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Marseille  Prothèse  palatine.  —  Sarcoma- 
tose  multiple  hémorragique  de  Kaposi. 

.  —  Nanisme  f  amilial  chez  deux  sœurs. — Tot- 
Kfcücolis  ancien  par  paralysie  infantile.  — 
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GUIDE  PRÉCIS  DU  PRATICIEN  9  14<H 


2  à  3  comprimés  dans  un  peu  i 
au  milieu  de  chaque  repas 


LABORATOIRES  B0UTY.3,Ruede  Uunkerque.PARis 


Propos  du  Jour 

Le  banquet  offert  par  1’  U.  M.  F.  I. 


Partie  Scientifique 

Travaux  Originaux 

Freud  et  l’éducation  sexuelle  de  l’enfant. 

Les  mauvaises  habitudes  {Gilbert  Robin) . . 
Clinique  médicale  des  enfants  :  Des  vomiques 


r:  'c  ,.  tylrapie.  —  Fréquence  de  l’amibiase  ca- 
,  .  .  ^uüée.  —  Névrites  sériques., — .Le  rein 

\x.  .mns  l’endocardite  maligne  latente.  — 

esmenne  signifie  le  coefficient  de  Maillard?  — 

.  ^^jjj(-rfATraitement  des  ulcères  à  hypopion.  —  Les 

^cîr^douglassopathies  autres  que  la  douglas- 


Notes  pratiques  d’oto-rhino-laryngologie  : 
Hématomes.  Abcès.  Kystes  séreux  de  la 

cloison  nasale  (H.  Fischer) . . 

Ce  que  pratiquement  le  médecin  doit  savoir 
...  De  la  réserve  alcaline  du  sang  et  de 
son  importance  dans  le  diabète  . . 

L’Actualité  Scientifique 

La  Presse  ;  Etude  de  quelques  poudres  dans 
le  traitement  des  affections  gastro-intes¬ 
tinales.  —  La  ménopause  masculine  et 
son  traitement.  —  De  l’auto-hémolyso- 


Les  Sociétés  savantes.  Paris  :  Epidémies  et 
prophylaxie  épidimiologique.  —  Rôle 
physiologique  du  gaz  carbonique.  Azoté¬ 
mie  par  manque  de  sel,  —  Ostéochondro- 
matose  de  la  hanche.  —  Modifications  du 
sang  produites  par  la  cure  de  foie  ou  de  ses 
extraits  dans  les  anémies.  —  Pancréatite 
ourlienne.  —  Forme  chirurgicale  de  la 
spirochétose  ictérp-hémdrragique.  —  Dia¬ 
bète  Insipide  au  cours  d’une  céphàlite  épi¬ 
démique.  Prises  nasales  de  poudre  de  lobe 
postérieur.  —  Forme  cachectique  terminale 
de  l’hypertension  artérielle.  —  Saprophy¬ 
tisme  du  virus  tuberculeux. . . 
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Cancer  raédiastino  -  pulmonaire  rétro - 
,  sternal.  —  Erythroplasie  du  gland.  — 
Syndrome  de  Bitot  :  xérosis'et  héméralo¬ 
pie. —  Àbcès  chronique  fétide  pulmonaire 
—  Arséno-réslstance.  —  Sarcome  du  fé¬ 
mur  chez  un  enfant  de  trois  ans. ....... . 

^Les  Congres  ;  Conférence  internationale  de 

la  lumière  (suite) . 

.  '  LesTheses . . 

Paftio  Professionnelle 


Travaux  Originaux 

Impressions  de  l’Assemblée  de  la  Confédé¬ 
ration  nationale  des  Syndicats  médicaux 

(G.  Bàiier) . . . . 

Le  médecin  social  (A/.  Vimont) . 

Chronique  syndicale  ;  La  doctrine  du  S.  M.  S. 
au  sujef  de  l’hospitalisation  des  assurés 

sociaux  (Hariemberg) . 

Mutualité  familiale  :  Confrères,  un  bon  mou¬ 
vement.  ...  (A.  Gassot) . 

La  maison  syndicale  de  Paris . 

Folk-Lore  :  La  Fève  du  Gâteau  des  Rois  (P. 
(Noury) . 

Comptes  rendus,  documents,  pièces  ollicielies 
Hygiène  et  prophylaxie  ;  Convention  sanitaü-e 
internationale-  (suite  et  fin) . 


Faculté  de  Médecine  de  Paris 

Enseignement,  actes . .  5l| 

Reportage  Protessionncl 

Nouvelles  et  Informations . 

Demi-Colonnes 

Nos  souhaits  pour  1929 . . . . . ^ 

Dernières  NouveUes . . . 

\  travers  les  publications  officielles 

Journal  officiel  :  Protection  de  la  santé  pu¬ 
blique  en  Indo-Chine.  —  Assistance  pu-, 
blique.  Accidents  du  travail  et  mala¬ 
dies  professionnelles.  —  Stations  hydro¬ 
minérales  et  climatiques. —  Hygiène  publi¬ 
que.  —  Enseignement  de  la  médecine.  — 
BuUelin  municipal  :  Subventions  diverses. 

Pour  la  Cité  Uniyersitaire . 

Association  générale  des  médecins  de  Fi'ance. 

L’Ofllce  central  des  Œuvres  de  solidarité,  de  , 
prévoyance  et  d’assistance  médicales  .... 

Correspondance 

Application  du  tarif  Fallières  :  Une  brûlure 
est  une  brûlure.  —  Anesthésie  locale  ou 
générale  ?  —  Accident  du  travail  :  Acci¬ 
dent  survenu  à  une  ouvrière  travaillant  , 
chez  elle.  —  Accident  survenu  à  un  ouvrier 
prêté  par  son  patron  à  un  autre  patron.  — 
Reprise  du  travail  avant  la  guérison  ou  la 
consolidation . . . 


TARIFS  DBS  ABONNBMBNTS  POUR  L’BTRANGBR 
Belgique  et  Luxembourg  :  6B.fp.  —  1«*  Zone  76  fr.  —  1*  Zone  1 0O  fr. 


Ergfostérol  irradié 

Lfipoïdes  irradiés 

P liospliatides -Etker  tenzYlo-cinn.amrc[ne|j 

H  U  i le  de  FoiCde  mocue 


iSels  de  Calcii 


Comprimés 

3  à  6  par  jour 


Injections  de  1^ 


1  cc  par  jour 

Anémies,  Asthénies,  Rachitisme,  Tuberculoses,  Convalescences,  Dénutrition 

LABORATOIRES  LESCÈNE 


Livarot  (Calvados)  R.  C.  Liiieu»  273. 


Éch.  gratuits  :  58,  rue  de  Vogillé,  Parii-XV^ 
Tel.  Vâug.  08.19 
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Abonnés  du  Coneonrs  exerçant  dans  les 
stations  hivernales 

Nùia  rtppeleiuà  nos  abonnés  qn’il  y  a  lieu  de  nous  informer 
ckaqtt  année  de  leur  désir  de  voir  figurer  leur  nom  sur  cette 


MM.  I«i  doctcari  t 
Alger  :Àddà,  Plcerd. 
Améne-|n-Balii«  D'  Alardo, 

Aroaohon  :  Jean  Doche. 

Arguai  (Donbi)  :  H.  et  J.  Bon. 
Bandai  i  Charmot  et  Rozet 
[Maison  de  cure  hélio-marine] 
Hirçon. 

Rlcoui,  J.  Gaston  [Clin.  p. 
en/.),  S.  de  Ronville. 

Ëaauaolall  :  Andoly,  Gavean, 
'  Pizird. 

Blarpll*:ClavelPierre,  Lacour. 


nier,  Léon  Huet  [Derm,], 
Kent-Gazet,  Makereei. 
Cep-d'AII  :  Lyoni. 
Oap-Martin  :  Griffault. 
Oarnaa-Plaga.  E.  St-Martin. 
Caaila-aup-Mep  ;  Agostini. 


Juan-lM-PIna-Aiitlbaa  :  Clau¬ 
del  (chir.),  M.  Lapy,  Stef. 

La  =  Graudjean  J.  M. 

Menton  :  Camaiet,  Griffault, 
P.  de  Langenbag  i  D ,  Paul  Ray. 

Monta-Oarlo  :  S.  VlTant, 

Bernard  C. 

Nlooi  Ardoin,  {v.  ur.),  Bernard- 
belg,  Canvin,  Chateuond, 
An^ste  Colin,  Daniel,  Deloc- 
que-Fourcaud,  Dormoy,  Dra¬ 
pier,  M.  Druelle  (<ierm.),Gau- 
dichon  [oto-lar.],  Gazzola, 


Lame,  Liotard,  Malaassène 
iPneumo.  artif.],  Naülyan, 
Phipps  Iderm.),  Piettri, 
Potbeau  fE.l.  Rouvière,  Sl- 
neau  [acc.],  Trutié  de  Vau- 
cresson  [chir.-acc.],  Vizerie. 

Oran  :  Paire,  Maupetlt. 

Pau:Bajac,Carcy,  Cornet,  Lls- 
le  (Ophtalm.) 


81 -Raphaël  -  Valasoupo  : 

Caldaguès,  Léon  Clément, 
’  (clin,  ehir.),  Théo  Roux, 
Vadon. 

’  Toulon  :  P.  Kagi  (oio-rAino), 
Plgnet  lurol.  drrm.) 

Vence  :  Boulba  JWizL  poam. 

Vopnat-laa-Balna  :  D' Ponton. 
VMIefpanohe-sur-Mop  :  Al- 

fonsi-Baud,  Devoir  (Le  Home 
Médical). 


DEMANDES  mi  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion 
gratuite  de  quatre  iignes  au  maximum  (Insertion 
concernant  t’abonné  lui-même.) 

Le  prix  aes  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  HO  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  médical,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


N»  1.  —  Doct.  cherche  à  placer  nourrice  fille  mère, 
accouch.  vers  15  janvier 

N»  2.  —  K  vend,  lampe  portative  rayons  U.  V.,  110 
volts,  continu.  Prix  intéressant. 

N“  ,3.  —  Doct.  cherche  collabor.  affaire  pàramédic. 
ou  sit.  fixe  inter.  Paris  ou  banlieue.  Disp,  capit. 

N»  4.  —  A  céder  : 

1°  à  Paris,  différents  quartiers,  client,  ancien,  de  rapp. 
moyen,  avec  appart.  dont  plus,  conf.,  baux.  Gond,  à 
débat. 

2“  Côte-d’Azur.  Ane.  client.' de  ville,  toute  l’année, 
pouvant  facil.  conven.  à  conf.  désir,  demi-repos,  affaire 
50.00.0  sans  auto,  gr.  appart.  remis  à  neuf  avec  conf. 
Prix  à  débatt. 

3“  2  h.  Paris,  jolie  ville,  client,  choisie  très  anc.,  méd. 
générale,  rapp.  90.000  touchés,  maison  entière,  sa41e 
bains,  électr.,  eau.  Longue  présent,  assurée.  Indemn. 
intéres.  avec  facilités. 

4“  Est.  Très  import  -client,  de  propharmac.,  aff. 
200.000,  poste  très  ancien,  concurr.  très  éloignée.  Mai¬ 
son  formant  villa,  grand  jardin,  confort.  Indemn. 
130.000  dont  70.000  compt. 

S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5®). 
Tél.  Gob.  36-46. 
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Renseignements 


La  clinique  de  Vaugirard  8  bis,  rue  Léon-Delhomme 
(15«),  fait  seule  ou  avec  des  confrères  les  accouchements 
à  forfait. 


—  Enf,  infirmes,  paralys.,  épilept.  arriérés.  Trait, 
spécial,  ind.  Résultats  très  Int.  Pension  méd.,  vie  famille, 
prix  mod,  D'  Gaston,  104,  route  Nationale,  à  Beaulieu- 
sur-Mer  (A.-M.). 


La  prêle  contient  dans  ses  cendres  70  %  de  silice  et 
13  %  de  chaux.  La  poudre  de  prêle  véhiculée  par  une 
levure  manganique  (4  comprimés  de  Prélasc  par 
jour)  représente  le  traitement  parlait  de  la  tuberculose. 


Les  Migraines,  algies  grippales  et  posl-grlppales  si 
tenaces  et  si  récidivantes  sont  calmées  par  des  doses 
moyennes  de  Pyréthane  (30  à  50  gouttes).  L’action 
'  doit  être  prolongée  de  façon  dégressive  pendant  4  ou  5 
jours  après  disparition  des  phénomènes  douloureux.  Il 
y  a  abaissement  de  1“  à  1“5  dans  les  formes  fébriles. 


Le  'Trynol  aux  sels  de  silicium,  lipoïdes  colloïdaux 
et  hypotenseurs,  est  préparé  d’après  les  expériences 
concluantes  du  ,prol.  Gouget.  Le  'Trynol  décholesté- 
rinlse  et  décalcifle  les  artères.  C’est  le  spécifique  de 
l’artériosclérose.  La  cure  doit  être  prolongée,  vérifiez 
son  action  sur  vos  artérioscléreux.  Envoi  gratuit  de 
boîte  et  littérature.  Pharm.,  32,  avenue  Carnot,  Paris. 


Le  Gastropeptyl  (saturants  et  digestifs'  en  combi¬ 
naison  optima)  ramène  à  la  normale  le  rythme  troublé 
de  la  digestion  dans  les  dyspepsies,  gastrites,  etc. 
3  comprimés  après  les  repas,  40,  rue  des  Acacias,  Paris. 


Nos  souhaits  pour  -1929 

L’année  1929  comptera  dans  les  Fastes -de  la 
profession  médicale  en  France. 

Quoiqu’il  arrive,  une  transformation  profonde 
s’accomplira  dans  l’exercice  de  la  médecine. 

Sera-ce  une  Evolution  ?  Sera-ce  une  Révolu¬ 
tion  ?  .uu  avenir  prochain  le  dira. 

Si  c’est  une  évolution,  souhaitons  que  noi 
Syndicats  soient  assez  forts  pour  la  diriger.  Si 
c’est  une  révolution,  souhaitons  qu’ils  soient  asseï 
habiles  pour  qu’elle  ne  fasse  pas  dans  nos  rangs 
trop  de  victimes. 

Souhaitons  avant  tout  de  conserver  le  carac¬ 
tère  libéral  de  notre  profession.  | 

Trop  nombreux  sont  parmi  nos  confrères  cem 
qui  envisagent  avec  un  fatalisme  résigné  la  mai- 
elle  des  événements  ;  trop  nombreux,  même  dani! 
les  rangs  de  notre  Confédération,  sont  ceux  q«i 
se  désintéressent  du  courant  social  qui  nous  en  ! 
traîne  et  se  bornent  à  compter  sur  l’énergie  et  l’a  ! 
dresse  des  autres  pour  éviter  le  naufrage.  1 

Mais  quelques-uns  n’ont  pas  cette  humble  cons- 
[çiencc  ;l 

Ils  n’ont  pas  accepté  de  leur  commun  destin  ! 
Ces  résignations,  cet  oubli,,  ce  dédain, 

Qui  leur  permet  d’errer  avec  indilïérence.  1 


i:: 

1  ’ 

3  médecins 
résidents  dont  nn 
laryngologiste 

on  pnlmoB&iroi 

3  médecins 

villa  leanae  d’ Arc  pour  enfants. 

inSTALLATION 

TÉLESTÉRIO- 

BlDIOaiUPHiqüI 

résidents  dont  nn 
laryngologiste  ^ 

Isclne  (ZOO  m.  cubes  eau  coûtante 
sulfureuse  à  Î6«). 
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Vil  -  5 


Toujours  interrogeant  l’espace  et  les  chemins, 
Cherchant  leur  mission  ou  bien  leur  jouissance, 

Ils  se  sentent  avec  une  sombre  puissance. 

Humbles  parmi  les  dieux,  rois  parmi  les  humains  ! 

Souhaitons  que  ces  quelques-uns,  vaillants  et 
prudents  tout  ensemble,  à  la  fois  habiles  et  éner¬ 
giques,  parviennent  à  dominer  les  dangers  qui 
nous  menacent.  Souhaitons  que  leur  dévoue¬ 
ment,  soutenu  par  une  étroite  union  et  une  stricte 
'  discipline,  arrive  à  nous  préserver  de  la  fonction¬ 
narisation  ou,  ce  qui  serait  pis,  du  salariat  qui 
nous  guettent. 

J.  Noir. 


DEHmÈRES  WUVELLES 

—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  profond  regret 
d’annoncer  la  mort  du  docteur' Pierre  Kouindjy, 
ancien  chef  de  service  physiothérapique  à  la  Salpê¬ 
trière  et  au  Val-de-Grâce,  décédé  le  26  décembre, 
après  une  courte  maladie.  Le  Concours  médical  a 
publié  pendant  nombre  d’années  des  articles- du 
Kouindjy,. articles  toujours  très  appréciés,  met¬ 
tant  au  point  une  question  de  physiothérapie  prati¬ 
que.  La  dernière  publication  de  notre  estimé  et 
regretté  collaborateur,  intitulée  «  Le  massage  et  la 


mobilisation  dans  les  fractures  »  est  parue  dans  no¬ 
tre  dernier  numéro,  du  30  décembre,  au  moment 
même  où  nous  apprenions  sa  mort.  Kouindjy  s’était 
entièrement  consacré  à  la  physiothérapie  et  il  avait 
acquis  dans  cette  spécialité  de  notre  art  une  légitime 
autorité.  Les  dernières  années  de  notre  collabora¬ 
teur  et  ami  avaient  été  profondément  attristées  pqr 
la  perte  de  deux  êtres  très  chers.  Madame  Kouindjy 
et  Mademoiselle  Kouindjy,  docteurs  en'  médecine 
elles-mêmes.  Le  Concours  médical  adresse  un  souve¬ 
nir  ému  à  la  mémoire  de  cette  belle  famille  médicale 
aujourd’hui  disparue. 

—  Académie  de  médecine.  Election  du  bureau.  — 
M.  Ménétrier  est  élu  vice-président  pour  l’année 
1929  . 

M.  Renault  est  r'éélu  secrétaire  annuel. 

MM.  Babinski  et  Delezenne  sont  nommés 
membres  du  conseil  d’administration  pour  1929. 

—  Remise  d’une  médaille  au  Dr  P.  Le  Noir.  — Le 
23  décembre  1928,  une  cérémonie  intime  pleine  d’é¬ 
motion  et  de  cordiale  sympathie  réunissait  dans 
l’amphithéâtre  Mo'iana,  à  l’hôpital  Saint-Antoine,  les 
élèves,  collaborateurs  et  amis  du  D'’  Paul  Le  Noir, 
atteint  par  l’inexorable  limite  d’âge  et  obligé  d’a¬ 
bandonner  ce  service  hospitalier  où,  pendant  26  ans, 
il  avait  poursuivi  une  carrière  scientifique  des  plus 
fécondes  au  milieu  de  l’affection  de  tous. 

Elle  était  présifiée  par  son  ami  le  professeur  Téis- 
sier  qui,  au  milieu  d’applaudissements  répétés. 
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retraça  la  vie  de  labeur  de  notre  ancien  collègue 
d’internat,  vie  de  science,  de  probité  professionnelle 
et  de  bonté.  . 

Après  lui,  le  Gaultier,  un  de  ses  fidèles  collabo¬ 
rateurs  dans  son  enseignement  de  la  gastro-entéro¬ 
logie,  vanta  les  rapports  exquis  du  maître  et  de'ses 
élèves. 

Le  Siredey,  ancien  président  de  l’Académie  de 
médecine,  passa  en  revue  les  divers  chefs  qui  s’étaient 
succédé  dans  les  services  de  l’hôpital  Saint-Antoine  et 
donnèrent  un  si  grand  éclat  à  cette  école  du  faubourg. 
Le  Le  Noir  y  tient  une  des  plus  grandes  places 
dans  la  pratique  et  l’enseignement  de  sa  spécialité. 
Evoquant  la  mémoire  de 'son  ami  Camus,  un  des 
élèves  chéris  du  maître,  le  D*’  Courcoux  rappela  les 
liens  affectueux  qui  unissaient  maître  et  élèves.  Il 
fit  un  tableau  émouvant  du  rôle  de  la  femme  du  mé¬ 
decin  dans  la  carrière  de  son  mari,  rappelant  avec 
quelle  affabilité  Mme  Le  Noir  ouvrait  son  foyer  aux 
élèves  de  celui-ci.  M.  Charles  Richet  fils,  son  ancien 
assistant,  apporta  sa  contribution  au  concertd’éloges 
décernés  au  savant  spécialiste  des  affections  du  tube 
digestif. 

M.  Baize,  interne  en  exercice,  le  dernier  de  cette 
longue  série  d’internes,  vanta  le  patron,  qui  fut  un 
vrai  patron  dans  le  sens  le  plus  large.  Il  lui  remit  la 
plaquette  fixant  ses  traits,  œuvre  de  Danumann, 
réalisée  à  l’aide  d’une  souscription. 

Nous  avons  encore  entendu  le  D'  Bizard  qui  suc¬ 
céda  au  D’’  Le  Noir  comme  médecin  chef  du  dis¬ 


pensaire  de  salubrité  publique,  auquel  il  fut  attaché 
pendant  37  ans.  , 

Le  docteur  Lejars  prit  la  parole  au  nom  de  ses 
collègues  de  l’hôpital  et,  sous  une  forme  humoristrqiie;i 
rappela  également  les  services  rendus  par  le  maître 
comme  médecin  mobilisé  à  l’hôpital  Villemin  où' il 
accomplit  son  devoir  avec  la  même  ponctualité  qu’il 
le  faisait  dans  son  service  hospitalier  civil . 

Cette  série  d’éloges  se  termina  par  une  allocùtioh 
de  M.  Durand,  inspecteur  général  de  l’assistancee 
publique,  qui  remercia  le  chef  de' service  au  nom 
de  l’Assistance  publique,  du  personnel  hospitalieff  ^ 
et  surtout  des  malades  qui  ont  pendant  de  longues 
années  bénéficié  de  la  science  du  D''  Le  Noir,  des 
encouragements,  du  réconfort  moral  qu’il  savait 
dispenser  avec  souvent  une  aide  matérielle  toujours, 
discrète. 

Il  répondit  à  tous  aussi,  avec  la  plus  exquise  simpli¬ 
cité.  Il  rappela  la  mémoire  de  son  maître  Bouchard  et 
de  sa  famille  où  il  fut  si  bien  accueilli,  il  traça  un  ta¬ 
bleau  de  toutes  les  .amitiés  nouées  avec  les  élèves  de 
cette  école,  eut  un  mot  affectueux 'pour  chacun  de  ses 
collaborateurs,  élèves  et  amis,  et  en  particulier  pouf 
son  dernier  interne,  car  souvent,  dit-il,  ce  senties 
derniers  nés  que  l’on  affectionne  le  plus. 

L’amphithéâtre  était  trop  petit  pour  contenir 
tous  ceux  qui  avaient  tenu  à  venir  serrer  la  main 
de  cet  excellent  ami.  Cette  fête  solennelle  ne  fut  en 
réalité  qu’une  fête  de  famille,  intime  et  cordiale. 

M.  V. 


6  -  I  ~  29 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


IX  —  7 


'  —  Hôpital  Boucicaut.  Chirurgie  des  Membres.  — 
Sous  la  direction  de  M.  Charles  Dujarier,  chirurgien 
de  l’hôpital  Boucicaut,  et  avec  la  collaboration  de 
MM.  Braine,  Moure,  Petit-Dutaillis,  chirurgiens  des 
hôpitaux,  Chevallier  et.  Iselin,  aides  d’anatomie, 
des  conférences  de  thérapeutique  chirurgicale  sur 
les  affections  des  membres  seront  faites  du  7  au  17. 
janvier  1929,  de  11  h.  à  midi,  à  l’amphithéâtre  des 
cours  de  l’hôpital  Boucicaut.  Ces  conférences  sont 
gratuites. 

S’inscrire  à  l’hôpital  Boucicaut,  62,  rue  de  la  Con¬ 
vention- (service  de  M.  Dujarier). 

—  Hôpital  Laennec. — Leçons  cliniques. — M.  Louis 
Ramond,  médecin  de  l’hôpital  Laënnec,  fera  tous  les 
dimanches  matin,  à- 10  h.  1/2,  à  l’hôpital  Laennec 
(amphithéâtre  Landouzy) ,  une  conférence  de  clinique 
médicale  pratique. 

La  première  coniférence  aura  lieu  le  dimanche  13 
janvier  1929.  Elle  aura  pour  sujet  :  L’hémiplégie 
syphilitique. 

—  Hôpital  Saint-Louis.  Dermatologie.  — M.  Lortat- 
Jacob,  médecin  de  l’hôpital  Saint-Louis,  fera  chaque 
mardi  et  chaque  samedi,  à  10  h.,  à  partir  du  S  jan¬ 
vier  1929,  une  conférence  clinique,  avec  présentation 
de  malades  et  démonstrations  de  laboratoire.  Ré¬ 
daction  d’ordonnances  dermatologiques  commentées. 

Tous  les  lundis  à  11  h.  :  leçon  clinique  sur  un  sujet 
de  dermato-syphiiigraphie,  avec  la  collaboration 
de  MM.  Legrain,  assistant  de  consultation  ;  Roberti 


et  Solente,  assistant  et  assistant  adjoint  du  dispen¬ 
saire  antisyphilitique.  ;  de  M.  Bréger,  chef  de  labora¬ 
toire,  et  le  concours  de  MM.  Fernet,  médecin  de  Saint- 
Lazare,  et  Gastinel,  ancien  chef  de  clinique  de  la 
Faculté. 

—  Médailles  du  professeur  Jeanselme  et  du  Dr 
Hudelo.  —  Deux  médailles  commémoratives  vien¬ 
nent  d’être  remises,  à  l’hôpital  Saint-Louis,  l’une  au 
professeur  Jeanselme,  l’autre  au  Dr  Hudelo,  à  l’oc¬ 
casion  de  leur  nomination  à  l’honorariat. 

—  Hôpital  Paul-Brousse  et  Centre  anti- cancéreux  dé 
Villejuif,  —  Un  poste  de  chef  de  laboratoire  de  ra¬ 
diologie  est  vacant  à  l’hôpital  Paul  Brousse.  Ren¬ 
seignements  au  laboratoire  d’anatomie  pathologique, 
21,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine. 

—  Hôpitaux  militaires  cédés  à  l’Assistance  publique 
—  A  la  suite, d’une  entrevue  entre  les  délégués  du 
Conseil  général  de  la  Seine  et  le  Ministre  de  la  guerre, 
celui-ci  a  promis  la  cession  .par  l’Etat  a  l’Assistance 
publique  de  l’hôpital  Villemin  et  la  transformation 
de  l’hôpital  Bégin,  à  Saint-Mandé,  en  hôpital  mixte. 

—  Buenos-Aires.  —  M.  le  professeur  Ombrédànne 
vient  d’être  élu  membre  honoraire.de  l’Académie 
de  médecine  de  Buenos-Aires. 

—  Ecole  de  médecine  de  Marseille.  Clinicqt.  — 

Sont  nommés  :  ^ 

Chef  de  clinique  chirurgicale  infantile  ;  M.  le  doc¬ 
teur  Georges  Darcourt. 
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Chef  adjoint  de  clinique  médicale  (chaire  de  M.  le 
professeur  Gaujoux)  :  M.  le  docteur  Rd.  Giraud. 

'  Aide  de  clinique  ophtalmologique  :  M.  le  docteur 
Jlorenon, 

Chef  des  travaux  de  physique:  M.  Jean  Guillot. 

Préparateurs  :  de  pathologie  interne  et  générale, 
M.  le  docteur  Jean  Olmer  i  de  physiologie.  M.  Corn- 
jperet. 

—-Réunions  médicales  franco-belges.—  Ces  réunions, 
organisées  par  un  groupe  de  professeurs  de  la  Faculté 
de  Lille,  auront  lieu  à  Lille  les  14  et  15  avril  19?9. 

—  Hôpitaux  de  Lyon.  Concours  de  chirurgie, —  Le 
concours,  ouvert  ie  10  décembre  pour  une  place  de 
chirurgien  des  hôpitaux  de  Lyon,  s’est  terminé  par 
la  nomination  de  M.  le  D'  Güilleminet,  ex-chef 
de  clinique  chirurgicale. 

—  Hôpitaux  de  Concours d'électro^radio^ 

logiste.  —  Le  concours  d’électroradiologiste  des 
hôpitaux  de  Bordeaux  s’est  terminé  par  la  nomina¬ 
tion  de  MM.  Lachapelle  et  Mathey-Çornat. 

Hôpitaux  de  Bordeaux.  Nominations,  —  La 
Commission  administrative  a  nommé,  dans  sa  séance 
du  14  décembre  :  M.  le  Nancel-Pénard,  directeur 
du  service  annexe  d’électrothérapie  à  l’hôpital  Saint- 
André  ;  M.  le  b'  Lachapèle,  directeur  du  Service 
annexe  d’électrothérapie  à  rhospice  général,  chargé 
du  service  annexe  d’électrothérapie  au  sanatorium 
Xavier- Arnozan  ;  M.  le  D'^  Mathey-Cornat,  directeur 


adjoint  du  service  annexe  d’électrothérapie  des 
hôpitaux. 

—  Société  amicale  des  médecins  alsaciens,  9,  m 
d’Astorg,  Paris,  VIIp.  —  Les  médecins  alsaciens 
se  sont  •réunis  le  mercredi  12  décembre  sous  la  pré. 
sidence  du  docteur  Oberkich,  député  de  Seleetat, 
sous-secrétaire  d’Etat.  Cette  réunion,  particulière, 
ment  brillante,  fut  rehaussée  par  la  présence  du  géné. 
ral  Dubail,  grand  chancelier  de  la  Légion  d’honnenj 
et  de  nombreuses  dames. 

Le  secrétaire  général  retraça  brièvement  l’his¬ 
toire  de  la  Société  qui,  composée  au  début  d’une  qua¬ 
rantaine  de  membres,  atteindra  bientôt  la  centaipe, 
Presque  tous  les  médecins  parisiens  d’origine  alsa¬ 
cienne,  en  font  partie  ;  le  nombre  des  adhésione  à 
province  s’est  accru. 

Les  relations  avec  les  praticiens  d’Alsace  devien¬ 
nent  plus  fréquentes  et  la  société  peut  contribuer  ! 
dissiper  le  malaise  qui  y  règne.  Son  but,  comme  celai 
des  autres  sociétés  régionales,  est  en  effet  de  travail¬ 
ler  à  la  défense  des  intérêts  généraux  et  professionnels 
du  pays  natal,  en  même  temps  qu’à  la  gloire  et  àla 
prospérité  de  la  grande  Patrie. 

Le  docteur  Xalt,  président,  dans  une  éloquente  im¬ 
provisation,  exposa  les  difficulté.s  que  rencontraient, 
à  son  époque,  les  jeunes  alsaciens  désireux  de  venir  en 
France,  l’accueil  qu’il  reçut  à  Paris,  le  plaisir  etlj 
fierté  qu’il  ressent  de  voir  assis  à  ses  côtés  un  de  ses 
1  anciens  élèves;  devenu  son  maître,  un  membre  à 
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Gouvernement,  qui  y  représente  avec  éclat  et  compé¬ 
tence,  l’Alsace  et  la  médecine.  Le  docteur  Oberkich 
rappela  les  enseignements  qu’il  vint  autrefois 
chercher  à  Paris,  la  joie  qu’il  ressentit  lorsqu’enfm 
les  provinces  annexées  furent  rendues  à  la  France 
et  échappèrent  à  l’empreinte  germanique.  II  exprima 
toute  sa  satisfaction  de  voir  régner  la  plus  franche 
cordialité  entre  les  médecins  alsaciens  et  lorrains  et 
les  assura  de  son  plus  entier  dévouement. 

Etaient  présents  ;  MM.  les  docteurs  Auné  et  Mme, 
Bernheim  et  Mme,  Bloch- Vormser,  Blum,  Boppe  et 
Mme,  Borst,  Gange  et  Mme,  Dediboürg,  Engel,  ' 
pr  Froehlich  et  Mme,  Fuchs,  Gillot,  Goehlinger, 

■  pr  Hartmann,  Hartenberg,  Hochstetter,  Jolly,  Kalt 
père,  Kiem  et  Mme,  Kopp  et  Mme,  Kuss  et  Mme, 
Lantzenberg,  Ch.-Ed.  Levy  et  Mme,  Mercklen, 
Quirin  et  Mme,  Rist,  Rœderer,  Schil,  Schmitt, 
Schwartz,  Seligmann,  Spire,  Trêves,  Ulrich, 
Suzanne  Weill,  Wisner,  Zodock-Kahn  et  Mme. 

—  Hôpital  d’Oran.  Concours  de  chirurgien  adjoint. 
—  Un  concours  pour  l’emploi  dé  chirurgien  adjoint 
à  l’hôpital  civil  d’Oran  sera  ouvert  à  Alger  le  18 
mars  1929.  Pour  renseignements,  s’adresser  à  la  Di¬ 
rection  de  l’hôpital  civil  d’Oran  ou  au  gouvernement  ^ 
général  (Direction  de  l’assistance  et  de  l’hygiène 
publiques) . 

—  Hôpital  Sadiki  deTunis.  Internat.  —L’hôpital 
Sadiki,  de  Tunis,  offre  une  place  d’interne  en  médeci- 


i  he  et  une  place  d’interne  dans  le  service  annexe  des 
contagieux;  7.500  fr.^à  9.000 fr.  par  an;  plus  logement, 
chauffage,  éclairage,  blanchissage.  La  traversée  est 
payée  après  un  et  deux  ans  de  fonctions.  Conditions  : 
20  inscriptions  ou  doctorat  ep  médecine  et  avoir 
satisfait  à  la  loi  sur  le  recrutement.  Adresser  les  de¬ 
mandes  à  M.  le  directeur  de  l’hôpital  Sadiki,  à  Tunis, 
eh  y  joignant  une  expédition  dûment  légalisée  de 
l’acte  de  naissance,  les  pièces  établissant  la  situation 
au  point  de  vue  militaire,  la  scolarité  ou  les  diplômes. 

—  Asile  publics  d’aliénés  de  la  Seine.  Internat.  — 
Un  concours  pour  six  places  d’interne  titulaire  en 
médecine  des  asiles  publics  d’aliénés  de  la  Seine,  de 
l’Infirmerie  spéciale  des  aliénés  près  la  Préfecture 
de  police,  et  de  l’hôpital  Henri-Rousselle,  s’ouvrira, 
à  Paris,  le  lundi  11  mars  1929.  .  ' 

Les  inscriptions  seront  reçues  à  la  Préfecture  de 
la  Seine  (service  du  département,  8«  bureau)  annexe 
Est  de  l’Hôtel-de-Ville,  2,  rue  Lobau,  tous  les  jours, 
dimanches  et  fêtes  exceptés,  de  10  à  12  heures  et 
de  14  à  17  heures. 

Inscriptions  du  13  au  23  février  1929  inclus. 
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1°  Journal  officiel 


16  décembre. 

Protection  de  la  Santé  publique  en  Indochine. 

Décret  du  il  décembre  1928, 

TITRE  ler 

Des  dispositions  générales  concernant  la  protection 
de  la  santé  publique. 

CHAPITRE 

Mesures  sanitaires  générales 

Art.  1®’’.  —  Dans  les  villes  de  l’Indochine  érigées 
en  municipalités,  le  maire  ou  administrateur-maire 
est  tenu,  afin  de  protéger  la  santé  publique,  de  déter¬ 
miner,  après  avis  du  conseil  ou  de  la  commission 
municipale,  et  sous  forme  d’arrêté  portant  réglement 
sanitaire  : 

1»  Les  précautions  à  prendre  pour  prévenir  et  faire 
cesser, les  maladies  transmissibles  visées  à  l’article  5, 
spécialement  les  mesures  de  désinfection  ou  de  des¬ 
truction  des  objets  à  l’usage  des  malades  ou  qui  ont 
été  souillés  par  eux,  et  généralement  des  objets  quel¬ 
conques  pouvant  servir  de  véhicule  à  la  contagion  ; 

2°  Les  prescriptions  destinées  à  assurer  la  salubrité 
des  maisons  et  de  leurs  dépendances,  des  voies  pri¬ 


vées,  closes  ou  non  à  leurs  extrémités,  des  logements 
loués  en  garni,  des  écoles,  ateliers,  manufactures, 
hôpitaux,  abattoirs,  et  autres  agglomérations,  quelle 
qu’en  soit  la  nature,  notamment  les  prescriptions 
relatives  à  l’hygiène  alimentaire,  au  captage  et  à 
l’adduction  de  l’eau  potable  et  à  l’évacuation  des 
matières  usées,  à  la  destruction  des  rats,  moustiques 
et  autres  insectes  dangereux  pour  la  salubrité  publi¬ 
que. 

Dans  les  autres  parties  du  territoire  de  l’Indochine 
ces  règlements  sanitaires  sont  arrêtés  par  le  chef  de 
l’administration  locale,  le  conseil  local  d’hygiène 
entendu. 

Art.  2.  —  Les  règlements  sanitaires  municipaux, 
sont  approuvés  par  le. chef  de  l’administration  locale, 
après  avis  du  conseil  local  d’hygiène. 

Ils  ne  font  pas  obstacle  au  droit  du  chef  de  l’admi¬ 
nistration  locale  de  prendre,  dans  tous  les  cas  où  il 
n’y  aurait  pas  été  pourvu  par  les  autorités  munici¬ 
pales,  toutes  les  mesures  relatives  à  la  protection  de 
la  santé  publique.  Ce  droit  ne  pourra  être  exercé 
qu’ après  une  mise  en  demeure  restée  sans  résultat, 
Si,  dans  le  délai  de  six  mois  après  la  promulgation  du 
présent  décret,  une  des  villes  désignées  à  l’article  1“ 
n’a  pas  de  règlement  sanitaire,  il  lui  en  sera  imposé 
un  d’office  par  arrêté  du  chef  de  l’administration 
locale,  le  conseil  local  d’hygiène  entendu. 

Art.  3.  —  Les  règlements  sanitaires  prévus  aux 
deux  articles  précédents  sont  établis  sous  la  direction 
-teclmique  des  autprités  sanitaires,  en  conformité  des 
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instructions  générales  qu’il  appartient  au  gouverneur 
général  de  donner,  à  cet  effet,  aux  adniinistrations 
locales.  Ces  règlements  sont  soumis  à  l’approbation 
du  gouverneur  général,  le  conseil  supérieur  d’hy¬ 
giène  consulté. 

Art.  4.  —  En  cas  d’urgence,  c’est-à-dire  en  cas 
d’épidémie  ou  d’un  antre  danger  Imminent  pour  la 
santé  publique,  le  chef  de  l’administration  locale 
peut  ordonner  l’exécution  immédiate,  tous  droits 
réservés,  des  mesures  prescrites  par  les  règlements 
sanitaires  prévus  à  l’article 

L’urgence  doit  être  constatée  :  dans  les  villes  dési¬ 
gnées  audit  article,  par  un  arrêté  de  l’autorité  muni¬ 
cipale  ou,  à  son  défaut,  par  un  arrêté  du  chef  de  l’ad¬ 
ministration  locale  et,  dans  les  autres  parties  du  ter- 
ritoirè  de  la  colonie,  par  un  arrêté  du  chef  de  l’admi¬ 
nistration  locale,  que  l’arrêté  déclarant  l’urgence 
s’applique,  dans  les  deux  cas,  à  une  ou  plusieurs  per¬ 
sonnes  ou  à  tous  les  habitants  de  la  localité  ou  de  la 
région  envisagée. 

Section  f® 

Déclaration  des  maladies  transmissibles. 

Art.  5.  —  La  déclaration  à  l’autorité  publique  de 
tout  cas  de  l’une  des  maladies  suivantes  est  obliga¬ 
toire  pour  tout  médecin  civil  ou  militaire  européen 
ou  indigène  et  toute  sage-femme  européenne  ou  indi¬ 
gène. 

1,  Fièvre  typhoïde  et  paratyphoïde. 

2.  Typhus  exanthématique. 


3.  Variole  et  varioloïde. 

4.  Scarlatine.  ’  -  '  ' 

5.  Diphtérie.  ’  ’ 

6.  Suette  miliaire.  ''  ‘ 

1.  Choléra. 

8.  Dysenterie  (amibienne,  bacillaire,  etc.). 

9.  Peste. 

10.  Fièvre  jaune. 

11.  Infection  puerpérale  (lorsque  le  secret  au  sujet 
de  la  grossesse  n’aura  pas  été  réclamé). 

12.  Ophtalmie  des  nouveau-nés. 

13.  Rougeole. 

14.  Fièvre  de  Malte. 

15.  Lèpre. 

16.  Fièvre  récurrente. 

17.  Méningite  cérébro-spinale. 

18.  Trypanosomiase.  •  . 

19.  Piroplasmose  aiguë. 

20.  Alastrim. 

21.  Poliomyélite  antérieure  aigue. 

Cette  déclaration  est  facultative  pourTes  maladies 
ci-après  :  .  • 

A.  Tuberculose  ouverte. 

B.  Coqueluche. 

C.  Grippe.  ' 

D.  Pneumonie  ou  broncho-pneumonie. 

E.  Erysipèle. 

F.  Oreillons. 

G.  Teigne.  . 

H.  Paludisme. 
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I.  Filariose. 

J.  Bilharziose. 

K.  Distomatose. 

L.  Trachome. 

La  divulgation  des  maladies  dont  la  déclaration  est 
obligatoire  ou  facultative  n’engage  pas  le  secret  pro 
fessionnel. 

Lorsqu’une  des  maladies  dont  la  déclaration  est 
facultative  s’étend  au  point  de  nécessiter  des  mesures 
exceptionnelles,  elle  pourra  être  ajoutée,  par  arrêté  ' 
du  gouverneur  général,  pris  après  avis  du  conseil 
supérieur  d’hygiène,  à  la  liste  des  maladies  dont  la 
déclaration  est  obligatoire. 

Art.  6.  — ‘  Le  mode  de  déclaration  est  celui  qui  a 
été  déterminé  par  l’arrêté  du  ministre  des  colonies 
en  date  du  7  février  1911. 

La  carte  de  déclaration  est  adressée  au  directeur 
local  de  la  santé,  en  même  temps  qu’au  maire,  à 
TadministrateUr-maire  ou  à  l’administrateur  chef  de 
province. 

Mais  dans  les  cas  de  variole,  choléra,  peste  et 
typhus  exanthématique  et  fièvre  jaune,  le  médecin 
est  tenu  d’en  faire  la  déclaration  d’urgence,  par  voie 
télégraphique  ;  de  même,  dans  l’intérieur  des  pro¬ 
vinces.  les  autorités  indigènes  sont  tenues  de  signaler 
d’urgence,  tout  cas  suspect  de  ces  maladies  à  l’admi¬ 
nistrateur  chef  de  province  et  au  médecin. 

Section  2®. 

Vaccinations. 

Art.  0,  —.La  vaccination  anti-variolique  est  obli¬ 


gatoire  au  cours  de  la  première  année  de  la  vie  ainsi 
que  la  revaccination  au  cours  de  la  onzième  et  de  la 
vingt  et  unième  année. 

Toute  personne  résidant  dans  la  colonie  qui,  dans 
le  délai  de  deux  ans  à  partir  de  la  promulgation  du 
présent  décret,  ne  peut  justifier  qu’elle  a  été  vaccinée 
ou  revaccinée,  est  soumise  obligatoirement  à  la  vacci¬ 
nation  antivariolique. 

En  cas  d’urgence,  c’est-à-dire  en  cas  d’épidémie  ou 
de  menaces  d’épidémie  de  variole,  de  guerre  ou  d’un 
autre  danger  immédiat  pour  la  santé  publique,  la  vacj 
cination  et.  la  revaccination  antivariolique  peuvent 
être  rendues  obligatoires,  à  tous  les  âges,  par  arrêté 
du  chef  de  l’administration  locale  intéressée,  après 
avis  du  conseil  local  d’hygiène. 

Art.  8.  —  En  cas  d’épidémie  ou  d’un  autre  danger 
immédiat  pour  la  santé  publique,  les  autorités  sani-- 
taires  locales  proposent-l’application  de  toutes  mesu¬ 
res  prophylactiques  utiles,  y  compris,  le  cas  échéant, 
la  vaccination  obligatoire  antipesteuse  ou  anticholé¬ 
rique  ou  antityphoïdique. 

Ces  mesures  sont,  s’il  y  a  lieu,  sanctionnées,  dans 
chaque  pays  de  l’union  indochinoise,  par  un  arrêté 
du  chef  de  l’administration  locale  intéressée,  après 
avis,  soit  du  conseil  local  d’hygiène,  soit  des  commis¬ 
sions  sanitaires  municipales  ou  provinciales,  suivant 
l’importance  territoriale  de  l’épidémie,  et  que  lesdites 
mesures  s’étendent  à  la  totalité  ou  à  une  zone  déter¬ 
minée  du  pays  en  cause. 

Lorsqu’une  épidémie  prend  un  caractère  de  gravité 
Voir  la  suite  page  LV-Sl 
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FEOFOS  DU  JOUR 


Le  banquet  offert  par  l’Union  médicale  latine  (UMFIA)  en  l’honneur 
de  la  mission  médicale  brésilienne. 


L’Union  médicale  latine,  plus  connue  sous  son 
ancienne  dénomination  abréviative  d’ UMFIA 
(Union  médicale  Franco-Ibéro-Américaine),  a 
donné  cette  année  son  grand  banquet  d’automne 
en  l’honneur  des  -médecins  brésiliens  ;  le  dernier 
avait  été  consacré  aux  médecins  colombiens. 
Nous  applaudissons  à  cette  heureuse  idée  de  fêter 
ainsi  tour  à  tour,  selon  les  circonstances,  les  di¬ 
verses  nations  latines. 

Le  banquet  colombien  avait  eu  un  grand  suc¬ 
cès:  la  fête  brésilienne  l’a  encore  surpassé,  si 
possible.  Quatre  cents  convives  environ  pre¬ 
naient  part  au  dîner  servi  dans  les  salons,  du  Pa¬ 
lais  d’Orsay. 

Parmi  eux,  nombre  de  charmantes  d'âmes, 
tant  brésiliennes  que,  françaises,  étaient  venues 
égaler,  de  leur  grâce  et  de  l’éclat  de  leurs  claires 
toilettes,  cette  réunion  familiale. 

Nous  disons  réunion  familiale,  car,  malgré 
les  hauts  personnages,  assis  à  la  table  d’hon¬ 
neur,  tout  convive  sentait  qu’il  ne  saurait  y  ' 
avoir  d’étrangers  dans  les  manifestations  umfis- 
tes. 

C’est  là  une  des  caractéristiques  de  notre 
Union  médicale  latine,  et  sans  doute  un  des 
principaux  facteurs  de  son  succès  sans  cesse 
croissant  et  vraiment  stupéfiant.  La  cordialité 
et  l’intimité  sont  le  charme  de  son  hospitalité. 
Les  directeurs  de  l’Umfia,  français  et  latins  de 
cœur,  d’esprit  et  de  manières,  savent  allier  les 
élans  enthousiastes  de  notre  midi  à  l’exquise 
délicatesse  de  l’urbanité  parisienne. 

Le  Professeur  Georges  Dumas,  de  la  Sorbonne, 
qui  a  séjourné  au  Brésil  et  y  a  obtenu  le  titre  de 
Citoyen  de  Rio-de- Janeiro,  présidait  le  banquet 
avec  M.  l’Ambassadeur  du  Brésil,  de  Soüza 
Dantas,  Il  prit  le  premier  la  parole  pour  rappeler 
le  séjour  qu’il  fit  au  Brésil,  pour  apprendre  à 
ceux  qui  ne  connaissent  pas  ce  beau  pays  et 
n’ont  pas  vécu  au  sein  de  son  hospitalière  et 
courtoise  population,  combien  la  France  y  est 
aimée  et  populaire. 

M.  Cohty,  qui  fut  ambassadeur  au  Brésil,  vint 
à  son  tour  exprimer  les  mêmes  sentiments. 

M.  Vasquez  Cobo,  ministre  plénipotentiaire 


de  Colombie,  qui  avait  présidé  le  banquet  donné' 
l’an  dernier  par  l’Umfia  en  l’honneur  des  méde¬ 
cins  colombiens,  parla  au  nom  des  Nations  sud- 
américaines  dont  plusieurs  étaient  brillamment 
représentées. 

Notre  confrère,  le  Sénateur  Merlin,  le  Profes¬ 
seur  Balthazard,  suppléant  comme  assesseur  le 
Doyen  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  le 
Professeur  Forgue,  venu  de  Montpellier  et  par¬ 
lant  au  nom  des  Facultés  de  médecine  de  Pro¬ 
vince,  le  Professeur  Jean-Louis  Faure,  au  nom 
des  savants  français  qui  furent  en  mission  au 
Brésil,  apportèrent  tour  à  tour  leur  tribut  d’élo¬ 
ges  et  de  sympathies  à  la  grande  nation  sud- 
américaine.  Le  Professeur  Gley,  du  Collège  de 
France,  avec  une  éloquence  toute  juvénile,  vanta 
les  efforts  et  les  progrès  immenses  faits  par 
les  savants  brésiliens  et  émit  le  vœu  de  voir 
fonder  dans  les  grandes  villes,  si  riches,  de  ce 
pays  prospère,  des  instituts  de  recherches  scien¬ 
tifiques,  sans  lesquels  les  progrès  techniques  et 
les  applications  industrielles  ne  sauraient  se 
développer. 

Le  Professeur  Roule  rappela  en  termes  exquis 
la  visite  de  la  Mission  médicale  brésilienne  au 
Muséum  d’histoire  naturelle  de  Paris,  cet  éta¬ 
blissement  dont  le  passé  scientifique  est  univer¬ 
sellement  connu  et  au  succès  duquel  ont  contri¬ 
bué  toutes  les  nations.  Les  Professeurs  Louis 
Martin  et  Marchoux,  de  l’Institut  Pasteur,  ont 
rappelé  que  le  Brésil  s’inscrivit  un  des  premiers 
parmi  les  plus  généreux  fondateurs  de  l’Institut. 
Pasteur.  M.  Marchoux,  qui  a  fait  un  séjour  de 
quatre  ans  au  Brésil,  en  parla  avec  uiie  réelle 
émotion.  Puis,  vinrent  M.  le  Professeur  Marti- 
menche,  de  la  Sorbonne,  directeur  du  Groupe¬ 
ment  des  Universités  de  France  pour  les  relations 
avec  l’Amérique  latine,  et.  nous-même  au  .nom 
de  l’Association  professionnelle  des  journalistes 
médicaux  français  dont  le  Président,  M.  le  Pr 
Sabrazès,  de  Bordeaux,  ne  pouvant  venir,  avait 
dû  s’excuser. 

Enfin  Dartigues,  le  Fondateur,  l’Animateur 
de  rUmfia,  prit  la  parole.  Il  fut  tout  d’abord 
l’objet  d’une  enthousiaste  ovation.  .-Avec  son 
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éloquence  brillante  et  pittoresque,  en  termes 
élevés  et  avec  une  voix  de  tribun,  selon  l’ex¬ 
pression  de  M.  l’Ambassadeur  du  Brésil,  il  sut 
remercier  comme  il  convenait  ses  hôtes  et  leur 
exprimer  l’attachement  des  Umfistes  français 
au  Brésil  et  à  la  <c  Multipatrie  >)  latine. 

Au  nom  de  la  mission  brésilienne,  M.  le  D^’ 
RosaMartins  exprima,  en  excellent  français  toute 
la  re;onnaissance  de  ses  compatriotes  pour  les 
attentions  dont  ils  avaient  été  comblés. 

Enfin  M.  l’Ambassadeur  du  Brésil,  de  Souza- 
Dantas,'  clôtura  la  série  des  discours.  Il  fit 
d’abord  un  court  et  intéressant  exposé  des 
relations  de  la  France  et  du  Brésil  depuis  l’ori¬ 
gine,  c’est-à-dire  depuis  la  découverte  de  l’Amé¬ 
rique.  Il  évoqua  la  mémoire  de  Paulmier  de  Gon- 
neville  qui,  en  1504,  fut  prendre  temporairement 
possession  du  Sud  du  Brésil  au  nom  du  roi  Louis 
XII  ;  de  l’amiral  Villegagnon  qui,  alliant  l’hé¬ 
roïsme  de  Cyrano  à  l’idéalisme  de  Don  Qui¬ 
chotte, tenta  de  fonder,  avec  l’appui  de  Coligny, 
une  colonie  française  protestante  dans  la  baie 
de  Rio  où  une  île  porte  encore  son  nom.  H  rap¬ 
pela  l’influence  considérable  d’Auguste  Comte 
au  Brésil  :  Auguste  Comte,  dont  le  gouver¬ 
nement  républicain  brésilien  a  adopté  la  belle 
devise  :  Ordre  et  Progrès.  Avec  une  pointe  de 
malice,  mais  qui  traduit  l’exacte  vérité,  M. 
l’Ambassadeur  fit  observer  que  le  grand  phi¬ 
losophe  français  était  cei’tainement  mieux 
conu,  et  plus  apprécié  au  Brésil  que  dans  sa 
propre  Patrie. 

En  une  brillante  péroraison,M.deSouza-Dan- 
tas  proclama  qu’à  la  France  revenait  l’honneur 
d’avoir  vu  naître  la  plus  grande  gloire  de  l’hu¬ 
manité.  Cette  gloire  n’est  pas  Napoléon,  malgré 
son  indiscutable  génie,  mais  bien  le  savant 
devant  lequel  le  monde  entier  s’incline  et  qui 
jouit  au  Brésil  d’un  véritable  culte.  Pasteur. 


Le  dévoué  secrétaire  général  de  l’ Umfia,  Moliné- 
ry,  avait  au  début,  dansunecourte  allocution,  ex¬ 
cusé  les  person  alités  éminentes  politiques  et  médi¬ 
cales  qui  n’avaient  pu  se  rendre  au  banquet  et 
étaient  de  cœur  avec  les  convives. 

Parmi  les  excusés,  nous  avons  le  regret  de  si¬ 
gnaler  le  vice-président  de  l’Umfia,  D''  Bande- 
lac  de  Pariente,  et  le  trésorier,  D‘'  David  de  Pra 


des,  retenus  tous  deux,  malades,  dans  le  Midi  où 
ils  achèvent  leur  convalescence. 


'  Un  bal  brillant,  où  se  distingua  la  joyeuse 
jeunesse  de  l’Umfia,  termina  la  fête.  Un  graciera 
défilé  de  mannequins  de  la  Ma'son  Yvana, 
fort,  applaudi  par  nos  confrères  brésiliens  et 
surtout  par  leurs  charmantes  compagnes,  avait 
permis  au  cours  du  banquet  d’admirer  les  élé¬ 
gants  costumes,  chefs-d’œuvre  de  la  couture- 
parisienne. 

Pendant  le  bal,  un  intermède,  inattendu, 
improvisé  et  quelque  peu  comique,  égaya  iios 
invités.  Ce  fut  une  noce  auvergnate  introduite 
dans  la  salle  par  les  jeunes  umfistes  et  qui, 
de  très  bonne  grâce,  dansa  pendant  un  quart 
d’heure  au  son  de  la  cornemuse  et  de  l’accor¬ 
déon  les  vieilles  bourrées  d’Auvergne,  qui  font 
un  singulier  contraste  avec  les  danses  modernes. 

La  soirée  se  termina  à  une  heure  avancée  de 
la  nuit. 


Cette  fête  fait  le  plus  grand  honneur  à  l’IJinfia 
et  surtout  à  ses  directeurs,  à  Dartigues,  à  Moli- 
néry,  à  Berry,  dont  les  efforts  et  le  dévouement 
sont  toujours,  couronnés  des  plus  brillants  succès. 

Nous  ne  répéterons  pas  tous  les  éloges  que 
nous  avons  entendus,  mais  nous  nous  permet¬ 
trons  de  citer  les  paroles,  toutes  empreintes 
de  sincérité,  de  notre  voisine  de  table,  une  jeune 
et  belle  brésilienne  : 

«  Nous  nous  attendions  certes  à  être  bien 
reçus  en  France,  nous  dit-elle  dans  le  français 
le  plus  pur,  mais  nous  n’aurions  jamais  cru  être 
l’objet  de  manifestations  aussi  délicates  et  aussi 
affectueuses.  Nous  avons  eu  l’impression  d’étre 
accueillis  avec  une  réelle  amitié  et  nous  en 
sommes  tous  profondément  émus.  » 

Nous  ne  craignons  pas  d’être  démentis  par 
M.  l’Ambassadeur  du  Brésil  ni  par  MM.  les  Mi¬ 
nistres  plénipotentiaires  des  républiques  sud- 
américaines,  fidèles  appuis  de  l’Umfia,  qui 
assistaient  à  la  fête, en  affirmant  que  Dartigues, 
Molinéry  et  leurs  amis  de  l’Umfia  doivent  comp¬ 
ter  parmi  les  meilleurs  et  les  plus  habiles  des 
diplomates. 

J.' Noir.,  i 
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PARTIE  SCIENTIFIQUE 

Travaux  Originaux 

FREUD  ET  L’ÉDUCATION  SEXUELLE  DE  L’ENFANT 

II.  —  Les  mauvaises  habitudes  ('). 

Par  le  D'  Gilbert  Robin, 

Ancien  chef  ée  clinique  à  la  Faculté, 

Médecin  de  l’Assistance  aux  Enfants  nerveux,  retardés  et  instables. 


Ôn  a  beaucoup  parlé,  on  a  beaucoup  trop  parlé 
de  ees  habitudes  qu’on  appelle  les  «  mauvaises 
habitudes  ».  Si  elles  sont  les  tristes  Euménides 
du  drame  de  l’adolescence,  si  elles  sont  l’apanage 
de  la  puberté,  on  les  observe  aussi  dans  l’en¬ 
fance.  Que  de  crimes  n’a-t-on  pas  commis  dans 
l’essai  de  leur  répression  1  L’émotivité,  l’angoisse, 
le  honte  de  soi,  le  dégoût,  Timpuissance  empoi¬ 
sonnent  les  jeunes  gens  au'nom  d’une  morale 
étroite!  Là  où  le  plaisir  solitaire  n’entraîne  par 
lui-même  qu’une  fatigue  générale,  les  préjugés 
religieux  et  moraux  sur  ce  point  suggèrent  par¬ 
fois  la  folie.  Mais  ne  quittons  point  l’enfant.  Que- 
certaines  affections  locales,  le  manque  de  soins, 
une  alimentation  défectueuse,  un  mauvais  fonc¬ 
tionnement  des  voies  digestives  favorise  de  telles 
habitudes,  c’est  certain,  non  moins  que  la  fragi¬ 
lité  des  voies  nerveuses.  Des  émotions  telles  que 
la  peur,  des  excès  tels  que  la  colère  s’yvoient 
aussi  souvent  associés.  Je  veux  bien  qu’il  entre 
beaucoup  de  suggestions,  d’habitudes  et  de  hâble¬ 
ries  dans  la  contagion  de  certains  internats,  qu’il 
existe  dès  gouvernantes  dont  le  goût  de  l’initia¬ 
tion  sexuelle  vise  à  éveiller  plus  qu’à  'calmer  le 
curiosités  de  l’enfant.  Mais  ce  qui  nous  inttres.ss 
surtout,  c’est  la  découverte  de  ce  plaisir  par  l’en¬ 
fant  lui-même  et  nous  pénétrons  avec  Freud  plus 
intimement  dans  la  psychologie  du  phénomène. 
Sans  doute,  peu  de  parents  ignoraient  que  «  les 
attouchements  trop  fréquents  et  inutiles,  sur  le 
corps  de  l’enfant,  les  caresses  superflues,  les 
cajoleries,  les  châtouillements,  les  embrassades, 
la  fantaisie  de  faire  coucher  l’enfant  avec  ses 
parents  ou  autres  adultes,  ou  de  mettre  plusieurs 
enfants  à  coucher  dans  le  même  lit,  le  manque 
de  surveillance  des  jeux  de  l’enfant  avec  ses 
camarades  »  (B.  Liber),  prédisposent  l’enfant 
aux  pratiques  solitaires.  Freud  a  pourtant  raison 
de  nous  le  répéter  et  surtout  d’insister  sur  cer¬ 
tains  mécanismes.  Que  l’enfant  surprenne  les 
baisers,  les  caresses,  les  rapports  des  parents,  il 
est  bien  rare  que  cette  émotion  ne  déclanche  un 


drame  dans  l’éveil  de  sa  sexualité.  L’excès  de 
pudeur  est  aussi  dangereux  que  les  exhifitions. 
L’austérité  morale  ne  vaut  pas  mieux  que  le 
relâchement  des  mœurs.  L’enfant  est  éclairé 
tout  d’un  coup,  ne  comprend  pas  le  sens  de  la 
révélation.  Il  ne  sait  pas  que  son  trouble  est  le 
tressaillement  de  la  chair.  Le  mystère  s’entoure 
d’une  notion  de  péché.  L’enfant  se  taît.  Premier 
isolement  affectif.  L’imagination  s’empare  des 
spectacles  entrevus,  les  défigure,  crée  de  nou¬ 
velles  visions.  La  mère  dont  l’enfant  n’avait  pas 
pensé  devoir  être  jamais  séparé  devient  uii  objet 
défendu  qui  ne  lui  appartient  plus.  Le  petit 
garçon  se  réfugie  en  lui-même,  centre  de  ses  nou¬ 
veaux  plaisirs.  La  petite  fille  admire  son  père, 
se  fixe,  s’identifie  à  lui  ;  elle  pense  dominer  sa 
mère  et  se  passer  de  son  père  en  jouant  unrôle 
masculin  dans  lequel  elle  s’adonne  à  certaines 
pratiques. 

Tout  cela  peut  paraître  subtil  et  peut-être  un 
peu  forcé  ;  les  mécanismes  pourtant  sont  souvent 
bien  plus  compliqués.  Ce  schéma  un  peu  sec  n’à 
pas  la  prétention  de  rendre  compte  de  la  com¬ 
plexité  souple  et  mouvante  des  phénomènes 
psychiques.  Combien  de  jeunes  «  solitaires  »  ont 
par  la  suite  renoncé  à  la  femme,  inconsciemment 
découragés  qu’ils  étaient  de  n’avoir  pu  trouver 
une  femme  cpii  fût  le  portrait  physique  et  moral 
de  leur  mère.  Combien  ont  préféré  confiner  leur 
plaisir  dans  les  limites  du  même  sexe.  Combien 
enfin  tombent  nerveusement  malades.  Une 
double  honte  les  saisit.  Honte-  de  prendre  un 
plaisir  défendu  sur  lequel  planent  les  interdic¬ 
tions  inconscientes  du  complexe  d’Œdipe.  Honte 
d'un  vice  dont  on  montre  les  conséquences  sous 
les  plus  sombres  couleurs  :  destruction  de  la  santé 
physique,  de  la  santé  morale  et  surtout  delà 
volonté.  Parce  que  les  hommes  dont  la  volonté 
est  faible  s’adonnent  facilement  à  l’onanisine,  on 
s’imagine  que  c’est  ce  dernier  qui  est  cause  dé  la. 
faiblesse  de'  la  volonté  (Ford)'.  'Commè  ditl 
Kresschmer  (Psychologie  médicale,  Payot,  édit.) 
«  une  mauvaise  habitude  »  ne  devient  une  per¬ 
versité-sexuelle  que  dans  lès  cas  où  elle  se  tra'ns^ 


(t)  V.  Concours  médical,  n°  53,  1928; 
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forme  en  une  fin  en  soi,  c’est-à-dire  dans  les  cas 
où  elle  acquiert  une  valeur  supérieure  à  celle  des 
rapports  sexuels  normaux  ». 

Ces  sentiments  de  honte  sont  le  point  de 
départ  de  certaines  obsessions  et  de  craintes 
morbides  ou  phobies  ;  phobies  des  choses  sexuel¬ 
les,  phobie  des  objets,  de  la  nudité,  délire  du 
toucher.  A  ce  propos,  l’influence  des  religions 
sur  le  développement  de  la  sexualité  infantile  ne 
saurait  échapper  à  personne.  Une  certaine  rigi¬ 
dité  desmœurs  imposée  par  le  protestantisme 
contribue  dans  certains  cas  à  exagérer  le  refoule¬ 
ment  des  tendances  sexuelles,  l’onanisme  com¬ 
pensateur  devient  aisément  un  objet  de  conflits 
moraux,  fort  pénibles  pour  l’enfant.  Je  viens  d’en 
observer  un  cas.  La  réserve  imposée  favorise 
l’intériorisation,  la  rêverie  imaginaire  et  une 
certaine  tension  du  caractère.  Quant  aux  adver¬ 
saires  de  la  religion  catholique,  ils  reprochent  à 
la  confession  de  provoquer  parfois  des  curiosités 


sexuelles  précoces  chez  le  petit  garçon  et  la  petite 
fille.  Je  pense  qu’ils  s’adressent  surtout  à  des 
confesseurs  maladroits  ou  dont  le  zèle  intem¬ 
pestif  suit  à  la  lettre  certains  questionnaires  à  la 
vérité  indiscrets. 

Il  est  certain  que  la  confession  exige  beaucoup 
de  tact  chez  l’enfant  surtout  à  l’époque  de  la 
première  communion  où  les  scrupules  religieux 
peuvent  être  mêlés  d’une  teinte  sexuclle.D’autre 
part,  la  pruderie  excessive  des  couvents  au 
sujet  des  organes  générateurs  a  souvent,  pour  les 
enfants,  une  répercussion  sur  l’évolution  du 
caractère  et  de  la  sexualité.  Qn  a  cependant 
reconnu  à  la  confession  le  mérite  chez  l’adulte 
d’éviter  le  refoulement,  de  permettre  la  libéar- 
tion  affective.  La  géographie  psychanalytique 
aurait  permis  de  constater  dans  les  pays  catho¬ 
liques  où  règne  la  confession  une  résistance 
victorieuse  à  l’invasion  des  idées  freudien¬ 
nes. 


CLINIQUE  MÉDICALE  DES  ENFANTS 

(Hôpital  des  Enfant s-Malad es) 

M.  le  Professeur  Nobécourt. 

Des  vomiques  chez  les  enfants  (i) 


Ce  jeune  garçon  est  un  orphelin,  sur  le  passé 
duquel  nous  ne  possédons  aucun  renseigne¬ 
ment.  Il  nous  a  été  envoyé  le  11  mai  par  le 
Hirschberg  pour  un  poumon  gauche  suspect. 

Il  est  âgé  de  7  ans. 

Il  a  une  taille  et  un  poids  suffisants  ;  120  cm. 
et  19  kgr.  700.  Le'  teint  du  visage  est  assez  coloré. 

La  température,  le  soir  de  l’entrée,  est  de  37°8  ; 
le  lendemain,  soir,  elle  s’élève  à  38“8.  Puis  elle  . 
tombe,  et  depuis  l’enfant  est  à  peu  près  apy¬ 
rétique. 

Il  n’a  pas  de  dyspnée.  Le  pouls  est  en  rapport 
avec  la  température. 

En  arrière  et  à  gauche  du  thorax,  on  trouve, 
sur  presque  toute  la  hauteur,  de  la  matité  qui 
augmente  de  haut  en  bas  ;  à  l’extrême  base  et 
dans  l’aisselle,  elle  fait  place  à  de  la  sonorité.  Les 
vibrations  vocales  sont  faibles.  Dans  les  deux 
tiers  supérieurs,  on  entend  un  souffle  inspiratoire 
et  surtout  expiratoire,  humé,  drue,  fort,  ayant 
les  ceractères  d’un  souffle  tubo-pleurétique  ;  à 
la  base,  le  murmure  vésiculaire  est  faible.  Oh 
perçoit  une  légère  bronchophonie.  II  n’y  a  ni 
pectoriloquie,  ni  égophonie. 

Du  côté  droit,  on  constate,  dans  l’espace  in- 
terscapulo-vertébral,  de  la  submatité  et  de  la 
résistance. 


(1)  Leçon  du  9  juin  1928,  recueillie  par  le  D'  Laporte 
et  revue  par  le  profe-sseur. 


L’examen  des  autres  viscères  et  du  système 
nerveux  ne  révèle  rien  de  particulier.  Il  n’y 
a  pas  d’albuminurie. 

La  cutiréaction  à  la  tuberculine  est  négative. 
Le  Bordet-Wassermann  (H®)  et  le  Hecht  sont 
négatifs. 

La  radiographie  décèle,  à  gauche,  à  la  par¬ 
tie  inférieure,  sur  une  faible  hauteur,  une  opa¬ 
cité  irrégulière,  non  homogène,  mal  limitée  à  sa 
partie  supérieure,  masquant  en  bas  le  diaplnag- 
me,  se  prolongeant,  le  long  du  bord  gauche  du 
cœur,  en  une  sorte  de  bande  moins  foncée  que 
celui-ci  ;  le  bord  du  cœur  est  bien  visible,  sauf 
vers  la  pointe,  où  il  est  masqué.  Au  hile,  appa¬ 
raissent  quelques  taches  plus  opaques,  parais¬ 
sant  correspondre  à  des  ganglions. 

A  droite,  au  niveau  du  hile,  on  remarque  de 
l’embrumement  avec  quelques  taches  plus 
opaques,  probablement  ganglionnaires,  à  la  par-, 
tie  supérieure. 

Nous  portons  le  diagnostic  de  syndrome  de  con¬ 
gestion  pleuro-piilmonaire  gauche  sans  épanche¬ 
ment  liquide  appréciable  et  d’adénopathie  tra¬ 
chéo-bronchique. 

Le  17  mai,  M.  Boulanger-Pilet  pratique  une 
ponction  exploratrice.  Au  moment  où  l’aiguille 
pénètre  à  travers  la  paroi  thoracique,  l’enfant 
est  pris  d’une  quinte  de  toux  violente  et  rejette, 
une  petite  quantité  de  pus  jaunâtre  mêlé  à  des 
crachats  muqueux  ;  il  s’agit  d’une  vomique. 
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ponction  ne  retire  qu’une  goutte  de  sérosité  san¬ 
guinolente. 

Aussitôt  après  ia  vomique,  on  ausculte  l’en¬ 
fant.  On  constate  une,  modification  importante 
des  signes  physiques.  A  gauche  apparaissent  un 
souffle  très  intense,  caverneux,  superficiel,  et, 
à  la  partie  supérieure,  de  nombreux  râles  sous- 
crépitants  fins.  Le  retentissement  de  la  toux  est 
éclatant  ;  il  y  a  de  la  bronchophonie  et  de  la 
pectoriloquie  aphone. 

L’examen  du  pus  montre  une  grande  quantité 
de  pneumocoques,  une  petite  quantité  de  cocco- 
bacilles  de  Friedlânder  identifiés  par  la  culture.  Il 
n’y  a  pas  de  bacilles  de  Koch; on  inocule  un  co¬ 
baye  ;  il  est  encorè  en  bon  état  au  bout  de  trois 
semaines. 

Le  lendemein,  18  mai,  l’enfant  n’a  pas  cra¬ 
ché  depuis  là  veille,  le  souffle  a  disparu.  On  pro¬ 
voque  une  quinte  de  toux,  cfui  est  suivie  d’un  re¬ 
jet  de  pus  et  de  la  réapparition  des  signes  cavi¬ 
taires. 

Quelques  jours  après,  une  tentative  d’injec¬ 
tion,  de  lipiodol  dans  la  trachée  échoue,  la  radios¬ 
copie  montre  que  le  lipiodol  a  pénétré  dans  l’es¬ 
tomac. 

Depuis  la  première  vomique  l’état  ne  s’est 
pas  modifié. 

L’enfant  est  apyrétique.  Son  poids  augmente 
un  peu  ;  il  atteint  20  kgr.  850,  le  6  juin.  De  temps 
en  temps,  le  malade  rejette  en  toussant  quelques 
crachats  purulents,  jaunes  ou  jaune  verdâtre.  Les 
examens  y  montrent  la  même  flore. 

Du  cêté  gauche,  on  constate  une  légère  ré¬ 
traction  de  la  paroi  thoracique  à  la  partie  infé¬ 
rieure,  des  signes  cavitaires  à  la  partie  moyenne; 
à  la  radioscopie,  l’aspect  du  poumon  est  le 
même,  mais  moins  accentué. 

En  résumé,  ce  garçon  présente,  à  l’entrée,  un 
syndrome  de  congestion  pleuro-pulmonaire  gau¬ 
che.  Survient  une  vomique  purulente  à  pneu¬ 
mocoques. 

Nous  n’avons  aucun  renseignement  qui  per¬ 
mette  de  préciser  l’origine  de  cette  affection,  de 
savoir  si  le  malade  a  eu  une  pneumonie.  Mais 
nous  pouvons  affirmer  qu’il  existe  une  cavité 
pleurale  contenant  du  pus.  Cette  cavité  semble 
siéger  à  gauche  du  côté  du  médiastin  ou  à  la  par¬ 
tie  interne  de  l’interlobe. 

C’est  la  vomique  qui  constitue  le  symptôme 
capital  présenté  par  cet  enfant. 


La  vomïquë,  vomica,  de  vomere,  vomir,  est 
une  modalité  particulière  de  l’expectoration, 
c’est-à-dire  de  l’expulsion  des  matières  contenues 
dans  les  voies  respiratoires  inférieures.  Expecto- 
rare  signifie  chasser  de  la  poitrine. 

Dans  les  conditions  habituelles,  les  matières 


expectorées  arrivent  dans  la  bouche;  elles  cons¬ 
tituent  le  crachat  et  celui-ci  est  rejeté  au  dehors. 
Le  crachement  est  l’action  d’expulser  de  la  bou¬ 
che  les  matières  expectorées. 

Dans  la  vomique,  au  contraire,  les  matières 
expectorées  sont  projetées  avèc  force  dans  la  bou¬ 
che  et  rejetées  immédietement,  sans  crachement, 
comme  dans  un  vomissement.  C’est  tout  au  moins 
ce  qui  se  passe  quand  il  s’agit  d’une  grande  vomU 
que. 

Après  la  vomique,  l’expectoration  peut  conti¬ 
nuer  pendant  un  certain^  temps,  moins  abon¬ 
dante,  sous  forme  de  crachements. 

Enfin,  il  y  a  des  cas  où  il  ne  s’agit  plus  d’une  ' 
grande  vomique,  mais  de  petites  vomiques,  de 
vomiques  fractionnées  qui  se  produisent  de  temps 
à  autre., 

Pendant  des  périodes  plus  ou  moins  longues, 
le  malade  rejette  des  crachats  abondants  méga- 
lement  répartis  dans  le  nycthémère,  par  pe¬ 
tits  accès  plus  ou  moins  espacés  ;  ce  sont  des 
équivalents  frustes  de  la  grande  voitiiquë. 

La  vomique  fractionnée  est  une  modalité  assez 
fréquente  chez  les  enfants. 

Avant  l’âge  de  5  ou  6  ans,  l’enfant  expectore, 
mais  ne  crache  pas,  car  il  ne  sait  pas  cracher,. 
Les  matières  expectorées  sont  dégluties,  soit  à 
leur  arrivée  dans  le  pharynx,  soit  après  avoir  pé¬ 
nétré  dans  la  bouche.  En  présence  d’un  jeiine 
enfant  qui  crache  assez  abondamment,  il  faut 
penser  à  une  vomique,  à  moins  qu’il  n’ait  la 
coqueluche,  car  dans  la  coqueluche,  l’enfant 
crache.  • 

Ainsi  comprise  dans  son  sens  étymologique, 
la  vomique  est  un  symptôme. 

Les  matières  vomies  peuvent  être  du  pus,  du 
muco-pus,  du  sang,  du  liquide  hydatique,  etc. 
Aujourd’hui,  je  ne  vous  parlerai  que  des  vomi¬ 
ques  purulentes. 

La  VOMIQUE  PURUi.ENTE  peut  provenir  des 
bronches,  des  poumons,  de  la  plèvre  ou  des  par¬ 
ties  voisines  de  la  plèvre.  Je  ne  veux  pas  en 
faire  une  étude  complète,  mais  en  rapporter  quel¬ 
ques  exemples.  J’ai  choisi  parmi  les  nombreux 
malades,  que  nous  avons  eu  l’occasion  de  soi¬ 
gner,  un  certain  nombre  de  types  qui  vous  mon¬ 
treront  comment  elles  se  comportent. 


Voici  un  exemple  de  vomique  causée  par  un 

ABCÈS  SOUS-P.HBÉNIQUE.  . 

Un  garçôn,  né  le  8  avril  1914,  aurait  eu,  en 
1926,  une  pleurésie  droite,  qui  aurait  duré  deux 
mois  et  au  cours  de  laquelle  des  ponctions  au¬ 
raient  été  négatives. 

En  octobre  1927,  il  commence  à  maigrir  et  à 
perdre  l’appétit.  Son  médecin  ne  trouve  rien  de 
particulier  et  ordonne  le  repos  au  lit. 

En  janvier  1928,  il  se  plaintde  vagues  douleurs 
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dans  le  côté  gauche  ;  le  médecin  ccnstate  une 
splénomégalie  et  le  soumet  à  quatre  séances  de 
radiothérapie,  en  quatre  mois,  sans  aucun  résul¬ 
tat. 

Peu  après  la  première  séance,  l’enfant  com¬ 
mence  à  tousser  et  à  rejeter  quelques  crachats 
glaireux.  Il  tousse  surtout  la  nuit.  La  toux  est 
celmée  dans  le  décubitus  latéral  droit  ;  elle  aug¬ 
mente  dans  le  décubitus  latéral  gauche.  Il  n’y  a 
pas  de  fièvre. 

Au  bout  d’une  quinzaine  de  jours,  survien¬ 
nent  de  véritables  vomiques  purulentes  et  féti¬ 
des.  La  température  reste  normale  avec  quel¬ 
ques  pouséées  à  39°. 

Le  malade  nous  est  amené  le  12  avril  1928. 
Il  a  14  ans.  Il  a  une  taille  moyenne  de  149  cm., 
mais  il  est  très  maigre,  ne  pèse  que  26  kgr.  900, 
soit  33  %  au-dessous  de  la  moyenne  de  son  âge. 

Il  n’a  pas  de  fièvre  (37°4-37°6)  ;  les  jours  sui¬ 
vants,  la  température  s’élève  passagèrement  jus¬ 
qu’à  38°.  La  respiration  et  le  pouls  sont  nor¬ 
maux. 

De  temps  en  temps,  notamment  dans  les 
changements  de  position,  surviennent  des  accès 
de  toux,  qui  provoquent  l’expulsion  de  crachats 
purulents,  jaune  verdâtre,  épais,  fétides.  L’exa¬ 
men  bactériologique  y  décèle  des  cocco-bacilles 
de  Friedlânder. 

A  gauche,  à  la  partie  antérieure  du  thorax,  on 
trouve  une  zone  de  matité  remontant  jusqu’au 
sixième  espace  et  débordant  en  bas  le  rebord 
costal.  Au-dessous  de  ce  rebord,  elle  correspond 
à  une  masse  facile  à  délimiter,  assez  ferme,  ayant 
la  forme  de  la  rate.  Il  est  difficile  de  dire  si  la  rate 
est  grosse  ou  simplement  abaissée. 

La  fosse  lombaire  est  libre. 

A  la  partie  postérieure,  on  trouve,  à  la  base, 
une  zone  de. submatité  haute  de  trois  travers  de 
doigt  environ. 

La  radiographie  montre  qu’il  n’y  a  pas  de 
pleurésie.  Elle  permet  de  constater,  au-dessous 
du  rebord  costal,  une  collection  hydroaérique 
sous-diaphragmatique  et  une  rate  abaissée. 

Nous  portons  le  diagnostic  d’aâcès  sous-phré¬ 
nique  gvuche,  siégeant  au  voisinage  ou  dépen¬ 
dant  de  la  rate,  de  cause  inconnue. 

Une  ponction  relève  du  pus  contenant  des 
cocco-bacilles  de  Friedlânder. 

Nous  envoyons  l'enfant  en  chirurgie,  dans  le 
service  du  professeur  Ombrédanne.  On  incise  et 
on  évacue  du  pus.  Une  injection  de  lipiodol, 
pratiquée  par  l’orifice  opératoire,  permet  de 
voir,  sur  la  radiographie,  une  cavité  en  rapport 
avec  la  rate. 

L’enfant  est  actuellement  presque  guéri. 


Le  plus  souvent,  chez  les  enfants,  on  rencontre 

des  VOMIQUES  PLEURALES. 


Elles  surviennent  généralement  dans  les  pleu¬ 
résies  purulentes  à  pneumocoques.  Dans  celles-ci, 
en  effet,  se  produisent  des  adhérences  et  le  pus 
est  localisé.  Or,  comme  l’a  montré  Dieulafoy, 
dans  une  cevité  close,  la  pression  du  pus  facilite 
l’ulcération  du  poumon  et  l’évacuation  par  les 
bronches. 

Les  vomiques  sont  rares  dans  les  pleurésies 
para-pneumoniques  et  para-bronchopneumoni- 
ques.  Elles  sont  communes  dans  les  pleurésies 
post-pneumoniques  et  post-bronchopneumoniques, 

Voici  une  observation  qui  montre  leur  moda¬ 
lité  habituelle. 

Un  garçon  naît  le  13  janvier  1920.  A  partit 
de  3  ans,  il  est  sujet  à  la  toux  et  aux  bronchites. 
A  5  ans  et  demi,  il  a  la  rougeole. 

Le  13  janvier  1926,  au  réveil,  il  est  pris  de 
frissons,  de  fièvre,  de  vomissements  faciles  ;  le 
lendemain,  apparaissent  des  symptômes  d’irri¬ 
tation  méningée.  Le  médecin  diagnostique  une 
méningite. 

On  amène  le  malade  à  l’hôpital,  le  22  janvier, 
dixième  jour  de  la  maladie. 

Il  est  âgé  de  6  ans.  Il  a  une  taille  de  112  cm., 
un  poids  de  17  kgr.  950,  respectivement  de  7  % 
et  de  6  %  au-dessus  des  moyennes.  La  températu¬ 
re  est  de  37°8-37°7.  Le  pouls  est  rapide,  à  130. 
On  compte  40  respirations  par  minute.  Il  y  a  de 
l’herpès  sur  la  lèvre  supérieure. 

On  trouve  en  arrière  du  thorax,  à  droite,  dans 
le  tiers  supérieur,  et  à  gauche  dans  le  tiers  moyen, 
de  la  submatité,  un  souffle  tubaire  plus  fort  à 
gauche  qu’à  droite.  Les  urines  sont  rares  (200 
cc.). 

La  cutiréaction  à  la  tuberculine  est  négative, 
ainsi  que  six  autres  qui  seront  pratiquées  pen¬ 
dant  les  trois  mois  de  séjour. 

Le  Bordet-Wassermann  (H*)  et  le  Hecht  sont 
négatifs. 

Nous  portons  le  diagnostic  de  pneumonie  bila- 
raie  en  résolution. 

D’ailleurs,  le  25,  la  température  s’abaisse  à 
37°4-37°6.  Le  pouls  est  moins  rapide  à  100.  La 
respiration  reste  cependant  à  40.  A  droite,  les 
signes  sont  atténués  ;  à  gauche,  ils  ne  sont  pas 
modifiés. 

Le  27  janvier,  la  température  s’élève  à  38<>2 
le  matin  et  39°6  le  soir.  Dans  l’après-midi,  le 
malade  se  plaint  d’un  violent  point  de  cêté  tho¬ 
racique  gauche,  surtout  dans  la  région  anté¬ 
rieure  sous-mammaire,  irradiant  jusque  dans 
la  fosse  iliaque.  La  nuit  est  agitée. 

Les  28  et  29,  la  température  se  maintient  à  40" 
le  soir.  Le  pouls  est  à  160,  la  respiration  à  56. 

Nous  constatons  un  nouveau  foyer  pneumoni¬ 
que  au  niveau  du  lobe  supérieur  gauche. 

Les  30  et  31,  la  température  s’abaisse  à  38», 
le  pouls  à  100,  l’état  général,  s’améliore  et  les  si¬ 
gnes  physiques  sont  moins  marqués. 
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Du  au  6  février,  la  température  est  à  peu 
près  normale  :  37o4,  37o5,  38°.  On  note  à  gauche  ; 
en  avant,  à  partir  du  3°  espace  jusqu’à  la  base, 
de  la  submatité  et  une  respiration  faible  ;  en 
arrière,  à  la  base,  depuis  l'angle  de  l’omoplate, 
une  matité, s’arrêtant  à  là  ligne  axillaire  post- 
rieure,  un  souffle  tubaire,  des  râles  crépitants  à 
la  toux. 

A  partir  du  7  février,  la  fièvre  reprend  et  elle 
persiste,  irrégulière,  avec  des  execerbations  pas¬ 
sagères  ;  après  une  courte  rémission,  du  15  au  19 
février,  elle  remonte  et,  à  partir  du  20,  décrit  de 
grandes  oscillations^ 

Les  signes  physiques  persistent  à  la  base  gau¬ 
che  et  se  précisent.  i>’une  façon .  générale,  il 
existe,  en  arrière,  dans  l’aisselle  et  la  sous-aisselîe, 
de  la  suhmatité,  un  souffle  inspiratoire  et  ex¬ 
piratoire  assez  doux  ou  bien  une  respiration  f  aible. 

Plusieurs  radiographies  montrent,  à  gauche, 
une  obscurité  des  parties  inférieures  remontant 
presque  jusqu’au  sommet,  surtout  marquée  à 
la  partie  externe.  A  droite  on  remarque  Une 
bande  obscure  étendue  de  la  corne  supérieure 
du  hile  jussque  à  la  paroi,  probablement  scis¬ 
surale. 

Nous  portons  le  diagnostic  de  pleurésie  gau¬ 
che  localisée  probablement  dans  la  région  exter¬ 
ne  de  la  grande  cavité,  pleurésie  purulente,  vrai¬ 
semblablement  à, pneumocoques. 

Le,  5  mars,  la  température  est  de  38°-39ol, 
l’état  général  assez  bon.  La  toux  est  fréquente 
et  fenfant  crache  en  petite  quantité  une  séro¬ 
sité  verdâtre.  A  gauche,  les  signes  de  percussion 
sont  les  mêmes  que  précédemment,  la  respira¬ 
tion  un  peu  soufflante.  Trois  ponctions  explo¬ 
ratrices  dans  cette  zone  restent  blanches. 

Le  6  mars,  tout  d’un  ccup,  survient  une  vomi¬ 
que  ;  en  plusieurs  fois,  l’enfant  remplit  les  trois 
quarts  d’un  crachoir  d’un  pus  épais,  dans  lequel 
on  trouve  des  pneumocoques  et  pas  de  bacilles 
de  Koch. 

Le  7  mars,  la  température  s’abaisse  à  37°7. 
Puis  elle  se  maintient  autour  de  38°. 

Le  9  mars,  l’enfant  a  une  nouvelle  vomique  qui 
remplit  le  quart  d’un  crachoir  ;  puis  l’expectora¬ 
tion  persiste  sous  forme  de  crachats  purulents, 
nnmmulaires. 

Les  symptômes  de  la  base  gauche  sont  moins 
accentués.  Le  10  mars,  une  radiographie  mon¬ 
tre  de  l’opacité  des  trois  quarts  inférieurs,,  avec,  à 
la,  partie, moyenne,  une  bande  transversale  plus 
opaqpe. 

H  s’agit  probablement  d’une  pleurésie  inierlo- 
betire. 

Du  12  au  22  mars,  la  fièvre  reprend  avec  de 
grandes  oscillations.  Le  16  au  soir,  elle  s’élève  à 
4û°5  et  il  se  produit  une  nouvelle  vomique, 
abondante,  accompagnée  de  vomissements  ali¬ 
mentaires.  Les  signes  physiques  régressent  et, 


le  18  mars,  la  radiographie  décèle  un  éclaircis¬ 
sement  notable  du  tiers  inférieur. 

Finalemejit,  à  partir  du  23  mars,  l’apyrexie 
s’installe,  interrompue  passagèrement  par  une 
poussée  fàible  due  à. une  angine; 

Du  Is"^  au  11  avril,  on  pratique  cinq  injections 
d’auto-vaccin,  antipneumocoecique.  , 

L’enfant  quitte  l’hôpital  le  18  avril,  dans  un 
état  satisfaisant  ;  il  n’a  plus  de  symptômes  à  la 
base  et  ne  crache  plus;  son  poids  est  de  19  kg.  800. 

Nous  le  revoyons  le  5  novembre  1926  :  il  a  O 
ans  et  neuf  mois  ;  on  n’entend  plus  que  quelques 
râles  dans  là  région  hilaire  droite  et  la  radiogra¬ 
phie  ne  décèle  aucune  lésion. 

Nous  le  revoyons  encore,  le  8  mars  1927:  il  a 
7  ans  et  un  mois,  son  état  est  satisfaisant  ;  il 
pèse  22  kgr.  650  ;  il  n’existe  plus  de  signes  phy- 
tiques'  et  radiologiques  de  l’affection  tboracit 
que.  On  peut  considérer  la  guérison  comme  ac¬ 
quise. 

Ce  garçon  a  donc  été  atteint  d’une  pleurésfë 
purulente  localisée  probablement  interlobaire, 
consécutive  à  des  pneumonies  ;  un  mois  environ 
après  le  début,  survient  une  vomique  et  celle-ei' 
est  suivie  de  la  guérison. 

Les  PLEURÉSIES  PURULENTES  POST-PNEUtlO- 
NIQUES  dont  j’ai  donné  la  description,  le  î® 
avril  1922,  dans  une  leçon  reproduite  dans  mon 
livre  de  Clinique  médicale  des  enfanis,  consacré 
aux  Affeetwns  de  l’appareil  respiratoire,  sont, 
chez  l’enfant,  les  causes  les  plus  communes  des 
vomiques. 

Dans  une  première  période,  l’enfant  a  unb 
pneumonie  ou  une  broncho-pneumonie  pseudo- 
lobaire,  qui  évolue  d’une  façon  régulière.  La  de= 
fervescence  est  complète  ou  incomplète: 

A  cette  première  phase  succède  une  phase  irt- 
termôdiaire,  pendant  laquelle  l’enfant  tantôt  ne 
présente  ni  fièvre,  ni  signes  locaux,  tantôt 
présente  un  état  subfébrile  et  des  signes  physi¬ 
ques  au  niveau  du  foyer  de  la  pneumonie.  Cette 
phase  peut  durer  10,  15,  20  jours  ;  elle  est  sou¬ 
vent  plus  courte  chez  l’enfant  que  chez  l’adulte: 

Puis,  commence  la  troisième  phase.  La  fièvre 
reprend  ou  augmente  d’une  façon  brusque  ou 
graduellement  ascendante  ;  tantôt,  elle  se  main¬ 
tient  assez  régulièrement  en  plateau  ;  tantôt  elle 
présente  des  oscillations  plus  ou  moins  grandes, 
des  rémissions  et  des  reprises.  L’enfant  tousse 
et  est  plus  ou  moins  dyspnéique.  L’état  généràl 
est  plus  ou  moins  affecté. 

La  pleurésie  se  localise,  soit  dans  une  région  de 
la  grande  cavité  pleurale,  à  la  base,  aumiveau'de 
Faisselle,  dans  la  région  antérieure,  soit  au  som¬ 
met,  dans  l’interlobe,  au  niveau  du  médias- 
tin  ou  dans  la  plèvre  diaphragmatique.  Quand 
eile  atteint  l’interlobe,  le  foyer  suppuré  peut  se 
limiter  à  sa  partie  externe,  ou  à  sa  partie  moyen¬ 
ne,  ou  à  sa  paitie  interne. 
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Les  symptômes  physiques  sont,  en  général, 
mal  caractérisés,  peu  précis.  Ce  sont  des  symptô¬ 
mes  de  condensation  pulmonaire  intriqués  avec 
des  symptômes  d’inflammation  bronchique  et 
lobulaire,  réalisant  des  syndromes  de  pneumonie, 
de  broncho-pneumonie,  de  congestion  pleuro-pul- 
monaire,  parfois  même  de  caverne  pulmonaire. 

En  faveur  d’un  épanchement  pleural,  on  peut 
invoquer,  dans  certains  cas,  une  matité,  dont 
le  siège  varie  avec  la  localisation.  La  radioscopie 
et  la  radiographie  peuvent  déceler  une  ombre  ca¬ 
ractéristique  ;  mais  souvent,  elle  ne  donne  pas  des 
renseignements  plus  précis  que  la  percussion  et 
l’auscultation.  On  soupçonne  l’existence  d’une 
pleurésie  purulente  ;  mais  on  ne  peutla  découvrir. 

Un  jour,  le  diagnostic  est  confirmé  par  l’appa¬ 
rition  d’une  vomique. 

Cette  vomique  seproduit,  en  général,  quinze  à 
vingt  jours  après  le  début  de  la  pleurésie.  Quel¬ 
quefois,  c’est  une  grande  vomique  ;  l’enfant  re¬ 
jette  en  toussant  un  flot  de  pus.  Plus  habituel¬ 
lement,  surtout  dans  la  première  enfance,  on 
assiste  à  une  petite  vomique,  à  une  vomique  frac¬ 
tionnée  qui  dure  plusieurs  jours.  On  conçoit  que 
la  vomique  puisse  passer  inaperçue,  car,  le  pus 
n’étant  pas  très  abondant,  l’enfant  le  déglutit. 

Quelquefois  la  vomique  est  précédée  ou  ac¬ 
compagnée  d’une  petite  hémoptysie. 

A  la  suite  de  la  vomique,  on  peut  voir  apparaî¬ 
tre,  dans  certains  cas,  des  signes  de  pyo-pnetzmo- 
thorax.  Je  vous  ai  décrit  cette  éventualité  dans 
ma  leçon  du  28  avril. 

Puis,  l’évolution  se  poursuit  d’une  façon  va¬ 
riable. 

Il  y  a  des  cas  où  la  vomique  constitue  un 
phénomène  favorable  et  réalise  un  processus  de 
guérison.  Le  malade,  dont  je  viens  de  parler, 
en  est  un  exemplè. 

Dans  d’autres  cas,  où  la  suppuration  persiste, 
on  assiste  à  des  successions  de  périodes  fébriles, 
pendant  lesquelles  l’enfant  n’expectore  pas,et 
de  périodes  de  rémission,  où  la  température 
tombe  ;  celles-ci  coïncident  généralement  avec  une 
reprise  de  la  vomique.  Cet  état  peut  persister 
longtemps.  Il  arrive  que  l’enfant  se  cachectise  et 
prenne  l’habitus  d’un  tuberculeux  ;  les  signes 
physiques  contribuent  à  entraîner  la  confusion. 

^  '4  ■ 

Su  existe  d’autres  modalités. 

J’ai,  notamment,  consacré  une  leçon  qu’a 
publiée  La  Pédiatrie  pratique  du  5  mai  1924,  aux 
pleurésies  purulentes  pneumococciques prolongées, 
de  L’enfance,  pleurésies  qui  restent  longtemps 
occultes  et  se  révèlent  par  des  vomiques  tardi¬ 
ves.  Elles  revêtent  deux  types  cliniques  princi¬ 
paux. 

Dans  le  premier,  l’enfant  présente  à  l’une  des 
bases  un  syndrome  de  congestion  pleuro-pul- 
monaire  sans  épanchement  liquide  .  Ce  syndro¬ 
me  persiste  pendant  des  semaines  et  des  mois. 


On  pense  à  une  affection  de  nature  tuberculeuse., 

.  Dans  le  second,  les  symptômes  simulent  une. 
tuberculose  pulmonaire  caséo-ulcéreuse,  ou  une  ' 
broncho-pneumonie  subaiguë  avec  bronchectasie.  ? 

Aucun  signe  clinique  ou  radiologique  ne  per¬ 
met  de  découvrir  une  pleurésie  localisée. 

Au  bout  de  plusieurs  mois,se  produit  une  vo¬ 
mique  purulente  plus  ou  moins  abondante  et 
dans  le  pus  on  trouve  des  pneumocoques. 

Cette  vomique  fait  porter  le  diagnostic  de 
pleurésie  purulente  enkystée. 

Après  la  vomique,  on  peut  voir  apparaître  des 
signes  cavitaires. 

Cet,  état  persiste  pendant  des  mois  et  même 
des  années.  A  certains  moments,renfant  se  porte 
assez  bien  et  crache  facilement.  A  d’autres,  la 
fièvre  apparaît  et  il  y  a  rétention  de  pus.  < 

Les  observations  de  ces  pleurésies  ne  sont  pas 
exceptionnelles.  En  voici  une  que  j’ai  citée  dans  ; 
ma  leçon  de  1 92 4  et  dans  ma  leçon  du  28  avril  sur  le 
pyopneumothorax  non  tuberculeux.  PLle  est  relatée  ; 
également  dans  la  thèse  de  M.  Momirovitch  sur 
le  diagnostic  des  vomiques  chez  l’enfant,  thèse  sou¬ 
tenue  en  1925. 

Un  garçon,  né  le  14  décembre  1914,  entre  le 
3  avril  1921.  Il  a  6  ans  et  3  mois.  Il  séjourne  jus¬ 
qu’au  6  juin  1921.  Pendant  cette  période,  il  pré¬ 
sente  des  signes  d’adénopathie  trachéo-bron¬ 
chique,  et,  à  la  base  droite  ,  un  syndrome  de 
congestion  pleuro-pulmonaire  persistant.  Nous 
pensons  que  cette  affection  est  tuberculeuse. 

L’enfant  fait  ensuite  deux  séjours  à  Hendaye. 
Il  revient,  au  bout  de  deux  ans,  le  17  octobre 
1923,  à  8  ans  et  10  mois.  Nous  constatons  les 
mêmes  signes  physiques  et  portons  le  même  dia¬ 
gnostic  ;  il  existe  un  état  subfébrile.  A  partir  du 
6  décembre,  latempérature  s’élève  jusqu’à  39“, 
l’enfant  maigrit,  prend  l’aspect  infecté.  Un  jour 
survient  une  vomique  ;  l’enfant  rejette  dé  gros 
crachats  purulents  verdâtres  où  nous  trouvons 
des  pneumocoques.  En  même  temps,  on  constate 
à  la  base  droite  des  signes  cavitaires,  dus  à  la 
production  d’un  pyo-pneumothorax. 

Depuis  cette  époque,  nous  revoyons  l’enfant  à 
plusieurs  reprises.  Il  présente  des  périodes  d’a- 
pyrexie,  pendant  lesquelles  il  a  une  expectoration 
purulente,  contenant  des  pneumocoques,  sans 
des  bacilles  de  Koch,  et  des  périodes  fébriles  avec 
suppression  de  l’expectoration.  La  dernière  fois, 
qu’il  séjourna  à  la  salle  Bouchut,  du  16  janvier,; 
au  6  mars  1928,  il  a  13  ans  ;  il  présente  les  mêmes 
symptômes  à  la  base  ;  il  est  petit  et  maigre. 
L’affection  dure  depuis  sept  ans  et  on  ne  peut  en 
prévoir  la  fin.  Jamais  nous  n’avons  pu  localiser 
le  pus. 

Sur  ma  demende,  le  professeur  Ombrédanni 
était  décidé  à  sectionner  les  côtes  pour  mobiliser 
un  plastron  permettant  l’affaissement  du  pou¬ 
mon.  Le  père  a  refusé  son  consentement. 
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Les -PLEURÉSIES  PURULENTES  A'  STREPTOCO- 

QUESi  pour  des  raisons  que  j’ai  exposées  dans  une 
leçon  parue  dans  La  Vie  médicale  du  21  mars 
1924,  ne  causent  pas  de  vomiques.  Cependant, 
nous  avons  eu  l’occasion  d’éh  observer  un  cas  ; 
mais  il  s’agissait  d’une  pleurésie  à  streptococcus 
viridans.  L’observation  est  relatée  dans  la  thèse 
de  M.  Momirovîtch. 

Ce  garçon  naît  le  16  décembre  1910.  Il  a  la 
rougeole  et  la  coqueluche  à  deux  ans.  En  jan¬ 
vier  1925,  brusquement,  pendant  son  travail,  il 
est  près  de  frissons,  de  chaleur,  d’un  point  de  côté, 
de  dyspnée.  Le  soir,  la  température  est  à  40*5  ;  elle 
se  maintient  à  39°-40°,  pendant  quatre  ou  cinq 
jours.'Le  malade  a  une  toux  sèche.  Puis,  la  tem¬ 
pérature  tombe  et  reste  normale  pendant  huit 
jours.  Au  bout  de  ce  temps,  la  fièvre  reparaît 
avec  des  oscillations  ;  l’enfant  a  des  crachats 
épais,  verdâtres.  Enjuin,  il  maigrit,  a  de  l’ano¬ 
rexie,  des  sueurs  ;  le  point  de  côté  réappâraît 
à  droite. 

Le  malade  entre  le  29  juin  1925.  Il  a  14  ans 
et  demi. 

Il  a  une.  taille  moyenne  de  157  cm.,  un.  poids 
de  41  kgr.  150,  de  3  %  seulement  au-dessous 
de  la  moyenne  de  son  âge.  La  température  est 
irrégulière  :  38o-38°5.  Le  faciès  est  adénoïdlen 
et  il  existe  des  signes  de  rhino-pharyngite.  L’en¬ 
fant  a  une  expectoration  abondante  ;  eu  vingt- 
quatre  heures,  il  rejette  250  cc.  de  pus  jaune 
verdâtre,  inodore,  mélangé  de  mucus. 

L’hémithorax  droit  est  affaissé.  La  pression 
est  douloureuse  entre  les  deux  chefs  du  sterno- 
mastoïdien. 

A  droite,  en  avant,  la  matité  hépatique  est 
surmontée  d’une  bande  de  submatité  haute  de 
6  cm.  ;  à  ce  niveau,  l’inspiration  est  faible  et 
rude.  En  arrière,  la  sonorité  et  la  respiration  sont 
normales.  Dans  l'aisselle,  on  perçoit  de  la  pec- 
toriloquie  aphone. 

La  radiographiemontre  au-dessus,  du  foie,  une 
zone  d’obscurité  haute  de  3  ou  4  cm  ;  sa  limite 
supérieure  est  diffuse  ;  en  dedans,  elle  mascpic 
le  bord  droit  du  cœur  ;  le  cul-de-sac  pleural  est 
opaque.  A  droite  et  à  gauche,  les  ombres  hilai¬ 
res  sont  élargies.  A  gauche,  les  tractus  broncho¬ 
vasculaires  sont  très  apparents. 

,  La  cuti-réaction  à  la  tuberculine  est  positive. 
Le  Bordet-Wassermann  (H')  et  le  Hecht  sont 
négatifs. 

Du  11  au  25  juillet,  on  lait  prendre  à  l’enfant 
chaque  jour  un  gramme  d’hyposulflte  de  soude. 
Le  volume  des  crachats  diminue  régulièrernent 
jusqu'à  30  cc.  par  vingt-quatre  heures.  On  y  voit 
des  leucocytes  altérés,  quelques  rares  cellules 
bronchiques  et  alvéolaires,  un  coccusen  diplo- 
coques  et  en  courtes  chaînettes  qui  prend  le 
Gram.  Les  cultures  présentent  les  caractères  du 
streptococcus  viridens.  Il  ne  tue  pas  la  souris. 


Pour  découvrir  une  dilatation  possible  des 
bronches,  on  injecte,  le  8  juillet,  20  cc.  de  lipiodol 
dans  la  trachée.  L’examen  radiographique  mon* 
tre  qu’il  n’y  a  pas  de  bronchectasies. 

A  partir  du  3  juillet,  l’apyrexie  s’installe, 
l’état  général- s’améliore.  L’enfant  sort  le  5  août, 
avec  un  poids  de  43  kgr.  300,  n’ayant  qu’une 
petite  expectoratipn. 

Somme  toute,  cet  enfant  a  présenté  des  vomi¬ 
ques  causées  par  une  pleurésie  enkystée  de  la 
base  droite. 

Il  revient  quelque  temps  après,  dans  le  ser¬ 
vice  ;  il  y  séjourne  du  24  août  au  lot  septembre.  Il 
a  14  ans  8  mois  et  est  toujours  apyrétique.  Il 
mesure  158  cm.  5  et  pèse,  à  la  sortie,  43  kgr. 
800.  L’expectoration  a  repris  et  nous  constatons 
les  mêmes  signes  à  la  base  droite. 

On  dit  ordinairement  que  les  pleurésies  pu¬ 
rulentes  A  BACILLES  PE  KocH  UC  donnent  pas 
lieu  à  des  vomiques.  Or,  il  se  trouve  que  sur 
trois  pleurésies  purulentes  à  bacilles  de  Koch  que 
nous  avons  soignées,  nous  avons  observé  deux 
fois  des  vomiques. 

J’ai  rapporté  l’histoire  de  la  première  dans  une 
leçon  sur  la  pleurésie  purulente  tuberculeuse  chez 
les  enfants  reproduite  dans  La  Pédiatrie  pratique 
du  5  janvier  1924. 

II  s’agit  d’une  fille  née  le  26  octobre  1916.  Sa 
pleurésie  débute  insidieusement  en  février  192S. 
A  l’entrée  à  l’hôpital,  le  18  août,  l’enfant  a 

6  ans  10  mois.  Nous  trouvons  une  abondante 
pleurésie  purulente  gauche,  dont  le  liquide  tu- 
berculise  le  cobaye.  On  pratique  des  ponctions 
et  des  injections  d’huile  goménolée  dans  la  plè¬ 
vre.  Après  bien  des  tribulations,  celle-ci  se  sym¬ 
physe. 

Quelque  temps  après  une  scarlatine  et  une 
diphtérie,  le  20  décembre  1924,  après  seize  mo  is 
de  maladie,  survient  une  vomique  ;  l’enfant  re¬ 
jette  20  cc.  d’un  pus  verdâtre,  qui  contient  des 
streptocoques.  Cet  incident  n’empêche  pas  la 
guérison  de  la  pleurésie. 

I.a  deuxième  malade,  que  j’ai  montrée  dans 
ma  leçon  du  16  janvier,  est  née  le  6  décembre 
1919.  Sa  pleurésie  débute  en  avril  1927.  L’enfant 
entre  dans  le  service  le  29  septembre  1927,  à 

7  ans  et  9  mois.  Elle  a  des  vomiques  répétées, 
survenant  par  périodes  plus  ou  moinslongues  ; 
leur  volume  varie  de  15  à  115  cc.  On  y  trouve 
des  bacilles  de  Koch  et  des  staphylocoques. 

Ces  deux  malades  ont  des  pleurésies  surinfec¬ 
tées.  Peut-être  faut-il  attribuer  à  ces  surinfec¬ 
tions,  l’apparition  des  vomiques  ? 

Ces  cas  sont  simples.  Dans  quelques  autres, 
les  faits  sont  complexes. 

Une  fille  née  le  28  juin  1925  entre  le  10  mars 
1928  pour  une  rougeole  compliquée  de  broncho- 
pneumonie.  Elle  a  2  ans  et  8  mois.  Elle  est  Irai- 
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tée  par  le’ vaccin  de'^Duchon.  La  broncho-pneu¬ 
monie  évolue  par  poussées  successives  et  la  flè- 
'  vre  persiste. 

Nous  faisons  passer  la  malade  salle  Parrot  le 
24  avril.  Elle  mesure,  à  2  ans  et  9  mois,  85  cm. 
et  pèse  10  kgr.  La  température  est  de  38«-38o2. 

Nous  constatons,  en  arrièr  e,  à  droite,  à  la  base, 
une  matité  irrégulière,  étendue  de  la  pointe  de 
l’omoplate  à' la  base,  où  elle  s’accompagne  de 
perte  d’élasticité.  Dans  cette  zone,  on  entend  de 
gros  râles  humides  éclatants,  un  véritable  gar¬ 
gouillement,  et  à  la  limite  de  la  matité  absolue, 
ün  souffle  caverneux. 

La  radiographie  montre,  à  la  partie  infé¬ 
rieure  de  l’hémithorax  droit,  une  opacité  à  bord 
supérieur  ccncave  se  confondant  avec  l’ombre 
hépathique;  le  cul-de-sac  pleural  est  opaque.  Il 
y  a  certainement  du  liquide  dans  la  cavité  pleu- 
raie  et  celui-ci  est  probablement  purulent. 

Cependent,  plusieurs  ponctions  sont  négati¬ 
ves.  La  cuti-réaction  à  la  tuberculine  est  positive. 

Les  signes  physiques  pèrsistent. 

A  partir  du  mai,  la  fièvre  s’élève,  avec  de 
grandes  oscillations. 

Le  7  mai,  on  constate  les  signes  d’un  pneumo¬ 
thorax  total,  avec  souffle  amphorique.  La  radio¬ 
graphie  confirme  son  existence. 

Depuis,  cette  enfant  se  cachectise. 

Le  29  mai,  survient  une  vomique  fractionnée  ; 
la  malade  crache  du  pus  fétide  ;  plusieurs  fois 
par  jour,  elle  a  des  quintes  de  toux  terminées  par 
des  crachements.  Ôr,  fait  inattendu,  dans  ce 
pus,  on  trouve  des  bacilles  de  Koch  et  des  ger¬ 
mes  variés. 

Actuellement,  le  pneumothorax  persiste.  L’é¬ 
tat  est  si  grave,  que  je  n’ose  pas  vous  montrer 
l’enfant. 


Les  pleurésies  purulentes  ne  sont  pas  les  seu¬ 
les  causes  de  yomiques  chez  les  enfants.  Quel¬ 
quefois,  elles  sont  causées  par  des  abcès  du  pou¬ 
mon.  Elles  surviennent  dans  les  grands  abcès  ou 
abcès  pneumoniques.  Nous  en  avons  observé  un 
cas  chez  un  garçon  de  11  ans  et  demi  que  j’ai 
présenté  dans  une  leçon  sur  les  abcès  du  poumon, 
publiée  par  le  Concours  médical  du  IQ  mai  1926. 

L’affection  débute  par  une  pneumonie  ou  une 
congestion  pulmonaire  aiguë.  La  température 
se  maintient  en  plateau,  à  390-40°.  Puis  tantôt 
la  défervescence  se  fait  du  septième  au  neuviè¬ 
me  jour,  tantôt  la  fièvre  persiste. 

Après  huit  à  quinze  jours  d’apyrexie,  la  tem¬ 
pérature  se  relève,  en  rapport  avec  l’évolution 
d’un  abcès  post-pneumonique.  Ou  bien  la  suppu¬ 
ration  se  poursuit  sans  qu’il  y  ait  rémission  de 
la  fièvre. 

Les  signes  physiques  sont  assez  différents  sui¬ 
vant  les  malades  ;  ils  font  penser  souvent  à  une 
pleurésie. 


Finalement  survient  une  vomique,  générale^ 
ment  du  quinzième  au  vingtième  jour.  D’après 
Trousseau,  cette  vomique  serait  plus'  précoce 
que  dans  les  pleurésies  purulentes. 

C’est  tantôt  une  grande  vomique,  tantôt,  et  plus 
souvent,  une  vomique  fractionnée.  L’enfant  rc'^ 
j  ette  un  pus  épais,  j  aune  verdâtre  ou  bru  chocolat, 
inodore  ou  fétide  ;  on  y  trouve  du  pneumocoque. 

Quelquefois,  la  vomique  est  suivie  de  l’apparP 
tion  des  signes  d’une  collection  hydro-aérique. 

Pendant  plus  ou  moins  longtemps  se  produi¬ 
sent  des  vomiques  fractionnées.  La  fièvre  jier- 
siste,  irrégulière,  l’état  général  s’altère  ;  le  ma- , 
lade  peut  mourir  par  cachexie  ou  par  septico_- 
pyohémie. 

Par  contre,  assez  souvent  le  malade  finit  par 
guérir.  Le  garçon,  dont  j’ai  parlé  tout  à  l’heure, 
a  guéri  assez  rapidement. 


Les  vomiques  se  voient  encore  dans  les  bron- 

CHIECTASIES. 

Celles-ci  sont  l’aboutissement  de  ces  broncho¬ 
pneumonies  subaiguës  ou  chroniques,  dont  j’ai 
parlé,  le  16  juin  1923,  dans  une  leçon  que  vous 
trouverez  dans  mon  livre  de  Clinique  médicale 
des  enfants  consacré  aux  Affections  del’appareil 
respiratoire. 

Peu  à  peu,  la  toux  prend  des  ceractères  parti¬ 
culiers.  A  certaines  heures,  surtout  le  matin,  au 
réveil,  surviennent  des  quintes  pénibles,  qui  pro¬ 
voquent  une  expectoration  abondante.  Chez  cer¬ 
tains  malades,  elle  revêt  les  ceractères  d’une 
vomique. 

Elle  est  formée  de  pus  mêlé  de  mucus.  Il  s’a¬ 
git  véritablement  d’une  vomique  et  non  pas, 
comme  on  le  dit  souvent,  d’unepseudo-vomique. 

A  l’examen,  on  constaté,  à  une  base  ou  aux 
deux,  des  signes  intriqués  de  condensation  pul¬ 
monaire,  de  bronchite,  de  caverne  pulmonaire. 

Les  observations  ne  sont  pas  rares.  Un  bel 
exemple  est  celui  d’une  fille  atteinte  de  scléro- 
pleuro-pneumonie  et  broncho-pneumonie  avec 
bronchectasies,  qui  a  fait  l’objet  d’une  leçon  pu¬ 
bliée  par  le  Concours  médical  du  5  décembre 
1926.  Je  ne  la  rapporte  pas  à  nouveau. 

Je  préfère  raconter  l’histoire  d’une  fille  at¬ 
teinte  simultanément  d’une  dilatation  des 
bronches  et  d’une  vomique  purulente  d’origine 
pleurale.  Je  l’ai  citée  déjà  dans  la  leçon  que  j’ai 
consacrée  au  pgo-pneiimoihorax  non  tuberculeux,  ' 

Elle  est  née  le  15  octobre  1915. En  juin  1922,  I 
à  6  ans  et  7  mois,  elle  a  une  rougeole,  une  otite 
suppurée,  une  broncho-pneumonie  qui  se  pro-  , 
longe.  Lorsqu’elle  entre  à  la  salle  Parrot,  le  • 
24  août,  nous  constatons  les  signes  d’une  grosse  . 
adénopathie  trachéo-bronchique  et  d’une  conges-  | 
tion  pleuro-pulmonaire  avec  épanchement  à  la  j 
base  droite.  Le  liquide  se  résorbe.  L’enfant  tousse  I 
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et  expectore  ;  dans  les  crachats  on  ne  trouve  pas 
de  bacilles  de  Koch.  Elle  sort  le  9  octobre,  et  ya 
àHendaye. 

Elle  revient  consulter  en  février.  192 d,  à.  8  ans 
et  4  mois.  On  trouve  toujours  de  l’adénopathie 
trachéo-bronchique.  A  la  base  droite,'  il  existe 
une  respiration  faible  et  une  obscurité  sur  la 
radiographie. 

Au  début  de  décembre,  subitement,  sur\ient 
une  vomique.  L’enfant  rejette  beaucoup  de  pus 
verdâtre  ;  elle  remplit  presqu’une  serviette,  dé¬ 
clare  sa  mère.  Depuis,  elle  a  des  sueurs,  de  l’amai¬ 
grissement  et  une  expectoration  abondante. 

Eile  rentre  le  30  décembre.  Elle  a  9  ans  et  2 
mois.  Dans  l’expectoration,  nous  trouvons  des 
pneumocoques  et  pas  de  bacilles  de  Koch. 

On  constate,  en  avant  et  à  ^droite,  dans  les 
deux  tiers  inférieurs,  de  la  submatité,  un  souf¬ 
fle  presque  cavitaire  et  de  gros  râles  humides  ; 
en  arrière,  à  droite,  des  signes  d’adénopathie 
trachéo-bronchique,  et,  à  la  base,  de  la  subma¬ 
tité,  une  respiration  soufflante  et  des  sous-cré- 
pitants. 

La  radiographie  montre,  à  la  base  droite,  une 
obscurité  à  niveau  horizontal  surmontée  d’une 
grosse  bulle  d’air  ;  sur  les  plages  pulmonaires 
des  petits  espaces  clairs,  en  nids  d’abeilles,  per¬ 
mettant  d’admettre  qu’il  y  a  des  dilatations  des 
bronches. 

Nous  portons  le  diagnostic  de  pyo-pneumo- 
tlnrax  enkysté  à  pneumocoques  et  de  sclérose 
pulmonaire  avec  bronchectasie. 

La  malade  sort  le  1'=''  février,  très  améliorée. 
Elle  ne  crache  plus  et  n’a  plus  que  des  signes  dis¬ 
crets  à  la  base  droite. 

Nous  la  revoyons  le  2  juin  1926,  à  10  ans  et  7 
mois.  Elle  présente  encore  quelques  signes  de 
condensation  du  parenchyme  et  des  râles  humi¬ 
des  à  la  base  droite.  L’examen  des  crachats  mon¬ 
tre  encore  l’absence  de  bacilles  de  Koch. 

Donc,  cette  enfant  a  une  pleurésie  purulente- 
assQciée  à  une  dilatation  des  bronches  ;'la  vomi¬ 
que  paraît  bien  d’origine  pleurale. 


Le  DIAGNOSTIC  comporte  deux  étapes  :  1° 
reconnaître,  le  vomique  ;  2°  préciser  sa  cause. 

Reconnaître  une  vomique  est  chose  facile  quand 
il  s’agit  d’une  grande  vomique  avec  éruption 
brusque  de  pus  dans  les  bronches  et  vomisse¬ 
ment.  de  pus.  ■  ■  ■  ■  ' 

■  Par  contre,  quand  il  s’agit  de  petites  vomiques 
fractionnées,  le  diagnostic  est'  plus  délicat.  Il 
faut  tenir  compte,  du  fait  qu’un  enfant  ne  cra¬ 
che  guère  avant  6  ou  7  ans,  de  la  grande  quan¬ 
tité  de  Crachats,  du  rythme  de  l’expectoration 
;qui  se  fait  par  accès  plus  ou  moins  espacés. 

Reconnaître  la  cause  de  la  vomique,  c’est  pré. 


ciser  si  le  pus  provient  des  bronches,  des  pou¬ 
mons,  de  La  plèvre,  du.  voisinage  de  cette  der¬ 
nière.  '  ' 

Il  faut  examiner,  complètement  son  malade, 
rechercher  les  symptômes  dés  affections  bron¬ 
chiques,  pulmonaires,  pleurales  ou  même  abdo¬ 
minales,  qui  peuvent  déterminer  Une  vomique. 
Il  faut  encore  étudier  avec  soin  l’histoire  du  ma¬ 
lade,  pour  rechercher  les  conditions  étiologiques 
qui  ont  pu  intervenir.  Le  concours  de  la  radio¬ 
logie  est  très  utile. 

Une  vomique  à  début  brusque,  franchement 
purulente,  doit  faire  penser  à  une  pleurésie  pu¬ 
rulente  ou  à  un  abcès  du  poumon  ;  une  expec*- 
toration,  qui  augmente  graduellement  jusqu’à 
réaliser  la  vomique,  à  des  bronchectasies.  Mais 
il  peut  y  avoir  des  intrications  et  des  vomiques 
de  causes  plus  rares. 

Somme  toute,  on  reste  assez  souvent  hésitant 
sur  la  cause  de  la  vomique. 

La  vomique  ne  comporte  pas  par  elle-même 
de  pronostic;  celui-ci  dépend  de  l’affection  cau¬ 
sale.  Notons  cependant  que  dans  les  pleurésies» 
la  vomique  peut  être  un  processus  de  guérison. 

Il  n’ÿ  a  pas  de  traitement  de  la' vomique,  il 
y  a  un  traitement  de  la  cause. 


Les  faits  que  je  viens  d’exposer  élucident  l’his'^ 
toire  du  petit  malade  que  je  vous  ai  présenté. 

Nous  avons  porté  le  diagnostic  dé  vomique  pu¬ 
rulente  d’origine  pleurale,  au  cours  d’une  pleuré¬ 
sie  à  pneumocoques.  Nous  ne  sommes  pas  surpris 
de  ne  pouvoir-  préciser  le  siège  du  pus  car  il  en 
est  ainsi  dans  beaucoup  de  cas.  Il  est  vraisem¬ 
blable,  d’après  les  données  de  l’examen  clinique 
et  de  la  radiographie,  que  ce  pus  siège  à  gauche, 
dans  le  voisinage  du  médiastin,  et  peut-être  à  la 
partie  interne  de  l’interlobe;  mais  je  nie  garderai 
de  l’affirmer. 

Nous  remarc^uons  le  peu  de  réactions  qu’en¬ 
traîne  cette  pleurésie  purulente.  L’état  général 
est  satisfaisant  ;  tout  permet  dé  porter  un  pro¬ 
nostic  favorable  et  de  penser  que  cette  vomique 
amènera  la  guérison  ;  mais  il  est  trop  tôt  pour 
l’affirmer.  Le  malade,  en  effet,  à,  depuis  vingt- 
deux  jours  des  petites  vomiques  ;  L’expectoration 
contient  des  pneumocoques. 

Or,  l’infection  pnéumoco.ccîque  .dé  la  plèvre 
peut  être  longue  à  s’éteindre  et  est  sujette  à  des 
reprises  ;  celles-ci  peuvent  être  la  éaüse  d’acci¬ 
dents  graves.  D’autre  part,  je  vous  ai  cité  dés 
exemples  de  pleurésies  purulentes  à  pneumoco¬ 
que  prolongées  qui  durent  des  années. 

Actuellement,  le  pronostic  est  bénin,  mais  Éa- 
venir  doit  être  réservé.  Nous  ne  pourrons  parler 
de  guérison  que  dans  plusieurs  mois. 
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NOTES  PRATIQUES  D'OTO-RHINO-LARYNGOLOGIE 

Hématomes  —  Abcès  —  Kystes  séreux 
de  la  cloison  nasale. 

Par  Henri  Fischer, 

Assistant  de  médecine  opératoire  à  la  Faculté  de  Bordeaux. 


Hématomes,  abcès  et  kystes  séreux  sont  les 
trois  phases  par  lesquelles  peuvent  passer  les  col¬ 
lections  liquides  unilatérales  ou  bilatérales  de  la 
cloison. 

I.  —  Hématomes. 

Etiologie.  —  L’afîection  est  le  plus  ordinaire¬ 
ment  la  conséquence  ’d’un  traumatisme  au  ni¬ 
veau  du  nez.  Le  sang  qui  s’épanche  soulève  la 
pituitaire,  forme  une  bosse  sanguine  et  consti¬ 
tue  l’hématome. 

Exceptionnellement  au  cours  d’une  maladie 
hémorragique,  on  peut  constater  un  épanche¬ 
ment  sanguin  entre  la  muqueuse  et  le  cartilage. 

L’hématome  est  le  plus  souvent  bilatéral. 

Symptomatologie.  —Signes  physiques.  —  En 
relevant  le  lobule  du  nez,  vers  la  partie  infé¬ 
rieure  de  la  cloison,  on  constate  l’existence  d’une 
tuméfaction,  en  bissac,  lisse,  tendue,  fluctuante. 

La  muqueuse  offre  une  coloration  ecchymoti- 
que,  rouge  foncé  ou  bleuâtre. 

Le  doigt  refoule  facilement  de  l’une  à  l’autre 
le- contenu  de  ces  deux  poches. 

Signes  fonciionnels.  —  L’hématome  évolue 
sans  causer  de  douleurs  vives,  il  donne  simple¬ 
ment  une  sensation  de  tension. 

Suivant  son  volume,  il  donne  lieu  de  suite 
après  le  traumatisme  à  une  obstruction  nasale 
plus  ou  moins  marquée. 

Il  existe  parfois  une  gène  respiratoire  assez  im¬ 
portante.  ■ 

Evolution.  —  1“  Il  est  des  hématomes  qui  se 
résorbent  (cas  assez  rares)  ; 

2°  Transformation  purulente  par  suite  d’une 
infection  résultant  d’une  solution  de  continuité 
(cas  les,  plus  fréquents)  ; 

3°  Transformation  en  kyste  séreux  sans  passer 
par  la  phase  purulente  (exception). 

II.  —  Abcès  de  la  cloison. 

Etiologie.  —  Reconnaît  habituellement  com¬ 
me  cause  l’hématol^. 

Rarement  consécutif  à  un  furoncle,  à  une  ma¬ 
ladie  générale  infectieuse  :  fièvre  typhoïde,  éry¬ 
sipèle,  etc. 

Exceptionnellement,  peut-être  primitif  à  la 
suite  d’un  traumatisme. 


Symptomatologie.  —  Signes  physiques.  -Cet 
abcès  s’accuse  par  de  la  tuméfaction  et  de  la  rou¬ 
geur  externe  du  nez,  de  l’œdème  de  la  lèvre  supé¬ 
rieure  et  de  l’infection  des  conjonctives.  Saillie 
le  plus  souvent  bilatérale,  rouge,  fluctuante, 
douloureuse. 

Signes  fonctionnels.  —  Douleurs  plus  ou  moins 
vives,  lancinantes  de  la  face,  particulièrement  au 
niveau  du  nez. 

Obstruction  nasale  et  troubles  généraux  ordi¬ 
naires  qui  accompagnent  toute  production  puru¬ 
lente  (température,  insomnie,  céphalée  vio¬ 
lente,  etc.). 

Evolution.  —  Forme  aiguë.  —Vers  le  huitième 
jour,  l’abcès  a  atteint  son  apogée,  les  signes  lo¬ 
caux  et  généraux  disparaissent.  Il  y  a  élimina¬ 
tion  du  liquide  purulent. 

Forme  chronique.  —  Le  cartilage  subit  la  fonte 
purulente.  Il  en  résulte  ultérieurement  des  per¬ 
forations,  parfois  même  la  destruction  du  carti¬ 
lage  quadrangulaire  avec  déformation  externe 
très  accentuée  ;  affaissement  du  dos  du  nez,  et 
relèvement  de, la  pointe.  C’est  la  déformation  en 
coup  de  hache.  (Guisez). 

III.  Kystes  séreux. 

Etiologie.  —  ils  succèdent  le  plus  souventà 
l’hématome  ou  à  l’abcès  de  la  cloison.  Quelque¬ 
fois,  ils  sont  primitifs. 

Symptomatologie.  —  Signes  fonctionnels.  —  Ils 
évoluent  sans  douleurs,  ni  troubles  généraux. 

Signes  physiques.  —  On  retrouve  tous  les  si¬ 
gnes  ordinaires  de  la  période  de  formation  puru¬ 
lente. 

Le  liquide  est  citrin  ;  c’est  de  la  sérosité  lim¬ 
pide,  contenant  quelques  flocons  blancs  d’albu¬ 
mine  coagulée  et  de  petites  concrétions  for¬ 
mées  de  sels  calcaires  (Garet). 

Pronostic.  —  Le  pronostic  de  ces  collection 
liquides  de  la  cloison  est  en  général  bénin. 

Les  fractures  des  os  propres  du  nez  doiveut 
être  recherchées. 

Complications.  —  Rarement,  la  suppuration 
(abcès  de  la  cloison)  se  propage  vers  les- sinus  de 
la  dure-mère  provoquant  alors  la  phlébite  du  si¬ 
nus  latéral,  la  méningite  purulente. 
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Veiller  surtout  aux  perforations  cartilagineu- 
ess  consécutives  aux  abcès  de  la  cloison. 

Diagnostic.  —  il  ést  assez  facile. 

Cependant,  on  peut  prendre  ces  collections 
pour  des  polypes  ;  le  diagnostic  sera  précisé  par 
la  ponction. 

Traitement.  —  Après  anesthésie  locale,  ouvrir 


CE  QUE  PRATIQUEMENT  LE 

DE  LA.  RÉSERVE  ALCALINE  DU  SANG  ET 

Le  D’'  Lyonnf.t  (1)  rappelle  que  l’équilibre 
général,  constaté .  dans  les  organismes  vivants 
et  permettant  la  vie,  se  compose  d’une  série 
d’équilibres  particuliers,  harmonieusement  coor¬ 
donnés. 

Parmi  ceux-ci,  l’équilibre  acide-base  du  sang 
ioue  un  rôle  considérable.  ■  Or  les  acides,  organi¬ 
ques  et  minéraux,  proviennent  de  l’oxydation 
du  soufre  et  du  phosphore  de  certaines  albu¬ 
mines,  tandis  que  les  alcalins  proviennent  sur¬ 
tout  de  l’alimentation  végétale  ;  les  acides 
organiques  des  fruits  et  des  légumes  verts,  enfin, 
sont  transformés  par  oxydation  en  carbonates 
alcalins. 

A  l’état  normal,  le  sang  est  faiblement  alcalin. 
L’électro-chimie  a  permis  de  reconnaître  que  la 
véritable  acidité  d’une  solution  dépendait  de  la 
concentration  en  ions  acides  d’hydrogène  H  H-. 
C’est  l’acidité  réelle  ou  acidité  ionique.  Cette 
acidité  peut  être  déterminée  par  la  méthode 
électrométrique  ou  par  la  méthode  colorimétrique. 
Un  calcul  logarithmique  fournit  le  symbole  pu 
ou  puissance  d’hydrogène.  La  neutralité,  c’est 
pH7  ;  c’est  le  pH  de  l’eau  distillée  où  il  y  a  équi¬ 
libre  entre  les  ions  acides  positifs  H-f-  et  les  ions 
alcalins  négatifs  OH  — .  UnpH  supérieur  à  7 
indique  l’alcanilité  un  pH  inférieur  à  7  indique 
l’acidité. 

L’équilibre  normal  nécessaire  à  la  vie  exige 
un  pHàpeu  près  constant,  variant  très  peu,  dans 
les  environs  de  pH  7,35. 

Mais  l’équilibre  entre  les  acides  et  les  bases 
est  sujet  à  être  modifié  dans  le  sang,  par  les 
facteurs  :  sang,  rein,  poumon,  intestin;  or  il  est 
nécessaire  que  l’organisme  réactionne  do  suite, 
et  c’est  cette  défense  de  l’organisme  ciui'  est 
intéressante  à  étudier. 

Les  corps  qui,  dans  le  sang,  sont  chargés  de 
maintenir  cette  réserve  alcaline,  sont  les  «  tam¬ 
pons»;  ils  se  composent  surtout  de  Pacide  carbo¬ 
nique  et  des  bicarbonates  alcalins,  des  protéines, 
des  protéinates  alcalins,  de  l’hémoglobine  et  des 
hémoglobinates,  des  phosphates  monobasiques 
et  tribasiques.  Mais  la  ventilation  pulmonaire 
et  l’émonctoire  rénal  interviennent  aussi  dans  le 


(1)  Lyon  médical,  9  se  ptembre  1928 


la  collection  en  son  point  le  plus  déclive  d’ur» 
seul  côté;  ou  même  des  deux  côtés  avec  le  bis¬ 
touri  ouèmieux  le  galvano-cautère.  Evacuation 
du  contenu,  puis  tamponner  avec  une  mèché 
iodoformée  pour  drainer  la  poche.  Le  cas  échéant- 
curetter  les  fongosités  et  les  débris  de  cartila=- 
ges.  Dans  les  cas  d’hématome  avec  fracture, 
appareil  de  contention, 


MÉDECIN  DOIT  SAVOIR.... 

DE  SON  IMPORTANCE  DANS  LE  DIABÈTE. 

maintien  de  l’équilibre  acido-basique  du  sang. 
Quand  une  intoxication  acide  se  produit,  il 
est,  comme  dans  l’acidose  diabétique,  très  utile 
-  derechèreher  et  de  doser  les  substances  nocives 
'acide  B  oxybutyrique,  .acide  diacétique,  acé¬ 
tone).  On  se  rend  ainsi  compte  de  l’attaque. 
Mais  cë  qu’il  faut  surtout  apprécier,  c’est  la  dér 
fense  :  la  réserve  alcaline.  Et  voici  comment  an 
procède. 

La  méthode  de  Van  Slyke  consiste  à  faire  déga¬ 
ger  dans  le  vide,  et  grâce  à  l’acide  sulfurique; 
l’acide- carbonique  total  que  peut  renfermer  le 
plasma  sanguin.  ; 

Ou  fait  rester  à  jeun  et  au  repos  le  malade  ; 
on  pi-end  du  sang  dans  une  veine  du  bras,  mais 
en  évitant  de  produire  une  stase  trop  marquép 
dans  la  veine  ;  on  le  prend  avec  une  seringue  en 
verre  neutre,  renfermant  un  peu  d’huile  de  vaset 
line,  afin  que  le  sang  n’ait  aucun  coiRpçt  aveç 
l’air  pour  ne  pas  perdre  de  l’acide  carbonique. 
Avec  un  appareil  gazométrique  spécial,  on  cal¬ 
cule  la  quantité  d’acide  carbonique  dégagé  pour 
cent  volumes  de  plasma  sanguin.  Si  la  réservé 
alcaline  passe  de  53  d’acide  carbonique  pour  100 
à  40  %,  elle  est  diminuée  ;  de  40  à  30,  il  s’agit 
d’acidose  manifeste  très  grave  ;  de  30  à.  20,  le 
coma  est  imminent  ;  à  20  et  au-dessous,  c’est  le 
coma  presque  toujours  mortel.  ' 

On  connaît  à  présent  les  acidoses  diabétique, 
rénale,  hépatique,  -intestinale,  gazeuse  (lésions 
pulmonaires  étendues,  cardiopathies),  chirurgi¬ 
cale  (hémorragie,  shock),  obstétricale,  etc. 
I.’auteur  s’en  tient  à  l’acidose  diabéiique. 
Dans  le  diabète,  c'est  le  trouble  du  métabo-, 
lisme  des  hydrates  de  carbone  (on  les  appelle; 
maintenant  les  glucides),  qui  amène  l’hyper¬ 
glycémie  et  la  glycosurie. 

Des  troubles  se  produisent  aussi  dans  la  trans¬ 
formation  des  graisses  (lipides)  et  des  albumines 
(protides),  qui  ne  sont  plus  brûlées,  et,  terme 
ultime,  transformées  en  eau  et  en  acide  carboui- 
que.  11  se  produit  alors  de  l’acide  B  oxybuty¬ 
rique,  do  l’acide  diacétique,  de  l’acétone,  car 
«  les  graisses  brûlent  seulement  au  feu  des  hy¬ 
drates  de  carbone  »,  a  dit  Rosenfeld  dans  une 
phrase  lapidaire. 

Et  l’aboutissant  de  cette  intoxication,,  si  elle 
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devient  forte  et  prolongée,  est  le  terrible  coma 
diabétique. 

Jusqu’à  CC3  dernières  années,  le  clinicien  n’a¬ 
vait  pour  apprécier  l’intoxication  acide  dans  le 
diabète  que  la  recherche  et  le  dosage  des  corps 
cétoniques,  le  dosage  de  l’ammoniaque  Urinaire  ; 
mais  ces  moyens  sont  insufïisants  ;  l’élimination 
des  corps  cétoniques  ne  peut  Indiquer  le  danger 
réel.  Ce  qu’il  faut  connaître,  c’est  la  réaction  de 
défense  de  l’organisme,  la  réserve  alcaline,  qui 
constitue  le  seul  témoin  vréitable  de  l’hyperaci¬ 
dité  des  humeurs,  le  seul  moyen  d’évaluer  avec 
précision  l’acidose  diabétique,  le  P  H  sanguin. 

Dans  certains  cas,  malgré  peu  de  corps  céto¬ 
niques,  des  accidents  graves  sont  survenus,  la 
réserve  alcaline  étant  abaissée,  et  ne  pouvant 
plus  vaincre  l’offensive  acétonique  même  faible. 


Enfin,  si  nous  avons  iiidiqué  plus  haut  rutilité 
del’apréciation  de  la  réserve  alcaline  pour  le  pro¬ 
nostic  du  diabète,  la  recherche  de  la  réserve 
alcaline  est  non  moins  importante  pour  le  trai¬ 
tement. 

Ce  n’est,  en  effet,  qu’avec  une  longue  pratique 
que  l’on'  se  rend  compte  de  la  grande  diversité 
des  cas,  des  moyens  différents  qu’il  faut  employer 
pour  cette  affection  complexe  qu’est  le  diabète 
et  qui  n’est  pas  une  entité,  mais  probablement 
un  groupe  de  maladies  assez,  disparates. 

Si  la  réserve  alcaline  est  haute,  on  se  contente' 
de  mettre  le  malade  à  un  régime  convenable 
avec  ou  sans  insuline  ;  si  elle  est  basse,  il  faut 
instituer  le  grand  traitement  du  coma  diabétique. 

G.  F. 
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Etude  de  quelques  poudres  dans  le  traitement  des 
affections  gastro-intestinales  (carbonate  de  bis¬ 
muth,  kaolin,  hydrate  de  magnésie). 

MM.  Ed.  Antoine  et  P.  Rolland  se  sont 
attachés  plus  spécialement  dans  cette  étude  à 
mettre  en  valeur  l’usage  du  carbonate  de  bis¬ 
muth,  du  kaolin  et  de  l’hydrate  de  magnésie, 
seuls  ou  associés,  dans  le  traitement  des  mala¬ 
dies  intestinales,  et  en  particulier  du  côlon  (cons¬ 
tipés  et  colitiques  de  toutes  sortes).  L’utilisation 
systématique  de  ces  poudres,  très  finement  pul¬ 
vérisées  et  associées  à  l’état  micellaire,  sous,  la 
forme  de  Bis  Ka  Ma  leur  a  donné  des  résultats 
bien  supérieurs  à  ceux  que  donnent  les  autres 
méthodes  thérapeuticiues.  En  somme,  au  plâ¬ 
trage  de  l’estomac,  doit  répondre  le  poudrage  de 
l’intestin.  Le  carbonate  de  bismuth  a  de  nom¬ 
breuses  propriétés:  il  est  topique,  forme  panse¬ 
ment  sur  la  muqueuse  colique  enflammée;  son 
action  cicatrisante  et  antiseptique  ne  peut  être 
contestée.  Il  est. aussi  absorbant,  vis-à-vis  de 
certains  gaz  :  les  gaz  sulfurés  par  exemple.  Il  à 
une  action  anti-acide  et  antifermentescible. 

Le  bismuth  est  également  efTicace  contre  les 
parasites  :  spirilles,  blastocystis,  les  amibes, 
les  vers  :  oxyures,  ascaris,  etc.  Il  agglutine  un 
certain  nombre  de  germes  microbiens. 

Le  kaolin  n’a  au  contraire  aucune  action  chi¬ 
mique,  il  a  un  rôle  surtout  mécanique  comme 
tous  les  colloïdes,  grâce  à  la  finesse  extrême  de 
ses  micelles  :  il  adhère  aux  muqueuses,  il  diminue 
leur  sécrétion,  et  par  suite  fait  disparaître  le 
mucus  des  selles.  Sur  les  toxines  microbiennes 
et  les  produits  toxiques,  il  agit  au  maximum,  se 
combinant  avec  eux,  et  les  entraînant  hors  de 


l’intestin.  Enfin,  le  kaolin  a  une  action  élective 
sur  les  microbes  et  en  particulier  sur  ceux  de  la 
flore  de  putréfaction  qu’il  réduit  presque  à  zéro, 

, Quant  à  l’hydrate  de  magnésie,  il  neutralise 
les  acides,  et  absorbe  les  gaz. 

Enfin,  ces  trois  poudres  sont  légèrement 
laxatives,  et  leur  action  combinée  grâce  à  la 
préparation  du  mélange  et  à  la  ténuité  obtenue, 
voisine  de  l’état  micellaire,  au  moyen  de  pro¬ 
cédés  spéciaux,  permet  d’obtenir  en  quelques 
semaines  la  guérison  de  tous  les  états  colitiques, 
meme  des,  plus  chroniques  et  des  plus  invétérés, 
{Archives  des  maladies  de  l’appareil  digestif,  n®  7, 
juillet  1928,  tome  XYIII.) 

La  ménopause  masculine  et  son  traitement. 

Il  paraît  étrange,  dit  le  D''  Savigny,  de  par¬ 
ler  de  ménopause  masculine,  et,  au  point  de  vue 
étymologique,  il  y  a  évidemment  impropriété 
du  terme. 

Celui-ci,  cependant,  dit  bien  ce  qu’il  veut  dire, 
car  il  est  certain  que  l’homme  comme  la  femme, 
subit,  au  décours  de  sa  sexualité,  une  période 
troublée.  C’est  l’épreuve  de  la  cinquantaine, 
bénigne  chez  les  uns,  mais  plus  sévère  chez  d’au¬ 
tres  ;  où  se  manifestent  à  cette  occasion  de  l’irri¬ 
tabilité,  de  la  tristesse,  de  l’insomnie,  de  la'cé- 
phalée,  de  l’asthénie  neuro-musculaire  et  intel¬ 
lectuelle,  qui,_  chez  certains  sujets,  peuvent  en 
imposer  pour  de  graves  désordres  encéphalitiques. 

Le  pronostic  est  bon  cependant  ;  comme  chez 
la  femme,  le  traitement  endocrinien  joue^lejôle 
principal  avec  quelques  toniques  et  sédatifs  du 
système  nerveux. 

L’extrait  spermatogénélique,  c’est-à-dire  l’an- 
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drostine,  sera  prescrite  à  la  dose  de  4  à  8  pilules 
par  jour,  pendant  longtemps,  plusieurs  mois,  et 
le  traitement  sera  continué,  même  après  la  dis¬ 
parition  des  troubles,  pour  en  éviter  le  retour, 
jusqu’à  la  stabilisation  de  l’organisme. 

Les  résultats  de  cette  opothérapie  sont  en 
général  remarquables,  parfois  inespérés,  comme 
dans  le  cas  que  cite  l’auteur  d’un  malade  de 
54  ans,  chez  lequel  avait  été  porté  le  diagnostic 
de  manie  anxieuse,  qui  avait  dû  cesser  toutes 
occupations  professionnelles  et  était  à  la  veille 
d’être  interné.  Ce  sujet,  après  3  mois  de  traite¬ 
ment  put  reprendre  toute  son  activité  antérieure. 

Pour  être  moins  secoués  pour  la  plupart,  rares 
sont  cependant  les  sujets  qui  échappent  à  cette 
crise  ménopausique.  Son  interprétation  dysen- 
docrinienne  permet  de  la  juguler  par  le  seul 
traitement  adéquat  :  l’opothérapie  orchitique 
au  moyen  de  l’androstine,  forme  sous  laquelle 
elle  est  très  active  etre  marquablement  tolérée. 
(Les  Sciences  médicales,  30  septembre  1928.) 

De  rauto-hémolysothérapie. 

Le  Df  Descarpentries  établit  que  l’aulo- 
liémolysothérapie  permet  de  soigner  des  phlegs 
mons  sans  recourir  aux  larges  débridement- 
classiques.  Elle  diffère  totalement  de  la  méthode 
de  l’auto-sang,  c’est-à-dire  de  l’auto-hémothé- 
rapie  ;  le  sérum  sanguin  réinjecté"  sans  hémolyse 
des  éléments  figurés  ne  donne  pas  les  mêmes  ré¬ 
sultats  que  ceux  obtenus  par  l’hémolyse  totale 
du  sang  ;  dans  le  premier  cas,  les  ferments  du 
sérum  sanguin  sont  les  seuls  à  agir  ;  dans  le 
second  cas,  leur  action  est  renforcée  par  celle  des 
ferments  mis  en  liberté,  par  larupture  des  enve¬ 
loppes  globulaires  ;  encore  faut-il  que  cette  hé¬ 
molyse  soit  naturelle,  c’est-à-dire  qu’elle  se 
produise  sans  le  concours  d’aucun  agent  étran¬ 
ger,  (mécanique  ou  chimicjue  :  soude,  éther,  chlo¬ 
roforme,  enzymes). 

Mieux  vaut  réinjecter  le  liquide  hémolysé  par 
petites  doses  à  intervalles  réguliers  ;  de  plus,  si 
on  dilue  davantage  le  liquide  hémolytique,  on 
obtient  des  effets  cliniques  plus  grands  et  des 
effets  toxiques  beaucoup  moindres.  Clinique¬ 
ment,  on  produit  dans  l’organisme  par  ces  réin¬ 
jections  successives  des  réactions  graduelles 
d’ordre  vaccinal. 

Dans  un  cas  de  phlegmon  grave,  à  issue  fatale 
imminente,  une  réinjection  de  5  cc.  d’auto-sang 
mélangé  à  5  cc.  d’eau  distillée  changea  le  ta¬ 
bleau  clinique,  et  le  malade  guérit  totalement 
d’une  façon  extrêmement  rapide. 

Par  tâtonnement,  l’auteur  fut  amené  à  consi¬ 
dérer  que  la  dose  optima  de  sang  à  prélever  était 
de  10  cc.  et  qu’il  fallait  la  diluer  dans  20  cc. 
d’eau,  que  l’on  réinjecte  en  3  fois.  Cependant, 
pour  diminuer  la  douleur  et  les  phénomènes  de 
coagulation,  il  a  trouvé  qu’il  était  préférable  de 


ne  pas  hémolyser  le  sang  dans  de  l’eau  distillée 
(qui  est  chimiquement  fonction  acide),  mais  dans 
une  eau  neutralisée  par  l’adjonction  de  sels  de 
chaux  voisins  de  ceux  de  l’organisme  de  la  série 
des  phosphates  :  il  semble  que  la  présence  du 
radical  (calcium)  apporte  dans  l’hémolyse  un 
dynamisme  important. 

Le  Descarpentries  a  vu  également  que 
durant  le  temps  de  conservation  du  liquide 
hémolysé,  il  se  faisait  des  fermentations  secon¬ 
daires,  qui  provoquaient  du  choc  et  de  la  douleur 
et  il  a  été  amené  à  ajouter  à  ce  liquide  une  solu¬ 
tion  d’arsenic  organique  à  dose  très  faible. 

Les  phénomènes  hémolysothérapiques  per¬ 
mettent  de  donner  une  explication  de  nombreux 
moyens  thérapeutiques  usuels  :  ainsi  la  ventouse 
crève  un  certain  nombre  de  capillaires  et  amène 
dans  le  tissu  sous  dermique  un  nombre  plus  ou 
moins  grand  de  globules  sanguines  qui  y  éclatent 
et  agissent  tout  comme  les  ferments  que  nous 
injectons  dans  l’auto-hémolysothérapie.  Même 
action  pour  la  méthode  de  Bier,  pour  les  bains 
ou'  les  cataplasmes  très  chauds. 

L’autohémolysothérapie  suractive  aussi  le 
pouvoir  de  coagulation  du  sang  ;  elle  est  donc 
une  arme  très  puissante  contre  les  hémorrhagies 
(hémorrhagies  dyscrasiques,  fibromateuses)  ;  l’au¬ 
teur  en  rapporte  des  observations. 

Dans  les  phlegmasies,  l’auteur  a  abandonné  la 
pratique  des  grandes  incisions  de  drainage,  qui 
créait  parfois  de  véritables  impotences  fonction¬ 
nelles  et  des  cicatrices  inesthétiques  ;  sa  méthode 
agit  sur  le  seul  terrain,  en  le  rendant  impropre  à 
la  prolifération  microbienne  ;  elle  est  surtout 
remarquable  dans  les  streptococcies  pures  (l’évo¬ 
lution  d’un  érysipèle,  d’une  scarlatine  est  en¬ 
rayée  net).  Dans  les  autres  infections,  elle  est 
moins  brillante  ;  en  ce  sens  qu’elle  n’agit  pas  sur 
le  cycle  normal  de  la  maladie  ;  mais,  elle  rend  la 
maladie  moins  grave  ;  elle  n’arrête  pas  brutale¬ 
ment  un  anthrax,  mais  elle  le  limite  ;  dans  les 
fièvres  puerpérales,  elle  détermine  une  localisa¬ 
tion  purulente  soit  dans  le  petit  bassin,  soit  dans 
une  articulation,  et  l’évacuation  de  cette  locali¬ 
sation  amène  la  guérison.  (Bruxelles  médical, 
5  août  1928.) 

De  la  fréquence  de  l’amibiase  «  camouflée  ». 

Le  CosTANTiNi  démontre  que  le  médecin 
doit  se  pénétrer  de  la  fréquence  insoupçonnée  de 
l’amibiase,  peut-être  favorisée  par  la  guerre.  Il 
faut  qu’il  se  débarrasse  de  l’idée  clinique  qu’on 
lui  a  appi’ise,  savoir  que  l’amibiase  se  manifeste 
ordinairement  par  de  la  diarrhée  avec  émission 
de  glaires  et  de  sang.  Certes,  ces  signes  se  retrou¬ 
vent  dans  nombre  de  cas,  mais  très  souvent 
l’amibiase  se  «  camoufle  ».  Elle  se  présente  avec 
une  symptomatologie  larvée,  qui  simule  :  une 
entérocolite,  une  appendicite  chronique,  une 
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congestion  hépatique,  pour  laquelle  on  accuse 
le  paludisme  ;  une  cholécystite,  des  hémorrhoï- 
des  avec  rectite  ;  une  pleurésie  purulente  avec 
vomique  ou  même  une  tuberculose  cavitaire. 

Or,  nous  avons  à  notre  disposition  deux  moyens 
de  dépister  l’amibiase.  L’un,  qui  n’est  peut-être 
pas  très  fidèle,  c’est  la  recherche  dans  les  selles, 
dans  les  crachats  lorsqu’il  y  a  eu  vomique,  des 
amibes  et  des  kystes  amibiens. 

L’autre,  qui  réussit  toujours,  c’est  le  traite¬ 
ment  d’épreuve  par  l’émétine.  (^L’Algérie  médi¬ 
cale,  septembre  1928.) 

Névrites  sériques. 

Sur  42  cas  de  névrites  sériques,  le  Etienne 
(de  Nancy)  relève  28  fois  le  sérum  antitétanique, 
4  fois  le  sérum  antidiphtérique,  7  fois  le  sérum 
antipneumococcique,  2  fois  le  sérum  antistrepto¬ 
coccique,  une  lois  le  sérum  antituberchleux  de 
Marmoreck. 

Bref,  les  névrites  sériques  sont  beaucoup  plus 
fréquentes  qu’on  ne  le  croit  habituellement  ; 
leur  symptomatologie  souvent  fruste  explique 
pourquoi  elles  passent  souvent  inaperçues.  Elles 
se  présentent  sous  quatre  formes  cliniques  fon¬ 
damentales  :  motrice  pure,  mixte  à  prédominance 
motrice,  sensitivo-motrice,  sensitive  pure.  Ces 
troubles  sont  plus  ou  moins  diffus,  à  topographie 
très  variée,  selon  la  localisation,  l’extension  et  la 
profondeur  de  la  lésion  de  la  partie  touchée  de 
l’appareil  nerveux. 

Leur  autonomie  n’est  pas  douteuse. 

Il  sera  intéressant  de  voir  si  la  thérapeutique 
auto-hémothérapique,  employée  dès  le  début 
des  manifestations  urticariennes,  préviendra  la 
localisation  nerveuse  et  limitera  se  fréquence. 
{Revue  médicale  de  l’Est,  1er  août  1928.) 

Le  rein  dans  l’endocardite  maligne  latente. 

MM.  Le  Noir  et  Baize  établissent  les  diffé¬ 
rents  aspects  cliniques  de  l’atteinte  rénale  au 
cours  de  l’endocardite  lente.  A  chaque  variété 
anatomique  de  lésions  correspond  approxima¬ 
tivement  une  forme  clinique  distincte  : 

Les  hématuries  simples,  sans  altération  de  la 
fonction  rénale,  relèvent  du  mécanisme  de  l’em¬ 
bolie  ;  le  double  caractère  parcellaire  et  peu  in¬ 
fectant  des  embolies  explique  pourquoi  le  rein 
reste  presque  toujours  suffisant. 

La  néphrite  diffuse,  qui  s’accompagne  fré¬ 
quemment  d’insuffisance  rénale.  Mais,  à  côté  de 
ces  hématuries,  macro  ou  microscopiques,  et  de 
l’albuminurie  qui  constituent  la  note  «  rénale  » 
quasi  constante  de  l’endocardite  maligne  latente, 
il  existe  des  formes  où  l’élément  rénal  domine 
révolution  de  la  maladie,  et  souvent  même  la 
masque  au  point  de  simuler  des  néphrites  primi¬ 
tives,  aiguës  ou  subaiguës.  Ces  formes  rénales  de 
la  maladie  d’Osler,  rares,  mais  non  exception¬ 


nelles,  méritent  d’être  bien  connues  en  raison 
des  faciles  erreurs  de  diagnostic  et  partant  de 
pronostic,  qu’elles  exposent  à  commettre,  (la 
Presse  médicale,  29  septembre  1928.) 


Que  signifie  le  coefficient  de  IVIaillard  ? 


Les  albuminoïdes  sont  décomposées  finale¬ 
ment  dans  le  tube  digestif  en  ammoniaque  et 
oxyacides.  L’ammoniaque  est  alors  soit  trans¬ 
formée  en  urée,  soit  éliminée  telle  quelle  par  le 
rein  sous  forme  de  sels  d’acides  organiques  on 
phosphoriques.  Une  activité  hépatique  suffisante 
e  laisserait  passer  dans  la  circulation  générale 
(et  dans  l’urine)  qu’une  très  faible  partie  de 
l’ammoniaque  ;  une  uréopoiese  imparfaite  per¬ 
mettrait  l’élimination  exagérée  d’ammoniaque, 
La  proportion  dans  l’urine  entre  l’ammoniaque 
restée  libre  et  celle  qui  a  été  transformée  en  urée 
serait  l’indice  de  l’activité  fonctionnelle  du  foie 
à  ce  point  de  vue.  C’est  pourquoi  Maillard  qppe- 
Az.  ammoniacal 

lait  le  rapport— 


Az.  urée  -|-  Az.  ammoniacal 
coefficient  d’imperfection  uréogénique. 

Aussi  l’élévation  du  coefficient  de  Maillard 
est-elle  considérée  comme  des  meilleurs  indices 
de  l’insuffisance  hépatique. 

La  chose  est  exacte  pour  les  grandes  insufli- 
sances  hépatiques  et  les  lésions  étendues  du  foie; 
mais,  d’après  R.  Goiffon,  il  faut  bien  admettre 
aussi,  qu’en  dehors  de  ces  cas,  le  coefficient  de 
Maillard  n’est  qu’un  indice  d’acidose,  la  màssede 
l’ammoniaque  urinaire  étant  due  à  l’activité  du 
rein,  et  proportionnelle  à  la  quantité  d’acides 
qu’il  doit  éliminer. 

Désormais,  le  coefficient  de  Maillard  ne  peut 
plus  être  interprété  comme  test  d’imperfection 
uréogénique  ;  il  n’indique  que  les  variations  de 
l’acidité  par  rapport  aux  acides  normalement 
apportés  par  l’alimentation  azotée.  Puisque  ce 
coefficient  s’est  montré  de  quelque  utilité  clini¬ 
que  dans  le  diagnostic  de  l’insuffisance  hépati¬ 
que,  l’auteur  propose  de  le  remplacer  par  le  rap- 


dant  des  fonctions  rénales  ;  c’est  en  réalité  un 
indice  d’acidose,  mieux  justifié  par  les  données 
physiologiques  actuelles.  Ses  variations  égale¬ 
ment  peuvent  être  déterminées  par  des  déséqui¬ 
libres  hépatiques,  dont  il  peut  par  conséquent 
servir  d’indice.  (Paris  médical,  22  septembre 
1928.) 


Traitement  des  ulcères  à  hypopion.  j 

Les  ulcères  à  hypopion  (ulcères  graves  de  la  ; 
cornée,  avec  présence  de  pus  dans  la  chambre  an-  : 
térieure)  constituent  une  des  causes  les  plus  fré- 1 
qu entes  de  cécité,  et  tout  doit  être  mis  en  œuwtj 
pour  leur  traitement.  ^  i 
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Il  faut  :  1“  lutter  contre  l’infection  :  suppres¬ 
sion  de  la  cause  de  l’infection  (corps  étranger, 
infection  des  voies  lacrymales),  action  directe  sur 
l’ulcère  (désinfection,  cautérisations)  ;  2°  agir 
pour  favoriser  la  résistance  de  la  cornée  (recou¬ 
vrement  conjonctival,  tarsorraphie,  suppression 
de  l’hypertension). 

Le  P'  Velter  divise  ces  ulcères  en  1°  ulcères 
par  manque  de  résistance  ;  2°  ulcères  infectieux  ; 
3®  ulcères  mixtes. 

1°  Deux  catégories  :  a)  Kératite  neuro-paraly¬ 
tique,  sans  douleurs,  ni  photophobie.  Après 
savonnage  des  paupières,  lavage  soigneux  du 
sac  conjonctival,  cautérisation  légère  de  l’ulcère 
à  la  teinture  d’iode  diluée,  et  chauffage  2  ou  3 
fois  répété,  on  pratique  une  suture  des  paupières 
(tarsorraphie  médiane),  qui  assure  une  protection 
efficace  et  permet  seule  la  réparation  des  lésions 
cornéennes.  Cette  tarsorraphie  est  maintenue 
pendant  2  ou  3  mois  au  moins  car  une  ouverture 
prématurée  des  paupières  pourrait  amener  une 
rechute  ;  ensuite  on  ne  libérera  que  progressive¬ 
ment  les  paupières  afin  de  tâter  la  résistance  de 
la  cornée. 

b)  Kératite  par  lagophtalmie,  caractérisée  par 
le  défaut  de  fermeture  des  paupières  :  ici  encore 
il  faut  faire  une  tarsorraphie  simple  s’il  s’agit 
d’une  paralysie,  ou  complétée  par  débridements 
et  autoplastie  s’il  s’agit  d’ectropion  cicatriciel. 

2°  L’ulcère  infectieux  est  une  affection  aiguë  à 
marche  rapide,  qui  d’heure  en  heure  envahit  de 
nouvelles  lames  de  la  cornée  ;  il  faut  donc  agir 
immédiatement  par  une  intervention  aussi  com¬ 
plète  que  possible. 

D’abord  rechercher  l’infection  des  voies  lacry¬ 
males  par  une  simple  pression  du  doigt  sur  le  sac, 
ou,  par  examen  systématique  du  sac  avec  dila¬ 
tation  du  point  lacrymal  et  injection  de  liquide. 
S’il  y  a  simplement  rétrécissement,  les  lavages 
antiseptiques  et  le  cathétérisme  peuvent  être 
suffisants  ;  s’il  y  a  oblitération  complète  ne  pas 
hésiter  à  pratiquer  immédiatement  l’extirpation 
du  sac  lacrymal. 

Ensuite  rechercher  l’hypertonie,  fréquente 
après  40  ans  dans  les  ulcères  à  hypopion  ;  l’hy¬ 
pertonie  entretient  l’ulcère  en  entravant  la  nutri¬ 
tion  de  la  cornée.  Faire  une  ponction  de  la  cornée 
au  niveau  du  limbe  toutes  les  fois  que  l’œil  est 
dur,  soit  à  la  pique,  soit  au  couteau  sur  1  cent, 
et  sans  lambeau  conjonctival  afin  de  pouvoir 
maintenir  la  plaie  béante  au  couteau  durant 
quelques  jours  ;  si  l’iris  fait  saillie  dans  la  plaie 
immédiatement,  pratiquer  l’iridectomie  ;  recou¬ 
rir  en  tous  les  cas  à  l’anesthésie  locale. 

Le  sac  lacrymal  étant  enlevé  on  fait  la  toilette 
de  l’œil  par  de  grands  lavages  au  sérum  tiède  ; 
les  ulcères  limités  (2  à  3  mm.  au  maximum)  sont 
cautérisés  au  galvanocautère,  spécialement  leurs 
bords  infiltrés  ;  les  ulcères  larges  ne  doivent  être 
d’abord  cautérisés  que  sur  leurs  bords,  et  le 


reste  de  la  surface  est  cautérisé  avec  nitrate 
d’argent,  sulfate  de  zinc  à  1  p.  5  ou  teinture 
d’iode  diluée  suivant  les  cas.  Une  ponction  de  la, 
cornée  au  niveau  du  limbe  éliminera  l’hypopion  ; 
s’il  fait  bouchon,  le  saisir  avec  une  pince. 

Les  soins  complémentaires,  très  importants 
aussi,  consisteront  :  en  une  injection  sous-con- 
jonctivale  de  sublimé  à  1  p.  1000  ou  de  cyanure 
de  niercure  à  1  p.  2000  ;  ou  bain  de  l’œil  au  ni¬ 
trate  d’argent  pour  parfaire  la  désinfection  de  la 
conjonctive  ;  en  l’application  d’une  pommade 
antiseptique  (vioforme,  optochin)  et  d’un  panse¬ 
ment  occlusif  ;  en  une  injection  intrafessière  de 
lait. 

3“  Dans  les  ulcères  mixtes,  après  le  traitement 
précédent,  on  guérira  la  cornée  qui  se  défend  mal 
par  un  recouvrement  conjonctival,  total  d’em¬ 
blée  ;  l’adhérence  ne  peut  se  faire  qu’avec  les  sur¬ 
faces  dépourvues  d’épithélium.  Le  plus  souvent 
les  fils  coupent  le  4®  jour  spontanément,  la  con-  ' 
jonctive  se  rétracte,  laissant  à  découvert  toutes 
les  parties  de  la  cornée  qni  ont  été  respectées  par 
l’ulcère.  (Paris  médical,  1®^  septembre  1928.) 

Les  douglassopathies  autres  que  la  douglassite. 

Le  CoNDAMiN  a  déjà  consacré  de  nombreu¬ 
ses  études  synthétiques  aux  douglassites  ;  mais 
l’expression  «  douglassite  »,  qui  évoque  fatale¬ 
ment  une  idée  d’inflammation,  et  par  suite  de 
départ  infectieux,  ne  correspond  pas  toujours  à 
la  réalité  des  faits  au  point  de  vue  pathogénique 
ou  étiologique. 

n  en  est  ainsi  de  l’hématocèle  suivie  de  rétrac¬ 
tion  douglassienne,  qui  a  été  consécutive  à  une 
rupture  de  la  trompe  après  une  grossesse  ecto¬ 
pique. 

On  peut  aussi  classer  sous  le  nom  de  douglas¬ 
sopathies  toute  une  série  d’affections  non  inflam¬ 
matoires,  qui  reconnaissent  une  étiologie  et  une 
pathogénie  différente  tout  en  présentant  d’une 
façon  à  peu  près  constante  la  même  symptoma¬ 
tologie. 

Pour  les  chirurgiens  neurologistes,  la  sympa- 
thologie  douglassienne  présentera  un  intérêt  de 
l’ordre  de  celui  du  sympathique  cervical.  Le 
Douglas,  ce  pédicule  nerveux  de  pénétra  tion, 
non  seulement  dans  l’utérus  mais  encore  dans  le 
fond  du  vagin  et  de  la  vessie,  le  rectum  moyen  et 
peut-être  d’autres  organes  de  voisinage,  présen¬ 
tera  un  champ  d’études  considerabie  pour  l’ex¬ 
plication  des  troubles  algiques  particuliers  à  la 
femme.  C’est  dans  ses  lésions  si  fréquentes  que 
l’on  trouvera  la  cause  de  certains  tempéraments 
viciés  chez  la  femme  et  que  les  tendances  actuel¬ 
les  font  porter  sur  les  troubles  fonctionnels  des 
sympathiques.  Il  faudra  même  étendre  le  chapi 
tre  des  douglassopathies  à  toutes  les  tractions 
sur  les  utéro-sacrés,  qui  s’observent  dans  les 
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déviations  et  tumeurs  utérines  et  qui  cessent  par  une  simple  réduction  de  l’organe  dévié  oula 
brusquement  avec  tous  leurs  cortèges  algiques  et  suppression  du  poids  de  la  tumeur.  (Lyon  mé- 
réllexes  à  distance  dès  qu’on  les  fait  disparaître  dical,  9  septembre  1928.) 


Les  Sociétés  Savantes 


Epidémies  et  prophylaxie  épidémiologique. 

(M.  Louis  Martin.  —  Académie  de  médecine  ; 

20-11-1928.) 

M.  Louis  Martin  présente  un  rapport  sur  le  service 
des  épidémies  en  1927.  Il  étudie,  en  particulier,  trois 
grandes  maladies  ;  la  fièvre  typhoïde,  la  diphtérie,  la 
fièvre  ondulante. 

Les  causes  habituellement  signalées  pour  expliquer 
les  épidémies  de  fièvre  typhoïde,  bien  connues  d’ail¬ 
leurs,  sont  les  suivantes  :  eau  souillée  par  les  déjec¬ 
tions  humaines,  mauvais  état  des  canalisations,  lait 
souillé  par  des  porteurs  de  germes,  légumes  conta¬ 
minés  par  l’emploi  des  engrais  humains,  etc.  La 
connaissance  de  ces  causes  conduit  aux  mesures  pro¬ 
phylactiques  convenables.  L’eau  potable  est  un  bien¬ 
fait  que  les  municipalités  doivent  toujours  s’efforcer 
de  procurer  à  leurs  administrés.  Quand  Forigine  hy¬ 
drique  d’une  épidémie  a  été  reconnue,  on  obtient 
une  amélioration  rapide  de  l’état  sanitaire  en  con¬ 
seillant  l’ébullition  de  l’eau,  la  javellisation,  la  sup¬ 
pression  des  eaux  contaminées.  La  vaccination  anti¬ 
typhique  devrait  être  utilisée  plus  largement.  Elle 
seule  permet  d’éviter  les  contaminations  par  contact 
direct  des  malades.  Une  bonne  vaccination  protège 
rapidement  et  pour  plusieurs  années. 

La  mortalité  par  diphtérie,  en  1927  ,  a  atteint  un 
chiffre  plus  élevé  que  les  années  précédentes.  On  a 
revu  des  diphtériques  avec  cou  proconsulaire,  des 
diphtéries  malignes  plus  nombreuses,  ceci  paraissant 
dû  à  l’association  du  bacille  diphtérique  et  du  strep¬ 
tocoque.  La  déclaration  précoce  de  la  diphtérie  a 
une  grande  importance.  Toute  diphtérie,  traitée  dès 
le  début,  a  les  plus  grandes  chances  de  guérir,  ces 
chances  diminuant  pour  les  maladies  datant  de 
3  jours  et  au-delà.  Le  médecin,  dans  sa  clientèle,  doit 
s’efforcer  de  savoir  d’où  vient  la  contagion  et  qui  le 
malade  a  pu  contaminer.  11  importe  de  signaler  aussi 
le  danger  des  convalescents,  souvent  porteurs  de 
germes.  M.  Martin  ne  croit  pas  que  la  fermeture  des 
écoles,  en  présence  des  premiers  cas  de  diphtérie, 
soit  une  bonne  pratique,  car  les  enfants  sont  ainsi 
perdus  de  vue,  tout  en  continuant,  malades  et  bien 
portants,  à  se  fréquenter  hors  de  l’école.  Un  moyen 
prophylactique  de  premier  ordre  en  matière  de 
diphtérie,  est  la  vaccination  avec  l’anatoxine  Ramon. 

Lès  cas  de  fièvre  ondulante  sont  en  augmentation. 
Jusqu’ici  on  accusait  surtout  le  lait  de  chèvre  et  on 
conseillait  l’emploi  du  lait  bouilli  pour  limiter'  les 
épidémies.  Mais,  il  paraît  démontré  que  le  microbe 
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se  trouve  aussi  dans  les  fumiers  et  que  les  eaux  et 
légumes  souillés  par  les  fumiers  peuvent  donner  la 
maladie.  Pour  lutter  contre  la  fièvre  ondulante,  une 
collaboration  des  services  vétérinaires  est,  d’autre 
part,  utile.  L’avortement  épizootique  de  Bang  offre 
une  grande  parenté  avec  la  fièvre  ondulante  et  on  a 
signalé  des  cas  de  cette  affection  après  contact  avec 
des  vaches  qui  ont  avorté.  11  serait  dès  lors  désirable 
que  les  avortements  en  série  des  vaches  soient  signa¬ 
lés  aux  vétérinaires  et  ensuite  aux  médecins.  M.  Mar¬ 
tin  propose  finalement  qu’une  Commission  soit 
nommée  par  l’Académie  afin  de  centraliser  les  rensei¬ 
gnements  concernant  la  fièvre  ondulante  et  sa  pro¬ 
pagation. 

Rôle  physiologique  du  gaz  carbonique. 

(M.  P.  Portier.  —  Académie  de  médecine  ;  27-11-28.) 

11  est  classique  de  considérer  le  gaz  acide  carbo¬ 
nique  comme  un  déchet  nuisible  du  métabolisme, 
déchet  qu’il  faut  éliminer.  M.  Portier  ne  partage  pas 
cette  opinion.  Pour  lui,  ce  gaz  jouerait  un  rôle  dans 
les  phénomènes  de  synthèse  et  de  régénération.  Chez 
le  fœtus  du  mammifère,  du  fait  de  la  communication 
des  oreillettes  par  le  trou  de  Botal,  c’est  du  sang  très 
chargé  en  CO*  qui  irrigue  les  organes,  en  pleine  édifi¬ 
cation  à  cet  âge.  Là  où  l’édification  de  nouveaux  tis¬ 
sus  a  lieu,  on  trouve  du  gaz  carbonique  en  abondance. 
La  veine  porte  en  verse  une  quantité  appréciable 
dans  le  foie,  organe  de  synthèses  générales.  Dans  le 
règne  animal  et  végétal,  on  rencontre  beaucoup 
d’exemples  de  ce  rôle  favorable  de  CO*.  Chez  le  loir, 
les  phénomènes  de  régénération  sont  exaltés  pendant 
le  sommeil  hivernal,  alors  que  le  sang  de  l’animal 
renferme  une  quantité  élevée  de  gaz  carbonique.  Les 
membres  de  certains  batraciens,  dont  l’aorte  reçoit 
du  sang  mixte,  se  réparent  très  vite  après  amputa¬ 
tion  ,  etc.  11  y  aurait  donc  peut-être  lieu  de  réviser 
les  notions  courantes  relatives  au  rôle  physiologique 
du  gaz  acide  carbonique. 

Azotémie  par  manque  de  sel. 

(MM.  Léon  Blum,  Van  Caulaert  et  Grabah.  — 
Académie  de  médecine  ;  4-12-1928.) 

Les  recherches  des  auteurs  les  ont  amenés  à  con¬ 
clure  qu’un  appauvrissement  considérable  de  l’orga¬ 
nisme  en  sel  détermine  une  azotémie  progressive  qui 
peut  atteindre  des  taux  très  élevés  sans  qu’il  y  ait 
une  néphrite  au  sens  habituel  du  mot.  C’est  en  étn- 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


31 


diant  le  taux  du  chlore  du  sang  et  du  liquide  céphalo¬ 
rachidien  ainsi  que  la  réserve  alcaline  que  l’on  arrive 
au  diagnostic  de  cette  azotémie  par'chloropénie;  Au- 
dessous  de  2  gr.  80,  en  matière  de  chlore  sanguin,  le 
manque  de  sel  est  certain.  Au  défaut  de  cet  indice, 
il  faut  recourir  au  dosage  du  chlore  du  liquide  cé¬ 
phalo-rachidien  et  à  la  réserve  alcaline.  Une  réserve 
alcaline  plus  élevée  que  la  normale  traduit  une  perte 
de  chlore,  donc  une  insuffisance  de  sel.  Un  taux  de 
chlore  du  liquide  céphalo-rachidien  au-dessous  de 
4  gr.  20  indique  l’hypochlorémie. 

Les  auteurs  concluent  que  dans  les  néphrites  azo- 
témiques  et  les  urémies,  la  détermination  du  chlore 
est  aussi  nécessaire  que  celle  de  l’urée.  Au  point  de 
vue  du  traitement,  l’azotémie  rénale  accompagnée 
de  chloropexie  réclame  la -suppression  du  sel  dans  la 
nourriture.  L’azotémie  par  manque  de  sel,  au  con¬ 
traire,  demande  l’apport  immédiat  de  sel.  Cet  apport 
comme  cette  restriction  devront  être  pratiqués  avec 
mesure.  Il  faut  en  effet  éviter  d’hyperchlorurer  de 
tels  malades,  tout  autant  qu’il  faut  éviter  de  sous 
traire  trop  de  sel  à  un  azoté  mique  avec  chloropexie  - 

Ostéoehondromatose  de  la  hanche. 

(M.  Pierre  Fredët.  —  Société  de  chirursie  ;  17-10-28.) 

L’étude  des  corps  étrangers  articulaires  présente 
encore  des  points  obscurs.  Parmi  les  types  cliniques 
et  anatomiques  de  cette  affection,  il  en  est  un  connu 
depuis  longtemps  sur  lequel  Melvin  Henderson  a 
particulièrement  attiré  l’attention  en  lui  donnant  un 
nom  nouveau  [ostéoehondromatose],  type  caractérisé 
par  l’existence  de  corps  cartilagineux  ou  ostéo- 
cartilagineux  en  grand  nombre,  généralement  petits, 
et  siégeant  dans  des  articulations  d’apparence  saine. 
On  admet  en  général  que  ces  corps  naissent  de  la 
synoviale,  se  pédiculisent,  et  deviennent  corps  libres 
dans  la  cavité  articulaire. 

M.  Pierre  Fredet  relate  une  observation  de  ce 
genre.  Il  s’agit  d’un  homme  de  34  ans  se  plaignant 
très  vaguement  de  la  hanche.  La  radiographié  révéla 
la  présence  d’une  soixantaine  de  petits  corps  étran-- 
gers  sphériques  disséminés  autour  du  col  fémoral. 
Bien  que  très  peu  gêné  par  son  affection,  le  malade 
demanda  l’ablation  des  corps  étrangers  queM.  Fredet 
pratiqua,  sans  toutefois  poursuivre  une  exérèse 
complète,  par  une  opération  simple. 

—  M.  Mouchet  a  observé  un  cas  analogue,  au 
genou.  Le  patient  refusa  l’opération  et  est  revu  de 
temps  en  temps.  II  ne  souffre  pas  de  son  genou  et 
s’accommode  fort  bien  jusqu’à  nouvel  ordre  de  ses 
corps  étrangers. 

—  M.  Rouvillois  a  vu  également  un  malade  dont 
le  coude  était  bourré  de  petits  corps  étrangers  ana¬ 
logues,  sans  gêne  fonctionnelle,  non  plus. 

P.  L.  I 


Sur  les  modifications  du  sang  produites  par  la  cure 
'  de  foie  ou  de  ses  extraits  dans  les  anémies. 

(Georges  Hàyem.  —  Soc.  méd.  des  hôpitaux  ;  26-10-28) 

Dans  l’anémie  pernicieuse,  les  réticulocytes  (élé^ 
ments  hémoglobinifères  mis  en  évidence  par  une 
technique  particulière)  sont  répartis  dans  le  sang 
dans  la  proportion  de  3  p.  100  des  corpuscules  hémo¬ 
globinifères.  Cette  proportion  est  inférieure  à  celle 
que  l’on  relève  dans  le  sang  normal.  Sous  l’influence 
du  traitement  hépatique,  numérés  régulièrement 
chaque  Jour,  ces  corpuscules  subissent  des  variations 
telles  que  la  courbe  représentant  le  phénomène  prend 
l’apparence  d’une  sorte  de  crise  :  leur  nombre  s’ac¬ 
croît  d’abord  d’une  manière  brusque,  très  prononcée, 
d.’autant  plus  prononcée  que  la  proportion  des  glo¬ 
bules  rouges  est  plus  amoindrie.  Mais  cet  accroisse¬ 
ment  est  passager  et,  bientôt,  il  est  suivi  d’une  des¬ 
cente,  qui  la  ramène  à  peü  près  au  taux  normal. 

Pendant  cette  période  de  décroissance,  il  survient 
inversement  une  augmentation  progressive  du  nom¬ 
bre  des  globules  rouges,  phénomène  important  qui 
paraît  indiquer  que  les  éléments  multiples  sous  forme 
de  réticulocytes  ne  tardent  pas  à  se  transformer  eh 
hématies  proprement  dites. 

Quand  la  réparation  marche  à  souhait,  on  voit  ; 
effectivement  que  la  plus  forte  augmentation  du 
nombre  des  globules  rouges  correspond  à  la  descente 
plus  marquée  de  la  courbe  des  réticulocytes.  Au  fur 
et  à  mesure  de  cette  production  d’hématies,  le  taux 
de  l’hémoglobine  augmente  et,  à  Un  certain  moment 
de  la  régénération  du  sang,  est  . plus  élevé  que  nel’ih» 
dique  le  nombre  des  globules  roUges  ;  ceUx-ci  se  sont 
perfectionnés  ;  les  auteurs  ont  remarqué  que  la  crise 
réticulocytaire  est  accompagnée  par  Une  multiplica¬ 
tion  de  globules  blancs  et  d’hématoblastes. 

D’ailleurs  le  tableau  de  la  réparation  sanguine 
post-hémorragique  est  tout  à  fait  superposable  à 
celui  qui  représente  le  retour  à  la  normale  dans  les 
cas  d’anémie  pernicieuse  traitée  par  le  foie. 

Sur  un  cas  de  pancréatite  ourlienne. 

(MM^  Merklen  etH.  Gounelle.  Soc.  méd.  des 
hôpitaux  ;  9-11-1928.) 

Dans  le'  cas  rapporté,  l’atteinte  du  pancréas  par 
les  oreillons  est  incontestable,  ainsi  qu’en  ont  témoi¬ 
gné  la  localisation  de  la  douleur  et  les  troubles  diges¬ 
tifs  :  vomissements,  nausées  et  surtout  diarrhée  ;  à 
noter  que  la  douleur  était  persistante  avec  rémissions 
ce  qui  témoignait  d’un  état  de  pancréatite  chronique. 

La  glycémie  tut  de  1  gr.  41  dans  la  phase  aiguë  de  la 
pancréatite,  puis  de  1  gr.  28  et  1  gr.  14  au  moment 
de  l’amélioration  ;  cette  chute  progressive  va  contre 
l’objection  que  la  glycémie  était  antérieure  aux 
oreillons. 

Cette  observation  prouve  aussi  que  les  oreillons 
peuvent  ne  pas  se  borner  à  créer  un  état  d’inflam¬ 
mation  fluxipnnaire  du  pancréas,  analogue  à  celui 
qu’ils  réalisent  au  niveau  des  glandes  salivaires  ;  ils 
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sont  capables  de  toucher  le  pancréas  plus  profondé¬ 
ment  en  y  constituant  des  lésions  persistantes,  dont 
les  symptômes  ne  sauraient  être  niés. 

La  mesure  de  la  glycémie  au  cours  des  oreillons 
constitue  le  moyen  le  plus  fidèle  et  le  plus  facile 
d’explorer  et  de  suivre  l’état  de  la  glande.  La  recher¬ 
che  de  la  glycosurie  n’apparaît  pas  suffisante. 

D’une  forme  chirurgicale  de  la  spirochétose  ictéro¬ 
hémorragique. 

(M  V.  DE  Lavergne.9 — Soc.  méd.  des  hôpitaux-, 
-11-  1928.) 

Dans  la  forme  médicale,  actuellement  bien  connue, 
le  virus  pénètre  par  ingestion  ou  bien  à  travers  les 
téguments  ;  mais  il  semble  qu’il  puisse  exister  aussi 
une  forme  chirurgicale  de  l’infection,  c’est-à-dire  que 
la  contamination  puisse  se  faire  à  l’occasion  d’un 
traumatisme  ouvert,  que  la  spirochétose  apparaisse 
au  titre  de  complication  infectieuse  d’une  plaie. 

L’auteur  en  rapporte  un  exemple  où  le  sujet  fut 
atteint  d’une  plaie  contuse,  souillée  par  de  la  vase, 
et  suppurante  ;  brusquement,  quelques  jours  après 
le  traumatisme,  il  présenta  des  signes  d’infection 
générale,  qui  fut  une  spirochétose  ictéro-hémorra- 
gique. 

Quand  un  chirurgien  soigne  un  blessé  et  qu’appa¬ 
raissent  de  la  fièvre,  un  ictère,  des  troubles  de  la 
sécrétion  rénale,  on  comprend  que  l’hypothèse  de  la 
nature  spirochétosique  les  accidents  puisse  ne  pas 
se  présenter  d’emblée  à  son  esprit,  tant  les  laits  de  ce 
genre  sont  rares. 

Diabète  insipide  au  cours  d’une  encéphalite  épidémi¬ 
que.  Prises  nasales  de  poudre  de  lobe  postérieur 

d’hypophyse. 

(M.F.  Ledoux.  — Soc.  méd.  des  hôpitaux-,  9-11-28.) 

Dans  l’encéphalite  épidémique  compliquée  de  dia¬ 
bète  insipide,  la  polyurie  s’est  montrée  presque 
toujours  consécutive  à  des  manifestations  choréiques 
et  myocloniques  ;  cellè-ci  s’accompagne  le  plus  sou¬ 
vent  de  polydipsie.  Dans  l’observation  relatée,  à 
mesure  que  les  myoclonies  diminuaient  d’intensité, 
puis  disparaissaient,  la  polyurie  se  dessinait,  puis 
s’installait  d’une  façon  permanente.  Les  prises  na¬ 
sales  (0  gr.  10)  de  poudre  de  lobe  postérieur  d’hypo¬ 
physe  ont  constitué  une  médication  quasi  spécifique  ’ 
du  trouble  du  métabolisme  de  l’eau. 

Forme  cachectique  terminale  de  l’hypertension 
artérielle. 

(M.  Lian. —  Soc.  méd.  cks  hôpitaux  ;  9-11-1928.) 

Qn  peut  ramener  les  causes  de  la  mort  dans  l’hy¬ 
pertension  à  quatre  principales  ;  l’insuffisance  car¬ 
diaque,  l’hémorragie  cérébrale,  l’urémie,  la  cachexie. 

Mais  la  cachexie  terminale  de  certains  hypertendus 
n’est  pas  la  conséquence  d’une  diminution  "progres¬ 
sive  de  leur  pression  artérielle  ;  elle  résulte  plutôt 


d’un  trouble  profond  de  la  nutrition.  Toutefois  la 
diminution  tensionnelle,  aboutissant  de  l’hyper? 
tension  antérieure,  peut  à  son  tour  accroître  la  dé¬ 
pression  du  malade,  tout  en  restant  un  facteur  patho- 
géhique  de  deuxième  plan. 

Saprophytisme  du  virus  tuberculeux. 

(M.  B.  Charron.  —  Soc.  de  pathologie  comparée  ; 

13-11-1928.) 

L’auteur  a  précédemment  établi  d’après  la  bacté¬ 
riologie  qu’il  existe  un  seul  bqcille  de  la  tuberculose, 
véritable  espèce  microbienne,  et  que  ce  germe  peut, 
suivant  ses  conditions  d’existence  et  d’habitat,  aller 
d’un  type  normal,  qui  paraît  être  le  bacille  bovin,  à 
un  type  saprophytique  qui  serait  le  bacille  de  l’herbe. 

11  précise  aujourd’hui  les  faits,  etil  étaye  ses  expé-  ’ 
riences  de  bactériologie  par  des'  recherches  de  bio¬ 
chimie. 

Comme  le  bacille  de  Koch,  le  bacille  de  l’herbe  est 
susceptible  de  donner  des  formes  granulaires  et  fila¬ 
menteuses  à  acido-résistance  atténuée,  des  proto- 
somes  filtrants  des  formes,  de  retour,  c’est-à-dire  des 
éléments  granulaires,  thallodiques  ou  bactériens.  - 

Tous  les  agents  physiques  et  chimiques  qui  agissent 
sur  le  bacille  de  Koch  dans  un  sens  déterminé  agis¬ 
sent  sur  le  bacille  de  l’herbe  dans  ce  même  sens  déter-^ 
miné. 

Les  substances  adipo-cireuscs"  extraites  du  bacille 
de  l’herbe  et  celles  extraites  de  bacille  de  Koch  sont 
rigoureusement  identiques  quant  à  leurs  composants. 

Bien  que  ces  deux  bacilles  aient  une  constitution 
chimique  susceptible  de  présenter  de  larges  oscilla¬ 
tions,  on  obtiendra  cependant,  en  partant  pour  l’un 
et  pour  l’autre  de  ces  éléments  d’une  souche  à  viru¬ 
lence  exaltée,  des  variations  parallèles  de  constitu¬ 
tion  absolument  démonstratives. 

Mêmes  analogies  pour  les  spectres  d’absorption  du 
chromogène  tuberculeux,  pour  la  toxicité  des  subs¬ 
tances  adipo-cireuses,  pour  les  substances  protéi¬ 
ques,  etc. 

G.  F.  .. 


Marseille 

Comité  médical  des' Bouches-du-Rhône, 

Précenfation  d’un  malade  porteur  d’une  prothèsé 
palatine. 

MM.  Beltrami  et  Maurecii  présentent  un  malade 
opéré  il  y  a  4  ans  d’une  tumeur  du  maxillaire  supé¬ 
rieur  droit  et  porteur  d’une  énorme  cavité  faisant 
communiquer  largement  la  bouche  avec  les  fosses 
nasales,  après  résection  totale  du  rebord  alvéolaire 
du, maxillaire  correspondant..  La  prothèse  est  faite 
en  deux  parties,  l’une  (ébonite  et  caoutchou 6)' consti¬ 
tue  l’obturateur  et  comporte  un  dispositif  original  1 
destiné  à  accrocher  sur  le  rebord  alvéolaire  artificiel  j 
l’appareil  complet  qui  constitue  la  deuxième  partie.  i 
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Une  des  particularités  de  cette  prothèse  est  sa  sim¬ 
plicité  et  l’emploi  de  matériaux  d’un  prix  de  revient 
peu  élevé. 

Sareomatose  multiple  hémorragique  de  Kaposi. 

MM.  Paul  Vigne  et  Buisson  présentent -un  ma¬ 
lade  atteint  de  cette  affection.  Le  début  par  les  extré¬ 
mités  remonte  à  deux  ans  et  aux  dires  du  irialade  à 
la  suite  d’un  léger  traumatisme  de  la  main.  On  note 
aussi  sur  les  jambes  des  placards  durs,  brunâtres,  d’où 
coexistence  dans  ce  cas  des  deux  formes  cliniques,  la 
forme  hémorragique  et  la  forme  pigmentaire* 

Nanisme  familial  chez  deux  sœurs. 

MM.  Henri  Roger,  Albert  Cremieux  et  Joseph 
PouRTAL  présentent  deux  sœurs  âgées  de  15  et  17  ans 
mesurant  l’une  109  et  l’autre  108  cm.  L’aînée  pré¬ 
sente  l’habitus  féminin  de  son  âge,  sauf  là  pilosité, 
et  n’est  pas  encore  réglée.  Psychisme  et  ossification 
du  squelette  répondent  à  peu  près  à  son  âge.  La 
cadette  n’a  pas  encore  le  développement  de  ses 
caractères  sexuels  secondaires.  Les  auteurs  discutent 
le  diagnostic  entre  infantilisme  et  nanisme  et,  en 
raison  des  proportions  parfaites  du  corps  et  de  l’exa¬ 
men  radiographique,  concluent  plutôt  à  du  nanisme 
vrai,  A  remarquer  que  ce  nanisme  familial  frappe 
uniquement  la  descendance  féminine. 

Torticolis  ancien  par  paralysie  infantile  des  mincies 
cervico-scapulaires  droits. 

MM.  Roger,  Cremieux  et  J.  Pourtal  présentent 
un  malade  soudé  en  attitude  de  torticolis  droit  très 
accusé  avec  atrophie  considérable  des  muscles  tra¬ 
pèze,  sterno-cléido-mastoïdien,  muscles'  de  la  nuque 
et  légère  atteinte  partielle  du  groupe  Duchenne-Erb, 
scoliose  à  convexité  gauche  don  t  le  sommet  répond  à 
D4  D5.  Cette  attitude  s’est  installée  à  l’âge  de  12  ans 
à  la  suite  d’une  infection  poliomyélitique.  Les  au¬ 
teurs  insistent  sur  la  rareté  de  pareils  faits  cliniques. 

Cancer  médlastino-pulmonaire  rétrosternal  avec  syn¬ 
drome  radiologique  d’ectasie  aortique. 

MM.  Boinet,  Turries  et  Antoine  Raybaud.  — 
Ce  malade,  âgé  de  66  ans  présentait  un  syndrome 
médiastinal  supérieur  et  antérieur,  avec  tension 
artérielle  plus  basse  à  gauche  qu’à  droite  (Dr.  18-8, 
Ga.  15-8).  La  radiologie  semblait  confirmer  l’im¬ 
pression  qu’on  pouvait  avoir  d’une  ectasie  aortique. 
L’autopsie  révéla  une  volumineuse  masse  préaor 
tique  au  niveau  du  sommet  de  la  crosse,  avec  adéno¬ 
pathie  médiastinale  diffuse  et  totale.  C’est  à  ces 
lésions  que  sont  dues  et  l’image  d’ectasie  et  l’obscur¬ 
cissement  du  médiastin  postérieur. 

Erythroplasie  du  gland. 

MM.  Paul  Vigne  et  Fournier  présentent  un  ma¬ 
lade  de  70  ans  atteint  d’érythroplasic  de  la  verge  et 


du  gland- Lèé  lé.sions  sont  constituées  par  des  surfa¬ 
ces  rouges,  un  peu  velvétiques,  luisantes  et  comme 
vernissées.  Elles  datent  de  7  mois,  se  sont  lentement 
développées,  sans  douleur.  L’examen  histologique  a 
montré  des  bourgeons  interpapillaires  hypertrophiés, 
un  abrasement  de  la  muqueuse,  un  infiltrat  assez 
dense  oq  on  note  un  nombre  important  de  vaisseaux 
sanguins  dilatés. 

Sur  un  cas  isolé  de  syndrome  de  Bitot  :  xérosis  et 
héméralopie. 

M.  Aubaret.  Ce  syndrome  de  Bitot  survenu  chez 
une  fillette  de  9  ans  et  datant  de  6  mois  a  disparu 
après  ingestion  d’huile  de  foie  de  morue  :  l’héméra- 
lopie  a  disparu  en  une  huitaine  dé  jours  et  le  xérosis 
s’est  effacé  en  3  semaines,  environ.  M.  Aubaret  si¬ 
gnale  ce  fait  à  l’appui  des  travaux  récents  établis¬ 
sant  la  relation  des  héméralopies  et  des  avitaminoses 
et  rappelle  ses  travaux  sur  l’héméralopie  des  tran- 
I  chées.  ■ 

Abcès  chronique  fétide  pulmonaire. 

MM.  Boinet,  Antoine  Raynaud  et  Mlle 
Robert. 

Curieuse  évolution  d’une  caverne  pulmonaire  :  ouver¬ 
ture  dans  la  bronche  inférieure  gauche  et  l’œso¬ 
phage. 

MM.  Boinet,  Antoine  Raybaud,  Mlle  Robert  et 
M.  Benrekassa. 

Deux  observations  d’arséno-résistance. 

M.  A.  Fournier.  Ces  deux  observations  d’arséno- 
résistance,  des  plus  nettes,  pei’mettent  à  l’auteur  de 
rappeler  les  observations  de  faits  semblables  publiés 
récemment,  les  explications  pathogéniques  qui  en 
ont  été  données  et  de  conclure  à  un  rythme  plus  accé¬ 
léré  du  traitement  arsenical,  à  l’emploi  de  doses  aussi 
élevées  que  possible  et  à  la  succession  sans  interrup¬ 
tion  des  diverses  médications  anti-syphilitiques. 

Sarcome  du  fémur  chez  un  enfant  de  trois  ans.  Désar¬ 
ticulation  de  la  hanche.  Guérison  maintenue  sept 
mois  après. 

M.  G.  Darcourt  rapporte  le  cas  et les-radiographies 
d’un  sarcome  du  fémur  gauche  chez  un  enfant  de  34 
mois.  Ce  sarcome  a  évolution  périostée  fut  d’un 
diagnostic  radiologique  particulièrement  délicat 
d’avec  une  périostite  syphilitique.  Cependant  l’évo¬ 
lution  rapide  et  l’échec  du  traitement  d’épreuve 
confirmèrent  le  diagnostic.  Désarticulation  de  la 
hanche  précédée  d’une  incision  exploratrice  comme 
premier  temps.  Guérison  opératoire  maintenue  7 
mois  après.  L’examen  microscopique  (Dr  Marcou) 
montre  qu’il  s’agi.ssait  d’un  sarcome  lymphoblas¬ 
tique  de  siège  osseux. 


Dr  G.  Darcourt. 
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Les  Congrès 

Prjmiàra  Conférence  infernationale  de  la  lumière. 

(suite)  {i). 


Deschwanden  (Davos).  —  Inàucncc  <lu  soleil 

d’aililudc  natui-ellc  sur  la  courlic  c(*y®c- 

n:ii|uc. 

Quelques  recherches  ont  été  faites  jusqu’ici  sur  la 
glycémie  pendant  la  période  d’acclimatation  à  l’alti- 
tuJe.  11  n’en  existe  pas  sur  des  personnes  en  séjour 
permanent  à  l’altitude. 

Quelle  est  l’influence  du  soleil  d’altitude  sur  des 
personnes  séjournant  à  l’altitude  depuis  plus  de  six 
mois  ?  Comment  se  constitue  l’épreuve  de  l’hyper¬ 
glycémie  provoquée  chez  celles-ci  à  l’ombre,  avec 
irradiation  d’une  heure  après  ingestion  de  glycose, 
avec  même  irradiation  sans  glycose  ? 

Après  descirption  de  la  méthode  suivie,  épreuve 
avec  50  grammes  de  glycose,  dosage  selon  Hagedorn- 
Jensen  et  présentation  des  courbes  obtenues,  il  ré¬ 
sulte  que  là  réaction  à  l’irradiation  varie  suivant  les 
personnes.  Chez  un  groupe,  il  se  produit  un  abaisse¬ 
ment  du  sucre  du  sang.  L’hyperglycémie  provoqqée 
sans  irradiation  est  en  général  plus  faible  que  dans 
la  plaine.  Les  résultats  de  cette  épreuve  avec  irra¬ 
diation  préalable  ou  consécutive  sont  assez  varia¬ 
bles.  Mais  le  maximum  de  la  courbe  reste  presque 
toujours  inférieur  au  maximum  obtenu  dans  la  plaine 
et  les  valeurs  finales  sont  beaucoup  plus  basses  que 
les  valeurs  normales  à  jeun. 

En  général,  les  personnes  acclimatées  à  l’altitude 
témoignent  d’un  système  nerveux  végétatif  moins 
influençable  que  les  non-acclimatées.  Un  métabo¬ 
lisme  optimal  est  obtenu  par  le  séjour  prolongé  à 
l’altitude. 

Quelques  expériences  ont  révélé  une  teneur  en 
glycogène  plus  forte  dans  la  musculature  du  lapin 
gardé  à  l’altitude  et  au  soleil. 

JuHEL  (Les  Escaldes).  — L’héliothérapie  dans 
la  tuberculose  laryngée 

L’héliothérapie  laryngée  est  une  méthode  ne  pré¬ 
sentant  aucun  danger  ;  efficace  dans  les  cas  même 
graves,  elle  a  une  place  dans  l’arsenal  thérapeutique 
du  laryngologue  à  titre  préventif  ou  curatif. 

L’application  et  la  direction  du  traitement  deman¬ 
dent  une  surveillance  constante.  Séances  de  courte 
durée  au  début,  une  minute  dans  les  cas  ordinaires, 
quinze  secondes  dans  les  cas  graves,  avec  progression 
journalière  d’une  durée  égale  à  la  première  séance, 
jusqu’au  total  d’une  heure.  La  méthode  de  simple 
réflexion  est  employée  au  début  puis,  s’il  ne  se  pro¬ 
duit  pas  de  réaction  anormale,  les  méthodes  de  dou¬ 
ble  réflexion  de  Sorgo  Legourd  sont  utilisées,  enfin 


l’héliothérapie  générale  dans  le  but  de  modifier  le 
terrain  et  d’exciter  les  réactions  biologiques  est  insti¬ 
tuée. 

L’auteur  expose  le  résultat  de  63  cas  de  lésions  lâ- 
ryngées  dont  37  appartenant  à  des  lésions  bénignes, 
15  à  des  lésions  de  moyenne  intensité  et  9  à  des 
lésions  graves  à  ulcérations  diffuses  internes  ou  ex¬ 
ternes.  Tous  ces  malades  ne  furent  pas  traités  par.. 
J  i.ilio thérapie,  mais  sur  23  malades  il  note  un  échec, 
1  améliorations  légères  ou  passagères,  15  améliora¬ 
tions  ;  soit  100  p.  100  de  guérison  dans  les  lésiins 
bénignes,  61,5  p.  100  dans  les  lésions  de  moyenne 
intensité  et  3  guérisons  sur  5  dans  les  cas  graves, 
Jamais  d’accident  local  ou  général,  mais  une  longue 
durée  de  traitement  est  nécessaire  pour  arriver  à  la 
consolidation  de  la  guérison. 

D”  L.  DE  Reynier  (Leysin).  —  Nous  tenons  à 
féliciter  M.  Juhel  des  très  intéressants  résultats  qu'il 
a  obtenus  par  l’héliothérapie.  Nous  employons  à 
Leysin  depuis  vingt-quatre  ans  l’héliothérapie  dans 
la  tuberculose  laryngée,  combinée  le  plus  souvent 
avec  la  galvanocautérisation.  Les  résultats  obtenus 
à  l’Institut  Finsen  par  les  bains  de  lumière  généraux 
et  ceux  obtenus  à  Vienne  par  Wesseley  avec  la  lampe 
qu’il  a  inventée  se  couvrent  à  peu  de  chose  près. 

Le  but  des  congrès  internationaux  est  de  fixer  les 
indications  de  chaque  méthode.  Il  est  à  souhaiter 
que  cette  question  soit  traitée  dans  les  prochains 
congrès. 

Dr  Kowler  (Menton).  —  Un  cas  de  laryn¬ 
gite  tuberculeuse  guérie  depais  plus  de 
quatre  ans  par  I  l’héliothérapie  locale 
avec  mon  appareil  ;  l’ouvre-bouche  inso- 
lateur  du  larynx. 

L’héliôthérapie -locale,  dans  la  tuberculose  laryn¬ 
gée,  paraissait  être  jusqu’ici  un  traitement  d’excep¬ 
tion.  Des  auteurs  étrangers,  encore  aujourd’hui,  ne 
l’apprécient  pas  suffisamment  parce  que  ce  traite¬ 
ment  leur  est  inconnu  dans  ses  détails,  pourtant  si 
simples. 

Evidemment,  la  difficulté  était  énorme,  tant  que 
le  malade  ou  le  médecin  étaient  obligés  de  tenir  le 
miroir  réflecteur  à  la  main  pour  refouler  le  voile  du 
palais.  Les  résultats  étaient  aussi  médiocres  à  cause 
de  l’emploi  des  miroirs  en  verre,  qui  absorbaient  les 
rayons  utiles,  la  réflexion  étant  par  surcroît  double 
Cette  réflexion  des  rayons  solaires  avec  un  appa¬ 
reil  :  l’ouvre-bouche  insolateur  du  larynx  présenté  par 
son  auteur,  est  simple.  Cet  appareil  présente  la  par¬ 
ticularité  de  tenir  mécaniquement  la  bouche  ouverte 
ainsi  que  de  fixer  la  tige  du  miroir  réflecteur,  qui  est 
en  nickeL 


(l)  Voir  C->ncours  Médical  no  53/1928, 
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Bloch  (Zurich).  —  La  pigmentation  de  la 
lumière, 

Dans  tout  le  règne  animal  il  y  a  d’étroites  relations 
entre  la  substance  colorée  brune  (piginent  ou  mêla, 
nine)  et  la  lumière. 

Le  système  pigmentaire  des  aniinaux  supérieurs 
diffère  de  celui  des  animaux  inférieurs  aussi  bien  par 
sa  localisation  que  par  sa  fonction..  Chez  les  animaux 
supérieurs,  en  particulier  chez  l’homme;  existent 
trois  systèmes  pigmentaires  :  le  pigment  des  yeux, 
des  cheveux  et  de  la  peau  (épiderme).  Dans  tous  ces 
organes,  le  pigment  se  forme  d’une  manière  identique  ; 
il  apparaît  dans  le  protoplasma  des  cellules  pigmen¬ 
taires  grâce  à  l’action  d’un  ferment,  la  dopaoxydase, 
sur  une  substance  organique  incolore.  La  fonction 
de  ces  trois  espèces  de  pigments  ainsi  que  leur  réac¬ 
tion  à  la  lumière  sont  différentes. 

Seul  le’pigment  cutané  est  renforcé  par  l’action  de 
la  lumière.  Cette  augmentation  provient  d’une  acti¬ 
vation  du  ferment  par  les  rayons  ultra-violets,  ainsi 
qu’on  le  constate  par  exemple  chez  les  individus 
vivant  à  la  haute  montagne.  Cette  hyperpigmenta¬ 
tion  a  deux  effets  :  elle  protège  la  peau  elle-même 
contre  les  effets  nocifs  d’une  irradiation  prolongée, 
mais  en  même  temps  elle  empêche  un  échauffement 
trop  grand  du  sang  et  des  organes  internes  en  rete¬ 
nant  les  rayons  à  grande  longueur  d’onde  qui,  sans 
pigmentation  pénétreraient  jusque  dans  la  profon¬ 
deur. 

Rost  (Fribourg-en-Brisgau)  approuve  les  conclu¬ 
sions  du  professeur  Bloch  et  le  félicite  sur  sa  géniale 
conception  de  la  pigmentogénèse.  Il  tient  à  faire 
deux  remarques.  La  première  concerne  la  crairite 
qu’ont  certains  de  voir  souvent  un  cancer  cutané  se 
développer  sous  l’influence  de  la  lumière  ;  en  réalité, il 
s’agit  de  faits  peu  fréquents  observés  chez  des  indivi¬ 
dus  prédisposés.  En  second  lied,  Rost  insiste  sur  la 
différence  qu’il  y  a  entre  la  résistance  à  la  pigmen¬ 
tation  après  irradiation  par  les  rayons  X  ou  par  les 
rayons  ultra-violets.  La  seconde  disparaît  vite,  la  pre¬ 
mière  dure  parfois  toute  la  vie. 

Rost  insiste  sur  l’apparition  de  nombreux  chro- 
matophores  qui  ne  peuvent  plus  transporter  le  pig¬ 
ment  qu’ils  peuvent  encore  phagocyter  ;  le  pigment 
reste  ainsi  à  l’endroit  où  il  est.  Cette  explication 
serait  plausible,  si  l’on  ne  devait  encore  expliquer 
comment  il  se  fait  que  la  couleur  de  la  peau  est  brune 
alors  qu’elle  devrait  être  bleue  par  suite  de  l’absorp¬ 
tion  de  la  lumière  par  la  peau. 

Jean  Awoné  (Belgique).  ■ —  La  tuberculose  chirur¬ 
gicale  guérit  aussi  bien  chez  les  individus  à  peau 
blanche,  comme  les  Scandinaves  ou  les  types  véni¬ 
tiens  que  chez  le  type  méridional  à  condition  de  ne 
pas  interrompre  les  séances  d’héliothérapie,  car  le 
peu  de  pigment  développé  chez  eux  ne  permet  pas 
l’effet  supplémentaire  imputable  à  la  libération  de 
l’énergie  accumulée  dans  le  pigment.  Pendant  la 
durée  de  l’insolation,  les  méridionaux  mettent  immé¬ 
diatement  en  réserve  l’énergie  accumulée.  Il  existe 


une  action  directe  des  radiations  sur  l’économie 
générale  et  une  action  indirecte  supplémentaire  due 
à  la  libération  d’énergie  dont  bénéficienWes  indivi¬ 
dus  préalablement  pigmentés.  Le  nègre  n’utilise  pas 
à  des  fins  thérapeutiques  le  pigment  dont  sa  peau  est 
bourrée,  tandis  que  les  individus  sans  pigment  se 
trouvent  mieux  d’une  exposition  prolongée  sous  une 
source  plus  pauvre  en  radiations  actiniques.  Le 
nègre  doit  dépasser  le  seuil  de  l’actinosensibilité 
pour  bénéficier  d’une  action  thérapeutique.  L’apti¬ 
tude  à  la  pigmentation  est  en  sens  inverse  de  l’indice 
de  perméabilité,  aussi  les  longues  séances  d’héliothé¬ 
rapie  ne  sont  pas  à  conseiller  chez  les  sujets  forte¬ 
ment  pigmentés,  mais  plutôt  la  cure  discontinue  dans 
un  climat  favorable  qui  permet  de  faire  intervenir 
l’action  directe  du  soleil  et  de  solliciter  plus  vigou¬ 
reusement  la  faculté  de  l’organisme  à  reformer,  le 
pigment  utilisé. 

Jausion  (Paris).  —  Les'  applications 
tlicrapcutiques  de  la  phofosensibilisation, 

Les  colloïdes  organiques  ne  sont  passibles  que 
d’un  minimum  de  réactions  simples.  L’effet  physiolo¬ 
gique  des  radiations  physiques  est  donc  un  phéno¬ 
mène  énergétique  univoque  assimilable  à  l’excitation 
chimique.  Les  diverses  réactions  à  la  lumière  témoi¬ 
gnent  des  mêmes  modalités  que  peut  enregistrer 
l’immunologie  ;  sensibilité,  sensibilisation,  allergie, 
accoutumance.  C’est  de  la  photo-allergie  que  doit 
connaître  la  thérapeutique,  soit  pour  la  provoquer 
chez  les  allergiques,  soit  pour  l’éviter  chez  les  suscep¬ 
tibles. 

La  iuminosensibilisation,  fait  physique  et  trè» 
général,  pourra  précéder  chaque  appel  à  la  médica¬ 
tion  actinique. 

1“  Pour  sensibiliser  à  la  lumière,  le  type  de  cure  est 
celui  que  Jausion,  Diot  et  Vourexabis  ont  réalisé 
dans  la  blennorragie  au  moyen  du  chlôrométhyle  de 
diamino-acridino  ou  gonacrine.  Des  injections  intra¬ 
veineuses  de  5  centimètres  cubes  d’une  solution  à 
2  p.  100  permettent  l’utilisation  maxima  des  radiations 
solaires  ou  artificielles,  correspondant  grossièrement 
au  spectre  d’absorption  du  corps  chimique.  En  un 
mot,  les  photocatalyseurs  abaissent  chez  des  gens 
normaux  le  seuil  de  l’actinite.  Il  est  à  croire  que  le 
rôle  des  ultra-violets  demeure  assez  limité  en  raison 
de  leur  faible  pénétration  dans  l’organisme.  Avec  une 
chimiothérapie^  appropriée,  l’on  peut  ainsi  augmenter 
la  réceptivité  pour  telle  ou  telle  zone  spectrale,  à 
l’occasion  même  pour  les  rayons  caloriques  (bleu  de 
méthylène). 

La  liste  des  sensibilisateurs  utilisables  pourrait 
s’allonger  jusqu’à  inclure  la  plupart  des  colorants  et 
des  fluorescents  ;  gonacrine,  pyridine,  éosine,  bleu  de 
méthylène,  introduits  par  une  voie  quelconque  dans 
le  corps  humain  y  produisent  l’effet  recherché.  Il  faut 
noter  que  la  fluorescence  primitivement  invoquée  ne 
paraît  pas  être  la  raison  dernière  du  phénomène 
j  lumino-sensibilisateur.  En  associant  du  calcium  aux 
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photocatalyseurs,  Jausion  et  Debucquet  ont  créé 
une  véritable  photodynamocalcithérapie  passible 
d’indications  antirachitiques  et  recalcifi antes  ;  de 
même  existe-t-il  une  polypharmacie-  photo  et  opo¬ 
thérapique  (thyroxine). 

La  technique  des  irradiations  locales  ou  générales, 
fortes  ou  faibles,  n’exige  après  sensibil  sation  qu’un 
minimum  de  prudence.  La  lampe  L.D.G.  de  Dufestel 
pourra  en  accroît’"  )  le  rendement,  le  sensitomètre  de 
Saidman  en  étalonner  les  effets.  La  collaboration  de 
l’Institut  municipal  d’électro'radiologie  et  des  ser¬ 
vices  du  Val-de-Grâce  avec  le  médecin-colonelPa.s- 
teur  et  le  professeur  Chaumet  ont  permis  à  l’auteur 
nombre  de  ses  cures.  Dans  la  pelade,  cette  méthode 
a  donné  des  résultats  impressionnants. 

Les  effets  de  la  luminosensibilisation  thérapeutique 
sont  encore  appréciables  dans  l’alopécie  séborrhéique, 
le  lupus,  la  tuberculose  verruqueuse,  les  maladies 
anergisantes^  l’acné. 

Il  ne  suffit  pas  de  créer  du  pigment,,  véritable  ré¬ 
serve  énergétique,  mais  encore  le  libérer  après  sa  for¬ 
mation  et  les  infra-rouges  ont  uii  effet  particulière¬ 
ment  heureux. 

Les  inconvénients  de  la  luminosensibilisation  sont 
négligeables.  Les  coups  de  lumière  accidentels,  les 
éruptions  phototropiques,  rares  ou  bénignes,  ne 
sauraient  aucunement  contre-indiquer  le  procédé. 

La  toxicité  de  la  gonacrine  est  particulièrement 
nulle  et  sans  dommage  :  55.00.0  injections  ont  pu  être 
pratiquées  au  Val-de-Grâce. 

Dans  les  maladies  de  lumière  spontanées  ou  pro¬ 
voquées  à  photocatalyseur  endo  ou  exogène,  dans  les 
radioculites  de'Gougerot,  la  désensibilisation  s’impose, 

Les  diphénols,  résorcine  et  pyrocatéchine,  buccaux 
oq,  intraveineux,  répondent  à  ce  besoin  et  avec  eux 
quelques  autres  substances  sont  aussi  susceptibles  de 
freiner  le  photodynamisme.  Le  xylol  et  les  infra¬ 
rouges  paraissent  limiter  les  phlycténisations  sous  la 
dépendance  des  radiations  solaires  dans  la  variole, 
les  hydroas,  les  pemphigus. 

L’auteur  rapporte  ses  conclusions  probantes  dans 
la  photodermite  dysidrosiforme  desacrocyanotiques, 
l’hydroa  vacciniforme  de  Bazin,^Il  ne  suffit  pas  d’ad¬ 
ministrer  la  résorcine  en  cachets  de  0  gr.  25  ou  la 
pryocatéchine  en  intraveineuse  de  5  milligrammes, 
il  faut  prudemment  entraîner  le  malade  désensibilisé 
à  des  irradiations  d’intensité  croissante  et  par  le 
moyen  des  photocatalyseurs  mithridatiser  à  la  lu¬ 
mière  en  lin  de  cure.  L’action  complexe  mais  évidente 
du  xylol  n’a  pour  rançon  que  les  pigmentations  qu’il 
laisse  au  lieu  et  place  des  phlyctènes. 

Les  eczémas  solaires  peuvent  relever  :  a)  d’une 
cause  antigène  déclenchée  par  les  rayons  ;  b)  d’une 
luminosensibilisation  intriquée  avec  la  sensibilisation 
tout  court  ;  c)  du  seul  rôle  localisateur  du  soleil.  En 
aucun  cas  l’antiphotocatalyse  n’est  probante. 

En  opposant,  pour  conclure,  aux  affections  passi¬ 
bles  d’actinothérapie  une  sensibilisation  préparatoire, 
nous  augmentons  le  rendement  d’une  médication 
physique,  et  pareille  économie  de  force  analogue  au 


mordçmçage  tinctorial  est  en  tous,  points  légitime, 
compte  tenu  d’inconvénients  d’ailleurs  minimes  ; 
en  inhibant  le  photodynamisme,  nous  supprimons  à 
n’en  pas  douter  bon  nombre  des  dermatoses  de  lu¬ 
mière.  L’étude  pratique  des  anticatalyseurs,  sources 
de  cures  efficaces,  nous  fixera  plus  sûrement  sur  ces 
affections  jusqu’à  ce  jour  mal  connues. 

Messeri  (Lausanne),  —  Le  contrôle  de  la 
dépigmentatien  cutanée. 

Le  phénomène  de  la  pigmentation  cutanée,  insé¬ 
parable  de  la  cure  de  soleil,  a  été  étudié  particulière¬ 
ment  sur  les  enfants  de  Vidy-Plage,  à  Lausanne,. cure 
qui  fonctionne  depuis  quatorze  ans  sous  un  contrôle 
médical.  Les  entants,  sont  progres,sivement  soumis  à 
un  bain  de  soleil  sur  la  plage,  puis  à  un  bain  de  lac 
rapide  et  à  des  exercices  de  gymnastique  respiratoire 
complétés  par  des  jeux,  pour  finir  par  une  collation 
tout  en  prenant  le  repos. 

Les  recherches  du  début  comportaient  quatre,  sé¬ 
ries  d’observations  distinctes  en  se  servant,  pour  le 
contrôle  de  la  pigmentation,  d’une  échelle  colorimé- 
trique  dénommée  le  pigmentomètre,  qui  permet  une 
notation  suffisante  et  précise,  le  degré  de  pigmenta¬ 
tion  étant  indiqué  par  les  tractions  0 /l,  1  /2,  3,/3,  etc, 
Son  mode  d’emploi  consiste  en  la  comparaison  des 
teintes  de  la  peau  avec  celles  de  l’échelle. 

1°  Etude  de  la  pigmentation  cutanée  naturelleà 
l’enfant  et  sa  relation  avec  la  couleur  de  ses  cheveux, 

2®  Etude  de  la  rapidité  de  production  de  la  pigmen¬ 
tation  en  rapport  avec  la  chevelure,  le  taux  d’hémo¬ 
globine,  la  présence  ou  non  d’une  lésion  tuberculeuse. 

Les  conclusions  sont  les  suivantes  :  1®  le  pouvoir 
de  pigmentation  de  la  peau  est  un  phénomène  normal 
de  réaction  de  défense  et  de  protection  de  l’organis¬ 
me  ;  2®  il  dépend  de  la  réserve  pigmentaire  indivi¬ 
duelle,  du  taux  de  l’hémoglobine  du  sang  et  de  la 
présece  d’une  lé.sion  à  influence  anémiante  ;  3“  la 
pigmntation  ne  semble  pas  jouer  un  rôle  important 
dans  le  processus  de  guérison  par  l’héliothérapie; 
4®  elle  nous  donne  des  indications  importantes  sur  la 
résistance  générale  du  patient,  sur  la  réactivité  delà 
cure  solaire  et  sur  l’effet  de  celle-ci  ;  5®  la  dépigmen¬ 
tation  nous  donne  des  indications  plus  nettes  sur  la 
résistance  du  sujet,  sur  la  solidité  de  la  guérison  et  de 
l’amélioration,  et  nous  guide  pour  le  diagnostic  et  le 
traitement  ultérieur  ;  6®  la  production  du  pigment 
est  en  proportion  du  taux  de  l’hémoglobine  :  celui-ci 
doit  rester  normal  pour  que  la  pigmentation  puissese 
maintenir  d’une  manière  prolongée  après  cessation 
de  la  cure  solaire.  ' 

Ces  conclusions  après  de  nouvelles  observations 
sont  toujours  semblables.  On  a  tenu  compte  non 
seulement  de  la  couleur  des  cheveux,  mais  aussi  des 
yeux  et  surtout  de  la  couleur  primitive  de  la  peau. 
Chez  les  sujets  à  peau  nettement  blanche  correspon¬ 
dant  aux  teintes  0  et  1  du  pigmentomètre,  la  pigmen¬ 
tation  était  moins  rapide  et  moins  intense  que  chei 
les  sujets  à  peau  brune, teinte  2  et  3  du  pigmentomètre. 
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L’influence  du  taux  de  l’iiémoglobine  sur  la  produc¬ 
tion  et  le  maintien  de  la  pigmentation  est  encore 
confirmée. 

La  pigmentation  n’a  aucune  influence  directe  sur 
l’état  de  santé  ou  la  guérison,  il  ne  s’agit  que  d’un 


test  de  résistance  d’un  individu  et  est  utile  pour 
l’appréciation  du  pronostic  de  certains  cas  au  cours 
d’une  cure  d’héliothérapie  ou  de  traitement  par  les 
rayons  ultra-yiolets. 

(A  suivre). 


Les  Thèses 


P.  D'  H.-C.  Devaux.  —  Un  procédé  nouveau  d’acou- 
métrie.  Recherche  d’une  unité  d’intensité  sonore. 
(Çlamart,  Imprimerie  «  Je  sers  ».) 

L’idée  maîtresse  est  de  remplacer  l’ohservateur 
et  toutes  ses  chances  d’erreur,  par  un  examen  instru¬ 
mental  avec  touteé  ses  chances  de  précision. C’est  dirs 
qu’on  se  trouve  en  présence  d’appareils  susceptiblee 
d’apporter  des  éléments  importants  à  la  physiologie 
de  l’audition. 

Dès  maintenant,  dans  la  pratique,  l’audiomètre  est 
utilisé,  non  seulement  pour  aider  au  diagnostic  cli¬ 
nique,  mais  trouve  encore  de  nombreuses  applica¬ 
tions,  comme  dans  les  expertises  judiciaires  et  les 
assurances  (vie  et  accidents  du  travail).  Il  a  été  utilisé 
en  France,  en  particulier,  pour  l’examen  des  candi¬ 
dates  aux  P. T. T.  à  titre  d’essai  ;  mais,  à  l’étranger, 
il  sert  à  tester  les  candidats  aux  grandes  Ecoles,  les 
chauffeurs  de  taxis,  les  employés  de  chemins  de  fer, 
les sans-filistes,  etc. . .  Enfin,  dans  les  écoles,  l’audio¬ 
mètre,  associé  au  phonographe,  permet  de  classer 
les  enfants  suivant  leur  acuité  auditive,  et  d  e  faire 
figurer  cette  dernière  au  même  titre  que  l’acuité 
visuelle  sur  les  livrets  scolaires. 

P.  D^  Pierre  Betoule.  —  la  physiolhérapie  des 
prurits.  (Limoges,  Imprimerie  Thomas,  éditeur, 
1928.) 

La  physiothérapie  possède  actuellement  de  multi¬ 
ples  ressources  pour  le  traitement  des  prurits  et  s’y 
révèle,  d’une  façon  générale,  supérieure  à  toute  autre 
médication,  comme  thérapeutique  symptomatique 
de  la  démangeaison.  Souvent,  en  outre,  elle  s’y 
montre  curatrice,  non  seulement  de  cette  dernière, 
mais  aussi  des  lésions  cutanées.  Il  va  de  soi,  néan¬ 
moins,  que  ces  divers  résultats  ne  sauraient  être 
obtenus  que  dans  les  cas  où  la  physiothérapie  est 
réellement  indiquée,  et  qu’elle  n’est  par  exemple 
d’aucune  utilité  dans  la  plupart  des  prurits  parasi¬ 
taires. 

Parmi  les  méthodes  classiques,  la  rœntgenthérapie 
directe  constitue  en  général  la  thérapeutique  de 


choix  pour  les  cas  localisés,  mais,  contrairement  à  la 
plupart  des  techniques  habituellement  employées, 
le  traitement  de  la  région  malade,  par  les  rayons  X, 
doit  être  en  principe  effectué  en  une  seule  séance  et 
avec  la  dose  utile,  qui  est  d’ailleurs  faible. 

Parmi  les  méthodes  nouvelles,  comme  l’ionisation 
à  l’aconitine,  la  rœntgenthérapie  indirecte,  etc., cette 
dernière  présente  un  grand  intérêt,  car  elle  permet 
de  traiter  les  affections  prurigineuses  généralisées, 
alors  que  la  rœntgenthérapie  directe  y  serait  difficile 
à  mettre  en  œuvre  et  surtout  dangereuse.  Diverses 
techniques  sont  d’ailleurs  en  présence,  mais  certaines, 
telle  l’irradiation  de  la  région  bulbaire,  sont  trop 
récentes  pour  être  jugées.  Quant  aux  autres,  bien 
qu’étant  somme  toute  encore  à  l’étude,  on  peut  néan¬ 
moins  déjà  les  apprécier,  et  il  semble  que  celle  de 
Gouin  soit  une  méthode  d’avenir. 

Dans  les  cas  généralisés,  le  physiothérapie  offre 
moins  de  méthodes  utilisables  que  précédemment. 
Cependant,  grâce  à  la  rœntgenthérapie  indirecte  qui 
peut  toujours  y  être  essayée,  il  est  possible  d’obtenir 
de  très  heureux  résultats,  notamment  dans  le  lichen 
plan.  De  plus,  les  rayons  ultra-violets  sont  suscepti¬ 
bles  de  rendre  des  services  dans  les  névrodermites, 
les  eczémas  secs,  les  prurigos,  le  lichen  plan,  et  par 
ailleurs  l’air  chaud  peut  être  utilisé  dans  le  prurit 
sénile  et  la  dermatite  de  Duhring.  Enfin,  dans  les 
érythrodermies,  les  bains  prolongés  ont  un  certain 
intérêt,  et  dans  les  eczémas  aigus  le  bain  hydroélec¬ 
trique  sinusoïdal  et  surtout  les  injections  d’eau  d’U- 
riage  peuvent  donner  d’excellents  résultats. 

La  physiothérapie  permet  encore  d’agir  indirecte¬ 
ment  sur  le  prurit  et  les  lésions  prurigineuses  , d’une 
part  en  modifiant  l’état  général  ou  nerveux,  par 
exemple  avec  l’hydrothérapie,  le  bain  de  tension 
(statique  ou  H.F.),  les  applications  d’intensité  de 
H. F.  (lit  condensateur,  diathermie  généralisée,  etc.), 
les  bains  d’ultra-violets,  de  lumière  blanche  artifi-, 
cielle,  etc.,  et,  d’autre  part,  en  utilisant  ses  ressources 
pour  le  traitement  de  diverses  affections  plus  ou 
moins  directement  en  cause  dans  l’étiologie  de  la 
dermatose. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

Travaux  Originaux 

IMPRESSIONS  DE  L’ASSEMBLÉE  DE  LA  CONFÉDÉRATION  NATIONALE 
DES  SYNDICATS  MÉDICAUX 

Par  le  Gabriel  Batier  (de  Strasbourg). 


La  Confédération  nationale  est  née  désormais 
et  les  deux  organismes  dont  elle  procède  —  Union 
et  Fédération  —  s’ effacent  devant  elle.  I.e  front 
commun  du  corps  médical  français  se  trouve  rec¬ 
onstitué,  non  dans  l’enthousiasme  dangereux  d’un 
baiser  Lamourette,  mais  dans  une  atmosphère 
calme  de  pure  raison.  Gela  constitue  un  gage  de 
durée  et  l’inquiétude  que  je  manifestais  au  len¬ 
demain  du  Congrès  de  juillet  dernier  n’a  plus 
autant  de  raisons  d’être.  J’écrivais  alors  ici- 
même  :  «  A  Lyon,  si  vous  allez  à  la  Mulatière 
contempler  le  confluent  de  la  Saône  et  du  Rhône, 
vous  voyez  que  longtemps  après  l’apparente 
réunion,  les  eaux  jaunes  de  la  Saône  glissent  à 
côté  des  eaux  bleues  du  Rhône  sans  s’y  mélanger. 
De  même  les  deux  tendances  vont  subsister  dans 
la  Confédération  nouvelle  et  ne  se  confonderont 
que  bien  plus  tard ...  »  A  la  dernière  assemblée, 
les  deux  tendances  se  sont  montrées  en  effet  sans 
se  mêler  ;  mais  c’est  un  véritable  succès  qu’elles 
aient  pu  se  manifester,  que  même  des  allusions 
directes  à  la  scission  aient  pu  être  faites,  sans 
troubler  les  débats  ni  éveiller  de  nervosité. 
Disons  tout  de  suite  qu’il  en  lut  demêmeau 
Conseil  d’administration  qui  s’est  réuni  aussitôt 
après  la  dernière  séance  de  l’assemblée  :  ce  n’était 
pas  cette  couitoisie  distante  qui  maintient  un 
fossé  entre  adversame  s  de  la  veille  ;  c’était  une 
volonté  de  collaboration,  le  désir  de  faire  une 
partie  du  chemin,  chacun  au  devant  de  l’autre. 

Néanmoins  la  prudence  demeure  nécessaire 
de  la  part  des  chefs  de  file.  Le  D’'  Gallois  a 
écrit  quelque  chose  sur  «  la  clause  d’unanimité  », 
Pareille  clause  ne  saurait  être  inscrite  dans  aucun 
statut  sans  crainte  de  paralysie,  mais  il  en  faut 
retenir  l’esprit.  Si  rechercher  toujours  l’unani¬ 
mité  conduirait  à  des  solutions  inconsistantes, 
il  est  certain  que  dans  une  Confédération  les 
décisions  doivent  être  prises  à  une  grosse  majo¬ 
rité,  et  surtout  il  est  essentiel  d’éviter  qu’une 
opposition  —  même  minime  —  se  cristallise, 
semblable  constamment  à  elle-même,  sur  une 
série  de  problèmes  où  sa  position  prend  alors  un 
caractère  doctrinal.  Le  danger  n’est  pas  dans  de 


grosses  minorités  d’occasion  ;  il  est  au  contraire 
dans  toute  minoiité  —  même  minime,  je  le 
répète  —  qui  tend  à  s’organiser,  inconsciemment 
ou  non,  sur  un  corps  de  doctrine.  Voilà  pour  les 
dirigeants  la  grande  leçon  de  la  scission  et  ceux 
qui  ne  la  comprendraient  pas  seraient  balayés 
à  leur  tour,  comme  leurs  prédécesseurs,  par 
quelque  grosse  lame  de  fond. 

La  maison  syndicale.  Le  D'  Jayle  nous  a 
apporté  le  symbole  de  l’ynion  sous  les  espèces 
d’un  petit  hôtel  particulier,  situé  entre  cour  et 
jardin,  nie  du  Cherche-Midi,  et  où,  devenant 
propriétaire,  la  Confédération  pourrait  abriter 
ses  services  et  héberger  d’autres  organisations 
médicales.  On  a  fa’t  certaines  objections  à  la 
thèse  de  Jayle  qui  souhaitait  la  Confédération 
propriétaire,  mais  tous  ont  accueilli  favorable¬ 
ment  l’idée,  sous  la  forme  dont  les  Alsaciens  ont 
fait  l’heiyeuse  expérience,  à  savoir  celle  de 
société  immobilière  dont  seuls,  les  médecins  con¬ 
fédérés  pourraient  être  actionnaires.  La  chose 
est  donc  en  voie  d’exécution.  Déjà  Jayle,  an- 
torisé  par  la  Commission  mixte  et  muni  de  fonds 
avancés  par  l’Union  et  la  Fédération,  avait  pris 
une  option  afin  de  ne  pas  laisser  s’échapper  l’oc¬ 
casion  qui  est  belle.  Cette  fois,  la  chose  est  ce 
route.  Il  y  aura  un  capital  de  800.000  fr.  divisé 
en  actions  de  100  fr.  et  une  émission  d’obligations 
pour  une  somme  égale.  Afin  de  diviser  le  capital 
le  plus  possible,  toute  souscription  sera  consi¬ 
dérée  comme  s’adressant, moitié  aux  actions  cl 
moitié  aux  obligations. 

La  portée  morale  d’une  création  de  ce  genre 
ne  saurait  échapper  à  personne  ;  il  est  très  impor¬ 
tant  que  le  syndicalisme  médical  ait  pignon  soi 
rue.  Quoique  secondaire,  la  question  matérielle 
mérite  examen  :  or,  il  est  inadmissible  que  le 
siège  de  la  Confédération  doive  constammenl 
déménager  ;  il  est  inadmissible  qu’il  paye  Im 
loyers  astronomiques  que  l’on  demande  mainte¬ 
nant  dans  Paris  pour  la  surface  que  nos  bureanî 
centraux  réclament  ;  il  vaut  beaucoup  mieux  que 
la  Confédération  soit  logée  par  une  société  que 
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constituent  ses  membres  et  affiliés  dans  un 
immeuble  où  la  publicité  assurera  de  belles  res¬ 
sources.  L’idéal  serait  que  tout  médecin  syndi¬ 
qué  souscrivit  une  action  et  une  obligation.  Dé¬ 
pêchez-vous  d’envoyer  votre  souscription  au 
D'  Jayle,  2,  rue  Guynemer,  Paris.  ! 

Les  statuts  que  l’on  avait  adoptés  au  congrès 
de  juillet  dernier  ont  été  votés  par  l’assemblée 
constitutive  sans  autre  changement  qu’un  ou 
deux  détails  proposés  par  la  Commission  mixte. 

I  A  noter  que  les  syndicats  de  spécialistes  ont 
manifesté  que  la  situation  faite  à  leur  organisa- 
,  tion  ne  les  satisfait  pas  ;  à  vrai  dire,  elle  constitue 
un  recul  par  rapport  à  ce  qu’elle  était  avant  la 
scission,  alors  qu’ils  ont  montré  un  parfait  esprit 
de  solidarité  médicale  et  contribué  largement 
à  la  reconstitution  du  front  commun.  Leur  situa¬ 
tion  a  été  comprise  par  certains  «  régionaux  » 
comme  Duvernoy,  et  même  par  les  omniprati¬ 
ciens,  qui  ont  constitué  le  Syndicat  des  praticiens 
de  médecine  générale.  Le  fait  que  des  syndiqués, 
aussi  étrangers  à  la  cause  des  spécialistes,  aient 
signé,  avec  le  syndicat  des  oto-rhino-laryngolo¬ 
gistes,  un  projet  de  représentation  technique,  a 
produit  impression.  Ce  projet  a  été  renvoyé,  sur 
la  demande  des  auteurs,  à  l’étude  urgente  du 
conseil  d’administration  et  nous  le  retrouverons 
sans  doute  l’an  prochain. 

La  loi  sur  les  assurances  sociales  est  votée  et 
le  Pr.  Balthazard  nous  a  mis  au  courant  de 
,  l’élaboration  du  règlement  d’administration  pu¬ 
blique.  Il  est  d’usage  constant  que  les  règlements 
d’administration  publique  soient  établis  par  le 
Conseil  d’Etat  sans  intervention  des  tiers.  Cette 
fois-ci,  en  raison  de  l’importance  que  présente  là 
collaboration  des  tiers  pour  l’application  de  la  loi, 
le  Gouvernement  a  saisi  une  commission  mixte 
du  projet  de  règlement  et  une  sous-commission 
a  été  chargée  du  travail.  Les  médecins  y  étaient 
représentés  par  MM.  Balthazard,  Vanverts, 
Dibos  et  Renon.  Nos  confrères  ont  obtenu  l’ha¬ 
bilitation  nécessaire  des  syndicats  médicaux 
contractants  par  la  Confédération,  le  libre  choix 
parmi  les  membres  des  syndicats  contractants 
et  aussi  les  non-syndiqués  qui  acceptent  la  juri¬ 
diction  syndicale  (Conseils  de  famille),  le  main¬ 
tien  du  droit  commun  (art.  378  du  Code  pénal) 
en  matière  de  secret  professionnel,  la  liberté  de 
prescription,  le  contrôle  des  assurés  pour  la 
Caisse,  le  contrôle  des  médecins  pour  le  Syndicat, 
enfin  le  droit  au  tarif  dans  les  établissements 
hospitaliers,  le  Syndicat  intervenant  en  tiers 
dans  les  contrats  entre  ces  établissements  et  les 
Caisses. 

Un  seul  point  demeure  litigieux,  et  le  voici. 
La  loi  laisse  possible  deux  régimes  contractuels 
pour  les  syndicats  médicaux  :  celui  du  tiers 
payant  et  l’entente  directe.  Que  se  passera-t-îl 
si  la  Caisse  veut  le  tiers  payant  et  le  Syndicat 
l’entente  directe,  ce  qui  sera  fréquent  ?  Si  la  loi 


avait  admis  la  liberté  contractuelle,  telle  que 
je  l’avais  définie,  telle  qu’elle  est  de  droit  com¬ 
mun,  ce  serait  un  problème  de  force  et  l’on  pour¬ 
rait  faire  confiance  à  nos  organisations  syndi¬ 
cales  pour  l’avenir.  Mais  ce  n’est  pas  le  cas  et  le 
conflit  viendrait,,  d’après  la  loi,  devant  la  Com- 
inission  tripartite,  organisme  dont  je  n’ai  cessé 
de  signaler  le  danger  pour  notre  liberté,  et  où 
nous  ne  disposons  que  d’une  proportion  infime 
de  voix  vis-à-vis  d’une  majorité  méfiante  à  notre 
endroit.  Dans  ces  conditions,  nos  représentants 
ont  réclamé  l’élimination  du  tiers  payant  et 
l’exclusivité  de  l’entente  directe.  Devant  cette 
revendication,  l’Administration  tendait  à  céder, 
mais  le  représentant  du  Conseil  d’Etat  fit  remar¬ 
quer  que  la  loi  s’y  opposait  et  qu’il  appartient 
au  Gouvernement,  s’il  veut  tenir  compte  de  la 
volonté  des  médecins,  de  réclamer  du  Parlement 
une  modification  de  la  loi,  ce  qu’on  appelle  au¬ 
jourd’hui  un  rectificatif.  Voilà  où  en  sont  les 
choses  et  il  évident  que  cela  «  accroche  »  ;  le 
Gouvernement,  ne  tenant  pas  à  toucher  à  la  loi 
pour  des  raisons  faciles  à  deviner,  et  répugnant 
d’autre  part  à  passer  outre,  cherche  à  gagner  du 
temps,  sans  oublier  que  la  date  approche,  où  le 
règlement  d’administration  publique  doit  léga¬ 
lement  paraître. 

Inutile  de  dire  qu’au  sein  de  la  Confédération, 
toute  polémique  est  terminée  sur  ce  sujet. 
L’échange  de  vues  ,très  intéressant,  fit  paraître 
plutôt  des  divergences  de  tactique,  car  l’unani¬ 
mité  s’en  tient  —  et  elle  a  tenu  à  le  voter  —  aux 
résolutions  du  Congrès  du  30  novembre  1927. 

La  loi  sur  les  accidents  du  travail  est  de  nou¬ 
veau  sur  le  chantier  parlementaire.  Les  deux 
points  essentiels  pour  le  corps  medical  sont  le 
paiement  des  honoraires  dans  les  établissements 
hospitaliers  et  la  transformation  du  tarif  de  res¬ 
ponsabilité  en  tarif  limitatif.  Les  hôpitaux  ad¬ 
mettent  très  bien  le  paiement  des'  honoraires, 
mais  entendent  les  toucher  ;  quelques-uns  ad¬ 
mettraient  froidement  de  dichotomiser  avec 
leurs  médecins  traitants.  Quoi  qu’il  en  soit, 
une  fois  le  principe  inscrit  dans  la  loi,  ce  sera 
l’affaire  des  contrats  particuliers  des  médecins 
avec  les  hôpitaux,  de  prévoir  le  versement  des 
honoraires  à  celui  qui  accomplit  les- actes  rému¬ 
nérés. 

Quant  au  tarif  de  responsabilité,  il  est  trop  cer¬ 
tain  que  les  médecins  l’ont  transformé  eux- 
mêmes  en  tarif  limitatif,  en  ne  réclamant  jamais 
plus  que  le  tarif  ministériel.  De  même,  alors  que 
la  loi  organisait  l’entente  directe,  ils  ont  eux- 
mêmes,  dans  la  pratique,  favorisé  l’interposi¬ 
tion  du  tiers  payant  (1).  Renon  l’a  rappelé  en 
séance,  comme  Duchesne  l’avait  rappelé  dans 


(1)  Deux  ou  trois  exceptions  récentes,  qui  sont  venues 
devant  les  tribunaux,  ne  font  que  confirmer  la  règle. 
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la  presse  :  cela  n'a  pas  fait  plaisir  à  tout  le  monde; 
il  faut  ^jourtant  savoir  regarder  ses  fautes  en  face, 
ne  serait-ce  que  pour  les  mieux  éviter  à  l’avenir. 
Il  est  essentiel  que  le  Corps  médical  s’oppose  au 
tarif  limitatif,  par  principe  d’abord,  ensuite 
parce  que  le  bénéfice  de  la  loi  s’étend  maintenant 
au-delà  de  la  classe  ouvrière. 

Au  sujet  de  l’Association  internationale  pro¬ 
fessionnelle  des  médecins,  il  a  été  dit  de  curieuses 
paroles  par  certains.  On  a  soutenu  qu’il  était 
dangereux  de  regarder  ce  qui  se  fait  hors  d« 
F’rance.  «  Donc,  ai-je  dit  à  mon  voisin,  il  faut 
faire  défense  à  nos  jeunes  diplomates  d’étudier 
les  traités  où  la  France  n’est  pas  partie  ».  De 
même  il  faudrait  supprimer  des  programmes 
scolaires  toute  l’histoire  de  l’Europe  et  du  monde, 
par  quoi  l’on  a  l’habitude  d’éclairer  l’histoire  de 
France.  Etrange  conception,  qui  se  refuse  à 
profiter  des  enseignements  que  comportent  les 
erreurs  et  les  succès  de  nos  confrères  étrangers, 
et  en  échange  à  les' faire  profiter  des  nôtres  1 
Je  me  hâte  de  dire  que  la  majorité  a  jugé  tout 
au  contraire  que  les  rapports  avec  les  confrères 
de  l’étranger  ont  un  gros  intérêt  pour  nous,  aussi 
longtemps  qu’ils  gardent  un  caractère  documen¬ 
taire.  Decourt,  qui  est  secrétaire  général  de 
l’Association  internationale,  a  bien  montré  qu’il 
en  est  ainsi,  et  a  clairement  exposé  les  bénéfices 
que  tout  pays  —  à  commencer  par  le  nôtre  — 
peut  recueillir  de  cette  collaboration  précieuse, 
La  lutte  contre  les  fléaux  sociaux  a  retenu  l’at¬ 
tention  de  l’assemblée.  Mais  pourquoi  les  syn¬ 
dicats,  qui  votent  si  bien,  sont-ils  souvent  si 
faibles  ou  si  indifférents  dans  leurs  départements 
où  l’on  voit  à  chaque  instant  s’ouvrir  des  con¬ 
cours  sur  épreuves  ou  sur  titres,  pour  des  emplois 
d’hygiénistes  qui  comportent  vaccinations,  ins¬ 
pection  scolaire,  etc.  ?  C’est  de  la  fonctionnari¬ 
sation  au  compte-gouttes,  mais  qui  lentement 
progresse  sans  que  l’on  y  prenne  garde.  Confrères, 
garde  à  vous  !  Imitez  les  syndicats  agissants 
qui  ont  su  conserver  l’hygiène  sociale  aux  pra¬ 
ticiens  par  contrat  syndical  I 
Au  su j  et  la  de  lutte  anti-vénérienne,  les  résultats 
obtenus  depuis  six  ans  en  Belgique  par  la  Ligue 
anti-vénérienne  belge  et  le  Pr.  Bayet,  ont  été 
le  clou  de  la  discussion,  le  clou  auquel  la  Confé¬ 
dération  s’est  hâtée  d’accrocher  sa  conception. 
C’est  en  effet  sur  la  base  de  la  collabora¬ 
tion  du  corps  [médical  entier  que  nos  voisins 
ont  conçu  leur  action  si  efficace,  alors  que  la 


politique  de  dispensaires  a  fait  faillite  en  France, 
où  l’on  est  obligé  de  reconnaître  une  légère  re¬ 
crudescence  de  la  syphilis.  Les  faits  donnent 
raisons  au  Dr  J.  Sédillot  —  qui  n’est  pas  syn¬ 
dicaliste  —  et  qui  a  un  jour  écrit  :  «  Plus  on  créera 
de  dispensaires,  plus  la  syphilis  marquera  d’in¬ 
quiétants  progrès  ».  La  Confédération  a  ma¬ 
nifesté  son  hostilité  au  projet  de  loi, en  prépara¬ 
tion  sur  une  conception  périmée. 

Un  détail  qui  a  son  intérêt  :  comme  on  oppo¬ 
sait  l’attitude  de  l’Administration  de  Meurthe- 
et-Moselle  et  de  l’Hérault  d’une  part,  et  celle  de 
l’Administration  du  Bas-Rhin  d’autre  part, 
Giry  a  précisé  que  le  Conseil  général  est  le  maître 
en  la  matière  et  que  le  Ministère  et  ses  repré¬ 
sentants  locaux  ne  peuvent  que  donner  des  con¬ 
seils  à  l’assemblée  départementale.  Il  semble 
donc  que  là  où  la  thèse  syndicaliste  —  qui  vient 
de  donner  en  Belgique  de  si  magnifiques  résul¬ 
tats  —  rencontre  des  résistances,  celles-ci  sont 
d’origine  locale  et  non  pas  centrale,  malgré  cer¬ 
taines  apparences.  A  vrai  dire,  on  s’en  doutait, 
mais  la  confirmation  est  intéressante. 

Je  passe  sur  les  autres  questions  abordées  au 
cours  des  débats  par  la  première  assemblée  con¬ 
fédérale,  désireux  de  me  borner  à  l’essentiel, 
D’ailleurs,  à  l’heure  où  j’écris,  aucun  texte  ne 
m’est  encore  parvenu  et  c’est  de  mémoire  que  je 
rédige  cet  article.  Si  je  suis  assez  sûr  de  moi  en 
ce  qui  touche  les  grands  problèmes,  je  le  suis 
moins  sur  les  sujets  secondaires. 

Et  maintenant,  il  importe  de  se  remettre  au 
travail,  car  la  scission  a  fait  marquer  le  pas  au 
corps  médical  sur  bien  des  terrains.  Sous  la  pré¬ 
sidence  du  pr  Balthazard,  avec  Cibrie  comme 
secrétaire-  général,  l’organisme  central  est  en 
bonnes  mains.  Mais  les  militants  auraient  tort 
de  penser  que  maintenant  ils  peuvent  dormir. 
Qu’ils  réfléchissent  que  la  force  de  l’organe  cen¬ 
tral  n’est  faite  que  de  leur  action  permanente, 
qu’ils  doivent  préparer  le  travail  et  surtout  met¬ 
tre  en  œuvre  localement,  régionalement,  par  une 
incessante  activité,  les  principes  et  règles  qui 
ont  la  consécration  de  l’Assemblée  générale  de 
la  Confédération.  Quels  que  soient  les  hommes 
chargés  de  coordonner  notre  action  centrale,  si 
justes,  si  heureuses  que  soient  nos  résolutions, 
rien  ne  sera  fait  —  ou  peu  de  choses  —  aussi 
longtemps  que  la  plupart  des  syndicats  seront 
anémiques  et  languissants. 
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Dans  le  compte  rendu  du  2®  Congrès  inter¬ 
national  dès  Unions  nationales  de  Sociétés  mu¬ 
tuelles  et  de  Caisses  d’ assurances-maladie  tenu 
à  Vienne  les  10,  11,  12,  13  septembre  1928,  je 
relève  le  vœu  suivant  :  «  L’Assemblée  générale 
est  d’avis  que  les  caisses  maladies  ne  peuvent 
s’acquitter  complètement  de  leur  tâche  dans  le 
domaine  de  l’hygiène  sociale  que  si  les  conditions 
suivantes  sont  remplies  : 

Les  institutions  d’assurance  sociale  doivent 
disposer  de  médecins  sociaux  dûment  instruits 
en  médecine  sociale.  » 

Je  regrette  que  le  Congrès  n’ait  pas  donné  une 
définition  exacte  du  médecin  social  et  de  la  mé 
decine  sociale.  Je  ne  savais  pas  qu’il  y  eut  deux 
hygiènes  :  une  hygiène  tout  court  et  une  hygiène 
sociale,  deux  médecines,  une  médecine  et  une 
médecine  sociale,  des  médecins  ordinaires  et  des 
médecins  sociaux. 

La  médecine  sociale  consiste-t-elle  à  étudier 
les  maladies  dites  sociales,  tuberculose,  syphilis, 
cancer,  toxicomanies  et  en  particulier  l’alcoo¬ 
lisme  et  à  les  soigner  ?  En  ce  cas,  tous  les  médecins 
sont  appelés  à  remplir  ce  rôle.  En  effet,  si  ces 
maladies  n’étaient  soignées  que  par  des  spécia¬ 
listes,  qu’est-ce  qui  resterait  au  pauvre  bougre 
de  praticien,  puisque  75  %  des  affections  traitées 
en  clientèle  peuvent  se  revendiquer  de  ces  ori¬ 
gines  ?Et  l’hygiène  sociale,  en  quoi  sedifférentie- 
t-elle  de  l’hygiène  courante  ?  N’est-ce  pas  le 
praticien  qui  seul  peut  faire  de  l’hygiène  utile, 
en  contact  direct  avec  son  client?  C’est  lui  qui 
pourra  donner  des  conseils  d’isolement,  de  pré¬ 
servation  pour  l’entourage,  pour  la  désinfection, 
c’est  lui  qui  sera  le  meilleur  juge  pour  décider  si 
le  malade  peut  recevoir  à  domicile  ou  à  l’hôpital 
les  soins  les  mieux  appropriés  à  son  état,  c’est 
lui  enfin  qu’on  écoutera  le  plus  volontiers,  à  qui 
on  n’hésitera  pas  à  demander  des  renseignements, 
des  explications. 

Mais  si  cela  ne  suffit  pas,  quel  est  le  rôle  des 
médecins  sociaux,  dans  la  médecine  sociale, 
dans  l’hygiène  sociale,  dans  la  paperasserieso- 
ciale,  dans  le  fonctionnariat  social  et  dans  toutes 
les  choses  sociales  à  envisager  ? 

Je  suppose  qu’il  s’agit  plutôt  d’adapter  les 
praticièns  aü  nouvel  exercice  des  assurancés 
sociales  (on  ne  saurait' trop  répéter  ce  mot,  qui 
doit  remplacer  Dieu  et  la  Providence  en  tout, 
même  dans  les  programmes  électoraux). 

Nous  autres,  praticiens,  nous  nous  faisons 
peut-être,  à  tort,  une  idée  toute  particulière  de 
cette  pratique  médicale.  Pour  nous,  c’est  le  type 
transporté  dans  le  civil,  de  l’ancienne  médecine 
militaire  que  nous  avons  connue.  C’est  la  méde¬ 
cine  à  la  grosse,  c’est  la  taylorisation  des  soins. 


c’est  la  pratique  à  la  vapeur  adéquate  à  notre- 
siècle  de  progrès  d’automobile  et  d’aviation.  On 
bouffera  des  diagnostics  à  la  minute  commeon 
bouffe  des  kilomètres.  Le  client  jadis  disait  : 
«  J’ai  un  médecin  épatant,  il  ne  m’a  pas  examiné 
mais  il  a  vu  tout  de  suite  ce  que  j’avais.  «Tous 
les  médecins  de  l’avenir  auront  acquis  ctte  vir¬ 
tuosité,  ce  flair  de  l’artilleur.  Mais  pour  cela,  il 
faudra  réformer  le  médecin  actuel  trop  rétro¬ 
grade,  et  lui  faire  une  mentalité  nouvelle.  Pour 
y  arriver  il  sera  nécessaire  d’établir  un 
nouveau  diplôme  ou  un  certificat  de  médecin 
social.  On  passerait  des  examens  devant  un  jury 
composé  de  présidents  de  sociétés  de  secours 
mutuels,  de  dames  de  la  Croix-Rouge,  d’infir¬ 
mières  sociales,  de  dames  visiteuses,  etc.  11  serait 
même  inutile  d’y  adjoindre  des  médecins,  car 
certain  C.&ngrès  de  l’Est  nous  a  appris  l’infériorité 
des  praticiens  vis-à-vis  de  certaines  infirmières, 
pour  le  dépistage  des  maladies. 

Ml  serait  essentiel  de  faire  pratiquer  un  stage 
au  futur  médecin  social,  avant  d’aborder  les 
épreuves  de  l’examen.  Le  mieux  serait  de  le  dé¬ 
tacher  pendant  quelque' temps  dans  une  société 
de  secours  mutuels  ou  une  société  de  mines 
ou  d’industrie.  Il  apprendrait  d’abord  la  disci 
pline  qu’il  ignore.  Il  saurait  qu’on  doit  obéir 
à  un  président  ou  à  un  directeur  et  que  cette 
obéissance  est  exigée  d’un  employé  médecin  à 
l’égal  de  tous  les  autres  employés,  que  faute  de 
cette  soumission,  il  ne  reste  qu’à  prendre  la 
porte,  même  sans  indemnité  de  brusque  renvoi. 
Il  faut  qu’il  s’habitue  de  bonne  heure  à  mépriser 
les  honoraires  élevés,  pratiqués  par  tous  les  mer- 
cantis  de  la  médecine  que  nous  sommes.  Il  doit 
savoir  que  la  médecine  sociale  est  le  nouveau 
sacerdoce  moderne  qui  remplace  celui  pratiqué 
par  nos  pères,  très  reluisant  mais  peu  rémuné¬ 
rateur. 

Du  reste,  les  sociétés  mutuelles  ne  manquent 
jamais  de  irons  le  rappeler.  Dans  le  compte¬ 
rendu  de  l’assemblée  générale  du  Rhône  du  21 
octobre  dernier,  nous  relevons  ce  passage  instruc¬ 
tif  du  journal  La  Mutualité  :  «  L’éternelle  question 
du  service  médical  revient,  du  fait  que  le  Syn¬ 
dicat  des  docteurs  a  dénoncé  les  contrats  et  pro¬ 
pose  d’en  signer  de  nouveaux  qui  prendront 
fin  à  la  mise  en  route  des  assurances  ». 

Le  président  souligne  qu’à  ce  , moment-là,  ce 
seront  les  contrats  passés  parles  caisses  d’assu¬ 
rances  qui  serviront  de  base.  On  dira  aux  Mu¬ 
tualistes  ce  qu’on  leur  a  dit  au  sujet  desbéné¬ 
ficiaires  de  l’article  64.  «Vous  ne  voudrez  pas  jouir 
de  prix  plus  réduits  que  les  victimes  de  la  guerre, 
et  vous  devrez  subir  des  augmentations  basées 
sur  des  contrats  faits  sans  vous  ».  Vous  ne  vou- 
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drez  pas  bénéficier  de  tarifs  meilleurs  que  les 
ouvriers  assujettis,  vous  qui  gagnez  plus  qu-eux, 
dira-t-on. 

Raison  suffisante  pour  que  la  Mutualité  veille 
sur  cette  question  des  contrats.  Avis  aux  médecins 
défenseurs  de  l’entente  directe  ou  des  contrats 
collectifs.  Mais  refermons  cette  parenthèse  pour 
revenir  à  rinstniction  de  notre  médecin^social. 

Il  apprendra  dans  son  stage  à  considérer  le 
plus  souvent  les  malades  comme  des  carottiers 
(ce  qui  sera  malheureusement  vrai  souvent), 
comme  des  êtres  sans  personnalité,  mais  répon¬ 
dant  à  un  numéro  d’ordre,  à  faire  des  visites 
rapides,  des  consultations  ultra-rapides. 

Mais  il  ne  sufiira  pas  au  médecin  de  soigner  des 
malades,  il  aura  un  rôle  plus  important  à  rem¬ 
plir,  s’adapter  au  régime  administratif  des  assu¬ 
rances  sociales.  Il  sera  nécessaire  qu’il  puisse 
faire  un  stage  sérieux  dans  un  service  de  compta¬ 
bilité  pour  étudier  de  près  toute  la  paperasserie 
nécessitée  par  le  fonctionnement  de  ce  service 
social.  Comme  ses  somptueux  honoraires  ne 
lui  permettront  pas  d’avoir  à  sa  disposition  une 
aimable  dactylo,  il  faudra  qu’il  se  livre  aux  dou¬ 
ceurs  de  la  machine  à  écrire  et  même  qu’il  étudie 
le  maniement  des  appareils  multiplicateurs,  du 
rouet  par  exemple.  Il  sera  obligé  de  fournir  des 
états  en  tant  d’exemplaires  qu’il  sera  plus  inté¬ 
ressant  de  les  tirer  à  la  machine  que  de  pâlir 
sur  des  copies  répétées.  Il  sera  obligé  si  les  cais¬ 
ses  ne  les  font  pas  imprimer  elles-mêmes,  de  tirer 
en  quantité  des  ordonnances  à  séries  multiples, 
ordonnances  pour  la  toux,  pour  les  douleurs, 
pour  les  troubles  gastriques,  etc.,  qu’on  distri¬ 
buera  à  profusion  dans  des  consultations  de 
dispensaires.  Un  stage,  même  court,  chez  les  dis¬ 
tributeurs  de  prospectus,  pourrait  l’aider  dans 


la  pratique  de  la  mission  sociale  qu’il  est  appelé 
à  remplir. 

Il  faudra  aus.si  qu’il  se  forme  à  la  thérapeutique 
sociale,  peut-être  dans  une  pharmacie  mutua¬ 
liste.  Il  doit  apprendre  à  fournir  aux  malades  les 
médicaments  les  moins  coûteux,  même  s’ils 
sont  de  qualité  médiocre  et  par  suite  peu  effi¬ 
caces.  Il  doit  aussi  apprendre  à  faire  la  contre¬ 
façon  des  spécialités  connues  pour  les  recomman¬ 
der  à  ses  malades  aux  lieu  et  place  de  ces  derniè¬ 
res.  Ceci  est  très  important,  car  c’est  un  moyen 
de  réaliser  des  bonis  et  de  faire  ainsi  des  ristournes 
importantes  aux  sociétaires. 

Quand  il  aura  rempli  ce  programme,  il  pourra 
affronter  les  épreuves  de  l’examen  du  concours, 
où  il  sera  reçu  peut-être  avec  protection.  Il  n’y 
aura  de  refusés  que  les  vieux  crétins,  qui  ne  sont 
pas  à  la  page,  qui  en  sont  encore  à  la  formule 
archaïque  du  médecin  de  famille  et  prêtent  plus 
d’attention  au  malade  qu’à  la  collectivité. 

Ce  ne  sera  pas  tout.  Quand  le  médecin  aura  son 
diplôme  de  médecin  social,  il  pourra  faire  un 
court  stage  de  perfectionnement.  De  même  que 
les  élèves  de  polytechnique  sortis  de  l’école  pas¬ 
sent  par  Fontainebleau,  l’école  des  mines  ou 
des  Ponts  et  Chaussées,  il  pourra  entrer  comme 
assistant  dans  les  cliniques  d’accidents  du  tra¬ 
vail  ou  les  nouvelles  cliniques  privées  d’assu¬ 
rances  sociales.  Il  y  apprendra  l’art  de  drainer 
les  malades  avec  des  primes  ou  des  petits  verres, 
de  faire  durer  les  maladies,  de  faire  des  cours  de 
simulation  d’affections,  toutes  choses  de  prati¬ 
que  courante  chez  les  clinicards.  Il  y  deviendra 
ainsi  non  un  surhomme,  mais  un  sürmédecin 
social. 

D^'  M.  VmoNT, 


CHRONIQUE  SYNDICALE 

La  doctrine  du  Syndicat  des  médecins  de  ia  Seine  au  sujet  de  i’hospitalisation 
des  assurés  sociaux. 


Notre  dernière  assemblée  générale  du  25  no¬ 
vembre  1928  a  voté  à  l’unanimité  l’ordre  du  jour 
suivant,  proposé  par  M.  Baratoux  au  nom  de  la 
Commission  spéciale  et  adopté  par  le  Conseil 
d’ administration . 

«  Le  S.M.S.  proclame  que  tout  assuré  ne  pou- 
«  vant  être  soigné  à  domicile  et  devant  être 
«  transporté  dans  un  établissement  doit  pouvoir 
«  continuer  à  être  traité,  selon  le  texte  de  la  loi, 
«  par  le  médecin  de  son  choix,  médecin  qui  a  sa 
«  confiance  et  qui  doit  pouvoir  le  suivre  par- 
«  tout  où  il  aura  besoin  de  ses  soins.  » 

Afin  d’éviter  toute  erreur  d’interprétation  et 
pour  qu’il  ne  se  crée  pas  de  légendes,  je  crois 
nécessaire  de  reproduire  ici  les  commentaires 


dont  j’ai  accompagné  ce  texte  à  l’Assemblée 
générale  (1). 

Le  S.M.S. ,  en  affirmant  cette  doctrine,  ne  pré¬ 
tend  nullement  vouloir  empêcher  les  assurés 
sociaux  d’entrer  à  l’hôpital.  En  vertu  du  grand 
principe  du  libre  choix  qui  domine  toute  la  légis¬ 
lation  des  assurances  sociales,  l’assuré  a  le  droit 
absolu  de  se  faire  soigner  où  bon  lui  semble  et 
par  qui  lui  plaît.  Il  doit  donc  pouvoir  aller  à  l’hô¬ 
pital  si  l’hôpital  lui  convient. 

Dans  quelles  conditions  y  sera-t-il  recueilli  î 


(1)  Ces  commentaires  complètent  les  explications  di¬ 
verses  fournies  par  M.  L.  Boyer  dans  son  article  du 
Bullelin  d’octobre  1928. 
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Ici,  que  personne  ne  se  fasse  d’illusions.  Qu’on 
ne  s’imagine  pas  que  l’Assistance  publjqüe  ait 
l’intention  d’apporter  la  moindre  modification 
à  son  régime  traditionnel  en  faveur  de  cette 
catégorie  nouvelle  de  malades  payants.  D’après 
les  renseignements  que  nous  avons  pu  recueillir, 
l’Assistance  publicjue  compte  purement  et  sim¬ 
plement  placer  dans  ses  établissements  les  assu¬ 
rés  sociaux  futurs  sur  le  même  pied  que  les  indi¬ 
gents  actuels. 

Quant  aux  médecins  et  chirurgiens  des  hôpi¬ 
taux,  ils  ne  toucheront  pas  davantage  d’hono¬ 
raires  pour  les  soins  donnés,  et  les  sommes  ver¬ 
sées  par  les  Caisses  pour  les  assurés  tomberont 
dans  le  budget  de  l’Assistance  publique. 


Mais,  si  l’assuré  a  le  droit,  en  vertu  du  libre 
choix,  d’aller  à  l’hôpital,  par  contre,  en  vertu  du 
même  libre  choix,  il  a  aussi  le  droit  de  ne  pas  y 
aller.  A  côté  de  l’hôpital  de  l’Assistance  publique, 
devront  exister  des  services  ouverts  à  tous  les 
praticiens  où  l’assuré  pourra  continuer  à  se  faire 
soigner  par  son  médecin  habituel  qui  a  sa  con¬ 
fiance  et  sa  sympathie. 

Et  cette  possibilité  paraît  une  condition 
indispensable,  impérieusement  exigée  aussi  bien 
par  les  intérêts  du  malade  que  par  les  intérêts 
du  médecin. 

Prenons  un  exemple  concret  : 

Un  assuré  appelle  son  médecin  habituel.  Celui- 
ci  diagnostique  une  fièvre  typhoïde.  C’est  une 
maladie  longue,  grave,  qui  exige  des  soins  cons¬ 
tants.  Or,  la  femme  de  cet  ouvrier  travaille 
elle-même  au  dehors  ;  son  garçon,  âgé  de  16  ans, 
est  apprenti  ;  une  fillette  de  10  ans  va  à  l’école  ; 
impossible  donc  de  soigner  le  malade  à  domicile. 
C’est  ce  que  le  médecin  déclare  à  l’assuré. 

—  Mais  alors,  demande  celui-ci  où  allez-vous 
me  mettre  ? 

—  A  l’hôpital. 

—  Quel  hôpital  ? 

—  Celui  de  tout  le  monde. 

— -  Il  n',y  a  donc  pas  d’hôpitaux  spéciaux  pour 
le^'assurés  ? 

—  Non. 

—  Mais  serai-je  au  moins  soigné  par  vous  ? 


I  • —  Non,  mon  ami,  je  n’ai  pas  le  droit  de  don¬ 
ner  des  soins  à  l’hôpital. 

—  Par  qui  donc  serai-je  soigné  ? 

—  Je  n’en  sais  rien  :  par  le  médecin  du  service 
dans  lequel  on  vous  placera. 

-  •  Comment  !  je  suis  un  assuré  social,  c’est-à- 
dire  un  malade  qui  paye  pour  êtrç  soigné.  Chaque 
mois,  oh  me  retient  une  certaine  somrne  sur  mon 
salaire  pour  les  frais  de  médecin  et  de  pharma¬ 
cien,- et  je  vais  être  jeté  à  l’hôpital  des  indigents, 
comme  un  vagabond  ramassé  dans  la  rue  !  Et  je 
vais  être  soigné  par  un  médecin  que  je  ne  connais 
pas  !  Mon  député  nous  avait  dit  cependant  qu’avec 
les  Assurances  sociales,  nous  allions  être  soignés 
comme  des  bourgeois,  dans  de  bonnes  cliniques, 
par  notre  médecin  préféré.  Alors,  on  s’est  f .  , , 
de  nous  ! 

Et  du  côté  du  médecin,  autre  chanson  ! 

Voici  un  praticien  qui,  par  sa  science  et  son 
dévouement,  a  su  conquérir  la  confiance  de  son 
client.  Depuis  des  années,  il  soigne  ses  petits 
bobos  qui  lui  ont  rapporté  quelques  consulta¬ 
tions.  Or,  le  jour  où  ce  client  tombe  sérieusement 
malade,  où  des  honoraires  plus  copieux  seront  à 
toucher  (car  n’oublions  pas  que  nous  tous,  méde-, 
cins,  tant  que  nous  sommes,  grands  et  petits, 
nous  vivons  de  la  lutte  contre  la  maladie  !)  cette 
source  de  revenus  va  lui  être  brusquement  enle¬ 
vée.  Et  si  nous  supposons  que  le  cas  d’un  ma¬ 
lade  à  hospitaliser  peut  se  présenter  plusieurs 
fois  par  semaine,  chaque  jour  peut-être,  dans  une 
importante  clientèle  de  quartier,  on  devine  quel 
sera  au  bout  de  l’année  le  préjudice  subi  par  le 
praticien. 

Et  quel  triste  sort  sera  le  sien.  Les  petits 
malades,  les  affections  ambulatoires,  drainés  par 
les  cliniques  spéciales  qui  vont  pousser  comme 
des  champignons  à  l’instar  des  cliniques  d’acci¬ 
dents  du  travail,  les  grands  malades  alités 
accaparés  par  l’hôpital.  Que  lui  restera-t-il  ?  Le 
ventre  creux  et  les  yeux  pour  pleurer. 

Tels  sont  les  faits  dont  s’inspire  notre  doctrine 
sur  la  nécessité  d’établissements  de  soins  pour 
les  assurés,  ouverts  à  tous  les  médecins. 

Et  cette  doctrine,  aussi  bien  au  point  de  vue 
de  la  loi  qu’au  point  de  vue  des  intérêts  des  ma¬ 
lades  et  des  médecins,  nous  paraît  inattaquable. 

P.  Hahtenbero, 
Président  du  S.  M.  S. 
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MUTUALITÉ  FAMILIALE 

Confrères,  un  bon  mouvement. 


Le  hasard  me  faisait,  il  y  a  quelques  semaines, 
rencontrer  un  .confrère  avec  lequel  autrefois 
j’avais  eu  de  longues  conversations  sur  les  œu¬ 
vres  du  Concours  médical  et  notamment  sur  la 
Mutualité  familiale  du  Corps  médical  français. 

Il  ne  paraissait  pas  rebelle  à  l’idée  de  pré¬ 
voyance  et,  à  plusieurs  reprises,  j’avais  cru  l’a¬ 
voir  convaincu  ;  il  m’avait  promis  son  adhésion 
et,  une  fois  même,  il  s’était  fait  envoyer  statuts, 
instructions,  etc...  mais  jamais  il  n’avait  été 
plus  loin. 

Aussi  ne  fus-je  pas  peu  surpris  quand  je  l’en¬ 
tendis  aborder  de  lui-même  cette  question  de  la 
Mutualité  familiale  et  me  demander  s’il  pourrait 
encore  être  admis.  Il  était  à  l’extrême  limite 
de  l’âge  d’entrée  ;  de  ce  côté  il  n’y  avait  pas  de 
difficulté  ;  mais  il  avait  été  malade  et  je  dus  lui 
exprimer  tous  mes  doutes  sur  la  possibilité  de 
son  admission. 

Là-dessus,  regrets  de  ne  pas  s’être  décidé  plus 
tôt,  de  n’avoir  pas  suivi  mes  conseils,  etc.,  etc. 
C’est  que,  disait-il,  en  manière  d’excuse,  votre 
indemnité  était  bien  peu  forte  ;  trente  francs 
comme  maximum  à  l’époque  ;  les  cinquante 
francs  actuels  étaient  plus  raisonnables  et  l’au¬ 
raient  décidé  —  cependant,  ces  cinquante  francs 
ne  sont  pas  plus  en  réalité  que  les  trente  francs 
d’autrefois  ;  là  n’était  pas  la  vraie  raison  de  sa 
velléité  de  conversion. 

Notre  confrère  était  bien  portant,  il  menait  une 
vie  active  et  il  croyait,  comme  tant  d’autres,  que 
cela  durerait  éternellement  :  il  ne  pouvait  même 
pas  concevoir  la  possibilité  d’une  maladie,  il 
n’avait  jamais  pensé  à  un  accident  pouvant 
l’arrêter.  . .  Dès  lors, à  qu.oi  bon  s’assurer  une  in¬ 
demnité  maladie  ?  lî  gagnait  bien  sa  vie,  à  quoi 
bon  une  retraits  ?  Mais,  un  beau  jour,  il  a  été 
pincé  par  un  rhumatisme  articulaire  aigu  qui  l’a 
tenu  immobilisé  pendant  plusieurs  semaines, 
son  cœu^'à  été  J;ouchô,  et  il  n’envisageait  plus 
maintf-.rant  l’avenir  avec  la  même  sérénité.  La 
question  de  l’indemnité  maladie  lui  apparaissait 
dès  lors  sous  un  tout  autre  jour,  et  il  n’aurait 
nullement  fait  fi  de  l’indemnité  de  cinquante 
francs,  voire  même  de  trente. 

N’est-ce  pas  là  l’histoire  de  nombre  d’entre 
vous,  confrères,  qui  demandez  à  Mignon  l’envoi 
de  tous  les  papiers  nécessaires  à, votre  admission 
et  qui,  souvent  même  sans  les  lire,  les  placez  sur 
votre  bureau  pour  les  regarder  plus  tard... 
et  les  oublier  ?  Vous  ne  pensez  à  eux  que  le  jour 
où  vous  aurez  eu  un  accident  d’automobile,  où 
vous  aurez  été  cloué  au  lit  par  quelque  maladie 
imprévue.  Mais  alors,  sera-t-il  possible  encore 
pour  vous  d’être  admis  ? 


Tous  les  jours,  vous  voyez  pourtant  des  santés 
s’effondrer,  tous  les  jours  vous  voyez  des  acci¬ 
dents  graves  et  vous  savez  bien  que  ceux  de  vos 
.  clients  qui  auront  eu  recours  à  vos  soins  ne  re¬ 
prendront  souvent  jamais  leur  santé  antérieure, 
leur  force  et  leur  résistance  d’autrefois.  Croyez- 
vous  donc  que  ce  qui  arrive  aux  autres  ne  puisse 
vous  arriver  à  vous-mêmes  ? 

Je  m’expliquerais,  sans  la  comprendre  autre¬ 
ment  d’ailleurs,  votre  hésitation,  si  cette  mesure 
de  prévoyance,  que  nous  ne  cessons  de  vous  re¬ 
commander,  exigeait  de  vous  des  sacrifices  oné¬ 
reux  ;  mais  avez-vous  seulement  examiné  le 
barème  des  cotisations  de  la  Mutualité  fami¬ 
liale  ?  Si  vous  ne  l’avez  pas  fait,  faites  le  et  vous 
me  direz  ensuite  si  ces  cotisations  annuelles  sont 
réellement  au-dessus  de  nos  possibilités.  .Entre 
nous,  vous  avouerez  que  vous  sacrifiez  bien  inu¬ 
tilement  des  sommes  autrement  importantes  ! 

Et  puis,  n’avez-vous  jamais  réfléchi  que  vous 
n’étiez  pas  seul  personnellement  en  jeu  si,  pour 
une  cause  quelconque,  votre  activité  profession¬ 
nelle  venait  à  se  trouver  entravée,  détruite  peut- 
être  d’une  manière  définitive  ?  Vous  êtes  mariés, 
vous  avez  des  enfants  et  votre  famille  ne  se 
trouvera  pas  moins  atteinte  que  vous-mêmes  : 
la  vie  large  que  vous  avez  menée  fera  place  peut- 
être  à  une  certaine  gêne,  vous  devrez  vous  res¬ 
treindre  et  c’est  alors  qu’une  indemnité,  si  mo¬ 
deste  soit-elle,  sera  bien  accueillie. 

Si  l’on  venait  vous  proposer  un  pacte  qui  vous 
assurerait  de  ne  pas  être  privé  de  votre  travail 
pendant  plus  d’une  semaine  chaque  année,  ne 
r accepteriez-vous  pas  avec  empressement  ?  Eh 
bien  !  C’.est  un  pacte  du  même  genre  que  vient 
vous  offrir  la  Mutualité  familiale  :  elle  vous 
propose  d’unir  vos  propres  chances  à  celles  d’un 
grand  nombre  d’autres  médecins  pour  ne  sup¬ 
porter  que  la  part  moyenne  des  rlsqifes  de  la 
collectivité  —  et  la  cotisation  qu’elle  vous  de¬ 
mande  n’est  que  la  représentation  de  cette  part 
moyenne.  Heureux  pourrez-vous  vous  "'consi¬ 
dérer  si,  dans  la  réalité,  vous  ne  l’avez  pas  attein¬ 
te  ;  heureux  encore  vous  serez  si  le  malheur  vent, 
que  vous  l’ayez  dépassée. 

Je  n’ai  parlé  jusqu’ici  que  de  l’indemnité 
maladie,  j’aborde  maintenant  la  question  re¬ 
traite. 

Vous  n’êtes  pas  sûrs  d’être  à  l’abri 'de  la  mala¬ 
die  ou  de  l’accident,  mais  vous  pouvez  être  cer¬ 
tains,  à  moins  d’une  mort  prématurée,  qu’un 
jour  la  vieillesse  viendra.  Or,  si  Ton  peut  voir  un 
certain  nombre  de  médecins  se  retirer  à  l’âge 
où  l’activité  professionnelle  commence  à  dimi- 
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nuer,  combien  plus  nombreux  sont  ceux  qui 
doivent  travailler  jusqu’à  leur  dernier  jour  !  Et 
pour  ces  derniers  c’est  une  angoisse  de  voir  cha¬ 
que  jour  leurs  forces  diminuer,  la  clientèle  s’éclai- 
cir  et  leurs  ressources  suivre  une  marche  parai-  '  | 
lèlement  décroissante. 

Une  pension  de  retraite  qui  leur  viendra  régu¬ 
lièrement  ne  peut  alors  qu’être  reçue  avec  joie, 
permettant  de  boucler  un  maigre  budget  ou  de 
se  donner  quelque  douceur  supplémentaire. 

Confrères,  pendant  que  vous  le  pouvez,  assu¬ 
rez-vous  une  pension  de  retraite  pour  vos  vieux 
jours  :  les  sacrifices  ne  seront  encore  pas  énormes' 
ils  seront  d’ailleurs  d’autant  moins  élevés  que 
vous  vous  serez  décidés  plus  jeunes. 

Et  songez  que,  si  par  malheur,  vous  étiez 
devenus  malades  chroniques,  dans  l’impossibi¬ 
lité  d’exercer  votre  profession,  cette  pension  de 
retraite  vous  arriverait  juste  au  lendemain  du 
jour  où  vous  auriez  cessé  d’avoir  droit  à  l’indem¬ 
nité  maladie. 

Faut-il  ajouter  que  vous  pouvez  assurer  dans 
des  conditionsidentiques  une  pension  de  retraite 
à  vos  femmes,  ce  qui  donne  aux  vieux  ménages 
des  ressources  doubles,  et  à  vos  enfants,  ce  qui 
permet  d’aiguiller  vos  flls  sur  la  voie  de  la  pré¬ 
voyance  et  de  garantir  à  vos  filles,  surtout  si  1 
elles  doivent  rester  seules,  une  certaine  sécurité 
d’avenir.  i 

Je  parlais  tout  à  l’heure  de  mort  prématurée: 
c’est  une  éventualité  qu’il  convient  malheureu¬ 
sement  d’envisager. 

Combien  de  médecins  n’entrevoient  pas  sans 
une  certaine  terreur  la  situation  que  ferait  à  leur 
femme  et  à  leurs  enfants  leur  disparition  subite  ? 
S’ils  vivent,  s’ils  peuvent  travailler,  tout  ira  bien, 
mais  s’ils  viennent  à  mourir  ? 

Ils  peuvent  encore  recourir  à  la  Mutualité 
familiale.  Celle-ci  moyennant  une  cotisation 
annuelle  calculée  à  la  fois  sur  l’âge  du  mari  et  de 
la  femme,  permet  d’assurer  à  cette  dernière  une 
pension  viagère.  La  veuve  vient-elle  à  mourir 


elle-même,  sa  pension  est  rever-sible  sur  les  en¬ 
fants-  mineurs. 

Je  n’ai  pas  à'insister  sur  l’importance  de  cette 
combinaison- qui  nous  avait  été  réclamée  par  de 
très  nombreux  confrères,  mais  j’avoue  ne  pas 
comprendre  comment  un  aussi  petit  nombre  s’y' 
sont  fait  inscrire.  Elle  est  cependant,  de  l’aveu 
même  de  notre  actuaire,  bien  intéressante  et  les 
services  qu’elle  a  rendus  déjà  devraient  inciter 
beaucoup  à  la  considérer  avec  moins  d’indifîé- 
I  rence. 

Maladie,  vieillesse,  mort  prématurée,  tout,  a 
été  prévu  par  la  Mutualité  familiale  ;  elle  répond 
à  tous  les  besoins  du  médecin  prévoyant. 

Médecine  et  prévoyance  seraient-ils  donc 
deux'  termes  qui  s’excluent  mutuellement  ?  On 
serait  parfois  tenté  de  le  croire,  quand  on ‘consi¬ 
dère  le  peu  d’empressement  que  mettent  les 
médecins  à  profiter  des  avantages  qui  leur  sont 
offerts.  Et  cependant  causez  avec  eux,  indivi¬ 
duellement,  tous,  ou  à  peu  près,  sont  convaincus 
de  l’utilité  de  l’œuvre  que  nous  leur  recomman¬ 
dons;  tous,  ou  à  peu  près, se  montrent  disposés  à 
s’y  agréger. . .  mais  ils  remettent  à  demain  et  cj 
lendemain  ne  vient  jamais.  Beaucoup  le  regret¬ 
teront  sans  doute  un  jour,  mais  trop  souvent  il 
ne  leur  sera  plus  temps  de  réparer  leur  négli¬ 
gence. 

Car  c’est  bien  de  négligenpe  qu’il  s’agit,  plus 
encore  que  d’indifférence. 

I  'Confrères,  ne  remettez  pas  à  demain  :  tandis 
qüe:^us  êtes  jeunes,  que  vous  êtes  bien  portants, 
que  jftir  conséquent  la  chose  vous  est  possible, 
venez  à  la  Mutualité  familiale  qui  est  une  œuvre 
essentiellement  confraternelle  et  amicale. 

Un  bon  mouvement  :  écrivez  au  secrétaire 
général,  demandez-lui  tous  les  documents  né- 
cesaires. 

Un  second  mouvement  encore  meilleur  :  ren- 
voyez-lui  les  pièces  du  dossier  qui  lui  permettront 
de  soumettre  votre  admission  au  Conseil  d’ad- 
I  ministration.  À.  Gassot. 
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LA  MAISON  SYNDICALE  DES  MÉDECINS  A  PARIS 


Nous  nous  empressons  de  publier  les  documents 
suivants  que  nous  engageons  vivement  nos  lecteurs 
à  lire  et  à  prendre  en  considération.  Si  les  médecins 
syndiqués  de  France  le  veulent,  s’ils  consentent  à 
faire  un  léger  effort  qui  ne  sera  en  rien  un  sacrifice, 
notre  rêve  de  la  Maison  des  médecins  à  Paris  sera 
enfin  réalisé. 

Pour  le  bon  fonctionnement  des  services  de  nos 
Syndicats  et  de  nos  grandes  Associations,- pour  la 
dignité  du  Corps  médical  français  vis-à-vis  des  mé¬ 
decins  étrangers  et  de  toutes  les  corporations  fran¬ 
çaises,  la,  réalisation  de  la  Maison  médicale  s’impose) 
et  il  importe,  de  ne  pas  laisser  échapper  l’occasion 
unique  qui  se  présente. 

J.  Noir. 

Dans  la  dernière  séance  de  sa  première  Assem¬ 
blée  générale,  le  8  décembre  1928,  la  Confédé¬ 
ration  des  Syndicats  médicaux  français  a  décidé 
l’acquisition  d’un  bôtel,  95,  rue  du  Cherche-Midi, 
dans  lequel  seront  groupés  tous  ]es»services  des 
Groupements  nationaux  syndicaux  et  le  Secré¬ 
tariat  de  l’Association  professionnelle  interna¬ 
tionale  des  médecins  (A.  P.  I.  M.). 

Sans  doute,  il  sera  possible  d’y  abriter  l’Asso¬ 
ciation  générale,  si  elle  le  désire.  Peut-être 
pourra-t-on  y  aménager  des  bureaux  pour  les 
Syndicats  de  la  Seine.  •  - 

L’achat  de  l’Hôtel  est  fait  par  une  Société 
anonynie,  dite  ;  «  Société  Immobilière  de  l’Hôtel 
Chambon  ». 

.  Le  15  décembre,  cette  Société  s’es.t  constituée 
au  capital  de  .300.000  francs,  entièrement  sous¬ 
crits  en  actions,  et  en  7  jours,  par  des  Syndicats, 
des  Associations  et  des  médecins  syndiqués. 

,  La  Société  va  émettre  500.000  francs  d’actions 
et  800.000  francs  d’obligations,  les  unes  et  les 
autres  de  100  fr. 

Tout  Syndicat,  tout  médecin  syndiqué  peut 
souscrire. 

La  souscription  mininia  est  de  100  francs  et 
donne  droit  à  une  obligation. 

Les  actions  et  les  obligations  ont  les  mêmes 
droits  et  les  mêmes  avantages  que  dans  toute 
Société  anonyme. 

■  Les  obligations  recevront  un  intérêt  de  5  %, 
net  d’impôt  ;  l’impôt  restera  à  la  charge  de  la 
Société. 

Le  Conseil  d’administration  de  la  Société  a 
l’intention  de  donner  également  5  %  aux  action¬ 
naires. 

Les  actions  doivent,  autant  que  possible, 
rester  entre  les  mains  des  Syndicats  et  les  obli¬ 
gations  être  souscrites  par  les  syndiqués.  Les 


actions  doivent  être  souscrites  au  moins  jar. 
groupe  de  10,  à  cause  des  frais  ‘élevés  du  Timlirç 
fiscal,  pour  la  convocation  aux  Assemblées 
générales.  f 

Les  obligations,  au  contraire,  peuvent  être 
prises  isolément.  La  règle  sera  clone,  sauf  excep¬ 
tion  ;  les  actions  aux  Syndicats,  les  obligations 
aux  syndiqués. 

I.a  somme  de  1.600.000  francs  comprend  ; 

L’achat  de  l’Hôtel  pour  1.000.000  ;  250.000 
francs  de  droits  et  350.000  francs  pour  les  répa¬ 
rations  et  frais  divers. 

La  construction  d’ur.e  grande  salle  de  séances 
est  actuellement  envisagée,  de  manière  à  per¬ 
mettre  la  tenue  des  Assemblées  générales  dans 
la  «  Maison  Syndicale  ». 

11  sera même  possible  d’y  organiser  des  ban¬ 
quets. 

Tous  les  Syndicats  et  tous  les  médecins  syndi¬ 
qués  de  France  sont  invités  à  souscrire  par 
tranche  de  100  francs. 

Les  médecins  syndiqués  peuvent  le  faire  de 
deux  manières  :  soit  en  s’adressant  à  leur  Syndi¬ 
cat  ;  soit  en  envoyant  directement  leur  souscrip- 
dion,  sous  forme  de  chèciue,  à  M.  le  docteur 
Jayle,  2,  l'ue  Guynemer,  Paris  f^P). 

11  est  urgent  de  s’inscrire  tout  de  suite,  parce 
que  le  paiement.de  l'Hôlel  doit  avoir  lieu  le  lô 
janvier  (achat).  Néanmoins  la  souscription  res¬ 
tera  ouverte  jusqu’au  31  janvier  1929. 

Si  la  somme  nécessaire  n’était  pas  couverte, 
la  Société  immobilière  serait  obligée  de  passer 
par  un  emprunt  qui  grèverait  ses  charges. 

Toutes  les  dispositions  ont  été  prises  pour  que 
les  médecins  restent  entièrement  maîtres  de 
l’nfîaire  et  que,  dans  un  avenir  qu’il  faut  considé¬ 
rer  comme  proche,  la  Confédération  des  Syndi¬ 
cats  médicaux  devienne  propriétaire  de  l’Hôtel, 
si  elle  le  désire,  ce  qui  serait  le  mieux.  Dans  ce 
but,  quelques  souscripteurs  ont  déjà  déclaré 
qu’ils  remettraient  immédiatement  qui  leuni 
obligations,  qui  leurs  actions,  à  la  Confédération, 

11  s’agit,  en  elïet,  avant  tout,  dé  permettre  au 
Corps  médical  -syuniqué  d’être  chez  lui  et  de 
n’avoir,  pas  de  loyer  à  payer. 

Société  immobilière 

DE  l’Hôtel  Chambon 

t>5,  rue  du  Cherche-Mldi  - 

Paris 

Note  sur  la  situation  actuelle. 

1®  Le  capital  de  300.000  francs  nécessaire 
pour  la  constitution  de  la  Société  Immobilière 
a  été  souscrit  en  7  jours. 
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,2'’  La  Société  a  été  constituée  samedi  dernier 
15,  en  présence  de  Maître  Letulle,  notaire  à 
Paris  ; 

3“  Le  Conseil  d’administration  de  la  Société 
est  composé  de  MM.  Bacthazard,  Cibrie, 
Clavelier,  Decourt,  Dibos,  Jayle,  Renon, 
Van VERT s  ;  \ 

Ce  Conseil  a  nommé  :  Président  :  M.  Baltha- 
zard  ;  vice-présidents  :  MM.  Dibos  et  Vanverls  ; 
administrateur  délégué  :  M.  Jàyle  ; 

4°  L’Assemblée  générale  de  la  Société  a  décidé 
l’émission  de  5.000  actions  nouvelles  (500.000 
francs)  et  de  8.000  obligations  (800.000  francs). 

En  principe,  les  actions  doivent  être  souscri¬ 
tes  par  les  Syndicats  et  les  obligations  par  les 
syndiqués.  11  est  prévu  qu’il  ne  sera  pas  délivré 
de  tranches  de  moins  de  10  actions,  à  cause  des 
frais  de  timbré  fiscal  pour  la  convocation  aux 
Assemblées  générales. 

5“  Les  droits  et  avantages  des  actions  et  obli¬ 
gations  de  la  Société  immobilière  anonyme  de 
l’Hôtel  Chambon  sont  exactement  ceux  de  toute 
Société  anonyme  ;  la  valeur  nominale  des  obli¬ 
gations  est  invariable  et  leur  revenu  de  même. 
Ce  revenu  est  de  5  %  net  d’impôt. 

La  valeur  et  le  revenu  des  actions  sont  varia¬ 
bles  ;  il  est  prévu  un  revenu  de  5  %.  La  valeur 
d’une  action  est  variable  et  tout  permet  de  croire 
que,  dans  le  cas  présent,  elle  ira  en  augmentant. 
C’est  d’ailleurs  pour  cette  raison  que  la  Confédé¬ 
ration  devant  être  maîtresse  un  jour,  du  local,  il 
y  a  tout  intérêt  à  ce  que  les  Syndicats  prennent 
les  actions,  les  Syndicats  étant  permanents  et 
les  individualités  fatalement  changeantes. 


Le  remboursement  des  obligations  est  prévu 
à  partir  de  1934  par  tirage  au  sort,  et  en  25  ans  ; 
mais  le  Conseil  a  le  pouvoir  de  rembourser  avant- 
ces  vingt  -cinq  années. 

6®  Les  souscriptions  doivent  être  adressées 
en  chèques  de  banque  barrés  ou  en  espèces  à“ 
M.  le  D”  Jayle,  2,  rue  Guynemer,  Paris  (6®). 
Le  compte  courant  postal  ne  doit  pas  être  utilisé 
parcé  qu’il  faut  une  pièce  comptable  et  que  l’avis 
de  la  poste  n’est  pas  une  pièce  de  ce  genre. 

Les  syndiqués  peuvent  souscrire  à  leur  synr 
dicat,  si  ce  syndicat  centralise  les  souscriptions  ; 
ils  peuvent  aussi  envoyer  directement  leur  sous¬ 
cription  au  D’’  Jayle. 

7®  Je  fais  imprimer  8.000  bulletins  de  sous¬ 
cription  avec  une  notice.  Chaque  symdicat  en 
recevra  un  certain  nombre. 

8®  La  souscription  sera  close  le  31  janvier 
1929,  mais  le  paiement  de  l’Hôtel  devant  avoir 
lieu  le  15  janvier,  il  est  nécessaire,  pour  éviter  un 
emprunt,  même  temporaire,  de  récolter  les  fonds 
le  plus  rapidement  possible. 

Il  faut  une  moyenne  de  20.000  francs  par 
département. 

9®  J’ai  obtenu  du  propriétaire  l’autorisation 
de  construire  dans  le  fond  du  jardin  une  salle 
de  séances  de  160  mètres  carrés  dans  laquelle 
pourront  être  tenues  les  Assemblées  générales 
et  servis  des  banquets. 

'P’.  J.AYI.E. 

Paris  :  2,  rue  Guynemer  (VI®).  . 


FOLK-LORE 

La  Fève  du  Gâteau  des  Rois. 


Jadis,  le  jour  de  l’Epiphanie,  les  membres  de 
la  famille  se  réunissaient  à  table  et,  à  la  fin  du 
dîner,  on  tirait  le  Gateau  des  Rois,  afin  de  dési¬ 
gner  le  Roi  du  Festin. 

Conformément  à  la  tradition,  le  gâteau  des 
Rois,  dans  lequel  étrôt  dissimulée  une  fève, 
était  divisé  en  autant  de  parts  qu’il  y  avait  de 
convives  plus  un  ;  les  morceaux  étaient  ensuite 
recouverts  d’une  serviette  et  le  plus  jeune  con¬ 
vive  tirait  la  part  de  chacun.  Mais  avant  qu’il  ne 
portât  la  main  sous  la  serviette,  on  invoquait 
Dieu  pour  qu’il  soit  favorable  au  bénéficiaire  du 
morceau,  Dans  la  région  de  Rouen,  on  disait  : 
Fais  bienDoinine  pour  X.La  transmission  orale 
a  déformé  cete  phrase  qui,  probablement  com¬ 
mençait  autrefois  par  Faba  Domini,\a  fève  du 
Seigneur.  Dans  tous  les  cas,  il  s’agissait  d’une 
invocation  à  Dieu  pour  qu’il  soit  favorable  à  celui 


que  l’on  nommait,  afin  qu’il  devint  l’heureuX 
possesseur  de  la  fève. 

Le  tableau  de  Greuze,  au  Musée  de  Montpel¬ 
lier  représente  fidèlement  comment  on  tirait  le 
gâteau  des  Rois.  Le  père  tient  les  morceaux  du 
gâteau  dans  une  serviette  ;  devant  lui,  le  plus 
jeune  fils,  conduit  par  une  grande  sœur,  va  pro¬ 
céder  âu  tirage  au  sort,  la  mère  et  les  autres 
enfants  semblent  vivement  s’intéresser  à  l’opé¬ 
ration. 

Celui  qui  trouvait  la  fève  dans  son  morceau, 
était  le  Roi,  et  chaque  fois  qu’il  portait  le  verre 
à  ses  lèvres,  l’assistance  l’acclamait  en  disant  : 
Le  Roi  boit.  Les  peintres  flamands  ont  souvent 
représenté  cette  scène. 

Le  morceau  supplémentaire  dit  «  part  à  Dieu  » 
était  la  part  de  l’étranger  réservée  pour  le  pre¬ 
mier  pauvre  qui  se  présentait. 
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Pour  bien  comprendre  l’origine  et  les  détails  Au  VI®  siècle  avant  notre  ère,  Pythagore  dé- 
de  cette  coutume  qui  tend  à  disparaître,  il  faut  .  fendit  à  ses  sectateurs  de  manger  des  fèves, 
remonter  jusqu’à  la  préhistoire,  en  s’éclairant  Les  initiés  connaissaient  le  sens .  véritable  de 

des  données  certaines  de  l’histoire.  ,  cette  défense,  mais  le  secret  mourut  avec  eux, 

Les  hommes  primitifs,  sans  aucune  connais-^  Aussi  tous  les  auteurs  postérieurs  à  Pythagore 

sance  scientiflc^ue,  ayant  la  peur  de  l’inconnu  et  ont-ils  émis  les  conjectures  les  plus  différentes, 

la  crainte  de  l’avenir,  n’osaient  rien  décider,  sans  qu’on  puisse  savoü-  d’une  façon  certaine 

Qvtand  il  s’agissait  de  prendre  une  décision  inté-  quel  était  le  sens  véritable  de  cette  défense, 

ressant  le  groupe  social,  de  désigner  un  chef,  par  Dans  «  Les  nuits  attiques  s,  Aulu-Geile  a 
exemple,  ils  recouraient  alors  au  sort,  c’est-à-dire  rappelé  un  certain  nombre  d’opinions  sur  cette 

qu’ils  faisaient  appel  aux  dieux  qu’ils  ne  connais-  défense. 

salent  pas  mais  qu’ils  craignaient.  Cicéron  croyait  que  cette  prohibitlen  avait 

Le  sort  est  un  jugement  de  Dieu,  a  dit  Platon,  pour  raison  que  la  fève  étant  un  aliment  Ma- 

A!05  -/picriç  eoti  (Pausanias  IV,  9,  4).  Le  sort  est  lent,  était  contraire  à  la  tranquillité  d’esprit  qae 

un  Dieu  (Platon,  Leg.  VI).  cherchent  les  philosophes. 


(Musée  de  MonljicUin), 


La  volonté  du  dieu  s’exprimait  par  le  sort.  ■  Ar-istoxène,  disciple  d’Aristote,  dit  que  Py- 
Chacun  inscrivait  sa  marque  sur  un  caillou  ou  thagore  affectionnait  ce  légume  et  mangeail 
sur  un  osselet,  que  l’on  introduisait  dans  un.vase  souvent  des  fèves. 

ou  dans  un  casque  ;  lorsqu’une  main,  aveugle,  Plutarque  dit  aussi  que  Pythagore  mangeait 
en  apparence,  tirait  le  caillou  ou  l’osselet,  c’était  de  tout,  y  comprises  les  lèvres  et  les  viandes, 

la  divinité  qui  avait  désigné  l’horntpe  et  fixé  le  L’erreur  viendrait  du  vers  d’Empédocle  ; 
destin. 

En  Crète,  les  osselets  avaient  un  sens  mysti-  O  malheureux,  malheureux,  ne  touchez  point  aux  têves, 

que,  bien  avant  l’arrivée  des  Hellènes;  on  en  a  mais  z-jouoi  désigne  les  organes  virils  qui  fécon- 
trouvé  une  grande  cjuantité  dans  un  fond  de  dent  le  /.-jeïv  de  la  femme, 

cabane  néolithique  à  Phæstos,  de  même  que  sous  A  Eleusis,  la  fève  était  considérée  conmii 
la  lapis  niger  du  Forum  romain.  impure  et  interdite  aux  initiés  ;  on  retrouve# 
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le  sens  sexuel,  car  pour  sacrifier  aux  Grandes 
Déesses,  il  fallait  être  pur. 

-Dans  les  poésies  attribuées  à  Orphée,  on  re¬ 
marque  ces  deux  préceptes  :  ^ 

1“  C’est  la  même  chose  de  manger  des  fèves 
que  de  manger  la  tête  de  ses  parents. 

.  ;  2»  Pleins  de- crainte,  abstenez-vous  des  fèves. 

D’après  Hérodote,  cette  défense  était  d’origine 
égyptienne,  les  prêtres  égyp  Liens  n’en  pouvaient 
même  supporter  la  vue,  parce  que  ce  légume 
est  impur. 

On  attribuait  aussi  à  la  fève  un  caractère  funè¬ 
bre  et  infernal  ;  on  jetait  des  fèves  comme 
offrandes  sur  les  tombeaux. 

C’est  pourquoi,  le  flamine  de]Jupiter  ne  pou¬ 
vait  toucher  des  fèves,  ni  même  les  nommer . . . 
et  fabam  neque  tangere  Diali  mos  est  neque  nomi¬ 
nale  parce  que  c’était  un  légume  funéraire  et  que 
le  prêtre  de  Jupiter  était  souillé  par  le  contact 
des  choses  mortuaires  ;  cette  souillure  l’empê¬ 
chant  de  sacrifier. 

Aujourd’hui  encore,  dans  beaucoup  d’endroits, 
les  fèves  doivent  figurer  au  repas  funèbre  qui  suit 
ï’inhumation  (P.  Sédillot.  Le  Folk-lore  de 
France,  III,  515).  Dans  le  pays  de  Caux,legigot 
garni  de  haricots  est  de  rigueur  au  retour  de 
l’enterrement. 

L’association  des  idées  de  génération  et  de 
mort  était  fréquente  dans  l’antiquité  ;  on  réu¬ 
nissait  souvent,  par  antithèse,  l’idée  de  vie  et  de 
mort  sur  le  même  objet. 

Dans  le  milieu  de  Socrate,  hostile  au  tirage  au 
sort,  on  détourna  de  son  sens  l’interdiction 
rituelle  prononcée  par  les  Pythagoriciens  et  on 
la  convertit  en  un  conseil  d’abstention  politique, 
c’est-à-dire  qu’il  était  défendu  de  se  faire  élire 
par  la  fève. 

En  Grèce,  la  fève  Joua  un  rôle  important  dans 
les  nominations  de  magistrats.  Solon  faisait 
désigner  les  titulaires  des  emplois  par  la  fèvè.Le 
polémarque  en  fonctions,  Callimaque  à  Mara¬ 
thon  fut  élu  par  la  fève  (Hérodote  VI,  109). 
Aristide,  éponyme  de  489-8  fut  élu  par  la  fève. 
(Plutarque.  Aristide,  1),  Thucydide  (VIII,  66 
et  69)  nomme  sénat  de  la  fève,  le  sénat  ou  conseil 
des  cinq  cents. 

«  Le  peuple  ne  laissait  pas  de~^s’assembler 
encore,  ainsi  que  le  sénat  de  la  fève  ».  «  Sî)[j.o; 
zaï  PouXî)  i)  ÔKÔ  -rou  y.ua/tou  *. 

D’après  Aristote  les  bouleutes  sont  tirés  au 
sort  par  la  fève. 

01  dîîo  TOU  xudp.ou  pouXsutai 

Socrate  détestait  le  tirage  au  sort. 

«  C’est  folie,  disait  Socrate,  c^u’une  fève  déci¬ 
dât  du  choix  des  chefs  de  la  république,  tandis 
que  l’on  ne  tirerait  au  sort,  ni  un  pilote,  ni  un 
architecte,  ni  un  joueur  de  flûte,  ni  d’autres  sem¬ 
blables  artistes  dont  les  fautes  sont  bien  moins 
dangereuses  que  celles  des  magistrats.  »| 

(Xénophon.  Mémoires  sur  Socrate,  liv.I,  ch.  li>. 


Pour  c|ue  le  sort  ne  désignât  pas  des  hommes 
incapables  de  remplir  leurs  fonctions,  à  Athènes, 
on  élisait  un  certain  nombre  de  candidats  parmi' 
lesquels,  le  sort  désignait  les  magistrats. 

Aristote  dit  que  le  tirage  au  sort  existait  bien' 
avant  Solon  ;  c’était  le  tirage  au  sort  parmi  des' 
candidats  élus. 

«  Solon  institua  le  tirage  au  sort  des  [magis¬ 
trats  sur  une  liste  de  candidats  choisis  pour' 
chacune  des  tribus.  Pour  les  neuf  places  d’ar¬ 
chontes,  chacune  présentait  dix  candidats  entre; 
lesquels  décidait  le  sort.  De  là  vient  l’usage  qui 
dure  encore  de  choisir  dans  chaque  tribu,  dix 
candidats  et  de  faire  désigner  ensuite  les  titulai-' 
res  par  la  fève  ».  ,  ' 

(Aristote.  Resp.  Ath.  8). 

Quant  aux  formalités  matérielles,  tout  ce  que  ' 
nous  savons  par  les  auteurs  anciens,  c’est  qu’on 
se  servait  de  tablettes  de  bronze  (xivaxia)  por-, 
tant  le  nom  des  candidats  et  de  fèves  blanches - 
et  noires.  On  se  servit  aussi  de  dés  en  bronze 
blancs  et  noirs  et.de  glands[^(|5aXavoi)  portant  une 
lettre  de  l’alphabet. 

Voici  très  probablement  comment  cela  se 
passait  à  Athènes.  Chacune  des  dix  tribus  devant 
avoir  deux  magistrats,  désignait  par  le  vote  cin- 
ejuante  candidats.  Les  noms"  des  candidats  ainsi' 
choisis  étaient  écrits  sur  des  tablettes  de  bronze 
que  l’on  mettait  dans  des  urnes,  une  par  tribu. 
Il  y  avait  donc  dix  urnes  renfermant  chacune 
cinquante  noms  ;  dans  une  autre  urne,  on  mettait 
quarante-huit  fèves  blanches  et  deux  fèves  noires 
De  chacune  urne,  on  tirait  une  tablette  en  même 
temps  qu’on  sortait  une  fève.  Si  la  fève  était 
blanche,  les  dix'  noms  étaient  évincés  ;  si  la  fève 
était  noire,  les  dix  noms  sortis  étaient  élus  et  ainsi 
de  suite  jusqu’à  ce  que  les  deux  fèves  noires  soient 
sorties  de  l’urne. 

Lucien  a  donné  les  détails  du  tirage  au  sort, 
tels  que  le  pratiquaient  les  athlètes  des  jeux 
olympiques. 

Hermotimus  ou  les  sectes*40. 

«  ...  Hermotimus.  On  apporte  une  urne 
d’argent  consacrée  au  dieu  (Jupiter),  et  l’on  y 
jette,  pour  tirer  au  sort,  de  petits  morceaux  de 
bois  de  la  grandeur  d’une  fève,  avec  une  lettre 
gravée.  Sur  les  deux  premiers  est  un  A,  sur  les 
deux  suivants  un  B,  sur  les  deux  qui  viennent 
après  un  et  ainsi  de  de  suite,  deux  par  deux, 
proportionnellement  au  nombre  des  athlètes. 
Alors  chacun  des  lutteurs  s’avance,  adresse  une 
prière  à  Jupiter,  plonge  sa  main  dans  l’urne 
et  en  tire  un  morceau  de  bois,  un  autre  en  fait 
autant,  tandis  qu’un  appariteur,  debout  auprès 
de  chacun,  lui  arrête  la  main  et  l’empêche  de 
lire  la  lettre  qu’il  a  tirée.  Quant  tous  ont  fini,le 
maître  des  cérémonies,  je  crois,  ou  l’un  des  juges, 
je  ne  me  rappelle  pas  bien,  fait  le  tour  des  com¬ 
battants  ranges  en  cercle,  inspecte  chaque  lettre 
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et  désigne  celui  qui  a  tiré  TA  pour  lutter  à  la 
palestre  et  au  pancrace  avec  celui  qui  a  tiré  aussi 
l’A  ;  il  en  est  de  même  pour  les  deux  qui  ont 
amené  le  B  et  successivement  les  autres  lettres 
. . .  S’ils  sont  en  nombre  impair. . .  on  jette  en 
surplus  dans  l’urne  un  morceau  de  bois  dont  la 
lettre  n’a  pas  de  correspondante  ;  et  l’athlète 
auquel  il  échoit,  s’assied  en  attendant  que  les 
autres  aient  combattu,. . .  Or  c’est  une  chance 
heureuse  pour  cet  athlète  d’attendre  frais  et 
dispos,  le  moment  de  lutter  avec  des  adversaire 
fatigués.  » 

Les  Grecs  étaient  très  attachés  au  tirage  au 
sort  par  la  fève  qui  ne  dispai'ut  qu’ après  la  con¬ 
quête  romaine,  parce  que  les  Romains  dési¬ 
gnaient  eux-mêmes  les  magistrats. 


Il  y  a  peu  de  temps  encore,  la  fève  servait  à 
Marseille  à  découvrir  les  coupables,  c’était  une 
sorte  d’ordalie.  «  On  jetait  une  fève  clans  la 
lampe  qui  veillait  à  l’autel  de  Saint- Antoine -de- 
Padoue,  dans  l’église  des  Recollets  ;  la  fève  cre¬ 
vant,  on  découvrait  le  coupable.  » 

(P.  Sédillot.  Le  Folk-lore  de  France,  10, 
p.  509). 

En  résumé  ,1a  fève  du  gâteau  des  Rois  est  la 
survivance  ou  plutôt  la  parodie  de  l’élection 
par  le  tirage  au  sort  par  la  fève  que  pratiquaient 
les  anciens  Grecs  et  qui  n’était  elle-même  qu’une 
forme  du  jugement  de  Dieu  des  primitifs. 

Dr  P.  Noury,  de  Rouen, 


Oomptes  rendus,  documents,  pièces  officielle  s... 


HYGIÈNE  ET  PROPHYLAXIE 

Convention  Sanitaire  internationaie  du  21  juin  1926.  (Décret  du  25  juin  1928). 

(Suite  et  fin). 


Section  V.  ~  Mesures  à  prendre  au  retour  des  pèlerins 

A.  —  Navires  4  pèlerins  retournant  vers  le  Nord. 

Art.  135.  —  Tout  navire  à  destination  de  Suez  ou 
d’un  port  de  la  Méditerranée,  ayant  à  bord  des  pèle¬ 
rins  ou  des  groupes  analogues  et  provenant  d’un  port 
du  Hedjaz  ou  de  tout  autre  port  de  la  côte  arabique 
de  la  mer  Rouge,  est  tenu  de  se  rendre  à  El-Tor  pour 
y  subir  l’observation  et  les  mesures  sanitaires  indi¬ 
quées  dans  les  articles  140  à  142. 

Art.  136.  —  En  ,_attendant  la  création  au  port 
d’Akaba  d’une  station  quarantenaire  répondant  aux 
besoins,  les  pèlerins  se  rendant  du  Hedjaz  à  Akaba 
par  voie  de  mer  subiront  à  El-Tor,  avant  de  débar¬ 
quer  à  Akaba,  les  mesures  quarantenaires  néces¬ 
saires. 

Art.  137.  —  Les  navires  ramenant  les  pèlerins  vers 
la  Méditerranée  ne  traversent  le  canal  qu’en  qua¬ 
rantaine. 

Art.  138.  —  Les  agents  des  compagnies  de  naviga¬ 
tion  et  les  capitaines  sont  prévenus  qu’après  avoir 
fini  leur  observation  à  la  station  sanitaire  d’El-Tor, 
les  pèlerins  égyptiens  seront  seuls,  autorisés  à  quitter 
définitivement  le  navire  pour  rentrer  ensuite  dans 
leurs  foyers. 

Ne  seront  reconnus  comme  Eygptiens  ou  résidant 
en  Egypte  que  les  pèlerins  porteurs  d’une  carte  de 
résidence  émanant  d’une  autorité  égyptienne  et  con¬ 
forme  au  modèle  établi. 

Les  pèlerins  non  égyptiens  ne  peuverit,  après  avoir 
quitté  El-Tor,  être  débarqués  dans  un  port  égyptien, 
excepté  par  permission  spéciale  et  sous  les  conditions 
spéciales  imposées  par  l’autorité  sanitaire  égyptienne. 


d’accord  avec  le  conseil  sanitaire  maritime  elqua- 
rantenaire  d’Egypte.  En  conséquence,  les  agents  à 
navigation  et  les  capitaines  sont  prévenus  que  le 
transbordement  des  pèlerins  étrangers  à  l’Egypte 
soit  à  El-Tor,  soit  à  Suez,  à.  Pord-Saïd  ou  à  Alexan- 
nrie,  est  interdit  sans  autorisation  spéciale  pou/ 
chaque  cas. 

Les  bateaux  qui  auraient  à  leur  bord  des  p.èle» 
de  nationalité  non  égyptienne  suivront  la  eondldej 
de  ces  pèlerins  et  ne  seront  reçus  dans  aucun  port 
égyptien  de  la  Méditerranée. 

Art.  139.  —  Les  pèlerins  égyptiens  subissent  j 
El-Tor  ou  dans  toute  autre  station  désignée  pailo 
conseil  sanitaire  maritime  et  quarantenaire  d’Bgypl* 
une  observation  de  trois  jours  et  une  visite  médicalt 
et,  s’il  y  a  lieu,  la  désinfection  et  la  désinsectissljoo 

Art.  140.  —  Si  la  présence  de  la  peste  ou  dunl'O' 
léra  est  constatée  au  Hedjaz  ou  dans  le  port  rt’oo 
provient  le  navire,  ou  l’a  été  au  Hedjaz  au  cours  du 
pèlerinage,  le  navire  est  soumis,,  à  El-Tor,  auxrègles 
instituées  à  Camaran  pour  les  navires  infectés. 

Les  personnes  atteintes  do  peste  ou  de,  càolérj 
sont  débarquées  et  isolées  à  l’hôpital.  Les  fautes 
passagers  sont  débarqués  et  isolés  par  gro.upeB  co»- 
posés  de  personnes  aussi  peu  nombreuses  que  possl 
ble,  de  manière  que  l’ensemble  ne  soit  pas  solidaire 
d’un  groupe  particulier,  si  la  peste  ou  le  choléra  ye- 
nait  à  s’y  développer. 

Le  linge  sale,  les  objets  à  usage,  les  vêtementsè 
l’équipage  et  des  passagers,  les  bagages  et  les  mar¬ 
chandises  suspects  d’être  contaminés  sont  débarqié 
pour  être  désinfectés.  Leur  désinfection  et  ceUedï 
navire  sont  .pratiquées  d’une  façon  complète. 
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Toutefois,  l’autorité  sanitaire  du  port  peut  déci¬ 
der  que  le  déchargement  des  gros  bagages  et  des 
marchandises  n’est  pas  nécessaire  et  qu’une  partie 
seulement  du  navire  doit  subir  la  désinfection. 

Le  régime  prévu  par  l’article  25  est  appliqué  en  ce 
qui  concerne  les  rats  qui  pourraient  se  trouver  à 
bord. 

Tous  les  pèlerins  sont  soumis,  à  partir  du  jour  où 
ont  été  terminées  les  opérations  de  désinfection,  à  une 
observation  de  six  jours  pleins  pour  la  peste  et  de 
cinq  jours  pour  le  choléra.  Si  un  cas  de  peste  ou  de 
choléra  s’est  produit  dans  une  section,  la  période  de 
six  ou  de  cinq  jours  ne  commence  pour  cette  section 
qu’à  partir  du  jour  où  le  dernier  cas  a  été  constaté. 

Art.  141.  —  Dans  le  cas  prévu  par  l’article  pré¬ 
cédent,  les  pèlerins  égyptiens  peuvent  subir,  en  outre, 
une  observation  supplémentaire  de  trois  jours. 

Art.  142.  —  Si  la  î)résence  de  la  peste  ou  du  cho¬ 
léra  n’est  constatée  ni  au  Hedjaz,  ni  au  port  d’où 
provient  le  navire,  et  ne  l’a  pas  été  au  Hedjaz  au 
cours  du  pèlerinage,  le  navire  est  soumis,  à  Bl-Tor, 
aux  règles  instituées  à  Camaran  pour  les  navires 
indemnes. 

Les  pèlerins  sont  débarqués-  ;  ils  prennent  une 
douche-lavage  ou  un  bain  de  mer  ;  leur  linge  sale  ou 
la  partie  de  leurs  effets  à  usage  et  de  leurs  bagages 
qui  peut  être  suspecte,  d’après  l’appréciation  de 
l’autorité  sanitaire,  sont  désinfectés.  La  durée  de  ces 
opérations  ne  doit  pas  dépasser  soixante-douze  heures. 

Toutefois,  un  navire  à  pèlerins,  s’il  n’a  pas  èu  de 
malades  atteints  de  peste  ou  de  choléra  en  cours  de 
route  de  Djeddah  à  Yambo  et  à  El-Tor,  et  si  la  visite 
médicale  individuelle,  faite  à  Bl-Tor  après  débarque¬ 
ment,  permet  de  constater  qu’il  ne  contient  pas  de 
tels  malades,  peut  être  autorisé,  par  le  conseil  sani¬ 
taire  maritime  et  quarantenaire  d’Egypte,  à  passer 
en  quarantaine  le  canal  de  Suez,  même  la  nuit,  lors¬ 
que  sont  réunies  les  quatre  conditions  suivantes  ; 

1“  Le  service  médical  est  assuré  à  bord  par  un  ou 
plusieurs  médecins  diplômés  et  agréés  ; 

2“  Le  navire  est  pourvu  d’étuves  à  désinfection 
fonctionnant  eiiîcacement  ; 

3“  Il  est  établi  que  le  nombre  des  pèlerins  n’est  pas 
supérieur  à  celui  autorisé  par  les  règlements  du 
pèlerinage  ; 

4°  Le  capitaine  s’engage  à  se  rendre  directement 
dans  le  port  qu’il  indique  comme  sa  prochaine  escale. 

La  taxe  sanitaire  payée  à  l’administration  qua¬ 
rantenaire  est  la  même  que  celle  qu’auraient  payée 
les  pèlerins  s’ils  étaient  restés  trois  jours  en  quaran¬ 
taine. 

Art.  143.  —  Le  navire  qui,  pendant  la  traversée 
d’El-Tor  à  Suez,  aurait  eu  un  cas  suspect  à  bord, 
peut  être  repoussé  à  El-Tor. 

Art.  144.  —  Le  transbordement  des  pèlerins  est 
strictement  interdit  dans  les  ports  égyptiens,  excepté 
par  permission  spéciale  et  sous  les  conditions  spécia¬ 
les  imposées  par  l’autorité  sanitaire  égyptienne, 
d’accord  avec  le  conseil  sanitaire  maritime  et  qua¬ 
rantenaire  d’Egypte. 


Art.  145.  —  Les  navires  partant  du  Hedjaze 
ayant  à  leur  bord  des  pèlerins  à  destination  d’un 
port  de  la  côte  africaine  de  la  mer  Rouge  se  rendront 
directement  à  la  station  quarantenaire  désignée  par 
l’autorité  territoriale  dont  dépend  le  port  sus-men 
tionné,  pour  y  subir  le  même  régime  quarantenaire 
qu’à  El-Tor. 

Art.  146.  —  Les  navires  venant  du  Hedjaz  ou  d’un 
port  de  la  côte  arabique  de  la  mer  Rouge  où  ne  sévit 
ni  la  peste  ni  le  choléra,  n’ayant  pas  à  leur  bord  des 
pèlerins  ou  des  groupes  analogues  et  qui  n’ont  pas 
eu  d’accident  suspect  durant  la  traversée,  sont  admis 
en  libre  pratique  à  Suez,  après  visite  médicale  favo¬ 
rable. 

Art.  147.  —  Les  voyageurs  venant  du  Hedjaz  et 
ayant  accompagné  le  pèlerinage  sont  assujettis  au 
même  régime  que  les  pèlerins.  Le  titre  de  marchand 
ou  autre  ne  les  exemptera  pas  des  mesures  applica¬ 
bles  aux  pèlerins. 

B.  —  Pèlerins  en  caravane  retournant  vers  le  Nord. 

Art.  148.  —  Les  pèlerins  voyageant  en  caravane 
devront,  quelle  que  soit  la  situation  sanitaire  du 
Hedjaz,  se  rendre  dans  une  des  stations  quarante- 
naires  situées  sur  leur  route,  pour  y  subir,  suivant  les 
oirconstances,  les  mesures  prescrites  aux  articles  140 
ou  142  pour  les  pèlerins  débarqués. 

C.  —  Pèlerins  retournant  vers  le  Sud. 

Art.  149.  —  En  cas  de  pèlerinage  infecté,  un  na" 
vire  à  pèlerins  retournant  vers  des  régions  situées  au 
Sud  du  détroit  de  Bab-el-Mandeb  peut  être,  obligé, 
sur  l’ordre  de  l’autorité  consulaire  du  pays  vers  lequel 
les  pèlerins  se  dirigent,  à  faire  escale  à  Camaran  pour 
y  subir  l’inspection  médicale. 

Section  VI.  —  Mesures  applicables  aux  pèlerins 
voyageant  par  le  chemin  de  fer  du  Hedjaz. 

Art.  150.  —  Les  gouvernements  des  pays  traversés 
par  le  chemin  de  fer  du  Hedjaz  prendront  toutes 
dispositions  pour  organiser  la  surveillance  sanitaire 
des  pèlerins  dans  leurs  voyages  aux  lieux  saints  et 
l’application  des  mesures  prophylactiques  en  vue 
d’empêcher  la  propagation  des  maladies  contagieu¬ 
ses  à  caractère  épidémique,  en  s’inspirant  des  prin¬ 
cipes  de  la  présente  convention. 

Section  VII.  —  Informations  sanitaires  sur  le  pèle¬ 
rinage. 

Art.  151.  —  Le  conseil  sanitaire  maritime  et  qua¬ 
rantenaire  d’Egypte  transmettra  périodiquement  et, 
le  cas  échéant,  par  les  voies  les  plus  rapides,  aux  auto¬ 
rités  sanitaires  de  tous  les  pays  intéressés  et  concur¬ 
remment  à  l’office  international  d’hygiène  publique, 
dans  les  conditions  prévues  par  la  présente  conven¬ 
tion,  tous  renseignements  et  informations  sanitaires 
parvenus  à  sa  connaissance,  au  cours  du  pèlerinage, 
sur  la  situation  sanitaire  au  Hedjaz  et  dans  les  régions 
parcourues  par  les  pèlerins.  Il  établira,  en  outre,  un 
rapport  annuel  qui  sera  communiqué  aux  mêmes 
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autorités  et  à  l’oflice  international  d’hygiène  publi¬ 

que. 

CHAPITRE  III 

SANCTIONS 

Art.  152.  —  Tout  capitaine  convaincu  de  ne  pas 
s’être  conformé,  pour  la  distribution  de  l’eau,  des 
vivres  ou  du  combustible,  aux  engagements  pris  par 
lui  ou  pour  lui,  est  passible  d’une  amende  de  50  fr. 
(or)  au  maximum  pour  chaque  omission.  Cette  amen¬ 
de  est  perçue  aq  profit  du  pèlerin  qui  aurait  été  vic¬ 
time  du  manquement  et  qui  établirait  qu’il  a  en 
vain  réclamé  l’exécution  de  l’engagement  pris. 

Art.  153.  —  Toute  infraction  à  l’article  107  est 
punie  d’une  amende  de  750  fr.  (or)  au  maximum. 

Art.  154.  —  Tout  capitaine  qui  a  commis  ou  qui 
a  laissé  commettre  une  fraude  quelconque  concernant 
la  liste  des  pèlerins  ou  le  document  sanitaire  prévus  à 
l’article  113  est  passible  d’une  amende  de  1-.250  fr. 
(or)  au  maximum. 

Art.  155.  —  Tout  capitaine  de  navire  arrivant 
sans  document  sanitaire  du  port  de  départ  ou  sans 
visa  des  ports  de  relâche,  ou  non  muni  de  la  liste 
réglementaire  et  régulièrement  tenue  suivant  l’arti¬ 
cle  113  et  les  articles  125  et  126  est  passible,  dans 
chaque  cas,  d’une  amende  de  300  fr.  (or)  au  maxi¬ 
mum. 

Art.  156.  —  Tout  capitaine  convaincu  d’avoir  ou 
d’avoir  eu  à  bord  plus  de  cent  pèlerins  sans  la  pré¬ 
sence  d’un  médecin  diplômé,  conformément  aux 
prescriptions  de  l’article  106,  est  passible  d’une 
amende  de  7.500  fr.  (or)  au  maximum. 

Art.  157.  —  Tout  capitaine  convaincu  d’avoir  ou 
d’avoir  eu  à  son  bord  un  nombre  de  pèlerins  supé¬ 
rieur  à  celui  qu’il  est  autorisé  à  embarquer,  confor¬ 
mément  aux  prescriptions  du  1°  de  l’article  113,  est 
passible  d’une  amende  de  125  fr,  (or)  au  maximum 
par  chaque  pèlerin  en  surplus. 

Le  débarquement  des  pèlerins  dépassant  le  nombre 
régulier  est  effectué  à  la  première  station  où  réside 
une  autorité  compétente,  et  le  capitaine  est  tenu  de 
fournir  aux  pèlerins  débarqués  l’argent  nécessaire 
pour  poursuivre  leur  voyage  jusqu’à  destination. 

Art.  158.  —  Tout  capitaine  convaincu  d’avoir  dé¬ 
barqué  des  pèlerins  dans  un  endroit  autre  que  celui 
de  leur  destination,  sauf  leur  consentement  ou  hors 
le  cas  de  force  majeure,  est  passible  d’une  amende  de 
500  fr.  (or)  ati  maximum  par  chaque  pèlerin  indû¬ 
ment  débarqué. 

Art.  159.  Toutes  autres  infractions  aux  pres¬ 
criptions  relatives  aux  navires  à  pèlerins  sont  punies 
d’une  amendé  de  250  fr.  à  2.500  fr.  (or)  au  maxi¬ 
mum. 

Art.  160.  Toute  contravention  constatée  en 
cours  de  voyage  est  annotée  sur  les  documents  du 
navire,  ainsi  quo  sur  la  liste  des  pèlerins.  L’autorité 
compétente  on  dresse  procès-verbal  pour  le  remettre 
à  qui  de  droit. 


Art.  161.  — '  Les  contraventions  visées  aux  arli 
des  152  à  159  inclus  seront  constatées  par  l’autorité 
sanitaire  du  port  où  le  navire  a  fait  relâché. 

Les  pénalités  seront  prononcées  par  Tautoriti 
compétente. 

Art.  162.  —  Tous  les  agents  appelés  à  concôuriri 
l’exécution  des  prescriptions  de  la  présente  conven¬ 
tion,  en  ce  qui  concerne  les  navires  à  pèlerins,  sont 
passibles  de  punitions  conformément  aux  lois  è 
leurs  pays  respectifs,  en  cas  de  fautes  commises  par 
eux  dans  l’application  desdites  prescriptions. 

TITRE  IV 

Surveillance  et  exécution. 

I.  —  Conseil  sanitaire  maritime  et  quarantenam 
d'Egypte. 

Art.  163.  —  Sont  confirmées  les  stipulations  dj 
l’annexe  III  de  la  convention  sanitaire  de  Ven  isedii 
30  janvier  1892,  concernant  la  composition,  les  attri¬ 
butions  et  le  fonctionnement  du  conseil  sanitalK 
maritime  et  quarantenaire  d’Egypte,  telles  qu’elles 
résultent  des  décrets  khédiviaux  des  19  juin  1893  et 
25  décembre  1894,  ainsi  que  de  l’arrêté  ministériel 
du  19  juin  1893, 

Lesdits  décrets  et  arrêté  demeurent  annexés  à  la 
présente  convention. 

Nonobstant  les  prévisions  desdits  décrets  et  arrê¬ 
tés,  les  Hautes  Parties  contractantes  sont  convemiet 
de  ce  qui  suit  : 

I.  —  Le  nombre  des  délégués  égyptiens  aù  sein  du 
conseil  sanitaire  maritime  et  quarantenaire  sera 
porté  à  cinq  : 

1°  Le  président  du  conseil,  nommé  par  le  gouver¬ 
nement  égyptien,  et  qui  ne  votera  qu’en  cas  dépar¬ 
tagé  des  voix  ; 

2°  Un  docteur  en  médecine  européen,  inspecteur 
général  du  service  sanitaire  maritime  et  quarante¬ 
naire  ; 

3°  Trois  délégués  nommés  par  le  gouvernement 
égyptien. 

II.  —  Le  service  vétérinaire  du  conseil  sanitaire 
maritime  et  quarantenaire  sera  transféré  au  gouver¬ 
nement  égyptien. 

Les  conditions  suivantes  seront  observées  ; 

1°  Le  gouvernement  égyptien  percevra  sur  les 
bestiaux  importés  au  maximum  les  taxes  sanitaires 
actuellement  perçues  par  le  conseil  sanitaire  mari¬ 
time  et  quarantenaire  ; 

2°  Le  gouvernement  égyptien  s’engage,  en  consé¬ 
quence,  à  verser  annuellement  au  conseil  sanitallï 
maritime  et  quarantenaire  une  somme  représentant 
la  moyenne  de  l’exCédent  des  recettes  sur  les'dépensts 
dudit  service  durant  les  trois  dernières  années  budgé¬ 
taires  précédant  la  date  de  la  mise  en  vigueur  de  la 
présente  convention. 

30  Les  mesures  à  prendre  pour  désinfecter  Ifs 
bateaux  à  bestiaux,  les  peaux  et  débris  d’animaiu 
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seront  assurées,  comme  dans  le  passé,  par  l’entremise 
dudit  conseil  sanitaire  maritime  et  quarantenaire. 

4"  Le  personnel  étranger  actuellement  au  service 
vétérinaire  du  conseil  sanitaire  maritime  et  quaran¬ 
tenaire  d’Egypte  sera  admis  à  bénéficier  des  compen¬ 
sations  accordées  par  la  loi  n“  28  de  1923,  relative 
aux  conditions  de  service  et  de  mise  à  la  retraite  du 
licenciement  des  fonctionnaires,  employés  ou  agents 
de  nationalités  étrangères. 

L’échelle  de  ces  compensations  sera  celle  prévue 
par  la  loi  susdite.  Les  autres  détails  seront  fixés  par 
un  accord  entre  le  gouvernement  égyptien  et  le 
conseil  sanitaire  maritime  et  quarantenaire. 

111.  Vu  la  grande  distance  qui  sépare  le  port  de 
Souakim  du  siège  du  conseil  sanitaire  maritime  et 
quarantenaire  d’Egypte,  à  Alexandrie,  et  le  fait  que 
les  pèlerins  et  passagers  qui  débarquent  dans  le  port 
de  Souakim  n’intéressent,  au  point  de  vue.sanitaire, 
que  le  territoire  du  Soudan,  l’administration  sani¬ 
taire  du  port  de  Souakim  sera  détachée  dudit  conseil. 

Art.  164.  —  Les  dépenses  ordinaires  résultant  des 
dispositions  de  la  présente  convention,  relatives  no¬ 
tamment  à  l’augmentation  du  personnel  relevant  du 
conseil  sanitaire  maritime  et  quarantenaire  d’Egypte 
sont  couvertes  à  l’aide  d’un  versement  annuel  com¬ 
plémentaire,  par  le  gouvernement  égyptien,  d’une 
somme  de  quatre  mille  livres  égyptiennes,  qui  pour¬ 
rait  être  prélevée  sur  l’excédent  du  service  des  phares 
resté  à  la  disposition  de  ce  gouvernement. 

Toutefois,  il  sera  déduit  de  cette  somme  le  pro¬ 
duit  d’une  taxe  quarantenaire  supplémentaire  de 
10  piastres  tarif  par  pèlerin,  à  prélever  à  El-Tor. 

Au  cas  où  le  gouvernement  égyptien  verrait  des 
difficultés  à  supporter  cette  part  dans  les  dépenses, 
les  puissances  représentées  au  conseil  sanitaire  mari¬ 
time  et  quarantenaire  s’entendraient  avec  ce  gou¬ 
vernement  pour  assurer  la  participation  de  ce  dernier 
aux  dépenses  prévues. 

Art.  165.  —  Le  conseil  sanitaire  maritime  et  qua¬ 
rantenaire  d’Egypte  est  chargé  de  mettre  en  concor¬ 
dance  avec  les  dispositions  de  la  présente  convention 
les  règlements  actuellement  appliqués  par  lui  con¬ 
cernant  la  peste,  le  choléra  et  la  fièvre  jaune,  ainsi 
que  le  règlement  relatif  aux  provenances  des  ports 
arabiques  de  la  mer  Rouge,  à  l’époque  du  pèlerinage. 

11  revisera,  s’il  y  a  lieu,  nans  le  même  but,  le  règle¬ 
ment  général  de  police  sanitaire  maritime  et  qua¬ 
rantenaire  présentement  en  vigueur. 

Ces  règlements,  pour  devenir  exécutoires,  doivent 
être  acceptés  par  les  diverses  puissances  représentées 
au  conseil. 

11.  —  Dispositions  diverses. 

Art.  166.  —  Le  produit  des  taxes  et  des  amendes 
sanitaires  perçues  par  le  conseil  sanitaire  maritime 
et  quarantenaire  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  employé 


à  des  objets  autres  que  ceux  relevant  dudit  conseil. 

Art.  167.  —  Les  Hautes  Parties  contractantes  s’en¬ 
gagent  à  faire  rédiger,  par  leurs  administrations  sani¬ 
taires,  une  instruction  destinée  à  mettre  les  capitaines 
des  navires,  surtout  lorsqu’il  n’y  a  pas  de  iriédecin  à 
bord,  en  mesure  d’appliquer  les  prescriptions  conte¬ 
nues  dans  la  présente  convention  en  ce  qui  concerne 
la  peste,  le  choléra  et  la  fièvre  jaune. 

TITRE  y 
Dispositions  finales. 

Art.  168.  —  La  présente  convention  remplace, 
entre  les  Hautes  Parties  contractantes,les  dispositions 
de  la  convention  signée  à  Paris  le  17  janvier  1912, 
ainsi  que,  le  cas  échéant,  celles  de  la  convention 
signée  à  Paris  le  3  décembre  1903.  Ces  deux  dernières 
conventions  resteront  en  vigueur  entre  les  Hautes 
Parties  contractantes  et  tout  Etat  qui  y  seràitpartie 
et  qui  ne  serait  pas  partie  à  la  présente  convention. 

Art.  169.  —  La  présente  convention  portera  la 
date  de  ce  jour  et  pourra  être  signée  jusqu’au  1“  octo¬ 
bre  de  l’année  courante. 

Art.  170.  —  La  présente  convention  sera  ratifiée 
et  les  ratifications  en  seront  déposées  à  Paris  aussitôt 
que  faire  se  pourra.  Elle  n’entrera  en  vigueur  qu’a- 
près  avoir  été  ratifiée  par  dix  des  hautes  parties  con¬ 
tractantes.  Ultérieurement,  elle  prendra  effet,  en  ce 
qui  concerne  chacune  des  Hautes  Parties  contrac¬ 
tantes,  dès  le  dépôt  de  sa  ratification. 

Art.  171.  —  Les  Etats  qui  n’ont  pas  signé  la  pré¬ 
sente  convention  seront  admis ‘‘à  y  adhérer  sur  leur 
demande.  Cette  adhésion  sera  notifiée  par  la  voie 
diplomatique  au  Gouvernement  de  la  République 
française,  et,  par  celui-ci,  aux  autres  Parties  contrac¬ 
tantes. 

Art.  172. —  Chacune  des  Hautes  Parties  contrac¬ 
tantes  pourra  déclarer,  soit  au  moment  de  sa  signa¬ 
ture,  soit  au  moment  du  dépôt  de  ses  ratifications  ou 
de  son  adhésion,  que  son  acceptation  de  la  présente 
convention  n’engage  pas,  soit  l’ensemble,  soit  tel  de 
ses  protectorat,s  colonies,  possessions  ou  territoires 
sous  mandat,  et  pourra,  ultérieurement  et  confor¬ 
mément  à  l’article  précédent,  adhérer  séparément  au 
nom  de  l’un  quelconque  de  ses  protectorats,  colonies, 
possessions  ou  territoires  sOus  mandat,  exclus  par 
une  telle  déclaration. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  là  présente  convention. 

Fait  à  Paris,  le  vingt  et  un  juin  mil  neuf  cent 
vingt-six,  en  un  seul  exemplaire,  qui  restera  déposé 
dans  les  archives  du  Gouvernement  de  la  République 
française,  et  dont  des  copies,  certifiées  conformes, 
seront  remises  par  la  voie  diplomatique  aux  autres 
Parties  contractantes.  (/.  O.,  12  juillet  1928.) 
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Enseignement  et  actes  de  la  Faculté. 


— Thèses.  —  17  décembre  1928.  (Jury  ;  MM.  Gossct, 
Couvelaire,  Loeper,  Ombrédanne).  —  Rodriguez 
(Polanco)  :  L'albuminurie  d’origine  syphilitique.  — 
Beréni  (J.)  :  A  propos  d’un  cas  de  pouls  lent  perma¬ 
nent.  —  Forest  de  Faye  :  Etude  de  la  tumeur  blanche 
du  poignet. —  Vaissié  (R.):  Del’importance  qu’il  con¬ 
vient  d’attacher  aux  polypes  muqueux. 

18  décembre  1928.  (Jury  :  MM.  Lecène,  Gougerot, 
Sézary,  Moure).  —  Redon  (H.)  :  Les  épididymites 
chroniques  non  tuberculeuses.  —  Ozarzabal-Enri- 
QUEZ  :  Traitement  des  luxations  récentes  du  semi-lu¬ 
naire. —  Benveniste  (E.)  :  Le  traitement  des  tumeurs 
cutanées.  —  Picot  (M.)  ;  Etude  du  traitement  des  my- 
cétomes.  —  Parnet  (J.)  :  Etude  sur  les  ictères  surve¬ 
nant  chez  les  syphilitiques. 

20  décembre  1928.  (Jury  :  MM.  AcHard,  Lejars, 
Brocq,  Olivier).  —  Laborde  (J.)  :  Les  défenses  sociales 
contre  l’alcoolisme.  —  Mlle  Chemin  ;  Corvisart  et  la 
clinique.  —  Gottfried  ;  De  la  radiographie  dans  le 
cancer  du  sein.  —  Odru  (M.)  :  Le  pronostic  immédiat 
des  ligatures  des  gros  troncs. 

21  décembre  1928.  (Jury  :  MM.  Balthazard,  Tanon, 
Duvoir,  Lhermitte).  —  Minor  (A.)  :  La  légalisation  des 
avortements  en  U.  R.  S, S.  — Echevarria  de  la  Rosa  : 
La  sprue  à  Porto-Rico. 

22  décembre  1928.  (Jury  ;  MM.  Ménétrier,  Carnot, 
Claude,  Olivier).  —  Bailliot  (P.)  :  L’ictère  catarrhal 
prolongé.  —  Clavel  (J.)  :  Etude  du  traitement  de  la 
syphilis.  — •  Froyez  (R,)  :  Accidents  cardiaques  au 
cours  de  la  maladie  de  Basedow.  —  Persoon  (J.)  :  Nou¬ 
vel  essai  d’endocrinothérapie  intersexuelle.  —  Master 
(Mac)  :  La  folie  de  R.  Schumann.  —  Tellier  (A.)  :  Des¬ 
cartes  et  la  médecine.  — •  Haimovici  (J.)  :  L’introspec¬ 
tion  morbide  en  littérature.  —  Pernon  (J.)  ;  Lamarck 
(Influence  de  la  cécité  sur  le  génie). 

4  janvier  1929  :  (  Uiry  :  MM.  Rouvière,  Scbilenu, 
Larden  nois,  Olivier).  — •  Trolt.é  :  Etude  des  dents 
de  l’homme  au  point  de  vue  anthropologique.  —  P. 
DE  Tan'^uaiis'  :  Ostéite  diffuse  nécrosante  aigué  des 
maxillaires. 

—  Clinique  obstétricale  Baudelocque  (121,  boulevard 
de  Port-Royal.  Professeur  :  M.  Couvelaire).  —  I.  Ser¬ 
vices  CLINIQUES  avec  l’assistance  de  MM.  les  docteurs 
Levant  et  Portes,  accoucheurs  des  hôpitaux  ;  Seguy 
et  Mlle  Bach,  chefs  de  clinique  ;  Verne,  et  Girand, 
chefs  de  laboratoire  ;  Powilewicz,  Lacomme  et  Ra¬ 
vina,  anciens  chefs  de  clinique  ;  Hidden,  ancien  chef 
de  clinique  adjoint  ;  Allard,  François,  Mimin  et 
Leblanc,  aides  de  clinique. 

l»  Service  des  consultations  (policlinique  Valancourt, 
125,  boulevard  de  Port-Royal)  :  Femmes  en  état  de 
gestation  ;  Tous  les  jours,  de  8  heures  à  18  heures.  — 
Mères  nourrices  et  nourrissons  :  Les  mardis  et  jeudis, 
à  14  heures  ;  les  samedis,  à  9  heures.  —  Gynécologie  : 
Les  mardis,  à  9  heures  et  samedis,  à  16  heures.  —  Stéri¬ 
lité  :  Les  mercredis,  à  10  heures.  —  Dispensaire  anti¬ 
syphilitique  (femmes  et  nourrissons)  ;  Les  lundis  et 
mercredis.,  à  14  heures  ;  les  vendredis,  à  9  heures. 

2  “  Service  intérieur  (maternité  Baudelocque,  121, 
boulevard  dé  Port-Royal)  ;  Tous  les  jours,  à  9  h.  30  : 
Visite  des  femmes  et  enfants  hospitalisés.  —  Les  mardis, 
à  14  h.  30  et  samedis,  à  10  heures  :  Opérations. 

II.  Enseignement  clinique.  —  M.  le  professeur 
Couvelaire  :  Le  lundi,  à  11  heures  :  Discussion  d’obser¬ 


vations  cliniques  .  Le  vendredi,  à  11  heures  ;  Prisa- 
tation  de  malades.  —  M.  Portes  ;  Le  mardi,  è  14Ii.30; 
Technique  opératoire.  —  M.  Marcel  Pinard  :  Le  ma- 
credl,  à  15  heures  :  Dispensaire  antisyphilitique.'- 
MM.  Powilewicz  et  Lacomme  :  Le  samedi,  à  il  Üeura 
Puériculture  et  pathologie  du  nouveau-né. 

III.  Musée  Henri  Varnier.  —  Les  coUeclioii 
d’anatomie  obstétricale  normale  et  pathologique  peuval 
être  étudiées  par  les  élèves  et  les  médecins,  les  lunib, 
de  14  à  16  heures. 

IV.  Direction  d’études.  —  M.  le  prof.  Couveub 
se  tient  à  la  disposition  des  médecins  et  des  étudianls, 
le  lundi,  à  15  heures,  à  la  clinique  Baudelocque. 

V.  Cours  complémentaires.  —  1»  Cours  élémentai¬ 
res  de  pratique  obstétricale  d’une  durée  de  deuxsemaiia 
Trois  séries  :  Vacances  de  Pâques.  Première  quinzaiii 
de  juin.  Première  quinzaine  de  septembre.  —  2"Ciib 

supérieurs:  a)  Stage  clinique  et  pathologie  obstéin- 
cale,  b)  Opérations  obstétricales  (1'®  série  du  1"  févréi 
au  31  mars  ;  2®  série  du  1"  au  31  octobre.) 

Des  àftiches  spéciales  indiqueront  en  temps  utile  b 
poraires,  le.s  programmes  et  les  conditions  de  ces  coi 
de  perfectionnement. 

—  Chaire  de  clinique  médicale  de  l’hôpital  M 
(47,  rue  du  Faubourg-Saint-Jacques.  Professeur;! 
Fernand  Widal.  —  Cours  de  rerfectionne  i  cnimû 
direction  de  M.  le  professeur  Lemierre  et  de  Ml 
Abrami,  •  Brulé  et  Pasteur-Vallery-Radot,  ajii- 
gés. 

Premier  cours.  —  Maladies  du  rein  (6  leçons)  :ini- 
tention  chlorurée  :  dosage  des  chlorures  dansfurinei 
le  sang.  Seuil  d’excrétion  des  chlorures.  Rythmes 
échelons  de  l’élimination  chlorurée.  Réfractométrieà 
sérum  sanguin.  —  2°  Rétention  azotée  :  dosage  del'UÊ 
dans  Turine  et  le  sang.  Constante  d’Ambard.  Epreit 
de  la  phénolsulfonephtaléine.  Valeur  de  l’azote  résidii 
—  3“  Hypertension  artérielle  et  oscillométrie  ;  proeê 
de  mesure  et  interprétation.  —  4"  Reeherche  du  pP. 
et  de  la  réserve  alcaline  :  Indications.  Technique  ete 
sultats. 

Procédés  d’examen  d’un  diabétique  (2  leçons).  Ps 
cipes  généraux  du  traitement.  Dosage  du  glucost.1) 
seuil  de  la  glycémie.  Recherche  de  l’acétone  et  des  Bq 
acétoniques.  Leur  importance  dans  l’établissemenlt 
régime. 

Examen  du  liquide  céphalo-rachidien  (2  leçoffi) 
Examen  chimique  :  sucre,  albumine,  urée.  —  Esaiî 
cytologique  :  tuberculose,  syphilis,  états  méniKi 
hémorragies  méningées.  —  Examen  bactériologip 
Les  méningocoques.  Réaction  du  benjoin  colloïdal. 

Deuxième  cours.  —  Maladies  du  foie  (dleçit" 
1°  Etude  des  ictères  :  Recherche  de  la  bilirubine,  deb 
robiline,  de  ia  stercobiline.  Valeur  de  ces  lechtKte 
Ictères  dissociés.  Recherche  des  sels  biliaires.  EpriC 
des  hémoconies.  Tubage  duodénal.  Ictères  hémobtp 
Recherche  de  la  résistance  globulaire,  des  hématiesf- 
nuleuses,  de  Tauto-agglutination  des  hématies.' 
2®  Insuffisance  hépatique  :  rapport  azoturiqueetaïf 
résiduel  dans  les  maladies  du  foie.  Acide  glyenioaif 
Insuffisance  hépatique  et  rétention  Biliaire.  InsulFisr 
protéopexique  du  foie  et  recherche  de  I  hemoclasiiî 
gestive. 

L’hémoclasie  et  sa  valeur  clinique  (1  leçon). 
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Diagnostic  des  maladies  typhoïdes  (^1  leçon)  ;  Hémo¬ 
culture  et  séro-diagnostic. 

Réactions  de  iixation  et  de  floculation  (1  leçon)  :  sy¬ 
philis,  maladie  hydatique,  Lèpre  peste,  mycoses. 

Les  cuti-réactions  (1  leçon)  :  Asthme,  rhume  des  foins, 
urticaire,  etc. 

Cyto-diâgnostic  des  épanchements  pleuraux  (1  leçon)  ; 
Pleuro-tubercnlose,  pleurésies  septiques,  mécaniques, 
cancéreuses.  Epanchements  puriformes.  Eéosinophilie 
pleurale. 

Etude  du  métabolisme  basal.  Technique  et  résultats 
(1  leçon). 

Transfusion  du  sang.  Indications  et  technique  (1  le-  ' 
çon). 

Les  deux  cours  ont  lieu  chaque  jour,  à  14  heures,  à  la 
Clinique  médicale  de  Cochin.  Ils  se  suivent  sans  inter¬ 
ruption  et  la  durée  totale  en  est  de  trois  semaines  envi¬ 
ron.  Les  cours  commenceront  le  lundi  14  janvier  1929 
et  seront  terminés  le  7  février  1929.  Trois  séries  de  cours 
ont  lieu  dans  l’année,  en  janvier,  mai  et  octobre. 

Le  droit  d’inscription  est  fixé  à  200  francs  pour  cha¬ 
cun  des  cours.  Prière  de  retirer  ies  bulietins  de  verse¬ 
ment  relatifs  à  ces  cours  au  secrétariat  de  la  Faculté 
(guichet  n"  4),  les  lundis,  mercredis  et  vendredis,  de  14 
à  16  heures). 

—  Clinique  des  maladies  du  système  nerveux  (Pro¬ 
fesseur  :  Georges  Guillain).  —  Durant  l’année  scolaire 
1928-1929,  des  conférence  neurologiques  sur  des  sujets 
d’actualité  seront  laites  à  l’amphithéâtre  de  la  clinique 
Charcot  (hospice  de  la  Salpêtrière),  à  10  h.  1/2,  aux 
dates  suivantes  :  25  janvier  1929  :  D''  Clovis  Vincent. 
L’exploration  manométrique  dans  les  compressions  mé¬ 
dullaires.  —  22  février  1929.  D'  A.  Souques.  Les  for¬ 
mes  larvées  de  l’épilepsie.  —  22  mars  1929.  Professeur 
SiCARD.  Le  torticolis  spasmodique  et  la  crampe  des  écri¬ 
vains.  —  26  avril  1929  ;  D'  Lhermitte.  Formes  clini¬ 
ques  de  la  sclérose  en  plaques.  —  31  mai  1929  :  Profes- 
eur  Sthohl.  L’égersimètre  et  la  mesure  de  la  chro- 
naxie.  —  21  juin  1929  ;  D'  Ala jouanine.  Les  paralysies 
des  mouvements  associés  des  yeux. 

—  Clinique  médicale  de  T  Hôtel-Dieu.'.  (Professeur  : 
M.  Paul  Carnot).  —  Leçons  du  jeudi,  à  10  h.  30,  à 
l’amphithéâtre  Trousseau,  cours  de  quatre  leçons  sur 
divers  sujets  d’actualité,  avec  techniques  et  présenta¬ 
tion  de  malades. 

Les  jeudis  24  et  31  janvier,  7  et  14  février  :  D'^  R. 
Gayet,  chef  du  laboratoire  de  physiologie  de  la  clinique. 
La  physiologie  de  l’estomac.  —  Les  21  et  28  février, 
14  et  21  mars  :  D'  A.  Baudouin,  agrégé,  médecin  de 
l’hôpital  Laënnec.  Les  épilepsies.  —  Les  11,  18  et  25 
awil  et  2  mai  :  D' Jacques  Dumont,  chef  du  laboratoire 
de  bactériologie  de  la  clinique.  Les  microbes  del’intestin, 
à  l’état  normal  et  pathologique.  —  Les  9,  10,  23  et  30 
mai:  D'  Harvier,  agrégé,  médecin  de  l’hôpital  Beau- 
jon.  Les  nouvelles  vaccinations  préventives  —  Les  7, 
14, 21  et  28  juin  :  D''  Paul  Jacquet,  médecin  des  hôpi¬ 
taux.  Les  ptoses  viscérales 

—  Clinique  d’accouchements  et  de  gynécologie.  (Cli¬ 
nique  Tamier,  89,  rue  d’Assas).  —  Professeur  :  M.  A . 
Brindeau,  assisté  de  MM,  Mutzoer  et  Vaudescal, 
agrégés,  avec  la  collaboration  de  hlM.  Metzger,  agrégé, 
accoucheur  de  l’hppitai  Tenon  ;  Ecalie,  agrégé,  accou¬ 
cheur  des  hôpitaux  ;  Vaudescal,  agrégé  ;  Louis  Fournier. 


médecin  de  l’hôpital  Cochin  ;  Cathala,  accoucheur  de 
l’hôpital  Saint-Louis;  Desoubry,  Lantuéjoul,  anciens 
chefs  de  clinique  :  Jacquet,  de  Perettl  et  Suzor,  chefs  de 
clinique  ;  Cartier  et  Hinglais,  chefs  de  laboratoire  ; 
Chômé  et  de  Manet,  anciens  chefs  de  clinique  adjoints. 

Tableau  général  de  l’enseignement  clinique  et  des 
cours  annexes  donnés  à  la  clinique  Tarnier  pendant 
l’année  scolaire  1928-1929  ;  tous  les  matins,  enseigne¬ 
ment  clinique  par  le  professeur.  —  Imndi,  9  h.  1  /2  : 
Lîxamen  des  femmes  en  travail  et  des  accouchées  ; 
10  h.  1  /2  :  Consultation  des  nourrissons  et  des  femmes 
enceintes  malades.  —  Mardi,  9  h.  1  /2  :  Examen  des 
femmes  en  travail  et  des  accouchées  ;  10  h.  1  /2  :  Pré¬ 
sentation  de  malades  à  l’Amphithéâtre.  —  Mercredi, 
9  h.  1  /2  :  Policlinique  des  femmes  enceintes.  —  .Jeudi, 

9  h.  1  /2  :  Opérations  gynécologiques  ;  10  h.  1  /2  :  Poli¬ 
clinique  des  femmes  atteintes  d’afïections  gynécologi¬ 
ques.  Traitement  de  la  stérilité.  —  Vendredi,  9  h.  1  /2  : 
Policlinique  des  femmes  enceintes.  —  Samedi,  9  h.  1  /2  : 
Examen  des  femmes  en  travail  et  des  accouchées  ; 

10  h.  1  /2  :  Leçon  à  l’Amphithéâtre. 

Cours  de  pratique  obstétricale  :  Ces  cours  sont  destinés 
aux  médecins  ou  étudiants  français  ou  étrangers.  Cha¬ 
cun  de  ces  cours  comprendra  une  série  de  leçons  clini¬ 
ques,  théoriques  et  pratiques,  qui  auront  lieu  tous  les 
jours,  le  matin  et  Taprès-midi.  Les  auditeurs  feront  par 
eux-mêmes  des  accouchements  sous  la  direction  des 
moniteurs  ;  ils  seront  personnellement  exercés  à  l’exa¬ 
men  des  femmes  enceintes  et  en  couches,  et  aux  ma¬ 
nœuvres  obstétricales. 

Un  cours  de  pratique  obstélrieale  du  13  au  28  février 
1929.  Le  droit  à  verser  pour  ce  cours  est  de  200  francs. 

Trois  cours  de  vacances  :  vacances  de  Pâques  :  un  cours 
de  pratique  obstétricale  pendant  les  quinze  jours  de 
vacances.  —  Vacances  d’été  :  deux  cours  de  pratique 
obstétricale  du  15  au  30  septembre  et  du  15  au  30 
octobre.  Le  droit  à  verser  pour  chacun  de  ces  trois  cours 
est  de  200  francs.  Des  afflehes  spéciales  indiqueront  le 
programme  des  leçons  et  démonstrations. 

Cours  de  puériculture.  —  Ces  cours  comprendront 
une  série  de  leçons  où  ne  seront  traitées  que  des  ques¬ 
tions  concernant  l’hygiène,  l’alimentation  et  la  patho¬ 
logie  du  nourrisson,  au  cours  des  premières  semaines. 
Première  série  :  Le  nouveau-né  normal  (mars  1929)  ; 
deuxième  série  :  Le  nouveau-né  pathologique  (mai 
1929).  Le  droit  à  verser  pour  ce  cours  est  de  150  francs. 
Des  afllches  indiqueront  le  programme  des  leçons. 

Cours  de  chirurqic  cbstétricnle  (juin  1929)  :  1.  La  césa¬ 
rienne  abdominale  (Ecalie).  2.  L’hystérectomie  en  obs¬ 
tétrique  (Suzor).  3.  Curage  ou  curettage  (Metzger). 
4.  Les  interventions  chirurgicales  sur  l’utérus  gravide 
par  voie  vaginale  (Brindeau).  5.  Le  traitement  chirur¬ 
gical  des  tumeurs  compliquant  la  grossesse  (Vaudescal). 

6  Le  traitement  des  déchirures  du  périnée  (de  Perettl). 

7  Le  traitement  chirurgical  des  hémorragies  de  la 
grossesse  (Desoubry).  8.  Les  pelvitomies  (Cathala). 
9-  Le  traitement  chirurgical  des  hémornagies  génitales 
pendant  l’accouchement  et  les  suites  de  couches  (l,an- 
tuéjoul).  10.  La  transfusion  du  sang  en  obstétrique 
(Jubé).  11.  l.e  traitement  de  la  stérilité  chez  la  femmé 
(Douay).  Le  droit  à  verser  pour  ce  cours  est  de  250  francs. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  M.  le  chef  de 
clinique,  à  la  clinique  'Tarnier.  Les  bulletins  de  verse¬ 
ments  relatifs  à  ces  cours  sont  délivrés  au  Secrétariat 
de  la  Faculté,  guichet  n»  4,  les  lundis,  mercredis  et  ven¬ 
dredis  de  14  heures  à  16  heures. 
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REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

IVouvelIes  et  Informatioiis 

(  Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  Demi-Ck>lonne5  >) 


—  Nécrologie.  —  M.  le  D'  Blomme,  de  Paris.  —  M.  le 
Dr  Dubief,  de  Charnay-lès-Mâcon  (Saône-et-Loire).  — 
M.  le  Dr  André  Tansard,  de  Paris.  —  M.  le  Dr  Briehe 
d’Avranches.  —  M.  le  Dr  de  Lézinieh,  de  Marseille. 

—  VIr  Congrès  de  stomatologie  (Paris  1929).  —  Le 
prochain  Congrès  de  stomatologie  (VI=),  se  tiendr  a  à 
Paris  du  22  au  29  octobre  1929  à  la  Faculté  de  médecine 
et  à  l’Ecole  française  de  stomatologie. 

Présidence  :  Dr  Rousseau-Decelle  ;  vice-présidents  : 
Dr  Bozo,  de  Paris  ;  Dr  Bacque,  de  Limoges  ;  secrétaire 
général  ;  Dr  Leclercq  ;  secrétaire  général  adjoint  :  Dr 
Richard  ;  trésorier  :  Dr  Psaume. 

Les  questions  suivantes  ont  été  choisies  par  le  Comité 
d’organisation  pour  faire  l’objet  d’un  rapport  : 

1"  Les  septicémies  d’origine  bucco-dentaire,  rappor¬ 
teurs  :  MM.  Thibault  et  Raison. 

2»  Traitement  chirurgical  des  infections  du  periapex, 
curettage  et  résection,  résultats  éloignés,  rapporteur  :  M. 
Lacronique. 

Une  autre  question  sera  mise  endiscussion:  Prophylaxi 
de  la  carie  dentaire. 

.  Dans  le  but  d’unifier  et  d’augmenter  l’efficacité  du 
travail  du  Congrès,  le  Comité  d’organisation  a  décidé  de« 
demander  aux  congressistes  d’orienter  leurs  communi¬ 
cations  autour  des  deux  sujets  faisant  Tobj et  des  rapports. 

Toutefois  pour  ne  pas  écarter  des  travaux  du  Congrès 
les  sujets  originaux  déjà  en  cours  de  préparation,  deux 
séances  leur  seront  réservées. 

Une  importante  exposition  d’instruments  et  d’appa¬ 
reils  concernant  la  stomatologie  se  tiendra  à  la  Faculté 
de  médecine  pendant  la  durée  du  Congrès.  Il  sera  éga¬ 
lement  organisé  une  exposition  relative  à  l’histoire  de 
la  stomatologie. 

La  cotisation  est  fixée  à  100  fr.  ;  les  inscriptions  sont 
reçues  dès  maintenant  par  le  trésorier,  le  D' Psaume,  60, 
rue  de  Rennes,  compte  de  chèques-postaux  :  Paris 
923-76. 

Pour  tous  renseignements  complémentaires  s’adresser 
au  secrétaire  général  :  Dr  Leclercq,  9,  boulevard  de  la 
Madeleine  Paris  (1™),  ou  au  secrétariat  permanent  du 
Congrès, salle  Béclard,  Faculté  de  Médecine  (A.  D.  R.M.), 
rue  de  l’Ecole  de  médecine,  Paris  (6«). 

—  Ecole  municipale  d’hygiène  de  la  ville  de  Paris 
Musée  d’hygiène,  57,  boulevard  Sébastopol.  —  Profes 
seurs,  MM.  Bérillon,  J.'  Blier,  Bodssard,  Caujole 
Delsol,  Foveau  de  Courmelles,  Gastou,  Maillet- 
Martin,  Raoul  C.  Monod,  Roéland,  Sentenac,, 
Henry  Thierry,  Henry  Vignes. 

Programme  des  cours. 

Ces  cours  auront  lieu  deux  fois  par  semaine,  les  mardis 
et  vendredis,  à  20  h  .30. 

Hygiène  infantile.  —  Mardi  8  janvier  1929,  M.  le 


docteur  Maillet  ;  L’allaitement  artificiel.  Le  sevrage, 

—  Vendredi  11  janvier  1929,  M.  le  docteur  Vignes  : 
Nouveau-né  et  débile.  —  Mardi  15  janvier  1929,  M.  le 
docteur  Maillet  :  Toilette.  Habillement.  Couchage, 
Soins  d’urgence  aux  nourrissons.  —  Vendredi  18  jan¬ 
vier  1929,  M.  le  docteur  Maillet  :  Moyenne  et  grande 
enfance  :  la  croissance.  —  Mardi  22  janvier  1929,  M.  le 
docteur  Maillet'  ;  Moyenne  et  grande  enfance  {suite)  ; 
alimentation,  hygiène  individuelle. 

Maladies  transmissibles.  Maladies  professionnelltt 
Air  et  lumière.  — Vendredi  25  janvier  1929,  M.  Martin; 
Le  plomb.  Le  mercure.  Le  phosphore.  L’arsenic.  — 
Mardi  29  janvier  1929,  M.  le  docteur  Caujole  ;  Maladies 
microbiennes  en  général.  Rôle  du  microbe.  Rôle  du  ter¬ 
rain.  Mécanisme  de  ia  contagion.  Prophylaxie.  Isole¬ 
ment.  —  Vendredi,  iw  février  1929,  M.  Martin  ;  Le 
sulfure  de  carbone.Les  hydrocarbures  et  quelques  autres 
composés  organiques.  —  Mardi  5  février  1929  ;  M.  le 
docteur  Caujole  ;  Variole.  Vaccine.  Varicelle.  Scar¬ 
latine.  Rougeole.  Coqueluche.  Oreillons.  —  Vendredi 
8  février  1929,  M.  le  docteur  Foveau  de  Courmelles  ; 
Air  et  lumière.  —  Mardi  12  février  1929,  M.  le  docteur 
Caujole  :  Diphtérie.  Fièvre  typhoïde.  Dysenterie. 
Choléra.  —  Vendredi  15  février  1929,  M.  le  docteur 
Foveau  de  Courmelles  :  Maladies  par  absence  de 
lumière  ou  par  excès  de  lumière.  —  Mardi  19  février 
1929,  M.  le  docteur  Caujole  :  Typhus,  Peste.  Fièvre 
jaune.  Lèpre.  Tétanos. 

Maladies  d’origine  animale.  —  Vendredi  22  février 
1929,  M.  C.  Boussard  :  La  rage.  —  Mardi  28  février 
1929,  M.  C.  Boussard  :  Tuberculose.  —  Vendredi  1" 
mars  1929,  M.  C.  Boussard  :  Charbon.  Morve.  Fièvre 
ondulante.  —  Mardi  5  mars  1929,  M.  C.  Boussard  ; 
Maladies  vermineuses. 

Hygiène  mentale.  —  Vendredi  8  mars  1929,  M.  le  doc¬ 
teur  Bérillon  :  L’hygiène  de  l’intelligence  :  le  travail 
intellectuel.  Le  surmenage  scolaire.  —  Mardi  12  mars 
1929,  M.  le  docteur  Bérillon  ;  L’hygiène  de  la  volonté, 
et  du  caractère.  Le  traitement  préventif  de  la  peur  et 
de  l’anxiété.  —  Vendredi  15  mars  1929,  M.  le  docteur 
Bérillon  :  L’hygiène  de  l’instinct.  Prophylaxie  des 
altérations  et  des  perversions  de  l’instinct.  —  Mardi  19 
mars  1929,  M.  le  docteur  Bérillon  :  L’organisation  de 
l’hygiène  et  de  la  prophylaxie  mentales.  Les  dispen¬ 
saires  neurologiques  médico-psychologiques  et  anti¬ 
alcooliques. 

Hygiène  chirurgicale.  —  Vendredi  22  mars  1929,  M.  lé 
docteur  Raoul  C.  Monod  :  Contusions.  Plaies.  Fractures 

—  Mardi  26  mars  1929,  M.  le  docteur  Raoul  C.  Monod  : 
Principales  affections  des  organes  respiratoires  et  di¬ 
gestifs. 

Législation.  —  Vendredi  29  mars  1929,  M.  L.  Delsol: 
Législation  de  la  santé  publique. 

Le  Musée  est  ouvert  au  public  les  dimanches,  mardis,  ■ 
mercredis  et  vendredis,  de  12  à  17  heures,  les  jours  de 
fête  exceptés. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  A,  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Gie, 
R.  c.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux. 
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spéciale,  s’étend  ou  menace  de  s’étendre  à  plus  d’un 
pays  de  l’union  et  que  les  moyens  de  défense  ordinai¬ 
res  paraissent  insuffisants,  le  gouverneur  général 
détermine  par  arrêté,  pris  sur  la  proposition  de  l’ins¬ 
pecteur  général  des  services  sanitaires  et  ^médicaux, 
après  avis  du  conseil  supérieur  d’hygiène,  toutes  les 
mesures  propres  à  l’enrayer  ;  il  peut  rendre  obliga¬ 
toire,  suivant  la  même  procédure,  pour  la  totalité  ou 
une  partie  de  la  population  de  l’Indochine,  toute 
vaccination  utile.  L’arrêté  doit  spécifier  les  condi¬ 
tions  et  moyens  financiers  d’exécution  des  mesures 
envisagées. 

Les  arrêtés  prévus  au  présent  article  sont  immé¬ 
diatement  exécutoires. 

Section  3®, 

Isolement  et  désinfection. 

Art.  9.  —  L’isolement  et  la  désinfection  sont  obli¬ 
gatoires  pour  tous  les  malades  atteints  de  l’une  des 
aiïections  suivantes  : 

Le  typhus  exanthématique. 

La  variole. 

La  scarlatine. 

La  diphtérie. 

Le  choléra. 

La  peste. 

La  fièvre  jaune. 

Les  infections  puerpérales. 

La  rougeole. 

La  lèpre. 


La  fièvre  récurrente. 

La  méningite  cérébro-spinale,  épidémique. 

La  tuberculose  ouverte. 

La  poliomyélite  antérieure  ajguë. 

L’isolement  est  pratiqué,  soit  à  domicile,  lorsque 
les  installations  le  permettent,  soit,  à  défaut,  dans 
un  établissement  hospitalier. 

L’isolement  est  prescrit,  sur  la  proposition  de 
l’autorité  sanitaire  locale,  par  décision  du  chef  de 
l’administration  locale,  avis  pris  du  conseil  local 
d’hygiène,  lorsqu’il  s’applique  à  une  collectivité  de 
personnes.  La  môme  décision  détermine  les  conditions 
dans  lesquelles  l’isolement  sera  pratiqué. 

Dans  chaque  cas  individuel,  il  est  ordonné  par  une 
décision  de  l’autorité  municipale  ou  de  l’autorité 
provinciale,  sur  la  proposition  du  médecin  qui  a  fait 
la  constatation  et  après  consultation  de  la  commis¬ 
sion  sanitaire  municipale  ou  provinciale.  Cet  isole¬ 
ment  pourra,  en  outre,  être  imposé  aux  personnes 
qui  se  sont  trouvées  en  contact  avec  les  malades. 

En  cas  d’urgence,  l’autorité  sanitaire  locale  pourra 
assurer  l’exécution  immédiate  de  la  mesure  d’isole¬ 
ment,  à  charge  d’en  rendre  compte  aussitôt  à  l’auto¬ 
rité  administrative  intéressée. 

En  cas  de  contestation  sur  le  diagnostic  de  la  ma¬ 
ladie  entraînant  l’isolement,  le  médecin  traitant  peut 
demander  qu’il  soit  procédé  à  un  nouvel  examen 
par  un  médecin,  membre  du  conseil  local  d’hygiène, 
désigné  par  le  chef  d’administration  locale.  Il  est 
statué  définitivement  par  le  chef  de  l’administration 
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n  médication  Radio-Active  est  “trop  B  ' 

■  Vix  B  chère"  pour  la  plupart  de  vos  clients.  jif‘  '■  < 


Voici  les  prix  des  spécialités  radio-actives  à  base 
Mésothorium  “Rhemda". 
MÉSOTHINE  :  8  .  THORIX  :  0  fr.  15  i.  mi.r< 

RADIARGYL  :  24  fr.  -  RADIOVULES  :  12  fr.  i« 
BOUES  RADIO-ACTIVES  :  25  fr. 
DERMATHORIUM  :  10  fr. 

Mais  spécifiez  bien  “  Rhémda  ”  sur  l'ordonnano 
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locale,  au  vu  du  rapport  de  contre-visite  et  après  avis 
du  conseil  local  d’hygiène. 

L’isolement  régulièrement  prononcé  n’ouvre  droit 
à  aucune  indemnité  en  faveur  du  malade  qui  y  a  été 
soumis. 

Art.  10.  —  La  désinfection  est  pratiquée  selon  les 
conditions  et  procédés  fixés  par  les  règlements  sani¬ 
taires  visés  à  l’article  1®’’  ;  le  personnel  et  le  matériel 
de  désinfection  relèvent  directement  des  autorités 
sanitaires  locales. 

Les  dispositions  concernant  les  machines  à  vapeur 
sont  applicables,  le  cas  échéant,  aux  appareils  de 
désinfection.  Ces  appareils  doivent  remplir,  au  point 
de  vue  de  refilcacité  des  opérations  à  effectuer,  les 
conditions  déterminées  par  les  règlements  d’adminis¬ 
tration  publique  en  vigueur  dans  la  métropole. 

Section  4®. 

Travaux  d’assainissement. 


CHAPITRE  II 

Mesures  sanitaires  relatives  aux  immeubles- 


TITRE  II 

De  l’administration  sanitaire. 

Art.  21.  —  L’inspecteur  général  des  services  sani¬ 
taires  et  médicaux  de  l’Indochine  et'.les  directeurs 
locaux  de  la  santé'  sont  chargés,  sous  l’autorité  du 


gouverneur  général  et  des  chefs  des  administrati 
locales,  du  service  de  contrôle  et  d’iiispection  d 
à  assurer  l’exécution  du  présent  décret. 

Art.  22.  ^  Il  est  institué,  auprès  du  gouverae» 
général  de  l’Indochine,un  conseil  supérieur  d’hym-  '' 

Ce  conseil  donne  son  avis  sur  les  questions  à  pro» 
desquelles  sa  consultation  est  spécialement  nré^ 
par  le  présent  décret  ou  d’autres  réglements,  en'^' 
gueur,  et,  d’une  façon  générale,  sur  toutes  question 
d’hygiène  publique  et  de  police  sanitaire  qui  Inisont 
soumises  par  le  gouverneur  général. 

Il  est  présidé  par  le  gouverneur  général  ou,  à  son 
défaut,  par  le  secrétaire  général  du  gouvernement 
général  et  se  réunit  sur  sa  convocation.  Il  comprend' 

Les  membres-  de  la  commission  permanente  du 
conseil  de  gouvernement. 

Le  directeur  de  l’école  de  médecine.. 

Une  notabilité  du  corps  médical,  présente  dans  la 
colonie  et  désignée  par  le  gouverneur  général. 

Le  directeur  local  de  la  santé  du  lieu  de  la  réunion, 

Le  directeur  de  l’Institut  Pasteur,  du  lieu  de  là 
réunion. 

Le  pharmacien  chef  du  service  pharmaceutique 
du  lieu  de  la  réunion. 

-  L’inspecteur  générai  des  services  vétérinaires,  on 
à  son  défaut,  le  chef  local  du  service  vétérinaire  du 
lieu  de  la  réunion. 

Le  médecin  adjoint  à  rinspecteur''général  des  ser¬ 
vices  sanitaires  et  médicaux  remplit  les  fonctions  de 
secrétaire. 


REMINERALISATION,  POLYOPOTHÉRAPIE 
RECONSTITUANT  PHYSIOLOGIQUE 


OPOCALCIUM  IRRADIÉ  Cachets,  Comprimés,  Granulé,  Potidt 

Ergostérine  activée  par  les 
rayons  ultra-violets  (Vitamine  D) 
associée  au  Complexe  endocrino- 
minéral  de  l’Opocalcium  Cachets 

Cachets,  Comprimés,  Granulé 

Laboratoire,  de  l’OPQCALCIUM.  A.-  R-ANSON  Dr.' en  Pharmacie.  121.  Av. 
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Ce  conseil  se  réunit  obligatoirement,  au  moins 
une  fois  par  an. 

.  .  11  est  institué,  au  siège  de  chaque 

.  lt™t.ion  locale,  un  conseil  local  d’hygiène  et, 
des  maires  administrateurs-maires  et  chefs  de. 
province,  des  commissions  sanitaires  municipales  et 
provinciales.  ,  ,  » 

La  composition,  les  attributions  et  le  fonctionne¬ 
ment  des  conseils  locaux  d’hygiène  et  des,  commis¬ 
es  sanitaires  provinciales  et  municipales  sont 
déterminés  par  arrêtés  du  gouverneur  general. 

Art  24  —  Dans  les  grandes  villes  érigées  en  muni¬ 
cipalités. ’il  est  créé  un  service  municipal  d’hygiène 
dirigé  par  un  médecin  libre  nommé  par  concours  ou 
choisi  sur  titres  eh  France  ou  dans  la  colonie.  Les 
médecins  fonctionnaires  civils  ou  militaires  peuvent 
être  autorisés  à  se  présenter  à  ce  concours  ou  à  poser 
leur  candidature  à  cet  emploi,  à  charge  par  eux  de 
démissionner  de  leurs. fonctions  antérieures  en  cas  de 
.nomination  audit  emploi. 

Le  médecin  chef  de  ce  service  doit  prendre  l’enga¬ 
gement  de  ne  faire  aucune  clientèle.  Il  est  placé  sous 
l’autorité  directe  du  maire  ou  administrateur-maire 
et  sous  le  contrôle  technique  du  directeur  local  de  la 
santé. 

Ses  attributions,  ainsi  que  la  composition  du  per¬ 
sonnel  qui  lui  est  adjoint,  sont  déterminées  par  un 
arrêté  du  gouverneur  général. 


Dépenses.  , 

Art.  25.  —  Les  dépenses  nécessitées  par  l’applica¬ 
tion  du  présent  décret,  notamment  celles  qui  sont 
causées  par  la  destruction  des  immeubles  et  des 
objets  mobiliers  et  par  l’organisation  du  service  de  la 
vaccination,  du  service  de  la  désinfection  et  des  bu¬ 
reaux  d’hygiène,  sont  obligatoires.  Elles  font  l’objet 
d’arrêtés  spéciaux  du  gouverneur  général,  en  com¬ 
mission  permanente,  qui  ,  fixent  la  participation  de 
chaque  budget  local  ou  du  budget  général  à  ces  di¬ 
verses  dépenses. 

TITRE  IV 


Art.  26.  —  Est  puni  des  peines  portées  à  l’article 
471  du  code  pénal,  quiconque,  en  dehors  des  cas 
prévus  par  l’article  21  de  la  loi  du  30  novembre  1892, 
sur  l’exercice  de  la  médecine,  a  commis  une  contra^ 
vention  aux  prescriptions  des  règlements  sanitaires 
prévus  aux  articles  l®”  et  2,  ainsi  qu’à  celles  des  arti¬ 
cles  5,  7,  8,  9  et  18  du  présent  décret. 

Celui  qui  a  construit  une  habitation  sans  l’autori¬ 
sation  prévue  à  l’article  15  est  puni  d’une  amende 
de  16  à  500  fr. 

Art.  27.  —  Quiconque,  par  négligence  ou  incurie, 
dégrade  les  ouvrages  publics  ou  communaux  destinés 
à  recevoir  ou  à  conduire  les  eaux,  d’alimentation  ; 
quiconque,  par  négligence  ou  incurie  laisse  introduire 
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des  matières  excrémentielles  ou  toute  autre  matière 
susceptible  de  nuire  à  ,  la  salubrité  dans  l’eau  des 
sources,  des  fontaines,  des  puits,  citernes,  conduites, 
aqueducs,  réservoirs  d’eau  servant  à  l’alimentation 
publique,  est  puni  des  peines  portées  aux  articles  479 
et  480  du 'code  pénal. 

Est  interdit,' sous  les  peines  piêmes,  l’abandon  de 
cadavres  d’animaux,  de  débris  de  boucherie,  fumiers, 
matières  fécales  et,  en  général,  de  résidus  d’animaux 
putrescibles  dans  les  failles,  gouiïres,  bétoires  ou 
éxcavations  de  toute  nature  autre  que  les  fosses 
nécessaires  au  fonctionnement  d’établissements 
classés, 

Tout  acte  volontaire  de  même  nature  est  puni  des 
peines  portées  k  l’article  257  du  code  pénal. 

I.(a  non-déclaration  de  cas  de  maladies  contagieu¬ 
ses,  la  dissimulation  des  cadavres,  leur  transport  et 
leur  inhumation  effectués  clandestinement,  de  même 
que  la  complicité  des  autorités  locales  ou  des  habi¬ 
tants  dans  ces  manœuvres,  sont  punis  d’une  peine 
de  1  à  15  jours  de  prison  ou  d’une  amende  de  100 
à  500  fr. 

Art.  28.  —  En  cas  d’urgence,  c’est-à-dire  en  cas 
d’épidémie  s’étendant  à  tout  le  territoire  ou  d’un 
autre  danger  imminent  pour  la  santé  publique,  re¬ 
connu  par  le  conseil  supérieur  d’hygiène,  et  déclaré 
par  arrêté  du  gouverneur  général  (art.  8),  les  contre¬ 
venants  aux  dispositions  arrêtées  par  les  autorités 
administratives  seront  immédiatement  appréhendés 
et  jugés  dans  les  conditions  prévues  par  la  loi  du  20 


mai  1863  sur  l’instruction  des  flagrants  délits,  Ik 
.  seront  punis  des  peines  suivantes  : 

L’amende  de  500  à  1.000  fr.,  et  en  cas  de  récidive, 
de  1.000  à  2.000  fr. 

L’emprisonnement  de  quinze  jours  à  deux  bob, 
et,  s’il  y  a  récidive,  de  deux  mois  à  six  mois. 

L’amende  et  l’emprisonnemen  t  peuvent  se  cumuler, 

Dans  les  mêmes  cas  d’urgence, .les  étrangers  conta- 
venants  pourront  être  expulsés  des  territoires  de  la 
colonie  par  arrêté  du  gouverneur  général. 

Art,  29.  —  Sont  punis  d’une  amende  do  100  a 
500  fr.,  et  en  cas  de  récidive,  de  500  à  1.000  fr.,  tous 
Ceux  qui  ont  mis  obstacle  à  l’accomplissement' da 
devoir  des  maires,  administrateurs-maires  etcheîde 
province  et  des  délégués  des  commissions  sanitaires, 
en  ce  qui  touche  l’application  du  présent  décret.  ' 

Art,  30.  —  L’article  463  du  code  pénal  est  cappli- 
câblé  dans  tous  les  cas  prévus  par  ]e  présent  décret, 

TITRE  V  ' 

Dispositions  transitoüres  et  diverses. 

Art.  31.  — -  Sont  et  demeurent  abrogés  les  décrets 
des  13  mai  1905  et  2  septembre  1914,  relatifs  à  la 
protection  de  la  santé  publique  -en  Indochine,  ainsi 
que  toutes  dispositions  antérieures  contraires  ai| 
présent  décret. 

Les  conseils  locaux  d’hygiène,  et.  commissions 
sanitaires  provinciales  et  municipales  actuellement 
existants  continueront  à  fonctionner  jusqu’à  leur 


PR  O  ST  H  EN  AS  E 

G  ALBRUN  "  fl- 


SOLUTION  ORGANIQUE  .e  FER  et  de  MANGANESE^ 

entiMement  assimilables 

L'fnssociation  de  cea  deux  métaux,  en  combinaison  org-anique, 

I  rçmforce  singulièrement  leur  pouToir  catalytique  et  excito-fonctionnel  réciproque 

HE  DONNE  PAS  DE  CONSTIPATION 

Tonique  puissant,  reconstituant  énergique 

ANÉMIE,  CHLOROSE,  DÉBILITÉ,  CONVALESCENCES 

I  \fingt  gouttes  de  Pmthénase  contiennent  un  centigramme  de  fer  et  cinq  milligrammes  de  manganèst\ 

DOSES  MOYENNES  : 

Cinq  à  vingt  gouttes  poux  les  enfants  ;  dix  à  quarante  gouttes  pour  les  adultes. 


Maiimiis  et  mratm  ;  LABORATOIRE  OALBRUIV,  8  et  10,  me  dD  Fetit-Masc,  PARIS, 
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£auxMinèraIes  sulfureuses 

Dose  : 

2^6  pastilles  par  joup 

La  bo  ra  toi  res  M  0  NAL 

rue  Sridaiue,  PARIS 


remplacement  par  les  conseils  et  commissions  orga¬ 
nisés  en  exécution  du  présent  décret, 

Art,  32.  —  Les  modalités  d’application  du  présent 
décret  seront  déterminées  par  des  arrêtés  ou  des 
instructions  du  gouverneur  général. 

Art.  37.  —  Le  ministre  des  colonies  est  chargé  de 
l’exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  aux 
Journaux  officiels  de  la  République  française  et  de 
l’Indochine  et  inséré  au  Bulletin  officiel  du  ministère 
des  colonies. 

19  décembre, 

Assistance  publique. 

Décret  du  29  novembre  1928,  modifiant  les  traitements 
des  inspecteurs  de  l'Assistance  publique. 

Art.  Rf.  --  Le  décret  du  28  juillet  1906  portant 
fixation  des  traitements  et  classes  du  personnel  de 
l’inspection  départementale  de  l’assistance  publique, 
modifié  parles  décrets  des  28  février  1926,  29  décem¬ 
bre  1926,  21  septembre  1927  et  28  février  1028,  est 
de  nouveau  modifié  ainsi  qu.il  suit  ;• 


Inspecteurs  de  l’assistance  publique  : 

Hors  classe, . , .  26.000  fr. 

Reclasse,.., . .' .  24.000  » 

2®  classe .  22 , 000  » 

8®  classe .  20.000  » 

Art.  2,  —  Les  améliorations  de  traitement  résul- 
eant  de  l’application  du  présent  décret  auront  leur 
tffet  à  partir  du  1®''  janvier  1928. 


20  décembre. 

Accidents  du  travail  et  maladies  professionnelles, 
M.  Camille  Dussaud,  directeur  de  la  Cie  La  Pré 
voyance,  est  nommé  membre  de  la  Commission  supé’ 
rieure  des  maladies  professionnelles  et  de  la  commis» 
sion  chargée  de  l’élaboration  des  tarifs  de  rcmbour» 
sement  des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  en 
matière  d’accidents  du  travail,  en  remplacement  de 
M.  Tardieu,  décédé. 

Stations  hydrominérales  et  climatiques. 

M.  Villaret,  professeur  à  la  Faculté  de  Paris,  est 
appelé  à  faire  partie  de  la  Commission  permanent 
des  stations  hydrominérales  et  climatiques,  à  titre 
de  membre  désigné  par  ses  pairs,  en  remplacemen  I 
de  M.  le  P*'  Albert  Robin,  décédé. 

Hygiène  publique. 

Vacance  d’emploi  de  directeur  de  bureau  municipal 
d'hygiène, 

Aux  termes  du  décret  du  3  juillet  1905  portant 
réglementation  des  bureaux  municipaux  d’hygiène, 
les  directeurs  de  ces  bureaux  doivent  être  nommés 
par  les  maires  parmi  les  personnes  reconnues  aptes 
à  raison  de  leurs  titres,  par  le  conseil  supérieur  d’hy» 
giène  publique  de  France, 

La  vacance  de  directeur  du  bureau  municipal 
d’hygiène  est  déclarée  ouverte  pour  la.  ville  de  Ba- 
gnolet  (Seine). 
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Le  traitement  alloué  est  fixé  à  15.000  fr.  par  an. 

Les  candidats  ont  un  délai  de  vingt  jours,  à  comp¬ 
ter  de  la  présente  publication,  pouj  adresser  au  minis¬ 
tère  du  travail,  de  l’hygiène,  de  l’assistance  et  de  la 
prévoyance  sociales  (direction  de  l’assistance  et  de 
l’hygiène  publiques,  6®  bureau),  7,  rue  Cambacérès, 
leurs  demandes  accompagnées  de  tous  titres,  justifi¬ 
cations  ou  références. 

21  décembre. 


Un  concours  s’ouvrira  le  17  juin  1929,  devant  la 
Faculté  de  Paris,  pour  l’emploi  de  professeur  sup¬ 
pléant  d’histoire  naturelle  à  l’école  préparatoire  de 
médecine  et  de  pharmacie  de  Tours. 

Le  registre  des  inscriptions  sera  clos  un  mois  avant 
l’ouverture  du  concours. 

23  décembre. 

Un  concours  pour  l’emploi  de  professeursuppléant 
des  chaires  de  pathologie  et  cliniques  médicales  à 
l’école  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie  de 
Reims  s’ouvrira,  le  mercredi  26  juin  1929,  devant  le 
Faculté  de  Nancy. 

Le  registre  des  inscriptions  sera  clos  un  mois  avant 
l’ouverture  du  concours. 


2°  Bulletin  municipal  officiel 
de  la  ville  de  Paris.  _ 

15  décembre. 

Subventions  diverses. 

Par  délibération  du  Conseil  général  de  la  Seine,oiil 
été  accordées  les  subventions  ci-après  : 

Sur  rapport  de  M.  Calniels  : 

A  la  clinique  ophtalmologique  des  Quinze-Vingis, 

36.000  francs  ;  . 

A  la  fondation  pour  le  développement  de  l’Institut 
du  cancer,  500.000  fr. 


Sur  le  rapport  de  M.  Roéland,  à  l’Institut  d’hygiè^ 
ne  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  20.000  fr. 


POUK  LA  CITÉ  UNIVERSITAIRE 


Notre  excellent  confrère,  La  Médecine  internat» 
nale,  à  la  suite  de  l’article  publié  par  lui  dans  son 
numéro  de  novembre,  sous  .signature  de  notre  ami, 
le  D''  R.  Molinéry,  a  reçu  de  M.  le  Sénateur  André 
Honorât  la  lettre  suivante  que  nous  sommes  heureui 
de  reproduire  in  extenso,  dans  nos  colqnnes. 

La  presse  médicale  tout  entière  soutiendra  certai¬ 
nement  les  vues  de  l’ancien  Ministre  qui  a  voué  sa 
vie  à  la  plus  grande  extension  de  la  pensée  françaisa 
par  l’Université  et  des  amitiés  internationales  intel¬ 
lectuelles  par  la  réalisation  de  la  Cité  universitaire.,^ 


Enseignement  de  la  médecine. 


Les  Comprimés 


DUMESNIL 


rThéobrominate  de  lithium  cristallisé,  composé  obtenu  par  l'auteur. 

C7  H7  N4  02  U  (Société  de  Thérapeutique.  Mars  1906). 

doivent  remplacer  dans  tous  les  cas 

la  Théobromine  pure  ou  mélangée 


parce 

que 


elle  ne  provoque  ni  céphalée, 

ni  excitation  cérébrale, 
ni  troubies  digestifs; 
elle  est  cinq  fois  plus  active, 
eile  agit  pius  rapidement  et  quand  la 
Théobromine  n’aglt  pas. 


DOSE.  —  2  à  8  par  jour  ;  deux  comprimés  ont  u 


a  équivalente  à  0  gr.  50  de  Théobromine.- 


ÉCHANTILLONS.  LITTÉRATURE  ;  LABORATOIRES  DUMESNIL,  10,  Rue  du  Plâtre,  PARIS. 

E.  DDMBSNlIt,  Docteur  en  Pharmacie,  Ancien  Interne  Lauréat  des  Hôpitaux,  de  la  Faculté 
de  Pharmacie  et  de  la  Société  de  Pharmacie  de  Paris  (Médailles  d’Or). 
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Mon  cher  Docteur, 

Je  vous  remercie  bien  vivement  du  précieux  con- 
côurs  que  vous  nous  apportez.  Il  nous  est  d’autant 
plus  utile  que  l’œuvre  est  à  peine  ébauchée. 

Si  vous  abordez  de  nouveau  le  sujet,  je  vous  de¬ 
manderai  d’insister  sur  un  point  que  je  considère 
comme  essentiel  :  à  savoir  que  les  familles  qui  n’ont 
pas  d’enfants  seraient  heureusement  inspirées  en 
prenant  des  dispositions  testamentaires  en  faveur  de 
l'Unwersité  de  Paris  pour  la  Cité  Universitaire. 

Vous  savez  l’énormité  des  droits  qui  frappent  les 
successions  de  ces  familles.  Vous  savez  que  TUniVer- 
sité  de  Paris  étant  un  établissement  public  de  l’Etat 
reçoit  les  biens  qui  lui  sont  donnés  ou  légués  sans 
avoir  à  acquitter  de  taxes  ni  de  droits.  Nul  doute 
que  si  lesFrançais  qui  n’ont  pas  d’enfant  y  étaient 
davantage  incités,  ils  profiteraient  de  cette  latitude 
que  leur  laisse  notre  législation  pour  employer  une 
partie  de  leurs  biens  à  des  fins  spirituelles. 

Point  n’est  besoin  qu’ils  aient  de  grosses  fortunes 
pour  qu’ils  puissent  faire  ainsi  œuvre  utile. 

Exemple  :  un  de  mes  amis  nous  a  donné  une  rente 
de  8.000  francs  pour  l’entretien  de  notre  bibliothè¬ 
que.  Comme  celle-ci  n’est  pas  encore  construite,  nous 
plaçons  chaque  année  les  intérêts  et,  petit  à  petit, 
nous  arriverons  à  avoir  ainsi  à  notre  disposition  une 
dizaine  de  mille  francs.  Cela  sera  sans  doute  bien 
insuffisant  pour  répondre  au  but,  mais  que  deux, 
irois,  quatre  ou  cinq  personnes  suivent  cet  exemple, 
tout  sera  changé.  Nous  n’aurons  plus  à  tendre  la 


main  pour  assurer  l’entretien  de  notre  bibliothèque. 
Nous  pourrons  porter  nôtre  effort  sur  un  autre  objet. 

Des  initiatives  de  niême  nature  peuvent  être  prises 
pour  aider  au  fonctionnement  de  notre  service  médi¬ 
cal,  à  l’entretien  de  nos  terrains  de  jeux,  de  nos  salles 
de  culture  physique,  de  notre  service  musical,  de 
notre  parc  et  de  l’administration  générale  de  la  Cité. 

Rien  n’empêche  même  de  nous  laisser  des  proprié¬ 
tés  à  la  campagne  pour  nous  permettre  de  disposer 
de  quelques  résidences  en  dehors  de  Paris  au  profit 
des  étudiants  qui  ne  peuvent  aller  passer  leurs  va¬ 
cances  en  famille. 

La  Cité  se  prête  à  tout.  Avec  elle,  chacun,  suivant 
ses  goûts,  ses  tendances  d’esprit  ou  ses  moyens,  est 
toujours  en  mesure  de  faire  œuvre  utile. 

Je  vous  renouvelle,  mon  cher  docteur,  avec  tous 
mes  remerciements,  l’assurance  de  mes  sentiments 
de  bien  vive  sympathie.  André  Ho'no rat. 


ASSOCIATION  GÉNÉRALE  DES  MÉDECINS  DE  FR.ANCE 

L’Office  central  des  œuvres  de  solidarité, 
de  prévoyance  et  d’assistance  médicales. 

Le  Conseil  de  l’Association  générale  des  médecins 
de  France,  a  dans  une  de  ses  dernières  séances,  sur 
la  proposition  de  M.  le  D''  Noir,  a  exprimé  le  vœu  de 
voir  se  constituer  entre  toutes  les  Sociétés  de  soli¬ 
darité  professionnelle  et  œuvres  médicales  de  pré¬ 
voyance  ou  d’assistance,  un  Office  central  analogue 
à  celui  des  œuvres  de  bienfaisance  fondé  en  1880  à 
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Paris  dans  le  but  d’établir  une  liaison  entre  les  in¬ 
nombrables  œuvres  de  bienfaisance  qui  s’ignorent 
entre  elles  et  ignorent  ceux  qui  auraient  intérêt  à  les 
connaître. 

Cet  OjOTice  aurait  pour  but,  comme  l’explique  si 
clairement  le  Noir  dans  son  article  du  Concours 
médical  du  7  novembre  1928  : 

«  D’établir  des  relations  entre  les  diverses  sociétés, 
de  faciliter  leur  propagande  et  le  recrutement  de 
membres  nouveaux  ;  de  donner  sur  chaque  œuvre, 
sur  son  but  et  ses  ressources,  des  renseignements 
précis  ;  de  provoquer  des  legs,  des  dons  pour  les  So¬ 
ciétés  qui  en  auraient  le  plus  besoin  ;  de  faciliter  le 
recouvrement  des  côtisations  en  évitant  que  leur 
échéance  tombe  à  la  même  date  ;  d’éviter  la  coïnci-’ 
dence  des  manifestations  charitables  :  (tombolas, 
ventes  de  charité,  bals)  de  façon  à  empêcher  que  ces 
manifestations,  survenant  à  des  dates  trop  rappro- 
cpées,  n’arrivassent  à  se  nuire  ;  de  coopérer  au  suc¬ 
cès  de  ces  manifestations  et  d’établir  une  répartition 
équitable  des  bénéfices  obtenus  ;  de  faire  les  démar¬ 
ches  nécessaires  pour  faire  octroyer  des  subventions 
de  l’Etat,  des  départements  et  des  communes  et 
autres  aux  œuvres  ;  pour  les  faire  reconnaître  d’uti¬ 
lité  publique  si  elles  y  trouvaient  un  intérêt  quelcon¬ 
que  ;  d’organiser  des  caisses  de  secours  immédiats 
et  d’éviter  les  doubles  emplois  et  le  gaspillage  de 
leurs  fonds  attribués  parfois  à  des  personnes  peu 
intéressantes,  en  faisant  de  rapides  et  sérieuses  en- 
qiuêtes  ;  de  créer  de  nouvelles  œuvres  répondant  à 


des  besoins  évidents  (office  de  placement  pour  les 
veuves  et  les  orphelins  de  ihédecins  qui  se  trouveot 
dans  la  nécessité'  de  gagner  leur  vie,  office  de  place¬ 
ment  pour  les  enfants  malades,  les  infirmes  et  les 
vieillards)  ;  de  constituer  des  comités  de  patronage 
dans  les  grandes  villes  et  en  particulier  dans  les  ylllts 
universitaires  pour  accueillir  les  enfants  de  médeciis 
et  leur  servir  de  correspondants,  s’ils  sont  en  coins 
d’étude  ou  remplissent  des  emplois  dans  ces  villes; 
de  publier  un  annuaire  de  toutes  les  Sociétés  et  œa- 
vres  médicales  de  France  en  indiquant  leur  siège  so¬ 
cial,  leur  but  et  les  ressources  dont  elles  disposent, 
de  créer  des  filiales  dans  les  grandes  villes  avec  les¬ 
quelles  l’Office  central  serait  en  rapport  constant, 
et,  dans  les  départements  et  les  villes  qui  ne  comporte 
raient  pas  de  filiales,  d’avoir  des  correspondants  sé¬ 
rieux,  capables  de  donner  tous  les  renseignements  et 
de  faire  toutes  les  enquêtes  désirables  ».  - 

Le  Conseil  général  de  l’A.  G.  donnant  son  appro- 
pation  pleine  et  entière  à  .ce  programme  intéressanl 
et  désirant  vivement  voir  se  créer  l’Office  qui  poat- 
rait  le  réaliser,  a  procéder  à  la  nomination  d’une  Com¬ 
mission  chargée  d’étudier  les  moyens  pratiques  d'y 
parvenir. 

Cette  Commission  s’est  réunie  le  vendredi  30  no 
vembre,  résolue  de  mener  à  bien  ce  projet,  Elles 
pensé  à  l’intérêt  que  comporte  pour  les  présidenlj 
des  œuvres  de  bienfaisanceet  la  convoqués,  à  » 
réunion  quia  eu  lieu  le  vendredi  21  décembre,  n  5 ta¬ 
re.?,  pour  décider  cette  création. 
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CORRESPONDANCE 


Application  du  Tarif  Fallières. 

4355.  —  Une  brûlure  est  une  brûlure. 

Un  accidenté  du  travail  présentait  un  brûlure  du 
2«  degré  de  la  face  et  d’un  poignet. 

L’assurance  se  refuse  à  payer  le  tarif  de  brûlure 
pour  les  pansements  sous  prétexte  qu’il  s’agissait  de 
brûlures  superficielles  rapidement  guéries. 

Dois-je  accepter  cette  grosse  .amputation  de  ma 
note  d’honoraires. 

D>-  F. 

Réponse. 

Il  n’y  a  pas  deux  tarifs  spéciaux,  l’un  pour  les 
brûlures  superficielles,  l’autre  pour  les  profon¬ 
des.  Une  brûlure  est  une  brûlure.  Si  elle  est  super¬ 
ficielle,  tant  mieux  pour  le  blessé. . .  et  pour  le 
tiers  payant  qui  a  moins  de  visites  ou  de  consul¬ 
tations  à  payer,  ainsi-  que  de  journées  de  demi- 
salaire. 

Dr  Fernand  Decourt. 

43^4.  —  Anesthésie  locale  ou  générale  ? 

Nouvel  abonné  puisque  je  viens  aujourd’hui  seule¬ 
ment  de  vous  adresser  avec  mon  adhésion  au  «  Sou 
Médical  »  ma  cotisation  pour  1929,  je  vous  serais 


obligé;  de  vouloir  bien  me  faire  savoir  si,  au  sujet  de 
petites  interventions  douloureuses,  telles  que  extrac¬ 
tion  d’ongle,  ouverture  d’abcès  un  peu  profond,  pa¬ 
naris,  phlegmons,  amputations  d’une  phalange  ou 
d’un  doigt,  le  blessé  est  autorisé  à  choisir  entre 
l’anesthésie  locale  (pas  toujours  indiquée)  et  l’anes¬ 
thésie  générale  de  courte  durée  (chlor.  éthyl  général) 
et  donner  sa'préférence  à  cette  dernière. 

Si  oui,  peut-on  obliger  la  Cie  d’assurance  qui  s’y 
refuse  à  régler  la  somme  de  50  francs  prévue  pour  le 
médecin  anesthésiste. 

Je  vous  dirais  que. depuis  20  années  que  j’exerce, 
une  partie  de  ces  interventions  ont  été  exécutées.avec 
l’aide  d’un  chirurgien  et  suivant  les  préférences  du 
blessé  (qui  en  la  circonstance  a  bien  son  mot  à  dire), 
soit  à  l’anesthésie  locale;  soit  à  l’anesthésie  générale 
de  courte  durée  et  jamais  aucune  compagnie  ne  m’a 
fait  d’observations. 

Or,  il  y  a  quelque  temps,  à  l’occasion  de  la  présen¬ 
tation  d’un  mémoire  d’honoraires  dans  lequel  je 
réclamais  100  francs  pour  anesthésie  générale  donnée 
à  2  blessés  (extraction  d’ongle  et  ouverture  de  pana¬ 
ris)  ayant  sollicité  ce  genre  d’anesthésie,  j’ai  vu 
opposer  un  refus  à  ma  demande  par  la  Cie  qui  avait 
toujours  réglé  sans  formuler  aucune  objection. 

Jé  sais  que  les  Cies  ont  une  préférence  pour  l’anes¬ 
thésie  locale  qui  ne  leur  occasoinne  aucun,  débours, 
mais  bien  des  clients  ne  pensent  pas  de  la  même 
façon.  Très  souvent  le  médecin  (qui  doit  être  humain 
avant  tout)  se  trouve  en  présence  de  blessés  qui,  pour 
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des  raisons  qui  semblent  très  acceptables  désirent- 
telle  anesthésie  plutôt  qu’une  autre.  Aussi  je  serais 
très  heureux  que  vous  vouliez  bien  me  donner  votre 
avis  sur  cette  question. 

D'-H. 

Réponse. 

Je  ne  pense  pas  que  vous  puissiez  employer 
une  anesthésie  générale  pour  une  toute  petite  in¬ 
tervention,  ou  tout  au  moins  prétendre  faire 
payer  chaque  fois  à  l’assurance  un  deuxième 
médecin,  alors  qu’en  clientèle  courante  on  ne  sé 
mettrait  pas  à  deux  pour  arracher  un  ongle. 
Dans  tous  ces  cas,  ce  sont  les  anesthésies  locales 
qui  sont  habituelles.  Je  parle  ici  pour  le  cas  de 
contestation  judiciaire.  Si  la  Compagnie  accepte 
de  payer  à  l’amiable,  tout  va  bien. 

Remarquez  que  vous  pourriez  toujours  faire 
ce  que  vous  désirez,  puisqrfe  le  tarif  Fallières 
n’est  qu’un  tarif  de  responsabilité  patronale  et 
que  le  blessé  peut  toujours  vous  payer  le  surplus. 

Fernand  Dec’.ourt. 


Accidents  du  Travail. 

4458.  —  Accident  survenu  à  une  ouvrière 
travaillant  chez  cUe. 

Ouvrière  en  perles,  40  ans,  travaillant  chez  elle 
pour  le  compte  d’un  patron.  Œil  gauche  strabique 
et  amblyope  depuis  rcnfancc,œil  droit  normal.  Un 


fil  d’acier  sur  lequel  elle  enfile  des  perles  pour  la  fa¬ 
brique  de  couronnes  qui  l’emploie,  fait  ressort,  et 
vient  perforer  la  cornée  et  le  cristallin  du  bon  œil, 
La  situation  se  complique,  au  point  de  vue  opératoire, 
d’une  imperméabilité  ancienne  des  voies  lacrymales, 
d’où  nécessité  d’enlever  immédiatement  le  sac.lacry- 
mal,  —  pour  le  cas  où  la  cataracte  intumescente  ou 
infectée,  nécessiterait  une  évacuation  d’urgence; 

Or,  le  patron,  qui  a  consulté  le  juge  de  paix,  se 
déclare  irresponsable  parce  que  l’ouvrière  travaille 
à  domicile,  et  non  sous  sa  surveillance.  En  revanche, 
bien  entendu,  l’ouvrière  se  dit  protégée  par  la  loi  du 
9  avril  1898. 

Qui  a  raison,  —  et  qui  sera  responsable  des 
honoraires  ? 

D'-  P. 

Réponse. 

Il  est  de  principe  et  de  jurisprudence  que  les 
ouvriers  protégés  par  la  loi  sur  les  accidents  du 
travail  sont  ceux  qui  sont  sous  la  surveillance 
de  leur  patron. 

Il  ne  semble  pas  dans  l’espèce  présente  que 
l’ouvrière  accidentée  appartienne  à  un  personnel 
d’entreprise.  Le  travail  à  domicile  n’est  donc  pas 
protégé.  Toutefois,  là  jurisprudence  a  admis  la 
responsabilité  patronale  pour  les  ouvriers  èfiéc- 
tuant  un  travail  à  domicile  pour  le  compte  el 
sous  la  surveillance  intermittente  du  patron 
(Trib.  Bordeaux,  30  mars  1908  sur  appel  Bor¬ 
deaux,  16  juillet  1908,  Rec.  acc.  trav.  1908.169 
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Grenoble,  26  novembre  1907  ;  Rec.  acc.  trav. 
VIII  458). 

Mais  nous  pensons  qu’il  n’y  a  pas  ici  la  moin¬ 
dre  surveillance  du  patron  ;  or,  le  travail  fait 
pour  le  compte  du  patron  ne  suffît  pas  et  l’ou¬ 
vrière  rentre  en  réalité  dans  le  groupe  des  tache¬ 
rons  ou  des  entrepreneurs  non  assimilés  aux 
ouvriers  protégés  (Cass,  civ.,  6  août  1902.  S. 
1905.1;174).  . 

■  (Conf.  Sachet  T.'I,  n°  189  et  230). 

En  résumé,  nous  estimons  que  l’ouvrière  en 
question  n’est  pas  protégée  par  la  loi  de  1898. 

Les  honoraires  du  médecin  sont  donc  dus  par 
la  victime  elle-même. 

J.  Priou, 

Avocat  à  la  Cour, 
Docteur  en  droit. 

4326.  —  Accident  survenu  à  un  ouvrier 
prêté  par  son  pati-on  à  un  autre  pati-on. 

Question  de  droit.-. 

Après  le  battage,  l’entrepreneur  requiert  (pour 
tacilitérle  départ  de  sa  machine)  l’aide  du  domestique 
de  la  ferme.  Dans  ce  travail  le  domestique  est  blessé. 
Qui  est  responsable  ? 

Je  ne  crois  pas  que  ce  soit  le  fermier,  le  domestique 
faisant  à  ce  moment  un  travail  qui  ne  dépendait  pas 
de  son  patron. 

Je  snppose  que  c’est  l’entrepreneur  de  battage. 


non  comme  responsabilité  accident  du  travail,  puis¬ 
que  le  blessé  n’est  pas  soii  salarié,  mais  comme  res¬ 
ponsabilité  civile  :  accident  occasionné  à  un  tiers. 

Est-ce  ainsi  que  juridiquement  il  faut  voir  les 
choses  ? 

2°  Question  de  fait. 

Aussitôt  après  l’accident,  l’entrepreneur  de  batta¬ 
ge  accompagne  le  domestique  blessé  chez  moi  et 
m’annonçant  «  qu’il  est  assuré  »  me  prie  de  faire 
le  nécessaire. 

D’où  certificats,  soins,  etc. . .  au  compte  de  l’assu¬ 
rance  qui  refuse  de  payer,  naturellement,  puisque  la 
police  ne  garantissait  pas  ce  cas.  • 

Puis-je  faire  payer  l’entrepreneur  de  battages.  ? 
et  comment  m’y  prendre  ?  (Le  blessé  est  un  pauvre 
malheureux  qui  ne  pourrait  jamais  m’honorer.) 

D^X. 

(Signature  illisible  et  lettre  sans  adresse.) 

Réponse. 

Lorsqu’un  chef  d’entreprise  met  l’un  de  ses 
ouvriers  à  la  disposition  d’un  autre  chef  d’entre¬ 
prise,  il  continue  à  être  responsable  desaccidents 
qui  lui  surviennent,  sauf  son  recours  contre  ledit 
patron  dans  le  cas  où  il  pourrait  être  recherché  en 
vertu  du  droit  commun. 

Dans  l’espèce,  comme  l’accident  est  survenu 
alors  que  la  machine  et  le  moteur  ne  fonction- 
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naient  pas,  le  fermier  est  responsable  de  l’accident 
survenu  à  son  domestique  et,  comme  il  ne  paraît 
pas  y  avoir  faute  de  l’entrepreneur  de  battage 
ou  de  ses  préposés,  un  recours  contrelui  ne  sem¬ 
ble  pas  possible. 

D’autre  part,  la  demande  faite  par  l’entrepre¬ 
neur  de  battage,  qui  se  croyait  responsable,  près 
du  médecin  cher,  qui  il  a  conduit  le  blessé  pourrait 
être  considérée  comme  un  engagement  de  payer 
les  soins.  Mais  le  juge  pourrait  en  décider  autre¬ 
ment  et  considérer  que  cette  démarche  n’à  été 
faite  que  parce  que  l’entrepreneur  de  battage  se 
croyait  responsable  de  l’accident  et  ne  doit  pas 
l’engager  dès  lors  que  sa  responsabilité  n’existe 
pas. 


3908.  —  Reprise  du  travail 
avant  la  guérison  ou  la  consolidation. 

J’ai  soigné  il  y  a  quelque  temps  un  accidenté  du 
travail  ;  plaie  du  cuir  chevelu  intéressant  la  peau  et 
le  tissu  cellulaire  sous-cutané  (trois  points  de  suture). 
Blessé  de  passage  à  R.  s’est  fait  soigné  ultérieure¬ 
ment  par  un  médecin  de  N.  Sur  le  certificat  initial 
j’ai,  porté  quinze  jours  d’incapacité  de  travail. 

Quelques  jours  plus  tard,  lettre  du  médecin  de  la 
Cie  me  disant  que  j’exagérais  «  un  peu  »  la  durée  de 
l’incapacité  ;  qu’il  ne  contestait  pas  que  la  guérison 


au  sens  «  médico-légal  »  (ce  sont  ses  expressiom 
demanderait  quinze  jours,  mais  que  le  blessé  pouvail 
reprendre  son  travail  avant  et  que  je  n’auralS  qu’i 
continuer  les  soins  après  la  reprise  du  travail. 

J’ai  répondu  à  ce  confrère  comme  il  le  méritail, 
à  mon  avis  étant  donné  surtout  le  ton  de  la  lettre. 

Pourriez-vous  cependant  me  dire  si  le  médecin  li 
l’assurance  a  raison  en  me  disant  qu’un  blessé  accl 
dent  de  travail  peut  reprendre  son  travail  mêmes') 
a  encore  besoin  de  soins.  . 

D'  R. 

Réponse. 

Ua  accidenté  du  travail  ne  peut  être  contraint 
de  reprendre  son  travail  si  sa  blessure  n’est  pas 
guérie  ou  consolidée,  s’il  a  encore  besoin  de  soins, 

Cependant,  la  reprise  du  travail  peut  élit 
effectuée  d’un  commun  accord  entre  le  blessée! 
son  patron  ou  la  Compagnie  d’assurances  de 
celui-ci,  si  le  médecin  traitant  et  le  médecin  de 
patron  ou  de  l’assureur  sont  d’avis  que  cette 
reprise  peut  avoir  lieu  sans  inconvénient  pourlj 
guérison  définitive  de  la  blessure. 

11  n’y  avait  donc  pas  lieu  devousblâmerd’avoii 
prévu  une  inacpacité  de  travail  de  quinze  joun 
si,  au  point  de  vue  médical  (plutôt  que  méd» 
légal)  il  fallait  quinze  jours  pour  que  la  blessun 
soit  entièrement  guérie. 


Arthritisme 

et 

Dyspepsie 


Mode  d’administhation.  —  Un  verre  le  matin  à  jeun,  un  second 
verre  au  bout  d'une  heure  si  possible,  un  verre  une  heure  avant  le  déjeuner, 
un  verre  une  heure  avant  le  dîner,  le  reste  de  la  bouteille  étant  eonsommé 


Autres  indications  de  VALS  LA  REINE; 

DIARRHÉE  INFANTILE 

GASTRO-ENTÉRITES  (Enfants  et  Adultes)  —  DIABÈTE 
CURE  DE  BOISSON  DANS  LES  MALADIES  INFECTIEUSES 


La  Reine  < 
toutes  les  phai'i 
la  Société,  La  Reine 


Vais  se  trouve  chez  tous  les  marchands  d’eaux  minérales  et  dans 
On  peut  s’adresser  directement  à  l’Administrateur-Délégué  de 
)E  Vais,  à  Vals-les-Bains  (Ardèche. I 
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la  cibalgine,  etc . ^.•.  . *. . . 

Les  Sociétés  savantes.  Paris:  Pour  protéger 
la  population  civile  contre  la  guerre  chi¬ 
mique,  etc.  Montpellier  :  La  douleur  et 
son  traitement  hydro-minéral,  etc.  Tou¬ 
louse  :  Pneumothorax  artificiel  et  laryn¬ 
gite  tuberculeuse . 

Les  Congrès  :  Première  conférence  inter¬ 
nationale  de  la  lumière  {suite) . 

Les  Livres . . 

Index  bibliographique . 


Partie  Professionnelle 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  eorporatlls, 
Variétés 

'Travaux  Originaux 

La  profession  organisée  :  La  discipline  pro¬ 
fessionnelle  (G.  Duchesne) .  lOi 

.Secret  professionnel.  Médecin  d’école  nor¬ 
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du  diplôme  de  chirurgien  dentiste.  —  La 
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du  travail  au  demi-salaire.  —  Révision 
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DBMAMOES  Bt  OFFRES 

- ïyig  _  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion 

arSnite  de  quatre  lignes  au  maximum  (Insertion 
concernant  l’abonné  lui-même.)  ,4-  j  . 

Leorixaes  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
g  ^  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  médical.  Parts  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom-  | 
pagnée  d’im  timbre  pour  la  réponse. _ 

No  5,  —  A  vend,  lampe  portative  rayons  U.  V.,  110 
volts,  continu.  Prix  intéressant. 

N“  6.  —  Le'D'  Martin,  de  Pla 
ouerait  poste  sage-femme  libre  en  PI 
ment  assuré,  subvent,  communale. 

N»  7.— Lyon.  A  vend,  lampe  asciatique  Gallois,  bras 
mural,  et  mater,  cab.  dentaire  (fauteuil  Lemania,  tour 
électr,,  crachoir,  table,  etc).  Etat  de  neuf. 

No  8.  _  Doct.,  ch.  Lég.  honn Cr.  de  guerre,  très  actif 
gr.  expér.  proies.,  cherche  situât,  stable  :  mines,  usines, 
acc.  trav.,  etc.  N’importe  quelle  région. 

N»  9.  —  D'  médecine  générale  et  accduch.,  longue 
expér.  clientèle,  ferait  remplac.  à  la  campagne  en  jan¬ 
vier  et  février. 

N"  10.  A  céder  : 

1"  Banl.  Nord-ouest,  cent,  médic-chirurgic.  affaire 
100.000,  loyer  3.000  long  bail,  appart.  person.  3  pièces. 
Indemn.  80.000  dont  50.000  compt.  y  compris  înstall. 
compl.  et  ultra-violets  ; 

2"  50  km.  Paris,  proxim.  gr.  ligne,  résidence  riche, 
anc.  poste,  seul  médecin,  affaire  70.000,  maison  très 
agréable  8  p.  et  salle  bains,  eau,  gaz,  électr.,  grands  jar¬ 
dins.  Indemn.  35.000  en  partie  compt.  ; 


3“  Affaire  para-médicale,  appareil  breveté  et  déposé, 
cession  complète  ou  associai,  avec  apport.  ; 

4“  Région  Nord,  très  ancien  poste  pro-pharmacien, 

ipp.  60.000  (cédant  ’ - - - ‘ - 

céder  avec  longue 
pris  la  pharmacie. 


Renseignements 


—  Dr  Moliiii,  à  Port-à-Binson  (Marne),  off.  à  conf. 
champagne  1“'  cru  proven.  exclus,  des  récoltes  de  ses 
vignes  de  Cumières  (près  Ay  et  Epernay).  Lui  écr.  di¬ 
rect. 


Les  preuves  de  régénération  globulaire  par  le  man¬ 
ganèse  ont  été  faites  par  le  professeur  Mouriquand. 

I.a  guérison  des  troubles  dyspeptiques  a  été  laite  par 
le  professeur  Potain.  Aux  anémiques  par  dyspepsie, 
donnez  tous  les  jours  4  tablettes  de  Mangaïae. 


Le  Trynol  aux  sels  de  silicium,  lipoïdes  colloïdaux 
et  hypotenseurs,  est  préparé  d’après  les  expériences 
concluantes  du  prof.  Gouget.  Le  Trynol  décholesté- 
rinise  et  décalcifie  les  artères.  C’est  le  spécifique  de 
l’artériosclérose.  La  cure  doit  être  prolongée.  Wrifiez 
son  action  sur  vos  artérioscléreux.  Envoi  gratuit  de 
boîte  et  littérature.  Pharm.,  32,  avenue  Carnot,  Paris. 


Le  Gastropeptyl  (saturants  et  digestifs  en  combi¬ 
naison  optima)  ramène  à  la  normale  le  rythme  troublé 
de  la  digestion  dans  les  dyspepsies,  gastrites,  etc. 
3  comprimés  après  les  lepas,  40,  rue  des  Acacias,  Paris . 
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DEKJSIJÈKES  MOlfVELLES 


—  Paris.  —  M.  le  prof.  Harho  Hayashi,  doyen  de 
la  Faculté  de  médecine  de  l’Université  Impériale  de 
Tokio,  a  fait,  les  6  et  10  janvier,  à  la  Faculté  de  mé¬ 
decine  de  Paris,  deux  conférences  en  français,  la 
première  sur  les  hormones  génüalos  et  la  seconde  sur 
l'action  du  phosphore  sur  les  os. 

—  UMFIA.  Assemblée  générale.  —  L’assemblée 
générale  annuelle  de  l’Umfia  a  été  fixée  au  samedi 
12  janvier,  à  l’Hôtel  des  Sociétés  savantes,  rue  Ser¬ 
pente,  Paris. 

—  Médecins  parisiens  de  Paris,  secrétariat  général, 
119,  boul.  Malesherbes,  Paris,  8®.  —  Le  12  décembre 
dernier,  réunis  pour  la  24®  fois  depuis  la  fondation 
de  leur  Amicale,  à  l’Ecu  de  France,  les  médecins 
parisiens  de  Paris,  après  un  dîner  de  gourmets  et  les 
rapjiorts  annuels  de  leur  secrétaire  général  et  de  leur 
trésorier,  jugèrent  bon  de  se  réjouir  de  la  prospérité 
de  leur  groupement.  Ils  y  furent  aidés  par  MM.  les 
prof.  Charles  Richet  et  Balthazard,  MM.  les  docteurs 
Vitry  et  Deniker  qui,  par  des  allocutions  spirituelles, 
des  imitations  de  personnalités  médicales  ou  des 
chansons  de  salles  de  garde,  animèrent  cette  soirée 
à  la  suite  de  laquelle  fut  élu  le  Bureau  suivant 
pour  1929  ; 

Président  d’honneur  ;  M.  le  prof.  Charles  Richet. 


Président  :  M.  le  D’’  Vitry.  ■ 

Vice-présidents  ;  MM.  lès  docteurs  Dufbiir  et 
Schæffer. 

Secrétaire  général  :  M.  le  D”  Pierre  Prost. 

Trésorier  :  M.  le  Jules  Bongrand. 

Etaient  présents  à  ce  dîner  :  MM.  les  docteim 
Aubertin,  Baillière,  le  prof.  Balthazard,  Barty, 
Bauer,  Bloch  (André),  Bloch  (J.-C.),  Bongrand 
(Jules),  Boutet,  Bouteron,  Chenet,  DartigueS,  Déni- 
ker,  Dufour,  Faret,  Fège,  Galliot,  Gérard  (Léon), 
Guébel  père  et  fils,  Lenorinand,  Le  Roy  des  Barres, 
Mlle  Suzanne  Lévy,  '  Lobliçeois,  Lotte,  Maduro, 
Mauban,  Merville,  Mock,  Pitsch,  Prost,  prof.  Ch. 
Richet,  Rolet,  Schæffer,  Schreiber,  Suzor,  Thalhei- 
mer,  Valentin,  Veil  (Prosper),  Viguerie,  Vimontel 
Vitry. 

Pour  tous  renseignements  concernant  cette  Ami¬ 
cale,  s’adresser  au  Secrétaire  général,  Df  Pierre  Prost, 
119,  boul.  Malesherbes,  Paris,  8®. 

—  Ecole  de  Médecine  de  Rennes. — Sont  nommés; 
Prosecteur,  M.  Le  Picard  ;  aide  d’anatomie,  M.  Neveu; 
aide  suppléant  d’anatomie,  Mlle  Lahaye  ;  aide  de 
physiologie,  M.  Claudeville  ;  préparateur  de  physi¬ 
que  médicale,  M.  Duval  ;  préparateur  d’histologie, 
M.  Gruel  ;  préparateur  d’anatomie  pathologique  et 
bactériologie,  M.  Cormier  ;  préparateur  de  chimie 
analytique  et  toxicologie,  M.  Legrand  ;  préparateur 
de  chimie  générale,  M.  Bosse  ;  préparateur  de  phy¬ 
sique  pharmaceutique,  M.  Bouvet  préparateur 
d’histoire  naturelle  et  matière  médicale,  M.  Pivert 


Opothérapie 

Hématip 


Totale 


SIROP  de 

DESCHIENS 

k  THémoglobine  vivanie 


Resierme  intactes  les  Substances  M 
du  Sang  total 


MtDICATIOH  rationnelle  ME 


Syndromes  Anémlqiléi 
Déchéances  organique! 
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—  Hôpitaux  de  Bordeaux.  Internat  et  externat.  — 
Les  concours  d’internat  et  d’externat  des  hôpitaux 
de  Bordeaux  se  soiit  terminés  par  les  nominations 
suivantes; 

Internes  titulaires  :  MM.  Laffitte,  Courriades,  Mau- 
petit,  Pouyanne,  Laporte,  Dubarry,  Beauchesne, 
Noblia,  Surville,  Pauly,  Mandillon,  Fournier  (René) 
et  Guichard,  ce  dernier  à  titre  exceptionnel. 

Internes  provisoires  :  MM.  Chastaighet,  Lafond- 
Grellèty,  de  Tannouarn,  Le  Lain,  Ouary,  Rigaud. 

Externes  :  MM.  Lapouge,  Lévy,  Verger,  Vignalou, 
Lepage,  Depierris,  Dareys,  Philibert,  Debeugny, 
Saric,  L’Hiiillier,  Secourieux,  Galmot,  Destribats, 
Petit,  Dignac,  Saint-Martin,  Bràud,  Gras,  Pigeanne, 
Beaumont,  Bargues,  Dufïard,  Delâvallade,  Lou- 
maigne,  de  Laubadère,  Corcelle,  Grall,  Paoletti, 
Ragnaud,  LaveaUj  Blein,  Lombard,  Bluteau,  Martin, 
Moncourier,  Maria,  Renon,  Delacrux  des  Roseaux, 
Helirt,  Méric,  Doublet  (Roger),  Malavoy,  Fimayer, 
Bareau,  Audhuy,  Gaignaire. 

Externes  provisoires  :  MM.  Flandrin,  Picard,  Fa- 
gard,  Arnauld,  Tori,  Legrosdidier.  Coulanges,  Hé- 
braud. 

—  Hôpitaux  de  Montpelier.  Internat  et  externat.  — 
Sujets  donnés  :  Variole  hémorrhagique,  tuberculose 
du  genou,  indications  de  la  saignée  d’urgence  (épreu¬ 
ve  de  garde) .  Sont  nommés  internes  titulaires  :  MM. 
Dufoix,  Jayle,  Cabanac,  Mlle  Latourcade  et  M.  Ar- 
nal  ;  internes  provisoires  :  MM.  Ratié,  Bert,  Ravoire 


et  Héran  ;  candidats  classés  :  MM.  Cadéras,  Grand, 
Caillol,  Cotsattis  et  Camboulives. 

Sont  nommés  externes  titulaires  :  MM.  Bétoul- 
lières,  Balmès,  Gravier  ;  Mlles  BouHe,  Benoît  ;  MM, 
Mas,  Bory,  Sauvy,  Bourguet,  Benau  ;  Mlles  Berthe- 
zène,  Martin  ;  MM.  Warnery,  Michel-Marguerit, 
Goni,  Cayla  ;  Mlle  Sillol,  M.  Sabatier. 

Externes  provisoires  :  MM.  Gonnet,  Joyeux  ;Mlle 
Roche  ;  MM.  Stolzemberg,  Bertrand,  Rafïali,  Bec, 
Schsvartz,  Ibanez. 

—  Hôpitaux  de  Toulouse.  Internat  et  externat.  — 
Sont  nommés  internes  titulaires  ;  MM'.  Dufoix, 
Jayle,  Cabanac,  Mlle  Lafourcade  et  M.  Arnal  ; 
internes  provisoires  :  MM.  Ratié,  Bert,  Ravoire  et 
Héran  ;  candidats  classés  :  MM.  Cadéras,  Granel, 
Caillol,  Cotsaftis  et  Camboulives. 

Sont  nommés  externes  titulaires  :  MM.  Bétoui- 
lières,  Balmès,  Gravier  ;  Mlles  Boulle,  Benoît  ;  MM. 
Mas,  Bory,  Sauvy,  Bourguet,  Benau  ;  Mlle  Berthe- 
zène,  Martin  ;  MM.  Warnery,  Michel-Marguerit, 
Goni,  Cayla  ;  Mlle  Sillol  ;  M.  Sabatier. 

—  Hôpital  Saint-Joseph.  Internat.  —  Un  concours 
pour  sept  places  d’interne  titulaire  s’ouvrira  à  l’hô¬ 
pital  Saint-Joseph  le  14  février  1929.  S’inscrire  auprès 
de  M.  l’administrateur  délégué  de  l’hôpital  St- 
Joseph,  7,  Tue  Pierre-Larousse,  Paris-15®,  avant  le 
!«'■  février. 
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M.  le  prof.  Léon  Bernard  est  nommé,  pour  l’année 
1929,  président  du  Conseil  supérieur  d’hygiène  publi¬ 
que  de  France,  en  remplacement  de  M.  le  D'  Emile 
Roux,  qui  a  été  nommé  président  honoraire. 

M.  Pierre  Fermier,  membre  de  l’Institut,  a  été 
nommé,  pour  1929,  vice-président  du  Conseil  supé¬ 
rieur  d’hygiène  publique  de  France,  en  remplace¬ 
ment  de  M.  le  prof.  Léon  Bernard. 


Tarif  des  frais  pharmaceutiques  en  matière  d’accidents 
du  travail. 


Produits  chimiques  et  pharmaceutiques. 
(Modifications  au  nuinéro  de  la  référence  au  barême! 

Acide  acétylsalicylique . (i 

Acide  picrique  en  solution  à|l  p.  100,  prix  mini¬ 
mum  ;,1  fr . 15 

Laudanum  de  Sydenham ....  ; . 5J 

Liqueur  de  Dakin  titrée,  prix  minimum  :  1  fr. . . .  It 
Plâtre  chirurgical  en  boîte  (la  boîte  =  1  kilogr.),  20 
Solution  d’acide  picrique  à  1  p.  100,  prix  mini-  • 


30  décembre. 

.  Hygiène  publique. 


Un  arrêté  du  ministre  du  travail  du  28  décembre 
1928  fixe  le  tarif  des  frais  pharmaceutiques  en  ma¬ 
tière  d’accidents  du  travail,  dans  les  conditions  dé¬ 
terminées  aux  articles  l'’"'  à  6  de  l’arrêté  ministériel 
du  31  mars  1926  modifié  par  les  arrêtés  des  21  juin  et 
29  décembre  1927. 

Le  nouvel  arrêté  prendra  effet  à  partir  du  1®”  jan¬ 
vier  1929  pour  une  durée  de  trois  mois  au  moins. 

Les  modifications  apportées  au  tarif  en  vigueur 
sont  les  suivantes  : 


Avis  de  vacance  d’un  poste  de  directeur  de  bureau 
municipal  d’hygiène. 

Aux  termes  du  décret  du  3  juillet  1905  portant  ré¬ 
glementation  des  bureaux  municipaux  d’hygièie, 
les  directeurs  de  ces  bureaux  doivent  être  nommé 
par  les  maires  parmi  les  personnes  reconnues  aptes 
à  raison  de  leurs  titres,  par  le  conseil  supérieur  d’hj- 
giène  publique  de  France. 

La  vacance  de  directeur  du  bureau  municipal  d’hy¬ 
giène  est  déclarée  ouverte  pour  la  ville  de  Brest. 

Le  traitement  alloué  ira,  de  22.000  à  30.000  te 


Le  titulaire  au  poste  s’occupera  du  dispensaire 
de  Keroriou  et  recevra  en  plus  en  traitement  qui  ira  | 
de  10.000  à  12.000  fr.  et  une  indemnité  annuelledt 
3.000  fr.  1 


ÇommunicaHons  à  l'Académie  de  Médecine;  18  Janvier  1927.  lO  Juillet  1928 
thesé  de  Doctorat  en  Medecine  "Raie  et  Rachitisme  CA  UQUIL  1928 


ÂMAiOlîISSEHENTS 

ÉTATS  RACHITIQUES 


GROSSESSES  PÉNIBLES 


TUBERCULOSES 

PULMONA1RE,OSSEUSE,VI5CÉRALE 


EXTRAIT  LIPIDIQUE  DE  RATE  (  sou  là) 
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Les  candidats  ont  un  délai  de  vingt  jours,  à  comp¬ 
ter  de  la  publication,  pour  adresser  au  minis¬ 
tère  du  travail,  de  l’hygiène,  de  l’assistance  et  de 
la  prévoyance  sociales  (direction  de  l’assistance  et  de 
l’hygiène  publiques,  6®  bureau),  7,  rue  Cambacérès, 
leurs  demandes  accompagnées  de  tous  titres,  justifi¬ 
cations  ou  références. 


Réponses  des  Ministres  aux  questions  des 
Parlenaentah’es. 

Déchéance  des  mémoires  de  frais  de  justice  criminelle. 

1293.  —  M.  Félix  Gouin,  député,  expose  à  M.  le 
ministre  de  la  justice  que  l’article  143  du  décret  du 
5  octobre  1920,  sur  les  frais  de  justice  criminelle, 
dispose  que  les  mémoires,  qui  n’ont  pas  été  présentés 
à  la  taxe  du  juge  dans  le  délai  d’une  année,  à  partir 
de  l’époque  à  laquelle  les  frais  ont  été  faits,  ne  pour¬ 
ront  être  acquittés  qu’autant  qu’il  sera  justifié  que 
ces  retards  ne  sont  point  imputables  à  la  partie  dé¬ 
nommée  dans  l’exécutoire  ;  et  demande  :  l”  ce  qu’il 
faut  entendre  par  présentés  à  la  taxe  du  juge  ;  2»  si, 
comme  certains  parquets  généraux  l’exigent,  ces 
mémoires  doivent  être  soumis  à  leur  visa  avant 
l’expiration  de  l’année,  ou  bien  s’il  suffit  que  ces 
mémoires  aient  été  déposés  au  parquet  du  Procureur 
de  la  République  avant  l’expiration  de  l’année  ; 
ajoute  que,  dans  certains  ressorts,  les  procureurs  ne 
devant  transmettre  les  mémoires  au  parquet  général 


qu’une  fois  ou  deux  par  moisf  il  peut  arriver  qiie  la 
déchéance  soit  encourue  entre  la  date  du  départ  et 
la  date  de  l’envoi  au  parquet  général.  {Questions  du 
15  novembre  1928.) 

ftéponse.  —  Il  suffit  que  les  mémoires  aient  été 
déposés  avant  l’expiration  de  l’année.  (/.O.,  13 
décembre  1928.) 


Diplômes  admis  pour  l’inscription  en  vue  du  diplôme 
de  chirurgien-dentiste. 

1817.  —  M.  PiQUEMAL,  député,  demande  à  M.  le 
ministre  de  l’instruction  publique  :  1°  pourquoi  le 
doctorat  en  droit^  diplôme  prévu  pour  l’admission 
aux  facultés  de  médecine  et  de  pharmacie,  n’est  pas 
recevable  pour  l’admission  aux  instituts  dentaires  ; 
2®  quelles  sont  les  dispositions  que  M.  le  ministre 
compte  prendre  pour  remédier  à  Une  réglementation 
aussi  incohérente  ;  3®  si,  en  attendant  qu’une  décision 
générale  soit  prise,  d’ores  et  déjà,  il  peut  être  accor¬ 
dé  au  sieur  B . . . ,  docteur  en  droit,  non  bachelier,  ni 
titulaire  du  certificat  d’études  supérieures,  mutilé  à 
40  p.  100,  une  autorisation  d’admission  à  un  institut 
dentaire  ;  ajoute  qu’autorisation  lui  a  été  refusée 
successivement  par  arrêté  ministériel  du  20  novem¬ 
bre  1927,  confirmé  le  20  juillet  1928.  {Question  du 
28  novembre  1928.) 

Réponse.  —  La  question  de  l’inscription  du  doc¬ 
torat  ès  sciences,  du  doctorat  és  lettres  et  du  doctorat 
en  droit  au  nombre  des  titres  initiaux  pouvant  être 
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présentés  pour  l’inscription  ép  vue  do  diplôme  de 
chirurgien  dentiste  est  à  l’étude.  En  l’étdt  dela  régie' 
mehtation  des  études  dentaires  et  notamment  des 
dispositions  du  décret  du  6  août  1927,  il  n’est  pas 
possible  d’autoriser  un  docteur  en  droit  à  .s’inscrire 
en  vue  de  l’obtention  du  diplôme  susvisé.  {J,0„ 
21  décembre  1928.) 

La  profession  médicale  peut  être  exercée  dans  les 
logements  â  prix  modérés, 

1368.  —  M.  Georges  Faugeue,  député,  demande  à 
M.  le  ministre  du  travail  si,  étant  donné  qu’il  est 
admis  que  la  clause  d’un  bail,  obligeant  le  locataire  à 
habiter  bourgeoisement,  ne  s’oppose  pas  à  ce  quhl 
exerce  dans  les  lieux  loués  la  profession  de  médecin, 
la  disposition  de  l’article  4  du  décret  du  20  octobre 
1928,  aux  termes  de  laquelle  les  immeubles  compre¬ 
nant  des  logements  à  prix  modérés  doivent,  pour 
bénéficier  de  la  loi  du  13  juillet  1928,  être  affectés 
exclusivement  à  l’habitation,  permet  à  des  docteurs 
en  médecine  d’exercer  leur  profession  dans  ces  im¬ 
meubles,  sans  s’exposer  à  perdre  le  bénéfice  de 
ladite  loi.  {Question  du  15  novembre  1928.) 

Réponse,  Réponse  affirmative  sous  la  réserve 
toutefois  qne,  s’agissant  de  locaux  situés  au-de.ssus 
du  rez-de-chaussée,  la  partie  de  l’habitation  dans 
laquelle  les  médecins  exercent  leur  profession  fasse 
partie  intégrante  dü  logement.  {J.O.,  21  décembre 
1928.) 


Alîocàtioh  déS  lilàjotàtiohs  de  rentes  6n  fàVêiif  les 
accidentés  du  travail.  ' 

1769.  —  M,  André,  député,  demande  à  M.  le 
ministre  du  travail  si  un  accidenté  du  travail  én  i9îj 
peut  se  prévaloir  des  dispositions  de  lâ  loi  dü  2'4  fc 
1928,  article  2  ;  ajoute  que  l’intéressé  est  énuçléé  d’uii 
ceil  et  indemnisé  sur  la  base  de  '33  p.  lO'O.  (Questm 
du  5  décembre  1928.) 

'  Réponse.  —  Réponse  négative,  parce  que,  l’acci¬ 
dent  étant  sürVenü  postérieûrèmentàlàmis'éêïiâp. 
plication  de  la  ldi  du  6  août  1920,  la  victime  se  trouve 
exclue  dû  bénéfice  des  majorations  par  l’article  9' 
de  la  loi  du  15  juillet  1922.  [J. O.,  13  décembre  1928.) 

Révision  du  Guide-baième  des  pensions  miliiâifeS 
en  ce  qui  concerne  la  neüro-psjchiatfie. 
8974.  —  M.  Marie  Roustak,  sénateur,  deîtiande 
à  M.  le  ministre  des  pensions  ô.  quel  moffleht pa¬ 
raîtra  le  nouveau  barème  d’invalidité  en  faveùfdes 
«  trépanés  nerveux  et  commotionnés  «  qui  eét  èll 
préparation  depuis  deux  ans.  (Question  du  19  ne<.%- 
bre  1928.)  .  ■  '  ■  ' 

Réponse,  —  La  commission  chargée  de  la'révlsli 
du  gilide-barème  des  invalidités  en  ce  qui  coflceta 
la  neuro-psychiatrie  a  fourni  uh  effort  scientUiim 
considérable  et  vient  d’achever  ses  travaux.  Le  nda- 
veau  barème  qui  constitue  un  très  important  docu¬ 
ment  va  être  incessamment  soumis  au  ministré  des 
finances  et  pourra  sans  doute  paraîtte  vers  ktlBde 
janvier  prochain.  (J.O.,  22  décembre  1928.) 


Spêcifiûiué  moificropique  dià 
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L’ARM  il  DE  RESERVE 

Décorations  pour  les  réserves. 

Légion  'd'honneûf, 

Poül'  èvilér  dès  écritufes  inutiles,  le  ministre  indi* 
que  de  lié  Jirèsëhter  que  les  candidats  réunissant  les 
minima  d’annuités  ci-après  : 

Pour  officier  i  50,  dont  8  annuités  de  grade  de 
chevalier  ; 

Pour  chevalier  :  officiers,  30  annuités.  Troupe  ; 
40  annuités,  dont  15  ans  au  moins  de  services  effectifs 
et  être  médaillé  depuis  10  ans  au  moins. 

Toutefois,  les  chefs  de  corps  ou  de  services  devront 
obligatoirement -proposer  pour  la  Légion  d’honneur 
ou  la  médaille  militaire  les  candidats  qui,  bien  que 
ne  réunissant  pas  les  conditions  ci-dessus  (quels  que 
soient  l’âge  et  le  temps  passé  sous  les  drapeaux) 
àtiraient  des  titres  réels  de  guerre,  tels  que  citations, 
blessures,  longs  séjours  aü  front,  etc.  Ces  carididats 
Seront  conipris  dans  la  catégorie  «  titres  exception¬ 
nels  11. 

Tous  ces  candidats  devront,  en  outré,  conàpter 
au  nioins  trois  ans  de  service  dans  les  réserves.  Le 
minimum  de  cinq  ans  do  grade  d’officier  prévu  pour 
lés  officiers  de  l’armée  active,  susceptibles  d’être 
ptoposés  pour  là  Légioti  d’honneur^  n’est  pas  exigi« 
blé  pour  les  ofîléieis  des  réservés. 

Les  services  étant  arrêtés  aU  31  décembre,  les  mi¬ 


litaires  rayés  des  cadres  ou  rayés  définitivement  des 
contrôles  avant  cette  date,  ne  peuvent  plus  être 
proposés.  ' 

Les  intéressés  ont  la  faculté  de  signaler  leur  situa-, 
tion  à  leur  chef  de  corps  ou  de  service  et  toute  de¬ 
mande  devra  être  examinée  attentivement  et  classée, 
le  cas  échéant,  à  l’appui  du  mémoire  de  proposition; 
Il  ne  sera  obligatoirement  répondu  qu’aux  lettres 
comportant  Un  timbre  pour  la  réponse,  celle-ci  étant 
rédigée  On  style  télégraphique.  11  est  inutile  d’adres-  • 
ser  les  demandes  directement  au  ministre,  celles-ci 
étant  transmises  aux  corps  ou  services,  d’où  une 
perte  de  temps. 

Les  membres  du  Parlement  ne  peuvent  en  prin¬ 
cipe  être  proposés  que  pour  «  faits  de  guerre  ». 
Toutefois,  ils  peuvent,  en  raison  de  leurs  «  services 
de  guerre  »,  concourir  pour  l’obtention  d’une  décor 
ration  au  titre  dès  contingents  des  réserves. 

Les  officiers  hors  cadre  peuvent  être  proposés,  le 
temps  dans  cette  position  avant  la  date  de  la  cessa¬ 
tion  des  hostilités  n’entre  pas  dans  le  décompte  des 
annuités.  Les  officiers  en  non  disponibilité  ne  peu¬ 
vent  être  proposés.  Exception  est  faite  pour  ceux  qui 
sont  mis  en  disponibilité  pour  infirmités  contractées 
dans  le  service  avec  pièces  médicales  à  l’appui. 

Les  '  officiers  retraités  définitivement  dégagés 
d’obligations  militaires,  les  officiers  honoraires  et  les 
hommes  de  troupe  libérés  de  tout  service  militaire, 
peuvent  être  l’objet  de  propositions,  mais  dans  des 
conditions  spéciales  prévues  par  la  loi  du  16  juillet 


Tout  DÉPRIMÉ 
-  SURMENÉ 

Tout  CÉRÉBRAL 
-  INTELLECTUEL 

Tout  CONVALESCENT 
-  NEURASTHÉNIQUE 
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GOUTTES  DE  GLYCÉROPHOSPHATES  ALCALINS  (Ô.40  CENTIGR.  PAR  XX  GOUTTÉS) 


XV  à  XX  goutta  à  chaque  repos.  Aucune  contre-indication. 


Grand  Prix 
Strasbourg  1923 


6,  Rue  Abel» 
PARIS  (12*) 
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1927,  qui,  signalons-le,  n’est  dotée  que  d’un  contin¬ 
gent  très  faible. 

Médniile  militaire. 

Le  nombre  d’annuités  exigé  est  de  27  dont  10  ans 
au  moins  de  services  effectifs.  Môme  remarque  en  ce 
qui  concerne  l’obligation  des  propositions  à  titre 
exceptionnel. 

Le  classement  des  candidats  dans  l’ordre  de  méri¬ 
te,  -constitue  un  travail  délicat  par  les  éléments  qui 
entrent  en  ligne  de  compte  :  services  effectifs,  service 
dans  les  réserves,  campagnes,  blessures  (gravité), 
citations,  temps  de  séjour  au  front,  conduite  et  ma¬ 
nière  de  servir,  etc.  Une  place  importante  doit  être 
réservée  aux  services  accomplis  par  les  anciens  mili¬ 
taires  de  carrière,  aux  campagnes  et  au  temps  de 
séjour  au  front. 

Le  travail  complet  pour  les  décorations  au  titre 
des  réserves  doit  être  transmis  par  les  corps  et  ser¬ 
vices,  aux  échelons  de  commandement,  le  1®”  dé¬ 
cembre  prochain  et  doit  parvenir  au  ministre  pour 
le  10  janvier  1929. 


#  #  ^ 


JURISPRUDENCE  ; 

Honoraires  d’assistànce  medicale  cfratuitc, 
Delai  de  jn  escription. 

Conseil,  de  Préfecture  interdépartementu' 
DE  Seine-et-Marne  et  ^eine-et-Oise. 

18  octobre  1928.  ' 

(A  rchives  du  «  Sou  Médical  ») . 

La  prescrifion  de  deux  ans,  sppécifiée  par  l’arlidt 
2272  du  code  civil,  ne  s’applique  que  lorsque  le  débiteur 
certifie  avoir  payé  son  médecin. 

Cette  prescription  n’est  pas  opposable  à  un  médeà 
par  le  préfet,  en  matière  d’honoraires  d’assistance  mé¬ 
dicale,  lorsqu’il  est  reconnu  que  le  praticien  n’a  pasë 
payé. 

Vu,  enregistrée  le  19  janvier  1928  au  Greffe  du 
Conseil  à  Versailles,  la  requête  par  laquelle  le.docteiir 
Millot,  demeurant  à  Lizy-sur-Ourcq  (Seine-et-Mame| 
expose  :  qu’au  début  de  1927,  il  a  présenté  à  la  Pré: 
lecture  de  Seine-et-Marne  des  mémoires  d’honoraires 
dont  le  total  s’élevait  à  10.666  fr.  80  pour  soins  don-, 
nés  par  lui,  au  titre  de  l’assistance  médicale  gratuite, 
en  1920, 1921,  1922,  1923  et  1924,  aux  assistés  des 
commune  de  Lizy,  Germiny-l’Evêque,  Isles-les-Mel- 
denses,  Tanneron,  Congis,  le  Plessis-Placy,  Dhuisy, 
Vendrest,  Armentières,  Joignes  et  Cocherel  ;  qu’àla 
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date  du  19  juillet  1927,  le  Préfet  de  Seiné-et-Marne 
lui  a  fai^  connaître  que  la  Conjmission.  de;,  contrôle 
d’assistance  medicale  avait  déciîé,  dans  sa  séane 
du  28  juin,  qu’il  y  avait  lieu  d’opposer  à  l’intéressé 
la  prescription  de  deux  ans,  prévue  au  Code  civil, 
pour  ses  mémoires  produits  tardivement  ;  que  ladite 
Commission  s’est,  évidemment,  appuyée  sur  l’article 
27  du  règlement  départemental  qui  a  fait  siennes  les 
dispositions  de  l’art.  2272  du  Code  civil  pour  la  pres¬ 
cription  des  honoraires  médicaux  ;  mais  qu’il  est  de  ' 
jurisprudence  constante  que  cette  prescription  spé¬ 
ciale  est  basée  sur  une  présomption  de  paiement 
et  qu’elle  doit  être  écartée  lorsque  le  débiteur  recon¬ 
naît  qu’il  n’a  pas  payé  ;  que,  dès  lors,  le  requérant  est 
fondé  à  réclamer  le  paiement  des  mémoires  d’hono¬ 
raires  réclamés  pour  soins  donnés  à  des  assistés  pen- 
dantles  années  1920,  a  1928  inclus. 

Vu,  enregistré  au  Greffe  annexe  de  Meluii  le  27 
mars  1928,  le  mémoire. par  lequel  le  préfet  de  Seine- 
et-Marne  expose  :  que  les  mémoires  dont  le  sieur 
Millot,  médecin  de  l’assistance  médicale  gratuite,  ré¬ 
clame  le  paiement,  ont  été  produits  tardivement  ;  que 
lé  règlement  départemental  sur  ladite  assistance, 
règlement  voté  par  le  Conseil  général  en  plein  accord 
avec  le  Syndicat  médical  a  admis  une  prescription  de 
deux  années  ;  —  que  la  Commission  de  contrôle  n’a 
donc  pu  qu’appliquer  les  dispositions  dudit  règle¬ 
ment  aux  mémoires  du  docteur  Millot  qui  dataient 
de  plus  de  deux  ans  ;  —  vu,  annexé  audit  mémoire,  le 


.règlement  départemental  dé  Seiné-et-Marne  sur  le 
service,  de  l’assistance  médicale  gratuite  ; 

Vu,'  enregistrée  au  Greffe  annexe  de  Melun,  là 
nouvelle  requête  par  laquelle  le  docteur  Millot  main'.  , 
tient  l’argumentation  présentée  par  lui  dans  sa  re- 
quête  introductive  d’instance  et  déclare  qu’il  a  été 
antérieureilient  payé  d’honpraires  remontant  à  pluô 
de  deux  années,  et  que,  s’il  a  adressé  ses  mémoires 
tardivement,  c’est  que,  par  suite  d’un  déménage¬ 
ment,  il  avait  égaré  les  bulletins  à  remettre  à  l’appui 
desdits  mémoires  ;  ' 

Vu,  enregistré  au  Bureau  annexe  le  3  juillet  1928, 
le  mémoire  par  lequel  le  Préfet  de  Seine-et-Marne  dé¬ 
clare  confirmer  ses  -précédentés  conclusions  tendant 
au  rejet  pur  et  simple  de  la  requête  du  sieur  Millot  ; 

Vu,  ensemble,,  les'  autres  pièces  du  dossier,  et,  en  „ 
particulier  les  certificats  constatant  la  notification 
aux  parties  des  requêtes  et  mémoires  susvisés  ; 

Vu  les  lois  des  28  pluviôse  an  VIII,  21  juin  1865 
et  22  juillet  1889  ;  . 

Vu  la  loi  du  15  juillet  1893  ; 

Vu  les  décrets  des  6  et  26  septembre  1926  ; 

Considérant  que  le  Préfet  de  Seine-et-Marne,  saisi, 
au  début  de  l’année  1927,  de  mémoires  présentés  par 
le  Di'  Millot,  pour  soins  donnés  à  des  bénéficiaires  de 
l’assistance  médicale  gratuite,  au  cours  de  la  période 
allant  dé  1920  à  1924,  se  fonde,  pour  refuser  le  paie¬ 
ment  desdits  mémoires,  sur  là  disposition  de  l’art.  27 
du  règlement  sur  l’assistance  médicale  qui  stipule 
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que  «  là  prescription  pour  le  pâiement  des  mémoires 
produits  tardivement  pai*  les  médecins ...  est  dé 
deUx  Uns,  conformément  aux  dispositiops  du  Code 
Civil  ;  »  qu’il  résulte,  à  l’évidence,  du  texte  dont  il 
s’agit  que  le  Conseil  général  de  Seine-ét-Marne  a 
f-  entendu  faire  siennes,  sans  y  rien  ajouter  et  sans  en 
rien  retrancher,  les  «  dispositions  du  Code  civil  » 
sur  la  prescription  des  honoraires  des  médecins  et 
chirurgiens  ;  qu’il  échet,  en  conséquence,  pour  le- 
Gonseil,  d’examiner  si,  en  application  des  articles 
2.272  et  2.275  qui  régissent  ladite  prescription,  celle- 
ci  peut  être  valablement  opposée  par  le  département 
de  Seine-et-Marne  au  médecin  susnommé  pour  le 
non  paiement  des  mémoires  dont  il  a  été  parlé  ci^ 
dessus  ;  ' 

Considérant  que,  d’après  une  jurisprudence  cons¬ 
tante,  la  prescription  biennale  de  l’art.  2.272  précité 
constitue,  comme  toutes  les  prescriptions  de  courte 
durée,  une  simple  présomption  de  paiement  et  non 
un  véritable  mode  de  libération,  l’article  2.275,.  qui 
lui  est  expressément  applicable,  autorisant,  en  effet, 
la  délation  du  serment,  à  ceux  qui  l’opposent,  sur 
la  question  de  savoir  si  la  chose  a  été  réellement 
payée  ;  qu’il  s’ensuit  que  l’aveu,  même  implicite,  du 
débiteur  fait  tomber  la  présomption  légale  de  paie¬ 
ment  et  écarter  le  moyen  tiré  de  la  prescription  ; 

Considérant  qu’il  ressort  de  l’instruction,  et  no¬ 
tamment  des  requêtes  du  Préfet  de  Seine-^et-Marne, 
que  les  mémoires  dont  le  D’’  MiUot  demande  au 
Conseil  d’ordonner  le  règlement,  ne  lui  ont  pas  été 


payés  ;  que,  dès.lQrs.  ily  aljeu, pour  ledit  G6nsçil,d8 
déclarer  que .  l’Administration  n’est  ' pas.  |pn.die  J 
arguer  de  la  prescription  pour  refuser  au  suspotrimi 
le  paiement  des  honoraires  qui  peuvent  lai  être  dus; 
considérant,  au  surplus,  qu’en  admettant  même  que 
l’art.  27  dii  règlement  départemental  susvisé  qil 
institué  une  prescription  différente  de  .celle  du  Gode 
civil,  il  y  aurait  lieu  de  ne  pas  publier  que  ledit  régie» 
ment  n’a  été  voté  par  le  Conseil  généraG  de  Seine» 
et^Marne  que  le  16  novembre  1925  et  que  la  disposi» 
tion  précitée  ne  serait  pas,  dès  lors,  opposable  M 
corps  médical  de  ce  département  pour  le  règleipent 
des  soins  donnés  aux  assistés  avant  cette  .datai,  tout 
au  moins  lorsque  les  mémoires  d’honoraires  sarap» 
portant  à  ces  soins  auraient  été  produits  avant  l’ex, 
piration  du  délai  de  2  ans  ayant  commencé  à  courit 
le  16  novembre  1925  c’est-à-dire  avant  le  17  novem¬ 
bre  1927  ;  considérant  que  le  D  ”  Millpt  a  produit 
dès  le  début  de  l’qnnée  de  1927,  ses  mémoires  d'ho» 
noraires  afférents  à  la  période  allant  de  1920  à  192i; 
qu’ainsi  le  susnommé,  même  dans  l’hypothèse 
d’une  prescription  spéciale  non  régie  par  les  règles 
ci-dessus  exposées  du  Code  civil  —  ne  pourrait  encore 
se  voir  opposer  valablement  la  prescription  dont 
s’agit  ; 

Considérant  qu’il  y  a  lieu,  en  conséquence,  de 
déclarer  fondée  la  demande  du  sieur  Millot,  fendent 
à  faire  écarter  le  moyen  de  l’administration  tiré  de 
la  prescription  ;  mais  considérant  que  le  Conseil  n’a 
Voir  la  suite  page  LXIII-W 


ACTINB 

IRRADIÉE 

SUPERVITAMINES 


MALADIES  PAR  CARENCE 
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DROGUERIE  SUPÉRIEURE  DE  FRANCE 

A.  VELPRY  PHARMACIEN  DE  l'*  CLASSE  "  BILLANCOURT  (SEINE) 


MODE  D'EMPLOI 

Administration  faoUe  ;  Poudre  légère  génuée 
do  goût,  une  cuillerée  &  café  deux  fois  par 
Jour  dans  n’iinporte  quel  véhicule  alintentaire 
(Potage,  lait,  sauce,  etc.)  i/a  dose  pour  bébés. 
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PROPOS  OU  JOUR 


Une  question  à  i*ésondi*e  :  les'prompts  secours.  —  Les  accidents  sur  la  voie  publique. 

A  qui  doit  en  incomber  la  responsabilité  des  irais  médicaux  ?  —  Nécessité  d’une  ehr 
quête  de  l’A.P.I.M. 


Tant  dans  les  rues  des  grandes  villes  que  sur 
les  routes  qui  sillonnent  la  France,  les  accidents 
se  multiplient  au- fur  et  à  mesure  qu’augmente 
la  circulation  automobile  qui  va  toujours  crois¬ 
sant.  Pendant  cette  période  de  congé,  la  liste  des 
sinistres  que  publient  les  journaux  s’allonge. 

Les  accidentés,  très  souvent  gravement  at¬ 
teints,  ont  un  besoin  urgent  de  soins  chirurgi¬ 
caux,  parfois  fort  compliqués.  A-t-ôn  fait  quel¬ 
que  chose  en  France  pour  les  organiser  ?  Rien, 
pas  même  à  Paris.  Nous  avons  publié  à  ce  sujet 
un  article  du  professeur  Hartmann  qui  montre 
quel  trouble  les  opérations  d’urgence  (et  elles 
sont  très  nombreuses)  nécessitées  par  ces  acci¬ 
dents,  amènent  dans  les  services  de  chirurgie  des 
hôpitaux.  Il  en  résulte  que  parfois,  les  chirur¬ 
giens  de  garde  sont  insuffisants  à  la  tâche  ;  que 
de  jeunes  internes  de  garde,  souvent  inexpéri¬ 
mentés,  sont  obligés  d’intervenir  ;  que  les  blessés, 
en  somme,  ne  reçoivent  pas  toujours  à  Paris  et 
dans  les  hôpitaux  les  soins  qui  leur  seraient 
nécessaires.  Cette  situation  ne  doit  pas  différer 
beaucoup  dans  les  grandes  villes  de  province. 

Quand  l’accident  survient  sur  une  grande  rou¬ 
te,  c’est  encore  pis.  Les  blessés,  relevés  par  les  pre- 
miers  venus,  sont  transportés  tant  bien  que  mal, 
plutôt  mal  que  bien,  à  l’hôpital-hospice  voisin, 
dans  une  auberge  ou  en  tout  autre  lieu.  L’on  cher¬ 
che  un  médecin  que  l’on  ne  trouve  pas  toujours 
immédiatement,  car  les  médecins  de  campagne 
ne  montent  guère  la  garde  chez  eux.  En  trouve-t- 
on  un?  On  le  conduit  auprès  du  blessé  après  avoir 
invoqué  son  humanité  et  lui  avoir  fait  toutes  les 
promesses.  Le  blessé  est  soigné  ;  il  guérit.  Le  mé¬ 
decin  songe  à  se  faire  honorer.  Alors  toutes  les 
promesses  s’évanouissent.  .  Il  s’adresse  au  bles¬ 
sé  :  «  Comment  !  lui  réplique  ce  dei-nier  avec  in¬ 
dignation.  N’est-ce  pas  assez  d’avoir  été  victi¬ 
me  ?«  S’il  se  retourne  vers  l’auteur  de  l’accident  ; 
«Voici  l’adresse  de  ma  Compagnie  d’assurances. 
C’est  à  elle  de  vous  payer.  »  .S’il  écrit  à  la  Com¬ 
pagnie  d’assurances  :  «  Pardon,  pardon,  ripos¬ 
te-t-elle.  Est-il  bieh  certain  que  la  responsabilité 
de  l’accident  incombe  à  mon  assuré.  » 

Et  le  malheureux  praticien  en  est  souvent 
pour  sa  peine  et  ses  frais.  S’il  ose  engager  un  pro¬ 


cès,  la  somme  qu’il  sera  obligé  de  dépenser,  le 
temps  qu’il  perdra,  les  ennuis  qu’il  aura  pour  re¬ 
trouver  victime,  auteur  de  l’accident,  témoins, 
etc.,  etc.,  ne  seront  pas  compensés  par  le  chiffre 
de  ses  honoraires.  Heureusement  il  y  a  le»  Sou 
médical  »  dont  souvent  le  praticien  fait  partie,  le 
«  Sou  médical  »qui  le  conseille,  le  guide  et  prend  à 
sa  charge  les  frais  du  procès.  Mais  cela  ne  va  pas 
néanmoins  sans  dérangements  et  sans  ennuis. 
Qu’on  s’étonne  après  cela  si  les  médecins  de  cam¬ 
pagne  ne  mettent  aucun  enthousiasme  à  aller 
soigner  les  blessés  de  la  route  !  Si  encore  ces  dé¬ 
ceptions  n’arrivaient  qu’une  fois  par  hasard,  le 
praticien  en  prendrait  son  parti  ;  il  ferait  le  sacri¬ 
fice  de  ses  honoraires  ;  c’en  serait  un  de  plus  après 
tant  d’autres.  Mais  les  accidents  arrivent  tous  les 
jours,  les  médecins  de  certaines  régions  touristi- 

■  ques  sont  appelés  à  intervenir  sans  cesse  et  leur 
situation’  devient  intolérable. 

La  Presse,  qui  voit  tout,  qui  s’occupe  de  tout, 
qui  critique  tout,  s’est-elle  intéressée  à  cette 
question  ?  Jamais.  Si,  cependant  ;  mais  pour 
reprocher  aux  médecins  locaux  de  ne  s’être  pas 
trouvés  là  un  dimanche  pour  secourir  un  blessé 
transporté  dans  un  hôpital-hospice.  Encore  si  la 
presse  a  bien  voidu  s’intéresser  pour  une  fois  à 
un  accident  et  aux  difficultés  que  l’on  peut  ren¬ 
contrer  à  obtenir  de  prompts  secours,  c’est  parce 
que  la  victime  portait  un  des  noms  les  plus  con¬ 
nus  de  la  vieille  aristocratie  française.  C’eût  été 
vous  ou  moi,  le  fait  fâcheux  eût  passé  totale¬ 
ment  inaperçu. 

Le  «Sou  médical»  a  cru, devoir  faire,ilya  quel¬ 
ques  mois,  une  démârche  auprès  de  V Automobile 
Club  et  du  Touring  Club  de  France  qui  comptent 
tant  de  médecins  parmi  leurs  membres. 

Nos  lecteurs  ont  pu  lire  dans  le  Concours  médi¬ 
cal  la  réponse  des  dirigeants  de  ces  deux  grandes 
Associations.  C’est  une  fin  de  non  recevoir  assez 
dédaigneuse.  Les  prompts  secours  dans  les  acci¬ 
dents  sur  route  n’intéressent  pas  ces  Messieurs. 

S’il  en  est  ainsi,  si  l’Etat,  si  les  Associations  de 
tourisme,  si  les  intéressés  ne  veulent  pas  s’occu¬ 
per  de  cette  question,  que  nous  reste-t-il  à 
faire  ? 

j  II  nous  répugné  dé  conseiller  à  nos  confrères 
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de  refuser  leurs  soins,  et  cependant  ;  ce  serait  la 
conclusion  logique  à  tirer/ de,  cés  laits -yraiment  ; 
honteux  à  notre  époque  et  dans  notre  pays. 

.  A  la  dernière  Assemblée  générale  du  «  Sou  mé-  ' 
dioal»,  quelques-uns  de  nos  confrères  de  province 
nous  ont  conseillé  de  nous  adresser  aux  Associa¬ 
tions  régionales  de  tourisme  et  d’automobilis¬ 
me.  Ils  sont  convaincus  qu’on  rencontrera  chez 
leurs  dirigeants  des  esprits  plus  pratiques  et  plus 
réalisateurs  que  dans  les  états-majors  des  grandes 
Associations  qui  ont  leur  siège  à  Paris,  où  la  rou¬ 
tine  et  l’indifférence  paraissent  avoir  établi  leur 
quartier  général. 

En  tous  cas, il  nous  paraît  urgent  de  voir  résou¬ 
dre  la  question  des  prompts  secours,  tant  dans 
les' grandes  villes  qu’à  la  campagne,  dans  l’inté¬ 
rêt  des  blessés  d’abord,  et  dans  celui  des  méde¬ 
cins  ensuite. 

Jamais  l’intérêt  médical  ne  se  eôhfondit  plus 
étroitement  avec  celui  des  malades. 

Cé  n’est  pas  seulement  aujourd’hui  qu’on  a 
cherché  à  attirer  l’attention  des  pouvoirs  pu¬ 
blics  sur  la  nécessité  d’organiser  les  prompts  se¬ 
cours.  Nous  avons  rappelé,  il  y  a  quelques  mois, 
toutes  les  propositions  faites  au  Conseil  munici¬ 
pal  de  Paris,  et  notamment,  le  rapport  de  notre 
ami,  le  D^’  Marcel  Baudouin,  sur  les  pronipts  se¬ 
cours  aux  Etats-Unis,  rapport  publié  il  y' a  plus 
die  trente  ans  à  son  retour  de  l’Exposition  de 
Chicago.  " 

Tandis  qu’en  France,  les  Pouvoirs  publics  et 
la  Presse  fopt  la  sourde  oreille,  l’organisation  des 
secours  en  cas  d’accidents  est  réalisée  dans  de 
nombreuses  villes  à  l’étranger.  Sans  parler  des 
grandes  cités  de  l’Amérique  du  Nord,  Rio  de  Ja¬ 
neiro  qui,  bien  qu’étant  une  très  grande  ville,  est 
loin  d’avoir  la  population  de  Paris,  serait,  nous 
a-t-on  dit,  pourvue  d’un  service  parfait.  Nous 
ne  sommes  pas  renseignes  sur  ce  qui  à  été  tente 
pour  l’assistance  chirurgicale,  en  cas  d’accidents 
sur  route.  Des  essais  auraient  été  faits,  il  y  a  plu¬ 
sieurs  années,  en  Autriche,  nous  a-t-on  encore 
aflirmé. 

Pour  arriver  à  la  création  de  services  dans  les 
meilleures  conditions  possibles,  il  serait  néces¬ 
saire  de  bénéficier  des  expériences  faites  dans  les 
autres  pays. 

Or,  nous  avons  la  bonne  fortune,  nous,  méde¬ 
cins,  de  posséder  une  institution  internationale 
capable  de  bien  nous  renseiguer. 


Nos  lecteurs  connaissent,  eh  effet,  les  résul- 
;itàts:.si;intéres|ants,.4es  enquêtes  faites  parl'ij' 
sociation  Proféssünrielle  Iriternatipnak  des  MMi- 
cins,  l’A.  P.  I.  M.,  dont  notre  ami  Decourtesl 
l’actif  secrétaire  général.  Ces  enquêtes,. dontnoiis 
avons  publié- ici  les  résultats,  sont  réunies  ilaw 
unè  intéressante  publication  trimestriellej  la 
Revue  Internationale  de  rniiecine  professionnà 
cl  sociale,  organe  de  l’A.  P.  I.  M.,  qui  publie  en¬ 
core  l'eS  informations  dues  ’âu  Bureau  Interna¬ 
tional  du  Travail 

Ne  pourrait-on  pas  prier  le  pf  Decourt  desoa- 
naettre  à  l’A.  P.  I.  M.  le  qüestîorinai’rè suivant, 
afin  d’obtenir  quelques  ^féclsions  sur  ce  quia 
été- tenté  ou  réalisé  en  fait  de  prompts  secours  ea 
cas  d’accidents  dans  les  25  ou  26  nationsrepié- 
séntées  à  cette  Association  ?  ’  , 

Les  questions  suivantes  pourraient ’êtré'p'o- 
sées  :  ' 

le  Existe-t-il  des  organisations  dé  prompts  sS- 
cours  en  cas  d’accidents  dans  votre  pays  ? 

2“  Si  oui,  —  Comment  fonctionnent-elles  d» 
les  villes  et  plus  particulièrement  pour  les  acci¬ 
dents  sur  la  voie  publique  ? 

3°  En  cas  d’accidents  à  la  campagne  etsurt'od 
d’accidents  d’automobiles  sur  routes,  existe-t-il 
une  organisation  dé  secours  chirurgicaux  quel¬ 
conque  ? 

4°  Comment  fonctionnent  ces  organisations! 

Les  Associations  de  tourisme  y  coopèrent-elles! 

Quel  rôle  y  jouent  les  médecins  praticiens  ? 

5°  S’il  n’existe  pas  d’organisation  de  secours, 
si  ces  derniers  sont  laissés  au  hasard,  à  la  boum 
volonté  et  au  dévouement  des  médecins  lespltu 
voisins,  comment  ces  derniers  sont-ils  honorési 
indemnisés  de  leurs  frais  et  de  leur  peine  ? 

6°  Comment  établit-on  la  responsabilité  df 
ceux  qui  doivent  couvrir  les  frais  de  l’accident! 

Une  fois  renseignés  sur  ce  qui  est  réalisé  à  l'é 
tranger,  nous  pensons  qu’il  serait  alors  facili 
d’élaborer  un  avant-projet  d’organisation  df 
prompts  secours,  autant  que  possibleaveclecou- 
cours  de  nos  Syndicats  médicaux. 

Nous  trouverions  ensuite  assez  facilement,  par¬ 
mi  les  membres  du  Parlement,  des  Conseils  gé¬ 
néraux,  des  Conseils  municipaux  des  granefes  vil¬ 
les,  etc.,  les  confrères  dévoués  qui  vôudraieBl 
bien  attacher  leur  nom  k  la  réalisation  d’un  pro¬ 
grès  qui  s’impose  tous  les  jours  de  plus  en  plus. 

"J.  Noir.  ' 
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PARTIE  SCIENTIFIQUE 

Travaux  Originaux 

FREUD  ET  L’ÉDUCATION  SEXUELLE  DE  L’ENFANCE 

III.  —  La  question  de  la  naissance  des  bébés  dans  la  mentalité  infantile  (1), 

Par  le  D*'  Gilbert  Robifv,  • 

Ancien  chef  de  clinique  à  la  Faculté, 

Médecin  de  l’Assistance  aux  Enfant»  nerveux,  retardés  et  instables. 


Nous  avons  vu  la  curiosité  sexuelle  s’allumer. 
L’enfant,  ne  pouvant  tout  posséder,  voudra  tout 
connaître.  Jusqu’alors,  l’enfant  se  livrait  à,  des 
manifestations  sexuelles  sans  le  savoir.  Il  a  vu 
s’installer  un  petit  frère  au  foyer.  Il  a  surpris  les 
baisers,  les  rapports  memes  de  ses  parents.  Le 
monde  est  nouveau  pour  lui.  Tout  est , prétexte 
à  émotions.  Il  interroge.  Le  problème  de  la  nais¬ 
sance  se  pose  anxieusement  pour  lui.  Les  ques¬ 
tions  de  l’enfant  commencent  de  très  bonne 
heure  et  ne  sont  nullement  un  indice  de  dépra¬ 
vation,  comme  certains  ont  la  sottise  de  le  croire. 
L’enfant  commence  à  les  poser  d’autant  plus  tôt 
qu’il  sera  plus  remarquable  comme  sujet  ;  plus 
il  est  innocent,  honnête  et  franc,  plus  elles  sont 
directes  et  moins  il  éprouve  d’embarras  dans  sa 
façon  d’interroger  .  Nous  devrions  comprendre 
que  l’enfant  ne  nous  demande  rien  dans  le  but 
de  nous  induire  en  confusion  ;  ses  curiosités  ré¬ 
sultent  d’une  méditation  qui  a  jailli  dans  les  pro¬ 
fondeurs  de  son  être  parce  qu’elles  devaient  y  sour¬ 
dre.  Il  interroge  exactement  comme  il  demande 
du  pain.  Il  a  faim  de  la  réponse  et  il  y  a  droit.  Il 
est  aussi  mûr  pour  la  recevoir  que  son  esprit  l’é¬ 
tait  pour  concevoir  la  demande. 

Pour  Piaget  (2)  qui  a  étudié  le  problème  de  la 
naissance  des  bébés,  «  l’enfant  tout  d’abord  ne  de¬ 
mande  pas  comment  se  font  les  bébés,  il  de¬ 
mande  «  d’où  ils  viennent  ».  Quand  il  n’est  pas 
puni  pour  avoir  fait  cette  question,  on  lui  ré¬ 
pond  «  quand  tu  seras  grand  tu  l’apprendras  ». 
Dans  les  pajs  germaniques,  les  cigognes  appor¬ 
tent  les  enfants  par  la  cheminée.  Certains  sont 
apportés  dans  des  sacs  par  les  médecins.  D’autres 
sûrtent.  du  front  de  leur  mère.  En  France,  les 
garçons  naissent  dans  les  choux  et  les  filles  dans 
les  roses.  Les  anges  sont  souvent  invocpués.  Les 
contes  de  fées  viennent  ù  la  rescousse. 

Puis,  le  besoin  de  comprendre  se  fait  sentir. 
Avant  même  d’interroger,  l’enfant  a  souvent  ré- 


(1) yolr  Concours  Médical  n»  53  de  1928,  et  1  de  1929 .  , 

(2)  PuUBT.  —  La  représentation  du  monde  extérieur 
chez  l’entant.  Librairie  Alcan. 


solu  le  problème.  La  naissance  est  parfois  assimL 
lée  à  une  fabrication  (Piaget).  Pour  Renée,  7  ans, 
«  maman  avait  encore  de  la  chair  de  quand  moi 
je  suis  née  ».  «  Pour  faire  mapetite  sœur, ellel’a 
modelée  avec  ses  mains  et  elle  l’a  cachée  long¬ 
temps  ».  (Piaget).  Pour  une  autre  petite  fille, le 
Bon  Dieu  se  sert  «  du  sang  de  chèvre  ».  (Piaget). 
Une  petite  fille  de  4  ans  et  demi  prétendait  que 
si  elle  tombait,  elle  se  diviserait  qn  deux  petites 
tilles  et  ainsi  de  suite.  On  a  cité  des  croyances 
d’enfant  suivant  lesquelles  les  bébés  sont  issus  du 
sang  des  parents,  de  la  bouche,  de  la  poitrine,  du 
nombril  «.(Piaget).  La  naissance  peut  être  due  à 
des  aliments  ingérés  par  les  mamans.  Ellq  peut 
se  faire  par  l’intestin  ou  par  l’urine.  Enpsycha- 
iialyse,  l’eau  est  souvent  associée,  dans  la  pensée 
de  rêve,  à  l’idée  de  naissance.  Les  rapports  de 
Turine  et  de  l’eau  dans  l’explication  de  la  nais¬ 
sance  ne  doivent  pas  nous  étonner,  car  Piaget 
nous  fait  remarquer,  combien  certains  enfants 
ont  tendance  à  ramener  les  lacs  ou  les  mers  à  une 
origine  humaine.  » 

Les  réponses  des  parents  et  les  actes  qu’ils  ac¬ 
complissent  ont  une  grande  importance  sur  le 
développement  du,  caractère  de  l’enfant.  Il  se 
rend  compte  qu’on  le  trompe,  qu’on  lui  cache 
quelque  chose.  S’il  n'est  pas  sot,  sa  curiosité  s’a¬ 
vive  d’autant  et  de  spontanée,  de  naturelle 
qu’elle  était,  elle  s’associe  par  les  réponses  qu’il  a 
rèçues  à  une  idée  de  défense,  de  culpabilité,  de  - 
péché. 

Ainsi  Nenfant  apprend  à  considérer  un  acte 
très  beau  comme  une  chose  immorale  et  hon¬ 
teuse.  La  sexualité  s’assombrit  d’interdictions  et 
de  mystères.  Raison  de  plus  pour  forcer  ses  se¬ 
crets. 

On  l’a  trompé.  Freud  le  fait  justement  remar¬ 
quer  :  «  L’ënfant  dans  ses  recherches  sexuelles 
est  toujours  solitaire  ;  c’est  pour  lui  un  premier 
point  de  vue  de  s’orienter  dans  le  monde  et  il  se 
sentira  étranger  aux  personnages  de  son  entou¬ 
rage,  qui,  jusque-là  avaient  eu  sa  pleine  confian¬ 
ce  »>.  Première  défiance  vis-à-vis  des  parents.  Ou 
bien,  il  rentre  en  lui-même,  peut  devenir 
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tinlide,  s’adonner  à  des  pratiques  intimes,  et  plus 
tard  se  montrer  incapable' d’un  comportement 
sexuel  normal. 

Ou  bien,  s’il  veut  savoir  àtoutprix,  ils’écarte 
de  ses  parents,  perd  toute  confiance  en  eux,  cesse 
de  les  admirer  et  demande  à  des  camarades  une 
initiation  bien  souvent  maladroite  et  dangereuse. 
Madame  le  D'  Montreuil-Strauss  rapporte  une 
anecdote  caractéristique  (Education  nouvelle  de 
nos  enfants.  La  Nouvelle  éducation,  novembre 
1927)  ;  «  Dans  un  village,  un  maître  demandait 
un  jour  à  ses  grands  élèves':  «  Lesquels  d’entre 
vous  ignorent  cornment  les  enfants, naissent  ? 
Personne  ne  leva  la' main.  ».  «  Lesquels  d’entre 
vous  ont  appris  ces  choses  par  leur  papa  ou  leur 
maman  ?  ■»  Pèrsorine  ne  leva  la  main.  «  Lesquels 
d’entre  vous  ont  été  instruits  par  des  camarades 
d’une  manière  que  vous  saviez  malpropre  et  qui 
vous  faisait  ricaner  en  cachette  ?  »  Tous  levèrent 
la  main.  » 

Il  serait  pour  les  parents  d’autant  plus  facile 
dé  répondre  que  l’enfant  a  observé  les  animaux. 


les  insectes,  les  fleurs.  La  botanique,,^  la  zoolojit 
:  sont  une  mine"  inépuisable  d’explicalaons  ratioiiv 
nelles.  »  Pourquoi  la  mère  cacherait-elle  qu’il 
est  de  même, chez  l’homme  que  chez  les^^aniniaiix}; 
L’enfant  ne  pènsè  nuüement  à  r'ougiï'oü'à'riB 
des  phénomènes  naturels  et  surtout  quand  il  s’a¬ 
git  de  sa  mère,  il  ne  lui  vient  pas  l’ombre  d’unj; 
de  ces  arrière-pensées  fâcheuses  que  la  pervei-' 
siqn  de  notre  sens  moral  dans,  le  domaine  sexuel, 
perversion  due  à  la  tradition,  nous  a  habitués  àj 
mettre  à  l’_aide  de  notre  érotisme.  »  (Forel). 

Le  Vachet,  dans  son  livre  si  spohiaii^' si  di¬ 
rect  sur  l’inquiétude  sexuelle,  partage  cette  ma¬ 
nière  de  voir  : 

«  A  quatre  ans,  disait  un  vieux  professeur  aa 
'  Dr  Vachet,  mes  enfants  savaient  qü’ils  avaient 
,  été  formés,  dans  le  ventre  de  leur  mère.  Ils  sa¬ 
vaient  qu’elle  avait  beaucoup  souffert  pourlei 
faire  et  lès  mettre  au  monde,  ils  ne  voyaient  là 
rien  de  honteux,  ils  n’en  avaient  que  plus  devé-: 
nérâtion  pour  celle  à  qui  leur  vie  avait  coûté  tani 
de  douleurs.  » 


CLlNiOUE  CHIRURGICALE 

Synovite  de  la  gaine  cubito-carpienne  des  fléchisseurs  des  doigts. 

D’après  une  leçon  du  professeur  Delbet  (1).  ■ 


L’histoire  de  cette  malade  est  très  simple. 
Il  s’agit  d’une  piqûre  siégeant  à  la  région 
du  poignet  du  côté  droit.  Cette  piqûre,  causée 
par.  une  aiguille,  qui  d’ailleur^  a  été  enlevée, 
paraît  avoir  été  assez  profonde;  Lés  accidénts 
immédiats  ont  été  à  peu  près  nuis.  Dans  les  pre¬ 
mières  vingt-quatre  heures,  la  malade  souffre 
peu,-  elle  continue  à  travailler,  puis  les  douleurs 
et .  le  gonflement  s’aggravent  progressivement. 
Elle  arrive  à  l’hôpital  avec  des  douleurs  extrê¬ 
mement  violentes.  La  main  est  très  tuméfiée  et 
présente  une  attitude  vicieuse,  sur  laquelle  nous 
allphs  revenir. 

Quelle  est  la  question  qui  se  pose  ?  L’existence 
de  ï)hénomène£j:nflammatoires  n’est  pas  douteuse. 
Elle  a  dé  la  dôiileuri  ayée  tuméfaction,  rougeur, 
élévation  de  température.  Mais  ‘où  siège  cette 
inflammation  ?  Ce  peut  être  une  simple  lymphan¬ 
gite,  affection  de  très  peu  de  gravité.  Il  peut 
s’agir,  au  contraire,  d’une  infection  siégeant  plus 
profondément  dans  les  gaines  des  fléchisseurs. 
La  synovite  de  la  gaine  des  fléchisseurs,  est  une 
affection  toujours  grave,  voire  même  pour 
l’existence  et  toujours  grave  pour  les  fonctions 
des'  doigts.  Lorsque  les  gaines  des  fléchisseurs 
ont  été  infectées,  il  est  très  rare  que  le  malade 
puisse  guérir  avec  l’intégrité  fonctionnelle  de  la 

(i)  Leçon  faite  à  l’hôpital  Cochin  en  novembre  1928, 
reciieillie  p.àr  le  D'  LAi-onTi-;. 


main.  Il  suffit  de  se  rappeler  la  disposition  delà 
gaines  des  fléchisseurs  pour  comprendre  la  gra¬ 
vité  de  ces  infections,  et  leur  degré  de  gravité 
selon  les  doigts  atteints.  ; 

Une  infection  portant  sur  les  gaines  des  flé¬ 
chisseurs  de  l’index,  du  médius  ou  de  l’annulaire 
ne  s’étendra  pas  très  loin.  Il  en -est  tout  autre¬ 
ment  de  la  gaine  radio-carpienne,,  c’est-à-dirc: 
de  celle  du  pouce,  et  dé  la  gaine  cubito^arpiennii 
du  petit  doigt.  ; 

Là  gaine  du  pouce  passe  sous  le  ligament  annU', 
laire  et  remonte  à  l’avant-bras,  à  deux  ou  troié 
centimètres  au-dessus  du  ligament  annulaire,  ! 
On  voit  qu’une  infection  de  la  gaine  du  poutt;! 
sera  beaucoup  plus  grave  que.  .celle  des  trois' j 
doigts  du  nnlieu.  Élle  s’étend  à  tonte  là' ^unie' 
de  la  main,  déborde  le.  ligament  annulaire, .ya 
jusqu’à  l’avant-bras,  et,  si  elle  n’est  pas  soignée, 
peut  entraîner,  soit  en  se  propageant  par  les: 
lymphatiques,  soit  par  rupture  du  cul-de-sae! 
synovial,  un  phlegmon  par  diffusion,  qui-peat 
obliger  quelquefois  à  faire  l’amputation  de  l’a-; 

.  vant-bras.  ou  même  du  bras,  et  même  entraîner, 
la  mort. 

L’inflammation  de  la  gaine  du  petit  doigt  est: 
encore  plus  grave.  Non  seulemment  elle  remonte 
au-dessus  du  ligament  annulaire,  mais  s’éteni 
dans  la  paume  de  la  main  de  manière  à  englober 
les  tendons  fléchisseurs  des  trois  doigts  du  m|fleii. 
Lorsque  la  gaine  cubito-palmaire .  est  infectée. 
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outre  les  accidents  entraînés  par  l'infection  de 
cette  gaine,  il-  y  a  une  menace  constante  pour 
ces  trois;  doigts,  du  milieu,  c’est-à-dire  que  l’in* 
fec^ion  de  cette  gaine  expbSe  à  la  perte  des  mou¬ 
vements:  des  quatre  derniers  doigts.  -r- 

Ilimporte  donc  de  savoir  si  cette  malade  a 
simpiement-mne  infection  Jymphangitique  su¬ 
perficielle,  d’une  gravité  relative,  ou  si,  au  con¬ 
traire,  elle  a  une  infection  des  gaines,  qui  com¬ 
porte  toujours  une  gravité  considérable. 

Le  plus  souvent,  les  infections  des  gaines  sont 
consécutives  à  des  piqûres,  quelquefois  elles  pro¬ 
viennent  d’une  ostéomyélite  des  premières  pha-’, 
langes.  Ici,  la  piqûre  a  intéressé  la  partie  infé¬ 
rieure  de  l’avant-bras,  dans  la  région,  du  liga- 
u^nt  annulaire  ;  l’aiguille  peut  avoir  péiiétré 
jusque  dans  la  gaine  (puisque  cellë-ci  remonte  au- 
dessus  du  ligament  annulaire  et  y  avoir  ino¬ 
culé  des  éléments'sep  tiques. 

Quels  sont  les  éléments  du  diagnostic  diffé¬ 
rentiel  ? 

On  voit  ici- que  la  tuméfaction  est  diffuse, 
porte  sur  toute  la  main,  envahit  même  l’avant- 
bras  ;  le  dos  de  la  main  est  au  moins  aussi  tu¬ 
méfié  que  la  face  palmaire.  De  ceci  on  ne  peut 
pas  conclure  grand’chose.  Il  y  a  cependant  un 
fait  clinique  à  signaler.  Dans  les  infections  de  la 
paume  de  la  main,  l’œdème  s’étend  toujours  à 
la-  face  dorsale.  Comme  les  tissus  sont  beaucoup 
plus  denses  et  serrés  à  la  face  palmaire,  ordinaire¬ 
ment  la  tuméfaction  est  beaucoup  plus  marquée 
à  la  face  dorsale,  là  où  il  n’y  a  pas  de  lésions 
sérieuses.  Ne  vous  laissez  donc  pas  égarer  par 
ces  tuméfactions  de  la  face  dorsale,  allez  toujours 
chercher  leur  pôle  du  côté  de  la  face  palmaire. 

Ici,  ce  qui  doit  frapper,  c’est  que  les  doigts 
sont  fixés  dans  une  attitude  vicieuse.  Evidem¬ 
ment,  la  lymphangite  seule  ne  pourrait  pas 
expliquer  cette  attitude.  D’autre  part,  la  tümé- 
fàction  porte  sur  la  main  — -  faces  palmaire  et 
dorsale  —  bien  plus  que  sur  l’avant-bras.  Les 
lymphangites  ont  tendance  à  se  propager  dans 
le  sens  du  courant  de  la  lyihphe,  c’est-à-dire  de 
la  périphérie -vers  le  centre.  Les  lymphangites 
rétrogrades  sont  exceptionnelles,  et  la  progresion 
dans  le  sens  du  courant  de  la  lymphe  est-tpu- 
jours  plus  marquée  que  dans  le  sens  inverse.  Il 
y  a  donc  bien  des  raisons  pour  penser  que  l’élé¬ 
ment  iymphahg:  tique  n’est  pas  seul  enjeu  dans  les 
phénomènes  que  nous  observons. 

L’attitude  vicieuse  des  doigts  et  la  tuméfaction 
siégeant  priiicipalement  à  la  main  doivent  faire 
penser  à  une  infection  de  la  gaine. 

L’attitude  fixe  des  doigts  est  le  symptôme 
fondamental  des  infections  des  gaines.  Si  vous 
regardez  avec  attention,  vous  voyez  cjue  la  flexion 
porte  sur  la  deuxième  phalange,  un  peu  sur  la 
troisième,  pas  du  tout  sur  la  première.  On  doit 
,en  conclure  que  les  interosseux,  qui  sont  fléchis¬ 
seurs  de  la  première  phalange,  ne  sont  nullement 


intéressés  et  que  cette  attitude  particulière  est 
due  à  une  contracture  des  muscles  fléchisseurs 
profonds  et  superficiels,  c’est-à-dire  des  muscles 
-^de  l’avant-bras,  dont  .les  téhdons  passent  dans 
çes  gaines  dont  nous  avons  parlé. 

’  “Nous  allons  chercher  maintenant  si  cetté  atti¬ 
tude  est  fixe.  On  peut  mobiliser  le  pouce.  L’index 
préSe'nt e  uriè'  c'éf taine  résistance  à  rallongement 
et  reprend  aussitôt  son  attitude  dès  qu’on,  cesse 
l’effort.  L’extension  de  tous  les  doigts  provoque 
une  douleur  extrêmement  violente.  Cetté  dou¬ 
leur  souyent  se  propage  jusqu’à  l’avant-bras. 

Cet  ensemble  dé  symptômes  doit  faire  conclure 
à  une  infection  de  la  gaine, avec  unepart  possi- 
■ble  de  lymphangite  surajoutée. -On'  doit  porter¬ 
ie  diagnostic  de  synovijte  dé  la  gaine  cubitq-car- 
piènne  dés  fléchisseurs  des  doigts. 

La  gravité  pronostique  de  ces  phlegmons  des 
gaines,  particulièrement  de  la  gaine  cubitd-pal- 
maire,  à- conduit  les  chirurgiens  à  faire  des  in¬ 
terventions  de  plus  en  plus  considérables.  Il 
est  admis  que  ces  interventions  doivent  se  faire 
d’une  manière  précoce,  sans  attendre  la.  fluc¬ 
tuation.  D’ailleurs  la  fluctuation  né  sé  rencontre 
jamais  aux  doigts,  pour  ainsi  dire  jamais  à, la 
paume  de  la  main,  mais  seulement  aü-des^s  -du 
ligament  annulaire,  à  la  partie  inférieuré  de 
l’avant-bras  lorsque  la  lésion  est  extrêmement 
avancée. 

Donc,  intervention  précoce,  voilà  la  première 
règle  jque  les  chirurgiens  ont  adoptée  en  présence 
des  affections  de  ce  genre. 

Quelle  doit  être  la  nature  de  l’intervention  ? 
D’abord,  on  s’est  borné  à  faire  des  petites  inci-, 
sions,  des  incisions  partielles  :  on  ne  cherchait  pas 
à  ouvrir  la  totalité  de  la  gairiér  Le.  résultat- était 
très  médiocre,  pour  ne  pas  dire  maüyais*.  dans 
certains  cas;  on  n’évitait  pas  les accidentainfec- 
tieux,  les  phlegmons  de  l’avant-bras,’  parfois 
l’obligation  d’amputer  le  bras.  On  a  fait  des 
^  incisions  de  plus  en  plus  étendues.  Il  y  a  quelques 
années,  un  chirurgien  à  même  soutenu  qu’il 
fallait  pratiquer  dans  ces  cas-là  mie -incision . 
totale  des  gaines,  bout- à  bout,  depuis  l’extré-, 
mité  du  petit  doigt,  en  traversant  l’éminence 
hypothénar,  et,  de  rautre  côté,  l’éminence  thé- 
naîven  coupant  entièrement  le  ligarhent  annu¬ 
laire  jusqu’à  la  partie  inférieure  de  l’ayant-bras. 

Par  ces  grandes  incisions,  on  évite  des  àcCi- . 
dents- -infectieux  graves,  ce  n’est  pas  douteux, 
mais  tout  n’est  pas  de  sauver  le  malade,  il  faut 
se  préoccuper  de  la  fonction.  Il  semble  qu’après 
ces  grandes  incisions,  les  récupérations  Xonction- 
neiles  complètes  étaient  d’une  extrême  rareté, 
si  mcme.il  y  eu  nvait  de  parfaites.  Ces  tendons 
découverts  bout  à  bout  s’exfoliaient  souvent, 
contractaient  des  adhérences  avec  les  parties 
voisines,  ne  pouvaient  .plus  glisser  ;  la  fonction 
était  perdue.  On  a  modifié  cette  technique, 

On  a  essayé  de  faire  des  incisions  plus  restrein- 
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tes  dans  la  zone  où  les  gaines  sont  extrêmement  i  petite  collection  au-dessus  du  ligament  annu- 


étroites,  particulièrement  dans  la  zone  digitale. 
On  pratique  dans  la  paume  de  la  main,  dans  la 
région  du  ligament  annulaire  et  jusqu’à  la  partie 
inférieure  de  l’avant-bras,  une  seule  et  grande 
incision,  mais  au  niveau  des  doigts  on  s’efforce 
de  drainer  par  de  petites  incisions  latérales,  ce 
qui  expose  moins  le  tendon  à  se  nécroser  et  à 
contracter  des  adhérences  ayant  pour  résultat 
la  perte  ionctionnelles— - - 

Voilà  où  l’on  en  est,  et  où  l’on  reste,  au  point 
de  vue;  purement  chirurgical. 

A  côté  du  traitement  chirurgical,  il  y  a  le 
traitement  par  la  vaccinothérapie.  Il  n’est  pas 
douteux,  à  l’heure  actuelle,  qu’il  faut  toujours 
employer  la  vaccinothérapie  dans  les  phlegmons 
des  gaines,  comme  dans  toutes  les  infections, 
d’ailleurs.  On  p,6^'t"ën  ^Mêhîf 
que  dans  quel^jjes  cas,  on  voit  rétrocéder  les 
phénomènes  infejètieux  d’une  manière  complète, 
et  le  phlegmon  >#e  la  gaine  guérit  sans  incisions, 
avec  ùne  intéginté  fonctionnelle  parfaite-  Ces 
faits  né  sont  pa]5|hombreux,  à  la  vérité’.  ‘ 

Si  cotte  évoli|i$)n  est  la  plus  favorable  de  tou-  ' 
tes,  il  y  en  a  autre  qui  est  peut-être  plus 
démonstrative,  iltbus  l’influence  de  là  vaccina¬ 
tion,  on  voit  lésiçiouleurs  céder  rapdement,  les 
phénomènes  inflammatoires  s’atténuer,  puis 
s’éteindre.  Il  setrible  que  le  malade  est  guérlf  ou’' 
va  guérir.  Et  puis,  au  bout  de  quelques  joursj- 
alors  c|ue  la  tempi&ature  est  déjà  tombée,  on  Ig  j 
voit  reinonter  légèrement,  quelques  phénomène^ 
douloureux  reparaissent,  et  il  se  forme  unê't)etité 
collection  à  la  parût;  inférieure  de  l’avant-bras. 

Il  suffit,  dans  ces 'circonstances,  de  faire  une 
ponctiôn,  une  toute'pfttite  incision/poùr.^btênir 
la  guérison.  Ces  cas  so^  peut-être  les  plus  signi- 
flcatifs}  Quand  le  malaaé..a  guéri  çpmplètenjen|; 
par  vaccinothérapie,  on'.^eut  toujoürsf  ihvôquer- 
une  erreur  de  diagnostiCr  Ôp  dit  qu’il  s’agissait 
sans  doute  d’une  lymphangite,  prise  pour  iine 
synovite.  Quand,  au  contrairei^iaffection,  traitée 
de  même  par  la  vaccinothéràïiië;,  a  suivi  la  se-, 
conde  évolution,  quand  il  s’est  désEeloppé  une 


laire,  qu’après  une  incision  on  constate  la  pré¬ 
sence  du  pus  dans  la  gaine  synoviale,  on  est 
obligé  de  reconnaître  qu’il  s’agissait  d’une  syno¬ 
vite. 

i  II  y  a  certainement  des  cas  où,  maJ^p^javAc- 
cination,  les  phénomènes  infectieux  jéogâ^nèiit 
à  évoluer.  Récemment,  à  une  séance  dej.lâ'SV 
ciété  de  chirurgie,  était  présenté  qp  sujet  quia 
été-traité  par  la  vaccinothérapie,  e,tn’en,lijss‘ 
moins  perdu  l’usage  de  son  doigt,,  Evideiânlénl,. 
on  ne  guérira  pas  avec  une  récupéi^tiôh  fonc¬ 
tionnelle  complète  la  totalité  des  aÿnoyflés  api 
quelles  011  aura  affaire.  '  ■.  j 

En  somme,  la  vaccinothérapie  ne  peut  avoir 
aucun  inconvénient  dans  ces  cas-là,  et  péut  ren¬ 
dre  des  services  énormes.  Elle  peut  guéfir  avec 
Une  îrité|hté  ‘fonctionnelle  'compïète,  qu’aucune 
autre  méthode  ne  donne.  Il  faut  donc  toujours 
l’employer,  en  surveillant  le  malade,  sans  quoi 
on  s’exposerait  à  des  accidents  terribles,  car, 
s’il  arrive  que  la  vaccinothérapie  ne  donne  pas 
un  résultat  immédiat,  on  aurait  laissé  pa,sser  le 
moment  où  l’incision  pourrait  être  encore  utile, 
On  doit  donc,  tout  en  faisant  la  vaccinothérapie, 

-  surveiller  très  étroitement  les  malades. .  Quand 
faut-il  les  inciser  ?  On  ne  peut  pas  donner  une 
formule  générale  ;  c’est  affaire  de  tact  chirurgical. 

Conqlusion En  présence  de  ces  phlegmons, 

•  dès  lè  début;  faites  la  vaccinothérapie,  jau  lieu 
d’inciser  d’emblée  ;  surveillez  étroitenfent  les 
malades.-  L’amélioration  est  parfois  rapide  ; 
dans  certains  cas,  elle  est  saisissante  ;  dès  le 
lendemain,  les  malades  disent  que  la  douleur  est 
.  atténuée,  ;et  l’on  voit  la  tuméfaction  diminuée, 

■  Éh  présêifce  de  cette  évolution  favorable,  conti¬ 
nuez  la  vaccinothérapie,  et  vbus  aurez  le  bonheur 
flans  un.  certain  nombre  de  cas  de  voir  le  malade 
guérir  avec'  intégrité  fonctionnelle  complète. 
L’évblution  ne  se  passera  pas  toujours  ainsi,  mais 
si  vous  surveillez  étroitement  les  malades,  vous 
saisirez  le  moment  où  il  faut  inciser  si  la  vacci- 
nathérapie  ne  donne  pas  un  résultat  satisiai- 
sànt.' 
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CE  ODE  PRATIQUEMENT  LE 

Des  néphrites,  néphrosés, 

Aujourd’hui,  on  ne  parle  pour  ainsi  dire  plus 
de  néphrite  parenchymateuse,  de  néphrite  in¬ 
terstitielle  ;  on  fait  plus  volontiers  le  diagnostic 
d’azotémie,  de  chlprurémie,  de  cholestérinémie, 
de  lipémie,  '  ' 

Cette  évolution,  ne  serait-elle  pas  la  manifes¬ 
tation  d’une  impuissance  à  solutionner  le  pro¬ 
blème  des  maladies  du  rein  ? 

Quoiqu’il  en  soit,  depuis  cjuelques  années,  le 
doute  s’est  insinué  dans  l’esprit  medical  fran¬ 
çais,  et  cette  tendance  à  se  libérer  des  dogmes 
se  manifeste  surtout  par  des  allusions  de  plus  en 
plus  fréquentes  à  la  néphrose  des  auteurs  alle¬ 
mands  et  américains.  Mais,  en  France,  M.  Emile 
Feuilié  (1)  a  employé,  il  y  a  plus  de  trente'  ans, 
ce  terme  de  néphrose  ;  depuis  lors,  ses  études  ont 
continué  et  réussi  à  apporter  c^uelque  clarté  dans 
cet  immense  chapitre.' 


Pour  mettre  un  peu  d’ordre  dans  les  idées,  on 
doit  d’abord  décomposer  le  rein  en  glomérules, 
tübuli  cmiorli,  vaisseaux  et  espaces  intervasculo- 
tubulaires,  et  savoir  que  ; 

a)  L’albuminurie  est  due  à  une  transsuclation 
glomérulaire,  et  ne  provient  pas  des  tubuli  con- 
torti  ;  l’hématurie  suit  l’albuminurie  ciuand  les 
pores  glomérulaires  ont  un  diamètre  suflisànt  ; 

b)  L’azotémie  du  type  Widal  répond  à  un  en¬ 
combrement  des  espaces  intervasculo-tübulaires  : 
encombrement  par  œdème,  congestion,  Jiémor- 
ragie,  leucocytes  ou  sclérose  ; 

c)  L’œdème  et  l’hypertension  artérielle  ne  sont 
pas  des  symptômes  rénaux  ;  lorsqu’ils  existent 
en  même  temps  qu’une  néphrite,  ils  ne  sont  que 
concomitants  ; 

d)  Quant  aux  lésions  des  tubuli  contorti,  E. 
Fèuillén’en  connaît  aucun  signe  clinkiue  précis,' 
l’effraction  en  masse  de  la  paroi  tubulaire,  y 
compris  la  basale,  est  extrêmement  rare  ;  des 
lésions  tubulaires  énormes  ne  s’opposent  jias  à  la 
conservation  d’un  état  général  excellent,  avec 
éliminations  urinaires  normales,  sans  aucun  cy¬ 
lindre  et  sans  trace  d’albumine  dans  l’urine. 


11  faut  ensuite  se  rappeler  que  le  rein  est  in 
émonctoire.  Il  est  indispensable,  en  effet,  ce 
n’accOrder  au  rein  que  ce  qui  lui  appartient,  car 
dans  l’immense  majorité  des' néphrites  classi¬ 
ques,  il  n’est  pas  le  prîmum  mouéns  ;  il  ne  fait 

(1)  Société  médicale  des  hôpitaux,  7  décembre  1928. 


MÉDECIN  DOIT  SAVOIR. . . 

urémose,  hépatose,  etc. 

que  subir  un  état  diathésique,  pouvant  avoir  des 
manifestations  variée.s  dans  tout  l’organisme.  Et 
l’une  des  grandes  causés  d’obscprité  en  patholo¬ 
gie  rénale  provient  de  ce  que  les  hypothèses  clas¬ 
siques  attribuent  aux  lésions  rénales  les  signes, 
épars  dans  l’organisme,  que  provoque  cet  état 
diathésique. 

La  distinction  entre  néphrites  et  néphroses 
provient  avant  tout  du  désir  d’attribuer  sa  vraie 
cause  à  chacun  des  différents  symptômes. 

Le  mot  77éphrffé  signifie  lésion  anatomicj[ue  du 
rein,  ayant  sous  sa  dépendance  directe  tel  ou  tel 
symptôme  bien  déterminé. 

Le  terme  de  néphrose  désigne  un  état  diatl.é- 
sique  ayant  des  manifestations  rénales  ;  «  orage 
pathologique'  retombant  sur  l’égout  rénal  ». 
D’ordinaire,  la  néphrite  (lésion  anatomique)  est 
la  conséquence  d’une  néphrose.  L’immense  ma¬ 
jorité  des  néphrites  classiques  rentrent  dans  le 
cadre  des  néphroses. 


Néphrites.  —  Anatomiquement  et  clinique¬ 
ment,  il  y  a  une  néphrite  glomérulaire  (avec  al¬ 
buminurie,  hématui  ie,  avec  cylindres  hématiques, 
leucocytaires),  et  une  néphrite  interstitielle,  due 
à  l’encombrement  des  espaces  intervasculo- 
tubuiaires  par  œdème,  leucocytes,  avec  troubles 
des  éliminations  urinaires,  azotémie,  pas  de  cy- 
lino’res  hyalins,  mais  des  cylindres  leucocytaires 
avec  leurs  dérivés  (cylindres  granuleux  et  granq- 
lo-leucocytaires),  pas  d’albuminurie. 

Etiologiquement,  on  distingue  les  néphrites 
toxiques  ou  diathésiques  (qui  sont  des  r.éphrites 
de  néphroses)  et  les  néphrites  microbiennes.  Ce¬ 
pendant,  il  s’agit  ici  également,  dans  un  grand 
nombre  de  cas,  non  pas  d’une  localisation  micro¬ 
bienne  directe  sur  le  rein,  mais  d’une  intoxica¬ 
tion  générale  de  l’organisme  ;  finsi  dans  la  diph¬ 
térie,  le  microbe  reste  localisé  à  la  gorge,  et  c’est 
la  présence  dans  l’écononiie  de  toxines  et  de  pro¬ 
duits  auto-toxiques,  qui  détermine  un  état  dia- 
thésique  tombant  sur  le  rein  ;  il  y  a  une  néphrose 
avec  néphrite  secondaire.  C’est  donc  dans  le  ca¬ 
dre  des  néphroses  que  rentre  la  presque  totalité 
des  cas  étudiés  jjar  les  classiques  sous  le  nom  de 
néphrites  dans  les  fièvres  éruptives  et  dans  les 
maladies  infectieuses. 


.  ,  Néphroses.  —  Puisque  «  néphrose  »  veut  dire 
état  diathésique  avec  manifestations  rénales,  on 
devra  trouver  fatalement  dans  les  néphroses  une 
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association  de  symptômes  extra-rénaux  appar¬ 
tenant  en  propre  à  l’état  diatliésiquê,  et  de 'si¬ 
gnes  dé  néphrite. 

'  Au  point  de  vue  du  rein  lui-même,  il  faut  sa¬ 
voir  qüe  si  l’albuminurie  glomérulaire  apparaît 
quelquefois  la  première,  f infiltration  intersti¬ 
tielle  péri-vasculaire  peut  se  produire  plus  tard, 
d’une  manière  progressive,  et  n’apporter  qu’uîté- 
riearement  des  troubles  aux  éliminations  urinai¬ 
res  (signes  rénaux)  :  azotémie,  diminution  de  la 
concentration  maxima,  constante  d’Ambard 
élevée. 

;  Quant  à  l’état  diathésique,  qui  se  trouve  à  la 
base  du  syndrome  néphrose,  il  est  dû  éssentiel- 
lement  aux  troubles  du  sang  et  à  la  leucopathie. 

Troubles  du  sang  :  acidose,  alcalose,  lipo'i- 
des,  albumines,  graisses. 

Il  y  a  diminution  relative  dans  le  plasma  du 
‘taux  des  albumoses  par  rapport  à  la  quantité, 
souvent  très  exagérée,  de  savons  alcalins  très 
nocifs  ;  il  faut  donc  évaluer  la  toxicité  du  plasma 
et  du  sérum. 

1  Là  dégénérescence  de  certains  éléments  du 
Sang  peut  déterminer  une  hypercholestérinémie. 
:  Il  est  possible  de  noter  des  troubles  de  la  régu- 
'làtion,  du  dédoublement  acido-basique  du  chlo¬ 
rure  de  sodium,  des  variations  de  la  réserve  alca¬ 
line  ;  leur  importance  est  démontrée  par  les  tra¬ 
vaux  de  MM.  Rathery  et  Rudolt  (1)  ; 

2°  L’étude  de  la  leucopathie  est  indispensable  ; 
■il  a  été  reconnu  qu’il  y  avait  là  ùn  symptôme 
.  éonstant  des  néphroses. 

Les  leucocytes  -  dégénérés  produisent  en  effet 
dans  l’urine  des  lipoïdes  bi-réfringents.  - 

D’autre  part,  une  des  pathogénies  de  l’œdè¬ 
me  invoque  la  dégénérescence  protéOlipoïdique 
de  leucocytes  et  de  tissus  ;  et  celle-ci  est  encore 
incriminée  dans  la  production  des  épanchements 
des  séreuses,  dans  l’opalescence  et  la  lactescence 
du  plasma,  du  sérum  et  des  liquides  d’épan¬ 
chement. 

i  De  même  P.  Harvier  (2)  a  rapporté  un  cas 
de  néphrose  lipoïdique,  où  la  rupture  de  l’équi¬ 
libre  albumineux  et  lipoïdique  du  sang  avait  pu 
;être  la  conséquence  d’une  viciation  du  régime  ali¬ 
mentaire  ;  on  notait,  en  plus  de  la  lipoïdémie  et 
de  l’hÿpercholestérinémie,  de  l’anasarquè,  de 
l’albuminurie,  mais  pas  d’azotémie,  pas  d’hy¬ 
pertension.  Sous  l’influence  du  régime  lacto- 
Végétarien  déchloruré,  sans  aucun  diurétique, 
sans  traitement  thyroïdien,  tout  rentra  dans 
l’ordre. 

■  Autre  cas  de  néphrose  lipoïdique,  dû  à  MM.  Be- 
zançon,  Wahl  et  Guillaumin,  avec  œdème  et  al¬ 
buminurie  énormes,  lipémie  et  cholestérinémie 

(1)  Société  médicale  des  hôpitaux,  23  novembre  1928. 

(2)  Société  médicale  des  hôpitaux,  23  novembre  1928. 


considérables,  lipoïdes  bi-réfrln^hts  d^s  li 
urines  (3).-  ,  ' 

.  A  .noter,  au:point-  dè  vue  symRt^)înatolîîMll^ 
■  que  dans  toute  néphrose,  il  existe,-  à'ttt  dejjt 
plus  ou  moins-  appréciable  en  clinique,  un  ii 
plusieurs  signes  de  népihrite  :  au  moins  de  l’allj 
minurie  (par  atteinte  glotnérulaire).  L’oedè® 
n’est,  d’autre  part,  pas  un  signe  direct  dei^ 
phrite:  l’œdème  par  barrage  rénal  au  cMotiji 
de  sodium  n’existerait  pas  ;  l’hypertension,  ei'j 
n’est  , pas  liée  non  plus,  d’une  manière  invariaUii 
à  la  néphrite. 


Néphroses  associées.  —  Le  même  état  diatl» 
que  est  susceptible  de  causer  des  manifestatiaii 
extra-rénales.  On  peut’constàter  hépatoêe,  aiiji^ 
cholose,  cutose,  pneumose,  brôpchose,  gast», 
entérose.  Parfois,  toutes  ces  mandes  tâtions 
rénales  alternent  avec  la  néphrose. 


Urémcse.  —  Quand  la  néphrite  mtérstitiil 
s’installe,  le  barrage  rénal  retient  tetoxlne; 
puis  apparaissent  des  troubles  du' mêluBolisiii 
et  finalement  de  l’urémie.  Mais  ces  toulesicouipli 
cations  doivent  être  appelées  urémos^^ .car  elii[ 
peuvent  être  la  conséquence  direct.Ç''^  l’olij 
diathésique  (leucocytose  céphalo-râtcïi|4îennf|| 
par  exemple)  et  coexister  avec  1’urém.osèll’orf ; 
ne  rénale  ;  car,  aussi,  l’urémose  peut  existasii' 
troubles  d’éliminations  urinaires  et  'saàs  (f:; 
-l’examen  histologique  puisse  révélerdu'inoiniiii 
néphrite.  i';  ;;'  ■ 


Il  faut  donc  savoir  que  la  néphrite  rési([ 
d’une  lésion  anatomique  du  rein,  et  quelaii(-| 
phrose  désigne  un  état  diathésique  ayant  des®, 
nifestations  rénales.  L’immense  majorité  des »é: 
phrites  classiques  rentrent  dans  le  cadre  des  lij 
phroses,  et  cette  notion  résulte  de  toutes  les  êlf, 
des  entreprises  sur  la  constitution  et  la  toxicitii 
des  liquides  et  tissus  de  l-organisme. 

Très  importante  est,  pour  le  traitement,  cetll 
notion  de  maladie  diathésique  rie  fait  est  dénioi 
tré  par  ce  que  des  néphroses  qui  ont  résisté  atiit 
gime  cèdent  parfois  au  traitement  causal. 

On  ne  perdra  pas  de  vue  le  terrain,  l’arthritii 
me,  la  tuberculose  et  la  syphilis  étant  souvenli 
l’origine  de  la  maladie.  Ce  qu’on  peut  soigner,» 
n’est  pas  le  rein,  mais  la  défense  pré-rénale  etl’i 
tat  diathésique. 

G.  F. 


^(3)  Société  médicale  des  hôpitauxj  7  décembre  Iffil 
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Lia  tribune  médico-scientifique  des  Abonnés 

'  I  ■ 

L'EMPLOI  OU  VACCIN  B.C.G.  CHEZ  LES  TUBERCULEUX  AVÉRÉS 

Par  le  docteur  Planas. 


■  L’emploi 'du  vaccin  P.  CI  G.  n’est  pas  encore  4 
généralisé, l'il 'a  été  l’objet  de  critiques  violentes  ] 
■—  l’occasion  de  plaidoyers  passionnés  ^ — .  Ne  I 
'tenant  à  aucune  école,  n’appartenant  à  aucun  j 
.parti  scientifique,  je  veux  seulement  exposer  ,.! 
des  faits  ^  les  faits  concernant  l’emploi  nou¬ 
veau  de  ce  vaccin  dans  la  thérapeutique  de  la 
tuberculose.  ■  ' 

Depuis  fô25,  j’employais  le  B.  C.  G.  par  voie 
buccale  chez  les  nouveau-nés,  sans  constater 
chez  eux  d’accidents,  son  innocuité  me  paraissant 
étabiie  dans  ce  rôle;' — en  1927,  je  lui  demandai 
une  autre.tadhe, —  Molgaardt  avait  pu'blié  ses 
trpaux  sur  l’emploi  des  sels  d’or  —  et  mention¬ 
nait  la  réaction  violente  que  pouvait  provo¬ 
quer  chez  les  malades  la  lyse  microbienne  par 
les  sels  d’or  —  je  pensais  que  leB.  C.  G.  injecté 
préalabieraent  pourrait  prévenir  ce  choc  bacté- 
riolytique  provoqué  par  l’injection  médicamen¬ 
teuse.  Je  demandais  au  D’’  Calmette  de  biert 
vouloir  meiournir  le  vaccin  nécessaire  à  ces  expé-  . 
riences  et  grâce  à  son  obligeance  je  fus  libérale" 
ment  pourvn'du  B.  C.  G.  exigé  par  cette  étude. 

Ces  expériences -commencées'  depuis  18  mois 
demandent  pôur  être  acceptées  sans  réservas  ; 
le  recul  du  temps,  la  sanction  du  nombre,  mais 
en  me  rendant  compte  de  la  fragilité  d’une  sta¬ 
tistique  si  neuve  et  si  maigre,  je  veux  cependant 
exposer  ces' résultats. . 

Ils  peuvent -être  divisés  en  deux  classes  —  sui¬ 
vant  la  catégorie  des  malades  sur  lescquels  ont 
porté  ces  expériences. 

La  première  catégorie  comprend  les  malades 
épuisés,  intoxiqués,  mis  en  traitement  peu  de 
temps  avant  leur  cachexie  ultime.  Tous  étaient 
porteurs  de  lésions  caverneuses  et  paraissaient 
voués  à  une  mort  imminente.  Cette  considéra¬ 
tion  a  levé  pour  moi  toute  appréhension  quant 
au  résultat  de  l'expérience  entreprise.  Voici 
d’ailleurs  là.premiëre  observation  ; 

Observation  I.  ^ — G.  L.,  âgé  de  26  ans. 

Père  mort  en  1915  de  tuberculose. 

Mère  décédée  en  :l;919;de  la'meme  affection. 

Jamais  îhsdade,  mais  peu  robuste  jusqu’en  1920. 

11  présenté  .alors  une  congestion  pulmonaire  d’appa¬ 
rence  banale  et /n’aecuse-  aucun-, malaise  jusqu’en 
1926.  En- juillet  1926,  il  présente  des  douleurs  gastri¬ 
ques  et  abdominales  que  soulage  un  traitement  récal- 
cifiant. 


:  En  octobre  1926,  je  vois  le,  maladm  qui  se  plaint 
d’un  point  douloureux  au nôté  droit,  il  est  très  essouî' 
fié  et  présente  une  fièvre  élevée.  ’  ' 

L’examen  permet  de  constater  la  . condensation  dü 
tiers  supérieur  du  poumon  droit  avec  quelques  râles 
fins  à  la  respiration  et  à  la  toux;  et  la  présence  d’ün 
épanchement  discret  à  la  base.* .  ,  ■■ 

Un  examen  de  crachats  montre  la  présence  de 
nombreux  bacilles  de  Koch.  J^avertis  la  famille  de’ 
la  nature  des  lésions,  et  en  nov'embre:1926  le  malade 
part  pour  un  sanatorium.  Il  y  présente  des  alterna^ 
tives  d’amélioration  et  d’aggravation.  Un  pheumo- 
:  thorax  artificiel  est  tenté,  mais  échoue  ’  devant'  des 
adhérences  pleurales  indécollables.'  '! 

En  avril  1927  le  médecin' traitant  m’avertit -’dè 
l’état  désespéré  du  malade  et  le  .renvoie  dans  .  sa 
fârhüie.  '  ' 

Je  le  revois  le  2  mai  1927.  Tout  lé  sommet  droit 
présente  des  signes  de  ramollissement  avec  des  cra¬ 
quements  et  des  râles  humides,  une 'caverne  occupe 
le.centre  du  foyer.  Le  malade  tousse  beaucoup,  crache 
beaucoup  et.  vomit  souvent.  Le  côté,  gauche  présehte 
des  signes  plus  discrets,  mais  superposables  à  cqux 
du  côté  droit.  L’abdomen  révèle' de  nombreusses 
masses  résistantes  indiquant  Patteinte  du  péritoine. 
Le  malade  n’ ayant  ni  albumine  ni  diarrhée  régulière, 
je  pense,  pouvoir  atténuer  Isa  fièvre  par  la  thioch;ry- 
sine.  Pour  préparer  ce  traitement  je  commence! les 
injections  de  B.C;G.'  ! 

Le  2  juin  1927  la  première  injection  est  pratiquée 
avec  une  émulsion  bacillaire  diluée. 

(10  cgr.  de  B..C.G.  dans  lO  cc.  ,de  sérum),:  on 
injecte  10  cgr.  du  mélange  sous  la  peau  de  la  cuisse. 
Après  l’injection  oh  prend  la  tempérâture  toutes  les 
3  heures  et  on  surveille  attentiveibent  toute  réac¬ 
tion  générale  ou  locale  pouvant  faire.  prévoir  un  effet 
désastreux  analogue  à  celui  que  produisirent  les  .pre¬ 
mières  tuberculines.  ; , 

Décevant  cette  inquiétude  aucune  réaction  géné¬ 
rale  ou  locale  ne  se  produisit  ;  la  température  baissa 
légèrement  et  le  malade  accusa,  un  mieux  senëible 
durant  quelques  jours.  ■  ’ .  '  ■  • . 

Les  injections  furent  ,rép.étées  à  Ides  intervalles 
divers,  par  la  suite  j’essayai  de  compléter  par  la 
thiochrysine  ;  mais  rien  ne  fnodifia  la  marche  de  là 
maladie.  Diarrhée  et  vomissements'  s’installèrent  êt 
furent  les  agents  d’une  dénutrition  rapide  ;  le  malade 
résista  cependant  jusqu’en  séptembre  après  des  se¬ 
maines  de  jeûne  presqu’àbsolu  et  de  vomissements 
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Inooeÿcîbïés.  Rien  ne  fee  produisit  aux  points  d’in-  ’ 
lection.  , 

Cet  essai  peu  encourageant  me  donna  cependant 
la  certitude  que  le  B.C.G-  était  inofîensif  chez  les 
tuberculeux  en  évolution  et  qu’il  semblait  même  les 
améliorer,  en  dehors  de  toute  action  des  sels  d’or.- 
Je  me  proposai  donc  de  l’eniployer  seul  ét  fus  appelé 
à  traiter  des  cas  de  gravité  moindre  que  ce  premier 
cas,  ces  malades  présentaient  une  forme  de  tubercu¬ 
lose  certainement  évolutive  ;  mais  ils  conservaient 
une  légère  résistance,  un  état  général  franchement  _ 
médiocre  et  non  mauvais  et  pour  eux  les  résultats 
furent  entièrement  différents.  j 

Obse.rvation  II.  —  R.  M.,  47  ans,  employé  au 
P.L.M.  ■  .  -I 

Une  sœur  morte  à  20  ans  de  tuberculose  pulmo¬ 
naire.  - 

N’est  jamais  malade  jusqu’en  1914  où  il-présente 
une  bronchite.Rieh  jusqu’enl927  ;  en  janvier  de  cette 
année-là,  il  présenté  une  congestion  pulmonaire 
et  une  laryngite  soignée  par’ le  I)''  Salin,  de  Lyon.  Il 
reste  couché  durant  im  mois  et,  en  février,  présente 
une  arthrite  du  genou  droit.  En  mars,  ilreprend  son 
service,  mais  avec  une  lassitude  croissante.  En  juin 
il  est  radiographié  et  cet  examen  montre  des  lésions 
pulmonaires  adroite. 

Il  est  envoyé:  à  l’Hôtel-Dieü  dans  le  service  du 
D' Savy  qui  lui  conseille  3  mois  de  repos  à  la  campa¬ 
gne. 

Je  vois  le  malade  le  26  juillet  1927'. 

Son  état  général  est  mauvais  ;  depuis  janvier  il  a 
maigri  considérablement,  il  pèse  62  kgr.  au  lieu  de 
76  kgr.  perdant  ainsi  14  kgr. 

À  l’auscultation,  la  respiration  est  voilée  sur  la 
presque  totalité  du  poumon  droit  ;  tant  en -avant 
qu’en  arrière  toute  cette  zone  est  maté,  sans  qu’on 
entende  de  souffle.  Pour  éclaircir  ces  doutes  2  ponc¬ 
tions  exploratrices  sont  pratiquées,  mais  sans  résul¬ 
tat'.^  Aux  deux  sommets,  on  entend  des  râles  fins. 
Le  poumon  présente  certainement  une  lésion  pro¬ 
fonde  et  ouverte,  l’analyse  bactériologique  montre 
des  crachats  bourrés  de  bacilles  de  Koch  (20  et  plus 
par  chaïUp)- à  forme  longue.  ■  ■ 

Lé  30  juillet  la  température  est  très  élevée,  on  en¬ 
tend  des  râles  fins  aussi  bien  en  avant  qu’en  a  rrière, 
le  malade  est  très  dyspnéique  avec  un  pouls  accéléré. 
Une  poussée  granuliqüe  paraît  iinminehte,  Après 
quelques  jours  d’hésitation,  devant  la  gravité  des 
signes  semblant  indiquer  une  évolution  fatale,  je 
commence  le  traitement  par  le  .B.G.G.  Le  4  août, 
j’injecte  sous  la  peau  de  là  cuisse  5  cgr;  de  l’émulsion 
vaccinale  diluée. 

Le  malade  n’accuse  aucun  malaise,  et  au  contraire 
se  trouve  mieux.  La  dyspnée  se  trouve  améliorée  dès 
le  lendemain,  48  [heures  ;  après  l’injection,  la  fièvre 
commence  à  baisser. 

Lé  9  août,nouvelle  injection  de  10  cgr.  du  mélange. 

Le  12  août,  dernière  injection. 

À  chaque  injection  correspond  une  amélioration 


de  l’état  général  et  une  baisse  de  la  tejrtpératuret  qiii 
par  la  suite  ne  dépassera  jamais  37°7.  Fim-aoûti.siit, 
la  cuisse  gauche  on  voit  apparaître  une  petite  tuiné'* 
faction  bleuâtre  qui  s’abcède  et  guérit  rapidement, 
Les  suites  de  la  maladie  furent  sans  incidents.  La  ' 
toux  et  les  crachats  disparurent.  Le  po'idsé’éléva-A 
6  kgr.  200  depuis  le  début  du  traitement. 

Quelques  jours  avant  le  départ  du  malade  pour 
Lyon  en  octobre  1927,  je  constate  soiis  la’ zone  de  | 
matité  du  côté  droit  l’apparition  d’un  léger  souffle, 
indiquant  la  formation  d’une  collection  dans  la  plè¬ 
vre.  Le  malade  étant  peu  dyspnéique,  j’autoriseson 
départ  pour  Lyon.,  Il  y  présente  un  épanchement 
abondant  qui,  à  plusieurs  reprises,  justifia  desponc-  ' 
tions.  Mais  le  poumon  lui-même  semble  avoir  Itf  ! 
.préservé  de  to.ute  nouvelle  invasion.  Jé  le  revpisen  ' 
octobre  28,  il  présente  encore  de  l’obscurité  du  tiers 
inférieur  du  poumon  droit.  Son  état  général  est  bon, 
son  poids  s’est  maintenu  à  68  kgr.  206.  lia  repris 
■une  partie  de  son  activité,  se  promène,  yieiit  àpion 
cabinet  sans  accuser  de  dyspnée. 

Observation  111.  —  R.  L.,  jeune  fille  de  24  ans. 

Père  et  mère  vivants,  3  sœurs  bien  portantes,  un 
frère  bien  portant. 

N’a  jamais  été  malade  jusqu’en  1924,  où  elle  pré¬ 
sente  une  pleurésie  qui  dure  30  jours. 

Je  vois  pour  la  première  fois  la  malade  eh  1927.  i 
Elle  vient  effrayée  par  deux  hémoptysies  qui-se  sont  1 
produites  successivement  à  8  jours  d’intervalle.  La  | 
malade  est  maigre  (48  kgr.)  très  pâle  avec  un  pouls 
rapide.  A  la  palpation,  la  base  droite  présente. des'  I 
vibrations  très  diminuées  :  à  la  percussion,  la  même  j 
zone  pulmonaire  est  mate,  alors  que  le  sommet  pré-  ! 
sente  seulement  de  la  submatité.  A  l’auscultation,  la  i 
respiration  est  voilée  tant  au  sommet  qu’à  la  base;  ! 
comme  signes  surajoutés  on  trouve  des  râles  fins  aux  I 
deux  sommets,,  la  partie  inférieure  du  poumon  gau¬ 
che  paraît  normale.  La  température  est  de  38"  le 
matin  et  38o5  le  soir. 

Le  20  septembre,  je  pratique  la  première  injection  : 
dé  B.G.G.  à  la  dose  de  5  cgr.  de  l’émulsion  diluée. 

Le  27  septembre,  deuxième  injection  avec  lO'Cgr 
du  mélange.  Après  la  première  injection,  la  tempéra¬ 
ture  s’abaisse,  l’état  général  s’améliore,  les  hémop¬ 
tysies  ne  se  renouvellent  plus. 

Trois  semaines  après  la  première  injection  on  voit  ' 
apparaître  sous  la  peau  de  la  cuisse  un  nodule  rouge  ' 
douloureux  qui  bleuit,  puis  -s’abcède  et  demande  | 
une  protection  antiseptique  durant  3  mois  environ. 

Après  un  hiver  sàns  nouvelle  hémoptysie,-  la  ma¬ 
lade  peu  à  peu  s’améliore,  s’engraisse,  La  tempéra¬ 
ture  s’abaisse  et  devient  normale.  Le  poids  augmente 
graduellement. 

L’été  se  passe  normalement,  mais  la  malade  quia 
récupéré  une  certaine  partie  de  son  activité  se  trouve 
gênée  par  ses  adhérences  pleurales  et  présente  une 
certaine  dyspnée  d’effort.  Elle  pratique  alors  une 
série  de  bains  aux  R.U.V.,  puis  de  l’héliothérapie 
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niturjlla.  Peu  à  peu  elle  récupère  sa  liberté  de  mou¬ 
vements  et  je  la  revois  en  octobre  1928. 

A  ce  moment  elle  a  repris  ses  occupations  de  ména¬ 
gère,  se  lève  de  bonne  heure  et  se  couche  tard. 

Son  poids  a  augmenté  de  14  kgr.  durant,  l’année 
écoulée.  A  la  percussion,  le  côté  droit  reste  mat,  sur¬ 
tout  à  la  base.  Au  sommet  droit  on  trouve  encore 
quelques  bruits  de  corticopleurite,  mais  en  arrière 
seulement.  En  avant,  le  poumon  droit  paraît  normal 
ainsi  que  le  poumon  gauche  tout  entier. 

Observation  IV.  —  G.  A.,  âgée  de  26  ans. 

En  1917,  elle  reçoit,  un  coup  de  feu  chargé  à  petits 
plombs  et  conserve  la  majeure  partie  de  la  charge  qui. 
ne  peut  être  extraite  parce  que  trop  profonde. 

En  1923-24  elle  présente  une  pleurésie  d’origine 
non  vérifiée. 

En  1925-26,  elle  présente  durant  tout  l’hiver  des 
poussées  de  bronchite  avec  fièvre,  mais  continue  son 
travail  bien  que  toussant  et  accusant  une  lassitude 
croissante.  Son  médecin  traitant  conseille  un  séjour 
à  la  montagne.  Je  vois  alors  la  malade  et  ne  puis 
que  confirmer  l’excellence  de  ce  conseil.  A  ce  mo¬ 
ment  la  malade  présente  de  l’obscurité  du  sommet 
gauche  avec  quelques  râles  fins.  Elle  passe  3  semaines 
on  montagne  mais  présente  une  nouvelle  inflamma¬ 
tion  pleurale. 

En  hiver  1926-27  elle  tousse  et  crache  comme 
l’hiver  précédent  et  se  trouve  à  peu  près  constam¬ 
ment  immobilisée. 

En  avril  1927  elle  consulte  un  phti.siologue,  qui 
conseille  une  analyse  de  crachats  ;  de  nombreux 
bacilles  de  Koch  sont  mis  en  évidence.  Un  examen 
radioscopique  confirme  la  gravité  des  lésions  qui 
semblent  unilatérales  ;  le  spécialiste  conseille  un 
pneumothorax. 

La  malade,ne  s’y  résignant  pas,  vient  me  consulter 
en  juin  27.  Elle  est  amaigrie,  mange  peu,  dort  mal. 

A  la  percussion  le  tiers  inférieur  du  poumon  gauche 
est  mat  avec  une  diminution  sensible  des  vibrations. 
Le  sommet  gauche  présente  une  respiration  voilée 
et  semble  en  voie  de  ramollissement,  la  toux  permet 
d’entendre  des  râles  humides  et  même  des  craque¬ 
ments.  La  malade  tousse  et  crache  abondamment. 

Le  11  juin  1927,  je  pratique  la  première  injection 
de  B.C.G.  dilué  à  la  dose  de  5  cgr.  ;le  13  juin  et  le 
16  juin,  l’injection  est  répétée.  Ce  jour-là  la  malade 
accuse  un  mieux  sensible.  Elle  mange  et  dort  mieux,- 
sa  température  s’abaisse. 

Sept  injections  sont  pratiquées  encore  dans  le 
mois.  Le  poids  de  la  malade  pendant  ce  traitement 
s’élève  de  4  kgr.  Le  vent  chaud  de  notre  vallée  la 
fatiguant  je  l’envoie  à  la  montagne  et  la  revois  après 
50  jours  de  repos  dans  la  Loire.  Son  poids  s’est  accru 
encore  de  5  kgr.,  portant  à  9  kgr.  son  gain  total. 

Al’ausculation,  on  entend  des  frottements  à  la  base 
gauche,  le  sommet  gauche  reste  obscur,  la  toux  est 
très  diminuée,  la  malade  a  observé  que  durant  tout 
son  séjour  à  la  montagne  elle  n’a  craché  que  15  fois, 


contraste  avec  son  expectoration  abondante  d’il  y  a 
quelques  semaines.  i 

Après  les’  premières  injections  la  malade  présente 
plusieurs  nodules  aux  cuisses,  ces  nodules  s’abcèdent, 
puis  se  fistulisent  en  donnant  issue  à  un  p'us^^clair 
durant  plusieurs  semaines. 

Je  revois  la  malade  en  février  1928;  depuis  janvier^ 
elle  se  trouve  moins  bien, tousse  et  crache  à  nouveau, i 
elle  présente  de  la  fièvre  chaque  soir,  jamais  moins 
de  37°5  souvent  38»  et  39°.  le  26  février. 

Lé  3  mars  et  le  6  marsj’injecte  à  deux  reprises 
5  cgr.  de  l’émulsion  bacillaire. 

La  fièvre  baisse  immédiatementj  -la  malade  accuse: 
une  amélioration-  considérable  et  reprend  aussitôt 
une  activité  qu’elle  ne  connaissait  plus  depuis  plu¬ 
sieurs  semaines,  la  température  s’abaisse,  la  toux 
diminue. 

Je  revois  la  malade  en  juillet-août  1928,  elle  va . 
bien,  mais  tousse  encore  et  crache  au  réveil. 

Deux  abcès  ont  marqué  les  2  injections  de,  mars, 
mais  se  sont  fermés  tardivement  2  mois  environ 
après  l’injection. 

En  octobre  1928  je  revois  la  malade  qui,  malgré 
mes  recommandations, a  repris  entièrement  ses  occu¬ 
pations  de  ménagère  ? 

A  l’auscultation,  on  trouve  des  signes  de  corticc» 
pleurite  sur  les  2  /3  inférieurs  du  poumon  gauche  et 
en  arrièie,  quelques  râles  de  bronchites  au  1  /3  supé  ¬ 
rieur. 

Le  côté  droit  apparaît  comme  indemne  sur  toute 
son  étendue.  L’analyse  des  crachats  du  matin  montre 
de  rares  bacilles  (2  par  champ). 

Que  peut-on  conclure  de  ces  observations  pri¬ 
ses  parmi  une  quinzanie  de  cas  favorables  : 

Il  ne  saurait  être  question  de  prononcer  iqi 
le  mot  de  guérison  de  la  tuberculose. 

Ces  observations,  si  honnêtes  que  j’ai  voulu 
les  établir,  demandent  encore  l’approbation  de 
plusieurs  mois,  la  solidarité  de  nouvelles  expé^ 
riences. 

Il  faut  cependant  prendre  en  considération 
ces  résultats,  même  s’ils  ne  paraissent  à  tous 
aussi  favorables  qu’ils  me  semblent  être. 

Pour  leur  donner  une  valeur  nouvelle,  il  faut 
considérer  qu’ils  ont  été  obtenus  dans  la  vallée 
du  Rhône  où  les  tuberculoses  flambent ,  rapide¬ 
ment. 

On  peut  au  moins  en  tirer  que  le  B.  C-  G.  est 
inoffensif  aux  closes  indiquées  - —  même  chez  des 
tuberculeux  avancés.  Chez  ceux  qui  ont  épuisé 
toutes  leurs  réserves  on  n’obtiendra  aucun  ré¬ 
sultat  appréciable  —  à  part  une  amélioration 
passagère.  Mais  ceux-là  ne  semblaient  mériter 
aucune  thérapeutique  et  semblaient  devoir 
être  abandonnés. 

Chez  ceux  qui  conservaient  encore  une  cer¬ 
taine  résistance,  on  a  pu  obtenir  une  améliora¬ 
tion  de  tous  les  symptômes  et  parfois  une  gué¬ 
rison. 
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Gomme  accident  local  —  seule  l’apparition 
d^àl^ès' froids,  marque  les  points  d'injection  — 
•  leur  évolution  est  spontanée  dans  presque  tous 
-  les-  cas. 

Enfin  si  on  ne  :  veut  tirer  aucune  conclusion 
>-  thérapeutique  de  ces  expériences  —  les  mesures 
1,  préventives  ne  doivent  qu’y  gagner.  On’  em¬ 
ployait  le  B.  G.  G.  chez  des  sujets  sains  par  la 


voie  sous-cutanée  —  on  peuùl’employç'r  .cls 
les  sujets  douteux  sans  ■  enquête  préaïablèjsaiii 
cuti-réaction  et  on  ne  doit  plus  êttéiretenûiB! 
cette  hésitation  légitime  autrefois  .i'ia  .crai* 
de  déclancher  par  les  injections  de  vacciî  a 
réveil  cataclysmique  d’une  infection  tubera 
.  leuse  latente  chez  des  sujets  en  appM» 
sains. 


-Il 

A  PROPOS  DU  TRAITEMENT  SÉROTHÉRAPIQUE  DE  LA  BACILLOSE 
PAR  LE  SÉRUM  DU  P'  JOUSSET 


Je  viens  de  lire  dans  un  des  derniers  numéros  fait  ses  preuves  en  bien  d’autres  mains  quelg 

du  Concours  médical  un  petit  article  intitulé  :  miennes  et  je  suis  en  excellente  compagniepoiî 

Thérapeutique  pratique  de  là  tuberèulo se  pul-  le  défendre  avec  l’ardeur  d’un  convaincu.lt 

monaire,  qui  renferme  quelqUês  afElrmatioris,  prof.  Garles,  maître  éminent  de  la  Faculté  è 

quelque  peu  inexactes  ou  tendancieuses,  qu’il  Bordeaux,  vient,  dans  un  exposé  très  docmueili 

m’est  difficile  de  ne  pas  relever.  paru  dans  le  Journal  de  médecine  de  Borim. 

G’est  à  .propos  du  traitement  spécifique  de  la  et  dont  le  Concours  a  donné  une  analyse  succk!! 

tuberculose  :  je  crois  que,  pour  en  discuter,  il  de  nous  dire  tout  le  bien  qu’il  en  pense,  et  dot 

faut  être:  soigneusement  documenté,  et  l’auteur  ainsi  à  tous  ceux  qui,  systématiquement  et  t 

ne  me  paraît  pas  être  au  courant  de  ce  qui  a  été  parti  pris,  essayent  de  contester  officiellement  li 

tenté  et  de  ce  qui  se  pratique  actuellement  dans  valeur  de  ce  sérum,  une  leçon  de  courage  et*| 

pas  mal  de  milieux  médicaux  ;  il  nous  assure  loyauté  scientifiques.  Dans  son  livre  d’une  pi; 

que  les  différents  sérums  sont  inefficaces,  cque  santé  originalité  «  La  vie,  l'a  maladie  et  la  mort  i! 

«  la  vaccinothérapie  n’a  été  jusqu’ici  employée  M.  Auguste  Lumière  nous  parle  «  de  ces  est») 

avec  succès  que  par  Galmette  et  Guérin  chez  les  pies  d’ostracisme  officiel,  de  cette  résistancei| 

nouveau-nés  ».  Il  y  a  là  d’ailleurs  une  confu-  accepter  des  notions  nouvelles  en  opposition  aviij 

sion  dans  les  termes  ;  la  vaccination  préventive  les  thèses  classiques,  résistance  qui  a.pourcai; 

n’a  rien  de  commun  avec  la  vaccinothérapie,  première  l’erreur  que  l’on  commet  en  présente' 

xfui  est  d’ordre  essentiellement  curatif  ;  on  me  généralement  la  science  comme  un  dogme  luit 

dira  que  ce  n’est  qu’une  question  de  mots  ;  elle  gible,  alors  que  son  évolution  constante  estli 

a  son  importance  ;  j’en  dirai  de  même  des  exprès-  raison  essentielle  de  son  existence  même  »,  oste 

:sions  il  bacillose  et  tuberculose  trop  souvent  confon-  cisme  des  uns  et  conspiration  du  silence  te 

dues  ;  ces  deux  termes  ne  sont  pas  superposables  ;  la  autres,  voilà  le  sort  auquel  sont  vouées  les  idfe 

Bacillose  est  l’infection  par  le  bdcille  de  Koch  ;  nouvelles.  ■ 

la  tuberculose  c’est  le  bacille  de  Koch  installé  dans  Les  conclusions  du  travail  du  prof.  Cai^ 
ÿun  organe  quelconque,  àvec  les  lésions  organisées  sont  identiques  à  celles  que  je  formulais  déjàiii 
■ou  destructives  que  comporte  cette  installation  ».  1924  ;  il  insiste  particulièrement,  comme  jeli 

Or,  et  ceci  est  capital,  la  bacillose  relève  de  la  faisais,  parce  que  c’est  là  le  nœud  de  la  questi»; 
sérothérapie  ;  la  tuberculose  y  échappe.  Voilà  les  sur  le  diagnostic  précoce  de  l’infection  bacillam:' 

‘deux  termes  du  problème  ;  il  faut  reconnaître  on  peut  affirmer  que  si  ce  diagnostic  était  chaijiij 

.'qu’ils  sont  bien  rarement  posés  et' qu’on  n’en  fois  posé  dans  les  délais  normaux  avant  le.stsiil 

»sent  pas  toute  la  différence  fondamentale.  de  tuberculisation  et  surtout  des  cavernes,  ot| 

■  Il  n’est  cependant  pas  permis  d’ignorer  qu’il  arrêterait  et  très  rapidement  80  à  85  %  des bati 

existe  actuellement  un  sérum  antibacillaire,  celui  loses  aiguës  ;  je  donne  un  chiffre  qui  correspoi; 

sdu  professeur  A.  Jousset,  agrégé  à  la  Faculté  de  a  ma  statistique  personnelle,  et  encore  jefaiste 

Paris,  médecin  de  l’hôpital  Laënnec,  sérum  sur  part  large  aux  échecs  toujours  possibles,  ceiLM| 

lequel  j’ai  déjà  attiré  l’attention  ded  médecins  concernant  des  formes  hypervirulentes  co* 

dàris  uii  articie  du  Concours  médical  (10  août  lesquelles  toute  thérapeutique  est  vainç.  Mé 

1924)  qui  m’a  valu  d’ailleurs  une  importante  ces  échecs  doivent-ils  donc  impliquer  la  failli 

■correspondance.  Ge  sérum  que  j’emploie  depuis  de  la  méthode  ?  Qu’on  me  cite,  parmi  les  vacÉ 

1914  est  à  la  disposition  des  médecins  depuis  et  les  sérums  les  plus  universellement  employé 

deux  ans,  après  avis  de  la  Gommission  d’hygiène  un  quelconque  qui  n’ait  point,  hélas  1  quelqiis 

sur  un  rapport  extrêmement  favorable  des  pro-  échecs  à  son  actif  :  l’absolu  n’existe  pas  en  mi 

fesseurs  Netter  et  Vallée  ;  ce  sérum  a  longuement  tière  thérapeutique.  Je  sais  bien  qu’il  est  pailii 
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impossible  de  le  poser,  ce  diagnostic  précoce  ;  et  ’ 
ceci  est  souvent  indépendant  de  la  bonne  volonté 
des  médecins  et  de  leur  sagacité  ;  la  plupart  du 
tempsj  nous  voyons  les  malades  trop  tard,  au 
moment  où  le  sérum  ne  peut  plus  rien,  et  cepen¬ 
dant,  est-on  désarmé  ?  Non,  car  peut-être  d’au¬ 
tres  méthodes  pourront-elles  venir  à.  notre  se¬ 
cours  et,  ce  disant,  je  fais  allusion  à  la  vaccino- 
thérapie  curative  que  n’a  pas  dit  son  dernier 
mot,  je  crois  pouvoir  l’affirmer.  Nous  aurons 
peut-être  occasion  d’y  reVenir  dans  un  avenir 
prochain. 

Comme  suite  à  cet  article,:  je  publierai  ulté¬ 
rieurement  un  certain  nombre  d’observations 
démonstratives  concernant  le  traitement  spéci¬ 


fique  dè  la  bacillose  au  moyen  du  sérum  du 
P‘' Joli  s  set.  ’  'S'  ■ 

Dr  Guérin, 

Ancien  externe  des  Hôpitaux  de  Paris, 

.  _  Meslay  (Mayenne)..  , 
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La  morphine  chez  les  cancéreux  peut  ê.re 

avantageusement  remplacée  par  la  cibalgine. 

Les  prescriptions  morphinées,  dit  le  Dr  C-vf- 
I.1EP0N,  deviennent  dejplus  en  plus  délicates 
pour  le  praticien  du  fait  des  rigueurs  de  la  loi 
actuelle,  surtout  lorsqu’il  s’agit,  comme  chez  les 
cancéreux,  d’ordonnances  qui  sont  appelées  à 
être  fréquemment  renouvelées. ^D’autre  part, 
soulager  cette  catégorie  de  malades,  est  un  de¬ 
voir  d’humanité  auquel  le  médecin  ne"peut  sé 
soustraire. 

Un  analgésique  sans  opium  et  sans  substance 
du  tabteau  B  —  la  cibalgine  —  ne  peut  donc 
qu’être  bien  accueilli  et  son  utilité  n’est  pas  dis¬ 
cutable.  Indépendamment  de  son  utilisation 
chez  les  asthmatiques,  les  angineux  et  tous  les 
algicjues  aigus  ou  chronicpies,  son  emploi  chez 
les  néoplasiques  est  particulièrement  à  retenir 
en  raison  de  la  possibilité  de  son  utilisation  pro¬ 
longée,  sans  qu’il  y  ait  lieu  de  renouveler  inces¬ 
samment  les  ordonnances. |Dans  les  deux  cas 
cités  par  l’auteur,  un  néoplasme  utérin  et  un 
cancer  de  la  prostate,  la  cibalgine  fut  employée 
pendant  6  mois,  en  comprimés  et  en  ampoules, 
avec  les  inêmes  résultats  favorables,  sans  accou¬ 
tumance  sensible.  {Journ.  de  méd.  de  Bordeaux, 
10  octobre  1928.) 

L’endocardite  mitrale  à  fornie  lupcitcnrivc. 

Sur  40  cas  d’endocard'te  mitrale  chronique, 
le  P'  A.  Dumas  (de  Lyon)  a  relevé  la  proportion 
inattendue  de  9  cas  de  maladies  mitrales  accom¬ 
pagnées  d’hypertension  artérielle.  D’où  il  résuite 
que  l’endocgrdite  chronique,  quand  elle  intéresse 
la  valvule  mitrale,  peut,  s’accompagner  d’iiyper- 


I  tension  artérielle,  chez  les  sujets  avancés  en 
•âge  et  qui  ont  bien  supporté  leurs  lésions.  Rap¬ 
pelons,  à  ce  propos,  que  le  fait 's’observe  égale¬ 
ment,  d’une  façon  plus  courante,  dans  l’insuffi¬ 
sance  aortique.  . 

Cette-  forme  hypertensive  de  la  maladie  mi¬ 
trale  SC  caractérise  le  plus  souvent  par  un  petit 
souffle  systolique  ou  post-systolique  d’insuffi¬ 
sance  mitrale  légère,  mais. toutes  les  autopsies 
ont  montré  qu’il  y  avait  en  même  temps  un 
rétrécissement  anatomique  plus  ou  moins  serré. 
L’adjonction  d’hypertension  artérielle  à  la  ma¬ 
ladie  mitrale  en  étoulTe  les  signes  habituels,  ne 
laissant  persister,  indépendamment  du  petit 
souffle,  systolique  ou  post-systolique  d’insuffi¬ 
sance,  qu’un  éclat  dur  de  la  mitrale  et  un  bruit 
pré-systolique  qui  peut  prêter  à  confusion  avec 
le  bruit  de  galop. 

Dans  certains  cas  même,  la  maladie  mitrale 
peut  rester  complètement  silencieuse  et  les  ma¬ 
lades  risquent  ainsi  de  passer  pour  des  hyper¬ 
tendus  solitaires,  ce  qui  porte  à  penser  qü’avant 
d’admettr  l’hypertension  solitaire  une  auscul¬ 
tation  mieutieuse  doit  être  pratiquée  dans  le 'but 
d’éliminen  la  maladie  mitrale.  . . 

L’auteur  pense  c[ue  c’est  l’évolution  subaiguë 
de  l’inflammation  endocardique  qui  doit  être 
tenue  pour  responsable  de.  cet  état  hypertensif, 
car  dans  tous  les  cas  obser'Vés,  il  n’y  avait  aucune 
lésion  rénale  qui  pût  expliquer  cette  hyperten¬ 
sion,  et  l’endocardite  seule  pouvait  en  être  ténue 
pour  responsable.  (La  Presse  medicale,  15  sepi 
tembre  1928.) 

Une  méthode  pratique  de  traitement  du  psoriaEh. 

Jusqu’alors  les  traitements  entrepris  avec 
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l’énésol,  la  thymusine  et  autres  médLcàments 
n’avaient  jamais  procuré  de  résultats  aussi  rapi¬ 
des  et  aussi  constants  que  ceux  dus  à  la  nouvelle 
méthode  proposée  par  le  D''  Masson. 

Cette  méthode,  si  elle  ne  prévient  pas  les  réci¬ 
dives,  a  du  moins  le  gros  avantage  de  blanchir 
rapidement  un  psoriasis  en  faisant  disparaître 
les  lésions  qui  en  sont  la  manifestation. 

Les  éléments  du  psoriasis  sont  attaqués  par 
une  pommade  et  par  les  rayons  ultra-violets  ; 

,  La  pommade  est  celle  de  Darier  ; 

Chrysarobine . \ 

Acide  salicylique . |  de  3  à  .5  grammes 

Savon  vert . )  .  - 

Lanoline  .  30  grammes 

On  la  fait  appliquer  le  soir  et  enlever  la  matin 
avec  de  l’huile  d’amandes  douces  et  du  coton. 

Les  applications  de  rayons  ultra- violets  se  font 
avec  un  brûleur  de  3.000  bougies,  en  l’espèce  le 
«  quartz  transparent  ».  Elles  sont  générales, 
même  pour  des  psoriasis  à  éléments  très  rares. 
On  fait  les  irradiations  tous  les  deux  jours,  la  pre¬ 
mière  de  7  minutes,  la  seconde  de  dix,  et  les 
autres  de  12  minutes.  La  distance  du  corps  au 
brûleur  doit  être  de  60  centimètres  environ  ; 
pendant  l’irradiation  on  déplace  le  brûleur  de 
façon  que  toutes  les  parties  du  corps  aient  cha¬ 
cune  à  leur  tour  cette  distance  optima  de  60 
centimètres. 

^  Toutes  les  formes  de  psoriasis  sont  aussi  favo¬ 
rablement  influencées  les  unes  que  les  autres  : 
psoriasis  confluent  et  très  squameux,  psoriasis 
localisé  aux  points  d’élection,  psoriasis  disséminé 
et  atypique. 

Il  faut  en  moyenne  15  jours  à  3  semaines  d’ap¬ 
plication  journalière  de  pommade  avec  environ 
cinq  séances  de  rayons  ultra-violets.  (Paris  mé¬ 
dical,  15  septembre  1928.) 

Traitement  du  diabète  insipide  par  des  prises  nasale  s 
de  poudre  de  lobe  postérieur  d’hypophyse. 

Etant  donné  que  les  injections  quotidiennes 
d’extrait  de  lobe  postérieur  d’hypophyse  amè¬ 
nent  souvent  la  disparition  presqu’immédiate 
de  la  polyurie  et  de  la  polydipsie  dans  le  diabète 
inispide,  que  d’autre  part  la  voie  digestive  n’est 
pas  utilisable,  André  et  Lucie  Choay  ont,  comme 
Blumgart,  eu  recours  à  la  voie  nasale  ;  mais  à 
l’application  du  tampon  imbibé  de  solution  injec¬ 
table,  ils  ont  préféré  des  prises  de  simple  poudre 
d’organe. 

Les  prises  nasales  conviennent  aux  malades 
dont  la  polyurie  ne  dépasse  pas  15  à  20  1.  par 
jour  ;  elles  permettent  aux  patients  de  mener  une 
existence  sensiblement  normale.  Dans  les  cas  de. 
polyurie  intense,  le  traitement  nasal  ne  peut  guère 
prétendre  qu’  à  compléter  Tefïet  des  injections. 
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Mais,  au  préalable,  il  faut  une  période  de  trai¬ 
tement’  hypodermique  4’essai,  permettant  de 
s’assurer  que  le  sujet  réagit  bien  à  l’hypophyse, 
et  d’établit  par  tâtonnement  la  dose  utile  d’ex¬ 
trait  hypophysaire.  Le  début  des  prises  doit  être 
précédé  d’un  examen  rhinologique,  indispensable 
pour  éviter  les  incidents  causés  par.  l’Introduc¬ 
tion  d’une  poudre  fermentescible  dans  certaine 
nez  pathologiques  (contre-indication  dans^lee 
crêtes  et  déviations  sérieuses  de  la  cloison,  dans 
la  rliinite  hypertrophique,  les  polypes,  dans  la 
rhinorrhée  chronique). 

Bien  se  moucher  avant  la  prise,  et  priser  la 
poudre  comme  du  tabac  à  doses  égales  pont 
chaque  narine. 

Chez  un  adulte,  dont  la  polyurie  oscille  entre 
15  et  20  1.  par  24  heures,  les  meilleurs  résultats 
sont  obtenus  par  15  à  20  centigr.  de  poudre  pat 
jour,  répartis  en  3  ou  4  prises.  Chez  les  malades 
urinant  moins  de  10  litres,  5  à  10  centigr.  pat 
jour,  répartis  en  2  ou  3  prises. 

Les  prises  nasales,  aussi  bien  que  les  injections, 
abolissent  ou  atténuent  la  polyurie  et  la  poly¬ 
dipsie  ;  moins  actives  à  doses  égales  que  les  in- 
jections,  les  prises  nasales  l’emportent  debeaa- 
coup  en  commodité.  Ce  traitement  vaut  donc 
d’être  proposé  aux  malades  aussi  bien  que  le 
traitement  classique.  (La  Presse  médicale,  12 
septembre  1928.) 

Ecchymoses  par  grattage  dans  les  leucémies  chionl-  j 
ques  avec  thrombopénie. 

Le  Pr  Sabrazès  rapproche  ces  ecchymoses 
observées  à  la  suite  d’un  simple  grattage  des 
pétéchies  suscitées  par  les  piqûres  de  moustiques, 
Elles  sont  sous  la  dépendance  d’une  fragilitédes 
vaisseaux  sanguins  des  téguments.  Elles  onl 
apparu  au  cours  d’une  rechute  de  leucémie  myé¬ 
loïde  chronique  accompagnée  d’une  thrombo¬ 
pénie  très  marquée  (40.000  plaquettes  au  lieu  de 
300  à  400.000).  Des  constatations  analogues  peu¬ 
vent  être  faites  dans  la  leucémie  lymphatique 
avec  thrombopénie,  comme  dans  la  thrombo¬ 
pénie  pure.  En  pareils  cas  (diminution  des  pla¬ 
quettes  sanguines),  les  injures,  cjui  atteignentlee 
petits  vaisseaux  et  les  endommagent,  ne  sont 
pas  immédiatement  réparées  par  un  afflux  et  un 
conglomérat  de  plaquettes  suffisant,  d’où  les 
ecchymoses. 

Dans  l’observation  rapportée,  cette  fragibté 
vasculaire  a  coïncidé  avec  un  prurit  intense  et  des 
sueurs  profuses  ;  la  leucémie  datait  de  5  ans; 
mais  antérieurement,  il  n’existait  ni  prurit,» 
tendance  aux  ecchymoses,  ni  thrombopénie  aussi 
.marquée,  ni  temps  de  saignement  exagéré.  Ln 
leucémie  est  maintenant  tenue  en  respect  parla 
radiothérapie  de  la  rate.  (Gazette  hebdrâes  sci» 
ces  méd.  de  Bordeaux,  9  sept.  1928.) 
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L’importanee  elinlque  de  l’auseultation  dans  le 
primo-déoubitus. 

Le  P'  G.  Lian,  a  déjà  montré  le  grand  intérêt 
que  piégente  l'auscultation  en  décubitus  latéral 
gauche,  qpi  grossit  beaucoup  tous  les  signes  sté- 
.  thoseopiques  de  la  région  de  la  pointe  du  cœur. 
Aujourd’hui,  il  insiste  sur  les  grands  avantages 
cliniques  qu’il  y  a  à  ausculter  le  cœur  des  mala¬ 
des  inunédiatement  après  qu’ils  viennent  de 
s’étendre  sur  un  lit  d’examen,  c’est-à-dire  dans  le 
primo-décubitus.  Cette  auscultation  permet  de 
découvrir  un  bruit  de  galop,  ou  des  extrasystoles, 
ou  un  rythme  couplé,  qui  ne  sont  perçus  que 
pendant  les  2  ou  3  premières  minutes  suivantes  ; 
on  peut  ainsi  diagnostiquer,  dans  certains  cas, 
une  insuffisance  cardiaque  qui,  sans  cette  tech¬ 
nique,  eût  passé  inaperçue.  Il  faut  connaître  le 
troisième  bruit  du  cœur,  phénomène  physiolo¬ 
gique  fréquent  chez  les  sujets  jeunes  au  moment 
où  ils  viennent  de  passer  de  la  station  debout 
dans  le  décubitus  ;  l’ignorance  de  ce  phénomène 
physiologique  risque  de  faire  errer  le  inédecin. 

L’éréthisme  cardiaque  qui  accompagne  le  pri- 
ino-décubitus  accentue  aussi  les  signes  orjficiels 
des  cardiopathies  valvulaires. 

Passer  de  la  station  debout  dans  le  décubitus, 
c’est,  en  effet,  provoquer  une  augmentation 
forte,  brutale  et  passagère  de  l’afflux  sanguin 
dans  les  cavités  cardiaques.  L’auscultation  dans 
le  primo-décubitus  mérite  donc  d’être  employée 
dans  la  pratiqu.e,  car  elle  peut  aider  à  révéler  une 
insuffisance  cardiaque  incipiens.  {U Hôpital,  sep¬ 
tembre  1928,  B.) 

Las  soins  de  lapequ  etdes muqueuses  dans  laropgeole. 

Ces  soins,  le  Dr  Bohn  le  rappelle,  ont  une 
importance  capitale  ;  ils  cherchent  à  éviter  dans 
la  mesure  du  possible  les  eomplications  bronclio- 
.  pulmonahes,  aurieulaires  et  cutanées,  qui  aggra¬ 
vent  notablement  le  pronostic. 

A  la  pwiode  d’invasion,  se  recommande  la 
propreté  minutieuse  de  la  peau  et  des  ongles  ;  il 
faut  désinfecter  le  nez  et  le  cavum,  en  instillant 
ou  en  pulvérisant  2  ou  3  fois  par  jour  dans  chaque 
narine  quelques  gouttes  de  l’une  des  solutions 
suivantes  : 


Collargol  .  0  gr.  lü 

Sérum  physiologique .  10  cc. 

Eucalyptol  .  0  gr.  10 

Huile  d’olive .  10  cc. 


Les  enfants  suffisamment  grands  se  gargarise 
ront  ou  tout  au  moins  se  laveront  la  bouche  2  ou 
3  fois  par  jour  avec  un  mélange  de  4  à  5  cuillerées 
à  café  d’eau  de  Vichy  et  d’une  dizaine  de  gouttes 
d’eau  oxygénée. 


Brosser  soigneusement  chaque  jour  les  dents, 
ét  touchèr  cellçs  qui  sont  cariées  avec  ün  peu  de 
teinture  d’iode  ou  de  bleu  de  méthylène. 

Laver  à  plüsieurs  reprises  les  yeux  avec  de 
l’eau  boriquée  tiède  ;  le  besoin  du  collyre  à  l’ar- 
gyrol  au  1  /20  est  exceptionnel. 

Dans  les  conduits  auditifs,  verser  2  ou  3  foffi 
par  jour  5  à  10  gouttes  d’une  solution  préala-. 
blemeht  tiédie  au  bain  marie  ; 

Glycérine  boratée  à  1  /30 .  .  30  gr. 

bu  : 


Solution  boratée  à  4  %.  | 
Eau  oxygénée  à  12  vol. .( 


15  grammes 


Durant  la  période  d’éruption  continuer  les 
soins  précédents  ;  de  plus,  changer  fréquemment 
l’enfant  de  linge  surtout  si  la  transpiration  est 
abondante.  Faire  aussi  des  lotions  alcoolisées  ; 
si  l’éruption  est  prurigineuse  poudrer  abondam¬ 
ment  de  talc  ou  d’amidon  stérilisé.  Eviter  la 
sinapisation,  sauf  en  cas  de  complication  broneho-  ' 
pulmonaire  ou  d’éruption  sortant  mal  ou  dispa¬ 
raissant  rapidement.  Si  les  lèvres  sont  œdéma¬ 
tiées,  douloureuses  et  flssùrées,  les  enduire  de 
beurre  de  cacao  pu  de  glycérine  boratée. 

Quand  l’éruption  pâlit  et  disparaît,  continuer 
durant  5  ou  6  jours  ces  soins,  mais  en  diminuant 
leur  fréquence.  F'aire  chaque  jour  une  onction 
sur  tout  le  corps  avec  un  tampon  de  coton  im¬ 
bibé  de  quelques  gouttes  d’essence  d’eucalyptus 
pure  ou  d’un  mélange  de  3  parties  d’huile  d’olive 
pour  une  partie  d’essénee  d’eucalyptus,  et  cela 
durant  une  dizaine  de  jours. 

Le  moindre  soupçon  d’otite  doit  faire  appeler 
le  spécialiste  ;  s’il  y  a  complication  broncho¬ 
pulmonaire,  en  plus  du  traitement  adéquat, 
déterminer  la  flore  du  rhino-pharynx  et  rempla¬ 
cer  les  antiseptiques  nasaux  habituels  par  du 
sérum  antipneumococcique  de  l’Institut  Pasteur 
ou  par  de  la  bile  de  bœuf. 

Les  complications  cutanées  sont  particulière^ 
ment  difficiles  à  traiter  ;  redoubler  les  soins  de  la 
peau.  Se  méfier  des  bains  antiseptiques  de  sulfate 
de  cuivre,  ou  autres  afin  d’éviter  la  macération  ; 
mieux  vaut  même  ne  plus  laver  la, peau  à  l’eau. 
Vider  les  petites  phlyctènes  purulentes  et  les 
abcès  sous-cutanés  multiples,  puis  les  occlure 
avec  de  l’eniplâtre  deVigo.  L’auto-vaccinotlié- 
rapie  est  quelquefois  très  efficace. 

Les  complications  gangréneuses  sont  toujours 
d’un  caractère  grave  ;  nettoyer  les  loyers  avec 
de  l’eau  oxygénée,  du  bleu  de  méthylène  et  du 
novarsénobenzol  ;  injecter  du  sérum  antigangré¬ 
neux  sous  la  peau  et  du  .novarsénobenzol  dans 
les  veines. 

La  méthode  préventive  deMilne  consiste  essen¬ 
tiellement  en  onctions  cutanées,  deux  fois  par 
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jour  au  début,  une  fois  par  jour  ensuite,  avec  de 
l’essence  d’eucalyptus  pure,  et  en  badigeonnages 
de  la  gorge  fréquemment  répétés  pendant  plu¬ 
sieurs  jours  avec  de  l’huile  d’olive  phéniquée  à 

10  %.  Ce  traitement  doit  être  appliqué  d’une 
part  aux  rougeoleux,  même  lorsque  le  diagnostic 
est  encore  douteux,  d’autre  part  aux  enfants  de 
leur  entourage.  (L’Hôpital,  septembre  1928,A.) 

ta  voie  nasale,  voie  d’introduction  des  vaccins. 

Au  cours  de  l’immunisation  spontanée  contre 
la  diphtérie,  c’est  probablement  au  niveau  de  la 
muqueuse  naso-pharyngée,  et  non  aü  niveau  de 
la  muqueuse  digestive  que  se  fait  l’absorption  de 
l’antigène  diphtérique  ;  les  échecs  de  l’introduc¬ 
tion  de  l’anatoxine  par  la  voie  digestive  en  témoi¬ 
gnent. 

Le  P'  ZoELLER  réalise  ainsi  la  vaccination  anti¬ 
diphtérique  au  moyen  de  l’anatoxine  ;  il  l’emploie 
en  mélange  glycériné  pour  favoriser  l’adhérence 
du  produit  à  la  muqueuse  des  fosses  nasales  et 
éviter  qu’il  ne  glisse  rapidement  vers  le  pharynx 
buccal  et  l’œsophage  ou  vers  l’extérieur. 

Voici  la  technique  adoptée  par  l’auteur. 

Il  pratique  trois  séries  d’instillations  séparées 
les  unes  des  autres  par  un  intervalle  de  15  jours. 
Chaque  série  comprend  de  7  à  8  jours  consécutifs.  ' 
La  dose  quotidienne  d’anatoxine  est  de  1  centi¬ 
mètre  cube  pour  l’adulte  (soit  10  gouttes  environ 
dans  chaque  narine),  et  d’un  demi-centimètre 
cube  pour  les  enfants  (soit  5  gouttes  environ 
dans  chaque  narine).  En  somme,  chaque  série 
d’instillations  correspond  à  une  injection  sous- 
cutanée  :  on  fait  trois  séries  d’instillations  comme 
on  fait  trois  injections  sous-cutanées.  L’instilla- 
dion  est  faite  au  moyen  d’un  compte-gouttes 
ou  d’une  pipette,  ou  encore  d’une  seringue  en 
verre,  stérile,  munie  d’une  grosse  aiguille. 

Le  sujet  doit  se  moucher  au  préalable,  et  éviter 
de  se  moucher  aussitôt  après.  Pour  les  enfants, 

11  y  a  intérêt  a  effectuer  ce  traitement  le  soir  au 
moment  du  coucher  ;  ils  gardent  alors  la  position 


-  horizontalè  et ,  conservent  dans  leur-rhino-pte 
rynx  l’anatoxine  Instillée.  . 

Les  effets  de  la  rhino-vaccination.  sont  le! 
suivants 

Chez  les  sujets  dont  la  réaction  de  Schickest 
négative,  et  qui,  par  conséquent  ont  , déjà  dans 
leur  sérum  sanguin  un  certain  taux  d’antitôüine; 
il  se  produit,  dès  la  première  série  d’instillations, 
un  bond  antitoxique  très  marqué,  que  révèlent' 
deux  titrages  d’antitoxine  pratiqués  à  dix  joins 
d’intervalle  ;  celui-ci  est  analogue  à  celui  qui 
suit  une  injection  d’172  cc.  d’aiiatoxine. 

Chez  les  sujets,  dont  la  réaction  de  Schikest 
positive,  l’effet  des  instillations  est  moins  rapide. 
Après  les  3  séries  successives,  la  proportion  des 
sujets  immunisés  est  d’environ  98  p.  100,  analo¬ 
gue,  par  conséquent,  à  celle  que  permettent  d’at¬ 
teindre  les  injections  sous-cutanées. 

L’immunité  ainsi  réalisée  ri’ést  pas  uneimma- 
nité  locale,  mais  bien  uneimmunité  antitoxiqiie 
générale. 

A  remarquer  que  les  instillations  d’anatoxine 
diphtérique  ne  suscitent  aucune  réaction  locale, 
ni  générale,  même  chez  les  sujets  hypersensibles, 
ainsi  que  le  fait  se  produit  avec  les  injections 
sous-cutanées. 

L’auteur  a  utilisé  aussi  la  rhino-vaccination 
pour  l’anatoxine  tétanique,  la  toxine  streptococ- 
cique,  la  toxine  dysentérique.  Chez  ides  sujets 
neufs,  on  a  ainsi  noté  l’apparition  progressive  de 
l’antitoxine  spécifique  correspondante  ;  même 
absence  de  réaction  vaccinale,  alors  que,  par  li 
voie  intra-dermique,  il  y  aurait  escarre,  on 
réaction  locale  intense. 

Inutile  de  dire  que  l’on  ajourne  les  instilla¬ 
tions  s’il  y  a  une  inflammation  locale  des  fosses 
-nasales  ou  du  pharynx. 

SI  la  rhino-vaccination  par  l’anatoxine  dipt- 
térique  est  peu  économique,  si  la  technique  en 
est  plus  longue  que  celle  de  l’injection  sous-cuta-  [ 
née,  elle  ne  suscite  plus  de  contre-indication,  [ 
grâce  à  son  absence  de  réaction  chez  les  sujets  i 
délicats  ou  hypersensibles.  (La  Médecine,  sep-  i 
tembre  1928.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Pour  protéger  la  population  civile  contre  ta  guerre 
chimique. 

(M.  Delépine.* —  Académie  de  médecine  ;  4-12-1928.) 

Au  mois  de  juin  dernier,  M.  Sieur  faisait  à  l’Aca¬ 
démie  une  communication  sur  les  mesures  à  prendre 
pour  protéger  la  population  civile  contre  les  dangers 
d’une  nouvelle  guerre  chimique.  Une  commission  fut 
nommée  alors  pour  étudier  la  question  et  M.  Delé- 


pine  présente  aujourd’hui-  un  rapport  sur  ce  sujet  ( 
La  commission  n’a  pu  que  souscrire  aux  vues  de 
M.  Sieur  et  sans  entrer  actuellement  dans  plus  de 
détails,  propose  l’adoption  du  vœu  suivant  ; 

i(  Tout  en  déclarant  que  la  guerre  chimique  doit 
être  prohibée,  l’Académie  émet  l’avis  que,  dans  la 
prévision  où  cette  prohibition  viendrait  comme  jadis 
à  être  violée,  des  Comités,  composés  de  représen¬ 
tants  des  autorités  civiles  et  militaires,  des, Croix- 1 
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Rouges  et  des  ÿrôüpemettts  sociaux,  soient  chargés 
dès  le  temps  de  paix,  conformément  aux  résolutions 
adoptées  par  le  Comité  international  de  la  Groix- 
Roüge,  dé  rechercher  les  moyens  de  protéger  la  popu¬ 
lation  civile  contre  les  gaz  de  combat,  d’organiser 
un  certain  nombre  de  mesures  protectrices  qu’il  serait 
difficile  d’improviser  dans  le  cas  d’une  attaque  brus¬ 
quée,  de  mettre  le  public  au  courant  des  dangers  que 
présente  la  guerre  chimique  et  de  lui  indiquer  par 
quelles  mesures  individuelles,  familiales  ou  collec¬ 
tives,  il  pourra  s’on  préserver.  » 

(M.  WéLti  —  Société  de  chirurgie  ;  31-10-1928.) 

La  thyroïdectomie  dans  le  traitement  du  goitre 
exophtalmique. 

Au  cours  d’un  voyage  en  Amérique,  M.  Welti  s’est 
rendu  à  Cleveland  où,  sous  la  direction  de  Crile,  il  a 
appliqué  les  traitements  mis  en  œuvre  par  le  chirur¬ 
gien  des  Etats-Unis  dans  le  goitre  exophtalmique. 

Revenu  en  France,  M.  Welti  a  opéré,  dans  les  ser¬ 
vices  de  MM.  Hartmann  et  Pierre  Duval,  six  cas  de 
goitre  exophtalmique  par  la  thyroïdectomie  subto¬ 
tale,  avec  six  succès  immédiats  et  prolongés.  11  a  suivi 
les  principes  de  Crile  :  opérations  proportionnées  à  la 
gravité  de  chaque  cas.  Les  résultats  obtenus  ont  été 
bons  ;  l’agitation  nerveuse  a  disparu,  le  sommeil  est 
revenu,  le  tremblement  a  cessé,  l’exophtalmie  a  dimi¬ 
nué  ainsi  que  la  tachycardie,  avec  reprise  du  poids. 

Colique  appendiculaire. 

(M.  G.  MÉTIVET.  —  Société  de  chirurgie  ;  31-10-28.) 

Un  garçon  de  neuf  ans  présente  depuis  quelques 
mois  des  crises  abdominales  douloureuses.  Presque 
chaque  jour,  deux  ou  trois  fois  au  cours  de  la  journée 
et  de  la  nuit,  la  crise  débute  dans  la  fosse  iliaque 
droite  et  la  douleur  irradie  rapidement  à  l’ombilic. 
L’enfant  pâlit,' sa  peau  se  couvre  de  sueurs.  Au  bout 
de  deux  ou  trois  minutes,  les  troubles  cessent.  En 
dehors  des  crises,  douleur  au  point  de  Mac  Burney. 
Ablation  de  l’appendice.  Depuis,  les  crises  ne  sont 
pas  reparues. 

C’est  là  un  bel  exemple  de  colique  appendiculaire. 
Au  point  de  vue  pratique,  cette  observation  ne  sau¬ 
rait  Soulever  les  discussions  qu’elle  aurait  provoquées 
jadis,  à  l’évoque  où  Talamon,  Dieulafoy,  étudiaient 
l’appendicite.  Aujourd’hui,  la  règle  de  conduite  est 
unanime  et  comporte  l’exérèse. 

Insulinothérapie  chirurgicale. 

(M.  Sauvé.  —  Société  de  chirurgie  ;  31-10-1928.) 

,  L’insulinothérapie  offre,  au  point  de  vue  chirur¬ 
gical,  un  triple  intérêt  :  elle  permet  de  parer  aux 
complications  chirurgicales  du  diabète  ;  elle  permet 
chez  les  diabétiques  avérés  et  aussi  chez  les  diabéti¬ 
ques  frustes  de  limiter  les  processus  infectieux  acci¬ 
dentels  ;  elle  permet,  enfin,  s’il  s.’agit  d’opérations 
réglées,  sur  des  diabétiques,  de  reculer  très  loin  les 


limites  des  indications,  avec  une  très  grande  marge 

de  sécurité.  « 

La  technique  de  l’auteur  est  la  suivante  i  deux 
injections  par  jour,  une  matin  et  soir,  suivie  (pour 
éviter  les  accidents  dus  à  une  baisse  trop  forte  de  la 
glycémie)  de  l’ingestion  d’un  demi-verre  d’eau 
sucrée.  Commencer  par  de  petites  doses  (15  unités 
cliniques),  quitte  à  augmenter  si  la  glycosurie  ne 
diminue  pas  suffisamment.  Habituellement,  on  ob¬ 
tient  une  forte  réduction  de  la  glycosurie  ;  sinon,  après 
l’opération,  le  coma  est  menaçant. 

Syndrome  de  Volkmann. 

(MM.  Moulonguet  et  Seneque.  —  Soc.  de  chirurgie  ; 

24-10-1928.) 

L’observation  de  MM.  Moùlonguet  et  Senéque,  qui 
fait  l’objet  d’un  rapport  de  M.  Lecène,  Concerne  un 
jeune  homme  de  17  ans,  blessé  au  coüde  par  chute 
de  bicyclette.  Le  malade  étant  venu  consulter  le  len¬ 
demain  à  Lariboisière,  on  constate  une  ecchymose 
sur  le  bord  interne  du  coude  et  un  syndrome  de 
Volkmann  à  son  stade  initial  :  demi-flexion  des  doigts 
de  la  main  gauche  et  douleurs  dans  les  tentatives  de 
de  redressement  de  la  rétraction.  On  fait  le  diagnostic 
d’hématome  diffus  de  l’avant-bras,  et  l’on  décide  une 
intervention.  Après  incision  de  la  peau,  on  constate 
une  tension  extrême  de  l’aponévrose,  qui  est  incisée. 
-Les  muscles  font  hernie,  offrant  une  couleur  vineuse. 
Une  seconde  incision  de  l’aponévrose  est  pratiquée, 
et  aussitôt  la  teinte  des  muscles  devient  moins  vio¬ 
lacée  en  même  temps  que  la  rétraction  des  doigts 
s’atténue.  Guérison  au  dixième  jour. 

Cette  observation  confirme  le  rôle  joué  par  l’hyper¬ 
tension  intra-aponévrotique  dans  la  production  du 
syndrome  de  Volkmann.  On  sait  que  José  Jorge  (de 
Buenos-Aires)  a  beaucoup  insisté  sur  cêtte  patho¬ 
génie  et  a  préconisé  l’aponévrotomie  ante-brachiale 
au  stade  initial  de  la  maladie.  Il  est  évident,  toutefois, 
que  l’hypertension  intra-aponévrotique  n’est  qu’un 
facteur  dans  le  complexé  pathogénique  du  syndrome 
de  Volkmann. 

—  M.  Mouchet  rappelle  que  dans  un  travail  anté¬ 
rieur,  il  a  déjà  conclu  que  le  syndrome  de  Volkmann 
n’est  pas  imputable,  comme  on  l’a  admis  longtemps, 
à  une  constriction  par  un  appareil  trop  serré,  mais 
à  une  infiltration  sanguine  musculaire. 

P.  L. 

Trois  années  de  pratique  de  vaccination  par  l’ana¬ 
toxine  diphtérique  à  l’hôpital  maritime  de  Berck. 

(MM.  M.  Mozer,  g.  MoZEr  et  E.  Coeino.  Soc. 
inéd.  des  hôpitaux  ;  19-10-1928.) 

La  pratique  systématique  de  la  vaccination  par 
l’anatoxine  diphtérique  chez  tous  les  entrants  à 
l’hôpital  maritime  a  réduit  considérablement  la 
morbidité  par  diphtérie.  Alors  que  dans  les 
trois  années  précédentes  il  y  avait  eu  137  cas  de 
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diphtérie  et  12  décès,  les  cas  oTiservés  après  trois  ans 
•sde  vaccination  se  sont  réduits  : 

1°  Pour  1926  à  15  cas  ;  9  chez  des  non  vaccinés, 

6  chez  des-  enfants  vaccinés  d’une  manière  plus  ou 
moins  complète. 

2°  Pour  1927  à  17  cas  ;  5  chez  des  non  vaccinés,  : 

7  chez  des  enfants  n’ayant  reçu  que  2  injections 
d’anatoxine,  5  chez  des  enfants  ayant  reçu  3  doses 
d’anatoxine  depuis  plus  de  2  mois  (diphtérie  bénigne 
réduite  à  un  coryza). 

3°  Pour  les  neuf  premiers  mois  de  1928  à  4  diph¬ 
téries,  dont  2  chez  des  non  vaccinés  (cas  bénins 
guéris  sans  sérothérapie). 

A  noter  que  3  infirmières  atteintes  de  diphtérie,  en 
1927  et  1928,  n’ont  quitté  leur  service  qu’en  pleine 
période  d’angine,  et  qu’aucun  cas  de  diphtérie  n’a  été 
noté  dans  les  salles  où  elles  étàient  employées. 

Sous  l’influence  de  3  injections  d’anatoxine,  l’é¬ 
preuve  de  Schik  est  tombée  de  36  p.  100  environ  à 
4,5  p.  100.  Une  quatrième  injection  supplémentaire 
a  réduit  le  pourcentage  à  0,45  p.  100. 

Ges  résultats  ont  été  obtenus  sans  incidents  sérieux. 

Il  y  eut  assez  souvent,  surtout  chez  les  grands  en¬ 
fants,  des  réactions  générales  d’une  durée  d’un  ou  deux 
jours  avec  réactions  locales  plus  ou  moins  doulou¬ 
reuses.  Dans  un  cas,  l’injection  a  été  suivie  d’une 
réaction  violente  au  niveau  d’une  coxalgie  éteinte  ; 
dans  un  autre  cas,  d’une  réactivation  d’un  lupus  du 
pied. 

La  transfusion  ou  l’injection  du  sang  provenant  des 

sujets  vaccinés  contre  la  streptococcie  dans  le  trai¬ 
tement  de  l’infection  streptococcique  grave. 

(E.  Manoussakis.  —  Soc.  méd.  des  hôpitaux  ; 

19-10-1928.) 

La  sérothérapie  spécifique  appliquée  au  traitement 
de  l’infection  streptococcique  grave  (septicémie  à 
streptocoques,  méningite  à  streptocoques)  donne  des 
résultats  inconstants.  Cette  inconstance  a  pu  être 
attribuée  à  la  diversité  des  races  de  streptocoques  ; 
si  polyvalent  que  soit  un  antigène,  il  peut  ne  pas 
contenir  certaines  races  à  l’égard  desquelles  le  sérum 
correspondant  sera  sans  effets. 

L’auteur  s’est  adressé  cette  fois  comme  donneur  de 
sérum  à  l’homme  immunisé,  et  il  a  fait  intervenir  la 
notion  de  réactivité  spécifique. 

Il  prépare  sa  toxine  en  cultivant  les  streptocoques 
sur  du  sérum  humain,  dilué  10  fois  dans  du  sérum 
physiologique  ;  les  cultures  sont  filtrées  sur  bougies 
après  24  heures  d’étuve.  La  toxine  titrée  est  ensuite 
diluée.  Les  injections  vaccinantes  sont  répétées  tous 
les  15  jours  dans  le  derme  ;  le  sujet  est  considéré 
comme  vacciné  quand  il  présente  une  réaction  intra¬ 
dermique  à  la  toxine  presqu’insignifiante  ou  nulle, 
et  quand  son  sérum  neutralise  l’effet  de  cette  toxine. 

La  méthode  a  été  essayée  dans  4  cas  de  streptococ¬ 
cie  grave,  et  les  résultats  ont  été  encourageants. 

Un  érysipèle  de  la  face  très  grave,  reçut  300  cc. 
de  sang  en  trois  injections  pratiquées  les  3®  et  4®  jours 


de  sa  maladie  ;  le  7®  jour  il  entrait  en  convalescence, 

Une  méningite  à  streptocoque  hémolytique  éU 
dans  le  coma; on  lui  pratique  une  injection  intra¬ 
rachidienne  de  30  cc.  de  sang  d’homme  immunisé  ;  , 
même  dose  48  heures  après  ;  et  en  même  temps  trans¬ 
fusion  de  100  cc.  de  sang  ;  l’état  s’améliore  progres¬ 
sivement  et  deux  jours  et  demi  après  le  début  du 
traitement,  le  malade  sortait  du  coma. 

Les  deux  autres  observations  ont  trait  à  des  mala¬ 
des  atteints  de  septicémie  streptococciqueaprès  mas¬ 
toïdite  suppurée. 

Outre  cette  thérapeutique  spécifique,  les  malades 
recevaient  du  sérum  glucosé  goutte  à  goutte  par  le 
rectum,  15  à  20  cc.  d’huile  camphrée,  et  0  gr.  002 
d’adrénaline  per  os,  des  enveloppements  froids  quand 
la  température  dépassait  39°. 

Cette  méthode  ne  doit  pas  être  confondue  avec  la 
sérothérapie  par  le  sérum  de  convalescent,  qui  n’a 
guère  de  valeur,  puisque  l’infection  streptococcique 
ne  détermine  que  rarement  l’immunité. 

Cette  nouvelle  méthode  se  heurte  encore  à  deux 
difficultés  d’ordre  pratique  :  trouver  en  nombre  suf¬ 
fisant  des  volontaires  qui  se  soumettent  à  la  vaccina¬ 
tion  progressive  et  retrouver  ces  mêmes  volontaires 
comme  donneurs  de  sang  au  moment  voulu.’ 

De  la  biopsie  dans  le  cancer  du  corps  utérin, 

(M.  Léo.  —  Soc.  des  chirurgiens  de  Paris  ;  16-11-28.) 

L’auteur  redoute  qu’un  traumatisme  même  très 
léger  comme  le  prélèvement  d’une  parcelle  de  tissu 
à  examiner  puisse  déterminer  la  dissémination  des 
cellules  cancéreuses.  Il  pratique  l’examén  histolo¬ 
gique  soit  après  application  du  radium,  soit  après 
hystérectomie,  dont  il  pose  l’indication,  opératoire 
d’après  les  signes  cliniques.  Dans  les  curettages  pra¬ 
tiqués  pour  des  cas  paraissant  banaux,  sil’aspectdes 
fragments  retirés  semble,  si  peu  que  ce  soit,  anormal, 
il  en  fait  pratiquer  l’examen  histologique  et  il  a  pu 
ainsi  dépister  une  fois  un  déciduome  malin,  qui  a 
guéri  après  radium  et  hystérectomie. 

Tumeur  maligne  apparue  au  niveau  d’une  cicatrice 
de  blessure  par  balle. 

(M.  Eres  SOT,  (de  Constantine.  —  Soc.  des  chiruri. 
de  Parts -,16-11-1928.) 

Sept  mois  après  épluchage  et  suture  de  plaies  du 
pied  par  balle  de  revolver,  avec  fractures  multiples, 
apparut  au  niveau  de  l’orifice  de  sortie  une  tumeur 
à  développement  rapide.  Diagnostic  clinique  de 
fibro-sarcome,  confirmé  par  l’examen  histologique. 
Le  malade  refusant  l’amputation,  ablation  large  de  la 
tumeur.  Récidive  extrêmement  rapide  ;  amputation. 
L’auteur  insiste  sur  l’intégrité  antérieure  de  la  région 
traumatisée,  l’identité  absolue  entre  le  point  oùsié- 
geait  la  plaie  et  le  lieu  d’apparition  de  la  tumeur, 
conditions  pour  admettre  une  relation  possible  de 
cause  à  effet  entre  un  traumatisme  et-l’apparition 
d’une  tumeur  maligne. 
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Kyste  dermoïle  fistulisé  dans  la  région  sacro- 
coecjgienne. 

(M.  Muller,  de  Belfort.  —  Soc.  des  chirurgiens  de 
Paris  ;  16-11-1928.) 

La  fistule  apparut  à  l’âge  de  17  ans  ;  suppuration 
d’abord  intermittente,  puis  continue.  L’auteur  opéra 
le  malade  15  ans  après  ;  il  considère  la  fistulisation 
comme  l’aboutissant  à  peu  près  fatal  de  l’évolution 
de  ces  kystes  qui  n’attirent  l’attention  que  vers  l’âge 
adulte,  précisément  par  leur  suppuration. 

La  perforation  utérine,  danger  de  la  biopsie  dans  le 
cancer  du  corps  utérini 

(M.  Victor  Pauchet.  —  Soc.  des  chirurgiens  de  Paris  ; 

2-11-1928.) 

Chez  toute  femme  suspecte  de  cancer  du  corps 
utérin,  l’auteur  ne  s’adresse  pas  à  la  biopsie  pour 
essayer  de  confirmer  le  diagnostic,  parce  qu’il  consi¬ 
dère,  dans  ce  cas,  cette  biopsie  comme  inutile  et  dan¬ 
gereuse  ;'il  fait  l’hystérectomie  le  plus  tôt  possible. 

Quelle  conduite  tenir  en  cas  de  perforation  utérine 
instrumentale  ?  S’il  s’agit  d’un  utérus  infecté,  et  en 
particulier  d’un  utérus  cancéreux,  faire  aussitôt 
l’hystérectomie.  S’il  s’agit  d’une  métrite  banale, 
hémorragique  ou  catarrhale,  ne  point  sacrifier  l’utérus 
d’une  façon  aussi  légère,  car  la  lésion  s’arrange 
presque  toujours  d’elle-même  ;  se  garder  d’injecter  de 
l’iode  ou  un  produit  antiseptique  ;  mettre  simplement 
de  la  glace  sur  le  ventre,  et  laisser  la  malade  au  repos 
pendant  quelques  jours.  Les  accidents  sont  excep¬ 
tionnels. 

Huit  mois  de  vaccination  au  cours  de  l’opération. 
(MM.  Victor  Pauchet,  P.  Moknard,  A.  Bécart.  — 
Soc.  des  chirurgiens  de  Paris  ;  2-11-1928.) 

En  ce  qui  concerne  la  chirurgie  gastro-intestinale, 
les  auteurs  ont  eu  pleine  satisfaction  delà  vaccination 
pré-opératoire  par  la  voie  buccale.  Mais  le  temps 
manque  souvent,  et,  ils  sont  arrivés  â  vacciner  au 
cours  même  de  Pacte  opératoire  par  vaccination 
locale.  C’est,  en  effet,  de  l’infection  latente  de  l’opéré, 
et  non  des  causes  adjuvantes  opératoires(anesthésie, 
manœuvres,  ensemencements  locaux)  que  relèvent 
les  complications  locales  ou  à  distance. 

Le  vaccin  local  employé  est  un  auto-vaccin  avec 
50  %  de  bouillon  filtré  de  coli-bacille,  25  %  d’entéro¬ 
coque,  25  %  de  staphylocoque. 

Voici  la  technique  :  Dès  l’ouverture  du  ventre,  on 
protège  la  tranche  pariétale  avec  des  compresses 
abdominales  imbibées  du  filtrat  ;  ces  compresses 
doivent  pénétrer  jusque  dans  le  péritoine  et  être 
placées  avant  toute  manœuvre  profonde.  On  instille 
ensuite  au  niveau  des  piliers  du  diaphragme  10  à 
15  cc.  de  filtrat,  soit  en  l’y  portant  à  l’aide  d’un  drain 
de  caoutchouc,  soit  en  y  plaçant  une  compresse 
imbibée  de  vaccin,  ceci  dans  le  but  de  couper  la  voie 
lymphatique.  Au  cours  de  l’opération,  toutes  les  sur¬ 


faces  péritonéales  de  la  région  opérée,  les  sutures,  les 
moignons  de  ligatures  vasculaires,  aponévrotiques, 
graisseuses,  cutanées,  sont  de  nouveau  badigeonnées 
avec  le  filtrat,  dont  le  pouvoir  hémostatique  est 
remarquable. 

La  quantité  employée  varie  en  moyennejde  30  à 
iOO  cc.  suivant  l’importance  de  l’opération. 

Aucun  inconvénient  à  signaler  jusqu’à  présent, 
sauf  quelques  cas  où  la  température  s’est  élevée  aux 
environs  de  39®  le  soir  même  de  l’opération,  sans 
qu’on  ait  pu  en  déceler  la  cause  ;  ces  réactions  ont 
toujours  été  passagères  et  sans  inconvénients  pour  le 
malade,  que  celui-ci  ait  été  drainé  ou  non. 

Les  résultats  ont  été  très  encourageants.  La  mé¬ 
thode  a  été  appliquée  dans  195  cas  (7  gastro-entéros¬ 
tomies,  64  gastrectomies,  72  opérations  intestinales 
sans  ouverture  de  l’intestin,  33  opérations  intestinales 
avec  ouverture  de  l’intestin,  et  19  cas  de  cholécys¬ 
tectomies)  .  On  n’a  observé  aucune  suppuration  parié¬ 
tale  ;  il  s’est  produit  3  cas  de  complications  pulmo¬ 
naires,  bénignes  et  rapidement  guéries.  Il  n’y  eut 
aucun  cas  d’infection  profonde,  ni  de  désunion  des 
sutures  intestinales. 

Pendant  la  même  période,  pour  27  malades  ayant 
subi  des  opérations  analogues,  sans  vaccination, 
il  y  eut  :  2  complications  pulmonaires,  du  reste  non 
mortelles  mais  longues  à  guérir,  3  abcès  de  la  paroi, 
2  poussées  d’infection  générale  sérieuse,  mais  non 
mortelle. 

Avec  une  technique  meilleure,  les  auteurs  espèrent 
augmenter  encore  l’efficacité  du  filtrat  vaccinal,  pour 
cette  vaccination  opératoire,  qu’il  serait  bon  de 
combiner  aux  vaccinations  pré  et  post-opératoires. 

G.  F. 


Montpellier 

Société  des  sciences  médicaks etbiologiques  de  MonU 
pellier  et  du  Languedoc  méditerranéeni 

La  douleur  et  le  traitement  hydrominéral  de  Lamalou. 

M.  G.  Cauvv  (de  La  Malou).  —  Dans  tous  les  états 
pathologiques,  la  douleur  constitue  incontestable¬ 
ment  la  manifestation  la  plus  fréquente,  et  dans  tous 
ces  états,  elle  est  susceptible  de  varier  à  l’infini  sui¬ 
vant  une  foule  de  circonstances  particulières  à  cha¬ 
que  sujet.  De  tous  les  symptômes  morbides,  elle  est 
celui  qui  sollicite  de  la  manière  la  plus  imprérieuse 
l’intervention  thérapeutique.  A  cet  effet,  les  cures 
hydrominérales  à  prédominance  sédative  peuvent 
rendre,  dans  nombre  de  cas,  de  précieux  services. 

Il  faut  éliminer  d’emblée  les  douleurs  dues  à  une 
compression,  à  un  mal  de  Pott,  au  cancer  ou  celles 
qui  apparaissent  au  cours  d’une  maladie  aiguë  et 
cessent  avec  elle.  Cette  élimination  faite,  quelles 
douleurs  ressortissent  aux  cures  hydrominérales  ? 
«  Nous  demeurons  en  présence,  dit  M.  le  D"^  Giraud 
(voir  Presse  thermak  et  climatique,  15  mai  1928), 
d’une  chaîne  continue  de  syndromes  algiques  chro- 


100 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


13 


-29 


niques  jusqu’aux  algies  sans  substratum  anatomi¬ 
que  précis,  les  algies  névrosiques  d’hier  —  bien  sou¬ 
vent  sympathique  —  en  passant  par  les  innombra¬ 
bles  états  d’association  névrose  organique  où  une 
épine  lésionnelle  existe,  mais  s’accompagne  d’un 
retentissement  douloureux,  hors  de  proportion  avec 
l’importance  de  sa  cause  apparente  ». 

D’une  manière  générale,  ces  algies  peuvent,  à  des 
degrés  divers,,  subir  l’influence  de  toute  cure  ther¬ 
male  à  prédominance  sédative  ;  mais  les  indications 
de  premier  plan  déjà  consacrées  par  une  longue  expé¬ 
rience  pour  chaque  station  thermale  varient  avec 
les  propriétés  respectives  de  chaque  type  d’eau 
minérale,  d’où  il  résulte  que  dans  le  traitement  hydro¬ 
minéral  de  la  douleur,  chaque  station  utilisé  des  pro¬ 
cédés  spéciaux  plus  particulièrement  adaptés  aux 
besoins  de  sa  clientèle. 

-  A  Lamalou,  par  exemple,  où  le  symptôme  douleur 
peut  être  considéré  comme  le  symptôme  prédomi¬ 
nant,  la  balnéothérapie  partielle  ou  générale  est  le 
procédé  le  plus  employé. 

Les  bains  locaux  à,  température  progressivement 
croissante  variable  entre  35  et  45  degrés,  s’adressent 
aux  douleurs  localisées  aux  extrémités. 

Les  bains  en  baignoire  et  surtout  on  piscine  consti¬ 
tuent  l’élément  essentiel  de  cure.  Les  piscines  sont 
même  la  spécialité  remarquable  de  La  Malou.  La 
grande  masse  d’eau  qu’elles  contiennent,  le  réglage 
spécial,  permettant  d’utiliser  l’eau  minérale,  à  l’émer¬ 
gence  des  sources,  c’est-à-dire  toute  chargée  de  ses 
gaz  à  l’etat  naissant  et  de  ses  émanations  radio¬ 
actives,  sont  autant  de  conditions  qui  font  de  la 
piscine  un  des  moyens  les  plus  efficaces  de  sédation. 

Indépendamment  des  propriétés  physico-chimi¬ 
ques  de  chaque  type  d’eau  minérale  dont  l’expé¬ 
rience  a  démontré  l’action  sédative,  deux  facteurs 
d’une  grande  importance  sont  à  considérer  dans  le 
traitement  de  la  couleur.  Ce  sont  :  la  température  et 
la  durée  du  bain.  Pour  les  déterminer  dans  chaque 
cas,  on  ne  peut  toujours,  même  pour  des  affections 
semblables,  obéir  à  un  dogme  de  règle  absolue  ;  il  faut 
souvent  envisager  des  cas  d’espèce,  variables  non 
seulement  avec  la  nature  de  la  douleur  mais  encore 
avec  les  réactions  physiques  ou  psychiques  du  sujet. 

11  en  est  de  même  pour  la  douche  qui  peut  être 
locale  ou  générale,  à  pression  et  à  température  varia¬ 
ble  et  qui,  bien  administrée,  constitue  un  autre 
moyen  sédatif.  Chaque  station  thermale  a  son  type 
ou  ses  préférences.  A  La  Malou  le  type  le  plus  ordi¬ 
nairement  usité  est  la  douches  pinale.  L’application 
directe  de  l’eau  à  température  ordinairement  plus 
élevée  que  celle  du  bain  (38  à  40°)  en  provoquant  des 
phénomènes  de  vaso-dilatation  intense  le  long  du 
rachis,  paraît  exercer  sur  les  ganglions  du  grand 
sympathique  et  sur  l’innervation  médullaire,  des 
actions  réflexes  spéciales  dont  le  résultat  est  d’agir 
sur  les  fibres  lisses  et  de  rétrécir  les  petits  vaisseaux 
correspondant  à  cette  innervation.  Comme  moyen 
sédatif,  la  douche  spinale  mérite  d’être  placée  à  côté 
du  bain  de  piscine. 


Bien  que  l’eau  minérale  employée  per  os  n’aitau- 
cune  action  directe  sur  la  douleur,  elle  peut  néiui- 
moins,  en  raison  des  modifications  organiques  qu’ele 
est  susceptible  d’amener,  constituer  un  complémeil 
utile.  ' 

Quels  que  soient  les  procédés  employés,  lapratiqai 
*du  traitement  hydrominéral  de  la  douleur  doit  to«' 
jours  s’inspirer  des  notions  cliniques,  anatomiqua 
et  parfois  aussi  étiologiques. 

Traitement  hydro-minéral  de  la  douleur,  à  Aix-les 
Bains. 

M.  Clottens  (d’Aix-les-Bains).  — L’auteur étiiüi 
surtout  le  mécanisme  thérapeutique  de  la  cure  ; 
métabolisme  et  pharmacodynamie  du  soufre  ;  portée 
thérapeutique  de  la  radioactivité,  de  la  conductivité 
électrique  et  de  la  thermalité  naturelle.  Après  une 
brève  esquisse  des  modalités  de  la  cure  il  énumère 
les  indications  : 

Douleurs  de  la  diathèse  arthritique  et  uricémique: 
toutes  les  formes  chroniques  du  rhumatisme  ;  li 
goutte,  les  . névralgies  relevant  de  la  diathèse  urique, 

Douleurs  en  gynécologie,  névralgies  delacelliti 
pelvienne  et  de  la  dysménorrhée  douloureuse  des 
jeunes  femmes. 

Douleurs  tabétiques. 

Le  syndrome  douloureux  des  affections  chroniques 

des  voies  respiratoires  inférieures.  Son  traitemeut 

hydro-minéral.  Le  rôle  de  la  plèvre. 

M.  CoRONE  (de  Cauterets). — La  douleur  pose  asseï 
rarement  l’indication  d’un  traitement  hydrominéral 
au  cours  des  maladies  de  l’appareil  respiratoire.  D» 
50  cas  seulement  sur  3000  observations  recueillies 
par  l’auteur  elles  étaient  au  premier  plan  de  lascèue 
classique  ;  il  s’agissait  de  pleurite  et  de  cortico-pk- 
rites  apicales,  de  pleurodymie,  de  névralgies  pat 
scissurites  anciennes,  de  douleurs  rétro-sternales,  de 
douleurs  dorsales  (par  adénopathie  trachéo-bronchi¬ 
que,  etc. . .). 

En  somme  les  douleurs  relevaient  le  plus  souvent 
de  lésions  pleurales  chroniques,  de  névralgies  ou  de 
névrites  des  nerfs  qui  traversent  le  médiastin,de  i 
lésions  plus  ou  moins  sténosantes  de  l’arbre  aérien. 
Le  traitement  hydro-minéral  agit  par  action  réso¬ 
lutive  sur  les  épines  organiques  (boisson,  inhalatiom, 
hydrothérapie),  par  action  topique  révulsive  (douche 
chaude  à  forte  pression  en  douche  sous-marine),  par 
action  générale  de  sédation  sur  tous  les  éléments  d« 
système  nerveux  et  sur  l’élément  psychique. 

A  propos  d’un  cas  de  lipomatose  multiple. 

MM.  H.  Estor  et  P.  Henriet.  —  Il  s’agit  d’un 
malade  âgé  de  57  ans  qui  présente  depuis  2  ans  1/J 
des  tumeurs  lipomateuses  multiples  au  niveau  du  coi 
des  creux  sus  et  sous-claviculaires,  de  l’épigastre,  dn 
dos  et  des  lombes. 

A  ce  propos  les  auteurs  attirent  l’attention  sur  le 
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diagnostic  différentiel  de  cette  lipomatose  multiple 
avec  Jes  diverses  «  adiposes  localisées  »  ;  maladie  de 
Dercum,  lipomes  symétriques  des  extrémités,  adéno- 
lipomatose  symétrique  à  prédominance  cervicale, 
pseudo-lipomes  sus-claviculaires,  etc. . . 

A  propos  de  l’étiologie  de  la  luxation  congénitale  de 
la  hanche  (luxation  congénitale  et  spina  bifida). 

E.  Etiemne.  présente  deux  clichés  de  luxation 
congénitale  de  la  hanche  avec  spina  bifida  lombo- 

A  ce  propos  il  reprend  l’hypothèse  d’une  relation 
de  cause  à  effet  entre  les  deux,  la  luxation  congéni¬ 
tale  étant  la  conséquence  d’une  lésions  médullaire 
ou  radiculaire. 

Les  arguments  qui  plaident  pour  sont  : 

1“  La  fréquence  de  la  coexistence  des  deux  lésions  ; 
2“  La  bilatéralité  des  lésions  de  la  hanchei; 

3°  L’extension  d  s  troubles  trophiques  à  tous  les 
tissus  (durs  ou  mous)  du  membre  inférieur  luxé  et 
du  bassin; 

4»  Peut-être  les  cas  de  guérison  spontanée  de  luxaP 
tion  congénitale  de  la  hanche. 

Cette  conception  pathogénique  mérite  de  retenir 
l’attention  mais  demande  de  nouvelles  recherches 
cliniques,  radiologiques  (avec  ou  sans  lipiodol),  ana¬ 
tomiques,  et  permet  d’envisager  la  possibilité  d’inter¬ 
ventions  chirurgicales  portant  sur  la  lésion  rachi¬ 
dienne  dans  des  cas  à  déterminer,  mais  parmi  les¬ 
quels  il  faudra  peut-être  ranger  ceux  où  de  grosses 
déformations  rendent  la  réduction  ou  la  contention, 
ou  les  deux,  impossibles,  et  ceux  où  des  déformations 
persistantes  après  réduction  tardive  viennent  atté¬ 
nuer  singulièrement  les  bons  effets  de  cette  réduction. 

Fibrome  du  col  de  l’uttrus  et  rétention  d’urine. 

MM.  E.  Mourgue-Molines  et  G.  Fayot  présen¬ 
tent  un  fibrome  développé  exclusivement  au  dépens 
de  la  lèvre  postérieure  du  col,  constituant  une  volu¬ 
mineuse  masse  sphérique  surmontée  par  le  corps 
utérin  normal.  Cette  tumeur  enclavée  dans  le  pelvis 
avec  double  inclusion  intraligamentaire,  ne  s’était 
manifestée  par  aucun  symptôme,' jusqu’au  jour  où 
elle  provoqua  une  subite  rétention__d’urine. 

Un  cas  de  tubercubce  du  pubis.  Abcès  froid  en  bissae 
simulant  une  hernie  inguinale  bilatérale. 

MM.  Riche,  Lapeyrie  et  E.  Truc  rapportent  le 
cas  d’un  malade  présentant  une  ostéite  tuberculeuse 
de  la  branche  iliopubienne  avec  abcès  froid  en  bissae 
siégeant  au  niveau  de  chaque  région  inguinale. 

.  Us  insistent  particulièrement  sur  le  diagnostic  de 
cette  affection.  Leur  malade  en  effet  avait  failli  être 
traité  pour  lésion  vésicale  et  plus-tard  on  lui  avait 
conseillé  un  bandage  herniaire.  11  s’agissait  en  réa¬ 
lité  d’un  loyer  d’ostéite  tuberculeuse  de  la  branche 
iliopubienne  gauche  avec  abcès  froid  dont  la  migra¬ 
tion  se  fit  d’abord  vers  la  région  inguinale  gauche. 


lOl 


puis  vers  la  droite,  simulant  ainsi' une  hernie  ingui¬ 
nale  bilatérale.  Le  diagnostic  avait  pu  être  fait  grâce 
à  un  point  douloureux  siégeant  à  4  cm.  en  dehors  de 
la  symphyse  pubienne.  La  confirmation  fut  d’ailleurs 
donnée  par  la  suite  par  la  radiographie  et  la  ponc¬ 
tion. 

.  Les  auteurs  donnent  ensuite  quelques  indications 
au  sujet  du  traitement,  mais  restent  partisans  pour 
la  plupart  des  cas  de  l’intervention  chirurgicale. 

Luxation  du  semi-lunaire  avec  fractures  multiples  des 
os  du  carpe. 

MM.  Forgue,  M.  Lapeyrie,  P.  Henriet.  —  Il 
s’agit  d’un  traumatisme  datant  de  12  jours.  Le  poi¬ 
gnet  est  complètement  bloqué.  Les  auteurSj  après 
avoir  décrit  en  détail  les  lésions,  insistent  sur  la  ré¬ 
duction  du  semi-lunaire.  Ils  ont  été  frappés  par  la 
simplicité  de  cette  réduction  qui  paraissait ,  tout 
d’abord  impossible.  Ils  apportent  un  fait  confirriiaht 
les  notions  classiques  de  Destot,  à  savoir  : 

1“  Que  la  réduction  peut  être  tentée  même  long¬ 
temps  après  le  traumatisme  et  alors  que  les  articula¬ 
tions  carpiennes  paraissent  bloquées. 

2°  Que  des  fractures  multiples  des  os  du  carpe  ne 
doivent  pas  faire  rejeter  les  manœuvres  de  réduction 
sous  le  prétexte  de  désordres  plus  graves  pouvant 
résulter  de  ces  manœuvres.  Ils  croient  que  la  dispo¬ 
sition  des  ligaments  carpiens  agit  favorablement 
pendant  les  manœuvres  de  réduction  dans  les  cas 
semblables  à  celui  qu’ils  rapportent. 


Toulouse 

Société  de  médecine,  de  chirurgie  et  de  pharmacie. 
Pneumothorax  artificiel  et  laryngite  tuberculeuse. 

MM.  Bokhoure  et  Viéla  rapportent  l’observa¬ 
tion  d’une  jeune  femme  de  27  ans,  traitée  pour  lé¬ 
sions  de  bacillose  pulmonaire  évolutive  associée  à 
une  phliûe  laryngée.  Celle-ci  apparut  alors  que  Les 
lésions  pulmonaires  étaient  encore  discutables  et  l’in¬ 
filtration  arythéno'idienne  sembla  rétrocéder  devant 
des  badigeonnages  inter-laryngés  au  mélange  meh- 
thol-phénol-coca'ine.  Mais  les  lésions  pulmonaires 
continuèrent  leur  évolution,  des. cavernes  appEU'urent 
en  même  temps  que  la  muqueuse  laryngée  s’ulcéra. 
Un  pneumothorax  artificiel,  pratiqué  à  la  demande 
expresse  de  l’entourage,  n’eut  aucun  résultat  :  les 
ulcérations  laryngées  augmentèrent  d’étendue  et  de 
profondeur,  la  malade  souffrait  énormément  pour  dé¬ 
glutir.  Une  anesthésie  du  laryngé  supérieur,  pratiquée 
suivant  une  technique  très  simple  indiquée  par  l’un 
des  auteurs,  lui  permit  de  s’alimenter.  Elle  succomba 
ün  mois  et  demi  après  le  pneumothorax. 

Les  auteurs  attirent  l’attention  sur  les  indications 
du  pneumothorax  artificiel  dans  la  tuberculose  laryn- 


102 


LE  CONCOURS  MEniCAL 


gée.  Si,  indiscutablement  on  lui  doit  des  résultats  cîeuse  à  laquelle  on  doit  avoir  recours  ;  il  est  seiile> 
heureux,  il  semble  inopérant  dans  de»  cas  de  lésions  nient  convenable  de  lui  associer  un  traitement  la- 
paryngées  avancées.  C'est  cependant  une  arme  pré-  ryngé  approprié. 


Les  Congrès 

Premièpe  Conférence  internationale  de  la  lumière. 

{tuile)  (1) 


L.  M4.RCERON,  chef  de  clinique  à  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris  ,  —  iPhotosensibilisa- 

tion  et  photoanaphylaxie.  ' 

Quand  un  faisceau  lumineux  frappe  un  tégument, 
la  lumière  s’y  brise  littéralement  sur  les  cellules 
.superficielles.  C’est  cet  acte  que  j’ai  appelé  photo- 
traumatisme  ou,  d’une  façon  moins  correcte,  mais 
plus  claire,  photochoc.  Si  le  trauma  se  prolonge,  c’est- 
à-dire  si  on  continue  l’irradiation,  la  cellule  atteinte 
est  le  siège  de  dégâts  se  manifestant  par  le  coup  de 
lumière.  En  insistant,  on  arrive  à  la  vésication. 

Erythème,  vésication,  ultérieurement  pigment 
sont  les  conséquences  du  photochoc,  phénomène 
essentiellement  local. 

Mais  la  cellule  bombardée  par  le  photochoc  devient 
le  siège  d’une  élaboration  mystérieuse.  Il  va  en  partir 
«  quelque  chose  »  qui  se  répandra  dans  l’organisme. 

C’est  ce  «  quelque  chose  »  qui  .sera  l’agent  théra¬ 
peutique  de  l’actinothérapie  générale.  Et  ce  «  quel¬ 
que  chose  »,  dans  certains  cas,  sera  susceptible,  de 
déterminer  des  réactivations  de  maladies,  telles  que 
les  tuberculoses,  de  déterminer  des  phénomènes  de 
biotropisme,  tels  que  les  conçoit  Milian,  de  déclen¬ 
cher,  exceptionnellement  du  reste,  des  accidents 
toxiques  indubitables. 

Que  ce  soit  un  phénomène  photoélectrique,  une 
transformation  de  la  lumière  en  une  radiation  plus 
pénétrante  et  susceptible  de  diffuser,  qu’il  s’agisse 
d’une  action  sur  les  stérols  et  formation  de  vitami¬ 
nes  actives,  j’ai  proposé  d’appeler  cela  photoêmana- 
tion,  ce  qui  ne  préjuge  en  rien  de  sa  nature. 

Ces  notions  de  photochoc  et  de  photoémanation 
permettent  d’établir  une  distinction  entre  les  divers 
phénomènes  de  photosensibilité. 

Le  photochoc  n’est,  nous  le  répétons,  subi  que  par 
les  cellules  mêmes  qui  reçoivent  la  lumière.  Vu  la 
faible  pénétrabilité  de  cette  dernière,  c’est  un  phéno¬ 
mène  essentiellement  superficiel,  essentiellement 
tégumentaire.  Il  ne  se  produit  qu’au  point  d’impact 
et  se  répartit  également  à  la  partie  du’  tégument 
mêmement  exposé. 

En  conséquence,  les  manifestations  du  photochoc 
seront  uniformes  et  strictement  limitées  à  la  zone 
irradiée,  s.ïj; 

En  poussant  l’exposition,  la  vésication  suivra 


(1)  Ciicj.’irs  'nédicn?,  n“»  53,  1928,  et  1,1929. 


l’érythème,  toujours  dans  l’ordre  érythème-vésica¬ 
tion. 

Que  pour  une  raison  quelconque,  le  seuil  d’érythi- 
me  soit  abaissé,  le  seuil  Üe  vésication  le  seradi 
même,  mais  les  caractères  d’uniformité  et  de  limita¬ 
tion  se  maintiendront  pleinement.  Il  y  aura  pkit- 
sensibilisation  vraie,  orthophotocatalyse.  Le  type  ea 
est  la  photosensibilisation  par  les  substances  fluo¬ 
rescentes. 

La  photosensiblisation  relève  du  photochoc.  Pat 
contre,  de  la  photoémanation  relèvent  les  phénomèiici 
de  photoanaphylaxie. 

La  photoémanation  se  comporte  comme  une  sub¬ 
stance  toxique,  thérapeutique  à  faibles  doses, nocive 
à  doses  plus  élevées,  et  susceptible,  tout  comme  uae 
substance  albuminoïde,  de  déterminer  des  accideuts 
non  plus  seulement  tégumentaires,  mais  généraux, 

•J’ai  pris  l’exemple  de  l’urticaire  solaire.  Dans  les 
cas  typiques,  cette  urticaire  consécutive  à  une  irra¬ 
diation  siège  à  la  région  irradiée,  c’est  entendu  ;  le 
photochoc  intervient  et  fait  jouer  une  sorte  de  photo- 
tropisme,  mais,  dans  les  régions  irradiées,  l’érythème 
ortié  n’est  pas  uniforme,  il  y  a  des  intervalles  de  peau 
saine.  De  même  dans  les  régions  non  irradiées,  sous 
les  vêtements,  apparaissent  des  éléments  urtieariens 
et  prurigineux.  Ce  n’est  plus  le  tégument  seul  atteint 
par  le  photochoc  qui  réagit,  c’est  tout  l’organisme 
intoxiqué  par  la  photoémanation. 

Si  on  se  reporte  à  l’observation  que  j’ai  puWiée 
dans  l’article  précité,  ainsi  qu’à  celle  publiée  par 
Pasteur  Vallery-Radot,  Blamoutier,  J.  Besançon  et 
Saidmann,  on  constate  que  la  photoanaphylaxie 
présente  des  analogies  frappantes  avec  les  autres 
anaphylaxies  : 

Apparition  sur  terrain  arthritique  ; 

Sensibilisation  inopinée  ; 

Désensîbilisation  possible  ; 

Réaction  à  des  doses  minimesMe  lumière  ; 

Réaction  à  un  groupe  en  général  restreint  de  radia¬ 
tions  . 

Atteinte  générale,  asthénie  et  température  fré¬ 
quente. 

Ces  phénomènes  diffèrent  donc  radicalement  de 
l’orthophotocatalyse.  J’ai  proposé  autrefois  le  terme 
de  pseudocatalyse  auquel  je  crois  le  terme  de  photo¬ 
anaphylaxie  préférable  et  plus  explicite. 

Il  edt  évident  que,  dans  la  pratique,  il  y  a  intrica¬ 
tion  entre  le  photochoc  et  la  photoéraenation  ;  il  en 
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ésultfi  l’existence  de  cas  lim  ites,  où  le  départ  eÿt 
difficile  entre  ce  qui  revient  à  la  photoseüsibilisatlon 
ou  à  la  photoanaphylaxie.  C’est  en  particulier  le  cas 
de  la  photosénsiblllsation  chronique. 

Mais  je  crois  que,  dans  la  majorité  des  cas,  la  dis¬ 
tinct  ion  peut  être  faite  en  clinique,  distinction  indis¬ 
pensable,  étant  donné  que  la  signification  différente 
comporte  une  attitude  clinique  totalement  differente. 

Hess  (New -York)'.  — Aliments  et  substan¬ 
ces  analogues  ireadiés, 

En  1918,  Huldischinsky  découvrit  l’action  théra 
peiitique  dos  rayons  ultra- violets  sur  le  rachitisme  e- 
surla  tétanie.  En  1924,  Steenbock  et  Hess  trouvent 
que  les  substances  alimentaires  deviennent  antirachit 
tiques  quand  on  les  expose  aux  radiations  ultra- vio¬ 
lettes.  Hess  démontre  que  c’est  la  partie  non  saponi- 
fiahle  des  graisses,  la  cholestérine,  qui  est  ainsi 
réactivée.  Heilbron,  Rosenheim,  Windaur,  Hess, arri¬ 
vent  à  condhre  que  la  cholestérine  n’est  pas  la  sub¬ 
stance  réactivée,  mais  une  impureté  qu’elle  contient  : 
l’ergostérine.  Sa  formule  est  G2®H<20.  C’est  une 
substance  se  trouvant  en  abondance  dans  certaines 
levures.  Son  spectre  d’absorption  montre  trois  ban¬ 
des  à  270  Vl*,  282  et  2^35.  Inaction  des  rayons  ultra¬ 
violets  est  limitée  à  une  zone  assez  étroite  ;  son  prin¬ 
cipe  actif  est  photochimiquement  instable,  sa  com¬ 
position  chimique  mal  connue  ;  ses  propriétés  sont 
dues  probablement  à  une  certaine  configuration 
moléculaire.  La  relation  de  l’ergostérine  et  du  rachi¬ 
tisme  s’explique  ainsi.  L’ergostérine  est  réactivée 
par  la  lumière,  phénomène  probablement  chimique 
et  non  biologique. 

Les  substances  alimentaires  les  plus  actives  après 
irradiation  sont  la  levure  puis  la  cervelle.  L’ergosté¬ 
rine  non  protégée  dans  un  milieu  huileux  perd  ses 
propriétés  rapidement,  tandis  que  les  substances  ali¬ 
mentaires  conservent  leur  pouvoir  antirachitique 
pendant  dos  mois. 

L’ergostérine  irradiée  est  très  active,  100.000  fois 
plus  que  l’huile  de  foie  dè  morue.  Chez  l’enfant, 
5  milligrammes  par  jour  prévmnnent  le  rachitisme 
et  la  tétanie.  Cette  dose  élève  le  calcium  et  le  phos¬ 
phore  au  niveau  normal  ;  elle  peut  amener  Une  hyper¬ 
calcémie  avec  perte  de  poids,  troubles  psychiques, 
manque  d’appétit  ;  aussi  doit-on  l’administrer  pru¬ 
demment  sans  exagérer  les  doses. 

L’action  de  l’ergostérine  n’est  pas  limitée  à  sa 
seule  influence  sur  le  système  osseux.  Hess  a  trouvé 
que  l’ergostérine  était  peu  à  peu  utilisée  pour  le 
développement  jusqu’à  disparition  complète.  Ces 
substances  irradiées  jouent  un  rôle  important  dans 
la  lactation  et  la  grossesse  ;  le  facteur  antirachitique, 
d’après  les  expériences  de  Hess,  augmente  dans  le 
lait  des  femmes  soumises  aux  rayons  ultra- violets  ; 
par  contre  ceux-ci  pas  plus  que  les  substances  irra¬ 
diées  n’ont  eu  d’action  pour  prévenir  les  affections 
du  système  respiratoire  chez  l’enfant. 

L’aotinothérapie  de  l’avenir  devra  choisir  les  ra¬ 


diations  qui  ont  une  action  spécifique  appropriée  à 
telle  ou  telle  maladie,  l’actinothérapie  étant  eh  fait 
la  réaction  photochimique  d’une  substahee  chteique 
donné  et  il  se  peut  que  l’on  trouve  le  moyen  de 
préparer  des  substances  comparables  par  leur  action 
à  l’ergostérine  irradiée  sahs  avoir  recours  à  des 
agents  physiques. 

WiELAND  (Bâle).  —  L’hcliotbérapic  artifieseile 
indirecte  (aliments  irhadiéiâ,  ergostériric) 
(hez  les  raebitiques. 

L’héliothérapie  artificielle  indirecte  par  le  moyen 
d’aliments  irradiés,  notamment  par  le  lait  irradié 
frais  ou  sec  ou  par  l’ergosiérine  Irradiée  (vitaminé  Ü) , 
guérit  les  cas  de  rachitisme  infantile  do  là  mêirie 
manière  et  en  même  temps  (quatre  à  huit  semaines) 
que  l’irradiation  directe  par  les  rayons  Ultra- violets  ; 
elle  s’imposera  particulièrement  chez  les  noüffis.sôhs 
de  préférence  à  l’irradiation  directe,  à  causé  dés 
accidents  que  celle-ci  peut  provoquer,  et  chez  les 
débiles. 

Les  prétendus  effets  nuisibles  dü  lait  sec  irradié 
comme  la  perte  de  poids,  l’àrrét  de  développement, 
ne  sont  pas  imputables  à  celùi-ci, mais  à  une  infection 
secondaire  fébrile  telle  que  grippe,  dyspepsiè  infec¬ 
tieuse  qui  sont  plus  fréquentes  qu’ori  ne  le  peii.se  et 
ont  une  mauvaise  influence  sur  l’org^aisme  des 
rachitiques  dont  elles  prolongent  la  dürée  dü  traite¬ 
ment  ou  quelquefois  imposent  l’intefrUptioh. 

L’ergostérine  irradiée  ou  vitamine  D  à  dose  de  2 
à  4  milligrammes  par  jour  a  les  mêmes  qualités  anti¬ 
rachitiques  que  le  lait  irradié.  Il  est  mièux  toléré  par 
les  dyspepsiqües  et  les  débiles  qüi  risquent  celle-Ci. 
Les  petites  pastilles  à  2  milligrammes  reriférmâUt 
très  peu  de  graisse  sont  préférables  et  miîéüx  to¬ 
lérées  que  les  grandes  dragées  de  4  milligfamiHès. 

L’héliothérapie  indirecte  du  râchitisnrië  ësf  Un 
traitement  spécifique  modèle,  parce  qü’Il  est  sûr, 
commode  et  sans  danger. 

Le  facteur  antirachitique,  c’èst-à-dife  lé  principe 
actif  engendré  dans  n’importe  quelle  substance  por¬ 
teuse  de  cholestérine  par  les  rayons  ultra- violets  au- 
dessous  de  300  mifliftiètres  dé  longueur  est  éminem¬ 
ment  spécifique. 

E  et  H.  Biancani  (Paris).  —  Waee  respec¬ 
tive  en  thérapeutique  des  alteu-viulets  et 
des  aliiWents  irhUdiés. 

l.es  auteurs  concluent,  de  leurs  observations,  que 
rerg’o.=térol  irradié  se  comporte,  dans  le  traitement 
du  rachitisme,  surtout  comme  un  fixateur  du  cal¬ 
cium  agissant  rapidement  sur  les  troubles  de  l’ossifi¬ 
cation,  moins  nettement  contre  les  autres  manifesta¬ 
tions  de  la  maladie  (hypotonie  musculaire,  anémie, 
altération  de  l’état  général),  encore  qu’on  ne  puisse 
leur  refuser  une  influence  sur  ces  symptômes  comme 
le  leur  ont  montré  quelques  observations. 

L’ingestion  d’ergostérol  irradié  peut-elle  remplacer 
l’irradiation  des  téguments  dans  le  traitement  du 
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rachitisme  ?  Les  auteurs  estiment  qu’il  faut  attendre 
que  de  nombreuses  observations  confirment  les  pre¬ 
mières  données,  et  d’autre  part,  en  hygiène- sociale, 
qu’il  faut  donner  la  préférence  à  l’irradiation  directe 
des  enfants,  parce  qu’on  ne  peut  espérer  qu’un  trai¬ 
tement  confié  aux  familles  soit  mené  avec  la  cons¬ 
tance  et  la  rigueur  désirables. 

Malmstron  (Suède). —  L’extrait  aqueux  des 
lipoïdes  irradiés. 

L’auteur  attire  l’attention  sur  les  transformations 
obtenues  dans  des  lipoïdes  (huile  de  foie, de  morue, 
cholestérine,  etc.),  après  irradiation  ultra- violette  en 
présence  de  l’air  ou  d’oxygène'. 

;  Ces  lipoïdes  irradiés  sont  laissés  en  contact  avec  de 
•  l’eau.  Celle-ci  se  charge  alors  de  certaines  substances 
chimiques  qui  lui  confèrent  une  réaction  acide,  une 
couleur  jaune,  la  capacité  de  retenir  l’iode. On  a  pu 
déceler  parmi  ces  substances  de  l’acide  formique,  des 
aldéhydes,  du  peroxyde  d’hydrogène.  La  solution 
contient  probablement  encore  d’autres  peroxydes, 
des  acides  gras  supérieurs,  une  oxydase  et  d’autres 
substances  inconnues  encore.  Malmstrom  et  Swerison 
ont  montré  que  les  mêmes  transformations  sont 
obtenues  dans  l’huile  de  foie  de  morue  par  le  passage 
de  l’ozone  sans  irradiation.  Ces  auteurs  ont  émis 
l’hypothèse  que  la  substance  active  catalytique  est 
une  ozonide. 

L’extrait  aqueux  considéré  a  encore  des  effets 
physiologiques  intéressants.  Il  active  la  guérison  de 
foyers  tuberculeux  superficiels,  de  scrofulidermes, 
etc.,  par  voie  d’injection  percutanée  dans  le  voisi¬ 
nage  des  lésions.  L’extrait  semble  être  actif  aussi  pour 
des  ulcérations  non  spécifiques.  Lidstroem  l’a  em¬ 
ployé  avec  succès  contre  des  affections  tuberculeuses 
des  milieux  antérieurs  de  l’œil  qui  s’étaient  montrées 
résistantes  à  d’autres  traitements.  Le  D  Sjoegren  a 
pu  prouver  que  l’extrait  distillé  dans  le  sac  conjonc¬ 
tival  est  efficace  contre  la  conjonctivite  phlycténu- 
laire. 

La  dysphagie  tuberculeuse  peut  être  supprimée 
pour  plus  ou  moins  longtemps,  un  moâs  et  plus,  par 
une  seule  injection  sous-cutanée  au  niveau  de  la 
membrane  hyothyroïdienne.  L’injection  n’a  pas 
besoin  d’être  faite  dans  le  nerf  laryngé  supérieur, 
mais  seulement  superficiellement  dans  la  peau.  On 
peut  même  couper  des  points  pleurétiques  par  une 
seule  injection  sous-cutanée  in  loco  dolenti. 

Ces  faits,  confirmés  par  plusieurs  auteurs,  sont 
cependant  inconstants.  Cela  n’a  rien  de  surprenant, 
puisqu’il  s’agit  d’un  agent  inconnu  et  indosable.  On 
sait  seulement  ^ue  les  propriétés  de  l’extrait  ne  sont 
pas  dues  aux  substances  acides.  Elles  persistent,  en 
effet,  lorsque  l’extrait  est  neutralisé  par  un  alcali  ou 
après  l’absorption  d’acides,  etc. 

La  substance  active  n’est  pas  identique  à  la  sub¬ 
stance  antirachitique.  Selon  le  D' Bekling,  elle  n’exer¬ 
ce  pas  d’action  antirachitique,  qui  est  détruite  par 
une  surexposition.  Il  s’agit  donc  bien  de  deux  sub¬ 


stances  différentes  mais  peut-être  en  relation  !'■ 
avec  l’autre. 

Fritz  Ludwig  et  Julius  von  RiES(Benie,  - 
De  l’antagonisme  des  rayons  ronges  tl 
ultra-violets 

J.  von  Ries, a  observé  que  les  rayons  rouges» 
infra-rouges  enlèvent  le  pouvoir  phosphorescîil 
alors  que  les  rayons  ultra- violets,  violets  ou  bk 
l’augmentent  beaucoup,  davantage  que  la  lumiài 
blanche.  Les  auteurs  ont  essayé,en  suite  deceseïjé 
riences,  de  se  rendre  compte  de  l’influence  indiretli 
de  la  lumière  sur  les  organismes  vivants,  comme  Lii 
wig  et  Hopf  l’avaient  fait  en  1925  pour  les  alimat 
irradiés  par  les  rayons  X. 

Conclusions.  —  Les  rayons  ultra- violets  actfe 
la  vitamine  D.  Cette  action  peut  être  neutraliseefs 
irradiation  ou  consécutive  aux  rayons  rouges.  Ime 
sement,  la  vitamine  D  rendue  inactive  parlesiaje 
rouges  peut  de  nouveau  être  réactivée  parlesrayoE 
ultra- violets.  Il  y  a  donc  un  antagonisme  manfe- 
entre  les  rayons  rouges  et  les  ultra-violets. 

E.  et  H.  Biancani  (Paris).  —  Exisfe-t-il  u 
antagonisme  des  'radiations  ? 

Becquerel  a  montré  qu’une  phosphorescences; 
ble,  provoquée  par  des  rayons  bleus,  violets  ou iillrti 
violets,  s’éteignait  sous  l’action  des  rayons  rougs-' 
infra-rouges.  D’autre  part,  Villard  a  démontré 
l’impression  produite  par  les  rayons  X  sur  une  pt, 
que  photographique  disparaissait  en  partie  si  on  s* 
mettait  ensuite  la  plaque  à  une  action  suffisammsl 
prolongée  de  la  lumière.  Il  a  remarqué  en  outi«f8| 
cet  effet  ne  se  produisait  pas  si  on  intervertiffl| 
l’ordre  des  deux  actions  successives.  { 

Clayden,  de  son  côté,  est  arrivé  à  atténuer  puti 
lumière  blanche  l’image  latente  qu’il  avait  prodit 
par  les  étincelles  électriques  et,  comme  pourlepfe 
nomène  découvert  par  Villard,  il  ne  pouvait  obtei 
le  même  effet  s’il  intervertissait  l’ordre  des  dw 
actions  successives. 

Hœrschell,  à  son  tour,  a  montré  que  la  luniïn 
rouge  était  capable  d’affaiblir  l’impression  prodi!' 
par  la  lumière  blanche  sur  certaines  plaques  corn 
nant  un  excès  de  bromure  de  potassium,  etilcomlt 
tait  comme  Villard  et  Clayden  l’importance  Itl 
ordre  déterminé  dans  la  succession  des  actions.  | 
Enfin  Audubert  a  montré  qu’il  existait  une  oppl 
sition  entre  les  différentes  radiations  du  spedîj 
solaire  sur  l’évolution  des  suspensions  de  soufre.  | 
Les  radiations  de  courte  longueur  d’onde  augi» 
tent  la  vitesse  avec  laquelle  s’accroît  la  surfaceè 
grains,  activent  la  vitesse  de  fixation  des  moléciilî 
dissoutes,  diminuent  la  conductibilité  électriqiet. 
milieu  intergranulaire,  diminuent  la  mobilité  è. 
grains  ;  en  un  mot,  les  radiations  de  courte  Ion» 
d’onde  précipitent  l’évolution  du  phénomène. 

Au  contraire,  les  radiations  de  grande  loiff>j 
d’onde  retardent  cette  évolution.  Les  rayons  jaft 
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n’ont  aucune  action.  Et  l’action  des  radiations  est 
d’autant  plus  grande  que  l’on  s’éloigne  davantage 
soit  dans  un  sens,  soit  dans  un  autre,  de  la  radiation 
'inactive. 

Si  nous  envisageons  maintenant  les  réactions  de  la 
plante  à  des  longueurs  d’onde  situées  à  des  points 
éloignés  du  spectre,  nous  pouvons  avec  Eose  choisir 
comme  exemple  les  réactions  des  plantes  sensitives 
aux  différentes  radiations  du  spectre  solaire.  Pour 
cet  auteur,  les  radiations  de  courte  longueur  d’onde 
provoqueraient  une  contraction,  une  variation  de 
tension  négative,  un  affaissement  négatif  de  la  feuille 
(phototropisme  négatif),  une  variation  électrique 
négative  et  un  retard  consécutif  de  la  croissance  et 
de  la  maturation.  Les  radiations  de  grande  longueur 
d’onde,  au  contraire,  provoqueraient  une  expansion, 
une  variation  de  tension  positive,  un  redressement  de 
la  feuille  (phototropisme  positif),  une  variation  élec¬ 
trique  positive  ;  et  ces  radiations  provoqueraient,  à 
l’encontre  des  radiations  précédentes,  une  accéléra¬ 
tion  croissante  de  tous  les  organes  de  la  plante. 

Dans  les  réactions  cutanées,  nos  observations  cli¬ 
niques  ont  montré  que  les  radiations  de  grande 
longueur  d’onde  (rayons  rouges  et  infra-rouges)  péü‘ 
vent,  dans  certaines  conditions,  faciliter  la  régéné¬ 
ration  des  cellules  épidermiques  altérées  par  des 
doses  fortes  de  radiations  de  courte  longueur  d’onde 
(rayons  ultra- violets). 

De  quelle  manière  devons-nous  interpréter  ces 
faits  ?]Faut-il  rechercher  pour  tous  un’mème'méca- 
nisme  d’action  ?  Ce  seraiÇà  notre  avis  une  grave 
erreur.  Les  faits  que  nous  nous  sommes  permis  de 
rapprocher  n’ont  entre  eux  qu’une  similitude  appa¬ 
rente. 

Dans  l’effet  Becquerel,  ce  qu’il  faut  envisager 
durant  la  phase  d’excitation  du  produit  phospho¬ 
rescent  sous  l’influence  des  courtes  longueurs  d’onde, 
c’est  l’évolution  de  ce  produit  vers  l’extinction  et  la 
quantité  de  lumière  qu’il  émet  durant  cette  phase. 
Or,  les  rayons  de  grande  longueur  d’onde  ne  font 
qu’accélérer  ce  processus  d’excitation  du  produit 
phosphorescent. 

En  ce  qui  concerne  l’effet  Villard,  les  recherches 
d’Arens  ont  montré  que  les  rayons  X  provoquaient 
la  formation,  à  la  surface  des  grains  de  bromure,  des 
■particules  d’argent  très  petites  et  très  actives  dans 
le  développement.  L’action  subséquente  de  la  lu¬ 
mière  provoque  la  formation  de  particules  beaucoup 
plus  grosses,  colles-ci  finissant  par  absorber  les  pre¬ 
mières,  et  il  en  résulte  une  diminution  de  l’activité 
catalytique. 

L’effet  Clayden  peut  s’expliquer  de  la  même  ma¬ 
nière.  Quant  à  l’effet  Herschell,  il  serait  dû,  pour 
Arens,  à  une  oxydation  de  l’argent  par  le  brome. 

Signalons  aus.si  certaines  réactions  photochimiques 
réversibles  dans  lesquelles  les  deux  réactions  antago¬ 
nistes  sont  sensibles  à  des  radiations  de  longueur 
d’onde  différente. 

Enfin,  pour  Audubert,  on  peut  expliquer  le  phéno-  : 


mène  qu’il  a  observé  en  considérant  tout  système 
dispersé  comme  la  résultante  de  deux  forces,  l’une 
de  cohésion,  tendant  à  rendre  au  minimum  la  surface 
de  séparation  des  phases  du  système  ;  l’autre  de  désa¬ 
grégation  due  aux  forces  électriques.  Pour  l’auteur 
les  radiations  de  basse  fréquence  produiraient  dans 
le  jeu  des  forces  de  cohésion  une  modification  de  sens 
contraire  à  celle  produite  par  les  radiations  de  fré¬ 
quence  élevée. 

L’hypothèse  Audubert  pour  les  suspensions  dé 
Soufre  peut-elle  être  appliquée  à  la  matière  vivante  ? 

Par  extrapolation  aux  matières  colloïdales  et  aux 
micelles  protoplasmiques,  en  ce  qui  conêêrne  la 
plante,  nous  pouvons  concevoir  que  les  radiations 
peu  réfrangibles  activent  les  processus  cellulaires  de 
dispersion,  de  perméabilité,  d’activité  osmotique,  et 
par  suite  les  processus  de  nutrition  et  de  croissance 
alors  que  les  radiationà  très  réfrangibles  et  en  parti¬ 
culier  les  radiations  ultra-violettes  diminuent  la 
stabilité  des  micelles,  favorisent  l’état  de  gel  et  peu¬ 
vent  provoquer  la  coagulation  irréversible  du  proto¬ 
plasma.  Mais  cette  hypothèse  devrait  être  étayée  par 
de  nouvelles  expériences. 

Nous  devons  en  outre  ne  pas  oublier  que  lés  réac¬ 
tions  biologiques  revêtent  un  caractère  Oscillatoire, 
comme  l’a  si  bien  montré  notre  maître  lè  professeur 
Bohn,  avec  des  phases  de  sens  contraire,  et  que  des 
radiations  apportant  en  elles  des  quantités  d’énergie 
différentes  peuvent  donner  à  ces  courbes  oscillatoires 
des  allures  différentes  simplement  par  le  fait  qu’elles 
accélèrent  phis  ou  moins  la  réaction. 

Enfin,  dans  les  réactions  cutanées,  on  peut  expli¬ 
quer  l’action  favorable  des  radiations  rouges  et  infra¬ 
rouges  sur  les  processus  abiotiques  provoqués  par  les 
radiations  ultra- violettes,  en  envisageant  les  courbes 
de  transmission  de  ces  différentes  radiations  à  tra¬ 
vers  les  diverses  assises  cellulaires  Cutanées  et  les 
réactions  particulières  de  chacune  d’elles  à  dés  quan¬ 
tités  variables  d’énergie  absorbée.  La  peau  peut  être 
envisagée,  aupointjde  vue  de  l’action  du  rayonne¬ 
ment,'  comme  une  glande  formée  de  deux  éléments 
anatomiques  distincts  ;  l’un,  superficiel,  eh  rapport 
avec  le  monde  extérieur  :  l’organe  photochimique  ; 
l’autre  profond  :  le  tissu  vasculo-sanguin.  Les  courtes 
longueurs  d’onde  sont  surtout  absorbées  par  l’organe 
superficiel  et  lui  apportent  l’énergie  nécessaire  à  ses 
fonctions  chimiques.  Les  grandes  longueurs  d’ondé, 
plus  pénétrantes;  excitent  le  système  vasculaire  et 
favorisent  le  passage  dans  le  sang  des  produits  éla¬ 
borés.  Si  la  dose  de  radiations  ultra- violettes  dépasse 
certaines  lirnites,  provoquant  des  processus  destruc¬ 
tifs,  les  radiations  de  grande  longueur  d’onde  favori¬ 
sent  d’une  part  l’élimination  des  déchets,  et  d’autre 
part,  apportent  au  tisSu  nécrosé  les  éléments  néces¬ 
saires  à  sa  régénération. 

Dans  tous  les  phénomènes  qUé  rioüs  venons  de 
décrire,  nous  ne  pouvons  constater  un  véritâblé  antâ 
gonisme  des  radiations.  L’antagOniShie  dânS  lés 
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effets  ne  semble  pas  relever  d’un  antagonisme  dans 
les  mécanismes  d’action. 

D’ailleurs,  les  recherches  entreprises  sur  ce  sujet 
manquent  encore  de  rigueur.  Trop  souvent,  dans  ces 
recherches  sur  l’action  antagoniste  des  radiations, 
on  a  employé,  comme  source  de  rayons  ultra-vioiets, 
la  lampe  à  vapeur  de  mercure.  Or,  la  mesure  énergé¬ 
tique  du  rayonnement  d’une  lampe  à  vapeur  de 
mercure  en  quartz  pour  courant  alternatif  (52  pério¬ 
des)  nous  a  permis  de  constater  que  les  intensités  de 
rayonnement  dans  les  différentes  parties  du  spectre 
(l’intensité  énergétique  du  rayonnement  total  étant 
prisé  égale  à  100)  sont  égales  à 


Infra-rouge  .  87,2 

Visible  .  6,4 

Ultra-violet  . 6,4 


Pour  obtenir  des  résultats  valables,  il  serait  néces¬ 
saire  d’utiliser  des  rayonnements  d’ultra-violets  et 
d’infra-rouges  purs,  privés  de  toute  autre  radiation 
parasite,  par  l’emploi  de  filtres  appropriés,  ou  mieux 
de  monochromateurs  puissants.  Malheureusement, 
par  ces  procédés,  on  ne  peut  mettre  en  œuvre,  pour 
l’instant,  que  des  quantités  d’énergie  insuffisantes. 

(A  suivre.) 


Les  Livres 


Masson  et  Cie,  éditeurs,  Paris. 

D»  A.Jemtzer,  (ex-chirurgien  en  chef  du  second  servi¬ 
ce  de  chirurgie  à  l’hôpital  cantonal  de  Genève, 
Privat-docent  de  chirurgie  à  l’Université  de  Ge¬ 
nève).  —  Traitement  biologique  des  infections. 
(Un  vol.  gr.  in-S®  de  428  pages  avec  175  illustra¬ 
tions  en  noir  et  2  planches  en  couleurs: 80  fr.) 

Dans  ce  volume,  bourré  d’études  et  de  documents 
personnels,  le  D*^  Jentzer  résume  les  recherches  qu’il 
a  poursuivies  depuis  une  dizaine  d’années  en  colla¬ 
boration  avec  le  D’'  Max  Egger,  à  l’hôpital  cantonal 
de  Genève,  sur  le  traitement  des  infections  aiguës  et 
chroniques  par  les  huiles  essentielles,  les  essences  dé- 
terpénées,  les  résines  et  lés  lipides. 

On  sait  que  les  huiles  essentielles  ont  toujours 
compté  de  chauds  partisans  depuis  la  plus  haute 
antiquité  dans  le  traitement  des  plaies.  Le  D'  Jent¬ 
zer  rappelle  notamment,  à  ce  propos,  dans  la  partie 
historique  de  son  livre,  la  vogue  de  ces  substances 
dans  la  médecine  arabe  et  les  curieuses  applications 
qu’on  faisait  au  moyen  âge  des  essences  aromatiques 
extraites  des  momies  égyptiennes.  Un  peu  délaissée 
à  la  suite  de  l’introduction  en  chirurgie  de  la  méthode 
aseptique  et  de  la  généralisation  de  la  désinfection  à 
la  teinture  d’iode,  la  thérapeutique  des  plaies  par 
les  essences  retrouva  une  nouvelle  vogue  pendant  la 
guerre,  principalement  à  la  suite  dos  travaux  de  Men- 
cière  sur  «  l’embaumement  des  plaies  infectées  «  et 
des  recherches  de  l’Ecole  lyonnaise  sur  le  pouvoir 
antiseptique  et  cytophylactique  des  huiles  essen¬ 
tielles  (Policart,  Bérard,  Lumière,  Tixier,  etc.). 

Ce  sont  de  ces  mêmes  principes  que  procèdent  les 
études  du-D''  Jentzer.  Certes,  on  avait  essayé  déjà, 
avec  prudence,  d’injecter  des  essences  dans  le  sang 
des  animaux,  avec  l’espoir  d’obtenir  la  stérilisation 
du  milieu  humoral  ;  mais  le  D^  Jentzer  va  plus  loin, 
il  pense  —  et  il  en  fournit  la  preuve  —  que  de  telles 
injections  doivent  être  pratiquées  couramment  chez 
l’homme.  Sous  le  nom  de  themsaline,  il  injecte  depuis 
plus  d’une  dizaine  d’année  déjà  une  association  en 


proportions  définies  d’huiles  essentielles  et  de  résine 
(essences  d’aiguilles  de  pin,  camphre  et  cannelle, 
baume  du  Pérou,  résine  élémi  et  thymol).  Ce-inédi- 
cament  est  administré  en  injections  intraveineuses 
journalières,  à  la  dose  de  3/lü  de  cc.  pour  les  enfants 
et  de  6,/10  de  cc.  pour  les  adultes,  et  donne  des  ré¬ 
sultats  particulièrement  intéressants  dans  les  injec¬ 
tions  aiguës,  spécialement  dans  les  infections  pyogènes 
dues  au  streptocoque,  au  staphylocoque,  au  coli¬ 
bacille,  etc...  L’auteur  s’est  assuré  préalablement 
par  des  expériences  sur  les  animaux,  que  cette  injec¬ 
tion  ne  provoque  ni  choc  anaphylactique,  ni  acci¬ 
dents  sériques,  et  que  la  dose  toxique  est  éloignée  de 
la  dose  thérapeutique.  Ceci  est  d’importance  et  les 
résultats  obtenus  ont  été  confirmés  sur  l’homme  par 
la  suite.  Pour  les  praticiens  auxquels  l’injection  in¬ 
traveineuse  est  peu  familière,  le  Dr  Jentzer  a  ima¬ 
giné  une  aiguille  spéciale,  très  simple,  qui  met  à  l’abri 
des  insuccès  opératoires.  Injectée  lentement,  la them- 
saline  est  inofïensive  ;  elle  paraît  agir  surtout  comme 
substance  cytogénétique,  d’une  façon  analogue  aux 
extraits  de  leucocytes  de  Carre],  en  activant  la  pha¬ 
gocytose  ;  elle  est  en  outre  analgésique  et  antisepti¬ 
que  avec  un  maximum  d’action  parasitotropo  etun 
minimum  d’action  organotrope.  A  l’appui  de  ses 
affirmations,  le  Dr  Jentzer  rapporte  plus  de  soi¬ 
xante  observations  cliniques  provenant  du  second 
service  de  chinirgie  de  l’hôpital  cantonal  de  Genève, 
traitées  par  des  injections  de  themsaline. 

Le  lipodéterpént^l  est, un  autre  médicament  dont 
a  fait  usage  le  Dr  Jentzer.  Il  est  ainsi  appelé  parce 
que  composé  de  lipides  et  d’essences  deterpénées; 
il  s’appuie  de  même  sur  de  nombreux  travaux  expé¬ 
rimentaux  qui  ont  particulièrement  bien  établi  l’ac¬ 
tion  bactériolytique  et  antitoxique  des  lipides.  Ce 
produit  est  utilisé  simultanément  en  injections  sous- 
cutanées  de  3  cmc.  5  tous  les  deux  jours  et  en  fric¬ 
tions  journalières  externes.  Le  lipodéterpénol  s’est  ! 
montré  nettement/Utile  dans  les  septicémiès,  tes  î 
phlegmons  allergiques  accompagnés  ou  nond’ostéo-  [ 
myélite,  les  infections  chez  les  obèses,  les  anthrax  i 
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apyrétiques,  etc.,  èt  d’une  façon  générale  dans  toutes 
les  infections  inquiétantes  qui,  par  suite  d’un  mau¬ 
vais  état  général  et  d’un  manque  de  réactions  suffi¬ 
santes  ont  tendance  S  passer  à  l’état  chronique. 

Dans  certains  cas,  ostéomyélite  et  phlegmon 
diffus  en  particulier,  il  y  a  avantage  à  réunir  les 
effets  du  traitement  par  la  themsaline  et  le  lipodé- 
terpénol. 

Il  va  de  soi  que  cette  thérapeutique  nouvelle  n’a 
pas  la  prétention  de  supprimer  entièrement  l’inter¬ 
vention  chirurgicale.  C’est  ainsi  que,. dans  les  ostéo¬ 
myélites  aiguôs,  subaigues  ou  chroniques  avec  tem¬ 
pérature,  il  est  le  plus  souvent  nécessaire  d’interve¬ 
nir,  malgré  les  injections  combinées  de  themsaline 
et  de  lipodéterpénol  ;  mais  souvent,  cette  interven¬ 
tion  peut  se  borner  à  une  simple  incision  allant  jus¬ 
qu’au  périoste  et  permet  d’éviter  la  trépanation  et  la 
résection  ou  le  curetage,  auxquels  le  D' J  entzer  a  pu 
presque  renoncer  depuis  qu’il  applique  sa  méthode. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître... 

Chez  Do  IN,  éditeur, 

8,  place  de  l’Odéon. 

D'  Darticues. —  Le  renouvellementde  l’organisme. 
Endocrinothérapie  chirurgicale.  Greffe  endocri¬ 


nienne  uni  ou  pluriglandulaire.  (Un  vol.  482  p., 
61  planches,  dont  26  en  couleur.  Prix  ;  60  fr.)  ' 

A.  C.  Guillaume.  —  L’endocrinologie  et  les  états 
endocrino-sympathiques.  I.  Les  endocrines  dans  la 
physiopathologie  clinique.  (Un  vol.  in-16,  300  p., 
25  fr.) 

O.  Crouzon,  médecin  de  la  Salpêtrière.  —  Le  syn¬ 
drome  épilepsie.  Bibliothèque  des  grands  syndromes. 
(Un  vol.  in-8°,  268  p.  55  fr.) 

■  V.  Pachon,  professeur  à  la  Faculté  de  Bordeaux  et 
R.  Fabre.  —  Le  cardiogramme  de  décubitus  laté¬ 
ral  gauche  en  clinique.  Analyse,  interprétation, 
rapports  avec  la  valeur  fonctionnelle  du  cœur. 
(Un  vol.  in-16,  88  p.,  96fig.,  20  fr.) 

Chez  N.  Maloine,  éditeur,  rue  de l’Ecple-de-Médecine 
Imprimerie  Plateau,  à  Lille. 

Les  actualités  thérapeutiques  infantiles  en  1927. — 
Recueil  d’analyses  de  thérapeutique  de  l’enfance, 
publié  parles  docteurs  RouECHEetR.  Ausset, 
-avec  une  préface  de  M.  le  prof.  Nobécourt,  pro- 
fesseurde  clinique  médicale  des  Enfants,  à  la  Fa¬ 
culté  de  Paris,  membre  de  l’Académie  de  méde¬ 
cine.  (Un  vol.,  8  fr.) 


Index  bibliographique  de  quelques  travaux  médicaux  récents 


Accidents  du  travail  (Hospitalisation  de  riches  cul¬ 
tivateurs),  par  P.  Boudin,  Concours  médical,  n»  44, 
28  octobre  1928. 

Accouchement  sans  douleur,  par  P.  Delmas,  Jour¬ 
nal  de  thérapeutique  français,  n»  10,  octobre  1928. 

Anciens  et  modernes  (Médecins),  par  J.  Noir,  Con¬ 
cours  médical,  n“  46,  11  novembre  1928.^ 

Arthrite  déformante  (pathogénie),  par  R.  Leriche, 
Presse  médicale,  n*  91,  14  novembre  1928. 

Associations  médicales,  par  J.  Noir.  —  a)  Leur 
manque  de  iiaison.  Concours  médical,  n»  45  bis,  7 
novembre  1928  ;  — ^  b)  Assoc.  internationale.  Concours 
médical,  n"  42, 14  octobre  1928.  , 

Assurances  sociales  et  corps  médical,  par  G.  Du- 
CHESNE,  Concours  médical,  n»  45,  4  novembre  1928. 

Aviation  sanitaire,  par  Foveau  de  Courmelles, 
Médecine  internationale  illustrée,  n=  10,  octobre  1928. 

Avortement  artificiel  (Dangers),  par  H.  Vignes, 
Concours  médical,  n“  42,  14  octobre  1928. 

Bécane  (Bertrand),  par  Albert  Garrigues,  Vie  médi¬ 
cale,  n»  20,  25  octobre  1928. 

Cancer  (Nouveaux  traitements  et  théories),  par  Fo¬ 
veau  DE  Courmelles,  Courrier  médical,  n“  38,  7 
octobre  1928. 

Cautérisations  du  col,  par  A.  Boquel,  Archives 
médicales  d’Angers,  n»  10,  octobre  1928. 

CuiRÜRQIENS  EN  PROVINCE  A  LA  FIN  DU  XVIII®  SIECLE, 

par  Albert  Garrigues,  Vie  médicale,  n»  20,  25  octo¬ 
bre  1928. 

Chondromatose  articulaire  (Pathogénie),  par  R. 
Leriche,  Presse  médicale,  n“  91,  14  novembre  1928. 

Cité  universitaire,  par  R.  Molinéry,  Médecine,  in¬ 
ternationale  illustrée,  n“  11,  novembre  1928. 

Cranioplastie  par  greffon  ostéo-périostique,  par 


J.  DE  Fourmestraux,  également  par  Leriche,  319 
Congrès  de  l'Association  française  de  chirurgie,  P’aris, 
8-13  octobre  1928. 

Cyclothymie,  par  M.  de  Fleury,  Vie  médicale,  n®  21, 
10  novembre  1928. 

Dacryocystorhinostomie,  par  J.  Bourguet,  1®' 
Congrès  international  d’oto-rhino-laryngologie,  Co¬ 
penhague,  21  juillet-1®''  août  1928. 

Dengue  et  maladies  voisines,  par  A.  Raybaud  père, 
Marseille  m.édical,  n®  29,  15  octobre  1928. 

Dentition  (Maladies  dites  de),  par  A.  Vilar,  Journal 
de  diététique  et  de  bactériologie,  n®  7, 15  novembre  1928. 

Déontologie  et  syndicats  médicaux,  par  G.  Du- 
chesne.  Concours  médical,  n®  42, 14  octobre  1928. 

Electro-psychanalyse,  par  Foveau  de  Courmel¬ 
les,  Société  de  Pathologie  comparée,  9,  octobre  1928. 

Encéphalite  épidémique  (autosérothérapie),  par  J. 
Sabrazès,  Gazette  hebdomadaire,  des  sciences  médica¬ 
les  de  Bordeaux,  n"  46,  11  novembre  1928. 

Erasme  et  ses  médecins,  par  Albert  Garrigues, 
Concours  médical,  n®  47,  18  novembre  1928. 

Etudiants  en  médecine  aux  Etats-Unis,  par  R. 
Cruchet,  Journal  de  médecine  de  Bordeaux,  n®  21, 
l®®  novembre  1928. 

Expérimentations  sur  i.’homme  (Chronique),  par  H. 
Bouquet,  Vie  médicale,  n®  19,  10,  octobre  1928. 

Extraction  par  le  siège,  par  P.  Delmas,  Concours 
médical,  n®  45  bis,  7  novembre  1928. 

Feuilles  d’agenda  (Chronique),  par  P.  Rabier, 
Union  médicale,  n“*  10  et  11,  octobre  et  novembre. 

Flore  rabelaisienne,  par’ Albert^ GARRiGUEs,Jl4éde- 
cine  internationale  illustrée,  n"*  10,  et  11,  octobre  et 
novembre  1928. 

Fonctionnarisation  de  la  médecine  (En  marche 
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vers  la),  par  G.  Duchesne,  Concours  médical,  n»  47, 
18  novembre  1928. 

Fractuees  compliquées,  par  Pierre  Mabille,  Revue 
de  technique  médicale,  n»  53,  octobre  1928. 

Fractures  ouvertes  (Sérothérapie  polyvalente  locale 
systématique),  par  P.  Mabille,  Thèse  de  Paris,  1928. 

Gangrène  des  extrémités  (Surrénalectomie),  par  R. 
Leriche,  Société  de  chirurgie,  7  novembre  1928. 

Hémogénie  et  splénectomie,  par  R.  Leriche,  Société 
médicale  des  hôpitaux,  16  novembre  1928. 

Héliopathie.  et  héliothérapie,  par  Foveau  de 
CouRMELLES,  Soc.  de  Pathol,  comp.,  9  octobre  1928. 

Hôpitaux  et  malades  payants,  par  P.  Boudin, 
Concours  médical,  n“  48,  25  novembre  1928. 

Hygiène.  —  a)  De  l’intellectuel,  par  J.  Noir,  Concours- 
m,édical,n<‘4'S,  21  octobre  1928. —  b)  Publique  (Rela¬ 
tions  des  intiatives  privées  avec  l’Etat),  par  Dequidt, 
XV“  Congrès  annuel  d’hygiène,  Paris,  16-18  octobre 

.  1928. 

I.MMiGRATioN,  par  R.  Martial,  Moiweme.nl  sanitaire, 
11“  54,  31  octobre  1928. 

Internationalisme  et  interpatriotisme  latins, 
par  Dartigues,  Umjia,  n“  30,  9  octobre  1928. 

JoÛRNÉES  MÉDICALES  DE  BORDEAUX,  par  R.  CrUCHET, 
-Journal  de  médecine  de  Bordeaux,  n“  21, 1“''  novembre 
1928. 

Lait  (La  question  du),  par  ,J.  Noir,  Concours  m.édical, 
11“  48,  25  novembre  1928. 

Leduc  (Stéphane),  par  O.  Beliard,  Union  m,édicale, 
octobre  1928. 

Lettres  a  un  jeune  médecin  (Réalisations),  par  G. 
Duchesne,  Concours  médical,  n“  44,  28  octobre  1928.’ 

Lèpre  en  FranEE,  par  J.  NôiR,  Concours  médical, 
n“  44,  28  oetobre  1928. 

Liberté  de  prescription  médicale  et  loi  des  pen¬ 
sions,  par  P.  Boudin,  Concours  miédical,  n“  43,  21 
octobre  1928. 

Lumière  ou  vitamines,  par  Foveau  de  Courmelles, 
Renaissance  médico-chirurgicale,  octobre  1928 

Mammectomies  esthétiques,  par  Dartigues,  Soc, 

,  des  chirurgiens  de  Paris,  2.  novembre  1928- 

Médecin  critique  d'art  (Un),  par  P.  Rabier,  Vie 
m-édicdle,  n“  21,  10  novembre  1928. 

Médecine  (chronique  syndicale.  Assurances  sociales. 
Médecins  étrangers),  par  G.  Duchesne,  Concours 
m.édical,  n“  42,  14  octobre  1928. 

Méningite  vaccinale,  par  J.  Minet,  Nord  médical, 
n“  G9Ô,  l'5  novembre  1928. 

Morale  sexuelle  Et  médecine,  par  R.  Cruchet, 
-Journal  de  médecine  de  Bordeaux,  n“  18,  25  septem¬ 
bre  1928. 

Morphine  (Les'  bienfaits  dé  iâ),  par  Jules  Tussau, 
Renaissance  médico-chirurgicale,  octobre  1928. 

Nicolle  (Charles),  par  R.  MaîNOt,  Vic  m.édicale,  n“  21, 
10  octobre  1928. 

Ordre  des  médecins,  par  P.  Boudin,  Concours  médi¬ 
cal,  n“  45,  4  novembre  1928. 

OsseüsE  (La  fragilité),  par  Maurice  Tussau,  Renais¬ 
sance  médico-chirurgicale,  octobre  1928. 

Otite  ostéo-spongîéüsë  (Technique  de  l’électroioni¬ 
sation),  par  Clément  Simon,  Bulletin  médical,  n“  47, 

3  novembre  1928. 

Paludisme  Et  eau  de  boisson,  par  A.  Vilar,  Pro¬ 
pharmacien,  n“  219,  1“'’  novembre  1928. 

Patentes  médicales,  par  Foveau  de  Courmelles, 
Gazelle  des  hôpitaux,  n“  88,  3  Octobre,  et  Semaine 
dcnlaire,  n“  48,  25  novembre  1928. 

Pathologie  osseuse  (Notions  physiologiques  utiles), 
par  R.  Leriche,  Presse  médicale,  h“  81,  10  octobre 
1928. 

PempHiqUs  (Observations  cliniques  et  recherches  de  * 
laboratoire),  par  J.  SàbrazêS,  Gazette  hebdomadaire 


des  sciences  miédicales  de  Bordeaux,  n«a'41  et'43,  îil 

21  octobre  1928. 

Psychoses  constitutionnelles,  paf  M.  oE  Fleobt, 
Vie  m-êdicale,  n“  20,  25  octobre  1928. 

Rabelais  (La  mythologie  et  l’histoire  dans  là  flore  de), 
par  Albert  Garrigues,  Médecine  internaiionatiilbh 
irée,  n"®  10  et  11,  octobre  et  novembre  1928. 

Rachianesthésiê,  par  R.  Leriche,  37“  Congrisde 
l’Association  française  de  chirurgie,  Paris,  8-13  Oclo. 
bre  1928. 

Radiographies  interproximales,  par  A.  Bouiam, 
Sem.aine  dentaire,  n“  42,  14  octobre  1928. 

Rat  (Le  chat  ratier),  par  A.  Loir,  Archives  trMco-à- 
rurgicates  de  Normandie,  n“  57,  septembre  192!. 

Régionalisme  physico-pathologique,  par  Fovm 
DE  Courmelles,  Courrier  m.édical,  n“  42,  4  noïes- 
bre  1928. 

Rose  dés  vents  (Conte),  par  P.  Rabier,  Êemin 
spécialités,  10  novembre  1928. 

■Salon  des  médecins  (Le  neuvième),  par  R.  RABiEi; 
Chanleclair,  n“  248,  septembre  1928. 

Santé  publique  (L’Etat  et  i’initiative  privic),  pu 
Dequidt,  XV“  Congrès  d’hygiène,  16-18  ociolw 
1928. 

Sensidilisapion  et  désensibilisation,  par  L.  Mosa, 
Médecin  français,  n“  22,  15  novembre  1928. 

SÉRUM  antiméningococcique  (Action  du),  part 
DuHoT,  Echo  miédical  du  Nord,  n“  16,  p.  221. 

Spécialisation  et  spécialistes,  par  P.  Delïas, 
Concours  m.édical,  n“  45  bis,  7  novembre  1928. 

Spécialistes  et  praticiens,  par  Foveau  de  Cora- 
MELLES,  Gazelle  des  hôpitaux,  n“  82,  10  octobre  M 

Spécialité  pharmaceutique  (Exploitation  par  m 
médecin  inventeur),  par  P.  Boudin,  Concours  irS 
cal,  n“  47,  18  novembre  1928. 

Surdité  (Traitement),  par  L.  Moner,  Médecin  /m 
fais,  n“  20,  15  octobre  1928. 

Surmenage  scolaire,  par  R.  Cruchet,  Jourmlb 
médecine  de  Bordeaux,  n“  20,  25  octobre  1928. 

Sympathique  (Chirurgie  du),  par  R.  Leriche,  Am 
miédical,  n”  9,  novembre  1928. 

Syndicats  médicaux  (Mouvement  èh  1928  dès),  pi 
P.  Boudin,  Concours  miédical,  n“  45  bis,  7  tioVenite 
1928. 

Syphilis.  —  a)  Son  traitement  actuel  eh  France,  pi 
Clément  SIMON,  Bulletin  m.édical,  n“  46,  .81  ôctobK; 
b)  Dans  les  proverbes,  par  Albert  Garrigübs,  C/ifr 
nique  médicale,  n“  11,  1"  novembre  1928. 

Tuberculose.  —  a)  Pour  devenir  tuberculeux,  par  G. 
Lemoine,  Revue  m.oderne  de  médecine  Ci  de  dimj», 
11“  7,  juillet  1928  (paru  en  octobre)  ;  b)  T.  àlàcaapi 
gne,  par  J.  Noir,  Concours  miédical,  n“  47, 18  liû» 
bre  1928)  ;  c)  Où  en  est  notre  armement  ?,  par Rlb 
LiNÉRY,  Médecine  internationale  illustrée, 
bre  1928. 

TuroN  (Le  D'  Alfred),  par  R.  MoliNérÿ,  AH  méàil! 
Il»  63,  30  novembre  1928. 

Ulcères  duodéno-gastriqües  (Traitement  de  ctpii), 
par  R.  Leriche,  37“  Congrès  de  l’Association  itàl' 
çaise  de  chirurgie,  Paris,  8-13  octobre  1928  étCoirS 
des  hôpitaux,  n“  86,  24  octobre  1928. 

Usurpation  du  titre  de  Docteur  en  MÉ6EeiNS,pi 
P.  Boudin,  Concours  médical,  n“  42, 14  octobre  ffl 

VaCCINOTHÉRAPIE  des  pneumopathies  iNFAIiîliB 
AIGUES,  par  J.  Minet,  Journal  de  IhérapeuliiiUijm- 
çais,  n“  10,  octobre  1928. 

Vie  au  ralenti  (Chronique),  pâr  P.  RaRIer,  AflMi- 
cal,  n“  63,  30  septembre  1928. 

Vin  (La  défense  du),  par  FoVèaü  dé  CôüfiMEiiBs, 
Union  médicale,  novembre  1928. 

Visité  sanitaire  obligatoire,  par  R.  ChuCHËt, M 
nal  de  médecine  de  Bordeaux,  n“  15, 10  août  1928, 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

Travaux  Originaux 

[LA  PROFESSION  [ORGANISÉE 

La  discipline  professionnelle.  / 


Non  seulement  nous  ne,  sommes  pas,  je  le  ré¬ 
pète,  les  adversaires  d’une  véritable  organisa¬ 
tion  et  d’un  renforcement  de  la  discipline  profes¬ 
sionnelle,  mais  encore  sommes-nous  partisans-  de 
tout  système  pratique,  qui  réalisera  cette  orga¬ 
nisation  et  ce  renforcement. 

Si  nous  sommes  opposés  à  la  création  d’un 
Ordre  des  Médecins,  calqué  plus  ou  moins  sur 
l’Ordre  des  Avocats,  c’est  parce  que  nous  som¬ 
mes  convaincus  de  son  inopérabilité  dans  la  plu¬ 
part  des  cas,  tout  en  l’armant  de  façon  trop  re¬ 
doutable,  à  l’occasion. 

C’est  aux  Syndicats  que  nous  voudrions  réser¬ 
ver  l’organisation  disciplinaire  qui  nous  préoc¬ 
cupe.  Nous  persistons  à  penser  que,  dans  la  vie 
moderne,  ils  représentent  légalement  la  profes¬ 
sion  organisée.  Il  est  regrettable  que,  dans  la  pra¬ 
tique,  ils  se  montrent  habituellement  aussi  im¬ 
puissants  à  faire  respecter  les  règles  fondamenta¬ 
les  qui  s’appliquent  aux  rapports  des  médecins 
entre  eux,  et  avec  autrui,  à  titre  privé  ou  public. 

D’autre  part,  les  Syndicats  médicaux  grou¬ 
pent  évidemment  une  majorité  d’adhérents. 
Mais  la  minorité,  qui  reste  en  dehors  d’eux, 
est  trop  grande  numériquement  pour  qu’il  n'en 
soit  pas  tenu  compte.  Et  comme  ils  ne  sont  pas, 
et  ne  peuvent  pas  être  obligatoires,  il  en  résulte 
que  leur  action  demeure  limitée,  et  de  portée  mé¬ 
diocre.  ■ 

Peut-être  l’avenir  leur  apportera-t-il  un  relief 
plus  grand  que  celui  dont  ils  jouissent  aujour¬ 
d’hui.  Il  est  certain,  que  si,  comme  on  l’affirme, 
l’Assurance-maladie  fonctionne  à  la  faveur  de  con¬ 
trats  passés  entre  Caisses  et  Syndicats  médicaux 
habilités  par  la  Confédération  des  Syndicats,  ou 
médecins  non  syndiqués,  mais  acceptant  d’avance 
de  se  soumettre  éventuellement  à  la. juridiction  syn¬ 
dicale,  il  est  certain,  dis-je,  que  les  praticiens  qui 
participeront  au  service  médical  de  l’Assurance, 
relèveront  directement  du  Syndicat,  qu’ils  en 
fassent  partie  ou  non. 

Il  sufldrait  pourtant  qu’un  seul  praticien  restât 
en  dehors  du  Syndicat  et  de  sa  juridiction  pour 
échapper  à  celle-ci.  Et  comme  il  y  en  aura  plus 
d’un,  à  coup  sûr,  je  m’explique  le  désir  de  ceux 


qui  cherchent  à  englober  tout  le  Corps  médical, 
sans  exception,  sous  la  même  loi. 

Et  puis,  les  Syndicats,  reconnaissons-le,  ont 
fait  à  ceux-ci  la  part  trop  belle,  en  montrant, 
tant  de  fois,  leur  impuissance  à  appliquer  d’ef¬ 
ficaces  sanctions. 

Ce  sont  les  mêmes  qui  rêvent  d’un  Ordre  des 
Médecins . 

L’organisation  qu’ils  souhaitent,  je  la  verrais 
dans  la  création  de  Commissions  médicales  dé¬ 
partementales.  C’est  un  sujet  que  j’ai  longue¬ 
ment  traité  déjà  dans  les  colonnes  du  Concours  ; 
il  m’avait  été  inspiré  par  l’exemple  des  Commis¬ 
sions  provinciales  belges 

Je  le  reprends  aujourd’hui  après  y  avoir  lon¬ 
guement  réfléchi,  et  je  l’expose  sous  la  forme  d’u¬ 
ne  modification  de  la  loi  du  30  novembre  1892  sur 
l’exercice  de  la  médecine.  Les  passages  en  üali 
ques,  sont  des  modifications  ou  des  additions  à  la 
loi  actuellement  en  vigueur. 

Art.  1®’’.  —  Nul  ne  peut  exercer  la  médecine  en 
France,  s’il  n’est  français  ou  naturalisé,  et  muni  d’un 
diplôme  de  docteur  en  médecine,  dit  diplôme  d’Etat, 

délivré  par  le  Gouvernement  français .  (le 

reste  sans  changement). 


Art.  9.  —  Les  docteurs  en  médecine  sont  tenus,  dès 
leur  établissement  et  avant  d’accomplir  aucun  acte 
de  leur  profession,  de  faire  enregistrer,  sans  frais,  leur 
titre,  au  secrétariat  de  la  Commission  médicale  de  leur 
département  ;  au  greffe  du  tribunal  civil  de  leur  res¬ 
sort,  et  de  le  faire  viser  à  la  mairie  du  lieu  où  ils  ont 

leur  clientèle.  Et  s’il  s’agit  de  débutants . (le 

reste  sans  changement). 

Ils  sont  également  tenus  de  prêter  serment  entre  les 
mains  du  président  de  la  Commission  départementale. 


L’inaccotnplissement  de  ces  formalités  rend  le  délin¬ 
quant  justiciable  des  peines  portées  à  l’article  18  ci- 
après.  (Exercice  illégal. y 
Art.  10.  —  Il  est  établi,  chaque  année,  dans  les 
départements,  par  les  soins  de  la  Commission  médi-' 
cale  départementale  qui  en  donne  communication  au 
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Préjet,  et  de  l’autorité  judiciaire,  des  listes . 

(le  reste  sans  changement). 

Titre  VI  [entièrement  nouveau). 

Des  Commissions  médicales. 

Art.  28.  —  Il  existe  dans  chaque  département  une 
Commission  médicale  composée  do  vingt  membres 
élus  par  tous  les  médecins  du  département  réunis  eh 
collège  électoral,  tant  individuellement  que  par  l’in¬ 
termédiaire  de  leurs  syndicats. 

Les  membres  de  la  Commission  départementale 
sont  élus  pour  trois  ans,  et  rééligibles.  Pour  être 
éligible,  il  faut  avoir  au  moins  quarante  ans  d’âge  et 
exercer  la  médecine  depuis  au  moins  dix  ans.  Pour 
être  électeur,  il  faut  exercer  la  médecine  dans  le 
'  département  depuis  au  moins  un  an. 

Le  collège  électoral  réunit  tous  les  médecins  élec¬ 
teurs  et,  en  outre,  le  ou  les  syndicats  départementaux 
adhérents  à  la  Confédération  des  Syndicats.  Chaque 
médecin  électeur  dispose  d’une  voix.  Le  Syndicat 
dispose  en  outre  d’autant  de  voix  qu’il  compte  de- 
fois  vingt  menibres. 

Art.  29.  —  Chaque  commission  médicale  nomme 
elle-même  son  bureau,  composé  d’un  président,  d’un 
vice-président,  d’un  secrétaire  et  d’un  trésorier.  Le 
secrétaire  doit  résider  au  chef-lieu  du  département. 

Art.  30.  —  La  commission  médicale  départemen¬ 
tale  se  réunit  au  moins  une  fois  tous  les  trois  mois 
sur  convocation  de  son  Président. 

Art.  31.  —  Elle  nomme  les  sous-commissions  char¬ 
gées  d’instruire,  dans  l’intervalle  des  sessions,,  les 
affaires  qui  lui  sont  déférées. 

Art.  32.  —  Les  commissions  médicales  départe¬ 
mentales  veillent  à  l’observation  des  lois  et  régle¬ 
ments  concernant  l’exercrce  de  la  médecine,  ainsi 
que  du  Code  de  Déontologie.  Elles  enregistrent  gra¬ 
tuitement  les  diplômes  de  tous  les  docteurs  en  mé¬ 
decine  qui  s’installent  dans  le  département  ;  elles 
dressent  annuellement  la  liste  des  médecins  du 
département  et  la  communiquent  à  la  Préfecture. 

Art.  33.  —  Elles  reçoivent  les  plaintes  formulées 
par  ou  contre^tout  médecin  de  leur  ressort.  Elles- 
arbitrent  tous  les  litiges  déontologiques  survenant 
entre  médecins.  Si  le  litige  a  surgi  entre  médecin  et 
profane,  elles  ne  peuvent  arbitrer  qu’autant  que  le 
profane  accepte  leur  arbitrage.  Faute  de  quoi,  elles 
renvoient  les  parties  devant  la  juridiction  de  droit 
commun. 

Art.  34.  —  Toutes  les  fois  qu’un  médecin  ést  l’ob¬ 
jet  d’une  instruction  pour  une  faute  de  droit  com¬ 
mun  commise  dans  l’exercice  de  la  profession,  les 
commissions  médicales  départementales  sont  obliga¬ 
toirement  saisies  par  le  Ministère  public,  mènent 
leur  enquête  sur  pièces,  ou  les  parties  entendues,  et 
fournissent  un  rapport  au  Parquet. 

Art.  35.  —  Toutes  les  fois  qu’un  médecin  est  Tobjet 
d’une  plainte  pour  faute  contre  la  déontologie,  elles 
fonctionnent  comme  un  tribunal  du  premier  degré, 
font  toutes  enquêtes,  entendent  les  parties,  et  dispo¬ 


sent  des  sanctions  suivantes  ;  blâme,  amende,  sus¬ 
pension  temporaire  ou  définitive  du  droit  d’exercer 
aucune  fonction  professionnelle  publique. 

Art.  36.  —  Les  décisions  des.  Commissions  dépar¬ 
tementales  sont  susceptibles  d’être  déférées,  en  appel, 
à  la  Cour  d’appel  de  leur  ressort.  , 

Art.  37.  —  Un  règlement  d’administration  publi¬ 
que  déterminera  les  conditions  de  fonctionnement 
des  Commissions  médicales  départementales,  ainsi 
que  les  détails  do  leur  budget,  qui  sera  alimenté  par 
une  taxe  surajoutée  à  la  patente  de  tous  les  médecins 
inscrits. 


On  me  dira  sans  cloute  que  ces  Commissions 
risquent  de  faire  double  emploi  avec  lés  Syndi¬ 
cats. 

Le  tableau  ci-après  montre,  selon  moi,  que  l’un 
et  l’autre  organisme  ont  des  attributions  très  dis¬ 
tinctes  et  peuvent  ainsi  valablement  coexisler. 


Syndicat. 

Défense  des  intérêts 
économiques.  Etablisse¬ 
ment  des  tarifs. 

Etablissement  des  con¬ 
trats  collectifs  de  travail 
conformément  au  Code 
du  Travail. 

Organisation  de  cen¬ 
tres  d’examen  et  de  trai¬ 
tement  :  cliniques,  dis¬ 
pensaires,  maisons  do 
santé. 

Droit  de  posséder... 

Le  Syndicat  demeure 
en  liaison  avec  la  Com¬ 
mission  départementale 
et  la  saisit  des  faits  cjui 
viennent  à  sa  connais¬ 
sance,  concernant  l’exer¬ 
cice  de  la  médecine. 

Il  se  porte  partie  civile 
dans  toutes  les  instances 
où  les  agissements  des 
prévenus  portent  préju¬ 
dice,  matériel  ou  moral, 
à  la  profession. 


Commission  départemen¬ 
tale. 

Enregistre  les  diplô¬ 
mes  et  tient  à  jour  la  liste 
des  médecins  du  dépar¬ 
tement. 

Assure  la  police  de 
l’exercice  de  la  profes¬ 
sion. 

Fonctionne  comme 
tribunal  d’arbitrage  dans 
les  conflits  qui  mettent 
des  médecins  aux  prises 
les  uns  avec  les  autres, 
et  aussi,  si  les  parties 
l’acceptent, dans  les  con¬ 
flits  qui  mettent  les  mé¬ 
decins  aux  prises  avec 
des  profanes. 

.Turidiction  obligatoire , 
pour  les  fautes  stricte¬ 
ment  déontologiques. 
Commission  consultative 
dans  les  cas  où  un  méde¬ 
cin  est  poursuivi  pour 
fautes  de  droit  commun 
dans  le  cadre  de  la  pro¬ 
fession. 


Je  me  suis  borné  à  l’exercice  delà  médecinepro' 
prement  dite.  Il  y  aurait  lieu  d’étendre  l’action 
des  Commissions  départementales  aux  dentistes. 
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—  tant  qu’ils  existeront,  aux  sages-femmes,  aux 
infirmiers  et  infirmières  diplômés  d’Etat. 


Les  idées  que  je  viens  de  jeter  ainsi  sur  le  pa¬ 
pier  n’ont  rien  de  définitif.  Elles  sont  là  pour  ap¬ 
peler  des  réflexions,  des  méditations,  des  contre- 
propositions.  J’aimerais  qu’elles  fussent  prises 
en  considération,  sous  cet  angle,  par  nos  grou¬ 
pements  corporatifs,  et  notamment  par  la  Confé¬ 
dération  des  Syndicats  médicaux. 

L’opinion  publique  est  alertée  par  les  scandales 
récents  qui  viennent  d’être,  sinon  découverts . . . , 
du  moins,  mis  en  relief,  et  quel  relief  !  —  par  l’ar¬ 
restation  des  délinquants.  Des  articles  parus  dans 


la  grande  presse  d’information  ont  présenté  l’Or¬ 
dre  des  médecins  comme  une  panacée  qui  doit,  en 
un  tournemain,  faire  disparaître  ces  scandales.  Je 
n’en  suis  pas  convaincu.  Mais  je  pense  qu’il  y  a 
quelque  chose  à  faire,  et  sans  tarder.  La  propo¬ 
sition  de  loi  du  député  Couteaux  aurait  été  rati¬ 
fiée  par  une  Commission  parlemèntaire.  Il  s’agit, 
de  ne  pas  se  laisser  surprendre.  Il  importe  de  re¬ 
chercher  sous  quel  régime  doit  être  placée  la  dis¬ 
cipline  professionnelle.  Celui  que  je  propose  a  le 
mérite,  semble-t-il,  de  laisser  chacun  à  sa  place, 
en  réservant  au  Syndicalisme  la  part  à  laquelle  il 
a  droit.  S’il  n’a  réussi  qu’à  appeler  l’attention  de 
nos  milieux  sur  l’urgence  qu’il  y  a,  selon  moi,  à 
prendre  parti,  je  n’aurai  pas  perdu  mon  temps. 

G.  Duchesne. 


SECRET  PROFESSIONNEL.  MÉDECIN  D  ÉCOLE  NORMALE,  FICHES  SANITAIRES 
INDIVIDUELLES 


Un  médecin  est  appelé  à  passer  une  visite  spni- 
taire  tous  les  trois  mois,  environ,  aux  élèves- 
maîtres  d’une  école  normale  d’instituteurs.  En 
outre,  lorsqu’un  élève  est  malade,  il  doit  lui  don-, 
ner  ses  soins. 

0:,  une  circulaire  du  Ministre  de  l’Instruction 
publique  enjoint  au  directeur  de  l’Ecole  nor¬ 
male  de  faire  figurer,  sur  les  fiches  individuelles 
des  élèves,  le  nom  des  maladies,  pour  lesquelles 
chacun  a  reçu  des  soins. 

Le  médecin  de  l’école  est-il  lié  par  le  secret 
professionnel,  du  fait  qu’il  a  été  désigné  comme 
médecin  traitant  ?  Çoit-il,  par  conséquent,  se  re¬ 
fuser  à  mentionner,  sur  les  fiches  individuelles, 
les  noms  des  maladies,  se  bornant  à  ne  faire  figu¬ 
rer  que  les  mensurations,  les  poids,  etc.  ? 

Voici  le  texte  de  la  circulaire  ministérielle. 

Misistehs  de  l’Instruction 

PUBLIQUE  DES  BeÀuX-ARTS. 

Paris,  le  19  octobre  1928. 

Le  Ministre  de  l’Instruction  publique  et  des 
Beaux-Arts,  à  M.  le  Recteur  de  l’Académie, 

J’ai  l’honneur  de  vous  rappeler  qu’aux  termes  des 
instructions  du  20  octobre  1902,  une  fiche  ou  carnet 
sanitaire  doit  être  établi  pour  tous  les  élèves  dos  éco¬ 
les  normales.  Cette  fiche  ou  ce  carnet  doit  indiquer 
le  résultat  des  pesées  et  mensurations  (poids  corpo¬ 
rel,  taille  et  périmètre  thoracique)  effectuées  tous  les 
trois  mois,  par  le  médecin  de  l’école,  ainsi  que  la 
nature  et  la  gravité  des  maladies  dont  l’élève  a  été, 
atteint  au  cours  de  sa  scolarité. 

Quand  le  normalien  ou  la  normalienne  a  été  pré¬ 
cédemment  élève  d’une  école  primaire  supérieure  le 
dossier  sanitaire  de  l’école  normale  n’est  que  la  con¬ 
tinuation  de  celui  qui  a  dû  être  établi  à  l’école  pri¬ 
maire  supérieure. 


Je  vous  prie  de  veiller  à  ce  que  ces  prescriptions 
soient  partemt, exactement  appliquées,  et  de  me 
signaler  les  écoles  où  elles  auraient  été  perdues  de 

A  cet  effet  il  doit  être  transmis  sans  délai,  avec 
l’avis,  et  s’il  y  a  lieu,  les  observations  du  chef  de 
l’établissement,  soit  au  Directeur  de  l’école  normale 
(en  cas  de  transfert)  ou  de  l’école  normale  supérieure 
si  l’élève  continue  ses  études,  soit  à  l’Inspecteur 
d’Académie  du  département  où  l’élève-maître  recevra 
son  premier  emploi.  _  : 

J’attache  la  plus  grande  importance  à  l’observa¬ 
tion  de  ces  instructions,  que  je  vous  prie  de  porter  à. 
la  connaissance  de  MM.  les  directeurs  et  directrices 
d’écoles  primaires  supérieures  et  d’écoles  normales, 
et  de  MM.  les  inspecteurs  d’Académie  de  votre . 
ressort. 

Pour  le  Ministre  et  par  autorisation. 

Le  directeur  de  l'enseignement  primaire, 
Signé  :  Th.  Rosset. 

Le  problème  est  très  difficile  à  résoudre,  car, 
une  fois  de  plus,  nous  nous  trouvons  en  présence 
d’une  confusion  de  fonctions,  chez  le  même  pra¬ 
ticien. 

Le  médecin  est  appelé  à  deux  titres  différents, 
à  l’école  normale  :  1°  pour  inspecter  et  dresser 
des  fiches  sanitaires  ;  2°  pour  donner  ses  soins  aux 
élèves  malades. 

Dans  le  premier  cas,  il  représente  l'Administra¬ 
tion. 

Comme  homme  de  l’art,  il  doit,  au  nom  du  dé¬ 
partement  ministériel  de  l’ Instruction  publique, 
vérifier  l’état  sanitaire  des  élèves,  procéder  à  des 
mensurations,  pesées,  examens  divers,  dont  les 
résultats  seront  consignés  sur  des  registres,  ou 
fiches  ad  hoc. 

Lors  de  leur  admission  à  l’école  normale,  les 
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élèves  doivent  se  soumettre  aux  règlements  et 
instructions  divers.  Ils  ont  donc  l’obligation  de 
sè  prêter  à  ces  examens  périodiques,  dont  les  ré¬ 
sultats  seront  consignés  dans  leur  dossier  indivi¬ 
duel. 

Dans  le  second  cas,  appelé  à  donner  ses  soins, 
le  médecin  est  mis  ,en  œuvre  soit  par  le  directeur 
de  l’école,  soit  par  l’élève  lui-même. 

Est-il,  dans  ces  conditions,  lié  par  le  secret  pro¬ 
fessionnel  et  doit-il  se  refuser  à  inscrire,  sur  le  li¬ 
vret  individuel,  le  nom  des  maladies,  pour  les¬ 
quelles  il  donne  ses  soins  à.un  élève  ?  , 

Le  droit  commun  l’exigerait,  car  l’article  378 
C.  pén.  est  absolu  :  l’élève  doit  avoir  la  certitude 
qu’il  peut  se  confier  en  toute  sécurité  à  l’homme 
de  l’art,  qui  recevra  ses  confidences,  ou  découvri¬ 
ra  ses  secrets,  en  pénétrant  dans  son  intimité., 

Il  ne  faut  donc  pas  que  le  médecin  puisse  en¬ 
suite  dévoiler  à  quiconque  et  surtout  aux  supé¬ 
rieurs  hiérarchiques  de  l’élève,  ce  qu’il  a  appris, 
découvert,  -surpris,  entendu,  au  cours  de  l’exer¬ 
cice  de  sa  profession. 

Qu’il  soit  appelé  à  l’école,  pour  un  malade 
alité,  ou  qu’un  élève  profite  d’un  jour  de  sortie, 
pour  consulter  le  praticien,  dans  son  cabinet,  le 
médecin  doit  se  considérer  comme  étant  lié  par 
le  secret  professionnel  et  refuser  de  faire  men¬ 
tion,  sur  le  livret,  du  nom  des  maladies,  qu’il  a  été 
appelé  à  traiter. 

Mais  une  objection  m’a  été  faite,  par  un  an¬ 
cien  directeur  d’école  normale  :  le  médecin  de  l’é¬ 
cole  a  été  nommé  par  l’inspecteur  d’académie,  sur 
la  proposition  du  directeur  de  l’école. 

Les  fonctions  consistent,  non  seulement  à  pas¬ 
ser  l’examen  sanitaire,  mais  aussi  à  donner  des 
soins  aux  élèves,  qui  doivent,  en  cas  de  maladie 
ou  d’accident,  être  traités  gratuitement  par  le 
médecin  de  l’école. 

Ainsi  investi  dans  ses  fonctions,  par  l’admi¬ 
nistration,  le  médecin  doit  obéir  aux  diverses 
instructions,  qui  lui  sont  données  et  notamment 
aux  circulaires  ministérielles. 

Si  on  lui  en  donne  l’ordré,  il  doit  mentionner 
sur  les  livrets  sanitaires  les  diagnostics  des  mala¬ 
dies,  qu’il  a  été  appelé  à  traiter  chez  les  élèves, 
sans  avoir  à  se  préoccuper  du  secret  profession¬ 
nel. 

11  serait,  de  la  sorte,  assimilé  à  un  médecin  mi¬ 
litaire,  qui  donne  ses  soins  aux  soldats  et  n’est 
pas  lié,  à  ces  derniers,  par  les  obligations,  pres¬ 
crites  à  l’article  378  C.  pén. 

Le  praticien  serait  donc  tenu  au  silence,  en¬ 
vers  toutes  personnes,  sauf  à  l’égard  de  l’admi¬ 
nistration,  qui  l’a  commis. 

Au  reste,  si  lé  médecin  répugne  à  cette  beso¬ 
gne,  il  lui  est  loisible  de  résigner  ses  fonctions  à 
l’école. 

Cette  thèse  peut  se  détendre,  car  l’élève  doit  sa¬ 
voir  à  quoi  il  s’engage,,  lorsqu’il  accepte  sa  nomi¬ 
nation  à  l’école  normale,  pour  devenir  instituteur. 


Il  acquiesce  à  tout  examen  de  santé,  avec  men¬ 
tion  du  résultat  sur  soie  livret  individuel. 

Les  soldats,  à  la  caserne,  ne  sont-ils  pas  punis, 
lorsqu’ils  essayent  d’esquiver  une  visite  sani¬ 
taire  ? 

Cependant,  il  y  a  quelque  chose  qui  choque  à 
la  lecture  de  la  circulaire  ministérielle,  que  nous 
publions  plus  haut  :  pourquoi  exiger  que  les  dia¬ 
gnostics  resteront 'consignés  sur  des  fiches,  qui 
demeureront  la  propriété  de  l’ administration  etlc- 
ront  partie  intégrante  d’un  dossier  confidentiel, 
qui  suivra  l’élève,  au  cours  de  toute  sa  carrière 
universitaire  ? 

côté  de  maladies,  qui  peuvent  guérir  com¬ 
plètement,  ne  serait-ce  que  la  tuberculose,  exis¬ 
tent  d’autres  affections  de  jeunesse,  que  per¬ 
sonne  n’aime  à  divulguer. 

Je  sais  bien  que  la  politique  de  l’autruche,  à 
souvent  employée  en  France,  pour  tourner  lesri- 
glements,  incitera  le  médecin  à  dénommer  ca¬ 
tarrhe  un  écoulement  uréthral,  ou  bronchite  chro¬ 
nique,  une  poussée  légère  de  tuberculose. 

Mais,  au  point  de  -vue  du  principe,  nous  dcOTs 
réprouver  pareilles  manières  de  faire  :  il  faut  rem¬ 
plir  complètement  les  missions,  qqi  nous  sont 
confiées,  au  lieu  d’avoir  l’air  d’y  obéir,  pour  se 
mettre  d’accord  avec  sa  tranquillité. 

Je  préfère  le  confrère,  qui  refuse  de  mettre  le 
diagnostic  sur  un  certificat  de  décès,  ou  sur  un 
mémoire  d’honoraires  d’assistance  médicale  gra¬ 
tuite,  parce  qu’aucune  loi  n’est  venue  atténuer 
la  portée  générale  de  l’article  378  C.  pén.,  au  mé¬ 
decin,  qui  croit  mettre  son  devoir  en  harmonie 
avec  sa  tranquillité,  en  truquant,  en  indiquant 
un  diagnostic  banal,  mais  erroné,  au  lieu  et  place 
de  la  vérité. 

Dans  l’espèce,  qui  nous  est  soumise,  que  faire! 

Une  première  solution  vient  à  l’esprit  ;  ia  dé¬ 
mission.  Pour  ne  pas  être  appelé  à  violer  le  secret 
professionnel,  le  médecin  résilie  ses  fonctions  à 
l’école  normale. 

Mais,  ce  n’est  pas  résoudre  le  problème,  car  un 
autre  médecin,  le  successeur,  se  trouvera  dans  la 
même  alternative.  j 

'  Il  faudrait  une  bonne  fois  pour  toutes,  taire  | 
comprendre  aux  pouvoirs  publics  qu’il  ne  peut) 
avoir  confusion  des  fonctions  chez  le  même  hom¬ 
me  :  le  médecin  contrôleur  ne  peut  pas  être  ap¬ 
pelé  à  donner  des  soins  aux  personnes,  qu’il  doit 
inspecter  pour  le  compte  d’autrui. 

Comme  médecin  traitant,  il  doit,  à  son  malade, 
le  secret,  alors  que,  comme  contrôleur,  il  doit 
tout  dévoiler  à  l'autorité,  pour  le  compte  dela- 
quelle  il  occupe. 

Il  serait  donc  nécessaire  que  la  Confédération 
des  syndicats  médicaux  français  puisse  mettre  à 
son  ordre  du  jour,  la  discrimination  entre  ces 
fonctions  diverses,  pour  que  le  même  praticien 
ne  soit  pas  appelé,  tel  maître  Jacques,  àcumitler 
des  fonctions  différentes.  Encore  convient-il  de 
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remarqiJer  que  Maître  Jaqques  n’était  pas  lié  par 
le  secret  professionnel,  lequel  complique  fort 
cette  dualité  de  fonctions. 

En  attendant  les  résultats  de  ce  travail  syn¬ 
dical,  nous  pouvons  conseiller'  à  notre  confrère, 
que,  lorsqu’il  sera  appelé,  en  qualité  de  mpdecin 
traitant,  à  mentionner,  sur  le  livret  individuel 
le  diagnostic  de  la  maladie,  qu’il  vient  de  traiter, 
il  ne  le  fera.qu’autant  qu’il  en  aura  obtenu  l’au¬ 
torisation  de  l’intéressé.  Si  l’élève  ne  voit  aucun 
inconvénient  à  ce  que  le  nom  de  sa  maladie  soit 
divulgué,  c’est  parfait  ;  mais  s’il  s’y  oppose, 'le 
médecin  ne  saurait  passer  outre  à  cette  défense. 

En  ce  qui  concerne  cette  obligation  du  livret 
individuel,  il  appartient  aux  associations  pro¬ 
fessionnelles  des  instituteurs  de  discuter  la  meil¬ 
leure  manière  de  sauvegarder  les  intérêts  des  élè¬ 
ves-maîtres.  . 


Principalement,  ces  associations  auront  à  se 
préoccuper^  s’ils  ne  doivent  pas  faire  une  démar¬ 
che  au  ministère,  ou  saisir  la  justice  administra¬ 
tive  du  point  de  savoir  si  un  ministre  a  le  droit 
d’imposer  à  ses  subordonnés  ce  dossier  confiden¬ 
tiel,  individuel,  où  se  trouvent  certaines  fiches, 
dont  ie  caractère  secret  est  primordial. 

A  ces  associations  de  dire  s’il  convient  que, 
pendant  toute  sa  vie  universitaire,  l’élève  fasse 
connaître,  à  ses  chefs  divers,  par  la  communica¬ 
tion  de  ce  dossier,  qu’étant  jeune,  il  a  eu  des  hé¬ 
moptysies,  qui  ne  se  sont  jamais  plus  reproduites, 
ou  qu’il  a  attrapé  une  maladie  vénérienne  quel¬ 
conque,  pour  laquelle  il  a  reçu  des  soins  éclairés 
et  qui  a  parfaitement  bien  guéri. 

Df  Paul  Boudin. 


CHRONIQUE  DE  LA  MUTUALITÉ 

Revendications  mufuaiisfes  et  modifications  à  la  loi  du  5  avril  1928. 


Nous  avons  relevé  dans^  le  compte  rendu  du 
Congrès  mutualiste  tenu  à  Bouviers  le  17  juin 
dernier  de  l’Union  de  la  Seine-Inférieure  de  et 
l’Eure,  un  ensemble  de  vœux  qui  résument  assez 
bien  les  desiderata  de  la  Mutualité  concernant 
les  modifications  à  apporter  aux  assurances  so¬ 
ciales  et  que  les  médecins  doivent  connaître. 

En  voici  la  teneur  ; 

1°  Que  les  soins  médicaux  et  pharmaceutiques 
soient  donnés  aux  retraités  de  laloi  des  assurances 
sociales  (art.  3,  paragr.  1). 

Nous  savons  qu’à  partir  de  CO  ans  ou  de  65  ans, 
au  gré  de  l’assujetti,  celui-ci  n’a  plus  droit  aux 
prestations  médicales.  Il  est  évident  cju’il  est 
inhumain  pour  les  caisses  de  laisser  sans  soins  un 
vieillard  ou  de  s’en  décharger  sur  le  service  des 
indigents,  mais  pour  cet  âge  où  les  dépenses  de 
soins  sont  particulièremeni,  élevées,  il  aurait  fallu 
prévoir  une  prime  spéciale. 

Si  on  veut  imputer  ces  frais  sur  les  10  %  des 
cotisations  ouvrières  et  patronales,  il  faut  com¬ 
primer  les  dépenses  sur  d’autres  chapitres.  Il  est 
à  craindre  que  l’on  rogne,  selon  l’usage,  sur  les 
honoraires  médicaux  ; 

2°  Que  l’indemnité  journ.alière,  en  raison  même 
de  son  caractère  alimentaire,  soit  payée  sans  dis¬ 
tinction  entre  les  jours  ouvrables  et  les  jours  fé¬ 
riés  (art.  5). 

s,  11  est  évident  qu’on  mange  tous  les  jours. 

3“  Que  dans  la  réduction  de  l’indemnité  en  cas 
d’hospitalisation  de  l’assuré,  il  soit  tenu  compte 
des  conjoints  et  des  enfants  de  plus  de  16  ans 
infirmes  ou. incurables  (art.  6,  par.  3). 

La  loi  ne  prévoit  que  les  enfants  au-dessous  de 
16  ans  ou  les  ascendants  à  sa  charge.  Elle  n’envi¬ 
sage  pas  la  possibilité  d’infirmes  ou  d’incurables. 


4°  Que  dans  le  service  maternité,  les  alloca¬ 
tions  mensuelles  soient  accordées  aux  femmes 
d’assurées  non  salariées  (art. 9). 

C’est  là  une  des  principales  revendications  que 
nous  trouvons  dans  toutes  les  sociétés.  La  loi  dit  : 
l’assuré  et  la  femme  de  l’assuré  bénéficient  des 
prestations  médicales  et  pharmaceutiques,  mais 
dans  le  paragraphe  suivant,  il  est  dit  «  l’assurée 
jouit  de  plein  droit  de  l’indemnité  journalière  à  la 
condition  qu’elle  cesse  tout  travail  salarié,  et 
plus  loin  on  évalue  ce  salaire.  La  loi  ne  s’occupe 
donc  cpie  des  salairiés.  Dans  l’assurance  faculta¬ 
tive,  il  n’est  pas  fait  mention  des  prestations- 
maternité  ; 

5°  Que  les  caisses  primaires  soient  autorisées 
à  gérer  au  meme  titre  que  les  caisses  départe¬ 
mentales,  les  versements  effectués  pour  l’assu¬ 
rance  vieillesse,  par  les  membres  des  Mutualités 
scolaires  de  moins  de  15  ans  (art.  26,  par.  8.)  ; 

6°  Qu’il  soit  donné,  ainsi  que  l’a  indiqué  le  pré¬ 
sident  du  Conseil,  plus  de  souplesse  et  d’indé¬ 
pendance  aux  caisses  départ  ementales  et  primai¬ 
res,  notamment  en  ce  qui  concerne  le  choix  de 
leurs  placements  (art.  30,  par.  1  et  art.  31) . 

On  ne  verrait  pas  alors  ce  non  sens,  d’une  So¬ 
ciété  de  prévoyance  médicale  héritant  de  100 
actions  de  la  Banque  de  France,  ,  ne  pouvoir 
les  CO  nserver  dans  son  portefeuille  et  être  obligée 
de  lesremplacer  par  des  fonds  d’Etat  ou  de  che¬ 
mins  de  fer.  Par  suite  de  cet  arbitrage  obligé  les  ti¬ 
tres  lurent  vendus  5.500  et  quelques  mois  plus 
tard,  ils  cotaient  25.000.  Ce  fut  une  perte  pour  la 
Société  d’environ  2.000.000.  Oh  1  beauté  admi¬ 
nistrative. 

1°  Que  les  Caisses  primaires  de  répartition 
aient  la  disposition  en  totalité  des  bonis  qu’elles 
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pourraient  réaliser  pour  les  utiliser  au  mieux  des 
intérêts  de  leurs  membres  dans  le  cadre  de  la  loi 
(art.  32  et  33). 

.Je  me  suis  déjà  expliqué  sur  la  question  des  bo¬ 
nis.  Si  ce  principe  était  admis,  ce  serait  la  course 
aux  bonis,  qu’il  faudrait  faire  envers  et  conti’e 
tous.  Il  est  bien  à  craindre  que  les  médecins  en 
fassent  tous  les  frais  ; 

8°  Que  les  avantages  accordés  aux  bénéficiai-' 
res  de  la  loi  des  retraites  ouvrières  du  5  avril  1910 
soient  réservés  aux  anciens  mutualistes  âgés  de 
plus  de  60  ans  (art.  47)  ; 

9®.  Que  la  loi  des  Assurances  sociales  soit  éga¬ 
lement  appliquée  à  bref  délai  et  aux  agents  du 
service  général  naviguant  (art.  49). 

Suit  une  autre  catégorie  de  vœux  concernant 
les  modifications  subordonnées  à  la  suffisance  des 
ressources  : 

1°  Que  la  réversibilité  intégrale  de  la  pension 
au  lieu  de  la  moitié  soit  établie  au  profit  du  con¬ 
joint  salarié  (art.  18,  par.  B). 

2°  Qu’il  soit  accordé  l’indemnité  de  décès  aux 
ayant  droits  d’une -retraite  (art.  19;. 

,  3°  Que  sans  retarder  en  aucune  façon,  l’appli- 
caltion  de  la  loi  du  5  avril  1928,  le  Parle¬ 
ment  veuille  bien  étudier  les  conditions  dans  les¬ 
quelles,  il  serait  possible  d’étendre  le  bénéfice  de 
la  loi  ù  V  Universalité  des  citoyens  et  que  les  verse¬ 
ments  soient  effectués  jusqu’à  concurrence  de 
15.000  I  Ali  moins  les  médecins  en  profiteraient. 

Le  Congrès  émet  ensuite  des  vœux  d’ordre  gé¬ 
néral  : 

1°  Qu’à  partir  du  jour  de  l’application  de  la  loi 
sur  les  assurances  sociales,  les  pourcentages  ser¬ 
vant  à  déterminer  les  subventions  à  allouer  par 
l’Etat  aux  Sociétés  de  Secours  Mutuels,  en  raison 
des  dépenses  qu’elles  effectueront  pour  assurer 
leurs  services,  soient  portés  au  double  de  leur 
valeur  actuelle. 

La  question  des  subventions  aux  Sociétés  mu¬ 
tuelles  a  un  intérêt  particulier  dans  la  loi  des 
Assurances  sociales.  Si  comme  le  désire  la  Mutua¬ 
lité,  l’intégralité  des  citoyens  et  citoyennes  sont 
soumis  à  la  loi,  comme  toutes  les  caisses  seront 
régies  par  la  loi  de  1 898,  tous  les  adhérents  au¬ 
ront  droit  à  des  subventions  de  tant  par  tête  pour 
le'service  maladie  et  celui  des  retraites.  Tous  les 
Français  toucheront  donc  une  subvention  peut  être 
de  5  francs.  Mais  comme  l’Etat  n’a  d’argent  que 
celui  que  nous  lui  donnons,  on  augmentera  nos 
impôts  de  10  fr.  pour  gagner  cette  dépense.  Mais  ie 
prestige  de  la  Mutualité  sera  sauvé. 

2°  Qu’à  partir  de  l’application  delà  loi  sur  les 
assurances  sociales,  tous  les  adhérents  aux  Caisses 
autonomes  mutualistes,  âgés  de  plus  de  60  ans, 
cotisant  à  ces  caisses  pour  un  minimum  de  .... 
par  an,  bénéficient  après<;inq  ans  de  versements 
d’une  majoration  de  pensions  de  l’Etat  qui  por¬ 
tera  à  600  francs  par  an,  le  chiffre  de  la  la  pen¬ 


sion  de  vieillesse  produite  par  leurs  versement! 
pendant  cette  période. 

3°  Que  les  Sociétés  de  secours  mutuels  soient 
autorisées  à  émettre  à  leur  profit  des  loteries 
dont  le  montant  des  billets  ne  pourrait  excéder 
10.000  fr.  par  année.  Un  prélèvement  de  10  % 
serait  opéré  au  profit  du  Bureau  de  bienfaisance 
(toujours  la  mendicité  déguisée). 

4°  Que  les  établissements  départementaux  on 
communaux  établissent  un  tarif  spécial  de  séjonr 
pour  les  mutualistes.  Cela  est  tout  naturel,  car 
chacun  sait  que  les  mutualistes  sont  des  indi¬ 
gents,  qu’elle  ne  se  recrute  que  dans  les  indi¬ 
gents,  que  toute  personne  aisée  est  impitoyaWc- 
ment  éloignée  des  bienfaits  de  la  Mutualité  et 
qu’aucun  richard ,  ni  capitaliste  ne  se  faufile  dans 
ses  rangs  111  • 

5°  Que  les  Compagnies  de  chemin  de  fer  réta¬ 
blissent  un  tarif  de  réduction  applicable  ans 
mutualistes  se  rendant  à  un  Congrès  mutualiste, 
Ce  n’est  pas  assez.  Il  faudrait  le  quart  de  place 
pour  tous  les  mutualistes. 

Pour  compléter  le  tableau  de  ces  revendica¬ 
tions,  ajoutons  ce  vœu  de  l’Ardèche  (12  août 
1928)  qui  vise  à  étendre  aux  Sociétés  deSeconis 
mutuels  l’exemption  des  taxes  successorales,  an 
même  titre  cjue  les  Bui-eaux  de  bienfaisance  et 
sitôt  admis  à  ce  cpu’il  en  soit  fait  mention  à  l’ar¬ 
ticle  62,  par.  1. 

Bravo  !  Mais  je  demande  que  ce  privilège  inté¬ 
ressant  soit  accordé  à  tous  les  mutualistes  indi¬ 
viduellement,  ce  sera  un  excellent  mode  de  pro¬ 
pagande  et  de  recrutement. 

Il  est  de  toute  évidence  que  les  additions  à  la 
loi  réclamées  par  la  Mutualité,  sont  d’un  géné¬ 
reux  altruisme,  car,  comme  l’enfer  elle  est  pavé 
des  meilleures  intentions.  Mais  ces  ainénaje- 
ments  nouveaux  représentent  de  gros  sacrifices, 
des  dépenses  considérables  et  nécessiteront  nn 
accroissement  de  recettes.  Les  actuaires  ont  tra¬ 
vaillé  longtemps  pour  étudier  ce  que  l’on  établi 
avec  sécurité  avec  une  cotisation  de  10  %surles 
salaires.  Mais  la  Mutualité  ne  connaît  guère  les 
calculs  d’actuaire  et  son  système  préféré  est 
l’empirisme.  Au  temps  jadis  avec  des  cotisations 
minimes  destinées  à  couvrir  l’assurance-nialadif 
seule,  elle  a  organisé  des  retraites,  des  secoiffi 
aux  décès,  et  une  foule  d’autres  services accessol 

11  en  est  résulté  une  mutualité  de  façade,  pro¬ 
mettant  beaucoup  et  ne  donnant  rien.  Une  in¬ 
demnité  de  chômage  insuffisante,  des  retraites 
dérisoires  de  60  fr.  en  moyenne,  des  honoraires 
de  famine  à  ses  médecins,  des  rabais  auxpharma- 
ciens,  incompatibles  avec  la  bonne  qualité  des 
médicaments.  Voilà  ce  cpu-elle  obtiendra  en  for¬ 
çant  le  gouvernement  à  accéder  à  ses  désirs. 
On  rogne  ici  de  tout  côté,  et  on  lie  fera  rien  de 
bien  utile.  Car  ou  bien  on  se  contentera  des  10  ÿ 
de  primes  prévues  par  la  loi  et  pour  arriver  aiu 
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résultats  réclamés  on  sacriflera  les  œuvres  d’u¬ 
tilité  sociale  générale  :  pfeveiitoria,  dispensaires, 
sanatoria,  maisons  de  convalescence,  colonies  de 
vacances,  etc.  Ou  bien  on  sera  obligé  d’augmen¬ 
ter  le  pourcentage  de  la  participation  patronale 
et  ouvrière  et  ce  ne  sera  pas  chose  facile.  Et  alors 
la  vie  chère  s’accroîtra  dans  de  nouvelles  pro¬ 
portions,  les  impôts  déjà  écrasants  s’accumule¬ 
ront.  Et  je  me  demande  si  le  malheureux  qu’on 
veut  favoriser  d’une  façon  particulière,  aura  le 
bénéfice  de  ses  nouveaux  avantages  et  si  l’amé¬ 
lioration  de  son  sort  correspondra  aux  aggrava¬ 
tions  de  la  vie  chère  qui  sera  ainsi  créée.  J’ai 


bien  peur  qu’il  soit  dupe  de  cetté.  surenchère  phi¬ 
lanthropique. 

Sans  compter  que  grever  indéfiniment  les  frais 
généraux  de  l’industrie,  c’est  créer  le  chômage 
par  impossibilité  de  lutter  avec  l’étranger  dans 
l’établissement  du  prix  de  revient.  Quelques 
jours  de  chômage  auront  vite  fait  d’absorber  les 
quelques  sous  arrachés  aux  caisses  avec  l’autori¬ 
sation  du  gouvernement.  Je  sais  qu’on  parle  aussi 
de  couvrir  ce  risque, mais  avec  quoi? Avec  une 
nouvelle  augmentation  de  la  vie.  Si  cette  histoire 
nous  amusé  nous  la  recommencerons. 

D’’  M.  Vimont. 


LA  CLINIQUE  RURALE 

Par  le  D*'  Ed.  Crouzel. 


Dans  ma  lettre  ouverte  au  professeur  Cru- 
CHET,  de  la  Faculté  de  Bordeaux,  dans  le  Con¬ 
cours  médical  du  11  mai  1919,  je  mentionnais 
les  desiderata  de  l’organisation  des  hospices  ru- 

L’organisation  hospitalière  telle  que  l’indi¬ 
quait  sir  Bertrand  Dawson  est  sûrement  bien 
.comprise,  mais  je  le  crains,  d’une  réalisation 
de  longtemps  impossible,  pour  des  raisons  d’or¬ 
dre  moral  et  d’ordre  financier  qu’il  serait  trop 
long  de  développer  ici. 

Tant  que  l’hospiCe  rural  servira,  à  la  fois,  de 
refuge  pour  les  vieillards,  les  infirmes,  les  incu¬ 
rables,  il  aura  bien  peu  de  chances  d’attirer  les 
malades  disposant  de  quelques  ressources,  à 
moins  d’accident  nécessitant  une  opération  d’ur¬ 
gence,  ou  un  isolement  impérieux. 

L’isolement,  l’antisepsie,  la  désinfection  ont 
leurs  indications  précises  dont  le  médecin  est 
seul  juge.  L’éducation  populaire,  à  ce  sujet,  est 
complètement  à  faire  ;  ce  n’est  que  par  elle  que 
les  répugnances  actuelles  pour  le  séjour  hospita¬ 
lier,  seront  vaincues. 

L’enseignement  scolaire,  à  l’école  primaire, 
pourra  certainement  préparer  les  populations 
rurales  à  la  conception  exacte  de  l’hygiène  publi¬ 
que  et  privée.  La  lutte  contre  la  tuberculose  et 
les  maladies  vénériennes  ne  pourra  que  profiter 
de  cette  collaboration  du  maître  d’école  et  du 
médecin. 

En  attendant  les  temps  nouveaux  du  pro¬ 
grès,  il  serait  urgent  d’organiser,  dans  les  cam¬ 
pagnes,  un  service  d’infirmières  qui  servirait  de 
transition  et  préparerait  le  terrain  aux  nouvel¬ 
les  conceptions. 

Chaque  canton  pourrait  avoir  une  équipe  d’in¬ 
firmières,  variable  comme  nombre,  avec  l’im¬ 
portance  de  la  population  et  qui  pourraient  être 
requises  pour  le  canton  voisin,  en  cas  de  besoin. 
Il  y  serait,  aussi,  tenu  compte  de  l’éloignement 
des  grands  centres  chirurgicaux.  Un  chapitre 


du  budget  municipal  serait  affecté  à  ce  service. 

Tous  les  médecins  constatent,  journellement, 
combien  l’entourage  habituel  des  malades,  à  la 
campagne,  est  au-dessous  de  sa  tâche,  dans  les 
soins  à  donner  pour  les  maladies  aiguës  ou  acci¬ 
dentelles,  et  combien  de  patients  succombent, 
par  suite  de  l’insuffisance  des  infirmières  occa¬ 
sionnelles  et,  souvent,  par  suite  de  fautes  lour¬ 
des  commises  involontairement,  par  la  sugges¬ 
tion  de  l’entourage  toujours  enclin  à  improviser 
des  moyens  de  fortune  plus  ou  moins  extrava¬ 
gants. 

Les  leçons  de  choses  des  infirinières  profite¬ 
raient  immédiatemetnt  aux  malades  et  servi¬ 
raient  à  l’entourage  de  ceux-ci  et  pour  l’avenir. 

Les  sages-femmes  seraient,  aussi,  tout  indi¬ 
quées,  pour  suppléer  ou  remplacer  les  infirmières 
diplômées.  Cet  appoint  de  ressources,  pour  cer¬ 
taines  sages-femmes  insuffisamment  occupées,  les 
garantirait  contre  les  tentations  dangereuses 
pour  la  natalité.  La  morale  y  trouverait  son 
compte  et  l’avenir  de  la  race  tout  profit.  On  réa¬ 
liserait  ainsi  une  utile  diffusion  de  l’art  de  soi¬ 
gner  les  malades. 

Les  malades  isolés  et  sans  famille  auraient  ainsi 
la  certitude  de  ne  pas  manquer  de  soins  et  les  mé¬ 
nagères  ne  seraient  pas  distraites  de  leurs  tra¬ 
vaux  auxquels  elles  sont  destinées  et  habituées. 

Ce  serait  tout  avantage  pour  tout  le  monde  et 
chacun  faisant  son  métier,  les  vaches  seraient 
bien  gardées,  comme  le  dit  excellemment  un 
vieux  proverbe,  surtout  de  nos  jours,  où  la  main- 
d’œuvre  se  fait  de  plus  en  plus  rare  et..... 
chère  ! 

Je  me  permets  ici,  en  passant  et  à  l’adresse  de 
nos  législateurs,  de  signaler  la  nécessité  urgente 
d’introduire  dans  la  loi  sur  l’exercice  de  la  méde¬ 
cine,  un  texte  nouveau,  en  vue  d’empêcher  la 
divulgation,  par  les  infirmières,  du  secret  profes¬ 
sionnel. 

Ed.  Crouzel. 
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LES  INFIRMIÈRES  VISlfËÜSSS 


"  Mon  arlicütet  du  9  décembre  intüulé  :  «  Des  in- 
flrtAiètes  d’il.  S.  rappelées  à  l’ordre», m'a  Valu  la 
Rectification  que  j’ai  le  devoir  de  publier  ci-après. 

G.  D. 


SEINE-INFÉRIEURE 


Rouen,  le  12  décembre  1928. 


INSÏÉCftON 

«mvicKS  d’hygiène 


Mon  cher  Confrère, 


An  surplus,  si  des  médecins  se  jugent  M 
par  les  agissentents  d'un  autre  médecin,  il  léiii 
est  loisible  de  recourir  à  la  juridiction  civile. 

Je  devais  à  la  profonde  estime  qué  j’aipom 
les  visiteuses  placées  sous  mon  contrôle  dé  vom 
adresser  les  lignes  ci-déssus,  afin  de  rémette 
toutes  choses  au  point.  J’ai  le  devoir  dé  leà  di 
fendre  quand  elles  sont  injustement  prisés  1 
parti. 

Croyez-moi  toujours  votre  tout  dévoué. 


Connaissant  votre  souci  d’exactitude  et  de 
précision,  je  me  permets  dé  vous  adresser  le 
texte  officiel  du  vœu  déposé  au  Conseil  d’arron¬ 
dissement  de  Rouen,  dont  parle  un  dernier  nu¬ 
méro  du  Concours  (p.' 3. 5291. 

Certains  des  considérants  du  vœu  vous  sur¬ 
prendront  certainement,  comme  ils  m’ont  sur¬ 
pris  et  vous  peineront  comme  ils  m’ont  peiné. 

,  J’ai  été  surpris,  d’autre  part,  de  la  rapidité  ‘ 
avec  laquelle  Vous  avez  pris  position  en  considé¬ 
rant  comme  des  faits  acquis  les  faits  signalés. 

"Jé  tiens  les  documents  de  l’enquête  à  votre 
disposition  comme  je  lès  ai  mis  à  la  disposition 
des  plaignants.  Je  puis  Vous  dire  dès  maintenant 
.que.  l’enquête  adininistratiVe  a  démontré  que 
l’infirmière  visiteuse,  en  pratiquant  les  injections 
soüs-cutanéës  de  liquide  de  Quinton,  n’a  fait 
qu’exécuter  l’ordonnance  du  médecin  du  Centre 
d’examen  médical  qui  avait  vul’erifant,  et  n’a 
pas  agi  de  son  propre  chef,  En  pratiquant  ces 
opérations,  pas  plus  qu’en  mettant  en  place  des 
suppositoires  médicamenteux  ou  en  apprenant 
aux  familles  à  les  mettre  en  place,  la  visiteuse 
n’a  accompli  un  acte  professionnel  réservé  aux 
médecins. 

Quant  au  médecin  du  Centre,  en  faisant  dis¬ 
tribuer  -gratuitement  aux  intéressés  les  médi¬ 
caments  spéciaux  auxquels  il  a  cru  devoir  avoir 
recoursj  il  n’a  fait  qu’appliquer  les  instructions 
de  M,  le  Ministre  du  travail  et  de  l’hygiène  qui 
a  créé,  grâce  aux  crédits  mis  à  sa  disposition  par 
le  Parlement,  tout.  Un  service  de  distribution 
gratuite  de  médicaments  et  de  soins  spéciaux 
destinés  à  lutter  contre  une  maladie  sociale  des 
plus  répandues,  dont  la  prophylaxie  se  confond 
avec  le  traitement. 

Oevant  le  refus  apporté  par  la  famille  de  faire 
procéder  dans  les  services  spéciaux  de  l’Hospice 
Général  à  la  prise  de  sang  jugée  nécessaire  par  les 
médecins  de  ce  -service,  le  médecin  du  Centre  a 
agi  suivant  sa  conscience  et  dans  l’intérêt  de 
son  malade  en  recourant  à  la  préparation  médi¬ 
camenteuse  connue  sous  le  nom  de  suppositoire, 
facile  à  administrer,  et  en  confiant  à  la  visiteuse 
la  surveillance  de  l'application  de  ce  médicament. 


Je  remercie  mon  sympathique  confrère  Ott  des 
mise  au  point  dont  je  lui  donne  acte. 

Nous  n’en  sommes  pas  moins  très  nombreuil 
prétendre  que  les  centres  médicaux,  dispensaireiiOl- 
fices  d’hygiène  sociale. . .  devraient  sé  borner  à  ête 
des  centres  de  diagnostic,  en  liaison  permanente  W 
les  praticiens,  et  non  des  centrés  de  traitémeni,  il 
détriment  de  ceux-ci. 

Pour  l’indigent,  pour  le  nécessiteux  même,  il  yi 
l’Assistance  gratuite,  au  service  médical  de  laqué 
tout  praticien  peut,  ou  doit,  pouvoir  coopérer 
G.  Düchesne, 

DÉPARTEMENT  DE  LA  SElNE-lNFËRIE® 

Conseil  n’ARRONfilsSEMKtiT 
2®  session  ordinaire  de  1928. 

4®  Vœu 

CENTRES  MÉDICAUX 
Attribution  et  rôles 
du  personnel  médical 

Voeu  déposé  par  M.  Duthil' (Alfred), 
Conseiller  d’arrondissement  du  canton  de  fiwii 

Considérant  qu’il  est  de  toute  nécessité  d’aidêtle 
pouvoirs  publics  dans  la  lutte  contre  la  tuberculo# 
surtout  au  milieu  des  agglomérations  pûpuleluti, 
vivant  dans  une  atmosphère  viciée,  couchant  du» 
des  taudis,  souvent  dans  la  plus  pernicieuse  proi» 
cuité,  pêle-mêle  avec  des  entants,  il  a  été  crül 
juste  titre  des  établissements  de  Bienfaisance,  Il 
nommés,  «  Centres  médicaux  »  ;  qu’il  appert  qillk 
rôle  de  ces  œuvres  sociales  est  bien  déterminé  poiirli 
personnel  médical  composé  d’un  docteur  et  de  plr 
sieurs  infirmières  ;  celui  de  donner,  aux  petsonw 
malades  qui  s’y  présentent,  des  conseils,  des  rei» 
gnements  quant  à  leur  état  et  des  indications  pinpiis 
à  enrayer  ou  à  faire  disparaître,  s’il  en  est  ences 
temps,  les  progrès  de  cette  terrible  maladie  i  q» 
dans  certains  endroits  où  ont  lieu  également  les  oo«nl' 
tâtions  de  nourrissons,  les  enfants  en  bas  âgesontii 
même  visités,  pesés  et  consultés  par  le  même  pe 
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sonnel  médical  ;  que  malgré  ce  rôle  bien  défini  pour 
celui-ci,  il  est  donné  aux  malades  des  ordonnances, 
fourni  quelquefois  gratuitement  des  médicaments  et 
fait  par  les  infirmières  sociales  des  piqûres,  dont  les 
conséquences  inconnues  ■  d’elles  peuvent  avoir  des 
effets  très  graves. 

Qu’en  résumé, il  appartient  bien  aux  médecins  trai¬ 
tants  de  ces  localités,  ainsi  qu’aux  pharmaciens,  les 
uns  de  soigner  leurs  malades,  les  autres  de  vendre 
leurs  médicaments  (ce  qui  doit  leur  permettre  de 
vivre  et  de  payer  les  charges  de  leur  profession)  plu¬ 
tôt  qu’au  personnel  médical  rétribué  d’administra¬ 
tion  publique. 

■  ■  Pour  ces  raisons,  - 


Emet  le  vœu  suivant  : 

a  Qu’il  soit  bien  spécifié  au  personnel  médical  des, 
«  établissements  d’œuvres  sociales,  tels  que.  les 
«  Centres  médicaux  installés  particulièrement'  dans 
«  les  coinm.unes  suburbaines  de  ne  jamais  ordonnan- 
«  cer  au  profit  de  tous  consultants  (assistés  ou  non) 

«  ni  de  fournir  gratuitement  des  médicaments', 

«  Leur  rôle  devant  uniquement  se  borner  à  donner^ 
«  verbalement  des  indications  et  conseils  se'  réfé- 
«  rant  à  l’état  de  santé  de  leurs- visités  qui  doivent 
«  être  renvoyés  à  leur  médecin  traitant.  ».■ 

.  Après  discussion,  il  est  décidé  de  renvoyer  ce.  vœu 
à  l’administration  préfectorale  pour  être  rapporté  le . 
3  novembre  1928. 


LA  MISSION  MÉDICALE  BRÉSILIENNE  EST  REÇUE  PAR  LE  «CONCOURS  MÉDICAL* 


Les  journaux  professionnels  ont  déjà  apporté 
à  nos  confrères  les  échos  des  réceptions  multiples 
dont  sont  l’objet  nos  distingués  confrères  du 
Brésil.  La  Faculté,  .  l’ADRM,  l’UMFIA,  qui, 
depuis  plus  de  quinze  ans  luttent  avec  une  inlas¬ 
sable  ténacité  en  faveur  du  mdintien  de  la  culture 
latine  et  de  la  spiritualité  dont  Rome  est  la  mère, 
l’Institut  Paste.ur,  le  Collège  de  France  où  vivent 
tant  d’illustres  souvenirs,  les  grands  services  de 
nos  hôpitaux,  les  laboratoires  de  nos  puissantes 
firmes  pharmaceutiques. . .  ont  tenu  à  honneur 
d’exposer  à  nos  amis  les  diverses  manifestations 
de  la  science  médicale  française. 

Encouragépar  le  succès  remporté  en  avril  1918 
auprès  d’un  groupe  imposant  de  médecins,  ci-’ 
toyens  de  l’Amérique  latine,le  Concours  médical 
résolut  de  présenter,  à  nos  confrères  d’Outre- 
Atlantique,  le  rôle  joué  par  ce  journal  et  ses 
.œuvres  dans  la  fondation  des  syndicats  médi¬ 
caux,  daiis  la  formation  et  le  développement  de 
l’esprit  mutualiste  parmi  les  médecins,  dans 
l’organisation  de  la  défense  professionnelle  indi¬ 
viduelle  ;  la  vie  elle-même  du  journal,  sa  rédac¬ 
tion,  sa  cpmposition,  la  collaboration  étroite  qui 
en  unit  les  divers  chefs  de  rubrique,  depuis  le 
directeur  général  jusqu’au  plus  humble  des 
correspondants  provinciaux,  était  susceptible 
d’intéresser  des  esprits  avides  de  connaître  les 
méthodes  en  vigueur  dans  notre  France. . . 

Et  le  mardi  3  décembre  dans  la  grande  et  belle 
salle  de  réunion  du  Concours  médical,  la  Mission 
médicale  brésilienne  était  reçue  par  MM.  Maurat, 
Noir,  Duchesne,  Mignon,  Boudin,  Vimont,  De- 
court,  Fischer,  Molinéry,  docteurs  en  médecine, 
MM.  Pripu,  Dumesnyet  Meillet,  conseillers  juri¬ 
diques,  M.  Boulanger,  administrateur  général. 
M.  Gassot,  indisposé,  s’était  excusé. 

Le  D'  Noir,  rédacteur  en  chef  du  Concours 
médical,  avant  de  souhaiter  la  bienvenue  à  la 
Mission,  évoque  le  deuil  qui  frappe,  ce  matin 
même,  la  médecine  et  la  Nation  brésiliennes  et 


demande  de  marquer  par  une  minute  de  silence , 
la  profonde  émotion  que  la  médecine  française 
en  a  ressentie ... 

Saluant  les  dames  qui  accompagnent  nos 
confrères,  le  D’’  Noir  les  félicite  de  s’intéresser 
aux  travaux  de  leurs  maris  d’autant  qu’il  leur 
sera  exposé  tout  à  l’heure  une  œuvre  médicale 
où  elles  sont  appelées  à  participer. 

.  Le  rédacteur  en  chef  présente  ensuite  chacun- 
de  ses  collaborateurs,  caractérisant  chacun  d’eux-  , 
du  mot  qui  convient.  Le  Noir  fait  la  genèse  de 
la  fondation  du  Concours  médical,  rappelant , 
comment  MM.  Cézilly,  Maurat  et  Gassot,  dont 
les  deux  derniers  cités  vivent  heureusement  en¬ 
core,  eurent  le  courage  —  il  va  y  avoir  50  ans 
-  dans  quelques  mois- —  de  songer  à  la  défense  du 
médecin,  défeiise  collective  et  défense  indivi¬ 
duelle.  Avec  la  foi  que  donne  la  certitude,  dans 
la  beauté  de  l’œuvre  à  réaliser,  ils  partirent  à-la)  - 
conquête  de  leurs  confrères.  I.o  graphique.',  ân 
Concours  médical  montre  que  près  de  dix  mille 
adhérents  sont  venus,  peu  à  peu,  grossir  les 
rangs  de  tous  ceux  qui  sentent  le  besoin  de  s’unir  ' 
et  de  se  défendre.  Le  D’’ Mignon,  cliéville  ouvrière 
de  la  Mutualité  familiale  du  Corps,  médical  fran-  ' 
pais,  expose  comment  jouent  les  diverses  formes  _ 
de  cette  mutualité,  en  souligne  la  souplesse' 
d’adaptation  à  chaque  cas,  les  résultats-admira^  •?' 
blés  qu’elle  a  obtenus,  le  bien  qu’elle  a  fait,  la  ) 
reconnaissance  qu’elle  suscite.  Maladie,  accident, 
vieillesse,  mort,  tout  en  elle  et  par  elle  a  été  ' 
prévu  afin  de  venir  en  aide  au  médecin  ou  encore 
à  sa  femme,  à  sa  veuve,  à  ses  enfants,  à  qui,  bru¬ 
talement,  il  peut  venir  à  manquer. 

Et  voici  que  le  D'  Boudin,  docteur  én.  droit, - 
avec  une  très  grande  concision,  met  en  valeur  le 
«  Sou  Médical  »,  appelé  ainsi  parce  que,  tout' au' 
début  de  sa  fondation,  il  était  demandé  au  méde¬ 
cin  «  un  sou  par  jour  »,  poUr  sa  défense  prof  es-  ; 
sionnelle.  Le  Boudin  montre  les  cas  multiples^ 
où  le  médecin  a  à  se  défendre  ;  contre  les  assu- 
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rances  qui  cherchent  à  discuter  ses  honoraires] 
contre  les  malades  qui  en  appellent  de  plus  en 
plus  à  la  «  malfaçon  »  pour  se  donner  des  raisons 
de  ne  pas  payer  celui  qui  les  a  soignés  ;  contre 
d'autres  médecins  qui,  oubliant  leurs  devoirs, 
combattent  par  des  armes  déloyales  le  confrère 
voisin  . . .  Toute  la  vie  du  médecin  passe  au 
«  Sou  Médical  ».  Chaque  année,  près  de  quatre 
à  cinq  mille  confrères  ont  recours  aux  conseils 
du  «  Sou  Médical  »  :  ce  chiffre  en  dit  toute  l’im¬ 
portance. 

Voilà  pour  la  France  :  le  Decourt,  en  quel¬ 
ques  mots  expressifs,  appelle  l’attention  de  nos 
amis  Brésiliens  sur  le  fonctionnement  récent  de 
l’APIM  (Association  professionnelle  interna¬ 
tionale  des  médecins)  qui,  après  seulement  trente 
tnois  d’existence,  groupe  les  médecins  de  plus  de 
24  nations  et  concourt  activement  à  Genève  à  la 
section  d’hygiène  sociale  de  la  Société  des  Na¬ 
tions. 

Il  appartenait  au  D*’  Duchesne  de  faire  passer 
sous  les  yeux  de  nos  visiteurs  le  journal  le  Con¬ 
cours  médical,  organe  et  de  science  et  de  défense 
professionnelle.  De  scjence,  en  publiant  les  leçons 
cliniques  des  maîtres  les  plus  en  vue  ;  les  maniè¬ 
res  de  voir  des  praticiens  les  plus  avertis  ;  les 
techniques  de  tous  ceux  qui  apportent  à  l’art  de 
guérir  le  fruit  de  leurs  recherches,  de  leurs  expé¬ 
riences,  de  leur  constatations  quotidiennes  de 
clinique,  de  thérapeutique.  Une  revue  de  la  pres¬ 
se  très  au  point  permet  au  lecteur  de  se  guider 
dans  la  montagne  de  publications  qui  menacent 
de  i’enliser. 


De  défense  professionnelle  ?  Lettres  ouvertes 
à  un  jeune  cohfrère  qui  vient  de  s’installer  et 
quihe  sait  trop,  «  le  pauvre  »,  quelles  embûches 
vont  lui  être  tendues.  Réponses  à  des  praticiens 
que  clients,  sociétés  d’assurances,  médecins  voi¬ 
sins,  ne  laissent  pas  dormir  tranciuilles.  Comptes 
rendus  du  «  Sou  Médical  »,  de  la  Mutualité 
familiale  du  Corps  médical  français  qui  sèment  à' 
tous  vents  les  bienfaits  et  de  l’un  et  de  l’autre. 

Duchesne  fut  très  applaudi.  Et  le  Concours 
médical  offrit  aux  membres  de  la  Mission  une 
coupe  de  champagne  ;  tandis  que  le  vin  pétillait 
dans  les  verres,  le  D^  Noir,  historiographe  de  la 
maison,  conta  l’histoire  de  cette  «  Folie  »  qni 
abrite  aujourd’hui  notre  œuvre.  Le  salon  et  ses 
peintures  et  son  adorable  plafond  d’une  exquise 
pureté  et  les  dorures,  finement  ciselées,  des  portes 
et  les  belles  glaces,  ornement  si  heureux  de  ces 
demeures  où  l’on  se  plaît  à  voir  défiler  et  les 
personnages  de  la  fin  du  règne  tragique  de 
Louis  XVI  et  aussi  les  Incroyables  et  les  Merveil¬ 
leuses.  ... 

Le  pr  da  RosaMartinsremercia,  au  nom  délit 
Mission  (1),  tous  lés  membres  du  Concours  me'dical, 
de  la  séance  si  instructive  à  laquelle  ils  avaient 
■  été  conviés  et  l’épilogue  de  cette  réunion  futqqç 
divers  membres  de  la  Mission  qui  vont  prolon¬ 
ger  leur  séjour  en  France,  pendant  5  à  6  mois, 
veulent  se  pénétrer  de  notre  organisation  et  l'im¬ 
porter  au  Brésil  et  voilà  comment,  une  fois  dé 
plus,  le  Concours  médical  servit  la  cause  de  lé 
médecine  française.  Raymond  Mohnérv. 


Oomptes  rendus,  documents,  pièces  officielles.,. 
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Admissions. 

Sous  réserve  de  la  publication  statutaire,  ie  Conseil 
prononce/ l’admission  de  MM.  les  docteurs  ; 

8.478  Mîonot,  Asile  de  Vüle-Evrard  (Seine-et-Oise), 

Association  amicale  des  médecins  des  Etablis¬ 
sements  d’aliénés. 

8.479  Mlle  Mqncassin,  fl8,  rue  d’Assas,  Paris,  Syndi¬ 

cat  de  la  Seine. 

8 . 480  Dubuisson,  Boué  (Aisne),  Syndicat  de  Laon. 
8.A81  CcAviEB,  Alès  (Gard),  Syndicat  d’Aiès. 

8.482  Nordmann,  Balais  (Pas-de-Calais),  Association 

du  Pas-de-Calais. 

8.483  Gasohing,  Cuts  (Oise),  Parrains  :  D'»  Delobel  et 

Toffin. 

8.484  Laclavetine,  Tunis  (Tunisie),  Syndicat  Fran¬ 

çais  d«  Tunisie. 

8.4,85  PABGorjRB(PanI)  ,  Aufeenas  (Ardèche),  Syndicat 
■du  Bas-Vivarais. 

8.486  Mebioni  (André),  38,  rue  des' Moines,  Paris.  Par- 
tains  :  hledioBi  (Cilbert)  et  Peeker. 


8.487  Larjonneur,  15,  rue  Berthollet,  Paris.  Par¬ 

rains  :  D«  Béchet  et  Brisset. 

8 . 488  Pèbrieb,  Ligugé  (Vienne),  Syndicat  deiaVieiinf, 

8.489  Behr,  Yvetot  (Seine-Inférieure),  Syndicat  de )j 

région  d’Yvetot. 

8.490  PoiNOT,  Cerisay  (Deux-Sèvres),  Syndicat  del 

Deux-Sèvres. 

8.491  Lp  Normand,  I.e  Cateau  (Nord),  Syndicat  dt 

Cambrai. 


(1)  Dr  Hernando  Rocha  Brito)  D'  Rosa  Marlinî, 
D.r  Cicero  .Cruz  Alves,  Dr  Mario  Y.  Furquta,  DrOctaiio 
Furquim,  Dr  Luiz  de  Telia,  Dr  José  Lopés  Eerrai, 
Dr  Roberto  Pessoa,  Dr  Euclides  da  Silveira  ÇampiSi 
Dr  Macario  de  Mello  Filho,  Dr  Paulo  Valentie  de  OB' 
veira,  D'  Hudson  de  Souza  Fontes,  Dr  Pires  de  G?iyoâ 
Almendra,  D'  Edgardo  Cojado  Lemos,  Dr  Marques  da 
Rocha  José,  D'  Orlando  Ribeiro,  Dr  Antonib  Dis  San- 
tos  Coragem,  Dr  Hermas  de  Carvalho  Braga,  D'  )p 
Vieira  Alencar,  D'  Jacyntho  Taliberti,,ï)r  Enoch  .Cao 
teado,  Dr  Falcao  de  Miranda,  Dr  Éduardo  Figueirêdo 
Santos.  ■ .  ' 
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8.492  Dumont,  Plombières  (Vosges),  Société  médicale 

de  Plombières. 

8.493  Gaudin,  Lorient  (Morbihan),  Syndicat  de  Lo¬ 

rient. 

8.494  LeNadan,  Lorient  (Morbihan),  Syndicat  de  Lô- 

riènt. 

8.495. Rossi,  84,  rue  de  Maubeuge;  Paris.  Parrains-: 
D"  Woimant  et  Menil-Pfeifïer. 

8.496  Blordier,  Précigné  (Sarthe),  Syndicat  de  la 

Sarthe. 

8.497  PouARD,  Clavilie  (Eure).  Parrains:  D^s  Rougoulle 

et  Pichard. 

8.498  Pansu,  Jujurieux  (Ain),  Syndicat  de  Bourg-, 

Trévoux. 

8.499  Pure,  Crécy-en-Brie  (Selne-et-Marne),  Syndicat 

de  Seine-et-Marne. 

8.500  Benhamon,  Saïda  (Oran).  Parrains  :  Dra  .Fer- 
-  riot  et  Decourt. 

8.501  Gonnand,  Oyonnax  (Ain),  Syndicat  du  Bügey  et 

du  Pays  de  Gex. 

8.502  Deloèiêre,  Eu  (Seine- Inférieure),  Parrains  :  D''» 

Vornière  et  Allaeys.  ' 

8.503  Geoffroy,  Chabanais  (Charente),  Syndicat  delà 

Charente 

Accidents  du  travail. 

Le  D'  L.  (Seine-et-Oise),  ayant  pferdu  en  appel  le 
procès  intenté  à  un  patron  en  paiement  d’honoraires 
pour  soins  donnés  à  un  accidenté  du  travail  chez  une 
sage-femme,  le  Conseil  ordonnance  le  remboursement 
des  trais  de  première  intance  et  d’appel,  qui,  pouf 
le  tout,  se  sont  élevés  à  1.340  fr,  20 

Le  Df  F.  (Nord),  ayant  soigné  un  accidenté  du 
travail  dans  une  clinique  privée,  la  Compagnie  d’as¬ 
surances  lui  oppose  le  «  tout  compris  »,  malgré 
l’engagement  de  payer  pris  par  le  patron  et  par  le 
blessé. 

L’appui  pécuniaire  lui  est  accordé  pour  poursuivre 
le  recouvrement  de  ses  honoraires. 

Le  Df  D.  (Seine-et-Oise),. ayant  été  mis  hors  de 
cause,  sans  s’être  même  présenté  en  justice,  sur  l’ap¬ 
pel  en  garantie  d’une  demande  en  paiement  de  mé¬ 
dicaments  prescrits  à  un  blessé  du  travail,  est  traîne 
en  appel  par  l’adversaire. 

Le  Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  pour 
défendre  à  cet  appel. 

Le  D'  O.  (Finistère),  ayant  gagné  un  procès  en 
recouvrement  d’honoraires  pour  soins  donnés  à  un 
blessé  du  travail  que  les  patrons  prétendaient  être 
un  sous-entrepreneur  travaillant  à  la  tâche  et  non 
garanti  par  la  législation  sur  les  accidents  du  travail, 
•est  traîné  en  appel  par  les  adversaires. 

Le  Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  pour 
défendre  à  cet  appel. 

Le  Dr  M.,  a  gagné  son  procès  en  recouvrement 
d’honoraires  pour  soins  donnés  à  un  accidenté  du 
travail  dans  une  clinique  privée,  ia  Chambre  des 
Requêtes  de  la  Cour  de  Cassation  ayant  rejeté  le 
pourvoi  formé  par  son  adversaire. 

.  Il  a  eu  à  payer,  pour  frais  e  t  honoraires,  dans  cette 


affairé,  -630,50,  qui  lui  ont  été  remboursés  par  le 

-  «  Sou  ^  . 

Les  docteurs  C.  et  L.'  étant  en  litige  avec  des  Clox- 
pagnies  d’assurances  pour  le  règleihent  d’hor.ofai’.es 
accidèhts,  le  différend  sera  soumis,  d’acerrd  avec 
les  Compagnies,  à  la  Commission  d’arbitrage  du 
Syndicat  des  médecins  de  la  Seine,- qui  a  accepté,'. 

Le  B.  (Seine)  n’a  pu  obtenir  paiement  de  101  fr. 
d’honoraires  accidents,  le  patron,  qui  n’était  pas 
assuré  au  moment  de  l’accident,  ayant  refusé  de  le 
payer. 

L’appui  pécuniaire  lui  est  accordé  pour  en  pour¬ 
suivre  le  recouvrement. 

Le  D''  M.  (Loire)  se  voit  refuser,  par  une  Compagnie, 
d’assurances,  le  paiement  de  ses  honoraires,  sous 
prétexte  qu’il  n’y  aurait  pas  eu  réellement  accident 
du  travail. 

Le  D'  M.  ayant  en  mains  une  lettre  par  laquelle  le 
patron  le  prie  de  donner  ses  soins  à  son  ouvrier,  le 
Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  pour  pour¬ 
suivre  solidairement  patron  et  ouvrier. 

Honoraires  de  droit  commun.  . 

Le  D”  L.  (Seine)  a  recouvré  amiablement,  à  la  suite 
de  l’intervention  de  M®  Audebert,  les  2.670  fr.  d’ho¬ 
noraires  qu’un  client  contestait. 

Le  Conseil  alloue  à  M®  Audebert  les  400  fr.  d’ho¬ 
noraires  qu’il  demande  pour  cette  affaire. 

Le  P.  (Vienne)  a  soigné  un  client,  décédé  depuis, 
chez  ses  parents  et  sur  leur  appel.  La  veuve  du  client 
est  insolvable. 

Le  D^’  P.  obtient  l’appui  pécuniaire  pour  poursui¬ 
vre  les  parents  de  son  client.-- 

Le  D”  B.  (Hérault)  a  soigné  chez  son  frère,  où  il 
habitait,  un  jeunejhomme,  majeur.  Une  offre  de  paie¬ 
ment  par  acomptes  n’a  pas  été  réalisée. 

Le  Conseil  accorde  l’appui  pécuniaire  au  D”  B,- 
pour  poursuivre  le  recouvrement  de  ses  honoraires. 

Le  D’’  R.  (Haute-Saône)  a  recouvré  amiablement, 
avant  jugement,  les  honoraires  pour  lesquels  l’appui 
pécuniaire  lui  avait  été  accordé. 

Les  frais  et  honoraires  de  son  avocat  et  de  son 
huissier  se  sont  élevés  à  123,60,  dont  le  Conseil 
ordonnance  le  remboursement. 

Le  V.  (Aube),  ayant  effectué  une  opération  et 
une  radiographie  chez  un  enfant,  se  voit  présenter  en 
paiement  des  bons  d’assistance  médicale  gratuite,  à 
la  suite  d’une  admission  postérieure  à,  ses  interven¬ 
tions.  ' 

L’appui  pécuniaire  lui  est  accordé  pour  poursuivre 
le  recouvrement  de  ses  honoraires,  sans  tenir  compte 
de  l’octroi  de  l’assistance. 
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.  .Le  P'  .G.  (Seineret-Dise)  a  fait  condamner  à  lui 
payer  scs  honoraires  pour  accident  du  travail  un 
ouvrier,  qui  est  parti  depuis  sans  laisser  d’adresse. 

.11  a  payé,  pour  frais  et  honoraires  d’huissier,  205,60 
dont  le  Conseil  ordonnance  le  remboursement. 

Le  Dr  A.  (Drôme)  a  recouvré  50  fr.  d’honoraires 
contestés  et  payé,  pour  honoraires  d’huissier,  40  fr., 
dont  le  Conseil  ordonnance  le  remboursement. 

Le  pr  B.  (Somme)  a  soigné  une  Jeune  fille  blessée  . 
en  jouant;  sur  la  plage.  La  mère,  qui  habite  Paris, 
refuse  de  payer  les  120  fr.  d’honoraires  qu’il  réclame, 
prétendant  mettre  en  cause  la  propriétaire  de  la, 
maison  de  famille  où  sa  fille  était  descendue. 

L’appui  pécuniaire  est  accordé  au  Dr  B„pour  citer 
la  mère  en  paiement  de  ses  honoraires. 

.  Lè  Dr  D,  . (Creuse)  a  soigné  une  jeune  femme  chez 
son  père.  Le  mari  a  offert  de  le  payer  par  [acompte, 
mais  n’a  jamais  rien  versé. 

L'appui  pécuniaire  lui  est  accordé  pour  citer  soli¬ 
dairement  le  père  et  le  mari  devant  le  juge  de  paix 
du  domicile  de  l’un  d’eux. 

Le  Dr  L.  (Finistère),  ayant  soigné -une  femme  à  la 
suite  d’un  accouchement,  celle-ci  a  été  admise  par  la 
suite  à  l’assistance  médicale  gratuite  et  le  paiement 
de  ses  honoraires  lui  est  offert  sous  forme  de  bons 
d’assistance.  - 

Le  Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  pour  en 
poursuivre  le  recouvrement,  sans  tenir  compte  de 
l’admission  tardive  à  l’assistance. 

Le  D' F.  (Marne)  a  recouvré,  sans  jugement,  36C  fr. 
d’honoraires  dus  par  un  automobiliste  dont  il  a  soi¬ 
gné  la  victime.  .  ■  . 

11  a  payé,  pour  frais  et  honoraires  d’huissier,  51  fr., 
dont  le  Conseil  ordonnance  le  remboursement. 

Le  D'  S.  (Meurthe-et-Moselle),  appelé  par  un  con¬ 
frère  à  plus  de  100  km.  pour  examiner  une  malade, 
ne  peut  obtenir  paiement  des  500  fr.,  d’honoraires 
qu’il  a  demandés  pour  sa  consultation,  qui  n’a  été 
suivie  d’aucune  opération. 

Le  Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  pour 
poursuivre  le  recouvrement  de  ses  honoraires. 

Le  Dr  V.  (Hérault)  ne  peut  obtenir  le  paiement  de 
ses  honoraires  par  une  Société  de  secours  mutuels, 
avec  laquelle  il  n’a  pas  de  contrat,  mais  qui  a  l’habi¬ 
tude  de  lè  payer  directement,  sous  prétexte  qu’il  afait 
fait  trop  de  visites  à  l’un  de  ses  adhérents. 

Le  Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  pour 
poursuivre  solidairement  le  client  et  la  Société  de 
secours  mutuels.  - 

Le  Dr  L.  (Drôme),  ayant  soigné  un  enfant  blessé 
dans  la  cour  dhine  école,  le  père  et  le  directeur  de 
l’école  refasent  également  de  le  payer. 


Le  Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniairepour  pour¬ 
suivre  le  père,  contre  lequel  seufemént  il  a  ùr.e' ac¬ 
tion.  '  '  .  ' 

Le  Dr  B.  (Bouches-du-Rhône),  a  recouvré,  après 
jugement,  2.400  fr.  d’honoraires  dus  par  un  ciienl 
de  mauvaise  foi.  .  , 

Les  frais  et  honoraires  de  cette  affaire  se  sont 
élevés,  déductidn  faite  de  310,80,  remboursés  par 
l’adversaire,  à  889,25,  supportés  par  le  «  Sou  i, 
auquel  le  Dr  B.  fait  un  don  de  300  fr.,  pouribons 
offices,  ce  dont  le  Conseil  le  remercie. 

Le  Dr  N.  (Tarn)  a  recouvré  amiablement  deus 
notes  d’honoraires  accidents,  l’une  de  329  fr,  et 
l’autre  de  648  fr.  Il  n’a  pas  eu  de  frais  et  fait  donàk 
■caisse  du  «  Sou  »  d’une  somme  de  20  fr.  pour  boni 
offices. 

Le  Conseil  lui  adresse  ses  remerciements. 

Le  Dr  G.  (Loire)  a  recouvré,  après  jugement,  228  (r. 
d’honoraires  pour  soins  donnés  à  la  victime,  d’m 
accident  d’automobile  et  payé,  pour  frais  et  hono¬ 
raires  d’avocat,  153,55,  dont  le  Conseil  ordonnance 
le  remboursement. 

Le  Dr  B.  (Isère),  ayant  recouvré  170  fr.  d’honorai¬ 
res  contestés,  à  payé  pour  les  honoraires  de  sci 
avocat,  100  fr.,  dent  le  Conseil  ordcnnance  le  iEni- 
boursement. 

Le  Dr  A.  (Loire-Inférieure)  a  recouvré,  en  conci¬ 
liation,  un  solde  d’honoraires  de  395  fr.  que  le  client 
contestait,  malgré  que  le  prix  ait  été  convenu  d’a¬ 
vance  et  payé,  pour  frais  et  honoraires  d’huissier, 
40,85,  sur  lesquels  il  abandonne  10  fr.  à  la  caisse  di 
«  Sou  »,  ce  dont  le  Conseil  le  remercie,  en  ordonnan¬ 
çant  le  paiement  des  30,85  de  différence. 

Le  Dr  G.  (Haute-Savoie)  ayant  reçu  d’urgence  et 
opéré  dans  sa  clinique  un  indigent  qui  n’avait  pu 
admis  à  l’hôpital,  le  maire  refuse  de  le  payer  an 
compte  de  l’assistance,  l’admission  du  blessé  étant 
postérieure  aux  soins. 

Le  Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  pont 
poursuivre  le  recouvrement  de  ses  honoraires  devant 
le  Conseil  de  préfecture. 

Le  Dr  S.  (Nièvre)  ayant  donné  ses  soins  à  une 
bonne,  sur  appel  de  la  patronne,  ne  peut  se  faire 
payer  les  42  fr.'  qui  lui  sont  dus,  sous  prétexte  que 
la  bonne  n’aurait  plus  été  au  service  de  la  personne 
qui  l’a  appelé  quand  les  soins  ont  été  donnés. 

Le  Conseil  lui  accorde  l’aippui  pécuniaire  pour 
poursuivre  le  recouvrement  de  ses  honoraires  contre 
les  patrons.  • 

Les  docteurs  K.  (Finistère),  D.  (Cher),  et  A.  (Seine- 
el-Oise) ,  qui  ont  été  mis  en  œuvre  par  des  autonio- 
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bilistes  pour  soigner  leurs  victimes,  ne  peuvent  obte¬ 
nir  le  paiement  de  leurs  honoraires,  .  .  ' 

L’appui  pécuniaire,  leur  est  accordé  pour  en  pour¬ 
suivre  le  recouvrement.  .  ■■  . 

Eaux  et  locations. 

Les  docteurs  B.  et  B.  (Seine-et-Oise)  sont  en  lutte, 
l’un  comme  cédant  du  bail  et  l’autre  comme  cession¬ 
naire,  avec  le  propriétaire,  qui  prétend' refuser  lâ  pro¬ 
rogation  pour  le  local  professionnel  dont  lé  bail  a 
fait 'l’objet  de  la  cession. 

L’appui  pécuniaire  leur  est  accordé  dans  cette 
affaire. 

Le'  D'  L.  (Seine-et-Marne)  est  en  lutte  avec  son 
■propriétaire,  qui  prétend  lui  imposer,  pour  son  loyer 
proroge  un  prix  supérieur  au  taux-limite  fixé  par  la 
.loi.'  . 

-  Le  Conseil  lui'accorde  l’appui  pécuniaire. 

;  Lé  B.  (Seine),  ayant  perdu,  en  appel  d’ordon¬ 
nance  de' référé,  le  procès  en  reprise  d’appartement 
;qui  lui  a  été  intenté  par  son  propriétaire-,  le  Conseil 
ordonnance  le  paiement  du  reliquat  des  dépens,  qui 
;'se  sont  élevés,  au  total,  à  1.135  fr.,05,  ' 

.  Le  D'  T.  (llle-et-'Vilaine)  a  perdu,  en  appel,  le 
.procès  pendant  entre  lui  et  son  propriétaire,  par 
•confirmation  du  jugement  qui  fixait  le  loyer  de  son 
'appartenient  professionnel  comme  s’il  s’agissait  d’un 
local-  commercial. 

Le  Conseil  décide  de  soumettre  l’arrêt  à  Auger, 
en  vue  d’un  pourvoi  en  cassation. 

Responsabilité  professionnelle. 

Le  D'  X.  a  été  condamné,  en  appel,  à  payer 
'60.000  fr.  de  dommages  intérêts  et  à  rembourser 
8:493,80  de  frais  médicaux  et  autres  à  une  cliente 
qui  a  perdu  un  œil  à  la  suite  d’une  application  dé  ’ 
rayons  X. 

Bien  qu’une  Compagnie  d’assurances  garantisse 
-le  D'  X.  pour  50.000.fr.  avant  le  «  Sou  »,  celui-ci 
aura  une  somme  importante  à  payer,  les  frais  étant 
.'très  élevés.  ■  . 

Le  D''  F.  est  assigné  en  150.000  fr.  de  dommages 
.intérêts  pour  erreur  de  diagnostic,  à  défaut  de  radio¬ 
graphie,  dans  une  réduction  de  luxation  du  coude,  ■ 

Le  Conseil  Fadmet  au  bénéfice  de  l’appui  pécu-  . 
hiaire  et  de  la  Caisse  de  garantie  pour  cette  affaire, 
dans  laquelle  le  «  Sou  »  le  couvre  en  premier  rang 
pour  50,000  fr. 

Exercice  illégal. 

Le  Syndicat' des  médecins  de  Lorient,  désirant 
poursuivre  trois  rebouteux  qui  exercent  illégalement 
la  médecine  depuis  très  longtemps  dans  la  région, 
l’appui  pécuniaire  lui  est  accordé  à  cet  effet,  dans  la 
proportion  du  nombre  des  membres  du  Syndicat 
faisant  partie  du  «  Sou  ». 


Le  Syndicat  des  médecins  de  la  Nièvre  est  dans 
l’intention  de  poursuivre  pour  eifercice  illégal 'un 
rebouteux  qui,  ayant  soigné  un  accidenté  du  travail, 
atteint  d’une- entorse,. lui  a,  par  sa  maladresse,  occa¬ 
sionné.  une  arthrite,  qui  a  néçessité  l’amputation. 

:  Le  Conseil  est  d’avis  que  le  Syndicat;  dépose  une 
plainte,  puis  se  porte  partie  civilé,  s’il  y  aÜeu.  L’ap¬ 
pui  pécuniaire  lui  serait  alors  acquis  dans  la  propo- 
tion  du  nombre  de  ses  membres  faisant  partie  du 
«  Sou  ».  ■ 

Le  Syndicat  des  médecins  de  Péronne  demande 
l’appui  pour  se  porter  partie  civile  contre  une  sage- 
femme  qui  est  l’objet  d’une  instruction  pour  exer¬ 
cice  illégal  de  la  médecine.  ,  .  L 

Le  Conseil  accorde  l’appui  pécùniaii'e  au  Syndiçât- 
pour  se  porter  partie  civile,  s’il  y  adieu,  dans  la- pro¬ 
portion  du  nombre  de  ses  membres  faitanP  partie 
du'«  Sou  ».  ,  ,  ..  '7  .  ; 

Assistance  médicale  g  afuife.  '  ’  j 

Le  D’'  B.  (Aube)  a  obtenu,  devant  le  Conseil  d’Etat, 
l’annulation  de  l’arrêté  du  Conseil  de  Préfecture  qui 
avait  refusé  d’admettre  que  l’obligation  du  secret 
professionnel  interdisait  aux  médecins  d’indiquer, 
sur  les  bulletins  d’assLstance  médicale  gratuite;  le 
diagnostic  des  maladies  pour  lesquelles  ils  ont  soigné 
■  les  assistés. 

Le  D’'  M.  (Ssine-ét-Marné)  :  a  ' gagné,  •de'yari^^le 
Conseil' de  Préfecture,  son  procès  en  paiement  d’ho¬ 
noraires  d’assistance  médicale  gratuite,  pOub  lequel 
l’administration  préfectorale  lui  avait  opposé  la  pres¬ 
cription  de  deux  ans,  applicable  en  matière  d’hono¬ 
raires  médicaux,  prévue  dans  le  Règlement  départe¬ 
mental.  '. 

Le  Conseil  a  admis  que,  suivant  les  principes  appli¬ 
cables  en  cette  matière,  la  prescription  ne  pouvait  être 
invoquée,  puisqu’il  n’y  avait  pas  préso'mption  de 
paiement,  la  Préfecture  ne  pouvant  soutenir  que  le 
paiement  avait  été  effectué. 

Sociétés  de  secours  mutuels. 

-  Le  D’’  D.  (Seine)  a  été, révoqué  de  ses  fonctions  de 
médecin  d’une  Société  de  secours  mutuels,  sans  que 
les  formalités  prévues  par  les  Statuts  aient  été  rem¬ 
plies. 

Le-  Conseil  accorde  l’appui  pécuniaire  au  D’'  D. 
pour  intenter  à  la  Société  une  action  judiciaire'. 

Concurrence  déloyale. 

Les  docteurs  R.  et  P.  (Charente-Inférièure)  .se 
plaignent  de  la  concurrence  que  fait  à  une  clinique 
qu’ils  ont  créée,  l’hôpital  de  la  localité,  qui  vient 
d’installer  une  clinique  payante  annexe. 

Le .  Conseil  leur  accorde  l’appui  pécuniaire  pour 
intenter  à  l’hôpital,  devant  le  Tribunal  de  commerce, 
une  action  en  dommages-intérêts  pour,  concurrence 
déloyale.  • 


122 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


13-1-29 


L\  GREFFE  INTER-RACIALE  ET  L'IMMIGRATION  DANS  L'AGRICULTURE 

(Histoire,  Ethnographie,  Psychologie,  Technique) 

Par  le  D'  René  Martial. 


Avant-Propos 

A  plusieurs  reprises,  au  cours  dos  années  écoulées 
depuis  la  guerre,  j’ai  publié  des  études  relatives  à 
l’immigration.  Je  les  avais  surtout  consacrées  à  la 
main-d’œuvre  industrielle.  Je  donne  aujourd’hui 
celles  relatives  à  la  main-d’œuvre  agricole.  Avec 
l’agriculture,  on  touche,  sans  jeu  de  mot,  le  tuf,  et  il 
ne  s’agit  plus  de  juxtaposition  de  population,  mais 
bien  de  greffe,  de  greffe  inter-raciale. 

Al’Académie  de  médecine,  à  la  Société  de  médecine 
de  Paris,  à  la  Société  de  médecine  publique  et  de 
génie  sanitaire,  j’ai  déjà  eu  l’occasion  de  définir  la, 
greffe  inter-racialé.  Cette  définition  s’applique  exàc- 
tement  à  l’agriculture. 

On  troüvera  ici-même,  à  la  suite  de  cet  avant-pro¬ 
pos,  une  bibliographie  qui  permettra  au  chercheur 
de  remonter  à  travers  les  documents  jusqu’à  l’année 
1909. 

Je  crois  devoir  rappeler  que  mes  études  sur  l’im¬ 
migration  ne  sont  pas  seulement  des  études  docu¬ 
mentaires  ou  législatives,  mais  aussi  et  surtout  le 
résultat  d’expériences  vécues  tant  en  France,  avant, 
pendant  et  après  la  guerre,  que  dàns  l’Afrique  du 
'Nord,  en  Hollande  et  en  Pologne.  C’est  parce  que 
j’ai  manié  des  dizaines  de  mille  immigrànts  d’un 
grand  nombre  de  nations  que  je  puis  en  parler.  Co¬ 
saques,  Espagnols,  Serbes,  Grecs,  Arméniens,  Indo- 
Chinois,  Malgaches,  Arabes,  Polonais,  me  sont  pas¬ 
sés  par  les  mains,  et  j’ai  créé,  ou  participé  àla créa¬ 
tion  des  services  qui  ont  assuré,  de  1916  à  1918,  leur 
recrutement  au  point  de  vue  sanitaire.  Journelle¬ 
ment  encore,  je  les  vois  à  l’œuvre  dans  le  départe¬ 
ment  de  la  Seine,  et  divers  voyages  en  France  m’ont 
permis  de  recueillir  des  faits.nombreux. 

Ce  ne  sont  donc  pas  de  simples  vues  de  l’esprit  que 
le  lecteur  trouvera  en  ces  lignes.  Mais,  il  y  verra  en 
même  temps,  de  nouveau,  ce  que  j’espère  il  a  trouvé 
dans  mes  publications  antérieures,  un  effort  sérieux 
et  persévérant  pour  comprendre  des  récdités  exté¬ 
rieures,  étrangères  à  notre  propre  mentalité,  et  en 
faire  bénéficier  notre  pays. 


Ce  n’est  plus  une  simple  périphrase  que  de  dire  : 
l’Agriculture  manque  de  bras.  Nos  campagnes  se 
dépeuplent  déjà  depuis  longtemps,  grâce  à  l’appel  des 
villes  tentaculaires,  à  la  diminution  rapide  de  la 
natalité  et  à  l’alcoolisme.  Si  nos  départements  ne 
doivent  pas  devenir  déserts,  si  notre  sol  doit  conti¬ 
nuer  à  nous  alimenter,  si  la  France  doit  conserver 
une  population  suffisante  pour  parer  à  toutes  éven¬ 


tualités,  en  même  temps  que  pour  assurer  sa  viè  éco¬ 
nomique,  il  faut,  de  toute  nécessité,  pratiquer  la 
greffe  inter-raciale,  aujourd’hui  et  non  pas  demain; 

J’ai  déjà  montré  ce  qu’était  la  méthode  psycholo-, 
gique,  - seule  capable  de  'donner  une.  immigration, 
moralement  saine  et  assimilable,  j’ai  montré  que 
sa  lenteur  sélective  était  incontestablement  supé¬ 
rieure  au  recrutement  empirique  et  rapide,  à  tons 
égards,  et  j’ai  décrit,  en  détail,  la  technique  à  appli¬ 
quer  au  point  de  vue  sanitaire.  11  s’agit  maintenant 
de  montrer  comment  cette  méthode  psychologique 
s’applique  à  l’agriculture  et  les  heureuses  consé¬ 
quences  qu’on  en  peut  attendre. 

A  bon  droit,  semble-t-il,  le  lecteur  pourrait  s’éton¬ 
ner  de  ne  voir  pas  encore  mise  en  pratique  une  mé¬ 
thode  aussi  logique,  qui  a  rencontré  l’approbation 
d’un  certain  nombre  de  gens  compétents,  tant  en 
France  qu’à  l’étranger.  Qu’il  me  soit  permis  de^ap^ 
peler  les  faits  suivants.  La  Société  de  médecine  de 
Paris,  ayant  approuvé  l’exposé  que  j’eus  l’honneur 
de  lui  faire,  adressa  au  Ministère  de  l’Agriculture  et  i 
celui  du  Travail  et  de  l’Hygiène  un  vœu  recomman¬ 
dant  l’application  de  cette  méthode.  De  même,  àia 
Commission  compétente  du  Sénat.  Antérieurement, 
j’avais  eu  l’occasion  de  donner  à  l’une  des  Sociétés 
qui  régentent  l’immigration  en  Frànce,  la  descrip 
tion  -de  la  méthode  sanitaire.  Il  ne  semble  pas  que, 
dans  aucun  des  deux  cas,  il  y  ait  eu  aucime  répercus¬ 
sion.  A  la  Société  de  médecine  publique  et  de  génie 
sanitaire,  le  Président  a  mis  en  évidence  l’heureui 
parti  que  les  pouvoirs  publics  pourraient  tirer  des 
suggestions  que  l’on  venait  d’entendre.  Enfin,  le 
retentissement  de  ma  dernière  lecture  à  l’Académie 
sur  la  greffe  inter-raciale,  retentissement  qui  a  dépas¬ 
sé  de  beaucoup  la  presse  médicale  et  s’est  propagé 
longuement  jusque  dans  la  grande  presse,  tout  cela 
ne  semble  pas  avoir  réveillé  une  administration  qui 
ne  veut  pas  entendre. 

Cette  nouvelle  publication  pourra  donc  n’être  pas 
superflue. 

Elle  contribuera  aussi  à  dissiper  des  erreurs  ten¬ 
dancieuses,  capables  de  diminuer,  aux  yeux  des 
lecteurs  non  au  courant  de  ces  questions,  la  portée 
de  nos  arguments. 

On  voudrait  bien  faire  croire,  en  effet,  que  lagrelte 
inter-raciale  serait  par  trop  susceptible  de  porter  al- 
teinte  à  la  souveraineté  française.  Effaroucher  le  pa¬ 
triotisme  de  nos  concitoyens  serait,  pour  les  respon- 
■  sables  des  erreurs  commises  depuis  1918,  un  moyen 
commode  d’éluder  toute  réforme.  Ce  serait  le  nuage 
de  fumée  qui  dissimule  le  navire. 

Ces  responsables  sont  d’ailleurs  presque  toùsres- 
tés  à  l’intérieur  pendant  la  guerre. 
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'I;)|s'-Mts'::liifit(}ri{iues  et  ethniques  que  j’ai  grou^ 
pés'(Iai\S' ce  travail,  s’inscrivent  nèttèment  con¬ 
tre  une,  telle  oj}injp;n.  Le/fonds  français  de  la  popnlâT 
■tiwnnàtienaléin  .tou joürÿ,,  à'tqutes  les";  ëpo  queé '  de' ' 
notre  histoire;  réussi  à  résorber  les  éléments  d’im¬ 
portation  étrangère  —  et  si  bien  —  que  même  le  nom 
patronymique  originel  a  disparu  ou  bien  est  devenu' 
méconnaissable.  De  plus,  des  arguments  empruntés 
aux  faits  mêines  de  la  récente  grande  guerre  démon¬ 
trent  quélüôus  n^avôns  rien  à  craindre'  des  colonies 
i  polonaises,  ni  musulmanes,  par  exemple,  inaîs  au 
i  contraire  rienque  de  bon  à  en  espérer.  La  multipli¬ 
cité  extrême  des  églises  et  écoles  étrangères,  à  Paris 
même  ;  ainéricaines,  anglaises.^,  russes,  allemandes, 
etc.,  etc.  aujpurâ’Kui  fort  à  la  mode  —  et  qui  pour- 
raient.  nerêtre  plus  demain  —  évoqué  l’idée  d’un 
grande  partialité,  ou  d’une  profonde  méconnaissance 
.  des  questions. ,  ,  '  : 

,  Il  en  est  de  même  des  œuvres  d’assistance  étran¬ 
gères  :  hongroises,  arméniennes,  etc. 

Non,  en  réalité,  et  une  fois  de  plus,  dans  cette 
question  d’importance  primordiale  pour  notre  passé 
■:  des  erreurs  capitales  ont  faussé  tout  le  problème  ét: 
l’on  serait. heureux  de  les  rejeter  indirectement  sur' 
ceux  qui  les  dénoncent.  C’est  toujours  la  lutte  de 
l’incompétence  embrigadée  contre  la  compétence 
:  isolée.  Cela  n’est  pas  nouveau.  . 

;  Au  mois  de  juillet  1928,  par  une  singulière  con- 
'  trqdiction,  un  traité  d’immigration  pour  cinq  cents 
■  spécialistes  allemands  et  d’un  an  de  durée,  n’a-t-il 
:!  pas  été  passé  cependant  1 

:  Je  me  fais  d’ailleurs  un  agréable  devoir  d’ajôü  er 
:■  que  ni  toutes  les  administrations,  ni  toutes  les  per- 
■  soprialités  françaises  qui  s’occupent  d’immigration 
,  n’ont  commis  les  mêmes  erreurs.-  On  verra  dans  ces 
.  pages  les  excellentes  mesures  prises  par  quelques- 
unes  et  notamment  par  le  Ministre  de  l’agriculture 
dont  les  publications  sont  très  intéressantes  qui 
sont  d’une  bonne  préparation  à  la  greffe  inter- 
'  raciale.  Malheureusement,  ce  sont  les  plus  influents 
de  ces  groupements  ou  de  ces  individualités  dont  la 
-  compétence  infaillible  a  fait  le  plus  de  tort.  Les  er- . 
leurs  ainsi  perpétrées  à  propos  de  nos  industries  et  de 
notre  agriculture  doivent  cesser,  car  la  question  esf 
encore  plus  de  l’avenir  que  du  présent  —  et,  l’erreur 
d’aujourd’hui  se  répercuterait  à  des  demains  sans 
nombre. 


Aussi,  ra’a-t-il  semblé  bon,  bien  que  cela  ne  soit 
pas  habituel e de  placerici  la  bibliographie  se  rappor¬ 
tant  à  ce  mémoire. 

Je  l’ai  sélectionnée  de  façon  à  ce  qu’elle  ne  pré¬ 
sente  pas  de  divergence  avec  le  corps  de  ma  doctrine, 
de  ma  méthode.  Bile  intéressera  ceux,  très  rares, 
qui  font  un  effort  sincère  pour  le  progrès  d’une  ques¬ 
tion  devenue  vitale  pour  notre  pays  au  cours  du  siècle 
qui  va  suivre  les  présentes  années.  Elle  instruira  ceux 
qui  n’ont  à  son  Sujet  que  des  vues  rétrécies  et  par 
trop  courtes. 
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-  .1.  Mathorez.  —  Lesétrangers  en  France  sousTAncien. 
Régime  (Tonie  TI,  Libr.  ancienne  Ed.  Champion,  éd. 

Paris,  1921). 
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1922). 
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Immigration.  Législation  et  rraités  (Genève,  1922). 
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prévenioriüm  k  Fez,  pour  la  prophylaxie  du  typhus 
exanthématique  {Bull,  de  l’Académ.ie  de  médecine,  nov. 

1922,  Revue  d’hygiène,  nov.  1922  et  Informateur  médical, 
n»  20,  1923)'.  , 

Dr  René  Martial.  —  De  l’influence  dés  religions  sur 
la  natalité  (Académie  de  médecine,  mai  1923  ;  Le  Par- 
■  lement  et  l’Opinion,  juin  1923  ;  La  Revue  de  France, 
nov.  1923). 

Dr  René  Martial.  —  Immigration,  prophylaxie  sani¬ 
taire  et  sociale  {ïn  Annales  d’hygiène,  n“  4,  Baillière, 
éd.  1924). 

Conférence  internationale  de  l’émigration  et  dé  l’im¬ 
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l’émigration  et  de  l’immigration. 
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migralion.  —  Les  dispositions  léÿislàtines  sut  .l’émigra-  t 
iion  eCl’ immigration  dans  les  différenis  pays-..  f 

Conférence  internationale  de  l’émigration  et  de  l'im¬ 
migration.—  Les  accords  inlernaiiônaux concernant  l^émi-  1 

■  gration  et  le  travail.  -■  l  ■  '  " 

Conférence  internationale  de  l’émigratipn  et  de  l’im¬ 
migration.  —  Doeumentsetcommenlairesdu.Commissn'- 
riat  général  de  l’émigration  d’ Italie 

Hearitigs  before  the  Cominitteee  on  immigration.  —  ■ 
Sixlg-eighlh  Congress,  firstsession.  Serial5-A(\VaSlihlg-. 
ton,  Government  printing  Office,  1924). 

IRaymond  Leslie  Buell.  —  .Japanese  immigralion  , 
(World  peace  fouiidation,  éd.,  Boston, M924). 

Df  René  Martial.  1/ Immigration  en  France,  rap¬ 
port  présenté,à  Grenoble, àu22“  Congrès  de  l’Association 
pour  l’Avancement  des  Sciences,  1 92.’).  Cette  Association 
ne.  disposant  pas  des  fonds  nécessaires  pour  publier  ce 
mémoire  in  eæfenso,  -celüi-Ci  a  été  publié  par  fragments- 
différents  dans  les  Archives  .de  médecine  navale,-.  avxW- 
juillet  1926,  dans  les  Annales  d’hygiène,  mai-juin  1926, 
dans  le  Monde  Nouveau,  mars  1926j  etc.  L’ensemble 
de  ces  fragments  donne  la  prestiue  totalité  du  mémoire. 

Annie  Marion  Mc  I.ean.  —.Modem  inimigration  (  j.  B. 
Lippincott  Company  Philadelphia  and.Lon don,'  192.5), ■ 
Surgeor  General  of  the  public  health  service.  — 
Annual  report  of  the  m.  service  of  the  United  States 
(Washington,  Government  printing  Office,  192.5). 

John  B.  Trevor.  —  Japaiicse  Exclusion  (Washington 
Government  printing  Office,  192S). 

Bureau  international  du  Travail.  —  Les  mouvements 
migratoires  dé'1920  à  1923  (Genève,  1925). 

Conférence  internationale  du  Travail.  —  Simplifi¬ 
cations  à  apporter  à  l’inspection  des  immigrants  à  bord 
(8®  session,  Genève  B.  I.  T.,  1925). 

Pierre  WuAtz.  —  La  question  de  l’immigration  aux 
Etats-Unis, son  étal  ctctnel  (Dreux  et  Schneider,  impri¬ 
meurs,  Paris,  1925).  '  ''  ■  ■  - 

G.  IcHOK.  —  La  question  de  l’immigration  (In'Progrès 
médical,  1926). 

i  P*  Relié  Martial.  4-  L’immigration  en  France  (Bull, 
de  la  Société  de  médecine  de  Pans,  1925). 

Di  René  Martial.  A  propos  des  indésirables 
(Ibidem). 

JÉNRs,LA.vtK  el  Kusvs..—  The  immigration  problem 
(Funk  and  Wagnalls  Company,,  éd.,  Néw- York  and 
London,  1926).  •  - .  4,^  ■  '  ' 

Conférence  internationale  du  Ta-avail.;^-  Smptif ica- 
lions  à  apporter  à  l’inspection  des  émigrants  .à  bord  f8® 
session  B.  I.  T.,  Genève,  1926). 

-  Marcel  Paon.  —  L’immigration  en  France  (Payot,  6û. 
Paris,  1926).  .  . 

Di  René  Martial.  :  — .  L’eMmcn  .sanitaire  des- immi¬ 
grants  à  la  frontière  et  leur  logemeai  dans  Uspags,  rapport 
présenté  au  XIII®  Qongres  des  hygiénistes  fr.ançais 
(Bull,  de  la  Société  d’hygiène,  in  Revue  d’hygiène,  n“  12, 
1926,  Masson,. éd.,  Pari.s).--  .  ’  ,  ,  . 

■  '  La  môme  question  lut  traitée  rpat  le'  même  auteur 
à  la  Société  de, 'médecine  de  Paris  et  publiée  danç  son 

,  Bulletin  1926,  et  dans  la  Reviie  Politique  et-  Parlemen- . 

taire,  no  385,1926.  . •  . 

,  '  Mimsfére  le  l’Agriculture,  -r.  N oUce  relative  (i  la  créai- 
lion  et  au'fonciionnement  des  caisse.’!  d’allocations  fami¬ 
liales  en  agriculture  (Imprimerie  nationale,  1926).'  . 

\  Di  Lacroix-Dvpouy,  —  Les  s'ervices  o'merts  .dans'  les 
àsiles  (prophylaxie  mentale)  (-Jouve- et  Cie,  éd.,  Paris, 

1926) .  . 

Conférence  internationale  des  organisations  privées 

pour  l'a  protection  des  migrants.  —  L’inspection  des 

■  émigrants  cl  bord  deé  navires.  Rapport  du  Comité  et  réso¬ 
lution  de  l'a  conférence  de  1925  (Genèye,  1926). 

y  Ministère  de  l’Agriculture.—  Slati'sîiques  de  l’immi¬ 
gration  de  1918  d  1926  (Imprimérie  Nationale,  Paris, 

1927) . 

Louis  Pasquet.  —  Immigration  et  main-d’œuvre 


étrangère  en  France  (Les  Editions  Rieder,  Paris, -lA 
Ministère  de  l’Agriculture.  --.-Les  eguses  definslfilii 
de  la  main  d’œuvre  étrangère  en  Agriculipjé,  ie\ogiàii 
•  rural  dmprimerie  nationale,  Paris,  1928).  j 
'■'•Dy  René  Martial.  —  La  greffe  ihtèr-raciale.Ps-^àé- 
gie  et  technique  de  Timmigràtion  (Acadéinje  dç  méis 
cine  séance  du  3  avril,  in  Bull.,  n®  14, 1928).  , 

.  D'  René  Martial.  —  Psychologie-çt  technique  de l'k 
migration  (Société  de  médecine  et  d’hygiène  puMijK. 
(Conférence  publiée  in  Mouvement  sanitaire,  p2i).' 

■Di  René  Martial.  —  De  l’immigration,-,  ftoumlltt^- 
mules  à  adopter  (Le  Concours  médical,  n“  6, 4928).  ' 
Di  René  Martial.  —  Condilionsiechniques  d’uni 
ne  immigralion  (Le  Concours  médical,  n“  13, 19^8).  . 

Di  René  Martial.  —  Psychologie  de  la  greffe  injii- 
raciale  ci  technique  de  l'imm!gTalion(SociétédemédeiS» 
de  Paris.  Bull.,  n“  6,  1928). 

D.i  René  Martial.  —  Elude  sur  les  cdnditùmsé'et 
saine  immigration  (Revue  médicale  /rançaise,  h»'6, 1911 
G.  '  Marcel-Rémond.  —  L’immigration  ilalim 
(Libr.  Dalloz,  éd.,  Paris). 

B.  LT.  —  Chronique  mensueilè  des  migratiomMil 
1928 (B.  LT,,  Genève),  I 

Di  René  Martial.  —  La  Pologne,  jadis  eide  ms!m\ 
(Gebethner  et  W'olff,  éd.,  Paris,  1928). 

Henry  Bonnet.  —  La  crise  de  lainain-d’ 
cote.  (Rapport  au  X*  Congrès  de  l’agriculture fraiiç«i((,| 
Lille,  mai  1928). 

Ministère  de  l’Agriculture.  —  Conventions  etrfglemm 
relatifs  à  l’immigration  et  à  Vémigfàtion.  (Imprineii 
.  Nationale,  1928.) 

PREMIÈRE  PARTIE 


^  Aperçu  historique. 

La  situation  géographicpie  de  la  France,  soi| 
climat  lui  ont  valu' le  privilège,  à  la  fols 
et  néfaste',- d’être:  l’objet  des  convoitisès;:ak' 
très  races  que  relie  qui  la  peuplait  au  début'fc 
temps- -Mstoriques.  Mais,  après  la  fusion  gii 
romaine,  et  toujours  depuis,  sans  exception 
c’est  la  race  .autochtone  qui  a  résorbé  leSS 
ments  étrangers  ciuels  qu’ils  fussent,  et ■( 
verra  ici  l’étonnante  diversité.  '  ; 

Toutefois,  c’est  une  erreur  de  vouloir 
rer  les  invasions  et  la  colonisation  avec 
gration.  Cés  phénomènes  ethniques  ne xoiit pi: 
plus  des  préludés  de  l’immigration  que  lèsent 
sades  ou  les  grands  pèlerinages  religieux  nei 
sont.'fjue  les  pèlerinages,  que  les  croisad®,i|ii 
les  invasions  modifient  peu  ou  proii  l’éthnolopi 
des  pays  où  ils  seproduisent,  cela  est  un  14® 
tain  ;  mais.  Napoléon,  en  envahissant  L’Aijé» 
gné  n'a  pas  praticiùc  l’immigratlon  .pçis.pjüsq» 
les  Normands  ou  les  Francs  en  envâhisSWli 
Gaule  latinisée.  Ces  derniers  ont  .été  'des  coii# 
rants,  conquis  eux-mèmes’  et".  indi-Vidiielfeliieil 
ensuite,  par  les  Celt.es  et  les  Latins  dôiit  iaxiàll*' 
la  mentalité,  la  religion,  étaient  supéfiéoresn® 
leurs.  Mais,  ils  étaient  vends  èn  cpnquéràiiii“ 
dévastateurs  et  non  pas  en  travailleurs. 

L’immigration  est,  tant  au  point 'de  vu®.®* 
viduel,  qu’au  point  de  vue,- politique,  an  plf 
nomène  raisonné,  puis,  ultérieurement;  Jf 
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nisé.  C’est  un  phénomène  individuel^spontané  — 
au  point  de  vue  économique,  c’est^un  phéno¬ 
mène  organisé,  très  souvent  provoqué.  ' 

;  En  matière  d’immigration,  le  pays  émetteur 
ie  subjugue  pas  le  pays  récepteur.  Ce  dernier 
appelle  et  assimile  les  immigrants  du  premier. 

Dans-^s  publications  antérieures,  j’ai' donné 
I/exempië'Bi  remarquable  des  Etats-Unis.  Mais, 
^en’avms  pas  encore  pris  connaissance  des  dû-'. 
Cuments' si  .puissamment  instructifs  qu’un  de 
nos  grmidÂ  éru^ts,  M.  J.  Mathorez,  avait 
mis  à  jQm  pen4àht  ces  mêmes  années  où  j’ étu¬ 
diais  la  ^  question  in  vivo. 


Variations  de  la.population  irançaise  au  cours  de 
i  notre  histoire. 

;  On  a  raison  de  dire  qu’il  n’y  a  rien  de  nou¬ 
veau  soiii-lë  soleil  —  pas  même  en  immigration 
f-  pas  ihême,  en  matière  de  population. 

I  N5us  h;dus  inquiétons,  à  juste  titre,  de  l’état 
(je  dépeuplement  uctuéi  -de  là  France.  Mais  il 
en  a  été^Spùveintes-fois  ainsi  au  cours  de  notre 
ÿstoire ■  -M  et,  les  périodes  au  cours  desquelles  la 
France  a  possédé .  une  population  suffisamment 
dense  sont.heaucoup  plus  r, près  et  beaucoup,  plus 
courtes  que  ceux  dans  lesquels  'cette  populatibri 
S’est  dangereusement  raréfiée.  .11  suffit  de  réflé- 
èhir  un  instap.tpux  causes  de  mortalité  des.précé^  ; 
dents  âges  pour 's’en  rendre  compte.  Les  guer¬ 
res  étrangères,  les  guerres  civiles,  le  brigan¬ 
dage,  les  croisades,  les  maladies  pestilentielles 
Feste,  choléra,  variole  —  cette  dernière  qui  a 
pué  un  rôle  si  grand  et  si  décisif  dans  l’histoire 
de  France,  tel  qu’on  peut  affirmer  qu’elle  en  a 
complètement  changé  le  cours,  —  là  mortalité 
infantile,  le  célibat  monastique,  l’émigration 
(révocation  de  l’Edit  de  Nantes),  ont,  malgré  la 
surprenante  fécondité  des  familles  —  plus  grande 
encore  que  celle  de  nos  descendants  au  Canada, 
devenue  pourtant  proverbiale  —  souvent  obligé 
nos  rois  à  prendre  des  mesures  contre  le  dépeu¬ 
plement  de  notre  pays.  Cependant,  d’après  des 
pièces  authentiques  encore  existantes  et  dûment 
cataloguées,  la  fécondité  des  familles  françaises 
r-  basée  avant  tout  sur  le  précepte  religieux,  et 
je  rappelle  ici  ma  lecture  à  l’Académie  sur  l’in¬ 
fluence  des  religions  sur  la  natalité  (population 
arabe,  Israélite  et  européenne  de  Fez,  compa¬ 
rées)  —  était  extraordinaire.  Les  familles  de 
dix  enfants  étaient  la  règle,  on  en  a  compté  jus¬ 
qu’à  trente-quatre  —  rien  de  par  les  enfants 


Lorsque  Colbert,  dit  J.  Mathorez,  procéda  à  la 
révision  des  exemptions  d’impôts,  il  retrouva 
la  descendance  d’un  paysan  du  nom  de  Lemaire 
qui  avait  accompli,  au  XI®  siècle,  un  pèlerinage, 
à  Jérusalem,  pour  le  compte  du  roi  Henri-FL 
Ce  prince  lui  avait,  en  récompense,  accordé  l’im¬ 
munité  de  r.impôt.  Sous  Louis  XlVj,  la  descend 
dance  de  ce-.Lemair.e  s’élevait  à  huit  mîpe  indivi¬ 
dus.  ■  ’  ; 

N’ai-je  pas  observé  dans  les  grandes  familles 
arabes,  des  maisons  où  l’on  coinptaii  jusqu’à 
quarante-sept  garçons  sans  compter,  les  fillés 
'  —  élément  négligeable  —  ;  mais,  n’airje  pas  si¬ 
gnalé  eh  même  temps  l’énorrne  .mortalité  infari-: 
tile  —  sans  épidémies  —  qui  réduisait  facilement 
ces  descendances  des  trois  quarts. 

Laissons  cette  digression-,  '  ’  . :  ’  ? 

Il  demeure  constant  ,  que  souvent  là  France, 
tout  entière  agricole  ou  presque  tout  entièrp 
agricole  jusqu’au  dix-septième  siècle,  â  souvent 
[  manqué  de  bras,  tout  comme  F  agriculture  aujour¬ 
d’hui.  (  -  .  ,  . 

,  Si  le  chiffre  de  population  calculé,  d’après  l’é¬ 
tat  des^subsides  levés  en- 1328;  sous  Philippe- IV,' 
pour  un  territoire  égàl  en  superficié  à  celui  de  1^ 
France 'en  1792,  peut-être  estimé;  à  22  millions 
d’habitants,  celui  de,1792ri’était  que  de  23  mil¬ 
lions  500.000.  En  quatre  siècles  et  denii,l’accrois- 
sement  de  la  population  française  n’a  donc  ét^é 
qué-dfe  LSOOffiOO,  soient.3.300  par  an,  y.  compris 
,1’înunigràtion  et  rnalgré  là  fécondité"de  la  race. 

On  cqniprend  que  la  royauté  qui  né  disposait 
d’aucun  moyén  dans  la  lutte  contre;  là imortalité 
infantile  ait  fait  appel  à  l’immigration.  Et  il  con¬ 
vient  toujours  de  ne  pas  oublier  les  autres  cau¬ 
ses  ci-dessus  énùmérées.  Il  convient  d’ajouter 
que  cet 'appel  à  la  main-d’œuvre  étrangère  était 
rendu  nécessaire  encore  pour  une  autre  raisop. 
Les  Français,  amoureux  d’aventures,  —  ne  les 
blâmons  pas,  ils  ont  fait  la  grandeur  et  la  gloire 
de  notre  pays  —  délaissaient  tout  à  fait  l’indus¬ 
trie,  qui,  dans  d’autres  pays  avaient  acquis  un 
développement  notable  —  et  ne  s’intéressaient 
que  fort  peu  au  commerce.  En  agriculture,  ils 
avaient  peu  de  goût  à  améliorer  leurs  méthodes 
et  leur  production  — -  cela  pour  de  multiples  rai¬ 
sons.  De  sorte  que,  lorsque  la  royauté  fut  ellè- 
même  assez  solide  pour  pouvoir  s’occuper  de  dd- 
ter  le  pays  d’une  vie  économique  en  rapport  avec 
son  importance  politique  et  militaire,  elle  fut 
dans  la  nécessité  absolue  de  s’adresser  aux  étran¬ 
gers  tant  pour  la  main-d’œuvre  que  pour  la  conj- 
pétence.  • 
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NO  MERE 
de 
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Reporta . 

8.548 

' 

Fédération  d’Algérie. 

402 

Dr  WiTAS  (Alger). 

Haut-Rhin  et  Bas-Rhin. 

401 

D^Nordmann  (Colmar).  _  '  ■ 

Artois  et  Picardie. 

Pas-de-Calais 

Somme 

415. 

D*' Légat  (Béthune). 

Qharentes  et  Poitou. 

Vendée 

Deux-Sèyres 

Vienne 

Charente 

Charente-I  nférieure 

-  :oo 

D' Renon  (Niort). 

Suppl.  D'  Bobrib  (La  Rpa 
chelle).  f. 

Fédération  du  Nord.  - 

Nord 

Oise 

854 

D'  Vanverts  (Lille). 

D'^  Qossart  (Oise).  • .«  •; 

Collège  Lorrain, 

.  Moselle  , 
Meurthe-et-Moselle 
Brstein 

410 

D'  OiBY  (Briey). 

Bÿsse-Lolre, 

Maine-et-Loire 

Loire-Inférieure 

432 

-  D^  fiiLLAüD  (Nantes).  .•/ 

SuppL  D^  Garnier  (Angers* 
Campagne). 

.Rhône  •  ,  :  f 

Ain 

Loire 

Hautes-Alpes 

Ardèche 

Région  Lyonnaise  Saône-et-Loire  1.638 

Haute-Savoie 

^  Savoie  ' 

i  ;  Jura  (Lons-le-Saulnier)  ' 

^  i-  Isère 

Drôme 

Collèges  du  premier  |onr  (constitBé») 

Haute-Loire 

Cantal 

I  Lozère  402 

’  Puy-de-Dômè 
'  Mge 

I  Collège  interrégional 

Saverne 

Ragueneau  Wissembourg 
Melsheim 

Sirasbourg- Campagne 

Selestat  et  Sainte-Marie-aux-Mines  403 


Coste-Labaume. 
D'  Lav  ral, 

D'  Bouvat. 
D’fPAG-EX. 


Dr  Dorel  (Brioude). 

Suppl.  D'  Cornet  (Clermont* 
Ferrand).  '  14 


-  ' .  i 

D*  PiKRSoN  (Meuse). 


Meuse,. 

Tarn-et-Oàronne 

Constantine 
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Albi-Gaiilac  ;  , 

Aisne 

Château-Tliierry 

Ardennes 

Administr.  Joi,icŒ«i 

Sedan 

418 

(Reims) 

'Marne-Epernay 

■  Suppl.  ■  Di  -Hennecam 

Vitry-le-François 

(Ardennes).  ■  ' 

Çlialon-sur-Marne 

Reims 

B’inistère  .  '  ' 

Côtes-du-Nord.  - 

404  '  ' 

Administ.  Di  Marchais 

Pontivy  -  •  . 

Plaine  de  Toulouse 

(Châteaulin). 

Fougères  . 

Saint.-Malo  '  '  ' 

Rennes  et  Sud  Ille-et-Vilaine  ,  '  ' 

Lorient 

Mayenne  .  4-1  o  Administ.  D'  MiRgro 

Castres-Lavaur  ;  •  (Rennes) 

Lauraguais 

Briey-Longwy 

Éspalion 

Briarritz-Campagne 

15. 839’ 

Collège  complémentaii-e 

800  et  quelques  François 


voix. 

DI  DuvernoY 

NOM 

DU  COLLÈGE 

Spécialistes . 

Départements 

NOMBRE 

de 

VOIX 

ADMINISTRATEURS 

,  Di  Batier  et  Lefur  (fc 
laires).. 

DI  Dui'Asqcier  et  X 
(Suppléants). 

*■11111111111111 

FACULTÉ  DE 

MÉDECINE  DE 

PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté. 


—  Clinique  médicale  de  l’H6tel-Dieu  (professeur  :  Mi 
Paul  Carnot).  — Leçons  du  din.ancbe  sur  des  sujets  à’aç- 
lifaliiê  niédicate  àT4mphlthéâlre  Trousseau,  à  10  h:  1  '2. 

Progr.-.mmf.  :  Dimanche  18  janvier  1929  :  D'  Sainton,\ 
decin  de  l’Hôtel-Dieu.  Les  exostoses  ostéogéniques.  — 
pimançhe.20  janvier  1929  :  D'  Louis  Fournier,  méde¬ 
cin  de  Thôpitaî  Cochin.  Les  méthodes  préventives  de  la 
syphilis,  —  Dimanche  27  janvier  l'9,29  ;  P'  Paul  Por¬ 
tier,  professeur  à- la  Faculté  des  Sciences,  Les  vitami¬ 
nes.  —  Dimanche  3  février  1929  :  P'  Hartmann,  pro¬ 
fesseur  de  clinique  chirurgicale  à  l’Hôtel-Dieu.  Le  can¬ 
cer  du  rectum  et  son  traitement.  —  Dimanche  10  février 
1929  :  Prof;  agrégé  Fiessinger,  médecin  de  la  Maison- 
Dubois.  Les  épreuves  d’élimination  biliaire.  Le  rouge 
■bengale.  —  Dimanche  17  février  1929  :  P'  Viluaret,  mé¬ 
decin  de  l’hôpital  Saint-Antoine.  Les  applications  thé¬ 
rapeutiques  de  l’acétyl-choline.  —  Dimanche  24  février 
1929  :  prof,  agrégé  Léon  Binet,  médecin  des  hôpitaux. 
Physiologie  de  la  rate.  Déductions  cliniques.  — ^  Diman¬ 


che  3  mars  1929  ;  Pi  Tiffeneau,  professeur  dephii 
macologie  et  matière  médicale.  Les  nouveaux  hypniti 
ques.  —  Dimanche  10  mars  1929  :  P’  Rathery,  méii 
cin  de  THôtel-Dieu.  Chlorure  de  sodium  et  néphrite.- 
Dimanche  17mars  1929  :  D'  Halbron,  médeelndel’i’ 
tel-Dieu.  Le  traitement  de  la  tuberculose  par  ranllgiii 
méthylique.  v 

—  Cours  de  clinique  des  maladies  cutanées  et  sjpl 
tiques  (Flôpital  Saint-Louis.)  M.  le  prof.  H,  Gou'ii 
ROT.  —  I.es  lundis  :  Enseignement  élémentaire, paris 
assistants  et  chefs  de  clinique,  au  Pavillon  Bazin,  I 
9  h.  30.  —  Les  mardis  :  Policlinique  par  le  .proteni, 
au  dispensaire  du  Pavillon  Bazin,  à  10  heures, -ta 
mercredis  :  Consultation  de  la  porte,  à  9  heures,  paris 
assistants  ;  présentation  de  malades  à  10  heures, p aii 
professeur.  —  I.es  mercredis  soirs  :  A  la  consultatlonli 
la  Porte,  policlinique  à  20  h.  45  et  . leçon  ciiniqiel 
22  heures.  —  I.e  1"  jeudi  du  mois  :  Démonstratinnsik 
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lÆbratoire,  projections  de  coupes,  etc.,.p.ar  le  professeur 
etJes’chefs  de  laboratoire,  à  l’Amphithéâtre  de  la  cli¬ 
nique.  —  Les  4".  ou  5“  jeudis  :  Exposé  des  travaux  de  la 
clinique^  suivi  de  discussion,  à  lOheures,  à  l’amphithéâ- 
trp  de  la  clinique;  — I-es  vendredis  :  "Visite  des  salles 
dii Pavillon  Bazinjà  9  heures  ;  leçon  clinique,à  lO  heures, 
S-l'amphitiiéatre.  —  Les  samedis  :  Physiothérapie  et 
petites  opérations,  à  9  h.  30,  à  la  policlinique  et  salle 
LÙgol. 

Etude  de  questions  d’actualité  suivie  de’ discussions 
les3'  ou  4”  jeudis  de.  chaque  mois,  à  l’amphithéâtre  de 
la  clini  que,  à'  10  heures . 

■  17  janvier,  :  M.  Guy^Laroche,  médecin  des  hôpitaux. 
RéacÛpn  dir  benjoin  colloïdal  en  syphili.s'  nerveuse. 

21  février  :  prof,  agrégé  Dujardin.  Réaction  méningée 
delà  syphilis  et  immunité.  —  21  mars  :  M.  Pierre  Fernet, 
ParaKératoses.  18  avril  :  prof,  agrégé  Pasteur-’Vallery- 
iRadot  et  M.  Blamoutier.  Anaphylaxie  et  dermatoJo- 
igie,  etc.;  ■  ■ 

Clinique  médicale  propédeutique  (Fondation  de,  la 
.Ville  de  Paris  :  Hôpital  de  la  Charité,  47,  rue  .Jacob). 
Professeur  rM.  Emile  Seroent;'' —  Programme  général 
des  conjérences.  —  l»  Le  mercredi,  à  11  heures  :  Confé¬ 
rence  clinique  faite  par  M.  .Sergent  qui  étudiera  alter¬ 
nativement  la  tuberculose  pulmonaire,  les  maladies  de 
l'appareil  respiratoire  et  les  cas  intéressant  la  clinique 
générale.  —  2“  Le  vendredi,  à  11  heures  :  Conférence 
clinique  par  les  chefs  et  anciens  chefs  de  elinique,  ou  par 
une  personnalité  étrangère  au  service.  —  3”  Le  mardi,  à 
10  heures  :  Conférence.  Consultation  sur  les  maladies 
du  cœur,  des  vaisseaux  et  des  reins,  par  MM.  F.  Bordet 
cl  René  Mignot,  anciens  chefs  de  cliiiique.  —  4“  Le 
hindi,  le  mardi  et  le  jeudi  à  9  heures  ;  Conférences  élé¬ 
mentaires  de  technique  et  de  séméiologie.  —  5“  Le  lundi 
etie  jeudi,  â  9  h.  1  ,/2  :  Séances  de  pneumothorax  arti- 
Itcièl,  par  MM.  F.  Bordet  et  René  Alignot  , anciens  chefs’ 
de  clinique.  —  6“  Le  mercredi,  à  9  h.  1  /2  :  Consultation 
sut  les  maladies  du  nez,  de  la  gorge,  et  de-s  oreilles,  par 
M.  Vigserie.  — ■  7“  Le  vendredi,  à  9  h.  1  :2  r  Conférence-  . 
consultation  sur  les  maladies  du  tube  digestif  (radios- 
scopie  et  endoscopiei,  par  M.,  le  D’  P.  Oury,  ancien  chef 
(ie^  clinique.  —  Lès  conférences  élémentaires  du  lundi, 
du  mardi  et  du  jeudi,  spécialement  réservées  aux  élèves 
stagiaires,  seront  faites  par  le  professeur,  les  chefs  et 
anciens  chefs  de  clinique  ;  MM.  Pignot,  Bordet,  Mignot, 
daMassary,  Oury,  Grellety-Bosviel,  Turpin,  Kourilsky, 
Renda  eties  chefs  de  laboratoire  :  MM.  Henri  Durand 
etCouvreux.  Leur  programme  détaillé  sera  affiché  dans 
le  service  de  la'çlinique. 

-r  Clinique  chirurgicale  de  l’hôpital  Saint- Antoine. 
(Professeur  :.,M|;Lejars.)  r—  Progm  me  de  l’enseigne- 
mcn/  :  Lundi,'  9  h.  1  !2  ':  Conférence  de  diagnostic  cftirur- 
gica!,p,arM.  le  D’  Chabbut,  chef  de  clinique.  —  Mardi, 
9h.  1  '2  :  Présentation  de  malades,  par  M.  Le  jars  — 
Mercredi,  9  h.  1  ,'2  :  Leçon  clinique,  par  M.  le  D'  Brocq 
agrégé,  chirurgien  des  hôpitaux.  —  Jeudi,  9  h.  1  /2  : 
Conférences  sur  des  questions  d’actualité  médico-chirur¬ 
gicale.  Vendredi,  9  h.  1  '2  ;  Laboratoire  et  clinique, 
parM.leD'GiET,  chef  de  laboratoire. — Samedi,  9  h.l  .f2; 
Leçon  clinique,  par  M.  Le.jars. 

—  Hôtel-Dieu.  Cours  de  clinique  chirurgicale.  (Pro¬ 
fesseur  ;M.’ Henri  Hartmann.)  —  Mardi,  JO.  heures  : 
Examens  cliniques  et  présentation  de  malades  à  l’Am¬ 
phithéâtre,  -e  Samedi,  10  heures  ;  Leçon  à  l’Amphi¬ 
théâtre.  ~  Opérations,  à  9  It.  1  !2,  lundi  et  vendredi — 
parM.  Hartmann  ;  samedi  par  M.  Bergbret  ; 

mercredi  et  jeudi,  par  M.  Boppe. 

Consultations  externes,  à  9  h.  1  /2.  Maladies  de  l’appa¬ 
reil  digestif  (M.  Parmentier),  mardi  et  samedi  (le  mardi 
est  spécialement  réservé  aux  examens  radioscopiques). 
Maladies  de  l’appareil  urinaire  (M.  Brouet),  lundi  et  , 


jeudi.  Maladies  des  feinmes  (lVi;  ]Mefzgqr)),,inercre<ii  et 
vendredi.  MalaiÜés  justiciabies  d’.ùh  traitéinerii'paï-  les 
rayons  X  ou  le  ’radi'uih  (M.  tiartmâïm)',  luacU',  à  #5  h’eui,': 

—  Cours  de  pharmacologie.  —  M.  Pemand  MKRCiEKi 
agrégé,  a  commencé  ses  leçons  l,e  mardi  8  janvier  1929;ii  : 
à  17  heures  (Amphithéâtre  Vulpian),  ét  les  cbhtinü’erj!- 
les  jeudis,  samedis  et  mardis  suivan’ts,'à  la  même  hèuréi- 
.  Objet  du  goubu  :"Médicaments  cardio-vasculaires ’ç . 
Modificateurs'de  la  nutrition  et  des  sécrétions  ’;  Parash-j 
’ticides  ;  Modificateurs  locaux. 

—  Cours  de  physCologie  (Professeur  :  M.  H.  ïVodEK)! 

—  M.  H.  Roger,  professeur,  a  commencé  le  cours  de 

physiologie,  le  samedi  12  janvier  1929,  à  17  heures,  au 
Petit  amphithéâtre  de  la  Faculté  et  le  continuera- les 
jeudis  et  samedis  suivants  à  la  même  heure.  , 

M.  L.  Binet,  'agrégé,  commencera  une  conférence 
complémentaire  le  nïardi  15  janvier  1929,  à  17  heures  j. 
au  Petit  amphithéâtre  de  la  Faculté  et  la  continuera- 
les  mardis  suivants,  à  la  même  heure.  'i  ■ 

Puériculture.  —  M.  B.  ’Weili.-Hali.Æ,  •-chargé  de,  - 
cours,  commencera  son  enseignement  le  mardi  15  jan-r 
viér  1929,  à  5  heures,  à  l’Ecole  de  puériculture,  64,  rue; 
Desnouettes  (X’V®),  et  le  continuera  les  jeudis,  samedis.  , 

•  et  mardis  suivants,  aux  heures  indiquées  ci-dessous. 

Programme  de  l’enseignement.  —  Le  jeudi,  ày 
5  heures  (à  partir  du  17  janvier)  :  I.a  puériculture.  — 
Eugénique  et  hérédité.  —  L’enfant  normal  ;  développe-'.' 
ment  physique  et  mental  ;  méthodes  d’exploration-  cU--, 
nique.  —  Hygiène  et  prophylaxie  individuelle  et  sociale . 

—  Le  mardi,  à  3  heures  •:  Consultation  au  dispensaire 
d’hygiène  et  visite  du  pavillon  d’allaitement.  —  Exa-. 
inen  des  enfants  et  étude  des  problèmes  médico-sociaux . 

Le  sarnedl,  à  5  heures’:  l.eçons  complémentaires  et 
démonstrations  de  diététique  et  d’hygiène  sociale.  — . . 
'  "Visites  d’établissements:  publics  ou  privés  intéressant 
la  protection  dé  l’enfance.  .  '  ”, 

Le  programme  détaillé  des  cours  et  visites  sera  Rublié  -: 
ultérieurement.  .’;  .  ’ 

—  Clinique  médicale  de  l’hôpital  Saint-Antoine 
(Professeur  :  M.  Fernand  Bezàn'çôn>.  —  Organisation  • 
de  L’ENSBiGNEMENh-.  :  Le  vendredî  à  10  h.  1  /2,  leçon  . 

.  clinique  à  l’Amphithéâtre  des  cours.  Tous  les  auti-es 
jours,  de  10  h.  1  /2  à  12  héures",  visite  dans  les  salles  et  . 
présentation  de  malades.  La  -visite  et  les  présentations^-, 
du  mercredi  auront  Ueu  dans  le  service  des  tuberculeux. 

Enseigne::  eht  aux  siagictires  :  Le  matin  à  9  h.  1/2, 
trois  lois  par  semaine,  à  l’Amphithéâtre  "de  la  cüniqué, 

.  leçon  élémentaire  de  .  pathologie  médicale  (anatomie,' . 
histologie  et  physiologie  viscérale,  techniques  d’explo¬ 
ration,  grands  syndromes  morbides)  ;  trois  fois  par  se¬ 
maine  à  9  h.  1 12,  examens  au  lit  du  malade.  L’enseigne¬ 
ment  sera  donné  par  les  chefs  et  anciens  chefs  de  clinique: 
MM.  Jean  Celice,  Chevalley,  Destouciies,  Poelet- 
et  "Weismann-Netteb. 

Service  des  laboratoires  :  M.  M.-P.  "Weil,  médecin  des 
hôpitaux  ;  M.  Cb.-O.  Guillaumin,  docteur  en  pharma¬ 
cie  ;  M.  le  D'  Etchégoin,  M.  le  D'  Duchon.  > 

Service  radiologique  :  M-  le  D'  Tribout.  ,  '  - 
,  .  Service  dés  çigents  physiques  :  M.  le  D'  H.  Biamcani. 

Sesvice  dès  tuberculeux  :  Centre  de  triage  et  service 
.des' pneumothorax  artificiels  :  M.  le  Dr -Braun,  assisté 
de  Mlle  le  Dr  Frey  et  de  M.  le  Dr  Destouches.  Insuf¬ 
flations  :  mardis  et  vendredis. 

Cours  COMPLÉMENTAIRES.  —  Du  15  a-vril  au  30  a-vrll 
1929  :  Cours  complémentaire  par  le  prof.  F.  Bezançon, 
sur  le  diagnostic  et  le  traitement  de  l’asthme.  —  Du 
l®r  mal  au  18  mai  1929  :  Cours  complémentaire  par  M. 
M.-P.  ’V^’eil,  médecin  des  hôpitaux,  sur  les  rhumatismes 
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chroniques.  —  Du  20  mai  au  15  juin  1929  :  Cours  de 
perfectionnement  sur  la  tuberculose  pulmonaire,  par 
M.  le  prof.  F.  Bezançon,  avec  la  collaboration  de  MM. 
P.  Braun,  assistant  du  Centre:  de  triage  ;  André  Jac- 
QUELIN  et  Etienne  Bernard,  médecins  des  hôpitaux  ; 
R.  Azoulay,  Tricout  et  Destouches.  —  Du  17  juin  au 
13  juillet  1929  ;  Cours  de  perfectionnement  sur  les  ren¬ 
seignements  pratiques  fournis  par  les  méthodes  usuelles 
de  laboratoire,  par  le  prof.  F.  Bezançon,  avec  la  colla¬ 
boration  de  M.  M.-P.  Weil,  médecin  des  hôpitaux  et 
Ch. -O.  Guileaumin,  chefs  de  laboratoire  à  la  F^aculté 
de  médecine.  . 

Des  affiches  ultérieures  indiqueront  le  programme 
complet  de  ces  divers  enseignements.  A  la  On  de  chacun 
de' ces  cours,  un  certificat  sera  délivré  à  ceux  des  audi¬ 
teurs  qui  én  feront  la  demande. 

Consultations  SPÉCIALES.  —  Les  consultations 
spéciales  suivantes,  avec  enseignement  clinique,  auront 
lieu  :  Le  mardi,  à  9  h.  1  /2  :  Rhumatismes  et  maladies 
de  la  nutrition,  par  M.  M.-P.  Weil,  médecin  des  hôpi¬ 
taux  et  'Weismann-Netter,  chef  de  clinique.  —  Le  jeudi 
à  9  h.  1  /2  ;  Maladies  des  bronches,  suppurations  pulmo¬ 
naires,  lipiodo-diagnostic,  par  M.  R.  Azoulay,  ancien 
chef  de  clinique.  —  Le  samedi,  à  ^  h.  1  /2  ;  Pneumo¬ 
pathies  chroniques,  asthme,  emphysème,  par  M.  André 
Jacquelin,  médecin  des  hôpitaux  et  Jean  Celice, 
chef  de  clinique.  — Le  jeudi,  à  9  heures,  au  Centre  de 
triage  ;  Tuberculose  pulmonaire,  par  M.  le  D'  Braun, 
Mlle  le  D''  Frey  et  M.  le  D'  Destouches.  , 


rr  Hospice  des  Enfants- Assistés.  ^  Chaire,  d’hygièse 
et  de  clinique  de  la  première  enfance,  -r  M,  le  profeaeu 
P.  Lereboullet  ;  Leçons  les  mercredis  à  10  h, 30, 
à  l’hospice  des  Enfants-Assistés  (74,  rue  Deniert- 
Rochereau).  ,  .  -, 

Le  jeudi  et  le  samedi,  à  10  heures  ;  Consultation  dl 
nourrissons  et  policlinique.  —  Le  lundi,  à  11  heure!  ; 
Conférences  complémentaires  ,  faites  par  les  chef!  d 
anciens  chefs  de  clinique  et  par  les  assistants  du  service, 
— r  Le  jeudi;  à  9  heures  (pendant  le  semestre  d’hiyçr): 
Enseignement  pratique  de  puériculture  (Institut  de 
puériculture  de  la  Ville  de  Paris  et  du  départem(jitdeh 
Seine).  .  . 

Des  cours  de  révision  d’hygiène  et  de  clinique  deli 
première  enfance , auront  lieu  à  Pâques  et  en  juillet  192}, 

—  Clinique  médicale  des  Enfants  (Hôpital  des  Enfant!- 
Malades,  1-19,  rue  de  Sèvres.  Professeur  :  M:  Nobè- 
court).  —  Programme  de.  l’enseignement. —Toib 
les  matins,  à  9  heures  :  Enseignement  clinique  dans  te 
salles,  par  le  professeur.  —  Lundi  et  jeudi,  à  10  heure!; 
Policlinique  à  l’Amphithéâtre,  par -le  professeur. - 
Mercredi,  à  10  h.  30  :  Conférence  à  l’Amphithéâtre,  pr 
M.  Jean  Hutinel,  agrégé  :  Maladies  infectieuses.  - 
Vendredi,  à  10  h.  30  :  Leçon  de  médecine  pratique,  par 
les  chefs  de  clinique  et  de  laboratoire.  —  Samedi,! 
10  heures  :  Cours  de  clinique  à  l’Amphithéâtre,  parle 
professeur. 

Des  cours  de  révision  de  médecine  et  de  clinique ds 
enfants  seront  donnés  à  Pâques  et  en  juillet  1929. 


HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 
Enseignement,  concours,  avis  divers. 


—  Association  d’enseignement  médical  des  hôpitaux. 
Conférences  du  dimanche,  —  L’Association  d’enseigne¬ 
ment  médical  des  hôpitaux  de  Paris  a  organisé,  pendant 
l’année  scolaire  1928-1929,  une  série  de  conférences 
hebdomadaires.  Elles  auront  lieu  tous  les  dimanches 
(fsauf  pendant  les  vacances  et  les  jours  fériés),  à  10  h., 
à  l’Amphithéâtre  de  la  rue  des  Saints-Pères  (angle  du 
boulevard  .Saint-Germain)  (entrée  ;  49,  rue  des  Saints- 
Pères)) 

Ces  conférences  sont  publiques  et  gratuites. 

Progranme  pour  le  premier  irimestrclÿ29.  — 13  jan¬ 
vier.  M.  Baudouin  :  Les  glycémies.  Importance  physio¬ 
logique,  clinique  et  thérapeutique.  — 20  janvier,  M.  Le¬ 
maire  :  Pronostic  de  la  tuberculose  du  premier  âge. — 
27  janvier.  M.  Sainton  :  Les  obésités  glandulaires, 

3  février  :.M.  M.  !..  Kindberg  :  Les  suppurations  pul¬ 
monaires  et  leur  ti-aitement.  —  10  février.  M.  Sorrel  : 
Traitement  de  la  coxalgie  et  de  ses  séquelles  chez  Ten- 
fant  et  chez  l’adulte.  —  17  février.  M.  Le.sné  ;  Les  régi¬ 
mes  carencés.  —  24  lévrier.  M.  Béclère  :  Exploration 
radiologique  en  gynécologie. 

3  mars  .M.  Ribadeau-Dumas  :  La  diphtérie  de  l’enfant 
en  bas  âge.  — 10  mars.  M.  Milian  :  Syphiligrapbie  (une 
question  à  l’ordre  du  jour).  —  17  mars  .M.  Mouchet  : 
Les  anomalies  congénitales  du  squelette. 

—  Mutations  dans  les  services  hospitaliers.  —  M.  le 

prof.  Loeper  passe  de  'Tenon  à  la  Pitié,  én  remplacement 
de  M.  Enrlquez,  décédé.  . 

M.  le  prof.  Lereboullet  passe  des  '  Erifants-Mâlàdés 
aux  Enfants-Assistés,  en  remplacement  ^u  prof.  Mar-‘ 
fan,  ,atteint  par  la  limite  d’âge.  ,  . 

M.  le  prof.  Gougerot,  de  Broca,  passe  à  Saint-Louis,' 
en  remplacement  du  prof.  Jeanselme,  '  atteint  par  la 
limite  d’âge. 


M.  le  prof.  Villaret  passe  de  THôtel-Dieu  à  Sàt, 
Antoine,  en  remplacement  de  M.  Le  Noir,  atteSit  pa 
la  limite  d’âge. 

M.  Sézary  passe  de  Broca  à  Saint-Louis,  en  rempli- 
cernent  de  M.  Hudelo,  atteint  par  la  limite  d’âge. 

M.  Faure-Baulieu,  d’Andral,  passe  à  Saint-Afttàe, 
en  remplacement  de  M.  Coyon,  décédé. 

M.  May  est  titularisé,  à  Andral. 

hl.  Monier-Vinard,  d’Andral,  passé  à  Ambroise-Parf 
en  remplacement  de  M.  Israêls  de  Jong,  décédé. 

M.  Faroy  passe  de  la  Salpêtrière  à  Andral. 

M.  Huber  est  titularisé  à  La  Salpêtrière. 

M.  Weil-Hallé,  de  Hérold  passe  aux  Enfants-SlaWs, 
en  remplacement  de  M.  Lereboullet. 

M.  Paisseau,  de  Tenon,  passe  à  Hérold. 

M.  Milhit,  de  la  Maison  Dubois  passe  à  Tenon. 

M.  Diivoir,  de  Necker,  passe  à  la  Maison  Dubois. 

M.  Richet,  de  Bicêtre,  passe  à  Necker. 

M,  Rouillard  est  titularisé  à  Bicêtre. 

M.  Weisseubach  est  titularisé  à  Broca. 

M.  Touraine,  des  Ménages,  passe  à  Broca. 

M.  Brodin  est  titularisé  aux  Ménages. 

M.  Troisier  passe  de  Sainte-Périné  â  Bichat,  ed  rem¬ 
placement  de  M.  Brühl,  atteint  par  la  limite  d'âge, 

M.  Weil  (M.  P.)  passe  de  Bicêtre,  à  Sainte-Périne, 

M.  Feuillié  est  titularisé  à  Bicêtre. 

M.  Flandin  est  titularisé  à  Broussais  (service  d» 
tuberculeux). 

A  l’hôpital  Tenon,  M.  P.  E.  WeB  prend  le  service  di 
M.  Loeper  ;  M.  Brulé,  le  service  de  M.  Weil  ;  M;  Lateeb 
celui  de  M.  Brûlé  ;  M.  Heuyer,  titularisé,  prend  leier- 
vice  de  M.  Laroche  (service  des  tuberculeux), 

Aucune  mutation  dans  les  services  cliirürÿcain 

Services  d’ophtalmologie.  —  M.  Poulard  va  â  I.aii' 
boisière  en  remplacement  de  M.  Morax,  atteint  parli 
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j  limite  d’âge  ;  M.  Cantonnét  va  à  taennec,  M.  Monthus 
àNeckér-Enfants-Malâdes';  M.  Coutela  est  titularisé  à 
Beaujon. 

'  —Externat.  —  Sont  nommés  externes  des  hôpitaux  à 
làsulte  dù  dernier  concours  : 

.  MM.  Achard  (Pierre),  Adrianopoulos,  Alaurent  ,Alli- 
laire,  Amphoux.  Arviset,  Attal,  Auclair  (Paul),  Aucler 
(André), 

Bacquelin,-  Barbier  (Léoni),  Mlle  Barnaud,  M.  Bar- 
.  raya,  Mlle  Barré  (Marguerite),  MM.  Bauvois,  Béauchef, 
'  Becam,  Benguigi,  Bernard  (Jacques),  Bernard  (Ph.), 
MlleBermi,  MM.  Blgey,  Bismut  (Gaston),  Bloch  (Henri), 
Blumen  (Milu),  Bobard,  Boisseau,  Boissonnet,  Boivin, 
Boquet,  Borde,  Botton  (René  de).  Boucher  (Marcel), 
Boudonnet,  Bgulle,  Boutakolï,  Bouteau,  Boutron, 
Bourdeau,  Mme  Bourgeois,  née  Proche),  MM.  Boyé 
(Pierre),  Boyer  (Jean),  Brault  (André),  Braunstein, 
MlleBrenot,  MM.  Brocard  (Henri),  Brosson,  Broutman, 
Bruho’t,  Mlles  Bürdin,  Butiner,  MM.  Bzowski, 

Càdars,  Cailleux,  Cahen  (Pierre),  Callot,  Camard, 
Camelot,  Carrez,  Catz,  Mlle  Caubet,  MM.  Cauhépé,  Ca- 
,  zettes,  Mlle  ChaHiot,  MM.  Chambon,  Champeau  (Da¬ 
niel),  Chancerel,  Chanel,  Chapireau,  Chariot,  Chatian, 
Chazei,  Chevallier  (André),  Chevé,  Claudet,  Mlle  Comby, 
MM.  Copelovitch,  Cordebar,  Cormelié,  Cornetet,  Couste- 
nbble,  Cucherousset, 

Dangauthier,  Danis,  David  (Ernest),  David  (René), 
Davidovici,  Daum,.  Daunois,  Mlle  Dauban,  MM.  De- 
chaume-Moucharniont,  Defossez,  Mlle  Delaagé,  MM. 
pelaitre.  Belle,  Divet,  Djian,  Domart,  Dongar,  Dou- 
kan,  Duchemin,  Duflo,  Duperrat, 

Mlle  Epstein,  MM.  Emoux,  Escarre, 

Fabre  (Albert),  Fabre  (Edouard),  Falk,  Faugeron, 
Feldstein,  Fenichel,  Ferrieu,  Ferval,  Mlle  Feydit,  M. 
Filhoulaud,  Mlles  Finkelstène,  Flajoliet,  MM.  Fleury, 
Florence,  Flourens,  Foret,  François-Dainville,  Fres¬ 
que!,  Frouin,  Frumusan,  Fulconis, 

Garfunksl,  Gaignerot,  Mme  Gaston,  MM.  Gâtel, 
Gaube,  Gaultier  (Michel),  Gautier  (Jacques),  Gelbert, 
Gérard,  Gesta,  Ghosland,  Gilbert,  Giordan,  Giraud 
(Georges),  Goico,  Got,  Goudot,  Goyer,  Grabli,  Mlle 
Grangette,  M;  Grèpinet,  Mlle  Grillo,  MM.  Grumbach, 
Grunberg  (Bercu),  Guébel,  Guermann,  Guichard,Guison, 
Guny, 

Habrekorn,  Haguiér,  Hai,  Halbron,  Hamburger, 
Hechter,  Henry,  Hilaire,  Hinard,  Huberman,  Huguler, 
Huri.ez, 

Jacquot,  Jalkh,  Jeulain,  Jones,  Jouanneau,  Journe, 
Judet, 

,  Kalmanovltch,  Mlle  Karcher  (Annette),  MM.  Karcher 
(Henri),  Klein,  Kraüter,,  Krivine,  Kun, 

Laboureau,  Laboureix,  Lachaud,  Lachinann,  I.a- 
combe  (Pierre),  Laguzet,  Mlle  I.air,  MM.  Lamasson, 
Lamirand,  Laplagné,  Lauriat  (Charles),  Dauriat  (Er¬ 
nest),  Lauthier,  Mlle  Lautmann,  MM.  Laval,  Lavergne, 


L'ebé,  Le  Beau,  Le  Coeur,  Le  Foll,  Mlle  Legagneux, 
Mme  Le  GofE,  MM.  LejbowicZi  Léon,  Lesauvage;  Les- 
guillqns,  Levecq  (Léon),  L’HuiUierj  Lichtenberg,  Lon¬ 
guet  (André),  Lortat-Jacob,  Losay,  Ludmer,  Mlle  Lur 
neau;  MM.  Lurie,  ■  ■  „  ,  .  .  , 

Macrez,  Mlle  Mahieu,  MM.  Maillard  (Jean-Pierre), 
Malartic,  Manil,  Marçais,  Marcland,  Margout,  Mlle  Ma¬ 
rion,  MM.  Maroger  (Bernard),  Maroger  (Frank),  Mar¬ 
ques  (Samuel),  Martin  (Jean-Ernest),  Martin  (Jules® 
Jean),  Martin  (Noël),  Martini,  Martlnot,  Matrrou,.  Mas¬ 
son  (Roger),  Mathiot-Beaugendre,  Mathlvat,  Maurice, 
Maury,  Mlle  Melon,  MM.  de  Mestler  du  Bourg,  Meyer 
(Louis),  Mlle  Mieczyk,  M.  Mifaud,  Mlle  MUlaut, ,  MM . 
Mirebeau  (Gilbert),  Mirbeau  (Gérard),  Mme.  Mollaret, 
MM.  Monceau,  Montaigne^  Morax,  Moreau  (Gilbert), 
Moreno,  Morin,  Mouchotte  (Jean),  Mouchotte  (Maür 
rice),  Mougiri,  Moulinier,  Mlle  Moyen,  MM.  Muhlrad,  ' 

Nardi,  Nastorg,  Naiid  (Hubert),  Netter,  Nicaisé,  Nu- 
ridsany, 

Mlle  Oehmicheu,  MM.  Olivier  (Claude),  Opôlon,  Oster', 
Oudin,  Ôvary  (Zolton), 

Pagès,  Palangié,  Papazogloù,  Pasqueréau,  Pasquier-, 
Payet,  Pécher,  Perret,  Mlle  Petitet,  MM.  Peyaud, 
Peyne,  Ricquart,  Pinto,  Piroux,  Poirier,  Poisson,  Pgt- 
tier,  Pouhin,  Pouyol, 

Rachstein,  Rambert,  Raybaut,  Renet,  Richard  (Eu-, 
gène),  Ripart,  Roche  (Jean),  Rôdier,  Rogé,  Rosanoff, 
Rosenbach,  Rosenstein,  Mlle  Rothiél,  MM.  Ronchy, 
Rouvillois,  Roux  (Marcel),  Roux  (Maurice), 

Mlle  Sabetay,  M.  Salanion,  MUe  Salembiez,  MM.  SaF- 
leron,  Schneyder,  Seguin,  Seringue,  Simon  (Gaston), 
Sobel,  Solomon  (Jacques),  Solomon  (Mendel),  Soulignac 
Szigati, 

'  Tantin,  Tenierson,'Tempier,  Torver,  Theùrkaüfî,  Mlle 
Thueux,  MM.  Touzé,  Tran-Ba-Huy,  Traut,  Trépsat, 

Ullmann, 

Vachlas,  Vaissière,  Vallancien.Valot,  Vannier  (Henri), 
Vannier  (Léon),  Varangot,  Varay,  Vautier,  Vêlez,  Ven- 
dryes,  Veysset,  Vlge,  Vildé,  Vincent  (Georges),  Vincent 
(Philippe),  Vintzel, 

Wattez,  Mlle  Weissberg,  MM.  Weisz,  "Wimphen, 
Winter, 

Yaïch, 

Zaepffel. 

—  Consultations  de  nourrissons.  —  Candidats  classés  : 

Mlle  Petot,  BIme  Michel  née  Benoist,  Mlle  Wolff, 
MM.  Jacquet,  Cojean,  Mlles  Lawy  Ogllastri,  Hirsch, 
Lavedan,  Péchenard,  Bastien,  Joiïé,  MM.  Henry,  Re¬ 
nard,  Berhenie,  Mme  Michaux  née  Pommay,  Mlle 
Wayubaum,  MM.  Blavier,  Lichtenberger,  Mme  Cha- 
brut,  Mlle  Troncay. 

—  Internat  de  Brévannes.  Epreuve  écriie  —  Questions 
données  ;  «  Anatomie  du  nerf  poplité  externe.  —  Signes 
et  diagnostic  des  paraplégies  spasmodiques.  »  ■  ■ 
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Nouvelles  et  Inlormations 

{Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  <  Demi -Colonnes  ») 


—  Musée'  d’hygiène  57,:,boulevard  Sébastopol.  Con¬ 
férences  sur  l’hygiène  aveo  projections  fixes  ou  cinémàto- 
graphiqiies.  —  Conférencier  :  M.  le  docteur  Guilhaud, 
Inspecteur  général  adjoint  des  Services  techniques 
d’hygiène  de  la  ville  de  Paris.  —  Dimanche  13 
janvier  1929,  à  17  heures  :  Hygiène  sociale.  Organisa¬ 
tion  de  la  lutte  contre  les  fléaux  sociaux.  Dispensaires. 


Sanatoriurns.  Allaitement  maternel.  Crèchés.'Leshabi* 
tâtions  à  bon  marché.  '  ' 

Conférencier  ;  M.  Clément  Roelanij,  docteur  vétéri¬ 
naire,  conseiller  municipal  de  Paris.  —  Dimanche  20 
janvier  1929,  à  17  heures  :  La  guerre  aux  rats.  —  Di¬ 
manche  27  janvier  1929,  à  17  heures  :  Les  bienfaits  du 
lait  dans  l’alimentation.  —  Dimanche  3  lévrier  1929,  à 


132 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


13.-  I  -^29 


17  heures  :  Les  méfaits  du  lait  dans  l'alimentation. 

Conférencier  :  M.  J.  Buer,  docteur  vétérinaire.  — 
Dimanche  10  février  1929,  à  17  heures  :  Les  maladies 
parasitaires  transmises  à  l’homme  par  les  aliments 
d’origine  animale.  —  Dimanche  17  février  1929, 
heures  :  Les  vitamines.  —  Dimanche  24  février  1929,  à 
17  heures  :  Les  produits  maritimes  dans  l’alimentation 
humaine.  —  Dimanche  3  mars  1929,  à  17  heures  :  Le 
gruyère. 

Conférencier  :  M.  le  docteur  Panisset,  professeur  à 
l’Ecole  nationale  vétérinaire  d’Alfort.  —  10  mars  1929, 
à  17  heures  :  La  rage.  Comment  la  prévenir.  Comment 
la  traiter. 

Conférencier  :  M.  le  docteur  Biancani,  assistant  de 
M.  le  docteur  J.  Renault,  médecin  des  hOpltaux  ; 
secrétaire  général  de  l’Œuvre  sociale  »  Le  Rayon  de 
Soleil  a.  —  Dimanche  19  mars  1929,  à  17  heures  :  Ra¬ 
chitisme  et  lumière.  —  Dimanche  24  mars  1929,  à  17 
heures  :  Tuberculose  et  lumière.  f' 

Conférencier  :  M.  le  docteur  Bébillon,  médecin-ins¬ 
pecteur  des  Asiles  d’aliénés,  professeur  à  l’Ecole  de 
psychologie.  —  Dimanche  7  avril  ,1929,  à  17  heures  : 
L'hygiène  mentale  :  son  rôle  dans  la  défense  de  l’indi¬ 
vidu  et  de  la  race.  —  Dimanche  14  avril  1929,  à  17 
heures  :  Hygiène  mentale  :  les  infractions  aux  lois  bio¬ 
logiques  dans  l’éducation  scolaire.  .  .  I 

Conférencier  :  M.  Babail,  chirurgien  dentiste.  —  Di¬ 
manche  21  avril  1929,  à  17  heures  :  Hygiène  et  prophy¬ 
laxie  buccale  de  l’adulte.  —  Dimanche  28  avril  1929,  à 
17  heures  :  Hygiène  et  prophylaxie  buccale  du  nouveau- 
né  et  de  l'enifant. 

—  La  prochaine  croisière  de  «  Bruxelles  médical  >  ; 
Au  cercle  polaire. —  Noussommes  en  mesure  d’annoncer 
dès  maintenant  que  cette  croisière  à  prix  très  réduit 
aura  lieu  l’été  prochain  à  bord  d’un  paquebot  de  grand 
luxe,  spécialement  affrété.  Partant  du  Havre  et  de 
Zeebrugge  il  se  rendra  en  Norvègeoù  il  visitera  plusieurs 
fiords  et  villes.  Delà  aux  ilesLopoden  dans  le  cercle  po¬ 
laire  ;  puis  il  piquera  sur  les  îles  Feroè',  pour  revenir 
par  les  Schetland  et  Edimbourg,  avec  visite  des  lacs 
d’Ecosse  et  de  Glascow.  Parmi  les  passagers  nous  pou¬ 
vons  citer  un  navigateur  de  marque  :  le  commandant 
Baron  de  Gerlache  de  Gomery,  qui  fut  un  des  premiers 
explorateurs  du  pôle  sud  avec  sa  Belgica,  et  qui  a  de 
plus  trois  explorations  polaires  nord  à  son  actif,  dont 
deux  comme  commandant  des  célèbres  expéditions 
du  duc  d’Orléans. 

(Section  des  voyages  de  Bruxelles  médical,  29,  bou¬ 
levard  Adolphe-Max,  Bruxelles). 

—  Nouvelle  clinique  oto-rhino-laryngologique  de  la 
Faculté  de  médecine  de  Strasbourg.  —  Cours  de  perfec- 
tionnerrent  du  professeur  Georges  Canuyt,  du  lundi 
!«'  juillet  au  samedi  13  juillet  1929. 

Ce  cours  sera  essentiellement  pratique  et  chirurgical. 
Les  auditeurs  seront  exercés  individuellement  aux  mé¬ 
thodes  d’examen  et  de  traitement.  Un  développement 
tout  particulier  sera  sera  donné  à  l’enseignement  de 
l’anesthésie  locale  et  régionale,  de  la  pathologie  infan¬ 
tile  et  de  la  chirurgie  oto-rhlno-laryngologlque.  ^ 


Toutes  les  interventions  seront  décrites,  projeféessi 
l’écran  et  exécutées  sur,  le  vivant.  Chaque  audllB 
opérera  lui-même  sur  le  cadavre. 

Pour  tous  les  renseignements,  s’adresser  auptii» 
seur  Canuvt,  Faculté  de  niédecine,  StrasboM|. 

—  Ligue  nationale  française  contre  le  péril  vépérisnii, 
rue  de  Lisbonne,  Paris  (8").  —  Service  des  médicmiii 
spécifiques  gratuits  (règlement  général  approuvé  pat  k 
Conseil  d’administration  de  la  Ligue,  le  8  noyemiii 
1928).  —  Dans  le  but  de  développer  la  lutte  conttek 
péril  vénérien  dans  les  départements  de  la  Seliie  età 
Seine-et-Oise  et  de  permettre  aux  médecins  piaticiu 
d’y  prendre  une  part  plus  active,  en  traitant  «ij. 
mêmes  ceux  de  leurs  malades  qui  ne  peuvent  ni  suppu^ 
ter  la  totalité  des  frais  de  .leur  traitement,  ni  se  rente 
dans  un  dispensaire  pour  s’y  faire  traiter  gratuitemU 
la  Ligue  r.alior.ale  frar  çaise  conlre  le  j  éril  rérérien  ali 
cidé  de  mettre  gratuitement  les  médicametnts  splel 
ques  nécessaires  à  la  disposition  des  médecins  pratida 
qui  voudront  lui  .apporter  leiu-  concours,  qui  eeioit 
agréés  par  elle  et  se  conformeront  aux  conditions  sii 
vantas  ; 

Les  médecins  qui  voudront  participer  à  l’ organisai 
de  soins  anti- vénérien  s  créée  par  la  Ligue  nalionaltim 
çaise  conlre  le  péril  vérénéricn  dans  les  départementsi 
la  Seine  et  de  Seine-et-Oise,  devront  a^esser  nnete 
mande  au  Directeur  général  de  la  Ligue,  en  faisant» 
naître  leurs  nom,  titres  et  qualités,  ainsi  que  les  As» 
dations  professionnelles  au.xquelles  ils  aispartiennenli 
toutes  autres  références  personnelles  qu'ils  ponmlesl 
faire  valoir.  Le  Conseil  d’Administration  de  la  Up 
statuera  sur  leur  demande. 

Les  médecins  admis  prendront  l’engagement  de  n’» 
ployer  les  médicaments  mis  à  leur  disposition  que  p 
les  malades  ne  pouvant  faire  les  frais  de  leur  traltemeil 
Ils  communiqueront  au  Directeur  de  la  Ligue,  aveck 
diagnostic,  la  date  de  naissance  et  le  sexe  du  maladeik 
Ligue  attribuera  à  chaque  malade  un  numéro  d'otite.^ 

Les  médecins  traitants  établiront  pour  chaque  « 
méro  une  fiche,  comportant  les  renseignements  de fr 
gnostic,  d’examens  de  laboratoire  et  de  traitement, CeBi 
fiche  sera  à  la  disposition  d’un  médecin  délégué  dék 
Ligue,  qui  pourra  s’assurer  de  la  réalité  de  la  maladii, 
de  la  situation  matérielle  du  malade  et  de  l’cmpleids 
médicaments.  Ce  médecin  délégué  sera  tenu  au  swd 
professionnel. 

I.es  médicaments  seront  délivrés  par  les  pharmatia^ 
au  médecin  traitant,  sur  la  présentation  de  bonslouiii 
par  les  soins  du  Directeur  général  de  la  Ligue. 

Les  malades  admis  au  bénéfice  des  médicaments gia 
tuits  devront  payer  à  leur  médecin  traitant  les  boi 
raires  usuels  pour  les  soins  reçus. 

Les  laboratoires  de  la  Ligue  seront  à  la  disposiliti 
des  médecins  pour  effectuer,  à  titre  gratuit,  les  examiii 
qui  ne  pourront  être  payés  par  le  malade. 

En  cas  de  désaccord  entre  le  médecin  traitant  et  le® 
decin  délégué  de  la  Ligue,  ce  désaccord  sera  soumis  1 
une  Çommission  technique  et  sur  la  proposition  decelli 
Commission  ,  lé  Conseil  d’Administration  do  la  Usa 
statuera.  j 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  A.  GASSOT. 

Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
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pas  les  éléments  po^^  vérifier  si  les  honoraires  récla¬ 
més  pare?  prsitiçion  sont  afférents  à  des  soins  efteç- 
tipemant  éonlés  et  s’ils  sont  décomptés  d’après  le 
tarif  applicable  antérieurement  à  celui  arrêté  parle 
Règlement  du  16  novembre  1925  ;  que  seule  l’admi- 
nistration  est  à  même  de  procéder  à  cette  double 
vérification  ;  qu’il  échet,  én  conséquence,  de  ren¬ 
voyer  à  cette  fin  le  sieur,  Millot  devant  le  Préfet  de 
Seine-et-Marne  ; 

Par  ces  motifs, 

Vidant  son  délibéré  ; 


ilfi,  —  Sont  admises  les  conclusions  du  D  r  Mil- 
.  Ipt  tendant  à  faire  écarter  le  moyen  tiré  de  la  pres¬ 
cription  invoqué  par  l’Administration  dqpartemen- 
E  taie  de  Seine-et-Marne  pour  lui  refuser  le  paiement 
dessmnspai'lui  donnés,  au  cours  de  lapériode,  allant 
;  de  1920  à  1924,  à  des  bénéficiaires  de  l’assistance 
^  médicale  gratuite.- 

■  Art.  2.  —  Le  susnommé  est  renvoyé  devant  le 
'  Préfet  de  Seinè-et-Marne,  chef  du  service  départe- 
mental  d’assistance  médicale  gratuite,  pour  la 
vépificatiflii  et  le  règlement  des  mémoires ,  faisant 
l’objet  du  litige. 


En  accordant  son  appui  pécuniaire  à  son  adhé¬ 
rent,  ie  «  Sou  médical  »  a  voulu  faire  décider  que 
ne  saurait  être  victime  de  la  prescription  de  deux 


années  le  médecin,  qui,  au  cours  d’un  déména¬ 
gement,  a  momentanément  perdu  ses  féüilles 
d’assistance  médicale  et  n’a  pu,  en  conséquence, 
produire  ses  méroojres  d’honoraires  en  tçmps 
utile. 

Ce  cas  fortuit  et  accidentel  a  permis  de  rélfuter 
l’accusation  de  négligence,  qui  avait  été  portée 
contre  le  créancier. 

Néanmoins,  ce  n’était  pas  une  raison,  pour  lé 
service  préfectoral,  d’invoquer  la  prescription, 
tout  en  reconnaissant  que  le  médecin  n'avait  pas 
été  honoré,  pour  le  travail,  qu'il  avait  effectué, 
pour  le  compte  du  département. 

Une  prescription  de  deuv^  années  avait  été 
prévue  dans  le  règlement  départemental,  inter¬ 
venu  entre  le  préfet  et  le  Syndicat  de  Seine-et- 
Marne. 

Ce  règlement  peut  décider  qu’à  titre  de  péna¬ 
lité,  les  médecins  négligents  seront  déchus  de 
leurs  droits,  s’ils  omettent  de  réclamer  leurs  ho-  ‘ 
noraires  en  temps  utile,  dans  le  délai  de  deux  an¬ 
nées.  Mais,  cette  pénalité  ne  peut  modifier  les 
terrhes  et  stipulations  d’un  article  du  Codecivil. 

L’arrêté  ci-dessns  fait  une  saine  application 
de  l’article  2.272  C.  civil,  qui  s’applique  aussi 
bien  en  matière  ad  ^ministrative  qu’en  droit  - 
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CORRESPONDANCE 


Application  du  Tarif  FalUères. 


4626.  —  Injections  antitétaniques. 

Il  y  a  certaines  compagnies,  ou  plutôt  certains 

ronds-de-cuir  de  certaines  compagnies  qui  «  vont  un 

peu  fort  »  comme  on  dit  et  ont  des  «  attendus, thé¬ 
rapeutiques  »  réjouissants.  Témoin  la  lettre  sui¬ 
vante  que  je  ne  puis  m’empêcher  de  publier  ; 
Monsieur  le  Docteur, 

'  Les  hostilités-,  c’est' loin  !  Bien  des  choses  ont  été 
remisés  en  ordre  depuis,  heureusement  ! 

’  L’injection  de  sérum,  indiquée  alors  pour  des 
blessés  qui  restaient  plusieurs  jours  sans  recevoir  les 
soins  appropriés,  ne  s’imposé  pas  aujourd  hüi  pour 
des  blessures  superficielles,  sans. gravité,  contractées 
'dans  des  ateliers  ;  au  lendemain  dé  la  guerre,  les 
médecins  qui  avaient  été  mobilisés  -commençaient 
toutes  leurs  factures  par  certificat  5  fr.  injection  20  fr. 
nous  avons  lutté  contre  de  tels  abus  et  aujourd’hui 
c’est  fmî  !  La  jurisprudence  a  condamné  ces  abus. 

Les  médecins  timorés,  ou  qui  n’ont  pas  confiance 
dans  leurs  soins,  la  pratique  (sic),  mais  à  leurs  frais. 

Nous  retrouvons  les  mêmes  errements  pour  les 
accidents  agricoles,  mais  là,  elle  est  plus  indiquée, 
les  blessures  étant  le  plus  souvent  contractées  au 
contact  d’outils  ayant  trainé  dans  le  fumier  de  cheval. 


Ceci  dit,  nous  vous  laissons  .  ab'solument'îibre'i!. 
faire  toutes  les  piqûres  que  vous  voudrez,  pour sauit 
garder  votre  responsabilité  ;  vous  âSmettré^  j* 
nous  sauvegardions  dé  notre  côté  les  intérêts  deii# 
assurés,  en  ne  payant  pas  celles. qui  q’étaientpii 
justifiées  ;  la  médecine  n’est  pas  une  machiné  ai 
matique,  tous  les  cas  diffèrent  et  se  traitent  ij. 
remment,  et  le  sérum  n’est  pas  un  remède  universd 
Veuillez  agréer,  Monsieur  le  docteur,  nos  sàt 
tiens  distinguées. 

Pour  le  Directeur  geiiéral, 
6’igné  :  Illisible. 


Et  si  le  Dr  H. était  poursuivi,  un  beau jo#, 
pour  un  blessé  soigné  par  lui  et  mort  de  tétanos 
parce  qu’il  «  a  eu  confiance  en  ses  soins  »et 
fut  pas  «  un  médecin  timoré  »  ?  En  touscas,j( 
trouve  cette  lettre  d’une  fantaisie  ,dogma%i 
à  la  Courteline,  surtout  étant  écrite  par  unnot 
médecin. ... 

,  .  Dr  Fernand  Degoürt. 


4628.  —  A  propos  de  l’accord  préalable 
pour  une  radiographie. 

Nous  publions  la  lettre  suivante  adressées 
Dr  Decourt,  à  la  suite  d’une  de  ses  réponses, pj 
un  radiographe  qui  met-  clairement  àu  point® 
détail  de  pratique  et  en  demande  la  publicatiis 
dans  le  Concours-: 


MÉTHODE  CYTOPHYLACTIQUEdu  PROFESSEUR  PIERRE  DEL&ET 

carnmunualions  mvc  soaélés  sauanîes  eindâmmeiü  à  L  Académie  de  ïïlédedne 
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STIMULANT  BIOLOGIQUE  GÉNÉRAL  PAR 
HYPERMINÉRAUSATION  MAGNÉSIENNE  de  l' ORGANISME 
SEUL  PRODUIT  PRÉPARÉ  SELON  LA  FORMULE  DU  PROFESSEUR  DELBEÎ 


PRINCIPALES  indications: 
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échantillon  médical  sur  demande^ 


Mon  cher  Président,  '  ■ .  ' 

^otre  réponse  de  ce  matin  me  donne  entière  satis¬ 
faction  car  depuis  plusieurs  années,  jë  prétends  qu’il 
est  impossible  pour  le  radiologiste  d’exiger  du  mé¬ 
decin  traitant  (^i  lui' envoie  un  âccidehtéidu  travail) 
de  remplir  les  formalités  ennuyeuses  et  coûteuses 

édictées  par  la  loi  et  surtout  qu’il  est  impossible  pour 
le  radiologiste  de  savoir'si  le  médecin  traitant  abien 
rempli  ces  formalilés. 

Puisque  vous  m’écrivez  (et  je  garde  précieuseirient 
votre  avis  que  je  vous  demande  en>  outre  de  mettre 
en  grosses  lettres  dans  le.  Concours  médical)  que  c’est 
au  radiologue  pratiquement  de  «  se  servir  lui-même  », 
c’estquevous  estimez,  n’est-ce  pas,  que  les  formalités 
de  la  loi  seront  remplies  • 

1»  Si,  -en  cas  d’urgence,  le  radiologiste  prévient 
immédiatement  lui-même  la  Compagnie  d’assurances 
par  lettre  recommandée,  que  sur  la  demande  du  X 
(médecin  correct  faisant  partie  d’un  syndicat) ,  il  a 
pratiqué  d’urgence  une  radiographie  dont  il  envoie 
immédiatement  /  l’épreuve. 

2<>Si,  en-cas  de  non  urgence,  dans  le  cours  du  traite¬ 
ment  d’un  accidenté  du  travail,  il  prévient  la  Compa¬ 
gnie  d’assurances  par  lettre  recommandée,  que  le 
D'  X.  lui  ^emande  de  radiographier  son  blessé  pour 
telle  ou  telle  raison  technique.  Si  la  Compagnie  ne 
répond  pas  ou  si  elle  ne  donne  pas  en  cas  de  refus  un 
■àvis  techniquement  motivé,  dans  les  3  jours  de  la 
réception  de  la  lettre  recommandée  envoyée  soit  par 


le  médecin  traitant,  soit  par  le  radiologiste,  celui-ci 
aura  le  droit  de  faire  la  radiographie. 

De  cette  façon  le  radiologiste  h’aura  qu’à  s’en 
prendre  à  lui-même,  si  les  formalités  de  la  loi  n’ont 
pas  été  remplies; 

Car  je  n’ai'jamais  compris  comment  un  radiologiste 
pouvait  être  puni  pécuniairement  si  les  formalités 
n’ont  pas  été  remplies  par  un  autre  que  lui-même. 
Si  le  radiblpgistë  peut  se  seroié  lui-méme, .  comrae 
vous  me  l’écrivez  et  si  ce  qu’il  fait  lui-même  est 
valable  légalement,  c’est  lavperfection  des  perfec¬ 
tions  et  les  remerciements  que  lé  Journal  de  radiologie 
vous  a  adressés  dans  son  dernier  numéro,  il  peut  les 
-■renouveler,  et  en  gros  caractères. 

Merci,  mon  cher  président,  merci  en  mon  nom  et 
au  nom  de  tous  les  radiologistes  qui  veulent  faire 
honnêtement  leur  métier,  mais  qui  trouvent  «  roide  » 
de  travailler  gratuitement  pour  les  assurances. 

D^  Gaucher  (St-Denis), 


Droit  syndical 

4343.  —  Est-il  habile,  pour  un  syndicat, 
d’infliger  une  amende  aux  membres  ab¬ 
sents  plusieurs  fois  de  suite  ? 

Un  syndicat  médical  nouvellement  formé  a  cru 
devoir  dans  la  première  réunion  instituer  une  amende 
de  25  fr.  pour  les  membres  absents  deux  fois  de  suite 
aux  séances  ? 
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fîst-cé  l'hâbitüdé  dans  les  syndicats  et  est-'cé  dans 
l’esprit  syndical'tNe  craint-on  pas  ainsi  d’éloigner 
du  syndicat  des  médecins  qui  h’Oht  pas  le  Icu  Sacré  ? 

Dr  B. 

Réponse. 


En  principe,  un  syndicat  est  maître  de  ses 
'  statuts.  Il  se  forme  un  contrat  entre  chaque  adhé¬ 
rent  et  la  collectivité  professionnelle,  aux  termes 
duquel  chaque  participant  doit  faire  tous  ses 
efforts  pour  la  prospérité  commune,  cependant 
qu’il  s’astreint  à  respecter  les  engagements  qu’il 
a  pris,  en  donnant  son  adhésion  au  syndicat. 

Entr’autres,  parmi  ces  engagements,  le  syndi¬ 
qué  doit  participer  à  la  vie  collective  du  groupe, 
notamment  en  assistant  aux  assemblées  géné¬ 
rales. 

Il  est  indispensable  que,  sur  les  questions 
d’ordre  local,  départemental  ou  national,  cha¬ 
cun  puisse  donner  son  opinion,  puis  prendre  part 
aux. votes  des  différentes  résolutions. 

J’ai  souvent  été  le  témoin  de  plaintes,  éma¬ 
nant  de  présidents  OU  dë  Secrétaires  de  syndicats, 
qui  faisaient  grief  à  beaucoup  de  confrères  de 
leur  peu  d’empressement  à  répondre  auic  convo¬ 
cations. 

Pendant  que  les  fervents  assistaient  à  l’assem- 
îjlée  générale,  certains  restaient  à  leur  poste  et 
soignaient  les  malades  de  leurs  confrères  qui, 
pendant  ce  •  temps,  discutaient  pour  le  bien 
général. 


Ce  sont  d’ailleurs  ces  absents,  qui  soht  lésp^ 
miers  à  protester  contre  une  décision  gui  a  (Il 
prise  pendant  leur  absence.  Que  n’étaiènt.^ll!ii 
milieu  de  leurs  confrères,  syndiqués,  pour  « 
battre  la  motion  contre  laquelle  ils  protestéil 
ensuite  ? 

Aussi,  ai-je  entendu  soutenir  l’idée  qu’ihaiil 
mieux  rechercher  là  qualité  que  la  quantité  parai 
les  syndiqués.  Il  n’est  point  besoin  d’être  m 
grand  nombre  de  syndiqués  alors  que  le  groafi 
comprend  très  peu  de  syndicalistes. 

Les  syndicats  les  plus  actifs  sont  souvent  ia 
plus  petits,  ceux  dans  lesquels  la  cohésion  ej 
grande. 

Aussi  peut-on  parfaitement  soutenir  l’oplnii; 
qu’une  amende  sera  infligée,  à  ceux  qui,  deuxiÉ 
de  suite,  n’assisteront  pas  à  l’assémbléë  géhéri, 
Il  est  juste  de  demander  une  contribution  péci 
niaife  supplémentaire  à  ceux  qui,  restant  cliii 
eux,  gagnent  de  l'argent,  ëri  cohtinüànt  li 
profession,  alors  quê  les  dévoués,  lés  actifs  sïf 
portent  un  manque  à  gagner,  en  sè  déplaçi!! 
pour  répondre  à  la  convocation  du  syndicat 

Si  les  tièdes  démissionnent  pour  hé  pas  si; 
cette  amende,  il  est  probable  que  le  syndicat ti 
s’en  portera  pas  plus  mal,  privé  qu’il  séràè 
membrés  peu  actifs  et  peu  zélés. 

Néanmoins,  je  n’émets  ici  que  des  idéos  géas 
raies  :  aux  dirigeants  des  syndicats  locaux è 
s’inspirer  des  situations  locales.  îcl,  lesyndk 
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peut  faire  fl  du  nombre  et  ne  techertber  qiie  des 
syttdicàlistes  et  non  des  syndiqués.  , 

ÜrlB 'poignée  d'horrtines  bien  déterminés  et 
bièh  iiéGidés  agira  plus  sûrement  qu’uné  masse 
amorphe  et  peu  consistante. 

Ailleurs,  au  contraire,  le  nombré  est  néces¬ 
saire,  pour  faire  pression  sur  les  autorités  publi¬ 
ques  ou  pour  maintenir  dans  les  réglés  syndi¬ 
cales  et  déontologiques  la  plus  grande  partie  des 
praticiens  dû  département. 

Ce  n’est  donc  que  question  dé  . politique  syn¬ 
dicale  locale  et  j’aurais  mauvaise  grâce  d’ériger 
une  règle  générale. 

Mais  mon  opinion  personnelle  donne  la  pré- 
îêfêncfe  aux  groupes  actifs,  composés  de  confrères^ 
qui  ne  craignent  pas  les  sanctions^  sachant  (ju’ils 
seront  respectueux  de  la  parole  donnée; 

D’ailleurs,  le  syndicat  ne  deviendra  jamais 
ohligatoire,  étant  donné,  l’esprit  français  ;  il  le 
sera  encore  mo'ins  dans  ce  milieu  indépendant, 
individualiste  â  outrance,  qu’on  nomme  le  corps 
médical. 

Mais  et  c’est  une  idée  qui  m’est  bien  chère, 
car  je  l’ai  déjà  émise  dans  ma  thèse  de  doctorat 
en  droit  —  le  syndicat  va  devenir  indispensable 
par  intérêt; 

Ce  ne  sera  pas  par  foi- Syndicaliste,  mais  par 
besoin  qu’on  demandera  de  se  placer  sous  l’égide 
de  groupe  corporatif. 

Le  jour  où  des  contrats  collectifs  locaux  seront 


f  passés  entre  syndicats  de  médecins  et  groupes 
divers,  collectivités  publiiques  OÜ  privées,  le  joü# 
où  ces  contrats  collectifs  traiteront  noh  seule-» 
ment  de  l’arbitrage  dés  conflits,  lilais  aussi  dè 
l’organisation  dé  la  médecine  collective,  de  la 
manière  de  donner  des  soins  aux  ayants  droit, 
du  mode  et  quantum  de  paiement  par  le  respon¬ 
sable  :  ce  joür-là,  lès  médecins  auront  intérêt  à 
faire  partie  du  .syndicat  local. 

La  médecine  de  l’avenir  hoüs  laissé  prévoir  un 
système  de  socialisme  d’Etat,  pour  la  médecine 
publique  et  une  organisation  de  collectivités 
privées  (caisses  d’assurances  sociales,  caisses 
patronales  de  compensation,  extension  de  la 
capacité  juridique  des  hôpitaux  et  des  dispen¬ 
saires,  etc.). 

Ces  collectivités  privées  se  substitueront  aux 
individus,  qu’elles  engloberont  peu  à  peu  dans 
des  organisations  collectives  de  soins. 

Ce  jour  là,  force  noüs  sera  d’opposer  la  puis¬ 
sance  syndicale  au  salariât'  cjü’dn  cbêrcbefa  à 
nous  imposet. 

Le  syndicat  devra  remédier  à  l’envahissement 
de  la  profession  par  tous  ceux  qui,  étant  surtout 
demationâlité  étrangère,  soht  prêts  à  accepter 
n’importe  quel  salai iat,  avec  paiement  au  mois. 

Ce  jour  est  proche  :  ce  sera  peut-être  en  1930, 

Et  les  tièdes  d’aujourd’hui  seront  peut  être  les 
plus  farouches  syndicalistes,  car  il  s’agira  de 
défendre  son  droit  à  la  vie. 
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Je  ne  saurais  donc  hlâmer,  pour  riion  compte 
personnel,  les  groupes  corporatifs  qui,  dès  main¬ 
tenant,  se  préoccupent  de  recruter  des  membres 
actifs,  dévoués,  convaincus  et  zélés. 

Dr  Paul  Boudin. 


Accidents  du  travail. 

4074.  —  Régime  des  contre-visites 
d’accidentés  du  travail. 

Je  viens  en  abonné  du  Concours  vous  demander 
quelle  loi  régit  actuellement  le  régime  des  contre- 
visites  en  matière  d’accident  de  travail  et  quel 
moyen  de  défense  offre  la  loi  contre  les  contre- 
visites  clandestines  de  certains  médecins  de  com¬ 
pagnies  ? 

Dr  E 

Réponse. 

Le  texte  qui  reglémente  la  contre-visite  du 
médecin  du  patron  ou  de  l’assureur  est  le  §  5  de 
l’article  4  de  la  loi  du  9  avril  1898,  ainsi  conçu; 

<i  Au  cours  du  traitement,  le  chef  d’entreprise 
«  pourra  désigner  au  juge  de  paix  un  médecin 
«  chargé  de  le  renseigner  sur  l’état  de  lavietime. 
«  Cette  désignation,  dûment  visée  par  le  juge  de 
I  paix,  donnera  audit  médecin  accès  hebdoma- 
«  daire  auprès  de  la  victime  en  présence  du  mé- 
ï  decin  traitant,  prévenu  deux  jours  à  l’avance 
«  par  lettre  recommandée.  » 


.  13  -  I  -  '2^ 

I  Ainsi  donc,  pour  qu’une  contre-visite  soit 
effectuée  dans  des  conditions  régulières,  il  tant 
que  le  médecin  de  l’assurance  se  présente  au 
-domicile  du  blessé,  porteur  de  sa  désignation 
visée  par  le  juge  de  paix  et  du  récépissé  de  lettre 
recommandée,  justifiant  que  le  médecin  traitant 
a  été  prévenu  suffisamment  à  temps  de  ladate 
i  et  de  l’heure  de  la  contre-visite. 

A  défaut  d’accomplissement  des  formalités 
légales  ou  des  pièces  justifiant  qu’elles  ont  été 
accomplies,  le  blessé  est  en  droit  de  refuser  de  se 
laisser  examiner  par  le  .médecin  de  l’assurance, 

Mais,  cependant,  si  le  blessé,  renonçant  par 
ignorance  ou  timidité  à  exercer'  les  droits  qu’il 
tient  de  la  loi,  se  laisse  examiner  malgré  l’irré¬ 
gularité  de  la  procédure,  on  doit  considérer  que 
la  contre-visite  est  valable,  car  il  peut,  amiahle- 
ment  ou  en  accord  avec  son  médecin  traitant, 
consentir  à  ce  qu’il  soit  passé  outre  aux  forma¬ 
lités. 

Si  vous  désirez  qu’à  l’avenir  vos  blessés  soient 
contre- visités  en  votre  présence,  avertissez  les 
,  dès  le  début  du  traitement  de  refuser  de  se  sou¬ 
mettre  à  l’examen  du  médecin  contrôleur,  si 
celui-ci  n’est  pas  en  état  de  faire  la  preuve  que 
vous  avez  été  convoqué  deux  jours  àl’avanceet 
par  lettre  recommandée. 


.  LABORITOIBE  DES  FEBHEHTS  DU  DOCTEDB  THÉPÉBIEB,  K,  «ui  Oipip,  -  PIBI!  . 
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î  3885,  —  Droit  d’un  accidenté  du  travail 
au  demi-salaire. 

;  J’ai  soigné  dernièrement  un  accidenté  du  travail 
I  pour  forte  plaie  contuse  de  la  tête  avec  légère  comr 
motion  cérébrale,  et  j’avais  établi  un  certificat  de 
12  à  15  jours  d’incapacité  de  travail.  Sans  m’en  taire 
part,  le  blessé  essaye  de  reprendre  son  travail  le  5® 
‘  jour,  travaille  les  5®,  6®  et  7®  jours  et,  no  pouvant  pas 
continuer,  il.  cesse  son  travail  pour  ne  le  reprendre 
que  le  16®  jour  :  donc  15  jours  d’incapacité,  sauf  les 
3  jours  où  il  a  travaillé  et  qui  lui  seront  payés  en 
entier  par  le  patron.  La  Gie  d’assurance  ne  veut  lui 
.  régler  que  8  jours  de  demi-salaire.  A-t-il  droit  à  12 
jours  de  demi-salaire?  ou  bien  n’a- t-il  droit  qu’aux 
8  jours  que  lui  offre  la  Cie  d’assurances,  perdant 
.  ainsi  les  4  premiers  jours  ? 

‘  S’il  a  droit  à  12  jours  de  demi-salaire  et  que  la 
Cie  d’assurances  refuse  de  les  lui  régler,  a-t-il  chance 
d’avoir  gain  de  cause  si  ce  blessé  décide  d’aller  en 
justice  ? 

Dr  R. 

Réponse. 

Puisque  l’incapacité  temporaire  du  blessé  a 
duré  plus  de  10  jours  en  tout,  nous  sommes 
d’avis  que  le  demi-salaire  devrait  lui  être  payé  à 
compter  du  premier  jour,  pendant  toute  la  durée 
de  son  incapacité  réelle,  soit  12  jours. 

Puisque  l’accidenté  a  l’assistance  judiciaire 
pour  se  faire  rendre  justice,  il  peut  sans  risque 


citer  son  patron  devant  le  juge  de  paix  du  lieu 
de  l’accident,  qui,  sans,  doüte,  lui  ,  donnera  gain 
de  cause.  • 


4757,  —  Révision  d’un  accident  du  travail 
lorsque  le  travail  n’a  pas  été  interrompu. 

Je  crois  devoir  me  permettre  d’appeler  votre 
attention  et  celle  de  M.  le  D""  P.  Boudin,  sur  quelques 
lignes  parues  dans  le  numéro  du  Concours  du  23  dé¬ 
cembre  28,  page  3698-LXX  qui  me  paraissent  consti¬ 
tuer  une  erreur  de  nature  à  compromettre,  le  cas 
échéant,  les  droits  des  blessés  du  travail. 

Le  passage-qui  motive  cette  démarche  est  le  2®  ali¬ 
néa  de  la  réponse  faite  au  D*’  A.  :  «  Dans  les  trois 
années  qui  suivront  l’accident,  puisqu’il  n’y  a  pas 
eu  indemnité  journalière,  le  blessé  pourra,  en  vertu 
de  l’art.  19,  introduire  une  action  en  attribution  de 
rente,  etc.  »  Permettez-moi  de  vous  faire  remarquer 
que  le  susdit  art.  19  dispose  ainsi  :  «  La  demande  en 
révision  de  l’indemnité  fondée  sur  une  aggravation 
ou  une  atténuation  de  l’infirmité  de  la  victime,  ou 
son  décès  par  suite  des  conséquences  de  l’accident 
est  ouverte  pendant  trois  ans  à  compter,  soit  de  la 
date  à  laquelle  cesse  d’être  due  l’indemnité  journalière, 
s’il  n’y  a  point  eu  attribution  de  rente,  etc.  » 

Ne  vous  semble-t-il  pas  résulter  de  ce  texte  qu’en 
cas  d’absence  d’attribution  d’indemnité  journalière 
(demi  salaire),  l’action  en  révision  est  impossible  ? 

Un  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  26  mars  1928, 
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décide  que  «  l’action  en  révision  doit  avoir  pour  base 
une  réparation  pécuniaire  antérieure  à  modifier. 
A  défaut  d’accord,  de  décisions  judiciaires  allouant 
une  rente  ou  le  paiement  de  demi-salaires  antérieurs, 
elle  n’est  pas  recevable,  parce  qu’il  n’y  a  rien  à  mo¬ 
difier.  L’action  ainsi  déclarée  non  recevable  ne  pour¬ 
rait  pas,  non  plus,  être  accueillie,  à  titre  d’action 
ordinaire,  alors  que  la  prescription  est  acquise  .  » 
On  peut  donc  affirmer,  s’inspirant  du  texte  légal 
et  du  sens  de  cet  arrêt,  qu’aucune  action  en  révision 
n’est  possible  s’il  n’est  pas  établi  que  la  victime  a 
reçu,  amiablement  ou  à  la  suite  d’un  jugement,  l’in¬ 
demnité  de  demi  salaire,  ne  fût-ce  que  pendant  quel¬ 
ques  jours  ou  même  une  seule  journée,  à  la  suite 
d’incapacité  temporaire. 

A  mon  avis,  dans  le  cas  signalé,  il  y  aurait  lieu 
pour  le  médecin,  si  le  blessé  continue  à  travailler,  de 
certifier  que  l’accident  paraît  devoir  entraîner  une 
incapacité  permanente  et  que  ledit  certificat  soit 
déposé  au  greffe  de  la  justice  de  paix  à  fin  d’enquête. 
Cette  enquête  étant  faite  avant  qu’un  an  se  soit  écoulé, 
du  jour  de  l’accident,  la  prescription  se  trouverait 
interrompue  et,  pendant  trois  années  à  dater  de  l’en¬ 
quête,  l’action  en  révision  pour  aggravation  de  l’état 
de  l’accidenté  pourrait  être  engagée. 

E.  Quillent, 
Secrétaire  du  Conseil 
Judiciaire  de  la  C. G, T. 


Fisoalitéi 

4155.  —  Imposition  du  médecin  à  la  cédtde 
des  traitements  et  salaires.  ; 

J’ai  encore  recours  à  l’obligeance  du  Concours  mé¬ 
dical  et  viens  vous  demander  un  renseignement  que 
j’ai  déjà  lu  dans  les  colonnes  du  journal,  mais  que  je 
suis  incapable  de  retrouver. 

Un  médecin  marié  et  père  de  2  enfants  =gagnanl; 

25.000  fr.  d’honoraires  (clientèle)  ; 

21.000  fr.  dans  une  situation  fixe  (assurance, 
1750  fr.  par  mois,  mois  de  décembre  double),  peut- 
il  demander  pour  cette  dernière  somme  à  être  as¬ 
sujetti  à  l’impôt  sur  les  traitements  et  salaires  et 
par  conséquent  bénéficier  dans  le  calcul  de  cet  im¬ 
pôt  des  dégrèvements  pour  charge  de  famille. 

'  D'G. 

Réponse. 

Le  médecin  visé_par  la  question  peut  demander 
à  être  imposé  à  la  cédule  des  salaires  et  profiter 
ainsi  des  abattements  pour  situation  de  famille, 
mais,  conformément  à  la  loi,  l’imposition  sera 
établie  sur  l’ensemble  de  ses  bénéfices  non  com¬ 
merciaux  et  de  son  traitement.  A.  M. 


3968.  —  Déduction  de  partie  du  loyer. 
Amortissement  des  dépenses  profession- 
nelles. 

Il  y  a  quelques  jours  l’inspecteur  principal  des  cou- 
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'  tributions  directes  me  demandait  de  lui  fournir  le  dé¬ 
détail  de  mes  dépenses  professionnelles.  Pareille  chose 
m’est  arrivée  plusieurs  fois  déjà  et  mes  déclarations' 
ont  toujours  été  acceptées. 

Le  26  octobre  il  m’écrivait  à  nouveau  toujours  sur 
la  feuille  modèle  1030  : 

«  Dépenses  :  Elles  sont  à  réduire  du  loyer  person¬ 
nel  évalué  aux  3/5  du  loyer  total,  soit  1.102,  et  de 
l’amortissement  automobile,  1.200,  car  les  dépenses 
des  objets  professionnels  sont  déductibles  l’année 
où  elles  ont  été  versées  (Conseil  d’Etat  10  août  1926). 
Les  amortissements  ultérieurs  ne  peuvent  donc  être 
admis.  » 

1“  Question'loyer.  Depuis  1920,  date  d’occupation 
de  la  maison  dont  je  suis  propriétaire  j’ai  toujours 
porté  comme  loyer  professionnel  le  revenu  net  impo¬ 
sable  qui  sert  pour  l’établissement  de  ma  patente. 
Le  loyer  de  cette  maison  serait  actuellement  et  aurait 
même  été  plus  élevé  quand  j’ai  commencé  à  l’habiter. 
Avec  les  frais  d’achat  et  de  mise  en  état  elle  m’avait 
coûté  environ  55.000  et  en  vaudrait  beaucoup  plus 
aujourd’hui.  En  prenant  comme  loyer  professionnel 
le  revenu  net  imposable  soit  1.837  fr.,  je  crois  être 
dans  le  vrai  et  à  mes  demandes  antérieures,  les  contri¬ 
butions  djrectes  ne  m’avaient  fait  aucune  objection. 

2«  Question  amortissement  automobile.  Quand,  en 
janrierlOig,  après  la  guerre,  j’ai  repris  ma  clientèle, 
l’impôt  sur  le  revenu  venait  d’être  institué.  J’avais 
deux  voitures  d’avant-guerre,  l’une  qui  avait  déjà 
roulé,  l’autre  qui  avait  juste  fait  le  voyage  de  Paris. 


J’ai  estimé  que  mes  voitures  avaient  une  valeur  dp_ 
12.000  fr.  Je  les  aurais  vendues  ce  prix-là.' 

Je  les  ai  donc  amorties  de  1.200  fr.  chaque  a^née, 
sur  10  ans. 

Chaque  année  j’ai  porté  ce  chiffre  à  mes  dépenses 
professionnelles  et  comme  pour  le  loyer,  aucune 
contestation  n’est  survenue. 

Mais  ce  qui  ne  cadre  pas  avec  les  divers  articles 
publiés  cette  année  dans  le  Concours  médical,  c’est 
cette  déduction  en  un  an  du  prix  des  objets  profes¬ 
sionnels  et  surtout  d’une  automobile. 

Sommes-nous  dans  l’obligation  d’accepter  cette 
thèse? Cela  m’ennuierait  fort,  car  cette  année,  j’ai 
fait  emplette  d’une  Citroën  B  14,  d’un  appareil  de 
diathermie  avec  nombreux  accessoires,  si  j’amortié 
le  tout  en  un  an,  avec  mes  autres  impôts  profession¬ 
nels,  je  ne  payerai  pas  cher  d’impôt  sur  le  revenu,  mais 
les  années  suivantes  se  trouveront  grevées  du  fait. 
Que  me  conseillez-vous  d’écrire  à'Tinspecteur  ?  Je 
serais  heureux  d’avoir  votre  avis.  D’'  Y. 

Réponse. 

Le  contrôleur  ne  saurait  refuser  de  prendre  à 
titre  de  loyer  non  pas  une  fraction  du  revenu  net 
servant  de  base  à  la  contribution  foncière,  mais 
une  traction  de  la  valeur  locative  servant  de  base 
à  votre  patente.  En  l’espèce,  les  2/5  nous  pa¬ 
raissent  acceptables. 

Nous  vous  conseillons,  en  ce  qui  concerne  les 
amortissements,  de  soutenir  à  titre  subsidiaire 
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que  les  dépenses  pour  achats  de  matériel  pro¬ 
fessionnel  doivent  être  imputéeâ  jusqu’à  concur¬ 
rence  du  bénéfice  net  et  l’excédent  reporté  sur 
l’année  suivante. 

A.  M. 

3922.  —  Déduction  de  l’impôt  foncier. 

Déclaration  du  revenu  foncier. 

Lorsque,  dans  la  déclaration  des  revenus  pour 
l’établissement  de  l’impôt  sur  les  revenus  des  pro¬ 
priétés  foncières  bâties,  on  déclare  le  revenu  net  ser¬ 
vant  de  base  à  la  contribution  foncière,  est-on  auto¬ 
risé  à  porter  au  tableau  VI  de  la  déclaration  (contri¬ 
butions  directes  et  taxes  assimilées)  l’impôt  foncier 
et  autres  taxes  qui  grèvent  ces  propriétés  ? 

2®  La  différence  entre  le  revenu  réel  et  le  revenu 
net  servant  de  base  à  la  contribution  foncière  peut 
être  considérable. 

Lorsque  l’on  a  opté  pour  le  revenu  net,  le  contrô¬ 
leur  peut-il,  de  son  côté,  imposer  un  revenu  réel,  et 
dems  ce  cas  peut-il  le  faire  pour  les  années  précédentes 
alors  qu’il  avait  accepté  tacitement  la  déclaration 
du  revenu  net  ?  D’'  J. 

Réponse. 

1®  Réponse  affirmative. 

2®  Le  contrôleur  a  le  droit  de  substituer  dans 
la  déclaration  le  revenu  réel  au  revenu  net,  mais, 
dans  ce  cas,  c’est  à  lui  qu’incombe  la  charge  des 
justifications  de  rehaussement. 


Ces  dispositions  ne  peuvent  s’appliquer  qu'J 
partir  de  1925,  c’est-à-dire  pour  les  revenus  dt 
1924. 

A,  M, 

Baux  et  Locations. 

3985.  ■ —  Droit  à  proi-ogation. 

Taux  limite  du  loyer. 

Local  professionnel.  Bail  il,  6,  9  du  24  juin  ISM 
pour  un  loyer  de  2.400.  En  1914;  bail  de  1.370  It. 
Actuellement  —  officieusement  —  je  donne  4.0000. 
-j-  250  fr.  de  charges. 

Mon  bail  vient  donc  à  expiration  le  24  juin  19M. 
Que  dois-je  faire  ? 

J’ai  droit  comme  «  local  professionnel  «à  la  pro¬ 
rogation  jusqu’en  1931,  et  le  motif  de  reprise  parle 
propriétaire  ne  peut  pas  jouer. 

1®  Dois-je  informer  mon  propriétaire,  le  25  décem¬ 
bre  prochain  de  mon  désir  d’user  de  mon  droit  de 
prorogation  jusqu’en  1931  ? 

2®  Quel  loyer  accepter  de  1929  à  1931?  Je  paye 
actuellement  au-delà  du  pourcentage  légal  : 

1.370 -f-  1.612  -1-  195.50  =  3.177,5P. 

1914  125  %  15  %  D'-C.M, 

Réponse. 

La  prorogation  instituée  par  la  loi  du  1“ 
avril  1926  sur  les  loyers  est  acquise  de  plein  droit 
aux  locataires,  sans  qu’ils  aient  aucune  significa- 
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tion  à  faire  au  propriétaire,  sans  même  qu’ils 
aient  besoin  de  la  demander.  Par  conséquent, 
vous  n’avez  pas  à  avertir  votre  propriétaire  qüe 
vous  entendez  bénéficier  de  la  prorogation  lors¬ 
que  votre  bail  sera  expiré. 

Au  sujet  du  loyer  que  vous  aurez  à  payer  au 
cours  de  la  prorogation,  il  nous  est  impossible, 
quant  à  présent,  de  vous  donner  aucune  indi¬ 
cation.  En  effet,  si  la  prorogation  se  prolonge 
jusqu’au  l®’’  avril  1931,  la  taxation  actuelle  des 
loyers  n’est  valable,  en  principe,  que  jusqu’au 
1“  avril  1929.  A  cette  date,  et  pour  la  seconde 
période  de  la  prorogation,  doit  intervenir  une 
nouvelle  taxation,  qui  sera  fixée  par  une  loi. 
Lorsque  cette  loi  aura  été  votée,  nous  pourrons 
vous  dire  le  loyer  que  vous  aurez  à  payer. 


Questions  médico-militaires. 

4030.  —  Légion  d’honneur. 

Nombre  d’annuités. 

1»  Combien  d’annuités  compte  actuellemen  t  un 
médecin-lieutenant  de  réserve  de  la  classe  1910, 
sursitaire  ;  mobilisé  seulement  le  10  août  1914  dans 
un  régiment  d’infanterig  et  ayant  fait  toute  la  cam¬ 
pagne  avec  ce  régiment,  -trois  citations  (régiment, 
brigade,  division)  ? 

2»  Ce  médecin  lieutenant  a  été  proposé  il  y  a  deux 
ans  par  le  Directeur  du  service  de  santé,  pour  la 
Légion  d’honneur.  Cette  proposition  était-elle  une 
laveur  ou  un  droit  ?  Dv  G. 


Réponse. 

Ce  médecin -lieutenant  a  commencé  son  ser¬ 
vice  militaire  le  10  août  1914  ;  il  compte  actuelle^ 
ment,  campagnes  comprises,  19  annuités  envi¬ 
ron. 

Etant  donné  qu’il  faut  aujourd’hui  trente 
annuités  afin  de  concourir  pour  la  Légion  d’hon¬ 
neur,  cette  proposition  faite  par  le  Directeur 
était  donc  un  grand  choix. 


ANTHOLOGIE 

A  mon  aimable  confrère,  le  docteur  G,  Duchesne. 

Variation  sur  Horace 

Carpe  diein,  quam  minimum  credula  postera. 

Hor. 

Ne  demande  pas  à  connaître  quelle  fin 
A  tes  jours  déjà  longs  réserve  le  destin. 

La  prudence  divine,  aux  mortels  généreuse, 

Leur  cache  l’avenir  dans  une  nuit  fumeuse. 

Les  astres,  garde-toi  de  les  interroger. 

En  été  va  cueillir  les  pêches  au  verger. 

C’est  vilain  d’écouter  aux  portes.  Crains  d’entendre 
Dans  leur  atelier  clair,  tendu  d’étoffe  tendre. 

Près  de  ses  sœurs  chantant  au  rythme  des  fuseaux, 
Ricaner  Atropos  brandissant  ses  ciseaux.  , 


INDICATIONS  THERAPEUTIQUES  : 

Hypertension  artérielle.  Artério  sclérose. 
Rhumatismes.  Arthritisme.  Dyspnée,  ^ 

Affections  parasyphihtiques  (  Tabes.  Leuco|dasieJ  * 
Angine  de  poitrine  Asthme, Emphysème. 
Tuberculose  ganglionnaire  .Abcès  froids,  etc. .a, 

et  Echsnti/hn^ 

ARMINGEAT  srClS  ^■S.Rue  dcSainton^.PAKi9 
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L’âme  toujours  égale,  organise  ta  vie. 

Selon  tes  propres  goûts,  contente  ton  génie 
A  son  mince  cheveu  saisis  l’occasion. 

Tous  les  plaisirs,  prends-les;  sans  nulle  exception, 

A  la  condition  unique  et?  souveraine 
De  ne  jamais  causer  à  quiconque  une  peine, 

D’être  bon,  d’être  juste,  et,  n’ayant  d’autre  loi 
Que  d’éviter  les  pleurs  aux  autres  comme  à  toi, 

De  ne  pas  voir  tes  yeux  pétillants  d’allégresse 
Dans  les  yeux  du  prochain  allumer  la  détresse. 

O  Quintus,  tu  guettais  le  moment  opportun 
Où  Messala  rentrait,  vainqueur  de  l’Aquitain 
Pour  déboucher  l’amphore  et  cuire  la  galette, 
Phyllis  dansait  portant  au  jarret  l’amulette  : 

Car  tu  ne  faisais  que  les  choses  à  demi. 

Une  bonne  bouteille  appelle  un  bon  ami, 

Sans  deux  rimes  deux  vers  sonnent  faux.  Triste  sire 
Celui  qui  seul  à  table  ose  briser  la  cire  ! 

Camarade,  l’argent  vaut  par  le  bien  qu’il  fait. 

Si  le  choc  du  cristal  à  ton  oreille  plaît. 

Mets  un  couvert  de  plus  pour  qu’un  soupçon  d’ivresse 
Tienne  ton  cœur  en  joie  et  ta  maison  en  liesse. 

Le  bonheur  se  mesure  à  la  bonté  du  cœur. 

Le  gâteau  partagé  te  paraîtra  meilleur. 

Et  toi,  qui  soucieux  regarde  l’ombre  croître 
Sur  le  cadran  solaire  au  fronton  du  vieux  cloître. 
Soit  que  ce  morne  hiver  t’oiîre  un  dernier  décor, 

Soit  que  d’autres  hivers  te  permettent  encor 
De  revoir  au  printemps  après  la  neige  blanche 
Sous  son  feuillage  vert  refleurir  la  pervenche. 


Ne  t’inquiète  pas.  Au  fond  de  ton  caveau 
Par  ce  temps  froid  et  sec,  tire  ton  vin  nouveau. 
Né  sous  le  consulat  des  seigneurs  de  vie  chère. 
Un  cruchon  de  piquette  adoucit  la  misère. 

Un  vrai  livre  aiguillonne  et  rajeunit  l’esprit 
Avec  Panurge  gai  le  philosophe  rit. 

Allume  les  flambeaux  avant  que  le  jour  tombe. 
Chasse  la  nuit  :  la  nuit  fait  penser  à  la  tombe. 
Illumine  ton  home  ;  environne  tes  soirs 
Des  éclairs  échappés  à  l’or  des  ostensoirs. 

Ne  songe  pas  dans  l’ombre  ainsi  que  les  avares. 
Accorde  ton  couplet,  aux  cordes  des  guitares. 
Chante  si  la  raison  te  perniet  de  chanter. 
Danse  si  ton  pied  lourd  consent  à  te  porter. 
Puis  quand  pour  le  sommeil  viendra  l’heure  propi«, 
Que  ton  calme  repos  d’un  rêve  bleu  s’emplisse 
Et  ramène  au  matin  au  retour  du  soleil 
Le  baiser  de  l’épouse  aimée  à  ton  réveil. 

Brave  le  temps.  Raidis  tes  reins.  La  vieille  année 
Meurt  en  gaieté  de  franfreluche  enrubannée. 
Noël  !  Jésus  vagit  entre  l’ane  et  le  bœuf. 
Druide,  prends  ta  serpe  !  Au  gui,  au  gui  l’anneal! 

Tant  que  quelques  beaux  fruits  à  l’arbre  de  ta 
Resteront  suspendus,  satisfais  ton  envie. 
N’attends  pas  trop  longtemps  pour  étendre  la  mà 
Cueille  le  jour  présent  sans  croire  au  lendemain. 
Déc.  1928.  . 

Dr  Paul  GROssma, 
(Saint-Fargeau,  Yonne), 
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1123.  —  Gbande  ville  deux  heures  de  Paris. 
Recet.  100  000  fr.  Belle  maison.  Loyer  5.300  fr. 
Bail.  Prix  60.000  fr  ;  comp  :  40.000  fr. 

1122.  -  Parls-XIX».  Recettes  70.000  fr.  Très 
ancienne  client.  Loyer  5.600  Bail.  7  pièces.  Prix 
50.000  fr.  ;  compt  :35.Ô00fr. 

1120.  -Parls-XV».  Recet.  50.000fr.  à  déve¬ 
lopper  facilement  5  pièces.  Loyer  6.000  fr.  Bail. 
Prix  60,000  fr.  ;  à  débattre.  Ancienne  clientèle. 

1117.  —  Gard.  Recet.  100.000  fr  dont  48.000  frs.. 
de  üxes.  Grande  habit.  8  pièces.  Loyer  2.500  fr. 
Prix.  70.000  fr.  :  à  débattre, 

1101.  —  Oise.  Seul.  Ancienne  client.  Recet. 
70.000  fr.  Belle  maison.  Loyer  800  fr.  Bail.  Prix 
35.000  fr.  ;  comp.  :  a  débattre. 

1197.  —  Loir-et-Cher  Grande  maison  bien 
installée.  Bail  7  ans  Loyer  1.500  fr.  Rapport  total 
200.000  frs.  Prix  120.000  fr.  ;  comp.  :  80.000  fr. 

1196.  —  Oise.  Recet.  80.000  fr;  Grande  maison 
Spièces.  Loyer  4.000  fr.  Bail  3,6,9.  Prix.  40.000  fr.  ; 
comp.  :  25.000  fr. 

1194.  —  Petite  ville  .A  3  HEURES  de  Paris. 
Grande  ligne.  Recet.  131.000  fr.  Belle  maison  tout 
confort  2  jardins.  Loyer  5.000  fr.  Bail.  Prix. 
55.000  fr.  ;  comp.  :  35.000  fr. 

1191.  —  Parls-IX'.  A  vendre  clientèle  et  clini¬ 
que  accidents  du  travail  appart.  6  pièces  plus  très 
gde  salle  de  bains,  2  entrées.  Bail  6  ans.  Loyer 
6.000  fr.  plus  la  clinique  remise  à  neuf.  Recet.  de 
la  client.  70.000  fr.  de  la  clinique  5.000  fr.  par 
mois.  Prix  total  140.000  fr.  ;  comp.  ;  à  débattre. 

1190.  —  Parls-XV',  Ancienne  client.  Recet, 
100.000  fr.  2' appart.  remis  à  neuf.  Loyer.  12.000  fr. 
Bail  9  ans.  Prix  100.000  fr.  ;  Prédécesseur  faisait 
150.000  fr. 


1184.  —  Yonne.  Recet.  100.000  fr.  Ancienne 
client,  sur  grande  ligne.  Prix  60.000  fr.  ;  comp.  ; 
30.000  fr. 

1183.  —  Côtes-du-Nord.  Recet;  63.000  fr.  Très 
jolie  villa,  habit,  7  pièces.  Bail  3  ans.  Loyer  2.000 fr. 
Prix  25.000  fr.  ;  comp.  ;  15.000  fr. 

1177.  —  Var.  Recettes  70.000  fr.  7 pièces  salle 
de  bains.  Bail  2  ans.  Loyer  2.00Q  fr.  Prix  avec  mi¬ 
tai.  de  rayons  X  à  l’hôpital  50  000  fr.  ;  comp.  : 
à  déb 

1175.  —  Parls-XVP.  Recet  25.000  fr.  .Ippart, 
5  pièces.  Loyer  6.000  fr-  Bail  jusqu'en  1933.  Prii 
avec  qq.  meubles  35.000  fr,  ;  comp.  :  à  déb. 

1171.  —  Puy-de-Dôme.  Chef  lieu  de  canto.v. 
Recel.  82.000  fr.  Très  belle  maison  13  pièces, 
grand  jardin.  Loyer  6.000  fr.  Prix.  20.000  fr.; 
comp.  :  à  débattre. 

1164.— Eure  Seul propharm.  Recet.  90.000 
fr..  Grande  maison  tout  confort.  Grand  jardin.  Loyer 
2.500  fr.  Bail  10  ans.  Prix  40.000  fr.  ;  comp.  :■ 
25.000  fr. 

1155.  —  Cher.  Très  ancienne  client,  Recet. 
90.000  fr.  Grande  maison  jardin,  rivière.  Bail  9 
ans.  Loyer  1.200  fr.  Chasse  et  pêche.  Prix  40.000  fr. 
comp.  ;  30.000  fr.  à  discuter, 

1154.  —  Seine-et-Marne.  Seui.  prophahm. 
Recet.  70.000  fr.  5  pièces  jardin,  garage.  Loyer 
2.000  fr.  Prix  25.000  fr.  ;  comp.  ;  15.000  fr, 

1136.  —  Orne.  Seul  propharm.  Recet'., 105.009 
fr.  Belle  habit,  grand  jardin.  Loyer  2.000  fr,  Prii 
60.000  fr.  ;  comp,  :  40.000  fr. 

1132.  —  Banlieue.  Recet .  130.000  fr.  Graad 
appart.  7pièces.  Loyer  10.000  fr.  Prix  65.000 fr.l 
comp.  :  60  000  fr. 
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QUSDE  PRÉCIS  DU  PRATICIEN 


Propos  du  Jour 

Médecins  de  villes  d’eaux  et  médecins  trai¬ 
tants  (J.  Noir) . . . 

Partie  Scientifique 

ïïavanx  Originanx 

Trois  procédés  d’exploration  de  l’estomac 
basés  sur  la  phonendoscopie  et  l’auscul¬ 
tation  (G.  Faroy) . . 

Considérations  pratiques  sur  l’éducation 

sexuelle  de  l’enfant  (G.  Robin) . 

Coup  d’œil  rétrospectif  sur  l’encéphalite  épi¬ 
démique  en  France,  de  1915  à  1928 

{Veinard) . 

L'Actualité  ScientiHqae 

la  Presse  ;  Tabac  et  pression  artérielle.  — 
Les  vésicqtolres.  —  Les  horizons  nou¬ 
veaux  de  la  phtisiologie.  —  L’importance 
médico-légale  de  quelques  anomalies  os¬ 
seuses.  —  Le  lait  en  thérapeutique.  — ^  Le 
coup  de  poignard  rachidien,  symptôme 
initial, de  certaines  hémorrhagies  sous- 
arachriôïdiênnes.  —  Traitement  de  la 


i^Lea|loe{8lis  savantes  :  Paris  :  La  prophÿ- 
,  Yÿ^e.Tajti-tuberculeuse  et  les  conseils  de 
wisW.  —  La  vaccination  anti-tubercu-  - 
M JJais^mez  les  bovidés.  —  L’hypotension 
pqat^aumatique  du  liquide  cephalo-ra- 
JSjosœieîen  ;  son  traitement  par  les  injections. 

"^L’opération  de  Moréstin  résection  par¬ 
tielle  du  maxillaire  dans  le  cancer  duplàn- 
cher  de  la  bouche,  etc,  etc, .  1 

Lyon  :  Eruption  polymorphe  de  nature  indé¬ 
terminée.  —  Syndrome  de  Volkmann  et 
paralysie  duplexas  brachial  par  compres¬ 
sion.  —  Eruption  produite  par  la  teinture 
d’iode  fraîche.  —  Plaie  thoraco-abdomi¬ 
nale  par  balle  de  révolver.  —  Tuberculose 
rénale.  Traitement  combiné  médico-chi¬ 
rurgical.  Guérison  clinique.  —  Grand 
kyste  hématique  du  rein.  —  Néphrectomie 
pour  tuberculose.  Toxémie.  Transfusion. 

—  Ataxie  tabétique  et  maladie  de  Parkin¬ 
son.  — -  Paralysie  faciale  à  rechutes  d’ori¬ 
gine  diphtérique  probable,  etc,  etc .  X 


ÆTHONE 


SËDATIF  PUISSANT 


Toux 


mx  Spasmcdiqoe,  Coqueiaolm 

TouXi^  Tuberculeux 


Laryngaes 
Trachéites 
Asthme^  sisc 
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Les  Congrès  :  Conférence  internationale  de  la 

lumière .  3 

.  Les  Livres .  3 

Thérapeutique  ;  L’euraictine .  183 

Partie  Professionnelle 

Hjrgléne,  Assistanee,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs, 
Variétés 

Travaux  Originaux 

Tiers  payants. . .  à  éclit)ses  en  matière  d’ac¬ 
cidents  du  travail  (Decourf) .  184 

Assistance  médicale  gratuite  :  Proposition  de 
résolution  modifiant  la  loi  du  15  juillet 
1893.  Commentaires. . .  (P.  188 

Les  0BU\/res  de  prévoyance  :  11  ne  isÆppas 
attendre  que  la  maison  brûle  pou»®ssu-  195 , 
rer  contre  l’incendie  (A.  Gassoi). .  '|j.. .'. . 

Chronique  de  la  Mutualité  :  Les  Sociéfés  mu¬ 
tuelles  dans  le  cadre  de  la  loi  sur  les- Assli- 

rances  sociales  (Vi'moni) . .  ■  -197.  . 

Variété  bibliographique  :  Par  mers  et  conti-  198 

nents  (A.  Bernard,  Ducliesne) . . . 

La  tribune  médico-profcssionnelie  des  abonnés 
Réflexions  sans  amertume  sur  la  méthode  qui 
a  présidé  au  vote  du  Conseil  de  la  Confé¬ 
dération  des  Syndicats  (Pical) .  203 

Faculté  de  Médecine  de  Paris. 

Enseignement,  actes .  204 

Hdpitonx  de  l’assistance  publique  de  Paris 

Ensei/gnement,  avis  divers .  204  { 

Reportage  Professionnel 

Nouvelles  et  Informations . .  5 


Demi-  Colonnes 


IVéeroIogîe 

M.PaulDai-x . .  111 

Dernières  Nouvelles . . . .  U! 

A  Travers  l’Officiel 


Pensions  militaires.  — Hygiène  publique.  — 
Soins  aux  marins  du  commerce.  —  Sta¬ 
tions  hydrominérales  et  climatiques.  — 
Enseignement  de  la  médecine.  —  Médaille 
des  épidémies.  —  Réponses  des  ministres 
aux  questiorls  des  parlementaires  :  Sanc¬ 
tions  à  prendre  contre  un  médecin  de 
l’assistance  médicale  gratuite.  —  Impôt 
sur  les  spécialités  pharmaceutiques  — 
Application  du  Guide  barème  des  pensions  v 

militaires . . .  IM 

A  propos  delà  station  de  St  Nectaire .  21i 

Modifications  aux  lois  fiscales 

Impôts.  —  Droit  de  visite  des  pharmacies..  211 
V®  Voyage  médical  international  sur  la  Côted’Asii 

(Henné) . 2121» 

Correspondance 

Questions  rnédico-mililaires  :  Promotion  dans, 
la  Légion  d’honneur.  —  Cessation  des 
obligations  militaires.  Périodes  d’instruc¬ 
tion.  —  Délai  pour  demander  une  pension. 

—  Promotion.  Bénéfice  de  la  loi  du  15 
mars  1927.  —  Application  du  tarif  Paniè¬ 
res  :  Demande  d’autorisation  au,  patron  . 
ou  assureur  en  cas  de  radio.  —  Le  prin¬ 
cipe  du  médecin  le  plus  rapproché. .  21! 
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Belgique  et  Luxembourg  :  06  fp.  —  Zone  76  fp.  —  S*  Zone  1 0O  fp. 


Gi/ipsm 


aux  principes  utiles  du  GUI 

Spécifique  de  V  Hypertension 

NON  vaso-constricîcur 

REGULATIIIR.TRAWUL.CŒUR 

Diuréti^e,  Antialbuminurique 
Antihémorragique  (Ménopause,  eu.) 
Antiscléreux 

6  à  lo  pilules  par  jour  entre  les  repas, 

Liborstoires  du  D  LEPRINCE-  62,  Rue  de  la  Tour,  PARIS  (16®)  et  toutes  Pharmsoks. 
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Aboimés  dn  Oonoonrs  exerçant  dans  les 
stations  hivernales 


Aroaohon  :  Jean  Doche. 

Arguai lûoabi)  :  H.  et}.  Bon, 
Bandai  :  Charmot  et  Rozet 
(Maiiondecure  kilio-mrine) 
Mitçoa.  . 

liifoai,  J.  Gaston  [Clin.  p. 
S.  d;  Rouville. 

Biauaolall  :  Andoly,  Gayean, 
Piiatd. 

BlarrlIziClavelPierre,  Lacour. 
Oanbo-lii-BilM  A.Camino, 
Colbtrt,  Hamant,  J.  Tt'itot 
Oaanaa  :  Abadir,  Cancana 
Ctraette.  L.  Dubief,  Fou 
nlw,  Léon  Huet  [Dem,], 
bat-Gazet,  MaketeeU 
Cap-d'AII  :  Lyooi. 

Cap-Martin  ;  Grifault, 
Oarnae-Plagt.  E.  St-Martin. 

‘  ■  "  ':Ag0Btini. 


Rk. 


Font-Bomeu-Odolllo.  Yves 
Inaud  (Aé/iott.) 
FrilaatTurcau. 

Oratae  Bdaine','  Grody 
Hauleville:  A.  WignioIIe., 
Hyàrea;  Clément,  Fohanno, 


Juaii-lM-PliK-Atillbas  :  Clau¬ 
del  (chir.),  M.  Lapy,  Stef. 
LaSayii*  :  Grandjean  J.  M. 
Janbert. 


Nice:  Ardoin,  [v.  ur.),  Bernard- 
beig,  Canvin,  Chatenond, 
Auguste  Colin,  Daniel,  Deloc- 
que-Fourtaud,  Dormuy,  Dra¬ 
pier,  M.  Drnelle  (iiem.),Gau- 
dichon  [oto-lar.],  Gazzola, 
Gruzu,  Gnerry,  G.  Henry 
{Ray.  g),  Kent- Monnet,  Kolbé, 
Lame,  Liotard,  Malanssène 
{Pnenmo.  artij),  Nafilyan, 
Phipps  [derm.),  Piettri, 
Potbcau  ItL.i  Rouvière  Sl- 
neau  (ffcc.),  Trutid  de  Vau- 
cresson  (chir.-acc.),  Vizerle. 

Oran  :  Paire,  Maupetit. 


St-Gapvala-las-Balna  ;  Roux. 
Sl-Raphaër-  Valasoara  : 

Caldaguès.  Léon  Clément, 
{clin,  thir.),  Théo  Roux, 
Vadon. 

Toalon  :_P.  Kagi  {oto-rhino), 
Pignet  tnrnl  il—...) 

Vence  :  Boulba  A/a/.pozzm. 

Vupnat-las-Baina  ;  D"  Pouson, 
VlllefranOhe-tup-Mep  :  AI- 

fonsi-Baud,  Devoir  {Le Home 
Médical). 


DEMANDES  ei  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  {Insertion 
concernant  l’abonné  lui-même.) 

Le  prix  aes  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  /r.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  pos- 
taux.du  Concours  médical,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


N“  11.  —  A  vend;  lampe  portative  raymms  U.V.,  110 
volts,  continu.  Prix  intéressant. 

iSfo  12. —  Le  Dr  Théas,  de  St-Palais-sur-Mer  (Ch.-Inf.), 
prend  dans  sa  villa  confort,  (chauff.  cent.,  salle  bains, 
etc.),  enfants  non  contag.  ayant  besoin  climat  mbrin. 

N“  13.  —  Jeune  fille  asthénique,  besoin  repos,  ni 
nerveuse  ni  contagieuse,  désirerait  pension  dans  famille 
honorable,  région  Midi.  Prix  modestes.  Ecr.  D' Bomand, 
17,  av.  Friedland,  Paris. 

N»  14.  • —  Serait  reconn.  à  conf.  qui  procurerait  nour¬ 
rice  fraîche  pour  enf.  devant  naître  fin  février.  Ecr, 
Dr  Saudino,  Cours  Mirabeau,  Aix-en-Provence. 

N»  15.  —  Au  plus  offrant  à  partir  500  fr.  :  Caméra 
Pathé  Baby,  avec  Motrix  sac,  tous  les  access.,  douze 
chargeurs.  Etat  de  neuf.  Valeur  1.100  fr.  DrWeissen- 
bach,  17,  rue  Quentin-Bauchart,  Paris. 

Nb  16.  — A  céder,  à  Paris,  quart,  popul.  bien  desservi, 
anc.  client,  méd.  génér.  d’un  rapp.  de  40.000,  peu 


Ergostérol  irradié 

LtipoïJes  irradiés 

PkospkatiJes-Etker  kenzylo-cinnamicjtie 

HuilCdeFoiedemorue 

Sels  de  Calcium 


Comprimés 


Injections  de  1*=* 


3  à  6  par  jour  1  cc  par  jour 

Anémies,  Asthénies,  Rachitisme,  Tuberculoses,  Convalescences,  Dénutrition 

LABORATOIRES  LESCÈNE 

Livtrot  (Calvados)  R.  C.  Liiieut  273.  Ëch.  gratuits  :  58,  rue  de  Vouillé,  Poiis^XV” 

Tél.  Vâug,  08-19  L 
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poussé  —  en  plus  situât,  fixe  transmis,  au  success.  d’un 
rapp.  Intér.  —  appart.  5  p.,  salle  bains,  tout  confort, 
immeuble  moderne.  Indemn.  70.000  dont  40.000  compt. 
S'ad.  Cab.  Hreitel  et  Goret,  1,  rue  Dante.  Paris  f5=.) 
Tél.  Gob.  36-46. 

N»  17.  —  Var.  A  céder  poste  seul  méd.  petite  auto 
suint,  rapp.  60.000  touchés,  client,  riche,  maison  9  p. 
très  agréab.  avec  confort.  A  céder  10.000  fr.  compt. 
S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (S^). 
Tél.  Gob.  36-46. 

N«  18.  —  Charolais.  Ch.-lieu  cant.,  vieux  poste  rapp  . 
70.000  minimum,  maison  bien,  ioyer  1.000  è.  céder  avec 
facii.,  affaire  d’avenir  pour  conf.  actif.  S’ad.  Cab.  Breitel 
et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5-).  Téi.  Gob.  36-46. 


Renseignements 


—  La  clin,  de  Vaugirard,  8bis,  ure  Léon-Delhomme 
(15»)  fait  seule  ou  avec  des  confrères  les  accouche¬ 
ments  à  forfait. 


SUlcyl  réalise  et  assure,  seul,  la  médication  siliceuse 
active  dans  toutes  ses  Indications. 

Action  tissulaire  antiathéromateuse.  Diurétique.  Dé- 
chlorurante.  Abaisse  T  Mxa  et  T.  Mtaa.  Consolidation 
accélérée  des  fractures  (Sté  Chirurg.  Paris  2/12/27). 

Ne  pas  confondre  Silicyl,  comprim.,  ampoules  5  ce. 
Intrav.,  produit  pur,  actif,  de  formule  biologique  et  sans 
adjuvant  médicamenteux.  ' 


Le  Trynol  aux  sels  de  silicium.  lipoïdes  collolta 
et  hypotenseurs,  est  préparé  d’après  les  expérlcica 
concluantes  du  prof.  Gouget.  Le  Trynol  décboleslf- 
rinise  et  décalcifie  les  artères.  C’est  le  spécifique  de 
l’artériosclérose.  La  cure  doit  être  prolongée.  VériBei 
son  action  sur  vos  artérioscléreux.  Envoi  gratuit  de 
boite  et  littérature.  Pharm.,  32,  avenue  Carnot,  Paris, 


Le  Gastropeptyl  (saturants  et  digestifs  en  conill- 
raison  optima)  ramène  à  la  normale  le  rythme  troubli 
de  la  digestion  dans  les  dyspepsies,  gastrites,  elt, 
3  comprimés  après  les  repas,  40,  rue  des  Acacias,  Parie 


La  désilicification  est  la  cause  principale  de  la  tuber¬ 
culose.  La  résilicification  doit  en  être  le  traiteineil 
idéal.  Donnez  4  comprimés  de  Prclase  (poudre  de  prie 
stabilisée  et  activée)  par  jour  et  20  jours  par  mois, 


Nous  tenons  à  la  disposition  de  nos  lecteur!, 
des  relieurs  automatiques  perfectionnés,  pemeb 
tant  de  relier  chaque  numéro  du  ConcûursMë' 
cal  au  fur  et  à  mesure  de  sa  parution. 

Ces  relieurs  ont  été  établis  spécialement pobt 
contenir  un  trimestre  du  Concours  Médicd,  et 
sont  indispensables  à  qui  veut  avoir  toujonrs sois 
la  main  les  numéros  les  plus  récents. 

Pour  les  lecteurs  qui  désirent  relier  ramie 
entière  nous  possédons  des  séries  de  4  relienei 
numérotés  de  1  à  4. 

Prix  du  relieur  (avec  ses  agrafes). ...  10  (es 
franco. 


HYDRALIN 


Antiseptique  gynécologique 
>—  ni  caustique,  ni  toxique  — 


Poudie  divisée  en  sachets,  un 
ou  deux  sachets  pour  deux  litrCi 
t=  d’injection  vaginale,  bü  , 


MUCOSODINE 


Inflammation  des  Muqueuses 
Bouche,  Nez,  Gorge,  Oreilles 


Poudre  soluble  ;  une  cuillerée  à  café  J 
dans  un  verre  d’eau  chaude,  en  gatga- 
rismes,  bains  de  bouche,  irrigations.*. 


Chotéo-Cmnlwétol 

Boldmisè 


Régulateur  entéro  -  hépatique 
Cholagogue  -  Laxatif  -  Antitoxique 


Deux  pilules  à  chacun  des  deoi 
principaux  repas  ou  trois  pilules  le 


ÉCHANTILLONS  .*  LABORATOIRES  CAILLAUD,  37,  Rue  de  la  Fédération  -  PARIS  (XV) 
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DERmÈHES  MÙUVELLES 

—  Clinique  gynécologique  (Hôpital  Broca,  111,  rue 
Broca).  Cours  de  perfectionnement.  ■ —  M.  E.  Douay, 
chef  des  travaux  gynécologiques,  MM.  J.  Duyal  et 
Laquière,  chefs  de  clinique,  feront  ce  cours  à  la  cli¬ 
nique  gynécologique  de  l’hôpital  Broca,  du  21  jan¬ 
vier  au  2  février  1929.  Le  cours  s’adresse  aux  doc¬ 
teurs  en  médecine  désirant  acquérir  des  connaissances 
spéciales  sur  les  questions  nouvelles,  médico-chirur¬ 
gicales,  de  gynécologie,  et  principalement  sur  la  tech¬ 
nique  opératoire  du  prof.  J.-L.  Faure. 

Durée  :  deux  semaines,  chaque  jour,  sauf  le  di¬ 
manche,  de  10  à  12  heures  et  de  5  à  7  h.  Opérations, 
applications  de  radium  et  de  rayons  X,  Mikulicz, 
insufflations  tubaires,  injections  intra-utérines  de 
lipiodol.  Droits  de  250  fr.  Inscription  au  secrétariat 
de  la  Faculté. 

—  Clinique  chirurgicale  de  l’hôpital  Cochin  (Prof. 
Pierre  Delbet).  Cours  complémentaire  sur  le  traite¬ 
ment  des  fractures  et  des  luxations  des  membres,  du 
21  janvier  au  1®”  février,  de  5  à  7  h.,  à  1 ’amphi théâtre 
de  la  clinique.  —  Ce  cours  est  fait  sous  la  direction 
de  M.  le  prof.  Pierre  Delbet,  par  MM.  Leveùf,  chirur-, 
gien  des  hôpitaux,  assistant  du  service  ;  Lascombe, 
Godard,  Oberthur  et  de  Wadder,  chefs  de  clinique. 
Chaque  leçon  comportera  une  conférence  théorique, 
avec  présentation  de  malades,  de  radiographies  et 
d’appareils,  et  des  exercices  pratiques.  Le  nombre 


/■; 


TRAITJËMEl^IT  MES  ETATS  AIVXIEUX 
ET  DES  DYSTOIVIES  DE  ST^MP ATHIQEE 


EUPHÏTOSE 


MÉDICATION  PHYTOTIIÉKAPIOEE  A  BA$E> 
PAVLUNIA  SODBIEIS,  BAEliO’TE,  €?BA.ÏO£GUâ 


=  INSOMNIES  ANXIEUSES,  VERTIGES,  PALPITATIONS  •  ■ 

ANUISSE  PRÉCORDIALE.  SPASMES  VISCERAUX,  ERETHISME  CARDIO-VASCULAIRE 


LABORATOIRE  WAPYL;  l4.  RUE  DE  MIROMESNIU  PARIS 


NÉCROLOGIE,  -  Lundi  dernier,  ont  eu  lieu, 
à  Clermont-de-l’Oise,  les  obsèques  de  M.  Paul 
0.UX,  Maître -imprimeur,  ancien  Directeur  du 
Smeurde  l'Oise,  décédé  daus  sa  88®  année. 

Avec  son  frère  Eugène,  M.  Paul  Daix  avait 
longtemps  dirigé  l’imprimerie  dont  les  presses 
assurent,  depuis  plus  de  quarante  ans,  la  publi¬ 
cation  du  Concours  Médical.  L’âge  aidant,  il 
avait  cédé  la  direction  de  cet  important  et  re¬ 
nommé  établissement  à  son  gendre,  M.  René 
Thiron,  qui  s’y  emploie  avec  le  concours  de  son 
ffls  Henry. 

Bien  que  retiré  des  affaires,  M.  Paul  Daix 
n’avait  jamais  cessé  complètement  de  s’intéres¬ 
ser  à  l’impression  du  Concours  Médical.  Et  jus¬ 
qu’à  sa  dernière  heure,  il  se  préoccupa  d’en  relire 
lui-même  les  épreuves  chaque  semaine  avec  l’at¬ 
tention  d’un  correcteur  avisé,  doublé  d’un  ami. 

Avec  mon  collègue  et  ami  Dumesny,  nous 
avons  réprésenté  le  Concours  Médical  à  ses  obsè¬ 
ques,  Nous  nous  sommes  pieusement  inclinés  sur 
lesrestesdecethommede  bien,  et  nousavonspré- 
senté  à  sa  famille  nos  sympathiques  condoléances. 

Nous  renouvelons  aujourd’hui  à  Madame  Daix, 
à  MM,  Thiron  et  à  tous  les  proches  de  M.  Paul 
Daix,  l’hommage  de  nos  sentiments  les  plus  cor¬ 
diaux,  les  assurant  de  la  part  très  vive  que 
prennent  à  leur  deuil  le  Concours  Médical  et 
ses  dirigeants,  G.  Duchesne.' 
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des  auditeurs  est  limité  à  20.  Droite  de  250  fr.  Ins¬ 
cription  au  secrétariat  de  la  Faculté. 

—  Eeole  de  sérologie  de  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris.  —  Il  est  rappelé  que  les. inscriptions  pour  les 
conférences  et  travaux  pratiques  qui  auront  lieu  à 
l’hôpital  Saint-Louis,  du  25  février  au  27  mars  1929, 
doivent  être  adressées  avant  le  février  k  M.  le 
Directeur  général  de  la  Ligue  Nationale  îrariçaise 
contre  le  péril  vénérien,  44,  rue  de  Lisbonne,  où  1  on 
pourra  se  procurer  le  programme  et  les  conditions 
d’inscription. 

—Ecole  de  puériculture.—  Le  1®»’  février,  s’ouvrira 
à  l’Ecole  de  puériculture  de  la  Faculté  de  médecine 
de  Paris,  64,  rue  Desnouettes,  un  cours  d’hygiène 
de  l’enfance  pour  infirmières  et  sages-femmes. 'L’em 
seignement  élémentaire,  préparatoire  au  certificat, 
dure  4  mois.  L’enseignement  supérieur,  préparatoire 
au  diplôme,  dure  8  mois.  Deux  sessions  par  an  : 
ler  février  et  1®^  octobre.  Internat  et  externat. 

“  —  A  la  mémoire  du  professeur  Marey.  —Une  pla¬ 
que  vient  d’être  posée  sur  la  maison,  11,  boulevard 
Delessert,  que  Marey  habita  de  1881  à  1904,  date 
de  sa  mort. 

—  Distinctions  honorifiques.  —  Le  Gouvernement 
roumain  a  promu,  à  l’occasion  du  Congrès  interna¬ 
tional  de  thalassothérapie  de  Constanza  ; 

M.  le  D’’  Pamart,  de  Paris,  officier  de  l’Ordre  de  la 
couronne  de  Roumanie  ; 

M.  le  D''  Hervé,  de  Lamotte-Beuvron,  officier  de 
l’Ordre  de  l’Etoile  de  Roumanie  ; 


M.  le  prof,  agrégé  Laignel-Lavastine,  Commandem 
de  l’Ordre  de  l’Etoile  de  Roumanie. 

—  Légion  d’honnew.  —  Nous  apprenons  avec plai- 
sir  que  notre  confrère  M.  le  Dr  Éoikel,  secrétaireôiii 
Syndicat  médical -de  Chartres,  secrétaire  dé  la  Cta- 
mission  départementale  tripartite  des  soins  gratuiis 
d’Eure-et-Loir,  Croix  de  guerre,'  a  été  décoré  elieya. 
lier  de  la  Légion  d’honneur  à  titre  militaire. 

Nos’  félicitations  sincères  au  D”  Poirei,  qui  est  jiq 
vaillant  et  fidèle  syndicaliste.  7  .  . 

—  X®  Salon  des  médecins.  —  Pour  la  dixième  fois 
il  s’ouvrira  du  dimanche  21  au  30  avril  (prochain 
inclus,  comme  à  l’accoutumée,  au  Cercle  de  la  Librai¬ 
rie,  117;  boulevard  Saint-Germain,  Paris  (6«). 

.  Médecins,  pharmaciens,  ^chirurgiens-dentistes,  vé¬ 
térinaires,  étudiants  et  leur  famille  sont  conviés  à 
y  exposer  leurs  œuvres.  :  peinture,,  sculpture,  gra¬ 
vure,  art  décoratif.  i 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  Secrétaire 
organisateur,  M.  le  Dr  Paul  Rabiër,  84,  rue  Lecqurbe 
Paris  (15®).  Joindre  un  timbre  pour  la  réponse,  , 
—  Hôpital  Bon-Secours,  internoi,  — Un  conçois 
.  pour  quatre  places  d’internes  s’ouvrira  le  31  janw 
à  l’hôpital  Notre-Dame  de  Bon-Secours,  ôfî,  rii'edés 
Plantes.  Les  internes  en  fonction  prennent  à  l’bôpi- 
tal  le  petit  déjeuner  et  le  repas  de  midi.  Ils  reçoivenl 
un  traitement  annuel  de  4.200  fr.  la  première  année; 
4.500  fr.  la  deuxième  et  4.800  fr.  la  if disième.  Ren¬ 
seignements  et  inscriptions  'auprès,  de  M.  l’adininis-; 
trateur  délégué,  66,  rue  des  Plantes  (mardi  ét  ven¬ 
dredi.  de  14  à  17  ii.).  '' 


EN  BOlTEà 
DE  80  COMPRIMÉS 


ASTHÉNIE  •  NEURASTHÉNIE  • 
ANÉMIE  •  CHLOROSE  • 
IMPUISSANCE  SÉNILE* 

ATROPHIE  DES  CARACTÈRES  SEXUELS 
DYSTROPHIES  ADIPOSOGÉNITALES* 
MÉNOPAUSE  * 


'}»ov»aI  Bc  ta, 

i  \xXtMM.  |9M,ia  cioAMb  i 

vw.  à  vÆo.  vvui£aBt  «wv 

“?  8t  U 

nû^ÇabaU  GtèâodctHéé  Ê 


i%u  a^ûdMti 


Laboratoires  S.  GABAIL,  5,  Rue  Lefebvre,  PARIS  XV' 
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—  Hôpital  Rothschild.  Internat.  —  Sont  nommés  ; 
internes  titulaires,  M.  Victor,  Mlles  Berger  et  Hirch- 
konitz  ;  internes  provisoires,  MM.  Glück,  Wechsler 
et  Haîk. 

—  Æsculape.  Sommaire  de  décembre  1928  Un 
ex-libris  de  médecin  (1  ill.)  ;  Coup  d’œil  sur  les  effi¬ 
gies  du  squelette'  (17  ill.),  par  le  D'  Henri  Meige  ; 
Les  dieux  de  l’Asile  (4  ill.),  par  le  D”  Couchoud  ; 
L’épiiepsie  de  Louis  XIII  (35  ill.),  parle  D”  Trenel 
(suite)  ;  Giovanna  Tornabuohi,  endocrinonévrosée 
(lül.). 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 

3  janvier. 

Pensions  militaires. 

Nomination  de  membres  des  tribunaux  des  pensions. 

Sont  nommés,  pour  l’année  1929,  membres  des 
tribunaux  départementaux  des  pensions  : 

D’Agen,  M.  Renoux,  à  Agen  ;  suppléants,  MM. 
Déchamp  et  Toste,  à  Agen.  —  d’Aix,  M.  Casse,  à 
Aix  ;  suppléants,  MM.  Vaissade  et  Thomas,  à  Aix  ;  — 
d’Ajaccio,  M.  Cuttoli,  à  Ajaccio  ;  suppléant,  M.  Seta, 
à  Ajaccio  ;  —  d’Albi,  M.  Ortal,  à  Albi  ;  suppléants, 
MM.  Bouissière,  à  Albi  et  Izard,  à  Cognac  ;  —  d’Alen¬ 
çon,  M.  Demirleau,  à  Alençon  ;  suppléants,  MM. 
Nailleul  et  Renault,  à  Alençon  ;  —  d’Alger,  M.  Witas, 


à  Alger  ;  suppléants,  MM.  Sabadini  et  Biiltingen 
Muller,  à  A%er  ;  ^d’Amiens,  M.  ïîurtrel,âÀmlèns; 
suppléants,  MM.  Caraven  et  Merle,  à  Amiens  !-t 
d’Angers,  M.  Lepage,  à  Anvers  ;  suppléant,  il,, 
Estè'vc,  à  Angers  ;  —  d’Angoulètne,  M.  Barraud,  à 
Angoùlême  ;  suppléant,  M.  Gauthier,  â  AngoUlêmej 

—  d’Annecy,  M.  Orsal,  à  Ahnecy  ;  .suppléants,  Mm. 
Duparc  et  Varay  à  Annecy  ;  —  d’ Arras, 'M.  Behagüé, 
à  Arras  ;,  suppléants,  MM.  Brassart,  à  Arras  et  An> 
drès,  à  Saint-Pol  ',  d’Auch,  M.  Leslradê,  4  Audi  ' 
suppléants,  MM.  Szelechonski  et  Rivière,  4  Auch;- 
d’Aurillac,  M.  Girou,  à  Aurillac  *,  suppléants,  MM. 
Vermenôuze,  à  Aurillac  et  Albessard,  à  Vic-sur-Cère; 

—  d’Auxerre,  M.  Ghevereaiî,  à  Auxerre  ;  suppléants, 
MM.  Duché  et  Sarrazin,  à  Auxetre  ;  —  d’Avignon, 
M.  Garnier,  à  Avignon  ;  suppléants,  MM.  Bonnet  et 
Passelègue,  à  Avignon. 

De  Beauvais,  M.  Poissonnier,  4  Beauvais  ;  snp* 
pléants,  MM.  Barrier,  à  Bresle  et  Wurl2,  4  OoBipl^ 
gne  ;  —  de  Belfort,  M.  À.  Bojivierj  à  Belfort  î  sup¬ 
pléant,  M.  Lé vy,  à  Belfort  ; —  de  Besançon,  M.Bâütle 
à  Besançon  ;  suppléants,  MM.  Tisserand  et  Ëolbt, 
à  Besançon  ;  —  de  Blois,  M.  Loiseau,  à  Ghampigi^- 
en-Beauce  ;  suppléant,  M.  Meunier,  4  Blois  ;  de 
Bordeaux,  M.  Lande,  à  Bordeaux  )  suppléanis,  MM. 
Montalier  et  Leuret,  à  Bordeaux  ;  —  de  Boulogne- 
sur-Mer,  M.  Sevestre,  à  Boulogne-sur-Mer  ;  Sup¬ 
pléant,  M.  Dervaux,  à  Saint-Omer  ;  —  de  Bouig, 
M.  Servas,  à  Bourg  ;  suppléants,  MM.  Chapuis  et 
Pitre,  à  Bourg  ;  —  de  Bourges,  M.  Bonneau,  à  Boüf- 
ges,  suppléants,  MM.  Janvier  et  Mariston,  4  Bourges, 
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üéCàén,  M. Gharboftniet-,  à  C&ëil  ;  suppléants,  MM 
(]ullbéstt)esbôlils',  à  Caeii  ;  de  Cfthors,  M.  ËeSse, 
à  Cahbts  ;■  suppléants,  MM.  Bëgala  èt  Delport,  à 
Cahors;— de  Carcassonne, M.SouBl,  àGarcaSâbhnè  ; 
suppléants, MM.  deinbelefUti  et  Boyef  ,à  Garcassontie  ; 
de  (;iiâlonS=slIf=Mârne,  M.  Chevroa,  à  Châlofis^âüU» 
Mai  suppléants,  MM,  Aüfflont  et  Vaa  vyve,  à 
Châlons-sur-Marne  ;  —  de  Chambéry,  M.  Ëeiiilarié, 
4  Châiubéry  ;  suppléants,  MM.  Qîèÿfiéj  de  Bélle- 
coinbe  ét  Voütiuf,  à  Ghambéry  ;  de  Chafleville, 
M.  Ëoland,  à  Charleylile  ;  suppléants,  MM.  Rbsoÿ 
etBlaifott,  à  Ghàrlëville  *.  de  Chartres,  M.  Dud'e= 
loy.iCliârtfes’',  suppléants,  MM.  Hayes,  et  Baudin, 
âChaftes  ; — de  Chàteauneuxi  M,  Ëougarei,  à  Ghâ^ 
léalirôiix  ;  suppléants,  MM.  Slnêaù  èt  Bigelet,  à  Ghâ- 
teaUfôüï;-==^dèChdütnont,  M.  MeUger,  à  Chaumont  ; 
suppléante,  MM.  Carfél  et  Weill,  à  Ghaufflont  ;  de 
ÊtaOrtt'Peff’anQ,  M.  ËOÜsquet,  à  dleffflont-Fen= 
rând;  suppléants,  MM.  ËiohlsduSèjoün,  àClemont- 
PefiaUd  èt  Mâlsàhg,  â^Ghainpeix  ;  —  de  Colmat, 
1"  sèctiou,  M,'  it:aysef,‘*à  Colmau  ;  suppléants,  MM 
HanlljUfgSf  et  Ëtenlg,  à  Goltnaï  ;  2®  Sèotibn,  M.  Nord- 
inann,  IColmaf  ;  SUppiéaflts,MM.  Bnhreibër  et  DUha* 
niél,àGÔlmàr;— de  Gohstantine,  M.’Plqüet,  à  GbnS= 
lantine  j  suppléant,  M.  Aübertië,  â  Cohstantine  ;  — 
de Coutatiees,  M.  Pauyél,  à  Coutaticès  \  suppléants, 
MH,  bttdoüyt  èt  Lëcoffltê,  à  CônstdhééS; 

^  De  Digne,  M'.  ChaUSSègros,  à  Digne  ;  suppléants, 
MM,  Qassèhd  èt  Bdffliëu, à  Digne;  —  de  Dijon,  M. 
Capitain.àDijoni  Süppléânte,  MM.  Slfot,  â  Beaume 


et  Grognbtj  à  Beftiur  [  dë  Douai)  M'.  Toison,  à 
Douai  ■  sUppréafitëj  MM.  Desliioullhâ  et.Motinier')  â 
Douai  ;  — de  Duaguignaft,  M,  Pëlioquin^à  Dragui¬ 
gnan  ;  suppléants,  MM.  Wéill  (É.)i  â  Dfaguîgnati'êt 
Proust;  à  TranSi  •fd 

H^D'Bpinai,  M;  Ürmês,  à  Épiiial  i  eüppléafits,,MMi 
Labour  et  Bilï,  â  Bpinàl  ;  —  d’EvreUx,  M.  Thîfafd) 
à  Ëvreux  ;  suppléant,  M.  Mblssoh,  à  BvreUX. 

De  Foix;  M.  Galazél)  â  Fbix  |  âuppléantëj  MM,  Ru- 
meau,  à  PamiërS  et  Lestradë)  â  Fbix. 

De  Gap,  M-.  Cbronat,  â  Gap  ■  suppléants,  MM.  Dbr- 
che,'â  Gap  et  EBrard,  à  Tlalard  ;  —  üë  Grenoble,  M. 
JüVin,  â  Grenoble  ;  suppléants,  MM.  Varëllles  et 
Fabrë,  à  Ërenoblé  ■;  --  de  Guéret,  M.  Ëressuré)  â 
Guéret  ;  suppléants,  MM.  Dutflont,  êt  DUfour,  â  Gué¬ 
ret. 

De  Laohj  M.  Menu,  à  Laort  j  suppléants,  MM: 
Ruby  et  Lemarchal,  à  Laon  ;  —  de  la  Rocbëlle,  M: 
Dufour,  à  la  Roclielie  ;  süppléantB,  MM.  RUstoUil  et 
Pozzi,  à  la  Rochelle  ;  —  de  la  Rochë-Sur-YOH,  M. 
Ghoyaü,  â  la  Rbehe=Sür-Yon  ;  suppléants,  MM.  BaU- 
banneâu,  à  Poüzàügës  et  Filaudeau,  â  lâ  RbChë-sUr- 
Yon  ;  —  de  Lavâl,  M.  Aubin,  à  Laval  ;  Suppléants, - 
MM.. Loiseleur  èt  Le  Dasser,  â  Laval. 

Du  Mans,  M.  Legros,  au  Mâhs  ;  suppléants  ;  MM. 
Lefourniër  et  Dumas,  au  Mans. 

Du  Püy,  M.  Gerbier,  au  PUy  ;  suppléants,  i^M. 
Jean  (M")  et  Gallet,  au  Pily. 

De  Lille,  M,  Leelèrcq,  â  Lille  ;  suppléants,  MM, 
Leroy  et  Lootén,  à  Lille  ;  de-Limoges,  M.  Cubèrta- 
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fond,  à  Limoges  ;  suppléants,  MM.  Filhoulaud  et 
Thouvenet,  à  Limoges  ;  —  de  Lons-le-Saulnier,  M. 
Boulée,  à  Lons-le-Saulnier  ;  suppléants  MM.  Pichon 
et  Vagniot,  à  Lons-le-Saulnier  ;  —  de  Lyon,  pe  sec¬ 
tion,  M.  Durand,  à  Lyon  ;  suppléants,  MM.  Mazel 
et  Rebattu,  à  Lyon  ;  2®  section,  M.  Mayet,  à  Lyon  ; 
suppléants,  MM.  Laroyenne  et  Desmolins,  à  Lyon. 

De  Mâcon,  M.  Richard,  à  Mâcon  ;  suppléants, 
MM.  Juvanon,  à  Mâcon  et  Lagoutte,  au  Creuset  ;  — 
de  Marseille,  M.  Alezais,  à  Marseille  ;  suppléants,  MM 
Imbert  et  Camoin,  à  Marseille  ;  —  De  Melun,  M.  S- 
guier,  à  Melun  ;  suppléants,  MM.  Malvy  et  Bureau, 
à  Melun  ;  —  de  Metz,  section,  M.  Lowenbruck, 
à  Metz  ;  suppléant,  M.  Kochren,  à  Metz-Sablon  ; 
2®  section,  M.  Chevalot,  à  Metz  ;  —  de  Mende,  M, 
Bessière,  à  Mende  ;  suppléants,  MM.  de  Framond, 
à  Marjevols  et  Morel,  à  Mende  ;  -r-  de  Montauban, 
M.  Poisseron,  à  Montauban  ;  suppléants,  MM.  Mon- 
ribot  et  Manhavialle,  à  Montauban  ;  —  de  Mont-de- 
Marsan,  M.  Cola,  à  Mont-de-Marsan  ;  suppléant,  M. 
d’Uzer,  à  Montauban  ;  —  de  Montpellier,  M.  Aisnes, 
à  Montpellier  ;  suppléants,  MM.  Pages  et  Roume,  à 
Montpellier  ;  —  de  Moulins,  M.  Ranglaret,  à  Moulins  ; 
suppléants,  MM.  Pénard,  et  Lougnon,  à  Moulins. 

De  Nancy,  M.  Weiss,  à  Nancy  ;  suppléants.  MM. 
Michel  et  Abt,  à  Nancy  ;  —  de  Nantes,  M.  Bureau,  à 
Nantes  ;  suppléants,  MM.  Le  Meignen  et  Desclaux, 
à  Nantes  ;  —  de  Nevers,  M.  Houzé,  à  Nevers  ;  sup¬ 
pléants,  MM.  Comte  ét  Boudol,  à  Nevers  ;  —  de  Nice, 
M.  Rovery,  à  Nice  ;  suppléants,  MM.  Rosanoft  et 


Paideau,  à  Nice  ;  —  de  Nîmes,  M.  P'erriër,  à  Nîmes  ; 
suppléants,  MM.  Poulquier,  à  Nîmes  et  Chapon,'  ! 
Alès  ;  —  de  Niort,  M.  Roulland,  à  Niort  ;  suppléant, 
M.  Collon,  à  Niort. 

D’Oran,  M.  Botella-Gambetta ,  àOran;  suppléants, 
MM.  Bizon  et  Mercui,  à  Oran  ;  — d’Orléans,  M,  6el. 
frier.  à  Orléans  ;  suppléants,  MM.  Touche  et  Marmasse 
à  Orléans. 

De  Paris,  1'®  section,  M.  Lœvy,  à  Paris  ;  suppléants 
MM.  Pièdelièvre  et  Banzet,  à  Raris  ;  2®  section,  il, 
Dervieux,  à  Paris  ;  suppléants,  MM.  Bouquet  et 
Lyon-Caen,  à  Paris  ;  3®  section,  M.  Duvoir,  àParà; 
suppléants,  MM.  Legrain  et  Blüm,  à  Paris  ;  4®séé 
tion,  M.  Stepinsky-Vessièrés,  à  Paris  ;  suppléants, 
MM.  Lutaud  et  Vivant,  à  Paris  ;  5®  section,  M.  Ma¬ 
réchal,  à  Paris  :  suppléants,  MM.  Cellier  ét  Truelle, 
à  Paris  ;  —  de  Pau,  M.  Marsoâ,  à  Pau  ;suppléanfe, 
MM.  Fayon  et  Guichot,  à  Pau  ;  — de  Périguein,  1" 
section,  M.  Le  Roux,  à  Périgueux’;  suppléants,  MM. 
Dumont  et  Crozet,  à  Périgueux  ;  2®  seçtioii,  M;  Cro- 
cet  ;  suppléants,  MM.  Dumont  et  Le  Roux  de 
Perpignan,  M.  Decèze,  à  Perpignan  ;  suppléant,  M, 
Pons,  à  Perpignan  ;  —  de  Poitiers,  M.  Foucault,  i 
Poitiers  ;  suppléants,  MM.  Fumeau  et  Féru,  à  Poi¬ 
tiers  ;  —  de’ Pontoise,  M.  Derome,  à  Pontoise  ;  sup¬ 
pléants,  MM.  Herbinet,  à  Pontoiseet  Fourniols,  ! 
Magny-en-Vexin  ;  —  de  Privas,  M.  FaUgier,  àPrivas] 
suppléant,  Ml  Dupin,  à  Privas. 

De  Quimper,  M.'  Lagriffe,  à  Quimper,  suppléantij 
M.  M.  Tuset  et  Morvan,  à’  Quimper, 
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De  Bennes,  M,  Jambon,  à  Rennes  ;  suppléants, 
P.  Fraleu,et  Bangeard,  à  Rennes  ; —  de  Rodez, 
IL  Garrigues,  à  Il,odez siippléants,  MM,  Bousquet 
et  Camus,  à  Rodez  de  Rouen,  M.  Vallée,  à  Rouen; 
sappléants,  MM.  Bellicaud  .et  .Cauchois,  à  Rouen. 

•  Jle  Saint-Brieüc,  M.  Moy,  à  Saint-Brieuc  ;  sup¬ 
pléants,  MM.  Héry  et-Le  Breton,  à  Saint-Brieuc  ;  ' — 
de  Saint-Etienne,  M.  Riou,  à  Saint-Étienne  ;  sup¬ 
pléants,  MM.  Mandy  et  Genairari,  à  Saint-Etienne  ; 
-edeSaint-Mihiel,  M.  Pierson,  à  Saint-Mihiel  ;  sup¬ 
pléants  ,  MM.  Nivelet  et  Maillard,  à  Commercy  ;  — 
de  Strasbourg,  P®;  section,  M.  Baur,  à  Strasbourg  ; 
suppléants,  MM.  Brion  (A.)  et  Humbert,  à  Strasbourg 
î'section,M.  Blind,  à  Strasbourg  ;  suppléants,  MM. 
Brion  et  Çiinpninj  à  Strasbourg. 

,:De  Tarbes,  M.  Prunet,. à  Tarbes  ;  suppléaiits,  MM. 
Benezech,  à  Bagnères-de-Bigprre  et  Salsac,  à  Lour- 
des;-de Toulouse, M.  Tapie,  àToulouse  ;  suppléant 
MM. Sorel et  Chamayou,  à  Toulouse  ;  —  de  Tours, 

■  M.  Babeau,,à  Tours  ;  suppléants,  MM.  Faix  et  Guil- 
lznine,àTours  ;  — de  Troyes,  M.  Debret,  à  Troyes  ; 
suppléants,  MM.  Meynier  et  Sauffrain,  à  Troyes  ;  — 
de  Tulle,  M.Sikofa,  à  Tulle  ;  suppléants ,  MM.  Morely 
etMazerie,âTulle. 

.  De.Vajence,  M.  Calvet,  à  Valence  ;  suppléant,  M. 
Buisson,  à  Valence  ;  —  de  Vannes,  M.  Le  Guenn  à 
Vannes  ;  suppléants,MM.  Audic  et  Franco,  à  Vannes; 
-de  Versailles,  M.  Broussin,  à  Versailles  ;  suppléants 
MM.  Fleury  et  J.  Gautier,  à  Versailles  ;  —  de  Vesoul , 
M.  Doillon,  à  Vesoul ■;  suppléants  MM.  Petitjean,  à 
Vesoul  et  Manier  à  Lure. 


Hygiène  publique. 

Décret  du  23  décembre  1928,  modifiant  le  décret  du  22 
septembre  1913  concernant  les  mesures  particulières 
d'hygiène  relatives  aux  étalages  extérieurs  des  bou¬ 
tiques  et  magasins. 

Art,  ler.  —  L’article  1er  ,5^  décret  du  22  septembre 
1913  est  complété  comme  suit  : 

,t<  Lorsque  la  température  est  inférieure  à  O  degré, 
il  est  interdit  d’occuper  des  employés  aux  étalages 
extérieurs  des  magasins  et  boutiques. 

«  Toutefois  en  ce  qui  concerne  les  établissements 
dans  lesquels  la  rentrée  des  étalages  extérieurs  ren* 
drait  pratiquement  impossible  la  vente  à  l’intérieur, 
les  employés  séjourneront  à  l’intérieur,  mais  pourront 
lorsque  les  acheteurs  se  présenteront,  effectuer  des 
opérations  de  vente  aux  étalages,  à  condition  què 
ces  employés  n’y  restent  que  le  tenàps  strictement 
nécessaire  aux  dites  opérations.  » 

4  janvier. 

Soins  aux  marins  du  commerce. 

Soins  forfaitaires  aux  marins  du  commerce  débarqués 
dans  un  port  de  France  pour  cause  de  maladie  oU 
de  blessure. 

Le  ministre  des  travaux  publics, 

Vu  l’article  4  du  décret  du  31  août  1927,  portant 
règlement]d’administrati6n  publique  pour  l’exécution 
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de  l’article  85  de  la Ipi  dp  13  décembre  1920  (code  du 
travail  maritime)  ; 

Vu  l’arrêté  du  10  juillet  19^8,  qui  a  fixé  eu  demier 
lieu  les  majoratiuus  et  les  réductiona  à  apporter  au 
tari!  des  frais  de  traitement  des  marins  du  com¬ 
merce  débarqués  dans  un  port  de,  France,  en  cas 
de  maladie  ou  de  blessure  ; 

Vu  lé  décret  du  29  décembre  1928,  qui  a  prérogé, 
jusqu’au  31  décembre  1930  la  durée  d’application 
des  textes  relatifs  à  la  fixation  des,  tarifs  applicabjes 
RU  délaissement  forfaitaire  des  marins  du  commerce 
débarqués  pour  cause  de,  maladie  ou  de  blessure,  et 
notamment  des  articles  4  et  5  du  décret  susvisé  au 
81  août  192?, 

Arrête  : 

Article  unique-  —  Les  tarifs  fixés  par  l’arrêté  du 
10  juillet  1928  pour  le  délaissement  forfaitaire  des 
marins  du  commerce  débarqués  dans  un  port’de  Fran¬ 
ce  en  cas  de  maladie  ou  de  blessure  continueront  àêtre  ‘ 
appliqués  sans  modification  pendant  le  premier  es- 
mestre  de  l’année  1929. 

Fait  à  Paris,  le  31  décembre  1928. 

5  janvier. 

Stations  hydrominérales  et  climatiques. 

Listes  des  stations  ku^romUi-éraîesi  et  climatiques 
établie  à  la  date  du  l®'  janvier  1929. 

I,  —  Stations  fi^rominérales  et  climatiques. 

Biarritz  (Bases-Pj’rénées),  30  mai  1912, 


Luz^Saint-Sauveur  (Hautes(Pyrépées),  8  rosis 
191-3.  - 

Hyères  (Var),  8  mars -1913. 
Bagnères-de,’Luohon  (HaUte-Gfaronne),  8  rodis 
1913.  ■  -  ■ 

Bagnères.de-Bigorre  (Hautes-Pyrénées),  1?  ^^1 

1913.  '  '  ,  •  ■  ( 

Eridesdes-Baina  (Savoie),  20  mai  1913;  ■  ■ 
Lacaune  (Tarn),  3  septembre  1913, 
SainLGervaisJes-Bains  (Haute-Sayoie),  25  sep¬ 
tembre  1913.; 

Vernet-les-Baina  (Pyrénées-ûrientales),  17  WSR 

1914. 

Aix-les-.Baina  (Savoie),  23  juin  1914.  .  - 
Ganties  (Haute-Garonne),  15  juillet  1914, 
-Thbnon  (Haute-Savoie),  18  septembre  1918; 
Gauterets  (Hautes-Pyrénées),  9  avril  1919, 
Betpouey^Earèges  (Hautes-Py-rénées),  14  avril 
1919.  '  ■ 

Evian  (Haute-Savoie),  28  mai  1919.  , 

Amélie-les- Bains  (Pyrénées-Orientale.s),  16  avril 
I  192.1,  ' 

I  Menthon  (Haute-Savoie),  13  août  1921, 

.  Biskra  (Algérie),  29  juin  1922. 

Argelèa-Gaaost,  (Hautes-Pyrénées),  15  lévrier 
1923.'  -  ,  ' 

D.ivonne-Ies-.B.alns  (Ain)-,  28  mars  1923, 
Salies4u-Salat  (Haute-.Baronne)-,  31  juillet  19?S, 
Salins  (Savoie),  U  mai  1926.  -  ■  ^ 

Voir  la  suth,  Bm  WlhW. 


SÉRUM 
ACTIVÉ- 
-de:  • 
TAUREAU 


ribR.M0NL<b 


ANîi-CfiRf») 
DE-S 
Dt  W 
mlULb-vt. 


ANTITOXISÉNYU"^ 


CiRCUt-ANTUb 
1  OUJE-UNL 
TAURLAU 

indication 


iANSMU.?.» 

(WJWiSRIffljlJlli 

'AJQjN,y(£O0lliro 

MNTitfftirifiM 

yiNt  cui«,  Pt 


■  lAËiORATOiRW  Cto5&L  ■  4 


Médecins  de  villes  d’eaux  et  médecins  traitants. 

La  tradition  et  ses  statuts  imposent  à  FAsso-  demment  les  victimes. .  Nos  confrères  hydrolp- 

ciation  générale  des  .médecins  de  France  de  gistes  sont  tous  trop  courtois,  et  trop  avertis, 

veiller'aux  iiitérêts  moraux  de  la  profession  mé-  pour  ne  pas  réagir  contre  pareilles  coutumes, 

dicale.  Aussi  son  Conseil  -général,  saisi  par  plu-  Nous  comprenons  fort  bien  qu’un  médecin  d’eaux 

sieurs  médecins  praticiens  de  questions  déonto-  consciencieux  qui,  pendant  une  saison,  a  suivi  et 

logiques  ayant  trait  aux  rapports  entre  les  mé-  étudié  un  malade,  désire  qu’il  retire  l’effet  le 

ècins  de  villes  d’eaùx  et  les  médecins  traitants,  plus  complet  de  sa  cure  ét  ne  veuille  pas  l’aban- 

les a  misés’à sdn  ordre  du  jour  et  a  confié  à  l’un  donner  sans  conseils,  s’il  juge  un  traitement 

dejses  membres,  M.  le  D*’  Ppchon,  le  soin  de  médicamenteux  complémentaire  utile.  Mais, 

té^ger  un  rapport  à  ce  sujet.  dans  ce  cas,  au  lieu  de  prescrire  le  traitement; 

M.  le  D^  Pochon  a  rempli  sa  tâche  avec  beau-  directement  au  malade,  il  doit  faire  part  au^ 

coup  de  talent  et  de  tact;  il  a  eu  la  délicatesse  de  médecin  traitant  des  raisons  qui  exigent  un 

consulter  le  Syndicat  des  médecins  de  villes  complément  médicamenteux  à 'la  suite  de  la- 

d'èaux  qui  a  approuvé  les  conclusions  de  notre  cure  et,  après  avoir  donné  les  indications  qu’il 

distingué  collègue  au  Conseil  général.  Le  rapport  juge  nécessaires,  il  doit  laisser  lè  soin  à, son  cofi- . 
de  M.  Pochon  sera  d’ailleurs  publié  et  il  pourra  frère  de  prescrire  et  de  surveiller  le  nouveau  ', 
taire  un  chapitre  (et  non  des  moins  intéressants)  traitement.  D’ailleurs,  est-ce  faire  de  la  bonne 
du  futur  Code  de  Déontologie  médicale  dont  la  médecine  que  de  prescrire  à  un  chronique  une 

rédaction  définitive  est  encore  à  l’étude.  médication  dont  on  ne  pourra  surveiller  les 

A  vrai  dire,  les  rapports  entre  médecins  de  effets,  ni  interrompre  le  cours  en  cas  d’accident  ? 
villes  d|eaux  et  médecins  traitants  ne  peuvent  D’autre  part,  souvent  et  de  plus  en  plus,  les 
être  que  très  cordiaux  et  très  confraternels.  Ces  malades  vont  aux  eaux  sans  demander  l’avis  de 

rapports  sont  et  doivent  être  ceux  que  tous  les  leur  médecin  ordinaire.  Certains  se  laisseiit  en- 

médecins  de  médecine  générale  ont  avec  les  traîner  par  des  amis,  vont  dans  une  station  à- la 

médecins  spécialistes.  '  mode  pour  passer  leurs  vacances  ;  au  cours  de 

Cependant,  quelques  confrères  se  sont  plaints  leur  villégiature,  ils  se  souviennent  qu’ils  ont 
de  ce  que  certains  médecins  de  villes  d’eaux  ne  souffert  durant  l’hiver  de  douleurs  rhuiriatis- 
tornaient  pas  leur  rôle  à  Ja  prescription  et  à  la  males  ou  de  toute  autre  affection.  Pourquoi  ne 
surveillance  de  la  cure  des  malades  qui  leur  sont  feraient-ils  pas  une  saison  ?  Ils  vont  consulter 

adressés.  11  en  est  qui  se  croient  obligés  de  don-  le  médecin  de  leurs  amis  qui  leur  prescrit  une 

iér:aux,maladèsuntraitémentqui,appliqué'pen-  cure.  Dans  ce  Cas,' le  médecin  de  ville  d’eaüx 

dUnt plusieurs  mois,  doit  compléter  l’effet  de  la  n’est  pas  tenu,  avecla  même  rigueur,  de  se  préoc- 

àre  hydrominérale  et  il  serait  arrivé  à  des  mé-  cuper  du  médecin  traitant  qu’il  ignorel  Nèan- 

dècins  praticiens  dé  rester  pendant  une  longue  moins,  il  serait  confraternel  de  sa  part  des’in- 

péiiodesans  revoir  les  clients  qu’ils  ont  envoyés  quiéter  du  médecin  qui  soigne  ordinairement  ses 

aux  eaux,  puis,  d’apprendre  d’eux  inopinément  clients  de  passage,  et  de  se  mettre  en  rapport  avec 

^’ils  suivent  lesvprescriptions  du  médecin  de  la  lui  après  l’assentiment  de  ces  derniers.  Nous  ne 

station  auxquels  ils  avaient  été  confiés.  Certains  croyons  pas  que  pareille  conduite  lui  nuise,  bien, 

médecins  de  villes  d’eaux  (c’est  évidemment  une  au  contraire.  Il  en  serait  de  même  dans  le  cas,- 

infime  exception)  pousseraient  la  solliQitude  jus-  un  peu  plus  délicat,  où  le  malade,  adressé  à  un 

qu’àallerrendre  visite  .et  soîgnep.pendantl’biver,'  médecin  de  ville  d’eaux,  se  serait  rendu  chez  un 
dans  les  grandes  villes  où  ils  séjournent,  les  ma-  de  ses  confrères  soit  sponfanément,  soit  détourné 
lades  qu’ils  auraient  vus  durant  la  saison.  par  d’autres  personnes.  Le  détournement  du 

11  n’est  pas  douteuic  que  pareilles  rnœürs  ne  client  est  évidemment  regrettable,  mais,  comme 

sont  pas  très  confraternelles  et  que  leur  généra-,  on  n’en  oonnpît  jamais  les  vraies  raisons,  nous 

lisation  serait, une  source  dé  cônflits  entre  les  devons,  nous  médecins,  respecter  la  liberté  du 

médecins  traitants  et  les  ,  médecins  de,., villes  malade,  même  quand  elle  peut  nous  froisser, 

djeaux,  conflits  dont  ces  :(lèrniers  , seraient  é'vfi-  '  Parmi  les  plaintes  formulées  par  quelques 

. ♦♦ 
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praticiens,  qui,  dans  ces  cas,  se  sont  faits  les 
échos  de  leurs  clients,  il  y  a  l’abus  des  analyses  de 
toutes  sortes,  des  traitements  compliqués,  ou  les 
pratiques  paramédicales,  qui  finissent  par  élever 
considérablement  les  frais  de  la  cure.  S’il  y  a  eu 
des  abus  à  ce  sujet,  ils  ne  sauraient  être  qu’ex¬ 
ceptionnels.  Nos  confrères  des  villes  d’eaux  sont 
assez  consciencieux  pour  limiter  les  frais  d’ana¬ 
lyses  et  de  traitement  au  nécessaire,  et  ils  sont 
assez  psychologues  pour  borner  au  strict  indis¬ 
pensable  les  dépenses  des  baigneurs  qui  ne  dis¬ 
posent  que  de  ressources  limitées. 

D’ailleurs,  ils  se  rendent  parfaitement  compte 
que  l’élévation  immodérée  des  frais  de  cure  fini¬ 
rait  par  être  prohibitive  et  éloignerait  au  bout 
de  peu  d’années  la  clientèle  de  leur  station. 

De  leur  côté,  les  médecins  de  villes  d.’eaux  pro¬ 
testent  contre  l’habitude  qu’ont  quelques  rares 
médecins  praticiens  de  prescrire  la  cure  que  doi¬ 
vent  faire  leurs  clients  dans  une  station  ther¬ 
male  dont  ils  connaissent  ou  croient  connaître 
les  propriétés  et,  leur  application.  Npus  n’hési- 


lons  pas  à  condamner  cette  manière  de  faire  qm 
est  anticonfraternelle  à  l’égard  des  médecins  de 
villes  d’eaux,  et  peut  être  nuisible  pour  le  ma¬ 
lade.  Comme  tout  traitement,  une  cure  hydro¬ 
minérale  doit  être  surveillée  et  il  est  aussi  mau¬ 
vais,  à  notre  avis,  de  la  prescrire  dans  ces 
conditions  que  d’ordonner  après  la  cure  un  trai¬ 
tement  médicamenteux  qu’on  ne  pourra  sur¬ 
veiller,  modifier,  ni  suspendre  à  l’occasion. 

Ces  quelques  observations,  que  tous  les  médo' 
cins  ont  pu  faire,  ont  été  magistralement  exami-^ 
nées  par  M.  le  D''  ,Poohon.  Elles  méritent  d’atti¬ 
rer  l’attention  de  tous  les  médecins  ;  iion  qu’il  j 
ait  à  craindre  le  plus  petit  conflitnpftî®-(|98iînéde- 
cins  de  médecine  générale  et  les  .  .médecins 
d’eaux  ;  entre  eux  règne,  répétons-le,  la  plus 
cordiale  confraternité  ;  mais  pour,, çmpêcher  les 
jeunes  médecins  inexpérimentés  de  prendre  des 
habitudes  que  nous  jugeons  mauvaises,  et  qui 
finiraient  par  porter  à  eux  et  4  leurs  stations  les 
plus  graves  préjudices, 
t'  ■  J.  Noir. 


PARTIE  SCIENTIFIOUE 


Travaux  Originaux 


TROIS  PROCÉDÉS  D'EXPLORATION  DE  L'ESTOMAC  BASÉS 
SUR  LA  PMONENDOSCOPIE  ET  L’AUSCULTATION 

Par  G.  Faroy. 

Médecin  de  l’hospice  de  la  Salpêtrière. 

Je  voudrais  dans  ce  travail  attirer  à  nouveau 
l’attention  sur  trois  applications  de  la  phonen- 
doscopie  et  de  l’auscultation  à  l’examen  de  l’es¬ 
tomac  normal  et  pathologique  ;  les  trois  procédés, 
principalement  deux  d’entre  eux,  sont  suscep¬ 
tibles,  en  ce  qui  concerne  les  renseignements  qu’ils 
fournissent,  de  suppléer  dans  une  certaine  mesure 
à  l’exploration  radioscopique  et  de  permettre 
ainsi,  au  lit  du  malade,  l’acquisition  de  données 
importantes  pour  le  diagnostic. 


1?  Le  prof.  Hayem  vient  de  rappeler  à  la  So¬ 
ciété  médicale  des  hôpitaux  de.  Paris  (1),  qu’en 
1920  déjà,  à  l’Académie  de  Médecine  (2),  il  avait 
proposé  de  déterminer,  en  position  couchée,  les 


(ij  G.  H.wem!  —  Soc.  méd.  Hôp.  Paris,  18  mai  1928. 
(2)  G.  Hayem.  —  Bull,  de  l‘Acdd.  de  méd.,  1920,  p.  184. 


degrés  de  dilatation  de  l’estomac  parlareeheKhe 
du  clapotage  à  l’aide  d’ün  stéthoscope.  Voici 
comment  on  procède  : 

Peu  après  un  repas  ou  au  cours  d’un  retard 
d’évacuation,  le  malade  étant  couché, légèrement 
incliné  sur  le  côté  gauche,  on  applique  d’une mato 
le  stéthoscope  à  l’épigastre,  un  peu  au-dessous 
de  l’appendice  xiphoïde  ;  de  l’autre  main,  on  im¬ 
prime  des  secousses  à  l’estomac.  «On  entend 
alors  nettement  un  bruit  de  clapotis  tant  qüeia 
main,  en  s’abaissant  progressivement,  n'a  pas 
dépassé  le  niveau  de  la  grande  courbure.  On  est 
étonné  de  voir  .que.la  limite  inférieure  de  l’este- 
■  mac  ainsi  reconnue,  arrive  parfois  jusqué  dans  ia 
fosse  iliaque.  »  , 

Ce  procédé,  que  j’ai  moi-même  epiployé  main¬ 
tes  fois ,  permet,  en  effet,  de  déterrniner  avec 
grande  exactitude  les  limites  del’estomac.;  j’ai' 
pu  sôuvèht  dessiner  f  aclîement  sut  là  pafôi  ^dd- 
minale  la  projection  du  viscère  jusque  dans  la 
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région  pylgrique,  qu’oii  p.eut  ainsi  préciser  très 
exaçtement  dans  sa  formé  et  üans  sa  situation. 
On  volt  tous  les  avantages  qu’il  est  permis  de 
tirer  de  cette  méthode  pour  localiser  des  points 
douloureux. 

Parcohtre,  elle  est  infidèle  ,  dès  qu’on  veut  dé¬ 
terminer  les  limites  de  l’orgaidsme ,  à  vide  oq 
l’examiner  dans  la  situation  verticale,  ce  qu’il 
est  important  de  faire  dans  la  recherche  des  pto¬ 
ses  et  en  particulier  dé  l’allongement  vertical 
de  l’estomac. 

En  éfîet,  le  malade  étant  debout,  la  paroi  abdo¬ 
minale  perd  sa  flaccidité,  se  tend  en  avant,  se 
contracte  plus  ou  moins  et  empêche  le  plus  sou¬ 
vent  la  provocation  du  clapotage. 

'  C’est  dans  le  but  de  remédier  à  ces  inconvé¬ 
nients  que  j’ai  eu  l’idée#  il  y  a  quelques  années 
déjà,  d’une  autre  manœuvre  (1)'. 


2“  Reprenant  l’usage  de  la  phonendoscopie, 
appliqué  en  pathologie  abdominale  à  l’examen  des 
viscères  pleins,  foie  et  rate  en.  particulier,  j’ai 
pensé  pouvoir  l’utiliser  pour  l’étude  des  viscères 
creux.  ■  ;. 

On  emploie  un  stéthoscope  bi-auriculaire,  dont 
onplace  le  pavillon  ou  le  tambour  phonendosco- 
pique  à  gauche  de  la  ligne  médiane,  à  des  ni¬ 
veaux  variables  au-dèsstrq  de  l’ombilic,  de  façon 
aies  situer  en  face  de  la  portion  verticale  de  l’es¬ 
tomac. 

Percutant  alors  la  paroi  abdominale  avec  un 
doigt,  qui  se  déplace  de  bas  en  haut  ou  de  haut 
en  bas.  de  droite  à  gauche,  ou  inversement,  on 
perçoit  un  bruit  sonore  et  vibrant,  tant  que  le 
doigt  percute  le  viscère.  Un  bruit  tnat  et  mou, 
dès  que,  le  doigt  quitte  l’organe,  et  (pii  va  en 
s’atténuant,  à  mesure  que  le  point  percuté  s’é¬ 
loigne. 

Cet  examen  peut  se  pratiquer  avec  la  même 
Mité  dans  le  decubitus  et  dans  la  station  verti¬ 
cale',  il  permet  de  noter  les  allongements  ou  les 
raccourcissements  de  l’organe  quand  la  position 
varie  et  d’inscrire  sur  la  paroi  sa  projectionavec 
sa  forme  exacte  ;  la  région  pylorique  en  particu¬ 
lier  est  facilement  dessinée  et  localisée. 

Un  autre  avantage  du  procédé  est  de  permettre 
l’étude  de  la  forme  et  des  "dimensions  de  l’es-, 
tomac,  à  l’état  de  .  vacuité  et  à  l’état  de  réplâ- 
iionplus  ou  moins  complète  ;  il  suffit,  dans  ce  der¬ 
nier  cas,  d’exanüner  le  sujet  à  jeun  ou  plus  ou 
moins  tardivement  après  un  repas  ou  de  lui 
faire  absorber  une  quantité  d’eau  dont  le  volu¬ 
me  peut  varier  à  volonté. 

Ori  vôit  ainsi  riatérêt  de  là' méthode  qui,  sans 
doute,  hé  peut  sé  substituer  à  la.  radiologie  dafis 
la  détermination  d.es  contours  précis  et  détaillés 

(1)G.  Earoy.  ~  la  .¥eae«nc,' juillet.  1923,  nv  10; 

Le  Monde  méiiatl,  1"  novembre  1927,  n»  718.  I 


de  Limage  gastrique  (lacunes,  niches,  diverti¬ 
cules,  etc.),  et  dans  l’.étude  de  la  motricité  ,et'  d© 
l’évacuation  ;  mais  telle  qu’elle  est,  elle  permet 
de  se  dispenser  de  l’écran  dans,  l’estijmatjon  (les 
mesures  verticales  et  transversales  del’estomaç,. 
en  position  debout  ou  couché,  en  vacuité  pu  em 
réplétion  et  dans  la  recherche  de  sa  forme  et  de 
sa  situation  approximatives  ;  il  en  est  de  même 
dans  la  localisation  des  points  douloureux.  J’ai 
bien  souvent,  en  effet,  vérifié  par  l’examen  ra¬ 
dioscopique  l’exactitude  des  renseignements 
ainsi  fournis. 

La  situation,  la  forme  et  les  dimensipns 
côlon  et  du  cæcum  peuvent  être  également  pré¬ 
cisées  par  la  phonendoscopie,  bien  que  plus  diffi¬ 
cilement  que  celles  de  l’estomac  ;  il  faut  savoir 
effectivement  que  les  angles  coliques  droit  et 
gauche  et  les  nœuds  de  contraction  du  côlon 
sont  susceptibles,  en  cas  de  spasme  ou  de  cou- 
dure,  d’arrêter  les  vibrations  et  qu’il  est  fréqueni^. 
ment  nécessaire  d’effectuer  l’examen  par  se^ 
rnents.  . 


3“  Il  est  enfin  une  méthode  préconisée  pab 
Noël  Fiessinger  (1)  et  consistant  en  l’ auscultar, 
tion  du  pylore. 

Le  malade  étant  placé  dans  le  décubitus  dorsal,: 
en  résolution  musculaire  abdominale  complète,^ 
on  applique  le  pavillon  d’un  stéthoscope  biauri- 
culaire  à  droite  de  la  ligne  médiane,  au-dessus  de.; 
l’ombilic,  dans  la  région  présumée  du  pylore.  ‘ 

Les  bruits  d’origine  pyloriqüe  sont  espacés,' 
peu  bruyants  et  attribuables  au  passage  de 
bouchées  liquides  au  cours  de  la  digestion  ;  nor¬ 
malement  on  entend  un  bruit  d’éjaculation  liqui¬ 
de  d’une  durée  de  deux  à  trois  secondes,  d’abord 
faible,  puis  plus  intense  et  cessant  brusquement  ; 
il  est  bon  d’exciter  l’estomac  par  de  petites  se^’ 
cousses  et  de  provoquer  ainsi  les  contractions 
péristaltiques  qui  entraînent  l’évacuation. 

Suivant  l’état  d’hypertonie  ou  d’atonie  de 
l’organe,  d’hyperkinésie  ou  d’hypokinésie,  de 
spasme  pylorique,  on  peut  observer  des  évacua¬ 
tions  précoces  ou  tardives,  nulles,  rares,  de  fré¬ 
quence  moyenne,  ou  nombreuses  ;  elles  sont  donc 
plus  ou  moins  espacées,  intenses  ou  de  durée"' 
variable. 

En  cas  de  sténose  complète  ou  incomplète  dü 
pylore,  on  perçoit  un  bruit  particulier,  de  bulle, 
ou  bien  l’on  n’entend  rien. 

L’auscultation  du  pylore  est  fort  intéressante 
et  peut' rendre  de  grands  services  ;  elle  n’a  que 
l’inconvénient  d’exiger  des  oreilles  exercées"  à 
saisir  et  à  interpréter  les  bruits  perçus,  et  parfois 
de  nécessiter  beaucoup  dé  temps  et  dé  patience, - 
quand  l’estomac  est  rebelle  aux  excitations.  •  : 


(1)  Noël  Fiessinger.  —  Journal  des  praticiens, 
18  juin  1927. 
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Somme  toute,  quand  l’examen  radiologique  du 
malade  doit  être  différé  pour  une  raison  quel¬ 
conque,  elle  renseigne  utilement  sur  des  points 
que  cet  examen  éclaire  habituellement  d’une 
façon  plus  certaine  et  plus  précise  ;  aussi  n’a-t- 
elle  point  la  prétention  de  se  substituer  à  lui. 


Tels  sont  les  trois  procédés  d’exploration  gas¬ 
trique,  sur  lesquels  il  n’était  peut-être'pas inutile 
de  revenir  ;  ils  sont  susceptibles,  je  crois,  de  ren¬ 
dre  service  à  tout  médecin,  au  lit  dü  malade,  et 
dans  un  certain  nombre  de  cas,  de  fixer  suffi 
samment  le  diagnostic  pour  dispenser  le  patien 
d’un  examen  radiologique,  dont  le  médecin  aur 
cependant  à  apprécier  la  nécessité  ou  l’inutiUt 


IV 

CONSIDÉRATIONS  PRATIQUES  SUR  L’ÉDUCATION  SEXUELLE  DE  L’ENFANT  (>) 

Par  le  Gilbert  Robin. 

Ancien  chef  de"  clinique  à  la  Faculté,” 

Médecin  de  l’Assistance  aux  Enfants  nerveux,  retardés  et  instables. 


L’éducation  sexuelle  de  l’enfant,  au  point  de 
vue  pratique,  comprend  deux  importantes  ques¬ 
tions  :  d’une  part  elle  profitera  des  lumières  de 
Freud  pour  se  faire  plus  souple,  plus  compréhen¬ 
sive,  plus  pénétrante  et  c’est  en  ce  sens  que  toute' 
éducation  sexuelle  bien  comprise  ne  peut  plus 
désormais  ne  pas  profiter  des  idées  du  grand 
psychiatre.  D’autre  part,  il  y  a  la  question  de  la 
psychanalyse  en  tant  que  méthode  d’investiga¬ 
tion  et  de  traitement  chez  l’enfant  —  question 
qui  intéresse  les  pédagogues  et  les  médecins. 

Tout  d’abord,  le  médecin  n’a  pas  à  prendre  la 
place  des  parents  ni  des  pédagogues.  Le  psychia¬ 
tre  dit  simplement  :  «  Rien  ne  sert  de  nier  les 
manifestations  sexuelles  chez  l’enfant.  Elles 
existent.  Si  vous  vous  comportez  comme  si 
elles  n’existaient  pas  et  marquez  votre  éducation 
d’insouciance,  de  mensonges  ou  de  sévérités, 
l’enfant  aura  des,  modifications  du  caractère,un 
déséquilibre  affectif,  son  comportement  sera 
irrégulier  et  il  présentera  souvent  des  perversions, 
des  névroses  ou  des  maladies  mentales  ».  Mais 
notre  devoir  n’est  pas  seulement  de  guérir  la 
maladie. ,  Nous  devons  aller  au  :  devant  d’elle, 
la  prévenir,  faire  œuvre  de  prophylaxie.  Aussi, 
les  conseils  d’un  médecin  psychiatre  débordent- 
ils  .forcément  sa  spécialité. pour  se  mêler  à  la 
vie.  L’éducation  sexuelle  doit  partir  del’enfance. 
Elle  ne  saurait  se  passer  de  la  famille.  Deux  pré¬ 
cautions  lui  sont  indispensables.  D’abord  l’idée 
de  sexualité  doit  cesser  de  s’identifier  avec  l’idée 
de  péché.  Les  dogmes  religieux  les  plus  sévères 
à  ce  sujet  ne  peuvent  manquer  de  s’assouplir. 
Les  brochures  qui  répandent  dans  le  grand  public 
que  l’activité  sexuelle,  non  sanctionnée  par  les 
codes  éthiques,  entraîne  les  pires  dangers  phy¬ 
siques,  répandent  elles-mêmes  les  pires  dangers 
moraux.  J’espère  bien  que  nous  allons  cesser  un 
jour  d’opposer  la  «  chair  »  et  «  l’esprit  ». 

En  second  lieu,  le  fait  même  de  se  rendre 
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compte  des  manifestations  sexuelles  de  l’enfant 
est  très  important. 

Beaucoup  de  parents  ne  voient  pas  :  ils  ne  peu¬ 
vent  pas  voir.  Il  s’agit  d’un  refus  tout  affectif. 

«  L’obstacle  entre  les  enfants'et  les  parents  est 
le  même  que  celui  qui  existe  entre. le  conscient 
et  l’inconscient.  Certains  auteurs,  qui  critiquent 
les  idées  de  Freud,  prétendent  qu’ils  ont  étudié 
assidûment  l’âme  de  l’enfant  sans  avoir  pu  y 
découvrir  les  divers  contenus  et  particularités 
que  décrivent  les  psychanalystes.  Il  est  certain 
qu’ils  n’ont  pu  découvrir  rien  de  pareil  pour  la 
bonne  raison  qu’ils  sont  incapables  de  voir  ce 
qui  se  passe  dans  leur  propre  esprit.  Tant  que 
vous  resteront  inaccessibles  les  profondeurs  de 
votre  propre  esprit,  vous  ne  serez  certainement 
pas  à  même  d’explorer  les  profondeurs  de  l’es¬ 
prit  d’autrui,  surtout  de  celui  de  l’enfant  « 
(Jones).  Ainsi  donc,  admettre  l'existence,  ou  tout . 
au  moins,  la  possibilité  d’une  sexualité  infantile 
et  au  lieu  de  la  considérer  comme  synonyme  de 
péché,  la  tenir  pour  normale,  voilà  deux  points 
essentiels. 

La  prophylaxie  sexuelle  de  l’enfant  li’a  évi¬ 
demment  rien  à  faire  avec  la  prophylaxie  des 
maladies  vénériennes.  Le  problème  vénérieii; 
n’est  qu’une  faible  partie  du  problème  sexuel. 
Cependant,  à  l’heure  actuelle,  en  France,  l’en¬ 
seignement  anti-vénérien  seul  est  de  réalisation 
officielle.  Les  pouvoirs  publics  se  désintéressent 
encore  de  l’éducation  sexuelle  de  l’enfant. 

Bien  entendu,  ces  considérations  n’empêchent 
pas  que  la  prophylaxie  de  l’enfant  ne  saurait  se 
passer  d’une  hygiène  sexuelle.  La  recherche  et 
le  traitement  des  malformations -ou  des  infec¬ 
tions  locales,  la  propreté,  l’hydrothérapie  sur¬ 
veillée,  judicieuse,  la  surveillance  de  l’alimenta¬ 
tion,  des  fonctions  digestives,  des  heures  de  som¬ 
meil,  l’absence  de  promiscuité  pendant  la  nuit, 
l’habitude  de  dormir  .seul,  des  sous-vêtements 
hermétiques  en  cas  de  pratiques  solitaires,  la 
bonne  répartition  et  la  variété  des  jeux  et  des,  j 
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sports,  voilà  des  conseils  un  peu  terre  à  terre, 
mais  qu'il  est  précieux  d'*observer. 

Maintenant,  quelle  devra  être  l’attitude  des 
parents  et  des  pédagogues  devant  les  curiosités 
sexuelles  de  l’enfant  ? . 

Comme  le  rapporte  Mme  le  Montreuil- 
Straus5,le  Comité  d’hygiène  sociale  et  d’éduca¬ 
tion  prophylactique,  sous  les.  auspices  du  D''  Pi¬ 
nard,  avait  interrogé  les  membres  du  corps  en¬ 
seignant  sur  Tutilité  de  l’éducation  sexuelle. 
Ds  ont  souvent  répondu  :  «  imagination  gâtée, 
curiosités  surexcitées,  il  n’appartient  pas  à  la 
pédagogie  de  tripoter  des  innocences  ».  Ce  sont 
des  attitudes  inacceptables  à  qui  connaît  les 
conséquences  d’une  telle  manière  d’agir.  Cepen¬ 
dant,  l’initiation  de  l’enfant  ne  paraît  pas  indis¬ 
pensable  tant  que  sa  curiosité  ne  se  sera  pas 
éveillée.  Je  ne  suis  pas  tout  à  fait  de  l’avis  de 
Jones  quand  il  conseille  de  se  méfier  si  l’enfantà 
4  ou  5  ans  n’a  pas  posé  de  questions  se  rapportant 
aux  choses  sexuelles.  De  grâce,  attendons  au 
moins  l’âge  de  8-9  ans  pour  penser  que  s’il  se 
tait,  c’est  peut-être  que  l’enfant  a  compris  à 
l’attiti^de  de  ses  parents  que  la  sexualité  est  un 
monde  défendu.  Ce  qui  nè  veut  pas  dire  qu’il 
faille  initier  dès  cet  âge,  mais  bien  plutôt  obser¬ 
ver  de  près  si  l’attitude  d’incuriosité  n’est  pas 
de  la  dissimulation.  Si.  je  pense,  comme  beaucoup 
de  mes  confrères, que  l’éducation  sexuelle  devrait 
être  faite  à  l’école  par  un  médecin  et  de  préfé- 
.'rehce  un  psychiatre,  ellé  ne  me  paraît  pas  s’im¬ 
poser  avant  ia  puberté.  C’est  à  cette  époque  que 
le  jeune  homme  doit  être  instruit  des  pièges  qui 
l’attendent,  et  que  la  Jeune  fille  doit  être  pré¬ 
parée  à  son  rôle  futur,  d’épouse  et  de  mère. 
Mais  dès  que  l’enfant  interroge,  si  petit  soit-il, 
aucune  cachotterie,  aucun  mensonge,  et,  comme 
je  le  disais  plus  haut,  prenons  nos  exemples 
dans  la  nature. 

Ce  sont  les  parents  qui  sont  le  plus  indiqués 
pqur  faire  l’instruction  sexuelle  de  leurs  enfants. 
Comment  doivent-ils  procéder  ?  Le  plus  simple 
est  de  répondre  d’abord  à  la  question  de  l’enfant 
par  une  question  préliminaire  destinée  à  faire 
connaître  ce  que  l’enfant  sait  déjà, 

I  On  lui  dira,  par  exemple  :  «  Dis-moi  d’abord, 
comment  est-ce  que  tu  t’imagines  cela  ?  (S, 
Nacut.  L’instruction  sexuelle  des  enfants.  En- 
tépA.,  août  1928). 

II  arrive  quelquefois  qu’un  enfant  ne  veuille 
pas  accepter  les.  explications  véridiques  sur  la 
vie  sexuelle  ;  il  se  refuse  à  les  admettre  et  re¬ 
vient  —  ou  plutôt  reste  —  à  ses  théories  iiifan- 
tiles.  il  s’agit  dans  ce  cas  d’une  instruction  trop 
tardive.  L’enfant  est  déjà  fixé  à  ses  théories 
sexuelles  infantiles.  Dans  d’autres  cas,  les  en¬ 
fants  qui,,  à  un  moment  donné,  auraient  reçu 
l’instruction  sexuelle,  reviennent  poser  des  ques¬ 
tions  tout  comme  s’ils  n’avaient  jamais  été  ins¬ 
truits  et  même  ne  veillent  plus  admettre  les  ex¬ 


plications  qü’on  leur  donne  et  qu’ils  avaient  ac¬ 
ceptées  autrefois.  ' 

C’est  qu’entre  temps,  certains  évènements  se 
sont  produits  et  ont  abouti  à  un  conflit  psychi¬ 
que  qui  empêche  l’enfant  de  prendre  une  con¬ 
naissance  exacte  des  phénomènes  sexuels. 

Il  se  peut  aussi  qu’on  observe  un  enfant  ne 
posant  aucune..question  au  sujet  qui  nous  occupe 
et  qui,  cependant,  présente  quelques  réactions  un 
peu  bizarres  et  une  attitude  indiquant  quand 
même  certaines  préoccupations.  » 

Dans  tous  ces  cas  un  peu  plus  difficiles,  inter¬ 
viennent  déjà  des  conflits  psychiques  qu’il,  est 
nécessaire  de  résoudre  avant  de  pouvoir  aborder 
l’instruction  sexuelle. 

L’école  mixte  me  paraît,  au  lieu  de  l’exciter, 
assouplir  et  atténuer  la  sexualité  de  l’enfant 
puisque  les  motifs  aux  débordements  imagina¬ 
tifs  sont  soumis  à  l’épreuve  des  laits  réels.  Avant 
la  puberté,  l’éducation  sexuelle  n’a  besoin  que 
des  conseils  et  des  lumières  de  parents  intelli  ¬ 
gents.  Il  importe  qu’elle  ne  soit  pas  laissée  au 
hasard  des  gouvernantes  ou  des  gens  de  service. 

Enfin,  il  convient  d’apporter  tous  ses  soins  à 
l’affectivité  de  l’enfant.  Toute  notre  vie  senti¬ 
mentale  est  accrochée  à  la  façon  dont  nous  avons 
reçu  nos  premières  émotions  sexuelles.  Il  n’y  n 
qu’à  se  souvenir  de  l’importance  des  émotions 
accidentelles,  des  ordres,  des  interdictions,  des 
sévérités,  des  mauvais  traitements  ou  de  l’adu¬ 
lation  sur  le  développement  sexuel  de  l’enfant. 
Le  bon  exemple  des  parents,  la  tenue  du  foyer, 
la  tiédeur  de  l’atmosphère  familiale,  n’éviteront 
peut-être  pas  toujours  les  bizarreries  du  senti¬ 
ment.  Mais  ces  caprices,  nous  les’  comprendrons 
mieux,  nous  les  rattacherons  dans  certains  cas 
aux  vicissitudes  du  cœur  dans  les  relations  pa¬ 
rentales  et  les  tendances  infantiles  mieux  com¬ 
prises  seront  ainsi  mieux  dirigées.  Nous  ne  serons 
pas  un  barrage  entre  l’enfant  et  nous. 

Ce  serait  une  bien  grave  question  de  se  deman¬ 
der  si  la  psychanalyse  doit  être  appliquée  à  l’en¬ 
fant  par  les  pédagogues.  Il  semble  que  les  péda¬ 
gogues  aient  intérêt  à  connaître  les  résultats  pra¬ 
tiques  des  idées  de  Freud  afin  de  mieux  com¬ 
prendre  l’âme  des  enfants  qui  leur  sont  confiés, 
mais  je  crois  que  l’application  de  la  psychana¬ 
lyse  serait  le  point  de  départ  d’excès  et  de  désas¬ 
tres.  Mon  opinion  est  très  nette  :  la  psychanalyse 
aux  médecins.  En  cela,  je  m’écarte  de  Freud. 
Mais  je  crois  plus  que  jamais  que  l’enfant  n’a 
pas  de  défauts  :  il  est  mal  élevé  ou  malade.  Quant 
à  la  psychanalyse  chez  l’enfant  nerveux,  c’est 
encore  un  problème  plus  médical  que  général. 
Dans  certains  cas,  elle  me  paraît  indispensable  ; 
dans  les  obsessions,  les  phobies,  les  névroses 
consécutives  aux  émotions,  les  déviations  affecti¬ 
ves  sous  l’influence  de  complexes  variés.  Ces  cas 
sont  rares  dans  l’ensemble  des  enfants  nerveux. 
Et  du  reste,  il  faudrait  s’entendre  sur  la  méthode 
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employée.  Il  ÿ  a  psychanalyse  et  psychanalyse. 
La  bonne  psychanalyse  infantile  doit  être  plus 
affective  que  sexuelle.  Mais  cette  discussion 
relève  des  sociétés  psychiatriques. 

Les  mécanismes  psychologiques  de  la  sexua¬ 
lité  chez  l’enfant  ont  beau  apparaître  fort  com¬ 
plexes,  ils  n’exigent  pas  de  nous  que  nous  le 
soyons  autant  qu’eux.  Avec  un  peu  de  bon  sens, 
de  naturel,  d’aisance  et  de  franchise,  la  sexua¬ 
lité  infantile  n’aura  plus  par  elle-même  et  pour 
ceux  qui  la  jugent  ces  caractères  tendus  de 
O  crise  >■  où  la  maintiennent,  en  matière  d’édu¬ 
cation,  des  habitudes  séculaires.  S’il  existe  une 


sexualité  normale  chez  l’enfant,  elle  évolue  à  bas 
bruit  dans  la  maj  orité  des  cas  et  attend  la  puberté 
pour  prendre  conscience  d’elle-même.  Avant 
cette  date,  elle  se  confond  avec  la  curiosité. 
N’oublions  pas  qu’elle  est  diffuse  dans  l’âge 
tendre  et  doit  à  ce  caractère  de  n’attirer  l’atten¬ 
tion  de  l’enfant  que  par  les  maladresses  qu’on 
commet  à  son  sujet.  Sans  cela,  elle  irait  naturelle¬ 
ment  son  chemin  tout  comme  une  autre  fonc¬ 
tion.  C’est  ainsi  que,  malgré  la  terminologie  ex¬ 
cessive  de  Freud,  notre  connaissance  intime  dé 
l’enfant  ne  nous  empêche  pas  de  le'consldércr, 
cet  enfant,  comme  très  pur. 


COUP  D’ŒIL  RÉTROSPECTIF  SUR  L’ENCÉPHALITE  ÉPIDÉMIQUE, 
EN  FRANCE,  DE  1915  A  1928 

De  ses  différentes  formes  et  en  parliculier  de  sa  forme  médullaire. 

(Clinique  et  expérimentation). 

Par  le  D'^  Albert  Veillaud. 


t  L’encéphalite  léthargique,  dite  aussi  encé¬ 
phalite  épidémique,  n’est  due  ni  à  un  microbe, 
pi  à  un  virus  filtrant  ;  elle  n’est  pas  contagieuse. 
L’encéphalite  épidémique  n’est  pas  une  entité 
morbide  ;  sa  polymorphie  tient  à  la  variété  d’in¬ 
toxications  alimentaires,  dont  chacune  a  son 
toxique  spécifique  donnant  lieu  à  des  localisations 
anatomo-pathologiques  et  à  des  symptômes  dif¬ 
férents.  Il  suffirait  de  supprimer  la  distribution 
de  certains  aliments  toxiques  et  en  particulier 
des  farines  avariées  ou  to.xiques,  pour  voir  l’épi¬ 
démie  prendre  fin  immédiatement  ». 

Voilà  ce  que  j’écrivais  vers  le  milieu  de  1920, 
alors  que  nous  étions  en  pleine  épidémie  encé- 
phalo-myélitique  ;  je  basais  mon  opinion  sur  mes 
observations  personnelles  qui  m’avaient  montré 
les  relations  constantes  entre  la  distribution  de 
mauvais  pain  et  l’apparition  de  loyers  d’appa¬ 
rence  épidémique,  mais  correspondant,  en  réa¬ 
lité,  à  des  foyers  de  consommation  de  pain  fa¬ 
briqué  avec  des  farines  de  très  mauvaise  qualité. 

Dans  toute  une  série  d’articles  publiés,  depuis 
1922,  dans  le  Concours  médical  ou  dans  le  Centre 
médical  qui  a  donné  le  compte  rendu  de  mes 
communications  à  la  Société,  de  médecine  du 
Loiret,  j’ai  montré  le  rôle  joué  dans  l’étiologie 
de  cette  épidémie  : 

1°  Par  le  haricot  de  Birmanie  ou  de  Java  dans 
la  forme  léthargique  ; 

2°  Par  les  diverses  variétés  de  Lathyrus  (gesse) 
dans  la  forme  médullaire  ; 

3®  Par  le  maïs  avarié,  gâté  ou  moisi,  dans  les 
formes  mentales. 

Jusqu'en  1923,  je  ne  parlais  pas  de  la  forme 
polynévritique.Le  décret  qui  substituait  la  farine 
de  riz  à  la  farine  de  maïs,  comme  succédané  du 


froment,  ne  parut  en  effet  que  le  19  décembre 
1922,  et  ce  n’e&t  que  postérieurement  à  cette 
date  que  l’on  vit  les  journaux  médicaux  publier 
un  grand  nombre  d’observations  de  polynévrites 
avec  ou  sans  œdème.  Ces  polynévrites  n’avaient 
aucune  relation  de  cause  à  effet  avec  l’encéphalite 
léthargique,  la  myélite  spasmodique,  les  formes 
mentales  ou  parkinsoniennes.  Il  ne  s’agissait  pas 
de  séquelles  ni  de  formes  frustes  de  l’encéphalite 
épidémique  par  le  haricot  de  Java  ou  de  Birrna- 
nie,  par  le  Lathyrus  ou  le  maïs  avarié.  C’était  la 
polynévrite  sèche  et  parfois  œdémateuse  du  béri¬ 
béri  par  la  farine  surannée  de  riz  dont  on  a  fait 
une  consommation  énorme  depuis  le  décret  de 
décembre  1922  qui  a  mis  la  farine  de  riz  au  nom¬ 
bre  des  succédanés  obligatoires. 

Nouvelle  farine  toxique  substituée  en  grande 
partie  aux  farines  de  haricots,  de  pois  et  de  maïs, 
d’où  une  forme  nouvelle  d’intoxication,  connue, 
elle  aussi,  depuis  longtemps  :  la  polynéxTite  béri- 
bérique  par  la  farine  de  riz  décortiqué  et  nsiné. 

L’imbroglio  de  l’encéphalite  épidémique. 

L’encéphalo-myélite  épidémique  a  constitué 
tant  au  point  de  vue  étiologique  qu’au  point 
de  vue  clinique,  un  véritable  imbroglio,  en  ce 
sens  que  l’on  consommait  souvent  à  la  fois  un 
mélange  de  trois  ou  quatre  farines  toxiques 
réunies  dans  un  même  sac  ;  ou  bien  il  y  avait 
alternance  à  bref  délai  de  ces  différentes  farines, 

Chacune  de  ces  farines,  prise  isolément  donne 
toujours  lieu  à  des  symptômes  spécifiques  ; 
l’une  portant  son  action  sur  les  noyaux  mésen- 
céphaliques,  l’autre  sur  la  moelle  épinière,  Ig 
troisième  sur  le  cortex  raéningo-uévraxique,  la 
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quatrième  donnant  lieu  aux  symptômes  propres 
au  béribéri,  etc. 

Mais  dans  certains  cas,  particulièrement  dans 
la  période  de  1918  à  1922,  où  il  y  avait  tout  à  la 
fois  farine  de  haricot,  farine  de  pois,  farine  de 
maïs  à  dose  massive,  ôn  constatait  un  mêli-mêlo 
de  symptômes  cérébraux,  médullaires  et  psychi¬ 
ques  bien,  en-  rapport  avec  le  mélange  ingéré 
des  diverses  sortes  de  farine,  d’où  la  farine  de 
froment  seule  était  trop  souvent  exclue. 

Mon  rôle  a  consisté  à  débrouiller  ce  kaléidos¬ 
cope  de  symptômes  et  à  rapporter  chacun  de 
ceux-ci  à  son  étiologie  propre  :  maïs  avarié,  ha- 
ricotcyanogéné,  pois-gesse,  riz  usiné  =  troubles 
mentaux,  encéphalite  à  forme  léthargique,  la- 
I  thyrisme  médullaire  spasmodique,  polynévrite. 

I  Une  fois  prévenu,  le  clinicien  peut,  facilement 
:  faire  le  diagnostic  étiologkpie  différentiel  et  dis- 
I  cerner  la  part  qui  revient  à  chaque  toxique  d’a- 
j  près  la  constatation  des  symptômes. 

C’est  en  analysant  les  symptômes  présentés 
par  mes  malades  ou  décrits  dans  les  observations 
de  mes  confrères  et  en  rapprochant  ces  symptô¬ 
mes  de  la  consommation  faite  de-  telle  ou  telle 
!  farine,  que  je  suis  arrivé  à  affirmer  la  spécificité 
\  de  chacune  de  ces  farines  incriminées.  Il  n’y  a 
[  pas  une  seule  maladie  des  farines  adultérées,  mais 

I  autant  d’intoxications  cfiftërentes  qu’il  y  a  de 
!  variétés  de  farines  toxiques.  Le  béribéri  n’a  pas 
:  les  symptômes  du  lathyrisme,  et  celui-ci  diffère 
dtttoximaïdisme  ;  le  phaséolunatisme  (encépha- 
;  lite  léthargique  vraie,  par  le  eyauhy  drisme  végé¬ 
tal  résultant  de  l’emploi  du  phaséolus  lunalus) 
ne  se  présente  pas  comme  les  trois  précédentes, 
etc. 

Plusieurs  confrères  m’ont  dit  :  «  Vous  parais¬ 
sez  avoir  raison,  mais  vous  devriez  le  démontrer 
par  des  expériences.  » 

,  Je  n’ai  jamais  compris  cette  objection,  car  je 
,  n’ai  jamais  eu  laiprétention  d’avoir  in  venté  chose 

1  nouvelle.  Mon  diagnostic,  qui  aurait  dû  être  fait 
;  également  par  tous  mes  confrères,  repose  en  effet 
!  sut  l’expérience  clinique  des  siècles  et  de  nom¬ 
breuses  expérimentations  antérieures  à  1914, 

1  Des  expériences  ?  A  ce  compte  un  praticien 
I  devrait  en  faire  avant  de  diagnostiquer  une  coli- 
!  que  de  plomb,  une  salivation  mercurielle,  une 
intoxication  par  la  digitale  chez  une  personne 
qui  vient  d’absorber  une  forte  dose  de  ce  toxique, 
etc.  Comme  l’a  dit  Th.  Roussel,  à  propos  de  la 
:  pellagre,  lorsqu’il  s’agit  de  faire  le  diagnostic 

1  d’une  intoxication,  ce  qu’il  faut  avant  tout  c’est 
;  s’assurer  que  le  malade  a  vraiment  pris  le  toxi- 
[  que  et  que  les  phénomènes  qu’il  présente  sont 
bien  ceux  répondant  à  la  description  classique 
de  ladite  intoxication. 

Or  Hippocrate  connaissait  déjà  les  effets  para¬ 
lytiques  de  la  gesse  sur  Thomme  et  les  animaux, 
Pline  le  naturaliste  également  ;  un  arrêt  du  duc 
de  Wurtemberg,  en  1671,  interdisait  de  mettre 


de  la  gesse  dans  lé  pain,  à  causé  des  faiblesses 
dans  les  jambes  qu’elle  provoquait. 

Cette  intoxication  était  mentionnée  en  France 
à  la  fin  du  18®  siècle.  Plus  près  de  noüs,  Gantxnl 
(de  Naples),  en  1875,  lui  donnait  le  nom  de  La» 
thyrismé. 

Dès  que  je  sus  que  l’on  employait  le  fathyfüs 
dans  nos  moulins,  je  me  rappelai  avoir  lu  déjà 
la  description  des  symptômes  de  l’intoxicatiôn 
par  cette  légumlneuse  et  me  reportai  aux  comp¬ 
tes  rendus  de  l’Académie  de  médecine  de  Paris 
des  3, 10  et  17  juillel  1883.  Pas  de  doute  possible  ; 
depuis  plusieurs  mois,  on  en  utilisait  la  farine 
dans  notre  panification,  on  distribuait  la  graine 
de  lathyms  aux  chevaux  de  l’armée',  or  bêtes 
et  gens  présentaient  tous  les  symptômes  du  la¬ 
thyrisme. 

Le  professeur  Bourlier  (d’Alger),  en  1883# 
avait  signalé  à  l’Académie  de  médecine  de  Paris 
une  épidémie  de  lathyrisme  ;  il  avait-  vu  entre 
autres  les  malades,  vus  de  nos  confrères  Pren- 
grueber  etMoret,  à  Palestro.  Cette  même  année, 
Astier  passait  sa  thèse  à  Lyon  sur  l’épidémie  de 
latliyrisme  qui  venait  de  frapper  l’Algérie  ;  seuls 
les  indigènes  dans  les  montagnes  de  la  Kabyliê 
avaient  été  atteints,  1.100  à  1.200  surune  popu¬ 
lation  de  18.000  habitants. 

M.  le  Professeur  Proust ,  à  la  suite  de  sa  visite  eh 
Algérie,  où  il  vit  les  malades  de  Palestro  avec  M.  le 
Professeur  Bourlier,  en  fit  un  rapport  à  l’Acadé¬ 
mie  de  médecine  le  3  juillet  1883.  Seuls  les  mala¬ 
des  qui  avaient  mangé  du  pain  dans  lequel  en¬ 
trait  de  la  farine  de  iathyrus  avaient  présenté 
les  symptômes  de  myélite  spasmodique. 

Mon  diagnostic  de  lathyrisme  était  donc 
fondé  quand  je  voyais  une  épidémie  de  myélite 
spasmodique  suivie  d’atrophie  musculaire  écla¬ 
ter  parmi  une  population  soumise  depuis  plusieurs 
mois  à  une  alimentation  en  pain  dans  lequel  avait 
été  introduite  une  notable  proportion  de  farine 
de  gesse  (Iathyrus). 

De  même  pour  la  farine  de  fève  de  Birmanie 
et  pourla  farine  de  riz,  la  question  n’est  pas  d’ex¬ 
périmenter  si  ces  farines  peuvent  être  toxiques 
—  chose  connue  depuis  longtemps  —  mais  nous 
devons  nous  assurer  si,  oui  ou  non,  nous  avons 
consommé  de  ces  farines  depuis  la  guerre. 

Quels  succédanés  a-t-on  employés  de  1915  à 
1928  et  dans  quelles  proportions  ? 

Or,  nous  ne  pouvons  avoir  aucun  doute  sur  la 
consommation  considérable  qui  a  été  faite  de 
ces  farines,  car  des  documents  officiels  et  des 
renseignements  précis  en  donnent  la  preuve  et 
toutes  les  enquêtes  sont  concordantes. 

A  la  date  du  12  avril  1920,  les  préfets  adres¬ 
saient  à  tous  les  meuniers  de  leur  département 
la  circulaire  suivante  : 

A  partir  de  ce  jour,, vous  devez,  conformément  aux 
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instructions  ministérielles,  fabriquer  les  farines  de 
consommation  en  faisant  les  mélanges  dans  les  pro¬ 
portions  suivantes  : 

40  qx  farine  de  seigle  pure,  pour  60  qx  farine  fro¬ 
ment  ; 

•  -25  qx  farine  maïs  pure,  pour  75  qx  farine  froment  ; 

35  qx  farine  :  moitié  seigle,  moitié  maïs,  pour  65  qx 
farine  froment  ; 

5  qx  farine  fèves,  pour  95  qx  farine  froment. 

Si  vous  n’avez  pas  les  succédanés  nécessaires  de- 
mandez-les  moi  immédiatement. 

Le  Préfet, 

Présidera  du  Bureau  permanent. 

Ainsi  dix-huit  mois  après  la  fin  de  la  guerre, 
nous  en  étions  encore  à  un  régime  comportant 
40  p.  100  de  farine  de  Seigle  ou  25  p.  100  farine 
de  maïs  ;  la  farine  de  fèves  est  officiellement 
autorisée. 

Et  néanmoins  cette  circulaire  était  ime  amélio¬ 
ration  sur  l’état  antérieur  ;  elle  visait  à  rendre 
l’emploi  des  succédanés,  suivant  une  certaine 
proportion,  obligatoire  pour  tous,  alors  que  jus¬ 
que-là  cet  emploi  avait  été  laissé  à  l’arbitraire 
des  meuniers.  Certaines  farines  étaient  bonnes, 
composées  presque  entièrement  de  farines  de 
froment  alors  que  la  fourniture  voisine  renfer¬ 
mait  parfois  jusqu’à  50  ou  60  %  de  succédanés, 
si  ce  n’est  même  100  p.  100,  si  le  blé  ou  le  seigle 
était  introuvable  par  suite  de  la  difficulté  des 
transports. 

Mais  par  suite  de  cés  instructions  ministérielles 
la  proportion  des  succédanés  était  vraiment 
exagérée  ;  le  pain  était  par  trop  mauvais,  la  santé 
publique  s’en  ressentit  et  bientôt  un' communiqué 
officiel  à  la  presse  informait  le  population  que 
le  taux  du  maïs  n’était  plus  qu’à  5  p.  100.  Le 
pain  lut  meilleur  et  le  nombre  des  cas  d’encé- 
phalo-myélite  diminua  rapidement. 

A  plusieurs  reprises  la  presse  nous  annonça 
qu’il  allait  .être  procédé  à  une  suppression  de 
l’emploi  des  succédanés.  Mais  pour  une  raison 
ou  une  autre  cette  mesure  était  différée  ou  n’était 
exécutée  que  pendant  quelques  semaines,  et  les 
succédanés  étaient  de  nouveau  obligatoires,  avec 
augmentation  du|taux  précédent,  qui  de  5  fut 
reporté  à  10  %. 

Jusque  dans  ces  derniers  mois  étaient  donc 
obligatoires  dans  une  proportion  de  10  p.  100, 
seuls  ou  mélangés  les  succédanés  suivants  :  seigle, 
orge,  sarrasin,  riz,  manioc,  semoule  de  blé  dur, 
maïs. 

Toute  la  lyre,  sans  compter  les  farines  dont  on 
ne  parle  pas,  la  farine  de  fève  par  exemple 
tolérée  depuis  un  temps  immémorial  et  la  farine 
d’arachide  que  j’ai  trouvée  dans  plusieurs  échan¬ 
tillons  de  farine  de  boulangerie. 

Les  préfets  rappelèrent  aux  meuniers  des  pays 
de  production  de  seigle  et  d’orge  que  seuls  ces 
deux  derniers  succédanés  leur  étaient  autorisés. 


mais  la  petite  meunerie  souleva  plusieurs  fois  des 
I  réclamations  contre  cette  mesure  qui  favorisait 
la  grosse  minoterie  des  grands  centrejs  urbains^t 
I  des  ports  maritimes  qui  avait  la  libre  dispositipi 
i  des  succédanés  exotiques  (maïs,  riz,  mànioé) 
leur  laissant  une  plus  grande  marge  de  bénéfices 
que  l’orge  et  le  seigle. 

La  proportion  de  10  p.  100  est  fort  souvent 
dépassée  ;  en  l’estimant  à  8  millions  de  quintaux 
pai-  an  je  .suis  certainement  au-dessous  de  la  vé¬ 
rité  ;  de  1916  à  fin  1927,  soit  péridaht  12  ans, 
nous  aurions  donc  consommé  en  France  un  total 
de  100  millions  de  quintaux  de  succédanés  divers 
dans  lesquels  maïs,  riz,  manioc,  et  pois-haricots 
ou  fèves  j^^exotiques  entrent  ,  dans  une  .quantité 
appréciable.  '  | 

La  farine  de  maïs  gui  avait  été  rayée  diinom-,* 
bre  des  succédanés  daris  le  décret  du  19  décemj 
bre  1922  fut  de  nouveau  autorisée'  par  le  décret 
aux  multiples  farines  exotiques  dont  jé  viens 
donner  l’énumération.  .  '  ,  ;  '  1  i 

100  millions  de  quintaux  de  farine,' cela  reprfe’ 
sente  10  milliards  de  kilos  de  farine  soit  12  niil| 
liards  500  millions  de  Mips  de  pain  fabriqué  ex? 
clusivement  avec  de  la  farine  de  succédanés 
(maïs,  pois,  haricots,"  riz,  riianioc)  etnous  àuripti| 
absorbé'  en  France  une  telle  quahrité  dej^el 
dont  beaucoup  d’origine  exotique  renferment 
:  des  toxiques  énergiques  sans  que  personne  n’en 
eût  ressenti  le  moindre  effet  nuisible  ?  I  A  vra 
dire,  une  seule  chose  m’a  toujours  étonne, c’est 
t  que  le  nombre  des  morts  et  des  p  orteurs  de,  symp; 
tômes  apparents  d’intoxication  h’ait  pas  étéplns 
élevé,  surtout  quand  on  voit  l’extrême  sensibilité 
de  certains  sujets  pour  la  nocivité  de  ces  farines. 

Tous  ces  succédanés,  sans  aucune  éxceptibni 
portent  leurs  méfaits  sur  l’axe  cérébro-spinal  ; 
qu’il  s’agisse  des  haricots  de  Birmanie,  des  pois- 
gesses,  du  riz  usiné,  du  manioc  vieilli  ou  du  maïs 
avarié,  ils  font  redouter  des  accidents  d’intpxi^ 
tion,  parfois  brusques  et  mortels, 'parfois  séiiî- 
nois,  chroniques  et  redoutables  par  leur  réàs: 
tance  à  la  guérison,  surtout  quand  on  continué 
l’alimentation  toxique,  ce  qui  a'  tbujôùfrÈü  ïêt 
—  et  l’on  parle  de  la  fréquence  des  séquelles 
et  de  l’incurabilité  !  Cerveaux  et  moelles  sont 
devenus  plus  fragiles,  constituent  des  organes 
de  moindre  résistance,  d’où  la  fréquence  générale 
des  névralgies,  né-yrites,  paralysies,  zonas, trou¬ 
bles  mentaux,  paresse,  que  de  gens  intoxiqués, 
animés  d’une  agitation  stérile,  mais  parfois 
dangereuse  ! 

Et  que  l’on  ne  parle  pas  trop  des  soucis  delà 
guerre  et  de  la  vie  chère  comme  cause’de  ces 
troubles  nerveux  ;  j’ai  souvent  remarqué,  au  mo¬ 
ment  du  plus  fort  de^l’épidémie  encéphalo-myé- 
litique,  l’extrême  fréquence  des  mouvements 
choréiques,  parfois  de  la  parésie,  chez  les  chiens 
qui  partageaient  notre  nourrituré.  Evidemment 
nos  bêtes  n’a'vaient  pas  la  préoccgpalâoit'M 
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aléas  stratégiques  ou  financiers,  mais  elles  subis¬ 
saient,  elles  aussi,  les  effet  de  l’alimentatioiijtoxi- 
que.  Mon  attention  fut  aussi  attirée  par  la  forte 
mortalité  des  volailles  et  des  lapins  qui  étaient 
nourris  avec'des  pâtées  faites  des  farines  du  ra¬ 
vitaillement  ;  la  mortalité  s’arrêta  aussitôt  que 
l’on  eût  cessé  cette  alimentation  intempestive. 
Je  pusme procurer  des  graines  qui  fournissaient 
habituellement  cette  mouture  ;  il  s’agissait  de 
lathyrus  mélangé  avec  du  maïs,  qui  à  cette  épo¬ 
que  était  infect. 

Lathyrisme  médullaire  spasmodique. 

Lathyrisme  paraplégique. 

(Clinique  et  expérimentation) 

Lorsque,  à  la  fin  de  l’annéel920,  je  signalai 
l’emploi  qui  était  fait,  dans  notre  panification, 
de  la  farine  delatliyrus,  je  n’avais  comme  docu¬ 
ment  pouvant  m’éclairer  sur  la  question  que  le 
compterendu  des  séances  des  3, 10  et  17  juillet 
1883  de  l’Académie  de  médecine  de  Paris.  Fort 
heureusement  je  le  possédais  dans  ma  biblio¬ 
thèque  ;  il  me  permit  de  faire  immédiatement  le 
diagnostic  différentiel,  d’avec  l’intoxication  maï- 
dique  qui  seule  jusqu’alors  avait  attiré  mon 
attention. 

Mais  le  lathyrus,  comme  le  maïs  avarié,  ne 
m'expliquait  pas  du  tout  l'encéphalite  léthargi¬ 
que  ;  c’est  alors  que  je  recherchai  le  rôle  que 
pouvait  blenjouer  le  haricot  exotique,  employé 
h  cette  époque  dans  les  moulins.  Le  papier  picro- 
sodique  de  Guignard  me  montra  que  ce  haricot 
renfermait  toujours  une  dose  appréciable  d’acide 
cyanhydrique  ;  dès  [lors,  il  n’y  avait  plus  de 
doute  possible,  l'encéphalite  léthargique  n’était 
qu’une  intoxication  cyanhydrique  d’origine  vé¬ 
gétale,  dont  tous  les  symptômes  correspondaient 
exactement  à  ceux  donnés  par  Tardieu  comme 
signes  de  l’intoxication  cyanhydrique  atténuée 
et  pouvant  n’être  pas  mortelle  (Concours  médical 
1923-1924  et  Centre  médical  1926  et  1927). 

La  distinction  que  je  faisais  entre  les  divers 
produits  employés  pour  la  mouture  aboutissait  à 
l’explication  de  la  différence  des  symptômes 
observés  chez  les  malades  à  mesure  que  l’on 
changeait  de  sorte  de  farine. 

A  partir  de  1923  on  emploie  très  peu  ces  fa¬ 
rines  (mais,  pois  et  haricot)  ;  par  contre  la  farine 
de  riz  entre  pour  une  large  part  dans  notre  pani¬ 
fication  et  de  nombreux  cas  de  polynévrite  sont 
bientôt  signalés  ;  formes  chroniques  pour  la 
plupart,  mais  aussi  des  formes  suraiguës  graves, 
parfois  débutant  par  oedème  facial,  apparaissant 
généralement  par  choc  d’origine  grippale,  et 
correspondant  à  ce  que  les  médecins  italiens  du 
XIX®  siècle  appelaient  l’acutisation  brusque 
typhoïde  de  la  pellagre,  forme  qui  a  sévi  chez 
nous  .au  moment  depa  grippe  espagnole,  dont 
elle  a  aggravé  la  mortalité. 


La  grippe  fait  exploser  les  intoxications  jus¬ 
que-là  latentes  :  encéphalite  léthargique,  acu- 
•tisation  toxi-maïdique,  béribéri  aigu  mortel  avec 
début  d’oedème  facial,  de  même  qu’elle  rend 
pathogènes  des  microbes  ou  virus  vivant  jusque 
là  à  l’état  saprophyte. 

Le  rôle  très  différent  du  pois  et  du  haricot  m’a¬ 
mena  à  cette  conséquence  pratique  pour  la  pro¬ 
phylaxie  :  la  prohibition  du  haricot  cyanhydri¬ 
que  empêche  l’apparition  de  la  forme  encépha- 
litique,  celle  du  pois-lathyrus  est  prophylactique 
de  la  forme  médullaire. 

A  ce  double  point  de  vue,  toute  nouvelle  expé¬ 
rimentation  est  donc  superflue  ;  pour  moi,  en  ce 
qui  concerne  le  lathyrisme  médullaire  spasmo¬ 
dique,  les  communications  de  M.  le  Professeur 
Proust  et  de  M.  le  Professeur  Bouley  constituent 
des  documents  ne  varieiur  suffisant  pour  le 
diagnostic  et  laprophylaxie,ainsi  que  je  l’ai  fait. 

Les  lecteurs  du  Concours  médical  et  du  Centre 
médical  ont  pu  prendre  connaissance,  dans  nos 
différents  articles,  de  l’historique  de  la  question. 
Notre  confrère  Noir  a  donné ‘un  résumé  du  tra¬ 
vail  de  M.  le  .Docteur-vétérinaire  Cœur  sur  l’en¬ 
céphalite  enzootique  du  cheval  ;  dans  ce  travail 
on  rapporte  également  l’existence  de  plusieurs 
foyers  endémiques  de  lathyrisme  chez  les  che¬ 
vaux  de  notre  armée  de  1918  à  1921.  Le  Bulletin 
delà  Fédération  nationale  agricole  a  donné  de  son 
côté  des  renseignements  intéressants  sur  cette 
épidémie  de  lathyrisme  et  les  abonnés  du  Con¬ 
cours  en  ont  eu  un  résumé. 

Ces  divers  documents  ne  font  pas  mention  d’un 
travail  très  important  paru  dans  la  Revue  iri- 
meslrielle  vétérinaire  militaire  du  31  mars  1922. 
Relation  d’une  épizootie  de  lathyrLsme  dans 
l’année.  Travail  de  la  section  techniq  ne  vétéri¬ 
naire. 

Les  amateurs  d’expérimentation  pourront 
être  satisfaits.  Dans  les  laboratoires,  faute  d’ar¬ 
gent,  on  agit  parcimonieusement  sur  quelques 
chiens,  lapins  et  cobayes.  Ici  on  y  a  été  larga 
manu  ;  on  a  pris  tous  les  chevaux  de  l’armée. 

Le  travail  ne  parle  que  de  la  région  de  Bor¬ 
deaux  ;mais  d’autres  relations  ont  été  données 
pour  les  régions  de  Montpellier  et  de  Grenoble. 
D’autre  part, les  régions  parisienneet  orléanaise 
n’ont  pas  été  épargnées  et  probablement  toutes 
les  autres  parties  de  la  France. 

Ce  document  plaide  les  circonstances  atté¬ 
nuantes.  On  n’a  eu  recours  à  ce  succédané  que 
lorsque  l’avoine  faisait  complètement  défaut. 
Jusqu’alors  on  n’avait  signalé  des  accidents  d’in¬ 
toxication  qu’avec  le  Lathyrus  cicera  (jarosse), 
et  en  1918,  on  a  eu  bien  soin  de  ne  prendre  que 
du  sativus.  On  a  refusé  toute  gesse  exotique  ;  le 
lathyrus  indigène  seul  a  été  utilisé.  Dans  sa  com¬ 
munication  à  l’Académie,  Bouley  dit  que  les  che¬ 
vaux  avaient  une  ration  de  2  litres  de  lathyrus 
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par  jour  ;  enl918,  elle  était  de  250  grammes 
seulement. 

Et, cependant  les  accidents  se  sont  produits, 
terribles.  Au  bout  de  quelques  mois,  les  vétérinaL' 
res;  atterrés,  pouvaient  constater  l’extrême  gra- 
■  vité  de  l’épizootiè.  Les  chevaux  ne  tenaient  plus 
sur  leurs  jambes,  beaucoup  se  couronnaient  ; 
anémiés,  ils  ne  pouvaient  plus  rendre  aucun  ser- 
viec.  Enfin  le  cornage  aigu  asphyxique,  par  pa¬ 
ralysie  laryngée  —  ce  symptôme  bien  caracté¬ 
ristique  du  lathyrisme  chez  le  cheval  —  fit  son 
apparition  et  causa  des  vides  sérieux  dans!’ efïec- 
ttf.  Il  n’y  avait  pas  de  doute  possible  ;  ç’^était 
bien  du  lathyrisme.  '  •  .  ■ 

En  quelques  mois,  cavalerie  et  artillerie 
étaient  démontées  et  c’était  le  moment,  si  l’ar¬ 
mistice  n’avait  pas  eu  lieu,  où  elles  devaient  aller 
en  avant.  -  > 

De  plus,  les  vétérinaires  signalent  la  fréquence 
de  la  mort  subite  chez  des  chevaux  n’ayant  pré¬ 
senté  cependant  aucun  signé  d’intoxication. 

Ainsi  donc,  on  avait  pris  toutes  les  précautions; 
on  ne  s'était  servi  que  d’un  lathyrus  qui' jus¬ 
qu’alors  n’avait  pas  été  considéré  comme  toxi¬ 
que,  et  l’on  avait  de  tels  accidents. 

Aussi  ne  faut-il  pas  s’étonner  si  la  population 
civile,  soumise,  à  la  même  époque,  â  une  alimen¬ 
tation  en  pain  dans  lequel  entré'  dé  la  farine 
de  lÿhyrus.  présente  des  symptômes  classiques 
du  lathyrisme  chez  f  homme  ;  douleurs  des  reins, 
douleurs  dés  membres  et  partieullèrément  des, , 
membres  inférieurs,  suivies  dé  paraplégie  avec 
contracture  .  ;  parfois  atrophie,  des  membres, 
comme  s’il  y  avait  dégénérescence  secondaire  des;; 
cordons  latéraux. 

Pour  pouvoir  ravitailler  ainsi  eh  lathyrus  tous 
les  chevaux  de  notre  armée,  il  devait  exister  des 
stocks  considérables  de, ce  produit  et  il  n’est  pas 
étonnant  que.  des  sacs  s’en  soient  égarés  dans  nos 
moulins,  alors  que  le  haut  ravitaillement  avait  ju¬ 
gé  cette  alimentation  comme  inofîensiye. 

Et  cependant  l’expérience  montre  que, même 
à  petite  dose,  elle  a  produit  chez  le  cheval  des 
intoxications  graves,  et  même  mortelles. 

Intoxication  expérimentale  avec  la  graine  délathyrus. 

Gornevin  à  pu  tuer,  un  chien  de  poids  moyen  en 
;yingt-quâtr8  heures  par  l’injection  de  l’eau  dé  cuis¬ 
son  de  cinq  litres  de  jarosse.  Pour  tuer  un  cobaye, 
300  gr.  de.  ces  graines  ont  donné  une  décoction  suffî- 
sànté.  -  ■-  ■  •  ■ 

-  Lé  principe  toxique  du  lathyrus  comme  celui  du 
phaseelus  lunatus  se  dissout  partiellement  dans  l’eau 
de  macération,  d’où  la  possibilité  de, réduire  la  toxi¬ 
cité  do  ces  graines  par  des  macérations  du  dé¬ 
potions  successives,  et  en  rejetant  l’ean  qui  a  servi. 

Note  de  l’auteur  de  cet  article.  —  Bien  avant  la 
■guerre,  Reinsch  avait  signalé  que  la  lathyrine,  agent  • 
'toxique  du  lathyrus,  pouvait  être  retirée  non  seule 


ment  du  lathyrus  cicera  (jarosse),  mais  aussi  to 
lathyrus  sativus,  Mrsutus,  âphaca,  clymenum. 

,  L’agent  toxique  des  lathyrus  est  une  toxalbumise 
(Brocq-Rousseu). 

Dès  l’année  1840,  Teilleux  avait  extrait  dutoij. 
rus  cicera  une  résine,  dont  l’administration  an  lapis 
détermina  la  paralysie  de  la'^ptùtié- postérieure  da 
corps  et  des  soubresauts tétaniques.idjoù  il .tira cetif 
conclusion  :  que  cette  substance  agit  sur  les  parties 
■inférieures  delà  moelle  (rapport  P?oïÈt,  ï8î3). Une 
plus  forte  dose  les  tuait  en  quatre  jours. 

Protéine  toxique. 

En  1921-1922,  Marcel  Mirande  a  présenté  iiois 
notes  à  l’Académie  des  Sciences.  11  aurait  retiré  da 
lathyrus  une  protéine  qui,  par  la  chaleur  ou  miein 
un  acide,  dégageradt  de  l’acide  sulfhy^drique,  d’où  al¬ 
tération  du  globule  sanguin  ;  l’acide  sulflvydriqie 
s’empare  de  son  oxygène  et  y  détermine  la  forraatioa 
de  sulfure  de  fer.  .  ■  -  ; 

Peut-être  les.aniihaUX  succombent-ils  aux  lésions 
lentes  produites  sur  les  hématies  ?  {Bulletin  Amd.  Sc., 
1921,  tome  172,  p.  1142). 

Toxicité  possible  de  certaines  légumineuses  alimen¬ 
taires. 

Dans  une  de  ces,  notes,  M.  Mirande  constate  qne 
les  haricots  (Ph.  vulgaris),  les  pois  (Pisumsativum), 
les  fèves  (faba  vulgaris).  peuvent,  comme  les  gesses, 

I  donner  ;un  dégagement  actif  dé  HjS.  Or,  Comerà 
pense  que  le  Phaseolus  vulgaris  n’est  toxique  pont 
les  animaux  qiie 's’il  constitue  à  lui  seul  toute  l’ali¬ 
mentation.  et  si  on  le  distribue  pendant  fort  long¬ 
temps.  {Bulletin  Acad^  Sc.,  1922,  p’.  252.) 

Note  de  l’auteur.  : — Dans  les  légumineuses,  la  toxi¬ 
cité  est  fonction  de  son  Bacillé-radicicoledontlaTi- 
rulence  se  trou  ve  sous  la  dépendance  du  sol  et  del’étet 
atmosphérique.  De  toxicité  mdle,  ou  à  peu  près,  dans 
nos  régions  tempérées,  les  plantes  cÎTdessus  désignées, 
deviennent  de'  plus  en  plus  toxiques  à  mesure  que 
;  l’on  avance  dans  des  régions  plus  chaudes  et  tropica-  ' 
les.  Quapt  ùla  variété  liinatus,  elle  est  toujours  cya- 
nogénée,  même  dans  nos  régions. 

Sensibilisation  des  animaux  intoxiqués- par  les^esês.  j 

Bailly  a  constaté,  sept  mois  après  la  cessation  du  ! 
régime  toxique,  la  présence,  dans  le  sangdedom 
chevaux  intoxiqués,  d’anticorps  spécifiques pofir  un 
antigène  à  base  d’extrait  dé  gesses.  (Soc.  dé  biotope, 
tome  LXXXIII,  page  972).  ’  -  ' 

Des  légumineuses  non  toxiques  peuvent  déterminer 
des  accidents  chez  des  animaux  sensibilisés. 

Les  phénomènes  morbides  apparurent  parfois, 
après  plusieurs  mois  de  la  cessation  du  régime  par  les 
gesses,  lors  de  la  mise  en  distribution  de  pois  chiclifs 
(Cicer  arietinum)  d’excellente  qualité  et  non  toxiques 
(Brocq-Rousseu).  ; 
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Note  dp  l’auteuT.j-^'fiette  éoiii^tatation  vient  en'tièj- 
rement  à  l’nppul  de  ce  pe  J’ai  éndiic^  depuis  long- 
teinps  (18%  •  /  ; 

Toute  îépmineuse,  muiiie  d§  poçjies  radiculaires 
à  microbes,  Tenferjiiê  dan?  ses  graines,  un  principe 
d^jyé  de  Ja  ptomàïne  dü  Baç.  radicicole.  (Dans  uiië 
graine  non  toxique,  ce  principe  est  à  une  dose  infi- 
olt&lipale,  mais  suffisante  néanmoins  pour  provo¬ 
quer  des  phénomènes  d’anaphylaxie). 

■La  clinique  vétérinaire  et  les  nombreuses  expé¬ 
rimentations  que  je  viens  de  résumer  constituent 
des  preuves  péremptoires  pour  montrer  le  bien 
fondé  de  ce  que  je. n’ai  cessé  de  répéter  depuis 
huit  ans .  La  prétendûé  ëpidénüe  'd’encéphalite 
n’est  qu’un  mélange  de  diverses  intoxication^ 
alimentaires.  La  forme  basse,  dite  médullaire, 
dn  Jlathÿrisme  typique,  et  cela  s’explique 
facilement  puisqpe  la  population  a  été  soyniise 
.èpüi?  lSi-8  à  nn  légime  .de  succédanés  dans 
Isqae),  la  farine  de  kfhyrus  divers,  cicera  ou  s  a- 
liaSi  -tons  les  deux  toxigpes,  appelés  pois,  du 
Japon  parlesmeiimiers  et  les  boidangers,  entrait 
pour  unè  forte  proportion.  Névralgies  lombaires, 
certains  tro.ublesnkéduUaires  appelés  poliomyé¬ 
lites,  faussement  dénommés  polynéyrites  avec 
ateophie  jijusciuiaire,'paraplégies  spasmodiques, 
étaient  la  manifestation  de  l’intoxication  lathy- 
ligue. 

inflnje  veux  dire  quelques  mots  d’une  forme 
agéciale  de  cette  intoxication. 

De  l’intoxication  lathyrique  post-sérothérapique. 

A  l’automne  10l8,  je  résidai  pendant  quelques 
mois  à  proximité  d’un  dépôt  de  600  chevaux 
dextmésà%r.niriiexép,um  antitétanique.  Or  ces 
eteans  ékisat  hourrisj  comme  les  autres  che- 
TOX  del’arm.é,e,.àlagrainedeIathyrus.  C’est  à 
(Lartir  de.  .cette  ^p.que  que  les  médecins  signa- 
(ssetif,  de  différents  côtés,  des  accidents  nerveux 
de,  ty,pe  rgMullaire  chez  les  blessés  qui  avaient 
tfju  des',piqdtes  à. base  de  sérum  de  cheval 
(sérnm  pwr,  séram  antitétanique,  antidiphté- 
îipe),.L55  Qbservatiqns  dernières  en  date,  sont, 
à  ma  , connaissance,  celles  de  M.  le  pr  Faure- 
tonlieu  et  de  M.  le  pc  PophUlal  (de  Montargis). 

Qçliij-ei,.,àJaSaciété  de  médepine  du  Loiret  du 
JêmetQhre  J92,7,  nops  présenta  un  malade  dont 
ietorvation détaillée, a  été  donnée  dans  le  n“  12 
du  Centre  médical  (déc.  1927)..  Il  s’agissait  d’iin 
teé  qffireênt  des  injections  .de  sérum  antité- 
mftique  peur  une  piqûre  de  la.  plante  du  pied 
P  uBe,p,Qinte  d.e  couvreur.  Quinze  jours  après, 
àpêurs  dam  la  région  scapulaire  gauche,  bien¬ 
tôt  suivies  .d’atrophie  des- muscles  de  la  région. 
Ces,  phénomènes  morhi.des  survenus  .dans  une 
féfiofl  autre  que  celle  d-e  la  plaie  .accidentelle 
et  des  piqûres  .sériques  paraissaient  dues  plau- 
sifelement  à  .ces  .derrières. 

En  se  reportant  aüx  exposés  d’expérimenta- 


tioti  cl-Üessus,  tout  siexpliquë  ïacilehient  sf'eè 
jeune' homirie  était  sénsibHisé  d- avance  au  la- 
thyrus  et  si ,1e, cheval  donneur  de  sérum  recevrait 
de  la  graine  dé  lathyriis  dans  sa  ration  aiiinen- 
taire,  Or  iiotre  pain  renferme  toujours  de  la  fa¬ 
rine  de  fève,  et  pour  dire  plus  exactement  de  là 
farine  de  pois  ou  de  haricot,  et  des  expertise? 
récentes  crnt  démontré  que  certains  mélanges 
pour  bestiaux  et  chevaux  contenaient  précisé-  . 
ment  de  la  gesse  finement  concassée. Gn  rentre 
donc  dans  les  conditions  ordinaires  du  choc  ana-  . 
phylactique  :  il  a  suffi  d’une  dose  minime  de 
sérum  renfermant  de  la  t.Qxi,n.e  la.tjiÿri^ue  popr 
provoquer  des  accidents  de  lathyrisme  médul¬ 
laire  chez  un  sensibilisé. 

.Je  n’ai  vu  qu’un  cas  d’encéphalite  à  fortrie 
léthargique  post-vaccinale.  C’était  en  1920  chez 
un  enfant  de  deux  moiS;  nourri  aulait  concentré 
de  marque  étrangère,  fabriqué  dans  un  pays  im¬ 
portateur  de  haricots  toxiques.  Supposons  que 
la  génisse,  donneuse  de  vaccin,  ait  été.  alimentée 
en  partie  avec  ces  mélanges  usités  chez  les  nour- 
risseurs,  mélanges  defoin,  paille,  graines  concas¬ 
sées  pouvant  renfermer  haricots  ou  pois  eacoti- 
ques,  car  c’est  .pour  la  nourriture  du  bétail  ,.que 
l’on  a  demandé  l’autorisation,  d’introduire  ces 
graines  de  légumineuses.  Lors  d’une  'Vaccination 
anti-variolique,  nous  entrerons  dans  les  cas  pré¬ 
cédemment  exposés.  Nous  aurons  un  choc  en«é- 
phalitique  chez  un  sensibilisé  au  haricot  de  Jàvp 
par  le  sérum  d’une  génisse  nourrie  avec  des  ali¬ 
ments  renfermant  ce  même  produit.. 

•C’est  le  même  mécanisme  que  celui  que  ji'ai 
soupçonné  dès  que  j’ai  eu  connaissance  de  l’ali¬ 
mentation  des  chevaux  par  le  lathyrus,  alimen¬ 
tation  à  laquelle  étaient  soumis  les  chevaux  don¬ 
neurs  des  sérums  thérapeutiques  ;  on  rentre  dgns 
les  conditions  démontrées  par  les  expérimenta¬ 
tions  de  Bailly  et  de  Brocq-Rousseu  sur  le  choc 
anaphylactique  chez  les  animaux  sensibilisés 
aux  gesses  on  autres  légumineuses  de  toxicité 
comparalde. 

Et  cette  hypothèse  s’appuie  en  oùtte,  sur  Up 
fait  facilgment  vérifiable  :  c’est  qpe  l!ençépbal|te 
léthargique  post-vacçinale  ne  ,se  voit  guère  ^pe 
dans  les  pays  producteurs  ou  forts  importateur? 
de  haricots  fortement  cyanogènes  :  Angleterre 
(Birmanie),  Hollande  (Java)  et  autres  p.ays- .à 
haricots  cyanogéiiés. 

En  résumé  : 

1°  Le  lathyrisme,  (intoxication  p.gr  les 
constitue  une  entité  toxicologiqite  bien  distincte 
du  phase  olunatisme  (intoxication  par  le  pha.têQ- 
lus  lupatus  à  acide  cyanhydriqu,e).' 

2°  I,e  lathyrisme  a  été  la  cause  de  Ip  forme 
médullaire  de  la  prétendue  encéphalite  épidé¬ 
mique  contagieuse,  et  le  phaséolunatisme,  fa 
cause  de  la  forme  encéphalitique  léthargique  ; 

3“  L’ordre  chronologique  de  rapparition  des 
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deux  formes  correspond  bien  à  l’ordre  chrono¬ 
logique  de  distribution  des  haricots  cyanogénés 
etdes  gesses  ; 

4“  L’encéphalite  léthargique  apparaissant  dès 
l’année  1915  correspond  à  la  consommation  des 
haricots  cyanogénés  dont  étaient  bondés  les 
magasins  militaires  à  cette  époque  ;  la  myélite 
spasmodique,  à  la  consommation  des, gesses  qui 
n’a  commencé  qu’à  l’automne  1918  ; 

5°  Une  décision  du  ininistre  de  la  guerre  en 


1916  a  fait  cesser  dansl’armée  l’emploi  destari- 
cots  de  Birm  nie  (qui  étaient  fortement  mélan¬ 
gés  de  haricots  de  Java)  ;  une  décision  du  mi¬ 
nistre  de  la  guerre  en  date  du  8  octdbiÿ  1919  a 
mis  fin  à  la  distribution  des  graines' de  gesses 
comme  succédariés  de  l’avoine,  f 

6°  A  maintes  reprises,  depuis  1920  jusqu’à  ce 
jour,  on  a  signalé  l'emploi  qui  était  fait  de  ces 
pois  et  haricots  dans  la  panificatioil  destinée  à  la 
population  civile.. 


L’i^ctualité  Scientifique 
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Tabac  et  pression  artérielle. 

Le  D'  CouRBiN  estime  qu’il  existe,  à  côté  des 
accidents  cliniques  angio-spasmodiques  bien 
connus  dus  au  tabac,  un  véritable  syndrome 
oscillométrique  de  l’intoxication  tabagique  in¬ 
tensive  :  il  est  constitué  par  le  syndrome  de 
Thypertonie  artérielle,  cette  hypertonie  étant 
remarquable  par  les  variations  de  son  intensité. 

L’auteur  admet  que  ce  n’est  pas  pa^àiction 
directe  toxique  sur  les  parois  cardio-artérielles 
qu’agit  le  tabac,  mais  par  le  mécanisme  de  l’hy¬ 
pertension  —  hypertension  de  la  minima  d’ori¬ 
gine  bulbaire,  —  facteur  à  son  tour  de  sclérose 
artérielle  secondaire.  ' 

De  là  résulte  pour  les  fumeurs  le  conseil  de  sur¬ 
veiller  de  temps  à  autre  l’état  de  leur  tension 
dès  que  se  dessin éra  le  syndrome  oscillométrique, 
la  manie  est  devenue  un  facteur  important  de 
cette  sénilité,  qui  vient  de  l’âge  des  artères  : 
l’heure  a  sonné  de  la  proscrire.  (Gaz.  hebd.  des 
sciences  médicales  de  Bordeaux,  29  juillet  1928.) 

Les  vésicatoires. 

Les  vésicatoires  sont  à  rejeter  dans  les  ma¬ 
ladies  aiguës,  car  déjà  les  reins  s’irritent  à  éli¬ 
miner  des  déchets  en  quantité  ;  les  toxines 
cantharidiennes  surajoutées  prédisposent  à  la 
néplu-ite  aiguë. 

H  n’.en  va  pas  de  même  dans  les  aflections  chro- 
nîques,  où  la  fièvre  fait  défaut  ;  les  vésicatoires 
rendent  les  plus  grands  services  et  c’est  un  tort 
de  les  avoir  abandonnés.  Ils  exercent  sur  les 
douleurs  une  action  sédative  et  hâtent  la  résorp¬ 
tion  des  produits  inflammatoires. 

Il  ne  faut  pas  dépasser  le  vésicatoire  10/10  ; 
il  sera  fraîchement  préparé  et  appliqué  durant 
6  heures  de  temps  sur  la  peau,  préalablement 
savonnée  ;  si  à  ce  moment  la  cloque  n’est  pas 
ormée,  son  apparition  est  provoquée  par  l’appli¬ 
cation  durant  1  /2  heure  d’un  cataplasme  de  lin,  à 
la  place  du  vésicatoire.  Onperce  la  cloque  à  sa 


partie  déclive;  pansement  avec  un  carré  de  gaze 
enduit,  de  vaseline.  Au  bout  de  24  heures,  le 
pansement,  s’il  est  traversé  de  liquide,  sera  enle¬ 
vé  ;  ramollissement  de  la  gaze  à  l’eau  bouillie 
chaude  ;  éviter  d’arracher  la  peau  ;  renouvela 
ainsi,' le  pansement  jusqu|à  guérison,,  c’est-à- 
dire  2  à  4  jours.  ■ 

■Voici  les  indications  des  vésicatoires  : 

1®  Affections  douloureuses  ;  névralgies  tenacK, 
artlnites  chroniques,  certaines  çaises  angineuses, 
ulcère  stomacal.  t  ' 

2®  Maladies  chroniques  :  pneumonie,  pleiu 
résies  torpides,  affections  cérébrales  (ramollis- 
sementpu  troubles  lacunaires).  (Journ.  âes  Pm- 
üciens,  14  juillet  1928.) 

Les  horizons  nouveaux  de  la  phtisiolôgie. 

Le  Prof.  E.  Sergent  établit  pour  quelles  rai¬ 
sons  les  acquisitions  récentes,  d’ordre  expérimen¬ 
tal  et  clinique,  semblent  annoncer  une  ère  nou¬ 
velle  de  la  phtisiologie.  L’hérédité  tuberculeuse, 
qui.  autrefois,  était  un  dogme,  .avait  sombré 
pour  faire  place  à  celui  de  la  contagiosité  post¬ 
natale  ;  et  voici  que  la  découverte  de  la  trans- 
j  mission  placentaire  du  virus  tuberculeux; filtrant 
I  pose  de  nouveau,  sous  une  autre  forme/le  pro- 
!  blême  de  l'hérédité  tuberculeuse  de;  graine. 
Cette  transmission  transplacentaire  du  virus 
filtrant  se  traduit  par  des  caractères  cliniques  et 
expérimentaux  qui  différencient  ce  mode  de  tu¬ 
berculisation  de  la  tuberculisation  par  le  bacille 
de  Koch  proprement  dit. 

Et  ce  principe  suggère  immédiatemént  une 
hypothèse,  à  savoir  l’existence  possible! de  for¬ 
mes  de  tuberculose,  différentes  de  celles  qui  sont 
classiques,  et  qui  sont  dues  à  la  présence  des 
formes  anormales  du  bacille  de  Koch. 

On  savait  déjà  que  la  tuberculose  tend  à  se 
répéter  sous  la  même  forme  chez  le  mêiiie  sujet, 
telle  la  scrofulo-tuberculose  avec  ses  étapes 
successives  ;  on  savait  aussi  qu’une  forme  de 
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tuberculose  sé  transmet  sous  une  autre  forme  en 
passant  d’un  sujet  à  l’autre  (une  tuberculose 
cavitaire  stagnante  d’un  ascendant  peut,  chez 
un  descendant,  donner  une  tuberculose  broncho- 
pneumonique  plus  ou  moins  aiguë).  Autrement 
dit',  si  le  germe  était  le  même,  dés  dissemblances 
anatomo-cliniques  s’expliquaient  fort  bien  par 
les'dlfférences  du  terrain  ensemencé. 

"Aujourd’hui  apparaît,  à  côté  du  terrain,  un 
nouveau  facteur  :  la  souche  ou  la  race  bacillaire. 
Au  cours  des  recherches  récentes  sur  le  virus 
tuberculeux  filtrant,  les  auteurs  ont  été  frappés 
pài'  la  fréquence  avec  laquelle  on  peut  ihécon- 
naître  les  lésions  mininies  de  la  tuberculose  ex¬ 
périmentale,  si  on  ne  les  recherche  pas  avec  le 
plus  grand  soin,  Ces  recherches  établissent  : 

1“  L’existence  d’ùn'e  étape  antebacillaire  viru¬ 
lente,  au  début  ou  au  cours  de  la  tuberculose 
pulmonaire,  , 

2“  La  possibilité  d’une  étape  abacillaire,  mais 
virulente  en  période  latente  de  tuberculose, 

>  Le  retour  à  la  forme  bacillaire  acido-résis¬ 
tante  après  trois  passages  successifs,  par  inocu¬ 
lation,  de  produits  humains  contenant  un  virus 
tuberculeux  invisible. 

4“  La  récupération  de  la  virulence  et  des  pro¬ 
priétés  caséogènes  des  bacilles  issus  du  virus  fil¬ 
trant  tuberculeux. 

La  découverte  de  ce  virus  filtrant  introduit 
donc  une  donnée  nouvelle  Çui,  peut-être,  modi¬ 
fiera  singulièrement  nos  conceptions  en  phti- 
siologie,  {La  Presse  médicale,  18  juillet  1928.) 

L’imporiance  médico-légale  de  quelques  anomalies 
osseuses. 

Il  est  indispensable,  pour  bien  interpréter 
une  radiographie,  d’avoir  une  idée  exacte  du 
'  système  squelettique  de  la  région.  Les  anomalies 
;  squelettiques  sont  des  dispositions  anatomiques 
rares,  et  pour  cela,  souvent  ignorées.  L’expres¬ 
sion  d’anomalie,  précisent  le  P'  Mutei,  et  M. 
Guégoire,  doit  éloigner  toute  idée  de  mons¬ 
truosité,  de  malformation,  c’est-à-dire  que  l’ano¬ 
malie  ne  se  traduit  par  aucun  trouble  fonction¬ 
nel  ;  et  celle-ci  resterait  totalement  ignorée  si  la 
prise  d’un  cliché  radiographique  consécutif  à 
un  trauraa,  portant  sur  la  région,  ne  venait  la 
;  déceler. 

•  Sans  importance  morphologique  et  fonction¬ 
nelle,  ces  anomalies  peuvent  être  grosses  de 
I  conséquences  au  point  de  vue  médico-légal  ; 
j  la  méconnaissance  de  leur  existence  peut  faire 
(  porter  un  diagnostic  de  fracturé  qui  n’existe  pas, 
et  engager  à  tort  des  responsabilités  morales  et 
I  pécuniaires. 

Ces  anomalies  sont  t 

1“  Les  cartilages  de  conjugaison  supplémen- 

Itaircs,  chez  un  sujet  encore  en  voie  de  croissance  ; 
2“  Les  sésaraoides  et  les  osselets  surnumérairers  ; 


3°  L’absence  de  la.  soudure  norihàle  de' eléux  , 
points  d’ossification,  cause  de  l’apparition  dluîi ’ 
hiatus,  d’une  fissure  (fissure  congéiiitale  dig  ster-  '-  i 
num,  pseudarthrose  de  la  clavicule,  etc.). 

A  retenir  que  là  solution  de  continuité  due  à '  ' 
une  fissure  congénitale,  à  un  cartilage  supplé¬ 
mentaire  présente  des  bords  rectilignes  et  nets 
bien  différents  de  ceux  d’une  fracture  ;  l’osSelet 
surnuméraire,  le  sésamoïde,  a  des  contours  nets  , 
et  réguliers  ;  le  fragment  osseux  est  irrégulier  et 
■  dentelé  ;  en  cas  de  fracture,  l’os  présente  une 
perte  de  substancè  dont  les  dimensions  corres-  , 
pondent  à  celles  du  fragment  détàché. 

En  cas  de  doute,  la  radiographie  de  la  région 
symétrique,  montrant  une  image  analogue,’  dé-, 
cèle  l’existence  d’une"  anomalie  bilatérale  et 
exclut  le  diagnostic  de  fracture,  (liepiie  médicale 
de  l’Est,  15  juillet  1928.) 

Le  lait  en  thérapeutique." 

C’est  sans  doute  l’unité  de  composition  du 
lait,  principalement  au  point  de  vue  physique, 
qui  fait  que  son  effet  thérapeutique  est  sensi¬ 
blement  le  même,  quel  que  soit  l’animal  qui  le 
fournisse.  Même  en  puisant  directement,  par 
ponction,  du  lait  à  l’intérieur  de  la  mamelle,  il 
n’est  pas  absolument  aseptique  ;  Il  l’est  cepen¬ 
dant  relativement  assez  pour  qu’il  puisse  être 
introduit,  sans  danger,  sous  la  peau  d’un  malade 
à  condition  que  l’animal  qui  le  fournit  soit  en 
parfaite  santé. 

Cependant  le  lait  ordinaire  que  livrent  les 
laitiers  est  toujours  contaminé  ;  le  plus  grand 
nombre  des  thérapeutes,  qui  actuellement  font 
de  la  galactothérapie,  ont  adopté  l’ébullition 
pendant  10  minutes  comme  le  meilleur  moyen 
de  stérilisation.  L’usage  d’ampoules  de  lait  tyn- 
dallisé  à  température  variable  est  à  peu  près 
abandonné,  parce  qu’il  ne  se  tient  pas  assez 
dans  un  état  de  conservation  suffisant. 

Dans  la  majorité  des  cas,  de  4  à  5  heures  après 
la  piqûre,  il  se  produit  une  élévation  de  tem¬ 
pérature  qui,  exceptionnellement,  atteint  ou 
dépasse  40“  ;  on  a  même  cru  remarquer  que  les 
résultats  les  plus  beaux  correspondaient  aux 
températures  les  plus  élevées  ;  certains  savants 
ont  même  établi  que  l’élévation  et  la  durée  de 
la  température  anormale  seraient  en  relation 
directe  avec  le  plus  ou  moins  grand  nombre  de 
de  microbes  ;  d’où  cette  conclusion  que  le  lait 
était  d’autant  plus  actif  qu’il  était  plus  conta¬ 
miné  ;  les  protéines  bactériennes  des  germes  tués 
par  la  chaleur  donneraient  au  lait  ses  qualités 
thérapeutiques  merveilleuses. 

Si  ces  conclusions  étaient  exactes,  il -y  aurait 
tout  avantage  à  ne  faire  usage  en  galactothéra¬ 
pie  que  de  lait  très  pollué,  stérilisé  par  la  chaleur. 

Cependant,  jusqu’à  présent,  tous  les  auteurs 
qui  se  sont  servis  du  lait  stérilisé  ont  recommandé 
de  le  piendre  aussi  frais  que  possible. 
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Quoi  qu’il  en  soit,  en  effet,  le  Th;  Domeg 
ne  conseillera  jamais  l’injection,  sôus  la  peau  ou 
dans  les  muscles  d’un  malade,  d’un  sérum  con¬ 
tenant  en  abondance  des  germes  pathogènes, 
dont  on  ne  connaît  ni  le  nombre,  ni  la  variété, 
sorte  de  vaccin  polyvalent  qui,  même  bien  sté¬ 
rilisé,  pourrait  être  dangereux.  Il  voudrait  au 
contraire  pouvoir  employer  un  lait  dépourvu  de 
microbes,  ayant  conservé,  de  plus,  sa  structure 
colloïdale  totale.  Il  espère  y  parvenir  en  puisant 
aseptiquement  le  lait  chez  un  animal  sain  ;  ce 
lait  sera  recueilli  dans  un  vase  stérile  que  l’on 
mettra  aussitôt  dans  une  glacière,  où  il  sera 
maintenu  dans  le  voisinage  de  0®.  L’expérience 
seule  dira  si  les  propriétés  thérapeutiques  du 
lait  nature  sont  supérieures  ou  inférieures  à  celles 
du  lait  stérilisé,  et  si  elles  sont,  oui  ou  non,  tout  à 
fait  comparables.  (La  Clinique  ophtalmologique, 
juillet  1928.) 

lie  coup  de  poignard  rachidien,  symptôme  initial  de 

certaines  hémorragies  sous-arachnoïliennes. 

Le  Df  P,  Michon  (de  Nancy)  publie  un  essai 
sur  les  hémorragies  méningées  spinales.  Parmi 
les  hémorragies  sous-arachnoïdiennes,  ménin¬ 
gées  pures  et. primitives,  il  est,-ditTl,  des  forines 
spinales,  rares,  présentant  les  caractères  ;  clini¬ 
ques  suivants  : 

1®  Précession  chronologique  et  prédominance 
des  signes  spinaux  sur  les  signes  céphaliques, 
qui  ne  comprennent  aucun  signe  encéphalique 
dit  de  localisation  ; 

2®  Régression  de  haut  en  bas  des  symptômes, 
notamment  sous  l’influence  de  la  ponction  lom¬ 
baire,  thérapeutique  de  choix. 

On  connaissait  parmi  ces  Hémorragies  spinales, 
d’une  part  les  formes  foudroyantes,  imputables 
à  une  rupture  vasculaire  haut  située,  cervicale, 
d’autre  part  des  formes  bénignes,  à  symptoma¬ 
tologie  surtout  radiculaire  et  méningée  spinale, 
imputable  à  une  rupture  basse,  lombaire,  infra- 
médullaire. 

L’auteur  apporte  les  preuves  cliniques  d’une 
forme  intermédiaire,  débùtant  dramatiquement 
par  un  coup  de  poignard  rachidien,  se  signalant 
ensuite  essentiellement  par  un  symptôme  d’irri¬ 
tation  des  méninges  spinales  et  de  sidération 
médullaire  à  évolution  relativement  bénigne. 

Cette  forme,  dont  le  tableau  clinique  est  telle¬ 
ment  net  qu’il  a  permis  à  l’auteur  de  porter  un 
diagnostic  avant  ponction  lombaire,  paraît  tirer 
son  origine  d’une  rupture  vasculaire  de  siège 
moyen,  dorsal,  para-médullaire.  (La  Presse 
médicale,  1®'  août  1928.) 

Tralferaent  de  la  fièvre  typhoïde  par  le  chlorure  de 
baryum. 

Mise  à  part  la  séro  et  vaccinothérapie,  le  trai¬ 
tement  médicamenteux  de  la  fièvre  typhoïde 


n’a  donné  jusqu’ici  aucun  résultat  valable.  Le 
Pr  Roûtkévitch  attire  l’attention  sur  les  résul¬ 
tats  qu’il  a  obtenus  avec  le  chlorure  de  baryum, 
se  basant  sur  ce  que  celui-ci  augmente  la  pres¬ 
sion  sanguine  "grâce  à  la  constriction  des  vais¬ 
seaux,  excite  le  pneumogastrique  et  le  muscle 
cardiaque.  Etant  doimé  que  les  sels  de  baryum 
peuvent  nuire  aux  malades  quand  le  muscle 
cardiaque  et  les  vaisseaux  sont  déjà  altérés,  il 
ne  l’emploie  que  si  le  myocardè  est  en  bon  état. 

Le  chlorure  de  baryum  était  administré  par 
la  bouche,  à  raison  de  0,06  élevé" progressivement 
à  0,10  centigr.,  trois  fois  par  jour.  L’emploi  en 
était  de  6  à  7  jours,  avec  un  intervalle  de  3  à  5 
jours  avant  la  reprise  d’une  nouvelle  sérié;  Une 
administration  plus  prolongée  n’avait  lieu  p 
dans  les  cas  où  ce  médicament  était  bien  sup¬ 
porté. 

Le  chlorure  de  baryum  agissait  très  bien  sur 
presque  tous  les  malades,  sauf  quelques  cas  où 
on  observait  l’augmentation  du  péristaltisme 
avec  diarrhée  et  douleurs  légères,  miction  fré¬ 
quente  et  phénomènes  de  dysurie. 

L’état  général  s’améliore  ;  lés.  phénomènes 
toxémiques  disparaissent,  et  l’appétit  renaît. 

A  noter  quelquefois  l’apparition  de  nouvelles 
roséoles,  lorsque  la  température  avait  déjà  bais¬ 
sé,  quand  l’apyrexie  datait  de  2  ou  3  jours.  Du 
côté  du  cœur,  les  pulsations  devenaient  plus 
lentes  ;  mais  dès  que  le  pouls  s’accélérait  ot 
qu’on  constatait  une  extrasystole  le  médicament 
était  suspendu.  Aucune  action  sur  les  reins.  Le 
chlorure  de  baryum  n’évite  pas  les  hémorragies; 
il  ne  donne  pas  toujours  dans  le  début  deia 
maladie  un  abaissement  de  la  température  et 
la  guérison  ;  tout  dépend  de  l’intensité  de  l’in¬ 
fection  et  delà  réaction  de  l’organisme.  Dans  le 
milieu  de  la  maladie,  même  dans  les  cas  très  gra¬ 
ves,  il  donne  d’excellents  résultats.  j 

Cette  question  mérite  d’être  l’objet  de  non-  | 
velles  recherches.  (La  Presse  médicale,  18  août  ' 
1928).  .  j 

Traitement  de  la  variole. 

Le  P'  Teissier  rappelle  qu’il  existe  aujour¬ 
d’hui  deux  méthodes  de  traitement  de  la  variole; 
la  vaccination  jennérienne  et  la  médication  xtjloUt. 
Leur  efficacité  est  démontrée  par  le  fait  qu’elles 
peuvent  :  | 

1®  Abréger  et  faire  avorter  l’évolution  delà  j 

maladie  ;  | 

2®  Atténuer  les  principales  et  les  plus  sérieuses  ! 
des  manifestations  ;  ■  , 

3®  Empêcher  les  complications. 
Malheureusement,  soit  qu’il  s’agisse  d’une  vl-  j 
rulence  particulière,  soit  que  la  résistance  du 
terrain  soit  dinünuée,  il  est  encore  des  formes  ; 
malignes  où  cette  médication  (xylolée  potaiu-  i 
ment)  échoue  à  peu  près  constamment,  bien  que, 
pendant  un  certain  temps,  elle  exerce,  la  plus 
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IntiFasiants  de  ses  actions.  Il  eet  aussi  des  foF-> 
mes  graves  aù,  après  des  effets  tempoFairos  favo¬ 
rables,  tout  SB  poursuit  dans  une  orientation 
différeiite  aboutissant  à  l'issue  fatale. 

Dans  la  variqle,  un  des  éléments  majeurs  de 
gravité  68  trouvé  dans  les  complications  et  ces 
complioatiens  se  manifestent  à  la  période  de 
suppuration  et  àlapéFlode  de  dessiccation,  ou  de 
déonistation,  Un  traitement  précieux  pourra 
donc  être  celui  qui  empêchera  la  période  de  sup¬ 
puration  de  se  produire  et  qui  fera  de  la  variole 
une  va,rioloïde, 

Tel  est  le  résultat  que  nous  pouvons  attendro 
de  la  médication  xylolée  dans  les  formes  régu- 
Hères  8i  souvent  suivies  de  mort  autrefois  et  dans 
les  fermes  confluentes  toujours  mortelles  dan.s 
le  passé,  à  eondition  que  oe  traitement  soit  insti¬ 
tué  è  temps,  c’est-à-dire  que  la  maladie  ait  été 
reconnup  d'une  façon  sufflsnmment  précoce. 

Les  modalités  d'action  du  xylol  se  ramènent 
à  trois  propplétés  essentielles  : 

ù  II  fait  avorter  Péruptlon  et  empêche  la  sup¬ 
puration  !  si  an  intervient  dans  de  bonnes  condi¬ 
tions,  au  début  de  la  vésiculation,  la  pustule  ne  se 
forme  pas  ;  la  vésleule  se  dessèche.  Si  au  con¬ 
traire,  la  suppuration  s'est  déjà  produite,  le  mé¬ 
dicament  lutte  efiicaeement  oontie  la  suppura¬ 
tion  spécifique,  mais  fl  n’agit  pas  sur  les  abcès 
superftolels  ou  les  furoncles  résultant  d’infec¬ 
tion  seconde.  -  ■  ■ 

2“  Le  xylol  exerce  une  potion  désodorisante, 
propriété  iiidlseutablement  précieuse  ; 

3“  Il  empêche  la  formation  des  cicatrices. 

La  médicatlèn  xylolée  s’emploie  exclusive¬ 
ment  par  voie  buccale  et  non  par  voie  sous-ou- 
tanée.  Mis  dans  un  excipient— vin  ou  lait  —  le 
goût  aromatique  du  xylol  n'en  fait  pas  une  mé¬ 
dication  désagréable.  Dans  les  oas  moyens,  chez 
l’adulte,  on  donne  80  gouttes,  et  dès  l'effet  obtenu 
de  dessiccation  de  la  vésicule,  peur  éviter  les 
hypergénèseé  et  JeS  "hyperpigmentations  trop 
durables,  il  faut  descendre  rapidement  à  la  dos.e 
minimum  de  38  à  10  gouttes,  qu’on  Continuera 
quelques  jours. 

Dans  les  formes  intenses,  formes  confluentes. 


ou  ehe?  des  malades  arrivant  à  l'hôpital  trop 
tardivement,  il  faut  donner  entre  100  et  130 
gouttes  pour  l’adulte  homme,  80  à  100  pour 
l’adulte  femme  ;  pour  les  enfants  de  3  à  14  ans, 
c’est  20  à  30  gouttes  dans  du  lait,  et  pour  les 
enfants  de  10  mois,  c'est  15  à  20  gouttes.  Ici 
encore,  il  faut  décroître  rapidement  de  10  en  10 
gouttes,  ou  de  20  en  20  gouttes,  pour  arriver  à  la 
dose  minimum  de  20  pendant  la  convaleseenee. 

En  dehors  de  la  vaccination  jennérienne,  dont 
l’évolution  comporte  un  effet  curatif  net,  on  a 
ou  l’idée  d’employer  le  sérum  de  convalescents 
varioleux.  Celui-ci  est  recueilli  (après  consta¬ 
tation  qu’il  n’existe  chez  le  donneur  ni  syphilis, 
ni  tuberculose)  entre  le  25®  et  le  40®  jour,  de  pré¬ 
férence  entie  le  30®  et  le  40®  jour.  L’Inoculation 
de  doses,  variant  entre  100  et  25  oe.,  fut  faite 
par  voie  sous-eutanée,  et  dans  les  formes  graves 
par  voie  endo-veineusc.  Les  1.3  malades  injectés 
furent  choisis  Intentionnellement  parmi  les  for¬ 
mes  particulièrement  graves  on  comportant  des 
conditions  d’âge  ou  d’affections  organiques  aggra¬ 
vantes  :  varioles  hémorragkiiies  ou  confluentes 
de  non  vaceinés,  vaTioîes  chez  des  femmeS'.en 
état  de  grossesse.  II  y  eut  4  décès.  Les  8  cas  de 
guérison  eurent  trait  à  un  eàs  de  variole  con¬ 
fluente  chez  un  enfant  non  vacciné,  un  cas  de 
variole  hémorragique  précoce  qui  reçut  en  '48 
heures  par  voie  intra-veineuse  95  ec.,  3  cas  de 
variole  confluente  avecrash  hémorragique,  3  cas 
de  variole  confluente. 

La  sérothérapie  est  suivie  d'une  amélioration 
de  l’état  général  et  d’une  dessiccation  étendue  et 
rapide,  de  l’arrêt  ou  de  l'abortion  de  la  suppu¬ 
ration  !  en  24  ou  36  heures,  la  température  est 
revenue  à  la  normale,  avec  diminution  corréla¬ 
tive  de  la  fréquence  du  pouls  et  relèvement  net 
do  la  pression  artérielle. 

JMalheureusement,  et  pour  les  causes  déjà 
indiquées  (virulence  extrême  ou  insuffîsarioe 
organique),  il  y  a  des  insuccès  •  de  nouvelles 
recherches  sont  encore  nécessaires  ;  mais  il  existe 
déjà  des  prouves  évidentes  de  l’activité  de  cette 
médication  spécifique.  {Le  Bulletin  médical, 
28  juillet  1928.) 


Lçs  Sociétés  Savantes 

Paris 


La  prophylaxie  antiduherculeusq  et  les  conseils  de 
révialon. 

[Aegimie  de,  nifçtgçine  ;  18-12-1928.) 

En  juin  dernier,  l’Académie  adoptait  le  vœu  sui- 
vapl,  Ûa  M.  Saargep  BfOnaHie},  oonefirnaat  la  pro- 
phyiaxia  anti-.tBber(ajl6qa6  i 

«  UAeaàéœia  éwêt  la  vceu  que  Ton  profite  de  l’âge 


de  la  conscription  pour  offrir  aux  sujets  éliminés  au 
Conseil  de  révision  pour  tuberculose,  ou  ajournés 
pour  suspicion  de  tuberculose,  la.3  moyens  d’être 
soigriéa  dans  des  établissements  déjà  existants  qu  à 
créer  à  cet  effet.  » 

M.  True,  donnant  plus  d’ampleur  aux  coneluaiona 
de  M  Brouardel,  proposa,  non  pas  d'offrir  aux  faibles 
de  constitution  les  moyens  de  s'améliorer,  mais  de 
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les  incorporer  et  de  les  placer  d’oflTice  dans  des  préven- 
toria  tant  qu’U  serait  nécessaire,  pendant  la  durée  de 
leur  service  militaire. 

La  commission  de  la  tuberculose  de  l’Académie,  à 
laquelle  avaient  été  adjoints  MM.  Baltbazard  et 
G,  Brouardel,  étudia  le  vœu  de  M.  Truc  et  présenta  un 
rapport  à  ce  propos.  Tout  en  reconnaissant  qu’au 
point  de  vue  social,  ce  serait  là  une  excellente  mesure, 
elle  estime  que  l’application  d’un  tel  vœu  soulèverait 
de  grandes  difficultés  pratiques.  Les  conscrits  faibles 
de  constitution  ne  sont  pas  tous  des  prétuberculeux. 
Il  en  est  qui  doivent  leur  faiblesse  à  d’autres  états 
pathologiques  (dyspepsie,  nervosisme,  etc.),  et  sont 
justiciables  d’un  tout  autre  régime  que  les  prétuber- 
cideux.  D’autre  part,  on  pourrait  craindre  que  les 
conscrits  dont  l’état  s’aggraverait  pendant  leur  sé¬ 
jour  dans  le  préventorium  militaire  ne  se  plaignent 
et  demandent  une  indemnisation.  Il  vaudrait  iqieux 
simplement  offrir  —  sans  obligation  —  la  possibilité 
aux  conscrits  de  faible  constitution  d’être  traités 
dans  des  centres  appropriés  à  leur  état  respectif. 

La  vaccination  anti-tuberculeuse  chez  les  bovidés- 
(M.  Lignieres.  —  Académie  de  médecine  ;  18-12-28.) 

M.  Lignières  rappelle  que  nombreuses  ont  été,  à  ce 
jour,  les  tentatives  de  vaccination  contre  la  tuber¬ 
culose  :  par  les  tuberculines,  les  bacilles  morts,  le 
bacilles  vivants  atténués,  etc. 

Le  «  bovo-vaccin  »  dé  Behring,  présenté  en  1901 
par  le  bactériologiste  allemand,  est  un  vaccin  vivant 
et  atténué,  comme  le  B.G.G.  Il  transmet  aux  bovidés 
une  résistance  indéniable  contre  une  inoculation 
intra-veineuse,  rapidement  mortelle  pour  les  té¬ 
moins.  Malheureusement  cette  résistance  s’atténue 
assez  vite  et,  chez  certains  sujets,  disparaît  au  bout 
d’une  année.  Le  vaccin  bacille-humain  dpnne  aux 
bovidés  une  résistance  similaire,  de  durée  assez  courte 
également.  Mêmes  particularités  (chez  les  bovidés,  le 
veau  principalement)  avec  le  BCG. 

De  cette  action  préventive  temporaire  chez  les  bo¬ 
vidés,  M.  Lignières  croit  pouvoir  conclure  que,  pour 
l’homme,  c’est  donner  une.  fausse  sécurité  que  d’ac¬ 
corder  au  BCG  des  qualités  immunisantes  exagérées. 
Le  BCG,  ajoute-t-il,  ne  saurait  se  substituer  aux  me¬ 
sures  classiques  d’hygiène  prophylactique,  base 
essentielle  de  la  lutte  contre  la  tuberculose. 

L’hypotension  post-traumatique  du  liquide  céphalo¬ 
rachidien  ;  son  traitement  par  les  injections. 

intra-veineuses  d’eau  distiDée. 

(MM.  Stulz  et  P.  Stricker,  de  Strasbourg.  — 
Société  de  chirurgie  ;  7-11-1928.) 

On  connaît  les  travaux,  expérimentaux  de  Weed 
et  Mac  Kibben  sur  les  modifications  apportées  à  la 
pression  du  liquide  céphalo-rachidien  par  les  injec¬ 
tions  intra-veineuses  de  solutions  à  concentrations 
diverses.  On  sait,  d’autre  part,  à  la  suite  des  études 
de  Leriche,  de  Heitz  et  Soupault,  de  Veigoz,  que 


l’hypotension  céphalo-rachidienne  est  à  l’origine  d  8 
nombreux  accidents  post-traumatiques.  Dans  ces 
conditions,  l’injection  intra-veineuse  d’eau  distillée, 
en  relevant  la  tension  intra-rachidienne,  peut  calmer 
un  certain  nombre  de  troubles  (céphalée,  état  nau¬ 
séeux,  vertiges)  consécutifs  à  la  ponction  lombmre 
et  de  malaises  du  même  type  succédant  à  une  inter¬ 
vention  sur  le  crâne,  le  rachis,  etc. 

Dans  une  communication,  analysée  par  M.  Roux- 
Berger,  MM.  Stulz  et  Stricker  rapportent  huit  cas  de 
traumatismes  fermés  du  crâne  suivis  d’hypotension 
aiguë  du  liquide  céphalo-rachidien  quifurent  traités 
avec  succès  par  des  injections  intra-veineuses  d’eau 
distUlée.  Il  s’est  agi  de  chute  sur  la  tête,  choc  par 
acpident  d’auto,  coups  sur  le  crâne.  Dans  cinq  cas,  il  y' 
eut  hypotension  primitive,  avec  céphalée,  vertiges, 
somnolence.  L’injection  de  .30  ou  40  cc.  d’eau  distillée 
dans  les  veines,  répétée  si  nécessaire,  amena  la  gué-  - 
rison.  Dans  3  cas.  L’hypotension  se  développa  tardi-i 
vement,  après  une  crise  d’hypertension.  Le  diagnostic 
entre  ces  deux  états  (hypertension  ethypotensiondu; 
liquide  céphalo-rachidien)  est  très  difficile,  pour  ne  ;, 

;  pas  dire  impossible,  sans  l’aide  de  la  ponction  lom-  ■ 
baire.  Celle-ci  est  donc  nécessaire,  la  thérapeutique  : 
étant  très  différente  dans  les  deux  circonstances. 

L’enseignement  pratique  à  retenir  de  cet  important  ■ 
travail,  conclut  M.  Roux-Berger,  est  le  suivant  : 

En  présence  d’accidents  consécutifs  à  un  trau- ( 
matisme  crânien  fermé,  il  faut,  par  la  ponction  lom-  i 
baire,  s’assurer  si  l’on  est  en  présence  d’hypertension  v 
ou  d’hypotension  du  liquide  céphalo-rachidien,  - 
S’il  s’agit  d’hypotension,  on  injectera  dans  les  vei¬ 
nes  40  centicubes  environ  d’eau  distillée  ;  si  l’amé-  - 
lioration  obtenue  est  incomplète  ou  seulement  mo-  ■ 
mentanée,  on  répétera  l’injection, 

II  convient  de  se  souvenir  qu’une  hypertension, 
dûment  constatée  après  le  traumatisme  est  suscep¬ 
tible  de  faire,  place  à  une  hypotension.  Seule;  ;une  ' 
nouvelle  ponction  peut  en  donner  la  certitude  et 
diriger  judicieusement  la  thérapeutique. 

—  M.  Basset  craint  que  la  ponction  lombaire 
exploratrice  destinée  à  mesurer  la  tension  du  céphalo¬ 
rachidien  avec  le  manomètre  de  Claude  n’augmente 
l’hypotension  par  une  déperdition  du  liquide -è 
travers  le  trou  de  ponction. 

L’opération  de  Morestin  (résection  partielle  du  maxil-  ' 
laire)  dans  le  cancer  de  plancher  de  la  bouche. 

(M.  Raymond  Bernard.  —  Société  de  chirurgie  ; 

24-10-1928.) 

M.  Robert  Monod  présente  un  rapport  sur  une 
observation  de  M.  Raymond  Bernard  concernant  un 
cancer  du  plancher  de  la  bouche  ayant  envahi  le 
maxillaire,  traité  chirurgicalement  par  l’opération- 
de  Morestin  (résection  partielle  du  maxillaire  infé-  . 
rieur).  ’  >  •  :< 

Le  cancer  infra-lingual  avec  envahissement  du  : 
plancher  buccal  est  une  mauvaise  localisation  de  ce 
mauvais,  cancer  qu’est  toujours  l’épithélioma  de  la 
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isepê,  Bâ  ffiâllpit^  tiênt,  ëfl  pïêRiiërliêU,  à  i’ênvâ- 
liissêfflèilt  gSflgiiofifiâü'é  etëndu  (Mefëëtiîi  âfflôïltré 
Mptâfies  d'uB  eiîrâfê  gsngiiôBfiâifë  hiiatéfâi)  ; 
en  second  lieu,  à  l’envahissemêfit  à  peu  |)î’èg  fatal  ÜU 
'maxillaire  inférieur.  Cette  dernière  propagation, 

teütefolg,  afïrê  une  partieularitê  ;  elle  sê  fait  eu  deux 
tops,  inttesâfit  d’âliëfd  la  paftiësupérleufe  gëule- 
fflêiit  -  ee  qui  â  perale  à  Mofêstin  d'ifltêrveuir,  en 
réséquant  partiellement  lë  aâXlllaifë,  lalssaut  tout 
l’aro  inférieur  pour  soutenir  la  mâchoire. 

'  L’opération  de  Morestin  n’a  que  des  indications 
limitées  dans  lejraitement  du  cancer  du  plancher 
ds  la  beuchi.  in  pareille  elreengtauce,  le  radium 
doatè  des  résultats  iflëlllêürs  que  la  chirurgie.  L’irra- 
dlatioBde  fiés  eançërs  së  pratique  avec  dés  appareils 
ffloulds,  dlfêcléfflëtit  appliqués  sur  lë  plancher  buccal. 
Roux-Berger  â  nBté,'avec  lë  radluiii  ainsi  employé, 
Igtiéflsoiissürgeas.  ■ 

Cancer  du  pouitiou. 

(Mi  Petit  de  ik  VilIéon,  ^  iSoe.  de  médecine  de 
Paris  ;  14-124928.) 

L'âUtêUr  fâppôfte  le  cas  très. instructif  d’Un  câiicer 
diipôtifflort  epérê  par  lui..  Le  diagnostic  était  difficile 
eiysltânt.  On  pensait  â  un  kyste'  hydatique  suppuré 
du  pôüiûoa.  En  réalité,  lorsque  lé  thorax  et  lé  poumon 
liifènt  uüŸêrts,  Petit  dê  la  villêôH  së  rendit  compte 
çi'U  était  ên  plein  néeplasme  du  poumon  gauche, 
âVéc  cavité  centrale  par  nécrose,  cette  nécrose  étant 
occupée  par  de  l’air  et  du  pus  et  étant  ouverte  elle- 
même  dans  une  bronche. 

Ëetèrfiietüre  sans  drainage  ;  le  malade  succomba 
un  mois  et  demi  plus  tard  à  la  généralisatiôti  du  mal . 

L’intérêt  de  oette  observation  réside  surtout  dans 
la  discussion  du  diagnostic,  puis  les  constatations 
opératoires. 

P.  L. 

tfalteuieiit  du  raehltlsaie  par  Lergostéroi  irradié. 
(MM.  E.  Lesnh,  R,  Clément  et  S,.Smor«.  —  Soc. 
méd,  des  hôpitaux  p.  16-14:1928.) 

Lé!  stérels  irradiés  ont  ütlé’ efficacité  ludubl tablé 
siif  le  raehitisiae  ;  cllniquément,  les  auteurs  ont  ob¬ 
servé  des  cas  de  guérlsott  rapide  èt  parfaite  du'Vachi- 
iffle  éMùtif  de  l'enfant. 

h'élllcUdté  '  thérapeutique  dépend  de  facteurs 
iniiltlples  tl’âge  de  l’ënfant,  le  milieu  dans  lequel  11 
vit,  le  tégliaè  auquel  il  est  soumis,  l’andénneté  du 
raeliitisinê,lè  degré  déS  lésioUS.  Là  güériSôn  est  plus  ra- 
piéêcheïlesénfâiltsqulneviventpasdans  üU  milieu 
privé  fl'âif  et  dé  lumière,  chez  ceux  qui  ont  un  régime 
altaeutuire  normal,  chez  eeux  dont  les  lésions  sont 
encore  évolutives.  PâS  plus  que  lêS  autres  médicu^ 
niêiits,  lês  stéfols  irradiés  n'agissënt  sur  les  lésions 
osséusesflïées. 

Dans  l’efisemblé,  les  ergostérols  irradiés  depuis  peu 
de  têiups  ont  une  activité  antirachltique  remarqua¬ 
ble  ;  mais  une  notion  extrêmement  importante  à 


savoir'^dang  l’ütiliSâtlôrl  dés  SUbStâncêS  irradiées, 
c’est  la''dégradation  de  leur  activité  dans  le  .temps^ 
Certains  ergostérols  irradiés,  très  efficaces,  avaient  , 
perdu  la  presque  totalité  de  leur  valeur  thérapeu¬ 
tique  au  bout  de  trois  mois.  , 

Pratiquement,  il  faut  donner  à  un  rachitique  év6v 
lütif,  pendant  Un  mois,  environ  100  Unités  de  facteur  ' 
antirachltique  par  jour  (ce  qui  correspond  de  4  à  4- 
milligrammes  d’un  ergostérol  correctement  irradié 
et  préparé  de  date  récente)  ^ 

Cependant,  si  les  ergostérols  irradiés  sont  incontes^ 
tâblemént  efficaces  contre  les  troubles  d’OsSificàtiOd 
et  dé  caloificàtiOn  du  rachitisme;  ils  ne  sauraient 
remplacer  ni  l’actinothérapie  directe,  naturelle  OU 
artificielle,  ni  l’huile  dé  foie  de  morUe  dans  toüS  les 

L'exposition  directe  aux  rayons  ultra-violets  a  un 
effet  au  moins  aussi  rapide  sur  le  rachitisme  évolutif 
que  les  ergostérols  irradiés.  Elle  s’accompagne,  éfi 
outre,  d’une  action  eutrophique,  d’une  stimulation 
de  l’appétit,  d’Une  amélioration  de  l’anémie,  que  l'on 
ne  retrouve  pas  aussi  marquée  avec  l’êrgoStérôl 
irradié. 

L’huile  de  foie  de  morUe  â  un  pouvoir  antiraohi- 
tiqué  indéniable  ;  ellè  est  aussi  très  riche  én  facteur 
llpo-Soluble  de  croissance,  alors  que  les  ergostérols 
irradiés  en  sont  totalement  dépourvus,  et  lès  grâisSéS 
qu’elle  contient  sont  particulièrement  assimilables. 

Hémorragie  méningée  au  cours  d’un  rhUmâtisHia 
artiëulairé  aigu. 

(MM.  Blazy  et  Marçon.  —  Soc.  mêd.  des  hôpitaux  ; 
16-11-1928.) 

11  s’agit  d’une  hémorragie  méningée  dü  type  Sdlis- 
arâchnoïdien  au  coüfë  d’nu  rhumatismepoiyarticü- 
laire  aigu  j  c’est  un  cas  rare.  Sâ  nature  était  ftétto,- 
ment  rhumatismale,  car  c’est  au  décours  d’une  crise 
que  survint  cette  hémorragie  (nettement  et  heüreu- 
sêment  influeucée  par  la  médication  Salioylée),  et 
bientôt  elle  fut  suivie  d’une  nouvelle  poussée  fluxion - 
naire. 

Adénopathies  bâêillàires  St  maUgaMte  éàlbièo- 
pofftssique. 

(M.S.Mélamet.  — ijoc.  ciemétf.  de Pocis  ;  27-10-1928.) 

Deux  malades  furent  soumis  à  trais  ifljections 
intrà-VeineuseS  par  Semaine  de'Iâ  solution,. cohseilléè 
par  l'auteur,  de  manganate  caloico-pôtassique,  et  à 
ce  propos  il  y  a  lieu  de  souligner,  une  fois  de  plüs, 
l’action  quasi  spécifique  de  Oette  Solution  dans  léS 
adénopathies  bacillaires.  L’action  de  la  médicatibif 
est  si  donstante  qu’elle  peut  servir  de  «  pierre  de 
touche  »  pour  le  diagnostic  des  adénites.  Si  les' 
massêS  ganglionnaires  he  diminuent  pas  nettement 
après  6  OU  8  injections,  on  est  présqu’én  droit  d’affir¬ 
mer  qu’il  ne  s’agit  pas  d’adénites  bacillairês  pUrés, 
mais  le  plus  souvent  d’adénites  syphilitiques  ôU 
syphili-baclliairéS  OU  d’âdënoffles. 
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La  céphalée  dn  cornet  moyen. 

(M.  Grain.  —  Soc.  de  médecine  de  Paris  ;  27-10-28.) 

Dans  la  maladie  elhmoïdale  de  Bosworth,  ou  ma¬ 
ladie  de  l’étage  moyen  de  la  fosse  nasale  (hypertro¬ 
phie  polypoïde  de  la  muqueuse,  ou  suppurations 
ethmoïdales, ou  hypertrophie  osseuse  du  cornet),  le 
symptôme  céphalée  possède  des  valeurs  différentes, 
mais  c’est  surtout  dans  l’hypertrophie  osseuse  du 
cornet  moyen  qu’elle  atteint  une  valeur  vraiment 
remarquable  ;  l’hypertrophie  kystique  isolée,  sans 
autres  lésions,  peut  ne  s’accompagner  d’aucun  signe 
fonctionnel,  et  ne  révéler  sa  présence  que  par  la 
céphalée. 

Cette  céphalée  a  pour  caractéristique  d’être  : 

1“  Unilatérale,  elle  est  localisée  dans  l’hémicrâne 
correspondant  à  la  lésion,  surtout  accentuée  dans  la 
région  frontale  ou  temporale,  s’étendant  parfois 
jusqu’à  la  région  occipitale  ;  jamais  elle  ne  dépasse  la 
ligne  médiane,  à  moins  que  la  lésion  ne  soit  bilatérale. 

2®  Permanente,  sauf  pendant  le  sommeil,  avec  la 
même  intensité. 

3“  Tenace,  et  c’est  là  son  caractère  le  plus  impor¬ 
tant  ;  elle  épuise  tous  les  calmants  et  les  régimes  ; 
rien  n’y  fait  ;  le  soulagement  est  momentané,  et  dès 
que  le  médicament  a  épuisé  son  effet  sédatif,  la 
céphalée  reparaît  inexorablement. 

Parfois  elle  s’accompagne  de  symptômes  acces¬ 
soires  ;  inaptitude  au  travail,  défaut  d’attention, 
fatigue  oculaire  rapide. 

Ces  trois  caractères  permettent  de  différencier 
aisément  la  céphalée  du  corhet  moyen  des  autres 
céphalées,  et  surtout  de  la  crise  migraineuse,  avec 
laquelle  elle  pourrait  être  facilement  confondue. 

Son  traitement  est  exclusivement  chirurgical  ; 
résection  pure  et  simple  du  cornet  hypertrophié, 
comprimé  ou  dégénéré  ;  résection  de  l’épine  irrita¬ 
tive. 

Traitement  de  l’urticaire  sérique  par  la  pancréatine 

(M.  A.  Legrand.  —  Soc.  de  médecine  de  Paris; 

27-10-28) 

La  maladie  sérique  est  produite  par  le  passage, 
dans  le  sang  d’hétéro-albumines.  L’urticaire  appa¬ 
raît  après  les  injections  de  sérum  chez  les  sujets  at¬ 
teints  d’insuffisance  pancréatique  ;  et,  en  effet,  c’est 
au  pancréas  que  revient  le  dernier  mot  dans  la  trans¬ 
formation  des  albumines  en  acides  aminés  ;  il  faut 
donc,  en  cas  d’insuffisance,  lui  fournir  la  quantité  de 
ferment  pancréatique  nécessaire  à  la  désintégration 
totale  des  albumines  hétérogènes  en  excès  dans  le 
sang. 

Le  traitement  rationnel  consiste  dans  l’emploi  et 
à  hautes  doses  de  la  pancréatine  (exemple  :  un 
gramme  immédiatement  ;  quatre  heures  après,  un 
deuxième  gramme  ,deux  grammes  par  jour  pendant 
les  quatre  jours  suivants,  puis  1  gr.  50  par  jour  pen¬ 
dant  dix  jours). 

Pour  prévenir  les  crises  d’urticaire,  il  est  de  toute 


utUité  d’administrer  la  pancréatine,  avant  si  posé- 
ble,  mais  toujours  en  même  temps  que  Tinjection  de 
sérum  et  d’en  continuer  l’usage  pendant  une  période 
d’au  moins  douze  jours. 

Tuberculose  pulmonaire,  crises  asthmatiques  ;  réac¬ 
tion  folliculaire  tuberculeuse.  Hémoculture  d’aï 
bacille  tuberculeux  modifié.  Auto-vaccin  Effets 
thérapeutiques  remarquables. 

(M.  Lbopold-Lévi.  —  Soc.  de  médecine  de  Paris  ; 

27-10-1928.) 

Le  malade  présenté  est  un  tuberculeux  avéré,  qui 
eut,  en  même  temps  que  sa  tuberculose,  des  a  crises 
asthmatiques  »,  malgré  l’antagonisme  de  ces  deux 
affections  qui  est  admis  par  les  classiques,  tout  an 
moins  en  ce  qui  concerne  l’asthme  vrai. 

Chez  lui,  des  frictions  cutanées  de  bacilles  de  Koch 
tués  à  Tautoclave  déterminèrent  la  production  d’une 
folliculite  plus  ou  moins  intense  ;  c’est  là  un  procédé 
du  plus  grand  intérêt  au  point  de  vue  du  diagnostic 
et  du  pronostic  de  la  tuberculose  ;  l’auteur  l’a  mis  à 
profit  dans  plus  de  100  cas. 

Mais  le  point  capital  de  cette  communication  est 
la  possibilité  d’obtenir  des  hémocultures  du  bacille 
de  la  tuberculose  modifié  ;  c’est  là  un  lait  nouveau, 
L’hémoculture  permet  la  préparation  d’auto-vac- 
cins  de  la  tuberculose.  Très  rapidement,  sous  l’in¬ 
fluence  de  son  auto-vaccin,  le  malade  a  été  amélioré 
et  il  a  pu,  à  la  suite  de  5  injections,  reprendre  ses 
occupations. 

Mort  rapide  au  15®  jour  d’un  bel  enfant,  né  de  mère 
tuberculeuse,  et  vacciné  au  B.C.G. 

(MM.  Léon  Tixier  et  F.  Viala.  —  Société  de  pédia¬ 
trie,  d’après  l’Informateur  médical  ;  9-12-1928.) 

Il  s’agit  d’un  enfant  de  4  kgr.,  vacciné  suivante 
technique  habituelle  aux  3®,  5°  et  7®  jours.  Des  acci¬ 
dents  gastro-intestinaux  apparurent,  au  cours  de  la 
vaccination,  «  mais  ils  se  manifestèrent  dans  toute 
leur  gravité,  six  jours  après  la  dernière  prise  de  vac¬ 
cin  ;  la  courbe  de  poids  s’arrêta  de  progresser  ;  un 
amaigrissement  intense  se  produisit,  et  l’enfant  mou¬ 
rut  au  15®  jour,  avec  une  température  de  38“5,  sans 
aucun  signe  d’affection  pulmonaire. 

A  noter  que  quatorze  enfants,  élevés  dans  la  même 
crèche,  sont  là  pour  attester  que  toute  cause  alimen¬ 
taire  ou  épidémique  peut  être  formellement  écartée. 

L’intestin  du  nouveau-né  est  généralement  influen¬ 
cé  par  le  B.C.G.  ;  il  se  produit  entre  le  8®  et  le  15®  jour 
une  chute  de  poids  importante,  qui  oscille  entre  60et 
80  grammes,  mais  qui  peut  aller  jusqu’à  400  gram¬ 
mes,  avec  de  nombreuses  selles  aqueuses,  non  putri¬ 
des,  puis  peu  à  peu  l’ordre  se  rétablit. 

Mais  ici  la  mère  était  tuberculeuse,  et  il  est  dé¬ 
montré  que  chez  les  enfants  qui  naissent  de  femmes 
atteintes  de  tuberculose  pulmonaire  avec  expecto- 
ation  bacillifère  les  morts  rapides  sont  fréquemment 
observées. 
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Ces  faits  sont  à  etudiér  de;près  dans  les  maternités 
et  les  cliniques  d’accouchement  ;,leur  étude  permet¬ 
tra  dé  préciser' à  l’avenir,  en  pareilles  circonstances, 
les  indications  et  contre-indications  de  la  méthode. 

Car,  il  est  incontestable  que  la  découverte  du  B. G. 
G.  a  rendu  d’immenses  services  en  permettant  d’éle- 
vei  des  etifants  là  où,  sans  le  'B.C.G.,  la  mort  eût  été 
inévitable.  Le  B.C.G.  parait  d’autant  plus  inoftensif 
que  le  milieu  est  sain  et  que  la  mère  n’est  pas  atteinte 
de  lésions  tuberculeuses  en  évolution. 


Lyon 

Sooifté  nationale  de  médecine  et  des  sciences  médicales. 

Eruption  polymorphe  de  nature  indéterminée. 

M.  J.  Cbaiier  et  Rousset  relatent  l’histoire 
d'une  femme  de  45  ans,  de  bonne  santé  habituelle, 
entrée  à  l’hôpital  pour  une  éruption  cutanée.  Elle 
était  malade  depuis  une.  dizaine  de  jours  et  avait 
présenté  chez  elle  de  la  courbature,  de  la  toux,  de 
l’albuininiirie  et  de  la  fièvre.  L’éruption  avait  son 
maximum  à  la  face  où  elle  revêtait  la  forme  en 
i  papion  »  (nez  et  joues),  une  coloration  d’un  rouge 
vineux,  pouvant  en  imposer  pour  un  lupus  érythé- 
mateux.'Sur  le  corps,  on  notait  sur  les  épaules  et  les 
seins  des  éléments  papuleux  rouge  vif,  peu  conflu¬ 
ents  ;  mêmes  éléments  sur  le  ventre,  les  lombes,  les 
membres  supérieurs  ;  aux  membres  inférieurs,  ils 
devenaient  confluents,  notamment  à  la  face  externe 
des  cuisses  où  ils  formaient  de  grands  placards.  Signe 
de  Bartiéri  positif.  Pas  d’exanthème  ;  langue  fram- 
boisée  ;  pas  d’adénopathie  ;  léger  disque  d’albumine  ; 
température  flSoS-SGo.  Toutes  les  réactions  de  labo¬ 
ratoire  ;  réaction  d’extinction  avec  le  sérum  de  con- 
valescentde  scarlatine,  hémoculture,  séro-diagnostic 
typhique,  Wassermann,  furent  négatives  ;  numéra¬ 
tion  globulaire  et  formule  leucocytaire  normales. 
L’éruption  commença  assez  rapidement  à  desquamer, 
mais  pendant  qu’elle  pâlissait  sur  le  corps,  elle  s’é¬ 
tendait  à  la  face  et  gagnait  le  cou.  Elle  mit  assez 
longtemps  à  disparaître  dans  ces  deux  régions.  Entre 
temps,  la  malade  fit  une  pneumonie  à  laquelle  elle 
succomba.  NiTautopsie,  ni  l’examen  de  coupes  de  la 
peau  ne  purent  déceler  la  nature  de  cette  érup  tion  qui 
rappelait  en  certains  points  la  scarlatine,  en  d’autres 
la  rougeole. 

Syndrome  de  Volkmann  et  paralysie  du  plexus  bra¬ 
chial  par  compression. 

|MM.  CttEYssEL  et  Parthiot  présentent  l’observa¬ 
tion  d’un  homme  de  96  ans  entré  à  l’hôpital  pour  une 
impotence  complète  du  membre  supérieur  gauche  et 
une  ulcération  axillaire  du  même  côté.  Interrogatoire 
dilllcile  (surdité,  psychisme  déficient)  ;  on  arrive  à 
savoir  que  lè  nialade  a  été  opéré  deux  fois  par  M. 
Durand  (la  séconde  fois  r  évidement  ganglionnaire  de 
l’aisselle  gauche);  A  l’entrée,- impotence  complète  du 


membre  supérieur  gauche  ;  sensibilité  abolie,  sauf 
au  niveau  de  la  région  deltoïdiehne  et  de  la  facè 
interne  du  bras  ;  les  doigts  sont  tous  repliés  eh  crochet 
et  les  tendons  fléchisseurs  font  la  corde  si  on  essaÿe  de 
les  étendre  ;  œdème  mou  à  la  face  postérieure  du 
coude  et  de  l’avant-bras  ;  peau  amincie  et  luisante 
au  niveau  des  extrémités  digitales  ;  ppuls  radiai 
gauche  moins  ample  que  le  droit.  L’exploratiou  de 
l’aisselle  est  difficile,  l’abduction  du  bras  étant  très 
douloureuse  ;  au  doigt  on  sent,  au  sommet  du  crejix- 
axillaire,  une  ulcération  à  bords  durs,  saignapt, 
abondamment  et  donnant  un  écoulement  sanieux,, 
L’oscillométrie  montre  à  gauche  une  diminution 
considérable  du  débit  artériel.  L’examen  est  par  - 
ailleurs  négatif,  notamment  au  point  de  vue  nerveu?,* 
On  pense  à  une  paralysie  totale  du  plexus  brachiqj 
à  type  tronculaire,  avec  syndrome  de  Volkynann  lié 
à  la  compression  de  l’artère  axillaire,  le  tout  lié  à  la 
à  la  récidive  du  néoplasme  opéré  six  ans  auparavant- 
En  raison  du  bon  état  général  du  sujet' on  décide 
d’intervenir  :  on  fait  la  désarticulation  de  l’épaule  et 
la  toilette  d’une  vaste  clapier  purulent  et  sphaçé- 
lique  occupant  la  base  de  l’aisselle  et  les  espace^  in¬ 
tercostaux  sous-jacents.  L’examen  anatojno-patho- 
logique  de  la  pièce  confirma  le  diagnostic  clinique. 

Eruption  produite  par  la  teinture  d’jode  fratche. 

M.  L.-M.  Bonnet  rapporte  le  cas  d’un  jeune  hom¬ 
me  qui,  à  la  suite  d’un  badigeonnage  avec  de  la  tein¬ 
ture  d’iode  fraîche  présenta  au  niveau  de  la  zone 
badigeonnée,  un  semis  serré  de  petits  éléments, 
papulo-vésiculeux  du  volume  d’une  tête  d’épingle. 
Le  malade  déclara  que  le  fait  s’était  déjà  produit 
toutes  les  fois  qu’on  lui  avait  appliqué  de  la  teinture 
d’iode.  Il  s’agit  d’un  phénomène  très  rare,  avec  de  la 
teinture  d’iode  fraîche  ;  ce  qui  est  banal  c’est  de  voir 
la  teinture  vieille,  altérée  par  l’acide  iodhydrique, 
produire  de  véritables  brûlures.  A  noter  qu’ici  d’au¬ 
tres  malades  furent  badigeonnées  avec  la  même 
teinture,  sans  présenter  aucun  accident. 

Plaie  thoraco-abdominale  par  balle  de  revolver. 

M.  R-rcAnn  présente  un  malade  qui  fut  amené  à 
l’hôpital  ayant  reçu  à  bout  portant  une  balle  de  ré- 
volver  dans  la  région  xiphoïdienne  ;  il  n’y  avait  pas 
d’orifice  de  sortie.  Il  y  avait  peu  de  signes  abdomi¬ 
naux,  mais  des  signes  paraissant  indiquer  une  lésion’ 
péricardique,  un  état  général  très  grave  avec  pâleur, 
pouls  presque  imperceptible  et  bruits  du  cçeur  non 
perçus.  L’intervention  montra  un  péricarde  ne  ren¬ 
fermant  que  quelques  gouttes  de  sang  ;  le  projectile 
avait  traversé  le  foie  et  lésé  un  vaisseau  important 
—  on  ne  put  savoir  lequel  —  du  plan  péritonéal  pos¬ 
térieur  :  tout  l’étage  supérieur  de  l’abdomen  était 
rempli  de  sang  liquide  et  de  caillots,. On  évacue  ceuxt 
ci  et  on  fait  un  tamponnement  serré.  Les  suites  furent 
relativement  simples  et  le  sujet  est  actuellement  , , 
complètement  guéri. 
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Tuberculose  rénale.  Traitement  combiné  médical  et 
chirurgical.  Guérison  clinique. 

M.  Reykahd  rapporte  l’histoire  d’un  malade  de 
41  ans  atteint  de  tuberculose  rénale  bilatérale  (urines 
purulentes  des  deux  côtés  avec  inoculation  positive) , 
mais  avec  prédominance  à  droite  (plus  grande  abon¬ 
dance  du  pus  et  le  rapport  de  l’urée  de  l’un  à  l’autre 
était  de  0  gr.  476  à  0  gr.  744  en  deux  heures).  Une 
lombotomie  exploratrice  fut  pratiquée,  au  cours  de 
laquelle  on  ne  jugea  pas  le  rein  assez  réduit  pour 
légitimer  la  néphrectomie  étant  donné  l’état  douteux 
de  l’autre  rein.  On  institua  un  traitement  médical 
(hygiène,  grand  air  et  injections  de  corps  de  Spen- 
gler)  qui  fut  poursuit  pendant  trois  ans.  Au  bout  de 
ce  temps,  les  urines  étaient  devenues  claires,  la  cys- 
talgie  et  la  pollakiurie  qui  tourmentaient  le  malade 
avaient  disparu.  La  preuve  était  faite,  contrôlée  par 
la  cystoscopie,  que  le  rein  droit  était  exclu  et  que 
l’autre  était  cliniquement  guéri  et  fournissait  seul  une 
urine  de  bonne  qualité  ;  le  rein  exclu  passait  par  des 
alternatives  de  refroidissement  et  d’effervescence 
(augmentation  de  volume,  douleurs,  fièvre),  ce  qui 
altérait  l’état  général  et  détermina  l’auteur  à  prati¬ 
quer  l’ablation  de  ce  rein. 

Grand  kyste  hématique  du  rein. 

M.  J.  CiBERT  présente  l’observation  d’un  malade 
de  M.  Santy  qui  était  porteur  d’une  tumeur  volumi¬ 
neuse  occupant  l’hypochondre  et  la  fosse  iliaque 
droits.  On  ne  retrouvait  dans  les  antécédents,  chez  ce 
sujet  d’apparence  robuste,  qu’une  hématurie  qu'il 
aurait  eue  vers  l’âge  de  trois  ans.  La  tumeur  s’est 
développée  insidieusement  et  a  toujours  été  indo¬ 
lente.  La  cystoscopie  et  le  cathétérisme  des  uretères 
montrent  une  urine  normale  à  gauche  ;  à  droite  la 
sonde  donne  un  jet  de  liquide  couleur  marc  de  café 
que  l’examen  chimique  montre  être  de  nature  héma¬ 
tique  avec  des  traces  indosables  d’urée.  L’interven¬ 
tion  conduit  sur  une  énorme  tumeur  kystique  dont  la 
paroi  très  mince  se  rompt  et  donne  issue  à  plusieurs 
litres  de  liquide  hématique  ;  au  pôle  supérieur  de  la 
poche  émerge  un  pôle  supérieur  de  rein  tout  petit. 
La  pièce  enlevée,  on  se  rendit  compte  qu’il  s’agis¬ 
sait  d’un  grand  kyste  hématique  du  pôle  inférieur 
du  rein  et  non  d’une  hydronéphrose  comme  on  l’avait 
cru,  ce  qui  fit  regretter  de  n’avoir  pas  conservé  le 
peu  de  parenchyme  rénal  restant  et  qui  était  sain. 

Néphrectomie  pour  tuberculose.  Toxémie.  Transfusion' 

M.  L.  PnÉLip.  Homme  de  50  ans,  chez  lequel  l’au¬ 
teur  pratiqua  une  néphrectomie  pour  tuberculose  du 
rein  gauche  ;  le  troisième  jour  après  l’intervention, 
la  température  monte  à  39o5,  le  pouls  à  140  et  le 
malade  est  un  peu  dyspnéique  ;  on  enlève  les  mèches, 
il  n’y  a  pas  de  rétention  ;  le  lendemain,  l’état  s’ag¬ 
grave.  Il  y  a  de  la  cyanose  des  extrémités.  On  fait 
alors  une  transfusion  de  80  cc.  de  sang  ;  l’améliora¬ 
tion  est  immédiate  et  depuis  les  suites  continuent  à 
être  fa'9'orables. 


Société  médicale  des  hôpitaux. 

Ataxie  tabétique  et  maladie  de  Parkinson. 

MM.  A.  Dumas,  R.  Fro.memt  et  Mlle  Mercier, - 
Femme  de  59  ans,  sans  antécédents  spécifiques  nets, 
atteinte  de  tabès  typique  avec  grande  ataxie  remon¬ 
tant  à  vingt-cinq,  ans.  En  1925,  épisode  «  grippal  i 
avec  fièvre  auquel  la  malade  fait  remonter  un  trem¬ 
blement  qui  est  venu  se  surajouter  aux  troubles  pré¬ 
cédemment  constatés.  Actuellement,  on  note  des 
signes  de  tabès  avec  grande  ataxie  (abolition  de  tous 
les  réflexes  tendineux,  signe  d’Argyll,  incoordination, 
■pieds-bots,  mal  perforant  plantaire  droit,  hypotonie 
musculaire,  etc.).  En  outre  on  note  des  signes  par¬ 
kinsoniens  ;  tremblement,  rigidité  latente  avec  phé¬ 
nomène  de  la  roue  dentée  apparaissant  dans  certai¬ 
nes  conditions.  Il  s’agit  d’une  association  assez  rare. 
Dans  le  cas  présenté,  il  ne  semble  pas  qu’il  faille  ratta¬ 
cher  les  deux  maladies  à  une  étiologie  commune, 
mais  qu’au  contraire,  les  symptômes  parkinsoniens 
doivent  être  attribués  à  une  encéphalite  intercur¬ 
rente  fruste,  qualifiée  de  grippe  par  la  malade. 

Paralysie  faciale  à  rechutes  d’origine  diphtérique 
probable. 

MM.  Mouriquand,  Bernheim  et  Puig,  --t  Enfant 
de  7  ans  qui,  peu  de  temps  après  la  guérison  clinique 
d’une  angine  diphtérique  traitée  par  le  sérum  (80  ce,) 
présenta  une  paralysie  faciale  du  type  périphérique. 
Traitée  par  le  sérum,  la  noix  vomique  et  l’électrisa¬ 
tion,  cette  paralysie  guérit  à  peu  près  complètement. 
Depuis  lors,  l’enfant  eut  plusieurs  récidives,  durant 
environ  quinze  jours,  et  guérissant  spontanément, 
La  récidive  actuelle  est  environ  la  huitième  et  en  note 
tous  les  signes  de  la  paralysie  faciale  du  type  péri¬ 
phérique.  La  récidive  n’est  pas  une  rareté  dans  la 
paralysie  faciale,  mais  elle  est  habituefiement  le  tait 
des  paralysies  d’origine  otique.  Ici  l’étiologie  .diph¬ 
térique  pai-aît  être  la  plus  plausible,  bien  que  la  re¬ 
cherche  du  Loefller  ait  été  négative  :  il  n’y  avait,  en 
effet,  chez  cette  malade,  ni  otite,  ni  stigmates  de 
syphilis,  ni  zona. 

L’insuffisance  pulmonaire  fonctionnelle  au  cours  du 
rétrécissement  mitral- 

MM.  Gallavardin  et  Gravier.  — Niée  ou  discu¬ 
tée  pendant  longtemps,  l’insuffisance  fonctionnelle 
de  l’orifice  de  l’artère  pulmonaire  est  maintenant 
volontiers  admise  (Vaquez,  Laubry,  Ribierre).  I! 
s’agit  de  malades  chez  lesquels,,  au  cours  d’un  rétré¬ 
cissement  mitral,  on  constate  un  souffle  diastolique 
parasternal  gauche  et,  à  la  radioscopie,  l'existenc* 
d’une  importante  dilatation  de  l’artère  pulmonaire. 
Toutefois,  la  preuve  absolue  de  l’insuffisance  dé  l’ori¬ 
fice  pulmonaire  ne  peut  être  faite  qu’à  l’autopsie  par 
répreuve  de  l’eau  portant  sur  les  deux.priflces  aor¬ 
tique  et  pulmonaire,  et  ce  n’est  qu’en  l’absence  de 
reflux  aortique  important  qu’on  pourra  rapporter  de 
façon  sûre  à  }a  fuite  pulmonaire  le  souffle  diastolique 
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eStêndu  pendant  là  vie.  M.  Gallavardin  et  M.  G(a- 
vier  rapportent  une  observation  complètement 
démonstrative  à  cet  égard  ;  il  s’agit  d’une  femme  de 
64  ans  porteur  d’un  rétrécissement  mitral  ancien  et 
lertd  d’origine  indéterminée,  révêtant  une  forme 
cyanotique  et' cachectique,  avec  multiples  crises 
asystoliqùes  dans  ces  huit  dernières  années.  La  radio¬ 
scopie  montrait  une  volumineuse  hypertrophie  des 
cavités  droites  et  une  grosse  dilatation  de  l’artère 
pulmonaire:  A  l’auscultation,  outre  les  signes  clas¬ 
siques,  d’ailleurs  assez-  variables,  du  rétrécissement 
mitral,  on  constatait  un  souffle  diastolique  de  carac¬ 
tère  très  anormal  ;  ce  souffle,  en  effet,  était  apparu 
tardivement  au  cours  de  la  cardiopathie  ;  il  s’était 
montré  incônstant  et  variable  pendant  les  premières 
années  de  son  apparition  ;  son  maximum  était  dans 
le  troisième  espace  gauche,  sur  la  ligne  mamelon- 
naire,  exaoteipent  superposé  à  la  saillie  de  l’artère 
pnlmona're,  se  propageant  suivant  une  demi-circon¬ 
férence  inférieure  'affleurant  le  bord  gauche  du  ster-* 
nom  et  la  ligne  axillaire  antérieure  ;  il  n’y  avait 
aucun  signe  périphérique  d’insufflsance  aortique. 
L'âUtopsie  montra  le  caractère  exceptionnel  de  l’hy¬ 
pertrophie  des  ca'vités  droites  ainsi  que  do  la  dilata¬ 
tion  de  l’artère  pulmonaire  ''et  de  ses  branches  ; 
l'épreuve  de  i’eau  montra  une  insuffisance  puimonaire 
importante  ;  quant  à  l’orifice  aortique,  s’il  n’était 
pas  complètement  suffisant,  il  ne  présentait  qu’un 
reflux  de  débit  extrêmement  minime  permettant 
d’éliminer  de  manière  absolue  toute  participation 
de  cet  orifice  dans  la  production  du  souffle  diasto¬ 
lique, 

L’existence  de  l’insuffisance  fonctionnelle  de  l’ori- 
llce  pulmonaire  est  donc  certaine,  quoique  rarement 
observée.  Pratiquement,  elle  est  l’indice  d’un  rétré¬ 
cissement  mitral  serré  :  mais  il  ne  semble  pas  qu’elle 
ajoute  une  note  particulière  à  l’évolution  de  la  car¬ 
diopathie.  ^ 

Paralysie  générale  et  pyrétothérapie  réglée. 


I 


MM.  J.  Lépine,  Bourrât  et  Ghristv  présentent 
deux  observations  :  la  première  est  celle  d’une  femme 
de  39  ans  atteinte  de  troubles  psychiques  caractérisés 
par  de  la  dépréssion,  des  erreurs  et  des  oublis  dans 
son  travail,  des  troubles  de  la  mémoire  ;  elle  présen¬ 
tait  en  outre  des  trémulations  de  la  face  et  du  trem¬ 
blement  de  la  langue.  Ponction  lombaire  :  3  lympho¬ 
cytes  par  millimètre  cube,  aibumine  O  gr.  45,  sucre 
normal  ;  Wassermann  très  positif.  On  a  pratiqué  une 
série  de  chocs  par  le  vaccin  anti-chancrelleux  (Dmel- 
cos)  qui  ont  provoqué  des  élévations  thermiques  assez 
régulières.  Puis  on  a  commencé  des  injections  de  try- 
parsamide.  Après  çe  traitement,  la  malade  s’est 
comportée  de  façon  plus  raisonnable  et  a  pu  repren¬ 
dre  ses  occupations. 

La  deuxième  observation  concerne  une  malade  de 
41  ans  qui  présentait  un  état  confusionnel  net  avec 
grosse  amnésie  et  quelques  idées  délirantes.  A  l’exa¬ 
men  somatique,  signe/d’A.  Robertson,  grosse  dys- 
arthrie,  réfleotivité  tendineuse  vive.  Examen  du 


liquide  céphalo-rachidien  :  albumine  O  gr.  30,’  sucre 
normal,  peu  de  lypmhocytes  ;  Wassermann  positif! 
La  pyrétothérapie  échoua  complètement  et  la  ma¬ 
lade  dut  être  internée.  L’opposition  de  ces  deux 
observations  montre  l’importance  de'  la  précocité 
du  traitement  ;  dans  le  premier  cas,  la  maladie  re¬ 
montait  à  quelques  mois,  dans  le  second  à  deux  ans, 

Un  cas  d’ictère  hémolytique. 

MM.  Mouriquand,  Bernheim  et  Puig  relatent 
l’observation  d’une  fillette  de  14  ans,  sans  antécé¬ 
dents  particuliers  :  il  n’y  a  notamment  pas  d’icté- 
riques  dans  sa  famille.  Elle-même  a  toujours  eu  des 
troubles  d’insuffisance  hépatique,  et  a  eu  à  plusieurs 
reprises  de  l’ictère  avec  ou  sans  coliques  hépatiques. 
A  son  entrée  à  l’hôpital,  on  note  de  l’ictère,  sans 
prurit,  ni  fièvre,  ni  bradycardie.  Le  foie  n’est  pas 
gros,'  mais  la  rate  est  énorme.  L’enfant  n’est  pas 
encore  réglée.  Résistance  globulaire  très  diminuée, 
légère  augmentation  de  l’hémoglobine,  présence 
d’hématies  granuleuses,  urée  sanguine  normale,  aug¬ 
mentation  notable  du  taux  de  la  bilirubine  dans  le 
sang.  Au  point  de  vue  thérapeutique,  les  auteurs 
n’ont  pas  cru  devoir  recourir  à  la  splénectomie,  opé¬ 
ration  grave,  surtout  étant  donné  le  volume  énorme 
de  la  rate  chez  cette  malade.  Le  traitement  sera, 
purement  médical  et  cherchera  :  1°  à  augmenter  la 
résistance  globulaire  (aliments  riches  en  cholesté¬ 
rine  :  ris  de  veau,  cervelle,  foie,  œufs,  et  jus  d'ofange, 
celui-ci  possédant  un  pouvoir  remarquable  de  fixa¬ 
tion  de  la  cholestérine  ;  opothérapie  médullaire)  ; 
2°  à  lutter  contre  l’anémie  par  le  protoxalate  de  fer. 

Manifestations  dystrophiques  tardives  dans  la  syphilis 
acquise  de  la  première  enfance. 

MM.  Rebattu  et  Gâté.  —  Jeune  fille  de  21  ans, 
qui,  à  l’âge  de  deux  ans,  fut  amenée  à  la  clinique  der¬ 
matologique  pour  des  syphilides  papulo-hypertro- 
phiques  de  la  région  anale.  En  l’absence  de  toute 
trace  d’imprégnation  syphilitique  chez  les  psu'ents, 
on  incrimina  alors  avec  raison,  semble-t-il,  un  nour¬ 
risson  que  la  mère  avait  chez  elle  et  qui  était  porteur 
de  lésions  spécifiques  certaines.  L’enfant  fut  soignée 
pendant  deux  ans  par  des  injections  d’huile  grise  et 
n’eut  plus  d’accidents  jusqu’à  1  ans.  A  ce  moment, 
à  la  suite  d’une  diphtérie  bénigne  n’ayant  nécessité 
que  deux  injections  de  sérum,  l’enfant  de-vint  sourde 
et  présenta  delà  kératite  interstitielle.  Actuellement 
la  surdité  est  à  peu  près  complète  et  bilatérale,  il  y  a 
des  taies  Sur  les  deux  cornées,  enfin  il  existe  de  nom¬ 
breuses  caries  dentaires.  Il  semble  bien  qu’il  y  ait 
eu,  chez  cette  malade,  réactivation  du  tréponème  par 
la  toxi-infection  diphtérique  et  peut-être  aussi  par 
la  sérothérapie. 

Pneumonie  tuberculeuse.  Action  favorable  du  sérum 
de  Jousset. 

M.  Grivet  (de  Valence)  présente  l’observation 
d’un  homme  de  35  ans  atteint  de  pneumonie  tuber- 
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culeuse  chez  lequel  oa  pratiqua  à  quatre  jours  d’in¬ 
tervalle  deux  injections,  l’une  de  40,  l’autre  de  60 
centimètres  cubes,- de  sérum  de  Jousset  ;  à  la  suite 
de  ces  deux  injections,  la  température, qui  oscillait 
entre  39®  et  40®5,  tomba  au-dessous  de  38  ;  une  troi¬ 
sième  injection  de  60  centimètres  cubes  fut  faite 
deux  jours  plus  tard  ;  elle  fut  suivie  d’accidents  séri¬ 
ques  intenses  qui  durèrent  huit  jours  ;  puis  la  tempé¬ 
rature  retomba  à  la  normale  et  s’y  maintint  depuis. 
Au  cinquantième  jour  de  la  maladie,  les  crachats 
renfermaient  encore  d’assez  nombreux  bacilles  de 
Koch,  mais  on  ne  percevait  plus  à  l’auscultation  que 
quelques  râles  après  la  toux. 

Hévrlte  enhitale  tardive  consécuttve  à  une  fracture 
du  coude. 

MM.  Bériei,  et  L.  Nové-Josserand  apportent 
une  observation  de  névrite  cubitale  survenue  trente- 
deux  ans  après  une  fracture  du  coude  (dans  une 
observation  antérieure  de  l’un  des  auteurs,  le  délai 
était  de  cinquante  ans.)  Il  s’agit  comme  toujours  d’une 
fracture  du  condyle  externe,  et  il  .s’était  produit  un 
léger  degré  do  valgus.  Il  est  peu  probable  qu’il  s’a¬ 
gisse  d  une  élongation  progressive  étant  donnée  la 
longueur  de  la  période  silencieuse  ;  les  causes  sont 
vraisemblablement  complexes  ;  distension,  irritation 
inflammatoire,  et  surtout  modifications  du  statut 
osseux  sous  l’influence  de  l’âge.  En  tout  cas,  la  rela¬ 
tion  avec  le  traumatisme  est  bien  démontrée  par  les 
bons  effets  du  traitement  chirurgical  .  libération  et 
transfert  du  nerf  dans  une  autre  situation.- 

Société  d'ophtalmologie. 

MM.  CoLRAi’  et  J,  Rollet  présentent  un  cas 
d’exophtalmie  unilatérale  par  cellulite  orbitaire. 

M.  Genet  préconise  la  sclérectomie  postérieure 
dans  le  traitement  de  la  douleur  d’origine  oculaire. 
L’auteur  a  traité  ainsi  avec  succès  deux  cas  d’irido- 
cyclite,  deux  glaucomes  et  un  cas  de  douleurs  ocu¬ 
laires  d’étiologie  indéterminée. 

M.  Jacques  Rollet  présente  un  malade  atteint 
de  cataracte  d’origine  électrique,  provoquée  par  le 
passage  d’un  courant  à  travers  le  qprps  avec  point 
d’entrée  à  distance  de  la  région  oculaire. 

M.  J.  Rollet  présente  une  observation  de  coup  de 


feu  de  la  joue  droite  avec  paralysie  du  moteur  oculato 
externe  gauche. 

M.  Genet  rapporte  deux  observations  dekénlil! 
en  grillage,  affection  rare  de  la  cornée  dans  laquel 
on  voit,  dans  l’épaisseur  de  la  cornée  des  stries  b!» 
châtres  linéaires  enchevêtrées  donnant  l’aspect  d’u 
grillage.  M.  Genet,  pense,  avec  d’autres  auteurs,  qit 
cet  aspect  très  spécial  est  dû  à  des  filaments  nerv« 
altérés.  L’affection  est  grave  et  à  marche  progrès, 
sive,  quoique  lente. 

M.  Jacques  Rollet  présente  un  cas  d’épine  tniü. 
fixive  de  la  cornée  :  enfant  de  8  ans  qui,  en  s’aira. 
sant,  reçut  dans  l^œil  gauche  une  épine  qui  traiiS' 
perça  la  cornée.  L’extraction  fut  difficile. 

M.  Bussy  présente  une  note  sur  l’influence  deb 
radiothérapie  sur  la  réfraction  de  l’œil  humain  jeiiM: 
chez  trois  enfants,  de  6  à  9  ans,  ayant  reçu  des  dosa 
très  faibles  de  rayons  X  au  cours  d’une  kérails 
interstitielle,  il  a  constaté  l’apparition  d’une  hÿp 
métropie  assez  forte.  Sans  qu’on  puisse,  évidemmeiil, 
baser  sur  trois  cas  des  conclusions  fermes;  on  pour¬ 
rait  peut-être  entrevoir  la  possibilité  d’utiliser  te 
rayons  X  dans  les  myopies  progressives  des  enlaols, 
A.  C. 

Société  médico-chirurgicale  de  la  région  de  faéi/- 
Gerinain-en-Laye. 

A  propos  d’une  forme  typhoïde  de  rhumatei 
articulaire. 

M.  Bertrand.  —  Il  s’agit  d’une  malade  ajil 
présenté  une  fièvre  ayant  duré  4  mois  avec  doute 
musculaires  de  la  cuisse  gauche  et  dans  la  régioi 
deltoïdienne  des  deux  côtés.  Jamais  de  douleurs  art- 
culaires  ni  d’atteinte  cardiaque.  Pas  d’altération  è 
l’état  général.  Transpirations  nocturnes.  Guérisot 
complète  par  le  salicylate  de  soude. 

Nouvelles  injections  intra- cardiaques  droites,  : 

MM.  Cherechewski  et  Willencoürt.  -  le 
novarsénobenzol  est  bien  toléré  par  le  cœur.  Dans 
un  cas  de  gangrène  pulmonaire  avec  bacilles  tai- 
formes,  les  injections  intra-cardiaques  de  noTit 
firent  disparaître  la  fétidité  del’haleine  et  les  bat 
fusiformes. 
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Les  Congrès 

Première ,  Conférence  internationale  de  la  lumière. 

(suite  et  fin)  (l) 


Reïk  (Copenhague).  —  Le  traitement  de  la 

tuberculose  de  la  peau  par  la  photothéra¬ 
pie  locale  combinée  avec  des  bains  de 

lumière  généraux. 

Le  lupus  vulgdre,  la  plus  fréquente  des  affections 
tuberculeuses  de  la  peau  et  la  plus  difficile  à  traiter, 
le  guérit  au  moyen  de  la  méthode  de  Finsen  par  la 
photothérapie  locale  dans  60  p.  100  des  cas.  Les  in- 
îUccès  sont  dus  aux  cas  vieux  à  extension  considé¬ 
rable  en  profondeur  et  en  surface.  En  combinant  à  ce 
traitement  local  les  bains  de  lumière  généraux,  le 
pourcentage  de  guéris  atteint  85  p.  100  en  même 
temps  que  !e  traitcm:nt  est  moins  long,  les  résultats 
plus  solides  avec  moins  de  récidives.  Le  principe  de  la 
photothérapie  locale  repose  sur  la  proposition  qu’un 
faisceau  de  lumière  chimique  condensé  dirigé  sur  la 
partie  malade  à  traiter  détruira  les  cellules  patholo¬ 
giques.  Le  siège  du  lupus  étant  dans  les  couches  pro¬ 
fondes  de  fa  peau  et  s’étendant  en  surface  et  en  prcf- 
fondeur,  il  est  nécessaire  d’attaquer  la  lésion  dans 
ses  parties  les  plus  profondes.  La  photo  thérapie  locale 
ne  peut  guérir  que  lorsqu’on  revient  plusieurs  fois 
sur  le  même  point  de  façon  à  traiter  couche  après 
couche  ;  on  emploie  pour  cela  la  lumière  de  la  lampe 
à  arc  de  charbon  à  l’exclusion  de  la  lampe  à  -vapeur 
de  mercure,  car  son  pouvoir  pénétrant  est  plus  consi¬ 
dérable.  Le  courant  continu  doit  être  utilisé,  car  ainsi 
lalampe  à  arc  de  charbon  émettra  une  quantité  plus 
grande  de  lumière  chimique  et  il  y  aura  cautérisation 
de  l’électrode  positive,  riche  en  rayons  chimiques, 
pénétrants.  Enfin  il  ne  faudra  pas  oublier  de  rendre 
les  tissus  exsangues  à  l’aide  de  la  compression  faite 
avec  une  lentille  de  quartz,  car  le  sang  absorberait 
les  rayons  chimiques  et  empêcherait  leur  action  dans 
les  couches  profondes.  L’effet  du  bain  de  lumière 
rend  plus  intense  la  réaction  produite  dans  les  tissus 
parle  traitement photothérapique  ;  la  lumière  de  la 
lampe  à  arc  de  charbon  est  toujours  utilisée  lorsque 
les  bmns  de  soleil  ne  peuvent  l’être,  ceux-ci  étant 
toujours  'préférables. 

Procédé  du  traitement.  —  Le  malade  subit  un'  trai¬ 
tement  photothérapique  très  énergique,  minutieux, 
pendant  quatre  semaines  jusqu’à  sept  mois,  selon 
l'étendue  de  la  lésion.  Il  y  a  donc  intérêt  à  instituer 
lé  traitement  aussitôt  que  possible.  Les  nouvelles 
applications  sont  pratiquées  sitôt  finie  la  réaction 
suivant  le  premier  traitement.  Celui-ci  terminé,  on 
laisse  le  malade  pendant  trois  mois  et  à  son  retour  il 
subit  un  nouveau  traitement  de  toutes  les  parties  où 


(1)  Y.  Concours  Imed.'coL  n»»  53, 1928  et  1,  2,  1929,  J 


il  resterait  encore  des  infiltrations  lupiques.  Repos 
pendant  une  période  de  six  mois  et  observation  de 
ces  cas  pendant  deux  à  trois  ans.  Lorsque  tout  «st  / 
solidement  guéri  à  l’exception  d’un  ou  de  deux 
petits  foyers  lupiques,  on  enlèvera  çeux-ci  par  exci¬ 
sion  réunissant  les  bords  par  la  première  intention. 
Cette  opération  doit  être  soigneusement  faite  et 
seulement  après  s’être  assuré  que  les  parties  avoisi¬ 
nantes  sont  solidement  guéries.  On  coupera  à  une  dis¬ 
tance  d’un  demi-centimètre  dans  les  tissus  normaux, 
en  enlevant  tout  le  tissu  adipeu^  dans  sa  profondeur 
(Lang). 

L’appareil  de  Finsen  ne  permettant  pas  d’aug¬ 
menter  la  quantité  de  lumière  chimique,  car  elle 
rendrait  le  traitement  insupportable,  Haatansen  a 
imaginé  une  méthode  par  laquelle  cette  lumière  est 
filtrée  à  travers  une  plaque  de  verre  (Blanviol)  qui 
arrête  les  rayons  caloriques  en  laissant  passer  sans 
les  affaiblir  les  rayons  chimiques  ;  ainsi  on  obtient 
une  action  plus  grande  en  profondeur  ;  cependant  il 
ne  faudra  pas  dépasser  un  certain  maximum,  pour 
ne  pas  perdre  l’excellence  des  résultats  que  donne 
au  point  de  vue  thérapeutique  le  traitement  photo¬ 
thérapique.  Lomholt  a  trouvé  aussi  une  modifica¬ 
tion  de  l’appareil  Finsen,  mais  elle  est  encore  à  l’état 
d’expérimentation. 

Dans  les  autres  formes  de  tuberculose  cutanée, 
comme  la  tuberculose  verruqueuse  et  anatomique,  le 
traitement  au  moyen  de  la  lumière  concentrée  a 
donné  des  résultats  aussi  bons. 

Dans  les  cas  où  la  lésion  a  son  foyer  primaire  à 
l’intérieur  des  fosses  nas.ales,  on  donne  une  certaine 
proportion  des  séances  à  l’aide  du  prisme,  c’est-à-dire 
de  la  lumière  réfléchie,  procédé  plus  rapide  et  em¬ 
ployé  dans  les  formes  de  tuberculose  flstuleuse  et 
colliquative  des  glandes  fistuleuses.  Des  caustiques 
pyrogalliques,  des  injections  de  tuberculine  peuvent 
seconder  le  traitement,  mais  la  radiothérapie  ou  Ja 
radiumthérapie  est  à  déconseiller,  car  la  guérison  est 
peu  probable  et  les  altérations  de  la  peau  trop  fré¬ 
quentes.  Dans  les  seuls  cas  de  lupus  excessivement 
hypertropliiques  on  pourra  s’en  servir,  mais  en  n’em- 
p'ioyant  pas  de  dose  trop  forte.  L’excision  peut  être 
employée  dans  tous  les  cas  ne  siégeant  pas  à  la  face 
et  abrège  de  beaucoup  le  traitement. 

Jean  André  (Belgique)  :  Discussion  sur  le  rapport 
Reyn,  —  L’héliothérapie  en  Belgique  est  presque 
sans  valeur  dans  le  traitement  du  lupus,  tandis  que 
les  résultats  que  l’on  obtient  avec  la  finsenthérapie 
sont  remarquables  et  la  guérison  a  lieu  dans  un  temps 
très .  court.  ■ 
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P.  Roussel  (Lamotte-Beuvron). —  Héliothé¬ 
rapie  et  tuberculose  pleurp-pulmonaire. 

L’application  de  l’héliothérapie  au  traitement  de 
la  tuberculose  pulmonaire  est  de  date  relativement 
récente.  Un  hommage  particulier  doit  être  rendu  à 
J.  Malgat,  de  Nice,  qui  fut  le  principal  précurseur  de 
la  méthode,  et  à  Rollier,  qui  contribua  puissamment 
à  préciser  et  à  fixer  la  technique. 

L’héliothérapie  constitue  un  précieux  adjuvant  de 
la  cure  d’air  dans  le  traitement  de  la  tuberculose 
pulmonaire.  Son  action  à  laquelle  participent  les 
différentes  radiations  du  spectre,  est  d’ordre  à  la  fois 
local  et  général.  11  semble  cependant  que  l’action 
générale  prime  l’action  locale',  et  le  soleil  apparaît 
avant  tout,  dans  la  tuberculose  pulmonaire,  comme 
une  médication  du  terrain. 

L’héliothérapie  peut  être  pratiquée  partout,  mais 
elle  rencontre  à  la  mer  et  à  la  montagne  des  condi¬ 
tions  particulièrement  favorables.  Toutefois,  la  mer 
ne  convient  qu’à  un  petit  nombre  de  malades  et 
l’altitude  présente  certaines  contre-indications,  qui 
obligent  à  conserver  parfois  le  tuberculeux  pulmo¬ 
naire  à  la  plaine.  En  pratique,  celui-ci  fera  sa  cure  de 
soleil  dans  le  climat  qui  conviendra  le  mieux  à  la 
forme  clinique  de  son  affection. 

Appliquée  à  doses  modérées,  à  des  cas  bien  choisis 
et  suivant  une  technique  prudente  et  rigoureuse, 
l’héliothérapie  est  exempte  des  dangers  dont  on  la 
charge  trop  facilement. 

Son  bilan  paraît  blus  brillant  dans  le  groupe  des 
tuberculoses  externes  que  dans  celui  des  localisations 
viscérales.  Ce  sont  les  formes  les  moins  graves  de  la 
tuberculose  pulmonaire  qui  bénéficient  le  plus  de  là 
cure  solaire. 

Les  indications  seront  basées  beaucoup  moins  sur 
le  stade  anatomique  de  la  maladie  que  sur  son 
caractère  évolutif  ou  torpide.  La  tuberculose  adéno- 
médiastinale,  les  formes  pleurales  et  cortico-pleura- 
les,  les  infiltrations  discrètes  et  la  plupart  des  tuber¬ 
culoses  fermées  constituent  les  indications  de  choix. 

A  un  degré  plus  avancé,  les  fhrmes  extensives 
s’opposent  à  l’héliothérapie  et  le  malade  devra  tou¬ 
jours  faire  au  préalable  la  preuve  de  la  stabilité  de 
ses  lésions.  Sous  réserve  d’un  bon  état  général,  les 
formes  fibreuses,  même  ulcérées,  pourront  être  expo¬ 
sées  au  soleil.  Les  tuberculoses  aiguës  et  les  poussées 
évolutives  de  la  tuberculose  chronique  seront  tou¬ 
jours  considérées,  par  contre,  comme  des  contre- 
indications  absolues. 

L’héliothérapie  complète  heureusement,  au  point 
de  vue  général,  l’action  locale  du  pneumothorax 
artificiel.  Elle  intervient  utilement  dans  le  traite¬ 
ment  de  ses  complications  pleurales  et  particulière¬ 
ment  de  la  plus  redoutabe  d’entre  elles  :  le  pyothorax. 

Le  soleil,  appliqué  suivant  une  technique  spéciale, 
est  laidement  indiqué  chez  les  tuberculeux  laryngés 
et  il  compte  de  beaux  succès  à  son  actif,  surtout  dans 
les  lésions  au  début. 

On  ne  pratiquera  jamais  assez  tôt  l’héliothérapie 
dans  la  tuberculose  pulmonaire  ;  c’est  dès  l’enfance, 


à  la  phase  d’infection  latente,  qu’elle  interviendn 
avec  le  maximum  de  succès,  et  la  lutte  antituhra- 
leuse  doit  s’orienter  résolument  dans  la  voie  de 
l’héliothérapie  préventive. 

Bizard  et  Mahgeroîse  (Paris).  —  Le  service 
Finsen  à  Lhôpital  Saint-Louis. 

A  l’hôpital  Saint-Louis  en  1900,  Finsen  vintpré’ 
sider  lui-même  à  l’installation  des  lampes  et  depeii 
lors  le  laboratoire  appelé  le  Finsen  n’a  cessé  d’aMiol 
tre  son  activité. 

Le  lupus  tuberculeux  fut  seul  traité  au  début,  maii 
depuis  l’installation  de  lampes  de  quartz  à  vapeur  de 
mercure  pour  l’irradiation  générale,  sous  l’impulsioi 
de  Reyn  et  de  François,  le  service  Finsen  a  étende 
son  activité  dans  le  domaine  de  l’actinothérapie  dej 
dermatoses.  Les  essais  ont  porté  sur  toutes  sortes 
d’affections,  mais  particulièrement  sur  la  pelade  elle 
psoriasis.  Pour  la  pelade,  sur  une  statistique  de  70  cai, 
on  arrive  au  taux  de  90  p.  100  de  guérisons  ouplntdt 
de  rhabillages,  car  on  ne  peut  affirmer  qu’il  n’yam 
pas  de  récidive.  Rarement  la  gonacrine  fut  utite, 
et  cependant,  sans  photosensibilisation  préalaMe, 
les  résultats  furent  excellents,  même  dans  les  ddcal- 
vantes.  On  adjoint  dans  ces  cas  le  bain  général  at 
pansement  local  de  lumière.  Pour  le  psoriasis,  te 
‘irradiations  trop  prudentes  du  début,  sur  despeaai 
à  sensibilité  lumineuse  diminuée,  n’ont  pas  donné  de 
résultats  encourageants.  Il  faut  employer  des  doses 
de  fort  érythème  pour  arriver  à  un  vrai  succès  el 
obtenir  des  blanchiements  aussi  nets  qu’avec  te 
meilleures  pommades  réductrices,  sans  désagrémeai 
pour  le  malade.  Dans  les  cas  rebelles,  il  fautfaiitia 
photosensibilisation  préalable. 

RoLLiER"(de  Leysin).  —  L’héliothérapie  delà 

tuberculose  dite  chirurgicale  ;  son  rôle 

thérapeutique  préventif  et  social. 

La  tuberculose  chirurgicale  n’est  pas  un  mal  pure-  : 
ment  local  et  le  terrain  joue  dans  son  évolution M 
rôle  aussi  important  que  le  bacille.  La  balnéatioi 
solaire,  puissant  stimulant  des  échanges  delavitalile 
de  l’organisme,  s’adresse  au  terrain  d’une  part,  qu'eli 
reconstitue,  et  au  foyer  sur  lequel  elle  a  une  influenef 
analgésiante,  bactéricide,  sclérogène,  et  c’est  la  loti' 
lité  du  spectre  solaire  qu’il  faut  appliquer  à  la  totr 
lité  des  téguments. 

Rôle  biologique  et  thérapeutique  dhi’hémc- 
THÉRAPIE.  —  La  peau  joue  un  rôle  important  dam 
l’économie  générale  ;  elle  joue  un  rôle  de  protecfa 
anti-infectieuse  par  l’action  des  capillaires,  un  rèle 
d’élimination  par  la  sécrétion  cutanée,  et  de  rdguli' 
risation  par  ses  réflexes  intéressant  le  Cœur,  l’it' 
testin,  le  foie  et  surtout  le  système  nerveux.  U 
jeu  des  capillaires,  intensifié  par  la  lumière,  régulaife 
la  circulation  sanguine  de  l’organisme. 

La  sécrétion  sudorale  résultant  de  nombrenss  | 
influences  nerveuses  et  hormonales,  la  sécrétion  séba¬ 
cée  dont  le  volume  peut  atteindre  224  grammes  pu 
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vingt-cpiatre  heures,  en  relation  intime  avec  le  méta¬ 
bolisme  des  lipoïdes  et  des  substances  hydrocarbo¬ 
nées,  la  descpiamation  riche  en  cholestérine  sont  les 
yoles  d’élimination  de  la  peau.  Organe  hormonal 
influencé  par  le  cycle  menstruel,  la  sécrétion  thyroï¬ 
dienne  et  hypophysaire,  la  peau  joue  dans  l’organis¬ 
me  un  rôle  de  régulateur  physiologique  et  d’agent 
de  défense  et  de  prophylaxie,  à  condition  que  ses 
téguments  soient  en  contact  immédiat  avec  l’air  et  la 
lumière  solaire.  D’où  la  nécessité  de  l’insolation  de 
la  surface  totale  des  téguments.  Ceux-ci  ne  sont  pas 
seuls  influencés  par  l’héliothérapie  générale.  La  mus¬ 
culature  se  développe  et  se  raffermit  sans  le  secours 
d’aucun  massage,  probablement  par  amélioration 
de  la  circulation,  le  squelette  voit  activer  sa  récalci- 
.fication,  les  hématies  et  le  taux  de  l’hémoglobine 
augmentent,  la  formule  leucocytaire  se  modifie,  les 
glandes  à  sécrétion  interne  sont  vivifiées,  le  métabo¬ 
lisme  général  par  la  production  interne  des  ferments 
cutanés  augmente  et  réalise  la  synthèse  des  albumines 


de  la  peau,  le  lupus  en  particulier,  les  résultats  sont 
surprenants  et,  dans  les  cas  graves,  l’héliothérapie 
générale,  à  l’exclusion  de  toute  insolation  locale,  les 
régions  atteintes  même  mises  à  l’abri,  a^doUtié  des 
guérison  scomplètes. 

Le  rôle  préventif  de  l’héliothérapie.  — : 
Mieux  vaut  prévenir  que  guérir,  et  puisque  l’infec¬ 
tion  de  la  tuberculose  se  produit  généralement  pen¬ 
dant  la  période  de  l’enfance,  il  faudra  tendre  à  rendre 
le  terrain  résistant  en  appliquant  à  l’enfant  au  cours 
de  sa  croissance  la  cure  d’air  et  de  soleil  associée  à 
un  exercice,  une  alimentation  rationnelle.  L’école  en 
plein  air  doit  être  à  la'  base  de  la  lutte  préventive 
contre  la  tuberculose. 

Le  rôle  social  de  l’héliothérapie  est  considérable, 
puisqu’il  supprime  l’intervention  chirurgicale  qui 
fait  souvent  d’un  individu  un  estropié  ou  un  mutilé, 
coûtant  à  l’État  des  pensions  onéreuses.  Aussi  est-il 
à  souhaiter  que  les  hôpitaux  solaires  se  multiplient. 


Quant  à  l’héliothérapie  locale,  elle  est  analgésiante, 
bactéricide,  cicatrisante,  sclérosante,  récalcifiante, 
résolutive  et  exerce  une  influence  heureuse  sur  le 
psychisme  que  la  cure  de  travail  méthodique  peut 
encore  renforcer.  Le  régime  alimentaire  devra  avoir 
pour  base  les  aliments  riches  en  principes  reminéra- 
lisateurs  et  en  vitamines,  mais  surtout  l’héliothérapie 
devra  être  strictement  individualisée,  soumise  à  des 
règles  de  posologie  dont  le  principe  est  celui  d’une 
héliothérapie  dérivative  et  réglée  d’après  les  réac- 
t'ons  locales. 

L’orthopédie,  dans  certains  cas,  est  associée  à 
l’héliothérapie,  son  but  est  d’empêcher  l’atrophie  des 
téguments,  mais  en  ne  perdant  point  de  vue  l’inso¬ 
lation  générale  du  corps  ;  c’est  pourquoi  les  grands 
appareils  plâtrés  ne  sont  pas  employés,  pour  être 
remplacés  par  des  dispositifs  de'contention  et  d’ex¬ 
tension  de  plus  en  plus  simplifiés . 

Dans  le  mal  de  Pott,  les  ostéo-arthrites,  la  reconsti- 
Jution  de  la  musculature  se  fait  merveilleusement 
par  cette  méthode  associée. 

Dans  les  adénites,  la  guérison  se  fait  par  résorption, 
onte  ou  sclérose  en  laissant  des  cicatrices  souples. 
Dans  la  péritonite,  pour  qusj  l’héliothérapie  exerce 
une  action  décongestive  qui  évite  presque  toujours  la 
laparotomie,  il  faut  localiser  des  semaines  l’insola¬ 
tion  aux  extrémités  inférieures,  avant  de  procéder  à 
celle  de  l’abdomen  par  de  très  courtes  séances.  La 
tuberculose  rénale  seule,  lorsqu’elle  est  unilatérale, 
est  justiciable  de  la  chirurgie,  et  la  néphrectomie 
devra  être  pratiquée  sitôt  le  diagnostic  établi  ;  l’hé¬ 
liothérapie  ne  jouera  là  qu’un  rôle  adjuvant  comme 
traitement  préopératoire  pour  relever  l’état  général 
et  la  résistance  tissulaire  de  la  région  opératoire, 
comme  traitement  post-opératoire  par  son  action 
sclérosante  et  analgésiante.  Dans  le  cas  de  tubercu¬ 
lose  rénale  bilatérale,  l’héliothérapie  seule  permet  à 
l’organisme  de  lutter  contre  l’extension  des  lésions, 
qui  restent  aussi  plus  torpides.  Dans  la  tuberculose 


Saleeby  (Edimbourg).  —  De  l’héliothérapie 
à  l’hygiène. 

Le  Sunlight  League,  fondée  par  Saleeby  en  1924, 
a  pour  but  de  faire  connaître  les  bienfaits  de  la  cure 
de  soleil  selon  l’enseignement  de  Rollier.  Le  rachi¬ 
tisme  et  les  affections  broncho-pulmonaires,  qui  font 
partie  des  maladies  de  l’ombre,  sont  fréquentes  en 
Angleterre  ;  .sur  1.000  morts,  174  sont  dues  à  des 
affections  respiratoires  et  69  à  la  tuberculose.  Pour 
remédier  à  cet  état  de  choses,  il  faudrait  purifier  l’air  et 
et  permettre  au  soleil  d’agir  aussi  bien  en  tuant  les- 
microbes  qu’en  purifiant  l’organisme.  La  situation 
de  l’Angleterre  est  particulière,  car  sa  grande  source 
d’énergie  est  le  charbon,  dont  la  combustion  empoi¬ 
sonne  l’atmosphère,  lia  purification  de  celle-ci  n’est 
possible  qu’à  la  condition  qu’on  arrive  à  ne  plus 
brûler  de  charbon  pour  les  usages  domestiques,  et  il 
faudrait  utiliser  l’énergie  contenue  dans  le  charbon 
en  le  distillant. 

L’école  au  soleil  est  une  école  pour  enfants  nor¬ 
maux  ;  elle  donne  les  meilleurs  résultats  en  hiver  ; 
les  enfants  sont  en  plein  air  en  costume  de  bain.  En 
hiver,  même  au  soleil,  ils  doivent  être  habillés  quand 
ils  travaillent,  immobiles.  Il  est  important  de  les 
protéger  contre  le  vent  au  moyen  d’écrans  faits  en 
vita-glass  qui  laisse  passer  les  rayons  ultra  violets. 
Les  jeux  et  les  sports  en  plein  air  donnent  à  l’enfant 
un  corps  d’athlète  sans  graisse  superflue  ;  le  régime 
est  lacto-végétarien.  Grâce  à  ces  conditions  de  vie 
saine,  l’école  en  plein  air  ne  connaît  pas  les  épidémies 
et  le  travail  n’y  est  pas  inférieur. 

On  devrait  l’introduire  en  Angleterre  sur  une  plus 
grande  échelle  en  créant  des  écoles  avec  chauffage 
à  eau  chaude,  avec  canalisation  sous  les  planchers  et 
fourneau  à  gaz,  et  prendre  toutes  les  mesures  pour 
que  pendant  les  vacances  les  enfants  puissent  avoir 
un  maximum  d’air  et  de  soleil  en  créant  de  nom¬ 
breux  squares. 
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E.  et  H.Biancani  (Paris).  —  L’irradiation \io- 
lelte  par  source  artificielle  présente-t-elle 
des  dangers  chez  les  tuberculeux  pul¬ 
monaires  ? 

S’il  est  incontestable  que  les  rayons  ultra-riolets 
peuvent  déterminer  des  accidents  ches  les  tubercu¬ 
leux  pulmonaires,  hémoptysies,  poussées  évolutives, 
néanmoins  il  ne  faut  pas  les  exclure  systématique¬ 
ment.  Il  faut  écarter  de  la  cure  les  formés  aiguës,  les 
atteintes  massives  d’un  lobe  pulmonaire,  les  poussées 
évolutives,  en  somme  les  cas  chez  lesquels  la  cure 
solaire  est  contre-indiquée.  L’enfant  seul  semble  en 
quelques  cas  bénéficier  de  ce  traitement. 

Dans  la  tuberculose  uniquement  pulmonaire,  les 
irradiations  ne  doivent  pas  être  pratiquées,  mais 
lorsqu’il  s’ajoute  à  ceUe-ci  une  autre  localisation 
cutanée,  ganglionnaire,  osseuse,  articulaire,  pleurale, 
ovarienne,  péritonéale,  il  ne  faut  pas  en  priver  les 
malades  qui  peuvent  en  retirer  d’heureux  résultats. 
La  technique  de\'ra  dans  ces  cas  être  surveillée,  les 
irradiations  ne  devront  pas  être  pratiquées  à  dose 
érythémateuse  qui  risqueraient  de  ramollir  le  foyer 
pulmonaire,  mais  à  doses  progressives  en  surveillant 
le  poids  et  la  température. 

René  Ledent. — L’hélio  et  l’actinothêrapie 
en  Belgique. 

Le  rapporteur  fait  un  historique  de  la  pratique  de 
l’hélio  et  de  l’actinothérapie  en  Belgique.  Il  remet  à 
la  conférence  un  rapport  comportant  lesTdonnées 
essentielles  tirées  des  travaux  de  ses  compatriotes  et 
il  insiste  particulièremen  t  sur  le  point  suivant  :  l’équi¬ 
libre  de  nos  malades  oscille  entre  le  tonus  prépon¬ 
dérant  du  vague  ou  du  sympathique  ;  l’instabilité 
réactionneUe,  qui  est  l’essence  du  phénomène  vivant, 
dépend  du  facteur  neurologique.  Métabolisme  ali¬ 
mentaire,  équilibres  chimiques  ou  colloïdo-chimiques, 
équilibre  des  ions,  des  vitamines,  endocrinologie, 
tout  cela  n’apporte  pas  l’explication  suffisante.  Etu¬ 
diez  l’activité  constructive,  dirigée  par  le  parasym¬ 
pathique,  la  désintégration  poursuivie  par  lesympa- 
que  est  plus  qu’on  ne  le  croit  en  rapport  avec  la  vio 
de  relation  ;  vous  aurez  étudié  la  superposition  des 
réactions  métaboliques  et  nerveuses.  Vous  suivrez 
mieux  les  types  physiologiques  sur  lesquels  la  lumière 
agit  et  à  laquelle  ils  s’adaptent  selon  leur  équilibre 
nerveux. 

En  terminant,  le  D'  Ledent  rend  hommage  au 
Rollier  au  nom  des  médecins  belges  et  il  a  quel¬ 
ques  mots  heureux  de  la  part  des  parents  d’enfants 
belges.  Il  fait  appel  enfin  aux  médecins,  aux  éduca¬ 
teurs  et  aux  hygiénistes  pour  que  le  capital  santé  soit 
garanti  par  des  facteurs  aussi  indispensables  que  l’air 
et  la  lumière. 

Van  Pee  (Verviers).  —  L’action  de  la  lumièi-e 
sur  le  SJ  sfème  nerveux 

Il  faut  individualiser  les  traitements  et  les  adapter 
aux  tempéraments.  Ceux-ci  se  règlent  sur  l’harmonie 


du  sympathique,  régulateur  de  l’équilibre  vital  du 
parasympathique,  et  des  glandes  endocrines.  L’ac¬ 
tion  de  la  lumière  a  pour  point  de  départ  la  peau, 
vaste  clavier  nerveux.  Nous  observons  des  malades 
qui  s’adaptent  mal  à  la  lumière,  comme- d’autres 
s’adaptent  mal  au  climat.  Ce  sont  des  sympathosés, 
M.  Van  Pee  montre  comment  la  distinction  est  peu 
tranchée  :  vagotoniques  ou  sympathico-toniques,  de 
nombreux  malades  le  sont  à  tour  de  rôle.  Au  lieu  de 
types  opposés,  ils  recherchent  les  alternances  fré^ 
quentes,  les  périodes  d’intolérance.  Au  lieu  de  schéma 
empirique  de  traitements,  l’auteur  invite  à  une 
constante  observation  de  la  physiologie  et  de  la 
pathologie  du  sympathique  qui  doit  servir  de  guide 
à  l’héliothérapeute. 

H.  Halkin  et  Lapierre  (Liège).  —  Traite¬ 
ment  préventif  et  curatif  du  radium 
et  radiodermites  par  les  infra-rouges, 

Les  auteurs  appliquent  l’antagonisme  des  radia¬ 
tions  à  la  prophylaxie  et  au  traitement  des  radioder¬ 
mites.  L’application  systématique  et  prolongée d’iu- 
fra-rouges  a  facilité  les  traitements,  par  exemple, 
anticancéreux. 

L.  Garot  (Liège).  —  Gontribution  à  l’étude 
de  l’action  physiologique  des  rayons 
ultra-violets  sur  le  système  nerveux 
végétatif. 

Les  rayons  ultra-violets  diminuent  l’excitabilité 
du  vague  ;  le  réflexe  oculo-cardiaque  était  noté  par 
la  méthode  graphique  après  compression  manuele 
d’une  minute  avant  et  après  l’irradiation,  sous  une 
lampe  de  quartz  de  3.000  bougies,  dix  minutes  à  80 
centimètres.  Dans  la  grande  majorité  des  cas,  une 
seule  irradiation  abaisse  l’excitabilité  du  va^e,  ce 
qui  se  traduit  par  un  ralentissement  mointe  du 
cœur  sous  l’influence  de  la  compression  oculaire, 
Un  contrôle  est  établi  par  l’épreuve  de  l’atropine. 
Dose  adaptée  à  l’âge,  'en  injection  sous-cutanée  ; 
dose  toujours  assez  élevée  vu  la  tolérance  des  enfants 
et  de  façon  à  amener  une  paralysie  complète  du 
pneumogastrique  ;  prise  du  tonus  du  pneumogas¬ 
trique  par  la  fréquence  du  pouls,  avant  et  après  l’in¬ 
jection.  Très  rapidement  les  rayons  ultra- violets  mo¬ 
difient  l’épreuve  cardiaque  à  l’atropine,  l’accéléra¬ 
tion  atropinique  du  cœur  est  moins  forte  après  l’ir¬ 
radiation  ;  l’action  frénatrice  du  pneumogastrique 
est  donc  diminuée  par  les  radiations. 

La  durabilité  de  ces  effets  a  été  constatée  dans  une 
troisième  série  d’expériences  après  une  série  de  séan¬ 
ces  de  traitement.  Dans  une  quatrième  série,  l’au¬ 
teur  montre  comment,  après  le  traitement,  le  système 
vago-sympathique  se  fixe  dans  un  nouvel  état  fouc- 
tionnel.  Une  dernière  série  de  recherches  sur  la 
pression  sanguine  n’a  pas  permis  à  Garot  de  retrou¬ 
ver  chez  l’enfant  la  baisse  de  pression  signalée  pat 
Rothmann  chez  l’adulte.  L’application  des  rayons 
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oltra-Tiolets  conduit  donc  à  une  hypotonie  parasym- 
pathiijue  avec  corrélativement  prédominance  du 
sympathique.  Cette  interprétation  rend  compte 


des  eflets  obtenus  dans  l’asthme  infantile,  dans  les 
hypotrophies.  L’interprétation  défendue  dans  ce 
mémoire  n’a  pas  d’autres  modalités  d’action. 


Les  Livres 


Les  dysmorphies  congénitales  du  rachis  et  leurs  syn¬ 
dromes  cliniques.  (1),  par  le  D' Henri  Fischer. 

Notre  élève  le  D'_  Henri  Fischer,  assistant  à  la 
Faculté  de  médecine  de  Bordeaux,  lauréat  de  l’Aca¬ 
démie  de  médecine,  vient  de  faire  un  travail  très 
remarquable  qui  paraît  chez  Vigot,  en  un  beau  volu¬ 
me  abondamment  illustré,  sous  le  titre  ;  Les  dysmor¬ 
phies  congénitales  du  rachis  et  leurs  syndromes  clini- 
gues. 

Voici  un  aperçu  des  conclusions  de  cette  impor¬ 
tante  étude  : 

■  L’auteur  a  voulu,  aù  cours  de  ce  travail,  démontrer 
surtout  l’intérêt  clinique  qui  s’attache  à  la  connais- 
I  sance  des  dysmorphies  rachidiennes.  C’est  de  ce  point 
f  de  vue,  en  effet,  qu’il  lui  paraît  très  justement  le  plus 
I  utile  d’envisager  toutes  ces'  malformations  congéni¬ 
tales  qui,  depuis  les  plus  simples  jusqu’aux  plus  com- 
I  pleies,  donnent  lieu,  suivant  leur  gravité,  à  des  syn- 
i  dromes  anatomo-cliniques  plus  ou  moins  apparents. 
’  Leurméconnaissance  rendrait  difficiles  sinon  impos¬ 
sibles  certains  diagnostics  précis  ;  elles  obligent  en 
;  outre  le  praticien,  sous  peine  d’insuccès,  à  apporter 
i  des  changements  à'  un  traitement  ou  à  un  procédé 
;  '  opératoire  classique,  s’il  veut  s’éviter  de  graves  mé¬ 
comptes. 

C’est  l’exposé  de  ces  syndromes  qu’Henri  Fischer 
a  entrepris  dans  cet  ouvrage,  et  il  a  essayé,  en  abor¬ 
dant  ces  divers  problèmes,  d’y  apporter  sa  collabo¬ 
ration  personnelle,  fruit  de  plusieurs  années  de  pa¬ 
tientes  et  méticuleuses  recherches. 

11  décrit  quelques  syndromes  cliniques  passés  ina¬ 
perçus  jusqu’ici,  notamment  ceux  liés  à  un  proces¬ 
sus  para-condylien,  à  la  fusion  de  l’axis  et  de  la 
■3*  vertèbre,  à  la  présence^de  8  éléments  cervicaux, 
etc.  . 

N’importe-t-il  pas,  en  effet,  comme  dit  l’auteur 
dans  cette  étude,  à  un  praticien  de  savoir  qu’en 
dehors  du  torticolis  musculaire  il  en  est  un  autre 
d’origine  vertébrale  ?  Qu’il  existe  un  syndrome  lié 
à  la  réduction  des  premiers  éléments  vertébraux  qui 
peut  en  imposer  pour  un  mal  de  Pott  cervical.  Ne  lui 
est-il  pas  absolument  nécessaire  de  ne  pas  ignorer  que 
la  scoliose  congénitale,  niée  pendant  si  longtemps, 
existe  et  est  la  conséquence  de  variations  multiples 
du  rachis.  Ne  lui  est-il  pas  fort  utile  d’avoir  des 
données  précises  sur  le  mode  de  développement  de  la 
spina  biflda  ?  Au  cours  de  troubles  circulatoires. 


(1)  Un  volume  ln-8«  raisin  de  325  pages,  180  clichés, 
préface  du  professeur  H.-L.  Rocher.  'Vigot  édit.,  Paris 
1928. 


nerveux,  au  cours  même  d’une  simple  ligature,  ne 
convient-il  pas  que  le  chirurgien  ait,  au  préalable, 
bien  présente  à  l’esprit  l’existence  possible  d’une 
7®  côte  cervicale  ?  Ne  faut-il  pas  qu’il  soit  fixé  sur  les 
changements  de  configuration  qu’impriment  au  bas¬ 
sin  la  sacralisation,  la  lombalisation,  la  réduction  du 
sacrum,  le  spondyloschisis  ?  L’étude  du  coccyx  né  lui 
révèle-t-elle  pas  certains  troubles  dont  le  genèse  est 
généralement  insoupçonnée  ? 

M.  Henri  Fischer  a  insisté  d’une  façon  approfondie 
sur  ces  malformations  congénitales  du  rachis,  car 
elles  s’imposent  aussi  impérieusement  au  chirurgien 
et  au  médecin  qu’au  physiologiste,  à  l’ethnologue  ou 
à  l’anthropologiste. 

Aussi  bien,  comme  on  le  voit,  l’étude  de  la  varia¬ 
tion  qui,  jusqu’alors,  était  réservée  à  quelques  sa¬ 
vants,  a  pris  une  place  considérable  dans  les  préoccu¬ 
pations  de  la  clinique  moderne 

Ces  curiosités  anatomiques,  ^  laliflées  jadis  d’un 
terme  :  anomalies,  qui  masqut.  t  notre  ignorance, 
sont  devenues  aujourd’hui  de  singulières  lumières 
qui  éclairent  toute  la  voie  par  où  est  passée  l’huma¬ 
nité  et  où  elle  continue  à  s’engager. 

Ces  variations,  soit  qu’elles  rappellent  un  état 
atavique  ou  un  état  embryonnaire  ayant  cessé  d’être 
adaptés  à  nos  besoins  actuels,  soif  qu’elles  indiquent 
une  progression  encore  mal  assurée,  sont,  dans  tous 
les  cas,  des  points  faibles  de  l’organisme,  des  lieux 
de  moindre  résistance  physique,  facilement  atteints 
par  les  processus  pathologiques. 

A  ce  seul  titre,  elles  sont  un  facteur  pathogénique 
dont  la  valeur  doit  nous  être  bien  connue,  pour  dé¬ 
tourner  de  l’humanité  des  coups  d’un  sort  aveugle  et 
brutal. 

C’est  cette  tradition  de  ne  pas  séparer  la  morpho¬ 
logie  de  la  clinique  que  M.  Henri  Fischer  s’est 
efforcé,  pour  sa  part,  de  maintenir  dans  toutes  ses 
recherches. 

Les  descriptions  du  travail  de  M.  Henri  Fischer 
reposent  sur  des  observations  anatomiques  et  clini¬ 
ques.  Les  premières  ont  été  prises  dans  ses  collections 
personnelles  du  laboratoire  de  médecine  opératoire 
de  la  Faculté  de  Bordeaux  ;  dans  celles  de  son  maî¬ 
tre,  le  prof.  L.  Dubreuil-Chambardel,  à  l’Ecole  de 
médecine  de  Tours  ;  dans  les  galeries  d’anthropologie 
de  différents  musées  français  et  étrangers,  notam¬ 
ment  de  Porto,  de  Lisbonne,  de  Sienne  et  de  Varsovie. 

Au  point  de  vue  clinique,  l’auteur  a  utilisé  de  nom¬ 
breux  documents  qui  lui  ont  été  communiqués  par 
divers  auteurs  parisiens  ou  pro-vinciaux,  en  particu¬ 
lier  par  son  éminent  maître  M.  le  prof.  H.-L.  Rocher. 
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.  Le  service  de  radiographie  à  l’hôpital  des  Enfants, 
que  dirige  avec  une  rare  compétence  M.  le  Roques, 
fut  souvent  mis  très  aimablement  à  sa  disposition. 

Dans  certains  cas  que  M.  Henri  Fischer  s’est  efforcé 
d’ailleurs  de  rendre  aussi  peu  nombreux  que  possible, 
les  observations  lui  ayant  manqué  en  raison  même 
de  la  rareté  inhérente  à  la  malformation  osseuse, 
l’auteur  a  suppléé  par  des  recherches  bibliogra¬ 
phiques  à  son  insufFisance  bien  involontaire. 

L’étude  des  dysmorphies  que  le  docteur  Henri 
Fischer  continue  à  poursuivre,  avec  la  puissance  de 
travail,  la  pénétration  et  le  talent  de  classificateur 
qu’on  se  plaft  à  lui  reconnaître,  sera  étendue  par  lui 
à  la  face  et  au  crâne. 

Nous  sommes  certain  que  les  œuvres  futures  de 
notre  distingué  collaborateur  seront  appréciées  à 
leur  juste  valeur  par  ceux  qui  s’intéressent  à  ces 
questions  de  morphologie  qui  ont  une  grande  impor¬ 
tance  théorique  et  pratique. 

J.  Sabbazês. 

Membre  correspondant  de  l’Académie 
de  Médecine. 

Doin,  éditeur,  8,  place  de  l’Qdéon. 

Le  renouvellement  de  l’organisme,  par  le  L.  Darti- 

ouEs,  (482  pages,  61  planches  dont  26  en  couleurs, 
60  fr.) 

^  Sous  ce  titre,  le  Dartîgues,  bien  connu  pour  tous 
ses  travaux  et  publications  sur  les  greffes  sexuelles 
et  thyroïdiennes,  nous  présente  un  véritable  traité 
d'endocrinothérapie  chirurgicale  où  il  expose  sou 
expérience  personnelle  sur  l’application  de  la  greffe 
endocrinienne  uni  ou  pluriglandulaire  de  l’animal  à 
l’être  humain. 

C’est  le  premier  traité  d’endocrinothérapie  chirur¬ 
gicale  générale  qui  ait  paru  dans  la  science.  Il  sera 
des  plus  utiles  à  consulter,  car  il  montrera  au  public 
médical  ce  qu’est  devenue  cette  branche  nouvelle  de 
la  chirurgie  et  ce  qu’elle  est  dans  son  ensemble.  C’est 
un  exposé  des  techniques  opératoires  actuellement 


mises  au  point,  pour  les  cas  typiques  et  pour  les  eu 
atypiques,  c’est-à-dire,  dans  les  anomalies,  poui 
lesquels  Dartigues  a  inventé  des  procédés  personnsli 
très  originaux.  Egalement  sous  le  rapport  opératoire, 
on  y  trouvera  les  techniques  créées  par  Dartigues 
pour  là  chirurgie  endocrinienne  chez  la  femme.  Cette 
chirurgie  qui  s’applique  surtout  à  ce  que  Dartigues 
a,  le  premier,  appelé  la  revitalisation  de  l’organisme 
humain  dans  la  lutte  contre  la  sénescence  et  la  pré¬ 
sénilité,  et  à  l’infragénitalité  (impuissance,  stérilité 
anomalies  sexuelles) ,  a  une  étendue  d’application  de 
plus  en  plus  grande.  C’est  ainsi  que  l’auteur  a  consa¬ 
cra  des  chapitres  ;  à  l’endocrinothérapie  chirurgicale 
de  la  sénescence,  l’endocrinothérapie  de  l'impuis¬ 
sance,  l’endocrinothérapie  des  affections  neuropa¬ 
thiques  -et  psychopathiques,  d’endocrinothérapie  de 
l’inversion  sexuelle,  l’endocrinothérapie  chirurgicale 
et  la  syphilis,  l’endocrinothérapie  chirurgicale  dans 
l’obésité,  le  diabète,  l’hypertrophie  de  la  prostate, le 
cancer,  etc.  En  style  très  clair,  s’appuyant  sur  des 
observations  nombreuses,  très  soigneusement  et 
scientifiquement  prises,  Dartigues  présente,  dans  ce 
traité,  l’ensemble  clinique  des  indications  et  résul¬ 
tats  de  la  greffe.  En  un  aperçu  synthétique,  il  montre 
toute  l’importance  de  la  question  des  greffes  endo¬ 
criniennes,  non  seulement  au  point  de  vue  pratiquée! 
thérapeutique,  mais  au  point  de  vue  biologique  et 
philosophique.  Il  montre  que  la  prophétie  du  grand 
chimiste  Berthelet  sur  le  maniement  de  la  substance 
vivante  est  près  de  se  réaliser.  Ceux  qui  liront  ce 
livre,  non  seulement  auront  une  notion  générale  de 
cette  vaste  question  qui  n’avait  pas  encore  été  abo^ 
dée  avec  ce  caractère  scientifique,  mais  pourront,  vu 
le  nombre  et  le  luxe  des  planches  en  couleurs,  dessi¬ 
nées  par  l’auteur  lui-même  et  reprises  artistiquement 
par  Frantz,  apprendre  l’opération  et  apporter  à  leur 
tour  des  contribution  nouvelles  utiles  dans  ce  do¬ 
maine  nouveau  de  la  science.  Le  «  Renouvellement 
de  l’organisme  »,  par  le  souflle  qui  l’anime,  sa  clarté, 
sa  méthode  et  sa  précision,  et  aussi  par  la  manière 
matérielle  dont  il  est  présenté  est  un  ouvrage  dee 
plus  intéressants. 
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THÉRAPEUTIQUE 

L’EumIctine. 

•  Propter  solaiti  therapeian  ars  medica  ». 

(Celse.) 


i  Combinaison  balsamo-antiseptique  raisonnée 
I  de  santalol,  salol,  et  hexaméthylène-tétramine, 

I  dans  un  extrait  stabilisé  de  végétaux  amis  de  la 
I  fonction  urinaire,  l’eumictine  (heureuse  miction) 

I  est  indiquée  contre  tous  les  symptômes  uropa- 
i  tldques  :  urines  troubles,  mucosités,  purulences, 

;  graviers,  ténesme,  gonococcie,  cystite,  prosta¬ 
tite,  etc.  C’est,  par  excellence,  la  préparation 
■  préférée  du  praticien  soucieux  de  la  détersion 
microbienne.  Elle  modifie  les  tractus  de  la  mu- 
^  queuse  et,  parune  sorte  d’antisepsie  descendante, 
régénère  son  revêtement  épithélial. 

Les  replis  et  cryptes  multipliés  de  l’appareil 
génital  expliquent  pourquoi  les  agents  patho- 
'gènes  se  plaisent  à  s’y  propager,  en  profondeur  et 
en  surface,  perpétrant  insidieusement  les  plus 
désastreuses  lésions.  Seul  un  traitement  général, 
Mius  sübstantiæ,  modificateur  du  sang  et  des 
sécrétions  sera  susceptible  de  déloger  les  élé¬ 
ments  septiques  des  repaires  où  leur  flore  pullule 
comme  à  plaisir.  L’avantage  évident  de  la  diflusi- 
bilité  des  pilules  sur  les  interventions  localisées 
(dont  il  serait,  toutefois,  injuste  de  dénier  la 
fréquente  nécessité)  est  dû  au  respect  constant  de 
la  muqueuse,  à  l’extirpation  des  germes  virulents 
et  des  toxines  urinaires  et  à  la  défense  des  épi¬ 
théliums  protecteurs.  C’est  par  une  action 
modificatrice  sur  le  sang  que  nous  marchons  à  la 
conquête  de  l’allergie  assurée. 

Outre  sa  puissance  bactéricide,  l’eumictine 
recèle  un  pouvoir  calmant,  sédatif,  analgésique, 
contre  la  douleur  et  surtout  contre  le  spasme, 
qui  joue  un  si  grand  rôle  dans  les  pollakiuries, 
les  stranguries,  les  rétrécissements  et  les  hyper¬ 
trophies  prostatiques.  Mictions  impérieuses 
«  bégaiement  urinaire  »,  brûlures  à  l’émission  des 
dernières  gouttes,  lourdeurs  du  périnée  et  du  bas- 
ventre,  urines  épaisses  avec  dépôts  de  phospha¬ 
tes  et  de  sable  rouge,  trouveront,  dans  l’élimina¬ 
tion  balsamo-antiseptique  par  la  voie  rénale,  le 
lavage  évacuateur  et  le  modificateur  antiphlo¬ 
gistique  indispensables.  Lorsqu’il  y  a  cystite, 
l’examen  histo-bactériologique  signale  l’infec¬ 
tion  des  urines  par  le  gonocoque,  le  coli-bacille, 
le  bacille  tuberculeux.  La  vessie  alors  est  des  plus 


intolérantes,  la  dysurie  allant  parfois  jusqu’à  la 
rétention..  Une  dose  un  peu  forte  d’eumictine 
—  6  à  8  capsules  par  jour  —  «  surprend  le  candi  » 
(Fouriiier)  attaque  les  germes  a  ferpo  et  triomphe 
de  tous  les  symptômes. 

Dans  l’évolution  de  la  blennorragie,  le  gono¬ 
coque  partage,  aujourd’hui,  avec  d’autres  mi¬ 
crobes  associés,  son  rôle  pathogénique  qui  reste, 
toutefois,  de  premier  plan.  C’est  à  bon  droit  que 
l’on  fonde  certains  espoir^  sur  la  vaccinothérapie, 
pour  cette  sorte  de  septicémie  qu’est  l’infection 
urétrale.  La  sérothérapie,  s’est  montrée  de  résul¬ 
tats  moins  constants,  contre  les  complications 
rhumatismales  et  nerveuses  de  la  gonococcie. 
Ces  modernes  méthodes  n’excluent  d’ailleurs 
aucunement  l’emploi  des  balsamo-antisepti- 
ques  :  l’eumictine,  notamment,  s’emploie  tous 
les  jours  contre  la  blennorragie  et  a  paru  souve¬ 
raine  pour  éloigner  le  vésico-prostatisme,  ren¬ 
forcer  les  défenses  anatomiques  et  obvier  aux 
désintégrations  cellulaires  de  l’appareil  urinaire. 

Un  intérêt  capital,  individuel  et  social,  s’atta¬ 
che  à  la  guérison  radicale  delà  gonococcie  avant  le 
mariage.  On  sait  que  la  salpingite  bilatérale,  la 
pelvi-péritonite,  l’avortement  et  la, stérilité  sont 
les  tristes  résultats  du  gonocoque  transmis  à 
l’épouse.  Le  diplococcus  neissérien  colonisant 
volontiers  dans  les  vésicules  séminales,  la  sper- 
moculture  peut  dépister  sa  permanence,  chez  ces 
porteurs  de.. germes,  socialement  si  dangereux. 
On  n’autorisera  les  fiançailles  qu’en  l’absence  de 
tout  élément  microbien  dans  le  sperme  et  les 
filaments  consciencieusement  cultivés.  Ayons, 
comme  le  veut  Cathelin  «  la  religion  de  notre 
canal  »,  l’eumictine  nous  permettra  le  débarras 
des  écoulements  rebelles,  sans  interruption  des 
occupations.  L’imprégnation  des  tissus  et  des 
humeurs  par  ses  principes  actifs  nous  protège 
contre  les  fatidiques  rechutes  d’une  gonococcie 
chronique  latente,  réactivée  par  les  excès  alimen¬ 
taires  et  sexuels,  la  bière  l’alcool,  etc.  Pour 
terminer,  observons  que  l’eumictine  ne  fatigue 
ni  les  lombes  (congestion  rénale)  ni  les  téguments 
(érythémies)  ni  les  voies  digestives  (éructations 
traitresses).  Et  cela  ne  gâte  rien. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE  ' 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

Travaux  Originaux 

TIERS  PAYANTS.  .  .  A  ÉCLIPSES  EN  MATIÈRE  D’ACCIDENTS  OU  TRAVAIL 

Par  le  D'  Fernand  Decourt. 


Dans  le  numéro  du  11  novembre  1928  du 
Concours,  je  m’elTorçais  de  mettre  nos  confrères 
en  garde  contre  la  confiance  trop  grande  qu’ils 
ont,  d’ordinaire,  dans  le  Bullelin  d’avis  que  leur 
remet  un  accidenté  du  fravail.  Ce  bulletin  est  ré¬ 
digé,  la  plupart  du  temps,  sinon  toujours,  de  telle 
façon  qu’il  n’engage  le  patron  que  pour  la  pre¬ 
mière  visite  seulement  et  le  certificat  d’origine 
destiné  à  la  mairie.  Mais  il  y  a  mieux  encore  ! 
Même  quand  le  médecin  traitant  est  assuré  de 
voir  ses  soins  payés  par  le  patron,  il  aurait  tort 
de  s’endormir  sur  le  mol  oreiller  de  la  foi  en  ce 
tiers  payant,  car  celui-ci  peut  fort  bien  s’éclipser 
soudain  —  et  cela  légalement  —  à  un  mo¬ 
ment  donné,  laissant  le  praticien  dorénavant  de¬ 
vant  le  blessé  seul,  comme  responsable  du  paie¬ 
ment  des  honoraires . 

C’est  d’abord,  ainsi  que  jè  l’avais  relaté,  lors¬ 
qu’il  est  prouvé  qu’il  n’y  avait  pas  eu  «  accident 
du  travail  »,  mais  c’est  aussi,  lorsque  la  blessure 
est  —  par  jugement  —  considérée  comme  «  conso¬ 
lidée  »  puisqu’à  partir  du  jour  de  cette  consoli¬ 
dation,  le  patron  n’esf  plus  responsable  des  soins 
qui  seraient  donnés  consécutivement. 

Le  Syndicat  médical  de  X. . .  vient  de  me  com¬ 
muniquer  un  dossier  qui  illustre  ce  dernier 
exemple.  Et,  comme  la  réalité  est  parfois  plus 
cruelle  encore  que  n’aurait  pu  l’imaginer  la  théo-^ 
rie,  même  poussée  dans  ses  déductions  jusqu’au 
bout  de  ses  prémisses,  voilà  que  non  seulement 
un  confrère  a  perdu  les  honoraires  qui  lui  étaient 
dus  pour  soins  donnés  après  consolidation,  mais 
encore  il  est  poursuivi  par  le  pharmacien  en  rem¬ 
boursement  de  plus  d’un  millier  de  francs  de 
«  fournitures  »  destinées  à  un  blessé  du  travail 
parce  qu’il  a  mis,  sur  ses  ordonnances,  les  noms 
de  l’assurance  et  du  patron  alors  que  — légale¬ 
ment,  je  le  répète  —  le  blessé,  étant  «  consolidé  », 
n’avait  plus  le  droit  d’être  soigné  aux  frais  du 
patron. 

L’histoire  est  tellement  typique,  dans  sa  com¬ 
plexité,  tellement  instructive  pour  nous  tous, 
médecins  praticiens,  qu’il  me  semble  indispensa¬ 
ble  de  publier  cette  affaire  in  extenso  dans  le 
Concours,  pour  l’édification  de  nos  confrères . . . 


et  coimne  une  leçon  qui  ne  peutôtrequeprofltî- 
j  ble  à  chacun  de  nous. 

Nous  allons  donc  voir  successivement  les  dif¬ 
férentes  pièces  du  dossier.  Nous  tâcherons  de 
conclure,  après  la  lecture  de  celles-ci,  conclu- 
■  sions  que  fournira  ma  réponse  même  à  la  lettfe 
du  Y . ,  président  du  Syndicat. 

1“  Lettre  du  Président  du  Syndicat  au  Demtil, 

SYNDICAT  MÉDICAL 

DE  X . . .  X...,lel6  décembre  1928, 

Monsieur  le  D' Decoiirt  ' 
Concours  médical, 

Mon  cher  Confrère, 

Cette  fois,  c’est  à  votre  autorité  indiscutée  en  ma¬ 
tière  d’accidents  du  travail  et  à  votre  grande  obli¬ 
geance  de  collaborateur  du  Concours  médical  que 
j’ai  recours  ;  et  je  me  permets  de  vous  soumettre  ua 
cas  litigieux  entre  médecin  et  pharmacien  et  Ge 
d’assurance. 

Pour  vous  éclairer  sur  le  cas,  je  joins  : 

a)  Copie  de  ma  lettre  adressée  le  10  décembre  à  la 
Cie  d’ass.  Z.  et  où  la  première  partie  du  litige  est 
exposée  avec  tous  les  détails  que  j’ai  pu  avoir  ; 

b)  Copie  de  la  réponse  de  la  Cie  ; 

Nous  avions  espéré,  en  exposant  à  la  Cie  les  très 
grands  ennuis  qui  ont  résulté  pour  le  pharmacien  et 
pour  le  médecin  d’un  manque  absolu  de  liaison  entre 
son  agent  et  le  médecin,  qu’elle  voudrait  nous  aider 
j  à  trouver  un  modus  vivendi,  qui,  en  dehors  même  de 
la  réglementation  rigide  officielle,  aurait  pu,  avec  un 
peu  de  bonne  volonté,  empêcher  de  pareils  faits  ;  elle 
nous  répond  d’un  ton  rogue,  en  s’en  tenant  à  ses 
[  droits  stricts.  N’y  a-t-il  pas  moyen  de  faire  autre 
chose  ?  Je  sais  bien  que  si  le  médecin,  qui  a  fait  une 
ou  plusieurs  expertises,  avait  été  correct  avec  sou 
confrère  médecin  traitant,  tout  sans  doute  saurait 
'  été  évité _ 

c)  Copie  du  jugement  du  13  novembre  1928,  sur 
l’action  intentée  par  le  pharmacien  au  médecin  ;  car 
c’est  ici  la  deuxième  partie  du  litige  ;  le  pharmacien, 
débouté  par  la  Cie,  s’est  retourné  contre  le  médecin, 
voulant  le  rendre  responsable  ;  cette  re.sponsabilité 
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n’a  pas  été  admise  ;  et  je  pense  que  ce  jugement  vous 
intéressera  ;  irn’en  a  pas  été  fait  appel. 

Si  vous,  pouviez  nous  indiquer,  soit  directement, 
soit  par  voie  du  Concours,  ce  que  nous  pouvons  faire, 
nous  vous  serions  bien  reconnaissants.  Et  cotte 
histoire  peut  avoir  sans  doute  fine  portée  générale. 

(Faites  des  documents  joints  tel  usage  qui  vous 
plaira,  pourvu  que  les  noms  ne  figure  pas.) 

Je  vous  prie  d’agréer,-  mon  çher  Confrère,  l’expres¬ 
sion  des  meilleurs  sentiments  confraternels  de  votre 
dévoué, 

Df  y . . . ,  président  du  Syndicat  de  X . . . 

2“  Lettre  du  Président  du  Syndicat  au  Directeur 
de  la  Cie  d'assurance  Z... 

SYNDICAT  MÉDICAL 

DEX...  X...,  le  iO  décembre 

M.  le  Directeur  de  la  Compagnie 
d’assurances  Z . . ,  Paris. 

M.  le  Directeur,  , 

Le  Syndicat  médical  de  X . . .  a  été  saisi  par  deux 
deses  membres,  MM.  le  D’’  A.  èt  le  D”  B.,  pharmacien, 
de  X.,  d’un  litige  que  ces  deux  praticiens  ont  eu 
avec  votre  compagnie.  Les  faits,  tels  qu’ils  nous  ont 
■  été  exposés,  seraient  les  suivants 

Un  ouvrier  nommé  N...,  employé  au  journal 
U  P.,  assuré  à.  votre  Cie,  est  victime  d’un  accident 
du  travail  le  18  août  1923  ;  plaie  contuse  de  jambe 
qui  |e  complique  par  la  suite  d’ulcères  variqueux  et 
de  phlébite  ;  il  est  soigné  dés  le  début  de  son  accident 
par  le  D' A.  ' 

Le  10  juillet  1926,  intervient  un  jugement  de  Tri¬ 
bunal  de  première  instance  de  X.,  qui  déclare  la 
blessure  consolidée  à  la  daté  du  1"  janvier  1925,  et 
déclare  en  même  temps  qu’il  y  a  relation  de  cause  à 
ellet  entre  la  blessure  survenue  en  1923  et  la  phlé¬ 
bite  qui  s’est  déclarée  en  juin  1925,  ce  jugement  e.st 
confirmé  par  un  arrêt  de  la  Cour  d’appel  du  3  février 
1927. 

Mais  aucun  avis  d’expertise,  aucrme  signification 
de  jugement  n’ont,  suivant  les  déclarations  du  A., 
jamais  été  adressées  à  ce  dernier,  qui,  ignorant  que 
la  blessure  est  déclarée  consolidée,  continue  à  don¬ 
ner  ses  soins  au  blessé,  et  à  prescrire  des  médica¬ 
ments,  qui  sont  fournis  par  M.  B . . . 

Au  cours  du  deuxième  semestre  1926,  la  Cie  d’assu¬ 
rance  Z. . .  qui,  jusqu’alors  avait  payé  les  honoraires 
du  médecin  et  les  fournitures  du  pharmacien,  refuse 
de  payer  les  nouveaux  relevés,  s’appuyant  sur  le  fait 
que  la  blessure  a  été  déclarée  consolidée,  et  que  ces 
relevés  concernent  des  périodes  postérieures  à  la 
date  de  la  consolidation.  Le  D' A.,  le  pharmacien  B., 
chacun  de  son  côté,  intentent  une  action  à  la  Cie  ; 
ils  sont  déboutés  pour  les  mêmes  motifs. 

Il  semblerait  résulter  de  ces  faits'que  les  deux  pra¬ 
ticiens  ont  été  victimes  du  fait  que  M.  le  A.,  mé¬ 
decin  traitant,  n’a  reçu  aucun  avis  lui  indiquant 
qu’une  expertise  devait  avoir  lieu,  puis  avait  eu  lieu. 


qu’une  action  était  en  cours,  puis  qu’un  jugement 
était  intervenu.  S’il  avait  eu  connaissance  de  cette, 
procédure  en  cours,  il  aurait  pu  agir  en  conséquence 
et  tout  litige  ultérieur  eût  pu  être  évité. 

Le  Syndicat  médical  de  X.,  et  avec  lui  le  Syndicat 
des  .  pharmaciens  de  X.,  sont  désireux  d’étudier  les 
moyens  propres  à  éviter  que  de  pareils  litiges,  égale¬ 
ment  préjudiciables  aux  praticiens  et  aux  Cies  d)as- 
surances,  ne  puissent  se. reproduire.  Mais,  avant  de 
poursuivre  cette  étude,  ils  seraient  désireux  de  savoir 
de  vous-même  si  l’exposé  ci-dessus  correspond  bien 
à  la  réaJité  des  faits,  estimant  que  c’est  autant  que 
possible  par  une  entente  avec  vous  qu’il  conviendrait 
d’en  éviter  le  retour. 

Je  VOUE  prie  d’agréer.  Monsieur  le  Directeur,  l’ex¬ 
pression  de  mes  sentiments  distingués. 

Le  Président  du  Syndicat  médical  de  X., 
DvY... 

3®  Réponse  de  l'Assurance  au  Président  du  Syndicat. 

ASSURANCE  Z... 

—  Paris,  te  13  décembre  1928. 

Contentieux  Monsieur  le  D^  T. . . 

Affaire  M...  C/N...  kX.:. 

Monsieur, 

En  réponse  à  votre  lettre  du  10  courant,  nous  vous 
rappelons  qu’aux  termes  de  l’article  4  de  la  loi  du 
9  avril  1898,  l’ouvrier  a  le  libre  choix  de  son  médecin. 

Par  suite  il  est  loisible  à  l’ouvrier  de  suivre  le  trai¬ 
tement  que  bon  lui  semble  et  le  médecin  librement 
choisi  par  l’ouvrier  conserve  toute  indépendance 
pour  donner  les  soins  qu’il  estime  utiles  au  malade. 

Nous  ne  voyons  pas  la  possibilité  pour  le  patron 
ou  son  assureur  d’intervenir  auprès  du  médecin 
traitant  pour  lui  signaler  que  la  blessure  consécutive 
à  l’accidunt  du  travail  est  consolidée  ou  que  l’accL- 
dent  lui-même  est  contesté. 

Cette  intervention  pourrait  à  la  rigueur  tomber 
sous  la  sanction  prévue  au  paragraphe  5  de  l’art.  30 
de  la  loi  du  9  avril  1898. 

Veuillez  agreer.  Monsieur,  l’assurance  de  notre 
parfaite  considération. 

Pour  la  Compagnie, 

Le  Directeur-adjoint, 
Illisible. 

4®  Jugement  entre  le  pharmacien  poursuivant 
et  le  médecin  traitant. 

JUGEMENT  DU  13  NOVEMBRE  1928 
Justice  de  paix  du  canton  est  de  X. . . 

Entre  :  M.  B . . . 

Et:M.  leD>-A... 

Vu  les  faits,  documents  et  circonstances  de  la 
cause  ; 

Sur  la  demande  principale  ; 
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Attendu  que  suivant  ex{)loit  de  8. huissier,  eh 
date  du  1 8  octobre,  le  D*  B ...  a  fait  citer  le  A . . . 
à  l’effet  de  le  faire  condamner  à  lui  payer,  à  titre  de 
dommages-intérêts,  par  application  de  l’article  1382 
Civ,  la  somme  de  1031  fr.  55,  égale  au  prix  des  fourni¬ 
tures  pharmaceutiques  faites  au  sieur  N . . . ,  acci¬ 
denté  du  travail,  au  cours  des  années  1926  et  1927  ; 

Attendu  que  le  D'  B . . .  fait  grief  au  D’’  A . . . 
d’avoir  délivré  au  sieur  N . . .  des  ordonnances  por¬ 
tant  au  bas  une  des  mentions  suivantes  :  Cie  d’assu¬ 
rance  Z. . .,  accidenté  N.,  ou  assurance  Z.,  ou  bien 
assuré  le  P.. que  le  D*'  B . . .  prétend  que  c’est  sur 
la  foi  des  indications  portées  au  bas  des  ordonnances 
qu’il  a  délivré  à  N.  les  médicaments  ajoutant  qu’il 
n’a  pu  être  payé,  la  date  de  la  consolidation  de  la 
blessure  ayant  été  fixée  par  la  Justice  au  l®''  janvier 
1925  et  la  Cie  d’assurances  ayant  par  suite  refusé  de 
payer  les  médicaments  ainsi  fournis  postérieurement 
à  la  consolidation  de  la  blessure  ; 

Attendu  que  B . . .  soutient  qu’en  délivrant  les 
dites  ordonnances  à  un  ouvrier  dont  la  blessure  était 
depuis  longtemps  consolidée  et  en  faisant  croire,  par 
la  façon  dont  elles  étaient  rédigées.que  le  patron  ou  la 
Cie  d’assurance  étaient  responsable  du  montant 
des  médicaments,  le  D'  A. . .  a  commis  une  faute 
l’obligeant  à  réparer  le  préjudice  causé  ; 

Attendu  que  B. . .  justifie  en  effet  qu’avant  action¬ 
né  la  Cie  d’assurance  Z . . .  en  paiement  des  médica¬ 
ments  en  question,  sa  demande  a  été  rejetée  par  juge  - 
ment  de  la  justice  de  paix  du  canton  Ouest  de  X . . . 
confirmé  par  jugement  du  tribunal  de  X. . .  du  2 
juin  1928  pour  les  deux  motifs  suivants  :  1®  il  n’y  a 
pas  de  lien  de  droit  entre  B . . .  et  la  Cie  d’assuran¬ 
ce  Z. . .,  le  chef  d’entreprise  étant  aux  termes  de 
l’art.  4  de  la  loi  du  9  avril  1898  seul  responsable  des 
frais  médicaux  et  pharmaceutiques  ;  2°  après  la 
consolidation  de  la  blessure  le  patron  est  déchargé 
de  l’obligation  de  payer  les  frais  médicaux  et  phar¬ 
maceutiques  et  à  plus  forte  raison  la  Cie  d’assu¬ 
rances  ; 

Mais  attemi  i  que  ni  le  libellé  des  ordonnances,  ni 
le  fait  par  B . . .  de  n’avoir  pu  obtenir  de  la  Cie  d’as¬ 
surance  le  paiement  des  médicaments  fournis  posté¬ 
rieurement  à  la  consolidation  de  la  blessure  ne  sau¬ 
raient  dans  les  circonstances  de  la  cause  constituer 
une  faute  de  nature  à  légitimer  la  demande  en  dom¬ 
mages  intérêts  du  D' B . . .  ; 

Attendu  que  par  jugement  du  10  juillet  1926,  le 
tribunal  civil  de  X . . .  a  décidé  après  expertise  qu’il 
y  avait  relation  de  cause  à  effet  entre  l’accident  sur¬ 
venu  le  18  août  1923  au  sieur  N.  et  une  phlébite  qui 
s’est  déclarée  en  juin  1925  et  qu’il  a  fixé  au  l®’’  jan¬ 
vier  1925  la  date  de  la  consolidation  de  la  blessure 
que  ce  jugement  a  été  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour 
d’appel  de  X. . .  en  date  du  3  février  1927  ; 

Attendu  que  dans  le  libellé  de  ses  ordonnances  le 
D''  A...  s’est  conformé  à  un  usage,  généralement 
suivi  dans  la  pratique,  qui  permet  aux  pharmaciens 
de  voir  ce  qu’il  leur  convient  de  faire  à  leurs  risques 
et  périls,  le  médecin  n’erttendant  évidemment  assu¬ 


mer  aucune  responsabilité  du  fait  de  l’indicatioi 
dans  ses  ordonnances  de  la  qualité  d’accidenté  du 
travail  ou  du  nom  du  patron,  ou  du  nom  de  la  Cie 
d’assurance  ; 

Attendu  que  cette  façon  de  faire  se  comprend 
d’autant  mieux  que  le  D'  B . . .  lui -même  dans  sa  cita¬ 
tion  introductive  d’instance  déclare  qu’il  est  d’un 
usage  courant  que  les  pharmaciens  qui  ont  fourni 
des  médicaments  aux  accidentés  du  travail,' présen¬ 
tent  les  factures  directement  aux  Cies  d’assurances, 
au  lieu  de  les  remettre  aux  chefs  d’entreprises  tes- 
[)onsables. 

Attendu  que  la  coutume  ainsi  généralement  suivie 
par  les  médecins  et  cpii  permet  aux  pharmaciens  de 
prendre  à  leur  gré  tel  parti  qu’ils  jugent  convenable 
ou  de  prendre  toutes  précautions  utiles,  ne  sauredt 
par  elle-même  entraîner  la  responsabilité  du  méde¬ 
cin  de  bonne  foi  alors  même  que  parmi  les  ordon¬ 
nances  il  s’en  trouve  qui  ont  été  délivrées  postérieu¬ 
rement  à  la  consolidation  de  la  bles.sure,  surtout 
quand  la  consolidation  de  la  blessure,  comme  en  l’es¬ 
pèce,  pouvait  être  difficile  à  apercevoir  et  être  l’objet 
de  constestations  ; 

Attendu  en  effet  que  pour  fixer  la  date  de  la  con¬ 
solidation  de  la  blessure  il  a  fallu,  recourir  non  seule- 
iiient  au  tribunal  mais  encore  à  la  Cour  d’appel  ; 

Attendu  qu’il  n’est  même  pas  allégué  que  le  D'  .4... 
a  eu  connaissance  avant  d’établir  ses  ordonnancesi 
de  la  date  de  la  consolidation  de  la  blessure  fixée 
par  arrêt  précité  ou  qu’il  pouvait  la  prévoir  sûrement 
par  sa  profession  ; 

Attendu  qu’en  continuant  à  donner  ses  soins  etsee 
ordonnances  le  Dr  A. . .  était  de  si  bonne  foi  que  ' 
lui-même  se  trouve  avoir  vainement  réclamé  ses 
honoraires  à  la  Cie  qui  lui  a  opposé  même  fin  de  non 
recevoir  qu’au  D”  B . . .  en  sorte  qu’il  a  été,  lui  aussi, 
débouté  de  sa  demande  en  justice  ;  que  d’ailleurs  le  | 
D'  B . . .  lui-même  a  proclamé  au  cours  des  débats  la'  ■ 
haute  honorabilité  et  l’entière  bonne  foi  du  D' A. .. 
ajoutant  qu’une-blessure  consolidée  n’est  pas  toujours 
guérie  et  qu’elle  peut  nécessiter  des  soins  et  des 
médicaments  : 

Attendu  enfin  que  le  D'  B. . .  était  parfaitement 
libre  de  n’exécuter  les  ordonnances  que  contre  paie-, 
ment  ou  une  garantie  suffisante,  que  s’il  a  fait  un 
long  crédit  sans  .prendre  les  précautions  utiles  il  ne 
peut  s’en  prendre  qu’à  son  imprudence  . 

Attendu  au  surplus  que  le  pharmacien  a  pour  les 
fournitures  faites  à  la  victime  d’un  accident  du  tra¬ 
vail  postérieurement  à  la  consolidation  de  la  blessure 
une  action  contre  l’accidenté  ayant  bénéficié  de  ces 
fournitures  ;  que  le  D'  B . . .  n’établit  pas  et  n’allègiiê 
pas  que  N.  a  refusé  de  payer  les  médicaments  et  qu’il 
est  insolvable  ;  que  par  conséquent  il  ne  justifie  pàS 
d’un  préjudice  définitivement  éprouvé  ; 

Attendu  dans  ees  conditions  que  le  Di  B... 
n’ayant  établi  ni  qu’il  a  définitivement  siibi  iin  pré¬ 
judice  à  réparer,  ni  que  le  D’’  A. . .  a  commis  une 
faute  génératrice  de  dommages-intérêts  il  y  à  lieu  de 


20.-1  -  29 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


187 


le  débouter  de  sa  demande  non  fondée  et  en  tous 
cas  iDjustiUée, 


Après  lectme  de  toutes  ces  pièces,  nous  pou¬ 
vons  maintenant  nous  rendre  compte  de  cette 
complexe  affaire.  Nos  confrères  du  Syndicat  de 
X...  m’ont  demandé  mon  avis  sur  celle-ci  et 
sur  ce  qu’il  conviendrait  de  faire  pour  l’avenir. 

Voici  la  lettre  que  j’ai  cru  devoir  répondre  et 
qui  formera  les  «  conclusions  »  que  j’en  ai  tirées, 
àtitre,  on  le  conçoit,  exclusivement  personnel. 

Mifry-Mory,  lé  22  décembre  1928, 
Mon  cher  Confrère, 

Vous  avez  bien  voulu  me  «  soumettre  un  cas 
litigieux  entre  médecin  et  pharmacien  »  et  me 
demander  de  vous  «  indiquer,  soit  directement, 
soit  par  voie  du  Concours,  ce  que  nous  pouvons 
faire...  Je  le  ferai  des  deux  façons,  car  je 
trouve  que  cette  affaire  intéresse,  par  ses  réper¬ 
cussions,  le  Corps  médical  tout  entier.  Mais  je  ne 
pourrai  que  vous  indiquer  ce  que  nous  avons 
tenté  dernièrement  pour  remédier  —  en  partie 
-à  ce  queivous  déplorez  si  justement.  Et  si  je 
dis  «  en  partie  »,  c’est  que  le  dossier  même  que 
vous  m’avez  transmis  va  pouvoir  servir  à  complé- 
lerce  que  nous  avions  commencé.  Je  vais  m’ex¬ 
pliquer  sur  tout  cela,  au  fur  et  à  mesure. 

Tout  d’abord,  voyons  ce  que  nous  venons  de 
faire,  sur  un  premier  point,  lors  de  la  parution  des 
déléjjués  de  la  «  Confédération  »  devant  la  Commis¬ 
sion  d’hygiène  du  Sénat,  le  21  novembre  dernier. 

Il  s’agissait  de  remédier  à  la  «  première  éclipse  » 
du  Tiers  payant,  quand,  après  avoir  envoyé  un 
bulletin  d’avis,  celui-ci  déclare  qu’il  n’y  avait 
pas.  accident  du  travail  et,  par  suite,  refuse  de 
payer  le  médecin  traitant,  ainsi  que  je  l’ai  expli¬ 
qué  dans  le  Concours  du  11  novembre  1928.  A 
ce  sujet,  voici  ce  que  vous  pouvez  lire  dans  le 
Médecin  Syndicaliste,  n»  17  bis,  d’octobre  1928, 
page  776,  en  annexe  au  Rapport  que  j’ai  fait 
sur  les  Accidents  du  travail,  à  l’Assemblée  géné¬ 
rale  de  la  Confédération,  en  décembre  dernier. 
(Modifications  à  la  loi  du  9  avril  1898,  volée  par 
la  Chambre  et  en  instance  devant  le  Sénat). 

.4rt.  12,  aliéna  4. 

A)  Textes  officiels. 

Telle  de  la  loi  de  1898.  Texte  du  nouveau  projet 

(Néant.)  L’employeur  ou  l’assu¬ 

reur  ne  pourront  valable¬ 
ment  contester  la  maté¬ 
rialité  d’un  accident  ou 
la  relativité  de  cause  à 
effet  entre  un  accident  et 
uns  ble.ssure,  s’ils  n’ont 


pas  prévenu  de  leur  in¬ 
tention,  dans  les  cinq 
jours  qui  suivent  le  jour 
de  l’accident  le  juge  de 
paix  du  lieu ....  ' 

(Pour  les  raisons  de  cette  addition,  voir  le  Rapport 
du  Dr  Decourt  paru  dans  le  Médecin  Syndicaliste 
du  15  janvier  1928.) 

B)  Modifications  demandées. 

Après  les  mots  :  «  Le  juge  de  paix  du  lieu  »  ajou¬ 
ter  :  «  ainsi  que  le  médecin  traitant _  » 

J’ajouterai  qu’à  cette  demande  que  j’expli¬ 
quai  à  la  Commission  sénatoriale,  celle-ci  a  paru 
donner  son  entière  approbation.  Il  était  bien,  na¬ 
turel  de  comprendre  toute  l’injustice  pour  le  mé¬ 
decin  traitant  qui  «  ayant  fait  confiance  »  au 
Tiers  payant  sur  le  vu  du  Bulletin  d’avis,  se 
trouvait  en  face  d’un  refus,  lors  de  la  demande 
de  paiement  de  sa  note,  par  suite  d’une  décla¬ 
ration  secondaire  de  non  accident  du  travail,  dont 
il  n’avait  pas  eu  connaissance  au  moment  où  le 
patron  avait  officiellement  déclaré  sa  non-respon¬ 
sabilité.  . . 

Mais  votre  dossier  montre  que  notre  demande 
n’est  pas  encore  suffisante.  11  faut  également 
que  le  médecin  traitant  soit  prévenu,  en  cas  d’I. 
P.  P.,  de  la  date  de  la  «  consolidation  »,  sous  peiné 
d’une  «  deuxième  éclipse  »  du  Tiers  payant. 

Ceci  est  plus  difficile  à  indiquer  dans  la  loi. 
Celle-ci,  en  effet,  est  basée,  au  point  de  vue  des 
frais  du  traitement,  non  pas  sur\un  Tiers  payant, 
que  nous  avons  institué  de  nous-mêmes,  mais  sur  le 
PAIEMENT  DIRECT  du  médecin  par  le  blessé,  le  pa¬ 
tron  n’ayant,  dans  ce  paiement  que  sa  part  de  res¬ 
ponsabilité  puisqu’il  est  dit  :  art.  4  ,  alinéa  2  : 

« . Dans  ce  cas,  le  chef  d’entreprise  ne  peut 

être  tenu  des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques 
que  jusqu’à  concurrence  de  la  somme  fixée  par  le 

juge  de  paix . conformément  à  un  tarif. . .  » 

lequel  est  actuellement  le  tarif  Breton-Fallières. 

Le  Tiers  payant  n’est  prévu  que  tout  à  fait 
incidemment  à  l’alinéa  4  de  Tart.  4  <i  Les  mé¬ 
decins,  pharmaciens  ou  les  établissements,  hospi¬ 
taliers,  PEUVENT  actionner  directement  le  chel  d’en¬ 
treprise.  »  Ce  n’est  qu’une  simple  possibilité  et 
nullement  cette  règle  générale  que  nous  avons 
introduite  nous-mêmes,  nous  ne  serions  trop  le 
répéter. 

Avant  de  vous  répondre,  je  viens  de  relire, — 
et  cela  pour  la  n®  fois,  pourtant  —  la  Loi  sur  les 
accidents  du  travail  et  j’avoue  n’avoir  pas 
trouvé  en  quel  endroit  pourrait  se  placer  la  mo¬ 
tion  qu’en  cas  d’I.  P.  P.,  la  date  de  consolidation 
soit  notifiée  au  médecin  traitant.  . 

Et  cela,  précisément,parce  que  le  médecin  trai¬ 
tant  n’apparaît  nulle  part  dans  la  loi,  sauf  à  l’ali¬ 
néa  reproduit  ci-dessus. ....  De  plus,  «  l’ordon¬ 
nance  du  président  du  tribunal,  ou  le  jugement 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


ISS 


fixant  la  rente  allouée  »  ne  sont  pris  souvent,  que 
de  longs  mois  après  la  date  de  la  consolidation. 

Je  pense  donc  que,  le  plus  pratique,  serait  une 
entente  amiable  entre  la  c  Confédération  des  Syn¬ 
dicats  médicaux  »,  d’une  part  et  la  «  Réunion 
des  assureurs  »,  d’autre  part.  D’ici  peu,  on  en¬ 
tendra  peut-être  parler  d’une  entente  semblable 
au  sujet  d’ ARBITRAGE  s  en  cas  de  différends  en¬ 
tre  assureurs  et  médecins.  Pourquoi  ne  pour¬ 
rait-on  s’entendre  également  sur  le  point  qui 
nous  préoccupe  ? 

Moyen  palliatif  seulement,  dira-t-on,  moyen 
détourné  ?  Eh,  oui  1  Mais,  d’après  les  précédents, 
il  m’apparaît  que  ce  moyen  pourrait  être  s  opé¬ 
rant  »,  dans  la  très  grande  majorité  des  cas.  Et 
j’ai  des  raisons  de  penser  que  cette  demande  faite 
par  les  délégués  de  la  Confédération  à  la  Com¬ 
mission  du  tarif,  demande  soutenue  par  le  désir 
du  bon  fonctionnement  de  la  loi,  par  l’équité  évi¬ 
dente,  par  le  bon  sens  même,  aurait  des  chances 
sérieuses  d’être  accueillie  comme  elle  le  mérite  et 
de  passer  dans  la  pratique. 

Telle  est  la  solution  —  toute  personnelle  — 
que  je  . propose.  Si  d’autres  en  connaissent  une 
meilleure,  j’en  serais  fort  heureux  et  serait  le  pre¬ 
mier  à  m’y  rallier.  Mais,  avant  de  faire  une  pro¬ 
position  quelconque,  qu’ils  commencent  par  lire 
et  relire  la  loi  et  qu’ils  proposent  une  modifica¬ 
tion  à  celle-ci,  ou  une  addition,  en  un  point  précis 
des  articles  et  en  un  texte  précis. 


Quant  à  la  poursuite  intentée  par  le  pharma¬ 
cien  contre  le  médecin  traitant,  il  m’apparaît, 
comme  il  est  apparu  au  juge,  qu’elle  pêchait  par 
la  base.  En  mettant  sur  son  ordonnance  (comme 
je  le  fais  toujours  moi-même  d’ailleurs),  les  noms 
de  l’assurance,  du  patron  et  du  blessé,  le  méde¬ 
cin  ne  donne  au  pharmacien  qu’un  simple  rensei¬ 


gnement  pour  lui  faciliter  son  recouvrement,  et 
pas  autre  chose.  Sommes-nous  responsables  à 
paiement  des  «  fournitures  »  indiquées  dans  notre 
ordonnance  quand  nous  mettons,  en  clientèle 
courante,  le  nom  de  notre  malade,  afin  gut.  le 
pharmacien  ne  confonde  pas  une  ordonnance  avec 
une  autre  et  ne  remette  pas  à  Pierre  ce  que  nons 
avons  prescrit  à  Paul  ?  Ne  devons-nous  mêmepas 
mettre  ce  nom  quand  il  s’agit  de  certains  produits, 
comme  la  morphine  ?  Et  ne  devons-nous  pas  le 
faire  légalement,  dans  un  tel  cas  ? 

Je  n’insiste  pas  sur  ce  point.  Le  pharmacien 
lut  débouté  :  il  n’a  pas  fait  appel,  tout  est  ter¬ 
miné,.  en  l’occurence .  Et  cependant,  un 

autre  cas  semblable  ne  pourrait-il  se  présenter 
demain  ?  Et  un  autre  médecin  traitant  pounait- 
il  être  tenu  comme  responsable  ?  Je  n’oserais  en 
affirmer  l’impossibilité,  si  contraire  à  l’équité  p 
cela  me  paraisse. 

Aussi,  me  semble-t-il  qu’il  faille  tirer  élé¬ 
ment  une  leçon  de  ce  point  particulier.  Et  je 
conseillerais  aux  confrères  (ce  que  je  vais  faire 
moi-même  dorénavant),  de  mettre  en  accolait 
ou  au-dessous  des  noms  précités  :  t  (RENSEtGNE- 
MENTS  FOURNIS  PAR  LE  BLESSÉ)  ».  Tout  danger 
de.  se  voir  poursuivi  par  un  pharmacien  en  res¬ 
ponsabilité,  me  paraît,  a  priori,  devoir  être  écarté 
dans  la  suite,  en  prenant  cette  simple  précau¬ 
tion. 


,  Telles’sont,  mon  cher  Confrère,  les'  réflexiens 
que  me  suggère  votre  dossier.  Ainsi  que  vousle 
disiez  dans  notre  lettre,  celui-ci  est  «  d’tme  portée 
générale  »  et,  puisque  vous  me  le  permettez,  je 
vais  faire  paraître  le  tout  dans  le  Concours, 
naturellement  sans  citer  aucun  nom. 

Veuillez  agréer,  mon  cher  Confrère,  l’assurance 
de  mes  sentiments  les  meilleurs. 

Dr  Fernand  Decourt. 


ASSISTANCE  MÉDICALE  GRATUITE 

Proposition  de  résolution  modifiant  la  loi  du  15  juillet  1893.  Commentaires. 


ANNEXE  N»  295 

(Session  ord.  —  Séance  du  28  juin  1928.) 

PROPOSITION  DE  RÉSOLUTION  tendant  à  in¬ 
viter  le  Gouvernement  à  proposer,  dans  une  pro¬ 
chaine  loi  de  finances,  la  modification  de  l’article 
1“  de  la  loi  du  15  juillet  1893  sur  l’assistance 
médicale  gratuite,  présentée  par  M.  Alexandre 
Du  val.  député.  —  Renvoyée  à  la  commission  d’as¬ 
surances  et  de  prévoyance  sociales.) 

EXPOS.fi  DES  MOTIFS 
Messieurs,  nous  avons  l’honneur  de  reprendre  et 
présenter  à  vos  délibérations  une  proposition  de  loi 


que  nous  avions  déposée  sous  la  précédente  législs- 
ture. 

La  loi  sur  l’assistance  médicale  gratuite  est,  dais 
beaucoup  de  petites  communes,  mal  interprétée, 
mal  appliquée. 

«  Tandis  que  l’ouvrier  des  villes,  ditM.  Emile  Hej 
dans  son  rapport  sur  l’assistance  médicale  gratuite,! 
le  bureau  de  bienfaisance  pour  lui  venir  en  aide 
quand  les  moyens  d’existence  lui  manquent,  l’iiépi- 
tal  pour  le  soigner  quand  il  est  frappé  de  maladie, 
l’hospice  pour  le  recueillir,  quand  l’âge  ou  les  infir¬ 
mités  Font  réduit  à  l’impuissance,  l’ouvrier  des 
champs,  le  paysan,  ne  trouve  assistance  etprotection 
dans  aucune  circonstance  de  sa  vie  ;  rien  n’a  élé 
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prévu  pour  le  secourir  dans  la  détresse  ;  il  est  oublié, 
abandonné  au  fond  de  nos  campagnes,  comme  s’il  ne 
taisait  pas  partie  de  la  grande  famille  française,  com¬ 
me  si  les  principes  d’égalité  et  de  fraternité  n’avaient 
pas  été  inscrits  au  frontispice  de  nos  institutions. 
Et  cependant,  c’est  lui  qui  nourrit  et  vêt  la  nation  ; 
cîest  lui  qui  fournit  à  la  patrie  ses  défenseurs  les  plus 
nombreux  et  les  plus  robustes.  » 

Depuis  que  M.  Rey  a  écrit  son  rapport,  de  très 
grands  progrès  ont  été  faits,  et  la  loi  du  15  juillet 
1893  a  été  promulguée,  mais  elle  a  reçu  une  applica¬ 
tion  souvent  trop  restrictive. 

Beaucoup  de  bureaux  d’assistance  et  par  suite  de 
conseils  municipaux  continuent  à  accorder  le  béné¬ 
fice  de  cette  loi  seulement  aux  indigents,  aux  misé¬ 
reux,  alors  que  c’est  dans  un  esprit  beaucoup  plus 
large  que  cette  loi  a  été  votée. 

L’article  de  la  loi  du  15  juillet  1893  dit  ;  <  Tout 
Français,'malade,  privé  de  ressources,  reçoit  gratui¬ 
tement  de  la  commune  ou  du  département  où  il  a  son 
domicile  de  secours,  l’assistance  médicale  à  domicile 
ou,  s’il  ne  peut  être  utilement  soigné  à  domicile, 
dans  un  établissement  hospitalier.  »  ■  , 

quelles  sont  les  personnes  qui  sont  appelées  à  béné¬ 
ficier  de  l’assistance  médicale  gratuite  ? 

L’assistance  obligatoire  créée  par  la  loi  de  1893  — 
dit  Campagnole  —  sans  que  le  législateur  ait  peut- 
être  prévu  nettement  les  conséquences  de  l’orga¬ 
nisme  nouveau,  diffère  des  services  antérieurs  d’as¬ 
sistance  obligatoire  (service  des  aliénés  et  des  enfants 
assistés)  en  ce  sens  qu'elle  consacre  non  plus  seule¬ 
ment  l’obligation  d’assister  à  la  charge  d’une  collec¬ 
tivité,  mais  le  droit  individuel  à  l’assistance,  droit 
qui  sera  confirmé  parleslois ultérieures  instituant  les 
services  d’assistance  obligatoire  au  profit  des  vieil¬ 
lards,  des  infirmes  et  des  incurables  (loi  de  1905),  des 
familles  nombreuses  et  des  femmes  en  couches  (loi 
de  1913). 

Quelles  sont  les  conditions  à  remplir  pour  avoir  droit 
à  l’assistance  médicale  gratuite  ? 

1»  Etre  Français  ; 

2»  Privé  de  ressources  ; 

3»  Malade. 

Deuxième  condition  ;  être  pricé  de  ressources. 

Le  terme  «  privé  de  ressources  »,  qui  figurait  déjà 
dans  l’article  1"'  de  la  loi  du  7  août  1851  et  qui  lut 
repris  par  la  loi  d’assistance  obligatoire  a,  dans  la 
terminologie  administrative  une  signification  moins 
restrictive  que  le  mot  indigent.  De  même  dans  les 
services  d’assistance  facultative,  le  nécessiteux  se 
trouve  dans  une  situation  moins  précaire  que  l’indi¬ 
gent. 

La  privation  de  ressources  n’hnplique  pas  l’ab¬ 
sence  de  toutes  ressources.  . 

Définition. 

La  privation  de  ressources,  au  regard  des  lois 


d’assistance  obligatoire,  s’entend  du  manque~des 
ressources  jugées  nécessaires  pour  acquitter  les  dé¬ 
penses  prévues  par  l’assistance  envisagée,  les  frais 
médicaux  et  pharmaceutiques  ou  les  dépenses  d’hos¬ 
pitalisation. 

La  privation  de  ressources  est  ainsi  relative  et  doit 
être  appréciée,  pour  chaque  postulant,  par  rapport  à 
l’assistance  demandée. 

«  Spécialement,  en  ce  qui  concerne  l’assistancè 
médicale  gratuite,  la  privation  de  ressources  justi¬ 
fiant  l’admission  aux  secours  publics  est  la  situation 
précaire  d’une  personne  qui,  .pouvant  se  passer  de 
l’assistance  en  temps  ordinaire,  sera  dans  l’impossi¬ 
bilité,  le  jour  où  elle  sera  atteinte  par  la  maladie,  de 
payer  un  médecin  et  les  remèdes  nécessaires.  »  (Rap¬ 
port  sur  l’exécution  du  service  1895,  fascicule  55  du 
conseil  supérieur,  p.  118.) 

La  privation  de  ressources  est  la  privation  de 
ressources  personnelles  propres  à  l’ayant  droit.  Dès 
lors,  l’existence  de  parents  tenus  à  la  dette  alimen¬ 
taire  et  en  situation  de  pourvoir  aux  frais  de  maladie 
d’une  personne  privée  de  ressources  personnelles,  ne 
détruit  pas  la  dette  sociale  ;  elle  ouvre  seulement  un 
droit  de  recours  au  profit  des  collectivités  ayant 
acquitté  cette  dette,  contre  les  parents  qui  n’au¬ 
raient  pas  rempli  spontanément  leur  devoir  (art.  2). 
On  ne  doit  donc  pas  refuser  l’assistance  à  un  mal¬ 
heureux  en  arguant  de  ce  que  sa  famille  devrait  lui 
venir  en  aide. 

Critérium  admis  par  l’administration. 

L’administration  estime  que  la  preuve  de  la  priva¬ 
tion  de  ressources  lui  est  suffisamment  faite  par  la 
production  au  rôle  des  contributions  directes. 

Cette  preuve  lui  suffit,  mais  elle  l’exige,  eUe  la 
considère  comme  intangible. 

C’est  de  cette  justification  qui  est  exigée,  de  la 
non-inscription  au  rôle  des  contributions  directes  du 
demandeur  que  vient  la  mauvaise  interprétation  de 
la  loi. 

Beaucoup  de  bureaux  d’assistance  et  de  maires 
rejettent  résolument  toute  demande  émanant  d’un 
citoyen  inscrit  du  rôle  des  contributions  directes, 
même  pour  une  somme  minime. 

Qu’entend-on  par  personne  privée  de  ressources  ? 

On  entend  donc  par  personne  privée  de  ressources 
tout  individu  :  Français  —  de  l’un  ou  de  l’autre 
sexe  —  quel  que  soit  son  âge,  auquel  les  moyens 
pécuniaires  ne  permettent  pas  de  recevoir  les  soins 
indispensables  que  nécessite  l’état  de  sa  santé. 

Ce  n’est  pas  l’indigent  —  le  miséreux  seulement  — 
c’est  le  salarié  qui  ne  pourrait  faire  face  aux  frais  de 
maladie  et  de  soins  dont  il  a  besoin,  sans  se  priver  des 
biens  ou  objets  qui  lui  sont  indispensables. 

C’est  le  salarié  qui,  du  fait  de  sa  maladie,  se  trou¬ 
vera  diminué  quant  aux  économies' qn’il  avait  faites 
sur  le  produit  de  son  travail. 
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Moyèflâ  de  reCôuïs  fills  à  là  disposition  du  lualado 
par  la  législation  aetuélle; 

Lorsque  le  bureau  d’assistance  et  les  conseils 
municipaux  ont  refusé  d’accorder  au  malade  l’assis¬ 
tance  médicale  gratuite,  celui-ci  dispose  de  moyens 
de  recours  successifs. 

La  loi  lui' accorde  uii  délai  de  vingt  jours  pour 
réclamer  contre  la  décision  du  conseil  municipal 
devant  la  commission  cantonale  d’appel. 

Ce  délai  partira  :  du  jour  de  l’afficliage  de  l’avis 
annonçant  le  dépôt  de  la  liste  au  secrétariat  de  la 
ffiairle.  Pour  le  préfet  ou  le  sous-préfet,  il  court  du 
jour  de  l’arrivée  à  la  sous-préfectUre. 

La  commission  cantonale  juge  les  réclamations  en 
inscription  ou  en  radiation  ;  elle  juge  donc  au  fond. 

Puis  2®  degré  :  le  malade  péut  présenter  sa  récla¬ 
mation  devant  le  conseil  de  préfecture  qUi  est  com¬ 
pétent  pour  juger  si  les  formalités  prescrites  par  la 
loi  ont  été  fémplies. 

Et  ëhrih  resté  lé  rêcours  devant  le  conseil  d’Etat. 

Cette  procédure,  simple  en  apparêiice,  est  en  fait 
liiappliqüéè  dâns  tios  campagnes  parce  que  encore 
trop  compliquée. 

II  Serait  facile  de  l’éviter  en  supprimant  les  causes 
du  iflalênteridü. 

C’est  lé  but  de  là  présente  proposition  de  loi. 

Lois  facilitant  et  .encourageant  l’acquisition  de  là 
petite  propriété  urbaine  et  rurale. 

Immunités  fiscales. 

La  troisième  République  est  courageusement 
entrée  dans  la  voie  des  réalisations  de  lois  sociales, 
qui  ont  pu  paraître  hardies  â  d’aucuns,  mais  tardives 
et  insulllsantes  à  d’aUtres. 

Pour  en  encourager  l’adoption  et  l’application,  le 
législateur  a  permis  et  prescrit  certaines  immunités 
fiscales. 

C’est  ainsi  notamment  que  : 

1®  La  loi  du  30  novembre  1894,  dans  le  but  d’en¬ 
courager  la  construction  de  maisons  salubres  et  à 
bon  marché,  dispose  que  les  maisons  nouvellement 
construites  bénéficieront  d’une  exemption  tempo¬ 
raire  d’impôt  de  cinq  années  à  partir  de  leur  achève¬ 
ment. 

2®  La  loi  du  12  avril  1906  dispense  du  droit  de  tim¬ 
bre  et  prescrit  l’enregistrement  gratis  des  actes  néces¬ 
saires  à  la  constitution  et  à  la  dissolution  de  sociétés 
de  construction  ét  de  crédit  ; 

3®  La  loi  du  8  avril  19l8, dispensa  de  droit  de  mu¬ 
tation  et  prescrivit  l’eUregistrement  gratis  •  des  actes 
d’âcqùisitioti  de  terres  d’une  Valeur  de  1.200  fr.  au 
maximum  passés  dans  l’ânnéé  qui  Suivit  leur  démo¬ 
bilisation,  par  des  fermiers,  métayers,  ouvriers  agri¬ 
coles,  iiofi  encore  propriétaires,  qui  s’engagèrent  à 
cultiver  eux-mêmes  pendant  dix  ans  ; 

4®  D’après  là  loi  du  8  avril  1910  (art.  13),  la  décla- 
râtiôh  de  constitution  d’un  bien  de  famille  prévu 
par  l’àftlcië  3  de  la  loi  dU  i  2  juillet  1909  u’eSt  assu¬ 
jettie  à  aucun  droit  d’enregistrement  quand  elle  est 


contenue  dans  une  donatlDij,  danâ  un  testaiHMlés 
dans  un  contrat  de  mariage.  LOrsqUielié  fofflttl'Sl)' 
jet  unique  d’un  acté  notarié,  elle  est  passiblé  tl'ffl 
Seul  droit  fixe  de  3  fr.  %  décimes  compris, 

La  transcription  prévue  par  l’article  9  dèlldileW 
ne  donne  liêü  à  la  perception  d’aucune  taxe  sa  pli 
du  Trésor. 

Situation  d’infériorité  des  prôpriétâilêS  âe  fêlils 
immeubles,  âchétés  de  léUts  propres  âélllers,  5ii( 
téux  qui  ont  bénéficié  dès  lOiS  d’eXéeptiôli. 

Minimum  des  contributions  directes  au  profit  ie  Ukit 
qui  devrait  être  pris  en  considération  pour  i’admii- 
sion  au  bénéfice  de  la  loi  du  15  /uiZZei.1893. 

Le  législateur  a  voulu,  surtout  dans  les  ftilte 
ruraux  et  au  profit  des  ouvriers  agricoles,  apfiffltf 
un  encouragement  à  l’acquisition  ét  à  l’aniélidfâtk 
de  la  petite  propriété  agricole. 

Le  but  qu’il  a  poursuivi  était  dicté  par  lê  sàd 
d’arrêter  l’exode  des  campagnes,  d’aideï  paf  téili 
les  moyens  à  relever  notre  agriculture  nàtioaairêl, 
soucieux  de  l’observation  des  lois  de  l’hygièflS'ért 
l’avenir  de  la  race,  de  faciliter  le  développement  de 
la  natalité  dans  des  immeubles  sains. 

La  nation  tout  entière  a  approuvé  hautemenl 
l’intiâtlve  de  l’Etat  quand  il  a  entrepris  et  taeiiü 
bien  cette  œuvre  de  haute  portée  morale  étsceWe, 

-  11. a  dbnc  créé  de  de  fait  une  catégorie  d’iridiviâi! 
légalement  et  obligatoirement  sédOurables, 

Nous  nous  réjouissons  tous  des  avantages  ddal 
nos  concitoyens  ont  pu  profiter  en  vertu  des  lois 
sociales  récentes  ;  cela  prouve  qu’ils  ont  efltfèprisde 
mettre  en  application  les  grands  principes  de  # 
darité. 

On  ne  peut  que  regretter  que  semblables  dévous 
ments  â  la  chose  publiquê  et  au  mieux-êtré  dè  If 
population  laborieuse  né  se  Soient  pas  ïcpandas  if' 
vantage  dans  le  pays,  et  il  est  pénible  de  Ifôdfif 
aujourd’hui  encore  de  braves  gens,  de  laborieia 
travailleurs,  qualifiés  pour  bénéficier  des  avantagés 
résultant  des  lois  qui  furent  élaborées  et  votées  à 
leur  intention,  être  l’objet  d’exclusions  pafliflleS  et 
vindicatives  de  la  part  de  certains  conseils  mtiSlri- 
paux  ou  juridictions  d’appel. 

C’est  ainsi  notamment  et  nous  prenons  cet  exem¬ 
ple  parmi  un  grand  nombre,  qü’un  ouvrier  qui  a 
aolieté  de  ses  économies  une  petite  maison  «iojéa- 
riant  Un  prix  minime  (n’atteignant  pas  2.000  frl.Sd 
lequel  il  a  payé  le  quart  ne  serait  pas  admis  â  l’§Ssii‘ 
tarice  médicale  gratuite.  Cette  maison  constitué  soJ 
logement  et  son  seul  avoir. 

L’argument  qui  lui  est  dotihé  êSt  qù’il  ést  liifflll 
au  rôle  des  contributions  directes.  L’adminlstfaliof, 
en  effet,  exige  comme  pièce  à  l’appui  de  la  demallili 
d’ assistance  médicale  gratuite  Un  certifloat  dè  non- 
imposition  du  demandeur  au  rôle  deS  CèfitrlbiitiOlif 
directes. 

Le  propriétaire  d’une  petite  maison  de  deux  on 
trois  pièces,  sans  étage,  eumtrié  11  ëfi  existe  béàeôtip 
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dans  nos  villages,  et  constituant  l’hahitation  stric- 
(ement  indispensahle,  est  inscrit  rôle  des  contri¬ 
butions  directes  ;  il  ne  paye  que  quelques  francs  de  ce 
tait,  mais  qu’importe  I  il  ne  peut  être  délivré  de 
certificat  de  non-imposition  à  son  nom. 

Quelle  sera  sa  situation  si,  ouvrier  tâcheron  agri¬ 
cole,  forestier  ou  autre,  il  tombe  malade  et  est  obligé 
soit  d’être  hospitalisé,  soit  de  recevoir  des  soins  pro¬ 
longés  à  domicile  ?  ■■  ■ 

Les  honoraires  des  médecins  ont  suivi  une  marche 
ascendante  depuis  quelques  années,  surtout  quand 
les  docteurs  sont  obligés  de  se  déplacer  pendant 
plusieurs  kilomètres,  ce  qui  est  presque  toujours  le 
cas  à  la  campagne.  Les  prix  des  produits  pharmaceu¬ 
tiques  sont  élevés  ;  il  est  impossible  à  un  salarié, de 
pourvoir  à  toutes  ces'  dépenses  dont  l’élévation  est 
d’origine  d’ori'e'nationaLC' 'est  donc  à  la  nation  à 
l’aider.  , 

Alors  que  le  privé  dé  ressources,  qui  a  bénéficié  des 
avantages  que  la  Iqi  lui  a  conférés  pour'  obtenir  à  bon 
compte  une  petite  maison,  «  maison  ouvrière  à  bon 
marché  »,  alors  que  l’ouvrier  moins  laborieux,  moins 
économe  que  lui  n’a  pas  su  bu  pu  se  priver  ou  mettre 
de  côté  la  sommé  nécessaire  à  l’acquisition-du  logis 
lamihal,  lui,  l’hoinme  laborieux  et  économe,  se  voit 
éloigner  du  bénéfice  de  .l’assistance  médicale  gratuite 
par  une  mauvaise  interprétation  de  la  loi  par  des 
conseils  municipaux  et  les  commissions  :cantonales. 

11  n’est  pas  possible  .de.  laisser  se  .  perpétuer  ce 
déni  de  justice. 

Les  conseils  municipaux,  en  trop  grand  nombre,  ne 
veulent  voir  que  les  termes^  de  la  loi  ou  des  règle¬ 
ments  Sans  en  pénétrer  l’esprit  ;  les  commissions 
cantonales,  qui  doivent  être,  en  principe,  présidées 
par  le  sous-préfet,  en  fait  ne  le  sont  jamais  par  ce 
fonctionnaire  et  c’est  souvent  dans  une  atmosphère 
lavorahle  au  maire  qui’ s’est  trompé,  mais  ne  veut  le 
reconnaître,  que  la  décision  de  la  commission  canto¬ 
nale  est  rendue. 

Il  est  facile  de  voir  4ü  milieu  de  quelles  difficultés 
va  se  débattre  le  demandeur,  ouvriér,  malade,  éloi¬ 
gné  des  centres,  pour  s’adresser  aux  juridictions  sub¬ 
séquentes. 

Il  faut  donc,  par,  un  article  de  loi  interprétatif, 
indiquer  aux  conseils  municipaux  et  aux  commissions 
cantonales  quels  sont  ieur  devoirs. 

Il  importe  de  limiter  le  chiffre  d’impôts  du  deman¬ 
deur,  qui  sera  une  indication  précise,  une  barrière  à 
Iranchir. 

Au-dessous  de  ce  chiffre;  on  rentrera  dans  le  droit 
conunun,  et  il  est  bien  évident  que  le  demandeur, 
dont  les  impôts  sont  Voisins  du  minimum  considéré, 
aura  droit  à  l’attention  bienveillante  des  bureaux 
d'assistance  et  à  l’application,  dans  un  esprit  très 
large,  de  la  loi  de  1893. 

Les  formalités,  puisqu’ en  France  tous  nos  actes 
sont  primés,  limités  par  l’accomplissement  d’une 
quantité  énorme  de  formalités  administratives,  les 
formalités  pourront  se  borner  à  la  production  d’un 
duplicata  de  la  feuille  de  contributions. 


Il  va  de  soi,  toutefois,  que  tout  citoyen  qui,  bien 
que  n’étant  pas  inscrit  au  rôle  des  contributions  di¬ 
rectes  pour  une  somme  inférieure  à  25  fr.,  serait 
notoirement  propriétaire  de  valeurs  immobilières 
suffisantes  pour  supporter  personnellement  les  frais 
des  soins  qui  lui  sont  nécessaires,  serait  exclu  du 
bénéfice  de  la  loi. 

Avis  de  l’administration. 

L’administration  des  contributions  directes,  con¬ 
sultée  sur  notre  proposition  de  loi  déposée  le  12  no¬ 
vembre  1924  (n®  665)  en  avait  admis  le  principe. 

Le  rapporteur  désigné  par  la  commission  d’assis¬ 
tance  et  de  prévoyance  sociale,  fayorable  à  notre 
proposition,  nous  avait  communiqué  les  termes  de 
son  rapport. 

I.:’avis  de  l’administration  et  de  la  commission  ne 
peut  changer.  C’est  pour  nous  le  plus  sûr  garant 
que  cette  proposition  sera  admise. 

Si  les  circonstances  ne  l’ont  pas  permis  pendant 
la’ précédente  législature,  il  ne  saurait  en  être  de 
même  au  cours  de  celle  qui  commence,  et  qui  semble 
vouloir  envisager  son  devoir  social. 

Déclaration  ministérielle. 

A  la  séance  du  7  juin  1028,  M.  Raymond  Poincaré, 
président  du .  eonseil,  donnant  connaissance  de  la 
déclaration  ministérielle,  lisait  notamment  les  pas¬ 
sages  suivants  : 

«  Nous  avons  déjà  cherché  à  poureiuivre  à  la  fa¬ 
veur  d’un  budget  assaini  et  d’un  crédit  restauré,  la 
politique  sociale  que  commandent,  tout  à  la  fois,  le 
souci  de  l’avenir  de  notre  race  et  le  sentiment  de  la 
fraternité  humaine . . . 

«  Mais  c’est  surtout  dans  ce  domaine  de  la  solida¬ 
rité  sociale  qu’il  est  éternellement  vrai  de  répéter  : 
«  Rien  n’est  fait,  tant  qu’il  reste  quelque  chose  à 
faire  ». 

«  Messieurs,  tournons-nous  résolument  vers  le 
peuple,  non  point  avec  cet  intérêt  banal,  qui  plaint 
les  souffrances,  sans  chercher  à  les  guérir,  mais  avec 
cet  amour  intelligent  et  passionné,  qui  sait  com¬ 
prendre,  vouloir  et  agir. 

«  Une  des  premières  tâches  qui  nous  sollicitent 
est  celle  de  résoudre,  non  pas  seulement  le  problème 
capital  des  habitations  à  bon  marché,  mais,  en  géné¬ 
ral,  aussi  bien  à  la  campagne  que  dans  les  villes,  le 
problème  plus  vaste  et  non  moins  urgent  du  logement 
hygiénique,  sain,  clair,  aéré  et  accessible  à  ceux  qui 
ne  disposent  que  de  ressources  moyennes.  » 

Déclaration  du  président  du  conseil  du  24  juin  1928 
à  la  Chambre  des  députés. 

Au  cours  de  la  séance  historique  —  qui  devait  don¬ 
ner  naissance  à  la  loi  dite  de  <c  stabilisation  du 
franc  »  —  à  plusieurs  reprises  et  notamment  en  fin 
de  discussion,  M.  le  président  du  conseil,  parlant  au 
nom  du  ministère  entier,  a  déclaré  que  bientôt  seraient 
déposés  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  projets  de 
loi  relatifs  à  l’habitation  et  au  logement. 
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Il  a  annonce  que  l’initiative  qui  était  prise  aurait 
pour  résultat  de  provoquer  la  construction  d’un  très 
grand  nombre  de  maisons  d'habitation. 

Cette  déclaration  nous  est  une  raison  de  plus  pour 
avoir  la  certitude  que  le  Gouvernement  entrera  dans 
nos  vues,  et  nous  aidera  à  faire  bénéficier  les  ouvriers 
ruraux  d’avantages  que  la  loi  leur  confère,  mais  que 
certains  veulent  ençpre  leqr  contester. 

Comment,  en  effet,  pourrait-on  admettre  que  la 
politique  du  Gouvernement  serait  :  d’une  part,  de 
faciliter  la  construction  de  maisons  d’habitations,  et, 
d’autre  part,  de  continuer  à.  empêcher  les  ouvriers 
laborieux  de  bénéficier  des  lois  sociales. 

L’^irgument  des  «  Assurances  sRPiales  i>. 

Au  cours  de  la  dernière  législature,  on  nous  avait 
indiqué  que  la  loi  des  assurances  sociales  apporterait 
remède  à  tous  les  maux. 

L’étude  de  cette  législation  provisoire  -nous  a 
laissé  quelque  inquiétude  et  quelque  incertitude  au 
sujet  de  l’application  de  la  loi  du  16  Juillet  1893. 
Pour  de  multiples  raisons,  nos  ouvriers  agricoles 
quittent  le  village';  et  il  en  est  trop  qui  ont  été  pous- 
.  ses  à  4e  faire  par  la  jnéçonnaissance  de  leurs  droits 
de  la  part  de  bureaux  d’assistance  ou  de  Conseils 
municipaux. 

Ce  n’est  plus  à  une  loi  que  nous  voulons  avoir 
recours  —  nous  n'^n  avons  plus  le  temps.  C’est  au 
Gouvernement  que  nous  nous  adressons,  pour  lui 
demander  d’inclure  dans  la  prochaine  loi  de  finances, 
un  article  donnant  satisfaction  aux  ouvriers  ruraux 
dont  nous  nous  préoccupons. 

C’est  la  Chambre  qui  est  qualifiée  pour  inviter  les 
pouvoirs  publics  à  le  faire. 

Aussi,  messieurs,  c'est  en  toute  quiétude  que  nous 
vous  proposons  d’accepter  la  proposition  de  résolu¬ 
tion  suivante  ; 

PROPQSITJQN  PE  PÈSQLUTIQN 

La  Chambre  invite  le  Gouvernement  à  proposer 
dans  la  loi  de  finances  de  1929,  une  modification  de 
l’article  isf  de  la  loi  du  15  juillet  1898,  pour  indiquer 
que  ; 

Est  considéré  comme  privé  de  ressources  tout 
individu  qui,  notoirement  dépourvu  de  valeurs  mo¬ 
bilières,  n’est  pas  inscrit  au  rôle  des  contribution 
directes  pour  une  somme  supérieure  à  25  fr.  au  profit 
de  l’Etat.  » 

fiem®aîi1;g,irps! 

L@  P?  président  pu  Syndicat  rnédicaj 

de  la  Charente,  pous  a  fait  part  de  ses  craintes, 
au  sujet  de  cette  nouvelle  définition,  qui  est  don¬ 
née  de  ceux  qu’il  faut  considérer  comme  des 
indigents. 

«  Je  vous  adresse,  nous  écrit-il,  une  petite 
coupure  détachée  d’un  journal  d'Angoulême, 
paru  ce  matin.  La  nouvelle  de  l’adoption  par  la 
Commission  d'assurances  et  de  prévoyance 
sociales  de  la  Chambre,  de  la  mesure  dont  il 


s’agit,  est  tellement  fantastique,  qu«  je  ly 
demande  s’il  n’y  a  pas  erreur,  dans  lesterm8i,(ii 
dans  l’interprétatjon. 

«  Il  s’agit  peut-être  de  la  faculté  d’inscriu, 
sur  les  listes  d’assistance,  les  malades,  dont  la 
cote  totale  d’impôts  sur  le  revenu  estinférieim 
à  25  francs.  'Vous  aurez  toute  facilité  à  Pjiii 
pour  vérifier  l’exactitude. 

c(  S’il  est  question  réellement  des  assujettli 
à  l’impôt  sur  lé  revenu,  pour  une  somme  inli- 
rieure  à  25  francs,  on  doit  se  demander  à  quoi 
ont  pensé  ceux  des  médecins,  qui  font  partie  Jo 
la  dite  Commission  de  la  Chambre. 

<1  L’abattement  à  la  base  étant  porté  à  10,(1 
francs,  au  budget  de  1929,  la  déduoüon  mfaçt 
de  3.000  francs  pour  un  homme  marié,  deO.OM 
francs  par  enfant,  on  verrait  les  citoyens  fran 
çais  mariés,  et  ayant  un  enfant,  ne  touchant  qui 
18.000  francs  de  revenu,  passer  de  droit  sur  |k 
listes  des  assistés, 

it  Enfoncée  l’assurance-^maladie.  Peint  n'od 
besoin  de  subir  une  retenue  sur  Je  salaire,  poiit 
bénéficier  de  tous  les  soins  a. 

Notre  confrère  a  raison  et  son  émoi  est  légitlnn, 
Depuis  quelques  années,  on  a  tendance,  danoloi 
milieux  administratifs,  de  plaider  la  cause  ja 
demi-pquvres,  pour  pouvoir  faire  entier  danila 
cadres  de  la  médecine  administrative  le  plus  de 
ressortissants  possibles. 

Sans  qu’ils  s’en  doutent,  les  philanthropes 
nous  acheminent  peu  à  peu  vers  une  médecine 
.collectiviste,  ils  nous  dirigent  vers  upe  situation, 
qu’en  économie  politique,  on  classe  comme  lO; 
cialisme  d'Etat. 

Je  n’en  veux  que  les  longues  discussions  an 
Conseil  supérieur  de  l’Assistance  publique,  en 
au  Congrès  national  d’assistance  de  Nanoyen 
octobre  1927. 

Revenons  à  la  définition,  que  voudrait  fah 
adopter  l'honorable  député,  M.  Alexandra Duval, 
dans  la  proposition  de  résolution,  dont  II  est 
l’auteur. 

«  Est  considéré  comme  privé  de  ressanrep 
tout  indhddu  »...  M.  Duval  oujelie  quelalei 
du  15  juillet  1893,  sur  l’assistancB  médicale p> 
tuite,  ne  concerne  que  les  Français  privée  dl 
ressources. 

Cette  législation  n’étant  pas  modifiée,  laiessi 
en  dehors  de  son  application;  tous  les  étraiipH 
qui  résident  en  grand  nonrhre  en  Francaatqili 
ne  bénéficient  pas  d’un  traité  de  récipraàti, 
passé  entre  leur  pays  d’origme  et  le  nôtre, 

La  proposition  de  résolution  ajoute  «  noltt 
rement  dépourvu  de  valeurs  mobilières.  » 

Si  certaines  valeurs  d’Etat  sont  aiîrahctiifi 
d’impôts  sur  le  coupon,  copiniP  la  rente  (i>)  Il 
Crédit  national,  il  faut  cepondaat  avauefUHl 
pour  la  déclaration  de  l’impôt  sur  I9  reVWIi 
global,  leur  dissimulation  ast  pénalefe^t  fépfi’ 
hensible. 
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Le  coupon  n’est  pas  frappé  de  l’impôt  qui  est 
retenu,  par  la  banque,  sur  celui  de  toutes 
autres  valeurs.  Ces  sommes  ne  doivent  donc  pas 
figurer  dans  la  case  réservée  aux  revenus  cédu- 
laires, 

Mais,  le  contribuable  consciencieux  et  honnête 
doit  comprendre  le  montant  de  ces  coupons,  qui 
sont  exempts  d’impôts,  dans  le  total  de  son 
revenu  atinuel. 

D’ailleurs,  cette  phrase  «  notoirement  dé¬ 
pourvu  de  valeurs  mobilières  »  est  assez  malheu¬ 
reuse.  Parce  qu’un  individu  possédera  30  à  40 
francs  de  rente,  il  ne  pourra  pas  bénéficier  des 
Avantages,  que  M.  Alexandre  Duval  semble 
/vouloir  réserver  à  ceux,  qui  auront  placé  leurs 
économies,  non  en  valeurs  mobilières,  ma'S  dans 
un  petit  immeuble. ' 

Abordons  enfin  le  gros  morceau  ;  «  N’est  pas 
inscrit  au, rôle  des  contributions  directes  pour 
une  somme  supérieure  à  25  francs  au  profit  de 
Mat  ». 

;  Les  contributions  directes  comprennent  :  la 
contribution  personnelle-mobilière,  la  patente,^ 
destaxes  diverses,  enfin l’iihpôt  sur  lerevenu. 

.11  ne  faut  donc  pas  que  cet  ensemble  dépasse 
25  francs,' pour  la  part,  qui  revient  à  l’Etat,  ce 
qui  implique  l’élimination  des  nombreuses  taxes 
municipales  de  remplacement,  ou  autres,  qui  ne 
doivent  pas  entrer  en  ligne  de  compte,  pour  ce 
total  de  25  francs. 

.  Dans  l’esprit  de  la  résolution  proposée,  il  est 
nécessaire,  pour  être  présumé  indigent,  que  le 
total  de  tous  ces  impôts  directs  ne  dépassé  pas 
25  francs  au  profit  de  l’Etat. 

'  Remarquons  que  l’impôt  sur  les  salaires  et 
traitements  entre  dans  letotal  susvisé  :  cela  res¬ 
treint  donc  considérablement  la  portée  de  la  ré¬ 
solution. 

Mais,  un  reproche  à  faire  à  ce  texte,  c’est  qu’il 
est  très  incomplet. 

Tout  d’abord,  il  semble  favoriser  tous  les  petits 
épargnants,  qui  achètent  des  lopins  de  terre,  pour 
faire  construire  une  habitation  à  bon  marché. 

;  Par  contre,  sont  lésés  tous  les  travailleurs,  qui 
ne  veulent,  ou  ne  peuvent  pas  employer  ainsi 
leurs  économies  et  qui  doivent  les  placer  en  va¬ 
leurs  mobilières. 

Le  texte  proposé  va  donc  à  l’encontre  de  la 
petite  épargne,  qui  achète  quelques  titres  à  lots, 
du  Crédit  national,  ou  même  de  la  rente  sur 
TEtat,  s’il  ne  l’incite  même  à  ne  plus  faire  du 
tout  d’économies. 

Il  existera  donc,  de  ce  fait,  une  injustice,  au 
détriment  dé  nombreux  petits  épargnants,  qui, 
pour  des  motifs  quelconques,  ne  peuvent  pas 
devenir  de  petits  propriétaires  fonciers. 

:  D’autre  part,  il  existera  également  une  injus¬ 
tice  entre  habitants  des  grandes  villes  et  gens  de 
la  campagne  :  on  sait  combien  peu  élevés  sont 
les  impôts  ruraux:  de  sorte  que  des  agriculteurs 


aisés,  payant  très  peu  d’impôts  directs,  pourront 
être  considérés  comme  des  indigents,  alors  qüé 
l’ouvrier  de  la  grande  ville,  ne  pouvant  rien  dis¬ 
simuler  sur  le  produit  de  son  salaire.  Voyant  ce 
dernier  plus  lourdement  imposé  que  le  revenu 
agricole,  ne  bénéficiera  pas  des  mêmes  avantages 
que  le  paysan. 

Pourquoi  vouloir  toujours  généraliser  et  placer 
tous  les  Français  dans  le  même  moule  ? 

La  loi  du  15  juillet  1893  laisse  aux  maires  la 
faculté  d’inscrire  d’urgence  les  malades  sur  la 
liste  d’indigence,  en  dehors  des  sessions  du  Con¬ 
seil,  municipal  :  l’article  19  de  la  loi  fonctionne 
souvent. 

D’un  autre  côté,  amcours  des  délibérations  du 
Conseil  supérieur  de  l’Assistance  publique,  smr 
la  demi-assistance,  il  a  été  admis  qu’à  côté  de 
l’indigence  notoire,  existent  des  situations  de 
fait,  que  le  maire  et  son  Conseil  municipal  doi¬ 
vent  apprécier. 

Un  individu,  une  famille, peuvent,  en  temps- 
normal,  ne  pas  être  considérés  comme  des  pau- 

Mais  qu’une  maladie  très  longue,  ou  qu’une 
opération  coûteuse  vienne  détruire  l’équilibre 
budgétaire,  voilà  des  personnes,  qui  ne  peuvent 
plus  elles-mêmes  faire  les  frais  de  la  maladie,  du 
du  séjour  dans  un  milieu  hospitalier. 

C’est  alors  que  doit  jouer  la  notion  delà  denü- 
assi  stance  :  les  intéressés  sont  inscrits  momen¬ 
tanément  sur  les  listes  des  indigents,  pour  le 
traitement  d’une  maladie  déterminée. 

Point  n’est  besoin  de  faire  intervenir  une  ques¬ 
tion  d’imposition  :  c’est  une  situation  de  fait,' 
toute  momentanée. 

Certes,  il  est  souhaitable  que,  pour  désencom¬ 
brer  les  hôpitaux  de  tous  les  faux  pau-vres,  qui 
s’y  font  héberger,  un  triage  sévère  soit  effectué 
à  la  porte  de  l’établissement. 

A  ce  moment,  la  production  des  feuilles  d’im¬ 
position,  jointe  aux  autres  pièces  d’identité, 
permettra  soit  à  la  mairie  intéressée,  soit  à  l’éco¬ 
nomat  de  l’hôpital  de  refouler  tous  les  exploi¬ 
teurs  du  bien  des  pauvres. 

Mais,  si  l’on  généralise  la  définition  de  l’in¬ 
digent,  il  est  à  craindre  que  des  abus  ne  se  pro¬ 
duisent  sur  une  plus  grande  échelle  qu’actuelle- 
ment. 

Beaucoup  d’irrégularités  administratives  sont 
commises  avec  la  complicité  plus  ou  moins  cons¬ 
ciente  de  certains  maires.  Témoin  la  lettre  que 
nous  avons  reçue  d’ùn  de  nos  confrères  et  qui 
illustre  le  débat  soulevé  par  le  Maffre  : 

Je  lis  avec  intérêt  la  documentation  que  le  Con¬ 
cours  médical  fournit  aux  praticiens  sur  la  façon  donc 
certains  maires  conçoivent  le  service  de  l’A.M.G.  La 
documentation  sera  bientôt  suffisante  pour  inspirer 
à  un  étudiant  en  fin  de  scolarité  un  sujet  de  thèse, 
par  exemple  celui-ci  :  Contribution  à  l’étude  des  mœurs 
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politiques  contemporaines  ;  la  conception  électorale  du 
service  d'A.M.C. 

Dans  la  commune  où  je  réside,  existe  une  société 
de  secours  mutuels  qui  rembourse  le  prix  de  la  visite 
■  médicale  et  qui  alloue  ,aux  malades  dont  l’incapacité 
de  travail  dépasse  5  jours,  une-indemnité  quotidienne 
de  5  francs  afin  de  leur  permettre  de  faire  face  aux 
dépenses  pharmaceutiques..  A  celà,  jl  n’y  a  rien  à  dire, 
mais  oyez  la  suite. 

Je  soigne  depuis  4  mois  un  mutu^iste  qui  a  , fait  ^ 
une  poussée  aiguë  de  bacillose  ;  il  a  surmonté  la 
crise  et  est  passé  à  l’état  chronique  ;  mais  il  devra  se 
soigner  tout  l’hiver. 

’  Je  lé  vois  tous  les  5  jours  environ  et  lui  délivre 
pour  environ  60  francs  de  médicaments  par  mois.  Les 
visites  étant  remboursées  et  l’indemnité  quotidienne 
de  5  francs  lui  étant  régulièrement  versée,  ce  malade, . 
du  jait  de  sa  maladie,  retire  donc  un  bénéfice  mensuel 
de  90  francs.  Evidennment,  il  ne  travaille  pas  et  son 
budget  s’en  ressent  ;  il  a  femme  et  enfant  ;  il  est 
donc,  de  fait,  dans  la  situation  des  chômeurs.  Dans 
la  famille,  il  y  a  deux  travailleurs  célibataires  et  je 
sais  —  c’est  l’usage  ici — que  l’on  collecte  à  son  inten¬ 
tion  dans  les  usines,  à  la  quinzaine  ;  en  outre, ‘il 
reçoit  son  pain. 

Il  y  eut,  il  y  a  3  semaines,  élection  de  ,4  conseillers 
municipaux  ;  parmi  les  élus,  le  beau-père  du  malade, 
nommé  maire  aussitôt.  A  la  prenlière  réunion  du 
Conseil,  le  malade  a  reçu  le  bénéfice  de  l’A.M.O.  ;  on 
a  chuchoté  à  ce  sujet,. 

Jusqu’à  présent,  je  n’ai  pas  accepté  les  bons  qui 
m’étaient  présentés  ;  j’ai  continué  mes  soins  provi¬ 
soirement,  sans  rémunération. 

1“  Parce  que  je  ne  puis  admettre  que  la  maladie 
constitue  une  rente  ;  1)  pour  la  société  de  secours 
mutuels  qui  ne  paye  plus  les  visites  (l’agent  général 
est  conseiller  municipal)  ;  2)  pour  le  malade  qui  con¬ 
tinue  à  recevoir  l’indemnité  de  5  fr.  par  jour  (ISOfr. 
par  mois)  : 

2“  Parce  que  je  ne  puis  changer,  du  jour  au  lende¬ 
main;  un  traitement  qui  relève  partiellement  de  la 
spécialité  pharmaceutique  (traitement  hypodermi¬ 
que  que  ne  reconnaît  pas  le  règlement  de  l’A.M.G.). 

Cjue  ce  malade  soit  intéressant,  là  n’est  pas  la  ques¬ 
tion  ;  beaucoup  le  sont  au  même  titre,  davantage 
même,  tels  les  assistés  nécessiteux  qui  ne  touchent 
ni  indemnité  quotidienne,  ni  allocation  de  pain. 

Pour  le  médecin,  ; —  charitable  par  ailleurs  —  il  se 
pose  une  question  de  principe  :  ce  mutualiste  a-t-il 
droit  à  l’A.M.G.  ?  N’est-ce  pas  plutôt  à  la  Mutualité 
de  faire  un  sacrifice  en  faveur  de  son  membre  ? 

Je  pose  donc  la  question  au  Conseil  juridique  du 
Concours  médical,  car  elle  revêt,  aujourd’hui,  à  cause 
du  ralentissement  prolongé  de  certaines  industries, 
une  importance  réelle  ;  la  contagion  de  l’exemple 
est  dangereuse  et  il  est  à  craindre  qu’une  grande  par¬ 
tie  de  la  population  n’exploite  ce  précédent  pour 
exiger  la  même  faveur  .Qui  en  fera  les  frais  ?  Poser 
la  question,  c’est  la  résoudre. 


P.S.  —  Je  tiens  à  signaler  que  ma  proposition  de 
faire  admettre  gratuitement  le  malade  dans  un  sana¬ 
torium  a  été  repoussée  par  sa  femme  qui  ne  veut  pas 
que  l’on  sache  que  son  mari  est  tuberculeux  ;  elle 
sait  poùrtanfbien  qu’ëlle  expose  graveihentlasanlj 
de  .son  enfant  âgé  de  sept  ans. 

D'B. 

Le  D''  B.  a  raison  :  le  malade  bénéficie  régu¬ 
lièrement  des  avantages,  que,  la  société  de  se¬ 
cours  mutuels  confère  à  ses  membres^  il  n’y  a 
pas  de  raison  pour  que  le- service  de  b  assistance 
médicale  se  substitue  à  là  mutualité. 

C’est  faire  supporter,  par  le  budget  communal 
et  départemental,  des  dépenses,  qui  doivent  in¬ 
comber  au  budget  mutualiste. 

Que  le  bureau  de  bienfaisance  alloue  des  se¬ 
cours,  en  argent,  ou  en  nature,  qui  viendront  se 
surajouter  aux  indemnités  journalières,  touchées 
par  le  mutualiste  :  c’est  question  d’opportunité 
et  de  fait. 

Mais,  les  frais  de  médecin  et  de  pharmacien 
doivent  rester  à  la  charge  de  la  Caisse  mutualiste 
et  ne  pas  incomber  au  bvidget  de  l’assistance luc- 
dicale. 

Quant  au  praticien,  il  ne  peut  protester  que 
comme  contribuable  et  non  comme  médecin. 

Soignant  un  malade,  il  a  droit  à  des  hono¬ 
raires,  qui  lui  seront  payés  soit  par  le  client  lui- 
même,  soit  par  un  tiers. 

Én  l’espèce,  c’est  la  mutualité  qui  l’honorera, 
jusqu’au  jour  où  une  décision  du  bureau  d’assis¬ 
tance  attribuera  les  dépeiises  médicales  et  phar¬ 
maceutiques  au  budget  de  l’assistance  médicale 
gratuite. 

Ayant  accepté  les  conditions  faites  pat  la 
mutualité  ou  par  le  service  départemental  d’as¬ 
sistance,  le  médecin  doit  se  conformer  aux  régle¬ 
ments,  dont  il  est  censé  avoir  pris  connaissance 
et  les  avoir  acceptés  ,  du  fait  de  sa  nomination 
comme  médecin  mutualiste,  ou  des  Indigents, 

■  Il  peut  donc  faire  observer,  aux  dirigeants  de 
la  mutualité  d’une  part  et  au  maire,  de  l’autre, 
qu’à  son  avis,  il  y  a  mauvaise  interprétation  des 
règlements.  Inutile  de  dire  qu'il  ne  sera  pas 
écouté. 

Il  ne  lui  reste  que  la  faculté  d’adresser  au 
préfet  une  protestation  contre  une  inscription 
abusive,  sur  les  listes  de  l’assistance  médicale 
gratuite.  Ce  droit  est  recoiinu,  par  l’article  16 de 
la  loi  du  15  juillet  1893  à  tout  habitant,  ou  con¬ 
tribuable  de  la  commune. 

Il  est  statué  souverainement  sur  ces  réclama¬ 
tions,  le  maire  entendu,  ou  dûment  appelé, 
par  une  Commission  cantonale  composée  du 
sous-préfet  de  l’arrondissement  ,  du  conseiller 
général,  d’un  conseiller  d’arrondissement  dans 
l’ordre  de  nomination,  et  du  juge  de  paix  du 
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canton.  Le  sou^prëfet,  ou,  à- son  défaut,  IC;  juge 
de  paix  préside  la  Commission. 

Le  président  de  là  Cominission  donne,  dans  les 
tait  jours,  avis  des  décisions  rendues  au  sous- 
préfet  et  âu  maire,  qui' opèrent,  sur  la  liste,  les 
additions,  ou  lep  retranchements  prononcés. 

La  loi  donne  ainsi  toutes  garanties  ;  mais  com¬ 
bien  difScile  est  son  application,  surtout  lorsque 
le  médecin  craint  de  se  mettre  à  dos  une  partie' 
de  sa  clientèle,  par  des  protestations  de  ce  genre. 

.  11  faudrait  que  les  Syndicats  médicaux  puis- 


sènt  prendre  ces  questions  en  mains  et  sbümeltre 
ces  cas  d’espèce  au  préfet,  lequel  a  le  droit  de, 
saisir  directement  la  Commissioii  eh,  question. 

Pour  en  revenir  à  la  proposition  de  rés,pluti6n 
que  nous  publions  ci-dessus,  je  ne  là  crois  pas 
très  heureuse,:  car  elle  va  permettre  de  nouveau;^ 
abus,  alors  que  les  pàuvresmomentanés  arrivent 
toujours  à  recevoir,  de  la  commune,  ou  de  l’bô- 
pital  les  soins  nécessaires  à  leur  état.  , 

D' -Paul  Boudin. 


LES  ŒUVRES  DE  PRÉVOYANCE 


li  ne  faut  pas  attendre  que  la  maison  brûle  pour  s’assurer  contre  l’inoéndie.  - 


■Deux  lêttres  bien  typiques  qui  m’arrivent  en 
même  temps:'  ' 

«  Mon  cher  Confrère, 

>bepuisl923,je  fais.partie  de  la  Mutualité  Fami¬ 
liale;  je  suis  entré  à  la  combinaison  MA  qui  donne 
d&  francs  d’indemnité'  journalière  et  cent  francs 
d'indemnité  mensuélle.  Je  voudrais  passer  à  la  corn- 
maison  qui  donne  cinquante  francs  ;  vous  seriez 
Èen  aimable  de  me  dire  ce  que  je  dois  faire  pour  cela 
et  quelle  serait  la  colis.àtion  que  j’aurais  à  payer  : 
je;suisnéenl890,,  » 

'Etl’autrè: 

«  Mon  cher  Confrère, 

■Je  vous  envoie  mon  adhésion  au  «  Sou  Médical  », 
avec  un  mandat  de  60  francs  pour  ma  cotisation  de 
1929,  En  même  temps,  je  vous  signale  que  j’ai  une 
^sse  difficulté  avec  un  client. . .  Je  pense  bien  que 
le  «Sou  I  va  se  charger  de  mon-  affaire.  Je  ne 
croyais  pas  avoir  besoin  dü  «  Sou  »  et  n’avais  pas 
j  songé  à  en  faire  partie,  mais; je  constate  que  j’ai  eu 
tort  et  je  viens  à  résipiscence.  »' 

;;Je  cumule,  et  il  est  difficile  qu’il  en  soit  autre¬ 
ment,  les  fonctions  de  trésorier  de  la  Mutualité 
Familiale  et  du  «  Sou  médical  »  :  c’est  ce  qui 
hplique  que  ces  deux  lettres  m’aient  été  adres¬ 
sées. 

;  Ala  première  j’ai  répondu  : 

«  Mon  cher  Confrère, 

.  Je  comprends  que  vous  soyez  désireux  d’augmen¬ 
ter  le  taux  de  votre  indemnité  ;  pour  avoir  cinquante 
feés,  vous,  auriez  à  payer  une  cotisation  annuelle 
iç  506  francs.  Mais  je  dois  vous  faire  observer  que 
vous  venez  d’être  malade  quatre  années  de  suite  : 
65  1925,  vous  avez  reçu  une  indemnité  de  100  fr.  ; 
à  1926,  une  autre  de  680  fr.  ;  en  1927,  une  troisiè- 
iDede2601r.ienflnenl928,une.quatrièmede  640  fr. 


Vous  comprendrez  que  mon  devoir  sera  dé  signaler 
la  chose  au  Conseil,  et,  dans  ces  conditions,  jé  doute 
fort  que  celui-ci  vous  autorise  à  passer  à  la  combi¬ 
naison  qui  donne  cinquante  francs.  » 

A  la  secondé  : 

«  Mon  cher  Confrère, 

Je  vous  inscris  sous  le  nq  . . . .  et  soumettrai  votre 
admission  à  la  prochaine  réunion  du  Conséil.  D’autre 
part,  je  transmets  votre  lettre  au  secrétaire  générëd 
qui,  certainement,  vous  donnera  tous  conseils  utiles 
pour  votre  affaire  ;  mais  ne  vous  attendez  pas  à  ce 
que  le  «  Sou  »  puisse  vous  donner  son  appui  pécu¬ 
niaire. Relisez  en  effet  l’article  7  des  statuts  : 

Les  droits  des  sociétaires  partent  du  lendemain  de 
leur  admission  par  le  Conseil  d’administration.  Le 
«  Sou  Médical  »  ne  couvre  pas  les  faits  antérieurs  à 
cette  admission  ni  les  actions  qui,  postérieurement, 
pourraient  être  engagées  sur  ces  faits.  » 

C’est  toujours  la  même  imprévoyance,  la 
même  absence  de  réfléxion. 

Voici  un  confrère  qui  est  entré  à  la  Mutualité 
familiale  en  1923  :  il  a  un  premier  avertissement 
en  1925,  un  autre  plus  sérieux  en  1926  —  il  ne 
songe  pas  à  augmenter  son  indemnité  ;  il  faut 
qu’il  soit  touché  une  troisième  fois,  et  même  plus 
gravement  une  quatrième,  pour  que  l’idée  lui 
vienne  qu’une  indemnité  supérieure  feraitmieux 
son  affaire.  Il  se  sent  plus  sérieusement  touché, 
il  est  inquiet . . .  mais  il  ne  réfléchit  pas  que  son 
état  de  santé  lui  rend  impossible  l’entrée  à  la 
nouvelle  combinaison,  et  je  suis  convaincu  qu'il 
a  maugréé  au  reçu  de  ma  lettre. 

Maugréé  contre  qui  ?  Contre  la  société,  con¬ 
tre  moi  peut-être,  mais  à  coup  sûr  ni  contre  lui- 
même  ni  contre  son  imprévoyance. 

Et  l’autre  qui  naïvement  déclare  qu’il  n’est  pas 
entré  plus  tôt  au  «  Sou  médical»  parce  qu’il  croyait 
n’avoir  jamais  besoin  de  lui  et  qu’il  se  décide 
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uniquement  parce  qu’il  lui  arrive  une  affaire 
ennuyeuse  1 

Si  encore  il  s’en  tenait  à  cet.acte  de  contrition, 
il  ne  ferait  qu’imiter  bien  d’autres  qui  ne  recon¬ 
naissent  l’utilité  du» Sou  médical» quelè  jour  où 
personnellement  ils  constatent  qu’ils  ont  besoin 
de  lui.  Mais  il  ajoute  :  «je  pense  bien  quç  le  «  Sou  i 
va  se  charger  de  mon  affaire  !» 

Comment,  il  à  pu  se  figurer  qu’il  lui  suffisait 
de  verser  ses  soixante  francs  et  que  le  «  Sou  «allait, 
immédiatement  et  sans  plus  tarder,  dépenser 
sept  cents,  huit  cents  francs  et  peut-être  plus 
pour  le  défendre!  On  conçoit  mal  semblable 
inconscience. 

Vous  pensez  peut-être,  confrères  qui  me  lisez, 
que  c’est  leur  étrangeté  qui  me  fait-vous  signaler 
ces  faitsî  —  détrompez- vous;  ils  sont,  je  ne  dis 
pas  de  tous  les  jours,  mais  beaucoup  plus  fré¬ 
quents  que  vous  ne  pouvez  le  penser,  et,  si  l’idée 
m’est  venue  aujourd’hui  de  vous  les  soumettre, 
c’est  que  ces. deux  exemples  viennent  de  se  pro¬ 
duire  en  même  temps  et  dans  chacune  des  deux 
grandes  créations  du-  Concours  médical. 

On  n’attend  pas,  dit  la  Sagesse  des  nations, 
que  le  feu  ait  pris  à  la  maison  pour  s’assurer 
contre  l’incendie  ;  —  on  ne  doit  pas  davantage 
attendre  qu’on  soit  malade  pour  s’agréger  à  la 
Mutualité  familiale  ou  pour  demander  l’augmen¬ 
tation  du  taux  de  son  indemnité  ;  on  ne  doit  pas 
davantage  attendre  qu’on  ait  une  affaire  pour 
demander  au  «  Sou  médical»  d’en  faire  les  frais. 
Ce  sont  là  vérités  de 'La  Palisse,  et  pourtant  c’est 
à  des  médecins  qu’il  faut  les  répéter,  N’est-ce 
pas,  en  vérité,  renversant  ? 

Et  l’on  s’étonnera  après  cela  que  nous  reve¬ 
nions  perpétuellement  sur  la  nécessité  de  la 
prévoyance  I  On  nous  accusera  de  rabâcher,  de 
dire  toujours  la  même  chose  comme  si  notre  rai¬ 
son  de  dire  toujours  la  même  chose  n’était  pas 
que  c’est  toujours  à  la  même  chose  que  nous  nous 


adressons  :  à  l’imprévoyance  des  médecins,  j 
leur  manque  de  réflexion, à  leur,  indifférente 
incurable  I 

Je  continuerai  donc  sans  relâche  à  dire  â  mes 
.  confrères,  surtout  aux  jeunes  :  Venez  jâ  la  Mij- 
tualité  familiale  tandis  que  vous  êtes  fojrts,  résis¬ 
tants,  que  vous  êtes  bien  portants  ;  n'attends! 
pas  le  jour  où  peut-être  il  sera  trop  tard.  Venes 
au  «Sou  médical  «dont  vous  pôuvez  ayolr  besoin 
dès  demain .;  n’attendez  pas  que  vous  aye?  des 
ennuis  pour  lui  demander  de  vènîr  â  votre  aide 
et  de  faire  les  frais  de  votre  défense. 

Vous  avez  affaire,  sans  doute,  à  des  sociétés 
toutes  confraternelles  et  amicales,  mais  vous 
.  devez  eonïprertdre  que  leurs  Conseils  d’ad¬ 
ministration  sont  tenus  à  certaines  règles  que 
leur  dictent  la  prudence  et  même  l’iwiiiifteté 
envers  leurs  commettants  ;  vous  n’admettrez 
pas  que  pes  conseils  reçussent  de  , nouyegiiï 
membres  en  profiteurs  et  non  en  coopérateurs,  . 

C’est  à  votre  esprit  de  prévoyance  que  je  lé 
appel  lorsque  je  vous  engage  à  vous  joipèel 
nous. 

Nous  autres,  nous  voilà  vieux,  noussomsiesi 
bout,  non  pas  de  notre  carrière  profejsifliwelk 
qui  est  terminée,  mais  de  notre  carrière  W 
court,  nous  n’avons  plus  rien  à'  attendre  .dfss 
œuvres  que  nous  avons  créées  ;  mais  nous  ftvffis 
vu  bien  des  difflcnltés,  bie»  des , iniquités,  ta 
des  misères  et  nous  voudrions  vous  les 
à  vous  les  jeunes. . .  d’autant  plus  qüe  la  chose 
vous  est  si  facile  ;  la  peine  d’écrire  aa  secrétât 
général,  de  rogner  quelques  francs  sur  vos  dé¬ 
penses  superflues  ! 

Croyez-nous,  profitez  de  notre  expériew»: 
c’est  elle  gui  nous  a  fait  créer  et  Ja  MutH-alté 
familiale  et  le  «  Sou  médical  n  j  y.ofls.a’eusf' 
précierez  vraiment  tout  le  mérite  que  te  j® 
où  vous  êjî  ferez  partie, 

A-  fiAlêer. 
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CHRONIQUE  DE  LA  MUTUALITÉ 

Les  sociétés  mutuélles  dans  le  cadre  de  la  loi  des  assiirances  sociales. 


Danslaloî  des  Assurances  sociales,' -la  Mutua¬ 
lité  reste  triomphante.  En  effet,  daiis  le' titrë  II, 
U  est  dit  article  26  :  Ges  organismes'  (caisses 
idépartemeiitales.  et  primaires)  sont  constituée  et 
administres  conformément  aux  prescriptions 
générales  delà  loi  du  1"  août  1898  sur  les  socié¬ 
tés  de  secours  mutuels,  sôus  réserve  des  disposi¬ 
tions  de  kprésentSloi.'- : 

.  C’est  donc. la  grande,  victoirei.  c’est  la  mutua¬ 
lité  obligatoire  pour  toute  la  France,  ce  sont  sés 
bienfaits  imposés  à  la- moitié  de  la  population. 

Mais  la  loi  renferme  un  autre  membre  de 
-phrase  qui  fait  la  terreur  non  avouée  de  notre 
grande  organisation  soçiale.-Les  assurés  peuvent 
;Se  grouper  spontanément  pour  la  création  d’une 
caisse  primaire.  C’est  un  moyen  en  effet  d’éluder 
la  tutelle  mutualiste,  au  moins  celle  des  grands 
dirigeants,  et' de  fonder  une  société,  mutualiste 
conunebase,  mais  indépendante,  car  dans  ce  cas,, 
,,seuls  ils  administreront  leurs  caisses,  sans  les 
conseils  de  dos  grands  pontifes  et  .  du  patronat, 
'  doublure  delà  Mutualité.  ..  • 

■,  Pro.iitant  dé  ces  dispositions  libérales  de  la  loi, 
Icssdciétés  se  créent  en  grand  nombre  et,  comme 
ditla  chanson':  Y  en  a  pour  tons  lés  goûts.  Nous 
verrons  d’abord  les  sociétés  mutuelles  anciennes 
qui  s’efforcent  de  grouper  par  avance  le  plus 
d’adhérents  possible  et  créent  de  nouveaux  ser¬ 
vices  pour  réaliser  le  cycle  complet  prévu  par  la 
lâ 

Je  ne  pense  pas  pour  ma  part  à  leur  succès 
danSPavenlr.  Elles  marcheront  pendant  quelque 
teiUps  avéc  l’équipe  actuelle,  mais  dans  la  suite, 
la  mentalité  mutualiste  disparaîtra  pour  faire 
place  à  ceîlè.  de  l’assurance.  La  disparition  des 
membres  honoraires  et  peut-être  des  subven¬ 
tions  aidera  à  sâi  ruine...  ' 

■  Nous  verrons  ensuite  les  sociétés  patronales, 
sociétés  ‘  d’usines,  dhndüstrie,  groupant  les 
ouvriers  d’un  même  centre  ou  d’un  même  métier. 

.  Ce  sera  l’adaptation  à  la  loi  des  consortiums  et 
des,,caisses  de  .compensation  avec  toutes  leurs 
œuvres,  sursalaire,  prime  de  natalité,  etc.  Ces 
caisses  resteront  floris5antes,  grâce.  aux  subsides 
patronaux.  C’est  un  moyen  pour  eux  d’assurer 
et  de  fixer  une  main-d’œuvre  difficile  à  trouver,  et 
surtout  à  conserver.  .- 

b  Comme  contre  partie,  la  C.G.T.  a  déjà  donné 
à  ses  troupes  des  directives  pour  la  création  de 
caisses  primaires  départementales  interprofes- 
'sionnelles  et  par  suite  syndicales,  ayant  des  sec¬ 
tions  locales  et  même  au  besoin  des  sections  pro¬ 
fessionnelles.  Elle  met  en  garde  ses  adhérents 
contre  les  caisses  patronales. 


Il  est  de  toute  évidence  que  la  C.G.T.U.,  c’est- 
à-dire  le  partie  communiste,  en  fera  autant. 

Mais  cela  .ne  suffit  pas.  Il  s’organise  à  l’heure 
actuelle  des.  caisses  primaires  catholiqueSj  ayant 
une  caisse  diocésaine  ou  départementale  et  des 
sections  correspondaiit  peut-être  aux  cantons  et 
aux  doyennés.- Elles  se  proposent  d’utiliser,  pour 
la  formation  de  ces:  caisses,  tous  les  éléments  des 
groupements  catholiques  existants^  confréries, 
patronages,  syndicats  cathqliques,  etc. 

Du  moment  qu’on  fait  intervenir  des  idées 
confessionnelles  clans  la  mise  en  marche  des  assu¬ 
rances  sociales,  il  faut  s’attendre  à. voir  dans  les 
grands  centres  la  formation  de  caisses  primaires 
protestantes,  israélites,  maçonniques,  etc. 

N’oublions  pas  que  déjà  il  y  a  des  organisations 
spéciales  pour  les  mutuelles  agricoles,  en  uU  mot 
pour  tout  ce  qui  touche  aux  assujettis  des  cam- 


11  y  aura  peut-être  d’autres  types  de  sociétés^.- 
les  Auvergnats  ou  les  Normands  de  Paris,  etc.,' 
sans  compter  les  :  sociétés  étrangères  admises; 
par  réciprocité  à  fonctionner  en  France  ;  cela 
nous  promet  de. beaux  jours,  je  ne  sais  si  cela  sera) 
la  grande' lutte  finale  prônée  par  l’Internatio-; 
nale,  en  tout  cas  il  y  aura  du  grabuge.  , 

Mais,  me  direz-vous,  quelle  importance  cela 
peut-il  avoir  pour  le  Corps  médical  ?  Si  les  dis-’ 
sensions  des  sociétés  entravent,  la  marche  des 
assurances  sociales,  nous  ne  pouvons  que  nous  en 
féliciter,  car  bien  que  partisans  de  ce  progrès' 
social,  nous  en  avions  entrevu  les  difficultés. 

L’importance  est  plus  grande  qu’on  ne  le- 
pense.  D’abord,  cette  poussière  de'  sociétés,  sub-, 
ventiomiées  par  les  partis  au  début,  deviendront 
petit  à  petit  sans , consistance,  jusqu’au  jour  où,' 
abandômiéès  à  leurs  propres  moyens,  elles  abou¬ 
tiront  à  une  ruine  lamentable. 

Que  deviendront  dans  ce  cas  les  honoraires 
médicaux  ?En  cas  d’entente  directe,  sile  malade 
nè  peut  se  faire  rembourser  par  sa  caisse,  il  de¬ 
viendra  insolvable  et  le  médecin  perdra  tout' 
recours  contre  lui,  car  on  ne  pourra  exiger  le 
paiement  comptant  pour  un  traitement  de 
longue  haleine.  Si  c’est  la  caisse  qui  règle  le  mé¬ 
decin, elle  ne  pourra  le  faire  si  son  coffre  est  vide. 

En  second  lieu,  le  médecin  sera  victime  malgré 
lui  des  batailles  entre  caisses,  comme  je  l’ai  déjà 
dit  ;  il  y  aura  lutte  à  coup  de  ristournes  :  si  le  Gou¬ 
vernement  cède  à  la  pression  d’un  grand  nombre 
de  groupements,  et  pour  établir  les  bonis  néces¬ 
saires,  on  rognera  sur  les  honoraires  des  médecins 
qui  savent  moins  bien  se  défendre  que  les  ou-: 
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vriers.  En  effet  ceux-ci  ne  laisseront  jamais  tou¬ 
cher  à  l’indemnité  de  chômage  maladie. 

Les  caisses  politiques  et  confessionnelles  cher¬ 
cheront  à  s’attacher  des  médecins  partageant 
leurs  opinions  et  s’efforçant  d’apporter  un  con¬ 
cours  dévoué  aux  organisations  dont  ils  épousent 
les  idées  et  tendances. 

Ce  sera  une  nouvelle  cause  de  désunion  du 
corps  médical.  Les  médecins,  au  lieu  de  s’attacher 
simplement  à  la  défense  de  la  corporation  tout 
entière,  au  lieu  de  faire  bloc  pour  garantir  leurs 
intérêts  matériels,  se  diviseront  en  petits  clans, 
en  petites  chapelles.  Laissant  de  côté  la  défense 
professionnelle,  seule  garantie  de  leur  indépen¬ 
dance,  ils  se  rangeront  sous  le  drapeau  de  tel  ou 
tel  parti,  capable  à  l’occasion  de  leur  servir  de 
tremplin  pour  des  buts  politiques,  ou  pour  gagner 
les  faveurs  des  dirigeants  de  ces  organismes.  Ils 
essayeront  ainsi  d’obtenir  leur  clientèle  en  marge 
des  assurances  sociales.  Au  lieu  de  l’indépen¬ 
dance,  ils  chercheront  des  maîtres  et  des  protec¬ 
teurs,  des  patrons  auxquels  ils  vendront  leurs 
services.  Mais,  me  direz-vous,  cela  est  impossible 
car  il  est  inscrit  dans  la  loi  que  le  malade  aura 
le  libre  choix  de  son  médecin  et  de  son  pharma¬ 
cien.  C’est  ce  qui  existe  déjà  pour  les  accidents 
de  travail.  Combien  les  praticiens  voient-ils  de 
blessés  dans  les  grands  centres  ?  Ils  sont  accaparés 
par  les  clinicards,  par  les  médecins  d’assurances, 
les  médecins  de  la  Bourse  du  travail,  par  les  mé¬ 
decins  à  ristournes  et  autres. 


Il  en  serait  de  même  pour  ces  caisses  primaires 
à  dessous  politiques  ou  confessionnels.  Le  ma¬ 
lade  aurait  le  libre  choix  de  son  médecin.  Maison 
lui  recommandera  de  préférence  tel  ou  tel  con¬ 
frère  de  sa  nuance  politique  ou  de  sa  secte  reli¬ 
gieuse,  on  fera  circuler  des  listes;  portant  des 
noms,  on  drainera  à  leur  profit  la  clientèle  des 
intéressés. 

Mais  il  y  a  encore  un  point  à  soulever.  Nous 
savons  que  le  corps  médical  est  jaloux  de  l’inté¬ 
grité  du  secret  professionnel,  non  pour  lui,  mais 
pour  son  malade.  Ce  secret  n’a-t-Ù  pas  plus  de 
chance  d’être  jalouseinent  conservé  par  un  mé¬ 
decin  complètement  indépendant,  ne  connais¬ 
sant  que  son  malade  sans  s’occuper  des  contin¬ 
gences  extérieures  ?  La  contre-partie  est  égale¬ 
ment  vraie  :  un  médecin  ne  sera -t-il  pas  plus  enclin 
de  fournir  des  renseignements  à  une  caisse  dont 
il  est  l’adepte  au  point  de  vue  opinion,  pourra- 
t-il  toujours  refuser  de  parler,  et  n’aura-t-il  pas 
une  tendance  à  sacrifier  l'intérêt  de  l’individu anx 
intérêts  du  parti  ?  Nous  savons  comment  cela 
se  pratique  en  politique. 

,  En  résumé,  le  morcellement  des  caisses,  la 
.création  de  caisses  à  tendances  spéciales  qui 
n’ont  rien  à  voir  avec  l’assurance  sociale,  doivent 
aboutir  à  diminuer  la  sécurité  pécuniaire  de  ces 
caisses  et  à  supprimer  l’indépendance  du  médecin 
et  être  une  nouvelle  source  de  divisions  dans  le 
corps  médical,  et  il  n’en  a  pas  besoin. 

D'  M.  ViMONT. 


VARIÉTÉ  BIBLIOGRAPHIQUE 

Par  mers  et  continents. 


Carnet  d’un  médecin  migrateur  0. 
D'  R.  Beknard. 


•  «  ...  Le  vrai  reste  le  vrai  et  je- crois  que  vous 
avez  fait  une  belle  et  bonne  œuvre  en  portant  la 
bonne  doctrine  d’action  médicale  coloniale  «  Par 
Mers  et  Continents.  » 

Ces  lignes,  extraites  de  la  Préface  que  le  Ma¬ 
réchal  Lyautey  a  écrite  pour  le  nouvel  ouvrage 
de  Raoul  Bernard,  défmissent  l’esprit  qui  l’anime, 
l’objectif  qu’il  se  propose.  Grand  voyageur  en 
effet,  «  investigateur  né  »,  —  l’expression  est 
-de  lui  et  lui  va  comme  un  gant,  —  quel  que  soit 
le  lieu,  quel  que  soit  le  moment,  il  y  apporte  son 
œil  et  sa  mentalité  de  médecin,  d’un  médecin  qui 
sait  voir,  et  cela  nous  vaut  ces  pages  si  attachan¬ 
tes  dans  leur  lecture,  et  que  de  belles  photogra¬ 
phies,  ainsi  que  de  curieuses  gravures,  illus- 


(1)  Imprimerie  médicale  et  scientifique,  3-1,  rue  Bota¬ 
nique,  Bruxelles. 


trent  et  rehaussent  de  leur  artistique  documen¬ 
tation. 

Et  c’est  ainsi  que  nous  pouvons  l’accompagner 
en  Afrique  Occidentale,  au  Maroc  et  au  Levant, 
en  Amérique  Latine,  et  aussi  en  pleine  mer, 
au  grand  Large ... 

Suivons  le  rapidement,  et  glanons,  au  hasard 
de  la  lecture,  certains  passages,  certaines  phrases, 
qui  ont  captivé  mon  attention,  autant  par  la 
pensée,  souvent  émue,  qu’ils  expriment  que  par 
la  forme  heureuse  dont  ils  sont  revêtus. 

C’est  comme  membre  delà  Mission médicalede 
la  Société  des  Nations  qu’en  1926,  Raoul  Ber¬ 
nard  a  parcouru  l’Afrique  Occidentale.  Ride 
en  effet  est  la  nosologie  de  cette  région  ;  fièvre 
jaune,  peste,  variole,  typhus  récurrent,  ménin¬ 
gite  épidémique,  paludisme,  maladie  du  som¬ 
meil,  syphilis,  tuberculose. . .  Que  de  maux  di¬ 
vers  auxquels  les  populations  indigènes  payent 
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un  tribut  effroyable  1  Comment  les  en  protéger, 
sinon,;,au  prix  d’une .  organisation  médicale  et 
d’un  programme  d’action  tien  conçus  et  non 
moins  bien  suivis  ? 

L’Ecole  de  Médecine  de  Dakar  forme  des  au¬ 
xiliaires  médecins  qui  ne  soiit  pas  docteurs  en 
médecine,  mais  se  montrent  aptes  cependant  à 
rendre  de  réels  services.  Là  Çastoiia  de  Kindia; 
centre  de  recherches  des  plus  importants,  grâce 
â  une  armée  de  chimpanzés  qui  servent  de  sujets 
d’expérience,  poursuit  brillamment  l’œuvre  Inau- 
guér  par  son  illustre  parrain.  Pasteur. 

:  Ketour  à  la  Côte  d’ivoire  sur.  un  paquebot 
français  x-  ; ,,  .  ^ . 

;  J ...  La  nuittombe  surl’Alba,  lourde,  implacable, 
ÈÏargée  de  Menaces.  A'iï'saloft,  qujlques  danseurs, 
inimmgible^  et  svnntaiits,  esquissent  encore  quelque 
pM  résignés  aux  sons  de  Vakncia  ;  sur  ces  noncha- 
ikces  spasmodiques,  les  ventilateurs,  impitoyable¬ 
ment,  propulsent  Une  odeur  fauve  restituée  à  ces 
leSisés,  comme  Vdé  , coutume  inconscients  de  leur 
ffi^âce...  » 

irÿoici  Grand  Bassam  et  sa  barre,  la  forêt,  les 
lignes. . .  «  donfla vue  met  tour  à  tour  dans  l’âmé 
ia {désolation  et  l’enchantement...  Sur  lesquelles 
(ombent  les  beaux  soirs  d’Afrique,  où  la  lune  met  son 
^(atbiênié,et  magique  .  Je  ne  sais  comment  for- 
Idler  ces .^impressiqns  rares, et  singulières.  .On  est 
frdublé  par.nn  spectacle; qui  offre  aux  yeux  je  ne  sais 
jpioi  d’inacbeyé  et  de  magnifique,  de  primitif  et  de 
Splendide.  On  croit  surprendre  la  nature  dans  une 
deses étapes  abolies  et  l’on  ne  sait  quel  aspect  d’Eter- 
dité  prennent  cés  paysages  nocturnes  et  extràordi- 

passe  en  terre- anglaise,  où  se  "saisissent  sur 
jé’vif  les  différences  qui  régnent  entre  les  deux 
iotmules  colonisatrices,  là  française  et  l’autre, 
ici  les  règlements,  d’hygiène  sont  rigoureusement 
Impliqués-;  pas  de' faux  prétexte  de  liberté  pour 
iés  éluder’-;.  ■■  ■  ’ 

':'i  Laliberté, qui, ne  tient  aucun  cpnipte  de  celle  du 
ij^in,  n’est  autre;  chose  qu’une;Oppression,,tant  il 
d  vrai  de  dire  que  la  liberté  ne  se  reconnaît  qu’à  ses 
ftéites,  »  .  •  • 

S^ais  le  'caline  règne  dans  cette  colonie  qui 
âeconnaît  pas  îès  dangers  des  françaises  :  voi- 
àns  redoutables,  peuplades  cruelles,  tribus  né- 
fflôphages.l'.  '  ■  ’  -  '  ’  ' 

.M  Et  si  je  ne  puis  me  défendre  d’une  admiration 
^  grande  pour  le  génie  colonisateur  anglais,  — 
àonsde,  pour  leur  incontestable  maîtrise, — c’est 
«un  respect  mêlé  d’émotion  profonde  que  je  me 
#émore  ces  mots  que  j’ai  lus  souvent  des  bords  du 
feégal  aux  rives  du  Niger  : 

Mort  pour  la  France  i  d 


Voici  le  Togo,  ancienne  colonie  allemande 
placée  sous  mandat  français. 

«  ...  Lorsque,  en  quittant  le  Togo,  le  voyageur 
jette  sur  ces  rives  lointaines  un  dernier  regard,  lé 
drapeau  qui  flotte  aujourd’hui  sur  l’ancien  palaisr 
du  duc  de  Mecklembourg  lui  apparaît,  une  fois  &è, 
plus,  comme  le  symbole  de  la  plus  haute  civilisation.  » 

C’est  en  compagnie  du  colonel  médecin  Damas- 
Mora,  grand  chef  du  service  de  santé  de  TAngolaï- 
colonie  portugaise,  qu’il  apprend  commentdoit; 
être  un  service  de  santé  coloniale  :  toujours  mo-i 
bilisé  sur  pied  de  guerre  ».  .’ 

A  propos  du  Maroc,  Bernard  a  écrit  des  pages; 
vibrantes  d’enthousiasme  et  d’admiration  sur 
celui  qu’il  appelle  Lyautey  l’Africain.  Elles  var¬ 
ient  la  peine  d’être  reproduites  ici  même.  C’est 
ce  que  je  ne  manquerai  pas  de  faire  ci-après.  / 

Et  maintenant,  une  poétique  comparaison 
entre  Fez,  et  les  autres  capitales  qui  s’égrènent 
le  long  de  «  l’immense  Croissant  qui  embrasse 
la  Méditerranée  et  dont  une  pointe  est  à  FezeL 
l’autre  à  la  Corne-d’Or  »,  Alger,  Tunis,  Le  Caire^' 
Beyrouth,  Smyrne,  Constantinople,  Jérusalem" 
«  trois  fois  sainte  1  Sainte  en  Jésus-Christ,  sainte  _ 
en  Israël,  smnte  en  Mahomed ...  »  Damas.  A  ; 
Damas,  il  a  rencontré  le  générai  Weygand  qui: 
lui  exposa  comment  la  France  exerçait,  là  aussi,-; 
son  .  mandat  et  qu’elle  devait  être  la  tâche  dé  - 
demain  ; 

«  Pas  de  politique  pure,  encore  moins  de  guerre  : 
religieuse.  Mais  de  l’administration,  c’est-à-dire  de 
l’organisation,  de  la  justice,  de  bonnes  finances,  dé;, 
la  sécurité.  »  ‘ 

En  Amérique  Latine,  c’est  en  Argentine  qu’il 
débute,  et  à  Buenos-Ayres.  Il  y  enregistre,  avec 
un  évident  plaisir  et  une  légitime  satisfaction 
d’amour-propre  national,  à  quels  résultats  esV 
parvenu  l’effort  belge,  constructeur  notamment 
de  la  Centrale  électrique  de  la  Super-Chade.  Les 
Belges,  en  Argentine,  jouissent  d’une  sympathie 
générale,  et  c’est  un  artiste  belge,  Lagae,  qui  a) 
édifié  le  monument  des  deux  Congrès. 

Bernard  relate  une  visite  qu’il  fit  à  la  Prensa, 
l’un  des  journaux  les  plus  puissants  du  pays. 
Il  y  admira  des  fumoirs,  une  salle  de  gymnasti¬ 
que,  une  salle  d’escrime  et  un  restaurant.  Et  ceci, 
qui  lui  parut  une  innovation  : 

«  La  famille  Paz  a  créé,  dans  l’immeuble  même,  , 
une  section  d’assistance  sociale  et  humanitaire.  Huit  .; 
salles  de  consultation  des  mieux  outillées  y  sont  oc¬ 
cupées  par  douze  médecins  spécialistes.  A  côté  d’eux  - 
existent  quatre  cabinets  juridiques  et  deux  cabinets 
d’ingénieur  conseil.  Toutes  ces  consultations  y  sont 
gratuites,  les  soins  médicaux  s’y  donnent,  sans  frais  - 
à  quiconque  fait  appel  au  Service  social  de  la  Prenza. 
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Que  pensent  les  confrères  argentins  de  cette 
organisation  qui  ne  peut  manquer  de  leur  faire 
une  concurrence,  qu’il  vaut  mieux  ne  pas  qua¬ 
lifier  ?  Gratuité  des  soins  médicaux  à  quiconque, 
sans  distinction  d’origine  sociale,  je  suis  bien 
assuré  qu’en  Belgique,  aussi  bien  qu’en  France, 
nos  groupements  corporatifs  ne  verraient  pas 
cela  d’un  bon  œil. 

Les  Uruguayens  sont  farouchement  franco¬ 
philes  . .  i 

«  Le  pavillon  chéri  entre  tous  est  celui  des  palais 
flottants  de  la  Compagnie  Sud-atlantique  ;  Massillia 
et  Lutetia  qui,  d’ailleurs,  ont  battu  de  vitesse  des 
mastodontes  germaniques.  Mais  ce  n’est  pas  pour  la 
vitesse,  c’est  pour  leurs  trois  couleurs  ‘qu’on  les 
prend.  » 

Au  Brésil,  Raoul  Bernard  a  représenté  le 
Gouvernement  belge  aux  Journées  médicales  de 
Rio-de-Jaheiro,  dont  il  évoque  les  péripéties  avec 
une  émotion  profonde,,  en  raison  des  hommages 
particuliers  qui  y  furent  rendus  à  la  Belgique. 

Et  le  voici  sur  l’Aurigny,  où  il  s’assure  que  les 
émigrants  jouissent  d’un  sort  qui  ne  laisse  rien  à 
désirer.  C’est  là  qu’il  rencontra  un  steward  en 
veston  blanc,  d’une  rare  distinction,  et  qui  n’était 
autre  qu’un  colonel  de  cavalerie  de  la  garde 
impériale  russe. 

Je  signale  encore  de  très  intéressantes  pages 
sur  les  Cures  de  Haute  Mer,  sur  les  Croisières 
«  Radio  médicales  ».  On  sait  qu’il  s’agit  de 
consultations  données  en  pleine  mer  pour  des 
malades  se  trouvant  sur  des  bateaux  quijne 
possèdent  pas  de  médecin.  R.  Bernard  est  un  de 
ceux  qui  ont  pris  la  tête  du  mouvement  organi¬ 
sateur  de  ce  service  médico-maritime,  si  je  puis 
m’exprimer  ainsi,  appelé  à  rendre  tant  de  ser¬ 
vices  dans  la  navigation. 

Et  pour  finir,  des  fragments  de  son  journal  de 
bord  quand,  sur  le  steamer  Princesse  Marie- José, 
il  accompagna  la  Famille  Royale  se  rendant  au 


^mariage  du  prince  Léopold  avec  la  princesse 
Astrid  de  Suède. 

En  supplément,  l’Allocution  prononcée  pai 
R.  Bernard  à  l’inauguration  des  Journées  médi¬ 
cales  brésiliennes  et  le  Rapport  qu’il  adressai 
son  Gouvernement  sur  l’Effort  prophylactique 
de  la  République  argentine  et  du  Brésil. 

Ces  récits  de  voyage  sont  infiniment  capti¬ 
vants.  Ils  m’ont  d’autant  plus  charmé  que  j’ai 
retrouvé  en  maints  endroits  l’expression  des 
sentiments  de  sympathie  admirative  que  Raoui 
Bernard  professe  pour  la.  France  :  Celavali 
d’être  signalé,  non  pas  qu’il  en  résulte  quoi^e 
ce  soit  d’un  relief  particulier  pour  une  œuvre 
qui  se  recommande  par  sa  propre  substance. 
Mais  parce  que  rien  ne  peut,  me  semble-t-il,  nous 
êtres  plus  agréable  que  de  trouver  d’aussi  flat¬ 
teuses  appréciations  sur  la  France,  je  ne  saurais 
dire  chez  un  étranger,  —  les  Bèlges  ne  sont-ils 
pas  nos  frères d’armés  très  aimés  ?  — maiscte 
un  confrère,  un  ami,  qui  abrite  tout  de  même 
son  patriotisme  sous  des  couleurs  qui,  pour  être 
triples  comme  elleSi  ne'  sont  pas  les  nôtres. 


Je  profite  de  l’occasion  pour  annoncer  l’appa¬ 
rition  de  la  troisième  édition  de  1’ 

AiDE-MÉMOIHE  de  SYPHILIGRAPHIE  COMPAItÉ! 
ET  de  thérapeutique 

en  vente  en  France,  chez  Le  François,  25  fr, 
français  ;  —  ce  travail  si  puissamment  original, el 
si  intensément  instructif,  de  Raoul  Bernard, 
dont  j’avais  pris  tant  de  plaisir  à  rendre  compte 
de  la  première  édition. 

Qu’il  en  soit  déjà  arrivé  à  la  troisième, c’estll 
une  référence  qui  me  dispense  d’insister  sur  te 
raisons  qui  en  expliquent  une  si  yaste  diflusioi 
dans  le  monde  médical. 

G.  Duchesne. 


extrait 

Du  Maroc  et  du  Levant 

Sur  tyautey  l’Aîrîcain. 

Lyautey  «  V Africain  »  vient  de  quitter  le  Maroc.  Son  départ  de  la  terre  d’Afrique,  qu’il  aU 
aimée,  de  cet  empire  qu’il  a  construit  et  qui  gardera  son  empreinte,  y  laisse  dans  tous  les  mn 
d’amers  regrets. 

Mais  parmi  ceux  qui  ressentiront  le  plus  l’absence  de  ce  Chef  —  l’homme  dont  Lloyd  (ïafÿ 
disait  :  Votre  Lyautey  est  un  proconsul,  —  il  y  aura  surtout  cet  admirable  Corps  deSoiilià 
Protectorat,  qu’il  entoura  de  sa  plus  paternelle  sollicitude. 

Tous  ceux  qui  ont  pu  voir  son  œuvre,  tous  ceux  qui  comptent  des  amis  parmi  les  meillturib 
ses  collaborateurs  médicaux,  tous  ceux  qui  ont  eu  l’honneur  d’approcher  le  grand  soldai,  sml 
V affection  profonde  qu'il  avait  vouée  à  son  corps  médical  et  le  rendement  civilisateur  qu’il  a  put» 
attendre  ;  la  lettre  que  nous  reproduisons  ici  en  est  un  témoignage  entre  mille. 

La  «  politique  médicale  n  de  Lyautey,  pour  n’aborder  que  celle  dont  nous  avons  le  droit  b 
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parler  dans  nos  colonnes  (l),  demeurera  parmi  les  plus  belles  pages  de  l’histoire  coloniale  de  tous 
les  temps.  Elle  doit,  à  ce,  titre,  rèster  attachée  à  l’histoire  de  la  médecine. 

Me  sera-t-il  permis  de  rappeler  à  cet  égard  un  passage  d’une  de  mes  conférences  de  1923,  d 
rUnion  Coloniale  de  Bruxelles  et  à  h.  Société  Royale  de  Géographie  d’Anvers  (2)  passage 
iniifûle  rLAP.OLiTiQUE  MÉDICALE  DU  Maréchal  Lyautey.' 


Principes 

Je  n’ai  pas  l’intention,  Messieurs,  de  vous  présen¬ 
ter  des  tableaux  de  clinique,  mais  laissez-moi  vous 
dire  que  la  syphilis,  au  Maroc,  est  caractérisée  par 
des  plaies  affreuses. 

Et  ces  plaies-là  —  véritable  floraison  marocaine 
-contre lesquelles  opèrent  en  vain  tous  les  remèdes 
des  magiciens  arabes,  le  médecin  français,  lui,  les 
guérit  en.quelques  jours,  par  . quelques  piqûres. 

Vous  comprenez,  dès  lors,  combien  il  est  normal, 
pour  l’indigène,  de  faire  du  médecin  un  bienfaiteur 
et  de  le  muer  en  thaumaturge  ;  c’est  le  premier  ami 
que  la  France  lui  envoie  ! 

I  Emm/ei-moi  quatre  médecins  et  je  vous  renvoie 
quatre  compagnies  »  câblait  naguère  de  Madagascar 
le  colonel  Lyautey.  Et  j’entends  encore  le  maréchal 
de  France  me  dire,  avec  ce  regard  et  cet  accent 
dénotant  tout  de  suite  l’habitude  du  commande¬ 
ment  ;  «  Il  n’y  a  pas  de  fait  plus  solidement  établi  que 
l'ejjicaeité  du  rôle,  du  médecin,  comme  agent  de  péné- 
Iralion,  d’attirance  et  de  pacification  »  et  il  ajoutait 
aussitôt  :  I  les  opérations  chirurgicales  coûtent  moins 
ther  que  les  opérations  militaires  I  » 

Les  groupes  sanitaires  mobiles 

Telle  est  l’idée  directrice.  Quelle  en  est  la  réalisa¬ 
tion  ?  Elle  se  trouve  tout  entière  dans  la  conception 
dçs  Groupas  sanitaires  mobiles,  qui,  sans  disconti¬ 
nuer,  sillonnent  le  pays  dans  tous  les  sens,  et  dont  la 
création  n’estpas  le  moindre  titre  de-gloire  de  l’hom¬ 
me  qui  tient  dans  ses  mains  les  destinées  du  Maroc. 

Que  faut-il  donc  pour  composer  ce  G.S.M.  ? 

Quatre  mulets,  porteurs  de  cantines  à  médica¬ 
ments  et  pansements,  et  d’une  tente  ;  deux  infir¬ 
miers,  l’ordonnance  du  médecin  et  le  médecin  lui- 
même,  «  un  médecin  d’un  type  particulier,  ayant 
meienee  de  ce  rôle  nouveau  et  sentant  brûler  en  lui  la 
Ikmie  d'idéal  et  de  dévouement  qui  fait  l’apôtre  ».  Il 
s'eù  est  rencontré  de  nombreux  parmi  les  médecins 
mffitaires  du  corps  de  débarquement,  pénétrés  de 
la  grandeur  de  leur  mission  et  séduits  par  le  charme 
de  la  vie  libre  et  nomade  dans  le  bled,  par  les  bonnes 
courses  vivifiantes  de  tribu  en  tribu,  et  «  n’escomp¬ 
tant  comme  récompense  de  leurs  fatigues,  que  la  joie 
inefléle  de  faire  du  bien  pour  la  gloire  de  la  plus 
panie  France  ». 

Organismes  très  souples,  ces  groupes  sanitaires 


(1)  Le  Bruxelles-médical. 

.  (2)  I  Le  Maroc  son  évolution  et  ses  possibilités  ;  sa 
iras  érité  dans  là  trilogie  Lyauléenne  :  pé  étration  poli¬ 
tique,  médicale  et  mliilaire  ;  —  Ses  joyaux  d’Art  et  de 
Tourisme  par  le  D' R.  Bernard.  (Conférence  parue 
iaetlenso  imVEcho  de  la  Bourse,  du  11  janvier  1923.1 


mobiles  s’adaptent  toujours  aux  conditions  politi¬ 
ques,  sociales  et  ethnographiques  des  contrées,  dans 
lesquelles  iis  opèrent  (Golombani). 

Dans  certaines  régions,  ils  font  de  la  «  politique 
de  souks .».  Son  médecin  va  modesteihent  installer 
sa  tente,  un  peu  comme  son  confrère,  le  toubib 
arabe,  dans  les  souks  importants  où  les  tribus'vien- 
nent  échanger  leurs  produits  et  apprendre  les;  nou¬ 
velles  ; 

Le  toubib  arabe  est  bientôt  réduit  à  sa  cliè'ntèle 
de  gens  à  saigner  oii  à  cautériser,  quand  ce  n’est 
pas  à  la  pratique  des  amulettes  et  des  talismans. 
Pour  peu  que  le  médecin  français  (et  c’est  larègle) 
ait  opéré  quelques  cures  rapides  de  syphilis  tenaces, 
sa  renommée  s’accroît  et  on  vient  le  consulter  de  loin. 
Autre  part,  dans  la  région  de  Meknès,  par  exem¬ 
ple,  le  groupe  sanitaire  mobile  opère  en  plein  pays 
berbère  où  il  côtoie  la  limite  des  tribus  dissidentes. 
L’influence  des  caïds  est  limitée,  dans  ce  pays  mor¬ 
celé  en  une  poussière  de  tribus  ;  le  groupe  circule 
dans  le  rayonnement  des  postes  militaires,  mais 
partout  il  est  bien  reçu,  car  on  sait  vite  qu’«  il  ne 
connaît  pas  d’ennemis,  mais  rien  que  des  malades  ». 
Nombreux  sont  les  médecins  qui  ont  eu  l’occasion 
d’extraire,  à  quelque  guerrier  dissident,  un  morceau 
de  fer  ou  de  plomb,  et  cette  intervention  a  fait,  tou¬ 
jours  de  l’ennemi  d’hier  et  de  ses  proches,  un  amj 
reconnaissant,  souvent  un  allié  fidèle. 

Conquête  du  cœur  indigène 

En  résumé  ;  d’abord  centre  d’attraction  médicale, 
dans  un  but  politique  de  «  pénétration  pacifique  »,  - 
dans  les  régions  dissidentes  ou  récemment  soumises, 
le  G.S.M.  devient,  dans  les  régions  pacifiées,  un 
organe  de  prophylaxie,  de,  protection  sanitaire, 
d’étude  épidémiologique.  Il  voit  et  il  prévoit  ;  il  est 
l’œil  du  médecin-chef  de  la  région.  Il  s’installe  à 
jours  fixes  dans  les  grands  souks,  vaccine,  -soigne, 
conseille,  s’entretient  avec  les  caïds  et  notables,  vi¬ 
site  aussi  les  infirmeries  indigènes  dépourvues  de 
titulaires,  surveille  les  grands  chantiers  et  rassure, 
par  ses  tournées  régulières,  le  colon  isolé  dans  sa 
ferme.  Gomme  vous  le  voyez,  cet  organisme  rend 
d’inappréciables  services,  spécialement  au  point  de 
vue  des  indigènes,  «  qu’il  faut,  dit  Lyautey,  que  la 
médecine  aille  chercher  chez  eux  ». 

Il  vous  est  maintenant  facile  de  concevoir  la 
beauté  du  rôle  du  chef  de  groupe  sanitaire  mobile 
pour  un  médecin  jeune,  ardent,  curieux  du  beau 
pays  qui  s’ouvre  à  son  Imagination  et  à  son  act  ivité, 
et  qui  peut  allier  au  culte  passionné  de  sa  profession 
l’amour  et  l’intelligence  de  l’indigène.  Gelui-là  fera 
aimer  sa  France,  a  car  il  saura  mettre  dans  sa  mission 
humaine,  dit  le  maréchal,  cette  parcelle  d’amour  sans 
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laquelle  la  réalisation  d’une  vuœre  féconde  et  durable 
est  imparfaite  ici-bas  ». 

Dihectives 

Lyautéenne  aussi  l’idée  de  centraliser  dans  une 
même  main  les  Services  de  Santé  civil  et  militaire  : 
Il  Nous  avons  abattu,  me  dit-il;  la  cloison  qui,  en 
.  Europe,  existe  entre  eux  ;  P  n’y  a  pas,  en  effet,  une 
médecine  civile  et  . une  médecine  militaire,  mais  une 
médecine  tout  'court.  Cette  conception,  fe  l’ai  réalisée 
ici,  et  nos  hôpitaux  jumelés  en  sont  l’image.  Il  ne  faut 
pas  qu’un  pouce  du  territoire  échappe  à  une  respensa- 
bïlité,  il  ne  faut  pas  d’«  angle  mort  ».  Cela  présente 
entre  autres,  en  cas  d’épidémie,  l’avantage  de  mobiliser 
d’un  mot,  contre  le  point  menacé,  tout  l’effort  prophy¬ 
lactique  et  d’établir  ce  que  j’ai  nommé  la  Dictature 
sanitaire,  à  laquelle  doivent  céder  alors  tous  les  Ser¬ 
vices  du  Protectorat  r.  pas  de  formalités  administra¬ 
tives  ;  tout  s’arrange  après,  famais  avant  :  tel  est  mon 
ordre,  et  tout  est  là' \\  » 

C’est  à  cette  œuvre-là,  Messieurs,  qu’un  sénateur 
socialiste  (1),  ancien  colonial,  citant  le  Rapport  que 
j’avais  adressé  au  Ministère  des  Colonies,  s’est  plu  à 
rendre  hommage,  au  Sénat  de  Belgique,  demandant 
qu’on  s’en  inspire  largement  dans  nos  doctrines 
colonisatrices. 

Lauriers 

Messieurs,  créateur  de  l’idée  pénétration  des  pays 
et  conquête  des  indigènes  par  le  médecin,  le  Résident 
général  peut  recueillir  aujourd’hui  une  inappréciable 
récolte,  produit  de  cette  semence  jetée'par  lui  sur  le 
terrain  si  délicat  de  cette  partie  d’Islam. 

Pour  ma  part,  je  reste  impressionné  par  la  puis¬ 
sante  organisation  centrale  que  j’ai.trouvée  à  Rabat, 
machine  admirable  actionnée  par  des  mains  expertes 
et  constituant  le  Cabinet  médical  du  Résident,  fonc¬ 
tionnant  parallèlement  au  Cabinet  civil  et  au  Cabinet 
militaire.  Quelle  cour  d’Europe  peut  s’enorgueillir 
de  semblable  institution-? 

Je  reste  impressionne  au  souvenir  de  ces  centaines 
de  malades  que  j’ai  vus  arriver  à  Marrakech,  après 
avoir  franchi  l’Atlas,  et  venant  impunément  des 
tribus  dissidentes  au  dispensaire  antisyphilitique, 
où  30.000  injections  arsenicales  ont  été  données  en 
un  an. 

Je  reste  impressionné  encore,  au  souvenir  de  ces 
intrépides  confrères,  commandant  les  groupes  sani¬ 
taires  mobiles,  qui  se  répandent  par  les  monts  et  par 
le  bled,  et  dont  un  seul  d’entre  eux,  celui  de.  Marra¬ 
kech,  avec  lequel  j’ai  pu  vivre  un  peu,  a  pu  pratiquer 
43.000  vaccinations  dans  les  tribus  dissidentes  et 
dresser  leur  carte  sanitaire  détaillée  en  1920. 

Et  si  l’on  sait  qu’en  pays  de  l’Islam,  l’âme  de  la 
résistance,  c’est  non  pas  le  guerrier  ,qui  combat, 
mais  la  femme  qui  éduque,  et  qu’elle  n’est  accessible 
que  par  ce  qu’on  peut  faire  pour  ses  petits,  que  dire 


(1)  M.  A.  Fraiture.  —  Séance  du 27  juin  1922.  (.Anna¬ 
les  Parlementaires,  pp.  754  et  suivantes.) 


des  œuvres  dé  préservation  de  l’enfance,  am  | 
personnelles  de  Mme  Lyautey,  qui  .  a  «  régné  snrlt 
Maroc  comme  une  fée  bienfaisante  »  (Abbatiic(i|; 
maternités,  crèches,  gouttes  de  lait,  garderies,  qui 
existent  dans  tout  Je  pays,  et  qui  ne  sont  pas  ta 
moindres  causes  de  la  diminution  de  la  mortaili 
infantile  et  de  l’augmentation  corisidérable  de  11 
natalité  indigène  dans  ces  dernières  années  (1). 

Gomme  préservateur  de  la  race  d’abord,  conuni 
apôtre  de  la  France  protectrice  ensuite,  et  peuWta 
surtout,  quelle  n’est  pas,  pensez- vous,  pour  l’liomm 
qui  les  a  conçues  et  pour  ceux  qui  les  exécutai, 
l’infinie  satisfaction  de  mesurer  chaque  jour  le  iW 
tat  de  ces  méthodes,  et  combien  de  sang  fraujat 
n’ont-elles  pas  de  la  sorte  épargné  ? 

Dans  cette  œuvre  comme  dans  toutes  les  aute, 
il  y  eut  aussi  le.  prestige  du  chef,  son  dévouanuDt 
absolu  à  la  tâche  entreprise,  son  emprise  rapide  tl 
profonde  sur  tous  les  esprits,  européens  etindigèaeî; 
le  don  qu’il  possède  de  voir  16in,.de  voir  grand,  ife 
voir  juste  ;  d’entreprendre,  comme  le  dit  Clanli 
Farrère,  «  des  choses  énormes,  formidables,  sutto 
maines  —  en  un  mot,  à  sa  taille.  » 

Leçons  d’un  maître  génial,  formé  à  l’école  d'i 
Galliéni,  et  qui,  en  moins  de  dix  ans,  sut  faire  d’m 
pays  d’anarchie,  un  pays  pacifié,  les  paroles  du  m- 
réchal  Lyautey  ne  sont  pas  d’application  citco» 
cri  te  aux  frontières  africaines  :  vérités  pour  ainsi  dta 
dogmatiques,  leur  puissance  de  rayonnement  le» 
confère  une  portée  générale  :  applicables  dans  d’a» 
très  pays,  elles  restent  toujours  fécondes  enei» 
gnements  précieux  1 .. . 

a  CUIQUE  SUUM  B 

Mais  si,  du  commencement  à  la  fin  de  sa  tâtli 
écrasante,  toujours  semblable  à  lui-même,  lemaé 
chai  semble  s’être  complu  à  réaliser  le  vœu  d’Horaa: 

Servetur  ad  imuni  qualis  ad  incepto, 

il  n’entend  pas  qu’on  oublie  Celui  qu’il  a  formé  à la 
exemples  ;  celui  dont  l’héroïsme  et.  le  dévouemeil 
obscur  a  inscrit  le  nom,  en  lettres  d’or,  au  taillai 
d’honneur  de  l’histoire  :  le  Soldat  de  France, 

Car  si  le  colon  peut,  à  l’abri  du  danger,  laloui» 
la  terre  et  faire  paître  ses  troupeaux  ; 

Si  l’ingénieur  peut  arracher  àu  sol  ses  secrets  it 
ses  trésors  ; 

Si  les  grandes  casbahs,  hier  encore  foyers  de  giiee 
r.es  intestines  et  d’anarchie,  s’élèvent  aujonrd’lii 
accueillantes  et  pacifiques  ; 

Si  Casablanca  peut  jeter  sur  l’Océan  le  brasgiga» 
tesque  et  protecteur  de  son  môle,  symbole  du  tavil 
dans  la  paix  ; 

C’est  parce  qu’il  est  là-bas,  sentinelle  légendaiii 
de  la  civilisation,  le  guerrier  français,  officier  oi 
soldat,  qui  veille,  qui  combat,  ..  .et  qui  tombe,., 


(l)  La  seule  Goutte  de  Lait  de  Rabat  à  pu  dlstii» 
909.900  biberons,  )’an  dernier. 
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aüx’confins  sinistres  du  Rifl  et  jusque  dans  les  neiges 
iellAtlasI 

11  nîa.d’autre  abri  que  sa  tente  ;  il  ignore  le  com- 
mimiqaé  glorieux  ;  il  ne  connaît  d’autre  réconfort 
que  i’éclat'de  ses  ^ois  couleurs  1 


Mais- il  sait,  quand  il  s’en  va  sous  les  balles  planter 
là-baut  le  drapeau  de  la  France,  —  il  sait  qu’une 
grande  cause  le  précède  et  qu’un  grand  peuple  le 
suit  ! 


La  tribune  médico -professionnelle  des  abonnés 


RÉFLEXIONS  SANS  AMERTUME  SUR  LA  MÉTHODE  QUI  A  PRÉSIDÉ  AU  VOTE 
DU  CONSEIL  DE  LA  CONFÉDÉRATION  DES  SYNDICATS  MÉDICAUX  FRANÇAIS 


Les  médecins,  comme  tous  ceux  qui  exercent 
une  profession  quelle  qu’elle  soit,  l’exercent  dans 
des  conditions  un  peu  différentes,  suivant  le  lieu 
géographique  où  ils  vivent.  D’où  un  intérêt 
commun  aux  médecins  de  chaque  département. 

Suivant,  l’évolution,  qui  conduit  partout  à 
une  division  du  travail,  de  nombreux  médecins 
se  sont  spépialisés,  de  telle  sorte  que  l’exercice 
de  la  médecine  générale  est  tellement  restreint 
;  qu’elle  est  devenue  une  spécialité;  (Encore  faut-il 
I  remarquer  que;  dans  cette  catégorie  les  médecins 
[  proptarmaciens  se  différencient  assez  nettement 
I  de  leurs  confrères  exerçant  dans  des  petites  villes 
'  pirvues  de  pharmacien). 

*  On  doit  donc  tenir  compte  de  ce  fait  :  le  genre 
!  inédeciri  comprend  plusieurs  espèces.  Toutes  ces 
espèces  ont  chacune  des  intérêts  particuliers. 

A  mon  avi^a  représentation  au  Conseil  doit 
cire  double  :  d’une  part,  les  représentants  des 
syndicats  comprenant  tous  les  médecins  sans 
distinction  exerçant  dans  le  département  (re¬ 
présentation  ■  géographique)  ;  d’autre  part  '  les 
représentants  des  Fédérations  des  diverses  spé- 
,  cialilés  (spécialistes'  proprement  dits,  chirur¬ 
giens,  directeurs  de  sana  et  de  maisons  de  santé, 
i  radiologues,  médecins  de  médecine  générale, 

;  pro-pharmaciens,  etc.)  représentation  des  espè- 

Cette organisation,  qui  n’est  pas  une  idée  nou¬ 
velle,  qui  est  celle  de  la  C.  G.  T.,  a  été  préconisée 
dans  les  journaux  médicaux,  pour  la  première 
fois,  je  crois,  par  le  D'  Noir,  dans  un  des  «  Pro- 
posdu  Jour  »  du  Concours  médical.  C’est  la  seule 
raisonnable  ;  c’est  la  seule  qui  corresponde  à  la 
réalité  des  faits  actuels. 

Par  suite,  je  ne  suis  pas  enchanté  du  mode  d'é¬ 
lection  du.  Conseil  de  la  nouvelle  Confédération. 
Je  sais  bien' qu’on  a  voulù  .éviter  la.  possibilité 
d’une  dictature  et  la  cuisine  qui,  paraît-il,  était 
inhérente  au  mode  d’élection  du  Conseil  de 
rUnlon.  Avec  le  système  nouveâü,  nous  n’aurons 
pas  la  domination  d’une  personnalité  ;  mais  il 
esté  craindre  que  le  conseil  soit  composé-  de 
valeurs  de  sens  contraire,  se  repoussent  au  lieu 
de  s'attirer  d’où  cristallisation  et  non  agglu¬ 


tination.  Quant  à  la  cuisine  elle  sera  déplacée, 
et  les  cuisiniers  seront  plus  nombreux.  La  sauce 
n’en  sera  pas  pour  cela  meilleure. 

Le  seul  résultat  que  je  vois,  c’est  que  l’intrigue, 
au  lieu  d’être  réduite,  sera  généralisée,  et  que.  la 
responsabilité  sera  éparpillée.  Au  prix  où  nous 
avons  acheté  la  fusion.  Dieu  veuille  que  nous 
n’ayons  pas  à  le  regretter. 

On  a  trop  oublié  des  vérités  premières.  Si  lès 
minorités,  si  les  régions  doivent  être  représen¬ 
tées  dans  les  différentes  commissions  qui  prépa¬ 
rent  les  travaux  de  l’Assemblée  gén-érale,  il  ést 
nécessaire  que  le  Bureau  chargé  d’exécuter  les 
décisions  prises  par  l’Assemblée  générale,  après 
la  discussion  et  le  vote  des  rapports,  soit  homo¬ 
gène  et  pris  par  conséquent  parmi  les  représen¬ 
tants  de  la  majorité.  Une  unité  de, vues  favorise 
l’action.  Si  ces  règles  ne  sont  pas  observées)  l’ac¬ 
tion  sera  molle,  et  le  char,  tiré  dans  tous  les  sens, 
sera  écartelé.  Et  les  médecins  en  souffriront 
comme  ils  ont  déjà  souffert  de  la  division  qui 
nous  a  infligé  la  loi  dés  Assurances  socialés  votée 
au  Sénat  d’une  façon  qui  ne  nous  plaît  guère. 

Les  paysans  attachent  au  joug  des  bêtes  de. 
même  taille,  de  même  force,  ayant  des  qualités 
à  peu  près  semblables.  Il  est  vrai  que  ce  sont  dqs 
primitifs  qui  se  règlent  sur  ce  que  leur  enseigne  la 
nature  et  qui  ne  sont  jamais  allés  à  Byzance. 

En  conclusion.  Le  Conseil  d’administration 
doit  être  composé  de  représentants  des  Syndicats 
départementaux  et  des  représentants  des  Fédé¬ 
rations  des  différentes  spécialités.  Le  Conseil 
étudiera  les  questions,  les  rapportera  (au  besoin 
on  peut  élire  deux  rapporteurs  s’il  y  a  une  mino¬ 
rité  assez  importante)  et  préparera  le  travail 
pour  rassemblée  générale. 

A  l’Assemblée  générale  sera  élu  le  bureau  char¬ 
gé  d’exécuter  ses  décisions.  Lés  membres  en 
seront  élus  à  la  majorité  des  mandats  représen¬ 
tés,  sans  s’occuper  s’ils  appartiennent  à  tel  syn¬ 
dicat  ou  à  telle  région.  On  choisira  les  plus. aptes 
à  mener  l’action  prescrite  par  l’Assemblée  génér 
raie.  Le  bureau  étant  renouvelé  tous  les  ans  peut 
recevoir  un  mandat  précis  et  ne  pas  avoir  besoin 
de  s’en  départir. 
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Je  crois  que  cette  méthode  est  plus  vraisem¬ 
blable  et  se  rapproche  beaucoup  plus  du.  sens 
commun  que -celle  conçue  après  un  travail  si 
laborieux  à  la  réunion  de  décembre  de  la  Confé¬ 
dération.  Elle  a  le  mérite  d’être  claire  et  à  la 


I  portée  de  tous,  car  vous  l’ayouerais-je,  auxiis- 
ques  d’être  pris  en  piüé  par  nos  nouveaux  dlrl- 
■  géants,  je  n*ti  rien  compris  à  ce  puzzle. 

D' J.  FiOàTi 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 


Enseignement  et  ; 

—  Hôpital  Necker  :  Clinique  urologique  (Clinique 
Guyon.  Professeur  :  M.  Lequeu).  • — Proobamme  de 
l’enseignement  :  A.  Leçons  cliniques  à  l’Amphithéâ¬ 
tre,  par  M.  Legueu,  le  mercredi,  à  11  heures.  —  B.  Poli¬ 
clinique  à  l’Amphithéâtre,  par  M.  Legueu,  lé  vendredi, 
à  11  heures.  —  C.  Opérations,  par  M.  Legueu,  le  lundi, 
de  9  h.  30  à  midi  ;  le  mercredi  et  le  vendredi,  avant  la 
clique.  —  D.  Visites  et  consultations,  par  M.  Legueu 
les  mardis  et  samedis,  à  10  heures.  —  E.  Opérations 
cystoscopiques,  par  M.  Legueu,  le  jeudi,  à  10  heures.  — 
F.  Examen  des  malades  dans  les  salles,  par  MM.  Gau- 
MB,  Foüquiau  et  Dossot,  assistants,  les  lundis,  mer¬ 
credis  et  vendredis,  à  9  h.  30.  —  G.  Examen  des  mala¬ 
des  de  la  consultation  et  traitement  des  malades  exter¬ 
nes,  par  M.  Garcin,  tous  les  jours,  à  la  Terrasse,  de 
9  h.  30  à  11  heures,  et  par  M.  Bac,  les  mardis,  jeudis  et 
samedis,  à  9  h.  30.  —  H.  Conférences  pratiques  sur 
l’examen  fonctionnel  des  reins,  par  M.  Chabanier,  chef  ' 
du  laboratoire  de  chimie,  le  samedi,  à  11  heures.  — • 

I.  Présentation  de  pièces  anatomiques  ,et  histologiques 
et  examens  bactériologiques,  par  M.  Verliac,  chef  du  - 
laboratoire  d’anatomie  pathologique,  le  mardi,  à  11 
heures.  —  J.  Examens  cystoscopiques  et  urétroscopi- 
ques,  par  M.  Flandrin,  les  mardis,  jeudis  et  samedis, 
à  10  heures.  —  K.  Notions  d’électrothérapie  et  d’élec- 
trolyse,  par  M.  Rousseau,  assistant,  le  jeudi,  à  11  heu¬ 
res.  —  L.  Démonstrations  de  radioscopie,  par  M.  Tru- 
CHOT,  radiologiste  de  la  clinique,  le  mardi,  à  10  heures 
—  M.  Service  d’actinothérapie,  par  le  D’’  Sneier 
Avram,  assistant,  les  lundis,  mercredis  et  vendredis,’ 
à  10  h.  30. 

Enseignement  complémentaire  :  N.  Des  cours  com¬ 
plémentaires  de  cystoscopie  et  d’urétroscopie  seront 


actes  de  la  Faculté. 

faits  dans  l’après-midi,  toute  l’année,:  à  17 heure», p» 
lesassistants. 

Cours  de  perfectionnement  :  ■  O.  Ce  cours  ait» 
lieu  au  mois  de  juin  1929.  -Il  comprendra  2Ô  ieçoMsi 
le  traitement,  les  indications  opératoires  et  les  exaaens 
complémentaires  se  rapportant  aux  principales  afi» 
tions  d’urologie  chirurgicale.  Il  sera  fait  en  liaison  ave 
le  cours  de  technique  chirurgicale  des  voies  urinaim 
rfait  à  l’école  pratique  de  la  Faculté.  Des  afhchesiilli- 
Jeures  en  donneront  le  programme. 

Répartition  de  l’enseignement  :  Lundi,91i.l/Î; 
F.  SaUe  Velpeau,  MM.  Gaumb  et  Fouquiau;  Ç.  Sal 
d’opérations,  M.  Legueu  ;  10  heures  :  M.  Acünothé 
irapiej  M.  Sneier-Avram.  —  Mardi,  9  h.  1/2  :  G.Tti- 
;rasse,  M.  Garcin  ;  J.  Cystoscopie  et  urétroscopie,  M. 
Flandrin  ;  10  heures  :  L.  Radioscopie,  M.  TaocHaTi 
Il  heures  :  I.  Laboratoire,  AI.  Verliac.  —  Mercredi 
9h.  l/^r.F.  Salie  Velpeau,  MM.  GouMEctFooguMi 
ÏC.:  Salle  d’opérations,  M.  Legueu  ;  10  heures  iM.Acti' 
nothérapie,  M.  Sneier-Avram  ;  11  heures  :  A.  Amphl 
'  théâtre,  M.  Legueu.  —  Jeudi,  9  h.  1/2  :  G.  Terrasse- 
:  M.  G-aRcin  ;  J.  Cystoscopie  et  urétroscopie,  M.  Fiiii- 
drin  ;  10  heures  :  E.  Cystoscopie  (opérations  endoseo- 
piques),  M. -Legueu  ;  11  heures  t  K.  Electrothérapie, 
M.  Rousseau  ;  Vendredi,  9  h.  1  /2''J  F.  SaUe,  Velpeai, 
-MM.  Gaume  et  Fouquiau  ;  C.  Salle  d’opérations,  M. 
'Legueu  ;  10  heures  :  M.  Actinothérapie,  M.  Sotr- 
Avram  ;  11  heures  :  B.  Amphithéâtre  (policlinlçne), 
M.  Legueu.  —  Samedi,  9  h.  1  '2  :  G.  Terrasse,  Mi  Gu- 
ciN .  ;  T.  Cystoscopie  et  urétroscopie,  M.  Flandrb' 

:  10  heures  :  D.  Consultations,  M.  Legueu';  11  heurs:  , 
H.  Laboratoire,  M.  Chabanier. 


HOPITAUX  DE  L'ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Enseignement,  concours,  av’îs  divers. 


^  Mutations  dans  les  services.  — _  Stomatologistes.  — 
M.  le  Dr  Bozo,  remplace,  à  la  Pitiéj  M.  le  Dr  Rpv,  at¬ 
teint  par  la  limite  d’âge. 

M.  le  Dr  Richard  remplace,  â  Bicêtre,  M.  le  D'  Fbey, 
atteint  par  la  limite  d’âge.  - 

M.  ie  Dr  Rupp-E  est  titularisé,  à  Hérold,  en  remplace¬ 
ment  de  M.  le  Dr  Gourc,  atteint  par  la  limite  d’âge. 

M.  le  D'  PüiG  est  titularisé  à  Broussais  (réouverture 
de  la  consultation). 


Amphithéâtre  d’anatomie  des  hôpitaux. —  Opéra¬ 
tions  ophtalmologiques.  —  Un  cours  hors  série  d’opéra¬ 
tions  chirurgicales  (chirurgie  ophtalniolôgique)  en  dix , 
leçons,  par  MM.  V.  Morax,  ophtalmologiste  de  l’hôpi¬ 
tal’ Laxibbîslère.MAQiTOT  et  Bollack,  ophtalmologistes 
des  hôpitaux  et  M.  Hartmann,  commencera  le  mardi 
18  juin  1929,  à  14  h.,  et  continuera  les  jouis  suivants,  à 
la  même  heure. 


.  Les  auditeurs  répéteront  individueUeméat  les  opén- 
:  tions  sur  l’œil  humain  ou  Tœil  animal. 

Droit  d’inscription  :  350  fr.  Se  faire  inscrire  :  17,tit 
du  Fer-à-Moulin,  Paris  (V«.) 

Programme  du  cours.  —  I.  Opérations  .Sur  les  mM- 
des  oculaires.  —  II.  Opérations  sur  la  conjonctive  et 
la  cornée.  —  III.  Opérations  sur  les  paupières.  Opén- 
tion  du  ptosls.  —  IV.  Opérations  sur  les  voies  lacryma- 
•  les.  —  V.  Opérations  antiglaucomatcuses.  —  VI.  Opé¬ 
rations  palpébrales.  Autoplasties.  —  Vil.  Ôpératieiii 
■sur  les  nerfs  de  l’orbite  et  delaface.— VlH.Opératiiiiii 
sur  les  paupières.  Marginoplastles.  —  IX.  Opératioiii 
.  sur  le  cristallin,  -r-  X.  Opérations  sur  l’orbite. 

—  Internat  de  Brévannes.  —  Classement  des  eau® 
dats  :  Salnte-Périne  ;  M.  Boidoul. 

Chardon-Lagache  :  M.  Reboul. 

Brévannes  :  MM,  Lebovits,  Gluck,  Pescgrolo, 
Tellier,  Guyon,  Barmeville,  Gabrit  et  Lomtard. 
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_  Nouvelles  et  Informations 
(Vofr  le»  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  Demi-Colonnes  i) 


-Kéotologle.  —  M.  le  Dobief,  de  Cannes  (Alpes- 
Matlttaes).—  M.  le  D»  Pépin,  à  La  Roche-sur-Yon 
(Vendée),  -,  M.  le  D'  Bolliet,  de  Lyon,  syndicaliste 
militant,  vieil  ami  du  Con cours  Médical,  qui  s’incline 
respectueusement  sur  sa  tomhe. —  M.  le  P^  Henri  Gau- 
iiEfl,  doyen  honoraire  de  la  Faculté  de  pharmacie  de 
'  Paris,  —  M,  le  D' Daniel  CbitziiIan,  de  Paris.  —  M,  le 
D'DuBonno,  de  Boquemaure  (Gard).  —  Kl.  le  D'  Re- 
■  uouSideVirollay  (Seine-et-Olse). —  M.  le  D'  Brun,  de 
Salnt-Martin-de-Valamas  (Atdèche).  —  M.  le  D'  Ernest 
Mokk,  de  Paris,  auteur  d’ouvrages  de  vulgarisation 
sdeutifique,  —  M.  le  D*  Ferdinand  Renault,  de  Saint- 
Sulplce-les-Feuilles(Haute-Yienne).  M.  le  François 
Micnou,  de  Lyon.  —  M.  le  0=-  Maurice  Letulle,  pro- 
lessenr  honoraire  à  la  Faculté  de  .  médecine  de  Paris. — 
M.  le  D' Louis  A.- J.  Brocq,  médecin  honoraire  des  hô- 
pltanx  de  Paris,  oncle  du  D' Pierre  Brocq,  chirurgien  des 
Hôpitaux  de  Paris.  —  M.  le  ‘D'  Buffler,.  de  Belfort. 


Le  professeur  Letulle,  professeur  honoraire  à  la 
Faculté  de  Paris,  médecin  honoraire  des  hôpitaux,  qui 
ént  de  mourir,  avait  acquis  une  grande  autorité  dans 
la  branche  des-sciences  médicales  qu’il  enseignait  :  l’a¬ 
natomie  pathologique.  Buvait  récemment  fondé,  à  l’hô¬ 
pital  Boucicaut,  un  musée  d’anatomie  pathologique 
ouvert  à  tous  les  médecins,  dans  lequel  se  trouvent  réu¬ 
nies  un  nombre  considérable  de  pièces,  dont  beaucoup 
offrent  un  haut  intérêt  scientitique. 


Le  D' L.  Brocq,  dont  nous  annonçons.Ja  mort,  était 
un  des  maîtres  les  plus  estim'és  de  l’Ecole  de  Sàint- 
Louis.  Pendant  près  de  40  ans,  l'enseignement  qu’il  fit 
dans  son  service  connut  un  très  vif  succès.  La  plupart 
des  dermatologistes  français  s’honorent  avoir  été  ses 
ÉKvès  et  beaucoup  d’entre  eux  l'ont  considéré,  pendant 
oesdéhiiètes  années,  comme  le  chef  de  l’Ehiole  dermato- 
loglquefrauçaise.- 

-  Le  V«  Congrès  infemnttonal  de  médecine  et  de 
pharmacie  mlUtaiie  se  tiendra  à  Londres  du  6  au  11  mai 
1929.  Les  questions  à  l'ordre  du  jour  sont  : 

i"  Les  évacuations  par  eau  et  par  air  :  liaison  des 
services  de  santé  des  armées  de  terre  et  de  mer.  Le  rôle 
du  service  médical  en  opérations  combinées  4 

2"  Fièvres  tropicales  de  courte  durée  ; 

3*  Les  blessures  des  vaisseaux  et  leurs  séquelles  ; 

4'  L’analyse  physique  et  chimique  de  la  veiTerie  et 
des  objets  en  caoutchouc  utilisés  par  le  service  de  santé  ; 

5’  L’état  de  la  denture  et  l’aptitude  physique  aux 
différents  services  militaires. 

L’inscription  est  de  lO  shlBings  pour  les  adhérents  et 
delsb.  6  pour  les  dames.  Elle  donne  droit  aux  rapports, 
excursions  étrècepüons. 

Les  Compagnies  de  chemins  de  fer  de  Grande  Breta¬ 
gne  et  d’Irlande'  ont  consenti  à  délivrer  des  billets  à 
prix  réduits.  - - — 

-  Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris.  —  Prix  Le 
G:-drf.  —  La  Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 
a  proposé  pour.le  prix  Le  Gendre  de  1929,  le  sujet  sui¬ 
vant: 


«  Les  lois  françaises  sur  le  secret  professionnel  et  la 
jurisprudence  qui  lés  interprète  sont-elles  en  hârmonié 
avec  la  conception  moderne  de  la  fonction  sociale  du 
médecin?  » 

Les  travaux  publiés  ou  inédits  présentés  au  concours 
pour  ce  prix  d’une  valeur  dé  3.000  francs,  devront  être 
déposés  sur  le  bureau  de  la  Société  médicale  des  .hôpi¬ 
taux  de  Paris,  42,  rue  de  Seine  (12®),  avant  le  1®F  novem¬ 
bre  1929.  ,  ' 

-  -  Croisière  annuelle  de  «  Bruxelles  médical  »  :  «  Au 
Cercle  Polaire  ».  —  Pour  répondre  au  désir  exprimé  de 
tous  côtés,  la  croisière  médicale  organisée  annuellement 
par  «  Bruxelles  médical  »  s’effectuera  en  été  1929  «  Au 
Cercle  Polaire  »,  et  durera  24  jours.  L’itinéraire,  qui 
permettra  la  visite  des  plus  jolis  fjords  de  Noirvège,  des 
îles  Loioden,  des  îles  Feroë,  des  îles  Shetland,  du  Firth 
of  Forth  (Edimbourg),  sera  le  suivant  ; 

(Bordeaux).  Zeebrugge,  Kopervik,  Norheilinsurid, 
Bergen,  Gudvangen,  Balholm,  L«en,  Merck,  Aandals- 
naes,  Svartisen  (puis  Cercle  Polaire).  Digermuleii  (îles 
Lofôden),  Thorshavn,  (îles  Feroë),  I.€r\vick  -(îles  Shet- 
(land),  Leith  (Edimbourg  et  lacs  d’Ecosse),  Zeebrugge, 
Bordeaux). 

Le  départ  et  le  retour  se  feront  de  et  à  Zeebrugge. 
Ceci  permettra  aux  passagers  qui  ne  connaissent  pas 
Bruges  de  visiter  cette  ville,  dont  la  renommée  n’est 
plus  à  faire. 

Le  paquebot  ayant  son  port  d’attache  à  Bordeaux, 
les  personnes  qui  désireraient  s’embarquer  dans  ce  port 
pourront  le  faire  moyennant  un  très  léger  supplément. 
L’escale  de  Zeebrugge  sera  suffisante  pour  visiter  Bru¬ 
ges  et  Ostende. 

Le  navire  qui  effectuera  la  croisière  est  le  paquebot  de 
grand  luxe,  à  moteurs,  «  Brazza  »  (16.000  tonnes,  144 
mètres  de  longueur),  dont  ont  gardé  si  bon  souvenir  tous 
ceux  qui  ont  fait,  l’an  dernier,  la  croisière  de  «  Bruxelles 
médical  »  à  Madère  et  aux  Canaries. 

Deux  classes  sont  prévues  avec,  comme  prix  inférieur 
2.500  francs  français  , (2  de  classes  mixtes).  Deux  tarifs 
ont  été  établis  l’un  pour  les  médecins  et  leurs  familles 
(femmes  et  enfants  célibataires),  l’autre  pour  les  per¬ 
sonnes  étrangères  au  Corps  médical,  mais  avalisées  par 
leur  médecin  de  famille.  Des  excursions  sèront  organisées 
dans  tous  les  ports.  I.e  prix  en  sera  extrêmement  réduit' 
malgré  le  change  élevé  des  pays  visités. 

Remarque  TRES  import.ante. —  Le  coût  du  Voyage 
sera,  toutes  choses  égales  d’aUleurs,nettement  inférieur  à 
celui  de  l’an  dernier. 

Pour  tous  renseignements  et  les  inscriptions,  s’adres¬ 
ser  (lès  maintenant  à  la  Section  de  Bruxelles  médical,  29, 
boulevard  Adolphe-Max,  à  Bruxelles.  Il  sera  tenu 
compte  des  dates  d’arrivée  des  demandes. 

—  V=  Congrès  brésilien  d’hygiène.  —  Le  V®  Congrès 
brésilien  d’hygiène  se  tiendra  à  Recife,  Pernambucô, 
en  juillet  1929.  Plusieurs  questions  y  seront  traitées  : 

<t  Types  d’organisation  sanitaire  applicables  au  Bré¬ 
sil.  Standardisation  des  activités,  estimatioir -des -tra¬ 
vaux  exécutés  »  ; 

«  Les  eaux  des  égouts  et  les  eaux  résiduaires  d’usines, 
leur  destination  et  leur  traitement  »  ; 

1  Nati-moitalité  et  mortalité  InfantUes,  leurs  causes 
et  leurs  remèdes  ; 
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■  Les  techniques  de  luhoratoire  en  santé  publique  >  ;  < 

«  L’incidence  de  la  malaria  au  Brésü.  Résultats  déjà 
obtenus  par  la  prophylaxie  de  cette  maladie  »  ;  . 

«  Les  dysenteries  au  Brésil  •  ». 

Le  Comité  d’organisation  est  composé  de  MM.  le 
P'  Clementino  Fraga,  président  ;  Joào  de  Barros  Bàr- 
reto,  secrétaire  général  ;  A.-L.  de  Barros-Barreto,  Gou- 
veia  de  Barros,  Borges  Vieira,  Eugenio.Côutinho.'Her-  . 
anni  Agricola  et  Aggeu  Magalliaes.  ;  -  ' 

—  Association  des  médecins  de  langue  française.  — 
.YX®  Coni/rès  français  de  médecine,  Montpellier,  octobre 
1929.  —  Le  XX"  Congrès  français  de 'médecine,  se  tien¬ 
dra  à  Montpellier,  sous  la  présidence  dé  Mi  lé  professeur  ; 
Vedel,  le  mardi  lô  octobre  1929  et  jours  suivants  avec 
un  programme  qui  sera  publié  procfamnement.  ■ 

Nous  rappelons  que  le  Bureau.de  ce  Congrès  est  ainsi 
composé: 

Professeur  Vedel;  président  ;  professeurs  Vihes  et 
Lennhardt,  vice-présidents  ;  P'  Rimbaud,  secrétaire 
général  ;  P'  Carrieu,  trésorier  Pr.of,-agrégé  Boulet, 
sécrétaîre  général  adjoint.  ■  '  •  '  . 

Les  rapports  porteront  sur  les  questions  suivantes  : 

1  »  Etiologie,  pathOgénie  et  physiologie  pathologique 
de  la  scarlatine.  Rapporteurs  ;  M.M.  CantAcu.zènb  (Bu¬ 
carest)  ;  P.  Teissier  et  Gostè  (Paris)  ;  .S'acquépée  et 
Liégeois  (Paris).  .  . , 

2®  L’hypotension  artérielle.  Rapporteurs  :  MM.  Lian 
et  Blosdei,  (Paris)  ;  Dumas  (Lyon)  ;  G.  Giraud  (Mont- 
Iiellier). 

3®  Le  traitement  des  syndromes  anémiques.  Rappor¬ 
teurs  :  MM.  E.  Hédon  et  Jeànbroau  (Montpellier)  ; 
Lambin  (Louvain)  ;  J.  Carles  (Bordeaux). 

.  L’exposé  de  chaque  rapport  sera  suivi  de  la  discus¬ 
sion  du  sujet  traité  et  de  communications  concernant 
ces  sujets  eux-mêmes.  --  . 

Des  séances  spéciales  du  Congrès  seront  aussi  réser¬ 
vées  aux  communications  étrangères  aux  questions  rap¬ 
portées. 

Le  Goinité  dû  Congrès  de'Moiitpellier  faitappel  à  tops 
les  membres  de  l’Association  ,  des  médecins  jde  langue 
française  ainsi  qu’aux  médecins  et  savants  dè  toute  na¬ 
tionalité  pour  adhérer  au  Congrès  et  venir  y  exposer 
leurs  travaux,  leurs  recherches -èt  leurs  Observations. 

Les  titres  des  conmiunications  devront  être  adressés 
le  plus  tôt  possible  au  secrétaire  général,  et,‘  si  le 
Bureau  du  Congrès  lè  juge  ntilé,  la  communication  eUe- . 
même  devra  lui  être  remise  avant  l’exposé-publlc. 

La  cotisation  est  fixée  à  60  francs  pour  les  membres 
adhérents  (docteurs  en  médecine,  et  toute  personne 
s’intéressant  à  l’évolution  des' sciences  médicales),  et 
à  30  francs  pour  les  membres  associés  (membres  non  mé¬ 
decins  des  familles  des  adhérents,  intèmés  ou  externes 
des  hôpitaux,  étudiants  -en  médecine). 

Les  demandes  d’inscription  sont  reçues  dès  ce  jour  et 
doivent  être  adressées  à  Mi  le  professeur  Catrieu,  tréso¬ 
rier,  5  bis,  rue  de  la  Merci;  Montpellier.  Chèques  pos- 
.  taux,  Montpellier  100*14. 


Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  M.  le  proies’ 
seur  Rimbaud,  secrétaire  général,  1,  rue  Levai,  Mool- 
pellier. 

—  II"  eèngtès  international  du  pftludisme.  —  Le  II' 

■  Congrès  international  du  p'aludisnie  aura  lieu  à  Aljei 
(Algérie),  les,  19,-,  20  et  21  mai  .1930.  Ce  Congrès  coïnci¬ 
dera  avec  les  fêtes  du  Centenaire  de  l’Algérie  française 
;  et.avec  le  cinquantenaire  de  là-  découverte  de  Lavetao; 
Des  excursions  facultatives  sont  prévues  pour  les  jooi- 
nées  de  s- 22,  23  et  24  niai,  Les  personnes  désireuses  d) 
.participer  peuvent  s’ adresser  dès  mainten^  au  Secrcta. 
riat  général  du  Congrès,  à  i’Institut  Pasteup  à  Alger.qai 
enverra  tnüs-.renséignements  utiles.  ; 

—  Chemins  de  1er  de  Paris  àLyonetàla  inéditenaiti. 
'  Accélération  de  la'marehe  de  cerfatns.fraihs,'— RTrataî, 
départ  19  h.  45  de  Paris  sur  Vintimille.  ' 

.-  Le  rapide '6  (vvagon-üts,  lits-salon,  couchettes,  1" 
classe,  Wagon-restaurant),  accéléré  sutLiout  son  pat- 
cours,  arrive  à  Marseille  55  ininutes  pliisjêt  et  à  Nict 
1  h.  25  plus  tôt  qu’àuparavàrit  (àlarseille  7,  h.  49,Toa- 
Ion  9  h.  18  ,  Cannes  11  h.  21,  Nice  12;h.,  Menton, 
12  h.  h9).  . 

2"  .Train  21,  départ  20  h.  30  de  Parissur  Narbontic. 

Le  rapide  21  P.  L.  M.,142  Midi  (voitures  directes  aw 
lits-salon,  couchettes,  1"",  2",  3"  classes),  arrive  àNai- 
bonne  une  demi  heure  plus  tôt  qu’ auparavant  (Vlenai 
4  h.  38,  Nîmes  8  h.  37,  Montpellier  9  h.  36,  Sète  lOli.l!, 
Béziers  11  h.  13,  Narbonne  11  h.  42). 

—  Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditeanii. 
—  Les  sports  d’hiver  au  Mont-Revard., —  A  9  heutesde 
Paris  ou  de  Marseille,-  à  quelques  heures  dé  Lyonoudt 
Genève,  le  Plateau  du  Revard,  relié  à  Aix-les-j3aiiis 
par  un  chemin  de  fer  à  crémaillère,  est  41.550  .  m.  d'al¬ 
titude  le  champ  d’élection  des  amateurs  de 'spolj! 

À  proximité  du  Grand  HôtèlT.A.-M.  dû  Rèvaiii,' 
ouvert  depuis  le  17  décembre,  on  trouvé  toutes  Us  lus-' 
.  taliations  de  sports  d’hiver  ;  patinoire-éclairéé,.de4.im 
.  m.,  piste  de  curling,  pisté  de  lüge,  vastes  chânips  de sKi, 
tremplins  de  saut  de  difficulté  graduée,  etc. 

Âü' programme  de  la  saisoii  figurent  des  manifesta¬ 
tions  nombreuses  et  variées.  Signalons,  en  pârticniier 
•  les  suivantes  : 

Du  27  au  31  janvier  :  Epreuves  internationales  d( 
ski  ;  style,  arrêt,  saut,  ski-kjoering  avec  rennes  attelés  ; 
■  Du  30  janvier  au  10  février  :  une  véritable  féériçspor- 
tivé  sera  -organisée  au  Revard  ;  elle-  comportera,  ente 
autres  attractions,  des  .danses  rythmées  sur  glace  avet 
projections  lumineuses  ; 

Du  10  au  20.février ,  auront  lieu- des  fêtes  de  nuit aw 
illumination  du  Plateau  et  de  la  Forêt., 

En  vérité,  on  ne  s’ennuiera  pas  au  Revard  pendantls 
prochaine  saison  des  sports  d’hiver. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  A.  GASSOT. 

Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiror  et  Cie. 

R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux. 
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Ç'Châlles-les-Eçiux  (Savoie)-,  9  avril  192,'3j-  ■  -  ■  . 
Balaruc-les-Bains  (Hérault),  3  août  192?. 

II.  —  Stations  hydi'ominéi'ates. 
Dax(IÀn(le5)',-,2ï  .avril-.i912.  ,  '  ,  , ,  ,  . 

Vichy  (Ailléf,,  25  mal  1912.  '  '  .  ,  - 

Vals-les-Bains  (Ardèche),  25  mai  1912. 
Baux-Bonües  (Basses--Pyrénées) ,  25  mai  1912. 
Salies-de-Béarn  (Basses-P-yrénées),'  25  mai,  1912. 
Lamalou-les-Bains  (Hérault),  31  mai  1912. 

,  LaBourboule  (Puy-de-Dômel,  30  mai  1912. 

■  Vittel  (Vosges),  3Q  mai  1912. 
Bourbon-rArchambault  (Allier),  10  juin  1912. 
Néris  (Allier),  lO'juin  1912. 

Capvern  (Hàutes-Pyrénées),  10  juin  1912. . 
Cohtrexéville  (Vosges),  10  juin  1912. 

Martigny  (Vosges),  10  juin  1912. 

ChâtePGuyon  (Puy-de-Dôme),  6  juillet  1912. 
Chamalières  et  Royat  (c‘ uy-de-Dôme),.2?  octobre 
■1912. 

lie  Mont-Dore  (Puy-de-Dôme),  2?  octobre  1912. 
Saint-Nectaire  (Puy-de-Dôme),  27  octobre  1912. 
.■huxeuil  (Haute-Saône),  27  octobre  1912. 

Gréoux  (Basses- Alpes),  17  novembre  1912. 

Lurbe  (Basses-Pyrénées),  18  février  1913. 
Ax-les-Thermes.  (Ariège),  8  mars  1913. 
Àix-en-Proverice  (Bouches-du-Rhône),  12  mars 
1913. 

Plombières  (Vosges),  12  avril  1913. 

■Bains-Ies-Bains  (Vo.sges),  28  juin  1913. 


La Rochd-Posay  (Vienne),  7  août  1913,  •  ■  ■ 

Bourbon-Lanoy  (Saône-et-Loire),-  23. juin  1914. 
Bourbonne-les-Bàins  (Haute-Marne) ,  28  juin  1914 . 
Çhaude'saigües  (Gantai),  15  juillet  1914.  _■ 

.  Besançon,  (quartier  .de,  la  Mouillèr&j  (Doubs),  25 
février  1915). 

Saint-Ho.noré-Ies-Bains  (Nièvre),  26,  juin  1916. 

■  iEughien-les-Bains  (Seine-et-Oise) ,  28  février  1919, 
Bussang  (Vosges.),  21  mars  1921..  '  . 

Bagnolés-de-rOrne  (Orne),  13  mai  1921. 
Pouguesdes-Eaux  (Nièvre),  27  mai  1921. 

Salins  (Jiirâ),  6  juillet  1921. 

Allevard-les-Bains  (Isère),  9  janvier  1922. 

Alet  (Aude),  28  mars  1923.  ,  ' 

üriage-ies-Bains  (Isère),  21  juin  1923. 
Audinac-les-Bains-Montjoie  (Ariège),'  31  juillet 
1923.  i  ■  ■ 

Niederbronn-les-Bains  (Bas-Rhin),.  7  juillet  1926. 
Forges-les-Eaux  (Seine-Inférieure),  17  décembre 
1926.  •  ' 

g(^Miers-Alvignao  (Lot),  .S^mars  1927. 
lî^Charbonnières  (Rhône),  9' avril  1927. 
ês^Vallée  -des-Eaux-Ghaudes,  commune  dé  Digne 
(Basses-Alpes),  27  juillet  1927. 

III.  —  Stations  climatiques. 

Saint- Jean-de-Luz  (Basses-Pyrénées),  25  mai 
1912. 

Berck-sur-Mer  (Pas-de-Galaia),.  30'  mai  1912.  -. 
Ajaccio  (Corsé),  10  juin  1912, 


EUfPHYSÈME  -  BRONCHITES 


jSPÉCIFIQUE  DU  SPASME  BRONCHIQUE  -  ANTIDYSPNEIQUEI 

I  ”  DOSE  DES. ORISESAIGiîES  ;  4à5pitoles par >ürpeni/anf  2 Jours.  ;  fi 


CAROITES  -  NÉPHRITES  -  ALBUMINURIES  »  SRI.^PÊS 


DOSE  MASSIVE 
DOSE  GARDIOTONiguE 
DOSE  D'ENTRETIEN 


2  a  3  cachets  pendant  10 Jern-f, 

1  cachet  par  jour  pendant  10  jours. 

I  cachet  tous  les  2  jours  pendant  10  jai/rs. 


AFFIÜTIONS  RENALES  NEPATlQIIES  et  .ARplTI! 


!j.ÉP!IR!TZS  -  ’iSCIÎES  •  RHÜMATISMES  -  mftOIES 


CYSTITES  -  URÉTHRITES  -  GRAVELLE  -  RHUMATISMES 

DOSE  DES  CAS  AIBUS  i  5  cachets  par  jour  pendant  6  jours, 

..  CURE  DE  DIURÈSE  :  2  cacPota  par  jour  pendant  15- jours. 


Uembres  ili  la  SocIbU  te  Cnimle  Biologique  le 
Franco.  —  Docteur  de  l'Uoiversltl  le  Paris.  — 
Inclèn  Interne  des  Hôpitaux  de  Paris.  -  Ucencll 
es  Scieoces.  —  locisn  OlOve  le  Plnstllut  Pasteur. 
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Chamonix  (Haute-Savoie),  10  jjiin  1912. 
Gérardmer  (Vosges),  10  juin  1912. 

■  Wimereux  (Pas-de-Calais),  8  mars  1913. 

Mimizan  (Landes)),  10  juillet  1913. 

Odello-Via  (Pyrénées-Orientales),  10  juillet  1913. 
Bormes  (Var),  22  juillet  1913. 

Le  Touquet-Plage-Paris  (P-as-de-Calais),  3  sep¬ 
tembre  1913. 

Le  Lavandou  (Var),  14  novembre  1913. 

La  Nouvelle  (Aude),  6  décembre  1913. 

Briançon  (Hautes-Alpes),  8  juillet  1914. 
Arcachon  (Gironde),  8  juillet  1914. 

Cabourg  (Calvados),  15  juiÙet  1914. 
Saint-Raphaël  (Var),  15  septembre  1914. 
■Pralognan  (Savoie),  15  septembre  1914. 

Cannes  (Alpes-Maritimes),  20  février  1915. 
Hendaye  (Basses-Pyrénées)),  4  avril  1917. 

■  Pau  (Basses-Pyrénées),  5  juin  1918. 

Nice  (Alpes-Maritimes),  7  novembre  1918. 
Menton  (Alpes-Maritimes),  28  janvier  1919. 
Malo-les-Bains  (Nord),  21  mars  1921. 
Diriard-Saint-Enogat  (Ille-et-Vilaine),  21  mars 
1921. 

Annecy  (Haute-Savoie),  21  avril  1921. 
Trouville-sur-Mer  (Calvados),  12  mai  1921. 
Deauville-sur-Mer  (Calvados),  12  mai  1921. 
Houlgate  (Calvados),  12  mai  1921. 

Beausoleil  (Alpes-Maritimes),  27  mai  1921. 
Perros-Guirec  (Côtes-du-Nord),  21  juin  1921. 


Saint-Malo  (Ille-et-Vilaine),, 4  août  1921. 
Bastia  (Corse),  13  août  1921. 

Durtol  (Puy-de-Dôme),  13 -août  1921,  ; 
Etretat  (Seine-Inférieure),  13=a6ût  1921.  . 
Cap-d’Ail  (Alpes-Maritimes),.13  août  1921. 
Saint- Jean-Cap-Ferrat  (Alpes-Maritimes),  13 aoil 
1921.  ' 

Paramé  (Ille-et-Vilaine),  13  août  1921.  . 
Sainte-Maxime  (Var),  11  mars  1922.- 
Villers-sur-Mer  (Calvados),  14  mars  1922. 
Roquebrune-Cap-Martin,  (Alpés-Maritimés),  11 
mars  1922. 

Beaulieu  (Alpes-Maritimes),  11  mars  1922. 
Grasse  .(Alpes-Maritimes) ,  11  mars  1922. 
Pornichet  (Loire-Inférieure),  29  juin  1922.  ' 
Royan  (Charente-Inférieure),  29  juin  1922. 
Saint-Lunaire  (Ille-et-Vilaine),  29  juin  1922. 
Ouistreham  (Calvados),  28  mars  1923.' 

Les  Sables-d’Olonnes  (Vendée),  7  avril  1923. 
Alger  (Algérie),  31  juillet  1923.' 

■  Saint-Eugène  (Algérie),  31  juillet  1923. 

Saint- Aubin-sur-Mer  (Calvados),  31  juillet  IMS. 
Bandol  (Var),  31  juillet  1923. 
Hauteville-en-Bugey  (Ain)  (1),  26  avril  1924. 
Grau-du-Roi  (Gard),  26  avril  1921. 
P^avas-les-Flots  (Hérault),  26  avril  1924. 
Luc-sur-Mer  (Calvados),  26  avril  1924. 
Escoublac-Ia-Baule  (Loire-Infériétire),  1"  juillet 
1924. 


Villa  Jeanne  d’Arc  pour  entants.  SADIoaaAPHiqUB 


En  plaine 

SANATORIUM  DES  PINS 

LAMOTTE  BEUVRON  (Loir-èt-Cher) 

(2  heures  1/2  de  Paris) 


La  PLUS  GRAND 
CONFORT 


10  chambres 
arec  ean  eonrante 


Oaleriasde  enre 
et  Solariam 


par 


resiufluis  aeui  au 

larrneolnehle  Piscine  (200  m.  cubes  eau  couunt» 
larjngoiogisie  sulfureuse  à  36>). 


LE  GONGODRS  M  ËDI€AL 


LXV  —  .209 


Cambo-lés-Bàins  (Basses-Pyrénées)  (1),' 21-  août 
1924.  '  -  . 

Quiberon  (Morbihan),  17  décembre  1924. 

Lion-sur-Mer  (Calvados),' 27  décembré  1924, 

Dieppe  (Seinednférieure),  21  janvier  1925. 

Soulac-sup-Mer  (Gironde), -21  janvier  1925.  . 

Stella-Plage ,  commune  d'e  Cucq  (Pas-de-Calais)  , 
S  juillet  1925. 

GranviUe  (Manche)„16  mars  1926. 

Châtelaillon  (Charentelnférieure),;3  juin  1926. 

Langrune-sur-Mer  (Calvados),  7  juillet  1926. 

Bugeaud  (Constantine),  17  juillet  1926.  , 

IjiPouliguen  (Loire-Inférieure),  2  mars  1927. 

Hardelot-Piage,  commune  de  Neufchâteb  (Paç-de- 
Calais),  9  avril  1927.  , 

Yport  (Seine-Inférieure),  27.  avril  1927. 

Sables-d’Or-les-Pins  commune  de  Pléhérel  (Côtes- 
du-Nord),  27,  jufflet  1927. 

Bidart,  section  dé  la  Place  dé  Biarritz  (Basses- 
Pyrénées),  9  août  19271  ' 

Boulogne-sur-Mer  (Pas-de-Calais),  23  mai  1928.  ‘ 

Cayeux-sur-Mer  (Somme),  23  mai  1928. 

Saint-6eorges-de-Didonne  (Charente-Inférieure) , 
23  mai  1928.  •  '  ' 

Saint-Martin-Vésubie  (Alpes-Maritimes),  23  mai 
1928, 

Yence  ('Alpes-Maritinies)  (1)  ,  19  juillet  1928. 

Enseignement  de  la  médecinse. 

Un  concours  pour  remploi  de  professeur  sup¬ 


pléant  des  chaires  de  clinique  chirurgicale  et  obsté¬ 
tricale  à  l’école  de  Rennes,  s’ouvrira  le  lundi  8  juillet 
1929,  devant  la  Faculté  de  Paris,  . 

Le  registre  des  inscriptions  sera  clos  un  mois'avânt 
l’ouverture  du  concours.  -  . 

'  8  janvier. 

Médaille  d’honneur  des  épidémies. 

Médaille  d'or^  M,  le  D' Moreau,  à.Lusignan  (Vienne. 

Médaille  de  vermeil  :  M.  le  D”  Vigne,  directeur  du 
service  sanitaire  maritime  du  Havre. 

Médaille  d'argent  :  M.  le  D’'  Hamel,  de  ^aint-Geor- 
ges-de-Reintembault  (Ille-et-Vilaine)  , 

Médaille  de  bronze  ;  MM.  les  D'  Métayer,  de  Bû 
(Eure-et-Loir)  ;  Porze,  de  Lille  ;  Jacques,  chef  du  bu¬ 
reau  d’hygiène  de  Mazagran  (Maroc)  ;  MM.  Delboye, 
externe  à  l’hôpital  Ambroise  Paré,  à  Paris  et  Deràçu- 
lin,  externe  à  l’hôpital  Hérold,  à  Paris. 

Hygiène  publique. 

Un  concours  sur  titres  aura  lieu  à  Paris,  au  minis. 
tère  du  travail  et  de  l’hygiène,  pour  la  nomination 
d’un  inspecteur  départemental  d’hygiène  dans  Seine- 
et-Oise). 

La  date  de  ce  concours  sera  fixée  ultérieurement 
et  notifiée  aux  intéressés  lors  de  leur  convocation  à, 
l’examen. 

Les  candidats  à  ce  poste  devront  être  Français,  âgés 
de  trente  ans  au  moins  et  de  cinquante  ans  au  plus, 
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avoir  satisfait  k  là  loi  militaire  et  être  pmlrVUs  du 
diplôme  de  docteur  en  médecine  (diplôme  de  l’Etat). 

Leur  demande,  rédigée  sur  timbre,  devra  être' 
adressée  à  la  préfecture  de  Seine-et-Oise,  8®  division, 
au  plus  tard  le  isr  mars  1929  et  accompagnée  des 
pièces  suivantes  : 

1®  Bulletin  de  naissance  ; 

2°  Certificat  d’aptitude  physique  délivré  par  un 
médecin  assermenté  ; 

3°  Extrait  du  casier  judiciaire  ayant  moins  de 
trois  mois  de  date  ; 

4®  Copie  certifiée  conforme  du  diplôme  de  docteur 
en  médecine  ; 

5®  Certificat  établissant  la  situation  du  candidat 
au  point  de  vue  militaire,  et  ses  états  de  services  ; 

6®  Un  exposé  des  titres,  travaux  et  Services  ; 

.  '3®  Un  exemplaire  de  ses  principales  publications  ; 

8®  L’engagement,  pour  le  cas  où  il  serait  nomaaé, 
de  renoncer  à  faire  de  la  clientèle  et  de  se  consacrer 
exclusivement  à  ses  fonctions. 

Le  traitement  de  début  de  l’inspecteur  départe¬ 
mental  d’hygiène  de  Seine-éUOîse,  est  fixé  à  36.000 
fr.  auquel  s’ajouteront,  s’il  y  a  lieu,  les  indemnités 
de  charges  de  famille  allouée  par  le  département 
à  ses  .fonctionnaires.  Ce  traitement  est  susceptible 
d’augmentations  successives,  jusqu’à  la  llmite  d’un 
maximum  de  50.000  îr.,  par  échelons  de  classe  qui 
seront  déterminés  ultérieurement. 

Le  registre  portant  inscription  des  candidatures 
sera. clos  le  1®^  mars  1929,  dernier  délàU 


RépoiiséS  dès  Ministres  iaüjf  qüêSÏiènsdes 
Parlementaires. 

Sanctions  à  prendre  erintre  un  médècin  de  l’assjsMn 
médicale  gratuite. 

1953.  —  M.  Georges  RtcftAaio,  député,  dèmanè à 
M.  le  Ministre  du  Travail,  quelles  sont  les  Saticliqlis, 
tant  administratives  que  pénales,  qui  péilveat  élu 
prises  contre  un  médecin  malhonnête  qui,  noi  cln. 
tent  d’être  payé  au  titre  de  l’assistance  inéditile 
gratuite,  oblige  les  malades  admis  à  cette  àssistâ», 
à  le  payer,  et  pousse  la  cruauté  jusqu’à  letif  refaset 
ses  soins,  s’ils  ne  s’exécutent  pas.  {Questm'niuiÙi- 
cembre  i92i.)  '  \ 

Réponse.  —  La  question  posée  vise  un  cas  d’espçra, 
qu’il  faudrait  examiner,  avec  pièces  4,  l’appui,  pour 
pouvoir  préciser  les  sanctions  encourues  parleméde. 
cin.  L’honorable  député  est  donc  prié  de  faire  coj. 
naître  à  l’administration  la  nature  et  les  circonstai: 
ces  de  l’affaire.  (/.  O.,  26  décembre, 19») 


Impôt  sur  les  spécialités  pharmaceutiques, 
1465.  M.  Georges  FAüGÈnÉ,  député,  deinâliile 
à  M.  le  Ministre  des  Finances,  si  une  spécialité  pb 
maceutiqüe  pour  laquelle  il  a  été  fait  de  la  piiillêilé 
auprès  du  public  par  annonces  sur  journaux  elq)» 
notices  adressées  individuellement ’Jusqu’àjanw' 
1928,  et,  par  suite,  soumise  k  l’impôt,  peut,  dtl/ail 


AVIS.  —  Les  Laboratoires  GALBRUN  sont  transférés  8  et  10,  rue  du  Petit-Muse,  PARIS 

a.  C.  Seine  30.SDI 
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qiie  cetlÈ  publicité  a  cessé  depuis  cette  époques  et 
qu’elle  sera  désormais,  âbândonnée, .  être  exonérée. 
(Çueslion  du  23  nàvei'nbre  1928.) 

Hiptnse.  ■—  Réponse  aiïirihative. 

'  (j.  0.,  28  décembre  1928.) 


Âpplifation  du  Guide  barème  des  pensions  militaires. 


1831, -M.  Georges  Richard,  député,  expose  à 
_  Jl.le  Minlstfê  des  PenSioîis,  que  le  décret  du  7  sep- 
tembre  1928  modifie  l’évaluation  des  infirmités  de  la 
laM.dunez,  des  oreilles,  du  larynx,  du  pharynx  et  de 
l'œsophage  ;  et  demande  :  1»  dans  quelles  conditions 
sera  appliqué  aux  demandeurs  le  bénéfice  de  ce  dé¬ 
cret  ;  2'  si  les  intéressés,  pensionnés  définitifs,  de¬ 
vront  à  nouveau  subir  un  examen  médical  et  se  pré¬ 
senter  devant  une  commission  de  réforme,  ou  s’ils 
peuvent  prétendre  à  se  voir  appliquer  lé  décret  sans 
être  astreints  à  subir  d’autres  visites  ;  3“  si  la  part  de 
relèvement  de  pourcentage  ,  afférente  à  l’applica¬ 
tion  dudit  décret,  sera  acquise  définitivement  aux 
pnsionnés  définitifs.  (Quesuon  du  8  .  dècembfe 
1928,)'  ■  ; 

fiêpôiisê,  l»  L’instruction  ministérielle  0342  / 
M‘115ÊM/P,  du4  octobre  1928,  a  fixé  les  modalités 
d'appliontion  du  décret  du  7  septembre  1928.  Aux 
lerniep  dn  Cétte  instruotlon,  les  titulaires-de  pension^ 


définitives  devront,  pour  bénéficier,  S’ils  y  ont  avan¬ 
tage,  des  pourcentages  inscrits  au  nouveau  barê¬ 
me,  adresser  une  demande  à  l’intendant  départe¬ 
mental  de  leur  domicile  ;  l’intendant  transmettra  la 
demande  au  ministère  des  pensions,  direction  de  la  li¬ 
quidation,  laquelle,  après  avoir  pris  l’avis  technique, 
de  la  commission  consultative  médicale,  procédera 
dans  les  formes-  habituelles  aux  rectifications  vou¬ 
lues  ;  2®  les  pensionnés  définitifs  qui  auront  demandé 
le  bénéfice  du  nouveau  barème  se  verront  ainsi  appli¬ 
quer les  pourcentages  nouveaux  sans  avoir  à  subir  de 
nouvelle  visite,  sauf  le  cas  exceptionnel  où  la,  desr 
cription  de  l’infirmité  telle  qu’elle  figure  au.dôssîer  ne , 
permettrait  pas  le  passage  automatique  du,  barèmé 
ancien  au  barème  nouveau  ;  3®  réponse  'aiïirmaüvei 
[J  O.,  28  décembre  1928.) 

II  ■  - 

1702.  — M.  Etienne  Rognon,  député,  expose  àhî. 
le  Ministre  des  Pensions,  que  le  décret  du  18  mars 
1926,  déterminant  le  barême  des  invalidités  en  ce  qui 
concerne  le  paludisme  et  les  maladies  exotiques  dis¬ 
pose  (§  2)  ;  l’on  peut' observer  chez  d’anciens,  palu¬ 
déens  des  troubles  fonctionnels  et  deS  lésions  vis» 
eérales  diverses  en  relation  d’origine  avec  là  malaria 
initiale  et  désignés  sous  le  nbm  de  paludisme  chro¬ 
nique  ;  et  demande  :  1®  si  le  diagnostic  du  foie  et  de 
la  rate  augmentés  de  volume  rentrént  dans  la  câté» 
gorle  des  troubles  fonctionnels  ou  des  lésions  viscé,ra». 


AT&pcudmedique  ^  | 


{PMnyUthylmalonylurée,  bromhydrate  de  quinine^  crataegus) 

....  le  premier  sédatif  et  antispasmodique  spécialement 
mis  au  point  pour  la  thérapeutique  cardio-vasculaire. 


LABORATOIRES  DEGLAUDE 

Médicaments  cardiaques  spécialisés 
S,  RXTE  D’ASSAS,  F-a.RIS-XT'I* 
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les  ;  2®  si  des  nodules  calcifiés  aux  poumons  dont,  éga¬ 
lement  la  transparence  est  diminuée  à  l’examen  ra¬ 
dioscopique  peuvent  être  considérés  par  les  experts  . 
comme  étant  des  lésions  viscérales  en  relation  d’ori¬ 
gine  avec  le  paludis  me  quand,  toutefois,  les  intéres¬ 
sés  peuvent  prouver  par  des  billets  d’hôpitaux  que 
leur  maladie  fut,  dès  la  période  d’invasion,  accompa¬ 
gnée  de  dyspnée  ét  de  troubles  pulmonaires  ;  ajoute 
que  ces  points  semblent  devoir  être  fixés  pour  éviter 
les  divergences  d’interprétation  des  experts  àl’occa- 
sio  n  du  même  cas.  (Question  du  6  décembre 
Réponse.  —  1  et  2.  : —  Il  n’est  médicalement  pas 
possible  de  se  prononcer  en  principe  et  dans  l’abs-, 
trait  sur  des  symptômes  qui,  dans  chaque  cas  d’es¬ 
pèce,  doivent  être  appréciés,  tant  au  point  de  vue 
diagnostique  qu’au  point  de  vue  étiologique,  après 
un  examen  effectif  et  minutieux  du  malade,  par  des 
spécialistes  qualifiés.  [J  O.,  28  décembre  1928.) 


A  PROPOS  DE  LA  STATION  DE  SAINT-NECTAIRE 


Les  soussignés,  médecins-consultants  à  Saint- 
Nectaire,  réunis  le  27  novembre  1928  ont  adopté 
la  délibération  suivante  ; 

Les  membres  du  «  Syndicat  médical  de  Saint- 
Nectaire  »  ont  pris  connaissance  de  l’arrêté  de 
M.  le  Ministre  de  l’Hygiène  en  date  du  5  novem¬ 
bre  1928  instituant  un  contrôle  médical  et  une 


surveillance  permanente  des  sources  et  établit 
sements  thermaux  de  Saint-Nectaire. 

Ils  prient  M.  le  Ministre  de  l’hygiène  d’agréir 
leurs  respectueux  remerciements,  pour  avoir 
répondu  favorablement  à  la  demande  qu'ili 
lui  ont  adressée  au  mois  de  septembre  1928  et 
pour  avoir  ainsi  donné  aux  malades  les  garanties 
nécessaires  et  défendu  les  intérêts  de  la  station 
de  Saint-Nectaire. 

D”  D.  PORGE,  D”  POUYET,  E.  Roux, 
D' J.  Serane,  Df  G.  SiGURET,  D' A.  Versepk 

MODIFICATIONS  AUX  LOIS  FISCALES 
PAR  LE  BUDGET  DE  1929 

1°  Impôts  sur  les  revenus. 

Impôt  sur  les  traitements;  et  salaim, 
La  déduction  sur  le  revenu  net  est  portée  de 
3.000  à  4.000  fr.  pour  chaque  enfaiit  de  moini 
de  18  ans  non  salarié  à  partir  du  troisième.  . 

L’impôt  ne  porte  que  sur  la  fraction  du  revei 
qui,  après  défalcation  faites  des  déductions,  pont 
situation  et  charges  de  famille,  excède  la  somie 
de  10.000  fr.  (antérieurement  7.000). 

En  outre,  pour  le  calcul  de  l’impôt,  la  fraction 
comprise  entre  le  minimum  exempté  et  20, d 
fr.  est  comptée  pour  moitié  et  la  fraction  cof 
prise  entre  20.000  et  40.000  pour  trois  qnaiii 


Traitement  de  la 
Tuberculose 
dite 

Chirurgicale 


Héliothérapie. 


CANTON  DU  VALAIS 


Confort 

moderne 


station  alpine  la 

plus  ensoleillée  de  la 


Altitude  ;  1600  ixx. 


Prospectus  et 
prix  par 
la  Direction 


Inaugurée  en  décembre  1927 


Arthritisme 


Dyspepsie 


Mode  d’administration.  —  Un  verre  le  malin  à  jeun,  un  second 
•e  ail  bout  d’une  heure  si  possible,  un  verre  une  heure  avant  le  déjeuner; 
verre  une  heure  avant  le  dîner,  le  reste  de  la  bouteille  étant  consommé 


Autres  indications  de  VALS  LA  REINE 


DIARRHÉE  INFANTILE  , 

GASTRO-ENTÉRITES  (Enfants  et  Adultes)  —  DIABÈTE 
CURE  DE  BOISSON  DANS  LES  MALADIES  INFECTIEUSES 


minérales  et  dans 
rateur-Délégué  de 


toutes  les  pharmj 
la  Société,  La  Rb 
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(antérieurement,  la  fraction  comprise  entre 
7,000  et  10.000  était  comptée  pour  un  quart). 

Impôt  sur  les  bénéfices  des  professions 
non  commerciales. 

L’impôt  ne  porte  que  sur  la  fraction  du  béné¬ 
fice  net  dépassant  10.000  fr.  (antérieurement 
7.000). 

En  outre,  pour  le  calcul  de  l’impôt,  la  fraction 
comprise  entre  le  minimum  exempté  et  20.000 
fr.  est  comptée  pour  moitié  et  la  fraction  com¬ 
prise  entre  20.000  et  40.000  fr.  pour  trois  quarts 
(antérieurement  la  fraction  comprise  entre  7.000 
et  10.000  fr.  était  comptée  pour  un  quart). 

Impôt  général  sur  le  revenu. 

Sont  affranchies  de  l’impôt  les  personnes  dont 
le  revenu  imposable  n’excède  pas  la  somme  de 
10.000  fr.,  majorée,  s’il  y  a  lieu,  du  montant  des 
déductions  pour  situation  et  charges  de  famille 
(antérieurement  7.000  fr.). 

La  déduction  est  portée  à  4.000  fr.  (antérieu¬ 
rement  3.000)  pour  chaque  enfant  au-dessous 
de  21  ans  resté  à  la  charge  de  ses  parents,  à  partir 
du  troisième. 

L’impôt  est  calculé  en  tenant  pour  nulle  la 
fraction  du  revenu,  qui  défalcation  faite  des  dé¬ 
ductions  pour  situation  et  charges  de  familles, 
n’excède  pas  10.000  fr.  (antérieurement  7.000) 
et  en  comptant  ; 


Pour  un  vingt-cinquième,  la  fraction  comprise 
entre  10.000  (au  lieu  de  7.000  et  20.000). 

(La  suite  sans.'  changement). 

I/impôt  est  égal  au  tiers  du  revenu  taxable 
ainsi  obtenu  (au  lieu  de  30  pour  100). 

2°  Droit  de  visite  des  pharmacies. 

Cessent  d’être  perçus,  à  partir  du  1"  janvier 
1929,  les  droits  de  visite  des  pharmacies,  insti¬ 
tués  par  l’article  16  des  lettres  patentes  du  10 
février  1780  et  par  l’article  62  de  l’arrêté  du  Gou¬ 
vernement  du  25  thermidor  an  XI,  modifiés  par 
les  lois  subséquentes. 

V®  Voyage  médical  international 
sur  la  Côte  d'Azur 


Le  V®  voyage  médical  sur  la  Côte  d’Azur  s’esi 
déroulé  dans  les  bonne  conditions  habituelles? Pour 
obtenir  ce  beau  résultat,  il  a  fallu  l’indomptable  éner¬ 
gie  de  l’organisateur  avisé  qui,  retenu  au  lit  parla 
maladie,  a  cependant  pu  diriger  ce  voyage  avec  sa 
maîtrise  accoutumée  et  avec  la  bonne  volonté  de, 
chacun.  Malgré  tous  les  obstacles  et  l’incompréhen¬ 
sion  de  la  Direction  du  chemin  de  1er  prétendant 
grouper  en  billet  collectif  des  médecins  venus  dea 
quatre  coins  de  l’Europe,  le  programme  a  été  suiri 
de  point  en  point. 
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^accueil  si  corüial  des  nranicipaeilités,  depuis 
Marseille  et  des  sociétés  médicales,  jusqu’au  départ 
de  Nice,  laissera  à  chaque  congressiste  un  souvenir 
durable. 

A  Toulon  TaimaWe  réception  par  l’Amiral,  faisant 
visiter  lui-même  la  Préfecture  maritime,  n’était  pas 
prévue  au  programme. 

Suivies  par  un  simple  praticien,  les  Conférences  et 
les  visites  des  Etablissements  laissent  une  sérieuse 
impression.  A  Hyères,  c’est  la  démonstration  de  la 
cure  hélio-marine  de  la  Plage  et  des  Etablissements 
deGiensetSan  Salvadour.  Après  le  trajet,  en  train 
spécial  d’excursions  des  chemins  de  fer  de  Provence, 
la  route  des  Maures,  c’est  l’arrivée  à  St-Raphaël.  On 
reçoit  au  Casino  et  à  l’hôtel  Napoléon  un  accueil  dont 
le  grand  homme  n’a  jamais  pu  prévoir  le  charme. 

Les  auto-cars  conduisent  de  la  plage  à  Valescure 
et  permettent  d’arriver  à  Cannes,  pour  entendre 
l’intéressante  conférence  du  Bufnoir,  sur  la  météo¬ 
rologie  de  la  Côte  d’Aznr.  Ce  sujet  très  important, 
traité  soit  par  M.  le  prof,  agrégé  Laignel-Lavastine, 
directeur  scientifique  du  voyage,  dont  l’activité  et 
l’érudition  littéraire  et  artistique  sont  remarquables, 
soit  par  le  D'  Sersiron  à  Juan-les-Pins  et  pédiatre 
distinpé  de  la  Bourboule,  soit  par  le  D*^  Sardou,  à 
Nice,  ce  sujet  doit  être  bien  étudié  par  les  médecins 
qui  sont  appelés  à  conseiller  et  à  diriger  des  malades 
vers  la  Côte  d’Azur  Jusqu’àMenton,  par  Beaulieu, 
séjour  africain  délicieux,  Monte  Carlo  et  Monaco. 

Le  choix  d’un  médecin  correspondant  sérieux, 


parmi  les  éminents  confrères  qui  connaissent  bien 
et  habitent  la  Côte  d’Azur,  le  choix  réfléchi  s’impose 
au  praticien  qui  veut  d’abord  être  utile  au  malade 
quel  qu’il  soit,  et  d’où  qu’il  vienne,  lui  donner  enfin, 
comme  à  nous  tous,  l’envie  de  revenir. 

Si  l’on  méconnaît  ces  vieilles  idées  primordiales, 
on  ignore  toute  la  valeur  et  l’importance  de  ces 
questions  climatiques  et  l’on  reste  un  médecin 
incomplet. 

Henri  Henne.' 


CORRESPONDANCE 


Questions  médico-militaires. 

4000.  —  Pi-omotion  dans  la  Légion 
d’Honneur. 

1“  La  prochaine  promotion  pour  la  Légion  d’hon¬ 
neur  a-t-elle  lieu  en  janvier  et  à  quelle  date  approxi¬ 
mative  ? 

2®  L’inscription  au  tableau  delà  Légion  d’honneur 
confère-t-elle  le  droit  de  porter  la  décoration  ? 

J’ai  été  proposé  par  le  Directem'  du  Service  de, 
santé  de  ma  région,  le  mois  dernier  et  le  résumé  de 
mes  états  de  services  est  le  suivant  : 


SYPHILIS 


Adopté  par  VAssislànce  Publique ,  les 
l’finislères  dellfygiène  et  des  Colonies. 


PIM  _ Lmshmanioses  «Trypanosomiases 

Ulcère  tropical  phagédémique  -  Dysenterie  amibienne 


g 

? 


Laioratoires  AUBRY 
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QUINBY 

^  SOLUBLE  ** 
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Indolore  _  Incolore  ^  Propre 
Injection  facile 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


1°  30  annuités  ; 

2°  Toute  la  guerre  faite  dans  une  unité  combat¬ 
tante'; 

3®  Onze  ans  de  grade  de  médecin  capitaine  ; 

4®  Médecin-chef  de  deux  ambulances  et  médecin- 
chef  de  deux  régiments  d’infanterie  ; 

5®  Citation  à  l’ordre  de  l’I.  D.  ; 

6®  Une  blessure  de  guerre. 

Pensez- vous  que  j’aie  des  chances  pour  être  nommé 
à  la  prochaine  promotion  ? 

Un  médecin  de  l’active  m’affirme  que  la  citation 
et  la  blessure  principalement  et  mes  états  de  service 
me  donnaient  le  droit  à  une  proposition  dès  la  fin  de 
la  guerre,  est-ce  vrai  ? 

X. 

Réponse. 

1®  La  prochaine  promotion  dans  la  Légion 
d’honneur  (réserve)  aura  lieu  dans  le  courant 
du  mois  de  janvier. 

2®  L’inscription  au  tableau  de  concours  pour 
la  Légion  d’honneur  n’est  pas  la  promotion,  et 
cette  dernière  seule  donne  le  droit  de  porter  la 
décoration. 

3®  Vous  êtes  certainement  dans  d’excellentes 
conditions  pour  être  inscrit  cette  année  au  ta¬ 
bleau  de  concours. 

4®  La  citation  à  TL  D.  ne  compte  pas  pour  une 
annuité  ;  la  blessure  de  guerre  seule  offre  cet 


avantage.  Votre  proposition  dès  la  fin  d^la 
guerre  ne  constituait  pas  un  droit,  mais  si  votre 
blessure  avait  été  grave,  elle  pouvait’ faciliter 
une  proposition  de  ce  genre. 


4094. — Cessation  des  obligations  milihiites. 

Périodes  d’instruction. 

Médecin  capitaine  de  réserve  (classe  1899  étant 
né  en  1879)  j’ai  été  ajourné  en  1900  et  en  1901, pni? 
reconnu  bon  en  1902  ;  veuillez  bien  me  dire  : 

1®  A  quelle  date  je  serai  dégagé  de  toute  obligation , 
militaire  ? 

2®  Et  si  à  ce  moment,  j’accepte  de  rester  dans  les 
cadres  ;  je  serai  assujetti  à  des  périodes  d  mstructionl 

D'N. 

Réponse. 

1®  La  classe  à  laquelle  vous  appartenez  est 
dégagée  de  toute  obligation  militaire  depuis  le 
9  novembre  1928. 

2°  Si  vous  restez  dansdes  cadres,  vous  pouvez, 
comme  tout  autre  médecin  de  réserve,  être  appelé 
à  faire  des  périodes  d’instruction,  notamment  si 
vous  recherchez  un  grade  supérieur. 
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4060.  —  Délai  pour  demander  une  pension. 

Un  parent,  classe  1891,  mobilisé  pendant  la  guerre, 
a  présenté  à  cette  époque  de  la  glycosurie  qui  l’a  fait 
verser  dansle'service  auxiliaire.  Depuis,  son  état  a  des 
tendances  à  s’aggraver,  amaigrissement  net  et  chute 
de  toutes  les  dents  ;  la  glycosurie  est  de  15  à  20  gr. 
par  litre,  rebelle  à  tous  les  traitements. 

Jusqu’à  quelle  date  peut-il  solliciter  une  pension  ? 
De  quel  pourcentage  pourrait-elle  être  ?  Enfin  mon 
certificat  serait-il  admis, -malgré  notre  parenté  puis¬ 
que  c’est  moi  qui  le  soigne  ? 

Dr  G. 

Réponse. 

Votre  malade  devra  faire  sa  demande  de  pen¬ 
sion  avanfle  31  décembre  1928,  dernier  délai. 

Il  devra  prouver,  par  un  bulletin  d’hospitali¬ 
sation  ou  toute  autre  pièce  médicale,  que  sa  ma¬ 
ladie  a  été  aggravée  sur  le  front. 

Votre  certificat  sera  des  plus  utile  pour  établir 
la  continuité  des  soins  depuis  la  démobilisation 
jusqu’à  ce  jour. 

Le  degré  d’invalidité  varie,  pour  le  diabète, 
de  5  à  70%. 


3098.  —  Promotion, 

Bénéfice  de  la  loi  du  15  mars  1927. 

Question  militaire.  J’ai  fait  toute  la  guerre  comme 
médecin  auxiliaire  dans  des  unités  combattantes 


(infanterie,  artillerie),  j’ai  été  nommé  médecin  sous- 
lieutenant  en  date  du  1'=''  janvier  1926.  Pour  passer  à 
2  galons,  l’autorité  militaire  me  dit  qu’il  faut  4  ans 
de  grade  et  une  période.  Or,  j’ai  des  camarades  à 
Pâtis,  qui  ont  bénéficié  d’un  décret  les  nommant  à 
deux  galons  sans  avoir  fait  de  période  d’instruction. 

Est-ce  que  je  puis  me  fonder  sur  ces  précédents 
pour  réclamer  ma  nomination  à  2  galons  sans  période 
ou  suis-je  obligé  de  faire  une  période  ? 

D'X. 

Réponse. 

La  loi  du  15  mars  1927  vous  accorde  une  majo¬ 
ration  d’ancienneté  de  grade  correspondant  au 
temps  minimum  de  vos  études  de  médecine,  di¬ 
minuée  de  deux  ans,  soit  2  ans  avec  l’ancien  régi¬ 
me  et  3  ans  avec  le  nouveau  régime.  II  semble 
donc  qu’ayant  été  promu  sous-lieutenant  du 
1®'  janvier  1926,  vous  deviez  être  incessamment 
promu  lieutenant,  et  cela  sans,  périodes  d’exer¬ 
cice.  Vous  pouvez  invoquer  le  bénéfice  de  cette 
loi  et  réclamer  auprès  de  l’autorité  militaire, 
votre  directeur  du  service  de  santé  en  l’espèce. 


Application  du  Tarif  Fallières. 
4264.  —  Demande  d’autorisation  au  pati-on 
ou  assureur  en  cas  de  radio. 

Ayant  pratiqué  sous  écran,  à  la  demande  d’un 
confrère,  l’ablation  d’une  aiguille  dans  la  main,  j’en- 
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voie  à  l’assurance  la  note  de  mes  honoraires.  Celle-ci 
me  répond  que  comme  le  médecin  traitant  ne  l’a 
pas  avisée  de  la  nécessité  de  l’intervention  d’un  spé- 
clialiste,  elle  ne  me  doit  rien. 

L’oubli  d’avertissement  est  assez  fréquent  et  met 
le  spécialiste  en  mauvaise  posture.  Que  faire  dans 
le  cas  actuel  ?  D'  M. 

Réponse. 

En  général,  le  radiologue  doit  «  se  servir  »  lui- 
même  pour  éviter  ces  ennuis.  Et  cela  lui  est  bien 
facile,  puisqu’il  doit  (voir  article  26  VII,  §  5) 
remettre  une  radiographie  à  l’ouvrier,  ainsi 
qu’au  patron  (ou  assureur  substitué).  Dans  le 
cas  actuel,  vous  ne  pouvez  guère  que  vous  arran¬ 
ger  à  l’amiable  avec  l’assurance.  Sans  quoi,elle 
a  le  droit  pour  elle  de  ne  pas  vous  payer. 

Depuis  cette  année,  a  la  suite  d’une  inter¬ 
vention  que  j’ai  faite  spécialement  à  ce  sujet  et 
qu’on  a  pu  lire  dans  le  Concours,  si  le  médecin 
du  patron  ou  de  l^’assureur  ne  donne  pas,  dans 
les  quatre  jours,  soit  autorisation,  soit  «  refus 
techniquement  motivé  »,  on  peut  faire  la  radio  et 
la  faire  payer  ensuite  par  l’assurance  (ou  patron). 
En  cas  d’urgence  (motivée),  on  fait  la  radio  et 
on  prévient  ensuite. 

Dr  Fernand  Decourt. 


4416.  —  Le  principe  du  «  médecin  le  plus 
rapproché  ». 

J’ai  été  appelé  pour  une  fracture  de  jambe  dans 


un  pays  à  16  km.  d’ici.  Au  bout  de  deux  semaine! 
mon  blessé  se  lait  transporter  dans  sa  famille,  à  5  km. 
plus  loin,  dans  un  pays  où  est  installé  un  confrère. 
Je  continue  de  le  Voir  là,  et  je  date  de  ce  second  pays 
les  certificats  de  prolongation  et  de  consolidation, 

La  compagnie  d’assurances  me  refuse  l’indemnité 
kilométrique  pour  le  second  pays  et  l’accepte  poni 
le  premier. 

Est-elle  dans  son  droit  ? 

Dans  ce  cas  dois-je  attaquer  le  patron  du  blessé 
pour  me  faire  couvrir  de  la  différence  entre  ce 
m’offre  la  compagnie  et  ce  qui  m’est  dû  ? 

Dr  6. 

Réponse. 

1°  Le  principe  du  «  médecin  le  plus  rapprochéi 
est  formel  (article  2,  §  7).  Par  conséquent,  pour 
la  première  série  de  visites,  vous  ne  pouviez 
compter  que  5  kilomètres  aller  et  retour  =  10 
kilomètres  de  déplacements,  et  pour  la  seconde 
série,  dans  un  pays  où  habite  un  médecin  = 
néant  de  déplacement.  Voilà  exactement  fa  porl 
de  responsabilité  patronale  que  représente  le  tarit. 

2°  Mais  ce  tarif  n’est  pas  limitatif.  Vous  pou¬ 
vez  donc  réclamer  le  surplus  des  honoraires  qu’il 
vous  paraît  légitime  de  recevoir,  non  pas  au 
patron,  comme  vous  le  proposez  (patron  et  Com¬ 
pagnie,  c’est  la  même  chose),  mais  à  celui  quia 
reçu  vos  soins,  au  blessé. 

D‘  Fernand  Decouht. 
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QUIDE  PRÉCIS  DU  PRATICIEN 


Pnpoi  do  Jour 

L'oi^anisation  des  soins  en  cas  d'accidents. 

-  La  question  des  assistantes  d’hygiène  ' 


Partie  Scientifique 

havain  Originaux 

Réflexions  de  fin  d’année  sur  la  vaccination 
.préventive  antituberculeuse  par  le  B.C.G. 


Ce  que  pratiquement  le  médecin  doit  savoir  : 
De  la  redoutable  association  tuberculose- 
diabète  traitée  par  le  pneumothorax  . . . 

Acrocyanose,  engelures  et  déflcit  endocri¬ 
nien  (Snoipni;) . , . 

La  Presse  :  Le  babeurre  et  ses  indications 
dans  l’alimentation  des  enfants  du  pre- 


1  ^  é*  —  Quelques  essais  thérapeuti- 

(  S'  .'■|lie^|l’aide  du  bactériophage.  —  La  pa- 
t  mtestinale  post-opératoire  d’origine 

j  J  -v^^'^émique.  —  De  la  signification  physio- 
^  mécanisme  pathogénique  de 

’  .V^pidrj^rtension  artérielle  d’origine '‘rénale. 

travaux  récents  sur  la  fièvre  jaune . 

^  Lès^ociétés  savantes  :  Paris  :  Traitement  des 
épithéliomas  de  la  langue.  — •  Maladie  de 
lôimmell  -  Verneuil.  —  Fractures  de 
l’acétabulum.  — •  Remarques  sur  un  cas 
de  néphrose  lipoïdique. —  Le  traitement 
des  adhérences  abdominales.  —  Le  rôle 
du  terrain  dans  l’évolution  de  la  syphilis. 
—  L’hémospermie.  —  Ülcères  de  la  petite 
courbure  développés  après  gastro-entéro¬ 
tomie  pour  ulcère  duodénal . 


IM  PmClILl  DE  LA  ROCHE-POSAY,  IR,  RDE  RE  ïlNTilLLE 

La  Roche-Posay  y  utilise  ses  eaux  fraîchement  arrivées, 

,  en  pulvérisations,  nébulisations,  jets  filiformes,  bains, 
pour  la  cure  des  prurits,  des  eczémas,  des  dermatoses. 


Depuis  le  1”  Mai  1927,  la  Société  Hydrominérale  de 
Le  Roohe-Posay  a  transféré  son  siège  social  en  un  bel 
kSIel  petllcullsr,  i  l’angle  de  la  place  et  de  la  rue  de 
Mmllle.  L’EAU  MÉLANGÉE  des  8  FONTAINES  de 
U  Eocbe-Posay,  fraîchement  arrivée  en  tonnelets,  y 
lilutlUsée,  oommè  à  la  station,  en  pulvérisations,  dou- 
ikes  Uilormes,  nébulisations,  pour  la  cure  des  derma 
loHs,  de  l’eczéma,  des  prurits  (en  particulier  du  prurit 
piiinèal'.  anal,scrotal,anovulvaIre),de  l’acné,  de  toutes 
lu  disgrâces  du  visage  et  du  corps. 

Goinnieà  la  station  aussi,  les  arthritiques,  les  rénaux 
uiUques  (calculeux,  graveleux),  les  rénaux  scléreux 
(ueldniques,  hypertendus),  les  eczémateux  et  aussi  tops 
UDI  que  tourmente  l’acide  urique  peuvent  y  boire 
tmyptieii,  venue  par  vole  rapide,  avec  toutes  ses  vertus 
i'ng  vivante  et  sa  radio-activité  presque  Intégrale, 
Oi;  vient  chercher  aussi  St-Cyprien  «  rapide  »  en  bou- 
imits  capsulées,  pour  la  cure  de  diurèse  à  domicile. 

Oc  y  obtient  pareillement Luclne  i  rapide  »,qui  calme 
lis  vomissements  de  la  grossesse.  Ces  eaux  «  rapides  ■ 
ncvlennentaux  cas  sévères  où  l’on  veut  «  frapper  fort  ». 
Il  ente  tbeimale  efflcace  de  la  peau  est  ainsi  per¬ 
mise  lésoemais  à  Paris,  en  toute  saison.  Les  malades 
uieyés  depiovinoe  pour  un  traitement  doivent  prévois 
IC  idloni  de  16  à  25  Jours. 

Téléphone;  RlMielleu  87-07 
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Parf/s  ProfaasÊonnetle 

Syglène,  AsslsUnee,  Hntaftllté,  IntérSts  eorporatlls, 


Variétés 

TraTanx  Originaux 

Déontologie  :  Eléments  de  déontologie  ap¬ 
pliquée  (Le  Gendre,  Duckesne) .  253 

Quel  est  le  délai  pour  taire  une  déclaration 
de  naissance  ?  Quelles  sont  les  obligations 

du  médecin  ?  (P.  Boudin). . .  256 

Chronique  de  la  Kutnalité  :  Conférence  inter¬ 
nationale  des  Unions  de  Sociétés  mutuel-  , 
les  et  des  caisses  d’assurances  maladie  à 

Vienne  ( Vimonl) . 259 

Comptes  rendus, documents,  pièces  oîîîciellcs 
Société  d’études  du  Concours  médical  :  As¬ 
semblée  générale . 263 

V“  Congrès  international  de  médecine  et  de 

pharmacie  militaires .  265 

Syndicat  des  médecins  du  Bugey  et  du  pays 
de  Gex.  —  Fédération  des  Syndicats  mé¬ 
dicaux  d’Eure-et-Loir. —  Syndicat  de  la 

région  Nortaise . .  .267 

S>Tidicat  des  médecins  de  l’arrondissement 

de  St-Malo .  267 

Faculté  de  Uédccîne  de  Paris 

Enseignement,  actes . 267 

Hôpitaux  de  l’assistance  publique  de  Paris 

Enseignement,  avis  divers .  275 

Reportage  Prolessionnel 

Nouvelles  et  Informations .  276 


Deml-Coionnas 

Dernières  IVouveUes .  21 

A  Travers  l’Officiel 

Service  de  santé  militaire.  —  Pensions  mili¬ 
taires.  —  Ministère  de  l’air.  —  Médaille 
des  épidémies.  —  Assistance  médicale  • 
indigène.  —  Lé^on  d’honneur.  — Répon¬ 
ses  des  Ministres  aux  questions  des  Parle¬ 
mentaires  :  Situation  d’un  docteur  en  mé¬ 
decine  réintégré  dans  les  cadres  de  l’ar¬ 


mée.  —  Incompatibilités.  —  Assurances 
sociales.  Contrats  entre  médecins  et  so¬ 
ciétés  industrielles  ou  commerciales.  — 
Sur  les  laits  humanisés  ou  maternisés .  21 

Les  Journées  Médicales  de  Paris  ïü 

Union  médicale  latine  îil 

.Assemblée  du  Syndicat  des  chirnrgiens  - 
Fédératio  internationalis  Ï1 

Jurisprudence 

Honoraires  accident  d’auto.  —  Médecin 
mis  en  œuvre  par  l’automobiliste  (P.  Bou¬ 
din) . » 

Correspondance 

Applicalion  du  larij  Faüières  :  Accidentnon 
reconnu.  —  Fiscalité  :  Amortissement  du 
prix  d’une  automobile.  —  Base  de  la  pa¬ 
tente  .  üg 


TARIFS  DBS  ABONNEMENTS  POUR  L’ÊTRANGBR 
Belgique  ef  Lozembonrg  :  BB  fPi  —  Zone  7B  fr.  —  ]■  Zone  100  fr. 
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DEMAMOES  et  OFFRES 

AVK.  -  Toailtbomé  a  droit  d  une  insertion 
falulle  de  quatre  lignes  au  maximum  (Insertion 
■mctrnani  l’aionni  lui-même.} 

Le  prix  aes  insertions  supplimentaires  est  fixé  à 
2 /f.  50  ta  ligne.  Verser  <m  compte  de  chiques  pos¬ 
taux  du  CONCOTTRS  HÉDIC&I.,  POTIS  167-95. 

Taule  demande  de  renseignements  doit  être  accom- 
pagnie  d’un  timbre  pour  la  rfepoBse. 


N"  19,  —  Petite  ¥18®  du  Sud-Est,  à  céder  poste  méd. 
généf.,  affaire  60.006,  sBscept.  d'an^ent.  Gondit.  intér. 

N"  20.  —  Clin,  moderne,  très  élégante,  cherche  chirur. 
ou  accoucheur,  intéressé  sans  apport  de  capital. 

N'  21.  —  Clin.  54,  rue  des  Acacias  (Etoile),  accepte¬ 
rait  méd.  spécial,  ou  non  (excepté  O.R.L.).  Part  de  frais  : 
(00  fr.  par  mois.  D.L.  mardi,  jeudi,  de  5  à7  heure  s. 

N"  22.  —  Doubs.  Dans  ch-!îeu  cant.  [riche,  ancien 
poste  à  céder  courant  année,  seul  médecin,  113.000, 
I  lises  transmis.  22.000,  peut  taire  petite  chirurgie. 

■  Indemn.  40.000  Grandes  facilités, 

N'  23.  —  On  demande  des  infiriiiîères  pour  iiilîrme- 
!  ries  d'usines,  départem.  dnNord  et  de  i'Aisne.  Ecr.  avec 
rél.  ou  se  présenter  le  matin  à  M.  Buisson,  57,  boul. 
Malesherbes. 

N"  24.  —  Docteur  di^sant  capitaux  recherche  cli- 
I  nique  ou  part  dans  mais,  santé  ou  assoc.  avec  confr. 
s  Donner  tous  renseign.  à  Jannisson,  6,  me  Dejean,  qui 

■  transmettra. 

N*  25. — A  céder  à  Paris,  excell.  quartier,  très  ancien . 

■  client,  médec.  génér.  d’un  lapp.  de  70.000,  sup.  appart, 
I  8  gr.  pièces  sur  bonlev.  sale  bsiin%  long  bail,  iredemn. 
f  90, ®0  dont  75.000  compL  S’ai.  Cab.  Breitel  et  Goret,' 

1,  tue  Dante,  Paris  (5').  Tél.  Gob.  36-46. 


No  26.  —  Paris,  quart,  populeux,  import,  polyclin. 
vastes  locaux,  radlb,  instal.  bon  nratér.,  loyer  7.000j 
bail  20  ans,  à  reprendre  pour  val.  install.  S’ad.  Cab; 
Breitel  et  Goret,  1,  me  Dante,  Paris  (5®).  Tél.  Gob. 
36-46. 

N“  27.  —  Banl.  très  agroab;  prox.  Paris,  à  céder 
client,  demi-repos,  mais  pouvant  être  augmentée,  pas 
de  frais  de  locom.  Pavillon  7  pièces,  chamb.  bonne,  loyer 
3.300,  avec  bail,  à  céder  10.000  compt.  S’ad.  Cab.  Breitel 
et.Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5«).  Gob.  36--I6. 


Renseignements 


—  I>  MoUin,  à  Port-à-Binson  (Marne),  off.  à  conf. 
champagne  1™  cm  proven.  exclus,  des  récoltes  de  ses 
vignes  de  Cumières  (près  Ay  et  Eperny).  Lui  écr.  direct.. 


Le  chewing  gum  français,  c’est  la  tablette  de  Man- 
gaïne,  qui  nettoie  la  langue  des  fumeurs,  rafraîchit  le 
pharynx  des  causeurs  et  aseptise  les  muqueuses  stoma- 


Ee  TpjTnol  aux  sels  de  silicium;  lipoïdes  colloïdaux 
et  hypotenseurs,  est  préparé  d’après  les  expériences 
concluantes  du  prof.  Gouget.  Le  Trynol  décholesté- 
rinise  et  décalcifie  les  artères.  C’est  le  spécifiée  de 
l’artériosclérose.  La  cure  doit  être  prolongée.  Vériflez 
son  action  sur  vos  artérioscléreux.  Envoi  gratuit  de 
boîte  et  littérature.  Pharm.,  32,  avenue  Carnot,  Paris. 


Le  Gastropeptj'l  (saturants  et  digestifs  en  combi¬ 
naison  optima)  ramène  à  la  normale  le  rythme  troublé 
de  la  digestion  dans  les  dyspepsies,  gastrites,  etc. 
3  comprimés  après  les  repas,  40,  me  des  Acacias,  Paris. 


HIER  encore,  aacime  snbsiance  active  ne  semblait  pouvoir  être 
affiemeiti  afontée  à  la  formule  de  la 

PROVEINASE 


AUJOüilD’HlJI,  depuis  la  découverte,  par  MM.  le  Prof.  Agr. 
Büsquet  et  CH  VISCHMAC  du  principe  veno-tonlfiue  du  “  GENÊT”, 
laformiili  delaFro\elnase  ne  serait  plus  “la  plus  complète  et 
la  plus  ettieacc”  si  elle  ne  contenait  pas  ce  nouveau  produit. 
Cest  chose  faite  Par  Padditlon  du  Genêt,  l’action  hyper¬ 
tensive  et  constrictive  de  la  Provelnase  reste  de  même  nature; 
seule  sa  force  se  trouve  accrue. 


mihy 

■  Coionel-MoII,  PARIS  2  à  6  comprimés  par  Jour 
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DEJimÈJiES  mUYELLES 


—  Nécrologie.  —  Lo  D'  Michel  de  Lézinier 
d’Anglade,  dont  nous  avons  annoncé  dernière¬ 
ment  la  mort,  a  succombé,  victime  de  son  dévoue¬ 
ment,  aux  suites  d  une  radiodermite  contractée  pen¬ 
dant  la  guerre,  alors  qu’il  était  chargé  d’un  service 
radiologique  dans  des  hôpitaux  de  Marseille.  Ancien 
préparateur  de  Marey,  au  Collège  de  France,  notre 
regretté  confrère,  outre  ses  travaux  scientifiques, 
avait  publié  quelques  œuvres  littéraires  appréciées. 

—  Les  épidémies.  —  La  grippe  sévit  actuellement, 
à  l’état  épidémique,  en  Allemagne,  en  Angleterre  et 
aux  Etats-Unis.  L’épidémie  allemande,  malgré  son 
extension,  est  restée  jusqu’à  ce  jour  bénigne.  L’é¬ 
pidémie  américaine  a  causé,  par  contre,  des  décès 
beaucoup  plus  nombreux.  Une  statistique  portant 
sur  78  villes  a  enregistré,  pendant  le  mois  de  décem¬ 
bre  1928,  6.400  décès,  contre  3.060  pour  le  même  mois- 
del927. 

—  Clinique  obstétricale  Baudelocque.  {Professeur 
Couvelaire).  —  Atoge  et  cours  de  perfectionnement. 
—  Cet  enseignement  qui  aura  lieu  du  l®""  février  au 
23  mars,  comprend  un  stage  clinique  et  un  cours  d’o¬ 
pérations  obstétricales,  avec  exercices  pratiques  in¬ 
dividuels.  Droit  d’inscription  pour  chaque  cours  ; 
300  fr.  ;  pour  les  deux  cours  ;  500  fr.  Le  cours  d’o¬ 


pérations  commencera  le  18  février.  Inscriptions  ai 
Secrétariat  de  la  Faculté. 

—  Clinique  médicale  de  l’bbpital  Saint-Antoine- 
M.  le  professeur  Bezançon,  revenu  du  Caire  OU 
était  en  mission,  a  repris  son  enseignement  et  ses  b- 
çons  cliniques  à  l’hôpital  Saint- Antoine. 

—  Hôpital  Saint-Antoine.  Neurologie.  -  H, 
•  Pagniez  fera  chaque  semaine,  en  février  et  mm, lit 
leçon  le  samedi,  à  10  h.,  dans  son  service.  Les  te* 
premières  leçons  seront  consacrées  à  l’épilepsie,  Piî- 
mière  leçon  le  2  février, 

—  Clinique  oto-rhino-laryngologiqueLubet-Baili 
(19,  rue  des  Grands- Augustins).  —  Un  cours  parti» 
lier  sur  les  maladies  du  larynx,  des  oreilles  etdaœi, 
sous  la  direction  de  MM.  Chabert,  LaLernad>e,Tli. 
venard  et  Salette,  commencera  le  29  janvier  iSlî, 
à  1  h.  3  /4,  et  se  continuera  les  jeudis  et  samedis,  ali 
même  heure. 

—  Congrès  du  Caire.  —  A  l’occasion  du  Coii{ii! 
international  d’hygiène  et  de  médecine  Iropité 
du  Caire,  M.  le  professeur  Vaquez,  de  Paris,  11 
professeur  Brumpt,  M.  le  professeur  Delmas,  di 
Montpellier,  M.  le  professeur  J.  Lépine,deLyoii,i)il 
été  nommés  docteurs,  honoris  causa,  de  rUniversili 
du  Caire. 

Au  cours  de  ce  Congrès,  d’autre  part,  un  timta 
spécial  a  été  créé  par  l’administration  des  Posta 
égyptiennes,  timbre  de  validité  d’affranchissemiil 
temporaire. 
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-  Hôpital  LBellan  (7,  rue  du  Texel,  14),  (Phy^ 
élo(ie,it pathologie  vocales).  —  M.  Jean  Tarneaud, 
laryngologiste  du  Conservatoire  .Jilational  de  Musi¬ 
que,  fera  une  série  de  conférences  avec  projections  à 
l’épidiascope  sur  la  physiolo^e  et  la  pathologie  vo¬ 
cales. 

Cés  conférences  auront  lieu  à  17  h.  1  /2  dans  le  Jar¬ 
din  d’hiver  de  rhôpital  Bellan,  aux  dates  suivantes  : 

2  février  :  anatomie  et  physiologie  des  organes  pho¬ 
nateurs  ; 

5  février  :  physiologie  de  la  technique  vocale  ;  film 
ci'nématographique  :  les  mouvements  des  cordes  vo¬ 
cales;' 

7  lévrier  ;  pathologie  de  la  voie  chantée. 

9  lévrier  :  pathologie  et  hygiène  vocales. 

-  Bal  de  la  médecine  française.  —  Le  troisième 
bal  de  la  médecine  française,  organisé  par  la  Société 
de  Secours  mutuels  pour  femmes  et  enfants  de  méde¬ 
cins  (F,  E.  M.),  sous  le  patronage  de  l’Association 
générale  des  médecins  de  France,  au  profit  des 
veuves  et  orphelins  du  Corps  médical,  aura  lieu  le 
samedi  9  mars  prochain  à  10  heures  dans  les  Salons 
de  la  mairie  du  X®  arrondissement,  72,  rue  du  Fau¬ 
bourg-Saint-Martin.  Le  prix  delà  carte  est  fixé  à 
50  francs.  Il  est  réduit  à  30  fr.  pour  les  membres  du 
Corps  médical  et  à  26  Ir.  pour  les  étudiants  et  dan¬ 
seurs.  On  trouve  des  car.tes  :  Dr  J.  Bongrand,  5,  rue 
deSurène,  Paris  (8»)  ;  D' A.  Watelet,  21,  rue  Violet, 
Paris  (15®). 


—  Légion  d’honneur.  —  Sous  la  présidence  de  M. 
Louis  Marin,  ancien  ministre  des  pensions,  un  groupe 
de  collaborateurs  et  d’aniis  du  D”  Durand-Boisléard, 
ont  fêté,  dans  les  salons  du  Palais  d’Orsay,  la'promo- 
tion  au  grade  d’officier  de  la  Légion  d’honneur  du 
.distingué  chirurgien.  La  carrière  scientifique  du  D* 
Durand-Boisléard  fut  exposée,  dans  un  brillantdis- 
cours,  par  le  Dr  Guzman  Thibault.  M.  Louis  Marin  et 
M.  Godin,  ancien  président  du  Conseil  municipal  de 
la  ville  de  Paris,  exprimèrent  à  leur  tour,  en  termes 
chaleureux,  au  nouvel  officier,  le  plaisir  qu’ils  avaient 
à  le  féliciter.  De  nombreuses  personnalités  du  monde 
savant,  politique,  et  du  haut  commerce  assistaient  à 
.ce  banquet. 

—  Bordeaux.  —  Hommage  au  professeur  Maurice 
Rivière.  —  Une  médaille  commémorative  a  été  re¬ 
mise.  le  9  janvier,  au  Cours  d’une  cérémonie  qui  s’est 
déroulée  dans  les  salons  de  l’Hôtel  de  Bordeaux,  au 
professeur  Rivière,  ancien  professeur  d’obstétrique 
à  la  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux,  à  l’occasion 
de  son  passage  à  l’honorariat. 

Nécrologie.  —  Au  moment  de  mettre  sous  presse, 
j’apprends,  avec  une  peine  profonde,  la  mort 
d’Honoré  Brouteli.e,  dont  un  dessin  paraît  préci¬ 
sément  dans  le  présent  numéro. 

J’adresse  hâtivement  mes  respectueuses  condo¬ 
léances  à  sa  famille,  en  attendant  que  je  publie 
l’hommage  dû  à  la  mémoire  de  ce  bon  confrère,  de 
ce  grand  sirtiste,  de  cet  homme  de  bien. 

G.  Duchesne. 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


9  janekr. 

Service  de  santé  militaire. 

Promotions  dans  le  cadre  des  officiers  de  réserve  du 
seroice  de  santé. 

Au  grade  de  médecin  colonel. 

Les  méd.  lient. -col.  :  Vandenbossche,  G.  M.  P.  î 
Palay,  10®  C.  A.  ;  Conte,  18®  C.  A.  ;  Bechin,  4®  C.  A- 
.  Au  grade  de  médecin  lieutenant-colonel. 

Les  méd.  comm.  ;  Piquet,  19®  C.  A.  ;  Uabrate  15® 
C.  A.  ;  Parisot,  20®  C.  A.  ;  Gougerot,  G.  M.  P.  ; 
Gosse,  9®  C.  A.  ;  Potron,  6®  G.  A.  ;  Fulconis,  15®  C. 
A.  ;  Schwartz,  G.  M.  P.  ;  Gassin,  G.  M.  P.  ;  Ghifoliau, 
10®  C.  A.  ;  Lancien,  10®  C.  A. 

Au  grade  de  médecin  commandant. 

Les  méd.  capit.  :  Dupont,  8®  C.  A.  ;  Vincent, G. 
M.  P.  ;  Lacronique,  5®  C.  A.  ;  Massip,  G.  M.  P. . 

Pestel,  e®  C.  A.  ;  Duhem,  7®  C.  A  ;  Gouronnet, 
11®  C.  A.  ;  Verhaeghe,  1®'  G.  A.  ;  Gardiol,  15®  G.  A.  : 
Ertzbischolï,  G.  M.  P.  ;  Harlhen,  G.  M.  P.  ;  Loübes, 
2®  C.  A.  ;  Richet,  G.  M.  P.  ;  Lecaplain,  3®  C.  A.  ; 
Hautefort,  5*  G.  A.  ;  Labernadie,  G.  M.  P.  ;  Potherat, 
8®  G.  A.  ;  Boisson,  7®  C.  A.  ;  Nieweiigloski,  tr.  Tuni¬ 
sie  ;  Heuxer,  G,  M.  P.  ;  La  peyre,  16®  C.  A.  ;  Testard, 


9®  G.  A.  ;  PaoUi,  1®'  C.  A,  ;  Vchelin,  1®®  C.  A.  ;  Dam, 
16®  C.  A.  ;  Stobel,  G.  M.  P.  ;  Nattan-Lamer,  5*  C; 
A.  ;  Martin,  G.  M.-P. 

Au  grade  de  médecin  capitaine. 

Les  méd.  Meut.  :  Abon,  19®  G.  A.  ;  Collomb.H' 
C.  A.  ;  Warin,  tr.  Maroc  ;  Richard,  G.  M.  P.  ;  Lai. 
rent,  1®®  G.  A.  ;  Deftuant,  16®  G.  A.  ;  Meuge,  6J, 
P.  ;  Gavalie,  17®  C.  A.  ;  Coure,  16®  C.  A.  ;  DucastaiDj, 
18®  C.  A.  ;  Dauphin,  5®  C.  A.  ;  Paugam,  10®C,.i; 
Meudic,  10®  G.  A.  ;  Bettinger,  3®  G.  A.  ;  Steyenii’ 
G.  M.  P.  ;  Lemaire,  15®  C.  A. 

Hardouin,  10®  C.  A.  ;  Gau,  14®  C.  A.  ;  BeM,tr, 
Tunisie  ;  Debone,  19®  G.  A.  ;  Sanson,  10®  C.  A".  iDoi- 
zelot,  G.  M.  P.  ;  Bertholey,  14®  G.  A.  ;  Gateffier.G, 
M.  P.  ;  Lavalley,  10®  C.  A.  :  Aiguillon,  19®  G.  A  ; 
Darré,  G.  M.  P.  ;  Godard,  G.  M.  P.  ;  Milton,  6.M.P,; 
Louait,  l®r  G.  A.  ;  Deleuil,  tr.  Tunisie  ;Petit-Diiti 
lis,  G.  M.  P.  ;  Grimberg,  G’  M.  P.  ;  Netter,  G.1I.P.; 
Micheleau,  18®  C.  A. 

Taburet,  10®  C.  A.  ;  Arlst,  18®  G;  A.  ;  Constaetii, 
15®  G.  A.  :  Vielle,  1®®  C.  A.  ;  Saiget,  11®  T.  Â. 

1®®  C.  A.  ;  Tramini,  19®  C.  A.  ;  Allard,  8®C,A.; 
Brochet,  G.  M.  P.  ;  Barraud,  6®  C.  Â.  ;  Le  Paumi», 
2®  C.  A.  ;  Savin,  9®  C.  A.  ;  Mercier,  9®  C.  A.  ;  Fej, 
G.  M.  P.  ;  de  Nabias,  G.M.  P.  ;  Gaudard-d’AUaines, 
G.  M.  P.  ;  Vallery-Radot,  G.  M.  P.  •,  Bloch,  G.M, P,; 
Braille,  G.  M.  P.  ;  Roume,  16®  C.  A.  ;  SappejvU'C. 
A. 

Gautier,  G.  M.  P.  ;  Capart,  2®  C.  A.  ;  Petit,  15't 
A.  ;  Constantini,  19®  C.'A.  ;,Errard,5®  G.A.;BW 


UBOHÂTOIRE  DES  FERMENTS  DU  DOCTEUR  THÊPÊNIER,  12.  Rua  Clapaïraa  -  PABIÏ 


ENTÉRITES  et  DYSPEPSIES  ,  SURALIMENTATION 

PALPITATIONS  REPHOSPHATISATION 

MATERNISATION  Uni.hsu»  ta  LAIT  TUBERCULOSES,  RACHITISMES 

ri4iniund«  BOUILLIES  MALTÉES  NEURASTHÉNIES,  CONVALESCENCES 
DIGESTIF  PUISSANT  tatou  i»  FÉCULENTS 


4’  SIROP  2’  COmPRINIÉS 

2  CUILLERÉES  A  CAFÉ  -<-Aprèa chacun  deaS  principaux  repas-»-  2A3COMPRIMÉS 
NOURRISSONS  et  ENFANTS  ;  1  cuillerée  à  caté  ou  1  comprimé  écrase 
dans  une  bouillie  ou  un  biberon  de  lait. 

[Caïunitiaa  itllfiiie]  (taimtioD  miifiiit] 
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Mlle  Mallet,  ;souS'Chef  du  bureau  au  service  des 
soins  gratuits  et  de  l’appareillage. 

M.  Sauvelle,  inspecteur  général  des  finances. 

Reynaud,  sous-dirécteur  de  la  comptabilité  publi. 
que. 

Représentants  des  bénéfieiaires  de  l’article  64  de  la  loi 
du  31  mars  1919. 

MM. 

Greslin  (Robert),  président  de  la  fédération  des 
associations  de  mutilés  de  l’Aisne,  membre  de  I’Ut. 
nion 'fédérale. 

Hirsch,  administrateur  de  l’Union  nationale  des 
mutilés  et  réformés  de  la  guerre. 

Villedieu  Benoit,  membre  de  l’Association  générale 
des  mutilés  et  réformés  de  la  guerre. 

Delfau  de  Pontalba,  membre  de  l’Union  nationale 
des  combattants. 

Cauet,  vice 'président  de  la  fédération  des  mutilés 
et  réformés  de  la  guerre. 


'  mnn,  G.M.P.  ; Bunet,  14®  C.Â.'';  Auvigne,  U®  C.A.; 
.  Monod,  6,  M.  P.  ;  Lacombe,  20®  C.  A.  ;  Boppe, 
G.M.P.;Saugues,19®C.A..;Bigot,  9®  C.  A.  ;  ^ttes, 
)  '15' C, A.  ;  Marquezy,  G.  M.  P.  ;  Moulonguet,'  G.  M. 
'  P.  ’ 

Mornard,  9?  C.  A.  ;  Briand,  9®  C.  A.  ;  Moquet,  8® 
CA.  ;  Voisin,  9®  C.  A.  ;  Gouverneur,  G;  M.  P.  ;  Ma¬ 
rais,  3®  C.  A.  ;  Cathala,  G.  M.  P.  ;  Cliesz,  G.  M.  P.  ; 
Richon,  G.  M.  P.  ;  Portes,  16®  C.  A.  ;  Guillemin,  20® 
i  C.  A  ;  Cappelle,  16®  C.  A.  ;  Rouillard,  G.  M.  P.  ; 
Godard,  6.  M.  P.  ;  Langle,  G.  M.  P.  ;  Baudin,  6®  C. 
A.;Mourles,  15®  C.  A.  ;  Nalin,  15®  C.  A.  ;  de  Verne- 
joiil,  15®  C.  A.  ;  Sauze,  15®  C.  A.  ;  Perrin,  14®  C.  A.  ; 
Roçhet.l.4®C,A, 

10  janvier. 

Pensions  militaires, 

Ctmmission  tripartite  supérieure  de  surveüîance 
et  de  contrôle. 

Art.  1®'.  —  Sont  désignés  pour  fa'ire  pai’tie  de  la 
Commission  tripartite  supérieure  de  surveillance  et 
de  contrôle  des  soins  médicaux,  chirurgicaux  et 
pharmaceutiques  pendant  l’année  1929,  comme 
membres  titulaires': 

Représentants  de  l’administration, 

M,  le  médecin  inspecteur  Odile,  président. 

M,  Paloque,  chef  des  services  médicaux  au  minis¬ 
tère  des  pensions. 


Représentants  des  médecins  et  pharmaciens. 
MM. 

Le  docteur  Lenglet,  de  la  Seine. 

Le  docteur  Noir,  de  la  Seine. 

Le  docteur  Philippeau,  de  la  Seine. 

Barthet,  pharmacien,  de  la  Seine. 

Guenot,  pharmacien,  de  la  Seine. 

Art.  2.  —  Sont  désignés  comme  membres  sup¬ 
pléants  :  .  ’ 
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Représentants  de  l'administration. 

MM. 

Sldnmetz,  médecin-inspecteur  des  services  tech¬ 
niques  au  ministère  des  pensions. 

Le  docteur  Legendre,  chaîné  du  service  des  ex¬ 
pertises  médicales  au  ministère  des  pensions. 

Morin,  sous-chef  de  bureau  du  contentieux  au 
ministère  des  pensions. 

Blanchon,  chef  de  biu^au  à  la  direction  de  la  comp- 
iHbililé  publique. 

Brocard,  chef  de  bureau  à  la  direction  de  la  comp¬ 
tabilité  publique. 

Représentanu  dei  lénêficiaires  de  l'arlicle  64  de  la  loi 
du  31  mars  1919. 

MM, 

Pichol,  ]>résidenl  honoraire  de  TUnion  fédérale 
des  associations  françaises  de  mutilés  et  réformés  de 
la  guerre. 

Gassin,  président  honoraire  de  TUnion  fédérale 
des  associations  françaises  des  mutilés  et  réformés 
de  la  guerre. 

Beurdelet,  membre  de  TUnion  nationale  des  mu¬ 
tilés  et  réformés  de  la  guerre. 

Brun  (Edmond),  avocat  à  la  cour  d’appel  de  Paris, 
membre  de  l’Association  générale  des  mutilés  et 
réformés,  38,  me  de  Turin,  Paris. 

Delahaye,  vice-président  de  la  fédération  natio¬ 
nale  des  mutilés  et  réofrmés  de  la  guerre. 


Représentants  des  médecins  pharmadtm, 
MM. 

Le  docteur  Caillaud,  du  Loiret. 

Le  docteur  Humbel,  de  Seine-el-Oise. 

Le  docteur  Hartmann,  de  la  Seine. 

Léger,  pharmacien,  de  la  Seine. 

Lenoir,  pharmacien,  de  la  Seine  , 

11  janvier. 

Ministère  de  Pair. 

Inde  nnités  allouées  aux  médecins  des  centres  wsdi* 
d’examens  et  d'études. 

Le  Président  de  la  République,  en  date  du  1 
janvier  1 929,  a  rendu  le  décret  suivant  : 

Art.  1®'.  — ■  Les  articles  4  et  7  du  décret  du  21  aoil 
1922  portant  création  des  centres  médicaux  d'm- 
men  et  d’études  à  ia  direction  générale  de  l’ié» 
nautique  et  des  transports  aériens,  complété  par  te 
décrets  des  17  décembre  1923,  13  mai  1926  et  il 
octobre  1927,  sont  à  nouveau  modifiés  ainsi  (jal 
suit  : 

«  Article  4.  —  Le  fonctionnement  des  centra 
médicaux  d’examen  et  d’études  est  assuré  parte 
catégories  de  personnel  énumérées  ci-après  ; 

«  Un  médecin-chef  des  centres  médicaux  de» 
men  et  d’études  qui  remplit,  en  même  temps  te 
fonctions  de  chef  de  centre  principal. 
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«  Centre  -principal. 

I  Indépendamment  du  niédecin-ehef  de  centre 
principal  :  4  médecins  spécialistes,  1  opérateur  ra- 
diographe  mécanicien,  faisant  fonction  de  secrétaire 
du  centre  principal  ». 

«  Article  7.  —  lis  indemnités  du  personnel  du 
service  médical  d’examen  et  d’études  sont  fixées 
ainsi  qu’il  suit  : 

Imkmnüé  mensuelle. 

I  Médecin-chef  des  centres  médicaux  d’examens 
et  d'études,  2.000  fr, 

«  Médecins-chefs  des  centres  régionaux,  600  fr. 
«Opérateur  radiographe,  1.400  fr. 

I  Ces  indemnités  sont  exclusives  de  toute  autre 
allocation. 

I  Toutefois,  l’opérateur  radiographe  bénéficiera, 
s’il  remplit  les  conditions  règlementaires  requises, 
des  indemnités  d’ordre  général  accordées  aux  agents 
auxiliaires  temporaires  de  l’Etat. 

Allocation  par  séance  et  par  journée  de  présence 

«Les  médecins  spécialistes  recevront  une  allo¬ 
cation  par  séance  et  par  journée  de-  présence  qui 
est  ainsi  fxèe  : 

<  Médecin  spécialiste  du  centre  principal,  200  fr. 

<  Médecin  spBolfdiste  dos  contima  régionaux,  100 
francs. 

«Médecin  spécialiste  du  centre  réduit,  80  francs. 

«  Elle  sera  payée  sur  présentation  d’un  état 


'  '  certifié  par  le  médeoiq-chef  du  centre,  ou  par  le  mé¬ 
decin  faisant  fonction  de  chef  de  centre. 

«  Le  montant  total  ne  pourra  pas  dépasser  le  mon¬ 
tant  des  crédits  i.mcrits  chaque  armée  au  budget  du 
ministre  de  l’air. 

Ai’ticle  2.  —  Los  dispositions  qui  précèdent  auront 
effet  à  compter  du  l®r  janvier  1928. 

Article  3.  —  Le  ministre  des  finances  et  le  ministre 
de  l’air  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l’exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au 
.Journal  officiel. 

Fait  à  Paris  le  4  janvier  1929. 

.  Gaston  Doumercue. 

Par  le  Président  de  la  République  ; 

Le  Ministre  des  finances, 

Henry  Chéron. 

Le  Ministre  de  l’air, 

Laurent  Eynac. 

Médaille  d’honneur  des  épidémies  (Colonies). 

Médaille  de  vermeil  ;  M.  Rongier,  médecin  princi¬ 
pal  de  l’assistance  à  Nam-Dinh  (Tonkin). 

Rappel  de  médaille  de  vermeil  :  M.  Nguyen  Si 
Duong,  médecin  auxiliaire  de  1'^^  classe  à  'Tourane, 

Médaille  d’argent  :  M,  Hermant,  médecin  principal 
de  P®  classe  à  Vinh  ;  Ung-Thong,  médecin  auxi¬ 
liaire  de  1^®  classe  à  Hué  ;  Rakotozafy,  élève  à 
l’Ecole  de  médecine  de  Tananarive  (à  titre  posthume). 
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cine  à  Tananarive  ;  Nguyen  Hînh  Chi,  médecin  ami' 
liaire  à  D  onghoï  ,  Dang  Van  Du,  médecin  aurliaiie 
à  Vinh  ;  Ngyuen  Dinh  Phap,  médecin  amdliaire  à 
Vinh  et  Nguyen  Ba  Tung,  médecin  auxiliaire  à  Bac 
Ninh. 

12  janpier. 

Service  de  santé  militaire. 

Décision  fixant  les  prix  de  la  bourse  et  du.  tremm 
des  élèves  admis  à  l’école  du  Service  de  Santé, 
Par  décision  ministérielle  du  4  janvier  1929,  les 
prix  de  la  bourse  et  du  trousseau  pour  les  élèvï 
admis  à  l’école  du  service  de  santé  militaire,  àlasnite 
du  concours  de  1928,  ont  été  fixés  ainsi  qu’il  suit; 
1°  Pension,  2.850  fr. 

2»  Trousseau  : 

A.  —  Section  de  médecine. 

a)  Pour  les  élèves  avec  4  inscriptions,  5.810  Ir, 

b)  Pou^'Ies  élèves  admis  avec  le  certificat  d’éWis 
physiques,  chimiques  et  naturelles,  6.520  fr, 

B.  —  Section  de  pharmacie. 

a)  Pour  les  élèves  admis  avec  4  inscriptions,  4.451 
francs. 

b)  Pour  les  élèves  admis  comme  stagiaires,  5.060  Ir, 

Assistance  médicale  indigène. 

Décret  du  10  janvier  modifiant  la  nomendaiun  h 
recettes  et  des  dépenses  du  budget  annexe  de  l'assit- 
tance  médicale  indigène  à  Madagascar. 


MÉTHODE  CYTOPHYLACTIQUEou  PROFESSEUR  PIERRE  DELBET 

commumcalions  aux  soaéiés  sâvanîes  el  nctammenl  à  l  Académie  ck  ïïlédeànë  | 

1  Iséancesdes  5  7uin  etloTuûktîQZSl  | 

DELBIASE 

STIMULANT  BIOLOGIQUE  GÉNÉRAL  PAR 
HYPERMINÉRAUSATION  MAGNÉSIENNE  de  l' ORGANISME 

SEUL  PRODUIT  PRÉPARÉ  SELON  LA  FORMULE  DU  PROFESSEUR  DELBET 

PRINCIPALES  indications: 

TROUBLES  DIGESTIFS. INFECTIONS  DES  VOIES  BlUAIRES 
TROUBLES  NEURO- MUSCULAIRES -ASTHÉNIE  NERVEUSE 
TROUBLES  CARDIAQUES  PAR  HYPERVAGOTONIE.PRURlTSxDERMATOSES 
LÉSIONS  DE  TYPE  PRÉCANCÉREUX.  PROPHYLAXIE  DU  CANCER 

DOSE  :  DE  2  a  A-  COMPRIMÉS  CHAQUE  MA  TIN  DANS  UN  i  VERRE  d' EAU 

DÉPÔT:  LABORATOIREoEPHARriACOLOGIE  GÉNÉRALE  .â.RtlE  VtVtENNÉ.RMliS 

échantillon  médical  sur  demande, 

Rappel  de  médaille  d’argent  :  MM.  Tardieu,  méde¬ 
cin  commandant  du  corps  de  santé  colonial,  à 
Tourane  et  Bourgeon,  médecin  commandant  du 
corps  de  santé  colonial,  à  Hué. 

Médaille  de  ironce  :  MM.  Morin,  médecin  com¬ 
mandant  du  corps  de  santé  colonial  à  Donghoï  ; 
Fonquernie,  médecin  confimaEdant  du  corps  de 
santé  colonial  à  Tananarive  ;  Advier,  médecin  capi¬ 
taine  du  corps  de  santé  colonial  à  Tananarive  ; 
Terrisse,  médecin  de  l’assistance  à  Hatinh  ;  Charrier, 
docteur  en  médecine  à  Hongay  ;  Marcel,  médecin 
auxiliaire  de  l’ass’sance  à  Hanoï  ;  Le  Van  Ri,  méde¬ 
cin  auxilaire  à  Bac-Ninh  ;  Ralahatra,  médecin  de 
l’assistance  à  Ambatolampy  ;  Ratsimbazafy,  mé¬ 
decin  de  l’assistance  à  Betafo  ;  Truong  Dinh  Vy, 
médecin  auxiliaire  à  Tchepone  ;  Ratovondrahona, 
médecin  de  l’assistance  à  AnalamaMtsy  ;  Ramenason, 
médecin  de  l’assistance  à  Andramasina  ;  Rajaona 
médecin  de  Fassistance  à  Fihaonana  ;  Andrianarison, 
médecin  de  l’assistance  à  Moramanga. 

Mention  honorable  des  épidémies  :  MM.  Reyaeau, 
médecin  commandant  du  corps  de  santé  colonial 
à  Ambositra  ;  Marquand,  médecLi  capitaine  du 
corps  de  santé  colonial  à  Tananarive  ;  Rahabarisoa, 
médecin  de  l’assistance  à  Ambrositra  ;  Andriana¬ 
rison,  médecin  de  l’assistance  à  Sandrandahy  ; 
Rafaralaby,  médecin  de  Fassistance  à  Faratsiha  -, 
Ramanoel,  élève  à  l’école  de  médecine  de  Tanana¬ 
rive  ;  Le  Dinh  Tham,  médecin  auxiliaire  Hué  ; 
Ratrema  et  Razafimandimby,  étudiants  en  méde¬ 
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13  janvier. 

Légion  d’honneur. 

Sont  promus  ounommé-s  dans  la  Légion  d’honneur: 

Ministère  du,  commerce  et  de  l’industrie  : 

Ojjieier  :  le  D'  Lutaud,  de  Paris. 

Ministère  des  pensions. 

Ojfieiers  :  le  P'  Carrière,  de  la  Faculté  de  Lille  ; 
les  D™  Huber  ét  Lesire,  de  Paris. 

Chemliers  :  les  D'®  Abbatucci,  de  Bastia  ;  Jules 
Lévy  ;  M.  Surrel,  assistant  radiologiste  à  l’hôpital 
Saint-Louis,,  atteint  de  radiodermite  à  la  suite  de 
l’exercice  de  ses  fonctions. 


Réponses  des  Itlinisfrcs  aux  ques lions 
des  Parlementaii*es 

Situation  d’un  docteur  en  médecine  réintégré  dans 
les  cadres  de  l’armée. 

1540. —  M.  T.4.URINES,  député,  demande  à  M.  le 
ministre  de  la  guerre  quelle  est  la  situation  d’un  doc- 
'  leur  en  médecine,  réintégré  dans  les  cadres  de  l’ar- 
'■  mée,  réformé  au  moment  de  son  service  acti  f,  et  n  ’en 
ayant  jamais  fait.  [Quesüon  du  4  décembre  1928.) 

Réponse.  —  Un  docteur  en  médecine  se  trouvant 
danslasituation  exposéeci-dessus.estréintégrédans 
.  l’armée,  comme  soldat  de^2«  classe,  et  astreint  aux 
■  obligations  que  sa  classe  d’âge  doit  encore  accom¬ 
plir  dans  les  réserves.  Toutefois,  après  obtention  du 


certificat  d’aptitude  prévu  par  le  décret  et  Pinstruc- 
tion  du  21  novembre  1925,  le  militaire  en  cause  pour¬ 
rait  être  nommé  au  grade  de  médecin  auxiliaire  de- 
réserve.  ,  .  - 

{/.  O.,  janvier  1929.) 


Incompatibilités. 

1959.  —  M.  -Gratien  Gandace,  député,  demandé 
à  M.  le  ministre  des  colonies  :  1°  en  vertu  de  quel 
texte  certains  médecins  payés  par  la  Guadeloupe 
comme  médecins  des  communes,  peuvent  être  con-; 
seillers  généraux  de  la  colonie,  c’est-à-dire  contrô¬ 
leurs  du  budget  local,  dont  ils  votent  les  crédits  et  en 
surveillent  l’emploi  ;  2°  s’il  n’y  a  pas  incompatibilité 
entre  leurs  fonctions  et  leur  mandat  de  conseillers 
généraux  ;  3“  en  vertu’  de  quel  texte  un  médecin, 
contrairement  aux  lois  et  décrets  en  vigueur  en  France 
et  dans  les  colonies,  peut  être,  par  la  volonté  de  la 
municipalité,  choisi  pour  remplacer  un  vétérinaire 
diplômé  dans  une  localité,  où  il  y  a  un  de  ces  spécia¬ 
listes  comme  chargé  de  la  police  sanitaire  et  du  con¬ 
trôle  des  abattoirs  publics.  (Questions  du  20  décembre 
1928.) 

Réponse.  —  l®  et  2»  L’article  3  du  décret  du  20 
août  1886  spécifie  que  le  mandat  de  conseiller  géné¬ 
ral  est  incompatible  à  la  Guadeloupe  avec  les  fonc¬ 
tions  rétribuées  ou  subventionnées  sur  les  fonds  de 
la  colonie.  M.  le  député  Candace  est  prié  de  vouloir 
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bien  faire  connaître  les  noms  des  médecins  visés  dans 
e  paragraphe  premier  de  sa  question,  afin  de  per- 
Imettre  au  département  d’examiner,  après  enquête 
si,  ainsi  que  le  prétend  l’honorable  parlementaire,  la 
loi  a  été  violée  à  la  Guadeloupe  ;  3®  en  ce  qui  concerne 
la  décision  prise  par  une  municipalité  de  remplacer 
par  un  médecin  le  vétérinaire  habituellement  chargé 
d’un  service  de  police  sanitaire  à  rintérieiu-,  il  y 
aurait  le  plus  grand  intérêt  à  ce  quî  M.  le  député 
Candace  voulût  bien  fournir  des  renseignements 
circonstanciés  de  façon  à  permettre  au  département 
de  donner  son  avis,  en  toute  connaissance  de  cause, 
et,  après  avoir,  le  cas  échéant,  demandé  toutes  expli¬ 
cations  utiles  au  gouverneur  de  la  colonie  intéressée. 

,  (/.  O.,  9  janvier  1929.) 


Assuraaees  sociales.  Contrats  entre  médecins  et  so¬ 
ciétés  industrielles  ou  commerciales, 

9067.  —  M.  J  AP  Y,  sénateur,  demande  à  M.  le  mi¬ 
nistre  du  travail  si  le  règlement  d’administration 
publique  qui  doit  paraître  avant  le  5  avril  1929  pour 
fixer  les  conditions  d’application  de  la  loi  sur  les 
assurances  sociales  réglera  le  cas  des  contrats  passés 
avec  des  médecins  par  des  sociétés  industrielles  ou 
commerciales  pour  les  consultations  et  soins  à  donner 
aux  ouvTiers  et  employés  de  l’entreprise.  [Question 
du  18  décembre  1928.) 

Réponse.  —  Le  règlement  d’administration  publi¬ 


que  à  intervenir  pom-  les  assurances  sociales  ne  sau¬ 
rait  prévoir  d’autres  dispositions  en  cé  qui  concerne 
les  médecins  que  celles  qui  dewoîit  régler  leurs  rap¬ 
ports  avec  les  caisses  d’assuraaces  sociales.  Seules 
les  conventions  entre  ces  caisses  «t  les  syndicats  de 
praticiens  sont  prévues  par  l’article  4,  paragraphe  i, 
de  la  loi  du  5  avril  1928. 

(J.  O..,  11  janvier  1929.) 

Sur  les  laits  s  humanisés  »  ou  a  maternisés  i. 

1506.  — M.  François  Poissel,  député,  exposel 
M.  le  ministre  du  travail  ;  a  que  le  lait  hutnaniii, 
d’après  tout  le  corps  médical  et  notamment  les  doc¬ 
teurs  Marfan  et  Variot,  est  le  lait  obtenu  par  le  prfr 
cédé  «  Backhous  »  ;  b  qu’on  l’obtient  en  enlevât 
la  caséine  par  précipitation  au  moyen  de  la  présure; 
et  demande  :  1°  s’il  est  permis  à  un  pharmacieo 
d’appeler  «  lait  humanisé  »  le  lait  dans  lequel  il  si 
contente  d’ajouter  30  litres  d’eau  par  100  litres, avie 
1  kilogr.  de  lactose  et  50  grammes  de  phosphate  de 
sodium,  de  telle  sorte  que  le  litre  d’eau  est  vend» 
6  fr.  ;  2°  s’il  est  permis  à  un  pharmacien  de  vendu 
du  lait,  simplement  stérilisé,  sous  le  nom  de  lall 
humanisé  n®  2  ;  3®  si,  dans  le  cas  de  l’alDrmative,! 
producteur  de  lait  agriculteur  peut  faire  le  nlta 
usage  de  l’eau  sans  être  poursuivi  en  appelant  la 
mixture  «  lait  humanisé  »  ;  4®  s’il  est  permis  à  si 
industriel  de  montrer  sur  ses  cartes  postales  Sut 
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de  même  que  pour  les  états  bacillaires,  scrofuleux,  lymphatiques, 
etc...,  vous  demandez  à  une  médication  “  per  os  ”  d’agir  sûrement  sur  vos 
malades.  Avec  les  comprimés  kératinisés  de 
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L'organisation  des  soins  en  cas  d’accidents.  —  La  question  des  assistantes  d’hygîéne 
scolaire  ;  iâcheux  excès  de  zèle.  —  La  dernière  Assemblée  générale  de  l’Union  médi-  - 
cale  latine  (U.M.F.I.A.). 

Mvi  Propos'da  jonr  du  13  janvier  sur  Torga-  secours  médicaux  en  cas  d’accidents.  Il  peut  se 

nisation  des  prompts  secours  pour  les  accidents  faire  que  quelques  compagnies  consentent  à 

surlavoiepublique,nousavalu quelques  propo-  examiner  cette  solution.  Mais  nous  doutons  que 

sitioiis.  Si  notre  syndicalisme  était  vraiment  toutes  répondent  favorablement  à  cette  propo- 

puissant  et  suffisamment  organisé,  il  pourrait  se  sition.  Elles  feront  remarqüer,  et  non  sans  raison, 

charger  lui-même  de  la  création  dé  ces  prompts  qu’elles  ne  doivent  et  ne  veulent  réparer  les 

secours  et  imposer  aux  divers  intéressés  de  cou-  dommages  causés  par  leurs  clients  que  lorsquô' 

tribuer  de  façon  effective  à  cette  oeuvre  rendue  ces  derniers  sont  responsables.  Nous  nous  trou- 

de  plus  en  plus  nécessaire.  Mais  nous  n’en  som-  vons  donc  obligés  de  nous  adresser  à  l’Etat.  Il  ne 

mes  pas  encore  là  et  bien  que  la  menace  des  saurait  en  effet  se  soustraire  à  des  obligations 

Assurances  sociales  donne  à  notre  syndicalisme  d’assistance  qui,  s’il  continuait  à  les  méconnaître, 

une  nouvelle  vigueur,  il  nous  faudra  vraisembla-  pourraient  devenir  une  cause  de  trouble  de 

blement  attendre  encore  bien  des  années  avant  l’ordre  public. 

que  les  syndicats  médicaux  puissent  réaliser  à  Deux  moyens  nous  ont  été  proposés  ;  ou  de 
eux  seuls  des  institutions  coopératives  répondant  demander  au  Parlement  le  vote  d’une  loi  ana* 

aux  besoins  publics  les  plus  pressants  et  sauve-  logue  à  celle  des  accidents  du  travail,  qui  assu- 

gardant  les  intérêts  les  plus  légitimes  des  prati-  rerait  aux  accidentés  de  la  voie  publique  des 

ciens.  secours  rémunérés,  tout  en  leur  laissant  le  libre 

Donc  si  nos  syndicats  ne  peuvent  résoudre  à  choix  de  leur  médecin  ;  ou  d’organiser  une  assis- 

eux  seuls  le  problème  des  prompts  secours,  ne  tance  pour  les  accidentés  de  la  route,  analogue  à 

pourraient-ils  pas  provoquer  cette  solution  ?  l’assistance  médicale  gratuite,  assistaiice  à 

Le  «  Sou  Médical  v  n’a  obtenu  aucun  succès  laquelle  pourrait  participer  l’Etat,  les  départe 

en  s’adressant  directement  au  Tcuring  Club  de  ments  et  les  communes.  Ces  derniers  auraient  la 

FtmnikV Automobile  Club  de  France.  Plusieurs  faculté  de  récupérer  ces  dépenses  par  l’interven- 

confrères  de  province  ont  complètement  détruit  •  tion  du  percepteur  si  les  sinistrés  ou  les  auteurs' 

nos  illusions  sur  l’esprit  altruiste  et  pratique  que  du  sinistre  étaient  en  état  de  rembourser  les  frais, 

nous  supposions  voir  régner  dans  les  Conseils  de  ce  qui  est  la  règle. 

ces  grandes  Associations  dont  un  très  grand  Toutes  ces  propositions  sont  évidemment 
nombre  d’entre  nous  font  partie.  Ils  nous  ont  émises  un  peu  en  l’air  ;  de  sérieuses  objections 

conseillé  de  nous  adresser  aux  Associations  peuvent  leur  être  faites,  mais  elles  n’en  sont  paS 

régionales  du  même  genre  dont  les  dirigeants  moins  dignes  d’être  examinées,  si  l’on  veut 

planent  moins  haut  et  se  laissent  plus  impres-  sortir  de  l’intolérable  situation  présente.  NoüS 

donner  par  les  événements  qui  surviennent  sur  reviendrons  du  reste  sur  ce  sujet, 
terre. 

D’autres  ont  donné  le  conseil  d’exiger  le  paye-  ♦*  * 

ment  des  honoraires  médicaux  d’avance  en  cas 

d’accident.  Cette  solution  n’en  est  pas  une.  En  Un  de  nos  confrères  parisiens  d’un  arrondisse-* 

cas  de  catastrophe  grave,  il  répugnera  toujours  ment  périphérique,  vient  de  nous  adresser  la 

à  un  médecin  d’exiger  des  honoraires  avant  de  ,  plainte  suivante  ; 

secourir  un  blessé  qui,  d’ailleurs,  peut  se  trouver  «  Vous  vous  faites,  nous  a-t-il  écrit,  le  cham- 
sans  connaissance  et  n’avoir  pas  sur  lui  un  porte-  pion  des  assistantes  d'hygiène  scolaire.  Sans  elles, 
ieuille  garni.  dites-vous,  il  n’y  aurait  pas  possibilité  d’assurer 

D’autres  nous  ont  conseillé  de  nous  adresser  l’inspection  médicale  des  écoles  de  façon  sérieuse, 
aux  compagnies  d’assurances  ;  de  leur  demander  C’est  possible.  Mais  il  conviendrait  cependant 

d’élever  d’une  somme  modique  leurs  primes  pour  de  les  obliger  à  remplir  leurs  fonctions  avec 

leur  permettre  d’assurer  lés  frais  des^  premiers  quelque  réserve. 
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a  Je  soigne  un  enfant  qui  fréquente  l’école 
communale.  Cet  enfant  est  porteur  de  grosses 
amygdales  et  de  végétations  adénoïdes.  Evidein- 
-ment  j’ai  donné  le  conseil  de  le  faire  opérer,  mais 
je  juge  qu’il  n’y  a  pas  urgence  et  que  le  mois  de 
janvier  actuel,  plus  particulièrement  froid  et  avec 
son  cortège  de  grippes,  n’est  pas  la  saison  de 
choix  pour  pareille  intervention,  nullement 
urgente.  Or  la  mère  de  l’enfant  m’a  avoué  qu’elle 
avait  dû  céder  à  la  pression  de  l’assistante  sco¬ 
laire,  qui,  par  trois  fois  est  venue  exiger  d’elle 
la  signature  d’une  autorisation  de  conduire 
son  enfant  dans  un  service  où  il  devra  être  opéré. 
La  mère  m’a  remis  des  ordonnances  dactylo¬ 
graphiées,  indiquant  ce  qu’elle  doit  faire  pour 
préparer  l’enfant  à  l’opération.  Elle  m’a  aiRrmé 
qu’elle  avait  cédé  aux  instances  impératives  de 
l’assistante,  ne  sachant  pas  se  défendre,  et  crai¬ 
gnant  qu’un  refus  ne  portât  tort  à  son  enfant  à 
l’école.  Mais  elle  était  bien  décidée  à  suivre  mes 
conseils  et  à  envoyer  promener  l’assistante.  ■. 

«  Ce  qui  m’arrive  à  moi  ne  doit  pas  être  une 
exception  et  ce  qui  se  passe  dans  mon  quai’tier 
doit  se  passer  ailleurs. 

«  Comprenez-vous  pourquoi,  nous  médecins 
praticiens,  nous  ne  voyons  pas  sans  appréhension 
l’iuvasion  des  familles  que  nous  soignons  par  des 
infirmières  visiteuses,  des  assistantes  scolaires  et 
autres  aux  initiatives  intempestives  qui  donnent 
à  tort  et  à  travers  des  conseils,  dirigent  nos  ma¬ 
lades  dans  des  services  hospitaliers,  des  dispen¬ 
saires  ou  des  cliniques  sans  notre  assentiment. 
Car  je  ne  veux  pas  croire  qu’un  médecin  scolaire, 
qui  est  lui-même  un  praticien,  pousserait  l’in¬ 
correction  jusqu’à  donner  pareils  ordres  à  une 
assistante.  Cette  dernière  devrait  cependant  se 
borner  à  suivre  ses  indications,  car,  en  fait,  il  est 
responsable  de  sa  conduite.  » 

Bien  qu’un  seul  fait  ne  signifie  pas  grand’ 
chose  et  qu’il  soit  toujours  fâcheux  de  généraliser! 
nous  avons  voulu  nous  renseigner,  car  nous  som¬ 
mes  de  plus  en  plus  convaincu  que  les  assis¬ 
tantes  scolaires  sont  indispensables  au  bon  fonc¬ 
tionnement  de  l’inspection  médicale  des  écoles. 
Or  nous  avons  appris  que  l’assistante  en  ques¬ 
tion  était  une  de  ces  dames  du  monde  qui,  avec 
les  intentions  les  plus  généreuses  mais  avec  le 
manque  le  plus  absolu  de  réserve  et  de  disci¬ 
pline,  offrent  leurs  services  à  nos  écoles,  et  se 
croient  autorisées  à  prendre  toutes  les  initiatives 
sans  en  entrevoir  les  dangers.  Ces  assistantes 
amateurs  dont,  bien  à  tort,  on  accepte,  par  écono¬ 
mie,  les  services,  sont  une  plaie  qui  compromet 
l’avenir  d’une  institution  utile  et  qui  s’impose. 


La  véritable  assistante  scolaire  doit  être  font- 
tionnaire  ayant  fait  des  études  spéciales  et  fe 
stages  lui  permettant  de  rempbr  inteHigemmeiit 
et  avec  tact  son  rôle.  Elle  ne  doit  prendre  aucoM 
initiative  sans  y  être  formellement  autorisée  par 
le  médecin  scolaire  et  le  directeiœ  de  l’école  qj 
doivent  être  ses  chef. s  directs  responsables  i 
ses  actes.  II  existe  des  assistantes  scolaires  de  ce 
genre  dont  les  directeurs  d’écoles,  les  médecips' 
scolaires  ni  les  familles  d’écobers  n’ont  eu-  à  se 
plaindre,  bien  au  contraire. 

L’exemple  dont  se  plaint  notre  confrère  n’ip- 
firme  en  rien  notre  conviction  de  la  nécessité 
d’assistantes  scolaires.  La  dame  en  question n'ei 
est  pas  une  ;  car  il  ne  suffit  pas  de  se  quala 
telle  pour  l’être  ;  pas  plus  qu’il  n’a  sufE  àlêiiei 
de  la  fable  de  s’affubler  d’une  peau  de  fam/ 
pour  se  transformer  en  lion. 


L’Union  médicale  latine,  ri/iiFiA,  vient  de 
tenir  son  Assemblée  générale.  Elle  est  toujoiiB 
en  pleine  prospérité  et  il  suffit  du  reste  d’assistei 
à  ses  somptueuses  manifestations  pour  s'ep 
rendre  compte.  Plus  de  deux  cents  nouveans 
adhérents  et  un  budget  en  notable  excédeel, 
malgré  les  frais  considérables  faits  par  l’Assoffl' 
tion  pour  les  réceptions  des  missions  étlangèrej, 
malgré  les  prix  et  autres  générosités  qu’elle  mal- 
tiplie,  voilà  le  bilan  de  l’année.  Le  secrétaife, 
général,  notre  ami  Molinéry,  a  fait  part  à  l'As¬ 
semblée  de  la  visite  que  nous  fîmes  ensemble  ai 
Foyer  international  des  étudiantes  (93,  boulevafd  j 
St-Michel),  œuvre  magnifique,  admirablement  | 
organisée,  et  due  à  la  munificence  d’une  Amé-  j 
ricaine,  Madame  Wbitney-Hoff,  qui  a  choisi  j 
Paris  pour  réaliser  un  de  ses  rêves  et  y  a  consacré  j 
un  nombre  appréciable  de  miUions.  VUniM 
médicale  latine  a  voté  une  subvention  deBOOft. 
à  cette  œuvre  modèle  sur  l’organisation  de 
laquelle  nous  reviendrons  et  le  Président  Daiti- 
gués  a  fait  un  pressant  appel  auprès  de  ses  con¬ 
frères  pour  pourvoir  la  Bibliothèque  du  Fciit 
international  des  étudiantes^  des  journaux  et  des 
livres  médicaux  nécessaires  à  ses  adhérentes. 

A  la  demande  du  président  Dartigues,  1  IfW" 
médicale  latins  s’est  inscrite  pour  cinq  oblige 
tions  à  la  souscription  de  la  Maison,  de,-  ..ÿwd*® 

médicaux,  à  titre  d’indication  et  ademandélar®-®  . 

à  l’étude  par  le  Conseil  du  transport,  si  possi 
du  siège  social  del’UMFiA  dans  cettemaison  e 
r  Union  médicale  latine  deviendrait  y  j 

L’Assemblée  a  ratifié  les  décisions  du  ons  t 
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notamment  la  subvention  de  cent  francs  versés 
à  la  souscription  du  monument  d’un  de  ses  mem¬ 
bres  les  plus  distingués  et  les  plus  connus,  le 
regretté  médecin  historien  Cabanes. 

Mademoiselle  Suzanne  Roule  secrétaire  géné¬ 
rale  de  la  Section  de  la  Jeune  Umfia,  a  lu  un 
rapport  substantiel  sur  le  fonctionnement  de 
cette  section  qui  assure  la  pérennité  de  F  Union 
médicale  latine.  Les  membres  du  Conseil  furent 
réélus  par  acclamation. 

La  séance  fut  levée,  laissant  à  tous  les  mem¬ 


bres  présents  (et  ils  étaient  venus  nomirm 
malgré  la  rigueur  dé  cette  soirée  d’hi?et)li 
conviction  que  FUmfi.4.  de  plus' eu  pins  prospèn, 
était  destinée  à  prendre  une  extension  comiiü- 
.  rable  dans  les  pays  latins.  Nous  ne  cesserons  dsk 
répéter,  ceux  qui  la  dirigent  ont  bien  mérité  ii 
Corps  médical  en  travaillant,  pour  la  giandeu 
morale  de  la  France  et  la  Paix  du  monde  doil 
ils  sont.  les  meilleurs  artisans. 

J.  Noir. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


Travaux  Originaux 

RÉFLEXIONS  DE  FIN  D'ANNÉE  SUR  LA  VACCINATION  PRÉVENTIVE 
ANTITUBERCULEUSE  PAR  LE  B  C.G. 

Par  M.  Georges  Schreibkr. 


Le  récent  exposé  de  M.  Calmette  (1)  sur  les 
résultats  de  la  vaccination  par  le  B.G.G.  en 
France  durant  la  période  1924-1 928  et  le  haut 
appui  accordé  à  cette  méthode  par  des  personna¬ 
lités  aussi  autorisées  que  MM.  Roux  (2),  Léon 
Bernard  (3),  Jules  Renault  (4),  etc.,  ont  atténué 
les  appréhensions  que  de  nombreux'  médecins  — 
pusillanimes  ou  simplement  prudents  —  éprou¬ 
vent  encore  à'  recommander  larga  manu  Fadmi- 
nistration  du  B.G.G.  aux  nouveau-nés.  On  peut 
comprendre  que  le  praticien  auquel  incombe  en 
dernière  analyse  la  responsabilité  directe  des 
conséquences  immédiates  ou  lointaines  pouvant 
résulter  de  l’application  d’une  méthode  récente, 
hésite  à  aller  trop  vite  et  veuille  s’entourer  d’un 
maximum  de  garanties. 

La  communication  que  Tixier  (5)  ^ûent  de  faire 
à  la  Société  de  médecine,  à  la  dernière  séance  de 
novembre,  répond  à  cet  état  d’esprit.  Les  obser¬ 
vations  qu’il  nous  apporte  ne  permettent  pas 
de  tlref,  pour  ou  contre  le  B.C.G.,  des  conclusions 


(1)  A.  Galmette. —  Pratique  et  résultats  actuellement 
connus  de  la  vaccination  préventive  de  la  tuberculose 
des  enfants  du  premier  âge  par  le  B.  C.  G.  en  France 
du  l"  juillet  1924  au  1“  juillet  1928,  Acad,  de  médecine, 
6  novembre  1928. 

(2)  Roux.  —  Ibid. 

(3)  Léon  Bernard.  —  Rapport  de  la  conférence 
technique  pour  l’étude  de  la  vaccination  antitubercu¬ 
leuse  par  le  B.  C.  G.,  ibid. 

(4)  Jules  Renault.  —  Quels  sont  les  nouveau-nés 
justiciables,  de  la  vaccination  antituberculeuse,  ibid, 

(5)  Léon  Tixier.  —  Adénite  cervicale  suppurée  chez 
une  fillette  de  20  mois,  née  de  parents  sains  et  vaccinée 
au  B.  C.  G.  (Soc.  de  pédiatrie,  20  novembre  1928.) 


précises,  mais  elles  peuvent  justifier  le  désir  di 
ne  procéder  à  la  généralisation  de  la  vaccinatioi 
préventive  de  la  tuberculose  qu’avec  la  plii 
grande  circonspection. 

Etant  donnée  l’innocuité  ou  en  tout  cas  l'es-, 
ceptionnelle  et  faible  nocivité  du  B.C.G.,  était 
donnés  d’autre  part  les  risques  considérables  dt 
contagion  et  les  très  grands  dangers  auxqaek 
sont  exposés  les  enfants  élevés  en  milieu  conla- 
miné  par  le  bacille  de  Kocbj  il  serait  déraisoi- 
nable  de  ne  pas  tirer  parti  dès  à  présent  en  diii- 
que  humaine  de  la  vaccination  par  le  procédé 
Calmette  et  de  ne  pas  en  faire  bénéficier  1« 
enfants  exposés  à  la  contagion;  familiale  et  no¬ 
tamment  les  enfants  issus  demèrestiberc  le  p 

Dans  l’article  du  Concours  médiça/ (1)  auquel 
Tixier  faisait  allusion  dans  ses  conclusions,  je 
déclarais  qu’en  tant  que  clinicien, ilmeparaissJil 
prématuré  de  soumettre  d’ofes  et  déjà  tousle 
nouveau-nés  à  la  vaccination  antituberculeu» 
préventive.  Je  n’ai  pas  encore  changé  d'avii, 
mais  je  suis  heureux  de  constater  que  les  plie 
récentes  communications  faites  à  l’Académie  de 
médecine  et  des  rapports  de  plus  en  plus  nom¬ 
breux  publiés  à  l’étranger  mettent  en  relief  l’eï- 
cacité  de  la  vaccination  par  le  B.G.G.  et  affirment 
son  innocuité. 

La  Goinmission  clinique  de  la  conférence  teè 
nique  constituée  par  le  Gomité  d’hygiène  de  la 
Société  des  .Nations  pour  l’étude  de  la  vaccina- 


(1)  Georges  Schreiber.  —  A  propos  de  la  vacdia-  i 
tion  préventive  antituberculeuse  par  le  B.  C,  G,  (b  | 
Concours  médical,  9  septembre  1928).  i 
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tion  antituberculeuse'.par-le  B.C.G.  n’à  pas  cru 
pouvoir  émettre  une  opinion  définitive  sur  la 
valeur  de  cette  -vaccination,  mais  elle  a  déclaré 
I  qüe  le  B.C.G.  administré  per  os  aux  nouveau- 
nés  dans  les  dix  premiers  jours  de  la  vie  et  par 
voie  "sous-cutanée  aux  enfants  plus  âgés  et  aux 
adultes,  se  montre  inapte  à  proiwfuer  des  lésions 
kkmüeuses  oimlenies  ». 

Cette  dernière  appréciation  formuléo  par  des 
cliniciens  de  premier  ordre  nous  autorise  —  jus¬ 
qu’à  plus  ample  informé  —  à  aller  un  peu  plus 
de  l’avant  et  elle  justifie  les  essais  limités  de  vac¬ 
cination  antituberculeuse  généralisée. 

A  cet  elîet  un  des  procédés  les  plus  rigoureux 
et  des  plus  démonstratifs,  pour  contrôler  les  ré¬ 
sultats  de  la  vaccination  par  le  B.C.G,,  tpnt  au 
point  de  vue  de  la  morbidité  que  de  la  mortalité 
du  premier  âge,  un  de  ceux  donnant  les  statisti¬ 
ques  les  moins  sujettes  aux  controverses,  est  celui 
qui  consisterait  à  choisir  un  certain  nombre  de 
localités  et  d’y  soumettre  le  plus  grand  nombre 
possible  de  nouveau-nés  à  la  vaccination  anti¬ 
tuberculeuse.  Après  3  ou  4  années  d’essais  la 
comparaison  des  tables  de  mortalité  et  de  morbi¬ 
dité  avec  celles  des  3  ou  4  années  précédentes 
loumirait  des  chilïres  d’un  intérêt  indiscutable. 
Somme  toute,  c’est  une  procédure  analogue  qui 
lut  employée  pour  juger  la  valeur  de  la  vaccina- 
lion  anti-typboïdiqiie  à  ses  débuts.  N’a-l-on 
pas  commencé  à  soumettre  à  cette  vaccination 


certains  régiment.s  puis  des  c&pps.  expécütion- 
naires,  enfin  toute  l’armée.  ■  . ,  . 

Dans  le  cas  qui  nous  occupe,  il  n’est  pas  d’ail¬ 
leurs  nécessaire  de  rendre  pour  -  ces  essais  la 
vaccinatio'h  obligatoire.  La  circulaire  ministé¬ 
rielle  du  13  juillet  1327  exprimant  aux  préfets  le 
désir  que  l’attention  des  médecins  et  des  sages- 
femmes  de  leur  département  soit/ attirée  sur 
l’efficacité  du  nouveau  vaccin  B.C.G.  pour  l’im- 
munisation  des  nouveau-nés  contre,  la  tubercu¬ 
lose  a  eu  pour  conséquence  d’inciter  un  certain 
nombre  de  municipalités  à  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  mettre  à  la  disposition  des  jeunes 
mères  du  vaccin  B.C.G.  et  pour  les  encourager  à 
rutiliser  sitôt  après  la  naissance  de  l’enfant, 

A  la  suite  d’un  de  mes  articles  consacrés  au 
B.C.G.,  notre  confrère  Bailly-Salin  me  signalait 
que  la  ville  de  Sens  avait  procédé  de  cette  ma¬ 
nière.  Dans  sa  communication  du  6  novembre 
dernier,  M,  Galmette  cite  la  petite  ville  de  Ligny- 
en-Barrois,  comme  ayant  également  adopté  cette 
méthode.  11  serait  profondément  désirable  qu’un 
certain  nombre  de  petites  villes,  et  notamment, 
celles  disposant  d’un  Bureau  d’hygiène,  suivissent 
cet  exemple  et  en  fassent  connaître  chaque  année 
les  résultats.  Des  statistiques  nettement  favora¬ 
bles  et  concordantes  dissiperaient  les  hésitations 
que  la  plupart  des  praticiens  éprouvent  encore 
à  prescrire  systématiquement,  à  la  naissance,  du 
B.C.G. 


CLINIQUE  CHIRURGICALE 

Fracture  du  scaphoïde  tarsien. 
M.  J. -R.  Tourneux, 
Chirurgien  des  hôpitaux  de  Toulouse. 


Ily  atrois  semaines  environ  entrait  dans  notre 
service  un  homme  âgé  de  33  ans,  atteint  d’une 
lésion  traumatique  "du  pied  droit  ;  il  s’agissait 
d’un  ouvrier  charpentier,  qui  sautant  d’un 
échafaudage  d’une  hauteur  d’environ  deux 
mètres,  et  ayant  mal  pris  ses  dispositions,  était 
tombé  sur  la  pointe  du  pied.  H  avait  ressenti  à 
cemotnent  une  douleur  très  vive  qui  l’avait  obli¬ 
gé  à  interrompre  son  travail  :  croyant  qu’il  ne 
s’agissait  que  d’une  simple  foulure,  dont  la  gué¬ 
rison  ne  devait  être  que  l’affaire  de  quelques 
jours,  il  s’était  borné  à  une  thérapeutique  des 
plus  simples,  consistant  à  prendre  des  bains  de 
pieds  très  chauds,  et  à  teair  dans  l’intervalle  le 
membre  étroitement  bandé.  Mais,  au  bout  de 
cinq  jours;  constatant  qu’aucune  amélioration 
ne  s’était  produite,  que  le  pied  était  toujours  gon¬ 
flé  etdouloureux  et  que  l’impotence  fonctionnelle 
demeurait  considérable,  il  s’est  enfin  décidé  à 
venir  nous  trouver  et  à  demander  le  secours  de  la 
chirurgie. 


Après  l’avoir  examiné,  il  nous  a  été  tout  d’a¬ 
bord  assez  difficile  de  nous  prononcer,  car  si 
l’existence  d’une  zone  limitée  très  douloureuse 
sur  le  milieu  du  bord  interne  du  pie  d  faisait  pres¬ 
sentir  une  lésion  osseuse,  le  gonfiement  considé¬ 
rable  que  présentait  la  région,  en  la  déformant 
totalement,  ne  permettait  pas  de  localiser  cette 
douleur  d’une  manière  exacte  et  précise  et  par 
suite  de  se  rendre  compte  de  l’os  atteint.  Pour¬ 
tant,  l’attitude  un  peu  particulière  de  l’avant- 
pied, déviéen  adduction  et  en  flexion,  coïncidant 
avec  un  léger  raccourcissement  du  bord  interne 
qui  semblait  épaissi,  ainsi  que  l’exagération  des 
phénomènes  douloureux  par  la  percussion  du 
talon  et  par  le  refoulement  du  deuxième  méta¬ 
tarsien,  nous  fit  penser  à  la  possibilité  d’une 
lésion  scaphoïdienne,  bien  qu’il  nous  fût  tout  à  fait 
impossible,  par  suite  de  l’oedème,  depercevoir  par 
lapalpation  la  saillie  anormale  que  réalise  ordinai¬ 
rement  sur  le  dos  du  pied,  le  fragment  supérieur 
du  scaphoïde  plus  ou  moins  énucléé  de  sa  loge. 
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Afin  d’assurer  notre  diagnostic,  et  d’ éliminer, 
par  la  même  occasion,  les  autres  lésions  possibles, 
luxation  scaphoïdienne,  fracture  de  l’astragale, 
ou  luxation  sous-astragalienne,  nous  avons  fait 
procéder  à  des  radiographies  de  face  et  de  profil 
du  pied,  qui  nous  ont  montré,  ainsi  que  vous  pou¬ 
vez  vous  en  rendre  compte  vous-mêmes  en  exa¬ 
minant  ces  clichés,  qu’il  s’agissait  bien  dans  le 
cas  jH^ésent  d’une  fracture  du  scaphoïde  tarsien. 
Cet  os  était,  en  effet,  divisépar  un  trait  oblique  de 
haut  en  bas  et  de  dedans  en  dehors,  en  deux  frag¬ 
ments  àpeu  près  égaux,  dont  l’un  supéro-externe, 
à  peu  près  énucléé,  faisait  une  légère  saillie  sur 
le  dos  du  pied,  alors  que  le  second,  inféro-interne, 
proéminait  également  au  niveau  du  plan  squelet¬ 
tique  de  la  voûte  plantaire  ;  il  existait  en  outre 
une  subluxation  de  la  tête  astragalienne  qui  s’é¬ 
tait  portée  en  bas  et  en  avant. 

Devant  la  constatation  de  ces  divers  déplace¬ 
ments  osseux,  il  était  de  toute  évidence  que  si  la 
lésion  était  abandonnée  à  elle-même,  elle  ne  pour¬ 
rait  aboutir  qu’à  la  production  d’un  jiied  plat 
valgus  traumatique,  et  que  seule  une  thérapeu¬ 
tique  active,  consistant  à  refouler  dans  sa  loge  le 
fragment  scaphoïdien  et  à  réduire  la  subluxa¬ 
tion  astragalienne  était  capable  de  nous  donner 
un  résultat  satisfaisant.  Aussi,  quelques  jours 
plus  tard,  quand  les  phénomènes  inflammatoires 
se  furent  amendés,  nous  avons  procédé  à  la  ré¬ 
duction  sous  anesthésie  générale  ;  après  avoir 
exercé  une  série  de  tractions  sur  le  bord  interne 
du  pied,  fléchi  et  mis  en  abduction  de  manière  à 
lui  rendre  sa  longueur  primitive  et  à  bien  ouvrir 
la  loge  scaphoïdienne,  il  nous  fut  relativement 
assez  facile  de  refouler  en  bas  par  la  pression  di¬ 
recte,  la  saillie  que  réalisait  le  fragment  osseux 
énucléé. 

La  réduction  une  fois  obtenue,  le  pied  fut 
immédiatement  immobilisé  dans  un  appareil  plâ¬ 
tré,  qui  devra  être  maintenu  pendant  une  ving¬ 
taine  de  jours  :  au  bout  de  ce  temps,  il  faudra 
procéder  au  massage  et  à  la  mobilisation  des  arti¬ 
culations  voisines,  puis  la  marche  pourra  être 
reprise  petit  à  petit. 

Je  ne  puis,  vous  le  concevez  aisément,|vous 
dire  aujourd’hui  si  nous  arriverons  à  assurer  une 
guérison  complète  à  notre  sujet,  mais  j’ai  tout 
lieu  d’espérer,  étant  donnée  la  facilité  avec  laquelle 
la  réduction  a  pu  être  effectuée,  que  nous  obtien¬ 
drons  un  résultat  satisfaisant,  et  que  nous  ne 
serons  pas  amenés  à  pratiquer  une  intervention 
sanglante,  seule  ressource  dans  les  cas  de  réduc¬ 
tion  défectueuse  et  de  persistance  de  troubles 
fonctionnels. 

La  fracture  isolée  du  scaphoïde  tarsien,  dont 
je  viens  de  vous  rapporter  un  fort  bel  exemple, 
était  considérée  jusque  vers  la  fin  du  siècle  dernier 
comme  tout  à  fait  exceptionnelle,  car  si  on  en 
croit  Tanton,  il  n’y  avait  avant  1 901  que  trois  cas 
conmis  ;  certains  auteurs  là  considéraient  même 


comme  complètement  impossible  en  tant  que 
fracture  isolée,  alors  qu’ils  admettaient  parfaite¬ 
ment  son  existence  comme  lésion  associée  à  d’au¬ 
tres  fractures  de  l’astragale  ou  du  calcanéum, 
La  découverte  de  Rôntgen,  en  permettant  de  le- 
connaître  des  lésions  insoupçonnées  jusqu’alors, 
devait  apporter  ici,  comme  pour  bien  d’autresrt, 
gions  osseuses,  un  bouleversement  complet  dis 
idées  admises  jusqpi’ alors,  et  vous  ne  vous  éton¬ 
nerez  pas  si  pendant  ces  dernières  années  toute 
une  série  de  travaux  des  plus  importants  sont  ve¬ 
nus  préciser  le  mécanisme  et  la  patbogéniedeces 
fractures. 

Donc,  bien  que  depuis  l’usage  de  la  radiogra¬ 
phie,  le  nombre  des  solutions  de  continuité  iso¬ 
lées  dq  scaphoïde  soit  assez  considérable,  il  s’agit 
en  somme  d’une  lésion  relativement  rare,  repré 
sentant  d’après  la  statistique  de  Plagemann  en¬ 
viron  0,500  pour  cent  de  la  totalité  des  fractures; 
quoi  qu’on  ait  pu  en  signaler  un  ou  deux  obser¬ 
vations  chez  l’enfant,  elles  s’observent  surtout 
chez  les  adultes,  et  beaucoup  plus  fréquemment 
chez  l’homme  que  chez  la  femme,  comme  d’ail¬ 
leurs  toutes  les  fractures,  elles  siègent  plus  sou¬ 
vent  du  côté  droit  cjuedu  côté  gauche,  leurbilaté 
ralité  est  tout  à  fait  exceptionnelle. 

Au  point  de  vue  étiologique,  -on  avait  admis 
pendant  très  longtemps  que  les  fractures  du  sca¬ 
phoïde  résultaient  presque  toujours  de  lésions 
directes ,  telles  que  la  chute  d’un  corps  pesantoi 
le  passage  d’une  roue  de  voiture  lourdemeni 
chargée.  On  a  été  amené  à  reconnaître  depuis 
qu’il  n’en  était  absolument  rien,  et  jque  le  trau¬ 
matisme  direct  ne  pouvait  intervenir  quetrèsra- 
rement,  car,  comme  vous  le  reconnaîtrez  facile¬ 
ment,  pour  entraîner  la  production  d’une  frac¬ 
ture  isolée  d’un  os  d’aussifaibles dimensions (|u( 
le  scaphoïde,  D  faudrait  que  la  violence  fut  exlti- 
mement  limitée,  sans  quoi,  il  en  eût  résulté  nan 
une  seule  fracture  scaphoïdienne,  mais  une  solu¬ 
tion  de  continuité  intéressant  à  la  fois  plusiems 
os  du  pied.  Aussi,  n’est-ce  que  dans  des  condi¬ 
tions  tout  à  fait  exceptionnelles  comme  chuzli 
sujet  de  Lonhart  où  le  bord  interne  dupiedaval 
été  écrasé  par  une  roue  de  wagon,  et  chcalt 
blessé  de  Finsterer  qui  avait  reçu  un  coup'di 
pied  de  vache  sur  le  bord  interne  du  pied,  que 
,  l’action  directe  du  traumatisme  a  puêtrerecon» 
exacte. 

Retenez  donc  que  l’imménse'^majorité  de 
fractures  scaphoïdiennes  relève  decauses  indirec¬ 
tes  :  la  plupart  du  temps,  il  s’agit  comme  dans 
le  cas  que  vous  avez  pu  observer  d’unechutesur 
l’avart-pied  en  position  digitigrade,  dans  d’au¬ 
tres  cas,  la  lésion  peut  encore  provenir d’unetoi- 
sion  du  pied  sans  chute,  d’une  violence  portant  ; 
directement  sur  le  dos  du  pied  et  tendant! 

I  écraser  la  voûte,  ou  encore  mais  exceptionnells' 

I  ment,  d’une  compression  du  pied  d’avant  eiiat- 
rière  ou  d’arrière  en  avant. 
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Voyons  ma-ntenant  comment  se  passent  les 
choses,  et  quel  est  le  mécanisme  dans  ces  diffé¬ 
rents  cas. 

La  chute  sur  les  orteils,  le  pied  étant  en  hyper¬ 
extension  constitué,  comme  je  viens  de  vous  le 
dire,  l'anamnèse  de  beaucoup  la  plus  fréquente, 
et  dans  cette  situation,  l'astragale  fait  porter  la 
inajeurepartie  du  poids  du  corps  sur  le  scaphoïde 
et  sur  les  trois  premiers  métatarsiens,  et  acces- 
solrementpar  l’intermédiaire  du  calcanéum  sur 
le  cuboïde  et  sur  les  deux  derniers  métatarsiens. 
L’astragale  glissant  alors  sur  la  facette  articu¬ 
laire  du  thalamus  calcanéen  se  subluxe  dans  la 
voûte  plantaire,  télescopant  le  scaphoïde  dont  la 
résistance  est  notablement  inférieure  à  celle  des 
cunéiformes.  Il  se  brise  alors  et  le  trait  de  frac¬ 
ture  occupe  sa  partie  inférieure  par  suite  de  la 
suhluxation  même  de  la  tête  astragalienne  :  il  s'a¬ 
git  dans  ce  cas  d’une  fracture  par  compression  ou 
par  écrasement  comme’le  montre  bien  l’aplatis¬ 
sement  et  l’élargissement  de  l’os. 

Lorsque  le  pied  repose  sur  sa  pointe  et  qu’une 
pression  violente  vient  à  s’exercer  sur  le  talon, 
ou  inversement,  ce  qui  est  plus  rare,  c’est  encore 
le  même  mécanisme  qu’il  faut  incriminer  :  le  sca¬ 
phoïde  se  fracture  du  nouveau  par  compression 
ou  par  tassement,  mais  comme  dans  ce  cas,  l’as¬ 
tragale  n’est  pas  subluxé  et  que  le  tamponnement 
est  direct,  la  situation  du  trait  de  fracture  sera 
un  peu  différente  de  celle  du  cas  précédent. 

S’il  s’agit  d’une  violence  par  corps  pesant  agis¬ 
sant  sur  le  dos  du  pied  en  tendant  à  l’écraser,  la 
voûte  plantaire  s’aplatit  sous  le  choc,  et  dans  ce 
mouvement,  l’astragale  vient  appuyer  par  sa 
tête  sur  le  centre  du  scaphoïde  qu’il  refoule  sur 
l’enclume  représentée  par  les  trois  cunéiformes, 
et  comme  les  deux  ligaments  en  Y  et  calcanéo- 
scaphoïdien  inférieur  maintiennent  l’os  en  l’atti¬ 
rant  en  sens  contraire  à  la  fois  en  haut  et  e  n  de¬ 
hors,  et  en  bas  et  en  dedans,  le  scaphoïde  se  frac¬ 
ture  par  un  double  mécanisme  de  tassement  et  de 
flexion. 

Enfin,  dans  les  cas  de  torsion  du  pied  sans 
àute,  c’est  à  la  suite  de  mouvements  d’abduc¬ 
tion  et  de  supination  forcées  combinées  rappro¬ 
chant  les  cunéiformes  de  la  tête  de  l’astragale 
que  se  produit  la  fracture  :  le  scaphoïde  pris  entre 
deux  forces  se  brise  en  plusieurs  fragments  qui 
tendent  à  s’énucléer. 

Les  solutions  de  continuité  scaphoïdiennes  dé¬ 
terminées  par  les  divers  mécanismes  que  je  viens 
devons  exposer  se  répartissent  en  deux  grandes 
variétés,  les  fractures  du  corps,  et  les  fractures 
de  la  tubérosité  du  scaphoïde. 

Dans  les  premières,  le  trait  de  fracture,  ordi¬ 
nairement  transversal  ouobhquede  haut  en  bas 
et  de  dedans  en  dehors,  délimite  deux  frgments, 
l’un  plantaire,  inféro-interne,  l’autre  dorsal  supé¬ 
ro-externe,  qui  tendent  généralement  à  se  dépla¬ 
cer  ainsi  que  vous  le  verrez  dans  un  instant.  Les 


deux  fragments  peuvent  être  de  dimensions  sen¬ 
siblement  égales,  comme  ils  peuvent  être  iné¬ 
gaux,  le  fragment  supérieur  étant  plus 'petit  ou 
plus  grand  qu«  l’inférieur.  Plus  rarement,  le  trait 
est  vertical,  dirigé  dans  le  sens  antéro-postérieur, 
il  répond  alors  à  l’interligne  des  deux  premiers 
cunéiformes  et  divise  l’os  en  deux  moitiés  sensi¬ 
blement  égales  ;  il  peut  encore  être  en  Y  et  sépa¬ 
rer  trois  fragments,  un  supérieur  et  deux  infé¬ 
rieurs,  enfin,  dans  certains  cas,  le  nombre  des 
fragments  est  plus  considérable,  il  s’agit  alors 
d’une  véritable  fracture  comminutive. 

Les  deux  fragments  scaphoïdiens  restent  rare¬ 
ment  en  contact,  ils  tendent  au  contraire  pres¬ 
que  toujours  à  s’écarter  l’un  de  l’autre,  et  ce 
mouvement  est  conditionné  par  deux  facteurs 
qui  sont  le  déplacement  propre  de  l’astragale  et 
la  résistance  des  ligaments  astragalo-scaphoï- 
diens  et  scapho-cunéens. 

Lorsque  l’astragale  s’est  subluxé  par|]son  ex¬ 
trémité  antérieure  en  bas  et  en  avant  dans  la 
voûte  plantaire,  le  trait  de  fracture  occupe  la 
partie  inférieure  du  scaphoïde,  et  comme  les  liga¬ 
ments  astragalo-scaphoïdiens  sont  rompus,  le 
fragment  supérieur  perd  tout  contact  avec  la 
tête  astragalienne  réalisant  une  sorte  de  luxa¬ 
tion  partielle  médio-tarsienne.  Il  n’effectue 
qu’une  légère  saillie  du  côté  dorsal,  s’il  reste  fixé 
aux  cunéiformes,  mais  si  les  ligaments  scapho- 
cunéens  cèdent  également,  il  sera  en  quelque  sorte 
expulsédesa  loge  et  énucléé  souslestéguments 
dorsaux.  Quant  au  fragment  inférieur,  il  fait 
saillie  au  niveau  du  plan  squelettique  de  la  voûte 
plantaire  qu’il  déforme  lorsqu’il  est  attiré  par 
le  jambier  postérieur  :  dans  d’autres  cas,  il  de¬ 
meure  en  place,  étant  maintenu  par  le  grand  liga¬ 
ment  calcanéo-scaphoïdien. 

Dans  les  cas,  au  contraire,  où  l’astragale  a  con¬ 
servé  son  orientation  normale,  le  fragment  supé¬ 
rieur  présente  des  dimensions  égales  ou  même 
inférieures  à  celles  de  l’autre  fiagment.  Parfois, 
les  ligaments  scapho-cunéens  cèdent  seuls,  et  le 
fragment  supérieur  scaphoïdien  tenant  toujours 
à  l’astragale  ne  sort  qu’en  partie  de  sa  mortaise, 
mais  le  plus  souvent  toutes  les  attaches  liga¬ 
menteuses  sont  rompues  et  le  fragment  s’énuclée 
complètement  sur  la  face  dorsale  du  pied  où  il 
fait  une  saillie  assez  accusée. 

Quant  aux  fractures  dii  tubcrcule'scaphoïdien, 
dont  je  ne  vous  dirai  qu’un  mot,  car  elles  sont 
extrêmement  rares,  il  est  souvent  difficile  de  les 
différencier  sur  les  clichés  radiographiques  d’un 
os  surnuméraire,  nommé  os  tibiale  exiernum  qui 
existe  chez  environ  dix  pour  cent  des  sujets,  et  a 
été  la  cause  de  nombreuses  erreurs.  Comme  cet  os 
est  le  plus  souvent  bilatéral,  il  est  de  toute  néces¬ 
sité,  avant  de  conclure  à  une  fracture  du  tuber¬ 
cule  ,  de  comparer  les  radiographies  des  deux 
pieds  :  quand  il  s’agit  d’une  véritable  solution 
de  continuité,  il  existe  un  trait  de  séparation  an- 
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téro-postérienr  ou  oblique  de  dedans  en  dehors  et 
d'avant  en  arrière,  qui  sépare  le  tubercule  du 
reste  de  l’os. 

Certains  auteurs  avaient  cru  pouvoir  décrire 
chez  des  enfants  de  douze  à  treize  ans  un  décol¬ 
lement  épiphysaire  de  ce  tubercule  scaphoïdien 
arraché  par  le  tendon  du  jambier  postérieur  : 
des  recherches  plus  récentes  ont  montré  qu’il 
s’agissait  dans  ces  cas  d’inUammations  trauinati- 
qnes  ou  d’entorses  développées  au  niveau  de  c  - 
même  os  tibiale  exiernum. 

Je  ne  m’arrêterai  pas  bien  longtemps  en  ce 
qui  concerne  la  symptomatologie  de  ces  lésions, 
d  ont  vous  connaissez  maintenant  le  mécanisme  et 
les  dispositions,  car  vous  avez  pu  vous  en  rendre 
compte  par  vous-mêmes  chez  notre  blessé,  qui 
offrait  un  cas  tout  à  fait  typique  des  fractures 
du  scaphoïde.  Assurément,  le  jour  où  il  s’est  pré¬ 
senté  pour  la  première  fois  à  notre  examen,  les 
différents  symptômes  tant  physiques  que  fonc¬ 
tionnels  étaient  assez  difficiles  à  mettre  nette¬ 
ment  en  évidence  par  suite  du  gonflement  consi- 
rable  que  présentait  la  région  traumatisée,  mais, 
quelques  jours  plus  tard,  lorsque  l’oedème  se  fut 
dissipé,  il  n’en  a  plus  été  de  même  et  vous  avez  pu 
aisément  reconnaître  les  divers  signes  par  les¬ 
quels  se  traduisent  les  fractures  du  scaphoïde. 

Je  n’insisterai  donc  pas  sur  la  douleur  locale 
très  vive  qui  se  produit  au  moment  de  l’accident 
et  que  l’on  peut  ultérieurement  bien  mettre  en 
évidence,  soit  directement  parla  pression  sur  la 
région  scaphoïdienne,  soit  indirectement,  par 
la  percussion  du  talon  et  le  refoulement  du  2®  mé¬ 
tatarsien  ;  plus  importants  sont  l’attitude  que 
présente  le  pied  dont  la  partie  antérieure, est  dé¬ 
viée  en  abdduction  et  flexion,  le  gros  orteil  étant 
en  hyperextension,  le  raccourcissement  du  bord 
interne  toujoms  épaissi,  résultant  de  l’énucléa¬ 
tion  scaphoïdienne,  signe  excellent,  mais  mal¬ 
heureusement  inconstant  et  que  nous  avons  pu 
relever  chez  notre  sujet,  ainsi  que  la  saillie  que 
fait  sur  la  face  dorsale  du  pied  le  fragment  supé¬ 
rieur  énncléé.  '  - 

On  sent  de  même  à  la  palpation  sur  le  bord 
inféro-externe  du  pied,  au-dessus  de  l’arc  interne 
de  la  voûte  plantaire,  la  sailiie  du  tubercule  sca¬ 
phoïdien  attiré  en  bas,  en  arrière  et  en  dedans  par 
le  tendon  du  jambier  postérieur,  et  plus  rappro¬ 
ché  que  normalement  de  la  malléole  interne.  C’est 
surtout  par  suite  du  déplacement  de  ce  fragment 
que  la  station  debout  et  la  maixbe  sont  rendues 
très  douloureuses,  parfois  même  impossibles. 

Dans  certains  cas,  on  note  l’existence  d’un  v  é- 
ritable  pied  creux  varus  avec  exagération  de  la 
voûte  plantaire,  alors  que  dans  d’autres,  le  pied 
devient  plat  par  suite  de  l’affaissement  de  cette 
même  voûte  alors  que  la  courbure  reste  exagérée. 
Ce  dernier  fait,  qui  au  premier  abord  peut  vous 
paraître  assez  paradoxal,  s’explique  cependant 
aisément,  par  la  saillie  dorsale  du  fragment  sca- 
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phofdien  gui  exagère  la  courbure  et  parl’ab» 
sement  de  la  tête  astragalienne  dans  la  vofteà 
pied,  qui  produit  son  affaissement. 

Quant  à  ce  signe  si  caractéristique  des^aclu- 
res  qui  est  la  crépitation,  il  manque,  vousjeci» 
cevez  sans  peine,  étant  donné  l’écartemeiit  S 
rénucléation  des  deux  fragments,  etnepeiilélii 
mis  en  évidence  que  dans  le  cas  de  fracture» 
mihutivc. 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  les  troubles  fonclim- 
nels,  si  les  mouvements  de  flexion  et  d'estenà 
du  pied  sont  conservés,  ce  qui  n’a  rien  d’éto 
nant  puisqu’ils  se  passent  dans  rarticulatiojll 
bio-tarsienne  qui  est  indemne,  ü  n’en  estpaslt 
même  de  ceux  d’adduction  et  d’abduction  qui, 
dépendant  de  la  médio-tarsienne,  sont  très  d» 
nués  ou  même  complètement  supprimés. 

Le  diagnostic  de  fracture  du  scaphoïde  sen 
pour  vous  extrêmement  facile  lorsqu’une  plà 
des  téguments_permettra  l’issue  partielle  dufap 
ment  au  dehors  :  il  en  sera  de  même,  si  danst 
cas  de  fracture  fermée,  vous  avez  la  bonne  h- 
tune  de  pouvoir  examiner  votre  blessé  imméd» 
tement  après  l’accident  ;  la  constatation  desi 
férents  signes  que  je  viens  de  vous  énumérervoii 
permettra  d’éviter  toute  erreur. 

Mais  il  en  sera  tout  autrement,  si  pluw 
heures  se  sont  écoulées  depuis  la  production  4 
traumatisme  ;  toute  la  région  meurtrie  seraÉn 
déformée  par  l’oedème,  et  il  vous  sera  très  O 
cile,  sans  le  secours  de  la  radiographie,  de pouviii 
vous  prononcer  et  reconnaître  la  nature  endi 
de  la  lésion. 

Vous  arriverez  cependant  assez  facilement  i 
éliminer  l’entorse  et  la  contusion  médio-tai' 
sienne,  auxquelles  on  est  amené  à  songer  toit 
d’abord,  en  constatant  l’existence  d’unpiedei 
adduction  difficilement  réductible,  présenWili 
raccourcissement  et  de  l’épaississement  de  a 
bord  interne  :  de  même,  l’absence  de  saillie  ami- 
male  du  calcanéum  en  arrière  et  rexistenced'M 
tuméfaction  à  deux  travers  de  doigts  en  avanti 
la  malléole  interne  vous  feront  écarter  l’idée* 
luxation  sous-astragalienne  et  penser  à  une  fa- 
ture  du  scaphoïde  avec  déplacement  des  fa(- 
ments. 

Plus  difficile  sera  à  éliminer  la  fracture  de  11 
tête  de  l’astragale,  car  la  sensation  que  donne, )i 
niveau  de  la  face  dorsale  du  pied,  la  saillie  anoi- 
male  du  fragment  scaphoïdien  est,  en  effet,  tiil 
à  fait  analogue  à  celle  de  la  tête  de  l’astagali 
énucléée  après  une  fracturé  du  col,  et  si  le  goi 
flement  empêche  le  repérage  exact  de  cette  si 
lie  par  rapport  à  la  malléole  interne,  il  voussen 
impossible  d’être  affirmatif  sans  épreuve  radio¬ 
graphique. 

Une  autre  erreur,  qui  est  commise  assez  sou¬ 
vent,  et  que  vous  devrez  é-viter,  est  celle  qui» 
siste  à  prendre  une  fracture  de  scaphoïde  am 
énucléation  du  fragment  supérieur  pour  e( 
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luxation  double  du  scaphoïde  ;  une  double  radio¬ 
graphie  faite  dé  face  et  de  profil  en  vous  indiquant 
la  disposition  des  deux  fragments  vous  montrera 
bien  qu’il  s’agit  en  réalité  d’une  fracture  et  non 
d’une  luxation.  ' 

Enfin,  dans  le  cas  d’une  lésion  du  tubercule 
scaphoïdien,  il  faudra  songer  à  la  différencier  d’un 
os  tibiale  extemum,  ce  qui  vous  sera  presque  tou¬ 
jours  facile  étant  donné  la  bilatéralité  ordinaire 
de  cet  os  surnuméraire. 

Les  fractures  du  scaphoïde  abandonnées  à  elles- 
mêmes  aboutissent  ordinairement  au  pied  plat 
valgus  traumatique,  et  la  persistance  de  la  défor¬ 
mation  primitive  en  varus  avec  raccourcisse¬ 
ment  du  bord  interne  du  pied  et  exagération  de 
la  voûte  plantaire  est  extrêmement  rare. 

Le  pied  plat  est  primitif  dans  toutes  les  frac¬ 
tures  dans  lesquelles  la  tête  astragalienne  s’est 
luxée  dès  le  moment  de  l’accident  dans  la  voûte 
plantaire  ;  il  l’est  également  dans  les  fractures  de 
cause  directe  où  au  déplacement  fragmentaire  s’a¬ 
joute  encore  la  déchirure  de  l’appareil  tégumen- 
tairel 

Le  pied  plat  est  au  contraire  secondaire  dans 
toutes  les  autres  variétés  de  fractures  scaphoï- 
diennes  et  n’apparaît  que  lorsque  le  malade  com¬ 
mence  à  marcher  :  il  résulte  alors  de  la  bascule  de 
l’astragale  en  bas  et  en  avant  entraînée  par  la 
diminution  de  l’épaisseur  du  scaphoïde. 

A  ce  pied  plat  valgus  traumatique  viennent 
s’associer  bien  souvent  des  contractures  muscu¬ 
laires,  des  productions  ostéophytiques  et  de  l’ar¬ 
thrite  médio-tarsienne  trop  souvent  déformante 
avec  son  cortège  de  douleurs  persistantes  dans  la 
marche  et  dans  la  station  debout. 

Le  pronostic  d’un  tel  pied  plat,  mécanique  et 
inflammatoire,  ne  peut,  comme  vous  vous  en 
doutez  bien,  qu’être  très  grave  au  point  de  vue 
fonctionnel,  car  la  guérison  spontanée  par  anky¬ 
losé  astragalo-scapho-cunéenne  ne  survient  qu’a- 
près  iiiie  période  de  plusieurs  mois,  au  cours  de 
laquelle  la  marche  a  été  très  douloureuse. 

L’évolution  normale  des  fractures  du  sca¬ 
phoïde,  simple  dans  la  majorité  des  cas,  peut  ce¬ 
pendant  être  parfois  entravée  par  l’apparition 
d’un  certain  nombre  de  complications.  C’est 
ainsi  que  le  foyer  de  fracture  peut  communiquer 
avec  l’extérieur  :  l’ouverture  cutanée  peut  être 
primitive,  produite  de  dehors  en  dedans  par  le 
traumatisme,  ou  de  dedans  en  dehors,  ce  qui  est 
plus  rare,  par  l’embrochement  des  téguments 
par  le  fragment  osseux,  ou  encore  secondaire,  ré¬ 
sultant  du  sphacèle  de  ces  téguments  au  niveau 
d’une  saillie  osseuse.  Surtout  fréquente  à  la  suite 
des  traumatismes  frappant  directement  le  dos 
du  pied,  cette  complication  est  toujours  très 
grave,  en  raison  de  l’infection  articulaire  à  la¬ 
quelle  elle  expose;  aussi, bien  que  la  pyohémie, 
soit  à  l’heure  actuelle  exceptionnelle,  son  pronos¬ 
tic  doit-il  toujours  être  très  réservé. 


En  outre,  il  n’est  pas  rare  de  voir  une  fracture 
du  scaphoïde  compliquée  d’une  autre  lésion  os¬ 
seuse,  arrachement  de  l’angle  interne  du  cuboïde, 
de  l’extrémité  antérieure  du  calcanéum,  frac¬ 
ture  d’un  cunéiforme,  de  la  base  des  deux  pre¬ 
miers  métatarsiens,  ou  du  col  de  l’astragale  : 
cette  association  qui  s’observe  surtout  à  la  suite 
d’une  chute  sur  la  pointe  du  pied  en  flexion  plan¬ 
taire  aggrave  singulièrement  le  pronostic. 

Et  j’en  arrive,  pour  terminer,  au  traitement, 
question  capitale  que  j’envisagerai  tout  d’abord 
au  point  de  vue  des  fractures  récentes.  Quel  est 
le  but  que  vous  devez  chercher  à  remplir  ?  C’est 
d’abord  de  refouler  dans  sa  loge  le  fragment  sca¬ 
phoïdien  plus  ou  moins  complètement  énucléé 
sur  le  dos  du  pied,  et  en  second  lieu  de  réduire  la 
tête  astragalienne  subluxée  dans  la  voûte  plan¬ 
taire.  Vous  y  parviendrez  en  combinant  les  pres¬ 
sions  directes  sur  les  fragments  et  les  tractions 
sur  le  pied  :  pour  cela,  vous  commencerez,  sous 
anesthésie  générale,  car  comme  vous  pouvez  le 
penser  ces  manœuvres  sont  extrêmement  dou¬ 
loureuses,  par  exercer  une  forte  traction  sur  le 
bord  interne  du  pied  fléchi  et  mis  en  abduction 
de  manière  à  lui  rendre  sa  longueur,  normale  et  à 
ouvrir  la  loge  scaphoïdienne,  dans  laquelle  vous 
tenterez  ensuite  de  refouler  par  la  pression  des 
pouces  le  fragment  énucléé.  Lorsque  vous  aurez 
ainsi  obtenu  la  réduction,  vous  immobiliserez 
le  pied  dans  un  appareil  plâtré  pendant  une  ving¬ 
taine  de  jours,  au  bout  desquels,  il  vous  faudra 
commencer  le  massage  et  la  mobilisation  :  ce 
traitement  post-opératoire  est  des  plus  impor¬ 
tants  pour  la  conservation  de  la  fonction  du 
membre. 

Si  vous  échouez  dans  vos  tentatives  de  réduc¬ 
tion,  vous  devrez  avoir  recours,  à  moins  de  refus 
du  blessé,  à  l’intervention  sanglante,  car  la  per¬ 
sistance  de  la  subluxation  astragalienne  entraîne 
fatalement  des  troubles  fonctionnels  extrême¬ 
ment  accusés  :  je  ne  vous  conseillerai  pas  la  repo¬ 
sition  sanglante,  dont  les  résultats  sont  bien  sou¬ 
vent  des  plus  aléatoires  et  vous  ferez  mieux 
de  recourir  à  la  résection  partielle  ou  totale  sui¬ 
vant  les  cas  et  qui  pourra  être  suivie  d’arthro¬ 
dèse  astragalo-cunéenne. 

En  ce  qui  concerne  les  fractures  anciennes,  da¬ 
tant  de  plusieurs  mois,  pour  lesquelles  aucune 
tentative  de  réduction  n’aura  été  pratiquée,  où 
il  existe  un  pied  plat  valgus  douloureux,  vous 
pourrez  tout  d’abord  tenter  le  modelage  forcé 
de  la  voûte  plantaire  sous-anesthésie  avec  port 
d’une  semelle  surélevée  sur  le  bord  interne  du 
pied.  En  cas  d’échec  et  de  persistance  de  dou¬ 
leurs  permanentes  et  de  contracture,  il  vous  res¬ 
tera  comme  ressource  d’essayer  une  des  diverse 
interventions  orthopédicques,  qui  ont  pour  but  de 
restaurer  la  voûte  plantaire,  ou  encore,  ce  qui  me 
paraît  préférable,  de  recourir  à  l’astragalecto- 
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CE  QUE  PRATIQUEMENT  LE  MÉDECIN*  DOIT  SAVOIR. .  . 

De  la  redoutable  association  tuberculose-diabète,  traitée  par  le  pneumothorax. 


Il  semble  qu’à  l’heure  actuelle  nous  ne  soyons 
pins  désarmés  lorsqu’une  tuberculose  évolue 
chez  un  diabétique. 

Dans  cette  association  redoutable,  en  effet, 
diabète  et  tuberculose  exercent  l’un  sur  l’autre 
une  influence  réciproque  fort  importante.  Ainsi 
une  tuberculose  sursenant  chez  un  diabétique 
présente  des  poussées  évolutives  et  prend  parfois 
une  allure  à  type  de  broncho-pneumonie  ca¬ 
séeuse  grave,  du  seul  fait  parfois  que  le  diabète 
est  sans  traitement  ou  parce  que,  sous  des  in¬ 
fluences  diverses  le  sucre  s’est  accru. 

Mais  il  semble  qu’une  thérapeutique  bien  ré¬ 
glée,  qu’il  s’agisse  soit  du  diabète  soit  de  la 
tuberculose  pulmonaire,  puisse  transformer  com¬ 
plètement  l’état  d’un  sujet  et  obtenir  d’une  ac¬ 
tion  Jusqu’alors  inefBcace  des  résultats  ines¬ 
pérés. 

Le  pneumothorax,  seul,  a  fait  parfois  mer¬ 
veille.  M.  CouRcoux  (1)  a  vu,  dans  deux  cas  de 
Xliabète  léger  ne  dépassant  pas  15  à  20  grammes 
de  sucre  par  24  heures,  le  coUapsus  pulmonaire 
améliorer  rapidement  et  les  lésions  pulmonaires 
et  le  taux  du  sucre  ;  la  glycosurie  disparut  rapi¬ 
dement  par  le  seul  fait  du  régime  et  sans  avoir 
besoin  d’avoir  recours  à  l'insuline  ;  l’état  général 
s’était  transformé. 

Dans  d’autres  cas  plus  sérieux,  il  a  eu  l’impres¬ 
sion  que  le  pneumothorax  aidait  considérable¬ 
ment  l’action  du  régime  et  de  l’insuline  et  que 
les  malades  ainsi  traités  s’amélioraient  en  général 
beaucoup  plus  facilement  que  ceux  chez  lesquels 
le  pneumothorax  était  impossible. 

Le  D"^  Le  Noir  (1)  a  présenté  un  cas  de  diabète 
Juvénile  compliqué  de  tuberculose  pulmonaire, 
traité  depuis  plus  de  deux  ans  et  demi  par  l’in¬ 
suline  et  le  pneumothorax  artificiel.  Il  s’agissait 
d’une  lésion  du  sommet  gauche,  avec  une  poly- 
dipsie  et  une  polyphagie  considérables,  avec 
une  polyurie  de  9  à  10  litres  par  Jour  et  85  gram¬ 
mes  de  glucose  par  litre  ;  la  glycémie  était  de 
4  gr.  40  ;  le  maiade  était  asthénié,  amaigri,  avec, 
perte  de  11  kilos  de  poids  en  trois  mois.  Le  trai¬ 
tement  insulinique  fut  institué  par  15  unités 
cliniques  pro  die.,  eu  montant  progressivement 
à  140  unités  ;  quelques  Jours  après  on  pratiqua 
un  pneumothorax  artificiel  du  côté  gauche,  qui 
fut  régulièrement  entretenu.  Actuellement,  l’état 
général  du  malade  est  excellent  ;  sa  température 
est  normale,  son  poids  de  63  kilos  (en  augmen¬ 
tation)  ;  ses  lésions  pulmonaires  semblent  en 
régression  et  les  bacilles  de  Koch  n’ont  pu  être 
■  retrouvés  dans  les  crachats  à  des  examens  répé¬ 
tés  ;  en  ne  trouve  plus  de  trace  de  glucose  dans 
les  urines  ;  les  corps  cétoniques  ont  disparu  ; 


la  glycémie  est  de  1  gr.  80  à  2  gr.  40  ;  bien  pim, 
une  cataracte  avec  opacité  en  masse  du  cristallin 
gauche  a  presque  disparu.  Mais  c’est  au  prà 
d’un  traitement  continu  que  ces  résultats  sont 
durables  ;  la  malade  reçoit  en  injections  quoti¬ 
diennement  280  unités  d’insuline  (au  total 
132.000  unités  en  tout)  ;  le  pneumothorax  est 
régulièrement  entretenu  ;  le  régime  maintenn 
rigoureusement  strict. 

Cependant  il  est  des  cas  dans  lesquels  on  voit, 
soit  les  lésions  bacillaires  s’installer  et  évoluei 
dans  le  poumon  du  côté  opposé  à  la  suite  du  pneu¬ 
mothorax  thérapeutique,  soit  les  lésions  être  bi¬ 
latérales  d’emblée. 

Dans  ces  conditions,  chez  des  sujets  dontl’état 
général  est  si  profondément  atteint  tant  par  la 
gravité  de  leur  diabète  que  par  l’évolution  extrê¬ 
mement  rapide  de  leur  tuberculose,  MM.  Marcel 
Labbé,  Boulin,  et  Justin  Besançon  (1)  sa 
demandent  si  on  est  en  droit  d’intervenir  par  I5 
thérapeutique  la  plus  éner-gique  actuelle  ;  le' 
pneumothorax  bilatéral.  Ce  pneumothorax  dé¬ 
termine-t-il  l’aggravation  du  diabète  1  Est-il 
bien  toléré  par  ces  malades  dont  le  myocarde 
est  souvent  déficient?  Est-U  susceptible  d’arrêter, 
tout  au  moins  pour  un  temps,  l’aggravation  de 
la  tuberculose,  d’une  part  et  la  poussée  d’acidose 
qui  l’accompagne  fréquemment,  d’autre  part  '! 

D’ores  et  déjà,  on  peut  dire  que  l’établissement 
du  pneumothorax  symétrique,en  réduisant  conà 
dérablement  le  champ  de  l’hématose,  aurait  p« 
exagérer  l’intoxication  acide,  qui  relève  du  dia¬ 
bète  ;  mais  chez  deux  malades  observés,  c’est  le 
contraire  qui  s’est  produit  ;  la  poussée  d’acidose 
en  rapport  avec  l’installation  de  la  tuberculose 
a  plutôt  régressé  depuis  l’installation  dü  pneu¬ 
mothorax.  Par  contre,  les  quantités  d’insuline  ! 
nécessaires  pour  faire  tolérer  un  régime  pourtant  j 
très  restreint  en  hydrate  de  carbone  restent  j 
extrêmement  élevées.  I 

D’autre  part  au  point  de  vue  de  l’état  général, 
l’effet  de  la  collapsothérapie  a  été  absolument 
frappant;  cliniquement,  le  retentissement  de  la 
tuberculose  pulmonaire  sur  l’état  général  a 
marqué  un  temps  d’arrêt  (augmentation  de  poids 
stabilisation  de  la  température). 

Au  point  de  vue  phtisiologique,  chez  un  ma¬ 
lade,  l’expectoration  est  presque  complètement  | 
tarie  depuis  l’établissement  du  deuxième  pneu-  ' 
motliorax.  Chez  l’autre,  une  poussée  évolutive  - 
du  premier  côté  fut  arrêtée  par  le  deuxième  col- 
lapsus  pulmonaire. 

Ni  chez  l’un,  ni  chez  l’autre,  on  ne  constata 


(1)  Société  médicale  des  Hôpitaux,  14  décembre  1928, 
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de  signe»  gravas  da  défieience  cardiaque,  à  la 
suite  de  l’établissement  du  deuxième  pneumo^ 
thora^s. 


On  ne  peut  eertas  pas  tirer  de  oonclusions  dé^ 
linitive»  sur  la  traitement  de  la  bacillose  puL 
menaire  du  diabétique  ;  des  faits  cliniques  plus 
nomhraux,  et  surtout  observés  depuis  plus  long¬ 
temps,  sont  uéeeBsaires  pour  juger  des  résultats 
définitifs  de  patte  thérapeutique. 

Ce  gu’il  faut  cependant  retenir  de  ces  conclu- 
siaps  provisoires,  o’est  que  tout  espoir  de  gué¬ 
rison  ne  doit  plus  être  défendu,  lorsque  la  tuber¬ 


culose  vient  s’associer  au  diabète,  mais  à  une  con¬ 
dition  c’est  de  traiter  soigneusement  l’une  et 
l’autre  affection  : 

Le  diabète  par  le  régime  et  peut-être  par  l’in¬ 
suline,  souvent  à  fortes  doses  ; 

La  tuberculose  pulmonaire  par  le  pneumo¬ 
thorax  unilatéral  et  même  bilatéral. 

On  voit  généralement  régresser  la  glycosurie 
et  la  glycémie  ;  l’état  général  s’améliorer  ;  l’évo¬ 
lution  des  lésions  pulmonaires;  marquer  tout  au 
moins  un  temps  d’arrêt,  et  cela  sans  aucun  signe 
grave  de  déficience  cardiaque,  lors;  dp  deuxième 
pneumothorax  thérapeutique  . 

'  G.  F. 


ACROCYANOSE,  ENGELURE^  ET  DÉFICIT  ENDOCRINIEN 

Par  le  docteur  Savigny. 


U  sujst  de  cet  article  neui  a  été  inspiré  par 
une  disoussiQti  à  la  goeiété  de  médecine  dont  les 
échûB  naus  parvinrent  il  y  a  un  an. 

Voici,  tout  d’abard,  quelques  observations 
résumées  da  jaunes  filles  et  de  jeunes  gens  por¬ 
teurs  d'engalures,  qui  montrent  les  heureux  ré¬ 
sultats  obtenu!  chea  eus,  par  quelques-uns  de 
nos  confrères  et  neui-inême,  au  moyen  de  la 
tliérapautique  endocrinienne. 

■Û86SRVATIOH  I,  =-  Jeune  fille  présentant  des 
règles  hémorragiques  avec  seulement  quelques  jours 
d'arrêt  par  mois,  Tous  les  traitemeritg  échouent  y 
ogmprisoartains  extraits  ovariens  et  même  le  radium, 
Engalures  tons  les  hivers,  mains  et  pieds.  Traitement 
par  l’andreatine.  8  eomprimés  par  jour  immédiate- 
rasât  après  les  règles  pendant  quinze  joure-  Cessa¬ 
tion  rapide  dus  ménorrogies  i  règles  régulières,  dispa¬ 
rition  dsa  ongelures.  ?is  mois  après,  }e  traitement 
ayant  été  interrompu,  neovelleg  ménorragies,  Cette 
jeans  fille  se  marie  et  à  partir  de  ce  moment,  sans 
traitsment,  les  règles  redevieiment  normales; pas 
d'angelurec  l’hiver  suivant- 

OBscavATio»  II.  —  Jeune  fille  de  16  ans,  infantile 
et  adipeuse,  mains  bleues,  engeinrei  tous  les  hjyers, 
piefisetmains,  Traitement  par  Tandrostine,  6  com- 
priroéa  par  jour,  15  jours  par  mois.  Le  système  pileux 
et  les  Mina  maxi-stents  se  développent  en  quelques 
semaines.  Teaprit  devient  plus  vif,  Pas  d’engelures 
l’Mïer  suivant,  le  traitement  étant  '  continué  uae 
semmne  sur  trois. 

Obisevatiom  IU,  Giïçonnetde  11  ans  àorganes 
peu  développés,  mou  et  gras,  maips  bouffies,  engelu¬ 
res  loua  les  hivers.  Tfailement  pa_p  Tandrostine, 
5  comprimés,  une  semaine  sur  deux.  Amélioration 
nette  de  l’éhît  général,  les  testicules  se  développent 
d’uD  tiers  dans  Tespass  de  quelques  semaines,  les 


mains  s’amincissent  et  les  engelures  disparaissent 
après  2  semaines  de  traitement. 

Obseuvation  IV.  —  Enfant  retardataire  de  14 
ans,  ne  paraissant  en  avoir  que  9  ;  fades,  stature  et 
psychisme  infantile.  Engelures  tous  les  hivers.  Après 
quatre  mois  de  traitement  par  Tandrostine  (six  pilu¬ 
les  par  jour,  15  jours  par  mois),  Tenfant  a  grandi  de 
8  centimètres,  est  devenu  plus  actif,  a  été  mis  au 
collège,  et  ne  présente  pas  d’engelures  au  cours  de 
Thiver  actuel. 

Observation'  V.  —  Insuffisant  glandulaire,  gar¬ 
çon, de  13  ans  1  /2,  petit,  taille  très  au-dessous  de  la 
moyenne,  obèse,  organes  infantiles,  type  hypophyxl- 
que,  engelureuxs  Après  deux  mois  d’androstlne, 
diminution  très  sensible  du  poids,  apparition  des 
poils,  augmentation  de  la  taille,  développement  des 
organes,  plus  d’engelures. 

Observation  VI.  —  Jeune  fille  de  17  ans,  éry¬ 
thème  des  jambes,  engelures  chaque  hiver-  Enfant, 
elle  présentait  une  rougeur  des  jambes  que  justifiait 
le  séjour  à  la  mer,  ce  qui  fit  que  Ton  n’y  prêta  pas 
autrement  attention,  mais  les  téguments  rougissaient 
sans  bleuir.  Plus  tard,  survint  de  Tœdème,  la  rou¬ 
geur  persistant  avec.  Tété,  du  prurit  et  de  la  cuisson, 
Thiver,  des  engelures  aux  pieds,  souvent  ulcérées. 

Son  père,  médecin,  croyant  à  des  troubles  circula¬ 
toires,  avait  essayé  sans  aucun  résultat  Thamamélis, 
Mis  en  éveil  sur  une  cause  ovarienne  par  des  pertes 
sanguines  anormales,  il  institua,  sur  ma  suggestion, 
le  traitement  androstrinien,  six  comprimés  par  jour, 
pendant  20  jours,  avec  repos  de  10  jours. 

Trois  mois  après  Tœdème  avait  considérable- 
uiebt  diminué  et  les  jambes  étalent  à  peu  près  nor¬ 
males  —  «  très  présentables  »  —  Tes  malléoles  se 
dégageant,  §auf  ' encore  un  peu  d’empâtement  vers 
le  tendon  d’Achille  ;  plus  de  placards  érythéma- 
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teux  ;  presque  pas  de  cuisson  l’été  dernier.  Les 
menstruations  sont  régulières,  l’écoulement  san¬ 
guin  est  normal  et  n’a  plus  cette  viscosité  d’autre¬ 
fois  qui  tachait  le  linge  d’une  façon  indélébile. 

Au  moment  où  cet  article  vient  sous  presse, 
notre  confrère,  père  de  cette  jeune  fille,  nous  écrit  : 
B  ...  Cette  période  hivernale  se  passe  parfaitement, 
sans  aucune  poussée, si  petite  soit-elle; d’engelures.» 

Comment  interpréter  des  résultats  aussi  dé¬ 
monstratifs  ?  Une  discussion  à  la  Société  de 
médecine  (1),  à  propos  d’une  communication 
de  M.  Peugniez  sur  l’acrocyanose,  va  nous  don¬ 
ner  la  clef  du  problème. 

Citons  M.  Léopold  Levi  ; 

«  J’ai  rangé  en  1907  l’acroeyanose  parmi  les 
signes  de  rinsufflsance  thyroïdienne,  ce  qui  jus¬ 
tifie  une  série  d’arguments  applicables  aux  diffé¬ 
rents  symptômes  de  l’hypothyroïdie  : 

a)  L’acrocyanose  se  rencontre  dans  le  myxce- 
dème  franc  et  fait  partie  du  myxœdème  fruste, 
hypothyroïdie  bénigne  chronique  d’Hertoghe. 

b)  Elle  disparaît  par  le  traitement  thyroïdien. 

c)  Le  syndrome  acro-érj’throse,  symétrique¬ 
ment  opposé,  se  retrouve  dans  la  maladie  de 
Basedow. 

d)  L’acrocyanose  peut  se  transformer,  par  le 
traitement  thyroïdien,  en  acro-érythrose,  comme 
j’en  ai  rapporté  un  exemple  tout  à  fait  démons¬ 
tratif  ï. 

Citons  M.  Jacques  ’Sédillot  : 

«  Si  nous  admettons  comme  démontré  que 
l’opothérapie  thyroïdienne  a  fait  disparaître 
l’érythrocyanose  chez  la  cliente  de  M.  Peugniez, 
ce  fait  ne  doit  pas  forcément  entraîner  la  conclu¬ 
sion  que  ce  fut  un  déficit  thyroïdien  qui  était  à 
l’origine  de  cette  érythrocyanose. 

Ce  sujet  de  l'érythro cyanose  sus-maUéolaire 
passionne  actuellement  les  médecins,  tous  les 
médecins,  et  les  endocrinologues  ne  sont  pas 
encore  arrivés  à  se  mettre  d’accord  :  déficit 
thyroïdien  jambe  hgpoihgroîdienne,  dit  M.  Léo- 
pold-Lévi  ;  déficit  ovarien,  jambe  hypogénilale, 
dit  le  professeur  Maranon. 

Si  ce  symptôme  provoque  actuellement  tant 
de  travaux  c’est  certainement  parce  que  nous 
sommes  de  plus  en  plus  consultés  à  son  sujet. 
Est-ce  donc  un  fait,  un  symptôme  nouveau  ?  En 
aucune  façon,  mais  ce  qui  est  nouveau,  c’est  la 
mode  actuelle,  les  robes  de  plus  en  plus  courtes, 
les  bas  de  soie  les  plus  arachnéens,  les  souliers 
de  plus  en  plus  découverts,  et  le  froid  joue  cer¬ 
tainement  un  rôle  énorme  pour  aggraver,  pour 
mettre  en  '  évidence  ce  symptôme  disgracieux  si 
sensible  à  la  coquetterie  féminine.  Hippocrate 
n’eût  pas  manqué  de  dire  :  c’est  une  punition 
envoyée  par  les  dieux.  Chez  beaucoup  de  femmes, 

(1)  Société  de  médecine  de  Paris.  Séance  du  11  nov. 
1927.  Acrycyanose  et  métabolisme  basal. 


c’est  un  symptôme  d’hiver,  qui  disparaît  presqm 
complètement  l’été.' 

Quatre  mois  après  sa  guérison,  clinique,  doni 
plusieurs  mois  avant  le  début  de  l’hiver  suivant, 
où  le  symptôme  ne  se  reproduisit  plus,  la  jeuM 
fille  de  M.  Peugniez  s’est  mariée,  c’est-à-din 
qu’après  avoir  eu  jusque-là  une  vie  génitale 
plutôt  troublée,  n  des  règles  abondantes  mais 
très  irrégulières  »,  -  elle  est  '  rentrée  dans  la 
pleine  activité  sexuelle  d’un  début  de  lune  de  miel, 
J’attache  à  ce  fait  une  très  grande  importance,  car 
j’ai  déjà  vu  plusieurs  cas  d’ érythrocyanose  Oï 
d’engelures  complètement  guéris  chezla femme ps 
cette  thérapeutique  agréable  :  le  mariage. 

Un  premier  fait  doit  retenir  notre  attention  ; 
tandis  qu’il  existe  des  hypothyroïdiens  dans  te 
deux  sexes,  V érythrocyanose  sus-malléolaire  at 
l’apanage  presque  exclusif  de  la  femme,  et  presque 
toujours  de  la  femme  ayant  une  menstruation 
troublée  ou  une  vie  sexuelle  nulle  (jeunes  filles, 
veuves,  etc. . .).  Cette  constatation,  à  elleseule, 
me  ferait  pencher  du  côté  de  l’opinion  du  P> 
Maranon  :  déficit  ovarien,  jambe  hypogénitale, 

Mais,  chez  la  femme,  thyroïde  et  ovaire  ont  si 
étroitement  partie  liée  que  l’opothérapie  thy¬ 
roïdienne  peut  parfaitement  améliorer  ou  Mti 
disparaître  un  trouble  dû  au  déficit  ovarien. 

Personnellement,  après  trois  arpiées  d’obser¬ 
vations  et  de  patientes  recherches,  j’arrive  aune 
opinion  éclectique  :  je  crois  que  l’acroeganoseà 
la  main  est  souvent  une  affaire  de  déficit  thgm- 
dien  et  l’érythrocyanose  de  la  jambe  une  afiairi 
de  déficit  ovarien. 

Tandis  que  l’érythrocyanosedelajambeeslnt 
rissime  dans  te  sexe  masculin  (personnellement  je 
n’en  ai  jamais  observéun  seul  cas),  l’acrocÿiraeK 
de  la  main,  à  l’état  isolé,  est,  à  l’âge  ingrat,  m 
fréquente  chez  le  jeune  garçon  et  chez  la  jeune  jik 

Il  me  faut  encore  ajouter  un  mot  à  propos  d'mi 
affection  tout  à  fait  voisine  de  celle  qui  nous 
occupe  :  l’érythème  pernlo,  les  engelures,  et 
spécialement  les  engelures  des  pieds  chez  11 
femme.  Elles  aussi,  les  engelures,  sont  en  tlnil 
rapport  avec  la  valeur  de  la  vie  génitale  et  l’aciiâi 
de  la  vie  sexuelle  de  la  femme.  Chez  combien  d( 
jeunes  filles  le  mariage  sufflt-ü  à  les  faire  dispi- 
naître  radicalement  et  pour  toujours  I 

La  guerre,  en  privant  les  femmes  par  périodes 
de  leurs  maris,  a  réalisé  une  expérience  des  plus 
concluantes  :  leurs  engelures  de  jeunes  ffliesrt- 
paraissant  inopinément  dès  le  premier  Mver  de 
la  guerre,,  pour  disparaître  en  quelques  jours,  à 
l’occasion  du  retour  du  mari  en  permission. ' 

Chez  les  femmes  qui  ont  une  vie  génitale 
amoindrie,  ou  surtout  une  vie  sexuelle  nulle,.le 
remède  héroïque  des  engelures,  c’est  l’opothéra¬ 
pie  hétéro-sexuelle  par  piqûres  (androstineji. 

Que  conclure  de  cette  discussion  ?  Tout  d’a¬ 
bord  quel’acrocyanose,  témoin  d’une  circulatioB 
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capillaire  aéfectueilsej  constitue  certainement  un  Si  l’érythrocyanose  de  la  jambe,  fréquente 

terrain  d’élection  pouf  les  engelures  ;  aussi  chez  la  jeune  fille,  est  rare  chez  le  jeune  garçon, 

observe-toti  ces  dernières  avec  une  remarquable  l’acrocyanose  de  la  main  est  de  fréquence  égale 
coilstanee  chez  les  Sujets  atteints  de  ce  symp^  chez  le  garçon  et  la  jeuiie  fille  à  la  période  de 

Mme,  lequel  fait  partie  très  fréquemment  du  l’âge  ingrat  ;  elle  est  la  cause  déterminante  des 

syndrome  hypothyrùïdien  :  frilosité,  adiposité,  engelures  et  traduit  un  état  d’insuffisance  thy- 
retard  pubertaire,  métabolisme  de  base  abaissé,  roïdienne  liée  à  un  déficit  primaire  ovarien  ou 
Ensuite  que  le  traitement  des  engelures  par  testiculaire, 
la  thyroïde  est  indiqué  chez  de  tels  sujets,  lors-  / 

qu’ils  sont  des  hypothyroïdiens  caractérisés,  Conclusions  ;  les  engelures  sont  ért  rapport 
mais  qu’il  en  est  un  autre,  en  particulier  pour  les  étroit,  chez  la  femme,  avec  l'activité  de  SU  vie 

jeunes  filles  dont  les  jambes  hypothyroïdiennes  génitale,  d’où  dépend  en  partie  l’activité  dé  ses 

(Léopold-Lévi)  sont  le  siège  d’une  érythrocya-  ovaires  ;  chez  l’homme  avec  l’activité  orchitique, 
nose favorisée  aU  maximum  par  les  modes  actuel-  agissant  secondairement  sur  la  thyroïde, 

les: cettethérapeutique «plus  agréable» (Sédillot),  Leur  traitement  logique  par  conséquent  sera, 
Hedoutable.,ditnotreconfrèreCharrofi(l),  c’est  chez  la  femme,  l’avènement  ou  le  retour  à  uné 
le  mariage,  Gelui-ci  par,  l’activité  génitale  qu’il  vi®  génitale  suffisamment  active.  Thérapeütiqüé 

entraîné,  détermine  une  stimulation  ovarienne,  fi'^i  peut  toujours  être  mise  en  application  et 

ce  qui  montre  que  MaraSon  a  vu  juste  en  faisant  fioi,  dans  les  cas  ofi  elle  ne  peut  intervenir,  est 

de^ce  symptôme  cyanotlque  et  engelureux  un  remplacée  avec  une  entière  efficacité,  par  1  opô- 

test  d’hypogénitalité.  thérapie  spermatogénétiqüe,  au  moyen  dé  l'att- 

Comme  Sédillot,  je  tiens  l’acrocyanose  de  la  destine,  5  à  10  pilules  par  jour,  ou  une  injeC. 
main  pour  l’expression  d’un^état  hypothyroï-  ^^on  tous  les  deux  jours. 

dieu  et  l’aerooyanose  de  la  jambe  pourjcelle  C’est  là,  selon  le  mot  de  Sédillot,  le  remèdé 
,  d’un  état  hypoovarien,ou  hypoorchitique.  Il  est,,  héroïque  des  engelures  chez  les  femmes  hyppgé- 
enfait,  très  exceptionnel  de  rencontrer  la  jambe  nitales.Ce  l’est  aussi  chez  l’homme,  principale- 
cyanotique  chez  l’homme.  Si  les  deux  symptômes  nient  au  moment  de  la  puberté  ;  plus  tard  c’est 
cyanotiques  co-existent,  c’est  que  l’on  a  affaire  1^  thyroïde  qui  a  généralement  son  mot  à  dire, 

à  un  déficit  double  de  la  thyroïde  et  de  l’ovaire.  Les  quelques  observations  que  nous  aVons 

ou  de  la  thyroïde  et  du  testicule,  aboutissant  plus  citées  au  début  apportent  la  preuve  clinique  de 

ou  moins  au  type  hyposphyrtqüe  de  Martinet  ces  concepts  étiologiques  et  de  ces  déductions 

avec  insnfflsance  pluriglandulaire,  thérapeutiques, 


L*Aetüàlité  Bciëïltifiqile 

Lâ  Preâse 


le  baheurre  et  ses  indications  dails  l’dümentation 
des  enfants  du  premier  âge. 

Le  P'  MAtiFAK  fait  préparer  le  babeurre  avec 
lêiait  êiltièr,  rtOfl  pas  le  lait  écréihé  comme  dans 
KfdbflqüëSi  Le  lait,  d’abord  pasteurisé  â 
est  mis  Su  ïeptiS  24  heures  dans  des  récipients 
tfès  larges,  èn  des  pièces  où  la  teihpéf ature  os- 
dile  entre  15  et  18°,  après  avoir  été  ensemencé 
avec  üb  ferment  lactique  sélectionné.  La  crème 
monte  à  la  surface  ;  on  l’enlève  avec  Une  écu- 
meirè  et  elle  sert  atlx  besoins  de  l’hôpital.  Puis 
oii  soumét  le  lait  restant  aU  barattage  pendant 
nhè  gHatantahie  de  minutes  s  il  reste,  le  beurre 
uné  ieifi  efiievé,  du  lait  aigri  presque  complète- 
meiit  privé  dé  matité  grasse  :  c’est  le  babeurre. 

(1)  Chabbon.  —  L’engelure  èst-ellè  un  trouble  d’ori¬ 
gine  génitale.  (Joutnal  dé  médecine  de  Bordeaux,  25 
août  1925.) 


Pour  donner  ce  babeurre  aux  enfants,  U  faut 
le  cuire  pour  lui  faire  subir  Une  stérilisation  par¬ 
tielle  ;  on  l’additionne  de  40  gramnies  pour  mille 
de  saccharose  et  de  10  grammes  pour  mille  de 
crème  de  riz  (une  cuillerée  à  soupe  rase).  On  fait 
cuire  ce  mélange  à  feu  doùx  pendant  une  ving¬ 
taine  de  minutes  jusqu’au  premier  bouillon,  , 
Pour  empêcher  la  coagulation  en  bloc  de  la  ca¬ 
séine,  il  faut  pendant  toute  la  cuisson  battre  le 
babeurre  avec  un  fouet  à  crème.  Le  babeurre 
ainsi  préparé  doit  être  consommé  dans  les  24 
heures,  parce  qu’il  n’est  pas  stérilisé  complète¬ 
ment  .  On  a  pu  préparer  un  babeurre  concentré 
de  conserve. 

Une  expérience  assez  longue  a  montré  à  l’âu-  ■ 
teur  que  le  babeurre  a  presque  tous  les  avantages 
du  lait  d’ânesse,  et  aucun  de  ses  inconvénients  ; 
il  expose  beaucoup  moins  à  la  diarrhée.  On  peut 
prolonger  beaucoup  plus  longtemps  son  emploi 
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et  obtenir  des  croissances  assez  régulières.  Lors¬ 
qu’on  emploie  le  babeurre  sucré  et  un  peu  alca- 
Mnisé  les  enfants  le  prennent  assez  volontiers. 

Il  semble  bien  que  le  babeurre  conserve  la 
vitamine  antiscorbutique  ;  c’est  la  vitamine  B  ; 
mais,  en  raison  de  sa  pénurie  en  graisse,  il  ne 
possède  pas  la  wtamine  A,  celle  dont  l’absence 
dans  l’alimentation  détermine  la  xérophtalmie 
et  la  kératomalacie.  Quant  à  la  vitamine  anti¬ 
rachitique,  elle  n’existe  pas  dans  le  lait  normal. 

Les  indications  du  babeurre  sont  au  nomhre 
de  trois  principales  : 

1®  Dans  l’alimentation  du  nouveau-né  normal, 
il  y  a  des  cas  où  on  est  obligé  de  recourir  à  un 
aliment  supplémentaire,  lorsque  la  mère  n’a  pas 
suffisamment  de  lait.  En  pareil  cas,  dans  les  pre¬ 
mières  semaines,  le  meilleur  aliment,  pour  com¬ 
pléter  le  lait  de  la  mère,  c’est  le  babeurre.  Quand 
on  est  obligé  de  faire  l’allaitement  artificiel 
exclusif  dès  les  premiers  jours,  le  meilleur  ali¬ 
ment,  à  défaut  de  lait  d’ânesse,  c’est  encore  le 
babeurre.  Il  ne  faut  pas  prolonger  l’usage  exclu¬ 
sif  du  babeurre  au  delà  de  5  à  6  semaines,  deux 
mois  au  plus. 

2®  Le  babeurre  est  encore  très  utile  dans  l’ali¬ 
mentation  des  nouveau-nés  débiles  ou  atteints 
de  ces  troubles  de  la  nutrition  appelés  hypo- 
threpsie,  et  qui  n’ont  pas  de  troubles  digestifs  ; 
il  est  supérieur  à  tous  les  laits  modifiés,  voire  au 
lait  d’ânesse.  Les  débiles,  ceux  qui  ne  pèsent 
pas  plus  de  2  kilos,  et  les  hj^jothrepsiques  âgés 
de  moins  de  3  mois,  supportent  toujours  très 
mal  le  lait  de  vache,  même  bien  dilué  et  stérilisé. 

Dans  les  premiers  jours,  on  donne  6  repas, 
chacun  avec  20  graimnes  de  babeurre  et  10 
grammes  d’eau  de  chaux.  On  augmente  vite  ces 
doses  ;  à  30  jours,  7  repas  de  90  grammes  avec 
20  grammes  d’eau  de  chaux  ;  il  faut  augmenter 
ou  diminuer  ces  doses  suivant  l’état  de  l’enfant, 
son  poids,  ses  troubles  digestifs,  sa  tolérance. 

Là  où  la  supériorité  du  babeurre  s’affirme, 
c’est  on  l’emploie  pour  compléter  le  lait 

de  femme  donné  au  biberon  dans  les  nourrice- 
ries  ;  la  mortalité  des  enfants  soignés  (tous  anor¬ 
maux  :  débiles  hypothrepsiques,  syphilitiques, 
tuberculeux,  etc.)  est  tombée  de  50  à  15  p.  100. 

3°  Enfin,  le  babeurre  est  le  meilleur  des  ali¬ 
ments,  quand  on  manque  de  lait  de  femme  et 
qu’il  s’agit  de  passer  de  la  diète  hydrique 
au  régime  lacté  dans  les  diarrhées  com¬ 
munes  ou  cholériformes  ;  ceci  s’applique  aux 
enfants  au-dessous  de  5  à  6  mois  car  au-dessus 
de  cet  âge  on  peut  employer  les  bouillies  de  fari¬ 
nes  préparées  à  l’eau. 

Quand  on  a  repris  l’alimentation  avec  le  ba¬ 
beurre  et  que  les  troubles  digestifs  ont  disparu, 
on  lui  substitue,  non  pas  du  lait  ordinaire,  mais 
plutôt  un  lait  modifié,  mieux  toléré,  comme  le 
lait  condensé  ou  la  poudre  de  lait.  Peu  à  peu  on 
substitue  à  ces  produits  du  lait  ordinaire  pour 


constituer  la  ration  normale  que  l’on  douiK 
dans  rallaitement  artificiel. 

n  faut  aussi,  pendant  la  réalimentâtion  apiii 
la  diète  hydrique,  assurer  chaque  jour  à  l’enfaBt 
une  quantité  de  liquide  suffisante'  pour  lutta 
contre  la  déshydratation,  c’est-à-dire  au  moins 
150  grammes  d’eau  par  kilogramme  de  poids. 

L’action  capitale  du  babeurre  est  une  ariioj 
antidiarrhéique  ;  de  plus,  avec  lui,  on  obsen'e 
rarement  le  retour  de  la  fièvre’et  des  sjTnptîuies 
toxiques.  Cependant  il  ne  réussit  pas  toujours, 
soit  parce  qu’on  intervient  tardivement,  soit 
parce  cÿue  l’intoxication  cholériforme  est  trop 
profonde  ;  alors,  rien  ne  réussit,  même  pas  k 
lait  de  femme. 

I.e  babeurre  peut  donner  de  bons  résultats 
dans  certains  troubles  digestifs,  comme  daas  la 
maladie  des  vomissements  habituels,  dans  la 
dyspepsie  du  lait  de  vache,  dans  la  diarrliée  com¬ 
mune  des  enfants  au  sein. 

Voici  maintenant  quelques  contré-indications; 
puisque  le  babeurre  est  antidiarrhéique,  nepas 
le  donner  aux  constipés  ;  ne  pas  le  prescrite  à 
la  phase  aiguë  des  diarrhées  communes,  ni  dais 
la  phase  hypertoxique  des  diarrhées  éholéiilot- 
mes,  mais  commencer  par  24  heures  d’eau  bouil¬ 
lie.  {Journal  des  praiiciens,  18  août  1928.) 

Quelques  essais  thérapeutiques  à  l’aide  du  bactério¬ 
phage  de  d’Hérelle'. 

Devant  les  divergences  d’interprétation  qu’ob¬ 
jectivent  les  applications  thérapeutiques  di 
bactériophage  de  d’Hérelle,  devant  l’incons¬ 
tance  des  résultats  obtenus,  il  est  encore  difflciic 
de  se  faire  une  idée  claire  de  la  valeur  praüqut 
du  procédé. 

MM.  H.  Grenet  et  P.  Isaac-Georges  rap¬ 
pellent  un  point  capital,  sur  lequel  on  ne  sautait 
trop  revenir,  c’est  la  nécessité  de  n’utiliser  a 
thérapeutique  que  des  souches  de  bactériophage 
certainement  actives  sur  le  microbe  pathogène 
en  cause.  La  chose  n’est  pastoujours  aisée,  car 
les  espèces  microbiennes  ne  présentent  pastou¬ 
jours  un  caractère  d’homogénéité  \is-à-vis  da 
bactériophage.  Pour  gagner  du  temps  et  pour 
compenser  l’insuffisante  polyvalence  de  leurs 
souches  de  bactériophages  antitypliiques  et 
anticoUbacilIaires,  les  auteurs  se  sont  arrêtés 
à  la  technique  suivante  :  dès  l’abord  et  dans  un 
même  tube,  ils  ajoutent  à  une  émulsion  du  germe 
pathogène  quelques  gouttes  de  chacune  des  sou¬ 
ches  de  bactériophage,  dont  l’action  a  pu  être 
éprouvée  sur  l’espèce  en  cause.  Ces  souches  seront 
aussi  nombreuses  que  possible.  Le  microbe  choi¬ 
sir  a  lui-même  celle  qui  sera  la  pins  apte  à  lyser; 
l’exaltatation  de  la  virulence  se  fera  ensmte 
suivant  la  technique  classique.  ■ 

Dans  les  trois  ordres  d’affections  expérimen¬ 
tées,  le  bactériophage  a  donné  des  résultats 
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essentiellement  différents.  D’efficacité  très  in¬ 
constante  dans  les  afleetions  typhoïdiques,  il 
n'a  procuré  sur  7  cas,  qu’un  sèul  succès  vrai¬ 
ment  probant.  Les  infections  urinaires  à  coli¬ 
bacilles  ont  été  heureusement  influencées  dans 
la  plupart  des  cas,  mais  la  guérison  véritable,  à 
la  fois  clinique  et  bactériologique,  fut  peu  fré¬ 
quente.  Par  contre  la  bactériophagothérapie  s’est 
montrée  le  traitement  idéal  de  la  furonculose, 
et  elle  mérite  d’être  généralisée.  * 

Pour  les  furoncles  et  anthrax  (48  cas),  les  ré¬ 
sultats  ont  été  régulièrement  parfaits.  Qu’il 
s’agisse  de  furonculose  généralisée  ou  de  furon¬ 
culose  localisée  du  conduit  auditif,  la  douleur  a 
disparu  dès  la  premièrè  ihjêctioh.  Dans  l’espace 
de  12  à  24  heures,  l’aréole  inflammatoire  des 
furoncles  en  évolution  pâlit  et  s’efface  ;  la  zone 
infiltrcé  s’affaissé  ;  attaque  par  le  bactériophage 
aux  premiers  stades  de  son  évolution,  un  furon¬ 
cle  se  flétrit  et  se  dessèche.'  A  un  stade  plus 
avancé,  il  élimine  rapidement  son  contenu  puru¬ 
lent  et  se  cicatrise  en  peu  de  jours.  La  repro¬ 
duction  des  furoncles  est  d’ordinaire  arrêtée  dès 
la  première  ou  la  deuxième  injection.  Sur  quatre 
anthrax,  quatre  fois,  sans  incision,  le  bactério¬ 
phage  amena  une' guérison  extrêmement  rapide  ; 
la  cicatrisation  était  complète  en  8  ou  10  jours. 
Incomparablement  supérieur  aux  vaccins,  le 
bactériophage  apparaît  comme  le  traitement  de 
choix  de  là  furonculose. 

.  Méthode  récente,  la  thérapeutique  par  le  bac¬ 
tériophage  est  loin  d’avoir  donné  tout  ce  qu’on 
peàt  en  attendre.  Les  échecs  observés  sont  dus 
peur  une  grande  part  à  des  difficultés  pratiques 
qui  seront  vaincues.  De  nouvelles  espèces  micro¬ 
biennes  seront  attaquées  avec  succès.  Déjà  la 
dysenterie-  bacillaire, ;  les  staphylococcies  sont 
dans  le  domaine  de  la  phagothérapie.  La  peste 
et  le  choléra  semblent  sur  le  point  d’y  entrer. 

(Li  Presse  médicale,  29  août  1928.) 

La  parésie  intestinale  post-opératoire  d’origine  phlé- 
hitique. 

Le  D'  J.  Ducuing  démontre  qu’il  existe  une 
parésie  intestinale  retardée  en  rapport  avec  des 
phlébites  abdominales  ou  pelviennes  ;  ces  phlé¬ 
bites  viennent  s’ajouter  aux  phlébites  frustes  et 
camouflées,  qui  assombrissent  singulièrement  la 
mortaüté  et  surtout  la  morbidité  des  suites  opé¬ 
ratoires. 

Vers  le  quatrième  ou  cinquième  jour  après 
l’opération,  souvent  après  que  la  purgation  a 
été  suivie  d’un  heureux  effet,  apparaît  un  léger 
ballonnement  abdominal,  surtout  dans  les  flancs 
et  la  partie  moyenne  et  inférieure  de  l’abdomen  ; 
mais, fait  important,  on  ne  constate  jamais  de 
mouvements  péristaltiques  sous  la  peau.  De  plus 
le  ventre,  qui  se  laisse  déprimer,  n’est  pas  dou¬ 
loureux  en  dehors  de  la  zone  opérée.  La  percus¬ 


sion  donne  une  sonorité  exagérée  ;  le  toucher 
vaginal  et  rectal  permet,  dans  quelques  cas,'  de 
constater  une  infiltration  unilatérale  ou  bilaté¬ 
rale  de  la  base  du  ligament  large.  Il  y  a  de  là 
constipation,  mais  elle  n’est  pas  opiniâtre;  la 
malade  émet  des  gaz  ;  elle  n’a  ni  coliques,  ni 
douleurs  spontanées,  ni  vomissements,  et  l’ab¬ 
sence  de  ce  dernier  symptôme  mérite. d’être  par¬ 
ticulièrement  retenue.  Quelquefois  il  existe  de 
petits  troubles  urinaires  :  pollakiurie,  dysurie, 
rétention  d’urine.  On  note  un  léger  mouvement 
fébrile,  avec  peu  ou  pas  de  signes  généraux.  . 

Le  plus  souvent  tout  rentre  dans  l’ordre  'au 
bout  de  quelques  jours  ;  parfois  l’état  peu,t 'se 
prolonger  par  poussées  phlébitiques  successives. 

Bref,  le  pronostic,  souvent  bénin,  peut  cepen¬ 
dant  être  grave. 

On  peut  dire,  au  point  de  vue  diagnostic,  que 
tout  ballonnement  retardé,  «qui  n’â  pas  fait  ses 
preuves  »,  et  qui  survient  alors  que  les  suites 
opératoires  paraissent  normales  et  que  les  main» 
des  ont  émis  des  gaz  et  des  matières,  est  en  rap^ 
port  avec  une  phlébite  abdominale  ou  pelvienne, 
A  part  le  traitement  prophylactique  de  toutes 
les  phlébites,  il  faut,  à  titre  curatif,  éviter  )a 
stase  intestinale  post-opératoire,  non  pas  à  l’aide 
de  grosses  purgations,  mais  grâce  à  des  laxatifs 
répétés  (huile  de  ricin  à  petites  doses).  Quant 
aux  médicaments  ayant  pour  but  de  fétablîf 
et  d’exagérer  le  péristaltisme  intestinal,  IL?  sont 
à  rejeter,  car  les  mouvements  intempestifs  de 
l’intestin  pourraient  aggraver  la  phlébite  et 
faciliter  les  embolies. 

L’immobilité  est  à  conseiller  à  partir  du  mo¬ 
ment  où  la  parésie  intestinale'  post-opératoire 
est  constatée,  il  ne  faut  pas  lever  précocément 
les  malades  sous  prétexte  d’améliorer  leur 
paresse  intestinale  ;  tant  qu’ils  ont  le  ventre 
ballonné  et  même  quelques  jours  après,  il  sont 
menacés  d’embolie.  (La  Presse  médicale,  22  août 
1928.) 

De  la  signification  physiologique  et  du  mécanisme 
pathogénique  de  l’hypertension  artérielle  d’origine 
rénale. 

Le  fait  cpi’il  existe  incontestablement  des 
hypertensions  artérielles  d’origine  vasculaire 
ne  saurait  constituer  une  preuve  qu’il  n’existe 
pas,  à  côté  et  indépendamment  de  ces  dernières, 
une  hypertension  d’origine  rénale  autonome. 
Les  objections  à  cette  dernière  hypothèse  pro¬ 
viennent,  pour  une  large  partj  d’une  insuffisante 
compréhension  tant  du  mécanisme  de  production 
cjue  de  la  physiologie  pathologique  des  phéno¬ 
mènes  de  défense  et  d’adaptation  dont  l’hy- 
pèrtension  artérielle  d’origine  rénale  est  un  des 
exemples  les  mieux  caractérisés. 

Tl  existe  des  néphrites  chroniques  sans  hyper¬ 
tension  ;  et  celle-ci  ne  surviendrait  que  dans  les 
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néphiites  comportant  des  lésions  glomérulaires, 
dans  celles  qui  tendent  à  l’urémie.  Cependant, 
le  Bard  le  fait  remarquer,  si  les  observations 
cliniques  permettent  d’accorder  une  influence 
particulière  aux  léûons  glomérulaires  dans  la 
production  de  Furémie  et  de  l’hypertension,  elles 
comportent  aussi  des  exceptions  qui  s’expliquent 
par  des  conditions  particulières  à  chacun  des  cas 
observés. 

D’autre  part,  il  est  certain  que  le  fonctionne¬ 
ment  des  gloméiules  et  des  tubes,  le  second  tout 
au  moins  partiellement,  placés  l’un  et  l’autre 
sous  le  contrôle  de  la  tension  artérielle,  sont 
susceptibles  d’être  modifiés  par  .ses  variations 
et  accrus  par  son  élévation,  su  sceptibles,  par  suite, 
tous  les  deux  de  provoquer  l’hypertension  arté¬ 
rielle  comme  un  moyen  de  défense  contre  les 
processus  pathologiques  qui  les  atteignent. 

Par  le  fait  même  qu’elle  est  un  phénomène 
compensateur  de  la  déficience  rénale,  l’hyper¬ 
tension  artérielle  en  est  un  des  p»emiers  signes  ; 
elle  constitue  le  premier  anneau  de  la  chaîne,  qui 
pourra  conduire  au  surmenage  cardiaque  et 
aux  défaillances  ultérieures  ;  elle  n’en  représente 
pas  moins,  à  son  origine  ,  le  témoignage  d’une 
adaptation,  qui  résulte  de  la  mise  en  jeu  des  forces 
de  réserve  de  l’appareil  circulatoire,  et  qui  res¬ 
tera  utile  dans  la  mesure  où  elle  ne  sera  pas  appe¬ 
lée  à  dépasser  les  limites  de  leur  entraînement 
physiologique. 

*  Les  variations  de  l’hypertension  artérielle 
d’origine  rénale  ne  sont  pas  indifférentes  ;  elles 
peuvent  et  doivent  contribuer  à  établir  les  carac¬ 
téristiques  particulières  de  formes  clmiques  et, 
dans  une  certaine  mesure,  celle  des  cas  indivi¬ 
duels  eux-mêmes  ;  élles  serviront  ainsi,  tant  au 
point  de  vue  des  indications  thérapeutiques 
rationnelles  qu’à  celui  des  pronostics  éloignés 
à  porter  sur  l’évolution  ultérieure  de  la  maladie 
dans  les  divers  cas  particuliers.  (La  Presse  médi¬ 
cale,  U  août  1928.) 

Les  travaux  récents  sur  la  Lèvre  jaune. 

La  sjmiptomatologie  de  la  fièvue  jaune  est  loin 
d’être  typique.  Dans  les  cas  graves,  les  symptô¬ 


mes  sont  pour  ainsi  dire  condensés  sur  me 
courte  période  de  temps  et  la  maladie  revêt  me 
marche  foudroyante.  Il  existe,  d’autre  part,  des 
formes  bénignes,  qui,  chez  l’indigène  surtout, 
peuyent  passer  inaperçuès.  Ces  formes  atipipes 
se  voient  souvent  au  début  d’une  épidéoit, 
d’où  la  difficulté  du  diagnostic. 

Le  moustique  vecteur  du  germe  est  le  stéjo- 
myia  ;  les  femelles  fécondées  pondent  leurs  œiifs, 
non  pas  dans  l’eau,  mais  sur  les  bords  des  réci¬ 
pients  domestiques  ;  lorsque  le  liquide  durée! 
pient  les  atteints,  ces  œufs  éclôsent  au  oontacl 
du- liquide,  donnent  des  larves,  puis  des  njm- 
phes  et  des  adultes. 

Ce  mode  dé  transmission  explique,  d’après  le 

Ch.  JovEux,  que  parfois  descasdeflèvrejame 
aient  pu  s’observer  dans  des  pays  tempérés 
bateau  venant  des  pays  contaminés  amène  artc 
lui  des  stégomyia  infestés  ;  une  épidémie  s’étei- 
dra,  mais  disparaîtra  à  l’automne  lorsque  pé 
riront  les  moustiques  adultes.  Le  sang  dumalaji 
n’est  infectieux  que  pendant  les  trois  preraim 
jours  de  la. maladie  ;  le  stégomyia,  après  avoii 
piqué,  ne  peut  communiquer  l’affection  qu’as 
bout  de  8  à  12  jours  ;  U'r  este  infectieux  pendant 
toute  sa  vie,  mais  ne  pique  activement  quête 
que  la  température  n’est  pas  inférieure  à  23', 
Donc  -un- bateau,  ayant  à  bord  des  stegomp 
infestés  et  arrivant  en  Europe  pendant  l’iiiveia 
peu  de  chances  d’apporter  l’épidémie. 

En  1919,  Noguchi,  avait  décrit  un  tréponèiiK, 
le  tréponème  icteroïde,  qu’il  considérait  comm 
l’agent  causal  de  la  fièvre  jaune  ;  mais  ila'éti 
démontré  que  celui-ci  n’était  autre  queleLepior 
pira  ictérohæmorragiæ,  agent  de  la  spirochéisit 
ictéro-bémorragique.  Les  vaccins-sérums  pré 
parés  par  Noguchi  n’ont  donc  pas  de  raison  d’êta 
employés  contre  la  flèvure  jaune  ;  celle-ci,  finale¬ 
ment,  ne  serait  vraisemblablement  pas  due  à  ns 
spirochète,  mais  à  un  virus  filtrant,  qui  sasil 
entretenu  chez  l’indigène  (recherches  de  Stokes). 

La  prophylaxie  de  la  fièvre  jaune  est  basée 
essentiellement  sur  la  destruction  des  stegoijii 
et  sur  l’isolement  des  sujets  malades  ou  conta¬ 
minés.  (Le  Bulletin  médical,  25  août  IffiS.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


’Traitement  des  épithéliomas  de  la  langue. 

(MM.  Roux-Berger  et  O.  Monod.  —  Société  de 
chirurgie  ;  14-11-1928.) 

MM.  Roux-Berger  et  Monod  reviennent  sur  trois 
points  du  traitement  du  cancer  de  la  langue  : 

1°  La  soi-disant  gravité  de  la  biopsie.  M.  Moure  a 
accusé  la  biopsie  d’être  un  élément  de  propagation 


et  d’essaimage.  Les  auteurs  trouvent  cette  assetlio» 
dangereuse  car  elle  est  un  obstacle  au  diagnoslk 
précoce  de  la  maladie,  point  essentiel  pour  le  traita 
ment.  En  réalité,  sur  plus  de  825  biopsies  de  canw 
de  la  langue  elïectuées  à  la  Fondation  Curie,  oni’i 
jamais  constaté,  de  ce  fait,  une  aggravation  ôs 
lésions.  I 

2°  Les  inconvénients  prétendus  de  la  radiompiuo 
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tare  première,  MM.  Roux-Berger . et  Monod- consi- 
d^nt  que,  dans  une  thérapeutique  correcte  du  can¬ 
cer  de  la  langue,  il  faut  faire  suivre,  dans  les  délais 
réguliers,  la  radiùmpuncture  par  le  traitepaent  des 
gauglions, Laréaotion ganglionnaire  qui  suitl’appliQa- 
tiûudes  aiguilles  de  radiun}  eçt  probablement  d’ordre 
'infectieuxhanal,  Elle  se  câline  plus  ou  moins  vite, et 
ffl  censtitue  pas,  en  elle-même,  une  difflculté  opé¬ 
ratoire  à  l’exérèse  ganglionnaire. 

3“  L’étendue  à-donner  à  l’opération  sur  les  gan¬ 
glions, En  1903,  Poirier, ayant  décrit  les  lymphatiques 
de  Ig  langue  et  constaté  leurs  anastomoses  sur  la 
ligne  médiane,  préconisa  l’opération  ganglionnaire 
bilatérale  pour  tonp  les  cancers  de  la  langue,  Mores- 
tin  adopta  la  même  pratique  et  il  devint  classique  de 
(ecQpir  au  curage  cervical  bilatéral,  ■ 
CotkrègiedieorîjMeestàia  vérité  toujours  admiae. 
gn  pfatique,  toutefois,  beaucoup  de  chirurgiens  la  ' 
sniyent  avec  plus  ou  moins  de  rigueur,  Pour  les 
épithéliomas  nettement  développés  d’un  seul  côté, 
bien  des  opérateurs  se  contentent  de  l’ablation  des 
ganglions  de  la  région  correspondante,  opération 
moins  grave  que  le  curage  bilatéral.L’opération. 

;  anilatérale  doit,  d'aill0urs,être  toujours  très  étendue. 
—  M.  Sébileau  ne  croit  pas  que  l’on  puisse  sou- 
tenirdansle  traitement  des  épithéliomas  de  la  langue 
'adénectomie  totale  systématique  et  préventive. 

,  C’eatune  opération  très  grave  si  on  cherche  à  la  faire 
vraiment  complète.  Anatomiquement,  si  fouillée 
îolLelle,  l’opération  n’est  Jamais  totale.  Les  gan¬ 
glions  du  cou  sont  Innombrables,  et  on  laissera  tou- 
(  jours  au  moins  quelques  micro-ganglions. 

;  -,-M.  CuNEO  recoflnaît,  avec  M.  Roux-Berger,  que 
les  paroles  des  chirurgiens  ne  sont  pas  toujours  d’ac- 
oord  avec  leurs  actes  et  qu’il  y  a  parfois  un  écart  entce 
.  la  théorie  et  la  pratique.  Pratiquement,  néanmoins, 
ilfaut  faire  l’opération  la  plus  large  possible,  enlever 
lonl  00  que  l’on  peut  des  ganglions.  L’ahlation  unila¬ 
térale  peut  suffire  dans  nombre  de  cas  ;  mais,  pour¬ 
quoi  ne  pas  faire  l’ablation  des  ganglions  du  côté 
laln  dans  un  troisième  temps  ? 

Maladie  de  Kummell-Verneuil. 

(M, Ody,  de  Genève. --■îpcie'm' de  cftirwrgie  ;  24-10-28) 

.  A  propos  d’un  cas  de  maladie  de  Kümmell-Ver- 
neoil  rapporté  par  M.  Ody,  de  Genève,  M,  Albert 
_  Moüchet présente  une  étude  de  cette  affection. 

Il  s’agit  d’un  syndrome  décrit  par  Kümmell  (de 
Hambourg)  en  1891  et  par  Verneuil  en  1892.  Ce 
syndrome,  qui  peut  se  produire  à  tout  âge,  olïre 
deux  traite  caractéristiques  ;  la  notion  du  trauma¬ 
tisme  initial  et  une  évolution  en  plusieurs  stades, 

Un  traumatisme,  souvent  minime,  intéressant 
direeteraent  ou  indirectement  le  rachis,  suffit  à  pro¬ 
voquer  les  lésions  en  question,  Dans  une  première 
période,  le  blessé  accuse  des  douleurs  variables,  mais 
l’examen  clinique  ou  radiographique  ne  révèle  rien 
de  particulier,  Au  bout  d’un  certain  temps  )e  sujet 
reprend  ses  occupations,  son  travail  :  deuxième  stade, 


rie  biqn-être  relatif  (frei  intervall)  susçeptiMo  rie 
riurer  des  semainoa  et  des  mois, 

C’est  alors  Qu’apparaît  le  starié  terminal,  caraeté’ 
risé  par  une  reprise  des  doulaurs  et  une  déformation 
vertébrale.  A  ce  moment,  l’affection  est  reconnue  ; 
reste  à  la  différencier  des  autres  maladies  du  rachis, 
spondylites  infectieuses,  mal  de  Pott  surtout,  oe  qui 
n’est  pas  toujours  facile. 

La  lésion  anatomique  à  laquelle  répond  ce  syn¬ 
drome  n'est  pas  nettement  précisée.  C’est  de  l’emploi 
systématique,  précoce  et  répété,  de  la.  radiographie, 
ainsi  que  de  soir  perfeotionnement,  qu’il  faut  atten- 
rire,  aemble-t-il,  la  lumière  riéfinitivO'  sur  ce  point, 

Quant  au  traitement,  il  oomportera  le  repos  rians 
le  déoribitus  dorsal  au  début,  l’emploi  ri’un  corset 
(plâtré  d’abord,  plus  tard  en  celluloïd),  pour  empê^ 
cher  l’affaissement  du  rachis,  la  greffe  raohiriienn.e, 
l’opération  d’Albee  dans  certains  ças. 

Fractures  rie  l’aeétabuJvim, 

(M.  André  Guillemin,  de  Nancy.  —  Société  de  chi¬ 
rurgie  ;  7-11-1928.) 

M,  Antoine  Basset  présente  un  rapport  sur  rieu^t 
observations  de  M.  Guillemin.  de  Nancy,  concernant 
ries  fractures  de  la  cavité  cotyloide  avec  irruption 
pelvienne  de  la  tête  fémorale, 

Ces  fractures,  aveo  gu  sans  déplaoement  du  fémur, 
sont  dues  le  plus  souvent  à  un  ohoc  direct  sur  le 
grand  trochanter  ou  à  une  çhute  sur  les  pieds.  Leurs 
signes  sont  variables,  Lorsqu’il  n’y  a  pas  d’enfonce- 
menl  du  grand  trochanter  ni  de  raccourcissement 
de  la  cuisse,  si  l’impotence  fonctionnelle  n’est  pas 
trop  accentuée,  on  méconnaît  facilement  la  fracture, 
Pour  dépister  oeile-oi,  deux  moyens  sont  à  notre  riiS' 
position  î  le  toucher  rectal  (préférable  au  touehor 
vaginal,  ici)  qui  permet  d’estplorer  les  parois  peL 
viennes,  et  la  radiographie.  Dans  des  traumatismes 
de  ce  genre,  l’examen  radiographique  de  la  hanche 
se  montre  indispensable,  Dans  les  cas  gravés,  il 
précise  la  modalité  des  lésions  ;  dans  les  cas  douteux, 
il  révèle  la  fracture  si  elle  existe  .Seule,  la  radio¬ 
graphie  permet  d'éviter  la  confusion  avec  la  contu¬ 
sion  de  la  -hanche.  Cette  contusion  (contusion  pro¬ 
fonde,  des  os),  dit  M,  Basset,  n’existe  d’ailleurs  pas  et 
répond  toujours  à  une  lésion  osseuse,  si  minime  sqif- 
ello. 

—  M.  TiiiéRy  insiste  également  sur  la  supériorité 
du  toucher  rectal,  même  chex  la  femme,  pour  déceler 
une  fracture  de  la  cavité  cotyloide.  Le  doigt  parvient 
alors  à  sentir  la  saillie  de  la  tête,  pour  peu  qu’elle 
soit  notable,  en  même  temps  qu’il  provoque  une 
douleur  très  vive  à  ce  niyeau.  Quant  aux  suites,  la 
fracture  de  l’acétabulum  est  asse?,  sérieuse  au  point 
de  vue  fonctionnel. 

—  M.  Pierre  Bas;y  refuse  de  souscrire  à  l’opinion 
de  M-  Basset  pour  qui  la  contusion  de  la  hanche 
n’existe  pas,  M-  Basy  a  fait  personnellement,  il  y  a 
18  ans,  une  chute  sur  la  hanche  droite.  Il  s’en  est 
suivi  des  troubles  fonctionnels'  intenses  (douleur, 
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impotence,  rotation  externe),  mais  les  radiographies 
montrèrent  l’int^rité  du  squelette  de  la  région, 
quant  aux  fractures.  Il  y  avait  simplement  contusion 
de  la  hanche,  telle  qu’on  la  signale  classiquement. 

P.  L. 

Remarques  sur  un  cas  de  néphrose  lipoïdique. 

(M.  P.  Harvier.  —  Soc.  méd.  des  hôpitaux;  23-11-28.) 

La  rupture  de  l’équilibre  albumineux  et  lipoïdique 
du  sang  pourrait  être,  chez  certains  néphritiques,  sous 
des  conditions  qui  restent  encore  à  déterminer,  la 
conséquence  d’une  viciation  du  régime  alimentaire. 

Dans  le  cas  rapporté, il  y  avait  une  carence  alimen¬ 
taire,  à  laquelle  le  malade  était  soumis  depuis  plu¬ 
sieurs  années  ;  depuis  cinq  ans,  il  était  privé  de  viande 
et  se  nourrissait  chaquè  jour  de  1  litre  de  lait,  de 
5  à  7  œufs,  de  légumes. 

On  retrouva  chez  lui  tous  les  signes  considérés 
comme  caractéristiques  de  la  néphrose  lipoïdique  : 
anasarque  et  épanchement  péritonéal  opalescent, 
urine  abondante,  albumineuse,  renfermant  des  cris¬ 
taux  lipoïdiques,  absence  de  bruit  de  galop,  hyper¬ 
tension  légère,  pas  d’azotémie  ;  par  contre,  hypo¬ 
albuminémie,  lipoïdémie  et  hypercholestérinémie. 

Cependant,  en  raison  de  l’âge  du  malade,  de  l’hy¬ 
pertension  artérielle  modérée  restée  invariable  pen¬ 
dant  toute  la  durée  de  l’observation  et  de  l’élévation 
de  la  tension  minima,  l’auteur  pense  qu’il  s’agissait, 
non  d’une  néphrose  lipoïdique  pure,  mais  d’une  né¬ 
phrose  lipoïdique  avec  néphrite. 

En  effet,  l’évolution  de  l’anasarque  fut  très  rapide, 
fait  inhabituel  dans  les  néphroses  dites  lipoïdiques 
où  les  œdèmes  plus  tenaces  persistent  des  mois  et 
des  années  ;  cet  anasarque  rétrocéda  en  quelques 
jours,  sous  l’influence  du  régime  lacto-végétarien 
déchloruré,  sans  aucun  diurétique,  sans  traitement 
thyroïdien. 

Le  traitement  des  adhérences  abdominales. 

(MM.  Bécart  et  Gaehlinger.  —  Soc.  de  médecine 
de  Paris  ;  9-11-1928.) 

Des  parcelles  d’adhérences,  de  brides  d’épiploon 
atteint  d’épiploïte,  mises  en  culture  sur  bouillon, 
ont  donné,  sauf  dans  un  cas  d’adhérence  nettement 
fibreuse,  naissance  à  une  purée  de  microbes.  Cette 
constatation  jette  un  jour  nouveau  sur  la  concep¬ 
tion  du  traitement  des  adhérences,  puisqu’il  reste 
des  microbes  en  activité,  non  seulement  au  niveau  de 
l’intestin,  mais  encore  au  niveau  des  proliférations 
venues  delà  séreuse.  Il  faut  donc  concevoir  que  le 
traitement  médical  de  ces  adhérences  ne  doit  pas  être 
seulement  symptomatique  (diathermie,  rayons  infra¬ 
rouges,  etc.),  mais  aussi  causal. 

Ce  qui  constitue  l’échec  des  différents  traitements, 
c’est  que  tant  que  dure  la  colite,  l’infection  en  pro¬ 
fondeur  persiste,  et  les  réensemencements  se  renou¬ 
vellent  entraînant  un  état  congestif  des  formations 
adhérentielles; 


Par  conséquent,  la  diathermie  n’agira  que» 
l’élément  inflammatoire  lui-jnême  mais  ne  poim 
empêcher  les  réinoculations  d’origine  colitiqne. 

Ainsi,  même  dans  les  périviscéritœ  et  les  épipM- 
tes,  ü  paraît  logique  de  soigner  l’infection  intestiiilt, 
en  même  temps  que  l’on  s’aidera  des  pratiques  plp, 
siothérapiques  (diathermie,  infra-réuges). 

Ce.  traitement  est  évidemment  de  très  longue  dts 
à  cause  de  la  profondeur  des  foyers  infectieus.  lu 
auteurs  ont  eu  recours  à  la  vaccination  par  roii 
buccale,  associée  à  la  lutte  anti-parasitaire,  lotsip* 
celle-ci  est  nécessaire.  Cependant,  lorsque  les  ai. 
rences  sont  constituées  depuis  longtemps,  on  neptil 
pas  espérer  guérir  les  malades  par  le' traitement  ml 
dical  et  la  parole  est  au  chirurgien.  Mais  il  pouiraaji 
dans  un  milieu  moins  septique  après  un  traitemil 
médical  ;  puis,  au  cours  de  l’opération,  il  fera  ta 
de  toucher  les  tranches  de  section  et  de  protégeili 
région  opératoire  avec  des  compresses  imbibéesdïs 
vaccin-filtrat  (coli,  entéro,  staphylo,  etc.). 

Lu  rôle  du  terrain  dans  l’évolution  de  la  sppli, 
(M.  J.  Sédillot.  - —  Soc.  de  méd.  de  Paris  ;  9-11-îl) 

L’auteur  insiste  sur  le  rôle  du  médecin  delaml 
A  l’heure  actuelle,  les  syphihgraphes  soigneDlh 
boutons,  les  «  bobos  »  des  premières  années  dek 
syphilis.  Suit  une  longue  période  de  latence  pendît! 
laquelle  le  sjqrhUitique  plus  souvent  blanchi  qnesiii 
échappe  à  toute  surveillance  médicale  au  poinlli 
vue  de  sa  syphilis. 

Puis,  c’est  le  cardiologue,  le  meurologue,  l'opW 
mologiste  qui  sont  appelés  à  soigner  les  accidft! 
graves,  mais  toujours  trop  tard  parce  que  les  ma 
.  songes  du  syphilitique  ont  longtemps  égaré  le  di 
gnostic  du  médecin  de  famille.  Si  le  médeeiudeli' 
mille,  avait  traité  les  «  bobos  »  du  syphilitique,» 
accidents  graves  seraient  probablement  moins  lé 
quents  ;  en  tous  cas,  ils  seraient  toujours  traitésde 
leurs  premiers  symptômes,  à  la  période  oùilssnl 
parfaitement  guérissables. 

Aussi  constate-t-on  que  les  accidents  graves  deÜ) 
syphilis,  se  montrent  de  plus  en  plus  précoces,  èj 
plus  en  plus  fréquents  depuis  l’emploi  des  traiteint:;j 
intensifs  pour  les  arsénobenzols. 

L’hémospermie 
(M.  Ch.  David  —  Soc.  de  méd.  de  Paris  ;  MHIJ 

L’hémospermie  ou  éj  aculation  sanglante  est  a 
symptôme,  qui,  sans  être  d’une  grande  fréqitw 
n’est  cependant  pam  très  rare  et  impressionne!» 
jours  très  vivement  le  malade.  ■ 

Le  sperme  est  plus  ou  moins  mélangé  de  saDg;a 
couleur  peut  varier  depuis  celle  d’un  liquide  chofliill 
jusqu’à  l’aspect  du  sang  pur,  d’après  l’abondiBj 
du  sang  et  la  durée  plus  ou  moins  longue  de  sil 
séjour  dans  les  vésicules.  L’éjaculation  sanglanteo'iij 
1  accompagnée  d’aucun  phénomène  doulourein  ij 
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t'est  souvent  une  surprise  pour  le  malade  de  cons¬ 
tater  des  taches  sur  sa  chemise. 

Les  hémorragies  se  répètent  à  intervalles  variai 
blés,  quelque  fois  à  chaque  coït. 

L’attention  du  médecin  doit  être  orientée  vers  la 
prostate  et  les  vésicules  séminales  ;  pour  celles-ci,  le 
palper  bimanuel  (main  sus-pubienne  et  doigt  rectal) 

;  peut  faire  sourdre  par  le  ,méat  un  liquide  soit  fran- 
cberaent  purulent,  soit  séro-purulent  ou  muqueux, 
soit  hémorragique.  Il  s’agit  alors  d’une  vésiculite, 
soit  tuberculeuse,  soit  plus  souvent  gonococcique  ; 
en  ce  dernier  cas,  si  la  blennorragie  remontait  à 
plusieurs  années  et  paraissait  guérie  (sans  goutte, 
^  ni  trace  de  filament  dans  l’urine),  la  spérmoculture 
fera  le  diagnostic  ;  il  peut  y  avoir  des  spermocultures 
positives  d’emblée  sans  aucune  blennorragie  anté¬ 
rieure.  Parfois  dans  le  sperme  on  ne  trouve  que  des 
j  microbes  banaux,  streptocoque,  staphylocoque,  coli- 
;  bacille,  entérocoque,  bacille  pseudo-diphtérique,  et 
il  faut  rechercher  dans  ces  cas  une  infection  descen- 
t  dante  d’origine  vraisemblablement  intestinale 
Chez  le  vieillard,,  il  s’agira  plutôt  d’une  hyper¬ 
trophie  ou  d’un  cancer  de  la  prostate. 

Le  traitement  est  simple.  En  dehors  des  affections 
!  prostatiques,  qui  réclament  les  soins  habituels,  il 
!  tonsistera  en  des  massages  vésiculaires,  par  la  mé¬ 
thode  bimanuelle,  qui  feront  disparaître  rapidement 
I  l’héraospermie. 
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Ulcères  de  la  petite  courbure  développés  après  gastro- 
entérostomie  pour  ulcère  duodénal. 

(MM.  Victor  Pauchet  et  Hirschberg.  —  Soc.  de 
médecine  de  Paris  ;  9-11-1928.) 

Dans  30  p.  100  des  cas  d’ulcère  duodénal  opéré  par 
gastro-entérostomie,  le  malade  recommence  à  souf¬ 
frir  au  bout  de  quelque  temps,  et  il  s’agit  d’un  ulcère 
gastrique.  La  gastro-pylorite  diffuse  constitue  le  trait 
d’union  entre  l’ulcère  duodénal  et  l’ulcère  gastrique. 
Cette  gastrite  reste  le  plus  souvent  à  l’état  purement 
inflammatoire,  mais  un  ulcère  gastrique  peut  aussi 
se  développer  sur  le  terrain  préparé. 

Ces  notions  justifient  pleinement  les  larges  résec¬ 
tions  gastriques  pour  ulcère  duodénal  ;  elles  néces¬ 
sitent  de  toute  façon  une  surveillance  médicale  post¬ 
opératoire,  l’application  d’un  régime  convenable,  la 
suppression  du  tabac  et  de  l’alcool,  l’absence  de  sur¬ 
menage,  les  lavages  gastriques  à  l’eau  iodée  faible, 
la  désinfection  dentaire,  intestinale,  l’ingestion  de 
«  filtrat  »,  etc. 

Il  faut  opérer. tous  les  ulcères  gastriques,  qui  ont 
récidivé  après  deux  ou  trois  essais  de  traitement  mé¬ 
dical  sérieux.  Le  cancer  de  l’estomac  étant  la  fin 
habituellement  naturelle  des  anciens  ulcéreux  de 
l’estomac,  tout  ulcus  gastrique  doit  être  traité  par 
la  résection  dès  qu’il  récidive  ou  se  prolonge 

G.  F. 


Les  Congrès 

)(rN®  Congrès  de  lïlédecine  légale  de  langue  française. 

Promièrc  session  de  médecine  sociale,  accidents  du  travail  et  maladies  i*rotcssiounclIes  O- 
[Paris,  9,  10  et  11  octobre  1928.) 


■:  M.  Georges  Brocard bl  (de  Paris),  président  du 
:  Congrès,  appelle  l’attention  sur  d’importantes  modi- 
-  tications  de  ce  Congrès,  modifications  rendues  néces- 
.  suites  par  l’évolution  sociale.  Dé  très  importantes 
.  questions  relatives  à  l’application  des  lois  sociales, 
i  des  accidents  du  travail,des  maladies  professionnelles, 
j  y  sont  envisagées. 

i  Les  expertisesdansles  lois  sociales.  —  Rapporteur  : 

M.  Buthazard  (Paris).  —  Le  rapporteur  envisage 
I  exclusivement  les  litiges  que  soulève  inévitablement 
^  fappréciation  de  l’état  de  maladie  ou  du  taux 
d'incapacité  pour  le  travail  et  qui  imposent  l’inter- 
:  vention  technique  d’un  médecin-expert. 

En  fait,  le  rôle  du  médecin-expert  est  de  détermi¬ 
ner  la  durée  de  l’incapacité  temporaire  de  travail 
ainsi  que  le  taux  d’incapacité  permanente  de  travail. 

Tandis  que  l’assuré  social  a  le  droit  à  une  indem- 
ailé  dans  tous  les  cas,  l’ouvrier  accidenté  du  travail 


(1)  Compte  rendu  de  l’Association  de  la  Presse  'mé¬ 
dicale  frànçaise. 


ou  victime  d’une  intoxication  professionnelle  doit 
faire  la  preuve  que  les  manifestations  morbidos 
dont  il  se  plaint  sont  la  conséquence  de  l’accident  ou 
de  l’intoxication,  preuve  que  seul  un  expert  est  capa¬ 
ble  d’apporter  dans  la  plupart  des  cas. 

Pour  les  assurés  sociaux,  le  droit  à  la  pension  en 
cas  d’invalidité  commence  seulement  lorsque  la  dimi¬ 
nution  dé  la  capacité  de  travail  atteint  les  deux  tiers  ; 
autre,  fait  que  seul  un  médecin-expert  est  compétent 
pour  déterminer. 

Tout  docteur  en  médecine  peut  être  nommé  expert, 
mais  encore  convient-il  de  s’adresser  de  préférence  à 
un  médecin-légiste,  c’est-à-dire  spécialisé  dans  la 
connaissance  des  lois  susceptibles  de  susciter  les 
expertises  médico-légales. 

Il  convient  donc  de  ne  choisir  les  experts  qüe  sur 
une  liste  établie  par  l’autorité  judiciaire  en  s’inspirant 
uniquement  des  titres  techniques  médico-légaux  et 
de  la  moralité. 

Par-dessus  tout,  l’expert  doit  présenter  des  garan¬ 
ties  d’indépendance,  de  liaute  moralité  et  d’impar¬ 
tialité.  Il  ne  doit,  par  exemple,  pas  être  le  médecin 
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soignant  habituellement  les  bénéficiaires  de  la  loi, 
pas  plus  que  le  médecin  vérificateur  des  compagnies 
ou  des  caisses  d’assurances,  mutualités,  etc. 

Au  civil,  les  parties  ont  le  droit  de  désigner  chacune 
un  médecin-expert,  le  tribunal  en  nommant  un  troi- 
-  sième.  Bien  que  cette  faculté  soit  rarement  utilisée, 
il  n’en  reste  pas  moins  vrai  qu’elle  existe. 

La  loi  sur  les  assurances  sociales  impose  trois  mé¬ 
decins  en  matière  d’expertise  :  le  médecin  traitant, 
le  médecin  contrôleur  de  la  caisse  et  un  troisième 
médecin  qui  tous  porteront  le  titre  d’expert. 

Il  est  clair  qu’aucun  des  deux  premiers  ne  jouit  de 
l’indépendance  voulue  pour  une  telle  mission,  mais 
on  peut  envisager  que  leurs  opinions  réciproques  se 
neutraliseront  en  pratique.  Là  n’est  donc  pas  toute 
la  difficulté,  qui  réside  dans  le  fait  que  le  troisième 
médecin  (projet  de  loi  initial)  serait  désigné,  par  les 
deux  premiers.  C’est  là  un  procédé  inadmissible,  qui 
d’ailleurs  n’a  pas  été  admis  par  le  Sénat,  qui  a  laissé 
aux  magistrats  le  soin  de  la  désignation  de  l’expert. 
Cette  disposition  conforme  à  l’équité  donne  donc, 
toute  garantie  aux  intéressés. 

Discussion.  —  M.  Ch.  P.4.UL  (de  Paris)  appuie  la 
façon  de  voir  du  rapporteur  en  demandant  la  limita¬ 
tion  du  nombre  des  experts  à  seule  fin  de  mieux  assu¬ 
rer  leur  compétence  médico-légale,  et  voudrait  que 
les  juges  de  paix  ne  désignent  que  des  experts  figu¬ 
rant  sur  la  liste  dressée  annuellement  par  les  tribu¬ 
naux. 

M.  Etienne  M\nTiN  (de  Ljmn)  est  du  même  avis  : 
ne  choisir  que  des  experts  spécialisés  et  non  -occa¬ 
sionnels.  11  devrait  y  avoir  incompatibilité  entre  les 
occupations  des  médecins  d’entreprises,  par  exemple 
et  celle  d’expert  nommé  par  les  autorités  judiciaires. 

Résultats  comparés  des  méthodes  externes  et  de 
l’ostéo-synthèse  dans  le  traitement  des  fractures  de 
jambe  —  Rapporteurs  :  MM.  Charbonnel  et  Massé 
(Bordeaux).  —  L’étude  des  résultats  comparés  des 
méthodes  externes  et  de  l’ostéosynthèse  n’a  pas  été 
faite  en  France  ;  la  discussion  de  la  Société  de  chi¬ 
rurgie  en  1924-1925  a  apporté  trop  de  faits  dispara¬ 
tes.  Une  telle  étude  doit  être  basée  non  sur  des  opi¬ 
nions  plus  ou  moins  générales,  mais  sur  des  faits 
rigoureusement  observés.  La  difficulté  est  d’abord 
de  trouver  des  observations  complètes,  ensuite  sur¬ 
tout  de  comparer  des  cas  aussi  exactement  compa¬ 
rables  entre  eux  que  possible,  pour  chaque  méthode. 
C’est  à  quoi  se  sont  surtout  attachés  les  auteurs. 

Après  un  exposé  général  et  des  considérations  qui 
permettront  d’interpréter  les  résultats  du  point  de 
vue  social  et  médico-légal,  ils  étudient  ces  résultats 
comparés,  pour  les  fractures  fermées  récentes,  puis 
pour  les  fractures  ouvertes,  dans  deux  chapitres  : 
l’un  <t  médico-légal  où  n’entrent  seules  que  des 
observations  comportant  leur  sanction  médico-légale; 
l’autre  «  chirurgical  »,  où  n’entrent  que  des  statis¬ 
tiques  intégrales,  mais  dont  les  observations  ne  com¬ 
portent  pas  de  sanction  médico-légale  ;  les  auteurs 
n’ont  pas  cru,  pourtant  pouvoir  se  dispenser  d’en 


tenir  compte  ici,  pour  montrer  la  question  am 
deux  points  de  vue. 

Dix  tableaux  condensent  les  résultats.  Et,  del'i 
tude  de  1.037  cas,  découlent  les  conclusions  sii 
vantes  : 

A.  Fractures  fermées.  —  1“  Les  Compagnia 
d’assurances  ne  considèrent  que  les  résultats  :  pou 
elles,  une  fracture  de  jambe,  quelleaqu’elle  soit, sim¬ 
ple  ou  difficile,  reste  une  fracture  de  jambe.  Maislm 
chirurgiens  doivent  mettre  en  évidence  dèsledéhl 
la  distinction  capitale  des  cas  auxquels  s’applip 
d’une  façon  habituelle  chacune  des  méthodes  ;  cas 
graves  pour  l’ostéosynthèse,  moyens  et  bénins  poir 
les  méthodes  externes. 

2“  Ce  premier  point  bien  admis  —  qui  domiie 
toute  la  question  —  une  comparaison  mêmeglott 
garde  quelque  valeur  parce  qu’elle  n’envisage  gn’ii 
segment  de  membre  (fractures  de  jambe  propremeil 
dites,  récentes)  et  parce  que,  si  c’est  à  juste  lite 
qu’on  reproche  à  des  statistiques  d’ostéosyntfa 
faites  d’observations  disparates  empruntées  un  pei 
partout  de  n’avoir  pas  de  valeur  (les  statistiipis 
empruntées  à  des  statistiques  intégrales  de  ctiini- 
giens  qualifiés  en  ayant  seules),  il  faut  remanpiB 
qu’on  peut  en  dire  autant  des  statistiques  des  » 
thodes  externes  qui,  elles  non  plus,  ne  sont  pas  laite 
d’observations  où  la  technique  a  toujours  été  impec¬ 
cable  ;  à  ce  point  de  vue  la  comparaison  reste  doat 
juste. 

3®  Désultats  médico-légaux  comparés  :  ^ 

a)  Sur  316  cas  de  fractures  fermées,  en  bloc,  depuis 
1922. 

Les  méthodes  externes  (241  cas)  donnent  en  moy¬ 
enne  :  I.T.  cinq  mois  et  demi  ;  I.P.P.  rerable,lf,l 

p.  100. 

L’ostéosynthèse  (75  cas),  donne  en  moyenni; 
l.T.  sept  mois  ;  I.P.P.  11,6  p.  100. 

b)  En  sélectionnant  pour  les  méthodes  externesda 
cas  graves,  on  a  ; 

Méthodes  externes  (28  cas  graves)  :  I.T.  dixmoii; 
I.P.P.  22  p.  100. 

De  ces  chiffres  il  ressort  qu’en  l’état  actuel,lasupt- 
riorité  sociale  et  médico-légale  de  l’ostéosynthèse» 
les  méthodes  externes  ne  se  montre  pas  si  évidenti, 
en  comparant  les  résultats  en  bloc  sans  discrimiei- 
tion,  qu’elle  apparaît  si  on  n’envisage  pour  les  mé¬ 
thodes  externes  que  des  cas  graves  assimilables  i 
ceux  auxquels  est  presque  toujours  appliquée  l'ostéo¬ 
synthèse.  Cette  supériorité  s’affirmerait  encore - 
mais  la  comparaison  ne  serait  plus  équitable'dansi 
sens  opposé  —  si  on  n’envisageait  que  les  résultali 
médico-légaux  de  la  pratique  de  chirurgiens  qualifiés 
en  ostéosynthèse  :  par  exemple,  sur  48  cas  de  Lam- 
botte  et  Patel  ;  I.T.,  six  mois,  I.P.P.  4  à  5  p.  lOO.  ! 

Par  contre,  il  semblerait  qu’on  puisse  dire  que  ; 
l’ostéosynthèse  donne  en  moyenne  des  incapacife  ! 
temporaires  plus  longues,  une  consolidation  jutii- 
que  plus  retardée  (sept  mois  au  lieu  de  cinq  et  demi) 
globalement,  sans  sélectionner  cas  bénins  et  cas , 
graves.  Nous  n’avons  pas  à  discuter  ici  pour  savw 
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si  c’est  pai^e  que  la  »  consolidation  osseuse  s  est 
ellB>même  retardée,  ce  que  certains  affirment  et 
d'autres  nient.  En  fait,  c’est  pour  des  raisons  variées 
dont  la  principale  (voir  plus  loin)  est  l’ostéite  avec 
ses  séqiiellès  ; 

4“  Résultats  chirurgicaux  comparés  : 

Méthodes  externes  (262  cas)  :  résultats  excellents 
ou  bons,  201  (74  p.  100)  ;  résultats  mauvais,  46 
(16,5  p.  100). 

Ostéosynthèse  (210  cas)  :  résultats  excellents  ou 
bons,  172^  (85  p.  100)  ;  résultats  mauvais,  11  (11,5 

p.  100).  ' 

Ces  chiffres  corrigent  en  quelque  sorte  les-  précé¬ 
dents,  ou,  pour  naieux  dire,  ils  liiontrent  par  leur 
supériorité  quel  serait  l’idéal  en  matière  de  traite¬ 
ment  de  fractures.  Dès  lors,  ce  n’est  plus  une  ques¬ 
tion  de  comparaison, c’est  une  question  d’indications  ; 
chaque  méthode  appliquée  et  bien  appliquée  au  cas 
approprié  ;  chacune  donnant  pour  sa  part  le  maxi¬ 
mum  de  bons  résultats  qu’on  est  en  droit  d’en  atten¬ 
dre.  11  n’est  plus  question  de  les  comparer  en  les 
opposant.  Et  par  là  les  Compagnies  d’assurances 
voient  que  la  qualité  des  soins,  quels  qu’ils  soient, 
serait  plus  à  considérer  que  leur  coût  immédiat. 

5“  Aussi  bien,  les  chiffres  tant  médico-légaux  que 
chirurgicaux  montrent  combien  est  excessif  l’oppro¬ 
bre  complet  dont  certains  ont  voulu  frapper  l’ostéo¬ 
synthèse.  Il  y  a  quelques  résultats  déplorables  des 
deux  côtés.  Et,  si  nous  additionnons  tous  les  chiffres 
des  chapitres  I  et  II,  soit  668  cas,  nous  trouvons  : 

Méthodes  externes,  403  cas  :  bons  résultats,  237 
(59  p.  100)  ;  mauvais  résultats,  100  (24,8  p.  100). 

Ostéosynthèse,  285  cas  ;  bons  résultats,  215  (76 
p,  100)  ;  mauvais  résultats,  31  (10,8  p.  100),  avec  une 
amputation  et  aucune  mort. 

II  est  bien  évident  que  l’ostéosynthèse  ne  doit  être 
appliquée  qu’avec  une  technique  impeccable.  On 
peut  avancer  qu’une  ostéosynthèse  sabotée  est  plus 
grave  dans  ses  suites  qu’une  méthode  externe  égale¬ 
ment  sabotée.  Si  on  ne  sait  pas,  mieux  vaut  n’en 
point  faire. 

6»  Dans  ces  conditions,  un  seul  inconvénient 
sérieux  de  l’ostéosynthèBè  restera  :  c’est  l’pstéite, 
30  cas  sur  269  (11,1  p.  100).  Au  point  de  vue  médico- 
légal,  l’ostéite  séquelle  d’ostéosynthèse  est  plus  une 
cause  de  longues  I.T.  que  de  grosses  I.P.P.  ;  elle  ne 
permet  pas  de  clore  la  période  des  demi-salaires  aussi 
'  vite  quêles  méthodes  externes.  Et  c’estce  que  les  Com¬ 
pagnies  d’assurances  voient  d’un  mauvais  œil.  Mais, 

-  à  en  juger  uniquement  d’après  les  chiffres  de  chirur¬ 
giens  qualifiés  (6  cas  d’ostéite  sur  183  ostéosyn¬ 
thèses  de  Dujarier,  Alglave;  Fredet  et  Patel),  elle 
devrait  devenir  de  plus  en  plus  rare. 

7“  Cette  étude  comparative  aboutit  en  définitive  à 
une  étude  des  indications.  C’est  une  question  d’indi¬ 
cations  et  de  technique,  uniquement. 

B.  Fractures  ouvertes.  —  1“  Ici,  la  comparaison 
des  résultats  s’offre  sous  un  aspect  complètement 
différent.  Toute  la  gravité  de  ces  fractures  est  dans 
la  large  exposition  du  foyer  et  son  infection  possible. 


Le  meilleur  traitement  sera  celui  qui,  d’abord,  con¬ 
servera  la  vie,  puis  le  membre,  et  enfin  seulement  la 
fonction  dans  les  meilleures  conditions.  En  tout 
cela,  l’ostéosynthèse  n’a  qu’une  part  assez  minime  ! 
Elle  n’est  pas  une  «  méthode  de  traitement  »  des 
fractures  ouvertes,  elle  n’est  qu’un  temps  opératoire. 

La  grande  indication  est  donc  la  désinfection  chi¬ 
rurgicale  immédiate  et  complète  du  foyer  :  tout  en 
dépend.  Cela  fait,  trois  techniques  s’offrent  pour 
terminer  l’opération  : 

a)  La  «  mise  à  plat  »,  technique  de  Poncet  ; 

b)  La  suture  immédiate  des  parties  molles  ; 

c)  L’ostéosynthèse  primitive. 

2°  De  ces  trois  méthodes  à  comparer,  les  chiffres 
suivants  montrent  que  celle  qu’il  faut  craindre  mal¬ 
gré  les  très  beaux  succès  qu’elle  a  pu  fréquemment 
donner,  c’est  la  deuxième,  la  suture  primitive  her¬ 
métique  des  parties  molles  ;  c’est  cela  qui  peut  être 
grave  au  point  de  vue  immédiat  et  vital,  et  non  pas 
de  faire  en  même  temps  une  synthèse. 

«  Mise  à  plat  »,  217  cas  ;  résultats  bons,  64  (29,4 
p.  100)  ;  résultats  mauvais,  95  (43  p.  100)  ;  amputa¬ 
tions,  4  (1,8  p.  100)  ;  mort,  1  (0,44  p.  100). 

Suture  primitive,  19  cas  :  résultats  bons;  13  (67,8 
p.  100)  ;  résultats  mauvais,  1  (5,2  p.  100)  ;  amputa¬ 
tions,  2  (10,4  p.  100)  ;  morts,  2  (10,4  p.  100). 

Ostéosynthèse  primitive,  113  cas  :  résultats  bons, 
72  (63  p.  100)  ;  résultats  mauvais  ,19  (16  p.  100)  ; 
amputations,  5  (4,4  p.  100)  ;  morts,  3  (2,6  p.  100). 

3°  On  a  pu  reprocher  à  l’ostéosynthèse  primitive, 
dans  ces  fractures  déjà  suspectes  d’infection,  de  favo¬ 
riser  les  séquelles  ostéitiques.  Cela  n’est  pas  très  sûr, 
car  ces  séquelles  existent  sans  ostéosynthèse,  et  les 
chiffres  suivants  montreraient  qu’elles  seraient  même 
plus  fréquentes  ;  ‘ 

«  Mise  à  plat  »,  217  cas,  37  ostéites  (17  p.  100). 

Ostéosynthèse  primitive,  113  cas,  20  ostéites 

(16  p.  100). 

4“  Il  n’en  reste  pas  moins  que  la  méthode  prudente 
dans  les  fractures  ouvertes,  et,  spécifions-le  bien  ici, 
dans  les  vraies  fractures  ouvertes  largement  exposées 
et  non  pas  dans  les  fractures  à  simple  orifice  puncti¬ 
forme,  abusivement  qualifiées  d’ouvertes  dans  beau¬ 
coup  de  dossiers  et  d’observations,  et  pour  lesquelles 
l’abstention  suffit,  la  méthode  de  choix  reste  la  large 
désinfection  avec  mise  à  plat  et  parties  molles  ouver¬ 
tes.  C’est  la  technique  qui  préserve  d’abord  la  vie  et 
qui  conserve  le  membre.  On  pourra  être  appelé  secon¬ 
dairement  et  même  assez  vite  (Leriche)  à  la  complé¬ 
ter  par  une  ostéosynthèse  ou  une  greffe  précoces. 
L’ostéosynthèse  immédiate  n’est  le  plus  souvent 
qu’un  adjuvant  utile,  elle  pourra  n’être  que  tempo¬ 
raire  ;  et  à  ce  point  de  vue  le  fixateur  de  Lambotte 
qui,  en  même  temps,  laisse  libre  le  foyer  de  fracture, 
semble  excellent  pour  le  traitement  des  fractures 
de  jambes  ouvertes. 

Discussion.  —  M.  Mauclaire  (de  Paris)  s’associe 
aux  conclusions  des  rapporteurs.  Toutefois  il  tient  à 
faire  remarquer  que  l’ostéosynthèse  n’est  pas  encore 
à  la  portée  de  tous  les  chirurgiens.  Cela  tient  aux 
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conditions  mêmes  d’installation  des  services  ;  il  serait 
désirable  qu’il  existe  des  services  de  fracturés  amé¬ 
nagés  spécialement  :  lits  de  bois  permettant  de  pra¬ 
tiquer  une  radiographie  sans  déplacer  le  blessé  après 
extension  continue.  Ce  dernier  procédé  contrôlé  radio- 
graphiquement  lui  fait  entrevoir  une  diminution 
des  opérations  d’ostéosynthèse. 

C’est  qu’en  effet  beaucoup  d’appareillés  de  la  sorte 
présentent  des  douleurs  réelles  provoquées  par  l’into¬ 
lérance  du  corps  étranger  ;  parfois,  ces  douleurs,  pour 
réelles  qu’elles  soient,  sont  l’objet  d’exagération 
manifeste. 

La  question  des  ostéites  tardives  reste  toujours  un 
problème  à  considérer.  Leur  apparition  tardive 
pourrait  peut-être  s’expliquer  par  de  petites  lésions 
vasculaires  osseuses  qui  se  révéleraient  à  l’occasion 
d’un  autre  processus  différent  (grippe,  par  exemple). 

M.  Piedelièvre  (de  Paris)  rapporte  deux  obser¬ 
vations  de  sa  pratique  d’expert  qui  mettent  en  évi¬ 
dence  que  si  parfois  l’ostéosynthèse  donne  des  résul¬ 
tats  surprenants,  il  est  d’autres  cas  où  ils  sont  dé- 
désastreux. 

Les  maladies  professionnelles  causées  par  la  mani¬ 
pulation  des  hydrocarbures  et  de  leurs  principaux 
dérivés.  —  Rapporteur  ;  M.  Duvoir  (Paris).  — 
L’extension  éventuelle  de  la  loi  sur  les  maladies 
professionnelles  a  incité  le  rapporteur  à  présenter 
aux  médecins  d’une  façon  très  didactique  l’étude 
des  intoxications  causées  par  les  hydrocarbures  et 
leurs  dérivés. 

1.  Maladies  provoquées  par  les  hydrocarbu¬ 
res.  —  A.  Benzolisme.  —  C’est  le  nom  proposé  par 
Heim  et  Agasse-Lafont  pour  dénommer  l’intoxica¬ 
tion  provoquée  par  les  produits  impurs  qui  prennent 
naissance  dans  la  distillation  de  la  houille. 

L’intoxication  peut  être  aiguë  ou  chronique. 

La  forme  aiguë  peut  être  légère  et  se  borner  à  un 
état  ébrieux  avec  céphalée,  vertiges  et  vomisse¬ 
ments  qui  se  dissipent  rapidement  sans  séquelles. 

Mais  si  l’inhalation  a  été  plus  massive  ou  si  les  va¬ 
peurs  respirées  étaient  chaudes,  des  symptôrfies  plus 
accentués  apparaissent  très  vite  :  ou  bien  c’est  la 
forme  foudroyante  avec  coma  accompagné  ou  non 
de  convulsions,  ou  bien  c’est  un  délire  hallucinatoire 
avec  hypo  ou  hyperesthésie,  troubles  de  la  parole 
précédant  le  coma  terminal  où  la  mort  survient  par 
collapsus  cardiaque.  Cependant  on  a  observé  des  cas 
de  guérison  à  la  suite  d’accidents  graves. 

Mais  le  plus  habituellement  on  se  trouve  en  pré¬ 
sence  d’un  état  chronique  qui,  lui-même,  peut  être 
prémonitoire  à  la  grande  intoxication. 

Un  syndrome  anémo-hémorragique  et  des  troubles 
nerveux  sont  les  grands  points  cliniques  à  connaître, 
en  se  rappelant  que  les  troubles  nerveux  sont  essen¬ 
tiellement  conditionnés  par  l’état  d’anémie. 

Le  pronostic  est  généralement  sombre,  notamment 
lorsque  le  taux  leucocytaire  tombe  à  1  /200.  Si  l’évo¬ 
lution  se  fait  vers  la  guérison,  la  convalescence  est 
fort  longue. 


B.  Pétrolisme.  —  Le  rapporteur  englobe  sons  ce 
terme  non  seulement  les  intoxications,  par  le  pétrole, 
mais  aussi  celles  qui  sont  causées  par  les  essences  de 
pétrole  non  benzéniques. 

Comme  pour  le  benzolisme,  la  voie  d’entrée  est 
respiratoire,  mais  on  peut  aussi  fort  bien  admettre 
l’absorption  cutanée. 

A  l’état  aigu,  c’est  l’ivresse  pétrolique  suivie  d’un 
sommeil  profond  pouvant  se  prolonger. 

Les  troubles  respiratoires  allant  jusqu’à- l’apo¬ 
plexie  sérieuse,  la  néphrite,  la  conjonctivite  sont 
caractéristiques  de  l’état  chronique. 

L’odeur  de  l’haleine  aide  au  diagnostic. 

IL  Mabadies  provoquées  par  les  dérivés 

CHLORES  DES  HYDROCARBURES.  —  A.  TétroÆoTm 

de  carbone.  —  Ce  composé  provoque  de  l’irritàtion  ^ 
oculaire  et  laryngée  (toux),  des  nausées,  sensation  de 
brûlure  épigastrique,  vomissements,  céphalée  et 
excitation  cérébrale.  Ij’insuffisan'ce  hépatique  carac¬ 
térise  la  forme  grave. 

B.  Tétrachloréthane.  —  Cet  hydrocarbure  chloré, 
frappe  spécialement  le  foie  ou  les  nerfs  périphéri¬ 
ques. 

Le  syndrome  hépatique  va  des  simples  troubles 
digestifs  pour  s’étendre  jusqu’aux  ictères  graves  avec 
tous  les  états  transitoires  et  l’évolution  peut  être 
très  rapide. 

Le  diagnostic,  d’abord  étiologique,  est  à  dilïéren-,  ■ 
cier  notamment  des  ictères  toxiques  et  infectieux.  ; 

Le  sang  n’est  pas  touché  dans  sa  série  rouge,  les 
modifications  leucocytaires  sont  peu  importantes, 
caractère  distinctif  de  l’ictère  des  perlières  de  celai 
des  dérivés  nitrés  du  benzène. 

Le  syndrome  polynévritique  est  assez  caractéris-, 
tique  et  consiste  en  une  paralysie  prodominant  sur 
les  interosseux  des  pieds  et  des  mains  avec  hypo- 
esthésie  des  faces  palmaire  et  plantaire. 

On  note  de  l’aréflexie  tendineuse  ainsi  que  la  dis-,  i 
parition  des  réflexes  du  pharynx  et  du  voile  du  palais  * 
d’une  façon  précoce. 

La  guérison  est  en  général  lente.  ; 

III.  Maladies  provoquées  par  les  dérivés 
NITRÉS  des  hydrocarbures.  —  A.  Trinürotoluène. 

—  Les  voies  d’introduction  sont  principalement  pal-  • 
monaire  et  cutanée,  cette  dernière  paraissant  être 
la  plus  importante.  i 

L’intoxication  débute  par  irritation  des  muquea-,  i 
ses  respiratoires  et  oculaires,  troubles  digestifs,  sen-  ■ 
sation  de  fatigue  générale,  ainsi  que  de  douleure  à  [ 
caractère  fulgurant  des  membres  inférieurs. 

La  période  d’état  provoque  des  dermatites,  de  ) 
l’anémie  et  de  l’ictère  ;  toutes  manifestations  dont  i 
le  pronostic  est  fonction  de  l’intensité  de  l’imprégna-  ' 
tion  toxique. 

Le  diagnostic  précoce  doit  être  causal  et  basé  au-, 
tant  que  possible  sur  la  prrésence  du  trinitroluène 
dans  l’urine,  caractère  qui  peut  faire  défaut  dans  les 
cas  aigus. 

B.  N itrobenzine.  —  L’intoxication  professionnelle 
est  toujours  le  résultat  de  l’inhalation  des  vapeurs. 
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L’absorption  du  toxique  est  assez  lente,  mais, 
quoi  qu’il  en  soit  du  temps  d’apparition  des  acci¬ 
dents,  on  observe  une  cyanose  très  caractéristique  de 
la  lace  et  des,  extrémités  et  même  dans  la  bouche,  la 
langue  et  le  pharynx.  C’est  à  ce  moment  qu’appa¬ 
raissent  la  dyspnée  avec  tachy,  puis  bradycardie, 
mydriase,  enfin  convulsions  partielles  ou  généralisées. 
L’intellect  n’est  pas  touché  jusqu’au  moment  du 
coma  qui  est  précédé  d’une  phase  de  somnolence 
contre  laquelle  il  faut  faire  réagir  à  tout  prix  le 
malade. 

L’odeur  guide  le  diagnostic  (haleine,  vomisse¬ 
ments,  urine). 

Le  pronostic  pourrait  se  déduire  de  l’intensité  du 
processus. 

.  L’intoxication  chronique  provoque  des  troubles 
analogues  à  ceux  de  la  forme  aiguë,  mais  avec  une 
atténuation  plus  ou  moins  marquée. 

IV.  Maladies  proeessionnellbs  provoquées 
PAR  l’asiline.  —  L’aniline  pénètre  par  la  peau  des 
ouvriers  dont  les  vêtements  sont  imprégnés  de  ce 
composé.  C’est' une  étiologie  du  même  ordre  qui 
explique  les  cas  d’intolérance  consécutifs  au  port  des 
chaussures  teintes  en  noir  parlabase  de  Bandrowsky. 

Les  enfants  sont  tout  spécialement  prédisposés  à 
cette  intoxication.  .f.- 

En  tant  que  dissolvant  de^  lipoïdes„lfahiiihe  agit 
sur  le  système  nerveux  central,  mais  son  action 
s’exerce  aussi  sur  le  sang  qu’elle  méthémoglobinise. 

La  forme  aiguë  fait  apparaître  une  cyanose  ardoi¬ 
sée  bien  distincte  de  celle  provoquée  par  l’anoxémie 


(cyanose  bleue).  C’est  a  peu  près  l’unique  signe  de 
début. 

Le  syndrome  nerveux  consiste  en  excitation  ébrieu- 
se  euphorique,  à  l’inverse  du  processus  dépressif 
(asthénie,  somnolence),  avec  parfois  apparition  de 
phénomènes  paresthésiques.' 

A  un  degré  plus  accentué,  le  coma  survient  avec 
myosis,  auquel  succède  une  mydriase. 

Lorsque  l’évolution  n’est  pas  sévère,  les  phéno¬ 
mènes  cyanotiques  régressent  parfois  très  rapidement . 
et  d’une  façon  plus  rapide  que  dans  l’intoxication 
nitrobenzénique,  sans  doute  parce  que  le  produit 
s’élimine  plus  vite. 

Le  diagnostic  s’appuiera. sur  le  caractère  ardoisé 
de  la  cyanose,  la  profession  et  la  recherche  urinaire 
de  l’aniline. 

Dans  l’intoxication  chronique,  on  retrouve  chez  le 
malade  une  symptomatologie  analogue  à  celle  de 
l’état  aigu,  quoique  très  atténué  e  ;  ainsi,  la  cyanose 
disparaît  dès  la  cessation  du  travail. 

Mais  l’existence  des  lésions  cutanées  et  plus  tard, 
de  lésions  vé  sicales  fait  penser  au  diagnostic  ;  elles 
consistent  en  une  hyperhydrose  profuse  des  mains, 
eczéma  ulcérant,  avec  extension  plus  tardive  au  visa¬ 
ge,  à  la  verge  et  au  scrotum. 

La  transformation  cancéreuse  des  lésions  endové- 
sicales  s’observe  chez  les  vieux  ouvriers  qui  ont  ma¬ 
nipulé  l’aniline  et  chez  lesquels  cette  localisation 
apparaît  généralement  fort  longtemps  après  la  cessa¬ 
tion  de  tout  travail. 


Les  Livres 


J.  Peyroijnet  et  Cie,  éditeurs, 

7,  rue  de  Valois,  Paris,  l®’’. 

Pauvre  et  aventureuse  bourgeoisie.  Roulin  et  ses  amis 
(1796-1874)',spar'Mme  Margueri-t'e  Combes.  (Jus- 
tiflcatioh'dii  tirage  :  150  exeihplaires  numérotés 
sur  papier  pur  fil  du  Marais.  Fr.  :  100  ;  1200  exem¬ 
plaires  iri-8®  raisin,  sur  beau  papier  bouffant. 
Fr.  :  30.  Nombreuses  illustrations  hors  texte.) 

11  n’est  pas  de  roman  plus  passionnant  que  celui 
de  la  vie  d’un  homme  éminent.  Avec  beaucoup  de 
conscience  et  de  talent,  Mme  Marguerite  Combes 
raconte  aujourd’hui  la  noble  et  avantureuse  existence 
du  D'  Désiré  Roulin.  Le  livre,  qui  fait  penser  au 
touchant  Journal  d’Ampère,  s’ouvre  à  l’aube  de  1815 
sur  cette  élite  de  la  bourgeoisie  bretonne,  capable  de 
mêler  aux  besognes  ménagères  les  plus  hautes  préoc¬ 
cupations  intellectuelles.Mais,  poussé  par  des  besoins 
matériels,  le  D' Roulin,  appelé  par  Bolivar  en  Colom¬ 
bie,  n’hésite  pas  à  s’exiler  six  années.  A  défaut  de 
fortune,  il  rapporte  d’Amérique  d’importantes  obser¬ 


vations,  des  découvertes,  et  aussi  des  dessins  d’ul 
bum  tracés  d’un  crayon  magistral.  A  son  retour  à 
Paris,  Roulin  est  accueilli,  entre  autres  amis,  par 
Prosper  Mérimée  et  les  deux  Ampère.  Médecin  et 
physiologiste,  plus  tard  bibliothécaire  de  l’Institut 
de  France  et  membre  de  l’Académie  des  Sciences, 
Roulin  publie  alors  de  savants  travaux  ;  mais  la 
mort  prématurée  de  sa  femme,  et  celle  de  son  fils, 
âgé  de  18  ans,  assombrissent  définitivement  savie. 
Désormais  seul  et  déchiré,  le  D^  Roulin  ne  cessera  de 
témoigner  d’une  profonde  sensibilité,  jointe  à  une 
stoïque  résignation,  laissant  ses  ambitions  person¬ 
nelles  pour  ne  servir,  avec  une  bonté  inépuisable, 
que  celles  de  ses  amis. 

.  Grandes  douleurs,  petites  joies,  amitiés  viriles, 
discussions  de  salons  littéraires,  détails  de  vie  intime 
en  des  lettres  ingénues,  dessins  crajmnnés  par  le 
savant  en  Amérique,  tout  cela,  Mme  Combes  l’a 
habilement  collationné  en  un  livre  souvent  poignant, 
toujours  attachant, auquel  la  reproduction  des  dessins 
inédits  du  D'  Roulin  ajoute  encore  un  attrait. 
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Les  Thèses 


P.  ly  la.  PoLDMS*!,  aneiea  externe  des  hôpitaux. 
—  CoatributioB  à  l’étude  dji  traîtement  du  tétanos. 
(Juillet  1928.) 

Le  traitement  curatif  du  tétanos  se  ceppese 
esseiytiellepieiit  de  trois  iacteurs  :  il  fautentr.avef  la 

tpxi-infeçtion  par  pp  trajtefneot  ipcai,  nautraiisar 
rintoxicatiop,  en  inïl)ii)ant  JjttéraJaiBPRt  le  jpala^ 
avec  du  sérum  et  enfip  cplnjer  lesofisçs.  Le  traitenoeiît 
local  consiste  toujours  dans  un  débrideiinent  iar^e  dé 
la  plaie  initiale  ;  la  sérothérapie  doit  être  intense, 
précoce  et  continue  et  il  faut  injecter  joumellenient 
200  à  400  cc.  de  sérum,  d’une  façon  fractionnée,  en 
tenant  compte  de  l’âge  du  malade,  surtout  par  voie 
intramusculaire  eu  sous-eutanée  ;  pour  atténuer  les 
contractures  et  les  spasmes,  e’est-à-dire  pour  viser  à 
la  fois  un  but  médical  et  un  but  humain,  recourir  aux 
injections  intramuscnlaires  (8  à  10  ec.  par  jour)  et 
surtout  aux  injections  intraveineuses  (6  ec.  par 
jour)  de  somnifène  ;  ces  doses  doivent  être  répétées 
quotidiennement  jusqu’à  la  cessation  des  paroxys^ 
rues.  Le  Polonski,  à  l’appui  de  sa  thèse,  publie, 
entre  autres,  une  observation  intéressante  prise  dans 
le  service  de  M-  le  prefesseur  Sergent,  à  l’hêpital  de 
la  Charité.  Ce  travail  documenté  çonfirme  le,s 
résultats  obtenus  dans  le  tétanos  par  l’emploi  dp 
s.omnifène,  non  seulement  pqr  voie  bueealej  mais 
aussi  par  voie  intra-musculaire  ou  par  veip  endovgL 
neuse  (Pasgrimaud,  Hamant,  Bénech,  M.  Labbé, 
A.  Escalier,  etc.). 

P.  Dr  Robert  Cn-iuriET.  — Trépanations  crâniennes 
et  marques  sincipitales  dans  la  préhistoire.  (Marcel 
Vigné,  éditepr,  PariSj  1928.) 

P.  Df  Gharles  Depbech.  Contribution  à  Tétude  des 
hémoptysies  bronchectasiques.  (Librairie  médicale 
et  scientifique,  Marcel  Vigné,  Paris.) 

Les  hémoptysies  breaehectasiques  peuvent  s’oh-; 
server  pendant  toutes  les  périodes  de  la  dilatatio|i 
ferftnchique.  E^les  s’ebservent  également  au  cours  des 
complications  de  la  bronehectâsie,  et  se  classifient 
ainsi  ; 

a)  Hémoptysies  de  la  forme  sèche  hémoptoïque, 
dans  lesquelles  le  crachement  sanglant  constitue  iç 
Seul  symptôme  d’une  dUatation  bronchique  complè¬ 


tement  latente  et  qui  évolue  sans  aucune  esperi» 
ration  (Bezançon,  M.^P.  Weîi  et  Bernard)  ', 
è)  Hémoptysies  des  formes  avec  expecteratlm 
intermittente,  que  l’on  peut  diviser  en  ■  1»  héaep- 
tysies  prémonitoires  ;  2e  hémoptysies  haada  k 
poussée  ; 

è)  Hémoptysies  des  formes  avec  expeetoratl» 
continue  ; 

d)  Hémoptysies  brenchçetasiquM  liées  4  d«  bc- 
teurs  accessoires  :  H.  catéméniales,  par  détailteüR 
cardiaque  secondaire,  par  stase,  par  infarctus  pé 
monaire,  par  hypertension  artérielle,  par  gaagfèæ 
pulmonaire  concomitante,  par  tuberculose  assoefe. 

Les  hémoptysies  bronchectasiques  peuvent  s'ol- 
server  chez  les  enfants.  Elles  peuvent  être  mortelte. 

Le  diagnostic  des  hémoptysies  broncheetasiqiKi 
se  pose  avant  tçut  avec  les  hémoptysies  tuierra- 
leuses.  Mais  c’est  surtout  entre  la  forme sèehe  hémep- 
toïque  de  la  dilatation  bronchique  et  la  tuiepeslB 
hémoptoïque  à  étapes  éloignées,  sans  évolufa 
intercurrente  appréGipble  de  lésions  puîmontiiK 
(Besançon  et  Billard),  que  se  pose  le  diagaostie, 
Le  diagnostic  radiologique  après  lipiodol  seul  per 
met  d’affirmer  une  dilatation  des  broneies. 

Le  traitement  des  hémoptysies  brendiefitaslp 
sera  d’abord  un  traitement  causal  de  la  broneiiecr 
tasie  (maladie  qui  peut  relever  —  dans  oes  eas  (i 
l’étiologie  est  incertaine  et  en  dehors  de  toute  tubeé 
culose  —  de  la  syphilis  héréditaire  ou  acquise,  te 
ce  traitement  antisyphilitique  rejeter  à  cause  ds 
hémoptysies  les  arsenicaux  et  l’iodure). 

En  outre,  les  différentes  méthodes  habituelles; 
vaso-constricteurs,  vaso-dilatateurs,  coagulants, 
pourront  être  mises  en  œuvre. 

Dans  ces  dernières  années,  on  a  proposé  trois 
traitements  chirurgicaux  .qui  relèvent  tw  (rpis  i)! 
çjollapsus  pnlmonaire .  :  (e  pneumpftcàlâs 
Ig  th.or.gçopiIastjc  extrapleurale.etjg 
Le  pneumathprax  est  le  plus  souYçpt  ispis#; 
(|.u.an4  OB  Peqt  le  yéussir,  ç’estla  méthode 
La  phrçnicotomic  est  égalenient  gn*  fiférap 
facile  et  sans  danger  et  dont  les  indications sontmiil- 
tiples,  surtout  dans  la  dilatation  des  bfonehesdels 
base. 

La  thoracoplastie  extrapleurale  est  m^heurwer 
ment  une  opération  grave,  mutilante,  cerapaflüsl 
une  mortalité  opératoire  élevée,  dont  les  indicîtfoa! 
se  trouvent  par  là  même  réduites. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiene,  Àssistdnce,  Miitiüalité,  lAtôrêts  corpor^Ufs,  VRriÉtÉs 


Tramux  Ori^iïiaii:x: 

ÉLÉMENTS  DE  DÉONTOLOGIE  APPLIQUÉE 

(Lettres  à  un  jeune  médeciji^. 


^urteiCOJiseiJsidemesaims,  je  me4éoide  â  réu¬ 
nir  ^  pN  rJeuNiP  jaÉDEcm,  piibîiées 

4ms  Le  J me  Médecin  pt’.dane  ie  ÇoMf&ur?  mé- 
âLeulm  U®  volmme  gui  paraîtra  eu  librairie  (,J.-- 
B,  Baillière,  èditeprs,  Paris),  le  mois  prociiain, 
sous  le  titre  : 

Elémeats  de  dïoBtelogio  appliquée 

M.  )e  ’pr  Paul  Le  Gendre  m’a  Jait  l’hop- 
neur  et  'l’amitié  d’en  écrire  la  préface  je  I.ui  jen 
suis  Hifimment  reconnaissant.  Les  termes,  flat¬ 
teurs  pour  moi,  de  cette  Préface,  me  gênent  pour 
dire  ici  faut  te  Me»  gglellerpMte, 

•Eli  la  pftBljaptj  je  Msserm-  apsç  :Ieet(ear$  et 


amis  d«  Concours  médical  le  eoîn  d.^’apprécier, 
comme  il  conj^ient,  nette  page  véeæ  de  T’bistoire 
■de  la  médecine,  et  de  la  vie  professiopiielle  d’un 
méjdecip,  da  médecâïi  iqaoi,  le  premier,  estima  que 
la  Déontolugie  doits’eîiseignpFÆPBimeiaiGitetigBe, 
et  réalisa  iiamMiatem.eî}t  spn  idée  idée  -do¬ 
minante  d’une  brillante  carrière,  toute  -dé  Imute 
culture,  de  dévouement  et  d’honnepr,  gui  de¬ 
meure  comme  ün  impérissable  exemple  pour  les 
•jeunes. 

-C’est  d’ailleurs  aux  Jeunes  -que  -je  dédie  mes 
lettres  en  une  lettre  liminaire  qui  fait  suite  ^  la 
préface  de  Le  Gi^dreu 

G.  Duckesne. 


■pi^êEliGe; 


'(  Sftiis  tetttefl  est  trop-birl  ,ppu.r  parler  encor  d'elle  ». 

A-  JOE  IVÎU.SSET, 

Dans  ma  retraite  arrivent  les  ée'hos  de  voix, 
attristées  ou  ireniques,  clamant  que  laDéonto- 
lo^e  est  morte  et  que  1’  «  après-guerre  »  l’a 
tuée.  C'est  ce  moment  que  choisit,  pour  réunir 
en  «on  honneur  un  charmant  dizain  de  lettres, 
parues  dans  le  Concours  médical,  le  Gaston 
SucHESKE,  rédaeteur  en  chef  adjoint  de  ce  jour¬ 
nal  ;  il  ne  la  croit  donc  pas  morte,  mais  tout  au 
f)u8  aSaiWie,  et  ptest  un  reconstituant  qu^îl  lui 
apporte. 

te  léheîte  vivement  de  son  geste  mon  très  dis¬ 
tingué  confrère  et  ie  nmercie  de  s’être  tourné 
yers  ieyieuï  que  je  suis  pour  me  demander  ee 
que  je  pense  dp  ee  qu’i  écrit  aux  Jeunes. 

¥pi6j  ma  réponse, 

PârdoruftSZ'Hioi  4'ateord,  mon  cher  Duchesne, 
h.  déhuter  en  partant  de  moi,  bien  qu’il  soit 
ffigsséant  de  le  faire.  ==5-  «  Voilà  bien  les  vieux  * 
pBS.es':yous,Mi  ils  saisissent  toutes  tes  oceaslons 
de  rapprtér  ,ée  qu’ds  ont  fait.  Gax-rula.  senectus  î  » 
Ne  raillez  pna  ■:  vous  allez  voip  que  le  rappel  de 
JPOB  passé  a  po-iir  corollaire  yo-tre  présent. 

i'abord,  ,0B  n’a  pas  vmiment  le  droit  de  con¬ 
clure  à  l’abaissme#  de  ia  moratitê  médicale  en 


'France  parce  que,  sur  26,000  médecins  français, 
dont  bon  nombre  sont  de  souche  étrangère,  quel¬ 
ques  douzaines  se  sont  fait  traîner  devant  les  Tri¬ 
bunaux  et  ont  mérité  d’être  condamnés  pour 
délits  de  droit  commun  depuis  l’armistice,  et  par¬ 
ce  gtf  un  docteur  en  médecine,  trépané  après 
traumatisme  de  guerre,  est  devenu  assassin.  Il 
y  a  soîxante-dix  ans,  un  D’’  Lapommerais  était 
monté  à  l’écbaîaud  pour  avoir  empoisonné  volon¬ 
tairement  une  cliente  et,  il  y  a  cinquante  ans, 
deux  étudiants  en  médecine,  Lebiez  et  Barré, 
ont  aussi  payé  de  leurs  têtes  le  découpage  d’une 
vieille  femme,  rue  Poïiveau.  On  ne  songea  pas 
alors  à  ÿ  voir  un  signe  de  démoralisation  du 
Corps  médical  î 

Ces  faits  capitaux  écartés,  admettons  même 
que  la  cherté  delà  vie,  des  lois  sociales  mal  con¬ 
çues  et  propres  à  favoriser  des  industries  suspec¬ 
tes,  les  tentations  incessantes  de  bénéfices  îHégîti- 
mes.,  affluant  dans  tous  les  cabinets  médicaux 
avec  îe  déîjordement  de  la  publicité,  soient  un, 
con-sours  de  ciroonstances  dangereux  pour  la  mo¬ 
ralité  professionnelle  ^  e’est  une  raison  plus  forte 
pour  prémunir  les  jeunes  générations  contre  ces 
dangers,  pour  faire  de  la  déntologie  prophylac- 
tîqae. 
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27  -  I  -  29'' 


Mais  comment  ? 

En  leur  fais  ant  comprendre  que  dans  l’exer- 
cioe  de  notre  profession,  le  devoir  se  confond 
avec  l’intérêt  bien  entendu. 

K  Déontologie  »  paraît  à  beaucoup  de  jeunes 
gens  un  mot  solennel,  rébarbatif,  trop  imposant 
pour  une  époque  où  aucun  citoyen  ne  consent 
à  se  laisser  imposer,  hormis  par  le  fisc.  Adoucis¬ 
sons  cet  aspect  de  moralisme  austère  qui  rebute 
les  néophytes.  Montrons  leur  que  les  us  et  cou¬ 
tumes  symbolisés  par  ce  vocable  font  partie  in¬ 
tégrante,  indispensable,  de  l’ensemble  des  moyens 
sans  lesquels  on  ne  peut  exercer  notre  profession 
avec  utilité  pour  soi  et  pour  les  autres. 

J’ai  appelé  cet  ensemble  :  technique  profes¬ 
sionnelle  et  me  suis  appliqué  à  prouver  que  c’est 
la  trame  même  de  la  vie  du  médecin. 

On  peut  apprendre  de  plusieurs  manières  cette 
technique. 

Si  la  technique  scientifique  est  enseignée  exclu¬ 
sivement  dans  les  chaires  de  la  Faculté,  les  labo¬ 
ratoires  et  les  hôpitaux,  les  jeunes  gens  peuvent 
apprendre  la  conduite  à  tenir  dans  l’exercice 
professionnel  par  des  conversations  avec  leurs 
anciens  qui  les  font  profiter  de  leur  expérience, 
exemples  vécus  des  vieux  et  exemples  vivants 
des  hommes  mûrs,  en  pleine  activité. 

k  la  fin  de  ma  scolarité  et  au  début  de  ma  pra¬ 
tique,  j’ai  eu  cette  bonne  fortune  d’être  l’audi¬ 
teur  «  tout  oreilles  »  de  ce  groupe  de  praticiens 
respectés,  qu’avait  su  rallier  autour  de  lui  le 
Auguste  Cézilly,  pour  fonder  son  œuvre  du 
Concours  médical. 

J’ai  beaucoup  appris  de  ces  hommes,  dont  j’ai¬ 
me  à  évoquer  la  mémoire  et  les  noms  :  Margue¬ 
ritte  et  Gibert  (du  Havre),  Marais  (de  Honfleur), 
le  professeur  Lande  (de  Bordeaux),  Mignon  (de 
Montaigu,  Vendée),  Barat-Dulaurier  (de  Saint- 
Antoine-sur-l’Isle,  Gironde),  Jeanne  (de  Meulan), 
tous  disparus, — et  deux  qui  font  encore  partie  de 
la  direction  scientifique  du  Concours  :  A.  Gassot 
(de  Chevilly)  et  A.  Maurat  (de  Chantilly).  Tous 
braves  gens,  rompus  à  la  pratique,  pleins  d’ar¬ 
deur  pour  la  défense  des  intérêts  du  Corps  médi¬ 
cal,  mais  qui  ne  réclamaient  leurs  droits  qu’ après 
avoir  rempli  tous  leurs  devoirs  sociaux. 

C’est  à  les  fréquenter  que  je  me  suis  initié  à  la 
déontologie  et  que  j’ai  compris  toute  l’impor¬ 
tance  de  cette  te|,ljnii(^ue  professionnelle,  que  la 
Faculté  n’enseignait  pas  ou  guère,  et  dont  par¬ 
laient  alors  bien  peu  de  médecins  d’hôpital. 

Aussi  ai-je  saisi,  dès  que  j’ai  eu  autour  de  moi 
des  auditeurs,  toutes  les  occasions  de  leur  trans¬ 
mettre  ce  que  les  vieux  routiers  de  la  pratique 


m’avaient  appris  sur  les  difficultés  qu’elle  com¬ 
porte,  sur  les  pièges  qu’on  ne  peut  éviter  que  si 
on  a  été -prévenu  de  leur  existence.  Je  leur  ai' 
ressassé  que  l’union,  la  concorde,  l’entente  entre 
confrères,  sont  le  iheilleur  moyen  d’améliorer  le 
sort  de  tous. 

Ayant  eu  la  preuve  que  ces  questions  intéres¬ 
saient  le  petit  groupe  de  mes  auditeurs  quoti¬ 
diens,  fai  entrepris,  avec  mon  regretté  collègue 
et  ami  Gabriel  Lepage,  agrégé  de  la  Faculté 
et  accoucheur  des  Hôpitaux,  qui  avait  été 
aussi  un  des  premiers  ouvriers  du  Concours  mi- 
dical,  de  parler  à  un  plus  grand  nombre.  Nos 
conférences  à  l’Hôtel  des  Sociétés  Savantes,  en 
1899,  puis  à  la  Faculté  en  1900,  prolongées  par 
la  publication  d’un  petit  livre  {Le  Médecin  dans 
la  Société  contemporaine,  lOOljrapidementépuisé, 
n’ont'  pas  été,  je  crois,  inutiles. 

Pendant  quinze  ans,  j’ai  continué  d’associer 
la  préoccupation  de  la  technique  professionnelle 
déontologique  à  l’enseignement  propédeutique  et 
clinique  pour  les  stagiaires  que  la  Faculté  me  con¬ 
fiait  à  Lariboisière. 

Enfin,  j’ai  couronné  ma  carrière  en  réunissant, 
dans  un  volume  malheureusement  trop  coûteux, 
mes  30  ans  d’expérience  personnelle,  les  Tradi¬ 
tions  que  j’avais  recueillies,  ainsi  que  l’Historique 
du  lent  mouvement  d’Associationisme  au  XIX® 
siècle,  dont  le  Syndicalisme  a  été  la  dernière  et 
la  plus  puissante  manifestation. 

Vous,  mon  cher  Duchesne,  vous  êtes  entré 
dans  la  carrière  un  peu  avant  l’époque  où  j’en 
sortais.  Comme  vos  anciens  dans  la  rédaction  du 
Concours  médical,  vous  avez,  lieutenant  de  J. 
Noir,  collaborateur  de  P.  Boudin,  de  M.  Vimont, 
etc.,  discuté,  semaine  par  semaine,  les  questions 
litigieuses  dont  tant  de  confrères  réclament  la 
solution. 

Et  maintenant,  vous  inaugurez  un  effort  de 
propagande  sous  une  forme  nouvelle.  Bravo! 

Vous  avez  été  bien  inspiré  en  choisissant  la 
forme  épistolaire.  Je  ne  Paime  guère  dans  le  ro¬ 
man  :  malgré  les  succès  qu’eurent  en  leur  temps 
«  La  Nouvelle  Héloïse  »  dans  le  genre  vertueux 
et  «  Les  Liaisons  dangereuses  »  dans  le  genre 
immoral,  ces  lettres,  malgré  l’éloquence  de 
J.- J.  Rousseau  et  la  fine  psychologie  de  Laclos, 
dégagent  de  l’ennuî.  Au  contraire,  la  forme 
épistolaire  est  précieuse  pour  faire  pénétrer 
dans  le  public  des  idées  contestées  et  poursuivre 
une  polémique.  Dans  chaque  lettre,  on  traites, 
fond  un  sujet  unique.  C’est  une  flèche  qui  s’en¬ 
fonce  dans  le  but  et,  quand  toutes  y  sont  grou¬ 
pées,  leur  faisceau  est  infrangible. 
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Vous  avez  donc  lancé,  vous  aussi,  des  Lettres 
à  un  provincial,  ces  «;  Petites  Lettres  »,  comme 
les  contemporains  avaient  baptisé  celles  de  Par¬ 
ient  Pascal,  —  ne  ypyez  pas  le  pavé  de  l’Ours 
dans  ce  rapprocbement. 

Si  elles  ne  sont  pas  géniales,  elles  sont  char¬ 
mantes,  vos  lettres,  et  persuasives  dans  leur 
cordiale  simplicité,  —  .telles  qu’un  frère  aîné 
peut  en  écrire  à  un  cadet  qui  débute  dans  la 
même  profession,  pour  le  faire  profiter  de  son 
expérience.  Sans  phraséologie  superflue,  leur 
sens  glisse  dans  l’esprit  du  lecteur  sans  résis¬ 
tance.  ....  comme  les  enveloppes  dans  la  boîte 
postale. 

On  voit  que  vous  n’avez  pas  oublié  les  préoc¬ 
cupations  de  vos  débuts  personnels.  Choix  d’une 
'  résidence  :  ville  grande  ou  petite  ?  Campagne  ? 
Quelles  qualités  il  faut  posséder  pour  prendre 
pied  assez  rapidement  ici  ou  là  ?  Faut-il  risquer 
de  s’installer  sur  un  terrain  non  défriché  en  pion¬ 
nier  résigné  à  attendre  patiemment  les  lentes 
récoltes  ?  Vaut-il  mieux  employer  le  capital  dont 
on  dispose  à  acheter  une  clientèle  ?  Vous  exposez 
avec  la  plus  vive  clarté  les  précautions  à  prendre 
en  pareil  cas,  et  combien  sages  vos  recommanda¬ 
tions  1 

Dans  les  lettres  successives,  vous  suggérez  au 
débutant  les  gestes  nécessaires,  parmi  lesquels 
celui  de  se  faire  admettre  au  plus  vite,  non  seule¬ 
ment  dans  l’Association  générale  des  médecins 
de  France,  mais  dans  le  Syndicat  local,  sans  se 
laisser  émouvoir  par  les  tentatives  de  réaction 
qui  se  manifestent  contre  le  Syndicalisme,  sous 
le  prétexte  qu’il  est  loin  d’avoir  guéri  tous  les 
maux  de  la  profession.  Ne  suffit-il  pas  qu’il  en  ait 
adouci  plusieurs  pour  qu’on  lui  fasse  confiance  ? 
Ce  qui  a  retardé  le  succès  dss  Syndicats,  c’est 
l'indilférence  de.  beaucoup  de  leurs  adhérents  ; 
ce  sont  les  rivalités  trop  fréquentes,  de  leurs  diri¬ 
geants,  l’invasion  des  mœurs  politiciennes.  Ca- 
mnt.consules  et  sodales  ! 

Vous  signalez  des  dangers  que  probablement 
le  débutant  ne  soupçonne  pas.  Mais  vous  calmez 
ses  alarmes  ;  vous  lui  rendez  confiance,  en  lui  ap¬ 
prenant  comment  éviter  les  embûches,  celles  que 
peuvent  tendre  les  femmes  amoureuses  ou  dé¬ 
sœuvrées  au  médecin  accessible  aux  tentations 
sexuelles, —Vous  devinez  certains  scrupules  parce 
que  vous  vous  rappelez  les  avoir  éprouvés  :  quels 
diagnostics  on  doit  taire  aux  malades,  quels  au¬ 
tres  à;  l’entourage  ;  la  discrétion  dans  le  nombre 
des  visites  ;  les  craintes  de  n’avoir  pas  toujours 
choisi  le  meilleur  traitement  quand  la  maladie 
tourne  mal  ;  l’importance  d’un  diagnostic  soigné 


pour  bien  soigner  le  malade  et  d’un  pronostic 
fignolé  ;  doubler  ses  prévisions  de  prévoyance,  en 
précisant  les  moindres  détails  de  certains  traite¬ 
ments  qui,  mal  exécutés,  pourraient  devenir  nui¬ 
sibles. 

Parfait,  votre  exposé  des  règles  de  la  courtoi¬ 
sie  confraternelle,  qui  ne  doit  pas  exclure  la  cir¬ 
conspection  vis-à-vis  de  certains  concurrents,  dis¬ 
posés  à  profiter  des  confidences  que  vous  pour¬ 
riez  leur  faire  sur  des  cas  où  vous  avez  été  em¬ 
barrassé. 

Bouche  close  1  !  C’est  le  résumé  de  la  redouta¬ 
ble  et  particulièerement  actuelle  question  du  Se¬ 
cret  médical;  car  elle  est  l’objet  d’ardentes  con¬ 
troverses  et  il  se  peut,  je  pense  même  qu’il  est 
nécessaire  que  la  révision  de  l’article  378  du 
Code  pénal  soit  quelque  jour  demandée 
aux  législateurs.  Jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  modifié 
dans  un  sens  plus  conforme  aux  nécessités  de  la 
vie  contemporaine  et  de  l’hygiène  sociale  pro¬ 
phylactique,  son  observation  stricte  est  la  sauve¬ 
garde  du  praticien  en  dehors  de  la  déclaration 
des  maladies  transmissibles  expressément  dési¬ 
gnées  par  les  lois  de  1892  et  de  1902.  Vous  avez 
raison  d’insister  sur  la  nécessité  où  se  trouve  la 
femme  du  médecin  de  se  montrer  d’une  discré¬ 
tion  rigoureuse  au  sujet  de  la  clientèle  de  son 
mari,  dans  ses  rapports  mondains. 

Vous  donnez  les  meilleurs  conseils  relatifs  à  la 
prévoyance,  par  l’afiiliation  aux  Sociétés  de  Se¬ 
cours  mutuels  entre  médecins  et  d’indemnité  en 
cas  de  maladie  ;  au  «  Sou  médical  »,  pour  vous 
garer  contre  certaines  responsabilités  dont  on 
voudrait  vous  charger  indûment  ;  à  l’utilité  d’ As¬ 
surances  à  contracter  en  cas  de  décès  au  profit 
de  votre  femme  et  de  vos  enfants,  etc. . . 

Que  de  sujets  vous  êtes  arrivé  à  traiter  en  si 
peu  d’espace  ! 

Votre  conclusion  est  noble  et  j’y  souscris  :  en 
toute  circonstance,  faites  votre  devoir  ! 

Mais,  puisque  nous  traversons  une  époque  où 
le  mot  devoir  provoque  souvent  d’ironiques  sou¬ 
rires,  où  les  jeunes  gens  ne  parlent  que  de  réalisa¬ 
tions,  si  vous  donnez  une  suite  à  votre  première 
série  de  lettres,  —  et  je  ne  doute  pas  que  leur  suc¬ 
cès  vous  amène  à  le  faire,  —  montrez  par  des 
exemples  que,  malgré  certaines  apparences  con¬ 
traires,  le  moyen  le  plus  pratique,  le  plus  sûr, 
sinon  le  plus  rapide,  pour  réussir  est  d’être  hon¬ 
nête,  de  se  rendre  utile  aux  malades,  de  ne  pas 
nuire  à  ses  confrères,  de  s’unir  à  eux  en  vue  du 
bien  général. 

Montrez  que  le  bien  de  la  Société  n’exclut  pas 
le  bien  du  médecin  et  ne  peut  même  se  concevoir 
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sans  lui.  Car  un  Corps  médical  besogneux  et 
famélique  serait  trop  facilement  poussé  à  trou¬ 
ver,  aux  dépens  du  public,  des  Compensations 
dans  des  gains  extra-médicaux. 

L’apophtegme  littéraire  d’Horace,  légèrement 


modifié,  est  une  excellente  formulé  eûttiâtlèïeile 
technique  professionnelle  ; 

Omnetulit  punctum  qui  miscuit  utile. . .  Jüstol 
Paul  Le  Gendrf, 

M édecin  honoraire  des  hôpitiiiD!i 
Membre  de  l’Académie  de  MWeete. 


LEÎXTl=iE 


A  tou*  les  jeunes  médecins,  à  leur  entrée  dans  la  carrière. 


Ces  pages  sont  écrites  à  votre  intention  :  je 
vous  les  dédie. 

J’al  été,  moi  aussi,  un  jeune,  un  très  jeune  mé¬ 
decin,  Je  venais  d’avoir  vingt-quatre  ans  lorsque, 
le  25  novembre  1891,  j’ouvris  mon  cabinet  de 
consultations  dans  cette  campagne  normande  où, 
dix  ans  durant,  j’allais  exercer  la  médecine  ru¬ 
rale. 

Si  je  possédais  quelque  culture  clinique,  fruit 
des  leçons  de  maîtres  dont  je  conserve  pieuse¬ 
ment  le  souvenir, j’étais  en  toutes  choses  inex¬ 
périmenté  ;  j’ignorais  tout  de  la  déontologie  et  de 
la  législation,  au  point  de  ne  pas  même  savoir 
qu’une  loi  était  en  préparation,  qui  allait  être 
promulguée  un  an  plus  tard  pour  réglementer  la 
profession  médicale. 

Personne,  au  cours  de  mes  études,  ne  m’en 
avait  soufflé  le  premier  mot.  Aussi,  a-t-il  pu 
m’advenir  de  pécher  contre  la  discrétion,  et  aussi 
contre  les  attentions  que  l’on  se  doit  entre  con¬ 
frères,  jusqu’au  jour  où,  à  me  frotter  à  de  plus 
anciens  que  moi,  à  éprouver  pour  mon  compte 
les  sentiments  d’amertume  que  causent  les  man¬ 
ques  d’égards,  j’ai  acquis  une  expérience  qui  s’est 
fortifiée  avec  le  temps,  et  à  laquelle  une  collabo¬ 
ration  d’un  quart  de  siècle  aü  Concours  médical 
donne,  à  la  fin  de  ma  carrière,  une  suprême  con¬ 
sécration. 

C'est  le  fruit  de  cette  expérience  que  j’ai  con¬ 


densé  dans  ces  Lettres  à  un  jeune  médecin,  hhi 
de  cette  forme  familière  d’üne  correspondance 
suivie,  durant  un  an,  avec  un  débutant  supposf, 
afin  de  donner  à  ces  règles,  qui  fixent  les  devoln 
professionnels  du  médecins,  un  aspect  moins  ii 
vère,  moins  rébarbatif.  J’al  cherché  à  ooncrétiseï 
l’enseignement  doctrinal  des  ouvrages  didacti¬ 
ques  qui  traitent  de  la  déontologie,  patticulii- 
rement  le  volume  I  de  la  collection  Sergent,  écdt 
par  M.  le  Df  Paul  Le  Gendre.  Au  gré  de  mes  soa- 
venirs,  j’ai  évoqué  la  plupart  des  circonstancti 
qui  accompagnent  les  premiers  pas  du  jeune  mi- 
decin  dans  la  carrière,  à  dater  du  jour  où  11  se  de¬ 
mande,  souvent  avec  anxiété,  où  il  Ira  plantera 
tente.  Et  j'ai  fait,  de  chacune  d’elles,  le  tlita 
d’une  lettre  à  laquelle  une  certaine  affabulatn 
m’a  semblé  devoir  donner  quelque  attrait. 

Peut  être  me  reprochera-t-on  d’y  avoir  trop 
parlé  de  moi . Je  m’en  excuse.  Mais  com¬ 

ment  pouvait-il  en  être  autrement,  puisque  toos 
les  cas  que  j’envisage  me  sont  personnels,  et ijM 
je  me  suis  borné  à  les  transposer  sur  le  plaît  lit 
mon  travail,  pour  en  dégager  la  moralité  etl'ee- 
seignement  qu’ils  comportent  ? 

Ce  sont,  pour  les  débutants,  autant  de  pellti 
problèmes  dont  ils  n’entrevoient  pas  toujours  la 
solution  opportune.  Mon  dessein  sera  réalisé,  à 
j’ai  réussi  à  vous  aider  à  surmonter  ces  difficultéi, 
G.  Duchesné, 


QUEL  EST  LE  DÉLAI  POUR  FAIRE  UNE  DÉCLARATION  DE  NAISSANCE? 
QUELLES  SONT  LES  OBLIGATIONS  DU  MÉDECIN  ? 


Je  vous  serais  très  obligé  de  vouloir  bien  m’éclai¬ 
rer  sur  la  question  suivante  : 

1“  L’article  55  du  Code  civil  précise  que  la  décla¬ 
ration  de  naissance  doit  être  faite  dans  les  3  jours. 
Peut-on  dire  qu’en  faisant  la  déclaration  d’un  enfant, 
né  jeudi  soir  à  23  h.  30  (29  novembre),  le  lundi  sui¬ 
vant  (3  décembre)  à  10  h.,  on  est  en  retard  ?  En 
d’autres  termes  le  dimanche  et  les  jours  fériés  doivent 
ils  être  compris  dans  les  3  jours  ? 

2°  A  remarquer  qu’ayant  fait  mon  accouchement 
jeudi  à  23  h.  30,  j’ai  fait  le  certificat  de  naissance 
dimanche  après-midi,  avant  l’expiration  des  3  jours  ; 
mais  la  mairie  étant  fermée,  je  l’ai  remis  au  père. 

2°  L’article  56  précise  que  la  déclaration  doit  être 
faite  par  le  père  et  à  défaut  par  les  docteurs,  sages- 
femmes,  etc. 


Puis-je  donc  être  tenu  responsable  de  ce  retaié 
de  déclaration,  alors  qu’il  y  avait  un  père  quienétail 
à  son  cinquième  enfant  ? 

Je  vous  serais  très  obligé  de  me  flxef  sur  (*tt( 
question,  car  faisant  souvent  dés  accouchemeiilj,ji 
voudrais  savoir  si  je  dois  passer  chaque  fois  à-la  mai¬ 
rie  vérifier  si  le  père  a  bien  fait  la  déclaration  è 
naissance.  Je  ne  juge  pas  inutile  de  vous  dire  qu'ai 
l’occurrence  j’ai  été  menacé  de  poursuites  correctioa- 
nelles.  D'M. 

Répons*. 

1®  Que  faut-il  entendre  par  ées  mots  i  a  1(! 
déclarations  de  naissances  seront  faites  dssi 
les  trois  jours  de  l'accouchement  à  l’officier 4t 
l’état-civil  ?  * 
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Nulle  part,  nous  n’avons  trouvé  de  décision 
de  jurisprudence,  établissant  d’une  manière 
nette  les  limites  de  ce  délai  de  trois  jours. 

La  plupart  des  auteurs  que  nous  avons  con¬ 
sultés  se  répandent  abondamment  sur  la  ques¬ 
tion  du  secret  professionnel,  en  matière  de  dé¬ 
claration  de.  naissance  ;  mais  ils  se  bornent  à 
indiquer  que  le  défaut  de  déclaration  de  nais¬ 
sance  est  puni  des  pénalités  prévues  à  l’article 
346  du  code  pénal. 

Le  premier  jour  compte-t-il  ou  non  ?  Dans 
l’exemple,  qui  nous  est  cité  (accouchement  le 
jeudi  à  23  heures  30),  le  jeudi  compte-t-il  comme 
un  jour  (ainsi  que  cela  se  passe  pour  la  durée  de 
validité  des  billets  de  chemin  de  fer),  ou  le  délai 
des  trois  jours  ne  part-il  que  du  vendredi  matin  ? 

Simon  Auteroche,  dans  son  Manuel  pratique 
de  Droit  médical,  p.  83,  estime  que  le  j our  où  a  lieu 
l’accouchement  n’est  pas  compris  dans  le  délai. 

Dans  le  Traité  de  Droit  civil  de  Planiol,  tome 
1,  n»  488,  je  relève  cette  opinion  : 

s  Le  jour  de  l’accouchement  ne  compte  pas, 
grâce  à  une  règle  générale,  qui  peut  se  formuler 
ainsi  :  lorsqu’un  évènement  quelconque  sert  de 
point  de  départ  à  un  délai,  le  jour  où  cet  évène¬ 
ment  se  produit  n’est  pas  compris  dans  le  délai. 
De  là  le  brocard  :  «  dies  a  quo  non  compulatur  in 
temino  ».  Par  conséquent,  le  délai  est  franc  et 
comprend  les  trois  jours,  qui  suivent  celui  de 
l’accouchement  ». 

Le  Dictionnaire  pratique  de  droit  de  Dalloz 
(6®  édition,  page  21,  n»  46)  dit  que  le  jour  de 
l’accouchement  n’est  pas  compris  dans  le  délai. 

Au  contraire,  M.  Perreau,  professeur  à  la  Fa¬ 
culté  de  droit  de  Montpellier,  dans  ses  Eléments 
de  Jurisprudence  médicale,  p.  367,  dit  que  le 
délai  de  trois  jours  comprend  celui  de  l’accou¬ 
chement. 

Sticto  sensu,  nous  pourrions  soutenir  une 
troisième  hypothèse  ;  le  Code  civil  dit  «  dans  les 
trois  jours  de  l’accouchement  ».  On  peut  donc 
compter  trois  jours,  à  partir  de  l’heure  de  la 
naissance  de  l’enfant. 

Par  conséquent,  dans  l’exemple  ci-dessus,  le 
délai  de  trois  jours  se  terminerait  le  dimanche 
à  23  heures  30. 

Néanmoins,  jusqu’à  décision  à  intervenir  de  la 
part  de  la  Cour  de  Cassation,  nous  pouvons 
penser  que  le  délai  est  de  trois  jours  francs,  par¬ 
tant  du  lendemain  du  jour  de  l’accouchement. 

2»  Les  dimanches  et  jours  fériés  sont-ils  com¬ 
pris  ou  non  dans  ce  délai  de  trois  jours  ? 

Il  semble,  à  preinière  vue,  qu’il  faille  défalquer 
les  journées  fériés  ou  de  dimanches,  alors  que 
les  mairies  sont  fermées  et  que,  souvent,  la  dé¬ 
claration  est  impossible  à  faire. 

Néanmoins,  un  jugement  du  tribunal  civil 
de  Chartres,  du  17  mars  1927  (La  Loi,  27,  sep¬ 
tembre  1927)  décide  : 

«  A  la  différence  du  délai  de  cinq  jours,  dans 


lequel  doivent  être  transcrits  sur  les  registres 
de  l’état-civil,  aux  terihes  de  l’article  252  code 
civil,  les  dispositifs  des  jugements  de  divorce,  le' 
délai  de  trois  jours,  prescrit  par  l’article  55  du 
code  civil  pour  les  déclarations  des  naissances 
comprend  les  jours  fériés.  » 

Je  n’ai  trouvé  que  cette  décision  de  jurispru¬ 
dence  et  je  ne  crois  pas  que  la  Cour  de  Cassation 
ait  jamais  été  appelée  à  trancher  définitive¬ 
ment  ce  point  de  droit. 

3°  Un  dernier  point  est  à  envisager. 

Dans  sa  lettre,  notre  correspondant  nous 
demande  s’il  doit,  après  chaque  accouchement, 
se  rendre  à  la  mairie  ,  pour  savoir  si  le  père  a 
fait  sa  déclaration  et,  dans  le  cas  où  il  aurait 
Omis  de  la  faire,  si  le  praticien  a  le  devoir  de  dé¬ 
clarer  la  naissance  ? 

C’est  au  père  qu’incombe,  en  première  ligne, 
l’obligation  de  déclarer  la  naissance  de  son  enfant  : 
les  autres  personnes  mentionnées  à  l’article  56 
du  Code  civil  ne  viennent  qu’en  seconde  ligné. 

«  Elles  ne  sont  tenues  de  faire  cette  déclaration' 
qu’à  défaut  du  père  ». 

«  Attendu  que  ^article  56  du  code  civil,  au¬ 
quel  se  réfère  l’article  346  du  code  pénal,  veut 
que  la  déclaration  de  naissance  d’un  enfant  soit 
faite  par  le  père  ; 

«  Que  ce  n’est  qu’à  défaut  du  père  que  cette 
déclaration  doit  être  faite  par  les  docteurs  en 
médecine,,  sages-femmes,  officiers  de  santé,  ou  ; 
autres  personnes,  qui  auront  assisté  à  l’accou¬ 
chement  ; 

K  Que  ,  dans  cette  seconde  hypothèse,  l’obli¬ 
gation  de  déclarer  la  naissance  de  l’enfant  est 
imposée,  sans  distinction  et  sans  ordre  successif, 
à  tous  ceux  que  désigne  le  dit  article  56  du  code 
civil  ». 

(Cour  de  Cassation,  2  août  1844  ;  S.  1844,1. 
671).  ' 

Deux  autres  arrêts  de  la  Cour  de  Cassation 
(12  novembre  1859  ;  D.P.  60.1.50;  S.  60.1.185  ; 
12  décembre  1862,  D.  P.  63.1.392)  décident  que 
ce  n’est  qu’à  défaut  du  père  (c’est-à-dire  quand 
il  sera  absent,  ou  ne  pourra  agir,  ou  quand  la 
mère  ne  sera  pas  mariée  et  que  le  père  ne  se  fera 
pas  connaître)  que  commence  l’obligation  des 
médecins  et  de  ceux  qui  sont  désignés  par  l’ar¬ 
ticle  56. 

Mais  il  n’est  pas  nécessaire,  pour  que  le  père 
soit  déchargé  de  l’obligation,  qui  pèse  sur  lui, 
qu’il  ait  été  effectivement  présent,  en  personne 
dans  le  lieu  et  au  moment  de  l’accouchement. 

La  cour  de  Rouen  a  décidé  en  1836  (Gazette 
des  tribunaux,  17  janvier  1836)  que  l’accoucheur 
n’est  tenu  de  faire  la  déclaration  qu’en  cas 
d’absence  complète,  ou  d’empêchement  absolu 
du  père. 

Mais  si  le  père,  absent  au  moment  de  l’accou¬ 
chement,  revenait  dans  le  délai  de  trois  jours 
fixé  par  l’article  55  pour  la  déclaration,  cette 
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circonstance  ne  déchargerait  pas  le  médecin, 
ni  les  autres  personnes,  qui  ont  assisté  à  l’accou¬ 
chement  de  l’obligation  de  déclarer  l’enfant 
(Cour  d’Amiens,  2  janvier  1837  ;  P.  1837.1.531). 

Le  médecin  est  tenu  de  déclarer  la  naissance, 
quand  l’enfant  nait  après  la  mort  de  son  père,  ou 
lorsque  malade,  le  père  ne  peut  se  déplacer  pour 
se  rendre  à  la  mairie. 

Aussi,  le  praticien  a-t-il  intérêt  à  rechercher 
si  le  père  est  présent  ;  si  oui,  le  médecin  n’a  plus 
à  se  préoccuper  d’une  déclaration,  qui  ne  lui 
incombe  pas. 

Il  est  également  intéressant  de  savoir  si 
l’homme,  qui  est  présent  à  l’accouchement,  est 
bien  le  père  légitime  de  l’enfant,  car,  si  ce  der¬ 
nier  est  naturel,  légalement  le  père  n’existera  que 
si  celui-ci  reconnaît  son  enfant. 

Si  la  commune  renommée  laisse  croire  au  ma¬ 
riage  régulier,  le  médecin  n’a  pas  à  rechercher 
la  légitimité  de  l’union,  ni  à  se  faire  présenter 
l’acte  de  mariage.  En  ce  cas  s’applique  l’adage  : 
t  error  commuais  jacit  jus  ». 

D’ailleurs,  l’arrêt  précité  de  Cassation,  du  2 
août  1844,  décide  que  lorsqu’un  homme,  con¬ 
sidéré  généralement  comme  le  mari  de  la  par¬ 
turiente,  assiste  à  l’accouchement,  le  médecin 
est  dégagé  de  toute  obligation  et,  par  suite,  de 
toute  Responsabilité. 

Mais,  si  le  médecin  sait  que  ces  clients  ne  sont 
pas  légitimement  mariés,  le  praticien  ne  doit  pas 
alors  ignorer  que,  tant  qu’il  n’a  pas  reconnu  son 
enfant,  le  père  est  réputé  légalement  inconnu. 
Par  suite,  la  déclaration  incombe  au  médecin, 
ou  à  toute  autre  personne  présente  à  l’accouche¬ 
ment. 

D’ailleurs,  si  le  père  naturel  est  présent  à 
l’accouchement,  il  est  également  obligé  de  faire 
la  déclaration,  non  pas  comme  père  —  parce 
qu’il  a  le  droit  de  ne  pas  reconnaître  son  enfant 
—  mais  comme  témoin. 

Pour  conclure,  lorsque  le  médecin  se  trouve 
en  présence  d’un  ménage  légitime,  ou  supposé 
tel  par  la  commune  renommée,  si  le  père  est  pré¬ 
sent,  au  moment  de  l’accouchement,  c’est  à  ce 
dernier  seul  qu’incombe  l’obligation  de  la  dé¬ 
claration  de  la  naissance  de  l’enfant. 

-  Le,  praticien  agira  sagement  en  informant  le 
père  de  ce  devoir,  qui  lui  incombe,  d’avoir  à  se 
présenter  devant  l’officier  de  l’état-civil,  dans 
les  trois  jours  de  l’accouchement. 


Mais  le  médecin  n’est  pas  tenu  de  se  rendre  à' 
la  mairie,  pour  savoir  si  la  déclaration  a  été  laite; 
il  n’est  pas  responsable. 

Mais  si  le  père  est  absent,  interdit,  malade,  ou 
si  le  ménage  est  irrégulier,  le  médecin  agira 
sagement,  en  se  rendant  lui-même  à  la  marie,  pour 
y  déclarer  l’enfant . 

Cependant,  il  est  très  délicat  de  demander 
quelle  est  la  situation,  régulière  ou  non  d’un  mé¬ 
nage.  S’il  a  des  doutes  sur  cette  légitimité,  le 
praticien  pourra  demander  au  père  présumé,  si 
ce  dernier  fera  lüi-même  la  déclaration  de  la 
naissance,  dans  le  délai  de  trois  jours,  ou  s’il 
préfère  que  le  docteur  se  charge  de  cette  corvée. 

Dans  le  cas  de  réponse  affirmative,  pour  cette 
dernière  hypothèse,  le  médecin  demandera  à  la 
mère  sous  quels  nom  et  prénoms  il  doit  faire 
inscrire  Fenfant  et,  en  cas  d’hésitation  de  la 
mère  ,  il  fera  observer  qu’il  n’est  pas  ténu  de 
dévoiler  l’identité  de  la  mère,  ni  le  lieu  de  son 
habitation.  Le  secret  peut  être  réclamé  par  la 
parturiente  et  le  médecin  doit  se  conformer  à  ce 
désir. 

Il  faut  donc  apporter  une  certaine  délicatesse, 
dans  des  situations  heureusement  fort  rares, 
pour  que  le  praticien  puisse  ne  pas  blesser  ses 
clients,  tout  en  respectant  les  obligations  de 
l’article  56  du  code  civil  et  celles  de  l’article  378 
du  code  pénal,  concernant  le  secret  professionnel, 

En  tous  cas,  ce  n’est  que  dans  l’h3fpothèse  du 
ménage  régulier,  ou  supposé  tel  par  commune 
renommée,  que  le  médecin  n’a  pas  à  se  préoccu¬ 
per,  en  se  rendant  à  la  mairie,  de  savoir  si  la 
déclaration  a  été  faite. 

Dans  tous  les  autres  cas  :  père  absent,  ou  mé¬ 
nage  illégitime,  le  médecin  agira  sagement  en 
ne  se  fiant  que  modérément  aux  promesses,  qui 
pourraient  lui  être  faites  de  la  part  du  père  na¬ 
turel,  ou  de  toute  autre  personne  ayant  assisté  à 
l’accouchement. 

Ce  sera  prudence  que  de  se  rendre,  le  troisième 
jour,  à  la  mairie,  pour  savoir  si  la  déclaration  a 
été  faite. 

Si  cette  formalité  n’a  pas  été  effectuée,  le 
praticien  remplira  cette  obligation,  en  taisant 
le  nom  et  le  domicile  de  la  mère.  A  cette  dernière, 
ultérieurement  de  reconnaître  son  enfant,  si 
elle  le  juge  à  propos  et  de  donner  ainsi  du  p^t 
être  un  état  civil  plus  complet. 

D'  Paul  Boudin. 
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CHRONIQUE  DE  LA  MUTUALITÉ 

Conférence  internationale  des  Unions  des  Sociétés  mutuelles  et  des  caisses 
d’assurances-maladie  à  Vienne. 


Les  10,  11,  12, 13  septembre  dernier,  avait 
lieu  à  Vienne  une  conférence  internationale  des 
Unions  nationales  de  Sociétés  mutuelles  et  de 
Caisses  assurances-maladie.  213  délégués  y  re¬ 
présentaient  15  nations. 

Un  certain  nombre  de  rapports  très  étudiés 
y  lurent  discutés,  et  je  pense  que  cette  question 
de  l’Assurance-maladie  est  susceptible  d’inté¬ 
resser  le  grand  nombre  des  médecins  français. 

M.  Jauniaux,  délégué  belge,  étudie  en  premier 
lieu  l’importance  de  l’assurance-maladie  et 
surtout  la  politique  de  cette  assurance  étendue 
à  la  famille.  Il  suivit  le  développement  de  cette 
extension  familiale  soit  dans  la  forme  d’assu¬ 
rance  libre  pratiquée  parles  sociétés  mutuelles, 
surtout  en  Australie  et  en  Belgique,  en  Suisse 
et  en  France.  Il  nota  que  dans  ce  dernier  pays 
de.  1913  à  1925  la  proportion  des  femmes  dans 
les  sociétés  mutuelles  s’est  accrue  de  26  %,  celle 
des  enfants  de  33  %,  tandis  que  celle  des  hommes 
n’a  été  que  de  3  %. 

Il  aborde  ensuite  la  politique  familiale  de 
l’assurance-maladie  obligatoire  et  la  question 
importante  de  l’indemnité  de  maladie  en  raison 
des  charges  de  famille.  Dans  beaucoup  de  pays 
cette  majoration  est  faite  par  des  prestations 
supplémentaires  si  l’état  de  la  Caisse  est  floris¬ 
sant.  Dans  d’autres  pays,  cette  majoration  dé¬ 
coule  de  la  loi  elle-même.  En  Roumanie  l’indem¬ 
nité-maladie  est  de  35  %  du  salaire  et  de  50  % 
en  cas  de  charges  de  famille.  Au  Chili,  le  céliba¬ 
taire  ne  reçoit  que  la  moitié  du  taux  iiormal  de 
l’indemnité.  Il  en  est  de  même  en  Esthonie  en 
Lettonie,  en  Lithuanie,  en  Bulgarie  et  dans  la 
nouvelle  loi  allemande  de  l’assurance  minière. 
C’est  également  la  base  de  l’assurance  sociale 
en  France. 

Pour  l’assistance  médicale  à  la  famille,  elle 
est  facultative  dans  un  grand  nombre  de  pays, 
mais  n’est  pas  inscrite  dans  les  statuts  des 
sociétés.  En  Grande-Bretagne,  il  est  prévu  des 
prestations  supplémentaires  en  cas  d’excédent 
de  ressources. 

Dans  un  grand  nombre  de  pays  (Autriche, 
Hongrie,  au  royaume  des  Serbes,  Croates,  Slo¬ 
vènes  et  en  Tchécoslovaquie),  l’assistance  médi¬ 
cale  comprend  le  traitement  médical,  les  fourni¬ 
tures  de  médicaments  et  même  les  soins  dentaires. 
La  durée  de  l’assistance  médicale  familiale  est 
78  semaines  en  Autriche  pour  les  employés  et 
52  semaines  pour  l’assurance  ouvrière  ;  elle  est 
de  6  mois  en  France  ;  pour  la  Norvège,  le  royaume 
des  Serbes,  Croates,  Slovènes,  Tchécoslovaquie 


elle  est  en  moyenne  de  26  semaines,  de  13  seu¬ 
lement  en  Lithuanie  et  en  Pologne. 

Les  prestations  maternité  pour  les  assurées 
sont  prévues  dans  presque  toutes  les  nations 
mais  avec  des  mbdalités  différentes. 

Les  indemnités  de  grossesse  payées  pendant 
les  périodes  de  repos  qui  précèdent  l’accouche¬ 
ment  sont  variables  ;  2  mois  chez  les  Serbes, 
Croates,  Slovènes  ;  8  semaines  en  Russie  ;  6  en 
Allemagne,  en  Autriche,  en  Bulgarie,  France  et 
Tchécoslovaquie,  ;  4  en  Hongrie,  Japon,  Lettonie 
2  au  Chili,  Esthonie,  Lithuanie,  Luxembourg, 
Norvège,  Pologne.  Son  montant  varie  de  la  moi¬ 
tié  du  salaire  (Allemagne,  Chili,  France,  Luxem- 
bourg)à'66  %  Japon,  Pologne;de  75  %  Serbes, 
Croates,  Slovènes  et  égale  au  montant  du  salaire 
en  Esthonie,  Hongrie,  Lettonie,  Russie. 

La  période  de  repos  après  l’accouchement  est 
de  2  mois  (Serbes,  Croates,  Slovènes,  Russie), 
de  6  semaines  en  Allemagne,  Autriche,  Bulgarie, 
France,  Japon,  Lithuanie,  Luxembourg,  Nor¬ 
vège,  Pologne,  Suisse,  Tchécoslovaquie,  de  4 
semaines  en  Lettonie,  de  2  au  Chili. 

En  dehors  de  ces  prestations,  il  y  a  celle  d’al¬ 
laitement.  Cette  prime  est  accordée  pendant  12 
semaines  en  Allemagne,  Autriche,  Hongrie, 
Luxembourg,  Tchécoslovaquie,  13  semaines  en 
Lithuanie,  8  mois  au  Chili,  9  mois  en  Russie, 
jusqu’à  un  an  en  France,  mais  malheureusement 
avec  une  prime  décroissante.  En  Pologne  12  se¬ 
maines  après  l’indemnité  d’accouchement,  20 
semaines  dans  le  royaume  des  Serbes,  Croates^ 
Slovènes.  Les  prestations  de  maternité  pour  les 
femmes  des  assurés,  non  assurées  elle-mêmes, 
est  prévue  dans  un  grand  nombre  de  législations 
étrangères.  Dans  certains  pays,  le  bénéfice  de 
ces  prestations  est  même  accordé  aux  autres 
membres  de  la  famille  (filles,  petites-filles,  sœurs) 
si  elles  vivent  dans  le  ménage  et  sont  à  la  charge 
de  l’assujetti  (Allemagne,  Autriche,  Pologne, 
Roumanie,  Tchécoslovaquie).  Les  conclusions 
de  ce  rapport  sont  les  suivantes,  qui  ont  été  adop¬ 
tées  par  le  Congrès  : 

1®  L’assurance-maladie  doit  avoir  un  carac-^ 
tère  familial  et  organiser  son  système  de  presta¬ 
tions  en  vue  de  protéger  non  seulement  le  tra¬ 
vailleur  assuré,  mais  aussi  sa  famille,  c’est-à-dire 
les  personnes  qui  vivent  sous  son  toit  à  sa  charge: 

2°  L’assurance  obligatoire,  en  raison  de  la  sta¬ 
bilité  de  ses  effectifs,  de  l’importance  de  ses 
ressources  et  de  la  puissance  de  ses  institutions, 
est  particulièrement  apte  à  la  réalisation  d’une 
politique  familiale  efficace. 
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tent  pour  l'ouvrier.  D’autre  part,  1’ 


3“  L’assistance  médicale  et.  pharmaceutique 
doit  être  accordée  par  l’assurance-maladie  aux 
membres  de  la  famille  de  l’assuré,  à  titre  de  pres¬ 
tation  obligatoire. 

4“  L’assui'ance-^itt'alâdie  doit  attribuer  les  pres¬ 
tations  de  maternité  à  titre  obligatoire,  non 
seulement  aux  femmes  salariées  assurées,  mais 
aux  femmes  membres  de  la  famille  des  assurés. 
Ces  prestations  doivent  comporter  les  éléments 
suivants  surveillance  médicale .  de  la  femme 
enceinte  (consultations  prénatales)  ;  —  indem¬ 
nités  suffisantes  de. grossesse  et  d’accouchement 
pendant  au  moins  les  six  semaines  qui  précèdent 
et  les  six.  semaines  qui  suivent  raccouehement;. 

soins  d’un  médecin  ou  d’une  sage-femrne  au 
moment  de  ^accouchement  ;  —  surveillance 
médicale  de  l’enfant  (consultations  de  nourris¬ 
sons)  ;  — ;  indemnité  de  layette  ;  —  prime  d’al- 
laltement.. 

5p  L’indemnité  de  maladie  en  espèces  doit 
comporter  obligatoirement  des  suppléments 
substantiels  fixés  en  tenant  compte  des  charges 
de  famille.  .. 

Nous  espérons  que  la  Conférence  voudra  faire 
sien  le  programme  qui  précède.  Nous  pensons 
que  sa  réalisation  fera  do  l’assurance-maladie 
un  instrument  puissant  de  protection  de  la  fa¬ 
mille  ouvrière,  grâce  à  une -généralisation  effec¬ 
tive  toujours  plus  grande  de  la  solidarité  entre 
les  assurés  sans  enfants  et  les.  ehefs  de  famille. 

Dans  une  autre  séance  la  parole  fut  donnée 
à  M.  Kolhunt-Lehman  (Allemagne)  qui  étudia 
dans:  son  rajjport  l’égalité  de  traitement  des  tra¬ 
vailleurs  agricoles  et  des  travailleurs’  industriels 
dans  l’assurance-maladie. 

■  L’orateur  constate  qu’au  point  de  vue  inter¬ 
national,- l’état  de  l’Assurance-maladie  dans  l’a¬ 
griculture  est  fort  peu  satisfaisant. 

Quelques  nations,  l’Allemagne,  la  Grande- 
Bretagne,  l’Etat  libre  d’Irlande,  la  Norvège, 
la  Tchécoslovaquie  ont  englobé  leurs  travailleurs 
agricoles  dans  Tassurance-nialadle  obligatoire, 
d'autres  pays  Tout  ■  inscrit  dans  leurs  charges 
sociales,  mais  c'est  resté  à  l’état  de  projet.  . 

Des  objections  s’élèvent  maintes  fois  contre  ces 
projets,  l’etat  souvent  précaire  de  l’agrioulture 
dans  les  pays  industriels  qui  permettent  diffici¬ 
lement'  d’aggraver  les  frais-  à  la  production 
de  la  culture.  On  dit  par  contre  que  les 
craintes  de  chômage  sont  moina  ù  redouter  et 
que  d’autre  part  la  morbidité  est  moindre  à  la 
campagne  qu’à  la  ville.  La  diffieulté  aussi  d’éta¬ 
blir  les  preuves,  l’ouvrier  agricole  recevant  une 
partie  de  son  salaire  en  nature,  enfin  un  nouvel 
état  agraire  qui  a  permis  dans  beaucoup  de  cas 
au  travailleur  agricole  d’être  propriétaire  de 
la  terre  qu’il  cultive.  Malgré  tout,  la  nécessité 
de  l'àssurance  maladie  s’impose.  Le  machinisme 
gagne  de  plus  en  plus  l’agriculture  et  la  rappro¬ 
che  de  l’industrie,  les  risques  par  suite  augmen- 


le  développement  des  maladies  vénériennes  et 
de  la  tuberculose  dans  les  campagnes,  rendent 
plus  nécessaire  que  jamais  la  protection  de  la 
santé  du  travailleur  agricole  par  Une  âssurance- 
mala  die  obligatoire.  Le  projet  de  résolution 
suivant  a  été  voté: 

La  deuxième  Assemblée  de  la  Conférence  in- , 
ternatlonale  des  Unions  Nationales  de  Csissaj 
d’assurance-maladie  et  de  Sociétés  mutuelles, 

Considérant  : 

1 0  Que  les  conditions  de  travail  et  de  salariat 
agricole  et  le  rôle  qu'il  joue  dans  l’économie  na¬ 
tionale  appellent  un  effort  de  prévoyance  cons¬ 
tant  et  systématique  en  vue  de  prévenir  et  de 
rétablir  toute  perte  des  forces  productrices  d« 
travailleurs  agricoles  ;  .  ' 

2'’  Que  le  meilleur  moyen  de  réaliser  une  tclla 
prévoyance  consiste  dans  l’institution,  de.  l'as- 
suran ce-maladle  obligatoire  en  faveur  des  salai 
rlés  agricoles  ;  .  ,  ,  .  , 

39  Que  dans  plusieurs  grands  pays,  l’assiiranca- 
maladie  agricole  -fonctionne  déjà  avec  de  hcna 
résultats  et  que,  forte  de  x  cette  expérience,,  la 
109  session  de  la  Conférence  Internationale  du 
Travail,  tenue  à  Genève  en  1927,  a,  adopté  un 
projet  de  convention  Internationale  concernant 
r  assurance-maladie  des  travailleurs  agricoles  ; 

Proclame  devant  les  hésitations  de  nombreux 
Etats  d'étendre  aux  salariés  de  l'agriculture  la 
protection  de  l’assurance,  ^impérieuse  nécessité 
et  l’intérêt  général  de  l’ assurance-maladie  agri¬ 
cole  qui,  en  même  temps  qu’elle  améliore  la  santé 
et  la  situation  sociale  du  salariat  agricole,  est 
un  aliment  essentiel  dans  la  lutte  contre  la  dé-, 
sertion  des  campagnes  : 

Confirme  les  principes  et  règles  communs  é 
l’assurance-maladie  des  travailleurs  agricoles 
et  à  l'assurance  des  travailleurs  de  l’industrie 
et  contenus  dans  le  projet  de  convention  inter- 
nationale  concernant  l’assurance-maladie  des 
travailleurs  agricoles  :  obligation  d’assurance 
s’étendant  à  tous  les  salariés,  indemnités. en 
espèces  se  substituant  au  salaire  perdu,  presta¬ 
tions  médloales  et  pharmaceutiques  suffisantes 
en  qualité  et  quantité  et  étendues  à  la  famille  de 
l’assuré;  cotisation  ouvrière  et  contribution  pai 
tronale,  complétées  par  des  contributions  dei 
pouvoirs  publics,  large  participation  à  la  gestion 
des  institutions  autonomes  ; 

Invite  les  Unions  affiliées  : 

à)  A  intervenir  auprès  du  Gouvernement  et 
du  Parlement  de  leur  pays  en  vue,  d'obtenir 
l’introduction  et  le  perfectionnement  de  l'as- 
surance-maladie  agricole  ; 

b)  A  rappeler  aux  associations  profesaionnellei 
des  employeurs  et  des.  travailleurs  agricoles 
l’intérêt  tant  professionnel  que  général  qui  se 
rattache  à  cette  réforme  sociale  ; 

c)  A  contribuer,  par  tous  les  moyens  à  leur 
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disposition,  au  développement  et  à  l’améliora¬ 
tion  de  l’assurance-maladie  agricole  en  s’inspi¬ 
rant  des  principes  généraux  de  l’assurance- 
maladie. 

Adopté -à  l’unanimité. 

M.  Eldersch,  délégué  de  l’Autriche,  s’était 
chargé  d’un  rapport  sur  l’action  des  Caisses 
d’assurance  maladie  dans  le  domaine  de  la  Pré¬ 
vention  et  de  l’hj'giène.  Il  a  été  peu  fait  dans 
cet  ordre  d’idées  dans  les  différentes  nations. 
Cependant  l’Allemagne  allait  de  grands  progrès 
dans  cette  voie,  l’Autriche  d’après  la  loi  du 
1“  avril  1927  peut  consacrer  jusqu’à  6  %  des 
cotisations  pour  les  œuvres  de  prévention.  Pres¬ 
que  rien  n’a  été  fait  en  Tchécoslovaquie  et  en 
Angleterre.  Il  y  a  des  prévisions  sur  ce  point 
dans  la  nouvelle  loi  française. 

En  dehors  du  traitement  médical,  de  la  four¬ 
niture  de  médicaments,  du  traitement  hospita¬ 
lier,  des  indemnités-maladies  qui  concourent 
pour  leur  part  à  l’hygiène  sociale,  il  convient  d’a¬ 
jouter  les  prestations  maternités,  l’assistance 
infantile,  les  cures  de  rétablissement,  l’assistance 
aux  tuberculeux,  la  lutte  contre  les  maladies 
vénériennes  et  des  mesures  spéciales  contre  le 
rhumatisme  qui  crée  beaucoup  d’invalides.  11 
faut  compléter  ces  mesures,  par  l’éducation  po¬ 
pulaire  en  matière  d’hygiène,  moyen  utile  mais 
combien  illusoire.  Le  rapport  se  termine  par  les 
resolutions  smvantes  : 

L’Assemblée  générale  est  d’avis  que  les  caisses- 
maladie  ne  peuvent  s’acquitter  complètement 
de  leur  tâche  dans  le  domaine  de  l’hygiène  so¬ 
ciale  que  si  les  conditions  suivantes  sont  rem¬ 
plies  ;  .  ,  ■ 

fl)  L’assurance-maladie  doit  être  obligatoire 
et  ses  prestations  doivent  être  accordées  aux 
assurés  ainsi  qu’aux  membres  de  leur  famille  ; 

b)  L’assurance-maladie  doit  être  complétée 
,  par  l’établissement  d’une  assurance-invalidité- 

vieillesse  qui  assume  une  partie  de  toute  dépense 
d’hygiène  sociale. 

c)  Les  institutions  d’assurance  sociale  doivent 
disposer  de  médecins  sociaux  dûment  instruits 
en  médecine  sociale. 

L’Assemblée  générale  demande  à  toutes  les 
Unions  adhérentes  de  développer  une  action 
systématique  pour  que  les  caisses  assument  les 
tâches  d’hygiène  sociale  susmentionnées  et  pour 
que  les  législations  nationales  soient  modi¬ 
fiées  de  façon  que  les  institutions  d’assurance 
sociale  puissent  déployer  une  forte  action  dans 
le  domaine  de  l’assistance  aux  malades  et  de 
l’hygiène  sociale. 

Adopté  à  l’unanimité. 

Si  à  l’heure  actuelle,  22  Etats  ont  établi  l’as¬ 
surance  maladie  obligatoire,  il  y  a  entre  les  dif¬ 
férentes  législations  des  différences  considérables 
et  dans  l’intérêt  de  l’Union  et  de  la  paix  sociale, 
il  serait  à  souhaiter  une  unification  de  ces  diver¬ 


ses  législations.  Ce  fut  la  question  que'^  tràita 
M.  Ganter  sur  la  situation  actuelle  des  systèmes 
nationaux  d’assurance-maladie  et  l’application  ^ 
des  six  conventionis  internationalés  sur  l’assü- 
rance-maladie'. 

L’organisation  internationale  du  travail  qui 
groupe  57  Etats,  qui  se  réunil  tous  les  ans,  jouit 
d’une  autorité  auprès  des  gouvernements  et  ses 
ayis,  études,  sont  suivis  par  diverses  nations. 
Dans  sa  session  de  1927' elle  a  pris  des  décisions 
importantes  relatives  à  l’assurance  maladie. 
Elle  a  élaboré  deux  projets  de  convention  iden¬ 
tiques  s’appliquant  l’uné  aux  salariés  de  l’in-, 
dustrie  et  du  commerce  et  l’autre  aux  salariés 
agricoles^  qui  forment  la  base  de  l’assurance- 
maladie  internationale.  Une  recommandation 
établie  en  liaison  avec,  les  deux  projets  de  con¬ 
vention  pose  les  directives  d’un  développement 
ultérieur  de  cette  ébauche  d’assurance. 

Voici  les  articles  de  ces  conventions  qu’il  est 
utile  de  connaître. 

Art.  1er.  _  Tout  membre  de  l’organisation 
internationale  du  travail  qui  ratifie  la  présente 
convention,  s’engage  à  instituer  l’assurance- 
maladie  obligatoire  dans  les  conditions  au  moins 
équivalentes  à  celles  prévues  par  la  présente 
convention. 

Art.  2.  —  L’assurance-maladie  obligatoire 
s’applique  aux  ouvriers,  employés  et  apprentis 
des  entreprises  industrielles  et  des  entreprises 
commerciales,  aux  travailleurs  à  domicile  et  aux 
gens  de  maison.  L’assurance-maladie  obligatoire 
s’applique  aux  ouvriers,  employés  et  apprentis 
des  entrepreneurs  agricoles. 

Art.  3.  —  L’assuré  incapable  de  travailler  par 
suite  de  l’état  anormal  de  sa  santé  physique  ou 
mentale  a  droit  a  une  indemnité  en  espèces  au 
moins  pendant  les  26  premieères  semaines  d’inca¬ 
pacité  à  compter  du  premier  jour  indemnisé. 

L’attribution  de  l’indemnité  peut  être  subor¬ 
donnée  à  l’accomplissement  par  l’assuré  d’un  sta¬ 
ge  et  à  l’expiration  d’un  délai  d’attente  de 
trois  jours  au  plus.  Ces  dispositions  correspon¬ 
dent  à  l’état  de  la  législation  des  21  états  entrant 
en  ligne  de  compte. 

L’indemnité  est  de  16  semaines  en  Roumanie. 
Les  lois  chilienne  et  française  prévoient  un  délai 
d’attente  de  cinq  jours. 

Art.  4.  —  L’assuré  a  droit  gratuitement,  à  par¬ 
tir  du  début  de  la  maladie  et  au  moins  jusqu’à 
l’expiration  de  la  période  prévue  pour  l’attri¬ 
bution  de  l’indemnité  de  maladie,  au  traitement 
par  un  médecin  dûment  qualifié  ainsi  qu’à  la 
fourniture  de  médicaments  et  de  moyens  thé¬ 
rapeutiques  de  qualité  et  quantité  suffisantes. 
Toutefois  une  participation  aux  frais  de  l’assis¬ 
tance  peut  être  demandée  à  l’assuré  dans  des 
conditions  fixées  par  la  législation  nationale. 

L’Irlande  n’accorde  que  des  prestations  en 
espèces  et  pas  de  prestations  en  nature.  La  Nor- 
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vège  ne  prévoit  pas  de  prestations  pharmaceu¬ 
tiques.  La  Bulgarie  exige  8  semaines  d’attente 
même  pour  les  prestations  en  nature.  Le  Chili 
demandé  un  délai  de  sept  jours.  En  France  il 
faut  le  versement  préalable  de  60  jours  de  coti¬ 
sation  dans  lé  triméstre  antérieur  à  la  maladie. 

Art.  5.  La  législation  nationale  peut  autoriser 
de  prescrire  l’attribution  de  l’assistance  médi¬ 
cale  aux  membres  de  la  famille  de  l’assuré  vivant 
dans  son  ménage  ou  à  sa  charge. 

Beaucoup  d’Etats  se  conforment,  de  manières 
dilîérenies,  à  cette  résolution.  La  Grande-Breta¬ 
gne  et  le  Japon  limitent  leur  assurance  à  l’in¬ 
dividu  lui-même. 

Art.  6.  —  L’assurance-maladie  doit  être  gérée 
par  des  institutions  autonomes,  placées  sous  le 
contrôle  administratif  et  financier  des  pouvoirs 
publics  et  ne  poursuivant  aucun  but  lucratif. 
Les  institutions  issues  de  l’initiative  privée 
doivent  faire  l’objet  d’une  reconnaissance  spé¬ 
ciale  des  pouvoirs  publics.  Les  assurés  doivent 
être  appelés  à  participer  à  la  gestion  des  insti¬ 
tutions  autonomes  d’asurances  dans  des  condi¬ 
tions  déterminées  par  la  législation  nationale. 
Ces  conditions,  caisses  autonomes  et  gestion  par 
les  assurés,  sont  réalisées  en  Esthonie,  Lettonie, 
Portugal  ,  Russie,  et  presque  exclusivement 
dans  la  Grande-Bretagne.  , 

La  gestion  par  assurés  et  employeurs  est  pré¬ 
vue  en  Allemagne,  France,  Grèce,  Hongrie, 
Lithuanie,  Autriche,  Luxembourg,  Pologne, 
royaume  des  Serbes,  Croates  et  Slovènes  et  en 
Tchécoslovaquie. 

L’administration  est  faite  par  l’Etat  en  Bul¬ 
garie  et  en  partie  au  Japon. 

Art.  7.  —  Les  assurés  et  leurs  employeurs 
doivent  participer  à  la  constitution  des  ressour¬ 
ces  de  l’assurance-maladie.  Il  appartient  à  la 
législation  nationale  de  statuer  sur  la  contribu¬ 
tion  financière  des  pouvoirs  publics. 

La  double  cotisation  existe  dans  presque  tous 
les  pays,  sauf  en  Roumanie  où  elle  est  exclusi¬ 
vement  ouvrière  et  en  Russie  où  elle  est  patro¬ 
nale. 

La  contribution  de  l’Etat  est  très  limitée  dans 
presque  tous  les  pays. 

Art.  9.  —  Un  droit  de  recours  doit  être  reconnu 
à  l’assuré  au  cas  de  contestation  au  sujet  de  son 
droit  à  prestations. 


La  deuxième  Assemblée  de  la  Conférence  in¬ 
ternationale  des  Unions  nationales' de  caisses 
d^assurance-maladie  et  de  sociétés  mutuelles, 

Considérant  ; 

l®  Que  la  X®  session  de  la  Conférence  interna¬ 
tionale  du  travail,  tenue  à  Genève  en  1927,  a 
formulé  dans  deux  Conventions  et  dans  une 
Recommandation,  après  un  examen  approfondi 
des  diverses,  expériences  nationales,  des  principes 
et  des  règles  sur  les  problèmes  essentiels  de  l’as¬ 
surance-maladie  ; 

2°  Que  les  deux  Conventions  imposent  aux 
Etats  qui  les  ratifient  des  obligations  très  mo¬ 
destes  qui  peuvent  et  doivent'  être  acceptées 
par  tous  les  pays  ; 

3°  Que  la  Recommandation  exprime  les  ten¬ 
dances  actuelles  de  1  ’assurance-maladie  et  marque 
pour  la  plupart  des  Etats  des  progrès  à  réaliser. 

Donne  son  adhésion  aux  principes  et  règles 
contenus  dans  les  deux  Conventions  et  dans  la 
Recommandation  :  valeur  et  résultats  inconte^ 
tables  du  principe  d’obligation  d’assurance  ; 
extension  du  cercle  des  assurés  à  l’ensemble  des 
salariés'  ;  élargissement  et  individualisation  des 
prestations  ;  importance  capitale  des  prestations 
en  nature,  qui  doivent  englober  la  famille  de 
l’assuré  ;  afflrmation  'du  principe  de  la  cotisation 
ouvrière  et  de  la  cotisation  patronale  et  de  l’op¬ 
portunité  d’une  intervention  financière  des 
pouvoirs  publics  :  gestion  de  l’assurance  pnrdes 
institutions  autonomes  avec  une  large  partici¬ 
pation  des  assurés  ;  grande  valeur  delabaseteb 
ritoriale  d’organisation,  notamment  pour  le 
meilleur  rendement  du  service  médical  et  cons-, 
titution  d’un  équipement  sanitaire  plus  complet 
dans  chaque  région  ;  solution  des  conflits  relatifs 
aux  prestations  par  des  juridictions  spéciales, 
etc. 

Invite  les  Unions  adhérentes  : 

a)  A  entreprendre,  auprès  des  Gouvernements 
et  des  Parlements  de  leurs  pays,  les  démarches 
nécessaires  en  vue  d’obtenir  la  ratification  des 
deux  Conventions  et  l’application  de  la  Recom¬ 
mandation  ; 

b)  A  développer  elles-mêmes,  parmi  leurs 
caisses,  un  effort  sy  stématique  tendant  à  l’appli¬ 
cation  intégrale  des  principes  et  des  règles  con¬ 
tenues  dans  les  deux  Conventitins  et  dans  le 
Recommandation. 

D"  M.  ViMONT. 
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Comptes  rendus,  documents i  pièces  officielles..'. 

SOCIÉTÉ  D’ÉTUDES  DU  «CONCOURS  MÉDICAL» 

Assemblée  Générale  du  18  novembre  1928. 


La  séance  est  ouverte  à  5  h.  1  /2  sous  la  prési¬ 
dence  de  M.  Gassot,  président,'  assisté  des  mem- 
breis  du  Comité  de  Direction. 

M,  Maurat,  trésorier,  donne  lecture  des 
comptes  de  l’exercice  écoulé,  qui  se  présentent 
comme  suit  : 

Esercice  du  1»  octobre  1927  au  30  septembre  1928. 
Recettes  : 

Au  1“  octobre  1927,  l’avoir  était  de -  37.276  70 

Pendant  l’exercice,  les  sommes  versées 
à  titre  de  dOns  à  la  Société  pour  «  Bons 
offices  du  journal  le  Concours  médi¬ 
cal  »  se  sont  élevées  à'. . . .  605  » 

Produit  des  insertions  aux  «  Demandes 

et  Offres  .  998  40 

Intérêts  du  portefeuille .  2.403  » 

Produit  du  Service  des  remplacements .  766  10 

Don  de  Vals-la-Reine . .  5.000  » 

Total . 47.049  20 

Dépenses  : 

Frais  supplémentaires  du  banquet  et  de 

la  soirée  _ _ _ _ - . 

Office  de  renseignements  et  contentieux 

Indemnité  au  trésorier . 

Indemnité  au  comptable  ; . 

Jetons  de  présence  du  Conseil . 

Participation  de  la  Société  aux  diverses 

Journées  médicales . 

Total . 15.896  85 

Recettes . . .  47.049  20 

Dépenses . ; .  15.896  85 

L’avoir  de  la  Société  au-l«'  octobre 
est  de . .  31.152  35 

Personne  ne  demandant  la  parole,  M.  le 

Président  met  aux  voix  l’approbation  des  comptes 
qui  précèdent. 

Ils  sont  adoptés  à  l’unanimité.  ■ 

Soinsd’urgenceauxvictimesd’aeeidents  d’automobiles 
Règlement  des  honoraires  médicaux. 

M.  le  Président  expose  brièvement  la  question 
qui  figure  à  l’ordre  du  jour  de  l’Assemblée.  Un 
médecin  est  appelé  d’urgence  pour  donner  des 
soins  à  la  victime  d’un  accident  d’automobile 
ou  l’automobiliste  lui  conduit  le  blessé  chez  lui. 
Le  médecin  fait  le  nécessaire,  puis  l’ automobili  ste 
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poursuit  sa  route,  quelquefois  après  avoir  promis, 
verbalement,  de  payer  les  frais  médicaux;  Mais, 
plus  tard,  lui-même  ou,  le  plus  souvent,  la  Com¬ 
pagnie  qui  l’assure  et’qui  a  pris  son  lieu  et  place 
en  ce  qui  concerne  les  suites  de  l’accident,  refuse 
de  payer,  prétendant  que  la  responsabilité  de 
l’auteur  de  l’accident  n’existe  pas  et  que,  s’il  a 
conduit  sa  victime  chez  le  médecin,  s’il  a  prié 
celui-ci  de  donner  ses  soins,  ce  fut  à  titre  pure¬ 
ment  humanitaire  et  sans  l’intention  de  prendre 
envers  le  médecin  un  engagement  quelconque. 

M.  Duchesne  rappelle  que  le  «  Sou  Médical  » 
est  intervenu  près  de  l’Automobile  Club  et  du 
Touring-Club  de  France,  pour  leur  demander 
qu’ils  agissent  près  des  Compagnies  qui  assurent 
le  risque  automobile,  afin  qu’elles  acceptent  de 
payer,  dans  tous  Its  cas,  les  honoraires  de  la  pre¬ 
mière  intervention  médicale.  Cette  démarche 
n’a  donné  aucun  résultat.Les  Compagnies  d’assu¬ 
rances  se  refusent  à  prendre  un  engagement  , 
d’ordre  général,  se  réservant,  d’examiner  chaque 
espèce  particulière. 

C’est  pourquoi  le  «  Sou  Médical  »  se  trouve 
souvent  en  présence  de  refus  de  paiement,  qui  lui 
sont  signalés  par  ses  adhérents,  auxquels  il 
donne  dans  la  plupart  des  cas  l’appùi  pécuniaire 
pour  poursuivre  le  recouvrement  de  leurs  hono¬ 
raires.  Mais  les  décisions  judiciaires  favorables 
qu’il  peut  obtenir  ne  s  appliquent  qu’aux  espè¬ 
ces  soumises  aux  tribunaux  et  ne  peuvent  créer 
une  jurisprudence  qui  s’impose  dans  tous  les  cas, . 
ceux-ci  variant  à  l’infini  dans  leurs  circonstances. 

Cette  situation  ne  pourrait-elle  pas  être  une 
justification  de  l’application  aux  honoraires 
médicaux  de  la  demande  d’une  provision,  habi-  ^ 
tude  prise  par  les  aocats  et  qui  est  même  deve¬ 
nue  pour  eux  une  règle  prof  essionnelle  dictée 
par  leur  ordre  ? 

M®  Priou,  avocat  à  la  Cour  d’appel,  Conseil 
du  «  Sou  Médical  »,  fait  observer  que  la  situa¬ 
tion  des  médecins  est  différente  de  celle  des 
avocats.  L’urgence  et  le  point  de  vue  humanitaire 
ne  s’imposent  pas  aux  avocats  comme  ils  peuvent 
s’imposer  aux  médecins,  et  la  coutume  de  faire 
verser  une  provision  n’est  pas  encore  admise  de 
la  part  des  médecins.  La  rémunération  des. 
services  que  rend  le  médecin,  qui  est  appelé 
auprès  de  la  victime  d’un  accident,  est  légitime 
et  ne  peut  être  sérieusement  contéstée,  mais 
l’humanité  oblige  le  médecin  à  donner  ses  soins 
avant  de  réclamer  scs  honoraires.  Cependant 
s’il  ne  peut  les  demander  avant  l’opération,  il  lui 
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est  possible  de- le  faire  pendant  ou  immédiate¬ 
ment  après.  A  ce  moment,  l’automobiliste, auteur 
de  l’accident,  séfâif  soUVêiit  disposé  à  payer, 
alors  que  si  on  le  laisse  s’éloigner,  il  réfléchira  et 
répondra  ou  fera  répondre  par  son  assurance 
que  sa  responsabilité  n’est  pas  engagée.  Le 
paiement  des  honoraires  du  médecin  au  moment 
de  son  intervention  ou  immédiatement  après  par 
l’auteur  dé  l'accident  peut  être  eftectüé  sans  qüè 
celui-ci  féCônnâissè  sa  responsabilité.  G'èst  lâ 
l’intérêt  Kiéh  Compris  des  automobilistes  èt  auSsi 
de  tous  Ceux  qui  peuvent  être  lés  victimes  d’un 
accident,  car  si  la  règle  se  généralisé  quë  lés  mé¬ 
decins  perdent  les  honoraires  qui  leur  sont  légi- 
timement  dus,  U  ne  se  trouvera  plus  de  médecins 
pour  Soigner  les  victimes  des  accidents -d’ auto¬ 
mobiles. 

M.  ttAHLÉT,  de  Roubaix,  dit  que  la  tendance 
nouvelle  de  là  jurisprudence,  qui  admet  la  res¬ 
ponsabilité  de  l’automobiliste  â  défaut  de  preuve 
contraire,  est  favorable  aux  médecins.  Il  faut 
pousser  la  victime  â  déposer  une  piaiiite  et,  si 
des  certificats  sont  demandés  au  médecin,  celui- 
ci  doit  les  adresser  à  i’avocât  de  la  victime,  qui 
les  lui  fera  payer. 

Rriou  lait  remarquer  que  ce  n’est  pas  â 
l’avocat,  mais  à  l’avoué  qü’iî  faut  envoyer  les 
certificats,  car  les  règles  de  leur  Ordre  intèr- 
dîsent  aux  avocats  de  recevoir  et  de  verser  des 
fonds  pour  les  parties. 

M.  Nom  est  d’avis  que  c’èst  dans  le  sens  de 
l’orgahisàtion  dés  prompts  secours  én  cas  d’acci¬ 
dent  sür  les  routés  qü’il  faudrait  s'orientér. 
Nulle  part  en  Ëràncé,  même  â  Paris,  n’existe 
uné  véritable  organisation  de  sécoürs,  qüî  serait 
dé  la  compétence  des  pouvoirs  publics.  Il  résulte 
d'üh  travail  du  Màrtmânn,  publié  dans  le 
tiôhcoüfs,  qu’a  Paris,  4.000  opérations  gravés 
par  ah  §oht  hécessltées  par  les  accidents  de  la  rue 
et  cès  opérations  ürgehtès  nè  peuvent  être  faites, 
même  dans  les  hôpitaux.  II  ÿ  â  de  hOmbfeüses 
ailriéës,  le  Ëàudoüih  âvâit  essayé  dé  mettre 
sür  pied  ühè  organisation  de  prompts  sècours  eii 
cas  d'accidents.  Il  h'â  pü  aboutir,  alors  qü’à 
rétrangef  ét  notamment  à  Chicago,  ôri  a  pu  citer 
des  organisations  parfaites.  Il  faudrait  donC  faire 
campagns  pour  que  l’État  ou,  â  son  défaut,  les 
Grandes  Sociétés  s'en  occupent. 

M»  ÂtfdEit,  avocat  au  Gofaseil  d'Ètat  et  à  la 
Cour  dé  Cassation,  êst  d'avis  que  souvent,  si 
l'automobiliste  ne  veut  pas  payer  les  honoraires 
médicaux,  c’est  qü'il  croit  qüe  ce  paiement 


pourrait  être  considéré  comme  une  reconnais¬ 
sance  de  sa  responsabilité.  Il  faudrait  donc  que  li 
médecin  lui  délivre  une  quittance  dans  laquelle 
toutes  réserves  seraient  faites  sur  la  responsabi¬ 
lité  de  celui  qui  paye. 

.  Puisque  les  grandes  Associations  sportives 
h'ont  pas  Voulu  S'occuper  de  la  question,  on 
pourrait  en  saisir  des  organismes  moindres,  tels 
que,  par  exemple,  l’Aütomobilè-CiUb  dêl’OUést, 
qui  se  mOntré  très  actif,  la  D.A.S.,  êtC. 

M.  Nom  demandé  à  M.  ÉÈcôtjRï  si  l’A.P.IJ, 
nè  pourrait  pas  faire  une  enquête  sur  ce  qiil  se 
passé  à  rétratigér  en  cette  matière. 

Il  faudrait  aussi  tenter  de  faire  une  eàriipb|lt 
dans  la  grande  presse. 

M.  Decourt  est  tout  disposé  à  faire  faire  une 
enquête  par  l’A.P.Ï.M.  il  demande  que  le  Con¬ 
cours  établisse  un  questionnaire  complet  et  ^écis 
à  cet  effet,. 

M.  Boudin  présente  le  vœu  ci-après  : 

Vœu. 

L’Assemblée  générale  du  «  Concours  Médical  n 

Considérant  que  très  souvent  le  médecin,  appelé 
d’urgence  à  la  suite  d’un  accident  d’automobllei 
éprouve  de  grandes  dlffieultés  pour  se  faire  payes, 

Décide  de  saisir  les  grandes  Associations  touristi¬ 
ques,  ainsi  que  r A.  P.  I.  M.  du  problème  et,  en  atten¬ 
dant  la  solution  de  ce  dernier,  engage  les  médecins 
à  se  faire  payer  comptant,  en  délivrant,  à  celui  g 
a  payé,  un  reçu  qui  lui  permettra  de  se  faire  rembour¬ 
ser,  s’il  y  a  lieu,  par  qui  de  drôît. 

Ce  vœu,  mis  aux  voix,  est  adopté  à  l'üilabi- 
mité. 

Avant  de  lever  la  séance,  M.  GasSCï,  pféSb 
dent,  rappelant  que  le  clnquântefiaifê  dit  Ci- 
cours  médicdt  coïncide  avec  lé  vingtlèillê  dilfll- 
versairé  de  l’entrée  du  rédacteur  ëtl  éîléf  àn 
journal,  rend  hommage  aux  services  qu’ilàrendus 
et  proposé  de  lui  témoigner  la  reconnaissance  du 
Concours  et  de  ses  œuvres. 

M.  Noir,  très  touché  dés  SentîiIietttS  d'êÉrae 
et  d’affection  que  lui  témoigne  M.  Gassot,  l’Ob 
remercie,  mais  lui  fait  remarquer  qu’il  rt’est 
qu’un  des  éléments  de  l’activité  du  Conms 
médical,  qu’il  en  est  d’autres  qui  se  consacrent 
beaucoup  plus  que  lui  à  sa  prospérité;  que  tous  ses 
collègues  travaillent  avec  le  même  cœur  et  le 
même  enthousiasme  au  succès  de  l’œuvre  fondée 
par  Cézilly,  Gassot  et  Maurat.  (Applaudisst- 
ments.) 
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Tropical  Medicine. 
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Gaptain  S.H.  Daukes,  O.B.E.,  M.D.,  D.P.H., 
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Institute. 
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Major-General  Sir  John  Moore,  K.G.M.G.,  G.B., 
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La  Grande  Bretagne  a  l’honneur  d’organiser  le 
V®  Gongrès  qui  se  tiendra  dans  les  salles  du  British 
Medical  Association  à  Tavistock  Square,  Londres. 
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Plus  de  30.000  médecins  sont  membres  de  cette  asso¬ 
ciation  et  les  salles  sont  très  Jjien  jiistgJlées, 

Le  Congrès  qui  a  lieu  tous  les  deux  ans  se  réunît 
pour  la  première  lois  à  Sryxelles  en  19^1,  ayep  des 
délégués  de  20  nations  ;  en  1923  à  Rome  avec  les  dé¬ 
légués  de  35  nations,  en  1925  à  Paris  avec  des  délé¬ 
gués  de  40  nations,  en  1927  à  Varsovie  avec  des  dé¬ 
légués  de  32  nations. 

Londres,  la  capitale  de  la  Grande  Bretagne,  et  la 
cité  la  plus  grande  du  monde  est  d’un  grand  intérêt 
pour  les  étrangers.  Les  communications  par  métro, 
autobus,  et  par  tramway  sont  uniques. 

Les  musées,  les  grands  pares,  les  théâtres  sont  très 
nombreux  pt  d'une  beauté  tout  à  fait  spéciale.  Les 
jardins  zoologiques  sont  très  intéressants. Il  y  a  onze 
écoles  de  médecine  et  les  grands  hôpitaux  sont  très 
nombrcûx. 

Le  Congrès  de  Londres  donne  une  occasion  spéciale 
aux  médecins  militaires  britanniques  de  recevoir 
leurs  collègues  étrangers  et  de  démontrer  }e  progrès  de 
la  Grande-Bretagne  dans  les  œuvres  humanitaires. 

Les  questions  mises  à  l’étude  pour  le  Congrè?  SQnt- 

1.  Les  évacuations  par  eau  et  par  air.  Liaison  des 
services  de  santé  des  armées  de  terre  et  de  mer. 
(Grande  Bretagne  et  France.) 

2.  Les  fièvres  tropicales  de  courte  durée  .{Grande 
Bretagne  et  Pays-Bas.) 

3.  Les  blessures  des  vaisseaux  et  leurs  séquelles^ 
(Grande  Bretagne  et  Belgique.) 

4.  Analyses  physique  et  chimique  de  la  verrerie 
et  des  objets  en  caoutchouc  utilisés  par  les  services 
de  santé.  (Grande  Bretagne  et  Espagne.) 

5.  L’état  de  la  denture  et  l’aptitude  physique  aux 
différents  gerviees  militaires.  (Grande  Bretagne  et 
Cuba.) 

Règlement  du  Congrès  ;  Rapports  et  communica¬ 
tions  '. 

1.  Les  pays  rapporteurs  des  questions  mises  à 
l’étude  devront  fournir  un  rapport  unique,  dont  la 
rédaction  pourra  être  confiée  à  plusieurs  collabora¬ 
teurs. 

2.  Le®  rapports  devront  parvenir  le  janvier 
1929.  On  ne  saurait  garantir  l'impression  de  ceux 
qui  parviendraient  avec  plus  de  vingt  jours  de  re¬ 
tard. 

3.  Il  est  recommandé  aux  rapporteurs  de  ne  don¬ 
ner  à  leur  travail  que  le  développement  strictement 
nécessaire.  Les  rapports  ne  devront,  en  aucun  cas, 
dépasser  50  pages  et  50  lignes  de  texte,  quel  que  soit 
le  nombre  des  collaborateurs. 

4.  Les  rapports  pourront  être  rédigés  en  anglais, 
espagnol,  français  ou  italien  ;  ils  devront  se  terminer 
par  des  conclusions  ne  dépassant  pas  deux  pages  de 
texte,  qui  seront  traduites  dans  ces  quatre  langues  ;  il 
est  recommandé  aux  pays  rapporteurs  d’en  fournir 
eux-mêmes  les  traductions. 

5.  L’exposé  des  rapports,  en  séance,  ne  devra  pas 
dépasser  vingt  minutes  pour  le  ou  les  rapporteurs  de 
chaque  pays. 


6.  Les  communications  sur  les  questions  inscritei 
à  l’ordro  du  jpur,  les  souleg  adrois?g,  se  dçyrontpfs 
dépasser  six  pages  de  texte.  Il  sera  accordé  dix  minu¬ 
tes  pour  les  développer,  Le?  titres  et  les  résumés  des 
communications  à  présenter  au  Congrès  devront, peut 
pouvoir  être  inscrits  à  l’ordre  du  jour  des  séances, 
être  remis  avant  le  1®”  mars  1929. 

7.  Des  projections  pourront  être  faites,  pourra 
qu’on  soit  prévenu  au  moment  delà  soumission  des 
rapports. 

8. '  La  discussion  étant  close,  les  rapporteurs  et  les 
membres  ayant  pris  part  à  la  disensaien  ou  aypt 
présenté  une  communication  se  réuniront  pour  éla¬ 
borer  des  oonclnsions  générales,  Gei  conclnsioiis  géné¬ 
rales  seront  soumises  au  vote  du  Donpès, 

Exposition,. 

A  l’occasion  du  V®  Congrès  sera  organisée  ute 
exposition  de  matériel  technique  dep  gerdeesde 
santé  et  des  produits  chimiques  et  pbermsoautipsj 
matériel  de  pansement,  d'hygiène  générais,  pt  ta 
appareils  et  des  instruments  médicaux  et  shirufgi' 
eaux. 

Réceptions  et  excursions. 

Pendant  la  semaine  du  Congrès  le  eoinité  d’orgi- 
nisation  se  propose  d’organiser  des  visites  à  ées  da¬ 
tions  navales,  militaires  et  d’aviation  et  des  récÊp 
tiens  au  Royal  College  of  Pbysicians,  8U  Royal  AriBï 
Medical  CoUege  et  au  Guildball  et  d’autres  qei  na 
sont  pas  encore  définitives, 

Après  le  Congrès  U  ser-a  possible  d’organiser  te 
excursions  facultatives  dans  les  environs  de  Londtefi 
au  pays  de  Shakespeare,  au  Oxford,  et  au  «  West 
Country  aux  Lacs  anglais  ou  en  Ecosse. 

Comité  des  dantes. 

Il  est  constitué  une  comité  de  dames  chargé  d'ac¬ 
compagner  les  femmes  et  les  filles  des  congreisiiles 
et  de  leur  faciliter  des  visites  instructives  et  at¬ 
trayantes. 

Adhésion  au  Canaris, 

Sont  conviés  au  Congrès  tous  les  médecins,  phar¬ 
maciens  et  dentistes  appartenant  ou  ayant  appartena 
aux  armées  des  nations  admises  à  la  Société  de 
Nations. 

Toutes  les  personnalités  qui  ont  été  associéee  avec 
le  service  de  Santé  sont  également  invitée*  à  parti¬ 
ciper  au  Congrès.  Les  femmes  et  les  filles  noe  ma- 
Fiées  des  congressistes  sont  invitées  à  les  aecompa- 
gner. 

La  cotisation  est  fixée  à  lû  shiUihgSLpourieahûDi- 
mes  et  7  1  /2  shillings  pour  les  dames. 

Les  congressistes  sont  priés  de  déclarer  leur  adhé¬ 
sion  autant  que  possible  avant  le  1»  janvier  et  aa 
plus  tard  le  l®f  février,  terina  de  rigueur.  Cas  adhé¬ 
sions  doivent  être  adressées  au  Secrétaire  géaéfaldB 
Congrès,  Major  A.D.  âtirling,  D.S.G.,  The  Wai 
Office,  Whitehall,  London,  S.W.  1,-  England, . 
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'  Les  cotisations  pourront  être  acquittées  en  toute 
monnaie  étrangère  au  cours  du  jour  de  la  livre  sterl¬ 
ing,  en  numéraire,  en  mandats-postes,  bons  de  poste, 
mandats-cartes,  et  mandats-internationaux,  ou  par 
chèques^ortant  la  suscription  ;  The  Secr’etary 
atli  International  Gongress  of  Military  Medicine  and 
Pharmacy,  The  War  Office,  Whitehall,  London, 
S.W.1,  Bngland. 

Tenue. 

Tenue  facultative.  Le  port  de  la  tenue  militaire 
est  autorisé  pendant  toute  la  durée  du  Congrès  pour 
■lesoISciers  étrangers  et  les  officiers  de  complément. 
Elle  est  recommandée  autant  quepo  ssble  pour  la 
séance  inaugurale,  les  fêtes  et  pour  les  réceptions. 

Logement. 

Le  comité  d’organisation  prend  dès  maintenant 
des  dispositions  en  vue  de  faciliter  spécialement 
aux  congressistes  étrangers  leur  séjour  à  Londres. 

Il  est,  6n  train  de  prép.arer  une  liste  d’hôtels  de 
toute  catégorie  avec  leurs  tarifs  respectifs  qui  sera 
envoyée  aux  intéressés  en  même  temps  que  les  cartes 
d’adhérents.  En  raison  de  la  grande  crise  du  loge¬ 
ment  à  Londres  en  été,  les  congressistes  sont  instam¬ 
ment  priés,  d’adresser  toute  demande  pour  les  cham¬ 
bres,  directement  au  gérant  de  l’hôtel  avant  le  1® 
février,  en'donnant  les  indication  nécessaires.  Après 
le  15  mars  1929,  toute  demande  doit  être  adressée  à 
Messrs.  Thomas  Cook  and  Sons  Ltd.,  Berkely  Street, 
London  W.  1.  England,  ou  à  leur  bureaux  qui  se 
trouvent  dans  la  .plupart  des  pays  du  monde. 

Facilités  de  voilage. 

Les  chemins  de  fer  britanniques  et  irlandais,  à 
titre  exceptionnel,  ont  décidé  d’accorder  le  bénéfice 
du  tarif  réduit  aux  congressistes  ainsi  qu’aux  femmes 
et  filles  non  mariées  des  congressistes. 

Les  chemins  de  fer  du  Southern  Railway  (Conti¬ 
nental)  et  les  chemins  de  fer  de  l’Etat  belge  ont  déci¬ 
dé  également  d’accorder  le  bénéfice  des  tarifs  sui¬ 
vants  de  Bruxelles  et  des  ports  belges  et  français  sur 
laManche  à  Londres. 


Billets  d'aller  et  retour  à  Londres. 

Ist  2nd  3rd. 

£  s.  n.  £  s.  d.  £  s.  d. 


Calais . .  .  3  10  6  2  11  4  1  18  0 

Boulogne .  3  10  6  2  11  4  1  18  0 

Dieppe . 3  58  2  99  1  13  11 

Le  Havre .  3  94  2  90  — 

St-Malo . .  4  0  2  2  14  8  — 

Ostende  . , . 3  17  2  2  3  1  10  11 


Bruxelles  via  Calais  .  4111  3  5  6  2  6  1 

Bruxelles  via  Ostende  3121  2  9  8  11 5  1 

Des  bons  individuels  du  tarif  réduit  parviendront 
aux  intéressés  par  les  soins  du  secrétaire  du  Congrès 
n  même  temps  que  les  cartes  d’adhérents. 

Ces  bons  seront  valables  du  4  au  13  mai  pour  les 
Congressistes  britanniques  et  irlandais  et  du  22  avril 
au  27  mai  pour  les  Congressistes  d’outremer. 

Le  comité  espère  obtenir  un  tarif  réduit  sur  les 
chemins  de  fer  français  de  Paris  à  Londres. 


Note  du  Ministère  de  la  Guerre. 

Direction  du  Service  de  Santé. 

1®  La  participation  au  Congrès  international  de 
médecine  et  de  pharmacie  militaires  de  Londres  sera 
comptée  aux  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé 
pour  une  période  de  dix  jours  ; 

2°  Les  officiers  de  réserve  participant  à  ce  Congrès, 
considérés  comme  étant  en  période,  bénéficieront 
pour  le  voyage,  du  tarif  militaire  à  l’aller  et  au 
retour  entre  leur  résidence  et  le  port  d’embarquement' 
3®  Les  officiers  du  Service  de  santé  désirant  parti¬ 
ciper  au  Congrès  trouveront  tous  les  renseignements 
nécessaires  auprès  du  Directeur  du  Service  de  Santé 
de  leur  région,  auquel  seront  transmises  au  fur  et  à 
mesure  qu’elles  parviendront,  toutes  les  informations 
concernant  le  Congrès. 


Syndicat  des  Médecins  du  Bugey  et  du  Pays  de  Gex. 

-  Réunion  du  Syndicat  du^\  Oclobre  19','8  de  Bellegarde. 

MiàMc  du  IP  LevrAï.  I.  _  Rapport  sur  l'action  syndicale. 

Préents  -,  MM.  les  docteurs  Levrat,  Julliard, 

LiHRiEu,  Marichal,  P.atel,  Julliard  (Genôie),  Depuis  juin  dernier,  rien  de  saillant,  sauf  le  Con-  , 
Pacet,  Renard,  Rey,  Truchet,  de  Choudens,  grès  des  Syndicats  médicaux  du  8  juillet,  à  Paris,) 
Chabert,  Chaboux,  Cochaud,  Fusier,  Gidon,  réunis  pour  faire  l’Unité  totale. 

Grézel,  Guel'gnon,  Ponsard,  Roland  (François),  Etant  donné  l’état  de  préparation  rudimentaire  de 
Roland  (Jean),  Saikt-Pierre,  Temporal,  Touil-  la  question,  le  Congrès  a  décidé  dereporter,  à  décem- 
lON,  Vion-Delphin.  —  Excusés  ;  MM.  les  docteurs  bre  1928,  une  nouvelle  réunion,  pour  en  terminer  ; 
CiÉRET,  Péhü,  Brandstetter,  CÉSAR,  CoL.MEZ,  1®  avec  la  que.stîon  du  groupement  qui  Serait  appelé  ; . 
Favre,  Girardot,  Michaud,  MARTiN,MiciiEL-  <■  Confédération  générale  des  Syndicats  médicaux, 
USD,  PiNÀRD,  Reverdis.  français  »  ;  2®  avec  les  statuts  de  ce  Groupemehti 
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JI.  _  Congrès  des.  Syndicats  médicaux  de  France, 
du  6  décembre  1928,  à  Paris. 

Le  Syndicat  du  Bugey  et  du  Pays  de  Gex  donne 
mandat  au  Chaboux,  pour  le  représenter  au 
Congrès  des  Syndicats  médicg.ux  de  France,  qui  aura 
lieu  à  Paris,  le  6  décembre  1928. 

III.  —  Commission  de  'contrôle  tripartite. 

'La  délégation  à  la  Commission  de  contrôle  tripar¬ 
tite  voit  ses  pouvoirs  renouvelés  par  l’Assemblée  ; 

D'  Brandstetter,  délégué  titulaire  ; 

D”  Temporal,  délégué  suppléant.  . 

JY.  _  Groupement  des  Syndicats  médicaux  de  la 

Région  lyonnaise. 

'  Le  Syndicat  donne  mandat  au  D”  Chaboux,  pour 
le  représenter  à  l’Assemblée  générale  des  Groupe¬ 
ments  des  Syndicats  médicaux  de  la  région  lyonnaise, 
qui  aura  lieu,  à  Lyon,  le  28  octobre  1928. 

,  V.  —  Assistance  médicale  gratuite. 

11  est  rappelé  aux  médecins,  d’après  une  circulaire 
officielle  de  la  Préfecture,  que,  pour  l’Assistance 
médicale  'gratuite,  les  distances  kilométriques  doi¬ 
vent  être  comptées  du  domicile  du  médecin  au  domi¬ 
cile  du  malade. 

VI.  —  Patente  des  projessions  libérales. 

Le  Syndicat  des  médecins  du  Bugey  et  du  Pays 
de  Gex  considère  que  le  régime  actuel  des  patentes 
constitue,  au  détriirient  des  professions  libérales, 
une  injustice  flagrante. 

11  invite  donc  la  Fédération  nationale  des  Syndi¬ 
cats  médicaux  de  France  à  entreprendre,  en  collabo¬ 
ration  avec  tous  les  groupements  intéressés  (Associa¬ 
tion  générale  des  avocats  français,  Association  des 
greffiers,  des  huissiers,  etc.),  une  action  pressante 
auprès  du  Parlement,  en  vue  d’obtenir  ,au  cours 
même  de  la  discussion  de  la  prochaine  loi  des  finan¬ 
ces,  les  justes  modifications  qui  s’imposent. 

Le  Syndicat  demande  : 

l»  Que  les  patentes  dés  professions  libérales  soient 
établies,  non  plus  suivant  un  taux  variable  (1  /12  ou 
1/15),  mais  selon  un  taux  unique,  quelle  que  soit 
l’importance  du  loyer. 

.  2°  Que,  mis  plus  équitablement  en  rapport  avec 
ceux  appliqués  aux  autres  professions,  ce  taux  soit 
du  1  /30  de  la  valeur  locative. 

30  Qu’en  outre,  pour  alléger  les  charges  des  fa¬ 
milles  nombreuses,  ce  qui  doit  être,  dans  les  circons-. 
tances  actuelles,  le  souci  d’une  Nation  comme  la 
nôtre,  soient  largement  majorés  les  abattements 
pour  charges  de  famille. 

Vil.  —  Militaires  réformés. 
L’Assemblée  demande  à  la  Fédération  nationale 
des  Syndicats  médicaux  d’intervenir  auprès  des  Pou¬ 
voirs  publics,  en  vue  de  limiter  l’application  de  l’arti¬ 
cle  64,  aux  seules  victimes  de  la  Grande  Guerre  1914- 


1918.  La  classe  1919  a  été  la  dernière  classe  mobilisfe' 
Tous  les  autres  militaires,  réformés,  devraient  èln 
soignés  au  plein  tarif  syndical. 


VllI.  —  Renouvellement  des  membres  du  hmti 

Les  membres  du  bureau  sortant  sont  renommés  à 
l’unanimité. 

,  Président  ;  D'’  Levrat  ;  vice-président  :  D' 
secrétaire  :  D”  Brandstetter  ;  trésorier  ;  D'  Larriee' 
secrétaire-adjoint  :  D”  ‘  Marichal. 

Syndics  :  docteurs  Bondet  et  Temporal,  pou 
Belley  ;  docteurs  Chabert  et  Fusier,  pour  Gex  ' 
docteurs  Saint-Pierre  etVion-Delphin,  pour  Nantes, 

IX.  —  Compte  rendu  du ^résorier.' 

A.  —  Mouvement  de  la  caisse  syndicale 
Année  1928 
Etat  au  20  octobre  1928. 


Membres  inscrits  au  Syndicat .  55 

Membres  ayant  cotisé . ( . . ,  4S 


B.  —  Recettes. 

Touché  46  cotisations  à  75  francs. . . —  3,45û  1 

Touché  2  cotisations  à  45  francs .  ÎO  1 

Intérêts. composés  du  capital  placé. .....  139 11 

Total  .  3.679  li 


Versement  à  la  Fédération  nationale,  de 

46  cotisations  à  30  francs,  pour  192  8.. .  1.380  1 
Versement  à  la  Fédération  lyonnaise. ...  55  i 

Frais  généraux  d’administration  du  Syn¬ 
dicat  (frais  de  déplacement  des  délé¬ 
gués  du  Syndicat,  impression  de  comp¬ 
tes  rendus,  correspondances,  etc.) .  963  1 

Total  .  2.398  1 

D.  —  Balance.  —  Année  1928. 

Recettes  1928 .  9,679  11 

Dépenses  1928. . . . 

Boni,  année  1928 .  1,281  11 

E.  —  Balance  générale. 

En  caisse,  le  20  octobre  1928. . . 

X.  —  Admission  de  nouveaux  membres. 
Candidats  ayant  demandé  leur  admission. 

M.  le  D”  Truchet,  de  Chambéry.  Parrains,  MM. 
docteurs  Levrat  et  Brandstetter. 

M.  le  Rey,  d’Aix-les-Bains,  Parrains,  MM.  ■ 
docteurs  Patel  et  Dumarest.  .  j 

MM.  les  docteurs  Truchet  et  Rey  sont  aam 


XI,  —  Réunion  du  printemps. 

La  réunion  de  printemps  aura  lieu  en  mail»' 

Le  secrétaire-adjoint, 

D' MARICHAn. 
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Fédération  des  Syndicats  médicaux  d’Eure-et-Loir 

I 

Assemblée  générale  du  28  octobre  1928,  14  h.  30,  à  f Hôtel-Dieu  de  Chartres. 

'  Présidence  du  Foisy. 


1“  Délégués  présents  :  Docteurs  Deniau,  Durand, 
Poirel,  Roue,  Vaillant,  pour  Chartres  ;  Foisy,  Mack- 
sud.  Petit,  pour  Châteaudun  ;  Dugué,  Durand, 
Lhomme,  pour  Dreux  ;  Coudray,  Morchoisne,  pour 
Nogent.  Le  D'  Baudin,  assiste  à  une  partie  de  la 
séance,  en  remplacement  du  D'  Lonnier,  excusé. 

2“  Le.procès-verbcd  de  la  dernière  Assemblée  géné¬ 
rale  du  12  février  1928  (circulaire  n»  12)  est  adopté. 

La  liste  des  membres  des  Syndicats  mise  à  jour 
montre  une  situation  stable,  de  nouveaux  adhérents 
remplaçant  nombre  pour  nombre  les  partants  :  Char¬ 
tres,  37  ;  Dreux,  24  ;  Châteaudun,  19  ;  Nogent,  19  ; 
soit  99  syndiqués,  dont  8  des  départements  voisins. 

3“  Les  délégués  se  retrouvant  les  mêm.es  pour  cette 
nouvelle  période  triennale,  sont  tous  d’avis  de  ne  rien 
modifier  à  leur'représentation  au  sein  du  Bureau  :  la 
continuité- dans  l’action  sera  ainsi  mieux  assurée. 

4"  Budget.  —  Le  principe  des  indemnités  aux  pré¬ 
sents  est  accepté,  applicable  à  jiartir  du  1®''  novembre 
1928.  'Celles  des  délégués  à  la  Fédération  sont  du 
ressort  des  Syndicats.  Restent  les  indemnités  aux 
membres  des  Commissions  départementales  ou  au 
Groupe  interdépartemental  (Orléanais).  Est  voté  un 
jeton  de  présence  de  20  fr.  pour  les  présents  sans 
déplacement  et  50  fr.  pour  ceux  qui  se  déplacent. 

!  La  cotisation  de  chaque  syndiqué  reste  fixée  à 
10  ff.  comprise  dans  la  cotisation  globale  au  syndicat. 
Le  budget  s’établit  alors  comme  suit  : 


En  caisse  le  5  octobre  1927 ....  560  85 

Recettes .  980  80 

Total  avoir .  1.540  85 

Dépenses .  743  20 

En  caisse  le  1“  octobre  1928. ...  797  65 


V.  La  Fédération  est  invitée  à  désigner  un  délégué 
pour  le  vote  au  Conseil  supérieur  de  la  Mutualité,  le 
1“  novembre  1928. 

Le  secrétaire  général  est  désigné  à  cet  effet  et  les 
cinq  votants  du  département  sont  d’avis  de  faire 
Unanimité  sur  une  même  personnalité  médicale. 

VI.  Représentation  régionale  à  la  nouvelle  Confé¬ 
dération  :  400  membres  sont  nécessaires  pour  avoir 
droit  à  1  délégué.  Le  principe  est  de  nouveau  affirmé 
de  ne  pas  séparer  le  Loiret  et  l’Eure-et-Loir  dont  la 
cohésion  a  permis  de  fructueux  résultats.  L’attirance 
peut  se  faire  vers  le  sud  (Cher,  Nièvre),  ou  vers  le 
nord  (Normandie).  L’Assemblée  devant  l’urgence 
s’en  tient  au  groupement  sud  pour  la  prochaine 


représentation,  mais  sans  rejeter  pour  l’avenir,  la 
proposition  Normandie,  qu’une  lettre  d’Evreux 
confirme  officiellement  après  coup  (1®^  novembré). 

VIL  Tarifs.  —  Le  tarif  minimum  édité  en  juillet 
1926  est  toujours  applicable  dans  l’ensemble,  mais 
l’Assemblée  émet  le  vœu  que  l’acte  médical  minimum 
soit  de  15  fr.  Elle  prend  acte  que  c’est  le  taux  commq- 
nément  adopté  pour  la  visite,  sauf  de  plus  en  plus 
rares  exceptions. 

VI IL  Enfin  on  aborde  dans  leur  ensemble  les  ques¬ 
tions  de  médecine  sociale  qu’une  circulaire  préfecto,- 
rale  récente  a  mise  au  premier  plan.  L’Assemblée 
exprime  le  regret  qu’elle  n’ait  pas  été  appelée  à  don¬ 
ner  son  avis  préalable  au  point  de  vue  technique- 
Cette  lacune  rend  impossible  l’application  des  nou¬ 
velles  vaccinations  et  on  décide  l’envoi  d’une  lettre 
au  Préfet  pour  attirer  son  attention  à  ce  sujet.. 

Qu’il  s’agisse  de  vaccinations  antityphoidiques  ou 
antidiphtériques  des  Pupilles  de  la  Nation  ou  d’ins-, 
pection  des  écoles,  il  y  a  comme  premier  acte  ùn  exa¬ 
men  préalable  complet  avec  ou  sans  fiche  médicale. 
Pour  cet  examen,  qui  sera  autant  que  possible  le  fait 
du  médecin  traitant,  il  sera  demandé  15  fr.  Il  paraîr 
rait  d’ailleurs  paradoxal  que  l’Etat  qui  prend  déjà 
à  sa  charge  les  vaccins, favorise  la  gratuité  envers  ceux 
qui  ont  la  possibilité  de  régler  les  soins  médicaux.  Le 
règlement  antivéhérien,  institué  depuis  cette  année, 
s’est  bien  gardé  de  cette  innovation  dangereuse  pour 
les  finances  publiques.  Pour  les  vacations  suivantes': 
piqûres  de  vaccins,  inspection  des  pupilles,  des  éco¬ 
liers,  un  tarif  uniforme  de  5  fr.  par  individu  paraît 
pouvoir  être  proposé.  Il  a  d’ailleurs  été  accepté  a 
priori  par  le  Conseil  général  d’octobre  dernier  pour 
les  vaccinations. 

Pour  les  pupilles  particulièrement  :  15  fr.  à  deman¬ 
der  pour  la  première  visite  que  passent  actuellement 
les  médecins  de  famille  à  la  demande  de  l’Office  et 
pour  laquelle  ils  sont  priés  de  résumer  l’état  de  santé, 
ébauche  de  la  fiche  médicale  et  les  prescriptions,  pos¬ 
sibles.  Nos  confrères  paraissent  avoir  généralement 
compris  cette  initiative  et  nous  nous  efforcerons  de 
leur  faire  la  place  la  plus  large  possible  dans  l’orga¬ 
nisation  définitive  de  l’inspection.  Celle-ci  ne  devien¬ 
dra  profitable  qu’après  la  constitution  de  l’enSemible 
des  carnets  médicaux  (il  s’agit  de  quelque  4.000  pu¬ 
pilles). 

La  question  secret  professionnel  sera  sauvegardée 
autant  que  faire  se  peut  dans  le  jeu  des  carnets. 

Enfin,  une  visite  annuelle,  tant  pour  les  pupilles 
que  pour  les  écoliers  paraît  suffisante  :  les  départe¬ 
ments  des  Deux-Sèvres  et  des  Vosges  ayant,  après 
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expérience,  ramené  à  une  seule  les  deux  visites  pri¬ 
mitives. 

Il  est  donc  du  plus  haut  intérêt  que  les  médecins 
praticiens  prennent  à  cœur  ces  ébauches  de  médecine 
sociale.  Ainsi  les  délégués  auprès  de  l’administration 
se  sentiront  en  mesure  non  seulement  de  mieux 
défendre  leurs  intérêts  corporatifs,  mais  aussi  et 
surtout  de  faire  en  sorte  que  cette  médecine  de  pro¬ 
phylaxie  publique,  au  liep  de  paraître  une  organisa¬ 
tion  de  façade,  devienne  une  institution  vigoureuse 
et  de  bon  rendement. 

En  terminant,  l’Assemblée  engage  le  secrétaire  à 
continuer  les  pourparlers  avec  l’Office  des  pupilles 
pour  aboutir  à  un  accord  général. 

La  réunion  de  l'Orléanais  s’est  tenue  à  Orléans  le 
4  novembre.  Précédée  de  réunions  de  la  première 
journée  médicale,  elle  a  eu  plein  succès.  Y  représen¬ 
taient  l’Eure-et-Loir  :  Docteurs  Foisy  et  Poirel, 
délégués  ;  Docteurs  Durand  et  Dugué,  de  Dreux  et 
Trouve,  de  Ghâteaudun. 


La  prochaine  réunion  aura  probablement  lieu  à 
Dreux  en  mai. 

Le  secrétaire  général, 

D’’  PoireL 

Communiqué  du  Bureau. 

Le  Bureau  de  la  Fédération  convoqué  par  le 
Préfet  au  sujet  des  vaccinations,  a  exposé  les  deside¬ 
rata  du  corps  médical  :  une  commission  technique, 
composée  de  l’inspecteur  départemental  d’hygiène, 
du  Président  de  la  Fédération  et  de  deux  confrères, 
anciens  internes  des  hôpitaux,  a  été  convoquée  à  la 
Préfecture.  D’après  ses  conclusions,  une  circulaire 
aux  médecins,  rédigée  d’accord  entre  l’administration 
la  Commission  et  la  Fédération,  arrêtera  les  condi¬ 
tions  techniques  et  financières  des  vaccinations  nou¬ 
velles. 

D'P. 


II 


Assemblée  générale  du  21  octobre  1928  à  14  h.  30  à  VHôtel-Dîeu  de  Chartres, 
Présidence  du  D’'  Carlotti. 


1°  14  présents  ;  Docteurs  Andraud,  Carlotti, 
Deniau,  Durand,  Fayolle,  Foubert,  Monier,  Panas, 
Constantin,  Poirel,  Roué,  Santrot,  Vaillant,  Vallée. 

1  excusés  :  Docteurs  Cavart,  Dufour,  Foréau,  Cier- 
zinsky.  Manette,  Mons,  Quéraux. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  assemblée  générale 
(circulaire  n»  13)  est  adopté. 

2“  Par  élection  au  vote  secret,  est  admis  membre 
définitif  le  D^  Quéraux,  d’Illiers  ; 

Et  sont  réélus  les  membres  du  Conseil  :  Baudin, 
Carlotti,  Durand,  Panas,  Constantin,  Poirel,  sans 
aucune  préséance  de  l’un  vis-à-vis  des  autres  ;  seules, 
les  fonctions  de  secrétaire  et  de  trésorier  étant  répar¬ 
ties  par  le  Conseil  suivant  l’opportunité.  Il  est  à  noter 
que,  comme  la  Fédération,le  dimanche  suivant,  l’As¬ 
semblée  décide  de  ne  modifier  en  rien  les  représen¬ 
tants  au  Conseil  et  à  la  Fédération,  afin  d’assurer 
une  meilleure  continuité  de  vues  et  de  travail. 

Ainsi  sont  maintenus  les  précédents  délégués  à  la 
Fédération  départementale  suivant  constante  répar¬ 
tition  régionale  :  Docteurs  Durand,  et  Poirel,  comme 
délégués  du  Conseil  ;  Vaillant  pour  Chartres  ;  Monier 
pour  région  Sud  ;  Deniau  pour  région  Nord,  Roué 
pour  région  Ouest. 

3°  Budget.  —  La  question  des  amendes  aux  absents 
avait  été  rejetée  par  l’Assemblée  statutaire  ;  sage¬ 
ment,  elle  vient  d’être  abandonnée  par  les  Syndicats 
voisins  qui  en  avaient  tenté  l’application  (Dreux, 
Châteaudun,  la  Mayenne).  Plus  pratique  et  plus 
morale  a  paru  l’attribution  de  jetons  de  présence  fixé 
à  5  fr.  pour  les  séances  du  Syndicat. 

Pour  les  présents  à  la  Fédération,  ce  sera  5  fr.  pour 
les  délégués  sur  place,  et  15  fr.  pour  ceux  de  l’exté¬ 


rieur.  Enfin,  pour  les  délégations  hors  du  département 
il  est  voté  50  fr.  ;  exceptionnellement  100  fr.  pour  une 
délégation  en  jour  de  semaine  à  la  Confédération géné 
raie  des  Syndicats  à  Paris. 

Le  total  de  ces  jetons  de  présence  et  de  ces  indem¬ 
nités  se  monte  à  410  fr.  pour  1928  ;  son  application 
rétroactive  est  votée.  Le  trésorier  en  tiendra  compte 
en  défalquant  ces  jetons  de  présence  du  montant 
de  la  cotisation  1929  qui  est  fixée  à  80  fr.  L’envoi  des 
chèques  par  le  D”.  Panas,  trésorier,se  fera  incessam¬ 
ment. 

Le  budget  s’établit  donc  comme  suit  : 

En  caisse  le  1®"^  octobre  1927 . . . 

Recettes . 

Total  avoir . 

Dépenses  : 

Secrétariat  et  trésorier .  318 

Cotisations  à  Union  et  Fédéra¬ 
tion  .  1.560 

Indemnités  à  délégués .  410 

En  caisse  le  le^  octobre  192  8 . .  476  M 

IV.  Assurances  vie.  —  Le  chiffre  de  60  fr.  est  main¬ 
tenu  pour  1929. 

Par  circulaire  n»  90,  le  secrétaire  général  de  l’ünion 
fait  connaître  les  nouveaux  pourparlers  engagés  avec 
la  réunion  des  compagnies  d’assurances  vie  et  la 
proposition  d’établir  laliste  des  médecins  certifica¬ 
teurs  d’accord  entre  les  Compagnies  et  les  Syndical 
Allusion  y  est  faite  à  la  démarche  insolite  du  groupe, 


315  45 
2.450  00 
2.765  45 
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ment  de  documentation  professionnelle  qui  a  tenté 
de  semer  la  division  entre  les  médecins. 

V.  La  Préfecture  a  demandé  A  chaque  Syndicat  de 
désigner  un  délégué  devant  voter  pour  le  représen¬ 
tant  unique  des  Syndicats  médicaux  au  Conseil 
supérieur  de  la  Mutualité  (vote  du  1 8  novembre  1928). 
La  désignation  du  Durand  est  ratifiée. 


VI.  Médecine  sociale.  —  Les  questions  de  vaccina¬ 
tions  nouvelles,  pupilles  de  la  Nation  et  Inspection 
des  écoles,  sont  examinées  dans  leur  ensemble.  Elles 
seront  reprises  le  dimanche  suivant  à  la  réunion  de 
la  Fédération. 

Le  Secrétaire  : 

POIREL. 


Syndicat  de  la  région  Nortaise. 

Réunion  du  21  novembre  1928  à  Blain. 


Etaient  présents  :  Docteurs  de  Sallier-Dupin, 
Bichon,  AUaire,  Barbier,  Partenay,  Daveau,  Breger, 
Morand,  Lonnier,  Benoist,  Gautier,  Cpyaud,  Bous- 
sion,  Landais,  Goubin,  Clenet;  Guesné,  Gaschignard, 
deSallierDupinT. 

Invités  ;  Docteurs  Chauvet,  Michel,  Chauveau, 
Simon,  Hardy,  Greslé. 

La  séance  est  ouverte  à  15  h.  30  par  le  D’’  Clone t. 
Notre  président  dit  le  regret  qu’il  a  d’annoncer  le 
départ  d’un  fervent  syndicaliste,  toujours  fidèleà- 
nos  réunion,  le  D>^  Landais,  de  Camphon,  qui,  fati¬ 
gué,  par  cette  vie  déprimante  de  médecin  praticien, 
va  se  reposer  en  se  perfectionnant  dans  une  branche 
de  notre  profession.  Il  souhaite  la  bienvenue  au 
D' Coyaud,  de  Guémené,  en  soulignant  que  les  bon¬ 
nes  relations  qu’il  entretient  avec  ses  confrères,  sont 
un  excellent  gage  que  le  syndicat  a  fait  une  excel¬ 
lente  recrue. 

Il  souhaite  également  la  bienvenue  aux  invités, 
aux  habitués  de  nos  réunions  et  spécialement  au 
D*  Simon,  président  du  Syndicat  du  Pays  de  Retz 
^  notre  hôte  pour  la  première  fois, 
j  .  Après  avoir  apporté  les  excuses  du  D*^  Meloche,  il 
1  passe  la  parole  au  secrétaire  adjoint  pour  le  compte 
rendu  de  la  précédente  réunion,  qui  est  adopté 
I  sans  discussion, 

'  Le  D' Gaschignard,  trésorier,  rend  compte  de  sa 
gestion  ;  nous  sommes  à  l’abri  d’à-cbups  pour  l’ave- 
;  nir. 

1  A.M.6.  —  Notre  président,  représentant,  avec  le 
D' Meloche,  le  Corps  médical  à  la  commission  mixte 
composée  de  conseillers  généraux  et  de  médecins, 
nous  conte  ce  qui  s’y  est  passé.  ■ 

Convoqués  à  la  Préfecture  le  28  septembre  pour  le 
30,  ils  s’y  rendirent,  mais  les  délégués  conseillers 
généraux,  prévenus  eux  aussi  tardivement,  ne  se 
sont  pas  présentés  et  nos  représentants  en  ont  été 
pour  leurs  frais.  Le  6  octobre  en  présence  du  préfet, 
ils  se  rencontrèrent  avec  MM.  Dejoie  et  Fleury.  Ces 
derniers  ne  se  sont  pas  ralliés  aux  desiderata  du 
Corps  médical,  quant  à  l’A.M.G.,  et  n’ont  pris  en 
;  considération  ni  le  20  %  réclamés,  ni  les  modifica¬ 
tions  à  apporter  au  règlement  de  1926  imprimé 
contre  notre  gré.  Pour  l’inspection  des  enfants,  nos 
représentants  n’ont  rien  obtenu  .Toutefois  ces  mes¬ 
sieurs  n’ont  pas  été  hostiles  à  l’augmentation  du 
prix  de  la  vaccination  :  un.  franc  par  vaccination 


avec  minimum  de  20  francs  ;  seulement  bien  que  ce 
ne  soit  pas  un  service  d’indigent,  nos  représentants 
n’ont  pu  obtenir  1  fr.  50  du  kilomètre  ;  nous  aurons 
probablement  1  fr.  125  au  ileu  de  1  fr.  qui  nous  était 
précédemment  concédé. 

Notre  président  nous  dit  avoir  exprimé  avec  le 
D'  Meloche,,  son  étonnement  que  les  médecins  ne 
soient  pas  consultés  pour  les  questions  d’ordre  géné¬ 
ral  concernant  l’hygiène  et  la  prophylaxie. 

Ils  ont  appris  que  de  nouveaux  postes  de  désinfec¬ 
tion  avaient  été  créés  dans  le  départem^t  :  voici  la 
liste  de  ceux  intéressant  le  syndicat  ;  Derval,  Mois- 
doû,  Guémené,  Nozay,  Nort,  Blain,  La  Chapelle-sur- 
Erdre. 

Par  contre,  rien  n’a  été  fait  comme  préventorium 
et  comme  sanatorium  et  Chantenay  est  insuffisant 
pour  le  département. 

Au  sujet  des  déclarations  de  maladie,  le  D''  de 
Sallier  raconte  que  l’on  a  offert  5  fr.  aux  médecins 
d’Ille-et-Vilaine  qui  feraient  des  déclarations  de 
maladie,  offre  qui  provoqua  un  toile  dans  le  Corps 
médical  rennais  et  fut  évidemment  refusée. 

Le  D'  Bichon  demande  si  la  délivrance  des  certifi¬ 
cats  de  vaccination  doit  toujours  se  faire  gratuite¬ 
ment.  Certains  confrères  préconisent  de  faire  gratui¬ 
tement  ceux  délivrés  au  moment  des  vaccinations  et 
de  faire  payer  les  autres. 

Il  est  décidé  de  reporter  la  question  à  une  pro¬ 
chaine  réunion  pour  étudier  la  légalité  de  cette 
fçaon  d’agir. 

IL  Secret  médical  et  A.M.G.  • —  Le  secrétaire- 
adjoint  rassure  les  timorés  qui  portent  encore  des 
diagnostic  ssur  leurs  bons  d’assistance.  En  attendant 
la  décision  du  Conseil  d’Etat,  les  préfets  ont  été 
priés  de  ne  pas  se  montrer  intransigeants  sur  là 
question. 

P.S.  —  Le  Conseil  d’Etat  a  rendu  son  jugement 
le  9  nov.  1928  et  nous  avons  obtenu  gain  de  cause, 
donc  plus  de  diagnostic  sur  les  bons  {Conc.  med. 
25  nov.  1928). 

III.  Assurances  sociales.  Projet  Cibrie.  Déclara¬ 
tion  Loucheur.  —  Le  D"’  Guesné,  notre  secrétaire, 
nous  parle  des  assurances  sociales  et  entr’autres  du 
projet  Cibrie.  Notre  confrère  de  la  P’. N.,  ennemi  du 
tiers  payant,  nous  a  quelque  peu  étonné  avec  sa 
proposition  de  carnets  bons-chèques,  achetés  à  la 
Caisse  par  l’assuré  moyennant  15  %  de  sa  valeur. 
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bon  avec  lequel  le  médecin  serait  payé  et  qu’il  chan¬ 
gerait  lui-même  dans  une  banque  contre  argent 
liquide. 

La  plus  grosse  objection  que  l’on  puisse  faire  au 
projet,  c’est  le  tiers  payant  camouflé  ;  aussi  toutes 
nos  craintes  renaissent,  car  la  banque  ne  payera 
qu’au  tant  qu’elle  aura  des  provisions  en  caisse. 

Nous  ne  pouvons  accepter  ce  projet,  c’est  l’avis 
unanime  de  l’Assemblée.  Notre  secrétaire  nous  ra¬ 
conte  également  ^ue  M.  Loucheur  s’occupe  des 
.  Assurances  sociales.  Dans  un  discours  tenu  à  Cahors, 
notre  ministre  du  Travail,  de  l’Hygiène  et  de  la 
Prévoyance  sociales  a  déclaré  qu’il  n’admettrait  de 
conversation  qu’avec  les  groupements  qui  lui  appor¬ 
teraient  leur  collaboration  pour  une  œuvre  construc¬ 
tive,.  que  la  loi  ne  serait  pas  soumise  à  un  nouvel 
•examen  du  Parlement  et  qu’il  refusera  toute  conver¬ 
sation  avec  les  représentants  du  syndicalisme  me¬ 
dical  qui  ne  tendrait  qu’à  une  critique  de  la  loi  ou  du 
règlement  d’administration  publique. 

Où  sont  les  belles  promesses  du  rapporteur,  les 
engagements  pris  devant  le  Parlement  par  le  Pré¬ 
sident  du  Conseil  ? 

Tout  semble  s’évanouir. 

C’est  à  nous.  Corps  médical,  de  faire  respecter  la 
parole  donnée  et  de  faire  savoir  que  notre  collabo¬ 
ration  à  la  loi  dépend  du  respect  de  cette  parole. 

IV.  Congrès  de  décembre.  —  Le  D”  Guesné  nous 
dit  que  c’est  lè  mois  prochain  que  doit  avoir  lieu  le 
Congrès  de  la  Confédération  des  Syndicats  médicaux 
français,  enfant  né  de  la  fusion  de  l’Union  et  de  la 
F.N.  Il  va  falloir  dissoudre  la  P, N.  Celle-ci  a  des 
fonds,  dont  ne  doit  hériter  la  nouvelle  Confédération 
qu’autant  qu’en  face  en  apporte  un  capital  identi¬ 
que.  Il  faudra  donc  répartir  ces  fonds  entre  les  syn-, 
dicats  au  prorata  de  la  durée  de  leur  présence  à  la 
F.N.  ou  les  verser  à  une  œuvre  de  bienfaisance  :  la 
Maison  du  médecin  par  exemple  ou  l’Association  des 
médecins  de  France. 

Tel  est  le  mandat  que  nous  devons  donner  à  notre 
délégué,  {Adopté.) 

V.  Certificats,  (assurances-vie  ;  décès)  et  secret 
professionnel.  —  La  parole  est  au  D’’  Goubin,  de 
Saffré,  (jue  notre  président  a  chargé  de  nous  traiter 
le  secret  professionnel  dans  les  certificats  d’assuran- 
res-vie  et  dans  les  certificats  de  décès. 

a]  Souvent,  nous  dit-il,  dans  les  polices  d’assu¬ 
rances-vie  une  clause  porte  que  les  héritiers  doivent 
remettre  à  la  Société  un  certificat  médical  donnant 
la  cause  du  décès. 

Dans  tous  les  cas, le  devoir  du  médecin  devoir  con¬ 
sacré  par  la  jurisprudence,  est  de  refuser  ce  certifi¬ 
cat,  car  si  dans  la  plupart  des  cas  il  n’y  a  pas  de  ris¬ 
ques  à  cencourir,  il  en  est  d’autres  (suicide,  crime, 
tabès, . .)  où  il  n’en  est  plus  de  même,  Peu  importe 
que  l’assuré  ait  signé  cette  clause  ;  étant  illégale,  le 
capital  souscrit  par  le  défunt  sera  quand  même  versé 
aux  héritiers.  Aux  Cies  de  prendre  telle  garantie  qu’il 
leur  plaira. 

b)  Certificats  de  décès.  L’art,  77  du  code  civil  dit 


en  substance  que  l’inhumation  ne  peut  se  faire  s» 
l’autorisation  de  l’officier  de  l’état  civil,  qui  ne  points 
le  délivrer  qu’après  avoir  constaté  le  décès. 

L’art.  81  dit  qu’en  cas  de  mort  violente,  on  ne 
pourra  faire  l’inhumation  qu’après  qu’un  offlçierde 
l’éat  civil  accompagné  d’un  médecin  aura  dressé 
procès-verbal  de  l’état  du  cadavre,  des  circonstances 
'y  relatives  ainsi  que  des  renseignements  qu’il  am 
pu  recueillir  sur  les  noms,  âge,  profession,  lieu  de 
naissance  et  domicile  du  décédé. 

Il  résulte  de  ces  articles  que  le  certificat  , de  décès 
n’est  pas  prévu  par  la  loi,  nous  ne  sommes  donc  pas 
tenus  d’en  délivrer  et  l’officier  d’état  civil.ne  penten 
exiger.  Le  D''  Goubin  ajoute  que  nous  ne  deTons pas 
en  délivrer  ;  c’est  la  seule  conduite  à  tenir  pour  res¬ 
pecter  le  code  civill  la  loi  morale  et,ce  qui  n’est  pas 
négilgeable.son  indépendance. 

Il  examine  ensuite  la  situation  du  médecin  appelé 
à  délivrer  un  certificat  de  décès  pour  un  de  ses 
clients.il  ne  le  peut  sans  violer  Tart.  378  du  coda 
pénal.  Cela  est  si  vrai  que  dans  la  circulaire  préfec¬ 
torale  du  6  août  1926  aux  maires  de  la  Loire-lnlé- 
rieure,  il  n’est  pas  question  des  médecins  ;  celle 
circulaire  demande  seulement  aux  mairies  d’essayer 
en  interrogeant  l’entourage  de  connaître  la  cause  da 
décès. 

On  a  proposé  que  le  médecin  adresse  le  diagnostic 
à  un  médecin  assermenté  de  la  Préfecture.  Un  secret 
confié  à  une  seule  personne,  fût-elle  assermentée,  est 
un  secret  violé. 

De  mort  naturelle,  le  médecin  ne  doit  pas  parler, 
c’est  inutile  et  cela  peut-être  dangereux -le  jour  oùil 
tombera  sur  une  mort  non  naturelle  ;  s’ü  ne  perle 
rien  sur  le  certificat,  il  peut  éveiller  l’attention  et 
déclancher  une  enquête  judiciaire.  Encore  moins 
doit-il  parler  de  mort  T  suspecte  ?  et  ne  pasretet 
de  certificat  s’il  a  l’hanitude  d’en  donner  ;  cela  cor¬ 
respondrait  à  une  dénonciation. 

Le  D"’  Goubin  reconnaît  que  intervention  di 
médecin  pour  constater  les  décès  présente  des  avan¬ 
tages  par  exemple  pour  distinguer  la  mort  réelle  d) 
la  mort  apparente,  mais  il  ajoute  que  de  ce  côtéto 
risques  sont  écartés  si  l’officier  d’état  civil  ne  violait 
pas  constamment  les  art.  77  et  81  du  codé  civil,  Mais 
il  ajoute  qu’il  faut  avoir  le  courage  de  dire  queles 
médecins  ne  se  donnent  pas  souvent  la  peine  ddlat 
constater  les  décès. 

Notre  confrère  conclut  en  disant  que  le  mieux  esl 
de  refuser  .systématiquement  toute  délivrance  de 
certificat  de  décès  ;  sauf  bien  entendu  en  cas  de  ré¬ 
quisition  pour  un  individu  que  l’on  n’a  pas  soigné; 
dans  ce  cas  le  secret  professionnel  ne  joue  plus,  l’oa 
peut,  l’on  doit  même,  dire  tout  ce  que  l’on  voit  et 
même  tout  ce  que  l’on  devine. 

La  discussion  qui  suivit  fut  assez  moüvementéei 
y  prirent  part  principalement  les  docteurs  Chauvel, 
Simon,  de  Sallier  Dupin  père,  Mérand,  Landé, 
Certains  prononcèrent -même  le  mot  de  bouleverse¬ 
ment  des  habitudes  (ce  qui  ne  prouve  rien,  attenda  | 
I  qu’il  n’est  jamais  trop  tard  pour  bouleverser  des 
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habitudes  mauvaises).  D’autres  dirent  ne  voir  aucun 
inconvénient  à  délivrer  une  attestation  portant  uni¬ 
quement  sur  le  fait  de  la  mort.  Il  est  certain  que 
cette  simple  attestation .  jencore  qu’elle  soit  illégale) 
ne  présente  aucun  danger  si  elle  n’est  janiais  refusée  ; 
mais  peut-on  être  sûr  de  ne  pas  se  trouver  un  jour 
en  présence  d’une  situation  où  se  posera  devant  la 
conscience  le  dilemme  suivant  :  couvrir  un  criminel 
ou  violer  le  secret  médical  ?  Qui  peut  jurer  à  l’avance 
de  son  choix  ? 

L’avantage  du  refus  systématique  des  certificats 
de  constatation  de  décès,  c’est  précisément  de  sup¬ 
primer  cette  occasion  de  choisir  et  par  conséquent 
de  ocmmettre  un  faux. 

Après  avoir  félicité  et  remercié  le  D”  Goubin, 
rapporfeur,  de  l’exposé  si  lumineux  et  si  remar¬ 
quable  de  son  travail,  le  D'  Qenet,  notre  président, 
estimant  que  la  question  dépassait  le  cadre  de  notre 
syndicat  et  intéressait  tout  le  Corps  médical  français 
propose  de  la  soumettre  à  nos  organes  de  défense 
professionnelle. 

En  attendant,  on  continuerait  a  délivrer  des  certi¬ 
ficats  de  décès,  dans  tous  les  cas  sans  aucune  excep¬ 
tion,  quelle  que  soit  la  cause  du  décès  et  sans  aucune 
mention  de  diagnostic. 

Cette  motion  fut  adoptée  à  l’unanimité. 

VI.  Réunion  de  la  Fédération  départementale. 
Collège  régional.  —  Le  secrétaire-adjoint  nous  dit 
que  la  réunion  de  la  Fédération  départementale  a  eu 
lieu  le  13  octobre  dernier  et  qu’on  y  a  discuté  de  la 
formation  d’un  collège  régional  en  vue  de  l’élection 
au  Conseil  de  la  Confédération.  - 

Le  D' Meloche  qui,  en  raison  de  sa  maladie,  n’a  pu 
réunir  en  juin  la  Fédération  interdépartementale,  a 
demandé  s’il  ne  serait  pas  utile  delà  réunir  en  novem¬ 
bre,  afin  de  voir  s’il  n’y  avait  pas  possibilité  de  for¬ 
mer  dans  l’Ouest  un  grand  collège  régional  qui  pour- 
raitavoir  1.200  membres  et  ainsi  donner  droit  à  trois 
délégués. 

Les  représentants  des  Syndicats  li’ont  pas  cru 
cette  réunion  opportune  ;  en  outre  les  docteurs  Chau¬ 
vet  et  Billaud,  déclarèrent  qu’il  était  impossible  de 
trouver  1.200  syndiqués  dans  les  départements  cités, 
qu’ils  ne  voyaient  pas  qu’elles  étaient  les  relations 
d’affinité  qui  nous  unissent  au  Finistère  par  exemple 
et  préconisèrent  l’Union  avec  le  Maine-et-Loire, 
dont  les  intérêts  voisinent  les  nôtres  et  avec  les 
médecins  duquel  département  nous  pouvons  avoir 
un  collège  régional  de  442  membres. 

Avant  de  prendre  une  décision,  il  fut  décidé  que  le 
Président  dS  la  Fédération  départementale  écrirait 
aux  départements  voisins. 

Le  secrétaire  -adjoint  nous  lit  la  lettre  qu’il  a 
reçue  du  D'  Drault,  secrétaire  de  la  Féd.  d’Ille-et- 
Vilaine,  qui  pense  qu’avec  l’Orne,  nous  pourrions 
arriver  à  1.200. 


Lé  Chauvét,  président  du  syndicat  de  Nantes, 
nous  dit  que  le  Morbihan  n’a  pas  répondu,  que  cer¬ 
tains  syndicats  ont  mis  des  conditions  à  entrer  dans 
ce  collège,  qu’en  outre  entre  les  délégués  au  Conseil 
l’entente  pourrait  parfois  être  difficile.  Le  D'  Simon 
lui  réplique  qu’il  pense  qu’il  n’y  a  pas  tant  de  cause 
de  division.  Le  D''  Chauvet  ajoute  que  le  Maine-et- 
Loire  veut  bien  marcher  avec  la  Loire-Inférieure, 
mais'  se  refuse  absolument  à  entrer  dans  un  sem¬ 
blable  collège.  Après  discussion,  le  président  met 
aux  voix  la  proposition  d’union  au  Maine-et-Loire 
qui  est  adoptée. 

Le  Billaud,  de  Nantes,  est  désigné  comme 
représentant  au  Conseil,  avec  le  D’'  Garnier,  de  Cha- 
lonne-sur-Loire,  comme  suppléant. 

Pour  le  Congrès  du  6  décembre,  notre  président 
se  dévoue  pour  aller  nous  y  représenter. 

VII.  Fisc.  —  Le  D”  Guesné  nous  raconte  que  beau¬ 
coup  de  confrères  du  syndicat  ont  été  «  inquisi- 
tionnés  ».  Il  rappelle  qu’il  faut  se  rapporter  au 
tableau  de  dépenses  antérieurement  distribué  pour 
en  établir  le  montant  ;  il  recommande  de,  faire  des 
déclarations  proportionnées  afin  de  ne  pas  avoir 
d’ennui  et  afin  de  ne  pas  jeter  la  suspicion  sur  d’au¬ 
tres  confrères. 

VIII.  Tarifs.  —  Le  secrétaire  nous  apprend  que  le 
Pays  de  Retz  et  le  Loire-et-Sèvres  ont  porté  leur 
tarif  à  12  et  15.  Ce  chiffre  de  12  à  la  consultation 
s’imposait  en  raison  du  tarif  des  accidents  du  travail. 
Notre  "visite  étant  à  15  fr.  depuis  un  an,  il  serait 
sage,  nous  dit-il,  de  suivre  l’exemple  des  confrères. 

Par  14  voix  contre  4,1e  tarif  de  12  fr.  la  consultation 
est  adopté.  Il  sera  applicable  au  1®'' janvier  prochain. 

IX.  Election  d’un  nouveau  membre.  —  Le  D*’  Gain 
démissionnaire  de  notre  syndicat  à  la  formation  de 
celui  de  Chateaubriant,  a  demandé,  parrainé  par  les 
docteurs  Clenet  et  Bernou,  à  faire  à  nouveau  partie 
de  notre  groupement.  On  vote  à  bulletins  secrets 
comme  les  statuts  l’exigent  et  le  D”  Gain  est  admis 
à  l’unanimité  des  présents. 

X.  Renouvellement  du  bureau.  —  Le  président 
rappelle  que  la  mission  du  bureau  est  terminée  ; 
il  était  élu  pour  trois  ans. 

Malgré  les  protestations  des  membres  du  bureau 
celui-ci  est  réélu  par  acclamation. 

XI.  Questions  diverses.  Vaccinations. 

Les  médecins  ayant  été  nommés  par  arrêté  préfec¬ 
toral  du  23  mai  1927  pour  3  ans.  Il  y  a  lieu  de  prépa¬ 
rer  pour  fin  1929  la  liste  des  candidats  pour  les 
«  années  suivantes  ».  Il  y  est  procédé. 

La  prochaine  réunion  aura  lieu  à  Nort  vers  février 

L’ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée 
àl9h.  15. 

Le  secrétaire  :  adjoint  : 

Y.  DE  Sallier-Dupin. 
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I 

Compte  rendu  de  l’Assemblée  générale  du  16  novembre  1928. 


Présents  :  MM.  les  docteurs  Pallier,  Lenormand, 
Maigné,  Aubry,  Labbé,  Steibel,  Delaporte,  Bazin,  de 
Dol,  Tuloup,  Jumelais,  Lebreton,  Rolland,  Leclerc, 
Page,  Gaudeul,  de  Lorgeril,  Duhamel,  Maufraîs,  Le- 
borgne,  Billant,  Legay,  Descottes,  Divel,  Boulogne- 
Ferey,  Guiot,  Jourdain. 

Excusés  :  MM.  les  docteurs  Labbé,  Ringuet,  Der* 
rien  et  Noury. 

1“  Les  candidatures  de  MM.  les  docteurs  Legay,  de 
Saint-Malo  ;  Billant,  de  Saint-Malo  ;  Perrée,  de  Pler- 
guer,  sont  adoptées. 

20  M.  le  D'  Lenormand  est  délégué  aux  Assem¬ 
blées  générales  de  la. Fédération  et  de  la  Confédé¬ 
ration  :  suppléants  :  MM.  les  docteurs  Pallier  et 
Rolland. 

3“  Demande  est  faite  de  la  convocation  d’une 
Assemblée  générale  en  vue  de  la  dissolution  de  la 
Fédération  nationale. 

49  Les  combinaisons  envisag.ées  au  Conseil  de  la 
Fédération  d’Ille-et-Vilaine  pour  la  constitution 
d’un  groupement  de  la  région  de  l’Ouest  en  vue  des 
élections  au  Conseil  de  la  Confédération  nationale 
sont  approuvées. 

5®  La  cotisation  actuelle  est  maintenue  jusqu’à 
l’établissement  du  budget  de  la  Confédération. 


6®  Les  modifications  aux  statuts  de  la  Fédéraik 
d’Ille-et-Vilaine  (article  9)  sont  adoptées. 

7®  Les  comptes  de  l’affaire  Chaupitre  et  la  répar¬ 
tition  proposée  par  le  Conseil  de  la  Fédération  d’Ille- 
et-Vilaine  sont  adoptées.  L’Assemblée  vote  des  remer 
ciements  au  D'  Patay  père,  pour  la  compétence  elle 
dévouement  qu’il  a  apportés  dans  la  conduite  de  cette 
affaire. 

8®  Les  membres  du  syndicat  refusent  tout.examea 
de  candidats  à  des  emplois  quelconques  à  un  tari! 
inférieur  au  tarif  syndical  minimum. 

Ce  tarif  sera  porté,  à  partir  du  1®'’  janvier  IMS  ï 
15  fr.  la  consultation  et  20  fr.  la  visite. 

9®  Par  entente  avec  le  secrétaire  de  la  Commisaioa 
de  coiitrôle,  les  bulletins  desoins  médicaux  aux vjcti-, 
mes  de  la  guerre  seront  envoyés  dans  les  mêmes 
conditions  comme  précédemment. 

Toutes  ces  résolutions  ont  été  prises  à  l'unmàili. 

Au  début  de  la  séance  notre  confrère  le  D' Steibel, 
ayant  annoncé  que  des  raisons  de  santé  l’obligeaieat 
à  quitter  la  profession,  a  reçu  des  membres  du  Syn¬ 
dicat  les  marques  les  plus  sincères  d’estime  et  ée 
sympathie  et  les  vœux  de  tous  pour  son  rétablisse-  ' 
ment  prochain. 

Pour  le  Bureau  :  le  président,  D'  Pallisk  ;  le 
secrétaire,  D''  Maigné. 


II 

Compterendu  de  l'Assemblée  générale  du  28  décembre  1928. 


Présents  :  MM.  les  docteurs  Pallier,  Lenormand, 
Maigné,  Ferey,  Leclaire,  Péré,  Billant,  Derrien,  Bou¬ 
logne,  Legay,  Noury,  Guiot,  de.  Lorgeril,  Jourdain, 
Gaillard. 

Excusés  :  Docteurs  Prizé,  Thubert,  Labbé. 

1®  L’Assemblée  générale  approuve  à  l’unanimité 
les  résolutions  prises  pour  la  réorganisation  de  l’unité 
médicale  et  la  fondation  de  la  Confédération  natio¬ 
nale  des  Syndicats  médicaux. 

Elle  donne  quitus  de  son  mandat  à  M.  le  D^  Lenor¬ 
mand  délégué  et  lui  adresse  ses  remerciements. 

2°  Elle  décide  de  coopérer  à  l’achat  d’un  immeuble 
pour  le  Siège  social  par  la  souscription  de  10  ou  20 
actions  de  la  Société  immobilière  constituée  à  cet 
effet. 

Tous  les  confrères  sont  instamment  priés  de  sous¬ 
crire  des  actions  ou  de  préférence  des  obligations  ; 
celles-ci  sont  de  100  francs  chacune,  rapportent  5  % 
net  d’intérêts  et  sont  garanties  par  la  valeur  de 


l’immeuble.  Dans  ces  conditions  le  bureau  du  sys 
dicat  espère  que  tous  les  syndiqués  , tiendront  à  (W 
de  souscrire,  suivant  leurs  moyens^une  ou  pluàeiifi 
obligations  à  100  francs.  Ils  pourr-ont  envoyer  leur 
bulletin  de  souscription  au  IP  Aubry,  trésorier, (jei 
les  centralisera,  ef  lui  en  adresser  le  montant  pa 
chèque  postal  au  compte  de  notre  syndicat,  n“  lt6S! 
Rennes,  le  mandat-chèque  ne  coûte  que  0,40,  La 
souscription  et  les  fonds  doivent  être  envoyés  dam 
le  plus  bref  délai  afin  d’éviter-à  notre  Confédératioa 
un  emprunt  onéreux. 

3®  Le  président  rappelle  aux  confrères  qu’ih  èi- 
vent  bien  se  garder  d’accepter  bénévolement  le  liais 
payant  tontes  les  fois  que  celui-ci  n’est  pas  impai 
par  la  loi  et  se  faire  honorer  directement  par  leclieat 
dans  toutes  les  mutualités,  sociétés  de  secours  for¬ 
mées  par  des  compagnies  industrielles,  etc.,. 

Pour  le  bureau  :  le  Président,  D''PALHEn;leS6cré- 
taire,  D®  Maigné. 


Enseignement  et  actes  de  la  Faculté. 

-ThèMS.  —  Mefcfedl  16  Janvier  (Jury  :  MM.  Mené-  (guichet  n“  4),  les  lundis,  mercredis  et  vendredis,  de  14 

trier,  Sébilcau,  Tanon,  Olivier).  —  Pîlpoul  (F.)  :  La  à  16  heures.  Pour  tous  renseignements  et  dates  des 

querelle  de  l'antimoine.  —  Mahion  (A.)  :  Du  traitement  séances  :  s’adresser  à  Mlle  Olga  Eliaschefï,  laboratoire 
dci  laryngites  inberculeuses.  —  Santôs'  (L.)  ;  L’anky-  de  la  Faculté,  hôpital  Saint-Louis,  40,  rue  Bichat,  le 
lostomiase  à  Puerto-Rico.  matin,  de  10  heures  à  11  heures. 

Jeudi  17  janvier.  (Jury  !  MM.  Lccène,  Goügerot,  ^  ” 

Dognon,  Leroux.)  — Bhat  (S.)  ;  Mycétomes  ou  pied  de  — Examens  de  chirurgie  dentaire.  (Session  de  juin- 
lUadura  à  grains  noirs.  —  îléNAOEn  (Ch.)  :  Etude  et  juillet  1929).  —  1?  Examen  de  validation  de  stage  dem- 

traitement  du  cancer  du  rectum.  taire  :  La  session  s’ouvrira  le  lundi  27  mai  1929.  Les 

—  Lundi  21  janvier.  Jury  :  MM.  Couve-  candidats  produiront  les  certificats  attestant  qu’ils 

laire,  Ombrédanne,  Tanon,  Mathieu.)  —  Batut  E.  :  justifient  de  deux  années  régulières  de  stage.  Cès  certi- 

Consultation  de  stérilité  (3  ans.  hôpital  Lariboisièrel.  Beats  doivent  être  établis  sur  papier  timbré.  Les  consi- 

DaoLOTRené  :  Trait,  des  ostéo-arthrites  tuberculeuses  gnations  seront  reçues  au  Secrétariat  de  la  Faculté,  les 

du  genou.  PoLANCo  M.  :  Peste  et  rat  Proofing.  lundi  4  et  mardi  5  mars  1929,  de  12  à  15  heures.  La 

Samedi  26  janvier.  (Jury  :  MM.  Carnot,  Claude,  mise  en  série  des  candidats  à  l’examen  de  validation 

Terrien,  LerebouUet.)  —  Roger  E.  ;  Introduction  à  de  stage  sera  affichée  le  mercredi  22  mai  1929. 

Tétude  des  phénomènes  sympathiques  superficiels  dans  2“  Premier,  deuxième  et  troisième  examens  :  La  session 
leslésionshépatovésiculaires.  PauherM.  :  Les  épreuves  s’ouvrira  le  lundi  17  juin  1929. 

pharmacodynamiques  dans  la  catatonie.  Davidovici  I.es  consignations  seront  reçues  au  Secrétariat  de  la 

D,;  Etude  de  la  vaccination  antidiphtérique.  Camps  S.  ;  Faculté,  les  lundi  11  et  mardi  12  mars  1929,  de  12  à  15 

De  la  réduction  de  capacité  ouvrière  déterhiinée  par  les  heures,  en  faveur  des  titulaires  de  quatre,  huit  ou  douze 
cicatrices  au  cours  des  accidents  du  travail.  Noger  A.  :  inscriptions. Ces  derniers  consigneront  simultanément 

Eludé  clinique  des  épendymites  séreuses.  pour  les  deux  parties  du  .3'  examen.  La  mise  en  série  des 

candidats  à  l’examen  sera  affichée  le  mercredi  12  juin 
“  Clinlqué  des  maladies  cutanées  et  syphilitiques  1929. 

(Professeur  ;  M.  Gûugerdt.  Hôpital  Saint-Louis.)  — 

Trmia  praligufs  de  laboratoire.  —  Des  séries  de  tra-  — HôpitalLaennec.  —  Cours  libre  de  clinique  chirur- 
Vânx  pratiques  de  laboratoire  appliqués  à  la  dermato-  gicale.  —  Le  D'  Auvray,  chirurgien  de  l’hôpital,  a  com- 

logie  et  à  la  syphiligraphie  auront  lien  au  laboratoire  mencé  ses  conférences  cliniques,  avec  présentation  de 

delà  Faculté  (hôpital  Saint-Louis,  40,  rue  Bichat),  sous  malades,  le  vendredi  11  janvier,  à  11  heures  (Amphi- 

ladlreétion  de  Mlle  Olga  Eliascheff,  chef  de  labora-  théâtre  I-andouzy)  et  les  continuera  les  vendredis  sui- 

teite.  Les  séances  auront  lieu  de  17  heures  à  19  heures.  vants,  à  la  même  heure,’ jusqu’à  la  fin  de  Tannée  scolaire . 

Pbemieu  cours.  —  Ultra-microscopie.  Coloration  du  Tous  les  matins,  à  9  h.  1  /2,  opérations  et  examens  de 

Ifépcnème.  Spirilles  banaux.  —  Ponction  lombaire.  malades  dans  les  salles. 

Ll^de  céphalo-rachtdiên.  —  Bacille  de  Ducrcy.  Gono¬ 
coques,  Microbes  pyogènes.  Autovaccins.  —  Bacille  —  Pathologie  médicale  (Professeur  :  M.  Sicard).  — 
tuberculeux.  Bacille  de  Hansen.  —  Mycoses.  Sporotri-  Semestre  d’hiver,  deuxième  série  (janvier-février)  : 

choses.  Teignes.  Examen  direct.  Cultures.  —  Hémato-  M.  Maurice  Chirav,  agrégé  :  Maladies  des  voies  biliaires 

logie.  —  Technique  de  la  biopsie.  Coupes  (inclusion  et  et  du  duodénum  ;  M.  Noël  Fiessixger,  agrégé  ;  Mala- 

coloration).  dles  du  foie. 

Deiixième  cours.  —  Réactions  de  Wassermann,  de  M.  Noël  ETessinoer  acommencé  ses  leçons  le  lundi  "J 
HecM,  etc.  •  janvier  1929,  à  18  heures,  et  les  continuera  les  mercredis , 

Les  élèves  font  les  manipulations  individuellement.  vendredis  et  lundis  suivants,  à  la  môme  heure,  au  Petit 
Ils  peuvent  emporter  les  préparations,  les  coupes  et  les  Amphithéâtre. 

cultures.  Un  certincat  leur  est  remis  à  la  fin  de  la  série  yf.  Maurice  Chirax'  a  commencé  ses  leçons  le  ma  rdi 
les  travaux  pratiques.  8  janvier  1929,  à  18  heures,  et  les  continuera  les  jeudis 

Prix  de  chaque  cours  ;  250  francs.  Les  bulletins  de  samedis  et  mardis  suivants,  à  la  môme  heure,  au  grand 

versement  sont  délivrés  au  secrétariat  de  la  Faculté  amphithéâtre  de  Técolc  pratique. 
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HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Enseignement,  concours,  a\ds  divers. 

—  Concours  pour  la  nomination  aux  places  d'éliu 
interne  en  pharmacie  vacantes  au  1"  juin  1929  duislii 
hôpitaux  et  hospices  civils  de  Paris.  —  Ce  concours  sm 
ouvert  le  vendredi  1”'  mars  1929,  à  10  heures  dumalli, 
dans  la  salle  des  conférences  de  l’hôpital  de  la  Pitif, 
83,  boulevard  de  l’hôpital. 

MM.  les  élèves  qui  désireront. prendre  part  à  ce  CM' 
cours  seront  admis  à  se  faire  inscrire  à  radministratiu' 
centrale,  3,  avenue  Victoria  (bureau  du  service  de  saiK) 
tous  les  jours,  les  dimanches. et  fêtes  exceptés,  delli 
17  heures,  du  vendredi  1®''  au  vendredi  l5  lévrier  Iffl 
inclusivement. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Nouvelles  et  Informations 
(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  iêie  des  i  Demi-Colonnes*) 

Fort  d’ Issy-les-Moulineaux  :  80  garçons  et  filles, îy 
scolaire.  Réservée  aux  enfants  des  écoles  dul5',- 
50bis,  rue  Saint-Fargeau  :  80  garçons  et  filles,  dgesti- 
laire.  Réservée  aux  enfants  des  écoles  du20t-Boii| 
de  Vincennes,  entre  les  portes  de  Piepus  et  de  ReuillJ: 
80  garçons  et  filles,  âge  scolaire  ;  réservée  aux  enlmli 
de  s  écoles  du  12“.  —  Pantin,  Parc  de  la  Seigneurie,  D 
rue  Caudale  :  80  garçons  et  filles  de  deux  à  six  ans.  Ri 
servée  aux  entants  des  écoles  maternelles  de  Pantin.- 
Suresnes,  Haras  de  la  Fouilleuse  ;  80  garçons  et  fifis 
âge  scolaire.  Réservée  aux  enfants  des  écoles  de  Sires- 
nés.  —  Bagnôlet,  Sentier  de  la  Noue  :  80  garçons  é 
tilles,  âge  scolaire.  Réservée  aux  entants  des  écoles  de 
Bagnôlet.  —  Vitry,  10,  rue  Montebello  :  80  g^onsd 
filles  âges,  colaire.  Réservée  aux  enfants  de  Vitry. 


—  Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médlterruli. 
Train  rapide  entre  Paris  et  Chamonix-Monl  Blmcf» 
dont  la  période  des  sports  d’hiver.  —  Du  18  déceiÉi 
1928  au  27  février  1929  inclus,  un  train  rapide  aw 
wagons-lits  de  l'®  et  de  2“  classes,  lits-salons,  couclellis 
et  1'“  et  2=  classes  circule  tous  les  jours  entre  Paris  (t 
St-Gervais  (Chamonix)  via  BeUegarde,  Annemasse.Ce 
train  a  un  wagon-restaurant  entre  Bellegaide  et  SI- 
Gervais. 

Départ  de  Paris  à  22  h.  Arrivée  à  Sallanches-Coi- 
bloux  9  h.  52,  à  St-Gervais  10  h.  05,  à  Chamonix  il  h. ü. 

Départ  de  Chamonix  à  17  h.  18,  de  St-Gervais  18 h. il 
de  Sallanches-Combloux  19  h.  03.  Arrivée  à  Paris  7 1.11 

Un  service  automobile  fonctionne  entre  la  gare  de 
Sallanches,  le  grand  Hôtel  P.L.M.  du  MontBlmi 
Gombloux  et  Mégèye. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  A.  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thirqn  et  Gie. 

R.  C.  Clermont  4264 
Maison  spéciale  pour  périodiques  médlcaui 


—  Nécrologie.  —  M.  le  D'  Duhamel,  à  Gournay-en- 
Bray  (Seine-Inférieure). 

—  Faculté  de  Médecine  de  Bordeaux.  Clinique  d’oto- 
rhino-laryngologie  du  professeur  Porlmann.  —  Cours 
si-ÉciAUX  :  1°  Cours  de  broncho-œsophagoscopie.  Ce  cours 
aura  lieu  du  lundi  4  mars  au  jeudi  14  mars.  Il  comprendra 
des  conférences  théoriques  et  des  exercices  pratiques  sur 
le  cadavre,  les  chiens  chloralisés  et  les  malades. 

2“  Cours  (Fanaiomie  pathologique  olo-rMno-laryngolo- 
gique.  I.e  cours  d’anatomie  pathologique  aura  lieu  du 
lundi  3  juin  au  jeudi  20  juin  sous  la  direction  du  prof. 
Portmann. 

11  comprendra  des  conférences  théoriques  sur  les  diffé¬ 
rents  processus  inflammatoires  ou  néoplasiques  en  gé¬ 
néral  et  sur  les  affections  de  l’oto-rhino-laryngologie. 

Des  travaux  pratiques  et  des  démonstrations  avec 
examens  de  pièces  macroscopiques  et  microscopiques 
accompagneront  ces  conférences. 

3“  Cours  de  nrefeclionncrienl  français.  Ce  cours  aura 
lieu  du  lundi  1“’  juillet  au  dimanche  14  juillet.  Le  pro¬ 
gramme  détaillé  en  sera  publié  ultérieurement. 

4“  Cours  de  ;  erfeclionnen  ent  en  anglais.  Le  «  Five 
weeks  american  course  «  aura  lieu  du  lundi  22  juillet 
au  samedi  24  août. 

Le  programme  détaillé  en  sera  également  publié  ulté¬ 
rieurement. 

—  Ecoles  en  plein  air  de  la  région  parisienne.  — 
Ces  écoles-externats,  organisées  par  l’Office  publique 
d’hygiène  sociale,  sont  ouvertes  d’avril  â  septembre 
sauf  celle  de  Vitry,  qui  fonctionne  toute  l’année.  En 
voici  la  liste  avec  les  particularités  de  chacune  d’elles  : 


—  Concours  pour  la  nomination  à  quatre  places  de 
chirurgien  des  hôpitaux  de  Paris.  —  Ce  concours  sera 
ouvert  le  lundi  11  février  1929,  à  9  heures  du  matin, 
dans  la  salle  des  concours  de  l’administration,  rue  des 
Saints-Pères,  n"  49. 

M.M.  les  docteurs  en  médecine  qui  voudront  concourir 
devront  se  faire  inscrire  à  l’administration  centrale,  3, 
avenue  Victoria  (bureau  du  service  de  santé),  de  14  à 
17  heures,  du  lundi  21  janvier,  au  mercredi  30  janvier 
1929  inclusivement. 
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vachwie  «t  des  vaches  dans  un  pré,  pour  indiquer 
IWlglne  du  lait,  alors  qu’il  n’a  ni  vacherie,  ni  vaches. 
IÇiieslion  du  23  rtUreuiéM  1928.) 

Réponse.  —  Les  laits  «  humanisés  »  ou  «  mater¬ 
nisés  «sont  des  laits, dont  la  composition  a  été  mo¬ 
difiée,  soit  par  des  retranchements,  soit  par  des  addi- 
lions,  de  façon  à  leur  donner  une  com  position  se 
■  rapprochant  le  plus  possible  de  celle  du  lait  de  femme. 
Le  decret  du  25  mars  1924  (art.  26),  les  a,  par  suite, 
assimilés  à  des  produits  phairaaceutiques  ou  de  ré- 
jirae,  dont  la  vente  est  réservée  aux  pharmaciens, 
sous  leur  responsabilité.  Le  procédé  «  Backhous  » 
ii’tst  pas  le  seul  qui  puisse  être  employé  pour  la  pré¬ 
paration  de  ces  laits.  A  condition  d’opérer  avec  tou¬ 
te  les  précautions  indispensables,  rien  ne  s’oppose 
à  ce  que  les  modifications  nécessaires  soient  obte- 
iiœs  par  addition  d’eau  propre  et  stérile,  de  lactose 
et  de  phosphate  solubles.  Il  y  a  tromperie  et  infrac¬ 
tion  àia  loi  du  l"'  août  1905  à  vendre  comme  lait 
maternisé,  un  lait  simplement  stérilisé,  ou  un  lait 
dont  les  caractères  chimiques  ne  se  rapprocheraient 
pas  de  ceux  du  lait  de  femir.e,  un  lait  simplement 
étendu  d’eau  par  exemple.  Enfin,  le  fait  de  faire  appa¬ 
raître  sur  les  étiquettes  des  mentions  ou  des  image  s 
de  nature  à  faire  attribuer  au  produit  une  origine 
ondes  qualités  eju’il  n’a  pas,  constitie  la  tentative 
deticmperie  prévue  par  l’article  1®''  de  la  loi  du  l'”’ 
août  1905  (décret  du  15  avril  1912,  art.  6). 

{/.O.,  11  janvier  1929.) 


LES  JOURNÉES  fflCAlES  DE  PARIS 

Les  Journées  Médicales  de  Paris  tiendront  leur 
deuxième  session  du  8  au,,15  juin  prochain,  au  Nou¬ 
veau  Palais  dès  Expositions,  porte  de  Versailles.  , 

Elles  sont  placées  sous  le  patronage  d’un  Comité 
dont  le  président  est  M.  le  professeur  Pierre  Dblbet, 
le  vice-président,  M.  le  professeur  Sbroent,  et  le 
Commissaire  général,  M.  le  professeur  Balthazard. 

Nous  publierons  prochainement  le  programme  de 
cette  manifestation  qui  s’annonce  d’ores  et  déjà 
comme  devant  être  particulièrement  brillante,  si  j’en 
juge  par  les  aperçus  qui  m’en  ont  été  donnés  au  cours 
d’un  dîner  auquel  m’avait  convié  très  aimablement 
mon  très  distingué  confrère  Descomps,  et  .qui  a  eu 
lieu  le  10  janvier  dernier. 


Union  médicale  latine  (UMFIA) 

L’Union  médicale  latine  tient  son  Assemblée 
générale 

Samedi  en  l’Hôtel  des  Sociétés  Savantes, 
l’UMPIA  (devenue  maintenant  l’Union  médicale 
faeine  par  l’entrée,  dans  son  sein,  de  l’Italie,  de  la 
Roumanie,  du  Canada,  de  la  Suisse  romande,  seuls 
pays  de  langues  à  racines  latines  qui  manquaient 
à  l’UMFIA)  a  tenu  son  assemblée  générale  statu¬ 
taire. 
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Prirent  place  au  bureau  ;  MM.  Dartigues,  prési¬ 
dent-fondateur  ;  Molinéry,  secrétaire  général  ;  Berry, 
secrétaire  général  adjoint  ;  Cambiès,  trésorier  ad¬ 
joint  ;  enfin,  Mlle  Roule,  secrétaire  générale  de  la 
jeune  UMFIA. 

La  correspondance  amène  la  lecture  dé  nombreuses 
excuses  parmi  lesquelles  nous  relevons  celles  de  MM. 
Bandelac  de  Pariente,  vice-président  fondateur  et 
de  M.  David  de  Prades,  trésorier,  retenus  loin  de 
Paris  par  la  maladie.  Le  secrétaire  général  se  fait 
l’interprète  de  l’assemblée  en  envoyant  à  nos  amis 
tous  nos  vœux  de  rapide  convalescence. 

M.  Molinéry  donne  alors  lecture  du  procès-verbal 
de  la  dernière  assemblée  générale,  compte  rendu 
publié  dans  le  Bulletin  officiel  de  la  Société.  Après  une 
allocution  du  président,  le  Dr  Dartigues,  allocution 
qui  résume  la  marche  ascendante  de  l’UMFIA,  le 
secrétaire  général  aborde  l’ordre  du  jour. 

M.  Molinéry  rappelle  les  nombreux  deuils  de  l’an¬ 
née,  deuils  qui  ont  douloureusement  frappé  l’UMFIA  ■ 
et  envoie  les  sentiments  de  condoléances  de  l’As¬ 
semblée  aux  familles  de  MM.  Arnozan,  Gabanès, 
Laignel-Lavastine,  Van  der  Blst,  Condé-Florès, 
Hughier,  Péraire,  Martinez-Vargas. 

La  ratification  des  248  membres  nouvellement 
inscrits  à  l’UMFIA  au  cours  de  1928,  amène  les 
applaudissements  nourris  de  l’assemblée. 

M.  Cambiès  donne  lecture  du  rapport  financier 
de  M.  David  de  Prades  et  donne  le  bilan  des  fonds 
de  la  Société.  Jamais  les  cotisations  ne  sont  rentrées 


avec  plus  de  régularité.  Les  étrangers  nous 
en  particulier,  de  les  associer  à  nos  efEorte  et  sont] 
premiers  à  venir  à  nous  et  à  nous  apporter  le  J 
cours  de  leur  amitié  agissante. 

Mlle  Roule  donne  alors  lecture  de  son  rappert,!, 
fin  d’année. 

Celui-ci  aune  importance  exceptionnelle  :  les  jemu 

étudiants  ayant  fait  bloc  au  cours  des  deux  dénia 
semestres. 

Le  bureau  de  la  jeune  UMFIA  est  ainsi  coœli. 
tué  ; 

Président  :  M.  Baillis,  interne  des  Hôpitaeiili 
Paris  (4®  année) . 

Vice-présidents  :  M.  Philippe  Decoukt,  interned» 
hôpitaux  de  Paris  ;  MM.  Tantik  et  Jaime  de  Pj. 
RiENTE,  externes  des  hôpitaux  ;  ScHATZj  étudiantii 
médecine. 

Secrétaire  général  :  Mlle  Suzanne  Rouie,  éta. 
diante  en  médecine.  Secrétaire  adjoint  :  Pierre  Mou. 
KÉRY,  étudiant  en  médecine  ;  Trésorier  :  M,  Jae. 
ques  Boüdreaux,  externe  des  hôpitaux.  Aréim: 
Mlle  Hahn,  externe  des  hôpitaux.  Membres duC»- 
seil  :  MM.  Alibert,  interne  des  hôpitaux  ;  Guiiut. 
MAT  et  J  AUBIN,  externes  des  hôpitaux  ;  HM.  Heudi 
BERT,  étudiant  en  P.  G.  N,  sjj 

Mlle  Roule  cite  les  noms  de  MM.  Sorel,  intem 
des  hôpitaux  de  Toulouse  ;  Chaptal,  interne  desMpi 
taux  de  Montpellier  ;  Chausson,  interne  des  Mpi 
taux  de  Marseille,  comme  étant  lauréats  de  l’amii 
1928  pour  les  prix  de  l’UMFIA. 


MALADIES  AIGUES  des  voies  RESPIRATOIRES 

GRII»PE,BROEHO«UM0ME,ÎWÎ]MO1 


BRONCHITE 


BRONCHITE  FÉTIDE 


COQUELUCHE 


BACILLOSE 


ET  TOUS  ÉTA.TS  I  NFElCTIElUX 
APIPOl/t£.S.  ofe/ôv5‘y’ea^éc6b/xs ou 
CAPSULES  6t tJTL/Sf/SC ES à  6 Capsufespa/UouMsms  action  iBBi  r.*fiTÉ  poorl'®®™" 

Echantillons  &  LitiératurelABORATOiRE  LE  B  RUN  ISS,  boulevard  de 
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Voici  en  effet,  la  liste  des  prix  fondés  ?ar  le 
JS  PE  L’UMFU  pour  les  jeunes  membres  de 

'“p  f  internes  des  hôpitaux  de  France  : 

Jî  4»  année  d’internat  :  Fondation  Dartigues  : 

réservé  aux  internes  des  hôpitaux  de  Paris  ; 
priïde  1“,  deuxième  et  troisième  année  d’internat  : 

Ï  rit-  d  tous  les  étudiants  en  médecine  de 
Mme  (stagiaires  ou  externes  en  fin  d  etudes)  : 

réservé  aux  internats  des  hôpitaux  de  province  : 
Bordeaux  Toulouse,  Montpellier  et  des  internats  qui 
entreront  dans  la  jeune  UMFIA.  Ce  prix  est  de  300 
francs,  .  J 

Prix  de  1  MO  francs  réservé  aux  Hôpitaux  de  Mar- 
siille  :  fondation  Bandelac  de  Pariente. 

'  Fondation Luys  :  PrLx  de  2.000  fr.,  attribué  au  mé¬ 
decin,  à  l’interne,  à  l’étudiant  qui  aura  fait  le  meil¬ 
leur  travail  de  l’année  en  chirurgie  urinaire. 

Pour  les  conditions  à  remplir  pour  concourir  à 
l'un  ou-l’autre  de  ces  prix,  s’adresser  au  secrétaire 
général  de  l’UMFIA. 

Le  rapport  de  Mlle  Roule  est  très  applaudi. 

Le  D' Molinéry  rappelle  alors  les  grandes  étapes  de 
l’année  Umfiste  ;  la  Mission  du  D' Molinié,  député  de 
l’Aveyron,  en  Amérique  latine. 

Les  réceptions  des  médecins  colombiens,  des  méde- 
^  dns  brésiliens  dont  toute  la  presse  médicale  s’est 
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faite  l’éeho.  La  ratification  de  l’entrée  dq  l’Italie  en 
UMFIA.  II  est  également  fait  mention  de  nos  rela¬ 
tions  avec  la  Société  des  Nations.  On  applaudit  aux 
voyages  en  Espagne  de  la  Faculté  de  Montpellier  ;  en 
Argentine  et  en  Uruguay,  de  M.  le  prof.  Sergent  ; 
aux  conférences  données  à  Barcelone  par  le  D'’  Darti- 
gués.  Les  relations  de  l’UMFIA  avec  la  Cité  Uni¬ 
versitaire  et  le  Foyer  international  des  Etu¬ 
diants  sont  soumises  à  l’assemblée,  et  le  D'  Noir,  en 
particulier,  souligne  tout  l’intérêt  que  l’UMFIÀ  doit 
avoir  à  poursuivre  et  à  intensifier  ces  relations.  Une 
somme  de  500  fr.  est  votée  comme  don  en  faveur  du 
Foyer  international  des  étudiantes. 

Après  avoir  dit  un  mot  de  la  grande  activité  du  Co¬ 
mité  des  Dames  de  l’UMFIA,  comité  dont  M®  Des- 
fosses  est  le  dévoué  secrétaire  général,  de  la  marche 
ascendante  de  la  revue,  bulletin  officiel  de  Y  Union 
médicale  latine,  il  est  procédé  aux  élections  de  l’an- 

Président  :  D'’  Dartigues.  Vice-présidents  :  D^ 
Bandelac  de  Pariente  (Espagne)  ;  Delaunay 
(France)  ;  Guelpa  (Italie)  ;  Austrbgbsilo  (Brésil)  ; 
Daniel  (Roumanie).  Secrétaire  général  et  S.  G.  A.  : 
MM.  Molinéry  et  Berry.  Trésorier  et  T.  A  : 
MM.  D.I.VID  de  Brades  et  C.ambiès.  Archiviste  : 
D”  Armengaud.  iSec.  des  séances  :  MM.  Bécart  et 
Dausset.  Membres  du  Bureau  :  MM.  Bruder, 
Cayla,  C.<ithala,  Desfossbs,  Farez,  Fovëau  de 
Courmelles,  Gardette,Glénahd,  GrimberGjLipp- 
MANN,  Livet,  Milian,  Reinburg,  Rivière,  Clé- 


Tout  DÉPRIMÉ 
-  SURMENÉ 
Tout  CÉRÉBRAL 
-  INTELLECTUEL 
Tout  CONVALESCENT 
-  NEURASTHÉNIQUE 


est  Justiciable  de  la 


NEVROSTHÉNINE  FREYSSINGE 


gouttes  de  glycérophosphates  alcalins  (0.40  CENTKàR.  PAR  XX  GOUTTES) 


XV  Q  XX  gouttes  a  chaque  repas.  Aucune  contre-indication. 


Grand  Prix 
StraBbonrg  1923 


6,  Rue  Abel,  | 

PARIS  (120  J 


DESINFECTION 

intestinale 


CHLORAMINE 
FR  EYS  SIN  GÉ 
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MENT-SlMON,  DE  PaRREI,  PiERRA,  TorRÈS  PE  MeN- 
DioEA,  Thiéry,  Weiu-Haeié. 

Après  de  nombreux  échanges  do  vue  qui  indiquen  t 
combien  l’assemblée  s'est  intéressée  à  ses  travaux,  la 
séance  est  levée  à  11  heures, 

R,  M. 


ASSEMBLÉE  OU  SYNDICAT 
DIS  CHIRURGIENS  FRANÇAIS 

L'Assemblée  générale  du  Syndicat  des  chirurgiens 
français  a  eu  lieu  à  Paris  le  jeudi  11  octobre  1928. 

Plus  de  100  chirurgiens  assistaient  aux  débats. 

Après  une  allocution  du  président,  le  prof.  J.'-L. 
Faure,  l’exposé  du  rapport  du  secrétaire  général  et 
la  discussion  des  questions  à  l’ordre  du  jour,  les  réso¬ 
lutions  suivantes  ont  ôté  votées  ; 

Rapports  entre  médecins  et  chirurgiens.  ~  Lors¬ 
qu’une  maladie  doit  entraîner  une  intervention 
chirurgicale,  il  est  de  l’intérêt  du  malade  qu’une 
collaboration  s'établisse  entre  le  médeoin  et  le  chi¬ 
rurgien.  C'est  le  rôle  du  chirurgien  de  faire  compren¬ 
dre  au  client  que  cette  collaboration  est  utile  et  qu’en 
s’en  privant  il  s’expose  à  le  regretter  tôt  ou  tard. 

Pour  le  règlement  des  honoraires,  deux  modalités 
peuvent  être  employées  au  gré  du  chirurgien. 

Il  est  préférable  que  chacun  des  praticiens  présente 
sa  note  isolée  au  client. 

On  peut  toutefois  admettre,  au  cas  d’opération,  la 
remise  au  client  d’une  note  commune,  à  condition 


que  celui-ci  sache  exactement  quels  oonirèrej  sont, 
honorés  et  le  taux  respectif  de  leurs  honoraiief, 
Hospitalisation  des  malades  payants.  Indép' 
dance  absolue  entre  les  frais  d’hospitalisation  ailes 
honoraires  du  chirurgien. 

Discussion  avec  les  Compagnies  d’assurancai  îil 
sujet  de  l’élaboration  du  tarif  ohirurgioal  hospita¬ 
lier  en  matière  d'accidents  du  travail,  tarif  qui  doit 
rester  celui  de  la  responsabilité  patronale, 
Statuts  du  Syndicat.  Ne  peut  faire  partie  d» 
Syndicat  des  chirurgiens  que  tout  praticien  quienluH 
exerce  uniquement  la  spécialité  cliinirgicalo  ol  (Sl 
qualifié  pour  exercer  cette  spécialité  ;  cette  qualite- 
tien  pouvant  être  prouvée  soit  par  des  titres  uuiwr 
aitaires  ou  hospitalier,  soit  par  une  pratique  e?4 
sive  dans  la  chirurgie  de  5  ans. 

Rapports  du  Syndicat  des  chirurgiens  amhCttjt- 
dération  des  syndicats  médicaUæ  franpa.isi  —  Le  8jii' 
dicat  des'chirurgiens  pose  le  principe  que,  pour  toute 
les  questions  concernant  l’exercice  de  la  chirurgie, 
aucune  décision  ne  pourra  être  prise  que  d’acconi 
avec  le  Syndicat  des  chirurgiens  français. 

Le  rapport  du  trésorier,  Dr  Iselin,  a  été  adopté! 
l’unanimité. 

34  nouveaux  membres  ont  été  admis. 

Le  Conseil  d’administration  composé  des  ohirur- 
giena  dont  les  noms  suivent  a  . été. élu  pourSausi 
Baumgartner,  Paris  ;  Bérard,  Lyon  rPenikjr, 
Paris  ;  Faure  (J.-L.),  Paris  ;  Guillaume,  Touri; 
Guyot,  Bordeaux  ;  Iselin,  Paris  ;  Jeanbrau,  Mgiil, 


ACTI N  E 

IRRADIÉE 
SUPERVI  TA  MINES 


maladies  par  carence 

.  .  •  RECONSTITUANT  PHYSIOLO6I0UB  •  •  • 


MODE  D’EMPLOI 

Administration  facile  ;  Poudre  légère  dénuée 
jour  dans  n’impQi'tD  quel  yéhicule  alimentaire 


DROGUERIE  SUPÉRIEURE  DE  FRANCE 

A.  VELPRY  PHARMACIEN  DE  l"  CLASSE  "  BILLANCOURT  (SElNE) 
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pellier  ;  Lambret,  Lille  ;  Lecène,  Paris  ;  Leclerc, 
Dijon  ;  Lemarchal,  Laon  ;  Lenormant,  Paris  ;  Mar¬ 
quis,  Rennes  ;  Michel,  Nancy  ;  Miginiac,  Toulouse  ; 
Rtit  (Jacques),  Rouen  ;  Renon,  Niort  ;  Stolz,  Stras¬ 
bourg  ;  Viannay,  St-Etienne. 


FEDERAtiO  INTERNATIONALIS 
ELECTRO  RAOIOTHERAPIÆ 


Sur  l’initiative  du  Df  Declairfayt,  électro-radio- 
'thérapeute  à  Bruxelles  et  Spa  (Belgique),  la  créa¬ 
tion  de  la  «  Federallo  internationalis  electro-radio- 
therapiæ  »  est  chose  faite  depuis  le  14  octobre  1928 
et  réalisée  à  Paris. 

Voici  le  projet  de  statuts  qui  a  été  adopté,  sauf 
additions  et  modifications  ultérieures  : 

Art.  premier.  ^  La  Fédération  internationale 
d’électro-radiothérapie  est  formée  par  l’Association 
des  groupements  nationaux  de  la  Federatio  Interna¬ 
tionalis  electro-radiotherapiæ  de  toutes  les  nations 
dont  les  pays  suivants  sont  déjà  représentés  par  leurs 
présidents  respectifs  : 

Allemagne  :  Président,  Dessauer  (Franckfort). 

Amérique  ;  Président,  P""  W.  Benham  Snow. 

Angleterre  :  Président,  P"^  Owen. 

Belgique  :  Président,  Df  Declairfayt  (Beuxelles). 

Espagne  :  Président,  P''  Recasens  (Madrid). 

Hollande  :  Président,  pr  Van  Bbbenhorst  (Ams¬ 
terdam). 


Italie  ;  Président,  pr  Spinnlli  Mamelli  (Naples) . 

Russie  r'Président,  P^  Nemenow  (Leningrad). 

Art.  2.  —  La  F. LE). R.  poursuit  les  buts  suivants  : 

1°  Faire  connaître  les  bienfaits  de  l’électro-radio: 
thérapie  trop  peu  connus  des  médecins  ;  2°  favoriser 
l’accord  international  dans  l’emploi  des  unités  de 
dosage  et  dans  l’expression  des  conditions  physiques 
utilisées  en  thérapeutique  ;  3°  récompenser  les  meil¬ 
leurs  travaux  de  physique  se  rapportant  à  Part  de 
guérir. 

Art.  3.  — :  Les  groupements  nationaux  de  PU. R, F. 
délèguent  leur  Président  pour  siéger  comme  membre 
du  Comité  fédéral. 


Art.  4.  ^  Le  journal  du  Comité  Fédéral  de  Pü.R.F’. 
sera  P  Internationale-radiothérapie  dont  unp  édition 
française  sera  créée, 

Art.  5.  —  Chaque  comité  national  peut  éditer  un 
bulletin  national  de  la  F. LE. R,  ;  le  Président  de 
chaque  comité  national  désigne  son  bureau  de  rédac¬ 
tion  ainsi  que  les  membres  du  comité  et  les  membres 
effectifs  de  son  groupement. 

Art.  6.  —  Les  travaux  originaux  des  groupements 
nationaux  doivent  parvenir  au  rédacteur  en  chef  du 
journal  de  la  F.I.E.R.,  dès  leur  parution  dans  io 
bulletin  national. 

Art.  1.  —  Le  rédacteur  en  chef  du  journal  de  la 
F.I.E.R.  est  de  droit  le  secrétaire  général  de  la  F.l. 
E.R.  ;  il  conserve  les  archives  de  la  Société  et  les 
statuts  des  divers  groupements. 
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Art.  8.  —  Chaque  bulletin  national  peut  reproduire 
ou  résumer  les  articles  publiés  dans  le  journal  de  la 
F.I.E.R. 

Art.  9. — Les  présidents desdilïérentsgroupements 
nationaux  font  de  droit  partie  du  comité  du  journal 
de  la  F.I.E.R. 

Art.  10.  —  Le  siège  social  de  la  F.I.E.R.  se  trouve 
au  domicile  du  Président  annuel. 

Art.  11.  —  Le  Président  de  la  F.I.E.R.  pour  1929 
est  M.  le  D’^  Foveau  de  Courmelles  (France). 

Le  titre  a  été  pris  du  latin,  pour  ne  froisser  aucune 
nation.  La  section  française  est  en  formation,  adres¬ 
ser  les  adhésions  au  D'  Foveau  de  Courmelles,  9,  rue 
Tronchet,  Paris,  8®. 

Sont  admis,  invités,  à  faire  partie  de  ce  groupement 
international,  tous  les  thérapeutes  de  l’électricité  médi¬ 
cale  et  de  toiaes  les  radiations  (rayons  X,  radium, 
infra-rouges,  ultra-violets,  soleil...). 

Citons  les  acceptations  des  prof.  Rosselet  (Lau¬ 
sanne),  Holzknecht  et  Dautwitz  (Autriche),  Chilaï- 
diti  et  Lubleynerad  (Turquie),  Alberti  et  Popovie 
(Yougoslavie),  etc. . . 

Voici  l’appel  rédigé  par  le  D'  Declairfayt,  pour  la 
Il  Federatio  Internationalis  electro-radiotherapiæ  ». 
(F.I.E.R.),  et  adopté  dans  la  séance  de  formation,  à 
Paris,  le  14  octobre  : 

Exposé  du  programme.  —  Notre  Fédération  inter¬ 
nationale  par  les  divers  groupements  nationaux  qui 
la  constituent,  fera  connaître  aux  médecins  prati¬ 


ciens  du  monde  entier  la  puissance  actuelle  d( 
l’électro-radiothérapie,  qu’elle  s’efforcera  de  déve¬ 
lopper  toujours.  L’électro-radiothérapie,  dans  de 
nombreuses  affections,  remplace  complètement  oi 
renforce  la  chirurgie  ;  dans  de  nombreuses  maladies 
chroniques  réputées  incurables,  elle  triomphe  du  mal. 

Trop  de  chirurgiens,  hélas  1  ignorent  encore  systé¬ 
matiquement  notre  arsenal  thérapeutique  çt  soa 
domaine  :  trop  de  médecins,  cependant  impaitiaus, 
ne  connaissent  que  théoriquement  les  indications  de 
l’électro-radiothérapie  moderne. 

Beaucoup  de  physiciens  et  d’ingénieurs-constrac- 
teurs  seraient  à  même  de  perfectionner  notre  arme¬ 
ment  s’il  nous  fréquentaient  plus  régulièrement  ;  ils 
comprendraient  surtout  l’impérieuse  nécessité  actuel¬ 
le  de  concevoir  séparément  l’outillage  formidable  de 
la  thérapeutique  par  les  radiations,  devenu  si  diflé- 
rent  du  matériel  de  radio-diagnostic  !  A  elle  seule, 
cette  évolution  de  l’instrumentation  thérapeutique 
justifie  amplement  la  création  d’un  groupement  spé¬ 
cial  des  électro-radiothérapeutes  travaillant  à  côté 
de  leurs  collègues  spécialisés  dans  le  radio-diagnostic, 

Sans  doute,  chaque  nation  possède  des  sociétés 
scientifiques  de  la  spécialité  ;  mais  ces  écoles  natio¬ 
nales  sont  loin  de  limiter  leur  activité  à  la  thérapeu¬ 
tique  :  il  en  est  de  même  des  congrès  nationaux  et 
internationaux  dont  les  avantagea  et  l’intérêt  sont 
incontestables  et  auxquels  tous  individuellement  et 
collectivement  nous  devons  participer.  Ces  assem¬ 
blées  sont  la  partie  théorique  de  notre  spécialité  ion 


LclbOrS/tOirG  LANCELOT,  14  et  W,  Rue  du  Rendez-Voue,  PARIS  (12^) 

•-r- ~  ■  =r  □  TÉLÉPHONE  ;  DIDKROT  49-04  □  —  -  .  ■  .  -  — = 


ASTHME  --  EMPHYSÈME 

ASTHME  DES  FOINS  ~  TOUX  SPASMODIOÜE 
RHUME  DE  CERVEAU  —  GAZÉS  DE  GUERRE 
Suppression  des  crises  —  Soulagement  immédiat 

PAR  LE 

snxarioDE  laugelot 

L’usage  de  l’APPABEILetou  SPÉCIFIQUE  LANCELOT  est, 
en  somme,  une  modification  avantageuse  de  l’inhalation  dc'la 
fumée  des  poudres  anti  asthmatiques,  Le  malade  inhale  une 
buée  produite  par  l’appareil  et  contenant  les  mêmes  principes 
calmants,  on  a  donc  tous  les  avantages  sans  aucun  des  inconvé¬ 
nients  que  les  asthmatiques  connaissent  bien.  Le  SPECIFIQUE 
contient,  en  outre,  un  principe  qui  traite  les  muqueuses  elles 
rend  moins  sensibles  aux  actions  nuisibles  extérieures  (vent, 
poussières,  etc.). 


BON  pour  un  appareil  et  spécifique  LANCELOT  (contre 
l’asthme)  â  prix  spécial  pour  premier  essai. 
Spécifique  (14fr.),  à  titre  gracieux.  Ce  bon  n’est  offert  qu’iinefois 
Appareil  (40  fr.),  25  %,  net  :  30  fr.  signatm  et  «tas  du  mid» 

Au  lieu  de  54  francs  au  total. 


Franco  contre  remhoursemMit  ou  mandat  à  la  lettre  de  commande  en  France. 


8  îr.  en  sus  pour  l’Etranger,  payement  préalable. 


ASCÉINE 

{acét?!  •  saUcyl - acét  -  phênêtidine -  caféine) 

MIGRAINE  -  RHUMATISME  GRIPPE 

Soulagement  immédiat 
0.  ROLUND,  I.  Place  Morand.  LYON 


CONTRIBUABLES 

Votre  négligence  vous  coûte  cher 
Faites  vérilier  vos  impôts,  consultez  un 
vrai  spécialiste  offrant  de  réelles  garanties 
crivez  sans  retard  pour  tous  renseignements 
«O  “  CONTRIBUABLE  FRANÇAIS  ”  (Service  C) 
42,  rue  du  Four  (6*) 

Téléphone  :  FLEURUS  13-26 


I  VENTE  DIRECTE  DU  FABRICANT  AU  CONSOMMATEUR 

ÉCONOMIE  CERTAINE  DE  50  %  ment  à  notre  usine. 

DRAP  D^ELBEUF 

au  Détail  à  Prix  de  Fabrique 

COMPLETS  SUR  MESURES 

en  BEAU  DRAP  D’ELBEUF  depuis  129  fr.  et  en  BEAU  COUTIL  depuis  95  fr. 

VETEMENTS  I M  P  ER  M  E  A  BL_ES 

SUR  NiESURES,  depuis  119  francs.  (Prime  olferle  pour  tout  achat  d'une  valeur  de  200  irancs). 
CATALOGUE  ILLUSTRE  avec  écAs/?////o/7s  Chemiserie,  Toilerie,  Lingerie, 
Draperie  et  Méthode  spéola/e  permeiiant  de  prendre  les  mesures  soi-même,  sans 
erreur  possible,  aussi  bien  qu'un  tailleur,  ENVOYES  GRATIS  ET  FRANCO 
sur  simple  demande  et  sans  aucun  engagement  de  votre  part. 

Sur  nos  mannequins  spéciaux  réglés  à  vos  mesures,  nos 
essayages  sont  aussi  bien  faits  que  sur  vous-même. 
Demandez  échantillons  de  nos  toiles  “AÉROKAUTE”  et  “AÉRONAüTIQüS” 
(Bte,  Dép.)  pour  chemises,  lingerie  et  draps  de  lits 

Tous  nos  articles  sont  vendus  en  argent  français.  Toutes  nos  marchandises  sont  garanties 

t.  Écrire  :Établissem“  “IA  AfONOMLE”  PICARD  PAGEOT  & 

Manufacturiers  à  ELBEUF  (5.-I.)  France  —  Maison  française  (ondée  en  1880 
Beprésenlattis  acliffi  sont  itemnndés  dans  pftncipaux  cenifes 


l  S 


Sous  le  nom  de 


CHOUINE  UCTIOUE 

Les  Laboratoires  DABRASSE  préparent 
des  pilules  contenant  tous  les  principes 
actifs  de  la  CHOLÈINE  CAMUS.  additionnés 
de  ferments  lactiques. 

La  CHOLÈINE  CAMUS  et  la  LACTOBA- 

CILLINE  existent  tovgours  et  leurs  formules 
ne  sont  pas  modifiées. 
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y  communique  ses  productions  scientifiques,  on  y 
prend  date  pour  ses  travaux  originaux,  et  ort  y  re¬ 
cueille  les  objections  instructives  de  ses  pairs.  Notre 
Fédération  veut  constituer  pour  la  thérapeutique 
la  partie  pratique  de  notre  spécialité  :  on  y  montrera 
ses  techniques,  on  y  fera  des  démonstrations  ;  on  y 
réalisera  pratiquement  une  conception  théorique. 
Elle  sera  le  laboratoire  international  de  l’électro- 
radiothérapie  fonctionnant  à  côté  des  auditoires 
internationaux  ou  nationaux  que  sont  nos  sociétés 
de  radiologie  et  nos  congrès.  Le  vaste  laboratoire  de 
la  Fédération  internationale  d’électro-radiothérapie 
renforcé  par  l’appui  de  ses  filiales  nationales  sera 
largement  ouvert  à  tous  les  travailleurs  scientifiques 
qu’ils  soient  officiels,  indépendants,  isolés,  voire  même 
originaux  !  Personne  n’en  sera  écarté  ;  nous  ne  per¬ 
mettrons  pas  la  moindre  atteinte  aux  droits  sacrés 
de  la  liberté  scientifique  ;  ni  les  questions  linguistiques 
ou  politiques,  ni  les  mesquines  rancunes  profession¬ 
nelles  qui  amoindrissent  notre  belle  profession,  ni  les 
questions  de  personnalité,  n’auront  accès  dans  notre 
enceinte.  Quels  précieux  services  nous  rendrons  à 
notre  science  en  accueillant  cordialement  des  tra¬ 
vailleurs  scientifiques  tenus  à  l’écart  de  certains 
organismes  nationaux  par  l’invidia  pessima  ! 

Si  nous  demandons  que  les  publications  de  nos 
groupements  soient  soumises  à  un  comité-directeur, 
c’est  uniquement  pour  leur  donner  une  garantie  d’or¬ 
thodoxie  scientifique  ;  jamais  il  ne  sera  exercé  de 
censure,  inadmissible  en  science,  écartant  systéma¬ 
tiquement  les  travaux  d’un  auteur  déterminé.  Nous 


tendons  la  main  à  tous  les  Chercheurs  indistinctt: 
ment';  nous  lirons  et  discuterons  avec  eux  leu»  tu. 
vaux,  nous  les  publierons  ét  leur  ferons  fhollnéiit 
qu’ils  mériteront  avec  l’assurance  de  la  plùs  parlalle 
loyauté. 

La  caractéristique  dominante  de  notre  Association 
scientifique  internationale  doit  résider  dans  ces  trois 
mots  :  travail,  sincérité  et  progrès. 

Quand  un  travailleur  adressera  au  ,  président  on 
rapport  sur’  une  question  originale  de  la  spécialité, 
il  en  prendra  date  et  après  lecture,  communipen 
le  travail  aux  divers  membres  du  Bureau; l'un d’eni 
spécialement  qualifié  fera  rapport  sur  le  ntémoire 
dont  il  donnera  copie  à  l’auteur.  Celui-ci  lors  d'nne 
réunion  réexposera  la  question  en  faisant  le  cas 
échéant  une  démonstration  pratique. 

Les  travaux  les  plus  marquants  des  Associations 
nationales  seront  insérés  dans  Porgane  Oiciel  de 
F.LE.R. 

Souhaitons  que  les  électro-radiothérapeutes  s'ins¬ 
crivent  nombreux  dans  jaos  Associations. 

Que  ce  soit  une  gloire  pour  Chacun  de  recevoir  in 
jour  dans  son  service  non  seulement  l’assemblée  an¬ 
nuelle  de  son  Association  nationale,  mais  auSsi  celb 
de  la  Fédération  qui  se  tiendra  annuellement  dans nn 
pays  différent. 

Pour  le  comité-directeur  de  la  F.l.E.R. 

Le  Président Le  Secrétaire  généré. 
D'  Foveau  de  Coùrmelles.  D' Wetterej. 

(Paris).  .  (Manheim), 


DIURÉTIQUE 


THÉOSALYOSE-pure 


D’UN  POUVOIR  REMARQUABLE 
D’UNE  FIDÉLITÉ  CONSTANTE 


Artério-sclérosB 
kMMi  iiarÉps 
et  rinaies 


NE  SE  DÉLIVRENT 
QU’EN  OACHETS 
Cachets  dosés.-, 
à  Ogr.  26  et  a  Ogr.50 
de  THÉOSALVOSE 
Dose  moyenne  : 

1  à  2  gr.  par  jour 


THÉOBROMINE  FRANÇAISE  garantie  chimiquement  pure 


I-4eLb>ox*a.toix*es  André  GrXJII-iIlaAUMIN 
PARIS  —  13,  Rue  du  Cherche  Midi,  13  —  PARIS 
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Honoraires  accident  d’auto.  —  Médecin 
mis  en  œmTe  par  l’automobiliste. 

Thibunal  de  paix  d’Albert  (Sommé). 

10  nmi  1928. 

(Archives  du  Sou  médical). 

Est  tenu  au  paiement  des  honoraires  du  médecin,  l’au¬ 
tomobiliste  qui  conduit  une  victime  chez  un  médecin, 
prie  qu'on  lui  donne  des  nouvelles  du  blessé  et  indi¬ 
que  le  nom  de  sa  compagnte  d’assurances. 


Attendu  que  par  jugement  en  date  du  25  avril  der¬ 
nier,  nous  avions  ordonné  la  comparution  person¬ 
nelle  de  M.  P.  Gontrand  pour  fournir  des  explications 
et  précisions  sur  les  faits  qui  ont  motivé  la  demande 
du  docteur  Moreau  ; 

Attendu  qu’à  notre  audience  de  ce  jour  M.  P. 
Gontrand  a  comparu,  que  le  mandataire  du  docteur 
Moreau  a  déclaré  que  le  paiement  des  frais  médicaux 
nécessités  par  l’accident  survenu  à  G.  le  15  avril  1926 
était  réclamé  à  P.  civilement  responsable  de  l’acci¬ 
dent  parce  que  ce  dernier, le  lendemain  de  l’acci¬ 
dent  s’était  présenté  chez  le  docteur  Moreau  pour 
prendre  des  nouvelles  du  blessé,  s’intéresser  à  son 
état  et  avait  dit  à  Madame  Moreau  qui  l’avait  reçu 
en  l’absence  de  son  mari,  de  prier  ce  dernier  de  lui 
donner  des  nouvelles  du  blessé,  ajoutant  «je  suis  as¬ 


suré  à  la  compagnie  d’assurances  la  X.  et  l’assuran¬ 
ce  payera  »  ; 

Attendu  que  M.  P.  reconnaît  s’être  rendu  chez  le 
docteur  Moreau  parce  qu’il  voulait  simplement  se 
rendre  compte  des  blessures  de  G.,  mutilé  de  guerre, 
qu’il  ne  faisait  ainsi  que  son  devoir,  qu’il  a-bien  indi¬ 
qué  qu’il  était  assuré  à  la  compagnie  d’assurances  la 
X,  qu’il  a  même  laissé  l’adresse  de  l’agent  de  la  com¬ 
pagnie  d’assurances  X,  mais  ne  se  rappelle  pas  s’il 
.  a  bj^en  tenu  le  propos  relaté  par  Madame  Moreau  ; 

■  Le  mandataire  du  docteur  Moreau  a  alors  déféré 
,  le  serment  sur  ce  point  à  M.  P.  conformément  à 
l’article  1360  du  code  civil. 

Sur  quoi  nous  juge  de  de  paix. 

Vu  l’article  1360  du  code  civil. 

Nous  avons  déféré  à  M.  P.  le  serment  suivant  : 

Je  jure  que  je  n’ai  pas  dit  à  Madame  Moreau:  je 
suis  assuré  à  la  compagnie  des  assurances  X.,  l’as¬ 
surance  payera  ; 

^M.  P.  a  déclaré  ne  pouvoir  prêter  le  serment  déféré, 
ses  souvenirs  n’étant  pas  assez  précis  pour  cela,  et 
aussitôt  le  mandataire  du  docteur  Moreau  a  demandé  _ 
condamnation  contre  M.  P.,  le  défaut  de  prestation 
du  serment  déféré  étant  la  preuve  que  M.  P.  avait 
tenu  le  propos  indiqué  par  Madame  Moreau  et  que 
ce  propos  avait  incité  le  docteur  Moreau  à  continuer 
ses  soins,  comptant  sur  le  paiement  qui  lui  avait  été 
promis  ainsi  ; 

Que  la  compagnie  d’assurance  avait  payé  direc¬ 
tement  à  la  victime,  elle  avait  mal  payé  et  que  M.  P. 
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ayant  pris  un  engagement  aurait  dû  en  prévenir  son 
assurance  et  veiller  à  ce  que  le  docteur  Moreau  soit 
payé,  que  ne  Payant  pas  fait  il  est  personnellement 
responsable  vis-à-vis  de  M.  Moreau  ; 

Vu  les  articles  1360  et  1361  du  code  civil,  parties 
entendues  dans  leurs  dires,  explications  et  conclu¬ 
sions. 

Attendu  qu’en  se  rendant  chez  le  médecin  pour 
prendre  des  nouvelles  de  la  victime  de  l’accident 
occasionné  par  son  employé,  en  demandant  à  être 
tenu  au  courant  de  son  état  et  en  ayant  indiqué  qu’il 
était  assuré  et  que  l’assurance  payerait,  P.  a  laissé 
croire  au  médecin  que  ses  honoraires  lui  seraient 
payés,  et  ce  dernier,  en  lui  continuant  ses  soins,  a 
suivi  la  foi  de  P.,  que  s’est  ainsi  formé  entre  le  mé¬ 
decin  et  P.  un  engagement  contractuel,  celui  pour 
le  médecin  de  continuer  ses  soins,  celui  pour  P.  de 
lui  faire  régler  ses  honoraires  ; 

Que  P.  n’ayant  pas  rempli  son  obligation  doit  être 
condamné  au  paiement  des  honoraires  réclamés, 
aux  intérêts  de  droit  et  aux  dépens. 

Par  ces  motifs. 

Statuant  publiquement  contradictoirement  et 
en  dernier  re.ssort. 

Condamnons  P.  à  payer  à  M.  Moreau  la  somme  de 
681  francs  pour  honoraires  médicaux,  le  condam¬ 
nons  aux  intérêts  et  aux  dépens. 

Commentaires 

Dans  le  cas  présent,  la  victime  avait  été 


désintéressée  par  l’assiirance  et,  bien  entendu, 
se  refusait  à  honorer  le  médecin  pour  les  soins 
qu’elle  avait  reçus.  ^ 

L’assurance  prétendait  qu’ayant  obtenu  du 
blessé  un  reçu  pour  solde  de  tout  compte,  elle 
ignorait  désormais  la  créance  du  praticien. 

Celui-ci  n’avait  donc  ijue  la  ressource  des’a- 
dresser  en  justice  et  de  citer  solidairement  blessé 
et  automobiliste  :  le  pi-emier,  comme  ayant  reçu 
des  soins,  dont  il  a  bénéficié  ;  le  second,  comme 
ayant  commandé  au  médecin  de  donner  ces  soins 
du  moment  où  il  avait  mis  en  œuvre  le  praticien, 
sans  faire  de  réserves  sur  sa  responsabilité, 

En  général,  celui  qui  est  couvert  par  une  po¬ 
lice  d’assurances  se  désintéresse  complètement 
de  la  suite,  qui  sera  donnée  à  l’affaire;  il  s’est 
assuré  pour  ii’avpir  aucun  souci. 

Il  conduit  donc  le  blessé  chez  le  médecin, 
pour  atténuer  sa  propre  responsabiltié  et  dimi¬ 
nuer  les  conséquences  de  son  acte  dommageable, 
Mais  il  ne  se  préoccupe  nullement  de  ce  pi 
pourra  advenir  :  il  est  assuré  et  il  donne  l’adresse 
de  son  assurance,  pour  que  le  médecin  ait 
affaire  directement  avec  elle. 

Sachant  bien  gérer  ses  intérêts,  l’assurance 
cherche  à  diminuer,  autant  que  -possiblè,  les 
frais  qu’elle  aura  à  payer  et,  si  elle  peut  transiger 
avec  la  victime,  elle  le  fait,  omettant  d’avertir 
cette  dernière  que  les  frais  médicaux  restent  à 
sa  propre  charge,  aux  termes  de  la  transaction; 
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puisque  îe  blessé  va  donner-  un  reçu  pour  solde 
de  tout  compte. 

Aussi  l’écrasé  proteste-t-il  toujours,  lorsque 
le  médecin  lui  présente  sa  note  d’honoraires: 
à  ses  yeux,  c’est  à  l’assurance  ou  à  Lautomo- 
biliste  de  payer. 

Peut-on  soutenir  que  celui  qui  a  occasionné 
l’accident,  soit-il  ou  non  coupable,  a  agi  par  un 
acte  d’humanité  pure,  en  transportant  le  blessé 
chez  le  médecin,  ou  en  appelant  ce  dernier  au¬ 
près  de  la  victime  ? 

C’est  ce  que  la  cour  de  Cassation  aura  à  tran- 
chersurunpourvoiquele«Sou  médical  s  vient  de 
former, contre  un  arrêt  récent  de  la  cour  de  Dijon. 

Non,  ce  n’est  pas  par  humanité  pure  :  l’auto  • 
mobiliste  ne  sait  pas  si  sa  culpabilité  ne  sera  pas 
mise  en  jeu  ;  aussi  cherche-t-il  à  s’en  tirer  au 
meilleur  compte  et  la  première  réparation  qu’il 
recherche,  c’est  défaire  donner  des  sbins  immé¬ 
diats  à  celui  qu’ii  a  blessé. 

Ainsi  agit-il  dans  son  propre  intérêt  et  dans 
celui  de  son  assurance,  qui  serait  en  droit  de  lui 
reprocher  de  ne  pas  avoir  fait  donner  des  soins 
à  l’écrasé. 

Mais,  le  médecin  a  fourni  du  travail,  dont  il 
doit  être  rénuméré.  Aussi,  en  pareil  cas,  le 
«  Sou  médical  »  conseille  son  adhérent,  pour  que 
celui-ci  traduise  devant  le  juge  blessé  et  auto¬ 
mobiliste,  le  premier,  comme  ayant  bénéficié  des 


soins,  le  second  comme  ayant  ëomniandé  ce 
dits  soins. 

Au  juge  de  dire  qui  payera  le  praticien. 

D'  Paul  Boudin, 

CORRESPONDANCE 


Application  du  Tarif  Fallières. 

4182.  —  Accident  non  reconnu. 

J’ai  lu  votre  article  sur  les  «  Bulletins  d’avis  »  en 
accidents  du  travadl  dans  le  Concours  du  11  novembre 
1928.  Il  est  évident  que  le  médecin  est  trop  souvent 
dupe  de  procédés  plus  ou  moins  honnêtes,  notam¬ 
ment  le  procédé  qui  consiste  à  informer  le  médecin 
après  Sou'M^ois  de  réclamations ,?que  tel  accident 
ne  relève  pas  de  la  loi  du  9  avril  1898,  accident  pour 
lequel  il  avait  pourtant  reçu  un  avis  bien  en  règle. 

En  attendant  que  soit  réglé  ce  point  important, 
que  peut  faire  le  médecin'  pour,  recouvrer  son  dû  ? 
Se  faire  payer  parl’ouvrier  :  il  n’y  faut  pas  compter 
pour  les  raisons  que  vous  donnez.  Citer  le  patron  en 
justice  de  paix  ?  Gela  est  désagréable  pour  le  médecin 
comme  pour  le  patron,  et  le  médecin  peut-il  espérer 
obtenir  justice  ?  La  réponse  à  cette  question  m’in¬ 
téresse,  car  j’ai  quelques  cas  de  ce  genre. 


ià  base  de  •: 


Extrait  biliaire  dépigmenté  (Insuffisance  de  la  secrétion  glemdulaire 
hépato-intestinale). 

Extrait  total  des  glandes  intestinales  (Dyspepsie  intestinale  résultant 
de  l’arrêt  et  de  l’insuffisance  de  la  secrétion  des  glandes  intestinales). 

Charbon  poreux  hyper-activé  (Fixateur  des  toxines  microbiennes  et 
alimentaires  qu’il  adsorbe). 

Ferments  lactiques  sélectionnés  (Civilisateurs  de  la  flore  microbienne 
intestinale). 


Extrait  cytoplasmique  de  Lam.  Flex. 
Hypophyse  (lobe  postérieur  d’) 


Stimulant  des  contractions 
usculaires  libératrices  du 
résidu  de  la  digestion. 


G.CHENAL,  Pha^Bcien 

II,  Rue  Torricelli.  PARIS  (i?i 


(g 


ONSTIPATION 


286  -  hXX 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


De  toutes  façons,  les  soins  donnés  devraient  être 
payés  au  médecin  par  le  patron  (ou  son  assurance) 
jusqu'à  l’avis  i’ erreur. 

A  son  tour  le  patron  (op  son  assurance)  pourrait 
se  faire  rembourser  par  l’ouvrier,  si  «  la  loi  n’est  pas 
en  jeu  ».  Mais  dans  tout  cela,  et  en  aucun  cas,  le 
médecin  n’a  pas  à  être  exploité,  et  à  être  victime  de 
son  dévouement  et  de  sa  confiance,  ce  qui  est  mal- 
lieureusement  trop  souvent  le  cas.  D'  L. 

Réponse. 

Nous  avons  demandé  à  la  Commission  séna¬ 
toriale,  entre  autres  choses,  que  la  loi,  qui  a  été 
votée  à  la  Chambre  et  qui  va  venir  incessamment 
devant  le  Sénat,  prévoie  que  le  médecin  traitant 
soit  prévenu  en  même  temps  que  le  juge  de  paix 
(donc  dans  les  cinq  jours),  au  cas  où  le  patron  a 
l’intention  de  soutenir  qu’il  n’y  a  pas  eu  accident 
du  travail.  Et  la  Commission  a:.g4m  admettre 
cette  adjonction  ;  nous  verrons>ce‘‘ <pli^résultera 
lors  du  vote  de  la  loi  au  Sénat.  ’*''**»^ 

Df  E.  "flECOURT. 

Fiscalité. 

4160.  —  Amortissement  du  prix 
d’une  automobile. 

Ayant  acheté  une  automobile,  je  serais  heureux  de 
savoir  si,  dans  la  déclaration  de  mesrevenus,  je  dois 
déduire  la  totalité  du  prix  d’achat pu  si  je  dois  éche¬ 
lonner  son  amortissement  sur  plusieurs  années  et 
dans  ce  cas  sur  combien  d’années. 


■  De  toutes  façons, 
tout  ceci  dans  une  : 
déclaration  ? 


n’est-il  pas  nécessaire  d’exBN», 

note  ou  une  lettre  annexéeiî 


Dans  quelle  forme  doit-on  exposer  tous  cesdétA) 

i  .  D'P, 

Réponse. 


D’après  un  arrêt  du  Conseil  d’Etat  c’est  l 
prix  d’achat  total  de  la  voiture  automobiles' 
doit  être  déduit  des  bénéfices  professionnels! 
l’année  au  cours  de  laquelle  l’acquisition  aéM 
soldée. 


L’administration  refuse  tout  amortissenitji 
pour  les  années  ultérieures. 


A.  M. 


3986.  —  Base  de  la  patente. 

Médecin  marié  sous  le  régime  de  la  séparatioi 
totale  de  biens.  Le  bail  de  la  maison  qu’occapele 

ménage,  au  seul  nom  de  la  femme  .-celle-ci peut-elle 
sous-louer  à  son  mari  les  pièces  nécessaires- à  sa  pro¬ 
fession  ?  et  ce  dernier  payera-t-ilsa.  patente  calculée 
seulement  sur  le  loyer  de  cette  sous-location. 

D'  G.  M, 

Réponse. 

-  La  sous-location  par  la  femme  à  son  mari 
serait  inopérante,  la  patente  étant  basée  sur  la 
valeur  locative  des  locaux  professionnels  et  des 
locaux  d’habitation  communs  à  la  femme  et  aa 
mari,. quel  que  soit  leur  régime  matrimonial,. 

'  Air" 


ISTAPHYLASEàD'DOYEN 


des  levures  de  bière  et  de  7ii 


TRAITEMENT  SPÉCIFIQUE  DES 

Affections  à  Staphylocoques 


ACNÉ,  FURONCULOSE,  ANTHRAX,* 


Comprimés  à  base  à' Hypophyse 
el  de  Thyroïde  en  proportions 
judicieuses  d’HamaméliS,  de 
marron  d'Inde  et  de 


Veinosiïm 


AFFECTIONS  VEINEUSES,  PUBERTE,  WIÉNOPjg^ 
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’’'tllTngue  médico-scientiaque  univer¬ 
selle  {J.  . . . 

Partie  Scieatifitiue 

Hadamard)  . . y; 

CUmquecMrurgical,e:Ostéomedu  quadri- 

reBS  —  Hydronéphrose  fermee.  —  Para 
fyTe  du  sciatique  PoP^té  externe  - 
Mal  de  Pott  dorsal  sans  rigidité  {Hart 

matin) . 

Le  massage  et  la  mobiUsation  dansies  frac¬ 
tures  {Raphaël  Massarl) . • . 

Thérapeutique  ;  Le  traitement  d'urgence  de 

la  colique  hépatique  {Sauigny) . 

l’Actualité  Scienüüque 

la  Presse  :  Un  cas  d’irido-choroïdite  mé¬ 
tastatique  d’origine  appendiculaire.  — 
Le  paludisme  en  pratique  obstétricale.  — 
Corrélation  entre  la  maladie  de  Fauchard 
elles  loyers  infectieux  gastro-intestinaux. 


I'  "is/î  f^ejïfrLonies  et  congestions  pulmonai- 
’  «Wmt  viscéralgique  éloigné.  —  In- 

univer-  \  x  ^ütercSà^  l’anesthésie  rachidienne  suriles 

.  299  ^flïoirü^ents  de  l’intcstiii (dans l’occlusion 

.g  N&SaSÉ^Shale  en  particulier)  etc,  etc . 


Les  Sociétés  savantes.  Paris  :  Valeur  prophy¬ 
lactique  de  la  vaccination  anti-typhique.  — 

^  Fièvre-  typhoïde  et  coquillages.  —  _ 
Stades  précoces  de  la  leucémie  lymphati¬ 
que.  —  Sur  un  cas  de  spondylose  rhizo- 
mélique  à  évolution  ankylosante  généra- 
jisée.  — Œdème  cataménial  récidivant  de 
la  face  d’origine  dysendocrinienne  chez  une 

hérédo-syphilitique,  etc,  etc,. .  317 

Toulouse  :  Pneumo-artificiel  et  laryngite 
tuberculeuse.  —  Abcès  musculaire  post¬ 
typhiques.  —  Difliculté  d’utiliser  le  kg- 
pock  et  les  fibres  d’agave  comme  succé¬ 
danés  du  coton  hydrophile. — Diminution 
de  la  tonicité  de  l’aconitine  par  accoutu¬ 
mance.  —  Valeur  d’un  œil  au  point  de 
vue  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail. 

—  Traitement  des  recto-colites  graves 
par-l’acriflavhie.  —  Môle  hydatiforme  et 
kystes  luténiques  de  l’ovaire,  etc.,  etc, . . .  319 


L’OPOTHÉRAPIE  HÉPATI||UE 
DANS  LES  ANÉMIES 


A  la  suite  d’études  retentissantes, 
/Æ  savants  du  monde  entier  préco- 

%\  „  /Æ  nisent  actuellement  l’emploi  du  foie  de 

%\  RE6EMERATI0N  StOBULAIRE  /W  ,  ,  .  ,  ,  ^  ^  j 

/m  veau  ou  de  bœut  dans  le  traitement  des 
V,rOPOTHÉRAP|Ë  HÉPATIQUE  /Æ  ANÉMIES  GRAVES- 

laboratoires  /Æ  Ce  traitement,  disent-ils,  est  infiniment  supé- 
Wv  BOUT  Y  /M  j-ieuj.  aux  associations  de  fer,  d’arsenic,  de 
%\^'^PARis'''’' /æ  sérums,  etc. 

'wX  ~P  M  11  offrait  l’inconvénient  d’être  d’un  emploi  difficile 
IM  répugnance  de  malades  à  absorber 

IM  quantités  importantes  de  foie  cru  et  de  la 

W\/y  difficulté  des  approvisionnements  et  de  conservation. 

Le  GLOBÉPAL  est  une  poudre  de  foie  desséché  sous  vide 
princio  fît  J  £  •  profond  à  très  basse  température  renfermant  donc  tous  les 
es  ac  s  du  foie  cru.  11  est  d’une  ingestion  facile  et  d’une  conservation  parfaite. 
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Oaanai  :  Abadie,  Campana  '• 

Cinierte.  L.  Dnbief,  f^inr-  P^ippa  (dem  ) . 
nier,  Léon  Huet  Iflerm,), 

Keot-Gaaet.  Makereet.  “r'e^ao'nl^r.S 

CBp-d’AII  t  Lyoni.  - 

Cap-Martin  :  Griffaulta  O"**"  ■  Maupetit. 

Oarnao-Plaga.  E.  St-Martin.  Pau  ;  Bajac,  Carcy,  Cornet. 

Caiili-iup-Mep  :  Agostini.  st-Qspvala-laa-Bahia  :  Roux. 

Ohimban-da-Tanoa  (La):  gt- Raphaël  -  Valaaoura  : 

"™  Caldaguès.  Léon  Clément, 

Ohimoiilx.  D' de  Chabanolle,  (din.  ehir.),  Théo  Roux, 
J.C.Fuher.  Vadon. 

Fonl-Roitieu-Odelllo.  Yves  Toulaa  :  P.  Kagi  (oto-rhino), 
Enaud  (Aéiiott.)  Pignet  («roi.  <«”e-«.) 

Feéjai  :  Tnrcan.  Vence  :  Boulba  Mal.  poum. 

Qraiis  Botiuet,  Brody  Vapnot-laa-Balaa  :  D>  Ponaon. 
Hautoville  ;  A.  Wigniolle.  villefpanohe-aup-Mep  :  Al- 
Hyèpoi!  Clément,  Fohanno,  fonsi-Baud,  Devoir  (Le  Home 

Aiiaelle,  Verrier.  Médical). 


DBMAMDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  atonné  a  droit  à  une  insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  {Insertion 
concernant  l’abonné  lui-même.) 

Le  prix  aes  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  /r.-  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  médical,  Paris  167-95. 


N»  31.  —  A  vend.  cond.  int.  de  Dion  à  culbuteurs, 
10  CV.,  courant  1926,  en  part,  état  de  marche,  capot 
nouveau,  nombreux  access.  D''  E.  Antoine,  12,  rue  Du- 
pont-des-Loges,  Paris. 

.  N“  32.  —  A  vend.  :  1“  appareil  galvaniqne  18  élé¬ 
ments  ;  2“  appareil  portatif  de  rayons  X,  le  radiophore 
Fournier.  Au  plus  offrant. 


N»  34.  —  Spécialiste  mal.  des  yeux  et  O.  R.  L.,  long¬ 
temps  à  l’étranger  serait  disposé  à  acheter  cabinet  soit 
ces  deux  spécialités,  soit  ophtalmologie  seule,  en  France 
(N.  et  E.  exceptés)  ou  Afrique  du  Nord. 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


N“  35.  —  A, céder  :  1»  Ouest,  cab.  chirurg.  d’un  bon 
rapport,  affaire  ancienne,  belle  install.  profess,,  maison 
particul.,  situation  premier  ordre.  Con\'iendr.  partie,  à 
chirurgien  actif.  Prix  et  cond.  à  débatt.  ; 

2“  Paris,  excell.  quart.,  bonne  client.,  affaire  70.000 
touchés,  bel  appart.  6  p.,  loyer  6.000,  bail  .  Indemn. 
à  débatt. 

3»  Paris,  quartier  central,  grand  local  bien  installé 
pour  clin,  médicale,  à  reprend,  pour  prix  du  droit  au 
bail  ; 

4»  160  km.  Paris-Est,  ch. -lieu  cant.,  poste  méd.- 
propharm.  rapp.  103.000,  client,  facile  à  maintenir,, 
grande  maison  avec  parc.  Indemn.  40.000  dont  30.000 
compt.,  pharmac.  en  sus. 

S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5®). 
Tél.  Gôb.  36-46. 

N“  36.  —  Df  en  méd.  réfugié,  cherche  situation  d’in  - 
terne  ou  assistant  dans  clinique,  maison  santé,  ou  em¬ 
barquerait  comme  méd.  de  navigat.  à  Marseille. 


Renseignements 


Oubliez  le  rapport  du  microbe  dans  la  tuberculose. 
Modifiez  le  terrain,  recalcifiez-le  et  surtout  resilicifiez-le. 
Donnez  par  jour  et  pendant  quelques  mois  4  compri¬ 
més  de  Prélase.  Vous  obtiendrez  la  reconnaissance  de 
votre  malade. 

—  La  clin,  de  Vaugirard,  8  bis,  rue  Léon-Delhomme 
(15®)  lait  seule  ou  avec  des  confrères'  les  accouche¬ 
ments  à  forfait. 


Le  Trynol  aux  sels  de  silicium,  lipoïdes  colloïdaux 
et  hypotenseurs,  est  préparé  d’après  les  expériences 
concluantes  du  prof.  Gouget.  Le  Trynol  décholesté- 


rinise  et  décalcifie  les  artères.  C’est  le  spécifimede 
l’artériosclérose.  La  cure  doit  être  prolongée.  VériHa 
son  action  sur  .vos  artérioscléreux.  Envoi  gratalldi 
boîte  et  littérature.  Pharm.,  32,  avenue  Carnot,  Parti, 


Le  Gastropeptyl  (saturants  et  digestifs  en  comlil' 
raison  optima)  ramène  à  la  normale  le  rythme  ttoalK 
de  la  digestion  dans  les  dyspepsies,  gastrites,  etc, 
3  comprimés  après  les  lepas,  40,  rue  des  Acacias,  Parti 


Les  Migraines,  algies  grippales  et  posl-grlppah  il 
tenaces  et  si  récidivantes  sont  calmées  par  des  dom 
moyennes  de  Pyrëthane  (30  à  50  gouttes).  L’sctioi 
doit  être  prolongée  de  façon  dégressive  pendant  4 oui 
jours  après  disparition  des  phénomènes  douloureuill 
y  a  abaissement  de  1»  à  1  “5  dans  les  formes  fébriles, 


^VIS 


Renouvellement  des  Abonnements 

En  raison  des  frais  considérables  qu’entraineut 
acluellement  les  recouvrements,  nos  abonnésoni 
tout  intérêt  à  nous  adresser  leur  réabonnemeat 
(45  fr.)  par  virement  post^  ou  chèque  postulai 
nom  du  Concours  Médical,  compte  (ibères  pos¬ 
taux  :  Paris  167  95. 

Il 

Changements  d’adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demaude  dt 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  délitant 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  ton- 
jours  joindre  la  dernière  bande). 


LACTATE  DE  MAGNÉSIE  PHYSIOLOGIQHl 
VITAMINES  DE  POMMES  CPÙES 


ADULTES:  Une  à  4 cuillerées  à  café  _  ENFANTS  •.  y2  cuilleréeà  caf^ 


LABORATOIRES  PHAR'mACEUTIQUES  CORBIÈRE 
_ 27,  Rue  Desrenaudes  ,  PA^iS 


dERmÈRES  myVELLES 


-Association  pour  le  développement  des  relations 
midicales  (A.D.R.M.).  —  Au  cours  de  la  dernière 
séance  du  Conseil  d’administration,  l’A.D.R.M. 
s'est  occupée  d’une  demande  transmise  par  le  Minis- 
Ire  de  l’Instruction  publique,  pour  une  Faculté  de 
•  médecine  étrangère,  d’un  médecin  pouvant  enseigner 
la  physiologie,  l’hygiène  et  la  médecine  légale  (trai¬ 
tement  100.000  fr.  environ).  S’adresser  Salle  Béclard, 
aui  bureaux  de  l’A.D.R.M. 

M.  Sergent  a  donné  lecture  d’une  lettre  du  pro¬ 
fesseur  Dubé,  de  Montréal,  sur  les  desiderata  des 
étudiants  canadiens  et  sur  l’Institution  de  cours 
médicaux  en  anglais  à  Paris. 

M.  Hartmann  a  exposé  les  résultats  du  séjour  des 
médecins  brésiliens  à  Paris  en  décembre  dernier. 

M.  Dombrowski  serait  désireux  de  voir  se  tenir 
une  réunion  franco-polonaise  à  Poznan  où  a  lieu, 
cette  année,  une  exposition  coïncidant  avec  la  réu¬ 
nion  internationale  de  chirurgie  à  Varsovie. 

'  Le  D'  Berkowicz,  directeur  du  Public  Health 
Institute  de  Chicago,  demande  un  jeune  médecin 
français  spécialisé  dans  le  traitement  des  maladies 
vénériennes  et  parlant  anglais. 

M.  Soupault  est  nommé  en  remplacement  de  M. 
Proust  comme  membre  du  Conseil  d’administration. 

Sont  nommés  membres  :  Rép.  Argentine  :  M.  Te- 


mistpcles  Castellqno,;  Brésil  :  MM.  CrUz  Aives,  F. 
Pires  dé  Gayoso,  Galdino  Nunes  Vieira,  José  Mar¬ 
ques  da  Rocha,  Nestor  da  Rosa  Martins  ;  Cuba  : 
M.  Dominguez  ;  Guatemala  :  M.  Roblès  ;  Russie  : 
M.  Serdukofî  ;  Francè  :  MM.  Henri  Casalis,  E.  G,al- 
brun,  Gueutier,  Hügel,  Georges  Masson,  Mme  'S. 
Noë,  ;  MM.  Roussel,  Talamon,  Tiffeneau,  Walter. 

—  Congrès  international  de  l’aviation  sanitaire. 
Pour  les  médecins  de  réserve.  —  Le  ministre  fait  con¬ 
naître  que  les  pfHciers  de  réserve  du  service  de  santé 
participant  au  premier  Congrès  international  de 
l’aviation  sanitaire,  qui  doit  se  tenir  à  Paris,  du  15 
au  20  mai  1 929,,  bénéficieront  sur  leur  demande  d’une 
période  d’insiruction  de  cinq  jours,  à  défalquer  de 
la  durée  normale  des  périodes  régulières.  Mais,  cette 
assimilation  ne  comportera  aucune  dépense  de 
soldes  ou  d’indemnités,  ni  aucun  avantage  de  trans¬ 
port. 

Pour  bénéficier  de  la  période  d’instruction  de 
cinq  jours,  les  officiers  de  réserve  du  service  de  santé 
devront  adresser  la  justification  de  leur  présence 
>.effective  aux  travaux  du  Congrès.  [Circulaire  n°  41 
C/7  du  11  janvier  1929.) 

—  Sa  Majesté  la  Reine  des  Belges  accorde  son  haut 
patronage  au  premier  Congrès  international  de  l’avia¬ 
tion  sanitaire.  —  Sa  Majesté  la  Reine  Elisabeth,  dont 
l’héroïque  dévouement  et  la  foi  dans  les  destinées 
bienfaisantes  de  l’aviation  sont  présents  à  toutes  les 
mémoires,  a  bien  voulu  autoriser  les  organisateurs 
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du  Premier  Congrès  international  de  l’aviation  sani¬ 
taire  à  placer  ce  dernier  sous  son  Haut  Patronage, 
aux  côtés  de  M.  Doumergue,  Président  de  la  Répu¬ 
blique.  ' 

Société  médicale  des  hôpitaux.  Bureaupoui‘i92^  : 

Président  ;  M.  F.  Bezançon. 

'  Vice-président  :  M.  Dufour. 

■  Secrétaire  général  iM.'Ris  t. 

Trésorier  :  M.  Faroy. 

Secrétaires  annuels  :  MM.  Caïn  et  Léon  Kinoberg.. 

—  Médaille  d’or  de  l’internat  des  hôpitaux  de  Paris. 

—  Le  concours  de  la  médaille  d’or  de  chirurgie  de 
l’internat  des  hôpitaux  de  Paris  s’est  terminé  par  le 
classement  suivant  des  candidats  : 

Médaille  d’or  :  M.  Armingeat  ; 

Médaille  d’argent  :  M.  Leydet  ; 

Accessit  :  M.  Dessaint. 

—  Société  des  chirurgiens  de  Paris.  Séance  annuelle 

—  Le  vendredi  18  janvier  1929,  la  société  des  chi¬ 
rurgiens  de  Paris  s’est  réunie  en  séance  solennelle 
annuelle,  à  l’Hôtel  des  Société  savantes. 

En  un  discours  fort  éloquent,  M.  Jean  Lanos  a 
prononcé  l’éloge  d’Alphonse  Huguier,  ancien  chi¬ 
rurgien  de  l’hôpital  Saint-Joseph,  ancien  président 
de  la  Société  des  chirurgiens  de  Paris,  devant  les 
membres  de  cette  société,  et  devant  les  représentants 
de  la  famille  de  ce  regretté  tonfrère,  universellement 
connu  par  sa  science  et  son  dévouement. 


—  Société  des  chirurgiens  de  Paris.  Bureau  pm 
1929.  —  Le  Bureau  de. la  Société  des  chirurgiens  it' 
Paris  est  ainsi  composé  pour  1929  : 

Président  :  M.  Blanc. 

Vice-président  :M.  hkyEJtAUiT. 

Secrétaire  général  :M.Bviz\ry). 

Secrétaire  général  adjoint  :  M.  Haller. 

Secrétaires  des  séances  :  MM.  Gresset  ethEGit, 

rcesorier  :  M.  Plan  SON. 

Trésorier  adjoint  :  M.  Burty. 

Archiviste  :  M.  Dufourmentel, 

—  Hommage  au  Sabouraud.  —  Le  D' Saboü' 
raud  désirant  quitter  l’hôpital  Saint-Louis  et  la 
Direction  de  son  laboratoire  à  la  fin  de  l’année  H!#, 
ses  amis  et  élèves  ont  pensé  qu’il  conviendrait  de ki 
offrir,  en  témoignage  de  leur  affection,  sa  médaille 
exécutée  par  le  graveur  A.  Pommier  et  son  btisie 
par  le  sclupteur,  Charles  Despiau. 

La  médaille  et  le  buste  seront  remis  au  D' Saboi' 
raud  à  l’issue  du  Congrès  des  dermatologistes  et 
syphiligraphes  de  langue  française  qu’il  présidera 
au  mois  de  juillet  1929  à  l’hôpital  Saint-Louis. 

De  cette  médaille  il  sera  fondu  un  certain  nombre 
d’exemplaires  de  grand  modèle,  à  la  manière  des 
médailles  des  maîtres  italiens  de  la  Renaissance,  Ces 
exemplaires  d’un  diamètre  de  10  cm.  seront  attri' 
bués  aux  souscripteurs  de  300  fr.  Les  souscripteurs 
d’un  minimum  de  :  100  fr.  recevront  une  réplirpe 
en  bronze  de  la  médaille  frappée. 


La  Grande  MarQiie 

Des  Antiseptiques  Urinaires 

et  Biliaires. 


ROGIER 


dissout  et  chasse 

l’Acide  Uiique 


Henry  ROGIER 

Docteur  en  Pharmacie 
Ane.  interne  de*  HOp,  de  Paris 

56,  Boul.  Pereire,  PARIS-17-. 
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Le  Comité  d’oi^isation  est  composé  de  MM. 
Broq,  Darier,  Jeanselme,  Hudelo,  Emile  Roux, 
Dubois,  François,  Cedercreutz,  Milian,  Ravaut, 
Bodin,  Pantrier,  Clément  Simon  et  Maurice  Pignot. 

Les  souscriptions  sont  reçues  par  M.  Maurice  Pi- 
cuoT,  trésorier,  2,  rue  de  GribeauYal,  Paris. 

—  Reims.  —  A  la  suite  d’un  concours  qui  a  eu  lieu 
les  19  et  21  décembre  dernier,  M.  le  D’’  Raymond 
Lévy  a  été  nommé  médecin  dermato-sypMIigraphe 
des  hôpitaux  de  Reims, 

-Rio-de-Janeiro.  —  L’Académie  de  médecine  du 
Brésil  célébrera  en  juillet  prochain,  à  Rio-de- J aneiro, 
le  centenaire  de  sa  fondation. 

—  Hôpitaux  de  Grenoble.  Internat  et  e^ernat.  — 
Ont  été  nommés,  à  la  suite  des  concours  de  novem¬ 
bre  1928: 

Internes  ;  MM.  Carref,  Lathuraz-Viollet,  Hutin  et 
Bonin.  Internes  provisoires  :  MM.  Berthet,  Moleyre 
etOachet. 

Externes  :  MM.  Guy,  Garioz,  Gauthier,  Mlle  Gau¬ 
tier,  MM.  Lambert,  Roux,  Faure  et  Barer, 

—Hôpitaux  de  Toulouse.  Internat.  —  Le  concours 
pour  la  nomination  de  6  internes  titulaires  et  3  in¬ 
ternes  provisoires  s’est  ouvert  le  lundi  14  janvier,  à 
l’Hôtel-Dieu. 

Le  jury  est  composé  de  MM,  Rispal,  Sorel,  Baudet, 
J.-PrTourneux,.Bernardbeig,  Frenkel  et  Gilles. 


— Nécrologie.  —  C’est  avec  une  douloureuse  émo¬ 
tion  que  nous  apprenons  la  mort  subite  de  M.  le 
professeur  J.  A.  Sicard  de  la  Faculté  de  Paris. 
Nous  saluons  respectueusement  sa  mémoire  et  nous 
adressons  à  sa  famille  éplorée  nos  bién  sympathi¬ 
ques  condoléances. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


16  janvier. 

Légion  d’honneur. 

Est  nommé  chevalier,  au  titre  du  Ministère  de  la 
Marine,  M.  Dubreuil,  professeur  à  la  Faculté  de  mé¬ 
decine  de  Bordeaux. 

Médaille  des  épidémies. 

La  médaille  des  épidémies  a  été  accordée,  au  titre 
de  l’épidémie  de  fièvre  jaune  qui  a  sévi  en  Afrique 
Occidentale  en  1927  et  en  1928,  aux  médecins  ci- 
après  : 

Médaille  d’or:  MM.  Stocke  et  Young  (tous  deux  à 
titre  posthume) . 

Médaille  de  vermeil  :  MM.  Beewkes  et  Sellards. 

Médaille  d’argent:  MM.  Aitkèn,  Selwyn  Clarke  et 
Ramsay  (à  titre  posthume). 


Kaolin  purifié,  en  poudre  fine  très  adliésive 


La  Botie  de  20  doses  de  10  grammes  :  1 0  francs. 

SUPÉRIEUR  AU  BISMUTH  -  8  FOIS  MOINS  CHER 

POUR  LE  TRAITEMENT  DE  TOUTES  LES 

GASTRITES  DOULOUREUSES 

(Hyperehlorhydriei  ulcérations,  fermentations,  colites,  etc.) 

SOULAGEMENT  IMMÉDIAT  -  INNOCUITE  ABSOLUE 

EebanUllons  :  PHARIMACIE  RATIONNELLE  30,  Fanboiicg  Poissonnière.  PARIB-X* 


R.  G.  Seine  51.748 
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3  -  Il  -  29  ■ 


18  janvier. 

Asiles  publics  d’aliénés. 

Concours  pour  l’emploi  de  médecin  du  cadre  des  asiles 
publics  d'aliénés. 

Un  concours  pour  l’emploi  de  médecin  du  cadre 
des  asiles  publics  d’aliénés  s’ouvrira  à  Paris,  au  mi¬ 
nistère  du  travail,  de  l’hygiène,  de  l’assistance  et  de 
la  prévoyance  sociales,  le  lundi  25  mars  1929. 

Le  nombre  des  postes  mis  au  concours  est  fixé  à  10. 

Les  candidats  qui  désirent  participer  au  concours 
devront  adresser  au  ministre  une  demande  accom¬ 
pagnée  de  leur  acte  de  naissance,  de  leur  diplôme  de 
docteur  en  médecine,  des  pièces  établissant  l’accom¬ 
plissement  de  leurs  obligations  militaires,  des  pièces 
justificatives  de  leurs  états  de  service  et  de  leurs 
titres,  d’un  résumé  succinct  de  leurs  travaux  et  du 
dépôt  de  leurs  publications. 

Les  candidatures  seront  reçues  au  ministère  du 
travail,  de  l’hygiène,  de  l’assistance  et  de  la  pré¬ 
voyance  sociales,  1®''  bureau  de  la  direction  de  l’assis¬ 
tance  et  de  l’hygiène  publiques,  7,  rue  Cambacérès, 
jusqu’au  samedi  23  février  1929  inclus. 

Chaque  postulant  sera  informé  par  lettre  indivi¬ 
duelle  de  la  suite  donnée  à  sa  demande. 

19  janvier. 

Service  de  santé  militiaire. 

Les  officiers  de  réserve,  çi-après  désignés,  rayés  des 


cadres,  sont  placés  dans  la  jposition  d’ofUcier  hono¬ 
raire  ; 

Avec  le  grade  de  médec.  lient. -col.  honor.  :  No- 
gués,  à  Paris  ;  Tardes,  à  Montauban, 

Avec  le  grade  de  médec.  command.  honor.  ; 
Bruch,  à  Paris  ;  Menu  à  Hirson  (Aisne)  ;  Longuet, 
à  Rouen  ;  Terrasse,  à  Fontainebleau  ;  Lagoutte,  au 
Creusot  ;  Saint-Hilaire,  à  La  Souterraine  ;  Gazais,  à 
Carcassonne  ;  Nourigat,  à  Paris  ;  Salomon,  à  Mon- 
dilhan  (Haute-Garonne)  ;  Guigno,  à  Constantine  ; 
Corret,  à  Nancy. 

Avec  le  grade  de  médec.  capit.  honor.  :  de  Brianson 
à  Paris  ;  Leclerc,  à  Paris  ;  Rigal,  à  Chevreuse  (Seine- 
et-Oise)  ;  Seringe,  à  Paris  ;  Gagey,  à  Paris,  ;  Duclos, 
à  Paris  ;  Mazier,  à  Carvin  (Pas-de-Calais)  ;  Deschee¬ 
maeker,  à  Lille  ;  Buyck,  à  Auchel  (Pas-de-Calais)  ; 
Deriaud,  à  Mantes  ;  Lamoureux,  à  Oulchy-le-Châ- 
teau  (Aisne)  ;  Perdriat,  à  Corbigny  (Nièvre)  ;  Gau- 
chet,  à  Château-Gontier  ;  Gelin,  à  Champagne-au- 
Mont-Dore  (Rhône)  ;  Orlowski,  à Mirebeau  (Vienne); 
Jumelais,  à  Paramé  (Ille-et-’Vilaine). 

Morizot,  à  Périgueux  ;  Girard,  à  Ivry-sur-Seine  ; 
Boucard,  à  Bois-Colombes  ;  Briault,  à  Saint-Etienne; 
Brousse,  à  Châtel-Guyon  ;  Cournol,  à  Cusset  (Allier); 
Dumas,  à  Thiers  ;  Fournier,  à  Pradolles  (Haute- 
Loire)  ;  Gourdiat,  à  Clermont-Ferrand  ;  Gouvernaire, 
à  Montluçon  ;  Greliche,  à  Billon  ;  Poirtier,  àManzat 
(Puy-de-Dôme)  ;  Serre,  au  Mont-Dore  ;  Tardif,  au 
Mont-Dore  ;  Servas,  à  Bourg  ;  Chafîal,  aux  Ahrets 
(Isère). 
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.  v«lence  ;  Aftdrieü,  à  Montpellier  ; 
Prôthon,  à  V  Q^^dard,  à  PaU  ;  Goki  à  Mont- 
Ottsset,  à  Todoü  ,  G  ^i.ggi.^bès  ;  Lehmann,  à 

jDfaguign^  .  de  méd^  lient,  honor.  :  Celos,  à 
Avec  le  d  ,  paucherie,  à  Poitiers  ; 

‘’T  ’ ,  Ïur^  •  Salmon,  à  Niort  ;  Bosche,  à  Brive  ; 
®  rclCTmont-Ferrand  ; -Valois,  à  Moulins- 

f:S  ;  Blene-Salètes.  à  Marseille  ;  Dibon.  à 
Monteux  (Vaucluse). 


Légion  d’honneur. 

Pmmn  du  Ministère  du  Ttuml  el  rfe  V Hygiène. 

mders  :  MM.  les  docteurs  Âboulker,  d’Alger  ; 
Léopold-Lévi,  Mühit,  Monthus,  Salomon,  Terrien 

et  Meunier,  de  Paris.  _ 

Cydiers  :  MM.  les  docteurs  Antoine,  de  Paris  , 
Bar  et  Bensa,  de  Nice  ;  Berquet,  de  Calais  ;  Bouyer, 
Bovat,  Garrié,  Chabrol,  de  Paris  ;  Defontaine,  du 
Gréusdt  ;  Deûet,  de  Paris  ;  Dnballen,  de  La  Guiche  ; 
Esquiver,  de  Tarbes  ;  Faré,  de  Youvray  ;  Flot,  de 
Paris  sGiooailti,  d’Ajaccio  ;  Jouet,  Kraus,  de  Pans  ; 
Leplats  de  Wattrelôs  ;  Morand,  de  PlougonVen  ; 
Parlier,d’Âllatiches  s  Sêguinot,  de  Saintes  ;  Thoumas, 


Réponses  des  Ministres  aux  questions  des. 
parlementaires . 

L’usage  de  Vin  de  qtiinqulha  dans  l’armée. 

1859,  —  M.  Bauthb-,  député,  rappelle  à  M.  ïè 
ministre  de  la  guerre  :  a)  sa  réponse  à  la  question 
n®  1400  ;  6)  que  le  vin  de  quinquina  est  inscrit  âü 
formulaire  pharmaceutique  des  hôpitaux  militaires  ; 
et  demande  pour  quelles  raisons  le  même  vin,  sous 
forme  .d’apéritif  à  base  de  vin,  est  interdit  dans  les 
cantines  militaires.  [Question  du  10  décembre  1928.) 

Réponse,  — “  Les  médicaments  inscrits  au  formu¬ 
laire  pharmaceutique  des  hôpitaux  militaires  et  dont, 
il  est  fait  usage  à  doses  thérapeutiques,  sur  prescrip¬ 
tion  médicale,  ne  sont  pas  mis  en  vente  dans  les  can¬ 
tines  militaires.  C’est  sur  l’avis  du  comité  technique 
de  santé,  avis  qui  s’est  ensuite  trouvé  corroboré  par 
l’Académie  de  médecine,  que  la  vente  des  apéritifs 
à  base  de  vin,  dans  la  catégorie  desquels  est  Compris 
le  vin  de  quinquina,  a  été  interdite  dans  les  cantines. , 
(J.O.t  16  janvier  1929.) 

Impôts  sur  deux  voitures  ne  circulant 
pas  simultanément. 

1854.  —  M.  Victor  Le  Guen,  député,  expose  à 
M.  le  ministre  des  finances  ;  a)  que  l’administration 
des  contributions  indirectes,  qui  délivre  les  permis  de 
circulation  pour  véhicules  automobiles,  acceptait 
jusqu’à  présent  que,  pour  tous  véhicules  déclarés  et 


-MEDICOllît. 
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arrêtés  pour  une  cause  quelconque  (panne  par  exem¬ 
ple),  il  soit  mis  en  circulation  un  véhicule  de  même 
force  avec  le  permis  en  vigueur  ;  J)  que  ceci  permet¬ 
tait  d’avoir  deux  camions  circulant  et  un  troisième 
prêt  à  prendre  la  route,  si  l’un  des  deux  véhicules 
déclarés  était  arrêté,  utilisant  son  permis  ;  c)  qu’il 
était  logique  de  ne  payer  que  deux  permis  de  circu¬ 
lation,  puisqu’il  n’y  avait  en  réalité  que  deux  véhi¬ 
cules  à  circuler  ;  d]  qu’une  nouvelle  circulaire,  en 
vigueur  à  partir  du  1®'  décembre,  interdit  cette  façon 
de  faire  ;  e)  que  cette  circulaire  est  contraire  à  l’esprit 
de  la  loi  ;  /}  que,  d’autre  part,  celui  qui  est  obligé 
d’utiliser  son  vieux  matériel  sera  forcément  plus 
souvent  en  panne  que  son  voisin,  favorisé  par  les 
capitaux,  qui  emploie  des  véhicules  neufs  et  plus 
rapides  ;  g)  que,  cependant,  chose  arbitraire,  le 
possesseur  de  matériel  usagé  dont  les  véhicules  cir¬ 
culeront  le  moins  payera  plus  d’impôt  en  permis  de 
circulation  ;  h)  que  les  intérêts  de  nombreuses  per¬ 
sonnes  seront  lésés  par  cette  nouvelle  circulaire  ;  et 
demande  que  des  mesures  soient  prises  pour  rétablir 
l’égalité  devant  l’impôt.  {Question  du  10  décembre 
1928.) 

Réponse.  —  Le  contribuable  qui,  possédant  plu¬ 
sieurs  automobiles,  se  sert  indifféremment  de  l’une' 
ou  de  l’autre, doit  l’impôt  sur  toutes  les  voitures,  alors 
même  que  celles-ci  ne  sortiraient  pas  simultanément. 
Toutefois,  quand  les  mutations  ne  présentent  pas  un 
caractère  marqué  de  fréquence  ou  de  périodicité  ou 
lorsqu’elles  sont  justifiées  par  des  pannes  ou  des 


accidents,  l’administration  des  finances  admet  que 
l’impôt  puisse  frapper  uniquement  le  véhicule  le 
plus  lourdement  taxé.  Ce  régime,  qui  comporte  obli¬ 
gatoirement  l’échange  du  permis  de  circulation 
afférent  à  la  voiture  immobilisée,  constitue  une  tolé¬ 
rance  administrative  susceptible  d’être  retirée  en 
cas  d’abus.  Cette  tolérance  est  toujours  en  vigueur 
et  aucune  instruction  n’est  venue  restreindre  son 
application. 

{/.0.,16/àn('îerl929.) 

Conditions  d’admission  àl’assistanee  aux  femmes  en 

couches  et  au  bénéfice  de  la  prime  d’allaitement. 

9097.  —  M.  le  comte  de  Blois,  sénateur,  demande 
à  M.  le  ministre  du  travail  et  de  l’hygiène,  si  une 
femme  admise  au  titre  de  l’assistance  médicale  gmt- 
tuite,  à  un  hôpital  pour  y  faire  ses  couches,  peut  être 
privée  de  la  prime  d’allaitement,  sous  prétexte  qu’elle 
n’a  pas  effectué  sa  demande  en  temps  utile.  (Çues- 
tion  du  30  décembre  1928.) 

Réponse.  —  L’admission  d’une  femme,  au  titre  de 
l’assistance  médicale  gratuite,  à  un  hôpital  pour  y 
faire  ses  couches,  ne  peut  être  une  cause  de  privation 
de  l’assistance  aux  femmes  en  couches  de  la  loi  du 
17  juin  1913,  mais  cette  loi,  dans  son  article  5,  pré¬ 
voit  que,  dans  le  cas  d’hospitalisation,  l’allocation 
journalière  est  réduite  de  moitié  pendant  toute  la 
durée  de  séjour  à  Thôpital,  si  l’intéressée  n’a  pas 
d’autre  enfant  vivant  au-dessous  de  treize  ans. 
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Par  contre,  l’admission  au  bénéfice  de  la  prime 
mensuelle  d’allaitement  ne  peut  être  accordée  qu’aux 
femmes  qui  ont  été  préalablement  bénéficiaires  de 
l’assistance  aux  femmes  en  couches.  C’est  donc  à 
bon  droit  que,  dans  le  cas  présent,  il  y  a  eu  refus  de  la 
prime  d’allaitement  à  l’intéressée  qui  aurait  dû, 
malgré  son  hospitalisation,  faire  une  demande  d’as¬ 
sistance  aux  femmes  en  couches. 

Une  proposition  de  loi,' déjà  votée  par  la  Cham¬ 
bre,  tend  à  donner  à  chacune  des  lois  dul7juinl913 
et  du  24  octobre  1919  un  régime  spécial  indépendant, 
ce  qui  aurait  pour  conséquence  d’éviter  à  l’avenir 
le  retour  des  inconvénients  signalés  dans  la  situation 
actuelle. 

(J.O.,  16  janvier  1929.) 


Ii'icad^iiije  de  médecine  touchée  par  la  vie  chere... 

A  la  séance  de  l’Académie  de  médeciné  du 
8  janvier  dernier,  le  professeur  Quénu,  prenant 
possession  du  fauteuil  présidentiel  pour  l’année 
1929,  poussa  un  cri  d’alarme  :  les  candidats  à  la 
présidence  de  l’Académie,  déclara-t-il,  font 
défaut.  Beaucoup  d’académiciens,  parmi  les  plus 
qualifiés  pour  occuper  cette  haute  fonction,  se 
récusent.  Motif  ;  le  prix  élevé  du  costume  pré¬ 
sidentiel,  dont  le  tissu,  la  coupe,  les  parements, 
le  bicorne,  l’épée  et  autres  accessoires  atteignent, 
du  fait  de  la  vie  chère,  des  prix  prohibitifs. 


<1  Maints  de  nos  collègues,  désignés  par  leur 
âge  et  leur  autorité,  dit  M.  Quénu,  hésitent  à 
accepter  la  présidence.  Un  trop  grand  nombre  sc 
dérobent  ;  une  sorte  de  maladie  nouvelle,  par 
carence,  sévit  sur  l’Académie  de  médecine.  Quel¬ 
les  en  sont  les  causes  ?  D’aucuns,  non  sans  raison 
peut-être,  accusent  surtout  la  nécessité  du  cos¬ 
tume.  . .  fort  coûteux  ».  Et  le  professeur  Quénu, 
avec  une  certaine  mélancolie,  se  demande  s’il  ne 
faudra  pas  supprimer  cet  insigne  traditionnel,  qui 
n’est  porté  cpie  deux  ou  trois  fois  dans  le  cours  de 
l’année  de  présidence  et  reste  inutilisable  ensuite. 

C’est  qu’à  la  vérité  beaucoup  de  membres  de 
l’Académie  ont  été,  eux  aussi,  atteints  par  la  vie 
chère.  Contrairement  à  ce  que  le  public  croit 
volontiers,  l’exercice  de  la  médecine  n’enrichit 
qu’exceptionnellenient  et  même  ne  procure 
qu’assez  rarement  une  véritable  aisance,  en  par¬ 
ticulier  à  l’âge  où  il  faut  réduire  son  activité 
professionnelle.  La  dévalorisation  du  franc  inter¬ 
venant,  bien  des  savants  et  des  médecins,  parmi 
les  plus  titrés  comme  parnii  les  praticiens,  vivent 
aujourd’hui  modestement.  J’ai  cité,  en  son  temps, 
la  grande  et  noble  détresse  d’un  membre  du  corps 
enseignant  de  la  Faculté  de  Paris,  le  professeur 
agrégé  May grier,  accoucheur  des  hôpitaux,  de 
Paris.  Après  avoir  été  pendantt  oute  sa  carrière 
un  enseigneur  aussi  éminent  que  consciencieux 
(j’ai  suivi,  jadis,  son  cours  à  laFaculté  et  j’ai  plus 
tard  recueilli  et  publié  dans  le  Concours  médical 
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plusieurs  de  ses  leçons  cliniques  de  la  Charité), 
après  avoir  mis  au  monde  dans  son  service  hospi¬ 
talier  des  milliers  de  petits  Français,  Maygrier 
dut,  à  la  tin  de  la  guerre,  cesser  l’exercice  profes¬ 
sionnel  et  l’enseignement.  La  vie  chère  eut  tôt 
fnit  d’annihiler  ses  modc.stes  ressources  et  il  dut 
demander  à  l’administration  de  l’Assistance  pu¬ 
blique  de  Paris  de  le  recevoir,  comme  assisté 
cette  fois,  dans  une  de  ses  maisons  de  retraite 
popr  vieillards.  Il  y  mourut  peu  de  temps  après 
d’ailleurs. 

I.a  vie  chère  s’attaque  maintenant  à  l’Acadé¬ 
mie  elle^même.  On  conçoit  que  des  savants  qui 
n’ont  connu  que  le  travail,  des  maîtres  qui  ont 
sacrifié  leurs  intérêts  à  ceux  des  malades,  hési-> 
tent  à  accepter  une  fonction  —  qui  est  une  des 
plus  hautes  dignités  de  notre  profession,  cepen¬ 
dant  —  parce  que  l’après-guerre  l’a  mise  à  un 
prix  trop  élevé.  Ils  peuvent  comme  l’a  fait  le 
professeur  Quénu,  le  dire  en  séance  publique  : 
cela  est  tout  à  leur  honneur  ! 

P.  Lacroix. 

Preinier  Congrès  international  de  l’Aviation  Sanitaire 

C’est  l’aviation  sanitaire  qui  doit  faire  oublier 
les  souffrances  dont  l’aviation  militaire,  arme 
de,  guerre  est  l’inéluctable  instrument  ;  elle  a  le 
devoir  de  racheter  l’action  guerrière  de  l’autre 


aviation  ;  U  faut  qu’elle  «  sanctifie-  »  l’aviatiov 
suivant  les  fortes  expressions  du  prof^  Ch  RicW, 

Aussi  cet  illustre  savant  est-il  le  promote® 
d’un  grand  Congrès  international  de  l’aviîitp 
sanitaire,  dont  les  bases  ont  été  jetées,  pont  la 
période  du  16  au  20  mai  1929,  au  cours 
brillant  dîner  offert  par  son  Comité  d’organisa¬ 
tion  le  15  janvier,  dans  les  Salons  de  l’HMel 
Claridge. 

M.  Robert  Charlet,  en  un  discours  fort  élo¬ 
quent  et  très  documenté,  exposa  que]  était  le  léle 
de  l’aviation  sanitaire  pour  le  transport  des 
blessés  comme  des  malades,  ou  pour  celui  é 
chirurgien  ;  combien  de  douzaines  de  blessés  lui 
ont  dû  la-vie  au  cours  des  campagnes  du  Maroc 
et  de  Syrie. 

Le  Di  Chassaing,  député  du  Puy-de-Dôme, 
véritable  créateur  de  l’aviation  sanitaire,  mon¬ 
tra  les  blessés  de  l’Atlas  marocain,  jadis  trans¬ 
portés  .  en  cacolet,  avec  des  souffrances  atroces 
de  plusieurs  jours  et  de  plusieurs  nuits,  sur  les 
pistes  rocailleuses,  et  dangereuses  à  parcourir, 
puis  mourant  d’une  intervention  trop  retardée, 
Il  conclut  à  la  nécessité  d’employer,  aussi  sou¬ 
vent  que  possible,  l’avion  sanitaire,  car  il  est  le 
plus  rapide  mode  d’évacuation.  Des  discours 
fort  applaudis  furent  également  prononcés  por 
le  compte  de  la  Vaulx,  et  par  le  Colonel  Renard, 
le  précurseur  du  dirigeable. 

Voir  la  suite  page  LXHhU. 
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FEOPOS  DU  JOUR 


Le  latin  langue  médico-scientifique  universelle  lü 

Grandeur  et  décadence  du  latin.  —  Le  triomphe  des  langues  nationales.  —  Singulier 
retour.  —  Nécessité  d’une  langue  scientifique  universelle.  —  Pourquoi  pas  le  latin? 


Lecteurs,  vous’ allez  croire  tout  d’abord  aune 
plaisanterie  quand  nous  allons  vous  parler  de 
faire  renaître  le  latin  comme  langue  médicale 
scientifique.  N’est-ce  pas,  direz-vous,  nous  repor¬ 
ter  plus  de  deu.v  siècles  en  arrière  ?  N’est-ce  pas, 
en  adoptant  un  jargon  que  notre  ignorance  ren¬ 
dra  ridicule,  évoquer  l’intermède  du  Malade 
Imginaire  ?  N’est-ce  pas  nous  reporter  à  l’épo¬ 
que  de  la  vieille  Faculté  où  Gui  Patin,  qui  repré¬ 
sentait  la  tradition  et  la  routine,  persécutait  et 
faisait  condamner,  malgré  le  Roi  lui-même,  Théo¬ 
phraste  Renaudot,  l’inventeur  hardi,  l’homme 
du  Progrè.s  ? 

Eh  bien  !  non,  ce  n’est  pas  une  plaisanterie  ;  à  sa 
dernière  assemblée  générale,  Y  Union  médicale 
Islmc,  I’Umfia  a  décidé  que  chaque  article  de  sa 
revue  serait  suivi  d’une  courte  analyse  en  latin. 
Cette  timide  tentative  de  la  résurrection  du  la¬ 
tin  comme  langue  médico-scientifique  est  une 
première  satisfaction  donnée  par  I’Umfia  à  son 
président-fondateur  Dartigues.  Il  y  a  quelques 
mois,  dans  la  .Médecine  internationale,  Dartigues, 
en  effet,  avait,  avec  son  éloquence  enflammée, 
avec  son  verbe  imagé  d’apôtre  méridional,  plaidé 
la  cause  du  latin  comme  langue  scientifique  uni¬ 
verselle. 

Dartigues  citait  une  lettre  du  Marichal,  de 
Belley  (Ain),  demandant  l’adoption  d’une  langue 
commune  pour  tous  les  membres  de  I’Umfia. 
Dans  cette  lettre,  le  D^'  Marichal  contait  que, 
dans  un  Congrès  international  d’hydrologie, 
à  Lyon,  un  médecin  italien,  maire  de  Lyon, 
croyant  se  faire  comprendre  de  tous,  fit  une 
communication  en  latin.  M.  Herriot,  l’ancien 
Ministre  lui  donna  aussitôt  la  réplique  dans  le 
latin  le  plus  élégant  et  le  plus  pur  aux  applau¬ 
dissements  unanimes  des  assistants.  Et  cet 
usage  de  la  langue  de  Cicéron  dans  un  Congrès 
médical  ne  parut  ridicule  à  personne. 

En  outre,  Dartigues  rappelle  qu’un  médecin,  le 
D' Colombo,  écrivit,  il  y  a  une  trentaine  d’an¬ 
nées,  un  livre  sur  le  latin,  langue  commerciale 
tnimselle. 

Le  Président  de  V  Union  médicale  latine 
bataille,  il  est  vrai,  avant  tout  pour  Vin- 


fluence  de  la  spiritualité  latine  dans  le  monde  ; 
mais  il  montre  ,  en  outre,  les  inconvénients  du 
polyglottisme  pour  les  médecins  et  fait  avec  rai¬ 
son  remarquer  que  les  savants  de  toutes  natio¬ 
nalités  n’auraient  aucune  peine  à  accepter,  la 
langue  latine  comme  langue  commune.  Il  serait 
aisé  de  la  ressusciter  car  elle  ne  fut  jamais  réelle¬ 
ment  morte.  D’ailleurs  les  Universités  anglo- 
saxones,  germaniques  et  slaves  poussent  plus  loin 
les  études  latines  que  nos  propres  universités. 

Le  D""  Rufrier,dans  Physis,a  repris  la  thèse  de 
Dartigues.  Pour  lui,  si  la  proposition  du  D''  Co¬ 
lombo  de  faire  du  latin  une  langue  universelle 
commerciale  est  une  chimère  (et  il  en  donne  des 
raisons  péremptoires),  il  est  tout  à  fait  admissi¬ 
ble  et  réalisable  d’en  faire  une  langue  médico- 
scientifique  universelle  ;  il  suffirait  pour  cela  de 
le  simplifier  et  de  supprimer  des  complications 
de  grammaire  et  de  syntaxe. 

Certes,  les  médecins  qui  se  serviraient  de  cette 
langue  souple  et  très  facile  à  apprendre,  pour  tout 
lettré,  ne  seraient  en  rien  les  émules  de  César,  de 
Virgile,  de  Cicéron,  de  Tacite,  ni  de  Tite-Live, 
mais  ils  sauraient  se  faire  comprendre  en  un  lan¬ 
gage  qui  ne  serait  pas  du  tout  ridicule. 

C’est  pour  cela  que  M.  Ruffier  a  projjosé  à  Dar¬ 
tigues  de  faire  un  essai  de  réalisation  à  I’Umfia, 
et  que  Molinéry  a  fait  adopter  le  projet  d’utiliser 
le  latin  dans  la  Revue  de  V Union  médicale  latine. 

Le  latin  fut  d’ailleurs  longtemps  la  langue  uni¬ 
verselle  des  savants  ;  cela  dura  tout  le  Moyen- 
Age.  Il  fut  la  langue  de  la  Chrétienté  tout  entière. 
A  l’époque  médiévale,  hors  des  couvents  et  des 
abbayes  il  n’y  avait  pas  de  savants,  et  ces  sa¬ 
vants  clercs  étaient  tous  des  médecins.  L’on  ne 
pouvait  donc  songer  en  médecine  à  parler  une 
autre  langue  que  le  latin.  Quand,  à  la  fin  du  XV® 
siècle,  la  médecine  fut  laïcisée,  les  médecins  res¬ 
tèrent  néanmoins  attachés  aux  Universités  et 
continuèrent  à  parler  latin. 

Dartigues,  dans  son  article  de  la  Alédecine  in¬ 
ternationale,  prétend  que  la  généralisation  d’une 
langue  ne  peut  venir  que  de  la  conquête  brutale 
parles  armes.  Nous  ne  le  croyons  pas.  Si  le  latin  a 
♦♦ 
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été  adopté  parla  Gaule  et  l’Espagne,  ce  n’est  pas 
par  l’effet  de  la  conquête  brutale,  mais  bien  par 
l’inlluence  d’une  civilisation  supérieure.  Les  idio^ 
mes  celtes  disparurent  complètement  de  la  Gaule 
en  quelques  siècles,  et  il  est  probable  que  la  lan¬ 
gue  celtique  qui  'se  parle  encore  dans  notre  Bre¬ 
tagne,  a  été  réimportée  en  Armorique  du  V®  au 
XII®  siècle  par  des  émigrants,  venus  en  masse 
d’Irlande  et  de  Grande-Bretagne.  D’ailleurs,  les 
Romains  ne  purent  remplacer  le  grec  par  le  latin 
dans  tout  l’Orient.  Aux  portes  de  Rome,  dans 
ritalie  méridionale,  l’ancienne  Grande  Grèce,  et 
en  Sicile,  on  parla  toujours  grec  sous  l’empire  ro¬ 
main  comme  au  temps  de  la  République  ;  toutes 
les  inscriptions  des  tombeaux  sont  en  grec  et 
même  à  notre  époque  les  paysans  de  certains  vil¬ 
lages  des  Pouilles  et  de  la  Calabre  parlent  encore 
un  patois  d’origine  grecque.  Les  barbares  qui  con¬ 
quirent  l’Occident  n’imposèrent  jamais  leur  lan¬ 
gage  et  à  notre  époque,  les  Russes,  lès  Turcs  n’ont 
pu  le  faire  davantage  dans  les  pays,  qu’ils  ont 
conquis,  car  la  plupart  de  ces  pays  étaient  d’une 
culture  supérieure  à  celle  des  conquérants.  C’est 
donc  par  la  civilisation  et  non  par  la  force  des  ar¬ 
mes  qu’une  langue  est  presque  toujours  (1)  im¬ 
posée  à  un  peuple.  Cela  n’infirme  en  rien  la  thèse 
de  Dartigues,  bien  au  contraire. 

Le  latin  a  été  la  seule  langue  savante  pen¬ 
dant  tout  le  Moyen-Age.  Pourquoi  a-t-il  perdu 
ce  brillant  privilège  ?  C’est  une  question  que 
l’on  doit  se  poser  avant  de  chercher  à  refaire  du 
latin  la  langue  médicale  universelle. 

Les  deux  principales  causes  qui  amenèrent  la 
décadence  du  latin  furent  la  Renaissance  et  la 
Réforme. , 

Grâce  aux  lettrés  et  aux  humanistes  de  la  Re¬ 
naissance,  les  langues  nationales  acquirent  les 
qualités  de -clarté  et  de  précision  d’harmonie, 
nécessaires  pour  être  couramment  employées  par 
les  lettrés  et  les  savants.  Montaigne,  qui  était  un 
excellent  latiniste,  puisque  son  père  n’avait  pas 
toléré  qu’on  lui  parlât  autrement  qu’en  latin 
dans  sa  première  enfance,  écrit  dans  les  Essais  : 

«  Je  vouldrais  premièrement  bien  sçavoir  ma 
«  langue  et  celle  de  mes  voysins  où  i’ay  plus  or- 
«  dinaire  commerce.  » 

Il  ajoute  même  :  «  C’est  bel  et  grand  adgence- 
«  ment  sans  doubte  que  le  grec  et  le  latin,  mais 
«  on  l’achète  trop  cher.  » 

Il  n’était  pas  facile  à  tous  à  cette  époque  de 
s’instruire  et  de  faire  ses  humanités. 

(1)  L'on  pourrait  objeter  le  Madgyar  apporté  parle.s 
Huns  en  Hongrie.  Or  le  Madgyar,  en  tant  que  langue 
littéraire,  a  été  créé  de  toutes  pièces  au  cours  du  XIX“ 
siècle. 


Et  Rabelais  ne  se  moque-t-il  pas  de  oet  étu¬ 
diant  limousin  qui  ne  fait  «  que  escorcher  le  latin, 
«  et  cuide  ainsi'  pindariser  ;  et  luy  semble  bien 
«  qu’il  est  grand  orateur  en  français,  parce  qu’il 
«  dédaigne  l’usancè  commun  de  parler.  » 

La  Réforme  contribua  beaucoup  à  remplacer 
le  latin  par  les  langues  nationales.  Pour  faite 
du  prosélytisme,  il  faut  pouvoir  se  faire  com¬ 
prendre  des  foules.  Luther,  en  traduisant  la  Bible 
en  langue  vulgaire,  créa  de  toutes  pièces  l’alle¬ 
mand  littéraire  et  Calvin,  en  écrivant  en  fran¬ 
çais,  V Institution  chrétienne,  surtout  dans  sa 
deuxième  édition  de  1560,  donna  à  notre  langue 
française  toute  sa  clarté,  son  poli,  sa  simplicité 
modernes.  Il  n’y  eut  donc  plus  lieu  de  parler  désor¬ 
mais  latin  (1).  Les  savants,  les  philosophes,  même 
les  théologiens  s’exprimèrent  en  français  durant 
les  siècles  qui  vont  suivre  ;  citons  Desoartes,  Pas¬ 
cal,  Malebranche,  Bossuet,  Fénelon  et  plus  tard 
Fontenelle,  Pierre  Bayle,  Condillac,  Buffon,  Di¬ 
derot,  d’Alembert  et  tous  les  Encyclopédistes, 
Bien  que  sachant  parfaitement  le  latin,  tous  ces 
savants,  tous  ces  lettrés,  n’écrivirent  qu’en  fran¬ 
çais.  Seuls  les  médecins  persistèrent  à  se  servir 
du  latin.  Ils  avaient  sans  doute  pour  cela  de  bon 
nés  raisons.  En  parlant  et  en  écrivant  latin, 
ils  étaient  incompris  du  vulgaire  et  leur  art, 
qui  n’avait  encore  rien  de  bien  scientifique, 
gagnait  à  garder  un  caractère  quelque  peu  myi- 
térieux.  Cependant,  ridiculisés  par  Molière, 
s’étant  attirés  par  leur  orgueil,  leur  insolence, 
leurs  maladresse,  leur  égoïsme,  l’inimitié  dei 
apothicaires,  des  chirurgiens,  des  médecins  delà 
Cour,  les  docteurs-régents  de  la  Faculté  de  mé¬ 
decine  de  Paris  durent,  à  la  fin  du  XVI II® siècle, 
abandonner  en  partie  le  latin  et  les  membres  de 
la  Société  royale  de  médecine,  dirigés  par  Vicq 
d’Azyr,  un  vrai  savant  doublé  d’un  fin  lettré, 
adoptèrent  le  français  et  abandonnèrent  complè¬ 
tement  le  latin.  Ce  fut  un  grand  scandale  I  la 
Faculté  mais,  pour  lutter  contre  la  Société 
royale  et  tâcher  de  gagner  la  faveur  de  la  Cour 
et  du  Public,  elle  se  décida,  en  se  voilant  la  face, 
à  tolérer  quelquefois  dans  ses  réunions  l’usage 
du  français. 

Après  la  Révolution,  l’organisation  de  l’Uni¬ 
versité  napoléonienne  ramena  l’étude  du  latin  et 
du  grec,  mais  sans  réussir  à  rendre  au  latin  sa  pré¬ 
dominance,  nous  ne  dirons  plus  dans  le  langage 
scientifique,  mais  même  dans  le  langage  médical. 
Tous  les  grands  médecins  du  début  du  XIX®  siè¬ 
cle,  Portai,  Bichat,  Broussais,  Laennec.Corvisart 

(1)  Port-Royal  commença  à  enseigner  en  français 
jusque  là  on  ne  parlait  qu’en  latin  dans  les  collèges. 
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Pinel,  etc.,  etc.,  bien  que  fort  capables  de  s’expri-  nale.  Pour  se  tenir  parfaitement  au  courant  des 

mer  en  latin,  écrivirent  et  parlèrent  en  français,  travaux  médicaux  étrangers,  il  faudrait  outre  le 

11  en  fut  de  même  chez  les  autres  peuples  où  français,  l’allemand,  l’anglais,  l’espagnol,  l’ita- 

l'on  ne  se  servit  désormais  que  de  la  langue  natio-  lien,  connaître  le  madgyar,  le  tchèque,  le  polo¬ 
nais.  .  nais,  le  finlandais,  le  danois,  le  suédois,  le  hollan- 

Cependant,  une  thèse  latine  avait  été  conser-  dais,  le  japonais  ;  demain,  il  nous  faudra  appren- 

vée  à  la  Faculté  de  médecine  à  côté  de  la  thèse  dre  l’arabe,  le  turp,  le  chinois  et  peut-ê^fe  bien 

française.  Peu  à  peu,  elle  fut  réduite  et  enfin  rem-  d’autres  langues  encore.  Nous  noua  retrouverons 

placée  par  quelques  interrogations  en  latin.  dans  la  tour  de  Bab.el  avec  la  confusion  des  lan- 

Nous  avons  entendu  raconter  par  notre  père  '  gués,  comme  l’a  écrit  Dartigues.  Le  besoin  d’une 

qû’en  1858,  l’année  où  il  passa  sa  thèse  à  la  Fa-  langue  universelle  se  fait  de  plus  en  plus  sentir, 

culté  de  Paris,  l’on  posait  encore  quelques  inter-  Pes  tentatives  intéressantes  ont  été  faites  pour 

rogations  en  latin  et  de  rares  professeurs  lettrés  en  créer  ;  il  y  eut  le  volapuck  ;  il  y  a  l’e^Jéranto. 

et  bons  latinistes,  comme  Trousseau  et  Lasègue,.  Les  progrès  de  ces  langues  artilîcfetle&  ont  été 
prenaient  un  malin  plaisir  à  jouir  de  l’embarras  bien  restreints  et  rien  ne  fait  prévoir  leur  univer- 
du  candidat  qui  devait  ânonner  ses  réponses  en  salisation. 

latin  et  en  quel  latin  !  Puisqu’une  langue  scientifique  universelle  de- 

Depuis,  nous  avons  vu  supprimer  les  vers  la-  vient  nécessaire,  pourquoi  ne  ferait-on  pas  reyi- 

tins,  le  discours  latin  des  programmes  du  bac-  vre  le  latin  ?  Pourquoi  n’adopterflit-on  pas  la  pro- 

calauréat  et  les  remplacer  par  l’anglais  et  l’aile-  position  de  Dartigues  ?  Ce  ne  serait  pas  la  pre- 

œand.  Le  coup  de  grâce  était  porté  et  nous  mière  fois  que  des  coutumes  médiévales  renaî- 

croyons  qu’il  est  bien  peu  de  médecins,  même  de  traient,  transformées  et  adaptées  aux  besoins  de 

notre  génération,qui  soient  capables  de  lire  cou-  notre  époque.  N’avons-nous  pas  vu  renaître  les 

raniment  du  latin,  et  encore  moins  de  le  parler.  Corporations  transformées  et  adaptées  aux 

mœurs  de  notre  siècle  sous  le  nom  de  Syndicats 
Cet  historique  ne  paraît  pas  certes  défendre  la  professionnels  ?  Il  ne  faut  donc  pas  rire  de  l’idée 

thèse  de  Dartigues,  ni  plaider  pour  la  résurrec-  de  Dartigues  et  de  la  tentative  de  la  Heme  de 

tion  du  latin  comme  langue  médico-scientifique  V  Union  médicale  latine.  L’idée  peut  parfaite- 

imiverselle,  Mais,  depuis  cinquante  ans,  les  cho-  ment  faire  son  chemin.  Sans  doute,  nous  sommes 

sesontbien  changé.  Il  suffisait  alors  de  connaître  trop  vieux  pour  entendre  dans  les  Congrès  les 

le  français,  l’allemand  et  l’anglais  pour  pouvoir  médecins  de  toutes  les  nations  du  monde  s’ex- 

se  renseigner  sur  tout  ce  qui  se  publiait  en  mé-  primer  en  latin,  mais  nos  descendants  qui  sont 

decine  dans  le  ihonde.  Depuis  un  demi-siècle,  les  appelés  à  voir  bien  d’autres  innovations  et  ré- 

piiblications  scientifiques  et  médicales  en  italien,  surrections,  pourraient  bien,  un  jour,  applaudir 

en  espagnol,  se  sont  de  plus  en  plus  multipliées.  des  discours  prononcés  en  latin,  redevenu  la  lan- 

Dans  le  monde  entier,  chaque  Université  a  eu  gue  médico-scientifique  universelle, 

l’amour-propre  de  se  servir  de  sa  langue  natio-  J.Nmn. 
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PARTIE  SCIENTIFIQUE 

Travaux  Originaux 

PRESSION  INTRA-PLEURALE  AU  COURS  DES  ÉPANCHEMENTS  PLEURAUX 
SPONTANÉS 

Par  le  D'  Simone  Hadamard. 


A  notre  époque,  où  l’usage  de  plus  en  plus  ré¬ 
pandu  du  pneumothorax  artificiel  a  porté  l’atten¬ 
tion  du  clinicien  sur  la  mesure  de  la  pression 
intra-pleurale,  il  paraît  intéressant  de  mettre  en 
valeur  les  avantages  pratiques  et  cliniques  que 
l’on  peut  tirer  de  cette  mesure  à  l’occasion  des 
thoracentèses. 

Depuis  plus  de  quarante  ans,  divers  auteurs, 
parmi  lesquels  Dieulafoy,  Potain  et  surtout 
Pitres,  s’appuyant  sur  ce  fait  que  lès  accidents 
observés  au  cours  de  cette  opération  sont  dus  à 
un  excès  ou  une  augmentation  trop  rapide  du 
vide  intra-pleirral,  ont  insisté  sur  l’intérêt  qu’il  y 
aurait  à  contrôler  manométriquement  les  modi¬ 
fications  produites  à  l’intérieur  de  la  séreuse. 
Mais  pour  que  cette  pratique  devienne  d’un 
usage  courant,  il  leur  manquait  une  instrumen¬ 
tation  simple  et  facilement  maniable. 

L’appareil  de  Tzanck  nous  apporte  aujour¬ 
d’hui  cet  élément  nécessaire  (voir  note).  Nous 
essayerons  de  montrer  les  résultats  appréciables 
qu’il  nous  a  fournis,  tant  au  point  de  vue  du 
diagnostic  et  du  pronostic  que  du  traitement  des 
épanchements  pleuraux  spontanés. 


L’examen  complet  d’un  pleurétique  comporte 
toujours  l’évaluation  apprximative  de  la  quan¬ 
tité  de  liquide  contenu  dan  la  séreuse.  Des  signes 
physiques  bien  connus  et  des  moyens  d’explora¬ 
tion  spéciaux  sont  proposés  dans  ce  but. 

La  mesure  des  pressions  initiales  lors  des  tho¬ 
racentèses  peut  y  concourir  également. 

En  eiïet,  nos  observations  personnelles  nous 
ont  montré  des  pressions  maxima  initiales  voisi¬ 
nes  de  20  correspondant  à  des  épanchements 
atteignant  ou  dépassant  2  litres  ;  des  pressions 
maxima  voisines  de  10  pour  des  épanchements 
d’environ  un  litre  ;  et  des  pressions  variant  au¬ 
tour  de  0  pour  des  petits  épanchements  n’attei¬ 
gnant  pas  un  demi-litre. 

Dans  cet  ordre  d’idées,  nous  signalerons  aussi 
l’élément  intéressant  qu’apporte  le  contrôle 
inanométrique  dans  le  diagnostic  des  pleurésies 


enkystées.  On  sait  combien  ce  diagnostic  csl 
parfois  difficile. 

La  constatation  d’une  pression  initiale  faible 
et  d’une  courbe  de  pression  rapidement  descen¬ 
dante  permet  de  conclure  à  un  épanchement  pet 
abondant,  alors  que  la  ponction,  telle  qu’elle 
est  pratiquée  habituellement,  ne  donne  jamais 
la  certitude  qu’une  faute  de  technique  n’empê 
che  le  liquide  de  s’écouler  normalement. 

Ceci  nous  amène  tout  naturellement  à  com¬ 
prendre  que  la  mesure  de  la  pression  intra-plen- 
rale  permet  parfois  de  contredire  les  renseigne¬ 
ments  fournis  par  la  clinique  et  la  radioscopie. 
Dans  deux  cas  identiques,  l’examen  du  malade 
nous  montrait  une  matité  remontant  jusqu’à  l’é¬ 
pine  de  l’omoplate  avec  ombre  correspondante! 
la  radio.  Chez  un  de  ces' malades, les pressionsini- 
tiales  étaient  de  -}-l  et  — 4  et  descendaient  res¬ 
pectivement  à  — ^20  et  — 30  après  un  écoulement 
de  100  centimètres  cubes. 

Chez  l’autre,  les  pressions  initiales- étaient  de 
— 12  et  — 14  tombant  à  — 20  et  — 30  aprèsécou- 
lement  de  50  centimètres  cubes  de  liquide. 

Comme  on  le  voit,  l’examen  physique  de  cts 
pleurétiques  pouvait  faire  conclure  à  des  épan¬ 
chements  abondants,  alors  qu’il  s’agissait  de 
fortes  pachypleurites  avec  ■  faible  quantité  de 
liquide. 


Tels  sont  les  renseignements  que  peut  fournir 
la  mesure  de  la  pression  intra-pleurale  sur  l’état 
de  plénitude  de  la  plèvre.  Mais  ainsi  que  l’avait 
déjà  montré  Pitres,  elle  peut  indiquer  aussi 
l’état  du  parenchyme  pulmpnaife  sous-jacent. 

Pour  d’autres  auteurs,  tels  qu’Homolle,  une 
grande  différence  entre  la  pression  minimaetia 
pression  maxima  est  le  fait  d’un  poumon  intact 
ayant  conservé  toute  son  extensibilité. 

Pour  Pitres  au  contraire,  les  grandes  ampli¬ 
tudes  oscillatoires  prouvent  l’inextensibilité  dn 
poumon,  puisqu’il  est  incapable  de  venir  combler 
le  vide  relatif  de  la  cavité  pleurale  au  moment  de 
l’inspiration. 

Nous  nous  rallierons  à  cette  opinion  qui  nom 
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fataît  des  plus  logiques  et  que  nous  avons  pu  porter  un  pronostic,  sur  la, marche  de  la,  maladie. 
Vérifier  dans  la  majorité  des  cas.  C’est  ici  que  la  méthode  graphique  prend  toute 

Chez  des  malades  porteurs  de  lésions  pulmo-  son  importance,  car  c’est  l’étude  cpropàrêe 'des 

naires  avérées  nous  avons  pu  constater  plusieurs  courbes  de  pressions  .moyennes  ,  au  cours  des 

lois  des  amplitudes  oscillatoires  atteignant  24  ponctions  successives  d’un  même  épanche.riiçiit 

oentimètres.  d’eau,  Au- contraire, lorsque  nous  qui  permet  d’interpréter;  les.  résultats  dsplés 

avôlis  évaeué  des  pleurésies  a  frigore,où.  l’inté-  tournis  par  chacune  d’entre  elles.  .  ,  .  . 

grité  pulmonaire  avait  été  reconnue  par  la  cli-  Chez  une  rpalade  atteinte  de  pleurésie  |éf</- 
nique  et  le  laboratoire,  nous  avons  parfois  ob-  fibrineuse^  la  première  ponction  a  mPntré  qéj' 

tenu  des  oscillations  ne  dépassant  pas  1  centi-  pressions  iriitiales  de  +4  et'q-;2  descendant,  prov 

mètfe.  ■  gressivèmént  à  — 13  et  — 11.  Une  déuxiènie: 

Notons  cependant  que  plusieurs  facteurs  peu-  ponction,  a  montré  des  pressions,  initiale?  de 

vent  faire  varier  lès  résultats  :  ponctions  anté-  et  -1-6  et  des  pressions  terminales  de  -f3  et  -1-.2 

rieures  ayant  modifié  l’élasticité  de  la  cage  th  or  a-  après  800  cc.  d’écoulem.cnt.  ,, 

cique  et  même  du  poumon,  souplesse  plus  ou  La  pleurésie  était-elle  â  son  point  culminânf  ? 


moins  accentuée  de  la  paroi  et  du  diaphragme 
en  dehors  de  toute  influence  pathologique,  état 
de  fatigue  du  sujet.  Daqs  l’ensemble,  la  ejuestion 
mériterait  d’être  approfondie  par  des  expérien- 
éeS  tfës  précisés  faisant  Id  part  de  chaque  fac¬ 
teur, 


Envisagés  strictement  dli  point  de  vue  de  leur 
évolution,  lés  épârichehients  pleuraus  peuvent 
ctré  classés  én  deüx  Catégories  :  épanchements 
digus,  épahchèméhté  ohroiiiqües,  Nous  allons 
voir  que  l’étude  des  pressions  intra-pleurales 
pérmet  de  diaghostiquef  a  priori  à  laquelle  de 
ces  deux  variétés  ofl  a  affairei  autrement  dit  de 


C’est  ce  tiue  la  courbe  suivante  estvenue  non 
montrer.  Elle  indiquait  des  pressions  initiales  de 
-(-10.0..,etdes  pressions  terminales  de  0, —  19 
après  évacuation  de  400  cc.  de  liquide.  L’épan 
chëmeiit  avmit  donc  atteint  son  itiaximdih  au 
moment  de  la  déilxièiUê  poilctioh  ôt  allait  6vd= 
luér  vers  la  guérison. 

En  effet  la  quatrièilic  ponction  retirait  péni-* 
blemeiit  50  Cc.  de  liquide^  les  pressions  initiales 
étant  de  -f  4  -f  2  et  les  pressions  terminales  de 
—  15  et  —10.  • 

Un  coup  d’œil  jété  sur  les  4  courbes  obtenues 
suffît  à  montrer  l’évoliltion  aiguë  de  cette  plcu=‘ 
ésie.  (voir  fig.  1). 

Nous  publions  nn  autre  graphique  obtenu 
au  cours  d’un  cas  semblable,  ofi  le  scül  aspect- 
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des  courbes  traduit  les  mêmes  résultats  que  pré¬ 
cédemment  (voir  fig.  2). 

Au  contraire,  les  pleurésies  à  allure  chronique 
nous  ont  fourni  des  courbes  de  pression  bien 
diiïérentes. 

Chez  un  malade  atteint  de  pleurésie  purulente 
tuberculeuse,  et  ponctionné  6  fois  sans  contrôle 
manométrique,  la  septième  ponction  retire 
1.800  cc.  de  liquide,  les  pressions  initiales  étant 
de  -j-25  -|-10  et  les  pressions  terminales  do  -[-8 
et  —8. 

La  huitième  ponction  retire  la  même  quantité 
de  liquide  avec  pressions  initiales  de  -1-28  -1-8 
et  mêmes  pressions  terminales  qu’à  la  ponction 


à  se  résorber,  autrement  dit'  :  d’une  pleurésit 
chronique.  Or  nous  savons  que  c’est  bien  là 
l’évolution  classique  des  pleurésies  purulentes 
tuberculeuses. 

Un  cas  d’hydrothorax  chez  un  asystoliqne. 
étudié  par  nous  suivant  la  même  méthode,  nom 
a  donné  des  graphiques  absolument  semblables, 
(voir  fig .  4) ., 


Nous  venons  donc  de  montrer  les  avantages 
essentiellement  cliniques  que  comporte  la  mesure 
manométrique  au  cours  des  épanchements  pleu¬ 
raux,  mais  nous  voudrions  aussi  mettre  en  va- 


Fjo  2. 


précédente.  La  neuvième  ponction  montre  des 
pressions  initiales  de  -(-24  -f-12,  une  courbe  de 
pressions  identiques,  et  des  pressions  terminales 
de  4-9  et —  6  (voir  fig.  3). 

Si  l’on  examine  comparativement  ces  3  cour¬ 
bes,  on  voit  que  leurs  points  de  départ  et  de 
terminaison  sont  à  peu  près  identiques  et  que 
leurs  trajets  s’entrelacent  à  chaque  moment.  Si 
les  renseignements  fournis  par  la  thoracentèse 
étalent  les  seuls  que  nous  possédions  sur  ce  ma¬ 
lade,  nous  pourrions  affirmer  d’ores  et  déjà  qu’il 
s’agit  d’une  pleurésie  n’ayant  aucune  tendance 


leur  les  services  qu’elle  peut  rendre  à  l’occBài 
de  leur  traitement  ;  et  nous  oserons  dire  qu’ellt 
règle  véritablement  cette  opération  parfois  dan¬ 
gereuse  qu’est  la  thoracentèse.  Au  début  de  celle 
intervention,  il  est  parfois  malaisé  de  reconnaître 
si  le  trocart  est  introduit  ou  non  dans  la  cavité 
pleurale.  En  cas  de  pression  faible,  le  liquide  ne 
s’écoule  qu’au  prix  d’une  forte  aspiration,  et  si 
cet  écoulement  n’est  pas  instantané,  on  peit 
croire  que  le  trocart  n’est  pas  en  bonne  position, 
Par  contre,  si  ce  dernier  est  mis_  en  comniuni- 
catlon  avec  un  manomètre,  il  est  aisé  de  recon- 
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’  l  se  tronve  liieu  dans  la  cavité  pleurale,  tion  du  trocart.  Cependant  l’aiguille  du  mano- 
naîtrequi  manomètre  se  met  à  osciller  à  mètre  oseille  toujours,  et  la  pression  intra-pleu- 
ouvement  respiratoire.  On  évite  ainsi  raie  est  franchement  négaüve.  Il  est  permis  d’af- 
f  Tnnmements  inutiles  que  le  malade  sup-  Armer  que  le  trocart  est  perméable  et  que  l’éva-, 
t  assez  mal.  cuation  du  liquide  est  terminée. 

'"’au  wmTme^ue  de  la  ponction,  il  n’est  pas  Mais  l'avantage  pratique  essentiel  du  contrôle 
e  qu’un  bouchon  fibrineux  vienne  obstruer  le  manométrique^est  celui  que  Pitres  a  si  bien  mis 


Fig.  3. 


on  constat. 

l’oscille  plus  On  l^guiile  du  manomèl 
Wlité  du  trocart  ^  de  permt 

Inverlm 'f;,  l’obstacle. 

Prématurn  ’ 

sUaible  L’oLr  t  ^'«Paochement  pleui 

^operateur  peut  croire  à  une  obstri 


en  valeur  autrefois  :  c’est  une  sauvegarde  contre 
les  graves  accidents  de  la  thoracentèse. 

Nos  observations  personnelles  nous  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Une  malade  présente  une  menace  de  syncope 
au  cours  d’une  ponction  de  pleurésie.  L’évacua» 
tion  est  immédiatement  arrêtée,  à  ce  moment 
les  pressions  intra-pleurales  sont  de  —15  et 
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— 27.  Au  cours  d’une  ponction  d’hydrothorax, 
une  asystolique  présente  un  point  de  côté  intense 
Les  pressions  aussitôt  vérifiées  sont  de  — 20  et 
— 40.  Une  malade  atteinte  de  cortico-pleurite 
tuberculeuse  présente  une  pâleur  subite  et  de 


jacentes.  On  peut  considérer  que  l'évacuatioii 
du  liquide  pleural  de\ient  dangereuse  lorsgut 
la  pression  minlnia  tombe  au-dessous  de-27 
centimètres  d’eau  environ.  Mais  il  faut  tenir 
compte  également  d’un  facteur  très  important: 


vives  nausées  lors  d’une  thoracentèse.  Les  pres¬ 
sions  sont  à  ce  moment  de  — 22  et  — 40. 

Il  est  donc  indispensable  de  vérifier  fréquem¬ 
ment  la  pression  intra-pleurale  au  cours  de  la 
thoracentèse.  Nous  ne  saurions  trop  insister  sur 
cette  nécessité  en  cas  de  lésions  pulmonaires  sous- 


c’est  la  rapidité  plus  ou  moins  grande  de  là  chufe 
des  pressions.  Là  encore,  la  méthode  graphique 
trouve  l’ane  de  ses  applications  les  plus  légitiffles. 


En  résumé,  nous  voyons  que  la  possibilité  k 
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mesurer  la  pression  intra-pleurale  au  cours  des  à  la  fois  sur  le  diagnostic,  le  pronostic-et  le  trai- 
thoracentèses  présente,  pour  le  clinicien  et  pour  tement'des  épanchements  pleuraux  :  et  c’est  à  ce 
le  praticien,,  un  intérêt  des  plus  étendus.  Ren-  titre  qu’il  constitue  également  un  progrès  en 
seignements  sur  l’abondance  de  l’épanchement,  médecine. 


Fig.  6. 


sur  l’état  du  poumon  sous-jacent',  sur  l’allure 
générale  de  la  maladie,  facilité  et  innocuité  de 
la  ponction  pleurale  :  tels  sont  les  différents 
points  acquis  par  ce  progrès  de  technique.  Les 
avantages  que  l’on  peut  en  tirer  portent  donc 


Note.  —  L’appareil  de  Tzanck  comporte  essentielle¬ 
ment  un  cylindre  plein  pouvant  tourner  à  frottement 
doux  dans  un  cylindre  creux.  Celui-ci  présente  à  mi- 
liauteur  :  1“  trois  tubulures  numérotées  t,  2,  3  ;  2°  une 
échancrure  dont  les  extrémités  sont  diamétralement 
opposées  aux  tubulures  1  et  2.  A  la  même  hauteur,  le 
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cylindre  plein  est  traversé,  suivant  un  de  ses  diamètres, 
par  un  canal  dans  lequel  on  peut  introduire  un  embout 
à  travers  l’échancrure  du  cylindre  creux, 

Posilion  1  ;  l’embout  est  en  communication  avec  la 
tubulure  n»  1  .  Posilion  2  :  l’embout  est  eu  communica¬ 
tion  avec  la  tubulure  n»  2.  Une  simple  rotation  lait 
passer  de  l’une  à  l’autre  de  ces  positions.  Enfin  lorsque 
l’appareil  est  en  position  1,  une  rainure  gravée  dans  le 
cylindre  plein  met  en  communication  la  tubulure  2  avec 
la  tubulure  3.  Un  tuyau  de  caoutchouc  fixé  à  la  tubu¬ 
lure  t  plonge  dans  le  bocal  gradué  qui  recevra  le  liquide 
de  ponction.  Un  autre  tuyau  relie  l’embout  inférieur 
d’un  trocart  de  K  iiss  à  la  tubulure  n»  2.  La  tubulure 
n”  3  porte  un  manomètre  à  air  comprimé  gradué  en 


centimètres  d’eau.  A  travers  l’échancrure  du  cylindti 
creux  ou  introduit  l’embout  d’une  seringue  dans  l'til- 
flee  visible  du  cylindre  plein. 

Après  introduction  du  trocart  dans  la'  plèvre,  on  met 
l’appareil  en  position  1  pour  mesurer  les  pressions  W- 
tiales.  On  passe  en  position  2,  et  on  aspire  quelqnts 
centimètres  cubes  de  liquide.  On  repasse  en  position  1; 
on  détache  le  tuyau  de  caoutchouc  de.  la  tubuliin  1 
pour  y  adapter  la  seringue  pleine  de  liquide,  et  récipro¬ 
quement  le  tuyau  de  caoutchouc  vient  prendre  la  piaot 
laissée  libre  dans  l’échancrure.  On  amorce  alors  et 
tuyau  devenu  siphon.  L’appareil  est  remis  en  position!, 
et  le  liquide  pleural  s’écoule  facilement.  On  peut  i 
tout  moment  vérifier  les  pressions  en  remettant  l'appi 
i  reil  en  position  1. 


CLINIQUE  CHIRURGICALE 

I.  Ostéome  du  quadriceps.  II.  Hydronéphrose  fermée.  III.  Paralysie  du  sciatique 
poplité  externe.  IV.  Mal  de  Pott  dorsal  sans  rigidité. 


D’après  une  leçon  du  prof.  Hartmann  (1). 


I.  Ostéome  du  quadriceps. 

Un  homme  raconte  qu’il  y  a  un  mois  et  dem 
environ,  étant  occupé  à  couper  du  bois,  glissant 
sur  son  pied  gauche,  il  est  tombé  et  a  buté  contre 
une  pierre.  Il  a  ressenti  une  vive  douleur,  mais 
néanmoins  a  pu  se  relever  et  continuer  son  tra¬ 
vail  ;  il  continua  même  à  faire  de  la  bicyclette, 
sans  ressentir  autre  chose  qu’une  gêne  légère 
lorsqu’il  faisait  des  mouvements  étendus  de  la 
cuisse.  C’est  à  partir  de  ce  moment  que  sa  cuisse 
aurait  commencé  à  enfler.  Ce  gonflement  a  été 
progressif  et  la  douleur  est  devenue  telle  qu’il  a 
dû  cesser  de  monter  à  bicyclette  et  que  la  des¬ 
cente  des  escaliers  devint  pénible.  Il  se  décide  à 
consulter  un  médecin,  qui  l’envoya  dans  un 
service  de  curiethérapie. 

L’histoire  de  ce  malade  se  réduit,  en  somme,  à 
une  chute  qui  a  porté  sur  la  région  antéro-externe 
de  la  partie  moyenne  de  la  cuisse,  suivi  d’un 
gonflement  manifeste  au  bout  d’une  huitaine  de 
jours.  Actuellement,  on  constate  facilement  que 
la  cuisse  du  côté  gauche  présente  à  sa  partie 
moyenne,  dans  la  région  antéro-externe,  une 
voussure.  Il  existe  une  différence  circonféren¬ 
tielle  d’un  centimètre  avec  le  membre  du  côté 
opposé.  La  peau,  d’ailleurs,  ne  présente  à  ce 
niveau  aucune  altération.  Au  palper,  commen¬ 
çant  à  trois  travers  de  doigt  au-dessus  de  la 
rotule  et  s’étendant  sur  une  hauteur  de  huit 
travers  de  doigt,  on  sent  une  tuméfaction  dure 
comme  de  l’os,  sans  aucune  élasticité,  complè- 
lement  indépendante  de  la  peau,  mais,  au  con¬ 
traire,  absolument  fixée  sur  l’os  sous-jacent. 

Lorsqu’on  demande  au  malade  de  soulever 
légèrement  le  pied  en  l’air,  il  détache  le  talon  du 


(1)  Leçons  faites  à  l’Hôtel-Dleu  en  qp-yembre  1928, 
recueillies  par  le  D'  Laporte. 


lit  avec  une  certaine  difficulté.  On  sent  parfaitt- 
ment,  à  ce  moment,  par  la  palpation,  que  la  masse 
du  quadriceps  ne  se  contracte  pas  entièremeat 
qu’il  n’y  a  de  durcissement  qu’au  niveau  de  la 
partie  antérieure,  le  reste  du  muscle  quadricep, 
se  fusionnant  avec  cette  masse  dure,  osseuse 
que  nous  avons  sentie  au  palper. 

Il  n’y  a  pas  d’engorgements  ganglionnaires. 

La  face  postérieure  de  la  cuisse  et  sa  face  in¬ 
terne  ont  leur  forme  et  consistance  normales, 

Ces  caractères  suffisent  pour  faire  le  diagnostie 
d’ostéome,  d’autant  plus  que  le  mode  de 
début  est  un  traumatisme.  Les  ostéomes  se 
développent  presque  toujours  à  la  suite  d'en 
traumatisme.  On  les  voit  le  plus  souvent  à  la 
région  du  coude,  au  niveau  du  brachial  antérieur, 
à  la  partie  interne  de  la  cuisse  chez  les  cavaliers, 
Ici,  c’est  à  la  partie  externe.  C’est  là  qu’il  a  reçu 
le  choc,  dit-il. 

Dans  ces  cas-là,  ce  qu’il  faut  faire,  c’est  une 
radiographie.  C’est  ce  qu’on  a  fait.  On  voit  nette¬ 
ment  sur  cette  radiographie  que  le  fémur  a  des 
bords  tout  à  fait  nets,  ne  présente  pas  la  moindre 
trace  de  fracture.  Puis,  en  dehors,  on  voit  une 
espèce  de  masse  un  peu  plus  floue,  une  opacité 
qui  n’est  pas  absolument  continue,  car  on  aper¬ 
çoit  des  parties  transparentes.  Ce  sont  des  produc¬ 
tions  osseuses  encore  imparfaites,  qui  ne  sont 
pas  aussi  opaques  que  l’os  lui-même.  La  radio¬ 
graphie  confirme  le  diagnostic*  d’ostéome  déve¬ 
loppé  dans  la  masse  du  quadriceps,  principale¬ 
ment  à  sa  partie  externe. 

Il  reste  un  point  à  préciser,  c’est  la  question 
du  traitement.  Jusqu’à  il  y  a  7  ou  8  ans,  c’était 
Une  maladie  considérée  comme  très  ennuyeuse 
à  traiter  parce  que  l’ablation,  si  on  Intervienl, 
cause  un  grand  délabrement.  On  est  obligéd’en- 
lever  un  grande  partie  des  masses  musculaires 
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de  la  cuisse.  Au  point  dè  vue  fonctionnel,  c’est 
une  intervention  très  ennuyeuse.  Mais  depuis 
qu’on  a  les  rayons  X,  on  a  constaté  qu’en  faisant 
des  applications  de  bonne  heure  sur  ces  produc¬ 
tions  on  les  faisait  résorber.  Dans  quelques  mois, 
cette  tumeur  serait  complètement  ossifiée  et  les 
rayons  ne  pourraient  rien,  mais  on  peut  mainte¬ 
nant,  avec  des  applications  de  rayons  X,  arriver 
à  faire  résorber  le  tissu  osseux  et  guérir  le  malade. 

Nous  ferons  radiographier  le  malade  après  et 
vous  montrerons  dans  quelques  semaines  le  ré¬ 
sultat  du  traitement,  qui,  je  l’espère,  sera  bon. 

II.  Bydronéphrose  fermée. 

Une  femme  âgée  de  50  ans  se  plaint  d’une  gros¬ 
seur  dans  le  côté  droit  du  ventre.  Depuis  six  ans 
environ,  elle  souffre  de  douleurs  dans  les  reins, 
qui  sont  calmées  par  la  position  couchée.  Ces 
douleurs  sont  devenues  de  plus  en  plus  fortes. 
Elle  est  réveillée  deux  ou  trois  fois  la  nuit  par  des 
envies  d’uriner.  Elle  a  été  opérée,  il  y  a  trente 
ans,  d’une  hernie  inguinale,  et  elle  a  fait,  à  la 
suite,  trois  fausses  couches.  Ses  père  et  mère  sont 
morts  âgés.  Elle  a  des  frères  et  sœurs  vivants. 

A  l’inspection,  son  abdomen  ne  présente  pas 
de  déformation  très  manifeste.  Peut-être  est-il 
légèrement  plus  saillant  du  côté  droit  que  du  côté 
gauche  ?  Au  palper,  c’est  tout  différent  ;  on  sent 
immédiatement  qu’il  existe  dans  le  flanc  droit 
une  tumeur.  Elle  s’étend  jusqu’à  trois  travers  de 
doigt  de  l’ombilic,  et  en  dehors  jusciu’à  la  par¬ 
tie  latérale  du  flanc.  On  la  contourne  très  bien  à 
la  partie  inféro-interne.  On  passe  entre  le  rebord 
costal  et  la  tumeur,  sans  cependant  s’enfoncer 
tout  à  fait  dans  la  profondeur.  Le  ballottement 
est  marqué.  Cette  tumeur  s’abaisse  légèrement 
pendant  l’inspiration.  Elle  est  tendue,  légèrement 
rénitente,  régulièrement  arrondie.  On  peut  la 
mobiliser  un  peu  de  dehors  en  dedans  et  un  peu 
de  haut  en  bas,  sans  cependant  l’écarter  de  la 
loge  lombaire.  A  la  percussion  superficielle,  il 
existe  en  avant  de  la  tumeur  une  sonorité  mani¬ 
feste,  qui  cesse  ou  devient  presque  nulle  lorsqu’on 
appuie  fortement  dessus,  ce  qui  est  dû  à  la  pré- 
senced’une  anseintestinale interposée,  ce  dont  on 
ala  démonstration  par  l’épreuve  del’insufllation. 
Par  conséquent,  cette  tumeur  est  rétro-colique. 

Il  y  a  un  caractère  qui  n’est  pas  typique  des 
tumeurs  du  rein,  c’est  que  le  ballottement  est 
maximum  quand  on  soulève  le  région  lombaire, 
et  moindre  dans  l’espace  costo-iliaque. 

La  forme,  la  tension,  la  longue  durée  de  cette 
tumeur  font  éliminer  la  tumeur  maligne  et  l’on 
arrive  immédiatement  au  diagnostic  d’hyclroné- 
phrose,  ou  d’uronéphrose,  ces  deux  termes  étant 
synonymes.  Autrefois,  le  premier  était  cons¬ 
tamment  usité.  On  lui  a  substitué  celui  d’uroné¬ 
phrose  qui  est  généralement  employé  par  les 
urologistes.  Le  contenu  de  ces  tumeurs  est  un  < 
liquide  notablement  différent  de  l’urine  normale. 


puisqu’on  n’y  trouve  généralement  que  2  à  3 
grammes  d’urée  par  litre,  au  lieu  de  20  à  25 
grammes. 

Pour  faire  le  diagnostic  d’une  façon  certaine,  le 
moyen  est  très  simple  ;  il  consiste  à  mettre  dans 
la  vessie  un  séparateur,  et  regarder  s’il  coule  de 
l’urine  de  ce  côté.  Nous  nous  trouvons  ici  en 
présence  d’une  hydronéphrose  fermée.  Il  y  a  ce 
qu’on  appelle  des  hydronéphroses  intermittentes, 
se  traduisant  par  des  crises  douloureuses  et  des 
périodes  de  calme,  mais  elles  n’atteignent  jamais 
un  tel  volume.  Du  reste,  la  malade  a  des  douleurs 
constantes. 

La  cause  de  ces  hydronéphroses  n’est  pas  très 
bien  connue.  Autrefois  on  invoquait  une  ptose 
rénale  ;  c’était  l’idée  soutenue  par  La.ndau,  et 
défendue  par  Terrier  qui  ne  l’appliquait  -guère 
qu’aux  hydronéphroses  intermittentes.  11  y'  a 
des  cas,  disait-il,  où' l’artère  rénale  donne  une 
branche  située  en  arrière  du  rein.  Quand  le  rein 
devient  mobile  et  descend  de  haut  en  bas,  l’uretè- 
tère  se  coude  sur  cette  artère.  Sous  l’inspiration 
de  Bazj^  Marcille  a  fait  une  série  d’injections  de 
bassinets  ;  et  il  a  constaté  des  variations  dans  la 
disposition  suivant  laquelle  l’uretère  abordait  le 
bassinet.  Dans  une  bonne  disposition,  le  bassinet 
a  la  forme  d’un  cône,  il  se  continue  en  bas  avec 
l’uretère.  Dans  certains  cas,  l’uretère, au  lieu  de 
s’aboucher  à  la  partie  inférieure,  s’abouche  à  une 
certaine  hauteur  du  bassinet,  quelquefois  même 
très  haut,  si  bien  qu’il  y  a  une  petite  portion  du 
bassinet  dans  laquelle  peut  stagner  l’urine.  Alors, 
petit  à  petit,  cette  portion  se  dilate.  L’uretère, 
I)ar  conséquent,  remonte  par  rapport  à  la  poche 
et  vient  s’ouvrir  très  obliquement  sur  la  partie 
externe  où  se  fait  un  éperon  ;  l’uronéphrose  se 
constitue.  Il  y  a  d’autres  dispositions,  mais 
celle-là  est  la  plus  typique. 

Il  y  a  d’autres  vaiûétés  d’hydrenéphroses  qui 
sont  dues  à  des  compressions  de  l’uretère.  Par 
exemple,  dans  le  cancer  de  l’utérus.  L’urémie, 
par  suite,  cause  la  mort  de  beaucoup  de  femmes, 
car  le  cancer  du  col  se  trouve  directement  en 
rapport  avec  les  uretères. 

Ici,  par  conséquent,  la  question  des  opéra¬ 
tions  plastiques  sur  l’origine  de  l’uretère  ne  se 
pose  pas.  On  a  fait  des  opérations  quijconsis- 
taient  à  couper  l’uretère  et  à  l’anastomoser  avec 
la  partie  inférieure  du  bassinet.  On  a  pratiqué 
d’autres  interventions  en  coupant  cet  éperon 
qui  séj)arait  la  cavité  de  l’uretère  de  la  cavité  du 
bassinet.  La  suture  tient  trèç  bien,  puisque  Bazy 
a  présenté  l’an  dernier  à  la  Société  de  chirurgie 
un  cas  datant  de  douze  ans-  J’ai  revu  une  malade 
ci.ue  j’avais  opérée,  vingt-trois  ans  auparavant, 
et  chez  qui  l’uretère  continuait  à  fonctionner. 

Ces  opérations  plastiques  ne  sont  généralement 
indiquées  que  dans  les  uronéphroses  intermit¬ 
tentes.  Ivlles  sont  inutiies  dans  la  grosse  hydro¬ 
néphrose,  où  il  reste  à  peine  quelques  cloisons  de 
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tissu  rénal.  Ce  rein  est  un  organe  inutile,  qui  ne 
peut  être  que  le  point  de  départ  d’accidents,  et 
il  est  inutile  de  le  garder. 

III.  Paralysie  du  sciatique  poplité  externe. 

Ce  malade,  âgé  de  42  ans,  marche  en  steppant 
du  pied  droit.  Quand  il  est  couché,  on  voit  que 
le  pied  droit  est  tourné  en  dedans  et  tombant. 
Ceci  fait  penser  évidemment  à  une  paralysie  de 
tous  les  muscles  de  la  région  antéro-externe  du 
pied.  Du  reste,  on  voit  une  diminution  du  relief 
de  ces  muscles.  Or,  ces  muscles  sont  innervés 
par  une  branche  du  sciatique  poplité  externe, 
tandis  que  les  muscles  du  mollet  — jumeaux  et 
soléaire  — ,  que  le  malade  fait  bien  contracter, 
sont  tributaires  du  sciatique  poplité  interne.  Le 
malade  ne  peut  pas  contracter  le  long  péronier 
latéral,  dont  la  contraction  détermine  l’abaisse¬ 
ment  du  premier  métatarsien.  Ce  muscle  est  en¬ 
core  innervé  par  le  sciatique  poplité  externe. 

Ce  malade  présente  une  ulcération  douloureuse 
de  la  face  plantaire,  développée  depuis  dix  ans. 
Il  rapporte  ces  accidents  à  une  balle  reçue  à  la 
'  cuisse.  On  voit  les  cicatrices.  L’orifice  d’entrée 
e.st  très  petit,  tandis  que  celui  de  sortie  est  énor¬ 
me.  Le  chirurgien  qui  est  intervenu  pour  suturer 
le  sciatique  a  trouvé  un  fragment  osseux.  Par 
conséquent,  ce  malade  est  dans  la  règle.  Quand 
une  balle  ne  traverse  que  les  parties  molles,  les 
deux  orifices  d’entrée  et  de  sortie  n’offrent  pas 
une  grande  différence.  On  sait  que  les  balles  de 
guerre  sont  à  enveloppe  métallique,  et  par  con¬ 
séquent  toutes  sont  explosibles  lorsqu’elles  ont 
heurté  quelque  chose  de  dur.  Elles  explosent 
quand  elles  ont  ricoché  sur  le  sol  ou  qu’elles  sont 
allées  choquer  un  os. 

Ce  qui  est  digne  d’attention,  c’est  que  la 
lésion  a  porté  au  niveau  du  tronc  du  nerf  scia¬ 
tique,  et  que  cependant  la  paralysie  ne  porte  que 
sur  le  sciatique  poplité  externe.  Ce  fait  était 
fréquent  pendant  la  guerre.  On  peut  l’expliquer. 
Si  ce  nerf  ne  forme  qu’un  seul  tronc  à  l’œil  nu, 
il  n’en  est  pas  moins  constitué  par  deux  troncs 
accolés,  et  nullement  intriqués.  Ils  sont  en  réa- 
hté  indépendants.  Si  une  balle  ne  coupe  pas  le 
nerf,  mais  le  choque  simplement,  on  peut  avoir 
une  paralysie  du  sciatique  poplité  externe,  sans 
paralysie  de  l’interne,  parce  que  le  sciatique  po¬ 
plité  externe  contourne  le  péroné,  il  est  fixé  et 
ne  peut  pas  fuir.  Il  est  certain  que  la  paralysie 
isolée  du  sciatique  poplité  externe  est  beaucoup 
plus  fréquente  que  celle  de  l’interne. 

IV.  Mal  de  Pott  dorsal  sans  ricjidité. 

Un  malade  âgé  de  l(i  ans  entre  pour  une  défor¬ 


mation  de  la  colonne  vertébrale  ayant  les  carac¬ 
tères  d’un  mal  de  Pott.  Cependant  cette  gibbosité 
n’est  pas  tout  à  lait  typique,  il  y  a  en  même 
temps  une  légère  déviation  latérale. 

A  la  fin  de  décembre  1927,  il  souffrit  de  vives 
douleurs  dans  la  région  lombaire  droite,  irradiant 
dans  la  jambe.  A  ce  moment,  aucune  douleur 
ni  raideur  au  niveau  de  la  colonne  vertébrale, 
En  mai  1928,  un  abcès  apparut  dans  la  fosse 
iliaque  droite,  fut  ponctionné  et  traité  par  des 
injections  de  gaiacol.  C’est  au  début  de  juillet 
qu’une  déformation  de  la  colonne  vertébrale  fut 
remarquée  par  hasard,  par  une  infirmière.  A  ce 
moment,  on  institua  un  traitement  héliothéra- 
pique.  On  note  dans  l’enfance  des  entérites, h 
rougeole,  la  coqueluche,  les  oreillons,  un  séjour  à 
Hendaye,  un  spina-ventosa  qui  a  laissé  une  défor¬ 
mation  du  pouce,  des  accidents  pulmonaires, 
etc.  Tout  confirme  l’idée  de  tuberculose  verté¬ 
brale. 

Contrairement  à  l’ordinaire,  sa  colonne  verté¬ 
brale.  est  relativement  souple.  Généralement, 
c’est  la  rigidité  de  la  colonne,  vertébrale  qui  per¬ 
met  de  faire  le  diagnostic,  avant  toute  défor¬ 
mation. 

La  gibbosité  du  mal  de  Poot,  dans,  sa  forme 
typique,  est  médiane  et  en  même  temps,  le  plus 
souvent,  angulaire,  et  souvent  douloureuse  à  la 
pression.  Ces  caractères  la  différencient  des 
bossus  rachitiques,  des  bossus  ordinaires,  comme 
ceux  que  nos  rois  gardaient  auprès  d’eux  pour 
les  amuser,  comme  Triboulet,  dont  la  bosse  est 
indolente,  latérale,  et  qui  sont  toujours  repré¬ 
sentés  avec  une  épaule  plus  haute  cjue  l’autre, 
et  une  bosse  correspondant  à  l’angle  des  côtes, 

Le  deuxième  signe  du  mal  de  Pott  est  l’abcès 
froid.  Les  troubles  nerveux  complètent  la  triade, 
et  c’est  pourquoi  il  faut  toujours  rechercher 
l’exagération  des  réflexes  qui  est  souvent  un 
signe  précoce.  Ici  ,les  rotuliens  ne  sont  pas  très 
exagérés,  et  le  Babinski  fait  défaut  ;  il  n’y  a  pas 
de  phénomènes  nerveux. 

La  radiographie  montre  une  diminution  de 
la  hauteur  du  disque  intervertébral  ;  c’est  ce  que 
les  radiologistes  appellent  le  pincement  du  disque, 
C’est  un  signe  de  début  du  mal  de  Pott.  lln’ya 
là  rien  qui  doive  étonner.  11  se  passe  au  nivcait 
de  la  colonne  vertébrale  ce  qu’on  voit  pour  toutes 
les  articulations,  quand  les  extrémités  osseuses 
sont  frappées  de  tuberculose  (genou,  hanche,  etc.) 
La  lésion  osseuse  entraîne  une  altération  de 
l’articulation  adjacente.  A  la  colonne  vertébrale, 
l’altération  se  traduit  par  cette  diminution  de 
hauteur,  ce  pincement  du  disque. 
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L5  MASSAGE  ET  LA  MOBILISATION ,  DANS  LES  FRACTURES 

Par  M.  Raphaël  Mas SART. 

ancien  assistant, d’Orthopédie 
à  la  clinique  chirurgicale  infantile  de  la  Faculté. 


Nous  avons  appris,  le  jour  même  où  nous  li¬ 
sions  l'article  du  D'  Kouindjy  dans  le  Concours 
médical,  sa  mort  brutale  et  prématurée. 

Nous  avions  pu  apprécier,  à  l’hôpital  Breton¬ 
neau,  le  soin  qu’il  apportait  au  traitement  des 
malades  et  le  dévouement  dont  il  faisait  preuve 
auprès  des  jeunes  enfants  que  l’on  aimait  ù  lui 
confier.  i... 

(i  Si  les  affirmations  contenues  dans  son  article 
ne  venaient  heurter  trop  violemment  les  idées 
qui  sont  les  nôtres,  celles  des  collègues  qui, 
comme  nous,  les  ont  tirées  de  leur  expérience 
personnelle  ou  reçues  de  maîtres  éminents,  nous 
nous  serions  abstenu  de  nous  élever  aussi  fort, 
contre  ce  que  notre  regretté,  confrère  considère 
comme  la  seule,  bonne,  et  irréprochable  méthode 
pour  traiter  les  fractures. 

Le  massage  et  la  mobilisation  comme  traite¬ 
ment  des  fractures  n’est  pas  une  méthode  nou¬ 
velle  ;  il  y  a  beau  temps  qu’avec  J.  LucasTCham- 
pionnière,  elle  est  apparue  pleines  de  promesses' 
Cest  dire  qu’elle  a  derrière  elle  les  longues  an¬ 
nées  qui  sont  nécessaires  à  l’éclosion  d’une  mé- 
tliode  ou  d’un  procédé,  si  bons  soient-ils. 

A  n’en  pas  douter,  cetfe  épreuve  du  temps  n’a 
pas  été  favorable  et  si  les  chirurgiens  orthopédis¬ 
tes,  ces  amis  du  plâtre,  ont  remplacé  les  inter¬ 
ventions,  les  appareils  dans  nombre  de  traite¬ 
ments  orthopédiques,  par  le  massage  et  la  mobi- 
lisation(  dans  les  pieds  botspar  exemple),  ils  ont, 
dans  le  traitement  des  fractures,  suivi -une  évo¬ 
lution  exactement  inverse. 

Ce  seul  argument  suffit  pour  montrer  qu’aucun 
de  nous  n’est  l’esclave  d’üne  idée,  et  que  chacun 
sait  évoluer,  dans  le  sens  qui  lui  apparaît  comme 
profitable  au  malade. 

Pour  nous  non  plus,  il  ne  s’agil  pas  d’une  dis- 
amion  des  principes  ou  des  théories.  ( 

S’il  y  a  quelques  fractures  justiciables,  chez 
l’adùlte,  du  massage  et  de  la  mobilisation,  dans 
la  grande  majorité  des  cas,  le  massage  n’apparaît 
que  comme  un  complément  au  traitement  et  dans 
quelques  cas  particuliers  ;  en  pratique  infantile, 
ilfautaiso/unienf  l’interdire. 

Toutes  les  fois  que,  dans  une  fracture,  il  ij  a  un 
déplacement  osseux,  il  faut  réduire  le  déplace¬ 
ment  elle  mnmfenir  reduif.  Que  ce  soit  avec  des 
attelles  métalliques,  un  appareil  à  extension  con¬ 
tinue,  une  ostéo-synthèse,  un  appareil  en  leuco- 
plaste,  oumême  en  plâtre,  c’est  un  principe  qu’on 
ne  saurait  méconnàitre  . 

Si  les  chirurgiens  orthopédistes  immobilisent 


dans  le  plâtre,  c’est  que  la  méthode  est  commode, 
peu  coûteuse,  et  qu’elle  est  à  la  portée  de  tous 
les  praticiens.  Le  plâtre  en  se  desséchant  a  bien 
cquelqùes  inconvénients,  mais  avec  un  joeu  de  soin 
des  tubes  de  jersey,  du  coton,  il  est  facile,  de  faire 
supporter  vingt  à  trente  jours,  un  appai-eil  à  la 
peau  la  moins  tolérante. 

Nous  avons  appliqué  certainement  des  mil¬ 
liers  d’appareils  plâtrés  sans  avoir  -jamais  ob¬ 
servé  une  lésion  imputable  à  l’appareil. 

Mais,  par  contre,  combien  de  lois  ne  vient-on 
pas  nous  consulter  pour  des  fraetures  mal  rédui¬ 
tes,  pas  réduites,  non  immobilisées  ou  incorrec¬ 
tement  immobilisées,  dont  souvent,  le  déplace¬ 
ment  a  été  méconnu. 

Faut-il  en  accuser  le  massage  ?  Je  n’hésite 
pas  à  répondre  oui. 

Le  massage  et  la  mobilisation,  tels  que  le  prati¬ 
quait  J.-L.  Championnière,  qui  faisait  masser 
par  un  confrère  spécialisé,  sur  ses  indications, 
tel  que  Kouindjy,  le  faisait  lui-niême,  ne  donnent 
qu’un  faible  pourcentage  d’insuccès,  mais  qui 
dit  massage,  dit  masseur,  et  nos  dossiers  d’obser¬ 
vations  sont  pleins  de  ces  cas  cliniques,  très  sug¬ 
gestifs  .  En  voici  quelques  uns  . 

An  radius  {extrémité  inférieure),  trois  enfants 
massés,  un  par  la  sage-femme,  un  par  l’herboris¬ 
te,  un  par  le  pharmacien  (1),  trois  résultats  dé¬ 
plorables  nécessitant  l’ostéotomie  pour  rétablir 
l’orientation  normale  de  la  main,  la  fracture  n’a 
pas  été  réduite . 

A  l’avant-bras,  toutes  les  fractures  en  bois  vert, 
non  réduites,  massées  par  les  surveillantes  ou  les 
assistantes  des  colonies  de  vacances,  en  vertu  de 
ces  mots  magiques  ;  massage  et  mobilisation. 
Nous  en  opérons  toujours  quelques-uns  en  Sep¬ 
tembre. 

A  l’humérus,  les  cals  douloureux  ou  venant 
englober  le  radial  parce  qu’au  cours  d’un  match, 
de  foot-ball,  un  masseur  a  donné  ses  soins,  les  a 
continués  jusqu’à  consolidation  complète  ;  seule 
la  paralysie  radiale  a  mis  un  terme  à  sa  thérapeu¬ 
tique. 

Au  cou-de-pied,  elles  sont  légion,  ces  soi-disant 
entorses  où  le  péroné  est  fracturé  quelquefois 
très  haut,  où  ^  tibia  a  sa  malléole  arrachée  et  que 
l’on  masse. 

C’est  à  cela  qu’on  doit  cette  opinion  si  répan¬ 
due  qu’on  souffre  toujours  d’une  entorse. 

Faut-il  citer  encore  les  nombreuses  fractures 
méconnues  des  métacarpiens  et  des  métatar- 


(1)  Publiés  dans  le  Lyon  chirurgical,  février  192:i. 
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siens,  massées,  dont  le  cal  volumineux  comble 
l’espace  interosseux  et  gêne  la  marche,  ou  les 
mouvements  des  doigts,  les  fractures  de  pha¬ 
langes  non  réduites,  qui  gênent  la  flexion. 

li  suffit  d’èntr’ouvrir  les  dossiers  des  chirur¬ 
giens  orthopédistes,  qui  eux  voient  les  mauvais 
résultats, pour  que  s’en  échappent  toutesles  frac¬ 
tures  non  réduites,  non  immobilisées,  mais  mas¬ 
ses. 

On  comprendra  peut-être  alors  que  ce  n’est 
pas  pour  le  seul  amour  du  plâtre,  que  les  chirur¬ 
giens  en  sont  arrivés  à  conseiller  presque  systé- 
quement  de  ne  pas  masser  une  fracture. 

Le  massage,  la  mobilisation, réduiraient  Indu¬ 
rée  du  traitement  ? 

Il  est  bien  difficile  d’être  sur  ce  point  aussi  ca¬ 
tégorique,  et  pour  mettre  deuxtraitements  en  pa¬ 
rallèle,  il  faut  se  garder  de  bien  des  causes  d’er¬ 
reur  ;  peut-être  que  sur  ce  point,  les  médecins  des 
compagnies  d’assurance  en  savent  plus  long  que 
nous  sur  la  durée  des  incapacités  et  que  s’ils 
voulaient  compulser  les  observations  et  nous  don¬ 
ner  leur  avis,  nous  pourrions  comparer  utile¬ 
ment  les  deux  méthodes  et  voir  que  le  massage 
est  loin  de  raccourcir  la  durée  de  la  maladie. 

Quoi  qu’il  en  soit,  je  voudrais  dans  ce  journal, 
où  nous  nous  proposons  avant  tout  de  rendre 
service  à  nos  lecteurs.  Fixer,  d’une  façon  aussi  exac¬ 
te  que  possible,  la  ligne  de  conduite  à  suivre  dans 
le  traitement  des  diverses  fractures,  je  dirai 
donc  : 

Ne  massez  Jamais,  chez  un  enfant  : 

Une  fracture  récente  du  coude  ou  une  luxation  du 
coude. 

Dans  le  premier  cas,  l’os  est  brisé  au  voisinage 
de  son  épiphyse,  vous  troublerez  l’ossification 
normale,  vous  risquerez  des  complications  ner¬ 
veuses,  vous  n’aidez  ni  à  la  résorption  du  sang, 
ni  à  celle  du  liquide  synovial. 

Dans  le  deuxième,  vous  ciéiz  des  ostéomes 
bloquant  le  jeu  articulaire,  et  très  difficiles  à  fai¬ 
re  disparaître. 

—  Une  fracture  récente  de  la  clavicule  surtout 
chez  une  fille,  vous  favorisez  la  formation  d’un  cal 
disgracieux. 

—  U  ne  fracture  de  l’humérus  à  sa  partie  moyenne, 
vous  risquerez  de  provoquer  une  hypertrophie 
du  cal  et  d’avoir  secondairement  une  paralysie 
radiale. 

—  Une  fracture  de  l’extrémité  inférieure  du  ra¬ 
dius. 

C’est  l’épiphyse  fertile  qui  est  déplacée  le  plus 
souvent  et  si  on  ne  lui  fait  pas  reprendi'e  sa  place, 
on  s’expose  à  des  raccourcissements  importants 
avec  subluxation  du  cubitus. 

Une  fracture  en  bois  vert  de  l’avant-bras,  vous 
consoliderez  les  deux  ou  un  des  deux  os  en  mau¬ 
vaise  position  et  vous,  constaterez  quelques  se¬ 


maines  plus  tard,  une  limitation  des  mouve* 
ments  de  pronation  et  de  supination. 

Ces  lésions  mises  à  part,  il  en  reste  vraiment 
trop  peu,  quand  on  a  éliminé  les  rachitiques,  les 
dystrophiques,  les  nouveau-nés  pour  qu’on 
n’accepte  dans  toute  sa  rigueur  ce  que-disent, 
ont  dit  et  rediront  toujours  les  pédiatres  ; 

Ne  massez  jamais  une  fracture  chez  un  enfant. 

Chez  l’adiiUe,  j’ai  cru  pendant  longtemps’ que 
lè  massage  était  le  seul  traitement  de  l’entorse 
tibio-tarsienne,  je  l’avais  toujours  vu  faire  âmes 
maîtres,  à  mes  collègues,  jusqu’au  jour  où  j’ai 
immobilisé  une  entorse  avec  arrachement  de  la 
malléole  péronière,  dans  un  appareil  fait  avec 
du  leucoplaste:  dix  jours  plus  tard,  le  pied  était 
dégonflé,  la  douleur  avait  disparu,  la  marche  pou¬ 
vait  être  reprise  et  jamais,  même  aux  change¬ 
ments  de  temps, la  malade  n’eut'à  s’en  plaindre. 
Tous  les  arrachements  osseux,  des  tubérosités  de 
l’humérus,  de  l’épitrochlée  de  l’épicondyle,  des 
malléoles  du  cou-de-pied  exigent  l’immobilisa¬ 
tion  momentanée  et  le  leucoplaste  remplace 
avantageusement  le  plâtre,  il  est  plus  facilemeni 
admis  par  le  blessé,  il  est  plus  aisément  rais  en 
place  par  le  médecin,  il  est  assez  résistant  pour 
être  maintenu  pendant  la, courte  immobilisation 
de  10  à  15  jours  indispensable  à  la  réparation 
osseuse. 

C’est  après  la  réduction  et  l’immobilisation, 
et  alors  seulement,  qu’interviendra  l’effet  utile 
du  massage  et  de  la  mobilisation. 

Le  massage  correctement  fait  (c’est le médecis 
lui-même  qui  devrait  le  faire),  constitue  un  fs- 
cellent  adjuvant  dans  la  réparation  desfracturo 
au  moment  où  se  forme  le  cal  osseux,  il  perniel 
de  lutter  contre  l’atrophie  musculaire,  il  facilite 
les  circulations  veineuses  et  lymphatiques,  il 
habitue  le  malade  à  faire  jouer  l’un  sur  l’autre  te 
segments  articulaires. 

Ainsi  compris,  il  a  sa  place  à  côté  de  tous  les 
agents  physiques  qui  constituent  des  traitemcnls 
de  luxe. 

L’erreur,  c’est  de  vouloir  en  faire  un  traite¬ 
ment  particulier,  un  peu  mystérieux  (ayant  ses 
rites,  ses  technique;), trouvant  toüjours  sesindi- 
cations,  et  de  l’opposer  à  ces  deux  grands  prin¬ 
cipes  du  traitement  des  fractures  :  la  rédudioi 
des  os  déplacés,  la  contention  des  os  réduits. 

L’erreur,  c’est  de  répandre  l’idée  fausse  quele 
•massage  et  la  mobilisation  permettent  de  guérir 
la  plupart  des  fractures  et  de  livrer  ainsi  aux  em¬ 
piriques,  vivant  en  marge  de  la  médecine  (mas¬ 
seurs  et  masseuses,  herboristes,  infirmiers)  des 
cas  comptant  parfois  parmi  les  jilus  délicats  de 
la  pathologie. 

II  est  bien  certain,  qu’au  jour  où  onauraié- 
pandu  l’idée  que  le  massage  précoce  est  maa- 
vais  dans  le  traitement  des  fractures,  nous  ver¬ 
rons  disparaître  de  nos  clientèles  orthopédiques, 
ce  revenu  régulier  que  nous  apporte  l’automne: 
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les  fractures  vicieusement  consolidées,  les  arti-  par  un  empirique  ignorant  et  vigoureuxrencontré 
dilations  bloquées,  les  cals  volumineux  et  doulou-  au  hasard  d’une  plage,  d’une  ville  d’eauxou  d’un 
reux,  tous  victimes  d’un  massage  intempestif  hôtel. 


THÉRAPEUTIQUE 

Le  traitement  d’urgence  de  la  colique  hépatique, 

Par  le  docteur  Savigny. 


Affection  fréquente,  pour  laquelle  le  médecin, 
appelé  d’urgence  le  plus  souvent,  doit  prendre 
de  promptes  décisions,  la  colique  hépatique  pose 
dans  un  temps  très  court  le  problème  de  son 
diagnostic,  de  son  traitement,  et  impose  sa 
solution  immédiate. 

Ce  qu’il  faut  évitée  ; 

Une  erreur  de  diagnostic,  qui  ferait  prendre 
pour  une  colique  hépatique  (ou  inversement) 
une  colique  néphrétique  droite,  un  ulcus  gastri¬ 
que  ou  duodénal,  une  appendicite,  une  colique 
de  plomb,  une  cholécystite,  une  salpingite  etc. 
Par  conséquent,  confronter  avec  soin  la  sympto¬ 
matologie  par  : 

le  siège  de  la  douleur,  à  l’hypocondre  droit, 
au  point  vésiculaire.' 

Son  caractère,  que  les  malades  traduisent  par 
les  expressions  de  pincement,  déchirement, 
broiement,  torsion,  crampes  expulsives.  Douleur 
continue,  avec  paroxysmes  plus  ou  moins  rap¬ 
prochés,  ayant  débuté  brusquement,  souvent  la 
nuit,  elle  s’accompagne  de  nausées,  de  vomisse¬ 
ments,  d’agitation,  de  sueurs,  d’un  état  synco¬ 
pal.  La  pression  l’exagère,  mais  pas  extrême¬ 
ment. 

Ses  irradiations,  le  plus  souvent  ascendantes, 
à  l’omoplate  ou  l’épaule  droites,  au  cou,  à  la 
nuque,  à  la  tête  (côté  droit)  ;  ou  plus  rarement 
descendarftes,  vers  les  lombes,  le  sacrum  ou  les 
membres  inférieurs. 

Les  urines  sont  pâles,  abondantes,  et  ne  de¬ 
viendront  ictériques  que  le  lendemain  ou  même 
seulement  le  surlendemain. 

Les  irradiations  douloureuses  vers  la  verge, 
le  testicule,  feront  pencher  le  diagnostic  vers  la 
colique  néphrétique,  que  viendront  confirmer  les 
signes  urinaires  ;  pollaMurie,  dysurie,  hématurie. 

La  douleur  en  barre,  diffuse,  étendue  à  tout 
l’abdomen,  la  diarrhée,  les  fausses  membranes, 
ou  au  contraire  la  constipation,  les  antécédents, 
orienteront  vers  les  coliques  entéralgiques  ou 
saturnines.  Les  vomissements  acides,  les  héma- 
témèses,  le  mélæna,  indiqueront  l’ulcus  gastrique 
ou  duodénal.  La  température  élevée,  la  défense 
musculaire  ou  le  gâteau  péritonéal,  feront  re¬ 
chercher  une  appendicite  ou  une  cholécystite. 

Le  diagnostic  de  colique  hépatique  confirmé,  il 
faul  encore  éviter  dans  le  traitement  à  instituer  : 


De  prescrire  trop  largement  la  morphine  ou 
trop  longtemps.  Elle  est  réclamée  impérieuse¬ 
ment  par  le  malade  et  son  entourage,  mais  on 
se  souviendra  qu’elle  peut  provoquer  un  collap- 
sus  grave  (on  a  publié  des  cas  de  mort),  ou  pro¬ 
longer  la  crise  ;  en  tous  cas  elle  intoxique  le  ma¬ 
lade. 

Ce  qu’il  y  a  de  mieux  a  faire  ; 

Calmer  la  douleur  par  une  injection  de  cibal- 
gine,  1  ou  2  ampoules.  Ce  médicament  calme 
aussi  bien  que  la  morphine  et  il  n’a  pas  ses  in¬ 
convénients-  Il  est  moins  toxique  et,  à  cette  dose, 
il  ne  déprime  pas  le  myocarde.  On  pourra  renou¬ 
veler  l’injection  3  heures  après  s’il  y  a  lieu.  S’il 
y  a  tendance  à  la  syncope,  administrer  concomi¬ 
tamment  la  coramine,  une  ampoule  de  1  cmc., 
injection  qui  pourra  se  renouveler  s’il  y  a  liem 
même  plusieurs  fois  ;  ou  bien  on  administrera 
le  médicament  par  voie  buccale,  L  gouttes  dans 
un  demi-verre  d’eau.  On  peut  aussi  avoir  recours 
à  la  voie  rectale  :  un  suppositoire  d’hémypnal 
calme  bien  le  malade  et  on  peut  en  administrer 
3  ou  4  dans  les  24  heures. 

La  cibalgine,  comme  l’hémypnal,  ont  le  grand 
avantage  de  relâcher  les  fibres  lisses  vésiculaires 
contracturées,  mieux  que  ne  le  fait  la  morphine, 
et  de  favoriser,  par  là  même,  la  migration  du 
calcul.  Au  besoin  on  peut  les  associer,  mais  en 
ne  dépassant  pas  alors  une  ampoule  de  cibalgine 
et  un  suppositoire  d’hémypnal.  On  peut,  en  cas 
de  douleur  excessive,  injecter  concomitamment 
une  ampoule  de  morphine  et  une  ampoule  de 
cibalgine,  mais  on  ne  manquera  pas,  en  ce  cas, 
de  soutenir  le  cœur  par  la  coramine.  On  n’asso¬ 
ciera  jamais  morphine  et  hémypnal. 

La  crise  aiguë  passée,  on  prescrira  l’huile  d’oli¬ 
ve,  l’huile  de  ricin,  le  salicylate,  et  on  instituera 
le  traitement  général  de  la  lithiase  biliaire  ou  on 
conseillera  son  traitement  chirurgical.  ® 

Mais  avec  les  trois  médicaments  précités, 
hémypnal,  cibalgine,  cojamine,  le  médecin  est 
en  possession  de  trois  agents  qui  lui  permettent 
de  faire  face  avec  un  maximum  d’efficacité  et 
dans  un  minimum  dé  temps  aux  deux  indications 
primordiales  de  la  crise  hépatique  hyperalgique  : 
atténuer  la  douleur,  soutenir  le  cœur. 

Des  cataplasmes,  des  onctions,  des  potions, 
pourront  jouer  un  rôle  adjuvant  utile,  mais  qui 
restera  toujours  accessoire. 


314 


i.Ë  tÔNCbURB  MÉbiCÀI.  '  3  - 11—  ^9”^ 


L’iVctTialité  Scientifique 


La  Presse 


Un  cas  d’irido-choroïdite^métastatique  d’origine 
appendiculaire. 

Les  professeurs  Gange  et  Duboucher  rappor¬ 
tent  une  observation,  rare  de  métastase  d’ori¬ 
gine  appendiculaire,  il  s’agit  d’une  iridochoroï- 
dite  indiscutablement  rattachée  à  une  infection 
péritonéo-appendiculaire.  Elle  présente  cette 
double  particularité  :  1°  que  la  métastase  fut  dé¬ 
clanchée  par  l’intervention  opératoire  (appendi¬ 
cectomie),  et  2®  que  la  localisation  secondaire  fut 
déterminée  pai'  une  lésion  préalable  du  globe 
oculaire.  Ni  résolutive,  ni  franchement  suppura¬ 
tive,  cette  lésion  unilatérale  a  abouti  à  la  perte 
totale  et  définitive  de  la  vision  et  a  conduit  l’or¬ 
gane  à  une  atrophie  progressive. 

Nul  doute  qu’on  ne  rencontrerait  plus  souvent 
l’irido-choroïdite  métastatique  si  on  la  recher¬ 
chait  et  si  l’on  rattachait  à  leur  véritable  origine 
bien  des  cas  d’iridochoroïdite,  dont  l’étiologie  de¬ 
meure  obscure.  Or,  il  est  un  caractère  clinique, 
qui  sert  à  orienter  et  à  fixer  le  diagnostic  ;  parfois, 
une  manifestation  infectieuse  intercurrente  vient 
dénoncer  la  persistance  de  l’état  septicémique 
et  constitue  comme  un  anneau  intermédiaire  de 
la  chaîne  pathologique,  qui  relie  la  métastase 
oculaire  à  l’infection  originelle.  (Gazelle  des  hôpi- 
laux,  1®''  août  1928.) 

Le  paludisme  en  pratique  obstétricale. 

Le  D®  Henri.  Vignes  expose  que  la  geslution 
ne  confère  aucune  immunité  vis-à-vis  des  inocu¬ 
lations  ou  des  reviviscences  du  paiudisme  ;  bien 
au  contraire,  elle  réveille  souvent  le  paludisme 
chez  les  femmes  guéries,  et  peut,  chez  elles,  modi¬ 
fier  le  type  des  accès  paludéens  ;  elle  rendrait 
même  le  paludisme  pius  sévère. 

Le  paludisme  peut  n’avoir  aucun  effet  sur  la 
gestation,  même  chez  les  femmes  qui  n’ont  point 
été  traitées  ;  cependant,  il  détermine  souvent 
l’interruption  de  la  gestation  ;  en  tous  cas,  il  réa¬ 
lise  un  ensemble  de  conditions  défavorables  au 
développement  de  l’enfant  :  même  si  celui-ci 
naît  à  terme,  ii  est  fréquent  qu’il  soit  débile. 

D’autre  part,  il  est  rare  qu’on  observe  des  ac¬ 
cidents  paludéens  provoqués  par  V accouchement 
et  au  cours  de  l’accouchement  ;  ce  qui  est  fré¬ 
quent,  c’est  d’observer  un  réveil  du  paludisme 
pendant  les  suites  de  couches  ;  ce  réveil  est  pré¬ 
coce  ;  les  a(  cès  fréquents  retarderaient  l’involu- 
tion  utérine,  diminueraient  la  sécrétion  lactée. 

Les  nouoeau-nés  présentent  fréquemment  des 


signes  de  paludisme,  qu’il  y  ait,  ou  non,  origin 
congénitale. 

Quant  au  traitement  du  paludisme  au  cours 
de  la  période  obstétricale,  l’expérience  montre  que 
si  une  femme  devient  enceinte,  il  faut  lui  admi¬ 
nistrer  de  la  quinine  absolument  comme  si  elle 
n’était  pas  enceinte  ;  on  ne  compte  plus  les  cas  où 
un  traitement  qui  nique  énergique  a  enrayé  un 
avortement  imminent.  Les  avortements  dus  àla 
quinine  sont,  d’autre  part,  trop  peu  fréquents 
pour  contre-indiquer  l’emploi  de  ce  précieux 
àntiabortif. 

Enfin,  on  a  proposé  d’administrer  systémati¬ 
quement  la  quinine  après  l’accouchement  dans 
les  régions  impaludées  ou  chez  la  femme  palu¬ 
déenne,  puiscque  les  premiers  jours  des  suites  de 
couches  sont  souvent  troublés  par  des  réveils  de 
paludisme.  (Le  Progrès  médical,  11  août  1928.)^ 

Corrélation  entre  la  maladie  de  Fauehard  etles  loyeis 
infectieux  gastro  intestinaux. 

La  maladie  de  Fauehard  est,  en  somme,  la 
pyorrhée  aivéolo-dentaire  ;  mais  le  René  Vin¬ 
cent  pense  que  la  pyorrhée  n’est  qu’une  com¬ 
plication,  habituelle  mais  non  constante,  d’une 
affection,  dont  la  première  manifestation  patho¬ 
logique  est  osseuse  fil  s’agit  d’une  altération  tissu¬ 
laire  des  alvéoles  et  des  gencives. 

La  pathogénie  de  cette  maladie  reste  insuffi¬ 
sante  ;  mais  deux  observations  relatées  par  l’au¬ 
teur  prouvent  qu’il  peut  exister  une  corrélation 
entre  des  foyers  inflammatoires  intestinaux  et  les 
manifestations  pyorrhéiques  ou  prépyorrhéiques; 
il  y  aurait  donc  lieu  de  rechercher  systématique¬ 
ment,  en  pareils  cas,  les  foyers  infectieux  intesti¬ 
naux.  Peut-être  est-il  possible  de  dire  que  l’infec¬ 
tion  dans  la  pyorrhée  n’est  pas  uniquement  d’o¬ 
rigine  buccale,  et  qu’un  foyer  de  suppuration, 
même  très  éloigné,  est  susceptible  de  la  déter¬ 
miner.  (Le  Progrès  médical,  11  août  1928.) 

Des  pneumonies  et  congestions  pulmonaires  à  début 
viseéralgique  éloigné. 

Les  affections  pulmonaires  aigues  peuvent, 
surtout  chez  l’enfant,  s’accompagner  à  leur  début 
de  manifestations  abdominales.  Ces  symptô¬ 
mes  abdominaux  surajoutés  peuvent  quelquefois 
revêtir  une  telle  importance  qu’ils  en  imposent 
pour  une  affection  péritonéale  et  font  errer  pour 
quelque  temps  le  diagnostic. 

Le  point  de  côté  abdominal  de  la  pneumonie 
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estuné  donnée  classique  ;  il  peut  en  imposer  pour 
une  appendicite. 

•Ces:  douleurs  abdominales,  dit  le  prof.  Cnu- 
CHET,  ne  sont  pas  toujours  causées  par  une  in¬ 
flammation  ou  une  irritation  du  péritoine,  péri¬ 
tonite  plus,  ou  moins  fruste,  mais  réelle,  due  à 
une  extension,  du  processus  pneumonique  ou 
pnlmocongestif  sur  la  séreuse  péritonéale.  Son 
début  brutal,  sa  localisation  variable,  son  évolu¬ 
tion  extrêmement  rapide  (24  à  36  heures),  font 
penser  à  une  origine  nerveuse.  On  admet  aujour¬ 
d’hui,  que  les  différents  viscères  ont  chacun  leur 
zone  de  projection  de  sensibilité  sur  la  surface  du 
corps  ;  cette  topographie  est  basée  sur  la  méta- 
mérie.  Pour  les  segments  médullaires  ou  méta- 
mériques  correspondant  aux  poumons,  selon  les 
points  malades  on  peut  avoir  des  points  de  pro¬ 
jection  douloureux  qui  s’étendent  depuis  la  ré¬ 
gion  scapulaire  jusqu’aux  dernières  côtes  ;  mais, 
par  suite  d’anomalies,  les  projections  de  viscé- 
ralgies  pulmonaires  peuvent  aller  beaucoup  plus 
bas  que  les  zones  habituelles  et  descendre  vers  les 
zones  du  foie,  de  l’estomac,  de  l’appendice,  dans 
les  flancs  et  plus  bas  encore. 

Ainsi  le  soulagement  apporté  par  le  vésica¬ 
toire,  ou  les  pointes  de  feu,  ou  la  vessie  de  glace, 
ou  les  frictions  énergiques  appliquées  sur  la  peau 
pour  soulager  les  malades  de  leur  point  de  côté 
pneumonique,  pleurétique,  ou  de  leurs  auto-dou¬ 
leurs  viscéralgiques,  plus  ou  moins  éloignées,  ne 
sont  pas  simplement  psychiques.  (La  Presse 
mëkale,  15  août  1928.1 

Influence  de  l’anesthésie  rachidienne  sur  les  mou¬ 
vements  de  l’intestin  (dans  l’oeclusion.  intestinale 
en  particulier). 

Lorsqu’une  opération  de  chirurgie  courante  est 
faite  sous  anesthésie  générale,  on  n’observe  pas 
de  mouvements  péristaltiques  des  anses  grêles. 
Avec  l’anesthésie  rachidienne,  l’évacuation 
d’une  selle  diarrhéique  a  été  constatée  dans  des 
cas  de  chirurgie  courante.  Le  D’’  Jacques  Leveuf 
a  pu,  en  pareil  cas,  avec  un  silence  abdominal 
parfait,  observer  un  péristaltisme  marqué  de 
l’intestin.  Sous  anesthésie  rachidienne,  un  péris¬ 
taltisme  intestinal  faible  est  vigoureusement  ren¬ 
forcé  ;  dans  certains  cas  d’occlusion,  le  péristal¬ 
tisme  n’apparaît  qu’au  moment  où  les  liquides 
en  stase  arrivent  dans  l’intestin  sous-jacent  à 
l’obstacle.  Puisque,  dit  l’auteur,  un  péristaltis¬ 
me  vigoureux  a  été  constaté  sur  des  anses  expo¬ 
sées  à  l’air,  c’est  que  la  rachianesthésie  a  suppri¬ 
mé  le  réflexe  d’arrêt,  qui  est  de  règle  en  pareil 

La  rachianesthésie  excite  donc  le  péristaltis¬ 
me  intestinal  en  paralysant  les  racines  du  splan¬ 
chnique,  nerf  d’arrêt  des  mouvements  de  l’intes¬ 
tin. 

Au  cours  des  occlusions,  cette  influence  de  l’a¬ 


nesthésie  rachidienne  sé  manifestera  chaque  fois 
que  les  conditions  locales  ne  s’opposeront  pas  à  la 
reprise  du  péristaltisme.  (La  Presse  médicale,  15 
août  1928.'; 

Pigmentations  cervicaies~« en  coulées  »  ou  «en brelo¬ 
ques  ».  Rôle^de  l’eau  de  Cologne.  Application  thé¬ 
rapeutique. 

Ces  pigiflentations’très  curieuses  par  leur  dis¬ 
position  surviennent  pendant  la  belle  saison,géné- 
ralement  au  printemps.  Chez  des  jeunes  femmes, 
qui  ont  été  longuement  exposées  au  soleil,  on 
voit  assez  brusquement  apparaître  des  taches 
pigmentées  très  foncées  siégeant  sur  des  régions 
découvertes  (cou  ou  partie  supérieure  du  thorax)  ; 
ce  sont  des  traînées  verticales,  formant  des  cou¬ 
lées  parallèles  ;  leurs  bords  sont  brusquement 
limités  ;  on  dirait  la  trace  d’un  liquide  colorant 
brunâtre  ,  qui  aurait  coulé  et  aurait  séché  libre¬ 
ment. 

Ces  pigmentations  surviennent  quand  des  ap¬ 
plications  d’eau  de  Cologne  ont  été  faites  sur  des 
régions  soumises  à  une  intense  insolation  ;  dans 
l’eau  de  Cologne,  ce  sont  les  essences  (berga- 
motte  surtout),  et  non  l’alcool,  qui  agissent.  Mais 
des  circonstances  particulières  sont  nécessaires, 
car  ces  coulées  ne  se  produisent  pas  ainsi  chez 
toutes  les  personnes  s’étant  exposées  au  soleil 
après  friction  à  l’eau  de  Cologne. 

En  thérapeutique,  il  serait  intéressant  de  pro¬ 
voquer  ainsi  une  pigmentation  sur  les  taches 
blanches  du  vitiligo,  par  exemple  ;  mais  les  essais 
n’ont  pas  réussi  jusqu’à  présent  ;  parfois,  L.-M. 
Bonnet  a  vu  la  peau,  sous  l’influence  d’une  so¬ 
lution  alcoolique  d’essence  de  bergamotte  et 
d’une  application  de  rayons  ultra-violets,  chan¬ 
ger  un  peu  de  couleur,  devenir  plus  rosée  ou  jau¬ 
nâtre,  mais  l’effet  n’a  pas  été  plus  accentué  et  il 
a  rapidement  disparu  ;  de  nouvelles  tentatives 
sont  à  faire  dans  cet  ordre  d’idées.  (Lyon  médi¬ 
cal,  5  août  1928.) 

Les  accidents  d’intolérance  à  la  ponction  lombaire. 

D’après  R.  Targowla  et  A  .  Lamache,  ces 
accidents  (à  l’exception  du  méningisme  propre¬ 
ment  dit)  ne  s’observent  pas  lorsque  le  système 
sympathique  est  inexcitable.  Ils  paraissent  être 
déterminés  par  un  trouble  vaso-moteur  encé- 
phalo-méningé  en  rapport  avec  le  déséquilibre 
fonctionnel  des  centres.  Ils  coexistent  fréquem¬ 
ment  avec  une  perturbation  de  la  pression  dans 
les  espaces  sous-arachnoïdiens  :  celle-ci  peut 
modifier  leur  aspect  clinique,  mais  les  deux  ordres 
de  manifestations  sont  susceptibles  de  se  rencon¬ 
trer  isolément  bien  qu’en  rapport  tous  deux 
avec  des  phénomènes  de  dérégulation  nerveuse  -, 
ils  sont  indépendants  l’un  de  l’autre. 

La  réalité  d’une  déperdition  de  liquide  habi¬ 
tuelle  et  importante,  à  la  suite  de  la  ponction 
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lombaire,  n’est  pas  démontrée  ;  les  modifications 
sensorrielles  prolongées  consécutives  à  la  rachi- 
centèse  sont  liées  en  majeure  partie  à  un  trouble 
de  la  sécrétion,  dont  le  mécanisme  régulateur 
est  commandé  par  le  système  sympathique. 

Les  accidents  de  la  ponction  lombaire,  même 
associés  à  une  baisse  de  pression,  diffèrent  par 
certains  caractères  du  syndrome  d’hypotension  ; 
on  observe,  d’autre  part,  des  accidents  avec  hy¬ 
pertension,  des  accidents  de  choc  et  des  accidents 
par  réaction  méningée  ;  ces  quatre  variétés  résu¬ 
ment  les  accidents  d’intolérance  à  la  ponction 
lombaire,  (La  Presse  médicale,  1«''  septembre 
1928.) 

La  fibrose  atrophique  isolée  des  reins,  Néphrite  chro¬ 
nique  azotémique  pure, 

La  néphrite  chronique  azotémique  pure  réa¬ 
lise  un  type  clinique  exceptionnel,  et  voici  ses 
caractéristiques  établies  par  le  Dr  Paul  Cheval¬ 
lier, 

Anatomiquement,  la  lésion  rénale  est  totale, 
considérable  et  isolée.  Les  deux  reins  sont  at¬ 
teints  ;  les  deux  substances,  corticale  et  médul¬ 
laire,  sont  fibreuses,  et  les  modifications  sont  si 
considérables  que  l’on  s’étonne  d’une  mort  si 
lente  ;  tous  les  autres  organes  sont  parfaitement 
normaux. 

Biologiquement,  l’azotémie  domine,  au  moins 
aux  périodes  d’aggravation. 

Cliniquement,  la  symptomatologie  est  très 
pauvre  jusqu’à  la  cachexie  terminale. 

Deux  faits  étiologiques  sont  intéressants  :  la 
jeunesse  des  sujets,  et  le  début  impossible  àVe- 
pérer. 

11  est  des  signes  cliniques  qu’on  ne  trouve  à  au¬ 
cun  moment,  ni  quand  le  sujet  semble  bien  por¬ 
tant  ,  ni  à  la  période  terminale  d’azotémie  :  la 
tension  artérielle  est  faible  ou  normale;  cœur  nor¬ 
mal  ;  pas  de  syndrome  hémorragique  ;  pas  d’œ¬ 
dèmes  ;  examen  radiologique  normal. 

Pendant  la  période  latente,  la  santé  est  bonne 
en  apparence,  et  la  maladie  n’est  soupçonnée 
qu’à  l’apparition  du  grand  syndrome  azotémi¬ 
que  terminal.  Certains  signes  cependant  tradui¬ 
sent  l’insuffisance  rénale  avant  le  grand  syndro¬ 
me  azotémique  ;  ce  sont  l’aspect  extérieur  (ja¬ 
mais  les  sujets  ne  sont  de  grands  et  forts  gail¬ 
lards),  la  pollakiurie,  l’anémie,  la  fatigue,  l’al¬ 
buminurie  (traces,  1  gr.  au  plus),  l’azotémie  éle¬ 
vée  (0  gr.  ,50  à  1,2,  et  3  gr.). 

La  maladie  procède  par  poussées,  spontanées 
ou  provoquées  par  un  écart  de  régime,  un  sur¬ 
menage. 

La  cachexie  azotémique  terminale  s’installe 


progressivement  par  accentuation  des  signes  pré¬ 
cédents,  notanjment  de  la  fatigue,  de  l’anémit, 
de  l’anorexie.  La  somnolence  apparaît,  la  respi- 
lation  devient  lente,  difficile,  profonde,  bruyai- 
te  ;  elle  reste  généralement  régulière.  Le  ceeiir 
est  sourd,  la  pression  systolique  est  basse,  la 
diastolique  se  maintient  à  7  ou  S.  La  température 
s’abaisse  au-dessous  de  la  normale  ;  les  pupi- 
les  sont  étroites,  les  réflexes  vifs.  Les  urines  sont 
diminuées  ;  l’albuminurie  est  à  1  ou  2gr.;ta- 
témie  monte  de.  plus  en  plus,  atteignant  3,4, 
5  grammes  et  davantage. 

Tl  existe  une  forme  latente  à  terminaison  ra¬ 
pide,  et  une  forme  à  poussées  azotémiques’et  s 
progression  lente. 

Nul  ne  conteste  que  le  traitement  actuel  des 
néphrites  chroniques  soit  décevant.  Malgré  le 
régime  le  plus  sévère  et  les  diurétiques  dits  aa- 
turiques,  la  grande  azotémie  est  toujours  mor¬ 
telle,  et  généralement  à  brève  échéance. 

Lorsque  les  déchets  azotés  sont  relativement 
peu  abondant,  les  régime  sans  viande  est  la 
prescription  principale.  Il  faut  de  plus  ; 

1°  Favoriser  l’excrétion  des  déchets  azotés  pat 
les  boissons,  le  goutte  à  goutte  rectal,  le  sérnm 
artificiel  sous-cutané,  qui  favorisent  la  diurèse; 

2“  Lutter  contre  la  cachexie  et  l'anémie: pat 
l’administration  opothérapique  de  rein  et  de  foie 
à  doses  énormes,  comme  dans  l’anémie  perni¬ 
cieuse  ;  si  l’insuffisance  est  minime ,  on  peut  assis¬ 
ter  à  de  véritables-  résurrections  ; 

3°  Guérir  la  poussée  inflammatoire  et  dissiper 
l’inflammation.  Instituer  un  traitement  spécifi¬ 
que  en  raison  de  la  fréquence  de  la  syphilis  dans 
les  antécédents,  mais  il  faut  que  le  médicamcnl 
reste  soluble  ou  se  solubilise  facilement  dans  l’or¬ 
ganisme,  que  sa  voie  naturelle  d’éliminationne 
soit  pas  exclusivement  rénale,  qu’il  soitdonnf 
souvent  et  à  petites  doses  :  arsénobenzol  ou  snl- 
farsénol  intraveineux  à  0,10  ou  0,15  tous  les  dw 
jours  ;  benzoate  de  mercure  intrafessier  touslfs 
jours  pendant  deux  semaines  ;  bismuth,  méim 
ses  préparations  non  solubilisées,  à  condilioii  df 
répéter  chaque  jour  des  fractions  d’ampoule; 
iodure,  per  os,  etc. 

La  ipise  en  œuvre  de  ces  différentes  thérapeu¬ 
tiques  n’améliorera  que  les  moyens  et  petits  azo- 
témiques,  mais  non  pas  les  grands. 

L’auteur  croit  cependant  que  si  la  constanteel 
l'élimination  de  la  phénolsulfone  phtaléine  sont 
très  mauvaiess,  mieux  vaut  se  contenter  d'un  ré¬ 
gime,  C£ui  maintient  un  état  général  excellent, 
plutôt  que  de  risquer  un  désastre  par  une  tlié- 
rapeutique  apparemment  logique.  (Le  Mtliii 
médical,  6  octobre  1928.) 
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Valeur  prophylactique  de  la  vaccination  anti-typhique. 
(M.  Ch.  Achard.  ■—  Académie  de  médecine  ;  26-12- 
1928.)  > 

M.  Achard  présente  quelques  considérations  sur 
la  valeur  prophylactique  de  la  vaccination  contre 
les  maladies  typhoïdes. 

De  1920  à  1928,  il  a  traité  dans  son  service  de 
l’hôpital  Beaujon,  164  cas  de  maladies  typhoïdes, 
dont  112  cas  de  fièvre  éberthienne,  47  cas  de  para¬ 
typhoïde  B  et  2  cas  de  paratyphoïde  A.  Il  note, 
en  passant,  que  les  paratyphoïdes,  après  avoir  connu 
en  1925  et  1926  une, assez  grande  fréquence  dans  son 
service,  n’y  ont  pas  été  observées  en  1928. 

Pour  ce  qui  concerne  le  sexe  des  malades,  il  y  a  eu 
prédominance  très  forte  à  l’égard  des  femmes  (75  % 
contre  25  %).  La  différence  des  âges  n’est  pas  moins 
remarquable.  Sur  41  cas  masculins,  25  affectaient 
des  sujets  de  moins  de  21  ans,  tandis  que  des  123  cas 
féminins,  18  seulement  concernaient  des  sujets  au- 
dessous  de  cet  âge. 

Douze  de  ces  malades  avaient  été  vaccinés,  à  des 
dates  remontant  à  2, 4, 10  et  14  ans. 

Le  nombre  relativement  faible  des  cas  masculins 
de  maladies  typhoïdes,  dans  cette  statistique,  com¬ 
paré  aux  cas  féminins,  semble  bien  s’expliquer  par 
les  vaccinations  antityphiques  auxquelles  sont  sou¬ 
mis  les  jeunes  gens  pendant  leur  service  militaire. 
D’autre  part,  les  époques  éloignées  de  la  vaccination, 
chez  les  malades  vaccinés  ayant  contracté  une  affec¬ 
tion  typhoïde,  montrent  que  l’immunité  peut  avoir 
une  certaine  durée.  La  pratique  des  revaccinations 
apparaît  dans  ces  conditions  comme  indiquée. 

Le  mode  de  vaccination  anti-typhoïdique  qui 
denne  le  plus  de  sécurité  est  l’injection  sous-cutanée. 
Le  procédé  par  voie  buccale  est  infidèle  ;  le  contrôle 
de  son  activité  est  difficile. 

— M.  Chauffard  regrette  que  la  vaccination  anti- 
typhique  soit  encore  si  difficilement  acceptée  dans 
la  population  civile.  Il  reste  convaincu  que  si  trois 
vaccinations  méthodiques  étaient  pratiquées  à  10 
ans,  15  ans  et '20  ans,  la  morbidité  et  la  mortalité 
typhoïdiques  seraient  presque  supprimées. 

—  M.  Vaillard  remarque  qu’au  Maroc,  les  mala¬ 
dies  typhoïdes  sont  relativement  fréquentes  malgré 
les  vacciiations. 

—  M.  Achard  dit  que  des  faits  semblables  ont  été 
signalés  au  Levant.  Peut-être,  y  a-t-il  dans  ces  pays 
des  souches  microbiennes  possédant  des  qualités 
pathogènes  particulières. 

—  M.  Marchoux  défend  la  vaccination  par  voie 
buccale,  qui  est  mieux  acceptée  parce  qu’elle  ne  pro¬ 
voque  aucune  réaction.  Même  si  elle  donne  moins 
de  succès  que  l’injection,  elle  n’est  pas  sans  activité 
et  il  ne  faut  pas  la  rejeter  systématiquement. 


—  M.  Jules  Renault  a  constaté,  en  étudiant 
les  rapports  envoyés  au  Ministère  de  l’hygiène, 
que  depuis  1918,  les  hommes  ont  été  beaucoup  moins 
atteints  que  les  femmes  de  maladies  typhoïdes.  Au 
cours  de  l’épidémie  qui  a  frappé  récemment  un 
groupe  de  communes  suburbaines  de  Lyon  situées 
sur  la  rive  droite  du  Rhône,  la  proportion  dés  homnaes 
malades  par  rapport  aux  femmes  et  aux  enfants  a 
été  de  1  pour  5,  et  encore  a-t-on  compté  parmi  les 
hommes  les  jeunes  gens  de  15  à  21  ans,  non  vaccinés, 
parce  que  n’ayant  pas  fait  leur  service  militaire.  On 
est  donc  en  droit  de  penser  que  l’immunité  relative 
des  hommes  est  due  précisément  à  ces  vaccinations 
pendant  le  service  militaire. 

La  vaccination  par  injection  sous-cutanée  a  lar¬ 
gement  fait  ses  preuves.  II  n’en  est  pas  de  même  de 
la  vaccination  par  voie  buccale.  Celle-ci  perd  en 
sécurité  ce  qu’elle  gagne  en  commodité. 

Fièvre  typhoïde  et  coquillages.  . 

(MM.  Boinet  et  Teissonnière.  — ^  Académie  dé 
médecine  ;  26-12-1928.) 


De  nombreux  travaux  ont  établi  le  rôle  incoütes‘ 
table  que  jouent  les  coquillages  souillés  dans  la  pro¬ 
pagation  de  la  fièvre  typhoïde.  En  raison  de  ce  fait, 
un  décret  du  31  juillet  1923  a  réglementé  l’élevage 
et  la  vente  des  coquillages, des  huîtres  principalement. 

Depuis  quatre  ans  que  ce  décret  est  en  vigueur, 
y  a-t-il  eu  une  atténuation  appréciable  des  maladies 
typhoïdiques,  dans  les  pays  en  particulier  où  la  con¬ 
sommation  des  coquillages  est  fréquente  et  courante? 
MM.  Boinet  et  Teissonnière  ont  fait  sur  ce  point  une 
série  d’investigations  portant  sur  3  départements 
du  littoral  méditerranéen  :  les  Bouches-du-Rhône, 
le  Var,  les  Alpes-Maritimes. 

II  apparaît  indéniable  que  la  lièvre  typhoïde  con¬ 
tinue  à  sévir  à  l’état  endémique  sur  le  littoral  médi¬ 
terranéen,  à  Marseille  et  à  Toulon,  par  exemple. 
Plus  de  la  moitié  des  cas  de  maladies  typhoïdes  ob¬ 
servés  sur  le  littoral  sont  attribués  à  la  consommation 
de  coquillages,  d’huîtres,  de  moules  surtout.  A  Nice 
et  à  Cannes,  cependant,  la  fièvre  typhoïde  est  rela¬ 
tivement  peu  fréquente.  II  faut  en  chercher  la  raison 
non  seulement  dans  l’épuration  des  eaux  d’alimen¬ 
tation  de  ces  deux  villes,  mais  encore  dans  l’inter¬ 
diction  scrupuleusement  observée  delà  vente  des 
coquillages  pendant  les  mois  d’été.  Ainsi  donc,  à 
Marseille,  à  Toulon,  dans  les  grands  centres  de  la 
région,  la  propagation  hydrique  de  la  fièvre  typhoïde 
est  de  plus  en  plus  rare.  Ce  sont  les  coquillages  sus¬ 
pects  qui  interviennent  ici  avec  le  plus  de  fréquence 
dans  la  propagation  des  maladies  typhoïdiques. 

Quels  sont  les  coquillages  dont  le  rôle  est  le  plus 
nocif  en  la  matière  ?  Les  huîtres,  depuis  l’institution 
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du  certificat  d’origine  salubre  par  le  décret  de  1923, 
ne  se  retrouvent  que  dans  une  proportion  faible  com¬ 
parativement  aux  autres  coquillages,  aux  moules 
surtout,  non  soumis  à  ce  certificat.  Ces  mêmes  co¬ 
quillages  souillés  provoquenUen  outre  fréquemment 
desj'accidents  toxi-infectieux,  survenant  au  cours  de 
leur  digestion.  A  remarquer,  d’autre  part,  que  la  fièvre 
iyphoïde  d’origine  coquillagère  est  d’une  plus  grande 
gravité  à  l’habitude  que  celle  d’autre  origine.  La 
nocivité  desdits  coquillages  s’explique  d’ailleurs  par 
la  souillure  habituelle  des  eaux  du  littoral  au  voi¬ 
sinage  des  grandes  villes. 

Les  auteurs  concluent  que  les  huîtres  auxquelles 
s’appliquent  le  contrôle  sanitaire  et  la  formalité  du 
certificat  d’origine  salubre  sont  hors  de  cause  lors¬ 
qu’elles  sont  consommées  telles  qu’elles  arrivent  des 
lieux  de  production.  Elles  ne  deviennent  dange-' 
reuses  que  lorsqu’elles  ont  été  souillées  aux  endroits 
de  consommation  par  entrepôt  illicite  dans  des  eaux 
polluées  ou  lorsqu’elles  proviennent  frauduleusement 
de  parcs  non  salubres  de  la  Méditerranée. 

Par  contre,  les  coquillages,  en  particulier  les  mou¬ 
les,  non  soumis  au  contrôle,  sont  responsables  sans 
aucun  doute  du  plus  grand  nombre  de  cas  de  fièvre 
typhoïde  dans  les  trois  départements  enquêtés  par 
MM.  Boinet  et  Teissonnière.  Seuls,  quelques  élevages 
salubres  semblent  devoir  être  exceptés. 

Il  y  aurait  lieu  d’étendre  à  tous  les  coquillages 
l’ensemble  des  articles  du  décret  du  31  juillet  1923. 
Les  syndicats  d’ostréiculteurs,  ainsi  qu’un  certain 
nombre  de  mytiliculteurs,  comprenant  que  la  sus¬ 
picion  qui  se  manifeste  vis-à-vis  des  coquillages  peut 
porter  préjudice  à  leur  industrie,  demandent  égale¬ 
ment  le  renforcement  du  contrôle,  contrôle  dont  il 
conviendrait  de  rendre  l’application  simple,  pratique 
,  et  efficace. 

P.  L. 

Stades  précoces  de  la  leucémie  lymphatique. 

(MM.  Emile-Weil  et  R.  Cahen.  —  Soc.  méd.  des  , 
hôpitaux  ;  23-11-1928.) 

L’histoire  d’un  malade  montre  la  difficulté  et 
parfois  l’impossibilité  de  poser  un  diagnostic  clinique 
de  leucémie  lymphatique  au  début,  ayant  que  la 
lymphomatose  s’accompàgne  de  modifications  san¬ 
guines  typiques  ;  la  maladie  peut  exister  dans  les 
centres  hématopoiétiques  en  laissant  le  sang  nor¬ 
mal  ou  modifié  banalement. 

Un  homme  de  27  ans  mourut  d’anémie  pernicieuse 
et  de  purpura  hémorragique  terminant  une  leucé¬ 
mie  lymphatique,  caractérisée  par  un  état  sanguin 
net  mais  discret  (89  p.  100  de  mononucléaires)  et 
par  de  grosses  lésions  anatomiques  lymphomateuses 
de  la  rate,  du  foie  et  des  ganglions. 

Or,  six  mois  auparavant,  on  était  en  présence  de 
tumeurs  ganglionnaires  généralisées,  mais  succédant 
à  une  énorme  tumeur  unique,  angulo -maxillaire, 
telle  qu’on  en  voit  dans  la  maladie  de  Hodgkin  ou 
dans  la  tuberculose.  Un  examen  du  sang  montrait 


une  leucocytose  banale  polynucléée  (55  p.  100)  avec 
une  énorme  éosinophilie  (22  p.  100). 

Sur  un  cas  de  spondylose  rhizomélique  à  évolutioo 
ankylosante  généralisée. 

(M.  Gaston  Laurès.  —  Soc.  méd.  des  hôpitaux \'iî. 

^  11-1928.) 

A  ce  propos,  l’auteur  fait  observer  qu’il  est  parfois 
délicat  de  classer  un  rhumatisme  chronique  généra¬ 
lisé  d’après  la  clinique  seule,  et  de  lui  assigner  une  ' 
étiologie.  Seule,  la  radiographie  a  permis  de  stabiliser 
le  diagnostic  de  spondylose  rhizométique  infectieuse  | 
à  tendance  ankylosante  généralisée,  par  la  constata-  i 
tion  de  lésions  ligamenteuses  extra-articulaires.  j 

Œdème  cataménial  récidivant  de  la  face  d’origine 

dysendocrinienne  chez  une  hérédo-syphilitique. 
(MM.  J.  Gâté  et  J.  Rousset.  —  Soe.  méd.  desMpi- 
taux.  ;•  23-11-1928.) 

Une  jeune  fille,  normalement  réglée  de  11  à  18  ans, 
avait  vu  depuis  neuf  ans  ses  règle?  disparaître,  et  - 
avait,  à  partir  de  cette  époque,  présenté  chaque 
mois  à  l’occasion  de  la  crise  cataméniale  des  malaises 
généraux  et  surtout  un  œdème  très  spécial,  localisé 
d’abord  aux  jambes  et  à  la  face,  puis  uniquement 
aux  malléoles  d’-une  façon  transitoire  et  à  la  face, 

L’étude  des  tests  et  du  métabolisme  basal  montra  , 
i’existence  d’une  hypothyroïdie  nette.  Il  n’y  avait 
pas  d’œdème  chronique,  mais  il  .s’agissait  d’une  ma¬ 
nifestation  épisodique,  qui  paraissait  remplacer  les 
règles  absentes.  On  ne  peut  s’empêcher  dans  ces 
conditions  d’admettre  une  synergie  glandulaire  ■ 
(thyroïdie  et  ovaire! ,  l’hypothyroïdie  étant  respon¬ 
sable  de  l’œdème  qui  s’exagérait  à  l’occasion  des 
crises  cataméniales. 

La  malade  étant  hérédo-syphilitique,  et  le  traite¬ 
ment  spécifique  n’ayant  à  lui  seul  donné  aucun  ré¬ 
sultat,  on  l’associa,  sous  forme  de  novarsénobenzol 
et  de  bismuth,  à  un  traitement  opothérapique  pluri- 
glandulaire  (thyro-ovarien  :  3  fois  par  jour  25  miUi- 
grammes  d’extrait  thyroïdien  et  20  centigrammes 
d’extrait  ovarien).  La  malade  a  vu  disparaître  tons 
ses  malaises,  et  en  particulier  l’œdème  cataménial 
ne  s’est  plus  reproduit,  mais  les  règles  ne  sont 
pas  revenues. 

Néphrite  chronique.  Réserve  alcaline.  Chlore  sanguin 
et  plasmatique. 

(MM.  Rathery  et  M.  Rudolf.  —  Soc.  méd.  des 
hôpitaux  ;  23-11-1928.) 

On  admet  généralement  qu’une  élévation  pro¬ 
gressive  de  l’azotémie  amène,  en  général,  un  abais¬ 
sement  progressif  de  la  réserve  alcaline  ;  que  ce  rap¬ 
port  n’est  pas  constant  et  qu’il  varie  avec  la  teneur 
du  sang  en  NaCl,  une  forte  hypochlorurémie  ame¬ 
nant  une  hausse  anormale  de  la  réserve  alcaline  qui 
peut  revenir  à  la  normale  à  la  suite  d’injections  de 
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schématisés  ainsi  :  10  %  d’échecs,  50  %  d’amélio¬ 
rations,  30  %  de  guérisons. 

Il  conclut,  en  déclarant  avec  Savignac  'que  si 
I  l’acriflavine  n’est  pas  le  traitement  héroïque, il 
est  pourtant  le  médicament  le  plus  efficace  jusqu’ici  ». 

jSoeiélé  d’obstétrique  et  de  gynécologie. 
ffiôle  hydatiforme  et  kystes  lutéiniques  de  l’ovaire. 

MM.  Bâillât  et  B  al  an  concluent,  à  l’occasion  de 
deux  observations,  que  l’apparition  de  kystes  lutéi¬ 
niques  après  expulsion  d’une  môle  n’implique  nulle¬ 
ment  l’existence  d’un  chorio-épithéliome  au  début 
et  n’entraîne  pas  la  nécessité  de  pratiquer  sans  retard 
une  hystérectomie. 

Lorsqu’après  l’expulsion  d’une  môle,  il  persiste  des 
métrorragies,  un  curetage  pourra  souvent  les  arrêter, 

.  et  les  kystes,  s’ils  existent,  rétrocèdent  en  général. 
Si  le  chirurgien  a  de  par  les  signes  fonctionnels  la 
mainforcée  à  opérer  ,  la  simple  -résection  de  la  paroi 
kystique  suffira  et  la  fonction  de  l’ovaire  pourra  être 
conservée. 

11  faudra  d’ailleurs  surveiller  étroitement  la  ma¬ 
lade  ;  la  persistance  après  curettage  des  métrorragies, 
la  non  régression  des  kystes  seront  en  faveur  de  l’exis¬ 
tence  d’un  chorio-étpithélioma  à  opérer  d’urgence 
par  voie  haute.  11  sera  indiqué  d’examiner  histologi¬ 
quement  les  débris  du  curettage . 

l  Réflexions  à  propos  du  placenta  præ  via, 

\  M.  Daléas  rapporte  7  cas  de  placenta  prævia 
/  dont  3  centraux  pour  lesquels  il  lui  a  été  donné 
d’intervenir  ;  il  n’est  pas  partisan  dans  ce  cas  de  la 
méthode  de  l’accouchement  accéléré  de  Delmas,  et 
condamne  formellement  l’emploi  de  la  rachi-anes- 
thésie  qu’il  considère  ici  comme  très  dangereuse. 

Deux  cas  de  perforation  de  la  face  postérieure  du 
canal  cervical. 

M.  Daléas  communique  deux  observations  d’in¬ 
fections  péri-utérines,  provenant  de  perforations  du 
canal  cervical  résultant  de  tentatives  d’avortement 
criminels  dont  le  diagnostic  fut  particulièrement 
délicat,  les  malades  n’ayant  que  très  tardivement 
consenti  à  avouer  les  manœuvres  instrumentales 
employées. 

Hémorragies  graves  du  nouveau-né,  et  transfusion  de 
sang  maternel. 

M.  Behtrou  relate  l’histoire  d’un  enfant  né  à 
terme,  du  poids  de  3.250  gr..  La  chute  du  cordon  eut 
*  lieu  le  troisième  jour,  puis  8  jours  plus  tard  se  pro- 
'  duisirent  une  série  d’hémorragies  diffuses  par  la 
plaie  ombilicale,  résistant  à  la  compression  ainsi  qu’à 
la  ligature  en  masse.  Seules  trois  transfusions  de 
10  cc.  chacune  du  sang  maternel  purent  arrêter  ces 
émissions  sanguines  répétées. 


Cloisonnement  vertical  du  vagin. 

M.  Dieulafé  ayant  à  soigner  une  femme  pour  une 
bartholinite,  a  été  à  même  d’observer  une  anomalie  de 
l’appareil  génital,  consistant  en  un  cloisonnement 
vertical  du  vagin  donnant  ainsi  deux  cavités  possé¬ 
dant  chacune  un  col  utérin,  mais  seul  le  gauche  ne 
contenait  pas  un  utérus  normal  avec  menstrues. 

Tuberculose  génitale  et  puerpéralité . 

M.  Fournier  rapporte  quatre  observations  de 
tuberculose  génitale  en  rapport  avec  la  puerpéralité. 
Dans  un  cas,  les  lésions  salpingiennes  furent  la  cause 
du  développement  d’une  grossesse  extra-utérine. 

Erysipèle  ombilical  du  nouveau-né. 

M.  Daléas,  après  avoir  insisté  sur  la  fréquence 
des  infections  péri-ombilicales  des  nouveau-nés, 
fréquemment  compliquées  de  tétanos,  provenant  des 
conditions  déplorables  dans  lesquelles  se  fait  en  Indre- 
et-Loire  la  section  du  cordon  (tesson  de  bouteille), 
signale  les  excellents  résultats  qu’il  a  obtenus 
dans  un  cas  d’érysipèle  par  l’emploi  du  propidon. 

Procédé  de  drainage  utérin. 

M.  Bertrou  a  obtenu  d’excellents  résultats  dans 
les  infections  du  post-partum  restées  purement 
locales  par  l’irrigation  intra-utérine  discontinue. 
Il  se  sert  pour  cela  de  deux  sondes  de  Nélaton  (n®  20 
ouj21)  soudées  sur  une  certaine  longueur  l’une  à 
l’autre  par  une  dissolution  de  caoutchouc. 

Détention  placentaire  à  manifestations  hémorragiques 
et  infectieuses  tardives. 

MM.  Ménaclé  et  Modiano  communiquent  le  cas 
d’une  primipare  de  20  ans,  qui,  8  jours  après  un 
accouchement  normal,  présenta  des  phénomènes  fé¬ 
briles  mis  tout  d’abord  sur  le  compte  du  paludisme  ; 
mais  des  symptômes  hémorragiques  utérins  n’ayant 
pas  tardé  à  se  manifester,  on  procéda  à  un  curettage 
qui  permit  de  ramener  une  grosse  masse  placentaire. 
L’état  général  resta  très  grave  pendant  trois  jours, 
puis  s’amenda  sous  l’action  du  vaccin  polyvalent. 

Arthrite  gonococcique  du  post-partum. 

MM.  Audebert  et  Planque  relatent  l’histoire 
d’une  Ipare  de  20  ans  présentant  avant  l’accouche¬ 
ment  des  phénomènes  de  polyarthrite  rappelant  le 
rhumatisme  aigu,  et  chez  laquelle  l’examen  des 
sécrétions  utérines  avait  montré  la  présence  de  go¬ 
nocoque.  A  la  suite  de  l’accouchement,  on  constata 
une  augmentation  considérable  des  phénomènes 
réactionnels  au  niveau  des  deux  genoux  distendus 
par  un  épanchement  abondant  dont  la  culture  donna 
du  gonocoque.  Des  injections  d’auto-vaccin  ainsi 
que  des  séances  de  diathermie  amenèrent  une  séda¬ 
tion  presque  complète  de  tous  les  phénomènes 
arthralgiques. 


♦♦♦♦♦♦♦ 
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Césarienne  itérative  suivie  d'hystéreetomie. 

M.  Fournier  communique  l’observation  d’une 
Illpare  présentant  un  rétrécissement  rachitique  du 
bassin  et  ayant  déjà  de  ce  fait  subi  deux  césariennes 
dont  la  seconde  fut  suivie  de  complications  infec¬ 
tieuses.  Comme  il  existait  de  nombreuses  adhérence, 
entre  l’utérus,  le  péritoine,  l’épiploon  et  l’intestin 
dont  la  libération  fut  assez  délicate,  on  pratiqua  une 
hystérectomie  subtotale. Les  suites  opératoires  furent 
normales. 

Grossesse  extra-utérine  ,  implantation  tubo-utérine 
après  extirpation  partielle  des  annexes. 

M.  Fournier  rapporte  le  cas  d’une  grossesse  extra 
utérine  double  pour  laquelle  il  pratiqua  l’ablation 
de  la  trompe  gauche  et  la  résection  du  segment 
interne  de  la  trompe  droite  qui  fut  suivie  d’une 
implantation  tubo-utérine.  La  malade  fut  réglée  un 
mois  après  l’intervention. 

Inlection  puerpérale  à  forme  hémorragique.- 

MM.  Estienny  etHiBOT.  —  Ilpare  de  33  ans,  pré¬ 
sentation  de  l’épaule,  rupture  de  la  poche,  une  ver¬ 
sion  ramène  un  enfant  en  état  de  mort  apparente 
non  ranimable, 

Les  suites  immédiates  furent  favorables  :  mais 
au  sixième  jour  apparurent  des  phénomènes  d’in¬ 
fection  puerpérale  à  forme  hémorragique.  Ecouvillon¬ 
nage  et  curetage  prudent,  transfusion  sanguine, 
sérothérapie  anti-streptococcique,  deux  abcès  do 
fixation.  L’état  général  longtemps  assez  bon,  malgré 
Une  fièvre  à  grandes  oscillations,  finit  par  s’altérer  : 
phlébite  pelvienne  ,  apparition  d’un  foyer  métasta¬ 
tique  pulmonaire,  décès  au  55®  jour. 

Il  semble  que  dans  ce  cas  il  eût  été  préférable, 
étant  donnée  la  persistance  dos  phénomènes  infec¬ 
tieux,  de  faire  une  hystérectomie  vaginale. 

Physiologie  de  l’utêrus  gravide  libéré  de  ses  connexions 
eêrébro-spinales. 

M.  Ducuing  a  pu  constater  par  ses  recherches  per¬ 
sonnelles  que  :  • 

1°  L’utérus  gravide  libéré  de  ses  connexions  spi¬ 
nales  conserve  les  propriétés  suivantes:  il  se  contracte 
violemment  sans  que  le  travail  s’amorce  cependant 
du  seul  fait  de  cette  libération  ;  la  rachi  agit  peut- 


être  en  favorisant  davantage  les  contractions  des 
fibres  circulaires  que  celles  des  fibres  longitudinales, 

Il  no’  se  contracture  pas  au  moins  lorsque  la  gros¬ 
sesse  est  près  du  terme  et  que  le  travail  est  déclanché. 
11  a  semblé  cependant  qu’au  dessous  de  4  à  5  mois, il 
se  contracturait,  mais  ne  se  contractait  pas  d’une 
façon  intermittente,  comme  si  le  pouvoir  de  con¬ 
tractilité  intermittent  en’apparaissait  qu’au  voisi¬ 
nage  du  terme. 

Le  contenu  étant  expulsé,  l’utérus  revient  très 
fortement  sur  lui-même  :  il  ne  perd  pas  cette  pro¬ 
priété  même  lorsqu’il  a  été  incisé  pour  extraire  un 
enfant  par  césarienne  haute. 

2°  Le  col  normal  d’un  utérus  gravide  séparé  de 
ses  connexions  cérébro-spinales  et  médullaires  se 
laisse  toujours  dilater,  mais  il  ne  peut  être  établi  de 
comparaison  entre  l’action  de  la  rachi  sur  le  col  et 
celle  qu’elle  exerce  sur  un  autre  sphincter. 

Préambule  physiologique  pour  servir  à  l’étude  des 
phlébites. 

MM.  Ducuing  et  J.  Tourneux,  après  avoir  rapi- 
'  deraent  rappelé  les  principaux  facteurs  qui  contri¬ 
buent  au  retour  du  sang  vers  le  cœur,  étudient  par¬ 
ticulièrement  le  rôle  de  la  contractilité  veineuse, 
Cette  contractilité  n’est  mise  en  doute  par  personne, 
la  question  consiste  à  savoir  si  elle  joue  un  rôle  effi¬ 
cace  dans  la  progression  du  sang  par  des  contractions 
rythmées. 

Malgré  les  constatations  faites  par  Delater  au 
capillaroscope  sur  les  contractions  des  petites  veineu- 
les,  les  auteurs  pensent  que  rien  de  similaire  ne  peut 
être  observé  du  côté  des  veines.  Quelle  que  soit  la 
sensibilité  des  instruments  utilisés  pour  l’étude  de  la 
pression  veineuse,  cette  dernière  s’inscrit  par  une 
ligne  droite  plus  ou  moins  horizontale  sur  le  gra  pM- 
que. 

Les  auteurs  signalent  en  outre  quelques  expériences 
faites  en  collaboration  avec  le  Soula  pour  étudier 
la  rapidité  des  courants  veineux  à  l’aide  du  lipiodol. 
.  Ce  courant  ne  présente  pas  une  vitesse  régulièrement 
croissante  de  la  périphérie  dos  membres  jusqu'au 
cœur,  Il  est  en  particulier  relativement  lent  dans  les 
vaisseaux  des  membres  inférieurs  et  prodigieusement 
rapide  depuis  les  cavités  droites  du  cœur  jusqu’aus 
terminaisons  de  l’artère  pulmonaire. 

J. -P.  Tourneux. 
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{Suite  et  fin)  (1). 


V.  Maladies  pkojessionnelles  provoquées 

PAR  LES  BRAIS,  GOUDROIIfS,  HUILES  MINÉRALES  ET 

BITUMES.  —  Ces  maladies  consistent,  en  dermatoses 
et  surtoat  néoplasies  cutanées  qui  peuvent  être 
groupées  cliniquement,  la  symptomatologie  et  l’évo¬ 
lution  étant  assez  analogues. 

L’acné  goudronneuse  est  due  à  des  phénomènes 
irritatifs  auxquels  fait  rapidement  suite  une  foUiculo- 
se  précoce  en  même  temps  qu’apparaît  une  hyper¬ 
chromie  localisée  ou  généralisée  analogue  à  des 
taches  de  rousseur. 

Vers  la  troisième  année  apparaît  l’hyperkératose, 
qui  peut  suhir  la  transformation  maligne  (épithélio- 
mabaso  ou  spino-cellulaire  à  évolution  lente  et  dont 
les  métastases  sont  inconstantes  et  tardives). 

Discussion.  —  M.  Etienne  Martin  (de  Lyon)  ap¬ 
pelle  l’attention  sur  la  toxicité  des  dinitrophénols, 
dont  le  signe  pathognomonique  consiste  en  une  vaso¬ 
dilatation  considérable.  11  faut,  dit-il,  agir  très  rapi¬ 
dement  dans  ces  cas,  en  injectant  tout  d’abord  un 
vaso-constricteur  énergique  qui,  s’il  est  administré 
à  point,  sauve  le  malade. 

M.  Laignel-Layastine  (de  Paris)  complète  sur 
certains  points  la  documentation  du  rapporteur 
relativement  à  l’anémie  aplastique  hémorragique  par 
intoxication  benzénique  professionnelle.  Dans  les 
cas  mortels  qu’il  a  observés  avec  ses  collaborateurs, 
la  prédisposition  constitutionnelle  est  évidente. 
D’autre  part,  les  troubles  nerveux  ont  consisté  non 
en  polynévrite,  mais  en  un  syndrome  neuro-anémi¬ 
que  caractérisé  par  une  excitation  pyramidale  sans 
lésions  médullaires  décelables  par  la  méthode  de 
Nisli.  '  , 

En  raison  de  l’importance  de  la  prédisposition 
dans  les  troubles  par  intoxication  benzénique  pro¬ 
fessionnelle,  l’auteur  émet  le  vœu,  comme  le  rap¬ 
porteur,  de  voir  éliminés  des  travaux  de  manipula¬ 
tion  du  benzène  non  seulement  les  femmes  et  les 
entants  plus  prédisposés,  mais  encore  tout  individu 
qui  présente  une  débilité  sanguine  ou  cutanée. 

Communication.— Intoxication  grave  par  l’essence 
de  pétrole.  —  M.  E.  Merle  (de  Clermont-Ferrand) 
indique  que  l’essence  de  pétrole  est  susceptible,  dans 
certaines  conditions,  de  provoquer  des  accidents 
toxiques  sérieux  de  même  ordre  que  ceux  produits 
par  le  groupe  des  benzènes,  quoique  d’un  pronostic 
infiniment  moins  grave. 

Au  cours  d’une  réparation  dans  une  citerne  d’es¬ 
sence,  l’ouvrier. qui  y  procède  est  très  rapidement 
incommodé  et  perd  connaissance  presque  aussitôt  y 
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avoir  pénétré.  Il  séjourne  quatre  heures  sans  secours 
sur  le  sol  de  la  citerne  où  l’on  finit  par  le  retrouver. 
À  son  arrivée  à  l’hôpital,  il  est  dans  un  état  comateux 
complet  avec  stertor,  faciès  vultueux,  pouls  filant. 
Le  lendemain  .délire  ébrieux  avec  agitation,  paroles 
incohérentes,  état  confusionnel  complet  ;  respiration 
rapide,  l’haleine  exhalant  l’odeur  d’essence. 

La  température,. qui  était  montée  à  39°,  retombe  à 
la  normale  cpiarante-huit  heures  après. 

La  peau  présente  de  vastes  plages  rouge  violacé 
avec  vastes  décollements  épidermiques.  Les  phéno¬ 
mènes  délirants  durent  vingt-quatre  heures  seule- 
ihent  et  la  cicatrisation  cutanée  fut  complète  en  un 
septénEure. 

Dix  jours  après  son  entrée,  le  malade  quittait 
l’hôpital  guéri. 

De  tels  faits  sont  rares,  étant  données  les  circon¬ 
stances  habituelles  dans  lesquelles  ils  se  produisent, 
mais  ils  montrent  que  l’intoxication  massive  par 
l’essence  de  pétrole  présente  quelques  analogies  avec 
celle  causée’  par  le  groupe  des  benzènes.  L’action 
vésicante  s’explique  par  le  long  contact  avec  la  peau  ; 
encore  est-elle  toute  superficielle. 


Pathologie  professionnelle  des  corps  radioactifs.  — 
Rapporteur  :  M.  de  Laet  (Bruxelles).  —  Les  lésions 
cutanées  destructives  provoquées  par  les  très  courtes 
longueurs  d’onde  (rayons  X,  corps  radio-actifs), 
ainsi  que  celles  plus  profondes  sont  de  l’ordre  de 
l’accident  au  point  de  vue  juridique  :  au  point  de  vue 
de  la  pathologie  générale,  elles  relèvent  du  processus 
de  la  brûlure  à  la  consolidation  fort  lente  ou  bien 
aux  néoplasies  malignes. 

Les  manifestations  hématologiques  sont  les  plus 
précoces,  puisque  Mottram  en  a  relevé  la  trace  après 
une  unique  exposition  aux  rayons  V.  du  radium. 
Les  formes  observées  sont  généralement  l’anémie 
aplasique  et  plus  rarement  des  leucémies.  Au  début, 
c’est  surtout  la  série  blanche  qui  est  touchée  :  leuco¬ 
pénie,  pai’fois  leucémie,  puis  malformations  globu¬ 
laires,  érythropénie  ;  chute  de  la  pression  artérielle 
avec  conservation  de  l’équilibre  cardio-vasculaire,  le 
parallélisme  entre  la  maxima  et  la  minima  étant 
généralement  conservé. 

La  stérilité  est  fréquente. 

Les  troublés  de  dénutrition  sont  probables,  bien 
qu’encore  insuffisamment  connus. 

Ces  altérations  sont  précoces  et  débutent  de  façon 
habituellement  légère  dès  les  premiers  contacts  avec 
les  radiations,  mais,  une  fois  installés,  ces  troubles 
sont  tenaces  et  d’autant  plus  qu’ils  étaient  plus 
accusés  lors  de  la  cessation  du  contact  des  radiations. 

Il  faut  noter  ce  fait  important  et  qui  mérite  d’être 
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mieux  connu,  que,  quelle  que  soit  la  minutie  appor¬ 
tée  dans  les  moyens  actuels  de  protection,  aucun 
manipulateur  de  corps  radiants  n’échappe  complète¬ 
ment  à  des  troubles  hématopoiétiques  tout  au  moins 
légers. 

Le  pronostic  devient  sévère  dès  que  le  taux  des 
leucocytes  s’abaisse  à  2.500-3.000  et  les  hématies 
2.500.000-3.000.000. 

Il  est  incontestable  que  les  accidents  provoqués 
par  les  radiations  constituent  une  maladie  profession¬ 
nelle  et  que  le  sujet  atteint  subit  un  dommage.  Des 
revendications  en  réparations  ont  déjà  été  élevées  à 
l’étranger.  Du  point  de  vue  de  l’expertise  civile,  se 
pose  dès  lors  la  question  de  savoir  si  et  comment 
il  y  a  lieu  d’assigner  une  valeur  invalidante  à  un  état 
pathologique  de  l’espèce,  soit  qu’il  y  ait  ou  non  stéri¬ 
lité.  Le  rapporteur  n’a  connaissance  d’aucun  précé¬ 
dent. 

En  tant  que  maladie  professionnelle,  il  y  aurait 
lieu  d’en  admettre  la  réparation  légale  forfaitaire  et 
d’instituer  l’obligation  d’un  ensemble  de  mesures  de 
protection  ainsi  que  du  contrôle  hématologique  au 
moins  trimestriel  des  travailleurs  soumis  à  l’action 
des  radiations  nocives. 

Discussion.  —  M.  Etienne  Martin  (de  Lyon)  est 
d’avis  d’accorder  forfaitairement  une  indemnisation 
pour  incapacité  totale  temporaire.  La  révision  obli¬ 
gatoire  tranchera  la  question  de  savoir  si  l’intéressé 
peut  ou  non  reprendre  son  travail. 

M.  Balthazard  (de  Paris)  signale  qu’on  envisage 
incessamment  l’inscription  des  troubles  causés  par 
les  radiations  dans  le  cadre  des  maladies  profession¬ 
nelles.  Ce  sera  d’ailleurs  peu  de  chose,  les  cas  en 
France  étant  peu  nombreux. 

M.  Fieket  (de  Liège)  se  demande  si  le  fait  de  con¬ 
sidérer  ces  troubles  comme  une  maladie  profession¬ 
nelle  donnant  lieu  à  indemnisation  ne  va  pas  entra¬ 
ver  le  développement  des  moyens  de  protection. 

M.  DE  Labt  (Bruxelles)  ne  partage  pas  ces  craintes, 
puisque  si  l’on  transporte  dans  d’autres  domaines, 
toujours  en  ce  qui  concerne  les  maladies  profession¬ 
nelles,  cette  façon  de  voir,  on  constate  que  ces  crain¬ 
tes  ne  sont  pas  justifiées. 

Les  réactions  antisociales  au  cours  de  l’encéphalite 
épidémique.  —  Rapporteur  :  M.  A.  Fribourg- 
Blanc  (de  Paris).  —  Les  manifestations  psychiques 
au  cours  de  l’encéphalite  sont'très  différentes  suivant 
qu’elles  apparaissent  au  cours  de  la  phase  aiguë  ou 
à  la  période  de  chronicité. 

La  confusion  mentale,  l’onirisme,  les  hallucina¬ 
tions,  l’anxiété  panaphobique,  se  rencontrent  au 
cours  de  la  période  aiguë  tant  chez  l’adulte  que  chez 
l’enfant.  Ce  sont  des  phénomènes  de  nature  délirante 
qui  s’accompagnent  d’inconscience  et  d’amnésie  ; 
aussi  lès  actes  délictueux  commis  par  les  encéphali- 
tiques  en  période  aiguë  ne  peuvent-ils  engager  la 
responsabilité  dé  ces  sujets  qui  doivent  être  consi¬ 
dérés  comme  déments. 

Les  troubles  mentaux  de  la  phase^chronique  sont 


constitués  par  des  altérations  de  l’humeur  el  du 
caractère  ainsi  que  par  des  perversions  du  sens  mo¬ 
ral.  Ils  se  traduisent  par  l’instabilité,  l’irritabililé, 
l’impulsivité,  l’inadaptabilité  au  milieu  social  et  la 
libération  des  instincts  pervers.  Ils  sont  plus  lié- 
quents  chez  l’enfant  que  chez  l’adulte.  Ces  maniles- 
tâtions  se  distinguent  de  celles  présentées  par  les 
pervers  instinctifs,  constitutionnels,  du  faitde lacon- 
servation  de  l’affectivité,  l’absence  d’amoralité  fon¬ 
cière  ainsi  que  par  la  variabilité  des  réactions. 

Si  l’hérédité  et  les  antécédents  psycho-névropa¬ 
thiques  peuvent  conditionner  ces  complications  psy¬ 
chiques,  il  ne  faut  pas  méconnaître  que  l’encéphalite' 
peut,  à  elle  seule,  les  créer. 

Les  réactions  antisociales  d’origine  encéphalilique 
sont  conscientes  et  mnésiques,  mais  ne  s’accompa¬ 
gnent  pas  de  préméditation  ou  de  désir  de  nuire  ; 
seules  l’impulsivité  et  l’absence  d’action  frénatrice 
de  la  volonté  en  sont  la  cause,  ce  que  montrent  bien 
les  regrets  sincères  et  les  promesses  de  ne  pas  retom¬ 
ber  dans  les  mêmes  fautes  —  rarement  tenues,  il  est 
vrai  —  qui  suivent  les  actes  répréhensiljles. 

Si  l’encéphalite  frappe  un  pervers  constitutionnel, 
le  syndrome  mental  encéphalitique  est  de  ce  fait 
aggravé  ;  les  réactions  sociales  sont  plus  dangereuses 
et  peuvent  s’accompagner  de  préméditation,  de 
malignité  et  de  satisfaction  perverse. 

Le  rapporteur  divise  les  réactions  antisociales 
post-encéphalitiques  en  bénignes  et  graves.  Quarante 
observations  illustrent  sa  classification  et  la  justi¬ 
fient. 

La  fréquence  des  réactions  antisociales  de  l’ence- 
plialitique  est  grande,  mais  en  général  les  poursuite 
sont  rares  et  se  justifient  par  la  bénignité  habituelle 
des  actes  délictueux  commis  généralement  par  des 
enfants.  Les  seules  —  ou  presque  —  pouBullœ 
engagées  concernent  des  vols. 

L’expert  devra  s’inspirer,  dans  ses  conclusions: de 
l’état  de  maladie  du  sujet,  des  soins  médicaux  obli¬ 
gatoires  ainsi  que  du  placement  dans  les  conditions 
les  plus  favorables  pour  éviter  les  récidives.  Mais, 
avant  tout,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  l’obligation 
du  traitement  médical  nécessité  par  la  nature  spéciSie 
de  l’affection. 

Discussion.  —  M.  Laignel-Lavastine  (dePatisj 
se  permet  simplement  de  rappeler  que,  danç  unt 
revue  générale  de  1921,  il  disait  déjà  que  cenesonl 
pas  les  formes  aiguës  délirantes  qui  intéressent  le 
plus  les  médecins  -légistes,  mais  les  formes  chroniques 
atténuées  parcellaires.  Ces  dernières  déterminenl, 
surtout  chez  les  enfants,  des  réactions  médico-légales 
qu’on  peut  grouper  en  trois  formes  : 

o)  Forme  hypomaniaque,  où  l’excitation  de  l’en- 
céphalitique  favorise  l’impulsion  des  instincts  ; 

b)  Forme  où  les  perversions  instinctives  constitu¬ 
tionnelles  sont  révélées  ou  aggravées  par  l’encépha¬ 
lite  ; 

c)  Forme  la  plus  importante  au  point  de  vue  tbéo- 
riqiie  consistant  en  l’apparition  de  perversions  oiga- 
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niques  du  caractère  déterminées  uniquement  par 
l'encéphalite. 

.  Ainsi  apparaît  l’importance,  si  bien  mise  en  évi¬ 
dence  par  le  rapporteur  de  la  question  des  réactions 
antisociales  des  encéphalitiques,  qui,  nous  démon¬ 
trant  le  rôle  d’une  infection  encéphalique  acquise 
sur  le  déterminisme  du  caractère,  ouvre  un  chapitre 
nouveau  d’étiologie  pathologique. 

M.  Henri  Claude  (de  Paris)  insiste  sur  les  cas 
frustes  qui  demandent  une  observation  attentive,  et 
eu  montre  des  exemples. 

M.  Rogues  de  Fursac  (de  Paris)  montre  par  une 
observation  les  multiples  difficultés  rencontrées  par¬ 
fois  dans  des  cas  médico-légaux  où  l’encéphalite  est 

Un  ouvrier  agricole  blesse  d’un  coup  de  revolver 
un  camarade,  puis  le  traîné  dans  un  fossé,  le  dépouille 
de  son  portefeuille  et  l’abandonne. 

Sujet  extrêmement  lucide,  ne  présentant  pas  le 
plus  petit  signe  de  parkinsonisme.  Trois  ans  aupara¬ 
vant  avait  eu  une  encéphalite  bénigne  guérie,  en  un 
mois  sans  reliquat  apparent,  mais  son  caractère  avait 
subi  une  modification  certaine. 

L’absence  d’aliénation  mentale  ne  permettait  pas 
de  le  déclarer  irresponsable  et  encore  moins  de  l’in¬ 
terner. 

Cependant,  le  facteur  encéphalitique  joint  à  l’al¬ 
cool  avait  certainement  joué  un  rôle  dans  la  genèse 
de  sa  réaction  criminelle.  L’individu  fut  condamné 
à  la  réclusion,  malgré  le  rapport  d’expert  concluant  à 
l’indulgence  compatible  avec  les  nécessités  de  la 
défense  sociale. 

11  est  très  regrettable  que  notre  code  ne  prévoie 
pas,  pour  des  cas  de  cet  ordre,  de  mesure  inter¬ 
médiaire  entre  la  condamnation  sévère  et  l’interne¬ 
ment  qui,  ni  l’un  ni  l’autre,  ne  réalisent  une  solution 
satisfaisante  en  l’espèce  :  le  premier  parce  que  trop 
rigoureux,  le  second  parce  qu’inapplicable  au  cas 
visé. 

M.  Provent  (de  Paris)  dit  qu’on  peut  obéir  aux 
exigences  de  la  défense  sociale  en  considérant  que, 
pour  décider  si  un  état  psychiatrique  inconnu  au 
moment  de  la  rédaction  du  Code  pénal  entre  ou  non 
dans  les  prévisions  de  l’article  64,  les  juges  et  les 
experts  ont  un  pouvoir  d’appréciation  absolument 
souverain  qui  échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de 
cassation. 

Communications  diverses.  —  Sur  le  nouveau 
service  d’examen  médico-psychologique  systéma¬ 
tique  des  mineurs  délinquants  de  Paris.  —  M.  .1. 
Roubinotitch  (de  Paris),  chargé  de  la  direction  de 
ce  service  avec  le  concours  de  cinq  collaborât  eues, 
communique  au  Congrès  les  résultats  du  fonction¬ 
nement  de  cet  organe  pendant  l’année  judiciaire 
1927-1928,  à  la  Petite  Roquette. 

Trois  cents  mineurs  délinquants  de  la  région  pari¬ 
sienne  ont  été  étudiés  au  point  de  vue  biologique, 
psychologique  et  social  ;  pour  chacun  d’eux  les  exa¬ 
minateurs  ont  proposé  aux  juges  une  mesure  appro¬ 


priée  de  rééducation,  de  préservation  et  de  défense 
sociale.  Les  résultats  constatés  par  la  direction^des 
affaires  criminelles  du  ministère  de  la  Justice  et  par 
les  magistrats  du  parquet  et  du  tribunal  pour  en¬ 
fants  de  la  Seine  ont  paru  suffisamment  importants 
pour  que,  désormais,  le  nouveau  service  soit  étendu 
à  tous  les  mineurs  délinquants  sans  exception.  Con¬ 
formément  à  une  décision  du  garde  des  sceaux,  le 
service  médico-psychologique  des  mineurs  délin¬ 
quants  du  département  de  la  Seine  sera  installé  au 
Dépôt,  de  façon  que  l’examen  des  enfants  puisse  être 
pratiqué  dès  leur  arrestation. 

M.  Etienne  Martin  (de  Lyon)  demande  dans  quel¬ 
le  mesure  l’administration  supérieure. est  disposée  à 
favoriser  le  développement  de  cette  importante 
innovation. 

M.  Roubinovitgh  répond  qu’il  croit  être  certain 
de  trouver  dans  la  tâche  entreprise  tout  le  concours 
des  pouvoirs  publics. 

Explosion  dans  une  amidonnerie.  —  MM.  Le¬ 
clercq,  Vallée  et  Muller  (de  Lille)  rapportent 
une  observation  d’inflammation  de  poussières  surve¬ 
nue  dans  une  amidonnerie,  suivie  d’explosion  et 
d’incendie.  Le  point  de  départ  paraît  avoir  été  une 
étincelle  produite  autour  d’un  moteur  électrique 
non  blindé.  L’amidonnerie  était  particulièrement 
mal  entretenue.  C’est  ainsi  que  dans  le  tunnel  de 
séchage  on  pouvait  retirer  tous  les  huit  jours  de 
200  à  500  kilogrammes  de  poussières  occupant  sur  le 
sol  une  hauteur  de  30  centimètres  !  11  y  eut  sept 
morts'  et  une  quarantaine  de  blessés  dont  quelques- 
uns  très  grièvement.  Deux  ouvriers  périrent  entiè¬ 
rement  caorbnisés  en  huit  minutes.  La  mort  a  été 
provoquée  dans  tous  les  cas  par  des  brûlures  et  non 
par  intoxication  oxycarbonée. 

Les  auteurs  attirent  l’attention  sur  l’insuffisance 
de  la  réglementation  de  telles  industries  et  demandent 
qu’une  surveillance  plus  active  y  soit  exercée  pour 
assurer  la  sécurité  des  travailleurs. 

Erotisme  et  réactions  sexuelles  délictueuses  chez 
des  sujets  congénitalement  stériles  ou  accidentelle¬ 
ment  stérilisés.  —  M.j  Fr.  Adam  (de  Roufïach)  rap¬ 
pelle  que  de  tous  temps  les  eunuques  ont  fourni  une 
forte  proportion  de  pervers  sexuels.  Entre  autres 
arguments  contre  l’emploi  de  cette  thérapeutique, 
l’on  doit,  dit-il,  déjà  faire  valoir  celui-ci,  et,  à  l’appui 
de  son  assertion,  il  rapporte  l’observation  de  deux 
sujets,  congénitalement  stériles,  qu’il  eut  ces  der¬ 
nières  années  à  examiner  au  point  de  vue  mental  et 
qui  l’un  et  l’autre  avaient  commis  des  attentats  aux 
mœurs.  11  cite  le  cas  d’un  troisième  individu  se  ■ 
croyant,  à  tort  ou  à  raison,  stérile  à  la  suite  d’un 
traumatisme,  qui  en  profitait  pour  ddnner  libre  cours 
à  son  érotisme,  sous  prétexte  qu’il  ne  risquait  pas  do 
féconder  ses  partenaires,  argument  qu’il  ne  manquait 
pas  de  faire  valoir  aux  femmes  qu’il  séduisait. 

La  détermination  du  coefficient  d’empoisonnement 
oxycarbonique  du  sang  en  voie  de  putréfaction.  — 
M.  Simonin  (de  Strasbourg)  rapporte  une  expertise. 
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intéressante  qui  confirme  d’abord  que,  dans  l’intoxi- 
cation  brutale  et  rapide  par  l’oxyde  de  carbone,  le 
coefficient  d’empoisonnement  atteint  une  valeur 
élevée  voisine  de  0,8. 

Le  sang  en  voie  de  putréfaction  contient  des  gaz 
putrides  (hydrogène,  méthane,  etc.),  qui  élèvent 
légèrement  la  valeur  du  coefficient  d’empoisonne¬ 
ment.  On  peut  remédier  à  cette  cause  d’erreur  en 
extrayant  par  le  vide  les  gaz  dissous  dans  le  sang  à 
examiner  puis  en  remplissant  aussitôt  le  flacon  avec 
du  gaz  carbonique. 

La  valeur  médico-légale  de  l’examen  des  taches  de 
sperme  à  la  lumière  de  Wood.  ^  M.  Simostin  (de 
Strasbourg)  a  cherché  à  connaître  dans  quelle  me¬ 
sure  la  fluorescence  des  taches  de  sperme  sous  l’e  sci- 
tation  ultra-violette  est  constante  et  spécifique. 
L’auteur  conclut  que  cette  fluorescence  d’un  blanc 
éclatant  peut  changer  d’aspect  avec  la  nature  du 
support  de  la  tache.  En  outre,  cette  propriété  n’est 
pas  spécifique,  puisque  certains  liquides  organiques 
desséchés  ont  une  fluorescence  identique  ou  voisine. 
L’examen  en  lumière  de  Wood  de  telles  tâches  ne 
peut  donc  constituer  qu’un  procédé  d’orientation  et 
non  pas  de  diagnostic. 

Diagnostic  médico-légal  de  la  mort  par  embolie 
graisseuse.  —  M.  Simonin  (de  Strasbourg)  rappelle 
que  la  mort  par  embolie  graisseuse  doit  son  intérêt 
médico-légal  à  ce  que,  d’origine  traumatique,  elle 
engage  les  responsabilités  pénale  et  civile  de  l’auteur 
de  l’accident. 

-  Le  diagnostic  médico-légal  de  la  mort  par  embolie 
graisseuse  repose  .sur  la  confrontation  des  données 
cliniques,  de  l’examen  histologique  des  poumons  ou 
du  cerveau  selon  la  forme  clinique  observée  et,  à 
l’occasion,  des  résultats  du  dosage  des  graisses  dans 
le  liquide  extrait  des  poumons. 

La  néphrite  chez  les  saturnins  au  regard  de  la  loi 
sur  les  maladies  professionnelles.  —  MM.  Pierre 
Parisot  et  L.  Caussade  (de  Nancy)  se  demandent 
s’il  faut  indemniser,  suivant  la  loi,  toutes  les  néphri¬ 
tes  des  ouvriers  travaillant  dans  les  industries  du 
plomb  assujetties  ou  ne  réparer  que  celles  où  l’action 
du  plomb  est  prouvée  ou  plausible. 

Ainsi  un  saturnin  qui,  avant  l’entrée  en  vigueur 
de  la  loi,  avait  fait  des  coliques  de  plomb  et,  posté¬ 
rieurement,  une  néphrite  chronique,  voit  le  tribunal 
demander  aux  experts  de  dire  la  cause  de  la  néphrite 
et  s’ils  la  croyaient  antérieure  ou  non  à  la  mise  en 
vigueur  de  la  loi. 

lies  auteurs  reconnaissent  qu’en  droit  cette  ques¬ 
tion  était  inutile,  mais  qu’au  contraire,  elle  était  par¬ 
faitement  légitime  au  point  de  vue  médical.  Ils  s’élè¬ 
vent  contre  l’extension  énorme  donnée  par  la  loi  à 
la  présomption  d’origine  et,  à  l’aide  d’exemples, 
montrent  à  quels  abus  elle  peut  conduire.  Pour 
indemniser,  ils  demandent  que  soit  au  moins  admis¬ 
sible  l’intoxication  saturnine  :  coliques  de  plomb, 
paralysie  des  extenseurs  sont  des  signes  certains  ! 
divers  autres,  qu’ils  énumèrent,-  ne  sont  que  de 


signes  de  probabilité.  Mais  on  conçoit  diffieHemeDt 
que  la  néphrite  atrophique  saturnine,  qui  n’est  que 
le  résultat  d’uiie  intoxication  lente,  puisse  évoluei 
sans  que  le  plomb  ne  manifeste  son  action  sur  d’au¬ 
tres  organes,  déclenchant  ainsi  l’apparition  de  quel¬ 
ques-uns  des  symptômes  de  certitude. 

Les  auteurs  voudraient  qu’au  moment  de  l’em¬ 
bauchage,  les  ouvriers  déclarent  s’ils  ont  ou  non 
travaillé  antérieurement  dans  le  plomb,  s’ils  ont 
présenté  des  accidents  saturnins  et  qu’enfin  un  exa¬ 
men  médical  précis  élimine  la  néphrite. 

Etude  sur  l’introduction  des  corps  étrangen  dam 
les  voies  respiratoires  au  cours  de  la  submersion 
expérimentale.  —  MM.  Muller  et  Marchand  (de 
Lille),  poursuivant  des  recherches  entreprises  depuis 
cinq  ans  sur  les  asphyxies  apportent  le  résultat  d’ex¬ 
périences  sur  la  pénétration  des  corps  étrangers  dans 
les  alvéoles  pulmonaires  au  cours  de  la  submersion, 
Ils  confirment  que  les  corps  étrangers  tenus  en  sus¬ 
pension  dans  l’eau  pénètrent  bien  jusqu’au  fond  des 
alvéoles.  Ils  montrent  en  outre  l’uniformité  de  la 
répartition  des  corps  étrangers  dans  le  poumon,  sauf 
dans  les  zones  pulmonaires  où  le  tissu  est  en  état 
d’apneumatosis. 

La  recherche  des  vertiges  consécutifs  aux  trauma¬ 
tismes  crâniens  par  l’épreuve  de  la  marche  en  étoile 
modifiée.  — ■  MM.  J.  Leclercq,  Muller  et  Boüdb- 
viLLE  (de  Lille)  recherchant  une  méthode  facilement 
utilisable  pour  dépister  les  vertiges  post-traumati¬ 
ques,  contrôler  leur  existence  et  connaître  exacte¬ 
ment  leur  importance,  se  sont  adressés  à  l’ancienne 
épreuve  du  «  tapis  vert  »,  qui  est  devenue  parla 
suite  l’épreuve  de  la  marche  en  étoile.  Pour  sensibi¬ 
liser  un  des  labyrinthes,  ils  font  tourner  la  tête  dn 
sujet  à  droite  ou' à  gauche,  suivant  qu’ils  désirent 
interroger  le  vestibule  droit  ou  gauche.  Cette  modi¬ 
fication  de  l’épreuve  entraîne  en  effet  comme  une 
irritation  vestibulaire  du  côté  vers  lequel  on  dirige 
la  tête  du  sujet.  Le  principal  avantage  de  la  mé¬ 
thode  est  de  supprimer  la  compensation  vestibulaire 
qui  tend  à  se  produire  normalement  chez  un  sujet 
traumatisé.  Elle  interroge  électivement  chaque 
labyrinthe.  Ils  arrivent  ainsi  à  mettre  en  évidence 
des  troubles  que  n’aurait  pas  révélés  l’épreuve  clas¬ 
sique  pratiquée  isolément.  Les  résultats  obtenus  par 
cette  méthode  concordent  très  exactement  avec  ceux 
fournis  par  les  méthodes  otologiques  classiques. 

Intoxication  par  l’oxyde  d’antimoine.  —  M. 
Blench  (de  Newcastle)  rapporte  une  curieuse  obser¬ 
vation  concernant  la  consommation  d’une  limonade 
tartrique  préparée  dans  des  seaux  émaillés  intérieu¬ 
rement.  Il  y  aurait  eu  libération  d’oxyde  d’anti¬ 
moine  qui  détermina  simplement  des  vomissements, 
douleurs  gastriques,  coliques  et  syncopes  peu  inquié¬ 
tants,  puisque  les  symptômes  rétrocédèrent  en  quel¬ 
ques  heures  chez  les  soixante-dix  femmes  ayant 
absorbé  le  liquide  désaltérant. 

PlÉDELIÊVRE. 
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Les  Livres 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître.  -. 

Aiaubrairie  des  sciences  agricoles 
11,  rue  de  Mézières,  Paris,  6®. 

HenryiE  France.  —  Le  sourcier  moderne.  Manue 
deïopérateur.  (Un  vol.  12  x  19,  158  p.,  12  gravu 
res  et  4  pl.  Prix:  10  fr.) 

Chez  Norbert  Maloine, 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine. 

D' Paul  Carton.  —  Enseignements  et  traitements 
naturistes  pratiques.  Deuxième  série.  (Un  vol., 
394  p.  Prix  :  22  fr.)  - 

A  LA  LIBRAIRIE  LoUIS  ArNETTE, 

2,  rue  Casimir-Delavigne. 

D' Louis  Gaume.  —  Les  propos  d’un  vieux  praticien 
A,  Autour  du  plexus  solaire  ;  B.  Autour  du  nerf 
vague.  (Un  vol.,  250  p.  Prix  :  24  fr.) 


A  LA  LIBRAIRIE  agricole  DE  LA  «MaISON  RUSTIQUE» 
26,  rue  Jacob,  Paris,  6®. 

R.  Champly.  —  Le  fermier  mécanicien.  {Pour  faire 
soi-même  les  répai-ations  urgentes.)  (Un  vol.  12  x 
19,  236  p.  260  flg.  Prix  :  12  fr.) 

Fiches  de  pratique  médicale  du  J. Desfour.  Troi¬ 
sième  série. 

La  troisième  série  des  «  Fiches  de  pratique  médi¬ 
cale»  vient  de  paraître.  (Direction  et  administration: 
D’’  J.’  Desfour,  17,  rue  Ecole-de-Droit,  à  Mont¬ 
pellier.) 

A  la  Librairie  L.  Arnette, 

2,  rue  Casimir-Delavigne,  Paris,  VP). 
Annales  de  médecine  et  de  chirurgie,  n»  2,  consacré 
à  l’estomac  et  au  duodénum.  Articles  originaux 
des  Prof.  Antich,  Donati,  Forgue,  Maingot, 
Moret,  Petrov  et  index  bibliographique  (200  p. 
Prix  du  n»  :  35  fr.). 


Les  Thèses 


p.  D'  Paul  Girard.  —  Sur  un  cas  de  phlegmon  du 
ligament  large  fistulisé  dans  la  partie  droite  du 
gros  intestin.  (Paris,  Amédée  Legrand,  éditeur, 
1927.) 

P,  D'  Emile-Jules  Tortelier.  —  Contribution  à 
l’étude  de  la  ptose  et  de  l’allongement  du  cæcum. 
(Paris,  Jouve  et  Cie,  éditeurs,  1928.) 

Les  ptoses  du  cæcum  sont  le  plus  souvent  d’origine 
congénitale  :  soit  qu’elles  apparaissent  dès  la  nais¬ 
sance,  soit  que  des  malformations  congénitales  acces¬ 
soires  les  conditionnent  et  favorisent  leur  établisse¬ 
ment  dans  l’adolescence. 

Les  ptoses  et  allongements  du  cæcum  sont  suscep¬ 
tibles  de  rester  à  l’état  latent  très  longtemps  et  de  ne 
donner  lieu  à  aucune  manifestation  clinique.  Leur 
évolution  vers  la  dilatation  et  la  stase  se  fait  pro¬ 
gressivement  sous  l’influence  d’une  cause  surajoutée, 
en  l’occurrence  la  typhlo-côlite. 

Leurs  manifestations  cliniques  essentiellement 
polymorphes  sont  sous  la  dépendance  de  cette 
typhlo-côlite.  Elles  se  compliquent  fréquemment  de 
ptoses  et  allongements  du  côlon  transverse. 

La  clinique  est  insuffisante  à  elle  seule  pour  dia¬ 
gnostiquer  ces  affections  et  un  examen  coprologique 
et  surtout  radiologique  s’impose. 

Le  traitement  chirurgical  donne  des  résultats  fort 
inconstants,  alors  qu’un  traitement  médical  appro¬ 
prié  améliore  d’une  façon  certaine  ces  malades.. 

L’élément  important  du  traitement  médical  con¬ 
siste  à  refroidir  l’inflammation  colitique  avant  de 
commencer  le  traitement  physiothérapique. 


Mlp.  D"'  Henri  Brugëas.  —  Contribution  à  l’étudô 
de  l’hypertrophie  mammaire  non  gravidique.  (Mar¬ 
seille,  Société  anonyme  du  Sémaphore  de  Marseille, 
1928.) 

La  classification  la  meilleure  distingue  deux  grou¬ 
pes  d’hypertrophies  inammaires  ;  1°  les  non  gravi¬ 
diques  ; 

2°  Les  gravidiques. 

L’étiologie  et  surtout  la  pathogénie  des  hypertro¬ 
phies  non  gravidiques  méritent  d’être  dominées  par 
la  notion  des  troubles  menstruels  qui  permettent 
'd’afTirmer  que  c’est  à  l’ovaire  qu’il  faut  aller  pour 
découvrir  la  cause  la  plus  importante. 

L’anatomie  pathologique  montre  qu’elles  sont  sur¬ 
tout  de  type  fibro-épithélial,  et  peuvent  adopter  tous 
les  types  histologiques  du  groupe  des  tumeurs  adéno- 
conjonctives  de  la  mamelle. 

En  ce  qui  concerne  le  traitement,  il  est  encore 
actuellement  chirurgical  et  exclusivement  chirurgi¬ 
cal. 

L’opération  radicale  n’est  qu’un  pis  aller  ;  elle  ne 
conserve  plus  que  trois  indications  : 

l»  Hypertrophie  mammaire  à  la  période  dernière 
de  son  évolution,  avec  danger  de  mort  rapide  ;  2°  for¬ 
mes  à  évolution  brutale  ;  3®  en  cas  d’échec  de  l’inter¬ 
vention  conservatrice. 

L’opération  de  choix  est  l'opération  conservatrice, 
qui  rend  l’esthétique  et  conserve  la  vie  et  la  fonction, 
Le  type  de  ces  opérations  est  l’opération  d’Aubert, 
11  faut  envisager  la  possibilité  d’un  traitement  opo¬ 
thérapique,  qui  certes  donnera  des  résultats  meilleurs 
encore. 
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PARTIE  PRÔFESSIONÎ^ELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 


Travaux  Originaux 

BIBLIOGRAPHIE 

Les  guérisseurs  mystiques. 

Dr  M.  Igert. 


C’est  tout  une  face  de  l’exercice  illégal  de  la 
inédecine  que  notre  jeune  confrère  vient  de  bril¬ 
lamment  traiter  dans  sa  thèse  (1).  Ce  travail 
mérite  mieux  qu’une  brève  et  banale  présenta¬ 
tion.  Outre  qu’il  étudie,  sous  l’angle  psychique, 
une  catégorie  déterminée  d’illégaux,  il  dégage 
à  son  tour,  avec  une  force  indiscutable,  une  cer¬ 
taine  philosophie  qui  repose  à  nouveau  le  pro¬ 
blème  de  la  répression,  de  sa  faiblesse  habituelle, 
et  de  ses  répercussions  à  rebours  du  but  cherché. 

Les  guérisseurs  mystiques  sont,  au  dire  du  D*’ 
Igert  ,les  plus  sincères  et  le  splus  aimés  du  public. 
11  sont  difficilement  atteints  par  la  loi... 
«  Des  poursuites  n’aboutissent  que  rarement  à 
une  condamnation,  car  ils  sont  populaires  et  le 
délit  d’exercice  illégal  est  difficile  à  définir.  Enfin, 
la  ri'pression  est  faible  et  elle  devient  le  plus  sou¬ 
vent  une  nouvelle  cause  de  prestige.  » 

Rappellerai-je  que,  tout  récemment,  une  sage- 
femme,  convaincue  d’avoir  exercé  illégalement 
la  inédecine,  a  été  condamnée  à  16  francs  d’a¬ 
mende  et  à  25  francs  de  dommages-intérêts  en¬ 
vers  le  Syndicat  médical  ? 

Gomment  expliquer  le  guérisseur,  au  regard  de 
la  Société  ?  Quelle  est  sa  signification  sociale  ? 

Mais  d’abord,  comment  intervient  le  mysticis¬ 
me  dans  les  constitutions  mentales  collectives  ? 
Le  primitif  est  mystique  ;  ignorant  et  inexpéri¬ 
menté,  il  est  partagé  entre  la  crainte  que  lui  ins¬ 
pirent  les  objets  qui  l’entourent,  et  l’espoir  qu’il 
met  en  eux.  Plus  tard,  l’interprétation  ration¬ 
nelle  des  phénomènes  refoule  dans  les  profon¬ 
deurs  de  la  conscience  la  simpliste  conception 
mystique.  Elle  la  refoule,  mais  ne  la  fait  pas  com¬ 
plètement  disparaître.  Et  le  penchant  mystique 
est  capable  de  résister  à  la  poussée  dp  rationa¬ 
lisme. 

« . Le  problème  des  guérisseurs  n’est  pas 

au  fond  autre  choSe  qu’un  aspect  particulier  de 
cet  éternel  antagonisme  entre  la  raison  et  le  sen¬ 
timent  mystique.  » 


(1)  J.  Fournier,  Imprimerie,  Toulouse,  1928. 


Le  mj^sticisme  latent  des  foules  peut  entrer  en 
insurrection  contre  le  rationalisme  scientifique, 
et  s’intégrer  dans  certaines  personnalités.  Ces 
personnalités  ont  réagi  plus  vivement  sous  le 
stimulant  du  sentiment  mystique  ;  elles  ne  li- 
brent  pas  seulement  en  sympathie  avec  lui  ;  elles 
deviennent  des  animatrices  de  l’affectivité  col¬ 
lective.  De  sorte  qu’une  communion  s’établit 
entre  ces  individualités  et  les  foules,  si  bien  que 
si  l’on  attaque  le  mystique,  on  attaque  la  col¬ 
lectivité  ;  si  l’on  attaque  le  guérisseur,  c’est  l’af¬ 
fectivité  de  celle-ci  que  l’on  blesse. 

Le  guéri  sseur  est  un  mystique  spécialisé.  Il  est 
le  spécialiste  mystique  de  la  maladie  et  de  sa  thé¬ 
rapeutique.  11  est  doué- du  don  de  guérir,  c’est-à- 
dire  d’un  pouvoir  curatif  surnaturel,  réservé  à 
des  élus.  C’est  la  croyance  delà  foule  en  ce  don, 
en  ce  pouvoir,  qui  fait  sa  popularité,  et,  disons-le 
aus.si,  qui  explique  ses  succès. 

Si  le  guérisseur  mystique  est,  pour  ainsi  dire, 
le  reflet  de  l’affectivité  collective,  cristallisée 
en  quelque  sorte  en  lui,  n’est-ce  pas  que  sa  cons¬ 
titution  psychique  l’y  prédisposait  ?  Existe-t-il 
une,  constitution  mentale  mystique  ?  Non.  i  II 
existe  simplement  des  individus  dont  l’esprit 
est  favorable  au  développement  des  croyances 
mystiques,  nées  dans  le  milieu  social.  Certains 
sont  de  véritables  déséquilibrés  mythomanes, 
d’autres  des  débiles  ou  des  délirants  ;  d’autres 
enfin,  les  guérisseurs  intelligents,  s’apparentent 
à  ces  idéalistes  passionnés  décrits  par  Dide.  Leur 
caractère  commun  est  la  suggestibilité  aux  in¬ 
fluences  collectives,  leur  sincérité  apparente,  leur 
aptitude  à  systématiser  leurs  tendances  et  à 
exercer  leur  activité  dans  la  vie  sociale...  Ils 
sont  à  la  fois  des  débiles  sentimentaux  et  des 
débiles  intellectuels ...  Si  ciuelcjues-uns  ont  le 
désir  de  se  sacrifier,  pour  le  bien  commun,  et  ne 
s’enrichissent  pas  dans  leur  métier,  d’autres,  et 
ceux-là  sont  les  plus  nombreux,'  retirent  des 
avantages  matériels  parfois  considérables  de 
leur  don  surnaturel,  tout  en  l’exerçant  avec  une 
crédulité  indiscutable.  » 
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riorité  et  les  fait  participer  à  ce  que  nôtre  senti¬ 
ment  élève  au-dessus  de  toutes  chQses,en  recon^ 
naissant  en  eux  une  parcelle  divine.  Mai.s  lors¬ 
qu’on  examine  leur  esprit,  il  est  débile  ;  lors^ 
qu’on  cherche  leur  personnalité,  elle  reste  insai¬ 
sissable,  tant  est  artificiel,  emprunté  et  fuyant 
tout  ce  qui  la  compose.  On  adorait  un  surhomme, 
on  découvre  un  fantoche.  Illusion,  ce  miroir  où 
se  réflètent  nos  espoirs  les  plus  profonds.  Illu¬ 
sion,  cet  écho  qui  répète  les  cris  de  la  souffrance 
et  les  appels  de  la  prière.  C’est  la  foule  elle-même 
qui  forge  l’instrument  du  miracle,  ardemment  dé¬ 
siré  ». 

Et  voici  maintenant  le  problème  médico-légal 
des  guérisseurs.  Différents,  dit  M.  Igert,  des  vul¬ 
gaires  charlatans.  Après  un  bref  historique  des 
étapes  successives  par  lesquelle's  a  passé  l’atti¬ 
tude  des  pouvoirs  publics  envers  eux,  il  arrive  à 
la  loi  du  30  novembre  1892  qui  codifie  l’exercice 
ill^al  et  sa  répression.  La  jurisprudence  consé¬ 
cutive  est  féconde  en  décisions  de  justice,  parfois 
contradictoires,  selon  l’interprétation  faite  de  la 
qualité  du  traitement  institué.  Rappelez-vous  les 
magnétiseurs  d’Angers,  reconnus  comme  n’exeiv 
çant  pas  illégalement  la  médecine  par  un  arrêt 
fameux  de  la  Cour  d’appel  de  cette  ville. 

Les  Syndicats  médicaux  interviennent  .sou¬ 
vent  contre  les  fauteurs  d’exercice  illégal  de  la 
médecine.  Au  dire  de  l’auteur,  il  convient  de  dis¬ 
tinguer  :  «Autant  la  répression  présente  de  résul¬ 
tats  lorsqu’elle  touche  sévèrement  les  charlatans 
et  les  escrocs,  autant  elle  paraît  inefflcace  quand 
elle  atteint  les  guérisseurs  mystiques . La  ré¬ 

pression  nous  paraît  un  moyen  tout  à  fait  discu¬ 
table,  lorsqu’on  ne  peut  prévoir  l’issue  du  pro¬ 
cès.  » 


Le  guérisseur  s’inspire  donc  d’un  sentiment 
mystique,  religieux  ou  non,  pour  se  livrer  à  des 
pratiques  curatives.  Cette  intention,  c’est  le  don 
de  guérir,  S’il  est  intelligent,  il  échafaudera  une 
doctrine  religieuse  ou  métaphysique.  Si  c’est  un 
minus  habens,  il  figera  son  pouvoir  «  dans  une 
forme  suggérée  par  les  religions  ou  les  pratiques 
occultes  » 

Sur  ces  données  générales,  l’auteur  passe  en 
revue  certaines  observations  de  guérisseurs  débi¬ 
les,  offrant  l’un,  un  exemple  de  débilité  mentale 
et  de  foi  spirite,  l’autre,  un  cas  d’hystérie  cré¬ 
dule,  d’autres  encore,  des  types  véritables  de 
psychopathies. 

11  consacre  tout  un  chapitré  à  la  fameuse  Ger¬ 
maine  de  Rouen  qui,  selon  lui,  est  à  la  limite  des 
débiles  et  des  intelligents.  Ce  n’est  pas  une  allés 
née,  mais  elle  est  douée  d’une  constitution  psy¬ 
chique  anormale,  de  nature  à  atténuer  sa  res-i 
ponsabilité. 

Le  chapitre  suivant  a  trait  entièrement  à  Bé- 
ziat,  d’Avignonnet,  guérisseur  intelligent,  dont 
la  renommée,  accrue  par  un  retentissant  acquit¬ 
tement,  s’étend  surtout  vers  leNord  delà  France. 
Tableau  de  sa  manière  de  vivre,  des  foules  qui 
viennent  le  trouver,  de  la  façon  dont  il  les  ac¬ 
cueille,  tout  cela  brossé  en  larges  touches,  forte¬ 
ment  documentées,  et,  en  vérité-,  d’une  lecture 
intéressante.  Peinture  de  l’iiomme  lui-même  : 
physique,  alïectivité,  intelligence,  caractère, 
activité...  On  sait  qu’il  mourut  d’ime  lympho¬ 
granulomatose,  après  de  longs  mois  de  cachexie. 

La  vocation  de  Béziat  s’est  révélée  à  lui  à  l’oc¬ 
casion  d’une  sollicitation  fortuite  dont  il  fi  t 
l’objet  de  la  part  d’un  pauvre  diable  obsédé  par 
la  maladie  de  sa  fille,  et  qui  vint  le  trouver  en  lui 
répétant  avec  insistance  qu’z7  sait  que  lui  seul 
pmlla  guérir.  C’est,  en  fait,  une  véritable  sugges¬ 
tion,  Majs  elle  p  été  préparée  par  Son  milieu, 
.^père  sp  livrant  à  des  pratiques  spirites  — ,  et 
par  sa  participation  à  d’analogues  pratiques,  son 
adhésipp  à  leurs  doctrines,  son  zèle  à  les  répandre. 

Terrain  excellemment  disposé,  il  est  mûr  pour 
l’éelosion  de  sa  croyance  à  un  don  surnaturel  de 
guérir.  Et  comme  les  guérisons  se  réalisent,  du 
moins  en  apparence,  sa  conviction  en  son  pro¬ 
pre  pouvoir  devient  indestructible  ;  il  est  alors 
sincère.  Mais  il  évoluera  insensiblement,  et  il 
exploitera  commercialement  ce  dont  à  la  réalité 
duquel  il  croit  :  «  Primitivement,  il  guérissait 
pour  rien  et  n'acceptait  que  les  cadeaux.  Il  insti¬ 
tua  ensuite  le  système  des  tickets  payants  dont 
seuls,  les  reconnus  indigents  étaient  dispensés.  » 

L’étude  de  ces  divers  cas  concrets  amène  l’au¬ 
teur  à  conclure  relativement  à  la  psycho-patho¬ 
logie  ; 

« . . . .  Nous  ne  trouvons  rien,  dans  la  psycho¬ 
logie  des  guérisseurs,  qui  puisse  expliquer  leur 
extraordinaire  succès.  Le  public  clame  leur  supé- 


Commeut  expliquer  cette  impuissance  de  la 
répression  ?  Par  les  fondements  mystiques  du 
délit  ;  par  la  nature  du  délit  lui-même  qui  ne 
comporte  rien  cjui  ressemble  aux  traitements  mé¬ 
dicaux  ;  c’est  l’amour  profond  du  merveilleux, 
le  besoin  du  miracle  qui  crée  le  prestige  dont  le 
guérisseur  jouit  auprès  des  foules,  Poursuivre, 
molester  celui  qui  détient  le  don  de  guérir,  c’est 
atteindre  les  foules  dans  leurs  croyances  les  plus 
chères. 


En  bref,  »  les  médecins  restent  sans  armes  de¬ 
vant  cette  catégorie  de  concurrents  illicites.  » 

Et  pourtant,  les  guérisseurs,  quelle  que  soit 
leur  sincérité,  n’en  constituent  pas  moins  un  dan¬ 
ger  social  :  ils  détournent  les  vrais  malades  du 
médecin  qui  pourrait,  opportunément,  les  soi¬ 
gner  utilement.  Ils  font  obstacle  à  la  médecine 
préventive,  de  plus  en  plus  en  faveur.  Ils  dres¬ 
sent  «  la  sentimentalité  collective  contre  la  pro¬ 
pagande  rationnelle  ».  Il  n’est  pourtant  pas  pos¬ 
sible,  encore  qu’un  juriste  fameux  l’ait  proposé, 
de  les  reconnaître  ofïiciellement  comme  exerçant 
valablement  leur  industrie,  ni  même  d’autoriser 
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les  médecins  à  les  assister  ...  La  plupart  voisi¬ 
nent  avec  l’aliénation  mentale ... 

Que  faire  ?  M.  Igert  propose  de  tenir  vis-à-vis 
des  illégaux  la  conduite  suivante  ; 

Les  charlatans  ?  Poursuites  à  outrance. 

Les  guérisseurs  débiles  ?  Obtenir  du  juge  qu’il 
les  soumette  à  une  expertise  psychiatrique.  Ou¬ 
tre  qu’elle  peut  intimider  certains  sujets,  la  pu¬ 
blicité  de  l’audience  lui  permet  de  mettre  en  évi¬ 
dence  l’ineptie  des  conceptions  et  des  pratiques, 
et  de  ruiner  celles-ci  dans  l’esprit  public. 

Les  guérisseurs  intelligents  type  Beziat  ?  Les 
Syndicats  médicaux  s’assureront  préalablement 
que  le  guérisseur  a  commercialisé  ses  dons  et  en 
tire  profit.  Ils  réclameront  alors  une  répression 
énergique  et  des  dommages-intérêts  élevés.  Mais 
ils  agiront  avec  la  plus  grande  prudence. 

Et  l’auteur  de  conclure  : 

Les  guérisseurs  mystiques  représentent  une 
catégorie  particulière  parmi  les  illégaux  de  la 
médecine  ;  ils  expriment  le  mysticisme  collec¬ 
tif.  Les  uns  sont  des  débiles,  les  autres  sont  in¬ 
telligents.  Ceux-ci  s’apparentent  aux  mystiques 
passionnés.  Ceux-là  sont  des  déséquilibrés,  my¬ 
thomanes,  suggestibles. 


L’examen  mental  doit  être  systématiquement 
pratiqué  chez  les  -guérisseurs  débiles.  Les,  pour¬ 
suites  intentées  contre  les  guérisseurs  mystiques . 
sont  difficiles  et  discutables  .  La  répression  déci¬ 
dée  sera  énergique. 

Retenez  bien  cette  conclusion  :  poursuites  dis¬ 
cutables  contre  les  guérisseurs  mystiques,  ceux 
qui  se  disent  doués  du  don  de  guérir  par  des  im¬ 
positions  de  mains,  passes,  attouchements,  priè¬ 
res,  adjurations  sybillines. 

La  foi  qui  anime  leurs  clients  est,  en  effet,  de 
la  même  qualité  que  celle  qui  conduit  les  foules 
en  pèlerinage  dans  tels  sanctuaires  plus  ou  moins 
renommés.  Personne  ne  songe  à  demander  la  fer¬ 
meture  de  ces  sanctuaires  comme  abritant  une 
illégalité. 

Là  foi  ne  se  raisonne  pas.  Elle  est,  et  vaut  par 
elle-même,  dans  sa  subjectivité.  C’est  un  louer 
qui  soulèverait  au  besoin  les  montagnes... 
Pourquoi  lui  contester  le  pouvoir  de  consoler, 
d’apaiser,  de  rendre  l’espérance,  et,  dans  cer-  | 
tains  cas,  de  guérir  ???  j 

G.  Duchesne. 


HONORAIRES  —  MÉDECIN  SPÉCIALISTE 


Bans  l’appréciation  des  honoraires  médicaux, ü  ne  peut  être  fait  état  d’un  tarif  syndical  qui  ne  concerne  pus 
les  spécialistes,  dont  les  opérations  sont  hors  tarif. 

I 

TRIBUNAL  DE  PAIX  de'MONTPELLIER  (3e  cArvrorr). 

20  mars  1928. 

(Archives  du  «  Sou  Médical  ».) 


Le  Tribunal, 

Attendu  que  le  D^'  Bonnet  demande  à  G.  le  paie¬ 
ment  de  la  somme  de  dix  sept  cents  francs  pour  solde 
des  soins  médicaux  donnés  à  la  dame  du  défendeur 
à  la  suite  de  son  accouchement  ; 

Attendu  que  G.,  qui  a  déjà  versé  au  D'  Bonnet  la 
somme  de  deux  mille  cinq  cents  francs,  refuse  de 
payer  la  somme  demandée  pour  solde  et  soutient 
que  celle  déjà  versée  est  largement  suffisante  pour 
rétribuer  le  demandeur  des  soins  donnés  à  sa  femme, 
et  conclut  en  demandant  que  le  tarif  du  syndicat 
médical  lui  soit  apphqué  ; 

Attendu  que  le  D'  Bonnet,  spécialiste  en  matière 
d’accouchements,  a  été  appelé  à  donner  des  soins 
immédiats  et  urgents  à  la  femme  du  demandeur, 
à  la  suite  de  son  accouchement  :  qu’il  s’est  transporté 
plusieurs  fois  à  Fabrègues,  où  étaient  domiciliés  les 
époux  G.,  qu’il  a  procédé  à  un  curetage  à  la  suite  de 
l’infection  puerpérale  dont  était  atteinte  la  femme  du 
défendeur  ;  qu’il  a  continué  à  lui  donner  des  soins, 
qu’il  a  même  procédé  à  une  nouvelle  opération,  sous 


anesthésie  générale,  et  que  sa  note  d’honoraires 
s’est  élevée  à  quatre  mille  deux  cent  cinquante  franss, 
et  que  sur  cette  somme  le  docteur  Bonnet  a  déjàreça 
comme  acompte  la  somme  de  deux  mille  cinq  cents 
francs  • 

Attendu  que  pour  apprécier  le  montant  de  la 
somme  réclamée  à  titre  d’honoraires  par  le  deman¬ 
deur,  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  de  la  valeur  profes¬ 
sionnelle  du  D’’  Bonnet  et  de  la  nature  des  opérations 
pratiquées  ; 

Attendu  que  le  D’'  Bonnet  est  un  spécialiste  des 
accouchements  et  que  sa  valeur  professionnelle  est 
indiscutable,  et  que  les  opérations  pratiquées  sur  la 
femme  du  défendeur  sont  des  opérations  très  déli¬ 
cates,  et  qui  demandent  la  pratique  et  la  dextérité 
d’un  spécialiste  ; 

Attendu  quêtant  à  cause  de  la  valeur  profession¬ 
nelle  du  D"^  Bonnet  que  de  la  nature  des  opérations 
pratiquées  et  de  l’état  dans  lequel  se  trouvait  la 
femme  du  défendeur,  il  ne  saurait  être  fait  état  du 
tarif  du  syndicat  médical,  pas  même  des  honoraires 
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qu’aurait  pu  demander,  en  cette  matière,  un  médecin 
non  spéciaiisteven  la  matière  et  n’offrant  pas  par 
suite  les  mêmes  garanties  que  le  médecin  spécialiste 
Bonnet 

Attendu  que,  tenant  compte  de  toutes  ces  circon¬ 
stances,  la  nature  des  soins  donnés  et  les  déplace¬ 
ments  occasionnés,  il  y  a  lieu  de  décider  que  la  somme 
demandée  pour  ses  honoraires  par  le  D’'  Bonnet  n’est 
nullement  exagérée  et  qu’elle  doit  être  payée  inté¬ 
gralement  ; 

Attendu  en  outre  et  au  surplus  que  par  sa  lettre 
datée  du  onze  septembre  1927,  laquelle  lettre  sera 
enregistréeen  même  temps  que  le  présent  jugement  et 
y  demeurera  annexée,  G.,  sans  contester  formelle- 
■tentlaliote  d’honoraires  du  Bonnet,  lui  propose 
de  la  réduire  à  la  somme  de  trois  mille  cinq  cents 
francs,  à  cause  dé  sa  situation  et  de  ses  charges  et 
déclare  (JüHl  lui  fera  parvenir  la  somme  de  neuf  cent 
cinquante  francs  pour  solde  ; 

Attettdu  que  cette  proposition  a  été  refusée  par 
le  D' Boünet  qui  demande  l’intégralité  du  montant 
de  ses  honoraires,  qu’il  y  a  lieu  de  faire  droit  à  cette 


demande  et  de  condamner  le  sieur  G.  à  payer  au 
D*’  Bonnet  la  somme  de  mille  sept  cents  francs,  poür 
solde  de  ses  honoraires  et  qu’il  y  a  lieu  d^autoriser  G. 
à  se  libérer  en  deux  paiements  égaux  :  le  premier  le 
premier  mai  1928  et  le  second  le  premier  juillet  de 
la  même  année  ; 

Attendu  que  les  dépens  suivent  le  sort  du  principal. 

Par  ces  motifs  le  tribunal  de  paix,  jugeant  publi¬ 
quement,  contradictoirement  et  en  premier  ressort 
condamne  le  sieur  G.  Paul,  poissonnier,  domicilié  à 
Fabrègues  (Hérault) -à  payer  au  Bonnet  domicilié 
à  Montpellier,  la  somme  de  mille  sept  cents  francs 
pour  solde  et  règlement  de  ses  honoraires.  Le  con¬ 
damne  en  outre  aux  intérêts  de  droit  du  jour  de  la 
demande  soit  du  dix  mars  1928  et  aux  entiers 
dépens  ; 

Dit  cependant  que  G.  pourra  se  libérer  de  cette 
somme  de  dix  sept  cents  francs,  plus  les  frais,  en  deux 
paiements  égaux,  premier  paiement  le  premier  mai 
1928  et  deuxième  paiement  le  premier  juillet  de  la 
même  année  et  qu’à  défaut  de  paiement  du  premier 
paiement  le  tout  deviendra  immédiatement  exigible . 


II 


JÜCEMENT  d’appel 

TRIBUNAL  GIVIL  DE  MONTPELLIER 
27  octobre  1928 
(Archives  du  «  Sou  Médical 


Attendu  que  G.  a  régulièrement  relevé  appel  du 
jugement  contradictoire  rendu  le  20  mars  1928  par 
SI  .le  juge  de  Paix  de  Montpellier  et  le  condamnant 
àpayer  au  D'  Bonnet  la  somme  de  1700  francs  pour 
solde  de  soins  médicaux  donnés  à  sa  femme  à  la  suite 
de  son  accouchement. 

Qu’il  prétend  voir  dire  tant  par  comparaison  avec 
les  indications  portées  au  tarif  du  Syndicat  médical 
qu’en  considération  de  sa  modeste  situation  de  for¬ 
tune  qu’il  a  suflis'amment  désintéressé  le  D^  Bonnet 
en  lui  versant  sur  les  4.250  francs  d’honoraires  récla¬ 
més  la  somme  de  2.550  francs. 

.Attendu  que  Bonnet  réclame  encore  au  contraire 
par  la  confirmation  du  jugement  entrepris  le  paie¬ 
ment  du  solde  de  1700  francs  qui  lui  est  dû  ; 

Attendu  qu’il  importe  tout  d’abord  de  remarquer 
qu’aucun  taux  de  visites  ou  d’opérations  n’avait  été 
débattu  à  l’avance  entre  les  parties  et  que  G.  n’a 
jamais  pris  l’engagement  de  payer  les  4.250  francs 
réclamés  ;  qu’il  a  simplement  avisé  par  lettre  enre¬ 
gistrée, du  onze  décembre  1927  le  D"^  Bonnet  qu’il  lui 
offrait  en  plus  des  2.550  francs  versés  la  somme  de 
950  francs,  soit  celle  de  3.500  francs  pour  solde  de 
tout  compte  ;  que  le  D^^  Bonnet  a  refusé  et  réclamé 
le  paiement  de  la  somme  do  1.700  francs  ; 

Attendu  qu’il  convient  également  de  retenirqu’au 
cours  des  sept  visites  faites  du  2  au  5  mars  1927  par 
le  D' Bonnet  à  la  dame  G.  à  Fabrègues,  c’est  en  tant 


que  spécialiste  et  comme  médecin  consultant^que 
ce  dernier  avait  été  appelé  ; 

Qu’il  ne  peut  donc  être  fait  état  d’un  tarif  syndical 
qui  ne  concerne  ni  les  consultants  ni  les  spécialistes 
dont  les  interventions  sont  hors  tarif  alors  même  que 
ces  derniers  auraient  fait  des  opérations  ne  relevant 
'pas  directement  de  leur  spécialité. 

Mais  '  attendu  néanmoins  qu’il  apparaît  que  la 
somme  de  4.250  francs  demandée  est- hors  de  pro¬ 
portion  avec  les  ressources  de  G.  ;  que  celui-ci  n’a 
en  effet  d’autres  moyens  d’existence  qu’un  petit 
commerce  de  poisson  qu’il  achète  dans  les  ports 
avoisinants  et  va  revendre  ensuite  dans  différents 
villages  au  moyen  d’une  camionnette. 

Qu’il  importe  donc,  tout  en  rendant,  comme  le 
premier  juge,  hommage  aux  qualités  professionnelles 
du  médecin  spécialiste  Bonnet  et  à  la  valeûr  de  ses 
interventions  de  ramener  en  l’espèce  à  de  plus  justes 
limites  le  montant  de  ses  honoraires  ; 

Que  considérant  la  nature  des  opérations  prati¬ 
quées,  et  les  soins  donnés,  les  déplacements  occa¬ 
sionnés  et  le  temps  perdu  le  montant  des  honoraires 
dus  par  G.  au  D'^  Bonnet  doit  être  fixé  à  la  somme  de 
3.500  francs  ;  que  tenant  les  2.500  francs  versés  G. 
reste  donc  redevable  de  la  somme  de  950  francs  qu’il 
avait  précédemment  offerte  ;  attendu  en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  dépens  qué  d’une  part  la  demande  du  D"^ 
Bonnet  est  jugée  exagérée  mais  que  d’autre  part  G. 
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n’avait  pas  fait  des  oSres  satisfactoires  puisqu’il  ' 
n’en  a  pas  demandé  la  validation  en  1™  instance  et 
qu’il  ne  les  a  pas  renouvelées  en  instance  d’appel  ; 
que  dans  ces  conditions  chacune  des  pai’ties  succom¬ 
bant  définitivement  pour  partie  de  ses  prétentions 
il  y  a  lieu  de  faire  masse  des  dépens  de  l’’®  instance 
et  d’appel  et  de  décider  qu’ils  seront  supportés  par 
chacune  des  parties  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  après  en  avoir  délibéré  conformément 
à  la  loi,  vidant  le  renvoi  au  Conseil,  le  Ministère  public 
entendu,  statuant  publiquement  et  contradictoire¬ 
ment,  en  matière  sommaire  et  en  dernier  ressort  ; 

Rejetant  toutes  conclusions  des  parties  contraires 
au  présent  jugement  comme  injustifiées  ; 

Reçoit  comme  régulier  en  la  forme  l’appel  inter¬ 
jeté  et  annulant  le  jugement  entrepris  : 

Dit  et  juge  que  le  chiffre  des  honoraires  dus  au 
D'  Bonnet  pour  soins  médicaux  donnés  à  la  dame  G. 
à  la  suite  de  son  accouchement  doit  être  fixé  à  la 
somme  de  3.500  francs  ; 

Et  tenant  les  2.550  francs  déjà  versés  par  C. 

Condamne  ce  dernier  à  payer  au  Bonnet  la 
somme  de  950  francs  pour  solde  et  règlement  définitif 
de  ses  honoraires  ; 

Le  condamne  en  outre  aux  intérêts  de  droit  de  la 
dite  somme  du  jour  de  la  demande  ; 

Ordonne  en  tant  que  de  besoin  la  restitution  de 
l’amende  ; 

Fait  masse  des  dépens  de  1®®  instance  et  d’appel 
pour  être  supportés  moitié  par  chaque  partie  ; 

Commentaires 

Alors  que  divers  syndicats  de  médecins  spécia¬ 
lisés  se  préoccupent  de  donner  une  définition 
exacte  de  ce  qu’il  aut  entendre  par  médecin  spé¬ 
cialiste,  nous  constatons  que  cette  dénomina¬ 
tion  entre  peu  à  peu  dans  les  mœurs. 

Tantôt,  c’est  un  malade,  qui  déclare  avoir  été 
consulte  I  un  «  spécialiste  »  ;  tantôt  c’est  un  tri¬ 
bunal,  qui,  ayant  à  arbitrer  une  question  d’ho¬ 
noraires,  entend  faire  reposer  sa  sentence  sur  la 
qualité  exacte  du  médecin  en  cause. 

D’après  les  jugements,  que  nous  publions  plus 
haut,  il  semblerait  que  les  magistrats  aient  pensé 
qu’est  spécialiste  le  praticien,  qui  donne  des  soins 
spéciaux. 

Dans  ces  conditions,  serait  spécialiste  le  mé¬ 
decin  de  médecine  générale,  qui  pratique  un 
accouchement,  examine  un  œil  fait  un  curetage 
utérin,  enlève  une  paille  de  fer  dans  la  cornée, 
fait  un  lavage  d’oreille,  pour  expulser  un  bou¬ 
chon  de  cérumen. 

Dans  l’espèce  ci-dessus,  nous  ne  savons  pas 
quelle  est  la  qualité  exacte  du  médecin  en  cause. 

Il  s’agit  d’un  praticien  de  la  ville,  qui  a  été 
appelé  en  campagne,  pour  effectuer  un  curetage 
et  a  donné  des  soins  pour  une  infection  puer¬ 
pérale. 

A-t-il  été  appelé  par  les  clients  directement. 


ou  a-t-il  été  mandé  en  consultation  par  le  mé¬ 
decin  traitant  local  ?  C’est  ce  que  les  conclusion! 
et  le  j ugement  ne  disent  p  as. 

Dans  le  premier  cas,  il  peut  ne  s’agir  que  d'im 
médecin,  auquel  le  client  confère  la  qualiflca- 
tion  de  spécialiste,  ou  qui  se  donne  pour  tel. 

Ne  voyons-nous  pas,  sur  le  Bottin  mondain, 
certains  confrères,  qui  s’intitulent  spécialiste! 
à  des  rubriqes  très  nombreuses  ? 

A  Paris,  sur  les  plaques  de  porte,  ou  sur  lei 
feuilles  d’ôrdonnances,  un  certain  nombre  de 
praticiens  de  quartier  s’affublent  de  spécialisa¬ 
tions  diverses. 

Sont-ce  vraiment  des  spécialistes  1 

Dans  un  article  du  Concours  médical,  1928, 
1695,  j’ai  proposé  la  définition  suivante: 

,  «  Est  spécialiste  celui  qui  consacre  toute''son 
activité  professionnelle  à  l’exercice  d’une  seé 
branche  de  l’art  de  guérir,  ou  qui  emploie,  après 
en  avoir  fait  l’acquisition,  une  installation  très 
coûteuse  comme  la  radiologie,  la  stomatologis, 
le  laboratoire. 

K  En  outre,  la  preuve  de  la  spécialisation 
pourra  être  fournie  par  l’obtention  — lorsp'ï 
existe  —  d’un  diplôme  de  spécialité  accordé  en 
fin  d’études  spéciales,  faites  à  la  Faculté  de  mé¬ 
decine,  ou  à  l’hôpital,  sous  la  direction  de  pro¬ 
fesseur  et  agrégés  ou  médecins  et  spécialistes  des 
hôpitaux.  » 

A  l’heure  actuelle,  la  délivrance  d’un  diplôme 
spécial,  facultatif,  est  sérieusement  envisagée, 
pour  délimiter  ce  qu’il  faut  entendre  par  méde¬ 
cin  spécialiste. 

Il  est  certain  que  tout  docteuren  médeàe 
a  le  droit  et  même  le  devoir  de  donner  ses  soins, 
dans  toutes  les  branches  de  l’art  de  guérir,  sar- 
tout  lorsque  l’urgence  le  commande. 

Mais,  lorsqu’il  n’y  a  pas  danger  immédiat,! 
est  préférable,  dans  l’intérêt  du  malade  et  aussi 
dans  celui  du  médecin,  qui  met  ainsi  sa  respoi- 
sahilité  à  couvert,  d’appeler  en  censultation  un 
médecin  véritablement  spécialisé. 

Or,  ces  connaissances  spéciales  ne  peuvent 
s’acquérir  qu’à  la  suite  de  cours  complémentaires 
et  de  l’acquisition  d’une  pratique,  d’une  clinique 
spéciales. 

Certains  diplômes  spéciaux  existent  déji, 
facultatifs  il  est  vrai,  pour  certaines  spécialités; 
médecin  sanitaire  maritime,  hygiène,  médecine 
légale,  radiologie,  etc. 

D’aucuns  demandent  qu’un  diplôme  spécial 
de  stomatologie  soit  institué  pour  les  docteiirs 
en  médecine,  alors  que  l’art  dentaire,  dans  un 
avenir  proche  ne  serait  plus  pratiqué  que  par  des 
docteurs  en  médecine. 

Les  hôpitaux  ont  opéré  une  sélection,  en  ou¬ 
vrant  des  concours  pour  chirurgien,  oto-rMuo, 
radiologue,  accoucheur,  etc.,  des  hôpitam, 

('  Cette  spécialisation  se  fait  également  sentir 
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dans  les'concours  pour  l’agrégation  à  la  Faculté 
de  médecine. 

n  convient  donc  de  réglementer  cette  question, 
alors  que  la  loi  sur  les  accidents  du  travail,  celle 
sur  les  assurances  sociales,  prévoient  des  hono¬ 
raires  différents  —  et  plus  élevés  —  pour  les 
spécialistes,  par  rapport  à  ce  qui  est  accordé  aux 
praticiens  de  médecine  générale. 

Demain,  les  tribunaux  nous  demanderont 
de  leur  fournir  la  preuve  que  la  majoration  d’ho¬ 
noraires,  réclamée  en  tant  que  spécialiste,  ne 
doit  être  accordée  qu’au  praticien,  qui  justifiera 
d’un  diplôme  spéciaT,  ou  d’une  commune  renom¬ 
mée  professionnelle  telle  que  l’adhésion  à  un 
syndicat  général  des  spécialistes. 

Ce  sont  les  réflexions'  qui  me  viennent  à  l’es¬ 
prit,  en  commentant  les  deux  jugements  ci-des¬ 
sus.  J'eusse  désiré  trouver,  dans  les  motifs,  la 
preuve  professionnelle  de  la  qualification  de 
spécialiste,  car,  dans  la  jurisprudence,,  je  n’ai, 
jusqu’à  présent,  trouvé  que  la  définition  sui¬ 
vante,  donnée  dans  un  jugement  du  tribunal ’de 
paix  de  Villejuif,  du  8  juin  1921  : 

I  Attendu,  en  droit,  q’on  doit  entendre  par 
médecin  spécialiste  celui  qui  se  consacre  princi¬ 
palement,  ou  d’une  manière  exclusive  au  traite¬ 
ment  de  certaines  maladies  (Littré,  dictionnaire 
de  la  langue  française)  ;  que,  par  suite,  on  doit 
considérer  comme  médecin  oculiste  spécialisé, 
celui  qui  se  consacre,  sinon  d’une  façon  exclu¬ 
sive, tout  au  moins  principale  à  l’oculistique, celui 
qui,  après  avoir  fait  de  cette  branche  de  la  mé¬ 
decine,  sa  principale  occupation  pratique  et 
scientifique,  après  y  avoir  consacré  la  plus  grande 
partie  de  ses  études  et  de  ses  travaux,  a  aménagé 
pour  soigner  les  affections  qui  sont  justiciables 
de  cette  branche  délicate  de  la  science,  une  cli¬ 
nique,  un  laboratoire  contenant  des  instruments 
tout  spécialement  appropriés  au  traitement  des 
affections  de  la  vue  ; 

•  Attendu  que  le  tenne  de  médecin  spécialisé 
oculiste,  employé  par  l’arrêté  ministériel,  déter¬ 
minant  les  honoraires  des  médecins,  en  matière 
de  soins  donnés  aux  blessés  du  travail,  doit  être 
interprété  daiis  un  sens  d’opposition  à  celui  du 
praticien  de  la  médecine  générale  courante,  trai¬ 
tant  indistinctement  tous  les  cas  pathologiques, 
ou  à  celui  du  médecin  s’occupant  spécialement 
de  maladies  très  éloignées  par  leurs  caractères, 
ou  leur  situation,  des  maladies  de  l’appareil 
visuel.  » 

Ce  jugement  avait  pour  but  de  décider  dans 


quel  cas  un  médecin  a  droit  aux  honoraires  pré¬ 
vus  par  l’arrêté  ministériel,  pour  soins  aux  vic¬ 
times  du  travail,  sous  la  rubrique  de  soins  don¬ 
nés  par  les  médecins  spécialistes. 

Néanmoins,  dit  un  jugement  du  tribunal  de 
paix  d’Ivry  -sur-Seine,  du  17  novembre  1908, 
il  n’est  nullement  in^terdit  à  un  spécialiste  de 
donner  des  soins  rentrant  dans  la  médecine  géné¬ 
rale. 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Bordeaux, 
du  2  juin  1919,  décide  qu’en  matière  d’accident 
du  travail,  le  tarif  des  spécialistes  ne  peut  être 
appliqué  que  dans  le  cas  où  sur  l’avis  du  médecin 
traitant,  le  blessé  a  dû  s’adresser  à  un  spécia¬ 
liste  ;  mais  si  le -médecin  traitant  de  médecine 
générale  donne  lui-même  ces  soins  spécialisés, 
il  n’a  pas  droit  à  la  majoration  prévue  par  le 
tarif. 

Nous  espérons  donc  que,  dans  un  avenir  pro¬ 
chain,  le  corps  médical  fera  connaître,  non  seu¬ 
lement  la  définition,  qu’il  propose  au  terme  de 
<i  médecin  spécialiste  »,  mais  encore  l’opinion 
qu’il  formule,  concernant  les  diplômes  spéciaux 
facultatifs,  que  seuls  pourront  obtenir  les  doc¬ 
teurs  en  médecine  et  servant  d’accréditif  au 
titulaire,  qui  se  présente  comme  spécialiste. 

Pour  en  revenir  aux  jugements  publiés  ci-des¬ 
sus,  remarquons  qu’une  fois  de  plus,  les  tribu¬ 
naux  entendent  rester  les  souverains  juges  du 
quantum  des  honoraires  médicaux  à  allouer. 

Un  tarif  de  syndicat  n’est  compulsé  qu’à  titre 
d’indication,  mais  ne  saurait  lier  un  magistrat. 

De  plus,  le  tribunal  civil  de  Montpellier  a 
estimé  que  malgré  les  services  rendus,  et  la  qua¬ 
lification  de  spécialiste  reconnue  au  médecin 
traitant,  les  honoraires  doivent  être  réduits,  eu 
égard  à  la  situation  de  fortune  du  client. 

Quand  donc  les  magistrats  se  souviendront-ils 
que  l’article  6  de  la  loi  du  21  mars  1884.  repro- 
'  duit  dans  le  Livre  III  du  code  du  travail,  permet 
aux  tribunaux,  comme  aux  administrations,  de 
demander  l’avis  des  syndicats  professionnels, 
pour  toute  question  relative  à  leur  spécialisation. 

Un  syndicat  pourrait  éclairer  la  religion  des 
juges,  non  seulement  quant  au  taux  des  hono¬ 
raires  à  allouer  que  sur  la  légitimité  des  argu¬ 
ments  du  médecin,  ou  de  la  partie  adverse. 

Il  existe,  en  France,  beaucoup  de  lois,  qui  sont 
ignorées  de  ceux-mêmes  qui  devraient  les  appli¬ 
quer. 

D'’  Paul  Boudin. 
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VARIÉTÉS 

Autour  du  canton  de  Bagnéres-de-Luchon  (France  et  Espagne)  C) 


«  n  est  toujours  agréable  de  traiter  les  sujets 
que  l’ou  aime  ;  aussi  ai-je  éprouvé  de  vives  satis¬ 
factions  en  rédigeant  ce  volume.  Mais  est-il 
intéressant  ?  Le  lecteur  en  décidera.  » 

C’est  ainsi  que  M.  Gadeau  de  Kerville  termine 
la  préface  du  livre  merveilleux  qu’il  a  écrit  sur 
les  environs  de  Luchon.Il  y  a  plus  de  deux  ans,  il 
avait,  en  un  très  beau  volume,  vanté  comme  il 
convenait  Bagnères-de-Luchon  et  son  canton.  Cette 
année,  il  étend  le  cercle  de  ses  descriptions  tout 
autour,  tant  en  Espagne  qu’en  France. 

Luchon  mérite  indiscutablement  son  titre  de 
Reine  des  Pyrénées,  mais  cette  princesse  habite 
une  région  sans  pareille  qui  accroît  de  beaucoup 
ses  charmes. 

Tous  ceux  qui  l’ont  visitée  en  sont  revenus 
émerveillés.  H  n’est  donc  guère  étonnant  qu’elle 
ait  desymaiits  passionnés  qui  en  sont  réellement 
épris.  Parmi  les  nombreux  amoureux  de  Luchon 
et  de  la  région  luchonnaise  se  trouve  au  tout  pre¬ 
mier  rang  M.  Gadeau  de  Kerville. 

M.  Gadeau  de  Kerville  est  de  Rouen,  mais  il 
partage  ^son  coeur  entre  sa  Normandie  et  les 
Pyrénées  luchonnaises.  Archéologue,  anthropo¬ 
logiste,  naturaliste  distingué,  il  est  en  outre  un 
touriste  fervent,  un  écrivain  de  talent,  un  artiste 
et  surtout  un  poète.  On  aurait  pu  s’en  douter, 
car  il  faut  être  poète  pour  aimer  avec  pareilles 
sincérité  et  passion  et  comprendre  comme  lui  les 
beautés  de  la  nature,  pour  apprécier  comme  il 
sait  le  faire  les  manifestations  artistiques  et  les 
vestiges  des  industries^hümaines  des  siècles 
passés. 


Tout  d’abord  M.  Gadeau  de  Kerville  nous 
conduit^à  Barbazan  par  la  route  des  Pyrénées, 
U  nous  fait  traverser  le  site  pittoresque  des 
Frontignes  et  s’arrête  à  Saint-Berlrand-de- 
Comminges. 

C’est  le  plus  beau  joyau  de  la  région.  Son  site 
admirable,  les  merveilles  de  sa  cathédrale,  si 
pittoresquement  située,  les  évocations  de  plus  de 
vingt  Jsiècles  d’histoire,  l’exhumation  récente 
d’une  ville  importante  et  les  résultats  précieux 
des  fouilles  qui  chaque  jour  augmentent  les  ri¬ 
chesses  archéologiques  de  son  musée,  sont  bien 
faitSjpour  attirer  les  touristes  et  surtout  parmi 
eux  les  amants  du  passé. 


(1)  Autour  du  canton  de  Bagnères-de-Luchon  {France  et 
Espagne).  Toulouse,  Edouard  Privât,  édit.,  14,  rue  des 
Arts,  1928. 


Ce  qui  reste  de  la  ville  moyennâgeüse,  dominé 
par  l’imposante  cathédrale,  occupe  une  colline  où 
jadis  existait  un  oppidum  gaulois.  Pompée, après 
avoir  vaincu  dans  cette  région  Sertorius  (72  ans 
avant  notre  ère)  se  rendit  compte  de  la  valeur 
de  ce  point  stratégique,  il  y  réunit  les  tribus 
gauloises  indisciplinées  de  la  région,  les  baptisa 
Convênes  (Cu/n  ventre,  réunir)  et  créa  au  pied  de 
la  forteresse  une  colonie  romaine.  Cette  dernière 
prospéra.  Elle  ne  tarda  pas  à  devenir  une  opulen¬ 
te  Cité,  Lugdunum  Cbnvenaram,  que  l’on  appelait 
encore  Lugdunum  prope  iîfspaniam  pour  la  dis¬ 
tinguer  du  Lugdunum  du  Rhône.  Ce  Lyon  des 
Convênes  aurait  donné  asile  à  Herode  Antipas  et 
à  sa  femme  Herodiade,  proscrits  par  l’empereur 
Caligula.  Cette  cité  prit  une  telle  extension  qu’on 
estime  à  80.000  le  nombre  de  ses  habitants  et 
qu’au  début  de  Tère  chrétienne  elle  était  sur¬ 
nommée  la  Rome  des  Pyrénées.  Pillée  et  détruite 
au  quatrième  èiècle  par  les  barbares,  témoin  de 
la  lutte  fratricide  des  deux  flls  de  Clotaire,  Con¬ 
tran  et  Gondovvald,  elle  fut  saccagée  par  les 
Francs  de  Gontran. 

A  la  fin  du  XP  siècle  une  petite  ville  fortifiée 
qui  avait  servi  de  refuge  contre  les  Sarrazins, 
s’élevait  sur  les  ruines  de  l’oppidum  gaulois, 
c’était  le  Lyon  de  Comminges  qui  devait  plus  tard 
devenir  St-Bertrand  de  Comminges.  St-Satumin, 
l’apôtre  de  la  Gaule  méridionale,  évangélisales 
Convênes  et  tout  près,  à  Valcabrère,  s’éleva  le 
premier  sanctuaire  chrétien  de  la  région,  l’église 
de  St-Just  de  Valcabrère,  si  curieuse  encore  avec 
son  architecture  archaïque.  Bertrand  de  l’isle, 
d’une  très  -  noble  famille,  abandonnant  l'épée 
pour  la  crosse,  devint  en  1073  évêque  de  Lyon 
de  Comminges  et  mourut  en  odeur  de  sainteté, 
Ce  fut  lui  qui  jeta  les  bases  de  la  cathédrale  et  fit 
construire  le  monastère  où  habitaient  les  cha¬ 
noines  réguliers,  monastère  dont  faisait  partie  le 
joli  cloître  que  l’on  peut  encore  visiter  ? 

Nous  ne  pouvons  décrire  ici  la  cathédralequi 
domine  de  sa  colline  le  pays  de  Comminges  et  de 
si  pittoresque  façon  qu’on  a  pu  la  comparer  de 
loin  à  la  fameuse  abbaye  du  Mont  SLMichel;  nous 
ne  pouvons  qu’énumérer  ses  richesses,  le  jubé, 
les  merveilleuses  stalles  en  bois  sculpté,  letrôue 
épicospal,  les  mausolées  de  Saint-Bertrand  et  de 
Hugues  de  Châtillon  ;  nous  ne  pouvons  que  signa¬ 
ler  les  maisons  moyennâgeuses  de  la  petite  cité 
qui  entourent  le  sanctuaire,  la  maison  Bridant, 
la  porte  Cabirole,  la  porte  Mayou,  etc.,  etc. 

Au  pied  de  la  colline,  l’on  peut  se  rendre 
compte,  en  visitant  les  vastes  chantiers  des 
fouilles,  de  toute  l’importance  de  l’antique 
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Lugdunum  Cohvenarum.  Les  restes  d’une  basi¬ 
lique  chrétienne  du  IV®  siècle,  des  mosaïques 
importantes,  des  thermes,  des  sarcophages  ont 
été  mis  à  jour. 

M.  Bertrand  Sapène  qui  a  joué  un  rôle  prépon- 
Mérant  dans  cette  exhumationj  a  su  réunir  et 
classer  dans  ùn  musée  local  toutes  les,  richesses 
découvertes.  Nous  ne  pouvons  pas  ici  citer  même 
les' plus  importantes,  mais  au  milieu  des  débris 
d’un  monument  triomphal  du  ou  du  II®  siè¬ 
cle,  on  a  eu  la  bonne  fortune  de  trouver  une 
statue  de  jeune  fille  en  marbre  blanc  et  un  torse  de 
captif  accroupi,  dus  manifestement  au  ciseau  d’un 
sculpteur  de  talent  à  l’éducation  helléniciue.  Ces 
deuxbelles  pièces  ne  seraient  pas  déplacées  dans 
les  salles  des  antiques  de  notre  musée  du  Louvre. 

M,  Cadeau  de  Kerville  nous  conduit  de  St  Ber¬ 
trand  de  Comrainges  à  la  grotte  de  Gargas  aux 
belles  stalactites.  Un  puits  creusé  dans  cette 
grotte  conduit  à  une  autre  plus  profonde  où  notre 
savant  confrère,  Félix  Régnault,  découvrit  des 
squelettes  d’ours,  des  armes  et  des  instruments 
'  des  industries  aurignaciennes  et  madaléniennes. 
Les  parois  de  la  grotte  portent  des  empreintes  de 
mains,  des  gravures  rupestres,  représentant  des 
chevaux, des  bisons  et  des  mammouths. 

Les  légendes  abondent  sur  la  grotte  de  Gargas. 
Elle  aurait  servi  au  Moyen  Age  de  repaire  à  un 
seigneur  brigand  de  Gargas  dont  le  château  était 
voisin.  En  1780,  elle  fut  la  tanière  du  féroce 
bandit  Biaise  Ferrage  qui  y  aurait  entraîné  et 
massacré  plus  de  80  jeunes  filles  ou  femmes  dont 
il  aurait  abusé.  Ce  Ferrage  qui  passait  pour 
anthropophage  et  était  sans  doute  un  aliéné,  fut 
roué  et  exécuté  à  Toulouse  le  13  décembre  1782. 

Cette  grotte  de  Gargas  a  inspiré  à  M.  Gadeau 
de  Kerville  le  sonnet  suivant  : 

Aux  jours  mystérieux  des  lemps  pléistocènes, 

Où  l'on  ne  connaissait  ni  le  bronze,  ni  l’or. 

Cette  grotte  fameuse  à  l’austère  décor, 

Tenait  lieu  de  maison  à  des  arborigènes  ; 

Et  dans  les  environs,  de  grands  ours  et  des  hyènes, 
Des  loups  bu  des  lions  plus  féroces  encor, 

Rédaient,  au  cours  des  nuits,  en  quête  d’un  trésor 
Fait  de  lambeaux  sanglants  de  bisons  ou  de  rennes. 

En  explorant  à  fond  là  grotte  de  Gargas, 

Un  savant  découvrit,  dans  un  puits  des  amas 
D'ossements  précieux  que  recélait  l’argile  ; 

Et  l’on  voit  aux  parois,  en  faisant  la  clarté. 

Un  art  originarquù  dans  ce  morne  asile, 

Est  passé  maintenant  à  la  célébrité. 


Si  les  limites  imposées  à  cet' article  nous  le  per¬ 
mettaient,  nous  voudrions  suivre  M.  Gadeau  de 
Kerville  à  travers  le  canton  de  Mauléon-Bar- 
rousse,  examiner  avec  lui  les  gravures  rupestres 
du  Mail  de  la  Mule  à  Créchets  (Hautes-Pyrénées), 
explorer  la  grotte  de  Troubat,  visiter  la  station 
thermale  de  Siradan  aux  eaux  diurétiques,  séda¬ 
tives  et  légèrement  laxatives.  Nous  voudrions 
explorer  la  charmante  vallée  de  Louron  en  suivant 
la  route  qui  va  de  Bagnères-de-Luchon  à  Bagnè- 
res-de-Bigorre,  route  qui  traverse  la  curieuse 
petite  ville  d’Arreau  ;  nous  arrêter  à  Cadéac-les- 
Bains,  entrer  dans  la' chapelle  de  Saint  Exupère, 
monter  à  la  tour  de  Genost  et  descendre  dans  la 
gorge  de  Clarabide. 

g^Nous  nous  laisserions  bien  volontiers  entraîner 
par  notre  charmant  guide,  en  Espagne,  dans  la 
haute  vallée  d’Eséra,  pour  franchir  le  port  de 
Vénasque  et  escalader  les  monts  Maudits  : 

Pourquoi  Maudits  ?  Nul  mont  ne  doit  être  maudit, 
Sans  doute  leur  aspect  est  abrupt  et  sauvage. 

Et  quand  sur  les  glaciers  la  tempête  fait  rage 
Même  un  pyrénéiste  en  silence  frémit  ; 

Mais  sous  quelle  splendeur,  lorsque  le  soleil  luit. 
Après  les  hurlements .  d’un  effroyable  orage. 

Se  montrent  ces  géants  qui  nous  donnent  l’image 
De  l’immortalité  devant  ce  qui  finit  I 

Ne  maudissons  jamais  l’œuvre  de  la  nature, 

Qu’elle  offre  par  sa  neige  ou  bien  par  sa  verdure 
L’éclat  de  l’émeraude  ou  la  blancheur  du  lis. 

Du  modeste  rocher  à  l’orgueilleuse  cime 
La  montagne  a  toujours  un  reflet  sublime 
Et  tout  mont  est  sacré  pour  les  amants  d’Isis. 


Abandonnant  le  versant  aragonais  de  Vénas¬ 
que  et  l’Eséra,  M  .Gadeau  de  Kerville  nous  mè¬ 
nerait  par  St  Béat  et  le  pont  du  Roi  en  Catalogne 
au  Val  d’Aran  et  à  Trédos.  Nous  passons  au 
pied  du  pic  du  Ger,  cette  montagne  de  marbre 
que  José  Maria  de  Hérédia  a  chantée  dans  Les 
Trophées.  Nous  traversons  Bossost,  Lès  Bordés, 
Mitz-Aran,  Viella,  aux  vieilles  églises  pittores¬ 
ques,  Garos,  Portola,  Salardu  et  nous  arrivons 
à  1870  mètres  d’altitude  au  Gorre if  (source)  de  la 
Garonne  dans  le  voisinage  du  port  de  Béret.  La 
source  de  la  Garonne  n’a  rien  en  elle-même  de 
pittoresque,  mais  les  Pyrénées  qui  l’environnent 
sont  si  belles. 

Et  M.  Gadeau  de  Kerville  qui,  dans  son  beau 
livre,  lious  a  entraînés  si  loin  et  si  haut  et  nous  a 
fait  par  ses  descriptions  et  les  superbes  héliogra¬ 
vures  qui  les  illustrent  vivre  réellement  ses  excur¬ 
sions  splendides,  termine  philosophiquement  par 
ces  phrases  doucement  mélancoliques  : 
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«  âgé  ;  je  dois  me  consacrer  entière¬ 

ment  à  mes  travaux  biologiques.  C’est  pourquoi 
ce  second  volume  est  le  dernier  que  je  publie  sur 
cette  merveilleuse  région  des  monts  pyrénéens. 
Dans  chacun  d’eux,  j’ai  manifesté,  à  son  égard 
mon  admiration  et  ma  reconnaissance.  Rouen- 
nais,  j’aime  ma  verdoyante  Normandie,  et  suis 
heureux  d’avoir  jiélébré  d’une  façon  modeste. 


]  mais  fervente,  la  gloire  de  Bagnères-de-Luchoii| 
Reine  des  Pyrénées,  et  la  splendeur  de  ses  enri- 
rons.  »  -  , 

Que  pourrait-on  aj  outer  à  ces  paroles,  tombées 
de  la  bouche  d’un  poète,  d’un  savant  et  d’m 
sage  ? 

J.  Nom. 


Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 

MUTUALITÉ  FAMILIALE 

Réunion  du  Conseil  d’Administration. 

27  décembre  1928. 

Indemnités  maladie. 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général,  le  ComI 
alloue  les  indemnités  suivantes  à  MM.  : 

Combinaisons  MA  et  B. 


Prisenis:  MM.  Maorat,  président  ;  Noie,  Vimont, 
Mignom,  Gassot,  Duchesnb,  Levassort,  Maze- 
HOüx  et  Boudin,  secrétaire. 

Excusés  ;  MM.  Ho  guekin,  Benne  et  de  la  Roche- 


16  Bricbt . 

104  Ricard . 

142  Doclaux  . . . . 
164  DE  Grissac  . . 

192  Houdart  . . . . 

193  Colin . 

228  Tâcheron  . . . 

260  Jacquot  . 

311  Rouvier . 

351  Ladroitte  . . . 
357  Mathieu  . . . . 

374  Traby . 

389  Pluyaud _ 

409  Caffbau . 

412  Duros  . 

414  Mme  Janicot. 
443  Mouclade  . . . 
486  Pasturaud  . . 
488  Harmant  . . . . 

494  Greuet  . 

500  Richard  . . . . 

504  Delucq  . 

540  Nordmann  . . 

547  Clisson . 

575  Liotard . 

638  Campuzan  . . . 

640  SONDAZ _ _ _ 

642  Duballen  . . . 

681  PiOT . 

696  CÊZILLY . 

700  Rey . 

737  Cayla  . 

748  Bougon . 

763  Rault . 

764  Hameau . 

.766  Thirard . 

828  Mercier . 

852  Le  Goff . 

861  Laugier . 


Pans  _ _ 

Hérault . . 

Alpes-Maritimes. . . . 
Charente- Inférieure . 

Côtes-du-Nord . 

Finistère  . 

Aube . 

Oise . 

Isère  . 

Seine-et-Oise . 

Pyrénées-Orientales 

Seine-et-Oise . 

Seine-et-Oise . 

Calvados . 

Paris  . . 

Loire . 

Gironde  . 

BassesrPyrénées . . . . 

Seine-et-Oise . 

Loiret . 

Gers . 

Pas-de-Calais . 

Maine-et-Loire . 

Alpes-Maritimes - 

Lot-et-Garonne _ 

Rhône  . 

Saône-et-Loire . 

Loire . 

Alpes-Maritime,s .  . . . 
Pyrénées-Orientales 
Aveyron . . 

nie-et-Vilaine . 

Gironde  . 

Eure . 

Paris . 

Morbihan . 

Alpes-Maritimes - 


3  mois . . . 

60  jours  +  3  jours  chr . 

3mois  . 

3  mois . 

3  mois . . 

3  mois . 

3  mois . 

3  mois . 

20  jours . ; . 

3  mois . 

32  jours  -f-  1  mois  et  28  jourschr. 

3  mois . 

3  mois . 

3  mois . 

60  jours  15  jours  chr . 

un  mois  thermal . 

44  jours . 

3  mois . . ; . . . 

29  jours  27  jours  chr . 

un  mois  et  12  jours  chr . 

6  mois . 

un  mois  thermal . 

3  mois . ■ 

9  jours . 

27  jours . 

16  jours . 

44  jours . 

29  jours . 

3  mois . 

3  mois . 

25  jours . 

17  jours . 

3  jours . 

17  jours . 

3  mois . 

42  jours . 

31  jours . 

3  mois . . 


300 

610 

300 

300 

300 

3M 


100 

300 

90 

270 

160 

440 

290 

300 

300 

250 

170 

30 

170 

300 

420 

310 

300 


A  reporter 


11,739  71 


J.E  CO>’COURS  AIËDICAL 


Report 

itrLoire .  21  jours 


56  Guicuabeht .  Indre- 

92  Sabadini .  Alger .  d  mois  . 

DO  Duclos  .  Seine .  3  mois  . 

21  Dücset  .  Haute-Loire .  52  jours 

25  GUYOT  .  Haute-Marne .  60  jours  j- 5  jours 

62  JuLHiET .  Côte-d’Or .  26  jours  +  2  mois  et  4  jours  chr. 

67  Broussais  . .  Eure-et-Loir  .  60  jours  -j-  3  mois  et  21  jou 

57  Bounou .  Tarn-et-Gai’onne .  3  mois . . 

09  Gauthier  . .  Sarthe .  3  mois . 

19  Descos .  Loire.. . .  60  jours  H-  23  jours  chr.  . . 

13  Poulain . '  Côtes-du  Nord .  48  jours . 

62  Boudani .  Bouches-du-Rhônc .  60  jours -|-  1  mois  et  3  jour 


39  jours . 

60  jours  -f  22  jours  cnr . 

24  jours . 

60  jours  1  mois  et  4  jours  chr.  . 


is  et  26  jours  chr.  . 


Roure .  Gard 

1172  Renoult .  Yonne . 

1126  Allanu .  Oran . . 

1247  Me  CouiNBT .  Gironde  . . . 

1250  Lachoavssi .  Seine . 

1259  Rilhac .  Haute-\iann 

1272  Molinéry .  Haute-Garonne .  3 

1281KEREIEN  .  Ille-et-Vilaine . . .  3 

1363  Bernard .  .'Maine-et-Loire .  6 

1408  Grandou- .  Eure .  3 

1410  Montigny . • . .  Nord .  2 

1427  Larrieu .  Haute-Garonne .  60  jours  +  12  joi 

1442  Lyon .  Seine-et-Oise .  41  jours . 

l465  Massoulard .  Seine-et-Oise .  3  mois . 

l467  de  la  Tour .  Charente-Inférieure  .  46  jours  . 

i481May . . .  Isère .  20  jours . 

l520  Pouliquen  .  Finistère . .  12  jours . 

l557  Magnin  .  'Ain .  3  mois . 

[573  Lecouii.lard  .  Paris .  3  mois . 

]611  Thaversier .  Isère .  un  mois  et  15  jours  chr. 

,685  Pi.nard .  Ain.: .  15  jours . • . 

jC86  G.aiqnard  .  Maine-ot-Loire  .  40  jouis . 

.]796  -Marmarian .  Allier . . .  3  mois . 

l816  deMoxtille .  Seine .  28  jours . 

j896  Roure.. .  .Ardèche .  3  mois . 

,929  Faure  .  Hérault .  60  jours  -j-  8  jours  chr.  , 

<696  GuiNAUDE.AU .  Charente-Inférieure  .  22  jours . 


Total  . 


Combinaisons  MAD. 


16  Bricet .  Paris . 

33  Lombard  .  ; .  nauchss-du-Rhône  . 

73  Laroy .  Nord . 

119  Escallier .  Yonne . 

212  PiERSON .  Meuse . 

296  Ginoux . .  Bouches-du-Rhône  . 

351  Ladroitie .  Seine-et-Oise . 

414  Mme  Janicot .  Paris . 

420  Girod .  Manche . 

575  Liotard .  Alpes-Maritimes . . . . 

611  Molimard .  Puy-de-Dôme . 

640  SouDAZ .  Rhône . 

642  Duballon .  SaÔne-et-Loire . 

737  Cayla .  Aveyron . 

763  Rault . .  llle-et- Vilaine . 

921  Ducret  .  Haute-Savoie . 

1171  Renoult .  Yonne . 

1520  Pouliquen  .  Finistère . 

1699  Güinaudeau  .  Charente-Inférieure. 


3  mois  (1/2) . 

55  jours . 

7  jours . 

19  jours . 

5  jours . 

20  jours . 

20  jours . 

60  jours  +  17  jours  chr. 

14  jours . 

9  jours  (1/2) . 

27  jours  (1/2) . 

16  jours  (1/2) . 

44  jours  (1/2) - ^ _ 

25  jours  (1/2) . 

3  jours  (1/2) . 

52  jours . 

30  jours  (1/2) . 

12  jours  H /2) . 

22  jours  (1  /2)  . . . 


309  . 

1.100  B 

140  » 

380  . 

100  » 
400  » 

400  » 

1.313  50 
280  » 
360  » 

1.080  » 
160  » 
1.760  » 

250  . 

30  . 

1.040  » 

300  » 

120  » 
220  » 
9.733 


alloué,  pour  leur  pension  du  A®  trimestre  1928,  les 
sommes  suivantes  à  Mesdames  : 


Le  Conseil  inflige  une  amende  de  50  francs  au 
sociétaire  1109  et  une  amende  de  30  francs  au 
sociétaire  504  pour  retards  dans  leurs  déclarations 

Pensions  aux  veuves. 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général,  le-  Conseil 


4  Veuve  Lepage,  Paris  . . .  150  fr. 

13  Mineurs  Deshusses,  Haute-Savoie.  75  fr. 

38  Veuve  Gillette,  Calvados .  150  fr. 

43  Veuve  ChevrejUX  , Paris .  150  fr. 
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45  Veuve  Valot,  Hautes-Alpes .  60  fr. 

51  Veuve  Rousselet,  Marne .  150’ fr. 

Total .  -735  fr. 


Ces  sommes  leur  seront  délivrées  sur  la  présenta¬ 
tion  d’un  certificat  de  vie  au  31  décembre  1928. 

Pendons  de  retraite. 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général,  le  Conseil 
alloue,  pour  leur  pension  de  l’année  1929,  les  sommes 
suivantes  à  Messieurs  ; 

Combinaison  R. 

1  Du  Fayet  de  la  Tour,  Charente- 


Inférieure  .  1.200  fr. 

10  Gallois,  Côte-d’Or .  720'  fr. 

25  Rayrolles,  Cantal . ■ -  567  fr. 

72  Monier,  Pas-de-Calais .  1.200  fr. 

Total  . .  3.687  fr. 

Combinaison  R. 

10  Laurent,  Alpes-Maritimes -  1.200  fr. 

39  Siguan,  Bouches-du-Rhône  ..  1.200  fr. 

77  Scheydt,  Hérault . 1.200  fr. 

23  Bonnefous,  Aveyron .  1 . 200  fr. 

70  Meyer,  Seine-et-Oise .  1.200  fr. 

101  Patron,  Oran .  1.200  fr. 

7  Pardoux,  Paris .  480  fr. 

78' Pélissié,  Lot . . .  360  fr. 

185  Jouve,  Drôme. . .  1.200  fr. 

223  Vimont,  Paris .  120  fr, 

•  11  Hamon,  Loiret . 1.200  fr. 

12  Laugier,  Alpes-Maritimes _  1.200  fr 

118  Saint-Orens,  Landes .  120  fr 

160  Pic,  Rhône .  600  fr. 

Total  .......  12.480  fr! 


Ces  pensions  leur  seront  délivrées  sur  la  produc¬ 
tion  d’un  certificat  de  vie  au  l"  janvier  1929. 

Remboursement  de  cotisations  contre-assurées. 

Le  Conseil  ordonnance  le  remboursement  de  la 
somme  de  2.590  fr.  aux  ayants  droit  du  D''  Escallier 
comme  montant  des  cotisations  contre  assurées 
versées  par  lui  à  la  combinaison  R  en  vue  d’une  pen¬ 
sion  de  retraite. 

Ratifications  d'admissions. 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général,  le  Conseil 
prononce  l’admission  définitive  de  MM.  : 

Combinaison  MA  ; 

MM.  Le  Brigand,  Fanjoux,  Meyer. 

Combinaison  M.iD  : 

MM.  Tarin,  Girod. 


r  Combinaison  MAC^  :  / 

MM.  L:  Bi-igand,  Fanjoux,  Meyer  et  Cayla. 

Admissions  provisoires.  ' 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général,  le  Conseil 
yirononce  les  admissions  provisoires  suivantes  : 

Combinaison  MA  : 

MM.  les  docteurs  : 

Huet,  de  Dinan  (Côtes-du-Hord). 

Fodiman,  de  Labastide-Rouairoux,  (Tarn). 
Joseph,  de  Mâcon. 

Dollet,  de  Luzy  (Nièvre). 

Battdot,  de  Raon-l’Etape  (Vosges). 

Robabdey,  de  Béziers  (Hérault). 

Cb.aupijon,  de  Toulouse. 

Dupré,  de  Vinay  (Isère). 

Doussin,  de  Landelles  (Calvados). 

Bbausch,  d’Algrange  (Moselle). 

Perdreau,  de  Segré  (Maine-et-Loire). 

Duhamel,  d’.Agen. 

Richard,  de  Saint-Jean-de-Maurienne  (Savoie), 

,  Rossi,  de  Paris. 

Proby,  de  Lyon. 

Soulié,  de  Tulle. 

Couderc,  de  Catus  (Lot). 

Morel,  de  Réalcamp  (Seine-Inférieure). 

Pelloux,  de  la  Roche-sur-Foron  (Haute-Savoie), 
Caiiteloup,  de  Beaumont-de-Lomague  (Tarn-et-Ga- 
ronne). 

Chapoutot,  d’Aigueperse  (Puy-de-Dôme). 

Chaix,  de  Carcès  (Var). 

Combinaison  MAD  : 

MM.  les  docteurs  : 

Théb.ault,  de  Redon  (llle-et- Vilaine). 

I  Joseph,  de  Mâcon. 

I*  Dupré,  de  Vinay  (Isère). 

Perdreau,  de  Segré  (Maine-et-Loire). 

Couderc,  de  Catus  (Lot). 

I  Benoit-Jeannin,  de  Lajoux  (Jura). 

I  Combinaison  MAD^  : 

MM.  les  docteurs  : 

l  Huet,  de  Dinan  (Ille-et-Vilaine).  .  . 

I  Fodiman,  de  Labastide-Rouasroux  (Tarn), 
j  Heisch,  de  Bouligny  (Meuse). 

J  Dollet,  de  Luzy  (Nièvre). 

J  Baudot,  de  Raon-l’Etape  (Vosges). 

[  Robardey,  de  Béziers  (Hérault). 

ICrauffon,  de  Toulouse. 

Doussin,  de  Landolles  (Calvados). 

SouLAGNE,  de  Bizanet  (Aude). 

Brausch,  d’Algrange  (Moselle). 

,  Duhamel,  d’Agen. 

J  Richard,  de  Saint-Jean-de-Maurienne  (Savoie). 
Rossi,  de  Paris. 

Sevellec,  de  Marcilly-le-Hayer  (Aube). 

Proby,  de  Lyon. 

Soulié,  de  Tulle. 

Pei.loux,  de  La  Roche-sur-Foron  (Haute-Savoie). 
Morel,  de  Réalcamp  (Seine-Inférieure). 
Cauteloup,  de  Beaumont-de-Lomagne  (Tarn-et-Ga- 
ronne). 

Blanc,  de  Carcasssonne. 

Chapoutot,  d’Aigueperse  (Puy-de-Dôme). 
Lavigne,  de  Nœuds-les-Mines  (Pas-de-Calais). 
Chaix,  de  Carcès  (Var). 

Les  admissions  définitives  seront  prononcées 
dans  la  séance  de  fin  mars. 
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LÉ  CONCOURS 


MÉDICAL 


Admissions. 


Combinaison  R  : 


'  Le  Conseil  pronnoce  ensuite  les  admissions  sui- 
vanles: 

Combinaison  P  .  : 

MM.  les  docteurs  : 

Bosnet,.  de  Tarare  (Rhône). 

CicHE,  de  Villefranche-Saint-Phal  (Yonne). 

Craoffon,  de  Toulouse. 

Dupré,  de  Vinay  (Isère). 

Doussin,  de  Landelles  (Calvados). 

Soulié,  de  Tulle. 

Giraud,  de  Noirétable  (Loire). 

Brausch,  d’.èlgrange  (Moselle). 

Caoteloup,  de  Beaumont-de-Lomague  (Tarn-et-Ga- 
ronne). 

Mesdames  : 

Bonnet,  de  Tarare  (Rhône). 

Gâche,  de  Villefranche-Saint-Phal  (Yonne). 

Baucielon,  de  Nîmes  (Gard). 


MM.  les  docteurs  : 

Bonnet,  de  Tarare  (Rhône). 

Joseph,  de  Mâcon. 

C.RAUFFON,  de  Toulouse. 

Dupré,  de  Vinay  (Isère). 

Giraud,  de  Noirétable  (Loire). 

Le  Conseil  prend  diverses  décisions  d’ordie  inté¬ 
rieur,  examine  la  ■  correspondance  et  expédie  les 
affaires  courantes. 

Une  réunion  supplémentaire  aura  lieu  fin  janvier 
pour  l’admission  de  plusieurs  candidats  dont  les 
dossiers  sont  encore  incomplets. 

L’ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée! 

Le  secrétaire,  Le  présidera, 

P.  Boudin.  A.  Maurat. 


CONFÉDËR\TION  DES  SYNDICATS  MÉDICAUX  FRANÇAIS 


Paris,  le  23  janvier  1929, 
Mon  cher  Confrère, 

Je  vous  prie  de  bien  vouloir  insérer  dans  voire 
1  purnal  la  lettre  et  les  documents  ci-joints  que  nous 
;  mus  d'adresser  à  tous  les  députés. 
j  Le  secrétaire  général  : 

,  D”  P.  CiBRIE. 

i  Paris,  le  21  janvier  1929, 

!  Monsieur  le  Député, 

;  Nous  sommes  avisés  par  nos  Syndicats  que  de 
[  nombreux  Parlementaires  déclarent  avoir  voté 
la  loi  sur  les  Assurances  sociales  en  mars  1928, 
d’accord  avec  le  Corps  médical  en  ce  qui  concerne 
.  l’assurance-maladie. 

^  Ces  Parlementaires  mal  informés  paraissent 
!  avoir  été  abusés  par  les  déclarations  faites  à  la 
f  tribune  par  les  Rapporteur  et  Président  de  la  Com- 
1  mission  des  Assurances  Sociales  de  la  Chambre. 
'  Quoi  qu’il  en  soit,  cette  affirmation  d’accord 
I  est  totalement  inexacte. 


1  ■  Aumoraent  du  vote  de  la  loi,  Ministres  et  Rap- 
t  porteur  ont  supplié  la  Chambre  d’approuver  le 
[  texte  élaboré  par  le  Sénat  sans  y  changer  une  vir- 
!  gule,  afin  d’éviter,  avant  les  élections,  une  «  na- 
I  vette  »  qui  n’eût  pas  permis  de  voter  un  texte 
avant  la  consultation  du  Corps  électoral. 

Mais,  Ministres  et  Rapporteur  avaient  promis 
de  présenter,  dès  la  rentrée  des  Chambres,  un 
texte  «  rectificatif  a  dans  lequel  le  Corps  médical 
organisé  espérait  voir  inscrites  ses  revendications 
essentielles. 

Les  Rapporteurs  affirmaient,  par  aiHeurs,  que 


ces  revendications  pourraient  être  inscrites  dans 
le  règlement  d’administration  publique. 

Or,  les  études  préliminaires  à  l’élaboration  de 
ce  règlement,  poursuivies  par  la  Commission  nom¬ 
mée  par  le  Ministre,  ont  démontré  qu’il  y  avait 
incompatibilité  entre  les  dispositions  de  la  loi  et 
les  desiderata  reconnus  légitimes  du  Corps  médi¬ 
cal.  Et  il  semble  bien  {Journal  officiel,  séance  du 
11  janvier  1928)  que  ces  dispositions  ne  soient  pas 
inscrites  dans  le  texte  qui  va  être  présenté  au 
Parlement. 


La  Confédération  des  Syndicats  médicaux 
français  qui  groupe  les  17.000  médecins  syndi¬ 
qués  de  France  et  des  Colonies  a  pour  devoir  de 
défendre  la  médecine  et  les  médecins.  Elle  a 
conscience  ce  faisant,  de  défendre  le  malade,  l’as¬ 
suré  futur,  à  qui  elle  veut  que  soit  fournie  une 
médecine  probe. 

Elle  veut  éviter  que  se  reproduisent  —  multi¬ 
pliés  —  les  scandales  de  la  Loi  des  Pensions  ou 
des  Accidents  du  Travail. 


Lors  de  la  discussion  à  la  Chambre,  M.  le  doc¬ 
teur  Gadaud,  député  — aujourd’hui  sénateur,  — 
avait  déposé  les  textes  d’amendements  qui  mo¬ 
difiés  sur  certains  points  eussent  donné  toute  sa¬ 
tisfaction  au  Corps  médical. 

Alors  la  loi  eût  obtenu  de  nous  tous  une  colla¬ 
boration  franche  et  totale. 

Nous  voulons  espérer  qu’une  Chambre  mieux 
informée  modifiera  —  non  certes  dans  l’intérêt 
pécuniaire  du  médecin,  —  mais  dans  l’intérêt  de 
la  valeur  scientifique  et  morale  de  la  médecine 
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française  et  dans  l’intérêt  évident  de  l’assuré,  la 
loi  sur  les  Assurances  sociales. 

Dans  le  cas  contraire,  conformément  aux  déci¬ 
sions  prises  par  le  Congrès  du  30  novembre  1 927 
et  l’Assemblée  générale  de  la  Confédération  des 
Syndicats  médicaux  français  du  7  décembre  1928 
je  suis  mandaté  pour  vous  informer  que  le  Corps 
médical  syndiqué  refusera  sa  collaboration  à  une 
loi  qui,  bonne  dans  son  essence,  est  viciée,  ànotre 
avis,  dans  ses  modalités  d’application. 

Nous  vous  supplions,  M.  le  député,  d’étudier 
attentivement  cette  importante  question  ^ —  vous 
verrez  vite  les  motifs  très  nobles  qui  ont  déter¬ 
miné  les  résolutions  du  Corps  médical  —  et  nous 
affirmons  à  nouveau  que  les  conditions  que  nous 
exposons  étant  réalisées,  notre  collaboration  sera 
toute  acquise. 

Elle  sera  dans  le  cas  contraire  refusée. 

Croyez,  Monsieur  le  Député,  à  mes  sentiments 
distingués. 

Le  Secrétaire  général  : 

D''  P.  CinniE. 

Ordre  du  jour,  voté  par  l’Assemblée  générale  de  la 

Confédération  des  Syndicats  médicaux  français  le 

6  décembre  1928. 

La  Confédération  des  Syndicats  Médicaux 
Français,  dans  son  Assemblée  générale  du  6  dé¬ 
cembre  1928,  déclare  :  ■. 

La  Confédération  fait  sienne  la  Charte  du 
Corps  médical,  en  face  des  lois  sociales,  votée  par 
le  Congrès  des  Syndicats  médicaux  de  France,  du 
30  novembre  1927. 

La  Confédération,  constatant  que  les  disposi¬ 
tions  permettant  la  réalisation  de  l’entente  directe 
comme  mode  exclusif  ne  peuvent  pas  être  satis¬ 
faites  par  le  projet  de  règlement  d’administra¬ 
tion  publique,  . 

Demande  l’exécution  des  promesses  formelles 
faites  par  le  Gouvernement,  c’est-à-dire  le  dé¬ 
pôt  d’un  rectificatif  à  la  loi. 


Texte  exact  des  décisions  prises  par  le  Congrès  des 
Syndicats  médicaux  le  30  novembre  1927,  avec 
les  votes  approuvant  ces  décisions. 

Approbation  à  l’unanimité  sans  avis  contraire  de 
la  lettre  adressée  par  la  Commission  d’organisation 
du  Congrès  à  la  Commission  de  la  Chambre. 

Questions  préliminaires  : 

Les  Syndicats  prennent  l’engagement  ; 

1°  De  se  rallier  aux  décisions  prises  par  la  majorité 
{Adopté  à  l’unanimité  moins  un  avis,  représentant  26 
voix)  ; 

2°  De  ne  collaborer  à  la  loi  d’assurances  sociales 


que  si  tous  les  principes  généraux  inscrits  dans  la 
décisions  du  Congrès  sont  admis  par  le  Parlement 
{Adopté  à  l’unanimité  moins  un  avis,  représentait !5 
voix). 

Décisions  : 

Pour  la  défense  des  intérêts -médicaux,  il  est  né- 
cessairé  que  chaque  Syndicat  local  ou  spécial  con¬ 
tracte  avec  les  Caisses.  {Adopté  à  l’unanimité  moioi 
3  avis  contre,  représentant  164  voix.) 

Seuls  peuvent  contracter  les  syndicats  habilità 
par  un  organisme  central  (oet  organisme  étant  ac¬ 
tuellement  un  organisme  fédératif  comprenant  1k 
trois  Groupements  existants:  Union,  Fédération, 
Groupement  des  syndicats  généraux  de  médecins  spé¬ 
cialisés,  tout  en  laissant  subsister  leur  autonomie,) 
{Adopté  à  V unanimité.) 

La  loi,  le  règlement  d’administration  puhliqie on 
les  contrats  ne  devront  comporter  aucune  disposi¬ 
tion  contraire  aux  principes  définis  ci-dessous  : 

{Adopté  à  l’unanimité). 

1°  Le  libre  choix,  étant  entendu  que  tons  les  méde¬ 
cins  syndiqués  ou  non,  peuvent  participer  aux  soins 
à  condition  qu’ils  acceptent  les  clauses  du  contratel 
la  juridiction  du  Conseil  de  famille  syndical  avec 
droit  d’appel,  devant  l’organisme  central  ci-dessiis 
défini.  {Adopté  à  V unanimité.) 

2°  Le  respect  absolu  du  secret  professionnel  qui  ne 
devra  être  violé  ni  directement  ni  indirectement 
{Adopté  à  l’unanimité.) 

3®  Le  droit  à  des  honoraires  pour  tout  malade  soi¬ 
gné  soit  à  domicile,  soit  à  l’hôpital  ou  dans  tout  autre 
établissement  de  soins.  {Adopté  à  l’unanimiié  moins 
un  avis  représentant  55  voix.) 

Cette  question  devant  être  l’objet  d’une  étude  «1 
térieure  en  ce  qui  concerne  les  établissemensfs  visés 
parlaloide  1851.  [Adopté à  l’ unanimité,  moinsSavis 
contraires  représentant  373  voix.) 

4®  Paiement  direct  par  l’assuré  en  prenant  pour 
base  minimales  tarifs  syndicaux.  (Adopie par  16.031 
voix  contre  679  et  823  abstentions  formulées.)  (1) 

5®  La  liberté  de  thérapeutique  et  de  prescription, 
l’intérêt  technique  du  traitement  devant  primer  le 
facteur  économique.  {Adopté  à  l’unanimité.) 

6®  Contrôle  des  malades  par  la  Caisse,  des  méde¬ 
cins  par  le  syndicat  et  commission  médicale  d’arbi¬ 
trage  en  cas  de  désaccord.  {Adopté  à  l’ananimiii 
moins  un  avis.) 

7®  Nécessité  de  représentation  du  Syndicat  dans 
les  Commissions  techniques  organisées  par  les  Cais¬ 
ses  et  de  contrats  siiéciaux  entre  les  syndicats  et  les 
caisses  pour  l’organisation  technique  de  tout  étailis- 
sement  de  soins.  {Adopté  à  l’unanimité.] 


(1)  Commentaire  du  §  4  lu  en  séance  au  nom  de  la 
Commission  avant  le  vote  de  ce  paragraphe  : 

a  Cette  rédaction  exclut  toute  tarification  contiat- 
«  tuelle- fixée  d’avance.  Les  syndicats  peuvent  inscrire 
Il  dans  les  contrats  à  titre  indicatif  leurs  tarifs  syndi- 
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Principe  d’un  oiganisme  central  pour  défendre  les 
décisions  prises  dans  la  joiimée  an  sujet  des  Assuran¬ 
ces  sociales.  {Adopté.) 

La  Commission  qui  a  présidé  à  la  «union  du  Con¬ 
grès  est  désignée  pour  assurer  cette  défense. 

Principe  de  la  constitution  d’im  organisme  unique 
réunissant  tous  les  Syndicats  médicaux.  [Adopté  ) 

Assurances  sociales 
-  TITRE .  I.  —  Art.  4. 

Texte  Te.xte  . 

de  rmnendemera  Gadaud.  modtfitMlions  proposées. 

I. — L’assurance-maladie  couvre  dans  la  mesure  et  L  —  {Sans  changement), 

selon  les  modalités  indiquées  au  paragraphe  suivant 

les  frais  de  médecine  générale,  les  frais  pharmaceu¬ 
tiques  et  d’appareils,  les  frais  d’hospitalisation  et  de 
traitement  dans  un  établissement  de  cure  et  les  frais 
d’interventions  chirurgicales  nécessaires  pour  l’as¬ 
suré,  son  conjoint  et  leurs  enfants  non  salariés,  de 
moins  de  seize  ans. 

II.  —  L’assuré  choisit  librement  son  praticien.  II.  —  L’assuré  choisit  librement  son  praticien, 

parmi  ceux  qui  ont  adhéré  aux  conventions  passées 
entre  les  caisses  et  les  Syndicats  professionnels  habi- 
-  -  lités  par  le  Groupement  national  (médical  ou  phar¬ 

maceutique). 

III.  —  Les  consultations  médicales  sont  données  HI.  —  (Sans- changement), 
au  domicile  du  .praticien,  sauf  lorsque  l’assuré  ne 

peut  se  déplacer  en  raison  de  son  état. 

IV.  —  La  participation  des  caisses  aux  soins  don-  IV.  — . 

nés,  soit  à  domicile,  soit  dans  un  milieu  hospitalier  ou  . . . 

technique  est  réglée  par  la  caisse  à  l’assuré,  compte 

terni  des  tarifs  médicaux  syndicaux  minima  prati¬ 
qués  dans  la  région. 

Ces  tarifs,  communiqués  à  titre  indicatif  aux  cais¬ 
ses  par  les  médecins,  le  quantum  de  participation  des 
caisses,  communiqué  à  titre  indicatif  aux  médecins 
par  les  caisses,  ainsi  que  les  modalités  d’application 
de  la  loi  et  toutes  autres  conditions  jugées  utiles,  sont 
inscrits  dans  les  contrats  collectifs  entre  les  caisses  et 
les  Syndicats  professionnels  habilités  par  leur  union 

nationale.  '  habilités  par  leur  Groupement  national. 

V.  —  L’assuré  règle  directement  les  honoraires  de  V.  —  L’assuré  règle  directement  les  honoraires  de 
son  médecin.  Dans  ces  honoraires,  le  montant  de  par-  son  médecin.  Pour  ces  honoraires,  le  montant  de  la 
licipation  de  l’assurance  est  versé  au  médecin  par  le  participation  des  caisses  est  versé  à  l’assuré  sur  justi- 
malade  sous  forme  d’un  bon  payable  soit  au  siège  de  fication  fournies  par  lui. 

la  caisse  locale,  soit  à  un  compte  de  chèques  postaux  ;  Le  taux  de  la  participation . ,  etc... 

le  taux  de  la  participation  des  assurés  aux  frais  phar¬ 
maceutiques  et  autres  est  uniformément  fixé  à  15 
P 100.  Le  règlement  général  d’administration  publi¬ 
que  déterminera  les  conditions  d’exécution  des  pré¬ 
sentes  dispositions. 


La  Commission  présidée  par  le  professeur  Baltha- 
zard  est  désignée  pour  étudier  les  statuts  nouveaux 
du  Groupement  unique. 

Signé  : 

Dr  Desrousseauîè.  Dr  Jayle. 
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PRIX  DE  L’ACADÉMIE  DE  MÉDECINE 


Conditions  communes  à  toits  les  concours^ 

Les  concours  des  prix  de  l’Académie  de  médecine 
sont  clos  tous  les  ans  fin  février. 

Les  mémoires  des  concurrents  devront  être  écrits 
lisiblement  en  français  ou  en  latin,  et  porter  une  épi¬ 
graphe  apparente  ;  le  nom  et  l’adresse  de  l’auteur  se¬ 
ront  enfermés  dans  une  enveloppe  soigneusement  ca¬ 
chetée  portant  la  répétition  de  l’épigraphe. 

Tout  concurrent  qui  se  fera  connaître  directement 
ou  indirectement  sera,  par  ce  seul  fait,  exclu  du 
concours.  Toutefois,  les'concurrents  aux  prix  Amus- 
sat,  Apostoli,  Argenteuil,  Audiiïred,  Baillarger,  Bar¬ 
bier,  Louis  Boggio,  Charles  Boullard,  Bourceret, 
Buignet,  Buisson,  Campbell-Dupierris,  Chevallier, 
Chevillon,  Clarens,  Desportes,  Godard,  Pierre  Guz¬ 
man,  Théodore  Herpin  (de  Genève),  Hugo,  Huguier, 
Itard,  Jacquemîer,  Laborie,  Baron  Larrey,  Jules 
Lefort,  Henri  Lorquet,  Magitot  ,Meynot,  Monbinne, 
Anna  Morin,  Nativelle,  Perron,  Rebouleau,  Ricord, 
Roger,  Saint-Lager,  Saintour,  Stanski,  Tarnier,Trem- 
blay  et  Vernois,  pouvant  adresser  à  l’Académie  des 
ravaux  manuscrits  ou  imprimés,  sont  exceptés  de 
cette  dernière  disposition. 

Les  ouvrages  présentés  par  des  étrangers  sont  ad¬ 
mis  concours,  à  l’exception  des  prix  Buignet,  Che¬ 
vallier,  Huguier,  Roger  et  Tamier. 

Les  mémoires  présentés  au  concours  pour  lés  ser- 
,  vices  généraux  des  Eaux  minérales,  des  épidémies, 
de  l’hygpène  de  l’enfant  et  de  la  vaccine,  travaux  faits 
en  dehors  des  questions  posées  pour  les  prix,  doi¬ 
vent  être  adressés  à  l’Académie,  tous  les  ans,  avant 
le  juillet. 

Les  imprimés,  instruments,  etc.,  soumis  à  l’exa¬ 
men  de  l’Académie,  ne  seront  pas  rendus  aux  auteurs. 

Les  manuscrits  non  publiés  par  l’Académie  pour¬ 
ront,  au  bout  de  trois  ans,  être  réclamés  par  les  au¬ 
teurs. 

Les  prix  seuls  donnent  droit  au  titré  de  lauréat  de 
l’Académie  de  médecine  ;  les  encouragements,  récom¬ 
penses  et  mentions  honorables  n’y  donnent  pas  droit. 

Le  même  ouvrage  ne  pourra  être  présenté  la  même 
année  à  deux  concours  de  l’Académie  de  médecine. 

Prix  de  V Académie.  —  1.000  francs.  —  Annuel.  — 
Résultats  de  la  vaccinothérapie  et  de  la  sérothérapie 
en  chinugie.  Anonymat  obligatoire.  Partage  interdit. 

Prix  du  Prince  Albert-pr  ^  Monaco.  —  100.000  fr. 
—  (Biennal).  —  Ce  prix  sera  décerné  tous  les  deux 
ans  à  un  travail  dont  l’Académie  désignera  elle- 
même  la  nature  suivant  les  desiderata  du  moment. 

Par  décision  de  l’Académie  (13  novembre  1923)  : 

Ce  prix  ne  pourra  être  partagé,  mais  il  pourra  être 
attribué  à  l’ensemble  de  plusieurs  collaborateurs. 

Il  ne  sera  pas  fait  acte  de  candidature  pour  l’ob¬ 
tention  de  ce  prix.  Les  propositions  seront  présen¬ 
tées  par.  les  membres  de  l’Académie.  Anonymat  obli¬ 
gatoire.  Partage  interdit. 


Prix  Almrenga  de  Piauhy  (Brésil).  —  1.000  Iraiia 

—  Annuel.  —  Ce  prix  sera  décerné  au  meilleur  mé-  ■ 
moire  ou  œuvre  inédite  dont  le  sujet  restera  au  chois 
de  l’auteur  sur  n’importe  quelle  branche  de  la  méde¬ 
cine.  Partage  interdit. 

Prix  Apostoli.  —  800.  francs.  —  Annuel.  -,Cepris 
sera  décerné  au  meilleur  ouvrage,  travail  ou  mémoire 
fait  dans  l’année  en  France  ou  à  l’étranger,  surl’éiefr 
trothérapie.  —  Partage  interdit. 

Prix  du  marquis  d’ Argenteuil.  —  7.000  francs. - 
Ce  prix,  qui  est  sexennal,  sera  décerné  à  l’auteur  de 
perfectionnement  le  plus  notable  apporté  auxmoyens 
curatifs  des  rétrécissements  du  canal  de  l’urètre,  mais 
dans  ce  cas  seulement,  bu'à  l’auteur  du  meilleur  tra¬ 
vail  sur  le  traitement  des  autres  maladies  des  voies 
urinaires.  Partage  interdit. 

Prix  Argut.  —  800  francs.  — ■  Annuel.  —  Ce  ptii 
sera  décerné  à  l’auteur  de  découvertes  tendant  à 
agrandir  la  conquête  de  la  médecine  sur  le  domÉe 
de  la  chirurgie.  Partage  interdit. 

Prix  François-Joseph  Audifjred.  —  Un  titre  de 
24.000  francs  de  rente  3  %.  —  Ce  prix  sera  décernéà 
la  personne,  sans  distinction  de  nationalité,  ni  de 
profession,  fût-ce  un  membre  résidant  de  l’Académie 
qui,  dans  un  délai  de  vingt-cinq  ans.  à  partir  du  2 
avril  1896,  aura  découvert  un  remède  curatif  ou  pré¬ 
ventif  reconnu  comme  efficace  et  souverain  contrôla 
tuberculose  par  l’Académie  de  médecine  de  Paris, 
dont  la  décision  ne  pourra  être  sujette  à  aucune  contes¬ 
tation.  Partage  interdit. 

Prix  Barbier.  —  2.500  francs.  —  Annuel.  — Ce  pris 
sera  décerné  à  l’auteur  qui  découvrira  des  moyeas 
complets  de  guérison  pour  des  maladies  reconnues  jus¬ 
qu’à  présent  le  plus  souvent  incurables,  comme  la 
rage,  le  cancer,  l’épilepsie,  la  scrofule,  le  typhus,  le 
choléra  morbus,  etc.  Des  encouragements  pourront 
être  accordés  à  ceux  qui,  sans  avoir  atteint  le  but  in¬ 
diqué,  s’en  seront  le  plus  approchés.  Partage  autm, 

Prix  Barthélemy.  —  3.000  francs.  —  Annuel.  —Ce 
prix, destiné  à  récompenser  le  meilleur  travail  sur  les 
soins  à  donner  aux  femm  es  en  couches  à  la  suite  d’ac¬ 
couchements  prématurés,  sera  attribué  chaque  année 
au  médecin  ou  à  l’interne  de  l’un  des  hôpitaux  de 
Paris  qui  aura  obtenu  le  plus  de  succès  dans  le  traite¬ 
ment  des  malades  dont  il  s’agit.  Partage  interdit. 

Prix  Berrauté.  —  Titre  de  3.092  francs  de  rente 
3  %.  —  Le  capital  de  cette  fondation,  ou  ses  revenus, 
seront  affectés  à  la  lutte  contre  la  maladie  du  cancer, 
Partage  autorisé. 

Prix  Mathieu  Bourceret.  — 1.200  francs.— Annuel 

—  Ce  prix  sera  décerné  à  l’auteur  qui  aura  lait  le 
meilleur  ouvrage  ou  les  meilleurs  travaux  sur  la  circu¬ 
lation  du  sang.  Partage  interdit. 
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:  Fm  Henri  Buignet.  —  1.600  francs.  —  Annuel. — 
Ce  prix  sera  décerné  à  l’auteur  du  meilleur  travail, 
nanuscrit  ou  imprimé,  sur  les  applications  de  la  phy- 
;j(pje  ou  de  la  chimie  aux  sciences  médicales.  Il  n’est 
pss  nécessaire  de  faire  acte  de  candidature  pour  les 
;omages  imprimés  ;  seront  seuls  exclus  les  ouvrages 
laits  par  des  étrangers  et  les  traductions. 

Fra  Adrien.  Buisson.  —  12.000  francs.  —  Trien- 
îial,— Ce  prix  sera  décerné  à  l’auteur  des  meilleures 
dicouvertes  ayant  pour  résultat  de  guérir  des  mala- 
diesreconnues  jusque-làincurables,  dans  l’état  actuel 
de  la  science.  Partage  interdit. 

Fra  Elise  Cailleret.  —  500  fr.  —  Annuel.  —  Ce 
prix  est  destiné  à  récompenser  le.  meilleur  travail  sur 
les  diabètes  ou  les  maladies  par  ralentissement  de 
nutrition.  Partage  interdit. 

FrixCampbell-Dupierris.  —  2.500  francs.  —  Bien¬ 
nal.  —  Ce  prix  sera  décerné  au  meilleur  ouvrage  sur 
les  anesthésies  ou  sur  les  maladies  des  voies  urinaires, 
fortage  interdit. 

I  FtaCapuron.  — 1.800  francs.  —  Annuel.  —  Ques- 
!  tion  à  poser  sur  un  sujet  d’obstétrique  ou  sur  les 
I  eant  minérales.  Partage  autorisé. 

1  Fra  Chevallier.  —  9.000  francs.  —  Triennal.  — 
Ce  prix  sera  décerné  à  l’auteur  français  du  meilleur 
trayail  publié  dans  .l’intervalle  de  chaque  période 
triennale,  sur  les  origines,  le  développement  ou  le 
traitement,  soit  de  la  phtisie  pulmonaire,  soit  des 
autres  tuberculoses.  Partage  interdit. 

,  Frix  Chevilloii.  —  2.500  francs.  —  Annuel.  —  Ce 
!  prixsera  décerné  à  l’auteur  du  meilleur  travail  sur  le 
:  traitement  des  affections  cancéreuses.  Partage  inter- 
■  dii. 

FrkCivrieux.  — 1.000  francs.  —  Annuel.  —  Ques¬ 
tion  à  poser  sur  le  traitement  et  la  guérison  des  ma¬ 
ladies  provenant  de  la  surexcitation  de  la  sensibi- 
ité  nerveuse.  Partage  interdit. 

Frix  Clarens.  —  500  francs.  —  Annuel.  —  Ce  prix 
sera  décerné  à  l’auteur  du  meilleur  travail  manuscrit 
ouimprimé  sur  l’hygiène.  Partage  interdit. 

;  Frix  du  XII P  Congrès  international  de  médecine  de 
i  Faris.  —  4.500  francs.  —  Ce  prix  sera  mis  à  la  dis- 
,  position  du  président  du  Congrès  international  pour 
être  décerné  par  ce  Congrès  sous  forme  de  prix  uni- 
p.  Fartage  interdit. 

Frix  Daudet.  —  2.000  francs. —  Annuel.  — Les 
métastases  osseuses  du  cancer  du  sein  et  leur  trai¬ 
tement.  Partage  interdit. 

Fondation  de  M.  et  Mme  Day.  —  Deux  titres  de 
tente  de  3.000  fr.  —  Un  titre  de  rente  de  3.000  fr.  sera 
[  attribué  à  la  personne  qui  aura  a  découvert  un  re¬ 
mède  effectif  et  reconnu  pour  guérir  le  malade  de 
l’alcoolisme. 

Un  titre  de  3.000  fr.  sera  attribué  à  la  personne  qui 


aura  découvert  un  remède  effectif  et  reconnu  pour 
guérir  la  dipsomanie. . 

Priât  Demarle.  —  750  francs.  —  Triennal.  —  Ce  prix 
sera  décerné  à  l’auteur  du  meilleur  ouvrage  manuscrit 
ou  imprimé  sur  les  sciences  pharmaceutiques.  Ano¬ 
nymat  interdit.  —  Partage  interdit. 

Prix  Desnos.  —  3.600  fr.  —  Triennal.  — Ce  prix 
sera  décerné  à  un  docteur  en  médecine  ou  à  un 
interne  des  hôpitaux  de  Paris  pour  acconlplir  uue 
mission  scientifique  à  l’étranger. 

Prix  Desportes.  —  1.500  francs.  —  Annuel.  —  Ce> 
prix  sera  décerné  à  Tauteur  du  meilleur  travail  de 
thérapeutique  médicale  et  pratique.  Partage  autorisé. 

Prix  Georges  Dieulafoy.  —  2.000  francs.  —  BiennaL 

—  Ce  prix  sera  décerné  à  l’auteur  du  travail,  manus¬ 
crit  ou  imprimé,  qui,  dans  les  deux  années  précé¬ 
dant  le  concours,  aura  réalisé  un  progrès  notable, 
scientifique  ou  pratique,  dans  le  domaine  de  la  pa¬ 
thologie  interne. 

Fondation  Ferdinand  Dreyjous.  — 1.400  francs.  — 
Annuel.  —  Les  arrérages  serviront  à  récompenser 
l’interné  en  médecine  qui  aura  obtenu  la  médaille 
d’argent.  Partage  interdit. 

Prix  Ferdinand  Dreyjous.  —  2.800  francs.  —  Biem 
nal.  —  Ce  prix  servira  à  récompenser  le  meilleur  tra¬ 
vail  sur  les  accidents  urémiques  et  leur  traitement. 

Ne  pourront  prendre  part  à  ce  concours  que  les 
internes  en  exercice  dans  les  hôpitaux  de  Paris  ou  les 
anciens  internes  concourant  pour  les  hôpitaux  ou 
les  médecins  des  hôpitaux  de  Paris.  Anonymat  inter¬ 
dit.  —  Partage  interdit. 

Prix  Datons.  —  10.000  fr.  —  Décennal.  —  Ce  prix 
sera  décerné  au  meilleur  ouvrage  (livre  ou  mémoire) 
paru  dans  le  laps  de  temps  de  dix  années  sur  les  ques¬ 
tions  relatives,  sinon  exclusivement,  du  moins  prinr 
cipalement,  au  cancer,  à  la  tuberculose,  au  diabète,  à 
l’albuminurie,  à  l’angine  de  poitrine,  etc.,  en  un  mot 
d’une  manière  générale  à  toute  maladie  considérée 
jusqu’alors  comme  incurable,  soit  tout  au  moins, 
comme  étant  d’une  guérison  très  rare  et  très  difficile. 
Partage  autorisé. 

Prix  Falret  (anonymat  obligatoire).  —  1.500  francs. 

—  Biennal.  —  Question  à  poser  sur  les  maladies  men¬ 
tales  et  nerveuses.  Partage  interdit. 

Prix  Ernest-Gaucher.  —  (Donation  faite  en  mé¬ 
moire  du  professeur  Gaucher  par  Mlle  Farigoule).  — 
1.800  francs.  —  (Biennal).  —  Ce  prix  sera. décerné 
tous  les  deux  ans  à  l’auteur  du  meilleur  travail,  paru 
dans  les  deux  années  écoulées,  sur  les  maladies  cuta¬ 
nées  et  syphilitiques. 

Le  titulaire  devra  être  Français,  né  de  parents 
français  et  avoir  satisfait  aux  obligations  du  service 
militaire.  Ce  prix  pourra  être  décerné  à  une  femme, 
docteur  en  médecine,  de  nationalité  française.  Ano¬ 
nymat  facultatif.  —  Partage  interdit. 
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Prix  Vulfranc-Gerdy.  —  5.500  francs.  —  Annuel. 

—  Le  legs  Vulfranc-Gerdy  est  destine  à  entretenir, 
près  des  principales  stations  minérales  de  la  France 
et  de  l’étranger,  des  élèves  en  médecine,  nommés  àl  a 
suite  d’un  concours  ouvert  devant  l’Académie  de 
médecine  (voir  le_  règlement  du  concours). 

Prix  Ernest  Godard.  —  1.000  francs.  —  Annuel.  — 
Ce  prix  sera  décerné  alternativement  au  meilleur  mé¬ 
moire  sur  la  pathologie  interne  et  sur  la  pathologie 
externe.  Partage  interdit. 

Prix  Jacques  Guérétin.  —  1.500  francs.  —  Annuel. 

—  Extrait  de  la  lettre  d  u  fondateur,  s  Les  mémoires 
présentés  et  les  travaux  récompensés  ne  devront 
s’appuyer  que  sur  des  observations  puisées  dans  la  cli¬ 
nique  humaine,  sans  aucune  espèce  de  vivisection  ou 
aucune  expérience  sur  les  animaux  ».  Anonymat  fa¬ 
cultatif.  —  Partage  autorisé. 

Prix  Théodore  Guinchard.  —  6.000  francs.  —  Bien¬ 
nal.  —  Ce  prix  sera  décerné  à  celui  qui  aura  mieux 
traité  le  sujet  :  Maladies  du  croup  et  des  angines  crou- 
pales,  et  trouvé  le  meilleur  remède  à  ces  maladies. 
Anonymat  interdit.  —  Partage  interdit. 

Prix  Pierre  Guzman.  —  Un  titre  de  rente  de  2.000 
francs.  —  Ce  prix  sera  décerné  à  celui  qui  trouvera  un 
traitement  réellement  efficace  dans  les  formes  les 
plus  communes  des  maladies  organiques  du  cœur 
confi  rmées. 

En  attendant  qu’on  vienne  à  trouver,  s’il  sepeut,  un 
traitement  qui  guérisse  la  plupart  de  ces  maladies,  la 
testatrice  veut  que  cette  rente  soit  décernée,  chaque 
année,  au  travail  théorique  ou  pratique  le  meilleur 
sur  l’une  ou  l’autre  de  ces  maladies.  Partage  interdit. 

Prix  du  François  Helme.  —  2.500  francs.  — 
Biennal.  —  Ce  prix  sera  décerné  à  un  savant  de  labo¬ 
ratoire,  de  mérite  éprouvé,  en  vue  de  lui  faciliter  des 
recherches  originales  dans  le  domaine  de  la  science 
médicale,  bactériologique,  biologique  et  pharmaceu¬ 
tique  (chimie  médicale).  Partage  interdit. 

Prix  Herpin  (Théodore,  de  Genève).  — Annuel.  — 
3.000  francs.  —  Ce  prix  sera  décerné  au  meilleur  ou¬ 
vrage  sur  l’épilepsie  et  les  maladies  nerveuses.  Par¬ 
tage  interdit. 

Prix  Herpin  (de  Metz). —  2.000  francs. — Quadrien¬ 
nal.  —  Question  à  poser  sur  les  meilleures  méthodes 
de  traitement  abortif  d’une  maladie  interne  ou 
externe,  soit  à  son  début,  soit  dans  la  période  d’in¬ 
cubation.  A  défaut  de  concurrents  spéciaux,  l’Aca¬ 
démie  pourra  employer  tout  ou  partie  de  ce  prix  à 
recompenser  ou  à  provoquer  des  travaux  sur  les 
effets  thérapeutiques  comparés  de  plusieurs  sources 
d’eaux  minérales  naturelles,  qui  sont  aujourd’hui 
employées  contre  des  maladies  semblables  ou  analo¬ 
gues  entre  elles.  Partage  autorisé. 

Prix  Henri  Huchard,  de  l’Académie  de  médecine 
(prix  de  dévouement  médical  en  souvenir  de  leur 
fille  Marcelle  Huchard).  8.000  francs.  —  Biennal. 


—  Ce  prix,  qui  pourra  être  partagé  en  deux  outrai 
parts,  sera  attribué  à  une  personne  ou  à  des  persouM 
de  nationalité  française,  appartenafît  de  preférene 
au  Corps  médical  (étudiants,  médecins,  chirurgieiB, 
etc.),  par  exception  à  des  personnes  n’enfaisautpis 
partie,  s’étant  distinguées  par  leur  dévouement  ara 
malades  ou  à  la  science  médicede.  Anonymim 
dit.  —  Partage  autorisé. 

Prix  du  comte  Hugo.  —  1.000  francs.  —  Tous  b 
cinq  ans.  —  A  l’auteur  du  meilleur  travail  manustiil 
ou'imprimé,  sur  un  point  de  l’histoire  des  scie« 
médicales.  Partage  interdit. 

Prix  Huguier.  —  4.000  francs.  —  Ce  prix,  qui  (si 
triennal,  sera  décerné  à  l’auteur  du  meilleur  travail, 
manuscrit  ou  imprimé  en  France,  sur  les  maladiuà 
femmes,  et  plus  spécialement  sur  le  traitement  dm- 
gical  de  ces  affections  (non  compris  les  accouè- 
ments).  11  n’est  pas  nécessaire  de  faire  actedecauJi 
dature  pour  les  ouvrages  imprimés  ;  seront  senlsH' 
dus  les  ouvrages  faits  par  des  étrangers  et  les  tradw- 
tions.  Partage  interdit. 

Prix  Infroit.  —  3.000  francs.  —  Triennal.  -Ci 
prix  sera  décerné  à  une  personne  de  nationalité  ta- 
çaise  qui,  par  ses  observations,  ses  recherctes,  æ 
publications,  aura  contribué  notablement  au  déve 
loppement  de  la  radiologie  médicale,  envisagée dai» 
son  sens  le  plus  large,  comme  l’application  au  dia 
gnostic  et  au  traitement  des  maladies  des  diveisesn 
diations,  notamment  celles  des  rayons  X,  des  rayon 
émis  par  le  radium  ou  par  toute  autre  substance  radio 
active.  Anonymat  interdit.  —  Partage  interdit, 

Prix.  Itard.  —  2.400  francs.  —  Ce  prix,  qui(sl 
triennal,  sera  accordé  à  l’auteur  du  meilleur  livreii 
médecine  pratique  ou  de  thérapeutique  appliquà 
Pour  que  les  ouvrages  puissent  subir  l’épreimdi 
temps,  il  est  de  condition  rigoureuse  qu’ils  aient  ai 
moins  deux  ans  de  publication.  Partage  interdi 

Prix  Jacquemier.  —  2.500  francs.  —  Ceprix,ili 
est  triennal,  sera  décerné  à  l’auteur  du  travail  surn 
sujet  d’obstétrique  ayant  réalisé  un  progrès  impoi’ 
tant.  —  Les  travaux  destinés  au  concours  devrai 
avoir  au  moins  six  mois  de  publication,  farlç 
interdit. 

Prix  Léon  Labbé.  —  3.000  francs.  —  Trienual.- 
Ce  prix  sera  décerné  à  toute  personne  de  natioualli 
française  ayant  entrepris,  dans  les  trois  ans  piéeè 
dant  le  concours,  des  travaux  susceptibles  de  laiiî 
progresser  la  chirurgie,  de  manière  à  lui  peruielln 
de  continuer  ses  recherches. 

Si,  par  suite  de  l’insuffisance  des  travaux  présenlii, 
le  prix  n’est  pas  décerné,  le  montant  sera  reporté  ii 
concours  suivant  ;  alors  l’Académie,  à  son  choit 
pourra  partager  les  6.000  francs  en  plusieurs  pris» 
donner  un  prix  unique  de  6.000  francs,  dnonji» 
facultatif.  —  Partage  autprisé. 

Prix  Laborie.  —  6.000  francs.  —  Annuel,- Ce  ptii 
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sera  décerné  àl’autenr  qui  aura  fait  avancer  notailer 
ment  la  science  de  la  chirui^e.  Partage  interdit. 

Prix  Larrey  (baron).  —  500  francs.  —  Annuel'.  — 
Ce  prix  sera  décerné  au  meilleur  travail  de  statistique 
médicale.  Partage  autorisé. 

Prie  Laval.  —'1.200  francs.  —  Ce  prix  devra  être 
décerné  chaque  année  à  rélève  en  médecine  qui  se  sera 
montréleplusméritant.Lechoixdecet  élève  appar¬ 
tient  à  l’Académie  de  médecine.  Partage  interdit. 

Prix  Lefèvre.  —  3.000  francs.  —  Triennal.  —  Sur  la 
mélancolie .  Partage  interdit. 

PrixLejort  (Jules).  —  800  francs.  —  Quinquennal. 
-Ce  prix  sera  attribué  à  l’auteur  du  meilleur  travail 
original  et  non  d’une  œuvre  de  compilation.  (Etude 
chimique  des  eaux  minérales  et  potables).  Partage 
mieriit. 

PrixLe  Pies.— 2.000  francs. — Biennal.  —  Ce  prix 
sera  attribue  au  meilleur  mémoire  sur  un  sujet  de  mé¬ 
decine  ou  de  chirurgie  au  choix  de  l’Académie. 

PrixLeveau.  —  i.500  francs.  —  Annuel.  —  Ce  prix 
est  destiné  à  récompenser  les  élèves  en  médecine  ou 
en  pharmacie,  les  médecins  ou  pharmaciens,  qui  au¬ 
raient  trouvé  des  moyens  nouveaux  et  bons  pour 
soulager  ou  guérir  des  maladies,  notamment  la  mi¬ 
graine  et  les  coliques  néphrétiques.  Anonymat  faculr 
latif,  —  Partage  autorisé. 

Prix  Clotilde  Liard.  —  5.000  francs.  —  Triennal. 
-  Ce  prix  sera  décerné  au  savant  ayant  apporté  le 
plus  de  perfectionnement  dans  le  traitement  de  la 
ïifïiém.  Anonymat  faeultatif.  —  Partage  interdit. 

PrixLorquet.  —  300  francs.  —  Annuel.  —  Ce  prix 
sera  décerné  à  l’auteur  du  meilleur  travail  sur  les  ma¬ 
ladies  mentales.  Partage  interdit. 

Pnximis.  —  4.500  francs.  —  Triennal.  —  Ques¬ 
tion  à  poser  sur  l’action  des  agents  thérapeutiques 
journellement  employés.  Partage  interdit. 

PrixMagiiot.  —  1.000  francs.  —  Biennal.  —  Ce 
prix  sera  décerné  au  meilleur  manuscrit  ou  imprimé, 
paru,  dans  les  deux  années  précédentes,  sur  une  ques¬ 
tion  de  stomatologie  ou  d’odontologie,  plus  spéciale¬ 
ment  d’odontologie. 

Au  cas  où  le  prix  ne  serait  pas  décerné,  il  serait 
ajouté  deux  ans  plus  tard  à  une  autre  somme  qui  s’é¬ 
lèverait  ainsi  à  deux  mille  francs  et  ainsi  de  suite. 

Prix  Magnan.  —  3.500  francs.  —  Triennal.  —  Ce 
prix  sera  décerné  au  meilleur  travail  sur  une  question 
de  médecine  mentale  posée  par  l’Académie.  Anony¬ 
mat  obligatoire.  —  Partage  interdit. 

PrixA.-J.  Martin.  — 1.000  francs.  —  (Annuel).  — 
Ce  prix  sera  décerné  au  meilleur  mémoire  ou  rapport 
sur  l’eau  potable.  Etat  actuel  de  la  question  d’hy¬ 
giène  à  poser  par  l’Académie.  Anonymat  facultatif. 
-Partage  autorisé. 

Prix  Claude-Martin.  —  800  francs.  —  Triennal. 


—  Ce  prix  sera  décerné  à  tous  les  travaux  manuscrits 
ou  imprimés,  rédigés  eu  français,  qnels  qu’en  soient 
les  auteurs,  et  portant  sur  des  sujets  touchant  à  Tart 
dentaire  (odontologie,  stomatologie,  prothèse  bucco- 
faciale). 

Prix  S  aurai.  —  800  francs.  —  Quinquennal. — Ce 
prix  sera  décerné  au  meilleur  travail  manuscrit  et 
imprimé,  accompli  depuis  l’époque  du  dernier  con- 
conrs,  et  portant  sur  une  question  relative  à  l’ali¬ 
mentation  ou  à  l’arthritisme,  soit  envisagé  dans  son 
ensemble,  soit  dans  l’une  quelconque  de  ses  manifes¬ 
tations.  Partage  interdit. 


Prix  Meynot,  aîné,  père  et  fils,  de  Donsère  (Drô¬ 
me).  —  2.600  fr.  —  Annuel.  —  Ce  prix  sera  décerné 
alternativement  au  meilleur  ouvrage  sur  les  mala¬ 
dies  des  yeux  et  des  oreUles.  Partage  interdit. 


Pri  X  Orfila.  —  2.500  francs.  —  Biennal.  —  Ques¬ 
tion  à  poser  sur  la  toxicologie  et  la  médecine  légale. 
Partage  interdit. 


Prix  Otterborne.  —  1.000  fr.  —  Triennal.  —  Ce 
prix  est  décerné  4  un  jeune  confrère  déjà  lauréat 
de  l’Académie  en  vue  de  lui  permettre  de  passer  quel¬ 
que  temps  dans  un  établissement  d’instruction  clini¬ 
que  à  l’étranger.  Partage  interdit. 

Prix.  Oulmont.  —  1.000  francs.  — Annuel.  —  Ce 
prix  sera  donné  alternativement  à  l’interne  en  méde¬ 
cine  et  à  l’interne  en  chiruigie  qui  aura  obtenu  le  pre¬ 
mier  prix  (médaille  d’or)  au  concours  annuel  des  prix 
de  l’internat.  Partage  interdit. 


Prix  Mège.  — 1.500  francs.  —  Ce  prix  sera  décerné 
tous  les  trois  ans,  à  l’auteur  du  meilleur  ouvrage  sur 
un  sujet  de  physiologie  expérimentale,  d’anatornie 
pathologique  et  ensuite  à  la  volonté  de  rAcadémie. 
Partage  interdit. 


Prix  Monbinne.  — .  1.500  francs.  —  M.  Adolphe 
Monbinne  a  légué  à  l’Académie  une  rente  de  1.500  fr., 
destinée  «  à  subventionner,  par  une  allocation  an¬ 
nuelle  (ou  biennale  de  préférence),  des  missions  scien¬ 
tifiques  d’intérêt  médical,  chirurgical  ou  vétérinaire. 
Dans  le  cas  où  le  fonds  Monbinne  n’aurait  pas  à  rece- 
vTâr  la  susdite  destination,  l’Académie  pourra  en  em¬ 
ployer  le  montant,  soit  comme  fonds  d’encourager 
ment,  soit  comme  fonds  d’assistance,  à  son  apprêt 
ciation  et  suivant  ses  besoins  ».  Partage  autorisé. 

Prix  Anna-Morin.  — •  3.000  francs.  —  Quinquen¬ 
nal.  —  Ce  prix  sera  décerné  à  un  médecin,  âgé  de 
moins  de  trente  ans,  qui  aura  produit,  soit  le  meil¬ 
leur  travail,  soit  montré  le  plus  d’intelligence  pour 
arriver  à  guérir  l’angine  couenneuse.  Partage  inter¬ 
dit. 

Prix  Nativelle.  —  600  francs.  —  Annuel.  —  Ce 
prix  sera  décerné  à  l’auteur  du  meilleur  mémoire 
ayant  pour  but  l’extraction  du  principe  actif,  défini, 
cristallisé,  non  encore  isolé,  d’une  substance  médica¬ 
menteuse.  Partage  interdit. 
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Pri±  Pannetier.  —  4.000  ffancs.  ^  Annuel.  ^  Ce 
prix  sera  décerné  chaque  année  à  l’auteur  d'une  dé‘ 
couverte  en  médecine  ou  en  chirurgie,  ou  à  toute  per^ 
sonne  qui  se  sera  distinguée  dans  l’application  des  dc‘ 
couvertes  récentes.  Anonymat,  facultatif.  —  Partage 
interdit. 

Pria  Perron.  —  .3.800  francs.  Ce  prix,  qui  est 
■quinquennal,  sera  décerné  à  l'auteur  du  mémoire  le 
plus  utile  aux  progrès  de  la  médecine.  Partage  auto¬ 
risé. 

Prix  d  i  baron  Portai.  — 1.000  francs.  —  Annuel.  ““ 
Question  à  poser  sur  l’anatomie  pathologique.  Par¬ 
tage  interdit. 

Prix  Poiain.  —  2.400  fr.  —  Ce  prix  sera  décern® 
à  l’auteur  du  meilleur  ouvragé  de  clinique  médicale 
paru  dans  chaque  période  triennale.  Travaux  impri* 
més.  Partage  interdit. 

Prix  Po  irat.  1.200  francs.  “  Annuel.  —  Ques- 
tion  de  physiologie  à  poser  par  l’Académie.  Partage 
interdit. 

Prix  Rebouleau.  2.000  francs.  ■“  Triennal.  —  Ce 
prix  est  destiné  à  récompenser  dès  travaux  et  des  dé¬ 
couvertes  concernant  la  guérison  de  la  hernie  et  de 
l’asthme.  Il  y  aura  alternatlecc  entre  ces  deux  sujets 
mis  au  concours.  Partage  interdit. 

Prix  Redard.  —  5.000  francs.  —  QüinqüChnàl.  — 
Ce  prix  sera  attribué  à  l’auleUr  du  méilléür  ouvrage 
de  chirurgie  orlhopédiqué  où  d’orthopédie,  publié 
dans  les  cinq  dernières. années  précédant  l'attfibütiôtt 
du  prix.  Anonymat  interdit.  —  Partage  interdit. 

Prix  Jeftn  Reynal.  —  1.200  îr.  Biennal.  —  Ce 
prix  sera  décerné  au  meilleur  travail  relatif  â  une 
question  d'hygiène  publique  ou  de  police  sanitaire 
vétérinaire. 

Prix  Philipp  eRizord.  —  600  francs.  —  Biennal. 

Ce  prix  sera  décerné  à  l’auteur  du  meilleur  ouvrage 
paru  dans  les  deux  ans  sur  les  m'âlàdles  vénériennes. 
Partage  interdit. 

Prix  Héhri  Rogêb.  —  2.500  frâiicS.  —  Cê  prix  Sera 
décerné  tous  les  cinq  ans  à  l’autëüf  dU  meillëU?  ou¬ 
vrage  en  médecine  des  enfants  (patholcgie,  hygiène 
ou  thérapeutique).  Cet  ouvrage  devra  avoir  au 
moins  deux  ans  de  publication.  Partage  interdit.- 

Prix  Roussilhe.  —  10.000  francs.  —  Triennal. 

Ce  prix  sera  décerné  à  tout  sàVant  français  OU  étrah- 
gèr,  qui  âürait,  par  ses  découvertes  et  ses  travaux, 
fait  accomplir  le  pas  ié  plus  étendu  à  la  science  der¬ 
matologique  darts  le  sens  dü  sOulagériignt,  BU  de  la 
guérison  des  maladies  de  là  pèaU,  prinèlpâlëmênt  et 
avant  toutes  autres  affections  do  cette  catégorie;  de 
la  guérison  et  dü  soulagement  du  psoriasis-.  Anonymat 
interdit.  ““  Partage  interdit. 

Prix  Sabatier.  —  600.  trâfiCS.  —  Biennal.  —  Ce 
prix  sera  décerné  à  l’aütcur  du  meilleUr  travail  ma¬ 


nuscrit  ou  imprimé  sur  n’importé  quelle  bf&nched» 
sciences  médicales.  Partage  interdit, 

Prix  Saint-Léger.  —  1.600  francs.  —  Extrait  delà 
lettre  du  fondateur  :  «  .Te  propose  à  l’Açadéinio  de 
médecine  une  somme  de  1.500  francs  pour  lafonda 
tion  d’un  prix  de  pareille  somme;  destiné  à  fécoin- 
penser  l’expérimentateur  qui  aura  produit  la  lUMiK 
thyroïdienne  à  la  Suite  de  l’admlnistrâtloh  aüt  âJt 
maux  de  substances  extraites  des  eaux  ou  dos  t«f. 
rains  à  endémies  goitreuses.  » 

Le  prix  ne  sera  donné  que  lorsque  les  expériencts 
auront  été  répétées  avec  succès  par  la  commission 
académique,  Partage  interdit. 

Prix  Saintour.  —  5.0Û0  francs,  —  Biennal.  - 
prix  sera  décerné  à  l’auteur  du  meilleur  Iravailm. 
nuscrit  ou  imprimé  sur  n’importe  quelle  braaclif 
de  la  médecine.  Partage  interdit. 

Prix  Marc  Séc.  —  1.200  îraucs.  —  Biéïinlil,- 
Ce  prix  sera  décerné  à  l’auteur  français  du  iSeilleiit 
travail  concernant  l’anatomie  ét  l' â  phÿsiôlogié  di 
l’homme,  publié  dans  les  quatre  dernières  aftnéeset 
non  récompênsë  antérieurement  par  l’Académie  di 
médecine  ou  l’Institut. 

Prix  Stanski.  —  1.5ÔÔ  francs.  —  Biennal, 
prix  sera  décerné  â  celui  qui  aura  démèîltfé  lé  fflisiil: 
l’existence  ou  la  non  existence  de  la  contagion  miâs- 
matique,  par  infection  ou  par  contagion  à  distaSce, 
on  rêtüdlant  dans  les  épidémies  eu  général  ou  au 
moins  dans  Ufis  maladie  épidémique  en  particuta 
—  Partage  interdit. 

Prix  Tarnier.  —  3.000  francs.  —  Ce  prix,  qélïst 
annuel,  ne  devra  jamais  être  partagé,  llaeradécemi, 
alternativement,  âu  meilleur  travail  nianusctll  ou 
imprimé,  en  français,  relatif  à  l’obstétrique  et  à  la  gj" 
nécologie. 

Prix  Tremblay.  —  9,000  francs-, Ce  prix  doit èit» 
décerné  tous  les  cinq  ans  à  l’auteur  du  meilleur  mi' 
moire  traitant  des  maladies  des  voies  urinaires,  tel 
lés  que  catarrhe  de  là  Vessie,  affections  delapiostale, 
plus  particulièrement  ces  deux  cas,  Purtege  Inimlit, 

Prix  Vautrin,  —r  1,000  fraiics,  ■—  Sexennal,-' 
Les  arrérages  de  cette  donation  serviront  soit  à  dé' 
cêrner  un  prix,  soit  à  attribuer  une  subvention  (u 
choix  de  l’Académie),  à  l’àüteur  des  meillerure inr 
vaux  do  laboratoire  portant  Sur  la  dhitnie  médirali 
ou  la  thérapeutique  expérimentale. 

Prix  I^ernois.  —  800.  francs.  —  Ce  prix,  qui  ester, • 
nucl;  sera  décerné  au  meilleur  travail  sur  l’hygiÈei 
(peut  être  partagé). 

Prix  Zambaco.  —  600  francs.  —  Biennal, -Ce 
prix  sera  décerné  à  l’auteur  du  meilleur  travail  suri» 
lèpre  ou  sur  une  question  ooncernant  nette  malndi# 
(par  exemple  :  étiologie,  contagion,  traitement,  eta; 

Ce  travail  aura  pour  base  l’observation  ciiniqueii, 
s’appuiera  sur  des  faits  cliniques  minutieusuacet 
observés.  Anonymat  interdît.  —  PüHû^è  rWérilil. 
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HOPITàOX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Emseignemeiit,  concours,  avis  divers. 


I  -  Concouis  pool  la  nomination  à  six  places  de  mé- 
!  deüln  des  Mpitanx  de  Paiis.  —  Ce  concours  sera  ouvert 
j  le  lundi  25  lévrier  1929,  à  8  h.  30,dans  la  salle  des  con¬ 

cours  de  l’adminlstratioii,  49,  me  des  Saints-Pères. 

MM.  les  doctenrs  en  médecine  qui  voudront  con¬ 
courir  devront  se  faire  inscrire  au  Bureau  du  service  de 
santé  de  l'Administration  de  l’Assistance-  publique,  de 
quatorze  heures  à  dix-sept  heures,  du  lundi  28  janvier 
au  samedi  9  février  1929  inclusivement. 

CoNomoNs  DU  coxcouHs  (Extrait  du  règlement 
sur  le  Service  des  hôpitaux  et  hospices  civils  de  Paris) . 
-  U  ne  peut  être  ouvert  par  an  qn’im  seul  concours 
destiné  à  pourvoir  au  nombre  de  places  fixé  par  l’Ad¬ 
ministration  suivant  les  besoins,  an  début  de  chaque 
’  année, 

[  Les  candidats  ayant  la  qualité  de  Fiançais  sont  seuls 
admis  à  concourir. 

Les  candidats  an  concours  pour  les  places  de  médecin 
des  hôpitaux  doivent  justifier  qu’ils  possèdent  depuis 
cinq  ans  révolus  le  diplôme  de  docteur  en  médecine , 
obtenu  dans  une  Faculté  de  médecine  de  France  (di- 
[  plôme  d’Etat). 

î  Néanmoins,  le  temps  de  doctorat  est  réduit  à  une  an- 

I  née  pour  les  candidats  qui  jastiSent  de  quatre  années 
^  entières  passées  dans  les  hôpitaux  et  hospices  de  Paris 
en  qualité  d’élèves  intemes  en  médecine.  Pour  les  in¬ 
ternes  qui  n’anraient  pas  terminé  les  quatre  années 
dont  il  s’a^t  à  raison  tic  teiir  nominatioii  comme  chef 
de  cliniqie  dans  run  des  services  de  la  Facidté  établis 
dans  les  hôpitaux  de  Paris,  les  années  de  clüiicat  seront 
comptées  comme  amnées  complémentaires  d’intemat. 

Les  candidats  qpi  désirent  prendre  part:  au  concours 
doivent  se  présenter  an  Bureau  du  service  de  santé  de 
l'administration  pour  oMenir  lear  inscription,  en  dépo¬ 
sant  leurs  pièces,  et  àgner  au  n^istte  ouvert  à  cet  effet . 
Les  candidats  absents  de  Paris  ou  empêchés  pourront 
demander  leur  inscription  par  lettre  recommaudée. 

Toute  deraande  d’însciiplion  faite  après  l’épotiue 
fixée  par  les  affiches  ponr.la  clôture  du  registre  ne  peut 
être  accueillie. 

Art.  221.  —  Tout  candidat  Inscrit  à  partir  de  la  mise 
en  vigneur  du  présent  règlement  ne  pourra  prendre  part 
au  Conconrs  de  médecia  des  hôpitaux  que  pendant 
dix  ans,  à  compter  dn  jour  de  sa  première  inscription . 

Epreuves  fadmissibilili.  —  Aux.  222.  —  Le  jury 
chaigé  de  jngerles  épreuves  d’admissibilité  du  concours 
de  médecin  des  hôpitaux  est  formé  dès  qne  la  liste  des 
candidats  a  été  close.  Ce  jury  se  compose  de  douze  mem¬ 
bres,  tirés  an  smt  panni  hs  médecins  chefs  de  service 
des  hôpitaux  et  hospnees  en  exercice  et  honoraires,  ainsi 
que  parmi  les  médedns  des  hôpitaux  non  encore  titu¬ 
laires  comme  chefs  de  service,  maïs  exerçant  leurs  fonc¬ 
tions  depuis  hnit  années  à  compter  dn  1®’  janvier  qui 
aura  suivi  leur  msninaiion. 

Tout  médecin  chef  de  service  on  des  hôpitaux  qui  ne 
pourra  accepter  de  fai»  partie  da  jury  chargé  de  juger 
les  épreuves  d’admiîsibaité  dn  conconrs  pour  lequel  le 
sort  l’a  désigné,  n’amapas  son  nom  mis  dans  rame  pour 
le  tirage  an  soit  te  jmysdn  ou  des  concours  de  nomi- 
uatbn  à  ouvrir  iJa  suite  de  ce  concours  d’admissibilité 
et  à  la  .suite  des  deux  eoncontsi  d’admissîbîlïté  suivants . 

Toutefois,  cette  iispoatiom  me  sera  pas  opposée  à 
tout  médecin  ciel  ée  smâce  on  des  hôpitaiix  qui,  avant 
le  tirage  an  sait  in  joiy,  aurai  été  légiiHèrement  autorisé 
à  bénéficier  d’iinaBigé  aceeplîaiBnél  de  longue  durée  (un 
mois  an  aiDimBiii). 

Les  meiitee  dlu  jiiiy  du  eoncoiifs  d’admissibilité 


ne  pourront  faire  partie  du  jury  chstrgé  de  jqger  les 
épreuves  d’admissibilité  du  concours  survant,:v 

En  raison  du  caractère  anonyme' des  épreuves  d'ad¬ 
missibilité,  les  dispositions  de  l’article  196  du  règlement 
concernant  la'  récusation  pour  parenté  ou  alliance  ne 
sont  pas  applicables  à  la  constitution  du  jury  d’admis¬ 
sibilité. 

Art.  223.  —  Les  épreuves  d’admissibilité  dq  concours 
de  médecin  des  hôpitaux  sont  réglées  comme  suit  : 

1“  Epreiwe  Ihéoriqae  anonyme.  —  Une  épreuve  écrite 
comportant  deux  questions  de  médecine  interne.  L’une 
et  l’autre  questions  sont  susceptibles  de  comprendre  ime 
partie  anatomo-pathologique,  bactériologique,  biolo¬ 
gique,  pathogénique  et  thérapeutique  au  gré  du  jury. 
Ces  deux  compositions  sont  faites  le  même  jour.  Il  est 
accordé  quatre  heures,  la  première  heure  étant  toutefois 
consacrée  à  la  réflexion  et  à  l'élaboration  dn  plan  des 
compositions  définitives. 

Ces  notes  ne  peuvent  être  écrites  que  sur  uii  cahier  de 
papier  de  couleur  spéciale  remis  aux  candidats  au  début 
de  la  séance.  Une  heure  après,  les  candidats  reçoivent 
deux  cahiers  de  papier  de  couleurs  différentes.  Us  ont 
trois  heures  pour  rédiger  leurs  compositions. 

Les  compositions  devront  être  écrites  à  l’encre  et  ne 
porter  ni  signature  ni  signe  distinctif.  L’anonv'mat  est 
assuré  au  moyen  du  procédé  employé  par  l’administra¬ 
tion  pour  les  concours  administratifs. 

A  la  fin  de  la  séance,  après  avoir  inscrit  dans  l’angle 
de  la  copie  leur  nom  sur  lequel  ils  rabattent  la  partie 
opaque  gommée,  les  candidats  viennent  apporter  leur 
brouOlon  et  leurs  compositions  au  membre  du  Jury  sur- 
vreîEant,  qui  pointe  le  nom  du  déposant  sur  une  liste 
dressée  par  ordre  alphabétique.  I.es  copies  sont  placées 
dans  des  enveloppes  cachetées  et  paraphées  par  un  mem¬ 
bre  du  jury.  Quant  aux  brouUloDS,  ils  sont  mis  sous  scel¬ 
lés  et  détruits  par  rAdministration  à  !a  fin  de  l’épreuve. 

Le  jury  du  concours  d’admissibilité  sera  divisé  en 
deux  parties  avant  de  choisir  les  questions.  Les  deux 
moitiés  du  jurj^  resteront  constituées  telles  qu’elles  l’au¬ 
ront  été  par  ce  tirage  au  sort  pour  les  épreuves  cliniques 
anonymes.  Chacune  des  deux  questions  sera  cotée  de 
0  à  20  par  la  moitié  du  jury  qui  aura  donné  la  question . 
La  lecture  des  compositions  sera  faite  par  un  interne  des 
hôpitaux  qui  recevra  par  séance  une  rétribution.  L’ad¬ 
ministration  désignera  quatre  intemes  parmi  les  vo¬ 
lontaires.  La  lecture  sera  faite  pendant  le  temps  dont  le 
jury  disposera  pendant  les  épreuves  cliniques  anony¬ 
mes  (temps  employé  par  les  candidats  pour  l’examen 
des  malades  et  la  rédaction  de  leur  consultation  écrite 
anonyme). 

Les  copies  seront  numérotées  dans  l'ordre  des  lectu¬ 
res.  En  aucun  cas  les  membres  du  jury  ne  prendront  en 
main  les  copies  des  candidats.  A  cet  effet,  les  lecteurs  se 
tiendront  à  leur  disposition  jusqu'à  l’attribution  des 
■notes  exclusivement. 

A  la  fin  de  chaque  séance,  les  notes  sont  votées  après 
délibération  et  inscrites  au-dessous  du  numéro  de  la 
copie  par  le  représentant  de  radministratiori.  Une  fois 
les  lectures  terminées,  les  deux  sections  du  Jury  se  réu¬ 
nissent  en  séance  publique  pour  procéder  à  l’identifi¬ 
cation  des  copies  et  an  relevé  des  points  attribnés  à 
chacune  d’elles.  Ces  points  sont  écrits  en  toutes  lettres  ; 

2“  Epreuve  clinique  anonyme.  —  Elle  consiste  en 
deu,x  épreuves  de  consultation  écrite  anonyime  jugées 
chacune  par  une  moitié  du  jnry. 

Chaque  candidat  subit  une  épreuve  de  clinique  devant 
chacun  des  deux  jurys  :  la  moitié  A  .du  jury  juge  la  série 
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A  des  candidats,' pendant  que  la  moitié  B  du  jury  juge 
la  série  B  des  candidats,  puis  inversement. 

A  cet  ellet  les  candidats”  seront  divises  en  deux  moi¬ 
tiés  par  voie  de  tirage  au  sort,  la  première  moitié  cons= 
tituant  la  série  A,  la  seconde  moitié  la  série  B. 

L’anonymat  de, ces  épreuves  cjiniques  e|t  assuré  (ie 
la  façon  suivante  : 

A  chaque  séance  des  épreuves  cliniques,  le  jury  après 
avoir  choiai.le.s  malades,,  est  isolé  des  candidats. 

Un  censeur,  choisi  parmi  les  médecins  des  hôpitaux 
(bureau  central) 'est  chargé  i 

1?  De  procéder  au  tirage  au  sort  des  candidats  appelés 
4  subir  l’épreuve  dans  la  séance  ; 

2“  De  surveiller  le  candidat  pendant  l’examen  du 
malade, 

L’administration  établit  une  liste  de  8  oenseurs  tirés 
au  sort  parmi  les  médecins  des  hôpitaux.  A  moins  de 
raison  majeure,  ceux-ci  doivent  accepter  obligatoire-. 
ment  de  remplir  ces  {onctions.  Chaque  jury  a  ainsi  h  sa 
disposition  4  censeurs,  Ceux-ci.  peuvent  être  désignés, 
par  groupes  de  2,  pour  surveiller  les  candidats, 

Le  candidat  a  un  quart  d’heure  pour  examiner  son 
malade  et  trois  quarts  d’heure  pour  rédiger  sa  consul¬ 
tation.  A  cet  effet,  il  lui  est  remis  un  cahier  analogue  à 
celui  adopté  pour  l’épreuve  théorique  anonyme,  sur  le¬ 
quel  11  inscrit  en  haut  et  à  droite  de  la  première  feuille 
ses  nom  et  prénoms,  puis  l’angle  droit  de  la  copie  est 
rabattu  et  cacheté  de  façon  que  le  nom  du  candidat 
reste  ignoré  du  jury. 

Le  représentant  de  l'Assistance  publique  remet  les 
copies  dans  la  salle  du  jury.  Celui-ci  fait  lire  dans  les 
mêmes  conditions  que  pour  l’épreuve  théorique  et  les 
note  immédiatement  de  0  à  20. 

Après  la  dernière  épreuve  des  deux  séries,  les  noms 
dos  autours  de  chaque  copie  sont  découverts  en  séance 
publique  ;  les  deux  notes  obtenues  par  chaque  candidat 
sont  publiées  séparéihent,  puis  additionnées  pour  le  clas¬ 
sement. 

Il  est  pris,  en  vue  de  la  dernière  séance  de  l’épreuve 
dans  chaque  jury  une  précaution  spéciale,  celle  de  ré¬ 
server,  obligatoirement,  six  noms  de  candidats  au  mi¬ 
nimum  pour  cette  séance. 

Elimination  des  candidats  à  la  suite  des  épreuves 
d'admissibilité.  —  Tops  les  candidats  subisseiit  les 
épreuves  théoriques  et  cliniques  anonymes.  Le  nombre 
des  admissibles  est  égal  au  double  du  nombre  de  places 
vacantes  dans  l’année.  Toutefois,  quel  que  soit  ce  nom¬ 
bre  de  places,  celui  des  admissibles  ne  peut  jamais  être 
inférieur  à  dix. 

Classement  des  candhlals,  —  Le  classement  des  can¬ 
didats  est  établi  en  additionnant  les  notes  des  épreuves 
théoriques  et  oelies  des  épreuves  cUmqnes. 

Dans  le  cas  où  plusieurs  candidats  auraient  un  nom¬ 
bre  égal  de  points,  le  jury  se  base,  pour  donner  la  prio¬ 
rité,  d’abord  sur  le  plus  grand  nombre  de  concours 
dans  lesquels  le  candidat  aura  été  déclaré  admissible, 
ensuite  sur  le  plus  grand  nombre  de  concours  dans  les¬ 
quels  U  aura  été  classé  eje  (cquo  avec  les  admissibles,  puis 
sur  le  plus  grand  pomber  de  concours  auxquels  le  can¬ 
didat  aura  pris  part,  la  notation  de  ses  deux  copies 
acquérant  seule  à  ce  dernier  le  bénéfice  d’un  concours. 
Si  à  la  suite  de  ce  classement,  des  candidats  se  trouvaient 
encore  ex  seqno,  la  priorité  sera  accordée  d’abord  aux 
anciens  internes,  puis  aux  anciens  externes,  les  internes 
provisoires  étant  classés  comme  externes,  et,  dans 
chaque  catégorie,  h  celui  qui  comptera  la  plus  grande 
ancienneté  de  nomination  en  quailté  d’interne  ou  d’ex¬ 
terne.  ;  pour  les  candidats  issus  d’un  même  concours,  il 
sera  tenu  compte,  pour  les  départager,  du  rang  de  clas¬ 
sement  obtenu  par  chacun  d’eux  ;  enfin  pour  les  candi¬ 
dats  qui  n’ont  été  ni  internes,  ni  externes,  la  priorité  sera 
accordée  à  celui  qui  justifiera  de  la  plus  grande  ancien¬ 
neté  de  thèse, 


I.es  candidats  classés  à  la  suite  des  épreuves  théoriques 
et  cliniques  anonymes,  seront  déclarés  admissibles. 

Ce  titre  leur  conférera  le  privilège  de  passer  à  point 
égal  avant  les  autres  candidats  dans  les  concours  ulté¬ 
rieurs.  Ils  perdront  toutefois  ce' privilège  s’ils  ne  se 
soumettent  pas  à  l’obligation  de  participer  avec  les 
médecins  des,  hôpitaux  au  service  des  remplacemenls 
pendant  la  période  des  vacances, 

Tout  candidat  qui  aura  acquis  deux  admissibillté^ien 
déclaré  admissible  définitif  et  rentrera  dahs  ks  concquis 
ultérieurs  pour  les  épreuves  définitives. 

Le  candidat  qui  n’aura  pas  acquis  une  admissibp 
dans  les  cinq  concours  qui  suivront  sa  première  insotip 
tion  sera  éliminé  définitivement. 

Toutefois,  un  candidat  qui,  pour  une  raison  recçiinu! 
valable  par  l’administration,  aurait  été  mis  danul’* 
possibilité  matérielle  de  prendre  part  è  un  ou  plusieurs 
concours  ou  d’en  poursuivre  jusqu’au  bout  ks  épieuvü 
aura  droit  de  participer  à  un  ou  plusieurs  concours  siip: 
plémentaires  sans  que,  dans  aucun  cas,  U  puisse  coup, 
rir  pendant  plus  de  dix  ans  à  compter  de  sg  premièjt 
inscription  au  concours. 

Epreuves  de  noininalion.  Le  jury  chargé  de  juger 
les  épreuves  de  nomination  se  compose  de  onzsmembiei, 
dix  médecins,  un  chirurgien.  Ces  membres  sont  pris 
parmi  les  médecins  et  chirurgiens  des  hôpitaux  chelj  de 
service  ou  honoraires  et  parmi  les  médecins  et  ohinir- 
giens  des  hôpitaux  exerçant  leurs  fonctions  depuis  bull 
ans  à  compter  du  1'"'  janvier  qui  aura  suivi  leurnoiitl, 
nation.  Ce  jury  est  constitué  par  un  nouveau  tirage  au 
sort.  Toutefois  les  noms  des  juges  ayant  fait  partie  du 
jury  d’admissibilité  seront  remis  dans  l’urne  pour  le 
tirage  au  sort  du  jury  de  nomination. 

La  parenté  ou  Talliance  jusqu’au  0“  degré  inclusive¬ 
ment  entre  un  membre  du  jury,  d’une  part,  et  l'un  des 
autres  juges  désignés  avant  lui  par  le  sort  ou  l'un  des 
candidats  inscrits  d'autre  part,  donne  lieu  à  récusation 
de  la  part  de  l’administration  dudit  membre  du  jnry, 
Cette  récusation  sera  maintenue  alors  même  que  le 
candidat  aurait  déclaré  se  désister  à  la  suite  du  tirage 
au  sort  du  jury. 

Tout  médecin  ou  chirurgien  chef  de  service  ou  dis 
hôpitaux  qui  ne  pourra  accepter  de  faire  partie  dujuij 
chargé  de  juger  les  épreuves  de  nomination  de  conengn 
pour  lequel  le  sort  Tanra  désigné  n’aura  pas  son  no» 
mis  dans  Turne  pour  le  tirage  au  sort  des  jurys  descog. 
cours  de  nomination,  pendant  trois  années,  à  compter 
du  jour  de  l’ouverture  du  concours  de  nomination  dans 
lequel  il  n’aura  pu  siéger.  Toutefois,  cette  disposition 
ne  sera  pas  opposée  à  tout  médecin  ou  chirurgien  cb(l 
de  service  ou  des  hôpitaux  qui,  avant  le  tirage  au  sort 
du  jury,  aura  été  régulièrement  autorisé  à  hénéllcitr 
d’un  congé  exceptionnel  de  longue  durée  (un  mois  an 
minimum). 

Le  jury  de  onze,  membre^  ne  peut  procéder  qu’à  I» 
nomination  de  trois  médecins  des  hôpitaux. 

Si  le  nombre  des  jdaces  mises  au  concours  aunuîl 
conformément  aux  dispositions  de  l’article20Q,  {st 
supérieur  à  trois,  aussitôt  après  ces  premières,  nemim- 
lions,  un  nouveau  jury  sera  constitué,  devant  bqiit! 
passeront  tous  les  admissibles  restants.  Ge  neuvaan 
jury  ne  pourra  nommer  plus  de  trois  médecins  dc5  Mpi- 
taux,  et  ainsi  de  suite  jusqu’à  épuisement  deaptoi 
pourvoir  pour  l’année, 

Tout  tnédeein  ou  chirurgien  ayant  fait  partie  d’ya 
jury  de  nomination  n’aura  pas  son  npm  mis  dansl’ame 
pour  le  tirage  au  sort  d’un  jury  de  même  nature  pep- 
dant  trois  aimées  à  compter  du  jour  de  l’ouvertnraéa 
concours  de  nomination  dans  lequel  il  aura  siégé  es 
qualité  de  juge. 

Il  pourra  toutefois  faire  partie  du  jury  du  çoneDm 
d’admissibilité  .suivant,  à  moins  qu’il  ne  se  ItQUve  ré¬ 
cusé  par  les  dispositions  insérées  à  l’article  222, 
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I  Les  admissibles  ddQnitUs  sont  aeula  admis  à  prendre 
part  aux  épreuves  de  nomination. 

La  cote  sera  ramenée  à  0  après  les  épreuves  d’admis* 

'  sibilité  . 

1  Les  ipreunes  dêilnilms  eomprmnenl  1“  une  consulta- 
'  tion  écrite  de  diagnostic,  de  pronostic  et  de  traitement 
r  avec  quinze  minutes  pour  reccemen  du  malade  et  qua* 
j  rante-clnq-minutes  pour  la  rédaction  de  la  consultation . 

Cettedernltre  sera  lue  Immédiatement  et  cotée  diO  à  âO. 
I  A  la  suite  de  cette  épreuve,  on  conservera  un  nombre 
f  da  candidats  égal  à  cinq  lots  le  nombre  déplacés  aux- 
:  quelles  chaque  Jury  de  nomination  aura  à  pourvoir, 

2'  Une  épreuve  clinique  sur  un  malade.  Il  sera  Bcçor* 
dé  vingt  minutes  pour  l’examen  du  malade  et  la  rérlexion 
et  quinze  minutes  pour  la  dissertation  orale  devant  le 
jury.  Cette  épreuve  est  cotéa  de  0  ji  20.  A  la  fin  des 
épreuves  cliniques,  alors  même  qu’il  ne  reste  plus  que 
deux  candidats  ou  même  un  seul  à  les  subir,  l’urne  doit 
loujours  contenir  trois  numéros  de  malades  dans  le 
'  premier  cas  et  deux  dans  le  second. 

;  Publicité  du  diagnostic  du  Jury  après  chaque  épreuve  : 

i  Pour  chacune  des  épreuves  de  nomina'tion,  le  jury,  après 
î  avoir  choisi  les  malaâss,  établit  pour  chacun  d’eux-un 
j  diagnostic  détaillé,  mis  sous  enveloppe,  dont  la  suscrip- 
tion  indique  le  nom  de  la  salle  et  le  numéro  du  Ut. 
j  Lorsque  le  cancUdat  a  terminé  son  épreuve  le  prési¬ 
dent  du  jury  lui  remet  l’enveloppe  correspondant  au 
malade  qu’il  a  examiné.  Le  candidat  l’ouvre  et  Ut  à 
J  haute  voix  en  séance  pubUque  le  diagnostic  écrit  du 
I  jury.  . 

I  Au  cas  où  après  l’exposé  du  candidat  le  jury  serait 
r  amené  à  réviser  son  diagnostic,  il  devra,  en  tin  de  séance , 


donner  par  écrit  les  raisons  qui  auront  iustifîé  la  recti¬ 
fication  et  les  consigner  au  proeèî-verbal  de  la  séance , 

•Attribution  des  notes.  —  Les  épreuves  définitives 
sont  cotées  de  O  à  30.  La  note  acquise  sera  la  note, 
tnoyenne.  obtenue  en  additionnant  les  notes  données 
par  chacun  des  juges  et  en  divisant  le  total  des  points 
par  le  nombre  des  volants.  La  note  votée  par  chaque 
Juge  doit  figurer  au  proçès*verbal  de  la  séance. 

Au  cas  où  deux  ou  plusieurs  candidats  sa  trouveraient 
à  la  fin  des  épreuves  classés  ex  têjm  PPur  la  ou  les  der¬ 
nières  places,  ces  candidats  subiront  une  épreuve  sup¬ 
plémentaire  qui  consistera  en  une  épreuve  clinique 
sur  un  malade  subie  dans  les  eouditipns  da  l’épreuve 
clinique  des  épreuves  définitives. 

Le  maximum  des  points  il  attribuer  pour  obaeune 
des  épreuves  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  ; 

Epreuves  d'admissibilité.  —  Epreuves  théoriques 
anonymes,  20  points  pour  chaque  épreuve,  iû  points  ; 
épreuves  cliniques  anonymes,  20  points  pour  chaque 
épreuve,  40  points. 

Epreuves  définitives.  —  Consultation  écrite,  20  point» 
épreuve  clinique,  20  points. 

Bisposiiiom  lransiioire,%  — ■  Tout  candidat  titulaire 
de  deux  admissibilités  ou  de  deux  anonymats  ou  de 
deux  ex  •xqm  d’anonymat,  est  dispensé  de  toutes  les 
épreuves  d’admissibilité  et  déclaré  admissible  déiinltlf. 
Il  prendra  part  d’emblée  aux  épreuves  de  nomination . 

Tout  candidat  ayant  obtenu  une  seule  admis-slbiUté 
ou  un  seul  anonymat  on  un  seul  e,t  xqu-i  d’anonymat 
doit  acquérir  une  second?  admi^bilité  pour  être  déclaré 
admissible  définitir. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

IVouvcIlcs  et  Inlormaüons 


en  Ute  des  i  Oeml-Ck>lonaes  ») 


{Voir  l»  Deraières  NouvoUes 

—  Kéwologle.  —  M.  le  D'  L.  Baumel,  professeur 
honoraire  de  clinique  infantile  à  la  Faculté  de  Montpel¬ 
lier.  —  M,  le  D'  Billabd,  professeur  de  physiologie  à 
l'kole  de  médecine  de  Clermont-Ferrand. . —  M.  le  prof. 
Fernand  Wîdal.  professeur  de  clinique  médical?  à  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris,  médecin  -de  l’bôpital 
Cochin. 


■  Le  professeur  Wldal,  dont  les  obsèques  ont  eu  lieu  le 
:  jciidil?  décembre,à  Paris,  était  membre  de  l’Aeadémie 
I  dt  médecine  et  membre  de  l’Institut  (Académie  des 
I  sciences).  Sa  carrière  scientifique  et  profe.ss'onnelle  fut 
i  particulièrement  brillante  et  on  lui  doit  de  très  Impor- 
[  tants  travaux  dont  les  principaux  ont  porté  sur  la  fièvre 
>  tjphoWc  (séro-diagnostic  de  Widal),  sur  les  maladies  des 
,  reins  et  l’urémie  (loi  de  Widal  relative  au  pronostic  de 
l’uiémie),  sur  les  maladies  par  choc  anaphylactique 
(choc  colloîdo-clasique),  etc. 

-  Le  Vn‘  Centenaire  de  TUniversIté  de  Toulouse 
sera  célébré  le  9  juin  1929,  en  présence  du  président  de 
la  République  et-  des  délégations  des  Universités  fran¬ 
çaises  et  étrangères. 

—  Ecole  pratique  des  Hautes  Etudes.  Enseignement 
de  la  technique  physiologique  appliquée  à  l'homme  et  d 
ianiir.al  sous  ia  direction  de  J.  Gautreeet,  Directeur 
^  du  laboratoire  de  biologie  expérimentale  à  l’Ecole  pra¬ 
tique  des  Hautes  Etudes,  avec  le  concours  de  J.  Guzix, 


chargé  de  conférences  à  l’Ecole  des  Hautes  Etudes  et 
P.  Boveb,  préparateur  à  la  Faculté  de  Médecine. 

Programme  :  Les  divers  procédés  d’anesthésie  et 
d’injection  chez  l’animal.  —  Perfusion  d’ organes  Isolés  : 
cœur,  intestin,  utérus.  —  Pneumograpble,  cardiogra¬ 
phie,  mesure  de  la  pression  artérielle.  —  Viscoslmétrie , 
mesure  électrométrique  du  pH,  gaz  du  sang,  réserve 
alcaline,  —  Gaa  respiratoires  i  métabolisme  de  base  : 
méthode  eudiométrique,  appareil  de  Bénédict.  —  Fistu¬ 
les  digestives  ;  ablations  d’organes,  —  Exploration  de 
la  rate  et  du  rein.  —  Myographle.  Mesure  de-  la  chro- 
naxie,  —  Exploration  chez  l’animal  des  divers  appareils 
nerveux  :  central,  sympathique.  vasoTmoteur.  — 
Réaction  psycho-motrice,  ré  lexométrle. 

I,e  cours  comprendra  13  séances  de  manipulations 
individuelles,  l’après-midi,  du  4  au  16  mars  1929.  S'ins¬ 
crire,  l’après-midi,  au  laboratoire  de  biologie  expéri¬ 
mentale  des  Hautes  Etudes,  à  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris,  21,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine. 

N.B.  —  Une  provision  de  200  francs  sera  déposée  par 
chaque  élève  pour  couvrir  'es  frais  de  matériel,  de  pro¬ 
duits  et  d’animaux. 

—  IV'  Réunion  de  la  Commission  internationale  perr 
manente  pour  les  maladies  professionnelles.  (Lyon,  du 
3  au  6  avril  1929.)  —  La  IV'  Réunion  de  la  Commission 
internationale  permanente  pour  les  maladies  profes¬ 
sionnelles  s’ouvrira  à  Lyon,  le  3  avril  1929,  à  10  heures , 
à  la  Faculté  de  médecine,  et  se  terminera  par  des  visites 
d’usines  de  la  région. 

Les  questions  à  l’ordre  du  jour  sont  les  suivantes  : 
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Silicose!  —  Pathologie  :  M.  le  D'  Mavrogordato  ' | 
(Afrique  du  Sud).  Clinique  :  MM.  les  prof.  Boehme 
(Allemagne)  ;  Irvlne  (Afrique  du  sud)  ;  Thiele  (Aile-  j 
magne).  Législation  :  M.  le  prof.  E.-L.  CoUis  (Grande- 
Bretagne).  Pneumoconioses  :  M.  le  prof.  Sternberg 
(Autriche). 

Cataracte  d’origine  professionnelle.  —  Etiologie  ;  M.  le 
prof.  Elschnig  (Tchécoslovaquie).  Clinique  :  M.  le  prof . 
Rollet  (France). 

Appareil  endocrinien  et  intoxications.  —  MM.  le  prof. 
C.  Biondi,  L.  Ferranini  et  N.  Pende  (Italie). 

Communicaiions  inédites  sur  des  questions  concernant 
les  maladies  professionnelles. 

A  côté  de  la  réunion  internationale)  le  Groupe  français 
des  membres  titulaires  de  la  Commission  organise  une 
séance  consacrée  à  la  discussion  de  la  question  sui¬ 
vante —  qui.  intéresse  les  milieux  français  ; 

«.Que  doit-on  entendre  par  maladie  professionnelle 
au  point  de  vue  de  ia  législation  ?  » 

Renseignements.  —  Tout  adhérent  à  la  Réunion  doit 
être  membre  titulaire  de  la  Commission  ou  avoir  été 
présenté  par  un  membre  titulaire  de  la  Commission  ou 
par  Iq  Présidence  pu  par  le  Comité  d’organisation. 

Les  discussions  de  la  Réunion  auront  lieu  dans  les 
quatre  langues  suivantes  :  français,  anglais,  allemand, 
italien.  On  procédera,  selon  les  besoins,  à  une  traduction 
dans  les  trois  autres  de  ces  quatre  langues. 

Le  Comité  a  l’intention  d’organiser  un  banquet  officiel 
de  clôture  (le  6  avril),  dont  la  cotisation  est  prévue  à 
6Q  francs  (tout  compris). 

La  cotisation  est  de  50  francs  (Autriche,  Belgique, 
Espagne,  France,  Italie,  Luxembourg,  République 
Tchécoslovaque,  Royaume  des  Serbes,  Croates  ■  et 
Slovènes)  et  de  20  francs  or  (Afrique  du  Sud,  Alle¬ 
magne,  Argentine,  Australie,  Brésil,  Canada,  Danemark, 
Etats-Unis,  Grande-Bretagne,  Japon,  Norvège,  Pays- , 
Bas,  Suède,  Suisse,  Union  des  Républiques  socialistes 
soviétiques,  etc. . .).  Elle  donne  droit  à  la  participation 
complète  au  Congrès  (compte  rendu  ;  autres  facilités  ; 
chemins  de  fer  français  qui  accordent  une  réduction  de 
50  %,  etc. . .). 

La  cotisation  pour  les  membres  de  la  famille  de  là 
personne  adhérant  à  la  réunion  est  de  25  francs  ou  de 
10  francs  or.  Elle  donne  droit  à  toutes  les  facilités  pré¬ 
vues  pour  les  membres,  mais  pas  aux  comptes  rendus 
de  la  Réunion. 

Comité  d’organisation  : 

Président  :  M.  le  prof.  Etienne  Martin  ;  ' 

Membres  :  MM.  les  docteurs  Agasse-Lafont,  Kohn- 
Abrest  ; 

Secrétaire  ;  M.  le  D'  Mazel,  84,  avenue  de  Noailles , 
Lyon  ;  . 

Trésorier  :  Imprimerie  A.  Rey,  4,  rue  Gentil,  Lyon. 

—  22'  voyage  d’études  médicales  aux  stations  hydro- 
minérales  et  climatiques  des  Alpes. —  Le  22' V.E.M.  aux 
Stations  françaises  de  Cure  aura  lieu  dans  la  première 
quinzaine  de  septembre  1929,  dans  la  région  des  Alpes, 


sous  la  triple  direction  scientifique  des  prof.  PâulCarn«( 
Maurice  Villaret  et  Piéry.  Il  sera  organisé  par  le  & 
Piéry,  prof,  d’hydrologie  thérapeutique  et  climatologi¬ 
que  de  la  Faculté  de  médecine  de  Lyon. 

Après  la  visite  delà  Faculté  dé  Lyon,  la  conçentralioo 
sé  fera  à  Vais.  Le  trajet  s’effectuera  en  autocars  alpios, 
de  Briançon  à  Evian,  où  aura  lieu  la  dislocation.  Sucw- 
sivement  seront  visitées  les  stations  climatiques  et 
hydrologiques  du  Briançonnais,  du  Dauphiné  et  de  k 
Savoie. 

Le  programme,  dé.finitif  et  les  conditions  du  voyage 
seront  publiés  dans  les  journaux  médicaux  aux  enviroiis 
de  Pâques . 

—  IV'  Congrès  de  la  Société  internationale  d’urologie, 
(Madrid,  avril  1930).  —  Président  :  D'  L.  Gonzales, 
Bravo  (Madrid)  ;  secrétaire  général  :  Salvador  Paseosi 
Madrid,  Genova  II  (Madrid). 

Questions  :  Hpdronéphroses.  —  Rapporteur  ;  M.  Co¬ 
visa  (Madrid). 

Injections  colibacillaires.  —  Rapporteur  ,i  M.  Perear- 
nau  (Barcelone). 

Anliscpiiques  urinaires,  —  Rapporteur  ;  M.  Pulide 
(Madrid). 

—  Chemins  de  1er  de  Paris  â  Lyon  et  à  la  Médlterraaie. 
Des  télégrammes  privés,  envoyés  aux  voyageurs  deeertota 
rapides,  leur  sont  remis  dans  le  train  même.  —  Un  pareol, 
un  ami  a  pris  Tun  des  grands  rapides  de  la  Bourgogii 
ou  du  Bourbonnais.  En  le  quittant,  au,  départ  du  trali, 

■  voué  avez  oublié  de  lui  dire  quelque  chose.  Vous  pouvez 
l’atteindre  en  cours  de  route,  dans  le  train  même,  pat 
télégramme . 

L’adresse  du  télégramme  doit  comporter  la  mentlou: 
«  D  Train  »,  le  nom  du  destinataire,  la  classe  dans  la¬ 
quelle  il  voyage,  le  numéro  du  train  emprunté  et  la  gaie 
où  doit  être  effectuée  la  remise. 

Exemple  d’adresse  ;  «  D  Train  -  Durand  -  Seconde  - 
12-  Lyon-Perrache  ». 

Les  télégrammes  sont  reçus  dans  tous  les  bureauïde 
poste  ouverts  au  service  de  la  télégraphie  privée  et  ils 
sont  distribués  dans  les  trains  suivants  ; 

Par  la  gare  de  Lyon-Perrache  : 

Dans  le  train  11  partant  de  Paris  à  9  h. 
d“  d'  25  d'  8  h.  41), 

d'  d“  12  partant  de  Marseille  à  9  h.  4fi, 
d»  d»  20  d'  6  h.  02. 

Par  la  gare  de  Dijon  : 

Dans  le  train  25  partant  de  Paris  à  8  h.  40, 
d'  d'  653  •  d“  11  h.  15, 

d'  d'  26  partant  de  Marseille  à  6  h.  02, 
d®  d®  654  d“  13  h.  45, 

Par  la  gare  de  Nevers,  l’été  seulement  : 

Dans  le  train  1003  partant  de  Paris  à  10  h,  30, 
d®  d®  1004  partant  de  St-Etienne  à  6  i,  It; 


Le  Directeur-Gérant  :  I>  A.  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thirou  et  Gie. 

R.  c.  Clermont  4264 
Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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JODRffi  MEDICALES  DE  PARIS 

(9  au  14  juin  1929.) 


•Ce  qui  est  vrai  de  l'aviation  sanitaire  pour  les 
rigions  d’outre-mer;  le  sera  peut-être  demain  en 
Europe,  en  France  ;  peut-être  permettra-t-elle 
aussi,  mieux  que  l’automobile,  de  sauver  des 
As,  en  enlevant  des  blessés  ou  malades  dans  des 
tiglons  désertiques,  privéés  de  bons  moyens  de 
communication,  pour  les  transporter  au  plus  vite 
dans  le  centre  chirurgical  le  plus  proche  ou  le 
mieux  approprié.  L'es  résultats  de  ce  Congrès  le 
:  diront  ;  on  saura  à  quels  modèles  d’avions 
donner  le  choix,  avûons  légers  à  2  places  pouvant 
reposer  partout,  avions  plus  grands  capables  de 
'  transporter  plusieurs  blessés  ou  même  le  chi- 
i  rurgien,  ses  aides,  et  son  matériel  allant  au 

■  devant  du  blessé  lui-même.  M.  Laurent-Eynac, 
1  Ministre  de  l’air,  l’a  déclaré.  Il  faut,  a-t-il  ajouté, 
'  [aire  connaître  l’aviation  sanitaire  ;  il  faut  la 
;  stimuler.  La  presse  est  là,  et  son  concours  ne 
:  saurait  manquer  pour  éclairer  l’opinion  publi- 

■  que  et  lui  montrer  l’œuvre  généreuse  à  accom- 

[  Pl'’’'  , 

I  Le  Ministre  a  dit  vrai,  et,  parmi  la  presse  mé- 
;  dicale,  le  Concours  médical  promet  de  faire  res- 
1  sortir  tous  lés  avantages  de  l’aviation  sanitaire, 

■  dans  le  but  toujours  poursuivi  d’être  utile  au 
j  praticien  et  au  malade. 

l  G.  F. 


Les  prochaines  Journées  médicales  de 
P.\Risauront  lieu  du  9  au  14  juin  1929  ;  elles  sont 
organisées  avec  le  concours  de  la  Revue  médicale 
française  et  de  ses  collaborateurs  et  sont  ouvertes 
à  tous  les  médecins  français  et  étrangers,  ainsi 
qu’aux  étudiants  en  médecine. 

Le  bureau  du  Comité  est  constitué  de  la  façon 
suivante  : 

Président  :  M.  le  professeur  Delbet  ; 

Vice-présidents  ;  MM.  les  professeurs  Sergent 
et  Desgrez  ; 

Commissaire  général  :  M.  le  professeur  Bal- 

THAZARD  ; 

Secrétaire  général  :  M.  le  Léon  TixiER  ;  . 

Secrétaire  général  adjoint  :  M.  Deval,  chef 'de 
laboratoire  à  la  Faculté  de  Médecine  ; 

Trésorier  :  M.  le  Léon  Giroux,  ancien  chef 
de  clinicpie  à  la  Faculté  deriiédecine. 

Le  Journées  se  dérouleront  au  Palais  des  Expo¬ 
sitions  de  la  ville  de  Paris  (Porte  dë  Versailles), 
où  sera  aménagée  une  exposition  sous  le  patro¬ 
nage  du  Comité  français  des  Expositions  et  sous 
la  direction  de  M.  Jean  Faure,  président  de  la 
Chambre  Syndicale  des  Fabricants  de  produits 
pharmaceutiques.  L’après-midi,  diverses  confé- 


iSTHME  -  EMPHYSÈME  -  BRONCHITES 


SPECIFIQUE  OU  SPASME  BRONCHIQUE  -  ANTIOYSPNEIQUE 


DOSE  DES  GRISES  AIGUES  ;  4  A  S  pilulet  par  jour  pondant  2  jour*. 
DOSE  êinïENNE  :  3  pilules  par  jour  pendant  10  joui*. 

BCSE  PaÉïEHTlV'E  :  £  pliulos  par  jour  pendant  20  jour*. 


«FFECtiOife'TÉiHlAàjlÈSVÏgJR^^ 


CARQITES  -  NÉPHRITES  -  ALBUMINURIES  -  6RIPPES 


DOSE  MASSIVE  ;  2  à  3  caehêta  pendant  W  jours. 

DOSE  CARDIOTONIOUE  :  t  cac/iet  par  jour  pendant  tO  jours. 

OOSE  D’ENTRETIEN  :  t  caclief  tous  les  2  jours  pendant  10  jours. 


AFiBTIOIIÈ^RENALES  NRPATIIIIIES  èaR|i|l|PES| 
iPB 


MU  ■  ASCITES  •  HHUMATISMES  >  MALADIES  ISFEGTIEDSES 


a  ÀFFtCTIÔlfe  VÉSIÇÀLES  ET  RÉNALE^ 


CYSTITES  -  URÉTHRITES  -  GRAVELLE  -  RHUMATISMES 


iLHEsumin  UBisbres  de  la  Socldtd  da  CAlmie  Bifllogiqtie  ds  OQH 
fnoik.  —  OfictBur  da  PUnivBKiM  di  Paris.  ^  * 


L  Y  O 


rences  seront  faites  à  la  nouvelle  salle  du  Palais 
des  Expositions  par  MM.  les  professeurs  Delbet 
et  Sergent,  par  M.  le  D'  Lesné,  médecin  des 
hôpitaux,  etc. 

Le  matin,  un  programme,  judicieusement 
établi,  permettra  aux  adhérents,  de  suivre  les 
démonstrations  pratiques  avec  le  concours  de 
tous  les  chefs  de  service  dans  les  cliniques  de  la 
Faculté  et  dans  les  hôpitaux  publics  et  privés, 
l’Assistance  publique,  l’Institut  Pasteur,  1  Ins¬ 
titut  du  radium,  etc. 

Le  Comité  des  fêtes,  présidé  par  M.  le 
Henri  de  Rothschild,  a  prévu  un  programme 
particulièrement  brillant  : 

Dimanche  9  juin  :  grande  réception  au  Palais 
des  Expositions  :  orchestre  et  partie  théâtrale, 
buffet. 

Mardi  11  juin  :  soirée  à  l’Opéra. 

Jeudi  13  juin  :  excursion  en  auto-cars,  dans  la 
vallée  de  Chevreuse,  déjeuner  à  Rambouillet, 
visite  des  châteaux  de  Rambouillet,  de  Dampier- 
re,  de  l’abbaye  de  Port-Royal-des-Champs,  goû¬ 
ter  à  l’abbaye  des  Vaux-de-Cernay. 

Le  vendredi  14  juin  :  les  adhérents  seront  reçus 
dans  diverses  stations  climatiques,  thermales  et 
marines  dans  des  conditions  particulièrement 
agréables  et  avantageuses. 

Un  Comité  de  dames  dirigera  chaque  jour  des 
promenades  chez  les  grands  couturiers,  dans' les 
musées,  concerts,  thés,  etc. 


PROSTHÉNASE 

GALBRÜN  _ _ 


SOLUTION  ORGANIQUE  de  FER  et  de  MANGANESE 

ENTIÈREMENT  ASSIMILABLES 

L'association  de  ces  deux  métaux,  en  combinaison  organique, 
renforce  singulièrement  leur  pouvoir  catalytique  et  excito-fonctionnel  réciproijin 

NE  DONNE  PAS  DE  CONSTIPATION 

Tonique  puissant,  reconstituant  énergique 

ANÉMIE,  CHLOROSE,  DÉBILITÉ,  CONVALESCENCES 

Vingt  gouttes  de  Prosthénnse  contiennent  un  centigramme  de  fer  et  cinq  miiiigrammes  de 

DOSES  MOYENNES  : 

Cinq  à  vingt  gouttes  pour  les  enfants  ;  dix  à  quarante  gouttes  pour  les  août  ■ 

_ Ëclianlons et leratnre  :  laboratoire  oalbrun, 8 et  10, ra® 


Journées  médicales  de  1929  dépassera  cL- 
leurs  aînées,  le  Comité  ayant  profité  del’  ® 
rience  précédente  pour  apporter  toutes 
liorations  désirables. 

Cotisation  :  50  francs  pour  les  adhérents™ 
Journées  ;  20  francs  pour  les  dames  etnouri 
étudiants  en  médecine.  (Paiement  par  cLj  ‘ 
chèque  postal  «  Journées  médicales'»  rL? 
1.155-60,  Paris).  ' 

S’adresser  pour  tous  renseignements  à  M  i. 
D'  Léon  Tixier,  18,  rue  de  Verneuil,  Paris  (j.), 


Ve  Congrès  international  de  médecine 
et  de  pharmacie  militaire 


Le  Ve  Congrès  international  de  médecineetit 
pharmacie  militaires  se  tiendra  à  Londres,  du  f 
au  11  mai  1929  sous  le  Haut  patronage  de  Sa 
Majesté  le  roi  d’Angleterre.  '■ 

Tous  les  officiers  du  Service  de  santé  des  ré¬ 
serves  (médecins,  pharmaciens,  dentistes,  offi¬ 
ciers  d’administration), 'sont  invités  à  ce  Congtèt 
Leur  participation  au  Congrès  de  Londœ 
sera  comptée  pour  une  période  de  service,  » 
solde,  de  10  jours.  Ils  bénéficieront  pour  le 
voyage  du  tarif  militaire,  à  l’aller  et  au  retour, 
entre  leur  résidence  et  le  port  d’embarquenienl, 


J 
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,«  officiers  .désireux  d'y  assister  devront 
La  directement  leur  adhésion  (ci-joint  un 
Ü  èle)  au  Secrétariat  du  Congrès,  à  Londres 
î  St  re  de  la,  Guerre,  Withehall,  London 
wS  au  plus  tard  pour  le  1er  février  1929, 
ate  Axée  par  le  Bureau  du  Congrès,  auquel  il  a 
flé  d’aUIeurs  demandé  de  proroger  ce  délai 

jusqu'au  1“  mars.,  '  •  ^  , 

Ils  voudront  bien  rendre  compte  de  leur  parti¬ 
cipation  à  cette  manifestation  à  la  Direction  du 
Service  de  santé  du  Gouvernement  militaire  de 
Paris  où  leur  seront  donnés  tous  les  renseigne¬ 
ments  relatifs  à  l’organisation  du  Congrès,  au 
Inr  et  à  mesure  qu’ils  parviendront,  et  où  les 
imprimés  nécessaires  seront  mis  à  leur  dispo¬ 
sition, 

BULLETIN  D’ADHÉSION 
AU  V«  Congrès  international  de  médecine 


de  médeciiie  .et  de  pharmacie  militaires,  qui^  se 
tiendra  à  Londres,  du  6  au  11  mai  1929. 


M.  (Nom  et  prénoms).. 

grade . . . 

(ionction  dans  le  service! 
de  santé  (mentionner,! 
s’il  y  a  lieu,  la  radia- j 
'  tion)  \ 

et  Madame . 


Messieurs  . . ,  10  schillings 

Dames  . . . , .  .7  schillings  1  /2 

dont  ci -joint  mandat  de . . . . 

par  mandat  portant  la  souscription  ; 

«  The  Secretary 

5th  International  Congress  ol  Military  Méde¬ 
cine 

And  Pharmacy 
The  War  Office 

Whitehall  London  S.W.I. 
(Angleterre). 

Ce  bulletin  est  à  envoyer  directement  au  Secre¬ 
tary,  5tp  International  Congress  of  Military 
Medecine  and  Pharmacy.  The  War  Office  White¬ 
hall,  London  S.W.I.  (Angleterre). 

(Communiqué  de  la  Direction  du  Service  de 
santé  du  Gouvernement  mijitaire  de  Paris.) 


désirent  participer  au  Congrès  international  I 


Çoniprimés 


Ergostérol  irradié 

LiipoïJes  irrR^iés 

PkospkatitJes-Etker  kenzylo-cinnamique' 

Huile  de  Fôîe-de  morue 


Sels  Je  Calcium 


Injections  de 


;  .  ,  .  A  ^  utc  p.âc  jsmp 

Hfïiies,  Asthemes,  Rachitisnje,  Tuberculoses'.  Coniyaîesceiiçes.,  Dcruaritioiï 

.  laboratoires  lescènb 

(Csivïdos)  R.  C,  LUiç„  273  .  If  1  ■  , 

-  '  ÉcL  gratuit^  :  58,  r— 


de  Vouill^,  P«n»-XVe^ 

Tel,  Vëug.  08-19 
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DROIT  MÉDICO-PROFESSIONNEL 


Déclaration  de  naissance 
et  secret  professionnel. 

Un  médecin  est  appelé  auprès  d’une  accouchée 
récente.  L’enfant  est  mort  et  on  refuse  de  Je  lui 
présenter. 

La  délivrance  du  placenta  n’est  pas  encore 
faite.  Par  son  interrogatoire,  le  praticien  apprend 
des  choses  secrètes  de  leur  nature,  qui  seront 
certainement  divulguées,  si  le  médecin  fait  à 
l’officier  de  l’état  civil  la  déclaration  de  la  nais¬ 
sance,  alors  que  le  père  n’est  pas  là. 

Quelle  doit  être  la  conduite  du  praticien  ? 
Doit-il  déclarer  et  violer  ainsi  le  secret  profes¬ 
sionnel  ?  Doit-il  se  taire  et  encourir  les  pénalités 
de  l’article  346  du  code  pénal,  pour  défaut  de 
déclaration  ? 

L’article  56  du  Code  civil  est  ainsi  rédigé  : 

«  La  naissance  de  l’enfant  sera  déclarée  par  le 
père,  ou,  à  défaut  du  père,  par  les  docteurs  en 
médecine,  sages-femmes,  officiers  de  santé  ou 
autres  personnes,  qui  auront  assisté  à  l’accou- 
chènient  ....>- 

Toute  la  question  est  dône  de  savoir  ce  ciu’il 
faut  entendre  par  avoir  «  assisté  à  l’accouche¬ 
ment  »  ? 

Lorsque  le  praticien  ou  la  sage-femme  aura 


pratiqué  lui-même  l’accoucheàient,  aucune  fl- 
flcul  té  ne  peut  surgir  et,  si  le  père  n’est  pas  p» 
sent,  l’homme  de  l’art  a  le  devoir  de  faire  Is 
déclaration,  si  celle-ci  n’est  pas  faite,  dans  1« 
trois  jours,  par  une  autre  personne,  ayant (ti 
présente  à  l’accouchement. 

Mais,  si  le  médecin  n’arrive  auprès  de  la  parti- 
riente  que  lorscpue  l’enfant  est.  sorti  duseindtli 
mère,  deux  situations  peuvent  se  présenter: 

Ou  bien  le  nouveaü-hé  est  toujours  relié  it 
placenta,  par  le  cordon,  ciui  n’â  pas  été  sectlonaf, 
alors  que  le  délivre  est  encore  inclus  dansW 
rus  :  le  praticien  doit  faire  la  déclaration  i 
défaut  du  père. 

Ou  bien  le  cordon  est  sectionné  et  l'cnlml 
séparé  de  sa  mère.  Le  médecin  doit-il  faire  li 
déclaration,  comme  étant  supposé  avoir  i  asàiti 
à  l’accouchement  »  ? 

Oui,  dit  un  arrêt  de  la  cour  d’appel  de  Cluin 
béry  du  19  septembre  1868  (D,  69-.-2-.62). 

Oui,  dit  encore  un  jugement  du  tribunal  cor¬ 
rectionnel  de  Yesoul,  du  22  janvier  1920  {Cm, 
Pal.,  21  février  1920  ;  Concours  médical,  lÉ 
2193). 

Un  jugement  du  tribunal  correctionnel  delà 
Seine,  du  4  janvier  1918  (Goî.  Ttih.,  3  décemta 
1918)  va  encore  plus  loin  :  il  fait  aux  médecin 
l’obligation  de  déclarer  la  naissance  de  l’enfilili 
même  si  le  praticien  n’a  été  appelé  au  cMVCtdl 
la  mère,  qu’ après  la  délivrance  de  ccdle-cieldll 
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le  but  de  lui  donner  Jes  soins  que  nécessitait  son 
_  ftat 

’  Cependant,  l’opinion  contraire  est  parfaite- 
.  ment  soutenable. 

!  La  déclaration  de- la  naissance  a  ])our  but  de 
t  donner  un  état  civil  au  nouveau-né.  Le  père,  le 
^  médecin,  la  sage-femme,  qui  ont  assisté  à  toutes 
i  les  phases  de  l’accouchement,  sont  des  témoins 
[  irréfutables,  aux  yeux  de  l’officier  de  l’état  civil, 
t  Encore,  dans  le  cas  où  le  praticien  n’arrive 
qa’après  l’expulsion  de  l’enfant,  alors  que  celui-ci 

■  est  toujours  relié  à  sa  mère  par  le  cordon,  qui  n’a 

■  pas'été  sectionné,  il  n’y  a  aucune  contestation 
[  sur  l’authenticité  de  cette  naissance. 

i  Mais  le  doute  commence  à  poindre,  lorsque  le 
P  cordon  est  coupé  ;  il  y  a  certes  eu  accouchement 
k  indubitable  ;  mais  rien  ne  prouve  que  l’enfant, 
qu’on  présente  au  docteur,  soit  bien  celui  de  la 
mère,  puisque  le  praticien  n’a  pas  assisté  lui- 
même  à  l’expulsion  du  petit  être. 

D’abord,  si  une  personne  autre  a  assisté  à 
l'accouchement  et  a  donné  une  aide  quelconque 
pour  l’acte  obstétrical,  c’est  à  elle,  qu’aux  termes 
de  l’article  56  du  code  civil,  incombe  l’obligation 
de  faire  la  déclaration  et  non  pas  au  praticien, 

.  qui  n’a  pas  été  présent,  au  moment  de  l’expul¬ 
sion. 

En  effet,  il  n’y  a  pas  d’ordre  de  préséance 
entre  médecin,  sage-femme,  ou  toutes  autres 
personnes,  ayant  assisté  à  l’accouchement.  Elles 


sont  toutes  responsables,  au  même  point,  de  la 
déclaration.  NéIîI 

En  second  lieu,’'arrivant  après  la  section  du 
cordon,  le  médecin  n’a  pas  juridiquement  •  le 
droit  d’affirmer  que  l’enfant,  cpui  lui  est  présente, 
est  bien  celui  de  l’accouchée. 

Dans  quelques  cas,  rares  il  est  vrai,  les  parents 
peuvent  avoir  un  intérêt  majeur  pour  provoquer 
une  supposition  de  part  ;  J’enfant  de  la  partu; 
riente  est  mort.-né  ;  et  cependant,  jjour  une  ques¬ 
tion  de  succession,  on  peut  substituer,  au  petit 
cadavre,  un  autre  nouveau-né,  vivant,  qu’on 
présentera  au  praticien,  comme  étant  véritable¬ 
ment  celui  de  l’accouchée. 

Par  sa  déclaration  à  l’officier  de  l’état  civil,  le 
médecin  se  portera  garant  d’un  événement  dont 
il  n’aura  pas  été  témoin  et  il  prêtera  la  main, 
involontairement  certes,  à  un  faux,  en  matière 
d’état  civil. 

D’ailleurs  les  décisions  de  jurisprudence,  que 
j’ai  rapportées  plus  haut,  auraient  pu  être  infir¬ 
mées  par  la  cour  de  Cassation,  si  celle-ci  avait  été 
appelée  à  se  prononcer  sur  ce  point. 

La  cour  suprême  aurait  pu  interpréter  stricto 
sensu  les  termes  du  Code  civil  et  il  est  probable 
qu’elle  aurait  décidé  qu’en  vertu  des  stipulations, 
contenues  dans  l’article  56,  le  praticien  n’est  tenu 
de  la  déclaration  que  lorsqu’il  a  été  témoin  de 
l’accouchement  et  de  la  naissance,  pour  qu’il 
puisse  ainsi  se  porter  garant  de  la  venue  au 
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monde  de  tel  enfant,  qui  désormais  devra  jouir 
d’un  état  civil  non  usurpé. 

D’ailleurs,  je  recopie  l’avis  de  M.  Perreau, 
professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de  Toulouse 
(Eléments  de  jurisprudence  médicale,  p.  364)  : 

a  Pour  avoir  cette  qualité  de  témoin,  il  faut 
être  en  mesure  d’attester  que  le  nouveau-né  se 
trouve  bien  être  l’enfant  de  l’accouchée.  Or,  cette 
attestation  n’est  admissible  que  de  la  part  des 
l)ersonnes  ayant  vu  l’enfant  sortir  du  sein  de 
sa  mère,  ou  encore  uni  à  elle  par  le  cordon  om¬ 
bilical. 

«  N’est  donc  obligé  de  rien  déclarer  le  médecin 
n’ayant  assisté  qu’au  travail  préalable  à  l’ex¬ 
pulsion  du  part,  ou  n’étant  survenu  qu’après  la 
section  du  cordon. 

«  Dans  l’un  et  l’autre  cas,  s’il  juge  très  proba¬ 
ble  que  l’enfant,  à  lui  présenté  comme  celui  de 
l’accouchée,  en  est  bien  le  fils,  il  n’eiî  est  pas 
rigoureusement  certain  —  des  exemples  de  subs¬ 
titutions  habiles,  hors  de  la  vue  du  médecin, 
d’un  enfant  à  un  autre,  se  rencontrant  quel¬ 
quefois.  » 

Et  M.  Perreau  donne  en  note  les  références 
suivantes  :  Brouardel,  la  responsabilité  médicale, 
p.  181  ;  Démangé,  Devergie  et  Géry,  Consulta¬ 
tion,  Ann.  hyg.  pub.,  1870,  XXXIII,  p.  223  ; 
Dubrac,  Traité  de  jurisprudence  médicale,  1893, 
n®  25,  p.  18  ;  Lechopié  et  Floquet,  code  des 
médecins,  p.  126. 


A  plus  forte  raison,  lorsque  le  médecin  est 
appelé  auprès  d’une  femme  :  il  constate  qu’elle  a 
accouché  récemment,  mais  il  n’est  pas  mis  en 
présence  de  l’enfant.  Il  lui  est  donc  impossible 
de  déclarer,  à  Tofflcier  de  l’état  civil,  si  ce  nou¬ 
veau-né  est  vivant,  ou  mort. 

Sur  ce  problème  peut  encore  se  grefler  une 
question  de  secret  professionnel. 

Mis  en  présence  d’une -accouchée  récente,  alors 
que  l’entant  ne  lui  est  pas  présenté,  parce  que 
mort  dans  des  conditions  suspectes,  le  médecin 
doit-il  déclarer  la  naissance  ?  Doit-il  cependant 
informer  l’ofïicier  de  l’état  civil  qu’un  accou¬ 
chement  a  eu  lieu  quelques  heures  auparavant, 
sur  le  territoire  de  la  commune  de  X,  mais  que 
l’accouchée,  dont  il  tait  le  nom  et  le  domicile, 
a  refusé  de  lui  présenter  l’enfajit.  ' 

Ce  faisant,  le  médecin  ne  se  constituera-t-il 
pas  dénonciateur,  au  mépris  des  stipulations  de 
l’article  378  du  code  pénal,  sur  le  secrèt  profes¬ 
sionnel,  surtout  si  la  mère  lui  a  demandé  le  si¬ 
lence  ? 

Disons  de  suite  que  la  portée  decet  articledu  | 
Code  pénal  est  tempérée  par  l’obligation  que  j 
fait  l’article  56  du  Code  civil,  de  déclarer  les 
naissances,  auxquelles  on  a  été  témoin. 

D’ailleurs,  le  jugement  précité  du  tribunal 
correctionnel  de  Vesoul  spécifie  qu’une  sage- 
femme  qui,  a  reçu  de  sa  cliente,  dans  l’exercice 
de  sa  profession,  l’aveu  d’un  infanticide,  ne  peut- 


tVEEF 

^  (  ViNdeLAVOIX)  ^ 


PARIS.  3.  Ar.  Vkloiâ 


PHOSPHATES 


> 


pas  exciper  ae  son  secret  proressionnei,  pour 
s'abstenir  de  la  déclaration. 

11  en  résulte  que  si  un  médecin  ou  une  sage- 
femme  a  pratiqué  un  accouchement,  il  doit  en 
'  lairela  déclaration  en  l’absence  du  père,  même 
1  si  cette  déclaration,  bien  que  faite  en  taisant  le 
!  HOin  de  l’accouchée  et  le  lieu  de  l’accouchement, 

‘  doit  aboutir  à  la  découverte  d’un  crime. 

Mais  nous  ne  pouvons  souscrire  à  l’opinion 
des  juges  du  tribunal  correctionnel  de  la  Seine, 
qui,  par  jugement  du  4  janvier  1918,  font  un 
.  médecin  l’obligation  de  déclarer  une  naissance, 
même  si  le  praticien  n’a  été,  appelé  au  chevet  de 
la  mère  qu’après  la  délivrance  de  celle-ci  et  dans 
le  but  de  lui  donner  les  soins,  que  nécessitait 
son  état. 

;  Ce  praticien  n’a  pas  été  témoin  de  l’accouche¬ 
ment;  donc  l’article  56  du  code  civil  ne  doit  pas 
lui  être  opposé  ;  il  soigne  une  malade  qui  a 
accouché  hors  sa  présence  ;  il  est  donc  lié  par  le 
secret  professionnel  (article  .878  C.  pén.). 

Aussi,  dirai-je  que  le  médecin  qui  n’a  pas 
assisté  à  l’accouchement  et  n’a  pas  été  mis  en 
présence  de  l’enfant,  n’a  pas  à  faire  la  déclara¬ 
tion  à  l’otBcièr  de  l’état  civil. 

11  doit  garder  le  silence  sur  ce  qu’il  a  appris 
an  cours  de  l’exercice  de  sa  profession. 

D' Paul  Boudin. 
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Application  du  Tarif  Fallières. 

4566.  —  1®  Soins  d’urçjencc  ; 

2“  Intervention  dominicale. 

1°  Un  blessé  s’est  présenté  à  mon  domicile  à  2  heu¬ 
res  du  matin,  je  lui  ai  fait  un  appareil  de  contention 
provisoire  pour  fracture  du  tibia  avant  la  pose  d’un 
appareil  plâtré  que  le  blessé  s’est  fait  faire  chez  lui  à 
50  kilomètres  par  un  confrère.  Je  lui  ai  pansé  le  côté 
droit  et  fait  des  sutures  multiples  du  cuir  chevelu. 

2°  Un  dimanche,  j’ai  été  appelé  à  4  km.,  auprès 
d’un  homme  ayant  reçu  un  coup  de  fusil  dans  la 
région  de  rso-iombaire,  les  fesses  et  les  jambes.  Je 
lui  ai  extrait  7  plombs  et  lui  ai  fait  un  pansement  ; 
les  autres  je  les  ai  faits  par  la  suite. 

D--  G. 

Réponse. 

1°  Vous  avez  à  compter  «  soins  d’urgence  et 
pose  d’appareil  provisoire  en  vue  d’une  réduc¬ 
tion  ultérieure  par  un  autre  médecin  :  50 
francs  »  (article  18,  noté  p.  1).  A  cela  ajoutez 
25  %  pour  intervention  de  nuit  (article  8),  soit 
au  total  :  62  fr.  50. 

2®  Vous  avez  à  compter  «  extraction  de  corps 
étrangers  multiples  superficiels  et  profonds,  sans 
radio  :  50  francs  »  (article  28),  plus  déplace- 
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ment  8  kilomètres  à  1  fr.  50  =  12  francs,  soit, 
en  tout  :  62  francs.  Il  n’y  a  de  majoration  domi¬ 
nicale  que  pour  la  visite  simple  (même  pas  pour 
la  consultation). 

D'  Fernand  Decourt. 


4611,  —  Boiiilloiis-vaccins  inscrits  ou  non- 
inscrits  comme  payables  au  titre  de  la 
i-csponsabilité  patronale. 

Je  me  permets  de  vous  demander  votre  avis  sur  le 
cas  suivant  :  j’ai  prescrit  des  bouillons-vaccins  X. . . 
pour  pansements,  pour  un  accidenté  du  travail. 
Refus  de  la  Compagnie  la  Y. . .  (compagnie  des  plus 
«  intoxiquante»  pour  le  médecin  entre  parenthèses), 
de  payer  ces  ampoules  au  pharmacien.  J’ai  demandé 
des  explications  :  réponse  :  lettre  1.  J’ai  tran'smis 
la  lettre  1  au  laboratoire  X.  ..  qui  m’a  répondu, 
lettre  2.  La  Y. . .  me  répond  :  lettre  n"  3.  Cette  ré¬ 
ponse  n’en  est  pas  une.  Je  lui  demandais  catégori¬ 
quement  si,  dorénavant,  elle  payerait  le  vaccin  X. .  . 
avec  en  marge  de  l’ordonnance  «  cette  spécialité  est 
indispensable  au  traitement  du  malade  ».  Je  vous 
demande  donc  fermement  votre  avis  :  oui  ou  non. 
La  compagnie  sera-t-elle  obligée  de  payer  le  phar¬ 
macien,  avec  l’annotation  ci-dessus  en  marge  de 
l’ordonnance  ? 

Un  article  sur  le  Concours,  à  propos  de  ces  chinoi- . 
sériés,  et  mettant  bien  les  choses  au  point,  serait, 
je  crois,  le  bienvenu.  D'^  H. 


Réponse. 

La  jurisprudence  est  formelle  sur  ce  point 
Ne  sont  payables  ,à  titre  de  responsabilité  pa¬ 
tronale.  que  les  produits  inscrits  sur  le  tarif  gé¬ 
néral  de  l’Association  des  pharmaciens  de  France 
et  sur  ses  bulletins  trimestriels  de  variation.  La 
lettre  I  de  la  Y . . .  déclare  que  le  vaccin  que 
vous  avez  employé  a  été  exclu  de  la  liste  en  juillet 
1926.  La  lettre  2  du  fabricant  est  très  floue,  à 
dessein  peut-être,  mais  ne  nie  pas  l’exclusion. 
Dans  ce  cas,  le  dit  vaccin,  non  nomenclaliiré,  ne 
peut  être  payable  au  titre  de  la  responsabilité 
patronale.  Mais,  cqui  prononce  ainsi,  ex  cathedra, 
les  admissions  et  les  exclusions  ?  C’est  là  un  point 
qu’il  serait  intéressant,  même  pour  nousmédecins, 
à  soulever.  Et  je  serais  personnellement  dési¬ 
reux  de  voir  un  jour  un  des  fabricants  person¬ 
nellement  lésé,  comme  dans  votre  cas,  faire  la 
lumière  sur  tout  cela,  de  façon  ou  d’autre.  , 
D''  Fernand  Decourt. 

4622. —  On  ne  peut  réclamer  que  le  dépla¬ 
cement  exécuté  spécialement  pour  le 
blessé. 

Me  rendant  à  jo’urs  fixés  dans  la  commune  de  X. 
à  12  kilomètres  de  ma  résidence,  cela  de  mon  plein 
gré,  sans  aucune  entente  avec  qui  que  ce  soit,  ni  rému¬ 
nération  d’aucune  sorte,  la  compagnie  d’assurance 
prétend  ne  pas  me  payer  mes  frais  de  déplacements 
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foursoins  donnés  à  un  blessé  qui  ne  peut  -marcher, 
sons  prétexte  que  je  vais  dans  cette  commune  à 
jems  fKcs.ce  qui,  jéle  répété,  n’est  de  la  conipétence 
!  Je  qui  que  ce  soit.  Je  n’y  ai  du  reste  aucun  cabinet 
■  limsultation  ni  public,  ni  privé. 

,  Ces  déplacements  étant  d’un  caractère  strictement 
jmé  et  ne  résultant  pas  d’une  entente  avec  qui- 
mque  on  la  municipalité.  En  réalité  je  me  suis 
irtaugé  pour  voiries  malades  de  la  région  les  mêmes 
jours  et  spécialement  dans  cette  commune,  faisant 
oyléchant  toujours  de  faire  payer  à  l’un  d’eux  mes 
liais  de  déplacements. 

Quels  sont  mes  droits  ? 

D-  F. 

Réponse. 

Lisez  l’article  2,  §  8  :  «  Lorsque  le  médecin 
ulilise  son  passage  dans  la  résidence  du  blessé, 
sans  se  déplacer  exclusivement  pour  lui,  il  n’a 
droit  qu’à  l’indemnité  kilométrique,  correspon¬ 
dant  au  parcours  supplémentaire  nécessité  spécia- 
Imtnl  par  la  visite  du  dit  blessé  ». 

Allant  tous  les  jours  dans  une  commune,  vous 
ne  pouvez  compter  de  «  parcours  supplémen¬ 
taire  »  que  si  le  blessé  habitait  un  hameau  situé 
à  pins  d’un  kilomètre  du  centre  de  la  dite  com¬ 
mune,  ainsi  qu’il  est  dit  au  même  article  2,  §  6. 


4638.  —  Déplaceinents  payables  dans  une 
même  commune.  ,  . 

Le  1®'’  mai  1928,  à  22  heures  est  amené  chez  moi  à 
T.,  un  blessé  (forte  contusion  de  l’épaule  et  du  tho¬ 
rax  suite  d’une  chute  de  bicyclette).  J’ai  dû  revoir 
trois  fois  ce  blessé  chez  lui  à  3  kilomètres  de  mon 
domicile  mais  dans  la  même  commune,  l’accidenté 
ne  pouvant  faire  6  kil.  à  pied  puisque  alité. J’ai 
envoyé  ma  note  d’honoraires  suivante  à  la  compa¬ 
gnie  X...  : 

l®""  mai,  certificat .  5  fr. 

,  Consultation  nuit .  36  fr. 

2  mai,  visite  3  kil . . .  21  fr. 

4  mai,  visite  3  kil .  21  fr. 

10  mai,  visite  3  kil .  ,  21  fr. 


Je  reçois  aujourd'hui  par  l’interméidiaire  de 
Maître  G . . . ,  huissier  à  T . . . ,  chargé  du  recouvre¬ 
ment  de  mes  honoraires  par  suite  de  mon  change¬ 
ment  de  domicile,  la  lettre  suivante  : 

«  Monsieur  X. . ,,  agent'de  la  Compagnie  X,  me 
communique  une  note  de  sa  compagnie  disant  ne 
payer  que  77  fr.  au  lieu  de  104  fr.  pour  l’affaire  L. . . , 
ramenant  à  12  fr.  les  visites  pour  les  motifs  suivants: 
«  que  le-  sieur  L. .  ,  devait  pouvoir  se  rendre  à  la 
consultation,  qu’au  surplus  le  blessé  habitant  la  même 
commune  que  vous,  l’indemnité  kilométrique  n’est  due 
qu’ autant  que  le  médecin  et  le  blessé  habitent  deux  com¬ 
munes  différentes  »  I  !  I  I 
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4257.  —  Opérations  distinctes 


mais  simultanées. 


Il  ne  peut  y  avoir  contestation,,  puisque  d’une 
part  le  blessé  était  alité  et  que  d’autre  part  je  n’ai 
jamais  vu  invoquer  comme  motif  de  non  paiement 
(et  le  lis  régulièrement  le  Concours)  la  partie  souli¬ 
gnée  de  la  lettre  de  la  compagnie  d’assurances.  Dans 
notre  région  nous  nous  déplaçons  parfois  très  loin, 
8  à  9  kil.  dans  la  même  commune. 

Si  j’ai  raison,  pourrais-je  avoir  l’appui  du  «  Sou». 
En  attendant  j’ai  envoyé  ma  note  d’honoraires  au 
patron. 

D'  L. 

Réponse. 

Vous  êtes  en  droit  de  réclamer  ces  déplace¬ 
ments,  si  le  blessé  ne  pouvait  marcher  et  cela 
même  si  médecin  et  blessé  habitent  la  même  com¬ 
mune,  dans  certains  cas  nettement  spécifiés  à 
l’article  2  du  tarif.  Et  ceci  fut  accepté  sur  ma 
demande  même,  alors  que  j’avais  à  citer  un  exem¬ 
ple  personnel  typique  d’un  hameau  à  4  kilomètre  i 
de  chez  moi.  Voici  ce  qu’on  lit,  article  2,  §  6  ; 
«  Lorsque  le  blessé  et  le  médecin  habitent  deux 
agglomértaions  ou  hameaux  différents,  sur  le 
territoire  d’une  même  commune  et  que  la  dis¬ 
tance  entre  le  domicile  du  médecin  et  celui  du 
blessé  est  supérieure  à  un  kilomètre,  l’indem¬ 
nité  kilométrique  est  décomptée,  par  dérogation 
au  paragraphe  ci-dessus,  d’après  la  distance  qui 
sépare  les  deux  domiciles  considérés  ». 

>  D’’  Fernand  Decourt. 


Je  me  permets  de  vous  demander  un  renseigEfr 
ment  sur  les  conseils  de  plusieurs  amis. 

J’ai  opéré  un  blessé  de  guerre  qui  m’a  été  envoyé 
par  son  médecin  traitant-avec  une  autorisation  do  la 
Commission  de  contrôle;  sur  l’avis  du  radiograplie 
qui  avait  constaté  une  atrésie  du  pylore. 

J’ai  vu  le  blessé  en  consultation.  Je  l’ai  fait  entrer 
dans  une  maison  de  santé.  Je  l’ai  vu  deux  fois  avant 
de  l’opérer  (lavages  de  l’estomac) . 

Opération  ;  1®  gastro-eniérosiomie  postérieure, lésions 
niésocoliques  après  destruction  d’adhérences  presque 
généralisées. 

2°  Cholécystectomie.  Vésicule  très  adhérente  au 
duodénum  etc.  ;  un  drain  pendant  48  heures  et  le 
malade  est  Sorti  10  jours  après  l’opération  et  après 
s’être  levé  le  7®  jour  complètement  cicatrisé  et  ne 
souffrant  plus. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  me  faire  savoir  la 
somme  que  je  dois  réclamer  pour  mes  honoraires. 

D' D. 

Réponse 

Vous  avez  fait  là  deux  opérations  distinctes, 
mais  simultanées.  Auquel  cas,  d’après  la  juris¬ 
prudence  courante  sur  ce  sujet,  vous  avez  à  ' 
compter  :  une  opération  à  tarif  plein,  plus  une 
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■([(rata  à  demi-tarif.  Et  cette  dernière  restric- 
h  parce  que  vous  n’avez  pas  eu  deux  fois 
l^jpiparer  les  «  à  côté-  »  de  toute  intervention 
n^atifs  aseptiques,  aides,  anesthésie,  champ 
i!  ijitoire,  etc.).  Tout  se  fit,  en  réalité,  au  cours 
, -jrtmtae  inknention. 

f  Jansvotre  cas  personnel,  vous  avez,  en  réalité, 
'^ictaédeiu: /ois  la  rubrique  marquée  à  l’article 
:  1  Laparotomie  avec  intervention  sur  les 
Ijiijanes,  abdominaux  :  600  francs  ».  Vous  avez 
P  a  compter  ;  600  300  =  900  francs. 

D'  Fernand  Decourt. 


Plscalljé. 


4175.  —  Honoraires  flxe.s. 

Patente  sur  un  garage  d’automobile. 

1«  Moa  contrôleur  refusant  d’admettre  comme 
liposaWeàlacédule  des  traitements  la  portion  de 
lus  honoraires  se  rapportant  à  un  fixe  (je  suis  mé- 
itein du  chemin  de  fer),  voulez- vous  me  dire  quelle 
Ijsllajurisprüdence  que  je  pourrais  invoquer  en  ma 
i  liw  auprès  du  dit  contrôleur  ? 

PDois-je  la  patente  basée  sur  la  location  d’un 
iîfflge  chez  un  garagiste,  et  si  oui,  dois- je  en  faire  la 
ra  à  mon  contrôleur  comme  je  l’ai  faite 
jiourmou  local  à  usage  professionnel. 

ami  s’offrant  de  garer  ma  voiture  à  titre 
|pacieuï,dois-je  payer  une  patente  en  pareil  cas’ sur 
l'îgarage  eUuTvquelle'basei^?  D”  L. 


Réponse. 

l»  Il  n’existe  encore  aucun  arrêt  du  Conseil 
d’Etat  relatif  au  point  visé  dans  votre  question. 
Présentez  une  réclamation  dans  laquelle  vous 
soutiendrez  que  votre  «  fixe  »  constitue  bien  un 
salaire  au  sens  fiscal  du  mot  ; 

2°  A  notre  avis,  la  patente  n’est  due  que  si 
vous  avez  un  box  fermé  à  votre  disposition  ; 

3°  La  gratuité  de  la  jouissance  ne  peut  moti¬ 
ver  l’exonération  de  patente.  La  valeur  locative 
serait  appréciée  par  comparaison  avec  celle 
d’autres  garages. 

,  _  A.  M. 

4129.  —  Déduction  de  irais  de  réparations. 

Amortissement  du  prix  d’une  automo¬ 
bile. 

1°  Je  suis  locataire  d’ün  appartement  dont  le 
loyer  annuel  est  de  4.600  fr.  et  la  patente  de  4.015 
francs.  Cette  année,  j’ai  dû  faire,  dans  les  pièces  <i  non 
professionnelles,  des  réparations  dont  le  montant 
dépasse  10.000  fr.  11  me  reste  cinq  ans  de  bail. 

Puis-je  faire  intervenir  cette  dépense  pour  obtenir 
une  réduction  de  l’impôt  général  sur  le  revenu  (je  le 
crois),  des  autres  impôts  quepajmle  médecin  (je  ne 
le  pense  pas)  ?  Et  comment  m’y  prendre  ? 

2°  Depuis  huit  ans,  je  possède  une  automobile 
Citroën  pour  l’exercice  de  ma  profession.  Je  la  re¬ 
nouvelle  tous  les  deux  ou  trois  ans. 
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Jusqu’ici  dans  ma  déclaration  fiscale  annuelle, 
j’ai  amorti  de  vingt  pour  cent  le  capital  «  auto¬ 
mobile  »  restant  de  l’année  précédente.  Le  fisc  a 
toujours  accepté  ce  compte. 

A  la  fln  de  1927,  ce  capital  K  automobile  »  restant 
à  amortir  était  de  11.354  francs.  Or  le  1®'  juillet  1928, 
j’ai  vendu  ma  Citroën  B  2  pour  la  somme  de  11,000  , 
francs.  Et  j’ai  acheté  une  voiture  B  14  pour  26.500 
francs. 

Comment  me  faudra-t-il  établir  ma  déclaration 
pour  1928  ?  En  ne  mentionnant  que  l’achat  de  la 
B14  et  en  l’amortissant  en  une  seule  fois,  sur  cette 
année  1928,  serai-je  en  règle  ?  D''  C. 

Réponse. 

1®  Réponse  négative. 

2®  Comme  le  prix  de  vente  de  la  première  voi¬ 
ture  correspond  sensiblement  à  la  somme  res¬ 
tant  à  amortir,  il  y  a  compensation.  En  1928, 
vous  porterez  en  dépenses  l’intégralité  du  prix 
d’achat  de  la  B.  14.  A.  M. 


4364.  —  Les  frais  de  maladie  contractée 
dans  la  profession  sont-ils  déductibles 
des  i-ecettes  ? 

J’ai  fait  en  mars  dernier,  alors  que  J’avais  l'occa¬ 
sion  de  donner  mes  soins  à  deux  clients  atteints  de 
pneumonie,  une  pneumonie  aiguë  pour  laquelle  j’ai 
dû  me  faire  soigner  dans  une  clinique  privée.  Je 
considère  cette  maladie  comme  étant  d’origine  pro¬ 
fessionnelle.  Puis-je  déduire  mes  frais  de  clinique  de 


mes  recettes  professionnelles,  au  point  de  vue  impôt 
cédulaire  ?  D'M. 

Réponse. 

Aucune  disposition  légale,  aucun  arrêt  dé 
juri.sprudence,  n’autorisent  la  déduction  envi¬ 
sagée.  Vous  pouvez  le  demander  et,  le  cas  éclé- 
ant,  nous  vous  conseillons  de  porter  l’affaiii 
devant  le  Conseil  de  Préfecture  et  devant  le 
Conseil  d’Etat.  Toutefois,  cette  proQédure  serait 
inutile,  si  vous  n’étiez  pas  en  mesure  de  prouver 
que  la  maladie  a  été  occasionnée  par  l’exerrice 
de  votre  profession.  .  A.  M. 


4100.  —  Patente  en  cas  de  changement 
de  résidence. 

Ayant  quitté  le  poste  d’A.  pendant  l’annee  192V 
j’ai  payé  la  patente  pour  la  totalité  de  l’année  ;  en 
arrivant  dans  mon  nouveau  poste,  j’ai  aussi  payé  la 
patente  pour  toute  l’année. 

Est-ce  régulier  ?  Et  si  non  que  dois-je  faire  ?• 
D'M. 

Réponse. 

Il  est  un  peu  tard  pour  réclamer  au  sujet  des 
patentes  de  1927.  Cependant,  vous  pourriez  sou¬ 
mettre  votre  cas' à  votre  contrôleur  ;  la  patente 
dans  votre  nouvelle  résidence  n’aurait  dû  être 
établie  que  sous  déduction  des  droits  payés  dans 
l’ancienne  résidence  pour  la  période  correspon¬ 
dante,  à  moins  cependant  que  votre  successeur 
n’ait  pas  été  imposé  personnellement.  A.  M, 


N*  3  pour  15“'  i  10  tr. 
N*  4  pour  20“*  :  la  ff . 
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Renseignements 


don.  -  Nous  ayons  reçu,  à  titre  de  don  à  la  Société 
fEltdes  du  Cmmiits  méàial,  de  MM.  les  D«  Varan- 
«I,  de  Combrie  ;  Foouxard-Boyat,  de  St-Geoire,  et 
liüTiER,  de  Puicherie,  la  somme  de  quarante  francs 
(OUI  bans  offices  du  jacraai. 


DEMANDES  èè  OFFRES 


AVB.  -  Toaf  abonné  a  droit  d  une  insertion 
plaile  de  quatre  lignes  au  maximum  {Insertion 
mcernanl  l'aionné  lai-mime.) 

Leprizaes  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
j!/f.60to  ligne.  Verser  an  compte  de  chiques  pos¬ 
te  dü  CoNCOUKS  MÉDICAL,  PoTis  167-95. 
roaledemaniiede  renseijnemenfsdoft  üre  accom- 
pejnlt  d’on  timbre  pour  la  réponse. 


N*  37. — Clin,  moderne,  très  élégante,  cherche  chinir. 
m  accoucheur,  intéressé  sans  apport  de  capital, 
i  N*  38.  —  Sud-Ouest.  Méd.  propharm.  dans  ■  poste 
1  dmi-repos,  résid.  agréab.  près  grande  Aille,  bon  chif. 
!  ilaires,  suscept.  grosse  auvent, 
i  N"  39.  —  Cause  décès,  on  offre  sans  aucune  indemn., 
j  avant,  except,  excel.  poste  seul  méd.  propharm.  cam- 
!  pagne,  pleine  prospérité,  bel  avenir,  à  jeune  méd. 
1  (éllbal,  pari,  honorabilité,  catholique,  santé. 

N»  40.  — 60  km.  Paris,  très  belle  résid.  près  grande 
:  ville,  client,  propharm.  happ.  50.000.  A  céder  bonnes 
condit.  pour  cause  dép.  urgent.  S'ad.  Cab.  Breitel  et 
Gmt,  1,  rue  Dante,  Paris  (5').  Tél.  Gob.  36-46. 

N*  41.  — Côte  d’Azur.  Stat.  fréquentée,  anc.  client, 
méd.  génér.,  rapp.  110.000,  install.  rayons  X,  U.V. 
Maison  part.,  loyer  5.000,  bail.  S’ad.  Cab.  Breitel  et 
Goret,  1,  rae  Dante,  Paris  (5').  Tel.  Gob.  36-46. 

N"  42.  —  Centre,  Bonne  client,  de  pet.  ville,  rég. 
agricole  et  viticole  riche.  Rapp.  60.000  prouvés,  maison 
8  p.,  garage.  Indemn.  20.000  compt.  ou  25.000  avec 
15.000  compt.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante , 
Paris{5*).TéI.  Gob.  36.46. 


—  Dr  Mollin,  à  Port-à-Binson  (Marne)-,  off.  à  conf. 
champagne  1*^  cru  provren.  exclus.’  des  récoltes  de  ses 
vignes  de  Cumières(prèsAyetEpernay).  Lui  écr.  direct. 


Seul,  Silicyl  assure  et  réalise  la  médication  sili- 
ciéuse  active  dans  tontes  ses  indications.  Action  miné- 
ralo-tissulaire,  antiathéromateuse,  diurétique  déchlo- 
rurante.  Abaisse  T.  Mxa  et  T.  Mma.  Consolidation, 
accélérée  des>  fractures.  Ionisation  silicieuse,  etc.  Ne 
pas  confondre  Sîlieyl,  produit  titré  en  SIO*  actif,  de 
formule  biologique  et  sans  adjuvant  médicamenteux 
hétérogène  ;  gouttes,  cemprimés,  ampoules  5  cc.  intra- 
A'eineuses . 


Les  Migraines,  algies  grippales  et  post-grippales  si 
tenaces  et  si  récidivantes  sont  calmées  par  des  doses 
moyennes  de  Pyréthane  (30  à  50  gouttes).  L'action 
doit  être  prolongée  de  façon  dégressive  pendant  4  ou  5 
jours  après  disparition  des  phénomènes  douloureux.  Il 
y  a  abaissement  de  1“  à  1“5  dans  les  formes  fébriles. 


Le  gargarisme  le  plus  agréable  pour  le  syphilitique, 
c’est  la  tablette  de  Âlangaïne.  Grâce  à  elle,  le  manga¬ 
nèse  colloïdal  adhère  à  la  muqueuse  buccale  pour  Ta- 
septiser  et  la  tonifier  (3  à  4  tablettes  par  jour). 


Le  Trynol  aux  sels  de  silicium,  lipoïdes  colloïdaux 
et  hypotenseurs,  est  préparé  d’après  les  expériences 
concluantes  du  prof.  Gouget.  Le  ’lhrynol  d^bolesté- 
rinise  et  décaicitie  les  artères.  C’est  le  spécifique  de 
l’artériosclérose.  La  cure  doit  être  proiongêe.  Vérifiez 
son  action  sur  vos  artérioscléreux.  Envoi  gratuit  de 
boîte  et  littérature.  Pharm.,  32,  avenue  Carnot,  Paris. 


Le  Gastropeptyl  (saturants  et  digestifs  en  combi¬ 
naison  optima)  ramène  à  la  normale  le  rythme  troublé 
de  la  digestion  dans  les  dyspepsies,  gastrites,  etc. 
3  comprimés  après  ies  lepas,  40,  rue  des  Acacias,  Paris 
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^  Nécrologie  ;  le  Professeur  J,  A.  Sicard.  ^  Là 
médecine  française,  déjà  frappée  cruellement  par  le 
décès  récent  de  Letulle,  de  Brocq,  de  Widal,  porte 
aujourd’hui  un  nouveau  deuil  ;  le  professeur  Sicard, 
professeur  â  la  Faculté  de  Paris,  médecin  de  l’hôpital 
Necker,  est  mort  subitement,  en  pleine  activité 
scientifique,  le  28  janvier,  à  son  domicile  boulevard 
Saint-Germain. 

Sicard  fut  un  grand  clinicien  et  un  grand  consuB 
tant.  Il  fut  surtout  le  médecin  des  algiques,  de  ceux 
•qu’accable  la  douleur  violente,  douleur  qu’il  traitait 
avec  maîtrise  par  la  pratique  délicate  des  injections 
sur  les  troncs  nerveux.  Les  névralgiques  ayant 
épuisé  les  ressources  habituelles  de  la  thérapeutique, 
les  patients  atteints  de  tics  douloureux  de  la  face, 
Venaient  de  tous  les  points  du  globe  le  consulter. 
Je  sais  des  étrangers  qui,  tous  les  mois,  tous  les  deux 
mois,  faisaient  de  longs  voyages,  traversaient  la 
Manche,  pour  se  soumettre  chez  lui  à  l’injection  bien¬ 
faisante  et  anesthésiante.  Ils  repartaient  guéris,  pour 
un  temps  du  moins.  Le  professeur  Sicard  fut  l’initia¬ 
teur  de  la  méthode  des  injections  intra-veineuses 
sclérosantes  pour  le  traitement  des  varices,  méthode 
dont  on  connaît  le  succès  et  qui  constitue  aujourd’hui 
une  véritable  spécialité.  Le  premier,  il  décrivit  les 
formes  non  léthargiques  de  l’encéphalite  épidémique. 
Avec  son  élève  Forestier,  il  créa  la  radioscopie  lipio- 


dolique  des  bronches  et  du  thorax.  Ces  travaiu, 
tous  d’un  haut  intérêt  pratique  et  toüs  marqilÈS  dt 
la  plus  grande  Originalité,  lè  classèrent  àd  rang  déi 
maîtres  de  la  vieille  et  bèlle  clinique  frânçaisê. 

Lè  professeur  Sicard  honora  notre  jèurfiâl,  i 
sieurs  reprisés,  de  sà  collaboration  et  nôiié  lui  ea 
étions  vivement  reconnaissants.  Le  Concours  më- 
cal  adresse  à  sà  famille,  à  Son  fils,  interne  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris,  à  son  frère,  le  Sicard,  et  à  son  gen¬ 
dre,  le  J.  Hutinel,  ses  condoléances  attristées. 

t».  L.  ' 

—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  Cours  de  phym- 
thérapie  de  la  doUléuf.  —  Au  grànd  amphithéâtre  de 
la  Faculté,  à  1 7  heures,  le  Dr  Piatot  fera  le  15  fé™, 
une  conférence  sut  V hydrothérapie  êhaude,  et  lè  D' 
Zimmern,  le  16  février  uUe  leçon  sùtViànothéripk 

—  Clinique  médicale  de  l’hôpital  Saint-Antoine, -- 
M.  le  prof.  Besançon  traitera  dans  ses  prochaitiés 
leçons  du  vendredi  les  sujets  suivants  :  hëttiOptysiei 
et  troubles  vaso-moteurs  (iS  février,  à  lO  h.  i/2)  ; 
un  cas  de  gangrène  pulmonaire  (22  février). 

—  Ecole  de  püéricultürè.  —  M.  B.  Wéill-Hâliék 
fait  le  15  janvier, une  première  leçon  sur  la  puéricul' 
tUre  et  son  programme. 

Les  leçons  ultérieures  auront  Heu  à  l’école  depüé= 
ricuiture,  64,  rue  Desnouettes,  le  jeudi  à  5  h. 

— ye  Congrès  international  dé  médeclile  et  de  phar¬ 
macie  militaires  de  Londres,  du  6  au  11  mai  1929.-^ 
Le  Bureau  dt  V®  Congrès  international  de  médecine 


ISfSCHiINS, 
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tlqüe  comme  agents  curateurs  dans  de^  nombîeux 
eas^  G.  F.-  ■ 

—  Foire  de  Lyon  1929-.  Section  d’art  médical  et 
pharmaceutique.  —  Gomme  les  années  précédentes, 
pendant  toute  la  durée  de  la  Foire  de  Lyôii,  dü  4  au 
17  mars  prochain,  une  importante  exposition  d’art 
médical  et  pharniaceUtique  sera  organisée  àü  2^ 
étage  du  Palais  de  la  Foire.  '  ^ 

Les  médecins,  pharmaciens,  dentistes  et  sagesr 
femmes  pourront  visiter  (sur  présentation  de  leur 
carte)  les  galeries  réservées,  où  sera  groupé  tout  ée 
qui  intéresse  particulièrement  leur  profession  ; 
spécialités  thérapeutiques,  diététiques,  appareils  de. 
l’art  médical,  de  chirurgie,  etc. 

En  quittant  cette  enceinte  réservée,  les  visiteurs 
trouveront  le  grand  Salon,  ouvert  au  public,  de  la 
pharmacie,  de  l’hygiène  et  de  la  parfumerie  ;  on  y 
verra  présentée  dans  un  cadre  élégant  toute  une  gam¬ 
me  de  nouveautés  formant  une  documentation  du 
plus  haut  intérêt. 

nmis-mêmes,  et  il  est  indispensable  d’apprendre  à  Un  salon  de  repos  et  de  correspondance  avec  télé- 
fc  jouer  convenablement  nos  poumons.  phone  sera  à  la  disposition  des  membres  du  corps 

Rien  n’échappe  d’aille.urs  à  la  destruction  de  l’air  médical  et  pharmaceutique,  auxquels  seront  réservés 
ét  des  éléments  qu’il  comporte  :  état  électrique,  des  cadeaux  publicitaires  appréciés, 
radiations,  etc.  Une  visite  s’impose  à  la  Section  d’art  médical  et 

L’auteur  a  exposé  magistralement  les  relations  de  pharmaceutique  de  la  Foire  de  Lyon, 
l’air  et  de  la  lumière  avec  notre  organisme  —  du  L’Oflice  commercial  pharmaceutique,  71,  rue  du 
point  de  vue  de  l’hygiène  en  tant  que  merveilleux  Temple,  Paris  IIl®,^  qui  organise  cette  manifestation 

agents  de  prophylaxie  —  du  point  de  vue  thérapeu-  avec  un  succès  croissant  depuis  1923,  se  fera  un  plai* 


il  dé  Jharmacie  militaires  a  réporté  au  1“  mars 
1!!9  la  date  limite  pour  la  réception  des  adhésions 
iiCongrès. 

-Sdelété  des  chirutgiens  de  Paris.  PHx  de  la 
Mé.  - 1“  Lé  prix  Dartigues  (prix  de  chirurgie 
;  jénérale)  a  été  attribué  à  M.  Aiitoine  Damon  pour 
I M  travail  intitulé  ;  Etude, d’üit  das  dè  rupture  spon- 
‘  mé  k  l'artère  fémorale  après  sytnpàthèciômie  péri- 
j  MMk. 

înLepriltPauï  Delbet  (prix  de  chirurgie  gynéco¬ 
logique)  a  été  attribué  à  M.  Fritz  Busser  pour  son 
travidl  intitulé  :  Sur  un  procédé  simplifié  d’hystérec- 
mù  abdominale. 

-  Air  et  lumière.  —  Nous  apprenons  que  notre 
ami, le D' R.  Trüeilf,  (de  Plombières) ,  a  fait,  à  l’école 
normale  supérieure  de  Sèvres,  une  tort  intéressante 
conlérence  sur  «  Air  et  lumière  ». 

L’air  pur  et  la  lumière  sont  nécessaires  à  la  vie  ; 
l’air  stagnant  est  cause  de  bien  des  méfaits  ;  mais 
ie  plus  redoutable  est  celui  que  nous  entretenons  en 
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ICIATIÔUES  •  DQULEURS  NERVEUSES 
•RÈGLES  POULOUREUSES  • 


ighantillon  et  littèiatura:  E.LAWCOSWË  ,  Avwwia  Vtctw^mmanuel  III ,  PArIiS, 


sir  d’adresser  une'  carte  d’acheteur,  donnant  droit  à 
l’entrée  gratuite  au  Palais  de  la  Foire,  à  toute  deman¬ 
de  qui  lui  en  sera  faite. . 

—  Montevideo.  —  Un  monument  en  l’honneur 
d’Emile  Roux,  l’éminent  savant  français,  doit  être 
élevé  à  Montevideo.  Les  fonds  ont  été  recueillis  par 
souscription  publique  dans  l’Uruguay. 

—  Rio-de- Janeiro.  —  Une  nouvelle  mission  uni¬ 
versitaire  brésilienne  placée  sous  la  direction  du 
prof.  Manoel  Ciecro,  recteur  de  l’Université,  et  du 
prof.  Abreu  Tiatho,  doyen  de  la  Faculté  de  médecine, 
doit  se  rendre  prochainement  en  Europe. 

—  Hôpital  de  Saint-Germain-en-Laye.  Concours  de 
l’internai.  —  Ont  été  nommés  :  internes  titulaires, 
MM.  Darnis,  Desorihaux,  Asselin  de  Wllliencourt, 
Gauthier,  Amiard  ;  internes  provisoires  :  MM.  Phi¬ 
lippe  et  Jaffré. 

Questions  traitées  :  1“  épreuves  écrites  :  Configu¬ 
ration  extérieure  et  rapports  de  la  vessie  chez  la  fem¬ 
me  ;  Symptômes,  diagnostic  et  traitement  du  cancer 
du  col  de  l’utérus  ;  Symptômes,  diagnostic  et  traite¬ 
ment  de  l’œdème  pulmonaire  aigu. 

2“  Epreuves  orales  :  Fièvre  typhoïde  au  8®  jour  ; 
Pyélonéphrite  gravidique  ;  Conduite  à  tenir  en  pré¬ 
sence  d’un  blessé  du  crâne. 

—  Hôpitaux  de  Bordeaux.  Concours  de  médecin- 
adjoint.  —  Un  concours  pour  unie  place  de  médecin- , 
adjoint  des  hôpitaux  s’ouvrira  à  Bordeaux  le  16  avril 
1929.  Les  pièces  pour  inscription  doivent  être  dépo¬ 


sées  au  secrétariat  des  hospices,  91,  coure.  d’Albtel, 
avant  le  l®r  avril  1929. 

—  Le  calendrier  du  Mont-Dore  de  1929.— Cepslil 
calendrier,  conçu  dans  une  forme  plaisante,  toujoms 
appréciée,  unit,  cette  année,  à  cette  note  savoureiise 
l’humour,  un  cachet  d’art  particulier.’ 

Et  c’est  naturellement  signé  de  ce  maître  de  la' 
fantaisie  :  Grand’Aigle. 

^Adressé  sur  demande  à  la  Cie  du  Mont-Dore,  H, 
rue  Auber,  Paris  (9®.).  Tél.  :  Louvre  08-85. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 

23  janvier. 

Hygiène  publique. 

M.  le  Tanon,  professeur  d’hygiène  à  la  Faculté 
de  Paris,  est  nommé  conseiller  technique  sanitaire 
du  Ministère  de  l’hygiène,  en  remplacement  de  M.  le 
Pr  Léon  Bernard,  démissionnaire  et  nommé  cou- 
seiller  technique  sanitaire  honoràire. 

Avis  de  concours  -pour  l’emploi  d’inspecteur  du  serfitt 
départemental  d’hygiène. 

L’emploi  d’inspecteur  du  service  départemental 
d’hygiène,  dans  le  département  de  la  Moselle,  est 
susceptible  d’être  prochainement  vacant. 

Le  traitement  attribué  à  la  fonction  est  bé  à 
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21500  fr.,  pour  atteindre  37.500  fr.  par  échelons 
successifs  de  2.500  fr.  Les  Irai.s  de  déplacement  sont 
te  à' 6.720  fr.  Indemnité  de  résidence  et  pour 
charges  de  famille  (barème  de  l’Etat).  Eventuelle- 
menl,  indemnité  familiale  (marié,  800  fr.  ;  1  enfant, 
1.000  fr.  ;  2  enfants,  1.200  fr.  ;  3  enfants,  1.500  fr.  ; 

■  4  enfants,  1.800  francs  ;  5  enfants,  2.200  fr.,  etc.), 
Ailiation  à  un  régime  de  retraite. 

Le  nouveau  titulaire  de  l’emploi  sera  désigné  après 
un  concours  sur  titres.  ^ 

Les  inscriptions  en  vue  de  ce  concoiins  sont  reçues 
à  la  préfecture  de  la  Moselle. 

Les  candidats  produiront  :  - 

t»  Demande  sur  papier  timbré  ; 

2“  Acte. de  naissanl^  ; 

3»  Copie  certifiée  conîÔîme  du  diplôme  de  docteur 
en  médecine  ; 

4“  Certificat  de-services  militaire.s  ; 

5*  Casier  judiciaire  ; 

6“  Engagement,  dans  le  cas  où  ils  seraient  nom¬ 
més  dans  l’emploi  mis  au  concours,  de  se  consacrer 
exclusivement  à  la  fonction,  de  s’abstenir  de  toute 
clientèle  et  de  rester  au  service  du  département  de 
la  Moselle  pendant  six  ans  au  moins  ; 

7“  Certificat  médical  délivré  par  un  médecin  asser¬ 
menté  attestant  qu’ils  sont  valides  et  peuvent  rem¬ 
plir  en  toute  activité  les  devoirs  de  leur  charge  ; 

8»  Note  faisant  connaître  leurs  titres  scientifiques, 
l’état  de  leurs  services  et  toutes  pièces  justificatives 
à  ce  sujet. 


Les  candidats  devront  indiquer  s’ils  ont  la  connais¬ 
sance  de  la  langue  allemande. 

26  janvier. 

Légion  d’honneur. 

Est  nommé  chevalier  M,  le  D''  iMarguet,  médecin  de 
l’administration  des  manufactures  de  l’Etat. 

29  janvier. 

Sont  nommés  chevaliers  de  la  Légion  d’honneur 
MM.  les  Df  Gallerand,  médecin  agrégé  de  la  marine 
marchande,  àMarseille,  et  Grespin,  médecin  sanitaire 
maritime  au  Havre. 

Ministère  du  travail  et  de  l’hygiène. 

Officiers  :  MM.  les  D'  Bichat,  de  Lunéville  ;  Clerc, 
de  Paris  ;  Mouisset,  de  L5fon  ;  Vigne,  de  Lyon  et 
Wallart,  de  Saint-Louis  (Haut-Rhin). 

Chevalier  :  M.  le  D'  Mounier,  de  Paris. 

29  janvier. 

Sont  nommés  ou  promus  dans  la  Légion  d’honneur, 
(Ministère  de  l’intérieur)  ; 

Officier  :  M.  le  Dr  Dieudé-Fauvel,  président  du 
Conseil  d’arrondissement  de  Villeneuve-.sur-Lot. 

Chevaliers  :  MM.  les  Dr  Delteil,  conseiller  général 
de  Saint-Pierre-d’Oléron  ;  Quantin,  maire  de  Tous- 
sieu  (Isère)  ;  Malon,  ancien  maire  de  Teilleul  (Man¬ 
che)  . 


Tout  DÉPRIMÉ 
-  SURMENÉ 
Tout  CÉRÉBRAL 
-  INTELLECTUEL 
Tout  CONVALESCENT 
-  NEURASTHÉNIQUE 


est  justiciable  de  la 


INÉVROSTHÉNINE  FREYSSIN6E 


GOUTTES  DE  GLYCÉROPHOSPHATES  ALCALINS  (0.40  CENTIGR.  PAR  XX  GOUTTES) 

XV  à  XX  gouttes  à  chaque  repas.  Aucune  contre-indication. 


Grand  Prix 
Strasbourg  1923 


6,  Rue  Abel, 
PARIS  (12-) 


GRIPPE 


Noter  la  remarquable  efficacité  de  la 
NÉVROSTHÉNINE  en  cas  de  convalescence 
traînante  et  de  dépression  post-grippale 

sur  demande  ;  6,  rue  Abel,  PAItlS  (Xlli 


Echantillons. 
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Dèuküiné  jmm^è. 
Mêrcfêdi  15  niai 


Médaillé  d- honneur  (des  épidémies. 

La  médaille  d’or  a  été  décernée,  à  titre  posthume, 
à  M.  le  Df  Ballenghien,  de  Roubaix,  décédé  des  suites 
d’une  maladie  contractée  par  piqûres,  en  procédant 
à  une  opération, 

PREMIER  CONGRÈS  INTERNATIONAL 
DE  L’AVIATION  SANITAIRE 

(Paria,  15-20  mai  1929) 

Seerélariat  général  :  35,  rue  FrançoisJ^^,  Paris. 

Programme  géméral  provisoire 
Première  journée. 

Mardi  14  mai  1929. 

Matin  ;  A  partir  de  9  heures,  ouverture  du  Secré¬ 
tariat,  26,  avenue  de  l’Opéra.  Remise  des  cartes, 
pochettes,  insignes,  renseignements  de  toute  nature. 

15  heures  :  Réception  des  délégués  et  personna- 
lité.s  ofTicielles  au  Ministère  des  Affaires  étrangères. 

17  heures  :  Réception  des  Congressistes  à  l’Hôtel 
de  Ville  par  le  Conseil  municipal  de  Paris  et  le  Conseil 
général  de  la  Seine. 

21  heures  :  Ouverture  solennelle  du  Congrès  à  la 
Sorbonne.  —  Remise  des’cartes  et  pochettes  à  partir 
de  20  heures. 


9  heures  :  Séance  de  travail.  institut  Océ» 

graphique,  195,  rue  Saint- Jacques.  (Arrêt  des %. 

ways  ;  84,  89,  93.  Arrêt  des  autobus  ■  41  hij  n  , 
S,  AX,  W,  .4R.)  ’  ’  ' 

14  heures  ;  Séance  de  travail,  Institut  Océanom, 
phique,  195,  rue  Saint- Jacques. 

Soir  ;  Libre. 

Troisièmè  journée. 

Jeudi  16  mai. 

9  heures  :  Séance  de  travail,  Institut  Ôcéanogw. 
phique,  195,  rue  Saint-Jacques. 

14  heures  :  Séance  de  travail,  Institut  Océàhôgfa. 
phique,  195,  rue  Saint- Jacques. 

21  heures  :  Soirée  théâtrale  (le  nom  dû  théâtre 
ainsi  que  l’heure  du  spectacle  seront  donnés  ulté¬ 
rieurement)  . 

Quatrième  journée. 

Vendredi  17  mai 

9  heures  :  Séance  de  travail,  Institut  Océanogra¬ 
phique,  195,  rue  Saint-Jacques. 

11  heures  :  A  Fhôpital  militaire  du  Val-de-Qrâce; 
Cérémonie  à  la  mémoire  du  médecin  lieutenant-colo¬ 
nel  Picque,  et  des  victimes  tombées  au  service  ie 
l’Aviation  sanitaire. 

14  heures  :  Visite  de  l’Expositio.!  desavions sani 


MALADIES  duCŒUR 


nsuffisance  cardiaque-Myocardltes-Affections  Mitrales-Asystolie 


Cardia^ 


'Remplacent' où .'prolbfiÿvht: /Action 'de  la  clipi^d^ 
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à  1-âérOdromè  fle  V51MeuTe=Orly  î  âxéfdce 
Jie  d-Bvaêüàtiôa  sànitaire  aenenne. 

MdSréeduCong^ 

i  d  avions  sanitaires,  français  et  étrangers 
t  exposés  à  l’Aéroport  de  Villeneuve^Orly,  ou 
rcongressistes  seront  admis  à  les  visiter.  Un  ser¬ 
vice  de  transport  sera  prévu  pour  se  rendre  au  ter- 

1e  même,  une  exposition  de  matériel  sanitaire 
sera  établie  à  l’entrée  dé  l’Institut  Océano^aphique 
au  cours  des  journées  où  se  tiendront  les  séances  de 
Iravail. 

Cinguihme  journée. 

Samedi  18  mai 


Excursions  à  Reims. 

8  heures  :  Départ  de  Paris  des  avions  sanitaires. 
Exercice  de  transport  réel  de  blessés  à  grande  dis¬ 
tance. 

'  8h.  40  :  Déjiart  de  Paris  par  chemin  de  fer. 

10  h.  29  !  Arrivée  à  Reims.  Réception  par,  l’aéro- 
flub  de  Champagne, 

10  h.  46  ;  Visité  des  caves.  Travail  du  champagne. 
12  h.  30  :  Banquet  à  l’Hôtel  de  Villè  ef  réception 
par  M,  le  Député  Maire  et  les  représentants^  de  la 
municipalité. 

15  heures  i  Visite  de  la  villa  :  la  Cathédrale,  Foyer 
Rémois,  Hôpital  Américain,  Parc  des  -Sports,  Col¬ 
lège  d’athlètes,  Fort  de  la  Pompelle. 


19  heures.:  Dîner.  - 

20  h.  80  :  Retour  à  Paris  par  cbéîBin  dé  fer. 

Prix  global  de  l’excursion  :  100  francs.  ' 

Des  pourparlers  sont  engagés  auprès  de  Cotnpa’ 

gnies  de  navigation  aérienne  pour  organiser,  à  l’in¬ 
tention  des  Congressistes  qui  en  feraient  la  demande, 
le  voyage  de  Paris  à  Reims  au  moyen  d’avions  com¬ 
merciaux.  Les  conditions  particulières  de  ce  trans¬ 
port  seront  ultérieurement  précisées. 

Sixième  journée. 

Dimanche  19  mai. 

Retour  des  àvion.?  sanitaires  à  l’aéroport  d’Orly, 
Programme  scientifique 
Liste  des  questions  mises  à  l'ordre  du  jour  : 

1°  L’aviàtiôn  sanitaire  sur  les  théâtres  d’opéhatiohs 
extérieurs. 

Rapporteurs  désignés  pour  la  France  : 

а)  Maroc  :  M.  le  Colonel  Cheutin,  ancien  comman¬ 
dant  de  l’Aviation  marocaine.  M.  le  Médecin  LU 
Colonel  Epaulard,  médecin-chef  de  l’hôpital  Marié 
Feuillet  à  Rabat. 

б)  Syrie  ;  M.  le  Médecin  général  Duguet,  Direc¬ 
teur  du  Service  de  santé  des  troupes  du  Levant. 
M.  le  Médecin  Lt-Colonel  Causseret,  adjoint  à  la 
Direction  du  Service  de  santé  des  troupes  du  Le¬ 
vant.  M.  le  Capitaine  Nebout  du  34®  Régiment 
d’aviation. 

2®  L’aviation  sanitaire  aux  Colonies. 


Le  Lacto-Sérum 

Lait  Allégé 

“(1ALA2É1 

lE" 

Purgatif  Laeté 

m 

BRÉVANYL 

Pauvre  en  matières 
grasses. 

Ate  aîbümines  réduites 
et  flooiJJéés. 

W  flacon  POUR  UNE 
JOURNÉE  DE' DIÈTE  ' 

Stimule  tes  Parenchymes 
Accroît  les  Éliminations 
Assainit  le  Tube  digestif 

Grande  Cure 

3  flacons  dans  la  matinée 

Purgation 

douce 

bêpato-duodénale. 

GRANDE  PURGATION 

5  cachets. 

LAXATIF 

1  cachet. 

'’ESUITages  diététiques 

Cure  de  Ftégime 

1  flacon  chaque  matin 

15,  quai  de  Boiu-bon 
PARIS  (IV®) 
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Rapporteurs  :  M.  le  D*’  Fauchebaüd,  attaché  au 
Ministère  des  Colonies.  M.  lé  Commandant  de 
Dubakd  de  Prbmorel,  chef  du  4®  bureau  des  Ser¬ 
vices  militaires  au  Ministère  des  Colonies. 

3®  L’aviation  sanitaire  dans  la  Marine  de  guerre. 

Rapporteurs  :  M.  le  Médecin  en  chef  de  classe 
de  la  marine  Beclile.  M.  le  Lieutenant  de  vaisseau 
Bbaxmeyer  du  Service  central  de  l’aéronautique 
maritime. 

4®  L’aviation  sanitaire,  organe  d’évacuation  en  j 
temps  de  guerre. 

Rapporteurs  ;  Le  Médecin  Lt-ColonelScnicKELE, 
de  la  Section  technique  du  Service  de  santé  mili¬ 
taire. 

M.  le  Capitaine  breveté  Chochu,  de  l’Etat-Major 
de  la  2®  Division  aérienne  au  Ministère  de  l’air. 

5“  Neutralisation  des  Aéronefs  sanitaires  en  temps 
de  guerre. 

Rapporteurs  :  M.  Ch.-L.  Julliot  (Paris),  Docteur 
en  droit,  membre  du  Comité  juridique  international 
de  l’aviation.  M.  Paul  des  Gouttel  (Genève),  Doc¬ 
teur  en  droit,  Membre  du  Comité  international  de  la 
Croix-Rouge. 

6°  Conditions  physiologiques  du  transport  eu 
avion. 

Rapporteurs  :  M.  le  Médecin  Lt-Colonel  Bf.yïte, 
Directeur  du  Laboratoire  d’études  médicales  et  phy¬ 
siologiques  de  l’Aéi-onautique  au  Val-de-Grâce.  M.  le 
D^'  Garsaux,  Chef  du  Centre  d’examens  médicaux 


et  physiologiques  du  Service  de  la  navigation  aérien¬ 
ne  au  Bourget-Dugny.  M,  le  D'  BÉHicoE,  médeà 
neurologiste,  examinateur  du  Centre  médical  du 
Service  de  la  navigation  aérienne  au  Bourgel-Du{^. 
M.  le  Dr  Charles  Richet,  Médecin  des  hôpitam, 
Professeur  agrégé  -de  la  Faculté  de  médecine. 

7®  Considérations  sur  le  traitement  des  maladeset 
blessés  graves  transportés  par  avions  sanitaires, 

Rapporteurs  : 

8®  Aviation  sanitaire  en  temps  de  paix. 

Rapporteurs  :  M.  le  Dr  Tilmast.  M.  l’ingénient 
de  l’Aéronautique  Rouanet,  du  Service  technique 
et  industriel  de  l’Aéronautique. 

9°  Le  matériel  sanitaire  aérien. 

Rapporteurs  :  M.  le  Médecin  général  Uzac,  Direc¬ 
teur  du  Service  de  santé  de  la  5®  région  à  Orléans, 
M.  l’Ingénieur  de  P®  classe  de  l’Aéronautique, 
Sufîrin-Hebert. 

Règlement 

Le  français  est  la  langue  officielle  du  Congrès, 

Les  rapporteurs  officiellement  désignés,  ainsi  que 
toute  personne  désirant  présenter  une  communica¬ 
tion  sur  les  sujets  mis  à  l’ordre  du  jour,  sont  invités 
à  faire  parvenir  leiuf  travail  ainsi  que  les  conclusions 
de  ce  dernier  avant  le  1®®  mars  1929,  au  Commissaii* 
général  du  Congrès  :  M.Charlet,  35,rue’François-l", 

Les  rapports  ne  devront  pas  excéder  16  pages' 
imprimées  et  les  conclusions  devront  être  résumées 
en  SOOunots  maximum. 
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Les  communications  ne  devront^pas  durer,  en 
principe,  plus  de  10  minutes  de  lecture. 

Les  auteurs  de  rapports  ou  de  communications 
comportant  des  projections  fixes  ou  cinématogra¬ 
phiques  sont  priés  de  le  spécifier  lors  de  Ipur  inscrip¬ 
tion.  La  durée  de  ces  projections  ne  devra  pas  d  épas- 
I  serplus  de  10  minutes. 

[  Renseignements  d’ordee  pratique 
I  Membres  du  Congrès.  —  Les  inscriptions  comme 
membre  du  Premier  congrès  international  de  l’avia¬ 
tion  sanitaire  sont  reçues  dès  maintenant,  soit  au 
secrétariat,  35,  rue  François-I®'',  Paris  {8»),  soit  au 
Servicetouristique,  26,  avenue  de  l’Opéra,  Paris  (l®r) 

Carte  prooisoire.—  Le  bulletin  d’adhésion  remis 
aux  congressistes  contre  paiement  de  leur  cotisation 
j  sera  considéré  comme  carte  provisoire  devant  être 
I  présentée  à  la  réquisition  des  Compagnies  de  trans- 
[  port  aérien,  ferroviaire  et  maritime  en  justification 
I  du  tarif  de  réduction  privilégié  réservé  aux  membres 

■  du  Congrès  par  ces  compagnies . 

I  Carte  ajficielle.  —  La  carte  officielle  du  .Congrès 
f  sera  remise  en  échange  du  bulletin  d’adhésion,  au 
secrétariat  du  Congrès  à  l’ouverture  de  celui-ci. 

II  ne  sera  pas  délivré  de  bulletin  d’adhésion  après 
I  .  le  15  avril  1929.  ' 

Cotisation.  —  Pour  être  membres  adhérents  du 
Congrès,  il  faut  verser  une  cotisation  de  soixante 
francs  (60  i'r.). 

Tout  adhérent  peut  inscrire  un  ou  plusieurs  mem¬ 


bres  de  sa  famille  en  qualité  de  membre  associé,  ces 
derniers  devroiit  acquitter  un  droit  d’inscription  de 
trente  francs  (30  fr.)  et  profiteront,  de  ce  fait,  des 
mêmes  avantages  que  les  adhérents. 

La  carte  de  membre  du  Congrès  (adhérent  ou 
associé)  donne  droit  aux  réductions  sur  les  chemins 
de  fer  et  les  Compagnies  de  navigation  aérienne  et 
maritime  ;  à  assistér  aux  séances  de  travail  ;  aux 
réceptions  ;  au  transport  à  l’aérodrome  d’Orly  ; 
visite  des  expositions  ;  fêtes  à  Vincennes  (1)  ;  ré¬ 
ceptions  oi^anisées  spécialement  pour  les  dames  ; 
présentation  des  mannequins  chez  les  grands  coutu¬ 
riers,  etc. 

Comptes  rendus.  —  Le  volume  des  comptes  rendus 
sera  envoyé  aux  membres  du  Congrès  qui  en  feront 
la  demande,  accompagnée  de  la  somme  de  vingt-cinq 
francs  (25  fr.),  lors  de  sa  demande  d’inscription. 

Transport  des  congressistes.  —  Une  réduction  de 
cinquante  pour  cent  (50  %)  sur  le  tarif  normal  a  été 
consentie  par  l’ensemble  des  Grands  Réseaux  de 
chemins  de  fer  français  pour  le  transport  des  mem¬ 
bres  du  Congrès.  ' 

De  plus,  des  réductions  ont  été  également  consen¬ 


ti  )  Sur  présentation  de  leur  carte  de  congressiste,  les 
membres  du  Congrès  pourront  recevoir  au  secrétariat 
de  l’Aéro-Club  de  France,  35,  rue  François-I”r,  une  invi¬ 
tation  leur  donnant  droit  à  une  réduction  de  50  %  sur 
le  tarif  des  places  de  tribunes  et  de  l'enceinte  réservée 
des  Journées  nationales  de  l’Aviation  au  polygone  de 
Vincennes  les  19  et  20  mai  1929. 


ACTI N  E 

IRRADIÉE 

SUPERVITAMINES 


maladies  par  carence 

*  •  •  RECONSTITUANT  PHYSIOLOGIQUE  •  •  • 


MODE  D’EMPLOI 

Administration  facile  .  Poudre  légère  dénuée 
do  goût,  une  cuillerée  Û  café  deux  fois  par 

(Potage,  lait,  sauce,  etc.)  1/2  dosé  pour  bébés. 


DROGUERIE  SUPÉRIEURE  DE  FRANCE 

A.  VELPRY  PHARMACIEN  DE  T"  CLASSE  “  BILLANCOURT  (SEINE) 


374  -  XIV 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


10'  --  Il  -  29 


ties  par  les  Compagnies  de  navigation  aérienne  et 
maritime  suivant  le  détail  ci-dessous  établi  : 

Compagnie  générale  aéropostale,  92,  avenue  des 
Champs-Elysées,  Paris. 

Ensemble  du  réseau  :  réduction  de  50  %. 

Société  générale  de  transports  aériens  (Lignes 
Farman),  6,  rue  Edouard-VII,  Paris. 

Ensemble  du  réseau  :  réduction  de  60  %. 

Air-Union,  9,  rue  Auber,  Paris. 

Ligne  Paris-Londres,  Réduct.  de  50  %. 

—  Paris-Lyon-Marseille,  —  — 

—  Paris-Lyon-Genève,  —  — 

—  Antibes-Ajaccio-Tunis  —  de  25  %. 

Compagnie  internationale  de  navigation  aérienne, 
22,  rue  des  Pyramides,  Paris. 

Ensemble  du  réseau  réduction  de  20  %. 

Société  Deutsch  Luft  Ilansa,  6,  rue  Edouard-VII, 
Paris  ;  61-65,  Manerstrasse,  Berlin  W.  8. 

Ensemble  du  réseau  réduction  de  50  %. 

Impérial  Airways,  Lower  Regent  Street  S.W.I. 
Londres. 

Réduction  de  10  %. 

Konninklijke  Luchtvaart  Maatsçhappij  voor  Ne- 
derland  en  Kolonien  K.L.M.,  Gravenhage  Hoofd- 
kantoor  Hofvweg,  9. 

Réduction  de  10  %, 

Compagnie  des  Messageries  maritimes,  12,  boule¬ 
vard  de  la  Madeleine,  Çaris. 

Réduction  de  15  %. 

Lesjéductions  en  question  ne  porteront  que  sur  le 
prix’des  billets  passagers  (billets  aller,  billets  retour. 


billets  d’aller  et  retour).  Pour  les  obtenir,  lesmsin- 
bres  du  Congrès  devropt  adresser  une  deipandeferlla 
au  Commissaire  général,  35,  rue  François-B',  ou  fiu 
Service  touristique,  26,  avenue  deT’Opéra,  avant !« 
15  avril  1929  en  indiquant  la  gare  dé  départ, 

Le  service  touristique  du  Congrès  donnera  gratui¬ 
tement  tous  les  renseignements  pouvant  intéresser 
les  congressistes 

S’adresser  .  26,  avenue  de  l’Opéra,  Paris. 

Pour  être  certain  d’avoir  une  bonne  chambre 
confortable  dans  des  hôtels  recommandés,  prière  de 
fournir  les  'explications  nécessaires  concernant  la 
classe  d’hôtel,  le  genre  de  chambre  que  vous  désire?. 

Exemple  : 


àparlirde  à  partir  de  àpïrlitde 
fr.  Ir.  Ir. 


Bons  2® ordre 


A.... .  20-  80-  35-40 

B . , .  35-  40  45-  50  60-  80 

l®'  ordre 

A . .  60-  70  75-  80  85-  95 

B . .  80-  90  100-120  120-140 

Hôtel  de  luxe .  100-130  140-150  150-200 


Pendant  le  Congrès,  un  bureau  de  renseignements 
et  de  tourisme  sera  installé  à  l’Institut  Océanogra¬ 
phique. 

Le  service  des  théâtres  et  du  change  ;  25,  aveniio 
de  l’Opéra,  Paris,  Tél.  ;  Gutenberg  22-36. 

Voir  la  suite  page  1X111421 


BANDAGES  HERNIAIRES 

— ^  RENSEIGNEMENTS  A  FOURNIR  — — 

1  ?  Circonl^u'ance.  dn  001^1^ -wm  le  gUc  bcinjdi^^ 
2!Vç>tu)nc  ofvfiarent  r  d  droite 
l|«u-co.npcu-ai«nl  I  d  ÇCIUæKc 
3”  Age  du  rruitade  .  4?  tPzezjg, 
SïCorufbrrrudio^  générale  ’.  rruug^.groé  etc. 
61  IruAiquer  IçL^jgurx  de  L'ofifcareU.  elooièi. 

7'  —  ui _ lagucilité  _ Ld - 

(  rAocLèle  courant  ,,  , 

3ciuciuteô(  — imnercentifate 

t _  extra  fïn. 

-I  . .  PRIX  cte^  BANDAGES  m— 

Brrndoge  inguinal  vu  crurxil -!ém|vtet  70  à  150 

B-oadog-e  enfanto  éloMcguci  25 
_ ..  Cd _ . _  à  r</y;rôvK.  I  50  à  90 


10  -  Il  -  29 


LE  ,  CONCOURS  MÉDICAL  ' 


37b> 


PKOPÔS  DU  JÔÜR 


Encore  la  question  des  prompts  secours  pour  les  accidents  en  général  et  ceux  sur  la 
là  voie  publique  en  particulier.  Note  de  M.  le  P'  H.  Hartmann  sur  le  fonctionnement 
des  prompts  secours  à  Rio  de  Janeiro. 


Depuis  le  mois  de  juin  1928,  nous  avons,  à  di¬ 
verses  reprises,  appelé  l’attention  de  nos  lecteurs 
surla  question  des  prompts  secours,  en  cas  d’ac¬ 
cidents  en  général  et  plus  particulièrement 
d’accidents  sur  la  voie  publique,  question  qui 
demande  à  être  résolue  d’urgence.  Il  est  vraiment 
stupéfiant  que  dans  un  pays  qui  se  prétend  à 
l'avant-garde  du  progrès  comme  la. France,  dans 
une  ville  qui  se  qualifie  Ville  Lumière  comme 
Paris,  la  nécessité  de  prompts  secours  ne  préoc¬ 
cupe’ ni  le  Gouvernement,  ni  le  Parlement,  ni 
le  Conseil  municipal  de  Paris,  ni  le  Conseil  géné-' 
rai  de  la  Seine,  ni  l’Assistance  publique  à  Paris, 
■ni  les  municipalités  de  nos  Grandes  villes,  pas 
même  la  Grande  Presse,  cependant  toujours  à 
l’affût  des  innovations.  Pendant  ce  temps-là,  la 
circulation  automobile  se  développe  d’une  façon 
inouïe,  l’aviation  prend  son  essor  et  les  catas-’ 
trophes  se  multiplient.  Les  quotidiens  qui,  ce¬ 
pendant,  sont  loin  de  connaître  tous  les  accidents, 
enpublient  chaque  jour  une  longue  liste  et  l’on 
ne  fait  rien  pour  parer  à  leurs  conséquences  tra¬ 
giques.  L’on  se  borne  aies  signaler  et  à  les  déplo¬ 
rer  quand  un  haut  personnage  en  est  victime. 
C'est  un  inembre  dq  la  vieille  aristocratie  dont 
l’automobile  est  brisée  un  dimanche  aux  abords 
de  Romorantin  qui  est  transporté  à  l’hôpital  de 
cette  ville.  11  est  impossible  de  trouver  sur  l’heure 
un  médecin  pour  le  secourir.  Les  soins  se  font 
attendre  et  l’attente  aurait  pu  être  fatale  à  ce 
fils  des  preux.  A  qui  la  faute  ?  C’est  évidemment 
aux  médecins  qui  devraient  être  toujours  là 
prêts  à  réparer  les  conséquences  des  mala¬ 
dresses,  des  témérités,  ou  simplement  de  la  fata¬ 
lité.  Personne  ne  s’inquiète  de  la  nécessité  d’une 
organisation.  Personne  ne  songe  qu’on  ne  peut 
décemment  exiger  à  tout  instant  l’intervention 
■  d’unmédecin  sans  tout  au  moins  l’indemniser  de 
ses  frais  et  de  ses  peines.  A  Paris,  c’est  la  même 
chose  et  c’est  encore  plus  choquant.  M.  le  Rec¬ 
teur  de  l’Académie  est-il  victime  d’un  accident  ? 
On  lé  transporte  dans  le  vieil  hôpital  délabré  de 
la  Charité,  dont  l’existence  est  une  honte  pour 
Paris  ;  tant  bien  que  mal  on  l’y  soigne,  et  on  lui 
fait  faire  là  un  séjour  prolongé.  Ne  devrait-il  pas 
y  avoir,  tant  dans  les  villes  que  dans  les  régions 


de  France  où  la  circulation  est  la  plus  active,  des 
organisations  de  prompts  secours  ?  La  guerre 
n’a-t-elle  pas  permis  aux  chirurgiens  de  faire 
toutes  les  expériences  ?  Le  matérielpour  le  trans¬ 
port  et  les  soins  urgents  à  donner  aux  blessés 
n’avait-il  pas,  atteint  en  1918,  un  degré  de  perfec¬ 
tion  remarquable  ?  Ne  peut-on  pas  faire  pour  les 
victimes  d’accidents  en  temps  de  paix  ce  que 
l’on  a  réalisé  pour  les  blessés  en  temps  de  guerre  ? 
Non.  On  laisse  le  médecin  de  campagne,  le  chi¬ 
rurgien  d’hôpital,  ou  simplement  l’interne  de 
garde  se  débrouiller  comme  ils  peuvent.  Combien 
de  victimes  a  fait  ce  fameux  système  D,  à  la  fois 
une  des  qualités  et  des  fléaux  de  la  France  ? 

Devant  la  carence  des  Pouvoirs  publics,  devant 
l’indifférence  des  intéressés,  devant  l’exploita¬ 
tion  éhontée  dont  ils  sont  victimes,  les  médecins 
finiront  sans  doute  par  se  lasser  et  ne  plus  ré¬ 
pondre  aux  appels  des  sinistrés.  Peut-être  alors 
finira  par  se  réveiller  la  conscience  publique  ! 

Nous  avons  parlé  du  silence  de  la  presse:  ce 
n’est  plus  maintenant  absolument  exact.  Com- 
menceraitTelle  à  s’intéresser  à  la  question  des 
prompts  secours  ?  L’on  nous  communique  un 
article  paru  dans  VŒmre  du  28  janvier  1929  et 
signé  Docteur  M.  Sapet,  qui  expose  un  projet 
d'organisation  médicale  des  commaines  rurales, 
qui  n’est  autre  qu’un  projet  de  prompts  secours 
en  cas  d’urgence.  L’auteur  nous  apprend  que 
«  le  Touring  Club  de  France  a  jalonné  quel¬ 
ques  grandes  routes  nationales  de  postes  de 
secours  en  prévision  d’accidents  d’autos  ».  Nous 
ne  doutons  pas  des  excellentes  intentions  du 
Touring  Club  de  France  dont  nous  nous  hono¬ 
rons  d’être  depuis  plus  de  30  ans,  le  membre  le 
plus  désintéressé.  Mais  à  quoi  sert,  en  cas  d’ac¬ 
cident  d’auto,  un  poste  de  secours  sans  médecin  ? 
A  quoi  sert  même  un  médecin  en  cas  d’accident 
grave  (ce  qui  est  la  règle  dans  les  accidents  d’au¬ 
to)  s’il  n’a  pas  à  sa  disposition  des  moyens  de 
transport  spéciaux,  s’il  n’a  pas  à  proximité  un 
hôpital  ou  une  clinique,  pourvus  d’une  salle 
d’opération  et  d’un  personnel  suffisant  et  expé¬ 
rimenté  ?  L’auteur  de  l’article  de  VŒucre  pré¬ 
voit  cette  organisation  et  chiffre  approximati¬ 
vement  la  dépense  à  220.000  francs  pour  chaque 
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département  français,  en  dehors  des  grandes 
villes.  Il  n’est  pas  douteux  que  ce  projet  n’est 
qu’une  amorce  et  que  pour  réaliser  quelque  chose 
de  vraimifent  utile,  il  faudrait  avoir  un  plan  dé¬ 
taillé,  longuement  étudié  en  collaboration  de 
tous  lés  intéressés,  y  compris  les  Pouvoirs  publics 
et  le  Corps  médical  toùt  entier. 

N’est-il  pas  étonnant  de  voir,  dans  toute  la 
France,  des  corps  de  pompiers  organisés  et  pour¬ 
vus  d’un  matériel  perfectionné  pour  combattre 
les  incendies,  alors  que  rien  n’est  ébauché  pour 
secourir  les  victimes  d’accidents  ?  Est-ce  que 
la  sauvegarde  des  immeubles  et  des  biens  est 
plus  précieuse  que  celle  de  la  vie  humaine  ? 

N’est-il  pas  stupéfiant  qu’on  se  soit  préoccupé 
à  Paris  de  construire  un  pavillon  pour  soigner 
les  lépreux  dont  le  nombre  ne  dépasse  guère  sans 
doute  250,  et  qu’on  n’y  ait  jamais  voulu  construi¬ 
re  des  pavillons  de  prompts  secours,  malgré  les 
nombreuses  propositions  que  nous  avons  relatées 
dans  un  article  précédent  ? 

M.  le  P‘’  H.  Hartmann  qui  s’est  intéressé  à  la 
question  et  dont  nous  avons  publié,  il  y  a  quel¬ 
ques  mois,  un  article  sur  les  opérations  d'urgence 
dans  les  hôpitaux  parisiens  (1'),  a  eu  l’occasion, 
l’an  dernier,  devoir  fonctionner  à  Rio  de  Janeiro, 
lors  d’un  récent  voyage  au  Brésil,  le  service  de 
prompts  secours  dans  cette  ville.  Il  a  bien  voulu 
nous  envoyer  à  ce  sujet  la  note  suivante  dont 
nous  le  remercions  et  que  nous  empressons  d’in¬ 
sérer.  Nous  espérons,  d’ici  quelques  mois,  pouvoir 
compléter  ce  renseignement  en  donnant  un 
tableau  exact  de  l’organisation  des  promp'ts 
secours  dans  le  monde  entier,  notre  ami  et 
collaborateur  F.  Decourt  ayant  saisi  de  notre 
demande  d’enquête  les  26  nations  dont  le  Corps 
médical  est  afiilié  à  l’A.P.I.M.  {Association  Pro¬ 
fessionnelle  internationale  des  médecins.) 

J.  Noir. 

Les  services  de  prompts  secours 
à  Rio  de  Janeiro. 

Dans  un  de  ses  récents  et  substantiels  articles, 
le  D''  Noir  mentionne  le  service  de  prompts  se¬ 
cours  à  Rio  de  J  aneiro  comme  parfait.  Ayant  eu 
récemment  l’occasion  de  le  voir  fonctionner,  je 
pense  qu’il  sera  peut-être  intéressant  pour  les 
lecteurs  du  Concours  médical  d’en  lire  une  brève 
description. 

Il  existe  à  Rio  trois  postes  de  prompts  secours, 
un  principal  au  centre  de  la  ville,  deux  secon¬ 
daires  dans  les  faubourgs.  Le  poste  principal 
consiste  en  un  véritable  hôpital  de  150  lits,  dont 


une  partie  est  consacrée  à  des  malades  médicaiu, 
le  plus  grand  nombre  à  des  cas  chirurgicaux.  Il 
s’y  trouve  plusieurs  salles  d’opérations  et  de 
pansements.  Ce  qu’il  y  a  de  particulier,  c’est  le 
fonctionnement  de  cet  hôpital  de  prompts  se¬ 
cours. 

Trois  chirurgiens  et  un  médecin  y  sott  en  per¬ 
manence;  ils  sont  assistés  par  six  étudiants  cons¬ 
tituant  une  équipe  qui  change  toutes  les  4  heu¬ 
res  le  jour,  toutes  les  6  heures  la  nuit.  Dans  la 
cour  de  l’hôpital  se  trouvent  des  aûtomobilei, 
les  unes  ordinaires  contenant,  soit  d^s  caisses  de 
médicaments  et  tout  le  matériel  nécessaire  à  un 
médecin  appelé  pour  un  cas  urgent,  d’autres  des 
objets  de  pansement,  des  instruments,  tout  ce 
que  peut  demander  up  chirurgien  pour  un  cas 
simple  ;  enfin  dés  voitures  d’ambulance  avec  des 
appareils  d’immobilisation  provisoire  pour  une 
fracture  et  des  objets  de  pansèment. 

Sur  un  coup  de  téléphone  expliquant  de  quoi 
il  s’agit,  telle  ou  telle  voiture  part  immédiate¬ 
ment,  transportant  une  équipe  médicale  ou 
chirurgicale  et  le  nécessaire  pour  donner  les  pre¬ 
miers  soins.  Lorsqu’il  s’agit'  d’un  cas  sérieuî, 
pour  lequel  une  hospitalisation,  tout  au  moins 
temporaire,  semble  nécessaire,  une  voiture  d'am¬ 
bulance  part  immédiatement.  Dans  un  certain 
nombre  de  cas,  les  soins  sont  donnés  à  domicile;, 
lorsque  cela  semble  nécessaire,  le  malade  ou  le 
blessé  est  amené  à  l’hôpital.  Après  traitement, 
il  est  souvent  reconduit  chez  lui  après  avoir  passé 
quelques  heures  dans  une  salle  de  repos.  Lorsque 
le  cas  est  plus  sérieux,  si  l’hospitalisation  doit 
être  assez  longue,  comme  l’hôpital  de  prompte 
secours  doit  constamment  avoir  une  partie  deses 
lits  vides,  il  est  transporté,  après  pose  d’un  appa¬ 
reil  provisoire,  dans  un  des  hôpitaux  de  la  ville. 
Lorsqu’il  s’agit  d’une  fracture  ouverte,  d’une 
plaie  de  l’abdomen,  d’une  perforation  d’ulcère 
de  l’estomac  ou  du  duodénum,  etc.,  il  est  opéré 
sur-le-champ .  Au  moment  de  ma  visite,  il  y  avait, 
dans  les  salles,  3  plaies  de  l’abdomen  opérée) 
dans  les  2  heures,  un  ulcère  perforé  de'l’estomao 
opéré  trois  heures  après  la  perforation.  On  oom- 
prend  que,  dans  ces  conditions,  les  résultat) 
soient  excellents. 

Les  deux  postes  secondaires  fonctionnent  de  la 
même  façon,  et  comme,  à  Rio,  le  téléphone  est  ' 
mieux  organisé  qu’à  Paris,  les  soins  nécessairei, 
qu’ils  soient  médicaux  ou  chirurgicaux,  sent 
donnés  presqu’immédiatement, 

Henri  Hartmann. 
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LES  RAPPORTS  ENTRE  L’ULCÈRE  ET  LE  CANCER  DE  L’ESTOMAC 

Conférence  faite  aux  Journées  Médicales  de  Bordeaux  (Novembre  1958) 

Par  Félix  Papin, 

Professeur  agrégé  fi  la  Faculté  de  médecine  de  Bordeauxy 
Chirurgien  des  hôpitaux. 


La,  question  des  rapports  entre  l’ulcère  et  le 
cancer  de  l’estomac,  c’est-à-dire  la  question  de 
rulcétd-cancer  gastrique,  quelque  spéculative 
qtt’elle  apparaisse  au  premier  abord,  conduit  en 
réalité  à  des  conclusions  d’un  grand  intérêt  thé¬ 
rapeutique  ;  sa  connaissance,  comme  j’espère  le 
montrer  ci-dessous,  permettrait  «  d’étoufîer 
dans  l’oeuf  »  un  grand  nombre  des  cancers  de 
l’estomac,  Elle  mérite  à  ce  titre  d’être  bien  con¬ 
nue  pour  une  saine  pratique  médicale. 


Existé-tàl  des  ulcéro-cancers  ?  C’est-à-dire 
des  lésions  qui  ont  commencé  par  être  des  ulcus 
de  l’estomac  pour  se  cancériser  ensuite  ?  Il  appa¬ 
raît  de  suite  que  si  le  microscope  permet  de  ré¬ 
soudre  avec  certitude  un  des  éléments  de  la  dé¬ 
finition  en  affirmant  l’existence  de  l’épithélioma, 
l’autre  élémentj  c’est-à-dire  l’antécédent  ulcé- 
reuxi  peut  prêter  à  discussion.  C’est  ainsi  qu’il  y 
y  a  déjà  longtemps,  Tripier  et  son  école  avaient 
nié  l’existence  d’ulcéro-cancer  au  sens  où  nous 
l’entendoiis  ici,  et  pour  lui  ces  lésions  étaient 
toujours  des  cancers,  à  marche  plus  ou  moins 
lente, dont  l’histoire  et  l’aspect  ulcéreux  n’étaient 
qu’une  apparence. 

Actuellement,  cette  opinion  de  Tripier  ne 
peut  pas  être  acceptée,  au  moins  sous  sa  forme 
absolue,  Deux  ordres  de  références  nous  per- 
mèttent  d’affirmer  l’existence  d’ulcéro-cancers 
gastriques,  c’est-à-dire  d’ulcus  secondairement 
eancérisés  :  c’est  d’une  part  la  clinique,  d’autre 
part  l’histologie. 

a)  La  clinique  n’apporte  pas  de  preuve,  elle  ne 
toumit  qu’une  présomption.  C’est  d’ailleurs  son 
rôle  habituel,  mais  c’est  déjà  quelque  chose,  et 
l’on  sait  par  exemple  combien  elles  étaient  loin 
de  fournir  une  preuve  absolue  ces  coïncidences 
cliniques  sur  lesquelles  Bouillaud  établit  jadis 
les  rapports  entre  le  rhumatisme  articulaire  aigu 
et  l’endocardite.  Donc,  la  clinique  montre,  à  qui 
veut  se  donner  la  peine  de  l’utiliser,  que  si  l’on 


interroge  bien  les  malades  atteints  de  cancer 
de  l’estomac,  on  en  trouve  de  deux  sortes  : 

Les  uns  sont  essentiellement  sournois  dans  leur 
apparition  et  leur  développement  ;  leur  début 
passe  facilement  inaperçu  ;  leur  symptomatolo¬ 
gie  est  extrêmement  réduite.  :  à  peine  un  peu  de 
lourdeur  après  les  repas,  un  peu  moins  d’appétitj 
quelque  perte  des  forces.  Leur  apparition  èst 
généralement  spontanée  et  ne  succède  pas  à 
une  histoire  de  troubles  gastriques  antérieurs. 
Ces  cancers  «  spontanés  »,  et  «  silencieux  » 
marchent  généralement  vite.  Tous  les  médecins 
ont  observé  de  ces  malades  dont  les  premiers 
syrriptômes  remontent  à  quelques  mois  à  peine 
et  qui  présentent  déjà  à  l’examen  abdominal 
une  tumeur  perceptible,  ou  bien  chez  lesquels 
on  trouve  à  la  laparotomie  un  envahissement 
lymphatique  rendant  impossible  toute  exérèse 
vraiment  complète.  Une  telle  physionomie  des 
cancers  gastriques  est  fréquente.  Quelque  averti 
que  soit  le  médecin,  il  est  rare  de  les  dépister,  au 
moins  avec  nos  moyens  actuels,  à  une  période 
suffisamment  précoce.  L’ensemble  de  ces  carac¬ 
tères  fait  leur  gravité  et  conditionne  bien  souvent 
notre  impuissance  thérapeutique. 

D’autres,au  contraire,  succèdent  à  une  période, 
parfois  longue,  de  troubles  gastriques  antérieurs. 
Tel  malade  à  qui  on  fera  par  gastro-pylorectomie 
l’ablation  d’une  tumeur  que  le  microscope  mon¬ 
trera  indiscutablement  épithéliomateuse,  se  sera 
montré  cliniquement  comme  un  malade  qui  souf¬ 
frait  depuis  longtemps  :  il  a  une  «  histoire  gas¬ 
trique  »  souvent  ancienne  ;  ces  cancers  semblent 
s’être  développés  sur  d’anciens  ulcères  ;  ils  pré¬ 
sentent  de  Thyperchlorhydrie  plus  souvent  que 
les  autres  cancers  gastriques  (certains  auteurs 
ont  même  dit  «  à  l’exclusion  »  des  autres  can¬ 
cers).  De  tels  cancers  de  l’estomac  se  montrent 
moins  rapides  dans  leur  évolution  que  ceux  dont 
nous  avons  parlé  tout  à  l’heure.  Moutier  (1)  a 


(1)  Association  française  pour  l’étude  du  cancef, 
16  janvier  1922. 
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noté  la  rareté  (dans  ses  observations,  c'est  même 
l’absence  absolue)  de  l’envahissement  '  du  foie 
au  cas  de  cancer  développé  sur  un  ancien  ulcère. 
Leur  symptomatologie  moins  sournoise  attire  à 
temps  l’attention  ;  on  peut  les  opérer  dans  de 
bonnes  conditions  et  avoir  ave:  eux  des  résultats 
éloignés  satisfaisants.  Pauchet  et  Hirschberg 
(Académie  de  médecine,  29  décembre  1925)  ont 
insisté  sur  les  bons  résultats,  même  à  longue- 
échéance,  que  peuvent  fournir  ces  cancers  «  hy- 
perchlorhydriques  ». 

Certes,  cette  conception  du  cancer  succédant  à 
l’ulcère  dans  cette  seconde  catégorie  de  laits 
peut  être  critiquée  et  c’est  très  justement  qüe 
Pierre  Duval  et  Moutier  ont  fait  remarquer 
(Soc.  de  chirurgie,  1928)  qu’il  n’y  avait  pas  là  de 
de  preuve  au  sens  absolu  du  mot.  A  l’appui  de 
leur  critique,  ils  citent  un  fait  de  cancer  authen¬ 
tique  de  la  petite  courbure  ayant  mis  18  ans  à 
évoluer,  sans  qu’il  y  ait  eu  d’ulcère  antérieur,  et 
ils  font  remarquer,  d’autre  part,  qu’au  cas  d’an¬ 
técédent  ulcéreux  net  chez  un  cancéreux  gastri¬ 
que,  on  peut  toujours  supposer  que  les  deux 
affections  ont  été  parfaitement  indépendantes 
l’une  de  l’autre. 

Tout  cela  est  j  uste,  mais  il  faut  bien  recon¬ 
naître  le  caractère  exceptionnel  de  ces  derniers 
arguments  qui  ne  sauraient  s’appliquer  qu’à  des 
faits  assez  rares.  Que  l’histoire  clinique  des  can¬ 
céreux  gastriques,  telle  que  je  viens  de  l’exposer, 
ne  fournisse  qu’une  présomption  en  faveur  de 
Tulcéro-cancer  et  qu’elle  ne  donne  pas  une  véiû- 
table  preuve,  je  l’accepte  bien  volontiers.  Il  n’en 
reste  pas  moins  que  cette  présomption  im¬ 
pressionnante  fournie  par  l’histoire  d’un  certain 
nombre  de  cancéreux  gastriques  mérite  d’être 
relevée  ;  ce  qui  nous  intéresse  ici,  c’est  le  fait 
clinique  indiscutable  que  certains  cancers  de 
l’estomac,  se  montrant  tels  à  l’examen  histolo¬ 
gique,  se  développent  avec  une  histoire  de  trou¬ 
bles  gastriques  antérieurs  souvent  longue,  n’ont 
pas  la  symptomatologie  insidieuse  des  autres 
épithéliomas  gastriques,  se  montrent  moins  ra¬ 
pides  dans  leur  évolution,  et  se  comportent  en 
un  mot  comme  'ils  étaient  développés  sur  un 
ancien  ulcère. 

A  cette  pré:omption,  l’histologie  va  ajouter 
une  preuve. 

b)  L’histolügie  fournit,  ellé,  un  critérium  indis¬ 
cutable.  On  connaît  l’aspect  d’un  ulcus  chroni¬ 
que  de  l’estomac  en  coupe.  L’ulcération  est  en 
entonnoir  dont  le  sommet  est  tourné  vers  l’ex¬ 
térieur  de  l’estomac  et  dont  la  base  correspond  à 
la  muqueuse.  Le  fond  de  l’ulcère  est  constitué 
par  les  tuniques  musculaires  plus  ou  moins  dé¬ 
truites,  par  la  sous-séreuses  clérosée,  parfois  même 
par  un  organe  voisin.  Il  n’y  a  dans  tout  ce  fond 
aucune  trace  de  muqueuse  gastrique.  Celle-ci 
s’arrête  sur  les  bords  ;  elle  forme,  plus  ou  moins 
irrégulière  et  comme  «  chavirée  »  par  places 


;  dans  l’entonnoir  ulcéreux,  la  àerg'ederulcératidn- 
et  elle  n’est  que  là. 

Dans  Tulcéro-cancer,  c’est  un  point  limité  de 
cette  berge  muqueuse  qui  se  cancérise.  Dès  lors  on 
comprend  deux  choses  ;  D’abord  si  cettê  cân-'. 
cérisation  est  encore  peu  étendue  au  moment  de 
l’examen  histologique,  il  faudra  des  coupes 
bien  nombreuses  pour  la  déceler,  et  déjà  nous 
pouvons  en  déduire  que  le  pourcentage  de  telles 
lésions,  si  on  l’établit  sur  l’histologie  seule,  risque 
d’être  trop  faible  par  rapport  à  la  réalité, étant 
donné  le  nombre  de  cas  où  l’examen  microsco¬ 
pique  aura  pu  passer  à  côté  d’une  cancérisation 
encore  limitée.  Ensuite  nous  saisissons  Sans  peine 
qu’il  y  a  dans  cette  cancérisation  de  la  berge, 
avec  au  contraire  intégrité  néoplasique  du  fond 
de  la  lésion,  un  critérium  indiscutable  de  l’ul- 
céro-cancer.  Un  cancer  d’emblée  ,  suivant  la 
conception  de  Tripier,  montrerait  partout,  et 
surtout  dans  son  fond,  l’existence  de  répiMio-< 
ma.  La  cancérisation  isolée  de  la  berge,  voilà  le 
critérium  histologique  de  Tulcéro-cancer.  C’est 
la  preuve  de  son  existence.  r 

Ce  n’est  pas  à  la  légère,  d’ailleurs,  que  l’histo¬ 
logiste  affirmera  cette  cancérisation  de  la  berge 
d’un  ulcus  gastrique.  Il  devra  éviter  de  nom¬ 
breuses  causes  d’erreur,  dues  à  des  inclusions  de 
eprps  étrangers,  à  des  monstruosités  cellulaires 
non  épithéliomateuses,  à  Tadénomatose,  voire 
même  à  l’inclusion  de  cellules  épithéliales  dans 
les  bords  scléreux  sans  qu’il  s’agisse  d’épithé- 
lioma,  comme  Masson  l’avait  déjà  observédans 
la  cicatrisation  dés  plaies  de  guerre.  Ces  condi¬ 
tions  histologiques  sévères  expliquent  que  des 
faits  qualifiés  uîcéro-iancers  par  centains  aient 
pu  être  contestés  par  d’autres,  mais  l’existence 
d’une  telle  lésion  ne  peut  désormais  être  mise 
en  doute.  Et  ainsi  l’histologie  nous  apportela 
preuve  de  ce  que  la  clinique  nous  permettait  seu¬ 
lement  de  soupçonner. 

II  - 

Si  l’existence  de  cancers  ainsi  développés  sur 
de  vieux  ulcères  apparaît  donc  maintenant 
comme  incontestable,  reste  à  en  établir  la  fré¬ 
quence.  Quelle  est  la  proportion,  de  tels  faits  ? 

Sur  la  fréquence  de  cette  transformation  les 
opinions  ont  été  innombrables.  Dans  un  travail 
fait  avec  mon  élève  Ancelin  il  y  a  quelques  an¬ 
nées,  j’ai  montré  que  tous  les  pourcentages  ou 
à  peu  près  ont  été  indiqués. 

1  %  :  Paterson,  Kraus,  Billeter  (1914). 

1,6  %  :  Mayer. 

1  à  2  %  ;  "Wilèusky  et  Thalimer.  ^ 

2  %  :  Spuggs,  Osler,  Busch,  Miétraeux  (1920), 

3  %  :  Berthold  (1883),  Rocher  (1921). 

4  %  :  Steiner  (1868),  Vollmann  (1868),Konv 
jetzny  (1920),  Delagénière. 
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5  %  I  Dittriph  (1848),  Hauset  (1883),  Ewing 
(1018),  ' 

6  %  ;  Mikulicz  (1897),  Rosenheim  (1889). 

7,3  %  :  Friertenwald  (1914), 

9  %  ;  Lebert  (1878),  Litten  (1882),  de  Beule 
(1920), 

10  %  ;  StapeskQ,  Kojet?iiy  (1913),  Morley 
(1923). 

10  à  15  %  .;  Litten,  ' 

11,2  %  :  Panphet  et  Rirschberg  (1924). 

13  %  ;  Petren  (dg  Lund). 

14  %  (Sonniehsen  (1894), 

17  %  i  Buttemberg,  Taylor  (1921). 

18,5  %  :  Moynihan  (1923). 

18  à  20  %  ;  Reimers. 

20  %  ;  Hartmann  (1914),  Delagenière  (1920). 
23  %  :  Reimer?  (1852), 

22, 34  %  ;  Hayem  (1908), 

23  %  I  Friedgnwald  (1913), 

25  %  ;  Sherren  (1920). 

36%:Payr(1910), 

27  %  Gauthier  et  Rivière  (1907). 

30  %  ;  Riedel,  Kelling,  Morley  (1923). 

33%;  Wallon  (1923),' 

34  %  i  Kelling  (1910),  Sherren  (1911). 

38  %  :  Deaver  et  Heimann  (1921). 

40  %  i  Mayo  (1919), 

44  %  ;  Mathieu.et  Moutier  (1913), 

50  %  :  Wilson  et  Mac  Carty  (1909%  Dujarrier 
(1911). 

34  %  ;  Gastaigng  et  Dujarrier  (1907),  Kuttner 
(1910),  les  frères  Mayo  (1907), 

59%:  Mayo  Robson  (1916), 

60  %  iSmithirs  (1913). 

62  %  :  Graham  (1906),  Faroy  (1913), 

66  %  ;  Moynihan  (1920),  Parkes-Symeg  (1921), 
6a%:MaeGarty(1920). 

'  69  %  ;  Mac  Carty. 

70  %  :  Sapesko  -Pauchet  (1917), 

71  %:  Summers  (1911),  Wilson  et  Mac  Carty, 
100  %;Zenker  (18,82). 

Au  premier  ahord,  om  est  déconcerté  par  cette 
avalanche  de  chiffres  discordants,  A  étudier  les 
conditions  d’observation  des  auteurs  qui  les 
ont  donnés,  on  en  tire  an  contraire  d’utiles  ren¬ 
seignements. 

Eliminons  d'abord  les  IQO  %  de  Zenker  qui 
semblent  une  affirmation  toute  gratuite.  Reste 
donc  un  pourcentage  de  1  %  à  71  %  ;  or  appa¬ 
raît  ici  une  discrimination  qu’il  est  indispensable 
deMrp  et  qui  n’a  pas  toujours  été  précisée  par 
les  auteurs  de  statistiques. 

11  y  a  en  effet,  deux  façons  de  coneevoir  ces 
pourcentages  :  gu  bien,  étant  donné  un  certain 
nombre  d'ulcères,  phercher  combien  d'entre  eux 
se  cancérisent  ;  on  bien,  étant  donné  un  certain 
nombre  de  cancers,  chercher  combien  d’eiitre 
eux  se  sont  développés  sur  nn  vieil  ulcère.  Ce  n’est 
pas  du  tout  le  même  problème  ;■  les  deux  propor¬ 


tions  ne  s’équivalent  pas  et  les  assertions  de  cer¬ 
tains  auteurs  ne  sont  pas  toujours  suftîsamment 
claires,  ppur  qu’on  Sache  exactement  de  quçl 
pourcentage  i}s  ont  entendu  parler, 

a)  En  quelle  proportian  les  ulcères  «  dêgênèrenl- 
ils  »  en  cancers  ?.  Disons-le  de  suite  :  en  une  pro¬ 
portion  certainement  très  minime.  Dans  le  tableau 
général  dressé  plu?  haut,  les  pourcentages  bas 
sont  ceux  des  auteurs  ayant  cherché  à  établir  la 
proportion  d’ulcères  qui  se  cancérisent.  Ainsi 
Ratbrson,  dans  sa  statistique  de  1  %,  n’étudie 
que  des  malades  opérés  d’ulcère, ^à  qui  on  a  fait 
une  gastro-entérostomie,  et  qui  meurent  plus 
tard  de  cancer.  De  mênie,  Wilensky  et  Thaei- 
MER,  avgc  leurs  pourcentages  de  1  à  2  %  partent 
de  l’ulcère,  Les  chiffres  de  Ewing  (5  %),  Lebert 
(9  %),  Pauchet  et  Hirsçhberg  (11  %%  Taylor 
(17  %),  Moynihan  (18,5  %),  Delagbni:ÈRE 
(20  %),  Friedeivwald  (23  %),  Sherren  (25  %),' 
Deaver  et  Heimann  (38  %),  concernent  égar 
lement  la  proportion  d’ulcères  cancérisés, 

Pierre  Duval  et  Moutier,  qui  ont  repris  cette 
question  à  la  Société  de  chirurgie  le  14  mars  1928, 
distingnent  dans  leur  propre  statistique  deux 
périodes  :  de  1908  à  1914  ils  avaient  considéré 
autrefois  que  44  %  des  ulcus  observés  se  cancé-. 
risaient  ;  reprenant  leurs  observations  ils  abais¬ 
sent  cette  proportion  à  25  %  en  tenant  compte 
des  données  histologiques  sévères  rappelées  plus 
haut,  Dans  une  seconde  période,  do  1922  à  1927, 
ils  ne  trouvent  pluS  que  3  %  des  ulcères  observés 
qui  se  cancérisent  ;  rien  d’ étonnant  à  cette  ré¬ 
duction  ;  on  soigne  mieux,  on  opère  plus  tôt. 

Donc,  la  proportion  des  ulcères  qui  se  cancé¬ 
risent  est  fort  minime  comme  nous  le  disions 
dès  le  début.  Nous  irons  même  plus  loin,  et  cette 
proportion  nous  semble  impossible  à  établir  de 
façon  certaine.  En  effet,  beaucoup  d'ulcères  de 
l’estomac  guérissent  médicalement  ou  même  pro¬ 
bablement  peuvent  évoluer  et  guérir  sans. qu’on 
les  diagnostique  ;  comment  donc  trouver  une 
base  d’appréciation  pour  savoir  la  proportion  de 
ceux  qui  se  cancérisent  ?  Tout  pourcentage  de 
cet  ordre  paraît  vain  ou  en  tout  cas  risque  d’être 
toujours  trop  fort. 

b)  Il  n’en  est  pas  de  même  si  on  prend  le  prp- 
blème  par  son  autre  face  ;  quelle  est  la  proportioin 
de  cancers  authentiques  développés,  sur  de  vieux 
ulcus  ?  Ici  c’est  très  différent  et  ce  pourcentage 
peut  être  établi  sérieusement.  Il  repose  au-moins 
sur  des  bases  possibles  :  étant  donné  un  nombre  • 
(le  plus  grand  possible)  de  cancers  de  l’estomap 
authentifiés  par  l’opération  oii  par  la  nécropsie,  il . 
suffit  de  rechercher  ceux  d’entre  eux  qui  ont- 
présenté  un  antécédent  ulcéreux  (par  la  clinique 
=  présomption,  ou  par  l’histologie  =  certitude). 

C’est  à  cette  façon  d’envisager  le  problème  que 
se  rapportent  les  pourcentages  élevés  du  tableaii 
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général  dressé  plus  haut.  Ainsi  Mayo  qui  dit  en 
1919  :  «  L’ulcère  chronique  doit  être  considéré 
comme  le  facteur leplus  important,  car  dans  plus 
de  40  %  des  cas  il  y  a  une  histoire  d’ulcus  variant 
de  plusieurs  mois  à  quelques  années  avant  l’ap¬ 
parition  du  cancer.  Quand  ils  sont  examinés  de 
bonne  heure,  on  trouve  que  de  tels  cancers  se 
sont  développés  sur  les  bords  d’un  ulcère». 
Smithies  étudie  565  cas  de  cancers  avec  examens 
histologiques  ;  il  trouve  une  moyenne  de  60  % 
de  cas  où  le  malade  a  eu  une  histoire  de  dyspep¬ 
sie  et  cette  histoire  dit-il  «  est  généralement 
celle  des  ulcères  chroniques  ».  Mac  Carty  et 
Wilson  en  donnant  le  pourcentage  dé  71  %  par¬ 
lent  de  la  proportion  des  cancers  gastriques  pour 
lesquels  on  relève  des  antécédents  ulcéreux. 
Pauchet  estime  que  8  sur  10  des  cancers  de  l’es¬ 
tomac  sont  développés  sur  de  vieux  ulcus. 

Voilà  donc  une  explication  fondamentale  des 
divergences  des  statistiques.  Si  on  cherche  à 
établir  le  pourcentage  des  ulcères  qui.se  cancé- 
risent  on  n’obtient  qu’une  proportion  faible,  très 
discutable  d’ailleurs,  comme  nous  l’avons  fait 
remarquer,  car  elle  manque  de  base  pour  être 
établie  sérieusement.  Au  contraire,  si  l’on  cher¬ 
che,  étant  donné  un  certain  nombre  de  cancers 
gastriques,  à  savoir  combien  sont  développés  sur 
un  ancien  ulcère  on  obtient  un  pourcentage  élevé. 
La  différence  entre  ces  deux  conceptions  appa¬ 
raît  bien  avec  Moynihan,  par  exemple,  qui  en 
1923  étudiant  les  ulcères  cancérisés  trouvait 
la  proportion  de  18  %,  alors  qu’en  1920,  envi¬ 
sageant  le  problème  sous  un  autre  angle,  il  disait  ; 
«  Sur  chacun  des  cancers  que  j’opère,  je  recher¬ 
che  les  antécédents  d’ulcère  et  deux  fois,  sur 
trois  au  moins,  j’ai  pu  les  retrouver  ». 

Essayant  personnellement  d’établir  ce  même 
pourcentage,  j’ai  fait  dépouiller  par  mon  élève 
Ancelin  toutes  les  observations  rapportées 
dans  un  même  travail  homogène  qui  contînt  le 
plus  grand  nombre  possible  d’observations  de 
cancers  gastriques,  en  l’espèce  la  thèse  de  Leri- 
CHE  (Lyon  1905-1906)  qui  renferme  1.366  cas 
de  cancers  de  l’estomac.  Sur  ce  nombre,  865 
n’ont  pas  paru  renfermer  des  renseignements  suf¬ 
fisamment  certains  pour  qu’on  les  utilise  au  point 
de  vue  qui  nous  occupe.  Restaient  donc  501  cas 
dans  lesquels  l’histoire  clinique  et  l’examen 
anatomo-pathologique  donnent  des  bases  sûres 
pour  notre  travail  (1).  . 

Or  sur  ces  501  observations,  dans  66  cas  l’exa¬ 
men  histologique  a  fourni  la  preuve  qu’il  s’agis¬ 
sait  d’ahciensnlcères  cancérisés,  et  dans  90  autres 
cas,  à  défaut  de  preuves  histologiques  certaines 
d’ulcéro-cancers,  l’histoire  des  malades  montre 
qu’ils  ont  eu  un  long  passé  gastrique,  de  4  ans  au 
moins  jusqu’à  25  ans,  avec  souvent  ds  signes 


(1)  Voir  dans  la  thèse  de  Ancelin  (Bordeaux  1925), 
l’indication  des  observations.  . 


indiscutables  d’ulcère.  Nous  arrivons  donc  id  i 
une  proportion  de  32  %  de  cancers  de  l’estomac 
développés  sur  un  vieil  ulcus. 

Enfin,  sur  un  ensemble  de  cas  bordelais  de  81 
cancers  de  l’estomac  complètement  étudié!, 
avec  Ancelin,  cliniquement  et  anatomo-patho- 
logiquement,  nous  sommes  arrivés  à  la  réparti¬ 
tion  suivante  :  sur  ces  81  cas,  63  sont  des  can¬ 
cers  primitifs  ;  18  sont  des  cancers  qui  très  pro¬ 
bablement  se  sont  développés  sur  un  ancien 
ulcère,  du  moins  si  l’on  se  base  sur  la  clinique 
et  dans  certains  cas  sur  les  examens  de  labora¬ 
toire.  I.a  proportion  dans  cette  série  serait  donc 
d’environ  44  ’%. 

Pierre  Duval  et  Moutier,  qui,  comme  nous 
l’avons  déjà  indiqué,  ont  repris  tout  récemment 
à  la  Société  de  chirurgie  cette  question  en  ma¬ 
nifestant  l’opinion  que  ces  pourcentages  ont  été 
exagérés,  n’en  trouvent  pas  moins,  après  la  cri¬ 
tique  la  plus  sévère  possible  des  observations, 
un  pourcentage  de  17  %  comme  représentant  la- 
proportion  des  cancers  de  l’estomac  développés 
sur  un  vieil  ulcus. 

Cela  fait,  de  leur  propre  avis,  1  cancer  sur  6 
qui  est  sûrement  développé  sur  un  vieil  ulcus. 
Et  si  l’on  songe  que  cette  proportion  a  été  établie 
en  rejetant  toute  présomption  clinique  et  en 
n’acceptant  que  la  preuve  histologique  irréfu¬ 
table,  on  ne  peut  s’empêcher  de  penser  qu’elle 
est  au-dessous  de  la  vérité,  puisque  les  coupes 
histologiques,  toujours  en  nombre  restreint,  ont 
pu  bien  souvent  passer  à  côté  de  la  cancérisation 
d’un  point  limité  de  la  berge  ulcéreuse.  Si  à  côté 
de  la  preuve  histologique,  on  veut  aussi  tenir 
compte  de  la  présomption  clinique,  c’est  comme 
nous  l’avons  vu,  au  moins  1  sur  3  des  cancers  de 
l’estomac  qui  est  développé  sur  un  ancien  ulcus, 

Ces  deux  chiffres  sont  éloquents.  Ils  compor¬ 
tent  une  CONCLUSION  d’orbre  pratique  qui 
sera,  si  Ton  veut,  la  conclusion  jïÉDicALEde 
cet  exposé  :  parmi  les  cancers  de  ï estomac,  si  sour¬ 
nois  dans  leur  apparition  et  si  décevants  dans 
leur  thérapeutique,  il  eh  est  sûrement  1  sur  6, 
et  très  probablement  1  sur  3,  qui  n’est  que  l’uiou- 
tissant  d’un  vieil  ulcus  et  qui  aurait  pu, à  ce  titre, 
être  dépisté,  opéré  et  guéri  avant  son  évoklm 
maligne,  ou  au  moins  tout  au  début  de  celle-ci. 

III 

Après  cette  conclusion  «  médicale  »,  voyons 
maintenant  le  côté  chirurgical  de  la  question, 
c’est-à-dire  le  problème  des  relations  entre  l'ul¬ 
cère  et  le  cancer  de  l’estomac  tel  qu’il  se  présente 
au  chirurgien  le  ventre  ouvert.  C’est  lé  prcblèm 
diagnostique  entre  l’ulcère  et  lé  cancer  de  l'esiomt 
à  la  laparotomie.  Est-ii  possible,  est-il  facile, 
l’abdomen  ouvert,  de  faire  le  diagnostic’ entre 
l’ulcère  calleux  et  le  cancer  ? 
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Cela  n’est  rien  moins  que  certain.  Bien  souvent 
voici  que  de  nouvelles  difficultés  surgissent  au 
vu  de  la  lésion  et  semblent  contredire  l’impres¬ 
sion  clinique. 

11  est  un  cas  où  la  laparotomie  tranche  le  dia¬ 
gnostic  en  montrant  des  métastases  et  ainsi  est 
certifié  le  diagnostic  de  cancer.  En  dehors  de 
cette  circonstance,  on  peut  aussi  avoir  les  plus 
grandes  probabilités  qu’il  s’agit  de  néoplasme 
eu  cas  de  tumeur  relativement  volumineuse  et 
qui  reste  libre  ou  à  peu  près.  Il  est  certain  qu’une 
tumeur  ulcéreuse  volumineuse  a  presque  tou¬ 
jours  contracté  des  adhérences,  et  que  si  on 
trouve  une  grosse  tumeur  encore  libre,  il  y  a 
toutes  les  chances  qu’il  s’agisse  de  néoplasme. 
A  part  ces  cas,  la  nature  de  la  «  tumeur  n  gas¬ 
trique  reste  incertaine  ;  elle  est  de  volume  petit 
ou  moyen,  parfois  complètement  libre  si  elle  est 
petite,  déjà  légèrement  adhérente  si  elle  a  un  cer¬ 
tain  volume.  C’est  la  tumeur  douteuse  qui  est  vé¬ 
ritablement  le  nœud  de  la  question. 

Quels  éléments  possède  alors  le  chirurgien,  à 
la  laparotomie,  pour  essayer  ce  diagnostic  ? 

A)  Il  a  d’abord  la  notion  des  données  cliniques 
et  des  examens  de  laboratoires  faits.  L’âge  du  ma¬ 
lade  ne  donne  point  d'indication  absolue  ;  si 
chez  un  individu  âgé  on  redoute  davantage  le 
cancer,  il  est  des  épithéliomas  authentiques, 
et  de  l’estomac  en  particulier,  chez  des  sujets 
très  jeunes  (1).  Une  longue  histoire  clinique  et 
une  byperchiprbydrie  avec  des  crises  doulou¬ 
reuses  ne  peut  pas  non  plus  servir  de  critérium 
puisque  nous  savons  maintenant  qu’un  certain 
nombre  de  cancers  se  développent  précisément 
sur  de  vieux  ulcus.  Et  il  faut  conclure  que  des 
données  cliniques  qu’on  se  remémore  à  la  lapa¬ 
rotomie  en  face  d’une  de  ces  tumeurs  douteuses, 
aucune  ne  peut  trancher  absolument  le  différend. 

B)  Les^  signes  physiques  de  la  tumeur  que  le 
tkirurgien  a  en  mains  ne  sont  pas  beaucoup  plus 
proèonfs.  Les  adhérences  peuvent  exister  dans 
les  deux  cas  et  de  larges  adhérences  sont  même 
assez  souvent  surtout  le  lait  de  vieux  ulcères  ; 
les  ganglions  peuvent  être  augmentés  de  volume 
aussi  bien  dans  l’ulcère  que  dans  le  cancer,  on 
pourrait  même  dire  plus  dans  l’ulcère  que  dans 
le  cancer  au  début  ;  ils  sont  généralement  rouges 
et  inflammatoires  dans  l’ulcère,  blanchâtres 
et  durs  dans  le  cancer,  mais  là  encore  il  peut  y 
avoir  des  exceptions.  L’estomac  néoplasique  est 
souvent  un  peu  pâle,  avec  parfois  de  légères 
traînées  blanchâtres,  sous-séreuses  ;  en  cas  d’ul¬ 
cère,  au  contraire,  il  est  plus  épais,  plus  rouge, 
plus  I  succulent  ».  Toutes  ces  constatations 
sont  importantes,  mais  elles  peuvent  être  en 
défaut.  Aussi  certains  chirurgiens  américains 
ont-ils  préconisé  la  biopsie  extemporanée  d’un 


(1) Le Lay.  —  Thèse  Bordeaux,  1925-1926. 


ganglion  qui  est  examiné  séance  tenante.  On 
comprend  facilement  qu’un  tel  procédé  ne  peut 
fournir  d’indication  utile  qu’au  cas  de  réponse 
positive  pour  l’épithélioma. 

C)  Alors  le  chirurgien  a  comme  troisième  élé¬ 
ment  d’appréciation  l’expérience  de  ceux  qui  se 
sont  trouvés  déjà  dans  la  même  situation,  et  voici 
quelques  exemples  (que  je  ne  prends  que  parmi 
les  séries  récentes)  de  ce  que  nous  a  appris  à  ce 
sujet  la  résection  et  l’examen  histologique  sys¬ 
tématiques  de  ces  tumeurs  douteuses. 

Delagénière  (Congrès  français  de  chirurgie, 
1920)  a  fait  examiner  une  série  de  20  cas  de  ces 
tumeurs  douteuses  ayant  une  apparence  bénigne. 
La  réponse  du  laboratoire  fut  la  suivante  :  ulcè¬ 
res  calleux  simples  9,  ulcères  cancérisés  4  ,  can¬ 
cers  ulcérés  7.  Sur  20  tumeurs  macroscopique¬ 
ment  bénignes,  il  s’ èn  était  donc  trouvé  11  qui 
étaient  réellement  de  nature  maligne.  Il  s’agis¬ 
sait  dans  4  cas  de  cancérisation  secondaire  d’un 
ulcère,  et  7  fois  le  cancer  avait  pris  le  masque  de 
l’ulcère.  Au  total,  dans  55  %  des  cas,  on  avait  à 
faire  à  du  cancer. 

Pauchet  et  Hirschberg  (Société  Anato¬ 
mique,  4  novembre  1922)  apportent  les  résultats 
histologiques  de  45  ulcérations  gastriques  «  for¬ 
mant  tumeur  »  réséquées  systématiquement  :  il 
y  a  26  ulcères  simples,  et  19  ulcéro-cancers  ;  2 
de  ces  derniers  furent  de  véritables  trouvailles 
histologiques,  le  cancer  n’existant  qu’en  un  point 
très  limité  rencontré  au  hasard  de  la  coupe,  ce 
qui  laisse  prévoir  qu’en  d’autres  faits  l’épithé- 
liomatisation  doit  souvent  passer  inaperçue. 

Lecene  (Société  de  chirurgie,  mai-s  1928)  a 
réséqué  ainsi  63  indurations  calleuses  de  la  paroi 
gastrique  et  les  a  systématiquement  examüiées  : 
15  étaient  des  cancers  histologiquement  authen¬ 
tiques. 

De  ces  quelques  considérations,  il  est  facile  de 
conclure  qu’il  n’y  a  au  cours  de  la  lapai-otonüe, 
mis  à  part  les  cas  «  évidents  »  dont  nous  avons 
parlé  au  début,  aucun  moyen  certain  de  distin-‘ 
guer  un  ulcère  ancien  à  bords  épais  d’une  lésion 
néoplasique  encore  peu  étendue.  Il  ressort  au  con¬ 
traire  des  documents  produits  que,  étant  donnée 
une  tumeur  douteuse,  il  y  a  une  forte  proportion 
de  risques  qu’elle  soit  maligne  ;  55  %  (Delagé¬ 
nière).  Des  «  tumeurs  »  de  l’estomac  qui  font 
hésiter  le  chirurgien  au  cours  de  l’intervention 
sont  en  réalité  soit  des  cancers  primitifs,  soit  des 
ulcéro-cancers. 

La  conclusion  de  pareilles  données  est  que  le 
chirurgien,  en  face  de  ces  a  tumeurs  douteuses  », 
doit  les  réséquer.  Il  devra  donc  pratiquer  la 
résection  toutes  les  fois  que  celle-ci  sera  techni¬ 
quement  possible,  c’est-à-dire  toutes  les  fois  que 
les  difficultés  techniques  ne  créeront  pas  un  risque 
de  mortalité  supérieur  au  risque  de  cancérisation 
probable.  On  voit  apparaître  ici  touteTimpor- 
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tance  de  la  qualité  de  la  technique  chirurgicale 
employée. 

Deux  remarques  doivent  être  ajoutées.  C’est 
d’abord  que  la  résection  pourra  être  contre-indi-, 
quée,  au  moins  temporairement,  par  des  phé¬ 
nomènes  d’inflammation  manifeste  au  voisinage 
de  la  lésion  :  l’existence  d’adhérences  rouges 
inflammatoires,  de  péritonite  récente,  la  rougeur 
le  dépoli  de  la  séreuse  parcourue  par  une  sorte 
de  chevelu  de  vaisseaux  (congestionnés,  tout 
cela  doit  faire  écarter  alors  toute  action  directe 
et  exige  une  opération  faite  «  à  distance  ».  En 
second  lieu,  il  est  bon  de  marquer  qUe  c’est  sur¬ 
tout  au  niveau  du  pylore  et  de  l’antre  pyiorique 
que  se  rencontrent  si  nombreux  ces  ulcéro- 
cancers,  ces  épithéliomas  cachés  sous  des  appa¬ 
rences  4’ulcères  calleux.  C’est  là  surtout  que  la 
résection  devra  être  systématique.  La  propor¬ 


tion  de  tels  faits  semble  moindre  dans  les  lésiom 
haut  situées  de  la  petite  courbure  ;  DuvAiet 
Moutier  ont  fait  remarquer  (Société  de  Chirur¬ 
gie,  1928),  la  rareté  des  transformations  cancé¬ 
reuses  sur  les  estomacs  bUoculaires  par  vieux 
ulcères. 

En  somme,  et  c’est  maintenant  la  conclusion 
CHIRURGICALE  de  cet  expose,  les  notions  précé¬ 
dentes  conduisent  à  la  résection  systématiqm, 
toutes  les  fois  qu’elle  est  possible,  des  viepx  ulcè¬ 
res  calleux,  des  tumeurs  douteuses  de  l’estomac, 
surtout  dans  la  région  pyiorique,  moyen  eiHcace 
de  supprimer  et  «  d’étouffer  dans  l’œuf  >.  uu 
grand  nombre  de  cancers  gastriques.  Et  ainsi 
nous  voyons  s’affirmer  ici,  comme  en  beaucoup 
d’autres  points  de  l’organisme,  la  tâche  si  im¬ 
portante  de  la  chirurgie  des  lésions  précancérea- 
ses  vers  laquelle  doit  s’orienter  notre  effort, 


CLINIQUE  MÉDICALE  DES  ENFANTS 

(Hôpital  des  Enfants-Malades)  . 

M.  le  prof.  Nobécourt. 

Anémies  graves  de  la  première  enfance, fsuite  de  rougeole. 
Hémothérapie  et  hépatothérapie  (^). 


Ce  garçon  est  né  le  10  janvier  1927,  de  parents 
bien  portants.  Un  frère  est  mort  à  23  mois  de 
méningite,  un  autre,  âgé  de  6  ans,  est  bien  por¬ 
tants. 

L’enfant  est  allaité  au  sein  régulièrement  jus¬ 
qu’à  9  mois,  sans  aucun  trouble  digestif.  Il  a  ses 
premières  dents  à  8  mois,  fait  ses  premiers  pas 
à  9  mois.  A 10  mois,  il  a  une  varicelle  compliquée 
d’un  adéno-phlegmon  du  cou. 

Le  6  avril,  à  l’âge  de  14  mois,  il  entre  dans  le 
service  de  la  rougeole.  On  constate  que  celle-ci 
est  compliquée  d’une  broncho-pneumonie.  L’en¬ 
semencement  décèle  des  bacilles  diphtériques 
dans  le  nez,  sans  signes  cliniques  de  diphtérie. 
On  lait  des  injections  de  sérum  antidiphtérique 
et  de  vaccin  de  Duchon. 

La  fièvre  persiste,  avec  des  poussées  successi¬ 
ves  et  des  rémissions.  EUe  ne  cesse  que  le  15  mai  ; 
à  cette  date,  on  trouve  encore  des  bacilles  diph¬ 
tériques.  Pendant  l’évolution  on  a  pratiqué  six 
cutiréactions  à  la  tuberculine;  toutes  on  tété  né¬ 
gatives. 

Après  trois  jours  d’apyrexie,  nous  envoyons 
l’enfant  salle  Bouchut,  le  18  mai. 

Il  a  à  ce  moment  16  mois.  Sa  taille  est  de 
75  cm.,  moyenne  pour  l’âge  ;  son  poids  de 


(1)  Leçon  du  2  juin  1928,  recueillie  par  le  D'  Laporte, 
ët  revue  par  le  professeur. 


P 

9  kgr.  400,  au  lieu  de  10  kgr.  Son  rapport - 

(125)  est  presque  normal.  Il  est  donc  peu  amaigri 
La  température  est  normale. 

Ce  qui  frappe,  c’est  lapâleur  des  téguments, la 
décoloration  des  conjonctives  et  des  lèvres,  qui 
lui  donnent  l’apparence  de  grand  anémique.  On 
constate,  d’autre  part,  un  bourrelet  sus-malléo¬ 
laire  et  un  chapelet  costal.peu  accentués,  indices 
de  rachitisme.  La  fontanelle  est  fermée.  11  y  a 
onze  dents:  quatre  incisives  supérieuresettrois 
inférieures,  quatre  prémolaires. 

Le  foie  est  gros  ;  il  mesure  11  cm.  sur  la  verti¬ 
cale  mamelonnaire  et  déborde  de  4  cm.  le  rebord 
costal.  La  rate  est  peut-être  peu  un  grossse.  Il 
existe  des  petits  ganglions  d’apparence  banale 
dansies  aines  et  au  cou. 

L’examen  des  poumons  ne  révèle  rien  d'anor¬ 
mal.  Une  septième  cutiréaction  à  la  tuberculine 
est  négative.  Le  Bordet-Wassermann  (H*)  est 
négatif,  le  Hecht  légèrement  positif.  On  ne  dé¬ 
couvre  d’ailleurs  aucun  signe  clinique  de  syphilis, 

A  l’examen  du  sang,  le  20  mai,  on  trouve  : 

Globules  rouges 1.160.000  par  mmc, 

Hémoglobine .  50  %•  - 

Valeur  globulaire .  2,15 

Il  n’y  a  pas  de  poïkilocytose,  de  polychronia 
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tophilie,  d’hématies  niicléées.  OnWte 
aiisoeytose. 

D’autre  part»  on  numère  : 


Leucocytes . . . 

Polynucléaires  neutre 

philes . ; . 

Eosinophiles . 

Lymphocytes . 

Moyens  mononucléaires 
Grands  — - 

Grands  lymphoc^es  or 
thobasophiles ...... 


une  légère 

3.000  par  mcm. 

34  % 

6  — 

50  • 

2  — 

2  ' 


Somme  toute)  il  existe  une  forte  anémie  du 
type  hypoplastique  avec  hypoleucocj'tose  mar¬ 
quée,  portant  sur  les  polynucléaires  neutrophiles. 
La  valeur  globulaire  est  très  forte. 

M.Boulanger*5ilet  prescrit,  à  partir  du  22  mai, 
pour  combattre  le  rachitisme  6  milligrammes  par 
jour  d’ergostérine  irradiée,  e’est-à-dire  90  gouttes 
de  la  solution  huileuse  que  nous  utilisons  habi¬ 
tuellement,  réparties  en  trois  doses. 

L’eiilant  se  recolore,  devierit  plus  vif. 

Le 30  mai  après  48  milligrammes  d’esgostérine, 
un  second  examen  du  sang  montre  : 


Hématies . 

Hémoglobine  . . .  ; . 

Valeur  globulaire . 

Leucocytes  . 

Polynucléaires  neutre  - 

philes . 

Polynucléaires  éosinophi¬ 
les  . . . 

Polynucléaires  basophi¬ 
les  . 

Lymphocytes . 

Moyens  mononucléaires. 

Grands . 

Formes  de  transition . . . 


2.200.000  par  mmc. 
65  % 

1,4 

10.000  par  mmc. 

42  % 

2  — 

1  — 

1  — 

45  — 

2  — 

4  — 


I!  y  a  une  légère  anisocytose.  Il  n’y  a  ni  héma¬ 
ties  nucléées  ni  leucocytes  anormaux. 

Somme  toute,  l’anémie  a  diminué,  le  nombre 
des  hématies  a  augmenté  de  1.040.000  par  mmc. 
le  taux  d’hémoglobine  de  15  %,  tandis  que  la 
Valeur  globulaire  s’est  abaissée.  Le  nombre  des 
leucocytes  a  augmenté  de  7000  par  mmc.  et  la 
proportion  des  polynucléaires  de  8  %. 

L’enfant  a  augmenté  de  poids,  il  a  pesé  jusqu’à 
9kgr.  500.  Depuis  deux  jours  il  a  de  la  diarrhée, 
et  le  poids  s’est  abaissé  à  9  kgr.  350. 

En  résumé,  cet  enfant  a  eu  une  rougeole  com¬ 
pliquée  de  bronchopneumonie  sévère  et  persis¬ 
tante,  pendant  laquelle  s’est  installée  une  ané¬ 
mie  intense.  EUe  est  en  voie  d’amélioration  après 
un  traitement  par  l’ergostérine  irradiée. 

Cet  autre  garçon  est  né  le  15  mars  1927  après 


une  grossesse  pénible.  Son  père  et  quatre  trères 
ou  sœurs  sont  bièn  portants.  Sa  mère  à  en  trois 
fausses  couches. 

À  la  naissance,  il  pèse  3  kgr.  700.  La  mère  n’a 
pas  de  lait  ;  on  l’alimente  au  biberon  avec  du  lait 
coupé.  Il  est  bien  portant  jusqu’à  5  mois  ;  alors  il 
perd  du  poids,  sans  cependant  présenter  de  diar¬ 
rhée.  On  lui  donne  des  bouilllies  maltosées  ;  il 
reprend  du  poids.  On  revient  au  lait,  il  maigrit 
de  nouveau.  ; 

Au  début  de  janvier,,  il  est  pris  de  toux,  de 
dyspnée,  de  fièvrfe,  d’un  écoulement  d’oreilles, 

■  Il  entre  dans  notre  service  le  23  janvier. 

Il  A  10  mois.  Il  est  petit,  mesure  62  cm.,  soit 
7  %  de  moins  que  la  moyenne.  Il  est  très  maigre, 
ne  pèse  que  5  kgr.  550,  soit  37  %  de  moins 
que  la  moyenne.  Il  a  une  taille  de!  mois  et  un 
poids  inférieur  à  celui  de  4  mois. 

Cette  hypotrophie  staturale  et  pondérale  s’ac¬ 
compagne  d’un  léger  rachitisme,  caractérisé  par 
une  ébauche  de  chapelet  costal. 

Il  y  a  de  la  fièvre,  de  la  bronchite,  sans  trou¬ 
bles  digestifs.  La  cutiréaction  à  la  tuberculine  est 
négative. 

A  partir  du  23  janvier,  l’apy'rexie  s’installe.  On 
rcalimente  l’enfant.  Il  sort  le  3  février,  pesant,' 
comme  à  l’entrée,  5  kgr.  500. 

Il  revient  le  11  fé-vrier  pour  une  rougeole. 
Celle-ci  est  forte  et  compliquée  de  broncho-pneu¬ 
monie.  On  décèle  des  bacilles  diphtériques  dans 
le  nez.  On  fait  des  injections  de  sérum  antidiph¬ 
térique. 

La  fièvre  persiste  jusqu’au  23  mars. 

Du  11  février  au  16  mars,  on  pratique  cinq 
cutiréactions  à  la  tuberculine  qui  sont  négatives. 
Il  n’y  a  d’ailleurs  aucun  signe  de  tuberculose. 
Mais,  durant  cette  longue  période  fébrile  et  même 
alors  que  la  fièvre  commence  à  diminuer,  on 
constate  que  l’enfant  devient  d’une  pâleur  de 
plus  en  plus  marquée,  avec  décoloration  des 
conjonctives  et  des  lèvres.  Il  n’a  pas  d’appétit, 
est  très  apathique,  ne  remue  pas.  Il  présente  le 
tableau  clinique  d’un  anémique. 

Nous  le  faisons  passer  à  la  salle  Bouchut  le 
28  mars.  Il  a  12  mois.  II  ne  mesure  que  62  cm.  5  ; 
sa  taille  est  de  10  %  au-dessous  de  la  moyenne, 
11  n’a  grandi  que  d’un  demi-centimètre  en  deux 
mois.  Il  pèse  4  kgr.  600,  c’est-à-dire  48  %  de 
moins  que  la  moyenne  ;  son  poids  a  diminué  de 
900  gr.  en  deux  mois.  Son  hypotrophie  a  aug¬ 
menté.  De  plus  il  est  extrêmement  maigre  ;  le 
rapport  P  /T  est  de  73,  au  lied  de  130. 

On  trouve  des  petits  ganglions  aux  aines  et  au 
cou  ;  un  léger  bourrelet  sus-malléolaire,  sans 
qu’il  y  ait  de  chapelet  costal.  La  fontanelle  est 
assez  grande.  Il  iva  que  sept  dents,  trois  inci¬ 
sives  supérieures  et  quatre  inférieures. 

Le  foie,  la  rate,  les  selles, sont  normaux. 

La  température  s’élève  à  38"  le  soir  pendant 
1  trois  jours.  Puis  alternent  des  périodes  d’apy- 
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rexie  et  de  fièvre  que  peut  expliquer  une  otite 
moyenne  gauche.  Malgré  cela,  le  poids  augmente 
un  peu  ;  le  5  avril,  l’enlant  pèse  5  kgr.  100. 

Une  nouvelle  cutiréaction  ,pratiquée  le  9  août, 
est  négative.  Le  Bordet-Wassermann  (H®)  et  le 
Hecht  ■  sont  négatifs.  Il  n’existe  aucun  signe 
clinique  de  tuberculose  et  de  syphilis. 

A  l’examen  du  sang,  le  3  avril,  on  trouve  ; 

Globules  rouges .  1.540.000  par  mcm. 

Hémoglobine .  40  % 

Valeur  globulaire  ......  1,33. 


Il  y  a  une  anisocytose  et  une  poïkilocytose 
légères,  sans  hématies  nucléées. 

D'autre  part  on  numère  : 

Leucocytes . .  6.900  par  mmc. 

Polynucléaires  neutre  - 

philes . . .  42  % 

Polynucléaires  éosino  - 

philes .  2  — 

Polynucléaires  basophi¬ 
les  .  1  — 

Mononucléaires .  31  — 

Lymphocytes .  24  — 


L’examen  du  sang  du  9  mai  monte; 

Globules  rouges .  2.800.000  par  mm, 

Hémoglobine .  65.  % 

Valeur  globulaire .  1,1  — • 

Leucocytes . - .  16.000  par  mine, 

Polynucléaires  neutro¬ 
philes  . 21  % 

—  éosinophiles .  2  — 

Lymphocytes .  10  — 

Moyens  mononucléaires  .42  — 

Formes  de  transition. . .  7  — 

Cellule  de  Turlk .  1  — 


On  note  de  la  polychromatophilie,  de  la  polld- 
locytose,  de  l’anisocytose,  quelques  hématiK 
nucléées,  normoblastes,  mégaloblastes,  micri)-’ 
blastes. 

Le  21  mai  on  trouve  : 


Globules  rouges .  3.250.000  par  mint. 

Hémoglobine .  65  %  ■  '  - 

Valeur  globulaire '. .  1  — 

Leucocytes . .  8.300  par  mmc. 

Polynucléaires  neutrophi¬ 
les  .  34  % 


Cet  enfant  présente  donc  une  anémie  forte  avec 
légère  réaction  hypoplastique  et  valeur  globu¬ 
laire  élevée.  La  leucocytose  est  normale. 

A  partir  du  13  avril,  on  donne  un  régime  fixe,' 
comprenant  trois  biberons  de  150  gr.  de  lait,  et 
trois  bouillies  au  lait  de  150  gr. 

Le  30  avril,  on  remplace  une,  puis  deux 
bouillies  par  des  purées  de  pommes  de  terre. 

Enfin  on  traite  l’anémie  en  donnant,  à  partir 
du  13  avril,  15  grammes  de  foie  de  veau  par  jour. 
Le  foie  de  veau  haché  est  bouilli  pendant  une 
dizaine  de  minutes,  puis  passé  et  mélangé  à  l’eau 
de  coction.  L’enfant  prend  assez  difficilement 
cette  préparation  ;  aussi,  à  partir  du  28  avril,  on 
donne  le  jus  de  50  -gr.  de  foie  de  veau,  préparé 
comme  il  vient  d’être  dit. 

L’enfant  s’habitue  petit  à  petit  ;  à  partir  du 
15  mars,  nous  pouvons  lui  donner  les  50  gr.  de 
foie  de  veau  mélangés  à  de  la  purée. 

Parallèlement  à  cette  médication,  nous  faisons 
des  injections  sous-cutanées  ou  intra-musculaires 
de  20  cmc.  de  sang  maternel.  Du  16  avril  au  13 
mai,  l’enfant  reçoit  seize  injections  de  20  cmc., 
soit  au  total,  320  cmc.  de  sang. 

Petit  à  petit,  la  température  se  régularise. 

Le  poids,  d’abord  stationnaire,  augmente. 
L’enfant  pèse,  le  27  avril,  4  kgr.  800  ;  le  25  mai, 
5  kgr.  900  ;  il  a  augmenté  de  1  kgr.  100  en  vingt- 
huit  jours,  soit  de  37  gr.  par  jour. 

L’état  devient  de  plus  en  plus  satisfaisant. 
L’enfant  s’intéresse  davantage  à  ce  qui  se  passe  ; 
son  appétit  est  meilleur  ;  il  est  moins  pâle.  Pen¬ 
dant  tout  ce  temps,  il  a  de  bonnes  selles. 


—  basophiles .  2  — 

Lymphocytes .  4  — 

Moyens  mononucléaires.  56  — 

Formes  de  transition  ...  1  — 


Les  caractères  des  globules  rouges  sont  les 
mêmes  que  le  9  mai. 

Donc  après  vingt-six  jours  de  traitement  le 
nombre  des  globules  rouges  a  augmenté  de 
1.260.000,  le  taux  de  l’hémolgobine  est  passé  de 
40  à  65  %,  et  la  valeur  globulaire  est  tombée  à 
l’unité.  Douze  jours  plus  tard,  le  nombre  des 
globules  rouges  a  encore  augmenté  de  459.000. 

Nous  constatons  en  outre  une  réaction  plasti¬ 
que  très  nette. 

Nous  n’avons  pas  pu  poursuivre  l’observatioii 
plus  longtemps  parce  que  le  27  mai,'  a  débuté 
une  varicelle.  Les  28,  29  et  30  mai,  la  tempéra¬ 
ture  s’élève  à  4003.  La  varicelle  évolue  réguliè¬ 
rement  ;  l’enfant  est  cependant  plus  fatigue, 
plus  pâle,  on  continue  le  traitement  parlefoiede 
veau  ;  on  a  cessé  les  injections  de  sang  maternel. 


Voici  donc  deux  enfants  atteints  d’ anémies 
survenues  à  i.a  suite  de  rougeoles  compli¬ 
quées  DE  broncho-pneumonies  longues  et 
sévères. 

Les  anémies  qui  se  développent  au  cours  ou  à 
la  suite  des  infections  sévères  ne  sont  pas  rares 
chez  les  enfants,  surtout  pendant  la  première 
enfance; 
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Les  nourrissons  sont  prédisposas  à  V  anémie  du 
lait  des  conditions  physiologiques  qui  leur  sont 
propres.  Leurs  tissus  hémopoiétiques,  la  moelle 
osseuse  notamment,  ont  une  grande  activité  ; 
eüeintervient  dans  les  processus  d'ossification  et 
de  rénovation  sanguine. 

Ces  tissus  en  pieine  activité  sont  particuliè¬ 
rement  sensibles  aux  agents  morbides,  qui  les 
lèsent  ou  troublent  leur  fonctionnement  avec 
une  grande  facilité.  Une  des  conséquences  est 
l’anémie. 

Au  murs  des  maladies  infectieuses,  des  fac- 
lem  multiples  peuvent  entrer  en  jeu  pour  réali¬ 
ser  l’anémie. 

C’est  d’abord  la  maladie  elle-même  ;  les  micro¬ 
bes  et  leurs  toxines  déterminent  de»  altérations 
de  la  moelle  des  os,  qu’ont  décrites  les  histolo¬ 
gistes. 

Ce  sont  les  conditions  d’hygiène  qu’entraîne 
la  maladie  :1e  manque  d’air,  de  soleil,  qui  se  font 
sentir  même  dans  des  locaux  convenablement 
aménagés. 

Ce  sont  encore  la  difficulté  de  l’alimentation  ; 
ces  malades  n’ont  pas  d’appétit  ;  souvent  des 
régimes  de  restriction  totale  ou  partielle  sont 
nécessaires.  11  existe  d’ailleurs  souvent  des  trou¬ 
bles  digestifs. 

Chacun  de  ces  facteurs  contribue  pour  sa  part 
à  entraîner  de  l’anémie. 

D’autrepart,  certains  nourrissons  sont  particu¬ 
lièrement  prédisposés  à  faire  de  l’anémie  au  cours 
des  maladies  infectieuses.  .Tels  sont  ceux  qui 
vivaient  avant  la  maladie  dans  de  mauvaises 
conditions  d’hygiène,  dans  des  logis  étroits,  mal 
aérés,  insuffisamment  ensoleillés  ;  ceux  qui 
étaient  alimentés  de  façon  défectueuse,  qui  souf¬ 
fraient  de  troubles  gastro-intestinaux  habituels, 
qui  avaient  une  alimentation  carencée  en  vita¬ 
mine  C.  Tels  sont  encore  les  hérédo-syphilitiques, 
les  fils  de  parents  et  surtout  de  femmes  débi- 
Utés  ou  malades,  les  prématurés. 

En  somme,  les  facteurs  étiologiques  sont 
souvent  complexes  et  intriqués.  Il  importe,  dans 
chaque  cas,  d’essayer  de  les  préciser,  car  cette 
précision  est  la  principale  condition  d’une  théra¬ 
peutique  étiologique  et  pathogénique  efficace. 

Les  anémies  des  maladies  infectieuses  présen¬ 
tent  les  caractères  des  anémies  dites  simples, 
communes.  Elles  seprésentent  à  des  degrés  divers. 

Le  principal  svm'ptôme,  celui  qui  attire  l’at¬ 
tention,  est  une  pâleur  plus  ou  moins  marquée  ;  la 
peau  est  pâle,  transparente,  d’une  teinte  gris 
jaunâtre,  bistrée  ou  gris  verdâtre. 

Les  conjonctives,  les  lèvres,  les  muqueuses  de 
laboucbe  et  du  pharynx  sont  décolorées,  parais¬ 
sent  parfois  véritablement  exsangues.  Toutefois, 
si  l’enfant  se  met  à  crier,  il  se  fait  une  vaso-dila¬ 
tation  quipeutenimposermomentanément  pour 
une  GoloratioH  suffisante  de  ces  mucpieuses. 


D’autres  symptômes  sont  plus  ou  moins- direc¬ 
tement  liés  à  l’anémie. 

Les  enfants  restent  immobiles,  sont  apathi¬ 
ques,  trop  sages  ;  ils  ont  de  l’anorexie  et  refusent 
les  aliments. 

L’examen  des  viscères  peut  révéler  des  symp¬ 
tômes  dépendant  de  la  maladie  première  ;  sou¬ 
vent  il  ne  décèle  rien  de  particulier. 

Au  cou,  au  niveau  des  jugulaires  et  dans  la 
région  du  manubrium  sternal,  on  entend  des 
soufles  veineux  continus  à  renforcement  systo¬ 
lique,  qu’on  appelle  des  souffles  anémiques.  Ils 
sont  assez  communs. 

On  peut  entendre  également  des  souffles  dans 
la  région  précordiale  ;  ils  sont  généralement  sys¬ 
toliques.  On  ne  s’entend  pas  sur  leur  nature.- 
Pour  les  uns,  il  s’agirait  de  souffles  cardio-pulmo¬ 
naires  ;  pour  d’autres  ce  seraient  des  souffles 
intra-cardiaques  ou  fonctionnels. 

Quoi  qu’il  en  soit,  ces  souffles  sont  quelqu  efois 
assez  intenses  pour  imposer  l’idée  d’une  affection 
cardiaque,  congénitale  ou  acquise.  Le  diagnostic 
est  assez  difficile,  parce  qu’on  ne  peut  pas  se  li- 
VT-er  chez  le  nourrisson  aux  manœuvres  qui  per¬ 
mettent  la  distinction  chez  les  grands  enfants  et 
les  adultes. 

Il  est  possible,  comme  le  fait  remarquer  le 
prof.  Marfan,  que  ces  souffles  aient  cette  double 
origine  :  les  uns  présentent  les  caractères  des 
souffles  cardio-pulmonaires  qu’a  précisés  Potain  ; 
les  autres  ont  les  caractères  des  souffles  organi¬ 
ques,  intra-càrdiaques  ;  ce  sont  des  souffles 
fonctionnels,  car  ils  ne  se  distinguent  des  souffles 
organiques  que  par  leur  intensité  très  variable 
d'un  jour  à  l’autre,  influencée  parfois  par  les 
mouvements  respiratoires  ou  le  changement 
d’attitude. 

Les  petits  anémiques  peuvent  avoir  un  embon¬ 
point  et  un  poids  suffisants  ;  souvent  ils  sont 
maigres  ;  leur  croissance  staturale  est  inférieure 
à  la  normale  ;  elle  est  ralentie  ;  certains  même 
ont  des  arrêts  prolongés  dans  leur  accroissement. 
Le  fait  s’explique,  car  on  sait  le  rôle  de  la  moelle 
osseuse  dans  l’édification  du  tissu  osseux. 

L’ex-vmen  du  sang  permet  d’abord  de  pré¬ 
ciser  l’existence  de  l’anémie,  car  certains  nour¬ 
rissons  peuvent  avoir  un  teint  bistre  ou  jaunâtre 
sans  être  anémiques,  être  simplement  des  ocro- 
dermiques. 

II  permet  ensuite  de  préciser  les  caractères  de 
l’anémie. 

Le  nombre  des  hématies  est  diminué  :  tantôt  il 
est  de  4  ou  3  millions  ;  tantôt  il  s’abaisse  à  2 
millions,  à  1  million  ;  il  est  rare  qu’il  tombe  à 
un  taux  moindre. 

Chez  certains  enfants,  les  hématies  présentent 
des  modifications  plus  ou  moins  caractérisées  de 
leur  morphologie.  On  remarque  leur  taille  iné¬ 
gale,  c’est-à-dire  de  Tanicocytose,  leurs  défor¬ 
mations,  c’est-à-dire  de  la  poïkilocytose,  leur 
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affinité  anormale  pour  les  colorants  basiques,  Abandonnéeà  elle-même,  l'anémie  se  comporte 


c’est-à-dire  de  la  polychromatophilie.  Souvent 
il  existe  des  hématies  nucléées,  normoblastes, 
mégaloblastes  et  microblastes. 

Chez  d’autres  enfants,  au  contraire,  ces  modi¬ 
fications  des  globules  rouges  sont  à  peine  mar¬ 
quées  ou  même  nulles  et  il  n’y  a  pas  d’hématies 
nucléées. 

Le  taux  de  l’hémoglobine  est  abaissé  à  70,  60, 
30,  40  %. 

La  valeur  globulaire  est,  en  général,  soit  nor¬ 
male,  soit  augmentée,  supérieure  à  l’unité  ;  elle 
est  parfois  abaissée,  inférieure  à  l’unité.  Le  taux 
de  l’hémoglobine  donc  tantôt  diminue  parallè¬ 
lement  au  nombre  des  globules  rouges,  tantôt 
diminue  moins  que  ce  dernier,  tantôt  et  plus 
rarement  diminue  davantage.  Il  ne  s’agit  donc 
pas,  le  plus  souvent,  de  ces  anémies  du  type 
chlorotique,  qu’on  rencontre  dans  d'autres  cir¬ 
constances. 

Les  leucocytes  se  comportent  de  façons  assez 
différentes  suivant  les  cas.  Il  ne  faut  d’ailleurs 
pas  mettre  toutes  les  modifications  des  leuco¬ 
cytes  sur  le  compte  de  processus  anémicpue,  car 
ces  enfants  sont  infectés. 

Quand  l’infection  est  terminée,  le  nombre  des 
leucocytes  est  généralement  normal  on  un  peu 
augmenté  ;  quelquefois  il  est  abaissé. 

-  La  formule  leucocytaire  est  variable.  La  pro¬ 
portion  des  polynucléaires  est  tantôt  normale, 
tantôt  supérieure  à  la  moyenne,  tantôt  abaissée. 
Les  mononucléaires  se  comportent  de  la  façon 
inverse.  Tantôt  il  n’y  a  pas  de  formes  anormales, 
tantôt -on  trouve  quelques  myélocytes  neutro¬ 
philes  ou  même  des  grands  lymphocytes  ortho¬ 
basophiles. 

L’examen  complet  du  sang  permet  d’apprécier 
le  degré  de  l’anémie  ;  il  y  a  des  anémies  légères  ou 
moyennes  et  des  anémies  fortes,  qui,  par  l’impor¬ 
tance  de  la  diminution  des  globules  rouges  et 
l’élévation  de  la  valeur  globulaire,  se  rapprochent 
des  anémies  du  type  pernicieux.  Parmi  ces  ané¬ 
mies  les  modalités  des  réactions  sanguines  per¬ 
mettent  de  retrouver  les  deux  types  :  le  type  plas¬ 
tique,  caractérisé  par  l’anisocytose,  la  poïkilo- 
cytose,  la  polychromatophilie,  la  présence-  d’hé¬ 
maties  nucléées  et  une  polynucléose  égale  ou 
supérieure  à  la  moyenne,  type  qui  témoigne  d’un 
effort  de  rénovation  de  la  moelle  des  os  ;  le  type 
■  hypoplastique  et  même  le  type  aplastique,  où  ces 
modifications  font  défaut,  qui  traduit  l’insuffi¬ 
sance  de  la  moelle. 

Le  type  aplastique  vrai  n’existe  guère  chez  le 
nourrisson  ;  c’est  tout  au  moins  l’opinion  clas¬ 
sique.  Mais  il  n’est  pas  rare  de  rencontrer  une 
hypoplasie  très  marquée. 

En  tout  cas,  les  constatations,  que  je  viens  de 
relater,  permettent  d’attribuer  les  anémies 
post-infectieuseg,  des  nourrissons  à  une  insuffi¬ 
sance  de  l’hématopoïèse. 


de  diverses  façons. 

Tantôt,  quand  elle  a  atteint  un  certain  degré, 
V anémie  ne  progresse  plus,  _L’enfant  reste  pâle, 
apathique,  mou,  anorexique  ;  son  poids  reste 
stationnaire  ou  présente  des  irrégularités  ;  sa 
croissance  staturale  est  nulle  ou  insuffisante. 
L’hypotrophie  s’installe  de  plus  en  plus.  Cet 
état  peut  persister  pendant  des  semaines  ou  des 
mois,  sans  grand  changement. 

Tantôt  Vanéinie  progresse.  Elle  s’accompagne 
de  troubles  de  la  nutrition  qui  peuvent  aller 
jusqu’à  la  cachexie. 

Dans  les  deux  éventualités,  la  mort  peut  être 
l’aboutissement,  surtout -à  l’hôpital.  Elle  est  le 
fait  de  l’inanition,  d’une  affection  gastro-intesti¬ 
nale  aiguë,  d’une  infèction  des  voies  respiratoires, 
d’une  maladie  intercurrente. 

L’évolution  n’est  cependant  pas  toujours  fa¬ 
tale.  Assez  souvent,  l’état  s’améliore  petit  à 
petit  ;  mais  l’anémie  est  toujours  longue  à  dis¬ 
paraître.  Généralement  l’enfant  présente  an 
grand  retard  de  développement  et,  pendantlong- 
temps,  reste  hypotrophique. 

Des  soins  convenables,  une  bonne  alimentation 
l’aération  ont  certainement  une  action  favorable, 
mais  elle  est  insuffisante.  Il  est  nécessaire  de 
traiter  l’anémie  par  les  méthodes  appropriées. 


Il  n’y  a  pas  un  traitement  unique  de  l’ané¬ 
mie,  mais  des  traitements  multiples.  Leur  objec¬ 
tif  est,  d’une  part,  de  fournir  la  quantité  de  fer 
nécessaire  pour  reconstituer  les  globules  rouges  ; 
d’autre  part,  de  stimuler  les  fonctions  hémato¬ 
poïétiques. 

Il  faut  tout  d’abord  instituer  une  bonne  Aÿ- 
giène  générale.  Il  convient  de  ne  pas  garder  les 
enfants  confinés  dans  la  salle  dè  l’hôpital  ou 
dans  la  chambre  ;  il  faut  les  sortir,  les  aérer,  les 
exposer  au  soleil,  soit  de  façon  directe,  s’ils  n’ont 
pas  de  fièvre,  soit  en  les  protégeant,  s’ils  sont 
encore  fébriles. 

Faute  de  soleil,  on  peut  avoir  recours  àl’acli- 
nothérapie  ultra-violette.  En  France,  M.  Dorlen- 
court,  M.  Léon  Tixier  et  Mlle  Feldzer,  M.  De 
G  ennes  et  d’autres  encore  en  ont  signalé  les  bons 
effets.  On  voit,  au  bout  de  quelques  séancés,le 
teint  se  colorer,  le  nombre  des  hématies  augmen¬ 
ter,  le  taux  de  l’hémoglobine  s’élever,  la  valeur 
globulaire  s’écpiilibrer.  . 

L’alimentation  doit  être  l’objet  d’une  grande 
attention.  On  permet  un  régime  en  rapport  avec 
l’âge  de  Fenfant  et  avec  ses  capacités  digestives. 

Autant  cjue  possible,  il  faut  donner  un  régime 
complexe,  ne  pas  se  borner  au  lait,  à  moins  que 
l’enfant  ne  soit  très  jeune.  Il  y  a  intérêt  à  fane 
ingérer  des  farines,  au  besoin  sous  forme  de 
bouillies  maltosées,  des  panades,  des  purées  de 
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pommes  de  terre,  de  légumes  secs  ou  frais  de 
légumes  verts  qui  sont  riches  en  fer,  des  fruits, 
en  particulier  du  jus  de  citron,  du  jus  d’orange, 
dujus  de  pommes  qui  fournissent  lavitamineC, 
nécessaire  au  bon  fonctionnement  de  la  moelle  , 
osseuse; une  des  conséquences  de  l’avitaminose 
C  est,  en  effet,  le  scorbut  et  les  anémies  scorbu- 
tipes. 

On  conseille  la  viande  crue  pulpée  ou  le  suc  de 
viande  préparé  avec  une  presse,  10  à  40  gram¬ 
mes  par  jour,  à  partir  de  8  ou  9  mois. 

Le  jer  est  prescrit  sous  forme  de  profoxalate  de 
jir,  à  la  dose  de  0  gr.  10  ou  0  gr.  20  en  deux  fois. 
Aux  enfants  les  plus  jeunes,  on  peut  ordonner  le 
Inr/ra/e  jerrico-polassique,  soit  le  sirop  du  Co¬ 
dex  contenant  0  gr.  20  par  20  gr.,  à  raison 
d’une  cuillerée  à  café  par  6  mois  d’âge,  soit  une 
solution  au  cinquième,  à  raison  de  X' gouttes  par 
six  mois  d’âge. 

On  peut  prescrire  des  préparations  d’hémo- 
Slobine. 

On  a  conseillé  Yopothérapie  réalisée  avec  de  la 
moelle  osseuse  de  veau,  des  injections  sous-cuta- 
nées  de  soMion  chlorurée  sddique  physiologique 
ou  d’eau  de  mer  isotonique,  20  ou  30  cc.  chacfue 
jour,  pendant  quinze  ou  vingt  jours,  qui  stimulent 
la  nutrition  et  l’hématopoïèse. 

Toutes  ces  médications  sont  bien  connues.  Je 
désire  vous  parler  surtout  de  celles,  moins  ba¬ 
nales,  que  nous  avons  utilisées  pour  nos  en¬ 
fants. 

Je  ne  parle  pas  de  Yergostérine  irradiée,  car 
l’enfant  est  traité  depuis  trop  peu  de  temps  pour 
pouvoir  juger  de  son  effet  ;  jusqu’ici  il  paraît 
favorable.  Je  ne  m’occupe  que  de  l’hémothé- 
rapie  et  de  l’hépatothérapie. 

L’hémolhérapie  consiste  dans  l’injection  du 
sang  humain,  soit  dans  la  veine,  ce  qui  réalise  la 
transfusion  sanguine,  soit  sous  la  peau  ou  dans 
les  muscles. 

L’hémothérapie  est  utilisée  depuis  longtemps 
chez  les  nourrissons,  dans  les  hémorragies  des 
nouveau-nés,  dans  certaines  infections  intestina¬ 
les  sévères,  dans  les  états  infectieux  graves,  enfin 
dans  les  anémies. 

La  transfusion  sanguine,  c’est-à-dire  l’injec¬ 
tion  intra-veineuse,  a  donné  à  plusieurs  méde¬ 
cins  de  bons  résultats  dans  les  anémies  de  types 
divers  et  même  dans  des  anémies  avec  spléno¬ 
mégalie  du  type  Von  Jaksch,  Hayem  et  Luzet. 
Les  médecins  américains  et  en  Hollande,  MM. 
Gorter  et  Halbertuna  l’ont  particulièrement 
étudiée.  En  France,  je  citerai  les  recherches  de 
M.  Raoul  Labbé  et  de  Mlle  Suzanne  Aizière, 
que  celle-ci  a  relatées  dans  sa  thèse  de  1923  sur  le 
Iraitemenl  des  anémies  de  la  première  enfance  par 
la  Irmfasion  du  sang. 

Voici  comment  opèrent  ces  auteurs.  Ils  pré¬ 
lèvent  le  sang  dans  la  veine  avec  une  seringue 


contenant  un  peu  de  citrate  de  soude.  Ils  choi¬ 
sissent  comme  donneur  de  préférence  la  mère  et 
étudient  d’abordies groupes  sanguins  pour  éviter 
des  accidents  de  choc.  Ils  injectent  chaque  se¬ 
maine  15  ou  20  cc.  dans  le  sinus  longitudinal. 

La  transfusion  sanguine  est  assez  délicate  et 
n’est  pas  à  la  portée  de  tout  le  monde  ;  elle  expose 
à  des  accidents. 

Il  n’est  d’ailleurs  pas  nécessaire  d’y  avoir 
recours.  Il  suffit  de  pratiquer  des  injections  sous- 
cutanées  ou  intra-musculaires  de  sang. 

M.  Woringer,  à  la  Société  de  médecine  du  E as- 
Rhin,  le  27  mai  1922,  a  publié  les  observations  de 
deux  nourrissons  atteints  d’anémie,  qu’il  a 
traités  par  des  injections  de  sang  humain. 

Avec  une  seringue  de  20  cc.,  dans  laquelle  il 
introduit  2  cc.  d’une  solution  de  citrate  de  soude  à 
3,5  %,  on  prélève  le  sang  dans  la  veine  de  la  mère 
ou  du  père  et  on  l’injecte  tout  de  suite  sous  la  peau 
ou  dans  les  muscles  de  l’enfant.  La  recherche  des 
incompatibilités  qui  peuvent  exister  entre  les 
deux  sangs  n’est  pas  nécessaire. 

On  répète  les  injections  tous  les  huit  jours. 

Dans  deux  cas  d’anémies  graves,  d’origine  vrai¬ 
semblablement  alimentaire,  chez  une  fille  de 
10  mois  et  un  garçon  de  9  mois,  M.  Woringer  a 
observé  la  guérison  en  six  semaines,  après  cinq 
injections. 

L’hémothérapie  constitue  un  excellent  stimu¬ 
lant  de  l’hématopoièse.  L’enfant  se  recolore, 
reprend  de  l’appétit,  devient  plus  vil  ;  le  nombre 
des  hématies  augmente,  le  taux  de  l’hémoglobine 
s’élève,  la  valeur  globulaire  se  régularise  ;  on 
voit  apparaître  des  hématies  nucléées  et  des 
myélocytes. 

L’hépatoihérapie  connaît  depuis  quelque  temps 
une  grande  fortune,  sous  le  nom  de  méthode  de 
Whipple.  M.  Whipple,  professeur  américain  de 
physiologie,  a  rapporté,  en  1925,  que  des  chiens, 
rendus  anémiques  par  des  saignées  hebdoma¬ 
daires  et  présentant  une  grande  diminution  de 
l’hémoglobine,  retrouvaient  très  rapidement  une 
composition  du  sang  normale  par  l’ingestion  de 
foie  de  veau,  pendant  une  quinzaine  de'jours.  On 
obtient  d’ailleurs  le  même  résultat  si  l’on  donne 
du  rein,  et,  a  un  degré  moindre,  du  cœur  ou  du 
ris  de  veau.  Quant  à  la  chair  musculaire,  à  la 
viande,  son  action  est  moins  manifeste. 

Depuis  les  travaux  de  M.  Whipple,  l’hépato¬ 
thérapie  a  été  appliquée  au  traitement  des  ané¬ 
miques  et  tout  particulièrement  des  anémies 
pernicieuses  erj^ptogénétiques  chez  les  adultes. 

On  fait  ingérer  quotidiennement  200  à  250  gr. 
de  foie  de  veau,  de  bœuf  ou  de  mouton,  cru  ou 
bouilli  pendant  dix  minutes,  délayé  dans  l’eau 
de  cuisson.  On  constate,  dans  des  anémies  très 
graves,  une  amélioration. r apide ;  augmentation 
du  nombre  des  globules  rouges  jusqu’à  la  normale, 
abaissement  de  la  valeur  globulaire,  dontl’éléva- 
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lion  est  un  des  caractères  de  l’anémie  pernicie¬ 
use,  polynucléose  et  éosinophilie  importantes  ; 
le  nombre  des  éosinophiles  peut  s’élever  jusqu’à 
20  %.  L’eiîet  serait  moins  manifeste  et  moins 
constant  sur  les  anémies  symptomatiques'. 

Le  mécanisme  de  l’action  du  foie  n’est  pas 
encore  élucidé.  Je  ne  passerai  pas  en  revue  toutes 
les  théories  proposées  ;  aucune  n’est  véritable¬ 
ment  satisfaisante.  Cependant  les  chimistes  ont 
isolé  du  foie  certaines  substances  qui  paraissent 
actives,  et  on  prépare,  à  l’heure  actuelle,  des 
extraits  de  foie  qui  auraient  l’activité  du  foie 
total. 

Quoi  qu’il  en  soit,  l’hépatothérapie  constitue 
une  méthode  précieuse  pour  le  traitement  des 
anémies  graves. 


Je  vous  ai  montré  nos  deux  enfants  pour  deux 
raisons. 

C’est  d’abord  pour  attirer  votre  attention  sur 
les  anémies  qui  surviennent  chez  les  nourrissons 
à  la  suite  des  infections.  II  s’agit,  chez  nos  ma¬ 
lades,  d’anémies  consécutives  à  des  rougeoles 
compliquées  de  broncho-pneumonies  longues  ; 
mais  les  mêmes  anémies  peuvent  apparaître 


dans  d’autres  infections  sévères  et  sufiSsainment 
prolongées.  Ces  anémies  se  présentent  à  des 
degrés  divers.  Elles  se  caractérisent,  chez  nos 
malades,  par  une  forte  déglobulisation,  l’abaisse¬ 
ment  un  peu  moindre  du  taux  de  l’hémoglobine 
et  une  élévation  légère  de  la  valeur  globulaire, 
enfin  par  une  réaction  plastiqu^à  peine  ébauchée; 
elles  se  rapprochent  donc  des  anémies  du  tj-pe 
pernicieux  à  forme  hypoplastique.  Leur  pronos¬ 
tic  était  donc  assez  sévère. 

C’est  ensuite  pour  vous  exposer  les  résultats 
des  traitements  que  nous  avons  institués. 

Pour  le  premier  de  nos  enfants,  nous  sommes 
en  train  d’observer  les  effets  de  l’er^oslérine  irra- 
diée.  Les  premières  constatations  sont  favorables, 
mais  il  faut  attendre  avant  de  porter  une  appré¬ 
ciation  définitive. 

Pour  le  second  V hématoihérapie  et  VhépalolM- 
Tapie  ont  ébé  poursuivies.  Nous  n’avons  qu’à 
nous  féliciter  d’avoir  eu  recours  à  cette  thérapeu¬ 
tique.  Les  modifications  heureuses  de  l’état  géné¬ 
ral  et  du  sang  sont  indiscutables.  Je  ne  veux  pas 
dire  que  cet  enfant  ne  se  serait  pas  amélioré  sous 
l’influence  d’autres  méthodes  thérapeutiques, 
mais  tout  permet  d’attribuer  l’amélioration 
constatée  à  celles  que  nous  avons  utilisées, 


CONTRIBUTION  A  L’ÉTUDE  DU  TRAITEMENT  DES  TUBERCULOSES  EXTERNES 
PAR  L’ANTIGÈNE  TUBERCULEUX  MÉTHYLIOUE  C) 

Par  le  M.  Dupont  (de  Bougival). 


L’antigène  tuberculeux  méthylique  del’Insti- 
tut  Pasteur  a  été  préparé  par  MM.  Nègre  et  Bo- 
quet  pour  servir  primitivement  à  la  réaction  de 
fixation  du  complément  suivant  laméthodè  de 
Bordet  et  Gengou,  cette  réaction  de  fixation 
étant  elle-même  destinée  à  établir  un  diagnostic 
et  un  pronostic  de  la  tuberculose  en  clinique. 

Voici  la  technique  suivie  par  les  auteurs  pour 
la  préparation  de  l’antigène  méthylique  (2).  Des 
bacilles  humains  et  bovins  provenant  de  cultures 
sur  bouillon  glycériné  âgées  de  six  semaines, 
sont  stérilisés  par  un  chauffage  de  30  minutes 
à  120°,  filtrés  sur  papier  et  mélangées  à  parties 
égales.  Les  corps  bacillaires  sont  ensuite  lavés 
sur  le  filtre  à  l’eau  distillée,  puis  desséchés  à 
l’étuve  ou  dans  la  cloche  à  vide.  Les  microbes 
secs  sont  traités  par  de  l’acétone  pendant  24  heu¬ 
res  (un  centimètre  cube  d’acétone  par  centi¬ 
gramme  de  bacilles),  desséchés  de  nouveau  et 


(1)  Communication  faite  à  la  Société  médico-chirur¬ 
gicale  de  la  région  de  Saint-Germain-cn-Laye  (séance 
du  4  novembre  1928). 

(2)  L.  Nègre  et  A.  Hoquet.  —  Antigénothérapic  de 
la  tuberculose  par  les  extraits  méthyliques  de  bacilles 
de  Koch  (Masson,  1927). 


finalement  mis  à  macérer  dans  l’alcool  méthy- 
Ijque  à  99°  (un  centimètre  cube  d’alcool  par  cen¬ 
tigramme  de  bacilles).  On  laisse  au  contact  pen¬ 
dant  10  à  12  jours  à  37  /38°en  agitant  fréquem¬ 
ment.  Le  liquide  séparé  par  filtration  du  dépôt 
microbien  constitue  l’antigène  tuberculeux.  Dans 
cette  préparation,  les  substances  cireuses  et  grais¬ 
seuses  du  bacille  de  Koch,  solubles  dans  l’acé¬ 
tone,  se  trouvent  éliminées,  l’antigène  renferme 
surtout  des  phospholipoïdes. 

Après  avoir  montré  que  cet  extrait  se  trouve 
doué  d’un  pouvoir  fixateur  élevé  et  capable  de 
fournir  une  réaction  de  fixation  positive  dans 
85  p.  cent  des  cas  de  tuberculose,  MM.  Nègre  et 
Boquet  ont  mis  en  évidence  ce  fait  que  chez  des 
animaux  de  laboratoire,  il  est  susceptible  de 
provoquer  une  abondante  formation  d’anticorps 
et  d’autre  part,  de  prolonger  notablement  la 
survie  des  animaux  tubercule^ix  ainsi  traités, 

Depuis  1926,  le  traitement  ântigénothérapiqne 
a  été  appliqué  à  l’homme  et  avec  succès  dans  les 
différentes  manifestations  de  la  tuberculose  : 
tuberculoses  cutanées  (Lortat- Jacob  etBethous) 
laryngées,  ganglionnaires  (Courcoux  et  Bider- 
man,  Léon  Bernard,  Baron  et  Valtis),  osseuses  et 
articulaires,  péritonéales,  rénales,  intestinales, 
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etc.,  et  aussi  dans  la  tuberculose  pulmonaire  en 
particulier  par  Gùinard  (de  Bligny). 


L’autigène  métliylique  est  délivré  par  l’Insti¬ 
tut  Pasteur  sous  deux  formes  :  l’antigène  dilué 
au  dixième  et  l’antigène  pur.  On  emploie  d’abord 
l’antigène  dilué  à  la  dbse  de  1  /4,  1  /2,  3  /A,  puis 
1  centimètre  cube,  en  répétant  5  ou  6  fois  cha¬ 
cune  de  ces  doses.  On  emploie  ensuite  l’antigène 
pur  en  progressant  de  la  même  façon  que  pour 
l'antigène  dilué  sans  dépasser  1  cmc.,  dose  que 
l’on  continue  jusqu’à  amélioration  suffisante  ou 
guérison.  Les  injections  se  font  sous  la  peau  au 
rythme  de  deux  par  semaine.  Toutefois  cette 
règle  générale  comporte  de  multiples  exceptions 
et  avant  de  passer  à  la  dose  supérieure,  il  faut 
s’assurer  qu’il  ne  s’est  produit  aucune  réaction 
locale,  générale  ou  focale.  C’est  ainsi  que  chez 
certains  malades  particulièrement  sensibles,  sur¬ 
tout  chez  les  tuberculeux  pulmonaires,  on  sera 
amené  à  faire  des  injections  moins  fréquentes 
et  plus  fractionnées  soit  en  restant  à  l’anti¬ 
gène  dilué,  soit  en  employant  l’antigène  pur  de 
la  façon  suivante  ;  2  gouttes,  4  gouttes,  6  gouttes, 
10  gouttes,  14  gouttes,  18  gouttes  et  enfin  un: 
centimètre  cube. .  Employé  avec  ces  précautions, 
le  traitement  est  absolument  inofïensif. 


Nous  avons  traité  ou  traitons  actuellement 
quelques  malades  par  l’antigène  méthylique  et 
nous  allons  successivement  passer*en  revue  leurs 
observations  résumées.  Deux  sont  atteints  de 
tuberculose  épididymaire 

Obs.  I  (1).  — M.  A.,  25  ans  :  Epididymite  tubercu¬ 
leuse  subaiguë  avec  nn  noyau  du  volume  d’une  noi¬ 
sette  au  niveau  de  la  queue  de  l’épididyme  et  ten¬ 
dance  à  l’extension  à  la  totalité  de  l’organe.  Traite¬ 
ment  par  l’antigène  méthylique  dilué.  Dès  les  pre¬ 
mières  injections,  diminution  rapide  du  volume  du 
noyau  épididymaire  qui  se  réduit  au  volume  d’un 
pois.  On  continue  le  traitement  par  l’antigène  pur  et, 
à  la  fin  du  traitement,  la  lésion,  très  limitée,  est'  du 
volume  d’une  lentille.  Le  malade  est  revu  trois  mois 
après  :  mêmes  constatations.  Il  n’a  jamais  interrom- 
puson  travail  decharcutier. 

Ois.  IL  —  M.  G.,  53  ans.  Ce  malade  avait  remar¬ 
qué  qu’il  était  porteur  depuis  7  ou  8  ans,  d’une  petite 
induration  de  la  queue  de  l’épididyme  droit  et  vient 
consulter  pour  augmentation  rapide  de  volume  de 


(1)  Cette  observation  personnelle  a  été  déjà  publiée 
dansl’artide  de  MM.  L.  Nèobe,  A.  Boquet,  J.  Valtis  : 
I  Nouveaux  résultats  sur  le  traitement  de  la  tubercu¬ 
lose  par  l’antigène  méthylique  ».  (Presse  médicale, 
26  mai  1928.): 


la  bourse  droite.  Ou  constate  alors  unè  hydrocèle 
réactionnelle  qui  gêne  la  palpation,  mais  néanmoins 
on  sent  un  épididy^me  volumineux.  Après  8  injec¬ 
tions  d’antigéne  dilué,  l’hydrocèle  a  considérable¬ 
ment  diminué  et  _on  dissocie  nettement  la  masse 
épididymaire  du  testicule  ■:  la  queue  de  Tépididyme 
présente  les  dimensions  d’une  noix.  Après  11  injeô» 
tions  d’antigène  pur,  Tépididyme  a  les  dimensions 
d’une  amande  :  un  mois  après,  on  évacue  ce  qui  reste 
de  liquide  dans  la  vaginale  :  Tépididyme  paraît  nor¬ 
mal,  mais  seulement  un  peu  douloureux.  Actuelle¬ 
ment,  cinq  mois  après  le  début  du  traitement  pres¬ 
que  ininterrompu,  Tépididyme  n’a  pas  augmenté  de 
volume.  Le  malade  subit  encore  quelques  ponctions 
de  la  vaginale  de  moins  en  moins  abondantes  et  de 
plus  en  plus  espacées.  Nous  poursuivons  le  traite¬ 
ment. 

Nous  avons  traité  six  adénopathies  bacillai¬ 
res.  ;  dans  certains  cas,  nous  avons  obtenu  une 
régression  complète  où  il  ne  persisté  rien  de  la 
lésion  ou  bien  où  il  persiste  seulement  un  noyau 
cicatriciel.  Dans  d’autres  cas,  nous  n’avons  pU 
éviter  la  fistulisation,  mais  dans  ces  cas,  le  traite¬ 
ment  a  eu  nettement  une  influence  des  plus 
favorables  en  acheminant  le  malade  vers  la  cica¬ 
trisation  rapide  en  évitant  les  suppurations 
traînantes  habituelles  des  abcès  froids. 

Obs.  III.  —  M.  G.,  7  ans.  Cet  enfant,  examiné  par 
nous  en  1923  présentait  une  cuti-réaction  négative. 
Il  se  présente  à  nous  le  2  avril  4928  avec  une  adéno¬ 
pathie  sous  angulo-maxillaire  droite  du  volume 
d’une  noix,  indolente,  d’allure  froide,  datant  de 
quinze  jours.  La  cuti-réaction  est  fortement  positive. 
Au  cours  d’un  traitement  ininterrompu  d’antigène 
méthylique  dilué  puis  pur,  la  résorption  de  la  tumé¬ 
faction  se  fait  progressivement  pour  atteindre  les 
dimensions  d’une  lentille  fin  juin  1928.  En  octobre 
1 92  8  il  est  impossible  d’en  percevoir  la  moindre  trace . 

Obs.  IV.  — Mlle  D.,  14  ans,  présente  dans larégioïi 
cervicale  gauche  en  arrière  du  sterno-cléido-mastoï¬ 
dien,  la  cicatrice  disgracieuse  d’un  abcès  froid  sm- 
venu  à  l’âge  de  2  ans  1  /2  et  ayant  suppuré  six  mois . 

Elle  vient  consulter  pour  adénopathie  sous  men¬ 
tale  à  droite  de  la  ligne  médiane,  du  volume  d’une 
grosse  noix,  sans  aucun  signe  inflammatoire.  An 
bout  d’une  série  d’injections  d’antigène  dilué,  le 
volume  se  réduit  à  celui  d’un  noyau  de  cerise.  Elle  a 
diminué  encore  après  une  série  d’antigène  pur,  mais 
elle  subsiste  actuellement  malgré  un  traitement 
prolongé  et  donne  l’impression  d’un  bloc  cicatriciel 
extrêmement  dur,  n’ayant  plus  tendance  àlarégres- 
sion  mais  donnant  l’impression  d’une  guérison  solide. 
Le  poids  est  passé  de  46  kgr.  700  en  avril  1928  à 
52  kgr.  800  en  octobre  1928. 

Obs.  y.- — Mlle  B.,  14  ans  1  /2,  se  présente  avec  un 
abcès  sous-maxillaire  médian  ayant  débuté  il  y  a  un 
an,  vraisemblablement  avec  l’aspect  clinique  d’une 
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adénite  inflammatoire.  Jusqu’à  ce  moment,  elle  fut 
traitée  par  un  drainage  filiforme.  Toutefois,  nous 
constatons,  en  avril  1928  le  même  abcès,  rouge,  d’où 
s’écoule  depuis  huit  jours  une  minime  quantité’de 
pus  par  l’orifice  du  drainage  qui  a  formé  fistule  et^qui 
aurait  toujours  continué  à  suinter.  Après  deux  mois 
de  traitement  par  l’antigène  méthylique  dUué,  puis 
pur,  l’adénopathie  a  disparu.  Toutefois,  il  reste  un 
peu  d’empâtement  de  la  peau  et  du  tissu  cellulaire 
sous-cutané  d’où  s’écoule  toujours  un  peu  de  sérosité 
par  les  deux  points  du  séton.  On  continue  le  traite¬ 
ment  :  six  semaines  après,  la  lésion  est  complète¬ 
ment  cicatrisée.  Nous  avons  continué  cependant  un 
traitement  d’entretien. 

Obs.VI. — ‘MlleC.,  I7ans,  a  vu  apparaître  depuis 
huit  jours  une  tuméfaction  présentant  les  allures 
d’une  adénopathie  bacillaire  à  droite  de  la  région 
sous-mentale  et  présentantje  28  avril  1928,les  dimen¬ 
sions  d’une  grosse  noix.  Quatre  jours  après,  il  se 
produit  une  poussée  brusque  et  le  volume  atteint 
celui  d’une  petite  mandarine.  La  peau  est  rouge,  la 
tuméfaction  douloureuse.  Ce.  jour-là,  nous  instituons 
le  traitement,  mais  la  collection  devient  vite  fluc¬ 
tuante,  et  la  peau  s’amincit.  Au  bout  de  la  cinquième 
injection  d’antigène  dilué,  nous  faisons  une  première 
ponction  et  dans  le  pus  retiré,  l’examen  nous  montre 
la  présence  de  bacilles  de  Koch.  Pendant  les  six  se¬ 
maines  suivantes  nous  poursuivons  à  la  fois  le  traite¬ 
ment  antigénothérapique  et  les  ponctions  suivies 
d’injections  locales  d’éther  iodoformé.  Le  28  juillet 
1928,  trois  mois  environ  après  le  début,  il  ne  persiste 
qu’une  fistulette  insignifiante  de  la  grosseur  d’une 
tête  d’épingle  d’où  sort  de  temps  à  autre  un  peu  de 
liquide  citrin,  et  un  léger  empâtement  de  la  région. 
La  cicatrisation  est  actuellement  complète. 

Obs.  VII.  —  M.  M.,  19  ans,  présente  en  novembre 
1927  une  adénopathie  cervicale  gauche  du  volume 
d’un  œuf  de  pigeon,  ayant  les  caractères  d’une  adéno¬ 
pathie  bacillaire.  Quelques  jours  après,  apparaît  une 
adénite  du  volume  d’une  amande  à  la  base  de  la 
région  sus-claviculaire  correspondante.  Il  est  prati¬ 
qué  une  série  d’injections  d’antigêne  dilué,  puis  très 
prudemment  de  l’antigène  pur  allant  progressive¬ 
ment  de  deux  gouttes  à  un  centimètre  cube.  Cepen¬ 
dant  la  tuméfaction  se  ramollit  et  est  ponctionnée.  Le 
pus  renferme  des  bacilles  de  Koch.  Malgré  la  ponc¬ 
tion,  la  peau  s’amincit  et  l’abcès  se  fistulisé.  Cepen¬ 
dant,  nous  poursuivons  Tantigénothérapie  concur¬ 
remment  avec  un  traitement  actinothérapique.  Vers 
le  mois  d’avril  1928,  cinq  mois  après  le  début  du  trai¬ 
tement,  le  malade  quitte  le  pays  :  il  ne  subsiste  alors 
qu’une  minime  plaie  d’un  centimètre  de  diamètre  en 
voie  de  cicatrisation  qui,  d’après  les  nouvelles  ré¬ 
centes,  a  guéri  rapidement  et  définitivement  ;  les 
autres  adénopathies  de  la  chaîne  carotidienne  ont 
complètement  disparu. 

Obs.  VIII.  —  M.  R.,  25  ans,  ayant  subi  l’ablation 
d’un  testicule  tuberculeux  en  mai  1926,  voit  .appa¬ 


raître,  ên  décembre  1927,  dans  la  région  inguinale  dti 
même  côté,  une  adénopathie  présentant  des  carac¬ 
tères  de  nature  tuberculeuse  :  ganglions  durs,  sans 
péri-adénite,  localisés  du  côté  du  testicule  autrelois 
atteint.  Le  traitement  antigénothérapique  a  fait 
disparaître  presque  complètement  les.  lésions  en 
quatre  mois  ;  les  ganglions  sont  devenus  petits  et 
indurés,  témoignant  d’une  cicatrisation  certaine  qui 
ne  s’est  pas  démentie  jusqu’à  ce  jour. 

De  deux  cas  d’ostéoarthrite  bacillaire  nous 
n’en  retiendrons  qu’un.  En  effet,  le  traitement 
fut  appliqué  chez  l'un  d’eux  (Obs.  IX)  à  une 
femme  de  51  ans  pour  une  ostéoarthrite  bacil¬ 
laire  du  cou-de-pied  datant  de  six  mois  et  pour 
laquelle  on  avait  proposé  une  amputation  deux 
mois  auparavant.  Le  décès  est  survenu  par  ca¬ 
chexie  au  bout  de  dix  injections  seulement.  Par 
contre,  l’observation  suivante  est  particulière¬ 
ment  intéressante  : 

Obs.  X.  —  Mlle  B.,  70  ans,  est  examinée  en  août 
1923  pour  ostéoarthrite  du  cou-de-pied  droit,  con¬ 
trôlée  radiographiquement,  et  qui  aurait  débuté  en 
février  1922.  Peu  après  notre  premier  examen, la 
lésion  s’est  fistulisée  au  niveau  des  deux  malléoles. 
Un  appareil  plâtré  l’immobilise  de  septembre  1923 
à  mai  1927.  A  cette  époque,  après  l’ablation  de  l’ap¬ 
pareil,  on  constate  une  augmentation  de  volume  con¬ 
sidérable  du  pied  et  de  la  partie  inférieure  de  la 
jambe,  toutes  ces  régions  présentant  de  la  fluctua¬ 
tion.  II  est  pratiqué  de  mai'  1927  à  décembre  1927 
des  injections  d’antigène  méthylique  d’abord  dilué 
puis  pur.  Progressivement,  l’empâtement  diminue, 
la  fistule  malléolaire  interne  suppure  mais  les  dou¬ 
leurs  sont  de  moins  en  moins  vives.  Les  mois  suivants, 
même  sans  traitement,  l’amélioration  se  poursuit 
aboutissant  à  la  guérison,  si  bien  qu’au  début  de 
septembre  1928,  la  fistule  s’est  complètement  tarie, 
le  pied  n’est  plus  rouge  et  ne  présente  aucune  tumé¬ 
faction,  l’ankylose  est  complète  et  la  malade,  dontla 
lésion  était  telle  que  nous  avions  pensé  à  une  ampu¬ 
tation,  marche  maintenant  sans  le  moindre  appui. 

Nous  avons  également  traité  par  l’antigéno- 
thérapie  la  malade  suivante  : 

ÔBS.  XI.  —  Mme  L.,  53  ans,  subit  le  30  avril' 
1928,  une  néphrectomie  pour  tuberculose  rénale. 
Un  mois  après,  outre  la  persistance  des  fistules  lom-- 
baires,  la  malade  reste  incommodée  par  de  la  cystal- 
gie,  surtout  à  la  fin  de  la  miction  s’accompagnant  de' 
légères  hématuries  terminales,  et  surtout  par  de  la- 
pollakiurie  des  plus  gênantes  et  des  plus  rebelles.  &■ 
la  suite  du  traitement  antigénothérapique  la  malade 
n’est  pas  guérie,  mais  certainement  très  améliorée' 
puisque  la  durée  entre  chaque  miction  atteint  main-- 
tenant  une  heure  à  une  heure  et  demie  au  lieu  d’un 
quart  d’heure  et  que  les  hématuries  ont  disparu.  Les- 
fistules  lombaires  sont  améliorées,  mais  il  y  a  lieu  de' 
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tenir  compte  pour  elles  d’un  traitement  héjiothé- 
rapiije  particulièrement  heureux. 

Enfin,  nous  ayons  noté  un  échec  complet 
pour  une  fistule  à  l’anus  (Obs.  XII)  qui  n’a 
nullement  été  modifiée  par  le  traitement. 

Au  sujet  du  traitement  de  la  tuberculose  pul- 

■•IIHIIIUIMMIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIUI. 

CE  QUE  PRATIQUEMENT  LE  MÉDECIN  DOIT  SAVOIR. . . 

Des  nouveaux  procédés  de  traitement  des  broncho-pneumonies  infantiles. 


monaire  qui  a  donné  Id’ excellents  résultats  entre 
les  mains  d’un  certain  nombre  d’auteurs  et  tout 
récemment  du  D'  Camino  (de  Çambo)  (1),  nous 
nous  proposons  de  publier  ultérieurement  nos 
observations  qui  sont  actuellement  trop  récentes. 
Notons  seulement  que  le  traitement  est  très  bien 
supporté  et  que  le  succès  obtenu  jusqu’ici  nops 
engage  à  continuer  et  à  étendre  la  médication, 


De  18  mois  à  3  ans,  la  broncho-pneumonie  est 
celle  des  maladies  infectieuses  qui  détermine  le 
plus  souvent  la  mort. 

Eh  bien,  lorsqu’on  se  trouve  en  prcsenced’une 
broncho-pneumonie  infantile  cpi’il  va  falloir  trai¬ 
ter  au  moyen  d’un  arsenal  de  médicaments,  dont 
les  uns  sont  actifs,  mais  anodins,  et  dont  les  au¬ 
tres  sont  plus  actifs,  mais  peuvent  nuire,  le  prof. 
L  CAUSS.VDE  (1)  estime  que  la  première  règle  qui 
s’impose  paraît  être  la  suivante  : 

.Aux  cas  qui  semblent  légers,  appliquer  les 
traitements  inofïensiîs,  et  réserver  ceux  qui  pro¬ 
voquent  des  réactions  sérieuses  aux  cas  graves. 

I,  -  C’est  dans  les  formes  bénignes  que  la  thé¬ 
rapeutique  symptomatique  classique  trouve  ses 
principales  Indications  :  antithermie,  bains  ou 
enveloppements,  révulsion,  médicatiôn  anti- 
calarrhale  et  stimulante.  A  l'heure  actuelle,  on  y 
ajoutera  avantageusement  les  injections  d’uro- 
troplne,  ou  même  les  injections  intra-musculalres 
d’éther. 

II.  -  En  revanche,  dans  les  cas  offrant  une 
certaine  gravité,  avec,  hyperthermie,  dyspnée 
élevée,  cyano3e,une  nouvelle,  règle  devra  inter¬ 
venir  ’.  il  faudra  immédiatement  ajouter  au  trai¬ 
tement  classique  les  médications  dont  l’efllcacité 
plus  grande  comporte  malheureusement  en 
contrepartie  des  difficultés  d’application  ou 
même  des  Inconvénients  :  on  emploiera  donc 
l’oxygène,  les  injections  de  métaux  colloïdaux, 

‘  en  particulier  l’électraragol  et  le  diénol. 

La  technique  des  injections  d’oxygène  est  re¬ 
lativement  facile  :  il  suffit  d’avoir  à  sa  disposi- 
;  tion  un  réservoir  d’oxygène  (obus  or  ballon) 

I  ou  un  appareil  générateur  (il  en  existe  dans  le 

i  commerce),  dont  le  gaz  est  envoyé  par  un  méca¬ 
nisme  approprié,  la  soufflerie  du  thermo-cautère 
,  par  exemple,  à  une  aiguille  creuse  plantée  sous 
I  la  peau;  région  de  la  cuisse  plutôt  que  région  du 
tronc.  La  première  fois,  on  injecte  lentement  une 
cinquantaine  de  centimètres  cubes,  puis  on  re¬ 
nouvelle  l’opération,  tant  que  dure  l’asphyxie, 
sans  jamais  injecter  plus  de  100  à  20Q  cc.  (par 


(1)  Revue  médicale  de  l’Esi,  octobre  1928, 


exception,  on  peut  aller  jusqu’à  un  demi-litre) 
en  raison  des  douleurs  et  de  l’étendue  des  décol¬ 
lements  que  l’opération  provoque  chez  les  tout 
petits. 

Les  effets  thérapeutiques  sont,  en  général,  rapi¬ 
des  et  remarquables  :  la  fréquence  de  la  respira¬ 
tion  diminue  et  passe  de  60  à  30  ou  40  ;  il  est 
des  cas  où  la  cyanose  disparaît  en  un  quart 
d’heure  à  peine  ;  puis,  l’effet  tonique  se  fait  sen¬ 
tir  ;  le  cœur  se  ralentit  et  se  renforce  ;  les  urines 
redeviennent  peu  à  peu  plus  abondantes  ;  enfin 
le  sommeil  reparaît.  En  principe,  l’amélioration 
dure  de  16  à  24  heures,  après  quoi,  si  la  perméa¬ 
bilité  pulmonaire  n’est  pas  suffisamment  réta¬ 
blie,  il  y  a  lieu  de  renouveler  les  injections.  Dans 
certains  cas  favorables,  dès  la  3®  ou  4®  injection, 
la  température  commence  à  s’abaisser. 

Quant  à  la  méthode  colloïdale,  elle  permet 
d’obtenir  de  l’organisme  un  effort  de  défense, 
grâce  auquel  les  agents  pathogènes  seront  anéan¬ 
tis  ;  peu  importe  à  peine  la  nature  du  métal  In¬ 
jecté  ;  pourvu  qu’il  soit  à  l’état  colloïdal,  envoyé 
dans  le  imlieu  intérieur  (voie,  veineuse  ou  voie 
/musculaire)  pour  y  déterminer  un  choc. 

L’électrargol  est  injecté,  une  ou  deux  fois  par 
jour  à  la  dose  de  5  à  10  cc.  ;  mais,  comme  il  y  a 
toujours  lieu  de  craindre  chez  l’enfant  des  réac¬ 
tions  violentes  par  vole  veineuse,  on  Injecte  dans 
le  muscle,  en  s’efforçant  de  prolonger  la  méthode. 
Cependant,  les  statistiques  ne  permettent  pas 
encore  d’apprécier  rigoureusement  la  méthode; 
celle-ci  peut  être  douloureuse,  et  elle  compte  de.s 
échecs. 

Le  diénol,  colloïde  de  fer  et  de  manganèse,  se¬ 
rait  plus  actif  et  moins  douloureux. 

III.  —  Dès  qu’apparaissent  les  symptômes  in¬ 
fectieux,  c’est  une  obligation  formelle  d’employer 
largement  les  sérums  ;  il  n’y  a  pas  une  minute 
à  perdre,  car  de  l'intervention  précoce  dépend  le 
succès.  On  recommande  le  sérum  antîpneumo- 
coccique  et  le  sérum  antistreptococcique  à  doses 


(1)  Camino.  —  Contribution  au  traitement  de  la 
tuberculose  par  l’antigène  mèthylique  {Revue  de  la 
tuberculose,  avril  1928.) 
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très  élevées,  dans  la  proportion  moyenne  de 
deux  parties  pour  le  premier  et  d’une  partie  pour 
le  second. 

La  sérothérapie  antipneumococcique  est  d’ef- 
flcacité  démontrée  ;  elle  est  absolument  indiquée 
dans  lés  formes  où  l’analyse  bactériologique,  a  ré¬ 
vélé  la  prédominance  du  pneumocoque,  et,  par 
conséquent  dans  les  formes  pseudo-lobaires  ; 
elle  doit  être  essayée  systématiquement  chez 
les  nourrissons,  puisque  chez  eux  l’immunisation 
active  est  très  diflicile  à  obtenir. 

On  emploie  le  sérum  antipneumococcique  po¬ 
lyvalent  de  l’Institut  Pasteur,  à  la  dose  quoti¬ 
dienne  de  60  à  80  cc.  (chez  le  nourrisson  40  à  50 
cc.),  sous  la  peau.  On  renouvelle  l’injection  cha¬ 
que  jour.  Celle-ci  donne  peu  de  réaction  générale, 
avec  une  réaction  locale  inappréciable  ;  les  acci¬ 
dents  sériques  qui  surviennent  du  9®  au  14«  jour 
sont  habituellement  sans  gravité,  même  chez 
les  nourrissons.  En  général,  lorsque  l’issue  favo¬ 
rable  doit  survenir,  dès  la  2®  ou  3®  injeection,  la 
température  s’abaisse,la  dyspnée  s’atténue,  et 
les  signes  d’intoxication  (surtout  tachycardie) 
s’estompent,  Les  signes  stéthoscopiques  sont  plus 
tenaces. 

La  médication  doit  être  continuée  durant  un 
minimum  de  quatre  jours,  mais  on  peut  aller 
plus  loin. 

Quand  la  défense  paraît  s’établir  avec  lenteur, 
si  des  complications  sont  menaçantes,  on  utili¬ 
sera  l’abcès  de  fixation,  en  le  renouvelant  s’il 
tarde  à  prendre.  Ne  l’imposer  qu’aux  malades 
encore  susceptibles  de  réagir  ;  donc,  n’attendre 
pas  trop  tard,  au-delà  du  5®  ou  6®  jour  ;  un  échec 
e.st  toujours  de  mauvais  augure. 

IV.  Si  l’infection  reste  étale  avec  signes  locaux 
fixes,  on  entreprendra  aussitôt  la  vaccinothéra- 
pie  intensive  (.signes  locaux  discrets),  ou  légère 
et  prudente  (réactions  locales  étendues)  ;  mieux 
encore,  on  fera  appel  à  la  sérô-vàccination.  Ne 
pas  s’aventurer  à  vacciner  isolément  à  la  période 
d’augment.  Ne  pas  vacciner  non  plus  ni  les  tout 
petits  nourrissons  incapables  de  s’immuni.ser  ac¬ 
tivement,  ni  peut-être  les  asthmatiques. 

Quel  que  soit  le  vaccin  choisi,  puisqu’un  effort 
va  être  demandé  au  malade,  il  est  facile  de  com¬ 
prendre  qu’il  faut  éviter  toute  phase  négative  et 
qu’on  ne  doit  commencer  le  vaccin  qu’à  la  phase 
d’état,  non  à  la  phase  d’augmentation. 

Pour  les  mêmes  raisons,  et  surtout  dans  les 
formes  graves,  il  faut  n’injecter  que  des,  doses 
petites,  et  lentement  croissantes,  soit  1  /4,  1  /2, 
3  /4,  1  et  1  1  /2,  quantités  qu’on  peut  d’ailleurs 
doubler  chez  les  enfants  déjà  grands.  Le  vaccin 
est  généralement  bien  suppporté  ;  en  cas  de  col- 
lapsus,  faire  ingérer  trois  gouttes  d’adrénaline 
au  1/1000®  par  année  d’âge. 

La  durée  du  traitement  dépend  de  chaque  cas, 
et  ne  saurait  être  flxéé  d’avance.  Les  bons  effets 
de  la  vaccinothérapie  se  reconnaissent  d’ordi¬ 


naire  à  l’abaissement  de  la  température  et  à 
l’amélioration  de  l’état  général  ;  l’atténuation 
des  signes  locaux  ne  vient  qu’après.  Quel  que  soit 
le  nombre  des  échecs  ,  le  pourcentage  de  guéri¬ 
sons  des  broncho -pneumonie s  infantiles  s’estcoii- 
sidérablement  amélioré  par  l’emploi  des  vaccins; 
la  mortalité  est  tombée  de  80  %  à  30  %  en 
moyenne. 

La  séro-vaccinothérapie  utilise  un  mélange  de 
deux  parties  de  sérum  antipneumococcique  pont 
une  d'antistreptococcique,  au  total  30  cc.  chez 
le  nourrisson  et  60  cc.  chez  llenfant  au-delà  de 
deux  ans.  On  renouvelle  les  injections  quatre 
jours  de  suite  en  moyenne.  Et,  simultanément, 
on  fait  du  vaccin,  à  petites  doses  d’abord  pour 
épuiser  la  phase  négative,  et  de  telle  façon,  qu’au 
moment  où  on  interrompt  la  sérothérapie,  on 
puisse  sans  danger  passer  à  de  hautes  doses  de 
vaccin.  Il  faut  toujours  se  garder  de  deux  ris¬ 
ques,  celui  de  pratiquer  une  sérothérapie  trop 
forte  qui  annihilerait  l’effet  du  vaccin,  et  celui 
de  la  faire  trop  faible,  ce  qui,  lors  des  premières 
injections  de  vaccin,  permettrait  l’apparilion 
d’une  phase  négative.  Au  point  de  vue  clinique, 
les  réactions  provoquées  par  le  traitement  ne 
sont  jamais  mauvaises  ;  en  particulier,  il  n’y  a 
pas  d’hyperthermie.  Quand  l’effet  thérapeutique 
doit  être  favorable,  le  phénomène  qui  l’annonce 
est  rabaissement  de  la  courbe  thermique,  qui 
descend  brusquement  ou  par  à-coups..  Puis  sur¬ 
vient  l’euphorie,  l’amélioration  de  l’état  général, 
le.  ralentissement  du  pouls,  tandis  que,  par  con¬ 
tre,  l’état  local  reste  stationnaire.  Enfin,  celui-ci 
régresse  à  son  tour.  En  général,  on  constate  un 
raccourcissement  de  la  durée  de  la  maladie  ;  s’il 
y  a  des  rechutes,  elles  avortent  et  les  complica¬ 
tions  sont  rares. 

Quant  au  choix  des  sérums,  et  surtout  des 
vaccins,  il  faut  s’inspirer  des  notions  étiologiques, 
et,  chaque  fois  que  la  chose  est  possible,  des  don¬ 
nées  bactériologiques. 

Dans  la  broncho-pneumonie  diphtérique,  par 
exemple,  la  sérothérapie  antidiphtérique  (Du- 
chon)  et  les  lysats-vaccins  sont  indiqués . 

Dans  la  broncho-pneumonie  riiorbilleuse,  il  en 
sera  parfois  de  même,  et  le  sérum  antistreptococ¬ 
cique.  ne  sera  peut-être  pas  inutile. 

Dans  les  broncho-pneumonies  post-grippales, 
les  vaccin.!  contenant  le  bacille  de  Pfeiffer  seront 
recommandés. 

Enfin,  dans  les  broncho-pneumonies  à  pous¬ 
sées  successive.s  qu’on  observe  fréquemment  en 
milieu  hospitalier,  la  notion  de  surinfection  et  la 
pos.sibilité  de  l’intervention  du  bacille  deLœffler 
devront  conduire  à  injecter  les  lysats-vaccins. 


Les  indications,  qui  viennent  d’être  posées 
Z  conservent  un  caractère  très  général;  elles  laissent 
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à  la  sciencg  du  clinicien  et  du  thérapeute  la 
lourda  befogne  de  discerner  par  l’observation  do 
leitfs  malades,  les  indications,  qui,  à  un  jour 
donné,  leur  conviennent  le  mieus , 

Cf  ijiie  pratiqueinnni,  il  ]aui  retenir  des  nou¬ 
veaux  procédés  de  traitement  des  broncho-pneu¬ 
monies  infantiJes,  c’est  que  la  miss  en  applica¬ 
tion  des  directives  ci-dessus,  Jugées  par  l’expé- 
rienof,  est  capable  de  rendre  aux  médecins  de 
signalés  servdces. 

Pans  les  formes  bénignes,  ils  devront  em¬ 
ployer  la  thérapeutique  symptomatique  classi¬ 
que. 

Mais,  dès  que  les  cas  offrent  une  certaine  gra¬ 
vité,  ils  n’hésitBTont  pas  à  recourir  aux  méthodes 

/ 


[  nouvelles  :  oxygène,  métaux  colloïdaux  ;  si  lea 
phénomènes  infectieux  apparaissent,  ce  sera 
pour  eux  une  indication  formelle  d’utiliser  les  sé-,, 
ruins,  et  (s’il  no  s’agit  pas  de  nourrissons,  si  l’on- 
se  trouve  à  la  phase  d’état,  non  à  la  phase  d’aug¬ 
mentation),  les  vaccins. 

Que  l’ignorance  de  la  nature  hactériologique- 
des  cas  ne  les  conduise  pas  à  s’abstenir  et  à  dé¬ 
daigner  la  vaccinothérapie.  Bien  plutôt,  elle  doit 
les  inciter  à  essayer  tous  les  vaccins  que  les  sa¬ 
vants  ont  mis  à  leur  disposition  et  à  en  proion-  • 
ger  l’emploi  en  les  variant  tant  qu’il  y  aura  des  si¬ 
gnes  locaux  caractéristiques  ou  des  menaces  de 
reprise. 

G.  F. 


L* Actualité  BcientiÆLque 


La  Presse 


A  propos  d’un  cas  de  maladie  de  Paget  du  mamelon. 
Opération  limitée.  —  Récidive  intra-glandulaire. 
Louis  Bory  croit  que  les  caractères  de  la  «  dys- 
kératose  »  de  Paget  suffisent,  dès  son  début,  à  la 
faire  considérer  comme  un  véritable  cancer.  Cet 
éplthélloma  cutané  spécial  est-11  primitif  ou  se¬ 
condaire  à  un  épithélioma  canaliculaire  ?  Le  cas 
rapporté  semble  en  faveur  de  la  première  hypo¬ 
thèse.  L’auteur  a  l’impression  que  si,  au  lieu  d’é¬ 
voluer  pendant  six  ans,  l’épithélioma  cutané 
avait  été  l’objet  dès  le  début,  d’une  intervention 
suffisante,  il  n’éût  peut-être  pas  progressive¬ 
ment  glissé  le  long  des  canaux  galactopliores  et 
l’ablation  dusein  eût  pu  être  évitée.  {Le  Bulletin 
médical,  15  septeilibre  1928.) 

la  vision  nocturne.  Les  éléments  d’appréciation  chez 
l’homme  et  sa  portée  cbez  l’aviateur. 

D’après  MM.  Beyne  et  Worms,  la  vision  noc¬ 
turne  s’exerçant  dans  toute  sa  pureté,  c’est-à- 
dire  à  l’éclairement  nocturne  seul,  sans  interven¬ 
tion  de  lumières  artificielles  parasites,  offre  à  con¬ 
sidérer  deux  modalités  fonctionnelles  :  la  simirle 
pefceiiliqii  d’impressions  lumineuses,  d’une  part  ; 
le  iisemement  des  formes  et  des  détails  des  ob¬ 
jets,  d’autre  part.  L’efficacité  de  l’une  et  de  l’au¬ 
tre  se  trouve  liée  à  ^accroissement  de  la  sensibilité 
retimenne.  que  représente  l’adaptation  de  la  ré¬ 
tine  aux  faibles  éclairements. 

Tous  ceux  qui,  professionnellement,  sont  ap¬ 
pelés  àtruvajiler  en  milieu  très  faiblement  éclairé 
savent,  par  expérience,  que  la  vision  s’améliore 
considérabloroent  après  un  court  séjour  dans 
l’obscurité.  Cette  notion  est,  en  particulier,  tout 
q  tait  nette  dans  l’esprit  des  militaires  qui  ont 
fait  la  guerre  de  tranchées  ou  qui  ont  pratiqué 


l’observation  de  nuit.  Aux  uns  et  aux  autres,  l’ex¬ 
périence  a  fait  connaître  une  curieuse  propriété 
de  l’œil  humain,  qui  est  de  voir  sa  sensibilité  à  la 
lumière  varier  dans  de  très  larges  limites  avec  l’é-  . 
clairement  du  milieu. 

La  rétine,  en  effet,  est  d’autant  moins  sensible  , 
que  la  lumière  qui  l’excite  est  plus  intense.  A  me¬ 
sure  que  diminue  l’éclairement  des  objets  qui  nous 
entourent,  la  sensibilité  de  noire  œil  augmente  et 
notre  rétine  «  s’adapte  »  à  l’obscurité  relative, 

Cette  «adaptation  rétiniennes  représente  une 
étendue  considérable,  car  elle  peut  augmenter  no¬ 
tre  sensibilité  dans  la  proportion  de  1  à  225  en  < 
moyenne,  si  on  lui  laisse  atteindre  ses  limites  ex¬ 
trêmes.  Or,  à  l’éciairement  nocturne  moyen,  si 
l’œil  ne  subit  pas  l’action  d  e  lumières  artificielles 
parasites,  l’adaptation  rétinienne  augmente  con¬ 
sidérablement  noire  capacité  visuelle. 

Mais  cette  adaptation  n’est  pas  immédiate,  elle 
ne  peut  atteindre  son  degré  maximum  qu’au  bout 
d’un  certain  temps.  F.t  ce  temps  est  d’autant 
plus  considéral)lc,  lors  du  passage  d'un  milieu 
très  éclairé  à  l’obscurilé,  que  l’éciaircmeut  du  mi¬ 
lieu  primitif  était  plus  intense. 

La  plupart  des  travaux  nocturnes  s’effectuent 
à  l’aide  d’éclairages  plus  ou  moins  puissant  s  ;  le 
travail  des  mineurs  comporte  l'utilisation  d’un 
éclairage  peu  intense,  mais  cependant  apprécia¬ 
ble. 

Au  contraire,  l’aviation  de  nuil,  en  particulier 
l’aviation  de  guerre,  n’a  à  compter,  au  cours  du 
vol,  que  sur  l’éclairement  extrêmement  réduit 
que  représente  la  clarté  nocturne. 

De  ce  fait,  V aviateur  utilise  au  maximum  son 
adaptation  rétinienne,  dont  il  tire  le  plus  grand 
bénéfice  possible.  Dès  qu’il  a  quitté  le  terrain  de 
départ,  artificiellement  éclairé,  sa  sensibilité  réti-  , 
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nienne  s’accroît  progressivement  et  atteint  prati¬ 
quement,  en  une  vingtaine  de  minutes,  sa  plus 
grande  valeur.  Ainsi  transformé,  son  œil  possède 
alors  son  efficacité  maximale,  il  est  on  ne  peut 
mieux  adapté  à  l’exploration  de  l’es^jace  environ¬ 
nant  ou  à  la  recherche  des  points  de  repère  du 
sol. 

L’acuité  visuelle  à  un  éclairement  nocturne 
donné  peut  être  mesurée  de  façon  précise,  à  con¬ 
dition  d’utiliser  un  dispositif  expérimental  cor¬ 
rect.  A  l’éclairement  de  0,0015  lux,  elle  présente, 
chez  l’homme  normal  jeune,  des  valeurs  s’éche¬ 
lonnant  entre  6  et  9  centièmes  de  l’acuité  nor¬ 
mal  diurne  ;  entre  20  et  65  ans,  elle  paraît  subir, 
en  fonction  de  l’âge,  une  diminution  de  valeur 
importante  ;  chez  les  amétropes,  la  vision  noc¬ 
turne  est  parfois  déficiente,  surtout  chez  les  hy¬ 
permétropes  et  les  astigmates. 

Nous  voyons  donc  que,  même  chez  les  sujets 
normaux  et  jeunes,  il  existe,  au  point  de  vue  de 
l’efficacité  de  la  vision  nocturne,  entre  les  meil¬ 
leurs  sujets  et  les  moins  favorisés,  une  différence 
équivalente  à  33  p.  100. 

La  différence  de  valeur  fonctionnelle  visuelle 
que  ces  variations  de  l’acuité  visuelle  nocturne 
peuvent  établir  entre  divers  sujets  paraît  devoir 
entraîner  une  sélection  spéciale  de  ceux  destinés 
à  effectuer  certain  s  travaux  nocturnes,  tels  que 
la  conduite  des  avions  ou  le  bombardement  de 
nuit  par  avions,  sélection  fondée  à  la  fois  sur  la 
mesure  de  l’acuité  et  sur  la  rapidité  d’adaptation. 
{Arch.  de  médecine  et  de  pharm.  militaire,  sept.- 
oct.  1928.) 
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tement  après  adjonction  de  globules  rouges^ 
disparaît  souvent  après  adjonction  de  leucocyte)'.: 
même  . quand  ces  leucocytes  viennent  d’un  sâig 
non  septicémique.  ’  .  ; 

C’est  là  une  conclusion  qui  ne  manque  pas  de 
surprendre,  quand  on  sait  l’importance  que  pos-t 
sèdent  les  leucocytes  dans  la  défense  anti-infec.' 
tieuse.  Peu  t-être  les  leucocytes,  pàç  leur  abtiou’' 
protéolytique,  agissent-ils  sur  le  sérum,  soit  en' 
altérant  sa  bactériocidine,  soit  en  libérant  les- 
peptones  et  des  amino-acides  -dans  lesquels  les 
bactéries  trouvent  rapidement  un  milieu  propre  à, 
leur  pullulation. 

C’est  la  raison  qui  explique  l’apparente  contra¬ 
diction  qui  oppose  l’action  bactéricide  du  sérum 
à  l’absence  d’action  bactéricide  du  sang  total, 
Mais  le  sang  total  observé  in  vitro  n’est  plus  du 
sang  total,  c’est  un  sang  en  autolyse  ;  il  ne  îau; 
drait  donc  pas  absolument  en  conclure  que,  dans- 
le  sang  circulant,  les  phénomènes  se  passent  d’une- 
façon  semblable. 

La  vaccination  agirait  donc  peut-être  en  éle¬ 
vant  le  pouvoir  bactéricide  du  sérum,  probable¬ 
ment  aussi  et  surtout  en  activant  la  défense  leu-: 
cocytaire  si  boiteuse  in  vitro.  D’ailleurs, l’immu¬ 
nité  typhique  apparaît  de  jour  en  jour  un  phé¬ 
nomène  plus  complexe,  à  la  fois  humoral,  tissu¬ 
laire  et  viscéral.  Tout  concourt  à  créer  l’iramu- 
'  nité,  et  si  successivement  on  a  invoqué  les  hu¬ 
meurs  ,  les  leucocytes,  les  émonctoires,  le  sys¬ 
tème  réticulo-endothélial,  toutes  ces  opinions 
ont  leur  part  de  vérité.  (La  Presse  médicale,  19 
septembre  1928.) 


Le  pouvoir  bactéricide  du  sérum  et  du  plasma  à 
l’égard  du  bacille  d’Eberth. 

Trop  d’auteurs  se  sontjusqu’ici  attachés  à  l’é- 
tüde  bactéricide  globale  du  sérum  sans  tenir 
compte  des  densités  bactériennes  sur  lesquelles 
ils  opéraient.  Noël  Fiessinger  et  R.  CiVTA.N  ont 
essayé  d’établir  une  sorte  de  posologie  de  ce 
pouvoir  bactéricide. 

Ils  ont  établi  d’abord  que,  dans  la  septicémie 
typhique,  la  densité  bactérienne  circulante  était 
relativement  faible  et  ne  dépassait  pas  cin¬ 
quante  éléments  par  centimètre  cube. 

Puis,  ils  ont  étudié  l’action  bactéricide  du  sé¬ 
rum,  en  comparant  aussi  souvent  que  possible  le 
sérum  des  infectés,  le  sérum  des  convalescents  et 
le  sérum  des  sujets  normaux.  Pour  cela,  il  fallait 
fixer  le  rôle  de  plusieurs  facteurs  :  celui  du  temps 
de  contact,  du  taux  de  dilution  et  le  phénomène 
de  retardement  (dans  les  mélanges  bactéries- 
sérum  aux  doses  limites,  souvent  après  vingt- 
quatre  heures  les  cultures  restent  stériles  et  ne 
poussent  qu’après  48  ou  36  heures). 

De  ces  recherches,  il  résulte  que  le  pouvoir  bac¬ 
téricide  appartient  en  propre  au  sérum,  se  re¬ 
trouve  moins  fort  dans  le  plasma,  diminue  net- 


L’  «  angor  ocularis  ». 

L’angoisse  oculaire  constitue  un  véritable  syn¬ 
drome  clinique  autonome  d’angiospasme  réti¬ 
nien. 

Si  on  n’admet  pas  du  côté  des  capillaires  une 
modification 'sensible  du  calibre,  il  existe  dans 
les  troncs  vasculaires,  d’où  émanent  les  vais¬ 
seaux  rétiniens,  tout  un  mécanisme  vaso-moteur, 
sous  la  dépendance  de  centres  autonomes  d’ori¬ 
gine  sympathique,  et  en  relation  avec  le  sympa¬ 
thique  cervical  et  l’appareil  endocrinien. 

Le  prof.  Aubaret  et  le  D' J.  Sedan  rappellent 
que  ces  spasmes  rétiniens  ont  été  observés  non 
seulement  dans  le  saturnisme,  mais  encore  dans 
les  intoxications  par  le  salicylate  de  soude,  la  qui¬ 
nine,  le  tabac,  le  café,  etc. 

L’angor  ocularis  se  présente  avec  des  carac¬ 
tères  constants  d’angoisse  et  d’inquiétude  de 
cécité  imminente.  Le  principal  signe  qui  frappe 
le  malade  est  un  brouillard  plus  ou  moins  opa¬ 
que  et  survenant  brusquement.  Il  est  très  rare¬ 
ment  total,  mais  toujours  très  suffisant  pour  gê¬ 
ner  la  vision  dans  la  lecture  et  le  travail.  Sa  durée 
varie  de  quelques  minutes  à  quelques  heures. 
Parfois,  le  champ  visuel  se  rétrécit,  pouvant  se 
rédhire  à  un  point  infime. 
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■  É  est  rare  qu'iFy  ait  en-même  temps,  une  cé¬ 
phalée  frontale  QU  orbitaire.  C’est  ce  qui  distin- 
gàe  ce  syndrome  de  la.  migraine  ophtalmique, 
àveciaquelle  on  est  souvent  tenté  de  le  confondre. 
Cette  angoisse  se  distingue  des  autres  formes 
é'atiglospsâsmes,  d’origine  corticale  en  particu¬ 
lier,  par  les  caractères  suivants  ;  unilatéralité 
très  fréquente,  caractère  incomplet  de  la  cécité 
par  opposition  à  la  cécité  corticale,  toujours 
absolue. 

L’examen  ophtalmoscopiquê  ne  permet  pas  tou¬ 
jours  de  constater  une  modification  du  calibre 
apparent  des  vaisseaux  rétiniens. 

A  côté  de  la  Crise  complète,  il  existe  de  nom¬ 
breux  cas  moins  accusés,  ou  même  ébauchés.  Ce 
sont  les  troubles  que  l’on  observe  dans  certaines 
affections  oculaires,  où  l’angiospasme  se  trouve 
associé  â  des  lésions  chorio-rétisiennes  antérieu¬ 
res  ou  simultanées  ;  glaucome  chronique,  rétini- 
tesliéesàl’artério'sclérose  ou  à  une  artérite  chro¬ 
nique  localisée. 

Le  tait  est  important  à  connaître,  car  il  s’agit 
là  d’un  phénomène  qui  fait  généralement  crain¬ 
dre  une  aggravation  de  l’affection  rétinienne, 
alors  que  son  caractère  transitoire  permet  de  le 
rattacher  nettement  à  ùn  angiospasme. 

Chez  les  hypertendus  artériels,  l’apparition  de 
ces  troubles  visuels  peut  être  due,  soit  à  un  ré- 
llexe  de  défense  des ,  vaisseaux  à  une  pression 
exagérée,  soit  à  un  développement  anormal  de  la 
musculature  artérielle.  La  crise  d’angor  oculaire 
peut  affecter  la  forme  d’aura  épileptique. 

.Le nitrite  d’amyle  sous  forme  d’inhalation  est 
le  remède  héroïque  ;  il  vient  confirmer  le  dia- 
pstic,  On  a  recommandé  aussi  le  nitrite  de  sou¬ 
de,  la  trinitrine,  la  valériane,  l’héroïne  et  même 
lamotphine.  ^ 

Au  point  de  vue  local,  la  dionine  en  instilla¬ 
tions  est  régulièrement  utilisée  ;  il  en  est  de  même 
des  ialectiqns  sous-cutanées  de  pilocarpine,  qui 
provoquent  une  vaso-dilatation  généralisée. 
Quant  aux  interventions  périartérlelles,  on  ne 
possède  pas  une  expérience  suffisante. 

il  ne  faut  pas  négliger  le  traitement  étiologique 
sans  oublier  la  médication  spécifique,  qu’il  s’a¬ 
gisse  de  syphilis  acquise  ou  héréditaire.  {La 
Prmemédicale,  8  septembre  1928.) 

Notions  récentes  concernant  le  diagnostic,  la  pro¬ 
phylaxie  et  le  traitement  spécifique  de  la  coque¬ 
luche. 

La  coqueluche  est  due  au  microbe  spécifique 
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ie  Bordet  et  Gengou,  et  le  sérum  des  coquelu- 
clieux'  agglutihe  spécifiquement  ce  germe,  qui 
est  pathogène  pour  l’animal.  C’est  urt  cocco- 
bacille,  Gram  négatif  et  strictement  aérobie, 
difficile  à  cultiver  sur  les  milieux  habituels  de  la¬ 
boratoire,  sauf  cependant  sur  ceux  contenant 
des  produits  albumineux  empruntés  de  préfé¬ 
rence  à  l’homme  ou  au  lapin. 

Pour  faire  le  diagnostic  bactériologique,  on 
prend  une  boîte  dePiétri,  renfermantle  milieu  de 
culture  de  Bordet-Gengou,  et,  au  moment  où 
l’enfant  est  pris  de  quintes,  on  "enlève  le  couver¬ 
cle,  et  on  place  la  boîte,  le  milieu  tourné  vers  la 
bouché  de  l’enfant,  à  une  distance  d’environ  10 
centimètres.  On  referme  la  boîte,  et  on  l’envoie 
au  laboratoire,  où  elle  est  mise  â  l’étuve  à  37°.  Le 
microbe  est  trouvé  d’autant  plus  rarement  qu’on 
s’éloigne  davantage  du  début  de  la  coqueluchè, 
puisqu’on  ne  le  retrouve  plus  après  cinq  semai¬ 
nes.  ■  .  ' 

On  a  aussi  recherché  le  diagnostic  aii  moyen 
de  l’intra-dermo-réaçtion,  ou  de  la  déviation  du 
complément  par  le  sérum  des  coquelucheus.  M. 
Liégeois  et  J.  Fricker  recommandent  la.  ré¬ 
cherche  directe  comme  plus  simple  et  plus  cer¬ 
taine. 

La  prophylaxie  est  réalisée  par  l’isolement  du 
coquelucheux,  puis  par  la  vaccination  des  enfants 
avec  un  vaccin  anticoquelucheux  (émulsion  de 
cocco-bacilles  morts  ou  très  atténués  dans  l’eau 
physiologique)  ou  par  les  injections  de  sérum  de 
convalescents. 

Le  sang  est  recueilli  à  la  troisième  ou  à  la  qua¬ 
trième  semaine,  et  le  sérum  est  injecté  soUS  la 
peau  à  la  dose  d’un  cc.  par  année  d’âge,  avec  ma¬ 
ximum  ne  8  cc.  chez  les  grands  enfants  et  les 
adultes.  Cette  méthode  donne  d’excellents  ré¬ 
sultats  ;  malheureusement,  la  protection  ne  dure 
que  quinze  jours  environ  et  ce  sérum  est  diffi¬ 
cile  à  se  procurer.  On  a  essayé  aussi  d’injecter 
le  sang  total  d’un  des  membres  delà  famille 
ayant  eu  la  coqueluche  dans  l’enfance. 

Quant  au  traitement  spécifique,  un  sérum  anti¬ 
coquelucheux  a  été  expérimenté,  mais  les  essais 
ne  sont  pas  encore  très  concluants  ;  d’autre  part, 
le  sérum  des  convalescents  semble  doué  de  peu 
d’efficacité  au  point  de  vue  curatif. 

La  vaccinothérapie,  elle  non  plus,  ne  semble 
pas  encore  avoir  été  suffisamment  étudiée,  pour 
pouvoir  être  recommandée  aux  praticiens.  (Ga- 
zetle  des  hôpitaux,  22  septembre  1928.) 
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Plaies  vasculaires  sèches. 

(MM.  J.  Fiolle,  Hayem  et  Jaur,  de  Marseille.  — 
Société  de  chirurgie  ;  21-11-1928.) 

M.  Fiolle  rapporte  deux  cas  de  plaies  vasculaires 
sèches,  l’une  de  l’artère  axillaire,  l’autre  de  l’artère 
cubitale. 

Le  premier  malade,  à  la  suite  d’une  blessure  par 
balle  de  revolver,  présentait  une  plaie  sans  suinte¬ 
ment  sanguin  ni  signe  d’épanchement  interstitiel. 
Du  côté  de  cette  plaie,  la  radiale  ne  battait  pas  ;  ten¬ 
sion  nulle,  sauf  quelques  oscillations.  L’opération 
montra  une  plaie  sèche  de  Taxillaire,  le  bout  central 
étant  obturé  par  un  long  caillot.  Ligature  double, 
après  résection  de  plusieurs  centimètres  du  bout  su¬ 
périeur. 

Traitement  chirurgical  de  la  gangrène  pulmonaire. 
(M.  Baumgartner.  — Société  de  chirurgie  ;  21-11-28.) 

On  a  proposé  contre  la  gangrène  pulmonaire,  deux 
interventions:  la  coUapsothérâpie  et  la  pneumotomie 
Celle-ci,  toutefois,  ne  semble  pas  avoir  donné  jus¬ 
qu’à  présent  des  résultats  très  encourageants.  Gré¬ 
goire  en  a  relaté  trois  cas  suivis  de  mort.  Lachaux 
dans  sa  thèse  de  1927,  relève  une  mortalité  opératoire 
de  70  %. 

M.  Baumgartner  pense  que  les  statistiques  se¬ 
raient  meilleures  si,  au  lieu  d’opérer  en  un  temps,  on 
utilisait  l’opération  en  plusieurs  temps  et  à  l’anesthé¬ 
sie  locale  :  1®'  temps,  ouverture  d’une  large  brèche 
dans  la  paroi  thoracique  ;  2®  temps,  occlusion  de  la 
_  plèvre  et  accolement  du  poumon  à  la  paroi  ;3®  temps, 
incision  du  poumon,  et  destruction  du  foyer  malade, 
chaque  temps  étant  séparé  par  un  intervalle  de  5  à  8 
jours.  L’auteur  relate  deux  observations  de  gangrène 
pulmonaire  qu’il  atraitée  ainsi  et  quiaguéri.  Dans 
l’un  de  ces  cas,  un  bloc  de  gangrène  gros  comme  une 
orange  fut  enlevé. 

L’intervention,  ajoute  M.  Baumgartner,  ne  doit 
venir  ni  trop  tôt,  ni  trop  tard.  Il  ne  s’agit  pas  de 
prendre  le  bistouri  d’urgence,  comme  dans  l’appen¬ 
dicite  gangréneuse,  mais  de  songer  à  la  chirurgie 
quand  le  traitement  médical  et  la  sérothérapie  n’ont 
pu  amener  la  guérison.  D’autre  part,  il  né  faut  pas 
trop  attendre,  sous  peine  de  risquer  une  infection 
générale  grave. 

—  M.  Raymond  Grégoire  ne  croit  pas  que  l’inter¬ 
vention  en  plusieurs  temps  suffise  à  rendre  le  traite¬ 
ment  chirurgical  de  la  gangrène  pulmonaire  toujours 
satisfaisant.  Pour  deux  des  trois  cas  mortels  qu’il  a 
observés,  la  mort  s’est  produite  par  hémorrhagie  fou¬ 
droyante  plusieurs  jours  après  l’intervention  (chute 
d’escarre).  La  technique  opératoire  la  plus  fraction¬ 
née  n’y  aurait  rien  changé. 


—  M.  Roux-Berger  signale  une' autre  difflcultéde 
l’opération  :  l’imprécision  du  diagnostic. 

—  M.  Sébileau  est  du  même  avis.  Dans  des  casde 
ce  genre,  les  médecins  les  plus  habitués  au  diagnos¬ 
tic  des  affections  thoraciques  setrouventsouventem- 
barrasses,  non  seulement  pour  localiser,  mais  même 
pour  définir  la  lésion.  L’opérateur  marche  ^ors  dans 
l’inconnu.  On  ne  doit  pas  espérer  pouvoir  faire,  à 
l’habitude,  des  opérations  aussi  précises  que  celles 
rapportées  par  M.  Baumgartner  . 

Cloisonnements  transversaux  du  vagin. 

(M.  Guillemin,  de  Naincy.  —  Société  de  chirurgie: 

21-11-1928.) 

M.  Lecène  communique,  au  nom  de  M.  Guillemin, 
de  Nancy,  trois  observations  de  cloisonnements 
transversaux  du  vagin. 

La  première  malade,  âgée  de  20  ans,  entra  aThêpi- 
tal  pour  un  hématocolpos  haut  situé.  Le  toucher  vagi¬ 
nal  constata  un  hymen  intact  et,  à  un  centimètre  de 
'  profondeur,  un  cul-de-sac  bombant  dans  le  vestibule 
vaginal.  Le  palper  binanuel  transmettait  la  fluctua¬ 
tion.  L’incision  du  diaphragme  vaginal,  d’ailleurs 
mince  (un  millimètre),  permit  d’évacuer  le  sang  rete¬ 
nu  au-dessus  de  ce  barrage.  La  malade  eut,  dans  la 
suite,  deux  enfants  sans  dystocie. 

Le  deuxième  cas  concerne  une  jeune  femme  de  28 
ans,  iriariée  depuis  deux  ans,  sans  enfant.  Le  mari 
éprouvait  quelques  difficultés  dans  les  rapports 
sexuels.  A  4  ou  5  centimètres  de  la  vulve,  on  trouvait  ' 
dans  le  vagin  une  cloison  membraneuse  assez  épaisse 
(5  millimètres)  perforée.  L’auteur  incisa  ce  diaphrag¬ 
me  et  le  sutura. 

La  troisième  observation  a  trait  à  une  jeune  femme 
de  24  ans,  présentant  une  cloison  perforée  au  tiers 
supérieur  du  vagin.  Mariée,  sans  enfant,  cette  femme 
ne  se  doutait  pas  de  sa  malformation  génitale.  L’ex¬ 
cision  du  diaphragme  fut  suivie  de  grossesse  nor¬ 
male. 

Au  point  de  vue  pratique,  il  convient  de  savoir  que 
ces  cloisonnements  vaginaux,  s’ils  sont  totaux,  peu¬ 
vent  donner  naissance  à  des  accidents  de  rétention 
du  sang  menstruel,  parfois  graves  lorsqu’il  existe 
une  hématométrie  qui  s’infecte  secondairement  ;  s’ils 
sont  partiels  et  perforés,  ils  peuvent  gêner  beaucoup 
la  fécondation  et  aussi  l’accouchement. 

Le  traitement,  chirurgical,  consistera  en  une  inci¬ 
sion  cruciale  pour  les  cloisons  minces  et  en  excision 
totale  pour  les  cloisons  épaisses.  Ces  excisions  sont 
praticables  le  plus  souvent  par  les  voies  naturelles, 
lorsque  le  diaphragme  est  has  situe  et  facilement  ac¬ 
cessible. 
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L’apicolyse. 

(M.  Lauwms,  de  Courtrai.  —  Société  de  chirurgie  ; 

21-11-1928.) 

M.  Proust  présente,  au  nom  de  M.  Lauwers,  de 
Courtrtd„un  travail  sur  l’apicolyse. 

L’apicolyse  est  uîle  opération  destinée  à  libérer  le 
sommet  pulmonaire,  EUe  rentre  dans  le  groupe  des 
interventions  collapsothérapiques  et  s’adresse  à  la 
tuberculose  pulmonaire.  Elle  a  l’avantage  de  réaliser 
i-Utélectasie  de  la  zone  malade  (le  sommet)  tout  en 
conservant  la  ventilation  et  la  circulation  des  zones 
saines.  ■ 

La  technique  de  l’àpicolyse  a  subi  des  modifica¬ 
tions  successives  assez  nombreuses  :  décollement  pa- 
riéto-pleural  avec  le  doigt  suivi  de  greffes  extra-pleu¬ 
rales  pour  maintenir  le  décollement  (greffe  graisseuse 
deTuffier,  plombage  de  Baer,  greffe  musculaire)  ;  dé¬ 
tachement  des  faisceaux  fibro-musculaires  fixant  le 
dôme  pleural  à  la  7®  cervicale  et  à  la  V®  côte  ;  résec¬ 
tion  d’une  partie  de  la  1™  côte,  etc. 

Le  but  de  la  communication  de  M.  Lauwers  est 
de  montrer  que  la  résection  de  la  B®  côte  est  possible 
et  permet  une  apicolyse  étendue  sous  le  contrôle  de 


L’opération  de  Bobertson-Lavalle  dans  les  tumeurs 
blanches. 


dant  aux  muscles  contracturés,  Stoffel  avait  pour- 
but  de  diminuer  l’afflux  nerveux,  sans  aboutir  à  la 
paralysie  complète,  de  sorte  que  les  muscles  antago¬ 
nistes  pouvaient  agir  encore,  établissant  mù  équilibre 
musculaire.  Après  avoir  fait  ces  neurectomies  par¬ 
tielles  sur  les  gros  troncs  nerveux,  Stoffel —  modifiant 
sa  technique  —  les  fit  sur  les  branches  müscUlaires 
elles-mêmes.  D’ailleurs,  lorsque  l’affection  est  ancien¬ 
ne  et  compliquée  de  myosite,  il  y  a  lieu  d’associer  aux 
neurotomies  des  interventions  d’un  autre  ordre  : 
ténotomies,  arthrodèses,  etc. 

M.  Mauclaire  a  ainsi  traité  deux  cas  de  maladie  de 
Little  par  opération  de  Stoffel.  Chez  le  premier  ma¬ 
lade,  la  marche  fut  améliorée  ;  le  second  malade,  qui 
était  un  cul-de-jatte,  -put  après  un  traitement  post¬ 
opératoire  prolongé,  marcher  avec  des  béquilles. 

—  M.  Etienne  Sorel  estime  qu’il  y  a  intérêt  à  réu¬ 
nir  sous  le  même  nom  l’opération  de  Stoffel  type  et 
ses  variantes.  On  différencie  de  cette  manière  ce  pre¬ 
mier  groupe  d’opérations,  d’un  deuxième  portant  sur 
les  racines  postérieures  (opérations  de  Van  Gehuch- 
ten,  de  Forster  ou  de  Geluke)  et  d’un  troisième  por¬ 
tant  sur  les  rameaux  communicants  sympathiques 
(opér|tion  de  Royle).  '  ^ 

Les  interventions  proposées  dans  le  traitement  de 
la  maladie  de  Little  sont,  on  le  voit,  à  la  fois  nom¬ 
breuses  et  variées. 

P.  L. 


(M.  Pierre  Lomb.ard.  —  Société  de  chirurgie  ;  14-11- 
1928.) 

L’opération  de  Robertson-Lavalle  (fixation  des 
extrémités  osseuses  malades  par  des  chevilles  d’os) 
dans  le  traitement  des  tumeurs  blanches  paraît  avoir 
été  accueillie  avec  un  certain  septicisme,  maigre  les 
resultats  intéressants  signalés  par  son  auteur.  M.- 
Pierre  Lombard  a  eu  l’occasion  de  recourir  à  cette 
méthode  dans  un  cas  de  tuberculose  ostéo-articu- 
laire  du  genou  chez  une  fillette  de  4  ans.  L’état  local 
a  subi  une  transformation  heureuse  qui  paraît  bien 
relever  d’une  réelle  activité  du  trai  tement. 

L’opération  de  Stoffel  dans  la  maladie  de  Little. 

(M,  Mauclaire.  —  Société  de  chirurgie  ;  21-11-28.) 
Le  nom  d’opération  de  Stoffel  est  donné  à  un 
groupe  d’interventions  sur  les  nerfs,  dans  le  traite- 
mentde  la  maladie  de  Little.  L’opération  type  est 
uae  neurectomie  partielle  anatomo-physiologique  ; 
elle  comporte  la  résection  du  faisceau  qui-,  dans  le 
tronc  nerveux,  va  aux  muscles  contracturés. 

On  sait,  dit  M.  Mauclaire,  que  deux  théories  sont 
en  présence  pour  expliquer  la  structure  des  nerfs. 
Pour  Bichat,  Krause,  etc.,  les  nerfs  sont  formés  de 
faisceaux  qui  s’envoient  des  anastomoses  très  obli¬ 
ques,  constituant  un  véritable  plexus  dans  le  nerf. 
Pour  d’autres  auteurs,  au  contraire,  Stoffel  en  parti¬ 
culier,  le  nerf  est  un  câble  avec  des  faisceaux  auto¬ 
nomes  parallèles  sans  anastomose  entre  eux.  En 
pratiquant  des  sections  partielles  des  nerfs  se  ren- 


Entérite  aiguë  avec  état  comateux  et  forte  azotémie. 

Amélioration  rapide  par  le  chlorure  de  sodium. 

(MM.  Léon  Blum  et  Joseph  Weil.  —  Soc.  méd.  des 
hôpitaux  ;  30-11-1928.) 

Il  existe  en  dehors  des  néphrites  proprement  dites 
des  états  morbides,  où  le  taux  de  l’urée  sanguine  est 
fortement  augmenté  ;  presque  toujours,  il  s’agit 
d’affections  abdominales,  accompagnées  de  vomis¬ 
sements  et  de  diarrhée.  Si  on  les  soumet  au  traite¬ 
ment  classique  des  azotémies,  l’état  s’aggrave,  l’a¬ 
zotémie  s’élève  et  le  malade  succombe. 

Un  homme  souffrant  de  diarrhées  profuse  est  ob¬ 
servé  dans  un  état  de  prostration  extrême  avec  délire. 
Son  sang  accuse  un  taux  d’urée  de  2  gr.  47  par  litre  ; 
les  urines  ne  renferment  que  des  traces  d’albumine  ; 
pas  de  cylindres,  d’éléments  cellulaires.  Avertis  par 
leurs  recherches  sur  les' suites  du  manque  de  sel,  les 
auteurs  écartent  l’hypothèse  d’une  néphrite  azoté- 
mique,  et  ils  admettent  l’existence  d’un  syndrome 
azotémique  par  manque  de  sel. 

Le  traitement  au  chlorure  de  sodium  est  institué  et 
il  abaisse  le  taux  de  l’urée,  suppprime  la  diarrhée  et 
provoque  en  trois  jours  une  amélioration  notable 
de  l’état  général. 

Le  chlorure  de  sodium  était  administré  à  la  dose  de 
25  grammes  par  jour  :  5  grammes  par  voie  intra¬ 
veineuse,  et  20  grammes  par  la  bouche. 

La  diarrhée  profuse  a  pu  amener  une  spolia¬ 
tion  importante  de  NaCl. 

Il  faut  donc  penser  à  là  carence  de  NaCl  comme 
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cause.possible  d’un  syndrome  azotémique  grave,  ainsi 
qu’au  danger  de  confondre  cet  état  avec  l’urémie 
vraie. 

C’est  l’absence  de  lésions  rénales  avérées,  le  dé¬ 
faut  de  signes  urinaires  importants,  et  aussi  l’exis¬ 
tence  d’un  état  général  grave,  enfin  des  troubles  dé¬ 
terminant  l’appauvrissement  de  l’organisme  en  sel, 
qui  doivent  faire  penser  au  manque  de  sel  comme 
cause  essentielle  de  ce  syndrome. 

Ce  syndrome  azotémique  grave  par  manque  de  sel 
doit  se  rencontrer  assez  fréquemment  dans  les  enté¬ 
rites  graves  ;  ainsi  trouvent  l’explication  de  leurs 
bienfaits  les  injections  de  NaCl  dans  le  choléra  asia¬ 
tique. 

Néphrite  aiguë  avec  syndrome  azotémique  grave 
provoqué  par  le  manque  de  sel. 

(MM.  Léon  Blum,  Van  Caulaert  et  Grabar.  —  Soc. 
méd.  des  hôpitaux  ;  30-11-1928.) 

Il  existe  des  néphrites  dans  lesquelles  le  manque 
de  sel  crée  un  syndrome  des  plus  graves,  et  celui-ci 
offre  une  telle  ressemblanc  avec  l’urémie  qu'il  est  im¬ 
possible  de  l’en  distinguer  par  les  signes  cliniques. 
Chez  ces  malades,  le  traitement  classique  de''ruré- 
mie  par  le  régime  sans  sel  entraîne  une  aggravation 
progressive  de  leur  état  et  aboutit  à  la  mort.  Par  con¬ 
tre,  l’administration  de  sel  exerce  une  influence  des 
plus  heureuses  sur  ces  malades  en  faisant  rapidement 
disparaître  les  symptômes  alarmants  qu’ils  présen¬ 
tent. 

Les  auteurs  rapportent  ainsi  deux  observations  de 
néphrites  aiguës. 

O  n  pourrait  objecter  que  l’amélioration,  observée 
chaque  fois,  était  due  à  une  heureuse  coïncidence  ; 
mais,  même  si  on  ne  veut  pas  reconnaître  l’influence 
favorable  du  sel,  il  faut  au  moins  admettre  que  le  sel 
n’a  pas  été  nuisible.  Une  malade  atteinte  de  néphrite 
aiguë  avec  une  albuminurie  de  10  p.  1000,  une  azoté¬ 
mie  de  4,80,  n’a  pas  été  aggravée  par  l’administra¬ 
tion  de  sel  ;  au  contraire,  l’azotémie  est  tombée  et  les 
signes  cliniques  se  sont  améliorés. 

Toutefois,  il  y  a  lieu,  en  pareils  cas,  de  faire  l’ap¬ 
port  du  sel  avec  prudence  en  tenant  compte  de 
l’existence  de  la  néphrite.  Chez  l’un  des  malades  ob¬ 
servés,  à  partir  du  jour  où  la  chlorémie  était  revenue 
au  taux  normal,  l’administration  de  sel  a  produit  des 
troubles  :  vomissements,  céphalées,  albumine  aug 
mentée  de  3  à  7  grammes. 

A  ce  moment,  la  chlorémie  s’élevait  à  3  gr.  74  ; 
avec  la  suppression  du  sel,  ces  symptômes  ont  com¬ 
plètement  disparu. 

Sporomycose  des  pelleteurs  de  grains. 

(MM.  Pasteur  Valléry-Radot  et  Paul  Giroüd. 

—  Soc.  méd.  des  hôpitaux  ;  30-11-1928.) 

Il  s’agit  d’une  affection  bénigne  survenant  l’été 
chez  des  individus  en  parfaite  santé,  évoluant  en 
quelques  semaines,  aboutissant  à  la  guérison  quand 


les  malades^  ont  été  soustraits  au  héu  contaminé, 
pouvant  reprendre  quand  ces  sujets  vivent  de  noo- 
veau,  pendant  un  temps  prolongé,  dans  une  atmos¬ 
phère  renfermant,  en  grande  abondance,  les  mêmes 
spores. 

Des  symptômes  trachéo-bronchiques— caractéri¬ 
sés  par’  une  toux  tenace,  une  expectoration  muco- 
purulente  abondante,  dé  l’oppression,  une  sensation 
de  brûlure  rétrosternale,  des  signes  stéthoscopiques 
divers  —  accompagnés  de  troubles  digestifs,  d’asthé¬ 
nie,  de  myalgies  et  d’amaigrissement,  sont  les  mani¬ 
festations  caractéristiques  du  syndrome. 

Dans  les  cas  relatés,  il  y  avait  infection  par  l’as- 
pergillus  fumigatus  et  le  Mucor  mucédo  ;  ces  champi¬ 
gnons  existaient  dans  la  trachée  et  les  bronches,  et  lés 
symptômes  coïncidaient  avec  l’inhalation  de  moisis¬ 
sures  en  quantité  considérable. 

La  spécificité  de  l’infection  fût  démontrée  par  les 
intra-dermo  et  les  précipito-réactions  positives  avec 
l’extrait  d’aspergillus. 

Les  ouvriers  disent  avoir  le  «  brûlant  »,  c’est-à-dire 
une  sensation  de  brûlure  rétro-sternale.  Les  symptô¬ 
mes  commencent  dès  le  mois  de’  mai,  époque  où  le 
refroidissement  artificiel  devenant  insuffisant, la  tem¬ 
pérature  de  la  chambre  humide  augmente  et  permet 
une  pullulation  plus  facile  des  moisissures.  Aussi, 
dans  les  petites  exploitations  de  malterie,  est-il  de 
tradition  d’arrêter  le  maltage  pendant  la  saison 
chaude. 

Septicémie  typhique  et  infection  vésiculaire, 

(MM.  Noël  Fiessinger  et  R.  Gattan.  —  Soc.niéi 
des  hôpitaux  ;  30-11-1928). 

Les  auteurs  ont  observé  une  femme,  qui  présenta, 
semble-t-il,  quatre  fièvres  typhoïdes  successives  pen¬ 
dant  cinq  mois,  séparées  par  des  périodes  d’apyrexie 
de  quinze  à  vingt  jours.  Cette  longue  maladie  s’ex¬ 
plique  par  la  coexistence  d’une  cholécystite  typhique 
et  l’infection  permanente  des  voies  biliaires.  La  vési¬ 
cule  semblait  être  devenue  un  réservoir  de  bacilles, 
d’où,  à  la  moindre  défaillance  de  l’organisme,  ceux-ci 
se  répandaient  dans  la  circulation. 

Le  séjour  du  bacille  d’Eberth  dans  la  vésicule  peut 
ainsi  être  le  point  de  départ  d’infection  ou  de  réin¬ 
fection  éberthienne  ;  ce  sont,  en  somme,  des  infec¬ 
tions  sanguines  d’origine  vésiculaire. 

Cette  idée  a  suggéré  aux  auteurs  le  moyen  de  réa¬ 
liser  un  drainage  des  voies  biliaires  parle  tubage  duo- 
dénal,  et,  chez  la  malade  observée,  deux  tubages  suc¬ 
cessifs  furent  suivis  d’une  défervescence  rapide  et 
d’une  guérison  définitive.  Peut-être  y  àurait-il  lieu 
d’appliquer  la  même  thérapeutique  à  d’autres  cas  de 
fièvre  typhoïde  ? 

Cependant,  il  résulte  de  la  pratique  actuelle  que  si 
le  tubage  duodénal  peut  quelquefois  rendre  des  ser¬ 
vices  au  cours  des  rechutes  typhiques,  il  ne  peut 
avoir  que  des  indications  très  limitées,  celles  d’une 
vésicule  malade  ou  lithiasique,  où  les  bacilles  trou- 
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stigmates  sanguins  du  purpura  vient  justifier  l’em¬ 
ploi  de  la  radiothérapie  dans  certains  syndromes  hé¬ 
morragique,  qui  ne  sont  pas  caractérisés  par  le  retàrd 
de  la  coagulation. 

G.  F. 


Marseille 

Comtté  médical  des  Bouches-du-Rhône. 

Grossesse  gémellaire  univitelline  avec  îœtus  trans- 
fuseur  et  fœtus  transfusé. 

MM.  Guérin-Valmale  et  Verdeuil.  —  Grossesse 
gémellaire  interrompue  à  six  mois  de  gestation. 
L’œuf  unique  contenait  deux  fœtus  de  même  sexe 
(masculin)  de  taiUe  sensiblement  égale,  mais  de  vo¬ 
lume  très  différent.  Le  premier  pesant  1.410  gr.  tout 
œdématié,  gonfle,  le  second  pesant  720  gr.  mince 
tout  ridé.  Un  seul  placenta,  un  seul  chorion  et  deux 
amnios.  Sur  la  face  fœtale  du  placenta,  on  distingue 
très  nettement  des  anastomoses  entre  les  deux  cir¬ 
culations  fœtales.  Il  n’existait  pas  chez  cette  femme 
enceinte  de  lésions  cardiaques  ou  rénales,  ni  de  syphi¬ 
lis. 

Un  cas  tardif  de  fièvre  boutonneuse  arthro-myalgique 
(maladie  d’OImer).  Quelques  considérations  sur  son 
étiologie  (parasites  pathophores  et  réservoirs  de 
virus). 

M.  A.  Raybaud  rapporte  une  observation  de  fièvre 
exanthématique  observée  dans  la  seconde  quinzaine 
de  novembre  qu’il  propose  d’appeler  fièvre  bouton¬ 
neuse  arthro-myalgique  pour  éviter  toute  confusion 
avec  le  typhus  pétéchial.  La  particularité  du  cas  rap¬ 
porté  réside  dans  le  fait  qpie  ce  malade  était  infesté 
par  des  tiques  qui  paraissent  avoir  joué  le  rôle  d’a¬ 
gents  contaminateurs.  Il  termine  par  quelques  consi¬ 
dérations  sur  la  transmision  et  la  conservation  de 
la  maladie  pendant  les  mois  d’hiver  durant  lesquels 
la  maladie  ne  s’observe  pas  chez  l’homme. 

Un  nouveau  cas  de  hernie  du  cæcum  et  de  l’appendice 
chez  l’enfant, 

MM.  G.  Darcourt  et  R.  Gary  rapportent  l’ob¬ 
servation  et  les  radiographies  de  ce  cas  qu’ils  ont  pu 
mettre  en  évidence  par  la  clinique  ,  contrôler  par 
l’examen  radioscopique,  vérifier  par  l’opération.  A 
l’occasion  de  ce  cas,  ils  rappellent  les  signes  déjà  ex¬ 
posés  par  l’un  d’eux  avec  le  J.  Poucel  en  1925  et 
insistent  à  nouveau  sur  la  nécessité  de  diagnostiquer 
ces  hernies  cæco-appendiculaires  et  sur  la  possibilité 
de  ce  diagnostic. 


vent  un  lieu  propice  à  leur  conservation,  ainsi  qü’en 
témoignent  les  résultats  obtenus  dans  l’observation 
rapportée. 

Ictère  de  quatre  mois  par  hépatite  aiguë  sans  lésions 
des  voies  biliaires.  Cholécystostomie  Guérison. 

(MM.  Noël  Fiessikger  et  R.  Toupet.  —  Soc.  méd. 
des  Mpitoicr  ;  30-11-1928.) 

Il  s’agit  d’un  ictère,  dont  les  voies  biliaires  étaient 
vides  (l’opération  Ta  démontré),  et  dont  la  cause 
avait  uniquement  son  siège  dans  le  parenchyme. 

Les  résultats  fournis  parles  tubages  prouvaient 
que  l’on  ne  pouvait  incriminer  une  cause  d’obstruc¬ 
tion, 

Cet  ictère  par  hépatite  rentre  donc  dans  le  groupe 
des  ictères  catarrhaux  prolongés  de  Dieulafoy. 

Saturnisme  et  méningite  tuberculeuse. 

(MM.  F.  TnÉMoiiBRES  et  André  Tardieu.  —  Soc. 
mêd.  des  hôpitaux  ;  30-11-1928.) 

Chez  un  peintre  manifestement  intoxiqué  par  le 
plomb  (liseré  de  Burton,  hématies  nucléées,  analyse 
toxicologique  de  l’encéphale),  on  a  pu  assister  à  l’é¬ 
volution  rapide  d’un  syndrome  rappelant  de  très 
près,  au  début,  ce  que  les  anciens  auteurs  décri¬ 
vaient  sous  le  terme  de  forme  délirante  et  comateuse 
d’emblée  de  l’encéphalopathie  saturnine.  Il  ne  man¬ 
quait  au  tableau  que  l’hypertension  artérielle  (le 
sphymo-tensiomètre  de  Vaquez-Laubry  ne  marquant 
que  115/85)  et  ses  conséquences  habituelles  chez  les 
saturnin  s  ;  les  convulsions  ou  l’amaurose.  Par  con¬ 
tre,  la  ponction  lombaire  avait,  dès  les  premiers  jours 
de  la  maladie,  révélé  une  lymphocytose  rachidienne 
etunehyperalbuminose  rapidement  progressives,  ac¬ 
compagnées  vers  la  fm  d’un  syqdrome  méningé  des 
plus  nets,  bientôt  mortel. 

Les  constatations  nécropsiques  ont  établi  qu’il 
s’agissait  d’un  cas  de  méningite  tuberculeuse  à  évolu¬ 
tion  très  rapide  survenue  tardivement  chez  un  satur¬ 
nin  avéré,  dont  la  substance  cérébrale  contenait  du 
plomb. 

Action  de  l’irradiation  splénique  dans  un  cas  de  pur¬ 
pura  rhumatoïde. 

(MM.  Ch.AuBERm,R.LÉvvet  Jean  Lereboullet 
—  Soe.  méd.  des  hôpitaux  ;  30-11-1928.) 

Dans  l’observation  rapportée,  trois  irradiations 
spléniques  obtinrent  en  trois  jours  non  seulement 
l’arrêt  de  tout  phénomène  hémorragique,  mais  la 
disparition  du  signe  du  lacet,  le  retour  à  la  normale 
du  temps  de  saignement  et  de  la  rétractilité  du  cail¬ 
lot,  l’augmentation  rapide  des  plaquettes,  le  temps 
de  coagulation,  normal  avant  l’irradiation,  restant 
inchangé. 

Leparalléhsme  entre  les  bons  résultats  cliniques  et 
les  bons  résultats  hématologiques  fut  absolu,  et  il 
semble  que  la  netteté  d’action  de  l’irradiation  sur  les 


Paraplégie  pottique  brusque  et  complète  à  évolution 
rapidement  mortelle  par  compression  oseseuse  et 
pachyméningite, 

MM.  Fiolle,  Poinso  et  Jaur  apportent  une  obser¬ 
vation  de  paraplégie  pottique  apparue  chez  une 
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femme  de  trente  ans  ayant  évolué  brutalement  en 
deux  mois  avec  un  début  subit.  La  radio  montre  une 
lésion  très  marquée  de  D  6  avec  arrêt  total  du  lipio¬ 
dol  atloïdd-occipital  en  dent  de  peigne.  L’autopsie 
révèle  en  même  temps  qu’une  pachyméningite  une 
luxation  de  D  6  comprimant  et  applatissant  la  moelle 
La  ponction  lombaire  avait  montré  une  réaction  de 
Frouin  intense.  Les  paraplégies  précoces  et  subites  ne 
sont  donc  pas  toujours  comme  le  pensent  Sorrel-Déje- 
rine,  liées  à  la  présence  d’abcès  intra-rachidien. 
D’autre  part,  la  compression  osseuse,  si  elle  est  rare, 
peut  exister  dans  la  pathogénie  des  paraplégies  potti- 
ques. 

Aortite  postérieure  (segment  thoracique), 

M.M.  Rousi-acroix  et  Ampéraire  rapportent  ce 


chs  qui  a  donné  Ueu  du  vivant  de  la  malade  à  des  con-l 
sidérations  cliniques  et  radiologiques  intéressantes  et  ' 
dont  la  clé  véritable  n’a  été  révélée  que  par  l’autop 
sie. 

Quatre  nouveaux  cas  d’empoisonnement  par  les  eliaiii- 
pignons  secs,  / 

M.  P.  SiLVAN  rapporte  quatre  cas  nouveaux  ana¬ 
logues  à  ceux  rapportés  par  lui  l’an  .dernier,  Il  in¬ 
siste  à  nouveau  sur  la  fréquence  des  accidents  sur^ 
venus  à  la  suite  de  l’ingestion  de  champignons  sas 
et  attire  l’attention  sur  le  danger  qu’ils  présentent, 
réclamant  une  fois  de  plus  la  réglementation  de  l’ap¬ 
provisionnement  et  de  la  vente  de  cès  produits. 

D''  G.  Dabcourt. 


Les  Congrès 

Lg  V|e  Conférence  internationale  de  la  lutte  contre  la  tuberculose. 

{Rome,  24  septembre  1928.) 


La  VI®  Conférence  internationale  pour  la  lutte 
contre  la  tuberculose  vient  de  se  terminer.  Son  succès 
a  été  considérable  puisqu’elle  a  réuni  près  de  mille 
médecins,  accourus  de  tous  les  pays  du  monde,  d’Eu¬ 
rope,  d’Amérique  et  d’Orient,  parmi  lesquels  une 
centaine  de  médecins  français,  parmi  lesquels  plu¬ 
sieurs  des  représentants  les  plus  distingués  de  la 
phtisiologie  française,  les  professeurs  L.  Bernard, 
Bezançon,  Galmette,  Arloing,  les  docteurs  Courcoux, 
Rist,  Weill-Hallé,  A.  Delille,  la  plupart  des  médecins 
de  sanatoriums  et  xm  grand  nombre  de  praticiens, 
unis  par  le  même  désir  d’apporter  la  contribution 
personnelle  de  leur  savoir,  de  leurs  recherches  ou  de 
leurs  efforts  à  la  lutte 'contre  l’ennemi  com.mun  de 
l’humanité.  Et  son  succès  s’explique  sans  peine  si 
l’on  considère  l’intérêt  des  questions  portées  à  l’ordre 
du  jour,  la  notoriété  des  rapporteui's,  l’intérêt  de  la 
visite  aux  diverses  formations  sanitaires  italiennes  : 
sanatoriums,  préventoriums,  organisations  des  cen¬ 
tres  industriels,  presque  toutes  récentes,  répondant 
aux  exigences  les  plus  sévères  et  dont  le  développe¬ 
ment,  le  grand  nombre  et  la  perfection  font  le  plus 
grand  honneur  au  pays  et  à  ses  dirigeants. 

La  Conférence  s’est  déroulée  à  Rome  dans  le  cadre 
incomparable  de  cette  ville  unique  au  monde  par  sa 
beauté,  la  splendeur  de  ses  monuments,  la  grandeur 
de  ses  souvenirs,  les  trois  mille  ans  d’histoire  qu’elle 
représente  et  le  pharme  si  particulier  qu’on  y  éprouve 
et  qxi’elle  doit  à  la  sérénité  de  son  atmosphère  et  à 
l’exquise  urbanité  de  ses  habitants. 

Placée  sous  le  haut  patronage  de  Sa  Majesté  le  Roi 
d’Italie,  sous  la  présidence  d’honneur  du  chef  de 
gouvernement  S.E.  B.  Mussolini  et  la  vice-prési¬ 
dence  de  S-E..  Turati,  elle  fut  présidée  par  S.E,  le 
professeur  Paolucci,  avec  pour  secrétaire  général,  le 


professeur  Léon  Bernard,  assisté  de  MM.  les  pro¬ 
fesseurs  et  docteurs  Humbert,  Galmette,  Dewe? 
Harbitz,  Th.  Smith,  Philippe,  Maragliano,  Morelli' 
Fabri,  Ascoli,  Ilvento,  Boschetti. 

L’ouverture  du  Congrès  avait  lieu  le  24  septembre, 
en  une  séance  solennelle,  au  Capitole,  Dès  le  malin, 
un  service  d’ordre  acheminait  les  congressistes  ver? 
le  Palais  des  Sénateurs,  sanctuaire  des  gloires  ro¬ 
maines.  A  10  h.  1/2,  le  gouvernement,  suivi  des 
membres  du  bureau,  faisait  son  entrée  dans  lasfille.  I 
En  quelques  mots,  il  saluait  les  congressistes,  leur  j 
souhaitait  la  bienvenue  dans  la  capitale  de  l’Italie  el  , 
donnait  la  parole  ad  professeur  Léon  Bernard,  secré¬ 
taire  de  la  Conférence,  Ce  dernier,  après  avoir  re¬ 
mercié  les  autorités  de  l’hospitalité  magnifique 
qu’elles  offraient  au  Congrès  international,  exposait 
alors  le  but  de  la  Conférence,  qui  est  de  réunir  les 
médecins  de  tous  les  pays,  de  coordonner  les  efîop|s 
de  toutes  les  nations  pour  le  développement  plus 
complet  des  moyens  à  opposer  au  fléau.  Il  annonça 
ensuite  les  sujets  mis  à  l’ordre  du  jour.  Puis,  ce  fut 
le  Duce  qui  parla  au  milieu  de  la  curiosité  géncralé, 
Très  simplement,  et,  attention  ressentie  profondé¬ 
ment  par  les  nombreux  B’rançais  présents  dans  la 
sadle,  en  langue  française,  le  chef  du  gouvernement 
prit  la  parole  :  d’une  voix  forte  et  riette  ilsouliaitala 
bienvenue  aux  membres  du  Congrès,  félicita  mMe- 
cins  et  savants  de  leurs  efforts  et  affirma  la  volonté 
du  gouvernement  national  fasciste  de  mener  avec 
vigueur  la  lutte  contre  la  tuberculose,  «  lutte  qup 
seulement  l’Etat  avec  ses  forces,  avec  ses  ressources, 
a  la  possibilité  de  conduire.  A  l’issue  de  cette  courte 
cérémonie,  une  collation  attendait  les  visiteurs  dans 
le  Palais  des  Conservateurs,  consacré  à  la  sculpture 
antique  ;  et  pendant  plus  d’une  heure  on  put  voiries 
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groupes  admiratifs  se  répandre  dans  les  salles  de  ce 
musée,  nouvellement  réorganisé,  et  dans  les  jardins, 
délicieuï  pi  couvrent  la  colline,  du  côté  de  la  Roche 
Tarpéienne,  vers  le  Palais  Gafarelli. 

L’après-midi,  le  travail  commença  avec  la  première 
séance,  dans  la  grande  salle  du  Palais  des  Exposir 
lions,  via  Nazionale.  Sons  la  présidence  du  professeur 
Ascoli,  le  puofessenr  Calmette  exposa  l’état  actuel 
do  nos  connaissances  sur  les  éléments  filtrables  du 
yirus  tuberculeux,  dans  un  rapport  lumineux,  riche¬ 
ment  documenté,  ne  disant  que  ce  qui  est  certain  et 
parfaitement  établi.  11  est  difflcile  de  donner  niême 
«n  aperçn  d’une,  question  aussi  importante  dans  un 
rapide  compte  rendu.  Disons  seulement  que  l’exis- 
tace  d’éléments  fdtrables  du  virus  tuberculeux  est 
aujourdlhui  à  peu  près  unanimement  acceptée.  Il  y 
eut  bien  quelques  opposants,  quelques-uns  aflîrinant 
gpo  les  lésions  expérimentales  réalisées  chez  l’animal 
sept  dues  au  passage  de  quelques  bacilles  au  travers 
desbapgies  (??)  et  que  la  présence  de  granulations 
pt  do  bacilles  chez  l’animal  est  sans  valeur  puisque 
50  p,  100  des  aiiiinanx  de  laboratoire  en  héberge¬ 
raient  normalement  (?).  Ces  objections  soulevèrent 
de  vives  réactions  dans  l’assistance,  notamment  chez 
notre  collègue  Valtis,  l’un  des  pionniers  de  l’étude 
du  virus  filtrant,  qui  semblait  à  certains  moments 
Hercule  prêt  à  fondre  sur  le  lion  de  Némée.  Mais 
l’amabilité  souriante  et  le  tact  parfait  du  professeur 
Ascoli  adoucirent  les  angles  et  finalement  on  avait 
le  sentiment  d’un  accord  à  peu  près  unanime  sur 
cette  question.  Le  virus  filtrant  a  bien  acquis  droit 
de  cité,  depuis  la  découverte  de  Fontès,  grâce  aux 
elforts  de  Vaudremer,  de  Calmette  et  Valtis,  de  l’Ins¬ 
titut  Pasteur  ;  de  Durand,  chef  du  laboratoire  du 
professeur  Sergent  ;  d’Arloing  et  Dufourt  (de  Lyon). 
Le  lendemain,  Valtis  faisait  une  démonstration  dans 
le  laboratoire  du  professeur  Sanarelli,  montrant  de 
belles  coupes  histo-bactériologiques  de  placentas  de 
femelles  gravides,  tuberculeuses  qui  suscitèrent  un 
vif  mouvement  de  curiosité. 

A  6  h.  du  soir  s’ouvrait  l’Exposition  internatio¬ 
nale  contre  la  tuberculose  dans  les  salles  de  ce  beau 
Palais  des  Expositions,  richement  décorées  des  cou- 
leius  italiennes,  des  armes  de  Savoie  et  de  la  Croix 
barrée  de  la  Croisade  antituberculeuse.  Chaque 
nation  occupait  une  salle  où  elle  avait  disposé  sur  les 
murs  et  dans  les  vitrines  d’innombrables  documents 
photographiques,  statistiques,  plans  et  cartes,  tous 
d’intérêt  considérable,  permettant  de  juger,  de  com¬ 
parer  et  d’apprécier  les  efforts  de  chaque  pays  dans 
la  lujte  entreprise.  Et  cette  première  journée,  déjà 
bien  remplie,  s’acheva  dans  les  grands  salons  de 
l’Hôtel  Excelsior  par  une  grande  soirée  dont  le  chef 
dp  goavernement  voulut  encore  rehausser  l’éclat  en 
l’honorant  de  sa  présence. 

La  journée  du  26  débuta  par  le  rapport  du  savant 
professeur  Rocco  Jemma  sur  le  diagnostic  de  la  tuber¬ 
culose  infantile.  Peu  de  questions  soqt  aussi  pas¬ 
sionnantes  que  celle-là,  puisque  c’est  avec  la  première 
enfance  que  comipeiice  l’histoire  clinique  de  la 


tuberculose.  Cette  etude'  lumineuse,  excellente  mise 
au  point  de  la  question,  envisage  successivement  les 
diverses  conditions  de  l’infection  de  i’enfant,  l’étude 
clinique  de  ses  diverses  manifestatioiis  morbides  et 
des  particularités  de  la  tuberculose  dans  la  première 
enfance,  la  critique  des  divers  procédés  biologiques 
de  diagnostic.  De  nombreuses  communications  suivie 
rent  cet  exposé  et  les  pédiatres  phtisiologues,  parmi 
lesquels  nos  concitoyens  Arraand-Delille,  Rist,  Cour- 
coux,  Weill-Hallé, .  apportèrent  leurs  observations 
personnelles. 

L’après-midi,  les  congressistes  visitèrent  le  magni.. 
fique  établissement  sanatorial  Cesare  Battisti,  et  la 
journée  prenait  fin  à  l’Aula  Magna  du  Collegio  Rq- 
mano  où,  devant  un  auditoire  pressé  et  attentif,  le 
professeur  Morelli,  l’un  des  élèves  du  maître,  faisait 
avec  émotion  une  conférence  applaudie  avec  enthou¬ 
siasme  sur  Forlanini,  le  père  de  la  thérapeutique  par 
le  pneumothorax.  Le  même  jour,  les  congressistes 
français  étaient  reçus  à  l’ambassade  de  France  par 
le  comte  et  la  comtesse  de  Beaumarchais,  Ce  fut  une 
joie  pour  tous  de  se  retrouver  en  terre  de  France, 
dans- ces  magnifiques  salons  décorés  des  fresques  de 
Carrache  et  d’y  recevoir  l’accueil  si  simple  et  si  char¬ 
mant  de  Mme  l’Ambassadrice  de  France  dont  «  la 
maison  était  la  nôtre  ». 

Le  27,  le  professeur  W-  Brand  (de  Londres),  en  un 
exposé  magistral,  développa  l'organisation  de  la 
prophylaxie  antituberculeuse  dans  les  districts  ru-i 
raux  en  Angleterre.  Il  eq  montra  tous  les  rouages  :  le 
dispensaire,  pierre  angulaire  de  rédiflce,  la  nécessité 
de  la  déclaration  obligatoire  de  la  tuberculose,  l’uti¬ 
lité  du  registre  des  cas  déclarés  qui  permet  dé  suivre 
les  malades  dans  leurs  changements  de  résidences,  la 
liaison  de  cet  organisme  avec  les  médecins  des  écoles, 
d’où  la  surveillance  plus  avertie  des  enfants  dont  les 
parents  sont  reconnus  infectés,  le  rôle  de  l’infir¬ 
mière  visiteuse,  le  sanatorium,  l’œuvre  post-sanato¬ 
riale  qui  complète  par  les  soins  et  l’éducation  les 
résultats  obtenus  au  sana,  les  soins  à  domicile  aux 
frais  de  la  Caisse  d’assurance.  Et  cet  exposé  laissa 
chez  les  assistants  l’impression  d’une  organisation 
complexe,  mais  pratique,  comme  le  savent  compren¬ 
dre  nos  amis  anglo-saxons,  et  dans  laquelle  aucune 
question  d’intérêt  étroitement  personnel,  aucune 
objection  théorique  et  d’un  autre  âge  sur  les  libertés 
individuelles  (qui,  en  l’espèce,  sont  surtout  celles  de 
cracher  sur  ses  voisins  ou  sur  ses  enfants)  ne  yient 
entraver  l’œuvre  d’intérêt  commun.  Elle  s’intéresse 
au  malade,  l’accompagne  au  sana,  le  suit  à  sa  sortie, 
pendant  qu’elle  assure  la  surveillance  ou  l’aide  maté¬ 
rielle  à  la  famille  et  fait  ainsi  une  véritable  et  belle 
œuvre  sociale. 

A  11  h.  1/2,  cette  étude  recevait  son  complément 
naturel,  dans  celle  de  l’assurance  obligatoire  contre 
la  tuberculose  en  Italie,  faite  par  l’Hon.  Martinelli. 
L’après-midi,  pour  illustrer  d’exemples  ce  qui  avait 
été  dit  le  matin,  une  visite  avait  lieu  à  la  colonie  post¬ 
sanatoriale  de  la  Caisse  d’assurance  sociale,  œuvre 
d’intérêt  considérable,  qui  prend  le  convalescent  à 
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la  sortie  du  sana  où  s’est  fait  en  quelque  sorte  la  pre¬ 
mière  étape  du  traitement  et  l’empêche  de  retomber 
sans  forces  dans  le  milieu  où  il  s’est  infecté. 

A  6  h.  enfin,  dans  la  grande  salle  de  l’Aüla  Magna, 
le  professeur  Brauer,  de  Hambourg,  faisait  une 
conférence  sur  le  traitement  chirurgical  de  la  tuber¬ 
culose  pulmonaire.  Après  un  bref  exposé  des  autres 
méthodes  de  traitement  et  de  leurs  indications, 
pneumo-thorax,  phrénicectomie,  plombage  à  la 
Tuffier,  cautérisation  selon  la  méthode  de  Jacobeus,  il 
étudia  les  effets  de  la  compression  du  poumon  ma¬ 
lade,  quel  que  soit  le  procédé  employé  ;  puis  abor¬ 
dant  l’étude  de  la  thoracoplastie,  il  envisagea  ses  dif¬ 
férentes  variétés  adaptées  aux  cas  particuliers,  la 
technique  opératoire,  ses  indications,  la  nécessité  de 
recourir  à  la  spirographie  pour  bien  établir  la  valeur 
du  poumon  sain  avant  l’opération.  Et  au  fur  et  à 
mesure  de  son  exposé,  il  fit  défiler  des  projections 
radiographiques  et  schématiques,  illustrant  parfai¬ 
tement  les  différentes  parties  de  sa  leçon. 

Avec  cette  dernière  prenait  fin  la  conférence  pro¬ 
prement  dite.  Le  lendemain,  un  train  spécial  emme¬ 
nait  les  congressistes  à  travers  la  campagne  romaine, 
au  sanatorium  militaire  d’Anzio.  Cet  établissement, 
dirigé  par  notre  confrère  le  capitaine  docteur  Bos- 
chetti,  qui  se  fit  notre  guide  aimable  et  dévoué  à 
travers  les  différents  services  de  sa  maison,  est 
située  à  peu  de  distance  de  la  mer,  à  la  lisière  d’une 
forêt  de  pins  maritimes.  Disposé  en  pavillons  séparés 
édifiés  dans  la  forêt  elle-même,  il  reçoit  les  tubercu¬ 
leux  pulmonaires  justiciables  d’un  climat  marin  et 
les  tuberculeux  osseux  pour  lesquels  est  organisée  la 
cure  d’héliothérapie,  soit  en  galerie  couverte,  soit 
directement  en  plein  air.  La  luminosité  est  d’ail¬ 
leurs  extraordinaire  sur  cette  rive  et  le  climat  régu¬ 
larisé  par  le  voisinage  de  la  mer  n’est  pas  trop  chaud  ; 
il  reste  tonique  sans  être  affaiblissant.  Quant  aux 
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services  adjoints,  bactériologique,  chimique,  radio¬ 
logique,  ils  sont  égeilement  installés  dans  des'pavil-"; 
Ions  séparés,  pourvus  du  matériel  lé  plus  moderne  et 
chacun  est  placé  sous  la  direction  d’un  spécia,liste.' 

Les  congressistes  se  dirigèrent  ensuite  vers  le  Para- 
dise  Sulla  Mare,  grand  et  luxueux  hôtel  moderne  ou 
uii  excellent  déjeuner  les  réunissait  soùs  la  présidence 
du  D^  Boschetti  et  du  prof.  Léon  Bernard,  Des  vé¬ 
randas  et  des  terrasses  les  visiteurs  pouvaieiit  voir 
déferler  la  mer  sur  les  ruines  du  vieux  port  romain  et 
sur  la  place  autrefois  fréquentée  des  empereurs. 
Aujourd’hui,  la  petite  ville  renaît  peu  à  peu  et  nul 
doute  qu’elle  ne  doive  retrouver  bientôt  son  ancienne 
splendeur,  plage  à  la  mode  voisine  de  la  capitale  et 
station  de  cure. 

Le  29,  les  congressistes  se  retrouvaient  àMüan 
pour  l’étude  de  la  lutte  '  anti-tuberculeuse  dans  la 
ville  et  la  province  milanaise.  A 11  h.  1  /2,  l’honorable 
Stéphane  Beeni,  président  de  la  confédération  natio¬ 
nale  des  arts  et  industries,  recevait  les  congressistes 
dans  une  des  salles  du  Castello  Storzesco  et  après 
une  courte  allocution,  passait  la  parole  à  l’ingénieur 
Quintavalle,  seecrétaire  de  la  Fédération  fasciste 
industrielle,  qui  fit  l’exposé  des  moyens  employés 
pour  la  prophylaxie  antituberculeuse  dans  l’industrie 
milanaise.  L’après-midi,  avait  lieu  une  visite  aux 
établissements  de  la  ville  et  de  la  région  :  les  établis¬ 
sements  Marelli,  le  sanatorium  Regina  Elena  à  Le- 
gnano,  l’un  des  joyaux  des  nombreuses  formations 
sanitaires  de  la  région  milanaise,  parmi  lesqueiles 
nous  citerons  encore  le  préventorium  Olgiate  Olonna, 
plusieurs  consultations  de  nourrissons,  le  sanatorium 
Vittorio  Emanuele,  le  sanatorium  Gorgano  etceluide 
Cuasso  al  Monte,  au-dessus  du  lac  de  Varèse,  que 
dirige  avec  tant  de  dévouement  et  de  science  notre 
ami  le  professeur  Parodi. 

(A  suim.) 


Les  Thèses 


P.  —  Dr  Denis  Leroy.  —  Le  sulfarsénol  dans  les 
états  hypothrepsiques.  (Jouve  et  Cie,  éditeurs,  15, 
rue  Racine,  Paris  1928). 

Les  observations  rapportées  par  l’auteur  le  condui¬ 
sent  à  formuler  les  conclusions  suivantes  : 

«  1°  L’imprécision  des  causes  véritables  des  états 
hypothrepsiques  et  la  difficulté  de  réaliser  pour  cha¬ 
que  malade  une  thérapeutique  étiologique  nous  au¬ 
torise,  dans  l'état  actuel  de  la  science  à  utiliser  dans 
le  traitement  de  ces  affections  des  agents  susceptibles 
de  stimuler  la  nutrition  générale  et  les  échanges  orga¬ 
niques. 

2°  Parmi  les  médicaments  proposés  jusqu’à  ce  jour 
nous  n’en  avons  trouvé  aucun  qui  nous  ait  donné 
des  résultats  comparables  à  l’action  du  sulfarsénol  ; 

3°  Le  sulfarsénnol  agit  au  cours  des  états  hypo¬ 
threpsiques  d’une  façon  remarquable.  Il  permet  d’ob¬ 
tenir  rapidement  une  amélioration  de  l’état  général, 


l’augmentation  du  poids  et  la  reprise  de  l’appétit 
parce  que  celui-ci  est  devenu  déficient  ; 

4°  Le  sulfarsénol  a  l’avantage  de  constituer  une 
thérapeutique  spécifique  de  premier  ordre,  avantage 
précieux  puisque  ce  médicament  s’adresse  à  des  ma¬ 
lades  qui  peuvent  fréquemment  être  suspectés  d’hé- 
rédo-syphilis  ; 

5°  Le  sulfarsénol  est  un  médicament  d’application 
aisée,  et  qui  ne  donne  généralement  lieu  à  aucun  ac¬ 
cident  d’in  tolérance  ; 

6°  Ce  médicament  doit  être  administre  en  série  de , 
huit  à  dix  injections,  en  commençantpàrunedosede 
cinq  milligrammes,  pour  atteindre  environ  un  centi¬ 
gramme  par  kilogramme  du  poids  du  malade.  Plu¬ 
sieurs  séries  peuvent  être  nécessaires.  Elles  doivent, 
dans  ce  cas,  être  séparées  par  des  intervalles  de  trois 
semaines  de  repos  ; 

.  7°  La  cure  de  sulfarsénol  ne  saurait  être  considérée 
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comme  le  seul  traitement  des  états  hypothrepsiques. 

1!  est  évident  qu’une  diététique  parfaitement  réglée 
•  doit  être  également  mise  en  œuvre  et  qu’il  ne  contre- 
indique  nullement  l’emploi  des  autres  agents  théra¬ 
peutiques  qui  ont  fait  leur  preuve  au  cours  de  ces 
états  pathologiques.  » 

Al.— D' J.Larribère. — Traitement  de  l’éclampsie 
parle  somnifène.  (Travail  de  la  Clinique  obstétri¬ 
cale  de  la  Faculté  de  Médecine,  Alger,  1928.) 

Dans  cette  thèse,  l’auteur  ne  s’occupe  que  du  trai 
tement  symptomatique  des  crises  convulsives  de  l’é¬ 
clampsie,  contre  lesquelles  on  a  essayé  tout  l’arsenal 
des  anesthésiques  et  des  médications  sédatives.  Sur 
les  conseils  de  M.  le  prof,  agrégé  Houel,  M.  Larribère, 

'  a  employé,  dans  le  service  de  M.  le  prof.  Laffont, 
le  somnifène  qu’il  avait  déjà  utilisé  dans  les  manies 
puerpérales.  11  a  traité  huit  cas  avec  succès  pour 
la  mère  et  pour  l’enfant.  La  dose  à  injecter  par  voie 
[  endoveineuse  varie  de  3  à  5  cc.  pour  une  malade  de 
I  corpulence  normale  ;  dans  la  plupart  des  cas,  une 
seule  dose  suffit. 

De  nombreux  travaux  cliniques,  pharmacologi¬ 
ques  et  physiologiques  (Redonnet,  G.  et  D.  Bardet, 
Pouchet,  Ritz,  Fredet  et  Fabre,  Petit  et  Perlis,  etc.) 
ont  prouvé  l’innocuité  du  somnifène  sur  les  princi¬ 
paux  appareils  (cardio-vasculaire,  respiratoire,  di¬ 
gestif,  urinaire) .  De  multiples  études  cliniques  et  thé¬ 
rapeutiques  ont  montré  les  résultats  que  l’on  peut  ob- 
’  tenir  de  l’usage  de  ce  médicament  dans  tous  les  cas 
d’insomnie,  d’agitation  et  d’excitation  intenses.  Au 
I  point  de  vue  applications  en  obstétrique,  on  peut 
;  citer  les  communications  de  Cleisz,  Perlis,  Delanglade 

'  Emmerich,  Marion,  Lafora,  et  tout  récemment  celle, 
d’Houel,  Jahier  et  Larribère.  Cette  dernière  a  été,  en 
quelque  sorte,  le  point  de  départ  du  travail  que  nous 
venons  d’analyser. 

P.— D'R.'Mugnieh. —  Les  syndromes  striés  syphili¬ 
tiques  chez  le  vieillard. La  striatite  syphilitique  pri- 
,  mitive.  (Paris,  Edit.  Médicales,  7,  rue  de  Valois.) 

J.  Lhermitte  a  montré  que  le  virus  syphilitique 
frappait  parfois  électivement  le  C.  strié  et  l’auteur, 
reprenant  ces  importants  travaux,  étudie  la  «  striatite 
syphilitique  primitive  »  et  les  tableaux  assez  poly¬ 
morphes  par  lesquels  elle  se  traduit  cliniquement. 
Après  un  court  rappel  anatomo-physiologique  du 
C. strié,  suivant  les  théories  modernes  de  R.  Hunt,  de. 
C.etO.Vogt,  de  P.  Marie,  de  Forster,  l’auteur  mon¬ 
tre  que  |es  symptômes  traduisant  l’atteinte  du  C. 
strié  sont  relativement  fréquents  au  cours  de  la 
syphilis  du  névraxe,  au  cours  de  la  P. G.,  en  particu¬ 
lier,  où  ils  réalisent  lesf.  parkinsoniennes  et  choréi¬ 
ques  de  la  P.G.,  au  cours  du  tabès  ou  l’association 
des  symptômes  parkinsoniens  à  ceux  de  la  série 


tabétique  demande  à  être  interprétée,  puisque  M 
Wertheim  Salomonson  les  décrit  comme  une  entité  i 
clinique  nouvelle  qu’il  appelle  tromo-paralysis- 
tabioformis. 

A  côté  de  ces  faits  bien  connus,  la  réalité  d’une 
striatite  syphilitique  primitive  est  démontrée  par 
des  constatations  anatomopathologiques  peu  discu- 
tablés  et  bien  que  le  tréponème  n’ait  pu  être  mis  en 
évidence,  la  nature  inflammatoire  du  type  spécifique 
entraîne  la  conviction. 

Frappant  pliis  volontiers  le  système  pallidal  la 
S.  S.  P.  se  traduit  alors  cliniquement  par  des  syndro¬ 
mes  extrêmement  voisins  qui  ne  se  recouvrent  cepen¬ 
dant  pas  complètement  et  permettent  de  distinguer- 
3  types  cliniques  ; 

Syndrome  parkinsonien  ou  mieux  akinéto-hyper- 
tonique  syphilitique  ; 

Syndrome  pseudo-bulbaire  syphilitique  ;  ' 

Syndrome  de  Forster  syphilitique. 

Bien  que  tous  les  éléments  du  syndrome  parkin¬ 
sonien  se  retrouvent  dans  la  maladie  de  Parkinson 
sénile  ou  présénile,  «  légitime  »,  dans  le  parkinson- 
nisme  post-encéphalitique,  dans  la  striatite  syphili¬ 
tique,  certaines  particularités  cliniques,  qui,  prises 
isolément,  n’ont  aucune  valeur,  n’en  constituent  pas 
moins  par  leur  réunion  un  type  un  peu  spécial,  rap¬ 
prochant  le  syndrome  parkinsonien  syphilitique  du 
parkinsonisme  postencéphalitique. 

L’atteinte  prédominante  du  système  striai  semble 
bien  être  à  l’origine  de  certaines  chorées  chroniques, 
identifiées  comme  chorées  chroniques  syphilitiques, 
ou  artério-scléreuses  et  relèvent  en  réalité  de  la 
S.S.P. 

Enfin,  à  l’occasion  de  certains  faits  anatomo-clini¬ 
ques  récemment  notés,  l’auteur,  sans  en  tirer  aucune 
conclusion,  rappelle  les  rapports  qui  paraissent  exis¬ 
ter  entre  la  maladie  de  Landre  Beauvais  et  les  syn¬ 
dromes  striés,  faits  d’attente  appelant  de  nouvelles 
recherches  sur  l’état  des  noyaux  gris  centraux  au 
cours  du  rhumatisme  déformant  progressif. 

Si  l’action  thérapeutique  a  paru  être  nulle  dans  les 
cas  rapportés  étant  donnée  l’intensité  des  lésions  dé¬ 
génératives  secondaires,  il  semble  bien  que  diagnos¬ 
tiquées  plus  près  du  début,  les  lésions  de  la  S.S.P. 
puissent  être  arrêtées  dans  leur  évolution,  et  amélio¬ 
rées  par  le  traitement  spécifique. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître... 

Librairie del’aExPANSioN  scientifique  française» 
23,  rue  du  Cherche-Midi,  Paris,  VI®. 

D*’  R.  Boissier,  stomatologiste  des  hôpitaux,  et  A. 
Bouland.  —  Formulaire  thérapeutique  odonto- 
stomatologique.  Bibliothèque  du  Compendium  wé- 
dicuZ,  publiée  sous  la  direction  du  prof.  Achard. 
'  (Un  vol.  300  p.  in-S®.  Prix  :  20  fr.). 
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A  PROPOS  DU  TRAITEMENT  DU  TÉTANOS 

Par  le  M.  Polonski, 


'  De  tout  temps,  on  a  essayé  de  calmer  les  cri¬ 
ses  du  tétanique  et  de  mettre  en  même  temps  le 
malade  en  état  de  fabriquer  les  antitoxines  lui- 
même.  Cette,  ère  symptomatique  s'étend  à  plu¬ 
sieurs  siècles.  Ce  n'est  que  vers  la  fin  du  siècle 
dernier  que  l’on  commence  à  appliquer  un  traite¬ 
ment  spécifique,  la  sérothérapie. 

Or,  contrairement  aux  autres  affections  telles 
que  la  méningite  cérébro-spinale  et  la  diphtérie, 
où  le  traitement  palliatif  reste  au  second  plan, 
dans  le  tétanos,  celui-ci  occupe  une  place  consP 
dérable,  à  un  double  point  de  vue  ;  il  soulage  le 
malade  et  permet  en  même  temps,  au  sérum,  d’a¬ 
gir  plus  efficacement.  Il  nous  semble  que  le  som- 
nifène  réalise  au  mieux  ces  deux  postulats.  En 
effet,  parmi  les  anesthésiques  généraux,  ce  n’est 
guère  que  le  chloroforme  qui  pourrait  être  envi¬ 
sagé.  Cependant,  outre  les  dangers  généraux  de 
cet  anesthésique,  son  emploi  se  heurte  à  des  in¬ 
convénients  d’ordre  pratique  :  1°  nécessité  de  la 
présence  continuelle  du  médecin  ;  2°  difficulté  de 
son  emploi  chez  un  tétanique  à  trismus  très 
accentué. 

Pratiquement,  on  se  sert  surtout  du  chloral,  en 
sirop  ou  en  lavement,  aux  doses  de  4  à  8  gram¬ 
mes,  mais  son  action  dépressive  sur  le  cœur  le 
contre-indique  chez  des  malades  à  myocarde 
défaillant. 

Le  somnifène,  par  contre,  nous  paraît  être  le 
médicament  de  choix  du  tétanos. 

Voici  brièvement  sa  composition  et  son  action 
physiologique. 

C’est  un  dérivé  de  l’acide  barbiturique,  mais 
son  radical  iso-propyl-allyl-  lui  confère  une  toxi¬ 
cité  moindre  que  les  autres  corps  de  la  même  sé¬ 
rie,  et  sa  base  diéthylamine  en  lait  une  combi¬ 
naison  stable  et  très  soluble  dans  l’eau.  L’effet 
hypnotique  suffisant  s’obtient  avec  des  doses 
minimes  répétées,  à  condition  de  les  répéter  à 
des  intervalles  assez  rapprochés.  Le  somnifène 
agit  principalement  sur  le  système  nerveux  cen¬ 
tral,  et  secondairement,  sur  l’appareil  respira¬ 
toire,  cardio-vasculaire  et  rénal.  Après  MM.  Mar- 
cel-Labbé  et  A.  Escalier,  M.  Grellety-Bosviel, 


nous-même,  dans  le  service  de  notre  maître,  M,  le 
professeur  Sergent,  avons  eu  l’occasion  de  trai¬ 
ter  avec  efficacité  un  Cas  de  tétanos  très  grave  (1). 
Chez  notre  malade,  en  proie  à  de  grosses  con-  ^ 
tractures,  avec  paroxysmes  très  fréquents  et 
phénomènes  généraux  très  sérieux  ;  nous  avons 
obtenu  un  état  presque  permanent  de  somno¬ 
lence  en  pratiquant  quotidiennement  trois  injec¬ 
tions  intraveineuses  de  somnifène -de  2  ce.  cha¬ 
cune.  La  malade  a  quitté  le  service  complètement 
guéri  et  n’a  conservé  aucune  séquelle. 

Voici  la  technique  de  l’emploi  du  sonuiifène 
que  nous  préconisons  dans  le  tétanos  ; 

Nous  préférons  la  voie  intraveineuse  à  la  voie 
intramusculaire,  car  elle  est  moins  douloureuse, 
d’une  technique  plus  simple  et  d’une  action  plus  - 
rapide. 

Nous  employons  des  injections  quotidiennes  à 
doses  fractionnées  de  2  cc.  chacune. 

La  première  est  faite  dans  la  matinée,  la  deu¬ 
xième  dès  le  début  de  l’après-midi,  la  tre  me 
le  soir,  afin  de  procurer  un  sommeil  paisible  au 
malade  durant  une  grande  partie  de  la  nuit. 

L’injection  de  somnifène  sera  faite  lentement, 
en  surveillant  l’état  général  du  malade.  Sur  les 
injections  pratiquées  quinze  jours  de  suite,  aux 
doses  de  6  cc.  par  jour,  nous  n’ayons  jamais  ob¬ 
servé  aucun  incident.  Le.  seul  inconvénient  con¬ 
siste  dans  une  phlébo-sclérose  qui  s’atténue  par 
la  suite. 

En  résumé,  de  tous  les  médicaments  préconisés 
jusqu’à  maintenant,  le  somnifène  est  nettement 
supérieur,  par  son  action  sûre  et  rapide. 

Grâce. au  repos  epue  lui  donnent  les  injections 
de  di-éthyl-aliyl-isopropyl-barbiturate  de  dié¬ 
thylamine  administré  par  la  voie  intraveineuse, 
l’organisme  est  plus  apte  à  lutter  contre  l’intoxi¬ 
cation  tétanique  et  plus  réceptible  à  l’action  du 
sérum  antitétanique,  base  indispensable  du  trai¬ 
tement  du  tétanos. 


(1)  Voir  thèse  :  .<  Contribution  à  l’étude  du  traitement 
du  tétanos  par  les  hypnotiques  et,  en  particulier  par  le 
di-éthyl-allyl-lsopropyl-barbitiirate  de  diéthylamine 
(Paris  Jouve  et  Cie, ^928.) 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiine,  Àssislance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 


Travaux  Originaux 


LA  SITUATION  FUTURE  DE  LA  SAGE-FEMME  DANS  LA  LOI 
SUR  LES  ASSURANCES  SOCIALES 


Jusqu’à  présent,  —  et  en  conformité  avec  les 
dispositions  de  la  loi  du  30  novembre  1892,  sur 
l’exercice  de  la  médecine  —  la  sage-femme  a  été 
considérée  en  quelque  sorte  comme  la  parente 
pauvre  de  la  profession  médicale. 

Ses  droits  sont  assez  limités  :  elle  ne  peut  qu’  as¬ 
sister  une  parturiente,  dont  l’accouchement  n’a 
rien  de  dystocique  ;  elle  n’a  pas  le  droit  de  se 
servir  d’instruments  ;  ses  facultés-  de  prescrip¬ 
tion  médicamenteuse  sont  très  restreintes  ;  elle 
ne  peut  soigner  aucune  maladie  de  femme  ou 
d’enfant. 

Certes,  à  plusieurs  reprises,  des  sociétés  savan¬ 
tes  ou  professionnelles  ont  discuté  la  possibilité 
d’étendreles  facultés  médicales  des  sages-femmes: 
tous  ces  projets  ont  échoué,  parce  que  les  tendan¬ 
ces  actuelles  vont  plutôt  à  l’obligation  du  diplôme 
de  docteur  eu  médecine,  toutes  les  fois  qu’il  s’a¬ 
git  de  soigner  une  partie  du  corps  ;  témoin  ce 
qui  se  passe  pour  la  profession  de  dentiste,  alors 
que  nombreux  sont  ceux  qui  estiment  utile  et 
nécessaire  le  doctorat  en  médecine,  pour  que  les 
maladies  de  la  bouche  et  des  dents  soient  trai¬ 
tées  selon  les  données  de  la  science  moderne. 

Aussi,  d’aucuns  se  sont  préoccupés  de  doter,  en 
outre,  ia  sage-femme  d’une  mission  sociale  d’hy¬ 
giène  et  d’éducation  des  familles. 

Déjà,  au  Conseil  supérieur  de  l’assistance  pu- 
bliipie,  en  1921,  j’avais  été  chargé  d’un  rapport 
sur  la  manière  défavoriser  l’installation  des  sa¬ 
ges-femmes,  dans  les  campagnes,  en  leur  assurant 
une  situation  morale  et  pécuniaire,  supérieure  à 
celle  dont  elles  jouissent  actuellement  (Concours 
médical,  1921,  2403). 

Depuis  cette  époque,  à  plusieurs  reprises  et 
notamment  à  propos  de  la  proposition  de  loi  de 
M.  Caiîort,  député,  sur  la  réglementation  de  la 
profession  de  sage-femme,  ainsi  qu’en  commen¬ 
tant  les  travaux  de  M.  Gérard  Strauss  et  de  M. 
Albert  Maître,  sur  la  situation  juridique  des  ac¬ 
coucheuses,  j’ai  défendu  l’idée  que  la  sage-fem¬ 
me  pourrait  devenir  l’auxiliaire  de  l’administra¬ 
tion  préfectorale  et  des  médecins  praticiens,  pour 
tout  ce  qui  concerne  l’éducation  familiale  en  hy¬ 
giène  et  le  dépistage  en  matière  d’hygiène  publi¬ 
que. 


Je  crois  que  la  loi  sur  les  assurances  sociales  va 
rendre  possible  l’application  pratique  de  cette 
conception. 

Il  importe  donc  d’étudier  le  statut  futur  de  la 
sage-femme,  dans  le  cadre  de  la  loi  sur  les  assu¬ 
rances  sociales,  pour  permettre  aux  syndicats 
médicaux  et  à  ceux  de  sages-femmes  de  discuter 
en  commun  la  collaboration  que,  de  part  et 
d’autre,  on  pourra  fournir. 

Je  suis  persuadé  que  cette  législation  du  5  avril 
1928  va  apporter  une  transformation  considé¬ 
rable  dans  l’art  de  guérir  :  plus  ou  moins  rapide¬ 
ment,  se  modifieront  les  conceptions  actuelles  de 
l’exercice  de  notre  profession.  Aussi  convient-il 
de  ne  pas  se  laisser  surprendre  par  les  événe¬ 
ments  et,  au  lieu  de  suivre  les  errements  passés 
et  se  laisser  imposer  des  réglementations  unila¬ 
térales,  il  est  préférable,  à  mon  sens,  de  prévoir 
l’avenir,  pour  que  nous  puissions,  d’ores  et  déjà, 
étudier  ces  réglementations  à  intervenir  et  fas¬ 
sions,  en  temps  opportun,  connaître  nos  concep¬ 
tions  sur  la  manière  de  soigner  les  assurés  so¬ 
ciaux. 

On  sait  quelles  discussions  passionnées  cette 
législation  a  fait  naître  dans  les  milieux  médi¬ 
caux  :  le  praticien  entend  rester  indépendant,  ne 
pas  être  un  fonctionnaire,  encore  moins  un  sala¬ 
rié  des  caisses  d’assurances  sociales. 

Je  laisse  volontairement  de  côté  le  point  de  sa¬ 
voir  par  qui,  comment  et  à  quel  taux  les  prati¬ 
ciens  seront  honorés  ;  je  préfère  aborder  unique¬ 
ment  la  question  de  savoir  quel  travail  nous  sera 
demandé.et  comment  nous  aurons  à  l’accomplir. 

Or,  des  dispositions  de  la  loi  du  5  avril 
1928,  découle  que  médecins,  comme  sages-fem¬ 
mes,  nous  aurons  à  accoucher  toute  parturiente, 
dont  le  mari  sera  assuré  social  et  dont  le  revenu 
du  travail  ne  dépassera  pas  18,  20  ou  22.000  fr., 
par  an,  selon  le  nombre  des  enfants. 

Dans  ces  sommes,  ne  sont  pas  compris  les 
gains  de  la  femme,  ni  ceux  des  enfants,  qui,  à 
partir  de  12  ou  13  ans,  sont  une  source  de  reve¬ 
nus  pour  la  famille. 

C’est  dire  que  la  grosse  majorité  de  la  classe 
moyenne  et  la  totalité  de  la  classe  ouvrière  et  em- 


406 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


10  ^  Il  -  29  ^ 


ployée  se  prévaudront  du  bénéfice  de  la  nouvelle 
loi. 

Ge  ne  sera  plus  sous  l’empire  du  droit  commun 
et  des  tractations  libres,  que  discuteront  malades 
et  praticiens  :  peu  ou  prou,  sous  l’empire  de  la 
concurrence  professionnelle,  force  nous  sera  d’ac¬ 
cepter  les  conditions  des  caisses  d’assurances  so¬ 
ciales,  à  moins  que  nos  syndicats  ne  contractent 
collectivement,  au  nom  de  tous  les  praticiens 
d’une  ville  ou  d’une  région,  pour  opposer  la  force 
de  la  collectivité  professionnelle  à  la  puissance 
d’argent  de  la  caisse. 

Ne  sera-t-il  pas  à  craindre  que,  pouvant  avoir 
pour  le  même  prix,  un  docteur,  ou  une  sage-fem¬ 
me,  pour  pratiquer  l’accouchement,  Madame, 
femme  d’assuré  social,  ne  s’ofïre  le  luxe  d’un 
médecin,  ne  serait-ce  que  pour  en  tirer  vanité 
auprès  des  chères  amies  . 

Les  praticiens  pourront-ils  répondre  à  ces  de¬ 
mandes,  s’immobiliser  pendant  des  heures,  voire 
même  des  journées,  au  chevet  d’une  parturiente 
et  ce,  pour  des  honoraires  pas  très  élevés  ? 

La  force  des  choses  conduira  syndicats  de  mé¬ 
decins  et  ceux  de  sages-femmes  à  s’entendre,  pour 
organiser  le  travail  à  effectuer.  Aux  sages-fem¬ 
mes  les  accouchements  normaux,  les  soins  à  don¬ 
ner  avant  et  après  l’accouchement,  alors  que  le 
médecin  ne  sera  mandé  qu’en  cas  d’accouche¬ 
ment  dystocique,  ou  de  complications  ultérieu¬ 
res. 

Envisageons  également  l’exode  des  accou¬ 
chées  vers  la  maternité  d’hôpital,  ou  vers  la  cli¬ 
nique,  avec  lesquelles  les  caisses  d’assurances 
sociales  auront  contracté. 

Les  dirigeants  de  ces  caisses  exigeront  que  les 
accouchements  soient  pratiqués  dans  un  milieu 
adéquat  et  non  plus  dans  des  logis  plus  ou  moins 
infectés,  qui  provoquent  des  complications  mor¬ 
bides,  dont  la  réparation  incombera  au  budget 
des  caisses. 

Il  convient  donc  que  les  syndicats  de  prati¬ 
ciens  puissent  envisager  l’éventualité  de  l’organi¬ 
sation  de  centres  obstétricaux,  dont  les  caisses 
fourniront  les  frais  d’installation  matérielle  et 
dont  médecins  et  sâgès-femmes  devront  arrêter, 
par  leurs  groupes  professionnels,  le  fonctionne¬ 
ment  scientifique,  au  lieu  dé  laisser  ce  soin  à  l'em¬ 
ployeur  ;  la  caisse. 

Je  ne  veux  pas  ici  me  préoccuper  de  la  ques¬ 
tion  économique  de  la  loi  :  les  assurances  sociales 
doivent-elles  faire  faillite,  comme  d’aucuns  le 
prétendent  ?  Réussiront-elles,  au  contraire,  com- 
mé  d'autres  lé  soutiennent,  à  réaliser  leur  équili¬ 
bre  budgétaire  ? 

Le  problème  peut  nous  passionner,  comme  ci¬ 
toyens  ;  mais,  comme,  médecins,  nous  devons 
considérer  que  la  loi  mettra  plus  ou  moins  long¬ 
temps  pour  fonctionner  correctement.  Force  nous 
est  donc  de  prévoir,  dès  à  présent,  les  modalités 
d’organisation  professionnelle  et  de  faire  con¬ 


naître  .comment  nous  concevons  cette  collaborî-;^^ 
tion  que,  de  gré  ou  de  force,  nous  devrons  donnu  j 
à  la  loi,  .  ,  r 

Je  dis  «  de  gré  ou  de  force  »,  car,  partout  où  les 
syndicats  ne  seront  pas  écoutés,  il  est  à  redouter 
que  les  praticiens  sans  fortune,  ni  dientèle,  les 
étrangers  diplômés  français,  les  tout  jeunes  doc¬ 
teurs  qui  viennent  de  sortir  de  la  Faculté  ne  se 
laissent  tenter  par  l’appât  de  situations  à  traite¬ 
ments  fixes,  pour  assurer  le  service  médical  des 
assurances  sociales. 

La  question  se  présente  sous  lé  même  angle 
pour  le  corps  des  sages-femmes,  et  l’on  peut  être 
bien  assuré  que  les  dirigeants  des  caisses  profite¬ 
ront  de  l’isolement  des  sages-femmes,  par  rap¬ 
port  aux  médecins,  pour  imposer  aux'  prati¬ 
ciennes  des  honoraires^  inférieurs  à  ceux  de  la 
clientèle  normale,  comme  cela  se  pratique  en  ma¬ 
tière  d’assistance  médicale  gratuite. 

On  prendra  pour  prétexte  que  les  intérêts  des 
sages-femmes  sont  différents  de  ceux  des  doc¬ 
teurs  ;  on  ira  même  jusqu’à  prétendre  qu’ils  sont 
opposés,  car,  soufflera-t-on  aux  accoucheuses, 
les  médecins  rafleront  tous  les  accouchements, 
simples,  ou  dystociques,  puisque  ces  interven¬ 
tions  seront  supportées  aux  frais  des  caisses  et 
non  des  parturientes. 

Ceci  est  une  grosse  erreur  ;  tous  les  praticiens, 
qui  détiennent  de  la  loi  du  30  novembre  1892  le 
droit  d’exercer  à  des  degrés  divers,  l’art  de  gué¬ 
rir  —  c’est-à-dire  médecins,  sages-femnies  et 
chirurgiens  dentistes  ont  le  plus  grand  inté¬ 
rêt  à  unir  leurs  efforts  et,  par  l’entremise  de  leurs 
syndicats,  établir  des  statuts,  pour  l'applicatloii 
de  fa  loi  sur  les  assurances  sociales. 

Ces  statuts  diront  la  délimitation  du  travail  i 
professionnel  de  chacun.  A  la  sage-femme,  l’ac¬ 
couchement  normal,  étant  bien  entendu  que  la 
dystocie  devra  être  l’apanage  du  docteur.  Mais 
les  Syndicats  conviendront  que,  dans  les  cas 
compliqués,  où  la  sage-femme  doit  faire  appelé 
un  médecin,  la  responsabilité  professionnelle  de 
la  praticienne  est  plus  grande  ;  partant,  cela  doit 
se  traduire  par  un  honoraire  supplémentaire, 

Au  cours  d’un  accouchemént  difficile,  l’accou¬ 
cheuse  apporte  sa  collaboration  au  cidcteiir  et 
celle  assistance  doit  forcément  comporter  ulie 
augmentation  d’honoraires. 

D’ailleurs,  pour  bien  comprendre  le  problèliie 
qui  va  nous  être  posé,  nous  pouvons  ainsi  envi¬ 
sager  ce  qu’est  la  loi  sur  les  assurances  sociales. 

Tout  d’abord,  disons  qu’il  ne  faut  pas  S’arrê¬ 
ter  aux  prédictions  de  tous  ceux  qui  clament  à 
la  faillite  de  cette  législation.  N’en  a-t-ôn  pas  dit 
tout  autant  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail, 
en  1898  ?  Là  loi  n’était-elle  pas  réputée  non 
viable,  d’après  de  nombreux  contradicteufS. 

Cépendaiit,  remaniée  le  31  mars  1905,  cettelé- 
gislation  fait  beaucoup  de  bien  et  je  nie  de- . 
mande  quels  sont  ceux  qui,  dans  le  Corps  médi- 
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cal,  en  deiaanderaient  aujourd’hui  l’abroga- 
üon? 

Il  en  sera  de  même  des  assurances  sociales  et 
nous  devons,  en  citoyens  respectueux  de  la  loi, 
nous  mettre  au  travail,  sachant  parfaitement 
qu’avant  1935,  le  lé^slateur  aura  apporté  cer¬ 
taines  modiücatiohs  utiles  au  texte  voté  en  1928. 

Or,  les  caisses  vont  toucher  beaucoup  d’argent, 
provenant  des  cotisations  perçues  un  peu  de  par¬ 
tout. 

Quiconque  emploie  un  salarié  à  son  service, 
doit  verser  10  %  du  salaire,  quitte  à  l’employeur 
à  retenir,  s’il  le  peut,  à  son  employé,  ouvrier,  ou 
domestique,  les.5  %  que  la  loi  met  à  sa  charge. 

Avec  cet  argent,  les  directeurs  de  caisses  auront 
à  laire  soigner  les  assurés  et  leurs  familles,  garan¬ 
tir  une  pension  d’invalidité,  ou  de  retraite,  des 
subventions  de  maternité,  ou  de  décès,  etc. 

Eu  ce  qui  concerne  les  soins  médicaux,  la  caisse 
demandera  au  Corps  inédical  (loi  de  1892,  c’est-à- 
dire  médecins,  sages-femmes  et  dentistes), 
comment  les  praticiens  donneront  leurs  soins, 
selon  quelles  modalités,  d’après  quels  tarifs  ? 

Ce  seront  ententes  locales,  car  la  loi  laisse  la 
liberté  des  tractations  locales  :  mais  les  diri¬ 
geants  des  caisses  ont  besoin  de  connaître  sur 
quelles  bases  ils  auront  à  rembourser  leurs  adhé¬ 
rents,  lorsque  ceux-ci  payeront  directement  les 
honoraires  médicaux,  ou  auront  à  honorer  le  pra¬ 
ticien,  quand  les  tractations,  passées  entre  syndi¬ 
cat  et  caisse  décideront  que  celle-ci  devra  payer 
directement  le  premier,  sans  passer  par  l’inter-  | 
inédiaire  du  malade. 

U  nous  sera  demandé,  en  matière  d’accouche-  | 
inents  ;  comment  et  par  qui  seront  faits  les  ac-  / 
couchements  simples  ?  Pour  ceux-ci,  les  ayants  ( 
droit  auront-ils  laf acuité  de  faire  appel  à  un  mé-  : 
decin,  plutôt  qu’à  une  sage-femme  et  pour  le 
même  prix  ?  Si  les  honoraires  sont  différents,  qui  i 
supportera  la  différence  :  la  caisse  ou  la  partu-  j 
riente  '?  Car  on  peut  admettre  que,  dans  la  classe  ) 
ouNTière,  appeler  un  médecin,  pour  un  accouche-  j 
ment  normal,  est  souvent  un  luxe,  dont  le  coût  j 
supplémentaire  qui  doit  être  laissé  à  la  charge  de  | 
l  interessée  et  non  à  celle  de  la  caisse. 

Quelles  seront  les  rémunérations  pour  accou-  J 
chenients  difficiles  ?  La  sage-femme,  qui  appelle,  ( 
on  qui  assiste  le  docteur  aura-t-elle  droit  à  une 
rémunération  supérieure  à  celle  prévue  pour  un 
accouchement  normal  ? 

Les  futures  mamans  ne  seront-elles  pas  enga¬ 
gées  à  faire  leurs  couches  dans  des  maternités,  ou 
établissements  spéciaux,  plutôt  que  chez  elles  ? 
Dans  ces  conditions,  quels  seront  les  droits  des 
médecins  et  des  sages-femmes  non  attachés  à  ces 
établissements  î  La  parturiente  devra- t-elle,  rece¬ 
voir  les  soins  du  seul  personnel  médical  de  ces 
maternités,  ou  aura-t-elle  le  droit  de  se  confier  à 
la  sage-femme  de  son  choix  ? 


En  dehors  de  ces  soins,  il  faudra  prévoir  tout 
un  programme  de  prophylaxie. 

Le  premier,  qui  se  présente  à  l’esprit,  c’est  la 
surveillance  des  futures  mères,  avant  leur  accou- 
chemerit'  :  les  sages-feriimes  auront  le  devoir  de 
surveiller  les  femnies  enceintes,  de  leur  donner  . 
des  conseils  d’hygiène,  de  lès  suivre  médicale¬ 
ment,  pour  faire  appeler  un  médecin,  en  temps 
opportun,  lorsque  là  praticienne  découvre,  ou 
soupçonne  une  complication  possible. 

Puis,  ce  seront  les  visites  de  puériculture  que 
les  sages-femmes  auront  à  faire,  en  accord-  avec 
les  médecins. 

N’oublions  pas  que  les  caisses  ne  sont  pa.s  des 
organismes  d’Etat,  mais  des  institutions  d’ordre 
privé  :  elles  ne  sont  que  les  sociétés  de  secours 
mutuels  d’aujourd’hui,  mais  disposant  de  gros 
capitaux  et  ayant  un  programme  social  imposé 
par  la  loi. 

Aussi  l’intérêt  des  caisses  sera-t-il  d’éviter  les 
maladies,  partant  les  frais  de  médecin  et  les  in¬ 
demnités  de  demi-salaire.  Il  est  donc  indispen¬ 
sable  qu’une  organisation  de  dépistage  soit  pré¬ 
vue  ,  pour  déceler  et  arrêter  une  affection  mor¬ 
bide,  dès  son  début. 

Le  premier  dépistage  n’est-il  pas  de  faire  de  la 
bonne,  saine  et  intelligente  puériculture,  pour 
que  l’enfant  devienne  un  adolescent  vigoureux 
et,  plus  tard,  un  adulte  sain  et  robuste. 

Et  personnellement,  j’entrevois  tout  un  pro¬ 
gramme  de  préservation  sociale,  dont  le  pivot 
serait  le  médecin  et  la  sage-femme. 

Inspections  des  nourrissons,  consultations  pré- 
et  post-natales,  surveillance  des  écoliers,  conseils 
d’hygiène  donnés  aux  familles  :  voilà  ce  que  les 
caisses  d’assurances  sociales  demanderont  de¬ 
main  aux  syndicats  de  praticiens  d’avoir  à  orga¬ 
niser. 

A  côté  des  cadres  administratifs  départemen¬ 
taux,  ou  urbains  d’hygiène,  qui  représentent 
l’administration  et  sont  chargés  de  faire  respec¬ 
ter  les  lois  et  règlements^  il  faut  concevoir  une 
organisation  d’ordre  syndical,  composée  de  prati¬ 
ciens. 

Le  médecin  doit  soigner,  examiner,  faire  des 
diagnostics,  ordonner  des  traitements  curatifs, 
ou  préventifs,  provoquer  des  examens  divers  de 
dépistage  :  bref,  dans  le  cadre  scientifique,  faire 
le  nécessaire  pour,  non  seulement  guérir,  mais 
surtout  éviter  les  affections  morbides  de  se  décla¬ 
rer. 

Peu  à  peu,  pour  ne  pas  avoir  à  payer  des. frais 
onéreux  de  traitement  et  des  indemnités  de  demi- 
salaire,  comme  pour  éviter  des  rentes  d’invalidité 
précoce,  les  caisses  auront  intérêt  à  organiser, 
avec,  ou  sans  le  concours  des  Syndicats  de  prati¬ 
ciens,  des  établissements  de  cure  et  de  diagnos¬ 
tic. 

Seront-ce  les  hôpitaux  d’aujourd’hui,  qui  se¬ 
ront  privés  de  leur  clientèle  actuelle,  laquelle,  bé- 
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néfleiaire  actuellement  des  lois  d’assistance,  se 
réclamera  demain  de  l’assurance,  .  - 

Ces  hôpitaux  ne  devrdnt-jls  pas  se  transfor¬ 
mer,  non  seulement  au  point  de  vue  légal  et  ad¬ 
ministratif,  pour  recevoir  des  malades,  payants, 
c’est-à-dire  faire  acte  commercial  ? 

Avec  les  subventions  versées  par  les  caisses, 
ces  hôpitaux  ne  devront-ils  pas  devenir  peu  ou 
prou  de  véritables  maisons  de  santé,  chargées 
de  soigner  et  de  faire  des  diagnostics  ? 

Seront-ce  des  maisons  de  santé,  organisées  par 
des  praticiens,  ou  par  des  Syndicats  médicaux  ; 
à  moins,  que,  devant  la  carence  du  Corps  médical, 
les  caisses  n’organisent  elles-mêmes  ces  maisons 
de  cure  et  de  diagnostic,  dont  elles  seront  les  sou¬ 
veraines  maîtresses  ? 

Quels  seront  les  rapports  entre  praticiens  et  hô¬ 
pitaux,  ou  maisons  de  santé?  Les  praticiens  se¬ 
ront-ils  tous  admis  ?  ou  ne  sera-ce  l’apanage  que 
d’une  élite  nommée  an  concours,  ou  désignée  au 
choix,  à  la  faveur  ?. 

Voilà  de  gros  problèmes  que  syndicats  de  mé¬ 
decins,  de  dentistes  et  de  sages-femmes  auront  à 
résoudre  de  concert,  au  cours  même  de  l’année 
1929,  sinon  ce  sera  trop  tard,  et  il  nous  faudrait 
subir  ce  que  nous  n’aurons  pas  su  organiser. 

Pour  en  revenir  au  dépistage,  le  médecin  est 
trop  occupé  par  sa  clientèle  de  malades,  pour 
avoir  le  temps  suffisant  de  se  consacrer  aux 
séances  d’examen  nécessaires,  aux  visites  réguliè¬ 
res  dans  les  familles  ou  dans  les  écoles. 

De  plus,  un  homme  est  moins  près  d’une  mère, 
d’une  ménagère,  pour  conseiller,  guider,  ins¬ 
truire. 

Voilà  une  besogne  nouvelle  pour  les  sages-fem¬ 
mes  :  être  les  collaboratrices  des  médecins,  pour 
cette  éducation  sociale  et  cette  inspection  de  dé¬ 
pistage. 

Aux  Syndicats  de  créer  et  de  délimiter  la  part 
d'action  de  chacun,  pour  éviter  les  heurts  et  les 
conflits  d’attribution. 

Mais,  cette  fonction  sociale  nouvelle  imposera 
aux  sages-femmes  un  complément  d’instruction 
professionnelle. 

Il  faudrait  obtenir  qu’une  modification  soit 
apportée  au  décret  du  6  janvier  1917  :  le  ministre 
de  I’Instruction’'publique  soumettraitàlajsigna- 
ture  du  Président  de  la  République  un  décret, 
faisant  faire  aux  sages-femmes  six  mois  ou  un  an 
d’études  complémentaires,  pour  qu’elles  soient 
toutes  désormais  pourvues  du  diplôme  d’infir¬ 
mière  visiteuse  d’hygiène  scolaire. 

On  a  créé  une  armée  de  visiteuses  :  pourquoi 
ne  pas  utiliser  les  sages-femmes,  qui  ont  un  di¬ 
plôme  d’Etat,  ont  un  statut  déterminé  par  une 
loi,  celle  du  30  novembre  1892  ? 

Bien  entendu  des  mesures  transitoires  de¬ 
vraient  être  envisagées,  en  faveur  des  sages-fem¬ 
mes,  déjà  en  possession  de  leur  diplôme  légla 
mais  n’ayant  pas  subi  les  épreuves  du  brevet 


d’in.flrm.lères.  Mais  ce  sont  là  questions  plus  se- 
.  condaires. 

Le  principal,  c’est  de  faire  décider  quslasuje-  j 
femme,  diplômée  en  vertu  de  la  loi  de  1892,  verra 
ce  diplôme  légal  englober,  non  seulement  l’urtdef 
accouchements,  mais  aussi  celui  d’hygiènirte  d 
d’infirmières. 

Aux  Syndicats  de  médecine  et  à  ceux  de  sages- 
feinmes  d’étudier  de  concert  ce  nouveau  prpWè- 
me,  qui  d’ailleurs  a  déjà  été  évoqué  au  conseil 
supérieur  de  .l’assistance  publique,  .  ^ 

N’est-il  pas  préférable  djabord-er,  entre  prati¬ 
ciens,  ce  problème  de  demain  très  proche,  plutdt-, 
que  de  laisser  ce  soin  à  des  assemblées,  qui  ne 
comportent,  comme  membres,  que  fort  peu  de 
médecins  ? 

D’autant  que  les  syndicats  ont  à  poneevoir l’or¬ 
ganisation  d’un  contrôle  professionnel, 

On  a  beaucoup  médit  du  Corps  médical; on 
nous  accuse  de  forfaits  sans  nombre,  d'abus  ds 
toutes  sortes. 

Aussi  la  loi  sur  les  assurances  sociales  prévoit 
elle  un  contrôle  administratif,  organisé  par  les 
caisses  et  un  contrôle  médical, sous  la  dépendançe 
des  syndicats  des  praticiens, 

Les  syndicats  de  sages-femmes  ont-ils  déjj 
envisagé  cette  ciuesfion  ?  Comment  une  acoou- 
cheuse  de  campagne,  ou  de  ville  sera-t-elle  en  : 
mesure  d’expliquer  sa  conduite,  lorsque  la  caisse, 
ou  un  ayant  droit  accusera  la  praticienne  de  ui- 
gligenee,  d’avoir  fait  appeler  trop  tardée  médo 
cin,  d’avoir  outrepassé  ses  cli’oits  et  devoirs  |é, 
gaux  ? 

Comment  résoudre  les  conflits  journaliers,  qui  ' 
peuvent  surgir  entre  accoucheuse  et  médecin  î 

C’est  besogne  pour  les  syndicats,  pour  régle¬ 
menter,  d’un  commun  accord,  le  maiutien  de  la 
discipline  professionnelle,  tant  parmi  les  doc¬ 
teurs  que  parmi  les  sages-femmes, 

Mais,  je  parle  beaucoup  de  syndicats  de  sages- 
femmes  :  je  prône  même  leur  collaboration  étroite 
avec  les  Syndicats  médicaux. 

Déjà,  j’avais  publié  dans  le  Concours  médical, 
1912,  p.  1909,  les  excellents  résultats  obtenus 
par  la  collaboration  du  syndicat  médical  du 
Louhannais  avec  le  Syndicat  des  sages-femmes 
de  Saône-et-Loire. 

En  1920,  toujours  dans  le  Concours  médical, 
j’avais  indiqué,  page  937,  ce  qu’à  mon  sens  de¬ 
vaient  être  les  statuts  d’un  syndicat  de  sages, 
femmes. 

La  nécessité,  l’application  de  laloisurlcsassu- 
rances  sociales  conduiront  le  corps  des  sages- 
femmes  à  bénéficier  des  dispositions  des  lois  sur 
les  Syndicats,  codifiées  dans  le  livre  III  du  Code 
du  T'ravail,  pour  défendre  leur  indépendance  et  | 
leur  situation  tant  morale  que  matérielJç-  j 

Pourquoi  ne  pas  entrevoir  une  Union  des  Syii-  r 
dicats  de  sages-femmes,  qui  serait, en  rapport  [ 
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ec  la  Confédération  des  Syndicats  médicaux 


Beaucoup  de  questions  communes  aux  deux 
professions  pourraient,  de  la  sorte,  être  réso¬ 
lues,  au  mieux  de  nos  intérêts  communs,  pour 
que  les  uns  comme  les  autres  ne  devenions  pas 
des  salariés  des  caisses. 

Un  dernier  mot  enfin,  sur  cette  loi  des  assuran¬ 
ces  sociales. 

Beaucoup  de  sages-femmes,  surtout  des  cam¬ 
pagnes,  seront  bénéficiaires  des  dispositions  de 
laioidu5avrill928. 

Qu’une  accoucheuse  épouse  un  ouvrier,  ou  em¬ 
ployé,  assujetti  à  la  loi  et  automatiquement,  la 
sage-femme  peut  profiter  de  nombreux  avanta¬ 


ges,  ■ 

Pe-même  peut' s’assurer  à  une  caisse,  soit 
commebénéficiaire  facultative,  soit  même  comme 
salariée,  si  elle  est  attachée  à  une  entreprise 
(luelconque,  ou  même  à  une  maternité. 

Combien  sont-elles  les  accoucheuses,  qui,  sans 
enfant,  gagnent  moins  de  15.000  fr.  par  an, 
18.000,  si  elles  sont  mariées  ayant  un  enfant, 
20,000  avec  deux  ? 

Les  sages-femmes  auront  donc  intérêt  à  béné¬ 
ficier  des  dispositions  légales,  non  seulement 
en  cas  de  maladie,  mais  surtout  pour  le  cas  d’in¬ 
validité  prématurée,  sans  parler  du  droit  à  la 
retraite. 

Pour  me  résumer,  les  sages-femmes  ont,  dès  au¬ 
jourd’hui,  à  se  préoccuper  de  leur  rôle  social, 
dans  le  fonctionnement  de  la  loi  sur  les  assuran¬ 
ces  sociales. 

Quelles  seront  les  limites  de  leur  activité  pro¬ 
fessionnelle,  dans  le  cadre  des  lois  sur  l’exercice 
de  la  médecine  et  sur  les  assurances  sociales  ? 

De  cette  étude,  les  Syndicats  médicaux  et  de 
sages-femmes  ne  seront-ils  pas  cqnduits'  à  de¬ 
mander  au  Ministre  certaines  modifications  des 


décrets  actuellement  en  vigueur,  concernant  les 
sages-femmes  soit  pour  l’utilisation  de  certains 
instruments,  soit  jiour  le  droit  à  ordonnance 
pharmaceutique  ? 

Quels  seront  les  rapports  professionnels  locaux 
entre  praticiens,  non  seulement  pour  la  délimita¬ 
tion  du  travail  professionnel,  mais  pour  l’éta¬ 
blissement  de  tarifs,  comme  des  modalités  de 
paiement  ? 

II  ne  faudrait  pas,  par  exemple,  voir  les  mé¬ 
decins  réclamer  1’  «  entente  directe  »  locale, 
alors  que  les  accoucheuses  accepteraientle  paye¬ 
ment  par  la  caisse.  II  en  résulterait  un  avantage 
pour  cette  dernière,  qui  profiterait  de  la  désu¬ 
nion  des  praticiens  pour  les  asservir  quelque  peu. 

Egalement,  doit  être  mise  à  l’étude  la  ques¬ 
tion  du  diplôme  d’infirmière,  comme  complé¬ 
ment  de  celui  de  sage-femme. 

Je  crois  que  l’organisation  syndicale  des  sagest 
femmes  est  urgente,  puisque  la  loi  sur  les  assu¬ 
rances  sociales  ne  reconnaît  qu’aux  Syndicats  de 
praticiens  le  droit  de  représenter  la  profession. 

Praticiens  signifie,  aux  termes  de  la  loi  du  30 
novembre  1892,  docteurs  en  médecine,  chirur¬ 
giens  dentistes,  sages-femmes. 

Aux  associations  plus  ou  moins  diverses  de  ré¬ 
former  leurs  statuts,  pour  les  mettre  en  concorr 
dance  avec  les  dispositions  du  livre  III  du  code 
du  travail. 

Après  quoi,  sera  formée  une  Union  des  Syn¬ 
dicats  de  sages-femmes  et  cette  Union  pourra  en¬ 
trer  en  rapports  avec  la  Confédération  des  Syn¬ 
dicats  médicaux  français,  cependant  que  les 
Syndicats  locaux  discuteront  d’un  commun  ac¬ 
cord  des  modalités  locales  d’application  des  vi¬ 
sites  d’hygiène,  de  puériculture  et  de  prophylaxie 
générale. 

D^'  Paul  Boudin. 


CMRONIOUE  DE  LA  MUTUALITÉ 


L’assurance-maladie  dans  les  régions  frontières  et  les  pactes  bilatéraux  entre  Etats. 


Cette  question  fut  traitée  à  la  Conférence  in¬ 
ternationale  de  Vienne,  par  M.  Georges  Petit, 
président  de  la  Fédération  nationale  de  la  Mu¬ 
tualité  en  France.  Elle  offre  un  intérêt  particu¬ 
lier  aux  médecins  sur  bien  des  points.  T  rois  cas 
peuvent  se  présenter  ; 

Les  deux  pays  frontières  ne  sont  soumis  ni 
l’un  ni  l’autre  à  une  législation  d’assurance 
obligataire. 

Des  deux  pays,  un  seul  est  doté  d’une  législa¬ 
tion  d’assurance  obligatoire. 

Dans  le  premier  cas,  les  ouvriers  frontaliers  se 
couvrent  eux-mêmes  par  adhésion  à  des  sociétés 
de  Secours  mutuels,  mais  il  peut  y  avoir  des  dif- 
liciütés  si  les  ouvriers  étrangers  sont  acceptés 


comme  membres  participants  d’une  Société  de 
secours  mutuel  du  lieu  de  leur  travail  en  ce  qui 
concerne  la  distribution  des  prestations. 

Dans  le  second  cas,  comme  il  s’agit  d’une  con¬ 
tribution  prélevée  sur  le  salaire,  le  frontalier  ne 
peut  bénéficier  de  la  législation  de  son  propre 
pays,  puisque,  s’il  l’habite,il  n’y  est  pas  appointé. 

Dans  le  pays  où  il  travaille,  il  doit  verser  ses 
cotisations  ;  sinon  les  ouvriers  nationaux  seraient 
handicapés  par  leurs  camarades  étrangers,  pré¬ 
férés  par  le  patronat.  Il  doit  verser  même  s’il  ne 
participe  pas  aux  prestations.  C’est  un  principe 
absolu. 

Si  l’ouvrier  étranger  a  droit  à  des  prestations, 
le  paiement  de  celles-ci  en  argent  est  relative- 
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ment  facile.  Il  peut  ôtre  fait  par  la  caisse  pri¬ 
maire  du  lieu  de  travail,  ou  directement  dans 
leur  pays  d’habitation,  ou  par  l’intermédia  re 
d’une  caisse  de  ce  pays. 

En  tout  cas,  il  reste  un  point  très  délicat, c’est 
le  contrôle  en  pays  étranger.  Si  on  accorde  des 
prestations  én  nature,  les  difficultés  colnmen- 
cent.  Quel  est  le  méd^ecin  qui  doit  donner  les 
soins  ?  Le  médecin  de  la  caisse  du  pays  où  le 
frontalier  travaille.  Lt  chose,  est  facile,  s’il  peut 
se  dépi  cer  et  venir  aux  consultations,  mais  diffi¬ 
cile  si  le  malade  est  alité.  En  ce  cas,  le  médecin 
de  la  caisse  peut-il  aller  le  soigner  en  territoire 
étranger  ?  peut-il  légalement  y  exercer  la  mé¬ 
decine  ?  Si  c’est  le  médecin  du  lieu  de  résidence, 
qui  le  payera  ?  et  à  quel  tarif  ?  toutes  questions 
souvent  difficiles  à  résoudre.  Dans  le  troisième 
cas  ;  si  le  travailleur  réside  dans  un  pays  doté  de 
l’assurance  obligatoire  et  occupé  dans  un  terri¬ 
toire  sans  assurance,  il  ne  profitera  pas  des 
mêmes  avantages  que  ses  compatriotes,  puis¬ 
qu’il  ne  touche  aucun  salaire  dans  son  pays. 

Si  aucune  législation  n’existe  dans  le  pays  où 
il  travàille,  il  n’est  couvert  par  aucune  garantie. 
Si  le  pays  est  doté  d’une  assurance  sociale,  nous 
avons  à  envisager  les  mêmes  possibilités  qiie  nous 
avons  vues  dans  les  cas  d’assurance  maladi e  obli¬ 
gatoire  dans  les  deux  pays. 

Mais  souvent  des  solutions  interviennent  pour 
parer  aux  rigueurs  des  législations. 

Dans  le  cas  d’absence  de  législation,  les  ou¬ 
vriers  sont  admis  dans  les  sociétés  mutuelles 
du  pays  où  ils  sont  oc  upés,  et  ils  sont  ainsi  cou¬ 
verts  en  partie  de  leurs  risques,  mais  le  plus 
souvent  à  leurs  propres  frais.  Cependant,  dans 
bien  des  cas,  les  caisses  de  compensation,  sur¬ 
tout  dans  la  région  du  nord,  donnent  les  mêmes 
avantages  aux  nationaux  et  aux  frontaliers. 

Exaprinons  maintenant  ce  qui  se  passe  à  l’é¬ 
tranger,  au  cas  où  les  deux  pays  ont  établi  une 
législation  d’assurance  sociale  obligatoire. 

En  France,  les  salariés  étrangers  ayant  leur  rési¬ 
dence  réelle  et  permanente  en  France  sont  seuls 
assurés,  comme  les  assurés  FrançaiséLes  frontaliers 
sont  soumis  aux  mêmes  obligations  que  leurs 
camarades  français,  piais  n’ont  droit  à  aucune 
prestation. 

En  Allemagne,  l’assurance  est  obligatoire  pour 
tous  les  travailleurs  salariés,  étrangers  ou  na¬ 
tionaux,  résidant  ou  non.  En  principe,  selon  les 
termes  de  la  loi,  les  caisses  ne  sont  pas  tenues  de 
donner  leurs  soins  aux  malades  domiciliés  au 
delà  de  la  frontière  et  elles  peuvent  obliger  les 
assurés  résidant  à  l’étranger  de  se  rendre  dans 
leur  circonscription  pour  bénéficier  de  tels  ou 
te’s  avantages.  E  les  ont  cependant  la  faculté 
d’accorder  ces  avantages  à  ceux  qui  sont  domi¬ 
ciliés  en  dehors  du  territoire,  Sur  un  question¬ 
naire  fait  et  auquel  33  caisses  avaient  répondu. 


25  caisses  accordaient  leurs  soins  aux  étrangeri 
non  domiciliés. 

Pour  l’organisation  médicale,  chaque  fols  qu’un 
médecin  peut  exercer  de  l’autre  côté  de  la  ta’ 
tière  il  est  chargé  du  traitement  des  malades, 
Dans  certaines  conditions  déterminées,  des  ma¬ 
lades  peàrvent  s’adresser  au  médecin  local. 

Pour  le  paiement  des  honoraires  : 

Si  le  médecin  de  la  caisse  donne  les  soins  au 
frontalier,  on  lui  applique  le  tarif  de  cette  caisse 
plus  l’indemnité  kilométrique. 

Si  le  malade  est  soigné  par  un  médecin  de  sa 
résidence,  celui-ci  est  indemnisé  selon  les  tariis 
eh  vigueur  en  Allemagne. 

Si  aucune  entente  n’existe  avec  les  praticicus 
étrangers,  ils  sont  payés  par  la  caisse  allemande, 
mais  sans  que  la  somme  remboursée  puisse 
dépasser'  celle  qui  aurait  été  due  à  un  médecin 
allemand. 

Un  règlement  analogue  règle  la  répartition 
des  prestations  pharmaceutiques. 

En  Tchécoslovaquie. 

L’obligation  des  cotisations  est  la  même  pour 
les  nationaux  que  pour  les  frontaliers,  mais  les 
caisses  sont  tenues  de  fournir  leurs  prestations 
aux  assurés  résidant  au  delà  de  la  frontière, 
Elles  peuvent  tourner  la  loi  car  elles  ont  le  droit 
de  spécifier  que  les  assurés  ne  peuvent  s’adresser 
qu’à  certains  médecins  et  que  les  honoraires 
d’autres  praticiens  ne  seront  pas  remboursés, 
sauf  toutefois  le  cas  d’urgence.  Mais  le  plus  sou¬ 
vent,  elles  remboursent  les  honoraires  soit  an 
tarif  du  pays,  soit  quelquefois  aussi  au  tarit 
allemand.  D’autres  fois,  elles  remboursent  une 
portion  conformément  à  ces  tarifs,  le  reste  étant 
à  la  charge  de  l’intéressé. 

Dans  le  Luxembourg. 

En  principe,  les  caisses  ne  sont  pas  tenues  d’ac¬ 
corder  des  prestations  en  dehors  de  leur  circons¬ 
cription  et  au  delà  des  frontières.  Mais  il  y  a 
un  modus  vivendi.  On  règle,  sur  le  vu  d’un  certi¬ 
ficat  médical  du  médecin  de  la  résidence  et  connu, 
selon  les  tarifs  en  usage  dans  le  Luxembourg, 

Une  convention  très  libérale  règle  les  rapports 
des  frontaliers  de  la  France  et  de  la  Sarre, 

Pour  éviter  toutes  ces  difficultés,  il  faudraitla 
généralisation  de  l’assurance-roaladie  obliga¬ 
toire  conformément  au  vœu  suivant  ; 

«  La  Conférence  internationale  des  Unions 
nationales  de  Sociétés  de  secours  mutuels  et  dc 
Caisses  d’assurance-maladie,  réunie  à  Yienne, 
les  10,  11,  12  et  13  septembre  1926, 

«  Considérant  que  lagénéralisationrapided'un 
régime  obligatoire  d’assurançe-raaladie  est  ex¬ 
trêmement  souhaitable,  aw  double  point  de  yue 
du  travailleur  lui-même,  qui  protégé  contre  les 
risques  de  la  vie,  se  voit  garantir  la  sécurité  du 
lendemain,  et  de  la  société  tout  entière,  quiéta- 
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;  bït  ainsi,  en  même  temps  qu’un  des  fondements 
les  plus  sûrs  de  la  paix  sociale,  la  sauvegarde  de 
la  santé  publique  et  le  salut  de  la  race  ; 

I  Considérant  qu’une  telle  généralisation,  en 
'  supprimant  un  certain  nombre  d’inégalités  entre 
.  les  travailleurs  des  différents  pays,  inégalités 
;  particulièrement  choquantes  dans  les  régions 
frontières,  ne  peut  avoir  qu’une  influence  bien¬ 
faisante  sur  les  relations  amicales  entre  les  peu- 
;  plesetl'établissement  d’une  ère  définitive  de  paix. 

I  Exprime  à  l’unanimité  le  vœu  : 

1  Que  les  gouverneihents,  membres  de  l’orga¬ 
nisation  internationale  du  travail,  adoptent  une 
législation  sociale  prévoyant  notamment  l’as- 
I  stirance-maladie  obligatoire,  autant  que  possible 
identique  pour  toutes  les  nations  associées,  etce 
dans  les  conditions  prévues  aux  projets  de  con- 
.  vention  et  recommandation  adoptés  parladixiè- 
me  session  de  la.  Conférence  internationale  du 

■  travail.  i 

■  Ce  vœu  se  trouve  complété  par  la  recomman- 
,  dation  suivante  : 

;  i  La  Conférence  internationale  des  Unions 
'  nationales  de  Sociétés  de  secours  mutuels  et  de 
[  Caisses  d’assurance-maladie,  réunie  à  Vienne  les 
I  10,ll,12etl  3  septembre  1928. 

'  iConsidérantque,poureonserver  àl’assurànce- 
i  maladie  toute  son  efficacité  au  point  de  vue  de 
:  la  sauvegarde  de  la  santé  publique,  il  apparaît 
j  nécessaire  pe  tous  les  travailleurs  occupés  sur 
I  an  même  territoire  bénéficient  des  prestations 
I  de  cette  assurance.’ 

^  I  Que,  notamment,  il  importe  à  cet  égard  de 
f  istribuer  les  prestations,  aux  travailleurs  étran¬ 
gers, même  résidant  de  l’autre  côté  delà  frontière, 
i  Considérant  que  les  différences  de  traite¬ 
ment  entre  les  ouvriers  occupés  sur  un  même 

•  territoire,  et  résultant  uniquement  de  la  na¬ 
tionalité  de  ces  travailleurs,  sont  une  cause  d’iné¬ 
galités  préjudiciables  à  la  bonne  entente  entre 
les  nations  voisines. 

I  La  Conférence  internationale  des  Unions 
nationales  de  Sociétés  de  seéours  mutuels  et  de^ 
Caisse  d’assurance-maladie, 

I  Recommande  à-  chaque  membre  de  l’orga- 
;  nisation  internationale  du  travail  de  prendre 
I  en  considértaion  le  principe  suivant  ; 

I  Les  ouvriers  nationaux  et  les  -travailleurs 
étrangers  occupés  sur  le  même  territoire,  même 
,  n’y  résidant  pas,  bénéficient  d’avantages  iden¬ 
tiques  et  sont  soumis  aux  mêmes  obligations.  » 

j-  Enfin  le  rapport  se  termine  par  une  série  de 
i  recommandations  votées  à  l’unanimité  ayant 
pour  but  de  régler  certaines  difficultés  prove¬ 
nant  de  non  accord  entre  les  Caisses  antionales 
;  et  étrangères  et  des  différences  de  tarifs  entre 
;  les  deux  nations  voisines. 

*  I  La  Conférence  internationale  des  .  Unions 


nationales  de  Sociétés  de  secôurs  mutuels  et  de 
Caisses  d’assurance-maladie,  réunie  à  Vienne 
les  10,  11,  12  et  13  septembre  1928. 

«  Exprime  l’opinion  que  l’organisation  du 
service  des  prestations  en  nature,  pour  les  tra¬ 
vailleurs  frontaliers,  doit  faire  l’objet,  entre  l’or¬ 
ganisme  d’assurance  du  lieu  du  travail  de  l’as¬ 
suré  et  celui  de  sa  résidence,  d’accords  prévoyant 
au  besoin  la  délivrance  de  ces  prestations  par  la 
caisse  du  domicile  du  malade  à  charge  de  rem¬ 
boursement. 


Et  d’autre  part  : 

«  Considérant  que,  si  la  mise  en  pratique  de 
l’égalité  de  traitement  entre  les  nationaux  et  les. 
travailleurs  frontaliers  est  soumise  à  des  condi¬ 
tions  locales,  qui  rendent  impossible  l’adoption 
de  régies  d’ensemble  absolues,  il  est  néanmoins 
opportun  d’indiquer  des  directives  d’ordre  gé¬ 
néral,  auxqüelles  il  est  désirable  que  se  confor¬ 
ment  les  caisses  des  régions  frontalières. 

«  Considérant  que  l’obligation  imposée  aux 
ouvriers  frontaliers  d’avoir  recours  uniquement 
aux  médecins-pharmaciens  et  établissements 
sanitaires  de  la  circonscription  de  la  caisse  du 
lieu  de  travail,  si  elle  ne  présente  aucune  diffi¬ 
culté  dans  certains  cas  d’affections  bénignes, 
permettant  au  malade  de  se  déplacer,  peut, 
entraîner  au  contraire  de  graves  inconvénients 
toutes  les  fois  que  l’état  de  santé  de  l’assuré  ne 
lui  permet  pas  ce  déplacement. 

«  Qu’il  y  a  le  plus  grand  intérêt,  pour  la  col¬ 
lectivité  comme  pour  la  caisse,  à  ce  que  tous 
les  malades  bénéficient  rapidement  des  soins  que 
nécessite  leur  état. 

«  Que,  par  conséquent,  l’assuré  doit  avoir  la 
faculté  de  l’adresser  à  un  médecin  domicilié  au 
lieu  de  sa  résidence,  toutes  les  fois  que  son  état 
l’empêche  de  se  rendre  à  la  consultation  du  pra¬ 
ticien  attaché  à  la  caisse,  si  celui-ci  n’est  pas  au¬ 
torisé  à  exercer  au  delà  de  la  frontière. 

«  Considérant  d'autre  part  que  les  conditions 
des  communications  locales  peuvent,  dans  cer¬ 
tains  cas,  être  un  sérieux  obstacle  à  la  fourniture 
des  médicaments  par  les  pharmaciens  établis 
dans  la  circonscription  de  la  caisse  et  que  les 
malades  doivent  alors  pouvoir  se  fournir  dans 
une  des  pahrmacies  de  leur  résidence. 

«  Considérant  que,  dans  les  cas  d’extrême 
urgence,  le  transport  du  malade  dans  un  éta¬ 
blissement  sanitaire  de  son  domicile  peut  être 
une  des  conditions  de  sa  guérison  et  que  la  caisse 
ne  doit  pas  y  mettre  obstacle. 

«  Considérant  enfin  que  le  lait  de  faire  sup¬ 
porter  aux  ouvriers  frontaliers,  soignés  à  leur 
domicile,  la  différence  entre  les  tarifs  appliqués 
au  lieu  de  leur  résidence  et  à  celui  de  la  caisse, 
peut  avoir  pour  effet  d’empêcher  les  malades  de 
se  soigner  en  temps  opportun. 

«  Recommande  aux  caisses  d’assurance-ma- 
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ladie  des  régions  frontières  d’adopter  les  règles 
suivantes  : 

«  Les  assurés  résidant  de  l’autre  côté  des 
frontières  auront  la  possibilité,  sans  être  déchus 
de  leur  droit  aux  prestations  de  la  caisse,  d’avoir 
recours,  toüte  les  fois  que  cela  sera  nécessaire 
pour  leur  conserver  efficacement  le  bénéfice  de 


l’assurance,  aux  médecins,  pharmaciens  et  éta¬ 
blissements  sanitaires  du  pays  de  leur  résidence. 

«  La  différence  pouvant  exister  entre  les  ta¬ 
rifs  en  vigueur,  d’une  part  au  lieu  de  la  résidence 
du  malade,  et  d’autre  part  dans  le  ressort  de  la 
caisse,  restera  à  la  charge  de  l’organisme  auquel 
ce  malade  est  assuré.  »  Df  M.  Vimont, 


A  PROPOS  DE  LA  LOI  BARTMOU  SUR  LES  LOYERS 


Par  le  D'  Foveau 

Tous  les  locataires  demandaient  une  30®  ou 
35®  loi.  On  ne  sait  plus  !  Dirai-je  que  «  les  gre¬ 
nouilles  demandent  un  roi  »  ?  ou  Veulent  loi  ? 
Ce  serait  peu  respectueux  pour  les  locataires 
dont  je  suis,  et  qui,  sans  un  long  bail,  serait  déjà 
rentré  dans  ie  droit  commun,  car  radiologue  et 
assez  gros  loyer  de  1914. 

Ceci  dit,  parce  qu’également  de  l’autre  côté,^ 
je  souffre  de  partout.  Nous  demandons  par  la 
puissante  et  ardente  Confédération  des  travail¬ 
leurs  intellectuels,  C.  T.  I.,  de  Romain  Coolus, 
Henry  de  Jouvenel,  Emile  Borel,  nous,  la  dimi¬ 
nution  de  la  patente,  des  paliers,  la  patente 
réduite  à  la  partie  professionnelle  (ce  qui  laissera 
le  radiologue,  à  gros  matériel  et  beaucoup  de 
place,  à  lourde  patente,  et  il  sera  le  plus  accablé 
dans  les  professions  libérales . . .  toutes  si  attein¬ 
tes,  si  menacées.  Nous  le  disons,  insistons  à 
nos  groupes  parlementaires,  au  Sénat,  et  à  la 
Chambre. 

Les  médecins  propriétaires  se  sont  émus.  Les 
intermédiaires  sont,  en  tout,  ceux  qui  surtout 
profitent  des  lois.  Je  l’ai  dit  en-septembre  et 
octobre  1928,  en  Le  Concours  médical. 

J’ai  publié  le  pour  et  le  contre  des  lois  :  l’avis 
des  propriétaires  (D'  Pinne,  moi-même...), 
des  locataires  (D^  Sarran,  conférence  par  T.  S.  F. 
encore  moi,  et  j’en  ai  honte,  «  le  moi  est  haïssa¬ 
ble  d)  ;  mais,  voici  encore,  avant  la  loi  Barthou, 
une.  opinion  de  propriétaire,  du  D>^  A.  Claret, 
secrétaire  de  la  Société  des  médecins  proprié¬ 
taires,  fondée  par  le  D*'  Le  Goff,  sous  la  prési¬ 
dence  du  Prof.  Hayem,  à  la  Faculté. 


Réponse  à  la  conférence  radiodiffusée  deM^  Sarran 

M.  Le  Goff  est  président  de  l’Association  ; 
nous  avons  donné,  en  son  temps  le  texte  de 
M.  Sarran. 

«  Les  idées  exprimées  par  M®  Sarran  sur  la 
crise  du  logement,  sous  une  forme  ingénieuse  et 
dans  un  style  attachant,  ont  le  tort  de  ne  pas 
cadrer  toutes  avec  la  réalité ,  dit  le  D''  A.  Claret. 

«  Il  n’y  a  pas  seulement  «  deux  catégories  de 


DE  CoURMELLES. 

Français,  ceux  qui  possèdent  des  pierres  et  ceux 
qui  détiennent  la  signature  de  l’Etat  ou  des  par¬ 
ticuliers,  c’est-à-dire  du  papier  ».  II  y  a  aussi, 
en  grand  nombre,  la  catégorie  des  commerçants 
et  industriels  qui  vendent  en  papier  aux  prix-or 
et  au  delà.  Il  y  a  des  intellectuels  qui  gagnent 
5  et  10  fois  plus  qu’avant-guerre.  Il  y  a  encore 
des  Français  qui  nantis  de  placements  sterling 
et  dollars,  touchent  des  intérêts  en  or. 

De  plus,  les  catégories  ne  sont  pas  tranchées: 
les  bons  citoyens  qui  ont  investi,  leur  bien  en 
immeubles,  qui  n’échappent  à  aucun  impôt,  à 
aucune  taxe,  sont  les  mêmes  qui  prêtaient  à 
l’Etat  à  3  %  au  pair  et  qui,  payés  en  papier, 
perdent  4/5®  de  leur  intérêt  et  6/7®^  de  leur 
capital  originaire. 

«  Enfin  les  rentiers  n’ont  pas  de  frais  d’entre¬ 
tien  de  leurs  titres  alors  que  les  propriétaires  de 
pierres  sont  lourdement  grevés  de  ce  côté. 

L’impôt  sur  le  revenu  qui,  sur  salaires  et  reve¬ 
nus  mobiliers,  comporte  des  abattements  à  la 
base,  sous  sa  forme  impôt  foncier,  s’applique 
sans  la  moindre  exception. 

—  «  Dans  tous  les  pays,  dit  M®  Sarran,  chaque 
fois  que  n’a  pu  jouer  la  loi  de  l’offre  et  de  la  de¬ 
mande,  ont  été  taxées  les  denrées  de  première 
nécessité  ;  l’habitation  est  du  nombre  ». 

Remarque  :  les  autres  den  ées  taxées  qui, 
actuellement  se  réduisent  à  peu  près  au  pair, 
sont  tarifées  5  à  6  fois  le  prix  d’avant-guerre. 
Seule  l’habitation,  devenue  libre  partout,  sauf 
en  . . .  Autriche  et  en  France,  est  taxée  à  30  % 
de  sa  valeur  or  de  1914.  Sans  commentaires! 

Il  est  complètement  inexact  que  les  immeu¬ 
bles  construits  ou  achetés  avant-guerre  soient 
appréciablement  amortis.  Mais  si  l’on  perpétue 
les  lois  actuelles  qui  ne  permettent  pas  aux  bail¬ 
leurs  de  vivre,  encore  moins  de  les  entretenir, 
dans  20  ans,  une  foule  d’immeubles  seront  amor¬ 
tis  par  la  ruine  et  l’écroulement.  A  une  récente 
audience  de  référés  et  la  chose  est  courante, 
étaient  cités  pour  expulsion  les  locataires  de  deux 
immeubles  parisiens  menaçant  ruine. 

La  thèse  de  M®  Sarran  n’est  pas  plus  exacte 
lorsqu’il  prétend  que  la  pZuporf  des  appointe¬ 
ments  ou  honoraires  n’ont  pas  dépassé  le  coefi- 
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dent  2  à,3,  mais  nous  sommes  d’accord  avec  lui 
que  les  impôts,  surtout  ceux  des  propriétaires, 
presque  tous  irrecouvrables  sur  les  locataires, 
ont  décuplé. 

n  faudrait  pour  les  réduire  que  conformément 
à  la  déclaration  des  Droits  de  l’homme,  les  im¬ 
pôts  ne  frappent  pas  une  minorité  et  que  tous 
les  citoyens,  peu  ou  prou,  participent  aux  char¬ 
ges  de  la  Patrie.  Il  faudrait  qu’Etat,  villes  et 
départements  entrent  dans  la  voie  des  écono¬ 
mies  et  de  la  simplification  administrative. 
Dernière  remarque  :  si,  à  Paris,  les  proprié¬ 
taires  refusent  de  loger  les  professions  intellec¬ 
tuelles,  affirmation  partiellement  inexacte  d’ail¬ 
leurs,  c’est  qu’ils  estiment  que,  augmenter  de 
125  %,sur  1914,  ces  locataires,  chez  lesquels 
défilent  plus  de  personnes  que  chez  certains 
commerçants,  sont  injustement  favorisés  par 
rapport  à  ces  derniers, 

D’ailleurs  les  lois  sur  les  loyers,  divisant  arbi¬ 
trairement  les  citoyens  en  catégories  différem¬ 
ment  taxées,  créant  un  privilège  exorbitant 
pourles  anciens  locataires,  vis-à-vis  de  ceux  qui 
sont  obligés  de  loger  en  meublé  ou  dans  les  mai¬ 
sons  neuves,  ont  fait  litière  des  droits  de  l’homme 
et  du  dogme  de  l’égalité. 

Nous  espérons  avoir  réfuté,  dans  cet  exposé, 
les  principales  erreurs  émises  sur  la  question 
des  loyers. 

Nous  demandons  maintenant  que  là  marchan¬ 
dise-loyer,  comme  les  autres,  revienne  progres¬ 
sivement,  dans  un  délai  de  quelques  années  au 
régime  de  la  liberté. 

Qu’en  attendant,  si  le  coefficient  2  1/2  peut 
être  admis  comme  palier  pour  ceux  qui  ont  souf¬ 
fert  delà  guerre  et  de  l’après-guerre,  le  principe 
de  justice  :  «  qui  peut  payer  doit  payer  »,  soit 
la  règle  des  autres. 

11  serait  scandaleux  que  des  littérateurs  tirant 
aux  centaines  de  mille,  des  fonctionnaires  réa¬ 
justés  au  coefficient  4  et  bientôt  5,  les  législateurs 
eux-mêmes  déjà  au  taux  4  et  qui  réclament 
davantage,  que  tous  ceux  qui  se  sont  enrichis 
continuent  à  verser  des  loyers  de  faveur  à  leurs 
bailleurs,  qui  depuis  des  années  payent  réelle¬ 
ment  à  leurs  locataires  les  autos  dont  ils  écla¬ 
boussent  et  leurs  villégiatures  sur  la  côte  d’Azur 
et  les  plages  à  la  mode. 

L’impôt  sur  le  revenu  et  les  signes  extérieurs 
sulliront  généralement  à  établir  les  possibilités 
des  locataires.  Il  serait  en  tout  cas  indiqué  que 
des  locaux  devenant  libres  tombent  sous  le  droit 
commun. 

En  même  temps  que  les  loyers  seraient,  portés 
à  un  prix  normal  ;  et  ici  nous  sommes  heureux 
d’être  d’accord  avec  M®  Sarran,  il  serait  d’élé¬ 
mentaire  justice  que  le  taux  du  centime-le-franc 
des  patentes  et  personnelle-mobilière  fût  adapté 
aux  nouveaux  prix.  Il  devrait  laisser  aux  com¬ 
munes  et  au  département  les  ressources  avec 


lesquelles  actuellement  ils  équilibrent  leurs  bud¬ 
gets.  Les  habitants-  des  immeubles  qui  se  cons¬ 
truiraient  sous  un  régime  de  liberté  devront  leur 
apporter  des  plus-values  substantielles. 

Dr  A.  Claret.  t> 


Avànt  d’arriver  au  projet  de  loi  Barthou  — 
qui,  si  j’ose  dire,  sinon  «  barre-tout  ?,  tout  au 
moins  la  propriété  immobilière,  ainsi  supprimée 
peu  à  peu,  qu’on  le  veuille  ou  non  ;  alors  qu’on 
élargit  les  propriétés  littéraires  et  artistiques  ; 
qu’on  crée,  anomalie  ou  contraste,  quantité 
d’autres  propriétés  ;  commercia/e,  qui  permet  au 
marchand,  non  au  producteur,  mais  à  l’inter¬ 
médiare,  de  fixer  le  prix  de  ses  loyers,  le  prix  de 
ses  marchandises  que  nulle  taxe  n’ose  atteindre 
et  qui  rend  la  vie  de  plus  en  plus  chère  ;  que  l’on 
admet  légitimement  la  propriété  scientifique . . . 

Avant  d’e  primer  les  doléances  —  des  pro¬ 
priétaires,  évidemment  I  en  attendant  que  les 
locataires  s’y  joignent  —  sur  la  loi  Barthou, 
apportons  quelques  commentaires  complémen¬ 
taires  au  texte  si  lumineux  —  à  notre  sens  — 
du  D’’  A.  Claret. 

En  Allemagne,  la  loi  est  sévère  ;  on  ne  peut 
habiter  deux  apartements,  et  mon  confrère  le 
D’’  Wetterer,  de  Mannheim,  habite  à  la  campa¬ 
gne,  loin  de  sa  clinique  électro-radiologique. 

En  France,  aucun  parallélisme  entre  les  limi¬ 
tations  de  loyers  et  les  impôts  de  tous  genres 
sans  cesse  croissants  ! 

L’Etat  qui  taxe  les  loyers  laisse  les  taxes  sur 
les  immeubles  augmenter  démesurément.  Il  n’y 
a  pas,  en  effet,  que  l’impôt  foncier  sans  cesse 
accru  il  y  a  les  taxes  diverses  des  villes,  balayage, 
ordures  ménagères,  eaux,  électricité  sans  préju¬ 
dice  des  gâchages  (V.  Le  Mouvement  sanitaire, 
janvier  1929),  aux  prix  croissants,  les  répara¬ 
tions  nécessaires  et  réduites  au  minimum.  Les 
revenus  diminuent  —  donc  de  ce  chef,  l’impôt 
sur  le  revenu  perçu  par  l’Etat. 

Si  l’on  n’est  pas  propriétaire  sur  place,  il  faut 
gérants,  intermédiaires,  concierges ...  et  aller 
voir  de  temps  en  temps  au  moins . .  .•  et  constater 
des  désastres  et  les  empêcher  quelque  peu  d’être 
plus  grands.  Un  de  nos  amis,  médecin,  s’offre 
ainsi  —  pour  se  protéger,  certes,  mais  aussi  les 
locataires  victimes  des  lois  —  à  son  grand  déses¬ 
poir,  de  longs  et  coûteux  voyages  à  Alger,  pertes 
de  clientèle . . .  On  ne  peut  aller  là-bas  pendant 
les  vacances  saison  chaude,  où,  tribunaux,  hom¬ 
mes  d’affaires,  tout  le  monde,  sont  absents,  où 
l’on  ne  pourrai!  rien  régler.  Il  faut  y  aller  lors  de 
la  clientèle  nombreuse  et  la  perdre.  La  domes¬ 
ticité  difficile  rend  également  difficiles  les  rem¬ 
placements,  et  d’ailleurs  les  patients  ne  les 
aiment  pas  non  plus. 

Quant  aux  locataires,  tous  ne  voient  en  les  prp- 
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priétaires  que  les  «  Monsieur  Vautour  »,  si  ri¬ 
ches,  si  riches ...  et  qui  peuvent . . .  crever  . . . 
Disons  que  la  même  opinion  favorise  (?)  les  mé¬ 
decins  quand  en  des  milieux  extra-médicaux, 
je  parle  de  nos  difficultés  de  vie,  je  vois  sourire 
ou  rire  ;  on  me  répond  que  nous  sommes  vite 
devenus  mercantis.  Je  parle  de  ceux  que  nous 
réprouvons  et  que  nous  dénoncerions  si  Ton  dai¬ 
gnait  nous  consulter.  En  vain. 

L’Etat  tue  ainsi  la  matière  imposable  et  se 
prive  de  revenus. 

On  nous  dira  :  construisez  des  maisons  neu¬ 
ves.  Là,  vous  êtes  le  maître.  Pas  d’impôts  pen¬ 
dant  15  ans.  Loyers  non  limités.  Mais  quel  est 
le  prix  de  revient  ?  Formidable.  Inabordable 
pour  le  candidat  locataire,  et  nos  jeunes  con¬ 
frères  sont  joliment  handicapés.  Et  les  vieux, 
certains  à  famille  décimée  par  la  guerre,  ne  pou¬ 
vant  y  prétendre  non  plus  pour  se  restreindre, 
et  déjà  atteints  par  le  retour  au  droit  commun, 
quittant  Paris,  pauvres,  avec  «  franc  à  quatre 
sous  »,  car,  ayant  loyer  et  patente  déjà  dépas¬ 
sant  cent  mille  francs  par  an  !.. . 

Que  savons-nous  du  demain,  bien  trouble  ?... 

En  attendant  d’être  fonctionnarisés,  nous  som¬ 
mes  tués.  Les  élites  doivent  disparaître.  Il  sem¬ 
ble  bien  q  ’on  le  veuille. 

Les  loyers  —  on  ne  vise  jamais  les,  intermé¬ 
diaires,  si  libres,  si  riches  —  y  préparant  quels 
loyers  en  les  maisons  neuves  ?  Le  propriétaire  ne 
peut  toujours  louer,  et  si  peu  sûr  du  lendemain  ? 
L’Etat  fabrique  si  cher,  allumettes,  tabacs . . . 
(Les  Richesses  de  l’Etat  Français,  du  Comte  de 
Fels,  nous  renseignent  ;  de  même  Stéphane 
Lauzanne,  en  Au  secours  du  contribuable  enchaîné 
Voilà  l’Etat  maçon  avec  la  loi  Loucheur.  Les- 
uns  prétendent  qu’il  faut  60.000  fr.  et  non  40.000 
pour  un  petit  appartement  de  4  pièces  qui  sup¬ 
pose  un  ou  deux  enfants.  Nous  n’insistons  pas 
et  désirons,  de  tout  cœur,  que  le  Gouvernement 
ait  raison,  que  M.  Loucheur,  rétablisse,  comme 
il  le  pense,  la  loi  de  l’offre  et  de  la  demande,  en 
1935,  comme  il  l’espère,  comme  son  collègue, 
Ministre  de  la  Justice,  M:  Barthou,  l’afïlrme  en 
son  projet  de  loi. . .  La  ville  de  Paris  a  déjà 
construit  si  cher,  de  si  petits  appartements. 


Les  propriétaires  de  Paris  ne  partagent  pas 
l’optimisme  du  Garde  des  Sceaux,  et  se  sont  réu¬ 
nis,  de  suite,  le  26  décembre  1928.  Voici  résumées 
leurs  doléances,  d’après  le  Journal  du  28  décem¬ 
bre  1928. 

Les  propriétaires  critiquent  le  nouveau  projet 
sur  les  loyers. 

«  Un  certain  nombre  de  propriétaires  pari¬ 
siens  se  sont  réunis,  mercredi,  salle  Wagram, 
pour  arrêter  leur  attitude  à  l’éga"-  ide  la  future 


loi  sur  les  loyers,  telle  qu’elle  paraît  devoir  se 
présenter  d’après  les  communiqués  publiés  ces 
derniers  jours. 

«  Au  cours  de  la  réunion,  ils  ont  décidé  de 
saisir  le  gouvernement  de  leurs  doléances  et 
ont  adressé  à  cet  effet  au  président  du  conseil 
une  lettre  signalant  les  diverses  dispositions  qui 
leur  paraissent  devoir  être  modifiées. 

C’est  ainsi  qu’ils  «  déclarent  que  la  règlemen' 
tation  proposée,  loin  de  préparer  un  retour  vers 
un  régime  normal,  constitue  au  contraire  une 
nouvelle  et  véritable  régression  sur  les  lois  anté¬ 
rieures  ». 

«  lis  protestent  notamment  «  contre  l’ex¬ 
tension  de_la  prorogation  aux  étrangers,  aux  lo¬ 
cataires  postérieurs  au  avril  1926  et,  enfin, 
à  ceux  que  là  loi  du  l®’’  avril  1926  soumettait  au 
droit  commun  à  des  dates  échelonnées  se  ter¬ 
minant  le  1®'-  avril  1931  ». 

«  Ils  s’élèvent  également  contre  la  limitation 
de  la  majoration  de  loyer  prévue  par  la  loi  du 
l®*-  avril  1926  à  un  taux  notoirement  inférieur, 
selon  eux,  à  l’aggravation  constante  des  charges 
non  récupérables  de  la  propriété  bâtie,  qu’ils 
estiment,  d’autre  part,  hors  de  proportion  avec 
les  projets  en  faveur  des  locataires. 

«  Ils  signalent  enfin  «  les  entraves  pouvelles 
apportées  à  l’exercice  du  droit  de  reprise  en  vue 
de  la  transformation  et  de  l’aménagement  des 
des  immeubles,  ainsi  que  l’omission  enfàveurdes 
constructions  nouvelles  à  élever  à  partir  de 
1930  les  avantages  qu’avaient  concédés  les  lois 
précédentes  à  ceux  élevés  antérieurement  à  cette 
date  ». 

L’Œuvre,  non  favorable,  est  plus  explicite,  27 
décembre  1928)  et  le  1^8  décembre  trouvait  que 
les  médecins  étrangers  sont  trop  favorisés  chez 
nous. 

Je  n’insisterai  pas  aujourd’hui,  cette  loi  de¬ 
vant  être  discutée  et  amendée  sans  doute  7  ie 
prix  des  loyers  devenant  instables  et  à  la  volonté 
du  locataire  ! 

Pour  lé  droit  de  reprise,  nous  voyons  le  procès 
de  M.  de  Paris,  M.  Deib  er,  cardigque,  obligé  de 
plaider  pour  rentrer  en  son  ,  rez-de-chaussée, 
malgré  un  locataire  récalcitrant.  Un  de  nos  con¬ 
frères,  il  y  a  trois  ans,  ayant  perdu  une  fille  en 
un  rez-de-chaussée  humide,  un  autre  enfant 
menacé  de  tuberculose,  obligé  de  menacer  son 
jocataire  du  deuxième  étage,  un  juge,  de  mâle 
mort  s’il  ne  partait.  Un  autre  de  nos  confrères 
voulantprendre  son  fils  avec  lui  pour  l’aider,  fils 
engagé  à  17  ans  pour  toute  la  guerre,  dut  plaider 
avec  son  locataire  «  réformé  de  guerre  >  pour 
obésité  après  15  jours  à  Perpignan,  perdre,  et 
enfin  donner  à  l’obèse,  ou  no  i  de  «  martyre 
40.000  francs,  afin  qu’il  parte,  etc.,  etc. 

Pourquoi  ne  pas  régler  aussi  les  marchandises 
alimentaires  et  vestimentaires. 

...  On  avantage  les  maisons  neuves  pour  aider 
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pousser  à  construire.  La  loi  Ribot  y  aidant, 
mais  la, loi  Loucheur  la  contredit  quelque  peu, 
â-on  ?  créant  des  différences,  des  catégories 
de  citoyens,  comme  déjà,  en  général,  propriétai¬ 
res  et  locataires,  opposés,  ennemis,  pourquoi. . . 
On  crée  des  différences,  des  haines . . . 

Quand  on  compare  les  francs,  on  ne  pense 
jamais  aux  francs-or  d’avant-guerre  valant 
cinq  fois  dit-on,  mais  en  réalité,  6,  7,  9,  8, 10  fois 
selon  les  choses  les  francs-papiers  d’aujourd’hui. 
La  «  pierre  »  d’avant  1914,  a  coûté  aussi  cher 
que  la  «  pierre  »  de  1929  —  au  moins  —  et  cela 
on  l’oublie  trop,  on  l’oublie  toujours.  Que  de 
maisons  représentent  d’ailleurs  le  travail,  les 
économies  de  plusieurs  générations,  d’un  siècle 
de  vie  d’une  faniille,  maintenant  et  pourquoi  ? 
ruinée,  comme  à  plaisir.  Aussi  n’économisera-t- 
on  plus,  dépensera-t-on  à  tort  et  à  travers. 

Je  ne  crois  sortir  ici  cpue  le  clair  bon  sens, 
si  rarement  invoqué  (V.  L’Animateur  des  temps 
nouveaux,  et  Louis  Forest).  Je  ne  veux  insister, 
laissant  les  lecteurs  juges,  et  ayant  été  souvent 
mal  compris  —  m’étant  mal  exprimé  sans  doute 
-  par  les  uns  ou  les  autres. 


Les  locataires  protestent,  eux  aussi.  C’est  d’un 
accord  touchant  avec  les  propriétaires,  mais 
dans  un  sens  différent.  Evidemment,  ils  pro¬ 
testent  contre  les  augmentations  d’impôts  que 
cela  leur  vaudra,  mais  pourquoi  n’accusent-ils 
'  pas  l’Etat  qui  accable  du  reste  les  uns  et  les 
!  autres,  qui  ne  fait  rien  contre  la'  vie  chère . . . 

'  Pourquoi  la  loi  sur  la  spéculation  illicite  fut- 
•  elle  supprimée  ?  Pourquoi  les  consommateurs 
I  sont-ils  d’accord  pour  payer  ce  qu’on  leur  de- 
!  mande  pour  le  beefsteak,  le  veston.' . .  ?  Si  l’un 
I  d’eux  proteste  chez  le  boutiquier,  1  s  mercantis . . 

I  ses  confrères  d’infortune  le  conspuent,  sourient 
E  au  marchand.  Les  rôles  sont  intervertis.  Le  mar- 
[  chand  ne  sourit  plus,  il  eng...  uirlande  le 
I  client,  mais  ce  cpui  est  triste,  c’est  avec  l’ap- 
I  probation  des  autres  victimes. 

[  Revenons  aux  doléances  des  locataires,  nous 
l  avons  l’habitude  en  toute  cause  de  faire  enteu- 
!  dre  «  les  deux  sons  »,  «  les  deux  cloches  »  et 
I  d’essayer  d’être  impartial.  - 

L’Œuvre,  qui,  avons-nous  dit  plus  haut,  trouve 
j  qu’il  y  a  en  France  trop  de  médecins,  et  surtout 
[  trop  de  métèques  favorisés,  à  diplômes  trop 
I  facilement  donnés  ou  obtenus,  nous  énonce  (31 
;  décembre  1928)  les  vœux  du  «  Conseil  fédéral 
^  de  l’Union  des  locataires  de  la  région  parisienne  » 
j  et  du  «  Comité  de  la  Confédération  générale  des 
locataires  de  France  »  réunis  le  29  décembre 
1928.  Pour  eux,  la  loi  Barthou  est  toute  en  fa¬ 
veur  des  propriétaires  non  justifiée  par  rien,  au 
contraire  :  la  stabilisation  du  franc  avec  la  livre 
sterling  à  124  fr.  (au  lieu  de  240  en  1926)  devrait 


faire  baisser  les  loyers  —  et  la  vie  chère,  sans 
doute,  mais  de  cela,  il  n’est  point  question.  Cu¬ 
rieux  !  Curieux  1 

«  Allons  au  Marché  »,  écrit  dans  V Œuvre 
régulièrement.  Madame  Hélène  du  Taillis,  cpui 
devrait  avoir  beaucoup  d’imitatrices  et  nous 
verrons  l’augmentation  même  depuis  .i  le  franc 
à  quatre  sous  »  —  catastrophique  —  a  souvent 
écrit  Jean  de  Pierrefeu  (1).  Alors  tout  le  monde 
a  le  droit  d’augmenter,  sauf  «  le  proprio  »  qui 
n’a  que  le  droit  de  payer  des  impôts  sans  cesse 
croissants,  des  réparations  écrasantes . . .  C’est 
le  «  baudet  »  des  Animaux  malades  de  la  Peste 
de  La  Fontaine,  sur  lequel  tout  le  monde  crie 
«  haro  »,  alors  que  le  lion,  le  tigre,  dévorent  ce 
qu’ils  veulent. 

Ne  mécontentons  pas,  disent  les  locataires, 
les  familles  laborieuses.  Mais  n’est-il  pas  de  ces 
familles  parmi  les  propriétaires  ?  Nous  en  con- 
n  issons  de  multi-millionnaires  à  existences  sur¬ 
menées,  pauvres,  vu  les  frais  qui  leur  incombent 
et  le  peu  de  rapport  de  leurs  maisons  par  suite 
invendables,  n’ayant  que  peu  ou  point  touché 
pendant  la  guerre  où  ils  figuraient  souvent  au 
front,  leurs  fils  aussi  parfois,  n’ayant  presque  rien 
perçu  depuis . . .  même  peu  considérés  par  leurs 
fournisseurs,  parfois  leurs  locataires  !... 

Pourquoi  «  ce  pelé,  ce  galeux,  d’où  vient  tout 
le  mal  »  ne  succombe-t-il  pas  tout  à  fait  souS 
le  fardeau  des  haines,  des  imprécations,  des  dé¬ 
pouillements  dont  il  est  l’objet  ?  parce  qu’il 
peine,  travaille,  lutte,  essaye  de  garder  ce  qu’il  a 
si  péniblement  acquis,  lui  ou  ses  parents  labo¬ 
rieux.  . . 

L’argument  des  rentiers  d’Etat,  avec  le  mini¬ 
mum  d’impôts,  ou  des  rentiers  de  la  «  pierre  » 
si  appauvris,  est  toujours  le  même.  Le  Claret 
y  a  répondu  plus  haut. 

Jamais  on  a  vu  tant  de  dépenses  et  de  luxe, 
partout,  disait  René  Fauchois  en  avril  1928,  en 
une  réunion  électorale.  Que  de  parfums,  de  cho¬ 
ses  inutiles,  de  gâchages,  de  toilettes. . .  Il  faut 
donc  que  les  propriétaires  payent  ce  luxe  ?  ? 
C’est  ce  que  souvent,  l’on  demande  et  impose. 
On  avouera  bien  que  beaucoup  de  gens  «  bluf¬ 
fent  »  sur  le  dos  des  propriétaires  et  des  gogos. 
Qu’on  économise,  qu’on  consomme  moins,  que 
la  vie  diminue,  des  maisons  neuves  s’élèveront, 
les  loyers  baisseront  sans  lois...  On  pourra 
alors  épurer  certaines  maisons  où  tant  de  loca¬ 
taires  indésirables  peuvent  ennuyer  des  maisons 
entières,  et  sont,  de  par  les  lois,  inexpugnables  ! 

Le  problème  est  mal  posé,  car  il  ne  semble 
reposer  que  sur  l’habitation. 

On  mange  cependant,  plusieurs  fois  par  jour, 
on  s’habille ...  de  cela  personne  ne  parle,  n’ose 


(1)  Df  Foveau  nr.  Coürmf.li.es.  —  Rdpcrcitssions  du 
franc  à  quaire  sous,  in  Journal  des  prcdiciens,  6  octobre 
1928. 
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parler ...  La  maison  seule  existe  I  La  spéculation 
illicite  n’existe  pas  n’est  plus  réprimée  en  quel- 
qu’aütre  matière  que  ce  soit  I 

De  la  loi  Barthou,  les  locataires  tirent  quel¬ 
ques  avantages.  Peu  d’augmentation  jusqu’en 
1935,  les  locataires  vendront  plus  cher  —  car 
ils  ne  s’en  privent  pas,  leur  «  pas  de  porte  », 
leur  «  droit  de  clef  »  ;  ils  savent  merveilleuse¬ 
ment  — ■  sans  que  les  propriétaires,  toujours  si 
accusés,  y  soient  pour  quoi  que  ce  soit  —  s’ex¬ 
ploiter  les  uns  les  autres.  Là,  joue  parfois  la  loi 
sur  les  spéculations  illicites,  mais  si  rarement  I 
Les  médecins  locataires  ne  craignant  pas  trop 
d’augmentation  de  loyer,  n’auront  par  suite, 
que  peu  d’augmentation  de  patente.  Victor 
Snell  parlant,  dans  L’Œuvre,  au  point  de  vue 
locataire,  de  la  loi  Barthou,  en  disait  fin  décem¬ 


bre  1928,  parodiant  un  refrain  célèbre  ;  lEBe 
n’est  pas  si  mal  que  cela  ».  Mais,  on  voit  que 
les  locataires  et  propriétaires  ne  pensent  pas 
ainsi,  chacun  de  leur  côté,  et  dans  un  sens  dia¬ 
métralement  opposé. 

L’état  d’incertitude  règne  pour  tous,  cela  ni 
change  guère  du  reste  et  l’on  s’y  habitue  11,.. 
On  essaye  tout  au  moins  de  s’y  habituer  1  Mais 
le  Français  économe  «  moyen  »  — il  est  encore 
la  majorité,  et  le  moins  favorisé,  l’E'at  prenant 
PLUS  sur  le  travail  que  sur  la  prodigalité  (Prof, 
J.-L.  Faure)  —  ne  sait  plus  les  prix,  ni  par  suite 
équilibrer  son  budget,  assurer  l’avenir,  qu'il 
soit  propriétaire  ou  locataire,  et  cela  le  trouble 
profondément. 

D'  FoVEAU  nE  COUBMEUES,  • 


IMPRESSIONS  DE  VOYAGE  EN  EUROPE  CENTRALE 

Par  le  Jean  Nordmann, 

Chef  de  clinique  ophtalmologique  de  l’Université  de  Strasbourg. 
Membre  du  Centre  français  d'etudes .  supérieures  à  Vienne  (Autriche). 


Avant  d’aborder  le  récit  de  mon  voyage  en 
Europe  centrale  je  tiens  à  exprimer  mes  remer¬ 
ciements  à  M.  le  professeur  Weiss,  doyen  de  la 
Faculté  de  médecine,  ainsi  qu’à  mon  maître  le 
professeur  Weill,  directeur  de  la  Clinique  oph¬ 
talmologique.  Grâce  à  leur  puissant  appui,  il 
m’a  été  facile  d’obtenir  ma  nomination  au  Centre 
Français  d’Etudes  Supérieures  à  Vienne  et  il 
m’a  été  ainsi  possible  de  passer  plusieurs  mois 
en  contact  permanent  avec  des  médecins  étran¬ 
gers. 

Cela  est  d’autant  plus  intéressant  que  je  crois 
être  un  des  premiers  médecins  français  qui  ait 
pu  entreprendre  pareil  voyage  et  que  je  suis 
certainement  le  premier  médecin  alsacien  qui 
ait  eu  l’occasion  de  reprendre  contact  avec  la 
médecine  allemande. 

Pour  ces  raisons,  j’ai  jugé  intéressant  de  com¬ 
muniquer  mon  impression  au  Médecin  d’ Al¬ 
sace-Lorraine.  Je  ne  me  suis  pas  borné  à 
décrire  les  hôpitaux  que  j’ai  visités  et  à  noter  les 
différentes  laçons  d’opérer,  d’enseigner  du  d’exa¬ 
miner  les  malades,  j’ai  aussi  porté  mon  atten¬ 
tion  sur  la  vie  matérielle  du  médecin,  tant  à 
l’Université  que  dans  la  clientèle.  Il  est  tout 
naturel  que  dans  les  lignes  qui  suivent  il  sera 
surtout  question  d’oculistes  et  d’ophtalmologie, 
mais  en  général,  les  conditions  de  travail  sont 
identiqués  dans  les  autres  branches  de  la  mé¬ 
decine. 

Stuttgart  a  été  la  première  étape  de  mon* 
voyage.  Cette  ville  est  construite  dans  une  vallée 
entourée  de  collines.  Les  voies  principales  du 
centre  qui  se  trouvent  dans  le  fond  de  la  vallée 


sont  assez  animées  ;  on  y  voit  des  bâtiments  res¬ 
semblant  à  de  formidables  forteresses  à  côté  de 
belles  maisons  ultramodernes  dont  un  gratte- 
ciel  à  16  étages.  Les  collines  sont  couvertes  de 
nombreuses  et  riantes  villas.  Stuttgart  est  la 
ville  d’Allemagne  où  on  construit  le  plus,  ses 
habitants  sont  d’une  politesse  parfaite.  J’y  al 
rencontré  un  médecin  omnipraticien  qui  a  bien 
voulu  me  renseigner  sur  la  situation  de  ses  con¬ 
frères  allemands,  qui  s’est  bien  améliorée  les 
derniers  temps,  tout  en  restant  encore  extrême¬ 
ment  difficile.  Le  praticien  demande  7  marks 
pour  la  consultation,  le  spécialiste  en  moyenne 
10  marks.  Ces  prix  sont  payés  assez  facilement 
parce  qu’une  très  grande  partie  de  la  population 
qui  ne  fait  pas  partie  des  caisses  est  assurée  con¬ 
tre  la  maladie.  Les  assurances  payent  un  certain 
pourcentage  de  la  facture  du  médecin  alors  qne 
l’assuré  doit  y  ajouter  le  reste,  c’est-à-dire, ponr 
un  traitement  pas  trop  coûteux,  10-20  %.Même 
quelques  médecins  sont  aujourd’hui  membres 
de  ces  assurances  ;..ils  y  sont  rentrés,  paraît-il, 
pour  pouvoir  régler  en  espèces  le  confrère  qni  , 
les  a  soignés  eux-mêmes  ou  un  membre  de  leur 
famille,  pour  éviter  ainsi  la  recherche  du  cadeau 
obligatoire. 

Le  inédecin  qui  m’a  donné  ces  renseignements 
craint  cependant  que  lorsqu’une  fois  toute  la 
clientèle  privée  sera  entrée  dans  ces  assurances, 
elles  ne  cessent  d’être  aussi  coulantes  et  cher¬ 
chent  à  étrangler  les  médecins, 

La  grande  majorité  de  la  clientèle  est  consti¬ 
tuée  comme  chez  nous  par  les  membres  des  caisses 
de  malades. 


10  - Il -29 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


417 


Après  4  heures  de  voyage  par  Ulm-Augsbourg 
on  arrive  à  Munich  dont  l’aspect  extérieur  n’a 
guère  changé  depuis  la  guerre.  Bâtiments  très 
lourds,. rues  spacieuses,  populatipn  peu  élégante. 
On  est  frappé  par  le  petit  nombre  d’ automobiles, 
ce  qui  n'empêche  d’ailleurs  pas  qu’à-chaque  croi¬ 
sement  de  rues  un  peu  important,  un  sergent  de 
ville  règle  la  circulation  en  faisant  de  grands 
gestes inélégan'ts.  Tout  le  grotesque  de  la  situa¬ 
tion  apparaît  bien  lorsque  Ton  compare  le  sérieux 
de  ces  Imtomates  qui  lie  commandent  souvent 
qu’à  deux  ou  trois  voitures,  à  la  bonhomie  du 
ic  parisien  derrière  lequel  stationnent  une  ving¬ 
taine  de  véhicules. 

La  Clinique  ophtalmologique  de  Munich  se 
trouve  tout  près  dç  la  gare  sur  le  quartier  des 
cliniques.  Elle  est  très  grande  et  merveilleuse¬ 
ment  installée.  Dirigée  par  le  professeur  Wessely, 
elle  possède  non  seulement  tous  les  appareils 
ophtalmologiques  possibles  et  imaginables,  mais 
elle  a  en  même  temps  tous  les  modèles  qui  ont 
été  construits.  J’y  ai  vu  ainsi  trois  différents 
modèles  de  réfractomètre,  instrument  dont  Tu- 
tillté  est  pour  le  moins  discutable.  Mais  il  y  a 
plus  ;  dans  le  sous-sol  se  trouve  uns  installation 
complète  de  radiodiagnostic  et  radiothérapie,  il 
y  a  en  outre  quatre  lampes  de  soleil  artificiel,  etc., 
etc,,  des  appareils  pour  la  photographie  du  fond 
de  l’œil;  pour  la  photographie  du  segment  ante¬ 
rieur  et  immédiatement  à  côté,  d’immenses 
lahoratoires  d’anatomie  pathologique  et  de  phy¬ 
siologie.  Les  animaux  d’expérience  ont  leur  écu¬ 
rie  dans  une  maisonnette  spéciale.  Il  y  a  des  rats 
blancs,  des  cobayes,  des  lapins  et  une  douzaine 
de  singes. 

Après  cette  description  sommaire  du  sous-sol 
je  crois  qu’il  est  inutile  de  décrire  en  détail  les 
trois  autres, étages  de  cette  clinique.  Tout  y  est 
fort  bien  agencé  et  d’une  propreté  méticuleuse. 
La  policlinique,  qui  est  visitée  par  21.000  nou¬ 
veaux  malades  par  an,  se  fait  dans  une  grande 
salle  avec  énorme  baie  vitée  ;  elle  est  dirigée  par 
leOberarzt  Professer  Passow,  homme  de  38  à 
40  ans,  qui  est  le  fils  du  Professeur  Passow 
avantageusement  connu  par  les  médecins  qui 
étaient  restés  en  Alsace  'pendant  la  guerre.  A 
côté  de  la  policlinique,  il  y  aies  chambres  noires, 
les  chambres  de  périmétrie,  la  chambre  pour  la 
mesure  de  l’adaptation  dont  la  porte  intérieure 
ne  peut  être  ouverte  qu’après  clôture  de  la  porte 
extérieure.  Puis  vientlatrès  grande  et  belle  salle 
de  cours  et  ses  annexes,  avec  toutes  les  installa¬ 
tions  les  plus  récentes. 

Au  premier  étage  il  y  a  le  service  privé  de  Herr 
Geheimrat  et  le  service  des  hommes,  au  deuxième 
le  service  des  femmes  et  celui  des  enfants,  au 
troisième  deux  salles  pour  nourrissons.  Chaque 
service  a  une  salle  à  manger.  Celle  des  enfants  est 
charmante  et  t^ous  les  angles  sont  arrondis  pour 
éviter  les  blessures  j  une  salle  d’examen,  une 


salle  remplie  de  grands  fauteuils  commodes,  qui 
peut  être  chauffée  séparément  au  printemps  et 
en  automne  et  qui  est  destinée  aux  opérés  qui 
relèvent.;  enfin  on  n’a  pas  oublié  des  chambres 
d’isolement  ,  dont  une  pour  des  aliénés  ou  des 
prisonniers.  Lea  salles  d’opérations  sont  splen¬ 
dides  ;  Tune  d’èlles  contient  un  appareil  pour 
cinématographier  les  opérations. 

On  m’avait  prévenu  que  les  Universités  alle¬ 
mandes,  et  celle  de  Munich  en  particulier," 
étaient  absolument,  pangermanistes.  ^ 

Néanmoins  j’y  ai  trouvé  le  meilleur  accueil 
tant  de  la  part  du  Herr  Geheimrat  des  Herr 
Profîessor  epue  des  Hprren  Doktoren  ;  les  titres 
paraissent  en  effet  toujours  jouer  un  très  grand . 
rôle  et  jamais  Wessely  ne  parlerait  à  un  de  ses 
assistants  sans  lui  dire  son  titre. 

J’ai  fait  la  visite,  j’ai  assisté  aux  cours  et  le 
lendemain  aux  opérations.  Aux  opérations,  à 
part  l’opérateur,  deux  assistants  et  deux  sœurs 
se  lavent  —  alors  que  chez  nous  seul  l’opérateur 
ophtalmologique  seul  se  lave  —  en  outre  deux 
autres  sœurs  sont  présentes  qui  doivent  après 
l’opération  descendre  le  malade  de  la  table  et  le 
mettre  sur  une  table  mobile  pour  le  mettre  au 
lit.  (Ce  dernier  point  me  paraît  bien  mieux  résolu 
chez  nous.) 

En  général  on  peut  dire  que  ce  epue  j’ai  vu  à  la 
visite  et  aux  opérations  sont  des  petites  questions 
de  détail  qui  n’intéressent  que  les  spécialistes. 
Le  cours  de  clinique  auquel  assistaient  150  étu¬ 
diants  se  fait  comme  autrefois.  Le  professeur 
appelle  deux  Praktikanten  qui  doivent  poser  le 
diagnostic  du  cas  présenté. 

Il  est  considéré  comme  tout  naturel  que  cha¬ 
que  étudiant  de  5<=  année  possède'  à  fond  l’oph¬ 
talmologie  et  j-’ai  vu  poser  le  diagnostic  de  colo- 
bome  de  la  choroïde. 

La  bonne  gestion  de  cette  clinique  qui  prétend 
être  la  plus  belle  d’Europe  et  qui  Test  sans  doute, 
demande  naturellement  un  nombreux  personnel 
médical  ou  administratif,  surtout  que  l’adminis¬ 
tration  est  absolument  autonome.  J’ai  vu  au 
moins  une  vingtaine  de  sœurs  et  autant  de  mé¬ 
decins.  Ceux-ci  sont  pour  la  plupart  volontaires- 
et  touchent  comme  tels  100  M-  ou  lè  logement 
à  la  clinique.  Il  y  a  en  outre  deùx  assistants 
auxiliaires  à  250  M  par  mois.  Trois  assistants 
extraordinaires  à  330  M.  Trois  assistants  ordi¬ 
naires  dont  le  traitement  varie  de  400  à  300  M. 
suivant  qu’ils  sont  mariés  ou  non.  , 

Ces  derniers  gagnent  en  outre  au  moins  500  M. 
par  an  par  des  expertises.  On  compte  à  Munich 
2  à  3  ans  pour  devenir  assistant  ordinaire. 

Le  Oberarzt  gagne  650  M.  par  mois  après  dé¬ 
duction  des  impôts,  de  l’assurance,  etc.  Il  se 
fait  1.000  M.  par  an  en  expertises  et  a  le  droit  de 
recevoir  des  malades  privés  à  la  clinique  en  dehors 
des  heures  de  policlinique  et  d’y  utiliser  gratui¬ 
tement  tous  les  appareils. 
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J’ai  naturellement  aussi  demandé  d’où  venait 
l’argent  nécessaire  à  l’achat  continu  de  nou¬ 
veaux  appareils.  On  m’a  répondu  que  la  sub¬ 
vention  offlcielle  était  minime  mais  qu’une  bonne 
administration  permettait  de  mettre  beaucoup 
d’argent  de  côté,  tout  en  donnant  une  excellente 
nourriture  aux  malades. 

*  Malheureusement,  je  n’ai  pas  pü  plus  appro¬ 


fondir-  cette  question,  VU  que  l’heure  de  mon 
départ  approchait.  ,  .  > 

Après  12  jours  de  séjour  à  Munich  j’ai  quitté 
cette  ville  pour  Salzbourg,  dont  le  moins  que 
l’on  puisse  dire  est  que  sa  réputation  n’est  pat 
surfaite. 

Nous  sommes  arrivés  à  Vienne  le  soir  du  1 
décembre.  ,  (A  süim.) 


L’AVIATION  SANITAIRE  EST  UNE  RÉALITÉ 


Les  enseignements  cruels  de  la  dernière  guerre 
ont  démontré  l’urgente  nécessité  de  soustraire 
le  plus  rapidement  possible,  les  malades  et  bles¬ 
sés  à  l’inllucnce  offensive  de  l’ennemi. 

En  dépit  du  courage  et  de  l’abnégation  des 
médecins  et  de  leur  personnel,  le  déchet  fut  im¬ 
mense  dans  les  formations  avancées  médicales  ou 
chirurgicales, 

Tous  les  moyens  doivent  être  mis  en  œuvre  et 
le  seront  sur  une  très  grande  échelle  d’une  tou¬ 
jours,  hélas  I  possible  prochaine  guerre  dont  la 
principale  caractéristique  sera  très  probable¬ 
ment  une  formidable  extension  en  profondeur  de 
la  zone  du  combat. 

Pour  évacuer  les  hommes  mis  hors  de  cause  et 
les  transporter  rapidement  à  150,  peut-être 
même  400  kilomètres  du  front,  les  avions  moyens 
et  gros  porteurs  seront  alors  des  engins  de  choix. 

Les  chemins  de  fer,  en  effet,  de  même  que  les 
routes  au  tracé  permanent  et  forcément  connu  de 
l’ennemi,  risc|ueront  d’être  constamment  harce¬ 
lés  par  l’aviation  de  bombardement  tandis  que 
les  avions  sanitaires  (appareils  do  transport  com¬ 
mercial  transformés  selon  l’organisation  prevue 
dès  le  temps  de  paix)  escortés  et  protégés  par 
des  escadrilles  de  combat,  à  l’instar  des  convois 
maritimes  de  la  dernière  guerre,  évolueront  avec 
le  maximum  de  sécurité. 

Il  est  donc  raisonnable  de  prévoir  et  d’étudier 
dès  maintenant  le  rôle  de  l’aviation  sanitaire  de 
guerre.  Non  seulemehPce  problème  est  à  l’ordre 
du  jour  du  Congrès  de  médecine  et  de  Pharma¬ 
cie  militaires  de  Londres  ;  mais  les  questions  qu’il 
soulève  seront  aussi  envisagées  au  cours  du  pre¬ 
mier  Congrès  international  de  l’aviation  sani¬ 
taire  qui  doit  tenir  ses  assises  à  Paris  du  15  au  20 
mai  prochain. 

En  dehors  des  conflits  militaires,  l’aviation  est 
appelée  à  rendre  d’immenses  services  au  bénéfice 
de  la  population  civile,  soit  pour  le  transport 
des  malades  ou  blessés,_soit  comme  engin  de  se¬ 
cours  (évacuation  ou  ravitaillement  nécessités 
par  des  cataclysmes  météorologiques,  acciden¬ 
tels  ou  même  sociaux). 

Dans  les  Colonies  principalement  comme  dans 
toutes  les  contrées  dépourvues  de  moyens  mo¬ 
dernes  de  locomotion,  le  Corps  médical  sera  bien 


heureux  d’utiliser  l’avion  pour  se  transportet 
personnellement  auprès  du  patient,  soit  sur  appel 
spontané,  soit  au  cours  de  «  tournées  médicales  i  . 
comme  en  avait  si  parfaitement  organisées  le 
médecin  capitaine  Martinet  au  Levant. 

Facteur  de  vie,  aimons-nous  à  dire,  facteat 
d’expansion  coloniale  aussi,  supprimant  l'éloi¬ 
gnement  si'pénible  au  colon  qu’il  met  à  quelques 
heures  du  Centre  de  civilisation  où  se  trouveut 
toutes  les  possibilités  de  guérison  ;  apportant  di¬ 
rectement  et  fréquemment  à  l’indigène  cebieniait 
si  français  dè  l’Assistance  médicale  que,  comme 
le  disait  récemment  M.  Bourdarie,  secrétaire  per¬ 
pétuel. de  l’Académie  des  Sciences  coloniales,  les 
difficultés  de  ravitaillement  et  de  communica¬ 
tions  rendent  trop  souvent  illusoire,  l’avion  sani¬ 
taire  est  le  grand  levier  de  la  pénétration  pacill- 
que  I 

Rêverie,  utopie,  diront  certains,  et  j’en  connais 
malheureusement  beaucoup  qui  pensent  ainsi  I 
Et  pourtant,  les  preuves  sont  là,  et  combien  élo- 
cpuentes  1 

Pas  de  verbeux  commentaires,  quelques  chif¬ 
fres  suffiront  à  soutenir  notfe  thèse  : 

Aviation  de  transport  sanitaire  : 

4.250  blessés  op  malades,  civils  pu  militaires 
transportés  par  nos  appareils  ;  et  pour  cela,  I- 
ra-t-on  combien  de  victimes,  quel  chiffre  d’acci¬ 
dents  de  vol  ayant  tué  les  précieux  passagers  î 

Cinq  accidents  pour  4.250  sauvetages. 

Rapidité  d’évacuation  ; 

Au  cours  d’un  combat  sanglant  sur  les  rives 
de  l’Euphrate,  au  sud  de  Dar  es  Zohï,  il  y  eut 
plus  de  80  blessés  graves  et  l’hôpital  le  plus  pro¬ 
che  était  Alep,  à  400  kilomètres,  séparé  par  une 
zone  désertique  constamment  sillonnée  par  les 
tribus  rebelles. 

En  deux  jours,  les  80  malades  furent  évacués, 
l’avion  faisant  le  trajet  en  quatre  heures,  tandis 
que  les  automobiles  ne  franchissaient  la  même 
distance  epu’en  six  jours  et  les  convois  muletiers 
ou  chameliers  en  epuinze  jours  (Général  Denain). 

Qu’en  pensent  les  chirurgiens  ayant  l’expé¬ 
rience  dos  opérations  de  l’abdomen  ? 
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Aviation  de  secoturs  : 


Assîstanee  médicale  : 

E  n  1923,  le  médecin  capitaine  Martinet,  orga¬ 
nisa  en  Syrie  des  t  tournées  médicales  »,  se  ren¬ 
dant  mensuellement  auprès  des  tribus  et  soignant 
à  chaque  voyage  de  60  à  80  mal  ades. 

Anation  sanitaire  elvîlc  en  Europe. 

La  mort  a  fauché  trop  prématurément  le  mé¬ 
decin  colonel  Picqué,  alor.s.  qu’il  mettait  sur  pied 
une  organisation  modèle  d’avdation  sanitaire. 

,  Grâce  à  lui,  la  région  de  Bordeaux  allait  devenir 
i  la  région-type.  Mais  si  le  sort  fut  malheureux  à  la 
'  France,  en  Suède,  en  Australie,  en  Pologne,  au 

I!  Canada  les  médecins  et  les  malades  ont  à  leur 
disposition  un  service  sanitaire  aérien  qui  donne 
entière  satisfaction. 

Denx  exemples,  je  pense,  sufidront  à  convain¬ 
cre  nos  lecteurs  : 

ILa  Croix-Rouge  suédoise,  grâce  à  la  libéralité 
du  Prince  Charles  dispose  d’un  avion  sanitaire 
Bréguet  et  de  deux  bases  établies  à  Boden  et  à 
Ostersund.  En  hiver,  cet  appareil,  monté  sur 
skis,  ajoüte  à  sa  mission  salvatrice  un  service  de 
ravitaillement  pour  les  points  isolés  dit  territoire 
ainsi  que  pour  les  îles  au  Farge  de  Stockholm.  Les 
services  rendus  par'  cet  appareil  sont  à  ce  point 
précieux  que  la  Croix-Rouge  locale  vient  d’or¬ 
ganiser  une  souscription  pour  l’achat  d’un  second 

En  Australie,  depuis  le  mai  1 928  fonctionne 
un  service  sanitaire  aérien  (l’appareil  emporte 
en  plus  du  ou  des  deux  blessés,  un  médecin  et 
une  infirmière  d’accompagnement)  qui  dessert 
une  région  de  480  kilomètres  de  rayon  autour  'de 
Cloncurry  (Queensland). 


Le  repérage  et  le  ravitaillement  par  Madda- 
lena  des  naufragés  de  1’  «  Italla  »,  le  sauvetage  du 
général  Nobile,  par  Lündborg  et  de  ce  dernier 
par  Schyberg  sont  trop  présents  à  la  mémoire 
pour  qu’il  soit  nécessaire  d’insister  sur  le  fait  que, 
sans  ces  hardis  et  habiles  aviateurs,  le  «  Krassine  » 
n’aurait  ramené  que  des  cadavres. 

De  même  la  mise  en  sûreté  de  la  population  eu¬ 
ropéenne  de  Kaboul  assiégée  se  passe  de  corri- 
mentaires. 

Voilà  donc  les  résultats  qui  seront  procla¬ 
més  lors  du  Congrès  du  mois  de  mai.  Des  leçons 
d’une  telle  expérience  accomplie  en  des  contrées- 
très  diverses  par  des  moyens  différents  naîtra  la 
base  d’une  doctrine  d’utilisation  de  plus  en  plus 
fréquente,  de  plus  fen  plus  rationnelle. 

Avant  de  terminer  ce  long  article,  qu’il  me 
soit  permis  de  citer  quelques  noms  ; 

1®  Parmi  les  précurseurs  ;  deMooy,  Duchaus,- 
soy,  Reymond,  Julliot,  Marvingt  ; 

2®  Les  créateurs  ;  Cbassaing,  Tilmant. 

3®  Ceux  qui  comprirent  :  Justin  Godart,  Lyau- 
tey. 

4®  Les  apôtres  :  Vincent,  Picque. 

5®  Les  utilisateurs  :  Epaulard,  Cbeutin,  La- 
caze  et  bien  d’autres,  tant  en  France  qu’à  l’é¬ 
tranger  que  je  ne  puis  malheureusement  pas  ci¬ 
ter  tous  ;  mais  qui  peuvent,)  avec  orgueil  porter 
à  leur  crédit  le  chiffre  syiribolique  des  évacuations 
plus  haut  citées  4.250  car  il  est  permis  de  dire  que 
ces  4.250  évacués  représentent  4.250  condam¬ 
nés  à  la  mort  que  leur  geste  a  sauvés  1 
Robert  Chari.et, 

Commissaire  général  du  Premier  Congrès 
International  de  l’Aviation  Sanitaire. 


Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 

ASSOCIATION  DES  ANCIENS  ÉLÈVES  DE  L’ÉCOLE  FRANÇAISE 
D’ORTHOPÉDIE  ET  DE  MASSAGE 

21,  rue  Cujas  Paris  (7®) 


l^OEDRE  pu  JOUR 

L’Association  des  anciens  élèves  de  l’École  fran¬ 
çaise  d’orthopédie  et  de  massage,  Paris  et  Province 
el  forte  de  349  membres,  réunie  en  Assemblée  géné¬ 
rale  le  9  décembre  1927,  à  Paris,  21,  rue  Cujas,  au 
nombre  de  91  membres. 

Ayant  pris  connaissance  des  Résolutions  adoptées 
par  la  Commission  d’études  ;  entendu  le  rapport  de 
la  Délégation  nommée  par  la  Commission  d’études 
(rapporteur  M.  Deniau)  ;  approuvé  le  procès-verbal 
de  la  séance  du  27  novembre  1928  du  Comité  direc¬ 
teur  ;  écouté  le  rapport  du  D'  Kopp,  sur  la  situa¬ 
tion  professionnelle  des  infirmiers-masseurs  et  des 
infirmières-masseuses  et,  en  général,  des  a.iciôns 
élèves  de  l’École  française  d’orthopédie  et  de  mas¬ 


sage  et  les  explications  données  par  MM.  Gissel- 
brecht,  Brousse,  de  Coniac,  Deniau  et  Mmes  Gant- 
zer,  Perron  et  Lamardan. 

Estime  à  l’unanimité,  moins  3  abstentions  ; 

Que  le  Syndicat  des  «  infirmiers-masseurs  diplô¬ 
més  d’Etat  et  diplômés  des  Ecoles  reconnues  par 
l’Etat  »  a  eu  tort  de  proposer  des  adjonctions  à 
l’amendement  du  D''  Fié  à  l’art.  4,  al.  1,  de  la  loi  du 
1898  sur  les  accidents  du  travail,  adjonction  tendant 
à  créer,  au  profit  de  quelques  infirmiers-masseurs  et 
infirmières-masseuses  diplômés  d’Etat,  actuellement 
trop  peu  nombreux,  un  monopole  de  travail  : 

Décide  d’envoyer  le  présent  ordre  du  jour  de  pro¬ 
testation  à  M.  le  Président  du  Conseil  des  Ministres, 
à  M.  le  Ministre  et  M.  le  Sous-secrétaire  d’Etat  du 
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Travail,  de  l’Hygiène,  de  la  Prévoyance  et  de  l’As¬ 
surance  sociales  ;  à  MM.  les  présidents,  vice-prési¬ 
dents  et  rapporteurs  des  Commission  du  Travail,  de 
l’Hygiène,  de  la  Prévoyance  et  de  l’Assurance  socia¬ 
les  du  Sénat  et  de  la  Chambre,  à  M.  le  Conseiller 
d’Etat  Népoty,  directeur  do  l’Hygiène  ;  au  Bureau 
central  des  infirmières,  26,  boulevard  de  Vaugirard  ; 
à  M.  le  Président  et  à  Mme  la  secrétaire  générale  de 
la  C.P.E.I.  ;  à  M.  le  Secrétaire  général  du  Syndicat 
•général  des  ouvriers  sanitaires,  à  la  Bourse  du  Tra¬ 
vail  et  à  10  journaux  notoires  de  la  presse  médicale 
et  parisienne  au  choix  du  Comité  directeur. 

Demande  de  modifier  le  texte  de  l’amendement  Fié, 
art.  4,  alinéa  1. 

A)  Textes  officiels  : 

Texte  de  la  loi  de  189S  •. 

«  Le  chef  d’entreprise  supporte,  en  outre,  les  frais 
«  médicaux  et  pharmaceutiques  et  les  frais  funé- 
«  raires,  ces  derniers  évalués  è  la  somme  de  200  fr. 
«  au  maximum  (loi  du  31  mars  1925),  » 

Texte  du  nouveau  projet  en  discussion  : 

i(  Quelle  que  soit  la  durée  de  l’interruption  du  tra- 
«  vail  occasionnée  par  l’accident  et  même  s’il  n’y  a 
a  pas  eu  interruption,  le  chef  de  l’entreprise  sup- 
a  porte  en  outre  les  honoraires  des  praticiens  légale- 
a  ment  définis  par  la  loi  du  30  novembre  1892  et  de 
a  ceux  visés  par  le  décret  du  27  juin  1922,  pour  les 
a  soins  donnés  par  ces  derniers,  uniquement  d’après 
a  prescriptions  médicales,  les  frais  pharmaceutiques 
â  ainsi  que  les  frais  de  transport  de  la  victime  à  sa 
a  résidence  habituelle. 

B)  Modifications  demandées  par  le  présent  ordre 
du  jour. 

Soit  ;  Addition  des  mots  :  (après  :  donnés  par  ces 
derniers . . . .  )  ou  par  des  infirmiers  et  infirmières 
diplômés  d’une  école  reconnue  par  l’Etat . 

Soit  :  et  plus  particulièrement  dans  le  cas  que 
seraient  supprimés  (tel  demandé  par  les  Syndicats 
médicaux)  les  mots  ;  a  et  de  ceux  visés  par  le  décret 
«  du  27  juin  1922  pour  les  soins  donnés  par  ces  der- 
a  niers  d’après  prescription  médicale.  »' 

De  prescrire 

A  propos  de  l’art.  4  .dans  le  règlement  d' adminis~ 
tration  publique  accompagnant  la  loi, 
ou  par  Arrêté 

«  que  les  honoraires  des  praticiens  légalement  défi- 
«  nis  par  la  loi  du  30  nov.  1892  devront  comporter 
«  par  note  distincte  et  contresignée  par  les  praticiens 
•«  les  frais  pour  soins  donnés  par  un  infirmier  ou  un 
«  masseur,  sous  conditions  que  cet  aide  profession- 
«  nel  soit  diplômé  d’Etat  ou  diplômé  d’une  école 


«  reconnue  administrativement  et  ait  se- 
«  soins  sur  l’ordre  ët  sous  la  direction  suivie  du  |)ras 
«  ticien  responsabJe.  » 

Raison  :  Veiller  à  l’exécution  du  massage  médical 
par  des  personnes  recommandables  et  suflisamment 
instruites,  travaillant .  dans  l’ambiance  et  sous  les 
ordres  des  médecins  et  leur'donner  la  possibilité  de 
toucher  intégralement  le  salaire  réclame  et  qui  leur 
est  dû.  , 

Et  passe  à  l’ordre  dû  jour. 

2»  OIIDRE  DU  JOUR 

L’Association  des  anciens  élèves  de  l’Ecole  Iran- 
çaise  d’orthopédie  et  de  massage,  forte  de  349  mem¬ 
bres,  réunie  en  Assemblée  générale  le  9  décembre 
1928,  à  Paris,  21,  rue  Cujas,  au  nombre  de  91  mem¬ 
bres. 

Ayant  pris  connaissance  des  Résolutions  adoptées 
par  la  Commission  d’études  ;  entendu  le  rapport  de 
la  Délégation  nommée  par  la  Commission  d’études 
(rapporteur  M.  Deniau)  ;  approuvé  le  procès-verbal- 
de  la  séance  du  27  novembre  1928  du  Comité  direc¬ 
teur  ;  écouté  le  rapport  du  D’’  Kopp,  sur  «  la  situa¬ 
tion  professionnelle  des  infirmiers-masseurs  et  des 
infirmières-masseuses  et,  en  général,  des  ancieos 
élèves  de  l’École  française  d’orthopédie  et  de  massa¬ 
ge  et  les  explications  données  par  MM. 

Redemande  à  l’unanimité  et  avec  insistance  aui 
pouvoirs  publics  intéressés  et  ce  afin  de  permettre 
aux  nouvelles  générations  un  acheminement  pra¬ 
tique  et  possible  vers  l’obtention  du  diplôme  d’Etat 
d’infirmief-masseur  et  masseuse,  de  procéder  à  une 
révision  des  conditions  d’accès  et  des  moyens  de 
préparation  au  diplôme  d’Etat  de  spécialisation 
d’infirmier-masseur  et  d’infirmière-raasseuse. 

Et  passe  à  l’ordre  du  jour. 

3®  ORDRE  DU  JOUR 

L’Association  des  anciens  élèves  de  l’École  fran¬ 
çaise  d’orthopédie  et  de  massage,  forte  de  349  mem¬ 
bres  réunie  en  Assemblée  générale,  21,  rue  Cujas,  à 
Paris,  ce  9  décembre  1928,  au  nombre  de  91  membres. 

Ayant  décidé  de  surseoir  à  la  création  à  Paris  et 
spécialement  pour  la  région  parisienne  d’un  nouveau 
syndicat  d’infirmiers-masseurs  diplômés. 

Remercie  chaleureusement  la  Commission  d'étu¬ 
des  et  la  Délégation  nommée  par  elle  pour  le  bon 
travail  qu’elles .onifourni. 

Rerhercie  de  même  le  Comité  directeur  et  lui  lai-  i 
sant  confiance  entière  pour  l’avenir. 

Passe  à  l’ordre  du  jour. 
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LA  GREFFE  INTER-RACIALE  ET  LTMMIGRATION  DANS  L’AGRICULTURE  . 

(Histoire,  Ethnographie,  Psychologie,  Technique) 

Par  le  D'  RenJ  Martial.  -  -  ^ 

(suiie). 

Voici  lin  tableau  établi  par  J.  Mathorez  en  |  de  France.  Ce  tableau  me  paraît  devoir  sc  rap- 
dépouiliant  les  «  livres  de  raison  »  d’un  grand  porter  à  des  familles  du  XVII®  siècle, 
nombre  de  fsànillcs  dans  les  diverses  provinces  [ 


Familles 

Nombre 

total 

d’entants 

Morts 

avant 

16  ans 

Tués 
à  la 

Morts 

célibataires 

Entrés 
dans  les 
Ordres 

Emigrés 

Mariés 

DeCapdebosc . 

to 

5 

1 

2 

2 

Pierre  Nepveu . 

14 

3 

1 

9 

1 

DoTour . ....7.... 

14 

7 

3 

1 

3 

temaistre . 

8 

5 

2 

1 

2 

Legendre . . 

15 

10 

2 

3 

De  Chaisne _ i . 

10 

5 

1 

1 

3 

De  Tascher . . 

9 

4 

1 

1 

3  - 

Brizard . 

15 

9 

1 

1 

1 

4 

Bastide . 

10 

5 

1 

2 

Lepelletier . . 

15 

4 

4 

2 

5 

Cardon  . . . 

'  13 

9 

1 

3 

De  Marne . 

11' 

5 

1 

4 

1 

De  Marne  fds . . . 

7 

.  2 

3 

1 

.  1 

De  Marne  petit-fils _ 

9 

6 

2 

1- 

De  Brisacier . 

12 

-5 

1 

3 

3 

Jean'Dudon . 

8 

4 

3 

1 

Totaux . 

176 

90 

!  6 

21 

27 

1 

35 

Proportion  par  rapport 

au  nombre  des  nais¬ 

sances  . 

51  % 

Proportion  par  rapport 

au  nombre  des  survi¬ 

vants . -.... 

6.6  % 

23.3  % 

30  % 

1.1  %  ‘ 

.38.8,  % 

Comme  il  ne  s’agit  pas  ici  d’un  livre  d’histoire, 
je  ne  ferai  que  mentionner  la  faute  capitale  com¬ 
mise  par  la  monarchie  française,  celle  qui  a  dé¬ 
passé  en  conséquences  toutes  les  erreurs  anté¬ 
rieures  et  suivantes,  non  seulement  par  sa  gran¬ 
deur  intrinsèque,  mais  encore  parce  qu’elle  a  été 
commise  au  moment  psychologique  où,  la  France 
parvenue  au  sommet  de  la  grandeur  politique, 
allait  atteindre,  grâce  aux  efforts  persévérants  et 
continus  de  Louis  XI,  François  I®L  Henri  II, 
Henri  IV,  Sully,  Richelieu,  Mazarin,  et  Colbert 
cl  sans  doute  dépasser  ses  rivales  au  point  de  vue 
économique.  L’effort  de  deux  siècles  fut  annihilé 


par  la  révocation  de  l’Edit  de  Nantes.  Cet  effort 
profita  à  nos  rivaux  ainsi  qu’à  nos  ennemis  f 
parce  qu’en  même  temps  que  les  protestants 
émigraient,  ils  n’emportaient  pas  seulement  leur, 
foi  religieuse,  mais  aussi  toutes  les  méthodes  in¬ 
dustrielles  et  commerciales  dont  ils  étaient  à  peu 
près  les  seuls  détenteurs  en  France.  De  cette  ca¬ 
tastrophe,  nous  souffrons  encore  aujourd’hui  et 
ses  conséquences  n’ont  pas  encore  fini  de  se  dé¬ 
velopper. 
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Nos  rois  luttent  contre  la  dépopulation. 

«  C’est  dans  la  multitude  des  peuples  que  ré¬ 
side  la  dignité  du  roi  ;  le  petit  nombre  de  ses  su¬ 
jets  est,  au  contraire,  une  cause  de  honte  ».  (Livre 
des  Proverbes).  L’étude  dont  j’ai  donné  lecture  à- 
l’Académie  de  médecine  en  1923,  en  citant  les 
faits  que  j’ai  observés  à  Fez,  en  donnant  précisé¬ 
ment  de  nombreux  aperçus  de  l’influence  des  re¬ 
ligions  sur  là  natalité,  ainsi  qu’en  montrant  l’i¬ 
dentité  dés  textes  des  livres  sacrés  de  toutês  les 
religions  à  ce  sujet,  constitue  une  véritable  illus¬ 
tration  d.e  cette  sentence. 

Aussi  nos  rois, très  religieux,  s’appliquèrent-ils 
à  prendre,  en  dehors  même  des  mesures  propres 
à  l’immigration,  toutes  les  dispositions  adminis¬ 
tratives,  financières,  fiduciaires,  démographi¬ 
ques,  militaires  (exemptions)  propres  â  favoriser 
les  familles  nombreuses.  C’est  Louis  XI  qui  com¬ 
mença  et  ses  successeurs  continuèrent  jusqu’au 
XVIIF  siècle.  Louis  XV  lut  le  moins  actif  de 
tous;  Lui  encore,  cependant,  supprima  les  fêtes 
que  l’on  préparait  à  l’occasion  de  la  naissance 
de  son  .fils  et  fit  distribuer  les  400.000  livres  af¬ 
fectées  à  cet  objet,  à  six  cents  jeunes  filles,  pour 
les  doter  ;  de  plus,  les  fermiers  généraux  furent 
liqis  en  demeure  d’en  pourvoir,  chacun,  quatre- 
vingts  autres.  Barbier  rappelle  ce  fait  dans  ses 
mémoire^. 

Il  est  curieux  de  constater,  avec  les  historiens 
et  les  érudits,  à  quel  point  nos  compatriotes  des 
âges  précédents  se  désintéressaient  des  affaires. 
£)e  Philippe  le  Bel  à  Louis  XVI  nos  hommes  de 
finance  les  plus  en  vue  furent  des  étrangers  ;  les 
transports  maritimes  furent  aux  mains  des  Hol¬ 
landais,  des  villes  hanséatiques,  des  Portugais. 
Ce  sont  des  ouvriers'  et  des  capitalistes  étrangers 
qui  créent  en  France  les  mines,  dessèchent  les 
marais, .fabriquent  la  soie,  les  tapis,  le  cuir,  cons¬ 
truisent  les  navires,  raffinent  le  sucre,  etc.,  et 
tout  ceci  sans  aucune  résistance  de  la  part  des 
indigènes,  c’est-à-dire,  des  Français. 

•  Nos  rois  dès  le  début  du  moyen  âge  favorisent 
les  «  natiéns  universitaires  »  —  notre  cité  univer¬ 
sitaire  avec  son  organisation  par  nations  n’en 
est-elle  pas  une  réminiscence  ?  —  Si  bien  que  l’on 
voit  les.  Polonais  déserter  leur  célèbre  et  si  chère 
université  dé  Cràcovie,  et  les  Scandinaves  affluer 
dans  le  royaume.  Ces  «  nations  »  assurent  le  re¬ 
nom  mondial  de  nos  Universités  et  de  nos  Eco¬ 
les  —  Montpellier  rivalise  avec  Paris,  Orléans, 
Douai,  Saumur,.  Bordeaux,  Sedan,  etc.  Impri¬ 
meurs,  érudits,  savants,  artistes,  sont  conviés 
par  nos  rois  et  le  plus  sou-vent,  non  seulement 
font  en  France  de  longs  séjours,  mais  s’ÿ  instal¬ 
lent  définitivement  nous  donnant  avec  leur  tra¬ 
vail  un  surcroît  de  renommée. 

Enfin,  il  n’est  que  juste  de  rappeler  les  servi¬ 
ces  que  les  étrangers  nous  rendirent  en  entrant 
d’abord  dans  les  milices,,  les  corps  mercenaires. 


puis  dans  l’armée  régulière  et  permanente  au  ser¬ 
vice  de  -notre-pays.  Çes  hoinmes  firent  gpuclie  - 
illégitime  très  souvent  —  mais  fort  nombreuse, 
-Toutes  les-  nations  e  Ecossais,  Allemands,  Suis¬ 
ses,  Suédois,  etc.,  nous  fournirent  des  régiments 
entiers  qui  ont  écrit  des  pages  glorieuses  dans 
dan  notre  histoire  militaire. 

Au  cours  de  ces  siècles,  du  XIV«  au  XVIII', 
le  sentiment  patriotique  se  développe  à  coup 
sûr,  mais  le  Français  de  ces  temps-là,  n’est  pps 
du  to.ut  nationaliste,  ainsi  que  nous  l’expliqqeJ, 
Mathorez.  Dans  le  Mercure  de  France,  année 
1614,  on  trouve  c'ette  assertion.  ;  «  NostreFr^cp 
est  une  mère  coinmune  de  tout  le  monde  qui  ne 
refuse  nourriture  et. accroissement  à  personne;  si 
nos  voisins  n’eslèvent  point  d’étrangers,  c’e| 
par  là  qu’ils  se  tesmoignent  moins  puissants  op 
moins  courageux  que  nous  ...» 

Et  J.  Mathorez  dont  l’autorité  me  parait  ii)r: 
contestable,  en  l’espèce,  en  raison  de  ses  longues 
et  admirables  études,  dit  à  son  tour  ; 

«  Un  peuple  qui  possède  à  un  aussi  haut  degrj 
que  le  nôtre  le  sentiment  de  son  unité  nationale, 
ne  saurait  craindre  que  son  génie  et  ses  tradi¬ 
tions  soient  modifiés  par  l’intrusion  de  quelques 
centaines  de  mille  d’étrangers  s’établissant  5ui 
son  territoire.  Si  ces  forains  n’essayentpasdolut; 
ter  contre  sa  politique  traditionnelle  comnjo  lej 
Anglais  au  début  du  XV?  siècle,  les  Espagnols ag 
temps'  de  la  Ligue,  ils  seront  accueillis  sansmé; 

fiance', -  Des  jalousies  locales,  des  mouvf: 

ments'-  de  mauvaise  humeur  contre  des  groupes 
d’étrangers  envahissants  et  des  personnalité! 
encombrantes,  ont  parfois  donné  naissance  à  de 
courtes  émeutes  ou  à  des  vexations  momenta:  I 
nées  rapidement  oubliées.  Des  chansons,  des  | 
libelles',  des  plaintes' adressées  au  pouvoir  central 
ont  le  plus  souvent  été  les  seules  manifestations 
des  régnicoles  à  l’égard  des  forains  indésirables! 


tes  indésirables  ne  datent  pas  de  neq  jours. 

Car  les  indésirables  ne  datent  pas  de  nos  jours. 
Mais,  ainsi  que  je  l’ai  fait  remarquer  dans  une 
discussion  à  la  Société  de  médecine  de  Paris,  il 
faut  êtrè  très  circonspect  dans  l’emploi  de  cette 
appellation. 

I.a  royauté  prenait'  aussi'  des  mesures  fcontre 
les  indésirables  lorsqu’ils  ne'  se  pliaient  pas  aux 
coutumes  et  aux  usages  du  pays  :  Anglais  ai 
XV«  siècle.  Espagnols  au  XVIF.  Le  trique  j'ai, 
préconisé  dans  tous  mes  mémoires  précédents  no 
s’effectuait  pas  à  l’extérieur  et  avant  l'airivee 
en  France,  mais  à  l’intérieur  et' à  l'éprouve.  Ce¬ 
pendant,  Sully,  et  Colbert  effectuaient'  un  tri  ii  , 
l’extérieur  en  désignant  nominativement  les  ou¬ 
vriers,  ingénieurs,  artisans  qu’ils  désiraient  im- 
.planter  en  France  (ce  qui  est  à  pieu  près  ce  que 
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!  fil  appelé  :  la  méthode  psychologique  dans  la  En  général*  il  fallait  emErassm  la  religion  catho- 
'  (relie  infer-radale).  lique,  mais  même  au  plus  fort  des  guerres  reli¬ 

gieuses,  il  y  eut  des  exemptions  ainsi  que  pen- 
«  dant  et  après  la  révocation  de  FEdit  de  Nantes 

et  seuls  les  Musulmans  étaient  tenus  d’abju- 

SilbilisaüOD  et  assimilation  sons  l’ancien  régime. 

I  Par  moments,  elle  est  subordonnée  unique- 

Eliminant  ainsi  les  indésirables,  les  gouverne-  ment  à  la  conversion,  à  la  profession,  au  service 
lents  royaux  nous  ont  devancés  largement  en  militaire. 

■ce  qui  concerne  la  stabilisation  et  l’assimilation.  jfîenri  IV  accorde  la  naturalisation,  sans  payer 
:  A  l’époque  féodale,  le  seigneur  s’emparait  de  finance,  aux  dessiccateurs  de  marais  qu’il  appelle 

la  fortune  de  l’étranger  décédant  sur,  ses  terres,  de  Hollande,  Richelieu  aux  sauvages  du  Canada 

1  moins  qu’il  ne  laissât  des  héritiers  directs  qui  pourvu  qu’ils  embrassent  la  foi  catholique,  Col- 

I  dussent  nés.  C’était  le  droit  d’aubaine  qui  bert  aux  étrangers  qui  se  marient  à  Marseille  et 

t  hppait  même  les  simples  voyageurs  —  et  les  s’engagent  à  habiter  le  port  franc  qu’il  vient 

j  biens  qu’ils  pouvaient  posséder  en  France’!  d’ y  créer,  Louis  XlV  à  ceux  qui  servent  cinq  ans 

[  Dès  le  XIII®  siècle,  les  rois  s’occupent  de  la  dans  ses  armées.  Tous  ces  gens,  y  compris  les 

•  suppression  de  ce  droit  d’aubaine.  Ils  délivrent  sauvages  du  Canada  deviennent  Français  sans 

I  des  exemptions  non  pas  seulement  individuelles  aucune  restriction  (J.  Malhorez). 

ï  mais  même  collectives  (poupes  d’étrangers  ve-  L’interdiction  de  mariage  avec  une  Fran- 
j  nant  à  des  foires).  A  partir  de 1277,  le  roi  donne  çalse  bien  que  maintenue,  théoriquement,  sous 

■  des  lettres  de  naturalisation,  mais*  elles  ne  sont  l’ancien  régime,  tomba  pratiquement  très  vite 

valables  que  pendant  la  durée  de  la  vie  de  ce  roi  en  désuétude,  et  la  femme  française  fut  un  puis- 

et  doivent  être  confirmées  (ou  révoquées)  par  sant  facteur  de  stabilisation  et  d’assimilation 

son  successeur.  des  immigrants. 

Au  XIV®  siècle,  la  naturalisation,  devieiit  fré-  Et,  sauf  au  moment  de  la  révocation  de  TEdit 
qoente,  elle  est  enregistrée  à  la  Chambre  des  de  Nantes,  la  liberté  religieusefut  de  plein  droit, 

I  Comptes  et  s’accompagne  d’une  taxe  (aumône),  même  pour  les  Juifs  et  excepté  pour  les  Musul- 

;l  Conditions;  avoir  effectué  un  séjour  de  quelque  mans,  à  cause  de  la  polygamie. 

'  durée  et  s’engager  à  finir  ses  jours  en  France.  {j4  suiçre.) 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 


Enseignement  et  actes  de  la  Faculté. 

-Thfees.  — Lundi  28  jantier.  (Jurj'  :  MM.  Sebileau,  la  nulrUlort,  —  MM.  Marcel  Labbé," professeur  ;  Henri 

Couvelaire,  Mauclaire,  Mathieu).  —  Grasset  (J.)  :  Labbé,  agrégé  ;  Stévenin,  médecin  des  hôpitaux  ; 

Fonclionnement  de  la  Maternité  Baudelocque.  —  Nerveux  et  Azerad,  chefs  deIaboratoire,c.ommence- 

EÉux  (Pierre)  :  Un  cas  d’ostéo-périostite  du  ipaxillaire  ront.le  lundi  25  février  1929,  à  3heures,au  laboratoire 

intérieur.  de  pathologie  générale  un  cours  pratique  sur  les  procé- 

Mardi  29  janvier.  (Jury  :  MM.  Jeannin,  Terrien,  dés  d’examen  (clinique  et  laboratoire)  dans  les  mala- 

Vandescal,.Velter).  —  Debon  (E.)  :  Etude  des  rapports  dies  de  la  nutrition  et  les  affections  du  tube  digestif, 

de  l’encéphalite  et  de  la  gestation.  —  Firbach  :  Des  Prograjime  du  cours.  —  Les  principes  de  la  nutri- 
ISons  du  nerf  optique  dans  les  fractures  du  crâne.  tion.  —  Les  syndromes  gastriques,  intestinaux  et  pan- 
.JeudiSljanvier. (Jury; MAI.  Cunéo,Lecène,Schwartz  créatiques.  —  Le  métabolisme  basal,  ses  appbcations 

Obttling).  —  Hdard  (S.)  :  Les  accidents  de  la  choie-  à  la  clinique.  —  L’obésité  et  la  maigreur.  —  L’uricémie 

cystectomie  (technique  pour  les  éviter).  —  Coudert  et  l’oxalémie  :  goutte,  Uthiase  urinaire.  —  Le  diabète. 

(Eniile)  :  Quand  et  cqmtnent  convient-il  d’opérer  l’ap-  Les  glycosuries  non  diabétiques.  Le  diabète  rénal.  — : 

pcodiciteaiguë.—PoimEH  t J);  Lipomes  développés  aux  L’acidose  :  le  coma  diabétique  et  les  acidoses  non  dia- 

I  dépens  du  lohe  aberrant  axillaire  de  la  mamelle.  bétiqucs.  —  Les  grands  syndromes  rénaux;  —  Los 

syndromes  hépatiques.  Insuffisances  fonctionnelles  du 
-Conléruncds  de  parasitologie  et  blstoire'naturelle  foie  ;  ictères.  —  Interprétation  cbnique  des  analyses 

,  létale. —  M.  Joyeux,  agrégé,  a  commencé  ses  con-  d’urine.  —  Le  suc  gastrique  :  tubage,  analyse  qualita- 

,  lérences  le  jeudi  10  janvier  1929,  au  grand  amphithéâ-  tive  et  quantitative.  Liquides  de  stases.  —  Le  liquide 

.  Ire  de  l'école  pratique,  et  les  continuera  les  samedis,  duodénal  :  tubage,  analyse  qualitative,  dosage  des 

mardis  et  jeudis  suivants,  à  17  heüres.  (Némathelmln-  ferments;  cytologie,  parasitologie.  Epreuve  de  Aleltzer- 

üies,  arthropodes,  anltnaux  venimeux  et  vénéneux  ;  Lyon.  —  Les  fèces  :  examens  macroscopique  et  micros- 

I  mtaaux  réservoirs  de  virus,  champignons  parasites  copique,  pigments,  albumines,  sang.  Recherche  des 

(l  vénéneux).  parasites.  -  -  Analyse  chimique  ;  dosages  de  l’azote  et 

:  et  des  graisses  bilan  d’absorption  intestinale.  Fermen- 

labaratcire  de  pathologie  générale  (professeur  :  tâtions.  Putréfactions.  •—  Interrîrétation  coprologique 

it  Marcel  Labbé),  Cours  pratique  sur  les  maladies  de  appliquée  à  la  clinique,  —  Le  sang  :  Les  macrométhodes 
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et  Ipe  inicrométhodes,  —  Produits  azotés  :  urée,  azote 
total  résiduel,  rapport  azotéraique.  —  Acide  urique.  — 
Cholestérine,  —  Sucres  du  sang.  Epreuve  d’hypergly¬ 
cémie.  —  Equilibre  acide-base.  —  Les  urines  :  azote 
total,  urée,  azote  ammoniacal  et  azote  aminé,  azote 
colloïdal.  Rapports  d'utilisation  azotée.  —  Chlorures 
et  phosphates.  —  Albumines.  —  Pigments  et  sels  bi¬ 
liaires,  urobiline.  —  Cétose  :  acétone,  acide  diacétîque, 
acide  B  oxybutyrique,  corps,  actétoniques  totaux. — 
Glyourie.  Les  différents  sucres  pathologiques,— Acidités 
apparentes,  organique  et  ionique. 

Le  cours  aura  lieu  tous  les  jours  et  sera  terminé  en 
ün  mois.  Le  montant  du  droit  à  verser  est  de  250  francs. 

Seront  admis  les  docteurs  français  et  étrangers,  ainsi 
que  les  étudiants  pourvu.s'de  16  inscriptions  immatri¬ 
culés  à  la  Faculté,  sur  présentation  de  la  quittance  du 
versement.  Les  bulletins  de  versement  relatifs  au 
cours  seront  délivrés  dès  à  présent,  au  secrétariat  de 
la  Faculté  (guichet  n®  4),  les  lundis,  mercredis  et  ven¬ 
dredis,  de  14  heures  à  16  heures. 

—  Clinique  des  Maladies  cutanées  et  syphilitiques.  — 
Cours  pratique  et  complet  de  dermatologie.  —  Ce  cours 
aura  lieu  du  15  avril  au  llmâl  1929,  sous  la  direction 
do  M.  le  professeur  Gouoebot,  avec  la  collaboration  de  : 
MM.  Hudelo,  médecin  honoraire  de  l’hôpital  Saint- 
Louis  ;  Milian,  médecin  de  l'hôpital  Saint-Louis  ; 
Lortat-Jacob,  médecin  de  l’hôpital  Saint-Louis  ; 
LoustE,  médecin  de  l’hôpital  Saint-Louis  ;  Sézaky, 
agrégé,  médecin  de  l’hôpital  Saint-Louis  ;  Saboukaud', 
chef  de  laboratoire  à  l’hôpital  Saint-Louis  ;  Valeery- 
Radot-Pasteub,  agrégé,  médecin  des  hôpitaux  ; 
Joyeux,  agrégé  de  parasitologie  ;  Touraine,  médecin 
de  l’hôpital  Broca  ;  P.  Chevallier,  médecin  des  hôpi¬ 
taux  ;  Burnier,  ancien  chef  de  clinique,  assistant  à 
l’hôpital  Saint-Louis  ;  Barthélemy,  chef  de  clinique 
à  la  Faculté  ;  Meyer,  chef  de  clinique  ;  Perin,  chef  de 
clinique  ;  Mlle  Eliascheff,  chef  de  laboratoire  à  la 
Faculté  ;  MM.  Civatte,  chef  de  laboratoire  à  l’hôpital 
Saint-Louis  ;  Ferrand,  assistant  de  consultation  à  l’hô¬ 
pital  Saint-Louis  ;  Fernet,  médecin  adjoint  de  Saint- 

Le  cours  aura  lieu  du  lundi  15  avril  au  samedi  11  mai 
1929,  tous  les  jours,  exceptés  les  dimanches  et  fêtes,  à 
10  heures  et  à  11  heures,  1  h.  30,  2  h.  45  et  4  heures,  à 
l’hôpital  Saint-Louis,  40,  rue  Bichat,  au  Musée. 

Les  cours  seront  accompagnés  de  présentations  de 
malades,  de  projections,  de  moulages  du  musée  de 
l’hôpital  Saint-Louis,  de  préparations  microscopiques, 
de  démonstrations  de  laboratoire  (examens  bactério¬ 
logiques,  culture  des  mycoses  et  des  teignes,  etc.). 

Les  salles  de  la  clinique  et  des  services  de  l’hôpital 
Saint-Louis  seront  accessibles  aux  assistants  du  cours 
tous  les  matins,  de  9  h.  à  11  h,  30.  Le  Musée  des  mou¬ 
lages,  les  musées  d’histologie  ,  de  parasitologie,  de 
radiologie,  de  photographie  sont  ouverts  de  9  heures 
à  12  heures  et  de  2  heures  à  5  heures.  Un  horaire  détaillé 
sera  distribué  à  chacun  des  auditeurs.  Un  certificat 
pourra  être  délivré  à  la  fin  du  cours  aux  auditeurs 
assidus. 

Programme  bes  cours  (73  leçons).  —  Examen  des 
malades  et  classification  dermatologique  (Gougekot). 
—  Histologie  normale  et  pathologique  de  la  peau  (Ci¬ 


vatte), —  Histologie  pathologique  de  la  peau  (MlleEui- 1 
schepf). —  Dermatoses  artifideUes  delà  peau  dem 
externe  et  de  cause  interne  (Lortat-Jacob).  —  Gat 
(Milian). —  Phtiriase  et  affections  parasitaires  (Jorrra) 

—  Cocci  de  la  peau.  Impétigo.  Ecthyma.  Pyodermite 
Furoncle.  Anthrax.  Botryomycome  (Saboubabd).  - 
Tuberculose,  cutanée.  'Tuberculides.  Erythème  Wiiti 
de  Bazin.  Sarcoïdés  (Gougerot).  —  Lupus  filhitt. 
leux  (Touraine).  —  Lupus  érythémateux,  kpia 
pernio.  Engelures  (Lortat-Jacob).  — Mycoses.  Spo- 
rotrichoses.  EpidermomycOses  (Gôügebot).—  Teip» 
Fa\'us.  Trichophyties.  Erythrasma.  Microsporié  (Se 
bouraud).  —  Morve.  Charbon,  Fièvre  aphteuse  (L 
Pérîn).  —  Les  érythèmes  CrouRAiNE).  —  Mélanoiiii. 
mies.  Dyschromies.  VitîUgo  (SéZahy),  —  ÜrtiCÉe 
Urticaire  pigmentaire  (Vallbry-Badot-Pastbuj),  - 
Eczéma.  Purpuras  (Chevallier).  — Lèpte(Gi)ooEBOi), 

—  Lelshmanioses.  Bouton  d’orient.  Pian.  Granulom 
des  pays  chauds  (Joyeux).  —  Dermatoses  atipiças, 
Infections  froides  dues  aux  pyocoqtles  (GoucMot).- 
Xanthelasma.  Xanthome,  Pellagre  (Lousib).  - 
Lichen  plan.  Herpès.  Zona  (Burnier),  —  Psori® 
(Meyer).  — Dermatoses  psoriasiîormes  et  parapsorii 
sis  (Civatte).  —  Complications  des  plaies.  Accidesti 
du  travail  (Goügerot).  —  Prurit.  Prurigo.  Stfoplililiii 
Lichénification  (Hudëlo).  —  Séborrhée.  Alopédis, 
Pelade  (Sabouraud).  —  Pityriasis  simplex  etstéald* 
Eczéraatides  (Sabouraud).  —  Radlolucites  et  x» 
derma  pigmentosum  (Gougerot).  —  Pemphigus,  JIf 
ladie  de  Dühring  (Barthélémy).  —  Ichtyoses.  Kérato¬ 
ses  palmo-plantaires.  Kératosè  pilaire  (LoUsie). - 
Erythrodermies.  Dermatites  exfoliantes  (BAHraéitilï). 

—  Pityriasis  rubra  pilaire;  Pityriasis  rosé  (Lorw- 
Jacob).  —  Sclérodermie.  Maladie  de  Raynaud  (Bm- 
nier).  —  Ulcères  dé  jambes.  Mal  perforant.  Eléplan- 
tiasis  (Meyer).  —  Tumeurs  de  la  peau.  Nævi.  Ctét 
des  (Milian).  —  Mycosis  fongoïde.  Leucémides  (LoMib 

—  Histologie  des  tumeurs  de  la  peau  (Ferrakd).- 
Dermo-épidermites  strepto-staphylococciques  (Gociie- 
rot).  —  Atrophies  cutanées  (Fernet). 

Un  cours  semblable  a  lieu  chaque  année  en  avril  tl 
en  octobre.  Un  cours  spécial  sera  organisé  pour  lo 
élèves  qui  désirent  se  perfectionner  dans  les  techniipiB 
de  laboratoire.  Ce  cours  est  suivi  d’un  cours  de  S)!)!!- 
ligraphie  et  vénéréologle  qui  aura  lieu  du  13  mai  i 
juin  1929  et  d’un  cours  de  thérapeutique  derraato- . 
vénéréologique  qui  aura  lieu  du  10  hu  29  juin  1929. 

Le  droit  à  verser  est  de  250  francs.  Seront  admis  fe  ' 
médecins-  et  étudiants  français  et  étrangers  sur  la  pré¬ 
sentation  de  la  quittance  de  versement  du  droit  et  d( 
la  carte  d’immatriculation,  délivrées  au  secrétariat  d( 
la  Faculté  (guichet  n®  4),  les  lundis,  mercredis  et  «m 
dredis,  de  14  à  16  heures. 

Pour  renseignements  coinplémentaifès,  s'adféSSéfié 
docteur  Burnier  (hôpital  Saint-Louis,  Pavillon  BaïCi). 

—  Cours  de  parasitologie  et  histoire  naturelle  léàalt 
(professeur  :  M.  Dhumpt).  —  M.  le  professeur  Bainm 
commencera  le  cours  de  parasitologie  et  histoire  iHla 
relie  médicale  le  mardi  5  mars  1929,  à  16  henro  m  | 
Petit  Amphithéâtre  de  la  Faculté  ,  et  le  continueialK 
jeudis,  samedis  et  mardis  suivants,  à  la  même  heure. 
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Eoseignempnt,  comconrs,  a\’îs  divers. 

—  Prix  ds  Flntaifflt  Ifâleçiiie.  —  Le  comcoim  tfe  la  d'opératioms  ehirtu§imies  (cWnirgle  de  l'aMoimen,  du 

médaille  d’or  ot  des  prix  de  l'intemat  s’est  temûné  par  tnbe  digestif,  dii  foie  et  des  voies  biliaires),  en  dix 
le  dassement  snivant  des  candidats  :  leçons,  par  M.  Raymond  Leibovid,  prosecteur,  com- 

MédalDe  d’or  :  M.  Micbaux  ;  mencera  le  lundi  25  février  1929,  à  14  h.,  et  continuera 

Médaille  d'argsnt  :  M.  Kaplan.  les.  jours  suivants  à  la  même  heure. 

Accessit  :  M.  Layani.  Les-élèves  répéteront  ïndîvidmelleBaeiit  les  opérations. 

Droit  d’inscription  :  300  fr.  Se  faire  inscrire,  17,-  rue 

-  Aœphithéilre  d’anatomie.  —  Le  cours  hors  série  du  Fer-à-Monlin,  Paris  (V*). 
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(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  lête  des  i  Demi -Coloo nés  ») 


session  du  Congrès  des  médecins  aliénistes  et  neurolo¬ 
gistes  de  France  et  des  pays  de  langue  française  se  tien-i 
dra  à  Barcelone,  du  3  au  8  avril  1929, 

Présfdenfs  :  M.  le  Lalanne,  chargé  de  cours  à  la 
Faculté  de  médecine  de  Lille,  médecin-chef  de  l’Asile  da 
Maréville  (Meurthe-et-Moselle). 

M.  le  D'  Joaquin  Jimeno-Riera,  directeur  de  l’Asile 
national  d’aliénés  de  Saragosse. 

Vice-président  :  M.  le  prof.  Abadie,  de  Bordeaux. 

Secrétaire  général  :  M.  le  D'  EmUio  Mira,  directeur  de 
l’Institut  d’orientation  professionnelle  de  Barcelone, 
médecin  du  service  psychiatrique  municipal. 

Les  questions  suivantes  ont  été  choisies  par  l’Assam¬ 
blée  générale  du  Congrès  pour  figurer  à  l’ordre  du  jour 
de  la  XXXIII' session. 

Psychiatrie  :  Du  rôle  de  l’hérédo-sgphilis  dans  Véiio- 
logie  des  maladies  mentales.  —  Rapporteurs  :  M.  le  D  ' 
Hamel,  médecin-chef  de  l’Asile  de  Maréville  (Meurthe- 
et-Moselle),  et  M.  le  D'  \V.  Lopez-.\lbo,  directeur  do 
l’Asile  d’aliénés  de  Zaldivar  (Vizcaya),  médecin  neuro¬ 
logiste  de  l’hôpital  civil  de  Bilbao. 

Neurologie  :  l.cs  troubles  sensilils  de  la  sclérose  en 
plaques.  —  Rapporteurs  :  M.  le  D'  Alajouanine,  profes¬ 
seur  agrégé  à  la  Faculté  de  Paris,  médecin  des  hôpitaux, 
et  M.  le  D'  B.  Rodriguez- Arias,  professeur  adjoint  à  la 
Faculté  de  médecine  de  Barcelone,  médecin  du  service 
psychiatrique  municipal,  médecin  consultant  de  l’Asile 
d’aliénés  de  Nueva-Helen. 

Médecine  légale  :  Des  conditions  de  l’escperlise 
médico-légale  psgchialrique  criminelle.  —  Rapporteurs  : 
M.  le  D'  José  Sanchis-Banus,  médecin  neurologiste  de 
l’hôpital  provincial  de  Madrid,  président  du  a  Colegip 
official  de  Medicos  >  de  Madrid,  et  M.  le  D'  Vullien , 
médecin  des  Asiles  d’aliénés,  chef  de  laboratoire  à  la 
Faculté  de  Lille. 

N.  B.  —  Pour  s’inscrire  et  pour  tous  renseignements, 
s’adresser  au  D'  Emilio  Mira,  secrétaire  général  de  la 
XXXIII'  session.  Galle  Bruch,  32,  Barcelone. 

Le  prix  de  la  cotisation  est  de  50  francs  pour  les  mem¬ 
bres  adhérents  et  de  30  francs  pour  les  membres  asso¬ 
ciés.  Les  membres  adhérents  inscrits  avant  le  1"  mars 
1929  recevront  les  rapports  dès  leur  publication. 


-  Kécrologie  .  —  M.  le  D'  Lisle,  de  Pau.  —  M.  le 
D' SiBATHÉ,  de  Tours.  —  M.  le  D»  Provost,  de  Le 
Pellerin  (Loire-Inférieure).  —  M.  le  D»  F.  Lebat,  de 
Nantes,  père  du  D' Fernand  Lerat,  accoucheur  des  hô¬ 
pitaux  de  Nantes,  et  du  D'  Henri  Lerat,  professeur  de 
clinique  chirurgicale  à  l’Ecole  de  médecine  de  Nantes,  — 
M,  le  D'  Miguet,  adjoint  au  maire  de  Saint-Etienne.  — 
M.  le'D'  Mahtial  VEaoÉa,  de  Limoges.  —  M.  le  D' 
Jacques.Louis  Revbbdiij,  professeur  honoraire  à  la 
Faculté  de  médecine  de  Genève,  inventeur  de  l’aiguille 
â  suture,  bien  connue,  qui  porte  son  nom.  —  M.  le  D' 
Frébauit,  professeur  honoraire  à  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  de  Toulouse.  — M.le  D'  Laffo  rgue, ancien  médecin 
consultant  à  Bagnères-de-Btgorre.  —  M.  le  D'  Duviau, 
de  Ciboure  (Basses-Pyrénées).  — M.leD'  Docroux,  de 
Toulon-sur-Arroux  (Sàône-ct-Loire).  —  M.  le  profes¬ 
seur  Jules  Badal,  ancien  professeur  d’ôphtabnologie  â 
la  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux.  — M.  le  D' Mé- 
aïoT.deTesson (Charente-Inférieure). —  M.  le  D'Mon- 
TioxY,  de  Clary  (Nord). 

-  ni'  Cbngtès  des  Sociétés  françaises  d’oto-nenro- 
ophtalittologie.  —  Le  IIP  Congrès  des  Sociétés  fran¬ 
çaises  d’oto-neuro-ophtalmologie  aura  lieu  les  vendredi 
17  et  samedi  18  mai  1929,  à  Bordeaux,  sous  la  prési¬ 
dence  du  professeur  Georges  Portmann. 

Le  rapport  sur  les  «  céphalées  •,  sujet  choisi  au 
dernier  Congrès  de  Marseille,  a  été  confié  à  MM.  Hal¬ 
phen,  Monbrun  et  Tournay  de  Paris. 

Le  bureau  est  ainsi  constitué  :  Président  :  professeur 
Georges  Portmann  (Bordeaux)  ;  professeur  Henri  Cop- 
pez  (Bruxelles)  ;  vice-présidents  :  professeur  Giorgio 
Ferreri  (Rome)  ;  professeur  Verger  (Bordeaux)  ;  profes¬ 
seur  Teulières  (Bordeaux)  ;  secrétaire  générai  :  profes¬ 
seur  agrégé  Veltep  (Paris)  ;  secrétaire  local  :  M.  Henri 
Relrouvey  (Bordeaux). 

Pour  toutes  informations,  s’adresser  au  secrétaire 
général,  le  professeur  agrégé  Velter,  38,  avenue  du 
Président-Wilson,  Paris  (16'). 

-  Congrès  des  médecins  aliénistes  et  neurologistes  de 
Fiance  et  des  pays  de  langue  française.  —  La  XXIII' 
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—  La  médecine  aux  Etats-Unis. 

—  Nombre  de  dentistes  et  de  médecins  par  rapport  à 

la  population  des  Elels- 

Unis  en  1925  : 

Proportion  des 

Prop.  des 

Nombre  total  de 

praticiens  par  . 

dentistes 

praticiens 

rapport  à  la 

par 

Etat  ou  province 

Population 

propulation 

rapport 

1  dentiste  1  médecin 

médecins 

dentistes 

médecins 

par 

par 

habitants  habitants 

Aiabam.T . 

2.456.370 

530 

2.284 

4.635 

1.076 

4.3 

Arizona . . . 

401.016 

119 

378 

3.369 

1.061 

3.2 

Arkansas . 

1.843.750 

423 

2.212 

4.359 

834 

5.2 

Californie . 

3.967.278 

3.943 

8.. 363 

1.006 

474 

2.1 

Colorado . 

1.012.044 

756 

1.837 

1.339 

551 

2g4 

Connecticut . 

1.517.562 

968 

1.884 

1.5'68 

806 

i.9 

Delawarc . 

233.654 

94 

256 

2.486 

913 

2.7 

Etat  de  Coluniliia . 

492.421 

564 

1.813 

873 

272 

3.2 

Floride . 

1.079.637 

501 

1.452 

2.155 

744 

2.9 

Géorgie . 

3.043.493 

864 

3.122 

3.523 

975 

3.6 

486.597 

279 

416 

1.744 

1.170 

1.5 

Illinois . 

6.921.342 

4.435 

10.743 

1..561 

644 

2.4 

Indiana . . 

3.048.596 

1.705 

4.251 

1.788 

717 

2.5 

lowa . . 

2.496.337 

1.684 

3.378 

1.482 

739 

2.0 

Kansas . 

1.809.588 

1.050 

2.364 

1.723 

765 

2.3 

Kentucky . 

2.481.896 

782 

,  3.041 

3.174 

816 

3.9 

Louisiana . 

1.871.705 

668 

1.991 

2.802 

940 

Maine . 

781.220 

502 

1.037 

1.556 

753 

2.1 

Maryland . 

1.529.1.37 

727 

2.313 

2.103 

661 

Massachusetts . . . 

4.102.626 

3.321 

6.187 

1.235 

663 

Michigan . . 

4.110.423 

2.063 

4.837 

1.992 

850 

2.3 

Minnesota . 

2.547.511 

1.833 

2.823 

1..390 

904 

1.5 

Mississipi . 

1.790.618 

387 

1.702 

4.627 

1.0.52 

4.4 

Missouri . 

3.461.078 

2.120 

5.806 

1.633 

596 

Montana . 

637.904 

342 

525 

1.865 

1.215. 

1.5 

Nebraska . 

1.350.015 

970 

1.869 

1.392 

722 

1.9 

Nevada  . 

77.407 

50 

129 

1.548 

600 

2.6 

New.  Hampshire . . 

449.526 

258 

601 

1.742 

748 

2.3 

New  Jersej' . 

3.474.561 

2.661 

3.567 

1.306 

974 

1.3 

New  Mexico . . . 

377.371 

95 

365 

3.972 

1.034 

3.8 

New- York . 

11.040.314 

9.923 

17.671 

1.113 

624 

1.8 

Caroline  du  Nord . i. . . 

2.740.841 

810 

2.281 

3.384 

1.202 

2.8 

Etat  du  Nord  Dakota . 

628.828 

289 

485 

2.363 

1.408 

1.7 

Ohio . . 

6.270.435 

3.295 

8.113 

1.903 

773 

,2.5 

Oklahoma . 

2.219.422 

746 

2.524 

2.975 

879 

3.4 

Oregon . 

840.362 

870 

1.176 

966 

715 

1.4 

Pennsylvanie . 

9.263.317 

5.037 

11.140 

1.839 

832 

2.2 

Rhode-Island . 

636.218 

386 

771 

1.468 

825 

2.0 

Caroline  du  Sud . 

1.770.415 

365 

1.317 

4.850 

1.344 

3.6 

Dakota  du  Sud . 

663.668 

354 

604 

1.875 

-  1.099 

1.7 

Tennessee . 

2.416.732 

927 

3.115 

2.607 

776 

3.4 

Texas  .  . . 

5.058.089 

1.511 

6.063 

3.348 

834 

4,0 

Utah  . . 

488.562 

295 

505 

1.656 

967 

1.7 

Vermont . 

352.428 

174 

537 

2.025 

656 

3.1 

Virginie . 

2.436.693 

674 

2.534 

3.615 

962 

3.8 

Washington . . 

1.467.162 

1.157 

1.781 

1.268 

824 

1.5 

Virginia  de  l’Ouest . 

1.588.637 

601 

1.753 

2.643 

906 

2.9 

Wisconsin . 

2.785.649 

1.940 

2.826 

1.436 

986 

1.5 

Wyoming . 

219.347 

118 

255 

1.859 

860 

2,2 

Total . 

112.793.622 

64.166 

146.997 

i.758 

767 

Û-  , 

(D’après  le  rapport  do  1926  de  The  Carnegie  Foundation,  reproduit  par  la  Semaine  dentaire.) 

Le  Directeur -Gérant 

D'  A. 

GA'SSOT. 

Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Tiiiroj»  et  Cie. 

n .  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  pérlodlgues  médicanx, 
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A  propos  du  V®  voyage  international 
sur  la  Côte  d’Azur 


{Mat?  eopipUnmtaire.) 

11  faudrait  consacrer  tout  un  mémoire  aux  ques¬ 
tions  de  détail  formulées  relativement  à  la  cure  cli¬ 
matique  méditerranéenne,  ' 

Eu  résumé  ;  chaque  année,  après  Pâques  et  après 
Noël,  un  voyage  rose  et  un  voyage  bleu  pennettent 
à  ceux  qui  ne  connaissent  pas  sufTisaniment  la  Pro¬ 
vence  eÜa  Côte  d’Azur,  de  les  visiter,  dans  des  con¬ 
ditions  extraordinaires  pour  joindre  l’utile  à  l’agréa¬ 
ble, 

Afin  de  préparer  l’un  ou  l’autre  voyage  et  en  tirer 
proflt,  c'est  à  l’organisateur  remarquable,  c’est  au 
D' Maurice  Faure,  ancien  interne  des  hôpitaux  de 
Paris,  24,  rue  Verdi,  à  Nice,  qu’il  faut  demander 
conseil  et  non  à  un  simple  praticien  comme  le 

Df  Henri  Henne. 


é  ^  Û 


Accidents  du  travail. 

Faillite  du  patron.  Privilège  du  Médecin. 

Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  (9e  chambre) 
24  février  1928. 

(Archives  du  «  Sou  médical  ».) 

Pour  les  soins  qu'il  a  donnés  à  une  victime  du  tra¬ 
vail,  le  médecin  est  en  droit  de  faire  admettre  sa  note 
d'honoraires  comme,  privilégiée  à  la  faillite  du  chef 
d'entreprise,  non  pas  en  vertu  de  l'article  549  du  code 
de  commerce,  mais  sous  le  bénéfice  de  l'article  2101, 
6°  du  code  civil  {loi  du  9  avril  1898). 

En  outre,le  médecin  peut  se  faire  allouer  le  remboûrse- 
ment  des  frais  de  justice  qu'il  a  dû  exposer  pour  le 
recouvrement  de  sa  créance. 

. . .  Attendu  que  le  docteur  G.  requiert  ù  l’encontre 
de  B.  ès-qualité  de  syndic  de  la  faillite  de  J.  son 
admission,  par  privilège,  au  passif  de  la  dite  faillite, 
pour  la  somme  de  294  fr.  25, 

Attendu  qu’au  cours  des  débats,  B.  ès-qualité  n’a 
point  contesté  le  montant  de  la  créance  du  docteur 
G,  et  s’est  déclaré  prêt  à  l’admettre  à  titre  chirogra¬ 
phaire,  mais  s’est  opposé  à  son  admlssioii  privilégiée  ; 

Attendu  que  B.  ès-qualité  développe  à  la  barre 
ses  conclusions  de  mal  fondé,  fait  observer  que  l’acci¬ 
dent  à  l’occasion  duquel  le  docteur  G.  a  donné  ses 
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soins  à  un  ouvrier  de  J.,  est  survenu  en  avril  1926, 
qu’ainsi  la  cause  de  la  créance  présentement  récla¬ 
mée  par  lé  docteur  C.  est  antérieure  de  plus  de  18 
mois  à  la  faillite  de  J.  déclarée  par  jugement  du  26 
octobre  1927,  que  le  docteur  G.  ne  saurait  donc,  pas 
plus  que  l’ouvrier  victime  de  l’accident,  se  réclamer 
d’un  privilège  qui,  en  conformité  de  l’article  549  du 
Code  de  commerce,  ne  couvre  que  les  sommes  dues 
aux  ouvriers  pendant  les  six  mois  qui  ont  précédé  la 
faillite  ; 

Mais  attendu  que  le  demandeur  ne 'réclame  point 
le  bénéfice  de  l’article  549  du  code  de  commerce, 
qui  consacre  le  privilège  des  ouvriers  pour  les  salai¬ 
res  qui  leur  sont  dus  et  lui  assigne  même  rang  qu’au 
privilège  établi  par  l’article  2.101,  §  4,  du  code  civil 
on  faveur  des  gens  de  service  ; 

Attendu  que  le  docteur  C.  vise  au  contraire,  en 
son  assignation,  le  sixième  privilège  mentionné  à 
l’article  2.101  du  code  civil,  lequel,  institué  par  la 
loi  du  9  avril  1898,  bénéficie  à  la  victime  d’un  acci¬ 
dent  du  travail  ou  à  ses  ayants  droit,  pour  les  frais 
médicaux  et  pharmaceutiques  exposés  ; 

Attendu  que  les  créances  couvertes  par  le  privilège 
de  l’article  2.101,  §  6,  à  la  différence  de  celles  men¬ 
tionnées  au  §  4,  ne  sont  point  limitées  dans  le  temps  ; 
qu’il  importe  donc  peu  que  l’origine  de  la  créance 
du  docteur  C.  soit  de  dix-huit  mois  antérieure  à  la 
faillite  ; 

Attendu  qu’en  disposant  que  les  médecins  et  phar¬ 
maciens  peuvent  actionner  directement  le  chef  d’en¬ 


treprise,  l’article  4  de  la  loi  du  9  avril  1898  nï' 
point  entendu  modifier,  lorsqu’il  serait  exercé 
directement  par  le  médecin,  le  caractère  privil^é 
l'econnu  aux  droits  de  la  victime  par  la  même  loi  ; 

Attendu  que  la  somme  réclamée  par  le  docteurC. 
se  décompose  en  ,159  francs,  frais  médicaux,  135  fr,3S 
frais  de  Justice  ;  que  la  créance  poin  frais  médicaia, 
laquelle  d’ailleurs  n’est  point  contestée,  doit  être 
admise  à  titre  privilégié  ;  que  le  docteur  C.  juslilit 
avoir  exposé  135  fr.  25,  frais  de  justice  pour  le  recra- 
vrcmcnt  de  cette  créance,  que  ces  frais  de  juslto 
doivent  passer  au  même  rang  que  la  créance  dont  ils 
sont  l’accesèoire,  qu’il  échet  en  conséquence  d’ac¬ 
cueillir  la  demande. 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal,  jugeant  en  premier  ressort, 

Ouï  M.  le  Juge-Commissaire  en  son  rapport; 

Dit  que  B.  ès-qualité  devra  admettre  an  passif  de 
la  faillite  J .  la  créance  du  docteur  C.  visée  au  présent 
jugement  pour  la  somme  de  294  fr.  25  et  par  privi¬ 
lège  au  rang  qui  résulte  de  l’article  2.101,  §  6, du  code 
civil. 

Sinon  et  faute  de  ce  faire,  dit  que  le  docteurC. 
sera  admis  et  inscrit  d’office  au  procès-verbal  d’alBr-  i 
mations  pour  la  dite  somme  à  charge  par  lui,  dans 
tous  les  cas,  d’affirmer  entre  les  mains  deM.leJuje- 
Commi.ssaire  la  sincérité  de  sa  créance  en  la  mante 
ordinaire  et  accoutumée  ; 

Dit  que  les  dépens,  même  le  coût  de  l’enregistre 


MÉTHODE  CYTOPHYLACTIQUE  DU  PROFESSEUR  PIERRE  DELBET 

commumcalums  awç  sioaélés  savant  el  notammenl  à  /  Académie  de  ÏÏlédecini  \  | 

1  (séancesdes  5  dutn  eno^huÜettQZôi  ||1 

DELBIASE 

STIMULANT  BIOLOGIQUE  GÉNÉRAL  PAR 
HYPERMINÉRALISATION  MAGNÉSIENNE  de  l' ORGANISME 

SEUL  PRODUIT  PRÉPARÉ  SELON  LA  FORMULE  DU  PROFESSEUR  DELBET 

PRINCIPALES  indications: 

TROUBLES  DIGESTIFS. INFECTIONS  DES  VOIES  BILIAIRES 
TROUBLES  NEURO- MUSCULAIRES  -  ASTHÉNIE  NERVEUSE 
TROUBLES  CARDIAQUES  par  HYPERVAGOTONIE.  PRURITS  «DERMATOSES 
LÉSIONS  DE  TYPE  PRÉCANCÉREUX .  PROPHYLAXI E  DU  CANCER 

DOSE  :  DE  2  a  4  COMPRIMÉS  CHAQUE  MA  TIN  DANS  UN  ÎE  VERRE  o' SAU 

DÉPÔT:  LABORATOIRE oePHARMACOLOGIE  GÉNÉRALE  ,Ô.RUE  VIVIENNE. PARIS 

échantillon  médical  sur  demande, 

PiO- 

’  fflenl  di 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


L)LV  -rm 


ment  du  présent  jugement  seront  employés  en  Irais 
de  syndicat,  les  dits  dépens,  taxés  à  , . . . 

Commentaires. 

Nous  renvoyons  le  lecteur  à  la  note  c[ue  nous 
avons  publiée  dans  le  ComoKrs'méd/caî,  1928, 
2473,  sous  rarrêt  de  Cassation  chambre  civile, 
du  ISL  avril  1928. 

Une  fois  de  plus,  le  jugement  ci-dessus  recon¬ 
naît,  pour  le  médecin,  le  droit  de  produire  à  la 
faillite  d'un  patron,  comme  créancier  privilégié, 
pour  les  honoraires,  qu’il  réclame,  pour  soins 
donnés  à  un  ouvrier,  bénéflciaire  de  la  loi  sur  les 
accidents  du  travail. 

La  Cour  de  cassation  s’  étant  prononcée  dans  le 
mime  sens,  la  question  est  actuellement  défi¬ 
nitivement  réglée. 

Mais,  le  jugement  que  nous  publions  admet 
qu’il  n’y  a  pas  prescription  de  six  mois,  limite 
qu’impose  l’artide  549  du  code  du  commerce, 
en  matière  de  privilège  pour  salaires  d’ouvriers  : 
nous  nous  plaçons  sous  l’empire  de  l’article  23 
de  la  loi  du  9  avril  1898  et  de  l’article  2101  du 
code  civil.  ' 

La  prescription  est  alors  de  deux  ans,  si  la 
note  d’honoraires  du  médecin  ressortit  du  droit 
commun,  ou  d’un  an,  si  la  législation  des  acci¬ 
dents  du  travail  est  applicable. 

En'second  lieu,‘le  jugement  que  nous  rappor¬ 
tons  ci-dessus  fait  masse  de  la  somme  principale. 


que  le  praticien  réclame,  pour  lès  soins  qu’il  a 
donnés  et  des  frais  qu’il  a, dû  exposer,  pour 
recouvrer  la  dite  somme  par  voie  de  justice. 

Il  faudra  que  peu  à  peu,  nous  prenions  l’ha¬ 
bitude  de  demander  comme  dommages-intérêts 
les  frais  judiciaires  que  nous  occasionne  la  mau¬ 
vaise  volonté  de  nos  clients.  C’est  une  question 
que  les  avocats  dut  Sou  médicale  étudient,  à  pro¬ 
pos  de  chacun  des  litiges  que  notre  Ligue  de  dé¬ 
fense  professionnelle  doit  porter  devant  les  trL 
hunaux  en  faveur  de  nos  adhérents. 

_  D'  Paul  Boudix. 


CORRESPONDAHCE 


Remplacements. 

4581.  —  Responsabilité  du  médecin 
remplacé  du  chef  de  son  i-emplaçant. 

Pourriez-vous  être  assez  bon  pour  me  dire 
quelles  sont  mes  obligations  et  ma  responsabilité 
en  raison  des  accidents  qui  peuvent  survenir  à  mon 
remplaçant,  et  quel  genre  d’assurance  pourrait  mo 
couv^rir  î 

Accidents  à  lui-mème  et  aux  tiers,  quel  capital  en 
ças  de  mort,  d’incapacité  permanente,  en  un  mot 
comment  me  garantir  contre  toute  éventualité  ? 

Dr  B. 
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Répdhse. 

Vous  nous  demandez  de  préciser  votre  res¬ 
ponsabilité  : 

1°  Pour  les  accidents  dont  serait  victime  votre 
remplaçant  ; 

2°  Pour  les  accidents  qui  pourraient  être 
occasionnés  par  celui-ci. 

1®  Vous  n’êtès  pas,  en  principe,  responsable 
des  accidents  dônt  Vôtre  remplaçant  serait 
victime.  En  efîet,  il  ri’est  pas  lié  à  vous  par  un 
contrat  de  travail  ordinaire.  Les  lois  sur  les 
accidents  du  travail  ne  s’applicjuent  pas.  Il 
n’existe  pas  contre  vous  de  présomptions  de 
faute  et  vous  n’êtes  responsable  des  accidents 
survenus  à  votre  remplaçant  que  dans  les  limites 
du  droit  commun. 

Pour  que  votre  responsabilité  soit  engagée, 
il  faudrait  que  v'otre  remplaçant  prouve  votre 
faute  :  par  exemple  le  mauvais  état  d’ün  appa¬ 
reil. 

Evidemment,  cette  responsabilité  est  réelle. 
Elle  peut  pratiquement  jouer,  mais  elle  est  assez 
rare.  Nous  vous  dirons  plus  loin  comment  vous 
pourrez  la  faire  garantir. 

2°  Quelle  est  la  responsabilité  que  vous  en- 
couirez  pour  les  accidents  occasionnés  par  votre 
remplaçant  ?  Ici  il  faut  faire  une  discrimina¬ 
tion  entre  les  actes  médicaux  faits  par  celui-ci 
et  les  actes  extra-médicaux  effectués  cependant 


.  à  l’OccâSiôh  d'é  la  profêssion-  médicale,  ]ê  veux 
surtout  parler  des  acéldentS  d’autôilwWlBSi 
Pour  les  premiers,  si  vous  avez  pris  toutes  les 
précautions  que  la  lOi  vous  oblige  à  prendre,  si 
votre  remplaçant  est  docteur  en  médecine  ou 
satisfait  aux  obligations  de  la  loi  du  30  novem¬ 
bre  1892,  c’est-à-dire  est  titulaire  de  20  inscrip¬ 
tions  et  autorisé  par  la  préfecture,  Vous  il’ête! 
pas  responsable,  à  moins  encore  que  vôtfe  rem¬ 
plaçant  ne  .soit  notoirement  connu  pour  ion 
ignorance,  sa  négligence,  ou  sa  maladféssj 
(entre  autres  jugements,  T.  G.  Seine  30  mari 
1925  ;  Casablanca  15  février  1928).  Vous  ml 
fait  tout  ce  que  vous  deviez  faire  en  l’ocrurrénee, 
et  la  «  culpa  in  eligendo  »  source  de  l’art.  1384, 
§  4.  du  code  civil  ;  «  les  maîtres  et  commettants 
sont  responsables  du  dommage  causé  par  Icllts 
domestiques  et  préposés  dans  l’exercice  de  lèPrs 
fonctions  »,  ne  joue  pas  en  matière  médicale, 
Votre  remplaçant  n’est  ni  votre  émployé  ni 
même  votre  préposé.  Vous  ne  pouvez,  légale¬ 
ment,  lui  donner  d’ordres  pour  les  traitements» 
suivre,  il  est  libre  d’appliquer  la  thérapeutique 
qui  lui  plait.  Au  point  de  vue  médical,  légale¬ 
ment,  il  est  votre  égal,  non  votre  domestiqpe, 
pas  plus  qu’un  assistant  cjue  vous  appêllerk 
pour  un  cas  grave.  Lui  seul  est  responsable 
pour  les  actes  médicaux.  En  effet  l’art.  1384  est 
fondé  :  «  1®  sur  le  libre  choix,  mais  2®  aussi  sur 
le  lien  de  subordination.  Or  ici  s’il  y  a  libre 
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■  .  ]e  deuxième  earactère  l'ait  complètement 
®!‘ut  (voir  note  de  Perreau  dans  le  répertoire 

■  tnmaille,  avril  1^8).  Donc  votre  responsa^ 

hilitén’est  pas  engagée  de  ce  côté. 

Reste  celle  que  vous  encourrez  pour  les.acci- 
occasionnés  par  votre  remplaçant  dans  ses 
“tes  extra-médicaux,  dont  le  type  est  l’acci¬ 
dent  d’automobile.  Serez-vous  responsable  d’un 
sinistre  causé  par  votre  remplaçant  conduisant 
votre  auto  pour  les  besoins  de  votre  service  ? 

11  semblerait  que  la  solution  précédente  dé¬ 
viait  s’applicpier  ici.  Les  tribunaux  déclarant 
(ine le  remplaçant  n’est  pas  le  salarié  du  remplacé 
Cl  qu’ainsl  celui-ci  n’est  pas  responsable  de 
celui-là,  devraient,  croiriez-vous,  tenir  le  même 
raisonnement  quel  cpiesoit  l’acte  lait  par  le  rem¬ 
plaçant  dans  son  service. . 

Or  on  trouve  des  décisions  en  sens  contraire 
(Trib.  civ.,  Fontainebleau  1911)  et  tout  derniè¬ 
rement'  encore  le  tribunal  de  Compïègne  (4 
décembre  1928)  déclarait  que  le  médecin  rem¬ 
placé  était  responsable  des  accidents  occasion¬ 
nés  par'  son  remplaçant. 

Le  tribunal  a-t-il  voulu  marciuer  profondé¬ 
ment  la  différence  qui  existe  entre  l’acte  médical 
pour  lequel  aucun  ordre  ne  peut  être  donné  (loi 
du  30  novembre  1892)  et  l’acte  extra-médical 
pour  lequel  un  remplacé  peut  recevoir  des  ordres 
comme  un  proposé  ordinaire  ? 

A-t-il  voulu  marciuer,  ce  ciui  n’est  pas  exact 


dans  tous  les  cas,  quç  celui  qui  à  le  profit  doit 
avoir  le  risque  ?  * 

En  tous  'cas,  il  s’agit  de  garantir  lâ  respon¬ 
sabilité  que  vous  pouvez  encôûtir. 

1“  Prendre  une  assurancé  responsabilité  pro¬ 
fessionnelle  complémentaire  à  celle  du  «  Sou  » 
près  d’une  compagnie  d’assurance,  en  y  faisant 
insérer  la  clause  suivante  :  «  Etant  bien  entendu 
i(  que  la  Compagnie  garantira  au  premier  chef, 
«  la  responsabilité  c£ue  le  docteur  encourra 
«  vis-à-vis  de  son  remplaçant.  » 

2®  Engager  votre  remplaçant  à  souscrire  per¬ 
sonnellement  une  assurance  au  «  Sou  »  pour 
garantir  sa  propre  responsabilité  en  ce  ciui 
concerne  les  actes'  médicaux. 

3®  Faire  étendre  la  garantie  de  la  Compagnie 
qui  assure  vos  riscpies  spéciaux,  auto,  vélo,  etc. 
à  votre  remplaçant. 

Nous  sommes  d’ailleurs  à  votre  disposition 
pour  vous  donner  le  libellé  cle  ces  contrats  et 
pour  vous  donner  tous  les  détails  dont  vous 
pourriez  avoir  besoin. 

P.  R.  Baglin, 

Assureur  conseil. 

Diplômé  études  supérieures  de  Droit, 
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Fiscalité. 


Accidents  du  Travail. 


395il.  —  La  patente  n’est  pas  due  sur  la 
i-edevance  payée  pour  une  voiture  dans 
un  garage  public. 

J’ai  lu  dans  le  numéro  du  Concours  médical  du  di¬ 
manche  28  octobre,  sous  la  signature  du  D’’  Boudin, 
à  la  page  3,075  une  suppression  de  patente  de  méde¬ 
cin,  pour  garage  d’une  voiture  automobile,  dans  un 
garage  public. 

Voulez-vous  avoir  l’obligeance,  de  me  faire  savoir, 
si,  garant  sa  voiture  dans  un  garage  public,  le  méde¬ 
cin  est  dispensé  de  patenté  de  garage  de  ce  fait  ? 

Df  V, 

Réponse, 

Nous  avons  soutenu  avec  succès  dans  le  dépar¬ 
tement  de  la  Seine  que  la  patente  n’est  pas  due 
sur  la  redevance  payée  pour  remiser  une  voiture 
dans  un  garage  public,  alors  que  le  propriétaire 
de  la  voiture  n’a  aucun  box  fermé,  ni  même  au¬ 
cun  emplacement  fixe  qui  lui  est  privativement 
réservé. 

'Cette  solution  doit  recevoir  son  application 
pour  un  médecin. 

A.  M. 


4165.  —  Accident  survenu  à  une  femme 
de  service  d’une  école. 

J’ai  opéré  et  donné  mes  soins  à  une  femme  atteinte 
de  phlegmon  profond  de  la  main,  phlegmon,  suite 
d’une  piqiire  de  la  paume.  Cette  femme  est  employée 
comme  femme  de  service  titulaire  dans  une  école  de 
la  ville  de  Paris,  depuis  16  ans.  Elle  est  payée  au 
mois. 

Cette  blessée  avait  d’abord  été  envoyée  dans  un 
dispensaire  de  la  ville  par  sa  directrice.  Le  médecin 
du  dispensaire  lui  a  dit  de  prendre  des  bains  —  au 
bout  de  quelques  jours  souffrant  beaucoup,  son maii 
que  j’avais  soigné  antérieurement  me  l’a  amenée - 
j’ai  fait  le  nécessaire,  ouvert  le  phlegmon  et  donné 
les  soins  consécutifs. 

J’ai  ensuite  envoyé  ma  note  à  la  ville  de  Paris  et 
j’ai  reçu  la  lettre  suivante  : 

«  Monsieur, 

«  En  réponse  à  votre  lettre  du  7  septembre  cou¬ 
rant,  j’ai  l’honneur  de  vous  faire  savoir  qu’il' vous 
appartient  de  vous  adresser  à  Mme  C.  pour  obtenir 
le  paiement  des  honoraires  qui  vous  sont  dus  à  rai¬ 
son  des  soins  que  vous  lui  avez  donnés  à  la  suite  de 
l’accident  dont  elle  a  été  victime  à  l’école  maternelle, 

«  J’ajoute  que  Mme  C.  recevra  prochainement  un 
secours  pour  lui  permettre  de  s’acquitter  des  diSé- 


Giiiliiie  pniG  t  FerniGiits  MpG  üDlgaiGS  gv  inillGO  vilai 


GASTRO-ENTÉRITES 
DIARRHÉES,  CONSTIPATIONS 
INFECTIONS  HÉPATIQUES 


RHINITES,  OZÈNES 
GRIPPES,  ANGINES 
PANSEMENTS  DES  PLAIES 
DERMATOSES,  FURONCULOSES'  GINGIVO-STOMATITES,  PYORRHÉES 
JrophjUli,  1.  U  FIÈVRE  TYPHOÏDE  «i  a»  CHOLÉRA 


BULGARINE 

THÉPÉNIER 


1*  COmPRIMÉS  2°  BOUILLON 

6  A  8  COMPRIMÉS  -f-  PAR  JOUR  ET  AVANT  LES  REPAS  4  VERRES  A  MADERE 
(ConsenalioB  indéfinie)  ENFANTS  ET  NOURRISSONS  :  1/2  DOSES  Raton  (Consonat.iîmoii) 

d/2  Raton 

3*  POUDRE 

PRISER,  INSUFFLER  OU  SAUPOUDRER  3  A  4  FOIS  PAR  JOUR 


Hypertension  artérielle. Artério- sclérose. 
Rhumatismes,  Arthritisme.  Dyspnée.  . 

Affections  parasyphihtiques  (  Tabes.  Leucoplasiej 
Angine  de  poitrine.  Asthme.  Emphysème. 
Tuberculose  ganglionnaire.  Abcès  froids. etc..» 

Littérature  e( SchantHions 
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rentes  dépenses  qu’elle  a  engagées  à  l’occasion  de 
cet  accident.  » 

Veuillez,  etc. 

Il  me  semble  que  la  ville  est  l’employeur  respon¬ 
sable  de  cet  accident  du  travail  et  qu’elle  doit  obser¬ 
ver  la  loi  comme  une  simple  particulière. 

J’ai  déjà  donné  mes  soins  à  deux  ou  trois  employés 
de  la  ville  et  leurs  chefs  de  service  m’ont  fait  adresser 
le  montant  de  mes  honoraires  sans  observation. 

Voulez-vous,  je  vous  prie,  me  dire  ce  que  je  dois 
faire  pour  me  faire  régler. 

D'^C. 

Réponse. 

Une  loi  du  2  août  a  étendu  le  bénéfice  de  la 
législation  sur  les  accidents  du  travail  «  aux  do¬ 
mestiques,  gens  de  maison,  serviteurs  à  gages, 
concierges  salariés  du  même  genre  à  un  titre 
quelconque,  attaché  ou  non  à  la  personne.  Dans 
son  commentaire  de  la  loi,  le  conseiller  à  la  cour 
de  Cassation  Sachet  déclare  que  celle-ci  doit 
s’appliquer  même  aux  domestiques  au  service 
des  collectivités  (sociétés  privées,établissements 
publics,  communes,  départements.  Etat)  et  il 
cite  à  titre  d’exemple  les  domestiques  chargées 
des  soins  matériels  à  procurer  aux  enfants  ainsi 
que  des  travaux  de  propreté  des  salles  dans  les 
écoles  maternelles. 

Donc,  en  principe,  votre  cliente  devrait  béné¬ 
ficier  de  la  législation  sur  les  accidents  du  tra¬ 


vail  et  vous  auriez 
de  vos  honoraires  contre  l’administration  qui 
l’emploie. 

Mais-  la  législation  sur  les  accidëhts  du  travail 
ne  peut  jamais  être  invoquée  pât  les  fonction¬ 
naires  bénéficiaires  de  la  loi  du  9  Juin  1853  sut 
les  pensions  civiles,  c’est-à-dire  pât  les  fonction¬ 
naires  titulaires  de  leur  emploi  ét  assujettis  à 
une  retenue  sur  leurs  appoiiitènients  pour  la 
constitution  d’une  retraite. 

Tout  dépend  donc  en  définitive  dé  la  qualitt’ 
de  votre  cliente.  S’U  s’agit  d’une  foiictionnaire, 
elle  peut  avoir  droit,  en  vertu  des  règlements  de 
son  admiiiistration,  à  une  indemnité  pour  acci¬ 
dent  survenu  en  services  Iriâis  cette  indemnité 
échappe  aux  règles  de  la  loi  sur  le§  accidents  do 
travail  et  vous  ne  pouvez  vous  faire  payer  par 
l’administration  ;  c’est  à  votre  cliente  qu’ii 
appartient  de  vous  honorer  commè  une  cliente 
ordinaire.  Au  contraire,  si  la  blessée  est  liée  à 
l’administration  par  Un  simple  contrat  de  louage 
de  services,  ne  comportant  par  les  avantages  de 
la  loi  du  9  juin  1853,  elle  est  fondée  à  rédamet 
le  bénéfice  de  la  loi  du  2  août  1923,  et,  parvoie 
de  conséquence,  vous  pouvez  exiger  d’être  payé 
par  l’administration  sur  la  base  du  tarif  des  acci¬ 
dents  du  travail. 


LABORATOIRES  CARTERET  —s 
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Xardiopathies  -Artério  sclérose 

^^NÉPHRITES  a  ClRRHOSES^^ 

Oedèmes  & 

Ascites 


Posologie  ;  2  à  6  cuillerées  à  café 


à  12  pilules  par  Jour 


Pas  d  âccoüttjmaRce'flgit  vite ■  Pas  d 'accumalation 
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,  4109.  —  Taux  d’invalidité  et  rente 
d’nn  accidenté  dn  travail. 

,  l*  Qiiel  est  lé  taux  d’invalidité  d’un  ouvrier  oaTrier 
■  lÿaiit  pèrdü  Tceil  droit  (énitcléàtiôn  de  l’rèii) . 

2»  Quel  est  le  tant  de  la  pension  (salaire  annuel 
I  i,160  francs.) 

Df  M. 

Réponse. 

1°  Suivant  le  barème  pour  l’évaluation  som¬ 
maire  de  rihcàpacité  partielle  et  jpermanénte 
résultant  des  accidents  du  travail,  du  D*'  Lucien 
Mayet,  l’incapacité  résultant  de  la  perte  totale 
d’un  œil  peut  être  fixée  au  maximum  de  35  %. 

2“  Calculée  sur  un  salaifè  de  base  de  4.160 
francs  et  sur  Une  itlcapacité  de  35  %,  le  taux  de 
la  rente  sera  obtenu  au  moyen  de  la  formule  sui- 


-  100  X  2 

Le  salaire  annuel  de  4.160  francs  noiis  paraît, 
djrarLextrêmemént  réduit.  N’oubliez  pas  que, 
pâlir  lé  calcul  de  la  rente,  doivent  entrer  en  ligne 
décompté  lès  prestations  en  nature,  telles  que  le 
logement  et  la  nourriture,  s’il  en  existe. 

4458. Révision  et  majoration  de  rente 
d’un  accidenté  du  travail. 

f  Un  blessé  de  1922  (ert  février)  atteint  d’incapacité 
de  50  %,  gagnant  18  fr.  environ  par  jour  en  1922,  a 


comme  pension  1.200  fr.  (pension  accordée  en  1923, 
revisée  en  1927  à  1.200  fr.) .  Ce  blessé  n’a-t^il  pas  droit 
actuellement  à  une  augmentation  de  sa  pension  et 
n’aurait-il  pas  des  chances  en  repassant  une  visite 
de  voir  cette  pension  augmenter  ?  (ce  que  je  pense', 
vu  la  gravité  de  la  blessure;) 

D»'  D. 

Réponse. 

Si  nous  compi-enons  bien  la  situation  de  faii 
résultant  de  votre  lettre,  l’accidertt  a  eu  lieu  en 

1922.  Une  rente  a  été  accordée  au  blessé  en  1923 
et  cette  rente  a  été  majorée  en  1927  par  suitè  de 
l’exercice  de  l’action  en  révision  prévue  et  régle¬ 
mentée  par  l’article  19  de  la  loi  sur  les  accidents 
du  travail. 

Or,  cet  article  19  n’oitVre  l’action  en  révision 
que  pendant  un  délai  de  trois  ans,  commençant 
à  courir,  dans  le  cas  de  votre  blessé,  soit  de 
l’accord  intervenu  entre  les  parties,  s’il  y  a  eu 
accord  amiable  pour  la  fixation  de  la  rente,  soit 
de  la  décision  judiciaire  attributive  de  rente 
passée  en  force  de  chose  jugée.  L’accord  amiable 
ou  la^décision  judiciaire  datant  en  l’espèce  de 

1923,  le  délai  de  révision  est  passé  depuis  long^ 
temps  et  le  blesjsé  ne  peut  plus  obtenir  aucune  ' 
majoration  de  sa  rente,  quand  bien  même  son 
état  viendrait  à  s’aggraver  encore. 

Il  ne  peut  non  plus  bénéficier  des  allocations 
temporaires  instituées  par  différentes  lois  au 
profit  dé  certaines  victimes  d’accidents  du  tra-. 


WpÈÉüirtrpsiifâl  ;  i’ÏNJECTlOF^  TRACHÉALE 


d»Pr(ldüTu°PNEUMO  1  Ef  I  I  BA  * 

PNÈUMôËKiL  1  SERINGUE  Pn  EÜPl  W I 

PNEUMOSEPTOL  f  Entièrement  stérilisable,  d'un  nettoiëment  rapide,  d’un  démon-  . 
^  •  tafee  immédiat  en  trois  parties  :  7 

1  Une  Seringue  hynoderniique  ordinaire  de  5  cc;  Une  Armature  unive^  7 

•  selle  PNEUMÔ,  brevetée,  en  cuivre  nickelé.  —  Une  Canule  PNEUMO 

7  en  maillechort  nickelé.  Inoxydable,  à  courbure  rationnelle.  2. 

ne  nécessite  ni  miroir  frontal  ou  laryngé,  ni  éclairage  spécial,  ni 
f  ~  instrumentation  particulière,  ni  anesthésie  locale. 

•  L'mjeclion  s'e//ecliie  en  queitjues  secondes.  L’emploi  de  l’ar-  —12 

^  *  _ mature  métallique  permet  l'exécution  plus  com-  ^ 

mode  dès  injections  hypodermiques. 

P^pUITS  PIMEUIVIO 

LABORATOIRES  RAPIN,  48,  Rue  de  Pari»,  VICHY  (Allier) 
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vail,  ces  allocations  n’étant  dues  que  lorsque 
l'accident  est  antérieur  à  l’entrée  en  vigueur  de 
la  loi  du  5  août  1920,  ce  qui  n’est  pas  le  cas. 


4Sâ9.  —  Comment  interrompre 
la  presciiption  des  honoraires  accidents  ? 


Une  usine  qui  a  fermé  ses  portes  sans  être,  ni  en 
faillite,  ni  en  liquidation,  n’ayant  pas  payé  sa  der¬ 
nière  prime  d’assurance,  s’est  trouvée  ne  plus  être 
couverte  dans  les  derniers  accidents  de  travail.  De 
ce  fait,  elle  me  redoit  environ  250  fr.  Pour  interrom¬ 
pre  la  prescription,  ne  suis-je  pas  obligé  de  la  citer 
on  justice  de  paix  ?  L’appel  en  conciliation  suffit-il  ? 
ou  faut-il  demander  le  permis  de  citer  ?  en  un  mot. 
que  faire  ? 

Réponse. 


Dès  lors  que  le  patron  n’était  plus  assuré  au 
moment  où  l’accident  s’est  produit,  ce  n’est  pas 
à  la  Compagnie  d’assurances,  mais  à  lui-même 
que  vous  devez  vous  adresser  pour  obtenir  le 
paiement  des  soins  que  vous  avez  donnés  à  ses 
ouvriers  blessés. 

En  cette  matière,  la  prescription  de  l’action 
du  médecin  contre  le  patron  s’acquiert  par  un  an 
à  compter  de  la  cessation  du  paiement  de  l’in¬ 
demnité  temporaire  au  blessé.  Et  cette  prescrip¬ 
tion  est  d’ordre  public  ;  elle  peut  donc  être 
opposée  en  tout  état  de  cause  et  ne  peut  être 
interrompue  que  par  une  citation  en  justice. 


'  Par  conséquent,  si  la  prescription  sPtr„'  ■ 
le  point  d’être  acquise,  il  vous  faut 
d’appeler  le  patron  eu  conciliation  et  à  ï  1*" 


Nous  vous  rappelons  que  le  juge  comn', 
est  celui  du  canton  où  l'accideit  s’eS? 
et  que  la  procédure,  introduiteenapplicati  " 
la  loi  surles  accidents  du  travail, ^2' 
des  frais  de  timbre  et  d’enregistrement.  ■ 


Eropharmacie. 


215.  —  Conditions  d'exérciee 
de  la  prophârmacie. 


1°  La  loi  fixe-t-elle  une  distance  pour  l’exercice 
par  un  docteur  en  médecine  dé  la  propharmade.  ' 
2°  Un  médecin  installé  dans  une  ville  qui  n’a  pas 
de  pharmacien  et  qui  est  distante  de  4  kilomètM 
d’une  autre  ville  qui  possède  une  ou  deux  pharma¬ 
cies,  peut-il  délivrer  et  vendre  des  remèdes  dans  sa 
ville  et  à  ses  clients  ? 


3®  Un  médecin  installé  à  la  campagne  dans  le  teni- 
toire  d’une  viUe  qui  possède  un  pharmacien,  méi. 
plus  de  6  kilomètres  de  cette  ville  peut-il  délivrer  et 
vendre  des  remèdes  ? 


En  d’autres  termes,  est-ce  la  notion  «  commune  i 
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'  administrative  .  qu’il  importe  de  considérer 
‘ÏnS-ili^arder  cia  distance  . 

Dr  A.  B. 

{Sigaature  iffüMe.) 


10  La  loi  n’exige,  pour  l’exerpice  delà  prophar- 
macie,  aucune  distance  entrela  localité  ouexiste 
aneofflcine  ouverte  et  celle  où  réside  le  médecin 

nropharmacien.  . 

2»  Un  médecin  installé  dans  une  ville  qui  n  a 
nas  de  pharmacien  peut  délivrer  des  remèdes  à 
ses  clients  dans  sa  ville  et  dans  les  localités  voi¬ 
sines.  Il  y  a  doute  eu  ce  qui  concerne  le  droitd’en 
délivrer  dans  une  localité  où  existe  une  ou  plu¬ 
sieurs  officines  de  pharmacie  ouvertes.  Nous  con¬ 
seillons  de  s’en  ahstenir. 

30  L’article  29  de  la  loi  du  21  germinal  an  XI 
n'accordant  le  droit  de  faire  la  propharmacie 
qu’aux  officiers  de  santé  établis  daps  les  bourgs, 
villages  ou  communes-oùil  n’y  aurait  pas  de  phar¬ 
macien  ayant  ofhcine  ouverte,  on  doit  «n  con 
dure  que,  dès  lors  qu’il  existe  une  officine  ouverte 
sur ie  territoire  de  la  commune  où  réside  un  mé¬ 
decin,  il  lui  est  interdit  de  faire  la  propharmacie, 
quelle  que  soit  la  distance  qui  sépare  l’agglomé¬ 
ration  qu’il  habite  de  celle  où  existe  la  pharmacie . 


Questions  médico-militaires. 

4285.  —  Infirmité  inférieure  à  10  %. 

Pas  de  pension. 

J e  vous  adresse  ci-joint  la  réponse  qu’un  de  mes 
clients  a  reçu  du  ministère  des  pensions  au  sujet  de 
sa  demande  de  pension. 

,  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m’indiquer  quelle  est 
sa  situation  actuelle. 

Il  semble  en  effet  qu’il  y  ait  une  contradiction 
dans  cette  réponse  ;  d’une  part  on  ne  l’admet  pas  ua 
bénéfice  d’une  pension  et  d’autre  part  on  reconnaît 
qu’il  a  une  infirmité  imputable  au  service. 

J’en  ai  conclu  qu’il  n’a  pas  droit  à  une  pension 
parce  que  la  gêne  fonctionnelle  est  inférieure  à  10  %. 
Mais  n’a-t-il  ou  ne  devrait-il  pas  avoir  droit,  le  cas 
échéant,  aux  soins  gratuits  pour  cette  infirmité  ? 
et  si  la  maladie  s’aggrave,  n’aura-t-il  pas  toute  sa 
vie  le  droit  de  solliciter  un  nouvel  examen  en  vue 
d’une  révision  ? 

Je  vous  serai  très  obligé  si  vous  voulez  bien  m’é¬ 
clairer  sur  ces  divers  points.'  T. 

Lettre  du  Ministre  des  Pensions. 

Le  Ministre  des  pensions  fait  connaître  ù  : 


qu’il  n’est  pas  susceptible  d’être  admis  au  bénéfice 
d’une  pension  pour  le  motif  suivant  : 

L’intéressé  présente  ; 

1°  Lupus  impétigineux  intéressant  le  pavillon  de 
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afe. 


l’oreiilfl  gauche  et  de  l’oreiUe  droite,  infirmité  n’en¬ 
traînant  qu’une  gêne  fonctionnelle  inférieime  à  10  %. 

(Imputabilité  admise). 

2®  Vomissements,  diarrhée. 

Cette  infirmité  n’est  pas  imputable  au  service,  l’in¬ 
téressé  n’ayant  pas  apporté  la  preuve  exigée  par  la 
loi  (loi  du  3  janv.  1926). 

Béponse. 

Votre  malade,  en  effet,  n’a  pas  droit  à  pension 
pour  son  lupus  (imputable  au  service)  parce  que 
le  degré  d’invalidité  que  justifie  cette  infirmité 
est  actuellement  inférieur  à  10  %. 

N’ayant  pas  de  pension  pour  la  dite  infirmité, 
il  n’a  pas  droit  aux  soins  gratuits  pour  çelle-ci, 
quoique  imputable  au  service.  Le  bénéficiaire 
des  soins  gratuits  est,  en  effet,  lié  à  l’attribution 
initiale  d’une  pension.  Ultérieurement,  si  une 
pension  est  concédée,  le  droit  aux  soins  gratuits 
pour  l’infirmité  en  cause  est  acquis  pour  la  vie, 
même  si,  par  la  suite,  le  degré  d’invalidité,  deve¬ 
nu  inférieur  à  10  %,  entrame  la  suppression  de 
la  pension. 

•Si  une  aggravation  se  produit,  votre  malade 
pourra  demander  une  nouvelle  visite  d’expertise, 
car  il  est  vraisemblable  que  les  délais  de  révision 
seront  prorogés  au  delà  du  31  décembre  1928. 

4297.  —  Légion  d’honueur. 

Période  d’instmetion. 

I.  Médecin  major  de  2®  classe  de  réserve,  classe 


1909,  j’ai  obtenu,  en  1910,  un  sursis d’incoiyoMlioi 
article  21.  Convoqué  sur  ma  demande  pouraca» 
plir  mon  service  militaire  actif,  j’ai  obtenu,  8  jooR 
environ  avant  mon  incorporation  (j’avais  été  appel! 
à  la  n®  section  d’infirmiers  militaires),  la  léfaw 
n®  2  (28  septembre  1912),  en  1915  j’ai  été  pris  te 
service  armé  (au  moment  de  l’examen  des  mutl 
et  réformés) .  Au  point  de  vue  dès  annuités  pour  la 
Légion  d’honneur,  ne  suisqe  pas  en  droit  de  rédam» 
qu’il  me  soit  compté  de  19Ô9  à  1915,  puisque  j'al 
été  réformé  n®  2  ayant  bénéficié  d’un  sursis  d’iIlco^ 
poration  ? 

II.  Pour  passer  au  grade  supérieur  on  me  demand! 
2  périodes  à  accomplir.  De  combien  de  temps  sont 
elles  ? 

III.  .l’ai  été  proposé  sur  le  front  pour  la  L^on 
d’honneur  et  J’ai  un  papier  qui  en  fait  foi,  puisje 
me  réclamer  de  cela  pour  hâter  manominationn'ayant 
pas  les  30  annuités  nécessaires.  ? 

D'X. 

Réponse. 

1®  Vous  n’étiez  pas  militaire  avant  1915  ;voS 
services  militaires  ne  comptent  donc  qu’à  partir 
de  1915  ; 

2®  Ces  périodes  sont  de  durée  variable  ;  çHt! 
sont  actuellement  de  15  jours  environ  ;  le  Mj. 
nistre  en  fixe  chaque  année  la  diuée. 

3°  Faites-en  la  demande  au  Directeur,  mais i 
semble  peu  probable  que  ce  fait  puisse  vous  dis¬ 
penser  des  trente  annuités  exigées. 
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39®  Année  CABINET  CALLiET  39'Année 

Bureauxde9àl2h..tdel4àl6h.  «/épft.  Oohelln. 2M1. 

Remplacement  d’ursence  sur  dépêche  ou  téléphone.  —  Tous  rehselarnemente  gratuitai 
■  EXTRAIT  X>XJ  RÉPERTOIRE  ;  == 


1947.  —  Selne-Inférleure.  Ancienne  client, 
CHASSE  ET  PÊCHE.  Recet.  150,000  fr.  Belle  mai 
son  tout  confort  2  grands  jardins  Loyer  3000.  Bail. 
Prix  75.000  fr.  ;  à  débattre,  Facilités, 

1215.  —  CÔte-d’Azur.  Belle  habit.  Bail  6  ans. 
Loyer  5.000  fr.  Clientèle  ancien.  ;  Rapport  110.000. 
Prix  :  65.000  fr.  Facilités. 

1200.  —  Selne-Inférfenre.  Recet.  113.000  fr. 
Maison  10  pièces,  grand  jardin.  Loyer  1.800.  Bail 
9  ans.  Prix  :  50.000  fr,  ;  comp.,  à  débattre. 

1205.  —  Banlieue  Immédiate.  .Ancienne 
CLIENT,  à  céder  cause  de  maladie  et  âge.  Recet. 
50.000  facile  à  dévelop.  Pavillon:  5  pièces,  jardin. 
Loyer  2.400  Prix  60.000  fr.  ;  comp.  40.000. 

1206,  —  Var.  Seul  médecin.  Recet.  60.000  fr. 
Maison  tout  confort,  jardin.  Loyer  5000.  Bail  ;  Pris 
10.000  fr. 

1216.  —  Paris-IV«.  Ghand  appaetement  di 
DEUX  ét.vges,  6  pièces  par  étage.  Loyer  6.000  fr. 
Prix  60.000  fr.  ;  à  débattre. 

1202.  —  Côtes-du-Nord.  Seul  proph.,  Recet. 
125.000  fr.  Belle  habit,  jardin.  Loyer  5500.  Bail 
9  ans.  Prix  25.000  fr.  comp.  à  débattre. 

1201.  —  Petite  ville  de  Touraine.  Recet. 
90.000  fr.  Hab.  8  pièces.  Bail  à  volonté.  Loyei 
5000  fr.  Prix  50.000  fr.  ;  comp.  :  à  débattre. 

1196.  —  Oise.  Recet.  80.000  fr.  Grande  mai¬ 
son.  Bail  9  ans.  Loyer 4000 fr.  Prix40.000  fr.  facil 
1191.  —  Parls-XIP.  .\ncienne  clientèle 

Recet.  70. 000  fr.  Très  bel  appartement.  Bail  6  ans 
Loyer  6.000  fr.  Prix  à  discuter. 

1190.  -  Paris-XV'.  Recet.  100.000  fr.  6  pièces 
Bail  9  ans.  Loyer  12.000  fr.  appart.  remis  à  neuf 
Prix  100.000  fr. 


1CIENNE  CLIENT.  1184.  —  Yonne.  .4nc.  client.  Recet.  100.000 
10  fr.  Belle  mai-  fr.  à  augment.  Prix  60.000  fr.  ;  comp.  30.000 fr. 
Loyer  3000.  Bail.  1183.  —  Côtes-du-Nord.  Recet.  63.000  fr.  Très 
és,  jolie  villa.  Loyer  2.000  fr.  Bail.  Prix  25.000 fr,; 

lABlT.  Bail  6  ans.  comp.  :  15.000  fr. 

Rapport  110.000.  1175.  — Parls-XVI®.  Recettes  25.000  fr.  Appart. 

5  pièces.  Loyer  6.000  fr.  Bail  jusqu’en  1933.  Prii 
cet.  113.000  fr.  35.000  fr.  ;  comp.  à  débattre. 

.oyer  1.800.  Bail  1171.  -Puy-de-Dôme.  Cher  lieu  de  c.vntox. 
débattre.  Récet.  82.000  fr.  Très  belle  maison,  grand  jardin, 

late.  .Ancienne  Loyer  6.000  fr.  Prix  20.000  fr.  ;  comptant  à  déballre. 
e  et  âge.  Recet.  1170.  —  Seine- et-Oise.  prés  Paris. Médecm 
5  pièces,  jardin.  de  l’hùvital.  Recet  90. 000  fr.  facile  à  augmenter, 
p.  40.000.  Pavillon  avec  jardin^  8  pièces,  tout  confort.  Loyer 

ecet.  60.000  fr.  4.400  fr.  Bail  7  ans  Prix  à  débattre. 

5000.  Bail  ;  Prix  1155.  —  Cher.  Propharmacie.  Très  anciesne 
ci.iKNTÈLE.  Recet.  90.000  fr.  Grande  maison,  jar- 
.PPARTEMENT  DE  din,  rivière.  Bail  9  ans.  Loyer  1.200  fr.  Prix  à dé- 
Loyer  6.000  fr.  battre.  Chasse  et  pêclie. 

1152.  —  Banlieue  proche.  Recet.  150.000  fr, 
,  PROPH.,  Recet.  Médecine  générale.  Pavillon  avec  jardin.  Loyer 
Loyer  5500.  Bail  à  débattre.  Prix  à  débattre, 
ébattre.  1136.  —  Orne.  Seul  proph.  Recet,  105.000  fr. 

ouraine.  Recet.  Belle  babil.  Gd.  jardin.  Loyer  2000.  Bail.  Prix  60.001) 
à  volonté.  Loyer  fr.  ;  comp.  40.000  fr. 

:  à  débattre.  1120.  -  Paris  XV'.  Recet.  50.000  fr.,  facile  à 

fr.  Grande  mai-  augmenter.  App.  5  pièces.  Loyer  6.000  fr.  Prii 
X40.000  fr.  facil.  60.000  fr.  à  débattre. 

NNE  clientèle.  1117.  —  Gard.  Fixes  48.000.  Recettes  totales 
iment.  Bail  6  ans.  100.000  fr.  Belle  habit.  Loyer  2.500.  Bail.  Pris 

70.000  fr.  ;  comptant  à  débattre. 

10.000  fr.  6  pièces.  1224.  —  Ville  de  Touraine.  Ancienne  clientèle, 
■t.  remis  à  neuf.  Recette  55. 009  Belle  maison.  Loyer  2.500,  Bail 

10  ans.  Prix  15.000  fr.  ;  comp.  10.000  fr.  Urgent, 
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Mutualité  familiale: Le  péril  maladies-acci¬ 
dents  (H.  Mignon) . 

Variété  bibliographique  :  Voilà  vos  Bergers. 
Jésus  devant  la  science  (Emue  Verut)  .... 

tln  matge  des  vieux  livres  (G.  Lavalée) . 

Comptes  rendus,  documents,  pièces  oîîieiellcs 


Sou  médical  :  Extrait  analytiquedes  procès- 
verbaux  du  Conseil  d’Admlmstration .... 


Syndicat  professionnel  des  médecins  du 
Médoc . 


Beportage  Professionnel 

Nouvelles  et  informations  . 


Demf-Cotonnes 


Jurisprudeneo 

Responsabilité  professionnelle.  Prétendue 
erreur  de  diagnostic  et  de  traitement 
Malade  condamné  à  des  dommages-intérêts 
(Paul  Boudin) . 

Correspondance 

Application  du  tarif  Maginot  :  On  ne  peut 
toucher  à  la  fois  des  honoraires  de  1  Etat 
et  du  pensionné  de  guerre.  —  Application 
du  tarif  Faîtières  :  Double  radio  sous  plâ¬ 
tre.  —  Fractures  multiples  dans  une  même 
main.  —  Déplacement  ou  non.  —  Fis¬ 
calité  :  Base  de  la  patente.  Impôt  foncier. 


—  Patente  d  un  médecin  qui  ne  ferait  que 
des  expertises.  —  Patente  d’un  méS 

donnant  des  consultations,  gratuitei 
Déduction  des  bénéfices  professionneh 
la  rémunération  aHoïiéeàpaifemmedumZ 
decin.  —  Questions  médico-mililaires--De 
mande  de  pension  par  la  veuve  d'une  vie’ 
time  de  la  guerre.  —  Radiation  des  cadres 
et  Légion  d’honneur.  —  Droit  à  la  carte 
du  combattant.  —  Obligation  des  périodes 
d’instruction.  —  Promotion  danslaLédon 
d’honneun  —  Accidents  :  Accident  sur 
venu  à  une  domestique  de  terme.  —  Soins 
a  un  entrepreneur  assuré  individuellement 

—  Délai  de  révision.  —  Honoraires  de 
droit  commun:  Privilège  en  cas  de  faillite 
Baux  et  locations  :  Durée  de  la  prorosatimi 
de  la  loi  du  9  mars  1918.  —  Situation  des 
locataires  âgés  de  plus  de  70  ans.  —  Pro¬ 
rogation.  Majoration  des  loyers.  —  Ajsi'j, 
tance  :  Présence  du  médecin  du  Bureau 
de  bienfaisance  aux  réunions  du  Bureau 


SERVICE  de  PROPAGANDE 

“  du  CONCOURS» 


Les  docleurs  en  médecine  et  les  étudiants  mi 
en  feront  la  demande  recevront  gracieusement 
quatre  numéros  consécutifs  du  Co^om Méditd 
afin  de  leur  permettre  de  se  rendre  compte  de 
services  que  ce  journal  peut  leur  rendre, 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS  POUR  L’ETRANGER 

Belgique  et  Luxembourg  :  55  fr.  —  l'«  Zone  75  fr.  —  2»  Zone  100  fr. 


LE  COKCOÜRS  MfîDICAL 


Nous 

(o0iirü 


rapuçlons  au  Corps  médical 
médiMf  célébrera  son 

CINQUANTENAIRE 


que  le 


'  U  »Ttr?hiT'dfi  cette  manifestation 
^  .  il  nar  M  le  D'  Oberkirch,  sous-seci  e- 
ïSaUu  Ministère  du  Travail,  de  l’Hy- 
ïe  de  l'Assistance  et  de  la.Prevoyance  socia- 


la  défense  professionnelle 

'  Mécontent»  et  satisfait»  !! 

Vous  venez,  mon  cher  Confrère,  de  quitter  le 
,  sou  Médical  »,  en  claquant  la  porte,  dans  un 
jerte  de  mauvaise  humeur  qqe  vous  regretterez 
:  avant  longtemps.  Comment  1  Vous  étiez  en  dif- 
(culté  avec  votre  propriétaire  qui  refusait  de 
!  vous  accorder  une  prorogation  à  laquelle  vous 
prétendiez  avoir  droit.  Membre  de  notre  Ligue, 
plutôt  que  de  vous  adresser  à  nous,  vous  frap¬ 
pez  è  je  ne  sais  à  quelle  porte;  vous  choisissez 
un  avocat  vous-même  ;  vous  engagez  une  pro¬ 
cédure  qui  no  vous  donne  pas  satisfaction  et  vous 
amène  Jusqu’à  la  juridiction  suprême  ;  et  c’est 
'  à  ce  moment  seulement  que  vous  venez  nous 
.  trouver,  en  spécifiant  quo  vous  entendez  conser¬ 
ver  le  conseil  préalablement  choisi  par  vous  ?  Et 


vous  vous  irritez  de  ce  que,  statuts  en  main,  nous 
vous  répondions  :  Mille  regrets  !  Vous  deviez,  à 
peine  de  déchéance  de  vos  droits,  nous  adresser 
une  demande  d’appui  avant  d’entreprendre  tout 
procès  (art.  14  du  règlement  intérieur).  Vous 
avez  voulu,  dans  un  esprit  d’indépendance  in- 
:.compréhensible,  passer  outre  ;  nous  sommes  liés 
nous-mêmes  par  les  textes.  » 

Votre  mécontentement,  et  l’amertume  avec 
laquelle  vous  nous  l’avez  manifesté,  ont  trouvé  à 
nos  yeux  leur  contre-partie  dans  les  témoignages 
de  satisfaction  qui  nous  furent  prodigués,  au 
cours  de  l’année,  et  qui  se  sont  traduits  par  des 
dons  spontanés  ayant  atteint  le  total  coquet  de 
mille  neuf  cent  quatre-vingt-quinze  francs  (1.995 
francs). 

Et  nous  n’avons  pu  lire,  sans  émotion,  la  let¬ 
tre  suivante  que  nous  adressa,  il  y  a  quinze  jours, 
un  de  nos  sociétaires  dont  l’admission  remonte  à 
dix  ans.  La  voici,  dans  la  simplicité  de  son  élo¬ 
quence  : 

c<  Mon  cher  Confrère,  je  verse  60  francs  à  votre 
compte  de  Chèques  postaux  pour  ma  cotisation  au 
«  Sou  Médical  ».  Depuis  dix  ans,,  je  fais  partie  du 
(I  Sou  Médical  »  et  en  suis  fort  heureux.  Je  n’ai  pas  eu 
à  me  servir  de  ses  bons  offices,  mais  je  peux  dire  que 
j’ai  eu  la  tranquillité  d’esprit  nécessaire  à  une  vie 
heureuse,  et  je  m’efforce  de  faire  des  adhérents 
autour  de  moi.  Qu’est-ce  que  60  francs  pour  vivre 
tranquille  ?  ?  Or,  plus  nous  allons,  plus  nous  avons 
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l’impression,  à  la  campagne,  même  dans  une  clien¬ 
tèle  bien  assise,  que  le  client  devient  grincheux  et 
qu’il  n’attend  que  l’occasion  pour  accuser  son  méde¬ 
cin.  J’estime  que  la  cotisation  de  60  francs  n’est 
encore  qu’un  minimum. 

«  Veuillez  agréer,  je  vous  prie,  mon  cher  Confrère, 
avec  mes  remerciements  reconnaissants  pour  votre 
dévouement  au  «  Sou  médical  »,  l’assurânce  de  ma 
respectueuse  sympathie.  pr  r.  (Isère). 

inutile  de  dire  que  nous  tenons  l'original  de 
cette  lettre  à  la  disposition  des  sceptiques  qui 
crieraient  à  l’invention. 

Les  sentiments  exprimés  par  notre  correspon¬ 
dant,  et  que  nous  retrouvons  fréquemment  dans 
les  lettres  que  nous  recevons,  sont  pour  nous 
précieusement  réconfortants.  Ils  nous  consolent 
des  plaintes  exhalées  par  quelques  isolés  qui,  ne 
comprenant  pas  leur  véritable  intérêt,  ni  les 
moyens  de  défendre  celui-ci,  nous  accusent  de 
déboires  dont  ils  sont  les  seuls  et  uniques  arti¬ 
sans. 

Et  présentés  sous  cette  forme,  ces  sentiments 
sont  encore  la  meilleure  propagande  que  nous 
puissions  faire  eii  faveur  du  «  Sou  médical  ». 

Nous  n’y  ajouterons  rien  :  ils  se  suffisent  et 
nous  suffisent,  —  et  notre  recrutement  né  s’en 
trouvera  assurément  qu’intensifié. 

G.  Duchesne. 

Secrétaire  général  ad jo  int. 


JURISPRUDENCE  T 

Responsabilité  professionnelle.  Prélendoe 
erreur  de  diagnostic  et  de  traitemeil. 
Malade  eondamné  à  des  dommagcsh 
térêts. 

Tribunal  civil  de  la  Seine-Inférieüre  (sectim 
du  Havre) 

11  octobre  1928. 

(Archives  du  a  Sou  Médical  »). 

Doit  être  eondamné  à  des  dommages-intérêts  k  màà 
qui,  de  mauvaise  foi,  ou  tout  au  moins  à  h  Mjé, 
engage  contre  son  médecin  une  action  en  rsspsm- 
Èilité  civile,  alors  que  l’enquête  et  la  dépositionilm 
chirurgien  démontrent  que  h  praticien  a  donné  w 
soins  selon  les  règles  de  l’art. 

Attendu  que  par  exploit  du  18  fénier  19M,  le 
Tribunal  de  céans  avait  ordonné  les  enquête  et  contr’ 
enquête  ; 

Attendu  qu’il  en  résulte  que  ce  qui  a  été  lait  étjil 
parfaitement  normal  et  conforme  aux  règles  de  l’ait; 
que  notamment  la  déposition  du  docteur  Le  New 
spécifie  que  le  traitement  prescrit  par  le  D' T.  si 
fréquemment  pratiqué,  même  en  dehors  des  cas  d( 
fracture  ; 

.  Que  par  ailleurs,  il  est  établi  par  les’enquSte  d 
contr’ enquête  que  S.,  d’ailleurs  âgé  de  75  ans,  mai’ 


HYDRAUN 

Antiseptique  gynécologique 
—  ni  caustique,  ni  toxique  — 

Poudre  divisée  en  sachet»,  tiRi, 
ou  deux  sachets  pour  deux  lilici; 
d'injection  vaginale.-  ==' 

MUCOSODINE 

Inflammation 
Bouche,  Nez, 

des  Muqueuses 

Gorge,  Oreilles 

Chtriéo-Co 

Boldu 

Poudre  soluble  ;  une  cuillerée  k  cali 
dans  un  verre  d’eau  chaude,  en  gaigt- 
rismes,  bains  de  bouche^  iiiigetioni. 

|QlHét0l 

Régulateur  entéro  -  hépatique 
Oiolagogue  -  Laxatif  -  Antitoxique 

Deux  pilules  à  chacun  de»  deux 
principaux  repas  ou  trois  pilule»  le 

1  ÉCHANTILLONS  : 

LABORATOIRES  CAILLAUD,  37,  Rae  de  la  Fédération  -  PARIS  (XV*). 
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I  Attends  que,  dans  c«sconditioiis,üy  a  lieu,  enreje- 

[  Unt  la  demande  d’esperlise  da  sieur  S.  de  le  débou¬ 
ler  de  son  action  et  de  le  condaumer  aux  dépeus  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  statnant  coatiadictoiremeat  en  ma- 
lière  ordinaire  et  en  premier  ressort. 

,  Dit  et  juge  qu’il  est  an  contraire  établi  qoeles  faits 
précis  sur  lesquels  te  sieur  S.  fondait  sa  demande  et 
I  qu’il  est  appointé  à  prouver  malgré  les  dénégations 
'  du  IP  T.,  sont  tous  exacts  ; 
i  Déboute  en  eona.éqneiioe  le  sieur  S.  de  sa  demande, 
rejette  en  même  temps  sa  demande  d’expertise,  et  re- 
î  cevantle  sieur  T.  reconventionneUement  deman¬ 
deur  en  réparation  du  préjudice  causé  par  l’action 
I  téméraire  engagée  de  mauvaise  foi  et  en  tous  cas  à  la 
[.lé^fcreparlesieurS.; 

Condamne  le  sieur  S.  à  lui  payer  une  somme  de 
un  franc  de  dommages-intérêts. 

Condamne  le  sieur  S.  aux  entiers  dépens  dont  dis¬ 
traction  au  profit  de  M®  Bouchez,  avoué,  sur  son  afflr- 
i  mation  légale. 

Commentaires 

Voilà  ce  qui  s’est  passé,  au  point  de  vue  clini¬ 
que. 

Le  docteur  T.  est  appelé  auprès  d’un  vieillard 
de  75  ans,  qui  a  fait  une  clmte  et  se  plaint  d’une 
vive  douleur  dans  la  hanche. 


I  Redoutant  à  juste  titre  une  fracture  du  col  du 
I  fémnr  et  craignant,  vu  le  grand  âge,  de  confondre 
j  cette  fracture  avec  une  simple  contusion  de  la 
'  hanche,  le  praticien  décide  de  placer  pr  ovisoire- 
j  ment  un  appareil  de  Tillaux. 

11  applique  donc  les  bandelettes  de  diachylon, 

'  pour  assujettir  le  dispositif  d’extension  et  de 
contre-extension  du  membre  inférieur. 

Trois  semaines  plus  tard,  le  médecin  enlève 
l’appareil  et,  devant  l’absence  de  signex  de  frac¬ 
ture,  il  conseille  la  mobilisation,  le  massage,  les 
mouvements. 

Un  an  après  son  accident,  le  malade  se  fait  ra¬ 
diographier  ;  bien  entendu  l’épreuve  démontra 
qu’il  n’y  avait  pas  fracture. 

Alors',  le  client  invente  toute  une  histoire  ;  il 
est  estropié  ;  il  a  la  hanche  ankylosée  par  la  faute 
du  docteur,  car  ce  dernier  aurait  tout  d’ahord 
diagnostiqué  une  fracture  de  la  hanche  et  aurait 
mis  le  membre  inférieur  dans  un  appareil  plâ¬ 
tré  :  d’où  anks'lose. 

Aussi,  ne  pouvant  plus  travailler,  ni  subvenir 
aux  besoins  de  sa  famille,  le  blessé  réclame-t-il 
5.000  francs  de  dommages  intérêts,  motifs  pris 
que  le  médecin  aurait  négligé  de  faire  appeler  un 
chirurgien  en  consultation  et  qu’il  aurait  com¬ 
mis  une  erreur  de  diagnostic,  en  croyant  à  l’exis¬ 
tence  d’une  fracture,  dont  il  aurait  dû  faire  véri¬ 
fier  rexactîtiide,  grâce  à  un  examen  radiographi¬ 
que,  qu’il  a  omis  de  faire  pratiquer  entempsutile. 


Ergostérol  irradié 

Lipoïdes  irradiés 

P  liospliati  Jes-  Etker  kenzylo-cinn.anii(g[pe 

HuilCdÎFoiedemorue 


412  —  VIII 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Ajoutons  que  le  blessé  avait  obtenu  l’assis- 
taûce  Judiciaire  pour  poursuivre  son  médecin. 

Détendu  par  le  «  Sou  médical  »,  notre  confrère 
accepta  l’enquête,  qui  démontra  qu’il  n’avait  ja¬ 
mais  diagnostiqué  fermement  une  fracture,  qu’il 
n’avait  jamais  mis  le  membre  inférieur  dans  un 
appareil  plâtré  et  que,  s’il  avait  apposé  un  appa¬ 
reil  Tillaux,  pour  faire  un  peu  d’extension  du 
membre  inférieur,  c’était  dans  un  but  dê  pru¬ 
dence. 

.  Un  chirurgien,  appelé  comme  témoin,  approu¬ 
va  la  conduite  thérapeutique  du  médecin  trai¬ 
tant  et  démontra  que  d’ailleurs  le  blessé  n’était 
nullement  estropié,  car  il  marchait  comme  avant 
son  accident. 

Et  le  tribunal  de  juger  selon  ce  témoignage 
autorisé  et  d’après  le  résultat  de  l’enquête,  déci¬ 
dant  que  le  médecin  n’a  commis  aucune  faute. 

Le  plaignant  fut  condamné  aux  dépens  et, 
comme  c’était  un  pauvre  diable,  il  fut  égale¬ 
ment  condamné  à  ne  payer,  pour  le  principe,  que 
le  franc  de  dommages  intérêts  que  no  tre  confrère 
avait  réclamé. 

La  conclusion  de  cette  histoire,  c’est  que  nos 
clients,  par  leurs  réclamations,  vont  nous  obliger 
à  leur  appliquer  une  thérapeutique  chère. 

Jusqu’ici,  pour  ne  pas  occasionner  de  grosses 
dépenses,  on  s’appuyait  surtout  sur  la  clinique, 
pour  établir  un  diagnostic.  On  demandait  à  la  ra¬ 
diographie  de  vérifier  les  cas  difficiles  et  douteux. 


Désormais,  Georges  0andin,tu  l’aurMvsuli; 
pour  mettre  sa  responsabilité  professlonnellj  l 
l’abri,  le  praticien  prendra  l’habitude  defaireta- 
diographier  ses  blessés,  quel  que  soit  lepnüili 
cet  examen,  ajouté  à  celui  du  déplacement,  pour 
les  clients  de  campagne. 

Peu  enclins  à  la  reconnaissance,  les  malais 
cherchent,  par  tous  moyens,  à  ne  pas  acquitte 
les  honoraires  du  médecin. 

Des  hommes  d’affaires,  des  agents  plus  ou 
moins  consciencieux  persuadent  à  leur  cliènt  qu'il 
à  été  mal  soigné,  ciu’il  est  incomplètement  guéri, 
que  le  praticien  aurait  dû  employer  tel  traite¬ 
ment,  Ou  utilisêr  tèllè  méthode  de  diagnostic. 

Ce  sont  surtout  lés  petites  gens,  qui,  cfimptalit 
sur  l’âssistàncè  judiciaire,  se  laissent  prendre aii 
raisonnement  suivant  :  «Vous  n'âüréZfiêii  à  dé¬ 
bourser,  car  vous  ràè  donnerez  tant  pour  cent, 
sur  ce  que  je  vous  ferai  obtenir.  D'âilléüfs,  dés 
cjne  lé  médecin  recevra  votre  papier  timbré,  il - 
aura  peur  du  bruit  fait  autour  de  son  nôtti;il 
craindra  pour  sa  réputation  et,  non  sèilléffieiitil 
rénôrtcérâ  à  Vous  réclamer  ses  hônoralfés,  iiiàis 
encore  vous  donnera-t-il  une  somlitê  d'argent, 
pour  vous  faire  taire  et  arrêter  les  poursuites.  > 

Confiant,  le  malade  se  laisse  convaincre  tl 
c’est  ainsi  que  naissent  beaucoup  de  procès  mé¬ 
dicaux. 

Joignon.s  à  cela  les  propos  prononcés  à  la  lé 
gère  par  un  autre  médecin,  ou  même  le  débinago 


IPDALOSE  GALBRUN 


MBE  PNYSIOLOfilQUE,  SOLUBLE,  ASSIMILABLE 


I  ” 

■  U20DALOSB  EST  LA  SEULE  SOLUTION  TITREE  Du  PEPTONlODË 

Preattra  CMoblnaison  dlnote  M  eatürecMiit  Btnble  de  Vïodo  avec  la  FepUma 

■  Découverte  en  1896  par  e.  calbrun.  Docteur  en  Pharmacie 

(Communication  au  Xllf  Congrès  IntemationaX,  Pafü  1999), 

I  Bem] 

I  Ârthrit 

H  et  â( 

I  Affectif 

Doses  mo 

Vh 


Bemplaee  Iode  et  Xodures 

SANS  lODiSME 

Arthritisme,  Goutte,  Rhumatisme,  Artériosclérose,  Maladies  du  Cosur 
et  des  Vaisseaux,  Asthme,  Emphysème,  Lymphatisme,  Scrofule, 
Affections  Glandulaires,  Rachitisme. Goitre,  Fibrome,  Syphilis, Obésité. 

Yingt  gouttes  lODALOSE  agissent  comme  un  gramme  lodure  alcalin. 

Doses  moybnNBB  :  Cinq  b  vingt  gouttes  pour  les  Enfants,  dix  h  cinquante  gouttes  pour  les  AduUei. 


DBMÀNDBK  BROCHVRJS  aoT  I’IOBÔTHËRAPIE  Pf-iVSIOkOaiQUE  par  ue  REPTONIOÜB. 

ZAA.80R.A.T0XRB  G.AXaSR’CTM'*  18,  Rue  Oberkampf,  PARIS, 


AVIS,  —  Les  Laboratoires  GALBRUN  sont  transférés  8  et  10,  rue  du  Petlt-fflnsé,  PAHlS 
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HlVeüIant  d’un  concurrent,  qui  croit  Intelli¬ 
gent  de  dauber  sur  son  confrère,  oubliant  l’àda*  ' 
Mie  iibïi  irai  mihi, 

HêUfêusefflènt,  le  t  Sôü  méditai  »)  intervient 
pour  rugsutèt  son  adhérent  ;  non  seulement 
cette  Ligue  de  défense  professionnelle  informe 
le  ptâtlelêH,  qu’il  Sera  soutenu,  pour  résister 
â  la  demâiidè  de  dommâges-lntérêtSs  formulée 
contre  lui,  mais  encore  l’encourage  pour  i’ atta¬ 
que,  en  réclamant  la  note  de  ses  honoraires,  mais 
également  dès  dommages  intérêts,  pour  le  pré¬ 
judice  causé. 

Et  les  clients  de  la  région  hésiteront  désor¬ 
mais  à  suHre  les  conseils  Intéressés  des  agents 
d’affaires,  sachant  que  le  médecin,  qui  est  adhé¬ 
rent  au  «  Sou  Médical  »,  n’a  pas  à  redouter  l’is¬ 
sue  d'üh  proeès,  défêhdü  qu’il  séra  non  seule¬ 
ment  devant  les  tfibüiiàUx,  mais  encore  devant 
lesexpêfis,  lofs  de  l’éüqiiête. 


«  $ 


CORRESPONDANCE 

Application  du  Tarif  Maginot,^ 

55.  —  On  îié  petit  toueliêi*  à  la  fois  des  ho-^ 
nOi'aiteS  de  l’Etat  et  dû  pensionné  de 
guerre. 

Vous  seriez  bien  aimable  de  me  donner  quelques 
renseignements  et  textes  ou  jugement  (s’il  en  existe) 
au  sujet  de  l’afTaire  suivante  ;  .  , 

J’ai  donné  mes  soins,  il  y  a  deux  ans,  à  un  réformé 
d’après-guerre  (n’ayant  pas  été  mobilisé  parce  que 
trop  jeune)  dans  un  village  distant  du  mien  de  4  kil. 
et  où  se  trouve  uu  médecin.  Il  avait  été  .en tendu  qu’il 
me  dédommagerait  des  frais  de  déplacement  que  l’art 
64  ne  prenait  pas  à  sa  charge.  ,  ; 

En  plus,  ayant  pris  consultation  d’un  médecin  de 
Paris  venu  en  vacances,  le  réformé  m’avait  prié,  sur 
les  conseils  de  ce  dernier,  de  faire  venir  pour  traiter 
son  cas  une  spécialité  fort  chère  (20  fr.  la  boîte).  J’a¬ 
vais  eu  la  bêtise  de  la  demander  à'mon  nom  contre 
remboursement. 

Or,  depuis  deux  ans  bientôt,  ce  réformé  n’a  jamais, 
parlé  de  me  rembourser  et  appelé  aujourd’hui  en 
conciliation  devant  le  juge  de  paix,  il  prétend  qu’il 
n’a  rien  à  payer  parce  qu’il  est  réformé  pensionné  et  a 
préféré  se  laisser  citer. 

Le  juge  a  dit  qu’il  n’étail  pas  au  courant  des  soins 


AOEISTT  CYTOr^H[YL.AGXIQXJE 
ASTHÉNIE  NERVEUSE 

MétDiOATiON  Anticancéreuse 

Verrues,  Papillomes,  Epithéliomas 

RÉâULATEUR  DE  LA  SÉCRÉTION  ËlILlAiRE 

d;ERM!ATO  LOGI  E 


SOLUTION  TITRÉE  et  STABILISÉE 
de  CHLORURE  de  MAGNÉSIUM  PUR  ANHYDRE 

Chloruré  de  calcium  pur  cristallisé 


Laboratoires  VÉDËS,  DESCOCRAUX  et  Fils,  Phi^c 


,  S2,  Boulevard  du  Temple,  PARIS 
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aux  réformés  et  a  demandé  des  pièces  à  l’appui  à 
chaque  partie. 

Vpus  seriez  donc  très  obligeant  de  me  permettre  de 
donner  la  preuve  qu’un  médecin  peut  demander  les 
frais  de  déplacement  à  un  réformé  qui  a  un  autre  mé¬ 
decin  à  sa  porte  et  que  dans  tous  les  cas  les  médi¬ 
caments  spécialisés  sont  à  sa  charge  et  pas  à  celle  de 
celui  qüi  lui  apporte  ses  soins.  G. 

Réponse. 


Toutefois,  dans  ce  dernier  cas,  il  y  a  un 
spécial  à  soutenir.  Ce  serait  de  four4  la  mÜ"" 
que  le  blessé  savait  que  la  spécialité  en  oue^! 
n’était  pas  au  compte  de  l’Etat,  qu’il  a'aS 
cepte  de  a  faire  venir  à  ses  frais,  dans  son  Z 
personnel  d  en  profiter. ....  Mais,  cette  0160^ 
êtes-vous  à  même  de  pouvoir  la  fournh  ?  j 
crains  que  non  ;  vous  avez  dû  agir  avec  la  plus  J 
tière  bonne  loi  et  sans  prendre  aucune  précau" 


à)  Ayant  accepté  de  signer  les  feuilles  de  visite 
du  carnet  du  réformé  de  guerre  et  d’en  toucher 
le  montant,  vous  n’avez  plus  le  droit  de  lui  ré¬ 
clamer  aucun  supplément.  Vous  avez  accepté  de 
lé  soigner  au  compte  de  l’Etat,  donc  vous  acceptez 
les  modalités  du  tarif,  par  le  lait  même  et  vous 
n’aviez  plus  le  droit  de  les  modifier  à.votre  profit 
en  faisant  supporter  au  pensionné  de  guerre  les- 
dites  modifications.  Telle  est  la  jurisprudence. 

b)  11  en  est  de  même  pour  la  pharmacie,  puis¬ 
que  vous,  êtes  propharmacien,  d’après  ce  que 
vous  m’écrivez.  Pour  la  spécialité  dont  vous  par¬ 
lez,  il  appartenait  au  blessé  de  se  la  procurer  lui- 
même,  s’il  le  désirait,  mais  ce  n’était  pas  à  vous 
à  la  fournir,  et  vous  êtes  mal  placé  maintenant, 
pour  en  réclamer  le  montant  officiellement,  alors’ 
que  le  blessé  excipe  de  sa  qualité  de  réformé  de 
guerre,  et  cela  de  mauvaise  foi,  si  vous  lui  avez 
dit,  en  lui  fournissant  la  spécialité,  que  l’Etat  ne 
la  payerait  pas. 


Dr  Fernand  Decourt, 

Application  du  Tarif  Fallières 
41.  —  Double  radio  sous  plâtre. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  vouloir  bien  me 
donner  votre  avis  sur  le  cas  suivant  : 

J’ai  radiographié  pour  la  X,  un  poignet  face  et  pro. 
fil  sous  plâtre  (accident  du  travaU)  et  j’ai  comptémes 
honoraires,  comme  je  l’ai  fait  plusieurs  fois  déjà  sui¬ 


vant  votre  avis  : 

Radiographie,  face  et  profil .  75  fr. 

Supplément  pour  face  sous  plâtre .  30  . 

Supplément  pour  profil . 30  , 

135  . 


La  Compagnie  ne  m’offre  que  75  +  20  =  95  fr.  ; 
elle  ne  tient  pas  compte^de  la  majoration  de  50  % 
portant  sur  le  supplément  pour  radiographie  sous 


SIROP  DE  sirtalI 

i 

THct'ésoi  sulfonate  do  calcium 

(0  gr.  30  par  cuillerée  à  soupe)  8 

TOUS  LES  AVANTAGES  1 

DE  LA  CRÉOSOTE  SANS  1 

SES  INCONVÉNIENTS  i 

\ 

SÉDATIF  de  le  TOUX  et  MODIFICATEUR  i 

des  SÉCRÉTIONS  par  ANTISEPSIE  PULMONAIRE  \ 

\ 

SANS  NARCOTIQUE —SANS  INTOLÉRANCE  | 

POSOLOGIE  :  ADULTES  4à6  cuillerées  à  soupe  PAR  JOUR  * 

EtiFANTS  4  à  6  cuillerées  à  café  -  î 


LABORATOIRES  CLIN  -  COMAR  & 

Pharmaciens  de  Première  Classe  -  Fournisseurs  deslHçpitaux 

20,  rue  des  Fossés  -  St- Jacques —  PARIS 
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plate  et  d’autre  part,  ne  l’applqne  qn’à  nne  ^enle 

“ITcSermer  point,  le  doctenr  Joly,  secrétaire  de 
■  i  Syndicat  des  éleotro-radiotogistes,  est  d  accord 

ee  la  Compagnie  et  je  crois  qu’il  a  tort. 

S>ai  relu  le  teste  de  la  loi  et  j’æ  retenu  que  : 

10  Silla  région  à  raéiograpMer  est  entourée  d’un 
appareil  plâtré,  il  sera  perçu  un  supplément  de  30  fr. 

(décret  de  juületl928ï. 

2»  Ces  prix  s’entendent  pour  un  seul  cliclié  de  la  ré¬ 
gion,  toute  autre  radiographie  de  la  même  région 
prisé'le  même  jour  sera  comptée  seulement  75  %. 

D’où  je  déduis[que  la  rédaction  exacte  de  ma  note 
doit  être  de: 

Radiop'apMe  poignet  face  et  profil. ...  75  » 


Supplément  pour  profil . . .  ■  •  50 

Soit . .  127  50 

Est-ce  cette  dernière  interprétation  qui  est  la  bon¬ 
ne,  ou  la  première  ? 

J'attendrai  votre  réponse  pour  écrire  à  la  Compa¬ 
gnie,  et  aussi  au  Secrétaire  de  notre  Syndicat. 

D. 

Réponse. 

1»  Il  y  a  deux  radiographies  faites  sous  plâ¬ 
tre,  deux  clichés  distincts.  Or,  la  majoration  de 
30  francs  pour  appareil  plâtré  est  «  pour  un  seul 
cliché  et  deux  épreuves  »,  ainsi  qu’il  est  dit^à  l’a¬ 


linéa  2^  celui  qui  suit  F  endroit  même  où  est  indi¬ 
quée  la  majoration.  Vous  avez  eu  à  fournir  deux 
clichés  et  quatre  épreuves,  ce  me  semble,  puisqu’il 
y  a  eu  deux  radios,  Fune  de  face,  Fautre  de  pro¬ 
fil.  Vous  avez  donc  droit  à  la  majoration  pour  , 
chacun  des  deux  clichés,  donc  30  x  2  =  60  fr. 
de  majoration.  Gela  ne  fait  pour  moi  aucun 
doute. 

'2°  Quant  à  la  majoration  même,  elle  est  de 
20  francs  -f  50  %  =  30  francs  chacune  et  cela  . 
d’après  le  décret  même  de  juillet  1928,  qui  fut 
pris  sur  ma  demande  personnelle  à  la  commis¬ 
sion. 

Dr  Fernand  Decourt. 


54.  —  Fractures  multiples 
dans  ime  même  main. 

J’ai  réduit  et  immobilisé  pour  un  accident  du  tra¬ 
vail  : 

lo  Une  fracture  avec  nombreux  fragments  du  pre¬ 
mier  métatarsien  au  niveau  de  l’extrémité  articu¬ 
laire  de  Forteil  ; 

2°  Une  fracture  double  aux  deux  extrémités  de  la 
diaphyse  du  deuxième  métatarsien  ; 

3°  Une  fracture  des  3®,  4®  et  5®  métatarsiens  au, ni¬ 
veau  de  l’extrémité  tarsienne. 

Le  tout  au  pied  gauche  (diagnostic  radiographi¬ 
que), 


LE  concours  Médical 


Abonné  du  Concours  et  membre  du  «  Sou  médical  » 
je  vous  serai  fort  obligé  de  m’indiquer  comment  je 
dois  tarifer  cette  intervention, 

D^M, 

Réponse. 

Vous  avez  droit  à  20  franc.s  par  chaque  orteil 
fracturé  pour  lequel  vous  avez  eu  à  faire  réduc¬ 
tion  et  contention  séparée,  mais  vous  n’avez  pu 
le  faire  pour  vos  divers  métacarpiens,  en  tout 
cas.  n  y  a  donc  lieu  de  faire  un  bloc  de  toutes  ces 
fractures  dans  une  même  main  et  de  compter, 
par  analogie  avec  «  pose  d’appareil  plâtré  pour 
grand  segment  de  membre  »  :  50  francs. 

D'  Fernand  Decourt. 


159.  —  Déplacements  ou  non  ? 

Peut-on  obliger  un  blessé  du  travail  pouvant  mar¬ 
cher  à  se  rendre  au  cabinet  du  médecin  qui  le  soigne, 
quand  le  blessé  habite  en  dehors  de  la  résidence  du 
médecin  ?  Autrement  dit,  n’a-t-on  pas  le  droit  de 
compter  l’indemnité  kilométrique  pour  une  plaie  de 
la  main  par  exemple  quand  le  blessé  est  résident  dans 
un  village  autre  que  celui  qu’habite  le  médecin  trai¬ 
tant  ? 

Rf  G. 

Réponse- 

L’article  2  est  formel.  Les  visites  ne  sont  faites 
au  domicile  du  blessé  que  lorsque  celui-ci  «  ne 


peut  se  présenter  à  la  consultation  sans  Inconvi- 
nient  pour  sa  santé  »,  ce  qui  n’a  pas  lieu  (Wül 
compUçation  inflaminatoire  fébrile)  peut  0 
blessure  à  la  main, 

D'  Fernand  Degovut. 


Fiscalité. 

4451.  —  Base  de  la  patenté.  Impôt  fpuoier, 
Je  vous  serais  reconnaissant  de  bien  vouloir  m 
faire  savoir  si,  dans  un  bail  pour  location  d'une  mai. 
son  conclu  au  prisse  3,500  fr.  plus  les  impôts  (on- 
ciere  (soit  750  fr.),  le  montant  de  ces  darnigra  im¬ 
pôts  est  compris  pour  le  calcul  de  la  patenta. 

D'C, 

Réponse. 

Oui  la  valeur  locative  servant  de  base  m 
droit  proportionnel  de  patente  comprendra  le 
loyer  augmenté  de  l’impôt  foncier  payé  pour  le 
compte  du  propriétaire. 

A.  Martikot. 


4481.  —  Patente  d’un  médecin 
qui  ne  levait  que  des  expertises. 

Obligé  de  cesser  la  clientèle  pour  raison  de  ganté, 
j’ai  enlevé  ma  plaque  pour  ne  pas  payer  de  patente. 
Pour  me  désennuyer  et  en  même  temps  augmenter 
Voir  ta  suile  -ifbl’-lSl 


Traitement  de  ilEROPHAGIE  et  de  ses  conséquences  : 


Insomnies. 

Troubles  cardiaques, 
nerveux  et  pulmonaires. 


par  les  «omprimés  d’ 


aéroiilia^yl 


Posologie  :  Un  comprimé  délayé  dans 
un  demi-verre  d’ean,  au  milieu  des  repas. 
En  cas  de  crise,  2  comprimés  à  la  fois. 
Demi-dose  pour  les  enfants. 


h»  bolts  de  45  eomprloid»  l?  fr. 


Échantillons:  PHABIVIACIE  RATIONNELLE,  20,  Faubourg  Poissonnière,  PARIS (X‘) 
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PROPOS  DU  JOUR 


«  La  Gangrène  »  dans  le  Corps  Médical. 


II  n’y  a  pas  de  semaine,  depuis  quelques  temps, 
où  les  journaux  quotidiens,  grands  amateurs  de 
scandales,  n’annoncent  l’arrestation  de  quelque 
médecin  marron  et  de  ses  complices. 

L’affaire  déplorable  des  carnets  médicaux  s’était 
jointe  à  celle  du  trafic  illicite  des  stupéfiants  ; 
quand,  tout  à  coup,  la  répression  de  l’escroquerie 
dans  les  accidents  du  travail,  qui  était  connue 
et- tolérée  depuis  bien  des  aimées  et  que  nos 
Syndicats  n’avaient  cessé  de  flétrir,  a  pris  une 
stupéfiante  ampleur.  Le  mal  est  encore  plus 
grand  pe  nous  lé  soupçonnions.  Jusqu’à  ce 
jour,  nous  avions  cru  qu’à  part  quelques  grandes 
vedettes  qui  jouissaient  d’une  sorte  d’immunité 
auprès  des  Compagnies  d’assurances,  les  exploi¬ 
teurs  de  cliniques  d’accidents  du  travail, 
étaient  quelques  métèques  d’origine  douteuse, 
de  mentalité  et  de  moralité  spéciales,  tellement 
éloignés  de  nous  sous  tous  les  rapports  que  rien 
de  ce  qui  pouvait  leur  arriver  ne  devait  nous 
émouvoir  et  encore  moins  nous  atteindre.  Mais 
voilà  que  parmi  les  nouveaux  inculpés,  il  se  trouve 
des  Français,  bien  Français,  associés  à  des  ban¬ 
des  de  mdfaiteurs  qu’ils  couvrent  de  leur  di¬ 
plôme.  Cette  fois-ci,  la  mesure  est  comble.  Il  faut 
à  tout  prix  réagir. 

On  objectera  que  quelques  douzaines  de 
fripons  ne  peuvent,  déshonorer  les  28.000  "pra¬ 
ticiens  qui  exercent  en  France  ou  dans  ses  colo¬ 
nies.  C’pst  certain,  mais  n’empècbe  que  l’annonce 
toutes  les  semaines,  dans  les  grands  quotidiens, 
de  l’arrestation  d’un  ou  de  plusieurs  individus, 
munis  du  diplôme  d’Etat  de  docteurs  en'^méde- 
cine,  finirait  par  impressionner  ie  public  qui, 
ayec  sa  tendance  à  généraliser,  ne  tarderait 
pas  à  faire  du  nom  de  médecin  le  synonyme 
de  fripouille. 

La' nécessité  de  prendre  des  mesures  immé¬ 
diates  nous  paraît  démontrée  par  les  apprécia¬ 
tions  que  portent,  sur  le  corps  médical,  des  orga¬ 
nes  pondérés  qui  n’étalent  pas,  en  première  page, 
avec  titres  en  gros  caractères  et  photographiés 
suggestives  à  l’appui,  les  grands  et  les  petits 
scandales. 


Ainsi,  nous  lisons  dans  le  Temps  du  1»  février 
1929,  en  première  page,  et  sous  le  titre  :  <r  La 
Gangrène  »  la  lettre  suivante  : 

Monsieur  le  Directeur, 

Il  n’y  a  pas  que  la  loi  sur  les  accidents  du  travail 
qui  incite  certains  médecins  à  délivrer  de.s  certificats 
de  complaisance.  Pendant  dix  ans  de  ma  vie,  j’ai  dû 
présider  une  commission  de  vérification  des  dépenses 
de  l’assistance  médicale  gratuite  dans  un  département 
de  l’Ouest.  Que  d’abus  constatés  î  Que  de  confidences 
reçues  ! 

Des  médecins  venaient  m’exposer  qu’ils  étaient 
obligés  de  faire  de  nombreuses  visites  inutiles  et 
d’ordonner  des  médicaments,  chers  ou  agréables, 
parce  que  l’assisté  exigeant  menaçait  d’envoyer  la 
partie  de  sa  famille  non  assistée  chez  ie  concurrent. 
Le.s  finances  départementales,  qui  sont  trop  souvent 
au  pillage,  souffraient  de  ces  craintes  et  la  conscience 
professionnelle  des  médecins  était  à  rude  épreuve. 

Après  la  guerre,  j’ai  fait  partie  pendant  dix  autres 
années  d’un  tribunal  des  pensions.Certàins  médecins,' 
trop  nombreux,  étaient  connus  de  nous  pour  leurs 
coupables  complaisances  vis-à-vis  des  amateurs  dé 
pension.  Le  tribunal  devait,  pour  se  défendre,  lors¬ 
que  des  certificats  suspects  lui  étaient  présentés^ 
ordonner  une  expertise,  confiée  à  des  médecins  plus 
intègres.  Les  frais  de  l’application  de  la  loi  s’en  trou¬ 
vaient  augmentés. 

Trop  de  lois  mal  faites,  inspirées  le  plus  souvent 
par  des  buts  électoraux,  démoralisent  profondément 
la  masse. 

Il  y  a  certainement  une  grande  part  de 
vérité  dans  cette  lettre,  bien  que  nous  y  re¬ 
levions  des  critiques  que  nous  ne  saurions  ad¬ 
mettre  en  ,^ce  qui  concerne  les  médicaments 
«  chers"  et  [agréables  »  pour  les  assistés.  Le 
fait  d’être  assisté  ne  comporte  pas  l’obliga¬ 
tion  d’absorber  des  mixtures  imbuvables  et, 
dans  Fa  médecine  infantile,  un  bon  praticien  doit 
s’efforcer  de  donner  au  petit  malade  un  médica¬ 
ment  qu’il  pourra  prendre  sans  répugnance, 
sans  cela,  l’enfant  refusera  le  médicament  qui 
sera  perdu,  et  la  famille,  si  elle  le  peut,  s’adressera 
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.ec  raison  à  mi  autre  médeem  un  concurrent,  .[ 

Hit  le  correspoûdant  dü  Tetv-P^- 

».,t  lieu  il  Y  a  une  vingtaine  d’annees,  à 
Eis  entre  les  médecins  de  l’Asstee  et  un 
contrôleur  administratif.  Cet  excellent  fonc¬ 
tionnaire  trouvait  la  consommation  des  sirops 
et  du  vin  de  gentiane  abusive.  Les  médecins 
du  traitement  à  domicüe  ne  pouvaient  guère 
te  taxés  de  fauteurs  d’abus  intéresses»  car, 
nommés  au  concours,  pourvus  d’une  circonscrip¬ 
tion  Hfflitée,  et  recevant  une  indemnité  fixe  et 
invariable,  ils  n’avaient  aucun  intérêt,  tout  ail 
contraire,  à,  engager  les  malades  à  les  appeler 
souvent.  Le  contrôleur  proposa  la  suppression 
des  sirops  et  apporta  quelques,  bouteilles  de 
potions  types  qu’U  avait  établies  pour  diminuer 
lès  frais  de  l’Assistance.  Les  membres  de  la  Com¬ 
mission  médico-pbarmaceutique,  chargée  d’exa- 
miaer  cette  proposition,  eurent  le  courage  de 
goûter  les  potions  et  repoussèrent  avec  indigna¬ 
tion  l’emploi  de  ces  infâmes  mixtures.  Quant 
au  Vin  de  gentiane  de  la  pharmacie  de  l’Assis¬ 
tance,  nous  eûmes  alors  nous-même  la  curiosité 
de  le  goûter  et  nous  pouvons  affirmer  qu’il 
fallait  avoir  up  goût  singulièrement  dépravé 
pour  qualifier  pareil  breuvage  de«  gourmandise». 

Les  choses  restèrent  en  état»  car  l’  Administration , 
dans  sa  sagesse,  jugea  qu’il  était  des  économies 
qil'il  ne  convenait  pas  de  faire  et  que  l’assisté,  s’il 
ne  devait  pas  être  ttàité  avec  luxe,  devait  être 
considéré  comme  un  être  humain  au  même  titre 
que  les  gens  plus  aisés. 

La  question  des  eertifîoats  pour  les  pensions 
est  plus  délicate.  Un  médecin  qui  a  soigné  un 
malade  ne  peut  lui  refuser  un  certificat  consta¬ 
tait  qu  il  lui  a  donné  des  soins.  Ce  n’est  pas  à 
laid  établir  l’origine  de  la  maladie.il  n’en  a  pas 
je  plus  souvent  les  moyens.  Peut-être  y  aurait-il 
\u  de  mieüit  Organiser,  de  mieux  outiller  les 
LohseilsdèbéfdrmêfOn  évritèrait  ainsi  des  ahüs, 
a  aussi,  d  assez  iiombreuses  erreurs.  Nous  ne 
(a  ™  ne  soit  jamais  délivré  de 

«certificats,  nous  sommés  bebtains  du  con- 

re  .  mais  nous  sommes  persuadés  que  le  mal 
présumer  l’hono- 

l’cb^srplarà  médical  français  que 

''evantlamarA„’  ..  défendre. 

dévoile  turpitudes  que 

chaque  jour,  il  importé  qu’il  preL 


des  mesures  immédiates.  Il  y  a  des  projeis 
d’Ordre  des  médeoins  élaborés,  qui  ont  été  lon¬ 
guement  discutés  ;  polir  les  réaliser,  il  faut  une 
loi  et  cette  loi  donnera  lieu  à  de  longs  débats 
parlementaires,  car,  en  l’espèce,  il  n’est  pas 
facile  de  trouver  des  sanctions  efficaces.  Songeons 
combien  il  est  difficile  de  réprimer  l’exercice 
illégal  de  la  médecine  et  combien  de  fois  ime 
condamnation  légère  a  fait  la  fortune  d’im  char¬ 
latan,  accroissant  sa  clientèle  au  lieu  de  la  sup¬ 
primer. 

Ce  qu’il  importe,  c’est  de  désolidariser  le 
Corps  médical  honnête  des  médecins  marrons. 
C’est  de  permettre  au  public  de  pouvoir  ne  pas 
être  trompé  et  de  savoir  à  qui  ii  s’adresse. 
Jadis,  Le  Baron,  le  fondateur  du  Syndicat  des 
médecins  de  la  Seine, dont  la  mémoire  reste  véné¬ 
rée  de  tous  ceux  qui  l’ont  connu,  conseillait 
aux  membres  de  son  Syndicat  de  faire  suivre 
leur  nom  des  initiales  S.  M.  S.  Pourquoi  la 
Confédération  des  Syndicats  médicaux  français 
ne  ferait-elle  pas  eütrer  cette  coutume  dans  les 
mœurs  médicales  ?  Par  une  commimicàtion 
à  la  Presse,  qui  certes,  ne  refuserait  pas  son 
concours,  l’on  ferait  savoir  urbi  et  orbi  qüejês 
médecins  dont  les  noms  sont  suivis  des  initiales 
C.  S.  M.  F.,  sont  des  médecins  inscrits  à  un  syrir 
dicat  fédéré,  qu’ils  ont  ainsi  librement  accepté 
la  juridiction  d’un  Conseil  de  famUle  (1)  auquel 
peuvent  être  soumises  les  plaintes  justifiées 
que  quiconque  croit  pouvoir  formuler  contre 
lui,  et  que  le  fait  d’être  admis  dans  un  syndicat 
médical  est  en  sorte  un  gage  d’honorabilité  pour 
le  médecin  et  une  garantie  pour  le  public. 

Cela  ne  rendrait  certes  pas  le  syndicat  obliga¬ 
toire  ;  cela  ne  voudrait  pas  dire  qu’en  dehors  de 
lui,  il  n’y  aurait  pas  de  praticiens  honorables, 
mais  cela  suffirait  pour  séparer,  tout  au  moins 
en  grande  partie,  le  bon  grain  de  l’ivraie. 

Ce  mp  en  nous  paraît  pratique  et  immédia¬ 
tement  réalisable.  Si  quelqu’un  peut  nous  en 
proposer  un  meilleur,  nous  serons  les  premiers  A 
le  faire  connaître  et  à  en  faciliter  la  réalisatiofl  \ 
mais  avant  tout,  nous  croyons  qu’il  coüvient  de 
faire  dans  ce  sens  immédiatement  quelque  ôhdse, 
et  ne  pas  laisser  confondre  tous  ceux  qüi,  par 
une  vie  de  droiture  et  de  dévoilement,  ont  con¬ 
tribué  à  la  bonne  réputation  du  Corps  médical, 
avec  les  aigrefins  auxquels  nons  refusons  le  nom 
de  confrère. 

J.  Noib. 


(1)  Au  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine,  ië  Conseil  de 
famille  récemment  réorganisé  fonctionne  régulièrement 
avec  indépendante  et  impartialité. 
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LE  MOUVEMENT  CHIRURGICAL  EN  1928 

M.  Raphaël  Massart, 

Ancien  chef  de  clinique  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris. 
Chirurgien  de  la  Fondation  Demory. 

(Croix  Rouge  française.) 


L’activité  chirurgicale  de  l’année  qui  vient  de 
finir,  ne  le  cède  en  rien  à  celle  des  années  précé¬ 
dentes,  les  publications  restent  nombreuses, 
pleines  d’intérêt  et,  si  peu  de  méthodes  nouvelles 
ont  vu  le  jour,  on  assiste  par  contre  à  une  mise 
au  point,  à  une  étude  critique  et  raisonnée  de 
celles  qui  se  sont  révélées  dans  ces  dernières 
années  et  semblent  destinées  à  nous  doter  défi¬ 
nitivement  de  procédés  et  de  moyens  d’explora¬ 
tion  nouveaux,  de  techniques  bien  adaptées  à 
nos  besoins  chirurgicaux  actuels. 

Il  faut  faire  une  toute  première  place,  â  la 
belle  étude  sur  la  physiologie  de  la  rachi-anes-' 
thésie  que  le  professeur  Forgüe  a  écrite  au  début 
du  rapport  présenté  avec  B.\sset  au  dernier 
Congrès  français  de  chirurgie  ;  toute  la  presse  a 
donné  des  comptes  rendus  de  ce  remarquable 
rapport,  mais  on  a  souvent  négligé  une  partie 
importante,  celle  que  tout  médecin  et  tout  chi¬ 
rurgien  doit  connaître  avant  de  porter  une  aiguille 
dans  les  espaces-  sous-arachnoïdiens.  On  ne  re¬ 
viendra  jamais  assez  sur  l’importance,  capitale 
de  ce  chapitre  difficile,  qu’a  rédigé  lui-même  le 
maître  de  Montpellier. 

Après  avoir  montré  qu’une  des  conditions 
physiologiques  nécessaires  pour  favoriser  la  dif¬ 
fusion  d’un  liquide  dans  le  liquide  céphalo-rachi¬ 
dien,  c’.est  la  chute  de  pression  dans  la  masse, 
où  se  fait  l’injection,  l’auteur  conclut  qu’fZ  est 
important  dans  la  rachi-anesthésie  de  soustraire 
une  certaine  quantité  de  liquide.  Cette  constata¬ 
tion  déjà  faite  par  Le  Filiatre,  et  estimée 
comme  quantité  à  25  ou  30  centimètres  cubes 
paraît  exagérée  aii  rapporteur  qui  conseille 
de  demeurer  aux  petites  extractions,  de  ne  dé¬ 
passer  guère  10  centimètres  cubes. 

Ayant  ainsi  réalisé  la  diminution  de  pression, 
quel  est  le  mécanisme  et  quelles  vont  être  les 
conditions  de  la  progression  en  hauteur,  le  long 
du  névraxe,  de  la  solution  anesthésique  injectée  ? 

Il  est  difficile,  et  c’est  là  le  point  critique  de  la 
rachi-anesthésie,  de  dire  à  quelle  hauteur  de  l’axe 
cérébro-médullaire  va  s’arrêter  la  diffusion. 

En  étudiant  le  mécanisme  de  la  progression 
du  liquide  anesthésiant,  il  semble  qu’à  côté 
des  simples  phénomènes  de  diffusion,  il  faille 
aussi  tenir  compte  de  phénomènes  de  gravita¬ 
tion,  liés  au  poids  spécifique  des  solutions  em¬ 


ployées,  variant,  selon  qu’il  s’agit  destovaine, de 
syncaïne  ou  de  novocaïne  .et  qu’il  faille  aussi 
compter  avec  les  mouvements  normaux  du  li¬ 
quide  céphalo-rachiden,  mouvements-  qui  ne 
constituent  pas  à  proprement  parler  une  circu¬ 
lation  mais  bien  plutôt  un  brassage  favorisantla 
diffusion. 

A  ces  facteurs  physiques,  s’en  ajoutentpeut- 
être  encore  d’autres  mal  connus,  auxquels  le 
Pi-of.  Forgue  fait  allusion  et  qu’il  range  sous 
le  nom  de  forces  vitales.  C’est  peut-être  là  qu’il 
faut  voir  une  des  causes  des  différences  qu’on 
observe  d’un  individu  à  l’autre,  dans  la  pro¬ 
gression  en  hauteur  de  la  solution  d’anesthési¬ 
que. 

La  progression  en  largeur  et  en  profondeur 
c’est-à-dire  l’imprégnation  des  tissus,  se  lait 
exactement  comme  dans  l’anesthésie  locale  ou 
régionale,  et  on  note  que  l’action  élective  s’exerce 
surtout  au  niveau  des  racines  postérieures,  ce 
qui  explique  qu’au  cours  de  l’anesthésie  rachi¬ 
dienne,  alors  que  toute  sensibilité  a  disparu,  on 
constate  le  retard  ou  l’absence  des  troubles  mo¬ 
teurs. 

Comment  et  en  combien  de  temps  l’anestliési^iii 
s’ éliminera-t-il  ? 

En  moyenne,  c’est  dans  un  temps  qui  varie 
de  trois  cjuarts  d’heure  à  une  heure  et  quart, 
qu’on  voit  réapparaître  la  motilité,  puis  la  sen¬ 
sibilité  et  enfin  les  réflexes,  comme  si  l’action  de 
l’anesthésique  s’était  épuisée. 

En  réalité,  ce  sont  les  mouvements  altematits 
de  la  masse  liquide  céphalo-rachidienne  qui 
produisent  un  véritable  lavage  du  tissu  nerveus 
imprégné  d’anesthésique,  et  entraînent  la  subs¬ 
tance  injectée,  vers  les  voies  d’échappement  vei¬ 
neuses  et  lymphatiques,  car  Klose  et  Vogt  ont 
retrouvé  la  tropacocaïne  dans  le  sang  six  heures 
plus  tard.  .Après  20  heures,  toute  la  tropacainc 
paraît  éliminée  ;  pour  la  novocaïnS,  l’élimination 
est  plus  lente,  elle  demande  36  heures,  et  plus 
de  48  pour  la  stovaïne. 

.Après  la  rachianesthésie,  alors  qu’il  n’y  a  plus 
trace  de  l’anesthésique  dans  le  liquide  céphalo¬ 
rachidien,  comment  peuvent  s’expliqua  les  acci¬ 
dents  secondaires  et  tardifs  qui  sont  observés  ? 

Il  ne  semble  pas  qu’on  puisse  invoquer  la 
toxicité  tardive  du  produit  injecté,  mais  plutôt 
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'  des  variations  de  tension  de  la  masse  liquide 
soit  en  hypotension  (pérte  de  liquide  par  le  trou 
(ait  il  la  dure-mère)  soit  en  hypertension. 

Ces  accidents  légers,  on  en  a  la  facile  maîtrise 
thérapeutique,  ils  ne  relèvent  pas  de  la  rachi- 
aaesthésie,  mais  du  seul  fait  de  la  ponction 
lombaire. 

A  côté  de  ces  séquelles  bénignes,  il  faut  faire 
une  place  aux  réactions  méningées,  dont'-rexis- 
tence  n’est  pas  douteuse  et  qui  produisent  des 
paralysies  tardives  curieuses,  comme  celle  du 
moteur  oculaire  externe,  signalée  par  différents 
auteurs. 

C'est  dire  qu’il  ne  faut  toucher  aux  méninges 
i  et  n’agir  sur  le  névraxe  qu’avec  une  asepsie 
.1  impeceable,  des  doses  minima  et  une  parfaite 
I  douceur  de  manœuvre  :  la  minutie  technique  est 
I  ici  la  condition  absolue  de  la  sécurité. 

Les  statistiques,  les  commentaires,  les  indica¬ 
tions,  les  contre-indications,  les  échecs  qui 
complètent  cette  étude  méritent  d’être  longue¬ 
ment  médités  par  tous  ceux  qui  pratiquent 
où  sont  appelés  à  pratiquer  l’anesthésie  rachi¬ 
dienne. 

Après  la  lecture  de  ce  lumineux  rapport  qui 
constitue  un  beau  plaidoyer  en  faveur  d’un 
I  mode  d’anesthésie  qu’on  discute  encore  après 
!  30  ans  (le  premier  mémoire  de  Tuffier  est  de 
’  1899),  nous  avons  relu  un  autre  plaidoyer  aussi 
éloquent  écrit  par  Tuffier  dans  la  Presse  médicale 
dn  8  juin  1901.  On  y  retrouve  le  même  enthou¬ 
siasme,  les  même  arguments,  les  mêmes  accidents 
:  <  d’une  absolue  bénignité  quelque  pénibles  ou 
prolongés  qu’ils  puissent,  être  »  et  cependant 
de  tous  ies  chirurgiens  cités  dans  cet  article,  dont 
quelques-uns  sont  devenus  des  maîtres,  tous  ont 
abandonné  la  rachi-anesthésie  ;  qui  peut  dire 
;  ce  que  feront  dans  trente  ans,  tous  ceux  qu’a 
i'  cités  le  professeur  Forgue  ? 

Est-ce  donc  la  crainte  de  l’anesthésie  par 
narcose,  pourtant  si  agréableà  l’opéré,  qui  pousse 
.  les  chercheurs  vers  un  mode  d’anesthésie  par 
injection  intra-veineuse  et  quels  avantages, 

.  en  dehors  de  son  originalité,  y  trouvent-ils  ? 

D’untravail  deSénèque  surl’anesthésie  géné- 
tale  par  voie  veineuse  au  moyen  de  l’isopral 
i  éther,  paru  dans  la  Presse  médicale,  et  où  l’au- 
'  leur  en  décrit  la  technique,  les  inconvénients 
,  elles  avantages  chez  les  hypotendus,  les  anémiés, 
les  exsangues,  il  semble  que  ce  soit  une  méthode 
I  bien  compliquée,  employée  surtout  en  Allema- 
I  gne. 

Elle  nécessite  trois  solutions,  de  préparation 
délicate,  il  est  nécessaire  d’avoir  deux  aides  pour 
s'occuper  de  l’anesthésié,  elle  détermine  des  mo¬ 
difications  brusques  de  la  tension  sanguine,  enfin 
elle  n’est  pas  sans  compter  un  chiffre  respectable 
de  morts. 

Je  veux  bien  qu’elle  mette  à  l’abri  des  compli¬ 
cations  pulmonaires,  pendant  l’hiver,  bien  que 


les  risques  de  thrombose  et  d’embolie  soient  liés 
à  la  continuité  de  l’injection  ;  je  ne  saurais, 
jusqu’à  plus  ample  informé,  souscrire  au  terme 
«  d’anesthésie  idéale  »  qu’emploient  ceux  qui 
s’en  servent. 

La  narcose  par  voie  rectale  en  utilisant  l’Aver- 
tine  est  employée  en  Allemagne,  elle  y  donne 
des  résultats  satisfaisants,  plus  particulièrement  ' 
en  obstétrique. 

Quoi  qu’il  en  soit,  le  chloroforme,  l’éther  et 
leurs  dérivés  sont  utilisés  par  la  grande  majo¬ 
rité  des  opérateurs. 

Dernièrement,  à  la  Société  de  Pédiatrie,  une 
question  a  été  posée  par  Tixier,  pour  savoir 
auquel  des  deux  donner  la  préférence  chez  le 
tout  jeune  enfant  et  chez  le  nourrisson  ? 

Deux  partis  se  sont  opposés. 

Le  professeur  Ombredanne  préfère  Féther, 
par  contre  Mouchet,  Martin,  Madier  utilisent 
le  chloroforme  ou  le  mélange  de  Schleich  ;  nous- 
mcme,  nous  croyons  que  le  chloroforme  est 
l’anesthésique  idéal,  lorsqu’il  est  fraîchement 
préparé,  qu’il  est  convenablement  administré, 
et  que  l’anesthésiste  connaît  son  métier,  c’est-à- 
dire,  qu’il  sait  régler  les  doses  suivant  l’opération 
qui  est  faite,  suivant  le  temps  opératoire,  et 
suivant  les  réactions  du  malade. 

Certes,  on  observera  toujours  chez  les  nour¬ 
rissons,  ces  complications  '  souvent  mortelles, 
heureusement  rares  qui  surviennent  après  des 
opérations  aseptiques  banales. 

Le  professeur  Ombredanne  les  a  bien  étudiées, 
il  en, a  montré  la  gravité,  l’importance,  elles  se 
caractérisent  cliniquement,  le  soir  de  l’opération, 
par  une  température  élevée  et  une  pâleur  intense, 
avec  respiration  rapide,  un  pouls  imperceptible, 
qui  malgré  tous  les  toniques  cardiaques,  tous  les 
révulsifs,  aboutit  à  la  mort. 

Cette  complication  survient  quel  que  soit 
l’anesthésique  employé,  aussi  ne  saurait-on  trop 
conseiller  de  n’opérer  chez  le  nourrisson  que  les 
cas  d’extrême  urgence,  d’opérer  vite,  et  chez 
les  tout  jeunes,  de  réduire  au  minimum  l’anes¬ 
thésique  employé. 

Les  accidents  d’intoxication  qui  sont  liés  à 
l’occlusion  intestinale  aiguë  ont  été  traités  par 
le  professeur  Go  s  set,  Binet  et  Petit-Dutaillis 

parles  injections  salées  hypertoniques  (1). 

Nous  ne  saurions  laisser  passer  ici  une  riiéthode 
qui,  bien  que  toute  nouvelle,  se  révèle  déjà  comme 
appelée  à  changer  favorablement  le  pronostic  de 
l’occlusion. 

Les  observations  publiées  depuis  l’article  de 
la  Presse  médicale,  tant  à  la  Société  nationale  de 
chirurgie  par  le  professeur  Go  s  set  et  Michel, 
qu’à  la  Société  des  chirurgiens  de  Paris  par 
Mornard  et  Lion  sont  absolument  probants, 


(1)  Cette  méthode  est  dérivée  des  expérieitces  de 
Hadden  et  Orr, 
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et  nous  pensons  qu’elles  méritent  -d’être  connues 
de  tous  puisqu’il  n’est  pas  de  praticien  qui  du 
jour  au  lendemain  n’ait  à  utiliser  la  bienfai¬ 
sante  action  des  solutions  salées  hypertoniques 

La  première  observation  (1)  est  celle  d’un 
malade  de  54  ans  opéré  par  le  prof.  Go  s  set  à  la 
48®  heure  d’une  occlusion  intestinale  et  dont  les 
suites  opératoires,  d’abord  favorables,  de-vinrent 
rapidement  inquiétantes  :  34  heures  après  l’opé¬ 
ration,  le  malade  cyanosé,  ne  reconnaissait  plus 
personne  et  semblait  devoir  succomber  à  cette 
intoxication  aiguë,  qu’on  observe  chez  certains 
opérés  d’occlusion.  C’est  alors  que  grâce  à  une 
médication  conseillée  par  Binet  on  assista  à  une 
véritable  résurrection. 

On  injecta  toutes  les  deux  heures  par  voie  vei¬ 
neuse,  une  solution  hypertonique  à  10  pour  100 
de  chlorure  de  sodium.  L’effet  de  la  première 
injection  lut  presque  instantané,  une  demi-heure 
plus  tard,  l’agitation  cesse,  le  faciès  est  meilleur,  le 
pouls  redevient  normal,  régulier,  bien  frappé, 
le  malade  se  sent  tellement  bien  qu’on  ne  lait 
pas  la  deuxième  injection,  mais,  brusquement 
les  phénomènes  d’intoxication  reparaissent.  On 
fait  une  nouvelle  injection  intra-veineuse  de 
10  ce.  de  la  solutian,  on  assiste  à  une  nouvelle 
résurrection.  On  continue  la  même  thérapeuti¬ 
que  et  finalement  le  malade  guérit. 

La  deuxième  observation  (2)  est  celle  rapportée 
par  Mohnard  d’un  malade  du  Dr  Lion  qui  fit, 
cinq  semaines  après  une  appendicectomie,  des 
phénomènes  d’occlusion  aiguë  avec  pouls  incomp¬ 
table,  vomissements  fécaloïdes  et  un  état  si 
grave  qu’aucune  intervention  ne  paraissait 
possible. 

Frappé  par  l’observation  de  MM.  Go  s  set, 
Binet  et  Petit-Dutaillis,  le  D'  Lion  fait  une 
injection  intra-veineuse  de  20  cc.  d’une  solution 
de  NaCl,  à  20  %;une  demi-heure  après,  l’état 
général  s’améliore,  le  pouls  est  bien  frappé  et 
l’amélioration  est  telle  qu’on  se  décide  à  inter¬ 
venir.  L’occlusion  est  levée,  mais  aussitôt  après 
l’intervention,  l’état  général  redevient  mauvais, 
une  nouvelle  injection  de  20  cc.  se  montre  effi¬ 
cace,  et  toutes  les  quatre  heures  pfendant  deux 
jours,  l’injection  est  continuée,  tant  et  si  bien 
que  la  malade  guérit. 

.  La  troisième  observation  (3)  rapportée  par  le 
Prof.  Go  s  set  est  celle  d’un  nourrisson  de  4  mois 
opéré  par  le  D’  Michel  (de  Marseille)  et  qui, 
quelques  heures  après  qu’on  eut  levé  l’invagina¬ 
tion,  fit  des  phénomènes  d’intoxication  grave. 
Le  D®  Michel  fait  donner  un  lavement  de  50 
grammes  de  NaCl  à  20  %,  la  torpeur  disparaît, 
l’enfant  s’alimente  et  est  si  bien  qu’après  trois 
lavements  l’infirmière  croit  pouvoir  se  dispenser 
de  continuer  le  traitement.  Le  lendemain  matin, 

(1)  Presse  médicale,  7  jan-rier  1928. 

,  (2)  Bull,  et  Mém,  Soc.  nationale  de  chirurgie,  page  lit  5. 

(3)  Soc.  des  chirurgiens  de  Paris,  page  141. 


la  situation  est  redevenue  alarmante,  le  pouls  est 
rapide,  misérable,  la  respiration  superficielle,  les 
extrémités  froides  et  cyanosées  ;  gn  redome 
les  lavements,  deux  le  matin,  deux  l’après-midi 
et,  comme  l’écrit  Michel,  je  vois  l’enfantsortir 
progressivement  de  son  coma,  et  j’assiste  à  une 
résurrection  inespérée. 

Ces  trois  observations  se  passent  d’un  com¬ 
mentaire  superflu  et  je  suis  sûr  quel’anprocliain, 
à  cette  même  place,  je  ne  saurai  même  citer  les 
noms  de  tous  ceux  qui  auront  utilisé  avec 
succès  la  méthode. 

La  réanimation  du  cœur  après  la  syncope 
anesthésique,  par  injection  intra-cardiaquedela 
solution  d’adrénaline  est  entrée  dans  nos  habi-, 
tudes,  il  faut  citer  à  ce  propos,  une  observatioa 
de  Lut  AUD  (1)  epui  a  utilisé  avec  succès  cette 
méthode  pour  réanimer  un  arrêt  du  cœur  cmi 
par  une  embolie  grave  survenant  .10  jours  après 
une  intervention.  C’est  la  première  fois,  croyons- 
nous,  que  l’injection  d’adrénaline  a  été  ainsi 
utilisée,  il  a  fallu  pour  obtenir  ce  succès  un 
heureux  concours  de  circonstances  dont  la  ma¬ 
lade  n’a  eu  qu’à  se  louer. 

Lorsque  le  tétanos  est  déclaré,  Louis  Baîy 
montre  qu’il  y  a  intérêt  à  faire  l’aWationdela 
plaie  d’iuoculation  où  se  tenouvellentsâns  cesse 
les  toxines,  c’est  le  complément  d’un  traitement 
sérothérapique  actif.  Sans  aller  jusqu’à  l’am¬ 
putation  du  membre,  qui  pouvait,  danslesgrands 
fracas  de  la  guerre,  trouver  son  indication, 
Bazy  pense  qu’on  réalisera  facilement  rablaticn 
complète  du  foyer  tétanigène,  à  moins  de  frais, 
en  enlevant  la  plaie  qui  sera  laissée  ouverte, 
sans  aucune  suture.  Cette  manière  de  voir  s’est 
montrée  parfaitement  juste  dans  un  cas  où  M, 
Arrivât  (de  Béziers)  en  amputant  un  cas  grave 
de  tétanos  post-opératoire  a  pu  guérir  son  malade, 

On  a  pu  croire,  il  y  a  quelques  années,  quela 
chirurgie  du  cancer  allait  peu  à  peu  reculer  de¬ 
vant  les  succès  obtenus  par  la  curiethérapie  et 
que  viendrait  un  jour  où  les  néoplasmes  seraient 
justiciables  uniquement  du  radium  ou  de  la 
radiothérapie  pénétrante.  Moure  (2),  à  propos 
du  traitement  des  épithéliomas  de  la  langue, 
envisage  la  valeur  comparative'  du  traitement 
par  la  chirurgie  seule  ou  par  le  radium  et  donne 
des  statistiques  favorables  à  la  chirurgie  seule, 

Jeanneney  et  Mathey  Cornât  (3)  combinent 
la  chirurgie  et  le  traitement  radiothérapip 
dans  le  traitement  des  épithéliomas  de  lalangue, 
ils  font  le  curage  des  ganglions,  où  la  récidive 
est  si  fréquente,  et  préfèrent  faire  l'exérèse  des 
adénopathies  secondaires,  au  thermo-cautère  ou 
au  bistouri.  Ainsj,  peu  à  peu  nous  voyons  revenir 
aux  pratiques  d’autrefois  ;  que  le  couteau  soit 


(1)  Soc.  chir.  de  Paris. 

(2)  Bull,  et  mém.  Soc.  chir.,  p.  1.400. 

(3)  Gazette  des  hôpitaux,  4  lévrier  1928, 
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(iicrmique,  électrique  ou  diathermique  (CusHir^G 
même  revienï  à  la  fulguration)  c’est  toujours  le 
ferrouge  qu’on  utilise,  celui  avec  lequel  nos  pères 
extirpaient  les  cancers,  du  col. 

Ducomo, a.  publié  une  statistique  de  106  cas 
de  cancers  du  sein  traités  par  la  chirurgie  seule, 
elle  nous  paraît  fort  instructive  et  donne  bien 
l’image  de. la  réalité.  .Àu  cours  de  la  première 
aniiée,ily  aundéchet  de  20,7  %  de  malades  qui 
récidivent,  trois  ans  plus  tard,  il  n’en  survit  plus 
que  43  %,  5  ans  après  seulement  17,9  %,  d’ail¬ 
leurs  survivre  ne  veut,  pas  dire  guérir  et  si  43  % 
vivent,  23 .%  seulement  sont  sans  récidives. 
Un  point  encore  frappe  l’esprit  dans,  ce  travail, 
c'est  le  temps  assez  long  qui  s’écoule  avant  la 
récidive,  parfois  9  .et  10  ans,  c’est  d’ailleurs  là 
un  argument  de  plus  en  fâveur  de  l’exérèse  chi¬ 
rurgicale,  qui  donne-au  malade  l’illusion  de  la 
guérison.'  .  ■  ‘ 

Ilest  certain  que  plus  l’exérèse  est  large,  et 
c'est  l’idée  qu’a  toujours  défendue  mon  vénéré 
maître  J.-L.  Fauré,  moins  on  risque  la  récidive  ; 
c’est  dans  cet  esprit  que  Gatellier  et  Oberlin 
conseillent,  pour  le  cancer  du  sein/une  opération 
élargie  ;  le  curage  suS-claviculaire  est  exécuté  en 
continuité  avec  le  curage  axillaire,  grâce  à  la 
désarticulation  temporaire  de  l’extrémité  interne 
de  la  clavicule,  l’opération  complète  peut  être 
ainsi  exécutée  en  un  seul  temps. 

Le  prélèvement  systématique  d’une  biopsie 
avant  une  intervention  pour  cancer,  peut  quel¬ 
quefois  présenter,  un  danger. 

Pauchet,  à  la  Société  des  chirurgiens  de 
Paris  a  été  formel,  en  ce  qui  concerne  le  cancer 
dircorps  de  l’ulérm.  «  Je  considère  que  chez 
I  une  femme  suspecte  de  cancer  du  corps  utérin, 
I  la  biopsie,  est  inutile  et  dangereuse,  puisqu’on 
I  risque  la  perforation  utérine  ». 

La  discussion,-  qui  a  suivi  l’énoncé  extrême¬ 
ment  net  de  cette  manière  de  faire,  a  permis  de 
réunir  un  certain  nombre  de  cas  de  perforations 
utérines  instrumentales  au  cours  d’un  curettage 
explorateur,  et  de  montrer  qu’en  générai,  elles 
guérissent  et  ne  donnent  que  rarement  lieu  à  des 
accidents  aigus. 

Dans  le  cas  rapporté  par  Pauchet  et  où  il 
y  avait  eu  curettage,  puis  perforation,  le  cancer 
avait  essaimé  sur  une  anse  grêle  et  sur  le  mé¬ 
sentère. 

Regaüd  s’élève,  dans  les  Bulletins  de  l’Acadé¬ 
mie  de  médecine,  contre  la  tendance  actuelle  à 
considérer  le  cancer  comme  contagieux  et  il  n’en 
veut  pour  preuve  que  le  personnel  qui,  vivant 
au  milieu' de  malades  porteurs  de  cancers  le  con¬ 
tracte  rarement..  Il  semble,  qu’il  s’agisse  plutôt 
là,  de  l’impression  d’un  homme  qui  connaît 
le  cancer  pour  y  consacrer,  depuis  des  années 
toute  son  activité,  que  d’un  argument  scienti¬ 
fique,  facile  à  retourner  contre  lui.  Les  trépo¬ 
nèmes,  les  filaires  sont  les  agents  de  maladies 


contagieuses,  tiul  ne  le  nie  et  cependant  bien 
peu  de  gens  les  contractent  en  soignant  des  ma¬ 
lades  qui  en  sont  atteints. 

Les  notions  étiologiques  dans  l’étude  des  tu¬ 
meurs  sont  des  plus  diffl elles  à  préciser. 

Le  traumatisme  peut-il  être  invoqué  à  l’origine? 

Nous  avons  lu  deux  belles  observations  do 
Ere  s  SOT  (de  Constantine)  où  des  tumeurs  sarco¬ 
mateuses  ont  succédé  à  des  traumatismes  du 
genou,  et  une  de  Mornard,  où  une  tumeur 
s’est  développée  sur  une  cicatrice  de  blessure 
de  guerre  ;  contentons-nous  d’enregistrer  tout 
ce  que  nous  apporte  la  clinique,  sans  en  rien 
conclure. 

L’action  du  chlorure  de  magnésium  sur  le 
développement  des  épithéliomas  greffés  chez  les 
souris  dont  le  prof.  DeéBet  et  Palius  ont  mon¬ 
tré  les  intéressants  résultats,  en  plusieurs  articles, 
n’a  pas  tardé  à  avoir  sa  répercussion  thérapeu¬ 
tique,  et  déjà  nous  voyons  tous  les  malades,  à 
l’afiût  de  médications  nouvelles,  absorber  en 
dehors  de  tout  contrôle  médical,  les  spécialités 
qui  sont  nées  après  cette  importante  communi-, 
cation. 

Nos  annales  chirurgicales  sont  restées  long¬ 
temps  sans  avoir  à  enregistrer  d’interventions 
pour  perforations  intestinales  au  cours  delà 
fièvre  typhoïde,  et  cette  complication  si  fré¬ 
quente  alors  que  nous  étions  jeune  interne,  pa¬ 
raissait'  se  faire  de  plus  en  plus  rare  ;  la  typhoïde 
avait-elle  perdu  de  sa  gravité  ? 

Cette  année,  voici  tout  un  faisceau  d’observa¬ 
tions  publiées  dans  les  Bulleüns  de  la  Société 
nationale  de  chirurgie  :  un  malade  de  Dufour 
que  Gernez  guérit  en  drainant  avec  un  Micku- 
licz  et  sans  rechercher  la  perforation,  un  enfant 
qu’AuRoussEAU  et  Marie  guérissent,  en  en¬ 
fouissant  la  plaque  perforée  sous  une  suture 
séro-séreuse,  en  appliquant  sur  la  suture,  une 
greffe  épiploïque,  et  en  fermant  l’abdomen  sans 
drainer,  un  malade  que  Grégoire  draine  et 
guérit  48  heures  après  la  perforation  ;  enfin 
deux  malades  guéris  par  suture  de  l’anse  perforée 
à  la  paroi  et  traités  par  Poucel  et  Bralin. 
d’une  part,  par  Cassoute,  Gamel  et  Raybaud 
de  l’autre. 

Quel  qu’ait  été  le  procédé  opératoire,  les  ma¬ 
lades  ont  guéri;  tant  mieux  I  II  nous  souvient 
cependant  que  jadis  guérissaient  surtout  les 
malades  dont  les  derniers  centimètres  de  l’iléon 
étaient  extériorisés  et  qu’il  n’était  pas  rare  alors 
d’assister  à  l’évolution,  et  parfois  àlaxieiforation 
de  plaques  sur  l’intestin  ainsi  fixé  à  la  paroi.  La 
thèse  d’EMiLE  Duval.  celle  de  Buizard,  qui, 
contient  près  de  664  observations  publiées  vers 
1910,  reflètent  cette  opinion,  qui  était  celle  de 
Quénu,  de  Lejars,  de  notre  regretté-  maître 
Scmv.ARTZ,  et  de  tous  ceux  qui,  à  l’époque,  opé¬ 
raient  souvent  des  perforations  au  cours  de  la 
fièvre  typhoïde. 
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Le  traitement  des  ulcères  du  duodénum  s’est 
enrichi  d’une  documentation  importante  qu’est 
venu  apporter  Ockincyk,  au  Congrès  français 
de  chirurgie,  en  étudiant  des  résultats  éloignés. 
C’est  la  statistique  d’un  service,  celui  du  pro¬ 
fesseur  Hartmann  de  1907  à  1927  qui  y  est  étu¬ 
diée,  elle  porte  sur  197  cas  d’ulcères  opérés  avec 
une  mortalité  globale  de  7,61  %  qui  s’élève  lors¬ 
qu’il  s’agit  d’ulcères  compliqués  (perforations, 
hémorragies,  ulcères  peptiques)  à  21,05  %. 
C’est  dire  qu’il  faut  intervenir  de  façon  précoce, 
au  lieu  d’abandonner  les  malades  à  un  traite¬ 
ment  médical  inefficace,  sous  la  réser%'e,  maintes 
fois  répétée  dans  le  rapport,  que  l’étiologie  de  la 
maladie  ulcéreuse  étant  inconnue,  le  traitement 
chirurgical  n’est  qu’un  palliatif  et  qu’il  ne  faut 
pas  attendre  toujours  de  lui  une  guérison  radi¬ 
cale. 

Les  différentes  techniques  employées  et  que 
Delore  (de  Lyon)  met  bien  en  parallèle  dans 
un  autre  rapport  l’amènent  à  dire  que  de  plus 
en  plus  il  est  partisan  d’une  exérèse  ;  la  gastro¬ 
duodénectomie  lui  paraît  l’opération  de  choix. 
Pauchet  la  pratique  presque  toujours,  (dans 
70  %  des  cas),  et  nous  ne  saurions  trop  conseiller 
à  tous  ceux  qui  s’intéressent  à  cette  chirurgie, 
de  lire  les  articles  largement  illustrés  et  d’écou¬ 
ter  les  conseils,  fruits  d’une  expérience  consi¬ 
dérable,  de  ce  grand  virtuose  de  la  chirm'gie 
gastrique. 

Les  résections  semblent  en  général  bien  tolé¬ 
rées,  lorsque  le  malade  surmonte  le  choc  opéra¬ 
toire  important  qui  les  accompagne  et  varie 
avec  leur  étendue. 

Il  y  a  quelques  années,  DoERFLER(deRegens- 
bury)  posait  la  question;  l’homme  peut-il  vivre 
sans  intestin  grêle  ?  Il  rapportait  le  cas  d’un  ma¬ 
lade  chez  lequel  trouvant  un  volvulus  complet 
du  grêle  avec  gangrène  totale  de  cet  intestin, 
il  avait  réséqué  5  mètres  et  60  centimètres  I 
Six  ans  plus  tard  l’opéré  était  en  parfaite  santé. 
Les  cas  publiés  par  Bonamy,  Thévenard  et 
Muller  (de  Belfort)  qui  a  réséqué  1  mètre  66 
d’intestin  grêle  sont  à  rapprocher  de  cette  cu¬ 
rieuse  observation. 

Quand  on  lit  avec  attention  dàns  les  Bulletins 
et  mémoires  de  la  Société  des  chirurgiens  de  Paris, 
les  observations  nombreuses  publiées  par  Cuisez, 
de  corps  étrangers  de  l’cesophage  et  des  voies 
aériennes,  un  fait  est  à  retenir  ;  c’est  que  sou¬ 
vent  le  diagnostic  clinique  n’est  pas  fait. 

L’accident  passe  inaperçu  et  le  corps  étranger 
est  plus  ou  moins  bien  toléré,  jusqu’au  jour  où 
apparaissent  des  complications  graves. 

Pendant  cette  longue  période  de  tolérance, 
on  porte  les  diagnostics  les  plus  divers,  emphy¬ 
sème,  bronchite  chronique,  tuberculose,  jusqu’au 
jour,  où  le  hasard  attire  l’attention  sur  un  corps 
étranger  de  l’œsoiihage  ou  des  voies  aériennes. 
L’histoire  d’un  noyau  de  pruneau  est  à  ce  point 


de  vue  si  démonstrative  que  nous  ne  résistoni 
pas,  à  vous  la  conter,  telle  que  l’écrit  Güisez. 

Une  enfant  de  10  ans  avale  un  hoyau  de  pru¬ 
neau  et  depuis  on  voit  survenir  des  quintes  de 
toux,  des  crises  de  suffocation,  des  bronchites, 
intermittentes.  On  conduit  l’enfant  à  trois  con¬ 
sultations  différentes,  on  n’accorde  aucune 
créance  aux  dires  de  la  mère,  qui  affirme  que  les 
accidents  datent  de  la  déglutition  du  corps 
étranger  et  on  le  traite  pour  une  lésion  pul. , 
monaire.  Dans  un  autre  ser\ûce  on  fait  une  radio 
qui  ne  montre  aucune  ombre.  Et  cependant  l’en¬ 
fant  continue  à  tousser,  à  maigrir,  puis  à  cracher 
du  pus,  elle  présente  enfin  deux  accès  de  suffo¬ 
cation.  Le  Papillon  est  alors  consulté  et  sur 
la  seule  auscultation  (râles  ronflants,  bruits  de 
grelottement  dans  le  thorax)  pose  le  diagnostic 
de  corps  étranger  des  voies  aériennes,  il  M 
faire  une  bronchoscopie  et  enfin  on  enlève  le 
fameux  noyau,  cause  de  tout  ces  maux,  qu’il 
était  dans  la  trachée. 

L’histoire  nous  a  paru  mériter  d’être  connue 
de  tous  les  praticiens,  qui  doivent  penser  an 
noyau  de  pruneau. 

L’exploration  au  lipiodol  a  été  utilisée  parie 
prof.  Sergent,  Baumgartner  et  Koubilskt 
pour  l’exploration  des  trajets  flstuleux  dans  les 
plaies  thoraciques,  c’est  là,  en  effet,  un  moyen 
commode,  pas  douloureux  et  peu  traumatisant 
de  mesurer  l’étendue  des  lésions.  Ce  sont  là  des 
examens  qui  rendent  nécessaire  la  radiographie 
au  lit  du  malade.  Nous  en  avons  la  preuve  en 
regardant  les  belles  observations  faites  en  Amé¬ 
rique  dans  le  service  de  Dean  Lewis  au  John 
Hopkins  Hospital  et  reproduites  dans  l’article 
de  Lenormand  et  Iselin.  II  est  bien  évident 
que  chez  nous  il  est  bien  peu  de  services  même 
des  mieux  organisés,  où  on  aurait  du  étudier  aussi 
bien  l’atélectasie  pulmonaire  post-opératoire. 
Ces  installations  faciliteraient  la  pratique  de  la 
chirurgie  thoracique,  qu’il  s’agisse  d’interventions 
combinées  comme  traitement  de  la  tuberculose 
pulmonaire  bien  étudiées  par  Lyon,  dans  le 
Toulouse  médical,  ou  de  résections  thoraciques 
précordiales  dans  le  traitement  des  hypertro¬ 
phies  ou  de  la  symphyse  cardiaque  (1). 

L’utilisation  du  lipiodol  dans*le  radio-diagnos¬ 
tic  gynécologique  que  Qaude  Bêclêre  a  étudiée 
n’est  pas  une  technique  sans  dangers.  Le  profes¬ 
seur  Pierre  Duval  a  montré  à  la  Société  nationale 
de  chirurgie  que  trois  accidents  graves  et  même 
un  cas  de  mort  ont  été  signalés,  après  l'injection 
tubaire  d’huiles  opaques  et  leur  passage  dans  le 
péritoine. 

Le  diagnostic  radiologique  en  gynécologie 
est  peut  être  le  seul  moyen  de  séparer  le  Ëbronu 
de.  la  grossesse  et  d’éviter  les  confusions  si  fré-  ' 


(1)  Lenorm-ant  et  Merle  d’Aubigné.  —  Joumi  it 
chirurgie,  février  1928. 
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queates,  entre  féTOlution  physiologique  de 
l’utérus  gravide  et  celle  d’une  tumeur  fibreu¬ 
se.  E  y  a  quelques  années  un  procès  retentissant 
avait  mis  en  cause  un  chirurgien,  victime  d’une 
erreur  de  diagnostic,  et  dont  la  malade  opérée 
était  morte. 

La  confusion  est  souvent  possible  ;  U  nous 
souvient,  un  jour  que  nous  rendions  visite  à  un 
grand  gynécologue  d’Europe  et  qu’il  noos  avait 
convié  à  une  séance’ opératoire  où  figuraient  un 
fibrome,  de  lui  avoir  vu  enlever  un  utérus  gra¬ 
vide.  Un  peu  gêné  de  cette  confusion  déviant 
l’assistance  qui  l’entourait,  U  fit  rechercber  l’ob¬ 
servation  et  nous  pûmes  nous  convaincre  que 
le  diagnostic  de  fibrome  avait  été  rationnelle¬ 
ment  établi. 

Cette  aunée,  Lutaud  présente  un  cas  sembla¬ 
ble  et  Bl.«vc  rappeUe  à  ce  propos  à  la  Société 
des  chirurgiens  de  Paris  qu’il  fut  appelé  e  la 
demande  d’un  accoucheur  à  faire  une  hystérec^ 
ternie  pour  fibrome,  alors  qu’U  s’agissait  d’une 

fl  y  a  là  mie  question  qui  a  trop  d’importance, 
au  point  de  vuie  médico-légal,  pour  que  nous 
n’attirions  pas  l’attention  de  tous  les  praticiens 
sur  la  nécessi/e'  d’un  diagnostic  bien  établi  aoant 
à  faire  enlever  ou  de  traiter  par  les  rayons  X  un 
itlérus  (1). 

La  coexistence  du  fibrome  et  de  la  grossesse 
existe  et  des  myomectomies  partielles  parais¬ 
sent,  les  opérations  de  choix  puisqu’elles  per¬ 
mettent  révolution  normale  de  la  gestation 
(cas  de  Devraigne). 

Le  traitenieiit  des  hydronépliroses  a  soulevé 
une  discussion  entre  Bazy,  Legueu,  Hartmann 
sur  la  valeur  de  l’urétéro-pyélo-néostomie  à 
propos  d’un  malade  opéré  depuis  de  longues 
années  et  guéri. 

Les  infections  périvésicales  diffuses  de  la  loge 
supérieure  ont  été  étudiées  par  le  prof.  Legueu 
et  méritent  d’être  connues  pour  qu’un  traite¬ 
ment  chirurgical  soit  fait  en.  temps  opportun. 

Ce  sont  en  général  des  complications  infectieuses 
qu’on  observe  chez  des  rétrécis  ;  elles  ont  un 
siège  profond  dans  le  tissu  cellulaire  périvésical, 
en  arrière  de  l’aponévrose  ombUico-prévésicale. 
Cliniquement,  cette  infection  se  traduit  par  une 
température  élevée,  une  altération  profonde 
de  l’état  général  et  par  des  douleurs  bilatérales, 
symétriques  qu’accompagne  un  œdème  localisé 
à  la  partie  inférieure  de  l’abdomen.  Ce  sont  des 
pèricystites  pblegmoneuses  difluses. 

La  cure  des  attévrysmes  constitue  souvent 
une  intervention  délicate,  difidcile,  mais  dont 
les  résultats  viennent  récompenser  le  chirurgien 

(1)  L’an  dernier  Sghbeibbr  a  présenté  à  la  Société 
depédiatrie,  un  enfant  développé  dans  un  utérus  qu’on 
aval  irradié  le  croyant  fibromateux.  L’enfant  qui 
était  né  viable,  présentait  un  arrêt  de  développement 
tel,  qu’il  paraissait  voué  à  un  nanisme  certain.  y 


de  sa  peine.  Petit-Dütaielis  a  opéré  un  ané- 
vxjîsme  artériel  de  la  fourche  carotidienne,  il  a 
pu  réséquer  la  poche  et  rétablir  la  continuité,  en 
anastomosant  bout  à  bout  la  carotide  externe  et 
la  carotide  interne. 

Dans  l’étude  des  anévurismes  artério-veineux 
Buizard  a  rapporté  un  cas  où  le  sac  était  consti¬ 
tué  par  la  dilatation  de  la  gaine  vasculaire  au 
niveau  où  l’artère  et  la  veine  communiquaient 
largement. 

Dürourmenteu  nous  a  montré  tme  correc¬ 
tion  de  la  paralysie  faciale  si  réussie,  que  je  m’en 
voudrais  de  ne  pas  signaler  son  procédé,  qui 
consiste  à  créer  des  adliérences,  au  moyœn  d’un 
fil  passé  dans  le  tissu  cellulaire,  corrigeant  ainsi 
la  dévriation  unilatérale  si  disgracieuse. 

Combien  plus  intéressante,  nous  apparaît  la 
chirurgie  esthétique  ainsi  comprise,  que  mise  au 
service  des  anciennes  beautés,  qui  vriennent  au 
chirurgien,  pour  tenter  leur  dernière  chance  et 
retarder  de  quelques  semaines  encore,  l’irré¬ 
parable  outrage  des  ans. 

Pour  ceux  qu'intéressent  les  tlimeiirs  de  la 
moelle  et  du  cerveau,  deux  travaux  sont  à  signa¬ 
ler,  l’im  paru  dans  la  Presse  médicale,  celui  ou 
Vincent,  Cossa  et  David  montrant  l’utüité  de 
la  ventriculo^aphie  dans  le  diagnostic  des  tu¬ 
meurs  cérébrales,  l'autre  où  Petit-Dutaillis 
donne  des  indications  précises  et  précieuses  sur 
la  chirurgie  des  tmneurs  de  la  moelle.  Admira¬ 
blement  placé  à  la  Salpêtrière  pour  pratiquer 
cette  chirurgie,  il  conseille  d’après  son  expérience 
personnelle,  et  son  ai’ticle  est  plein  de  détails 
utiles. 

Les  paraplégies  venant  compliquer  le  mal  de 
Pott,  que  Mme  Sorrel-Déjerine  a  étudiées  dans 
sa  thèse,  ont  fait  l’objet  de  plusieurs  travaux. 
Vulliet,  à  la  Société  de  chirurgie  a  rapporté  des 
cas  traités  par  la  laminectomie  où  l’amélioration 
ne  paraît  pas  obtenue  de  façon  constante  ;  par 
contre,  IVLa s SART  etDucROQUET,  dans  une  étude 
qui  fait  suite  à  un  travail  siu-  les  abcès  du  mal 
de  Pott,  ont  repris  la  technique  de- la  costo- 
traiisversectoniie  qu’utilisait  V.  Ménard  et 
montré  qu’on  pouvait  ponctionner  l’abcès  qui 
comprime  la  moelle,  par  le  médiastin.  Cette 
opération  a  permis  une  fermeture  de  la  plaie 
sans  drainage  et  sans  fistulisation.  Le  résultat 
que  nous  avons  obtenu  a  dépassé  nos  espérance 
puisqu’en  moins  de  huit  jours,  tous  les  modes 
de  sensibilité  et  la  motilité  complète  ontréapparu 
Ce  résultat  s’est  maintenu  et  actuellement  là 
malade  est  en  complet  rétablissement.  On  a 
tellement  dit  et  écrit,  qu’il  ne  fallait  rien  faire 
dans  le  mal  de  Pott  comme  traitement  chirur¬ 
gical,  qu’il  est  difficile  à  l’heure  actuelle  de  re¬ 
monter  le  courant  et  de  faire  bénéficier  de  là 
décompression  médullaire  et  de  l’aiikylose  rachi¬ 
dienne,  les  nombreux  malades  qui  en  seraient 
justiciables. 
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Les  résultats  publiés  par  Ta.ve;rnieb,  de  Lyon, 
par  Bébard  et  Greyssel,  par  Sorrel,  par 
Deeqhep,  par  Guillot  et  Dehelly  devraient 
pourtant  sufTire  à  emporter  la  conviction  des  plus 
incrédules. 

La  pathologie  du  rachis  bénéficie  énormément 
de  la  diffusion  des,  installations  radiographiques; 
on  fait,  de  façon  beaucoup  plus  précise,  le  dia¬ 
gnostic  de  la  tuberculose  et  nombre  de  lésions  qui 
figuraient  au  chapitre  des  névralgies  intercosta¬ 
les,  des  rhumatismes,  des  lumbagos,  se  ratta¬ 
chent  à  des  affections  classées  ;  Jeanneney 
rapporte  dans  la  Gazette  des  sciences  médicales 
de  Bordeaux  le  cas  d’un  malade  se  plaignant 
d’un  lumbago  et  chez  lequel  on  découvrit  des 
fractures  bilatérales  des  apophyses  transverses 
lombaires. 

Dans  la  chirurgie  des  membres  peut-être  plus 
qu’ailleurs,  la  collaboration  étroite,  entre  le  mé¬ 
decin  et  le  radiographe  est  indispensable. 

G’est  à  la  radiographie,  qu’on  doit  une  meil¬ 
leure  connaissance  des  tuberculoses  localisées  du 
bassin,  de  celle  du  pubis  en  particulier  à  laquelle 
Gharlier  et  Rcederer  ont  consacré  une  excel¬ 
lente  monographie, 

G’est  la  radiographie  qui  permet  de  contrôler 
les  résultats  des  hanches  réduites  après  luxation 
congénitale  (1),  les  résultats  des  réductions  de 
fractures  du  col  du  fémur. 

Là,  il  est  souvent  nécessaire  de  faire  plusieurs 
clichés  dans  des  poses  différentes,  en  particulier 
de  profil  et  selon  des  techniques  devenues  classi¬ 
ques  qui  ont  été  étudiées  à  la  Société  des  chi¬ 
rurgiens  de  Paris  par  MM.  Judet,  Massart  et 
FtmpEBER. 

Les  iuterveutions  sanglantes  siu’  la  hanche 
deviennent  courantes,  qu’il  s’agisse  de  butées 
ou  d’arthrodèses  dont  Mathieu,  Lance,  Dupuy 
DE  Frenedoe,  Massart  ont  publié  des  observa¬ 
tions  ou  des  résections-butées  dont  le  professeur 
Omerédanne  est  l’instigateur  et  qui  lui  donnent 
d’excellents  résultats  ;  c’est  là  toute  une  chirur¬ 
gie  nouvelle,  appelée  à  entrer  dans  la  pratique 
courante  pour  soulager  les  boiteux. 

Les  lésions  articulaires  sont  aussi  mieux 
connues,  à  la  lumière  des  travaux  de  Leriçhe, 
le  mécanisme  des  hydarthroses  et  des  arthrites 
traumatiques  perm.et  une  conception  générale 
de  leur  traitement 

Je  n’aurai  garde  d’oublier  dans  ce  chapitre  le 
livre  de  mon  ami  Mondor  sur  les  arthrites  gono¬ 
cocciques,  c’est  la  suite  de  l’intéressant  rapport 
que  j’avais  analysé,  il  y  a  2  ans  et  dont  le  moins 
qu’on  puisse  dire  c’est  que  tout  praticien  y  trou¬ 
vera  quelque  chose  d’utile  pour  l’exercice  de  sa 
clientèle  quotidienne. 


(t)  Rocher.  ,  BarCs chirurgical^ déc.  t9-37.  Quelques 
points  de  technique  dans  le  traitement  des  luxations 
congénitale  de  la  hanche. 


Les  opérations  sur  le  genou  se  pratiquent 
de  plus  en  plus  avec  d’excellents  résultats,  en  par¬ 
ticulier  lorsqu’il  s’agit  des  lésions  des  ménisques 
articulaires.  Sans  revenir  sur  le  rapport  docu¬ 
menté  et  sur  le  livre  qu’ont  publié  depuis 
Mouchet  et  'fAVERNiÈR,  c’est  en  général  l’abla- 
tiou  du  cartilage  lésé  qui  est  l’opération  habi¬ 
tuelle,  cependant  notre  maître  et  ami  Rocher 
(de  Bordeaux)  a  conseillé  dans  certains  cas  des 
opérations  conservatrices. 

Dans  la  plupart  de  ces  interventions  asepté 
ques,  il  est  bon  de  mobiliser  l’articulation  de 
façon  précoce,  le  travail  de  Willems,  paru  dans 
le  Journal  de  chirurgie,  rapporte  17  observations 
où  la  mobilisation  immédiate  a  donné  des  résul¬ 
tats  excellents. 

La  mobilisation  précoce  est  à  conseiller  dans 
toutes  ces  lésions  articulaires,  dès  que  l’articu¬ 
lation  est  bien  drainée. 

,  Par  contre  elle  est  néfaste  dans  Je  traitement 
des  fractures,  et  on  ne  répétera  jamais  assez 
sur-  tous  les  tons  et  dans  toutes  les  langues, 
qu’avec  le  massage,  elle  a  causé  bien  des  désor¬ 
dres,  en  particulier  chez  l’enfant. 

Sans  être  interventionniste  à  outrance,  nbus 
sommes  obligés  de  reconnaître  qu’ actuellement 
il  y  a  cquelques  fractures  qui  bénéficient  énormé¬ 
ment  de  l’intervention  sanglante,  en  particulier 
toutes  celles  qui  par  le  déplacement  et  la  mau¬ 
vaise  coaptation  des  fragments  troublent  le 
jeu  articulaire.  Dans  cet  ordre  d’idées  : 

Gérard  Marchand  a  consacré  un  travail inté¬ 
ressant  au  traitement  des  luxations  de  l’épaule 
compliquées  de  fractures  de  l’humérus. 

Dupuy  de  Frenelle  et  Dhôtel  à  la  fracture 
de  l’extrémité  supérieure  de  l’humérus  avec 
divulsion  des  condyles. 

A  propos  d’une  observation  de  Braine  surun 
résultat  excellent  abtèuu  par  rineisiou  auté- 
brachiale  dans  le  traitement  d’un  phlegmon  delà 
main,  le  prof.  Lecênb  insiste  sur  ce  point  essen¬ 
tiel  du  traitement  : 

«  Ouvrir  largement  les  gaines  synoviales,  au 
niveau  de  leur  partie  antébrachiale  etàlabase 
du  creux  palmaire  ;  la  section  du  ligament  annu¬ 
laire  antérieur  du  carpe  est  absolument  indis¬ 
pensable,  pour  effectuer  cette  ouverturce  large, 
sous  le  contrôle  de  la  vue  ». 

Nous-même,  aussi,  avons  consaeré  un  long 
article  de  la  Revue  d’orthopédie  aux  fraetlires  du 
coudyle  externe  de  l’humérus  chez  r'ettfanf. 

Avant  de  terminer  ce  mouvement  chirurgical, 
je  voudrais  dire  tout  le  bien  que  ge  pense  d'un 
traitement  qui  a  été  mis  au  point  par  mes  amis 
MM,/  Nègre,  Boquet,  Valtis  (de  l’Institut 
Pasteur)  que  j’étudie  depuis  bientôt  deux  ans  et 
qui  me  donne,  chez  l’enfant, un  ensemble  dsié; 
sultats  très,  intéressants,  dans  le  traitement  des 
tuberculoses  locales,  dites  ehirurgieales,  Jtepuis 
ici,  en  toute  sincérité  et  en  toute- liberté,  direcpe 


depuis  deux  ans  que  j’injecte  les^  antigènes 
inéüiylipes,  dans  le  traitement  des  tuberculoses 
cutanées,  des  abcès  froids,  des  spina  ventosa, 
des  gommes  bacillaires,  des  ostéites,  les  guéri¬ 
sons  locales  deviennent  la  règle,  avec  une  amé¬ 
lioration  de  l’état  général,  et  sans  qu’apparaisr 
sent  de  nouvelles  lésions.  Mes  observations,  qui 
sont  nombreuses  et  qui  vont  former  le  sujet 
d’un  fiavail  important,"  permettent  déjà  de  dire 
que  c’est  un  auxiliaire  utile  dans  le  traitement 
de  certaines  tuberculoses.  Je  le  conseille  autour 
de  moi.  Je  vois  beaucoup  de  mes  confrères  aux¬ 
quels  j’en  av^is  parlé  qui  l’utilisent,  qui  entre¬ 
prennent  de  nouveaux  malades,  et  dont  les 
conclusions  sont  les  miennes.  II  semble  qu’ac- 
tuellement  dans  le  traitement  des  tuberculoses, 
une  méthode  qui  offre  des  garanties,  qui  donne 
satisfaction  à  ceux  qui  l’emploient,  doit  être  ré¬ 
pandue  largement,  pour  que  les  observations,en  se 
réunissant,  permettent  de  lui  donner  assez  vite, 
la  place  qui  doit  lui  revenir. 

■  Ce  que  je  dis  du  traitement  par  les  antigènes 
méthfjliques.  dont  j’ai  maintenant  la  grande 
expérience,  je  le  dirais  de  tout  autre,  dont  l’em¬ 
ploi  m’aurait  fourni  des  résultats  comparables. 

Je  sais  qu’on  mjobjectera  la  grande  fréquence 
des  guérisons  spontaiiées  ;  aussi,  n’est-ce  que  le 
grand  nombre  des  malades  traités,  pour  des  lé¬ 
sions  diverses,  le  long,  temps  écoulé  après  la 
guérison,  qui  seront  les  meilleures  réponses. 

11  n’est  pas  possible  d’exercer  la  rhédecine,  si 
spécialisé  qu’on  puisse  être,  en  ignorant  ce  qui 
se  dit,  ce  qui  se  fait  dans  les  autres  branches  de 
notre  art. 

Aussi,  est-ce  une  nécessité  pour  nos  confrères 
de  médecine  générale,  pour  les  omnipraticiens. 


d’être  tenus  au  courant  de  tout  ce  que  l’on  publie 
d’important.  Ce  sont  eux,  qui  sont  appelés  à 
tout  voir,  qui  sont  consultés  pour  donner  leur 
avis  sur  une  nouvelle  méthode  de  traitement  et 
qui  doivent  souvent  prendre  des  décisions  im¬ 
portantes,  du  jour  au  lendemain,  sur  les  cas  les 
plus  difficiles  de  la  pathologie. 

C’est  un  devoir  pour  chacun  de  nous,  de  ren¬ 
seigner  sur  sa  spécialité,  aussi  complètement 
que  possible  et  autrement  que  par  une  sèche 
énumération  ;  nous  devons  exprimer  les  idées  du 
moment,  attirer  l’attention  sur  les  procédés  de 
traitement  qui  sont  à  retenir,  sur  les  résultats 
qu’ils  ont  pu  donner  et  ainsi  le  journal  apporte 
au  praticien  de  la  ville  et  du  village  le  reflet 
des  discussions,  l’essentiel  des.  lectures,  que 
la  pratique  de  la  clientèle  empêche  de  suivre 
aussi  complètement,  que' souvent  on  le  désirerait. 

C’est  toujours  à  nos  amis  les  praticiens  que 
nous  pensons,  en  rédigeant  ces  «Mouvements  chi¬ 
rurgicaux.  »  En  les  écrivant,  notre  souvenir  évo¬ 
que  cette  image  des  soirs  de  notre  enfance,  où 
autour  de  la  table  de  travail,  nous  étions  assis  à 
traduire  du  latin,  tandis  qu’auprès  de  nous, 
notre,  père  lisait  ses  revues,  ses  livres,  ses  jour¬ 
naux  de  médecine. 

Notre  cerveau  d’enfant  s’expliquait  mal  pour¬ 
quoi,  après  une  journée  de  labeur,  il  fallait  encore 
travmiller,  encore  lire,  et  cependant  à  une  épo¬ 
que  où  la  science  médicale  a  été  bouleversée  par 
les  découvertes  de  Pasteur,  de  Lister,  de  Roux, 
de  Rontgen,  comment  aurait-il  été  possible  à  un 
praticien  d’évoluer,  avec  les  idées  nouvelles, 
sans  le  journal  de  médecine  qui  chaque  semaine 
apportait,  avec  les  découvertes  dés  générations 
nouvelles,  les  conseils  et  l’expérience  de  ceux 
qui  avaient  beaucoup  pratiqué  ? 
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CLINIQUE  :  NEURO-PSYCHIATRIQUE 

|.  Astasie-abasie  guérie  par  suggestion.  —  II.  Tolérance  du  cerveau  aux  inierventlotiJ 
chirurgicales.  —III.  Un  cas  de  polysynovlte  tendineuse  syphilitique.  —  IV.  Crise  gas¬ 
trique  du  tabes. 

D’après  une  leçon  de  M.  Laignel-Lavastinb  (i). 


I.  —  Cette  malade  était  depuis  sept  mois  para¬ 
plégique,  lorsqu’elle  a  été  transportée  ici  sur  un 
brancard,  et  nous  l’avons  guérie  en  24  heures 
par  la  psychothérapie  forte-.  Elle  ne  pouvait  se 
tenir  debout  ;  à  peine  faisait-elle  quelques  pas 
en  se  traînant,  aidée  par  les  infirmières.  Elle  se 
plaignait  d’une  sensation  vertigineuse,  et  pré¬ 
sentait  un  tremblement  à  grandes  oscillations. 

En  l’interrogeant,  on  apprenait  que,  jusqu’en 
février  1927,  elle  était  très  grosse,  et  pesait 
104  kilos.  A  ce  moment ,  elle  s’est  mise  à  maigrir. 
Elle  se  sentait  fatiguée,  énervée,  le  bruit  la  gê¬ 
nait.  En  mars,  elle  avait  dû  suspendre  son  tra¬ 
vail. 

Elle  consulte  un  médecin  quila'déclare  atteinte 
d’anémie  d’origine  gastrique,  lui  prescrit  un 
régime  végétarien  et  le  repos  à  la  campagne. 
Elle  maigrit  de  plus  en  plus.  En  juillet,  elle 
éprouve  des  éblouissements,  la  marche  devient 
pénible.  Elle  consulte  un  spécialiste,  qui  la  traite 
par  le  gardénal  et  divers  topiques  sans  l’amé¬ 
liorer. 

Un  peu  plus  tard,  elle  entre  dans  le  service  d’un 
confrère,  où  un  traitement  anti-syphilitique 
intense  est  décidé.  On  lui  injecte  d’abord  du  no- 
var,  jusqu’à  la  dose  de  75  centigrammes,  puis 
du  quininate  de  bismuth,pendant  plusieurs  mois. 
Du  reste  elle  garde  encore  les  traces  de  ce  trai¬ 
tement,  sous  forme  d’une  pigmentation  bis¬ 
muthique  de  la  muqueuse  buccale. 

En  particulier,  cette  pigmentation  bismuthi¬ 
que  est  localisée  à  droite.  Oh  demande  à  la 
malade  si  elle  se  couche  pour  dormir  sur  le  côté 
droit,  mais  elle  dit  qu’elle  repose  toujours  sur  le 
dos.  La  localisation  de  ces  pigmentations  tient 
souvent  aux  altérations  antérieures  de  la  mu¬ 
queuse. 

Sept  mois  de  traitement  antisyphilitique 
n’ayant  rien  donné,  cette  malade  nous  est 
adressée.  Nous  n’avons  pas  eu  de  peine  à  établir 
qu’il  s’agissait  de  troubles  purement  pithiati¬ 
ques.  Une  séance  d’électrothérapie  avec  sug¬ 
gestion  a  suffi  pour  lui  rendre  l’usage  de  ses  mem¬ 
bres  ;  sitôt  la  séance  terminée,  l’ex-malade  est 
partie  en  courant. 


(1)  Leçon  faite  à  l’hôpital  de  la  Pitié,  le  9  mai  1928, 
recueillie  en  partie  par  le  D'  Lapobte  et  revue  par  le 
professeur. 


Avant  de  discuter  le  diagnostic,  je  vous  prie 
de  comparer  ces  deux  photographies  âe  la  malade, 
Sur  l’une,  exécutée  avant  la  maladie,  vous  re¬ 
marquerez  l’expression  tranquille  et  enjouée  du 
visage.  Sur  l’autre,  datant  de  la  période  morbide, 
vous  noterez  une  expression  d’ennui,  de  fatigue, 
de  dépression. 

Cette  malade,  âgée  de  41  ans,  a  été  réglée  à 
11  ans.  C’est  la  première  fois  qu’elle  a  présenté 
un  tel  amaigrissement.  Elle  n’a  jamais  eu  de 
périodes  de  tristesse,  mais  elle  a  toujours  été 
émotive.  Elle  a  facilement  le  pouls  très  rapide 
(132). 

Le  diagnostic  en  neurologie  de  surface  est  ex¬ 
trêmement  simple.  Il  s’agit  d’une  parapltgii 
hystérique,  qui  a  été  guérie  par  suggestion,  sous 
l’influence  de  la-  psychothérapie  par  le  courant 
électrique.  Mais,  quand  on  recherche  le  méca¬ 
nisme  pathogénique  de  cette  paraplégie  hysté-. 
rique,  on  s’aperçoit  que  ce  n’est  pas  le  type 
ordinaire.  C’est,  essentiellement,  de  la  staso- 
baso-phobie,  variété  d’astasie-abasie, conséquence 
des  vertiges,  qui  étaient  plutôt  des  difBcultés. 
à  se  tenir  debout,  une  tendance  à  tomber,  sans 
avoir  de  caractère  gyratoire,  de  caractère  laby¬ 
rinthique. 

Un  gros  lait  frappant,  c’est  la  modification 
pondérale,  et  la  modification  d’humeur  ;  voilà 
une  femme  extrêmement  active  dans  sa  boutique, 
qui,  dans  l’espace  de  3  mois,  perd  15  kilos,  et,  en 
même  temps,  éprouve  des  vertiges,  du  mal  de 
tête,  devient  faible  et  triste. 

On  doit  penser  à  un  processus  de  dépression 
qui  a  été  la  raison  pathogénique  de  son  astask- 
abasie.  Sous  l’influence  de  ces  vertiges,  liés  à  la 
dépression,  cette  femme  est  arrivée  à  se  convain¬ 
cre  qu’elle  ne  pouvait  plus  marcher. 

Quand  on  cherche  le  fonds  mental  de  beau¬ 
coup  de  cas  d’hystérie,  on  trouve  souvent,  à 
l’origine  des  paralysies  hystériques,  un  état  de 
dépression,  parfois  extrêmement  léger  et  camou¬ 
flé  par  les  manifestations  épisodiques  de  l’hys¬ 
térie. 

En  examinant  la  morphologie  de  cette  malade 
on  remarque  le  front  extrêmement  dégarni,  les 
sourcils  peu  marqués,  surtout  au  niveau  de  la 
queue  du  sourcil. C’est  une  émotive,  qui  a  delà 
tachycardie.  Il  est  possible  qu’elle  ait  de  la  dys- 
l  thyroïdie. 


à 
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Je  ferai  le  diagnostic  de  Paraplégie  en  rapport 
me  une  astasie-abask  hystérique,  consécutive  à 
des  manifestalions  vertigineuses,  fonction  d’un 
élal  de  dépression  avec  amaigrissement  considé- 
réle,  lié  vraisemblaMement  à  des  trouble^  thyroï¬ 
diens  légers  chez  une  hyper-ém:>tioe. 

Autre  point  intéressant  au  point  de  vue  pra¬ 
tique,  c’est,  en  quelque  sorte,  le  mimétisme  tiié- 
rapeulique,  puisque  cette  malade  a  été  traitée 
pendant  plusieurs  mois  par  la  thérapeutique 
antisyphilitique  intensive,  alors  que  la  syphilis 
n’était  pas  en  jeu,  mais  parce  qu’elle  avait  été 
vue  par  un  syphiligraphe  et  que  la  mo  de  médicale 
est  aux  traitements  antLsyphilitiques. 

Ces  phénomènes  de  mimétisme  thérapeutique 
méritent  d’être  signalés  ;ils  touchent  aussi  à  la 
chirurgie. 


II.  —  Voici  un  malade,  qui  avait  une  série  de 
manifestations  cérébrales,  et,  en  même  temps, 
un  écoulement  chronique  de  l'oreille  gauche. 
Des  oto-rhino-laryngologistes  ont  pensé  à  la  pos¬ 
sibilité  d’une  mastoïdite  et  peut-être  d’un  abcès 
cérébral.  On  a  fait  une  évidement  pétro-mas- 
toïdien,  et  on  a  piqué  avec  une  aiguille  l’hémis¬ 
phère  cérébral  gauche,  sans  trouver  d’abcès. 
Le  malade  est  ensuite  venu  dans  notre  service 
où,  M.  Bonnard  et  moi,  l’avons  examiné  pendant 
15  jours. 

Ce  qui  frappait  chez  lui,  c’était  la  variabilité 
de  son  comportement,  surtout  son  négativisme  ; 
il  avait  des  impulsions  violentes,  et  dans  les  mo¬ 
ments  de  calme  il  refusaitd  'obéir.  Les  rensei¬ 
gnements  donnés  par  la  famille  apprenaient 
qu’avànt  l’accident  il  avait  des  troubles  de  l’hu¬ 
meur,  du  caractère,  qu’il  était  tout  à  fait  inca¬ 
pable  de  mener  une  vie  sociale  normale  On 
arrivait  au  diagnostic  d’hébéphrénie. 

Quant  à  la  cause,  elle  échappe.  Il  n’a  pas  eu 
d’encéphalite,  ni  de  tuberculose,  ni  d’hérédo- 
syphilis.  L’examen  général  est  négatif. 

Le  point  intéressant,  c’est  que  cette  hébéphré¬ 
nie  n’a  pas  été  aggravée  par  les  ponctions  de 
l’hémisphère  cérébral  gauche.  Le  malade  n’a 
jamais  présenté  trace  d’hémiplégie  du  côté  droit. 


III.  —  La, troisième  malade  présente  une 
affection  très  rare,  une  polysynovite  tendineuse 
syphilitique.  Elle  répond  absolument  à  la  des¬ 
cription  de  Fournier.  C’est  une  femme  âgée  de 
49  ans,  bien  portante  jusqu’à  il  y  a  2  mois  et 
demi  ;  alors  elle  a  commencé  à  ressentir  des  dou¬ 
leurs  au  niveau  des  poignets  et  des  articulations 
tibio-tarsiennes.  La  flexion  des  doigts  est  pos¬ 
sible  ;  l’extension  est  difiiile;  par  conséquent  la 
lésion  porte  sur  les  gaines. 


Ces  lésions  sont  bilatérales  et  symétriques. 

La  malade  se  plaignait  également  du  coude. 
Les  mouvements  de  flexion  et  d’extension  ne 
sont  pas  douloureux.  Le  mouvement  doulou¬ 
reux  est  celui  de  la  supination.  Fournier  a 
insisté  sim  la  lésion  de  la  bourse  du  long  supi¬ 
nateur. 

Les  genoux  paraissaient  augmentés  de  volume. 
Cependant  il  n’y  avait  pas  de  choc  rotulien. 
L’augmentation  de  volume  portait  sur  les 
bourses  séreuses. 

Les  mouvements  d’extension  et  de  flexion 
du  pied  ne  sont  pas  très  douloureux.  La  douleur 
existe  au  niveau  de  la  gaine  des  péronierh  et  de 
la  face  plantaire. 

En  avant  du  tendon  d’Achille,  les  deux  bour¬ 
ses  séreuses  sont  prises  à  gauche.  A  droite,  la 
supérieure  seule  est  douloureuse. 

Le  signe  de  Léri,  dans  la  sciatique  (pincement 
douloureux  du  tendon  d’Achille),  n’a  de  valeur 
que  s’il  n’y  a  pas  de  synovite. 

Rien  dans  les  plèvres.  Pas  d’ascite. 

La^  malade  tremble  facilement.  Fournier  a 
Insisté  sur  le  tremblement  dans  la  syphilis  se¬ 
condaire. 

D’autre  part,  cette  malade  présente  au  coü 
des  plaques  de  décoloration  consécutives  à  une 
brûlure.  Il  faudrait  s’assurer  qu’elle  ne  s’est  pas 
hyperpigmenté3  depuis  sa  brûlure. 

Il  s’agit  d’une  polysynovite  tendineuse  ;  cettè 
affection  ne  peut  être  due  qu’à  quelques  mala¬ 
dies  :  la  syphilis,  la  bacillose,  le  rhumatisme  arti¬ 
culaire  aigu,  la  blennorrhagie. 

Nous  avons  pu  faire  le  diagnostic  en  nous 
appuyant  sur  l’association  des  signes  neurolo¬ 
giques  et  sur  l’évolution.  En  huit  jours,  l’état 
de  celte  polysynovite  s’est  amélioré  progressive 
ment  et  spontanément,  sans  traitement.  Ceci 
semble  éliminer  la  bacillose. 

Le  Wassermann  est  ultra-positif  dans  le  sang. 

C’est  une  malade,  qui  est  atteinte  de  poly¬ 
synovite  syphilitique,  affection  décri; e  pour  la 
première  fois  par  le  professeur  Fournier,  parmi 
les  accidents  de  la  fin  de  la  période  secondaire. 

Cette  polysynovite  tendineuse  coïncide  avec 
des  signes  semblant  indiquer  que  nous  sommes 
déjà  dans  le  tertiarisme.  Il  y  a  inégalité  pupil¬ 
laire;  la  pupille  droite  est  plus  grande  que  la 
gauche  et  ne  réagit  pas  à  la  lumière  ;  les  deux 
réagissent  bien  à  l’accommodation. 

De  plus,  j’ai  constaté  une  rétention  d’urine 
indolore, qui,  rapprochée  des  troubles  pupillaîreSj 
doit  faire  songer  à  la  possibilité  d’un  tabes 
incipiens. 

Cette  malade  n’a  jamais  été  traitée.  L’acci¬ 
dent  syphilitique  initial  s’est  produit  à  une 
époque  indéterminée. 
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IV.  —  La  quatrième  malade  est  envoyée  par 
son  médecin  pour  algie  gastrique  et  vomisse¬ 
ments. 

Il  s’agit  d'une  crise  gastrique  du  tabès. 

On  constate  l’abolition  des  réflexes  tendineux, 
l’abolition  du  sens  de  position  des  orteils,  La 
malade  n’a  pas  le  signe  de  Romberg.  Le  nombre 
des  tabétiques  qui  n’ont  pas  de  Romberg  est 
très  grand. 

Les  pupilles  sont  en  myosis,  avec  signe  d’Ar- 
gyll-Robertson. 

Charcot  insistait  beaucoup  sur  la  quantité  des 
urines  rendues  par  le  malade  pour  le  diagnostic 
de  la  crise  gastrique  tabétique.  Dans  les  crises 
légitimes,  il  y  a  toujours  une  diminution  consi¬ 
dérable  de  la  quantité  dps  urines.  Au  contraire, 
dans  les  algies  gastriques,  sans  crise  gastrique 
véritable,  la  quantité  des  urines  n’est  pas  dimi¬ 
nuée. 

Si  la  quantité  des  urines  diminue  et  si  la  ma¬ 
lade  ne  boit  pas  suffisamment,  il  faudra  faire  le 
goutte  â  goutte  ou  des  injections  de  sérum. 

Il  y  aurait  beaucoup  à  dire  sur  cette  malade. 
Je  Vais  relever  quelques  points  intéressants. 

D’abord,  c'est  un  tabès  passé  inaperçu  et 
vierge  de  tout  traitement  antisyphilitique. 

D'ordinaire,  la  crise  gastrique  tabétique  est 
soulagée  par  la  morphine.  Cette  malade  a  reçu 
3  centîgr.  de  morphine  sans  résultat.  On  sait  que 
les  douleurs  en  rapport  avec  une  altération  orga¬ 
nique  sont  soulagées  par  la  morphine.  Au  con¬ 
traire,  les  douleurs  dans  lesquelles  il  y  a  un  élé¬ 
ment  psychique  sujarouté  ne  sont  pas  soulagées. 

Cette  femme  a,  de  plus,  une  aortite  chronique 
avec  insuffisance  aortique  à  type  de  maladie 
d’Hodgson.  L’abaissement  de  la  tension  minima 
n’est  pas  aussi  considérable  que  dans  l’insuffi- 
Sance  aortique.  Cela  tient  à  ce  qu’icï  l’insuffi¬ 
sance  sigmoïdienne  est  partielle  ;  il  y  a  un  aceo- 
lement  des  sigmoïdes  suffisant  pour  faire  enten- 
dre'Ie  claquement  sigmoïdien,  et  c'est  pourquoi 
la  pression  est  de  6-16. 

Les  crises  gastriques  des  tabétiques  ne  sem¬ 
blent  pas  être  la  conséquence^d'une  crise  d’hy¬ 
pertension,  comme  le  pensait  Pal,  de  Vienne. 

On  voit  quelquefois  des  crises  gastriques  chez 
des  tabétiques  partiels,  qui  n’ont  pas  encore  tous 


les  signes  tabétiques,  et  gui  ont  quelquefois  delà 
mydriase.  M.  Babinski  y  a  insisté,  et  j’en  al 
parlé  dans  ma  thèse  sur  le  plexus  solaire.  Cela 
tient  à  ce  que  les  lésions  de  raéningo-radicnlite, 
engainant  les  racines  des  nerfs  cérébro-spinaux, 
peuvent  s’étendre  jusqu’à  la  racine  du  moteur 
oculaire  commun.  Il  s’agit  en  effet  dans  ces  cas 
de  mydriase  paralytique. 

Avant  de  parler  d’une  thérapeutique  chirur¬ 
gicale,  il  faut  passer  en  revue  les  thérapeutiques 
médicales.  L’insuline,  qui  est  l’horniOne  spécifi¬ 
que  du  pancréas,  a  une  action  sédative  sur  l’or- 
tho-sympathique,  comme  je  l'ai  montré  avec 
M.  Chabanier,  chez  un  jeûné  tuberculeux  qui 
avait  un  diabète  maigre. 

L’insuline  peut  être  utile  aussi  dans  l’hyper¬ 
tension  permanente  des  hérédo-syphilltiqUes/ 
J’ai  vu,  chez  une  malade,  la  pression  tomber  de 
22-15  à  17-11,  sous  cette  influence  et  sans  dé¬ 
faillance  cardiaque  concomitante,  conune  l'a 
montré  l’électroeardiogramme. 

Dans  les  crises  gastriques  tabétiques,  il  y  a 
hyperexcitation  vago-sympathique.  Il  est  pos¬ 
sible  que  l’insuline  agisse  favorablement  sur  ees 
crises,  mais  en  les  soulageant  simplement. 

Nous  avons  mis  cette  malade  au  traitement 
anti-syphilitique  ;  c’est  par  là  que  nous  devons 
espérer  le  plus  rapidement  agir,  tout  en  préve¬ 
nant  la  malade  qu’il  est  possible  que  la  première 
dose  de  novar  entraîne  une  exagération  desjnâ- 
nifestations  par  le  mécanisme  bien  connu  delà 
réaction  d’Herxheimer. 

Si  ce  traitement  ne  donne  aucun  résnltat,  on 
pourra  penser  à  une  intervention  chîrnrgicâlé, 
à  une  radicotomie  postérieure.  Dans  les  forme 
très  graves,  on  peut,  avec  Sicard,  songer  à  la 
cordotomie. 

L’apparition  des  crises  gastriques  chez  les 
syphilitiques  n’entraîne  pas  toujours  le  diagnos¬ 
tic  d’un  intermédiaire  tabétique.  Les  Lyonnais 
ont  décrit  une  forme  spéciale  de  gasiro-radlmlitt 
localisée  aux  origines  des  splanchniques  et  qni 
se  caractérise  par  l’intolérance  gastrique  sans 
autre  signe  surajouté  d’ordre  tabétique.  Cette 
forme  cède  plus  facilement  au  frmtemetïl  anfi- 
syphilitique  que  les  crises  gastriques  fâbélî- 
ques. 
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CE  OUfi  PRAtlOUÉMÊNT  LE  MÉDECIN  DÔIT  SAVDIE... 

De  l’emploi  de  l’anatoxine  pour  ta  vaccination  antidiphtérique. 


Malgré  les  progrès  révisés  par  la  sérothérapie 
dans  le  traitement  de  la  diphtérie,  cette  maladie 
infectieuse  reste  redoutable  pour  les  enfants 
et  pour  les  adultes,  ' 

Deux  points  sont  à  retenir  avant  tout,  pour 
montrer  la  nécessité  de  se  protéger  contre  la 
diphtérie  : 

1”  La  viüacUi  du  bacille  de  Lœffler  et  sa  résis- 
ance  vis-à-vis  des  antiseptiques.  —  Si  le  bacille 
diphtérique  supporte  mal  le  chauffage,  en  milieu 
humide,  on  doit  savoir,  par  contre,  que  sa  cul¬ 
ture  desséchée  au  préalable  résiste  parfois  à 
un  chauffage  de  plusieurs  minutes  à  95°.  D’autre 
part,  ce  bacille  est  particulièrement  résistant 
dans  la  fausse  membrane,  car  il  est  alors  protégé 
par  la  gangue  qui  l’entoure,  et  qui  entrave  l’action 
des  antiseptiques  et  de  la  chaleur.  Un  débri  de 
fausse  membrane,  déposé  sur  la  blouse  d’un  in¬ 
firmier  ou  sur  un  jouet  d’enfant,  entre  les  pages 
d’un  livre,  peut  ainsi  se  trouver  à  l’origine  d’une 
contagion,  même  après  plusieurs  mois.  Enfin,  il 
y  a  l’immense  danger  des  porteurs  de  germes 

2“  Le  caractère  sournois  et  la  marche  insidieuse 
de  l'infection  diphtérique.  —  La  pullulation  du 
microbe  sur  le  terrain  qu’il  vient  d’envahir  se 
fait,  en  effet,  en  sourdine  tout  d’abord,  et  sans 
provoquer  de  signe  de  maladie.  L’enfant  infecté 
ne  va  pas  se  plaindre  immédiatement  de  sa  gorge; 
comme  au  début  d’une  angine  banale,  il  ne  va 
pas  réagir  par  une  poussée  de  température  éle¬ 
vée  (1).  11  arrive  qu’il  soit  simplement  mal  en 
train,  qu’il  perde  l’appétit,  qu’il  pâlisse  un  peu. 
Le  mal  méconnu  s’étend.  Lorsqu’un  médecin 
consulté  fait  ouwir  la  bouche  du  petit  malade, 
il  aperçoit  au  fond  de  la  gorge  une  fausse  mem¬ 
brane  ;  parfois  même,  ce  ne  sont  que  quelques 
points  blancs  sur  une  amygdale.  Et  d’ailleurs,  le 
danger  est  si  grand,  que,  même  sans  attendre  en 
pareils  cas  le  résultat  de  l’examen  bactériologi¬ 
que,  il  faut  sur-le-champ  faire  une  injection  de 
sérum  antidiphtérique,  celle-ci  dût-elle  même 
être  superflue. 

Et  même  lorsque  le  bacille,  au  lieu  de  s’atta¬ 
quer  au  pharynx,  se  localise  au  larynx  pour  pro¬ 
duire  le  croup,  les  symptômes  du  début  parais¬ 
sent  encore  plus  anodins.  L’enfant  est  un  peu 
enroué,  tout  simplement  ;  la  gorge  est  intacte 


(1)  Prof.  ZoELLER.  —  .irch.  de  méd.  el  de  pharm. 
mllllami  novembre  1928. 


et  l’dn  ne  songe  pas  à  là  diphétrle:  î^eu  â  pell 
les  sigiies  s’accusent  et  l'enfant  commente  â 
suffoquer  ;  le  croup  s’installe  furtiveinentj  et  là 
chose  est  si  vraie  qu’une  crise  de  suffocation,  qui 
survient  subitement  et  en  pleine  santé  n’est  pas 
du  croup,  mais  du  faux  croup,  beaucoup  plus 
impressionnant,  mais  sans  gravité. 


(1)  Circulaire  du  4  avril,  1928,  de  la  Préfecture  de 
Police,  (Ze  Concours  médical,  27  mai  1928.) 


La  sérothérapie,  si  efficace  contre  l’infection 
lorsqu’elle  est  employée  à  temps  se  montre,  in¬ 
capable  de  préserver  l’homme  contre  la  diphté¬ 
rie  ;  dès  que  le  sérum  est  éliminé  par  l’organisme, 
le  sujet  redevient,  en  effet,  réceptif.  Le  seul 
moyen  capable  de  protéger  contre  la  diphtérie 
menaçante,  en  procurant  non  plus  une  immu¬ 
nité  passagère,  mais  une  immunité  de  longue 
durée,  c’est  la  vaccination  antidiphtérique. 

Le  cheval  avait  produit  le  sérum  antitoxiqué 
à  la  suite  d’injections  de  toxine  ;  mais,  grâce  à  la 
découverte  de  l’anatoxine,  c’est  le  sujet  lui- 
même,  qui,  par  des  injections  successives  d’ana¬ 
toxine,  va  produire  lui-même  l’antitoxine  re¬ 
cherchée  ;  il  gardera  même,  par  la  suite,  l’apti¬ 
tude  à  en  former  de  nouvelles  quantités  ;  il  sera 
ainsi  vacciné,  protégé  désormais  d’une  façon 
durable  contre  l’intoxication  diphtérique. 

L’anatoxine,  vaccin  inoffensif  et  eflhcace  qui 
va  permettre  de  vacciner  l’homme  contre  la 
diphtérie,  est  un  produitdérivé  delà  toxine.  Cette 
toxine,  même  diluée,  ne  pourrait  être  injectée 
à  l’organisme  humain,  car  elle  occasionnerait 
des  phénomènes  locaux  et  généraux.  Par  contre, 
l’anatoxine  a  perdu  le  pouvoir  agressif  et  toxi¬ 
que  de  la  toxine,  mais  elle  en  a  conservé  les  pro¬ 
priétés  utiles,  en  particulier  celle  de  provoquer 
chez  l’hommè  l’antitoxine. 

L’anatoxine  dérive  de  la  toxine  diphtérique 
additionnée  de  formol  et  conservée  à  l’étuve  à 
37°.  Elle  peut  être  injectée  à  doses  énormes  aux 
animaux  les  plus  sensibles  à  l’action  de  la  toxine 
diphtérique,  sans  leur  causer  aucun  dommage. 

Technique  de  la  vaccination  (1). 

Il  y  a  grand  avantage  à  vacciner  les  enfants 
dès  la  fin  de  leur  première  année  ;  pendant  les 
premiers  mois,  les  nourrissons  sont,  en  effet, 
moins  réceptifs  à  la  diphtérie,  et,  d’autre  part,  ils 
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acquièrent  moins  facilement  l’immunité  par  la 
vaccination.  On  peut  sans  inconvénients  vacci¬ 
ner  les  adolescents  et  les  adultes  ;  mais  pour  eux, 
il  est  préférable  de  réserver  la  vaccination  à  ceux 
dont  la  réaction  de  Schick  est  positive. 

La  réaction  de  Schick  (e)  permet  en  effet  de 
déceler  la  réceptivité  du  sujet  à  l’égard  de  la 
diphtérie  ;  quand  l’inoculation,  au  niveau  du 
bras  ou  de  l’avant-bras,  de  toxine  diphtérique 
détermine  au  bout  de  4  jours  une  petite  rougeur 
grande  comme  une  pièce  de  un  franc,  la  réaction 
est  positive,  c’est-à-dire  que  le  sujet  est  réceptif. 
Si  la  réaction  est  négative  (aucune  rougeur),  le 
sujet  est  réfractaire  ;  même  s’il  séjourne  en 
milieu  contaminé,  s’il  s’expose  délibérément 
à  l’infection,  il  ne  court  aucun  risque  de  subir 
les  atteintes  du  bacille  de  Lœfïler. 

Trois  injections  d’anatoxine  sont  nécessaires 
pour  assurer  l’immunisation  ;  elles  peuvent  être 
faites,  après  asepsie  de  la  peau,  dans  le  tissu 
cellulaire  sous-cutané  de  toutes  les  régions, 
mais  de  préférence  dans  celui  de  la  fosse  sus- 
épineuse. 

Les  doses  sont  les  mêmes,  qu’il  s’agisse  d’un 
enfant  ou  d’un  adulte. 

Première  injection  :  1  /2  centimètre  cube. 

Deuxième  injection  :  1  centimètre  cube. 

Troisième  injection  :  1  centimètre  cube  et 
demi. 

L’écart  entre  les  injections  est  d’importance  ,• 
il  doit  être  de  trois  semaines  entre  les  deux  pre¬ 
mières  injections,  et  de  quinze  jours  entre  les 
deux  dernières.  En  aucun  cas,  cet  intervalle  ne 
doit  être  réduit.  Si  pour  une  raison  quelconque 
la  série  des  injections  a  été  interrompue,  on  peut 
Ultérieurement  la  reprendre  au  point  où  on  l’a 
laissée  sans  être  obligé  de  recommencer. 

L’immmunité  produite  par  l’anatoxine  com¬ 
mence  peu  après  la  première  injection,  augmente 
progressivement,  et  n’est  complète  que  huit 
jours  après  le  troisième  injection.  Bref,  il  faut 
compter  six  semaines  à  deux  mois.  Cette  immu¬ 
nité  dure  plusieurs  années,  et  peut-être  toute  la 
vie  ;  elle  persiste  malgré  l’évolution  d’une  ma¬ 
ladie  aigue,  telle  que  la  rougeole,  la  grippe  ;  les 
tares  chroniques  ne  font  .pas  non  plus  varier 
l’immunité  une  fois  Installée. 

Avant  le  délai  de  six  semaines,  le  sujet  en 
cours  de  vaccination  reste  réceptif.  C’est  là  un 
point  important.  Il  peut  arriver,  en  effet,  qu’en¬ 
tre  la  première  et  la  seconde  injection,  ou  encore 
qu’entre  la  seconde  et  la  troisième  injection  un 
sujet,  exposé  à  la  contamination,  contracte  la 
diphtérie.  On  ne  doit  pas  demander  à  la  méthode 
une  sécurité  qu’elle  ne  peut  donner  qu’après 
trois  injections  successives.  Il  est  à  noter  d’ail¬ 
leurs  que  ces  diphtéries  survenant  au  cours  de 
la  vaccination  sont  en  général  bénignes.  Il  im¬ 
porte  donc  de  ne  pas  attendre  l'éclosion  d’une 
épidémie  pour  vacciner. 


■Si,  malgré  tout,  quelques  années  après  la 
vaccination,  une  réaction  de  Schick  faiblement 
positive  nous  révélait  une  immunité  légèrement 
diminuée,  une  injection  d’un  demi-centimètre 
cube  d’anatoxine,  suffirait  à  amplifier  ce  qui 
reste  d’immunité. 

Réactions  vaccinales. 

On  peut  observer,  le  lendemain  ou  le  surlen¬ 
demain  de  la  première  ou  de  la  deuxième  injec¬ 
tion,  des  réactions,  chez  5  à  10  %  des  sujets 
vaccinés  :  locales  (rougeur  plus  ou  moins  étendue) 
ou  générales  (température  :  38®  à  39»,  malaises, 
fatigues).  Ces  réactions  ne  sont  jamais  dangereu¬ 
ses  ;  on  les  voit  principalement  chez  les  ado¬ 
lescents  et  les  adultes  ;  elles  sont  d’autant  plus 
rares  et  plus  légères  que  les  sujets  sont  plus  jeu¬ 
nes  ;  leur  durée  est  de  24  à  48  heures,  pendant 
lesquelles  le  repos  à  la  chambré  est  indiqué. 

Contre-indications. 

En  cas  de  nialadie  fébrile  ou  d’infection  de  la 
peau,  il  est  préférable  de  surseoir  à  la  vaccina¬ 
tion.  L’anatoxine  ne  contenant  pas  de  sérum, 
,son  emploi  n’est  pas  contre-indiqué  par  une  in¬ 
jection  de  sérum  antérieure,  et  ne  contre-indique 
pas  une  injection  ultérieure  de  sérum. 

Prophylaxie  dans  lés  milieux  contaminés. 

En  cas  d’épidémie,  l’injection  préventive  de 
1.000  unités  d’antitoxine  purifiée  ou  de  10  cent 
cubes  de  sérum  antidiphtérique  est  nécessaire 
pour  produire  l’immunisation  immédiate  ;  mais 
celle-ci,  n’étant  que  d’une  durée  de  3  à  4  semaines 
doit  être  complétée  par  l’immunisation  perma¬ 
nente  que  détermine  l’anatoxine.  La  première 
injection  d’anatoxine  sera  faite  quelques  minu¬ 
tes  avant  l’injection  d’antitoxine  ou  de  sérum; 
les  deuxième  et  troisième  injections  seront  faites 
ensuite  après  les  délais  habituels. 

Vaccinations  associées. 

Pour  éviter  les  injections  successives  réalisant 
les  vaccinations  contre  la  diphtérie  et  la  fièsue 
typhoïde,  il  est  possible  et  même  désirable  de 
vacciner  un  sujet  simultanément  contre  les  in¬ 
fections  typhoïdes  et  contre  la  diphtérie,  ceci 
du  même  coup  de  seringue.  On  puise  tout  d’a¬ 
bord  dans  la  seringue  le  vaccin  T  A  B,  puis  l'a¬ 
natoxine,  et  l’on  introduit  le  mélange  sous  la 
peau.  Cette  méthode  réalise  une  économie  sur  le 
nombre  des  injections  nécessaires,  qui  sont  de  3 
au  lieu  de  5.  De  plus,  les  deux  vaccins  ne  se 
contrarient  pas,  au  contraire  ils  s’entraident 
L’immunité  qu’ils  provoquentparcette méthode 
est  meilleure  que  celle  qu’ils  provoquent  lors¬ 
qu’on  les  injecte  isolément.  La  réaction  vacci¬ 
nale  est  celle  que  suscite  habituellement  le 
vaccin  antityphique  ;  chez  les  enfants,  elle  est 
moins  marquée  que  chez  l’adulte.  Le  P'  Zoeller 
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a  eu  l’occasion  de  vacciner  ainsi  200  enfants  dans 
un  pensionnat.  Il  a  constaté,  le.  lendemain  de 
l’injection,  une  seule  réaction  vaccinale  à  39® 
et  quatre  ou  cinq  réactions  à  38®  ,  poussées  de 
température  passagères  et  sans  lendemain.  Au¬ 
cun  incident  ne  fut  observé.  Le  même  principe 
a  été  appliqué  à  la  vaccination  contre  le  tétanos. 

Piiino-vaccinalion. 

Cette  méthode  permet  d’éviter  les  réactions 
vaccinales  ;  elle  consiste  à  utiliser  l’anatoxine 
diphtérique,  non  plus  en  injections  sous  la  peau, 
mais  en  instillations  dans  le  nez.  En  laissant 
tomber  à  plusieurs  reprises  de  l’anatoxine  diphté¬ 
rique  dans  lè  nez  d’un  sujet  réceptif,  on  finit 
par  déterminer  chez  lui  l’apiparition  d’un  état 
réfractaire  de  même  valeur,  que  celui  qui  succède 
aux  injections  sous-cutanées.  Tous  les  soirs  on 
pratique  une  instillation  en  recommandant  au 
sujet  de  se  moucher  avant,  mais  pas  après  cette 
instillation.  On  injecte  dans  le  nez,  au  moyen 
d’une  pipette  ou  d’un  compte-gouttes,  cinq  à 
dix  gouttes  d’anatoxine  dans  chaque  narine,  sui¬ 
vant  l’âge,  et  on  recommence  pendant  une 
semaine.  Après  une  période  de  quinze  jours,  on 
pratique  une  nouvelle  série  d’inStillations,  puis 
une  troisième  série,  En  somme,  chaque  série 
d’instillations  correspond  à  une  injection  sous- 
cutanée  ;  de  même  qu’on  fait  trois  injections 
sous-cutanées,  on  pratique  trois  séries  d’instil¬ 
lations  ;  et  le  sujet  réceptif  acquiert  progressive¬ 
ment  l’immunité. 

Un  inconvénient  de  la  rhino-vaccination  est 
que  celle-ci  nécessite  une  assez  grosse  quantité 
d’anatoxine  (7  fois  plus  que  par  voie  sous-cu¬ 
tanée,  une  vingtaine  de  centimètres  cubes  )  ; 
les  réserves  d’anatoxine  ne  suffiraient  pas  si 
tous  les  sujets  devaient  adopter  ce  mode  de  vac¬ 
cination.  Un  second  inconvénient,  c’est  que  la 
répétition  des  instillations  huit  jours  de  suite, 
à  trois  reprises,  peut  paraître  fastidieuse. 

Son  principal  avantage  est  que  les  réactions 
vaccinales  sont  nulles, 


Comment  sé  procurer  l’anatoxine  ? 

Les  ampoules  d’anatoxine  sont  fournies  par 
l’Institut  Pasteur,  avec  une  notice  concernant 
l’emploi  de  ce  vaccin  antidiphtérique,  et  un  cer¬ 
tificat,  préparé  d’avance,  qui  poura  attester 
que  les  enfants  ont  reçu  les  trois  injecctions  rè¬ 
glementaires  d’anatoxine,  avec  indications,  de 
leurs  dates. 

Les  boîtes  de  trois  ampoules  d’ânatoxine  se 
trouvent  également,  dans  les  mêmes  conditions, 
délivrées,  au  prix  de  3  fr.  60,  parles  pharmacies 
de  l’armée. 

A  Paris,  des  séances  de  vaccinations  ont  lieu 
tous  les  jeudis,  entre  9  et  11  heures  au  Val-de-. 
Grâce.  , 

II  faut  noter  que  certaines  institutions,  cer¬ 
tains  pensionnats  ont  commencé  à  exiger  de 
tout  enfant  nouvellement  admis  un  certificat  de 
vaccination  antidiphtérique,  de  même  qu’on 
demande  un  certificat  de  vaccination  ou  de  fe- 
vaccination  contre  là  variole. 


Ce  qu’il  faut  savoir,  c’est  que  la  vaccination; 
antidiphtérique  par  l’anatoxine  permet  actuel¬ 
lement,  non  seulement  de  diminuer  la  mortalité 
par  diphtérie,  mais  surtout  de  faire  disparaître 
cette  maladie,  de  la  reléguer  dans  le  sinistre 
cortège  des  fléaux  disparus. 

La  diphtérie  est  une  maladie  insidieuse  qui 
n’inquiète  pas  à  temps  le  malade,  ni  son  entou- 
rage.  Le  sérum,  si  efficace  soit-il,  risque  d’arriver 
trop  tard.  Or,  trois  inj  ections  d’anatoxine  suffisent 
pour  provoquer  un  état  réfractaire  durable  contre 
la  diphtérie.  Les  injections  d’anatoxine  diphté¬ 
rique  sont  inoffensives.  Depuis  plus  de  quatre 
années  écoulées,  on  a  pu  se  rendre  compte,  au 
moyen  de  la  réaction  de  Schick,  de  la  stabilité 
très  grande  des  effets  de  la  vaccinât' on.  Mais,  il 
importe  de  ne  pas  attendre  l’éclosion  d’une  épi¬ 
démie  pour  vacciner  les  enfants, 

G.  F. 
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Quelques  réflexions  sur  l’injection  des  trompes 
utérines. 

A  propos  d’un  cas  malheureux,  compliqué 
d’infection  péritonéale  après  essai  de  débouchage, 
le  P'  Delassus  nous  donne  quelques  réflexions 
intéressantes  sur  cette  méthode. 

Celle-ci  est  rationnelle  ;  elle  a  donné  de  bons 
résultats  ;  mais  il  faut  insister  sur  la  nécessité  de 
s’entourer  de  toutes  le  précautions  que  le  simple 
bon  sens  clinique  et  scientifique  impose  en  pareil 
cas,  et  il  faut  ici  piacer  au  premier  rang  l’exa¬ 
men  bactériologique  des  écouiements  utérins. 

Dans  le  cas  rapporté,  rien  n’a  été  fait  dans  ce 
sens,  et  il  semble  bien  évident,  que  l’injection 
n’eût  pas  été  tentée  si  l’on  avait  lu  l’analyse  du 
laboratoire  :  da  crainte  de  l’infection  eût  com¬ 
mandé  l’abstention. 

Il  est  fort  admissible,  lorsqu’on  a  éliminé  tou- 
les  causes  de  stérilité'  :  déplacements, .adhé¬ 
rences  fixant  l’utérus  et  les  annexes,  inflamma¬ 
tions,  bref  toutes  les  causes  locales  comme  les 
les  causes  d’ordre  général,  qu’on  soit  amené,  en 
leur  absence,  à  penser  à  une  obturation  de  la 
trompe  de  cause  interne  ou  externe.  Dès  lors,  il 
est  logique  de  vérifier  cette  situation,  après  un 
examen  microbiologique  des  sécrétions  utérines. 

Le  liquide  passe-t-il  aisément  ?  le  problème  est 
résolu. 

Passe-t-il  difficilement,  comme  l’indique  la 
pression dumanomètre  ?  la  prudence  s’impose  et 
la  question  devient  délicate  ;  rupture  détrompé 
friable, hémorragie,  emphysème,  sont  àcraindre. . 
Si  l’on  veut  déboucher  quand  même,  c’est  agir  à 
l’aveuglette. 

Dans  l’immense  majorité  de  ces  cas,  le  pavil¬ 
lon  de  la  trompe  est  renflé  en  massue  et  ob¬ 
turé,  souvent  adhérent  ;  une  série  de  dilatations 
et  rétrécissements  sur  son  trajet  indique  des  ob¬ 
turations  multiples  complètes  ou  incomplètes  ; 
grosses  ou  petites,  ces  collections  peuvent  conte¬ 
nir  des  liquides  avec  organismes  microbiens  plus 
ou  moins  suspects.  , 

Or,  la  conduite  rationnelle,  en  ce  cas  spécial 
d’obstruction  infranchissable,  siégeant  dans  le 
pavillon  que  la  radio  montre  renflé  en  massue, 
paraît  la  suivante  : 

Prévenir  la  malade  de  la  situation,  du  siège 
précis  de  l’obstruction,  de  la  possibilité  de  la  le¬ 
ver,  mais  par  une  intervention  à  ciel  ouvert,  par 
la  laparotomie. 

Et  cette  laparotomie,  si  elle  est  acceptée,  per¬ 
met  de  vérifier  l’état  de  tout  l’appareil  pel¬ 


vien,  de  supprimer  les  coudures,  de  tenter  à  ciel 
ouvert  un  cathétérisme  filiforme,  de  faire  œuvre 
logique,  sûre  et  scientifique. 

L’injection  à  ciel  fermé,  débouchât-elle  la 
trompe,  laisse  subsister  les  autres  causes  de  sté¬ 
rilité  :  déplacements,  coudures,  adhérences,  par¬ 
fois  non  perceptibles  à  l’examen  par  le  toucher, 
(La  Presse  médicale,  10  octobre  1928.) 

Traitement  des  plaies  de  la  main  et  des  doigts. 

La  méconnaissance  des  règles  précises  de  ce 
traitement  a  des  conséquences  individuelles  et 
sociales  graves.  Voici  les  principes  généraux  que 
pose  le  D’’  Marc  Iseltn. 

Une  plaie  de  la  main  bien  traitée  ne  doit  plus 
donner  de  complications  infectieuses  graves. 

•  Tout  d’abord,  grâce  à  une  anesthésie  parfaite, 
nettoyer,  ébarber,  faire  une  hémostase  minu¬ 
tieuse,  et,  en  général,  ne  pas  suturer  la  peau.  Ne 
tenter  qu’exceptionnellement  une  suture  primi¬ 
tive  des  tendons,  réservant  cette  réparation  pour 
un  temps  ultérieur.  Mettre  en  position  de  fonc¬ 
tion  et  faire  des  pansements  rares.  Largement 
employer  les  greffes  cutanées  ;  les  faire  le  plus 
rtôt  possible.  (La  Médecine,  octobre  1928.) 

Grossesses  extra-utérines  simulant  l’avortement. 

M.  J.  Baileat  attire  l-’attention  sur  l’une  des 
formes  cliniques  les  plus  importantes  de  la  gros¬ 
sesse  extra-utérine,  en  raison  de  l’erreur  de  dia¬ 
gnostic  à  peu  près  inévitable  qu’elle  entraîne,  si, 
de  parti  pris,  en  présence  de  tout  syndrome  graé- 
cologique  un  peu  complexe,  on  ne  pense  pas  à  la 
grossesse  ectopique  :  e’est  la  forme  simulant  une 
fausse  couche  vraie. 

Une  femme  se  sait  ou  non  enceiiite  ;  elle  est 
brusciuement  prise  de  douleurs  hypogastriques, 
qui  s’accompagnent  de  métrorragies  abondantes 
avec  expulsion  de  caiflots  et  souvent  débris  de 
caduque.  L’interrogatoire  nous  révèle  un  retard 
de  règles  plus  ou  moins  important.  Que  faut-il 
de  plus  pour  faire  immédiatement  un  diagnostie 
d’avortement,  confirmé  d’ailleurs  par  le  tou¬ 
cher,  qui  nous  montrera  un  utérus  augmenté  de 
volume,  au  cal  mou  et  entr’ouvert  ?  Immédiate¬ 
ment  suit  le  réflexe  normal  de  pratiquer  un  cu¬ 
rettage  qui  sera,  pour  le  moins  inutile,  car  sou¬ 
vent  en  même  temps,  va  se  constituer  l’inonda¬ 
tion  péritonéale  qui,  elle,  risque  d’emporter  la 
malade,  si  on  ne  serre  pas  le  diagnostic  de  plus 
près  et  si  on  n’intervient  pas  immédiatement. 

L’erreur  est  à  peu  près  inévitable,  si  la  malade 
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se  sachant  enceinte  a  pratiqué  des  manœuvres 
abprtjvçs,  ;  tout  en  plffet  iq  concourt  à  faire 
çrijire  à  m  a¥or|emcnt,  surtout  si  la  inaîade 
a-yaiie  avoir  tente  de  se  faire  avarier. 

Il  faut  tûujûiûs  iaire  un  examen  approfondi 
de  la  malade  ;  'On  pçiurfa  déamvrir  de  pçlits  si¬ 
gnés  locaux  ou  généraux  passés  inaperçus  au 
cours  d’un  examen  supericîel  et  éviter  des  er¬ 
reurs  fm\çates,  {'ffJilO'iiW-  octobre 

1928.) 

Sgf  b  pé]iîn|tfe  séfmsç.. 

La  méningite  séreuse  tient  une  place  impor¬ 
tante  parmi  les  sjnnptômes  de  l’hypertension 
intraorânienne.  Elle  est  caractérisée  par  une 
augmentation  générale  ou  une  accumulation  lo¬ 
calisée  du  liquide  céphalo-rachidien  ;  l’hypersé- 
erétioa  du  liquide  est  le  fait  principal  ;  celle-ci 
se  produit  sous  l'influence  d’infections  atténuées, 
(auriculaires,  oculaires,  dentaires,  pneumococ- 
ciques),  d'excitations  réflexes  ou  d’irritations 
toxiques  au  niveau  du  cerveau,  de  l’épendyme 
ventriculaire,  des  plexus  choroïdes  ou  des  ménin¬ 
ges. 

LePî  H.  Giaüd*  et  M.  A.  Lamache  précisent 
que,  cliniquement,  la  méningite  séreuse  réalise 
le  tableau  de  l’hypertension  intra-cranienne  par 
des  céphalées  avec  paroxysmes,  vomissements, 
vertiges,  bourdonnements  d’oreille,  torpeur  psy¬ 
chique,  somuolence  ;  elle  est  apyrétique  et  s'ac- 
oonipagne  rarement  de  signes  de  la  série  ménin¬ 
gée  j  les  douteurs,  dans  les  membres,  en  rapport 
avec  les  compressions  radiculaires,  ne  sont  pas  ra¬ 
res  j  mais  les  signes  de  beaucoup  les  plus  impor¬ 
tants  sont  fournis  par  l’examen  du  liquide  cépha¬ 
lo-rachidien  et  l’examen  oculaire.  L'hyperten- 
I  sien  au  manomètre  est  constante,  la  pression 

I  dans  la  position  couchée  est  supérieure  à  30  et 

1  peut  atteindre  100  ;  le  liquide  est  clair,  les  réac- 
j .  lions  sérologiques  sont  négatives  ;  il  n’y  a  pas 
I  de  globuline,  le  taux  d’albumine  peut  être  légère- 
i  ment  au-dessus  de  la  normale  (de  0,30  à  0,50)  ;  la 
glycorachie  est  souvent  haute,  aux  environs  de 
un  gramme,  malgré  une  glycémie  normale. 

L'examen  du  fond  de  l’œil  permet  de  déceler, 
dèsledébuldeTalfection,  une  hypertension  réti¬ 
nienne  nette,  et,  ultérieurement,  de  la  stase  papil- 
1  laire  si  un  traitement  décompressif  ne  survient 
pas. 

Ahandonnéeà  elle-même,  la  méningite  séreuse 
peut  engendrer  la  cécité.  Un  diagnostic  rapide 
arrête  au  contraire  son  évolution,  et  des  ponc¬ 
tions  lombaires  répétées,  ou  mieux,  une  trépana¬ 
tion  décompressive,  amènent  une  guérison  défini¬ 
tive. 

Cependant,  cette  méningite  peut  revêtir  des 
aspects  très  différents  suivant  sa  forme  anatomi¬ 
que,  son  évolution  ou  la  prédominance  de,  tel  ou 
lelsymptôme  :  formes  psychiques,  formes  bruyan¬ 
tes  ou  discrètes. 


Lq  niéiiingite  séreuse  localisée,  corticale  pu 
basilaire,  est  d'un  diagnostic  partiçiüièrenieht 
d#.c^t  ;  elle  réalise  la  pseudp-tuippur  cérçbrple, 
et  cppitiie  elle,  est  souvent  piprqpép  par  «ne  pro¬ 
gressivité  des  symptoipes.  C’est  dans  çes  pas 
qu'il  faudra  iiietlie  en  ttuyTe  tous  les  ippyens 
'ci’investigatioB  :  radiographie  çt  vçntrlçulpgra-.- 
pMe, 

Enflp  un  diagpçstiçrte  ipfniiigiteswPseppplU 
que  la  recherche  de  Ip  cause  qui  î'^i  provoquée  : 
traüpiatisme,  infections,  etc.  ;  partois  piènie,  pp 
ne  trouvera  rien  et  ce  serp  i’ apparition  ultérieure 
d'accidents  hatillaires  qui  fixera  sur  la  natnre  de 
rinfectipn  ;  mais  ce  qn’ii  faut  s.avpir,  c'est  qu’il 
n’existe  pas  de  méningite  séreuse  idiopathique. 

Ce  qui  caractérise  la  méningite  séreuse,  c’est 
surtout  son  évolution  favorable  avec  guérison 
complète  à  la  suit?,  de  déçotupressipp,,  Ç,çlle-çi 
devTa  être  réalisée  pgç  des  poiictions  lombaires 
répétées,  des  ponctions  du  ventricule,  ou  même 
une  tréapapatiou  déconipressive.  il  ne  faut  p.as 
s’arrêter  à  la  thérapeutique  par  les  injectious 
intraveineuses  hypertoniques,  très  infidèles  et 
sans  résultat  durable.  médical,  6  octobre 

1928.) 

Les  variétés  ellniques  de  la  tuberculose  rénale. 

La  triade  symptomatique  de  l'envahissement 
du  rein  par  ia  tuberculose  est  classique  t  ffé- 
quence  surtout  nocturu.e  des  mictions,  d.bnlcur  à 
la  miction,  pyurie  ;  mais  les  exceptions  sont 
nombreuses,  et  pour  dépister  une  tuberculose  ré¬ 
nale,  il  faut  y  pepser  et  pratiquer  toii?  les  exa¬ 
mens  nécessaires, 

Le  D''  E.  P.AniN  classe  les  formes  anormales,  ou 
mieux,  les  variétés  cliniques  de  la  tubercuiose  ré¬ 
nale  d’après  le  symptôme  prédominant,  suivant 
révolution,  suivant  la  topographie,  l’âge  ou  Iç 
sexe. 

La  forme  pyurique  peut,  alors  que  les  phéno¬ 
mènes  vésicaux  sont  très  légers,  être  catalogviée 
«  albuminurie  s  et  faire  suivre  des  réginie®  et  des 
traitements  sans  résultat. 

Il  en  est  de  même  de  la  forme  hématurique,  de 
la  forme  hydronéphrotique.  Dans  la  forine  tu¬ 
meur,  seule  la  pyonéphrose  fermée  avec  ses  phé¬ 
nomènes  fébriles  attire  l’attention,  car  la  tu¬ 
meur  prédomine  et  le  diagnostic  n'est  parfois 
établi  qu’à  l’opération.  On  cite  encore  la  forme  de' 
néphrite  chronique,  la  forme  avec  incontinence 
d’urine,  avec  périnévrite  et  abcès  périrénaux. 

La  tuberculose  rénale  est  souvent  associée  à  la 
tuberculose  génitale  chez  l’honnne,  rarement, 
chez  la  femme,  à  la  tuberculose  pulmonaire  ou 
articulaire. 

Dans  la  tuberculose  rénale,  le  rein  sain  pré¬ 
sente  souvent  des  lésions  banales  de  coli-bacil- 
lose  :  il  faudra  toujours  examiner  les  urines  des 
deux  reins  et  les  urines  totales. 
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Suivant  l’âge  ;  chez  l’enfant,  la  tuberculose 
rénale  n’est  pas  aussi  fréquente  que  chez  l’a¬ 
dulte,  mais  elle  est  beaucoup  plus  grave  ;  l’incon¬ 
tinence  est  assez  fréquente  ainsi  que  les  héma¬ 
turies  et  les  signes  de  néphrite.  Après  cinquante 
ans,  elle  devient  très  rare  ;  il  faut  cependant  y 
songer,  même  chez  les  vieillards. 

Chez  la  femme,  la  grossesse  aggrave  énormé¬ 
ment  le  pronostic  de  la  tuberculose  rénale. 

Chez  l'homme,  le  début  peut  être  caché  par  des 
signes  d’urétrite  chronique  ;  les  lésions  génitales 
son  t  fréquentes  (épididyme,  prostate). 

Ainsi  le  tableau  clinique  de  la  tuberculose  ré¬ 
nale  peut  être  profondément  modifié  par  des 
conditions  dépendant  de  la  maladie  ou  du  sujet. 
(Paris  médical,  20  octobre  1928.) 

La  mort  subite  dans  l’hypertrophie  thymique  chez 
l’enfant. 

Le  Pf  J.  Minet  et  le  Df  Foriez  rappellent  les 
différentes  causes  mécaniques  invoquées  pour 
expliquer  cette  mort,  et  les  déclarent  insuffisan¬ 
tes  dans  certaines  formes  latentes  impossibles  à 
diagnostiquer,  ou  dans  celles  à  hypertrophie  in¬ 
suffisante  pour  entraîner  une  compression. 

C’est  alors  qu’interviennent  des  troubles  de 
dysfonctionnement  endocrinien,  classés  sous  la 
rubrique  «  dysthémisation.  » 

Cependant,  la  mort  thymique  reste  d’une  in¬ 
terprétation  encore  ténébreuse  ;  elle  impression¬ 
ne  d’autre  part  fortement  ses  témoins  et  suscite 
un  vif  intérêt  pour  le  médecin  légiste. 

L’autopsie,  en  pareil  cas,  doit  être  conduite 
avec  la  plus  grande  minutie.  Même  dans  les  cas 
où  l’on  trouve  un  gros  thymus,  d’aspect  normal 
cependant,  il  ne  faut  pas  se  hâter  d’affirmer  que 
l’enfant,  trouvé  mort  dans  son  lit  le  matin,  a 
succombé  à  l’hypertrophie  thymique.  Il  y  a  d’au¬ 
tres  causes  à  envisager  :  l’héré do-syphilis,  l’abcès 
rétro-pharyngien,  l’eczéma  (recherche  du  spiro¬ 
chète  par  frottis  colorés  par  les  sels  d’argent), 
examen  minutieux  du  premier  ganglion  cervical 
du  grand  sympathique  susceptible  d'être  altéré 
par  un  abcès  rétropharyngien  ;  un  enfant  eczé¬ 
mateux  peut  mourir  d’un,  choc  anaphylactique 
ou  d’une  intoxication  foudroyante. 

Mais  l’hypertrophie  thymique  n’entraîne  pas 
■  toujours  la  mort  subite  ;  constatée  chez  l’enfant, 
on  doit  penser  que  l’état  lymphatico-thymique 
peut  constituer  une  forme  de  rachitisme,  avec 


développement  excessif  des  ganglions  lympha¬ 
tiques  et  du  thymus.  Il  faut  alors  rechercher  ses 
causes  habituelles  (syphilis  congénitale,  tuber¬ 
culose  à  marche  lente,  troubles  digestifs  chroni¬ 
ques,  carence  alimentaire  et  solaire,  etc.),  et  ins¬ 
tituer  un  traitement  énergique  et  rationnel,  [U 
Nord  médical,  1er  octobre '1928.) 

La  syphilis  du  foie.  Etude  clinique. 

M.  H.  Boucher,  professeur  à  l’Ecole  de  mé¬ 
decine  de  Grenoble,  utilisant  les  ressources  delà 
grande  policlinique  qu’est  la  station  thermale  de 
Vichy,  nous  montre  la  grande  variété  d’aspects 
cliniques  de  la  syphilis  du  foie,  ses  possibilités  de 
diagnostic,  son  pronostic  parfois  bénin,  sa  cura¬ 
bilité  éventuelle. 

Par  une  série  d’observations,  il  nous  décrit  six 
formes  de  la  maladie  ;  forme  de  début,  forme  di¬ 
gestive,  forme  ictérique,  forme  ascitique,  forme 
de  cirrhose  hypertrophique,  forme  fébrile.  Le 
symptôme  cardinal  de  la  forme  de  début  est 
l’asthénie,  avec  ou  sans  glycosurie.  La  forme  icté¬ 
rique  est  caractérisée  par  l’ictère  à  rechutes  ou 
l’ictère  prolongé.  La  forme  ascitique  est  repré¬ 
sentée  par  des  observations  d’ascite  aiguë,  ayant 
cédé  au  traitement  spécifique.  La  forme  de  cir¬ 
rhose  hypertrophique,  qu’il  s’agisse  d'hypertro¬ 
phie  totale  ou  partielle,  est  la  plus  fréquente.  La 
forme  fébrile  est  le  diagnostic  le  plus  difficile. 

L’auteur  insiste  sur  l’examen  clinique  complet 
et  prolongé  des  malades,  examen  révélant  pres¬ 
que  toujours  d’autres  signes  et  symptômes  de  sy¬ 
philis,  à  côté  de  signes  hépatiques.  La  maladie 
évolue  par  poussées.  L’amaigrissement,  l’alté¬ 
ration  de  l’état  général,  sont  fréquents.  La  réac¬ 
tion  de  Wassermann  s’est  montrée  inconstante. 

Laconfusion  de  la  maladie  est  facile  avec  d’aii- 
tres  maladies  du  foie,  le  diabète  au  début,  la  folie 
hépatique.  L’hérédo-syphilis  peut  déterminer  la 
syphüis  du  foie,  aussi  bien  que  la  syphilis  acquise. 

Le  traitement  de  la  maladie  nécessite  beau¬ 
coup  de  prudence.  Des  médiçaments,  le  mercure 
est  le  mieux  toléré,  soit  sous  forme  de  suppositoi¬ 
res,  soit  sous  forme  de  cyanure  intraveineux, 
L’acétylarsan  a  aussi  donné  des  succès,  La  cure 
thermale  de  Vichy  ranime  les  fonctions  physiolo¬ 
giques  du  foie,  rend  plus  grande  la  tolérance  de 
l’organisme  aux  médicaments  spécifiques,  abrège 
la  convalescence  de  la  maladie,  permet  la  répa¬ 
ration  des  lésions  de  l’organe.  (Paris  médical, 
19  mars  1928.) 
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Prophylaxie  de  la  fièvre  typhoïde  par  l’épuration  des 
eaux  d’alimentation. 

(M.  Edmond  Delorme.  —  Académie  de  médecine  ! 

8-1-1929.) 

Malgré  le  rôle  (qui  semble  avoir  été  ainplifié)  des 
porteurs  de  germes,  la  théorie  hydrique  de  la  fièvre 
typhoïde  est  encore  celle  qui  tient  la  première  place 
dans  l’épidémiologie  de  la  grande  maladie  éber- 
Ihienne. 

M.  Delorme  apporte  aujourd’hui,  dans  une  com- 
monication  très  documentée,  une  confirmation  écla¬ 
tante  de  l’origine  hydrique  des  grandes  épidémies  des 
rillos  typhügènes  et  de  l’action  préventive  sûre  de 
l’épuration  de  l’eau  d’alimentation.  11  montre  com¬ 
ment,  de  cette  manière,  l’une  des  villes  de  garnison 
des  plus  typhogènes  de  France  —  en  l’espèce  Luné¬ 
ville  —  est  devenue  saine. 

Avant  1908,  la  lièvre  typhoïde  était  endémique  à 
Lunéville  et  sur  ce  fond  d’endémicité  se  greffaient 
très  souvent,  presque  annuellement,  des  épidémies 
massives.  En  août  1908,  chargé  d’une  enquête  par  le 
sous-secrétaire  d’Etat  à  la  guerre  (M.  Chéron),  le 
médecin  inspecteur  Delorme  se  rendit  en  mission 
dans  la  Meurthe-et-Moselle.  Il  constata  que  l’eau  de 
Lunéville  provenait  d’une  part  de  trois  captages, 
mal  protégés,  environnés  de  terres  engraissées  de  dé¬ 
tritus  animaux  ethumainsousouilléesde  matières  fé¬ 
cales,  et,  d’autre  part,  de  la  Meurthe,  elle-même  bac- 
tériologiquoment  impure. 

L’évidence  était  là:  l’épuration  de  l’eau  s’imposait. 
La  municipalité  le  comprit,  d’autant  mieux  que  le 
sous-secrétaire  d’Etat  Chéron  laissa  entendi'e  que  la 
garnison  pourrait  être  supprimée  si  le  nécessaire 
n'étaitpasfait,  consignant — en  attendant —  les  ca¬ 
barets  et  les  cafés  à  la  troupe.  Lunéville  contracta  un 
gros  emprunt,  mena  h  bien  les  travaux  d’adduction  et . 
do  stérilisation  des  eaux.  En  1012,  la  réalisation  était 
accomplie  et  on  eut  recours  alors  à  la  javellisation. 
Lesrésultats  ne  se  firent  pas  attendre.  La  morbidité 
typhoïdique  qui  atteignait,  pour  1 .000  hommes  de  gar¬ 
nison,  12  pour  1000  en  1909,  descendait  à4p.  1000  en 
1910, ÈO, 88  pour  1000  en  1913.  De  1919  à  1927,  elle 
a  été  de  0  pour  1000.  Ainsi,  grâce  à  l’épuration  de 
son  eau  d’alimentation,  la  ville  typhogène  de  Luné¬ 
ville  est  devenue  saine. 

Aujourd’hui,  avec  la  javellisation,  l’épuration  des 
eaux  est  simple  et  économiciue.  On  peut  dire  qu’à 
l’heure  actuelle  toute  localité  typhogène,  quels  que 
soient  sa  population  et  son  budget,  peut  et  doit  béné¬ 
ficier  de  ce  mode  sûr,  efficace,  de  prémunition.  Pour 
M.  Delorme,  c’est  l’épuration  chimique  des  eaux  qui 
doit  occuper  la  première  place  dans  la  prophylaxie 
des  maladies  typhoïdes.  Mieux  que  tout  autre  moyen 
elle  ré.iliso  la  prémunition  collective.  Elle  n’a  pas  à 


éprouver  les  résistances  qui  peuvent  limiter  l’em 
ploi  d’autres  procédés,  de  la  vaccination  par  exemple. 

Durée  de  l’immunité  déterminée  par  la  vaccination 
antityphoidique. 

(M.  H.  Yincevt.  —  Académie  de  médecine  ;  8-1-29.) 

La  vaccination  anti-typhoïdique  est  d’une  appli¬ 
cation  encore  trop  récente  pour  que  l’on  puisse  possé¬ 
der  des  renseignements  certains  sur  la  durée  de  l’im¬ 
munité  qu’elle  procure.  Cependant,  on  a  déjà  acquis 
sur  ce  point  des  données  très  intéressantes. 

A  la  dernière  séance  de  1’. Académie  ,  M.  Achard  a 
abordé  la  que.stion.  M.  Vincent  y  revient  aujourd’hui 
avec  toute  l’autorité  qui  s’attache  au  nom  du  créa¬ 
teur  du  vaccin  TAB  à  l’éther. 

Le  vaccin  antityphique  de  Vincent  commença  à 
être  employé  quelques  années  avant  la  guerre.  Des 
vaccinations  furent  faites  au  Maroc  en  1911,  à  Avi¬ 
gnon  en  1912,  avec  le  TAB.  En  1914,  aucun  des  vac¬ 
cinés,  — -  dans  ces  pays  où.sévissait  la  fièvre  typhoïde 
—  n’avait  contracté  la  maladie. 

La  guerre  interrompit  les  recherches  statistii|ues, . 
mais  elle  permit  en  revanche  une  application  étendue 
de  la  vaccination  anti-typhoïdique  parmi  les  hommes 
mobilisés.  Or,  depuis  1918,  on  a  remarqué  avec  net¬ 
teté  (p.ie  les  cas  de  maladies  typhoïdiques  observés 
dans  la  population  civile  concernaient  pour  une  très 
grande  part  des  femmes,  des  jeunes  gens  et  des  en¬ 
fant,  non  vaccinés  pendant  la  guerre.  La  vaccin.a- 
tion  s’e.st  donc  montrée  réellement  préventive. 

Pour  apprécier  la  durée  possible  de  l’immunition 
procurée  par  le  vaccin  (T.  A.  B.  à  l’éther,  le  seul 
.sur  lequel  l’expérience  de  l’auteur  a  porté),  M.  Vin¬ 
cent  prend  exemple  de  deux  épidémies  :  celle  d’Avi¬ 
gnon  (juillet  1912)  et  celle  de  Jargeau  (Loiret)  de 
1913.  En  1912,  éclata  à  Avignon  une  épidémie  de  fiè¬ 
vre  typhoïde  d’une  extrême  gravité,  qui  frappa  la  po¬ 
pulation  civile  aussi  bien  que  militaire.  On  eut  recours 
au  T.  A.  B.  chez  les  hommes  de  la  garnison.  Elîrayés, 
non  sans  raison,  les  habitants  se  firent  aussi  vacciner 
en  grand  nombre.  Il  y  a  peu  de  temps,  M.  Igonet,  di¬ 
recteur  du  Bureau  d’hygiène  d’Avignon  et  les  prati¬ 
ciens  de  la  ville  écrivirent  à  M.  Vincent  qu’aucun  ty¬ 
phoïdique  n’avait  été  observé  chez  les  anciens  \acci- 
nés.  Il  y  a  donc  16  ans  que  leur  immunité  persiste. 
Même  constatation  à  Jargeau. 

On  peut  dire  dès  lors  que,  d’une  manière  générale, 
l’immunité  conférée  par  la  vaccination  anti-typhoïdi¬ 
que  est,  chez  un  nombre  important  de  ceux  qui  ont 
reçu  le  vaccin  à  l’ethcr,  non  seulement  rapide  et  soli¬ 
de,  mais  en  outre  prolongée  dans  ses  effets. 

La  protection  anti-paratyphique  paraît  moins  du¬ 
rable  que  colle  de  la  fièvre  typhoïde. 

P.  L. 
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Anévrysme  du  sinus  de  Valsalva,  ouvert  dans 
l’oreillette  droite-. 

(MM.  Laedeeich  et  Poumeau-Delti.le.  —  Soc. 
niéd.  des  hôpitaux -,  14-12-1928.) 

Les  auteurs  rapportent  l’histoire  d’une  femme  de 
30  ans,  qui,  sans  antécédents  pathologiques-,  -pré¬ 
sentait  depuis  un  an  des  signes  d’insuffisance  cardia¬ 
que  progressive^  et  qui  succomba  après  trois  ihOis 
d’asystolie  irréductible  :  on  trouva  un  anévrysme 
prenant  son  point  de  départ  dans  le  fond  d’un  des  si¬ 
nus  de  ValsalVà  de  l’aorte,  saillant  comme  un  doigt 
de  gant  dans  la  cavité  de  l’oreillette  droite  au-de.ssus 
de  la  tricuspide,  et  perforé  à  son  extrémité  libre. 

Une  telle  lésion  est  fort  rare,  et  le  diagnostic  do 
Cette  variété  d’anéVrysme  semble  impossible  ;  il  n’a  ja¬ 
mais  été  fait.  Aucun  argument  décisif  ne  permet  de 
préciser  l’origine  soit  congénitale,  soit  acquise  de  cétte 
lésion  si  curieuse. 

La  dioxyacétone  dans  le  traitement  du  diabète. 
(MM.  Ràthery,  M.  Rudolf  et  Mllé  Levïna.  —  Soc. 
méd.  des  hôpitaux  ;  14-12-1928.) 

La  dioxyacétone  serait  une  étape  intermédiaire 
dans  la  transformation  du  glucose  dans  l’organisme. 
Ce  corps  serait  plus  facilement  assimilable  que  le  glu¬ 
cose  par  les  diabétiques  et  constituerait  ainsi  un  nié- 
dicament  précieux  au  cours  du  diabète^  et  particu¬ 
lièrement  dé  l’acidose. 

Cependanti  il  résulte  des  recherches  dernières  que 
la  dioxyacétone  ne  peut  être  considérée  comme  une 
médication  active  dans  le  diabète  ;  elle  ne  saurait  à 
aucun  degré  remplacer  l’insuline. 

Si  chez  certains  sujets,  elle  paraît  mieux  assimilée 
que  le  glucose,  chez  la  plupart  des  malades,  elle  a  dé¬ 
terminé  une  élévation  de  la  glycémie  et  de  la  glyco¬ 
surie  supérieure  à  celle  qu’engendre  le  glucose.  D’au¬ 
tre  parti  elle  est  moins  bien  assimilée  que  le  glucose. 
Son  influence  sur  l’excrétion  des  corps  acétoniques  est 
le  plus  sou-vent  très  inférieure  à  celle  du  glucose; 

On  peut  donc  dire  que  la  dioxyacétone  se  comporte 
comme  les  autres  sucres,  c’est-à-dire  que  son  a.ssimi- 
lation  est  différente  suivant  les  diabétiques  mais, 
d’üne  façon  générale,  elle  est  plutôt  moins  bien  assi¬ 
milée  que  le  glucose. 

Myrtille  et  diabète. 

(M.  Rathery  et  Mlle  Levïna.  —  Soc.  méd.  des  hôp.  ; 

14-12-1928.) 

Les  auteurs,  voulant  contrôler  des  recherches  fai¬ 
tes  à  l’étranger,  ont  extrait  la  myrtilline  des  feuilles 
dé  myrtille  suivant  un  procédé  qu’ils  indiquent. 

Après  l’ingestion  de  un  gramme  de  myrtilline  pen¬ 
dant  quelques  jours  seulement,  la  myrtilline  s’est 
montrée  indubitablement  active  chez  uh  certain  nom¬ 
bre  de  diabétiques.  Cette  activité  s’est  manifestée  par 
la  disparition  ou  là  baisse  notable  du  sucre  urinaire, 
coïncidant  ou  non  avec  la  baisse  de  la  glycémie.  Chez 


d'autres  malades,  l’effet  fut  nul,  bien  qu’on  ait  aug¬ 
menté  là  quantité  de  myrtilline. 

Dans  aucun  cas,  on  n’a  noté  d’effet  nst  surréli- 
ininatiori  des  corps  cétoniques.  La  myrtilline  jouit 
donc  d’une  activité  non  douteuse,  mais  son  action  est 
loin  d’être  'cohstantè  ':  d’atitres  réchfeïchesiséMWi 
effectuer  sur  ce  sujet. 

Un  cas  de  staphylocoeeémie  avec  méningite  suppurée, 
ayant  abouti  à  la  guérison. 

(MM.  F.  BezANÇON  j  R.  WEÏSSMANN-NETtEftetDSSi 
TOUCHES.  —  Soc.  nréd.  des  hôp.  ;  14-11-1928;) 

La  méningite  est  une  localisation  rare  delastâphy- 
lococcémie  ;  mais,  qu’elle  soit  précoce,  ou  qu’elle  suc¬ 
cède  à  d’autres  localisations,  elle  assombrit  toujours 
considérablement  le  pronostic  déjà  si  sévère  de  l’iu- 
fection. 

Le  cas  rapporté  est  exceptionnel  de  par  son  évo¬ 
lution  favorable  ;  la  staphylocoeeémie  a  été  dûment 
constatée  par  les  hémocultures.  Il  s’agit  d’une  septi¬ 
cémie  à  staphylocoques  dorés  ayant  déterminé  : 
.10  comme  première  localisation,  une  méningite  sup¬ 
purée  ayant  simulé  par  son  acuité  la  méningite  céré¬ 
bro-spinale  épidémique  et  s’étant  notamment  accom¬ 
pagnée  d’une  éruption  d’herpès  ;  20  des  localisations 
cutanées  (suppurées  ou  non)  :  Ro  cystite  ;  4" 
une  spondylite. 

Malgré  l’allure  grave  et  l’évolution  prolongée  (qua¬ 
tre  mois),  ayant  abouti  à  un  état  de  dénutrition  et  de 
cachexie  extrême,  la  guérison  est  survenue,  de lamé- 
ningite  d’abord,  de  la  septicémie  devenue  siibaiguë 
ensuite. 

Hypei  tension  paroxystique  et  œdème  aigu 
du  poumon. 

(M.  Ch.  Audertin.  —  Soc.  méd.  des  hôp.  ;  14-12-28.) 

L’hypertension  paroxystique  peut  être  liéé  aiiî 
crises  d’angino  de  poitrine  comme  à  celles  d’cedèitlé 
aigu. -L’auteur  pense  pouvoir  considérer  la  crise  lijr- 
pertensive  comme  le  phénomène  initial. 

Il  a  vu  notamment  chez  une  jeune  femme  attéinle 
d’insuffisance  aortique  rhumatismale,  au  morti'entéîi 
débutait  une  crise  d’œdème  aigu  vraisemblâbieffleitt 
déclanchée  par  l’émotion  et  le  décubitUs,  lâ  Ibnsion 
systolique  qui,  quelques  minutes  auparavant,  était 
à  15  1  /2,  monter  brusquement  à  28,  puis,  sonsl'lil- 
fluence  de  la  saignée,  redescendre  rapidement  jiis- 
qii’àlS,  en  moins  d’une  demi-heure,  en  même  teinjlS 
que  s’amendaient  les  phénomènes  dÿspnéiqüDs,  fâ- 
dant  ce  temps,  la  tension  diastolique  né  S’étniljjas 
élevée  ;  elle  aurait  peut-être  même  été  plütôt  jiliis 
basse  qu’avant  la  crise.  On  né  saurait  dite  qu’icil’hp 
perlension  était  la  conséquence  de  lâ  Crise  dysjihét 
que  ;  on  remarquera  d’aillehrs  qU’a.u  plus  M  dth 
crise,  ou  tout  au  moins  ali  moment  où  les  râles étSlriit 
en  progression,  la  pre.ssion  était  déjà  notablêlnelit 
descendue. 
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k  propos  d’un  cas  d’agranuloeytose  post-arséfiobeh- 
zoliquci 

(Mme  PoüSi^  Malègüe.  —  Soe.  méd.  des  hdp.  ; 

21-12-1928.) 

Il  s’agit  d’un  homme  de  48  ans,  traité  depuis  trois 
mois  par  des  injections  intra-veineuses  de  Rhodarsan, 
qui  mourut  en  huit  jours,  avec  un  mal  de  gorge  léger, 
une  forte  température,  sans  aucun  autre  signe  soma- 
ilqiie.  L’examen  du  sang  montra  une  hypopolynu- 
cléosp  notaWe,  ét  permit  de  poser  le  diagnostic  d’a- 
granulocytose. 

Depuis  l’emploi  des  arsénobenzénes,  de  nombreu¬ 
ses  publications  ont  montré  que,  dans  certaines  con¬ 
ditions  non  encore  précisées,  ils  sont  des  poisons  sân- 
guiliS  tâpfe  'à’é^B!4!cr  \ine  action  iiiliibitricè  sur 
les  organes  hématopoiétiques  et  pouvant  détérrtiiner 
des  tableaux  complexes,  soit  à  prédominance  anémi¬ 
que,  soit  à  pi'édomihance  hémorragique,  soit  à  dimi- 
Blltidü  très  marquée  du  n'omht'e  des  éléments  de  la 
série  grahuleüse. 

Valeur  de  l’éosinophilie  pour  le  diagnostic  de  cas 
d’asthme  cliniquement  incertains. 

(MM,  F,  Bezançox  et  Étienne  Bernard.  —  iÇoc. 
inéd.  des  hôpitaux  ;  21-12-1928.) 

La  notion  de  l’éosinophilie  du  sang  et  dos  crachats 
cliez  tes  hsthftiâtiqiiéls  (ést  irnpprtaiite  jrour  porter  Té 
diagnostiod’asthme, alors  iqüé  les  signes  cliniques  sont 
incertains  on  bien  orientent  vers  d’autres  hypothèses: 
trachëo-bi'ohrhite  spasmodique,  toux  coqueluchoïde. 

Il  peut  aussi  exister  une  dyspnée  asthmatiforme 
chez  des  cardiaques  ou  cardio-rénaux,  où  l’âge  du 
malade,  la  polypnée,  la  tension  artérielle  pai-fois  éle¬ 
vée,  orientent  vers  un  asthme  oardmeque  ou  cardio¬ 
rénal  ;  souvent  alors  c’est  l’examen  du  sang  et  des 
crachats  qui  ramène  au  véritable  diagnostic. 

La  notion  de  l’éosinophilie  du  sang  et  de  l’éosino- 
phiiiedes  crachats  garde  en  clinique  la  place  essen¬ 
tielle  pour  le  diagnostic  de  l’asthme  :  c’est  la  signa¬ 
ture  humorale  la  plus  constante,  la  plus  fidèle,  la  plus 
facile  à  mettre  en  évidence. 

A  propos  dé  la  pseüdô-sàrëomatbsé  de  Kaposi 

(MM.FiüTRiihétDiSS.-^-^-j'oc.  dërtmn.  et  de  syph.\ 
8-11-1928.) 

Les  auteurs  confirment  l’opinion,  qu’ils  ont  émise 
antérieurement,  à  savoir  que  la  maladie  de  Kaposi 
-n’avait  rien  à  voir  avec  un  sarcome,  et  qu’elle  parais¬ 
sait  constituée  par  une  dysgénésie  des  vaisseaux  et 
de  leurs  annexes  neuro-musculaires,  d’utie  part,  des 
nerfs  et  de  leurs  éléments  schwanniens,  d’autre  part, 
et  qu’au  total,  la pseudo-sarçpmatose  de  Kaposi  pour¬ 
rait  bien  être  au  tissu  vasculaire  ce  que  la  maladie  de 
Recklinghausen  est  au  tissu  nerveux. 


Syphilis  tnâligne  précoce,  déforméie  par  16  ttaitehléiit. 

(MM.  Milian,  Périn  et  ATicHAÛx.  —  Soc.  de  derin. 
et  de  syph.  \  à-ii-1928.) 


MM.  Li  Périn  et  M.  Milian.  —  Soc.  de  demi,  et  de 
syph.  ;  8-11-1928.) 


Sur  Un  cas  de  chancre  blennorragique. 

(MM.  Gougerot,  Burnier  et  Blum.  —  Soc.  de  derin. 
et  de  syph.  ;  8-11-1928.) 

C’est  une  véritable  ulcération  à  gonocoques  simu¬ 
lant  nn  chancre  «  blennorragique  ».  Ces  chancres  se 
rencontrent  chez  l’homme  comme  chez  la  femme  ;  ils 
peuvent  revêtir  tantôt  l’aspect  du  chancre  syphiliti¬ 
que  papuleux,  ou  ulcéreux  avec  adénopathie,  et 
parfois  l’aspect  du  chancre  mou  avec  bubon  ingui¬ 
nal  et  quelquefois  lymphangite. 

Le  diagnostic  de  ces  ulcérations  est  facilité  le  plus 


II  s’agit  d’une  observation  de  syphilis  rnalighé  pré¬ 
coce,  déformée  par  lé  traitement  (novarséHUfiénzôIi 
en  injection  intrâveifteùse  tous  lés  cinq  jôüi’S,  aux 
doses  de  0.45,  0.60,  o;75  ,  0.75,  0.90,  0.90)  ■  au  b'ôUt 
de  40  jours,  le  chancre  était  cicatrisé  ;  le  WassermâM 
encore  positif  dans  le  sang  fut  négativé  un  mois  plus 
tard,  dé  façon  jusqu’à  présent  défirtitive.  Mais,  en 
même  temps  (c’est-à-dire  deux  mois  après  le  chancre) 
apparurent  des  accidents  secondaires,  dont  l’ampu¬ 
tation  de  la  luette,  et,  complication  fort  rare,  la  des¬ 
truction  de  la  paupière  supérieure,  puis  secondaire¬ 
ment  de  l’œil,  qui  dût  être  éhucléé  chirurgicale¬ 
ment. 

Le  traitenient  avait  eu  pour  conséquence  làrâfeté 
des  éléments  ulcéreux,  an  nombre  de  trois  séulemèhti 
mais  il  n’avâit  pu  enrayer  une  localisation  UlcérêUse 
rare. 

Pityriasis  rosé  de  Gibert  et  iiitradermb-réaetiohs  à 
vaccin  streptococcique. 


A  l’appui  de  sa  théorie  streptococcique  du  pityria¬ 
sis  rosé  de  Gibert,  M.  P.  apporte  le  résultat  des  Ultra- 
dermoréactions  au  vaccin  streptococcique  pratiquées 
et  vérifiées  par  M.  M.  chez  20  malades  atteints  de 
cette  atïection.  Les  intradermo-réactions  de  x^accin 
streptococcique  se  montrent  constamment  positives 
et  le  plus  so  uvent  avec  une  réaction  franchement  in- 
fiaiiiinatoire  au  cours  dii  pityriasis  rosé;  alors  que 
chez  un  sujet  normal,  ou  présentant  des  lésions  Sans 
rapport  avec  lë  strêptocoqUe-,  elles  se  montrent  eh  gé¬ 
néral  négatives.  O'ii  voit;  d’autre  part;  lés  intrâder- 
mo-réactions  de  vaccin  staphylococcique  se  hioritref 
négatives  ou  à  peine  subpositives  àu  cours  dü  pity¬ 
riasis  rosé. 

Ces  faits  semblent  plaider  en  fâvéür  do  l’origine 
streptococcique  du  pityriasis  rosé;  de  niême  qué  l’àp- 
pàritioh  de  pityriasis  rosé  constatée  dans  certains  cas 
à  la  suite  de  lésions  ihhanifesteihent  strepto'coc'ciqUes 
(impétigo  bulleüx,  impétigo  pürpürâc'é,  intertrigô 
rétro-auriculaire,  etc.). 
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souvent  par  l’existence  d’une  goutte  urétrale  ou  la 
notion  d’une  blennorragie  antérieure.  Seul  l’examen 
microscopique  du  pus  montrant  la  présence  de  go¬ 
nocoques  permet  d’afTirmer  le  diagnostic. 

Le  traitement  consiste  en  application  de  perman¬ 
ganate  fort,  de  solutions  argentiques  de  chlorure  de 
zinc.  Dans  un  cas,  l’application  locale  de  sérum  anti- 
gonococcique  amena  la  cicatrisation  de  l’ulcéra¬ 
tion. 

'  Réactions  de  Wassermann  irréductibles  chez  deux 
sœurs  hérédo-syphilitiques.  _ 

(MM.  ScHULM.\NN  et  Georges  Lévv.  —  Soc.  de  demi, 
et  de  syph.  ;  8-11-1928.) 

Ces  réactions  sont  plus  fréquentes  en  apparence 
qu’en  réalité  :  traitement  insuffisant,  résistances 
particulières  à  certaines  médications  antispécifiques  : , 
arséno-bismutho-hydrargyro-résistants.  Il  faut  aussi 
pratiquer  la  ponction  lombaire,  qui  permet  d’élimi¬ 
ner  une  atteinte  toujours  possible  du  système  ner¬ 
veux.  Si  la  ponction  lombaire  est  négative,  les  au¬ 
teurs  pensent  qu’un  traitement  d’entretien  suffît, 
et  qu’on  ne  peut  obliger  des  malades,  chez  lesquels 
aucune  médication  ne  modifie  la  réaction  de  fixa¬ 
tion  de  se  .soigner  constamment  d’une  manière  inten- 
,  sive. 

A  propos  de  la  pathogénie  et  du  traitement  des  ictères 
para-arsenicaux. 

(M.  Paul  Ravault.  —  Soc.  de  demi,  et  de  syph.  ; 

8-11-1928.) 

Ces  ictères  sont  loin  d’être  rares  ;  alors  qu’ils 
étaient  presqu’exceptionnels  au  cours  de  la  syphilis 
traitée  par  le  mercure,  ils  sont  devenus  beaucoup  plus 
fréquents  depuis  l’emploi  des  arsenicaux,  et  leur 
nombre  a  considérablement  augmenté  au  cours  de 
ces  dernières  années  ;  ils  se  voient  aussi  bien  au  cours 
des  traitements  purement  ars.nicaùx  que  des  traite¬ 
ments  mixtes  arsénico-mercuriels  ou  arsénico-bismu- 
thiques.  D’autre  part,  on  ne  les  observe  pas  plus 
qu’autrefois  chez  les  syphilitiques  qui  ne  sont  pas 
traités,  ou  chez  ceux  qui  ne  reçoivent  que  du  mer¬ 
cure  ou  du  bismuth  ;  aussi,  sans  discussion,  c’est  l’ar¬ 
senic  qui,  d’abord,  doit  être  suspecté. 

Dans  les  observations  rapportées  aujourd’hui,  il 
s’agit  quatre  fois  d’ictères  post-thérapeutiques  et 
trois  fois  d’ictères  inter-thérapeutiques  ;  cinq  fois 
sur  sept,  la  réaction  de  Wassermann  était  négative, 


dans  toutes,  la  guérison  a  été  rapidement  obtenue  '1 
par  un  traitement  simple  non  spécifique.  1 

Mais,  en  présence  des  difficultés  qu’éprouve  le  mé-  ^ 
decin  à  reconnaître  la  nature  de  ces  ictères,  la  pru¬ 
dence  paraît  être  la  première  règle  à  suivre.  Comme,  j 
le  plus  souvent ,  on  se  trouve  en  présence  d’un  ictère  . 
dans  lequel  la  syphilis  est  en  jeu,  il  ne  faut  pas  aban¬ 
donner  le  traitement.  Mais,  l’arsenic  n’étant  pasindis- 
pensable  et  parfois  dangereux,  il  est  naturel  de  ne  pas 
l’utiliser  et  de  recourir  à  d’autres  médicaments.  En¬ 
fin,  comme  le  choc  arsenical  et  quelquefois  l’intonca- 
tion  interviennent,  l'auteur  conseille  d’ajouter  an 
traitement  de  l’Jhypersulflte  de  soude  par  voie  buc¬ 
cale  ou  veineuse. 

Traitement  des  verrues  par  l’auto-hémothérapie. 

(M.  A.  Sézary.  —  Soc.  de  demi,  et  de  syjih.  ;  8-ll-28.| 

Les  éléments,  même  les  plus  gros,  se  ilétrissentra- 
pidement,  se  dessèchent  et  disparaissent'.  Dans  un 
cas,  l’amélioration  est  déjà  nette  après  la  sixième 
injection  (10  cc.  tous  les  deux  jours)  ;  après  la  dou¬ 
zième,  elle  avait  fait  de  grands  progrès. 

L’autohémothérapie  paraît  uné  méthode  de  trai¬ 
tement  simple  et  efficace  des  verrues  planes  ou  vulgai¬ 
res.  Elle  a  l’avantage  sur  les  traitements  locaux  de  ne 
pas  exposer  aux  cicatrices  et  de  s’appliquer  facile¬ 
ment  aux  éruptions  profuses. 

Résultats  du  traitement  du  lupus  érythémateux  par 
les  sels  d’or. 

(MM.  Pautrier  et  Georges  Lévy.  — Réunion  dem. 
et  Strasbourg  ;  8-17-1928.) 

Les  auteurs  ont  procédé  à  des  qssai.s  avec  la  thio- 
crysine  (hyposulfite  d’or  et  de  sodium)  et  la  crisal- 
bino  ;  ils  rapportent  les  résultats  obtenus  dans  quinze 
cas  ;  jamais  ils  n’ont  dépassé  la  dose  de  0,50  cent 
par  injection  hebdomadaire,  et  s’en  tiennent  même 
actuellement  à  0,25  cent.  Les  injections  sont,  en  gé¬ 
néral,  bien  supportées  ;  quelquefois  une  intolérance 
légère  détermine  une  albuminurie  transitoire. 

Cependant,  l’introduction  des  sels  d’or  dans  la  thé¬ 
rapeutique  du  lupus  érythémtateux  a  transformé  le 
pronostic  de  cette  maladie  ;  elle  nous  a  donné  une 
médication  puissante,  qui  mérite  d’être  étudiée  atten¬ 
tivement,  mais  n’est  pas  encore  suffisamment  au 
point  pour  être  mise  entre  toutes  les  mains.  La  ques¬ 
tion  des  doses  à  employer  reste  ouverte. 

G.  F. 
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St.-D'  B.  Walter.  —  Les  conceptions  modernes 
des  albuminuries  fonctionnelles.  (Les  Editions  Uni¬ 
versitaires  de  Strasbourg,  Strasbourg,.) 

La  pathogénie  des  albuminuries  fonctionnelles  est 
liée  à  des  facteurs  variés.  11  est  bien  rare  qu’il  y  ait 
une  albuminurie  purement  orthostatique,  ou  une  al¬ 
buminurie  purement  digestive.  Il  importera  en  cli¬ 
nique  de  mettre  à  leur  juste  place,  par  un  examen  ra¬ 
tionnel  du  malade,  les  ‘différents  agents  étiologiques. 
U  rôle  de  la  débilité  rénale  semble  de  plus  indéniable 
dans  bien  des  cas. 

La  thérapeutique  s’inspirera  de  ces  notions.  Elle 
devra  s’attaquer  aux  facteurs  rénaux,  et  extra-ré¬ 
naux  des  albuminuries  fonctionnelles.  Elle  devra  tâ¬ 
cher  de  guérir  non  seulement  la  lordose,  et  la  ptose 
rénale,  mais  encore  les  troubles  de  croissance,  les 
Iroubles  digestifs,  la  dystrophie  générale. 

11  faut  éviter  les  régimes  trop  rigoureux.  Les  régi¬ 
mes  lacté,  déchloruré,  hypoazoté  sont  absolument 
inutiles.  Ils  sont  par  ailleurs  souvent  débilitants.  Le 
régime  lacté  est  facilement  cause  de  fei'inentations  di¬ 
gestives. 

Le  régime  alimentaire  devi’a  être  assez  varié. 
Eviter  l’immobilité,  trop  absolue,  tout  en  obtenant 
que  le  sujet  ait  un  repos  suffisant,,  qu’il  dorme  suffi¬ 
samment  la  nuit,  et  que  volontiers  dans  la  journée,  il 
reste  une  demi-heure,  ou  trois  quarts  d’heure  étendu. 
Bonne  attitude,  non  lordotique. 

La  ptose  rénale,  si  elle  existe,  devra  être  combat¬ 
tue  par  une  sangle  abdominale,  ou  une  ceinture  avec 
pelote  spéciale. 

Frictions  sèches,  hydrothérapie  maniée  avec  dou¬ 
ceur,  lotions,  enveloppements,  bains,  douches.  La 
prédominance  de  l’élément  nerveux  exige  l’usage 
d’eau  chaude.  L’apaisement  des  phénomènes  d’exci¬ 
tation  cérébro-spinale  autorise  l’emploi  d’eau  tiède, 
avec  jet  froid  terminal. 

Une  cure  thermale  à  Saint-Nectaire  sera  aussi  dans 
certains  cas  profitable. 

Mtp.  —  D' Suzanne  Favier-Camredon.  —  Le  trai¬ 
tement  de  la  tuberculose  pulmonaire  à  lésion  limi¬ 
tée  et  à  évolution  lente  par  l’iode  camphré-mentholé 
radioactif.  (Imprimerie  Les  Presses  Modernes,  4 
rue  de  Maubeuge,  Paris,  1927.) 

Si,  depuis  longtemps  les  préparations  iodées  ont  été 
employées  dans  la  thérapeutique  de  la  tuberculose 
pulmonaire,  il  semble,  d’après  les  effets  obtenus  avec 
les  différentes  médications  utilisées,  que  la  voie  intra¬ 
musculaire  est  celle  qui  donne,  dans  les  meilleures 
conditions  de  tolérance,  des  résultats  continus  et 
constants. 

La  solution  huileuse  d’iode  camphré  mentholé  ra¬ 
dioactif  représente,  grâce  à  sa  composition  même,  une 
médication  facilement  utilisable  qui  semble  pouvoir 
être  préférée  aux  autres  préparations  iodées. 


Son  indication  de  choix, se  trouve  être  réalisée  dans 
les  formes  de  tuberculose  pulmonaire  suivantes  : 

o)  Les  formes  chroniques  stationnaires  ;  b)  les  for¬ 
mes  torpides  ou  peu  évolutives  ;  c)  les  formes  fibreu¬ 
ses,  bronchitiques  ;  d)  les  formes  emphysémateuses, 
peu  pyrétiques  ;  e)  les  cortico-pleurites,  pleurites  à 
répétition  ;  /)  les  prétuberculoses  ;  g)  les  formes  mix¬ 
tes  de  tuberculose  pulmonaire  et  de  syphilis. 

Contre-indications':  a)  fébrilité  ;  b)  lésions  éten¬ 
dues  (facteurs  spéciaux)  ;  c)  évolution  rapide  ;  d}  né¬ 
phrite,  insuffisance  hépatique  caractérisée  (facteurs 
généraux). 

L’emploi  de  la  solution  huileuse  d’iode  camphré 
mentholé  —  Tiradol  du  commerce  — ,  se  précise  com¬ 
me  suit  : 

a)  Pratique  d’injections  quotidiennes  continuées . 
pendant  trente  jours  et  renouvelées  pendant  plu¬ 
sieurs  mois  avec  des  intervalles  de  repos  de  dix  à 
quinze  jours  entre  deux  séries  consécutives  ; 

b)  La  première  série  d’injections  sera  pratiquée  à  la 
dose  de  Icc.  de  solution  huileuse  correspondant  à 
2  cgr.  8  d’iode  organique  ;  les  séries  suivantes,  si  le 
médicament  est  bien  toléré,  pourront  être  pratiquées 
à  dose  double. 

Trois  phases  thérapeutiques  s’observent  à  la  suite 
du  traitement  : 

1^6  phase  (l™  semaine)  :  sensation  d’euphorie, 
constamment  accusée  par  le  malade. 

2®  phase  (2®  semaine)  :  sorte  de  mise  à  nu  de  la  lé¬ 
sion  initiale,  se  manifestant  par  une  plus  grande  net¬ 
teté  des  signes  stéthacoustiques,  mais  sans  phéno¬ 
mène  général  ni  fonctionnel,  comme  sans  troubles  to¬ 
xiniques. 

3®  phase  (3®  et  4®  semaines)  :  diminution  des  signes 
adventices,  accentuation  des  signes  de  sclérose,  aug¬ 
mentation  de  poids. 

P.  —  Dr  G.-P.  Prévost.— -L’éventration  diaphrag¬ 
matique  droite.  Essai  pathogénique  et  clinique.  (Tra~ 
vaü  de  la  Clinique  médicale  de  V Hôtel-Dieu).  (Mar¬ 
cel  Vigne,  éditeur,  13,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine, 
Paris,  1927.) 

L’éventration  diaphragmatique  droite,  c’est-à-dire 
la  surélévation  sans  rupture  de  l’hémidiaphragme,- 
est  plus  rarement  observée  que  l’éventration  gauche, 
forme  commune  :  onze  observations  contre  environ 
cent  quarante  d’éventration  gauche  publiées. 

Anatomiquement,  deux  cas  se  présentent  :  dans  un 
premier  cas,  il  s’agit  d’une  ectopie  hépato-phrénique 
pure  ;  dans  le  deuxième  cas,  il  s’agit  d’une  éventra¬ 
tion  par  mégacôlon  ou  mégarectum  :  syndrome  de  dis¬ 
tension  du  diaphragme  droit.  Ces  deux  formes  s’oppo¬ 
sent  également  sur  le  terrain  pathogénique,  clinique 
et  radiologique. 

La  pathogénie  de  l’éventration  est  discutée.  Dans 
sa  forme  d'ectopie  hépato-phrénique,  on  distinguera 
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un  type  idiopathique  de  nature  congénitale  certaine, 
qui  s’explique  embryologiqueement  par  l’agéii^ig 
pulmonaire  ou  par  .des  troubles  de  développement  du 
ipésogastre.  EXçeptiqnnellçmen^,  pp  ty^p  o-oynip^  ppn- 
ditionné  selon  l’pptep  ’  pa.î  un  do.ub/e  mécanisme  : 
1°  ja  perte  àp,  tonus,  d.iaphragmatique  i  2a  l’aetipn 
d.e  la  pression  abdominale,  ]^ps  l’év^ptratiop  par 
mégac^op,  d  a’agi.t  d’un  refoulement  progressif  du 
dlaplpagme  par  le  çôlop  distendu. 

Cliniquement,  la  forçae  d’ectople  tiép.ato-.phrénique, 
simule  une  pleurésie  de  la  base  droite  (m.atité  avec 
abelition  respiratoire  sans  souille,)  j  peu,  ou  point  de 
signes  fonctionnels-,  li’éyentration  par  inégoc°io'\!  tld 

contraire,  d9w  uu  tytnpftnisine  abdo-wiao-tbaraci- 

que  avec  abdomen  voussuré  caractéristique,  Les  si- 
gpea  fonctionnels  sont  au  preiUier  plan  :  dyeppée  et 
constipation,  Dans  les  deux  çaa.,  les  walade-s  ont  pu 
être  ponctionnés  par  erreur. 

fladiOl,ogidde®.eot>.  ïftême  .opposition,  Dans  le  pre¬ 
mier  cas.,  le  diaphragmo  et  le  foie  Tua  çorflant  Tau-, 
tre,  sont  soulevés  jusqu’^  Id  deuxième  pu  troisième 
côte.  Dans  l’autre,  le  diapb.ragm.e  est  refo.rdé  par  une 
apse  collaoe'  dilatée. 

De  traitenient  diffère  dans  chaque  Îçrnîe,  11  n’y  a 
p,£^  d®  traitemen  t  actif  d?  l’eçtopie  bépato-pdrénique, 
Au  çontraire,  d  y  a  W  traitetUÇnt  cbirurgiçal  ÇWatil 
de  l’éventration  par  mégacôlon  :  laparotomie  et  rf- 
seçtioj\  du  aegmout  colique  en  çauae- Cette  interven¬ 
tion  est  justifiée  par  l’intensité  des  signes  fonctionnels 
dans  çette  forma  particulière. 

P-.  Dî  Paul  De  Ftocu,  T=r.  D’association  {çda-jso.ufrée 

en  milieu  aqueux  dans  fe  traitement  du  rhumatisme 

chronique,  (Paris,  Marcel  Vigne,  éditeuD  12,  rue 

dePEcole-de-Médecine,  lft28,) 

Qn  peut  diïO  avec  MM,  André  Déri  et  Dedot,  que 
les  formes  de  rhum.atisme  chronique,  qui  out  paru 
être  le  plus  favorablement  influencées  par  l’associa¬ 
tion  iodo-soufrée  en  solution  aqueuse,  sont  les  for¬ 
mes  à  prédomma.nça  sjmoviale,  çaraçtéï.isées  par  des 
goniiements  et  des  empâtements  douloureux  artiçu- 
laires,  péri-mdiçniaires  et.  péri--lendineu:s,,  formes 
d’origine  probablement  infectieuse.  Qn  voit  rapide¬ 
ment  et  successivement  disparaître  la  douieur  puis  le 
gonflement,  et  une  reprise  éventuelle  '  du  mal  est 
souvent  rapidement  jugulée  par  une  nouvelle  série 
dHniectiona.  Dans  les  forme®  ostco-cartilagineuses 
avec  déformation,  la  récupération  des  mouvements 
est  manifestement  influencée  parla  médication  iodo- 
soufrée,  sans  doute  parce  que  la  disparition  dos  dou¬ 
leurs  s’accompagne  de  celle  de  la  contracture,  qui  est 
tanjoups  un  élément  important  d’immobilisation 
dans  les  rhumatismes  chroniques  pendant  ia  période 
doulouraiise,  sans  doute  au^i  parce  que  l’indolence 
permet  une  mohilisation  passive  beaucoup  plus 
étendueet  autorise  môme  à  rompre  certaines  petites 
adhérences  fibreuses  intra  et  péri-ar-ticulaires,  qui 


sont  un  des  éléments  les  plus  essentiels  de  la  produo  ! 
fion  lente  de  l’ankylose  rhumatismale. 

P,  •—  D^  P,  TmnO-n,,  —  D®  tmffe.ment  dçs  érstiirode;; 
îules  arsén.içalçs  par  l’h^’posnifitc  de  sou^e.  (li¬ 
brairie  Douis  Apnette,  Paris,  192L), 

Des  arsénobenzèiies  peuvent  donner  lieu  à  deux 
sortes  principales  d’accidents  cutanés  ;  les  érjtM- 
tries  passagers  et  les  érythrodermies. 

Des  premiers,  précoces,  éphémères,  bénins,  sem¬ 
blent  être  des  accidents,  torques.  Des  seeondçs,  tar¬ 
dives,  à  évolution  souvent  prolongée,  de  pronostiç. 
réservé,  beaucoup  plüs  graves,  semblent  être  des 
accidents  anaphylactiques. 

En  dermatologie,  le  rôle  de  l’état  humoral  êçlai(ê, 
en  partie,  par  les  phénomènes  d’anapliyj'*.xie,s6mblç 
souvent  prépondérant  ;  en  particulier  dps  les  éry¬ 
throdermies  arsenicales.  Et  l’emploi  exclusivemerit 
interne  de  médicamepts  simples  comme  l'hypçsu|- 
fîte  de  soude,  modifiant,  cet  état  humoral,,  doçpetji 
d’excellents  résultats  dans  ce?  accidents  sJ  rebedçs. 

D’hyposulflte  de  ÿoude  —  réducteur  —semble agir 
aussi,  et  surto.ut  comme  dés.ensibilisateur,  On  l’a’d- 
m.inîstre  par  la  voit  buccale  ou  intravemeuse  à  la  1 
dose  de  2  à  6  grammes  par  jour  pendant  plusieurs, se¬ 
maines. 

Des  malades  soumis  à  ce  traitemet\t  ont  bientôt  pu 
[  reprendre  leurs  occupations,  presque  tpniofs  eptiè- 
remant  guéris  à  leur  sortie  de  l’hôpital,  présentant 
I  parfois  encore  uiie  légère  desquamation,  dtparue 
bientôt  au  cours  d’examens  ultérieurs. 

Di  — •  D?  E.  Rousseau,  licencié  ès sciences  naturel¬ 
les.  Recherches  sur  la  survie  des  élémentsjaB- 
guins  (hématies  et  leucocytes)  réinjectés  p  la 
voie  musculaire  et  sous -cutanée.  (Imprimerie 
A.  Durante,  Lille,  1937.) 

Les  éléments  sanguins,  réiry’eçtés  par  la  Yçiesoj: 
ciï  tapée  ou  pa?  là  voie  musculaire,  qç  §ont  p 
voués  à  une  mort  rapide,  puisqu’on  a  pu  fetroura 
les  bématies  cinquante  jour®  après  leuï  réiniectiçii. 

Les  leucocytes,  eux  aussi,  conservent  leur  yitgl,ilj, 
car  trente  jours  après  avoir  été  repris  dans  la  circu¬ 
lation,  ils  étaient  encçre  vivants  et  lutwifetaip 
leur  présence,  par  Iq  réaçt|op  appjiquÇÇ.  fe  çes 
recberchês. 

Ce  travail  de  laboratoire,  effectué  sur  desanimp 
n’a  peut-être  pas  de  but-  iffiatèdiat  ;  çependaiit,  il 
montre  que  les  éléments  du  sang  réinjectés  sous  la 
peau  ou  dans  les  muscles  restaut  vivants  un  oepà 
temps. 

Il  est  infiniment  probable  que  les  expérioneas sut 
l'homme  y  roussiraient  de  la  même  manière  et  o'osi 
pourquoi  les  méthodes  curatives  qui  emploianl  las 
injections  intramuscxiJaires  pt  sous^utanéas  dosanj^ 
total  ont  le  droit  de  compter,  pendant  une  périadu 
moyennei  de  trente  jours,  sur  les  propriétés  des  élè 
ments  ainsi  réintroduits  dans  J'prganisœa, 
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PAETIE  PEÔFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

LES  HOPITAUX  DANS  LE  CADRE  DES  ASSURANCES  SOCIALES 


A  lire  superficiellement  le  texte  de  la  loi  du 
5awil  1928,  sur  les  assurances  sociales,  il  semble 
que  cette  nouvelle  législation  n’aura  que  peu  de 
répercussions  sur  le  statut  et  le  fonctionnement 
des  hospices  et  hôpitaux. 

Tout  en  conservant  leur  autonomie,  ceux-ci 
recevront  une  nouvelle  catégorie  payante  de 
malades,  les  assurés  sociaux,  qui  acquitteront 
eux-mêmes  leurs  dépenses,  ou  pour  lesquels  la 
caisse  payera. 

I  Au  contraire,  le  nombre  des  malades  indigents 
.  ira  en  diminuant  :  la  plupart  des  bénéficiaires 
actuels  des  lois  du  7  août  1851  et  du  15  juillet 
1893,  sur  l’assistance  médicale  gratuite,  ne  se¬ 
ront  plus  des  privés  de  ressources,  puisque, 
pour  la  plupart,  ils  seront  garantis  par  la  loi  sur 
les  assurances  sociales. 

On  pourrait  donc  en  conclure,  par  cet  aperçu 
superficiel,  cpue  ce  sera  bonne  aubaine,  pour  les 
I  commissions  administratives  des  établissements 
hospitaliers,  que  de  voir  diminuer  leur  clientèle 
gratuite  et  augmenter  leur  clientèle  payante. 

Par  suite,  il  sera  facile  de  boucler  le  budget 
.  annuel  et  même  de  trouver  les  ressources  néces¬ 
saires,  pour  améliorer,  agrandir,  augmenter  les 
services  de  l’établissement. 

Cependant,  je  crois,  pour  ma  part,  que  le  pro¬ 
blème  est  bien  plus  complexe  et  que,  dans 
un  avenir  plus  ou  moins  rapproché,  le  fonction¬ 
nement  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales  ap¬ 
portera  une  perturbation  considérable  dans  la 
vie  des  hospices  et  hôpitaux. 

C’est  ce  que  nous  allons  essayer  de  démontrer. 

Situation  juridique  des  hospices  et  hôpitaux. 

La  loi  du  7  août  1851  a  institué,  en  faveur  des 
Commissions  administratives  dçs  hospices  et 
hôpitaux,  une  très  large  autonomie  d’adminis¬ 
tration  de  ces  établissements.. 

Tout  au  plus,  dans  certains  cas  déterminés 
par  la  loi,  la  tutelle  préfectorale  s’exerce-t-elle. 

On  peut  en  conclure,  c[ue  charbonnier  étant 
maître  chez  lui,  l’hôpital  est  libre  d’admettre 
quibonlui  semble,  saulles  catégories  de  malades, 
prévues  par  l’article  premier  de  la  loi  du  7  août 
1851  et  par  la  loi  du  15  juillet  1893,  sur  l’assis¬ 
tance  médicale  gratuite. 

La  première  des  ces  lois  oblige  l’hôpital  de 
recevoir  gratuitement  tout  individu  privé  de 


ressources  et  tombé  malade  sur  Je  territoire  de 
la  commune  où  se  trouve  l’hôpital. 

La  loi  de  1893  rattache  une  ou  plusieurs 
communes  à  un  hôpital,  pour  que  cet  établisse¬ 
ment  puisse  admettre  les  indigents  qui  doivent 
bénéficier  d’une  hospitalisation. 

Mais  le  prix  de  journée  est  remboursé  et  mis 
à  la  charge  des  communes,  départements  et 
Etat. 

Sur  ce  prix  de  journée,  l’hôpital  ne  doit  faire 
ni  perte,  ni  bénéfice. 

La  loi  du  9  avril  1898,  sur  les  accidents  du 
travail,  n’impose  pas  l’hospitalisation  dans  un 
établissement  public.  Le  législateur  s’est  borné 
à  décider  que  lorsqu’une  victime  du  travail  est 
admise  dans  un  hôpital  (dans  une  maison  de 
santé,  a  ajouté  la  Cour  de  cassation),  le  chef 
d’entreprise  (ou  son  assurance)  ne  doit  supporter 
que  le  prix  de  journée,  d’assistance  médicale 
gratuite,  majoré  de  30  %. 

Cette  majoration  comprend  les  dépenses  sup¬ 
plémentaires,  occasionnées  par  le  séjour  de  ces 
blessés,  souvent  dans  un  état  grave  ;  elle'repré- 
sente  également  les  honoraires  supplémentaires, 
que  les  commissions  administratives  sont  sup¬ 
posées  verser  soit  à  leur  personnel  médical,  soit 
aux  chirurgiens  étrangers  à  l’établissement  et 
appelés  pour  opérer  à  l’hôpital. 

Ajoutons,  pour  être  complet,  que  la  loi  du  31 
mars  1919,  sur  les  pensions  de  guerre,  établit 
une  modalité  analogue  d’hospitalisation  des 
réformés. 

La  loi  du  5  avril  1928,  sur  les  assurances' so¬ 
ciales,  s’est  inspirée  de  ces  directives. 

Article  4  :  «  L’assürance-maladie  couvre  les 
frais  de  médecine  générale  et  spéciale,  les  frais 
pharmaceutiques  et  d’appareils,  les  frais  d’hos¬ 
pitalisation  et  de  traitement  dans  un  établisse¬ 
ment  de  cure  et  les  frais  d’interventions  chirur¬ 
gicales  nécessaires,  pour  l’assuré,  son  conjoint 
et  leurs  enfants  non  salariés  de  moins  de  seize 
ans  ». 

Article  6  :  «  L’assuré  a  droit  aux  consultations 
et  aux  traitements  dans  les  dispensaires,  clini¬ 
ques,  établissement  de  cure  et  de  prévention, 
dépendant  de  la  caisse  d’assurances  dont  il 
reçoit  les  secours  de  maladie,  ou  ayant  passé  des 
contrats  avec  elle. 

<1  En  cas  d’hospitalisation,  les  frais  supportés 
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par  la  caisse  seront  contenus  dans  des  limites, 
qui  ne  dépasseront  pas  les  tarifs  pratiqués  dans 
les  établissements  hospitaliers  de  l’assistance 
publique,  à  l’égard  des  malades  admis  sous  le 
régime  de  l’assistance  médicale  gratuite,  ou  des 
accidentés  du  travail,  admis  sous  le  régime  de 
la  loi  du  9  avril  1898  ». 

Article  7  :  «  La  caisse  exerce  un  contrôle  géné¬ 
ral  sur  l’ensemble  des  services,  les'  administra¬ 
tions  hospitalières  sur  leurs  établissements  ». 

Article  7,  §  5  :  «  Les  conventions  passées  entre 
la  caisse  et  les  sjmdicats  professionnels  de  prati¬ 
ciens  et  avec  les  établissementts  de  soins  sont 
soumises  à  une  commission  tripartite . . .  Sauf 
pour  le  contrôle  du  service  médical,  elle  est 
chargée,  en  outre,  de  prévenir  et  de  régler  les 
difficultés  dans  les  divers  services,  ou  entre 
eux  et  de  prendre  toutes  les  sanctions  nécessai¬ 
res,  avec  appel  devant  la  section  permanente  dp 
Conseil  supérieur  des  assurances  sociales.  En 
particulier,  elle  arbitrera  sous  réserve  d’appel 
devant  la  section  permanente,  les  litiges  qui 
naîtraient  entre  les  parties  contractantes,  de 
l’application  des  dites  conventions  ». 

De  la  lecture  de  tous  ces  textes  législatifs,  nous  j 
allons  faire  découler  les  rapports  respectifs  des 
hôpitaux  avec  chacune  des  parties  en  présence. 

Rapports  des  hôpitaux  avec  les  caisses 
d’assurances  sociales. 

La  ^oi  du  5  avril  1928  place  les  établissements 
hospitaliers  publics  sur  le  même  pied  que  les 
maisons  de  santé  et  cliniques  privées.  Elle  ne 
fait  aucune  distinction  entre  eux. 

Nous  constatons,  tout  d’abord,  que  le  législa¬ 
teur  a  reconnu  aux  caisses  le  droit  absolu  de 
fonder  elles-mêmes  des  établissements  de  curé, 
de  diagnostic  ou  de  prévention  et  dépendant 
absolument  d’elles. 

Ce  n’est  que  dans  le  cas  où  la  caisse  n’aurait 
pas  encore  les  ressources  suffisantes,  pour  créer 
elle-même  ses  centres  d’hospitalisation,  qu’elle 
devrait  s’adresser  aux  établissements  publics, 
ou  privés. 

A  ce  sujet,  la  loi  prévoit  que  les  caisses  devront 
passer  des  contrats  avec  les  hôpitaux,  ou  les 
maisons  de  santé,  pour  déterminer  les  modalités 
d’hospitalisation,  les  prix,  etc. 

Disons  de  suite  qué  ces  contrats  seront  sou¬ 
mis  à  l’appréciation  de  la  commission  tripartite 
prévue  au  paragraphe  5  de  l’article  7.  Les  trac¬ 
tations  ne  seront  donc  pas  entièrement  libres, 
surveillées  qu’elles  seront  par  une  sorte  de  tu¬ 
telle,  celle  de  la  commission  tripartite. 

C’est  d’ailleurs  cette  même  commission  qui 
aura  à  connaître  de  toutes  les  interprétations 
à  donner  aux  dits  contrats,  ou  des  conflits  qui 
pourraient  surgir  entre  hôpitaux,  maisons  de 
santé  et  caisses. 


Les  contrats  devront  prévoir  un  certain  nom¬ 
bre  de  points. 

A  lire  les  termes  de  l’article  6,  paragraphe  pre¬ 
mier,  les  assurés  ne  devraient  demander  consul¬ 
tations,  ou  traitements  que  dans  les  établisse¬ 
ments  hospitaliers,  ou  maisons  de  cure,  dépen¬ 
dant  des  caisses  ou  ayant  passé  un  conlral  avec 
celles-ci. 

Cependant,  le  libre  choix  du  praticien  est  ins¬ 
crit  dans  la  loi,  à  l’article  4,  paragraphe  2,  et  le 
paragraphe  4  du  même  article  apporte  un  tem¬ 
pérament  à  ce  libre  choix,  en  laissant  à  la  charge 
de  l’assuré  la  différence  entre  le  prix  réclamé 
par  rétablissement  ou  son  praticien  etletarll 
de  la  responsabilité  de  caisse. 

En  pratique,  l’assuré  aura  le  droit  de  choisir 
rétablissement  public,  ou  privé,  dans  lequel  il 
se  fera  admettre,  ou  visiter  ;  mais  les  dépenses 
ainsi  occasionnées  ne  seront  pas  entièrement  à 
la  charge  de  la  caisse. 

En  etïet,  le  paragraphe  2  de  l’article  6  vient 
décider  qu’en  cas  dihospitalisation,  tant  à  l’hô¬ 
pital,  'que  dans  une  clinique  privée,  les  pm 
mis  à  la  charge  de  la  caisse  ne  pourront  dépasser 
les  chiffres  fixés  pour  le  service  de  l’assistance 
médicale  gratuite,  ou  pour  les  blessés  du  travail, 

Autrement  dit,  l’hôpital,  la  maison  de  santé, 
ne  pourront  obtenir  que  ie  prix  de  journée 
fixé  par  le  préfet  pour  chaque  hôpital,  en  par¬ 
ticulier,  pour  l’admission  des  indigents.  Ce 
chiffre  pourra,  comme  en  matière  d’accidents  du 
travail,  être  majoré  de  30  %. 

A  ce  sujet,  nous  ne  saurions  trop  insister  pour 
que  l’économe  de  chaque  hôpital  puisse  établir 
le  prix  de  journée  de  l’hôpital,  de  telle  manière 
que  le  remboursement  de  ce  prix  ne  laisse  ni 
perte  ni  bénéfice  à  l’établissement. 

La  loi  flu  14  lévrier  1921,  puis  le  décret  du  30 
janvier  1926,  abrogeant  celui  du  9  février  1922, 
modifié  par  celui  du  29  avril  1925,  ont  donné  des 
directives  précises  claires  et  nettes  pour  la  fixa¬ 
tion  de  ce  prix  de  journée.  Toutes  les  dépenses 
y  sont  prévues,  môme  celles  des  grosses  répara¬ 
tions,  comme  celles  d’amortissement. 

Les  contribuables  ne  pourront  plus  en  effet 
supporter  que  ce  prix  de  revient  de  la  journée 
d’hôpital  puisse  continuer  à  rester  une  charge 
.pour  eux. 

Tant  qu’il  ne  s'agit  que  des  pauvres,  des  lndl- 
gents,  la  commune,  ou  le  département,  peuvent 
encore  inscrire  à  leurs  budgets  des  subventions 
pour  l’hôpital. 

Mais,  lorsque  cet  établissement  verra  la  ma¬ 
jeure  partie  de  ses  clients  ne  plus  être  à  la  charge 
des  communes  et  du  département,  mais  payer 
leurs  dépenses,  soit  de  leur  propre  bourse,  soit 
par  l’intermédiaire  de  la  caisse  d’assurances  so¬ 
ciales,  il  ne  sera  plus  admissible  que  l’hôpital 
soit  en  déficit. 

Chaque  malade  payant  doit  rembourser  inté- 
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iralement  les  dépenses  qu’il  occasionne,  sans 
provoquer  de  perte,  du  fait  d’un  prix  de  journée 
mal  établi  ;  mais  sans  non  plus  laisser  de  béné¬ 
fice,  car  l’hôpital,  étant  un  établissement  public, 
ne  peut  pas  faire  de.bénéfice,  ni  d’actes  commer¬ 
ciaux. 

Aux  médecins,  maires,  ou  conseillers  muni¬ 
cipaux  ou  membres  des  commissions  adminis¬ 
tratives  de  leur  hôpital  de  veiller  à  ce  que  le 
contrat  soit  correctement  établi,  sélon  les  direc¬ 
tives  et  prescriptions  données  par  les  lois  et  rè¬ 
glements  précités. 

En  outre,  les  contrats  caisse-hôpital  (ou  cli¬ 
nique)  devront  prévoir  les  modaltés  et  prix  des 
examens,  traitements,  ou  autres,  dans  les  services 
hospitaliers,  dits  externes. 

Dans  nombre  d’hôpitaux  de  grande  ville,  des 
consultatioiis  plus  ou  moins  gratuites  sont  don¬ 
nées  souvent  à  tout  venant. 

Des  examens  coûteux,  sont  faits  à  prix  réduit, 
notamment  en  radiologie,  ou  recherches  de  labo¬ 
ratoire. 

Enfin,  certains  malades  des  caisses  pourront, 
en  plus  de  ces  avantages,  se  faire  panser,  soigner, 
dans  ces  services  externes,  sans  avoir  besoin  d’être 

I  hospitalisés. 

j  Pour  celui-ci,  ce  sera  une  série  de  pansements, 

'  ou  d’interventions  de  p  etite  chirurgie.  Pour  celui- 
là,  ce  sera  un  traitement  électrique,  des  séances 
de  massages,  ou  d’applications  radiothérapi¬ 
ques,  de  rayons  ultra-violets,  etc. 

11  sera  donc  indispensable  de  déterminer  le 
prix  de  ces  actes  médicaux  divers,  car  si  le  pan¬ 
sement  occasionne  des  dépenses  de  personnel  et 
de  matériaux  pharmaceuticiues,  les  traitements 
de  radiologie,  les  recherches  de  laboratoire  en¬ 
traînent  des  frais  de  première  installation,  puis 
d'entretieii  et  d’amortissement. 

Auxcai.sses  d’assurances  sociales  de  supporter 
la  part  qui  leur  incombera,  sans  que  les  soins 
donnés  à  leurs  ressortissants  puissent  devenir 
une  charge  pour  le  budget  de  l’hôpital,  ou  celui 
de  la  commune  et  des  contribuables. 

Ajoutons  encore  que  les  examens  de  dépistage 
seront  fréquents,  car  la  loi  prévoit  non  seule- 
mentletraitement  des  maladies,  mais  également 
la  prévention  de  ces  dernières.  Le  service  externe 
des  hôpitaux  fera  donc  souvent  fonction  de  mai¬ 
son  de  diagnostic. 

Par  qui  seront  faits  ces  examens  et  traitements  ? 
Si  en  matière  d’assistance  publique,  on  ne  peut 
pas  exiger  des  chefs  de  service  un  séjour  trop 
prolongé  à  l’hôpital,  parce  que  les  indemnités 
allouées  sont  fonction  de  la  mission  de  bienfai¬ 
sance  des  hôpitaux  ;  si,  par  consécpient,  des  élè¬ 
ves  internes  ou  externes,  voire  même  de  simples 
infirmiers  sont  souvent  chargés,  sous  la  direction 
du  chef  de  service,  de  faire  certaines  besognes 
d’ordi'ethérapeuticpue,  il  n’en  sera  peut-être  plus 


de  même,  lorsque  fonctionneront  les  assurances 
sociales. 

Payant  leur  traitement,  les  malades  pourront 
^exiger  la  présence  d’un  docteur  en  médecine, 
pour  poser  un  diagnostic  ou  pratiquer  un  traite¬ 
ment. 

D’ailleurs,  nous  retrouverons  les  facteurs  de 
ce  problème,  lorsque,  plus  loin,  nous  envisage¬ 
rons  la  question  de  l’enseignement  médical  dans 
les  hôpitaux. 

Enfin,  ceux-ci  restent  autonomes,  en  ce  qui 
concerne  le  contrôle,  qui  est  prévu  dans  ces  éta¬ 
blissements,  par  l’article  7.  Le  règlement  d’ad¬ 
ministration  publique  à  intervenir  donnera  pro¬ 
bablement  un  peu  de  clarté  sur  ce  contrôle  hos¬ 
pitalier. 

En  matière  de  secret  professionnel,  disons  bien 
ici,  qu’en  l’état  actuel  de  la  législation  et  de  la 
jurisprudence,  les  administrations  hospitalières 
sont  assujetties  à  la  loi  du  silence,  édictée  par 
l’article  378  du  code  pénal. 

Sous  prétexte  de  contrôle,  ou  pour  tout  autre 
motif,  les  caisses  demanderont  aux  établisse¬ 
ments  publics  de  les  renseigner  sur  les  diagnostics 
des  maladies  traitées  dans  les  hôpitaux,  concer¬ 
nant  les  ressortissants  des  caisses. 

La  loi  du  5  avril  1928,  sur  les  assurances  so¬ 
ciales,  n’a  nullement  modifié  l’article  378  du 
code  pénal  et  n’en  a  pas  diminué  la  portée. 

Par  conséquent,  en  ce  qui  concerne  l’hospita¬ 
lisation  dans  des  services  généraux,  il  sera  loi¬ 
sible  de  donner  la  date  d’entrée  et  de  sortie'; 
mais  il  ne  sera  pas  possible  de  faire  connaître 
les  motifs  médicaux  de  l’hospitalisation,  ni  les 
diagnostics  des  malades  traités  à  la  consultation 
externe. 

Quels  soins  seront  donnés  dans  les  maisons 
de  cure  et  hôpitaux  ? 

■  Nous  venons  de  voir  que  les  malades  pourront 
se  faire  admettre  dans  un  hôpital  public,  ou  dans 
une  maison  de  santé  privée  ;  ils  auront  aussi  la 
possibilité  de  demander  un  diagnostic,  ou  un 
traitement,  dans  les  consultations  externes. 

C’est  ici  que  j’entrevois  une  répercussion  con¬ 
sidérable  sur  le  fonctionnement  actuel  des 
hôpitaux. 

Les  caisses  d’assurances,  sociales  seront  en 
droit  de  demander  aux  médecins  traitants  que 
les  malades  soient  soignés  selon  les  directives  de 
la  science  moderne,  avec  le  maximum  de  con¬ 
fort  thérapeutique. 

Bien  traité,  le  patient  sera  plus  vite  guéri  ; 
par  conséquent,  la  caisse  n’aura  pas  à  lui  payer 
de  nombreuses  journées  d’invalidité. 

Aussi  le  corps  médical  sera-t-il  invité  à  ne 
pas  soigner  les  malades  quelque  peu  sérieux, 
non  plus  à  domicile,  mais  plutôt  dans  un  éta¬ 
blissement  de  cure,  public  ou  privé. 

A  son  domicile,  le  patient  est  entouré  de  l’af- 
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fection  des  siens  ;  mais  il  h’est  pas  surveillé  par 
des  personnes  du  métier,  par  des  infirmières 
habituées  au  traitement  des  malades. 

Une  fièvre  typhoïde,  une  pneumonie,  une  flè- 
\fe  éruptive,  seront  mieux  combattues  et  sur¬ 
veillées  dans  un  milieu  hospitalier  public,  ou 
privé,  qu’au  sein  d’une  famille. 

Aussi,  les  caisses  d’assurances  seront-elles 
conduites,  par  la  force  des  choses,  à  contracter 
avec  les  établissements  de  soins,  pour  hospitali¬ 
ser  tous  leurs  malades,  aussi  bien  de  médecine 
que  de  chirurgie. 

Et  comme  les  maisons  de  santé  privées  ne 
reçoivent  souvent  que  des  malades  chirurgicaux, 
nécessité  sera  de  se  retourner  vers  les  hôpitaux, 
pour  leur  demander  à  quelles  conditions  seront 
admis  les  assurés  sociaux,  dans  les  services  de 
médecine. 

En  attendant  que  les  caisses  aient  les  ressour¬ 
ces  suffisantes  pour-avoir  leurs  maisons  de  cure 
à  elles,  il  faut  entrevoir  leur  intervention  finan¬ 
cière  auprès  des  commissions  administratives 
pour  l’aménagement,  ou  l’installation  plus  mo¬ 
derne  de  beaucoup  de  petits  établissements 
hospitaliers  de  province. 

..  Si,  dans  les  grands  centres,  les  hôpitaux  répon¬ 
dent  à  tous  les  besoins  de  la  science  actuelle, 
il  n’en  est  pas  de  même  pour  de  nombreux  hos¬ 
pices  cantonaux.  Ceux-ci  ne  sont  que  de  véri¬ 
tables  «  hostelleries  de  Dieu  »,  où  l’indigent 
trouve  le  gite  et  le  couvert  ;  mais  l’organisation 
médicale  y  est  parfoisrudimentaire,  aussi  bien  en 
médecine  qu’en  chirurgie. 

Les  hôpitaux  devront  donc  s’entendre  avec  les 
caisses  d’assurances  sociales,  pour  obtenir  de 
ces  dernières  les  capitaux  nécessaires  pour  leur 
airiénagement,  en  vue  du  traitement  des  mala¬ 
des. 

Ailleurs,  ce  seront  des  installations  de  spécia¬ 
lités  que  la  commission  administrative  hospita¬ 
lière  demandera  à  la  caisse  d'assurance  :  créa¬ 
tion  d’une  salle  d’opératiorts,  d’un  service  de 
radiologie,  d’un  laboratoire,  sans  parler  de  l’or¬ 
ganisation  d’une  petite  maternité. 

Jusqu’à  présent,  vivotant  plutôt  mal  que  bien, 
avec  un  fonds  de  dotation  à  revenus  réduits  de¬ 
puis  la  guerre,  ne  pouvant  pas  obtenir  du  Con¬ 
seil  municipal  l’argént  nécessaire  pour  sa  moder¬ 
nisation,  l’hôpital  de  campagne  végète,  ne 
demandant  à  son  médecin  qu’une  visite  rapide, 
sommaire,  pour  les  quelques  malades  admis. 

Désormais,  les  caisses  d’assurances  sociales 
auront  la  tendance  à  demander  l’utilisation  de 
ces  bâtiments  hospitaliers,  alors  que  la  clientèle, 
provenant  des  lois  de  1851  et  1893  sera  de  plus 
en  plus  réduite  et  qu’au  contraire  l’assurance 
sociale  aura  besoin  de  centres  de  cure  et  de  dia¬ 
gnostic. 

Les  contrats  intervenus  entre  hôpitaux  et 
caisses  auront  à  se  préoccuper,  non  seulement  des 


modalités  d’admission  dans  les  Services  dlŸSfli  ' 
mais  encore  de  la  participation  du  büd^St  düi 
caisses  à  l’aménagement  et  au  fonctionneraêBt  , 
des  différents  services  hospitaliers. 

On  peut  donc,  d’ores  et  déjà,  entrevoir  uni 
modification  des  termes  de  la  loi  du  7  août  1851 1  ; 
les  administrateurs  des  caisses  entendront  avoir 
leur  représentant  au  sein  des  commissions  admi¬ 
nistratives-  des  hôpitaux,  du  moment  où  uai 
partie  des  ressources  de  cés  établissements  pro¬ 
viendra  des  assurances  sociales  et  quelamajeuit 
partie,  pour  ne  pas  dire  la  presque  totalité  de 
la  clientèle  hospitalière  sera  sous  la  dépendance 
de  la  loi  du  5  avril  1 928. 

D’ici  quelques  années,  le  problème  se  posera 
avec  une  grande  acuité,  d’autant  que  d’antres 
considérations  juridiques  découleront  de  ces 
rapports  entre  hôpitaux  et  caisses,  ne  serait-ce 
que  le  point  de  savoir  si,  hospitalisaiit  désormais 
de  nombreux  malades  payants  et  en  minime 
partie  des  indigents,  l’hôpital  d’hier  ne  doitpasi 
au  point  de  vue  fiscal,  être  considéré  comme  en 
établissement  commercial  et  non  plus  comme  un 
établissement  public. 

Nous  reviendrons  ultérieurement  sur  ce  point] 
en  étudiant  les  rapports  des  hôpitaux  et  des 
caisses  d’une  part  avec,  de  l’autre,  les  maisons 
de  santé  et  cliniques  privées. 

Rapports  des  hôpitaux  avec  les  malades  dépciidoni 
des  caisses  d’assurances  sociales. 

Actuellement,  sous  l’empire  de  la  loi  du  7  août 
1851,  un  hôpital  reçoit  gratuitement  des  indi¬ 
gents  et  comme  payants  tous  les  clients  qui  ne 
sont  pas  bénéficiaires  des  lois  de  1851  et  del893, 
ou  qui  sont  des  blessés  du  travail,  ou  réiorméi 
de  guerre. 

Cette  clientèle  de  l’hôpital  est  admise  dans  les 
différents  services,  après  certaines  formaiités. 
Elle  n’a  pas  le  droit  de  choisir  sOn  médecin,  ou 
son  chirurgien  :  on  la  dirige  sur  tel  Ou  tel  service, 
selon  les  places  Vacantes  ou  suivant  la  spécial- 
sation  des  salles. 

Or,  la  loi  du  5  avril  1928  laisse  aux  Malades 
le  droit  de  choisir  leurs  praticiens.  Cette  facuité 
s’arrêtera-t-elle  à  la  porte  de  l’hôpital  7 

Lorsciu’un  client  se  présente  dans  une  maison 
de  santé,  il  a  désigné  d’avance  le  praticien  ^üi 
lu  donnera  des  soins  :  c’est  d’ailleurs  ce  dernier 
qui  indique  l’adresse  de  la  clinique,  où  U  a  l’ha¬ 
bitude  de  traiter  ses  clients. 

Il  en  est  de  même  pour  les  maisons  dé  santé] 
qui,  telles  celle  de  Nancy,  sont  organisées  et 
gérées  par  la  commission  administrative  de 
l’hôpital. 

Le  malade  réclamera  donc,  au  nom  des  ter¬ 
mes  de  l’article  4,  paragraphe  2, de  la  loi  du  5 
avril  1898,  le  droit  de  se  confier  à  tel  ou  tel  chef 
de  service. 

Certes,  l’hôpital  ne  manquera  pas  d’arguer  de 
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son  âütohomie,  pouf  diriger  les  clients,  assurés 
sociaux,  vers  tel  ou  tel  service.  , 

Mais,  du  moment,  où  la  clientèle  deviendra 
payante,  elle  fera  valoir  ses  droits,  par  l’inter¬ 
médiaire  de  l’administration  des  caisses  :  d’où 
conllits. 

Ce  point  sera  étudié  avec  plus  de  détails, 
lorsque  nous  aborderons  les  rapports  des  hôpi¬ 
taux  avec  les  médecins. 

Disons  que,  parce  que  payants,  les  malades  hos¬ 
pitalisés  deviendront  plus  exigeants  ;  ils  ne  se 
contenteront  plus  de  suivf  des  errements  actuels. 
Aujourd’hui,  pour  faire  l’économie  d’un  chi¬ 
rurgien  et  d’une  maison  de  santé,  l’hospitalisé 
payant  consent  à  des  soins  infirmiers  ert  série,  à 
une  nourriture  parfois  peu  attrayante, 

Mais  on  peut  se  faire  apporter  des  aliments 
du  dehors  et,  avec  quelques  pourboires,  cadeaux, 
aumônes,  fleurs,  on  peut  se  concilier  les  bonnes 
grâces  du  personnel  secondaire. 

Désormais,  cette  clientèle  se  fera  plus  exigeante 
parce  qu’elle  considérera  l’hôpital  comme  une 
maison  de  santc  et  non  plus  comme  un  lieu  de 
bienfaisance  et  de  charité. 

D’autant  que  si  la  commission  administrative 
de  l’hôpital  est,  pour  des  raisons  politiques,  ou 
personnelles,  en  mauvais  termes  avec  les  admi¬ 
nistrateurs  des  caisses  locales,  ces  derniers  s’em¬ 
pareront  de  toutes  les  plaintes,  vraies  ou  fausses 
de  leurs  assurés,  pour  protester  auprès  du  préfet, 
puis  pour  réclamer  du  législateur  un  droit  de 
regard  sur  l’administration  de  l’établissement 
hospitalier. 

Rapports  des  hôpitaux  avec  le  corps  médical. 
Actuellement,  la  loi  du  7  août  1 851  laisse  toute 
liberté  aux  commissions  administratives  pour 
nommer  leur  personnel  médical. 

Cependant,  sous  l’influence  du  règlement  mo¬ 
dèle,  délibéré  par  le  Conseil  supérieur  de  l’Assis¬ 
tance  publique,  la  règle,  qui  est  suivie  par  les 
grands  hôpitaux,  c’est  d’ouvrir  un  concours,  pour 
la  désignation  des  médecins,  chirurgiens  et 
spécialistes  des  établissements  hospitaliers. 

Or,  les  fonctions  et  attributions  du  corps  mé¬ 
dical  des  hôpitaux  vont  se  trouver  profondément 
modifiées  du  fait  de  l’application  de  la  loi  sur 
les  assurances  sociales. 

Jusqu’ici,  les  médecins  avaient  à  cœur  de  par¬ 
ticiper  à  l’œuvre  philanthropique  des  adminis¬ 
trateurs  des  hôpitàux  :  pour  des  indemnités 
minimes,  ils  acceptaient  de  mettre  leur  science 
et  leur  dévouement  au  service  des  pauvres. 

L’accès  de  plus  en  plus  considérable  des  hos¬ 
pitalisés  payants  a  soulevé  le  gros  problème  de 
la  rémunération  des  médecins  par  quiconque 
n’est  pas  Indigent. 

S’est  ensuite  ajoutée  la  question  de  l’hospita¬ 
lisation  des  blessés  du  travail,  comme  celle  des 
télormés  de  guerre. 


Ces  malades  ne  sont  pas  pauvres,  ni  béhéflcial- 
res  des  lois  d’assistance.  Par  conséquent  le  corps 
médical  se  croit  en  droit  de  réclamer  de  légiti¬ 
mes  honoraires  de  la  part  de  qui  peut  les  payer. 

Lorsque  rhôpital  verra  diminuer,  où  même  se 
supprimer  la  c.Jentèle  indigente,  faisant  place 
à  celle  des  assurés  sociaux,  conviendra-t-il  de 
n’accorder  aü  personnel  médical  que  la  modeste 
indemnité  actuelle  ? 

Je  sais  bien  que  le  paragraphe  2  de  l’afticle  6 
décide  que  les  frais  supportés  par  la  caisse  ne 
pourront  pas  dépasser  ceux  entraînés  par  l’hos¬ 
pitalisation  des  indigents  ou  des  blessés  du 
travail. 

Saris  préjugeT  de  ce  que  décidera  le  règlement 
d’administration  publique,  qui  n’est  pas  encore 
promulgué,  nous  pouvons  cependant  discuter, 
au  point  de  vue  juridique,  ce  qu’il  faut  entendre 
par  ces  mots  :  «  frais  entraînés  par  l’hospitalisa¬ 
tion  des  indigents,  ou  des  blessés  du  travail  ». 

Jusqu’ici,  les  indemnités  allouées  aux  médecins 
pour  les  soins  qu’ils  donnaient  aux  indigents 
hospitalisés,  n’entraient  que  pour  une  minime 
partie  dans  le  décompte  des  dépenses,  dont  la 
somme  devait  servir  à  fixer  le  prix  de  journée 
d’assistance  médicale  gratuite. 

On  peut  en  déduire  que,  par  frais  d’hospita¬ 
lisation,  il  faut  ne  concevoir  que  les  dépenses 
entraînées  par  le  logement,  la  nourriture,  le 
chauffage,  les 'soins  donnés  par  le  personnel  in¬ 
firmier,  etc. 

Les  frais  médicaux,  ou  de  soins  spéciaux,  doi¬ 
vent  rester  en  dehors,  puisqu’on  principe,  le 
corps  médical  ne  doit  soigner  gratuitement  que 
les  pauvres,  à  l’hôpital. 

Il  semble  d’ailleurs  que  ce  soit  là  l’intention 
du  législateur,  qui  a  laissé  aux  hôpitaux  la  double 
alternative  ; 

Ou  prendre  aux  assurances  sociales  le  prix  de 
journée,  plus  les  frais  médicaux  et  chirurgicaux, 
ou  majorer  le  prix  de  journée  de  30  %,  comme 
cela  se  passe  pour  les  accidents  du  travail,  cette 
majoration  représentant  le  supplément  de  frais 
occasionnés  par  les  victimes  du  travail  et  par  la 
rémunération  que  l’hôpital  est  censée  donner  à 
son  personnel  midico-chîrürgieal  pour  soins 
donnés  à  ces  ble.ssés,  qui  ne  sont  pas  des  indigents. 

Mais,  me'  dira-t-on,  sur  quoi  baser  la  première 
alternative,  c’est-à-dire  le  droit  de  réclamer,  en 
sus  du  prix  de  journée,  les  honoraires  des  méde¬ 
cins,  chirurgiens,  spécialistes  et  frais  pharma¬ 
ceutiques  ? 

Je  tire  ma  réponse  des  termes  de  l’article  4  de 
la  loi  du  5  avril  1928  :  «  L’assurance-maladie 
couvre  les  frais  de  médecine  générale  et  spéciale, 
les  frais  pharmaceutiques  et  d’appareils,  les 
frais  d’hospitalisation  et  de  traitement  dans  un 
établissement  de  cure  et  les  frais  d’intervention 
chirurgicale  nécessaire  pour  l’assuré ...  » 

De  cette  rédaction,  je  conclus  que  les  frais 
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d’hospitalisation  sont  bien  les  dépenses  entraî¬ 
nées  par  le  séjour  matériel,  frais  de  nourriture 
et  de  logement,  nettement  distincts  de  ceux  de 
traitement  médical  ou^chirurgical.  Cette  énumé¬ 
ration  de  l’article  4  le  prouve  surabondamment. 

D’ailleurs,  je  me  suis  laissé  dire  que  les  repré¬ 
sentants  du  corps  médical  avaient  obtenu  sa¬ 
tisfaction  sur  ce  point,  lorsqu’ils  avaient  discuté 
la  question  de  la  rémunération  des  médecins 
d’hôpitaux,  devant  la  commission  chargée  d’éla¬ 
borer  le  règlement  d’administration  publique. 

Il  existe  d’ailleurs  un  autre  procédé  pour 
atténuer  la  rigueur  du  paragraphe  2  de  l’art.  6, 
si  on  devait  l’interpréter  slricio  sensu. 

Puisque  l’hôpital  n’hospitalisera  presque  plus 
d’indigents,  mais,  au  contraire,  des  malades 
payants,  la  commission  administrative  se  verra 
dans  l’obligation  d’honorer  convenablement  son 
corps  médico-chirurgical,  s’il  veut  le  conserver. 

Ces  frais  médicaux,  chirurgicaux  et  de  soins 
spéciaux  seront  portés  en  dépense,  dans  le  bud¬ 
get  général  de  l’hôpital  ;  partant  le  prix  de  revient 
de  la  journée  d’hospitalisation  s’en  ressentira. 

Nous  savons  d’ailleurs  que  ce  prix  est  obtenu 
en  additionnant  toutes  les  dépenses  de  l’hôpital, 
en  retranchant  le  produit  des  recettes  diverses 
et  en  divisant  le  total  ainsi  obtenu  par  le  nombre 
de  journées  de  présence  des  malades,  soit  en 
médecine,  soit  en  chirurgie. 

Mais  alors  de  nouvelles  difficultés  vont  surgir. 

Si  les  honoraires  du  corps  médico-chirurgical 
sont  incorporés  au  prix  de  journée,  ne  va-t-on 
pas  voir  éclore  une  nouvelle  catégorie  de  méde¬ 
cins,  salariés  par  l’établissement  hospitalier  ? 

Je  sais  que  certains  administrateurs  ont  déjà 
émis  l’intention  de  nommer  des  médecins,  chi¬ 
rurgiens  et  spécialistes  de  l’hôpital,  qui,  suffi¬ 
samment  rémunérés,  li’auront  pas  le  droit  de 
fairedela  clientèle  en  ville.  Ces  praticiens  de’vnont 
tout  leur  temps  à  l’hôpital,  ce  nouveau  patron. 

Les  médecins  de  valeur,  qui  recherchent  le 
titre  de  médecin  ou  de  chirurgien  des  hôpitaux, 
donné  au  concours,  accepteront-ils  d’aliéner  leur 
indépendance,  pour  devenir  employés  de  l’hô¬ 
pital  ?  , 

Dans  la  deuxième  hypothèse,  à  savoir  les  hono¬ 
raires  du  corps  médico-chirurgical  des  hôpitaux 
étant  indépendant  du  prix  de  journée,  qui  récu¬ 
pérera  ces  honoraires  ?  le  praticien  ayant- 
droit,  ou  l’hôpital  ? 

Ici,  surgit  à  nouveau  une  querelle  actuelle  : 
certaines  commissions  hospitalières  laissent  leurs 
médecins  libres  de  toucher  directement  le  prix  de 
leurs  soins  donnés,  à  l’hôpital,  à  la  clientèle 
payante. 

L’administration  se  borne  à  administrer  et 
ne  veut  pas  se  mêler  des  tractations  médicales. 

Au  contraire  — et  principalement  les  adminis¬ 
trateurs  d’hôpitaux  de  grande  ville  —  entendent 
percevoir  eux-mêmes  ces  honoraires  médicaux. 


en  Axer  le  montant  et  en  déterminer  la  distri¬ 
bution,  parmi  les  ayants-droit,  selon  des  moda¬ 
lités  fixées  unilatéralement. 

J’ai  souvent  proposé  de  laisser  des  accords 
locaux  s’établir,  selon  les  mentàhtés,  les  habitu¬ 
des  locales,  les  situations  respectives. 

Je  rencontre  encore  beaucoup  de  résistance, 
parce  qu’on  a  la  mauvaise  tendance  à  rouloii 
généraliser  et  à  imposer  à  la  France  entière,  par 
voie  de  règlement,  leshabitudes  chères  à  l’Mpital 
de  telle  très  grande  ville. 

Mieux  vaut  laisser  les  gens,  qui  doivent  colla¬ 
borer  ensemble,  libres  de  s’entendre  localement, 
pour  le  mieux  de  tous  les  intérêts  en  présence. 

A  côté  de  cette  question  des  honoraires,  se 
pose  le  problème  du  libre  choix  da  médecin. 

Dans  une  maison  de  santé  privée,  ou  organisée 
par  l’hôpital,  le  malade  est  libre  d’appeler  à  son 
chevet  le  praticien,  en  lequel  il  place  sa  confiance, 

Des  règles  générales  sont  établies,  par  l’admi-’ 
nistration  de  chaque  établissement,  poiu  que 
les  médecins  puissent  répondre  à  l’appel  de  leurs 
clients,  sans  troubler  le  service  général,  pour 
que  les  visites  soient  faites,  sans  que  le  pèrson- 
nel  infirmier  soit  débordé,  pour  que  la  salle 
d’opérations  soit  préparée  pour  chaque  chirur¬ 
gien,  à  son  tour  de  rôle. 

Dans  'des  hôpitaux  de  petite  ou  de  moyenne 
importance,  le  libre  choix  peut  être  facilement 
appliqué. 

Mais,  il  n’en  est  plus  de  même  pour  les  très 
grands  établissements,  sinon  ce  serait  le  désor¬ 
dre  le  plus  complet. 

On  ne  voit  pas  les  hôpitaux  de  Paris  oudeLyon 
laissant  leurs  établissements  à  la  disposition  de 
tous  les  praticiens  de  la  ville,  qui  pourraient 
venir  librement  y  soigner  leurs  malades. 

Mais,  on  peut  parfaitement  concevoir  une 
autre  modalité. 

Quelques  établissements  seront  réservés  au 
traitement  des  seuls  indigents.  Ici,  la  loi  du  7 
août  1851,  sur  les  hospices  et  hôpitaux,  restera 
appliquée  dans  toute  sa  rigueur,  puisquel’établis- 
sement  public  conserve  son  caractère  primitit  de 
bienfaisance. 

Mais  un  certain  nombre  d’autres  hôpitaux  se-  - 
raient  transformés  en  maisons  de  santé,  ne  rece¬ 
vant  que  des  malades  payants. 

Les  joraticiens,  ayant  accepté  de  soigner  les 
assurés  sociaux  pourraient  être  invités,  par  la 
commission  administrative  des  hospices  (l’Assis¬ 
tance  publique,  à  Paris),  à  faire  connaître  à  quel 
hôpital  ils  désirent  être  inscrits,  pour  y  soigner 
les  malades  qui  les  choisiraient  comme  méde¬ 
cins  traitants.  On  pourrait  même  affecter  à 
chacun  un  certain  nombre  de  lits,  pour  leurs 
clients  personnels. 

Le  système  fonctionne  parfaitement  à  Nancy, 
à  la  satisfaction  de  tous.  Pourquoi  n’en  serait-il 
pas  de  même  pour  les  différents  quartiers  d’une 
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même  ville,  dans  lesquels  les  médecins-praticiens 
seraient  répartis  selon  les  différentes  circons¬ 
criptions  hospitalières  ? 

D’ailleurs,  les  praticiens  seraient  heureux  de 
ce  rattachement,  car  on  voit  difficilement  un 
médecin  ayant  à  soigner  des  malades,  dépendant 
des  caisses  d’assurances,  dans  divers  hôpitaux 
de  la  ville. 

Au  corps  medical  local  de  s’entendre  avec  les 
confrères  titulaires  d’un  service  hospitalier  et 
avec  la  commission  administrative  de  l’hôpital 
local  pour  décider  de  quelle  manière  les  malades 
assurés  sociaux  pourront  être  soignés  dans  les 
maisons  de  santé  hospitalières,  tout  eu  conser¬ 
vant  le  libre  choix  de  leur  médecin,  sans  que  la 
discipline  de  l’établissement  ait  à  en  souffrir. 
Rapports  des  hôpitaux  avec  l’assistance  médicale. 

La  plupart  des  hôpitaux  de  France  bénéficient 
de  dotations,  de  fondations,  créées  pour  les 
indigents,  les  pauvres. 

11  est  évident,  que,  même  lorsque  fonctionne¬ 
ront  les  assurances  sociales,  le  devoir  de  charité 
devra  continuer. 

Ils  seront  encore  nombreux  les  imprévoyants, 
qui  ne  voudront  pas  devenir  des  assurés  facul¬ 
tatifs,  les  gens  ruinés  par  le  mauvais  sort,  ou  dont 
les  ressources  seront  épuisées  par  une  maladie 
longue  et  coûteuse. 

Ces  nouveaux  pauvres  ne  bénéficieront  pas  de 
l’assurance  sociale  et  resteront  à  la  charge  de 
l’assistance. 

Ce  seront  encore  les  romanichels,  les  chemi- 
,  ueaux  divers,  comme  encore  les  assurés  sociaux 
eux-mêmes,  qui  n’aitront  pas  les  ressources 
personnelles  suffisantes,  pour  faire  face  aux  dé¬ 
penses  des  six  premiers  jours,  pendant  lesquels 
ils  n’ont  pas  droit  à  leur  demi-salaire. 

Donc,  des  lits  devront  toujours  rester  à  la 
disposition  de  ces  malades  indigents. 

Mais,  il  est  probable  que  ces  journées  d’assis¬ 
tance  médicale,  dans  certains  hôpitaux,  seront 
minimes,  peu  nombreuses. 

Que  dexûendra  l’hôpital  avec  son  fonds  de 
dotation  ?  Comment  pourra-t-ii  subsister,  cou¬ 
vrir  ses  frais  généraux,  puisqu’il  ne  reçoit  plus 
les  subventions  communales  et  départementales, 
et  que  les  caisses  locales  auront  contracté  avec 
des  cliniques  privées,  ou  auront  érigé  elles-mêmes 
des  maisons  de  santé  leur  appartenant  ? 

N’oublions  pas  que  la  loi  prévoit  les  dépenses 
de  contrôle  des  caisses  et  des  majorations  pour 
charges  de  famille,  dépenses  mises  à  la  charge  de 
l’Etat,  comme  virement  du  budget  dotal  de 
l’assistance  médicale  gratuite. 

Rapports  des  hôpitaux  avec  le  fisc. 

Perdant  ce  caractère  d’établissement  de  bien¬ 
faisance,  alors  cjue  la  porte  sera  largement  ou¬ 
verte  aux  malades  payants,  l’hôpital  ne  pourra 
plus  échapper  aux  impositions  et  taxes  diverses, 


qui  frappent  toute  entreprise  faisant  plus  ou 
moins  acte  commercial. 

Il  faut,  d’ores  et  déjà,  prévoir  qu’une  discri¬ 
mination  devra  être  faite,  entre  la  partie  hôpital 
et  la  partie  maison  de  santé. 

La  partie  hôpital,  restant  affectée  aux  pauvres, 
entretenue  par  les  revenus  de  son  fonds  de  dota¬ 
tion,  pourra,  en  tant  qu’établissement  public, 
échapper,  comime  aujourd’hui,  à  toute  imposition. 

Mais  la  partie  hôtelière  payante  ne  pourra  plus 
se  prévaloir  de  ce  caractèr-e  d’établissement 
public. 

Les  agents  du  fisc  pourront  arguer  que,  dans 
la  partie  maison  de  santé,  on  perçoit  un  béné¬ 
fice  sur  l’hospitalisation  de  tous  ces  payants  : 
assurés  sociaux,  blessés  du  travail,  réformés  de 
guerre,  malades  payants  par  eux-mêmes. 

Certes,  ces  bénéfices  ne  seront  nullement 
partagés  entre  les  administrateurs,  ni  reversés, 
sous  forme  de  ristournes  aux  caisses  d’assurances 
sociales. 

'Les  ressources  nouvelles  ainsi  créées  se  trans¬ 
formeront  en  améiiorations  '  pour  l’hôpital,  en 
achats  d’instruments,  en  créations  de  services 
nouveaux,  etc. 

C’est  en  vertu  de  ce  but  charitable  que,  par 
arrêt  du  14  décembre  1928,  le  Conseil  d’Etat  a 
exonéré  les  maisons  de  santé  et  hôpitaux  pajmnts 
de  l’Assistance  publique  de  Paris  de  la  contri¬ 
bution  foncière  et  de  la  taxé  de  mainmorte. 

Néanmoins  l’administration  des  finances  de¬ 
mandera  vraisemblablement  que  les  bénéfices 
soient  frappés  de  certaines  impositiohs  et,  qu’à 
l’instar  d’une  maison  de  santé  privée,  l’hôpital  , 
soit  assujetti  à  toutes  les  taxes,  qui  frappent 
cette  dernière.  Bien  entendu,  l’hôpital  ne  serait 
considéré  comme  assujetti  à  l’impôt  que  dans 
sa  portion  payante. 

Rapports  avec  les  maisons  de  santé  privées. 

De  ce  qui  précède  découle  la  position  respec¬ 
tive  entre  l’hôpital  de  demain  et  les  maisons  de 
santé. 

A  l’heure  actuelle,  les  médecins  qui,  de  leurs 
deniers,  ont  créé  des  établissements,  dans  les¬ 
quels  sont  admis  des  malades  payants,  voient 
d’un  très  mauvais  œil  l’hôpital  attirer  à  lui  une 
clientèle  qui  n’est  pas  indigente. 

Que  de  fois,  au  «  Sou  médical  »,  n’avons-nous  pas 
reçu  les  doléances  d’un  chirurgien,  qui,  proprié¬ 
taire  de  sa  clinique,  est  en  même  temps  chirur¬ 
gien  de  l’hôpital. 

Un  client  se  présente,  discute  le  prix  de  jour¬ 
née,  les  honoraires  de  l’opérateur. 

Le  lendemain,  le  praticien  -trouve  dans  son 
service  d’hôpital  le  même  individu,  qui,  parce 
qu’il  paye  un  prix  de  journée  global,  entend  se 
faire  opérer  gratuitement  par  le  chirurgien  des 
pauvres. 

Cet  abus  devient  de  plus  en  plus  fréquent  ; 
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quelques  commissions  administratives  ne  recu¬ 
lent  même  plus  devant  la  réclame,  devant  les 
prospectus,  destinés  à  attirer  dans  l’établisse¬ 
ment  public  tous  les  malades  payants,  au  détri¬ 
ment  des  institutions  privées. 

Un  recours  va  être  formé  devant  le  conseil 
d’Etat,  pour  une  affaire  toute  récente. 

Cependant,  avant  que  la  haute  assemblée 
ait  rendu  son  arrêt,  la  loi  sur  les  assurances  so¬ 
ciales  sera  en  plein  fonctionnement. 

Il  faut  donc  prévoir  un  modus  vivendi,  qui 
puisse  éviter  les  conflits  et  respecter  tous  les 
intérêts  en  présence. 

A  mon  avis,  localement  devraient  se  réunir 
les  délégués  de  la  commission  administrative  de 
l’hôpital,  les  délégués  du  Syndicat  médical  local, 
ceux  des  médecins  de  l’hôpital  et  des  proprié¬ 
taires  de  maisons  de  santé. 

Ensemble,  ils  établiraient  les  modalités  d’hos¬ 
pitalisation. 

Lorsque  les  caisses  d’assurances  sociales  s’a¬ 
dresseront  aux  établissements  publics  ou  privés, 
pour  l’hospitalisation  des  malades,  il  faut  pou¬ 
voir  établir  les  distinctions  suivantes. 

Tout  d’abord  éliminer  les  maisons  de  santé, 
qui  se  refuseront  à  admettre  cette  clientèle  ordi¬ 
naire,  préférant  se  consacrer  aux  malades  riches. 

Quant  aux  cliniques,  qui  accepteraient  les 
assurés  sociaux,  il  faudra  faire  la  discrimination 
entre  celles  qui  acceptent  tous  clients  de  mé¬ 
decine  et  de  chirurgie,  avec  celles  qui' ne  reçoi¬ 
vent  que  les  cas  opératoires,  ou  enfin  celles, 
qui  se  consacrent  aux  accouchements. 

Il  est  indispensable  de  donner  aux  caisses  d’as¬ 
surances  sociales  la  liste  des  établissements 
publics  ou  privés  susceptibles  de  soigner  telle 
ou  telle  catégorie  de  malades  se  recommandant 
des  caisses  d’assurances  sociales. 

Il  faudra  ensuite  déterminer  d’un  commun 
accord  le  prix  de  journée. 

Ce  dernier  est  très  variable,  selon  les  ressour¬ 
ces  des  divers  pays. 

Il  est  également  nécessaire  de  faire  le  départ 
entre  le  patrimoine  des  pauvres,  dans  le  budget 
de  l’hôpital  et  la  partie  hôtelière  payante  de 
l’établissement. 

Inutile  de  revenir  ici  sur  des  notions,  que  tout 
le  monde  connaît,  à  savoir  que  l’hôpital,  parce 
qu’établissement  public,  ne  peut  pas  faire  concur¬ 
rence  aux  établissements  dus  à  l’initiative  privée. 

Tout  au  plus,  en  cas  de  carence,  ou  de  défi¬ 
cience  des  maisons  de  santé,  poürrait-on  s’ap¬ 
puyer  sur  les  décrets  des  5  novembre  et  28  dé¬ 
cembre  1926,  pour  laisser  l’hôpital  créer  une 
annexe  payante,  parce  que,  dans  la  région,  les 
malades  non-indigents  nç  peuvent  être  reçus 
ailleurs  que  dans  l’établissement  public. 

Hormis  ces  cas  d’absence  de  maisons  de.  santé 
à  prix  modérés,  ou  de  cliniques  ne  pouvant  rece¬ 
voir  d’autres  malades  que  les  cas  chirurgicaux. 


l’hôpital  n’a  pas  le  droit  de  faire  concurrence  j 
aux  établissements  privés.  ! 

'  Je  ne  reviendrai  pas  sur  les  nombreux  argn-  ' 
ments  d’ordre  législatif,  ou  réglementaire,  que 
j’ai  souvent  indiqués  sur  ce  point. 

Au  contraire,  il  faut  que,  dans  l’intérêt  public 
une  entente  puisse  se  faire  entre  tous  les  établis¬ 
sements  susceptibles  d’hospitaliser  les  assurés 
sociaux. 

Au  lieu  de  luttes  stériles,  j e  propose  des  accords 
permettant  des  collaborations,  de's  achats  en 
commun,  des  prêts  d’infirmières,  ou  d’instru¬ 
ments,  un  personnel  médical  interchangeable, etc, 

Car,  ne  Toublionspas,  les  hôpitaux  se  transfor¬ 
meront  soüs  la  poussée  des  évènements  ; 
d’établissements  publics  qu’ils  étaient,  lorsqu'ils 
consacraient  leur  activité  uniquement  aux  pau¬ 
vres,  ils  vont  devenir  peu  ou  prou  établissements 
commerciaux,  assujettis  aux  impôts  et  taxes 
commerciales,  pour  la  partie  hôtelière  payante, 

Je  préfère,  pour-ma  part,  savoir  qu’un  vaste 
réseau  d’établissements  de  cure  et  de  diagnostic 
enserrera  la  France  et  que  les  malades  pourront 
être  dirigés,  par  leurs  médecins,  vers  tel  ou  tel 
centre,  mieux  outillé  que  tel  autre,  alors  que 
les  grands  établissements  pourront  renvoyer 
dans  les  petits  hôpitaux,  ou  maisons  de  santé 
Icjcales,  tous  les  malades,  qui,  habitant  à  proxi¬ 
mité,  n’ont  besoin  que  de  soins  de  médecine 
générale  et  non  plus  spéciale. 

Rapports  des  hôpitaux  avec  les  Faciülés 
de  médcoine. 

Nous  abordons  ici  un  très  gros  problème, 

Dans  les  hôpitaux,  les  Facultés  de  médecine, 
ou  les  écoles  de  plein  exercice  ont  institué  des 
services  de  clinique,  dans  lesquels  l’enseignement 
médical  est  distribué  aux  élèves. 

Tout  étudiant  en  médecine  doit  faire  un  stage 
hospitalier,  dont  il  n’est  dispensé  que  s’il  est 
nommé  externe,  ou  interne  des  hôpitaux. 

Il  faut  donc  bien  établir  la  distinction  entre, 
ces  services  hospitaliers  d’enseignement,  dépen¬ 
dant  de  la  Faculté  et  les  services  hospitaliers 
proprement  dits,  entièrement  placés  sousla  direc¬ 
tion  de  la  commission  administrative  de  l’éta¬ 
blissement.  / 

Dans  les  deux  cas,  l’administration  hospita-  I 
lière  est  chargée  de  la  gestion,  au  point  de  vne 
matériel  ;  mais,  dans  les  services  de  clinique, 
professeurs  comme  élèves  sont  sous  la  dépendance 
de  la  L'acuité  qui  les  désigne,  alors  que,  dans  te 
services  hospitaliers,  maîtres  comme  élèvessont 
nommés,  après  concours,  par  l’administration 
hospitalière. 

Ceci  dit,  le  malade,  qui  entre  à  l’hôpital,  ne 
choisit  pas  le  service  clans  lequel  il  doit  être 
admis  :  sur  proposition  de  l’interne  de  garde,  le 
bureau  des  entrées  dirige  le  patient  sur  telle 
ou  telle  salle- 
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I  Là,  il  sera  examiné  par  le  personnel  médical, 
qui  instituera  le  traitement  approprié. 

Si  lemalade  se  refuse,  ou  à  se  laisser  examiner 
ou  à  se  laisser  soigner  de  la  manière  indiquée, 
il  n’a  qu’à  prendre  la  porte  et  aller  ailleurs. 
Peüt-on  craindre  que  sous  le  régime  des  assu¬ 
rances  sociales,  cette  modalité  changera?  Je  ne 
le  crois  pas. 

A  l’heure  actuelle,  un  malade,  qui  entre  en 
payant,  choisit  quelquefois  le  chef  de  service  et 
se  fait  recommander  à  lui,  pour  être  reçu  dans  la 
salle  du  maître  en  lequel  il  place  sa  confiance. 

Mais  beaucoup  de  ces  payants  vont  à  l’hôpital 
j  et  peu  leur  chaut  d’être  dans  tel  ou  tel  service  : 

;  ils  acceptent  d’avance  toutes  les  conditions. 

Or,  dans  les  services  d’hôpital  proprement  dits, 
les  malades  ne  sont  examinés  que  par  le  personnel 
médical  hospitalier,  c’est-à-dire  externes,  in¬ 
ternes  et  chef  de  service. 

Dans  les  services  de  clinique,  au  contraire, 
les  élèves  stagiaires  peuvent,  sans  fatiguer  le 
patient,  l’examiner  avant  ou  après  la  visite. 

De  plus,  si  dans  un  service  hospitalier  propre¬ 
ment  dit,  le  chef  peut  ou  non  discuter  un  cas 
âvec  ses  élèves,  dans  les  services  de  clinique,  le 
profèsséur  ou  ses  chefs  de  clinique  ont  le  devoir 
j  de  faire  de  l’enseignement  pratique,  grâce  aux 
I  malades  hospitalisés. 

!  Or,  il  ne  faut  pas  croire  que  de  servir  de  sujet 
de  leçon  soit  ennuyeux  pour  beaucoup  de  mala¬ 
des.  Au  contraire,  ils  en  sont  flattés  et,  sortis  de 
l’hôpital,  ils  se  vantent  d’avoir  eu  un  cas  telle¬ 
ment  intéressant  que  tous  les  médecins  de  la  ville 
Mnt  venus  l’examiner. 

Je  crois  que  sous  le  règne  des  assurances  so¬ 
ciales,  les  services  de  clinique  continueront  de 
fonctionner  comme  auparavant. 

Au  reste,  les  malades  seront  certains  d’être 
entre  les  mains  les  plus  qualifiées,  puisque 
professeurs  et  chefs  de  cliniques  représentent  une 
sélection  parmi  le  corps  médical  au  même  titre 
'  que  les  médecins  et  chirurgiens  des  hôpitaux 
nommés  au  concours. 

La  qualité  des  soins  fera  donc  passer  sur  l’en¬ 
nui  (si  ennui  il  y  a)  de  servir  de  sujet  de  leçon 
aux  étudiants. 

On  peut  ajouter  que  dans  les  contrats  qui  lie¬ 
ront  les  caisses  aux  hôpitaux,  ces  derniers  pour¬ 
ront  toujours  imposer  le  droit,  qu’ils  ont  ac¬ 
tuellement,  de  diriger,  à  leur  gré,  les  malades. 
Vers  tel  ou  tel  service,  sans  que  les  clients  ni  les 
caisses  n’aient  à  protester. 

Et  les  caisses,  n’ayant  pas  les  ressources  suf- 
.  lisantes,  pour  créer  leurs  maisons  de  cure,  avant 
de  nombreuses  années,  seront  bien  obligées  d’en 
passer  par  là.- 

Onpeut  également  concevoir  une  autre  moda¬ 
lité  d’enseignement.  Le  docteur  Noir  et  moi- 
même  avons  souvent  réclamél’internatobligatoi- 
te  pour  tous  les  étudiants  en  médecine. 


Certes,  l’internat  actuel  peut  être  conservé 
comme  stade  de  sélection,  pour  les  futurs  con¬ 
currents  aux  hôpitaux. 

Mais,  à  côté  de  ces  internes  supérieurs,  est-ce 
une  utopie  que  de  concevoir  un  internat  subal¬ 
terne  obtenu  après  concours,  où  les  élèves  pour¬ 
raient  faire  leur  stage  auprès  des  médecins  trai¬ 
tants  des  hôpitaux  de  villes  secondaires,  ratta¬ 
chés  pour  cet  enseignement  pratique  soit  à  la 
Faculté,  soit  à  l’Assistance  publique,  étant  bien 
entendu  que  chaqüe  établissement  conserverait 
au  point  de  vue  de  sa  gestion,  son  actuelle 
autonomie  ? 

Les  hôpitaux  de  Mehin,  de  Versailles,  Fontai¬ 
nebleau,  etc.  pourraient,  sous  la  direction  de 
leur  corps  médical  hospitalier,  initier  au  point 
de  vue  clinique  et  surtout  pratique,  nos  futurs 
confrères  à  la  besogne  professionnelle,  qui  sera 
la  leur. 

Dans  la  région  lyonnaise,  les  hôpitaux  de 
Saint-Étienne  recrutent  leurs  internes  parmi  les 
provisoires  reçus  au  concours  des  Hôpitaux  dé 
Lyon. 

Cette  question  est  trop  complexe,  pour  que 
je  puisse  ici  la  traiter  complètement  :  je  préfère 
l’indiquer,  pour  que,  d’ores  et  déjà,  on  ne  vienne 
pas  dire  que  l’enseignement  médical  sera  com¬ 
promis,  par  l’application  de  la  loi  sur  les  assu¬ 
rances  sociales. 

Bien  au  contraire,  je  crois  possible  de  profiter 
des  modifications  profondes  que  cette  législation 
apportera,  jjar  la  suite,  dans  nos  mœurs  hospi¬ 
talières,  pour  envisager,  dès  aujourd’hui,  tout  le 
béiîéfïce,  que  nos  maîtres  pourront  en  retirer, 
pour  faire  profiter  leurs  élèves  de  leur  expé¬ 
rience,  cependant  que  les  malades  seront  traités 
selon  les  directives  de  la  science  moderne. 

Conclusions. 

Rien  ne  sert  de  critiquer,  sans  indiquer  les 
moyens  pratiques  d’un  mieux  être. 

Or,  la  lutte  est  néfaste  et  ne  peut  rien  engen¬ 
drer  de  bon. 

Ainsi,  dans  la  même  semaine,  le  «Sou  médical» 
a-t-il  été  saisi  de  plaintes  de  trois  de  ses  adhé¬ 
rents,  demandant  l’appui  pécuniaire,  pour  saisir 
le  Couseil  d’Etat  des  problèmes  suivants. 

Ici,  c’est  un  médecin  propriétaire  d’une  mai¬ 
son  de  santé  chirurgicale,  qui  voit  l’hôpital 
étendre  largement  son  service  payant,  faire  de 
la  réclame  autour  de  ce  service  et  profiter  de  ses 
exemptions  fiscales,  ou  autres  avantages,  pour 
annoncer  au  public  qu’il  hospitalisera  tout  venant 
pour  des  prix  défiant  toute  concurrence. 

Et,  comme  nous  le  demande  notre  adhérent, 
doit-on  laisser  s’implanter  ces  habitudes,  qui 
nous  conduiront  tout  droit  à  un  socialisme 
d’Etat  ?  Doit-on  permettre  que  les  administra¬ 
tions  publiques  deviennent  des  entreprises  dé 
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soins,  provoquant  ainsi  la  création  d’un  mono¬ 
pole  de  fait  ? 

Aussi,  la  question  que  posera  un  recours  en 
Conseil  d’Etat  sera  la  suivante  :  un  hôpital,  éta¬ 
blissement  public,  a-t-il  le  droit  d’étendre,  ou  de 
créer  un  service  hospitalier  payant,  faisant  ainsi 
concurrence  aux  établissements,  dus  à  l’initia¬ 
tive  privée,  alors  que,  dans  la  localité,  les  mai¬ 
sons  de  santé  sont  accessibles  à  toutes  les  bourses  ? 

Un  établissement  public  peut-il  ainsi  faire  acte 
de  commerce,  alors  que  le  besoin  ne  s’en  fait 
pas  sentir  ? 

Ailleurs,  c’est  un  médecin,  handicapé  par  la 
partie  payante  de  l’hôpital  et  qui  nous  demande 
de  saisir  le  Ministre  des  finances,  pour  savoir  si 
une  discrimination  ne  devrait  pas  être  établie, 
dans  le  budget  hospitalier,  aux  fins  de  soumettre 
la  partie  hôtelière  payante  aux  mêmes  charges 
fiscales  que  les  maisons  de  santé  de  la  ville  ? 

Dans  un  troisième  lieu,  c’est  une  fondation, 
qui,  administrée  par  la  ville,  délaisse  son  carac¬ 
tère  gratuit  et  philanthropique,  pour  ouvrir  ses 
portes  à  quiconque  accepte  de  payer  un  prix 
de  journée. 

C’est  donc  la  lutte  qui  s’engage. 

Ne  vaudrait-il  pas  mieux,  dans  l’intéfêt  de 
tous,  que  des  accords  locaux  soient  institués  ? 

Dans  de  très  nombreuses  localités,  il'  existe 
un  hôpital  plus  ou  moins  bien  organisé  et  pas  de 
maison  de  santé  privée. 

Les  délégués  du  corps  médical,  réunis  avec  les 
représentants  de  la  commission  administrative 
de  l’hôpital  local,  devraient,  dès  aujourd’hui, 
discuter  sur  les  points  de  savoir  si  l’établissement 
public  ne  devrait  pas  se  transformer,  faisant 
fonction  de  maison  de  santé  pour  les  assurés 
sociaux  et  pour  tous  autres  malades  payants, 
qu’enverraient  leurs  médecins  traitants. 

Ces  conversations  préalables  permettraient 
de  se  mettre  d’accord,  pour  fixer  un  certain 
nombre  de  points,  avant  que  la  loi  sur  les  assu¬ 
rances  sociales  entre  en  vigueur. 

Notamment,  le  corps  médical  local  envisage¬ 
rait,  avec  la  commission  administrative  de  l’hô¬ 
pital,  le  parti  qu’on  pourrait  tirer  des  bâtiments, 
ainsi  que  l’aménagement  de  nouvelles  salles, 
pour  que  les  malades  puissent  recevoir  les  soins 
nécessaires  à  leur  état. 

On  discuterait  également  le  point  de  savoir  sur 
quelles  bases  financières  ces  transformations 
pourraient  être  établies  :  avec  l’argent  des 
caisses  ?  avec  des  souscriptions  privées,  permet¬ 
tant  à  l’hôpital  de  créer  la  maison  de  santé, 
sous  son  administration,  comme  cela  s’est  passé 
■  en  certains  endroits  ? 

Ailleurs,  dans  les  grands  centres,  se  réuniraient , 
en  commission  des  délégués  de  chacun  des  hôpi¬ 
taux  de  la  localité,  des  représentants  des  pro¬ 
priétaires  de  maisons  de  santé  privées  et  des  dé¬ 


légués  du  Syndicat  médical  local,  ainsi  que  du 
Corps  médico-chirurgical  hospitalier. 

.  On  discuterait  la  question  de  savoir  si  tous  ces 
établissements  publics  ou  privés  sont  à  même  de 
d^onner  aux  malades  de  la  région  et  en  particulier 
aux'futurs  assures  sociaux,  les  soins  nécessaires 
à  leur  état. 

.  Si  oui,  comment  se  ferait  la  répartition  des 
malades,  selon  la  spécialisation  de  chaque  éta- 
blissemerit  ? 

Si  non,  à  quels  établissements  devraiLon  se 
rattacher,  pour  diriger  les  mala'des  ayant  besoin 
de  soins  spéciaux  ? 

A  quels  tarifs  d’hospitalisation  admettrait- 
on  ces  assurés  sociaux  ?  Autrement  dit,  à  com¬ 
bien  doit  ressortir  le  prix  de  journée  des  hôpi¬ 
taux  publics  de  la  région  ? 

Majorerait-on,  ou  non,  de  30  %  ce  prix  ?  Les 
frais  médicaux,  chirurgicaux  et  pharmaceutiques 
seraien  t-iis,  ou  non,  compris  dans  les  chiffres  indi¬ 
qués  pour  la  journée  de  médecine,  ou  celle  de 
chirurgie  ?  , 

Comment  les  malades  pourraient-ils  désigner 
leur  médecin,  s’ils  en  témoignaient  le  désir  ?  A 
l’hôpital,  pourraient-ils  choisir  leur  chef  de  ser¬ 
vice,  ou  n’auraient-ils  ce  droit  que  soignés  dans 
une  maison  de  santé  ? 

Ici,  ce  sont  cpuestions  locales  et  d’opportunité 
car,  si  dans  une  petite  ville  il  est  possible  de  con¬ 
sidérer  l’hôpital,  comme  faisant  fonction  de 
maison  de  santé,  ouverte  à  tous  les  praticiens, 
ailleurs,  dans  une  grande  ville,  cela  n’est  plus 
possible,  principalement  dans  la  portion  hospi¬ 
talière,  réservée  à  renseignement  ou  attribuée  aux 
lauréats  des  concours. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  les.  administrateurs 
des  hôpitaux  perdraient.de  leur  considération 
et  de  leur  prestige,  en  entrant  ainsi  en  conversa¬ 
tion  avec  tout  le  corps  médical  local. 

Bien  au  contraire,  ii  gagneraient  en  puissance, 
car  les  médecins  locaux  aideraient  l’hôpital, 
lorsqu’ils  auraient  la  preuve  que  cet  établisse¬ 
ment  public  ne  cherche  pas  à  leur  faire  concur¬ 
rence,  ni  à  leur  enlever  une  partie  de  leur  indé¬ 
pendance. 

Sinon,  c’est  la  lutte  et  tout  le  monde  aura  à  en 
souffrir,  car,  pour  sortir  victorieux  du  conflit 
avec  leur  hôpital  local,  beaucoup  de  médecins 
useront  de  leur  influence  sur  les  caisses,  d’assu¬ 
rances  sociales,  puisqu’ils  pourront  faire  partie 
de  certains  conseils  ;  ils  détourneront  de  l’établis¬ 
sement  public  une  clientèle  payante,  motifs  pris 
que  cette  dernière  sera  mieux  à  sa  place  dans 
une  maison  de  santé  que  dans  l’asile  des  pauvres. 

Puis  ce  seront  des  démissions  en  masse,  qui 
peuvent  se  produire,  de  la  part  de  médecins 
d’hôpitaux,  excédés  d’avoir  sans  cesse  à  soigner 
gratuitement  des  gens  qui  peuvent  payer,  ou 
pour  lesquels  on  paye. 

D'  Paul  Boudin. 
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MUTUALITÉ  FAMILIALE 

I 

Le  péril  maladies-accidents. 


Quand  on  constate  jusqu’à  quel  point,  en 
France;  l’ensemble  du  Corps  inédical  reste  indif¬ 
férent  aux  questions  que  peut  soulever  le  risque 
professionnel  maladies-accidents  on  ne  peut  s’em- 
pêcher  d’éprouver  un  certain  sentiment  de  stu¬ 
péfaction. 

A  l’heure  où  les  pouvoirs  publics  et  les  parle¬ 
ments  s’efforcent  de  mettre  sur  pied  une  organi¬ 
sation  administrative,  tendant  à  donner  à  ces 
questions  une  réponse  plus  ou  moins  heureuse, 
àl’heure  où  de  tous  côtés,  à  l’étranger,  les  études 
sur  la  morbidité  et  les  systèmes  d’assurances 
qu’elles  entraînent  sont  à  l’ordre  du  jour,  il  est 
vraiment  étonnant  de  voir  le  médecin  français, 
mieux  placé  que  quiconque  pour  savoir  quels 
ravages  individuels  et  sociaux  peut  causer  la  ma¬ 
ladie  dans  toutes  les  classes  de  la  population, 
ignorer  systématiquement  les  répercussions  que 
le  risque  de  morbidité  fait  retomber  Sur  lui- 
même,  Il  est  renversant  de  voir  que  sur  plus  dé 
20.000  médecins  exerçant  en  France,  il  en  est 
tout  juste  un  sur  dix  pour  penser  que  peut-être 
lui  aussi  peut  devenir  la  victime  de  la  maladie, 
être  cloué  au  lit,  mis  dans  l’incapacité  absolue 
de  soigner  ses  malades,  et  qu’il  ferait  peut-être 
bien  d’y  songer,  de  se  garantir  contre  le  risque  et 
de  chercher  une  combinaison  d’assurance  pou¬ 
vant  s’y  adapter. 

Cette  indifférence  coupable  est  une  faute 
lourde,  non  seulement  parce  qu’elle  laisse  le  mé¬ 
decin  malade  livré  à  tous  les  hasards  des  acci¬ 
dents  pathologiques  qui  le  frappent  sans  lui 
réserver  la  possibilité  d’un  secours  qui  le  plus 
souvent  serait  le  bien  venu  dans  une  situation 
matérielle  mise  en  danger,  mais  aussi  parce 
qu’elle  cause  un  préjudice  égal  à  tous  ceux  qui 
comptent  sur  son  activité  pour  vivre,  ne  seraient- 
ce  que  sa  femme  et  ses  enfants,  et  parce  que  les 
frais  d’un  remplaçant  et  la  raréfaction  de  la 
clientèle,  pour  peu  que  la  maladie  se  prolonge, 
auront  vite  épuisé  les  quelques  ressources  dispo¬ 
nibles  ou  les  économies  déjà  faites. 

Combien  de  lettres,  mêmes  récentes,  pourrions- 
nous  citer  dans  lesquelles  des  épouses  aux  abois 
viennent  crier  au  secours  ! 

En  voici  une  dont  le  mari,  gravement  atteint 
d’une  affection  cérébrale,  est  obligé  de  se  réfu¬ 
gier  dans  une  maison  dp  santé.  Là  il  est  difficile 
de  le  soigner  et  de  le  garder  à  moins  de  80  ou 
100  francs  par  jour  ;  il  faut  en  trouver  autant, 
sinon  plùs,  pour  avoir  un  remplaçant  capable 
défaire  patienter  et  attendre  la  clientèle  qui  vite 
ne  suffit  plus  à  couvrir  de  telles  charges . . . 


En  voici  une  autre  dont  le  mari,  devenu  tuber¬ 
culeux  chronique,  ne  peut  vivre  qu’en  malade 
dans  des  climats  à  vie  chère  après  avoir  été 
obligé  d’abandonner  toute  sa  situation  et  cpui, 
pour  pouvoir  continuer  à  donner  à  son  pauvre 
malade  le  minimum  de  soins  nécessaires,  est 
forcée  d’appeler  au  secours  une  famille  qui  ne 
peut  guère  et  de  se  retourner  vers  les  groupe¬ 
ments  professionnels  en  invoquant,  dans  sa 
misère,  le  sentiment  si  rare  aujourd’hui  de  , soli¬ 
darité,  heureuse  encore  si  son  mari  a  eu  la  pré¬ 
voyance  de  s’affilier  à'  quelque  société  confra¬ 
ternelle  pouvant  l’aider. . . 

Une  trpisième  vient  supplier  qu’on  veuille 
bien  la  faire  entrer  avec  son  mari  dans  la  '  Mai¬ 
son  du  médecin  parce  qu’elle  est  dénuée  de  res¬ 
sources  et  que  le  malheureux  mari  est  peu  à  peu 
tombé  gravement  et  chroniquement  malade . . . 

Et  ces  trois  appels  au  secours  datent  du  mois 
dernier,  et  je  ne  suis  pas  une  quinzaine  sans 
apprendre  quelque  douloureux  drame  privé  de  ce 
genre  ! 

Ge  sont  là  des  exceptions,  dira-t-on  .  Ecoutons 
les  chiffres  ; 

Depuis  trente  ans,  environ  1.500  médecins 
français  ont  été  groupés  d’une  manière  perma¬ 
nente  en  une  société  à  forme  mutuelle  constituée 
pour  délivrer  une  indemnité  journalière  ou  men¬ 
suelle  au  confrère  arrêté  par  la  maladie  ou 
l’accident  dans  l’exercice  de  sa  profession.  J’ai 
leurs  dossiers  à  tous,  puisqu’ils  ont  bien  voulu 
me  charger  des  fonctions  de  secrétaire  général, 
et  voici  ce  que  je  constate  :  , 

Je  trouve  d’abord  que  dans  cette  société,  il  y 
a  en, permanence  7  %  des  membres  arrêtés  pour 
une  cause  pathologique  quelconque  et  remar¬ 
quons  bien  qu’un  examen  médical  à  l’entrée 
élimine  tous  les  mauvais  cas  :  c’est  donc  à  une 
sélection  de  bons  risques  que  nous  avons  affaire. 

Ensuite  ce  ne  sont  pas  toujours  les  mêmes  qui 
sont  malades  et  si  une  partie  de  ces  malades,  le 
quart,  le  cinquième  sont  des  chroniques,  les 
autres  guérissent  plus  ou  moins  vite.  Il  en  résulte 
qu’au  bout  d’une  année  —  lecteurs,  retenez  bien 
ce  chiffre  —  22  %  des  sociétaires  ont  été  plus  ou 
moins  indemnisés  pour  un  arrêt  de  travail  de 
cause  pathologique.  Donc  sur  1.500  sociétaires, 
350  environ  sont  arrêtés  du  fait  d’une  maladie 
ou  d’un  accident  et  sur  ce  nombre  il  en  faut 
compter  50  ou  40  qui  sont  devenus  des  chro¬ 
niques  définitifs  incapables  de  continuer  l’exer¬ 
cice  de  leur  profession. 

Cet  état  de  choses  dans  une  société  comme 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


48  i 


celle  dont  je  parle  et  dont  le  recrutement  est 
étroitement  surveillé  donne  une  indication  sur 
ce  que  doit  être  la  morbidité  dans  Ip  totalité  du 
Corps  médical.  Cette  morbidité  est  lourde,  très 
lourde,  mais  elle  est  méconnue  et  passe  inaper¬ 
çue  dans  l’indifiérence  générale  de  ceux  que  la 
chose  devrait  le  plus  intéresser. 

Nul  ne  peut  se  vanter  de  pouvoir  échapper  à. 
la  maladie  ou  à  l’accident  :  il  y  aura  des  malades 
et  des  'blessés  tant  qu’il  y  aura  des  hommes,  et 
lè  médecin  n’est  guère  plus  capable  que  les  autres 
de  se  garantir  contre  les  évènements  pathologi- 
'ques  qui  peuvent  atteindre  sa  santé.  Le  péril 
est  de  tous  les  jours  et  il  se  traduit  pour  lui, 
comme  pour  tous,  par  un  chômage  plus  ou  moins 
prolongé. 

En  ce  qui  concerne  spécialement  le  médecin, 
ce  chômage  se  présente  sous  deux  aspects  très 
différents  dans  leurs  effets. 

Il  y  a  d’abord  la  maladie  aiguë,  de  courte  du¬ 
rée,  le  chômage  de  quelques  jours  ou  de  quel¬ 
ques  semaines  au  plus  ; 

Il  y  a  ensuite  la  maladie  chronique,  l’incapa¬ 
cité  longue,  le  chômage  qai  durera  des  mois,  des 
années,  toute  une  vie. 

Considérons  donc  chacun  de  ces  deux  aspects 
de  la  question. 

La  crise  de  grippe  aiguë,  la  bronchite,  la  coli¬ 
que  hépatique,  l’entorse,  la  fracture  du  radius 
et  tutti  quanti  sont  des  accidents  pathologiques 
qui  immobilisent  leurs  victimes  d’une  façon  com¬ 
plète  pendant  un  temps  pouvant  aller  de  8  jours 
à  huit  ou  dix  semaines,  voire  davantage,  mais 
qui  de  toutes  façons  et  sauf  complications  ex¬ 
ceptionnelles  mènent  le  malade  à  une  guérison 
.complète  et  certaine  avec  récupération  de  ses 
aptitudes  normales  au  travail. 

Elles  éloignent  donc  le  médecin  de  sa  clientèle 
d’une  manière  provisoire  et  momentanée  ;  elles 
l’empêchent  de  faire  ses  visites,  de  gagner  sa 
vie  mais,  grâce  à  l’aide  d’un  remplaçant  ou  d’un 
obligeant  confrère  voisin,  elles  ne  l’empêchent 
pas  de  tenir  le  coup,  elles  lui  laissent  la  possi¬ 
bilité. de  faire  patienter  sa  clientèle,  de  l’entre¬ 
tenir,  et,  sauf  quelques  lâchages  inévitables, 
de  la  retrouver  à  peu  près  intacte  au  jour  de  la 
reprise  du  travail. 

Le  préjudice  a  été  momentané  :  il  n’en  est  pas- 
moins  redoutable  pour  le  jeune  médecin,  pour 
celui  qui  n’a  pas  encore  eu  le  temps  de  se  créer 
des'  ressources  et  surtout  de  gagner  dans  son 
rayon  d’action  la  solide  confiance  garante  de 
l’avenir. 

Pour  ces  jeunes  confrères  de  moins  de  35  ans, 
la  maladie  aiguë  est  une  véritable  catastrophe. 

Mais  il  y  a  aussi  les  maladies  longues  ;  la  tu¬ 
berculose,  les  affections  du  système  nerveux 
centra],  les  psychoses,  les  cardiopathies,  les 


.  amauroses,  les  surdités,  etc . . .  qui  toutes,  mal¬ 
gré  leur  •  pronostic  plus  ou  moins'  favorable, 
quoad  vitam,  mettent  la  victime  dans  l’impossi¬ 
bilité  pratiquement  complète  d’exercer  son  art  ■ 
pendant  un  temps  indéfini,  quand  il  n’est  pas 
.  définitif.  Si  ces  maladies  peuvent  arriver  à  tout 
âge,  si  à  tout  âge  elles  sont  terribles,  il  faut, re¬ 
connaître  qu’à  de  très  rares  exceptions  près,  elles 
frappent  surtout  l’homme  de  40  à  50  ans. 

Or  la  situation  du  malade  atteint  . d’une  telle 
chronicité  est  assez  différente  de  celle  du  malade 
envisagé  ci-dessus.  Les  médecins  qu’elle  arrête 
sont  presque  tous  des  hommes  dont  la  situation 
est  faite  et  a  toutes  les  chancés  de  se  consolider, 
des  hommes  pourtant  qui  ont  d’autant  plus  be¬ 
soin  de  pouvoir  travailler  qu’ils  ont  pris  une 
carrière  dans  laquelle  ou'  ne  fait  guère  fortune 
et  qui  s’ijs  sont  soudainement  arrêtés,  vont  voir 
très  vite  leurs  petites  économies  s’épuiser  sans 
qu’ils  aient  espoir  de  les  reconstituer  un  jour 
parce  que  trop  vieux  et  trop  usés  par  le  mal. 

Et  rapidement  c’est  la  gêne  qui  arrive,  puis 
bientôt  la  misère  ,  la.  misère  sombre,  cachée, 
méconnue,  mais  que  moi  je  connais  bien  car  j’ai 
dans  mes  archives  des  lettres  navrantes  et  d’au¬ 
tant  plus  navrantes  que  bien  souvent  le  pauvre 
malade  n’a  pas  su  être  prévoyant  en  temps  voulu 
et  que  nulle  œuvre  ne  peut  lui  venir  efficacement 
en  aide  I 

Pour  le  jeune  médecin  débutant,  la  maladie 
aigüë,  pour  le  médecin  de  50  ansj  la  maladie 
chronique  constituent  donc  un  péril  véritable 
que  nul  ne  saurait  ignorer,  dont  aucun  ne  sau¬ 
rait  se  désintéresser. 

Certains  paraissent  compter  sur  je  ne  sais 
quelle  assistance  de  l’Etat.  Or  le  Corps  médical 
■  ne  doit  pas  oublier  que,  si  l’Etat  se  prépare  à  ' 
l’cniéginienter  au  rabais  pour  satisfaire,  ses  ins¬ 
tincts  démagogiques,  aucune  place  ne  lui  sera 
réservée  dans  les  bénéfices  d’une  loi  qu’il  sera 
obligé  d’appliquer  mais  dont  on  lui  refusera  fa¬ 
rouchement  les  avantages  —  un  médecin  à  l’as-  . 
surance  sociale  ?  Allons  donc  1  Ce  n’est  qu’un  , 
bourgeois  trop  riche  1  Qu’il  se  débrouille  I 

Eh  bien,  oui,  qu’il  se  débrouille  1  qu’il  n’attende 
de  personne  et  surtout  de  l’Etat  les  secours  dont 
il  pourra  avoir  besoin  au  jour  de  la  maladie  I  t 
Et  qu’il  se  souvienne  que  le  péril  existe,  qu’en 
30  ans  1.500  médecins  bien  portants  pour  la  ^ 
plupart  ont  accumulé  400.000  journées,  d’inca- 
capacité  professionnelle  de  cause  pathologique  1  ; 
Que  devant  un  tel  danger,  un  tel  risque,  il  re¬ 
connaisse  que  le  plus  élémentaire  devoir  est  de  ‘ 
s’organiser  pour  s’en  prémunir  dans  le  triple 
intérêt  individuel,  familial  et  social  I 

Dans  une  prochaine  étude  nous  verrons  com¬ 
ment  il  est  possible  d’organiser  une  défense 
sérieuse  et  une  efficace  protection.  I 

'  ■  .  H.  Mionon.  ,  I 
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Voilà  vos  Bergers... 

Jésus  devant  la  Science. 
Emile  Verut. 


Il  n’est  jamais  trop  tard  pour  parler  d’un  tel 
livre  (1).  Si  le  Concours  Médical  ne  l’a  pas  encore 
lÉ,  c’est  tout  d’abord  parce  qu’il  fut  longtemps 
sans  le  posséder  ;  puis,  que  l’ayant  enfin  reçu,  il 
attendait  une  présentation  qui  devait  en  être 
laite,  à  son  intention,  par  un  jeune  maître  de 
la  chirurgie  française.  CeUe-ci  tardant,  je  me 
hasarde  à  y  suppléer  avec  des  moyens  qui  n’ont 
d’autre  mérite,  quand  il  s’agit  des  fondements 
niêmedela  Foi,  qne  l’impartialité  et  la  bonne  foi. 

'  Certes,  la  personnalité  du  fondateur  du  Chris¬ 
tianisme  ne  peut  laisser  indifférent  aucun 
homme  qui  réfléchit  à  ce  contraste  :  trois  ans  de 
prédications,  appuyées  sur  des  démonstrations 
qualifiées  de  surnaturelles,  limitées  à  quelques 
pieds  carrés  de  l’une  des  provinces  les  plus  re¬ 
culées  de  l’empire  romain,  voilà  l’origine.  Et 
.voici  l’aboutissant  :  toute  la  race  blanche  vivant 
spirituellement  sous  la  bannière  du  Christ  et 
sous  le  signe  de  la  Croix.  Toute  la  chrétienté  I 
Des  penseurs,  des  écrivains,  des  philosophes 
de  marque  s’y  sont  attachés  à  maintes  reprises, 
les  uns  pour  exalter  la  Divinité  de  Jésus  et 
l’Eternelle  Vérité  de  sa  doctrine  ;  les  autres, 
pour  nier  la  première  et  discuter,  en  l’interpré¬ 
tant,  la  seconde.  Parmi  ces  derniers  Voltaire, 
Renan,  Barbusse,  Jules  Soury,  Binet-Sanglé  : 
voilà  les  Bergers ...  les  mauvais  Bergers  î  I  I 
Binet-Sanglé,  après  s’être  employé  à  démon¬ 
trer  que  les  miracles  évangéliques  n’avaient  de 
surnaturel  que  l’apparence,  a  consacré  quatre 
gros  volumes  —  l’historicité  des  Evangiles 
étant  admise  par  lui,  —  à  établir  que  le  fonda¬ 
teur  du  Christianisme  était  un  aliéné,  un  théo- 
mane  atteint  de  folie  religieuse. 

C’est  en  partant  de  la' même  historicité,  — 
considérée  comme  inattaquable  par  l’adhésion  à 
son  indiscutabilité  d’un  adversaire  systémati- 
que.de  la  Divinité  de  Jésus,  —  que  le  Emile 
Vérut  a  entrepris  à  son  tour  de  démontrer  que 
cette  Divinité  est  surabondamment  établie  par 
ies  miracles  et  le  surnaturel,  dont  est  remplie 
la  vie  du  Fils  de  Dieu.  Car,  en  dépit  des  pénibles 
argumentations  de  Binet-Sanglé,  la  Science 
permettrait,  selon  lui,  d’affirmer  que  pas  un  des 
symptômes  de  la  folie  religieuse  ne  s’est  rencontré 
chez  Jésus,  et  qu’aucun  des  faits  dits  miracu¬ 
leux,  aucune  des  manifestations  dites  surnatu¬ 
relles,  ne  sont  par  elle  explicables. 


Le  D^  Vérut,  en  résumé,  soutient  qu’auciin 
des  qualificatifs  appliqués  par  les  rationalistes 
au  fondateur  du  Christianisme  ne  soutient  la 
discussion,  et  que  leurs  thèses,  dont  if  fait  suc¬ 
cessivement  l’examen  critique,  se  brisent  toutes 
sur  un  même  inévitable  écueil  qui  est  l’explica¬ 
tion  de  l’établissement  du  Christianisme  et  sa 
diffusion  de  par  le  vaste  monde  ;  c’est  le  con¬ 
traste  que  je  signalais  plus  haut. 

Ayant  ainsi  démoli,  il  rebâtit,  présentant  sa 
solution  personnelle  du  problème. 

Puisque,  pas  plus  que  les  guérisons  évangéli¬ 
ques,  les  apparitions  de  Jésus  à  ses  Apôtres,  après 
sa  mort,  ne  sont  séientifiquement  explicables; 
ce  sont  donc,  les  unes  et  les  autres,  des  faits 
surnaturels,  et  qui  rendent  insoutenable  la  thèse 
de  Jésus-homme. 

C’est  parce  qu’il  a  lu  avec  une  attention  réflé¬ 
chie  l’ouvrage  de  Binet-Sanglé,  c’est  parce  qu’il 
l’a  médité  avec  son  esprit  de  médecin,  qu’il  est 
venu  à  la  Foi  :  il  le  proclame  lui-même  dans  son 
introduction.  Et  c’est  animé  par  cette  Foi  qu’il 
écrit  ce  livre  —  qui  est  un  acte  —  dont  on  ne  peut 
pa's,  l’ayant  lu,  ne  point  rester  impressionné^ 
parce  que  si  le  sujet  en  est  sévère,  la  forme  dont 
il  l’a  revêtu  est  infiniment  agréable  et  attrayante. 

Après  la  plupart  des  périodiques  médicaux 
qui  lui  ont  consacré  de  nombreux  articles  de 
flatteuse  appréciation,  nous  venons,  à  notre  tour, 
rendre  l’hommage  qu’il  mérite  à  ce  bon  confrère, 
comme  l’a  fait  son  distingué  préfacier,  Louis 
Bertrand,  à  juste  titre.  Nous  en  soulignons,  avec 
celui-ci,  «  la  vaste  érudition,  l’abondance  ét 
la  sûreté  de  son  information  et  la  subtilité  péné¬ 
trante  de  sa  critique». 

A  quelque  confession  que  l’on  appartienne, 
quelles  que  soient  les  conceptions  philosophi¬ 
ques  dont  on  se  réclame  ;  à  quelque  conclusion, 
positive  ou  négative,  que  l’on  ait  abouti,  tou¬ 
chant  le  mystérieux  problème  du  Monde,  de  ses 
Causes  premières,  de  ses  Fins  dernières,  touchant 
aussi  la  recherche  du  Dieu  Caché,  dont  parle 
François  Porché  dans  une  récente  Revue  de  Paris 
et  si  Jésus  ne  fut,  selon  Edouard  Schuré,qu’un 
grand  Initié,  parmi  quelques  autres,  on  ne  peut 
nier  qu’il  incarne,  dans  l’histoire,  une  vraiment 
Belle  Figure,  qui  demeure  tout  irradiée,  —  au  re¬ 
gard  de  l’humanité  envisagée  dans  le  terre  à  terre 
de  son  habituel  comportement,  —  par  le  Génie 
Divin. 


(1)  N.  Maloine,  éditeur,  Paris.  Prix  :  12  fr. 
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C’est  une  noble  attitude  que  se  tenir  debout  à 
la  proue  du  navire,  et  guider  son  étrave  à  travers 
courants  et  récifs. 

Nos  dirigeants  des  Syndicats  médicaux  y  sont 
pleinement  occupés  et  c’est  plaisir  de  voir  le 
cœur  qu’ils  y  mettent.  L’impérieux  ministre  au 
proül  sous-napoléonien  peut  venir  avec  ses  assu¬ 
rances  sociales  :  il  trouvera  à  qui  parler. 

Cependant,  donc  ,  que  notre  galère  vogue  vers 
ses  destinées,,  si  nous  nous  mettions  à  feuilleter 
paresseusement  quelques  bouquins,  et,  laissant 
l’avenir  nous  tirer  à  lui,  évoquer  le  passé  ? 

Justement,  voici  un  «  Forgue  et  Jeanbrau  »  de 
la  bonne  époque  :  1909  —  Ce  n’est  pas  qu’il  npus 
offre  une  lecture  affriolante  :  mais  l’heure  est  gra¬ 
ve  :  il  convient  d’être  sérieux  :  lisons. 

Prenons,  par  exemple,  le  «  tarif  spécial  des 
honoraires  médicaux  »,  en  date  du  30  septembre 
1905  (ce  n’est  pas  d’hier)  1  et  signé  de  M.  Dubief 
(quel  est  cet  ancêtre  ?) 

Désopilant,  vous  dis-je  1  Voyez  :  la  visite  à 
40  sous  (surélevés,  il  est  vrai,  de  dix  sols  pour 
Paris  et  quelques  patelins  pistonnés).  Vit-on  ja^ 
mais',  en  vérité,  la  médecine,  la  médecine  si  bas¬ 
sement  dégradée  ? 

Le  prix  de  la  visite  (ou  de  la  consultation) 
comprend,  comme  il  se  doit,  un  pansement  asep¬ 
tique;  sauf  pour  le  premier  qui  est  compté  à  part. 

Qu’apcrçois-je  ?  Ils  distinguaient  aussi,  en  ce 
temps-là,  les  pansements  «  antiseptiques  »-et 
pour  tout  dire,  «  complets  ».  (Les  coiffeurs  nous 
ont  emprunté  cela).  Un  tel  pansement  ne  valait 
pas  moins,  à  lui  seul,  de  deux  consultations,  et 
était  compté  4+2=6  fr.  Oui,  1  mais  6  fr.  en  or 
(et  en  or  de  1905,  s’il  vous  plaît)  font  facilement 
30  fr.  papier.  ' 

Décidément,  ce  tarif  dit  Dubief  qui  vit  le  jour 
en  l’an  9  avant  la  guerre,  est  curieux,  et  l’on  y 
trouve  d’inattendus  sujets  de  méditations. 

Poursuivons,  et  comparons.  Voici,  par  exem¬ 
ple,  le  type  de  la  petite  coupure  bien  anodine  qui 
durera,  vaille  que  vaille,  les  douze  jours  régle¬ 
mentaires  agrémentés  de  5  ou  6  pansements. 

Au  tarif  de  1905,  cela  valait  au  praticien  16  fr. 
soit  80  fr.  papier,  au  tarif  de  1929  :  77  fr. 

Si  l’on  admet  une  plaie  infectée  qui  donne  un 
petit  abcès  avec  incision  vers  le  3®  ou  4®  jour, 
nous  avons  44  fr.  x  5  =  220  fr.  en  1905,  contre 
97  fr.  en  1929. 

Les  sutures  simples  valent  6  x  5  =  30  fr.  en 
1905  et  15  fr.  en  1929.  Les  sutures  multiples  12  x 
5  =■  60  fr.  en  1905  ;  20  fr.  en  1929. 

L’injection  de  sérum  antitétanique  vaut  12  X 
5  =  60  fr.  en  1905  ;  20  fr.  en  1929 

L’anesthésie  générale  :  27  fr.  50  x  5  =  137  fr. 
50  en  1905  ;  50  fr.  en  1929. 


VIEUX  LIVRES 

Holà  1 1  au  voleur  1  !  ! 

Il  se  peut  que,  par  d’éblouissants  graphiques  ' 
les  Compagnies  d’assurances  nous  démontrent  ' 
que  nous  leur  coûtons  cher.  Par  des  chiffres  irré-  ' 
futables  et  que  voici,  nous  leur  rétorquerons  ' 
qu’elles  -puisent  à  pleines  mains  dans  nos  po-  ^ 
ches.  , 

Il  est  certain  que  ces  malheureuses  sociétés,  ' 
créées  par  souci  de  philanthropie  et  pour  le  bien  î 
seul  de  l’humanité,  se  trouvent  dans  une  situa¬ 
tion  si  précaire  qu’elles  Méritent  tous  les  égards. 

.A  les  voir  s’abriter  pauvrement  sous  des  cahutes 
branlantes,  en  d’exotiques  quartiers,  à  voir  leurs 
«  animateurs  »,  ascètes  brûlés  de  foi,  nourris  d’un 
pain  et  d’un  oignon,  s’étioler  en  des  macérations 
farouches,  on  se  sent  le  cœur  serré. 

Et  nous  ne  saurions  décemment  rien  leur  de¬ 
mander.  Non  1  rien  sinon,  iiidrgnes  et  repen¬ 
tants,  de  nous  mettre  à  leur  école  et  de  nous  ins¬ 
pirer  de  leur  exemple. 

Tout  cela  ne 'serait  qu’un  peu  amèrement  risi¬ 
ble  si  n’approchait  pas,  nous  crient  nos  pilotes, 
l’heure  de  la  grande  épreuve. 

En  quelle  posture  allons-nous  l’affronter  î 
Spoliés  pjar  les  assurances,  décriés  par  l’Etat  (oh  1 
ce  tarif  des  réformés  1),  foulés  aux  pieds  par  les 
départements  (l’A.  M.  G.  :  le  plus  beau  fleuron 
de  notre  couronne  1),  nous  proclamons  à  la  face 
du  ciel  que  n’importe  quelle  collectivité  peut  se 
flatter  de  nous  «  avoir  ».  La  Mutualité,  ostensi¬ 
blement,  aiguise  ses  crocs.  • 

I  Et  Plu  tus  au  nez  carnard,  frauduleusement  in¬ 
troduit  dans  les  conseilsdu  Gouvernement  se  per¬ 
met  de  faire  siffler  sa  cravache.  Vous  plairait-il. 
Seigneur,  que  l’on  vous  léchât  les  pieds  ? 

Allons  1  confrères,  à  l’abordage  1  A  la  veille  de 
l’échéance  où  notre  sort  va  se  décider,  voilà  où  ' 
nous  en  sommes  dans  nos  rapports  avec  les  col¬ 
lectivités  :  on  nous  jette  à  ronger  un  os  dont  n’au¬ 
raient  pas  voulu  les  médecins  de  1905  !  E  n  vingt- 
quatre  ans,  nos  tarifs  ont  fondu  d’un  peu  plus  de 
moitié.  C’est  marcher  à  belle  allure  sur  le  che¬ 
min  de  la  faillite  ;  et  tout  porte  à  croire  que,  grâce 
aux  prochains  perfectionnements,  nous  ne  tar¬ 
derons  pas  à  arriver  à  destination. 

En  vérité,  les  pfdes  Narcisses  quifont  danser  les 
dames  en  d’interlopes  palaces,  ou  leg  banquiers 
ventrus  qui,  entre  deux  séjours  à  la  Santé,  trou¬ 
vent  le  temps  de  mettre  à  l’abri  quelque  solide  et 
inviolable  viaticque,  ont  mis  moins  de  temps  que 
nous  à  apprendre  leur  métier  ;  et  plus  que  nous, 
ils  ont  lieu  de  s’en  déclarer  satisfaits. 

Singulière  époque  I  F'audra-t-il  donc  nous 
mettre,  comme  on  dit,  «  à  la  page  »  ? 


G.  Lavalée. 
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Qomptes 


rendus,  documents,  pièces  officielles... 


sou  MÉDICAL 


Extrait  analytique  des  procès-verbaux  du  Conseil  d’Administration. 


Snus  réserve  de  la  publication  statutaire,  le 
Conseil  prononce  l’admission  de  MM.  les  doc- 


«04  CEU-iEfl,  Lanobre  (Cantal),  Syndicat  de  Mauriac. 
8.505  Gavtwnd,  Asnières  (Seine),  Syndicat  de  la 
Banlieue  Ouest. 

8506  Bouchet,  Frani^y  (Haute-Savoie),  Syndicat  de 
la  Haute-Savoie. 

j,507  Guiuemüîot,  Rueil  (Seine-et-Oise),  Syndicat 
de  Versailles. 

8.508  Marsoo,  Pau  (Basses-Pyrénées),  Syndicat  du 

Béarn. 

8.509  Foucault,  Poitiers  (Vienne),  Syndicat  de  la 

Vienne. 

8.510  Mathieu,  Roye  (Somme),  Syndicat  de  la  Somme, 
sai  Le  Bihan,  ’  Carantec  (Finistère),  Syndicat  de 

Morlaix. 

8.512  Fallex,  Saiiiville  (Eure-et-Loir).  Parrains  : 

D'=  Fenouillère  et  Dulour. 

8.513  Mathelin,  Doulevant-le-Chateau  (Haute-Marne), 

Syndicat, de  Chaumont. 

8.514  Jacsuei-Francillon,  La  Bridoire  (Savoie) 

Syndicat  de  la  Savoie. 

8.515  Perriee,  Ris-Orangis  (Seine-et-Oise).  Parrains  : 

D"  Genty  et  Colin. 

8.516  CoLsoN,  Bavay  (Nord),  Syndicat  d’Aulnoye. 

8.517  Trouiller,  Aurec-sur-Loire  (Haute-I.oire),  Syn¬ 

dicat  d’Yssingeaux. 

8.518  Dumas,  Guise  (Aisne).  Parrains  :  D™  Dumas  et 


;  8..519  Paillard,  Vittel  (Vosges),  Syndicat  de  Vittel. 

I  8,520  Chaix,  Carcès  (Var),  Syndicat  du  Var. 

I  8.521  Pelloux,  Carcès  (Var),  Syndicat  du  Var. 

■  8.522  Herbier,  Nancy  (Meurthe-et-Moselle),  Syndicat 
I  de  Nancy. 

f  8.523  Biar,  Agen  (Lot-et-Garonne),  Syndicat  du  Lot- 
I  et-Garonne. 

1  8.524  Tassin,  Beaune  (Côte-d’Or),  Syndicat  de  Beaune. 

I  8,p  Godemel,  Gannat  (Allier),  Syndicat  de  l’Ailier. 
;  8,526  Le  Goffic,  Lannion  (Côtes-du-Nord),  Syndicat 
de  Lannion. 

8.527  Dujabier,  Tours  (Indre-et-Loire),  Syndicat 

d’Indre-et-Loire). 

8.528  Monfort,  Mangiennes  (Meuse),  Syndicat  de  la 


«29  Duhen-Dominqeau,  Courbevoie  (Seine),  Amicale 
de.  Courbevoie. 

8.530  Jeulin,  Nesmy  (Vendée).  Parrains  ;  jçulin 
et  Girod. 

'  31  Capart,  Compiègne  (Oise).  Association  générale 

8549  R  ““  "'^decins  de  France. 

■  Blanc,  Aulnay-sous-Bois  (Seine-et-Oise).  Par- 

8544  P  Drouart  et  Lefèvre. 

Godart  Suippes  (Marne),  Syndicat  de  Châtons- 

„  sur-Marne. 

Jacquet,  Saint-Dizier-sur-Chalaronne  (Ain),  Syn- 

8545  4  Bourg-Trévoux. 

8.536  (Marne),  Syndicat  de  Reims. 

di£ra'^'^.;^°'^^“"®®'(’^^Gte-Garonne),  Syn¬ 
dicat  de  Toulouse.  “ 


8.537  Rontin",  Mézin  (Lot-et-Garonne),  Syndicat  du 

Lot-et-Garonne. 

8.538  Goühot,  Mont-sous-Vaudrey  (Jura),  Syndicat 

de  Dôle. 

8.539  Lebeau,  Bouilly  (Aube),  Syndicat  de  l'Aube. 

8.540  Colas-Pelletier  (Marcel),  Vannes  (Morbihan), 

Syndicat  de  Vannes. 

8.541  BoviEp-L.APiERRE.,  Vizille  (Isère),  Syndicat  du 

Sud-Est  de  l’Isère, 

Accidents  du  travail. 

Le  Dr  L.  (Aveyron),  ayant  soigné  deux  bles¬ 
sés  du  travail  admis  dans  une  clinique  toute  pro¬ 
che  du  lieu  de  l’accident,  la  Compagnie  lui  oppose 
le  «  tout  compris  ». 

Gomme  il  résulte  des  circonstances  que  l’ex¬ 
ception  d’urgence  peut  être  invoquée,  le  Conseil 
accorde  l’appui  pécuniaire  au  L.  pour- pour¬ 
suivre  le  recouvrement  de  ses  honoraires. 

Le  Dr  M.  (Meuse)  a.  gagné  le  procès  qu’il  a  in¬ 
tenté  à  un  patron  dont  la  Compagnie  d’assu¬ 
rances  refusait  de  lui  payer  ses  honoraires,  pré¬ 
tendant,  malgré  la  remise  de  bulletins  d’acci¬ 
dents,  qu’il  ne  s’agissait  pas  d’accidents  du  tra¬ 
vail.  Mais  l’adversaire  ayant  interjeté  appel  de 
cette  décision,  le  Conseil  accorde  au  D^L.  l’appui 
pécuniaire  pour  défendre  à  cet  appel. 


Le  Dr  R.  (Vosges)  n’a  pu  obtenir,  malgré  une 
démarche  amiable  près  de  la  Compagnie,  le  paie¬ 
ment  d’une  note  d’honoraires  accidents,  le  pa¬ 
tron  étant  en  déchéance  parce  qu’il  n’a  pas  payé 
ses  primes. 

L’appui  pécuniaire  lui  est  accordé  pour  citer 
le  patron  en  justice  de  paix. 

Le  Dr  A.  (Aude),  n’a  pu,  malgré  une  démarche 
amiable,  obtenir  le  paiement  d’une  note  d’hono^ 
raires,  la  Compagnie  prétendant- qu’il  n’y  a  pas 
eu  accident  du  travail. 

L’appui  pécuniaire  est  accordé  au  Dr  A.  pour 
poursuivre  solidairement  le  patron  et  l’ouvrier. 

Honoraires  de  droit  commun. 

Le  Dr  V.  (Nord)  a  obtenu  la  condamnation  de 
son  client  récalcitrant  à  lui  payer  660  fr.  d’ho¬ 
noraires. 

Il  a  versé,  pour  frais  et  honoraires  d’avocat, 
155  fr.,  dont  le  Conseil  ordonnance  le  rembourse¬ 
ment. 
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Le  Dr  G.  (Puy-de-Dôme)  a  soigné,  à  l’hôpitai, 
deux  blessés  par  automobile,  habitant  Paris  qui 
refusent  de  le  payer,  prétendant  que  les  honorai^ 
res  du  médecin  sont  compris  dans  le  prix  de  la 
journée  d’hospitalisation. 

Comme  il  résulte  d’une  délibération  de  la  Com¬ 
mission  admihlÈtrative  quê  lès  nlëdeclhs  oht  le 
droit  de  réclamer  des  honoraires  aux  malades 
payants,  l’appui  pécUhialre  est  accordé  au  D>‘  G. 
pour  en  poursuivre  le  recoüvrémèht. 

Le  Dr  P.  (Sarthe)  a  soigné,  dans  sa  clinique,  un 
blessé  par  aütomobllè,  habitant  Paris,  qui  refuse 
de  le  payer,  malgré  l’engagement  qu’il  en  a  pris 
par  écrit. 

Le  Conseil  accorde  l’appui  pécuniaire  au  D’'  P. 
pour  poursuivre  le  recouvrement' de  ses  honorai¬ 
res. 

Le  D*  S.  (Côfrèze),  ayant  Soigné  une  féirirtie  qüî 
travaillait  chez  ses  parents,  cultivatenrs,  lé  mari 
refuse  de  le  payer  sous  prétexte  que  l'interven¬ 
tion  aurait  été  nécessitée  pâr  ilii  accident  sUrvénu 
pendant  le  travail. 

Le  Conseil  accordé  l’appUi  pécuniaire  au  Df  S. 
pour  poursuivre  solidairement  îô  père  et  lé  irtl  ri 
de  la  malade. 

Le  Dr  S.  (Eure-et-Loir),  ayant  soigné  un  ou¬ 
vrier  agricole,  blessé  avant  l'application  d^é  la  loi 
sur  les  accidents  du  travail  à  l'agriculture,  et  dé¬ 
cédé  depuis,  ne  peut  se  faire  payer  par  la  veuve, 
qui  a  vendu  ses  immeubles  à  ses  enfants. 

Le  Conseil  lui  accorde  l'appui  pécuniaire  pour 
poursuivre  la  ttlère  et  les  enfants,  qui  sont  débi¬ 
teurs  des  honoraires  à  titre  d’héritiers. 

Le  Dr  G.  (Séine^et-  Oise)  a  été  payé  des  hono¬ 
raires  qui  lui  étalent  dus  par  une  Société  de  Cour¬ 
ses  pour  soins  dohhês  â  uh  ouvrier  blessé  à  son 
service,  avant  que  la  loi  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail  ne  Soit  applicable  à  l’agriculture. 

Il  a  été  payé  l.llS  ft.  d’hbhôràires  et  34  fr. 
d’intérêts  et  les  frais  et  honoraires  se  sont  élevés 
a  874  fr.  05,  Sur  lesquels  l’adversâire  a  rem¬ 
boursé  415  1t:  30.  Il  est  donc  resté  à  la  charge 
du  «  Son  »,  458  75. 

Le  Dr  B.  (Somme)  a  obtenu  àmiàblement  le 
paiement  des  120  fr.  d’honoraires  qui  lui  étaient 
dus  pour  les  soins  qu’il  a  donnés  à  une  jeune  fille 
blessée  sur  la  piagci 

Les  frais  et  honoraires,  supportés  par  le  «  Sou  », 
sé  sont  élevés  â  42  francs-. 

Le  Dr  C.  (Haute-Garonne)  a  obtenu,  avant 
jugement,  le  pUièment  dès  570  fr.  d’honoraires, 
qui  lUi  étaient  dus  pour  soins  donnés  à  la  victime 
d’un  accident  d’automobile. 


Le  Conseil  ordonnance  le  paiement  des  hono¬ 
raires  de  son  avôcat  qui  s’élèvent  à  100  fr. 

Le  Dr  L.  (Finistère)  æ  obtenu,  devant  le  juge 
de  paix,  l’engagement  de  son  débiteur  à  lui  payer 
les  200  fr.  d’honoraires  qu’il  lui  doit,  à  raison  dé 
60  fr,  par  mois. 

Les  honoraires  de  l’avocat  se  sont  élevés  à  100 
francs ,  sur  lesquels  le  Dr  L.  fait  abandon  de  20  fr. 
à  la  Caisse  du  «  Sou  »,  ce  dont  le  Conseil,  en  or¬ 
donnançant  le  paiement  des  80  fr.  de  surplus, 
le  remercie. 

Le  Dr  V.  (Puy-de-Dôme)  ne  peut  obtenir  le 
paiement  d’une  note  de  620  fr.,par  un  cllêut,  qui 
menace  de  lui  demander  des  dommages-inté¬ 
rêts. 

Le  Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  pour 
poursuivre  le  recouvrement  de  ses  honoraires. 

Baux  et  locations. 

Le  Dr  C.  (Alpes-Maritimes)  est  menacé  d’une 
demande  en  résiliation  de  bail  pat  son  proprié¬ 
taire,  qui  prétend  qu’il  a  sous-loué  contrairement 
,  aux  clauses  du  bail,  alors  qu’lI  loge  slfflpleifteht 
un  ménage,  dont  le  niari  est  soh  ihfirmier  et  la 
femme  sa  domestique. 

Le  Conseil  lui  accorde.  l’appui  pécuniaire  dans 
ce  différend. 

Les  docteurs  B.  et  B.  (.Seine  )  ont  gagné  le  pro¬ 
cès  que  leur  avait  intenté  le  propriétaire  du  pa¬ 
villon  dont  le  bail  avait  été  cédé  par  lê  premier 
au  second,  aflh  d’en  reprendre  possession,  bien 
qu’il  s’agît  d’un  local  professionnel. 

Le  Dr  Ci  (Nord),  ayant  obtenu,  en  justice  dé 
dè  paix,  qüe  le  prix  de  base  de  li)i4  de  son  loyer, 
pour  le  calcul  du  prix  du  loj'er  prorogé,  soit  fixé 
à  une  somme  inférieure  à  celle  du  bail,  qui  était 
supérieure  à  la  valeur  loçatiVe  réelle,  le  proprié¬ 
taire  s'est  pourvu  en  cassation  Contre  èëttc  dé-  , 
cision.  ,  , 

Mi=  Auger  étant  d’avis  que  le  rejet  du  pourvoi 
peut  être  obtenu,  le  Conseil  donne  aü  Dr  C.  l’ap- 
püi  péCünialre  pour  sa  défehse  deVailt  là  dOm-  j 
mission  supérieure  de  Cassation. 

Responsabilité  professionnelle . 

Le  Dr  B.  est  assigné  en  ISO.OOb  fr,  de  dOfflffiâ- 
ges-intérêts  par  un  client  qu'il  a  opéré  à  l’ltôpi- 
tal  et  qui  prétend  que  cette  opération,  faite  mal¬ 
gré  sa  volonté,  a  été  Causé  de  l’amputation  dè  sâ 
jambe. 

L’appui  pécUhiàiré  ét  lë  béhéficê  de  là  Caisse 
de  garantie  sont  accordés  au  Dr  B,,  que  le  «  SoÜ  B 
garantit  en  premiéf  rang  poür  20.000  fràhés  èl 
une  autre  Compagnie  ensüité  pôuf  100. OOO. 
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ronds  la  quote-part  du  a  Sou  »,  proportionnelle 
au  nofttbte  des  pientbreg  du  Syndicat  faisant  par¬ 
tie  du  «  Sou  s. 


Le  Conseil  ordonnance  le  versement  d’un  tri- 
mestre,  soit  300  fr.  de  la  reatfe  qUê  lè  D*  G»  (EÜfê) 
aété condamné  à  payer  pour  responsabilité  pro- 
teionnelle. 

Diffamation. 

Le  procès  en  diffamation  intenté  à  la  cliente  du 
D*  R.  (HaUte=Gai^nnè),  a  dû  Être  intfeïroinpüi 
telle-ci  étant  dèVêïliie  aliênèé  èt  ayant  été  inter- 

iice,  ■ 

Les  frais  déjà  faits,  s’élevant  à  401  fn  25,  sont 
ordonnancés  par  le  Conseil. 

Lê  t.  (Côtes-dü-Nord),  a  été  diffâilié,  en 
Conseil  général,  par  uii  Conseiller  qui  l*a  cité 
au  nonibfê  des  médecins  commettant  des  abus 
iànsièsfefviéê  dé  l’assistaucfe  médicale  gratuite. 

LtConséll  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  pour 
poursüivte  son  diffamateur. 

fixeroiée  illégal  de  la  médecine. 

Le  Syndicat  des  Médecins  de  Péronne  a  ob^ 
tau  la  CDlidamnation  de  la  sage-femme  pour¬ 
suivie  pour  exèrcîCe  illégal  de  la  médecine,  à  16  îr 
d'amende  et  iè  fr.  de  dommages  intérêts. 

Les  honoraires  de  l’avucat  étant  de  300  fr.,  le 
Cwisèli  ordonnance  le  remboursement  au  Syndi¬ 
cat  delà  sôminê  de  l2Ô  fr.,  formant  eh  ehiftrës 


Le  Syndicat  des  médecins  de  la  Haute-Saône 
demande  l’appui  pécuniaire  pour  poursuivre  un 
rebouteux  qui  exerce  illégalement  là  médecine 
dans  la  région. 

Cet  appui  est  accordé  dâbs  la  prôpoftiôîi  dü 
nombre  des  membres  du  Syndicat  faisant  eii 
même  temps  partie  dü  s  Soli  médical  ». 

Assistance  médicale  gratuite. 


Ûon. 

La  Société  médicale  de  Saiies-de-Béarn,  que 
le  «  Sou»  a  soutenue  dans  un  procès  corporatif, 
fait  don  à  la  Caisse  du  a  Sou  »  d’une  sOriimé  de 
300  francs. 

Le  Conseil  l’en  remercie. 


Le  D''  G.  (Seine)  a  vu  réduire  par  la  Commis¬ 
sion  de  contrôle  son  mémoire  d’assistance  Sous 
des  prétextes  divers.’  On  lui  refuse  notamment 
le  paiement  de  soins  dentaires,  sous  prétexte 
qu’ils  ne  seraient  pas  à  la  charge  de  l’âssistance, 
Le  Conseil  liü  accordé  rappüi  pécuniaire  pouf 
poursuivre  le  recouvrement  de  ses  honoraires  de¬ 
vant  le  Conseil  de  pféfêcturé. 


. . . . .  1 

Syndicat  professionnel  des  Nlédecins  du  Klédoc. 

Extraits  et  résumé  du  procès-verbal  de  la  rédnion  générale  du  25  novéïhbre  lOââ  à  Lesparre. 


Pràents  :  DoctéUfs  Adbüe,  A.  Audoy,  H.  .Audoy, 
BÉachoh,  DestoüeOse,  Donèche,  PoUchoii-Lapey- 
taJè,  Granval,  Hçnlon,  Laouiiheaü,  Lenomichel, 
Lêpage,  Meignié,  Mourlan. 

iiêu®  ;  Deeteufs  Bachclerie,  Laylavoix,  Osier, 
IjlleUllè,  ÏOiiftéaü. 

ifen!  :  B'  Hàscôi.  ' 

II.  Le  trésorier  recouvrera,  en  même  temps  que  les 
cblisatidliB  1329;  ühe  somme  de  10  fr.  pat  membre  dü 
'  Bfhâîbat,  tjüotë^pàrt  dës  fiais  de  êbufonhe  envoyée 
âK  bbsèqüés  dü  D»  Màncoii. 

lii.  ïarif  ciiirurgicai.  Le  Syndicat  adopte  comme 
tarit  chirurgical  minimum  le  tarif  ministériel  des 
itÈMèiils  dü  tràVâil  doublé. 

IV.  Tarit  applicable  aux  Sociétés  de  secoürs  rnli- 
kis.  Le  Syndicat  décide  que  foutes  les  Sociétés  de 
Murs  mutuels  devront  toujours  être  traitées  au 
ifS  Choix  avec  tarif  syndical,  sans  réduction. 

V.  Confédération.  Le  Syndicat  s’agrège  à  la  Fédé¬ 
ration  des  Syndicats  médicaux  de  la  Gironde  pour 
la  constitution  d’un  Collège  électoral  désignant  un 
conseiller  régional,  lequel  feprë.sèntëra  les  divérâ 


sj'iidicàts  de  la  Gironde  aupfès  de  la  fütüfe  Goiiîédi=- 
ration. 

VI.  Rapprochémënt  dés  Syndicats  et  de  l’AâsÔcià- 
tion  générale.  La  Fédération  de  la  Gironde  ayant 
demandé  d’étudier  la  question,  le  vœu  est  émis  que 
les  Coîiditiohs  d’adiliissioH  à  rÀssôci&fiôii  géilêéale 
coiftpoftëilt  l’àVis  pféâlâhiê  du  Syndical  ÎSCâî. 

Vf  L  Encaisseur.  Nouvelle  adressé  :  M.  Lugeol.  8, 
rue  Dufaii,  Bordeaux. 

VIII.  Le  D*-  Rüdéâü;  dë  MàCaü,  èSt  dëffiisSidRfiaifë 
pour  catisë  de  départ. 

IX.  Le  D'  Jousset,  de  Macau,  est  élu  membre 
participant. 

X.  Lé  Dr  Meignié,  secrëtaiPC,  est  ëiU  président. 

Le  Dr  Granval,  assesseUr  poiir  PaUillac,  est  éiü 

secrétaire. 

Bureau  du  Syndicat  : 

Président  :  Dr  Meignié,  à  Lespaire. 

Vice-président  :  Dr  Adoue,  à  Pauillac. 

Secrétaire  :  Dr  Granval,  à  Pauillact 

trësorièr  :  Ü*'  LàylâVôix,  à  Lamarque. 
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IVouvelles  et 

—  Nécrologie.  —  M.  le  médecin  général  inspecteur 
Delorme,  membre  de  l’Académie  de  médecine,  ancien 
professeur  au  Yal-de-Grâce.  —  M.  le  Df  S.  Costa,  pro¬ 
fesseur  de  bactériologie^à  l’Ecole  de  médecine  de  Mar¬ 
seille.  —  M.  le  D'  Arthur  Ballenghien,  de  Roubaix.  — 
M.  le  D''  Poulain,  d’Eriac  (Cotes-du-Nord).  —  M.  le 
Df  Albert  Reverdin,  de  Genève. 


Le  D'  Albert  Reverdin,  chirurgien,  à  Genève,  était  le  ' 
fils  du  Dr  Auguste  Reverdin,  et  le  neveu  du  D'  Jacques 
Reverdin  (l’inventeur  de  l’aiguille  à  sutures)  mort 
également  il  y  a  peu  de  jours.  Le  Dr  Jacques  Reverdin 
avait  été  pendant  la  guerre  de  1870  chirurgien  de  l’am¬ 
bulance  suisse  établie  au  Collège  Cliaptal  à  Paris.  Albert 
Reverdin,  suivant  le  noble  exemple  de  son  oncle,  de¬ 
manda  en  1914  à  servir  dans  le  service  de  santé  de  l’ar¬ 
mée  française.  Pendant  toute  la  durée  de  la  grande 
guerre  il  assura,  avec  un  inlassable ,  dévouement,  à 
Bourg,  le  service  de  chirurgien  de  secteur  dans  la  7“ 
région  militaire. 

—  Œuvre  Furtado-Heine,  10,  rue  Delbet  (XIV').  — 

L’Œuvre  Furtado-Heine,  fondée  en  1 884,  vient  d’être 
réorganisée,  sous  la  direction  scientifique  de  M.  le  pro¬ 
fesseur  Achard,  secrétaire  général  de  l’Académie  de 
médecine. 

Ses  services  comprennent:  consultation  de  médecine, 
consultation  d’oto-rhino-laryngologie,  examens  ra¬ 
diologiques,  électricité  médicale  et  diathermie, radio¬ 
thérapie,  rayons-ultra-yiolets,  vaccinations  antivario¬ 
lique,  antidiphtérique,  antityphoïdique,  antitubercu¬ 
leuse  (B.  C.  G.  sous-cutané). 

Le  personnel  médical  se  compose  de  MM.  les  docteurs 
J.  Tjiiers,  ancien  chef  de  clinique  de  la  Faculté  à  rhô-- 
pita!  Beaujon,  médècin  en  chef  ;  Larminat,  Caplain, 
Bâqot.  (médecine)  ;  Lièvre,  Biancani,  G.  Thiers- 
Salinas  (radiologie,  électrothérapie,  rayons  ultra-vio¬ 
lets),  Boulay,  Dvorsky  (oto-rhino-laryngologie). 

L’Œuvre  s’adresse  principalement  aux  enfants,  mais 
des  adultes  peuvent  être  admis,  aux  examens  et  traite- 

Tous  les  soins  sont  gratuits  pour  les  indigents,  mais 
des  sommes  modiques  peuvent  être  demandées  aux 
malades  qui  ont  quelques  ressources,  afin  de  contribuer 
à  l’entretien  du  matériel  chirurgical  et  radiologique. 

Les  médecins  de  l’Œuvre  se  mettent  à  la  disposition 
de  leurs  confrères  de  la  Ville  pour  recevoir  leurs  malades 
et  pour  les  tenir  au  courant  des  examens  et  des  traite¬ 
ments. 

—  Congrès  d’orthopédie.  —  Le  prochain  Congrès  de 
la  Société  française  d’prthopédie  aura  lieu  le  vendredi 
11  octobre  1929,  à  9  heures  précises,  à  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris  (amphithéâtre  Vulpian). 

Les  questions  mises  à  l’ordre  du  jour  de  ce  Congrès 


luiormatiosoB. 

sont  les  suivantes  :  1“  Les  lésions  osseuses  tuberculeuses 
paraarticulaires  :  rapporteur,  M.  Andrieu  (de  Berck- 
Plage)  ;  2“  les  luxations  récidivantes  de  l’épaule  :  rap¬ 
porteur,  M.  Louis  Tavernier  (de  Lyon). 

—  Société  Internationale  de  chirurgie.  Huitième  Con¬ 
grès  triennal  (Varsovie  22-25  juillet  1929).  —  Comir.ü- 
niqué  du  secrétariat  général  : 

Très  honoré  Collègue, 

J’ai  l’honneur  de  vous  rappeler  que  le  VIII”  Congrès 
de  notre  Association,  qui  groupe  aujourd’hui  plus  de 
1000  membres,  se  tiendra  à  Varsovie  du  22  au  25  juillet, 
sous  la  présidence  du  prof.  Hartmann,  de  Paris. 

A  la  demande  du  Bureau  permanent,  les  adminis¬ 
trations  des  chemins  de  fer  de  Belgique,  de  France,  du 
Portugal,  etc.,  etc.,  ainsi  que  certaines  compagnies  de 
navigation,  ont  consenti  d’importantes  réductions  de 
tai’ifs  aux  niembres  qui  utiliseront  leurs  lignes  pour  se 
rendre  à  Varsovie  ;  dès  que  vous  aurez  décidé  votre  ' 
itinéraire,veuillez  me  le  faire  connaître  pour  que  je  vous 
fasse  parvenir  les  documents  nécessaires.  . 

D’autre  part,  sur  le  désir  de  nombreux  membres,  un 
voyage  collectif  par  mer  a  été  organisé.  Le  départ  de 
Zeebrugge  est  fixé  au  12  juillet  (toutefois  il  sera  loisible 
aux  Congressistes  de  s’embarquer  au  Havre  le  11  juillet 
sans  payer  de  supplément),  avec  escales  à  Ymuiden, 
Copenhague,  Riga,  Helsingsfors,  Stockholm,  Gothland 
et  Gdynia,  où  l’on  arrivera  le  21  juillet  au  matin.  Vous 
recevrez  incessamment  à  ce  sujet  une  circulaire  détaillée 
de  l’Office  Beige  des  Compagnies  françaises  de  naviga¬ 
tion,  qui  met  à  notre  disposition  le  vapeur  «  Espagne  j, 
bateau  de  12.000  tonnes  de  la  Compagnie  générale 
transatlantique.  Vous  voudrez  bien  éventuellement 
informer  le  directeur  de  l’Office  Belge  des  Compagnies 
françaises  de  navigation,  29,  boulevard  Adolphe  Max, 
à  Bruxelles,  de  votre  désir  de  prendre  part  à  cette  croi¬ 
sière,  dont  le  prix  variera  de  3.575  francs  français  à 
5.975  francs,  suivant  la  cabine  choisie. 

Chaque  membre  de  la  Société  qui  m’aura  informé 
avant  le  l"  juin,  de  son  intention  d’assister  au  Congrès, 
recevra  en  temps  utile  une  carte  de  membre  indispen¬ 
sable  pour  l’obtention  des  réductions  de  tarifs  de  che¬ 
mins  de  fer  et  dont  la  présentation  sera  exigée  à  Var¬ 
sovie,  pour  les  séances  et  les  fêtes  organisées  par  nos 
collègues  polonais.  Si  des  membres  de  votre  famille  ou 
des  amis,  vous  accompagnent  ils  pourront  bénéficier 
des  mêmes  avantages  —  sauf  la  participation  aux 
discussions  et  aux  votes  ;  vous  voudrez  bien  éventuelle¬ 
ment  me  communiquer  leurs  noms  et  prénoms  pour  que 
je  vous  envoie  des  cartes  de  Congressistes  dont  le  prix 
a  été  fixé  à  cinquante  francs  belges  (10  belgas)  pour  les 
parents  des  membres  et  à  cent  francs  belges  (20  belgas) 
pour  les  amis  qui  désirent  les  accompagner. 

Un  programme  détaillé  du  Congrès  vous  parviendra 

Le  secrétaire  général  :  D”  L.  Mayer,  72,  rue  de  la  Loi, 
Bruxelles. 


Le  Directeur-Gérant  :  A.  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thifon  et  Oie. 

R.  c.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux.- 
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ïiîressoMrces,  j’ai  pensé  que  j§  pourrais  faire  auprèe 
jiiPrçjident  THpiunal  une  visite  pour  lui  d’eman- 
jer  de  me  désigner  parfois  eomroe  expert  dans  les 
alaires  civiles.  S’il  m’arrivait  d’ê-tre  choisi  assee 
ioivent  pour  ces  expertises,  serais-je  susceptible  d’ê- 
lïedenouveauinscritàla patente  quoique  ne  faisant 
Jücna  acte  médical,  soit  de  soins,  soit  de.  contrôle'? 


D”  X. 


Réponse, 


L'expert  près  des  tribunaux  est  imposable  à  la 
patente  à  la  quatrième  classe  du  tableau  A,  com¬ 
portant  un  droit  proportionnel  au  quarantième 
(dans  la  commune  de  X . . . ,  qui  compte  moins 
de  20.000  habitants),  «  s’il  en  fait  sa  profession 
laliltuelle  »,  précise  le  tarif,  ce  qui  paraît  être 
ïotie  intention.  Cette  patente  serait  inférieure 
icelle  de  médecin,  étant  entendu  que  vous  n’au- 
rieaplusde  ellentèle,  ni  de  plaque  à  votre  porte. 

A.  M. 


fions  gratuites  dan?  onfte  même  glinique  et  dans  les 
mêmes  conditions  ?  E)i  de  chacun  d’eu*  ? 

3?  Et  si  le?  consultations  étaient  payantes  ? 

Dr  Q, 


1°  Si  les  consultations  étaient  données  gratui¬ 
tement  à  des  malades  nécessiteux  ou  indigents, 
le  (ou  les  médecins)  yisé  par  la  question  ne  paie¬ 
rait  pas  d’autre  patente  que  celle  imposée  pour 
son  cabinet  ; 

2°  SI  les  consultations  étaient  payantes,  ou 
données  gratuitement,  mais  dans  un  but  de  pu¬ 
blicité,  la  patente  serait  due  en  raigon  de  la  va¬ 
leur  locative  du  local  même  mis  gratuitement 
à  la  disposition  du  médecin  pour  y  donner  ses 
consultations, 

_ _  A.  M. 

4469.  —  DétJuntioQ  des  béBéûçeg  pjrpfes- 
!>ioniiels  de  la  rémimërattion  allouée  à  la 
fenune  du  médecin, 


4896.  —  Patente  d’un  médecin 
donnant  des  consultations  gratuites. 

Ijpelle  serait  la  situation  vis-à-vis  du  fisc  ; 
itD’un  piédecin,  payant  déjà  patente  pour  son 
céineti  qui  dçmnerait  des  consultations  gratuites 
jassmidiniquepayticulière,  Iie  lui  appartenant  pas 
(imposée comme  clinique) ,  où  il  ne  paye  aucun  loyer  ? 
|9  Do  jiusiours  médecins  donnant  des  consulta- 


Sur  ma  demande,  j’ai  été  appelé  récemnient  en 
conciliation  devant  une  Commission  consultative  dé¬ 
partementale  dans  un  différend  avec  le  contrôleur 
des  contributions  directes  âU  sujet  de  mes  déclara¬ 
tions  d’impôt  sur  les  bénéfices  professionnels  1925, 
1926,  1927. 

Au  cours  de  la  discussion,  le  secrétaire  de  la  réu¬ 
nion  considéra  comme  anormal  de  ma  part  d’attri. 


THÉRAPBUTIQXJE  APPLIQUÉE 


Noies  sur  remploi  thérapeutique  de  certains  Amino- Acides  dans  la  tuberculose. 


Lorsqu’on,  introduit  dans  l’organisme,  par 
ïoIb  sous-cutanée  ou  Intra-musculalre,  une  so- 
Istlon  aqueuse  de  certains  amino-acides,  on 
«mMque  : 

P  Que  cette  introduction  est  indolore,  sans 
lijctlon  locale  et  que  la  pénétration  osmotique 
«Italairu  8ê  fait  très  rapidement  et  sans  provo- 
préechoc. 

Chez  certains  bacillaires  sub-fébricitants,  ü 
ieproiuit  parfois  une  légère  hyperthermie  (1  à 
Jilçgrés)  qui  disparaît  à  la  troisième  injection, 
(lirainenant  la  température  à  la  normale, 

!  2«  Que  cette  introduction  d’amino-acldes 
provoque  sur  l’ensemble  des  fonctions  endOcrU 
Énues  une  réaction  exclto-sécrétoire  impor- 
tate,  On  a  pu,  au  moyen  du  cul-de-snc  de  Paw- 
teï,  constater  que  sous  l’influence  d’injections 
tamusculaires  d’amino-aeldes,  la  sécrétion 
jastrique  passe  du  simple  au  double. 

S“  Qu’après  quelques  semaines  de  traitement 
thez  les  bacillaires  pnlmonaires,  on  constate 
toujours  un  mieux  général  :  diminution  notable 
'  i{s  expeetoratjon.s  et  de  la  toux,  disparition  de 
■  ftijpçrthermie  et  des  queurs  nocturnes,  reprise 
ée  l'appétit,  augmentation  du  poids,  augmen¬ 
tation  du  taux  de  l’hémoglobine  dans  le  sang, 

'  PliiSleurs  fois,  on  a  pu  obtenir  la  résorption 
lapide  de  liquides  pleuraux  et  d’ascite,  l’amé- 
llotation  de  certaines  glucosuries  associées. 

tes  vomissements  incoercibles  de  la  grossesse 


ont  toujours  bénéficié  largement  d’injections 
de  certains  amino-acides. 

Dans  les  bacilloses  chirurgicales  les  mêmes  , 
phénomènes  d’amélioration  ont  été  observés. 

De  ce  qui  vient  d’être  dit  de  l’action  de?  amino- 
acides  chez  les  tuberculeux,  il  ne  s’en  suit  pas 
que  tous  ont  une  positivité  favorable,  Gertalm 
semblent  nettement  toxiques,  d’autres,  quoique 
atoxiques,  paraissent  indifférent?  et  peuvent 
être  considérés  comme  de  simples  déchet?  orga¬ 
niques  ou  alimentaires.  Parmi  çeux  de  ces  très 
nombreux  corps  qui  ont  un  réel  pouvoir  exclto- 
sécrétoire  et  de  reconstitution  cellulaire  on  cite 
le  GlycocoHe  et  de  ses  dérivés  éthyles  et  méthy- 
.  lés,  la  Eeuçlne  gauche,  la  méthylleucine,  le  Tryp- 
tophane,  la  Dysine.la  Gystine,  etc. 

L’étude  de  ces  composés  azotés  protéiniques 
ouvre  à  la  thérapeutique  un  champ  d'investi¬ 
gation  au  moins  aussi  important  que  celui  de 
l’opothérapie  et  des  vitamines.  D’éminents  bio¬ 
logistes  et  physiologistes  de  tous  pavs  semblent 
diriger  de  plus  en  plus  leurs  recherches  du  côté 
des  corps  amliies  dont  la  structure  moléculaire 
parfois  si  complexe  se  prête  admirabiement  à 
toute, s  sortes  de  combinaisons,  d  additions  ou  de 
substitutions  :  organiques,  chimiques  ou  organo- 
chimiques.  Peut-être  qu  iin  ]our,  ce?  savants 
pourront  nqus  faire  entrevoir  par  quel  mécanisme 
les  amino-acides  procèdent  à  la  reconstitution 
des  tissus  et  président  à  l’entretien  de  la  vie-. 
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buer  aux  dépenses  professionnelles  une  somme  an¬ 
nuelle  de  1.800  fr.  pour  tenue  de  livres  de  compte  par 
ma  femme,  stérilisation  occasionnelle  d’instru¬ 
ments,  etc. 

Le  membre  médical  de  la  Commission  s’éleva  lui 
aussi,  avec  véhémence,  contre  une  telle  prétention  et 
la  création  de  semblables  rubriques  fictives. 

11  affirma  que  les  associations  professionnelles 
étaient  nettement  et  unanimement  d’avis  que  des  ap¬ 
pointements  familiaux  de  ce  genre  n’étaient  valables 
que  dans  le  cas  exceptionnel  où  la  femme  du  méde¬ 
cin  était  employée  du  matin  au  soir  —  par  exemple 
dans  la  clinique  de  son  mari  chirurgien  —  à  la  stéri¬ 
lisation  d’instruments,  à  la  comptabilité  commer¬ 
ciale  de  la  maison,  etc. 

J’avais  cru  pourtant  lire  dans  le  Concours  que  ce 
niodus  jaciendi  était  admissible  et  régulier,  et  bon 
nombre  de  confrères  agissent  comme  moi. 

N’ayant  pas  de  certitude,  je  n’ai  pas  osé  maintenir 
ma  manière  de  voir  et  me  suis  incliné. 

C’est  là  cependant  une  question  de  principe  qu’il 
serait  utile,  il  me  semblé,  d’élucider  pour  l’avenir. 

Je  serais  content,  d’avoir  sur  elle  votre  opinion 
technique^  motivée. 

D^Z. 

Réponse. 

Nous  vous  conseillons  de  présenter  une  récla-, 
mation  contre  une  imposition  qui  ne  tiendraitpas 
compte  de  la  déduction  visée  dans  votre  lettre. 


Nous  estimons,  en  effet,  que  vous  avez  le  droit  - 
d’allouer  à  votre  femme  le  traitement  que  vt 
alloueriez  à  une  personne  étrangère  qui  vous  r, 
drait  les  mêmes  services. 


'  A.  M. 


Questions  médico-militaires. 

4340.  —  Demande  de  pensmn 

par  la  veuve  d’une  victime  de  la  guerre. 

10  Quelles  sont  les  démarches  à  faire  pour  une 
veuve  qui  désire  obtenir  une  pension,  son  mari  ayant 
succombé  à  une  affection  contractée  pendant  sa  mo¬ 
bilisation. 

11  s’agit  dans  l’espèce  d’un  malade  ayant  succombé 
à  une  affection  d’estomac,  ce  malade  ayant  été  mobi¬ 
lisé  dans  une  usine  de  métaux  et  soigné  par  un  méde¬ 
cin  civil  qui  l’atteste  pour  intoxication  cuprique  ; 

2°  Quelles  sont  les  pièces  à  fournir  ? 

30  A  quelle  autorité  doit  être  adressée  la  demande 
de  pension  ? 

Dr  C. 

Réponse. 

Cette  veuve  doit  adresser  une  demande  de  pen¬ 
sion  au  sous-intendant  militaire,  chargé  des  pen¬ 
sions  pour  la  région.  Celui-ci  lui  indique  les  piè¬ 
ces  à  fournir,  car  il  est  chargé  de  constituer  le 
dossier. 

A  noter  quc,^si|rintéressé  n’étàit  pas  encore 
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,  nour  la  maladie  cause  de  la  mort,  la 
de  l’imputabilité  au  service  de 

ïii.  devra  être  Me  dans  les  conditions 

il.Hu9ianvierl926. 


Oui,  si  vous  avez  été,  à  ce  titre,  attaché  pen¬ 
dant  trois  mois  au  moins  à  une  ambulance  divi¬ 
sionnaire. 


.071  __  Radiation  des  cadi'es 
et  Légion  d’honneur. 

proposé  par  la  direction  de  la  n«  région  pour 
i/yion  d’honneur,  J’ai  été  raye  des  cadres  avant 
:ïe  décision  soit  intervenue.  Cette  proposition 
lut  elle  devenir  efTicace  un  jour  ou  l’autre  .  Je  col¬ 
lectionne  SSMumtés  dont  cinq  de  mobilisation  . 


Réponse. 

Votre  proposition  n’a  pas  eu  de  suite  Jusqu’à 
résent,  si  vous  n’avez  pas  été  inscrit^par  le  Mi- 
îistre  au  tableau  de  concours  pour  la  Légion 
d’honneur.  _ 

Rayé  des  cadres,  vous  n’appartenez  plus  a  1  ar¬ 
mée  et  vous  ne  pouvez  plus  être  proposé  au  titre 
milaire, 


[4339.  -  Droit  à  la  carte  du  combattant. 

An  sujet  de  la  carte  de  combattant,  Je  lis  les  condi¬ 
tions  lecpiises  pour  son  obtention  sur  le  Concours  mé- 
iial.  La  présence  dans  une  équipe  chirurgicale  aux 
armées  pendant  un  an  peut-elle  donner  droit  à  un 
médecin,  à  la  carte  de  combattant  ?  D’’  L. 


4172.  —  Obligation  des  périodes 
d’instruction. 

Mon  directeur  de  service  de  santé  me  demande 
«  si  je  suis  volontaire  pour  être  convoqué  en  1929 
pour  une  période  et  quelles  date  et  ville  je  choisis 
pour  cela  ». 

Classe  13  :  j’ai  2  galons  depuis  mars  1924.  J’ai  fait 
toute  la  guerre  comme  méd.  aux.,  puis  à  1  galon. 
Aucune  citation  ni  blessure. 

Comme  ambition,  je  n’en  ai  aucune,  et  ne  crois  pas, 
le  3®  galon  étant  au  choix,  l’avoir  jamais,  car  je  ne 
suis  soutenu  en  haut  lieu  par  personne,  ni  à  la  Région 
ni  au  Ministère.  Si  on  veut  bien  me  le  donner  un  jour, 
je  le  prendrai,  mais  je  ne  perdrai  ni  mon  temps,  ni 
mon  argent  pour  le  conquérir. 

Je  voudrais  donc  que  vous  me  disiez  :  1°  si  je  suis 
obligé  par  la  loi  de  faire,  d’ici  l’âge  de  non  mobili¬ 
sation,  des  périodes,  et  combien  ?  De  quelle  durée  ? 
Quand'  ? 

2°  Ai-je  le  droit  de  désigner  une  ville,  même  si 
j’attends  d’être  convoqué  d’office  au  lieu  d’être 
volontaire 

N’ayant  aucune  fortune  personnelle,  et  -rivant 
uniquement  de  mon  travail,  je  suis  dans  un  pays  où 
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il  faut  être  à  son  poste  pour  «  maintenir  »  le  client. 
J’ai  2  enfants  et  ma  mère  à  ma  charge. 

Tout  mon  désir,  je  puis  même  dire  mon  «  unique  » 
désir,  serait  de  faire  une  période  à  X. 

D»  N. 

Réponse. 

La  loi  vous  oblige  à  faire,  en  qualité  d’ofBcier 
de  réserve,  des  périodes  d’exercice  dont  la  durée 
totale  durant  tout  le  temps  où  vou,s  êtes  mobili¬ 
sable,  c’est-à-dire  jusqu’à  l'âge  de  48  ans,  ne  doit 
pas  dépasser  4  mois.  Leurs  époques  sont  laissées 
à  la  décision  du  Ministre,  suivant  les  besoins  du 
service. 

Comme  nou-volontaire,  vous  n’avéz  pas  le. 
droit  de  désigner  la  garnison  dé  votre  choix. 

Peut-être  auriez-vous  donc  intérêt  à  accepter 
cette  lois,  en  choisissant  X. 


4075.  Promotion 
dans  la  Légion  d’hOnneur. 

Nommé  chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  à  titre 
militaire  avec  pahnê  en  lâl8,  comment  se  fait  l’avan¬ 
cement  dans  cet  ordre  ?  Au  bout  de  combien  d’an¬ 
nées  et  dans  quelles  conditions,  le  passage  au  grade 
d’officier  addl  lieu  ? 

P. 

Réponse. 

Un  médecin  de  réserve,  chevalier  de  la  Légion 


d’honneur,  doit,  afin  d’être  proposablc  .pour 
officier  de  la  Légion  d’honneur,  réunir  60  annui¬ 
tés,  dont  8  ans  de  grade  de  chevalier  j  il  doit,  de 
plus,  être  officier  supérieur. 


Aocidentâ. 

4467.  —  Accident  survenu 
à  une  domcëtiqüc  de  ferme. 

Doit-on  considérer  comme  garanti  par  une  policé 
d’assurance  agricole,  un  accident  survenu  à  une  de- 
mestiquê  de  ferme  qui  s’est  blessée  à  un  dplgt  en  cou¬ 
pant  de  la  viande  dé  porc  ? 

D' G. 

Réponse.  ’ 

SI  la  domestique  s’est  blessée  en  accomplissant 
un  acte  de  sa  fonction,  la  loi  sur  les  accidents  du 
travail  est  incontestablement  applicable  et  la 
victime  a  droit  aux  indemnités  prévues  par  cette 
loi,  qui  doivent  lui  être  versées  par  le  patron  res¬ 
ponsable. 

En  ce  qui  concerne  les  rapports  de  ce  patron  et 
de  la  Compagnie  d’assurances  qui  le  couvre,  la 
question  est  plus  délicate.  En  effet,  les  circons¬ 
tances  dans  lesquelles  l’accident  s’est  produit 
n’ont  aucun  rapport  direct  avec  le  travail  agri¬ 
cole.  Il  n’en  serait  autrement  que  dans  lé  cas  où 
la  domestique  aurait  été  blessée  en  préparant  le 
repas  des  ouvriers  de  la  ferme. 
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;  été  blessée  en  préparant  le  repas 
ce  serait  plutôt  la  loi  étendant  la 
législation  sur  les  accidents  du  travail  aux  gens 
dt maison  qui  serait  applicable  que  la  loi  sur  les 
accldentB  agricoles.  Dans  ce  cas,  la  Compagnie 
nous  paraîtrait  fondée  à  refuser  de  couvrir  le 
patron  de  sa  responsabilité  si  la  police  ne  con¬ 
cerne  que  les  accidents  agricoles. 

C’est,  avant  tout,  une  question  de  lait. 


,  Male  ei  elle  a 
de  ses  patrons. 


4565.  —  Soins  à  un  entrepreneur 
assuré  individuellement. 

Un  entrepreneur  assuré  individuellement  pour  les 
accidents  du  travail  qui  peuvent  lui  arriver  à  lui- 
même,  doit-il  être  soigné  au  tarif  accidents  du  travail 
ou  au  tarif  de  droit  commun  ? 

La  note  d’honoraires  médicaux  doit-elle  être  adres¬ 
sée  à  lui-mêmé  ou  à  sort  assurance  ? 

D”  C. 

Réponse, 


Ün  patron  peut  sè  couvrir  contre  les  acci¬ 
denta  dont  il  peut  être  victime  au  cours  de  son 
travail  èn  contractant  une  assurance  à  cet  effet, 
mais  les  clauses  et  conditions  de  la  policé  dépen¬ 
dent  uniquement  de  l’accord  des  parties,  la  loi 
sur  les  accidents  du  travail  étant  inapplicable 
dans  une  espèce  de  ce  genre. 

La  police  peut  valablement  convenir  que  les 


frais  médicaux  seront  supportés  par  la  Compa¬ 
gnie  sur  la  base  dti  tarif  des  accidents  du  travail. 
Cette  convention  forme  la  loi  des  parties,  mais 
elle  ne  vous  est  pas  opposable. 

Vous  restez  donc  libre  de  vous  faire  payer  par 
votre  client  au  tarif  de  droit  commun  (comme 
vous  en  auriez  d’ailleurs  le  droit  même  s’il  s’a¬ 
gissait  d’un  accident  du  travail),  sauf  à  lui  re¬ 
mettre  un  reçu  de  vos  honoraires  pour  lui  per¬ 
mettre  de  faire  valoir  ses  droits  à  rembourse¬ 
ment  total  ou  partiel  auprès  de  la  Compagnie. 

Vous  pouvez  même  accepter  que  la  Compagnie 
vous  paye  ce  à  quoi  elle  est  tenue  envers  le  blessé, 
c’est-à-dire  le  tarif  accidents,  et  faire  des  réser¬ 
ves  dans  vôtre  quittance  pour  pouvoir  réclamer 
le  surplus  au  blessé. 

Mais  rien  ne  vous  contraint  d’employer  cette 
procédure  si,  pour  une  raison  ou  pour  une  autre, 
vous  préférez  être  payé  directement  par  Votre 
client,  sans  vouloir  entrer  en  rapport  avec  sa 
Compagnie  d’assürànces. 


4660.  --  Délai  de  révision. 

Je  viens  vous  demander  ün  aviâ  Côneernant  les  sui¬ 
tes  éloignées  d’un  accident  du  travail. 

En  1910,  un  ouvrier  reçoit  une  pierre  qui  lui  fra¬ 
casse  les  incisives  et  les  canines  supérieures  Uon  sans 
entamer  les  maxillaires  et  la  voûte  palatine,  Après 
guérison,  il  reprend  son  travail  sans  appareil  de  pfo- 
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thèse,  sans  incapacité  permanente.  De  temps  en 
temps,  il  présente  dans  la  suite  «  de  petits  ahcès  »  de 
la  bouche  auxquels  il  ne  prête  pas  attention. 

Depuis  environ  six  mois,  ces  abcès  se  succèdent 
sans  interruption.  Il  se  décide  à  me  consulter  ;  je 
constate  qu’il  a  de  l’ostéite  de  la  voûte  palatine  et 
du  bord  libre  de  ses  maxillaires  supérieurs  édentés. 
A-t-il,  dix-huit  ans  après  son  accident,  quelque  re¬ 
cours  contre  son  assurance  ?  Il  me  paraît  certain  que 
l’affection  actuelle  est. une  conséquence  éloignée  de 
sa  blessure. 

Dr  À. 

Réponse. 

La  loi  sur  les  accidents  du  travail,  dans  son  ar¬ 
ticle  19,  réserve  aux  blessés  ayant  repris  leur  tra¬ 
vail  après  guérison  et  à  ceux  ayant  obtenu  une 
rente  pour  incapacité  permanente  partielle,  la 
possibilité  de  demander  soit  une  rente,  soit  la  ma¬ 
joration  de  la  rente  préexistante,  en  se  fondant 
sur  une  aggravation  de  leur  état,  mais  cette  ac¬ 
tion  doit  être  introduite,  à  peine  de  forclusion, 
dans  les  trois  ans  de  la  reprise  du  travail  ou  de  la 
décision  attributive  de  rente  passée  en  force  de 
chose  jugée,  suivant  les  cas. 

En  l’espèce,  le  délai  pour  former  la  demande 
en  révision  est  passé  depuis  longtemps  et  votre 
client  n’a  plus  aucun  recours  ni  contre  son  pa¬ 
tron  ni  contre  la  Compagnie  d’assurances. 

.  D’autre  part,  différentes  loi  ont  accordé  des 


allocations  supplémentaires  aux  victimes  d’acci¬ 
dents  du  travail  antérieurs  à  l’entrée  en  vigueur 
de  la  loi  du  5  août  1920,  mais,  pour  bénéficier  de 
ces  allocations,  il  faut  au  moins  une  incapacité  de 
30  %.  Comme  votre  client  n’est  titulaire  d’au- 
cune  rente  et  ne  peut  plus  s’en  faire  attribuer 
une  par  la  voie  de  l’action  en  révision,  il  ne 
peut  prétendre  non  plus  aux  allocations  supplé¬ 
mentaires. 

Honoraires  de  droit  commun. 

4712.  — Privilège  «n  cas  de  faillite. 

Un  de  mes  clients,  industriel,  vient  d’être  déclaré 
en  faillite  :  le  passif  es  t  considérable,  on  parle  de  trois 
millions,  l’actif  serait  à  peine  de  500.000.  C’est  dire 
que  les  créanciers,  ne  toucheront  à  peu  près  rien. 

Or,  j’ai  une  note  de  1.019  fr.  dont  940  fr.  pour  soins 
donnés  à  Madame  et  aux  enfants,  79  fr.  pour  menus 
accidents  à  des  ouvriers,  non  déclarés  à  l’assurance. 

Dans  ces  940  fr.  sont  compris  mes  honoraires  pour 
un  accouchement  du  21  septembre  dernier.  La  sage- 
femme  a  elle-même  une  note  d’environ  300  fr. 

Devons-nous  être  rangés  parmi  les  créancière]  pri¬ 
vilégiés  ou  rester  dans  les  ordinaires  ? 

D'  C. 

Réponse. 

Une  jurisprudence  constante  n’accorde  aux 
médecins  le  privilège  de  l’article  2101,  §  3  du 
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Code  civil  (article  12  de  la  loi  du  30  novembre 
1892),  que  pour  là  maladie  du  débiteur  et  non 
pour  les  soins  donnés  aux  membres  de  sa  famille. 
Par  conséquent,  vous  devrez  être  admis  au 
passif  privilégié  à  concurrence  de  79  francs  pour 
les  soihs  donnés  aux  ouvriers  blessés  (privilège 
spécial  de  la  lolsur  les  accidents  du  travail),  mais 
vous  devrez  concourir  avec  les  autres  créanciers 
chirograpliaires  pour  les  soins  donnés  à  la  femme 
et  aux  enfants  du  failli  et  vous  ne  serez  payé 
qu'au  marc  le  franc. 

n  en  sera  de  même  pour  les  honoraires  dus  à  la 
sage-femme. 

Baux  et  Locations. 

4179.  —  Durée  de  la  pi-orogation 
de  la  loi  du  9  mars  1918. 

Voudriez-vous  me  dire  jusqu’à  quelle  époque 
s'éteud  ma  prolongation  de  guerre  de  5  ans  et  83 
jours  datant  du  1™  novembre  1923. 

Est-ce  jusqu’au  1®'  mai  1929,  date  du  prochain  ter¬ 
me  ou  seulemeut  jusqu’au  22  janvier  1929  ? 

DrP. 

Réponse. 

La  durée  de  la  prorogation  accordée  par  l’arr 
ticle56  de  la  loi  du  9  mars  1918  aux  locataires  de 
locaux  à  usage  professionnel  ou  commercial  est 


égale  à  la  durée  de  la  guerre,  soit  exactement  5 
ans  et  84  jours. 

Mais  l’article  1®''  de  la  loi  du  31  mars  1922  a  dé¬ 
cidé  que,  «  dans  tous  les  cas,  la  durée  de  ces  pro¬ 
rogations  serait  prolongée  d’un  délai  suffisant 
pour  achever  le  terme  d’usage  ». 

Par  conséquent,  dans  le  cas  d’espèce,  la  proro¬ 
gation,  qui  a  commencé  à  courir  du  1®’'  novem¬ 
bre  1923,'prendra  fin  en  principe  le  23  janvier 
1929  et  devra  être  prolongée  du  délai  nécessaire 
pour  achever  le  terme  d’usage  en  cours  à  cette 
date.  Si  l’échéance  du  terme  qui  suivra  le  23  jan¬ 
vier  1929  est,  en  fait,  le  1®^  mai  1929,  la  profoga- 
tion  ne  prendra  fin  qu  e  le  1  ®®  mai  1 92 9. 


4054.  —  Situation  des  locataires 
âgés  de  plus  de  70  ans. 

Existe-t-il  dans  la  loi  sur  les  loyers  un  article  spé- 
fiant  que  les  locataires  ayant  70  ans  ne  peuvent  être 
ni  augmentés,  ni  renvoyés  ?  Si  oui,  quel  est  le  numéro 
de  l’article  et  son  libellé  ? 

D®  L. 

Réponse. 

Les  dispositions  de  la  loi  du  l®r  avril  1928  sur 
les  loyers  ne  s’appliquent,  en  dehors  de  Paris  et 
de  ia  banlieue,  qu’aux  communes  de  4.000  habi¬ 
tants,  à  celles  qui  se  trouvent  distantes  de  moins 
de  5  kilomètres  d’une  ville  de  10.000  habitants 
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JOURNAL,  UB  MÉDBCIlSrE,  DE  CÏÏIE.VrE.<3-IE  ET  D'ILSTTÉEEXS  PE.OEESSXOJ!TITEDS 

37,  Rue  de  Bellefond,  PARIS  (9®) 


BULLETIN  D’ABONNEMENT 


mndissemenl  de...... _ _ département  de _ _ _ _ _ 

diclm  m'abonner  au  Journal  le  «  CONCOURS  MÉDICAL  »  à  partir  du _ _ 

I Ci-inclus,  j’envoie  un  mandat  de  45  francs.  (*)  i» 

je  verse  le  montant  au  compte  de  chèques  postaux  (Concours  Médical,  Paris  167.98).  “qûî'nê 
je  demande  le  recouvrement  postal  à  mes  frais.  p^. 

U  présente  déclaration  comporte,  »a«f  arii  ooatrair»,  adhésion  aux  Statuts  de  la  Société  d’études  du  Ceitcowt  Médictl  (1) 

A _ le _ 192 

(signature) 

Lw  ahonnements  partent  du  1«  de  chaque  mois  (45  fr.  pour  la  France).  On  peut  envoyer  un  mandat-poste  ou  verser  au 
compte  chèques  postaux  167.95.  —  A  défaut  d’envol,  l’Administration  fera  recouvrer  à  domldleîSfr.  en  plusi.  On 
Monne  mit!  frais  dant  tous  lei  bureaux  de  poste. 

Adrosgerce  bulletin,  rempli  et  affranchi  comme  lettre,  à  M.  C.  Boulanger,  Administrateur  du 
“  QONOOURS  MÉDICAL  ",  37,  Rue  de  Bellefond,  PARIS  (6®). 

(il  Les  Btatuls  séront  envoyés  sur  demande. 


Je  soussigné  (nom,  prénoms) _ _ _ 

Médecin  à _ Rue _ N° 
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et  enfin  à  celles  dont  la  population  municipale 
s’est  accrue  d’au  moins  5  %  entre  les  deux  der¬ 
niers  recensements.  Dans  toutes  les  communes 
qui  ne  rentrent  pas  dans  l’une  quelconque  de  ces 
catégories,  c’est  le  droit  commun  qui  régit  les 
rapports  entre  propriétaires  et  locataires.  Par 
conséquent,  dans  ces  communes  aucune  des 
dispositions  de  laloi  du  avril  1926  ne  peuvent 
être  invoquées  par  les  locataires. 

Ceci  posé,  l’article  5  de  la  loi  du  1er  avril  1926, 
modifié  par  la  loi  du  21  juillet  1927,  a  reconnu, 
sous  certaines  conditions,  le  droit  du  proprié¬ 
taire  de  reprendre  son  immeuble  pour  son  usage 
personnel  ou  celui  de  certains  membres  de  sa 
famille. 

Mais  des  restrictions  ont  été  prévues  au  droit 
de  reprise  par  l’article  6,  dont  voici  le  texte  : 

«  Cependant,  si  le  locataire  appartient  à  une 
des  catégories'  suivantes  : 

«  Mutilés,  réformés  de  guerre  ou  accidentés 
du  travail  ayant  au  moins,  les  uns  et  les  autres, 
25  %  d’incapacité  ; 

«  Veuves  de  guerre  non  remariées  ; 

«  Ascendants  ayant  recueilli  la  veuve  ou.  les 
enfants  de  militaires  ou  de  ïiiarins  morts  pour  la 
France  ; 

«  Bénéficiaires  des  lois  des  31  mars  et  24  juin 
1919; 

«  Sinistrés  dont  l’habitation  a  été  détruite  ou 
rendue  inhabitable  par  suite  d’un  accident  de 


guerre,  et  n’ayant  ni  remployé,  ni  renoneé  au 
remploi,  ni  cédé  leurs  dommages  de  guçrra  ; 

«  Chefs  de  famille  ayant  au  moins  trois  en¬ 
fants  habitant  avec  eux,  ou  à  leur  charge  ou  si 
le  locataire  est  âge'  de  soixante-dix  ans  ou  atteint 
d’une  maladie  ou  infirmité  graves  dûment  cons¬ 
tatées  ;  • 

«  Le  droit  de  reprise  ne  lui  sera  pas  opposable, 
sauf  si  le  propriétaire,  etc  (membres  de  sa  famille 
au  profit  desquels  le  droit  de  reprise  peut  être 
exercé)  appartiennent  eux-mêmes  à  une  de  ces 
catégories. 

«  Ces  exceptions  ne  seront  pas  opposables  nou 
plus  aux  fonctionnaires,  etc . . .  justifiant  de 
leur  admission  à  la  retraite.  » 

Donc,  sous  le  régime  de  la  loi  du  1*'  avril  1926, 
pas  de  droit  de  reprise  si  le  locataire  est  âgé  de 
70  ans,  à  moins  que  la  personne  au  profit  de 
laquelle  le  droit  de  reprise  est  exercé  ne  rentre 
dans  une  des  catégories  ci-dessus, 

Par  contre,  aucune  exemption  des  augmen¬ 
tations  légales  n’est  prévue  au  profit  de  ces  di¬ 
verses  catégories  de  locataires. 


4003. —  PrOT  ogalion.  Majorafien  des  loyers. 

Je  viens  encore  vous  ennu3’er  comme  vieux  mem¬ 
bre  du  Concours  et  du  «  Sou  »,  Heureusement^que 
j’en  suis,  je  m’en  félicite,  car  vos  avis  ont  toujours 
été  respectés.  ' 


Prescrire 


LE  FUMIGATOR  GONIN 

Cartouche  auto'productrice  d’aldéhyde  formique,  c'est 
s’assurer  par  avance  d’une 

*  DÉSINFECTION  EFFICACE 

éprouvée,  simple,  discrète  et  peu  coûteuse 


EN  VENTE  DANS  TOUTES  PHARMACIES 

ainsi  que  tous  PRODUITS,  PROCÉDÉS 
et  APPAREILS  de  DÉSIMFEOTION 

en  surface,  on  profondeur  et  par  lavages  ou  trempages 


DBS  ETA.BLISSBÏÆE1NTS  GONIN 
FLUOFORMOL  GONIN 

ges,  fixes  et  transporti 
isant  le  Fumigator. 


ETUVES  ^  tous  chauffages,  fixes  et  transportables,  à  basse  température,  sans 


Adresser  toute  la  Correspondanee  au  FÜMIGATOE,  60,  rue  Saussure,  PARIS  17®. 

:  FÜMIQATOR-PARIS  •*-  ITélJpiione  I  Wagram  17-83  Cirèques  :  Paris  208.1% 

Registre  du  Commerce,  Beihe  no  160,287 
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J’ai  un  locataire  dans  une  maison  achetée  par  moi 
8)919  (ily  a  6  locataires). 

Ce  locataire  qui  a  été  combattant,  payait  550  fr. 
ifant  la  guerre  (un  rien).  4  pièces  +  cuisine  +  W.C. 
particulier  +  jardinet  +  rivière  et  en  plein  centre 
ia  la  ville. 

En  1924  il  a  accepté  1.100  jusqu’au  24  juin  1928. 

Depuis  je  lui  al  demandé  1500  +  les  impôts  (im- 
plta  dont  11  payait  déjà  une  partie  lui  revenant  en 
pte  des  1.100  fr. 

11  me  répond  aujourd’hui  qu’après  renseigne- 
aiants  pris  il  offre  125  %  sur  les  550  fr.  d’avant- 
(ietre  + les  impôts.  Je  dois  dire  qu’il  n’existe  aucun 
laflentre  nous  depuis  que  j’ai  la  maison,  c’est-à-dire 
1919. 11  est  à  l’année. 

11  ans  semble  que  1^500  fr.  +  les  impôts,  cela  n’a 
[ian  d'exagéré, 

Aurais-je  le  droit  de  le  faire  signifier  pour  démé- 
tager  et  comment  ? 

Jadis,  il  était  employé  de  banque.  Depuis  quel- 
pea  mois  seulement,  il  est  représentant  d’une 
banque  immobilière  quelconque  chez  lui. 

!)■•  B. 

Réponse. 

Uloi  du  avril  1926  sur  les  loyers  est  appli- 
cgliledans  votre  ville,  qui  compte  plus  de  4.000 
habitants.  Par  conséquent,  jusqu’au  ler  avril 
1931,  date  à  laquelle  la  loi  cessera  de  produire 
ellet.  letaux  des  loyers  ne  peut  dépasser  dans 


votre  ville  le  taux-limite  Institué  par  cette  loi  et 
qui  sera  révisé  par  une  loi  nouvelle  à  partir  du 
lev  avril  1929. 

Pour  le  moment  la  taxation  est  égale  au  loyer 
d’avant-guerre,  majoré  de  100  %  pour  les  locaux 
d’habitation  et  de  125  %  pour  les  locaux  à  usage 
professionnel  ou  mixte  (exercice  d’une  profes¬ 
sion  ou  habitation).  En  outre  de  cette  augmen¬ 
tation,  le  locataire  doit  rembourser  au  proprié¬ 
taire  la  majoration  subie,  par  rapport  à  1914, 
par  les  prestations  en  nature  fournies  par  le 
propriétaire  (eau,  éclairage,  etc. . .)  s’il  en  existe 
et  par  les  impôts  grevant  l’immeuble,  à  l’excep¬ 
tion  de  l’impôt  cédulaire  foncier  qui  doit  rester 
en  entier  à  la  charge  du  propriétaire.  Pour  le 
remboursement  de  ces  charges, la  loi  permet  aux 
parties  de  convenir  d’un  forfait  dont  le  maxi¬ 
mum  ne  peut  dépasser  15  %  du  loyer  majoré. 

A  noter  que  les  locaux  commerciaux  restent 
en  dehors  du  domaine  de  la  loi  du  l®''  avril  1926, 
et  ne  bénéficient  d’aucune  taxation  de  loyer. 

Pour  les  locaux  d’habitation  ou  à  usage  pro¬ 
fessionnel  ou  mixte,  la  majoration  doit  être  cal¬ 
culée  sur  le  loyer  de  1914,  à  moins  que  le  proprié¬ 
taire  ne  puisse  prouver  qu’à  cette  date  les  locaux 
n’étaient  pas  loués  à  leur  valeur  et  que  des 
locaux  similaires,  dans  la  même  ville,  étaient- 
loués  pour  un  prix  plus  élevé.  Dans  ce  cas,  c’est 
ce  dernier  prix  qui  doit  être  retenu  pour  base  de 
la  majoration. 
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Ligue  de  protection  et  de  défense  professionnelles 

Siège  Social  ;  37,  Rue  de  Bellefond,  PARIS  (9°) 


BULLETIN  D’ADHESION 

Je  soussigné  (nom,  prénoms,  qualités) _ 

mMecin  à _ _ -Rue 

[e_ _ _ _ _ _ 

«(U  demi  la  Faculté  de..^ _ 

mire  de  (1 


.^.Dêp'-_ 


le  (1)  _ 


«li  prfeenfé  par  MM.  (2)  _ 


,  déclare 


w(3) 


êker  à  la  Ligue  de  protection  et  de  défense  professionnelles  LE  SOU  MÉDICAL 
Enuoie  au  Trésorier  la  somme  de  soixante  francs  pour  la  cotisation  de  Vannée  1929. 
Verse  cette  somme  au  compte  de  chèques  postaux  :  Sou  Médical,  Paris  182-31. 

Je  déclare,  en  outre,  être  déjà  assuré  contre  la  responsabilité  civile  à  . . . . . . . 

jusqu’à  concurrence  de  (4) . . . . . . . . 

el  aionné  au  «  Concours  Médical  »  (5)  A _ _  le _ 


Signature  : 

:ale. 

Suou»  liuuu-oreB  memores  au  sou  raea'"' 

ni)W  la  ntQUoD  qui  n«  conTleotpas. 

KncaadasSiiranua  antérieure,  IndfiTueir  la  ou  les  Compagales 
aniquelles  l’adhérent  eit  dé)4  assuré  et  la  somme  assurée. 

(SI  Riyet  cstte  mentton,  s’il  y  a  lieu. 

hp  M  fiulletiii  AVEC  LE  MANDAT  INCLUS  au  Trésorier  du  Sou  Médical  :  A.  Gassot  à  CheviUy  (Loiret) 

outemplacer  le  mandat  par  un  versement  au  compte  de  chèques  postaux  Sou  Médical  Paria  182-31 
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En  l'espèce,  si  vous  ne  contestez  pas  le  droit 
de  votre  locataire  d'exercer  une  profession  dans 
les  lieux  loués,  vous  pouvez  lui  demander  le  loyer 
ou  la  valeur  locative  d’avant-guerre  majoré  de 
125  %,  plus  les  charges  ci-dessus  énumérées.  Il 
n’existe  pas  une  grosse  différence  entre  le  prix 
proposé  par  votre  locataire  et  le  prix  que  vous 
demandez  et  vous  pourrez  arriver  facilement  à 
un  accord  amiable.  Mais  n’oubliez  pas  que  vos 
droits  de  propriétaire  sont  actuellement  limités 
par  la  loi,  tant  en.  ce  qui  concerne  le  taux  du 
loyer  (sauf  révision  au  1®'  avril  1929)  qu’en  ce 
qui  concerne  l’éviction  possible  de  votre  loca¬ 
taire,  celui-ci  ayant  droit,  même  si  vous  lui 
donnez  congé,  à  une  prorogation  jusqu’auler  avril 
1931. 

A  votre  disposition  pour  tous  renseignements 
complémentaires. 

Assistance. 

4815.  —  Présence  du  médecin  du  .Bureau 
de  Bienfaisance  aux  réunions  du  Bureau. 

Il  existe  un  règlement  qui  permet  aux  médecins 
d’assister,  à  titre  consultatif  aux  réunions  du  Bu¬ 
reau  de  Bienfaisance.  Auriez-vous  l’amabilité  de  me 
dire  le  texte  et  la  date  de  ce  règlement,  le  maire, 
ici,  ne  me  convoquant  jamais  ?  M. 


Réponse. 

Les  lois  sur  les  bureaux  de  bienfaisance  ctpe 
règlement  modèle  du  24  février  1920  pour  l’As¬ 
sistance  à  domicile  ne  prévoient  pas  que  le  méde¬ 
cin  du  bureau  de  bienfaisance  doit  assister,  à  ti¬ 
tre  consultatif,  aux  réunions  du  bureau. 

Mais  il  est  possible  que  le  règlement  particu¬ 
lier  du  bureau  de  votre  commune  contienne  à  ce 
sujet  une  disposition.  11  y  aurait  lieu  de  vous  en 
assurer  en  demandant  communication  de  ce  rè¬ 
glement  à  la  mairie. 

D’autre  part,  aux  termes  de  l’article  12  delà 
loi  du  15  juillet  1893,  sur  l’Assistance  médicale 
gratuite,  le  médecin  de  l’assistance  ou  un  délé¬ 
gué  des  médecins  de  l’assistance  peut  assister, 
avec  voix  consultative,  aux  séances  de  là  Com¬ 
mission  administrative  du  Bureau  d’assistance, 
qui  est  composée  des  Commissions  administra¬ 
tives  réunies  de  l’hospice  et  du  bureau  de  bien¬ 
faisance,  ou  de  cette  dernière  seulement  quand 
il  n’existe  pas  d’hospice  dans  la  commune. 

Par  conséquent,  lorsque  le  bureau  de  Bienfai¬ 
sance  fonctionne  comme  coihmission  du  bureau 
d’assistance,  le  médecin  de  l’assistance  ou  un  dé¬ 
légué  des  médecins  de  l’assistance  doit  être  con¬ 
voqué  à  la  réunion. 


U  DEFENSE  iramiOELLE  DD  HEDEON 

par  le  SOU  MÉDICAL 


Près  de  six  mille  praticiens  français  sont  membres  du  «  Sou  Médical  »  et  ce  nombre  s’accroît 
chaque  jour.  S’ils  ont  adhéré  aussi  nombreux  à  cette  Société,  c’est  qu’elle  est  la  seule  capable  de  les 
défendre  contre  tous  les  risques  professionnels  dont  ils  sont  menacés,  tout  en  prenant  une  part 
active  à  la  défense  générale  des  intérêts  médicaux. 

Le  service  juridique  du  «  Sou  Médical  »  compte  cinq  juristes,  panni  lesquels  un  avocat  à  la 
Cour  d’ Appel  de  Paris  et  un  avocat  à  la  Cour  de  Cassation  et  au  Conseil  d’Etat.  En  outre,  une  per¬ 
manence  fonctionne  tous  les  jours  au  Secrétariat  général  de  cette  Société,  pour  recevoir  les  adhérents, 
écouter  l’exposé  de  leurs  litiges,  les  conseiller  dans  les  affaires  courantes  qui  ne  comportent  aucune 
difficulté  de  solution,  constituer  leur  dossier  pour  le  soumettre  aux  avocats  conseils,  pour  les  affaires 
plus  importantes. 

Le  «  Sou-Médical  »  possède  une  Caisse  spéciale  de  garantie  destinée  à  faire  face,  jusqu’à  70.000 
francs,  en  outre  des  frais  du  procès,  à  toutes  les  demandes  en  dommages-intérêts  motivées  par  la 
mise  en  cause  de  la  responsabilité  professionnelle  de  ses  membres. 

S’ils  sont  en  même  temps  abonnés  au  Concours  médical,  les  membres  du  «  Sou  Médical  »  bénéfi¬ 
cient  d’une  couverture  supplémentaire  de  30.000  francs,  soit  au  total  cent  mille  francs. 

Pour  être  membre  du .«  Sou  Médical  »,  il  faut  faire  partie  d’un  Syndicat  ou  d’une  Association 
médicale,  ou  être  présenté  par  deux  parrains  déjà  membres  de  cette  Ligue. 

La  cotisatiqp  annuelle  est  de  soixante  francs,  comprise  la  participation  à  la  Caisse  de  garantie. 

Les  membres  ne  sont  admis  qu’après  envoi  de  leur  adhésion,  paiement  de  la  cotisation,  et 
publication  au  Concours  Médical,  n’ayant  donné  lieu  à  aucune  protestation. 
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DON.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
du  I  Sou  médical  »  deM.  le  D'  Berthand,  de  St-Quay- 
Portrieux.  la  somme  de  vingt  francs  pour  bons  offices 
de  celte  Société. 


DEMANDES  et  OFFRES 

AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion 
faluile  de  qiiaire  lignes  au  maximum  {Insertion 
concernant  l’abonné  lui-méme.) 

leprixaes  insertions  snpplémeniaires  est  jlxé  à 
2  le.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  pos¬ 
te  du  Concours  médical,  Paris  167-90. 

■  Tmde  demandede  rehseignemenls  doit  cire  accom- 
/laijiide  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


N»  43.  — Clin,  moderne,  très  élégante,  cherche  chirur. 
ou  accoucheur,  intéressé  sans  apport  de  capital. 

N* 44.  —  Spécialiste  mal.  des  yeux  et  O.  R.  L.,  long¬ 
temps  à  l’étranger  serait  disposé  à  acheter  cabinet  soit 
ces  deux  spécialités,  soit  ophtalmologie  seule,  en 
France  (N;  et  E.  exceptés)  ou  Afrique  du  Nord. 

N»  45.  —  Grande  chirurgie  et  gynécologie.  Lot  de  20 
instnira.  5  céder  en  bloc  avec  réduction  de  plus  d’un 
tiers  sur  prix  des  catalogues. 

N"  46.  —  Poste  médical  à  prendre  gratuitement  par 
suite  départ,  dans  pet,  stat.  climatique,  ch.-lieu  canton. 
Peu  de  concurr. 

N'" 47.  —  D''  Harlet  à  Roubaix  vend.  coud,  int.,  .9  pl. 
Çitroen  1"  août  1923.  peint,  neuve,  très  bon  état,  pas 
50.000  km.,  ,5.000  fr. 

N'  48.  -  Install.  électrothérapique  Champs-Elysées 
à  céder  dans  hôtel  particulier.  Possibil.  de  continuer. 


N»  49.  —  Jeune  docteur  ancien  préparateur  ana¬ 
tomie,  cx-interne  des  asiles,  marié,  deux  enfants,  cher¬ 
che  collaboration  de  six  mois  à  deux  ans  avec  confrère 
possédant  clientèle  importante,  en  vue  cession  ulté¬ 
rieure,  France  ou  Afrique  du  Nord. 

N»  50.  —  Doct.  recomm.  sa  sœur  cinquante  ans, 
offrant  toute  garantie,  pour  s’occuiier  intérieur  et  partie 
médicale  chez  eonf. 

N»  51.  —  A  céder  à  Paris,  cab.  méd.  génér.,  rapp. 
45.000,  bel  appart.  5  p.,  confort,  salle  bains.  Indemn.. 
40.000  dont  2.5.000  compt.  S’ad.  Câb.  Breitel  et  Goret, 
1,  rue  Dante,  Paris  (5'’).  Tél,  Gob.  36-46. 

N»  52.—  Ville  d’eau  du  Centre,  client,  thermaie  à 
céder  pour  cause  santé,  méd.  de  l’établis.,  rapp.  20.000, 
suscept.  augment.  Faible  indemnité.  S’ad.  Cab.  Breitel 
•et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5?).  Tél.  Gob.  36-46. 

N”  53.  —  Paris,  Maison  santé  médico-chirurg.  en 
plein  rendement,  une  douz'.  de  chambres  en  dépend, 
bel  install.  profess.  Prix  derriandé  600.000,  dont  moitié 
compt.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1  ,ruc  Dante, Paris 
{ôc).  Tél.  Gob.  36-46. 

N“  54.  —  Client.  60.000  prouvés,  dans  oetite  ville 
très  agréab.,  à  céder  de  suite  à  des  conditions  très 
avantag.  Urgent. 

N»  55.  —  A  cédera  Paris,  anc.  client,  méd.  génér, 
Rapp.  import.,  loyer  4.500.  S’ad.  Contentieux  Syn¬ 
dicat  des  Méd.  de  la  Seine,  28,  Rue  Serpente,  Paris. 


Renseignements 


Réminéralisez  surtout  en  silice.  La  Prélase  est  une 
poudre  de  prêle  stabilisée,  activée  par  une  levure 
manganique,  qid.  à  la  dose  de  4  à  6  comprimés  par  jour 
et  20  jours  par 'mois,  donne  aux  tuberculeux  une  amé¬ 
lioration  constante.  ,  • 


UNIQUE! 


SÉRUM  HÉMOPOÏÉTIQUE  FRAIS  DE  CHEVAL 
(Sirop) 


LANCOSME,  71, 


PARIS 
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Les  Migraines,  algies  grippales  et  post-grippales  sî 
tenaces  et  si  récidivantes  sont  calmées  par  des  doses 
moyennes  de  Pyrélbane  (30  à  50  gouttes).  L’action 
doit  être  prolongée  de  façon  dégressive  pendant  4  ou  5 
jours  après  disparition  des  phénomènes  douloureux.  Il 
y  a  abaissement  de  1»  à  dans  les  formes  fébriles. 


lie  Trynol  aux  sels  de  silicium,  lipoïdes  colloïdaux 
et  hypotenseurs,  est  préparé  d’après  les  expériences 
concluantes  du  prof.  Gouget.  Le  Trynol  décholesté- 
rlnlse  et  décalcifie  les  artères.  C’est  le  spécifique  de 
l’artériosclérose.  La  cure  doit  être  prolongée.  Vérifiez 
son  action  sur  vos  artérioscléreux.  Envoi  gratuit  de 
boite  et  iittérature.  Pharm.,  32,  avenue  Carnot,  Paris. 

Le  Gastropeptyl  (saturants  et  digestifs  en  combi¬ 
naison  optlma)  ramène  à  la  normale  le  rythme  troublé 
de  la  digestion  dans  les  dyspepsies,  gastrites,  etc. 
3  comprimés  après  les  lepas,  40,  rue  des  Acacias,  Paris. 


i^VIS 


Renouvellement  des  Abonnements 

En  raison  des  frais  considérables  qu’entraînent 
actuellement  les  recouvrements,  nos  abonnés  ont 
tout  intérêt  à  nous  adres.ser  leur  réabonnement 
(45  fr,)  par  virement  postal  ou  chèque  postal  au 
nom  du  Concours  Médical,  compte  Chèques  pos¬ 
taux  :  Paris  lb7  95. 

Il 

Changements  d'adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande). 


DEJimÈJiES  MOUVEim 


—  Académie  de  médecine.  Election. Pobtieh 
est  élu  membre  de  l’Académie  de  médecine  dans  la 
IV®  section  (sciences  biologiques,  physiques,  chimiques 
et  naturelles) . 

—  Un  centre  de  médecine  préventive  à  Strasbourg, 
—  Sur  l’invitation  du  «  Centre  de  documentation 
universitaire  »,  le  D"'  Georges  Schreiber  a  fait,  à 
l’Université  de  Strasbourg  une  conférence  sur  «  la 
prolongation  de  la  vie  humaine  par  la  médecine  pré- 
ventive  ».  Cette  conférence,  qui  avait  attiré  un  très 
nombreux  public  et  qui  fut  présidée  par  le  D' Mar¬ 
choux,  membre  de  l’Académie  de  médecine,  fut 
suivie  le  lendemain  d’une  réunion  tenue  sous  la 
présidence  du  Pr  Weiss,  doyen  de  la  Faculté  de  mé¬ 
decine.  Les  représentants  des  d  verses  Facultés  éta¬ 
blirent  un  projet  de  création  d’un  premier  centre  de 
médecine  préventive  organisé  en 'vue  des  examens 
sanitaires  périodiques  auxquels  se  soumettraient 
librement  les  étudiants  inscrits  à  la  Caisse  de  maladie, 

—  Lyon.  —  Le  dimanche  27  janvier,  a  eu  lieu,  à 
l’hôpital  de  l’Antiquaille,  la  séance  d’inauguration 
de  la  filiale  lyonnaise  de  la  Société  française  de  der¬ 
matologie  et  syphiligraphie.  On  sait  que  cette  Société 
a  déjà  des  filiales  à  Strasbourg  et  à  Nancy. 
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-  La  Société  d’hydrologie  et  de  climatologie  de 
'Toulouse  tiendra  sa  session  générale  le  dimanche 
14  avril  1929  à  la  Faculté  de  médecine. 

Une  annonce  ultérieure  fera  connaître  les  rapports 
et  les  communications  qui  seront  exposés. 

-  «  Bulletin  de  l’hôpital  Saint-Michel  ».  — 
L’Hôpital  Saint-Michel,  qui  compte  parmi  ses  méde¬ 
cins  MM.  les  docteurs  Joseph  Récamier,  Jacques 
Récamier,  Marquer,  Neis,  Petit-Dutaillis,  Victor 
Pauchet,  Luquet,  Maurice  Delort,  Ribordien, Blanc 
Champagnac,  Maurice  Renaudeaux,  Flavien,  Bonnet 
Roy,  Grippon  de  la  Motte,  Heitz-Boyer,  Flandrin, 
Perrier,  Henri  Lagrange,  Marc,  Rubens-Duval, 
André  Sorel,  Clément  Simon,  July,  Bécart,  fait 
paraître  à  partir  de  janvier  1929  sa  revue. 

Elle  publiera  tous  les  deux  mois  un  compte  rendu 
de  la  vie  si  active  de  cet  important  Centre  hospita¬ 
lier,  des  articles  originaux,  une  importante  revue 
des  livres,  des  Sociétés  savantes,  des  revues. 

C’est  à  notre  connaissance  en  France  le  premier 
périodique  émanant  d’un  hôpital.  Nous  lui  souhai¬ 
tons  bonne  réussite. 

-Union  des  médecins  mutilés  de  guerre.  —  Le  16 
décembre,  se  sont  réunis  les  membres  de  l’Union  des 
médecins  mutilés  de  guerre,  à  l’effet  de  procéder  au 
renouvellement  du  Bureau. 

Ont  été  élus  :  Président  ;  D''  Landolt  ;  vice-prési¬ 
dents  :  Dr«  Schneider,  Leroux,  Villetard  de  Laguérie  ; 
secrétaire  général  :  Dr  Fassina  ;  secrétaire-adjoint  : 


Dr  Soalhat  ;  trésorier  général  ;  Dr  Mathieu  de  Fossey  ; 
trésorier  adjoint  :  Dr  Somen  ;  Conseil  d’administra¬ 
tion  :  Drs  Bernard,  Descouts,  Qrifïault,  Lesire,  Luizy, 
Ménétrel,  Roch  de  Peretti,  Vignard. 

A  l’unanimité,  M.  Landrin,  qui  ne  se  représentai  t 
pas,  estnommé  Président  fondateur  honoraire. 

Après  le  rapport  du  secrétaire  général  et  le  dis¬ 
cours  de  M.  Landolt,  qui  remercie  les  membres  de 
l’U.M.M.G.  de  l’avoir  élu  président,  le  Dr  Ménétrel, 
trésorier,  donne  lecture  du  compte  rendu  financier. 
Il  remercie  le  trésorier  adjoint,  Garnier-Claudon,  de 
son  concours,  et  porte  à  la  connaissance  des  membres 
présents  que  depuis  la  création  de  l’association,  des 
secours  assez  nombreux  ont  été  accordés  à  des  cama¬ 
rades  dans  le  besoin  et  à  des  veuves  de  médecins. 

L’ancien  bureau  expose  le  résultat  de  ses  démar¬ 
ches  au  Ministère  des  Pensions  en  faveur  des  emplois 
réservés  aux  médecins  mutilés,  et  les  membres  pré¬ 
sents  décident  de  soutenir  toutes  les  revendications 
des  médecins  mutilés  de  guerre. 

—  Hôpital-hospice  de  Saint-Denis.  Internat.  — 
Un  concours  pour  cinq  places  d’internes  à  l’hôpital 
de  Saint-Denis  aura  lieu  les  4  et  5  mars  1929.  Sont 
admis  à  concourir  les  étudiants  en  cours  régulier 
d’études,  français  ou  naturalisés  français,  âgés  de 
moins  de  30  ans,  possédant  16  inscriptions  nouveau 
régime. 

Avantages  :  logement,  blanchissage,  indemnité 
mensuelle  de  450  fr.  Durée  de  l’internat  :  deux  ans. 


Traitement  de  l’AEROPHAGÏE  et  de  ses  conséquences  : 

Insomnies. 

Troubles  cardiaques, 
nerveux  et  pulmonaires. 

par  les  eomprimès  d’ 


aéropha^yl 


Posologie  :  Un  comprimé  délayé  dans 
un  demi-verre  d’eau,  au  milieu  des  repas. 

En  cas  de  crise,  2  comprimés  à  la  fois. 

Demi-dose  pour  les  enfants.  La  boîte  de  45  comprimés  12  fr. 


Échantillons:  PHARMACIE  RATIONNELLE,  20,  Faubourg  Poissonnière,  PARIS  (X*) 
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S’adresser  au  Directeur  de  l’hôpital  de  9  heures  à 
midi  et  de  2  h.  à  5  heures. 

—  La  fSte  de  nuit  que  V Association  amicale  des 
anciens  mobilisés  du  Ministère  de  l'Intérieur  organise, 
au  profit  de  sa  caisse  de  secours,  aura  lieu,  cette 
année,  le  samedi  9  mars  prochain,  à  21  h.  30,  dans 
les  salons  du  Ministère  de  l’Intérieur,  place  Beauvau 
(bal  à  deux  orchestres,  travesti  facultatif,  attractions 
sensationnelles).  On  trouve  des  cartes  chez  le  con¬ 
cierge  au  Siège  social,  7,  rue  de  Montyon,  Paris,  9®, 
et  chez  le  concierge  du  Ministère  de  l’Intérieur 
(place  Beauvau). 

—  Association  des  Dames  Françaises.  —  Les 
nouveaux  services  de  la  Clinique  chirurgicale  ortho- 
péd  que  infantile  146,  avenue  de  Saint-Ouen,  seront 
itiaugtirés  mardi  19  février  à  trois  heures  précises, 
sous  la  présidence  de  M.  Loucheur,  Ministre  de 
l’Hygiènel 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 

B0~]anvier. 

Légion  d’honneur. 

Est  promu  officier  de  la  Ijégion  d’honneur,  au 
titre  du  Ministère  de  l’Agriculture,  M.  te  Cham- 
brin,  de  Plancoct  (Côtes-du-Nord). 


31  janviei 
Service  de  santé  miiitaire.' 

Comité  consultatif  de  Santé  militaire. 

La  composition  de  ce  Comité  pour  l’année  I92q 
est  fixée  comme  suit  : 

Président  :  M.  le  médecin-inspecteur 

Toubert.  “ 

Membres  titulaires  :  MM.  les  médecins’généraux 
Lanne,  Dopter,  Marotte,  Baron,  Audibert  Sac 
quépée,  Savornin,  Rouvillois,  Boyé  ;  phariliacien 
général  Gautier. 

Membres  consultants  :  . 

:  1°  Membres  civils  :  MM.  Roger,  Quénu,  Walther 
Bezançon.  ,  ' 

20  Membres  militaires  :  MM.  Lahaussois,  Ruben- 
thaler,  Plisson,  médecins  colonels  ;  Breteau,  phar¬ 
macien  colonel. 

Conseil  supérieur  de  surveillance  des  eaux  destinées  à 
l’alimentation  de  l’armée. 

Président  ;  M.  le  D”  Roux. 

Membres  civils  :  MM.  Bonjean,  Carrier,  ie  Chau¬ 
veau,  Colmet-Daage,  le  Dr  Courmont,  Diénert, 
Dolfus,  Imbeaux,  Loewy,  Martel,  Emile  Vincent. 

Membres  militaires  :  MM.  Lévy,  Sacquépée,  mé¬ 
decins  généraux  ;  Rimbert,  intendant  général,  géné¬ 
ral  Normand  ;  Defressine,  Toubert.  Vincent,  Rouget, 
médecins  généraux  ;  Gautier  pharmacien  général  ; 
Pilou,  Zoeller,  médecins  commandants.- 


APPLICATION  DE  laMÉTHODE 


IndiCâMonS  -  Gynéçoloqie.Obsl-élTique. urologie . 

_  toufes  infections  médicales  ou  chirurgicales 

■  Ormule  =  Chloramme  3odique  du  Toluène. 

Mode  d'emhloi  =  ??o^®f"--‘^â^-?.  -  ■ 

■  2  comprimés 


litre  d'c 
U  s  a^e  “m  e  a.!  ca  I 


-CLONAZONE- 


DAUFRESNE 

Bacféhcide  le  plus  nuissanr. 
aansachion  irriranfe.  inoffensif. 
Préparé  en  comprimés  deO<|r.25 
se  dissolvant  instenranèmentdansl'eau. 


Ééhantlllohs  » 

LABORATOIRE  DES 

LE  HÂVRE 
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' içoinmission  supérieui'e  consultative  d’hygiène  et 
d’épidémiologie  ^militaires. 

Président  ;  M.  le  Dr  Roux. 

Membres  civils  ;  MM.  les  docteurs  Léon  Bernard, 
Besançon,  Galmette,  Chauffard,  Chauveau,  M.  Emi¬ 
le  Vincent,  les  docteurs' Jules  Renault,  Roger,  Teis- 
sier,  M.  Nepoty. 

Membres  militaires  :  MM.  liévy,  médecin  général, 
Rimbert,  intendant  général  ;  Defresne,  médecin  géné¬ 
ral  de  la  marine  ;  Thomas,  général  de  division  :  Tou- 
bert,  Lasnet,  Sacquépée,  Vaillard,  Sieur,  Vincent, 
Rouget,  Polin,  médecins  généraux. 

février. 

Commission  des  sérums  et  vaccins. 

M.  le  Pr  Tiffeneau  est  nommé  vice-président  de 
cette  Commission.  - 

Soins  aux  pensionnés  de  guerre. 
décret  du  26  janvier  1929  modifiant  et  complétant  le 
décret  du  25  ocotobre  1922. 

j^rt.  1er.  —  j,e  décret  susvisé  du  25  octobre  1922 
est  complété  et  modifié  comme  suit  : 

Art.  7.  —  Le  paragraphe  2  de  l’article  7  est  rem¬ 
placé  par  le  paragraphe  suivant  : 

«  En  cas  de  refus  d’inscription  par  le  maire  ou  en 
cas  de  refus  d’approbation  par  le  préfet  d’une  ins¬ 
cription  proposée  par  le  maire,  l’intéressé  peut  se 
pourvoir  devant  la  commission  tripartite  départe¬ 


mentale  de  surveillance  et  de  contrôle  des  soins  gra¬ 
tuits,  qui  statue.  » 

Art.  21.  —  Le  .paragraphe  1®'’  de  l’article  21  est 
modifié  par  le  suivant  :  . 

«  Si  l’hospitalisation  est  jugée  nécessaire,  le  mé¬ 
decin  traitant  doit  le  certifier  par  une  lettre  écrite  sur 
son  papier  à  en-tête  reproduisant  les  indications  du 
bulletin  de  visite  et  adre.ssée  six  jours  d’avance  à  la 
commission  tripartite  de  contrôle  pour  autorisation 
(sauf  les  cas  d’urgence  prévus  à  l’article  suivant).  » 

Art.  31.  — Au  paragraphe  6®,  supprimer  les  mots  : 

(!  parle  préfet  ». 

Art.  34.  —  L’article  34  est-complété  de  la  façon 
suivante  :  ' 

«  Cette  notification  est  faite  ; 

«  Au  préfet  par  remise  contre  reçu  du  procès- 
verbal  de  la  séance  de  la  commission  tripartite  dépar¬ 
tementale  ; 

((  Au  ministre  des  pensions  par  envoi  'sous  pli 
recommandé  avec  accusé  de  réception  du  procès- 
verbal  de  la  séance  de  la  commission  tripartite  dépar¬ 
tementale  ; 

«  Aux  autres  parties  par  envoi  sous  pli  recom¬ 
mandé  avec  accusé  de  réception  d’un  extrait  du 
procès-verbal  les  concernant.  »  ^  ' 

«  Le  délai  de  deux  mois  ci-dessus  prévu  partira, 
pour  l’appel  par  le  préfet,  de  la  date  dujeçu  délivré 
par  celui-ci  ;  pour  l’appel  par  le  ministre  des  pensions 
et  par  les  autres  parties,  de  la  date^de  l’accusé  de 
réception.  » 


SYPHILIS 


Adopté  par  l'Assislànce  Publique ,  les 
hfinislères  de  l'Hygiène  et  des  Colonies. 
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Art.  55.  —  I/article  55  est  modifié  de  la  façon 
suivante  : 

«  Si  la  décision  de  la  commission  n’est  pas  accep¬ 
tée,  soit  par  le  créancier,  soit  par  le  préfet,  soit  par 
le  ministre  des  pensions,  la  commission  supérieure 
est  saisie  dans  les  conditions  fixées  à  l’artiele  34.  >. 

3  févi'i:ei\ 

Sanatpidums  p.uWies. 

Avis  de  concours  pour  un  poste  de  médecin  adjoint 
des,  sanatoriums  p.ubljcs. 

Un  concours  sur  titres  est  ouvert  pour  un  poste  de 
médecin  adjoint  au  sanatorium  départemental 
F.  Mercier,  par  Tronget  (Allier) . 

Le  traitement  fixe  de  début  est  de  48.0-00-  fr.,  et 
peut  atteindre  26.000  fr.  par  avancements  succes¬ 
sifs.  Les  intéressés  bénéficient,  en  outre,  gratuite¬ 
ment,  du  logement,  du  chauffage,  de  l’éclairage  et  du 
blanchissage,  et  ont  la  faculté  d’utiliser,  à  titre  oné¬ 
reux,  le  ravitaillement  de  l’établissement.  Ils  ne 
peuvent  faire  de  clientèle  que  dans  les  conditions 
prévues  aux  articles  23  et  28-  du  décret  du  10  août 
1920. 

Les  candidats  devront  être  Français,  âgés  de 
moins  du  trente-cinq  ans,  produire  un  extrait  dé  leur 
acte  de  naissance,  un  extrait  de  leur  casier  judiciaire, 
un  diplôme  de  docteur  en  médecine  d’une  faculté 
■de  l’Etat  et  toutes  justifications  d’une  pratique  suffi¬ 


sante  du  laboratoire  et  des  services  spéolanv'a 
tuberculeux.  '  «e 

Les  candidatures  accompagnées  des  pièèes  et 
seignements  ci-desaps.  seron  t  adressées  au  wiftisu''' 
du  tfavad.  de  l’hygiène,  de  l’assistance  et  délais 
voyance  spoialea  (direction  de  l’assistance  etdelC 
giène  publiques,  4®  bureau,  7,  rue  Gamhacér|s)  I' 
elles  seront  reçues  jusqu’au  2a  février  19.2,9  '  ^ 

5  jévrier. 

Soins  aux  pensionnés  de  guerre 
Indemnités  de  déplacement. 

Le  ministre  des  pensions  et  le  ministre  des  finan¬ 
ces,  ' 

Vu  l’article  ,64  de  la.loi  dp  31  mars,  l'919.,  i^oiilié  ' 
par  la  loi  du  21  juillet  1922  ; 

Vu  l’arrêté  interministériel  du  31  mai  1924  ■ 

Vu  l’arrêté  interministériel  du  8  juin  1925  • 

Vu  l’arrêté  interministériel  du  20  avril;  1926  • 

Vu  l’arrêté  interministériel  du  12  août  1927  ; 

Vu  l’arrêté  interministériel  du  16.  mai  l'928, 
Arrêtent  ; 

Article  unique.  —  Les  dispositions  de  l’arrêté 
interministériel  du  16  mai  192-8  relatives  aux  indem¬ 
nités  de  déplacement  à  allouer  aux  médecin.?  au 
titre  de  l’article  64  de  la  loi  du  31  mars  1919  sont 
applicables  pendant  l’année  1929. 

Fait  à  Paris,  le  4  février  1929. 
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s  des  Ministres  aux  questions 
des  Parlementaires 


BÉponses 

Décompte  des  années  de  service  militaire. 

J55Q  —  M.  Jean  Payra,  député,  demande  à  M,  le 
•  stré  de  la  guerre  si  l’année  de  service’  accomplie 
rivédecin-major,  comme  engagé  volontaire  sous 
I  'rime  de  la  loi  de  1905,  avant  son'  entrée  à  l’école 
rgervice  de  santé  de  Lyon,  s’ajoute' dans  le  dé¬ 
compte  des  années  de  service,  pour  l’obtention  de 
larelraite  d’ancienneté,  aux  cinq  années  de  scolarité 
prevues  comme  bonification  par  la  loi  de  recrute¬ 
ment.  {Question  du.  22  /««ei'ér  1929.) 

Réponse.  — '  Réponse  affirmative ,  antépénultième 
alinéa  de  l’article  18  de  l’instruction  0.135 /AD,  du 
ministre  des  pensions  en  date  du  15  octobre  1924. 
(j;0„ier/e(«'erl929.) 


Décorations  militaires 

Les  candidatures  des  militaires  des  réserves  sont 
actuellement  l’objet  d’un  examen  aux  divers  éche¬ 
lons  de  la  hiérarchie  militaire,  pour  l’établissement 
des  tableaux  de  concours  à  paraître  dans  le  courant 
du  premier  trimestre.  D’autre  part,  un.  nouveau 
délai  vient  d’être  accordé  à  tous  les  postu  lants  à  la 


Tous  ceux  que  la  question  intéresse  trouveront  la 


docuirientàti'on  complète  sur  les  qüestiopg  de  décora¬ 
tions  dans  le  volume  n°  30  de  la  collection  dü  Bulle¬ 
tin  officieli  dont  une  nouvelle  édition  vient  de  paraî¬ 
tre,  complètement  mise  à  jour  à  la  date  du  31  décem¬ 
bre  1928. 

En  1928,  de  nombreuses  modifications  sont  inter¬ 
venues  dans  les  questions  de  décorations  ;  en  voici 
quelques-unes  : 

1er  mars.  —  Circulaire  sur'les  règles  à  suivre  en 
matière  de  proposition  pour  une  médaille  d’honneur. 

19  mars.  —  Décret  modifiant  la  date  limite  des 
demandes  de  médaille  des  évadés. 

23  mars.  —  Loi  appliquant  aux  mutilés  de  guerre 
à  100  p.  100,  pour  blessure  reçue  au  Maroc  ou  au 
Levant,  la  loi  du  26  décembre  1926. 

30  mars.  —  Loi  relative  aux  contingents  de  déco¬ 
rations  avec  traitement  aux  militaires  ayant  une 
invalidité  correspondpnt  à  la  perte  de  l’usage  d’un 
membre. 

5  juillet.  —  Loi  prorogeant  celle  du  13  juillet  1923 
sur  les  récompenses  nationales,  etc. 

Ce  volume  contient  tous  les  documents  relatifs  â 
la  Légion  d’honneur,  à  la  médaille  militaire,  à  la 
croix  de  guerre,  à  la  médaille  des  évadés,  aux  ordres 
coloniaux,  aux  palmes,  au  Mérite  agricole  et  aux 
décorations  étrangères. 

N®  30.  Bulletin  officiel  du  ministère  de  la  guerre.  — 
Décohations.  Vol.  in-8“  de  286  p.,  mis  à  jour  au 
31  décembre  1928.  Prix  :  7  fr.  50.  Cbarles-Lavauzelle 
et  Cie,  éditeurs  (chèque  postal  88-49,’  Paris). 
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Un  monument  au  Professeur  Widal 

Souscription  ouverte  par  la. revue 
«  LE  JEUNE  MÉDECIN  ».  ' 

Nous  publions  avec  empressement  l’appel  de  noire 
confrère  «Le  Jeune  Médecin  »  qui  vient  d’ouvrir  une 
souscription  en  vue  d’élever  un  rnonumeni  à  la  mémoire 
du  professeur  Widal  : 

«  Le  Jeune  Médecin  »  s’associe  au  grand  deuil  de 
la  médecine  française. 

Interne  il  y  a  quelque  quarante  ans  à  l’hôpital 
Cochin,  Fernand  Widal  avait  gravi  toutes  les  étapes  : 
médaille  d’or,  bureau  central,  professorat,  Académie. 
Institut  et,  à  chacune  d’elles,  son  génie  avait  laissé 
sa  forte  empreinte. 

Par  ses  études  et  ses  découvertes  sur  la  fièvre  ty¬ 
phoïde  et  son  vaccin,  sur  le  séro-diagnostic,  sur  la 
cytologie,  sur  la  rétention  des  chlorures,  sur  l’azo¬ 
témie,  sur  le  choc  hémoclasiqiie,  Widal  a  été  le  grand 
créateur  d’une  pathologie  et  d’une  thérapeutique 
nouvelles  dont  le  temps  et  l’expérience  confirmeront 
la  valeur. 

Fernand  Widal,  de  son  vivant,  ne  connut  pas  de 
repos.  ■ 

Sa  mémoire  ne  doit  pas,  non  plus,  en  connaître. 

La  gratitude  de  tous  ceux  qu’il  a  aidés,  la  recon¬ 
naissance  de  tous  ceux  qui  suivirent  son  enseigne¬ 
ment  magnifique,  t  eus  ceux,  enfin,  qui  bénéficièrent  . 


de  ses  découvertes,  doivent  ceindre  perpétuellemenfe- 
son  grand  nom  de  l’auréole  du  souvenir. 

■  Ses  familiers  l’avaient  appe’é  «  le  Médecin  des 
Rois  ». 

C’est  beaucoup  de  la  France  qu’il  emportait  avec 
lui  lorsqu’appelé  auprès  d’un  monarquë,  il  aidait 
puissamment  à  la  diffusion  d’un  art  auquel  il  avait 
donné  une  marque  personnelle. 

La  médecine,  de  tous  les  moyens  de  propagande, 
est,  certes,  le  meilleur,  et  Fernand  Widal,  merveil¬ 
leux  ambassadeur,  a  beaucoup  contribué  à  ce  que 
personne  n’oublie  que  chacun  a  deux  pays,  le  sien  et 
puis  le  nôtre. 

.  Aussi,  est-ce  avec  satisfaction  que  médecins  et 
étudiants  français  accueilleront  la  nouvelle  que  nous 
leur  apportons. 

«  Les  membres  du  Comité  de  rédaction  de  la  revue 
mensuelle  «  'Le  Jeune  Médecin  »  réunis  le  28  janvier 
1929,  ont  décidé  d’ouvrir  immédiatement  une  sous¬ 
cription  afin  d’élever  un  monument  au  prof.  Fernand 
Widal.  » 

Première  liste  de  souscription 


Ze  «  Jeune  médecin  » .  1.000  fr, 

M.  le  Dr  Crouzat,  Directeur .  100  i 

M.  Brizard,  externe  des  hôpituax.  Direc¬ 
teur  adjoint .  40  i 

M.  le  Dr  Bonnet,  Directeur  adjoint .  100  • 

M.  Pouzergues,  externe  des  hôpitaux, 

trésorier . .  40  « 


I^LOSE  GALBRUK 


IODE  PHYSIOlOOIQUE,  SOLUBLE,  ASSIMILABLE 

L*!ODALOSB  EST  la  SEULE  SOLUTION  TITRÉE  DU  PEPTONIODE 

Première  Combinaison  dlreota  et  eatièremeitt  stable  de  l’Zode  arec  la  Feptoae 

Découverte  en  1896  par  E.  GALBRUN,  docteur  en  Pharmacie 

(Communication  au  XIII»  Congrès  International,  Pari»  1900)-. 

Bemplaoe  Iode  et  lodures  dans  toutes  leurs  applications 

SAMS  lODiSME 

Arthritisme,  Goutte,  Rhumatisme,  Artériosclérose,  Maladies  du  Cœur 
et  des  Vaisseaux,  Asthme,  Emphysème,  Lymphatisme,  Scrofule, 
Affections  Glandulaires,  Rachitisme , Goitre ,  Fibrome,  Syphilis, Obésité. 

Vingt  gouttes  lODALOSE  agissent  comme  un  gramme  lodure  alcalin. 

Doses  MOYENNES  :  Cinq  ft  vingt  gouttes  pour  les  Enfants,  dix  è  cinquante  gouttes  pour  les  Adultes. 

DEMANDER  BROCHURE  sur  l'IODOTHÉRAPIE  PHYSIOI-OQIGIUE:  par  I.C  PEPTONIODE. 

X:<i\S0B.a.T01ieB  Hue  Oberkampl,  PARIS, 


AVIS.  —  Les  Laboratoires  GALBRÜN  sont  transférés  8  et  10,  rue  du  Petit-Muse,  PARIS 

B.  C.  Seine  30.304 
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_^ïï.‘Couty,  externe  des  hôpitaux,  tréso- 


'  rier  adjoint. ' . . .  40  » 

iJauneaii,  externe  des  hôpitaux,  secrü- 

,  taire . .  '40  » 

Jl.kblanc,  externe  des  hôpitaux,  mem- 

breduComité . 40  » 

)I.leD'’Lelunann,  assistant  d’électrora¬ 
diologie,  membre  du  Comité .  100  » 

;  Total  de  la  première  liste .  1.500  » 


Envoyer  les  fonds  (chèque  barré  ou  mandat) -à 
.11.  Pouzêrgue.s,  71,  rue  do  Rennes,  Paris  (6»). 

A\\\\\\\\\\\\v^x^xvvxvyvxyxxxvv^vvv^N^ 

Voyage  médical  international 
sur  la  Côte  d’Azur 

M.  le  D' Gardiol,  président  du  groupe  médical  de 
la  Chambre,  nous  communique  la  lettre  suivante 
.concernant  la  réduction  de  tarif  accordée  par  les 
réseaux  aux  médecins  ayant  pris  part  au  voyage 
annuel  de  Noël  sur  la  Côte  d’Ajzur.  Cette  faveur  sera 
i  sans  doute  renouvelée  lors  des  voyages  suivants, 
'  d’où  l’intérêt  de  cette  lettre  : 

'  Paris,  le  27  décembre  1928. 

A  M.  Gardiol,  député,  président  du  groupe 
médical  de  la  Chambre. 

Monsieur  le  Député  et  Cher  Collègue, 

Vous  avez  bien  voulu  appeler  mon  attention  sur 


une  demande  de  l^a  Société  médicale  de  climatologie 
■'et  d’hygiène  du  littoral  méditerranéen  tendant  à 
obtenir  une  réduction  de  50  %  en  faveur  des  méde¬ 
cins  français  et  étrangers  devant  prendre  part  au 
prochain  voyage  médical  international  annuel  de 
Noël  sur  la'côte  d’Azur. 

Saisi  par  mes  soins  de  cette  requête,  M.  le  Prési¬ 
dent  du  Comité  de  Direction  vient  de  me  faire  con- 
.  naître  que  les  grands  réseaux,  après  examen  en  com¬ 
mun,  ont  décidé  d’accorder  une  réduction  de  50  % 
par  groupe  de  10  au  minimum,  aux  personnes  qui 
prendront  part  au  voyage  dont  il  s’agit. 

Je  suis  heureux  de  vous  faire  part  de  cetta réponse  . 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Député  et  chez  Collè¬ 
gue,  l’assurance  de  ma  haute  considération. 

Le  Ministre  des  Travaux  publics 
P.  le'Ministre  et  par  autorisation 
Le  Directeur  du  Cabinet, 

Signé:  ViGouBoux. 


Le  beurre  et  la  tuberculose 

Parle  D' Crouzel. 

Dans  la  lutte  contre  la  tuberculose,  on  a  l’ha¬ 
bitude  d’incriminer  le  lait,  comme  susceptible  de 
contaminer,  par  le  bacille  de  Koch,  d’origine  bo¬ 
vine.  L’ébullition  de  cet  aliment,  aujourd’hui  sj 
répandu  dans  toutes  les  classes  de  la  collectivité 
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VARIÉTÉ 


française,  est  considérée  comme  un  remède,  pré¬ 
ventif  sufrisant  conire  la  propaifatiori  fin  Icrrihle 
hacille. 

Jusqu 'ici,  personne,  du  moins  à  ma  connais¬ 
sance,  n’a  eu  l’idée  d’incriminer  le  beurre,  cepen¬ 
dant  obtenu,  sans  ébullition  préalable  du  lait 
dont  il  est  retiré,  et  n’offrant,  par  ailleurs,  pas 
la  moindre  garantie  de  pureté. 

Fm  effet,  le  beurre  est  consommé  à  l’état  natu¬ 
rel  (  t  souvent,  hélas  !  additionné  de  margarine,  de 
suif  ou  autres  erzats  1 1 

Pourquoi,  ne  renforcerait-on  pas  l’inspection 
du  lait  et  ne  l’étendrait-on  pas  au  ljeurrc?Kün 
seulement,  chez  les  débitants,  mais  aussi  chez  les 
grands  producteurs  de  beurre,  avec  obligation  de 
fournir  des  cerlificats  d’origine  comme  garantie, 
pour  la  santé  publique  ? 

Voilà  donc  une  source  de  propagation  de  la  tu¬ 
berculose  fiue  Je  soumets  aux  pouvoirs  publics. 
Caveanl  consules  ! 

P.  S.  —  La  vaccination  des  enfants  contre  les 
efl’ets  de  Vultra-virus  placentaire,  c’est  bien  ;  mais 
laMutte  contre  le  bacille  de  Koch,  d’origine  bo- 
virte,  par  le  beurre  d’où  qu’il  vienne,  ce  serait  en¬ 
core  mieux.  C’est  une  nouvelle  croisade,  à  entre¬ 
prendre. 


Consulfalinn  par  rorrespnmlàncç  ' 

V  Les  déplacements  deviennent  tellemeitt  oné¬ 
reux  que  nos  braves  villageois,  .gens  pratiques, 
essayent  de  plus  en  plus,  cjuànd  ils  ne  sOntpas 
très  malades  -  de  la  consullation  par  corvospon- 
dance,  avant  de  se  déranger  ou  de  nous  déraii- 

Au  moins  dans  ma  région,  c’est  un  fait,  un  fait 
que  je  déplore,  car  il  est  difficile,  sinon  impossible 
de  donner  un  bon  conseil  sans  voir  ;  mais  c’est  un 
fpit. 

Aussi,  contrairement  à  certains,  je  . ne  suis  pas 
ennemi  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales  qui,  | 
en  échange  de  ]a  paperasserie  qu’elle  va  certai¬ 
nement  nous  Imposer,  nôus  évitera  an  moins  d’a¬ 
voir  à  répondre  à  dos  lettres  du  genre  de  colle-ci 
que  je  publie  sans  autre  intention  que  de  distraire 
les  fidèles  lecteurs  du  Concours  \ , 

DfJ.C. 

11  y  a  quelque  temps  étant  attein  t  de  par  la  ma¬ 
ladie  ;  il  est  très  important  qu’on  me  procure  un 
pront  est  très  efficace  remède  qui  mettra  fin  aux 
maux  dont  ge  souffre  presque  continuellement  ; 

1®  Une  pesanteur  sur  la  poitrine  qui  m’empêche 
de  reposer  surtout  la  nuit. 

Voir  la  suite  page  LXIII-X 
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Comment  I  on  compromet  l’avenir  d’institutions  qui  pourraient  être  utiles.  —  Plaintes 
d’un  conirère  de  province  sur  les  excès  de  [zèle  des  visiteuses  d’hygiène  sociale  et 
sur  la  transformation  des  dispensaires  antituberculeux  en  cliniques  privées. 


Lors  de  la  création  des  dispensaires  anti¬ 
tuberculeux  et  de  l’organisation  des  Offices 
publics  d’hygiène  sociale,  nous  avons,  en  toute 
sincérité,  cru  à  l’utilité  de  ces  institutions.  Sans 
doute,  nous  trouvions  que  la  campagne  anti¬ 
tuberculeuse  était  menée  illogiquement  en 
France;  il  nous  paraissait  évident  qu’on  orga¬ 
nisait  les  choses  à  rebours.  Avant  de  créer  des 
dispensaires,  de  faire  des  enquêtes,  de  donner  à 
desmalheureux  et  à  leurs  familles  l’illusion  qu’on 
s’occupait  d’eux,  il  eût  fallu,  à  notre  humble  avis, 
laire  disparaître  les  taudis  et  les  foyers  malsains 
de  nos  villes,  construire  des  maisons  saines  où 
l’on  éviterait  la  promiscuité,  édifier  des  hôpitaux, 
des  préventoriums,  des  sanatoriums  ;  puis,  pos¬ 
sédant  cet  armement,  les  dispensaires  auraient 
pu  utilement  fonctionner.  Mais  n’oublions  pas 
qu’au  début  de  la  grande  guerre,  l’on  ne  songea 
qu’après  coup  aux  canons  e^t  aux  munitions. 
L’imprévoyance  est  une  habitude  dans  notre 
pays,  tant  pour  la  prophylaxie  des  maladies 
transmissibles  que  pour  la  guerre. 

Actuellement,  le  dispensaire  envoie  une  visi¬ 
teuse  d’hygiène  sociale  faire  une  enquête  chez 
le  tuberculeux  qui  lui  a  été  signalé  ;  elle  constate 
que  l’habitation  est  malsaine,  que  dans  une 
chambre  exiguë,  toute  une  famille  est  entassée 
autour  du  malade  qui  la  contamine,  qu’il  serait 
urgent  d’hospitaliser  le  malade  et  de  fournir 
à  ceux  qui  ne  soiit  pas  encore  atteints  un  loge¬ 
ment  suffisant,  sinon  sain.  La  visiteuse  signale 
tout  cela,  mais  dans  90  %  des  cas,  que  peut-elle 
laire  ?  Apporter  un  crachoir  et  donner  de  bons 
conseils  inutiles  parce  qu’il  est  matériellement 
impossible  de  les  appliquer.  S’agit-il  du  place¬ 
ment  dans  un  sanatorium,  placement  qui  pour¬ 
rait  être  efficace  s’il  était  rapide  ?  Le  manque  de 
places  vacantes  oblige  le  malade  à  attendre 
plusieurs  mois.  Les  lésions,  pendant  ce  temps, 
évoluentet  quand  on  peut  offrir  un  lit  au  malheu¬ 
reux,  il  est  trop  tard. 

Alors,  de  bonnes  âmes  interviennent  :  c’est 
l’air  pur  de  la  campagne  qui  est  nécessaire, 
point  n’est  besoin  de  sanatorium  pour  en  béné¬ 
ficier;  l’on  envoie  le  tuberculeux  au  village 
dans  des  familles  saines  de  paysans  et  la  maladie. 


jadis  rare  dans  ces  contrées,  y  sévit  comme  dans 
la  grande  ville.  Les  lettres  de  nombreux  confrè¬ 
res,  venant  des  quatre  coins  de  France  et  dont 
nous  avons  publié  quelques-unes,  en  font  foi. 
Voilà  le  résultat  d’une  fausse  prophylaxie  et 
de  l’entêtement  de  quelques  spécialistes  officiels. 

Néanmoins,  nous  pensions  que  les  dispensaires 
pourraient  encore  être  utilisés  judicieusement.  Le 
praticiens  y. trouveraient  le  complément  indis- 
pensaible  à  l’établissement  de  leur  diagnostic 
pour  les  malades  dépourvus  de  ressources  suffi¬ 
santes  ;  au  dispensaire,  l’on  pourrait  faire  exa¬ 
miner  les  crachats  et  pratiquer  la  radioscopie. 
En  outre,  la  visiteuse,  bien  que  ne  disposant  que 
de  moyens  très  restreints,  pourrrait  en  faire  un 
emploi  judicieux,  épargner,  par  exemple,  aux 
membres  des  familles  qui  sont  obligés  de  tra¬ 
vailler,  les  pertes  de  temps  qu’exigent  les  re¬ 
cherches  de  renseignements  et  les  démarches 
pour  obtenir  un  placement.  Et  nous  espérions 
qu’un  jour  viendrait  (!!)  où,  pourvue  d’habitations 
saines,  d’hôpitaux,  de  préventoriums,  de  sana¬ 
toriums  en  quantité  suffisante,  la  France  pour¬ 
rait  utiliser  les  dispensaires,  centres  de  .  diagnos¬ 
tic  complémentaire  at  de  placemnet,  et  réaliser 
méthodiquement  la  lutte  contre  la  tuberculose. 

Nous  n’en  sommes,  hélas  !  pas  encore  là  et  les 
gens  de  notre  génération  qui  ont  vu  en  quarante 
ans  se  dérouler  tous  les  avatars  de  la  lutte  anti¬ 
tuberculeuse,  ont  quelque  chance  de  disparaître 
sans  en  avoir  pu  constater  les  bons  résultats. 

•En  attendant,  les  dispensaires  qui,  au  point 
de  vue  prophylactique, ne  peuvent  si  souvent 
rien  ou  bien  peu,  risquent  de  perdre  leurs 
clientèle  et  toute  popularité.  Certains  médecins 
de  dispensaires,  et  c’est  humain,  tenant  à  la 
prospérité  apparente  de  leurs  établissements, 
n’hésitent  pas  pour  les  achalander  à  transformer 
en  cliniques  thérapeutiques  ce  qui  devait  rester 
des  instruments  de  diagnostic,  de  prophylaxie  et 
de  placement. 

Ayant  reçu  tant  et  tant  de  plaintes  à  ce  sujet, 
et  prévoyant  notre  impuissance  à  provoquer  une 
réaction  contre  cette  fâcheuse  tendance,  nous 
n’avions  guère  jusqu’ici  fait  état  de  ces  doléances. 
Au  fait,  seuls,  les  syndicats  médicaux  locaux 
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pourraient  intervenir  avec  fruit  et  obtenir  la 
répression  de  ces  abus  au  fur  et  à  mesure,  de  leur 
production.  Mais  un  confrère  de  la  région  pyré¬ 
néenne  insiste  et  paraît  accuser  notre  silence  de 
tacite  complicité.  Dans  la  petite  ville  sub¬ 
pyrénéenne  où  il  exerce,  il  se  plaint  amèrement 
«  du  racolage  de  l’infirmière-visiteuse  au  profit 
«  du  médecin  directeur  d’un  dispensaire  d’hy- 
«  giène  sociale  prétendu  antituberculeux.  ». 

«  Quand  donc,  ajoute  notre  correspondant, 
nos  organes  syndicalistes  et  surtout  nos  orga¬ 
nismes  feront-ils  auprès  des  pouvoirs  publics 
l’action  utile  et  efiicace  qui  fera  cesser  le  scandale 
des  dispensaires,  dits  d’hygiène  sociale,  et  empê¬ 
chera  leur  transformation  en  cliniques  privées 
et  en  agence  de  recrutement  de  malades,  sous  la 
fallacieuse  auréole  des  «  spécialistes  »  qui  les 
dirigent  ?  » 

Et  notre  correspondant  ajoute  que  les  préten¬ 
dus  spécialistes  de  sa  région  n’ont  d’autre  titre 
que  celui  de  politicien.  Il  est  vrai  que  ce  titre  de 
politicien  confère  toutes  les  compétences  et 
dans  toutes  les  spécialités. 


Nous  avons  causé  de  cela  à  un,  de  nos  amis 
qui  s’intéresse  sincèrement  aux  offices  d’hygiène 
sociale  et  aux  dipsensaires  antituberculeux. 
Sans  contester  la  véracité  des  faits,  il  nous  a 
objecté  que  pareils  cas  devaient  être  relative¬ 
ment  assez  rares. ,  Nous  l’espérons  bien,  mais 
nous  lui  avons  répondu  par  une  anecdote  plai¬ 
sante  que  nous  avons  lue  dans  nous  ne  savons 
plus  quel  journal  -satirique  et  qui  peut  s’appli¬ 
quer  à  cette  question  : 

Un  auteur  assistait  à  la  répétition  de  sâ  pièce 
et  critiquait  amèrement  une  actrice  de  second 
plan  qui  sabotait  outrageusement  son  rôle. 
Agacée,  la  théâtreuse  lui  répliqua  que  ce  rôle 
n’avait  qu’une  faible  importance  et  qu’en  somme, 
une  hirondelle  ne  faisait  pas  le  printemps. 
«  D’accord,  Mademoiselle,  répartit  l’auteur, 
mais  un  chameau  peut  suffire  à  faire  le  désert 
au  théâtre  ».  Il  pourrait  eh  être  ainsi  dans 
maintes  circonstances  et  dans  maintes  institu¬ 
tions,  si  le  corps  médical  avait  conscience  de  sa 
puissance  et  voulait  s’en  servir  judicieusement. 

J.  Noir. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


Travaux  Originaux 

LE  LACTO-SÉRUM  ET  SON  UTILISATION  EN  THÉRAPEUTIQUE 

Par  M.  Maurice  Renaud, 

Médecin  des  hôpitaux  de  Paris. 


Le  lacto-sérum  est  le  liquide  qui  se  sépare  du 
caillot  après  la  coagulation  du  lait.  C’est  la  masse 
aqueuse  fondamentale  de  celui-ci,  dans  laquelle 
les  sucres  et  les  sels  minéraux  sont  à  l’état  dis¬ 
sous,  où  les  albumines  se  trouvent  à  l’état  de  sus¬ 
pension  colloïdale,  et  où  les  graisses  flottent  en 
particules  assez  grossièrement  émulsionnées. 
Après  dégraissage  par  centrifugation  et  sépara¬ 
tion  convenable  des  albumines  par  coagula¬ 
tion  on  obtient  un  liquide  opalescent  et  légère¬ 
ment  trouble,  de  couleur  jaunâtre,  de  saveur 
douce  et  très  agréable,  qui  est  un  liquide  de  com¬ 
position  encore  extrêmement  complexe,  dont  la 
chimie  analyse  bien  certains  éléments,  tels  que 
les  sucres  et  les  sels  minéraux,  mais  qui  renfer¬ 
me  encore  des  substances  organiques  qui  ne  se  ré¬ 
vèlent  que  par  leurs  propriétés  physiologiques,  et 
dont  quelques-unes  appartiennent  à  la  classe 
des  hormones. 

C’est  ce  lacto-sérum,  dont  j’ai  précisé  les  pro¬ 


priétés  thérapeutiques  au  cours  d’études  entre¬ 
prises  pour  étudier  le  mécanisme  par  lequel  le 
régime  lacté  (1)  exerce  sur  l’organisme  l’heureuse 
inlluence  que  chacun  connaît  et  que  la  médecine 
pratique  utilise  depuis  toujours. 

Il  m’est  ainsi  apparu, d’une  part,  que  toutes  les 
propriétés  du  lait  utilisées  en  thérapeutique  sont 
celles,  non  pas  du  lait  total,  mais  du  lacto-sérum, 
et,  d’autre  part,  que  l’influence  du  lacto-sérum 
sur  l’organisme  est  beaucoup  plus  grande  que 
celle  du  lait  total,  parce  que  les  processus  de 
digestion  modifient  les  substances  à  la  fois  les 
plus  actives  et  les  plus  fragiles  auxquelles  il  était 
fait  allusion  plus  haut,  ou  tout  au  moins  en  gê¬ 
nent  l’absorption. 

On  ne  peut  tirer  convenablement  parti  de  l’in¬ 
fluence  heureuse  que  le  lait  est  capable  d’exer- 


(1)  Cf.  Maurice  Renaud.  —  L’utilisation  rationnelle 
du  lait  en  thérapeutique.  (Masson,  éditeur,  Paris,  1928.) 
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cer  sur  l’organisme  si  on  ne  tient  pas  compte  de 
ces  deux  principes  dont  j’ai  justement  cherché  à 
faire  une  application  pratique  en  séparant  nette- 
mnl  l’alimentation  par  le  lait  de  la  thérapeutique 
par  le  lail. 

La  prise  de  lacto-sérum  à  jeun  présente  d’ail¬ 
leurs  tous  les  avantages.  Ne  s’arrêtant  pas  dans 
l’estomac,  il  franchit  rapidement  le  pylore  et 
détermine  presque  instantanément,  ainsi  que  le 
montre  le  tubage  duodénal,  un  important  afflux 
de  bile,  suivi,  bien  entendu,  d’une  évacuation  de 
l’intestin.  Quelques  minutes  plus  tard  survien¬ 
nent  des  modifications  importantes  de  la  diurèse, 
traduisant  une  excitation  directe  du  paren¬ 
chyme  rénal  car  on  ne  constate  pas  seulement 
alors  un  accroissement  du  volume  des  urines  et 
du  taux  global  des  substances  dissoutes,  mais 
aussi  une  augmentation  de  la  concentration  de 
toutes  les  substances  éliminées  et  particulière¬ 
ment  de  l’urée,  traduite  par  un  abaissement 
très  significatif  de  la  constante  d’Ambard. 

On  obtient  ainsi,  une  stimulation  viscérale 
dont  on  peut  escompter  «  prier/ l’heureux  reten¬ 
tissement  sur  l’ensemble  de  l’organisme  puis¬ 
qu’elle  porte  à  la  fois  sur  l’intestin,  le  foie  et  le 
rein  et  qu’on  règle  à  volonté  son  intensité  puis¬ 
que  celle-ei  est  proportionnelle  à  l’importance 
et  au  nombre  des  prises  de^  lacto-sérum. 

En  fait,  les  résultats  des  cures  de  Iqcto-sérum 
sont  des  plus  brillants.  Nulle  thérapeutique  n’est 
pins  sûrement  efficace.  Aucune  ne  rend  de  plus 
grands  services. 

L’évacuation  de  l’intestin,  l’accentuation  du 
Ilux  biliaire  et  intestinal,  l’accroisssement  de  la 
diurèse  ont,  en  effet,  pour  conséquence,  un  as- 
vJnissement  régulier,  obtenu  par  des  moyens 
normaux,  de  tout  le  milieu  intérieur,  et  qui  est 
le  but  de  toute  thérapeutique  générale.  La  cure 
de  lacto-sérum  se  présente  à  ce  point  de  vue 
comme  l’adjuvant  plus  ou  moins  nécessaire  de 
toutes  les  médications  spécifiques  et  de  toutes 
les  thérapeutiques  locales.  Suivant  les  circons¬ 
tances,  elle  en  rendra  possible  l’heureuse  in¬ 
fluence,  ou  en  prolongera  les  effets. 

Dans  un  assez  grand  nombre  de  cas,  au  con¬ 
traire,  quand,  par  exemple,  les  désordres  ne  relè¬ 
vent  que  des  insuffisances  viscérales,  la  cure' de 
lacto-sérum  sera  capable  à  elle  seule  de  rétablir 
l’équilibre  humoral.  C’est  alors  qu’elle  devient 
particulièrement  précieuse. 

Etant  la  méthode  de  choix  dès  qu’il  s’agit  de 
mettre  l’organisme  au  grand  repos,  elle  s’impose, 
dirais-je  volontiers,  au  début  et  dans  le  cours  de 
tous  les  états  toxi-infectieux.  Rien  n’est  plus 
tacile'que  d’imposer  grâce  à  elle  le  régime  diété¬ 
tique  convenable.  Depuis  longtemps  déjà,  mes 
malades,  pendant  la  phase  aiguë  de  leur  maladie,- 
prennent  dans  la  matinée  trois  verres  de  lacto¬ 
sérum  et  dans  l’après-midi  un  litre  de  lait  allégé. 
C’est  une  manière  de  faire  des  plus  commodes. 


des  plus  agréables  pour  les  malades,  précise 
pour  l’entourage  et  qui  donne  toute  satisfac¬ 
tion.  L’intestin  fonctionne,  la  langue  devient 
nette,  la  diurèse  est  importante.  La  période  aiguë 
se  trouve  raccourcie  d’autant  et  on  évite  la  plu¬ 
part  des  désordres  et  des  complications.  On  ne 
saurait  faire  mieux,  à  meilleur  compte. 

Cela  est  d’ailleurs  aussi  vrai  pour  les  nourris¬ 
sons  que  pour  lès  adultes.  Chez  eux,  la  cure  de 
lacto-sérum  doit  être  en  toutes  circonstances 
substituée  à  la  diète  hydrique.  Elle  suspend 
aussi  bien  qu’elle  le  travail  de  digestion,  mais 
elle  assure  aussi  le  travail  des  émonctoires  et  ne 
prive  pas  le  nourrisson  de  ce  lacto-sérum  qui  ren¬ 
ferme  tant  d’éléments  indispensables  pour  lui. 

La  cure  de  lacto-sérum  est  aussi  l’élément 
primordial  du  traitement  de  tous  les  ,  syndro¬ 
mes  qui  traduisent  les  déficiences  viscérales  de 
l’artério-sclérose  (myocardite,  angine  de  poitrine, 
hypertension,  urémie).  Les  résultats  sont  ici 
particulièrement  remarquables,  la  mise  au  repos 
de  l’organisme  et  l’exaltation  fonctionnelle  du 
foie  et  du  rejn  suffisant  à  rétablir  l’équilibre  et 
à  permettre  la  reprise  des  fonctions  dans  les  meil¬ 
leures  conditions.  Agissant  sur  l’organisme  entier, 
la  cure  de  lacto-sérum  est  ici  souveraine,  et  se 
classe  sans  discussion  possible  comme  la  plus  effi¬ 
cace  des  cures. 

Dans  les  affections  atteignant  particulière¬ 
ment  l’intestin,  le  foie  et  les  reins,  la  cure  de  lac¬ 
to-sérum  doit  être  utilisée  comme  une  médica¬ 
tion  locale  et  spécifique. 

Dans  les  dyspepsies  gastriques  et  intestinales, 
avec  ou  sans  désordres  anatomiques,  quand  il 
importe,  avant  toutes  choses,  d’assurer  le  repos, 
l’évacuation  régulière  et  la  désinfection  du  tube 
digestif,  la  cure  de  lacto-sérum  doit  être  la  pres¬ 
cription  fondamentale. 

Au  cours  des  affections  hépatiques,  à  proces¬ 
sus  aigus  ou  chronique  et  particulièrement  au 
cours  de  la  lithiase  biliaire,  dans  toutes  les  affec¬ 
tions  du  rein  et  des  voies  urinaires,  la  cure  de 
lacto-sérum  peut  être  utilisée  comme  une  médi¬ 
cation  spécifique  en  ce  sens  qu’elle  atténue  direc¬ 
tement  les  plus  fâcheux  effets  de  la  maladie, 'à 
savoir  les  troubles  par  insuffisance  fonctionnelle, 
et  qu’elle  met,  d’autre  part,  les  organes  dans  les 
meilleures  conditions  possibles  pour  permet¬ 
tre  la  cicatrisation  des  lésions. 

La  conduite  de  la  cure  de  lacto-sérum  est  dic¬ 
tée,  en  tenant  compte  de  toutes  les  circonstan¬ 
ces,  par  la  considération  des  effets  qu’on  désire 
en  obtenir.  Il  n’y  a  à  craindre  avec  elle  aucun 
ennui  d’aucune  sorte. 

En  pratique,  la  prescription  du  lacto-sérum 
sera  faite  sous  les  deux  formes  schématiques  de 
grande  et  de  petite  cure. 

La  grande  cure,  qui  provoque  un  flux  intesti¬ 
nal  abondant  et  assure  une  stimulation  fonction- 
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nelle  énergique  du  foie  et  du  rein  sera  prescrite 
toutes  les  fois  qu’il  faut  obtenir  rapidement  un 
résultat  important,  soit  que  la  sévérité  des  acci¬ 
dents  l’exige  (états  infectieux,  intoxications, 
urémie,  asystolie,  insuffisance  hépatique),  soit 
qu’au  début  d’une  cure  de  régime  on  veuille 
pendant  quelques  jours  en  accentuer  les  effets 
et  assurer  d’emblée  un  assainissement  du  milieu 
humoral  que  la  petite  cure  suffira  dans  la  suite  à 
entretenir. 

.  On  fera  prendre  dès  le  réveil  et  à  une  heure 
d’intervalle  les  uns  des  autres,  trois  et  même 
quatre  grands  verres  de  lacto-sérum. 

Cette  grande  cure  sera  pratiquée  pendant  une 
durée  de  trois  à  dix  jours,  fixée  selon  les  circons¬ 
tances.  Elle  sera  généralement  associée  à  une 
diète  alimentaire,  soit  très  sévère,  avec  seule- 
m3nt  un  peu  de  lait  et  des  boissons  sucrées,  soit 
de  sévérité  moyenne,  le  régime  comprenant  du 
laitage,  des  légumes  et  des  fruits. 

La  petite  cure  ou  cure  de  régime  sera  indiquée 
quand,  au  cours  d’affections  chroniques,  et  de 
longue  durée,  il  conviendra  de  traiter  les  syn¬ 


dromes  d’insuffisance  fonctionnelle  par  la  sti¬ 
mulation  d’organes  fatigués  ou  légèrement  at¬ 
teints.,  Particulièrement  utile  dans  les  affec¬ 
tions  hépatiques,  celles  du  rein  et  des  voies  uri¬ 
naires,  elle  rend  les  plus  grands  services  dans  le 
traitement  de  l’artério-sclérose  et  des  méiopra- 
gies  viscérales  de  l’âge  mûr.  Elle  est  aussi  le  ré¬ 
gulateur  par  excellence  des  fonctions  gastriques 
et  intestinales. 

On  prescrira,  pour  cette  petite  cure,  la  prise  à 
j  eun  d’un  seul  verre  de  lacto-sérum.  D’une  durée 
moyenne  de  trois  à  quatre  semaines,  cette  petite 
cure  peut  être  sans  aucun  inconvénient  indé¬ 
finiment  prolongée  et  devient  une  véritable  cure 
de  régime. 

Il  est  aussi  facile  et  agréable  aux  .malades  de 
faire  leur  cure  de  lacto-sérum  qu’au  médecin  de 
la  prescrire.  Thérapeutique  simple,  déduite  de 
principes  établis  sur  des  bases  scientifiques  soli¬ 
des,  elle  est  certainement,  à  l’heure  actuelle,  un 
des  moyens  d’action  les  plus  efficaces  de  ceux 
dont  la  pratique  médicale  puisse  disposer  et  la 
plus  conforme  peut  être  aux  tendances  de  la  mé¬ 
decine  moderne. 


L’ANESTHÉSIE  GÉNÉRALE  PAR  TEMPS  OPÉRATOIRES 

Par  P.  Le  Fjloch, 

Ex-iiiterne  de  l’Hôpital  Bon-Secours. 


S’il  est  indéniable  que  la  chirurgie  se  perfec-  ] 
tionne  de  plus  en  plus,  nous  ne  saurions,  en  toute 
impartialité,  en  dire  autant  de  l’anesthésie  gé¬ 
nérale.  Celle-ci,  auxiliaire  indispensable  de  la  ma- 
j  mité  des  interventions  chirurgicales,  doit  se  sou¬ 
mettre  aux  lois  d’une  technique  précise  analogue 
à  celle  des  techniques  opératoires.  Si  les  labora¬ 
toires  qui  nous  fournissent  nos  matières  premiè¬ 
res,  ont  '<  suivi  le  mouvement  »  en  nous  livrant 
des  liquides  ou  gaz  d’une  pureté  quasi-absolue, 
par  contre,  la  conduite  d’une  anesthésie,  n’a 
guère  varié.  On  se  contente  encore  par  trop  sou¬ 
vent  d’adapter  un  Ombrédanne,  un  Fredet,  un 
Camus,  un  Desmarets  sur  le  visage  du  malade, 
d’écouter  le  rythme  respiratoire,  de  surveiller  la 
pupille  et  d’attendre  la  fin  de  l’intervention.  On 
peut  ère  ainsi  la  cause  involontaire  de  l’absorption 
le  patient  d’une  trop  grande  cjuantité  d’ane.sthé- 
sicfue  et  de  tout  ce  qui  peut  s’ensuivre  :  réveil  pé¬ 
nible,  vomissements  prolongés,  parésie  mitesti- 
nale,  complications  pulmonaires,  etc.,  toutes  cho¬ 
ses  c[ui  impriment  dans  la  mémoire  du  malade  un 
souvenir  plutôt  désagréable  —  pour  ne  pas  dire 
plus  —  de  son  anesthésie.  La  narcose  est,  en  gé¬ 
néral,  à  l’heure  actuelle,  insuffisamment  réglée  et 
dépend  trop  du  tempérament  de  la  personne  à 
qui  est  confiée  la  tâche  de  la  conduire.  Ou  trop 
parfois,  ou  trop  peu.  Le  timoré,  qui  craint  la  syii- 


]  cope,  contrarie  l’acte  du  chirurgien,  en  faisant 
pousser  on  remuer  son  malade  au  moment  où  il 
doit  dormir  profondément.  L’audacieux  ne  gêne 
certainement  pas  l’opérateur  pendant  le  travail, 
mais  administre  à  son  patient  une  dose  inutile  de 
narcotique,  qui  lui  atirera  pendant  les  jours  qui 
suivront  les  remontrances  du  chirurgien. 

En  réalité,  l’anesthésiste  doit  actuellement 
pouvoir  conduire  sa  narcose  à  la  manière  d’un 
automobiliste  au  volant  de  sa  voiture.  IF  doit 
avoir  rapidement  son  malade  en  mains,  connaître 
sa  résistance  à  l’anesthésique  avant  que  le  bis¬ 
touri  ait  commencé  son  œuvre,  de  façon  à  pou¬ 
voir  par  la  suite  pousser  ou  diminuer  son  som¬ 
meil.  De  même  que  nos  routes  sont  parsemées 
de  côtes  et  de  paliers,  de  même  la, sensibilité  à 
la  douleur  est  inégalement  répartie,  dans  nos  tis¬ 
sus.  1/ automobiliste  met  plein  gaz  dans  une  côte 
et  lâche  l’accélérateur  dans  une  descente  ;  ainsi 
l’anesthésiste  pousse  son  sommeil  dans  les  temps 
douloureux,  et  le  relâche  dans  les  temps  indolo¬ 
res.  C’est  V anesthésie  par  temps,  Trois  conditions 
sont  indispensables  pour  la  réaliser  : 

Première  condition  :  Connaitre  à  fond  le  som¬ 
meil  artificiel.  —  Nous  ne  saurions  avoir  la  pré¬ 
tention  d’établir  les  lignes  du  sommeil,  Elles  ont 
été  décrites  dans  tous  les  manuels  classiciues. 
Nous  voulons  seulement  attirer  l’attention  sur 
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quelques  détails  —  puisqu’une  technique  que 
1  se  précise  par  se  s  détails  —  que  notre  pratique 
I  de  l’anesthésie  nous  a  permis  de  constater  jour¬ 
nellement  dans  le  service  de  notre  maître,  le 
docteur  Bailleul,  chirurgien  de  Bon-Secours. 
Snivantledésir  du  chirurgien,  nous  donnons  in- 
diHéremment  de  l’éther,  du  Schleich,  du  chloro¬ 
forme,  du  Schleich-éther,  du  chlorure  d’éthyle, 
du  protoxyde  d’azote,  substances  couramment 
employées,  En  général,  ces  anesthésies  se  re.s- 
'  semblent  toutes,  les  signes  généraux  sontsensi- 
Mement  les  mêmes.  En  détail,  nous  rappelons 
qu’à  l’éther,  le  sommeil  est  assez  long  à  être  ob¬ 
tenu,  la  respiration  est  bruyante,  le  malade 
igraillonne  »,  la  pupille  est  contractée,  la  syn¬ 
cope  est  lente  à  s’installer  ;  c’est  l’anesthésie  qui 
demande  le  moins  de  surveillance,  si  tant  est 
qu’il  soit  consciencieux  de  prononcer  ce  mot. 
Au  chloroforme,  début  plus  rapide,  sommeil  plus 
profond,  respiration  preseque  silencieuse,  syncope 
plus  brusque.  Au  Schleich,  même  détail  qu’au 
chloroforme,  la  pupille  reste  toujours  plus  dila- 
'  téepar  la  présence  du  chlorure  d’éthyle  dans  ce 
mélange.  .4u  chlorure  d’éthyle,  surveillance  ma- 
xima,  pupille  très  impressionnable,  respiration 
très  bruyante,  début  très  rapide,  réveil  aussi, 
syncope  en  contracture  aussi.  Au  protoxyde 
d’azote,  début  aussi  lent  eju’à  l’éther,  sommeil 
relativement  superficiel,  respiration  rapide  et 
bruyante,  peu  ou  pas  de  vomissements,  pas  de 
mucosités,  cyanose  cquand  le  malade  manque 
d’oxygène,  réveil  presque  instantané  à  l’air  libre. 

En  pratique,  la  notion  qui  nous  intéresse  est 
de  connaître  les  premiers  signes  de  réveil  et  de 
sommeil  puisque  nous  devons  varier,  d’après  les 
gestes  du  chirurgien,  le  débit  de  notre  appareil 
qui  nous  permet  de  pousser  ou  de  diminuer  la 
narcose.  En  dehors  des  détails  que  nous  venons 
de  signaler  ,  nous  avons  dit  que  toutes  les  anes¬ 
thésies  se  rassemblent.  Prenons  comme  type  l’é¬ 
thérisation,  anesthésie  la  plus  couramment  em¬ 
ployée.  Si  le  chirurgien  est  pressé  ou  le  sujet  im¬ 
pressionné  par  une  émotivité  exagérée  ou  un  sou¬ 
venir  désagréable  d’ .anesthésie  antérieure,  nous 
commençons  par  du  protoxyde  ou  du  chlorure 
d’éthyle  et  nous  passons  à  l’éther.  A  ce  moment, 
le  malade  est  presque  endormi  et  sufTisamment 
étourdi  pour  ne  pas  sentir  le  passage.  Les  mou¬ 
vements  de  déglutition  cessent,  la  respiration 
s’accélère,  les  réflexes  oculo-palpébraux,  cor- 
néens  et  pupillaires  disparaissent,  le  malade  est 
entre  nos  mains.  Suivant  la'rapidité  avec  lacpielle 
il  s’est  endormi,  on  peut  déjà  noter  sa  résistance 
àl’anesthésie.  Si,  après  l’incision  de  la  peau,  son 
sommeil  ne  se  modifle  pas,  il  faut  alors  s’apprê¬ 
ter  à  l’endorynir  profondément  ou  superficielle¬ 
ment  suivant  les  temps  de  l’intervention.  Pour 
cela,  chercher  le  seuil,  c’est-à-dire  arriver  pro¬ 
gressivement  d’après  la  respiration  et  l’œil  à  le 
maintenir  entre  le  réveil  et  le  sommeil  ;  on  a  ainsi 


l’impression  d’être  le  maître  absolu  de  la  narcose. 

Le  réveil,  an  moment  d’un  temps  indolore,  se 
confond  souvent  avœc  un  état  pré-syncopal.  Il 
est  parfois  plus  difficile  d’en  faire  la  distinction, 
surtout  dans  les  anesthésies  au  Schleich  ou  au 
chlorure  d’éthyle  où  la  pupille  est  toujours  dila¬ 
tée,  et  aussi  dans  les  cas  où  cette  dilatation  pu¬ 
pillaire  existe  à  l’état  de  veille,  dans  certaines  af¬ 
fections  du  sy'stème  nerveux  central  (signes  par 
conséquent  assez  -trompeurs).  Donc,  dans  ces 
deux  états  (réveil  et  pré-syncope),  la  respiration 
devient  superficielle  d’abord,  moins  intense  com¬ 
me  puissance  ou  bruit,  puis  courte  et  superficielle 
avec  des  pauses  d’apnée,  quelcquefois  impression¬ 
nantes.  Seule  la  pince  à  langue,  par  la  douleur 
qu’elle  détermine,  permet  de  faire  la  différence. 
Exemple  :  les  fins  d’anesthésie  très  prolongées  et 
où  le  malade  dort  pour  ainsi  dire  sur  sa  lancée. 
Exemple  aussi  :  les  temps  indolores  prolongés, 
suture  gastrique  et  intestinale,  etc.  Au  moment, 
d’un  temps  douloureux,  si  le  malade  n’est  pas 
suffisamment  endormi,  le  sommeil  se  caractérise 
par  une  respiration  courte,  profonde,  avec  pau¬ 
ses  d’apnée  assez  longues  pendant  lesquelles  le 
patient  geint  et  se  contracture.  Il  bloque  sa  res¬ 
piration,  il  souffre,  il  inspire  fortement  et  expire 
brusquement,  puis  apparaissent  en  même  temps 
les  réflexes  oculaires,  la  poussée  des  anses  in¬ 
testinales,  les  mouvements  du  membre  malade  ; 
il  vomit.  Si,  à  ce  moment,  on  repart  ,  si  on  met 
des  gaz,  si  on  pousse  l’anesthésie,  le  sommeil 
réapparaît  ;  les  réflexes  diminuent,  les  blocages 
respiratoires  font  i)lace  à  l’accélération  du  ryth¬ 
me,  à  l’intensité  du  souffle,  et  à  une  régularisa¬ 
tion  rapide  à  50  de  moyenne  par  minute.  En 
quelques  mots,  respiration  courte,  rapide,  égale, 
réflexes  abolis  :  début  de  sommeil  ;  respiration 
profonde,  lente,  inégale,  réflexes  diminués  :  dé¬ 
but  de  réveil. 

Dès  que  l’on  possède  ces  notions  primordia¬ 
les,  il  est  facile,  suivant  la  connaissance  du  temps 
douloureux  ou  indolore,  d’augmenter  ou  de  di¬ 
minuer  considérablement  le  sommeil.  De  toute 
façon,  le  principal  est  de  faire  ces  passages  sans 
que  le  chirurgien  s’en  aperçoive,  afin  de  ne  pas 
le  gêner  dans  son  acte.  Avec  l’habitude  et  un  ap¬ 
pareil  sensible,  on  peut  même  arriver  à  réveil¬ 
ler  complètement  son  malade  (c’est-à-dire  à  le 
taire  vomir)  au  moment  où  le  chirurgien  serre 
son  bandage  de  protection  abdominale.  C’est 
évidemment,  le  meilleur  test  de  la  précision  anes¬ 
thésique. 

Deuxième  condition  :  Avoir  un  appareil  très 
sensible.  —  Après  nous  être  longtemps  servi  des 
appareils  à  anesthésie  communément  employés, 
nous  accordons  maintenant  notre  confiance  à  un 
appareil,  l’appareil  du  docteur  Régner,  qui  pré¬ 
sente  sur  les  autres  deux  supériorités  manifestes  : 

.Le  premier  avantage  est  de  combiner  toutes 
les  anesthé.sies.  En  un  seul,  il  réunit  tous  les  ap- 
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pareils.  Point  n’est  besoin,  pour  un  anesthésiste 
ou  pour  une  maison  de  santé,  de  posséder  un  ap¬ 
pareil  pour  l’éther,  un  autre  pour  le  chloroforme 
ou  le  Schleich,  un  autre  pour  le  chlorure  d’éthyle, 
un  autre  encore  pour  le  protoxyde.  Avec  le  Régner, 
on  peut  indifféremment  donner  tous  les  gaz  ou 
liquides  anesthésiques  que  le  chirurgien  désire. 
On  peut  conduire  toute  une  narcose  avec  le 
même  anesthésique  (éther,  schleich,  etc.)  o.u  en 
combiner  plusieurs  :  commencer,  par  exemple, 
au  protoxyde  d’azote  ou  chlorure  d’éthyle,  et 
continuer  au  Schleich,  balsoforme,  éther,  chloro, 
etc. . .  Un  masque  en  métal  malléable,  modelable 
sur  tous  les  visages,  permet,  dans  la  plupart  des 
cas,  d’obtenir  une  herméticité  suffisante  pour  ne 
pas  avoir  de  fuites  d’air  entre  le  caoutchouc  du 
masque  et  les  aspérités  du  visage.  On  peut,  ainsi, 
commencer  une  narcose  avec  un  peu  de  protoxy¬ 
de,  sans  avoir  recours  au  masque  de  Tissot  et 
sans  perdre  de  temps  à  changer  de  masque 
pendant  la  transition  anesthésique.  Nous  croyons 
inutile  d’insister  sur  cette  supériorité  qui  ii’é- 
chappera  pas  au  jugement  des  chirurgiens. 

Le  second  avantage  du  Régner  nous  intéresse 
ici  d’une  façon  particulièrement  importante. Cet 
appareil  est  doué  d’une  sensibilité  parfaite,  pres¬ 
que  absolue,  la  plus  grande,  en  tous  cas,  que  nous 
connaissons.  Pas  de  fuite.  Rien  n'est  perdu.  Aussi 
le  début  du  sommeil  est-il  atteint  rapidement  ; 
aussi  la  conduite  de  ce  sommeil  est-elle  avanta¬ 
gée.  On  peut,  pendant  tout  le  temps  que  dure 
l’acte  opératoire,  régler  admirablement  sa  nar¬ 
cose  et  passer  en  quelques  instants  du  sommeil  le 
plus  profond  au  plus  léger.  Après  avoir  essayé 
notre  méthode  d’anesthésie  par  temps  opéra¬ 
toires  avec  tous  les  appareils  que  nous  avons  eus 
sous  la  main,  nous  n’hésitons  pas  à  affirmer  que 
seule,  la  sensibilité  du  Régner  nous  permet  de 
l’obtenir  de  la  façon  la  plus  satisfaisante.  Son  ré¬ 
servoir  de  liquide  avec  son  écoulement  au  poin¬ 
teau  offre  l’avantage  de  doser  parfaitement  son 
liquide  et  de  savon  à  peu  près  exactement  ce  que 
le  malade  a  pu  inhaler  de  substance  anesthési¬ 
que.  Cet  appareil  tire  cependant  un  inconvénient, 
d’ailleurs  minime,  de  sa  qualité.  Etant  très  sensi¬ 
ble,  il  demande  à  être  manœuvré  par  des  mains 
expertes,  sinon  on  peut  arriver  à  des  incidents 
respiratoires  d’anesthésie  trop  profonde,  que  l’on 
jugule  d’ailleurs  rapidement  par  l’ouverture 
maxima.  de  la  bouche  d’air.  L’habitude  de  ma¬ 
nœuvrer  cet  appareil  s’acc[uiert  d’ailleurs  très 
vite  ;  quelques  anesthésies  suffisent. 

Troisième  condition  :  Connaitre  les  temps  dou¬ 
loureux  de  toutes  les  interventions.  —  L’habi¬ 
tude  de  l’anesthésie  locale,  et  de  l’anesthésie  gé¬ 
nérale  superficielle  cjub  nous  avons  employée 
au  début  de  notre  pratique,  nous  a  permis  de  re¬ 
chercher  les  réactions  douloureuses  de  chaque 
phase  opératoire,  suivant  le  genre  d’interven¬ 
tion.  Nous  n’apprenons  rien  ;  tous  les  chirur¬ 


giens  savent,  en  effet,  que  les  tissus  et  les  organes 
réagissent  différemment  à  la  douleur  opératoire. 
Tous  les  anesthésistes  ont  pu  constater,  s’ils 
ont  pris  soin  de  ne  jamais  pousser  leurs  anesthé¬ 
sies,  qu’à  certains  moments, cjui  sont  toujours  les 
mêmes,  le  malade  accuse  sa  souffrance  par  des 
signes  de  réveil,  alors  qu’à  certains  autres,  éga¬ 
lement  invariables,  il  dort  profondément.  Ced, 
bien  entendu,  avec  une  quantité  de  substance 
anesthésique  inhalée  toujours  fixe.  La  place  nous 
manque  ici  pour  dresser  un  tableau  synoptique 
de  la  douleur  d’après  chaque  temps  de  chaque 
intervention  courante.  Nous  voulons  simple¬ 
ment  attirer  l’attention  des  anesthésistes  et  leur 
faire  comprendre  qu’on  peut  très  bien  endor¬ 
mir  un  malade  en  le  laissant  respirer  de  l’air  à 
peine  chargé  de  vapeurs  anesthésiantes,  pendart 
un  temps  plus  ou  moins  long. 

,  En  règle  générale,  nous  avons  constaté  une 
douleur  maxima  dans  les  phases  suivantes  :  inci¬ 
sion  de  la  peau,  traction  des  aponévroses  et  des 
mésos,  traction  de  tous  les  organes  abdominaux 
sauf  le  jéjunum  et  l’appendice  libéré  de  son  méso, 
section  ou  élongation  de  tous  les  filets  nerveux, 
incision  ou  décollement,  du  périoste,  toutes  les 
manœuvres  portant  sur  les  synoviales  ou  les  car-v 
tilages  de  revêtement  articulaire.  Un  os  est  très 
peu  douloureux.  On  peut  le  gratter  ou  le  clasier,- 
sans  que  le  malade  accuse  de  trop  nets  signes  de 
réveil.  De  même,  les  manœuvres  portant'  sur  un 
organe  abdominal,  autres  que  les  tractions  exer¬ 
cées  sur  leur  moyen  d’insertion  profonde,  sont 
presque  indolores.  Une  suture  gastro-intestinale, 
une  section  ou  un  enfouissement  d’appendice, 
par  exemple,  peuvent  être  obtenus  avec  une 
narcose  très  superficielle,  surtout  qu’à  ce  mo¬ 
ment  le  malade,  ayant  déj  à  franchi  une  passe  d’a¬ 
nesthésie  profonde,  dort  en  somme  sur  sa  lancée, 
comme  une  auto  dans  une  descente.  Muni  déjà  de 
ces  notions  générales,  un  anesthésiste  sait  beau¬ 
coup  de  choses  et,  s’il  connaît  ses  techniques  opé¬ 
ratoires,  peut  très  bien  réduire,  supprimer  ou 
relancer  progressivement  le  sommeil  de  son  ma¬ 
lade.  Il  est  possible  cjne  nous  publiions  dans  un 
petit  manuel  les  tableanx  synoptiques  de  la 
douleur  dans  chaciue  opération.  En  regard  de 
chaciue  étape  opératoire,  nous  inscrirons  un  signe 
positif  ou  nul.  Nous  nous  contentons  ici,  pour 
étayer  notre  argumentation  de  dresser  sous  les 
yeux  cpuelciues-uns  de  ces  petits  tableaux  en 
n’insistant  que  sur  les  temps  douloureux,  pen¬ 
dant  lesquels  le  patient  dort  profondément  dor¬ 
mir.  Voici  quelques  opérations  courantes. 

Hernie  inguinale  (temps  douloureux). 

1“  Peau  et  aponévrose  du  grand  oblique  ; 

2“  Traction  sur  le  sac,  pendant  la  dissection, 
la  section  et  la  fixation'; 

3®  Toutes  les  manœuvres  sur  le  cordon  ; 
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4»  Traction  et  pénétration  par  l’aiguille  de 
l’arcade  crurale,  fennetura  du  plan  profond. 

Hernie  crurale. 

Idem.  La  voie  d’accès  étant  généralement  la 
même. 

Appendicedomie. 

l«Peau,  aponévrose  du  grand  oblique  ;■ 

2"  'Traction  sur  le  péritoine  avant  de  l’ouvrir  ; 

3«  Décollement  de  l’appendice,  quand  adhé¬ 
rence  ; 

4®  Traction,  pincement,  section  et  ligature  du 
«lèse. 

Hystérectomie. 

1»  Peau,  aponévrose  des  droits  ; 

2“  Enucléation  de  la  tumeur,  quand  elle 
cîdstc  ; 

3»  Traction  sur  le  col,  section  du  col,  et  suture 
du  moignon  ; 

4»  Section  et  ligature  des  trompes  et  des  utéro- 
ovarieimcs  ; 

5»  Traction  sur  le  ligament  large. 

Amputation  du  sein. 

1»  Peau  ; 

2»  Section  du  pectoral  ; 

3»  Traction  sur  les  feuillets  aponévroticpies  de 
Faisselle  ; 

4“  Sections  nerveuses  ; 

5“  Rapprochement  de  la  peau. 

Inlervcntions  ostéo-articüJaircs  (en  général). 

1“  Peau  et  aponévroses  ; 

2»  Incision,  excision,  traction  ou  décollement 
du  périoste  ; 

3»  Incision  ou  excision  des  synoviales  ; 

4“ Ëburnelnent  d’un  cartilage  articulaire. 

Nous  pourrions  nous  étencire  ;  la  place  nous 
mancpie.  Un  fait  se  dégage  d’une  manière  abso¬ 
lue  ;  il  est  indispensable  qu’un  anesthésiste  sa¬ 
che,  lui  aussi,  à  fond,  ses  techniques  opératoires. 


.de  façon  à  devancer  le  geste  du  chirurgien  en 
commençant  à  réendormir  son  malade  au  mo¬ 
ment  où  la  phase  douloureuse  prend  fin.  Il  doit 
donc  à  la  fois  surveiller  les  mains  de  l’opérateur, 
l’œil  du  malade.  Le  rythme  respiratoire  doit 
commander  chez  lui  un  acte  réflexe  et  non  un 
acte  volontaire.  Un  coup  d’œil  detemps  à  autre 
sur  le  champ  opératoire,  pour  Voir  où  l’on  en  est, 
et  le  reste  du  temps,  les  yeux  rivés  sur  l’appareil 
et  le  malade.  Endormir  profondément  pendant 
le  temps  douloureux,  maintenir  aü  seuil  du  ré¬ 
veil  pendant  le  temps  indolore  :  telle  doit  être 
la  règle  de  conduite.  Ôn  doit  ainsi  arriver  à  sup¬ 
primer  tous  les  accidents,  incidents,  complica¬ 
tions  ciui  accompagnent  ou  suivent  une  anesthé¬ 
sie  mal  donnée  :  syncope  ,  insuflisance  hépâti- 
cpie,  complications  pulmonaires,  état  de  shock. 
Tous  les  chirurgiens  connaissent  lé  shock  qui 
accompagne  certaines  interventions  très  doulou¬ 
reuses  comme  la  dilatation  d’un  anus,  par  exem¬ 
ple.  Ils  recommandent  tous  une  anesthésie  pro¬ 
fonde  à  ce  moment.  Nous  pouvons  dire  que  tou¬ 
tes  les  manœuvres  brutales  sur  un  tissu  ou  un 
organe  sensible  déterminent  un  shock.  Il  faut  a 
ce  moment  que  le  sujet  dorme  à  fond:  le  shock, 
exprimé  par  le  pouls  et  la  pression  artérielle,  est 
ainsi  toujours  diminué.  Mais  la  profondeur  de  ce 
sommeil  doit  vite  disparaître.  Le  malade  doit 
être  ramené  au  seuil,  car  si  l’intervention  Se  pro¬ 
longe,  l’étot  de  shock  réapparaît  alors  par  intoxi¬ 
cation  anesthésique.  Varier  le  débit,  alterner  le 
sommeil  et  le  réveil,  accompagner  l’opérateur 
dans  son  action,  c’est  une  condition,  croyons- 
nous,  importante,  du  succès  opératoire.  Il  nous 
est  arrivé  à  de  nombreuses  leprises,  d’admi¬ 
nistrer  cette  méthode  d’anesthésie  à  des  malades 
profondément  atteints,  très  peu  résistants,  dans 
des  interventions  se  prolongeant  parfois  au-delà 
de  deux  heures  et  de  contribuer  ainsi  au  succès 
de  l’intervention  du  chirurgien.  ^La  perfection, 
étant  fonction  de  la  mise  au  point,  de  mille  pe¬ 
tits  riens,  c’est  dans  ce  sens,  pensons-noüS,  qu’elle 
peut  et  qu’elle  doit  être  obtenue  dans  le  domaine 
de  l’anèsthésie  générale. 
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LES  INJECTIONS  OBLITÉRANTES  DANS  LES  VARICES 

Par  le  D''  Léon  Filderman. 


Le  Concours  médical,  le  grand  périodique  des 
praticiens,  a  bien  raison  de  faire  une  place  impor¬ 
tante  au  traitement  oblitérant  des  varices,  car, 
i’en  ai  tous  les  jours  la  preuve,  cette  question  in¬ 
téresse  tous  les  praticiens. 

Je  tiens  ce  traitement  pour  excellent  ;  mais  je 
pense  qu’il  importe  de  veiller  à  ce  que  la  méthode 
lyonnaise, ressuscitée  parle  professeur  Sicard,  ne 
soit  pa  s  déconsidérée  dansl’esprit  du  public  mé¬ 
dical  par  des  accusations  non  fondées  ou  simple- 
met  par  des  techniques  défectueuses  donnant  un 
trop  grand  pourcentage  d’échecs. 

Toutes  les  varices  sont  justiciables  de  la  mé¬ 
thode. 

Toutes  les  vai-ices  s’oblitèrent  sous  l’effet  des 
injections  correctement  pratiquées  selon  les  rè¬ 
gles  que-  nous  avons  établies  (1).  Il  n’existe  pas 
de  contre-indications  à'  l’application  de  la  mé¬ 
thode,  il  n’y  a  pas  de  cas  rebelles.  Il  n’y  a  pas  de 
raisons  de  craindre  des  embolies  pour  l’avenir 
lorsqu’on  a  appliqué  cette  méthode  pendant  di-x 
années  sans  en  avoir. 

Il  est  regrettable  d’avoir  à  défendre  un  traite¬ 
ment  si  bienfaisant  contre  les  médecins  et, 
plus  souvent,  contre  des  chirurgiens  jugeant  d’a¬ 
près  un  cas  isolé.  C’est  ainsi  que  récemment,  un 
chirurgien  écrivait  avoir  eu  à  intervenir  et  à  dé¬ 
plorer  son  «  impuissance  »  à  remédier  au  mal  fait 
par  des  injections  sclérosantes.  Il  eût  été  inté¬ 
ressant  de  connaître  le  cas,  de  savoir  quel  mal  a 
pu  être  déterminé  par  ces  injections.  Mais  au¬ 
cune  réponse  n’a  été  donnée  à  une  lettre  deman¬ 
dant  des  détails  sous  le  sceau  du  secret. 

Dans  son  numéro  du  30  décembre  1928,  le 
Concours  insère  une  auto-observation  du  D>’  G., 
qui  présente  un  certain  intérêt  ;  il  en  résulte  d’a¬ 
bord  la  confirmation  de  la  récidive  après  «  sa¬ 
phénectomie  »  ;  on  voit  encore  dans  cette  obser¬ 
vation  ce  que  nous  savions  également,  à  savoir 
rinsnfflsance  de  la  technique  du  professeur  Sicard 
qui  ne  donne  qu’une  réaction  légère  en  amont  et 
en  aval  de  la  piqûre  sur  une  trop  petite  longueur. 
Le  G.  se  fit  en  dernier  lieu  à  lui-même,  dans 
des  conditions  évidemment  défectueuses,  une  in- 
jeetion  en  vue  de  laquelle  il  voulut  «  vider  la 
veine  autant  que  possible  »  selon  le  procédé  dé¬ 
crit  par  le  D’'  Filderman.  » 

«  Cette  seconde  injection,  écrit  le  D*'  G.,  ne  fut 
pas  plus  douloureuse  que  la  pi-emière,  mais,  quel¬ 
ques  heures  après,  tout  le  cordon  vaiâqueux  de 
12  cm.  environ  qui  persistait  au-dessous  du  ge¬ 
nou  était  enflammé  et  sensible.  Je  fis  quelques 


(1)  Toxémie  variqqeuse  par  le  D'  Fii.deriian.  (Li¬ 
brairie  de  la  Faculté  de  Médecine). 


applications  humides  ;  mais  après  cinq  ou  six. 
jours,  l’endroit  de  la  veine  où  j’avais  fait  l’injec¬ 
tion  restait  gros  et  un  peu  douloureux,  alors 
qu’en  amont  et  en  aval,  je  n’avais  plus  qu’un  cor¬ 
don  dur  roulant  sous  le  doigt  et  cela  aiissi  bien  le 
,  matin  avant  de  descendre  du  lit,  qu’étant  de¬ 
bout  dans  la  journée.  11  y  avait  un  peu  de  fluc¬ 
tuation.  Je  pensais  à  une  petite  collection  san¬ 
guine  entre  deux  segments  sclérosés  et  fis  une 
ponction  avec  une  grosse  aiguille.  Je  n’eus  qu'un 
peu  de  liquide  hématique.  . .  ». 

«  I.es  suites  de  l’interveiition  furent  d’ailleurs 
excellentes  ...  ». 

On  peut  supposer  que  le  D^’  G.  ne  s’était  pas 
levé,  aussitôt  l’injection  faite,  pour  faire  descen¬ 
dre  la  solution,  et  aussi  qu’il  n’a  pas  comprimé  la 
région  injectée  ;  la  première  précaution  localise  la 
réaction  aux  parties  de  la  veine  sous-jacentes  à 
l'injection  ;  la  seconde  empêche  la  formation 
d’un  hématome.  Il  était,  en  tout  cas,  inutile  de 
faire  des  applications  humides  ;  il  n’y  avait  pas 
lieu  de  s’inquiéter  de  la  fluctuation  et  de  faire 
une  ponction  évacuatrice. 

Enfin,  il  eût  fallu  faire  l’injection  non  pas  au 
milieu  mais  à  l’extrémité  supérieure  du  segment 
de  10  à  12  cm.  resté  non  oblitéré. 

Mais  pourcpuoi  le  D"’  G.  termine-t-il  son  inté¬ 
ressante  communication  par  cette  phrase  ; 

«  Mais  j’hésiterais  à  scléroser  la  partie  supé¬ 
rieure  de  ma  saphène  ?  .» 

Pourquoi  ‘? 

A  cause  de  l’hématome  ?  11  m’est  impossible  de 
l’admettre. 

Df  Filderman, 


Réponse  du  D‘’  G.  à  qui  la  note  du  Df  Filderman 
a  été  communiquée. 

Mon  cher  Confrère, 

Dans  l’auto-observation  que  je  rapporte,  Jeme 
suis  levé  deux  ou  trois  minutes  après  l’injection, 
et  les  deux  fois,  la  réaction  s’est  produite  à  peu 
près  sur  la  même  longueur  de  veine  en  amont  et 
en  aval. 

C’est  ce  qui,  normalement,  il  me  semble,  doit 
arriver  le  plus  souvent. 

Je  n’ai  pas  comprimé  la  région  injectée  pour 
éviter  un  hématome  ;  mais  je  viens  de  relire  vos 
deux  articles  du  Concours  des  21  octobre  et  19 
août  1928  et  n’ai  point  vu  que  la  chose  y  fût  dite. 
Une  compression  sullisante  pour  empêcher  un 
hématome  devrait  être  prolongée  et  bien  difficile 
à  faire. 
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J’ai  surtout  voulu  répondre  à  l’article  du  11 
novembre  1928,  du  Dr  Raymond  Tournay,  et 
montrer  qu’entre  certaines  phlébites  ou  veinites 
provoquées  par  les  injections  sclérosantes  et  les 
phlébites  variqueuses  que  nous  observons  habi¬ 
tuellement,  il  n’y  a  guère  de  différence  ;  et,  bien 
que  les  solutions  employées  doivent  rendre  le 
sang  inçoagulable,  c’était  bel  et  bien  un  caillot 
que  j’avais  dans  ma  veine. 

Je  ne  viens  pas  dire  que  les  injections  scléro¬ 
santes  sont  dangereuses  et  peuvent  occasionner 
un  accident,  produire  une,  einbolie. 

.NIoii,  pas  plus  que  les  phlébites  variqueuses 
d’ailleurs  ;  mais  elles  peuvent  être  quelquefois 
suivies,  assez  rarement,  je  l’admets,  d’incidents 
plutôt  désagréables.  C’est  pourquoi  je  termine 
mon  article  en  disant  :  j’hésiterais  è  scléroser  la 
partie  supérieure  de  ma  saphène. 

Après  ce  que  j’ai  vu,  je  craindrais  qu’une  injec¬ 
tion  dans  une  veine  volumineuse  ne  provoque 
la  formation  d’un  ou  plusieurs  noyaux  de  phlé¬ 
bite  ou  veinitè  ;  et  plutôt  que  d’être  obligé  d’aller 
voir  ensuite  un  chirurgien  pour  me  les  faire  en¬ 
lever,  j’ai  merais  autant  commencer  par  là  et  me 
faire  extirper  les  quelques  centimètres  de  sa¬ 
phène  quiine  restent. 

Vous  me  dites  qu’il  n’y  avait  pas  lieu  dans  mon 
cas  de  m’inquiéter  et  de  faire  une  ponction  éva- 
cnatrice  ;  mais  je  suis  persuadé  que,  placé  où  il 
était  et  exposé  aux  frottements  et  chocs,  mon 
hématome  n’aurait  pas  tardé  à  s’enflammer. 

Je  dois  ajoute  r  cpie  j’ai  fait,  il  y  a  cpuelques. 
années,  une  douzaine  d’injections  de  carbonate 
de  soude  ehez  deux  variqueux,  sans  avoir  aucun 
ennui  et  avec  un,  bon  résultat. 

Des  confrères  qui  ont  une  certaine  habitude 
des  injections  sclérosantes  m’ont  dit  avoir  eu  une 
majorité  de  cas  heureux,  mais  quelquefois  aussi 
pas  mal  de  petits  ennuis,  et  n’être  jamais  arrivés 
comme  vous,  à  scléroser  tout  un  segment  de 
membre  eu  une  seule  injection. 

Pour  finir,  voici  mon  humble  a\'is  touchant  la 
question  ; 

Si  un  malade  venait  me  trouver  avec  cpuelques 
dilatations  variqueuses  localisées  dont  il  voudrait 
être  débarrassé,  je  lui  conseillerais  d’emblée  les 
injections  sclérosantes.  Mais,  s’il  est  atteint  de 
grosse  insufïïsance  valvulaire,  si  le  matin  à  la 
descente  du  lit,  il  sent  de  suite  sa  jambe  s’a¬ 
lourdir  et  a  une  saphène  complètement  dilatée, 
je  pense  cpie  le  premier  traitement  rationnel  est 
la  résection  de  la  crosse  de  la  saphène  ù  son  enr- 
bouchure  avec  section  de  toutes  les  collatérales 
afférentes,,  selon  la  technique  que  décrit  le  Dr 
Pierre  Mornard  dans  la  Pratique  chirurgicale 
illuslrte. 

Les  injections  sclérosantes  ne  devraient  dans 
cecas,  ne  venir  qu’en  second. 


Je  fais  bien  rarement  le  voyage  de  Paris  ;sans 
cela,  j’irais  bien  volontiers  vous  voir  scléroser  une 
saphène,  et  surtout  constater  les  résultats  quel¬ 
ques  jours  après.  ..  . 

Veuillez  agréer,  mes  bien  sincères  salutations. 

Dr  G. 


Conclusions  du  D*'  Fu.derman  à  qui  la  réponse  du 
Dr  G.  a  die  soumise. 

I.a  communication  du  D'’  G.,  malgré  tout  l’in¬ 
térêt  que  suscite  toujours  une  auto-observation, 
n’apporte,  en  somme,  rien  de  nouveau.  Ce  con¬ 
frère  manifeste  la  crainte  d’une  embolie  parce 
que,  prétend-il,  il  n’y  a  aucune  différence  entre 
une  phlébite  et  une  réaction  oblitérante.  Cette 
question  a  été  longuement  discutée  et  victorieu¬ 
sement  réfutée  dans  les  dernières  dix  années. 
Nous  n’y  reviendrons  pas.  Rappelons  toutefois 
cque,  dans  les  phlébites,  il  .  y  a  infection  micro¬ 
bienne  et  c’est  la  cause  principale  de  la  fragmen¬ 
tation  du  caillot.  Toute  discussion  théorique  de¬ 
vient  superflue,  aujourd’hui,  après,  bientôt,  qua¬ 
tre-vingts  ans  d’application  des  méthodes  oblité¬ 
rantes.  Dans  les  dernières  dix  années,  un  seul  cas 
d’embolie  a  été  rendu  public  en  1920  par  le  pro¬ 
fesseur  Sicard.  (Ce  cas  comporte  de  sérieuses  ré¬ 
serves,  quant  à  la  cause  réelle  de  l’accident).  Il  ne 
semble  pas  qu’il  ÿ  en  ait  eu  d’autres,  Je  déclare, 
pour  ma  part,  de  la  façon  la  plus  formelle,  que 
je  n’ai  pas  eu  le  moindre  indice  de  menace  d’em¬ 
bolie,  aus.si  bien  dans  ma  pratique  personnelle 
que  dans  celle  des  autres. 

M.  G.  a  été  impressionné  par  un  hématome 
sous-cutané,  facile  à  éviter  par  une  compression 
légère  et  momentanée  (V.  :  Toxémie  variq.,  p. 
151)  et  chose  d’ailleurs  tout  à  fait  anodine.  11 
semble  surpris  de  constater  la  présence  d’un  cail¬ 
lot.  C’est  cependant  chose  admise.  (V.  :  Toxé¬ 
mie  variq.,  p.  158). 

Dan.s  une  communication  personnelle,  le  Dr 
G.  reconnaît  ne  s’être  levé  que  deux  ou  trois  mi¬ 
nutes  après  l’injection,  temps  largement  suffi¬ 
sant  ù  la  dilution  du  liquide,  ce  qui  explique  la 
trop  brève  réaction  obtenue. 

Notre  confrère  ajoute  n’avoir  jamais  vu  scléro¬ 
ser  toute  une  saphène  par  une  seule  injection,  et 
qu’il  connaît  des  confrères  ayant  une  certaine 
habitude  des  injections  sclérosantes  qui  n’ont 
jamais  vu  scléroser  «  tout  un  segment  »  en  une 
seule  injection.  Et  en  concluant  le  Dr  G.  promet 
de  venir  nous  voir  et  constater  ces  résultats.  C’est 
la  vraie  conclusion. 

Peut-être  eût-il  mieux  valu  commencer  par  là. 
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A  FROPOS  DU  RÉGIME  HYPOAZOTÉ 


■  Mon  article  paru  dans  le  n°  -52  du  23  décem-  | 
bre  m’a  valu  une  abondante  correspondance, 
dans  laquelle  je  me  fais  un  devoir  de  puiser  cette 
lettre  du  D'  Delocque-Fourca.ud,  de  Nice  :  | 

Mon  cher  Confrère, 

A  propos  de  votre  article»  Régime  hypoazoté  »,je 
me  permets  de  vous  soumettre  quelques  réflexion  s 
puisées  dans  ma  pratique  et  mon  expérience  per¬ 
sonnelle. 

Prises  alimentaires  :  non  pas  4  mais  3  seulement. 

•  Matin  café  (sanka)  au  lait  bien  sucré,  sans  autre. 

-  Midi  :  manger  à  sa  faim  de  tout  ce  qui  est  permis 
et  vos  indications  à  ce  sujet  sont  très  judicieuses. 
Soir  :  fruits  frais  exclusivement. 

L’avantage  énorme  est  que  l’estomac  ayant  24 h. 
devant  lui  pour  élaborer  son  unique  repas,  travaille 
lentement,  méthodiquement,  en  extrait  la  quintes¬ 
sence,  en  particulier  un  nombre  de  calories  bien 
supérieur  à  tous  les  calculs,  puisqu’on  peut  de  la 
sorte  diminuer  sensiblement  la  quantité  des  aliments 
sans  que  lé  poids  s’abaisse.  J’ajoute  que  la  diminu¬ 
tion  des  déchets  intestinaux  et  celle  des  fermenta¬ 
tions  secondaires,  très  nette  avec  ce  modus  operaiidi 
représente  pour  le  foie  et  le  rein  —  et  le  cœur  —  un 
soulagement  énorme. 

Je  ne  suis  pas  par  ailleurs  l’ennemi  du  régime  lacté. 
J’ai  obtenu  de  très  bons  résultats  avec  le  régime  sui¬ 
vant  :  3  fois  par  jour,  8  h.-,  12  h.,  19  h.,  un  bol  de  lait 
concentré  —  non  sucré  —  mais  additionné  au  mo¬ 
ment  de  la  prise  de  3  à  4  morceaux  de  sucre  —  parfu¬ 
mé  avec  q.s.  de  café  sanka,  absorbé  très  froid  par 
petites  gorgées  (chalumeau)  mâchées  au  besoin  ;  pour 
finir,  un  fruit  frais,  puis  un  très  strict  nettoyage  de  la 
bouche.  Suivant  que  le  poids  diminue  ou  augmente, 
on  augmente  ou  diminue  la  quantité  de  sucre. 

Rien  d’autre  ni  comme  aliment  ni  comme  boisson. 
J’ai  pu  constater  par  moi-même  que  ce  n’est  ni 


monotone  ni  lassant,  et  comme  Ça  simplifie  l’exij 
tence. 

.  -  Veuillez' agréer,  mon  cher  confrère,  l’assuraiice  de 

mes  meilleurs  sentiments. 

D''D.PotJECAui), 


La  mise  en  train  du  régime  hypoazoté  de¬ 
mande  certaines  précautions,  certains  ménage¬ 
ments.  C’est,  à  mon  sens,  —  et  j’en  parle  par  èx- 
périence  personnelle,  —  une  e  reiir  que  dépasser 
subitement  d’une  alimentation  riche  en  viande  à  ' 
une  alimentation  pauvre  en  albuminoïdes. 

Un  organisme  intoxiqué  par  de  longues  années 
d’alimentation  richement  carnée,  mais  accou¬ 
tumé  h  celle-ci,  se  trouve  dans  le  cas  d’un  mor¬ 
phinomane,  intoxiqué  par  sa  drogue,  mais  accou¬ 
tumé  à  elle,  et  qui  n’en  peut  être  sevré  siiMte- 
ment,  sous  peine  d’éprouver  de  graves  malaises, 
pouvant  aller  juscpx’à  la  syncope  mortelle. 

Il  faut,  dans  l’un  et  l’autre  cas,  procéder  raé- 
thodiciue.ment  au  sevrage. 

A  rhyperazotémiciue  voué  à  un  régime  de  res¬ 
triction  azotée,  après  avoir  été  gros  mangeur  de 
viande,  je  conseillerais  de  commencer  par  sup¬ 
primer  radicalerîrenf  viande,  poisson  et  œufs  au 
repas  du  soir,  le  grand  déjeuner  ne  comportant 
que  des  viandes  grillées  ou  rôties.  Et  cela,  durant 
une  semaine. 

Deuxième  semanre  :  réduire  la  viande,  le  pois¬ 
son  ou  les  œufs  à  trois  repas  seulement. 

Troisième  semaine  :  réduire  à  un  seul  repas,  l’n- 
sage  de  la  viande,  et  encore,  en  petite  quantité. 

On  pourra  ensuite  s’en  passer  complètement 
pendant  quelcpue  temps,  si  la  nécessité  s’en  im¬ 
pose. 

G.  Duchesne, 


L’ÉLECTROCOAGULATIOM  DIATHERMIQUE.  TRAITEMENT  DE  CHOIX  DES  TUMEURS 
ET  PRODUCTIONS  PATHOLOGIOUES  DU  VISAGE 

Par  le  docteur  Georges  Castex  (de  Châteauroux). 


Les  traitements  des  tumeurs  du  visage,  de  quel¬ 
que  nature  qu’elles  soient,  présentent  tous  de 
très  nombreux  inconvénients  que  nous  étudie¬ 
rons  en  détail  dans  chaque  cas  particulier.  Le 
plus  souvent,  la  récidive  est  la  règle  et  le  résultat 
esthétique  est  loin  d’être  satisfaisant.  L’électro¬ 
coagulation  diathermique,  invention  française 
exploitée  depuis  longtemps  à  l’étranger  et  remise 
en  honneur  en  France  ces  toutes  dernières  an¬ 
nées  par  le  professeur  Bordier,  de  Lyon^  permet 
de  réaliser  la  destruction  rapide,  indolore,  défini¬ 


tive,  inoiïensive  et  sans  cicatrice  de  toutes  les 
tumeurs  du  visage,  muqueuses  ou  cutanées, 
quelle  que  soit  leur  nature. 

De  très  nombreux  travaux  viennent  de  faire 
connaître  en  France  les  résultats  merveilleux 
obtenus  par  la  diathermo-coagulation.  Chaque 
jour,  l’outillage  et  les  techniques  sont  perfec¬ 
tionnés,  étendant  à  l’infini  le  champ  d’action  de 
ce  mode  de  traitement.  Des  cours  de  diathermie 
spécialisée  ont  déjà  lieu  régulièrement  depuis 
depuis  deux  ans  dans  nos  hôpitaux  de-Paris. 
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Des  inâîtfês  comme  les  pl-ôfes'seurs  Bourgeois  et 
Dausset,  à  Paris,  PortmUîm  et  Jeanneney,  à 
Bordeaux,  Bordier  à  Lyon,  Ducuing,  à  Tou¬ 
louse,  né  cessent  d’apporter  à  cette  méthode 
pleine  d’avenii*  les  plus  précieux  encouragements 
par  leurs  travaux  dont  le  retentissement  est 
mondial.  Les  docteurs  Mârterel,  Poyet,  Leinoinc, 
Laquerrière,  Delheiti,  Stéfani,  Roucayrol,  Luys, 
Lcgueu,  Lorrain,  Durand-Boisléard,  Leroux-Ro¬ 
bert,  Mont-brun,  Vignal,  Duhem,  Rafm,  pour 
iieciter  en  France  <jue  quelques  promoteurs  de 
cette  méthode,  sont  arrivés,  jrar  les  incessants 
pérlectionnements  qu’ils  ont  apportés  aux  tech¬ 
niques  diâthermiques,  à  permettre  la  guérison 
des  cas  les  plus  difOcilement  curables  dans  tou¬ 
tes  les  branches  de  la  pathologie  externe. 

En  effet,  ce  procédé  de  destruction  des  tissus  . 
présente  sur  tous  les  procédés  connus  (bistouri, 
thermocautères,  cryocautères,  radium,  rayons  Xj 
électrolj'se,  caustiques  chimiques),  des  avanta¬ 
ges  tellement  nombreux  et  tellement  impor¬ 
tants  qu’il  n’est  plus  possible  de  les  ignorer. 
Xons résumerons  ici  ces  avantages  dans  le  cadre 
des  applications  chirurgicales  en  général  et  en 
spécialité  (I)  ; 

Sécurité  absolue  :  aucun  danger  d’élecTroculioti 
oude  brOlure,  les  électrodes  agissant  à  froid. 

Absence  absolue  d’hémorrayie  :  le  sang  des  vais¬ 
seaux  compris  dans  la  zone  traitée  est  coagulé 
iiistantapemont  ;  donc  opération  facilitée  chez 
les  hémophiles  et  les  blessés  exsangues  et  sur  les 
lunicurs  sanguines. 

Absence  absolue  de  cicatrice  vicieuse  ou  ines- 
mitiue  :  le  tissu  de  cicatrisation  est  toujours, 
souple,  non  rétractü?  et  de  même  nature  que  le 
lissu  environnant. 

Slérilisalion  assurée  des  tissus  cragulés  :  ja¬ 
mais  d'infection  posl-oi)érütoire  ;  les  vaisseaux 
lymphatiques  sont  coagulés. 

Operation  prulieiiiemenl  indolore  :  anesthésie 
générale  toujours  imililc  ;  emploi  de  l'anesthésie 
locale  dans  certains  cas. 

Ripidilé exlrénie  de  l'acte  opératoire  :  (|ueiques 
secondes. 

Aclion  dcslruvlivr  en  profondeur,  réglée  jrar 
l’iiitciisité  du  courant,  sa  durée  il'airplication  et 
par  la  surface  des  électrodes,  ou  limitée  par  l'em¬ 
ploi  d’une  électrode  de  dérivation. 

Aciien  deslruclive  élecline  vis-à-vis  des  cellules 
cancéreuses  sans  lésions  des  cellules  saines  à  lit)'', 
d'où  suppression  des  exérèses  tari/a  manu. 

Absence  de  récidives  et,  de  ntélaslases  :  pas  de 
risques  d’ensemencement  !)uistpie  l'hémostase  est 
absolue,  ainsi  i[ue  la  destruction  des  mieroorga- 
nisines. 

l'cssibililé  de  rclouchcs  en  cas  d'op(h-ation 


(1)  Xuu-s 'avons  exposé  en  détail  les  avantages  de  la 
(lialliermo-coagulation  dans  diver.scs  ]/ublicaUuns.  {Cnn- 
mm  médical,  sept.  ;  Mnnii''  ir.cih'ni. .  niors  in'.ts,) 


partielle  ;  pas  de  phénomènes  analogues  à  ceux 
de  radio-résistance.  ■ 

Absence  de  choc  opératoire  :  le  malade  n’a  pas  à 
être  accompagné  ;  possibilité  d'opération  chez- 
des  malades  très  affaiblis. 

Absence,  de  soins  post-opéràloires  :  pas  de  pan¬ 
sements  ;  simple  application  de  vaseline. 

Convalescence  très  rapide,  sans  arrêt  dans  les 
occupations  habituelles. 

Facililé  d’accès  dans  les  cavités  profondes  ou 
d'abord  dillieile  (larynx,  cavum,  vessie,  cle.). 

Possibililé  d'acli.'.n  curative  dans  les  cas  où  les 
tLssus  malades  ont  déjà  été  traités  sans  succès  par 
d’autres  agents  ou  présentent  des  phénomènes 
de  radio-résistance. 

Possibilité  de  guérison  dàns  les  cas  considérés 
comme  incurables  ou  difficilement  curables  :  can- 
cqrdes  radiologistes,  tumeurs  vésicales,  métrites 
cervicales  chronicques,  cancer  des  lèvres,  de  la 
langue  et  des  amygdales,  néoplasmes  j)haryngés 
et  laryngés,  cancer  du  rectum,  cancer  de  la  verge, 
cancers  et  canero'ides  de  la  peau,  angiomes,  ta¬ 
touages,  ehéloi'dcs,  lupus  et  toutes  sortes  de  sté¬ 
noses  congénitales  ou  cicatricielles. 

Possibililé  de  prolongalion  de  la  vie,  chez  des 
malades  condamnés  et  à  c[ui  des  opérations  par¬ 
tielles  réitérées  et- non  choquantes  peuvent  per¬ 
mettre  le  foucLionneiuent  des  organes  vitaux. 

Aucune  getien  aggravanle  ou  excilanie  sur  les 
cellules  néoplasiques  échappées  à  une  première 
intervention,  comme  cela  se  produit  souvent 
après  l'emploi  du  radium  ou  des  rayons  X. 

Absence  d'inlo.vicaiion  par  résorption  des  toxi¬ 
nes  provenant  des  tissus  détruit.';,  phénomènes  si 
frequents  après  les  aijplications  de  radium  ou 
de  rayons  X  ou  après  les  vastes  cautérisations 
ignées  ou  chimiques  sur  les  tout  jeunes  enfauls. 

Suppression  cour.dèle  des  douleurs,  même  chez 
les  cancéreux  avancés. 

Nous  nous  pcrmcUrons  de  jappcler  en  (Uicl- 
ques  mois  comment  ii  est  laossiblc  de  grarluer 
et  de  localiser  les  effets  cscarrifiants  obtenus 
avec  l’emploi  des  courants  de  haute  frqéueiice. 

Bordier  a  élahli  les  lois  suivan les  :  le.s  fieux 
électrodes  étant  iffacées  de  part  et  d’autre,  sur 
le  tissu  à  (iéti'iiirc,  la  zone  coagulée  se  trouve 
au  coatacl  de  l’élcclrotlc  doiil.  la  surface  est  la 
])lus  réduile  :  elle  prend  le  noiii  d'éleelrode  acti¬ 
ve  :  la  plus  grande  électrode  sera  nommée  iudil- 
féreiite.  I. 'épaisseur  de  l’escarre  sera  d’autant 
[)lus  forte  (pie  l’intensité  du  courant  sera  qtlus 
aecenluée  et  sa  durée  (l’application  idiis  i)ro- 
longéo.  Si  les  deux  électrodes  oui  une  vaste  sur¬ 
face.  il  ii'y  aura  pas  eoagulatiou,  mais  seulcmeni 
éetjanlï-mienl  des  lissus  ;  ce  sera  de  la  diallrcr 
iiiif  mé-licale  'bml  noiis  ne  uou.s  occmiiciou.s  pas 
ici.  Si  l'eie-.  i!-"}e  uctive  est  um>  Hi.giHlk,  toul  b 
flux  électrique  .se  coucciitre  très  fortement  :.iu 
point  rrapplication  de  raignillc  ;  la  chaleur  pro¬ 
duite  au  sein  des  ti.ssus  provoque  leur  coct/oii 
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sous  la  forme  d’un  cône  s’épanouissant  vers  l’é¬ 
lectrode  iiidifïérente.  Si  les  deux  électrodes  sont 
des  aiguilles,  on  obtient  deux  cônes  dont  les  ba¬ 
ses  se  rejoignent. 

De  plus.  Doyen  a  établi  qu’au-delà  de  la  zone 
coagulée  se  trouve  une  zone  où  la  température 
atteint  59  degrés  et  détruit  les  cellules  néoplasi¬ 
ques  et  les  cellules  embryonnaires,  sans  léser  les 
cellules  adultes  et  saines.  Une  faut  pas  perdre  de* 
vue  que  la  chaleur  de  coction  ainsi  produite  n’est 
pas  apportée  par  réchauffement  des  électrodes, 
mais  qu’elle  naît  au  sein  des  tissus  ;  les  électro¬ 
des  demeurent  toujours  froides,  comme  il  est 
facile  de  s’en  assurer  en  cours  d’opération  et 
comme  le  prouve  le  guipage  d’ébonite  ou  de 
gomme  des  instruments. 

La  rapidité  avec  laquelle  on  obtient  une  es¬ 
carre  de  plusieurs  millimètres  d’épaisseur  est  très 
grande  ;  deux  à  trois  secondes  avec  les  appareils 
modernes  à  très  haute  fréquence  (1).  Les  tissus 
sont  coagulés  sans  que  la  carbonisation  sur¬ 
vienne,  et  prennent  l’aspect  du  blanc  d’œuf  cuit. 
L’escarre  est  donc  toujours  souple,  plutôt  fria¬ 
ble  ;  elle  est,  en  outre,  parfaitement  aseptique, 
quel  que  soit  l’état  préalable  du  tissu  traité,  et  ne 
s’infecte  jamais.  A  l’abri  de  cette  escarre  souple 
et  propre,  les  tissus  de  cicatrisation  s’organisent 
rapidement,  et,  au  bout  de  peu  de  jours,  chas¬ 
sent  l’escarre  desséchée.  La  cicatrice  n’est  jamais 
formée  de  tissu  fibreux,  mais  de  tissu  sain  analo¬ 
gue  à  ceux  qui  environnent  la  partie  opérée.  Au¬ 
cune  rétraction  n’est  à  craindre,  ni  aucune  dif¬ 
formité  au  point  de  vue  esthétique.  Cette  très 
rare  propriété  est  utilisée  dans  le  traitement  des 
chéloïdes,  des  brides  cicatricielles^  et  des  sténoses 
de  toutes  natures,  congénitales  ou  post-opéra¬ 
toires. 

Nous  utilisons  couramment  les  quatre  techni¬ 
ques  suivantes  appropriées  à  chaque  cas  particu¬ 
lier  : 

1®  Emploi  de  l’électrode  bipolaire  (2)  ré¬ 
servée  aux  de  structious  rapides  et  de  vaste  éten¬ 
due  :  gros  angiomes,  cancers  de  la  lèvre,  nævo- 
caneers,  fibromes  naso-pharyngiens,  amygdales, 
grosses  chéloïde. 

2°  Emploi  du  diélectrique  souple  et  d’une  élec¬ 
trode  active  dans  les  cas  où  la  tumeur  à  détruire 
est  assez  volumineuse  ,  mais  où  l’action  coagu¬ 
lante  doit  être  exactement  délimitée  :  cancers 
et  cancroïdes  de  moyenne  grosseur,  angiomes, 
verrues,  loupes  etc. 


(1)  Appareil  de  Walter,  donnant  six  millions  de  vi¬ 
brations  par  seconde,  sans  bruit,  sans  échauflement  et 
.sans  sensations  faradiques. 

(2)  Mous  faisons  construire  un  manche  universel,  très 
bien  en  main,  recevant  indifféremment  des  électrodes 
bipolaires  et  unipolaires  de  toutes  formes  et  s’adap¬ 
tant  à  des  conducteurs  très  souples,  très  légers  et  amo 
vibles.  Ce  manche  simplifie  l’instrumental  ion  existan¬ 
te  et  permet  de  réaliser  faciJement  les  électro-coagula¬ 
tions  les  plus  délicates. 


.  3“  Emploi  du  serre-nœuds  diathermique  et  de  ' 
la  pince  de  dérivation  pour  toutes  lés  tumeurs 
plus  ou  moins  pédiculées.  - 

4°  Emploi  de  l’aiguille  unipolaire  (sans  élec¬ 
trode  indifférente),  dont  l’action  peu  brutale  et- 
peu  douloureuse  est  particulièrement  recomman¬ 
dée  dans  le  traitement  de  toutes  les  petites  tu¬ 
meurs  ou  productions  pathologiques  de  la  peau 
et  des  muqueuses.  L’anesthésie  locale  est  tou¬ 
jours  inutile  avec  ce  procédé  que  nous  appelle¬ 
rons  «  diathefmo-dessiccation  ».  L’aiguille  au  con¬ 
tact  des  tissus  provoque,  sans  étincelles,  leur 
dessiccation  rapide  et  à  peu  près  complètement 
sans  douleur.  L’avantage  de  ce  procédé  sur  la 
diathermie-sans-fil  consiste  dans  la  simplification 
de  l’instrumentation  et  dans  la  facilité  d’emploi 
puisqu’il  n’est  nullement  besoin  d’opérer  à  main 
levée.  Nous  utilisons  depuis  trois  ans  l’aiguille 
à  épilation  de  Lépine  dont  l’extrémité  seule  est 
active  (1).  La  diathermo-dessiccation  permet  les 
destructions  les  plus  délicates  :  varicosités  nasales 
points  noirs,  points  rubis,  tatouages,  petits  mol- 
luscums  et  petits  nævo,  retouches  de  cicatrices 
vicieuses,  épilation,  ptérygion,  etc. 

Nous  passerons  successivement  en  revue  le  trai¬ 
tement  des  productions  pathologiques  et  les  tu¬ 
meurs  bénignes  du  visage  et  des  yeux.  Nous  étu¬ 
dierons  ensuite  les  nævo-cancers,les  lupus,  elles 
cancers  et  cancroïdes  de  la  peau  du  visage  et 
de  ses  muqueuses.  Un  chapitre  spécial  sera  consa¬ 
cré  à  la  diathermo-coagulation  des  fibromes 
naso-pharyngiens  et  des  amygdales  d’adultes, 

Chéloïdes  et  cicatrices  fibreuses. 

Les  chéloïdes,  véritables  fibromes  de  la  peau  à 
consistance  cartilagineuse  ne  peuvent  être  que 
très  difficilement  guéries  par  les  traitements  con¬ 
nus  jusqu’à  ce  jour  ;  leur  nombre  est  d’ailleurs  le 
plus  sûr  indice  de  leur  inefficacité  ;  injections  de 
fibrolysine,  d’huile  créosotée,  applications  d’em¬ 
plâtre  de  Vigo  ou  à  l’acide  chrysophanique  sca¬ 
rifications,  électrolyse,  etc.,  tous  ces  procédés 
très  lents  et  très  pénibles  ne  donnent  que  des  ré¬ 
sultats  incomplets  et  surtout  risquent,  en  irritant 
la  chéloïde,  d’en  exagérer  le  développement. 
La  radio  et  la  radiumthérapie  peuvent  après 
plusieurs  mois  de  traitement  donner  quelques  ré¬ 
sultats  :  l’ablation  chirurgicale  donne  régulière- 
metnt  une  récidive  plus  disgracieuse  que  la  pre¬ 
mière  chéloïde.  Weil,  Gougerot  et  Noir  prati¬ 
quent  l’exérèse  précédée  ou  suivie  de  plusieurs 
séances  d’irradiation.  Aucun  de  ces  traitements 
si  longs,  si  douloureux,  si  coûteux  et  si  aléatoires 
ne  peut  être  comparé  à  la  destruction  en  une  ou 
deux  séances  de  la  chéloïde  par  l’électro-coagu¬ 
lation  diathermique. 

Nous  citerons  des  cas  personnels  typiciues  ; 


(1)  On  peut  utiliser  une  aiguille  de  couturière  ou 
une  sonde  dentaire  à  canaux. 
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19  B„  âgé  de  dix  ans  ;  à  la  siiité  d’fine  grave  brû¬ 
lure  par  feu  d'artifice,  présente  îine  volnrtiineuse 
cMoïée.de  la  grosseur  d’uïi  doigt  d’adulte  et  sié¬ 
geant  sur  là  îabe  latérale  droite  du  cÿü,  Unè  ànës- 
.  tbèsidocale  à  là  écurbcàïne  est  réàliséè  èt  là  tümëüp 
est  coagulée  en  quelques  secondés  àü,  inoyén  dé 
l’électrode  bipolaire  à  aiguillés  de  Walter.  Ras  de 
pansement  ;  simple  application  de  vaseline,.  Une 
irès grosse  escarre  se  détache  au  bout  de  dix  jours. 
Quelques  jours  après,  une  séance  de  retouche  est 
laite  avec  anesthésie  locale  et  emploi  du  diélectrique 
souple  et  d’une  électrode-aiguille  pour  les  prolonge¬ 
ments  chéloïdiens  en  patte  de  crabe.  Après  chute  des 
escarre,  le  résultat  est  absolument  parfait  à  tons  les 
points  de  vue. 

2"  Soldat  présentant  depuis  de  nombreuses  an¬ 
nées  une  très  gj-ande  quantité  de  chéloïdes  assez 
volumineuses  et  très  saillantes  couvrant  les  régions 
latérales  dd  cou.  La  plupart  de  ces  chéloïdes  sont 
confluentes  ;  leur  origine  est  vraisemblablement  dans 
l’acné  du  cou  dont  ce  soldat  est  atteint.  La  guérison 
de  ces  chéloïdes  est  réalisée  en  deux  séances  espacées 
dedouze  jours,  sans  anesthésie  locale,  par  diathermo 
dessiccation,  c’est-à-dire  à  l’a’de  de  l’aiguille  Unipo¬ 
laire  sans  électrode  indifférente. Le  résultent  fut  par¬ 
lait. 

les  cicàtriccR  fibreuses  sont  traitées  'de  la 
même  façon  et  sont  remplacées  par  du  tissu  sou- 
'■ple  et  de  coloration  normale.  Dans  ces  cas,  l’àc- 
tion  coagulante  n’a  plus  besoin,  comme  dans  les 
chéloïdes,  d’être  portée  à  une  certaine  jorofou- 
deur  ;  ôn  peut  se  contenter  d'une  action  en. sur¬ 
lace  plus  ou  moins  prolongée  suivant  l’épaisseur 
de  la  cicatrice.  11  faut  signaler  que  ce  n’est  pas 
l'étincelle,  mais  bien  la  coction  produite  à  l’inté¬ 
rieur  des  tissus  par  le  i)assage  du  courant  qui 
arrive  à  détruire  le  tissu  fibreux.  L’anesthésie 
locale  est  la  plupart  du  temps  inutile,  surtout  si 
011  utilise  la  diatliermo-dessiccation,  car  après 
quelques  secondes  de  douleur  très  supportable, 
les  nerfs  de  la  région  traitée  sont  nettement  anes¬ 
thésiés  et  le  reste  de  l’application  est  très  facile¬ 
ment  supporté. 

Verrues  e(  papillonies. 

Le  traitement  des  verrues  est  un  de  ceux  qui 
donnent  le  moins  de  résultats  satisfaisants  ;  les 
traitements  les  plus  bizarres  ont  été  conseillés, 
depuis  les  applications  de  sucs  de  jilantcs,  de 
bave  d’escargot,  jusqu’à  lasuggcstioii.  I.’élcclro- 
lyse  et  l’intervention  chirurgicale  ont  souvent 
donné  de  bons  résultats,  sauf  au  point  de  vue 
esthétique,  mais  la  méthode  de  choix  qui  s’appli¬ 
que  à  tous  les  cas  et  ne  connaît  aucun  insuccès 
est  bien- la  coagulation  diathermique. 

Si  les  verrues  sont  petites,  la  meilleure  techni¬ 
que  consiste  à  faire  asseoir  le  malade  habillé  sur 
le  diélectrique  souple  et  d’utiliser  comme  élec¬ 
trode  active  une  aiguille  appliquée  au  centre  de 


la  verrue  :  en  cinq  à  six  secondes,  celle-ci  est 
entièrement  et  définitivement  détruite.  11  ne 
reste  qü’inie  escarre  grisâtre  qui  llolnbcra  au 
bout  de  quatre  à  cinq  jbnrs  sans  laisser  l.a  nibin- 
drè  cicatrice-  Pour  les  très  petites  verrues  et  le.s 
■papillomes,  il  vaut  mieiix  utili.ser  la  dlathetm.a- - 
clèssiccatipn.  ■ 

Si  lés  vêrriVës  sont  volumineuses,  il  est  préfé¬ 
rable  d’ahestliésièr  à  la  novocâïnc  et  d’opérer 
comme  précédeluiuent,  mais  eu  coagulant  la  ver¬ 
rue  en  jilusicurs  points.  L’escarre  tombe  avant 
huit  jours.  S’il  s’agit  de  très  vastes  verrues,  com¬ 
me  on  en  rcnconlre  souvent  sur  le  cuir  chevelu 
(poireaux),  il  vaut  mieux  utiliser  lé  serre-noeüd.s 
diathermique  avec  la  pince  de  dérivation,  oii 
bien,  on  peut  trancher  la  base  d’implantation  de 
la  verrue  entre  les  mors  plats  de  la  pince  bipo¬ 
laire  de  Borclier.  Dans  ces  cas,  pas  d’escarre. -Les 
cicatrices,  si  l’opération  a  été  bien  conduite,  ne 
sont  jamais  apparentes.  Dans  les  cas  de  verrues 
planes  juvéniles,  nous  avons  obtenu  en  deux 
séances,  la  guérison  de  plus  de  cent  verrues,  sâns 
anesthé.sic  locale,  par  diâthermo-clessiccation. 

Molluseinn. 

La  diathermo-coagulatiôn  est  de  beaucoup  le 
traiteineiit  de  choix  de  cés  sortes  de  fibromes  de 
là  peau.  Les  mo]lll.SClim.s  pédicülés,  les  plus  fré¬ 
quents,  .seront  détachés  soit  par  l'anse  du  serfe- 
nœuds,  soit  pàV  la  section  du  pédicule  à  la  pince  . 
de  Bôrdièr.  Les  mollüscüms  sessiles  seront  trai¬ 
tés  comme  les  verrues  planes.  Les  petits  nïollus- 
cums  des  paupières  seront  détruits  par  diather- 
mo-dessiccation.  Toutes  ces  petites  opérations  ne 
nécessitent  pas  d’ane.sibésic  et  l’escarre  tombe 
très  toi. 

Cornes  cutanées. 

Les  cornés  cutanées,  formées  de  cellules  kérati- 
nisées  et  agglomérées  eit  laines  fibroïdes  superpo¬ 
sées,  seront  détruites  avec  la  plus  grande  facilité 
par  la  coction  de  leur  base  entre  les  mors  de  la 
pince  de  Bordier.  Ail  bout  de  quelques  secondes 
d’application  du  courant,  la  base  de  la  corne  est 
entourée  d’un  anneau  grisâtre  de  tissus  coagu¬ 
lés.  L’opération  est  terminée  et  la  corne  tom¬ 
bera  d’elle-mêine  au  bout  de  quelques  jours  sans 
laisser  de  traces.  On  peut  aussi  utiliser  le  diélec¬ 
trique  souple  et  transpercer  dans  plusieurs  direc¬ 
tions  successives  la  hase  de  la  corne  avec  l’élec- 
trode  active  en  forme  d’aiguille. 

Ititinopliÿina. 

L’altération  dés  glandes  sébacées  du  nez  peut 
provoquer  l’hypertrophie  des  parties  molles  de 
cet  organe  qui  peut  ainsi  doubler  et  tripler  de 
volume.  Seules  lès  parties  superficielles  du  fiez 
sont  atteintes  et  seules  elle.s  doivent  être  trai¬ 
tées  par  l’exérèse.  Jusqu’à  maintenant,  l’exérèse 
chirurgicale  sous  forme  d’épluchage  était  le  seul 
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traitement  connu.  L’hémori'.agie  était  très  im¬ 
portante,  chaque  coup  de  ])istouri  ouvrant  de 
nouveaux  vaisseaux  ;  de  plus,  la  durée  de  répa¬ 
ration  était  très  longue,  cinq  à  six  semaines,  (Mo- 
restin,  traité  de  chirurgie,  fasc.  XV.) 

Par  l’électro-coagulation  diathermique,  la  des¬ 
truction  des  lobes  du  rhlnophyma  est  rapide, 
aisée  et  exsangue.  Chaque  lobe  est  infdtré  de  no- 
vocaïne  adrénalinée.  Le  malade  est  as.sis  sur  le. 
diélectrique  souple  et  l’électrode  utilisée  sera  une 
aiguille  ou  une.  boule  que  l’on  déplacera  sur  toute 
la  surface  à  détruire.  Si  un  lobe  état  bien  pédi- 
culé,  il  pourrait  être  plus  facilement  coagulé  au 
moyen  de  la  pince  bipolaire.  L’action  coagu¬ 
lante  devra  être  assez  profonde.  Ordinairement, 
une  séance  suint  pour  détruire  lu  totalité,  des 
lobes  d’uu  rhinophyma.  La  cicatrisation  dure  une 
douzaine  de  Jours  et  sera  activée  par  l’applica¬ 
tion  de  pâte  Lumière  à  l’iodure  d’amidon.  La  ci¬ 
catrice  est  souple,  rosée,  sans  saillies,  ni  tubéro¬ 
sités  et  il  est  presque  impossible  de  reconnaître 
les  traces  de  l’intervention  (Bordier). 

I.oupes  et  kystes  sébaeés. 

La  méthode  de  Bordier,  vieille  déjà  de  treize 
ans,  facile  et  expéditive,  consiste  à  utiliser  le  bis¬ 
touri  diathermique  (1).  Le  malade  est  assis  sur  le 
di-électrique  souple  et  la  loupe  ou  le  kyste  sébacé 
est  anesthésié  à  la  novocaïne.  Après  décapage  de 
la  peau  à  l’aleool  iodé,  le  bistouri  diathermique 
dessine  sur  la  loupe  une  ligne  dé  coagulation 
aussi  étroite  que  possible  et  longue  de  dix  à 
quinze  millimètres.  Si  la  loupe  est  petite,  il  suf¬ 
fira  d’éearter  les  lèvres  de  l’incision  pour  énu- 
cléer  par  pression  le  contenu  de  la  loupe.  Si  la 
loupe  est  volumineuse,  il  faut  vider  par  pressions 
latérales  le  contenu  du  sac  ;  quand  la  loupe  est 
vidée,  on  saisit  la  poche  à  l’aide  d’une,  pince  à 
dents  de  souris  et  on  l’extirpe  avec  assez  de  faci¬ 
lité  par  des  tractions  plus  ou  moins  fortes.  iVprès 
l’extirpation  du  sac,  on  laisse  tomber  dans  l’ou¬ 
verture  quelques  gouttes  d’alcool  iodé  et  on 
suture  avec  quelques  agrafes  qu’on  enlève  tou¬ 
jours  après.  La  cicatrisation  est  obtenue  sans 
cicatrice  ine.sthétique.  Bordier  a  réussi  par  ce 
procédé  l’extirpation  rapide  et  exsangue  d’un 
kyste  dermoïde  de  la  grosseur  d’une  orange. 

Dilatations  variqueuses  des  veinules  du  nez. 

Cette  affection  très  disgracieuse  est  rapide¬ 
ment  et  facilement  traitée  par  la  coagulation  dia- 
therniique  des  vaisseaux  ectasiés.  On  peut  utiliser 
soit  le  diélectrique  souple  et  la  planchette  de  Bor¬ 
dier  pour  opérer  par  diathermie-sans-fil  avec  une 
aiguille  fine  non  isolée,  soit  plus  simplement  avec 


(1)  L’expérience  nous  a  montré  que  le  meilleur  bis¬ 
touri  jfiatbermique  est  réalisé  par  un  fragment  de 
lame  guette.  La  coupe  est  très  nette,  très  étroite, 
très  rapidement  effectuée  et  permettant  la  réunion  par 
première  intention  au  moyen  d’agrafes  de  .Michel. 


une  aiguille  à  épilation  fonctionnant  en'  unino 
lairc  (diathcrmo-dessiccation).  La  pointe  de  1’  • 

guille  est  introduite  Jusque  dans  la  lunnère  I 
vaisseau  à  traiter.  L’action  du  courant  pendant 
une  fraction  de  seconde  réalise  un  coagulum  qui 
obstrue  la  veinule.  La  même  action  coagulante 
est  reproduite  à  quelques  millimètres  en  aval  et 
à  plusieurs  endroits.  La  circulation  sera  ainsi  d(!- 
finitivemept  arrêtée  dans  la  veinule  traitée.  Cha¬ 
que  vaisseau  est  ainsi  obstrué  et  en  quelques 
séances  toutes  les  veinules  ont  subi  le  mênle  sort 
En  quelques  Jours,  les  croûtelles  des  points  coa¬ 
gulés  tombent  et  le  résultat  esthétique  se  révèle 
absolument  parfait. 

S’il  s’agit  de  vaisseaux  apparus  sur  des  régions 
traitées  par  des  rayons  X  insuffisamment  filtrés, 
il  est  facile  de  les  détruire  en  suivant  d’ün  trait 
continu  leur  trajet  avec  l’aiguille  unipolaire. 

Tatouage. 

Tous  les  procédés  destinés  à  détruire  les  ta¬ 
touages  se  proposent  de  remplacer  le  tissu  ta¬ 
toué  par  une  cicatrice  ?  Jusqu’à  présent,  les  cica¬ 
trices  obtenues  étaient  à  peu  près  aussi  inesthé- 
.  tiques  que  le  tatouage  lui-même.  La  diathermo- 
dessiccation  permet  de  détruire  très  rapidement 
et  sans  douleur  les  tissus  imprégnés  d’encre  de 
Chine  et  de  les  remplacer  par  des  tissus  d’appa¬ 
rence  normale.  Il  suffit  de  suivre  avec  l’aiguille 
monopolaire  le  trait  de  tatouage  et  de  coaguler 
ainsi  toute  l’épaisseur  du  trait  ;  s’il  s’agit  d’une 
surface,  on  utilisera  la  boule.  L’effet  coagulant 
atteint  très  facilement  dans  le  derme  la  totalité 
des  tissus  colorés  qui  sont  rapidement  éliminés 
les  Jours  suivants.  La  cicatrice  est  toujours  sou¬ 
ple,  d’abord  rosée,  plus  tard,  d’aspect  absolu¬ 
ment  semblable  à  celui  des  téguments  voisins. 

Hyportrichose.  Points  noirs. 

L’électrolysc  peut  détruire  la  papille  pileuse, 
mais  cette  destruction  est  due  à  l’action  de  la 
soude  caustique  tjue  le  courant  continu  fait  naî¬ 
tre  autour  de  l’électrode  négative  introduire  le 
long  du  follicule  pileux.  Cette  action  caustique 
chimique  suit  toute  la  longueur  du  follicule  pi¬ 
leux  jusqu’à  l’émergence  du  poil  ;  par  suite,  (les 
traces  inesthétiques  sont  le  plus  souvent  visi¬ 
bles.  De  plus,  cette  action  caustique  est  doulou¬ 
reuse  et  dure  au  moins  une  demi-minute  pour 
chaque  poil,  ce  qui  limite  à  vingt  ou  trente'  le 
nombre  de  poils  traités  en  une  séance. 

Avec  l’électro-coagulation  diathermique,  au 
contraire,  l’extrémité  seule  de  l’aiguille  est  ac¬ 
tive  ;  la  papille  seule  est  coagulée  et  l’émergence . 
du  poil  demeure  intacte.  L’action  coagulante  est 
infiniment  rapide  ;  une  fraction  de  seconde  si  on  • 
utilise  l’aiguille  monopolaire.  L’aiguille  à  épila¬ 
tion  est  introduite  le  long  du  follicule  pileux  Jus- 
,  qu’à  une  profondeur  de  trois  millimètres  environ, 
]a  durée  très  courte  du  courant  est  assurée  par 
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,  jqj  d’un  interruplcuf  à  pédale,  l.a  douleur 
et  est  très  facilement' supportée. 
On  peut  ainsi  détruire  en  une  séance  150  à  200 

il!  Lapapille  nutritive  du  poil  ayant  été  coagu- 
ée  celui-ci' ne  doit  plus  repousser  . 

La  même  technique  est  emjjloyée  pour  la  des¬ 
truction  .sans  récidive  des  points  noirs  si  fré¬ 
quents  sur  les  ailes  du  nez,  le  front  et  le  pavillon 
je  l’oreille. 

Eptdis. 

L’extirpation  chirurgicale  des  épulis,  sarco¬ 
mes  bénins  de  la  mâchoire,  est  habituellement 
très  sanglante  du  fait  de  la  très  grande  abon¬ 
dance  de  vaisseaux  télangectasiés.  L’électro¬ 
coagulation  (liathermique  permet  de  pratiquer 
l’extirpation  d’une  épulis  en  quelques  secondes 
sans  une  goutte  de  sang.  Nous  avons  opéré  ainsi 
une  malade  âgée  de  55  ans,  présentant  une  énor¬ 
me  épulis  située  sur  le  rebord  alvéolaire  de  la  mâ¬ 
choire  inférieure  a  sa  partie  médiane.  Le  dentiste 
venait  d’extraire  deux  incisives  inférieures  inclu- 
,  ses  dans  i’épulis,  et  nous  avons  dû  en  extraire 
!  encore  deux  pour  pouvoir  opérer.  Après  infiltra¬ 
tion  à  la  novocaïne  adrénalinée,  la  tumeur,  assez 
blenpédiculêe,  fut  sectionnée  à  sa  base  au  moyen 
du  serre-nœuds  et  de  la  pince  de  dérivation  de 
Poyet  et  Lemoine.  Les  rebords  alvéolaires  fu¬ 
rent  régularisés  rapidement  à  l’électrode  bipo¬ 
laire.  L’opération,  parfaitement  indolore,  ne 
dura  pas  une  minute,  y  compris  l’hémostase  né¬ 
cessitée  par  l’avulsion  des  deux  dents.  Nous  ve¬ 
nons  de  revoir  la  malade  après  un  an  et  demi  : 
lerésultat  est  absolument  pariait. 

•.Nous  rappellerons  un  cas  intéressant  d’épulis 
traitée  par  Baldenweclc  au  moyen  de  l’electro¬ 
coagulation  diathermique.  (Arch.  intern.  de 
déc.  1923.), 

Productions  pathologiques  de  l’oeil  cf  des  paupières 

La  diathermo-coagulation  permet  de  substi¬ 
tuer  à  des  opérations  souvent  très  délicates  et 
peu  efficaces,  des  exérèses  sans  récidives,  exsan¬ 
gues,  indolores,  rapidement  exécutées  et  de  tech¬ 
nique  peu  compliquée. 

Ptérj'gîon. 

Leptérygion  est  un  repli  épaissi  de  la  conjonc¬ 
tive  bulbaire  ;  il  a  la  forme  d’un  triangle  dont  la 
base  est  tournée  vers  l’angle  interne  de  l’œil  et 
i)ont  le  sommet  repose  sur  le  limbe  ou  sur  la  cor¬ 
née.  Ce  repli  conjonctival  s’étend  en  éventail  et 
est  très  vascularisé.  Quand  le  ptérygion  est  pro¬ 
gressif,  ce  qui  est  le  cas  le  plus  fréquent,  sa  tête 
est  bordée  d’un  fin  liseré  grisâtre  et  gagne  peu  à 
peu  sur  la  cornée  pour  aboutir  au  centre  :  à  ce. 
stade,  la  vision  est  gênée  au  plus  haut  degré.  Si 
le  ptérygion  est  très  charnu,  il  peut  dévier  les 
paiuts  lacrymaux  et  donner  ainsi  du  laimioie- 
ment. 

Le  traitement  du  ptérygion  est  assez  déce¬ 


vant  ;  le  nombre  considérable  des  -|)rocédés  oi)c- 
toires  démontre  surabondamment  la  grande  dif- 
ficulté’ciu’il  y  a  à  éviter  les  récidives":  celles-ci  sont 
généralement  plus  graves  que  le  ptérygion  lui- 
même  et  elles  surviennent  à  peu  près  dans  la 
moitié  des  cas  (Duverger).  Ce  dernier  auteur 
préconise,  avec.  Lamotte.une  technique  très  déli¬ 
cate  avec  greffe  d’un,  lambeau  de  muqueuse  gin¬ 
givale  et  "ne  donnant  que  50  %  de  succès.  Une 
seule  application  de  diathermo-coagulation  suf¬ 
fit  le  plus  souvent  pour  obtenir  une  guérison  dé¬ 
finitive.  Voici  comment  nous  procédojts  dans 
notre  clientèle  : 

Une  infiltration  d’allocaïne  est  praticjuée  dans 
la  partie  moyenne  du  ptérygion  avec  une  fine 
aiguille  à  biseau  court.  De  plus,  une  instillation 
préalable  de  cocaïne  ou  mieux  de  butelline  assure 
l’anesthésie  des  conjonctives  bulbaire  et  palpé¬ 
brale  ?  Le  malade  est  assis  sur  le  diélectrique 
souple  et  l’aiguille  à  épilation  coagule  au  niveau 
du  limbe,  par  petites  touches,  chaque  vaisseau 
du  ptérygion.  [  Si  le  malade  est  pusillanime,  il  est 
préférable  de  placer  un  bléphai-ostat  et  de  n’uli- 
liser  1,’aigiiille  qu’en  monopolaire  (diathermo- 
dessiccation).  l.a  destruction  des  vaisseaux  est 
moins  brutale  et,  quoique  plus  longue,  est  trè.s 
facilement  supportée.  Pour  Jaciliter  l’action  de. 
l’aiguille,  il  est  souvent  indiciué  de  tirer  à  soi, au 
moyen  d’un  fil^ou  d’une  pince  fine  de  Kalt,  la 
partie  du  ptérygion  traitée.  En  une  seule  séance, 
une  ligne  de  coagulation  est  réalisée  coupant 
transversalement  le  ptérygion  le  long  du  limbe. 
Au  moyen  de  la  pince  de  Kalt,  on  peut  alors,  si 
la  tête  du  ptérygion  est  longue,  la  saisir  et  la  dé¬ 
tacher  de  la  cornée  ;  quelques  traces  légères  de 
cet  arrachement  peuvent  subsister  ;  elles  seront 
desséchées  à  l’aiguille  monopolaire,  mais  ne  gêne¬ 
ront  pas  la  vision  surtout  si  la  tête  du  ptérygion 
n'atteignait  pas  le  sommet  de  la  cornée.  Une  ap¬ 
plication  de  vaseline  à  l’oxyde  orangé  de  mer¬ 
cure  à  1  %  sera  faite  aussitôt  et  sera  répétée 
plusieurs  foispar  jour  pendant  une  semaine. 

Au  bout  de  quinze  jours,  il  est  possible  de  se 
rendre  compte  du  nombre  de  vaisseaux  qui  pour¬ 
raient  avoir  échappé  à  la  première  intervention, 
et  il  est  facile  de  les  coaguler.  Nous  mettons 
actuellement  au  point  une  petite  pince  diatlier- 
mique  bipolaire  qui  permettra  de  sectionner  en 
un  seul  temps,d'un  seul  trait  de  coagulation,toute 
la  largeur  du  ptérygion  et  de  coaguler  rapide¬ 
ment  les  replis  qui  recouvrent  la  conjonctive  bul¬ 
baire  de  l’angle  interne.  L’opération  serait  ainsi 
Inen  moins  délicate  à  exécuter  et  gagnerait  en 
rapidité. 

Nous  venons  de  revoir  tout  dernièrement  deux 
cas  de  ptérygion  que  nous  avions  opérés  par  dia- 
thermo-coagiilation  il  y  a  plus  de  deux  ans.  Les 
résultals  éloignés  sont  parfaits  et  il  est  à  peu  près 
impossible  de  retrouver  les  traces  du  ptérygion. 

(A  suivre.) 
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Les  formes  frustes  de  la  torsion  de  Thydatide  sessile 
de  Morgagni. 

Il  est  classique  de  décrire  une  variété  d’or¬ 
chite  subaiguë  de  l’enfance  et  de  l’adolescence, 
due  à  une  torsion  de  l’hydatide  sessile  de  Morga¬ 
gni  (qui  siège  sur  le  pôle  supérieur  du  testicule 
ou  dans  le  sillon  entre  ce  pôle  et  la  tête  de  l’épidi- 
dynie). 

Mais,  à  côté  de  la  torsion  survenant  brusque¬ 
ment  avec  fracas,  avec  l’aliure  d’une  orchite  sub¬ 
aiguë,  on  peut  observer  des  torsions  de  la  même 
hydatide,.qui  se  produisent  sans  bruit,  sans  phé¬ 
nomènes  généraux,  avec  des  signes  locaux  très 
.  atténués.  C’est  sur  ces  formes  frustes  (|ue  le 
D’’  Albert  Mouchet  veut  attirer  l’attention. 

Généralement  cet  accident  survient  entre  -S  el 
15  ans.  Le  début  n’est  pas  brusque,  mais  il  est 
marqqé  par  des  douleurs  fugaces  exaspérées  par 
la  marche,  par  le  frottement  du  pantalon  sur  le 
scrotum,  par  la  palpation  des  bourses  ;  il  n’y  a 
ni  élévation  de  température,  ni  malaise  général. 

Le  scrotum  n’est  généralement  pas  augmenté 
de  volume  ;  il  n’y  a  pas  d’oedème  des  téguments, 
pas  de  rougeur  de  la  peau  c’est  la  grande  dilïé- 
rence  avec  les  formes  classicfues,  qui  simulent  une 
orchite  sub aiguë. 

Au-dessus  du  testicule,  on  sent  une  nodosité 
généralement  arrondie,  du  volume  d’un  pois, 
d’une  consistance  ferme,  élasticiue,  douloureuse 
au  palper  ;  on  peut  la  vûir,par  transparence,  revê¬ 
tant  l’aspect  d’une  petite  tumeur  noire  ou  bleuâ¬ 
tre,  ce  qui  peut  éveiller  l’idée  d’un  kyste.  La 
présence  de  liquide  dan.":  la  vaginale  est  rare. 

Un  caractère  anatomique  très  important,  c’est 
l’absence  de  retentissement  sur  l’appareil  épidi- 
dymo-testiculaire  (dilïérence  avec  les  formes 
classiques). 

De  toute  façon,  l’indication  opératoire  est 
nette  ;  il  faut  opérer  sans  attendre,  chaque  fois 
qu’il  y  a  syndrome  d’orchite  aiguë,  ou  simple¬ 
ment  subaiguë  primitive,  chez  les  enfants  et  les 
adolescents.  {La  Presse  médicale,  2-\  octobre  1928.) 

Valeur  du  métabolisme  basal  dans  le  diagnostic  de  la 
maladie  de  Easedow. 

Le  P'  Marcel  Labbé  rappelle  que,  dans  le  dia¬ 
gnostic  de  la  maladie  de  Basedow,  la  valeur  du 
métabolisme  basal  est  telle  qu’il  prime  tout, 
même  s’il  contredit  la  première  impression  cli¬ 
nique  :  il  est  toujours  augmenté. 

La  maladie  de  Graves-B  asedow  est  constituée 
par  l’association  de  deux  syndromes  :  l’un  thy¬ 


roïdien,  l’autre  sympathique  (exophtalmie,  ta¬ 
chycardie,  troubles  vaso-moteurs). 

Aucune  hésitation  pour  les  formes  normales 
complètes  de  la  maladie. 

Mais,  en  face  des  formes. frustes,  le  syndrome 
sympathique  isolé  avec  sa  tachycardie,  son 
exophtalmie,  ses  bouffées  de  chaleur,- son  irrita, 
bilité  peut  donner  à  première  vue  l’impression 
d’une  maladie  de  Basedow;  cependant  la  chose 
n’est  pas  exacte  s’il  n’y  a  pas  élévation  du  méta-, 
bolisme,  basal  et  il  y  a  lieu  défaire  le  diagnostic 
tle  syndrome  sjunpathicotoniciüe  sans  hyper¬ 
thyroïdie. 

De  même  le  goitre  avec  hyperthyroïdie  n’est 
pas  la  maladie  de  Basedow  ;  ici  le  métabolisme 
est  augmenté  modérément,  sans  dépasser  30  p.  . 
100,  alors  cpi’il  est  /oriemenl  augmenté  dans  la 
maladie  de  Basedow. 

La  distinction  de  ces  foimes  n’est  pas  toujours 
aisée  ;  elle  repose  sur  l’analyse  minutieuse  des 
symptômes  et  sur  la  mesure  du  métabolisme 
basal. 

11  y  a  un  intérêt  praticpie  à  distinguer  les  syn-. 
dromes  sympathiques  non  thyroïdiens  des  syn-. 
droraes  d’hyperthyroïdie  ;  le  pronostic,  l’évo¬ 
lution  et  la  thérapeutique  sont,  en  effet,  très 
différentes  dans  les  deux  cas. 

.\ous  avons  moins  de  prise  sur  l’élément  sym- . 
pathique  que  sur  l’élément  thyroïdien.,  Quand 
nous  guérissons  une  maladie  de  Basedow  par 
l’iode,  par  la  radiothérapie  ou  par  la  thjTOïdec- 
tomie,  nous  faisons  disparaître  les  symptômes 
d’hyperthyroïdie,  mais  nous  laissons  intacts  les 
symptômes  sympathiques  ;  l’exophtalmie,  qui 
est  purement  sympathique,  ne  chknge  pas  ;  pour 
la  réduire,  il  faut  quelquefois  la  résection  du 
sympathique  cervical. 

Dans  les  syndromes  .sympathiciués,  seuls,  les 
modérateurs  du  système  nerveux  exercent  une 
action  favorable,  inversement,  dans  la  maladie 
de  Basedow,  les  calmants  du  .système  nerveux 
ont  une  action  à  peu  près  nulle,  et  l'on  n’ob¬ 
tient  une  guérison  que  par  les  thérapeutiques 
spéciales  qui  s’adressent  au  corps  thyroïde,  {h 
Presse  médicale,  13  octobre  1928.,) 

Médecine  préventive  de  la  varicelle. 

La  varicelle,  ou  petite  vérole  volante,  estime 
maladie  essentiellement  bénigne.  Les  complica¬ 
tions  en  sont  rares,  mais  elles  peuvent  être  excep¬ 
tionnellement  graves  et  même  mortelles  formes 
ulcéreuses  ou  gangréneuses  chez  les  enfants  pré- 
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matures  ou  déJîilités  (surtout  en  milieu  hospi¬ 
talier)  ;  apparition  de  néphrites,  de  laryngites. 

Le  Dr  &.  Schbeiber  estime  qu’on  doit  donc 
juguler  les  épidémies,  soit  par  la  sérothérapie 
préventive  par  injection  de  sérum  de  conva¬ 
lescents,  soit  par  les  variçellisations.  On  a 
injecté,  de  5  à  10  cc  de  sérum  prélevé  8  à  17 
jours  après  la  convalescence  ;  l’injection  prati- 
quée  moins  d’une  semaine  après  le  contact 
infectant,  tous  les  enfants  demeurèrent  indem¬ 
nes.  Mais,  ces  bons  résultats  n’ont  pas  été  con¬ 
firmés  par  tous  les  auteurs. 

D’autres  ont  injecté  le  sang  total  des  conva¬ 
lescents.  Le  sang,  recueilli  6  à  8  jours  après  la 
cessation  delà  fièvre,  est  injecté  par  voie  intra¬ 
musculaire  avant  le  8®  jour  de  l’incubation.  Par 
ce  procédé,  2  /3  des  enfants  sont  demeurés  in¬ 
demnes  ;  les  autres  ont  fait  une  varicelle  très 
discrète. 

Cependant  la  sérothérapie  et  l’hémothérapie 
préventives  de  la  varicelle,  malgré  les  bons  résul¬ 
tats  obtenus  par  certains  auteurs,  sont  moins  pra¬ 
tiques,  moins  efRcaces  et  partant  moins  recom- 
ma.ndablesquela  variecllisation.  Celle-ci  consiste 
.à  inoculer  à  un  enfant  sain  un  peu  de  sérosité 
varicelleuse  provenant  d’un  enfant  malade.  On 
détermine  ainsi  une  varicelle  très  bénigne,  qui 
empêche  l’éclosion  d’une  forme  plus  sévère.  La 
varicelle  obtenue  par  ce  procédé,  comme  la  vari¬ 
celle  spontanée,  apparaît  après  une  incubation 
de  14  jours.  La  varicellisation  est  positive  dans 
40  p.  100  des  cas,  et  elle  confère  une  immunité 
qui  dure  au  moins  deux  ans.  Elle  est  inoffensive 
et  se  recommande  dans  toutes  les  agglomérations 
d’enfants  où  se  déclare  une  varicelle.  {Journal 
des  Praticiens,  13  octobre  1928.) 

Les  faux  urinaires.  Congettifs  pelviens. 

Un  homme,  habituellement  d’âge  moyen,  sans 
passé  urinaire,  se  plaint  d’envies  fréquentes  et 
impérieuses  d’uriner  et.  se  dit  atteint  de  cystite. 
Cependant  les  besoins  d’uriner  sont  plus  fré¬ 
quents  le  jour  que  la  nuit  ;  l’impériosité  des 
mictions  est  relative,  car  le  malade  peut  n’obéir 
qu’au  bout  d’un  temps  plus  ou  moins  long  d’at¬ 
tente  non  pénible  ;  enfin  les  mictions  ne  s’accom¬ 
pagnent  ni  de  douleurs,  ni  d’hématuries  termi¬ 
nales,  et  à  l’émission,  les  urines  sont  générale¬ 
ment  claires,  parfois  troubles. 

A  eux  seuls,  ces  renseignements  suffisent  pour 
éliminer  le  diagnostic  de  cystite,  à  laquelle  sa 
triade  symptomatique  de  fréquence  impérieuse, 
de  douleurs  terminales  et  de  pyurie  de  constance 
invariable,  imprime  une  allure  clinique  et  une 
physionomie  entièrement  différentes.  Cette  cons¬ 
tance  s’oppose  à  la  fugacité  et  à  l’intermittence 
des  congestifs  pelviens,  car  ceux-ci,  dont  il  est 
question  ici,  ne  présentent  que  des  troubles  ner¬ 
veux  sans  lésions  de  la  vessie, 


I]  est  important  de  connaître  cet  état  spécial 
de  congestion  pelvienne,  moins  en  raison  de  son 
intérêt  relativement  médiocre,  que  du  nombre 
assez  élevé  des  malades  de  cet  ordre,  de  leur  men¬ 
talité  très  spéciale,  et  de  la  conduite  à  tenir  vis- 
à-vis  d’eux. 

Ces  sujets  sont  des  prédisposés  nerveux  ;  sans 
douleur  et  sans  saignement,  ils  réclament  des 
soins  avec  insistance,  et,  trop  souvent,  non  satis¬ 
faits  des  soins  médicaux  pourtant  judicieux  et. 
rationnels  qui  leur  sont  donnés,  ils  finissent,  à 
leur  grand  détriment,  par  se  confier  à  des  mains 
peu  scrupuleuses,  à  des  interventions  médicales 
non  justifiées. 

Il  faut  avant  tout  gagner  la  confiance  du  ma¬ 
lade,  lui  témoigner  de  l’intérêt,  sympathiser  avec 
lui,  l’écouter,patiemment,  bien  se  garder  de  liü 
dire  qu’il  n’a  rien  (car  on  perdrait  son  temps  à 
vouloir  le  rassurer).  Le  D’’  L.  Boulanger  pense 
qu’on  doit,  àu  contraire,  lui  faire  comprendre  que 
son -état  n’â  pas  de  gravité,  lui  promettre  la 
guérison,  puis  s’abstenir  de  toute  exploration 
pra  iquement  inutile,  et  prescrire  un  traitement 
exclusivement  médical,  dont  la  valériane,  par 
son  action  calmante  sur  les  nerfs,  et  les  bains  de 
siège  par  leur  effet  décongestionnant  sur  le 
petit  bassin,  feront  tous  les  frais.  {Journ.  de 
médecine  et  de  chirurgie  pratiques,  10  octobre 
1928.)  . 

L’avenir  des  pleurétiques. 

Le  pi'  Ch.  Aciiard  envisage  la  pleurésie  aiguë 
séro-fibrineuse,  dite  autrefois  simple  ou  primi¬ 
tive  :  le  plus  souvent  celle-ci  se  -termine  par  la 
résorption  du  liquide  après  ou  sans  évacuation. 
Mais  la  guérison  de  la  pleurésie  n’est  pas  tou¬ 
jours  la  guérison  définitive,  complète  et  assurée, 
du  pleurétique. 

Certains  malades  n’en  gardent  aucune  trace. 
Chez  d’autres  subsistent  des  modifications  de  la 
cage  thoracique  et  des  organes  qu’elle  renferme, 
modifications  d’ordre  surtout  mécanique,  en¬ 
traînant  une  gêne  plus  ou  moins  considérable. 
C’est  ainsi  que  l’examen  radiologique  décèle 
fréquemment  une  rétraction  du  thorax,  des  adhé¬ 
rences,  une  déviation  vertébrale,  un  rapproche¬ 
ment  des  côtes,  une  moindre  transparence  du 
parenchyme  pulmonaire,  une  déviation  du  cœur, 
un  blocage  du  sinus  costo-diaphragmatique. 

Mais  de  toutes  les  lésions  secondaires,  la  plus 
importante  est  la  tuberculisation  précoce  ou 
tardive,  (granulie,  méningite  tuberculeuse,  péri¬ 
tonite  tuberculeuse,  etc.).  La  tuberculose  pul¬ 
monaire  est  très  fréquente  chez  les  anciens  pleu¬ 
rétiques,  car  la  pleurésie  tuberculeuse  n’est  pri¬ 
mitive  qu’en  apparence,  naissant  souvent  soit 
d’un  foyer  pulmonaire,  soit  d’un  foyer  éloigné. 
Il  faut  donc,  chez  un  ancen  pleurétique,  craindre 
toujours  son  développement,  même  tardif,  et 
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par  conséquent  prendre  toutes  les  précautions 
possibles  pour  éviter  cette  éventualité  redou-' 
table.  _  ' 

''  Ces  mesures  préventives  commencent  dès  la 
phase  d’évolution  de  la  pleurésie  ;  sans  doute  ni 
l’abondance  de  l’épanchement,  ni  la  durée  de  la 
pleurésie  n’ont  de  r.apport  avec  la  tuberculisation 
ultérieure  du  poumon.  Il  paraît  qu’une  com¬ 
pression  prolongée  du  poumon,  une  longue  durée 
du  processus  d’inflammation  tuberculeuse  de  la 
plèvre  facilitent  les  adhérences  et  la  sclérose, 
Il  faut  donc  vider  la  plèvre,  mais  sans  laisser 
s’accoler  ses  feuillets.  C’est  ce  que  réalise  l’insuf¬ 
flation  pleurale  en  permettant  au  poumon,  dé¬ 
gagé  d’une  masse  pesante,  de  récupérer  graduel¬ 
lement  son  expansion.  Cette  pneumo-séreuse 
laisse  après  elle  moins  de  séquelles  radiologiques 
que  la  pleurésie  abandonnée  à  elle-même.  C’est 
à  quoi  vise  aussi  l’injection  d’huile  goménolée 
dans  la  plèvre  ;  oléothorax  de  Bernon. 

Quand  la  pleurésie  a  terminé  son  évolution,  la 
surveillance  médicale  continuera  à  s’exercer 
pour  parer  à  la  menace  de  tuberculisation  pul¬ 
monaire  :  gymnastique  respiratoire  pour  com¬ 
battre  l’atélectasie  du  poumon  ;  faire  respirer 
un  air  pur  ;  précautions  contre  les  rhumes  et  les 
bronchites,  bonne  alimentation,  hygiène  cor¬ 
porelle  ;  soustraction  aux  contaminations  tubei- 
culeuses.  (Paris  médical.,  27  octobre  1928.) 

Les  œdèmes  au  cours  de  la  tuberculose  pulmonaire. 

Quelques  faits  cliniques,  rapportés  par  G. 
CAUSS.4.DE  et  A.  'Pardieu,  démontrent  qu’il 
n’est  point  exceptionnel  d’observer,  au  cours  de 
la  tuberculose  pulmonaire  chronique,  des  crises 
d’œdème  aigu  ou  snbaigu  du  poumon,  qui  ne 
sont  sous  la  dépendance  ni  d’une  cardiopathie, 
ni  d’une  affection  rénale. 

Ces  crises  évoluent  en  un  temps  qui  varie  de 
quelques  heures  à  une  dizaine  de  jours  (5  à  8  en 
moyenne). 

En  dehors  de,  leur  expression  physique,  qui  est 
celle  des  œdèmes  infectieux  pulmonaires,  elles  se 
traduisent  par  une  expectoration  abondante, 
mousseuse,  très  aérée,  sans  traces  de  sang,  con¬ 
tenant  de  l’albumine,  et,  beaucoup  plus  rare¬ 
ment,  de  la  cholestérine.  La  flore  microbienne 
banale  semble  n’exercer  qu’un  rôle  tout  à  fait 
secondaire. 

Il  s’agit  d’un  transsudât,  qui  ne  modifie  pas 


de  manière  appréciable  l’évolution  des  lésions  | 
tuberculeuses,  lAais  qu’il  importe  de  bien  disUn. 
guer  cliniquement.  Se  superposant  aux  signet 
d’une  infiltration  bacillaire  ancienne,  les  symn  ! 
tômes  de  l’œdème  transsudatif  épituborculeux 
risquent,  en  effet,  d’être  confondus  avec  ceux  i 
qui  marquent  habituellement  l’extension  rapide  i 
et  massive  du  foyer  ulcéro.-casécux.  (Areh  I 

médico-chirurgicales  de  l’appareil  respiraloin  \ 

tome  III,  n°  3.)  ' 


Vaecinothérapie  des  affections  pulmonaires  (en  dehors 
de  la  tuberciiloie). 

D’après  G.  Rosentthal,  nous  en  sommes,  non 
pas  à  la  phase  d’espérances  largement  dépassée 
mais  à  la  phase  de  réalisation.  Certains  pointé 
sont  acquis,  dont  le  plus  important  est  l’amélio¬ 
ration  considérable  du  pronostic  des  broncho- 
pneumonies  infantiles.  Mais  nous  ne  sommes 
pas  encore  à  la  phase  de  constitution  définitive 
de  la  méthode. 

1°  Parce  que  des  questions  de  théorie  scienti-, 
fique  se  posent.  La  formule  définitive  du  vaccin 
sera,  sans  doute,  complexe  et  réunira  des  bouil¬ 
lons  de  culture,  des  lysats  et  des  émulsions  mi¬ 
crobiennes  ;.2“  parcequela  question" du streptoco- 
ciue  et  du  bacille diphtériquen’estpastranchée; 
3°  parce  que  les  recherches  de  Rosenthalde  vac-, 
cinothérapie  locale  endopulraonaire  ont  besoin 
d’être  poursuivies.  Injection  transthoracique  ou 
trahéofistulisation  :  quelle  méthode  employer, 
quand  et  comment  ?  4°  parce  que  la  vaccino- 
thérapie  triomphe  par  une  efficacité  réelle,  mais 
en  marchant  à  tâtons,  par  des  statistiques  dont 
la  concordance  n’établit  pas  la  preuve  irréfutable 
des  bienfaits,,  sans  critère  scientifique,  et  que 
notre  époque  ne  saurait  se  contenter  d’un  em¬ 
pirisme  même  rationnel  ;  5°  parce  que  l’abandon' 
des  autovaccins  est  une  faute  dans  les  cas  graves 
prolongés  et  rebelles  et  dans  les  cas  de  formule 
complexe  comme  les  gangrènes  pulmonaires.  La 
posologie  est  encore  trop  timide. 

Il  n’en  reste  pas  moins  que  la  vaecinothérapie 
respiratoire  est  une  grande  méthode  thérapeu¬ 
tique.  L’ignorer  est  impardonnable,  ne  pas  la 
pratiquer  est  une  faute,  ne  pas  chercher  à  la 
perfectionner  est  une  erreur.  (Arch.  médico- 
chirurgicales  de  l’app.  respiratoire,  tome  IH, 
n°  3.) 
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fièvre  tunisienne  et  la  fièvre  marseillaise. 

V  Conseil,  de  Tunis.  —  Acadéjnie  de  mé4ecine  ; 

15-1-1929.) 

des  affections  fébriles 
B  décrites  dans  le  basgin 
Bruch  (1910),  Conseil 
une  fièvre  boutonneuse. 
une  fièvre  éruptive  spé- 
dnetet  Piétri  (1927)  ont 
i  région  marseillaise  de 
hème  infectieux.. 
marseillaise  et  la  fièvre 
boutonneuse  tunisienne  sont  des  états  morbides 
'  -identiques.  C’est  la  même  maladie  infectieuse,  carac¬ 
térisée  par  une  hyperthermie  évoluant  cycliquement 
en  une  quinzaine  de  jours,  s’accompagnant  d’exan- 
,  thème  typique  et  se  terminant  dans  la  règle  par  la 
guérison. 

Dansles  deux  affections, le  débutes!  assez  brusque. 
Sans  prodromeé-  accentués,  la  température  s’élève 
en  48  heures  à  39«  ou  40°.  La  courbe  thermique  est 
cyclique,  offre  un  plateau  coupé  de  légères  rémissions 
matutinales  et  tombe  en  lysis  du  quinzième  au  dix- 
kitième  jour.  L’éruption  commence  vers  le  quatriè¬ 
me  ou  cinquième  jour  et  est  formée  d’abord  par  des 
petites  taches  lenticulaires  irrégulièrement  dissémi¬ 
nées  sur  le  tégument,  taches  qui  prennent  peu  -  à  peu 
un  aspect  légèrement  populeux.  Bile  procède  par 
poussées  successives  e  t  gagne  rapidement  les  diverses 
parties  du  corps,  ne  respectant  pas  la  face,  . intéres¬ 
sant  en  général,  comme  l’a  montré  Ch.  Nicolle,  la 
paume  des  mains  et  la  plante  des  pieds.  L’exanthème 
persiste  quelque  temps  après  la  défervescence.  Des 
symptômes  généraux,  de  l’insomnie,  des  douleurs 
articulaires,  accompagnent  l’hyperthermie,  mais  on 
nenote  jamais  de  véritable  typhus,  ni  de  prostration. 
La  convalescence  toutefois  est  marquée  par  une 
asthénie  prolongée. 

La  maladie  est  saisonnière.  Elle  apparaît  avec  les 
chaleurs,  attefe,t  sa  plus  grande  fréquence  à  la  fin  de 
l’été,  pour  disparaître  avec  les  premiers  froids.  Sans 
avoir  de  caractère  de  contagiosité  à  proprement  par¬ 
ler,  l’affection  est  endémique,  voire  épidémique.  Il 
s’agit  bien  d’une  entité  pathologique  nouvelle,  réel¬ 
lement  distincte  du  typhus.  M.  Conseil  propose  de 
maintenir  à  son  sujet,  pour  la  fièvre  marseillaise 
comme  pour  la  fièvre  tunisienne,  la  dénomination  de 
iüm  boutonneuse  qui  donne  une  idée  juste  de  deux 
de  ses  éléments  principaux . 

Emploi  du  B.C.G.  à  la  ménagerie  du  Muséum. 

(M,  Mouquet.  Académie  de  médecine  ;  26"12*28.) 
M.  Mouquet  a  essayé,  sur  un  certain  nombre  d’ani- 


Depuis  quelques  années 

éruptives  particulières  ontét( 

méditerranéen.  Conor  et  1 
(iMl)  ont  signalé  en  Tunisie 
Corducci  a  observé  en  Italie 
çiale. Enfin, Olmer  (1915),  B- 
relaté  des  épidémies  dans  1 

jiim  exanthématique  ou  éryt 

-  Conseil,  la  fièvre 


maux,  à  la  ménagerie  du  Muséum  d’histoire  natu* 
relie  de  Paris,  l’action  du  vaccin  antituberculeux 
BCG.  Le  choix  de  l’auteur  a  porté  sur  trois  lots  de- 
sujets  d’espèces  variées  (singes,  tigres  et  lions,  an'ti- 
lopes  et  bisons) .  Sur  un  total  de  73  animaùx  vaccinés, 

43  sont  encore  en  vie  et  en  bon  état  de  santé.  Trente 
sont  morts  de  maladies  diverses  parmi  lesquelles  la 
tuberculose. peut  être  soupçonnée  pour  quatre. 

Bien  que  des  expériences  de  contrôle  n’aient  pu 
être  faites  (la  nature  de  ces  animaux  ne  rend  pas  leur 
approche  très  aisée),  M.  Mouquet  a  l’impression  que 
l’emploi  du  BCG  a  pu  préserver  de  l’infection  tuber¬ 
culeuse  les  animaux  auxquels  il  a  été  administré. 
En  tout  cas,  le  BCG  s’est  montré  complètement 
inoffensif  pour  toutes  les  espèces  sur  lesquelles  il  a 
été  expérimenté. 

Lésions  hépatiques  du  barbiturisme. 

(MM^.  Trémolieres,  A.  Tardieu  et  Carteaud.  -■ 
Académie  de  médecine  ;  26-12-1928.) 

Les  corps  synthétiques  dérivés  de  l’acide  barbitu¬ 
rique  sont  capables  de  provoquer,  lorsqu’ils  sont 
ingérés  en  quantité  excessive  ou  lorsqu’ils  sont  admi¬ 
nistrés  à  doses  thérapeutiques  trop  longtemps  répé¬ 
tées,  des  troubles  graves  qui  rélèvent,  en  majeure 
partie,  de  l’atteinte  de  la  fonction  hcpato-rénale  i 

Chez  une  femme  qui  succomba  à  l’intoxication 
barbiturique  après  ingestion  dans  un  but  de  suicide 
de  12  comprimés  (au  total  2  gr.  40)  de  diallylmalo- 
nylurée,  les  auteurs  ont  trouvé  des  lésions  anatomo- 
histologiques,  diffuses,  du  foie.  La  recherche  du 
toxique  dans  les  différents, viscères  a  permis  de  déce¬ 
ler  0  gr.  40  du  produit  dans  le  tissu  hépatique  et 
0  gr.  14  dans  le  cerveau.  On  peut  estimer  à  environ 
1  gramme  la  quantité  de  toxique  que  contenait  le 
cadavre. 

Ligature  des  veines  iliaques  dansi’infection  puerpérale. 
(MM.  Ferrari,  Houel  et  Jahier,  d’Alger.  —  Société 
de  chirurgie,  5-12-1928.)  i 

M.  Proust' présente  une  observation  de  MM.  Fer¬ 
rari,  Houël  et  Jahier,  concernant  un  cas  d’infection 
puerpérale  post  partum  avec  thrombo-phlébite  pel¬ 
vienne,  traité  par  l’hystérectomie  et  la  ligature  des 
deux  veines  iliaques  primitives,  suivi  de  guérison. 

M.  Proust  rappelle  qu’il  y  a  quelques  années,  à 
propos  d’une  observation  de  M.  Maurer,  il  a  insisté 
sur  l’avenir  qui  lui  semblait  réservé  à  la  ligature  de  la 
veine  iliaque  dans  les  thrombo-phlébites  accompa¬ 
gnant  les  infections  d’origine  utérine. 

_  M.  Dujabier  croit  que  les  grosses  ligatures 

veineuses  ne  sont  pas  toujours  innocentes.  Il  a  vu,  à 
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la  suite  d’une  ligature  de  la  veine  fémorale,  se  produi¬ 
re  du  sphacèle  du  pied. 

—  M.  Proust  répond  qu’il  faut  évidemment  réser¬ 
ver  la  ligature  des  veines  iliaques  aux  cas  très  graves 
dans  lesquels  la  vie  est  immédiatement  en  danger. 
Mais,  sous  ces  réserves,  c’est  une  opération  qui  paraît 
susceptible  d’arrêter  brusquement  la  pyohémie  et 
devant  laquelle  on  ne  doit  pas  reculer  par  crainte  de 
troubles  circulatoires  évidemment  possibles,  mais 
dont  l’échéance  est  loin  d’être  fatale; 

Accidents  du  molimen  cataménial  et  cure  thermale. 

(M.  DebIdour,  du  Mont-Dore.  —  Soc.  d’hydrologie 

et  de  climatologie  méd.  de  Paris  ;  21-1-1929.)  . 

M.  Debidour  a  constaté  ,chez  des  femmes  ou  jeunes 
filles  dysménorrhéiques,  à  l’occasion  de  la  période 
cataméniale,  des  crises  d’asthme  ou  des  accidents 
morbides  équivalents  tels  que  coryza  spasmodique, 
toux  nerveuse,  trachéo-bronchite  spasmodique. 

Sous  l’influence  de  la  cure  du  Mont-Dore,  ces  trou¬ 
bles  ont  été  très  atténués  ou  ont  disparu  ;  le  flux 
menstruel  a  eu  lieu  sans  accident  et  a  devancé  de  2 
à  15  jours  (6  jours  chez  le  plus  grand  nombre)  sa  date 
d’apparition  habituelle. 

L’auteur  en  conclut  que  la  cure  a  dû,  chez  ces 
malades  d’une  part,  rétablir  l’équilibre  endocrinien 
et  humoral  ainsi  que  l’équilibre  vago-sympathique  ; 
d’autre  part,  accélérer  et  faciliter  la  ponte  ovulaire 
dont  l’hémorrhagie  cataméniale  n’est  que  la  résul¬ 
tante. 

Parmi  les  diverses  pratiques  thermales  qu’il  a 
mises  en  œuvre,  M.  Debidour  attribue  une  impor¬ 
tance  particulière  aux  irrigations  nasales  d’eau  miné¬ 
rale  et  aux  douches  nasales  gazeuses. 

Se  fondant  sur  les  travaux  de  Fliess,  de  Bonnier, 
de  Leprince,  d’Halphen,  il  a  employé  la  douche  nasa¬ 
le  gazeuse  systématiquement  chez  ces  malades.  Il 
pense  que  les  gaz  thermaux  du  Mont-Dore  (CO^, 
azote,  gaz  rares)  très  radio-actifs,  mis  en  contact 
avec  la  pituitaire,  permettent  de  réaliser,  en  parti¬ 
culier  au  niveau  de  la  zone  de  Fliess,  toute  une  série 
de  petits  chocs  qui,  par  l’intermédiaire  du  sympa¬ 
thique,  vont  redresser  l’équilibre  neuro-végétatif 
plus  ou  moins  instable  de  ces  sujets  et  rétablir  dans 
une  certaine  mesure  leurs  fonctions  ovariennes  per¬ 
turbées. 


L’aérophagie  dans  l’angine  de  poitrine. 

(M.  André  Tardieu,  M.  A.  Couuy.  —  Soc.  de  théra¬ 
peutique  ;  14-11-1928.) 

M.  A.  Tardieu  rapporte  un  cas  de  coronarite,  dont 
la  cause  occasionnelle  résidait  dans  les  répercussions 
classiques  de  l’aérophagie  sur  le  cœur.  Dans  nom 
bre  de  cas  cliniques,  où  l’on  trouve  associés  les 
signes  de  l’aérophagie  et  les  symptômes  subjectifs 
d’angor  pectoris,  il  ne  faut  passe  hâter  de  conclure  à 


l’absence  de  coronarite.  Du  point  de  vue  thérapeu¬ 
tique,  il  importe  toutefois  de  traiter  méthodiquement 
l’aérophagie  et  les  troubles  gastropathiques,  même 
lorsqu’ils  surviennent  chez  un  sujet  manifestement 
atteint  d’angine  de  poitrine  vraie.  Dans  quelques  cas 
du  moins,  il  sera  ainsi  possible  d’obtenir,  ou  plus 
exactement  de  favoriser,  en  supprimant  une  cause 
occasionnelle  du  déclenchement  de  la  crise  d’angor, 
une  rémission  importante. 

M.  A.  Coury  ne  croit  pas  qu’il  existe  de  véritables 
angines  de  poitrine  d’origine  aérophagique.  Il  y  a 
des  angines  de  poitrine  avec  aérophagie,  témoin  lés 
éructations  terminales  de  la  crise  angineuse,  et  il  y  a 
des  angines  de  poitrine,  dont  la  crise  est  provoquée 
par  l’aérophagie,  sans  que  celle-ci  en  soit  la  cause 
réelle.  L’aérophagie  dans  ce  dernier  cas  joue  le  rôle 
de  cause  provocante  de  la  crise  d’angor,  au  même 
titre  qu’une  émotion  ou  un  repas  copieux. 

Le  problème  de  la  guérison  de  la  syphilis. 

(M.  Paul  Chevalier.  —  Soc.  de  thérapeutique  ; 

14-11-1928.) 

Si  la  syphilis  est  une  au  point  de  vue  bactériologi¬ 
que,  elle  ne  l’est  pas  au  point  de  vue  évolutif,  car  elle 
revêt  les  formes,  les  plus  variées  :  malignes  d’emblée, 
essentiellement  bénignes,  moyennes,  etc. 

Aucune  preuve  de  guérison  ne  peut  être  tirée  ni  de 
l’examen  clinique  du  malade  lui-même,  ni  de  la  séro¬ 
logie  ,  la  réinfection  ne  prouve  rien,  c’est  plutôt  une 
surinfection. 

En  l’état  actuel  de  nos  connaissances,  personne  n’a 
le  droit  d’aflirmer  à  un  syphilitique,  même  s’il  a  eu 
une  syphilis  essentiellement  bénigne,  qu’il  est  com¬ 
plètement  guéri,  ou  de  soutenir  que  sa  syphilis  ne 
parlera  pas  d’un  jour  à  l’autre. 

Le  mai'iage  doit  être  permis  lorsque  la  transmission 
conjugale  de  l’infection  paraît  improbable  et  que 
toutes  chances  existent  pour  que  les  enfants  se 
développent  correctement.  Mais  les  plus  grandes  pré¬ 
cautions  sont  nécessaires.  Permettre  le  mariage  d’un 
syphilitique  entraîne  le  devoir  de  le  soigner  et  de 
soigner  — :  discrètement,  méthodiquement,  et  sans 
aucune  brutalité  —  ses  enfants. 

Dans  le  traitement  des  syphilitiques,  après  la 
phase  de  stérilisation,  après  plusieurs  années  de  la¬ 
tence  absolue  de  la  maladie,  commence  la  phase  de 
consolidation,  qui  a  pour  but  do  maintenir  le  malade 
sous  l’influence  des  anti-sj'philitiques,  de  telle  sorte 
que  l’infection  ne  .se  réveille.  Cette  période,  que  beau¬ 
coup  d’auteurs  rejettent,  P.  Chevalier  la  considère 
comme  très  importante  ;  elle  paraît  suscéptible  de 
préserver  l’avenir  de  l’individu  et  de  la  race.  Le  trai¬ 
tement  buccal  (le  seul  médicament  utile  est  alors  le 
mercure) ,  serait  peut-être  bon,  si  les  malades  s’astrei¬ 
gnaient  à  le  poursuivre.  En  pratique,  quand  elles 
sont  supportées,  ce  qui  est  la  règle,  les  injections 
d’huile  grise,  peu  coûteuses,  peu  dérangeantes,  inof¬ 
fensives  si  011  sait  bien  les  manier,  constituent  la 


llérapeutique  de  choix.  Cependant  cette  opinion  sur 
l’hiifle  grise  n’est  pas  part'agée  par  tous  les  Syphili- 
graphes. 

Les  terpénol-hypophosphites  minéraux. 

(MM.  J.  Chevalier,  P.  Bourget  et  B.  Garron.  — 

Soc.  de  thérapeutique  ;  14-11-1928.) 

Les  auteurs  ont  étudié  la  constitution  chimique  et 
les  propriétés  pharmacodynamiques  de  l’acide  terpé- 
nol-hypophosphoreux  et  de  son  sel  de  soude,  connu 
en  thérapeutique  sous  le  nom  de  fosphoxyl. 

Cette  série  nouvelle  de  composés  organiques  est 
parallèle  à  celle  dés  glycérophosphates,  et  elle  paraît 
devoir  donner  en  thérapeutique  des  résultats  inté¬ 
ressants  comme  modificateurs  de  la  nutrition  et 
minéralisateurs  des  tissus. 

Quelques  données  pratiques  au  sujet  de  la  conduite  du 
traitement  du  rhumatisme  par  l’immuno-vaccin 
antirhumatismal. 

(M.R.  Lautier.  —  Soc.  de  thérapeutique  ;  1  4-11-28.) 

Cette  thérapeutique  se  caractérise  : 

1"  Par  la  faiblesse  des  doses  de  vaccin  injectées 
(5  à  25  millions  de  corps  microbiens  pour  l’injection 
initiale,  au  lieu  de  1  milliard  au  moins  pour  les  aut  res 
vaccins  employés) ,  ce  qui  permet,  d’autre  part  de 
démontrer  que  la  réaction  vaccinale  diffère  totale¬ 
ment  du  choc  peptonique.  L’a  normale  faiblesse  des 
doses  actives  de  l’immuno-vaccin  anti-rhumatismal 
est  commandée  par  le  grand  pouvoir  antigénique  du 
bacille  d’Achalme,  dont  il  est  constitué  et  qu’une 
méthode  de  préparation  rigoureusement  et  expéri¬ 
mentalement  mise  au  point  lui  conserve  intact. 

2“  Par  les  caractères  de  quelques  réactions  vacci¬ 
nales  de  l’immuno-vaccin  rhumatismal  ; 

a)  La  formation  d’une  nodosité  persistante  au 
point  d’injection  est  une  manifestation  d’intolérance 
de  l’organisme  vis-à-vis  du  vaccin  ;  il  faut  alors  reve¬ 
nir  à  des  doses  vaccinales  inférieures,  insuffisantes 
pour  créer  ce  phénomène,  mais  capables  d’agir  acti¬ 
vement  h)  la  persistance  d’une  douleur  locale  n’in¬ 
dique  pas  une  recrudescence  de  la  maladie  malgré 
la  vaccinothérapie,  mais  bien  que  la  dose  de  vaccin 
qui  peut  être  supportée  a  été  dépassée  ou  que  les 
injections  ont  été  faites  avec  un  intervalle  insuffisant; 
cesser  alors  toute  progression  et  revenir  à  une  dose 
inferieure  ;  c)  en  cas  de  localisation  cardiaque  du 
rhumatisme,  des  doses  exagérées  d’immuno-vaccin 
peuvent,  même  après  une  période  d’amélioration, 
reproduire  ou  accentuer  les  troubles  fonctionnels 
qu’on  se  propose  de  traiter  :  ici  encore  il  y  a  emploi  de 
doses  exagérées. 

La  diversité  des  affections  rhumatismales  qu’on  se 
propose  de  traiter  exige  des  particularités  dans  la 
conduite  du  traitement  :  l’auteur  en  donne  des  indi¬ 
cations  précises. 


Sur  le  barbiturisme  (intoxications  par  les  dérivés  de 
la  malonylurée). 

(Rapport  de  MM.  Caussade,  Desesquelle  et 

ViNCHON  sur  les  travaux  de  M.  André  Tardieu.  — 

5oc.  ;  14-12-1928.) 

Ce  sont  des  hypnagogues,  et  l’empoisonnement 
doit  être  ici  considéré  comme  un  chapitre  de  l’étude 
actuelle  du  suicide.  En  effet,  tandis  que  les  cas  de 
véronalisme  aigu  volontaire  se  multiplient,  les  acci¬ 
dents  occasionnés  par  les  hypnagogues  deviennent 
exceptionnels. 

Les  dérivés  de  la  malonylurée,  médicaments  puis¬ 
sants,  sont  susceptibles,  à  doses  excessives,  de  déter¬ 
miner  toute  une  .série  de  troubles  graves,  qui  relèvent 
de  l’imprégnation  du  système  nerveux  cérébro-spinal 
et  neuro-végétatif,  ainsi  que  de  l’atteinte  hépato- 
rénale. 

L’expression  clinique  est  identique,  quel  que  soit  le 
produit  en  cause  ;  véronal  ou  l’un  quelconque  des 
dérivés  de  l’acide  barbiturique  et  de  leurs  sels.  Les 
doses  toxiques  et  mortelles  de  ces  médicaments  sont 
d’une  extrême  variabilité. 

Le  diagnostic  clinique  des  accidents  graves  est 
parfois  malaisé  ;  il  se  ramène  le  plus  souvent  à  la 
séméiologie  des  comas  d’origine  externe  ;  il  est  parti¬ 
culièrement  délicat  lorsque  le  véronalisme  réalise  le 
syndrome  suivant:  léthargie,  ophtalmoplégie,  asthé¬ 
nie  et  fièvre,  qui  peut  être  la  cause,  à  un  moment 
donné,  d’une  confusion  avec  l’encéphalo-névraxite 
épidémique,  avec  les  tumeurs  et  les  hémorragies 
cérébrales  (3®  ventricule),  avec  la  méningite  syphi¬ 
litique  de  la  base,  avec  les  comas  paroxystiques. 

Les  altérations  hépatiques,  organiques  ou  fonc¬ 
tionnelles,  quelle  que  soit  leur  étiologie  (cirrhose  tu¬ 
berculeuse,  syphilitique  ou  alcoolique,  paludisme, 
etc.)  contre-indiquent  formellement  l’usage,  même 
à  doses  minimes  des  dérivés  de  la  malonylurée.  La 
plupart  des  cas  de  véronalisme  avec  issue  fatale 
surviennent  chez  des  sujets  atteints  d’affections 
hépatiques. 

Parmi  les  indications  thérapeutiques,  il  faut  insis¬ 
ter  sur  le  rôle  curateur  joué  par  la  saignée  abondante . 

G.  F. 


Montpellier 

Société  des  sciences  médicales  et  biologiques  de  Mont¬ 
pellier  et  du  Languedoc  méditerranéen. 

Anémie  grave  réalisée  par  une  septicémie  subaiguë 
à  B.  perfringens.  Guérison  par  autovaccinothérapie 
associée  à  la  méthode  de  Whipple. 

MM.  Janbon  et  J.  Duponnois.  —  Les  auteurs  ont 
vu  évoluer  pendant  trois  mois  chez  une  femme  de 
32  ans,  à  la  suite,  semble-t-il,  d’une  hémorragie  géni¬ 
tale,  qui  paraît  correspondre  à  un  avortement,  un. 
.syndrome  d’anémie  grave  fébrile.  Sous  l’influence  du 
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régime  dfi  Wîüpple,  seule  thérapeutique  d’abord 
instituée,  le  taux  des  hématies  (1.600.000)  se  relève 
et  se  maintient  pendant  45  jours  au  chiffre  de 
2.000.000  ;  par  contre,  l’état  infectieux  persiste  et 
s’aggrave  (grandes  oscillations  thermiques)  se  com¬ 
pliquant  de  l’apparition  d’une  phlébite  au  niveau  du 
membre  inferieur  droit.  Après  deux  hérriocultures 
en  bouillon,  restées  stériles,  une  hémoculture  en 
anaérohiose  selon  la  technique  de  Boez  est  faite  le 
65®  jour  de  la  maladie,  et  donne  naissance  à  de  très 
nombreuses  colonies  de  bacillus  perfringens  à  l’état  de 
pureté,  résultat  confirmé  par  une  nouvelle  hémo¬ 
culture  huit  jours  plus  tard.  Sans  suspendre  l’admi¬ 
nistration  du  foie  du  veau,  les  auteurs  s’adressent  à 
la  sérothérapie  spécifique  (sérum  antiperfringens  par 
voie  sous-cutanée  ou  endo-veineuse  :.420  cc.  au  total) 
qu’ils  doivent  interrompre  au  bout.de  neuf  jours,  en 
raison  d’accidents  locaux(œdème  douloureux  pseudo- 
phlegmoneux)  et  généraux  (chocs  dramatiques)  ;  le 
taux  des  globules  rouges  s’est  sensiblement  élevé 
(3.000.000)  pendant  son  administration,  mais  l’in¬ 
fection  paraît  peu  influencée  et  l’état  général  reste 
précaire.  Le  85®  jour  ils  entreprennent  une  série  d’in¬ 
jections,  échelonnées  de  trois  en  trois  jours,  d’auto¬ 
vaccin  ;  l’amélioration  s’amorce  dès  la  3®  injection  et 
ils  assistent  alors  à  une  véritable  résurrection  de  la 
malade  ;  la  guérison  clinique  et  hématologique 
(4.700.000)  est  complète  et  définitive  après  8  injec¬ 
tions,  au  105®  jour. 

Les  auteurs  signalent  comme  particularités  d’or¬ 
dre  hématologique  :  le  très  faible  degré  de  la  réaction 
plastique,  l’existence  d’une  valeur  globulaire  cons¬ 
tamment  basse  (0,6  à  0,8),  l’apparition  tardive  (70® 
jour)  d’une  éosinophilie  moyenne  (4  à  10  p.  100) 
l’allongement  de  la  courbe  d’hémolyse. 

Du  point  de  vue  thérapeutique  Janbon  et  Dupon- 
nois  attirent  l’attention  sur  les  points  suivants.  En 
ce  qui  concerne  la  méthode  de  Whipple,  tout  a  paru 
se  passer,  dans  leur  observation,  comme  si  le  foie  de 
veau  ingéré,  sans  action  sur  la  cause  primitive  même 
du  processus  morbide  neutralisait, au  fur  et  à  mesure 
de  sa  production  la  toxine  hémolysante  :  cette  re¬ 
marque  est  à  rapprocher  des  constatations  expéri¬ 
mentales  récemment  faites  par  ’Weinberg  et  Alexa, 
touchant  le  mode  d’action  du  foie  dans  le  traitement 
de  l’anémie  pernicieuse. 

11  y  a  lieu  de  noter  par  ailleurs  la  parfaite  tolé¬ 
rance  du  régime  de  Whipple,  l’ingestion  à  peu  près 
quotidienne  de  150  à  250  grammes  de  foie  de  veau 
cru  ayant  été  poursuivie  pendant  3  mois  sans  en¬ 
traîner  le  dégoût.  Les  auteurs  insistent  enfin  sur 
l’efficacité  remarquable,  indubitable,  de  l’auto-vacci- 
nothérapie,  fait  en  opposition  avec  la  plupart  des 
constatations  de  même  ordre  antérieurement  faites 
dans  les  infections  à  microbes  anaérobies. 

L’observation  de  Janbon  et  Duponnois  démontre 
que  le  B.  perfringens  est  capable  de  créer,  à  côté  des 
septicémies  suraiguës  réalisant  un  tableau  d’ictère 
hémolytique,  des  septicémies  lentes  avec  syndrome 
d’anémie  grave.  Elle  paraît  être  en  outre  un  argu- 
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mont  clinique  important  en  faveur  du  rôle,' depuis 
longtemps  soupçonné,  du  B.  perfringens  dans  la 
pathogénie  de  l’anémie  pernicieuse. 

Abcès  osseux  de  l’extrémité  inférieure  du  péroné. 

M.  G.  Roux  présente  les  radiographies  et  l’obser¬ 
vation  d’un  adolescent  ayant  présenté  un  abcès 
•  osseux  de  l’extrémité  inférieure  du  péroné  au-dessus 
du  cartilage  de  conjugaison.  Cette  lésion  a  débuté 
quelques  mois  après  une  poussée  de  furonculose  et  a 
conservé  jusqu’à  l’intervention  (six  mois  après)  son 
caractère  circonscrit.  L’opération  a  consisté  à  mettre 
à  plat  .cette  cavité,  la  dépasser  profondément  et 
suturer  sans  drainage  :  guérison  très  simple. 

L’auteur  insiste  sur  le  caractère  circonscrit  d’em¬ 
blée  des  lésions.  Il  s’agit  d’un  abcès  osseux  classique 
qu’il  oppose  à  ceux  qui  sont  le  reliquat  de  lésions 
diffuses  (abcès  osseux  post-ostéomyélitique)  et  qui 
méritent  moins  4e  nom  d’abcès  de  l’os. 

Hydronéphrose  à  forme  hématurique. 

MM,  B.  Jeanbrau,  A.  Bonnet  et  Mlle  Lapouk- 
CADE  rapportent  l’observation  d’une  hydronéphrose 
chez  un  homme  de  50  ans,  manifestée  seulement  par 
des  hématuries  rénales  spontanées  et  indolores  et  par 
une  légère  augmentation  de  volume  du  rein.  Diagnos¬ 
tic  par  la  pyélographie.  Néphrectomie  :  constatation 
d’un  foyer  d’infarctus  de  la  corticale. 

Les  auteurs  rappellent  à  ce  sujet  la  difficulté  du 
diagnostic  de  l’hydronéphrose  à  forme  hématurique 
simulant  le  cancer  du  rein  chez  l’adulte. 

Deux  interventions  chirurgicales  importantes  sans 

emploi  d’anesthésique  (autosuggestion  et  hyp¬ 
nose). 

M.  E.  Etienne  rapporte  deux  interventions  chi¬ 
rurgicales  importantes  pratiquées  sans  anesthésique 
aucun  :  l’insensibilisation  fut  obtenue  par  auto-sug¬ 
gestion,  et  facilement  entretenue  pendant  toute  la 
durée  de  l’opération. 

1®’’  cas.  —  Trépanation  avec  taille  d’un  large  lam¬ 
beau  de  parties  molles  pour  plaie  par  éclat  d’abus  de 
la  région  pariéto-occipitale  gauche,  chez  un  blessé 
ayant  toutes  ses  facultés  intactes  (opération  faite 
7  j  ours  après  la  blessure) . 

2®  cas.  —  Evidement  du  tiers  supérieur  de  la  dia- 
physe  du  fémur  gauche,  chez  un  enfant  de  12  ans, 
porteur  d’une  fistule  consécutive  à  une  ostéomyélite 
de  l’extrémité  supérieure  de  cet  os  :  ablation  de  la 
tête  fémorale  nécrosée.  L’enfant  avait  subi  déjà 
deux  interventions  sous  anesthésie  générale  à  l’éther. 

Les  deux  opérés  ont  eu  sur  la  bouche  et  le  nez  une 
compresse  imbibée  d’eau  bouillie, 

A  propos  d’un  cas  de  luxation  du  semi-lunaire. 

M.  C.  Roux  rapproche  un  cas  personnel  de  luxa¬ 
tion  du  semi-lunaire  sans  fracture  du  scaphoïde  de 
la  communication  de  MM.  Forgue  et  Lapeyrie  au 
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collfs  de  la  précédente  séance.  Il  a  eu  de  grandes 
dilcültés  à  réduire  le  seiiii-lunaire  luxé.  Gela  tient 
probablement  à  l’absence  de  fracture  cohcomi* 
tante  ;  celle-ci  dans  certains  cas  facilitant  la  réduc¬ 
tion.  11  présente  les  radiographies  et  le  blessé  ;  récu¬ 
pération  complète  des  mouvements  du  poignet  et 
des  doigts. 

Uleéte  du  duodénum  perforé  en  péritoine  libre.  Opéra¬ 
tion  à  la  53<-‘  heure.  Miekuliez.  Guérison. 

11.  G.  Rolx  présente  une  observation  d’ulcère 
perforé  du  duodénum  en  péritoine  libre,  survenu 
oliei  un  sujet  de  20  ans,  sans  passé  gastrique.  Inter¬ 
vention  à  la  cinquante-troisième  heure  après  la  per- 
loration.  Suture  en  un  plan.  Mikulicz.  Drainage  sus- 
pnbien.  Guérison  très  simple. 

A  quoi  est  due,  dans  certains  cas  comme  celui-ci, 
la  très  grande  tolérance  du  péritoine  à  l’égard  du 
liquide  épanché  ?  Non  pas,  comme  le  pensent  les  au¬ 
teurs  allemands,  à  l’acidité  de  l’épanchement,  mais 
plus  vraisemblablement  à  l’état  de  septicité  des  parois 
de  l’ulcère  perforé,  les  liquides  s’inoculant  au  contact 
de  ce  foyer  infecté.  D’ailleurs  les  cas  de  perforation 
longtemps  supportée  se  voient  précisément  chez  les 
sujets  sans  passé  gastrique.  L’auteur  termine  en  sou¬ 
lignant  le  grand  service  que  paraît  lui  avoir  rendu  le 
tamponnement  à  la  Mikulicz. 

Fillre  à  air  pour  l’aspirateur  de  Redard  (dans  l’opéra¬ 
tion  de  la  cataracte). 

M.  Ch.  Dejean.  —  L’aspirateur  de  Redard  qui 
sert  à  aspirer  les  catarabtes  molles  et  les  débris  des 


cataractes  dures  est  un  tube  dont  la  lumière  réühit 
directement  la  boUche  dé  l’opérateur  à  l’intérieur  de 
l’œil  opéré.  Le  modèle  courant  h’a  pas  de'sdupape 
empêchant  de  sbùfUer.  Les  dangers  d’infectioil  de  soh 
Usage  sont  démontrés  par  des  expériences.  La  parole 
et  l’expiration  normale  sUflisetit  à  éntraîiler  les  ger¬ 
mes  buccaux  et  à  souiller  les  milieu*  dé  culture  ex¬ 
posés  à  l’extrémité  libre  inférieure  du  tube.  Et  de  fait 
certaines  panophtalmies  observées  dans  la  pratique 
s’expliquent  ainsi. 

Il  suffira  d’intercaler  sur  le  trajet  de  l’appareil  une 
petite  ampoule  de  verre,  bourrée  de  coton,  pour 
filtrer  l’air  de  sa  lumière  intérieure,  arrêter  les 
germes  buccaux  et  Monner  toute  sécurité  à  l’inter-' 
vention!  : 

Hydronéphrose  développée  sur  rein  en  ectopie  iliaque. 

Difficultés  du  diagnostic.  Intervention.  Guérison. 

MM.  E.  Leenhardt  et  E.  Etienne  rapportent 
une  observation  d’hydronéphrose  développée  sur 
un  rein  ectopié  dans'  la  fosse  iliaque  gauche  :  crises 
douloureuses  intermittentes  depuis  l’âge  de  3  mois, 
apparition  de  la  tumeur  à  l’âge  de  9  ans,  Echec,  au 
point  de  vue  diagnostic,  de  tous  les  modes  d’explo¬ 
ration  (clinique,  radiographique,  cystoscopique, 
etc...).  ■  . 

Laparotomie  exploratrice  en  pleine  crise.  Deuxiè¬ 
me  intervention  (exérèse)  23  jours  après.  Ablation 
par  voie  transpéritonéale  d’une  poché,  à  peu  près 
vide,  à  paroi  régulière,  sans  pédicule,  avec  uretère 
partant  du  milieu  du  bord  interne.  Guérison  sans 
incident. 

La  petite  malade  a  été  opérée  à  l’âge  de  12  ans. 


'  Les  Congrès 

La  Vl»  Conférence  internationale  de  la  lutte  contre  la  tuberculose. 

{Rome,  'îk  septembre  1928.) 

(Suite)  (1). 


Le  complément  de  cette  série  de  journées  de  tra¬ 
vail  fut  la  visite  aux  organisations  sanatoriales  du 
Haut-Adige  et  du  Trentin.  Disons  de  suite  que  cette 
.semaine  fut  moins  austère  pour  les  congressistes,  car 
les  organisateurs,  pour  leur  montrer  les  établisse¬ 
ments  édifiés  dans  les  régions  irrédentes  revenues 
à  l’Italie  après  la  guerre,  leur  firent  traverser  les 
régions  montagneuses  les  plus  belles  de  l’Italie  et 
parcoui.r  cette  merveilleuse  région  des  lacs  d’en¬ 
chantement  éternel. 

Le  départ  eut  lieu  le  matin  du  30  septembre  ;  le 
train  longeait  d’abord  les  rives  du  lac  de  Côme,  pour 
atteindre  bientôt  le  village  montagnard  de  Sondrio. 
Là  line  réception  enthousiaste  attendait  les  congres- 
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sistes  ;  musique,  drapeaux,  haies  d’enfants,  tout 
donnait  l’impression  d’un  accueil  d’une  cordialité 
sincère  et  joyeuse.  Après  le  déjeuner  servi  au  gym¬ 
nase,  les  visiteurs  gagnèrent  en  voiture  par  une  route 
aux  lacets  pittoresquement  tracés  sur  les  flancs  de  la 
montagne,  le  sanatorium  de  Prasomaso,  sanatorium 
populaire  de  174  lits,  édifié  par  la  ville  de  Milan,  sur 
une  clairière,  au  milieu  d’une  forêt  de  sapins,  à  1.250 
mètres  d’altitude,  et  parfaitement  agencé  pour  assu¬ 
rer  aux  malades,  en  même  temps  que  les  meilleures 
conditions  de  cure,  tout  le  confort  désirable.  Signa¬ 
lons  ici  que  les  malades  ne  sont  pas  astreints  à  revê¬ 
tir  un  uniforme,  ce  qui  leur  évite  l’impression  d’hô¬ 
pital,  pour  leur  donner  plutôt  celui  d’une  villégiature  ; 
il  y  a  là  une  attention  délicate  à  signaler.  Une  deu¬ 
xième  escalade  permit  d’atteindre  le  sanatorium  de 
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l’Abetina,  édifié  au-dessus  du  village  de  Sondale,  en 
face  des  monts  Serrottini.  Il  est  dirigé  par  le  profes¬ 
seur  Morelli,  de  Pavie,  qui  se  fit.  notre  guide  avec 
l’amabilité  souriante  que  chacun  lui  connaît  et  fit 
visiter  à  tous  les  groupes  le  magnifique  établissement 
pourvu  de  tous  les  perfectionnements  et  de  tous  les 
conforts  :  chambres  luxueuses  avec  ou  sans  bains, 
avec  ou  sans  salon,  galeries  de  cure  personnelle, 
communiquant  à  volonté  avec  les  voisines  aux  heures 
de  causerie,  mais  fermées  pendant  la  cure.  Salons, 
bibliothèque,  salle  de  musique,  murs  et  planchers 
lavables,  cuisines  électriques,  chauffage  central. 

Enfin,  les  voitures  remontant  la  vallée  de  la  Valte- 
line,  arrivaient  le  soir  à  Bormo,  à  1.500  mètres  d’al¬ 
titude,  ou  une  belle  réception,  présidée  par  M.  le 
professeur  Morelli,  attendait  les  voyageurs  fatigués. 
Dans  un  français  parfait  de  correction,  notre  con¬ 
frère  fit  une  allocution  charmante  qui  provoqua  des 
réponses  émues  du  D’’  Dumarest  et  de  nos  confrères 
anglias,  polonais,  turcs,  italiens. 

Le  lendemain,  dès  la  première  heure,  sous  la  con¬ 
duite  de  notre  excellent  confrère  attaché  à  l’établis¬ 
sement  des  bains  de  Bormo,  les  voyageurs  visitèrent 
les  Bagni  Vecchi  fréquentés  des  Romains,  avecleurs 
baignoires  creusées  dans  le  rocher,  la  profonde  grotte 
creusée  jusqu’à  l’émergence  de  la  source  chaude, 
les  bqgni  nuovi,  d’organisation  moderne,  pour  le 
traitement  des  rhumatismes,  de  l’obésité,  de  l’ar¬ 
thritisme. 

Puis,  à  mesure  que  le  soleil  s’élevait,  les  voitures 
se  rassemblaient  pour  le  départ.  Les  organisateurs 
avaient  en  effet  projeté  de  faire  franchir  au  Congrès 
la  fameuse  passe  du  Stelvio  à  2.800  mètres  d’altitude. 
Disons  tout  de  suite  que  ce  fut  un  succès.  La  montée 
dans  l’air  frais  du  matin  fut  aisée  sur  cette  belle 
route,  admirablement  entretenue,  aux  virages  rele¬ 
vés,  garnis  de  pare-pierres  et  de  goulets  dans  les 
lignes  de  chutes  de  pierres  et  de  neige.  Peu  à  peu,  les 
Voitures  gagnèrent  l’altitude,  l’herbe  fit  place  aux 
mélèzes,  les  pierres  à  l’herbe,  la  neige  même  survint 
un  moment,  ajoutant  au  pittoresque  du  voyage. 
Puis,  ce  fut  le  passage  et  la  descente  sur  Trafoi.  Et 
c’était  un  spectacle  impressionnant  que  cette  théorie 
de  lourdes  voitures,  sur  ces  lacets  tortueux  serpen¬ 
tant  au  flanc  de  la  muraille  à  pic,  en  face  des  glaciers 
de  rOrtler.  Aucun  incident  ne  vint  compliquer  le 
voyage,  grâce  à  l’adresse  des  automobilistes  italiens 
dont  on  ne  saurait  trop  louer  la  virtuosité  et  le  sang- 
froid.  Après  une  courte  halte,  la  route  fut  reprise  et 
à  1  h.,  le  Congrès  débarquait  à  Merano.  Une  journée 
de  repos  permit  aux  visiteurs  de  parcourir  cette  ville 
charmante,  toute  de  grâce  et  de  luxe,  entourée  de 
collines  verdoyantes  couvertes  de  vignobles  plantu¬ 
reux  et  de  vergers  magnifiques,  d’où  émergent  çà  et 
là  une  tour,  un  reste  de  château,  témoins  des  ren¬ 
contres  et  des  luttes  passées,  que  remplaceront  peut- 
être  définitivement  les  réunions  pacifiques  comme 
la  nôtre,  où  les  hommes  se  rejoignent  non  pour  les 
batailles  fratricides,  mais  pour  lé  bien.  Le  lendemain, 
une  magnifique  réception  avait  lieu  au  Casino  muni¬ 


cipal.  Le  préfet  de  la  province  de  Merano  accompagné 
des  autorités  militaires,  escorté  par  les  musiciens 
tyroliens  en  costume  national  et  les  milices  fascistes 
défilant  entre  les  maisons  pavoisées  aux  couleuis 
italiennes,  faisait  son  entrée  dans  la  salle  décorée  de 
drapeaux  et  de  feuillages.  D’une  voix- claire,  il  sou¬ 
haita  la  bienvenue  aux  visiteurs,  affirma'le  dSsirdu 
Gouvernement  fasciste  de  consacrer  ses  soins  à  la 
lutte  contre  la  tuberculose  et  remercia  tous  ceux 
qui  s’efforcent,  chacun  dans  leur  sphère  d’action,  de  ■ 
resserrer  l’étau  autour  du  fléau.  La  matinée  se  termi¬ 
na  par  une  conférence  sur  Merano  station  de  cures  : 
cure  d’air,  d’altitude,  cure  de  raisins  ;  l’àprès-midi 
fut  consacrée  à  des  excursions  dans  la  ville  et  ses 
alentours,  qui  permirent  de  jouir  de  merveilleux 
panoramas  sur  les  montagnes  ;  et  la  journée  s’ache¬ 
vait  par  une  fête  magnifique  :  la  Fête  locale  du  raisin, 
fête  traditionnelle  en  Tyrol,  où  les  vendangeurs  en 
costumes  historiques,  escortés  de  gardien  des  vignes, 
viennent  faire  aux  autorités  et  aux  visiteurs  l’hom¬ 
mage  de  leur  récolte,  cependant  que  les  jeunes  gens 
dansent  en  chantant  les  vieux  airs  du  pays. 

Le  lendemain  les  congressistes  gagnaient  Bolzano. 
Après  être  allés  solennellement  s’incliner  devant  le 
nonument  aux  morts,  ce  qu’eût  également  fait  à 
Rome  la  délégation  française  si  elle  avait  été  préve¬ 
nue,  le  Congrès  faisait  une  rapide  visite  à  la  Gri- 
serhof,  qui  permettait  de  se  rendre  compte  de  ce 
qu’est  une  maison  de  régime  et  de  cure,  avec  les  di¬ 
verses  organisations  d’électro thérapie,  mécànothé- 
rapie,  bains,  douches,  massages,  comme  en  sont 
dotées  tant  de  villes  austro-allemandes.  Puis,  les 
voitures,  à  grande  allure,  remontant  les  gorges  sau¬ 
vages,  gagnaient  peu  à  peu  l’altitude  et  déposaient 
au  bord  du  lac  de  Carezza,  au  pi:d  des  Dolomites, 
sous  le  soleil  de  midi,  les  congressistes  éblouis  par  la 
splendeur  d’un  si  beau  spectacle.  Puis  ce  fut  la  des¬ 
cente  dans  la  plaine,  et  la  nuit  trouva  le  Congrès 
dans  la  grande  rue  d’Arco,  escorté  par  une  popula¬ 
tion  joyeuse  et  sympathique,  saluant  de  vivats  ses 
visiteurs  nocturnes.  Un  banquet  réunit  encore  une 
fois  les  congressistes,  et  après  les  allocutions  des 
autorités,  de  nos  confrères  italiens,  hollandais,  du 
professeur  Mouisset,  de  Lyon,  parlant  au  nom  des 
médecins  français,  la  soirée  s’acheva  par  un  bal 
animé. 

Enfin,  le  4  octobre,  les  Congressistes  traversaient 
un  lac  de  Garde  inhabituel,  mélancolique  sous  la 
pluie  d’automne,  et  après  une  courte  halte  à  la  mai¬ 
son  de  cure  de  Fasano,  installée  magnifiquement  sur 
les  rives  fleuries  du  lac,  arrivaient  le  soir  à  Desenzano 
pour  visiter  le  bel  établissement  de  cure  héliothéra- 
pique  du  D''  Magrassi.  La  Casa  del  Sole,  située  sur 
un  coteau,  face  au  soleil,  la  façade  nord  tournée  vers 
le  lac,  reçoit  les  malades  de  la  province  de  Bresciaj 
atteints  de  tuberculose  osseuse.  Là,  on  n’opère  pas, 
on  attend  tout  de  la  cure,  sur  ce  coteau  magnifique¬ 
ment  insolé,  baigné  d’une  lumière  éblouissante  au- 
dessus  des  rares  et  légères  brumes  du  lac.  Cet  établis 
sement  est  certainement  un  des  modèles  du  genre, 
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admirablement  organisé  dans  tous  ses  détails,  que 
leD'Magrassi,  avec  uiie  inlassable  courtoisie,  voulut 
bien  montrer  à  tous.  Un  repas  froid  attendait  les 
visiteurs  à  l’issue  de  la  visite  et  quand  le  D'’  Magrassi 
eut  prononcé  quelques  mots  de  remerciement  aux 
Congressistes  qui  étaient  venus  en  si  grand  nombre 
visiter  son  établissement,  le  D  ”  Dumarest,  au  nom 
des  médecins  français,  ne  put  que  féliciter  nos  con¬ 
frères  italiens  de  l’effort  réalisé  par  eux  et  des  résul¬ 
tats  obtenus.  Et  ce  fut  la  fin  du  Congrès.  Les  voya¬ 
geurs  reprenaient  bientôt  le  train  pouV  Milan  où  se 
fit  la  dislocation,  chacun  regagnant  son  pays,  en 
emportant  un  souvenir  inoubliable  de  ces  journées 
de  travail,  de  fête,  de  joie  aussi. 

Journées  de  travail,  car  les  Journée.'  du  Congrès 
turent  abondamment  remplies  :  exposés  des.  rappor¬ 
teurs,  discussions  souvent  longqes  et  chargées,  confé¬ 
rences,  il  y  avait  là  pour  les  Congressistes  une  abon¬ 
dante  moi.sson  de  documents,  d’autant  qu’à  l’intérêt 
des  questions  développées  s’ajoutait  l’autorité  des 
rapporteurs,  tous  spécialisés  dans  les  questions 
étudiées. 

La  visite  aux  établissements  sanitaires  de  la  ville 
de  Rome,  de  la  vilie  de  Milan,  aux  sanatoriums  de  la 
Valteline,  de  l’Adige  et  du  Trontin,  lurent  également 
un  régal  pour  tous,  Les  formations  sanatoriales  de 
nos  amis  d’Italie  sont  en  effet  parfaites  dans  tous 
les  points,  unissant  les'  exigences  les  plus  modernes 
d'installation  scientifique  au  souci  du  bien-être  et 
du  confort  des  malades.  Nul  doute  que  nos  confrères 
ne lassent  là  de  bon  travail  et  n’obtiennent  des  résul¬ 
tats  proportionnés  à  leurs  efforts.  Il  y  a  là  un  senti¬ 
ment  de  réconfort  on  voyant  s’édifier  par.out  sana¬ 
toriums,  préventoriums,  établissements  d’héliothé¬ 
rapie,  œuvres  d'assistance,  et  qui  réjouit  profondé¬ 
ment  ceux  d’entre  nous  qui,  en  d’autres  temps,  ont 
connu  le  doux  laisser-aller  et  l’aimable  insouciance 
d’un  peiiple  simplement  heureux  de.  vivre  et  qui  le 
'  voit  aujourd’hui  ayant  secoué  la  vague  de  paresse, 
comme  le  disait  son  chef,  ardent  au  travail,  soucieux 
de  tenir  sa  place  au  rang  des  nations  de  progrès  et 
dans  tous  les  domaines. 

Louons  sans  réserves  l’admirable  organisation  de 
ce  Congrès  ;  ce  n’était  pas  une  mince  besogne  que  de 
recevoir  plus  de  1.000  médecins  étrangers,  de  les 
réunir  dans  des  salles  do  conférences,  de  les  intéresser 
à  des  exposés  faits  dans  une  autre  langue  que  leur 
langue  maternelle.  Nos  amis  y  ont  parfaitement 
réussi.  Chacun  a  pu  suivre  pas  à  pas  les  travaux  du 
Congrès,  quelle  que  fût  sa  langue  maternelle,  quelle 
que  fût  celle  de  l’orateur,  car,  dès  le  début,  on  trou¬ 
vait  au  bureau  de  la  Conférence  des  traductions  en 
quatre  langues  des  sujets  exposés.  Ace  point  de  vue, 
une  innovation  nous  a  paru  parfaite  :  à  Milan,  à  me¬ 
sure  que  parlait  l’orateur  un  fdm  projeté  répétait 
en  quatre  langues  la  partie  correspondante  de  la 
leçon  que  tous  les  assistants  purent  ainsi-  suivre 
entièrement. 

Par  ailleurs,  bureaux  permanents  de  renseigne¬ 


ments,  de  correspondance,  servicq  touristique,  riepi 
ne  manquait  et  rien  ne  manqua. 

Et  puis,  les  organisateurs  du  Congrès  avaient  eu 
la  gracieuse  pensée  d’associer  les  femmes  de  nos 
confrères  à  cette  réunion  internationale,  les  faisant' 
participer  aux  réunions,  aux  fêtes,  aux  excursions. 
Il  y  eut  là  une  charmante  attention,  dont  on  ne  peut 
que  remercier  la  direction  ;  comme  le  disait  un  de  nos 
confrères  d’Unlie,  aimable  comme  on  l’est  au  delà 
des  monts  «  elles  ont  émaillé  de  leur  sourire  et  de 
leur  beauté  notie  réunion  bien  austère  sans  elles  ». 

Journées  de- joie  aussi,  car  que  dire  de  l’accueil 
reçu  dans  cette  ville  délicieuse  ?  Que  dire  de  l’amabi¬ 
lité  jamais  en  défaut  des  Romains,  de  nos  confrères 
des  hôpitaux,  des  laboratoires,  des  sanatoriums,  dont 
la  complaisance  à  faire  visiter  à  des  grouves  sans 
cesse  renouvelés  toutes  les  parties  de  leurs  établisse¬ 
ments,  ne  se  départit  pas  une  minute.  Est-il  néces¬ 
saire  de  rappeler  le  nombre  et  la  splendeur  de  ses 
monuments  que  les  congressistes,  après  les  heures  de 
travail,  visitaient  en  grand  nombre,  se  retrouvant, 
Anglais,  Français,  Polonais,  Tchèques,  Hongrois, 
entre  les  pieri-es  du  Forum  et  du  Palatin,  dans  les 
salles  du  Vatican,  sous  une  arcade  du  Colisée,  et 
s’abordant  en  joyeusés  exclamations. 

Et  puis-,  comment  remercier  assez  de  .leur  immense 
efadmirable  effort,  ce  ux  qui  assumèrent  la  tâche  de 
transporter  plus  de  trois  cents  médecins  en  chemins 
de  fer,  en  bateaux,  en  voitures,  à  travers  campagnes, 
lacs,  montagnes,  leur  faisant  escalader  les  pentes  les 
plus  fortes  pour  atteindre  les  sanatoriums  des  hautes 
altitudes,  passer  d’une  vallée  dans  une  autre,  par  les 
cols  les  plus  élevés  des  Alpes,  le  tout  sans  un  accroc, 
sans  un  accident,  sans  que  jamais  un  lit  ou  un  repas 
ait  fait  défaut  à  un  seul  Congressiste.  Départs  à 
l’heure,  arrivées  à  l’heure,  tout  fut  parfait,  et  à  ce 
titre  comme  en  tant  d’autres,  nos  amis  italiens  ont 
droit  aux  éloges  les  plus  complets  et  aux  félicitations 
les  plus  sincères  de  tous. 

Et  dans  chaque  ville,  chaque  village,  la  visite  fut 
l’objet  d’une  réception  magnifique  de  cordialité  ; 
goûters  délicats  préparés  par  nos  confrères,  joie  des 
habitants,  musiques,  chants,  saluts  et  vivats,  le 
Congrès  allait,  comme  le  disait  notre  collègue  Duma¬ 
rest,  de  fête  en  fête  et  de  festin  en  banquet.  En  se 
fût  cru  sans  peine  dans  son  propre  pays  ;  et  d’ailleurs 
l’Italie  n’est-elle  pas  un  peu  la  patrie  de  tous  ? 
N’est-elle  pas  le  foyer  de  l’art  ?  le  trait  d’union  entre 
les  vieilles  civilisations  orientales  et  helléniques  et 
nos  civilisation) modernes  ?  Et  c’est  pourquoi,  cha¬ 
cun  de  nous  n’y  voit  pas  des  étrangers,  mais  des 
frères  et  des  amis  ;  c’est  pourquoi  aussi  la  joie  est  si 
grande  pour  ceux  qui  l’aiment  sincèrement  de  voir 
l’effort  de  tout  un  peuple,  uni  autour  de  son  chef 
dans  l’amour  du  travail,  légitimer  sa  présence  dans 
l’Assemblée  des  peuples  en  marche  vers  le  progrès,  et 
au  premier  rang  de  ceux  qui  s'efforcent  d’apporter 
le  secours  ou  l’adoucissement  aux  souffrances  de 
l’humanité.  Et  c’est  pourquoi  aus.si,  lorsque  M.  Du- 
uiarest,  à  La  fin  du  Congrès,  proposa  qu’une  souscrip- 
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tion  fut  ouverte  pour  élever  un  monument  à  Forla- 
nini,  un  tonnerre  d’acclamations  couvrit  sa  parole, 
exprimant  la  reconnaissance  de  l’humanité  tout 


entière  au  grand  médecin,  au  grand  bienfaiteur,  que 
fut  l’Italien  de  Pavie,  Forlanini.  ' 

Dr  Henri  Durand. 


Les  Livres 


Editions  Lafont,  11,  rue  Vignon,  Paris. 

G.  DE  Parrel.  —  La  rééducation  auditive  :  instru¬ 
mentation  et  technique.  (Une  brochure  de  20  pages 
avec  10  figures  dans  le  texte.  Prix  :  2  fr.). 

Il  est  indispensable  pour  le  sourd  dé  soumettre 
ses  oreilles  à  un  entraînement  méthodique,  après 
qu’il  a  subi  un  traitement  initial  complet  chez  le  mé¬ 
decin  rééducàteur  ou  s’il  e.st  pour  une  raison  quel¬ 
conque  dans  l’impossibilité  absolue  de  suivre  un  tel 
traitement. 

M.  de  Parrel  —  qui,  depuis  vingt  ans  s’es.t  consa¬ 
cré  avec  la  plus  grande  activité  à  cette  branche  nou¬ 
velle  de  la  thérapeutique  fonctionnelle  des  maladies 
de  l’audition  —  a  condensé  sous  une  forme  schémati¬ 
que  la  technique  des  exercices  biquotidiens  que  doit 
pratiquer  le  sourd  avec  l’aide  d’une  personne  de  son 
entourage. 

Armé  des  appareils  nécessaires,  le  sourd  peut  ainsi 
se  soigner  à  domicile  par  des  procédés  simples  et  effi¬ 
caces. 


Les  médecins  spécialisés  ou  non  ont  intérêt  à 
s’initier  à  la  technique  du  D'  de  Parrel,  de  façon  à 
pouvoir  donner  aux  sourds  de  leur  clientèle  des  indi¬ 
cations  précises  sur  les  exercices  à  pratiquer  chez  eux 
pour  récupérer  —  partiellement  tout  au  moins'— 
leur  capital  acoustique. 

H.  Hoffèr. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître- 

A  LA  LIBRAIRIE  GALLIMARD,  3,  Fue  de  Grenelle, 
Paris. 

Henri  Drouin.  —  La  vie  de  Louis  Pasteur,  in  Collée- 
tion  de  la  vie  des  hommes  illustres,  (in-8®,  245  p.. 
Prix:  12  fr.) 

Chez  Masson  et  Cie,  éditeurs, 

120,  boulevard  Saint-Germain. 

Annales  de  l’Institut  Pasteur,  n»  12  èis, décembre  1928 
Supplément  consacré  au  BCG  (110  pages:  5  fr.) 


Les  Thèses 


Li.  —  D'  A.  CosTEMEND.  —  Le  projet  de  loi  sur  les 
assurances  sociales  voté  par  le  Sénat  (étude  médi¬ 
cale).  (Imprimerie  A.  Durant,  Lille,  1927.) 

Li.  —  Dr  P.  Biérent.  —  De  la  rotation  dans  les  frac¬ 
tures  du  col  du  fémur.  Rôlesdes  adducteurs  et  du 
psoas-iliaque.  (Imprimerie  Ficheroullu-  Biérent, 
Bailleul  (Nord),  1927.) 

les  théories  proposées  jusqu’ici  pour  expliquer  la 
rotation  dans  les  fractures  du  col  du  fémur  se  révè¬ 
lent  insuffisantes  et  en  contradiction  avec  l’anatomie 
GU  la  physiologie. 

Ni  la  théorie  de  la  pesanteur,  ni  celle  de  l'action 


musculaire  massive  n’élucident  la  palhegénie  de  k 
rotation.  Celle-ci  relève  surtout  de  la  contraction  de 
certains  muscles  par  un  mécanisme  physio-patholo¬ 
gique  tout  à  fait  spécial. 

La  contracture  élective  des  muscles  adducteurs  et 
psoas-iliaque  produit  et  détermine  le  sens  de  la  rotation 
dans  les  fractures  du  col  du  fémur.  L’identité  de  patho¬ 
génie  de  la  rotation  dans  la  coxalgie  apporte  à  cette 
théorie  une  confirmation  complète. 

L’étude  du  mécanisme  de  l’action  des  muscles 
psoas  et  adducteurs,  montre  le  rôle  primordial  qu’ils 
jouent  dans  la  rotation  externe  et  interne  du  fémur 
fracturé  au  niveau  du  col. 
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THÉRAPEUTIQUE  APPLIQUÉE 

La  ménopause  et  ses  troubles. 

II.  —  Bouffées  de  chaleurs  et  sueurs. 


Il  Si,  dans  un  compartiment  de  chemin  de 
ter,  disait  le  Professeur  Guyon,  une  voyageuse 
demande  la  permission  de  baisser  les  glaces, 
questionnez-la  :  vous  aurez  toujours  l’occasion 
de  constater  qu’on  Ini  a  enlevé  les  ovaires,  si 
elle  n’est  pas  sur  son  retour  d’âge.  » 

La  voyageuse  dont  il  est  ici  question,  souffre 
de  ces  bouffées  de  chaleur  qui  sont  le  tourment 
habituel  des  femmes  à  l’âge  critique.  Ce  symp- 
,  tôme  bien  connu  mérité  cependant  une  descrip¬ 
tion  spéciale.  Ce  sont  des  crises  passagères  de 
;  dilatation  vasculaire  générale  ou  paitielle  du 
;  réseau  capillaire  sous-cutané,  accompagnées  de 
phénomènes  particuliers  :  telle  est  la  boiine  défi¬ 
nition  que  donne  E.  Lévy  dans  sa  thèse  de  1889. 

Une  sorte  à’ aura  préside  au  début  de  la  crise  : 

,  c’est  quelquefois  un  léger  frisson,  ou  encore  une 
!  ,  sensation  de  constriction  de  l’abdomen  ou  de 
l’épigastre.  L’aura  joeut  également  se  déclarer 
I  au  niveau  de  la  tête.  Puis,  violemment,  le  sang 
monte  au  visage  en  même  temps  cpu’une  chaleur 
brûlante  se  répand  à  la  face  et  souvent  à  tout  le 
corps.  Les  pommettes  sont  rouges,  les  mains 
chaudes,  le  pouls  accéléré  et  plein.  Les  symp¬ 
tômes  concomitants  habituels  sont  des  vertiges- 
avfc  ou  sans  bourdonnements  d’oreilles,  des 
troubles  de  la  vue  (nuage,  points  brillants,  etc.), 
menace  de  syncope,  oppression  poignante,  pal- 
pitatioiis.  ■ 

t  Après  cet  accès  qui  s’accompagne  d’une  cer- 
[  laine  agitation,  survient  une  phase  d’abatte- 
[  ment  accompagnée  de  pâleur,  de  frisson  et  de 
sueur  souvent  abondante. 

La  durée  de  la  crise  est  très  variable  :  l’aura 
dure  quelques  secondes  ;  la  crise  congestive  et  la 
crise  sudorale  ensemble,  une  dizaine  de  minutes 
d’babitude,  mais  cette  durée  peut  être  beaucoup 
plus  longue. 

Quant  à  la  fréquence  de  ces  accès,  elle  est  éga¬ 
lement  très  variable.  Ils  peuvent  se  reproduire 
cinq  ou  six  fois  en  vingt-quatre  heures  et  quel¬ 
quefois  bien  plus  souvent,  puisque  cer  aines 
femmes  les  voient  reparaître  toutes  les  cinq  mi¬ 
nutes.  Quelquefois  ils  se  déclarent  la  nuit  et 
produisent  de  violents  cauchemars  et  un  réveil 
au  milieu  de  sueurs. 


Bien  souvent  ces  crises  de  bouffées  de  chaleur 
se  produisent,  à  la  façon  de  tous  les  troubles 
ménopausiques,  à  l’époque  où  autrefois  appa¬ 
raissaient  les  règles.  Cette  répétition  des  crises 
qui  amène  bien  souvent  une  dépression  marquée 
de  tout  l’organisme,  se  prolonge  pendant  cinq 
ou  dix  ans,  en  général  et  quelquefois’se  reprodifit 
indéfiniment. 


Comme  pour  tous  les  troubles  ménopausiepues, 
ceux  qui  suivent  la  ménopause  naturelle  sont 
beaucoup  moins  violents  et  moins  pénibles  que 
ceux  qui  surviennent  après  la  ménopause  chi¬ 
rurgicale.  Il  semble  que  la  transformation  s’opé¬ 
rant  g  aduellement  et  naturellement  prépare 
peu  à  peu  les  organes  à  la  disparition  d’une  fonc¬ 
tion  essentielle. 

On  sait  que,  depuis  le  mémoire  de  ayle  en 
1897,  on  considère  que  ces  troubles  sont  dus  à  la 
cessation  de  la  sécrétion  interne  de  l’ovaire, 
explication  fort  plausible,  mais  qui  n’est  pas 
satisfaisante  dans  tous  les  cas,  puisque.les  trou¬ 
bles  ménopausiepues  sont  faibles  ou  peuvent  man¬ 
quer  chez  les  femmes  placées  apparemmentdans 
les  mêmes  conditions  physiologiques  et  anato¬ 
miques. 


Le  traitement  par  les  extraits  ovariens  est 
trop  souvent  infidèle  ;  en  revanche,  la  lachésine. 
donne  constamment  satisfaction  :  on  pourra  en 
juger  par  l’observation  suivante  due  au  D'  Ch.  - 
(de  la  Loire- Intérieure). 

Mme  M.,  âgé  de  52  ans,  est  atteinte  depuis  la  dis¬ 
parition  de  ses  règles,  c’est-à-dire  depuis  deux  ans, 
de  vertiges,  bouffées  de  chaleur,  maux  de  tête  et  de 
douleurs  diverses.  Elle  a  essayé  l’hamamélis,  l’hy- 
drastis  et  les  spécialités  les  plus  vantées  pour  le  retour 
d’âge!  Aucun  résultat.  La  lachésine  l’a  guérie  de  tous 
SOS  malaises.  (Deux  comprimés  quotidiens.) 

Dr  Mendel. 

Ancien  inlerne  des  Hôpitaux  de  Paris. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 


Travaux  Originaux 

L’ORGANISATION  DISCIPLINAIRE  DE  LA  PROFESSION  MÉDICALE 


Bordeaux  le  18  janvier  19i9,  | 


Mon  cher  Confrère, 

J’ai  toujours  beaucoup  de  plaisir  à  lire  le  Con¬ 
cours  médical,  mais  ce  plaisir  atteignit  une  inten¬ 
sité  singulière,  quand,  dans  le  numéro  du  13  jan¬ 
vier,  je  découvris  sous  votre  signature' un  projet 
de  modification  do  la  loi  du  30  novembre  1892 
pour  l’institution  de  Commissions  médicales  dé¬ 
partementales.  Car  je  découvrais  du  même  coup 
un  allié  d’importance  que  longtemps  j’avais  pris 
pour  un  adversaire,  et  un  allié  de  bonne  composi¬ 
tion  qui  demande  «  des  réflexions,  des  médita¬ 
tions,  des  contre-propositions  »  et  aussi,  je  pense 
bien  des  critiques  sur  sa  conception. 

Je  ne  perdrai  point  mon  temps  à  rechercher 
si  je  me  suis  trompé  en  vous  considérant  comme 
un  contempteur  de  l’Ordre  des  médecins,  ou  si 
ce  sont  vos  idées  qui  ont  évolué.  Ceci  importe 
fqrt  peu,  et  le  fait  certain,  c’est  que  vous  êtes 
maintenant  dans  notre  camp,  et  que  j’en  suis  fort 
heureux,  je  vous  prie  de  le  croire. 

Je  sais  bien  que  vous  allez  me  dire  :  »  Vous  n’y 
êtes  pas  du  tout.  Mes  commissions  médicales  ne 
sont  point  des  conseils  de  l’Ordre,  il  s’en  faut  du 
tout  au  tout,  et  la  preuve  en  est  d’abord  qu’elles 
portent  un  nom  bien  plus  modeste,  ensuite  qu’el¬ 
les  n’ont  point  les  pouvoirs  dictatoriaux  de  ces 
aéropages  pour  lesquels  on  réclame  le  droit  d’in¬ 
terdire  l’exercice  de  la  médecine.  » 

.  Voilà  ce  que  vous  direz,  et  sachez  tout  de  suite 
que  nul  ne’ s’y  trompera.  Bon  gré,  mal  gré,  vous 
voilà  devenu  partisan  et  protagoniste  d’une  ju¬ 
ridiction  disciplinaire  ;  vous  en  admettez  le 
principe  et  c’est  l’essentiel.  Parlons  donc  un  peu 
du  détail. 

Je  m’en  tiendrai  à  deux  points  pour  aujour¬ 
d’hui,  à  la  dénomination  et  aux  sanctions.  Qu’im¬ 
porte  le  nom,  penseront  certains  puisque  la  chose 
y  est.  Vous  n’êtes  sûrement  pas  de  cet  avis,  ne 
voulant  à  aucun  prix  d’une  confusion  avec  l’Or¬ 
dre  des  avocats.  Pour  ma  part,  je  ne  partage  pas 
cette  phobie  mais  je  ne  tiens  pas  autrement  au 
mot  Ordre.  Par  contre,  le  mot  Commission  ne  me 
plaît  guère. 

En  effet,  il  s’agit  d’une  juridiction,  et  qui  dit 
juridiction  dit  prestige  et  respectabilité  préala¬ 
ble,  si  j’ose  dire.  Or,  il  y  a  tant  de  commissions 
(jetons genres  mêlées  à  notre  vie  professionnelle 


et  si  peu  prestigieuses  pour  la  plupart,  ([uo 
•leurs  décisions  ne  nous  en  imposent  guère.  Con- 
venez  combien  il  serait  regrettable  qu’il  en  fût  de 
même  des'vôtres. 

Quoi  qu’on  puisse  dire,  les  mots  ont  une  valeur 
et  cpiel  inconvénient  verriez-vous  à  dénommer 
ces  organismes  des  Conseils  de  discipline  ?  Au 
moins  on  saurait  dès  l’abord  à  quoi  s’en  tenir,  et 
qu  il  ne  sied  pas  de  plaisanter. 

J’arrive  aux  sanctions.  .l’admets  avec  vous, 
qu’elles  ne  doivent  s’applicper  qu’aux  fautes  pro¬ 
prement  déontologiques  qui  ne  tombent  pas  sous 
rellet  des  lois  pénales.  Je  conviens  aus.si  que  l’é¬ 
tablissement  d’une  graduation  de  ces  fautes  sera 
délicate  ;  elle  n’en  est  pas  moins  urgente  et  né¬ 
cessaire.  Et  sans  attendre  le  résultat  du  travail 
de  la  Commission  de  la  Confédératiort  qui  va  s’at¬ 
teler  à  la  rédaction  du  Code  de  déontologie,  vous 
admettrez  d’ores  et  déjà  cjue  certaines  de  ces 
fautes  ont  une  gravité  particulière,  non  seule¬ 
ment  au  point  de  vue  corporatif,  mais  surtout  au 
point  de  vue  social,  que  par  exemple  les  «pisso- 
tards  »  comme  vous  dites  si  pittoresquement, 
sont  une  manière  de  danger  public  que  le  Code 
pénal  ne  saurait  atteindre. 

A  faute  grav  c,  il  faut  pourtant  sanction  adé¬ 
quate,  et  celle  que  vous  prévoyez  maximale  est 
en  l’espèce  dépourvue  de  tout  effet  intimidant. 
Priver  un  pissotard  «  déshonorant  pour  sa  profes- 
siaon  et  dangereux  pour  ses  clients  »,  comme  di¬ 
rait  le  General  medical  Council  britannique,  du 
droit  d’exercer  aucune  fonction  professionnelle 
publique,  c’est,  en  vérité,  aussi  terrible  que  la 
privation  d’assister  aux  séances  du  Sénat  pour  un 
petit  garçon  de  six  ans.  Le  pissotard  et  le  gosse 
en  riraient  également  à  ventre  déboutonné,  le 
premier  se  souciant  des  fonctions  publiques  àpeu 
près  au  tant  ciue  le  second  des  pères  conscrits. 

Il  faut  trouver  autre  chose.  J’avais  proposé 
jadis  à  l’imitation  des  règles  du  Medical  coimcil, 
la  privation  du  droit  de  délivrer  des  certificats 
destinés  à  être  produits  en  justice  ou  devant  ser¬ 
vir  à  l’application  des  lois  d’assurance,  d’assis¬ 
tance  et  des  règlements  départementaux  et  com¬ 
munaux,  et  celle  du  droit  d’ordonner  des  subs¬ 
tances  toxiques  inscrites  au  tableau  B  de  la  loi  • 
del916. 

Vous  aviez  bien  voulu  me  donner  votre  appro¬ 
bation,  et  je  vous  en  remercie, 
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Par  contre,  vous  avez  toujours  protesté  contre 
l’idée  de  donner  à-  une  juridiction  disciplinaire 
le  pouvoir  exorbitant  d’interdire  compiètement 
l’exercice  de  la  médecine,  et  vous  avez  écrit  là 
dessus  quelques  paraboles.  Il  est  vrai  que  vous 
usiez  d’un  procédé  classiciue-,  vous  montriez  un 
condamné  sympathique  voué  à  la  misère  par  des 
juges  féroces  plus  imbus  d’invidia  medicorum  que 
de  justice  sereine  et  pitoyable. 

Ayant  beaucoup  réfléchi  à  cette  question,  il 
me  semble  en  tin  de  compte  que  votre  solution  éf 
la  mienne  sont  encore  insuflisantes  parce  cp’ino- 
pérantes  dans  certain  s  cas,' mais  je  répugne  moi 
aussi  à  l’interdiction  totale.  Non  point  cpie  je 
craigne  la  férocité  des  juges  ;  dix  ans  de  praticiue 
.  d’un  Conseil  de  famille  me  feraient  plutôt  appré¬ 
hender  le  contraire.  Mais,  par  scrupule  juridique, 
il  me  paraît  ((ue  le  droit  d’exercer  étant  attaché 
au  diplôme,  nul  ne  doit  en  être  privé  cpi.e  par  les 
trdnmaux  judiciaires.  Nous  allons  peut-être  trou¬ 
ver  là  un  terrain  d’entente. 

Il  suffirait  d’ajouter  aux  sanctions  prévues, 
après  l’avertissement  et  le  blâme,  «la  sommation 
de  mettre  fin  à  des  pratiques  professionnelles  ju¬ 
gées  antidéontologiques  ». 

Pour  que  cette  sommation  ne  risque  pas  de 
rester  platonique,  il  est  difficile  de  trouver  ce  que 
les  juristes  nomment  des  voiesxl’exécution  effica¬ 
ces  et  commodes.  Je  proposerai  l’adjonction  à 


C’est  avec  le  plus  vif  empressement  que  je  pu-J 
blle  la  lettre  du  très  distingué  et  sympathique 
professeur  Henri  Verger. 

•l’ajoute  cependant  que,  s’il  est  exact  que  j’aie 
etc  et  demeure  un  adversaire  de  tout  projet  d’Or- 
dre  des  médecins,  cakjué  sur  l’Ordre  des  Avocats, 
par  une  assimilation  des  deux  professions,  qui  est 
insoutenable,  ~  elles  n’ont  guère  do  ressem¬ 
blance  !  —  j’ai  toujours,  depuis  que  j’écris  sur 
cette  question,  répété  ;  «  Il  y  a  quelque  chose  à 
faire.  «Voyez  notamment  mon  article  paru  dans 
le  Concours  médical  du  17  juin  1923,  page  2308  : 
«.\force  de  lire  tout  ce  qui  a  été  écrit. . .  et  no¬ 
tamment  l’argumentation  puissante,  je  le  recon¬ 
nais,  de  notre  confrère  Aversenq,  j’en  suis  arrivé 
à  conclure  qu’il  peut,  en  effet,  ij  avoir  quelque 
chose  à  faire ...» 

Amainles  reprises,  j’ai  répété  avec  plus  de  fer¬ 
meté  cette  proposition  :  «L’Ordre  des  Médecins, 
tel  que  certains  projets  l’envisagent,  est  prati¬ 
quement  irréalisable  et  je  le  combats.  Mais  il  y 
a  quelque  chose  à  faire.  » 

Quoi  donc  ?  J’ai  bâti  une  première  proposition 
de  cféation  de  Commissions  médicales  régiona¬ 
les,  il  y  a  cinq  ans.  Je  l’ai  laissé  dormir.  Les  idées 
ont  évolué,  les  mœurs  aussi.  Je  viens  de  repren-  j 


l’article  25  de  la  loi  de  1892  cl’un  paragraphe 
nouveau,  édictant  comme  caiise  d’interdiction 
de  l’exercice  professionnel  par  le  tribunal  cor¬ 
rectionnel  «  le  fait  de  continuer  des  praticjues 
professionnelles  considérées  comme  malhonnêtes 
ou’ dangereuses  par  deux  décisions  motivées  du 
Conseil  de  discipline  rendues  à  un  an  d’interva- 
le.  «  .  ■ 

Ces  deux  dispositions  c[ue  je  laisserai  à  de  plus 
(lualitiés  cjue  moi,  le  soin  d’introduire  dans  les 
textes,  augmenteraient,  ce  me  semble,  de  façon 
sensible  l’efficacité  et  l’autorité  de  la  juridiction 
disciplinaire,  tout  en  la  laissant  dans  son  rôle 
propre  qui  doit  être- surtout  préventif.  Le  pisso- 
tard  n’oserait  plus  rire  après  l’audience  ;  il  au^ 
rait  cependant  le  temps  de  se  retourner. 

La  seule  difficulté,  et  elle  est  d'importance, 
sera  pour  les  rédacteurs  du  Code  de  déontologi 
qui  auront  à  trouver  une  formule  définissant  les 
modes  d’exercice  antidéontologicjues  susceptibles 
d’être  interdits.  Ce  sont  ,  je  pense,  tous  ceux  qui 
comportent  un  élément  de  tromperie  à  l’égard 
des  malades  eux-mêmes  ou  de  tiers  intéressés. 

Telles  sont,  mon  cher  confrère,  les  réflexions  et 
les  contre-propQsitions  ,  cjue  me  suggère  la  lec¬ 
ture  de  votre  article.  A  votre  tour,  si  bon  vous 
semble,  critiquez  les  sans  ménagements  et 
croyez  à  mes  meilleurs  sentiments.  ‘' 

Henri  Verger. 


dre  ce  projet  modifié,  et  c’est  lui  qui  me  vaut  la 
lettre  de  M.  Verger. 

Commissions,  Chambres  de  Discipline. . .  Qcla 
est  affaire  de  mots.  Je  n'y  attache  aucune  impor¬ 
tance.  Tout  compte  fait,  j’aimerais  mieux  Cham¬ 
bres  médicales  ;  Chambres  de  disciplines,  cela  rap¬ 
pelle  trop  les  violons  des  Postes  de  police  et  des 
gendarmeries . 

Saiictions  ?  ‘?  ?  Celles  que  propose  .M.  Verger 
ont  depuis  longtemps  retenu  mon  attention.  Et  il 
m’est  toujours  apparu  que  certaines  interdic¬ 
tions  partielles,  faciles  à  faire  respecter  :  inter¬ 
diction  de  soigner  des  blessés  de  guerre,  aux  ter¬ 
mes  de  l’article  6t,  de  délivrer  aucun  certificat  ; 
voilà  pour  le  présent  ;  —  de  soigner  des  assurés 
sociaux  ;  c'est  pour  demain,  —  pourraient  être 
valablement  prononcées  . . .  Par  ejui  ? 

Par  les  tribunaux  de  droit  commun,  liés  par 
des  décisions  corporatives.  Soit  !  A  la  condition 
qu’on  nous  précise  très  exactement  quelles  fautes 
déontologiques  en  seront  justiciables.  M.V'^erger 
convient  que  cela  n’est  pas  commode.  J’en  suis 
d’accord  avec  lui  et  je  conclus  ;  Adlnic  sub  judice 
lis  est. 

G.  Duchesne. 
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LES  CHiaURGIENS-DE>ITlSTES  PEUVENT-ILS  ET  DOIVENT-ILS  ÊTRE  ADMIS 
DANS  LES  SYNDICATS  MÉDICAUX  ? 


Les  lois  du  2Linars'  1(184  cl  du  12  mars  ll)2ü,  j 
sur  les  syndicats  prolessionnels,  codiliées  dans  le 
lâvrc  III  du  Code  du  travail,  recoimaissent  aux 
personnes  exerçant  la  meme  profession  ou  des 
professions  similaires,  ou  connexes,  le  droit  de  se 
grouper  librement  pour  la  défense  de  leurs  inté- 
j-êts  corporatifs. 

Donc,  médecins,  cojume  chirurgiens-dentistes 
peuvent  former  des  syndicats,  d’autant  que  la  loi 
de  1Q20  précitée  reconnaît  aux  pi-ofessions  libé¬ 
rales  le  droit  de  se  syndiquer,  alors  que  la  loi  du 
30  novembre  1892,  sur  l’exercice  de  la  médecine, 
ne  reconnaissait  cette  faculté  syndicale  qu’aux 
médecins. 

Mais,  médecins  et  chirurgiens-dentistes  peu¬ 
vent-ils  former  des  syndicats  communs  ?  Un  chi¬ 
rurgien-dentiste  peut-il  être  admis  au  sein  d’un 
syndicat  médical  ? 

A  cette  question,  je  réponds  par  rallirmalive. 

.  La  loi  du  30  novembre  1892  a  donné  un  statut 
commun  aux  docteurs  en  médec^re,  chii’urgiens- 
dentistes  et  sages-femmes,  c’est-à-dire  à  toute 
personne  exerçant  plus  ou,,moins  complètement 
l’art  de  gliérir. 

Les  règles  générales  sont  communes  ;  mais  l’é¬ 
tendue  des  pouvoirs  professionnels  est  restreinte, 
en  ce  qui  concerne  les  dentistes  et  les  sages-fem¬ 
mes,  étant  données  leurs  études  moins  dévelop¬ 
pées  et  plus  inférieures. 

On  peut,  par  conséquent,  admettre  que  dentis¬ 
tes  et  médecins,  je  dirai  même  aussi  les  sages- 
femmes  exercent  une  même  profession  :  celle  de 
soigner  leur.s  concitoyens. 

Par  conséquent,  rien  n’empêche  ces  diplômés 
de  former  ensemble  un  syndicat,  aux  termes  du 
Livre  III  du  code  du  Travail. 

D’ailleurs,  nombreux  sont  les  docteurs  en  mé¬ 
decine  qui  exercent  la  stomatologie,  à  tel  point 
que  le  Corps  médical,  à  plusieurs  reprises,  a  fait 
connaîtresDii  désir  de  ne  voir  exercer  l’art  de  gué¬ 
rir  les  maladies  de  la  bouche  et  des  dents  que  par 
des  docteurs  en  médecine,  étant  bien  entendu 
que  la  situation  actuelle  des  chirurgiens-dentis¬ 
tes  devra  être  respectée  jusqu’à  extinction. 

I.a  stomatologie  est  une  spécialisation  de  la 
médecine  :  donc  les  dentistes  exercent  la  meme 
profession  que  les  docteurs  en  médecine  et  peu¬ 
vent  parfaitement  faire  partie  de  leurs  syndi¬ 
cats  professionnels. 

Mais,  pourra-t-on  objecter,  un  arrêt  do  Cassa¬ 
tion  du  28  février  1902  a  décidé  qu’était  illicite 
un  syndicat  professionnel  groupant  des  médecins 
et  des  pharmaciens.  Se  reportant  aux  stipula¬ 
tions  de  la  loi  du  21  mars  1884,  interprétées 
slrtclo  senau,  la  Cour  suprême  classe  les  médecins, 
chirurgiens-denfistes  et  sages-femmes,  d’une 


part  et  les  pharmaciens  de  l’autrOj  pour  décider 
que  les  premiers  ne  peuvent  se  syndiquer  avec 
les  seconds. 

Il  faut  avouer  que  les  pharmaciens  tiennent 
leur  statut  légal,  non  de  la  législation  dit  30  no-- 
vemirre  1 892,  mais  de  celle  du  21  germinal  an  XL 

11  s  exercent  une  profession  qui  n’est  pas  entiè¬ 
rement  libérale,  car  il  s’y  mêle  un  certain  carac¬ 
tère  commercial,  ciui  n’existe  nullement  dalis  la 
profession  de  médecin. 

Cependant,  je  crois  que,  si  à  l’heure  actuelle, 
le  litige  était  à  nouveau  soumis  à  l’appréciation . 
de  la  Cour  de  Cassation,  il  est  probable  cpie  la 
Cour  suprême  abandonnerait  sa  première  ma¬ 
nière  de  voir  et,  sous  la  poussée  des  événe¬ 
ments  et  des  moditications  apportées  dans  la  lé¬ 
gislation  syndicale,  elle  déciderait  que  les  méde¬ 
cins  peuvent  parfaitement  se  syndiquer  avec  des 
pliannaciens,  car  >eurs  professiohs  sont  similaires 
ou  tout  au  moins  connexes,  et  que,  d’autre.part, 
la  loi  du  12  mars  1920,  ainsi  que  le  Livre  111  du 
Code  du  'Fravail  reconnaissent  aujourd’hui  le 
droit  syndical  à  toutes  les  professions  libérales, 
droit,  qui,  en  1902-,  au  moment  de.  l’arrêt  jrrécité, 
n’était  accordé,  par  la  loi  du  30  novembre  1892, 
qu’aux  médecins  (en  dehors  des  gens  exerçant 
un  métier). 

11  en  résulte,  qu’on  ne  saurait  tirer  argument  de 
l’arrêt  de  1902,  pour  décider  que  serait  illicite 
un  syndicat  comprenant  des  médecins  et  des  chi¬ 
rurgiens-dentistes. 

Une  autre  objection  a  beaucoup  plus  de  va¬ 
leur  :  elle  est  d’ordre  professionnel.  '  . 

Le  recrutement  des  chirurgiens- dentistes  laisse 
fort  à  désirer.  Jusqu’à  présent,  la  grosse  majorité 
sortait  de  l’enseignement  primaire,  muni  du  cer¬ 
tificat  de  renseignement  primaire  supérieur.  Et 
encore,  nombreux  étaient  ceux  qui  se  présen¬ 
taient,  dans  les  écoles  dentaires,  munis  de  ce  cer¬ 
tificat,  obtenu  dans  la  section  agricole,  parce. que 
facile  à  conquérir. 

On  peut  dès  lors  comprendre  ,que  le  niveau  de 
la  profession  de  dentiste  se  soit  ressenti  de  ces 
origines  :  un  trop  grand  nombrè  apporte  une 
mentalité  de  commerçant,  alors  que  la  profes¬ 
sion  se  prétend  libérale.  Ne  voit-on  pas  des  en¬ 
seignes  lumineuses,  des  prospectus  distribués 
dans  la  rue,  des  réclames  sur  les  murs  où  dans  les 
théâtres. 

Pareils  agissements  déconsidéreraient  le  mé¬ 
decin  qui  y  aurait  recours  et  ce  praticien  serait 
exclu  de  son  syndicat. 

Pourcj[uoi,  dès  lors,  ouvrir  la  porte  à  ces  diplô¬ 
més,  dont  le  litre  est  loin  d’avoir  la  valeur  scien¬ 
tifique  de  celui- du  docteur  en  médecine  et  qui 
ont  recours  à  de  pareils  procédés  réclamistes  ? 
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Pourquoi  admettre  dans  nos  syndicats  des  pra- 
'■  ticiens,  chez  lesquels  fleurit  l’exercice  illégal  de 
l'art  dentaire,  avec  complicité  du  diplômé  ? 

Car  je  n’apprends  rien  à  personne,  en  disant 
ft  certains  dentistes  sont  propriétaires  de  plu¬ 
sieurs  fauteuils,  ou  cabinets  séparés,  qu’exploi- 
teut  parfois  des  diplômés  réguliers,  mais  souvent 
aussi  des  mécaniciens  pour  dentistes,  ou  des  per¬ 
sonnes  n’ayant  aucun  diplôme. 

Voici  ce  que  nous  pouvons  répondre  à  cette 
objection. 

Ce  n’est  pas  parce  que  quelques-uns  exercent 
la  profession  d’une  manière  répréhensible,  au 
point  de  vue  déontologique,  qu’il  faut  porter  l’a¬ 
nathème  sur  la  corporation  tout  entière  des  den¬ 
tistes. 

Notons,  tout  d’abord,  que  nos  confrères  sto¬ 
matologistes  apportent  dans  l’exercice  de  leur 
art  une  correction  parfaite,  qui  a  contribué  pour 
beaucoup  à  relever  l’art  dentaire  du  discrédit, 
dans leouel certains  l’avaient  laissé  tnmher. 

C’est,  d’ailleurs,  une  des  raisons,pour  lesquelles 
les  médecins  et  l’Association  française  des  chi¬ 
rurgiens-dentistes  demandent  le  doctorat  en  mé¬ 
decine  obligatoire  pour  soigner  désormais  les 
maladies  de  la  bouche  et  des  dents. 

On  espère  qu’en  obhgeant  à  subir  la  forma¬ 
tion  intellectuelle  de  l’instruction  secondaire  des 
lycées,  par  l’obtention  du  baccalauréat,  puis  en 
faisant  des  études  supérieures  à  la  Faculté  de 
médecine,  le  dentiste  de  l’avenir  devenu  p’us 
scientifique,  prendra  une  p’us  grande  conscience 
du  rôle  social  qu’il  a  à  jouer. 

On  pense  qu’ainsi  disparaîtront  les  procédés 
réclamistes  qui,  véritablement  ne  sont  guère 
rainpatibles  avec  des  personnes  cpui  exercent 
l'art  de  guérir. 

Aussi,  une  barrière  sévère  doit-elle  être  mise. 

Je  sais  que  l’Association  française  des  chirur- 
jiens  denh'stes  précitée  se  montre  fort  sévère, 
dansle  choix  de  ses  membres  et  cju’elle  n’hésitè 
pas  à  refuser  l’agrégation  d’un  candidat  récîa- 
miste. 

Nos  syndicats  médicaux  peuvent  appliquer 
lamêmerèg’e  aux  chirurgiens  dentistes,  postu¬ 
lant  leur  admission  dans  le  groupe  ;  d’aiHeurs,  la 
porte  resterait  fermée  devant  un  médecin,  qui  se¬ 
rait  accusé  d’emp’oyer  des  procédés  de  réclame, 
qaine  sont  pas  admis  dans  notre  corporation. 

Aux  stomatologistes  installés  dans  la  région  de 
donner  leur  opinion  sur  les  procédés  déonto’ogi- 
ques  qu’emploie  le  chirurgien-dentiste,  candidat 
au  syndicat  médical.  Au  conseil  de  famide  de 
taire  une  enquête  sur  la  moralité  corporative  du 
candidat. 

Après  quoi,  l’assemblée  générale,  dans  la  p’é- 
nitude  de  ses  droits  acceptera,  ou  refusera,  sans 
avoir  à  faire  connaître  ses  raisons  de  refus  à  l’in¬ 
téressé. 

Une  fois  admis  à  participer  aux  travaux  du 


syndicat  médical.  Te  chirurgien  dentiste  devra 
observer  toutes  les  règ’es  professîonnedes  et 
déontologicjues,  en  honneur  parmi  les  médecins 
de  la  région. 

A  ces  admissions,  je  vois  de  grands  avantages. 

Les  chirurgiens-dentistes  prendront  peu  à  peu 
notre  mentalité  médicale,  alors  que  certains  s’i¬ 
maginent  à  tort  qu’ils  exercent  une  profession 
autonome,  très  distincte  de  la  médecine. 

Peu  à  peu,  médecins,  comme  dentistes  s’aper¬ 
cevront  que,  tout  en  exerçant  la  même  profes¬ 
sion,  ils  se  sont  cependant  spécialisés,  au  même 
titre  que  les  docteurs  en  médecine  qui  s’adonnent 
exclusivement  à  la  chirurgie,  à  l’oto-rhiriologie,  à 
la  radiologie,  à  l’obstétrique,  etc. 

Les  uns  comnie  les  autres,  en  confrontant  leurs 
observations  c’iniques,  comprendront  que  l’in¬ 
térêt  de  la  santé  publique  exige  aujôurd’hui  un 
minimum  de  science  médicale,  obtenu  au  cours 
des  études  pour  le  doctorat  en  médecine. 

D’autre  part,  les  médecins  s’apercevront  éga¬ 
lement  que  les  partisans  de  l’autonomie  de  l’art 
dentaire  essayent  de  les  détourner  de  la  réformé, 
en  leur  laissant  croire  que,  docteurs  en-médecine, 
les  chirurgiens-dentistes  exerceront  la  médecine 
générale. 

Un  stomatologiste,  un  oto-rhino,  un  chirurgien, 
ou  autre  spécialiste,  bien  que  docteur  en  méde¬ 
cine,  fait-il  concurence  aux  confrères  omniprati¬ 
ciens  ? 

Celui  qui  a  un  cabinet  dentaire  peut  gagner 
plus  que  le  simple  docteur  en  médecine  et  cela 
est  aussi  vrai  à  la  campagne  que  dans  les  villes. 

Je  crois,  au  contraire,  que  si  les  étudiants  en 
médecine  voulaient  réfléchir  à  leur  avenir,  ils  se 
lanceraient  dans  la  profession  de  stomatologiste 
et  feraient,  à  l’école  de  stomatologie  les  études 
et  stages  nécessaires,  pour  exercer  cette  spécia¬ 
lité,  autrement  p’us  lucrative  que  la  médecine 
de  campagne  ou  de  quartier. 

D’ailleurs,  les  soins  dentaires  nécessitent  plu¬ 
sieurs  visites,  pour  les  pansements  ;  quant  aux 
appareils  de  protlièse,  ils  permettent  de  réaliser 
de  sérieux  bénéfices,  ce  qui  donne  un  total  plus 
important  que  les  honoraires  que  le  médecin  de 
campagne  doit  gagner,  en  parcourant  des  kilo¬ 
mètres,  par  tous  les  temps,  ou  que  toucherait  le 
praticien  de  grande  ville,  après  avoir  gravi  de 
nombreux  étages. 

Est-il  utile,  cependant,  d’admèttre  dans  nos 
syndicats  médicaux  les  chirurgiens  dentistes  ? 
N’ont-ils  pas  des  syndicats  particuliers,  qui  les 
groupent  ? 

Il  faut  croire  que  l’utilité  s’en  est  fait  sentir, 
puisqu’à  Toulouse  et  à  Nîmes,  les  chirurgiens  den¬ 
tistes  sont  admis  au  syndicat  des  stomatologis¬ 
tes.  Ces  praticiens  discutent  de  leurs  intérêts 
communs. 

En  1930,  lors  de  l’application  de  la  loi  sur  les 
assurances  sociales,  médecins  et  dentistes  auront 
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à  décider  ensemble  des  modalités  pratiques  con¬ 
cernant  cette  législation. 

Il  conviendra  de  décider  les  honoraires,  qu’il 
faudra  demander,  savoir  qui  réglera  le  praticien  : 
la  caisse  ?  ou  le  malade  lui-même  ? 

Il  faudra  ensuite  prévoir  le  conseil  d’arbitrage,^ 
prévu  par  la  loi,  désigner  les  représentants  des 
praticiens  au  sein  des  diverses  commissions  et 
conseils,  etc. 

Donc  la  force  des  choses  obligera  les  dentistes 
de  se  rapprocher  des  médecins. 

Aussi,  d,ans  les  localités  où  il  n’existe  pas  de 
section  du  syndicat  des  chirurgiens  dentistes, 
ou.de  l’Association  française  des  chirvirgiens- 
dentistes,  conviendra-t-il  d’ouviir  les  portes  du 
syndicat  médical  à  tous  les  diplômés,  qui  tien¬ 
nent  leur  statut  légal  de  la  loi  du  30  novembre 
1892  ou  déformer  une  section  dentaire  au  sein 
du  syndicat. 

Non  seulement,  ce  sera  chose  utile,  pour  des 
intérêts  communs,  dérivant  de  la  loi  du  o  avril 


«  Dans  le  numéro  du  7  novembre,  vous  dites  que 
la  Mutualité  Familiale  donne  une  indemnité  mala¬ 
die,  journalière  ou  mensuelle  selon  le  cas,  jusqu’à 
65  ans  et  qidensuite,  à  cet  âge,  elle  donne  une  pen¬ 
sion  de  retraite  viagère  et  vous  publiez,  à  la  suite,  le 
barême  des  cotisations. 

Je  croyais  cependant  qu’on  pouvait  adhérer  pour 
l’indemnité  maladie  seulement  et  je  suis  étonné  que 
vous  n’ayez  pas  précisé  ce  point. 

La  pension  de  retraite  ne  m’intéresse  pas,  mais 
j’adhérerais  volontiers  à  l’indemnité  maladie.  » 

Cette  lettre  cpie  je  reçois  d’un  confrère  me 
montre  que  nous  avons,  malgré  nous,  le  tort  de 
croire  C[ue  la  Mutualité  Familiale  est  connue  et 
c[ue,  dans  les  conditions  diverses  où  nous  pou¬ 
vons  nous  placer,  nos  confrères  comprennent  ce 
cpie  nous  disons  —  or,  il  n’en  est  rien,  et,  dût- 
on  nous  accuser  de  nous  répéter,  de  rabâcher, 
nous  sommes  dans  l’obligation  de  dire  et  de  redire 
ce  que  nous  avons  écrit  maintes  et  maintes  fois. 

J’ai  donc  répondu  à  notre  confrère  qu’il  avait 
raison,  cjuc  la  Mutualité  Familiale  était  essen¬ 
tiellement  et  avant  tout  une  œuvre  d’indemnité 
maladie  et  que  les  combinaisons  retraites  ne 
venaient  qu’ accessoirement  compléter  l’indem¬ 
nité  maladie.  Je  lui  ai  expliqué  que,  pris  entre 
des  tendances  diverses,  des  besoins  différents, 
nous  avions  dû  nous  efforcer  de  donner  satisfac¬ 
tion  à  tous  et  ciu’en  conséquence,  nous  avions 
créé  toute  une  série  de  combinaisons  qui  peuvent 


1928,  sur  les  assurances  sociales,  mais  encore  dls- 
cutera-t-on  les  modalités  d’application  des  lois 
sur  les.  accidents  du  travail,  sur  les  réformés  de 
guerre,  ou  même  sur  l'assistance  médicale  gra¬ 
tuite. 

Enfin,  le  gros  avantage  consistera  à  permettre 
aux  chirurgiens  dentistes,  comme  aux  médecins 
stomatologistes,  de  réfréner  les  habitudes  anti- 
dcontologiques,  ou  même  illégales  de  certains 
praticiens,  qui  font  une  réclame  intensive,  ou  em¬ 
ploient  des  illégaux. 

Grâce  au  syndicat  médical,  ou  pourra  appor¬ 
ter  un  peu  plus  de  considération  à  une  profes¬ 
sion  tpue  d’aucuns  ont  cpielque  peu  discréditée 
par  des  procédés  qu’heureusement  la  profession 
médicale  n’emploie  pas  encore. 

Légalement,  un  syndicat  médical  peut  comp¬ 
ter  parmi  ses  membres  des  chirurgiens  dentistes. 
Praticpiement,  je  crois  la  chose  possible,  utile 
même  à  tous  les  points  de  vue. 

Dr  Paul  Boudin. 


FAMILIALE 

I  maladie. 

être  adoptées  isolément  mais  qui  peuvent  aussi  se 
superposer  selon  les  besoins  et  les  désirs  de  cha- 


D’abord  et  avant  tout,  il  y  a  les  combinaisons 
qui  donnent  l’indemnité  maladie. 

Dans  toutes,  l’indemnité  journalière  est  de  60 
jours  et,  si  l’incapacité  de  travail  dure  plus  long¬ 
temps,  elle  se  transforme  en  indemnité  mensuelle, 
celle-ci  durant  jusqu’à  la  guérison,  la  mort,  la  dé¬ 
mission  ou  l’âge  de  65  ans. 

Dans  toutes  également,  l’indemnité  mensueiie 
est  égale  à  dix  fois  l’indemnité  journalière. 

Il  y  a  donc  l’indemnité  journalière  de  10  fr,  et 
mensuelle  de  100  fr.  ;  l’indemnité  journalière  de 
20  fr.  et  mensuelle  de  200  fr.  ;  l’indemnité  journa¬ 
lière  de  30  fr.  et  mensuelle  de  300  fr.  ;  l’indemnité 
journalière  de  10  fr.  et  mensuelle  de  400  fr.  ;  l’in¬ 
demnité  journalière  de  50  fr.  et  mensuelle  de 
500  fr.  ;  le  postulant  a  le  choix. 

.  J’ajouterai  simplement  que  l’âge  limite  d’én- 
trée  c(ui  est  de  50  ans  pour  la  première  est  de 
45  ans  pour  toutes  les  autres  ;  j’ajouterai  encore 
epue  le  sociétaire,  pourvu  qu’il  n’ait  pas  dépassé 
l’âge  limite  et  cpi’il  soit  resté  bien  portant,  a  tou¬ 
jours  la  faculté  de  passer  à  une  indemnité  plus 
importante. 

Que  faut-il  pour  être  admis  ? 

Passer  une  visite  médicale  devant  un  ou  deux 
confrères  suivant  le  cas  et  payer  la  cotisation 
annuelle  déterminée  par  l’âge  d’entrée,  celui-ci 
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étant  toujours  l’âge  que  le  postulant  a  eu  ou 
aura  dans  l’année  de  son  admission. 

Voici  le  barême  des'  cotisations  aux  divers 
âges 

Age  Imiemnités 

d'entrée  de  10  fr.  de  20  fr.  do  30  fr.  de  40  tr,  de  •’'0  fr, 


25  ans  68  148 

26  -  .  69  1  51 

27  -  71  154 

2«  —  72  157 

29  —  -  73  1  60 

30  -  75  163 

31  -  77.  166 

32  78  .  170 

33  -  •  80  174 

34  -  82  1  78 

35  —  84  182 

36  -  86  1  87 

37  -  ■  88  192 

38  -  91  297 

39  —  93  201 

40  -  96  208 

41  -  98  213 

42-  101.  219 

43  -  104  226 

44  —  107  232 

45  -  110  239 

46.-  114 

47  -  ■  117 

48  -  121  » 

49  -  125 

50  -  126  » 


223  308  389 

227  314  396 

232  320  ■  404  ’ 

■237  326.  412 

241  333  420 

246  340  249 

251  346  438 

256  354  447 

262  362  457 

268  370  468 

274  379  •  480, 

282  389  492 

289  399  504 

197  ■  410  517 

304  421  530 

313  433  545 

321  444  560 

330  456  576 

341  470  593 

350  482  610 

360  497  628 


Disons  immédiatement,  pour  n'y  plus  revenir, 
qu’à  ces  sommes  il  convient  d’ajouter  10  %  pour 
frais  de  gestion. 

Ces  cotisations  représentent  exactement  le 
coût  du  risque  tel  qu’il  a  été  calculé  par  notre 
actuaire  d’après  les  résultats  de  notre  propre  ex¬ 
périence  ;  elles  sont,  dans  leur  inté.gralité  et  sans 
qu’il  en  soit  distrait  un  centime,  versées  aux 
comptes  des  combinaisons  auxquels  elles  se  réfè¬ 
rent, 

Mais,  pourra-t-on  dire,  comment  se  fait-il  que 
pour  les  combinaisons  de  20,  de  30,  de  40,  de  50 
francs,  elles  ne  représentent  pas  des  multiples 
delà  combinaison  initiale  de  dix  francs  ?  —  C’est 
qu’il  est  d’expérience  que  le  risque  augmente 
à  mesure  que  l’indemnité  s’accroît  et  que,  pour 
50  francs  par  jour,  le  malade  a  plus  de  tendance  à 
prolonger  son  incapacité  que  pour  20  francs,  par 
exemple. 


Quoi  qu’il  en  soit,  le  médecin  peut  trouver  l’in¬ 
demnité  qui  lui  convient  sans  avoir  à  verser  une 
cotisation  annuelle  excessive,  et  il  entre  en  jouis¬ 
sance  de  ses  droits  .six  mois  après  son  admis¬ 
sion. 


J’ai  dit  pius  haut  que  la  participation  n’allait 
pas  au-delà  de  65  ans  et  cette  détermination,  que 
l’expérience  aussi  nous  a  contraints  de  prendre, 
se  justifie  facilement;  à  partir  de  cette  limite,  les 
effets  de  la  vieillesse  commencent  à  se  faire  sentir 
et  il  est  fort  difficile  de  faire  le  départ  de  ce  qui, 
dans  telle  ou  telle  incapacité,  peut  revenir  à  la 
maladie  ou  revenir  à  l’usure  ;  les  tables  de  mor¬ 
bidité  ne  reposent  plus  sur  aucune  base  sûre  et 
c’est  le  hasard  qui  règne  en  maître. 

’^'  Donc  le  sociétaire  est  statutairement  sortant 
à'65  ans,  il  ne  paye  plus  de  cotisation  et  la  Société 
ne  lui  doit  plus  rien. 

Mais  si  le  fonctionnèment  mathématique  de  la 
Mutualité  exige  cette  rigueur,  est-ce  une  raison 
pour  qu’elle  abandonne  purement  et  simplement 
de  vieux  sociétaires  qui  peuvent  avoir,  à  ce  mo¬ 
ment  plus  epue  jamais,  besoin  de  son  aide  ?  — 
Elle  ne  l’a  pas  pensé  et  le  jour  même  où  elle  déci¬ 
dait  la  fermeture  à  65  ans  du  droit  à  l’indemnité 
maladie,  elle  créait  une  combinaison  retraite  des¬ 
tinée  à  suppléer  cette  indemnité  qui  disparais-, 
sait. 

Et  c’est  pour  cette  raison  que  nous  conseillons 
à  nos  confrères  de  prendre  d’abord  et  avant  tout 
l’indemnité  maladie,  mais  de  compléter  leur  acte 
de  prévoyance  en  entrant  aussi  à  une  combinai¬ 
son  qui  leur  donne  la  retraite. 

Cependant  si  en  notre  âme  et  conscience,  nous 
croyons  que  la  retraite  est  l’indispensable  com¬ 
plément  de  l’indemnité-maladie,  si  nous  croyons 
epue  nos  confrères  se  trompent  en  se  désintéres¬ 
sant  de  la  question  retraite,  nous  ne  les  laissons 
pas.  moins  libres  d’adhérer,  à  leur  choix,  à  l’in¬ 
demnité  maladie  seulement,  à  la  retraite,  seule¬ 
ment.  ou  aux  deux  réunies. 

D’ailleurs  tel  qui,  au  début,  a  cru  devoir  se 
contenter  de  l’indemnité-maladie  peut  toujours, 
le  jour  où  la  chose  lui  agrée,  entrer  à  une  combi¬ 
naison  retraite. 

Oh,  je  sais  que  le  fonctionnement  de  la  Mutua¬ 
lité  Familiale  aurait  été  beaucoup  moins  com¬ 
pliqué  et  aussi  mieux  compris  de  la  masse  'de 
nos  confrères,  si  l’indemnité-maladie  et  la  pen¬ 
sion  avaient  été  liées  d’une  manière  absolue,  s’il 
avait  été  impossible  d’adhérer  à  l’une  sans  adhé¬ 
rer  à  l’autre  ;  je  suis  même  convaincu  qu’elle  eût 
ainsi  recueilli  un  plus  grand  nombre  d’adhé¬ 
sions. 

Mais,  c’est  pour  nos  confrères  et  pour  eux 
seuls  que  nous  avons  créé  cette  œuvre  de  solida¬ 
rité  professionnelle  qu’est  la  Mutualité  Fami¬ 
liale  •  nous  devions  donc  nous  incliner  devant 

leurs  désirs  et  leurs  préférences . et  c’est  ce 

que  nous  avons  fait.  Nous  avons  cherché  à  amé¬ 
liorer  toujours,  à  nous  plier  aux  nécessités  du 
moment.,  à  évoluer  en  un  mot,  bien  que  nous 
ayons  toujours  constaté  que  toute  amélioration 
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se  traduisait  par  un  ralentissement  dans  le  mou¬ 
vement  des  adhésions  :  on  dirait  qu’elle  apporte 
une  sorte  de  trouble  dans  la  mentalité  des  confrè¬ 
res  qui,  sans  être  encore  venus  à  nous,  ne  sont 


pourtant  pas  tout  à  fait  ignorants  de  nos  efforts. 
Il  est  des  raisons  que  la  raison  ne  comprend 
pas. 

A.  Gassot. 


Tribune  libre  des  A^bonnés 


I 

REMÈDES  AUX  SCANDALES  MÉDICAUX. 


On  ne  peut  plus  maintenant  ouvr’r  une  page 
du  journal,  sans  lire  en  grosses  lettres  un  titre 
ainsi  conçu  ;  «  Encore  un  médecin  arrêté  pour 
escroquerie.  » 

Chaque  semaine,  un  confrère  augmente  cette 
lamehtable  liste,  au  point  qu’on  en  arrive  à 
éprouver  un  vrai  malaise  à  voir  notre  profession, 
avrtrefois  si  respectable  et  si  respectée,  salie  hon¬ 
teusement  dans  les  colonnes  du  jourrial,  réser^ 
vées  aux  vols,  crimes  et  autres  régals  du  même 
genre,  si  appréciés  du  public. 

Pourquoi  cela  existe-t-il  ? 

Il  serait  peut-être  temps  tpie  nous  autres  mé¬ 
decins,  nous  commencions  à  nous  émouvoir  de 
cet  état  de  choses  qui  ne  peut  durer  sans  que 
nous  en  subissions  tous  une  atteinte  directe,  et 
sans  qu’en  attendant  trop  longtemps,  nous  nous 
apercevions  un  jour  qu’il  est  trop  tard. 

Il  y  a  trop  de  médecins. 

Autrefois,  on  faisait  sa  médecine  par  vocation 
ou  parce  qu’on  était  fils  de  médecin. 

En  tous  cas,  il  n’y  avait  pas  un  seul  médecin 
qui  n’eût  reçu  une  éducation  et  une  culture  di¬ 
gnes  de  notre  profession. 

Aujourd’hui,  n’importe  cpü  fait  sa  médecine  et 
on  la  fait  comme  on  ferait  un  commerce. 

Il  n’y  a  qu’à  lire  la  liste  des  diplômes  déli¬ 
vrés,  poui  se  rendre  compte  de  l’avalanche  de 
praticiens  cfui  sortent  chaque  année  de  toutes  les 
facultés. 

.  Et  une  fois  sortis  que  font-ils  ? 

Comme  il  y  en  a  trop,  ils  se  ruent  dans  tous 
les  coins  de  la  France,  et  c’est  à  qui  mangera 
l’autre  ou  dépouillera,  par  des  moyens  plus  ou 
moins  honorables,  un  confrère  déjà  installé. 

Evidemment,  puisqu’il  n’y  a  pas  de  place . 

Ajoutez  à  ceci,  le  pressurage  (fes  honoraires 
par  les  Sociétés  dites  philanthropiques,  le  pres¬ 
surage  par  les  impôts,  l’exagération  du  prix  des 
transports,  la  vie  de  chien  menée  par  les  confrè- 


I  res  cpii  exercent  à  la  campagne,  la  haine  des  con¬ 
currences,  le  galvaudage  des  prix  par  certains 
confrères,  la  horde  des  métèques  non  seulement  | 
tolérés,  mais  favorisés  par  notre  gouvernement, 
l’absence  totale  de  sanction  vis-à-vis  des  véreux 
de  la  médecine,  et  vous  ne  serez  plus  étonnes  de  j 
ce  ejue  vous  lisez  1 

Encore  une  fois,  il  est  temps  qu’on  agisse  et  il  I 
me  semble  qu’en  instituant,  d’une  part  un  con¬ 
cours  d’entrée  ou  de  sortie  dans  les  far.ultés,  limi-  ' 
tant  le  nombre  des  places,  et  rendant  notre  pro¬ 
fession  accessible  seulement  à  l’élite,  nous  ob¬ 
tiendrions  peut-être,  plus  que  par  tout  autre 
moyen,  la  cessation  de  cette  gêne  générale  qui 
nous  étouffe,  et,  d’autre  part,  en  créant  cet  ordre 
des  médecins  dont  il  est  question  depuis  si  long¬ 
temps,  axec  un  règlement  et  des  sanctions;  on 
verrait  disparaître  ces  histoires  qui  sont  une 
honte  pour  notre  profession  et  notre  dignité,  et 
qui  font  murmurer  au  public  des  réflexions  que 
nous  aimerions  bien  ne  pas  entendre. 

Dr  Copréaux,  I 


Réponse, 

1“  Il  y  a  trente  ans  que  j’ai  personnellement 
proposé  la  limitation  comme  remède  héroïque  à 
la  pléthore  dont  nous  nous  plaignions  déjà  de 
souffrir.  Si  j’ai  changé  d’avis  depuis  longtemps, 
c’est  que  je  suis  assuré  que  la  limitation  a,  pour 
corollaire  incvitable,la  fonctionnarisation.  Est-ce 
ce  que  vous  voulez  ? 

2“  A  l’Ordre  des  Médecins,  calqué  sur  l’Orrirc 
des  Avocats  et  pratiquement  irréalisable,  j’oppose 
1°  le  renforcement  de  la  discipline  syndicale  ; 
2°  des  chambres  médicales  départementales  char¬ 
gées  exclusivement  de  la  police  de  la  profession. 

G.  Duchesne. 
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II 

a  L’ESCROOUERIE  A  L'ASSURANCE  » 


C’est  le  titre  courant  que  nous  voyons  dans  les 
journaux  ces  temps-ci.  L’archet,  invisible  mais 
prcsciit,  qui  sut  si  bien  donner  le  ton  à  la  campa¬ 
gne  anti-médicale,  il  y  a  cjuelques  années,  au 
moment  des  grèves  de  médecins,  en  face  l’A.  iVI.G. . 
arepris  la  direction  de  l’orchestre. 

Seiait-ce  en  vue  des  assurances  sociales  ?  ?  ? 

Soit  dit  sans  vouloir  s’apitoyer,  le  moins  du 
monde,  sur  le  sort  des  médecins  marrons  epue  no¬ 
tre  corporation  vomit  ;  mais  ii  est  impossible  de 
ne  pas  remarquer  que  nombre  de  ces  indésirables 
(dont  le  total,  au  demeurant,  n’est  pas  si  grand, 
enunrapport,  en  face  le  contingent  des  praticiens 
intègres,  incomparablement  plus  faible  que  celui 
d’après  guerre  de  n’importe  ciuelle  antre  profes¬ 
sion  à  commencer  par  les  journalistes  qui,  ac-  j 
luellement,  nous  salissent  à  plaisir),  ont  été 
maintes  fois  signalés  à  epui  de  droit  par  nos  syn¬ 
dicats  et  ce  en  vain. 

Brusquement,  répression  aprè.s  une  tolérance 
aussi  longue  qu’inexplicalrle.  Bravo  !  mais,  c’est 
au  moins  curieux,  à  là  veille  de  présenter  au 
Corps  médical  de  nomin-euses  couleuvres  à  ava¬ 
ler,  surtout  avec  ce  tam-tam  de  presse. 

Que  nous  prépare-t-on  donc,  aipsi,  dans  l’om¬ 
bre  pour  avoir  tant  besoin  d’ameuter  contre  nous 
l’opinion  publique  11!. 

Quoi  qu’il  en  soit  ce  lit.c  qiiolidicn  :  «  J.’cs- 
evoquerie  à  l’assurance  »  convient  parfaitement 
non  seulement  aux  agissements  des  médecins 
marrons  sus-nommes.  mais  aussi  et  bien  mieux 
encore  à  ceux  de  la  majorité  des  Compagnies 
d’assurances. 

C’est  l’kléc  cpii  s’impose  à  la  IccLiiie  de  la  lel- 
Ire  cocasse  et  si  symplomalicpic  que.  vous  pu¬ 
bliez  dans  le  Concours  du  13  janvier. 

Et  comment  qualifier  autrement  la  méthode 
systématique  de  la  plupart  d’entre  e,lles  de  jolai- 
der,  j’en  ai  eu  l’aveu  de  la  bouche  même  du  di¬ 
recteur  d’ime  importante  société,  pour  loule  note 
d'honoraires,  môme  cent  fois  justifiée,  dépas¬ 
sant  les  dépens  qu’elles  peuvent  être  condam¬ 
nées  à  payer  ? 

Gomme  le  juge  de  paix  soucieux  de  ménager  la 
chèvre  et  le  chou  partage  presque  toujours  la 
poire,  ce  système  produit  de  jolis  bcuéfiees  : 

"  millions  l’an  pour  une  firme  connue  de  la  place 
de  Paris! 

Et  ainsi  toutes  les  fois  qu’un  cas  un  peu  délicat 
fait  monter  les  frais  médicaux,  le  praticien  sé-- 
rieux  doit  recourir  au  tribunal,  subir  ennuis  et 
avanies  sans  nombre,  pour  avoir  piètre  justice. 

Tous  déboires  qu’évite  soigneusement  le  «  cli- 
niquard  »ciui,lui,  se  moque  pas  mal  ejue  ses  actes 
médicaux  soient  discutés  ou  non  pourvu  qu’il 
ait  sa  moyenne  de  gains  quotidiens. 


Prêt  à  tous  les  marchandages,  il  majore  ou  di¬ 
minue  en  consécp-icncc  sans  égard  à  la  réalité  dés 
soins  donnés,  chargeant  souvent  un  tiers  des  re- 
couvrcm.ents,  tiers  à  qui  il  a  dit  une  fois  pour 
toutes  : 

«  Il  me  faut  tant  par  jour.  .le  vous  enverrai  la 
«  date  des  certificats  initial  et  final  de  tous  mes 
«  blessés.  Débrouillez-vous  avec  les  assurances.  » 

C’est  profondément  triste  et  écoeurant,  mais  le 
fait  existe  et  les  assurances  généralisent,  attri¬ 
buent  à  tous  les  médecins  ces  méthodes  de  dés¬ 
honneur, dont  elles  sont  responsables  à  l’origine 
par  leurs  marchandages  iniques  à  notre  égard, 
appliquant  dans  toute  sa  rigueur,  dans  toute  son 
igijominie  le  mot  de  la  fin  que  me  lança  le  haut  di¬ 
recteur  anc[uel  nous  faisions  allusion  à  l’instant  ; 
ft  iMonsienr,  on  ne  fait  pas  d’aflaires  avec  de 
l’équité  ». 

Bonne  maxime  commerciale  peut-être  et 
encore  !  maxime  de  mort,  en  tout  cas,  pour  un 
pays  où  on  tolère  .son  application  :  la  vie  d’un 
peuple  demandant  un  sens  de  l’honneur  que  sem¬ 
blables  concepts  dissolvent  irrémédiablement.. 

.  Bn  face  celte  pourriture,  un  remède  à  notre 
portée  ;  la  siippre.ssion  du  tiers  payant  pour  les 
accidents  du  travail. 

Rien  ne  s’oppose  à  cette  réforme  légalement  et 
immédia temcnl  réalisable. 

Il  suffirait  d’une  décision  syndicale,  utile  i>our 
soutenir  coiix  voulant  lutler  conirc  la  néfaste  ha¬ 
bitude  prise. 

Bien  que  des  avantages  à  ccLlc  .solution  : 

Les  al)us  quelles  ([uo  soient  leurs  origines  .se¬ 
raient  à  peu  prè.s  eomplètemenl.  supprimés. 

Les  difïïcullés  de  médecins  à  assurances  s'é¬ 
vanouiraient. 

J.es  assujettis,  ayant  d'office  l’assistance  judi¬ 
ciaire,  rentreraient  facilement  dans  leurs  débours, 
prouvés  par  nos  ((uillances  cl  si,  parfois,  ils  (le¬ 
vaient  plaider,  ils  n’anraienl  l'.ns  à  faire,  l’avance 
des  frais,  comme  nous  sommes  obligés  cio  le  faire. 
aeUicllement,  force  énorme  en  leur  faveur.. 

Enfin,  au  moment  où  l’entente  directe  est  re¬ 
vendiquée  par  le  corps  médical  tout  entier,,  en 
face  des  assurances  sociales,  le  gc.ste  aurait  une 
portée  considcTablc. 

Excusez  CCI  Le  longue  lettre,  je  serais  heureux 
si  vous  pouxiez  la  publier  avec  ma  signature  et 
mon  adresse  : 

l.’idée  vaut  qu’on  la  répande,  je  crois. 

En  suite  une  documentation  des  plus  intéres¬ 
santes  et  de  tout  premier  ordre  arrive  à  l’auteur 
de  tout  article  paru  dans  le  Concours. 

Je  vous  en  félicite  et  vous  en  remercie,  c’est 
vraiment  précieux.  D'  Fougerat, 

(Bonneuil-sur-Marne,  Seine.) 
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Réponse. 


Le  pli  est  pris  et  il  est  trop  tar  d. 

A  supposer  que  le  Corps  médical  soit  unanime 
à  adopter  la  mesure  proposée  par  le  P'ougerat, 
toutes  les  puissantes  organisations  ouvrières 
s’insurger  aient  là  contre,  et  auraient  vite  fait 
d’obtenir  du  Parlement  une  législation  qui  ra¬ 
mènerait  le  sMu  quo. 


JjC  rcmede  '?  Contrats  collectifs  entre  Syndi-  ' 
cats  médicaux  et  Syndicats  et  groupements  em¬ 
ployeurs  ou  d’assurances,  ou  employeurs  et  assu¬ 
reurs  isolés.  Contrôle  sérieux,  saiictions  contre 
les  délinquants  comportant  notamment  l’exclu¬ 
sion  temporaire  ou  définitive  du  service  m.édical 
des  accidents  du  travail.  t 

G.  Duc.hesné'.' 


L'ÉDUCATION  SEXUELLE 

La  mère  initiatrice. 

(Vérine) 


Dans  le  temps  où  le  Concours  médical  publiait 
les  études  si  intéressantes  de  Gilbert  Robin  sur 
l’Education  sexuelle,  de  l’enfant,  je  recevais  une 
petite  brochure, qui  s’offrait  à  moi,  non  comme 
une  œuvre  littéraire,  mais  comme 'un  acte  fami¬ 
lial  et  social  de  toute  particulière  opportunité  : 
Zo  Mère  initiatrice,  de  Vérine  (1).  ^ 

Vérine,  c’est  le  nom  sous  lequel  une  femme, 
à  l’esprit  cultivé  et  au  cœur  généreux,  pour¬ 
suit  son  apostolat,  par  le  verbe  et  par  la  plume, 
en  faveur  de  l’éducation  de  la  jeunesse,  et  des 
méthodes  les  plus  propres  à  l’armer  en  vue  de  sa 
mission  future.  Mme  Lebrun  a  d'ailleurs  de  qui 
tenir.  N’est-elle  pas  la  fille  de  notre  excellent  et 
regretté  confrère  et  collaborateuri  le  D'  Coür- 
GEY,  dont  nous  mîmes  tant  d’empressement  à 
publier,  naguère,  tantôt  d'excellentes  notes  de 
clinique  courante,  tantôt  de  courtes  études  so¬ 
ciales  des  milieux  de  misère  dans  lesquels  s’exer¬ 
çait  son  activité  bienfaisante  de  praticien  de  ban¬ 
lieue,  les  unes  et  les  autres  marquées  de  ce  ro¬ 
buste  bon  sens,  si  français,  que  l’on  salue  tou¬ 
jours  avec  respect  ? 

Ayant  écrit  déjà  Derrière  le  Sourire,  et  ce  Sens' 
de  l’Amour,  tiui  lui  valut  le  prix  Audiffred,  de 
l’Académie  des  Sciences  morales  et  politiques,  en 
1928,  elle  vient  donc,  avec  son  expérience  de 
maman,  exposer  aux  mères  comment  elles  doi¬ 
vent  concevoir  et  remplir  leur  devoir,  tout  leur 
devoir. 

C’est  dans  la  famille,  en  effet,  c’est  par  le  tru¬ 
chement  de  la  mère,  que  les  enfants  doivent  être 
initiés  progressivement  à  tout  ce  qu’ils  doivent 
savoir  du  grand  mystère  de  la  vie.  Car,  «  cette 
éducation  est  individuelle,  elle  varie  selon  le  ca¬ 
ractère,  le  tempérament,  la  précocité  de  chaque 
enfant  et  seule,  une  mère  a  assez  de  tact,  do 
doigté,  de  tendre  délicatesse  pour  dire  le  mot  op¬ 
portun  qui  porte  toujours  et  ne  blesse  jamais.  » 

C’est  dès  le  berceau  que  doit  débuter  l’éduca¬ 
tion  de  l’enfant,  envisagée,  d’une  façon  géné¬ 
rale,  comme  la  discipline  de  l'instinct,  la  maîtrise 


(1)  Editions  Spesj  17,  nie  SontTlot,  Paris. 


de  s  sens.  Car  «  il  est  des  habitudes  qu’il  faut  pren¬ 
dre  bon  gré,  mal  gré ....,,  il  est  des  heures  .pour 
boire,  d’autres  pour  dormir,  a.  Dompter  les  ré¬ 
voltes  du  tout  petit  contre  cette  discipline  pri¬ 
mordiale,  l’obliger  à  une  soumission  d’abord 
passive,  puis  intelligente,  c’est  préparer  son  bon¬ 
heur.  C’est,  du  moins,  ajouterai-je,  l’armer  pour 
le  conquérir. 

En  tablant  sur  l’affectivité,  si  tôt  éveillée  chez 
l'enfant  qui,  à  peine  âgé  de  quelques  mois, .tourne 
les  yeux  vers  sa  mère  et  répond  à  son  sourifé  en 
souriant,  on  lui  apprend  l’obéissance,  là  bonne 
humeur,  la  franchise,  la  pureté,  on  l’y  habitue. 
«  Inculquer  de  bonnes  habitudes,  exalter  le  beau 
dès  l’enfance,  montrer  pour  le  mal  un  méprisant 
dédain,  envelopper  unpetit  être  de  vigilance  et  de 
tendresse,  voilà  en  quoi  consiste  l’éducation  pre¬ 
mière.  »  Un  peu  plus  tard,  on  cultivera  en  lui 
un  noble  amour-propre,  une  légitime  ambition, 
celle  de  compter  d’abord  sur  lui-même,  et  de  sa¬ 
voir  se  débrouiller. 

Mais,  pour  que  l’initiation  puisse  se  poursui¬ 
vre,  dans  tous  les  domaines,  et  dans  le  plus  sca¬ 
breux  de  tous,  en  apparence  du  moins,  il  im¬ 
porte  que  la  femme  soit  «  avertie,  instruite,  ren¬ 
seignée  si  elle  veut  que  ses  enfants  croient  en  son 
intelligence  comme  en  son  cœur,  là  consultent 
comme  un  oracle ...»  Créatrice  de  la  vie,  c’està 
♦lie  de  donner  à  l’homme  le  sens  de  la  vie. 

Donc,  pas  d’effarouchement  puéril,  pas  de  cla¬ 
meurs  scandalisées,  à  la  pensée  d’aborder,  enlace 
de  l’enfant,  le  grand  problème  de  la  génération, 

Et  je  cite  avec  plaisir,  et  approbation  pleine  et 
entière,  ce  passage,  qui  a  la  valeur  d’une  vérité 
première  : 

«  Il  est  tellement  important  que  les  honnêtes 
femmes  ne  baissent  pas  les  yeux  et  ne  prennent 
pas  des  airs  de  .séraphin  effarouché,  dès  que  l’on 
aborde  certains  sujets  !  Comment  faire  compren¬ 
dre  à  certaines  retardataires  qu’elles  suHîsent  à 
paralyser  toute  action  sociale  efficace,  que  la 
pureté  n’a  rien  à  voir  avec  le  puritanisme,  l’inno¬ 
cence  avec  l’ignorance,  la  droiture  dü  cœur  avec 
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la  candeur  naïve  de  l’esprit  ?  La  vertu  n’est  pas 
ce  qu’un  vain  sexe  pense  ;  faite  pour  être  respirée 
avec  délices  dans  le  secret  des  cœurs,  elle  devient 
intolérable  dès  qu’elle  s’afTiclie  ;  le  parfum  d’une 
vertu  n’embaume  plus  dès  qu’on  l’évente.  Plus 
que  jamais. ..  la  vertu  doit  être  portée  avec  un 
chic  discret,  une  aimable  gaieté,  afin  non  seule¬ 
ment  ne  n’ennuyer  personne,  mais  d’attirer  sans 
réclame  tapageuse,  en  profondeur,  par  des  efflu¬ 
ves  bienfaisants  presque  mystérieux.  » 

C’est  avec  une  telle  formation  que  la  femme,  la 
mère,  entreprendra  de  satisfaire  aux  curiosités  de 
l’enfant,  dès  que  celles-ci  s’éveilleront,  et  d’y 
satisfaire  intelligemment,  car  c  rien  n’est  plus 
dangereux  en  ce  cas  que  le  silence,  les  réticences, 
les'demi  sourires. . .  »  Ce  serait,  en  eiïet,  malar 
dresse’ que  de  l’amener  à  un  repli  sur  lui-même, 
propre'à  faire  éclore  une  fausse  idée  du  mal. 

Cette  éducation  est  nécessaire.  Elle  doit  être 
entreprise  dans  la  famille  ',  sinon,  l’Etat  s’en 
chargera.  Or,  rien  ne  serait  plus  détestable  qu’un 

enseignement  collectif.  «  .  L’amour  n’est 

pas  un  sport  qui  s’apprend  sur  le  stade,  mais  un 
sentiment  et  une  vie . ;  les  discipliries  de  l’a¬ 

mour  ne  sont  pas  seulement  d’ordre  hygiénique, 
mais  avant  tout  d’ordre  moral. . .  La  morale, 
dans  l’éducation  de  l’aihour,  doit  toujours  précé¬ 
der  riiygiène.  » 

Les  Associations  de  parents  d’élèves  sont  in¬ 
dispensables  pour  faire  obstacle  à  ce  projet  de  l’E¬ 
tat  d’organiser  l’éducation  sexuelle  dans  les  éta¬ 
blissements  d’instruction.  Que  si  des  parents  ré¬ 
pugnent  à  l’entreprendre  eux-mêmes  auprès  de 
leurs  enfants,  ils  en  chargeront  un  médecin  ami, 
un  éducateur  averti.  C’est  pour  remédier  à  cette 
carence  des  familles  en  pareillle  matière  que 
Vérine  veut  créer  une  Ecole  des  Parents  dans 
toute  l’étendue  de  la  France.  Ecole  des  Parents, 
et  surtout  Ecole  des  Mères,  car  la  mère  est  tout. 
«  Sur  elle  l’avenir  du  monde  repose,  l’humanité 
est  aussi  son  œuvre.  »  Sa  psychologie  doit  être 
cultivée  de  façon  à  ce  qu’elle  adapte  son  ensei¬ 
gnement  à  l’évolution  de  son  enfant.  Cette  psy¬ 
chologie  doit  avoir  pour  directive  principale, 
pour  débuter,  de  ne  pas  jouer  de  la  crédulité  de 
l’enfant. . .  »  Il  ne  faut  jamais  abuser  de  la  con¬ 
fiance  des  enfants  ;  ils  ont  une  implacable  logi¬ 
que  ;  quand  le  doute  est  entré  dans  leur  esprit,  il 
est  difficile  de  l’en  faire  sortir  ;  il  faut  donc  les 
nourrir  de  vérités  substantielles  ;  il  en  est  d’as¬ 
sez  belles  vraiment,  pour  satisfaire  l’imagination 
la  plus  avide.  » 

Et  comment  révéler  à  un  enfant  curieux  du 
mystère  de  sa  naissance,  ce  qu’il  importe  qu’il 
en  connaisse,  de  cette  vérité  substantielle  ?  Lisez 
ces  lignes  dont  le  lyrisme  n’exclut  pas  la  qualité 
éducatrice  : 

«  Un  jour  viendra  où  ton  fils  te  questionnera. 


'  Alors  ce  jour-là  !. ...  tu  le  serreras  plus  fort  dans 
tes  bras  et  tu  lui  confieras  comme  un  grand 
secret  émouvant  que  Dieu  l’a  déposé  en  toi  com¬ 
me  une  petite  graine  invisible ...  et  qu’il  a 
grandi  pendant  neuf  mois,  jusqu’à  l’heure  où, 
voulant  voir  la  belle  lumière  du  jour,  il  est  sorti 
tout  seul  de  sa  prison  pour  que  tu  l’ernbrasses  et 
que  tu  l’aimes.  » 

Les  chapitres  suivants  ressortissent,  en  fait,  à 
la  prophylaxie  anti-vénérienne.  La  solution  de 
V érine  tient  en  ces  mots.  Chasteté,  continence,  jus¬ 
qu’au  mariage. 

Pour  détourner  les  jeunes  gens  des  tentations 
qui  s’offrent  à  eux,  dès  que  la  puberté  leur  a 
donné  la  notion  de  l’existence  et  de  l’éveil  de 
leurs  sens,  il  faut  leur  créer  des  distractions  intel¬ 
ligentes,  développer  en  eiix  le  goût  des  jeux  de 
plein  air,  du  sport.  A  cet  égard,  le  Scoutisme 
est  une  excellente  méthode  ;  c’est  le  bonheur  de 
jeunes  gens  et  la  sécurité  des  parents. 

On  n’en  fera  pas  moins  lire  à  ceux-ci  des  étu¬ 
des  sur  les  maladies  vénériennes,  en  se  souve¬ 
nant  toutefois  que  leur  crainte  n’est  salutaire 
et  préservatrice  que  si  elle  s’appuie  sur  le  grand 
idéal  dont  leur  cœur  aura  été  préalablement  iin^ 
prégne^ 

Et  pour  finir  cette  péroraison  émouvante  et 
adjuratrice  :  ‘  - 

«  Ah  !  jeune  maman  que  j’aime,  et  qui  m’as 
écoutée  avec  tant  d’attention  émue  ;  si  tu  suis 
bien  ces  conseils  d’une  aînée,  riche  seulement 
d’un  peu  d’expérience,  si  les  fils  de  votre  magni¬ 
fique  amour  ont  pour  devise  : 

Etre  pur  pour  être  fort 
Etre  fort  pour  être  fécond, 
quand  sonnera  pour  eux  l’heure  de  l’étreinte 
sacrée,  serre-toi  près  de  ton  bien  aimé...  et 
dites  leur  à  chacun  en  toute  joie  et  confiance  : 
Maintenant. . .  Aime  !...  Et  fais  ce  que  tu  vou¬ 
dras  1  » 

J’ai  tenu  à  faire  de  larges  emprunts  au  texte 
même  de  Vérine,  tout  d’abord  parce  que  c’est  là 
le  meilleur  moyen  de  faire  connaître  exactement 
la  pensée  d’un  auteur,  sans  risquer  de  la  défor¬ 
mer,  de  l’interpréter  faussement. 

Et  aussi,  pour  montrer  qu’encore  qu’elle  se  dé¬ 
fende  d’avoir  voulu  faire  œuvre  littéraire,  ^’érine 
sait  recouvrir  ses  généreuses  idées  d’un  manteau 
richement  'brodé,  d’un  verbe  puissamment  har¬ 
monieux,  qui  ne  sont  pas  le  moindre  charme 
offert  par  la  lecture  de  :  La  mère  initiatrice. 

J’ajouterai  que  Vérine  étaye  sa  haute  culture 
intellectuelle  sur  une  foi  religieuse  qui  prend  ses 
racines  dans  le  culte  d’un  catholicisme  intelli¬ 
gent  ,  de  ce  catholicisme  qui,  selon  la  forte  parole 
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du  Père  Sertillanges,  «  n’appelle  pas  honteux  Pacte 
dont  on  ne  devrait  parler  qu’à  gèn»m. . .  » 


La  question  sexuelle  tait  couler  des  flots  d’en- 
cre.  Quand  elle  est  présentée  sous  cette  forme,  elle 
prend  un  aspect  particulièrement  sympathique. 
Pour  mieux  dire,  les  solutions  proposées  appa¬ 
raissent  aussi  simples  qu’excellentes. 

A  la  vérité,  iln’eu  estpas  aussi  rigoureusement 
ainsi.  Et  j’admire  que,  dans  un  domaine,  si  tota¬ 
lement  subjectif,  il  se  trouve  des  esprits  assez 
sûrs  d’eux-mêmes  pour  formuler,  à  certains 
points  de  vue,  des  vérités  définitives. . . 

En  tout  cas,  s’il  est  une  des  ces  solutions  qui 
doive  réunir  tous  les  suffrages,  c’est,  selon  moi, 
celle  qui  a  trait  à  la  manière  dont,  dans  la  famille, 
il  convient  de  considérer,  au  regard  de  l’enfant, 
ce  que  Vérine  appelle  le  Mystère  de  la  nais^ 
sance. 

Rien  ne  me  paraît  plus  propre  à  détruire  sa 
conflance,  lé  jour  où  sa  curiosité  s’allume,  que 
ces  légendes  quelque  peu  ridicules,  de  la  flore, 
dont  est  planté  le  jardin  mystique  d’où  naissent 
filles  et  garçons.  Et  je  ne  sache  rien  de  plus  gro¬ 
tesque  que  les  enseignes  des  sages-femmes  où 
l’on  a  reproduit  la  matrone  tendant  les  bras  à  un 
angelot,  sortant  nu  comme  ver  des  feuilles  entr’ 
ouvertes  d’un  gigantesque  chou  pommé. 

Je  pense,  avec  Vérine,  que  la  meflleure  tacti¬ 
que  consiste^  considérer  comme  tout  à  fait  natu¬ 
relles,  —  ce  qu'elles  sont  en  réalité,  —  les  choses 
relatives  à  la  grossesse  et  à  la  parturition,  à  ne 
point  les  envelopper  d'un  voile  mystérieux  dont 
l’esprit  curieux  de  l’enfant  n’a  qu’un  désir,  en 
soulever  les  coins  pour  voir  ce  qu’il  y  a  dessous. 
Si  elles  sont  placées  sur  le  même  plan  banal  que 
les  autres  événemen  ts  qui  constituent  la  vie  cou¬ 
rante,  si  elles  ne  font  pas  l’objet  de  chuchotte- 
ments  sybillins,  de  précautions  oratoires,  d’in¬ 
terdictions,  telle  celle-ci  :  «  Qu’est-ce  que  tu  fais 
à  rôder  autour  de  nous  ?  Tu  n’as  pas  besoin  d’é¬ 
couter  ce  que  nous  disons ...  »  —  l’attention  de 
l’enfant  n’est  pas  particulièrement  attirée  sur 
elles,  et  il  n’y  prend  pas  plus  garde  qu’au  rôti 
brûlé,  ou  à  la  cruche  cassée.  D’autant  plus  que 
Tanimal  familier,  —  la  chienne  ou  la  chatte,  — 
qui  porte  ostensiblement  sa  ventrée,  mamelles 
grossissantes,  jusqu’au  jour  de  la  mise  à  bas,  l’a, 
dès  son  plus  jeune  âge,  familiarisé  avec  le  rudi¬ 
ment  do  la  reproduction,  chez  Diane  ou  chez 
Minou. 

Il  est  à  remarquer  que,  dans  la  famille  médi¬ 
cale,  celle  surtout  dont  le  chef  est  un  praticien 
de  médecine  générale,  les  enfants,  —  j’en  parle 
d’expérience,  —  se  trouvent,  sans  que  leur  at¬ 
tention  ait  été  particulièrement  attirée  là-dessus, 
initiés  au  jour  le  jour  à  ce  même  rudiment,  telle¬ 
ment  ils  peuvent  être  mêlés,  même  superficielle- 


meat,  à  la  vie  professionnelle  de  leur  père,  aux 
appels  d’urgence  dont  il  est  l’objet,  de  la  part  rte 
parturientes,  aux  nuits  passées  à  leur  chevet,  etc. 
Ils  se  trouvent  avertis,  sans  s’en  rendre  compte, 
et  n’y  prêtent  aucune  importance. 

Dans  un  foyer  que  je  confiais  bien,  un  enfant 
vient  .de  naître,  quinze  ans  après  une  grande  fille, 
judicieusement  élevée  p.ar  un  père  et  une  mère 
intelligents.  Elle  a  suivi  le  cours  de  la  grossesse 
maternelle,  sachant  fort  bien  que  le  petit  frère 
cju’elle  désirait  se  développait  dans  le  giron  qui 
l’avait  déjà  portée,  et  si  elle  n’a  pas  assisté  à  son 
accouchement,  et  pour  cause,  dès  le  lendemain, 
elle  a'revu  sa  mère,  et  le  nouveau-né  dont  elle 
ambitionne  de  guider  les  premiers  pas.  C’est  une 
fillette  avertie,  mais  très  saine  moralement,  dont 
l’esprit  n’a  jamais  été  hanté  par  aucune  pensée 
licencieuse,  et  qui  saurait  se  défendre  si  elle  se 
trouvait  obligée  de  le  faire. 

Ce  premier  stade  de  l’éducation  sexuelle  est,  à 
mon  avis,  facile  à  franchir. 

La  puberté  accomplie,  l’initiation  à  l’acte  re¬ 
producteur  lui-même  me  paraît  délicate.  Je  sais 
bien,  et  Gilbert  Robin  le  soulignait  fort  oppor¬ 
tunément,  que  l’étude  des  végétaux  permet  des 
comparaisons  instructives.  Etamines,  pollen, 
ovatfes,  ovules. . .  germes  mâles  et  germes  fe¬ 
melles  intimement  confondus  pour  rendre  la 
graine  apte  à  produire  une  nouvelle  plante,,, 
certes,  rien  de  plus  simple  que  d’.en  appliquer  les 
principes  aux  animaux  et  à  Thomme. 

Mais  si  l’on  explique  sans  embarras  que  la  .se¬ 
mence  mâle  féconde  Tovule  femelle,  il  est  plus 
malaisé  de  définir  l’acte  même  grâce  auquel  Vef- 
fcctue  cette  fécondation.  Et  pourtant,  c’estdans 
la  promiscuité  de  l’école  que  risque  de  s’achever, 
plus  ou  moins  adroitement,  l’initiation...  Je, 
pense  qu’une  mère  ,  telle  que  la  conçoit  Vérine, 
doit  savoir  trouver  le  moment  propice  pour  ins¬ 
truire  sa  fille,  dans  la  mesure  où  elle  le  trouve  pos¬ 
sible.  Et  si  le  père  répugne  à  instruire  pareille¬ 
ment  son  fils,  c’est  au  médecin  de  la  famille  que 
la  tâche  sera  confiée,  avec  mission  de  montrer, 
documents  en  main,  les  risques  de  contagion  que 
font  courir  ies  rapports  hasardeux.  ■ 

La  théorie  étant  suffisamment  connue  des  jeu¬ 
nes  gens,  doit-on  les  mettre  en  garde,  contre  la 
pratique,  en  dehors  du  mariage  ?  Sans  aucun 
doute.  Mais  je  demeure  très  sceptique  sur  l’ob¬ 
servation  de  ia  continence  et  de  la  chasteté',  .du 
moins  pour  les  garçons. . .  On  peut  toujours  po¬ 
ser  des  principes. . .  Leur  respect  est  subjectif,  et 
afiaire  d’occasion,  le  plus  souvent.  Et  cela  me 
rappelle  une  pensée  ciue  j’ai  lue,  ily  a  bien  long¬ 
temps  dans  Y  Illuslralion,  et  qui  terminera  cette 
chronique  : 

«  Que  d’ttres  mettent  sur  le  compte  de 
leur  vertu  une  résistance  qui  ne  tient  qu’à  des 
circenstances  matérielles  défavorables  1 

G.  StreHËSNE. 
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VARIÉTÉS 

Le  certificat  prénuptial. 


Un  jeune  homme,  le  pas  vif,  le  vêtement  élé¬ 
gant,  entra  dans  mon  cabinet.  11  avait  l’air  hen- 
i  reux.  Il  avait  d’ailleurs  ïe  droit  de  l’être  puisqu’il 
allait  se  marier  ;  et,  chacun  sait  qu’il  y  a  un  mo¬ 
ment  délicieux  dans  le  mariage  ;  avant  la  céré¬ 
monie. 

—  Docteur,  dit-il,  je  ne  viens  pas  vous  voir  eu 
malade.  Jamais  je  n’ai  été  si  bien  portant.  Mais  je 
sais  fiancé.  Mes  futurs  beaux-parents  —  toujours 
à  Mût  des  choses  nouvelles  —  seraient  tran¬ 
quillisés,  si  je  leur  apportais  le  certificat  prénup¬ 
tial,  dont  on  parle  beaucoup  en  ce  moment.  Tel 
est  le  but  de  ma  visite. 

—  Je vous  fais  mes  compliments.  Monsieur.  Et 
si  tout  le  monde  avait  le  même  souci,  on  évite¬ 
rait  des  catastrophes.  Tant  de  femmes  ont  été 
contaminées  par  leur  mari  et  réciproquement  ; 
tant  d’enfants  mal  bâtis'sont  le  fruit  de  ces  affec¬ 
tions,  qu’il  serait  logique  de  voir  sanctionner  par 
une  loi,  l’obligation  du  certificat  prénuptial. 
Veuillez  vous  déshabiller. 

—  Si  j’ai  bien  compris,  docteur,  il  s’agit  uni¬ 
quement  de  savoir  si  le  sujet  est  tuberculeux  ou 
syphilitique  ? 

—  N’oublions  pas  le  gonocoque,  s’il  vous  plaît. 

—  Vous  avez  raison,  je  n’y  pensais  pas. 

—  Pour  la- tuberculose,  sans  doute  un  coup 
(l’oreille  sur  ma  respiration  suffira  ? 

—  Monsieur,  il  y  a  des  tuberculoses  —  mêmes, 
pulmonaires  —  qui  échappent  à  l’auscultation. 
Et  il  y  a —  chez  d’anciens  bronchitiques  et  pleu¬ 
rétiques  —  des  foyers  sclérosés,  dans  lesquels  le 
teu  couve  sous  la  cendre.  Une  radiographie  lè¬ 
vera  les  doutes.  Un  examen  bactériologique  des 
crachats  sera  également  utile.  Il  serait  bon,  en 
cas  de  tuberculose  locale,  de  faire  une  séro- 
réaction,  ou  une  oculo-réaction.  Nous  pourrons 
enfin  inoculer  à  quelques  cobayes  les  principaux 
exsudais  ;  crachats,  urine,  etc.  Ce  ne.sont,  certes 
pas,  des  moyens  de  certitude;  mais  ils  permettent 
d’établir  une  présomption  en  faveur  de  la  non 
tuberculose. 

—  Vous  me  faites  un  peu  peur,  docteur ... 

—  Cela  n’est  rien ...  en  quelques  semaines, 
vous  serez  fixé.  Quant  à  la  syphilis,  c’est  encore 
plus  simple.  Je  vais  d’abord  vous  faire  une  prise 


de  sang,  une  piqûre  dans  une  veine  du  bras  — 
nous  demanderons,  au  laboratoire,  les  réactions 
de  Wassermann,  de  Heicht,  de  Desmoulières,  de 
Jacobstal,  de  Vernes.  Malheureusement,  ces  réac¬ 
tions  peuvent  être  négatives  chez  un  sujet  conta¬ 
miné.  La  ponction  lombaire  sera  alors  nécessaire, 
et  elle  aura  plus  de  chances  de  donner  un  résultat, 
si  elle  est  précédée  d’une  réactivation,  par  quel¬ 
ques  injections  de  mercure  ou  d’arsénobenzol. 

—  Brrr . . .  cela  me  paraît  terriblement  com¬ 
pliqué.  Piqûres...  prise  de  sang...  radiogra- 
juhie. . .,  crachats. . .  cobayes. . .  onction  lom¬ 
baire  !  Il  faut  vraiment  avoir  env  ie  de  se  marier 
pour  subir  toutes  ces  épreuves.  Enfin,  l’amour  me 
donnera  du  courage.  Puis,  mes  beaux-parents 
auront  la  certitude  que  je  suis  bon  pour  le  ser¬ 
vice  marital. 

—  Voilà  une  grande  erreur,  jeune  homme.  Si 
ces  examens  sont  positifs,  je  vous  dirai  :  «  Vous 
êtes  tuberculeux,  ou  vous  êtes  syphilitique  »... 
et  vous  ne  pourrez  pas  vous  marier  ;  mais  s’ils 
sont  négatifs,  vous  pourrez  parfaitement  être 
l’un  ou  l’autre  et  le  mariage  vous  sera  également 
défendu.  Il  ne  serait  pas  honnête  de  convoler, 
sans  avoir  subi  préalablement  un  traitement. . . 
oh  !  un  traitement  bien  simple ... 

Dans  sa  belle  étude  sur  «  le  mariage  des  syphi¬ 
litiques  »,  le  D»'  Milian  conseille  —  dans  le  cas  où 
toutes  les  épreuves  sont  négatives  —  d’imposer 
cependant  au  candidat  au  mariage  un  triple  trai¬ 
tement  par  le  mercure,  le  bismuth,  les  arséno- 
benzols. 

Je  trouve  prudent  d’y  associer  les  sels  d’or, 
dont  Jeansehne  vient  d’expérimenter  l’action  ; 
le  cadmium  que  préconise  Stromeyer,  et  le  tellure 
que  recommande  chaudement  Levaditi. 

Quant  à  l’infection  gonococcique,  elle  de¬ 
mande  un  peu  plus  d’attention  et  de  soins. 

Mais  que  faites-vous.  Monsieur,  où  allez-vous  ? 

Le  jeune  homme  avait  remis  précipitamment 
son  veston,  avait  happé  son  chapeau,  brutale¬ 
ment  ouvert  la  porte  du  cabinet  de  consultation 
et  il  s’était  enfui,  en  battant  le  record  du  monde 
de  la  vitesse  dans  la  descente  des  escaliers. . . 

D*’  Georges  Bourc.e.vu. 
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CHRONIQUE  MÉOICO-MILITAIRE 

Introduction  aux  exercices  pratiques 
Principes  généraux  d’organisation  et  de  fonctionnement  du  service  de  santé. 

Par  M.  ScHicKEi-É, 

Mérlocin  liciUcnnnl-roIonol. 


Conférence  faiie  à  la  Sorbonne,  le  20  /V/aï'û'7;1020. 


La  premièTe  conférence  pratique  rte.  l’année  a 
été  donnée,  le  20  janvier,  dans  l’amphithéâtré 
rte  la  Sorbonne,  aux  quatre  branches  rte  l’Ecole 
rte  pori'ectionneinent  du  Service  de  Santé  mili¬ 
taire  de  la  nouvelle  région  militaire  rte  Paris 
(médecins,  pharmaciens,  dentistes,  officiers  d’ad¬ 
ministration),  par  M.  le  médecin-lieutenant  colo¬ 
nel  Schickelé,  de  la  Section  technique. 

C’est,  en  quelque  sorte,  une  conférence  de  pré¬ 
paration  aux  démonstrations  cjui  auront  lieu  ul¬ 
térieurement,  une  préface,  que  le  distingué  con¬ 
férencier  a  exposée  avec  son  talent  habituel. 

Ce  que  les  techniciens  rte  la  santé  viennent  ap¬ 
prendre,  ce  n’est  pas  leur  métier  rte  médecins,  de 
pharmaciens,  de  dentistes;  ils  le  possèdent.  C’est 
son  adaptation  aux  nécessités  du  milieu  milit ri¬ 
re,  en  temps  de  guerre. 

Les  exercices  pratic[ues  doivenl  prendre  une 
part  de  plus  en  plus  prépondérante  dans  l’ins¬ 
truction  des  officiers  de  réserve.  Ils  représentent 
l’application  de  toutes  les  connaissances  acquises 
et  suppléent  la  pratic[ue  réelle  que  seule  la  guerre 
permet  d’exercer. 

L’instruction, pour  être  efficace, doit  se  faire  par 
la.  participation  effective  de  tous  les  intéressés 
guidés  seulement  par  leurs  instructeurs.  La  plu¬ 
part  des  officiers  de  réserve  ont  fait  la  guerre  et  y 
ont  acquis  une  expérience  dont  ils  ne  doivent  pas 
perdre  le  fruit.  Les  jeunes  venus  après  la  grande 
tourmente  doivent  profiter  des  leçons  de  leurs 
anciens. 

Le  plus  souvent,  il  y  a  intérêt  à  poursuivre  un 
enseignemevit  commun  àtQutes  les  spécialités  du 
Corps  de  santé  qui  pourront  ainsi  acquérir  en¬ 
semble  l’enseignement  du  métier  qu’ils  auront  à 
exercer  en  commun. 

La  réalisation  de  ce  programme  présente  d’im¬ 
portantes  difficultés  résultant  du  nombre  des 
officiers  inscrits  aux  écoles  de  perfectionnenient, 
du  chiffre'élevé  d’instructeurs  qui  leur  sont  né¬ 
cessaires  (un  pour  2.'5  auditeurs),  de  la  quantité 
de  locaux  indispensables  aux  réunions,  des  cré¬ 
dits  à  prévoir.  En  attendant  la  bonne  solution, 
il  faudra  se  contenter  d’une  organisation  plus 
modeste,  mais  néanmoins  efficace. 

Le  règlement  sur  le  service  de  santé  en  campa¬ 
gne  n’a  pu  encore  paraître,  mais  il  ne  saurait  tar¬ 
der.  Ses  principes  sont  déjà  à  la  base  de  l’ensei- 
gn  ement  officiel  ;  il  est  bon  de  les  dégager  pour 
en  bien  saisir  l’esprit. 


La  mission  du  service  de  santé  est  la  conserva¬ 
tion  des  effectifs. 

Pour  la  réaliser,  il  faut  d’abord  appliquer  des 
mesures  rte  préservation  cpii  protégeront  la.saiité 
des  soldats  en  bonne  santé . 

Quand  la  préservation  aura  été  inefficace,  il 
faudra  rétablir  la  santé  compromise  et  guérir  si 
bien  le  malade  qu’il  pourra  reprendre  sa  place 
dans  le  rang,  il  sera  récupéré. 

En  temps  de  guerre,  la  récupération  passe  au 
premier  plan,  car  on  ne  peut  éviter  les  pertes  par 
des  armes  toujours  plus  meurtrières. 

l-n  blëssé  par  le  feu  ou  par  les  gaz  doit  rece¬ 
voir,  si. possible  en  une  seule  fois,  la  totalité  des 
soins  dont  il  est  justiciable  dans  la  formation 
sanitaü-e  spécialisée  cpii  lui  convient. 

Pour  traiter  un  blessé,  il  faut  savoir  ce  qu’il  a^ 
c’est  le  rôle  du  triage  qui  fera  connaître  aussi 
rvrrgencc  des  soins  à  intervenir  et  la  formation 
de  traitement  à  choisir.  Le  triage  fait,  il  faut  le 
diriger  sur  l’hôpital  cpii  lui  convient,  c’est  le  rôle 
de  l’évaciration.  Pour  le  traiter,  il  faut  des  for¬ 
mations  sanitaires  spécialisées,  c’e.st  le  rôle  de 
l’hospitalisation  que  l’expérience  a  fait  reculer 
vers  l’arrière  en  laissant  toutefois  à  l’avant  des 
formations  sanitaires  échelonnées  pour  recevoir 
et  traiter  les  blessés  qui  ne  peuvent  atteindre 
l’arrière. 

Cet  ensemble  d’opérations  doit  être  organisé 
et  coordonné  par  des  organes  de  direction. 

Le  service  de  santé  n’est  pas  isolé,  il  fonctionne 
dans  un  milieu  spécial,  l’arméé  en  campagne  et 
il  en  résulte  des  servitudes  réciproques.  Lameil- 
leure  organisation  réalise  un  compromis  ^tre 
des  nécessités  militaires,  et  des  obligations  de 
technicme  médico-chirurgicale.  L’expérience  de 
la  dernière  guerre  en  fournit  de  nombreux  exem¬ 
ples. 

Les  divers  échelons  du  service  de  santé  doivent 
constamment  s’appuyer  les  uns  sur  les  autres, 
car  ils  sont  tous  solidaires, 

Quand  on  doute  ou  qu’on  hésite  sur  la  conduite 
à  tenir,  le  mieux  est  de  se  mettre  à  la  place  du 
malheureux  étendu  sur  un  brancard  avec  une 
balle  dans  la  peau.  On  trouvera  alors  la  solution  . 
qui  convient  à  la  situation. 

Dans  la  pratic[ue,  il  n’est  pas  un  cas  qui  res¬ 
semble  à  l’autre,  le  schéma  n’est  qu’un  artifice 
d’enseignement  et  toute  étude  d’une  situation  de 
guerre  permet  toujours  de  s’instruire. 
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Le  général  Niessel,  qüi  assistait  à  cette  confé¬ 
rence,  en  a,  à  son  tour,  souligné  les  passages  es¬ 
sentiels,  avec  une  lucidité  d’esprit  et  un  bonheur 
d’expression,  qui  firent  impression  et  qui  provo- 
pèrent  à  maintes  reprises  les  applaudissements 


enthousiastes  de  l'auditoire,  survenant  en  écho, 
si  je  puis  dire,  de  ceux  qui  coupèrent  souvent' 
l’exposé  du  lieutenant-colonel  Shickelé,  et  saluè¬ 
rent  sa  péroraison  émouvante. 

G.  Duchesne. 


‘MiiitifriiimiiiiiiMiiiiiiiiiiiiitiifiiiiiiiM 

Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles. 


Syndicat  médical  de  l’arrondissement  de  Pontivy. 

Compte  rendu  de  l’Assemblée  générale  du  25  nooeinbre  1928  à  Pontioy. 


Présents  :  Docteurs  Lohéac  (de  Gourin) ,  président  ;  ] 
Bahier  (de  Gourin),  secrétaire-trésorier  ;  Jégourel, 
Capdeson,  Guilloux,  Cadre  (de  Pontivy,)  ;  Cernet,  Col- 
lineaux,  Chalonneau  (de  Locminé)  ;  Le  Calmé,  Le 
Boulch,  Donias  (de  Guémené-sur-Scorlï)  ;  Dréan,  . 
Limbour  (du  Faouët)  ;  Rio  (de  Pluméliau)  ;  Rainai 
(de  Guiscrift). 

Absents  excusés  :  docteurs  de  Kergos,  Le  Tohic  (de 
Pontivy),  Mayeux  (Cléguérec)  ;  Richard  (Guémené- 
sur-Scorlï)  ;  Bargain  (Le  Faouët)  ;  Marpain  (Plou- 
ray),  -  ^ 

La  séance  est  ouverte  à  13  h.' 30. 

L’admission  du  doctéur  Marpain  (de  Plouray)  est 
votée  à  l’unanimité  des  membres  présents,  et  les 
meilieurs  vœux  de  bienvenue  lui  sont  adressés  par 
l’assemblée. 

Le  président,  avant  de  rappeler  les  avantages  ob¬ 
tenus  au  cours  de  l’année,  par  les  syndicats,  —  féli¬ 
cite  tous  les  confrères,  membres  du  syndicat,  de  leur 
cohésion  et  de  leur  discipline  qui  pourraient  être  ci¬ 
tées  en  exemple  à  beaucoup  de  groupements  voisins 
et  ies  remercie  de  la  confiance  qu’ils  veulent  bien  té¬ 
moigner  à  leur  bureau,  —  confiance  qui  lui  est  néces¬ 
saire  pour  mener  à  bien  les  campagnes  entreprises  par 
lui  dans  l’intérêt  général. 

Assistance  médicale.  —  Le  tarif,  grâce  aux  démar- 
chesde  la  fédération,  appuyée  sur  les  Syndicats,  a  été 
sensibiement  amélioré. 

Consultation  ;  7  fr.  50  au  lieu  de  6  fr.  ; 

Visite  de  jour  ;  9  fr.  au  lieu  de  8  fr.  ; 

Visite  de  nuit  ;  18  fr.  au  lieu  de  1 4  fr.  ; 

Kii.  de  nuit  ;  2  fr.  au  lieu  de  1  fr.  50  ; 

Accouch.  de  jour  ;  160  fr.  au  lieu  de  120  fr. 

Le  nouveau  tarif  sera  applicable  à  dater  du  1®’’ 
janvier  1929  —  quoique  ce  tarif  soit  parmi  les  meil¬ 
leurs  de  France,  il  ne  saurait  nous  satisfaire,  —  puis¬ 
que,  inférieur  encore  au  tarif  Syndical  minimum,  — 
SBui  admissible,  en  droit  et  en  fait,  pour  les  services 
d’assistance. 

Expertises  judicwires  des  accidents  de  travail.  —  A 
la  suite  des  plaintes  formulées  par  de  nombreux  syn¬ 
dicats  au  sujet  de  l’insudisance  des  honoraires  de  ces 
expertises.  —  la  Sous-Commission  ministérielle  des 
accidents  de  travail  a  décidé,  dans  sa  séance  du  18 
mai  1928,  de  proposer  comme  tarif  non  limitatif  la 


I  somme  de  150  fr.  Le  Syndicat,  après  en  avoir  délibéré, 
accepte  —  provisoirement,  —  ce  tarif. 

Examens  et  certificats  d' assurance-vie.  —  Un  ac¬ 
cord  est  intervenu  entre  les  représentants  des  Syn¬ 
dicats  Tuédicaux  et  le  Consortium  des  Compagnies 
d’assurance-vie  pour  fixer  à  60  fr.  le  tarif  à  appliquer 
aux  examens  et  certificats  d’assurance-vie.  Il  est 
bien  entendu  qu’aucun  médecin,  sollicité  individuel¬ 
lement  par  quelques  compagnies  que  ce  soit,  n’accep¬ 
tera  un  tarif  inférieur. 

Inspection  médicale  des  écoles  de  Pontivy.  —  Le  pré¬ 
sident  donne  lecture  du  contrat  intervenu  entre  le 
Syndicat  et  la  municipalité  de  Pontivy,  —  approuvé 
par  la  préfecture  et  déjà  appliqué  à  la  satisfaction  de 
tous.  Il  est  heureux  d’adresser,  au  nom  de  l’assemblée 
et  au  sien,  ses  plus  chaleureuses  félicitations  au  doc¬ 
teur  Jégourel,  —  maire  de  Pontivy  et  membre  du 
Syndicat,  —  pour  la  part  prépondérante  qui  lui  re¬ 
vient  dans  l’initiative  et  la  réalisation  de  ce  contrat 
qui  constitue  un  précédent  dans  le  Morbihan.  C’est 
la  première  fois,  en  effet,  qu’un  Syndicat  médical 
inorbihannais  a  pu  réaliser  l’organisation  d’un  ser¬ 
vice  médical  social  et  collaborer  ainsi  avec  les  auto¬ 
rités  civiques  au  bien  commun  de  la  cité.  Le  docteur 
Capdepon,  adjoint  au  maire  de  Pontivy,  a  également  ' 
droit  aux  félicitations  du  Syndicat  pour  l’appui  qu’if 
a  apporté  au  docteur  Jégourel,  dans  toute  cette  af¬ 
faire. 

L’exemple  donné  par  nos  excellents  confrères  de 
Pontivy  doit  être  suivi  par  tous  les  confrères  du  Syn¬ 
dicat.  Aucun  ne  doit  acceptër  de  collaborer  à  un  nou¬ 
veau  service  de  médecine  sociale,  —  et  encore  moins 
en  prendre  l’initiative  —  sans  en  référer  au  Bureau 
du  Syndicat  qui,  lui-même,  soumettra  la  question 
à  l’assemblée  générale,  si  c’est  nécessaire. 

Contrôle  des  allocations  d’allaitement  au  sein.  —  Le 
docteur  Le  Boulch  (de  Guémené-sur-Scorlï)  ayant 
été  sollicité  par  un  maire  de  son  canton  de  contre- visi¬ 
ter  les  nourrices  touchant  les  primes  d’allaitement,  — 
en  a  référé  au  Bureau,  —  qui  s’est  au.ssitôt  mis  en 
rapport  avec  la  mairie  intéressée,  et  lui  a  soumis  un 
projet  respectant  les  intérêts  de  chacune  des  parties. 
Ce  projet  n’a  pas  eu  de  suite  jusqu’ici  ;  —  mais  féli- 
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citations  sont  adiressées  au  confrère  Le  fioulch  pour 
la  discipline  syndicale  qü’il  a  montrée  en  la  circons¬ 
tance. 

Ajustement  du  tarif  syndical: —  Après  échange  de 
vues  et  discussion,  —  le  Syndicat  décide  à  l’unani¬ 
mité,  —  que  le  tarif  minimum  des  consultations  sim¬ 
ples  ne  saurait  être  inférieur  à  12  fr.  ;  —  et  celui  des 
visites  simples  à  15  fr.  ;  —  le  resté  du  tarif  n’est  pas- 
modifié.  L’augmentation  du  tarif  des  consultations 
et  visites  sera  applicable  à  dater  du  15  décembre. 

Congrès  des  , Syndicats  du  8  juillet  1928.  —  Les  con¬ 
frères  ayant  tous  reçu  le  compte  rendu  succinct  du 
Df  Marchais  qui  nous  représentait  à  Paris,  —  et  lu, 
dans  les  Journaux  professionnels  les  rapports  dé¬ 
taillés  et  les  conclusions  de  ce  Congrès,  le  président 
se  borné  à  constater  que  si  la  fusion  des  deux  grou¬ 
pements  nationaux  a  pu  se  faire,  c’est  grâce  à  l’auto¬ 
rité  du  président  Balthazard,  et  aussi  grâce  à  l’esprit 
de  conciliation  des  dirigeants  de  TUnion.  L’essentiel 
est  que  le  front  unique  du  Corps  médical  a  pu  seréali- 
ser. 

Assemblée  générale  de  la  Confédération  nationale  et 
nouveau  mode  d’élection  des  conseillers.  —  Le  prési- 
-deüt  expose  que  les  membres  du  Conseil  d’Adminis- 
tratiott  de  la  Confédération  nouvelle,  doivent  être 
éiüs,  —  suivant  l’idéé  chère  aux  fédéralistes  par  des 
collèges  électoraux,  groupant  les  syndicats  d’une 
même  région  et  désignant  un  administrateur,  ^  de 
droit  —  pour  400  membres.  Les  Syndicats  qui  ne 
pourront  ou  ne  voudront  pas  s’agréger  à  un  collège 
électoral,  avant  l’assemblée,  auront  la  faculté  de  se 
réunir  le  premier  ou  le  dernier  jour  de  l’assemblée  et 
de  se  constituer  en  collèges  électoraux  complémen¬ 
taires.  En  ce  qui  concerne  la  Bretagne,  le  Syndicat 
de  Rennes  a  pris  l’initiative  de  proposer  à  tous  les 
Syndicats  de  la  région  de  l’Ouest  de  se  grouper  en  un 
vaste  collège  électoral,  —  de  1.200  membres  et  dis¬ 
posant  par  suite  de  trois  conseillers.  Ce  groupement 
eût  été  divisé  en  trois  sous  groupes,  le  Syndicat  de 
Pohtivy  eût  été  rattaché  au  Finistère  et  aux  Côtes- 
’du-Nord  ;  les  autres  Syndicats  du  Morbihan,  à  l’Ille- 
et-Vilaine  et  à  la  Loire-Inférieure.  Ces  propositions 
en  dépit  de  leur  apparence  favorable,  ont  reçu  un 
accueil  très  réservé  de  l’ensemble  des  Syndicats  de 
Bretagne  ;  les  bureaux  des  Syndicats  de  Châteaulln 
et  de  Pontivy  se  sont  délibérément  refusés  à  les  ac¬ 
cepter,  —  estimant  que  la  prétention  des  Rennais 
d’imposer  à  chaque  soUs-groupe  le  candidat  qu’il  de¬ 
vait  élire,  l’investiture  que  ce  candidat,  élu  par  son 
sous-groupe,  devait  recevoir  de  l’ensemble  du  collège 
de  l’ouest,  étaient  incompatibles  avec  la  dignité  et 
l’indépendance  des  Syndicats. 

Et  les  Bureaux  de  Châteaulin  et  de  Pontivy  furent 
nhànimes  à  penser  qUe  les  médecins  ruraux  dé  Ëasse- 
Bl’etàgne  étaient  bien  capables  de  former  un  collège 
électoral  indépendant  et  dé  désigner  eux-mêmes  leur 
délégué  au  Conseil,  ---  estimant  d’ailleurs  que  celui-ci 


i7  _  ,  ^  jfq 


devait  être  un  médecin  praticien,  —  dé  préféréiîcc 
rural  —  et  non  un  médecin  spécialiste,  nLuii  niédedlü 
de  grande  ville. 

Le  temps  manquant  pour  organiser  la  propagâiidc 
en  ce  sens,  —  les  Bureaux  de  ces  deux  sÿüdicàts  oiil  ' 
décidé  de  former  le  noyau  d’un  collège  électoral'com-  ■ 
plémentaire  qui  grouperait,  le  premier  jour  de  l’as¬ 
semblée  générale  à  Paris,  les  Syndicats  dé  Bretagne 
jaloux  de  leur  autonomie. 

L’assemblée  générale  du  Syndicat  de  Pontivy  tait 
siennes  les  appréciations  du  Bureau  et  approuve  ses. 
décisions.  Elle  confie  le  mandat  de  représenter  le 
Syndicat  aux  assemblées  de  l’Union  et  de  la  Conté- 
dération  au  D""  Châlonneau  (de  Loeminé)  qui,  tou¬ 
jours  dévoué,  l’accepte.  Le  docteur  Chalonneaü, re¬ 
çoit  la  mission  de  se  mettre,  dès  le  premier  jour,  en 
rapport  avec  le  Président  dn  Syndicat  de  Chateaalln, 
et  de  faire  bloc  avec  lui  pour  constituer  le  noyau  d'un 
collège  électoral  indépendant. 

Le  Dr  Marchais  (de  Garhaix)-,  président  du  Syndi¬ 
cat  de  Châteaulin,  vice-président  de  là  Fédération 
du  Finistère  et  conseiller  actuel  de  l’Ünion  des  Syn¬ 
dicats,  —  vieux  praticien  rUral,  syndicaliste  mili¬ 
tant  et  réalisateur  est  désigné  à  l’unanimité  des  mem¬ 
bres  présents  comme  candidat  du  Syndicat  de  Pon¬ 
tivy  au  Conseil  de  la  Confédération  nationale  desSyt- 
dicats  médicaux. 

Cotnpie  rendu  du  trésorier.  —  Le  docteür  Ballief; 
trésorier,  rend  compte  de  l’état  de  la-caisse  quléStsâ- 
tisfaisânt.  La  gestion  est  approüvpe  et  reinetcie 
ments  lui  sont  adressés  par  l’assemblée. 

A  propos  d’une  décision  préfectorale  relative  il  l'.V 
M.  G.  de  la  commune  de  Lanvénégen.  —  Les  docteuis  ■ 
Dréan  et  Limbour  (du  Faouëtj  et  Rainai  (de  GUis- 
critï)  se  plaignent  que  le  préfet,  à  la  suite  d’une  déci¬ 
sion  de  la  Commission  de  contrôle  de  l’A.  M.  0.  en  . 
date  du  1®"  mai  1928,  décision  qui,  d’ailleurs,  ne  leur 
a  été  notifiée  que  le  18  novembre  courant,  leurafé- 
duit  leurs  honoraires  du  1®’'  semestre  1928,  concer¬ 
nant  l’assistance  médicale  de  la  commune  de  LafiVé- 
négen,  —  pour  le  motif  que  la  distance  kllûmétfiCliie 
du  médecin  le  plus  rapproché  du  clocher  de  cette 
commune,  était  celle  du  médecin  exerçant  à  Quetficn 
(Finistère),  soit  i  kil.  et  non  celle  des  médecinSdn 
Faouët  (soit  7  kil.l,  comme  il  était  d’usage  de  la  •  ■ 
compter  depuis  toujours. 

Le  Président  leur  répond  qu’il  interviendra  prés 
de  la  Préfecture  :  qu’une  décision,  fût-elle  préfecto¬ 
rale,  ne  peut  avoir  d’elîet  rétro-actif  qitârid  elle 
rompt,  sans  préavis,  un  contrat  tacite  de  plus  de 
trente  ans  et(|u’ellc  doit  être  annulée  jusqu'au  Jouroè 
notification  en  a  été  faite  aux  intéressés,  PoÜrl’àVe- 
nir,  il  y  aura  lien  de  demander  qu’il  soit  procédé  à  l,i 
fixation  d’un  centre,  géagraphique  pour  U»  cominpnf 
de  Lanvéliégen,  ainsi  que  cela  a  été  [ail.liüUrdlVéfSfs 
communes  du  canton  de  Lo'fininé,  à  la  satls(aé(léri 
des  confrèi'cs  de  ce  centre. 

La  séance  est  levée  à  IG  lieut'cs,  —  noti  sâiis  (|lie-fé- 
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«rciéments  soient  adressés  aux  confrères  Jégourel 
■itCapdeson  pour  l’organisation  du  déjeûner  confra- 
ileraelqui  précéda  la  réunion  et  réunit  les  suffrages 
te  plus  gourmets  des  confrères  présents. 

Le  secrétaire,  Le  Président  : 

Signé  :  D'  Bahier.  signé  ;  D’’  Lohéac. 

Inspection  des  Ecoles  de  la  Ville  de  Pontivy. 

CONTRAT  RÉaL-EMENT 
i  Entre  le  maire  de  la  ville  de  Pontivy,  soussigné, 
d’une  part  et  le  président  du  Syndicat  médical  de 
l’arrondissement  de  Pontivy,  d’autre  part,  le  maire 
de  Pontivy  agissant  en  vertu  de  la  délibération  du 
Conseil  municipal  du  30  décembre  1927. 

11  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Par  application  de  la  loi  du  5. avril  1884,  un  service 
municipal  d’inspection  médicale  des  Ecoles  publi- 
:  (]uesest  créé  dans  la  ville  de  Pontivy.' 

I.  But  du  service. 

L’inspection  médicale  ainsi  instituée  a  pour  but  : 

1“  L'Inspection  des  locaux  scolaires  (surveillance 
de  l’hygiène  à  l’Ecole  ;  du  matériel  scolaire  ;  aéra- 
:  lion,  chauffage,  éclairage  des  locaux  scolaires,  — 
des  appartements  du  personnel  —  des  annexes  (W.C. 
tours,  lavabos,  etc.)  ; 

.  P  L’hygiène  pédagogique  (distribution  des  classes, 
détermination  des  conditions  exigées  pour  le  dévelop¬ 
pement  normal  de  l’enfant,  conditfons  spéciales  aux 
anomalies  sensorielles  (vue,  audition),  et  infirmité, 
tic...  ; 

I  3«ia prophylaxie  à  l’école-  dépistage  des  nraladies 
’  contagieuses,  aiguës  ou  chroniques  dont  seraient  at- 
teints  maîtres  ou  élèves  ; 
tpLecontrôle  du  déoeloppcment  de  l’enfant. 

Il  est  entendu  que  le  traitement  des  enfants  recon¬ 
nus  malades  ou  ayant  besoin  de  soins  spéciaux  reste 
:  dévolu  aux  médecins  de  la  famille. 

11.  —  Organisation  du  service. 

1"  L’inspection  medicale  des  Ecoles  publiques  de 
la  ville  de  Pontivy  sera  confiée  à  trois  médecins  nom¬ 
més  par  le  maire  (un  médecin  pour  30p  enfants  envi¬ 
ron),  sur  une  liste  de  praticiens  présentés  par  le  syn¬ 
dicat  médical. 

,  Leou  les  médecins  no  pourra  être  révoqué  sans 
:•  avoir  été  entendu  par  la  Commission  de  surveillance 
,  et  d’arbitrage  dont  il  est  parlé  plus  loin,  et  sans  que 
i,  le  Syndicat  médical  en  soit  avisé  préalablement  ; 
f  2“  Le  médecin  inspecteur  procédera  à  une  visite 
j  mensuelle  deux  fois  par  mois  dans  chaque  école  de 
[  sa  circonscription  ;  le  jour  et  l’heure  en  seront  fixés 
i  d’accord  avec  le  directeur  de  l’école. 

En  cas  d’épidémie,  les  visites  pourront  adoir  lieu 
plus  souvent.  ' 

Chaque  année  à  la  rentrée > scolaire  et  à  la  fin  du 
premier  semestre,  le  médecin  in.spectenr,  avec  l’a.s- 


sentiment  de  chaque  famille,  examinera  les  enfants, 
avec  la  collaboration  de  l’instituteur  ou  de  l’institu¬ 
trice,  de  l’infirmière  scolaire,  s’il  en  existe,  il  établira 
le  dossier  médical  pédagogique  de  chaque  enfant  et 
consignera  ses  observations  et  renseignements  sur 
un  carnet,  fourni  par  l’Administration  (le  modèle  de 
ce  carnet  pourra  être  celui  en  usage  pour  les  püpilles 
dè  la  nation,  légèrement  modifié)  et  qui  pourra  être 
communiqué,  sur  sa  demande,  au  médecin  de  la 
famille. 

A  la  suite  de  chaque  examen,  les  enfants  qui  au¬ 
ront  été  reconnus  atteints  de  maladies  ou  auraient 
besoin  de  soins  spéciaux,  seraient  signalés  à  la  famille 
par  l’envoi,  spus  pli  cacheté,  d’une  fiche  confideii- 
tieîîe  (dont  le  modèle  est  à  l’annexe) . 

A  laTin  de  chaque  année  scolaire,  un  rapport  d’eif- 
semblo  sur  le  service  sera  adre.ssé  à  la  Commission  de 
surveillance  du  service  par  le  niédecin  inspecteur. 

3°  lies  honoraires  du  médecin  inspecteur  compor¬ 
teront  : 

,10  Une  vacation  fixe  de  20  francs  par  visite  ; 

2°  Des  honoraires  de  5  fr.  par  an  et  par  enfant. 

III.  —  Commission  de  surveillance  et  d’arbitrage. 

Pour  surveiller  et  assurer  l’exécution  des  mesures 
d’hygiène  et  de  prophylaxie  prescrites  par  le  méde¬ 
cin  inspecteur,  pour  prévenir  et  aplnanir  les  conflits 
et  difficultés  qui  pourraient  survenir  dans  le  fonc¬ 
tionnement  même  du  service,  il  sera  constitué  une- 
Commission  de  surveillance  et  d’arbitrage  composée 
de  : 

a)  Deux  délégués  de  l’Administration  municipale  ; 

h)  Deux  délégués  du  Syndicat  médical  ; 

■  c)  Un  délégué  du  corps  enseignant.) 

Cette  Commission  sera  nommée  pour  deux  ans  ;  les 
fonctions  en  seront  gratuites. 

IV.  —  Durée  du  contrat. 

La  durée  du  présent  contrat  est  fixée  pour  deux 
ans  ;  elle  sera  prorogée  par  tacite  reconduction  pour 
de  nouvelles  périodes  de  même  durée,  à  moins  do  dé¬ 
nonciation  six  mois  à  l’avance,  par  l’une  des  parties 
contractantes. 

Fait  double  h  Pontivy,  le  21  janvier  1928. 

Le  maire  de  Pontivy  :  ■ 

D’'..rEG.OUREL.  . 

Le  Président  du  Syndical  médical  de 
r arrondissement  de  Pontivy  ; 

DLLohéac. 

Vu  et  approuvé  : 

VAnnes,  le  29  février  1928, 

Pour  le  Préfet  : 

’  Le  secrétaire  général  délégué: 

Signé  :  Le  Noir. 
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ANNEXE 


Ville  de  Pontivy 

Inspection  médicale  des  Ecoles. 


Le  . 1927, 

M . , 

J’ai  l’honneur  de  vous  faire  connaître  qu’au  cours 
de  la  visite  d’inspection  médicalefaite  le  19 . . 

à  l’Ecole  publique  de  . .  il  a  été 


constaté  que  votr  e  enfant  est  atteint  de  (1) . 

.  et  qu’il  y  aurait  lieu  de  le  confier 

aux  soins  de  votre  médecin  habituel  qui  pourra  de¬ 
mander  communication  de  la  fiche_sanitaire,  sous  pli 
cacheté. 

Le  médecin  inspecteur  : 

,X... 

Syndicat  médical  de  l’arrondissement 
de  Pontivy 

I.  —  Tarif  minimum  des  honoraires  en  clientèle  (2). 


Consultation  simple .  1 2  fr‘ 

Consultation  avec  examen  .spécial,  spécu¬ 
lum,  etc.. .  1.5  » 

Con.sultation  sur  rendez-vous,  minimum ...  15  » 

Visite  simple,  le  jour . 15  » 

Visite  simple,  la  nuit .  ,30  » 


Visite  simple,  de.  passage . dé  15  à  30  » 

Extraction  de  dent  simple,  sans  anesthé,sie.  10  • 

Certificats  administratifs  sûr  libre . .  10  • 

Certificats  sur  timbre,  minimum ...........  -20  » 

Accouchement  simple . j  , 

Soins  consécutifs  et  déplacement  en  sus.  . .  j 
Intervention  d’urgence,  opérations  (  Tarif  d’accident 
courantes  et  petite  chirurgie  :  <  de  travail  majo- 


fracture,  luxations,  etc. . .  (  ré  de  30  % 

Indemnité  de  déplacement  ; 
le  jour . .  2  fr. 


la  nuit  ou  par  chemin  non  carrossables . .  4  » 

II.  —  Tarif  applicable  à  certaines  collectivités. 


Examen  et  certificat  pour  assurance-vie _  60  Ir. 

Expertise  des  accidents  de  travail  deman¬ 
dée  par  la  Compagnie  responsable,  y  com¬ 
pris  le  rapport . . .  100  » 

Contre-visite  simple  demandée  par  la  Com¬ 
pagnie  . . .  50  » 

Expertise  judiciaire  des  accidents  de  travail 
y  compris  prestation  de  serment,  vaca^ 
tions,  dépôt  de  rapport,  etc . .  150  « 


'Extrait  certifié  conforme  : 
Le  Président  : 

X... 


LA  GREFFE  INTER-RAÇIALE  ET  L’IMM1GRATI0I4  DANS  L'AGRICULTURE 


(Histoire,  Ethnographie,  psychologie.  Technique) 

Par  le  D'  René  Martial, 

(suite.) 


II 

Exemples  de  mélanges  ethnographiques 
an  cours  de  notre  histoire. 

Pour  de  multiples  raisons,  et  quel  que  soit  le 
développement  qu’il  me  soit  permis  de  donner 
à  ce  mémoire,  il  est  impossible  de  penser  même 
simplement  mentionner  tous  les  peuples  qui  ont 
fourni  à  la  France  des  immigrants. 

Nous  nous  bornerons  à  donner  quelques  exem¬ 
ples  typiques  de  l’immigration  en  France  entre 
le  recensement  (?)  de  1328  et  celui  de  1792  en  les 
prenant  parmi  les'peuples  fort  différents  les  uns 
des  autres. 


(1)  Avoir  soin  d’indiquer  sommairement  et  discrète¬ 
ment,  la  nature  de  la  maladie  ou  de  rinfirmité,  par 
exemple  ;  troubles  visuels,  faiblesse,  boiterie,  ganglions, 
toux  habituelle,  etc. 

(2)  Ce  tarif,  adopté  par  l’Assemblée  générale  du  25  no¬ 
vembre  1928  est  essentiellement  provisoire.  Il  ne  s’ap¬ 
plique  qu’aux  seules  classes  laborieuses  ou  peu  aisées 
et  est  obligatoire  h  dater  du  15  décembre  1928. 


Curieuse  diversité  des  races. 

Les  mélanges  les  plus  surprenants  ont  etc 
favorisés.  J’ai  cité  plus  haut  celui  des  sauva¬ 
ges  du  Canada  (Hurons,  Peaux-Rouges)  qui 
réussirent  fort  bien.  Louis  XIV  reçut  une  dépu¬ 
tation  de  tribus  du  Missouri.  En  1827,  des  des¬ 
cendants  de  ces  tribus  vinrent  saluer  Charles  X  ; 
leur  interprète,  fils  d’un  Français  et  d’une  femme 
de  tribu  rappela  la  brillante  réception  que  lès 
aïeux  avaient  reçue  du  Roi  Soleil. 

Un  Japonais  fut  baptisé  en  1619  à  Saint-Malo 
Des  Siamois,  des  Indous  viennent  en  France,  De 
ces  derniers  quekjues-uns  s’y  fixent  et  y  foui 
souche. 

Un  nègre  figura  officiellement  à  la  Cour  de 
Louis  XV.  Il  y  en  eut  souvent  par  là  suite.  Dans 
un  édit  daté  du  25  octobre  1716,  le  roi, après  avoir 
constaté  l’affaiblissement  de  la  population  fran¬ 
çaise  dit  :  «  plusieurs  habitants  des  îles  d'Améri¬ 
que  désirent  envoyer  en  France  quelques-uns  de 
leurs  esclaves  pour  les  confirmer  dans  les  ins¬ 
tructions  et  dans  les  exercices  de  notre  religion, 
et  pour  leur  faire  apprendre  en  même  temps 
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ipielque  métier  ou  art  ».  Cet  édit,  confirmé  en 
lî38,des  quantités  de  noirs  vinrent  en  Francs 
comme  serviteurs.  Mais  des  désordres  en  résul¬ 
tat  parce  qu’on  les  revendait  parfois  comme 
esclaves  ou  parce  qu’ils  tentèrent  d’épouser  des 
lenimes  planches. 

En  1763,  les  nègres  africains  sont  si  nombreux 
à  Saint-Malo  que  la  municipalité  prend  des  me¬ 
sures  pour  enrayer  l’immigration. 

A  la  veille  de  la  Révolution,  il  y  en  avait  dans 
toute  la  France.  Beaucoup  de  nos  officiers  reve¬ 
naient  des  colonies  avec  les  enfants  cqu’ils  avaient 
cusde  maîtresses  noires.  Le  raarc[uis  delaPaille- 
terie  ramena  un  fils  cquî  lui  était  ne  en  1 762  à 
Saint-Domingue.  Ce  fut  le  général  Alexandre 
Dumas  dont  le  fils  et  le  petit-fils  illustrèrent  telle¬ 
ment  les  lettres  françaises. 

C’est  un  exemple  d’assimilation  remarquable. 

.  Au  XVIIfe  siècle,  Maurice  de  Saxe  avait  créé 
j  un  régiment  sous  le  nom  de  Saxe-Volontaires 
1  composé  de  dix  compagnies  de  160  lionimés, 
nègres  provenant  de  la  Guinée,  du  Congo,  de  Ma¬ 
dagascar.  Quand  Maurice  de  Saxe  mourut  le 
régiment  fut  licencié  et  les  nègres  devinrent  tim- 
l|  taliers  dans  les  régiments  de  cavalerie. 

J  Anotre  épocpie  —  les  nègres  n’ont-ils  pas  con- 
f  lirmé  pendant  la  grande  guerre  leur  valeur  mi- 
[  litaire,  leur  dévouement  à  la  France  et  le  géné- 
î!  talMangin  ne  préconisa-t-il  pas  la  création  d’une 
i'  armée  iioire  ? 

Dès  le  début  du  XIV'''  siècle,  il  y  avait  à  Paris 
nu  enseigiicinent  des'  langues  orientales  donné 
:  te  le  collège  dit  de  Constantinople,  par  des 
f  'Grecs,  des  Arméniens,  des  Turcs,  des  Israélites. 
Il  dura  cent  cinquante  ans. 

Les  Grecs  fournirent,  même  déjà  sous  Charles 
yill,  des  régiments  d’estradiots.  Charles  VIII 
i  avait  appelé  à  sa  cour  le  savant  Lascaris. 

Dès  le  temps  de  Grégoire  de  'Fours,  au  V®,  au 
:  VI'  et  au  X®  siècle,  notre  pays  est  en  relations 
suivies  avec  l’Arménie.  La  Provence  et  le  Lan- 
,  guedoc  reçoivent  nombre  de  leurs  émigrants  au 
-  XII' siècle.  Au  XIIF  et  au  XIV®  siècles,  ils  ont 
des  privilèges  spéciaux  à  Montpellier.  Les  rap¬ 
ports  commerciaux  étaient  si  continus,  ftu’à  Nî- 
:  lues,  des  tableaux  donnaient  l’équivalence  des 
poids  et  mesures  employés  en  Asie  et  en  France. 

.Au  X'VII®  siècle,  les  Arméniens  établis  en 
France  sont  importateurs  de  denrées  coloniales 
ettenanciers  des  premiers  cafés.  A  Marseille,  ils 
sont,  en  outre,  éditeurs.  C’est  un  Arménien  du 
iiomd’Althen  qui  importa  en  1750  la  culture  de 
la  garance.  En  1846,  les  Avignonnais  lui  éle- 
/Vèrent  une  statue,  (v.  J.  Mathorez). 

De  nos  jours,  il  existe,  en  France,  une  colonie 
arménienne  extrêmement  importante  qui  dé¬ 
tient  une  notable  partie  de  la  finance,  qui  a  son 
église,  trèsinfluente,  qui  soutient  de  ses  capitaux, 
les  Arméniens  immigrants.  Dans  le  département 
de  la  Seine,  je  connais  plus  de  cinquante  famil¬ 


les  d’Arméniens  ayant  immigré  depuis  la  guerre 
qui  sont  déjà  devenues  propriétaires  de  terrains 
sur  lesquels  elles  ont  édifié  des  immeubles  impor¬ 
tants,  souvent  de  deux  étages,  et  comprenant 
de  nombreux  logements.  Mais  la  plupart  d’entre 
eux  possèdent  leur  maison  familiale.  Et  ce  sont 
des  gens  prolifiques  —  chez  lesquels,  malheu¬ 
reusement,  la  mortalité  infantile  fait  encore  de 
grands  ravages.  ♦ 

Les  premiers  de  ces  immigrants  sont  arrivés 
en  1922-1923.  La  rapidité  de  leur  ascension  vers 
l’aisance  ne  surprend  ^as  lorsque  l’on  connaît 
leur  capacité  de  travaille  fait  que  chaque  mem'- 
bre  cie  la  famille  travaille,  et  celui  que  l’église  et 
la  banque  arménienne  les  soutiennent  avec  éner¬ 
gie  complètent  l’explication.  Mais,  il  reste  à  ré¬ 
former  chez  eux  quelques  défauts  orientaux  qui 
ne  s’accordent  pas  avec  la  vie  occidentale. 


Ce  ne  sont-là,  pourrait-on  dire,  que  des 
curiosités  historiques.  Examinons  maintenant 
ce  qu’a  été,  dans  notre  histoire,  l’immigration 
des  Polonais,  celle  des  Hollandais  et  celle  des 
Allemands.  Ce  ne  sont  pas  ceux  qui  nous  ont 
toujours  donné  le  plus  de. monde,  mais  —  ils  sont 
parmi  ceux  avec  lesquels  nous  avons  encore  les 
rapports  politiques  les  plus  fréquents  sinon  les 
plus  importants.  D’autres  nations,  toutes  celles 
d’Europe,  d’Afrique,  les  Arabes,  une  grande  par¬ 
tie  de  l’Asie,  nous  ont  fourni  et  nous  fournissent 
encore  âu  monde.  Une  quantité  de  faits  du  plus 
haut  intérêt  pourraient  être  cités  avec  dates  à 
l’appui,  concernant  les  Espagnols,  les  Italiens, 
les  Arabes,  etc.  Qui  ne  sut  se  borner  ne  sut  ja¬ 
mais  écrire. 

C’est  pourquoi  nous  choisissons  ces  trois  peu¬ 
ples,  en  nous  référant  aux  travaux  si  captivants 
et  assis  sur  de  si  solides  bases  de  J.  Mathohez, 
sans  oublier  ceux  de  Pannier  et  de  Henri  Grap- 


Polouais. 

Dans  «  La  Pologne  jadis  et  de  nos  jours  », 
j’ai  rappelé  qu’à  l’extrême  fin  du  X®  siècle,  les 
Slaves  de  ce  pays  furent  .convertis  au  catholieis- 
me,  rattachés  à  Rome,  rentrant  ainsi, dans  le 
groupe  des  puissances  occidentales  par  opposi¬ 
tion  à  celui  des  puissances  groupées  ou  devant 
se  grouper  sous  la  bannière  orthodoxe.  Cette 
conversion  fut  immédiatement  suivie  d’une  lati¬ 
nisation  intense  qui  se  prolongea  jusqu’au  XIX® 
siècle  par  une  culture  essentiellement  latine  —  et 
fut  si  totale,  si  complète  que  du  XIV®  an  XVI® 
siècle,  la  Pologne  parla  le  latin  et  connut  toutes 
les  gloires  universitaires. 

Cette  race  slave  latinisée,  devenue  par  consé- 
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quent  essentiellement  différente  des  autres  races 
slaves,  cette  Pologne,  se  rapprochait  par  sa  cul¬ 
ture  de  la  France  ainsi  que  par  les  aspirations  de 
son  tempérament. 

Dès  le  XI«  siècle,  il  y  eut,  entre  nossdeux  pays 
des  relations  religieuses  et  politiques.  Des  moi¬ 
nes  français  établis  en  Pologne  déterminèrent 
un  mouvement  dés  jeunes  Polonais  vers  l’Uni- 
•versité  de  Paris.  Ils  y  étaient  nombreux,  inscrits 
avec  les  Hongrois  sur  les  listes  de  la  «  nation  alle¬ 
mande  ».  Plusieurs  d’entre  eux  séjournèrent 
pendant  de  très  longues  années  à  Paris.  En  1347, 
Casimir  le  Grand  fonda  l’Université  de  Cracovie 
sur  le  modèle  de  celle  de  Paris.  Malgré  cela,  la 
noblesse  polonaise  continua  d’envoyer  ses  en¬ 
fants  à  Paris.  Interruption,  pendant  la  guerre 
de  Cent  ans  puis  retour  au  XV  F  et  au  XVIF 
siècles. 

Les  pèlerinages  venant  ou  traversant  la  France 
les  rapports  entre  les  ordres  français  et .  polo¬ 
nais,  amenèrent  aussi  des  Polonais.  En  1389, 
le  roi  Lancelot  (Wladislas)  mourut  à  Dijon,  et 
lut  inhumé  à  Saint-Benigne. 

Jean  Kochanowski,  poète,  fervent  admira¬ 
teur  de  Ronsard,  lut  l’un  des  champions  de  la  cul¬ 
ture  française  en  Pologne. 

Louis  XII,  François-F'',  Charles  IX  pratiquè¬ 
rent  une  politique  de  rapprochement  avec  la 
Pologne.  La  malheureuse  équipée  du  futur  Henri 
III  aurait  dû  rompre  les  liens  déjà  formés.  Au 
contraire,  Henri  IV  se  lie  avec  Jacques  Sobieski, 
père  du  futur  vainqueur  des  ’furcs.  En  1610,  il 
y  avait  de  nombreux  Polonais  à  Paris  ét  parmi 
eux  le  fameux  graveur  Ziarnko. 

Louis  XIII  et  Mazarin  inaugurent  la  politique 
des  mariages  franco-polonais  destinés  à  combat¬ 
tre  l’influence  de  la  maison  d’Autriche.  Marie  de 
Gonzague  et  Marie  d’Arquien  maintinrent  le  parti 
français  en  Pologne,  et  grâce  à  elles,  beaucoup 
de  Polonais  vinrent  en  France,  souvent  long¬ 
temps,  parfois  pour  toujours. 

Les  étudiants  polonais  étaient  nombreux,  au 
XVI F  siècle,  non  seulement  à  Paris,  mais  encore 
à  Orléans,  à  Angers.  En  1646,  il  y  avait  déjà  des 
soldats  et  des  officiers  polonais  à  Amiens,  en 
'  1649,  il  y  avait  plusieurs  régiments  polonais  dans 
l’armée  française  et  l’un  d’eux  portait  le  nom 
de  Mazarin-polonais. 

Au  XVIIF  siècle,  l’influence  de  la  France  en 
Pologne  ne  diminue  pas,  mais  le  mariage  polo-v 
nais  de  Louis  XV  ne  l’augmente  pas.  Cependant 
une  colonie  polonaise  s’organise  à  Lunéville  et 
la  plupart  de  ses  membres  deviennent  français 
par  naturalisation:;  De  nombreux  membres  de 
la  société  polonaise  et  des  plus  illustres  vien¬ 
nent  se  fixer  à  Paris,  et  leurs  descendants  sont  — 
encore  aujourd’hui  des  apôtres  de  la  France, 
en  Pologne.  Le  rôle  de  Madame  Geoffrin  fut  des 
plus  heureux  et  des  plus  efficaces.  Ce  n’est  pas 
iéi  le  lieu  de  le  décrire,  tout  prépondérant  qu’il 


ait  été,  mais  on  peut  dire  que  c’est  en  grande  par¬ 
tie  grâce  à  elle  que  l’esprit  français  prit  une  em¬ 
prise  assez  forte'  sur  la  Pologne  pour  durer  en¬ 
core  de  nos  jours.  Jamais  les  amitiés  polonaises 
que  nous  a  conquis  Madame  Geoffrin  ne  sê  sont 
démenties.  De  1728  à  1775,  toute  la  Pologne  vint 
à  Paris,  à  commencer  par  le  roi  Stanislas-Au¬ 
guste.  Ainsi  se  préparait  la  collaboration  de  Po¬ 
niatowski  avec  Napoléon  F^,  la  participation  de 
la  Pologne  dans  les  rangs  de  l’armée  française 
à  la  guerre  de  1914  —et  son  activité  secrète, au 
dehors,  et  en  faveur  de  sa  rènaissance.  Au 
XVIIF  siècle,  le  Royal  Pologne,  appelé  plus 
tard  Stanislas-Roi  fut  un  régiment  glorieux  qui 
dura  jusqu’en  1789. 

Ainsi  se  préparait  avec  la  renaissance  de  la 
Pologne,  le  mouvement  d’immigration  de  ces 
présentes  années.  Entre  le  XVIIF  et  le  XX®  siè¬ 
cle,  la  soudure  avait  été  faite  par  les  innombra-’ 
blés  réfugiés  polonais  qui  vinrent  se  fixer  défini¬ 
tivement  en  France  et  dont  les  descendants  di¬ 
rects  peuplent  le  monde  des  arts,  des  lettres,  des 
sciences  et  de  la  politique  dans  toutes  les  régions 
de  la  France  et  notamment  dans  les  Universités 
de  Montpellier  et  de  Paris. 

Lorsque  l’on  veut  bien  se  remémorer- ces  quel- 
cpues  faits  dont  l’énumération  ne  peut  être  ici 
cpie  fort  limitée,  et  lorsque  l’on  connaît  les  sur¬ 
prenantes  affinités  de  caractère  de  ces  Slaves 
latinisés  avec  les  Français,  on  ne  peut  que  faire 
la  plus  grande  confiance  à  leurs  immigrants. 


Hollandais. 

Nous  avons  maintenant  à  retracer  à  grands 
traits  l’immigration  beaucoup  plus  caractéris¬ 
tique,  au  point  de  vue  technicpue,  des  Hollan¬ 
dais.  Ce  fut  une  immigration  massive  dont  les 
conséquences  furent  des  plus  heureuses  pour  le 
développement  de  notre  pays  (v.  J.  Maîhû- 

REZ). 

Au  XIIF  et  au  XIV®  siècles,les  Hollandais, 
confondus  d’ailleurs  avec  les  Flamands,  conunen- 
cèrent  à  fréquenter  les  foires  et  marchés  fran¬ 
çais.  Attirés  pai-  les  ducs  de  Bretagne,  ils  fré¬ 
quentèrent  d’abord  le  port  de  Nantes,  puis  celui 
de  La  Rochelle,  puis  Rouen,  Dieppe  et  Lyon. 
Ce  furent  d’abord  des  marins  et  des  commer¬ 
çants. 

Dès  le  XIV®  siècle,  les  Valois  attirent  des  ar¬ 
tistes  flamands  et  hollandais  ainsi  que  les  ducs 
de  Bourgogne,  même  pendant  la  guerre  de  cent 
ans.  Jean  Malouël,  l’orfèvre  ;  Claus  Sluyter,  le 
sculpteur,  furent  de  ceux-là.  Ils  ont  laissé  une 
œuvi'e  immortelle.  Puis  ce  furent  les  peintres,  les 
médecins,  les  philosophes.  Erastne  fut  l’un  d’eux. 

Bientôt  nos  universités  accueillent  dans  leur 
«  nation  allemande  »  de  nombreux  étudiants 
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anxquels  les  villes  hollandaises  octroient  des 
bourses  de  séjour.  Paris,  Orléans,  Angers,  Poi¬ 
tiers,  Angoulêrae  sont  leurs  villes  préférées. 

Au  XV®  et  au  XVI®  siècles,  apparurent  en 
France  les  humanistes  et  les  imprimeurs.  Il  reste, 
à  Paris  même,  des  indications  précises  sur  leurs 
installations  dans  la  rue  Saint-Jacques  et  aux 
alentours. 

Henri  IV  avait  conçu  une  vive  reconnaissance 
envers  les  Hollandais  de  l’appui  constant  en 
hommes  et  en  argent  qu’ils  lui  avaient  donné 
pendant  les  longues  années  où  il  lutta  pour  son 
trône.  Lui  et  Sully,  puis  Richeli.eu,  Mazarin  et 
Colbert  favorisèrent  leur  installation  en  France 
detoutleur  pouvoir.  Il  n’est  d’ailleurs  que  juste 
de  dire  que  les  Hollandais  étaient  alors,  en 
[  Europe,  seuls  capables  d’exécuter  les  travaux 
dont  la  France  avait  tant  besoin. 

La  signature  de  l’Edit  de  Nantes  rassurant  les 
Hollandais  au  point  de  vue  religieux,  ils  n’hési¬ 
tèrent  pas  à  répondre  aux  appels  d’Henri  IV,  de 
Sully  et  de  Richelieu. 

Richelieu  fit  recruter  en  Hollande,  par  un 
autre  immigré  très  connu  alors  en  France,  d’o¬ 
rigine  arabe  :  Lopez,  des  ingénieurs,  des  char- 
'  pentiers,  des  perceurs,  scieurs,  poulieurs,  calfa- 
>  tours,  etc.,  etc.,  des  artisans  et  les  chargea  de 
lui  construire  une  flotte.  Tout  le  matériel  fut 
acheté  en  Hollande.  Toute  cette  main-d’œuvre 
fut  installée  à  Brest  et  à  Indret. 

Auprès  du  cardinal,  il  y  a  un  conseiller  hollan- 
!  dais,  Ce  sont  des  Hollandais  qui  remettent  en 
état  les  ports  de  Marseille  et  du  Havre. 

En  même  temps,  nos  gentilshommes  et  nos 
officiers  prenaient  du  service  dans  les  armées 
dustathouder  pour  y  apprendre  l’art  de  la  guerre. 

H  y  a  entre  1630  et  1660,  à  Paris,  des  jour¬ 
naux  hollandais.  Les  tailleurs  les  plus  à  la  mode, 
à  Paris,  sont  Hollandais,  viennent  ensuite  des 
arpenteurs,  des  lunettiers,  des  doreurs,  etc. 

Les  Hollandais  construisent  le  premier  yacht 
privé  connu  en  France  (1654). 

Les  intellectuels  français  et  hollandais  vont  et 
viennent  entre  les  deux  pays.  Daueau,  Dnjon, 
du  Moulin,  Descàrtes  fondent  l’Université  de 
Leyde.  Meinard,  Valens,  Marsile,  Huygbens, 
Grotius  professent  à  Saumur  et  à  Sedan,  où  les 
étudiants  hollandais  sont  légion.  J’en  ai  parlé 
dans  mes  conférences  sur  l’affaire  cleNoiimcu- 
tiers. 

Quant  aux  artistes  hollandais  ils  furent  une 
quantité  à  Paris  au  XVH®  siècle  et  y  firent  sou¬ 
che.  Rappelons  seulement  les  noms  de  Jean 
de  Hœy,  de  Noël  Bernard,  père  du  fameux 
Samuel  (le  banquier), ,  Jacques  Van  Loo,  Jac¬ 
ques  Quetel,  Josué  Fabre,  etc. 

L’immigration  hollandaise  en  France  fut, 
d’ailleurs,  hautement  favorisée  aussi  du  fait  des 
persécutions  que  le  duc  d’Albe  dirigea  contre  les 
protestants  hollandais. 


L’immigration  hollandaise  ne  dota  pas  seule¬ 
ment  la-  France  d’une  marine,  mais  encore,  et 
surtout,  c’est  grâce  à  elle  que  l’on  put  pratiquer 
l’assainissement  du  territoire  français  par  le 
dessèchement  de  nos  contrées  marécageuses.  Ces 
marécages  entretenaient  en  France  le  paludisme 
à  l’état  d’endémo-épidémie  —  et  diminuaient 
les  capacités  agricoles  de  la  France. 

Le  programme  établi  par  Henri  IV  comprenait 
le  dessèchement  des  marais  de  Guyenne,  de 
Saintongc,  du  Poitou,  de  Picardie,  de  Provence 
et  d’Auvergne.  Il  fallait  des  banquiers,  des  in¬ 
génieurs,  dés  contremaîtres,  des  ouvriers,  des 
manœuvres  et  des  chefs  d’entreprise.  Bradley, 
immigré  en  France,  sous  Henri  IV,  commença, 
en  1597;  par  dessécher  les  marais  de  Chaumont- 
en-Vexin.  En  1599,  après  avoir  visité  tous  les 
«  paluds  »  de  France,  il  fut  nommé  «  Maître  des 
digues  et  canaux  du  royaume  ». 

L’article  16  de  l’édit  de  1599  décidait  que  ; 
«  Ceux  des  Pays-Bas  et  aütres  étrangers  qui 
viendraient  trouver  ledit  Brandley  et  ses  asso¬ 
ciés  seraient  réputés  ses  vrais  sujets  (du  roi)  et 
pourraient  être  nationalisés  après  un  séjour  de 
deux  ans  sans  payer  finances.  »  Le  droit  d’au¬ 
baine  était  supprimé  à  leur  égard.  En  1607,  na¬ 
quit  :  «  l’Association  pour  le  dessèchement  des 
marais  et  lacs  de  France  ».  En  outre,  des  avan¬ 
tages  déjà  assurés  aux  dessiccateurs,  Henri  IV 
octroyait  aux  roturiers  la  noblesse.  Au  bout  de 
trois  sans,  faculté  leur  était  laissée  de  se  retirer 
où  ils  voudraient  en  France,  pour  s’employer 
aux  manufactures,  trafics  et  labeurs  qui  leur 
conviendraient  (v.  J.  Mathorez). 

Bradley  reçut  un  privilège  d’exploitation  jus¬ 
qu’à  1639,  lui  et  ses  associés  tous  Hollandais 
reçurent  nombre  d’autres  privilèges  :  fiscaux, 
commerciaux  et  industriels.  Aussi  le  travail 
marcha-t-il  rapidement  de  toutes  parts.  En  1627, 
il  était  très  avancé  dans  toutes  les  régions  où  il 
avait  été  entrepris.  Les  dessiccateurs  firent  sou¬ 
che  en  France,  et,  en  tout  cas  s’y  fixèrent  et 
beaucoup  y  demeurèrent  même  après  la  révoca¬ 
tion  de  l’Edit  de  Nantes  —  non  seulement  les 
entrepreneurs  mais  les  ouvriers  aussi.. Personnel¬ 
lement,  j’ai  retrouvé  des  descendants  d’une  de 
leurs  familles  en  Vendée  et  dans  le  Poitou. 

Ces  opérations  du  dessèchement  de  nos  marais 
provoquèrent  non  seulement  l’immigration  des 
dessiccateurs,  mais  encore  celle  d’autres  Hollan¬ 
dais  qui  installèrent  en  France  les  premières  raf 
fineries  de  sucre  à  Bordeaux,  Rouen,  Angers, 
Saumur,  Orléans.  Puis  vinrent  des  drapiers  et 
des  fabricants  de  papier  qui  constituèrent,  dans 
léurs  usines,  de  véritables  colonies  qui  subsistè¬ 
rent  jusqu’en  1750.  .  Enfin,  au  point  de  vue  com¬ 
mercial,  ils  accaparèrent  l’exportation  des  vins 
à  Bordeaux  et  à  Nantes.  Une  maison  S.  Meerman 
existe  encore  aujourd’hui  à  Bordeaux.  A  Bor- 
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deaux,  comme  à  Nantes,  les  immigrants  parti¬ 
cipèrent  à  l’administration  de  la  ville. 

Lorsque  Colbert  arrive  au  pouvoir,  ses  dis¬ 
positions  politiques  à  l’égard  de  la  Hollande  sont 
nettement  hostiles,  mais,  il  reconnaît,  comme 
Henri  IV,  comme  nous-mêmes  aujourd’hui,  que 
la  France  et  l’industrie  française  ne  sauraient  se 
passer  du  concours  des  étrangers.  Il  les  attire 
donc,  et,  souvent,  écarte  les  préventions  du  roi 
et  de  ses  conseillers  à  l’égard  des  \protestants. 
Aux  Hollandais,  il  demande,  de  restaurer  nos  fa¬ 
briques  de  draps  et  de  toiles,  de  rétablir  nos 
chantiers  de  construction  navale  et  nos  arser 
naux.  Il  les  subventionne,  les  protège,  leur  fait 
octroyer  des  privilèges.  Parmi  eux,  il  faut  citer 
les  Van  Robais, d’Abbeville,  et  Scalongue,de  Lou- 
viers  qu’il  fut  interdit  de  persécuter  après  la 
Révocation  de  l’Edit  de  Nantes  et  dont  les  des¬ 
cendants  demeurèrent  pour  toujours  en  France. 
LesHollandaisfurentaussinos  teinturiers,  faïen¬ 
ciers,  et,  surtout  nos  constructeurs  de  navires. 

En  1669,  trente-sept  charpentiers  hollandais 
arrivent  à  Rochefort,  d’autres  à  La  Rochelle,  au 
Havre,  etc.,  etc.  Toutes  les  spécialités  pour  les 
marines  océanique  et  fluviale  sont  représentées 
dans  nos  chantiers  par  les  Hollandais,  aussi  bien 
à  l’intérieur  de  la  France  que  sur  ses  côtes.  Ces 
ouvriers  sont,  de  la  part  de  Colbert,  l’objet  de 
la  plus  constante  sollicitude.  Il  écrit  lettres  sur 
lettres  à  ses  subordonnes  pour  veiller  non  seu¬ 
lement  à  leur  judicieux  emploi,  mais  encore  à 
ce  qu’ils  soient  bien  reçus  et  bien  traités.  Même 
en  1672,  lorsque  la  guerre  éclate  entre  Louis  XIV 
et  la  Hollande,  il  y  eut  nombre  de  Hollandais 
qui  furent  autorisés  à  rester  en  France. 

C’est  à  cette  époque  qu'Helvétius,  qui  inventa 
le  traitement  de  la  dysenterie  par  l’ipccacuanha, 
s’installa  en  France,  fut  pensionné  par  Louis 
XIV  et  anobli.  Ni  lui,  ni  sa  descendance  ne  quit¬ 
tèrent  plus  jamais  notre  pays. 

La  révocation  de  l’Edit  de  Nantes  frappa  cer¬ 
tes  les  Hollandais  et  suspendit  leur  immigration, 
mais  non  sans  exceptions  nombreuses,  ainsi  que 
nous  venons  de  le  voir.  Beaucoup  se  convertirent 
afin  de  pouvoir  conserver  leur  situation.  Dès  1686 
Louis  XIV  rouvrit  les  portes  aux  immigrants 


étrangers  protestants,  et  en  1687  donnait  vingt 
louis  d’or  à  l’immigrant  au  moment  où  il  se 
mettait  en  route  et  dix  au  moment  où  il  arri¬ 
vait  en  France.  Bientôt  les  immigrants  eurent 
presque  remplacé,  numériquement,  les  protes¬ 
tants  français  chassés  du  pays. 

Au  XVI IF  siècle,  les  Hollandais  ont  repris 
leur  situation  prépondérante  en  France  dans  le 
commerce,  l’industrie,  les  travaux  de  canalisa¬ 
tion  et  de  dessèchement,  ils  sont  échevins  dans 
les  villes  où  ils  résident,  et,  en  1808  lorsque 
Napoléon  vint  à  Nantes,  c’était  un  descendant 
de  Hollandais  qui  commandait  la  garde  d’hon¬ 
neur  (v.  J.  Mathorez). 

La  pénétration  des  Hollandais  en  France  est 
si  dense  que  l’on  ne  peut  la  dénombrer.  Leurvie 
religieuse  est  pleinement  assurée.  La  confrérie  de 
Saint-Germain-des-Prés  pour  les  catholiques  de 
langues  germaniques  continuait  d’exercer,  et 
chaque  dimanche,  des  prêtres  hollandais  prê¬ 
chaient  en  hollandais,  des  Allemands  en  alle¬ 
mand,  etc.  Les  chapelains  de  l’ambâssade  hol¬ 
landaise  instruisaient  officiellement  dans  la  doc¬ 
trine  de  Calvin,  et,  lait  curieux,  convertissaient 
des  caholiques  français  Le  livre  d’entrée  de  cette 
chapelle  montre  l’importance  de  la  colonie  hol¬ 
landaise'.  De  nos  jours,  les  églises  étrangères  se 
sont  multipliées  à  Paris. 

A  la  fin  du  XVHF  siècle,  à  la  suite  d’une  ré¬ 
volution  contre  leur  roi  Guillaume  V  —  1787  - 
nombre  de  Hollandais  se  réfugièrent  en  France 
à  Saint-Omer,  Gravelines,  Saint-Venant,  Bé¬ 
thune,  Dunkerque  et  Lille.  Il  y  eh  eut  plus  de 
70.000  qui  furent  subventionnés  par  le  gouver¬ 
nement  de  Louis  XVI.  En  17Ô2,  ils  fournirent 
nne  légion  batave. 

En  résumé,  l’immigration  hollandaise  a  eu 
une  influence  décisive  sur  notre  agriculture  par 
les  travaux  de  dessèchement  et  de  régularisation 
du  régime  des  eaux,  sur  notre  industrie  maritime 
et  sur  un  grand  nombre  de  nos  industries  ter¬ 
riennes.  Elle  a  fourni  à  la  France  un  très  grand 
nombre  de  citoyens  utiles  qui  ne  peuvent  pas 
aujourd’hui  être  distingués  des  autres  Français, 
et,  parmi  eux,  quelcpes-uns  d’illustres. 

(A  suivre.) 
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Enseignement  et  actes  de  la  Faculté. 


Thèses.  —  Jeudi  14  février.  (Jury  ;  MM.  Teissler, 
Gougerot,  Sézary,  Chabrol).  —  CHA.piREA.tj  (A.)  ;  La  loi 
allemande  pour  la  lutte  contre  les  maladies  vénériennes. 
-(Jury MM.  Carnot,  J.-L.  Faure,  Dognon,  Philibert)  : 
Klein  :  (E.)  :  Traitement  de  l’endocervicite  chronique. 

Examens  de  fin  d’année  (nouveau  régime).  —  Ma¬ 
tières.  —  année  ;  anatomie  pratique  ;  anatomie 
orale  ;  histologie. 

2*  année  :  Anatomie  pratique  et  orale,  candidats 
ayant  échoué  en  1928  ;  histologie  pratique  et  orale,  can¬ 
didats  ayant  échoué  en  1928  ;  physiologie  ;  physique  ; 
chimie;  bactériologie. 

3' année  :  bactériologie  (prat.  et  oral.),  candidats  ayant 
échoué  en  1928  ;  parasitologie  ;  pathologie  expériinen- 
tale. 

4'  année  ;  Pharmaeologie  ;  anatomie  médico-chirur¬ 
gicale  et  médecine  opératoire  ;  accouchements  ;  patho¬ 
logie  chirurgicale  ;  pathologie  médicale  et  générale.  / 

5'  année  :  Pharmacologie  (prat.  et  oral.)  ;  candidats 
ayant  échoué  en  1928  :  thérapeutique  ;  médecine  légale  ; 
hygiène. 

Epreuves  pratiques.  —  l»'  année  :  13  mai  ;  2“  an¬ 
née  ;  13  mai,  17  juin,  juin  ;  4“  année  :  épri  écrite  les 
29et30  avril,  22  mai  ;  5“  année  :  Epr.  écrite  le  29  avril  ; 
épr.  écrite  les  27  et  28  février. 

Epreuves  pratiques  et  or.ales.  —  P»  année  :  28 
juin; 2' année  ;  27  juin,  17  avril  ;  3=  année  :  17  avril,  24 
avril  ;  4'  année  :  Epr.  prat  :  1“''  mai,  9  h.  ;  5®  année  :  Epr. 
pr.,  1“  mai,  9  h. 

Epreuves  orales  :  l'*!  année  :  10  juin  ;  2“  année  :  8 
juin,  18  juin,  18  juin,  3  juin  ;  3”  année  :  2  mars  ;  4=  an¬ 
née;  1“  mai,  13  h.  ;  22  avril,  17  juin,  15  juin  ;  5«  année  : 
Pmai,  13  h.  ;  l'r  mars,  l»r  mai,  14  juin. 

Dates  d’affichage  des  examens.  — l'c  année  Afli- 
chage  dans  les  pavillons,  3  juin,  21  juin;  2=  année: 
Sinai,3  juin,  21  juin,  12  juin,  12  juin,  25  mai,  lOavril; 
3'année;10  avril,  17  avril,  25  février;  '4“  année 
17 avril,  15  mai,  17  avril,  8  juin,  8  juin  ;  5^  année  : 
17  avril,  22  février,  24  aviril,  8  juin. 

L’épreuve  d’anatomie  pathologique  (3“  année)  sera 
aichée  ultérieurement. 

-Clinique  d’accouchements  et  de  gynécologie  Tarnier 
(Professeur  :  M.  Brindeau.)  —  Cours  de  pratique  obs- 
lilmale  par  MM.'  les  Louis  Fournier,  médecin  de , 
l'hôpital  Cochin  ;  Metzger,  professeur  agrégé,  accou¬ 
cheur  de  l’hôpital  Tenon  ;  Vaudescal,  professeur  agré¬ 
gé  iDesoubry,  Jacquet,  I.antué.ioul,  Mlle  Labeau- 
JE,  DE  Peretti,  Suzor,  chefs  de  elinique  et  anciens 
chefs  de  clinique  ;  Mlle  Bardy,  de  Manet,  anciens  et 
chels  de  clinique  adjoints,  assistés  des  moniteurs  de  la 
clinique. 

Le  cours  est  réservé  aux  étudiants  et  aux  docteurs 
hnçais  et  étrangers.  Il  commencera  le  samedi  16  février 
ra,  il  comprendra  une  série  de  leçons  cliniques,  théo¬ 
riques  et  pratiques,  qui  auront  lieu  tous  les  jours  à  par¬ 
tir  de  9  h.  1  /2  et  de  16  heures.  Les  auditeurs  seront  per¬ 
sonnellement  exercés  à  l’examen  des  femmes  enceintes 
(I  en  couches,  à  la  pratique  des  accouchements  et  aux 
manœuvres  obstétricales.  Un  diplôme  sera  donné  à  Tis- 

Programme  du  cours.  —  Samedi  16  février,  9  h.  1  /2  ; 
csamen  des  femmes  en  travail  et  dos  accouchées  ; 
10  h.  1  /2  ;  leçon  par  M.  le  professeur  Brindeau  ;  16  heu¬ 
res:  présentation  de  malades  ;  18  heures  :  indications  du 
lorceps  ;  forceps  sur  le  sommet  (de  Peretti).  —  I.undl 


18  février,  9  h.  1  /2  :  examen  des  femmes  en  travail  et 
des  accouchées  ;  10  h.  1  /2  ;  consultation  des  nourrissons 
(Mlle  Labeaume)  ;  16  heures  :  visite  du  Musée  ;  18  heu¬ 
res  :  forceps  sur  face,  front,  siège  (Lantuéjoul).  — 
Mardi  19  février,  9  h.  1 12  :  consultation  des  nourris¬ 
sons  f  Jacquet)  ;  10  h.  1  /2  :  leçon  par  M.  le  professeur 
Brindeau  ;  16  heures  :  présentation  de  malades  ;  18 
heures  :  la  version  par  manœuvres  internes  (Suzor). 
.Mercredi  20  février,  9  h.  1  /2  :  consultation  des  femmes 
enceintes  (M.  le.  professeur  Brindeau)  ;  16  heures  :  nou¬ 
veaux  traitements  de  la  syphilis  (hôpùtal  Cbchin),  (M. 
Fournier)  ;  18  heures  :  traitement  de  l’infection  puer¬ 
pérale  (Desoubry).  —  Jeudi  21  lévrier,  9  h.  1  /2  :  gyné¬ 
cologie  :  opération  I  et  consultations  ;  consultations  des 
nourrissons  ;  16  heures  :  exercices  pratiques  du  for¬ 
ceps  ;  18  heures  :  cardiopathies  et  grossesse  (Jacquet). 
—  Vendredi  22  février  :  9  h.  3  /4  :  leçon  par  M.  Metz¬ 
ger,  professeur  agrégé,  accoucheur  de  l’hôpital  Tenon  : 
des  douleurs  au  cours  de  la  grossesse  ;  16  heures  :  ejger- 
cices  pratiques  du  lorceps  ;  18  heures  :  traitement  de  l’é¬ 
clampsie  (de  Peretti).  —  Samedi  23  février  :  9  h.  1/2  : 
examen  des  femmes  en  travail  et  des  accouchées  ; 
10  h  .  1  /2  :  leçon  pa  r  M.  le  professeur  Brindeau  ;16 
licuies  ;  exercices  pratiques  du  forceps  ;  18  heures  : 
l’extraction  du  siège  (Lantuéjoul).  —  Lundi  25  fé¬ 
vrier  :  9  h.  1  /2  ;  examen  des  femmes  en  travail  et  des  ac¬ 
couchées  ;  10  h.  1  /2  :  consultation  des  nourrissons  ;.16 
heures  :  exercices  pratiques.  Extraction  du' siège.  ;  18 
heures  :  les  embryotomies  (Suzor).  —  Mardi  26  février, 

9  h.  1/2  :  consultation  des  nourrissons  (Jacquet).  ; 

10  h.  1  /2  :  présentation  de  malades  par  M.  le  professeur 
Brindeau  ;  16  heures  :  exercices  pratiques  de  version  ; 
18  heures  :  conduite  à  tenir  dans  le  placent  a  prævia  (M. 
le  professeur  agrégé  Vaudescal).  —  Mercredi  27  février, 
9  h.  1  /2  :  consultation  de  femmes  enceintes  par  M.  le  pro- 
fesseür  Brindeau;;  16  heures  :  exercices  pratiques  du_ 
forceps  ;  18  heures  :  les  pyélonéphrites  gravidiques  (De¬ 
soubry).  —  Jeudi  28  février,  9  h.  1  /2  :  gynécologie  : 
opération  et  consultations  ;  consultation  de  nourrissons  ; 
16  heures  :  exèrcices  pratiques  :  embryotomies  céphali¬ 
ques  ;  18  heures  ;  diagnostic  et  traitement  des  ruptures 
utérines  (de  Peretti).  —  Vendredi  !»'■  mars,  9  h.  1  /2  : 
présentation  de  malades  (maternité  de  l’hôpital  Tenon)', 
service  de  M.  le  professeur  agrégé  Metzger  ;  16  heures  : 
exercices  'pratiques  :  embryotomies  rachidiennes  ;  18 
heures  :  conduite  à  tenir  au  cours  des  accidentsMe  la  dé¬ 
livrance  (Suzor).  —  Samedi  2  mars,  9  h.  1  /2  :  examen 
des  femmes  en  travail  et  des  accouchées  ;  10  h.  1 12  :1e- 
çon  par  M.  le  professeur  Brindeau  ;  18  heures  :  Con¬ 
duite  à  tenir  dans  les  bassins  rachitiques  par  M.  le  pro¬ 
fesseur  agrégé  Vaudescal. 

Pour  renseignements,  s’adresser  à  M.  le  chef  de  clini¬ 
que,  à  la  clinique  Tarnier.  Les  bulletins  de  versement  re¬ 
latifs  au  cours  seront  délivrés  au  secrétariat  de  la  Fa¬ 
culté,  les  lundis,  mercredis  et  vendredis,  de  14  à  16  heu- 

Le  droit  à  verser  est  de  200  francs. 

—  Histologie.  —  Enseignemenl  spécial  de  la  technique 
hislolngique  élé:ncnlaire  sous  la  direction  de  M.  Champy, 
professeur.  —  Cours  pratiques  destinés  aux  médecins  et 
étudiants  désireux  de  se  familiariser  avec  les  techniques 
histologiques  courantes. 

Les  séances  auront  lieu  tous  les  jours,  de  15  à  18  heu¬ 
res,  au  laboratoire  d’histologie  (salle  Ranvier)  de  la  Fa¬ 
culté  de  médecine,  à  nartir  du  lundi  18  février  jusqu’au 
lundi  4  mars  1929. 
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S’inscrire,  les  lundis,  mercredis,  vendredis,  de  14  à  16 
heures,  au  secrétariat  de  la  Faculté  de  médecine  (gui¬ 
chet  n"  4).  Le  nombre  des  élèves  est  limité  à  20,  Droit 
d’inscription  :  250  francs. 

• —  Médecine  opératoire  spéciale  (sous  la  direction  de 
M.  CuNÉo,  professeur.)  Cours  de  M.  le  Guy  Seillk, 
prosecteur.  —  Chirurgie  d’urgence.  —  Ouverture  du 
cours  :  le  lundi  11  mars  1929,  à  14  heures.  —  Première 
série  :  1“  sutures  des  tendons,  nerfs,  vaisseaux  (transfu¬ 
sion  du  sang)  ;  2»  phlegmons  de  la  main,  panaris.  Ostéo¬ 
myélite.  Phlegmons  du  cou  ;  3°  amputation  de  la  jambe, 
de  la  cuisse.  Arthrotomies  ;  4“  fractures  du  crâne.  Tra¬ 
chéotomie.  Traitement  des  pleurésies  purulentes  ;  5“  her¬ 
nies  étranglées  (inguinale,  crurale,  ombilicale).  — Deu¬ 
xième  série  ;  6“  sutures  intestinales,  suture  du  foie.  Né¬ 
phrectomie.  Splénectomie  ;  7“  traitement  des  péritoni¬ 
tes  aiguës,  de  Tappendicite,  de  Tulcère  perforé  ;  8“  gas¬ 
trostomie,  gastro-entérostomie  d’urgence.  Cholécystec¬ 
tomie.  Traitement  des  pancréatites  aiguës  ;  9“  anus 
csecal,  anus  iliaque.  Chirurgie  de  l’occlusion  intestinale. 
Fistulisation  du  grêle  (iléo-sigmoïdostomie)  ;  10“  cys¬ 
tostomie,  infiltration  d’urine,  curettage.  Colpotomie. 
Ablation  d’annexes  (torsion  de  kyste  de  l’ovaire,  rup¬ 
ture  de  grossesse  tubaire). 

Les  cours  auront  lieu  tous  les  jours.  Les  élèves  répéte¬ 
ront  eux-mêmes  les  opérations  sous  la  direction  du  pro¬ 
secteur.  Le  nombres  des  élèves  admis  à  ce  cours  est  li¬ 
mité.  Seront  seuls  admis  ;  les  docteurs  en  médecine  fran¬ 
çais  et  étrangers,  ainsi  que  les  étudiants  immatriculés. 
Le  droit  à  verser  est  de  150  francs,  pour  chaque  série. 
S’inscrire  au  secrétariat  de  la  Faculté  (guichet  n“  4),  de 
14  à  16  heures,  les  lundis,  mercredis  et  vendredis. 

— -  Cours  de  perfectionnement  sur  les  maladies  de  l’ap¬ 
pareil  génital  de  l’homme  (Hôpital  Cochin,  47,  rue  du 
Faubourg-Saint-Jacques,  pavillon  Albarran.)  ---  Ce 
cours  aura  lieu  sous  la  direction  du  D''  Maurice  Chevas- 
su,  du  lundi  4  mars  au  samedi  16  mars  1928,  par  MM. 
Chevassu,  agrégé,  chirurgien  de  l’hôpital  Cochin  ; 
Gouverneur,  chirurgien  des  hôpitaux  ;  Boppe,  chi¬ 
rurgien  des  hôpitaux  ;  Braine,  chirurgien  des  hôpitaux  ; 
Leibovici,  prosecteur  des  hôpitaux  ;  Bayle,  assistant 
du  service  ;  Gautier,  assistant  de  consultation  ;  La¬ 
zard,  assistant  de  cystoscopie  ;  Canoz,  chef  du  labora¬ 
toire  de  bactériologie  ;  Moret,  assistant  de  radiologie. 

Le  cours  sera  complet  en  deux  semaines.  11  compor¬ 
tera,  le  matin,  de  9  heures  à  12  heures,  et  l’après-midi 
de  2  heures  à  4  heures,  sauf  le  samedi,  quatre  leçons 
théoriques  et  pratiques,  avec  démonstrations  cliniques, 
urétroscopiques  et  radiologiques,  examens  de  labora¬ 
toire,  présentations  de  pièces  e  t  opérations. 

Un  certificat  sera  remis  à  la  fin  du  cours  à  tous  ceux 
qui  l’auront  suivi  régulièrement. 

Un  diplôme  pourra  être  délivré  après  examen. 

Programme  du  cours.  —  Lundi  4  mars,  matin.  Che¬ 
vassu  :  Turètre  et  son  cathétérisme  ;  Gautier  :  la  blen¬ 
norragie  aiguë  (clinique  et  laboratoire)  ;  soir,  Gautier  : 
Chancre  syphilitique  de  la  verge  (clinique  et  laboratoi¬ 
re)  ;  Boppe  :  ruptures  de  Turètre,  —  Mardi  5  mars,, 
Gautier  :  chancres  mous  et  bubons  (clinique  et  labo¬ 
ratoire)  ;  Chevassu  :  examen  clinique  de  l’appareil  gé¬ 
nital  ;  soir,  Gautier  :  traitement  de  la  blennorragie 
aiguë  ;  Bayle  :  prostato-vésiculltes  aiguës.  —  Mercredi 
6  mars,  matin.  Gouverneur  :  abcès  de  la  prostate  ; 
Bayle  r  orchi-épididymite  blennorragique  ;  soir,  Gau¬ 
tier  :  urétrites  chroniques  ;  Canoz  ;  les  critériums  de 
guérison  de  la  blennorragie.  —  Jeudi  7  mars,  matin, 
BayEe  :  les  rétrécissements  de  Turètre  ;  l’urétrotomie 
interne  ;  Gouverneur  ;  cancer  de  la  verge  ;  soir,  Gau¬ 
tier  ;  Turètre  antérieur  étudié  à  Turétroscope  ;  Bayle  : 
abcès  urineux  et  fistules  urétrales.  —  Vendredi  8  mars, 
matin,  Chevassu  :  les  gangrènes  de  la  verge  ;  l’infiltra¬ 
tion  d’urine  ;  Lazard  :  Tanesthésie  de  Turètre  ;  soir. 


I.AZARD  :  calculs  et  corps  étrangers  de  Turètre  ;  Gautier 
Turètre  postérieur  étudié  à  Turétroscope.  —  Samedi  9 
mars,  matin.  Gouverneur  :  hypospadias,  épispadias  ; 
Lazard  :  l’étude  de  Turètre  postérieur  à  Turétroscj's- 
toscope.  —  Lundi  11  mars,  matin,  Gautier  :  l’indura¬ 
tion  fibreuse  des  corps  caverneux  ;  phimosis  et  paraphi- 
mossis  ;  Braine  :  ectopie  testiculaire  ;  soir,  Chevassu: 
les  hermaphrodites  ;  Leibovici  :  varicocèle.  —  Mardi 
12  mars,  matin,  Leibovici  :  anatomie  de  la  prostate  ; 
Gouverneur  :  kystes  de  Tépididyme  ;  kystes  et  tu¬ 
meurs  du  cordon  ;  soir,  Chevassu  :  la  tuberculose  géni¬ 
tale  de  l’homme.  —  Mercredi  13  mars,  matin,  Mobet  ; 
l’étude  radiologique  de  Turètre,  de  la  prostate  et  des  vé¬ 
sicules  séminales  ;  Chevassu  :  traitement  de  la  tuber¬ 
culose  génitale  de  l’homme  ;  l’épididymectomie  ;  soir, 
Bayle  :  hématocèle  vaginale  ;  Chevassu  :  syphilis  tes- 
ticulo-épididymaire.  —  Jeudi  14  mars,  matin,  Bavie  ; 
Tanatomie  pathologique  de  l’hypertrophie  prostatique  ; 
Chevassu  :  torsions  du  cordon  spermatique  :  soir,  Gou¬ 
verneur  :  symptômes  et  diagnostic  de  Thj’pertrophie 
prostatique  ;  Chevassu  :  anatomie  pathologique  des  tu¬ 
meurs  du  testicule.  —  Vendredi  15  mars,  matin.  Gou¬ 
verneur  :  traitement  non  opératoire  de  l’hypertropliie 
prostatique  ;  Chevassu  :  la  prostatectomie  pour  hyper¬ 
trophie  prostatique  ;  soir,  Bayle  :  cancers  de  la  prosta¬ 
te  ;  Boppe  :  la  prostatectomie  périnéale.  —  Samedi  16 
mars,  matin,  Chevassu  :  diagnostic  et  traitement  des 
cancers  du  testicule  ;  Chevassu  :  impuissance  et  stéri¬ 
lité  masculines. 

L’examen  des  candidats  pressés  aura  lieu  le  16  mars. 
Pour  les  autres,  il  aura  lieu  vers  la  fin  d’avril.  Ce  cours 
sera  suivi  d’un  cours  d’endoscopie  urinaire  qui  aura  lien 
du  18  au  30  mars. 

Pour  tous  renseignements  :  S’adresser  au  D'  Bayi,e, 
0  l’hôpital  Cochin,  ou  au  Bureau  des  relations  médicales, 
salle  Béclard,  Faculté  de  médecine.  Les  inscriptions 
sont  reçues  au  secrétariat  de  la  Faculté  (guichet  n"  4), 
les  lundis,  mercredis  et  vendredis,  de  14  à  16  lieurcE. 
Droits  d’inscription  ;  500  francs. 

—  Enseignement  delà  radiologie  et  de  l’électrologie  mé¬ 
dicales.  (Organisé  avec  la  collaboration  des  médecins 
électroradiologistes  des  hôpitaux).  — Deuxième  partie; 
Radiophysiologie  -  Bôntgenthérapie,  Curiethérapie.  ' 
Technologie  des  radiations  appliquées  à  la  thérapeuti¬ 
que  :  Mercredi  20  février,  M.  Belot  :  rayons  X  ;  jeudi  21, 
M.  Belot  :  rayons  X  ;  vendredi  22,  M.  Ferroux  ;Ion- 
dements  physiques  de  la  curiethérapie  focale  ;  samedi 
23,  M.  Ferroux  ;  les  divers  radioéléments  utilisés.  Do¬ 
sage  et  notation  ;  lundi  25,  M.  Ferroux  :  les  principales 
techniques  de  curiethérapie  focale. 

Radiothérapie  des  maladies  cancéreuses  :  mardi  26 
février  :  M.  Regaijd  :  curiethérapie  des  cancers  delà 
peau  et  des  orifices  cutanéo-muqueux  ;  mercredi  27  M. 
Belot  :  rôntgenthérapie  des  cancers  de  la  peau  ;  jeudi 
28,  M.  Regaud  :  radiothérapie  des  cancers  de  la  cavité 
buccale  ;  vendredi  !''■  mars,  M.  Hautant  :  cancers  des 
maxillaires  et  du  massif  facial  ;  samedi  2,  M.  Hautant 
cancers  du  pharynx,  du  larynx  et  de  l’œsophage  ;  lundi 
4,  M.  WoLFROMM  :  cancers  du  rectum,  de  la  prostate 
et  de  la  vessie  ;  mardi  5,  M.  Ledoux-Lebard  :  la  rônt¬ 
genthérapie  appliquée  au  traitement  des  cancers  viscé¬ 
raux  ;  mercredi  6,  M.  Ledoux-Lebard  :  la  rnntgenthé- 
rapie  des  tumeurs  du  système  nerveux  ;  vendredi  8,  M, 
Roux-Berger  :  cancers  du  sein  ;  lundi  11,  M.  Richard; 
radiothérapie  des  cancers  du  soin  ;  mardi  12,  M.  Re¬ 
gaud  :  traitement  des  cancers  de  Tutérus,  du  vagin  et 
des  ovaires  par  les  radiations  ;  mercredi  13,  M.  Kegaud  i 
traitement  des  cancers  de  Tutérus,  du  vagin  et  des  ovai¬ 
res  par  les  radiations  ;  jeudi  14,  M.  Ledoux-Lebard  ; 
radiothérapie  des  sarcomes  ;  vendredi  15,  M.  Regaud  ; 
considérations  générales  sur  la  radiothérapie  des  mala¬ 
dies  cancéreuses. 

Radiothérapie  des  affections  non  cancéreuses  :  Sa- 
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œedi  16  mars,  M.  Belot  :  radiothérapie  des  dermatoses 
tt  des  tumeurs  bénignes  de  la  peau  ;  lundi  18,  M. 
BEI.0T  ;  radiothérapie  des  dermatoses  et  des  tumeurs  bé¬ 
nignes  de  la  peau  ;  mardi  19,  M.  Belot  :  radiothérapie 
des  dermatoses  et  des  tumeurs  bénignes  de  la  peau.  — 
mercredi  20,  Mme  S.  Laborde  :  radiothérapie  de  cer¬ 
taines  néoformations  (angiomes,  verrues,  kéloïdes, 
etc.)  ;  jeudi  21,  M.  Ledoux-Lebard  :radiothérapie  des 
aiïections  des  systèmes  lymphatique  et  ganglionnaire  ; 
vendredi  22,  M.  Ledoux-Lebard  :  radiothérapie  des 
aiïections  tuberculeuses  ;  lundi  8  avril,  M.  Beau  jard  : 
traitement  des  affections  du  sang  et  des  organes  hémato¬ 
poiétiques  par  les  radiations  ;  mardi  9,  M.  Zimmern  :  ra 
diothérapie  des  affections  de  la  prostate,  du  corps  thy¬ 
roïde  et  des  glandes  endocrines  ;  mercredi  10,  M.  Zim- 
siEBN  :  radiothérapie  des  affections  du  système  ner¬ 
veux;  jeudi  11,  M.  Belot  :  radiothérapie  des  fibromes 
ntérins  ;  vendredi  12,  M.  Belot  ;  radiothérapie  des  af¬ 
fections- gastro-intestinales  et  des  états  inilammatoires. 

Accidents  imputables  aux  rayons  X  et  aux  rayons 
des  corps  radioactifs  :  samedi  13  avril,  Mme  S.  Labor- 
db;  accidents  ;  lundi,  15,  M.  Belot  :  moyens  de  protec¬ 
tion. 

Les  leçons  auront  lieu  à  l’amphithéâtre  dç’physique  de 
laFaculté  de  médecine,  à  18  heures. 

Dêinonsirations.  —  1“  technique  de  la  biopsie  en 
vue  du  diagnostic  histologique  du  cancer  ;  2°  prépara¬ 


tion  de  l’émanation  du  radium  ;  3»  mesures  de  radioacti" 
vite.  ;  4”  et  5“  matériel  et  méthodes  de  curiethérapie  ;  6® 
et  7“  installation  de  rôntgenthérapie  profonde. 

Ces  démonstrations  seront  faites  par  MM.  Coutard, 
Ferroux,  Gricouroff  et  Monod.  Elles  auront  lieu  à 
l’Institut  du  radium,  26,  rue  d’Ulm,  à  14  heures,  les 
lundis,  pour  les  élèves,  de  la  série  A  ;  les  samedis,  pour 
les  élèves  de  la  série  B.  Elles  commenceront  le  samedi 
9  février. 

3“  Stages.  —  Pendant  toute  la  durée  du  cours,  les  élè¬ 
ves  accompliront  un  stage  de  radiothérapie  dans  l’un 
des  services  suivants  :  MM.  Aubourg,  hôpital  Beaujon, 
service  d’électroradiologie  ;  Beau  jard,  hôpital  Bichat, 
service  de  radiologie  ;  J.  Belot,  hôpital  Saint-Louis,  ser¬ 
vice  central  d’électroradiologie  ;  Bourguignon,  hôpital 
de  la  Salpêtrière,  sei-vice  d’électroradiologie  ;  Darbois, 
hôpital  Tenon,  serivice  de  radiologie  ;  Delherm,  hôpi¬ 
tal  de  la  Pitié,  service  de  radiologie  ;  Gernez,  centre 
anticancéreux,  hôpital  Tenon  ;  Haret,  hôpital  Lariboi¬ 
sière,  service  de  radiologie  ;  Ledoux-Lebard,  chargé  de 
cours  de  radiologie  clinique,  hôpital  de  la  Salpêtrière,  la¬ 
boratoire  de  radiologie  du  professeur  Gosset  :  Maingot, 
hôpital  Laënnec,  service  de  radiologie  ;  Roussy,  pro¬ 
fesseur  à  la  Faculté  de  médecine,  centre  anti-cancéreux 
de  Villejuif  ;  Solomon,  hôpital  Saint-Antoine,  service 
de  radiologie  ;  Zimmern,  agrégé.  Institut  municipal  d’é- 
lectroradiologie. 


HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Enseignement,  concours,  avis  divers. 


—  Hôpital  Saint-Louis.  —  M.  F.-M.  Cadenat  a  com¬ 
mencé,  le  2  février,  à  11  h.,  une  série  de  leçons  cliniques 
pratiques  avec  présentation  de  malades  et  schémas. 

Ces  leçons  auront  lieu  tous  les  samedis,  à  11  h.,  dans 
son  service  de  l’hôpital  Saint-Louis. 

-  Mutations  de  directeurs.  —  M.  Weill  est  chargé  des 
ionctions  de  chef  du  service  des  hôpitaux. 


M.  Tremblay,  directeur  de  la  Charité,  passe  à  Lari¬ 
boisière. 

M.  Lajouanine,  chargé  des  fonctions  de  directeur  de 
de  l’hôpital  Broca,  passe  à  la  Charité. 

M.  Détharé,  économe  à  Hendaye,  est  chargé  des  fonc¬ 
tions  de  directeur  de  l’hôpital  Broca. 

M.  Durand  est  nommé  directeur  de  l’hospice  De- 
brousse. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Informations 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tële  des  i  Demi -Colonnes  t) 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
mort  du  Ik  Belzons,  de  Cagnac  (Tarn)  ;  du  D'  Astier, 
deMontélimar  (Drôme)  ;  du  D^  Gonthier,  de  Moutiers 
(Savoie)  ;  du  D'  Caillods,  de  Besançon  ;  du  D'  Marcel 
Lebmoyez,  médecin  honoraire  des  hôpitaux  de  Paris  , 
membre  de  l’Académie  de  médecine. 


Le  docteur  Lermoyez  était  un  des  maîtres  de  l’oto- 
rhino-laryngologie  française.  Lorsqu’il  fut  nommé  mé¬ 
decin  des  hôpitaux,  il  y  a  une  trentaine  d’années,  l’oto- 
rhino-laryngologie  était  enseignée,  non  sans  éclat  d’ail¬ 
leurs,  dans  les  Cliniques  libres,  celles  de  Luc,  de  Lubet- 
Barbon,  de  Gellé,  de  Ruault,  de  Baratoux.  Luc,  qui 
parlait  couramment  presque  toutes  les  langues  européen¬ 
nes,  exposait  dans  les  Congrès  à  l’étranger  ses  travaux 
sur  la  cure  des  sinusites  et  des  complications  intra-cra- 
niennes  des  otites.  Lubet-Barbon  vulgarisaitTes  inter¬ 


ventions  chirurgicales  sur  la  mastoïde  et  particulière¬ 
ment  l’évidement  pétro-mastoïdien.  Gellé  développait 
les  méthodes  acoumétriques,  et  imaginait  son  procédé 
de  diagnostic  de  l’ ankylosé  de  l’étrier  par  les  pressions 
centripètes.  Ruault  rénovait  la  thérapeutique  de  l’hy¬ 
pertrophie  amygdalienne  par  la  méthode  du  morcelle¬ 
ment.  Baratoux  perfectionnait  l’instrumentation  dia¬ 
gnostique  et  thérapeutique  (l’Instrumentation  joue  un 
rôle  important  en  oto-rhino)  et  les  fines  techniques  opé¬ 
ratoires.  Gonguenheim  était  le  seul  médecin  des  hôpi¬ 
taux  ayant  une  consultation  de  laryngologic  ;  il  y  pra¬ 
tiquait  avec  une  très  grande  habileté  manuelle  toutes 
les  interventions  endo-iaryngées. 

I.ermoyez  eut  le  grand  mérite  d’apprécier  l’importan¬ 
ce  de  l’olto-rhino-laryngologie.  Après  un  voyage  d’é¬ 
tude  à  Vienne  (La  Mecque  de  l’otologie),  il  fonda  à  Paris, 
avec  Helme,  une  consultation  privée  des  maladies  de  l’o¬ 
reille,  du  nez  et  du  larynx  et,  lorsqu’un  service  hospita¬ 
lier  lui  fut  attribué,  il  le  consacra  à  cette  spécialité,  fon- 
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dant  le  beau  service  d’oto-rhino-laryngologie  de  l’hôpital 
Saint-Antoine  où  tant  d’étudiants  et  de  médecins  vin¬ 
rent  s’instruire.  Outre  ses  travaux  scientifiques  et  sa 
grande  valeur  de  clinicien,  le  nom  de  Lermoyez  restera 
attaché  à  ce  fait  que^  le  premier,  il  a  ouvert  à  la  spécia¬ 
lité  oto-rhino-laryngologique  les  portes  des  hôpitaux  de 
Paris. 

P.  L. 

—  Congrès  des  médecins  aliénistes  et  neurologistes  de 
ï rance  et  des  pays  de  langue  français^.  —  En  raison 
des  nécessités  locales,  la  33»  session  du  Congrès  des  alié¬ 
nistes  et  neurologistes  de  France  et  des  pays  de  langue 
française  se  tiendra  à  Barcelone,  du  21  au  26  mai  1929, 
au  lieu  de  la  date  primitivement  annoncée. 

—  Congrès  des  plantes  médicinales.  —  Le  III»  Con¬ 
grès  international  des  plantes  médicinales  se  tiendra  en 
juin  1929  à  Padoue.  S’adresser,  en  France,  au  professeur 
Perrot,  office  des  matières  premières  végétales,  22, 
avenue  du  Maine,  Paris. 

—  Le  Congrès  International  d’hospitalisation  s’ouvrira 
à  Atlantic  City  (New-Jersey,  U.  S.  A.)  le  13  juin  1929. 

Le  but  du  Congrès  est  de  faire  se  rencontrer  toutes 
les  personnes  qui  s’intéressent  à  la  construction  et  à 
l’organisation  des  hôpitaux  et  de  permettre  par  des 
contacts  personnels  et  des  échanges  d’idées  une  meil¬ 
leure  compréhension  des  besoins  hospitaliers  et  des  pro¬ 
grès  concernant  les  hôpitaux  dans  le  monde  entier. 

.■\vec  ce  Congrès,  le  premier  de  ce  genre,  aura  lieu  une 
intéressante  exposition  de  plans  et  modèles  d’hôpitaux 
modernes,  de  divers  type  d’aménagement  d’hôpitaux 
et  de  fournitures  et  de  dofinées  statistiques  relatives  aux 
soins  donnés  aux  malades. 

Président  du  Comité  international  d’organisation  :  M. 
le  docteur  René  Sand,  2,  avenue  Velasquez,  Paris  (VIII») 
Secrétaire  général  :  docteur  E.  H.  Lewinski  Corwin,  2, 
East  103,  Street,  New-York. 

—  La  semaine  odontologique  (39»  Congrès  dentaire  et 
exposition  d’art  dentaire)  organisée  par  :  l’Association 
générale  syndicale  des  dentistes  de  France  (M.  Henri 
Villain,  président)  et  le  Syndicat  des  chirurgiens- den¬ 
tistes  de  France  (M.  de  Croes,  président).  —  La  Semaine 
odontologique  organisée  par  l’Association  générale  syn¬ 
dicale  des  dentistes  de  France  et  le  Syndicat  des  chirur¬ 
giens-dentistes  de  France,  aura  lieu  cette  année  du  7 
au  14  avril  prochain,  au  Grand  Palais.-  Les  chirurgiens- 
dentistes  adhérents  à  ce  Congrès  en  retireront  d’appré¬ 
ciables  avantages  tant  au  point  de  vue  scientifique 
qu’au  point  de  vue  des  nouveaux  et  utiles  perfectionne¬ 
ments  apportés  dans  l’instrumentation,  dans  le  matériel 
indispensable  à  l’exercice  de  leur  art. 

Le  Comité  d’organisation,  a  déjà  fait  les  démarches 
'  nécessaires  et  obtenu  une  réduction  de  50  %  sur  les 
chemins  de  fer  français  pour  tous  ceux  qui,  habitant  la 
province  ou  l’étranger,  viendraient  assister  à  la  Se¬ 
maine  odontologique,  ainsi  que  pour  leurs  femmes. 

Il  a  pensé  aussi  qu’une  petite  trêve  durant  les  travaux 
du  Congrès  était  salutaire  et  il  a  organisé  une  visite 
dans  les  usines  Citroën,  dont  la  renommée  est  mondiale. 

Il  a  également  prévu  une  visite  dans  les  Laboratoires 
modèles  de  Garches  où  se  préparent  les  sérums  de  l’Ins¬ 
titut  Pasteur. 

Les  distractions  n’ont  pas  été  oubliées  et  quelques 


—  XXIV»  réunion  de  l’Association  des  anatomiste? 
Cette  réunion  aura  lieu  les  25,  26  et  27  mars  à  la 
de  médecine  de  Bordeaux,  et  sera  présidée  par  l» 
fesseur  Dubreuil.  Elle  revêtira  un  caractère  internati 
nal,  l’anatomical  Society  of  Great  Bntain  and  iteS 
s’étant  jointe  à  l’association  des  anatomistes  ° 
Le  programme  comprend  des  séances  de  travaille,? 
lundi  25,  mardi  26,  mercredi  27  mars,  et  les  distracünn? 
et  fêtes  suivantes  : 


Lundi,  19  heures,  réception  par  la  muiüdpalité  et 
l’Université  ;  , 

Mardi,  20  heures,  banquet  ; 

Jeudi,  visite  de  la  station  d’Arcaehoii  et  excursions 
diverses. 


—  Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 
2'ranspori  des  automobiles,  à  prix  réduit.  —  La  faculté 
accordée  aux  titulaires  de  billets  de  famille  du  G.V. 
6  /106  d’expédier  leur  automobile  à  prix  réduit  est  éten¬ 
due  à  tous  ies  voy  ageurs  dans  les  conditions  suivantes  : 

Le  voyageur  doit  se  munir  d’un  biliet  d’aller  et  retour 
spécial  dont  le  prix  est  calculé  au  tarif  des  billets  simples. 
11  peut  demander  des  billets  de  même  sorte  pour  uii 
membre  de  sa  famille,  un  domestique  ou  un  chauffeur. 

La  réduction  sur  le  prix  de  transport  de  la  voiture 
varie  avec  le  nombre  de  billets.  Pour  une  voiture  de 
10  CV.  et  pour  1.000  km.,  le  prix  de  transport  est  de 
506  fr.  35  quand  une  seule  personne  se  déplace  ;  il  est 
de  320  fr.  quand  2  personnes  se  déplacent  ;  de  303  fr.  45 
quand  3  personnes  se  déplacent,  au  lieu  de  3.356  fr.  55 
à  l’ancien  tarif. 

La  voiture  ne  doit  pas  avoir  plus  de  6  m.  50  de  lon¬ 
gueur,  peser  plus  de  3.000  kgr.  ni  excéder  60.000  fr. 
de  valeur,  tous  accessoires  compris. 

Le  transport  doit  être  demandé  de  la  gare  de  départ 
à  la  gare  de  destination  du  billet  avec  retour  au  point 
de  départ.  Mais  il  peut  être  scindé  à  l’aller  comme  au 
retour,  afin  de  permettre  le  retrait  momentané  de  la 
voiture  dans  une  ou  plusieurs  gares  d’arrêt.  La  remise 
comme  le  retrait  de  la  voiture  peuvent  être  faits  les 
dimanches  et  jours  fériés. 

Les  formalités  d’expédition  sont  des  plus  simples  et 
les  voitures' sont  acceptées  avec  leurs  réservoirs  de  car¬ 
burant  non  vidés. 


—  Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerra¬ 
née.  —  Le  Siwplon-Orient-Express  comporte  des  wagons- 
lits  de  2»  classe  sur  tout  son  parcours.  —  Dans  le  but  de 
faciliter  l’accès  des  pays  d’Orient  par  la  voie  du  •  Sini- 
plon-Orient-Express  »,  ce  train  qui  comprenait,  jusqu'à 
présent,  dés  wagons-lits  de  2»  classe,  uniquement  sur  le 
parcours  compris  entre  Trieste  d’une  part,  Bucarest, 
Stamboul  et  Athènes,  d’autre  part,  en  comporte  égale¬ 
ment,  dès  à  présent,  entre  Paris  et  Trieste  et  vice-versa. 

Les  voyageurs  qui  l’empruntent  peuvent  don  c  sur 
tout  ou  partie  de  son  trajet,  voyager  en  wagons-hts, 
soit  de  1»»,  soit  de  2»  classe,  à  volonté. 

—  Circuits  Corse  Cirnéa,  en  torpédos  :  La  Compa^ia- 
Cirnéa  (5,  quai  Rauba-Capeu,  à  Nice),  enverra  volon¬ 
tiers  à  nos  membres  les  programmes  de  ces  Circuits  dan 
nie  ;  (une  réduction  de  10  %  leur  sera  consentie  sur  les 
p.rix  indiqués). 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  A.  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 

R.  c.  Clermont  4264 
Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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.  2»  Des  coups  violen  ts  que  je  rescends  dans  les  côtes 
'•  fin  des  coliques  qui  so  font  sentir  .également  bien 
Ivent  au  bas  de  l’estomac.  Tous  ces  maux  divers 
e  font  bien  souffrir  et  m’empêche  beaucoup  de 
"'  ailler,  Un  remède  excellent  qui  me  permettra  | 
de  manger  ce  dont  j’ai  besoin  pour  soutenir  mes  for¬ 
es  ■  mais  qu’après  avoir  mangez  les  aliments  ne 
viennent  pas  à  me  reprocher  ;  et  qu’ils  ne  me  causent 
plus  aucun  fâcheux  accident  sur  aucune  partie  du 

"voici  encore  qu’elque  chose  qui  me  fait  beaucoup 
de  peine.  Ce  qu’il  me  faudrais  ce  serais  d’aller  au 
cabinet  tous  les  jours  déposer  ce  que  j’ai  mangé  la 
veille  en  une  seule  et  même  fois  ce  serais  plus  com¬ 
mode  et  plus  réguiller  mais  sans  incidents  quelqon- 
ques,  au  lieu  d’y  aller  que  tous  les  15  jours.  Ce  n’est, 
pas  ainsi  qu’il  le  faut  ;  n’est-ce  pas.  Je  pense  bien 
que  vous  me  comprendriez. 

Pour  pouvoir  bien  vaquer  à  mon  travail  il  faut 
nécessairement  que  le  corps  soit  entièrement  libre  et 
bien  dégagé  ;  j’ai  confiance  que  le  remède  qu’on 
m’appliquera  feras  bien  son  effet  :  Nous  avons  toute 
confiance  en  vous  :  Nous  vous  remmercierons  infmi- 


DOCUMENTS  MÉDICO'MILITAIRES 

Tenues  des  olîitîeï  s 

Instruction  sur  les  tenues  des  officiers  et  paquetsges 
de  leurs  chevaux. 

ni®  partie.  Port  et  (description  dès  effets  facul¬ 
tatifs. 

Chapitre  XL  Ajouter  l’article  61«er  çi-après  : 

((  Article  61iei-.  —  Port  du  manteau  bleu  clair  sur  la 
tenue  kaki.  Les  officiers  des  corps  et  services  non 
encore  dotés  de  la  tenue  kaki  sont  autorisés  à  porter 
le  manteau  bleu  clair  sur  la  tenue  kaki.  Cette  tolé¬ 
rance  est  provisoire,  et  céssera  à  piartir  du  jour  où  la 
vareuse  et  la  culotte  kaki  deviendront  obligatoires 
pour  tout  le  monde.  A.  cette  date,  le  manteau  bleu 
devra  disparaître.  » 

(Modificatif  du’18  janvier  1929.) 

DROIT  iïlÈDlCO-PROFESSIONNEL 

Medeoiu  de  dlspcnsaiie  communal, 
Ôuclle  eneourt-il  ? 

2’  Les  fiches  cliniques  eî  le  secret 
pi’ofessienne};. 

Un  médecin  est  nommé,  par  arrêté  muniçipal, 
médécin  traitant  d’un  dispensaire.  IPest  rétribué 

à  l’année  par  une  scimme  forfaitaire. 
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Quelle  est  sa  responsabilité  prot'essionnelle/au 
cours  de  l’exercice  de  ses  l'ouctibas  municipales  ? 
l'ilaul  (Ml  (|uel(iue  sorte  employé  de  la  mairie, 
esl-cc  le  praticien  ou  la  mimicjpalité  (|ui  serait 
responsable  vis-à-vis  des  malades  en  cas  d,e 
faute  ou  d’erreur  clinique  ou  thérapeutique  ? 

Nous  pouvons  répondre  c[u’il  convient  d’envi¬ 
sager  la  responsabilité  qu’encourt  ce  praticien, 
sous  deux  angles  différents. 

Lorsqu’on  sa  qualité  de  docteur  en  médecine, 
il  soigne  les  clients  du  dispensaire,  il  n’est  l’em¬ 
ployé  de  personne.  Son  diplôme  de  doctorat  lui 
donne  une  indépendance  absolue  envers  qui¬ 
conque  n’est  pas  également  docteur  en  médecine. 

Par  suite,  il  est  responsable  directement  de 
toutes  ses  erreurs,  ou  fautes  cliniques  ou  théra¬ 
peutiques  et  ne  saurait  se  retourner  en  garantie 
contre  la  mairie. 

En  clîet,  pour  que  l’article  i;584  du  code  civil 
soit  applicable,  il  faut  que  l’employé  soit  placé 
sous  la  direction  et  les  ordres  de  son  employeur. 
Il  convient  que  ce  dernier,  non  seulement  en¬ 
gage,  paye  et  surveille  son  cominis,  mais  encore 
dirige  son  travail. 

Or,'  si  le  maire  a  tout  pouvoir  pour  engager, 
payer,  révoquer  un  médecin  auquel  il  confie  des 
missions  médicales,  ce  magistrat  n’a  aucune 
qualité,  ni  compétence,  pour  donner  des  ordres, 
ou  même  de  simples  indications  pour  la  conduite 
des  traitements. 


C’es t  cet  tejindépendance -scientifiquè  qui  renfl 
le  médecin  entièrement  et  seul  responsable  de 
ses  actes  professionnels,  vis-à-vis  de  ses  nialades, 
t|Uols  cuie  soient  ces  derniers. 

il  en  serait  autrement  si  le  dispensaire  avait  à 
sa  tête  un  médecin  chef,  lequel  imposerait  des 
directives  et  un  mode  de  traitement. 

Dans  ce  cas,  le  médecin  traitant  devrait,  pour 
se  décharger  sur  le  médecin  chef  de  toute  respon¬ 
sabilité,  démontrer  qu’il  n’a  été  que  l’agent 
d’exécution  médical  de  celui-ci. 

Lola  ne  veut  pas  dire,  ponrlanl,  que  le  ninivc. 
soit  dégagé  de  toute  responsabilité,  à  l’endroit  de 
son  employé-médecin. 

Le  magistrat  municipal  doit  tenir  la  main  à  ce 
.cfue  le  service  soit  fait  régulièrement  et  d’une 
façon  ponctuelle. 

Ainsi  la  mairie  pourrait  être  rendue  respon¬ 
sable  de  toute  négligence  dans  le  service,  à  sup¬ 
poser  que  le  médecin  traitant  ne  vienne  qu’irrégu- 
iièrement,ne  tienne  aucun  compte  des  heures  et 
jours  de  consultations  au  dispensaire,  abandonne 
son  poste,  alors  qu’il  reste  encore,  des  malades  il 
examiner  ou  laisse  certaines  gens  sans  traite¬ 
ment,  etc. 

Au  maire  de  surveiller,  soit  par  lui-même,  soit 
par  ses  agents,  aux  fins  d’assurer  un  fonctionne¬ 
ment  correct  de  cet  organisme  municipal.  Du 
fait  de  cette  surveillance  qui  lui  incombe,  il  est 
responsable  des  conséquences  dommageables 
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^consécutives  à  un  manquement  à  la  discipline, 

■  En  cette  matière,  la  situation  est  exactement 
pareille  à  celle  des  médecins  des  hôpitaux,  nom¬ 
més  après  concours  ou  désignés  par  le  choix  à 
l'agrément  des  commissions  administratives  de 
ces  établissements  hospitaliers. 

La  question  a  été  maintes  fois  jugée  en  ce  sens. 

2»  Le  dispensaire,  dont  s’agit,  est  rattaché  au 
bureau  d’hygiène,  dont  le  directeiir  médecm  a 
pris,  en  même  temps,  le  titre  de  directeur  du 
dispensaire.  Dès  ■  lors,  celui-ci  pourrait-il  se 
substituer  au  médecin  traitant,  en  matière  de 
,  responsabilité  professionnelle  ? 

La  réponse  découle  de  ce  que  nous  venons  dé¬ 
dire  ci-dessus. 

Sple  médecin,  directeur  du  Bureau  d’hygiène, 
ne  fait  que  diriger  l’administration  matérielle  du 
dispensaire,  s’il  n’intervient  pas,  comme  un 
super-médecin,  pour  diriger  des  traitements, 
pour  imposer  des  diagnostics  à  son  subordonné, 
celui-ci  est  seul  responsable  de  ses  actes  clinic(ues 
et  thérapeutiques. 

Dans  ces  conditions,  le  directeur  médecin  du 
dispensaire  ne  serait  responsable  que  si  le  méde¬ 
cin  traitant  commettait  des  fautes  contre  la 
discipline,  en  n’assurant  pas  son  service  de  façon 
régulière,  etc. 

3"  Dans  ce  dispensaire,  sont  clablies  des  (iches 
médicales,  concernant  les  malades  epui  sont  exa¬ 
minés  et  soignés.  Plusieurs  médecins  peuvent 


consulter  ces  fiche?.-  Ce  fait  constitue  -t-il  une 
violation  du  secret  professionnel  1 

Tout  d^abord,  il  faut  répondre  que  ces  fiches 
doivent  être  enfermées  dans  un  meuble,  fermant 
à  clef,  pour  qu’elies  ne  soient  pas  à  la  disposition 
de  n’importe  qui. 

Lorsqu’un  médecin  â  besoin  de  consulter  la 
fiche  médicale  d’un  malade,  qu!il  examine,  il  n’y 
a  pas  violation  du  secret  à  l’endroit  du  iiremier 
praticien  qui  a  établi  ladite  fiche.. 

Du  moment  où  il  s’agit  de  soigner  impatient, 
les  deux,  trois  médecins  qui  l’examinent  simul¬ 
tanément,  ou  consécutivemènt,  sont  tous  liés 
par  le  secret  professionnel  dans  l’intérêt  de  ce 
client. 

Il  en  serait  autrement  si  ces  fiches  étaient 
mises  à  la  disposition  du  médecim  qui  est  à  la 
fois  directeur  du  Bureau  d’hygiène  et  du  dispen¬ 
saire,  nlors  que  ce  fonctionnaire  n’exercerait  pas 
la  médecine,. au  regard  des,  clients  du  dispensaire. 

En  l’état  actuel  de  la  législation  et  de  la  juris¬ 
prudence,  seuls  les  praticiens  qui  soignent  le 
même  malade  ont  le  droit  de  se  donner  confi¬ 
dentiellement  toutes  indications,  concernant  ce 
patient  qu’ils  soignent  à  la  fois,  ou  consécutive¬ 
ment  ;  car  ces  divuigations  sont  faites  unique¬ 
ment  dans  le  seul  intérêt  du  malade  coriimun. 

Mais,  un  docleur  en  médecine,  qui  n’est  pas 
appelé  à  concourir  aux  soins  à  donner  à  un  pa¬ 
tient, -n’a  pas  le  droit  de  compulser  les  fiches 


Thérapeutique  cardio-vasculaire 


(Phénylétkylmalonyliirée^  bromhydraie  de  quinine^  crataegus) 

....  ie  premier  sédatif  et  antispasmodique  spécialement 
mis  au  point  pour  la  thérapeutique  cardio-vasculaire, 

ÉCHANTILLONS  ET  LITTÉRATURE  DÉTAILLÉE 


sur  demande. 


LABORATOIRES  DEGLAUDE 

médicaments  cardiaques  spécialisés 
’6,  R.TTB  P’ASSAa,  FA.RIS-'VI* 
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cliniques,  établies  par  les  médecins  traitants.  Le 
secret  proïéssionnel  serait  violé. 

Disons  de  suite  que  j'envisage  ici  la  doctrine  j 
juridique  dans  toute  sa  rigueur,  telle  qu’elle 
découle  de  l’interprétation  des  stipulations  con¬ 
tenues  dans  l’article  378  du  code  pénal,  qu’aucune 
loi  n’est  venue  atténuer,  sauf  en  ce  qui  concerne 
la  déclaration  d’un  certain  nombre  de  maladies 
tran.smissibles. 

Dr  Paul  Boudin, 


CORRESPONDANCE 


Baux  et  locations. 

4.2(i8  —  Taux  limite  du  toyci* 

Je  suis  entré  en  janvier  1926  dans  la  maison  que 
j’occupe  actuellement, y  remplaçant  un, confrère  dans 
les  mêmes  conditions  que  lui  (locâtion  verbale  de 
2.600  fr.,  payable  par  trimestre  :  trimestre  échu).  Il 
y  était  entré  en  mars  1925. 

La  maison  n'a  pas  été  louée  avant  la  guerre,  le  pro¬ 
priétaire  l’habitant.  Elle  l’a  été  : 

Pour  1.000  fr.  en  1919  (avec  1  pièce  en  moins  et  un 
verger  en  plus)  ; 

Pour  1.200  (ou  1.600)  enl920-22  (avec  1  pièce  en 
moins). 

Pour  2.400  en  1923-24  ; 


Pour  2.600  en  1925  (avec  1  pièce  de  plus  que  pré¬ 
cédemment  et  un  verger  en  moins) . 

Actuellement,  le  propriétaire  me  fait -part  deson 
intention  d’augmenter,  sans  donner  dé  chiffre... 
le  plus  possible  naturellement,  et  je  crois  qu’il  vou¬ 
drait  doubler  ?  . 

Etant  donné  les  conditions  ci-dessus  et  de  plus  le 
fait  que  j’ai  été  mobilisé,  et  que  la  ville  compte  8.050 
habitants,  le  propriétaire  peut-il  m’augmenter,  et 
si  oui,  de  combien  ?  , 

l)fH, 

Réponse. 

"Votre  commune  comptant  plus  de  4.000  habi¬ 
tants,  la  loi  du  !«>■  avril  1926  sur  les  loyers  s’y 
trouve  applicable. 

Il  en  résulte  que,  jusqu’au  avril  1931,  votre 
loyer  ne  peut  excéder  le  maximum  fixé  par  les 
articles  10  et  suivants  de  cette  loi. 

Puisque  la  maison  n’était  pas  louée  en  1914, 
le  loyer  qui  doit  servir  de  base  à  la  taxation  est 
celui  qui  était  jiayé  dans  la  même  ville  pour  des 
logements  similaires.  On  peut  supposer  que  le 
prix  auquel  la  maison  était  louéè  en  1919  n’était 
pas  inférieur  h  la  valeur  locative  d’avant-gnerre, 

Par  conséquent,  votre  loj'er  actuel  ne  devrait 
pas  dépasser  l.OOÜ  francs,  plus  125  %,  c’est-à- 
dire  2.250  francs,  somme  à  laquelle  il  convient 
d’ajouter  certaines  charges  que.  la  loi  autorise  le 
propriétaire  à  se  faire  rembourser  par  le  loca- 


ChoKoignniMéMi 

Bolduusé 


Régulateur  entéro  -  hépatique  p''"*®®  »  chacun  des  deux 

Cholagogue  ~  Laxatif  -  Antitoxique  au^dîneT 


ÉCHANTILtONS  :  LABORATOIRES  CAILLAUD,  37.  Rae  de  la  Fédération  -  PARIS  (XV*) 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


lâire.  En  cas  de  forfait  pour  le  remboursement 
des  charges,  il  ne  peut  excéder  15  %  du  loyer 
majoré,  soit  en  l'espèce  337  fr.  50,  ce  qui  donne 


un  total  de  2.587,fr.  50  sensiblement  égal  à  votre  pour  192 

loyer  actuel.  ^ 

La  taxation  des  loyers,  pour  la  période  allant 
diil®'  avril  1929  au  Ier  avril  1931,  doit  faire  l’ob-  ®  ' 

jet  d’une  loi  nouvelle.  Si  cette'  loi  accorde  une 
augmentation  aux  propriétaires,  vous  devrez  la 
supporter,  mais  dans  les  limites  qui  seront  En  V( 
fixées.  Entons  cas,  pour  le  moment,  vous  pouvez  taires  di 

refuser  do  supporter  toute  augmentation.  ration  d 

A  noter  que,  jusqu’au  1er  avril  1931,  votre  les  cas, 

propriétaire  ne  peut  reprendre  votre  maison,  de  1914. 

même  pour  son  usage  personnel^  du  fait  que  En  si 
vous  y  exercez  votre  profession.  '  peuvent 


rotre  pour  1926  et - =  1.185  fr. 

100  ' 
liant  Pouvez-vOus  m’expliquer  ces  différences  aux  ler- 
,,  ,  mes  de  la  loi  ? 

une 

sz  la  Réponse, 

iront  En  vertu  de  la  loi  du  1“  avril  1926,  les  loca- 
uvez  taires  doivent  supporter  tout  d’abord  une  majo¬ 
ration  de  loyer  de  100  %  ou  de  125  %,  suivant 
rotre  les  cas,  calculée  sur  le  loyer  ou  la  valeur  locative 


vous  serais  obligé  de  me  faire  connaître  quelles 
les  charges  que  je  dois  payer  à  mon  propriétaire , 
l’interprétation  de  la  loi  de  1-4-1926,.  Mon 


En  sus  de  ces  pourcentages,  les  propriétaires 
peuvent  réclamer  les  impôt.s  mis  par  la  loi  à  la 
charge  du  locataii'e,  les ,  majorations  d’impôts 
c[ui  pourront  grever  l'immeuble  au  cours  de  la 
prorogation,  impôt  cédulaire  foncier  non  compris 
et  les  prestations  en  nature  autres  que  celles  qui 
existaient  déjà- en  1914  et  qui  étaient  comprises 
à  ce  moment  dans  le  prix  du  bail.  En  ce  qui  con¬ 
cerne  les  impôts  et  prestations  qui,  en  1914, 
étaient  compris  dans  lé  prix  du  bail,  les  proprié- 


’  actuel  (toutes  majorations  comprises)  est  de  taires  peuvent  réclamer  la  majoration  qu’iis  ont 


Î.900  francs. 

Le  propriétaire  me  réclame  l’excédent  des  charges 
de  1926  (3  trimestres  sur  les  charges  de  1914,  soit 
l,286fr.  etpour  1927,  2.105  fr.).  Or  la  loi  du  1-4-26 
parle  d’un  forfait  qui  ne  doit  pas  excéder  15  %  du 


subie  depuis  cette  époque. 

Telles  sont  les  charges  prévues  par  l’aFllcie  11 
de  la  loi.  Pour  leur  paiement,  deux  sy.stèmes 
sont  possibles  :  on  bien  elles,  sont  réparties  entre 
tous  les,  locataires,  an  prorata  de  leur  loyer,  o  i 
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bien  propriétaires  et  locataires  se  mettent  d’àc- 
corcl  pour  convenir  d’un  forfait  qui  ne  peut  excé¬ 
der  15  %  du  loyer  majoré. 

Le  forfait  de  15  %  ne  peut  être  appliqué 
qu’autant  que  les  parties  sont  d’accord  pour 
l’adopter.  Si  l’ime  des  parties,  propriétaire  ou 
locataire,  refuse  le  forfait,  c’est  le  premier  sys¬ 
tème  qui,  seul,  doit  être  retenu  et,  dans  ce  cas, 
il  n’existe  aucun  maximufn  légal  pour  les  char¬ 
ges.  Dans  cette  éventualité,  celles-ci  peuvent 
dépasser  les  15  %. 

La  demandé  de  votre  propriétaire  est  donc- 
fondée  en  principe,  mais  vous  avez  toujours  le 
droit,  avant  de  payer,  de  demander  la  justifi¬ 
cation  des  charges  que  prétend  récupérer  le 
propriétaire  et  de  leur  répartition  entre'  tous  les 
locataires  au  prorata  de  leur  loyer. 


Questions  médico-militaires. 


4  .397.  -  .^laladios  eouîiaolêes  par 
de  {cuncs  sold.ats. 

1°  Jeune  soldat  en  garnison  dans  la  région  de  G. 
est  renvoyé  à  la  fin  de  septembre  avec  un  congé  libé¬ 
rable.  Deux  jours  après  son  arrivée  dans  ses  foyers, 
fièvre,  examen  de  sang,  paludisme. 

Soigné  chez  lui,  les  frais  médicaux  et  pharmaceu¬ 
tiques  restent  à  sa'charge  ;  paludéen  il  ne  peut  pré¬ 
tendre  à  aucune  pension,  mais  n’a-t-il  aucune  for- 


nîalité  à  remplir  vis-à-vis  de  l’autorité  militaireponr  • 
réserver  ses  droits  en  cas  de  complications  ? 

2°  Un  jeune  soldat  démobilisable  du  5  au  8  novem¬ 
bre,  est  atteint  dans  la  dernière  quinzaine  d’octobre 
de  pleurésie  séro-fibrineuse  et  non  transportable 
doit  prolonger  son  séjour  sous  les  drapeaux-. Peut-il 
prétendre  à  une  indemnité  pour  cette  prolongation 
de  séjour  ainsi  que  pour  le  temps,  qu’à  son  retour  il 
devra  pa-ssér  chez  lui  sans  travailler. 

.  D'L. 

Réponse. 


1°  Que  ce  jeune  soldat  se  hâte  d’adresser  au 
Directeur  du.  Service  de  santé  une  demande  de 
pension  pour  indemnisation  de  son  paludisme 
(dans  les  six  mois  qui  suivent  sa  libération,  afin 
qu’il  tâche  de  profiter  de  la  présomption  d’ori¬ 
gine). 

C’est  seulement  lorsque  ses  'droits  à  pension 
auront  été  reconnus  par  une  Commission  de  ré¬ 
forme  et  si,  d’autre  part,  le  degré  d’invalidité 
reconnu  atteint  au  moins  10.  %  (attribution 
d’une  pension)  qu’il  aura  droit  aux  soins  gratuits 
pour  le  paludisme. 

2°  Non  ;  il  sera  maintenu  à  l’hôpital  par  .déci¬ 
sion  ministérielle,  jusqu’à  ce  qu’il  puisse  partir 
en  convalescence.  Il  devra  faire  une  demande  de 
pension  d’invalidité  dans  les  mêmes  conditions 
que  le  précédent  militaire. 
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■M6I.  —  Droit  de  la  veuve  d’un  militaire 
à  une  pension. 


•  Vous  seriez  extrêmement  aimable  de  me  donner 
le'renseignement  suivant  : 

■  Veuve  Sii  ans  (2  enfants  vivants,  non  affectés  par 
la  guerre)  ; 

Mari  mort  en  1926  (péritonite  suite  d’occlusion 
intestinale)  . 

Cedernier  a  fait  toute  la  guerre  dans  l’armée  active. 
Ala  lin  est  rentré  dans  ses  foyers  sans  pension  et  n’a 
jamais  fait  de  demande. 

Aujourd’hui,  la  veuve  me  présente  un  certificat 
militaire  ainsi  conçu  :  «  Hémorroïdes  opérées  aggra¬ 
vées  par  le  service  ».  Aux  armées,  4  juin  1918.. 

Et  me  demande  si  elle  n’a  pas  droit  à  demander 
une  pension. 

Dans  l’affirmative  :  . 

i“  A  qui  adresser  sa  demande  ? 

2“  Quelles  pièces  à  fournir  ? 

3“  Quelles  chances  de  succès  ? 

Le  Concours  médical  m’ayant  toujours  remarqua¬ 
blement  guidé  dans  ces  réponses  para-médicales,  je 
vous  remercie  à  l’avance. 

D^M. 

Réponse. 

La  veuve  a  le  droit  de  demander  une  pension 
durant  les  cinq-  années  qui  suivent  le  décès  de 
son  mari. 

Deux  cas  sont  à  distinguer,  suivant  que  le 


màri  était,  ou  non,  titulairé  d’une  pension  d’in¬ 
validité  de  guerre.  Votre  client  rentre  dans  le 
deuxième  cas  et,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  faire  la 
preuve  de  l’imputabilité  au  service,  dans  les 
conditions  de  la  loi  du  9  janvier  1926,  c’est-à-dire 
preuve  entière. 

11  nous  semble  que  s’il  y  a  bien  une  constata¬ 
tion  aux  armées  d’hémorrhoïdes  opérées  et  aggra¬ 
vées  par  le  service,  la  difficulté  réside  sur  lé  point 
d’établir  une  filiation  médicale  entre  cette  affec¬ 
tion  et  la  maladie  cause  de  la  mort,  filiation  par 
soins  médicaux  continus,  avec  dates  des  visites 
et  interventions,  etc. . . 

Cependant,  si  vous  possédez  les  données  suffi¬ 
santes  pour  le  faire  dans  un  certificat  médico- 
légal,  n’hésitez  pas  à  rédiger  ce  document.  Vous 
le  joindrez  à  la  demande  de  pension  que  la  veuve 
adressera  au  sous-intendant  militaire,  chargé  du 
service  des  pensions  au  siège  du  corps  d’armée. 
Les  chances  de  succès  dépendent  de  la  valeur  de 
la  filiation  médicale  qui  pourra  être  produite. 


4330.  —  Obtention  de  !a  mMaillc  dc$ 

épidémies. 

En  décembre  1918,  étant  médecin  aide-major  de 
l^e  classe,  je  contractais  une  typhoïde  pour  laquelle 
je  fus  évacué  sur  S.  et  de  là  sur  la  métropole  en  jan¬ 
vier  1919. 

Je  fus  alors  proposé  pour  la  médaille  des  épidé- 


FARINE>^^ 

D I  A.STA.S  . . . . 


POUR  LE  PREMIER  AGE 


La  FARINE  SALVY  est  dîastasée  et  se  transforme 
au  moment  de  la  cuisson  en  un  aliment  solubilisé, 
prédigéré,  assimilable. 

C’est  l’aliment  rationnel  du  premier  âge,  puisqu’il 
supplée  à  l’insuffisance  digestive  du  nourrisson  ; 
c’est  l’aliment  indispensable  du  sevrage. 


ÉCHANTILLON  GRATUIT  :  4,  RUE  LAMBRECHTS,  COURBEVOIE  (Seine 
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mies.  L’ambulance  à  laquelle  j’étais  affecté  fut, 
entre  temps,  dissoute.  Ne  voyant  pas  ma  nomination 
à  VOlJîciel  j’écrivis  par  la  suite  au  Ministère  de  la 
Guerre.  Là  on  me  répondit  qué  ma  proposition  n’est 
jamais  parvenue  !!! 

D’autre  part,  toutes  les  fois  que  le  Service  de  santé 
me  demande  mon  état  signaléti que  et  des  services,  je 
fais  mention  de  cette  typhoïde  et  chaque  fois  que 
cet  état  m’est  renvoyé  pour  certifier  exacte  cette 
maladie  contractée  en  service  est  passée  sous  silence. 

N’y  a-t-il  pas  une  circulaire  assimilant  une  ma¬ 
ladie  contractée  aux  armées  à  une  blessure  de  guer¬ 
re  ?  N’y  a-t-il  aucun  moyen  de  repêchage  pour  la 
médaille  des  épidémies  ? 

J’ajouterai  que  je  possède  toujours  —  comme 
fiche  de  consolation  sans  doute  —  mon  bulletin 
d’hôpital  délivré  à  S.  lors  de  mon  départ  en  conva- 


Une  maladie  contractée  en  service  n’est  pas 
assimilable  à  une  blessure  de  guerre. 

Gardez  précieusement  vos  bulletins  d’hôpital  ; 
faites-en  taire  une  copie,  certifiée  conforme  par 
le  maire,  et  adressez  la  à  votre  Directeur  du 
Service  de  santé,  avec  prière  de  l’inscrire  sur  vos 
états  de  services. 

D’autre  part,  demandez  lui,  en  vous  faisant 
appuyer,  de  vous  proposer  pour  une  médaille  des 


épidémies,  en  vous  basant  sur  le  fait  aup 
avez  contracté  en  service  une  maladie  én?/ 
mique,  ■ 

Application  du  Tarif  PalUères. 

273.  -  Pansements  longs  et  difficiles 

Menues  Iraetnres  multiples. 

J’ai  eu  à  soigner  un  blessé  qui  présentait,  après™ 
examen  du  poignet  et  de  la  main,  les  lésions  siii- 
vantes  : 

10  Plaie  face  palmaire  poignet  0,06  atteignant 
l’avant-bras  ; 

2°  Hernie  musculaire  des  muscles  thénar  à  travers 
la  commissure  pouce  et  index  sous  forme  d’un 
cylindre  gros  comme  deux  doigts  haut  de  0,04. 

30  Fracture  ouverte  des  dernières  phalanges  des 
20,  3e,  40,  5e. 

40  Fracture  fermée  des  2  métacarpiens. 

Bien  qu’il  n’y  ait  eu  aucune  intervention,  le  pan¬ 
sement  était  long  et  douloureux  et  valait  plus  de 
15  francs. 

Comment  présenter  la  note  d’une  façon  correcte 
mais  élégante. 

D' B, 


a)  Il  n’y  a  pas  de  prix  spécial,  ni  aucune  majo¬ 
ration,  dans  le  tarif  des  accidents  du  travail, 
pour  pansements  longs  et  difficiles  (sauf  pour  les 


REMINÉRAUSATION  ET  RECALCIFICATION  INTENSIVES 


AUTOFIXATION,  DANS  LES  TISSUS, 

>DU  PHOSPHATE  TRlCALaQUE 
NAISSANT  ET  COLLOÏDAL 


NOUVEAU  SEL  ORGANIQUE 
PHOSPHORE  ET  CALCIQUE 
INTÉGRALEMENT  ASSIMILABLE 

(Communication  à  l'Académie  des  Sciences,  14  février  1921) 


IA1l/l1>AITf  Injectables  de  1  cc.  Une  ampoule  par 

IT  VF  U  3  jour  en  injections  sous-cutanées. 

COMPRIMÉS  1  à  3  comprimés  par  jour,  suivant  l’âge. 
GRANULÉ  1  à  3  cuillerées  à  caîé  par  jour,  suivant  l’âge. 


ÉCHANTILLONS  &  LITTÉRATURE 
SUR  DEMANDE  A  MM.  LES  DOCTEURS 


LABORATOIRES  PÉPIN  &  LEBOUCQ 

30,  Rue  Armand-Sylveslre,  COÜRBEVOŒ  (SeineJ 
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âs  de  brûlures).  S’il  n’y  eut  aucune  «'  interven¬ 
tion  spéciale  »  de  votre  part,  vous  ne  pouvez 
compter  que  «  pansements  multiples  »  15  francs 
/article  17). 

J)  Mais  vous  avez  —  au  lieu  de  cette  solution 
flue  vous  demandez  pour  le  pansement  —  autre 
réclamation  à  faire,  c’est  par  suite  des  fractures 
de  phalanges  et  des  deux  métacarpiens.  Qu’avez- - 
vous  fait  exactement  au  sujet  de  ces  diverses 
fractures,  comme  «  réduction  et  contention  »  ? 
Simplement  un  pansement  compressif,  je  suppo¬ 
se,  après  avoir  «  réduit  »,  de  votre  mieux,  ces 
multiples  fractures  d’une  main  en  piteux  état. 

Et  alors,  je  trouverais  légitime  (faisant  un 
bloc  de  ces  diverses  interventions)  de  compter, 
pour  le  premier  jour  et  pour  «  réduction  et 
contention  de  fractureis  multiples  de,  etc. . .  (en 
précisant)  »  60  francs,  par  analogie,  avec  «  frac¬ 
ture  de  la  rotule  non  opérée  »,  par  exemple, 
(article  18).  Pour  les  pansements  suivants,  je 
compterais  :  «  pansements  multiples  :  15  fr.  » 
(article  17). 

Fernand  Decourt. 


269.  -  Un  mfidecin  n’sst  pas  un  «  loueur 
de  voitures  ». 

Abonné  au  Concours  médical-,  je  vous  prie  de  bien 
vouloir  me  donner  le  renseignement  suivant  : 

Etant  appelé  d'’urgence  auprès  d’un  blessé,  at¬ 


teint  de  blessures  graves  au  pied,  j’ai  dû  le  trans¬ 
porter  aussitôt  à  20  km.  pour  l’amputation  de  deux, 
orteils.  Pouvez-vous  me  dire  quel  est  le  tarif  que  je 
dois  appliquer  pour  le  transport  et  la  perte  de  temps? 

D--  C. 

Réponse. 

Vous  êtes  médecin  et  non  «  loueur  de  voitu¬ 
res  ».  Comme  médecin,  il  n’y  a  pas  de  tarifica¬ 
tion  que  vous  puissiez  réclamer.  Comme  loueur 
de  voiture,  il  faudrait  vous  entendre  à  l’amiable 
avec  le  blessé  qui  vous  paierait,  quitte  à  se 
retourner  (lui,  le  blessé,  et  non  vous)  vers  l’as¬ 
surance,  et  lui  demander  le  remboursement  de 
ce  transport,  s’il  y  a  lieu.  C’est  là,  ou  jamais,  le 
cas  typique,  de  «  l’entente  directe  »,  que  réclame 
le  corps  médical  dans  les  assurances  sociales. 

D' Fernand  Decourt. 


238.  —  Interventions  successives  plus 

intcuventinns  eoncomittantes. 

Vieil  adhérent,  au  «  Sou  »  et  aussi  vieil  abonné  au 
Concours,  je  vous,  serais  reconnaissant  de  me  dire 
comment  établir  la  note  suivante  (accident  du  tra¬ 
vail)  ; 

10  Déplacement  urgence  3  km.  ; 

2“  Pansement  de  tête  ; 

3“  Bandage  de  corps  (fract.  côtes)  ; 

4®  Immobilisation  par  attelles  d’une  jambe  (luxa¬ 
tion  cuisse  -|-  fracture  Dupuytrên)  ; 
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5“  Transporté  à  l’hôpital  local  (payant)  ; 

0“  Anesthésie  par  un  confrère  ; 

7“  Injection  antitétanique  ; 

8“  Pansement  de  tête  ; 

9“  Diachylon  pour  fracture  de  côtes  ; 

■10“  Réduction  de  luxation  antérieure  de  cuisse  ; 

11“  Appareil  plâtré  pour  Dupuytren  ; 

1 2“  Certificats  . 

L’hôpital  ne  reçoit  pas  d’accidents  du  travail- 
Tous  payent  qui  peuvent  payer;  n’a  été  admis  que 
par  humanité  (gravité  du  trauma  et  proximité  du 
lieu) . 

D. 

Réponse. 

Vous  avez  à  compter  : 

1“  Pour  votre  première  intervention  50  francs 
pour  soins  d’urgence  et  pose  d’appareil  provisoire 
en  vue  d’une  réduction  ultérieure  par  un  autre 
médecin  (note  1  de  l’article’18). .  mais  cela  seu¬ 
lement  dans  le  cas  où  ce  ne  serait  pas  vous~ 
même  qui  auriez  fait  la  réduction  ultérieure, 
comme  vous  le  voyez  par  le  libellé  de  la  note. 

,  Si  c’est  vous-même,  comptez  seulement  : 
deux  pansements  provisoires  ;  12  francs  -4- 
injection  antitétanique  20  francs  (tarif  qui  com¬ 
prend  la  visite  et  par  suite  un  des  deux  panse¬ 
ments  provisoires). 

Dans  les  deux  cas,  déplacement  en  sus. 

2“  .Si  vous  êtes  en  droit  d’être  payé  sans  qu’on 


us  oppose  le  «  tout  compris  »  à  l'hôpital, 
comptez  ensuite  pour  votre  deuxieme  inter¬ 
vention  : 

a)  Réduction  et  contention  (appareil  plâtré) 
de  fracture  de  Dupuytren  :  150  francs  (article 
18). 

b)  Réduction  de  luxation  de  la  hanche  (moi¬ 
tié,  parce  ciue  deux  interventions  concomittan- 
tes)  :  250  :  2  =  125  francs. 

c)  Certificats,  comme  d’ordinaire. 

3“  Enfin,  l’anesthésiste  réclamera  lui-mènK 
(article  30)  in  fine,  50  francs  d’honoraires  pour 
son  intervention  (article  12). 

D''  Fernand  Decourt, 


350.  —  A  propos  de  la  date 
de  la  consolidation. 

11  faut,  pour  créer  une  situation  identique  à  celle 
dont  parle  ’a  page  184  du  n“  3  du  Concours,  la  com¬ 
binaison  de  circonstances  qui,  à  l’ordinaire, se  trou¬ 
vent  rarement  assemblées.  ^ 

1“  La  négligence  du  médecin  traitant  ; 

2“  Le  manque  d’égards  du  médecin  expert  qui  a 
fixé  la  date  de  consolidation  ; 

3“  La  bêtise  du  blessé  (ou  autre  chose  !)  ; 

4“  Le  je  m’en  f. .  .tisme  du  patron  et  de  son 
assureur  dit  «  substitué  ». 

Mais  je  crois  qu’on  pourrait  éviter  les  éclipses  de 
ces  derniers  en  ajoutant  à  l’alinéa  4  de  l’article  4  de 


Médication  alcaline  pratique 

par  les 


permettant  de  transformer  instantanément  toute  eau  potable 

en  une 

EAU  ALCALINE  DIGESTIVE  et  GAZEUSE 

contenant  tous  les  principes  actifs  des  SOURCES  de  L’ETAT 


Chaque  comprimé  laisse  après  dissolution  :  0,33  centigr.  de  Sel  Vichy -Etat 


ËchaiitilicDs  an  Corps  médieai  sur  demande  :  6,  rue  de  la  Tacherie,  PARIS 

R.  G.  Parla  30.051. 
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►  '  I  '  dé  98  (qui  dit  que,  pour  les-  contre-visites  en 
**  ®  ijg  traitement,  le  médecin  patronal  doit  aycr- 
sa  Visite  le  médecin  traitant  par  lettre  recom¬ 
mandée  et  48  heures  à  l’avance),  le  petit  entrefilet 

*”!™len  sera  de  même  chaque  l'ois  qu’un  médecin 
,  autre  que  le  médecin  traitant  sera  appelé  à  voir  le 
*,  blessé  pour  prendre  à  son  égard  une  décision  im- 

!  portante,  quelle  qu’en  soit  la  nature.  » 

Malheureusement,  les  lois  sont  théoriques  et  en 
désaccord  avec  la  pratique  et  ie  simple  bon  sens.  La 
Ijide  98  fait  tomber  la  responsabilité,  en  fin  de  comp¬ 
te  sur  le  blessé  !  Quelle  ignorance  de  la  psychologie 
des  masses  I  Nous  savons  tous  ici,  où  les  accidents  du 
traYail  sont  légion,  ce  qui  nous  arriverait  si  nous 
avions  un  jour  la  malencontreuse  idée  de  demander 
à  un  accidenté  un  simple  billet  de  5  francs  pour  un 
certificat  fait  en  double  !...  A  plus  forte  raison  pour 
un  pansement  ! 

Le  simple  bon  sens  demanderait  que  la  responsa¬ 
bilité  soit  portée  uniquement  et  entièrement  sur  le 
patron  et  son  assureur  conjointe  ment  et  solidairement. 
Ce  jour-là  il  n’v  aura  plus  de  gros  ennuis. 

DT-P.  ■ 

Réponse. 

Votre  proposition  es't  intéressante,  elle  est 
même  à  fouiller,  si  je  puis  dire.  Toutefois,:  le 
médecin  en  cas  d’expertise  n’a  aucune  «  déci¬ 
sion  »  à  prendre.  De  plus  la  «  consolidation  »  a 
lieu  longtemps  après  l’expertise  et  en  dehors  de 


celle-ci  qubi  qu’elle  se  base  sur  elle.  I,e  médecin' 
traitant  sait  bien  d’ordinaire,  qu’il  y  a  eu  exper¬ 
tise,  ne  fut-ce  que  par  son  blessé,  mais  cela  ne 
l’avance  guère  quant  à  la  date  du  jugement,  de  sa 
teneur  et  enfin  de  la  date  de  la  «  consolida¬ 
tion  ».  La  solution  que  vous  proposez  apparaît 
donc  a  priori  comme  inopérante,  mais  il  n’en 
faut  pas  moins  chercher  encore.  ' 

D*'  F.  Decourt. 


259.  —  La  majoi’ation  de  50  %  s’applique 
également  aux  l'adios  sous  plâtie. 

A  la  suite  de  votre  lettre  concernant  l’application 
du  tarif  accident  du  travail  aux  radiographies  sous 
plâtre,  j’ai  mis  la  Gie  en  demeure  de  me  régler  suivan  t 
vos  indications,  et  j’ai  eu  là  surprise  d’obtenir  gain  de 
cause  dans  les  huit  jours. 

Ce  paiement  rapide  de  la  part  de  la  M.  est  une  nou¬ 
velle  preuve  du  bien  fondé  de  votre  interprétation 
du  tarif,  mais  sa  tentative  de  chantage  nous  montre 
que  beaucoup  de  confrères  ne  savent  pas  l’appliquer. 

J’ai  considéré  comme  de  mon  devoir  de  vous  pré¬ 
venir  de  cet  heureux  résultat. 

DTD. 

Réponse. 

Ne  parlons  pas  de  «  chantage  »  en  l’occur¬ 
rence.  Il  n’y  a  pas  longtemps  que  fut  effectuée, 
sur  ma  propre  demande,  c’est  entendu,  la  modi- 


Laboratdires  F.LATOUR  Ph‘^"Droq^®  71  Rue  Douy  Delcupe  rioriTREuiL  "/Bois  (5eine) 
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fication  au  tarif  concernant  la  majoration  de 
50  %  (pour  la  radio  sous  plâtre)  sur  les  prix  indi¬ 
qués  au  tarif.  Le  décret  fut  signé  par  le  Ministre, 
il  n’y  a  que  quelques  mois,  et  peut-être  l’employé 
de  l’assurance  qui  vous  refusait  le  paiement  que 
vous  demandiez  l’ignorait-il.  J’aime  mieux  avoir 
celte  conviction,  que  je  crois  d’ailleurs  fondée. 

D-  Fernand  Decourt. 


Automobilisme. 

3989.  —  Retrait  du  permis  de  conduire. 

Un  confrère,  en  automobile,  renverse  et  blesse  un 
cycliste.  Le  parquet  estimant  que  la  victime,  d’ail¬ 
leurs  légèrement  blessée,  partage  en  partie  la  respon¬ 
sabilité  de  l’accident,  classe  l’allaire  et  n’exerce  pas 
de  poursuites.  Le  préfet,  après  avis  d’une  commission 
technique,  prend  un  arrêté  et  retire  au  confrère  son 
permis  de  conduire  pendant  15  jours.  Cet  arrêté  est-il 
sans  appel  ?  Peut-on  en  appeler  et  devant  quelle 
juridiction  ? 

Dr  M. 

Réponse. 

Lorsqu’il  n’y  a  pas  condamnation,  le  seul  cas 
où  le  Préfet  peut  prononcer  la  suspension  du 
permis  de  conduire  est  celui  où  le  titulaire  a  été 
l’objet  d’un  procès-verbal  constatant  l’un  des 


faits  prévus  aux  articles  319  et  320  du  Code 
pénal  (homicide  ou  blessures  par  imprudence). 
La  suspension  peut  alors  être  prononcée  jusqu’à 
la  décision  judiciaire  à  intervenir. 

Peut-elle  l’être  pour  15  jours  ?  La  question  est 
délicate.  Il  ne  semble  pas  que  la  suspension  tem¬ 
poraire  ainsi  prononcée  soit  justifiée  par  un 
motif  de  sécurité  publique.  Ce  serait  alors  une 
simple  pénalité  infligée  à  l’auteur  de  l’accident 
et  le  Code  de  la  route,  a  peut-être  eu  pour  but, 
en  cette  matière,  moins  de  punir  que  de  prévenir. 

Quoi  qu’il  en  soit,  le  seul  recours  contre  une 
décision  du  Préfet  en  cette  matière,  est  un 
recours  en  Conseil  d’Etat.  Il  ne  serait  vraisem- 
bablement  accueilli  favorablement  que  s’il 
était  basé  sur  une  c^uestion  de  forme,  par  exem¬ 
ple  si  la  décision  du  Préfet  n’avait  pas  été  pré¬ 
cédée  de  l’avis  de  la  Commission  technique  spé¬ 
ciale  prévue  ou  si  l’intéressé  n’avait  pas  été 
convoqué  devant  cette  Commission. 

Il  faut  un  long  délai  au  Conseil  d’Etat  pour  s 
juger.  Un  recours  formé,  avec  l’appui  du  «  Sou  », 
pour  vice  de  forme,  contre  une  décision  préfec¬ 
torale  de  retrait  de  permis,  a  été  jugé  après 
plus  de  deux  ans. 

C’est  dire  que,  au  point  de  vue  pratique,  un 
recours  en  Conseil  d’Etat  contre  une  décision 
prononçant  une  suspension  de  quinze  jours  n’est 
pas  à  conseiller. 


LB  PLUS  PUISSANT  SÉDATIF  tie  la  TOUX  quelle  qu^en  soit 


TRAITEMENT  SCIENTIFiaUE 
de  toutes  les  Affections  aiguës  ou  chroniques 

des  Voies  Respiratoires 
Rhumes,  Grippes,  Bronchites,  Catarrhes 


Bronchoseptol  Lauriat 


Comprimés  antiseptiques,  sédatifs,  expectorants 


Bromol  -  Codéine  -  Poudre  de  Dorer,  etc. 


Avaler  sans  sucer  ni  croquer. 


Ventd  en  gros  :  Laboratoires  LAURIAT,  qaren^e  cÔlÔmbbs 


qu’à  huit  ■ 

iibM  I 
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IMl  FABÏICIILIER  DE  LA  ROCHE-POSAÏ,  18.  ROE  DE  ÏIIIIIILLE 


La  Roche-Posay  y  utilise  ses  eaux  fraîchement  arrivées, 
en  pulvérisations,  nébulisations,  jets  filiformes,  bainS; 
pour  la  cure  des  prurits,  des  eczémas,  des  dermatoses. 


Depuis  le  1°' Mai  1927,  la  Société  Hydrominérale  de 
La  Roche-Posay  a  transféré  son  siège  social  en  un  bel 
Mtel  particulier,  à  l'angle  de  la  place  et  de  la  rue  de 
ïtatlmllle.  L’EAU  MÉLAHGÉE  des  3  FONTAINES  de 
La  Roche-Posay,  traiohement  arrivée  en  tonnelets,  y 
est  utilisée,  comme  à  la  station,  en  pulvérisations,  dou¬ 
ches  Oliformes,  nébulisations,  pour  la  cure  des  derma 
lises,  de  l’eczéma,  des  prurits  (en  particulier  du  prurit 
plrlnéal;  anal, scrotal, anovulvaire),  de  l’acné,  de  toutes 
ta  disgrâces  du  visage  et  du  corps. 

Comme  à  la  station  aussi,  les  arthritiques,  les  rénaux 
aiatlques  (calculeux,  graveleux),  les  rénaux  scléreux 
(aaotémlques,  hypertendus),  les  eczémateux  et  aussi  tous 
ceux  que  tourmente  l’acide  urique  peuvent  y  boire 
Sl-Cyprlen,  venue  par  vole  rapide,  avec  toutes  ses  vertus 
d’eau  vivante  et  sa  radio-activité  presque  intégrale. 
On  y  vient  chercher  aussi  St-Cyprlen  «  rapide  »  en  bou- 
Wlles  capsulées,  pour  la  cure  de  diurèse  à  domicile. 

On  y  obtient  pareillement  Lueine  «  rapide  »,  qui  calme 
les  vomissements  de  la  grossesse.  Ces  eaux  «  rapides  » 
eouviennent  aux  cas  sévères  où  Ton  veut  «  frapper  fort  ». 
la  cure  thermale  efficace  de  la  peau  est  ainsi  per¬ 
mise  désormais  à  Paris,  en  toute  saison.  Les  malades 
envoyés  de  province  pour  un  traitement  doivent  prévoir 
en  séjour  de  IS  à  25  jours. 

Téléphone  :  Richelieu  »7-07 
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Aroaohon  ;  Jean  Doche. 

Arguai  (Donbi)  :  H.  et  J.  Bon. 
Bandai  ;  Charmot  et  Rozet 
iMsisondecure  hélio-marine] 


nf.),  S.  de  Rouville. 

BiauaoUII  ;  Andoly,  GaTcan, 
Piztrd. 

Blarplte;CIavelPierre,  Lacour. 
Oimlio-l*i-Baliis:A.Camino 
Colbert,  Hamant,  J.  Trntot  > 
Caanta  ;  Abadie,  Ganmana 
Cirnatte,  L.  Dubief,  Four¬ 
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Houssiaux,  Kent-Gazei,  M: - 
kereel. 

Cap-d'AII  :  Lyona. 

Oip-Mantln  ;  Griffault. 
Oarnto-Plag*.  E.  St-Martin. 
Caiall-tup-Mep  ;  Agostini. 

Obambon  •  de  -  Taiioa  (La)  ; 

Mou. 

Ohamonlx.  D'  de  Chabanoiie, 

J.  C.  Fisher. 

Font-Romeu-Odeillo.  Yves 
Enaud  [hélioth.) 

Fr4|ut  :  Turcan. 

Braasa  :  Boainet,  Brody 
Hautavllle:  A.  Wigniolie. 
Hyérea:  Cidment,  Fohanno, 
Mluelle,  Vprrier. 


Abonnés  du  Ooneourg  exerçant  dans  les 
stations  hivernales 


_ :Ciau- 

del  (chir.),  M.  Lapy,  Stef. 

L.a  Sayiaa  :  Grandjean  J.  M. 
Jaubert. 

menton  :  Camaret,  Griffault, 
P.deLangenhagen.PauIRay. 

monte-Onplo  ;  S.  Vivant, 

Bernard  C. 

Nice:  Ardoin,  (v.  ur.),  Bernard- 
beig,  Canvin,  Chatenond, 
An^ste  Colin,  Daniel,  Deloc- 
qne-Fonrcand,  Dormo.y,  Dra¬ 
pier,  M.  Druelle  (derm.j.Gau- 
dichou  ioto-lar.),  Gazzoia, 
Gruzu,  Guerry,  G.  Henry 
{Ray.X),  Kent-Monwet,  Kolbé, 
Lame,  Llotard,  Maiaussène 
IPneumo.  artif.),  Nafilyan, 
Phipps  (derm.),  Piettri, 
Potneau  (E.i  Rouvibre,  Sl- 
neau  (a:cc.),  Trutid  de  Vau- 
cresson  (chir.-acc.),  Vizerie. 

Oran  :  Paire,  Manpetit. 

Pau  :  Bajac,  Carcy,  Cornet. 

St-aarvala-laa-BahiB  :  Roux. 

St- Raphaël  -  Valaaoupa  : 


Toulon  :  P.  Kagi  (oto-rhino), 
Pignet  Inrol.  d*rm.) 

Venee  :  Bouiba  A/a/,  porrm. 

Vepnat-laa-BalnaiD'Ponson. 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (Insertion 
concernant  l’abonné  lui-même.) 

Le  prix  aes  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  médical,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


N»  .56.  -  -  Cause  décès,  on  offre  sans  aucune  indemn., 
avant,  except.,  excel.  poste  seul  méd.  propliann.  cam¬ 
pagne,  ])leinc  prospérité,  bel  avenir,  à  jeune  niéd. 
célibat.,  part,  honorabilité,  catholique,  santé. 

X°  57.  —  Clin,  moderne,  très  élégante,  cherche  chirur. 
ou  accoucheur,  intéressé  sans  apport  de  eapital. 

N°  58.  —  Dr  serait  reeonn.  k  conf.  qui  procurerait 
nourrissons  bonne  famille  à  nourriee  longue  pratique 
bien  tous  rapports.  Ecr.  Dr  Peynet,  à  Noailles  (Oise). 

N"  59.  -  -  Cherehc,  Paris  ou  banlieue  immédiate,  ap 
part.  1  ou  2  pièces  non  meublées,  d’un  loyer  modeste. 

N»  60.  —  Dr  cherche  pour  son  lils,  ancien  interne, 
situation  drassistant  près  d’un  chirurgien. 

N“  61.  —  Poste  directeur  belle  maison  santé  (chirurg. 
et  convalesc.)  à  3  M  d’h.  de  l’Etoile.  Conviendrait  à 
mé.dec.  présentant  toutes  garanties  et  dispos,  quelques 
capitaux. 

N”  62.  —  Pyrénées.  .Stat.  très  agréab..  à  repr.  d’ur¬ 
gence  client,  d’ophtalm.  avec  très  bel  clin,  instal.  uitra- 
moderne.  Condit.  à  débat.  S’ad.  Cab.  Preitc!  et  Goret, 
],  rue  Dante.  Paris  (5').  Tél.  Gob.  36-46.. 

N''  63.  —  Côte  d’Azur.  .4  céder  mais,  convalesc.  bien 
Install.  avec  petit  loyer,peu  de  frais.  Facil.  paiement 
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S’a'd.  Cab.  Brcitcl  et  Gorte,  1,  rue  Dante,'  Paris  (5“). 
Tél.  Gob.  3G-46. 

N»  64.  —  Paris.  Quart,  comniere.  client,  méd.  génér. 
facile  à'dévelop.,  rapp.  actuel  40.000,  bel  appart.  5  p. 
dans  maison  moderne,  bail  12  ans  à  courir.  Gond,  à 
déb.at.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante, 
Paris  (SQ.  Tel.  Gob.  36-46. 

N"  6.6.  —  D'  Leclerc,  à  Elven  (Morbihan),  dispose 
nourrice,  santé  exceptionnelic,  accoucliée  29  janvier. 


Renseignements 

—  D'  iMollin,  à  Port-à-Binson  (.Marne)  oO'.  à  conf. 
champagne  1'"'  cru  proven.  exclus,  des  récoltes  de  scs 
vignescle  Cumiéres  (près  Ay  et  Epernay).  Lui  écr.  direct. 


Seul,  Silicyl  assure  et  réalise  la  médication  sili- 
cieuse  active  dans  toutes  ses  indications.  Action  miné 
ràlo-tissuiaire,  antiathéroinateuse,  diurétique  déclilo- 
rui-ahte.  Abaisse  T.  Mxa  et  T.  Mma.  Consolidation 
aeeélérée  des  fractures.  Ionisation  siliciéuse,  etc.  Ne 
pas  confondre  Silicyl,  produit  titré  en  SIO^  actif,  de 
formule  biologique  et  sans  adjuvant  médicamenteux 
hétérogène  :  gouttes,  cemprimés,  ampoules  5  cc.  intra¬ 
veineuses  . 


Les  Migraines,  algies  grippales  et  posl-grippales  si 
tenaces  et  si  récidivantes  sont  calmées  par  des  doses 
moyennes  de  Pyréthane  (30  à  50  gouttes).  L’action 
doit  être  prolongée  de  façon  dégressive  pendant  4  oU  5 
jours  après  disparition  des  phénomènes  douloureux.  Il 
y  a  abaissement  de  1“  à  1“5  dans  les  formes  fébriles. 


La  meilleure  et  la  plus  lapide  des  méthodes  pour 
absorber  un  médicament,  c'est  l’absoriition  perlingale 
et  pharyngienne.  Donnez  donc  du  manganèse  sous  la 
forme  de  tablettes  de  Msin$^nïiic  dans  les  dyspepsies 
pair  autointoxication  (3  à  4  tablettes  ])ar  jour). 


Le  Trynol  aux  sels  de  silicium,  lippldes  colloldaïuc 
et  hypotenseurs,  est  préparé  d’après  les  expériences 
concluantes  du  prof.  Gouget,  Le  Trynol  décholesté- 
rinise  et  décalcifie  les  artères.  C’est  le  spécifique  de 
l’artériosclérose.  La  cure  doit  êtré  prolongée.  Vérifiez 
son  action  sur  vos  artérioscléreux.  Envoi  gratuit  de 
boîte  et  littérature.  Pharm.,  32,  avenue  Carnot,  Paris. 


Le  Gastropeptyl  (saturants  et  digestifs  eü  cdUibi- 
liaison  optima)  ramène  à  la  normale  le  rythme  tfdüblé 
de  la  digestion  dans  les  dyspepsies,  gâétrlfés,  étc. 
3  comprimés  après  les  lepàs,  40,  rue  des  Acacias,  Paris. 

JAVIS 


Renouvellement  des  Abonnements 

En  raison  des  frais  considérables  qn’entfâîrient 
actuellement  les  recouvrements,  nos  âboiiilés  ont 
tout  intérêt  à  üouâ  adresser  leur  rëabôflnpiüêiit 
(45  fr.)  par  virement  postal  ou  chèque  postal  au 
nom  du  Concours  Médical,  compte  Chères  pos¬ 
taux  ;  Paris  167  95. 

TI 

Envois  de  Fonds. 

Pour  l’envoi  des  abonnements  et  des  cotisations  aùx 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pïâfiqüé  tl 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  Médical,  Paris,  167-05. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualité  Familiale,  Paris,  182-32. 


Hématique 

Totüîe 


SIROP  dé 

DESCHIENS 

À  rHémoglobine  yhauU 


Renferme  intactes  les  Substance.  Minisida 
du  Sang  total 


MÉDICATION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 
Déchéances  orpillques 


•n  Phîrfnacis,  8,  Rus  Psui-Ssudr»,  PÜMjjJÿ 
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dEmiÈRES  NOUVELLES 

—  La  grippe  en  Europe.  —  D’après  le  rapport  do 
la  section  d’hygiène  de  ia  Société  des  Nations,  la 
grippe  serait  en  décroissance  en  Allemagne,  à  Berlin 
en  particulier.  En  Angleterre,  l’épidémie  a  provoqué 
d’assez  nombreux  décès  dans  ces  dernières  semaines. 
En  Norvège,  les' cas  se  multiplient,  offrant  toutefois 
nn  caractère  assez  bénin. 

En  France,  la  grippe  a  càu.sé  également  une  aug¬ 
mentation  du  taux  de  la  mortalité.  ’ 

—  Clinique  médicaie  de  la  Charité.  (Professeur 
Sergent).  Cours  de  radio-diagnostic.  —  Le  cours  théo¬ 
rique  et  pratique  de  radiodiagnoslic  médical  sera 
donné  du  lundi  22  avril  au  samedi  27  avril  inclus. 
Une  affiche  ultérieure  indiquera  le  programme  com¬ 
plet. 

—  Hôtel-Dieu.  Physiothérapie.  —  Un  cours,  prati¬ 
que  de  physiothérapie  aura  lieu,  sous  la  direction  des 
professeurs  Carnot  et  Strohl,  du  4  au  23  mars,  à 
l’amphithéâtre  Trousseau  et  à  la  Policlinique  physio¬ 
thérapique  Gilbert.  Droit  de  300  fr.  Inscription  au 
Secrétariat  de  la  Faculté. 

—  Maternité.  Conférence.  —  Le  Dr  Georges 
PcHREinER  fera  le  dimanche  10  mars  1929,  à  14  h.  30 
au  nouvel  Amphithéâtre  de  la  Maternité  (Service 
Paul-Duboi.S)  121,  boulevard  de  Port-Royal,  une 


conférence  sur -la  médecine  préventive  chez  le  nourris¬ 
son  :  vaccinations  nntitnherriileuse,  antivariolique  et. 
antidiphtérique. 

—  Collège  de  France.  Cmir.s  de  pmlhistologie  pàiho- 
logiqiie.  —  M.  Nattan-Larrier,  professeur,  a  com¬ 
mencé  son  cours  le  samedi  9  février,  à  3  h.  3  /4,  salle  5, 
et  le  continuera  les  jeudis  et  samedis, à  la  même  heure. 

Objet  du  cours  :  «  Caractères  généraux  des  virus 
invisibles.  ». 

—  Paris.  Service  médical  de  nuit.  —  Un  concours 
sur  titre  pour  l’admission  à  des  emplois  de  médecins 
suppléants  an  service  médical  de  nuit  aura  lieu  <à  la 
préfecture  de  police  le  15  avril  1929.  Le  registre 
d’inscriptions  est  ouvert  dès  à  présent  à  la  préfecture 
de  police  (service  du  personnel)  où  des  renseigne- 
mehts  seront  fournis  aux  candidats,  li  sera  définiti¬ 
vement  clos  le  15  mars,  à  16  h. 

—  Les  médecins  de  Toulouse  à  Paris.  —  Assistaient 
à  la  réunion  du  6  février  dernier  les  docteurs  Malla- 
vialle,  Bory,  Dartigues,  Digeon,  Mont  Refet,  Groc, 
Lévy-Lebhar,  Queriaud,  Montagne,  Pau,  Faulong, 
Vasselin,  Durand,  Cauquil,  G.  Lévy-Lebhar,  Terson, 
Babou,  Bourguet,  Armengaud,  d’Ayrenx,  Thomas, 
Esclavissat. 

S’étaient  excusés  :  les  docteurs  Caujole,  Privât, 
Delater,  Simon,  Clàvel,  Marcel  Digeon,  Loze,  Ba- 
jon,  Noguès,  Rigal,  Astie,  Solanes,  Bosc,  Aubertot, 
Lassance,  Molincry,  Boucheticr.  Bonne  chère,  en- 
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l.rain  oL  gaicLé  nomme  à  l’accoutumée.  Au  dessert, 
le  I')*'  Bourguct  résuma  les  dilîérentos  péripéties  de 
son  voyage  en  Egypte  à  l’occasion  des  Journées  mé¬ 
dicales  du  Caire.  Le  Terson  évoqua,  avec  à  propos, 
le  souvenir  du  D''  Reymond,  le  premier  médecin  qui 
s’occupa  activement  et  pratiquement  d’aviation 
sanitaire  et  l’on  se  sépara  à  regret,  en  se  donnant 
rendez-vous  pour  le  courant  d’avril. 

—  Le  «  Revue  »  de  l’Association  générale  des 
étudiants  de  Paris.  —  Le  mardi  19  février  1929,  à 
9  h.  du  soir,  dans  la  salle  des  fêtes  du  Petit  Journal, 
21,  rue  Cadet,  l’Association  générale  des  étudiants 
et  étudiantes  de  Paris  a  présenté  la  grande  revue 
médicale  ; 

Emma _  Tu  ris  ! 

un  prologue  et  deux  actes  de  Pierre-Paul  Jonsarès, 
externe  des  hôpitaux. 

La  représentation  a  été  suivie  d’un  bal  de  nuit, 
avec  attractions. 

—  Dispensaires  anti-tuhereuleux  de  la  Corrèze. 
Concours.  —  Un  concours  sur  titres  aura  lieu,  vers  le 
15  mars  1929,  pour  la  nomination  d’un  médecin 
chargé,  dans  la  ville  de  Brive,  de  la  consultation  d’un 
dispensaire  antituberculeux;  antivénérien  et  de  l’ins¬ 
pection  médicale  des  écoles. 

Les  candidats  doivent  être  Français,  âgés  de  moins 
de  50  ans,  pourvus  du  diplôme  de  docteur  en  méde¬ 
cine  de  l’Etat  français,  avoir  satisfait  aux  obliga¬ 


tions  militaires,  produire  un  casier  judiciaire  néga¬ 
tif. et  avoir  satisfait  au  concours  sur  titres. 

Pendant  la  durée  du  stage  préliminaire  de  six 
mois,  et  lors  de  sa  titularisation  dans  les  conditions 
précitées,  le  traitement  du  médecin  spécialisé  est 
fixé  au  minimum  de  30.000  francs  par  an,  avec  aug¬ 
mentation  de  2.000  francs  tous  les  deux  ans  jusqu’à 
concurrence  de  éO.OOO  francs. 

11  bénéficiera,  en  outre,  des  avantages  ci-après 

Indemnité  pour  charges  de  famille  (taux  égal  à 
celui  consenti  aux  employés  municipaux  de  Brive). 

Un  mois  de  vacances  par  an  avec  traitement. 

Retraite  constituée  par  versements  à  la  Caisse 
Nationale  des  Retraites  pour  la  vieillesse  avec  parti¬ 
cipation  patronale  de  moitié,  jusqu’à  concurrence 
do  1.500  francs  par  an. 

Garantie  des  riçques  professioiinels. 

Adresser  les  demandes  de  candidature  à  la  mairie 
de  Brive. 

—  Hôpitaux  de  Toulouse.  Internat.  —  Ont  été 
nommés  à  la  suite  du  récent  concours  :  internes  titu¬ 
laires,  MM.  Escat,  Salvador,  Pélissier,  .Virenque, 
Favre  et  Guilhem  ;  internes  provisoires,  MM.  Be¬ 
noît,  Dambrîn  et  Aversenq. 

—  Hôpital  civil  d’Oran.  Concours  de  médecin 
adjoint.  —  Ce  concours  s’ouvrira  à  Alger  le  6  mai 
1929.  Pour  renseignements,  s’adresser  à  l’hôpital 
civil  d’Oran  ou  à  la  Préfecture  d’Oran  (assistance). 
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-Asile  de  Saint- Yon (Seine-Inférieure).  Internat. 
-Une  place  d’interne  en  médecine  est  vacante  à  la 
.Maison  départementale  d’aliénées  de  Saint-Yon, 
près  Rouen.  Conditions  :  être  Français  et  avoir  12 
inscriptions  au  moins.  Avantages  :  nourriture,  loge¬ 
ment,  chauffage,  plus  traitement  de  5.600  à  6.200  fr. 
Ecrire  pour  carididature  à  la  direction  de  l’asile. 

—  Hôpital  de  Dieppe.  Internat.  — Un  poste  d’in¬ 
terne  est  actuellement  vacant  à  l’hôpital  de  Dieppe. 
Pour  renseignements,  s’adresser  à  la  direction. 

—  Mariage,  —  Nous  avons  le  plaisir  d’annoncer  le 
mariage  de  Mademoiselle  Yvonne  Le  Fur,  fille  du 
D'René  Le  Fur,  le  distingué  urologiste  parisien,  et  de 
Madame  René  Le  Fur,  avec  M.  Pierre  Ghavigny, 
ingénieur  des  Arts  et  Manufactures,  fils  du  médecin 
général  Paul  Ghavigny,  professeur  à  la  Faculté  de 
médecine  de  Strasbourg  et  de  Madame  Paul  Chavi- 
gny.  La  bénédiction  nuptiale  sera  donnée  aux  futurs 
époux  le  mardi  26  février  1929,  à  midi  précis,  en 
l’Église  Notre-Dame-de-Grâce  de  Passy. 

—  La  caravane  universitaire.  Voyages  de  Pâques. 
—  La  caravane  universitaire,  président  M.  Roy, 
professeur  de  philosophie  au  Collège  de  Gaillac. 

■  (Tarn)  envoie  gratuitement  le  programme  des  quatre 
voyages  d’études  qu’elle  organise  pour  Pâques  : 
Barcelone,  Baléares,  Corse,  les  Trois  Volcans  (Pouz- 
zoles,  Vésuve,  Etna) . 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 

6  février. 

Assistance  publique. 

Médaille  d'or  :  MM.  les  docteurs  Bernard,  à  Bôu- 
clans  (Doubs),  Robine,  à  Paris. 

Médaille  d’ argent  :  MM.  les  docteurs  Capon,  à  Cam¬ 
brai  ;  Ménard,  à  Berek-sur-Mer  ;  Marchai,  à  Messer- 
ling  ;  Stéphan,  à  Mulhouse  ;  Caminade,  à  Paris. 

Médaille  de  bronze  :  MM.  les  docteurs  Piquard,  à 
Roche-les-Beaupré  ;  Boissier,  Chapon,Delfau,  à  Aies  ; 
Bugnon,  à  St-Etienne-de-Saint-Geoirs  ;  Testu,  à 
Hesdin  ;  Iribarne,  à  Bayonne  ;  Blot,  Ehrard,  Rebuf- 
fel,  Reilly,  Ripert,  Ségal,  à  Paris  ;  Decourt,  à  Mitry 
Mory. 

Soins  aux  pensionnés  de  guerre. 

Commission  consultative  de  prothèse  et  d’orthopédie. 

Sont  nommés  membres  de  cette  Commission  pour 
1929  : 

MM.  Yalentino,  Rieffel,  Paloque,  Théron,Mauclair, 
Maisonnet,  Rœderer,  Ripert,.  Mayrac,  Rouer,  Beau- 
fils,  Thoumyre,  Miellet,  Capy,  Penquer,  le  Président 
de  la  Chambre  syndicale  des  instruments  et  appa¬ 
reils  de  l’art  médical  et  chirurgical  ou  son  repré¬ 
sentant  ;  le  Président  de  la  Chambre  syndicale  des 
fabricants  de  prothèse  et  d’orthopédie  ou  .son  repré¬ 
sentant  ;  le  Président  de  la  Chambre  syndicale  du 


Lait  Allégé 

“DIETICUS” 

Pauvre  en  matières 
grasses. 

Aux  albumines  réduites 
1  et  ûcculées. 


UN  FLACON  POUR  UNE 
JOURNÉE  DE  DIÈTE 


LES  LAITAGES  DIÉTÉTIQUES 
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Le  Lacto-Sérum 


=  Stimule  les  Parenchymes 
\  Accroît  les  Éliminations 
i  Assainit  le  Tuhe  digestif 

Grande  Cure 

3  flacons  dans  la  matinée 

Cure  de  Régime 

1  flacon  chaque  matin 


Purgatif  Lacté 

BRÉVANYL 

Purgation 

douce 

hépato-duodénale. 

GRANDE  PURGATION 
5  cachets. 

LAXATIF 
1  cachet. 
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Sud-Est  des  instruments  et  appareils  de  l’ârt  médi¬ 
cal  et  chirurgical  ou  son  représentant,  MM.  Montier, 
Vivier  et  Eaux. 

9  février. 

Légion  d’honneur. 

Sont  promus  ou  nommés  dans  la  Légion  d’honneur, 
au  titre  du  Ministère  de  l’Instruction  publique. 

Grand  officier  ;,M.  le  Dr  Le  Bon. 

Officier  :  M.  le  D''  Miraillé,  directeur  de  l’Ecole  de 
médecine  de  Nantes. 

Chevaliers  :  MM.  Busquet,  agrégé  à  Paris  ;  Colletj 
professeur  à  la  Faculté  de  Lyon. 

Assistance  publique. 

I^a  médaille  d’argent  est  attribuée,  à  titre  posthu¬ 
me,  à  M.  Defaut,  interne  en  médecine  à  l’asile  public 
d’aliénés  de  Villejuif. 

10  février. 

Légion  d’honneur. 

Est  nommé  chevalier,  au  titre  du  Ministère  du 
Travail  et  de  l’Hygiène,  M.  le  D^  Verny,  de  Chama- 
lières  (Puy-de-Dôme). 


ItéprtnseS  dcë  Ministrès  üux  qiléslidns 
des  Parîeino.iif  aircs. 

Droits  des  propharmaçiens. 

1205.  —  M.  Emile  Bonei.  demande  à  M.  le  minis¬ 
tre  des  finances  si  un  médecin,  ayant  installé  un 
dépôt  do  médicaments  (loi  du  21  germinal  an  XI, 
art.  2"),  peut  vendre,  sans  sortir  des  cadres  de  la 
cédule  des  jirofessions  libérales,  des  médicaments  à 
des  malades  dosa  clientèle  habituelle,sans  que  celte 
ven  te  soit  précédée  d’une  consultation  payante,  mais 
seulement  de  la  suite  de  conseils  gratuits.  {Question 
du  11  novembre  1928.) 

Réponse.  —  Le  médecin  qui,  dans  une  localité 
dépourvue  de  pharmacien,  se  boriie  à  fournir  aux 
malades  qu’il  soigne  les  médicaménts  hécè.s.saires, 
sans  tenir  officine  et  sans  vendre. à  tout  venant,  ne 
fait  pas  acte  de  commerce.  Par  .siiite,  il  réste  soiiriiis, 
pour  l’ensemble  des  profits  qu’il  retire  de  l’exercice 
de  sa  profession,  à  l’impôt  sur-les  bénéfices  des  pro¬ 
fessions  non  commerciales. 

(/.  O.,  9 /«U'irr  1929.) 


Diplômes  à  produire  pour  les  études  en  chirurgie 
dentaire. 

2-'i01.  —  M.  Fnoss.\RD,  député,  demande  à  M.  le 
ministre  de  l’instruction  publique,  si  un  pharmacien 
de  2®  classe  peut  être  dispensé  de  fournir  le  diplôme 
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ilii  lirevol  d’ensp.ifïncraeni,  primaire  pour  se  faire 
insffife  à  la  l'’ar.iiH,t!  de  médcr.iTie  oomme  étudiant 
fn  chirurgie  .dentaire.  {Question  du  15  janvier  1929.) 

Rém;se.  —  Le  brevet  de  renseignement  primaire 
supérieur  n’est  pas  le  seul  titre  perrhettant  de  s’ins- 
'  crirc  aux  études  dentaires.  Outre  ce  brevet  (section 
jcuérale),  sont  admis  comme  titre  initial,  conformé¬ 
ment  au  décret  du  6  août  1927,  le  diplôme  de  bache¬ 
lier  de  l’enseignement  secondaire,  le  brevet  supérieur 
I  de  l’enseignement  primaire,  le  certificat  d’études 
I  primaires  supérieures  (ancien  régime)  et  le  diplôme 
j  de  fin  d’études  de  l’enseignement  secondaire'  des 
jeunes  filles.  Aux  termes  du  même  décret,  nul  ne 
peut  se  faire  inscrire  oomme  stagiaire  s’il  n’a  seize 
ans  accomplis  au  l"  novembre  de  l’année  de  l’ins- 
fiiption  et  s’il  ne  produit  un  des  titres  susvisés.  Au¬ 
cune  dispense  ne  peut  être  accordée. 

[J. O.,  e,  février  1929.) 


Remboursement  des  frais  médicaux  aux  agents  des 
postes  blessés  en  service. 

2480.  —  M.  PiQUEMAr.,  député,  demande  à  M.  le 
ministre  du  commerce  si  un  agent  blessé  en  service 
peut  obtenir  le  remboursement  de  ses  frais  médicaux 
et  pharmaceutiques,  ainsi  que  le  montant  des  avaries 
subies  par  sa  bicyclette  ;  ajoutant  :  a)  que  le  4  juin 
1328,  la  receveuse  de  Baud  (Morbihan)  transmettait 
àiadireclioh  générale  à  Nantes  le  do.ssier  d’une  de¬ 


mande  do  rembour.seniént  formulée  par  le  facteur 
M.  B. . .  de  ce  bureau,  blessé  gravement,  au  cours  de  ' 
sa  distribution,  le  15  novembre  1926  -,  b)  que  les 
notes  transmises  (médecin,  pharmacien,  remplace-, 
ment  du  vélocipède  broyé)  s’élevaient  à  1.100  fr. 
environ  ;  c)  que  l’accidenté  n’a  jamais  su  sil’automo- 
biliste  qui  l’a  tamponné  avait  été  condamné  aux 
dépens,  n’ayantjamais  été  appelé  devant  un  tribunal 
quelconque  ;  d)  que  la  direction  régionale  à  Nantes 
n’a  pas  accusé  réception  du  dossier  transmis,  et 
M.  B...  se  demande  si,  après  avoir  bien  souiîert 
physiquement,  son  modeste  traitement  supportera 
seul  les  frais  élevés  d’un  accident  qi'r’il  èstime  ne 
pas  lui  être  imputable.  {Question  du  18  janvier  1929.) 

Réponse.  —  Un  agent  blessé  en  service  peut  être 
indemnisé  de  ses  frais  médicaux  et  pharmaceutiques 
jusqu’à  concurrence  des  tarifs  prévus  pour  les  acci¬ 
dents  du  travail.  Les  chefs  de  service  régionaux  ont 
toute  latitude  pour  apprécier  si,  et  dans  quelle  me¬ 
sure,  il  convient  de  rembourser  à  un  agent,  victime 
d’un  accident  de  service,  le  montant  des  frais  rela¬ 
tifs  aux  avaries  subies  par  sa  bicyclette.  En  ce  qui 
concerne  M.  B . . . .  facteur  à  Baud  (Morbihan),  blessé 
au  cours  de  son  service,  par  un  tiers,  le  15  novembre 
1926  ;  a)  et  b)  la  demande  de  remboursement  de  frais' 
formulée  par  cet  agent  est  bien  parvenue,  accompa¬ 
gnée  des  notes  justificatives,  à  la  direction  régionale 
de  Nantes  et  celle-ci  a  fait  connaître,  le  15  juin  1928, 
qu’elle  procédait  au  règlement  de  ces  trais  -,  c)  tante 
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D’UN  POUVOIR  BERMROUIBIE 
D’UNE  FIDÉLITÉ  CONSTANTE 


MALVOSE  pure 
BigMique 
Slrophanlique  ' 
Spailéinée 
Scillitique 

Phospha'ée 

Lithiuée 

Cafbinée 

NÉ  SÉ  bËLIVilENT 
QU'EN  CACHETS 
Cachets  dosés  : 
à  Ojr.  55  et  à  Ogr.  50 
*  WÉOSALVOSR 
bose  moyenne  : 

I  à  5  gr.  par  jour 


ArtÉrio-sclérdSB 
Aiïections  cardiaquea 
et  rénales 
Albuminuries 
Intoxications 
Urémie 
Uricémie 
Goutte,  Gravelle 
Rhumatismes 
Hydropisies 
Maladies  inléctieuses 


TIIE0BR0NI1\E  FR4^ÇAISE  garantie  chimiquement  pure 


Laboratoires  A.ixdLx-é  G-UILLAUMIIST 
PARIS  —  13,  Rue  du  Cherche  Midi,  13  —  PARIS 


dp  pnMiVP.s  sulTisanles  lUaldissaril.  la  msponsabilil.o 
du  tiers  en  cause,  aucune  suite  contentieuse  n’a  pu 
être  donnée  à  cette  all'airo  ;  d]  il  est  rappelé  à  la 
direction  régionale  de  Nantes  d’indemniser  M.B. . . 
auEsitôl  (pie  la  situation  des  crédits  le  permettra, 
des  frais  de  soins  dont  il  s’agit  ;  quant  aux  frais 
alTéronts  au  remplacement  de  la  bicyclette,  le  reni- 
bourseraont  va  en  être  elîectué  sans  délai, 

[J.0.,1  février  \n^.) 


V*’  Congrès  international  de  Médecine 
et  de  Pharmacie  militaires 


I.  Le  Comité  d’organisation  du  Congrès  a  bien 
voulu  reporter  du  t^r  février  au  mars  1929  la  date 
jusqu’à  laquelle  pourraient  être  adressés  au  Secréta¬ 
riat  du  Congrès  les  bulletins  d’adhésion. 

II.  Les  grands  réseaux  de  chemins  de  fer  français 
ont  décidé  d’accorder  une  réduction  individuelle  de 
1  /2  tarit  aux  congressistes  français  qui  ne  bénéfi¬ 
cient  pas  déjà  d’une  réduction  an  tarif  militaire,  et  à 
leur  femme  les  accompagnant,  entre  leur  résidence 
et  le  port  d’embarquement. 

Les  congressistes  désirant  bénéficier  de  ces  avan¬ 
tages  devront  joindre  tous  renseignements  utiles  à 
leur  bulletin  d’adhésion,  afin  de  permettre  aux  orga¬ 
nisateurs  du  Congrès  de  transmettre  à  chacun  des 
réseaux  intére.ssés,  la  liste  nominative  des  personnes 


devant  emprunter  co.s  lignes,  avec  indication,  no 
chacune  d’elles,  de  la  gare  de  départ,  do  tral* 

(la  destination  à  l’alUu' (d.  an  retour.  ' 

Les  bons  individuels  de  .1  /2  tarif  seront  ensuite 
adre.ssés  au  Comité  d’organisation  qui  les  ferana' 
.  venir  aux  intéressés.  Ces  bons  seront  yalabks  du  pi 
aiil6  mai  1929  inclus  et  seront  passibles  de  l’impôt 
de  15  %  prévu  par  les  lois  des''29  juin  1918  et  22  mars 
1924,  portant  sur  la  faveur  accordée. 

II  est  rappelé  aux  officiers  de  réserve  du  .service  de 
santé  que  tons  renseignements  compléraentaire.s  rela- 
1,ifs  à  l’organisalion  do  c.o  congrès  leur  seront  fournis 
par  la  Direction  du  Bervice  de  santé  de 
I  de  leur  résidence. 


DROIT  «lÉDICO-PROFESSIONNEL 


Scei'et  i)roîessiounel. 

Médeeiii  directeur  de  bui-eau  (riiyfiiène 
iiiuiiiei]>al. 

Un  médecin  de  bureau  municipal  d’hygiène 
doit-il  indiquer  à  des  tiers  les  résultats  d’une 
statistique,  concernant  une  épidémie,  qui  vient 
de  sévir  dans  la  ville  ?  Peut-il,  ou  doit-il  refuser 
de  parler,  sous  le  prétexte  du  secret  profession¬ 
nel  ?  Quelle  doit  être  son  attitude,  s’il  est  inter¬ 
rogé  par  un  magistrat  enquêteur  ? 

Pour  bien  situer  la  position  juridique  delà 
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f  jtion,  il  faut  d’abord  considérer  que  le  méde¬ 
cin  directeur  d’un  bureau  municipal  d.’hygiène 
est  un  fonctionnaire,  nommé  par  l’autorité 
municipale. 

D’ailleurs,  la  question  a  été  maintes  fois  tran¬ 
chée  dans  ce  sens,  par  plusieurs  arrêts  du  Conseil 
d’Etat,  principalement  en  matière  de  révocation. 

Cette  haute  assemblée  a  toujours  considéré 
que  le  médecin  directeur  d’.un  bureau  d’hygiène 
jouissait  des  prérogatives  allouées  aux  autres 
fonctionnaires,  notamment  pour  la  communica- . 
lion  du  dossier,  avant  révocation  par  la  munici¬ 
palité. 

Du  reste,  dans  bien  des  endroits,  ce  médecin 
doit  consacrer  tout  son  temps  à  son  travail  de 
préservation  sanitaire  :  il  lui  est  fréquemment 
interdit  de  faire  de  la  clientèle,  il  touche  des 
oppomtements  fixes. 

Enfin,  parlant  au  nom  du  maire,  il  détient 
quelquefois,  dans  l’exercice  de  ses  fonctions,une 
parcelle  de  l’autorité  publique. 

Ceci  posé,  la  question  du  secret  qorofessionnel, 
au  sens  étroit  de  l’article  378  du  code  pénal,  ne  se 
pose  pas  d’une  façon'ordinaire. 

En  effet,  aux  termes  de  l’article  15  de  la  loi  du 
30  novembre  1892  et  de  l’arlicic^S  de  la  loi  du 
15  février  1902,  les  docteurs  en  médecine  ont 
l’obligation  de  déclarer  à  l’autorité  municipale 
et  au  préfet,  les  cas  de  maladies  contagieuses, 
qu’ils  sont  appelés  à  soigner. 
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Le  médecin,  directeur  du  bureau  d’hygiène, 
qui  reçoit  ces  déclarations,  est  lié  par  le  secret 
professionnel,  non  pas  parce  qu’il  est  docteur  en 
médecine,  mais  parce  qu’il  a  connaissance  de  ces 
déclarations  dans  l’exercice  de  ses'  fonctions 
municipales. 

C’est  donc  en  sa  qualité  de  fonctionnaire, 
représentant,  comme  homme  de  l’art,  le  maire, 
qu’il  doit  refuser  de  communiquer  à  des  tiers  les 
résultats  provenant  des  déclarations  qu’il  a 
reçues  des  docteurs  en  médecine. 

Si  ces  tiers  veulent  être  renseign  és,  qu’il 
s’adressent  au  supérieur  hiérarchique  du  médecin 
directeur  du  Bureau  municipal  d’hygiène,  c’est- 
à-dire  au  maire.  Ce  magistrat  municipal  verra 
s’il  doit  accéder  au  désir  qui  lui  est  manifesté  et 
s’il  doit  donner  l’ordre  écrit,  au  médecin  direc¬ 
teur  du  Bureau  d’hygiène,  de  communiquer  les 
résultats  de  l’épidémie. 

Au  maire  de  considérer  s’il  y  a  secret,  dans  le 
lait  de  publier,  sans  les  noms,  les  totaux  des  cas 
déclarés. 

D’ailleurs,  bien  des  bulletins  municipaux  don¬ 
nent  chaque  semaine  une  statistique  des  épidé¬ 
mies  diverses,  qui  sévissent  dans  la  localité. 

Autre  chose  serait  de  dévoiler  les  noms  des 
malades  ou  de  certains  d’entre  eux. 

A  mou  avis,  le  maire  est  lié  par  l’article  378 
du  code  ]3énal  et  un  de  ses  administrés  aurait  le 
droit  de  le  poursuivre,  si  la  divulgation  de  son 


IDOaTEXJPL  !  !  ! 

VOS  GRIPPES  seront  bénignes 
et  leur  convalescence  sera  écourtée 

j  '  ■  si,  vous  /ircscrivvz  ù  vos  maUuhs 
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nom  et  de  sa  maladie  pouvait  lui  porter  préju¬ 
dice  dans  son  commerce  ou  dans  son  industrie. 

Reste  la  question  de  savoir  s’il  faut  répondre, 
lorsque  c’est  l’autorité  judiciaire  qui  interroge 
le  médecin  directeur  du  Bureau  d’hygiène. 

Ici  encore  doit  être  respectée  la  hiérarchie. 
Sans  opposer  un  refus,  proprio  moüi,  le  directeur 
du  Bureau  d’hygiène  .peut  prier  le  magistrat 
enquêteur  de  solliciter,  au  préalable,  l’avis  du 
maire,  pour  que  ce  dernier  autorise,  par  écrit, 
son  subordonné  d’avoir  à  parler. 

A  mon  avis,  le  maire  peut  opposer  le  seci’et 
professionnel.  En  effet,  seul  l’article  29  du  code 
d’instruction  criminelle  oblige  tout  fonction¬ 
naire  à  dénoncer  au  procureur  de  la  République, 
les  crimes  ou  délits,  dont  iis  ont  eu  connaissance 
au  cours  de  l’exercice  de  leurs  fonctions. 

Un  maire,  ou  le  médecin  directeur  de  Bureau 
municipal'  d’hygiène,  qui,  au  cours  de  ses  fonc¬ 
tions  viendrait  à  apprendre  l’existence  d’un 
décès  criminel,  ou  suspect,  aurait  le  devoir  d’a¬ 
vertir  le  procureur  de  la  République. 

Mais,  en  l’espèce,  lorsqu’il  s’agit  simplement 
de  déclaration  de  certaines  maladies  transmis¬ 
sibles,  cet  article  29  ne  saurait  être  opposé  au 
maire,  qui  refuserait  de  dévoiler  au  Procureur 
de  la  République,  ou  au  juge  d’instruction,  le 
nom  et  les  adresses  des  malades,  au  sujet  des¬ 
quels  il  a  reçu  la  déclaration  prescrite  par  la  loi. 

,  Comme  conclusion,  je  crois  que  notre  confrère, 


directeur  de  Bureau  municipal  d’hygiènei  doit 
garder  le  silence  sur  les  faits  qu’il  a  appris  au 
cours  de  l’exercice  de  sa  fonction  municipale, 

Il  n’a  qu’à  renvoyer  au  maire  toute  person¬ 
nes  désii’euses  d’avoir  des  renseignements  çt  il  ne 
parlera  que  sur  un  ordre  écrit  du  premier  magis¬ 
trat  municipal. 

D‘’  Paul  Boudin. 


CORRESPONDANCE 

Application  du  Tarif  Fallières. 

404.  —  Chaque  médecin  doit  réclamer 
lui-même  ses  honoraires. 

J  ’ai  opéré  à  2  reprises  un  blessé  accidenté  du  travail 
pour  phlegmon  très  grave  des  gaines  synoviales  delà 
main.  Dans  les  deux  cas  je  me  suis  fait  aider  (pour 
l’aide  et  l’anesthésie)  par  des  internes  de  l’Hôtel- 
Dieu  que  j’ai  réglés  directement. 

Je  réclame  maintenant  200  francs  à  l’assurance 
pour  lès  frais  d’aide,  que  j’ai  avancés  de  ma  poche.  ■ 

L’assurance  refuse  de  me  payer  directement,  elle 
veut  recevoir  la  note  directement  des  médecins  qui 
ont  aidé  et  payer  ceux-ci  directement.  Elle  prétend 
agir  d’après  un  article  de  la  loi.  Jusqu’à  ce  jour,  avec 
toutes  les  assurances,  j’ai  pris  toutes  les  responsa- 
Voir  ia  suite,  page  LXIII-m 


Sons  le  nom  de 

CHOLEINE  UCTIQUE 

Les  Laboratoires  BARRASSE  préparent 
des  pilules  contenant  tous  les  principes 
actifs  de  la  CROLÉINE  CAMUS,  additionnés 
de  ferments  lactiques. 

La  CHOLÉINE  CAMUS  et  la  LACTOBA- 
CILLINE  existent  toujours  et  leurs  formules 
ne  sont  pas  modifiées. 
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PROPOS  DU  JOUR 


La  méthode  concentrique  de  Laignel-Lavastîne  dans  l’étude 
des  psychonévrosés. 


«  Ce  n’est  pas  assez  d’avoir  l’esprit  bon,  mais 
le  principal  est  de  l’appliquer  bien  »  a  écrit  Des¬ 
cartes  au  début  &aDiscoursde  lamélhode,  et,  pour 
bien  appliquer  son  esprit  aux  .  choses  que  l’on 
veut  expliquer,  pour  arriver  à  y  déceler  la  vérité, 
il  faut  suivre  un  ensemble  de  règles,  il  faut- avoir 
une  méthode.  Claude  Bernard  dans  les  sciences 
biologiques  appliqua  la  méthode  expérimentale, 
basée  sur  le  doute  scientifique  de  Descartes,  subs¬ 
tituant  un  critérium  scientifique  à  l’autorité  per¬ 
sonnelle. 

Charcot,  parla  méthode  anatomoclinique,  rap¬ 
prochant  les  lésions  constatées  à  l’autopsie  dans 
certaines  maladies  de  symptômes  bien  déterminés, 
parvint  à  établir  une  relation  constante  entre 
les  lésions  de  certaines  parties  du  système  ner¬ 
veux  et  certains  syndromes  nettement  définis. 

M.  Laignel-Lavastine,  professeur  agrégé  et 
médecin  de  la  Pitié,  a  appliqué  à  son  tour  une 
méthode  à  lui,  la  méthode  concentrique,  à  l’étude 
des  psychonévrosés.  Cette  méthode  et  les  ré¬ 
sultats  de  son  application  ont  servi  de  sujet 
aux  savantes  leçons  que  le  distingué  neuro¬ 
logiste  a  faites  en  1927  à  l’hôpital  de  la  Pitié  ;  elles 
ont  été  réunies  en  un  beau  volume  de  280  pages 
illustré  de  22  figures,  schémas  ou  diagrammes,  et 
remarquablement  édité  (1). 


M.  Laignel-Lavastine  fait  tout  d’abord  remar¬ 
quer  qu’à  côté  des  champs  d’investigation  scien¬ 
tifique  nettement  limités,  il  y  a  en  clinique  des 
régions  frontières  auxquelles  il  s’est  toujours 
beaucoup  intéressé. 

Parmi  ces  régions  frontières,  il  y  a  celle  des 
psychonévroses  qui  touchent  non  seulement  à  la 
médecine,  mais  à  la  littérature,  à  la  philosophie, 
à  la  religion,  à  la  sociologie. 

Dans  l’étude  de  ces  psychonévroses,  il  faut, 
comme  dans  toute  recherche  scientifique,  exclure 
l’esprit  de  système,  et  pour  éclairer  des  questions 
excessivement  complexes,  il  convient  de  péné¬ 
trer  du  domaine  pathologique  dans  les  autres  do- 


(1)  A.  Chaiiine,  édit.,  7,  rue  de  Coudé,  Paris,  1928. 
Prix  ;  46  fr. 


maines  de  l’activité  intellectuelle  par  une  softa 
de  va-et-vient  que  le  neurologiste  appelle  la  mé¬ 
thode  de  la  navette.  D’ailleurs,  dans  ce  domaine 
infiniment  compliqué,  il  ne  faut  pas  vouloir  trop 
tôt  porter  la  clarté  latine  car  l’on  risquerait  de 
s’éloigner  singulièrement  de  la  vérité.  Certes, 
l’on  ne  peut  négliger  l’hypothèse  qui,  selon  l’ex¬ 
pression  pittoresque  de  Laignel-Lavastine,  est 
«nécessaire  comme  le  ruban  attachant  les  fleurs 
d’un  bouquet  ».  Mais  il  ne  faut  pas  rompre  le 
contact  avec  le  quid  ignotum,  qui  ne  pourra  ja¬ 
mais  être  absolument  supprimé.  «  La  raison, 
a  dit  Paul  Valéry,  me  semble  être  la  faculté  de 
notre  âme  de  ne  rien  comprendre  à  notre  corps.  »' 
C’est  une  leçon  de  modestie  et  de  bon  sens  qu’il 
faut  savoir  prendre,  en  étant  convaincu  que,  dans- 
les  faits  analysés  et  les  mieux  observés,  il  y  aura 
très  souvent  beaucoup  d’incompréhensible. 

M.  Laignel-Lavastine  entend  étudier  plutôt 
les  psychonévrosés  que  les  psychonévroses,  il  en 
expose  quatre  types,  quatre  variétés  qui  sont  des 
moments  évolutifs  de  syndromes  neuropsy¬ 
chiatriques  :  - 

1°  L’hystérie  dont  les  manifestations  variées 
peuvent  être  reproduites’ par  la  volonté  et  que 
la  persuasion  est  capable  de  faire  disparaître. 
Le  pithiatisme  de  Bahinski,  qui  répond  à  cette  dé¬ 
finition,  est  un  syndrome  clinique  défini  qui  n’é¬ 
puise  pas  la  richesse  de  la  psychologie  des  hys¬ 
tériques.  Ces  derniers,  en  effet,  du  fait  de  proces¬ 
sus  d’auto  et  d’hétéro-suggestions,  fonctions  d’i¬ 
maginations  débordantes,  peuvent  arriver  à  des 
manifestations  mythomaniaques. 

2°  La  neurasthénie  (Beard,  1880)  est  caracté¬ 
risée  par  l’asthénie,  la  céphalée,  la  rachialgie  et 
l’aprosexie,  la  facilité  des  autosuggestions  du  ■ 
fait  des  préoccupations  que  le  malade  a  de  sa 
santé  ;  joignons  à  cela  de  la  tristesse,  souvent  des 
troubles  digestifs,  des  variations  vasculaires  (hy¬ 
potension  en  hypertension).  Le  symptôme  pré- 
domm  nt  est  la  fatigue. 

3°  Lix psychasthénie  (Janet),  qui  comprend  cer¬ 
tains  obsédés  des  psychiatres  et  les  asthéniques 
constitutionnels,  est  caractérisée  par  une  dimi¬ 
nution  de  r  «  élan  vital  »,  l’impression  d’être  dans 
un  rêve.  Le  symptôme  prédominant  est  le  doute 
anxieux. 
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4"  Enfin,  la  psychonéçrose  émotive,  persistance 
de  l’émotivité  de  l’enfance,  augmentée,  sous  l’in¬ 
fluence  d’affections,  de  chocs,  d’émotions,  don¬ 
nant  lieu  à  des  réactions  discordantes  du  sympa¬ 
thique.  C’est  une  déséquilibration  résultant  d’une 
émotion  exagérée,  liée  au  fonctionnement  des 
instincts.  Cette  émotion  excessive  est  en  sorte 
un  «  raté  »  de  l’instinct. 

L’on  aurait  tort  toutefois  de  considérer  ces 
quatre  variétés  comme  des  types  nettement  dé¬ 
finis.  Presque  toujours,  elles  débordent  l’une  sur 
l’autre  et  s’associent  entre  elles. 

11  ne  faut  pas  se  borner  à  ces  diagnostics  en 
surface,  purement  sémiologiques  ;  pour  être  utile 
au  malade,  il  faut  arriver  à  un  diagnostic  en  pro¬ 
fondeur  qui  permet  de  mieux  comprendre  le  ma¬ 
lade  et  de  le  soigner  efficacement.  C’est,  par  la 
méthode  concentrique  de  M.  Laignel-Lavastine 
arrive  à  ce  diagnostic. 


Avant  d’exposer  les  règles  de  sa  méthode  con¬ 
centrique,  M.  Laignel-Lavastine  étudie  Vérnoti- 
oilé. 

h’énolioii  est  un  phénomène  psychoorganique 
complexe  résultant  d’un  changement  brusque  du 
ton  affectif  des  tendances. 

Le  premier-  stade  de  l’éniotion  est  Y  émotion 
àoc  qui  est  suivie  de  V émotion  sentiment.  La  pas¬ 
sion  est  un  état  affectif  chronique  organisé  ;  son 
processus  est  donc  plus  avancé  que  le  processus 
émotif. 

Les  tendances  dominent  notre  psychologie. 
Les  tendances  ont  été  divisées  par  Pierre  Janet 
en  tendances  inférieures  d’origine  somatique  qui 
se  traduisent  par  des  besoins  ;  en  tendances  supé¬ 
rieures  extra-somatiques  qui  se  manifestent  par 
des  désirs  (sociaux,  religieux,  esthétiques)  ;  enfin, 
en  tendances  intermédiaires  dont  le  point  de 
départ  est  somatique  et  le  point  d’arrivée  les 
hautes  sphères  psychiques.  Ces  tendances  inter¬ 
médiaires  donnent  naissance  aux  goûts. 

L’émotion  donc  a  deux  versants  :  l’un  organi¬ 
que,  l’autre  psychologique,  c’est  un  complexe 
psychosomatique.  Elle  a,  en  outre  deux  mo¬ 
ments  :  l’émotion-choc  et  l’émotion-sentiment. 

Il  y  a  quatre  grandes  catégories  d’émotion  :  le 
plaisir,  la  douleur  morale,  la  peur  et  la  colère. 

Le  plaisir  est  accompagné  de  manifestations 
somatiques  (tendance  au  redressement,  augmen¬ 
tation  du  tonus  musculaire,  tendance  à  la  vaso¬ 
dilatation,  impression  d’une  augmentation  de  la 
volonté  de  puissance). 


La  douleur  présente  des  manifestations  con 
traires  (recourbement  sur  soi-même,  vaso-cons- 
triction,  diminution  du  tonus  musculaire)  ;  si  elle 
est  intense,  elle  peut  déterminer  une  réaction 
compensatrice,  dynamogénique. 

La  peur,  manifestation  de  défense  de  Pins 
tinct  de  conservation,  est  psychiquement  une 
émotion  très  pénible  qui,  au  point  de  vue  so¬ 
matique,  détermine  la  réaction  musculaire  de 
fuite,  des  troubles  sympathiques  et  même  sécré¬ 
toires  si  la  peur  est  active,  ou  l’inhibition,  la  pa 
ralysie  momentanée  des  diverses  fonctions,  si  elle 
est  passive. 

Enfin  la  colère,  forme  agressive  de  l’instinct  de 
conservation  heurté,  qui  somatiquement  se  tra¬ 
duit  par  des  mouvements  musculaires  qui  soula¬ 
gent  les  coléreux. 

Après  ces  manifestations  somatiques  de  l’é- 
rnotion-choc,  survient  un  état  d’apaisement  relatif 
qui  caractérise  Y  émotion  -sentiment.  , 

Il  y  a  parallélisme  entre  la  facilité  des  émotions 
et  la  prédominance  des  instincts  dans  le  domaine 
psychique.  Chez  l’enfant,  les  instiimts  dominent, 
les  facultés  supérieures  n’étant  pas  encore  déve¬ 
loppées,  l’enfant  est  donc  un  être  émotif.  Il  en 
est  de  même  du  vieillard  dont  les  facultés  supé¬ 
rieures  s’endorment  et  laissent  se  développer 
l’émotivité  sénile. 

La  mimique  trahit  souvent  les  émotions,  mais 
ce  ne  sont  pas  toujours  ses  manifestations  les 
plus  intenses  qui  indiquent  les  émotions  les  plus 
vives. 

Les  manifestations  somatiques  portent  sur¬ 
tout  sur  le  domaine  du  sympathique. 

AL.  Laignel-Lavastine  a  ramené  ces  dernières 
à  quatre  grands  types  par  l’examen  des  réflexes 
oculo-cardiaques  et  solaires  :  1°  les  vagotoniques 
pui's  (réflexes  oculo-cardiaquesseuls  exagérés)  ; 
2°  les  orlhosympathiques  (réflexes  solaires  seuls 
exagérés)  ;  3°  les  hyperolosympathiques  (réflexes 
oculo-cardiaques  et  solaires  tous  deux  exagérés)  ; 
4°  les  Jiyposympathiqiies  (réflexes  moindrés). 

Lange  avait  simplifié  à  l’excès  une  théorie  vaso¬ 
motrice  des  émotions.  Selon  lui,  la  diminution 
du  tonus  musculaire  s’accompagne  du  désap¬ 
pointement  ;  si  l’on  y  joint  de  la  vaso-constric- 
tion,  on  obtient  la  tristesse  ;  ajoutez-y  des  spas¬ 
mes  et  vous  avez  la  peur.  S’il  y  a,  avec  le  tonus 
pausculairè  diminué,  de  l’incoordination  des  réac¬ 
tions  viscérales,  survient  Yembarras. 

Au  contraire,  si  le  tonus  musculaire  est  aug¬ 
menté  avec  spasmes  organiques,  se  manifeste 
Yimpatience.  Ajoutez-y  la  vaso-dilatation,  vous 
obtenez  la  joie,  mais  si,  en  outre,  se  joint  de  l’in¬ 
coordination,  survient  la  colère. 


William  James,  séduit  par  ces  observations  de 
Lange,  fonda  sa  théorie  fameuse  que  l’on  résume 
plaisamment  de  la  façon  suivante  :  «  Je  suis  af¬ 
fligé  parce  que  je  pleure.  Je  suis  irrité,  parce  que- 
je  frappe.  Je  suis  effrayé  parce  que  je  tremble.  » 

Les  vivisections  de  Sherintgton  et  de  Pawlow 
ont  ruiné  cette  théorie  incomplète. 

Les  sécrétions  endocriniennes  de  toutes  les 
glandes,  des  surrénales  en  particulier,  les  varia¬ 
tions  de  tension  dues  à  l’émotion-choc  qui  peut 
déterminer  des  phénomènes  hémoclasiques  subis¬ 
sent  l’influence  de  l’émotivité  et  influent  elles- 
mêmes  sur  elle.  M.  Laignel-Lavastine  définit 
cette  émotivité  :  «  La  variété  du  coefficient  réac¬ 
tionnel  individuel  qui  se  caractérise  par  l’injen- 
sité,  la  facilité  et  la  fréquence  des  émotions- 
chocs.  » 

L’émotivité  est  normale  et  pathologique.  L’é¬ 
motivité  normale  varie  selon  les  âges  ;  émotivité 
infantile,  émotivité  /«eé/iiZe  (apparition  de  l’ins¬ 
tinct  sexuel),  émotivité  féminine  (influence  des 
hormones  ovariennes  et  thyroïdiennes),  émoti¬ 
vité  sénile  (déficitaire). 

TJ  émotivité  morbide  est  complexe  si  l’on  fait 
ce  que  M.  Laignel-Lavastine  appelle  de  la  clini¬ 
que  profonde.  Il  faut  considérer  les  réactions  delà 
zone  psychique,  les  manifestations  de  la  zone .  ner¬ 
veuse,  les  perturbations  de  la  zone  endocrinienne, 
les-  altérations  de  la  zone  viscérale. 

L’étude  approfondie  du  noyau  morbifique  per¬ 
met  souvent  de  constater  une  morbidité  .cons¬ 
titutionnelle,  qui  traduit  des  intoxications  exter-  j 
nés  (alcool,  par  exemple),  ou  internes  (hyper¬ 
thyroïdie,  par  exemple),  ou  bien  des  traumatis¬ 
mes. 

Dans  la  pathogénie  de  ces  troubles  de  l’émoti¬ 
vité,  l’on  trouve  un  élément  déficitaire  des  fonc¬ 
tions  synthétiques  supérieures  (diminution  ou 
agénésie  de  ces  fonctions,  refoulement  provo¬ 
quant  des  réactions  viscérales)  et  des  éléments 
sympathiques  accompagnés  de  troubles  endocri¬ 
niens  (thyroïde,  surrénales,  ovaires).  Ajoutons-y 
des  manifestations  humorales,  y  compris  les 
variations  de  l’activité  ionique  (pH),  des  mo¬ 
difications  de  la  fibre  musculaire  lisse.  Il  est  pro¬ 
bable  que  c’est  l’étude  de  la  vie  psycho-phy- 
sico-chimique  lorsqu’elle  sera  plus  étendue,  qui 
donnera  les  explications  biologiques  de  nombre 
de  faits  de  ce  domaine  qui  restent  encore  mysté- 
.  rieux.  D’ailleurs,  il- doit  exister  un  lien  entre  les 
constatations  des  psychologues,  des  sympatho- 
logues,  des  endocrinologues,  deS  physiologistes 
et  des  physiciens. 

M.  Laignel-Lavastine  tire  de  ces  études  des 
conclusions  pratiques  thérapeutiques.  Il  indique 


l’importance  de  ■  la  thérapeutique  éducative  du 
caractère,  du  self-contrôle,  de  l’hydrothérapie. 

Il  conseille  la  réduction  du  refoulement' en  se 
servant  au  besoin  des  rêves.  Il  préconise  l’ac¬ 
tion  s.ur  le  sympathique  par  de  petites  doses  d’o¬ 
pium  (XV  à  XX  gouttes  de  laudanum  pai  exem¬ 
ple)  qui  modifient  singulièrement  l’émotivité.  11 
prescrit  comme  médication  glandulaire  :  l’atro¬ 
pine  et  l’hémato-éthyroïdine. 

Il  montre  enfin  l’importante  déduction  médi¬ 
co-légale  que  comporte  la  constatation  des  mani¬ 
festations  organo-génétiques  qui,  inaperçues  au¬ 
trefois,  faisaient  considérer  comme  purement 
I  psychiques  des  troubles  déterminant  une  incapa¬ 
cité  de  travail  réelle,  méritant  d’être  indemnisée. 

M.  Laignel-Lavastine  émet  la  conclusion  pit¬ 
toresque  suivante  :  V émotivité  pourrait  être  appe¬ 
lée  les  flammèches  du  cœur,  mais  l’affectivité  sans 
émotivité  est  encore  meilleure  ;  on  pourrait 
l’exprimer  par  la  comparaison  de  Vignis  ardens 
sans  fumée. 


La  division  des  psychonévroses  en  quatre  va¬ 
riétés  faite  précédemment  répond  à  un  diagnoslk 
en  surface.  Ces  types  sont  loin  d’être  toujours 
purs,  souvent  ils  empiètent  l’un  sur  l’autre  et  il 
arrive  même  qu’un  seul  malade  présente  les 
symptômes  des  quatre  variétés.  En  étudiant 
mieux,  en  creusant  davantage,  M.  Laignel-La¬ 
vastine  montre  que  chaque  cas  peut  être  ramené 
à  un  processus  beaucoup  plus  complexe  où  Ton 
trouve  toujours  un  élément  viscéral. 

C’est  cette  recherche  qu’il  appelle  le  diagnoslk 
en  profondeur. 

En  étudiant  les  troubles  psychiques  qui  ac¬ 
compagnent  certains  accidents  du  travail,  M. 
Laignel-Lavastine  a  reconnu  qu’outre  le  noyau 
central  organique  lésionnel  qui  forme. le  centre 
de  la  psychose  et  les  manifestations  procéduriè¬ 
res  (Lacassagne)  qui  forment  la  zone  périphéri¬ 
que  du  schéma  qu’il  établit,  il  existe  une  autre 
zone  intermédiaire,  qui  n’avait  pas  échappé  à 
Vibert,  la  zone  physiogénétique,  celle  des  per¬ 
turbations  organiques  fonctionnelles  méconnue 
par  Brissaud  dans  sa  description  de  la  sinis- 
trose. 

Nombre  d’individus  atteints  de  psych'onévrose 
traumatique  que  l’on  assimilait  à  l’hystérie,  pré¬ 
sentent  une  tachycardie  que  rien  ne  peut  faire  ces¬ 
ser  et  un  degré  d’émotivité  tel  qu’un  individu  ne 
peut  le  déterminer  lui-même.  Ceci  a  amené  M. 
Laignel-Lavastine  à  établir  sa  méthode  concen- 


trique.  Pour  raccidenté  du  travail,  il  établit  dans 
son  schéma  trois  zones  :  .  • 

1“  Au  centre,  le  noyau  organique  lésionnel  ; 

2“  La  zone  physiogénétique  (perturbations  or¬ 
ganiques  fonctionnelles)  ;  • 

3“  La  zone  des  manifestations  p'récédurières, 
purement  psychique. 

Dans  l’étude  des  psychonévrosés  les  plus  fré¬ 
quents,  lé  schéma  de  la  méthode  concentrique 
de  Laignel-Lavastine  est  plus  complexe  : 

1“  A  la  périphérie  est  toujours  la  zone  psy¬ 
chique  qui  présente  deux  versants  : 

b)  un  inlerpsyt^hologiqiie,  versant  extérieur 
tourné  vers  la  société,  la  famille,  la  profession  où 
l’on  peut  grouper  les  manifestations  d’interpsy-’ 
cliologie  ;  b)  un  versant  intérieur  où  l’on  trouve  le 
subconscient,  où  l’on  groupe  pour  les  étudier  les 
rêveries  plus  ou  moins  diffuses  ou  méthodiques  ; 

2°  La  zône  qui  concentriquement  avoisine  la 
zonep,sychique  est  la  zone  nerveuse.  Là  encore 
l’on  peut  grouper  les  signes  morbides  sur  deux 
versants  ;  a)  le  versant  de  la  neurologie  de  relation  ; 
!i)  le  versant  sympathique  ; 

.3“  Pour  nous  rapprocher  du  Centre  nous  tra¬ 
versons  la  ZONE'  endocrinienne  qui,  elle  aussi, 
offre  deux  versants^  :  a)  le  versant  hiwioral  (ac¬ 
tion  des  sécrétions  internes,  des  hormones,  hor- 
mozones,'  chalones,  èxcitant  la  sécrétion  des  glan¬ 
des, modifiant  le  rythme  de  la  croissance  de  l’être, 
modifiant  le  milieu  humoral,  étude  de  l’acidité 
ionique  dans  le  sang  et  les  urines,  (pH). 

b)  Le  versant  morphologique  où  l’on  assemblera 
pour  les  étudier  les  conséquences  de  l’équilibre 
plus  ou  moins  bien  établi  de  l’action  physico- 
ohimique  endocrinienne  (constitution,  tempéra¬ 
ment,  caractère)  ; 

4“  Nous  rapprochant  encore  plus  du  centre, 
nous  tombons  dans  la  zone  viscér.vle  qui  elle 
aussi  peut  présenter  deux  versants  : 

fi)  Le  versant  physiologique  (acrocolie,  ptose 
gastrique,  aérophagie,  par  exemple)  ;  b)  le  ver- 


I  sant  anatomo-pathologique  (lésions  des  divers  or¬ 
ganes). 

5°  Nous  arrivons  enfin  du  centre,  au  noyau  mor¬ 
bifique  et  l’étude  du  malade,  ensuivant  le  sché-' 
ma  de  la  méthode  concentrique,  a  été  complète  et 
permettra  au  médecin  de  se  rendre  compte  aussi 
exactement  que  possible  de  l’état  du  sujet,  de 
I  l’évolution  de  sa  maladie,  du  point  de  départ  de 
cette  dernière. 

Par  la  méthode  concentrique  judicieusement 
appliquée,  il  pourra  instituer  une  thérapeutique 
rationnelle  s’adressant  à  chaque  cas  particulier, 
éloignant  cette  thérapeutique  omnibus,  banale, 
facile,  mais  sans  résultat  et  qui  ne  doit  jamais 
être  recommandée. 


Nous  nous  bornerons  à  cet  exposé  des  trois 
premières  leçons  de  M.  Laignel-Lavastine,  malgré 
le  grand  intérêt  que  présente  les  sept  autres,  qui 
comptent  une  conférence  de  M.  Jean  Vinchon, 
assistant  du  service,  sur  le  diable  chez  les  psycho  - 
névrosés. 

Notre  but  a  été  dé  condenser  en  quelques  li¬ 
gnes  la  genèse  de  la  méthode  concentrique  et  les 
résultats  qu’elle  peut  donner  dans  l’étude  des 
psychonévrosés  aux  médecins  qui  ne  se  conten¬ 
tent  pas  du  diagnostic  facile,  du  diagnostic  de 
surface  qui  permet  de  poser  une  étiquette,  de  clas¬ 
ser  le  malade  examiné,  et  cela  sans  utilité  scien¬ 
tifique,  ni  pratique,  mais  bien  qui  désirent  pous¬ 
ser  à  fond  leurs  investigations,  rechercher  le  dia¬ 
gnostic  en  profondeur,  préciser  et  mettre  à  leur 
place  tous  les  symptômes,  se  rendre  un  compte 
exact  de  l’évolution  de  la  maladie  et  trouver 
son  point  de  départ,  son  origine.  En  suivant  la 
méthode  concentrique  de  Laignel-Lavastine,  on 
peut  espérer  pouvoir  soigner  utilement  le  ma¬ 
lade  et  assez  souvent  le  guérir 
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PARTIE  SCIENTIFIOUE 


Travaux  Originaux 

ENCÉPHALITE  RAPIDEMENT  MORTELLE  AVEC  ALOPÉCIE  AIGUË 
CHEZ  LE  FRÈRE  ET  LA  SŒUR 

Par  MM.  les  docteurs 

L.  Babonneix,  et  .Jean  Mallet. 

Médecin  de  l'Hôpital  de  la  Charité. 


Nous  avons  eu  l’occasion,  ces  jours-ci,  d’ob-  j 
server  deux  jeunes  entants  :  le  frère  et  la  sœur, 
qui  ont  été  pris,  à  quelques  jours  d’intervalle, 
d’une  affection  singulière  caractérisée  par  divers 
phénomènes  nerveux,  dont  une  alopécie  aiguë, 
et  rapidement  terminée  par  la  mort. 


Observation.  —  Odette  X...,  7  ans,  vue  le 
9  novembre  1928. 

A.  H.  et  A.  P.  parents,  non  consanguins,  sont 
bien  portants  ;  la  fillette,  assez  délicate,  a  toujours 
joui  d’une  bonne  santé. 

H.  de  la  M.  —  Le  3  novembre  1928,  l’un  de  nous 
voit  à  sa  consultation  le  petit  Roger  X.,  5  ans,  adé- 
noïdien  ancien  et  que  ses  parents  amènent  pour  les 
symprômes  suivants  :  alopécie  ayant  débuté  il  y  a 
,  un  ou  deux  jours  ;  troubles  nerveux,  aspect  hébété, 
marche  à  petits  pas,  exagération  du  réflexe  rotulién, 
sans  signe  d’Argyll  ni  de  Kernig.  Les  grands  appa¬ 
reils  fonctionnent  normalement  à  l’exception  du 
tube  digestif  ;  la  langue  est  sale,  l’haleine  saburrale, 
il  existe  un  peu  de  constipation.  Une  légère  purgation 
est  prescrite  et  l’enfant  mis  au  régime  lacto-végéta- 
■  rien.  Le  5,  il  est  revu  à  domicile  ;les  symptômes 
nerveux  se  sont  aggravés  ;  il  s’y  joint  un  léger  ptosis, 
de  la  somnolence,  la  démarche  est  incertaine  ;  l’état 
général  est  devenu  grave.  Le  soir,  consultation  avec 
le  D^'  Tournay,  qui  ne  constate  aucune  paralysie, 
aucune  grosse  réaction  méningée,  mais  assiste  à  des 
alternatives  de  sommeil  léger,  avec  signe  de  Babinski, 
et  d’état  de  veille  ;  il  conclut  à  une  méningo-encé- 
phalite  aiguë.  Il  propose  une  ponction  lombaire, 
mais  avant  qu’on  ait  pu  procéder  à  cette  opération, 
le  petit  Roger  avait  succombé. 

Le  9  novembre;  ia  petite  Odette  se  plaint  du  genou 
droit  qui  est  légèrement  tuméfié  ;  elle  doit  s’aliter  ; 
on  constate  chez  elle  un  début  d’alopécie  laquelle, 
les  jours  suivants,  fera  de  grands  progrès.  Il  n’y  a 
chez  elle  ni  réaction  méningée  ni  signe  de  Kernig, 
raideur  du  cou,  vomissements,  etc. . .  ni  signe  d’Ar¬ 
gyll  ni  paralysie  ;  la  langué  est  saburrale,  l’haleine 
fétide.  La  température  oscille  entre  37°8  le  soir  et 
37‘’3  le  matin.  On  lui  prescrit  une  purgation  légère 


et  un  peu  d’albumine.  Mais  l’état  général  s’aggrave 
rapidement  et  il  apparaît,  surtout  la  nuit,  une  agi¬ 
tation  de  mauvais  augure. 

Le  14,  léger  signe  de  Kernig,  ébauche  de  convul¬ 
sions,  agitation  excessive.  Le  20,  consultation  avec 
un  médecin  d’enfants  ;  on  administre  du  salicylate 
de  soude  et  l’on  pratique  des  injections  de  pyofor- 
mine.  Une  ponction  lombaire  ramène  un  liquide  clair, 
coulant  sous  tension  normale,  et  contenant  2  lym¬ 
phocytes  par  mmc.  et  0,22  d’albumine. 

Le  23,  l’état  est  le  suivant  : 

Troubles  moteurs.  —  Ils  consistent  surtout  en  ; 

1“  Agitation,  tendant  à  prendre  le  type  choréi- 
forme  ; 

2“  Ptosis  discret  ; 

Il  n’existe  ni  paralysie,  ni,  autant  qu’on  puisse 
dire,  phénomènes  cérébelleux. 

3°  Strabisme  convergent  variable  d’un  moment  à 
l’autre. 

Troubles  réflexes.  —  Les  réflexes  tendineux 
sont  tous  conservés,  peut-être  même  sont-ils  exagé¬ 
rés  au  membre  inférieur  droit  qui  semble  aussi  le 
siège  d’une  ébauche  de  trépidation  spinale  ;  des  deux 
côtés,  on  observe  un  signe  de  Babinski  spontané. 

Troubles  sensitifs.  —  La  sensibilité  objeetwe 
est  impossible  à  explorer.  En  ce  qui  concerne  la  sen¬ 
sibilité  subjective,  il  faut  signaler  quelques  douleurs 
localisées  au  genou  et  à  la  tempe  du  côté  droit.  On 
doit  croire  cependant  que  la  petite  fille  souffre,  parce 
que,  de  temps  à  autre,  elle  pousse  un  cri  rappelant 
le  cri  hydrencéphalique-,  elle  se  plaint  constamment 
aussi  d’une  sensation  de  cheveu  sur  la  langue,  qu’elle 
gratte  pour  la  débarrasser  du  corps  étranger  à  la 
surface  de  laquelle  elle  le  croit  déposé. 

Troubles  sensoriels.  —  Nous  avons  déjà  signa¬ 
lé  les  principaux  troubles  oculaires  :  ajoutons  qu’il 
n’y  a  ni  inégalité,  ni  irrégularité  des  pupilles  qui 
réagis.sent  bien  à  la  lumière  et  à  l’accommodation. 
L’audition  est  conservée. 

t  Réactions  méningées.  —  La  plupart  ;  signe  de 
Kernig,  inégalité  et  irrégularité  des  mouvements 
respiratoires  ;  mâchonnement,  raideur,  raie  vaso¬ 
motrice,  etc. . .  font  défaut.  A  peine  existe-t-il  une 
légère  contraction  de  la  nuque,  d’ailleurs  peut  être 
volontaire.  D’ailleurs,  le  liquide  céphalo-rachidien, 
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esaminé  par  M.  Chené  est  normal.  Il  convient  pour- 
lant  de  signaler  une  respiration  irrégulière,  prenant 
parinstantle  type  de  Cheynes-Stokes,  de  la  tachycar- 
iit,  contrastant  avec  l’absènce  totale  de  fièvre,  et 
un  peu  de  délire. 

Les  troubles  sphinctériens  et  trophiqués  :  escarre, 
etc...  font  défaut.  Il  n’y  a  pas  de  dysphagie. 

Troubles  GÉrfiinAüx.  —  Les  plus  frappants  sont  ; 

L’altération  du  teint,  à  la  fois  pâle  et  cyanos  é  ; 

LebaUnnnement  du  ventre  ; 

L’alopécie  aiguë,  aboutissant  en  quelques  jours  à 
la  chute  de  toute  la  chevelure,  •  abstraction  faite 
d’une  touffe  située  sur  le  vertex  et  qui,  seule,  a 
subsisté. 

Les  grands  appareils  fonctionnent  tant  bien  que 
mal.  L’examen  des  poumons  n’aboutit  qu’à  des  ré¬ 
sultats  négatifs  :  ni  vomissement,  ni  diarrhée,  ni 
même,  fait  plus  surprenant,  suppression  de  l’appé- 
lit.  De  temps  à  autre,  l’enfant  s’asseoit  toute  seule, 
demande  à  manger  et  avale  sans  difficulté,  soit  un  peu 
de  café  au  lait,  soit  un  lait  de  poule.  Les  urines  ne 
contiennent  ni  sucre  ni  albumine. 

Ün  abcès  de  fixation  est  pratique  le  soir  même , 
mais  l’injection  sous-cutanée  de  térébenthine  ne 
produit  aucune  réaction  locale  et  le  25,  la  mort  sur¬ 
vient  sans  nouvel  incident. 


De  quelle  affection  s’aujit-il  ici  ? 

.teurément,  d’une  ajjeclion  iieruciisé,  puisepue 
les  principaux  symptômes,  chez  la  iillette,  ont 
été  les  suivants  ;  au  début,  réactions  méningées 
leseres.  plus  tard,  agitation  choréiforme,  ptosis 
discret,  hvperréflectivité  tendineuse,  signe  de 
Babinski  spontané,  douleurs  vagues,  cri  hydren- 
(iphalique,  paresthésie,  tachycardie  sans  fièvre, 
respiration  à  type  de  Cheynes-Stokes,  délire,  chez 
le  petit  garçon,  somnolence,  hébétude,  marche  à 
petits  pas,  léger  ptosis,  exagération  discrète  des 
réflexes  rotuliens. 

Ajoutons  que  cette  affection  nerveuse  possède 
au  plus  haut  point,  malgré  l’absence  de  fièvre, 
lemclère  infectieux.  Que  les  deux  enfants  aient 
été  contagionnés  en  même  temps  ou  successive¬ 
ment,  peu  importe  !  Les  caractères  mêmes  de  la 
maladie,  son  évolution,  l’absence  de  détermina¬ 
tions  viscérales,  dçnnent  à  penser  que  nous  nous 
trouvons  en  présence  d’une  de  ces  infections  à  vi- 
rus neurotropes  qui  ont  été  bien  étudiées  dans  ces 
dernières  années.  Peut-on  aller  plus- loin  dans  la 
voie  de  diagnostic  ? 

Pour  résoudre  cette  question,  nous  avons  tait 
une  enquête  discrète.  A  l’école  que  fréquentaient 
les  pauvres  petits,  aucun  cas  de  maladie  épidémi¬ 
que  ;  dans  l’entourage  et  dans  la  maison,  autant 
qu’on  puisse  dire,  rien  de  particulier.  Ils  n’a¬ 
vaient  eu,  ces  temps  derniers,  ni  troubles  diges¬ 
tifs  ni  angine.  Ils  n’avaient  été  soumis  à  aucune 
intoxication  médicamenteuse  en  particulier.  En 
somme,  résultats  négatifs  sur  toute  la  ligne  et 


comme  nous  n’avons  pu,  ni  procéder  à  la  vérifica¬ 
tion,  ni  nous  livrer  à  des  recherches  expérimen¬ 
tales,  on  conçoit  combien  nous  devons  nous  mon¬ 
trer  prudents  lorsqu’il  s’agit  d’une  affection  aussi . 
singulière. 

,  Nous  n’avons  évidemment  affaire,  ni  à  une  po¬ 
liomyélite  antérieure  aiguë,  ni  à  une  méningite. 
Au  premier  de  ces  diagnostics,  on  peut  objecter 
l’absence  de  tous  phénomènes  paralyticjues,  au 
second, la  médiocrité  des  réactions  méningées; 
aux  deux,  l’intégrité  du  liquide  céphalo-rachi¬ 
dien.  Mieux  vaudrait  peut-être  s’orienter  vers 
l’idée  d’une  affection  plus  ou  moins  analogue  à 
l’encéphalite  épidémic[ue.  N’avons-nous  pas 
constaté  de  la  somnolence  chez  le  petit  garçon, 
du  ptosis  et  un  strabisme  variable  chez  la  petite 
fille  ?  Ne  trouve-t-on  pas  dans  le  livre  du  prof. 
Achard  sur  Y Encéphalile  léthargique  (Paris,  1922, 
in-8°  de  324  p.,  J. -B.  Baillière  et  fils,  édit.),  des, 
exemples,  au  cours  de  cette  maladie,  de  respira¬ 
tion  à  type  de  CheynesrStokes  (p.  57)  detachy- 
care  sans  fièvre  (p.  58),  de  prurit  plus  ou  moins 
comparable  aux  paresthésies  signalées  pour  notre 
petite  malade  ?  Le  même  auteur  ne  déclare-t-il 
pas  expressément  (p.  83)  que,  dans  l’encéphalite 
léthargique,  le  liquide  céphalo-rachidien  est  sou¬ 
vent  à  peu  près  normal  ? 

Admettons  donc  qu’il  s’agit  soit  d’une  encé¬ 
phalite  léthargique,  soit  d’une  encéphalite  aiguë 
due  à  un  virus  neurotrope  voisin.  Reste  à  savoir 
la  cause  de  cette  alopécie  aiguë  qui  a  tant  frappé 
tous  les  médecins  appelés  auprès  des  deux  petits 
malades. 

La  bibliographie  médicale  ne  nous  fournit  mal¬ 
heureusement  que  peu  de  données  sur  le  sujet. 
Dans  l’ouvrage  si  complet  de  M.  Laignel-Lavas-^ 
tin.e  surin  Pathologie  dusijmpahtique  (Paris  1924, 
in-8°  de  1080,  p.,  F.  Alcan,  édit.),  la  question  de 
l’alopécie  tient  en  quelques  lignes  (p.  504)  où  se 
trouvent  cités  les  cas  d’alopécies  consécutives 
aux  blessures  de  guerre  ((Mme  Athanasiu-Be- 
nisty),  ou  par  goitre  exophtalmique  (Walsh). 
Alême  pauvreté  de  renseignements  dans  la  lievue 
neurologique,  dont  les  fiches  des  dix  dernières  an¬ 
nées  ne  relatent,  en  dehars  du  cas  précédem¬ 
ment  cité,  qu’un  cas  d’Herman  {Encéphale,  an. 
XXr,  n°  1  p.  64,  janvier  1926)  intitulé  :  Immo¬ 
bilité  pupillaire  à  la  lumière  dans  un  pas  d’alopé¬ 
cie  en  aires  d’origine  endocrino-sympathique. 
Nous  avons  consulté  sans  plus  de  succès  le  livre  • 
de  M.  Achard  comme  nos  notes  personnelles. 
Les  neurologistes  que  nous  avons  interrogés  n’ont., 
gardé  le  souvenir  d’aucun  fait  analogue.  En 
somme,  phénomène  à  rapprocher  des  cas  de  ca- 
nitie  post-choréique  parfois  signalés  (Escherich, 
Môbius)  (1),  et  qui,  comme  eux,  reconnaît  sans 
doute  une  origine  sympathique. 


(1)  L.  Baboxxeix  —  La  Chorée  (Pari  1924,  in-18“ 
cic  27S  p.,  Flammarion,  édit.) 
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Maladie  de  Buerger.  (Thrombo-angéite  oblitérante). 

D’après  une  leçon  du  professeur  Delbet  (1). 


La  première  maiiii’estaLion  à  signaler  chez  ce 
malade,  âgé  de  48  ans,  ce  sont  des  douleurs  sur¬ 
venant  dans  le  membre  inférieur,  lorsqu’il  a  mar¬ 
ché  un  certain  temps,  parcouru  une  centaine  de 
mètres.  Il  ressent  alors  des  douleurs  dans  le  mol¬ 
let,  le  pied  devient  froid,  et  il  est  obligé  de  s’ar¬ 
rêter.  Après  quelques  instants  de  repos,  ces  phé¬ 
nomènes  disparaissent,  il  peut  recommencer  à 
marcher,  mais  s’il  franchit  la  même  distance,  les 
mêmes  accidents  recommencent. 

Cet  ensemble  symptomatique  très  précis  porte 
le  nom  de  claudication  intermittente.  Cette  affec¬ 
tion  est  entrée  dans  la  pathologie  par  la  médecine 
vétérinaire  :  elle  a  d’abord  été  signalée  chez  les 
chevaux. 

Cet  individu  se  croit  par  ailleurs  normal,  mais 
quand  il  a  marché  une  centaine  de  mètres,  le 
voilà  qui  sent  un  engourdissement  du  membre, 
des  douleurs  ayant  généralement  le  caractère  de 
crampes,  un  refroidissement  du  pied. 

L’interprétation  de  cette  maladie  est  très 
simple.  Elle  est  due  à  une  insulflsance  de  l’ap¬ 
port  du  sang  artériel  dans  la  région  où  se  produi¬ 
sent  ces  phénomènes.  La  quantité  de  sang  ç[ui  est 
suffisante  pour  assurer  la  nutrition  du  membre 
pendant  la  période  de  repos,  devient  tout  à  fait 
insuffisante  au  moment  des  exigences  du  muscle 
du  fait  de  sa  contraction.  Le  muscle,  on  le  sait, 
est  un  grand  consommateur  d’oxygène  et  d’au¬ 
tres  éléments  qui  lui  sont  apportés  par  le  sang 
artériel. 

Ces  phénomènes  sont  analogues  à  ceux  qu’on 
observe  chez  un  animal  forcé  ;  les  muscles  entrent 
en  tétanisation,  parce  qu’ils  sont  insuffisamment 
vascularisés  et  que  les  déchets  s’y  accumulent  en 
trop  grande  quantité  (acide  sarcolactiquc,  etc.). 

Donc,  à  ce  moment,  ce  malade  a  une  insuffi¬ 
sance  de  l’apport  du  sang  dans  son  membre  infé¬ 
rieur  gauche.  La  cause  est  une  lésion  artérielle 
qui  rétrécit  dans  une  certaine  proportion,  le  cali¬ 
bre  de  l’artère.  La  circulation  n’est  pas  suspen¬ 
due,  elle  n’est  pas  arrêtée,  elle  est  simplement  in¬ 
suffisante.  Voilà  ce  que  permet  d’affirmer  ce  pre¬ 
mier  phénomène,  la  claudication  intermittente  ; 
ce  malade  a  une  lésion  d’une  ou  des  artères  de 
son  membre  inférieur  droit. 

Ensuite,  il  a  des  douleurs  dans  le  pied,  parti¬ 
culièrement  à  la  face  interne  du  gros  orteil.  Ces 
douleurs  sont  extrêmement  variables  suivant 


(1)  Leçon  faite  à  l’hôpital  Cochin,  le  13  novembre 
1928,  recueillie  par  le  1>  Laporte. 


les  sujets.  Elles  ont  une  acuité  épouvantable,  or¬ 
dinairement  deviennent  plus  intenses  pendant 
la  nuit,  lorsque  les  malades  sont  allongés,  sous 
l’influence,  peut-être,  de  la  chaleur  due  aux  cou¬ 
vertures,  si  bien  que  presque  tous  ces  malades 
prennent  une  attitude  particulière,  ils  se  cou- 
cheut  en  chien  de  fusil. 

Dans  une  période  plus  avancée,  ils  sont  obli¬ 
gés  de  laisser  pendre  leur  jambe  hors  du  Ut  pour 
obtenir  un  soulagement. 

Quand  vous  voyez  ces  individus  et  qu’ après  un 
'  examen  complet  des  os,  articulations,  nerfs,  vous 
ne  trouvez  rien,  ne  vous  avisez  pas  de.  dire  quels 
malade  a  simplement  un  rhumatisme,  ou  une 
névralgie  ou  qu’il  .est  neurasthénique.  L’exa¬ 
men  n’est  pas  complet.  A'^ous  devez  dans  ces  cas 
examiner  les  battements  des  artères,  l’artère 
pédieuse,  l’artère  tibiale  postérieure,  et,  régu¬ 
lièrement,  dans  des  cas-là,  vous  trouverez  que  les 
battements  sont  absents.  Ils  ont  disparu. 

Ces  douleurs  sont  donc  le  premier  symptôme 
d’une  insuffisance  de  l’apport  du  sang  dans  le 
pied.  Je  vais  peut-être  un  peu  loin  en  disant  cela, 
et  je  suis  tenté  de  croire  cme,  dans  ces  cas,  la  lé¬ 
sion  porte  lion  seulement  sur  les  gros  troncs, 
mais  sur  les  petites  artérioles  pénétrant  dans  les 
nerfs.  Mais,  je  ne  veux  pas  aujourd’hui  insister 
sur  ce  point. 

Faites  l’exploration  des  artères  simplement 
par  le  toucher,  et  vous  constaterez  que  .ni  la  ti¬ 
biale  postérieure,  ni  la  pédieuse  ne  battent.  C’est 
la  règle.  Pour  faire  un  examen  plus  précis,  il  fau¬ 
dra  prendre  la  tension  avec  l’appareii  de  Pachon. 
Nous  allons  y  revenir. 

Continuons  l’histoire  de  ce  malade,  Nous  avons 
parlé,  des  douleurs  initiales.  11  s’est  produit  en¬ 
suite  une  petite  plaque  violacée  ou  noirâtre,  qui 
resta  un  certain  temps  stationnaire,  et  se  met  à 
suinter.  Finalement,  cette  eschare  s’est  détachée 
et  la  petite  plaie,  au  lieu  de  guérir,  va  grandis¬ 
sant.  'Près  souvent,  c’est  au  niveau  de  la  rainure 
de  l’ongle  que  ces  lésions  paraissent,  quelquefois 
à  l’occasion  d’un  petit  traumatisme,  parce  que  le 
malade  s’est  coupé  un  ongle. 

A'ous  voyez  ici  cette  petite  lésion,  qui  a  été  in¬ 
cisée,  ce  qu’on  n’aurait  pas  dû  faire.  On  doit 
s’abstenir  de  toute,  espèce  d’incision.  Il  s’ est  pro¬ 
duit  un  trou  de  plus  en  plus  profond,  à  fond 
noirâtre,  indiciuant  qu’il  y  a  là  des  lésions  spha- 
céliques  en  évolution.  Autour,  un  bourrelet  épi¬ 
dermique  assez  épais,  de  sorte  qu’on  pourrait  être 
tenj;é  de  croire  qu’il  s’agit  d’un  mal  perforant, 
mais  celui-ci  n’a  jamais  cette  étendue  énorme,  le 
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tond  h’est  pas  noirâtre,  la  lésion  siège  en  des 
'  points  exposés  à  des  pressions. 

Ce  malade  allait  de  médecin  en  médecin.  La 
diathermie  l’a  soulagé  un  certain  temps,  mais 
sans  arrêter  l’évolution  de  la  lésion. 

Nous  allons  vérifier  sur  ce  malade  ce  que  je 
viens  de  dire. 

On  ne  sent  pas  les  battements  de  la  pédieuse, 
ni  ceux  de  la  tibiale  postérieure. 

Nous  allons  faire  tenir  le  pied  relevé  ;  il  devient 
blanc,  d’une  blancheur  même  plus  marquée  que 
le  côté  opposé,  et  au  toucher  ,  on  constate  un 
abaissement  de  la  température  locale  très  mar¬ 
qué.  Si  on  fait  asseoir  le  malade,  les  deux  jambes 
pendantes,  la  coloration  rosée  devient  plus  mar¬ 
quée.  Elle  devient  cjuelqnefois  quasi-violacée. 
Elle  remonte  au-dessus  des  malléoles.  On  lui  a  , 
donné  le  nom  d’érythromélie,  qu’il  ne  faut  pas 
confondre  avec  l’érythromélalgie.  On  peut  dans 
an  certain  degré  mesurer  l’insuffisance  d’apport 
du  sang  en  regardant  ciuelle  est  la  hauteur  à  la¬ 
quelle  il  faut  élever  le  pied  pour  qu’il  blanchisse, 
et  aussi  la  rapidité  avec  laquelle  il  blanchit. 

Ceci  est  donc  la  preuve  d’un  fait  c[ue  nous  a 
avions  déjà  pu  affirmer,  c’e.st-à-dire  qu’il  existe 
une  lésion  artérielle  troublant  l’apport  du  sang. 

Maintenant,  il  faut  faire  un  certain  nombre 
d’épreuves  pour  préciser  le  déficit  artériel. 

La  plus  intéressante  est  celle  de  Pachon.  Ici, 
onainesuré  la  tension  artérielle  au  bras  gauche  : 
11,5-8  ;  indice  oscillométrique,  2  ;  à  la  cheville 
droite  ;  0-0-0,  c’est-à-dire  aucune  pulsation  ;  à  la 
cheville  gauche  ;  pression  max.  .3;  par  consé¬ 
quent  très  abaissée,  mininia  1,5.  Il  y  a  encore  des 
oscillations,  mais  moindres  cpi’au  membre  supé¬ 
rieur.  Au  tronc  tibio-péronier  droit  :  0-0-0,  au¬ 
cune  pulsation,  aucune  oscillation.  A  la  poplitée 
du  côté  droit  ;  12-8,  ;  indice  oscillométrique  1 . 

Il  y  a  donc  aussi  des  lésions  du  côté  gauche, 
mais  moins  accentuées  que  du  côté  droit.  On  doit 
toujours,  comme  nous  l’avons  fait,  examiner  le 
côté  ([ui  paraît  sain. 

A  la  poplitée  :  du  côté  droit,  12-8  ;  oscill.  1. 

Du  côté  gauche  :  pression  16-8  ;  indice  oscillo¬ 
métrique  très  marqué  ;  3,5. 

Cecinous renseigne  sur  l’état  du  système  arté¬ 
riel.  On  voit  que  du  côté  droit,  ce  malade  a  une 
circulation  prodigieusement  réduite  sous  l’in- 
lluencedela  systole.  La  circulation  n’est  pas  sns- 
peneluè,  puisque  le  membre  n’est  pas  sphacélé, 
mais  les  modifications  dues  aux  systoles  cardia¬ 
ques  ne  se  manifestent  pas. 

Ceci  a  un  intérêt  particulier  au  point  de  vue  des 
indications  opératoires.  On  est  même  arrivé  à  dé¬ 
terminer  à  quel  endroit  l’artère  est  imperméable, 
au  moyen  ci’injections  de  lipiodol,  suivies  de  ra¬ 
diographie  (Sieard). 

Personnellement,  je  m'emploie  pas  cette  mé¬ 
thode.  Mais,  même  si  l’on  a  précisé  le  .siège  de 
l’obstacle,  on  ne  peut  rien  en  conclure,  pour  le 


niveau  auquel  on  doit  pratiquer  l’amputation 
pour  éviter  le  sphacèle  des  lambeaux,  parce  que 
les  branches  collatérales  des  artères  des  membres 
sont  extrêmement  obliques  et  peuvent  assurer 
la  nutrition  d’un  segment  sous-jacent,  à  l’oblité¬ 
ration. 

La  méthode  d’Orlanski  est  basée  sur  la  para¬ 
lysie  du  sympathique  que  produit  la  constriction 
par  la  bande  d’Esmarch.  Nous  employons  la  mé¬ 
thode  atténuée  :  on  fait  pâlir  complètement  le 
membre  en  l’élevant,  on  met  le  garrot,  la  bande 
d’Esmarch,  cpi’on  laisse  en  place  cinq  minutes. 
C’est  une  épreuve  souvent  douloureuse.  Puis, 
on  enlève  rapidement  la  bande,  et  l’ôn  voit  le 
membre  se.  colorer.  Quelquefois,  la  limite  e.st 
nette  entre  la  zone  rose  et  l’antre  qui  est  très 
blanche. 

Souvent  l’épreuve  d’^Orianski  et  l’épreuve  de 
Pachon  concordent,  c’est-à-dire  que,  dans  les  zo¬ 
nes  qui  se  recolorent  dans  l’épreuve  d’Orianski, 
on  constate  avec  le  Pachon  que  les  battements 
réapparaissent.  Dans  ces  cas,  on  sait  où  il  faut 
pratiquer  l’amputation. 

Dans  d’autres  cas,  il  y  a,  entre  ces  deux  épreu¬ 
ves  une  discordance  manifeste.  On  voit  la  colo¬ 
ration  se  produire  dans  des  zones  où  le  Pachon  ne 
révèle  pas  d’oscillations  (voir  la  thèse  de  Fon¬ 
taine).  C’est  ici  le  cas. 

Quel  diagnostic  faut-il  poser  ?  Nous  savons 
qu’il  y  a  uneartériterétrécissanteet,  peut-êtreen 
certains  points  tout  à  fait  oblitérante.  Cela  sut- 
fit-il  ?  Il  y.  a  quelcpies  années,  cela  aurait  à  peu 
près  suffi.  Cependant,  il  aurait  fallu  rechercher 
la  cause  de  l’artérite.  Mais,  à  l’heure  actuelle,  on 
sait  qu’un  Américain,  Buerger,  a  observé  un  cer¬ 
tain  nombre  de  ces  lésions  survenant  chez  des 
individus  relativement  jeunes,  qui  étaient  tous, 
de  face  Israélite,  émigrés  de  l’Europe  centrale  en 
Américiue.  Ces  lésions,  nous  les  connaissions  chez 
les  vieillards  :  c’étaient  les  premières  phases  de 
la  gangrène  sénile.  Nombre  d’auteurs  les  avaient 
constatées  chez  des  individus  loin  de  la  sénilité,- 
de  30  à  40  ans,  mais  ne  les  avaient  pas  considérées 
comme  quekque  chose  de  particulier.  Buerger,  au 
contraire,  a  pensé  que  le  fait  qu’elles  survenaient 
chez  des  individus  jeunes,  d’une  race  particu¬ 
lière,  dans  des  conditions  particulières,  suffisait 
à  constituer  une  .sorte  d’entité  morbide. 

Quand  ont  paru  les  premiers  travaux  de 
Buerger,  on  a  observe  aussi,  avec  moins  de  fré- 
ciuence,  en  France,  un  certain  nombre  de  cas 
semblables.  Gilbert  les  a  décrits  sous  ie  nom  de 
thrombo-angéite  oblitérante.  On  a  continué  d’ap¬ 
peler  cette  affection  maladie  de  Buerger  ;  ce 
nom  a  prévalu  dans  l’usage. 

La  question  de  race  n’a  pas  l’importance  pri¬ 
mordiale  c|ue  Buerger  lui  a  attachée.  Dans  l’idée 
de  Buerger,  il  s’agit  d’une  maladie  infectieuse. 
Il  a  ajouté  la  présence  fréquente  de  tout  petits 
nodules  qu’on  trouve  dans  le  derme  et  sous  le 
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derme,  et  la  participation  fréquente  des  veines 
au  processus  (d’après.  les  statistiques,  cette  fré¬ 
quence  est  de  20  %).  Pour  ma  part,  je  n’ai  pas  vu 
un  seul  cas  où  ’es  veines  participent  au  processus. 
D’ailleurs,  il  s’agit  peut-être  de  phlébites  secon¬ 
daires  aux  sphacèles.  Bl^erge^  signala  Ja  présence 
constante  des  cellules  géantes  dans  le  caillot. 
C’est  un  tait  banal,  ces  cellules  étant  destinées  à 
résorber  et  dissoudre  les  tissus  détruits,  les  corps 
étrangers. 

Pour  ma  part,  j’ai  trouvé  des  lésions  d’athéro- 
me  vulgaire  à  la  période  de  calcification,  dans  les 
artères  du  pied  et  de  la  jambe. 

Quelle  est  la  cause  de  ces  artérites  juvéniles, 
nom  sous  lecfuel  on  les  désigne  également  ? 

'Toutes  les  maladies  infectieuses  peuvent  don¬ 
ner  des  artérites,  mais,  c’est  je  plus  souvent  la 
fièvre  tj'^phoïde  on  la  syphilis.  Si  on  trouve  la 
syphilis,  il  ne  faut  pas  hésiter  à  mettre  le  malade 
à,  un  traitement  spécifique  intensif,  pour  arrêter 
l’évolution  de  l’artérite,  et  même  la  voir  quel¬ 
quefois  régresser. 

En  dehors  de  la  syphilis,  l’athérome  est  com¬ 
battu  par  les  indurés  de  sodium  ou  de  potassium, 
le  premier  de  ces  deux  indurés  étant  préférable. 

C’est  une.  maladie  progressive,  en  ce  sens 
qu’elle  rétrécit  de  plus  en  plus  le  calibre  des  artè¬ 
res,  allant  jusqu’à  l’oblitération,  mais  progres¬ 
sive  aussi  dans  ce  sens  c[u’ellc  remonte  ;  il  est 
possible  que,  dans  cinq  ou  six  ans,  elle  aura,  chez 
ce  malade,  monté  jusqu’à  la  fémorale,  et  peut- 
être,  même  jusejue  dans  .  l’iliaque,  et  que  des 
lésions  paraissent  au  membre  su])érieur. 

Elle  peut  s’arrêter,  mais  elle  a  une  tendance  à 
Ta  progression. 

D’autre  part,  son-  évolution  est  prodigieuse¬ 
ment  irrégulière.  Elle  se  fait  par  poussées,  par 
à-coups.  Les  arrêts  peuvent  durer  des  semaines, 
(les  mois,  quelciuefois  des  années. 

Que  faut-il  faire 

Il  s’agit  de  tâcher  d’empêcher  la  lésion  de  pro¬ 
gresser  et  le  sphacèle  de  s’étendre. 

On  a  employé  la  ■  diathermie,  la  balnéation 
chaude.  Un  médecin  russe  s’est  traité  et  guéri 
lui-même,  a-t-il  dit,  par  l’insuline.  Villaret  a  pré¬ 
conisé  l’acétylcholine,  qui  a  1  a  propriété  de  dilater 
les  petites  artérioles,  en  agissant  sur  les  vaso¬ 
moteurs,  par  conséquent,  de  facilite  r  la  circula¬ 
tion  par  les  collatérales.  Certains  malades  ainsi 


traités  ont  recouvré  dans  une  certaine  mesure 
leur  perméabilité  artérielle. 

Puis,  viennent  les  traitements  chirurgicaux. 
Naturellement,  on  a  appliqué  à  ces  lésions  la 
sympathectomie  ou  la  sympathicectomie,  consis¬ 
tant  à  enlever  les  filets  du. système  sympathique 
C[ui  entourent  les  artères. 

On  peut  aussi  réséquer  certaines  artères  lé¬ 
sées,  quand  leur  résection  n’expose  pas  à  une 
gangrène.  Cette  résection  détruit  les  filets  sym¬ 
pathiques,  et  on  a  insisté,  sur  ce  point  pour  expli- 
ejuer  les  heureux  résultats  obtenus  dans  certains 
nas.  Mais  il  n’est  pas  besoin  de  faire  intervenir  le 
sympathique.  En  effet,  la  suppression  du  tronc 
amène  le  phénomène  du  coup  de  bélier,  c’est-à- 
dire  une  énorme  augmentation  de  pression.  Sous 
son  influence  le  sang  peut  pénétrer  dans  les  col¬ 
latérales.  En  tous  cas,  la  sympathectomie  n'a 
donné  ici  que  des  résultats,  on  peut  dire,  mauvais 
dans  l’ensemble,  .l’abandonne  donc  cette  opéra¬ 
tion. 

Une  autre  opération  consiste  à  enlever  la  sur¬ 
rénale  gauche  (pourciuoi  gauche  ?  parce  qqe  la 
droite  est  inaccessible  chirurgicalement),  .L’au¬ 
teur  a  pensé  cpie  cette  maladie  était  due  à  un 
excès  d’adrénaline  dans  le  sang.  Il  n’est  pas  éta¬ 
bli  que  ces  individus  avaient  un  excès  d’adréna¬ 
line  dans  le  sang.  Il  n’est  pas  du  tout  certain 
qu’en  enlevant  une  surrénale  on  diminue  la  pro¬ 
portion  d’adrénaline  contenue  dans  le  sang.  Lors¬ 
qu’on  enlève  un  rein,  l’autre  le  remplace.  Il  est 
probable  qu’il  en  e.st  de  même  lorsqu’on  enlève 
une  surrénale.  On  a  publié  un  certain  nombre  de 
surrénalectomies  ayant  paru  donner  un  résultat 
merveilleux,  puis  les  auteurs  sont  revenus  de  leur 
enthousiasme.  Dans  les  observations,  nous  avons 
constaté  que  les  améliorations  étaient,  somme 
toute,  très  peu  marcpiées,  de  sorte  que  je  ne  ferai 
certainement  pas  de  surrénalectomie  chez  ce  ma¬ 
lade.  Du  lui  fera  le  traitement  par  Tacétv'kho- 
line  ;  je  ne  pense  jras  qu’on  le  guérira,  mais  on  lui 
donnera  peut-être  un  certain  nombre  de  mois  ou 
d’années.  11  est  possible,  d’ailleurs,  que  pendant 
ce  traitement  la  maladie  s’arrête.  C’est  une  mala¬ 
die  qui  a  une  tendance  progressive,  sans  doute, 
mais  qui  n’est  pas  fatale. 

Lorsejue  les  lésions  sont  plus  avancées,  il  n’y 
a  c[u’une  c[uestion  qui  se  pose,  c’est  celle  de  l’am¬ 
putation. 
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CONSULTATIONS  DERMATOLOGIQUES 

Par  Louis  B'oky, 

ancien  cheü  de  clinique  à  la  Faculté  (Hôpital  SL  Louis) 

I.  —  Sur  le  dermographisme. 


Voici  une  jeune  fille  de  vingt  ans  qui  m’est 
adressée  pour  une  bien  petite  chose.  Elle  m’en 
indique  d’ailleurs  le  diagnostic  et  les  manifesta¬ 
tions  caractéristiques  ;  atteinte  depuis  l’âge  de 
onze  ans  de  dermographisme  inlensç.',  le  moindre 
contact  détermine  sur  sa  peau  une  boursouflure 
rosée,  analogue  à  celle  de  l'urticaire,  mais  en 
dilîéraut  par  l’absence  de  prurit. 

Telle  est  bien  en  effet  l’essence  du  phénomène, 
véritable  réflexe  cutané  spécial  à  certains  sujets, 
développé  sous  l’influence  d’une,  irritation  meca- . 
nique.  Celle-ci  détermine  tout  d’abord  un  stade 
d'anémie  très  court  avec  saillie  des  follicules 
pileux,  puis  une  tache  ou  ligue  d’un  rose  vif 
apparaît,  s’élargit,  tandis  ciue  le  milieu  s’élève 
rapidement  et  forme  un  Ijourrelet  ;  il  gonfle  en¬ 
core  et  s’étale  pendant  lés  cinq  premières  minu¬ 
tes  ;  puis  le  phénomène  décroît  et  a  disparu  au 
bout  de  quinze  à  vingt-minutes,  cpielquefois  seu¬ 
lement  après  plusieurs  heures.  On  peut  ainsi  sui¬ 
de  tels  sujets  faire  apparaître,  tracer,  avec 
l’ongle  ou  une  pointe  mousse,  toutes  les  lettres, 
signes  ou  dessins  les  plus  fantaisistes,  ce  qui  ex¬ 
plique  nombre  de  faits  magiques,  en  particulier 
les  marques  des  stigmatisés.  Il  ne  s'agit  là  vrai¬ 
semblablement  que  de  l’exagération  ti’un  phé¬ 
nomène  normal,  la  production  de  la  raie  rouge 
éphémère  et  sans  saillie  que  provoque  l’ongle  sur 
les  peaux  blanches  ;  c’est  ime  sorte  de  vaso-dila¬ 
tation  paralytique  portée  au  maximum  dans  le 
dermographisme  et  aboutissant  à  Tœdènic.  C’est 
donc  dans  le  système  régulateur  du  tonus  vas- 
eulaire  que  doit,  être  cherchée  la  cause  du  jjhé- 
iiomenc.  il  marque  un  certain  déséquilibre  du 
système  neuro-végétatif.  Les  , grands  nerveux, 
hystériques,  épileptiques,  intoxifiués.  aliénés, 
en  sont  les  sujets  habituels.  Le.s  ouvrages  clas¬ 
siques  sont  à  peu  près  muets  sur  le  traitement  ; 
il  est  simplement  recommandé  tle  réformer 
l’hygiène  et  soigner  l’étal  général  ;  c'est  vague  : 
le  rôle  du  médecin  consullé  sur  un  cas  scmblalile 
est  donc  a  priori  assez  embarrassant. 

Revenons  cependant  à  ludre  jeune  tille  ;  es¬ 
sayons  de  découvrir  chez  elle  une  origiiie  plau¬ 
sible  à  son  trouble  neuro-végétatif,  à  l’état  ins¬ 
table  de  son  équilibre  toni-vasculaire. 

.le  suis  frappé  par  ce  fait  ([u'elle  est  un  peu 
grosse,  un  peu  bouffie  et  je  pense  à  un  myxœdème 
fruste  et  à  une  insuffisance  thyroïdienne  que 
confirme  l’existence  de  règles  très  douloureuses 
et  très  abondantes  ;  la  malade  reste  couchée. 


pendant  deux  jours,  a  de  véritables  pertes  à  ce 
moment  et  saigne  encore  abondamment  pen¬ 
dant  huit  grands  jours. 

Malgré  son  jeune  âge  cette  femme  est  une 
hypertendue  (hypertension  de  la  minima  16/10 
Pachon). 

Elle  a  déjà  suivi  un  traitement  endocrinien 
poly glandulaire  ;  comme  elle  aurait  eu,  à  l'âge 
de  deux  ans,  la  diphtérie  et  aurait  reçu  alors  Une 
seule  injection  de  sérum,  son  médecin  lui  fait 
actuellement  des  injections  àuto-hémothérapi- 
ques  (une  dizaine  à  ce  jour).  Aucune  mo.difl- 
cation  à  son  état  n’a  été  obtenue. 

Que  vais-je  bien  pouvoir  conseiller  ? 

a)  La  médication  désensibilisante,  bien  que  sans 
action  jusqu’ici,  n’est  pas  illogique,  il  n’y  a 
aucun  inconvénient  à  la  prolonger.  Donc  : 

1“  Continuer  l’auto-hémothérapie,  â  raison  d’une 
injection  par  semaine  de  cinq  à  dix  centimètres  cubes 
de  sang  prélevé  dans  la  veine  du  sujet.  Faite  ainsi  de 
cinq  à  dix  injections  nouvelles. 

b)  La  médicedion  endocrinienne  est  également 
à  prescrire  ;  mais  elle  doit  être  limitée  aux  pou¬ 
dres  d’organes  seuls  dont  l’examen  clinique 
laisse  soupçonner  l'insufiisance.  Les  préparations 
polyglandiilaires  du  commerce  ont  l’inconvénient 
de  contenir  trop  de  variétés  de  poudres  organi¬ 
ques  et  pas  assez  do  celles  qui  sont  utiles  pour  un 
cas  donné.  Ici,  l’obésité,  le  myxœdème,  les  mé^- 
norrhagies  me  Semblent  indiquer  la  poudre  de 
thyroïde  et  l’extrait  total  de  glande  mammaire  ; 
joignons-y  im  peu  de  carbonate  de  lithine  pour 
favoriser  rélimiiiatioii  et  nous  écrirons  : 

2°  Prendre  matin  et  soir,  un  peu  avant  les  repas,  un 


des  cachets  suivants  ; 

Poudre  de  corps  thyroïde. ....  0  gr.  015 

»  de  glande  maiiimaire 

totale .  0  gr.  40 

Carbonate  de  lithine .  0  gr .  30 

pour  un  cachet  n«  30. 


Faire  ainsi  un  jour  sur  deux  pendant  deux  mois. 
Un  mois  de  repos.  Nouvelle  série  de  deux  mois. 

(')  La  médication  hijpolenswe  me  paraît  indi¬ 
quée  aujourd’hui,  mais  la  tension  devra  cire 
mesurée  ultérieuj-emcul  j)our  nous  assni-er  que 
'augtiieiilatiou  de,  la  miiiimo  est  un  ])hcnomcne 
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permanent.  Comme  elle  semble  due  en  pareil 
cas  à  un  spasme  vasculaire  périphérique,  nous 
allons  essayer  d’agir  sur  lui  par  des  hypotenseurs 
du  type  du  henzoate  de  benzyle. 

I!  ne  peut  y  avoir  cjue  des  avantages  à  prescrire 
ensuite  une  cure  de  diurèse. 

Ecrivons  : 

3»  Prendre  trois  fois  par  jour  cinquante  à  quatre- 
vingts  gouttes  de  la  solution  alcoolique  au  cinquième 
de  benzoate  de  benzyle  (rhodazil  des  Us.  du  Rhône, 
par  exemple),  pendaïUt  trois  jours  consécutifs.  Trois 
jours  de  repos  et  ainsi  de  suite  pendant  quinze  jours, 
soit  trois  fois  trois  jours  de  cure  benzylée. 

4°  Les  quinze  jours  suivants,  prendre  par  verres 
en  quatre  à  cinq  fois  par  jour,  en  plus  de  la  boisson 
habituelle  et  un  quart  d’heure  au  moins  avant  les 


repas  le  contenu  d’une  bouteille  d’eau  d’Evian  ou  de 
Vittel  dans  quoi  on  aura  lait  dissoudre  : 

Lactose .  60  grammes 

Faire  ainsi  pendant  deux  mois  consécutifs.  Un 
mois  de  repos.  Nouvelle  série  de  trois  mois  sembla¬ 
bles,  si  les  phénomènes  se  sont  trouvés  améliorés. 

d)  Jyhygiène  générale  enfin  ne  saurait  être 
oubliée  :  elle  peut  contribuer  à  calmer  le  nervo¬ 
sisme.  Nous  conseillerons  donc  : 

5°  Sport.  Grand  air.  Ablutions  quotidiennes,  tié- 
des  d’abord,  froides  ensuite.  Linges  chauds  pour 
sécher,  sans  friction. 

Epilogue  : 

J’ai  eu  la  surprise  d’apprendre  l’amélioration 
lente  mais  incontestable  de  l’allection. 


CE  QUE  PRATIQUEMENT  LE  MÉDECIN  DOIT  SAVOIR.  .  . 
De  la  dengue. 


Au  cours  de  l’été  1928,  pendant  un  court 
espace  de  temps,  plus  de  400.000  habitants 
d’Athènes  furent  victimes  de  la  dengue,  et  de 
nombreux  cas  sporadiques  en  sont  encore  cons¬ 
tamment  observés  sur  le  littoral  méditérranéen. 
La  dengue  n’est  donc  pas  une  maladie  à  négliger, 
sans  qu’il  soit  possible  de  la  comparer  à  la  grippe. 
Mois,  quand  on  pense  aux  proportions  du  mal, 
à  la  longueur  de  la  convalescence,  à  l’effroyable 
asthénie  qui  lui  fait  suite,  on  sera  d’accord  avec 
le  prof.  Sacorrafos  (1)  pour  reconnaître  l’im¬ 
portance  de  ses  répercussions  au  point  de  vue 
économique  et  social. 

Description.  —  C’est  une  maladie  spécifique, 
et  très  infectieuse,  plus  particulière  aux  pays 
chauds,  qui  se  manifeste  le  plus  souvent  sous 
forme  d’épidémies  massives,  à  grand  rayon 
d’action," se  propageant  très  rapidement.  Véri¬ 
table  protée,  la  dengue  évolue  sous  des  aspects 
multiples  et  quelquefois  même  déconcertants. 

L’incubation  a  été.  considérée  à  tort  comme 
excessivement  courte  :  sa  durée  semble  être  de 
un  à  trois  jours  ;  elle  peut  atteindre  dix  jours. 

L’invasion  de  la  dengue  n’est  pas  toujours 
brutale  (15  p.  100  des  cas)  ;  le  malade  n’en  présen¬ 
te  pas  aussitôtle  tableau  complet.  D’abord  il  se 
plaint  d’un  malaise  général  ;  viennent  ensuite 
la  céphalée,  l’anorexie  avec  langue  blanche,  mais 
non  chargée.  Ces  symptômes  durent  un  à  deux 
jours  ;  puis  la  maladie  s’installe  et  évolue. 

Il  s’agit  d’une  véritable  fièvre  récurrente  érup¬ 
tive,  ainsi  que  le  rappellent  L.  R.aynaud  et 
G.  Diénot  (2)  dont  chaque  paroxysme  fébrile 


(1)  La  Presse  médicale,  6  octobre  1928. 

(2)  l.’ Algérie  médicale,  octobre  1928. 


s’accompagne,  non  seulement  d’éruption,  mais 
encore  de  douleurs  musculo-articiilaires  très 
vives.  Avec  une  température,  de  39°,  40®,  le  ma¬ 
lade  est  littéralement  cloué  sur  son  lit  par  des 
douleurs  généralisées  dans  toutes  les  parties  du 
corps. 

La  première  éruption  apparaît,  dans  70  % 
des  cas,  au  cours  de  cette  première  période  fé- 
briie  ;  elle  fait  quelquefois  défaut,  mais  lors¬ 
qu’elle  apparaît,  elle  envahit  d’abord  la  face, 
puis  le.  tronc  et  Içs  membres,  sous  forme  rte  rou¬ 
geur  diffuse  ou  de  larges  taches  écarlates.  La 
face  est  particulièrement  congestionnée,  avec 
gonflement  des  paupières,  hypersécrétion  lacry¬ 
male  et  photophobie. 

Cette  période  dure  de  1  à  5  jours  ;  puis  la  fièvre, 
retombe  vers  38°  ;  quelquefois  au-dessous  ;  c’est 
la  période  de  rémission  qui  commence,  avec  atté¬ 
nuation  des  symptômes  douloureux,  durant  1  .à 
3  jours  ;  parfois  la  maladie  s’arrête  court,  mais 
aussi  peut  survenir  un  deuxième  paroxysme 
fébrile,  dont  la  durée  est  variable  :  en  général 
les  douleurs  articulaires  et  musculaires  renaissent 
en  môme  temps  que  la  lièvre.  L’éruption  de 
cette  période,  manque  rarement  ;  mais  ilfaut 
quelc[uefois  la  rechercher  avmc  soin  ;  elle  débute 
généralement  par  les  mains  et  s’étend  de  là  aux 
avant-bras  et  aux  bras,  s’accompagnant  souvent 
de  prurit.  Cet  exanthème,  polymorphe  est  habi¬ 
tuellement  éphémère  :  sa  durée  moyenne  est  de 
2  à  3  jours  environ. 

Enfin,  survient  une  légère  desquamàtion,  tan¬ 
tôt  purpuracée,  comme  dans  la  rougeole,  tantôt, 
et  rarement,  en  lanière,  comme  dans  la  scarla¬ 
tine.  ,  ,  . 
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Dans  quelques  cas,  la  défervescence. se  produit 
progressivement.  Le  malade  se  croit  alors  guéri 
et,  seule, une  petite  fièvre  vespérale  le  tracasse 
pendant  20  à  30  jours.  Il  ne  faut  pas  négli.gei' 
ces  températures,  car  il  peut  en  résulter,  en  cas 
d’insouciance,  une  situation  alarmante. 

Dans  la  grande  majorité  des  cas,  les  oscilla¬ 
tions  de  la  température  ne  èont  pas  suivies  de 
variation  du  pouls  ;  il  faut  surtout  retenir  que, 
si  la  température  tombe,  le  pouls  devient  , lent, 
et  l’on  croit  même  à  un  Stokes-Adam. 

Quoique  souvent  le  pouls  reste  régulier,  on 
doit  noter  que  la  bradycardie,  si  fréquente,'  est 
à  considérer  comme  un  symptôme  de  la  plus 
grande  importance,  aussi  bien  au  début  tru’à  la 
fin  dp  la  maladie. 

Au  cours  de  l’épidémie  d’Athènes,  certains 
malades  ont  mêine'présenté,  avec  la  bradycardie, 
line  hypotension  notable,  des  sueurs  profuses, 
la  raie  blanche  de  Sergent,  un  état  lipothymique 
net,  de  la  gêne  respiratoire  asthmatiforme,  des 
hémorragies  multiples,  un  réflexe,  oculo-eardia- 
que  des  plus  positifs  et  quelquefois  même  des 
troubles  pupillaires,  si  bien  que  MM.  A.  Pois  ro- 
i:.4us  et  G.  Fi.oua  (1)  ont  décrit  un  véritable 
syndrome  d'hypervagotonie  au  cours  de  la  den¬ 
gue  ;  ces  auteurs  ont  pensé  que  cette  hypervago- 
tonic  pouvait  être  en  relation  avec  une  insuffi¬ 
sance  surrénale  aiguë,  analogue  à  celle  que  l’on 
observe  au  cours  d’antres  maladies  infectieuses^ 
Celle  façon  de  penser  a  été  juslifiée  pa'r  la  fuga¬ 
cité  de  l’ensemble  de  ces  symptômes,  disparais¬ 
sant  quelques  jours  après  la  lin  de  l’état  [)yré- 
lique,  et  par  les  bous  efiets  obtenus  par  un  trai¬ 
tement  surrénalien  el  vagoparaiytiquc sagement 
administré. 

Les  troubles  digestifs  sont  assez  constants  ; 
ils  sont  caractérisés  par  une  soif  ardente  et  une 
inappétence  extrême,  avec  véritable  dégoût 
alimentaire,  nausées,  vomissements  bilieux,  hé¬ 
morragies  intestinales,  etc. 

La  convalescence  de  la  dengue  est  en  général 
de  courte  durée,  mais  avec  une  asthénie  cpii 
persiste. 

La  fréquence  des  rechutes  varie  avec  chaque 
épidémie  ;  elles  sont  quelquefois  séparées  par 
un  laps  de  temps  de  2  à  3  semaines,  mais  le  plus 
souvent  de  quelques  jours  seulement. 

La  maladie  est  en  général  bénigne,  quoique 
des  syncopes  mortelles  puissent  être  observées 
1  pour  5  ou  10.000  cas  ;  les  décès  se  produisent 
surtout  chez  les  vieillards  ou  les  gens  tarés,  né- 
phritiques,  diabétiques,  tuberculeux,  chez  les- 
quelsla  dengue  peut  accélérer  révolution  fatale. 
Le  pronostic  doit  toujours  rester  réservé  surtout 
les  3'  et  5'’  jours,  lorsque  la  température  monte 
subitement. 

Complications.  —  On  a  noté  certains  cas  d’hy¬ 


perthermie.  allant  jusqu’à  42“  pins,  mais  l‘a  chose 
ésl  rare.  Un  degré  élevé  de  rinfection  peut  dé¬ 
terminer  des  bématémèses,  des  hémoptysies,'  dés 
mélænas,  des  épistaxis.,  des  métrorragies,  une 
tendance  à  l’avortement  ;  des  vomissements  in¬ 
coercibles  sont  observés,  l’albuminurie  (par  né¬ 
phrose,  et  non  par  néphrite)  est  fréquente.  Enfin, 
la  bradycardie  mentionnée  plus  haut,  a  quelque¬ 
fois  amené  par  inhibition  du  nodule  sinusal,  un 
arrêt  complet  du  cœur,  et  syncope,  exception¬ 
nellement  mortelle  (1). 

A  signaler  d’autres  complications,  plus  ou 
moins  graves,  telles  que  ;  péricardite,  orchite, 
adénite,  lymphangite,  paralysies  partielles  et 
amblyople  passagère. 


Diagnoslic.  —  .4u  début  de  ia  maladie  ou  de 
l’épidémie,  le  diagnostic  est  quelquefois  délicat. 
Dans  les  contrées  à  paludisme,  la  recherche  de 
l’hématozoaire,  l’épreuve  de  la  quinine,  la  courbe 
de  la  température,  permettront  d’écarter  ou  d’in¬ 
criminer  le  paludisme. 

L’invasion  brusque,  les  douleurs  articulaires, 
différencient  aisément  la  dengue  de  la  fièvre 
typhoïde  ;  l’absence  de  troubles  intestinaux,  de 
taches  rosées,  enfin  le  séro-diagnostic  et  l’hémo¬ 
culture  lèveront  tous  les  doutes. 

I.a  stupeur  qui  existe  pendant  tonte  la  durée 
de  la  maladie,  l’éruption  pétéchiale  qui  respecte 
la  face,  la  température  qui  se  maintient  élevée 
durant  8  à  10  jours,  les  commémoratifs  et  le  séro¬ 
diagnostic  permettront  d’établir  le  diagnostic 
différentiel  entre  la  dengue  el  le  typhvis  exan¬ 
thématique. 

Dans  la  fièvre  ondulante,  la  marche  de  la  terii- 
pérafiire  procède  par  ondes  fébriles  d’une  durée 
de  24  à  30  jours,  séparées  par  des  périodes  de 
rémission  plus  courtes,  d’une  durée  de  8  à  10 
jours  seulerpent  :  l’hémoculture  fixera  du  reste 
le  diagnostic. 

Dans  la  fièvre  récurrente  à  deux  paroxysmes, 
la  température  sc  maintient  élevée,  pendant 
plusieurs  jours,  formant  plateau  ;  il  en  est  de 
même  pour  les  périodes  de  rémission  ;  l’examen 
du  sang  révélera  la  présence  de  spirochètes. 

l.a  grippe  est  souvent  difficile  à  différencier 
de  la  dengue  au  début  d’une  épidémie,  car  la  pre¬ 
mière  période  offre  souvent  avec  elle  beaucoup 
d’analogie  ;  début  brusque,  rachialgie,  courba- 
lure,  exanthème.  Pourtant  l’asthénie  profonde 
de  la  dengue,  la  violence  des  courbatures  ne  se 
rencontrent  guère  dans  la  grippe.  De  plus,-  dès 
la  période  d’état,  Ja  grippe,  suivant  les  formes, 
donne  toujours  des  .accidents  marqués,  soit  ner¬ 
veux,  soit  surtout  thoraciques  et  gastro-in testi- 
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naux,  que.  l’on  ne  trouve  pas  dans  Ja  dengue. 

La  dengue  ne  se  confond  pas  avec  la  scarlatine, 
où  la  fièvre  est  continue,  la  langue  framboisée 
avec  angine,  adénopathies,  albuminurie  habi¬ 
tuelles.  L'exanthème  scarlatineux  n’a  pas  non 
plus  la  même  topographie  que  le  rasli  dé  la  scar¬ 
latine. 

L’examen  du  sang  dans  la  dengue  dénote  une 
leucopénie  avec  augmentation  des  lymphocytes 
et  diminution  des  polynucléaires,  mais  aucun 
parasite  ne  peut  y  être  décelé. 

Traüeimnt  et  prophylaxie.  —  Les  antithermi¬ 
ques  et  analgésiques  calment  les  douleurs  neuro- 
musculaires  si  pénibles  des  patients  ;  mais  il 
conviendra  de  ne  les  utiliser  cju’avec prudence, 
en  raison  d’une  albuminurie  toujours  possible. 

Si  la  fièvre  est  au-dessous  de  39“  et  que  le 
malade  n’en  souffre  pas,  aucun  médicament 
n’est  à  prescrire,  saut  l’iirotropine.  Mais  au-des¬ 
sus  de  39“,  avec  douleurs  vives,  on  ordonnera  : 

Aspirine  . .  20  centigr. . 

Pyramidon  .  10  centigr. 

Caféine . .  2  centigr. 

Pour  1  cachet.  A  prendre  un  cachet  toutes  les  trois 
heures. 

Si  l’état  inspire  de  l’inquiétude  (pression  ar¬ 
térielle  basse),  on  injectera  de  l’adrénaline,  et 
on  appliquera  une  poche  de  glace  sur  la  région 
cardiaque. 

Pour  calmer  l’agitation,  on  prescrira  : 


Bromure  de  potassium .  12  gr, 

Salicylate  de  soude .  8  gr. 

Eau  de  menthe. . .  150  gr. 

Teinture  de  strophantus .  XL  gouttes. 


Toutes  les  3  heures  une  cuiller  à  potage. 

La  quinine  n’est  pas  à  utiliser,  sauf  dans  les 
pays  où  le  paludisme  sévit  et  où  l’on  suppose  une 
association  des  deux  maladies. 

L’asthénie  de  la  convalescence  sera  combattue 
par  de  fortes  doses  de  strychnine  (3  milligr.  en 
injections  chaque  jour). 

Le  sang  dos  malades  est  virulent,  par  un  virus 


uItra-niic.roscopic[ue  probablement,  et  la  maladie 
semble  se  transmettre  par  le  .stegomyia  fasciata  ; 
celui-ci  s’infecte  du  2“  au  4“  jour  de  la  maladie, 
et  devient  dangrereux  du  2“  au  9“  jour.  Ce  mous¬ 
tique  étant  aussi  le  vecteur  de  la  fièvre  jaune, 
la  prophylaxie  de  la  dengue  sera  la  même  que 
celle  de  la  fièvré  jaune  :  lutte  contre  les  mousti¬ 
ques  et  leurs  larves  ;  isolement  dés  malades  sous 
moustiquaire. 


Ce  qu’il  faut  pratiquement  savoir  c’est  que  les 
symptômes  vraiment  pathognomoniques  de  la 
dengue  sont  :  le  début  brusque,  brutal  ,rasthénie 
extrême,  l’affaissement  physique  et  psychique, 
les  douleurs  très  vives  dans  le  tronc  et  les  mem¬ 
bres  qui  interdisent  tout  mouvement  au  malade, 
enfin  l’exanthème. 

Dans  la  pratique,  tous  ces  symptômes  sont  , 
rarement  réunis  ;  comme  dans  toutes  les  maladies 
éruptives,  on  peut  en  effet  observer  des  formes  at¬ 
ténuées,  qui  tantôt  présentent  de  la  fièvre  sans 
rash  initial,  tantôt  le  rashinitial  sans  fièvre  ;par 
contre,  certaines  formes  complexes  comprennent 
3  à  4  paroxysmes  fébriles  ;  maiS'  les  formes  les 
plus  intéressantes  à  dépister  sont  les  formes  frus¬ 
tes,  ambulatoires,  qui  jouent  un  très  grand  rôle 
dans  la  propagation  de  la  maladie. 

On  se  rappellera  aussi  que  la  dengue  prend 
une  extension  nette  de  l’Orient  vers  l’Occident; 
elle  a  gagné  l’Espagne,  où  elle  a  sévi  au  prin¬ 
temps  et  en  automne  1927,  en  Andalousie.  Les 
conditions  favorables  à  son  extension  sont  les 
stegomyias  et  les  phlebotomes. 

La  dengue,  n’est  pas  une  affection  dont  la  dé¬ 
claration  soit  rendue  obligatoire  par  les  lois 
françaises  ;  les  réglements  internationaux,  de 
leur  côté,  n’en  font  pas  mention.  Il  serait  pour¬ 
tant  souhaitable  que  les  premiers  cas  décelés 
fussent  signalés  aux  pâys  voisins,  afin  que  puis¬ 
sent  être  prises  les  mesures  de  prophylaxie  ■ 
(démoustlquation  des  bateaux  en  provenance  de 
pays  contaminés,  isolement  des  malades  sous 
moustiquaires). 


G.  F. 
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1,’ÉLECTROCOAGULATION  DIATHERMIQUE.  TRAITEMENT  DE  CHOIX  DES  TUMEURS 
ET  PRODUCTIONS  PATHOLOGIQUES  DU  VISAGE 

Par  Je  docteur  Georges  Castex  (de  Châteauroux). 

[Suite)  (1) 


iJrides  cieaU'iciellcs. 

La  chirurgie  s’est  révélée  entièrement  im- 
pnissante  dans  le  traitement  des  brides  cicatri- 
cieles  des  tissus  palpébraux  et  orbitaires.  Mont-  ' 
brun  et  Casteran  ont  étudié  spécialement  la 
question  des  cavités  atypiques  d’énucléation 
pour  lesquelles  la  prothèse  est  impossible.  «  Les 
opérations  chirurgicales  les  plus  ingénieuses  ne 
font  le  plus  souvent  que  rétrécir  les  cavités  en 
apportant  un  nouveau  tissu  de  cicatrisation.  La 
diathermie  chirurgicale  au  contraire,  nous  a  per - 
mis  véritablement  de  sculpter  ces  cavités  et  de 
les  rendre  aptes  à  une  prothèse  parfaite.  La  non- 
rétractilité  des  cicatrices  diathermiques  main¬ 
tient  intégralement  le  résultat  obtenu».  (Mont- 
brun  et  Cassteran.  Joiirn.  inéd.  franç..,  avril  1927.) 

Piilquéeiila. 

La  pinguécula  est  une  production  pathologi 
que  de  la  conjonctive  bulbaire  ;  elle  siège  au  voisi¬ 
nage  du  limbe,  dans  la  fente  palpébrale.  Son  as¬ 
pect  est  celui  d’une  tache  jaunâtre  peu  sail¬ 
lante.  Elle  est  constituée  par  une  dégénérescence 
hyaline  du  tissu  fibreux  conjonctival.  Son  abla¬ 
tion  au  inoven  de  l’aiguille  unipolaire  est  très- 
aisée  après  instillation  d’allocaïne  à 5  %. 

’rracSiome  et  Irichiasis. 

La  conjonctivite  granuleuse  ou  trachome  est- 
une  aiîection  contagieuse  à  marche  lente,  carac¬ 
térisée  par  la  présence  sur  la  conjonctive  tar¬ 
sienne  de  la  paupière  supérieure  de  nombreuses 
granulations  d’aspect  translucide.  Les  lésions 
peuvent  s’étendre  à  la  paupière  inférieure  et 
peuvent  envahir  les  culs-de-sac  ainsi  que  la  con¬ 
jonctive  bulbaire  et  la  cornée.  Les  granulations 
donnent  des  réactions  inllammatoires  plus  ou 
moins  vives  et  finissent  au  bout  de  plusieurs  an¬ 
nées  à  se  guérir  spontanément  en  laissant  des  ci¬ 
catrices  fibreuses  rétractiles  qui  déforment  gra¬ 
vement  les  paupières.  Les  tai'ses  se  rétractent  et 
s’incurvent  en  dedans  ;  les  cils  prennent  alors 
contact  avec  la  cornée  ;  c’est  le  trichiasis.  Les 
culs-de-sac  peuvent  disparaître,  des  brides  con¬ 
jonctivales  réalisent  le  symblépharon  posté¬ 
rieur  ;  de  plus,  la  fente  palpiébrale  peut  être  dimi¬ 
nuée.  La  cornée,  recouverte  etc  paniius,  se.  des¬ 
sèche  et  la  xérophtalmie  peut  s'installer,  entraî¬ 
nant  la  cécité  et  une  gène  douloureuse  persis¬ 
tante. 


Le  trachome  esttlonc  une  alïectioii  grave  itoiil 
le  traitement  est  très  difficile  et  très  long.  La  des  ¬ 
truction  des  granulations  est  très  difTicilemenl 
réalisable  par  les  procédés  douloureux  du  massage, 
du  brossage,  du  grattage,  des  scarilications,  de 
l’expression  par  des  pinces  spéciales  et  des  appli¬ 
cations  rie  licquides  corrosifs.  L’aiguille  monopo 
laire  permet  d’atteindre  facilement  et  d’une  façon 
précise  les  granulations  trachomateuses  quel  que 
soit  leur  siège  et  cpuelle  que  soit  leur  profondeur, 
et  de  les  détruire  par  diathermo-dessiccation.  La 
coagulation  de  chaque  granulation  est  réalisée 
très  rapidement.  La  cicatrice  a  le  très  grand 
avantage  de  ne  pas  être  rétractile,  ce  qui  évite  la 
déformation  des  paupières. 

Quant  au  trichiasis,  la  diathermo-cqagulation 
seule  réussit  à  le  guérir  sûrement.  En  effet,  l’é¬ 
pilation  simple  des  cils  est  inefficace  puisque  les 
cils  repoussent.  La  transplantation  du  sol  ciliaire 
et  les  redressements  du  tarse  sont  des  opérations 
difliciles  et  dont  les  résultats  ne  sont  pas  cons¬ 
tants.  L’épilation  par  électrolyse  est  assez  dan¬ 
gereuse,  nécessite  une  bonne  anesthésie  et  ne  per¬ 
met  que  des  applications  réduites  à  l’ablàtion 
de  quelques  cils.  L’aiguille  à  épilation  diathermi- 
que,  utilisée  en  inonopolaire,  permet  sans 
anesthésie  la  destruction  rapide  de  tous  les  cils 
déviés. 

SyniWfpliaion. 

Le  symblépharou,  bride  cicatricielle  reliant 
les  conjonctives  palpébrales  et  bulbaires,  est  une 
aiîection  grave  et  difficile  à  guérir,  car  sa  section 
chirurgicale  est  toujours  inutile  (Poulard).  La 
section  de  la  bride  par  un  crochet  diathermique 
ou  ])ar  la  pince  de  Bordier  n’est,  au  contraire,  ja¬ 
mais  suivie  de  récidive,  car  la  cicatrisation  nor¬ 
male  des  tissus  sectionnés  peut  s’effectuer  à  l’abri 
de  rescârre. 

Itléphiii-ophyiiLusis. 

L'étroitesse  de  la  fente  palpébrale,  soit  congé- 
hitale,  soit  due  à  des  lésions  inflammatoires  ou  à 
des  causes  indéterminées,  soit  réalisée  chirurgica¬ 
lement  (blépharoraphie)  est  très  facilement  gué- 
l’ie  après  instillation  ane.sthcsique,  parla  section 
de  rangle  externe  (tes  jiiaupières. .  Gette.  seclion 
peut  être  réalisée  soit  au  bistouri  diathermique, 
soit  à  la  pince  bipolaire  de  Bordier.  La  cantho- 
toinie  suivie  de  canthoplastie  est  donc  avanta¬ 
geusement  remplacée  par  Une  intervention  facile, 
rajiidc,  exsangue  et  toujours  suivie  de  succès. 


(I)  V.  Coiicoi 
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Tuberculose  des  paupières. 

Le  diagnostic  bactériologique  ou  histologiquè 
permet  de  déterminer  exactement  la  nature  de  la 
lésion  qui  siège  habituellement  sur  la  conjonc¬ 
tive  tarsienne  inférieure.  Nous  venons  de  traiter 
avec  succès  un  cas  de  tuberculose  de  la  paupière 
intérieure  chez  une  femme  de  55  ans.  La  tumeur, 
grosse  comme  une  petite  noisette,  siégeait  sur  la 
face  tarsienne  de  l’extrémité  interne  de  la  pau¬ 
pière  inférieure  gauche.  La  tumeur  était  indo¬ 
lente  et  sans  ulcéraLion.  EHe  fut  extirpée  chi¬ 
rurgicalement  et  un  examen  histologique  mon¬ 
tra  des  cellules  géantes  tuberculeuses.  Une  réci¬ 
dive  ayant  reconstitué  la  tumeur,  celle-ci  fut  dé¬ 
truite  cette  fois  par  diathermo-coaguiation  et 
curettage.  Le  résultat  fut  parfait  et  la  forme  de  la 
paupière  ne  fut  nullement  modifiée  (1)  .L’exérèse 
par  diathermo-coaguiation  a  le  grand  avantage 
sur  les  autres  procédés  de  ne  pas  mutiler  la  pau¬ 
pière  ;  eh  effet,  avec  cette  méthode,  l’exérèse  n’a 
pas  fl  être  large.  La  cicatrice  ne  sera  pas  rétrac¬ 
tile  et,  dé  plus,  il  n’y  a  pas  de  risques  de  dissé¬ 
mination  puisque  pas  une  goutte  de  sang  ne  s’é¬ 
coule. 

\Iiliuin. 

Le  milium  ne  constitue  une  gêné  qu’au  poiht 
de  vue  esthétique,  La  diathermo-dessiccation  est 
le  procédé  de  choix  pour  détruire  sans  anesthésie 
et  surtout  sans  cicatrices  ces  petits  kystes  sous- 
épidermiques. 

,  Mollusciim  contaniosiiin. 

Lu  dégénérescence  cornée  des  glandes  séba¬ 
cées  des  téguments  palpébraux  donne  naissance 
à  de  multiples  petites  saillies  blanclUitres  dont 
la  contagiosité  est  nettement  établie.  La  des¬ 
truction  de  chaque  saillie  ]5ar  diathermo-dessic¬ 
cation  évite  avantageusement  l’emploi  de  la  cu¬ 
rette  et  de  la  cautérisation  consécutive  au  nitrate 
d’argent.  Aucune  cicatrice  ne  viendra  ensuite 
modifier  l’aspect  des  parties  soignées. 

Xanthélasuia. 

Cette  difïormité  est  constituée  par  des  amas 
intradermiques  de  cellules  bourrées  de  substan¬ 
ces  lipoïdes.  Ces  amas  forment  des  taches  jau¬ 
nâtres  siégeant  sur  les  paupières.  L’électrolyse 
et  l'excision  aux  ciseaux  permcUenl  raremenl  la 
guérison  complète.  La  diathermo-dessiccation  en 
surface  de  ces  taches  donne,  au  contraire  des  ré¬ 
sultats  parfaits  et  constants.  On  peut  aussi  utili¬ 
ser  le  diélectrique  souple  et  une  petite  électrode 
humide  (Montbrun). 

l'apiUonies,  <ji-sinuluiiics.  polypes,  boiii-fieuiis 
eliariius. 

Ces  productions  ineslhéliques  des  ])aupicres 


fl)  Après  un  an,  pas  de  récidive. 


et  des  conj  onctives  sont  très  fréquentes  et  sont 
d’une  absolue  bénignité.  La  section  aux  ciseaux 
suffit  à  les  guérir  à  condition  de  coaguler  à  l’ai¬ 
guille  monopolaire  l’emplacement  du  pédicule 
pour  éviter  toute  chance  de  récidive. 

Kpithéüoma  des  paupières. 

L’épithélioma  des  paupières,  d’abord  petit 
bouton,  puis  Ulcération,  est  une  affection  béni¬ 
gne,  d’évolution  lente  et  sans,  grande  tendance 
à  la  diffusion.régionale  ou  générale.  Les  méthodes 
chirurgicales  sont  mutilantes  et  doivent  être  sui¬ 
vies  de  blépharoplasties.  Les  rayons  X  et  le  ra¬ 
dium  donnent  souvent  la  guérison  avec  le  mini¬ 
mum  de  déformations  palpébrales,  mais  souvent 
aussi  peuvent  échouer. 

La  diathermo-coaguiation  nous  a  permis  de 
guérir  sans  déformation  des  paupières  un  vaste 
épithélioma  de  la  paupière  inférieure  déjà  traité 
sans  succès  par  les  rayons  X.  Après  anesthésie 
locale  par  infiltration,  la  destruction  de  la  tu¬ 
meur  fut  réalisée  au  moyen  de  la  pince  bipolaire 
à.  aiguilles  de  Walter  ;  quelques  retouches  fu¬ 
rent  nécessaires,  vu  les  grandes  dimensions  de  cet 
épithélioma  qui  s’étendait  sur  toute  la  partie  in¬ 
terne  de  la  paupière  inférieur  droite  et  recouvrait 
toute  la  face  latérale  droite  de  la  pyramide  na¬ 
sale. 

Nous  voyons  souvent  notre  opérée  —  âgée  de 
75  ans  —  et  le  résultat  esthéticiue  et  fonctionnel 
après  dix-huit  mois  est  tout  à  lait  satisfaisant. 

ÎVîBvî  et  iiævo-eancers. 

La  diathermo-coaguiation  surpasse  de  beau¬ 
coup  tous  les  jirocédés  employés  pour  le  traite¬ 
ment  des  nævi.  La  rapidité  de  l’intervention, 
l’absence  de  récidives  et  surtout  l’absence  cer¬ 
taine  de  cicatrices  en  font  réellement  le  procédé 
de  choix  pour  la  destruction  des  nævi.  Seules,  les 
taches  de  vin  n’offrant  aucune  saillie  sont  du  res¬ 
sort  de  la  radiothérapie. 

Les  nævi  vasculaires,  de  volume  variable,  de 
couleur  rouge  plus  ou  moins  violacée,  souvent  pé- 
cliculés,  sont  coagulés  en  quelques  secondes  :  le 
malade  est  assis  sur  le  diélectrique  souple,  et  l’é¬ 
lectrode  active,  une  aiguille  le  plus  souvent,  est 
appliquée  au  sommet  de  la  petite  tumeur.  Dès 
que  le  courant  passe,  le  nævus  blanchit,  sc  ré¬ 
tracte  en  une  croûte  noinilre  qui  tohibc  qiiiilre 
ou  cinq  jours  après.  Aucun  pansemenî  n’est  né¬ 
cessaire  et  l’escarre  sera  simplement  tenue  pro¬ 
pre  jusqu’à  sa  chute.  La  cicatrice  est  invisible 
d’une  façon  absolument  constante,  ce  qui  n’a  ja¬ 
mais  lieu  avec  l’emploi  delà  vaccination, du  ther¬ 
mocautère  ou  de  l’électrolyse. 

Les  nævi  punctiformes  sont  coagulés  en  une 
seconde,  sans  anesthésie,  par  diathermo-dessicca¬ 
tion  à  l’aiguille  monopolaire.  Aucune  apparition 
de  la  moindre  goutte  de  sang  n’est  à  craindre. 

Les  nævi  pigmentaires  ou  grains  de  beauté, 
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sûovept  recouverts  4e  poils,  dégénèrent  assez  fré- 
quçiiunent  en  sarcomes  mélaniques  rapidement  ’ 
mortels.  Jusqu’à  ntaintepapt,  la  croyance  popu¬ 
laire  qei  voulait  que  ces  tumeurs  tussent  respec- 
lées  était  assez  justifiée,  car  les  moyens  employés 
pour  les  détruire  étaient  ie  plus  souvent  insufïi- 
sants  et  n’aboutissaient  cm’à  fuTitation  du 
nævus  et  à  sa  transformation  en  nsevo-cancer. 

En  effet,  ie  nævo-çancer  a  presque  toujours 
comme  point  de  départ  un  nævus  apparent- 
Parler  range  les  nævi  panni  les  alîectiqns  pré¬ 
cancéreuses.  Notre  maître  Audry  s’exprime  ainsi 
à  ce  sujet  :  «  Toute  mélanose  humaine  sort  d’un 
nævus  ipou,  et  tout  iiæmis  mou  esl  un  cancer  en 
mmeil  ».  {Bruxelles  niédical,  26  avril  192-1).  D’a¬ 
près  Dawson,  le  nœvo-cancer  provient  dans  la 
majorité  des  cas  d’un  nævus  pigmentaire  (Méde¬ 
cine  Jouriictl,  octobre  192o).  Notre  maître  Du- 
cuingqui  P  étudié  spécialement  les  nævo-cancers 
signale  que  «  dans  la  majorité  des  cas  de  trans¬ 
formation  cancéreuse  d’un  nævus,  celui-ci  a  été 
irrité,  soit  par  accident,  soit  par  grattage,  soit 
dans  un  but  thérapeutique  par  section  bu  cauté¬ 
risation.  Souvent,  un  médecin  l’a  délruit  avec  le 
tlicrmci-cautcre  ou  la  pelasse  caustique  ;  il  l’a 
([iiclquefois  enlevé  à  l’anesthésie  locale  «  en  soi- 
gnaiil  les  sutures  »  dans  un  but  esthétique,  ou, 
dans  un  même  but,  il  a  cru  faire  mieux  en  coo’ 
seillant  une  application  do  neige  carbonique.  » 
(Les  nævo-cancers,  Toulouse  inédiçal,  juillet 
1927.)  ^ 

La  diathermo-coagulation  est  le  seul,  l’unique 
mode  de  traitement  qui  n’irrite  pas  le  nævus  et 
le  détruit  sûrement  sans  cicatrice  inesthétique. 
Lp  technique  est  la  meme  que  pour  le  traitement 
des  nævi  vasculaires.  Souvent,  une  séance  de  re¬ 
touche  est  nécessaire  si  le  nævus  est  pileux, 
pour  détruire  les  quelcpues  bulbes  pileux  qui  au¬ 
raient  échappé  à  la  première  intervention. 

.\nginnips  et  jirevi-paverneux. 

Ces  agglomérations  en  tumeur  circonscrite  de 
vaisseaux  néoformés  sont  difFicilement  extirpables 
chirurgicalement,  surtout  si  leur  porteur  est  un 
nouveau-né  et  si  la  tumeur  est  importante.  Leur 
siège  sur  la  face  est  très  variable  :  on  ies  trouve 
assez  souvent  sur  le  pourtour  des  orifices  du  vi¬ 
sage,  sur  le  front  ou  le  cou  et  sur  le  cuir  chevelu. 

11  s’agit  le  plus  souvent  de  tout  jeunes  enfants  et 
le  médecin  est  consulté  parce  que  la  tumeur,  insi¬ 
gnifiante  à  la  naissance,  est  devenue  en  deux  ou 
troismois  plus.ou  moins  volumineuse,  pouvant 
atteindre  facilement  le  volume  d’une  grosse  noix. 

L’électrolyse,  considérée  ces  temps  derniers 
comme  le  traitement  de  choix,  est  infiniment 
lente  et  très  douloureuse.  Ihi  nombre  incroyable 
de  séances  est  nécessaire  pour  un  angiome  de 
quelques  centimètres^ carrés  4e^sprf,ace.  S’il  s.’agit 
d’unajj^iome^grps  cp)ppi.e^ijn,(sp.b  cp, traitement, 
est  absolument  inefïjcacej  Les  applications  4e. 


caustiques  sont  dangereuses  et  laissent  des  cica¬ 
trices  vicieuses.  La  diathermo-coagulation  per¬ 
met  de  détruire  en  quelques  secondes  ces  tumeurs 
inesthétiques  et  facilement  excoriées  et  infec¬ 
tées.  Pour  les  petits  angiomes,  l’aiguille  à  éjula- 
tion  suflit,  utilisée  en  inonopolaire  ou  avec  le  rli- 
électrique  souple.  Pour  les  angiomes  moiis- 
trueux,  nous  employons,  s’ils  sont  sessiles.  l’é¬ 
lectrode  bipolaire  à  pointes  ou  à  boules,  que  nous 
faisqn.s  agir  sur  toute  la  surface  de  la  tumeur,  en 
réglant  la  durée  d’application  selon  l’épaisseur 
de  l’angiome,  l’intensité  étant  environ  de  ,‘109 
milliampères.  .Si  la  tumeur  est  pédiculéc,  comme 
cela  SC  produit  dansla  région  du  cou,  nousuli- 
lisons  ie  serre-nœuds  diathermique  et  la  pince 
de  dérivation  isolée  qui  lire  à  l’extérieur  la  tu¬ 
meur  à  extirper  et  permet  une  section  bien  au  ra.s 
de  la  zone  d’implantation.  Dans  ce  dernier  cas, 
l’escarre  est  insignifiante,  ce  qui  facilite  les  pan¬ 
sements. 

Nous  avons  traité  depuis  près  de  trois  ans  un 
très  grand  nombre,  d’angiomes  de  toutes  dimen¬ 
sions  par  la  diathermie  et  les  résullals  eslhéti- 
ques  ont  été  parfaits.  L’o])éralion,  excessive¬ 
ment  rapide,  est  le  plus  souvent  faite  sans  anes¬ 
thésie  ;  pas  une  goutte  de  sang  ne  s’écoule  et  les 
soins  post-opératoires  consistent  à  vaseliner  l’es¬ 
carre  et  à  la  protéger  par  un  peu  de  gaze  fixée  au 
moyen  de  leücoplaste.  La  cicatrisation  de¬ 
mande  plusieurs  semaines  et  quelquefois  une 
retouche  est  nécessaire  sur  le  pourtour  de  la  par¬ 
tie  traitée. 

Les  angiomes  et  les  nævi  caverneux  siégeant 
sur  les  muqueuses  (lèvres,  langue,  paroi  de  la 
bouche),  sont  plus  rapidement  cicatrisés  que 
ceux  qui  siègent  sur  la  peau^  et  la  cicatrice  est 
absolument  inv.!Sible.  La  diathermo-coagulation 
épargne  au  porteur  d’angiomes  de  la  face  la  mu¬ 
tilation  de  l’exérèse  chirurgicale,  comme  ce  fut  le 
cas  pour  un  de  nos  malades  dont  nous  rappor¬ 
tons  l’observation  : 

M.  O.,  âgé  de  55  ans,  porteur  depuis  son  enfance 
d  ’un  n  ævus  caverneux  delai  èvro  inférieure,  près  delà 
commissure  gauche.  Depuis  quelque  temps  ce  n  ævus 
constamment  irrité  par  les  moustaches  et  lemordil- 
lement,  avait  très  nettement  augmenté  de  volume, 
atteignait  les  dimensions  d’une  grosse  framboise 
et  éversait  la  lèvre  au  dehors.  Le  malade, redoutant 
l’exérèse  chirurgicale  urgente  qui  lui  avait  été  con¬ 
seillés,  et  voulant  éviter  la  déformation  certaine  de 
sa  lèvre,  nous  demanda  de  détruire  son  nævus  par 
diathermo-coagulation.  L’opération  dura  à  peine 
quelques  secondes  ;  pour  ne  pas  modifier  les  dimen 
sions  de  la  tumeur,  nous  avions  pratiqué  une  anes¬ 
thésie  locale  par  infiltration  en  couronne  tout  autour 
du  nævus.  Celui-ci  se  rétracte  instantanément  au 
contact  de  l’aiguille  (avec  diélectrique).  Plusieurs 
applications  seniblabjes  furept.  pratiquées  sur  toute 
la  surface  du  nævus.  jus.qu’à  coagulation  complète. 
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Aiicuiic  retouche  ni  aucun  pansement  re  furent  né¬ 
cessaires.  Après  deux  années,  aucune  récidive  ni 
aucune  trace  de  l’intervention  ne  sont  venues  gêner 
le  malade  que  nous  voyons  très  souvent  et  qui  se 
déclare  satisfait  en  tous  points. 

Les  nævo-cancers,  dont  nous  avons  exposé  plus 
haut  l’étiologie  doivent  être  traités  différemment 
suivant  le.  stade  de  leur  évolution  : 

1“  «  Si  le  nœvo-cancer  est  à  sa  phase  locale,  l’é- 
lectrolyse  négative,  ou  mieux,  l’électro-coagula- 
tion  diathermique  plus  rapide,  exsangue  et  à  ci¬ 
catrice  esthétique  donnent  une  guérison  d’excel¬ 
lente  qualité  )>  (Ducuing).  Ravaud  et  Ferrand 
prétendent  que  l’on  peut  guérir  à  peu  près  à  coup 
siir  par  la  diathermo-coagulation  le  nævo-cancer 
localisé.  {Soc.  de  chir.,  2  févr.  1927.) 

2°  Si  le  cancer  a  retenti  sur  les  ganglions,  l’acte 
chirurgical  semble  inutile  puisque  le  ganglion  est 
très  probalblement  dépassé.  On  doit  traiter  le 
cancer  par  l’electrocoagulation  et  les  adénopa¬ 
thies  par  la  radiothérapie  pénétrante  dépassant 
largement  toute'  la  région  atteinte. 

.3“  Si  le  nævo-cancer  est  généralisé,  le  traite¬ 
ment  sera  le  môme,  à  condition  que  l’état  général 
soit  bon.  S’il  est  mauvais,  il  faut  s’abstenir.  On 
peut  toutefois  tenter  les  injections  intra-veineu¬ 
ses  d’émanation  de  radium, 

11  semble  que  la  diathermo-coagulatiOn  soit 
donc,  à  l’heure  actuelle,  le  traitement  de  choix  du 
nævo-cancer  localisé  et  qu’elle  donne  uh  bien 
plus  grand  nombre  de  succès  que  la  chirurgie 
déclarée  unanimement  impuissante,  le  radium 
auquel  le  nævo-cancer  résiste,  les  rayons  X  qui 
donnent  trop  souvent  un  coup  de  fouet  au  cancer, 
et  enfin,  les  traitements  médicaux  encore  trop 
récents.  Le  professeur  Bordier,  après  avoir  cité 
plusieurs  cas  de  guérison  de  nævo-cancers,  con¬ 
clut  :  «  Il  est  à  souhaiter  que.  des  résultats  aussi  con¬ 
cluants  soient  connus  du  Corps  médical  entier,  et 
que  tous  les  cas  de  sarcome  mélanique  soient  traités 
par  la  diathermo-coagulation  plutôt  que  par  les  pro¬ 
cédés  chirurgicaux  ou  même  la  radiothérapie  ». 
(Diathermie,  1927.) 

Lupus  tuberculeux. 

Le  lupus  vulgaire  ou  tuberculeux  est  une  des 
affections  de  la  peau  que  l’on  rencontre  le  plus 
souvent  ;  il  débute  par  une  lésion  petite  et  cir¬ 
conscrite  facile  à  guérir,  si  le  diagnostic  a  été 
posé  à  ce  moment.  Abandonné  à  lui-même,  le 
lupus  progresse  lentement  et  envahit  tout  le  vi¬ 
sage,  détruisant  les  narines  —  siège  de  prédilec¬ 
tion  — ,  la  lèvre  supérieure,  les  oreilles  et  pou¬ 
vant  envahir  les  muqueuses  :  fosses  nasales,  sacs 
lacrj'maux,  bouche,  gencives,  voile  du  palais, 
langue,  larynx. 

Parvenu  à  un  stade  aussi  avancé,  le  lupus  est  à 
peu  près  impossible  à  guérir  ;  aussi  est-il  absolu¬ 
ment  indispesnsable  que  le  médecin  dépiste  le 


lupus  dans  les  trois  premiers  mois  de  son  évolu¬ 
tion.  Le  diagnostic  de  lupus  au  début  est  des 
plus  faciles  :  quelles  que  soient  ses  formes  clini¬ 
ques,  on  retrouve  toujours  la  même  lésion  élé¬ 
mentaire,  le  nodule  lupique,  grain  jaune  orange, 
inclus  dans  le  derme,  facilement  décelable  à  la 
vitro-pression  ;  recouvert  d’un  épiderme  sou¬ 
vent  normal,  il  est  mou  et  sensible  à  la  pression. 

Le  nombre  des  méthodes  de  traitements  pré¬ 
conisés  prouve  leur  imperfection.  La  radiothé¬ 
rapie  agit  sur  les  tissus  atteints,  mais  est  sans  ac¬ 
tion  directe  sur  les  bacilles  de  Koch  ;  aussi  ses  in¬ 
succès  sont-ils  fréquents  ;  de  plus,  elle  peut  don¬ 
ner,  ainsi  ,que  la  radiumthérapie,  des  ulcérations 
rebelles  très  douloureuses,  laissant  des  cicatrices 
blanches  ou  fortement  pigmentées  et  très  fragi¬ 
les.  Les  caustiques  donnent  des  cicatrices  laides, 
souvent  fibreuses  et  même  chéloïdiennes,  enser¬ 
rant  des  nodules  non  guéris  dans  leur  tissu  sclé¬ 
reux  (Gougerot,  Dermatologie).  Bordier  a  ob¬ 
tenu  des  guérisons  trè.s  nettes  par  la  diathermo¬ 
coagulation  ;  les  résultats  avaient  ceci  de  par¬ 
ticulièrement  appréciable  que  les  cicatrices 
étaient  esthétiques.  Les  photographies  saisissan¬ 
tes  qu’il  a  publiées  de  cas  rebelles  à  tous  les  trai¬ 
tements  connus  prouvent  la  puissance  de  la  dia¬ 
thermie,  la  perfection  de  la  méthode  et  sa  supé¬ 
riorité  manifeste  sur  tous  les  autres  traitements, 
soit  comme  rapidité  et  efficacité,  soit  comme  ré¬ 
sultat  esthétique. 

En  effet,  la  diathermie  produit  comme  les 
rayons  X  une  modification  des  tissus  sous-jacents 
à  la  lésion  tuberculeuse,  mais,  de  plus,  elle  par¬ 
vient  à  coaguler  à  coup  sûr  les  bacilles  de  Koch 
contenus  dans  le  nodule  lupique,  dont  la  coction 
est  instantanée  et  totale. 

La  technique  est  des  plus  simple  :  le  malade  est 
ou  non  assis  sur  le  diélectrique  souple  ;  l’élec¬ 
trode  active  est  une  aiguille  fine  pour  les  nodu¬ 
les  isolés,  une  boule  pour  les  masses  végétantes  ; 
l’anesthésie  locale  est  le  plus  souvent  inutile,  car 
les  premières  secondes  d’application  de  l’élec¬ 
trode  créent  une  hypoesthésie  très  nette.  Les  es¬ 
carres,  baignées  d’une  lymphorrée  assez  abon¬ 
dante,  tombent  au  bout  de  trois  à  quatre  semai¬ 
nes,  laissant  apparaître  les  tissus  sains  et  leurs 
déformations.  Quelques  séances  suffisent  pour 
débarrasser  le  malade  de  toutes  les  fongosités  et 
des  végétations  lupiques.  S’il  reste  quelques  no¬ 
dules,  il  est  aisé  de  les  rechercher  avec  soin  et  de 
les  coaguler  par  diathermo-dessiccation  pour  évi¬ 
ter  toute  crainte  de  récidive. 

Le  docteur  Ravaut,  c£ui  depuis  six  ans,  traite 
par  la  diathermo-coagulation  les  lupus  tubercu¬ 
leux  vient  de  publier  les  résultats  obtenus  dans 
26  cas  de  lupus  dont  la  guérison  s’est  maintenue 
depuis  plusieurs  années.  Il  a  relevé  seulement 
quatre  récidives  certaines  et  une  douteuse  qui 
ont  été  immédiatement  arrêtées  par  le  même  irai-  ’ 
tement.  Il  conclut  :  «  Cette  méthode  nous  paraît, 
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à  l’heure  actuelle,  la  plus  efïicae.e  que  uous  puis- 
slon^.opposer  à  ces  redoutables  afîeçtions.  » 

Le  professeur  Bordier  s’exprime  dans  lu  même 
sens  çuP' cje  mode  de  traitement  ;  «  La  puissance 
de  la  diathermie  en  fait  réellement  la  meilleure 
arme  que  nous  possédions  pour  la  destruction 
sans  retour  de  toutes  les  productions  pathologi¬ 
ques  de  la  peau,  lupiques  ou  cancéreuses.  » 

Lupns  érythémateux. 

1  Les  lésions  de  lupus  érythémateux  ne  contien¬ 
nent  pas  de  bacilles  tuberculeux,  mais  néan- 
j  moins  sont  bien  plus  difficiles  à  guérir  quC;  ca-Jlies 
dn  lupus  valgaire.  Leur  diagnostic  est  assez  déli- 
'  cat  et  dort,  être  fait  avec  les  dermatoses  les,  plus 
j  diverses,  en  particulier  avec  les  syphilides.  Leur 
‘  évolution  est  lente,  sans  ulcération  et  avec  ten¬ 
dance  à  la  régression  cicatricielle  centrale,  La 
face  est  le  plus  souvent  atteinte  ;  les  lésions,  en 
forme  de  placards  annulaires  rosâtres  et  plus  ou 
moins  squameux,  peuvent  subir  de  brusques 
poussées  aiguës  compromettant  la  vie  du  ma- 
iade.  '  ,  • 

les  traitements,  internes  et  locaux  les  plus  ac¬ 
tifs.  se  sont  tous  révélés  le  plus,  souvent  in-suffi- 
saats.  Seule,  la  diathermo, -coagulation  peut  don¬ 
ner  une  profondeur  de  zone  d’action  que  ne  peu-, 
vent  atteindre  les  autres  procédés  de  de&true- 
tic®,.  De,  plus,  la  guérison  ne  pouvant  être  obte¬ 
nus  que  par  la  substitution  au  placard  lupique 
d’un  placard  cicatriciel,  il  n’existe  actuellement 
aucun  traitement,  sauf  la  diathermie,  qui  donne 
régulièrement  une  cicatrice  esthétique  à  peu 
près,  invisible. 

L’électrode  à  houle,  promenée  sur  toute  la  sur¬ 
face  dn  placard  et  surtout  sur  le  pourtour  du 
!)«■ — '"'■annulaire,  suffit  en  une  ou  deux  séances 
imur  guérir  la  lésion.  Quelques,  semaines  après, 
pue  séance  de  retouche  détruit  faGilement  les 
points  érythémateux  récidivé.s.  I.’anesthésie  lo¬ 
cale  est  le  plus,  souvent  inutile,  surtout  si  ou  uti¬ 
lise  la  diathermie-sans-flioula  diathermo-dessic- 
cation.  La  rapidité  et  la  perfection  de  la  guéri¬ 
son  font  de  la  diathermie  le  traitement  de  choix 
de  lupus  éry  thémateux . 

Cancers  et  ciHtcmîdes, 

La  peau  du  visage  ainsi  que  les,  muqueuses  et 
demi-nniqueuses  de  ses  cavités  naturelles  peu¬ 
vent  être  le  siège  de  la  plupart  des  tumeurs  béni¬ 
gnes,  lesquelles  peuvent  dégénérer  eu  tumeurs 
malignes.  Le  diagnostic  précoce  permet  seul  de 
réussir  la  destruction  de  ces  tumeurs  malignes, 
alors  qu’elles  sont  encore  localisées.  Le  professeur 
Gougerot  a  établi  (Dermatologie),  les  données 
suivantes  '  ; 

«  1“  Presque  toujours  les  cancers  se  greffent 
sur  (les  lésions  dites  «  états  précancéreux  ?  »,  les 
uns  congénitaux  :  nævi,  les  autres  acciuis  :  crasse 
sénile,  adénome  sébacé,  leucoplasies,  etc.  ;  il 
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faut  donc  surveiller  ces  lésions  précancéreuses,, 
et  si  on  le  peut,  les  détruire  préventivement  pour- 
s.upprimer  la  graine  de  cancer. 

2p  II  est.  rare  d’ayoir  un  seul  canecr  cutané; en 
même  temps  qu’un  premier  cancer,  en  évoluent 
d’autres  ;  il  faut  non  seulement  traiter  la  tumeur 
maligne;  mais  aussi  toutes  ces  plaques  encore  bé¬ 
nignes  qui  sont  graines  de  cancer. 

3“  Il  faut  éviter  toute  irritation  mécanique, 
physique  ou  chimique  de  ces  états  cancéreux  ; 
surtout  pas  d’action  thérapeutique  incomplète, 
car  une  destruction  partielle  risque  de  donner  un 
coup  de  fo,uet  uh  cancer.. 

40  L’hérédité  joue  un  rôle  manifeste  dans  l’é- 
tiologie  des  caneers  cutanés.  Le  plus  prudent  est’^ 
de  détruire  complètement  la  graine  de  cancer 
chez-  ces  prédisposés.  » 

Auguste  Lumière,  vient  de  publier  une  très:, 
intéressante  étude  sur  le  rôle  des  eicatrices  dans 
l’étiologie  des  épithélio.mas  (Sciences,  modernes- 
nov.  1927).  Il  établit  par  des  preuves  mulitiples 
que  tout  cancer  prend  naissance  sur  une  cica¬ 
trice  «  à  condition  que  la  plaie  ait  mis  un  temps 
très  long  à  se  réparer  j  que  la  cicatrice  soit 
dncienne  (20  à  30  ans),  et  qu’un  traumatisme 
secondaire  ait  déclanché  la  prolifération  des  cel¬ 
lules.  »  Une  cicatrice  vieieuse  est  donc  plus  que 
toute  autre  exposée  aux-  irritatiens  traumati¬ 
ques.  La  diatbermo-coagulation,  seul  procédé 
thérapeutique  détruisant  les  cicatrices  vicieuses, 
ou  empêchant  leur  formation,  a  donc  un  très 
grand  rôle  à  jouer  dans  la  prophylaxie  des  épithé- 
liomas.  Toutes  les  productions  cicatricielles  ex¬ 
posées  aux  traumatismes  devraient  être  précoce¬ 
ment  traitées  par  l’électro-coagulation  diather- 
mique. 

D’après  Darier,  ks  épithéliomas  pavimenteux 
spinocellulaires,  surtout  ceux  (les,  demi-muqueu¬ 
ses,  sont  réfractaires  à  la  radiothérapie  et  à  la  ra- 
diumthérapie,  et  même  aggravés  p.qr  elles  ;  ils 
doivent  donc  être  opérés  d’emblée.  Ce  sont  les 
cancers  qui  se  développent  sur  les  cicatrices  ou 
sur  les  anciens  placards  lupiques.  Au  contraire, 
la  radiothérapie  guérit  bien  les  épithéliomas  baso- 
cellulaires  :  oe  sont  ceux  qui  naissent  sur  les  pla¬ 
ques  de  crasse  sénile  ;  ils  siègent  de  préférence  sur 
les  deux  tiers  supérieurs  du  visage  et  sont  le  plus 
souvent  multiples. 

«  La  diathermo-coagulation  est  aussi  efficace 
dans  la  première  forme  d’épithélioma  que  dans 
la  seconde  ;  elle  est  le  procédé  de  choix  qui  con¬ 
vient  aux  épithéliomas  de  la  peau  et  des  muqueu¬ 
ses.  »  (Bordier.  Diathermie). 

De  plus,  la  diathermie  n’  a  aucune  action  aggra¬ 
vante  ou  excij^ante  sur  les  cellules  néoplasiques 
échappées  à  une  première  intervention  ;  elle  ne 
peut  donc  provoquer  la  généralisation  ganglion¬ 
naire  ou  aggraver  une  dégénérescence  lateptç  de, s 
ganglions  régionaux,  comme  le  fait  se  produit 
souvent  avec  les  rayons  X  o,u  le  radium.  JJ  iTj-  a 
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même  pas  ,  comme  avec  ces  agents  dé  destruc¬ 
tion,  d’intoxication  de  l’organisme  par  la  résorp¬ 
tion  des  débris  cellulaires  provenant  de  l’épithé- 
li'uma  traité.  Ce  sont,  en  effet,  ces  résorptions 


toxiques  qui  provoquent  sans  doute  les  métas¬ 
tases  dans  les ,  cas  d’épithéliomas  traités  par  là 
radio  où  làràdiùmthérapie.  , 

'{A  suivre.) 


L’actualité  Scieiitifi.que 

La  Presse 


'  Traitement  de  l’hypérchlorhydrie. 

On  ne  doit  pas  porter  le  diagnostic  d’hypçr- 
■  chlorhydrie  dès  qu’un^  malade  se  plaint  de 
«  brûlures  d’estomac,  de  .douleurs  tardives,  de 
pyrosis  ».  Le  P'’  Loeper  veut  que  toute  hyper¬ 
chlorhydrie  suspectée  soit  vérifiée  par  un  chimis¬ 
me  gastrique. 

La  diététique  ne  résume  pas  tout  le  traitement 
de  l’hyperchlorliydrie  :  la  médication  alcaline 
saturante,  et  plus  accessoirement  la  radiothé-. 
rapie,  en  sont  les  compléments  indispensables. 

■  Le  bicarbonate  de  soude  est  de  tous  les  alcalins 
le  moins  saturant,  c’est  pourtant  celui  auquel  on 
a  le  plus  souvent  recours,  sans  doute  à  cause  du 
dégagement  de  CO  “  qu’il  provoque  et  auquel  il 
.  doit  en  pai'tie  ses  propriétés  sédatives.  Il  est  le 
plus  fréquemment  associé  aux  autres  alcalins  ;  j 
voici  les  formules  et  les  posologies  les  plus  cou¬ 
rantes. 

Bicarbonate  de  soude  pur,  par  cuillerées  à 
café,  3  par-jour. 

Poudre.  : 


Bicarbonate  de  soude . .  20  gr. 

Hydrate  de  magnésie . ) 

Craie  préparée . /ââ  10  gr. 

Phosphate  de  chaux . ' 


par  cuillerées  à  café,  délayée  dans  un  peu  d’eau. 


Cachels  : 

Bicarbonate  de  soude .  1  gi' . 

Craie . 0.25 

pour  lin  cachet,  4  à  G  par  jour. 

Bicarbonate  de  soude .  0.75 

Craie  . ^  25 

Magnésie  calcinée . . . . ) 


Poudre  de  feuilles  de  belladone  undemicentigr. 
pour  un  cachet,  3  à  4  par  jour. 


Comprimés  de  ; 

a]  Craie .  0.20 

b)  Magnésie  hydratée . ; .  0.20 


2  à  3  comprimés  en  une  fois. 


Solution  de  : 

Citrate  de  soude .  10  gr. 

Eau.  . ; .  150  gr. 

3  à  4  cuillerées  à  soupe. 

Pilules  : 

Savon  amygdalin .  0.10  à  0.30 

peu  utilisé. 

Il  ne  faut  pas  ou  lier  que  l’hypercblorhydrie 
est  en  lait  une  hypersécrétion  gastrique  ;  àu 
traitement  symptomatique  saturaiit  on  asso¬ 
ciera  utilement  une  thérapeutique  visant  à  dimi¬ 
nuer  la  sécrétion.  La  belladone  et  l’atropine 
trouvent  là  leurs  indications  puisqu’elles  réali- 
!  sent  une  section  physiologique  du  système' para- 
'  sympathiciue  dont  dépend  la  sécrétion. 

L’extrait  de  belladone  en  potion  ou  pilules  à 
la  dose  de  1  à  .5  centigrammes  par  jour,  le  sulfate 
d’atropine  en  solution,  en  granules,  ou  en  injec¬ 
tion  sous-cutanée,  aux  doses  de  1  /4  à  Imilligr. 
diminuent  notablement  la  chlorhydrie.  Mais  ici 
la  voie  d’administration  importe.  L’ingestion 
provoque  un  abaissement  momentané  mais  peu 
durable  de  l’acidité  gastrique,  tandis  que  l’in¬ 
jection  sous-cutanée  est  d’action  plus  tardive, 
mais  souvent  plus  marquée  et  plus  importante. 
Ces  résultats  ne  sont  pas  constants  et  il  y  a  des 
insuccès  complets. 

Bien  entendu,  on  ne  se  contentera  de  ce  seul 
traitement  symptomatique  que  lorsqu’on  n’aura 
trouvé  à  l’hyperchlorhydrie  aucune  cause  clini¬ 
quement  décelabe.  Dans  tous  les  autres  cas,  et 
ce  sont  les  plus  fréquents,  un  traitement  étio- 
iogique  devra  être  institué  :  c’est  celui  des  ulcères 
gastriques  ou  duodénaux,  ■  des  gastrites,  des 
affections  hépatiques,  de  la  lithiase,  pour  ne 
citer  que  les  affections  les  plus  souvent  à  l’ori¬ 
gine  de  l’hyperchlorhydrie  et  qui  nécessitent  des 
pansements  gastriques,  des  médications  topi¬ 
ques.  (Le  Progrès  médical,  3  novembre  1928.) 

Comment  faut-il  soigner  un  prostatique  ? 

L’hypertrophie  prostatique  est  une  affection, 
qui  atteint  plus  de  50  %  des  hommes  âgés  de 
60  à  70  ans  ;  il  importe  donc  de  bien  savoir  com- 
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ment  en  retarder  l’évolution  et  comment  la  ^ 
gûéîif.  ' 

Au  début,  c’est-à-dire  à  la  phase  congestive, 
dit  le  D' Tamî  (de  Bruxelles),  le  traitement  mé¬ 
dical  est  indiqué  niàis  dans  toutes  les  autres 
phases,  il  faut  intervenir.  On  diminuera  toutes 
les  causés  de  congestion  ;  les  exercices  physiques 
sont  Mispensables  ;  les  promenades  à  pied 
'doivent  être  faites  tous  les  j  ours,  mais  elles  seront 
«ntirhês,  et  un  repos  fréquent  est  nécessaire  au  ■ 
eoiil's  fie  la  marché.  Le  soir  après  le  repas,  eon- 
sèiller  une  marche  d’I  /2  heure  environ  avant  le 
coiicliêr.  Quelques  mouvements  de  gymnastique 
sùèdoiste,  mouvements  de  flexion  de  la  cuisse 
sur  le  bassin,  surtout  en  position  couchée,  Ne 
pas  rester  constamment  assis  lors  de  vojT^ages  en 
eheiûîn  de  fer.  Massage  général,  douches  tièdes, 
Ifictions.  Le  séjour  au  lit  ne  doit  pas  dépasser 
ü  heures,  sur  un  lit  plutôt  dur.  Régime  alimen- 
taftè,  repas  légers,  pas  de  boissons  alcooliques  ; 
laire  tous  les  mois  une  cure  de  8  à  10  jonrs  d’aîi- 
meiitalion  végétarienne  ;  éviter  la  constipation. 

Si  les  clifïicultés  d’uriner  étaient  ti’op  grandes,, 
petit  lavement  chaud  à  garder,  de  100  grammes 
d’eati  à  SO».  Tous  les  deux  mois,  dilatation  du 
canal  aux  bénicpiés  courbes  de  gros  calibre  pour 
assouplir  et  régulariser  la  région  prostatique. 
Q'neîcpres  séances  d’’application  de  courants  à 
haute  fréquence  peuvent  aider  à  prévenir  et  à  j 
diminuer  les  poussées  congestives.  I 

A  la  période  de  la  rétention  aiguë  complète  j 
un  ou  plusieurs  sondages  (sondes  à  béquilles 
n'it  à  16,  bougies  filiformes  n°  3  à  4)  pourront 
rétablir  parfois  les  fonctions  naturelles.  Si  cette 
tentative  ne  réussit  pas,  on  devra,  aussi  nien  que 
dans  les  autres  stades  'de  l’hypertrophie  prosta¬ 
tique,  intervenir  'chirurgicalement,  en  prenant 
toutes  les  précautions  requises. 

A  noter  que  toutes  tes  manceuvres  de  cathé¬ 
térisme  doivent  être  douces,  et  éviter  de  faire 
saigner  Je  malade  ;  éviter  les  fausses  routes.  La 
.ponction  vésicale  ne  solutionne  pas  le  problème, 
car  les  mêmes  difïicultés  recommencent.  La 
îcMe  solution  est  la  cystostomie,  faite  souvent  à 
■l’anesthésié  locale  elle  apporte  un  soulagement 
iÉmédiàt  et  oomplet,  et  'constitue  souvent  le  | 
■presmier  temps  de  la  prostatectomie. 

'  'Cette  opération  constitue  le  traitement  de 
choix  dans  la  rétention 'Complète  sans  distension 
avecrési'du  de  .pins  de  150  cmc. 

'Dans  la  rétentlém  mcomplète  avec  distension 
sanSinfect'ion,  étriter  le  sondage  qui  peut  amener 
une éatastrophe  ;  sâns  hésiter,  faire  une  cystos¬ 
tomie.  Si  dette 'Opération 'était  iniiirossible  immé- 
dial)einent,'cathété!riser  avec  une  sonde  filiforme, 
laisser  l’urine  s’écouler  lentement  et  par  inter¬ 
mittence  pour  éviter  une  hémorragie  ;  laisser  la 
sonde  eii  place  et  prendre  ses  disposition  en  vue 
d’tae  cystôstoUfiie.  Ne  pas  oublier  d’étudier 
l’état  fonctionnel  des  reins. 


Dans  la  phase  de  rétention  complète  chronique,  . 
Fauteur  conseille  la  prostatectomie  en  deux 
temps,  avec,  entre  ces  deux  temps,  vaccino thé¬ 
rapie.  Plus  l’intervention  sera  précoce,  avant 
que  l’état  général,  ne  soit  devenu  mauvais,  plus 
elle  sera  supportée  facilement  et  donnera  satis¬ 
faction  au  malade  et  au  médecin.  {Brüxelles- 
mèdical,  4  novembre  1928.) 

Le  chlorure  de  calcium  dans  les  hémorragies  et  fans 
les  maladies  du  sang. 

I.  Hémorragies.  —  Pour  le  traitement  cmaiij, 
la  voie  digestive  est  la. plus  employée  ;  dans  les 
hémorragies  digestives,  c’est  le  médicament  clas¬ 
sique  à  la  dose  de  2  à  5  grammes  ;  on  peut  lui- 
associer  la  gélatine  ou  bien  l’adrénaiine,  la  bel¬ 
ladone,  la  codéine.  Contre  les  hémorragies  intes¬ 
tinales  F.  Bourgeois  et  S.  de  Sêze  le  recom¬ 
mandent  en  lavement  afin  d’utiliser  son  action 
locale  au  niveau  du  point  qui  saigne.  I.e  mélæna 
du  nouveau-né  bénéficie  de  ce  traitement  :  solu¬ 
tion  de  gélatine  à  100  p.  100.  et  solutiioii  de 
chlorure  de  calcium  à  10  p.  100,  à  raison  d’une 
cuillerée  à  café  chacune  toutes  les  heures,  en 
alternant. 

On  le  conseille  dans  les  hémoptj'sies  des  tuber¬ 
culeux,  car  il  ïe'calcifle  en  même  temps  l’orga¬ 
nisme. 

Il  faut  insister  sur  ce  fait  que  l’ingestion  trop 
abondante  ou  trop  prolongée  de  ce  sel  peut  abou¬ 
tir  à  un  allongement  considérable  du  temps  de 
coagulation.  D’où  la  nécessité  de  ne  prescrire  que 
des  doses  de  2  à  -5  garmmes  par  jour,  et  de  for¬ 
muler  toujours  des  solutions  exactement  dosées. 

La  voie  intra-veineuse  a  été  conseillée  (solu¬ 
tion  à  25  p.  100)  ;  mais  elle  a  des  inconvénients  : 
altération  des  solutions  conservées  en  ampoules, 
causticité  du  liquide,  escarre,  réaction  générale 
impressionnante. 

Le  traitement  préventif  des  hémorragies  par  le 
chlorure  de  calcium  est  'des  plus  intéressait,  dans 
les  opératio'ns  vésiculaires,  T’ablation  de  l’ade- 
nonre  prostatique  ;  avant  d’enlevér  les  amygda¬ 
les  et  les  végétations  adé'n'Oïdes,  durant  les '6  jours 
qui  précèdent,  on  administrera  chaque  jour  une 
ampoule  d’hémostyl  et  X'L  è.  l.XXX  gouttes  de 
solution  titrée  de  cblomre  de  calcium  (80  gouttes 
pour  1  gramme  de  sel). 

Même  recommandation  avant  les  avulsions 
dentaires  chez  les  personnes  qui  saignent  facile¬ 
ment  :  4  grammes  par  jour  pen'dânt  la  semaine 
qui  précède  une  avuLsion. 

Ce  médicament  (2  à  4  gr.  .par  jour),  administré 
dans  les  jours  qui  précèdent  l’aocouchement, 
éviterait  les  hémorragies  de  la  délivrance,  et 
devrait  prendre  place  dans  les  trousses  d  'accou¬ 
cheur. 

II.  Maladies  du  sang.  —  Hémophilies.  'Pur- 
piiras.  Plcmagiohimirie  .paroxySrliqtic.  Tnfeciions 
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hémorragiques.  Le  chlorure  de’calcium  a'tou- 
jours  donné  d’excellents  résultats.  (Paris  mé¬ 
dical,  13  octobre  1928.) 

Sur  les  formes  malignes  de  l’endocardite 
rhumatismale. 

L.  Langeron  et  I.  Delcour  ont  étudié  cer¬ 
taines  endocardites,  légitimement  rhumatis¬ 
males  de  par  les  constatations  cliniques,  anato¬ 
miques  et  thérapeutiques,  sans  aucune  infection 
surajoutée,  qui  se  caractérisent  par  une  allure 
clinique  hautement  infectieuse,  qui  les  rend 
malaisées  à  distinguer  des  endocardites  infec¬ 
tieuses  habituelles. 

L’endocardite  est  facile  à  reconnaître  ;  sa 
nature,  rhumatismale,  en  l’absence  de  tout  élé- 
m  ent  biologique  certain,  sera  décelée  par  la 
notion  d’accidents  articulaires  antérieurs  ou 
coexistants,  mais  qu’il  faut  savoir  être  très  fuga¬ 
ces  ;  la  nature  maligne  ou  infectieuse  de  ces 
manifestations  se  jugera  d’après  l’intensité  et 
les  particularités  du  tableau  clinique. 

L’intensité  des  phénomènes  infectieux  peut 
laisser  au  second  plan  les  manifestations  cardia¬ 
ques  ou  articulaires,  et  le  diagnostic  peut  se  poser 
avec  tout  état  infectieux  ou  septicémique,  ty¬ 
phoïde,  leucémie,  etc. 

Mais  l’association  de  symptômes  infectieux 
graves  et  d’une  cardiopathie  pose  la  queiition 
d’une  endocardite  infectieuse  primitive  ou  sur¬ 
ajoutée  ;  et  il  sera  parfois  difîicile  de  dire  si  le 
rhumatisme  est  seul  en  cause,  ou  si  une  endo¬ 
cardite  septique  lui  est  surajoutée.  L’hémocul¬ 
ture  est  parfois  positive  pour  l’endocardite  infec¬ 
tieuse,  mais  elle  est  aussi  négative  dans  les  deux 
cas  (infection  et  rhumatisme).  Enfin,  si  l’efïi- 
cacité  du  salicjdate  de  soude  peut  trancher  le 
problème,  on  se  rappellera  que  souvent  ces  for¬ 
mes  sont  au-dessus  de  nosmoyensthérapeutiques 
insensibles  à  l’action  du  spécifique  rhumatismal . 

Il  y  a  pourtant  intérêt  à  différencier  ces  deux 
variétés  d’endocardite,  car  si  l’endocardite  infec¬ 
tieuse  est  à  peu  près  fatalement  mortelle,  l’endo¬ 
cardite  rhumatismale  maligne,  malgré  sa  grande 
gravité,  est  quand  même  susceptible  d’évolution 
favorable. 

La  thérapeutique  nécessite  l’administration 
intensive  (buccale  ou  intra-veineuse)  de  salicy- 
late,  en  même  temps  qu’une  médication  toni¬ 
cardiaque.  C’est  ensuite  la  grande  utilité  de  la 
prophylaxie  des  rechutes  ultérieures  par  la  con¬ 
tinuation  longtemps  prolongée  de  la  médication 
spécifique.  Il  faut  savoir  insister,  user  de  fortes 
doses,  10  à  20  gr.  par  jour,  suivant  l’âge,  asso¬ 
cier  au  besoin  le  salicylate  à  l’opothérapie  thy¬ 
roïdienne. 

•  Bref,  si,  le  plus  habituellement,  la  constatation 
chez  un  cardiaque  valvulaire  de  signes  infectieux 
graves  d’allure  septicémique  (et  en  particulier 
la  splénomégalie),  entraîne  le  diagnostic,  d’en¬ 


docardite  infectieuse  aiguë,  subaiguë  ou  chro¬ 
nique,  suivant  les  cas,  il  faut  savoir  que  cette 
éventualité  peut  être  réalisée  par  la  seule  mala¬ 
die  rhumatismale.  (Journ.  de  médecine  et  de  chi¬ 
rurgie  pratiques,  25  octobre  1928.) 

Le  toucher  vaginal  au  cours  du  travail. 

Le  pr  Le  Lorier  se  demande  si  on  peut  l’évi¬ 
ter,  si  on  doit  l’éviter,  comment  on  doit  l’éviter. 

Les  renseignements  que  nous  fournit  le  tou¬ 
cher  vaginal  sont  extrêmement  nombreux  ; 
degré  d’avancement  du  travail,  état  du  périnée, 
du  vagin,  des  culs-de-sac,  du  bassin,  du  segment 
inférieur,  de  la  poche  des  eaux,  présentation, 
variétés  de  positions  et  leurs  modifications. 

Cependant  une  foule  d’indications  peuvent 
être  obtenues  au  gré  de  l’accoucheur,  soit  en  pra¬ 
tiquant  le  toucher  avant  le  travail,  soit  en  utili¬ 
sant  le  palper  sans  pratiquer  le  toucher  s’il 
s’agit  d’une  femme  en  travail.  II  ne  nous  reste 
donc  plus  à  diagnostiquer  que  le  degré  de  dila¬ 
tation  du  col  et  l’état  de  la  poche  des  eaux, 
contenant  et  contenu. 

Une  dilatation  semble  commencée,  puis  rester 
en  panne  ;  tout  rentre  dans  l’ordre  pour  ne  recom¬ 
mencer  que  plusieurs  jours  après,  cette  fois  avec 
une  évolution  complète.  Le  toucher  n’est  pour¬ 
tant  pas  indispensable,  car  nous  obtiendrons  des 
renseignements  tout  aussi  sûrs,  même  plus  sûrs, 
quant  à  là  marche  du  travail,  par  la  seule  obser¬ 
vation  des  contractions  utérines,  pratiquée 
montre  en  main  s’il  le  faut,  et  par  une  simple 
palpation  de  la  paroi  utérine,  qui  nous  renseigne 
à  la  perfection  sur  les  diverses  modalités  de  la 
contraction  utérine.  Quant  à  l’état  de  la  poche 
des  eaux,  chez  une  parturiente  normale,  il  n’est 
pas  utile  de  l’explorer  tant  que  le  travail  reste 
dans  les  limites  normales  et  tant  que  le  fœtus  ne 
donne  aucun  signe  de  souffrance  appréciable. 

On  sait,  d’autre  part,  tous  les  risques  d’infec¬ 
tion  que  comporte  la  pratique  du  toucher  vagi¬ 
nal,  ces  risques  devenant  trop  souvent  un  danger 
réel. 

Comment  donc  l’éviter  ?  Par  la  consultation 
prénatale,  par  l’examen  précoce  et  régulière¬ 
ment  poursuivi  de  toute  femme  enceinte.  Au 
moment  du  travail,  des  renseignements  suffi¬ 
sants  seront  aussi  fournis  par  le  palper  ;  pour 
peu  qu’on  veuille  s’en  donner  la  peine  ;  on  s’habi¬ 
tue  très  bien  à'se  passer  du  toucher  dans  les  cas 
simples  et  normaux.  Le  toucher  reste  un  mode 
d’exploration  dont  on  ne  saurait  se  passer  dans 
certains  cas  ;  mais  ces  cas  doivent  se  limiter  à 
ceux  où  il  existe  une  anomalie  décelable  dans  la 
marche  régulière  du  travail.  Même  ainsi  restreint, 
le  domaine  du  toucher  permis  reste  encore  suf¬ 
fisamment  vaste  ;  puisqu’il  peut  être  fréquem¬ 
ment  évité,  on  doit  l’éviter  dans  la  plus  large 
mesure  possible.  (Le  Bulletin  médical,  24  octobre 
1928.) 
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La  rage  du  cog. 

(MM.  Remlinger  et  Bailly.  —  Académie  de  méde¬ 
cine  ;  22-1-1929.) 

Le  coq  est-il  susceptible  de  contracter  la  rage  et  de 
la  transmettre  ?  A  notre  connaissance,  disent  MM. 
Remlinger  et  Bail  y,  les  oiseaux  ne  figurent  pas  com¬ 
me  animaux  mordeurs  dans  les  statistiques  des 
Instituts  antirabiques  et  on  ne  trouve  dans  la  litté¬ 
rature  médicale  que  de  très  rares  attestations  d’oi¬ 
seaux  devenus  enragés  à  la  suite  de,  morsures  de 
mammifères.  Cependant, le  D''  Haïm  Naïm,  directeur 
del’lnstitut  antirabique  de  Constantinople  signalait 
dernièrement  le  cas  de  deux  enfants  cruellement 
mordus  à  la  face  par  des  coqs  que  des  passages  sur 
le  lapin  démontrèrent  atteints  de  rage.  Mis  sans  re¬ 
tard  au  traitement  pasteurien,  les  enfants  en  ques¬ 
tion  échappèrent  à  la  maladie. 

Les  auteurs  ont  eu  l’idée,  dans  ces  conditions,  de 
soumettre  la  rage  du  coq  à  une  étude  expérimentale. 
En  raison  de  son  plumage,  cet  animal  ne  peut  guère 
être  contaminé  qu’au  niveau  de  la  crête  et  des  barbil¬ 
lons,  MM,  Remlinger  et  Bailly  firent  mordre  ainsi 
trois  coqs  par  des  chiens  rabiques.  Une  fois,  le  résul¬ 
tat  fut  positif  .  l’oiseau  contracta  la  rage,  dont  il 
guérit  naturellement.  Le  meilleur  procédé,  toutefois, 
pour  déterminer  la  rage  clieE  le  coq  est  l’inoculation 
intra-cérébrale  ;  la  réussite  est  alors  plus  sûre,  tout 
tn  étant  loin  d’être  certaine. 

Le  coq  rabique  peut,  par  morsure  de  la  crête  d’une 
autre  coq,  inoculer  celui-ci.  Cinq  expériences  de  ce 
genre  ont  donné  un  résultat  positif  pour  quatre  résul¬ 
tats  négatifs. 

Tout  à  tait  exceptionnelle,  en  définitive,  la  rage  du 
coq  ne  joue  pas  un  rôle  important  en  pratique.  Il 
importe  néanmoins' de  savoir  que,  moi’du  à  la  crête 
parün  animal  enragé,  un  chien  par  exemple,  le  coq 
f.ït susceptible  —  après  une  période  d’incubation  qui 
peut  être  très  courte  ou,  au  contraire,  très  prolongée 
—  de  contracter  la  rage.  Celle-ci  se  manifeste  sous 
les  deux  formes  principales  cla.ssjques  :  la  forme  fu¬ 
rieuse  et  la  forme  paralytique.  Au  cours  de  la  rage 
lurieuse,  le  coq  peut  attaquer  ses  congénères,  l’hom- 
lue  même,  et  par  ses  coups  de  bec  transmettre  la 
maladie.  On  agira  donc  sagement  en  faisant  suivre 
un  traitement  ànti-rabicjue  aux  personnes  mordues. 
Il  faut  même  ajouter  que,  la  rage  étant  assez  l'ré- 
quemment  chez  le  coq  capable  de  guérison,  le  lait  que 
Tanimal  survit  18  jours  et  davantage  à  la  morsure 
qu’il  a  causée  n’est  pas  une  preuve  absolue  qu’il 
n’était  pas  malade.  L’étude  des  commémoratifs  et 
surtout  l’examen  minutieux  de  l’animal  s’impose¬ 
raient  le  cas  échéant.  Li  s  signes  attribués  à  la  rage 
du  coq  sont  les  suivants  :  tristesse,  agitation,  héris¬ 


sement  des  plumes,  paralysies,  impossibilité  du  vol, 
marche  ébrieuse  (forme  paralytique),  agressivité, 
cris  divers,  secousses  cloniques  (forme  furieuse) . 

Sur  la  fièvre  jaune. 

(M.  Clementino  Fraga,  de  Rio-de- Janeiro.  — 
Académie  de  médecine  ;  15-1-1929.) 

Depuis  1908,  à  la  suite  de  la  campagne  sanitaire 
organisée  par  Oswaldo  Cruz,  la  fièvre  jaune  était  à 
peu  près  disparue  de  Rio-de- Janeiro.  En  1918, 
quelques  cas  se  produisirent,  importés  très  proba¬ 
blement  des  Etats  du  Nord  du  Brésil,  et  il  s’ensuivit 
une  petite  épidémie  comportant  plus  de  100  cas, 
avec  une  mortalité  globale  de  57  %. 

M.  Clementino  Fraga  signale  les  mesures  prophy¬ 
lactiques  qui  ont  été  mises  en  oeuvre  et  ont  arrêté  la 
marche  de  l’épidémie  :  isolement  des  malades,  sur¬ 
veillance  des  foyers  morbides  dans  un  rayon  de  200 
à  300  mètres,  extermination  des  insectes  adultes, 
destruction  des  larves.  L’extermination  des  insectes 
adultes  fut  faite  au  début  par  des  fumigations  de 
soufre  et  dé  pyrèthro.  Puis,  on  employa  les  mélanges 
insecticides,  plus  simples,  plus  rapides  et  plus  eflica- 
ces.  On  s’arrêta  à  une  formule  comportant  3,5  de 
tétrachlorure  de  carbone  ajouté  à  100  parties  de- 
pétrole.  De  ce  mélange,  o.i  use  15  à  25  cent,  cube  par 
mètre  cube.  On  procéda  d’abord  à  ces  séances  de 
flitage  (nom  tiré  de  la  première  préparation  utilisée, 
le  Flit)  avec  des  pompes  à  main,  ensuite  avec  des 
pompes  à  moteur  (système  à  air  comprimé) .  Chaque 
pistolet  de  pulvérisation  donne  ainsi  un  jet  très  fort 
qui  permet  de  remplir  rappartemeiit  en  peu  de 
temps.  Dix  à  quinze  minutes  uprè.s.le  brouillard  formé 
se  dépose  et  les  habitants  trouvent  en  entrant  dans 
leur  maison  toutes  choses  en  parfait  état,  le  liquide 
insecticide  n’altérant  rien. 

Pour  la  destruction  des  larves,  1800  hommes 
furent  chargés,  sous  la  direction  des  médecins,  de 
visiter  les  maisons  de  la  ville  une  fois  par  semaine. 
Leur  rôle  consista  à  récherclier  et  à  détruire  les  gîtes 
à  larves,  à  verser  du  pétrole  dans  les  bouches  grillées 
des  canalisations  d’eau  pluviales,  à  vider  et  laveries 
petits  récipients  d’eau,  à  enlever  et  détruire  tous  les 
receptables  d’eau  inutile,  à  calfeutrer  les  couvercles 
des  grands  récipients  et  à  peupler  les  bassins  des 
pares  et  jardins  do  petits  poissons  friands  de  larves . 

Action  des  rayons  X  sur  le  vague. 

(MM.  ZiMMEHN  et  Chaillby-Bert.  —  Académie  de 
médecine  ;  15-1-1929.) 

11  existe  un  dogme  de  la  fai'cl  vulnérabilité  rela¬ 
tive  des  éléments  nerveux  aux  radiations.  Les  élé- 
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ments  nerveux  et  plus  particulièremént  les  axones, 
ne  manifestent  pas  d’altération  anatomique,  après 
usage  des  fortes  doses  de  rayons  X. 

11  ne  s’ensuit  pas  de  là,  toutefois  que,  fonctionnel¬ 
lement,'  les  nerfs  ne  soient  pas  touchés.  Si  l’on  s’en 
réfère  à  la  clinique,  on  note,  en  effet,  certaines  con¬ 
séquences  des  irradiations  (variations  de  la  tension 
au  cours  des  séances  de  radiothérapie  pénétrante,  ac¬ 
tion  sur  l’asthme . . .  )  qu’on  est  conduit  à  attribuer 
à  une  excitation  ou  une  inhibition  du  sympathique. 

MM.  Zimmern  et  Chailley-Bert  ont  cherché  à  éta¬ 
blir  expérimentalement  l’action  des  rayons  X  sur  le 
système  nerveux  végétatif.  Ils  ont  irradié  le  tronc 
du  pneumogastrique  au  cou,  chez  le  chien.  Ils  ont  vu 
qu’après  irradiation,  le  rythme  du  cœur  est  modifié, 
le  réflexe  oculo-cardiaque  diminué,  l’arrêt  du  cœur 
dans  l’excitation  électrique  du  vague  plus  difficile  à 
obtenir,  etc.  Par  ces  expériences  préliminaires,  les 
auteurs  croient  avoir  acquis  une  preuve  biologique 
de'  la  sensibilité  fonctionnelle  du  système  végétatif 
aux  rayons  et  de  son  intervention  non  négligeable 
dans  le  rôle  thérapeutique  des  radiations. 

P.  L. 

Un  cas  de  médiastinite  tuberculeuse  avec  symphyse 
péricardique  probable,  guérie  par  l’héliothérapie 
marine. 

(MM.  Armand-Delille  et  I.  Bertrand.  —  Société 
médicale  des  Hôpitaux  ;  7-12-1928.) 

Jusqu’à  présent,  on  admet  que  la  médiastinite 
avec  symphyse  tuberculeuse  plus  ou  moins  complète 
du  péricarde,  chez  l’enfant,  se  termine  presque  tou¬ 
jours  par  la  mort,  soit  du  fait  de  la  généralisation  de 
la  tuberculose,  soit  du  fait  de  l’asystolie  progressive. 
Mais  ces  cas  sont  cependant  susceptibles  d’amélio¬ 
ration  s’ils  ne  sont  pas  conservés  au  lit,  dans  des 
salles  d’hôpital  ou  dans  des  logements  urbains,  obs¬ 
curs  et  mal  aérés. 

Les  âuteurs  citent  notamment  une  observation, où 
l’ amélioration  progressive  des  lésions  ganglionnaires 
et  médiastinales,  qui’ intéressaient  très  vraisembla¬ 
blement  le  péricarde,  s’est  produite  d’abord  pendant 
le  séjour  à  l’hôpital,  sous  l’action  combinée  du  repos 
et  des  rayons  ultra-violets,  mais  surtout  par  une 
cure  hélio-marine  à  San-Salvadour.  Les  bénéfices  de 
la  cure  d’air,  et  surtout  de  soleil,  ne  sont  plus  à  dé¬ 
montrer  pour  les  lésions  tuberculeuses  chroniques 
des  séreuses,  des  os  et  des  articulations. 

Arthropathie  tabétique  chez  une  fillette. 

(MM.  André  Léri  et  Lièvre.  —  Soc.  méd.  des  hôpi¬ 
taux  ;  7-12-1928.) 

Les  auteurs  rapportent  le  cas  d’une  fillette  de 
quinze  ans,  curieux  par  l’extrême  rareté  d’une  grosse 
arthropathie  tabétique  chez  une  enfant,  le  tabès 
infantile  étant  lui-même  fort  rare. 

Tant  au  point  de  vue  radiographique  que  clinique, 
il  s’agissait  bien  d’une  dislocation  atropho-hypertro- 


phique  de  l’articulation  du  genou,  telle  que  l’on  en 
observe  dans  les  arthropathies  dites  nerveuses. 

En  plus,  il  y  avait  lès  signes  de  tabès  :  abolition 
des  réflexes  tendineux  des  membres  inférieurs,  hypo¬ 
tonie  musculaire,  signe  d’Argyll-Robertson,  troubles 
de  la  sensibilité  profonde,  lymphocytose  céphalo¬ 
rachidienne  importante.  D’autre  part  les  signes  de 
syphilis  ne  manquaient  pas. 

Azotémie  au  cours  d’une  fièvre  typhoïde. 
(M.  P.  Melnotte.  —  Soc.  méd.  des  hôpitaux-,  l-il-U). 

II  s’agissait  d’une  fièvre  typhoïde  chez  une  vacci¬ 
née  récente  ;  ce  fait  n’est  d’ailleurs  pas  rare  an 
Maroc,  pays  d’endémie  sévère  ;  il  est  plus  rare  chez 
les  sujet  revaccinés  une  fois  ;  il  est  exceptionnel 
chez  ceux  qui  sont  revaccinés  tous  les  ans. 

L’azotémie  considérable  ne  se  révéla  que  par  des 
nausées  et  quelques  vomissements,  sans  torpeur,  ni 
céphalée,  ni  myosis,  ni  agitation  :  le  vomissement, 
signe  peu  fréquent  dans  la  fièvre  typhoïde,  doit,  par 
sa  persistance,  attirer  l’attention  du  clinicien. 

Il  y  eut  une  relation  saisissante  entre  l’hypother¬ 
mie  et  la  rétention  azotée. 

Enfin  l’atteinte  rénale,  signalée  par  l’albuminurie 
massive,  l’oligurie,  la  présence  de  cylindres  granu¬ 
leux,  fut  bruyante  à  son  d  ébut,  mais  s’estompa  de 
suite,  et  s’éteignit  rapidement.  Elle  apparut  au 
deuxième  septénaire  ;  le  bacille  d’Eberth  ne  fut  pas 
retrouvé  dans  les  urines,  au  moment  des  cylindres 
granuleux,  ce  qui  serait  peut-être  en  faveur  de  l’ori¬ 
gine  toxique  de  la  lésion  rénale. 

A  propos  de  l’hémospermie. 

(M.  G.  Luys.  —  Soc.  de  médecine  de  Paris;  24-11-28.) 

I  .’hémospermie,  qui  n’est  pas  une  entité  morbide, 
mais  un  simple  symptôme,  peut  être  assez  souvent 
constatée  ;  le  plus  souvent  elle  est  déterminée  par 
une  inflammation  chronique  des  vésicules  séminales, 
dont  il  faut  rechercher  les  origines  :  blennorragie, 
tuberculose,  entérocoque,  bactérium  colj. 

Les  causes  occasionnelles  sont  :  les  excès  de  coït, 
la  masturbation,  la  stagnation. 

L’urétroscopie  postérieure  est  absolument  indis¬ 
pensable,  pour  rechercher,  au  nive  au  du  veru  mon- 
tanum,  les  lésions  d’uréthrite  chronique,  ou  les  pre¬ 
mières  atteintes  de  tuberculose  sous  la  forme  de 
petites  granulations  analogues  à  celles  que  l’on  ren¬ 
contre  dans  la  tuberculose  vésicale  secondaire  à  la 
tuberculose  rénale. 

II  faut  aussi  pratiquer  rexamon  des  vésicules  sé¬ 
minales  pai-  le  toucher  rectal,  ainsi  que  des  examens 
histologiques  et  bactériologiques  du  sperme  avec 
culture  de  six  jours.  Lorsque  ces  examens  bactério¬ 
logiques  n’ont  pas  donné  de  résultats  absolument 
positifs,  l’inoculation  du  sperme  aux  cobayes  devra 
être  pratiquée  et  parfois  décèlera  l’existence  d’une 
lésion  tuberculeuse  des  vésicules  séminales. 
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Migraines  h''pato-h"poph-Taires  Cudriron. 

(M.  J.  SÉDILLOT.  —  Soc.  de  médecine  de  Paris  ; 

24-11-1928.) 

A  la  suite  de  178  cas  de  migraines  suivis  et  traités 
depuis  8  ans,  l’auteur  pense  que  : 

1»  Le  substratum  anatomique  de  la  crise  de  mi¬ 
graine,  de  toutes  les  migraines  sans  exception,  est 
une  poussée  congestive  brusque  et  temporaire  d’un 
ou  des  deux  lobes  de  l’hypophyse  postérieure  ; 

2“  Dans  tous  les  cas  de  migraines,  la  première 
chose  à  tenter  comme  traitement  est  la  cure  de  désin¬ 
toxication  arthritique  ;  mais,  4  fois  sur  10,  il  faut 
en  plus  une  action  opothérapique  (hypophyse,  surré¬ 
nale  ou  ovaire)  ;  mais  jamais  l’opothérapie  ne  don¬ 
nera  son  plein  effet,  c’est-à-dire  la  guérison  des  mi¬ 
graines,  si  son  action  n’a  pas  été  préparée  par  la  mise 
au  repos  préalable  du  foie. 

Quand  l’opothérapie  a  donné  la  guérison,  elle  doit 
être  maintenue  indéfiniment,  comme  opothérapie 
substitutive. 

Remarquons  encore  que  la  cellule  hépatique,  qui 
est  devenue  insuffisante  dans  sa  fonction  uréopoïé- 
tique,  exalte  l’activité  de  sa  fonction  glycémique 
(car  le  foie  peut  fabriquer  du  glucose  avec  des  ma¬ 
tières  azotées) ,  d’où  l’hyperglycémie  de  défense,  de 
secours,  l’hyperglycémie  vicariante  de  tant  d’arthri¬ 
tiques.  Mais  cette  hyperglycémie  devenant  à  la  longue 
une  menace  de  fatigue  pour  le  pancréas,  qui  doit 
utiliser  le  glucose  en  excès,  l’organisme  peut  opposer 
à  cette  menace  une  autre  réaction  de  défense  : 
l’hyperthyroïdie  (de  combustion  de  sucre  en  excès)  ; 
le  métabolisme  basal  se  trouve  alors  augmenté. 
Trois  fois  sur  quatre,  voilà  la  raison  d’être  de  l’hyper¬ 
thyroïdie.  Dans  ces  cas-là,  il  suffit  de  mettre  la 
cellule  hépatique  au  repos,  pour  que  le  taux  de  la 
glycémie  baisse,  que  l’hyperthyroïdie,  n’ayant  plus 
saralson  d’être,  disparaisse. 

Traitement  endocrinien  ne  veut  pas  forcément  dire 
traitement  opothérapique. 

L’auscultation  du  poumon  en  deux  temps  ;  poumon 
d’abord,  plèvre  ensuite. 

(M.  S.  Mélamet.  —  Soc.  de  médecine  de  Paris  ; 

24-11-1928.) 

Bien  souvent,  à  l’occasion  d’une  inflammation 
légère  de  la  plèvre,  le  bruit  de  dépoli,  de  froissement 
doux  est  trop  superficiel  et  trop  peu  intense  pour  être 
entendu  à  une  auscultation  ordinaire. 

Pour  le  percevoir,  il  faut  faire  une  auscultation 
très  superficielle,  région  par  région,  c’est-à-dire  l’o¬ 
reille  appliquée  légèrement  sur  la  paroi  thoracique 
et  non  plaquée  contre  elle,  afin  de  dissocier  les  bruits 
superficiels  de  la  plèvre  des  bruits  profonds  du  pou¬ 
mon.  Ce  mode  d’auscultation  permet  de  suivre  toute 
la  gamme  des  réactions  pleurales  ;  il  est  le  seul  à 
renseigner  sur  les  processus  inflammatoires  de  pou 
d’intensité,  car  ni  la  recherche  des  modifications  des 
vibrations  ni  la  percussion,  ni  même  les  rayons 


X,  auxquels  ils  sont  perméables,  ne  fournissent  d’é¬ 
lément  de  liagnoslic. 

■'  L’auscultation  à'  deux  temps  a  une  importance 
particulière  chez  les  enfants  :  il  est  rare  qu’elle  ne 
permette  pas  de  localiser  chez  ceux  qui  poussent  mal 
et  qui,  sans  être  franchement  des  malades,  ne  sont 
pas  des  bjen  portants,  des  petites  zones  de  pleurite 
sèche,  surtout  le  long  du  rachis,  et  celles-ci  pren¬ 
nent  une  valeur  diagnostique  considérable,  surtout 
à  côté  des  adénopathie.s  trachéo-bronchiques  fré¬ 
quentes  chez  ces  enfants. 

Bains  de  soleil  par  radiations  sélectionnées. 
(M.  Mathieu-Pierre  Weil.  —  Soc.  de  méd.  de  Paris  : 

24-11-1928.) 

En  plus  de  l’actinothérapie  naturelle,  ou,  dans  cer¬ 
tains  cas,  des  rayons  ultra-violets,  infra-rouges,  on 
peut  encore  sélectionner  la  lumière  des  bains  de 
soleil  de  la  manière  suivante .  Les  malades  sont  placés 
sous  une  coupole  de  verre  d’une  qualité  telle  qu’on 
intercepte  les  rayons  inférieurs  à  une  longueur 
d’onde  de  330  millimicrons,  c’est-à-dire  les  ultra¬ 
violets.  Les  rayons  supérieurs,  au  contraire,  corres¬ 
pondant  à  la  partie  visible  du  spectre,  et  à  la  région 
infra-rouge,  passent  intégralement-  Sous  la  coupole 
se  développe  ainsi  une  température  en  rapport  avec 
l’éclat  solaire,  qui  atteint  facilement  50,  60,  70»  ; 
il  s’agit  d’une  température  sèche,  dans  l’atmosphère 
de  laquelle  il  est  facile  de  séjourner  un  laps  de  temps 
assez  prolongé. 

Les  médecins  tchéco-slovaques  essayent  cette  mé¬ 
thode  dans  nombre  de  cas  ;  il  survient,  notamment 
dans  les  états  de  nutrition  défectueuse,  un  bien-être 
subjectif  et  objectif  incontestable  ;  il  en  est  de  même 
chez  certains  rhumatisants,  goutteux,  névralgiques, 
etc. 

Une  cause  méconnue  et  fréquente  d’émanations 
délétères  dans  l’atmosphère  des  villes. 

(M.  Filderman.  —  Soc.  de  méd.  de  Paris  ;  24-11-28.) 

Une  odeur  de  choux  ou  d’œufs  pourris  peut,  dans 
les  appartements,  reconnaître  une  source  autre  que 
celle  des  cabinets  d’aisance,  des  égouts  ou  des  cuisi¬ 
nes  ;  c’est  simplement  la  fuite  de  gaz  d’éclairage,  qui 
en  traversant  les  couches  de  terre,  ne  perd  pas, 
comme  autrefois  son  odeur  caractéristique,  mais 
prend,  grâce  à  un  artifice  de  fabrication,  une  odeur 
sulfureuse . 

G.  F. 


Lyon 

Société  nationale  de  médecine  et  des  sciences  médicales. 
Tuberculose  hilaire  et  méningite  chez  l’adulte. 
M.  Pallasse  et  Mlle  Lambert  présentent  deux 
observations  dont  voici  le  résumé  :  la  première  con- 
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cerne  une  jeune  fille  de  19  ans,  entrée  à  l’hôpital 
avec  une  température  de  39°,  de  la  céphalée,  des 
vomissements  bilieux  incessants,  un  peu  de  raideur 
de  la  nuque.  La  ponction  lombaire  donnait  un  liquide 
céphalo-rachidien  xanthochromique  renfermant 
2  gr.  50  d’albumine  et  0  gr.  55  de  sucre,  et  de  nom¬ 
breux  leucocytes  avec  une  égale  proportion  de  lym¬ 
phocytes  et  de  polynucléaires,  un  méningocoque 
douteux.  On  fait  du  sérum  antiménincococcique. 
Malgré  ce  traitement,  la  maladie  s’aggrave  rapide- 
mént  et  la  malade  .succombe.  Autopsie  ;  méningite 
de  la  base  sans  granulations  bien  nettes  ;  pas  de 
lésions  anciennes  des  sommets  des  poumons,  mais 
seulement  quelques  granulations  discrètes  au  voisi¬ 
nage  des  hiles,  et  à  gauche,  gros  paquets  de  ganglions 
caséeux  en  couronne  autour  du  hile. 

La  seconde  observation  est  celle  d’un  homme  de 
•  29  ans,  entré  à  l’hôpital  avec  du  délire,  de  l’agitation, 
de  la  raideur  de  la  nuque,  du  Kernig.  La  ponction 
lombaire  donnait  un  liquide  xanthochromique,  avec 
lymphocytose,  1  gr.  85  d’albumine  et  0  gr.  07  de 
sucre.  A  l’autopsie,  méningite  de  la  base  :  exsudats 
purulents  sans  granulations  nettes  aux  poumons, 
pas  de  lésions  anciennes  des  sommets,  quelques 
granulation.s  disséminées  et,  à  la  base  du  lobe  supé¬ 
rieur  du  poumon  droit,  tubercule  récent  en  activité  ; 
gros  ganglions  trachéo-bronchiques  caséeux  predo- 
rninantau  tiiledroit. 

1/intérùt  de  ces  deux  observations  réside  dans  le 
fait  que  la  méningite  tuberculeuse  y  apparaît  comme 
consécutive  à  une  tuberculose  ganglionnaire  sans 
étape  pulmonaire  intermédiaire. 

Cancer  primitif  du  poumon, 

MM.  RoiiBiRROt  Lanoijkieux  mollirent  des  pièces 
provenant  de  l’autopsie  d’un  homme  de  57  ans,  sans 
antécédents  pathologiques,  entré  à  l’hôpital  avec 
_  une  dyspnée  très  vive  de  la  cyanose,  de  l’enrouement. 
A  l’examen,  signes  d’épanchement  pleural  total  à. 
gauche,  matité  et  obscurité  dans  toute  la  hauteur, 
sans  souffle  ni  râles.  Cœur  déplacé  vers  la  droite. 
Foie  volumineux.  La  radio  montre  à  gauche  une 
opacité  complète  du  haut  en  bas.  Une  thoracentèse 
retire  700  grammes  de  liquide  citrin.  Mort  la  nuit 
même  de  l’entrée.  Autopsie  :  le  lobe  supérieur  du 
poumon  gauche,  est  transformé  en  une  vaste  cavité  à 
parois  anfractueuses,  remplie  d’une  bouillie  puri- 
forme  ;  l’extrême  apex  et  la  région  hilaire  sont  trans¬ 
formés  en  un  tissu  blanchâtre,  très  dur,  manifeste  ¬ 
ment  cancéreux  ;  le  néoplasme  a  envahi  la  plus 
grande  partie  du  médiastin  ;  le  lobe  inférieur  est 
simplement  congestionné  et  œdémateux.  L’examen' 
histologique  montra  qu’il  s’agissait  d’un  épithélioma 
du  type  bronchique.  L’intérêt  de  cotte  observation 
réside  dans  l’existence  de  cette  volumineuse  caverne, 
exceptionnelle  par  ses  dimensions.  Les  cavernes  de 
dimensions  moyennes  ne  sont  pas  très  rares  dans  le 
cancer  primitif  du  poumon.  Souvent  elles  donnent 
peu  de  signes  stéthoscopiques  et  à  la  radio  une  opa- 


;  tité  diffuse.  Elles  peuvent  cependant  donner  des 
signes  cavitaires  et  une  image  hydro-aérique. 

A  propos  d’une  vésicule  «  fraise  ». 

MM.  ViLLARD  et  Labry  présentent  une  vésicule 
enlevée  le  matin  même  à  une  femme  de  40  ans  qui, 
depuis  deux  ans,  présentait  des  crises  de  coliques 
hépatiques,  les  dernières  accompagnées  d’ictère  ; 
la  vésicule  était  douloureuse  et  à  la  dernière  crise 
il  y  eut  un  peu  de  réaction  péritonéale.  Cholécystecto¬ 
mie.  L’examen  de  la  pièce  révéla  l’absence  de  calculs, 
et  par  contre  l’aspect  d’une  vésicule  «  fraise  », 

Epithélioma  sténosant  de  la  région  sous-glottique 

MM.  Rkhattu  et  Vai.lkry. -- Feinmede64  ans 
venue  consulter  pour  une  laryngite  chronique.  Anté¬ 
cédents  spécifiques  ;  de  plus  la  malade  est  actuelle¬ 
ment  soignée  dans  un  service  de  médecine  générale 
pour  cirrhose  éthylique  et  cholécystite  chronique. 
L’examen  laryngoscopique  montre  des  cordes  rouges, 
se  rapprochant  mal  (parésie  des  muscles  tenseurs)  ; 
on  pense  à  une  laryngite  banale.  Quinze  mois  plus 
tard,  apparaît  une  dyspnée  continue  avec  paroxys¬ 
mes,  puis  de  la  cyanose  avec,  tirage  et  cornage. 

Au  laryngoscope,  gonflement  de  toute  la  région 
correspondant  au  cricoide  et  aux  premiers  anneaux 
de  la  trachée  ;  la  muqueuse  est  rouge,  non  ulcérée; 
cordes  saines,  mais  se  rapprochant  mal.  Un  traite¬ 
ment  spécifique  n’amène  aucune  amélioration.  La 
dyspnée  s’accroissant,  on  propose  une  trachéotomie, 
qui  est  refusée.  La  malade  quitte  l’hôpital  et  y  est 
ramenée  quelques  semaines  après  dans  le  coma,  avec 
une  cyanose  intense,  un  pouls  imperceptible.  Tra¬ 
chéotomie  d’urgence  .suivie  du  rétabli.ssement  des 
fonctions  respiratoires.  Mais  le  coma  persiste  et  la 
malade  succombe.  Ifexamen  du  larynx  montra,  au 
niveau  de  la  région  sous-glottique,  un  vaste  placard 
blanchâtre  presque  circulaire,  au  niveau  duquel  la 
muqueuse  a  un  aspect  lardacé;  l’examen  histologique 
montra  qu’il  s’agissait  d’un  épithélioma.  A  noter  ; 
l’aspect  clinique  des  lésions  qui  faisait  penser  plutôt 
à  la  syphilis  ou  à  la  tuberculose,  l’absence  d’adéno¬ 
pathie,  enfin  la  longueur  d’évolution  :  près  de  trois 
ans. 

Utilisation  des  greffes  graisseuses  pour  l’oblitération 

immédiate  des  brèches  pleurales  opératoires. 

MM.  'ViLLARD  et  Labrv.  L’apparition  au  cours 
d’une  intervention  sur  la  paroi  thoracique  d’une 
brèche  pleurale  avec  pneumothorax,  sans  être  un 
accident  bien  redoutable,  ne  pose  pas  moins  parfois 
un  problème  difficile,  celui  de  l’oblitération  de  cette 
brèche  ;  on  utilise  généralement  dans  ce  but  la  paroi 
musculo-aponévrotique  voisine,  mais  il  arrive  qu’elle 
ne  puisse  être  utilisée  (insuffisance,  infection).  Dans 
un  cas  semblable,  M.  Labry  eut  l’idée  de  proposer 
à  son  maître  le  prof.  Villard  l’emploi  d’une  greffe 
graisseuse  totale  prise  à  distance.  Il  s’agissait  d’une 
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(emme  ayant  subi  une  résection  costale  étendue 
pour  ostéite  fistulisée  et  mastite  bacillaire,  en  même 
temps  que  l’ablation  du  sein.  La  grefîè  fut  prise  en 
bas  de  l’incision  dans  le  tissu  cellulaire  de  la  paroi 
abdominale.  Les  résultats  furent  excellents. 

Pylorectomie  pour  pylorite  pseüdo-néoplasique  sans 
ulcère. 

MM.  Mallet-Guy  et  J.  Barbmr.  Malade  de  26 
ans  qui  depuis  six  mois  présentait  des  vomisse¬ 
ments,  des  ballonnements  et  des  douleurs  après  les 
repas.  A  l’examen  on  notait  de  la  tension  de  la  région 
sous-ombilicale,  un  double  point  douloureux  à  la 
pression  au  niveau  des  hypocbondres.  La  radioscopie 
décelait  un  estomac  très  allongé  dont  le  fond  descen¬ 
dait  jusqu’au  pubis  etqui  ne  se  vidait  pas.  On  pense 
un  cancer  pylorique  et  on  fait  d’abord  une  gastro- 
entéro-anastpmose  qui  laisse  planer  des  doutes  sur 
ia  nature  de  la  lésion,  puis  une  pylorectomie.  Les 
suites  immédiates  et  le  résultat  éloigné  furent  excel¬ 
lents.  L’examen  de  la  pièce  ne  montra  aucune  ulcéra  - 
tion  et  le  microscope  fit  voir  qu’il  ne  s’agissait  pas 
d’un  néoplasme,  mais  d’une  hypertrophie  de  la  mu¬ 
queuse  pylorique  et  de  ses  glandes. 

Cancer  primitif  de  la  vessie  avec  généralisations 
multiples. 

MM.  Bonnamour  et  Giraud  présentent  une  pièce 
prélevée  à  l’autopsie  d’un,  malade  mort  deux  heures 
après  son  entrée  à  l’hôpital  .11  s’agit  d’un  cancer 
primitif  de  la  yessie  développé  aux  dépens  de  la 
muqueuse.  Bien  qu’il  soit  classique  de  dire  que  ce 
cancer  se  généralise  rarement',  celui-ci  s’accompa¬ 
gnait  de  métastases  rénale.s,  hépatiques  et  pleuro¬ 
pulmonaires. 

Fistule  intestinale,  suite  de  néphrectomie. 

M.  Reynard  relate  l’observation  d’un  malade  de 
40  ans  néphrectomisé  pour  tuberculose  rénale  ; 
intervention  pénible,  le  rein  étant  noyé  dans  un  bloc 
fibreux,  mais  cependant  correcte.  Au  septième  jour, 
issue  abondante  de  matières  par  la  plaie  ;  celle-ci  a 
néanmoins  continué  à  bourgeonner  jusqu’au  qua¬ 
torzième  jour,  où  la  fistule  s’est  fermée.  Le  pronostic 
desfistulesintestinales  consécutives  à  la  néphrecto¬ 
mie  varie  suivant  le  segment  intestinal  où  s’ouvre  la 
fistule  ;  celles  du  duodénum  qu’on  observe,  parfois 
sontgraves(mort  par  déperditionde  bile  et  inanition)  ; 
les  fistules  coliques  guérissent  habituellement  et 
spontanément. 

Société  médicale  des  hôpitaux 

Les  leptoméningites  basses  et  le  diagnostic  des  syn¬ 
dromes  de  la  queue  de  cheval. 

MM.  Bériel  et  Mestrallet-  présentent  deux 
observations  ;  la  première  concerne  un  homme  de 
35  ans  atteint  depuis  1922  de  douleurs  dans  la  jambe 


droite  sur  le  trajet  du  sciatique  ;  recrudescence  en 
1923  suivie  de  l’apparition  de  paralysie  du  rectum 
et  de  la  vessie,  puis  d’impotence  progressive  des 
deux  pieds.  Au  moment  de  l’examen,  on  note  :  amai¬ 
grissement  des  deux  mollets, .  surtout  du  gauche, 
abolition  des  réflexes  achilléens,  importance  de  la 
flexion  dorsale  du  pied  ;  anesthésie  en  selle  ;  réflexes 
rotuliens  faibles  ;  incontinence  des  matières,  réten¬ 
tion  d’urine  :  le  malade  se  tient  debout  avec  diffi¬ 
culté.  Grosse  hyperalbuminose  du  liquide  céphalo¬ 
rachidien.  Pas  de  stigmates  de  syphilis.  L’injection 
de  lipiodol  montre  un  arrêt  à  la  partie  supérieure  de 
la  cinquième  lombaire  persistait  trente-six  heures 
après  l’injection.  On  pense  à  une  tumeur  et  on  inter¬ 
vient  (1924  :  Dr  Leriche)  ;  on  ne  trouve  pas  de  tu¬ 
meur,  mais  des  adhérences  englobant  les  racines  ra- 
rachidiennes  au  niveau  de  la  queue  de  cheval.  L’in¬ 
tervention  fut  suivie  d’une  amélioration  très  nette 
qui  a  persisté  depuis. 

La  seconde  observation  est  celle  d’une  femme  de 
54  ans  qui,  en  1920,  commença  à  ressentir  des  dou¬ 
leurs  dans  le  talon  droit,  puis  de  la  gêne  dans  les 
mouvements  de  relèvement  du  pied.  A  l’examen 
gros  troubles  vaso-moteurs  de  la  jambe  et  du  pied 
droit  avec  parésie  des  muscles  de  la  jambe  ;  aboli¬ 
tion  du  réflexe  achillésn  droit,  impossibilité  de  soule¬ 
ver  le  membre  inférieur  au-dessus  du  plan  du  lit.  Pas 
de  signes  de  syphilis.  L’intervention  ne  montra  pas 
de  tumeur,  mais  des  racines  étaient  réunies  par  des 
tractus  fibrillaires  assez  denses.  Les  douleurs  cessè¬ 
rent  par  la  suite,  mais  la  malade  mourut  trois  semai¬ 
nes  après,  de  coma  diabétique.  ■ 

Ces  faits  démontrent  l’existence  de  lepto-ménin- 
gites  basses,  non  syphilitiques  (le  traitement  spéci¬ 
fique  avait  été  fait  chez  ces  deux  malades,sans  aucun 
succès). 

Eczéma  du  nourrisson  traité  par  injections  d’eau 
sulfureuse  naturelle 

M.  Ch.  Gardère  et  Mlle  Weill.  Enfant  entré  à 
5  mois  à  l’hôpital  Debrousse  pour  du  coryza  et  de 
la  bronchite.  Cinq  mois  plus  tard,  apparut  un  eczéma 
qui  se  généralisa  rapidement  et  se  recouvrit  de 
croûtes.  Pendant  plus  de  sept  mois,  on  essaya  sans 
succès  les  traitements  les  plus  divers  :  rayons  ultra¬ 
violets,  modifications  de  régime,  vaccinothérapie, 
protéinothérapie,  antohémothérapie,  etc.,  etc.  Seule 
cette  dernière  méthode  avait  entraîné  une  régression 
notable  de  la  dermatose,  mais  celle-ci  ne  fut  pas 
durable.  On  pratiqua  alors  des  injections  sous-cuta¬ 
nées  d’eau  d’Uriage  :  5  centimètres  cubes  d’abord 
une  fois,  puis  deux  fois  par  semaine.  Ce  traitement  a 
amené  une  guérison  complète  qui,  actuellement,  se 
maintient  depuis  plus  d’un  mois  et  demi. 

Syphilis  médullaire  à  forme  de  poliomyélite 

MM.  Bériel  et  Mestrallet.  Homme  do  40  ans 
entré  à  l’hôpital  pour  une  paraplégie  apparue  brus¬ 
quement  deux  jours  auparavant.  11  avoue  avoir  eu 
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autrefois  un  chancre  de  la  verge  non  soigné.  A  l’exa¬ 
men  la  force  musculaire  paraît  conservée  aux  deux 
membres  inférieurs,  mais  cependant  le  malade  se 
tient  mal  débout  et  ne  peut  marcher  que  très  diiS- 
cilement.  Il  existe  une  ensellure  très  prononcée  et 
une  atrophie  considérable  des  muscles  fessiers.  On 
note  en  outre  :  une  diminution  notable  des  réflexes 
rotuliens,  l’abolition  absolue  des  achilléens  et  du 
réflexe  anal  ;  pas  de  troubles  sensitifs.  Signe  d’A. 
Robertson.  Ponction  lombaire  :  tension,  61  ;  lym¬ 
phocytes,  38’;  albumine,  0  gr.  70  ;  Wassermann  très 
positif.  Un  traitement  spécifique  intensif  (cyanure 
deHg  et  néosalvarsan)  amène  une  guérison  complète . 

Recherches  sur  le  sang  dans  l’ankylostomiase. 

MM.  Gakin,  Doubrow  et  Mounier  donnent  les 
résultats  de  leurs  recherches  sur  le  sang  de  31  sujets 
atteints  d’ankylostomiase.  Ils  ont  noté  chez  tous  la 
diminution  du  ta.ux  de  Vhémoglobine,  premier  signe 
d’alarme  précédant  toujours  la  déglobulisation  ;  la 
valeur  globulaire  varie  entre  0,50  et  0,75.  La  poikilo- 
cytose  est  fréquente,  la  résistance  globulaire  normale. 
Du  côté  des  globules  blancs,  outre  l’éosinophilie  bien 
connue,  on  note  une  leucocytose  générale  portant 
surtout  sur  les  polynucléaires  ;  les  mononucléaires  et 
notamment  les  lymphocytes  sont  fortement  dimi¬ 
nués.  L’anémie  ankylostomiasique  est,  en  somme, 
une  chloro-anémie  symptomatique.  De  plus,  cette 
anémie  paraît  due,  d’après  les  auteurs,  à  la  soustrac¬ 
tion  continue  de  sang  à  l’organisme  par  le  ver,  bien 
plus  qu’à  l’action  des  toxines  vermineuses. 

La  phase  radiographique  de  la  granulie  pulmonaire 
chez  l’enfant. 

MM.  Mouriquand,  Bernheim  et  Puic.  Enfant  de 
trois  ans  et  demi  amenée  à  l’hôpital  avec  un  état 
typhique  remontant  à  un  mois  environ.  A  part  une 
température  oscillant  entre  38  et  40°  l’examen 
clinique  est  complètement  négatif.  Mais  une  radiogra- 
vhie  instantanée  des  poumons  faite  deux  jours  après 
l’entrée  montre  une  granulie  typique.  La  cyanose  et 
les  signes  d’auscultation  ne  sont  apparus  que  plus  de 
deux  semaines  après,  trois  jours  seulement  avant  la 
mort-  Il  y  a  donc  une  «  phase  radiographique  »  de 
la  granulie  pulmonaire  chez  l’enfant  et  il  est  néces¬ 
saire,  chez  tout  enfant  qui  maigrit  et  présente  de  la 
fièvre  sans  cause  apparente,  de  faire  radiographier 
les  poumons,  sans  attendre  l’apparition  de  la  cya-  ^ 
nose,  qui  peut  être  tardive,  ainsi  que  le  prouve  cette 
observation.  De  même,  au  cours  des  granulies  qui  se 
terminent  par  une  méningite  tuberculeuse,  on  ne 
constate  à  peu  près  jamais  de  signes  stéthoscopiques 
pulmonaires,  et  pourtant  les  autopsies  montrent  des 
lésions  pulmonaires.  Là  encore  la  radiographie  ins¬ 
tantanée  peut  être  d’un  grand  secours  en  révélant 
ces  lésions.  Il  en  fut  ainsi  chez  deux  enfants  observés 
par  M.  Mouriquand,  et  qui,  nés  de  parents  tubercu¬ 
leux,  avaient  d’ailleurs  été  vaccinés  avec  le  vaccin 
B.C.G.  et  étaient  restés  au  contact  de  leurs  pères 
qui  étaient  contagieux. 


Tumeurs  intra-rachidiennes  Glioinatose  intra-  et 
extra-médullaire. 

MM.  Bériel  et  Mestrallet  rapportent  un  cas  de 
tumeur  gliomateuse  développée  dans  l’intérieur  de 
la  moelle  et  à  sa  surface.  Ce  sont  là  des  cas  excep¬ 
tionnels  si  on  les  compare  aux  tumeurs  primitives 
qui  naissent  dans  le  canal  rachidien  et  qui,  générale¬ 
ment,  n’adhèrent  pas  à  la  moelle.  II  s’agit  d’un  hom¬ 
me  de  64  ans,  sans»antécédents  notables  (sauf  un  peu 
d’éthylisme)  et  qui  entra  à  l’hôpital  pour  une  para¬ 
plégie  spasmodique  dont  le  début,  très  insidieux 
remonterait  à  la  guerre  ;  depuis  six  mois,  le  sujet  est 
confiné  au  lit  ;  rétention  complète  d’urine.  Les  carac¬ 
tères  des  symptômes  observés  notamment  des  tou- 
bles  de  la  sensibilité  (anesthésie  remontant  à  la  ligne 
des  maxillaires)  permettaient  de  poser  le  diagnostic 
de  tumeur  siégeant  au  niveau  du  premier  segment 
dorsal.  Une  intervention  fut  donc  pratiquée  (D' Des¬ 
gouttes)  qui  montra  que  la  tumeur  n’était  que  le 
prolongement  externe  d’un  néopasme  médullaire. 
On  enleva  la  partie  saillante,  mais  le  malade  suc¬ 
comba  un  mois  après.  Histologiquement,il  s’agissait 
d’une  gliomatose  intra-mudullaire  à  évolution 
cavitaire  ayant  fait  issue  au  dehors  de  la  moelle. 

Adénie  éosinophilique  avec  compression  médullaire. 

MM.  Bériel  et  Mestrallet  apportent  les  résul¬ 
tats  de  l’autopsie  d’une  malade  dont  l’observation 
avait  été  déjà  présentée  en  1927.  Il  s’agissait  d’une 
compression  médullaire  produite  par  l’extension  de 
masses  néoplasiques  dues  à  une  adénie  éosinophili¬ 
que.  La  malade,  traitée  par  la  radiothérapie,  avait 
été  très  améliorée  ;  puis  une  nouvelle  aggravation 
était  survenue  et  quand  la  malade  fut  de  nouveau 
hospitalisée,  elle  présentait  d’énormes  escarres  avec 
troubles  urinaires  et  fièvre  du  type  septicémique,  et 
ne  tarda  pas  à  succomber.  L’autopsie  montra 
l’existence  de  masses  sarcomateuses  adhérant  inti¬ 
mement  à  la  face  externe  de  la  dure-mère,  dansla 
région  cervicale  ;  comme  cela  est  la  règle,  la  méninge 
était  apparemment  libre  sur  toute  sa  surface  interne. 
La  moelle  était  macroscopiquement  normale  mais 
présentait  de  nombreux  foyers  microscopiques  de 
ramollissement. 

Tumeur  ponto-cérébelleuse  sans  troubles  auditifs. 

M.  Bériel  et  Mme  Clavel  présentent  une  obser¬ 
vation  de  tumeur  de  l’angle  ponto-cérébelleux  ayant 
même  envahi  le  canal  auditif  et  qui  évolua  cepen¬ 
dant  sans  troubles  auditifs. 

Inoculation  au  cobaye  du  vaccin  B.C.G 

MM.  Mouriquand,  Bertoye  et  Sédallian  ont 
inoculé  un  cobaye  adulte  avec  trois  doses  de  vaccin 
B.C.G.  Malgré  divers  incidents,  ce  cobaye  a  vécu 
vingt  et  un  mois  et  demi  après  l’inoculation  et  en 
tout  près  de  trois  ans,  ce  qui  est  la  durée  normale 
d’un  cobaye.  L’autopsie  a  été  entièrement  négative. 
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Purpura  infectieux  avec  leucopénie. 

MM.  Langeron,  Defaux  et  Danes  (clinique 
médicale  de  la  Faculté  libre  de  Lille)  présentent 
l’observation  d’un  jeune  homme  de  16  ans,  sans 
antécédents  héréditaires  particulier,  ayant  eu  à 
deux  reprises  des  angines  graves,  la  dernière  suivie 
d’épistaxis  prolongées  avec  gingivorragies.  Il  entre 
àl’hôpital  avec  un  état  infectieux  grave,  température 
élevée,  anémie  intense,  hémorragies  multiples  (épis¬ 
taxis,  hématuries,  purpura,  gingivorragies,  hémato¬ 
me  de  la  cuisse).  L’examen  est  d’ailleurs  négatif, 
en  particulier  pas  de  splénomégalie.  Par  la  suite,  la 
rate  devint  percutable,  les  hémorragies  cessèrent, 
mais  l’état  général  alla  s’aggravant  de  plus  en  plus  et 
la  mort  survint  au  bout  de  dix  jours.  L’examen  du 
sang  avait  montré  une  notable  diminution  des  hé¬ 
maties  :  2.110.000  d’abord,  puis  1.690.000,  une  leu¬ 


copénie  extrême  (800  leucocytes],  mais  avec  formule 
leucocytaire  normale.  L’autopsie  fut  négative.  En 
somme,  purpura  hémorragique  dû  à  une  infection  de 
nature  indéterminée  et  s’accompagnant  d’une 
leucopénie  intense. 

Laryngite  tuberculeuse  et  pneumothorax  artificiel. 

MM.  Bonnamour  et  R.  Gaillard  présentent  les 
observations  de  deux  malades  atteints  de  tuberculose 
pulmonaire  et  laryngée  et  chez  lesquels  le  pnèumo  ■ 
thorax  artificiel  amena,  en  même  temps  que  l’amé¬ 
lioration  des  lésions  pulmonaires,  la  guérison  com¬ 
plète  des  lésions  laryngées  ;  le  traitement  local  de  ces 
dernières  avait,  en  effet,  été  réduit  volontairement 
au  minimum. 

A.  G. 


Les  Congrès 

X®  Réunion  annuelle  de  la  Société  française  d’Orthopédie. 

(Octobre  1928)  (1). 


Le  vendredi  12  octobre  s’est  ouverte  dans  l’am¬ 
phithéâtre  Vulpian  la  X®  Réunion  annuelle  de  la 
Société  française  d’orthopédie,  sous  la  présidence 
du  prof.  Nové-Josserand  (de  Lyon).  Le  président 
salue  cet  anniversaire  et  montre  la  vitalité  de  cette 
Société  qui  compte  maintenant  un  nombre  respec¬ 
table  de  membres  tant  étrangers  que  français. 

Les  élections  ont  constitué  ainsi  le  bureau  pour 
l’an  prochain  : 

Président  :  M.  A.  Mouchet  ;  vice-président  :  M.  P. 
Mathieu  ;  secrétaire  général  adjoint  :  M.  Sorrel. 

Elections  de  membres  titulaires  :  MM.  Porto u 
(Bordeaux),  Benoiste^Pilloire  (Kerpape),  Le- 
îioEL  (Nice),  Louis  Ménard  et  Galland  (Berck).. 

Membres  d’honneur  .-  MM.  Blankart,  Bristow, 
Elmoslie,  Fairbank,  Hey  Groves,  Ollenrens- 
HAW,  Harry  Platt. 

Membres  correspondants  étrangers  :  MM.  Franz 
Candé  Jalun  (Caracas),  Barros  Lima  (Pernam- 
buco),  Radulesco  (Ciuj),  Martin  Gonzales  (Mexi¬ 
co),  von  Bayer  (Heidelberg). 

Première  question. 

Luxations  patholocfiques  simples  de  lu  liaiiclie. 

Rapporteur  :  Prof.  René  Le  Fort  (de  Lille). 

Résumé  du  rapport.  —  Sous  ce  titre,  emprunté  à 
Malgaigne,  on  désigne  les  luxations  se  produisant 
soudainement,  sans  cause  déterminante  nette,  et  en 
dehors  de  destructions  osseuses  étendues  capables  de 


(1)  Compte  rendu  de  l’.Association  médicale  de  la 
Presse  française. 


déterminer  le  déplacement  des  surfaces  articulaires. 

Ces.  luxations  sont  décrites  dans  les  travaux  an¬ 
ciens  et  attribuées  surtout  à  l’expulsion  de  la  tête  fé¬ 
morale  par  un  abondant  épanchement  intra-articu- 
laire.  On  a  longtemps  cru  qu’elles  pouvaient  se  pro¬ 
duire  indépendamment  de  toute  arthrite,  au  cours  de 
maladies  aiguës  diverses.  Mais  en  l’absence  de  cons¬ 
tatations  opératoires  directes,  d’examens  radiogra¬ 
phiques,  il  était  impossible  d’établir  à  leur  endroit 
des  notions  précises  ;  ce  chapitre  de  pathologie  était 
resté  très  confus. 

Le  prof.  Le  Fort,  en  recueillant  au  moyen  d’une 
large  enquête  des  observations  plus  complètes,  en  y 
joignant  une  importante  contribution  de  cas  per¬ 
sonnels,  a  tenté  de  donner  des  notions  plus  précises 
sur  ces  luxations  «soudaines  »  de  la  hanche.  Un  pre¬ 
mier  fait  est  établi,  c’est  leur  extrême  rareté,  puisque 
des  chefs  de  services  orthopédiques  très  actifs  n’ont 
jamais  eu  l’occasion  d’en  observer.  Elles  peuvent  se 
produire  au  cours  d’affections  très  diverses. 

Le  type  le  mieux  individualisé  est  la  luxation  sou¬ 
daine,  brusque,  du  début  de  la  coxalgie,  telle  que 
l’ont  décrite  Kirmisson  et  ses  élèves.  Bien  que  les  os 
soient  le  plus  souvent  atteints,  le  contour  articulaire 
est  conservé.  La  luxation,  comme  l’ont  montré  les 
examens  directs  (opérations,  autopsies) ,  est  le  résul¬ 
tat  de  l’expulsion  de  la  tête  fémorale  hors  du  cotyh^ 
par  des  masses  de  fongosités.  Celles-ci  enlevées,  la 
réduction  et  la  contention  se  font  aisément.  On  ne 
peut  l’observer  que  tout  à  fait  au  début  d’une  coxal¬ 
gie  à  forme  très  fongueuse  ;  dès  que  les  lésions  os  - 
seiises  destructives  existent,  la  luxation  perd  son 
caractère  de  soudaineté.  On  peut  alors  observer  la 
pseudo-luxation  précoce  progressive  décrite  par 
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Nové-Josserand  et  Perrin  qui  sert  d’intermédiaire 
entre  le  type  soudain  exceptionnel  de  la  coxalgie  au 
début  et  les  luxations  tardives,  progressives,  par 
usure  osseuse,  type  banal  dans  la  coxalgie.  L’étude 
des  observations  montre  que  la  luxation  soudaine 
n’appartient  pas  spécialement  aux  formes  malignes 
de  l’affection.  Mais,  après  réduction,  la  maladie  con¬ 
tinue  son  évolution  et  les  destructions  osseuses 
peuvent  entraîner  une  reluxation  progressive  tar¬ 
dive. 

Le  chapitre  des  luxations  simples  non  coxalgiques 
comprend  des  cas  très  disparates.  Le  rapporteur 
commence  par  en  éliminer  les  luxations  qui  se  pro¬ 
duisent  si  souvent  au  cours  des  arthrites  suppurées 
du  nourrisson. 

Des  travaux  récents,  importants,  appuyée  sur  les 
examens  radiographiques,  opératoires,  ont  montré 
que  dans  la  plus  grande  majorité  des  cas  ce  sont  de 
véritables  ostéomyélites  avec  destructions  plus  ou 
moins  étendues  de  la  tête  du  fémur  et  du  cotyle. 
Ce  sont  donc  des  pseudo-luxations. On  a  bien  invoqué 
à  l’appui  de  l’intégrité  osseuse  complète,  la  possibi¬ 
lité  d’obtenir  dans  quelques  cas  la  guérison  par 
réduction  non  sanglante,  mais  la  preuve  anatomique 
de  l’intégrité  osseuse  n’a  pas  été  faite  dans  ces  cas. 

C’est  l’ostéomyélite  aiguë  qui  fournit  le  plus  gros 
chiffre  des  luxations  simples  non  coxalgiques.  Trois 
variétés  d’arthrite  peuvent  conduire  à  la  luxation 
dans  l’ostéomyélite  :  rarement  elle  est  la  consé¬ 
quence  de  la  grande  arthrite  suppurée  grave  avec 
ostéomyélite  intra-articulaire  d’emblée  très  destruc 
tive  ;  plus  souvent  on  la  trouve  à  la  suite  des  arthri¬ 
tes  subaiguës  consécutives  à  un  foyer  osseux  juxta- 
articulaire  ;  plus  souvent  encore  c’est  au  cours  d’une 
septico-pyoliémie  ostéomyélitique  avec  arthrite  à 
distance  de  la  hanche  que  la  luxation  se  produit. 

De  toute  manière,  cette  luxation  ostéomyélitique 
est  d’ordinaire  une  pseudo-luxation  avec  destructions 
osseuses,  mais  il  existe  des  cas  incontestables  do 
luxations  simples.  Dans  ces  cas,  les  constatations  ' 
opératoires  (Hallopeau,  Honsell,  Becker,  Le  Fort) 
montrent  que  la  tête  fémorale  est  chassée  du  cotyle 
par  un  véritable  bouchon  d’exsudat  fibrineux. 

Pendant  le  cours  ou  la  convalescence  de  maladies 
infectieuses  aiguës,  la  fièvre  typhoïde  en  particulier, 
le  rhumatisme  articulaire  aigu  généralisé,  la  scarla¬ 
tine,  ou  au  cours  des  septico-pyohémies  on  voit  se 
produire  des  luxations  pathologiques  de  la  hanche 
qui  sont,  tantôt  des  pseudo-luxations,  tantôt  de  véri¬ 
tables  luxations  simples. 

Dans  ces  cas,  les  constatations  anatomiques  iiioii- 
'trent  que  la  distension  articulaire  par  du  liquide 
refoulant  au  deliors  la  tête  fémorale,  mécanisme 
invoqué  surtout  par  les  auteurs  allemands  (disten¬ 
sions  luxationen)  ne  suffit  pas  à  expliquer  toutes  les 
luxations.  La  production  d’un  épanchement  intra- 
articulaire  abondant  peut  favoriser  la  luxation  mais 
ne  suffit  pas  à  la  produire.  Il  y  a  toujours  des  lésions 
d’arthrite  et  le  déboîtement  ne  se  produit  que  s’il  y  a 
un  certai*\  degré  de  relâchement,  destruction  de  la 


capsule  et  des  ligaments,  en  particulier  destruction 
du  ligament  rond. 

Quelle  que  soit  la  cause  de  la  luxation  pathologique 
simple,  de  multiples  facteurs  interviennent  pour'la 
favoriser.  Le  rapporteur  les  étudie  en  détail  :  l’atti¬ 
tude  vicieuse  prolongée,  en  particulier  l’adduction- 
flexion,  le  ramollissement  du  bourrelet  cotyloïdien, 
la  présence  d’un  épanchement  articulaire,  l’atrophie 
musculaire  en  particulier,  celle  des  fessiers,  la  con¬ 
tracture  des  adducteurs,  l’influence  d’un  trauma¬ 
tisme  en  général  insignifiant  puisque  certaines  de 
ces  luxations  ont  été  produites  par  l’action  de  se 
retourner  au  lit. 

L’ensemble  des  faits  montre  au  total  trois  méca¬ 
nismes  pour  la  production  de  la  sortie  de  la  tête 
fémorale  : 

1°  Le  plus  souvent  le  refoulement  progressif  par 
une  masse  semi-solide  comblant  le  cotyle  (fongo¬ 
sités,  granulations,  bouchon  fibrineux)  ; 

2°  Plus  rarement  destruction  plus  ou  moins  com¬ 
plète  des  moyens  de  contention  articulaire  ; 

3“  Exceptionnellement;  malgré  l’absence  des  deux 
facteurs  précédents,  la  tête  sort  parce  qu’il  y  a  eu 
dislocation  des  trois  os  composant  le  cotyle,  etl’iléum 
s’enfonce  vers  le  bassin  «  en  touche  de  piano  ». 

Les  conditions  mécaniques  adjuvantes  énumérées 
plus  haut  complètent  ces  facteurs  principaux. 

Un  point  capital  et  sur  lequel  le  rapporteur  insiste 
à  juste  titre  c’est  que  la  luxation  simple  n’a  d’indivi¬ 
dualité  qu’au  moment  de  sa  production.  Après  la 
luxation,  la  maladie  causale  continue  son  évolution, 
la  luxation  simple  perd  ses  caractères  particuliers 
et  se  confond  vite  avec  les  autres  luxations  patholo¬ 
giques.- 

Elle  ne  présente  donc  de  particularités  de  traite¬ 
ment  que  dans  les  premiers  temps  qui  suivent  sa 
production. 

La  principale  particularité  est  la  facilité  habi¬ 
tuelle  de  la  réduction.  Mais  elle  reste  naturellement 
subordonnée  aux  règles  générales  du  traitement  des 
arthrites  ;  on  devra  proscrire  toute  manœuvre  vio¬ 
lente,  en  particulier  dans  la  coxalgie. 

La  réduction  sera  faite  par  manœuvres  sous  anes¬ 
thésie  générale,  soit  souvent  par  simple  extension 
continue. 

Dans  les  arthrites  suppurées,  ïa  réduction  ne  devra 
pas  faire  négi  ger  l’incision  d’urgence  de  l’articu¬ 
lation.  Dans  les  arthrites  subaiguës  la  ponction 
rendra  de  grands  services.  Une  arthrite  réaction¬ 
nelle  à  côté  d’un  foyer  osseux  suppuré  ne  sera  jamais' 
incisée. 

Ces  réserves  faites,  dit  le  rapporteur,  toute  luxa¬ 
tion  simple,  récenir,  doit  être  réduite  :  parles  moyens 
de  douceur,  tractions  ou  manœuvres  si  c’est  possible; 
chirurgicalement  et  sans  hésiter,  si  c’est  nécessaire. 

Après  la  réduction,  la  contention  devra  être  assu¬ 
rée  par  appareillage. 

Mais  une  fois  la  réduction  opérée,  il  ne  faut  pas 
oublier  que  la  maladie  causale  continue  à  évoluer, 
conduisant  selon  les  cas  à  des  reluxations  progressi- 
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ves  ou  à  des  ankylosés.  La  réduction  ri’a  été  que  le 
traitement  d’un  épisode  dans  le  cours  de  l’affection. 

Lorsque  la  luxation  simple  n’a  été  observée  que 
longtemps  après  sa  production,  s’il  s’agit  de  coxalgie, 
elle  constitue  une  luxation  confirmée  dont  la  réduc¬ 
tion  ne  doit  pas  être  tentée.  Au  contraire  dans  les 
suites  d’arthrite,  si  la  fête  fémorale  a  conservé  une 
certaine  mobilité,  on  a  pu  obtenir  des  réductions 
tardives.  Dans  ces  cas  la  fragilité  osseuse  fera  re¬ 
douteras  fractures  au  cours  des  tentatives  de  réduc¬ 
tion. 

DISCUSSION  DU  RAPPORT 

1“ Luxations  coxalgiques.  —  M.  Delchef  (Bruxel¬ 
les)  insiste  sur  la  fragilité  de  la  différence  entre  les 
vraies  et  fausses  luxations  :  tous  les  intermédiaires 
existent.  La  radiographie  peut  tromper  sur  la  valeur 
d’un  cotyle  et  faire  croire  à  une  destruction  où  il 
y  a  décalcification.  Dans  un  cas  de  luxation  coxal- 
gique  avec  cotyle  d’aspect  éculé  la  réduction  se 
produisit  avec  claquement. 

M.  JouoN  (Nantes)  qui  avait  réuni  dans  sa  thèse 
(1901)  six  observations.de  luxations  précoces  de  la 
coxalgie  en  apporte  4  nouveaux  cas  personnels. 

La  réduction  a  été  effectuée  dans  3  de  ces  cas  — 
2  ont  présenté  des  abcès  froids  —  et  2  ont  succombé 
avec  des  lésions  do  méningite  II  faut  donc  faire  des 
réserves  sur  la  gravité  de  ces  coxalgies. 

M.  Rocher  (Bordeaux)  a  observé  2  luxations  pré¬ 
coces  de  la  coxalgie.  Il  a  opéré  dans  les  2  cas,  trouvé 
des  masses  de  fongosités  remplissant  le  cotyle,  et 
après  leur  ablation  la  réduction  a  été  facile  mais 
ultérieurement  on  a  assisté  à  la  transformation  en 
pseudo-luxation  par  destructions  osseuses. 

M.  Delahaye  (Berck)  apporte  la  statistique  de 
l’hôpital  maritime  depuis  1920.  On  relève  18  luxa¬ 
tions  soudaines,  dont  une  ostéomyélite,  et  17  parmi 
les  480  coxalgiques  soignées  pendant  ce  temps.  C’est 
donc  une  rareté  ;  6  seulement  des  luxations  se  sont 
produites  à  l’hôpital  ;  les  autres  sont  arrivés  luxés. 
Dans  2  cas,  la  coxalgie  était  associée  à  un  mal  de 
Pott  et  la  luxation  a  été  favorisée  par  la  présence 
d’une  paraplégie  avec  contracture  en  flexion, ou  d’un 
psoïtis  par  abcès. 

Il  s’agit  dans  tous  les  cas  d’enfants  jeunes  (cotyle 
peu  profond),  de  coxalgie  à  évolution  sévère  puisque 
toutes,  sauf  une,  ont  fait  des  abcès  et  par  la  suite  des 
destructions  osseuses  iniportantes.  La  radiographie 


montre,  avant  la  luxation,  le  cotyle  rempli  par  une 
ombre  de  fongosités  et  la  tête  est  écartée  du  fond  du 
cotyle. 

Sur  13  cas,  6  ont  été  réduits  sous  anesthésie,  7 
traités  par  extensiori  continue.  L’évolution  ulté¬ 
rieure  a  toujours  été' grave  (2  résections,  1  désarti¬ 
culation)  . 

2“  Luxations  en  dehors  de  la  coxalgie.  — M.  Maf- 
FEi  (Bruxelles)  apporte  une  observation  de  luxation 
Simple  au  cours  d’une  paratypho'ide  ;  après  réduction, 
la  luxation  se  reproduit  et  nécessite  une  deuxième 
réduction. 

M.  Rocher  (Bordeaux)  a  observé  une  luxation 
pathologique  simple,  au  cours  d’une  ostéomyélite 
subaiguë  du  col  du  fémur.  La  ponction  articulaire  a 
ramené  du  liquide  trouble  qui  contenait  du  staphy¬ 
locoque  ;  réduction  stable,  le  contour  osseux  étant 
intact. 

M.  Nicod  (Lausanne)  a  vu  aussi  une  luxation 
simple  au  cours  d’une  arthrite  purulente  ostéomyé- 
litique:  Une  deuxième  observation  est  d’un  intérêt 
capital  ;  après  un  rhumatisme  polyarticulaire  aigu 
ayant  duré  deux  mois,  on  s’aperçoit  lorscpue  la  ma¬ 
lade  se  relève  qu’une  hanche  est  luxée.  Sous  narcose 
la  réduction  est  facile.  Mais  la  malade  étant  couchée 
e^sous  extension  continue  la  luxation  se  reproduit, 
après  ponction  qui  évacue  un  liquide  qui  ne  cultive 
pas  ;  on  réduit.  Revue  plusieurs  années  après,  dufait 
de  l’évolution  du  rhumatisme  la  malade  présente  une 
ankylosé  des  deux  hanches. 

M.  Van  Haf.j.st  (Gand)  montre  la  difficulté  qu’il 
peut  y  avoir  à  contenir  ces  luxations  tout  en  évitant 
l’ankylose.  Il  indique  la  technique  particulière  qu’il 
■  emploie  pour  éviter  ce  double  obstacle. 

M.  R.ederer  (Paris)  rappelle  que  dans  l’arthrite 
suppurée  des  nourrissons  si  on  ponctionne  de  bonne 
heure  la  hanche  on  peut  conserver  l’intégrité  des  os 
et  dans  certains  cas  par  la  reposition  non  sanglante 
obtenir  la  guérison  des  luxations. 

M.  PouzET  (de  Lyon)  a  recherché  ce  que  sont 
devenues  les  arthrites  suppurées  de  la  hanche  soi¬ 
gnées  dans  le  service  de  M.  Nové-Josserand.  Il  a  pu 
retrouver  à  longue  échéance  de  des  hanches  luxées, 
et  par  nne  série  de  projections  montre  les  adaptations 
fonctionnelles  parfois  extraordinaires  subies  par  le 
fémur  luxé. 

(A  suivre.) 
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Les  Livres 


Librairie  Le  François, 

91,  boulevard  Saint-Germain,  Paris. 

Dr  Louis  Ménison.  —  La  thérapeutique  par  lès 
glandes  (opothérapie),  avec  préface  du  Dr  F.  de 
Martel.  (1  vol.in-iB,  Î90  pages.  Prix  ;  8  frànte.) 

La  médication  tirée  des  glandes  à  .sécrétions  inter¬ 
nes,  ropothér.apie,  a  pris  dans  cesdernières  annéesuno 
place  considérable  dans  presque  toutes  les  maladies  ; 
la  perfection  qu’on  a  apportée  à  la  préparation  des 
glandes  a  supprimé  la  répugnance  que  pouvaient 
avoir  quelques  malades  à  accepter  cette  thérapeu¬ 
tique. 

Il  s’agit  ici  d’un  vade-mecum,  d’un  aide  mémoire 
très  utile,  car  l’opothérapie  n’est  utile  que  .si  elle  est 
■administrée  à  des  doses  qu’il  faut  adapter  à  chaque 
cas  particulier  après  examen  celle-ci  est  donc  une 
thérapeutique  fort  délicate,  exigeant  une  longue  pra¬ 
tique  pour  la  bien  appliquer. 

.4près  une  introduction  historique,  l’auteur  étudie 
successivement  les  glandes  à  sécrétion  interne,  leur 
action  et  les  maladies  qu’elles  causent.  Puis,  c’est 
l’opothérapie  substituée,  inhibitrice,  antagoniste, 
•pluriglandulaire.  Un  chapitre  spécial  est  réservé  à 
une  triade  béroïquè  :  insuline,  adrénaline,  extraits 
hypopliysaires. 

Jouve  et  Cie,  éditeurs, 

15,  rue  Racine,  Paris,  1928. 

Dr  L.  Filderman.  — La  toxémie  variqueuse.  (1  vol.) 
gr.  in-8'>,  204  pages,  15  planches  hors  texte.) 

L’auteur  a  voulu  mettre  en  lumière  le  rôle  patho¬ 
gène  de  la  stase  sanguine  dans  les  membres  inférieurs 
et  dans  la  région  sous-diaphragmatique  du  tronc, 
conséquence  de  l’abus  des  attitudes  verticales. 
L’hypdstase  verticale  chronique,  proche  parente  de 
l’hypostase  horizontale  des  maladies  aiguës,  est  le 
premier  chaînon  d’une  longue  chaîne  d’incidences 
morbides. 

Quelques  notions  d’anatomie  et  de  physiologie 
expdsées,  l’auteur  considère  les  varices  comme  une 
conséquence  de  la  toxémie  variqueuse  due  à  l’hypos- 
stase  verticale  chronique,  puis  il  étudie  la  toxémie 
variqueuse  (clinique,  déterminisme  étiologique,  in¬ 
terrogatoire  et  examen  du  malade)  et  les  effets  locaux 
do  la  dyscrasie  variqueuse,  ses  formes,  son  évolution. 

Citons  dans  la  partie  «  Thérapeutique  »  :  le  traite¬ 
ment  des  toxidennatoses  et  ulcères,  et  l’hémocrino- 
thérapie;  le  traitement  des  varices  (injections  oblité¬ 
rantes),  celui  des  varices  chez  les  femmes  enceintes  ; 


le  traitement  des  hémorroïdes  et  des  névralgies  des 
variqueux. 

Gaston  Doin  et  Cie,  éditeurs, 

■8,  place  de  l’Odéon,  Paris, 

P”  Ch.  Richet.  —  Apologie  de  la  biôl'ogië,  (1  vol 
in-16  de  100  pages,  1929.  Prix  ;  10  francs.) 

C’est  le  premier  volume  de  la  nouvelle  collection 
a  Apologie  des  sciences  »,  dirigée  par  M.  'Gâ'utïèlet. 
Celle-'ci  sA’drèsse  surtout  au  grand  public,  fifln  de 
susciter  en  faveur  des  laboratoires  un  ihouvemènl  de 
sympathie,  d’éveiller 'des  Vocations  et  de  prévoqüer 
'des  concours  généreux. 

Aperçu  sur  la  vie  des  êtres,  biologi'e  générale,  bota¬ 
nique,  zoologie,  a-nthropOlogie,  'sélection  ’luitiiai'né  et 
perfectionnement  de  l’hûmiwe  (le  plus  grand 'devoir 
t’o  la  biologie  future) ,  tels  sont  les  titres  de  •cfuelc|nes 
chapitres  de  cet  ouvrage.  ■Puis  viennent  des  cèiïsidé- 
ratidns  sur  la  respiration,  lâ  ■circulation,  la  digestion, 
les  aliments,  la  fonction  musculaire,  le  système 
nerveux. 

A  la  biologie,  normale  fait  suite  l’a  biologie  patho¬ 
logique,  toutes  études  fort  intéressantes,  du  plus  haut 
intérêt  pratique. 

■Le  médecin  et  l’artiste,  le  poète  et  le  phitosopbe, 
l’homme  politique  et  le  laboureur,  le  marin  et  le 
vigneron,  le  chimiste  et  le  physicien,  puiseront 'défis 
l'étude  de  la  biologie  les  -élémentaires  CGnnai.SsaWcès 
indispensables  à  leur  pensée,  à  leur  travaîl,  à  lei» 
œuvre,  à  leurs  réflexions,  à  leur  bonheur. 

LinnAimÊ  medicale  A.  Moi.lat, 

15,  rue  Vital-Carles,  'Bordéaux,  Ï928. 

pr  Anderodias,  P.  B/VLard,  Oh.  RoeAz,  -F.  Papin, 
J .  B  0 1  s  s  y.  B  FE ,  La'c  RO  t  X .  'Leçons  du  èonrs  de 

fectionnement  des  sages-fèmmes,  faites-à  laMtttér- 
Dité  départementa'le  de  Bordeaux.  (1  vol.  ■i’ir-?» 
130  pages). 

Diagnostic  de  la  gestation  ou  début.  Les  mai- 
formations  utérines  dans  leurs  rapports  avec  la 
puerpéralité.  Hydramnios.  Appendicite  et  puerpé- 
ralité.  Les  troubles  urinaires  au  cours  de  la  perpé- 
ralité.  La  ■dystocie  par  gros  enfant.  La  procidence 
du  cordon.  Etat  actuel  de  la  thérapeutique  des  vicia¬ 
tions  pelviennes.  Los  hémorragies  gastro-intestinales 
du  nouveau-né.  La  débilité  congénitale.  Conduite  que 
doit  tenir  la  sage-femme  en  présence  de  troubles  di¬ 
gestifs  du  nourrisson. 
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THÉRAPEUTIQUE 

Nouvelles  observations  sur  le  Rhomnol. 

«Dao  mcdlcinœ  cardincs  :  ratio  et  observatio  » 
(Hippocrate.) 


On  a  donné  la  dénomination  heureiise  de 
Rhomnol  à  l’acide  hucléinique  pur,  dont  la  valeur 
reconstituante  fut  mise  en  lumière  par  les  tra¬ 
vaux  de  Bouchard,  Miescher,  Gilbert,  etc...  C’est 
le  phosphore  histo-organiqüe,  d’orientation  vi¬ 
tale,  directement  assimilable  ;  le  nutriment  médi¬ 
camenteux  toléré  aux  plus  hautes  doses  ;  le  fer-, 
ment  leucocytaire  bio-synthétique,  auquel  rien 
a’est  comparable  dans  la  matière  médicale.  C.’est, 
pourquoi  le  Rhomnol  s’est,  peu  à  peu,  imposé, 
dans  la  pratique,  préférentiellement!  On  le  voit 
revisorant,  par  catalyse,  la  nutrition  déficiente  et 
combattre  toutes  les  variétés  d’hypotrophie!  il 
fortifie  la  vitalité  musculaire,  reconstitue  le  sang 
et  le  système  nerveux  et  fait  régner  vigueur, 
bien-être,  force  mentale,  dans  les  organismes  dé¬ 
primés,  dont  il  tonifie  l’activité  nutritive,  en  dé¬ 
versant  la  surabondance  d’énergie  ciue  nécessite 
la  vie  courante. 

Le  Rhomnol  agit  surtout  en  restaurant  les  élé¬ 
ments  nobles  du  tissu  nerveux  (névraxe  cérébro- 
spinal  et  système  grand  sympathique),  dont  il 
restitue  les  noyaux  cellulaires  appauvris  en  phos¬ 
phore.  Il  rétablit  le  jeu  vital,  asthénié,  par  cette 
carence.  Dépourvu  de  toute  toxicité,  il  nous  per¬ 
met  de  réaliser  l’emmagasinage  providentiel  du 
métalloïde  réparateur  mis  en  réserve,  augmenta¬ 
tion  de  l’orexie,  des  forces  et  du  poids,  stimu¬ 
lation  héinatoglobulaire,  neuronique  etostéogéné- 
tique  ;  arrêt  des  troubles  inhérents  à  la  croissan¬ 
ce,  à  la  convalescence,  à  la  grossesse  et  à  la  lacta¬ 
tion  ;  harmonisation  du  système,  nerveux  et  ré¬ 
gularisation  de  tputes  les  fonctions,  par  accélé¬ 
ration  des  échanges  :  voilà  ce  qu’il  faut  attendre 
de  la  médication  par  le  Rhomnol.  Les  neurastRé- 
iiiques  bénéficient  de  son  emploi  aussi  formelle¬ 
ment  que  les  tuberculeux,  même  lorsqu’ils  sont 
au  stade  avancé,  consomptif  et  marastique  : 
mais  ce  n’est  qu’un  usage  prolongé  et  régulier  qui 
réalise,  dans  les  cas  graves,  une  amélioration  in¬ 
discutable. 

11  n’est  pas  rare  de  voir  le  médecin,  qui  omet 
de  prescrire  le  Rhomnol,  être  rappelé  à  l’ordre 
par  son  malade,  tant  l’efiicacité  de  ce  produit  est 
péremptoire  ;  bien  qu’il  n’en  ait  été  fait  aucune 
publicité  dans  les  quotidiens.  En  dépouillant, 
grâce  à  l’obligeance  du  Leprince,  le  registre 
d’observations  concernant  le  Rhomnol,  je  relève  : 


cas  de  rachitisme,  scrofule,  syphilis  héréditaire, 
prétuberculose,  anémie  de  la  formation,  avec 
son  cortège  de  phénomènes  nerveux,  toux  rebel¬ 
les,  avec  sueurs  nocturnes,  surmenage  intellec¬ 
tuel,  préparation  difficile  des  examens,  insenes- 
cence  précoce,  impuissance  virile,  dysménor¬ 
rhée,  intoxication  gravidique,  états  adénoïdiens, 
amaigrissement . 

Ordonnateur  parfait  des  mutations  et  renova¬ 
tions  cellulaires,  régulateur  de  l’activité  fonc¬ 
tionnelle  du  système  ganglionnaire  et  de  la  proli¬ 
fération  polynucléaire,  le  Rhomnol,  en  modi¬ 
fiant  foncièrement  le  terrain  organique!  oiire  au 
praticien  des  ressources  thérapeutiques  presque 
inépuisables!  C’est  un  animateur  de  la  réminéra- 
lisation,  indiqué  dans  les  déficiences  ostéo-articu- 
laires  et  dentaires,  la  décalcification  tuberculeuse 
et  gravidique!  les  viciations  trophiques,  l’é¬ 
puisement  sénile.  Il  renforce  le  dynamisme  endo¬ 
crinien  qui  est  à  la  base  d’un  bon  fonctionnement 
vital,  modifie  la  formule  sanguine,  dans  les  ané¬ 
mies  spléniques  et  paludéennes,  combat  l’hypo- 
threpsie  infantile,  arrête  i’autophagie  des  dia¬ 
bétiques,  des  albuminuriques  cl  des  cancéreux 
et  montre,  sa  valeur  jusque  dans  le  traitement  de 
certaines  alïcctions  mentales  (neurasthénie  an¬ 
xieuse).  La  clinique,  montre  ici  le  bien  fondé  de 
l’investigation  bio-chimique .  en  nous  faisant 
toucher  du  doigt  le  pouvoir  électif  de  reconsti¬ 
tution  sur  le  système  nerveux  et  sur  l’hémato- 
poièse,  obtenu  à  la  faveur  probable  d’une  fixation 
opsonique,  bientôt  épanouie  en  hormones,  qui 
diminue  l’usure  tissulaire  et  facilite  larégénéra- 
tion  des  cellules.  Une  fois  de  plus,  il  est  démontré 
que  la  physiologie  est  le  pivot  de  la  thérapeuti¬ 
que,  seule  raison  d’être  de  l’art  médical. 

Pour  rompre  les  cercles  vicieux  thérapeutiques 
et  rétablir  l’équilibre  de  la  santé,  en  augmentant 
scs  puissances  de  garanties,  sans  réaction  dyna¬ 
mique  préjudiciable  au  protoplasme,  le  Rhomnol 
nous  offre  un  médicament  héroïque,  dont  leprin- 
cipe  actif,  dosable  chimiquement,  est  nettement 
contrôlé  par  l’essai  biologique  ;  principe  bien  dé¬ 
fini,  incapable  de  variation  et  susceptible  de  ga¬ 
rantir  au  praticien  des  résultats  uniformes,  grâce 
à  la  fixité  de  son  potentiel  médicamenteux  assuré 
par  le  titrage  physiologique. 


D'-  E.  M. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

Travaux  Originaux 

HONORÉ  BROUTELLE 
(1866-1929) 


C’esL  en  1920  que  le  D>'  Broutelle  nous  envoya 
les  premières  poésies  que  publia  le  Concours 
médical}.  Plus  tard,  il  me  fit  don  de  ses  Poèmes 
sarthois,  qui  devaient,  en  1925,  être  couronnés 
par  r'Académie  française.  Nous  étions  demeuré? 
en  relations  régulières,  encore  qu’espacées,  de¬ 
puis  que,  pour  me  remercier  de  la  présentation 
que  j’avais  faite  de  ce  recueil,  il  m’avait  envoyé 
les  superbes  planches  qu’il  avait  gravées  pour 
illustrer  La  €iié  des  Eaux,  de  Henri  de  Régnier. 

Je  savais  qu’il  avait  exercé  longtemps  la  méde¬ 
cine  à  Parigné-l’Evêque,  petite  commune  de  la 
banlieue  maneelie  ;  je  savais  aussi  que,  sa  santé 
devenue  médiocre,  il  avait  dû  renoncer  à  une 
médecine  aussi  active  que  celle  que  comporte  la 
clientèle  rurale,  et  qu’il  s’était  décidé  à  prendre 
une  demi  retraite  à  Bois-Colombes. 

Fin  1927,  il  était  venu  me  voir  et'm’avait  pro¬ 
posé  de  dessiner,  à  l’iritention  des  lecteurs  du 
Concours  médical,  des  planches  dont  l’objet  se 
rapporterait  à  nos  préoccupations  profession¬ 
nelles.  Nous  acceptâmes  avec  enthousiasme,  et 
c’est  ainsi  que,  au  cours  de  l’an  dernier,  tous  les 
mois,  sauf  durant  l’été,  un  des  numéros  de  notre 
journal  s’orna  de  ces  dessins,  dont  le  succès 
fut  grand. 

Je  comptais  l'en  complimenter  publiquement 
au  cours  de  notre  dîner  annuel  de  novembre  : 
un  empêchement  nous  priva  de  sa  présence. 
Mais  je  n’en  tins  pas  moins  à  dire  de  lui  tout  le 
bien  que  nous  en  pensions,  et  qu’il  méritait  si 
fort. 

Il  vint  lui-même  m’en  exprimer  sa  gratitude... 
Et,  en  observant  l’essoufflement  dont  il  était 
atteint,  pour  avoir  gravi  quelques  marches, 
son  teint  livide  sur  lequel  tranchaient  des  pom¬ 
mettes  cyanosées,  j’éprouvai  une  impression 
pénible,  je  fus  assailli  d’un  funeste  pressenti¬ 
ment  que  confirma,  il  y  a  un  mois,  l’annonce  de 
sa  mort. 

Médecin  de  ma  génération,  il  souffrait  de  l’é¬ 
volution  subie,  dans  un  mouvement  accéléré, 
par  la  profession  médicale,  surtout  depuis  la 
guerre,  et  dont  il  s’effrayait,  à  propos  des  scan¬ 
dales,  si  facilement  exploités  par  la  grande  presse. 


11  était  de  ceux  qui,  parmi  nous,  croient  à  la 
vertu  d’un  Ordre  des  médecins,  et  son  sentiment 
s’était  manifesté  par  le  dernier  des  dessins  qu’il 
nous  avait  donnés^  et  où  il  montrait  comment  on 
chasse  la  brebis  galeuse  qui  risque  d’infester  le 
troupeau:  à  coups  de  trique.  C’est  un  sujet  que 
j’avais  eu  l’occasion  de  discuter  longuement 
avec  lui,  constatant  ainsi  à  quel  point  il  était 
chatouilleux  sur  l’honneur  professionnel. 

Mais  c’est  surtout  comme  poète  et  graveur 
qu’il  s’était  taillé  une  renommée  dans  le  monfle 
des  bibliophiles  et  des  artistes.  Il  exposait,  à  ta 
Nationale  et  au  Salon  des  médecins,  des  planchès 
qui  attiraient  le  regard  par  l’harmonie  de  leur 
composition  et  l’esthétique  vigoureuse  de  leur 
réalisation. 

Pour  le  détail  de  ses  diverses  compositions,  je 
remvoie  le  lecteur  au  numéro  du  Progrès  médical 
du  21  août  1926,  dont  le  supplément  a  consacré 
à  Honoré  Broutelle  un  article,  illustré  de  quel¬ 
ques-unes  de  ses  plus  typiques  gravures,  auquel 
j’emprunte  les  lignes  suivantes  : 

<t  . . ,  Broutelle  a  composé  des  estampes  dans  les¬ 
quelles  se  manifeste  l’attirance  'qu’exercent  sur  lui 
les  grands  sujets  qui  haussent  notre  âme  et  font 
passer  en  elle  —  fugacement  chez  certains, plus  dura¬ 
blement  chez  d’autres  —  le  souffle  du  lyrisme  ou  le.s 
élans  des  heures  tragiques ...  Il  est  lui-même  un 
vrai  poète.  Il  a  publié  un  volume  de  vers  :  «  Poèmes 
sarthois  »,  couronné  en  1925  par  l’Académie  fran¬ 
çaise.  On  chercherait  vainement  dans  cet  ouvrage  les 
habituels  marivaudages  sur  l’amour,  les  gloses  pan- 
théistiques  sur  la  nature,  tout  le  bric  à  brac  analy¬ 
tique  et  factice  d’états  d’âme  interchangeables, 
Simple  et  spontané  dans  son  inspiration  (car  dans  la 
forme,  il  a  trop,  à  notre  avis,  le  souci  du  mot  rare  et 
du  terme  pittoresque)  il  se  perfehe  vers  les  choses  et 
les  gens  avec  une  sensibilité  que  les  plus  humbles 
objets,  les  scènes  les  plus  banales  ne  laissent  pas 
indifférente.  Il  se  comptait  à  nous  parler  avec  émo¬ 
tion  de  nos  frères  inférieurs  jet  s’il  se  montre  à  l’oc¬ 
casion  réaliste  et  même  truculent,  il  est  enthou¬ 
siaste,  mélancolique. . .  et  il  sait  aussi  avoir,  par 
moments,  le  sourire.  » 
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Le  souriiT,  ccrLcs,  et  surtout  l’humour.  Nos- 
leclrars  en  pourront  juger-  par  les  dessins  qui 
ont  été  retrouvés  dans  scs  cartons  et  que  Mme 
Broutellc  a  bien  voulu  me  confier  pour  les  pu¬ 
blier. 

Ainsi  ia  collaboration  posthune  de  notre  ami 
très  regretté  continuera  encore  quelque  temps  : 
elle  contribuera  à  perpétuer  sa  mémoire,  soli¬ 
dement  établie  d’ailleurs  dans  les  milieux  artis¬ 
tiques,  par  tant  d’œuvres  d’inspiration  diverse, 
mais  où  se  retrou  ve  cette  «  patte  »,  bien  dis¬ 


cernée  ])ar  l’auteur  des  lignes  qui  précèdent, 
cette  originalité,  ipii  sont  la  marque  de  son 
tâtent. 

Honoré  liroutelle  se  survit,  auréolé  par  l’art 
dont  il  fut  le  disciple  fervent.  Puissent  sa  com¬ 
pagne  fidèle  et  sa  charmante  fille  trouver  dans 
cette  certitude  l’apaisement  de. leur  légitime  dou¬ 
leur,  sous  le  coup  qui  les  frappe  si  cruellement, 
et  dont  nous  avons  pris  très  sympathiquement 
notre  large  part  ! 

G.  Duchesne. 


S'ITNDICATS  MÉDICAUX 

Sanctions  —  Amendes  pour  absence  aux  réunions  —  Valeur  légale 


Un  syndicat  médical  inscrit  la  clause  suivante 
dans  ses  statuts  : 

'•  Toute,  absence  entraîne  une  amende  de  cinq 
francs  par  séance  o’rdinaire  et  de  dix  francs  pour 

les  ass.emblces  générales  obligatoires .  Sont 

seuls  dispensés  d’amende,  en  dehors  des  cas  le¬ 
gaux  de  force  majeure,  les  cas  de  maladie  ou 
d’accident  grave  du  sociétaire,  de  ses  ascendants, 
ou  des  membres  do  la  famille,  dont  il  est  le  chef. 

>  Les  assemblées  disciplinaires  sont  obliga- 
loires  et  l’absence  îi  ces  assemblées  comioorte  une 
amende  de  50  francs,  sauf  les  cas  prévus  ci-des¬ 
sus.  i) 

Cette  rédaction  n’est  pas  celle  des  statuts  pri¬ 
mitifs  du  syndicat  :  elle  fut  votée,  tant  comme 
termes  que  comme  chiflres  des  amendes,  par  une 
assemblée  générale  régulière,  alors  que  l’assem¬ 
blée  générale,  qui  s’était  tenue  deux  mois  avant, 
avait  voté  le  principe  de  ces  modifications. 

Ces  statuts  sont-ils,  dès  lors,  obligatoires  pour 
tous  les  membres  du  syndicat  et  principale¬ 
ment  pour  ceux  qui  ont  pris  l’habitude  d’être  ré¬ 
gulièrement  absents  ? 

Ceux-ci  peuvent-ils  se  dérober  aux  amendes, 
sous  le  prétexte  que  la  loi  sur  les  syndicats  n’o¬ 
blige  pas  les  membres  inscrits  d’être  présents 
aux  assemblées  générales,  ou  aux  réunions  ordi¬ 
naires  e  t  que  la  même  loi  ne  prévoit  aucune  pé¬ 
nalité,  ni  amende  pour  ce  manque  de  présence  ? 

Nous  pouvons  répondre  que  pas  plus  les  lois 
du  21  mars  1884  et  du  12  mars  1920,  sur  les 
syndicats  professionnels,  cyiie  le  livre  III  du 
code  du  travail  ne  prévoient,  en  cfi'et,  de  sanc¬ 
tions  pour  le  défaut  d’assiduité  aux  assemblées 
generales. 

Le  législateur  n’a  voulu  tracer  que  les  grandes 
ignés  dufonctionnementdesgroup  es  corporatifs, 
laissant  à  chacun  le  soin  d’établir  ses  statuts  à 
sa  guise  et  de  réglementer,  en  toute  autonomie, 
les  rapports  entre  la  collectivité  syndicale  et  cha¬ 
cun  de  ses  membres. 


m  D’ailleurs,  lorsiju’ils  fondent  un  syndicat,  les 
piédecins  se  placent  non  seulement  sous  l’em- 
^^re  des  lois  de  1884  et  du  30  novembre  1892  (sur 
s  syndicats  et  sur  l’exercice  de  la  médecine), 
mais  également  sous  l’empire  des  articles  1142  et 
suivants  du  Code  civil  sur  les  contrats  et  obliga¬ 
tions. 

Or,  d’après  le  Code  civil,  lés  parties  en  pré¬ 
sence  ont  toute  liberté  pour  rédiger,  d’accord  les 
termes  de  leurs  obligations  mutuelles  et  respec¬ 
tives.  . 

Il  en’résulte  qu’un  syndicat  médical  est  par¬ 
faitement  fondé  à  inscrire,  dans  ses  statuts,  toute 
clause  concernant  les  devoirs,  des  syndiqués, 
ainsi  que  les  sanctions  qui  feront  respecter  les- 
dites  clauses. 

Il  suffit  que  ces  obligations  concernent  l’inté¬ 
rêt  général  de  la  corporation.  Et  parmi  les  pre¬ 
mières  se  trouve  l’assiduité  aux  réunions,  pour 
que  soit  assurée  la  bonne  marche  et  le  bon  fonc¬ 
tionnement  du  groupe  corporatif. 

La  jurisprudence  est  actuellement  fixée  dans 
le  sens  qu’un  syndicat  a  parfaitement  le  droit  de 
prendre  les  mesures  nécessaires,  pour  sauvegar¬ 
der  l’intérêt  général  de  ses  membres. 

Plus  spécialement,  en  ce  qui  concerne  ies  syn¬ 
dicats  de  médecins,  rappelons  le  sommaire  du  ju¬ 
gement  du  tribunal  civil  de  Bourgoin,  du  21  juin 
1901,  confirmé  par  la  Cour  d’appel  de  Grenoble, 
par  arrêt  du  6  mai  1902  (Concours  médical,  1902. 
403). 

«  Sous  l’empire  de  la  loi  du  21  mars  1884,  les 
statuts  des  syndicats  professionnels  et  les  déli¬ 
bérations  régulièrement  prises,  en  tant  qu’elles 
ont  pour  objet  la  défense  des  intérêts  profession¬ 
nels  des  membres  qui  le  composent,  obligent  tous 
les  membres  d’un  syndicat  au  même  titre  que 
toute  autre  convention  valable. 

«  L.a  loi  de  1884  n’a  dérogé,  en  cette  matière, 
aux  règles  du  droit  commun,  qui  régissent  les 
contrats  et  obligations,  qu’en  permettant  aux 
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syndiques  de  se  dégager  des  liens  du  syndicat  à 
tous  moments,  en  donnant  leur  démission. 

«  'l’ant  qu’il  fait  partie  de  l’association,  le  syn¬ 
diqué  qui  ne  s'est  pas  conformé  aux  statuts  et 
délibérations  du  syndicat  et  qui  lui  a  causé  ain.si 
un  préjudice,  est  passible  de  dommages-intérêts 
envers  ledit  syndicat,  personnalité  civile,  par 
application  soit  des  articles  11  12  et  suivants  du 
code  civil,  soit  de  l’article  1382,  le  cas  échéant.  " 

Plus  près  de  jious,  un  jugement  du  tribunal  de 
paix  de  Mâcon  (canton  .\’ord)  du  10  juillet  1928 
{Gazelle  du  Palais,  18  décembre  1928)  spécifie  que 
(■  l’adhésion  à  un  syndicat  comporte,  pour  le  syn¬ 
diqué,  l’engagement  de  se  conformer  tant  aux 
statuts  qu’aux  délibérations  prises  par  l’assem¬ 
blée  générale  dans  l’intérêt  professionnel,  sous 
réserve  de  leur  caractère  licite  ;  et  toute  viola¬ 
tion  d’engagement  régulièrement  pris  peut  se 
-traduire,  en  cas  de  préjudice,  par  l’allocation  de 
dommages-intérêts  au  syndicat  lésé,  par  appli¬ 
cation,  à  défaut  de  clause  statutaire,  du  principe 
général  ])osé  par  l'article  1112  du  code  civil,  que 
toute  obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  se  ré¬ 
sout  en  dommages-intérêts,  en  cas  d’inexécu¬ 
tion.  » 

dette  décision  a  été  rendue  coniormémenl  à 
l’arrêt  de  Cassation  du  17  novembre  1926  {Gaz. 
Pal.,  1927-.1.78). 

En  ce  qui  concerne  cette  décision,  il  s’agissait 
de  savoir  si  était  valable  l’engagement  pris  jiar 
un  syndiqué  par  rapport  au  syndicat,  touchant 
la  fixation  des  salaires.  Et  la  Cour  de.  cassation 
d’examiner  si  un  tel  engagement  devait  être  con¬ 
sidéré  comme  un  acte  syndical,  ou  un  acte  extra¬ 
syndical. 

Dans  le  premier  cas,  rengagement  doit  être 
tenu  pour  licite  et  peut  être  sanctionné  par  une 
clause  pénale,  quand  il  est  motivé  uniquement 
par  la  défense  des  intérêts  professionnels. 

D’ailleurs,  ajoute  l’arrêt  de  Cassation,  le  syn¬ 
diqué  qui  veut  se  soustraire  aux  obligations  syn¬ 
dicales  qui  ne  lui  conviennent  pas,  a  toujours 
la  liberté  de  donner  sa  démission  du  groupe  cor¬ 
poratif  ;  mais,  tant  qu’il  n’a  pas  adressé  celle 
dérais.sion,  il  est  tenu  de  respecter  le  pacte  syn¬ 
dical,  ainsi  que  toutes  les  décisions  régulièrement 
prises  par  les  assemblées  générales. 

Au  reste,  nous  avons  publié  et  coinmenté,  dans 
le  Concoun  médical  (1922.482)  un  jugement  du 
tribunal  civil  de  Lyon,  (3"  chambre),  du  19  no¬ 
vembre  1921,  dont  le  sommaire  est  ainsi  rédigé 

«  Un  syndicat,  qui  a  pour  mission  de  proté¬ 
ger  l’intérêt  collectif  de  la  profession  envisagée 
dans  son  ensemble,  possède  le  droit.d'agir  non  seu¬ 
lement  contre  les  tiers,  dont  les  agissements  peu¬ 
vent  être  préjudiciables  à  la  profession,  qu’il  re¬ 
présente,  mais  encore  contre  ceux  de  ses  mem¬ 
bres  qui,  en  violation  du  contrat  syndical,  cau¬ 
sent  un  dommage  aux  intérêts  efeia  collectivité. 

'«  En  adhérant  aux  statuts 'd’iin  svmdieâ't,  lé 


syndique  prend  l’engagement  de  s,e  conformer 
aux  décisions  régulièrempnt  pris, es  par  l’asççm- 
blée  générale  et  toute  violation  d’engagement  se 
traduit  ,  en  cas  dé  préjudice,  par  l’allocation  ée 
dommages-intérêts. 

><  Yainement  prétendrait-on  que  l’application 
de  ces  principes,  conformes  à  l’esprit  de  la  légis¬ 
lation  sociale  actuellement  en  vigueur,  constitne 
une  atteinte  â  la  liberté  individuelle,  pviisglie 
l’adhésion  au  syndicat  n’est  pas  obligatoire  et 
que,'  d’autre  part,  !e  syndiqué  conserve  toujours 
ie  droit,  s’il  entend  ne  pas  se  plier  à  la  décision 
prise,  de  se  retirer  du  syndicat.  » 

,\ous  pouvons  donc  conclure,  sur  ce  premier 
point,  qu’un  syndicat  médical  a  le  droit  légal 
d’insérer,  dans  ses  statuts,  toutes  clauses  qui 
s’imposeront  à  tous  les  adhérents,  dans  l’intérêt 
commun  des  .syndiqués  et  de  la  profession. 

Egalement,  les  assemblées  générales  ont  le 
droit  d’apporter  des  modifications  àuxdits  sta¬ 
tuts,  modifications  qui  s’imposeront  également 
à  tous  les  syndiqués,  à  la  condition  qu’elles  aient 
été  votées  conformément  aux  règles  et  quorum 
prévus  dans  les  statuts. 

Il  en  résuUc  que  le  syndicat  a  parfaitement  le 
droit  légal  d’infliger  des  amendes  pour  ihassi- 
duité  aux  assemblées,  amendes  qui  devront  être 
payéc.3  par  les  délinquants. 

Le  groupe  professionnel  est  on  mesure  de  prou¬ 
ver  qu'une  association  quelconque  rie  peut  avoir 
de  vitalité  et  d’efficacitc,  pour  le  bien  collectif, 
que  si  ciracun  de  ses  membres  ne  se  désintéresse 
pas  de  la  vie  même  du  groupe. 

Et  cette  vitalité  est  fonction  directe  de  l’as¬ 
siduité  aux  assemblées  et  réunions  diverses,  im¬ 
posées  par  les  statuts. 

Ces  amendes  sont  donc  de  véritables  pénalités, 
([ui  représentent  ie  dommage  causé  à  ia  collèc- 
tivité  .syndicale  par  la  négligence  d’un  de  ses 
membres. 

Gomment  recouvrer  ces  amendes  ? 

Deux  voies  sont  oiiv'ertes  : 

Le  trésorier  s’adresse  au  débiteur.  Si  celui-ci 
refuse  de  s’acquitter,  le  syndicat  peut  citer  le  dé¬ 
linquant  devant  le  Conseil  de  famille,  ou  devant 
l’assemblée  générale  disciplinaire,  selon  les  mo¬ 
dalités  prévues  aux  statuts. 

Le  médecin  en  cause  doit  pouvoir  présenter 
sa  défense  :  il  doit  donc  être  entendu,  après  avoir 
été  dûment  convoqué  par  lettre  recommandée, 

S’il  refuse  de  se  présenter,  ou  s’i)  fait  défaut,  il 
sera  condamné  à  une  pénalité,  prévue  aux  sts- 
tuts. 

Dans  le  cas  de  défaut,  il  peut  faire  opposition 
au  défaut,  dansles  délais  prévus  aux  statuts  (qui 
sont  én  général  d’un  mois  après  la  notification 
de  la  décision  de  l’asspmldée  disciplinaire).' 

■  Si  les  débats  ont  été.  contradictoires,  le  con- 
dainné  peiiUtoüjour.s.  eii  âppelêr  devant  les  tri- 
bû’iVaii.x  de  droit  ■comnui'n.‘"'“ 
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Ceux-ci  auront  simplement  pour  mission  de  vé¬ 
rifier  si  les  formes  et  statuts  ont  été  respectés,  car 
ainsi  que  le  déclare  le  tribunal  civil  de  Bourg  (1®'' 
décembrel927  ;  La  Loi,  20  juin  1928)  :  «letribu- 
naln’apas  à  s’immiscer  dans  les  actes  concernant 
la  discipline  intérieure  d’une  société  et  recher¬ 
cher  si  la  mesure  prise  contre  des  membres  de  la 
société  {vote  d’un  blâme)  pour  inobservation  des 
règlements,  est  ou  non  fondée.  » 

Les  tribunaux  se  préoccupent  d’abord  de  sa¬ 
voir  si  l’accusé  a  été  régulièrement  convociué  ;  s’il 
n’a  pas  comparu,  par  sa  propre  volonté,  parce 
qu’il  a  refusé  de  reconnaître  la  juridiction  du 
groupe,  malgré  les  statuts,  la  pénalité  prononcée 
par  le  syndicat  sera  reconnue  valable  (tribunal 
civil  de  la  Seine,  3^  chambre,  13  février  1925). 

En  second  lieu,  les  droits  de  la  défense  doi¬ 
vent  toujours  être  respectés  :  le  confrère  accusé 
doit  pouvoir  être  mis  à  même  de  présenter  ses  ex¬ 
plications  et  moyens  (Cassation,  Requêtes,  23 
janvier  1855  ;  Cassation,  chambre  civile,  5  juillet 
1858  ;  24  juillet  1900  ;  17  décembre  1900  ;  Cour 
d’appel  de  Douai,  26  mars  1923);  tribunal  civil  de 
la  Seine,  7  février  1921). 

Enfin,  les  tribunaux  ont  toujours  le  droit  sou¬ 
verain  de  vérifier  si  la  peine  applicpuée  a  été  jus¬ 
tement  et  régulièrement  infligée,  tant  en  la  forme 
qu’au  fond.  D’ailleurs,  la  clause  des  statuts,  sui¬ 
vant,  laquelle  aucun  recours  ne  peut  être  exercé 
devant  les  tribunaux,  contre  les  décisions  des  co¬ 
mités,  ou  des  assemblées  générales,  transformées 
ainsi  en  juridictions  sans  appel,  est  contraire  à 
l’ordre  public  (C.our  de  casssation,  23  juin  1860  ; 
16  juin  1872  ;  tribunal  civil  de  la  Seine,  4  février 
1907  ;  17  décembre  1907  :  tribunal  civil  de  la 
Seine- Inférieure  (section  de  Rouen,  I  avril  1927  ; 
Concours  médical,  1927-247  ;  confirmé  par  Conr 
d’appel  de  Rouen,  7  décembre  1927). 

Couclusioiis 

Dans  l’espèce,  qui  m’est  soumise,  nous  pou¬ 
vons  conclure  ainsi  ; 

Le  syndicat  a  parfaitement  le  droit  de  prévoir 
dans  ses  statuts  des  pénalités,  en  ce  qui  concerne 
les  absences  auxréunions  et  assemblées  générales. 

Tout  syndiqué  doit  se  soumettre  aux  stipula¬ 
tions  inscrites  aux  statuts,  comme  à  toutes  les 
décisions  votées  par  une  assemblée  générale. 

Si  ces  décisions  le  gênent,  ou  lui  déplaisent,  et 
qu’il  ne  puisse  les  faire  réformer  par  une  autre 
assemblée  générale,  il  a  toujours  la  liberté  de  se 
retirer  du  groupe  corporatif,  en  donnant  sa  dé¬ 
mission. 


Mais,  tant  que  cette  dernière  n’est  pas  donnée, 
il  reste  tenu  à  tous  ses  devoirs  et  obligations, 
qu’il  a  contractés  en  se  faisant  admettre  dans  le 
syndicat. 

Celui-ci  a  toute  qualité  pour  poursuivre  le  re¬ 
couvrement  des  amendes,  soit  en  faisant  com-' 
paraître  le  confrère  devant  le  conseil  de  famille,-; 
soit  en  saisissant  les  tribunaux  de  droit  commun. 

Dans  le  premier  cas,  la  citation  à  comparaître 
devant  le  Conseil  de  famille  et,  s’il  y  a  lieu,  de¬ 
vant  rassemblée  générale  disciplinaire  ,  doit  être 
notifiée  à  l’intéressé,  de  telle  sorte  que  ce  dernier 
puisse  venir  présenter  ses  observations  de  dé¬ 
fense. 

Si  le  confrère  refuse  de  se  soumettre, l’assem¬ 
blée  générale  disciplinaire  verra  si  elle  doit  pro¬ 
noncer  une  pénalité,  telle  que  le  blâme,  ou  même 
l’exclusion. 

En  tous  cas,  le  médecin  frappé  pourra  toujours 
porter  le  conflit  devant  les  tribunaux,  en  appel. 

Mais,  si  le  syndicat  le  préfère,  il  peut  faire  re¬ 
couvrer  les  sommes  dues  par  le  confrère  et,  de¬ 
vant  le  refus  de  ce  dernier  de  satisfaire  à  ses  enga¬ 
gements,  on  pourra  le  citer  à  comparaître  devant 
le  tribunal  du  lieu  du  domicile  du  médecin  récal¬ 
citrant,  pour  que  ce  dernier  soit  ,  condamné  à 
paj^er  le  montant  des  amendes,  qui  lui  ont  été 
infligées  et,  s’il  y  a  lieu,  des  dommages-intérêts 
pourront  être  demandés  par  le  syndicat. 

Les  juges  rendront  leur  sentence,  conformé¬ 
ment  aux  stipulations  contenues  dans  les  sta¬ 
tuts  et  en  accord  avec  les  décisions  des  assem¬ 
blées  générales,  régulièrement  convoquées,  con¬ 
formément  aux  statuts  du  groupe. 

Somicqe  toute,  il  faut  considérer  le  syndicat 
comme  étant  une  réunion  d’hommes,  qui  se  re¬ 
crutent  selon  des  modalités  qu’ils  adoptent,  en 
toute  liberté,  pour  défendre  leurs  intérêts  com¬ 
muns  et  corporatifs. 

Librement,  ils  peuvent  édicter  toute  mesure, 
propre  à  assurer  la  vitalité  de  leur  groupe  et  tous 
les  adhérents  sont  tenus  d’obéir  aux  obligations 
librement  consenties  et  acceptées,  jusqu’au  jour 
où  ils  donnent  leur  démission. 

Si  les  syndicats  médicaux  faisaient  moins  de 
sentiment  et  s’elTorçaient  de  faire  respecter  des 
déci.sions  prises,  le  syndicalisme  serait  plus  pro¬ 
ductif. 

Mieux  vaut  la  qualité  des  syndicalistes  que  le 
nombre  des  syndiqués. 

D'  Paul  Boudin. 
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IMPRESSIONS  DE  VOYAGE  EN  EUROPE  CENTRALE 

(Suite)  (1) 

Par  .L  Noiutmann. 

Cher  de  Cdiniciuc  ()|)htiiliiioloi'ic[uc  de  la  Kaeultc  de  IMédeeiiie  de  Slrashourg, 
IMenib're  du  Centre  I-'rançais  d’Etudes  Supérieures  à  Vienne  (Aulrielie). 


Celui  qui  croit  trouver  à  Vienne  une  grande 
capitale,  de  l’envergure  de  Paris  oü  de  Londres, 
sera  nécessairement  déçu  à  son  arrivée  dans 
cette  ville.  Il  est  vrp  que  Vienne  a  près  de  2  mil¬ 
lions  d’habitants  et  que  son  étendue  dépasse 
celle  de  Paris,  mais  il  faut  savoir  que  le  nombre 
d’habitants  est  surtout  important  depuis  Pan- 
nexion  de  tous  les  faubourgs  environnants  et 
que  le  territoire  de  la  ville  de  Vienne  comprehd 
de  véritables  villages,  des  forêts  et  des  montagnes 
presque  totalement  inhabitées. 

Le  centre,  par  contre,  qui  seul  intéresse  l’arri¬ 
vant,  est  relativement  petit,  entouré  par  la 
fameuse  Ringstrasse,  'grand  boulevard  où  se 
trouvent  tous  les  bâtiments  officiels.  Malgré  quel¬ 
ques  beaux  coups  d’œil,  l’ensemble  donne  d’au¬ 
tant  plus  l’impression  d'une  ville  moyenne  que  la 
circulation  y  est  peu  intense,  excepté  dans  quel¬ 
ques  rues  particulièrement  importantes. 

Ce  n’est  qu’après  quelques  jours  que  l'on  dé¬ 
couvre  les  charmes  de  la  ville.  Ils  se  cachent 
dans  les  petites  rues  intimes  bordées  de  splendi¬ 
des  églises  et  de  beaux  palais,  où  chaque  pierre 
témoigne  d’un  passé  grandiose.  Dn  sera  en  outre 
conquis  par  les  habitants  sourianls  et  accueil¬ 
lants,  amateurs  de  bonne  musique  et  de  «  Ce- 
iniitiiChkeiL  ». 

Le  Allgmieine  Krankenhuas,  où  se  trouvent 
toutes  les  cliniques  universitaires,  est  divisé  en 
deux  parties,  dont  l’une  date  de  peu  avant  la 
guerre,  l’autre  de  la  fin  du  18^^  siècle. 

Les  nouveaux  bâtiments,  très  bien  installés, 
ne  edhtiennent  qüe  les  cliniques  gynécologiques, 
la  clinique  infantile,  une  clinique  niédiçale  et 
une  clinique  O.  R.  L.  Tous  les  auti-es  services  se 
trouvent  dans  un  immense  édifice  s’éteinlant 
sur  un  surface  de.  10  hectares. 

La  première  impression  que  produit  cette 
vieille  caserne  grise  est  un  sentimeni  de  décep¬ 
tion. 

Cela  change  cependant  lorsqu’on  visite  l’inlé- 
rieur  des  cliniques,  car  on  se  rend  rapidement 
compte  des  efforts  qui  ont  été  entrepris  pour 
s’installer  le  mieux  possible.  Malgré  les  plus 
grandes  difficultés,  les  chambres  de  malades  sont 
arrangées  d’une  façon  pratique  et  confortable, 
les  salles  d’examen  sont  très  suffisantes  et  pour¬ 
vues  de  nombreux  appareils  modernes.  Mais  ce 
qui  rend  ces  vieilles  cliniques  spécialement  sym- 

(1)  V.  Concoure  MMical,  ii“  li. 


pathiques.  ce  sont  les  nombreux  tableaux  d’an¬ 
ciens  professeurs  et  d’assistants  dont  les  noms 
;  célèbres  témoignent  du  lâche  passé  de  la  maison. 

En  pénétrant  ainsi  dans  le  bureau  du  profes¬ 
seur  MELi.F.n,  directeur  de  la  première  clinique 
ophtalmologique.  —  dont  seule  Je  parlerai 
aujourd’hui  —  on  se  trouve  dans  le  cabinet  de 
travail  même  de  Ault  ;  un  magnifique  tableau 
de  ce  maître  le  rappelle  à  la  mémoire  du  visiteur. 
Dans  la  salle  de  cours,  â  la  bibliothèque,  au  labo¬ 
ratoire,  les  murs  sont  ainsi  couverts  d’anciennes 
peintures  et  de  photographies  ;  on  y  trouve  aussi 
un  haut  relief  de  Fuchs,  grand  maître  de  l’oph¬ 
talmologie  viennoise  moderne,  que  j’ai  vu  prési¬ 
der  récemment  une  séance  de  la  Société  d’oph¬ 
talmologie  de  Vienne.  Plus  maigre  que  sur  les 
anciennes  photographies  et  très  courbé  sur  lui- 
même,  il  a  cependant  conservé  son  entière  luci¬ 
dité.  Malgré  ses  78  ans,  il  prend  la  parole  à  cha¬ 
que  discussion  importante  et  sait  toujours  éclai¬ 
rer  les  points  obscurs  par  des  observations  per¬ 
sonnelles  et. originales. 

Lorsqu'il  y  a  tlouze  ans,  il  s'est  retiré,  quatre 
ans  avant  la  limite  d'age,  ce  n-'était  pas  pour  se 
reposer  d’une  carrière  brillante-  et  laborieuse, 
mais  ])our  continuer  à  puiser  dans  sa  grande  col-' 
lection  de  préparations  microscopiques,  pour 
[urblicr  des  travaux  d'un  grand  intérêt  scientifi- 
C]ue,  et  pour  faire  de  longs  voyages  dans  toutes 
les  parties  du  monde.  Hauteinent  e.stimé  par 
tous,  cet  homme  jouit  pleinement  «  de  l’olhim 
cLiin  dignitale  ». 

Si  j  ’ai  parlé  un  peu  plus  longuement  de  cette 
grande  figure,  c’est  parce  que  Fixhs  est  sans 
doute  l’oculiste  le  plus  connu  même  eu  dehors 
de  sa  spécialité  et  que  de  nombreux  confrères 
connaissent  son  merveilleux  traité. 

En  outre  son  inilucnce  sur  l’école  viennoise, 
est  encore  très  grande.  Les  deux  titulaires  sont 
ses  élèxes  et  continuent  à  diriger  les  èhniques 
dans  l’esprit  de  leur  maître. 

Le  irrofesseur  voit  d’almrd  les  entrants  de  la 
veille  et  les  cas  importants  qu’ou  lui  présente; 
puis  il  fait  le  triage  des  nouveaux  cas  à  lapoli- 
(■linii|ue,  les  dirige  à  la  consultation  pour  allée- 
fions  c.xtcriics  yeu.x  rouges  —  ou  au  service 
des  affections  internes  du  globe  —  yeux  blancs, 

.Après  cela  il  tait  la  visite  sur  une  salle  ou  deux, 
de  sorte  qu’il  voit  une  ou  deux  fois  par  semaine 
tous  les  malades  du  service.  A  0  h.  30,  il  doit 
très  souvent  fuiiv  passer  des  examens,  qui  .sont 
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plus  longs  et  plus  diflicilcs  que  chez  nous  et  où 
chaque  candidat  doit  poser  un  diagnostic  de 
fond  d’œil  et  examiner  un  malade  atteint  d’une 
alîection  du  segment  antérieur. 

Tous  les  jours  à  11  heures,  le  professeur  Mel- 
lER fait  son  cours  de  clinique,  excepté  le  samedi 
où  ce  cours  est  remplacé  par  un  cours  d’anatomie 
pathologique  de  l’œil  à  8  heures  du  matin.  Les 
jeux  cours  sont  renommés  pour  leur  merveilleuse 
darté.  Ils  se  rapprochent  beaucoup  des  cours 
[tançais. 

Après  le  cours  de  clinique,  le  professeur  vient 
rapidement  voir  quelques  cas  réservés  pour  lui, 
puis  il  se  rend  à  la  salle  d’opérations  (1  ). 

Dans  la  même  salle  le  professeur  Hirsch  ' 
opère  les  tumeurs  de  l’hypophyse.  Les  résultats 
ne  sont  pas  seulement  excellents  quant  à  l’état 
général  des  malades.  Hirsch  obtient  même  sou¬ 
vent  des  améliorations  de  la  vue  et  des  diminu- 
iious  de  scotomes.  Dans  une  autre  salle  du  ser¬ 
vice  Mel!er,le  dozent  Koltler  opère  les  dacryo- 


(l)«Surla  salle  d’opérations  niGme,  il  n’\'  a  rien  à  dire 
despécial.  Elle  n’est  pas  aussi  belle  que  les  installations 
sirasbourgeoises,  mais  elle  est  sulïlsante.  L’opérateur 
(st  toujours  assis.  Le  professeur  Meller  ainsi  que  ses 
issistants  se  servent  autant  de.  la  main  gauche  que  de 
la  main  droite.  Le  lavage  et  l’anesthésie  se  font  très 
lapidement.  Avant  de  toucher  l’iris,  on  instille  encore 
onc  goutte  de  cocaïne  à  20  %.  Il  est  évident  que  les  dif- 
lércnces  dans  les  méthodes  opératoires  ne  sont  ■  plus 
Wsgrandes  de  nos  jours,  néanmoins,  on  peut  constater 
ipitl’école  viennoise  n’utilise  jamais  le  simple  blépha- 
mstat  dans  l’opération  de  la  cataracte,  mais  qu'elle 
therche  à  éviter  la  pression  exercée  par  les  paupières, 
in  les  faisant  écarter  par  un  assistant  ou  par  im  blé- 
pharostat  compliqué. 

Cette  idée  me  paraît  très  répandue  dans  l’ophtal- 
mlogie  allemande  :  tout  comme  celle  qui  consiste  à  évi¬ 
ta  l’iridectomie  totale  dans  l’opération  de  la  cataracte 
itdese  borner  à  faire  une  iridectomie  périphérique  oui 
me  iridectomie  basale.  En  in,  ou  voit  se  dessiner  une 
lendance  vers  l’opération  intra-capsulaire  qui  se  fait  ici 
temme  grande  nouveauté  d’après  une  méthode  ressem¬ 
blant  beaucoup  il  celle  que  M.  Kalt  pratique  depuis  de 
longues  années  à  Paris. 

1,’akinésie  palpébrale  est  faite  régulièrement,  la  suture 
parle  droit  supérieur  est  pratiquée  très  souvent,  l'in¬ 
jection  rétro-bulbaire  se  fait  autrement  que  chez  nous  ; 
on  entre  à  travers  la  conjonctive  et  longe  le  globe  sur 
peu  de  millimètres,  de  sorte  qu’il  s’agit  plutôt  d’une  in¬ 
jection  juxtabulbaire. 

Dans  la  fixation,  on  se  sort  toujours  de  la  pince  de 
Elschnig  qui  saisit  le  tissu  épiscléral  et  permet  d’impri¬ 
mer  au  globe  n’importe  quelle  position. 

Dans  le  traitement  du  glaucome,  la  cyclodialyse  est 
très  souvent  pratiquée  et  beaucoup  vantée.  Elle  est  sim- 
;  pie,  sans  danger  et  peut  être  répétée.  On  l’essaye  deux 
lois  au  moins  dans  les  glaucomes  simples  avant  de  faire 
nnc  opération  fistulisante  qui  est  d’habitude  un  Elliot. 
C’est  aussi  dans  les  glaucomes  après  opération  de  ca¬ 
taracte  ou  après  luxation  du  cristallin  que  la  cyclodia- 
lysc  doit  donner  de  très  bons  résultats. 

Les  ulcères  de  la  cornée  ont  pu  être  inriuoncés  assez 
lavorableinent  par  une  trépanation  d’une  rondelle  de 
cornée  d’après  Sondermaun,  enfin  les  byalitcs  graves  ont 
été  améliorées  par  des  aspirations- de  vüré.  ■> 


cystites  par  le  liez  d’ajirès  une  modificalioii  de  la 
méthode  de  Wett. 

Il  est  rare  que  les  opérations  soient  terminées 
avant  1  heure. 

La  soirée  du  professeur  est  réservée  aux  tra¬ 
vaux  scientifiques  personnels  ainsi  qu’à  ceux  de 
ses  élèves  ou  à  la  discussion  en  commun  des  mé¬ 
moires  parus  dans  la  littérature  dont  on  fait  un 
résumé  à  tour  de  rôle. 

Le  professeur  est  ainsi  surtout  le  .directeur 
scientifique  de  la  clinique.  Le  côté  praticiue  est 
entre  les  mains  de  ses  assistants. 


Ils  font  la  visite  à  8  heures  du  matin  et  indi¬ 
quent  dans  les  cas  simples,  les  traitements  à 
suivre.  On  fait  à  Vienne  un  peu  de  traitement 
local  aux  rayons  ultraviolets  avec  la  lampe  de 
Birch-Hirschfeld  et  beaucoup  de  tnberculino- 
thérapie  (tébéprotéine).  Les  résultats  en  sont 
fort  intéressants  dans  les  hémorragies  juvéniles 
du  corps  vitré,  les  périphlébites,  qiielqùes  iritis 
et  sclérites.  Ce  traitement  bien  réglé  ne  paraît 
pas  dangereux  ;  on  y  joint  parfois  la  radiothé¬ 
rapie.  Le  traitement  médicamenteux  du  glau¬ 
come  n’a  pas  une  bonne  presse,  par  contre  lé 
traitement  des  iritis  cryptogénétiques  au  Mélu- 
brin  de  Engelking  paraît  être  recommandable. 

De  9  heures  à  midi,  les  assistants  sont  à  la 
policlinique.  L’un  d’eux  voit  les  malades  à 
«  yeux  rouges  »,  les  trois  autres  revoient  les  cas 
qui  ont  été  examinés  à  fond  par  les  médecins 
auxiliaires.  Ces  examens  se  font  avec  l’aide  de 
la  belle  lampe  de  Fuchs  et  avec  l’ophtalmos- 
cope  de  Morton.  L’image  droite  est  pratiquée 
dans  tous  les  cas  et  on  se  sert  souvent  de  la 
lumière  pauvre  en  rouge.  En  outre,  le  grand  oph- 
talmoscope  de  Gullstrand,  surtout  le  modèle 
simplifié  avec  réfractoniètre  et  naturellement 
la  lampe  à  fente  sont  continuellement  en  usage. 

La  réfraction  est  à  peu  près  faite  comme  chez 
nous.  Cependant  les  cas  difficiles  sont  comman¬ 
dés  pour  l’après-midi..  Pour  la  détermination 
exacte  des  verres  on  se  sert  de  la  skiaskopie  à 
cylindres,  méthode  difficile,  intéressante,  mais 
totalement  inconnue  en  France. 

Pendant  cjne  les  médecins  auxiliaires  font  ces 
skiascopies,  à  2  heures,  les  assistants  donnent 
leurs  cours  de  perfectionnement  dont  nous  re¬ 
parlerons  dans  un  instant. 

A  4  heures  tout  le  monde,  sauf  le  professeur, 
fait  la  contrcrvisite  et  examine  les  nouveaux 
cas.  Dans  la  soirée  on  va  encore  visiter  de  noili- 
breux  malades  couchés  dans  les  autres  cliniques, 
car  la  collaboralioii  entre  les  différents  services 
est  ici  particulièrement  in  lime,  Ce  sont  autant 
les  cliniques  chirurgicalps  (Eiselsberg,  Hohenogg) 
que  les  cliniques  médicales  (Wenckchacli,  Orth- 
ner,  Chvoster)  autant  les  cliniques  O.  R.  L. 
(Hayek,  Neumann)  que  les  cliniques  neurologi¬ 
ques  (Marburg,  Wa.gner,  .Jauregg  )  ou  infantile 
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(Pirquet)  etc.,  qni  demandent  l’examen  de  con¬ 
trôle  du  spécialiste.  î 

Ainsi  assistants  et  médecins  auxiliaires  sont 
occupés  du  matin  au  soir  et  ce  n’est  que  très  tard 
qu’ils  peuvent  commencer  leur  travail  scientifl- 
que.  .  ■ 

On  voit  le  grani)  rôle  qui  Incombe  auv  assis¬ 
tants  d’ans  les  cliniques  viennoises.  Leurs  fonc¬ 
tions  peuvent  très  bien  êti’e  comparées  à  celles 
des  chefs  de  cliniques,  ou  assi.stants  français 
ou  überarzt  allemands,  avec  la  différence  ce¬ 
pendant  ([lie  ces  derniers  sont  seuls  à  la  clinique 
ce  qui  est  assez  important  au  point  de  vue  opé¬ 
ratoire.  La  comparaison  est  donc  parfaite  entre 
notre  chef  de  clinique  et  le  premier  assistant 
viennois  ;  elle  l’est  bien  moins  pour  les  autres 
assistants  qui  —  au  moins  en  ophtalmologie  — 
opèrent  extrêmement  peu. 

.  Néanmoins  le  poste  d’assistant  est  rambitioir 
de  tous  les  jeunes  et  la  valeur  du  titre  est  recon¬ 
nue  partout.  Il  faut  être  au  moins  deux  ans  à  la 
clinii[ue  avant  d'être  nommé  assistant,  mais 
pratiquement  le  temps.  eVattente  est  bien  plus 
long  :  il  dure  actuellement  en  moyenne  4  à  6  ans, 
ce  qui  s  explique  par  le  fait  ([ué  l’assistant  extra¬ 
ordinaire  —  on  ne  nomme  plus  d’assistants 
ordinaires — ^  parce  que  leur  temps  n’était  pas 
limité  du  tout  -  -  peut  rester  6  ans  à  la  clinic[ue 
et  que  ce  temps  peut  parfois  encore  être  allongé. 

Il  faut  donc  beaucoup  de  chance  pour  être 
nommé  dans  un  délai  raisonnable,  il  faut  en 
outre  se  distinguer  parmi  le  grand  nombre  des 
médecins  auxiliaires  par  son  travail  pratique  et 
surtout  scientifique.  Si  dans  certains  cas,  qui  ne 
se  sont  d’ailleurs  pas  produits  aux  cliniques 
ophtalmologiques,  des  raisons  extramédicales 
jouent  un  rôle  dans  le  choix  du  professeur,  il  ne 
faut  pas  s’en  étonner  dans  un  pays  où  la  politi¬ 
que  se  mêle  de  tout  et  ou  l’université  constitue 
un  des  fiefs  des  partis  pangernianistes.  Une  fois 
[iromu  assistant  le  jeune  médecin  a  pratiquement 
six  ans  devant  lui.  11  sait  qu’il  apprendra  bien 
sa  spécialité,  il  a  le  temps  de  fournir  des  tra¬ 
vaux  importants  qui  lui  assureront  plus  tard  le 
titre  de  dozent  ou  une  place  à  la  tête  d’un  ser¬ 
vice  hospitalier  (Primarius).  En  outre  la  place 
d’assistant  lui  permet  de  vivre  très  convenable¬ 
ment. 

Il  e.st  vrai  que  le  traitement  officiel  n’est  pas 
très  différent  de  celui  du  médecin  auxiliaire  ;  ce 
dernier  touche  250  à  280  shillings  —  1  sh.  = 
3,60  frr.  —  alors  que  l’assistant  en  reçoit  330. 
Mais  il  a  le  droit  de  faire  des  cours  de  perfection¬ 
nement  et  plus  tard  aussi  de  s’établir. 

Les  cours  de  perfectionnement  sont  destinés 
aux  étudiants  en  mal  d’examen,  et  sont  payants 
éorrinle  les  cours  officiels.  Mais  les  cours  de  per- 
fectioiiriément  s’adressent  surtout  aux  médecins 
àrriéricains  qui  alTIuent  en  grand  nombre  pour 
flàsser  plusieurs  mois  è  Vienne.  Si  la  faculté 


de  Vienne  a  une  réputation  extraordinaire  dans 
tous  les  pays  anglo-saxons,  c’est  beaucoup  à 
ses  cours  qu’elle  le  doit.  JJ  American  medical 
Association  qui  vient  de  fêter  le  25é  anniversaire 
de  son  existence,  est  en  rapport  constant  avec 
les  assistants.  Elle  sait  quelle  est  leur  spécialité 
et  connaît  le  domaine  qui  est  réservé  à  chacun 
d’eux.  La  connaissance  de  la  langue  anglaise 
qui  est  plus  répandue  que  le  français  parmi  les 
jeunes,  la  répétition  et  l’amélioration  constante 
du  même  cours,  en  font  de  véritables  modèles 
du  genre.  Les  Américains  eux-mêines  préten¬ 
dent  avoir  de  meilleurs  cours  à  Vienne  que  che?  , 
eux  et  plusieurs  assistants  Viennois  ont  déjà 
été  appelés  comme  professeurs  en  Amérique.  11 
faut  aussi  noter  l’importance  qu’attachept  à  ces 
cours  les  plus  hautes  personnalités  officielles,  Le 
bal  annuel  de  l’American  Medical  Association 
est  le  plus  grand  évènement  mondain  de  l’année. 
I.e  président  de  la  République  y  assiste  ainsi  que 
de  nombreux  ministrès  et  naturellement  tous 
les  prefesseurs.  II  est  un  fait  que  les  Américains 
laissent  énormément  d’argent  dans  le  pays  et 
les  cours  de  perfectionnement  sont  une  yéritablé 
industrie  d’exportation.  Hôtels,  pensions,  cafés, 
restaurants,  fabricants  d’instruments,  opticiens 
et  «  lais  noi  irai  »  les  assistants  et  les  cliniques 
en,  profitent. 

Avec  cela  les  Américains  sont  contents  çt 
trouvent  que  les  cours  pe  sont  pas  trop  chers, 
S’ils  sont  à  dix  pour  un  cours  —  ce  qui  constitue 
le  chilTre  maximum  d'auditeurs  —  il  leur  coûte 
50  cts  à  chacun.  L’assistant  touche  5  dollars 
par  cours  et  cela  indépendamment  du  noinbro 
d’auditeurs.  II  doit  en  donner  f /2  dollar  à  la 
clinique  et'C’est  par  cet  argent  ([ue  les  services 
peuvent  se  payer  certains  appareils,,  çjue  la  sub¬ 
vention  de  l’Rtat  ne  permettrait  jamais  d’ac¬ 
quérir. 

Certains  assistants  n’ont  qu’un  cours  par  jour, 
d’autres  en  ont  plus,  jusqu’à  I,  mais  il  est  certain 
que  la  moyenne  des  assistants  a  au  moins  11/2 
cours  par  jour  ou  6.75  dollars  de  revenu  auplé- 
mentaire.  La  valeur  d’achat  du  dollar  est  la 
même  pour  rAutrichien  en  Autriche  que  pour 
le  Français  en  France.  Il  est  vrai  que  les  den¬ 
rées  sont  plus  chères  que  chez  nous,  mais  les 
loyers  ne  coûtent  rien,  de  sorte  que  le  prix  de  la  | 
vie  est  à  peu  près  identique  pour  l’habitant  en 
France  et  en  Autriche. 

Pour  im  bel  appartement  de  5  ,à  6  piçce.s  à 
Vienne,  on  paye  par  mois  28  groeshen  de  loyer 
et  15  schilling  d’impôt,  52  frs.  ensemble.  La 
moindre  chambre  meublée  coûte  par  çontrelâfl 
l'r.  (V,  l’article  récent  du  correspondant  des 
Dernières  Nouvelles.) 

La  clinique  ne  recevant  que  les  indigents  et 
même  pas  les  malades  de  caisses,  il  n’y  a  pas 
d’expertises  à  faire.  Mais  après  up  temps  certain 
temps  l’assistant  ale  droit  de  s’établir,  Les  pri.\ 


24  -  II  -  29 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


629 


en  clientèle  sont  en  moyenne  de  15-20  shillings 
pour  le  spécialiste,  10  se.h.  pour  romnipraticien, 
les  dozent  demandent  30  et  les  professeurs  60 
sch.  1  sch.  =  3,60  fr. 

La  constitution  d’une  clientèle  privée  cpui 
seule  entre  en  ligne  de  compte  aussi  longtemps 
que  l’assistant  est  à  la  clinique,  est  très  difficile. 
Elle  l’est  non  pas  tant  à  cause  du  nombre  des 
spécialistes,  qui  n’est  pas  encore  énorme,  mais 
à  cause  de  l’appauvrissement  général  de  la  popu¬ 
lation  qui  est  presqu’entièreinent  dans  les  caisses 
(le  malades.  Naturellement  les  médecinsn’ont 
pas  moins  perdu  leur  fortune  et  cherchent  autant 
(pue  possible  à  suppléer  au  manque  de  clientèle 
privée,  en  devenant  médecin  attitré  d’une  caisse 
(lès  qu’ils  quittent  le  service. 

On  voit  ainsi  des  dozent  devenir  specia  listes 
d’une  caisse  et  recevoir  300-500  sch.  par  mois. 
Malgré  que  le  paiement  ne  soit  nullement  en 
rapport  avec  le  travail  à  fournir,  ces  places  sont 
excessivement  recherchées  et  le  jeune  ne  les 
obtient  qu’avec  difficulté.  La  Bundeskasse  qui 
elle,  a  le  libre  choix,  paye  2  sch.,  la  consultation, 
3  sch.  la  visite  de  l’omnipraticien  et  5  sch.  l’acte 
médical  du  spécialiste.  Elle  règle  la  facture  men¬ 
suelle  dans  les  délais  les  plus  courts.  Pour  être 


reconnu  comme  spécialiste  par  les  caisses,  il 
faut  avoir  fait  5  ans  de  stage  dans  un  hôpital. 
Sachant  cela  on  ne  s’étonnera  plus  du  nombre 
relativement  petit  de.  spécialistes  —  il  y  a  50 
oculistes  à  Vienne,  il  y  en  a  plus  de  200  à  Paris. 
Les  médecins  qui  peuvent  s’offrir  un  stage  de 
5  ans  sans  être  assistant  sont  rares,  aussi  le 
nombre  des  omnipraticiens  est-il  énorme  ;  à 
Vienne  on  en  compte  paraît-il  4.000,  alors  ciue 
Vienne  d’avant-guerre,  qui  avait  300.000  habi¬ 
tants  de  plus,  était  plus  riche  et  capitale  d’un 
grand  pays,  n’en  avait  que  2.500.  Aus.si  ceux 
qui  gagnent  bien  ont-ils  juste  assez  pour  vivre, 
alors  que  beaucoup  .d’entre  eux  sont  dans  la 
misère. 

Malgré  cela  le  nombre  d’étudiants  en  méde¬ 
cine  est  très  grand  et  le  mancpue  absolu  d’équi¬ 
valence  d’examens  avec  l’Allemagne  ou  les  pays 
de  l’ancienne  Autriche-Hongrie,  n’em.pêche  pas, 
que  tous  les  ans  200  nouveaux  médecins  sortent 
des  facultés  de  ce  petit  pays  de  6  millions  d’ha¬ 
bitants  déjà  sursaturé  de  médecins. 

Avec  de  telles  manifestations  de  «  l’art  pour 
l’art  »  comment  peut-on  qualifier  ce  siècle  de 
matérialiste  ? 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 


Enseignement  et  actes  de  la  Faculté. 


-  Chaire  d'hygiène  et  de  clinique  de  la  première 
enfance  (Hospice  des  Enfants-Assistés,  74,  rue  Denfert- 
Rochereau). —  Cours  de  pcrIeclionnmcnL  (Pâques  1929), 
(lu  21  au  29  mars,  sous  lu  direction  de.  M.  le  professeur 
Leceboullet,  avec  le  concours  de  M.  Catiial..\,  mé¬ 
decin  des  hôpitaux  ;  et  des  chefs  de  cliniques  et  assis¬ 
tants  du  service  ;  Les  notions  actuelles  en  hygiène 
ET  p.WHOLOGiE  DU  PREMîEii  AGE.  —  Chaque  jour,  de 
9  h.  30  à  10  h.  45  :  visite  des  salles  par  M.  le  professeur 
Lereboui.let  ;  à  10  h.  45,  16  Iv.,  16  h.  45  :  leçons  avec 
présentation  de  malades  et  exercices  pratiques. 

Promimme  des  leçons  :  Jeudi  21  mars,  10  h.  45,51. Le- 
RBBOui.i.ET  ;  Le.s  lois  generales  de  la  physiologie  et  de 
la  pathologie  du  nourrisson  ;  16  h.,  il.  Saint-Girons  : 
Lacoli-bacillose  du  nourrisson;  16  h.  45,  M.  Chabrun  : 
La  diphtérie  du  premier  âge. 

Vendredi  22  mars,  10  h.  45,  M.  Cathaea  :  Les  classi- 
lications  des  affections  digestives  et  des  troubles  de  la 
nutrition  ;  16  h.,  M.  Chabrun  ;  Les  troubles  digestifs 
des  enfants  nourris  au  sein  ;  16  h.  45,  M.  Boiin  :  L’asth- 
inc  des  nourrissons. 

Samedi  23  mars,  10  h.  45,  il.  Lelong  :  Les  troubles 
digestifs  des  enfants  nourris  au  lait  de  vaclie  ;  16  h., 
M.  Bohn  :  Les  broncho-pneumonies  du  nourrisson  et 
leur  traitement  actuel  ;  16  li.  45,  il.  Saint-Girons  ; 
L’anaphylaxie  alimentaire  et  les  troubles  liés  à  l’abus 
des  farines. 

Lundi  25  mars,  10  h.  45,  M.  Lereboullet  :  La  sté¬ 
nose  du  pylore  du  nourrisson  ;  16  b.,  M.  Lelong  ;  Hy- 
pcralimcntation  et  liypoaliincntation  :  les  régimes 
carencés  ;  16  h.  45,  M.  Brizard  ;  Les  eczémas  du  nour- 

Mardi  26  mars,  10  b.  45  ,  il,  Catiiala  :  Indications 


et  mode  d’emploi  des  dillérents  laits  clans  la  diététique 
du  premier  âge  ;  16  h.,  il.  Gournay  :  Le  diabète  dans 
la  première  enfance  ;  16  h.  45,  il.  Détroits  :  Les  selles 
dumourrisson.  Etat  actuel  de  la  question. 

ilcrcrecK  27  mars,  10  h.  45,  M.  Lelong  :  Les  formes 
cliniques  et  le  diagnostic  de  la  tuberculose  du  nourris¬ 
son  :  16  il.,  M.  Brizard  :  La  syphilis  du  nourrisson 
(première  leçon)  ;  16  II.  45,  if.  Roudinesco  :  .Spasmo¬ 
philie  et  tétanie. 

Jeudi  28  mars,  10  li.  45,  M.  Catiiala  :  Le  problème 
de  l’alimentation  sans  lait  dans  la  première  enfance  ; 
18  11,  Mme  Dollfus  :  Notions  récentes  sur  le  rachi¬ 
tisme  (étiologie  et- pathologie)  ;  16  h.  45,  M.  Chabrun  ; 
Les  infections  aiguës  du  premier  âge  et  leur  prophylaxie. 

Vendredi  29  mars,  10  h.  45,  il.  Lelong  :  La  tuber¬ 
culose  du  nourrisson  ;  le  B.  G.  G.  ;  16  h.,  Mme  Dollfus  : 
Les  traitements  du  rachitisme  ;16  h.  45,  M.  Briz.ard  : 
La  syphilis  du  nourrisson  (deuxième  leçonl. 

A'.  B.  —  Les  leçoiLs  porteront  surtout  sur  les  progrès 
récents  réalisés  dans  les  divers  sujets  traités  ;  elles  se¬ 
ront  complétées  par  l’exposé  quotidien  fait  au  cours  des 
visites  par  le  professeur  Lereboullet  et  par  l’examen 
direct  des  malades.  Un  certificat  sera  délivré  à  la  lin- 
des  cours.  S’inscrire  à  la  Faculté.  (Je  droit  à  verser  est 
de  2.50  fr.). 

—  Clinique  chirurgicale  de  la  Salpêtrière  'Professeur  : 

M.  GoSSET).  -  CcAROE  DE  COURS  DE  RADIOLOGIE 

CLIN louE.  (Chargé  de  cours  ;  M.  Lfdoux-Lebard).  — 
Cours  de  perleclinimemer.l  ■  Diagnostic  et  irnitement  des 
walrdies  de  l’appareil  digestif  —  Sous  la  direction  de 
M.  le  professeur  Gosset  aura  lieu,  à  partir  du  17  avril 
192'1,  à  l’usage  des  médecins  et  des  étudiants,  pourvus 


.  d’au  moins  Iti  inspriptions  (N.  R.)  ou  de  1 2  inscriptions 
(A.  R.;,  urt  cours  de  diagnostic  et  de  thérap'eutique 
pratiques  des  maladies  de  l’appareil  digestif.  Ce  cours 
sera  fait  par  M.  Iædoux-Lpbaup,  chargé  de  cours,' 
pour  la  partie  radiologique,  et  par  ’.î.  René-A.  Gutmann 
attaché  médical  de  la  clinique,  chargé  des  consultations 
de  gastro-entérologie,  pour  la  partie  clinique  et  théra¬ 
peutique. 

I.es  éléves  Cirllaboreront,  sous  la  direction  du  l'u' 
Gutjiann,  à  la  consultation  et  à  rétaMissement  de  la 
thérapeutique  médicale,  ils  feront  eux-mêmes,  sous  la 
direction  du  R'  Ledoux-Lebabu,  les  examens  radio¬ 
logiques  nécessaires.  Lorsqu’il  s’agira  de  cas  chirurgi¬ 
caux,  ils  assisteront  ensuite  aux  opérations  qui  seront 
pratiqiTées  par  Ai.  le  professeur  Cosset.  Les  divers 


examens  complémentaires  (tui^agés  gastriques  ou  duo- 
dénaux,  interprétation  des  radioaraphies  simples  ou 
en  série,  etc.)  seiont  faits  [lar  eu.-:  ou  avec  leur  üssii- 

Cet  enseignement  essentiellement  pratique  aura  une 
durée  d’un  mois  et  commencera  le  mercredi  17  avril 
1020,  à  1.0  heures,  à  la  .Salpêtrière,  service  du  proles- 
seur  OossET,  Pavillon  -Osiris. 

Le  nombre  des  inscriptions  est  limité  à  20.  Le  droit 
d’inscription  est  fixé  à  250  francs  pour  les  cours,  2.50 
J'rancs  pour  les  travaux  pratiques. 

Les  inscriptions  sont  reçues’  au  secrétariat  de  la 
Facidlé  de  médecine  (guichet  n^  4)  les  lundis,  mercredis 
eb  vendredis,  de  1-1  (i  In,  heures. 


HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 

Enseignement,  concours,  avis  divei-s. 

Services  hospitaliers  en  1929. 


Hôpital  de  l’HôteUDieu. 

1.  Médecin  :  M.  le  prof.  Carnot  ;  chefs  de  clinique  : 
MM.  Rachet,  Lambling,  Froment  ;  chefs  de  labor.  :  ' 
MM.  Deval,  Coquoin,  Gayét  ;  internes  :  MM.  Sal-  ; 
mon,  Buisson  ;  externes  :  MM.  Çhaouillet,  Findja- 
vidjian,  Bonnet  (G.),  Baumgartner,  David  (J.), 
Courvoisier,  Dreyfus  (Jacqtie.s,)  Herzfeld,  Germon, 
Mlle  Picandet,  MM.  Trotot,  Fabre  (Georges). 

2.  Médecin  :  M.  Stevenin  ;  interne  :  M.  Louvet  ; 
externes  :  MM.  Gibert,  (Ed.),  Lecouillard,  Klotz, 
Mutin,  Nomblot,  Bacquelin. 

3.  Médecin  :  M,  Ratbery  :  interne  :  M.  Thoyer  ; 
externes;  MM..  Âlpern,  Bargeton,  Bourget,  de  Go- 
gny,  Fourestier,  Talon. . 

-4.  Médecin  :  M.  Sainton  ;  in  terne  :  M.  Barbé  ;  ex¬ 
ternes  :  mm;  Richard,  Maspetiol,  Pépin,  -Emond. 

5.  Médecin  :  M.  Halbron  ;  internes  ;  Mlle  Werthei- 
mgr  (1®''  sein.),  M.  Mézard  (2®  sem.),  ;  externes  ; 
M.  Felsenswalb,  Mlle  Hahn,  MM.  Ju.sseaume,  Grou- 
lier,  Leroy  (Louis),  Bridgeinann. 

6.  Chirurgien  ;  M.  le  prof.  Hartmann  ;  assistants  : 
MM.  Bergeret,  Boppe  ;  chef  de  clinique  :  M.  Delage- 
n-ière  ;  chefs  de  clinirpie  adjoints  ;  MM.  Brouet,  Gar¬ 
nier  :  chef  de  lalror.  ;  M.  Renaud  ;  internes  :  MM.  Mc- 
rigot,  Fayot  (Rob.),  Lardennois,  Querneau,  Mme 

■  Grand  ;  externes  ;  Mlle  ’VaVlct,  M.  Milovanovitch, 
Mlle-  B.rcnot,  MM.  Chapiro,  Vincent  (Georges), 
Meyer  (Louis),  Krivine,  Yondryes,  Martinet,  Hé- 
nard,  Mlle  Legagneux.  MM.  Moreau,  Rosenbach, 
Weisz,  Mouünier,  Terver. 

1.  Ophtcdiiiologie.  —  Médecin  ;  M.  le  prof.  Terrien  ; 
chefs  de  clinique  :  MM.  Favory,  Blnm,  Gastéran  ; 
chef  de  clinique  adjoint  :  M.  Kalt  ;  chefs  de  labora¬ 
toire  :  MM.  Renard,  Firbach,  Bordcssoule  ;  internes  ; 
MM.  Paul,  Deparjs  ;  externes  :  MM.  Dumont  (P.), 
Lévy  (Emm.),  Mageyrie,  ■  Pot.rignani,Vaklmann, 
Potiquet,  Bonech. 

■  H.  Accoucheur  :  M.  Macé  ;  internes  :  ’MM.  Maisler, 


Vaudour  ;  externes  :  MM.  Desvignes,-  Hue,  Jamcl 
Vergé,  Maillefer,  Barthélemy. 

9.  Consultation  [médecinô].  — externe  en  premier: 
M.  iSallet  ;  externes  :  MM,  Aboulker  (R.),  Departout, 
Petit  (Pierre).  Flaumenbaum. 

10.  [Chirurgie).  —  Externes  :  MM.  ïlioizon, Tliou- 
venol,  Basset. 

'11.  Elcctro-radiolbgie.  —  Chef  de.service  :  M.  Laga- 
renne  assistant  :  M.  Dioclès  ;  hydrothérapie  et 
thermo thérapie,  chef  de  labor.  :  M.  Dau.sset  ;  adjoitit; 
M.  Lucy  ;  assistants  :  MM.  Chemilleau,  Pagès  ;  éî- 
terne  :  M.  Beauvais. 

12.  Consultation  dentaire.  —  M.  Bëliard  ;  adjoint.; 
M.  Vilenski  ;  assistant  :  M.  Merville  ;  externes  :  MM. 
Garbonel,  Feriler  (André). 

BlôpitaldelaPitié. 

1.  Médecin  :  M.  le  prof.  Vaquez,  ;  chefs  de  clini¬ 
que  :  MM.  Godel,  Giroux,  Plichet  ;  chefs  de  labor  ; 
MM.  Bordet  et  Géralidel  ;  internes:  MM.  Lonvel, , 
Véran  ;  externe  on  premier  :  M.  Durel  ;  externes: 
MM.  Le  'l’résor,  Vincent  (P.),  Le  François,  Malhei, 
Zénine,  Simon  (H.). 

2.  Médecin  :  M.  AubeiTin  ;  interne  ;  M.  Fleury; 
externes  :  MM.  Simon  (Fr.),  Voizot,  Caput,  Herren- 
Schmidt,  Stocicl.  Gr'met. 

3.  Médecin  :  M.  Vincent  ;  interne  ;  M.  Puecli; 
externes  .  MM.  (.lessen,  Gorriehon,  Simon  (Noël), 
Baylot,  Bogoruze,  Durandy. 

4.  Médecin  :  M.  Loepor  ;  interne  ;  M.  de  Sèzo  ; 
externes  :  MM.  Reboul,  Girard  (J. -R.),  Hécart,  Per¬ 
gola,  Herbert,  Serre,  Mlle  Sainton,  M.  X.. . 

5.  Médecin  :  M.  Labbé  ;  interne  :  M.  Gouyeii  ; 
externes  :  MM.  Voisin,  Bergeron,  Maître,  Dufour 
(Jean),  Ellenberger,  Ardouin  (Jean). 

6.  Médecin  :  M.  Laignel-Lavastine  ;  internes  : 
MM.  Bornai,  •■'ouquet  ;  externes  ;  MM,  Arvay,  Strei- 
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cher,  Mainguy,  Girard  (Em.),  Mey«r-Heine,  Parrot, 
Mlle  Revaut  d’Allonnes,  MM.  Soria,  Sterne  (J.)'.  • 

7.  Chirurgien  :  M.  Lenormant  ;  internes:  MM.  Pa¬ 
tel,  Mouchet,  Guillot  ;  externes  :  MM.  Gay,  Foret, 
Toiivil,  Gilbert,  Mlle  Lautmann,  MM.  Segall,  Ca- 
pandji,  Bourdial,  Mlle  le  Plem. 

8.. Chirurgien  :  M.  Fredet  ;  internes  :  MM.  Kauf¬ 
mann,  Piollet,  Ardouin  ;  externes  :  MM.  Seguin, 
tel,  Lacombe,  Richard,  Tomerspn,  Raybaut, 
Jauhannaud,  Nardi. 

•  9.  Chirurgien  :  M.  Chevrier  ;  assistant  :  M.  Des- 
plas  ;  internes  ;  MM. Bourguignon,  Thomas,  Gilbrin  ; 
externe  en  premier  :  M.  Bons  ;  externes  :  MM.  Ra- 
boutet,  Huypers,  Chariot,  Bouchet,  Judet,  Cordebar, 
Theurkaulï,  Chevallier. 

10,  Accoucheur  :  M.  le  prof.  Jeannin  ;  chefs  de 
clinique  :  MM.  Sureau,  Weill-Spire,  Mlle  Tisseradn  ; 
cbet  de  labor.  ;  M.  Minvielle  ;  interne  :  M.  Bidoire  ; 
externes  :  Mlle  Delpuech,  M.  Berthoud. 

11.  Consultation  [médecine),  —  Externe  en  pre¬ 
mier  ;  M.  Goste  ;  externes  :  MM.  Marcombes,  Cha- 
non,  Canale. 

■li •{Chirurgie).  —  Externes  :  MM.  Prat,  fjartigue, 
Naquet. 

13.  ■—  Olo-rhino-lanjngologie .  ■ —  Externes  :  MM. 
Swartman,  Çochard,  Chabrol. 

14.  Consultation  {ophtalmologie).  —  Externes  ; 
Mlle  Kaz,  K.  Kun. 

15.  Electro-radiologie  . —  Chef  de  service  :  M.  Del- 
herm  ;  adjoints  :  MM.  Thoyer-Rozat,  Morel- Kahn  ; 
assistants  :  MM.  Desgrez,  Beau  ;  externes  :  MM.  Gode  ■ 
det,  Valançon. 

16.  Consultation  dentaire.  —  M.  Bozo  ;  adjoint  : 
M.  Lattes  ;  assistant  :  M.  Cabrol  ;  externes  ;  M  M 
Frankel,  l.owinstron. 

Hôpital  de  la  Charité. 

1.  Médecin  ;  M.  leprof.  Sergent  ;  chef  de  clinique  : 
MM.  Benda,  Turpin,  Kourilsky  ;  chefs  de  labor.  : 
MM.  Durand,  Imuvreux  ;  interne  :  M.  Imbert  ; 
externes  :  MM.  Beanchesne,  Meiduigor,  Munier, 
Micliaelidès,  Testii. 

2.  Médecin  :  M.  Babonneix  ;  interne  :  M.  Sigwald 
externes:  MM.  Dulot,  Crozat,  Gclbart,  Giard,  Oiseau. 

3.  Médecin  :  M.  Tinel  ;  interne  :  Mi  H'eiirion  ;  ex¬ 
ternes  :  MM.  Roussel,  Roy,  Poinceau. 

i4.  Médecin  :  M.  Darré  ;  assistant  :  M.  Gouverneur  ; 
interne  :  M.  Mamou  (1®'  sem.),  Mlle  Boegner  (2® 
sem.)  ;  externes  :  MM.  Laplane,  Lefebvre  (.T.),  Van- 
nereau,  Mlle  Solente. 

5.  Médecin  :  M.  Tixier  ;  interne  :  Mlle  Maldan  ; 
externes  :  MM.  Chigot,  Douay,  Guérin.  (.Tean),  Ter¬ 
rasse,  Viala. 

6.  Chirurgien  :  M.  Baumgartner  ;  internes  :  MM. 
Daviûud  (H.),  Rouquès,  Blaire  ;  externes  :  M.  Bon- 
nel,  Mlle  Meinier,  MM.  Landau,  Essautier,  Nastorg, 
Tempier,  .Teulain. 

7.  Chirurgien  :  M.  Descomps  ;  assistant  :  M.  De- 
niker  ;  internes  :  MM.  Delage,  Platto,  Fort  ;  exter¬ 


nes  ;  _MM.  Cadaro,  Salleron,  Got,  Mlle  Melon,  MM. 
Falk,  Dnperrat,  Mlle  Burdin. 

8.  Accoucheur  :  M.  Levant  ;  interne  :  Mlle  Bé- 
gaud,  ;  externes  :  MM,  Tardif,  Stréé,  Leboulanger, 
Janaud. 

9.  Consultation  {médecine).  —  Externe  en  premier  : 
M.  Pichet  ;  externes  :  MM.  Durmeyer,  Rymer,  Re- 
gaud  (J.). 

10.  Chirurgie.  —  Externes.  :  MM.  Fron,  Laude, 
Lang. 

11.  Electro-radiologie.  —  Chef  de  service  :  M.  Ron- 
neaux  ;  assistants  :  MM,  Moutard,  Gadreau  ;  externe: 
M.  Gendreau, . 

12.  Consultation  dentaire. 

Hôpital  Saint-Antoine. 

1.  M.  le  prof.  Bezançon  ;  çhefs  de  clinique  :  MM. 
Destouches,  Celice,  Weissmann,  Pollet  ;  chefs  de 
labor.  :  MM.  Duchon,  Mathieu-Pierre  Weil,  Guillau¬ 
min,  Tribort  ;  internes  :  MM.  Oumansky,  Delarue  ; 
externes  :  MM.  Catonné,  Courtial,  Mlle  Delon,  MM. 
Gasne,  Hornus. 

2.  Service  des  tuberculeux.  —  Externes  :  MM.  Per¬ 
gola  (André),  de  Pariente  ;  (centre  de  triage)  ; 
externe  :  M.  MBrg. 

3.  Médecin  :  M.  Villaret  ;  intérne  :  M.  Cachera  ; 
externes  :  MM.  Pulvenis,  Guillemin,  Leduc,  Sam- 
bron,  Williot,  Labarre. 

4.  Médecin  :  M.  Ramond  (F.)  ;  interne  :  M.  Chêne  ; 
externe  en  premier  :  Mme  Blondel  ;  externes  :  MM. 
Ampugnani-Pancrazi,  Chaput,  Cailleuf-Bernard, 
Gontallier,  Gorse,  Mlle  î^éguin. 

5.  Médecin  :  M.  Bensaude  ;  interne  :  MM.  Horo- 
vitz  (1»^  sem.),  Lièvre  (2®  sem.)  ;  externes  :  MM.  Ali- 
visatos,  Legry,  Loiseau,  Mattéi,  Lyt,  Prat. 

6.  Médecin  :  M.  Fnure-Bpaulieu  ;  interne  :  M,  Beau- 
geard  ;  externes  :  MM.  Bourderon,  Demaldant,  Kra- 
marz,  Waynberger. 

7.  Médecin  :  M.  Comte  internes  :  MM.  Le  Baron 
(l“r  sem.l,  Pinoche  (21^  sem.)  ;  externes:  MM.  Ar¬ 
nould,  Borgida,  Ronce,  Rosenfeld. 

8.  Médecin  :  M.  Pagniez  ;  interne  :  M.  Rivoire  ; 
externes  :  MM.  Delort,  Limoges,  Pannet,  Mlle  Pi- 
chon,  M.  Salles. 

y.  Chirurgien  :  M.  le  prof.  Lejars  ;  assistant  ; 
M.  Brocq  ;  chef  de  clinique  :  M,  Chabrut  ;  chef  de 
labor.  :  M.  Giet  ;  internes  :  MM.  Grive.aud,  Bernard 
(Et.),  Brisart  ;  externes  :  M.  Rambert,  Mlle  Feydit, 
MM.  Goudot,  Auchair,  Dechaume-Montcharmont, 
Mlle  Caubet,  .M.  Wimpfel. 

10.  Chirurgien  :  M.  Lapointe  ;  internes  :  MM.  Ga- 
nem,  Frantz,  Darfeuille  ;  externes  :  MM.  Benve- 
niste,  Ivanovitch,  Farah,  Debuire,  Thomann,  Pa¬ 
rent  ,Mlle  Desbois. 

,  il.  Oto-rhino-laryngologiste  :  M.  Grivot  ;  inter¬ 
nes  :  MM.  Moatti,  Lemoyne  ;  externes  :  MM.  Avra- 
mesco,  Lacaille,  Leveiller,  Lemaître,  Metzqiier. 

12.  Accoucheur  :  M.  Lévy-Solal  ;  internes  :  MM. 
Delmas,  Rault  ;  externes  :  MM.  Hermabe.s.sière,  I.e- 
cadre,  Oppenot,  Haik. 
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13.  Consultation  [médecine).  —  Assistant  :  M. 
Tzanck  ;  suppléant  :  M.  Joanny  ;  externe  en  premier  : 
M.  Robert  ;  externes  :  MM.  Anrtrc,  Bevalot,  Stru- 
zer,  Mlle  de  Peretli. 

14.  Chirurgie.  —  Assistant  :  M.  Braine  ;  sup¬ 
pléant  :  M.  Lubin  ;  externes  ;  Mlle  Cauvet,  MM. 
Grosb.ois,  Montaigne,  Ravigny. 

15.  Service  temporaire  de  médecine.  —  Médecin 
M.  Bernard  (Et.)  ;  externe  en  premier  :  M.  Nicolas  ; 
externes  :  MM.  Bruneton,  Schmid,  Reix,  \''alensi. 

16.  Consultations  d'ophtalmologie.  —  Ophtalmolo¬ 
giste  :  M.  Cerise  ;  suppléant  ;  M.  Lelièvre  ;  externes  : 
MM.  Lichaa,  Casalis  (Bern,). 

17.  Electro-radiologie.  —  Chef  de  service  :  M.  .Salo¬ 
mon  ;  adjoints  :  MM.  Aimé,  (tibert  ;  assistants  : 
MM.  Proust,  Selignian,  Gottfried  ;  externe  :  M.  ,Tau- 
delle. 

18.  Consultation  dentaire  :  —  M.  Coustaing. 

Hôpital  Necker. 

1.  Médecin  :  M.'Brouardel  ;  interne  :  M.  Garnier  ; 
externes  :  MM.  Pradel,  Pouliquen,  .lac([uet,  Molard, 
Klein. 

2.  Médecin  :  M.  Sicard  ;  interne:  M.  Gilbert- 
Dreyfus  ;  externes  :  MM.  Hubert,  Dausse,  Frémont, 
Carteret,  Thivet. 

3.  Médecin  :  M.  Laederich  ;  interne  :  M.  Triau  ; 
externes  :  Mlle  Bujeaud,  MM,  Fresnais,  .Toulîrois, 
Galland. 

4.  Médecin  :  M.  Richet  ;  interne  :  M.  Terrenoire  ; 
externes  :  MM.  Peyaud,  Trepsat,  Chevet,  Fukonis. 

5.  Chirurgien  :  M.  le  prof.  Legueu  ;  chefs  de  clini¬ 
que  ;  MM.  Do.ssot,  Gaum.e  ;  chefs  de  labor.  :  iVIM.  Cha- 
bannier,  Lumière,-  Yerliac,  Fisch,  Truchot  ;  assis¬ 
tant  :  M.  Fey  internes  ;  MM.  Bompart  et  Levaxe- 
laire  (!“’*'  sein.).  Baillis  et  Longuet  (2®  sem.)  ;  exteines: 
MM.  Dormoy,  Hechter,  Claudet,  Fabre  (Alb.),  Lurié, 
Guermann,  Payet,  Catz,  Tr.im-Ba-ITuy,  Le  Foll. 

6.  Chirurgien  :  M.  Robineau  ;  internes  :  MM.  Mi- 
rallié,  Guiheneuc,  Brandy  ;  externes  :  MM.  Ber¬ 
nard  (Paul),  Foucaud,  Ripard,  Israïlovici,  Wattez. 
Grabbi,  Chanel.  , 

7.  Chirurgien  :  M.  Schwartz  ;  assistant  :  M.  Fey  ; 
externe  en  premier;  M.  Postel  ;  internes  :  MM.  .Ir- 
naud  (J.),  Fournié  ;  externes  :  Mlle  Patez,  MM.  Pe- 
not  ;  Hamburger,  Ferroir. 

8.  Consultation  [médecins).  —  .Assistant  :  M.  Binet  ; 
suppléant  :  M.  Prieur  ;  externe  en  premier  :  M.  Bloch 
(Léon)  ;  externes  :  MM.  Bonnet  (Pierre),  Gabriel. 

9.  [Chirurgie).  —  Assistant  :  M.  Mondor  ;  sup¬ 
pléant  :  Mme  Brian-Garfield  ;  externes  :  M.  Fran¬ 
çois  (R.),  Mlle  Parent. 

10.  Electro-radiologie.  —  Chef  de  service  :  M.  Gui- 
bert  ;  adjoint  M.  Petit  (Charles)  ;  assistant .  M.  Pré¬ 
vost  ;  externe  .  M.  Defossé. 

11.  Consultation  dentaire,  —  .M.  Robin  ;  adjoint  ; 
M.  Gornoueo. 

Hôpital  Cochin. 

1.  Médecin  ;  M.  le  prof.  Widal  ;  chefs  de  clinique  : 


MM.  Goffin,  fboinas,  Garcin  ;  chefs  de  labor,  ;  MM. 

X . .  .  ;  internes  :  MM.  Benoist,  Stéhelin,  Cahen 

(Rob.)  ;  externes  :  Mlle  Abraham,  MM.  Béguignon, 
Boudreaux,  Bréhant,  Clermont,  Mlle  Danzig,M.  De¬ 
bray  (Jean),  Mlle  Domela,  MM.  Draillard,  Daniel, 
Cachin,  L^azard,  Levaditi,  Leven,  Malgras,  Malarmé. 

2.  Médecin  :  M.  Fournier  ;  internes  :  MM.  Go- 
recki.  Grand  ;  externes  :  MM.  Seydel,  Vajsmann, 
Magat,  Mlles  Pinel,  Jacob,  M.  Desmoulins. 

3.  Médecin  :  M.  Pissavy  ;  assistant  :  M.  XX. . ; 
interne  ;  M.  Gavois  ;  externes  ;  .MM.  Petit  (Louis), 
Ariacombe,  Huant,  B’raisse,  Szigeth,  Mlle  Barré. 

4.  Service  du  dispensaire.  ' —  Médec.in  .  M.  Pissavy  ; 
interne  :  M.  Voillemin  ;  externes  :  MM.  Grégoire, 
Leborgne  Kreyx,  Mlle  Sérieux. 

5.  Service  temporaire  de  tuberculeux.  —  M.  .Pis¬ 
savy  ;  externe  en  premier  :  M.  Thorel  ;  externes  : 

M.  Dougart.  Mme  Mollaret,  M.  Menecier. 

6.  Mcidecin  :  M.  Pinard  ;  internes  :  Mlle  Abricos- 
soff  G“  sem.),  M.  Horowitz  (2e  sem.)  ;  externés  : 

M.  Chefdeville,  Mme  Gardère,  Mlle.s  Roussy,  Sclia- 
piro,  MM.  Gourbi  1,  Delteil. 

7.  Chirurgien  :  M.  le  prof.  Delbêt  ;  assistant  : 

M.  lÆveuf  ;  chefs  de  clinique  :  MM.  de  Vadder,  Las- 
combe,'  Gberthur  ;  chefs  de  labor.  :  MM.  Herren- 
schmidt,  Beauvy  ;  internes  :  MM.  Bridot,  Jornain, 
Lemoine  ;  externes  :  jMM.  Guichard,  Mirbeau,  Jour- 
ne,  Gesta,  Hubrornann,  Varoy,  Boutakoff,  Camart. 

8.  .-innexe  de  la  Clinique  chiruj-gicak.  — As.sist'ant: 
MV  Leveuf  ;  internes  ;  Mlle  Odru,  M.  .Aubin  ;  exter¬ 
nes  :  MM.  Grosperrin,  Thésée,  Vidart,  Poirier,  Ber¬ 
nard  (Ph.). 

9.  Chirurgien  :  M.  Launay  ;  internes  :  MM.  Hervy, 
Durrb.'ich  ;  externes  :  MM.  de  Soria,  Coûso,  Levecq, 
Grumbacli,  Rachstein,  Robel. 

10.  Chirurgien  ;  M.  Chevassu  ;  internes  :  MM. 
Arm.and,  C.ouvelaire  (l''*’  sem.),  .Patiol  (2®  sem.)  ; 
externes  :  MM.  Pasquereau,  Alvarès  de  Azevedo, 
.Auzeloux,  Meunier,  Huriez,  Braunstein,  Muridsany. 

11.  Consultation  [médecine).  —  Assistant  :  M.  . 
Gautier  ;  suppléant  ;  M.  de  Brun  du  Bois-Noir  ;  ex¬ 
terne  en  premier  :  M.  Naulleau  ;  e.xternes  :  MM.  Lar- 
roumets,  .Maroger. 

12.  [Chirurgie).  —  Assistant  :  M.  Monod  (Rob.); 
externes  :MM.  Rreder,  Guy,  Béchet,  Pétrolï. 

13.  Consultai  ion  d'ophta.lmologie.  —  Assistant 
M.  Bollack  ;  suppléant  :  M.  .Autier  :  externes  :  MM. 
Barel,  Châtie. 

14.  Electro-radiologie.  —  Chef  de  service  :  M.  Ba- 
ret  ;  adjoint  :  M.  Foubert;  assistants:  M.M.  Guiliny. 
Prévo.st  ;  externe  :  M.  Villoutrex. 

1 5.  Consultation  dentaire.  —  M.  Bonnier  ;  externes: 
MM.  Amiard,  Melun. 

16.  Premier  .service  temporaire  de  médecine,  — 
Médecin  :  M.  Moreau  ;  externe  en  premier  ;  M.  Prost; 
externes  ;  MM.  Cohen  (Alb.),  Boursfit,  Soulié, 

17.  Deuxième  service  temporaire  de  médecine.—  \ 
Médecin  :  M.  Moreau  ;  externe  en  premier  :  M.  Aboul- 
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ker  ;  externes  ;  MM.  Deschamps,  Prunet,  Sevin, 

Pouàck. 

Hôpital  Beaujon. 

1.  Médecin  :  M.  le  prof.  Achard  ;  chef  de  clinique  : 
M.Bai'iéty  ;  chef  de  cliniciue  adjoint  :  M.  Escalier  ; 
ctels  de  labor.  :  MM.  Debray  (Maurice),  Feuillée, 
Grigaut,  Lièvre  ;  internes  :  MM.  .Soulié,  Lenègre- 
Thourin  ;  externes  :  MM.  Antonion,  Bertlieau, 
Bolrel,  Potier,  Bonhomme,  Lubas. 

2.  Médecin  :  M.  de  Ma.ssary  ;  interne  :  M.  Boquien  ; 
externes  :  MM.  Rocher  (Jean),  Bouwens,  Hanrion, 
Beurdeley,  Deffay,  Fasquelle. 

3.  Médecin  :  M.  Harvier  ;  internes  :  MM.  Worms, 
Cattan  (2®sem.)  ;  externes  :  MM.  Muillet  ,  Ch.audron, 
Batier,  Mlle  Cottin,  M.  Saullière. 

i  Médecin  ;  M.  Debré  ;  internes  :  M.  Thiroloix 
(["sem.),  Mlle  Lévy  (2®  sem.)  ;  externes  :  Mme  Du¬ 
hamel,  Mlle  Gagneur,  M.  Grégoire  (Rob.),  Mlle  Jam- 
met. 

а.  Chirurgien  :  M.  Proust  ;  assistant  :  M.  Houdart  ; 
internes  :  MM.  Cordier,  Guran  ;  externes  :  Mlle  Kar- 
clier,  MM.  Fenichel,  Vincent,  Stal,  Winter,  Cham¬ 
peau,  Boutron,  Chancerel. 

б.  Chirurgie  (chroniques).  —  Chirurgien  :  M. 
Proust  ;  interne  :  M.  Ducombe  ;  externe  ;  M.  Launoy. 

7.  Chirurgien  ;  M.  Michon  ;  assistant  :  M.  Michon  ; 
internes  ;  MM.  Faure  (Marcel) ,  Chevereau  ;  externes  : 
MM.  Frouin,  Alfonsi,  Urbain,  Maury,  Rosahof, 
Jones,  Longuet. 

8.  Chirurgien  ;  M.  Alglave  ;  internes  ;  MM.  Cata- 
lette,  Barrier  ;  externes  :  MM.  Guebel,  Boisseau. 
Bourdeau,  David  (Em.),  Lavergne,  Gelber. 

9.  Accoucheur  :  M.  Funck  ;  assistant  :  M.  X. . .  ; 
internes  ;  MM.  Cohen-Asdriel,  Gaudin  ;  externes  : 
MM.  Dewé,  Jonis,  Raganeaii,  Demoileau. 

10.  ConmUation  (médecine).  —  Assistant  :  M.  Che- 
yaliev';  externe  en  premier  :  M.  Bernard  (Jean)  ; 
externes  :  MM.  Raisonnier,  Gheck,  Piel. 

11.  (Chirurgie).  —  Suppléant  :  M.  Guimbellot  ; 
externes  ;  MM.  Fabre  (Ch.),  Jude,  Nocton. 

12.  Ophtalmologie.  —  Ophtalmologiste  :  M.  Cou- 
tela  ;  interne  :  M.  Ballotte  ;  externes  :  MM.  Deslan- 
dres,  Durel. 

13.  Oto-rhino-laryngologie.  —  Externes  :  MM.  Enri- 
quez,  Robert  (Hyde),  Hurstel. 

14.  Electro-radiologie.  —  Chef  de  service  :  M.  Au- 
bourg  ;  adjoints  :  MM.  Joly,  Vignal  ;  assistants  : 
MM.  David  de  Prades,  Gauilliard,  Mignon  ;  externe  : 
M. Maire  (Jacques). 

15.  Consultation  dentaire  j —  M.  SchaelTer. 

Hôpital  Lariboisière. 

1.  Médecin  :  M.  Rivet  ;  interne  :  M.  Ducas  ;  ex¬ 
ternes  :  MM.  Bcaulils,  Ragu,  Ü 1  lo tel, _ Gérard  (F.). 
Joly  (Henri),  Midi  au  t,  'furlée,  Yaidié. 

,  2.  Médecin  ;  M.  Herscher  ;  interne  :  M.  Berton  ; 
externes  :  MM.  Brizard  (And.),  Cabaille,  d’Escrivan, 
Jo.sserand,Mlle  de  Loeschnigg,  Martin  (J.-P.),  Morel, 
Angyal  (Adalbert) . 


3.  Médecin  :  M.  Gandy  ;  interne  ;  M.  Baize  ;  ex¬ 
ternes  :  MM.  Boquet  (Pierre),  Araestay,  Couder, 
Kizchick,  Levannier,  Mlle  Philippe,  M.  Gringoire. 

4.  Médecin  :  M.  Garnier  ;  interne  ;  Mlle  Papaioa- 
nou  ;  externes  :  MM.  Bring,  Delàmare,  Goldsztajn, 
Hagan,  Mlle  'Yeu,  M.  Michelson. 

5.  Médecin  ;  M.  Garnier,  ;  externes  :  MM.  Royer. 
Legall. 

6.  Médecin  :  M.  Clerc  ;  interne  :  M.  Zadoc-Kahn  ; 
externes  ;  MM.  Bénardeau,  Boutteau,  Boutet,  Lich- 
tenberg-Dalphe,  Massoulier,  Etbim,  Lambert. 

V.  Chirurgien  :  M.  Marion  ;  internes  :  MM.  Paris, 
Chaperon  ;  externes  :MM.  Adèle,  Bordier,  Blondeau, 
Harmann,  Lavergne,  Motz,  Barrique,  Goidin,  Thi- 
boumery.  , 

8.  Chirurgien  ;  M.  Wiart  ;  assistant  :  M.  Capette  ; 
internes  ;  MM.  Beaux, /Debray,  Sacuto  ;  externes  : 
MM.  de  Botton,  Bondonet,  Martini,  Salomon,  Alli- 
aire,  Imdner,  Soulignac. 

9.  Chirurgie.  —  Chirurgien  :  M.  Cunéo  ;  assistant  : 
M.  Picot  ;  interne  ;  MM.  Grinda,  Folliasson,  Lyonnet  ; 
externes  ;  MM.  Lemarié,  Gouzonat,  Broutmann, 
Maroger,  Varangot. 

10.  Chirurgie  (chronicques)  :  M.  Cunéo  ;  externe  : 
M.  Lackmann. 

11.  Chirurgien  ;  M.  Labey  ;  assistant  :  M.  Bazy  ; 
internes  :  MM.  Plessier,  Merger,  Poellé  ;  externes  : 
MM.  Goulet,  Gaultier,  .Macrez,  Vanier,  Cantapré,  Se- 
ringe,  Netter. 

12.  Chirurgien  ;  M.  le  prof.  Sebileau  ;  chefs  de  cli¬ 
nique  ;  M.  Molik-Parsadaniantz,  Bureau  ;  chef  de 
lahor.  ;  M.  Cléret  ;  internes  MM.  Georges,  Guillon  ; 
externes  :  MM.  Bournique,  Cohen-Sohal,  Vallet- 
Bellot,  Simonet,  Messis,  Gonnet,  Giudicelli. 

13.  Accoucheur  ;  M.  Devraigne  ;  internes  ;  MM. 
Mayer,  Cohen-Delore  (ler  sem.),  Boquet  (2e  sem.)  ; 
externes  :  MM.  Camus  (Jean),  Marx,  Frain,  Benza- 
quen. 

14.  Consultation  (médecine).  —  Assistant  :  M.  Ja¬ 
cob  ;  externe  en  premier  ;  M.  Faguet  ;  externes  : 
MM.  Cayèt,  Darras,  Defaix,  Martel. 

15.  (Chirurgie).  —  Assistant  :  M.  Richard  ;  ex¬ 
ternes  ;  M.  Hélion  ,Mlle  Bspinosa. 

16.  Ophtalmologie.  —  Internes  :  Mme  Lagrange, 
MM.  Brehier  (Ri'  sem.) ,  Sourdille  (2®  sem.)  ;  externes  : 
MM.  Delbès,  Robert  (Pierre),  Mlle  Gillard,  MM.' Fer- 
rien,  Veauchef.  ■ 

17.  Electro-radiologie.  —  Chef  de  service  :  M.  Ha- 
ret.  ;  adjoint  ;  M.  Dariaux  ;  assistants  :  MM.  Lifehitz, 
Marchai,  Camiizet  ;  externes  :  MM.  Bouteau,  Heins- 
dorf.  Frain. 

]  8.  Consultation  dentaire.  —  M.  Rousseau-Decelle  ; 
adjoint  :  M.  Raison  ;  assistant  :  AI.  Fribourg  ;  ex¬ 
ternes  ;  MM.  Schmitt,  Marie  (René). 

Hôpital  Tenon. 

1.  Médecin  :  M.  Michel  ;  interne  :  Mlle  Guérin  ; 
externes  ;  Mlle  Saint-Cène,  MM.  Rossi,  Laouennan, 
Guillermon. 

2.  Alédedii  :  AI.  AVeil  (P.-E.),  interne  :  M.  Ber- 
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trand  (Jean)  ;  externes  :  MM.  Berteaux,  Braillon, 
Giami,  Stora,  Pointud,  Tholose. 

3.  Médecin  ;  M.  Brulé  ;  interne  ;  M.  Ragu  ;  exter¬ 
nes  ;  MM.  Abrand,  Gigon,  Lecat,  Mlle  Loriot. 

4.  Médecin  :  M.  Boidin  ;  interne  ;  M.  Baron  (Pier¬ 
re)  ;  .externe  en  premier  ;  M.  Rousseau  ;  externes  : 
Mlle  Armelin,  MM.  Beinis,  Collart,  Degoteux,  Fon¬ 
taine,  Kaplan,  Mauvais,  Sabourin. 

5.  Médecin  :  M.  Heuyer  ;  interne  :  M.  Rebadeau- 
Dumas  ;  externes  :  MM.  Mathiva,  Hilaire,  Kalmano- 
vitch,  Letbovicz,  Divet.  Mlle  Sabetay,  M.  Giordan. 

6.  Médecin  ;  M.  Milliit  ;  interne  ;  Mlle  Rappoport; 
externes  ;  Mlle  Kritchewsky  ;  MM.  Lebouchard, 
Genty  (Ph.),  Parl'us. 

7.  Service  des  tuberculeux.  —  Médecin  :  M.  Milhit  ; 
externes  ;  MM.  Roy  (A.-L.),  Germain. 

8.  Médecin  ;  M.  Lian  ;  internes  :  MM.  Alibert  (1'='’ 
sem.),  Thoyer  (2®  sem.)  ;  externes  :  MM.  Brulin, 
Dumery,  Mme  Hirilolî,  Mlle  Petit  (Paule). 

9.  Service  des  chroniques.  —  M.  Lian  ;  externe  : 
M.  Lucas. 

10.  Médecin  :  M.  Laroche  ;  internes  ;  MM.  Pon- 
meau-Delille  (1®*'  sém.),  Boriipard  (2®  sem.)  ;  exter¬ 
nes  ;  MM.  Thomas,  Charousset,  Jacobesco,  Vincent 
(Jean),  Weterwald,  Mattern. 

11 .  Chirurgien  :  M.  Riche  ;  internes  ;  externes  on 
premier  :  MM.  Ollivier  (IL),  Bonnet,  Perrier  ;  exter¬ 
nes  :  Mlle  Finkelstein,  MM.'.  Jacobé,  Poupault,  Pel¬ 
letier,  Dangauthier,  Klein. 

12.  Chirurgien  ;  M.  Gernez  ;  assistant  ;  M.  AIou- 
longuet  ;  internes  ;  MM.  Saint-Pierre,  Bernard-Gril- 
liths,  Delinotte  ;  externes  :  MM.  Carrez,  Magnien' 
Lesauvage,  Moreno,  Mlle  Mahieu,  M.  Blumen. 

13.  Chirurgien  :  M.  Grégoire  ;  internes  :  MM.  Pa- 
dovani,  Luzuy,  Hesse  (Jean)  ;  externes  :  M.  Bismut, 
Mlle  Butnet,  MMÆ  Palauyiti,  Pintaud,  Rodier,  Glio 
laud. 

14.  .Accoucheur  ;  M.  Metzger  ;  interne  :  M.  Jo- 
nard  ;  externes  :  MM.  Andrieux,  Ogarrio,  Mario 
(Piob.),  Douvry. 

1.5.  OLo-rhirui-lyri/ngoingie.  —  Médecin  :  M.  Hau- 
tant  ;  assistant  :  M.  Lanos  ;  assistant  de  consul!  .; 
M.  Labarraque  ;  interne  :  Mlle  Zimmer  ;  externes  : 
MM.  Lecourt,  Pigache,  Plat,  Sakon,  Wilbert,  Ron- 
ceray. 

16.  Ophtalmologie:  —  Ophtalmologiste  :  M.  Magi- 
tot  ;  assistant  :  M.  Lagrange  ;  interne  :  M.  Troemé  ; 
externes  :  MM.  Adrianopoulos,  ï'ournet,  Doreau. 

17.  Consultations  (médecine).  —  Assistant  :  M. 
Nicaud  ;  suppléant  :  M.  Mouzon  ;  externe  en  pre¬ 
mier  :  M.  Baussan  ;  externes  ;  MM.  Phalii)ou,  l.ar- 
dier,  Ripert. 

18.  Chirurgie.  —  Assistant  :  M.  Maurer  ;  suppléant: 
M.  de  Nabias  ;  externes  :  M.  Dumon,  Mlle  Lang, 
M.  Serdaris. 

19.  Electro-radiologie.  —  Chef  de  service  ;  M.  Dar- 
bois  ;  assistants  :  MM.  Descourts,  Davoigneau  ; 
externe  :  M.  Szobel. 

20.  Consultation  dentaire,  —  M.  Lacroniciue. 


Hôpital  Laennec. 

1.  Médecin  :  M.  le  prof.  Léon  Bernard  ;  chefs  de 
clinique  :  MM.  Mayer,  Pellissier,  Triboulet,  Lamy, 
Julien-Marie  ;  interne  :  Mlle  Maas  ;  externes  :  MM. 
Galup,  Comar,  Bretey.  Solomon,  Matliiot,  .Bissery, 
Brochard,  ■  Costes. 

2.  Crèche.  —  M.Jdecin  ;  M.  le  prof.  Léon  Bernard; 
externes  :  MM.  Mathieu,  Guillaud-Vallée. 

3.  Médecin  :  M.  Rist  ;  interne  :  Mlle  Blanchy; ex¬ 
ternes  :  MM.  Forci,  Delom,  Dragorainesco,  Ichard, 
Papaznglou,  (.)vary,  Opolon,  Habrekorn. 

4.  .'ieivi.ee  des  haraqu.einents.  —  Médecin  :  M.  Rist; 
interne  :  M.  Bouessée  ;  externes  :  MM.  Salamon, 
Gatel,  Borde,  Peyne,  Rogé  (Ray.),  Fresquet. 

.5^  Dispensaire  Léon-Bourgeois.  —  Externes  au 
prof.  Léon  Bernard  :  MM.  Deutsch,  Ghambon  ; 
externes  au  1.)''  Rist  :  MM.  Vige,  Laguzet,  Oster. 

6.  Médecin  :  M.  Claisse  ;  interne  :  M.  Mézard  ;  ex¬ 
ternes  :  MM.  Lamiaud,  Lachèze,  Lerolle,  Vieiichange. 

7.  Médecin  :  M.  Jousset  ;  interne  :  M.  FilJiol  ;  ex¬ 
ternes  :  MM.  Chaux,  Guilly,  Boyer,  Mme  Jousset. 

5.  Médecin  ;  M.  L.  Ramond-  ;  interne  :  M.  Vialard; 
externes  :  MM.  i.ance,  Fabre,  Bonamy,  Pourquié. 

9.  M-édeciii  ;  M.  .Baudouin  ;  interne  :  M.  Lereboul- 
iet  ;  externes  :  MM'.  L.anglade,  Nevot,  Caby,  Camus 
(J.-P.). 

l(t.  Chirurgien  :  M.  Auvray  ;  assistant  :  M.  Gi- 
-ode  ;  internes  :  MM.  Robin,  CuvilJier,  Hauert  ;  ex¬ 
ternes  :  MM.  Mas.selin,  Rabetrano,  Oaignerot,  Cal- 
Jot,Bigey,  Flourens,  Escaré,  Mlle  Luneau,  M.  Pécher. 

11.  Consultation  (médecine).  —  Assistant  ;  M.  Jac¬ 
quet  ;  suppléant  :  M.  Triboulet  ;  externe  en  premier: 
M.  Kreyts  ;  e,xtprne  :  M.  Kaplan  (Mo'ise). 

12.  (Chirurgie).  —  Externes  :  MM.  Cliarapanowsky 
Poiizergiies. 

13.  Oto-rhino-hinjngologie.  —  Médecin  :  M.  Bour¬ 
geois  ;  assistant  :  ,M.  Fouquet  ;  internes  :  MM. 
Omhrcdanne,  Rossert  ;  externe.s  :  MM.  Balard, 
Giorgi,  Acliard.  Marc. 

14.  ()phlalmulogie.  —  Oplitalmologiste  :  M.  Cari- 
le)nnet  ;  assistant  :  M.  Chntellior  ;  interne  :  M.  La- 
bosse  :  externes  :  MM.  Filliozat,  Briant,  Ernoux. 

1 5.  Klcclro-radiologie.  —  Ciief  de  service  :  M.  Main- 
got  ;  adjoint  :  M.  L-ignac  (en  congé)  ;  assistants: 
MM,  Porfret,  Jouve.iu-Dubreuil,  Hélie,  Serrand  ; 
externe  :  M.  Vautier. 

16.  Consultation  dentaire.  —  M.  Darcissac. 

Hôpital  Bichat. 

1.  Médecin  :  M.  ’l'roi.sier  ;  interne  :  M.  Monnerot- 
l.)uinaine  ;  l'x  ternes  :  MM.  Fleys,  Kolien,  (Ignace), 
M.  ar  t  i  n ie ,  Pe rz  o  n  n  a  z . 

2  th.luiu  M  '  cmierre  ;  interne  :  M.  Rüdolt; 
externes  :  MM.  Raulot-Lapointe,  Conte  (Mie.;, 
Pliam-Hu-Lxi.  Tartinville. 

3.  Cliinifgiea  ;  M.  Mocquot  ;  assistant  :  M.  Monod; 
MM.  Lauren  (Michel),  Brault,  Gaube,  Gérard  de, 
Mestier  du  Bourg,  Monceau,  Naud,  Boivin, 

4.  Considiitiion  (médecine).  —  Assistant  :  M,  Sté- 
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venin  ;  suppléant  :  M.  Deschamps  ;  externe  en  pre- 
iiiier:M. Lieiïring  -.externes  :  MM.  Dugas,  Couaillier. 

5.  Chirurgie.  —  Externes  :  MM.  .Sanz,  Hennion. 
i  Ekctro-radiologie.  —  Chef  do  service  :  M.  Beau- 
jard;assistant  ;  M.  Le  Gülï. 

Hôpital  Broussais. 

1.  Médecin  :  M.  Dufonr  ;  interne  ;  M.  Guillain  ; 
externes  :  MM.  Biétrin,  Calvet,  Joseph  Landrieu, 
Lesage. 

1  Service  de  tuberculeux. —  Médecin  :  M.  Dufour  ; 
interne  :  M.  Mourrut  ;  externes  :  MM.  Quériault, 
Sclinirer. 

3.  Médecin  ;  M.  Laubry  ;  interne  :  M.’FIandrin  ; 
externes  :  MM.  Jodin,  Archambault,  Lemant,  Le¬ 
blanc,  Petiton  Saint-Marc. 

'i.  Service  de  tuberculeux.  —  Médecin  :  M.  Laxibry  ; 
interne  :  M.  Derot  ;  externes  :  MM  Billard,  Cottin. 

5.  Chirurgien  :  M.  Roux-Berger  ;  internes  :  MM. 
Dupny,  Géhiel  ;  externes  ;  MM.  Brandonbourg,  Mil- 
ot, Martin  (Ch.),  Charlotte,  Aliker,  Lambey. 

6.  Consultation  {médecine) .  —  Assistant  ;  M.  Mar¬ 
chai  ;  suppléant  :  M.  Ollivier  ;  externes  :  MM.  Tran- 
Hiiang-Dé,  J  uchet. 

[Chirurgie).  —  Chirurgien  :  M.  Berger  ;  assis¬ 
tant  :  M.  Gresset  ;  externes  :  MM.  Dessirier,  Blan¬ 
chard. 

8.  Electro-radiologie.  —  Chef  de  service  ;  M.  Bon- 
niot  ;  assistant  ;  M.  Blot. 

9.  Nouveau  service  de  tuberculeux.  —  Médecin  ; 
M.  Klandin  ;  internes  :  MM.  Langlois,  Grasset  ;  ex¬ 
terne  en  premier  :  Mlle  Lépinc  ;  externes  ;  MM.  Chal- 
liol,  Gérard. 

ifl.  Consultation  dentaire.  —  Médecin  M.  Muig  ; 
externes  ;  MM.  Hodanger,  Turiat,  Moline,  Ville- 
chaize ,  Mlle  de  Mantanzon,  M.  l.ion. 

Hôpital  Boucicaut. 

t.  Médecin  :  M.  Courcoux  ;  interne  :  M.  Merklen  ; 
externes  :  MM.  Amante,  Helluin,  Binet,  Moncé. 

2.  Centre  de  triage.  —  Médecin  ;  M.  Courcoux  ; 
assistant  :  M.  Bidermann  ;  exto-f-nes  :  MM.  Sauvage, 
(iireaux. 

3.  Médecin  :  M.  Trémoiière  ;  interne  :  M".  Véran  ; 
externes  :  MM.  Bacé,  Sulia,  Mlles  Bourmalatz,  Dc- 
lahaxe. 

i.  Chirurgien  :  M.  Dujarier  ;  assistant  ;  M.  Rou- 
hier; internes  :  MM.  Vullième,  Salle,  Maës  ;  externes  : 
MM.  Mouchotte  (Mce),  Boissormet,  Margout,  Le- 
cœur,  Lichtenberg,  Attal,  Cornetet,  Mlle  Chaillot. 
;  5.  Accoucheur  :  M.Le  Lorier  ;  internes  ;  Mme  Pau, 
M.  Lacoste  ;  externes  :  MM.  Augereau,  Lordat, 
Lerœur.Yoignier. 

6.  Consultation  [Médecine).  —  Assistant  :  M 
Boulin  ;  suppléant  ;  M.  Barreau  ;  externe  en  pre¬ 
mier  Mlle  Balentin  ;  externes  :  MM.  Bernaud  (Ed.), 
Piram.  , 

1.  [Chirurgie).  —  Externes  ;  MM.  Domart,  Labi- 
gnette,  Chérubin,  Lindmann. 


8.  Oto-rhino-laryngologie.  Assistant  :  Moulonguet  ; 
externes  ;  Mlle  Fildermann,  M.  Garnier(Jean). 

9.  Electro-radiologie.  —  Chef  de  service  :  M.  Guil- 
bert  ;  adjoint  :  M.  Gilson  ;  assistant  :  M.  Blanche. 

10.  Consultation  dentaire.  —  M.  Fargin-Fayolle. 

Hôpital  Saint-Louis. 

1.  Médecin  :  M.  le  prof.  Gougerot  ;  chefs  de  clini¬ 
que  :  MM.  Barthélémy,  Meyer,  Périn  ;  chefs  delabor.  : 
Mme  Eliaschetï,  MM.  Desgrez,  Joyeux  ;  internes  : 
MM.  Cohen  (René),  Uhry  ;  e.xternes  :  MM.  André 
(R. -J.),  Brouet,  Dufet,  Constantoulakis,  Kremnnt- 
ctiowsky,  Gautier  (Pierre),  Lenemann,  Pellegrin. 

2.  Médecin  :  M.  Sézary  ;  internes  :  MM.  Guédé, 
Poumailloux  (1®''  sem.),  Derot  (2®  sern.)  ;  externes  ; 
MM.  Bardin  (P.),, Bastien,  Coumétoux,  Mlle  Kuntz, 
MM.  Marcy,  Robert  (Yvon),  Sabetay,  Tilitschef. 

3.  Médecin  ;  M.  Milian  ;  internes  :  MM.  Caroli, 
Nativelle  ;  externes  :  Mme  Bakle.ss,  MM.  Mansour, 
Fromont,  Logeât,  Messimy,  Boyer  (Et.),  Janvier, 
Lellouch. 

4.  Médecin  :  M.  Ravaut  ;  internes  :  Mlle  Lan- 
dowsky,  M.  Desbucquois  ;  externes  :  MM.  Vincent, 
Angeix,  Sidi,  Gahan,  Jaulerry,  Mlle  Lévy,  MM. 
Amàt,  Poney. 

5.  Médecin  ;  M.  Lortat- Jacob  ;  internes  :  MM. 
Bureau  (Yves)  et  Couat  (1®’’  sem.),  Flandin  et  Pou- 
meau-Delille  (2®  sem.)  ;  externes  :  MM.  Bail,  Bon¬ 
net  (Gab.),  Gros,  Rousseau,  Mézard,  .Soubrane, 
Paillard,  Tavennec. 

6.  Médecin  :  M.  Louste  ;  internes  ;  MM.  Vanier 
(Jean)  (1®>'sem.),  Pinoche,  Rault  (2®  sem.),;  externes  ; 
MM.  Ghelmann,  Léonard,  Michelet,  Mlle  Ruais, 
MM.  .Sauvan,  Savelli,  Huret,  Prat. 

7.  Médecin  :  M.  Léri  ;  interne  :  M.  Weill  (Jean)  ; 
externes  :  MM.  Porge,  Mac-Guffle,  Jjebourg,  Caner. 

8.  Chirurgien  :  M.  I.ecène  ;  .a.ssistant  M.  de  Gau- 
dart  d’Allaines  ;  internes  :  MM.  Blondin,  Perrin  (G.), 
Funck  ;  externes  ;  MM.  Lortat-Jacob,.  Debidour. 
Gastaud,  Lauret,  Paris,  Pérou,  Sergent,  Tournafond. 

9.  Chirurgien  :  Al.  Chifoliau  ;  internes  ;  MM.  Ca- 
nonne,  Baillis,  Moyse  ;  externes  :  MM.  Bottier,  Bel- 
lière,  Grepinet,  Vilde,  Guny,  Cauvelot,  Simon  (Ga.s- 
ton),  Picquart. 

10.  Chirurgien  ;  M.  Heitz-Boyer  ;  internes  ;  MM. 
Dudomar,  Schwartz  ;  externes  :  MM.  Grollet,  Bé- 
rard.  Merle,  Lefebvre. 

11.  Chirurgien  :  M.  Cadenat  ;  internes  :  MM. 
Dreyfus  (P.),  Mme  Arager,  M.  France  ;  externes  : 
MM.  Barrière,  Casalis,  Dechaux,  Delorme,  Fay, 
Puisachowicz,  Mlle  Lassery,  M.  Nazarian. 

12.  Consultation  de  M.  Heitz-Boyer  ;  externes  : 
MM.  Couty,  Paulus  (Pierre),  Besson  (André),  Cou¬ 
sin  Henriquez. 

13.  Maternité.  —  Accoucheur  ;  M.  Cathala  ;  in¬ 
ternes  :  MAI.  Baron  (F.)  (1®'"  sem.),  Saint-Pierre 
(2®  sem.),  Reyt  ;  externes  :  MM.  Bézier;  Demartial, 
Fischbacher,  Guynot  de  la  Bonnière,  Gautier  (Rob.). 

14.  Oto-rhino-laryngologie.  —  Oto-rhino-laryngo- 
logste  M,  Lemaître  ;  assistant  :  M.  Aubin  ;  suppléant 
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de  la  consult.  :  M.  Maduro  ;  internes  ;  MM.  Kanony, 
Magdelaine  externes  ;  MM.  Liélranc,  Bonnahon, 
Massier,  l-eroux-Robert,  Kritchewsky,  Corinin. 

15.  Ophtalmologie.  —  Ophtalmologiste;  M.  Dupuy 
Dutcmps  ;  assistant  ;  M.  Nida  ;  internes  ;  Mme  Del- 
thil  (1®''  scm.),  M.  Cheiinevière  (2®  sem.j  ;  externes  : 
MM.  Dupuy-Dutemps,  Herman,  Oornier,  Boyer. 

16.  Consultation  (chirurgie).  —  M.  Moure  ;  assis¬ 
tant  ;  M.  Chastaing  ;  externes  :  MM.  Bouart,  Mour- 
gue,  Bachinann. 

17.  Electro-radiologie.  — Chef  de  service  ;  M.  Belot  ; 
adjoint  ;  M.  Lepennetier  ;  assistants  ;  MM.  Nahan, 
Tedesco,  Pelizza,  Nadal,  Buhler,  Dénias,  Kimpel  ; 
externes  MM.  Surrel,  Penteuil,  Sapoznich,  Cristcsco. 

18.  Consultation  dentaire.  —  M.  Chompret  ;  ad¬ 
joint  ;  M.  Crocquefer  ;  assistant  ;  M.  Dechauine  ; 
externes  ;  Mlle  Chuit,  M.  Rerboiil. 

19.  Annexe  Crancher.  — Médecin  :  M.  J.  Renault; 
internes  ;  M.  Darré,  Mlle  Bizon  ;  externes  :  MM.  Lau- 
prêtre,  Boutteau  (Pierre),  Kiepl'er,  Olagnon,  Ra¬ 
meaux,  Rouher,  Jundt  Jauneau. 

20.  Chirurgien  :  M.  Mouchet  ;  internes  :  M.  Avril, 
Mlle  Lévy  (Franç.),  Barragné  ;  externes  :  Mme  Colin, 
M.  Nahon,  Mlle  Debay,  MM.  Bouroulec,  Arviset, 
Chatain,  Huguier. 

Hôpital  de  Vaugirard. 

1.  (Fondation  franco-hrésilienne,  clinique  de  théra¬ 
peutique  chirurgicale  de  la  Faculté  de  médecine).  — 
chirurgien  :  M.  le  prof.  P.  Duval  ;  chefs  de  clinique  ; 
MM.  Menegaux,  Truiset,  Amelino  ;  chefs  de  labor.  ; 
MM.  Moutier,  Goifl'on,  Porcher  ;  assistant  :  M.  Gatel- 
lier  ;  internes  :  MM.  Hosseinstein,  Maximin,  Dulac  ; 
externes  :  Mlle  Bermi,  MM.  Roux,  Ray  (Guy),  Sa¬ 
batier,  Rogé,  Yaïk,  Huguier,  Olivier,  Dufour,  Lei- 
guillon. 

2.  Electro-radiologie.  —  Chef  de  service  :  M.  Bé- 
clère  ;  adjoint  ;  M.  Porcher  ;  assistants  :  MM.  Du- 
pouy,  Brunet. 

3.  Consultation  dentaire.  —  M.  L’Hirondol. 

Hôpital  Ambroise-Paré. 

1.  Médecin  :  M.  Monior-Vinard  ;  interne  :  M.  Ber- 
det  ;  externes  :  MM.  Aubran,  Davous,  Friedmann, 
Mlle  Lavit,  M.  Valois. 

2.  Médecin  ;  M.  Abraini  ;  interne  :  M.  Wallich  ; 
externes  :  MM.  Arnaud,  Dubois  (Jean),  Zimmern, 
Ramadier,  Delorme  (Jean). 

3.  Médecin  :  M.  Lemaire  ;  interne  :  Mlle  Goegner  ; 
externes  :  MM.  Bruneau,  Delbone,  Mlles  Colombec, 
Gasne.- 

4.  Chirurgien  :  M.  Desmarests  ;  assistant  :  M.  Mé- 
tivet  ;  internes  :  MM.  Priollet,  Lejeune  ;  externes  : 
MM.  Chazette,  Ullmann,  Weisberg,  Martrou,  Fau¬ 
geron,  Tantin,  Zoeplïel. 

5.  Consultation  (médecine).  —  Assistant  ;  M.  Jac- 
quelin  ;  suppléant  :  M.  Debray  ;  externe  en  premier  ; 
M.  Macé  de  Lépinay  ;  externes  :  MM.  Réveillaud, 
Hyronimus. 


6.  Chirurgie.  —  Externes  ;  MM.  Baurens,  Morelle 
Marmasse. 

7.  Consultation  d’ophtalmologie.  —  M.  Monbrun  ; 

as.sistant  ;  M.  Gaas)  externes  :  M.  Masson,  Mlle 
Lenernan.  '  '  ’ 

;1.  Oto-rhino-laryngologie.  —  M.  Ramadier  ;  assis¬ 
tant  :  M.  Chausse  ;  externes  ;  MM.  Natier,  Bermère. 

9.  Electro-radiologie.  —  Chef  de  service  ;  M.  Détré; 
assistant  :  M.  Brennan.  . 

Hôpital  Broca. 

1.  Médecin  :  M.  Weissenbach  :  interne  :  Mlle  Ron- 
get  ;  externes  :  MM.  Bureau,  Decante,  Mlle  Lorsi- 
gnol,  M.  Martin  (Marcel),  Mlles  Mignon,  Rogicr, 
Hollier-Larous.=e. 

2.  Consultation  de  Idcnnorrctgic  :  MM.  Folaecô, 
Duvernois. 

3.  Médecin  ;  M.  Touraine  ;  interne  :  M.  Degas  ; 
externes  :  MM.  Micpiel,  Chareire,  Devin,  Schneid, 
Gillot,  Tesiot,  Pécastaing. 

.  4.  Chirurgien  :  M.  le  prof.  J.-L.  Faure.;  internes: 
M.  Béclère,  Mlle  Yersini  (1®>'  sera.),  MM.  Peytavin 
(2®  sem.),  Roy  ;  externe.s  ;  M.  Abrahainian,  Mlle  Vi- 
meux,  M.  Braunstein,  Mme  Basch,  Mlle  de  Peretti, 
Sylvestre,  M.  Schatz. 

5.  Electro-radiologie.  —  Chef  de  .service  :  M.  Leli- 
mann  ;  adjoint  :  M.  Dimier. 

Maison  municipale  de  Santé. 

1.  Médecin  :  M,  Duvoir  ;  interne  :  M.  Goldberg, 
externes  :  MM.  Maleplate,  Raoul-Duval,  lliovk; 
Thorain. 

-2.  Médecin  :  M.  Fiessinger  ;  interne  :  M.  Albot  ; 
externes  :  MM.  Castets,  •Damon„  Mine,  Audou.v, 
Bouchaconrt,  Granger. 

3.  Chirurgien  :  AI.  I^anvé  ;  internes  :  MM.  Bois- 
rame.  Aille  Choquart  ;'pxtcrn&s  :  MM.  Landois,  Nel, 
I.’Huillier,  Gnyer,  Doukan,  Giraud,  Amphoux. 

4.  Electro-radiologie.  —  Chef  de  service  :  Al.  Char- 
lier  ;  adjoint  :  AL  Ordioni. 

Hôpital  des  Enfants-Malades, 

1.  Alédecin  :  M,  le  prof.  Nobécourt  ;  chefs  do  clini¬ 
que  :  MM.. Lobée,  Boulanger-Pilet  ;  chef  de  clinique 
adjoint  ;  M,  René  Martin  ;  chef  de  labor.  :  M.  Bidol; 
interne  :  AL  Liège  ;  externe.s  :  M.  Arnal,  .Mlle  Fal- 
guière.  Al.  Bosc,  .Mlle  Herr,  MM.  Briiion,  Binnie- 
Scott. 

2.  Médecin  :  AI.  Hallé  ;  internes  ;  Mlle  Brosse  (1“ 
sem.),  AI.  Decrairt  (2®  som.l  ;  externes  :  .MAlleGrand, 
M.  Auzépy,  Mlle  Alétin,  MM.  Benoist,  Faure,  Boiis- 
soulade. 

3.  Crèche.  —  Médecin  :  M.  Aviragnet;  externe  en 
premier  :  Aille  L’Hoir. 

4.  Médecin  ;  AL  Aviragnet  ;  interne  :  Mlle  Corhil- 
lon  ;  externes  :  AlAI.  Jalley,  Bellière,  Brawermann, 
Mme  Cacher.a,  Mlle  Cherbuliez. 

5.  Sélection.  —  Alédecin  ;  M.  Aviragnet  ;  externe 
en  premier  :  M.  Bénassy  :  externe  :  Aille  Pichot. 

6.  Médecin  ;  M.  Apert  :  interne  :  M.  Pej’tavin; 
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Ktemes  :  MM.  Boyer  (E.),  Martin  (André),  Picard, 
firaud,  Mlle  Hiiet,  M.  Osenat. 

1  Médecin  :  M.  Weil-Hallé  ;  interne  :  M.  Garos- 
lidi  ;  externes:  MM.  Allouche,  Milhaud,  Wechsler, 
Sliosberg,  Mlle  Aghion,  Mme  Robert. 

8.  Chirurgien  :  M.  le  prof.  Ombrédanne  ;  ehefs  de 
tlinique  :  MM.  Fèvre,  Auroussoau  ;  chef  de  labor.  : 
K.  Saint-Girons  ;  assistant  d’orthopédie  ;  M.  Lance  ; 
inlernes  ;  MM.  Bureau  (Rob.l,  Pascal  (l®"'  sem.), 
Couvelaire  (2®  sem.)  ;  externes  :  M.  .4/éma,  Mlle 
Coraby,  .MM.  Gibert  (Th.),  Gourçon,  Mlle  Péage, 
l  Gillon,  Mlle  Reliefs,'  M.  Regard. 

i  Service  médical  d’Antony.  —  Chirurgien  :  M.  le 
prof.  Ombrédanne  ;  externe  en  premier  :  M.  Lepart  ; 
ffiternes  :  M.  Roy  (André) ,  Mlle  Yix. 

10.  Chirurgien  :  M.  Basset  ;  interne  :  Mlle  Gauthe- 
ton;çxterne  en  premier  :  M.  Lévy-Klotz  ;  externes  : 
MM.  Cunowski,  Béeam,  Davidovici,  Mlle  Mieczyk, 
M.  Bengnigni. 

11.  Ophtalmologie.  —  Médecin  :  M.  Monthus  ;  in- 
leraes  :  MM.  Chennevière  (1®^  sem.),  Cadillac  (2® 
«.);  externes  :  MM.  Le  Garrec,  Lemaître,  Fallourd, 
Hojer  (J.). 

G.  Oto-rhino-laryngologie. , —  M.  Le  Mée  ;  assis- 
tant  ;  M.  Mathieu  ;  externes  MM.  Pérachon,  Or- 
lega,  Makluff,  Lafay. 

13.  F.lectrothérapie.  —  Chef  de  service  :  M.  Du- 
liem  ;  assistants  :  MM.  Gaderau,  Goubert  ;  externes  : 
MM. Deiaitre,  Fiau  (Jacques). 

14.  Service  temporaire.  —  M.  Cathala  ;  externe  en 
premier  ;  M.  Bosquet  ;  o.xternes  ;  M.  Wollî,  Mlle  Bo- 
joraze. 

lôpital  Trousseau. 

1.  Médecin  :  M.  Lesné  ;  interne  :  M.  Launay,  ex¬ 
ternes  ;  MM.  Couve,  Katz,  Lacroix  ,Mme  Laporte, 
MlleDouville  de  Franssu,  MM.  Ménétrel,  Roullier. 

2.  .Service  de  la  diphtérie.  —  Médecin  :  M.  Lesné  ; 
interne  ;  M.  Waitz. 

3.  Médecin  ;  M.  Papillon  ;  interne  :  M.  Bucquoy  ; 
externes  :  MM.  Armand-Laroche,  Baratoux,  Ga- 
iiière,  Habert,  Mlle  Jeannacopoulo,  M.  Leroy 
(Jacq.). 

4.  Contagieux.  —  Médecin  :  M.  Papillon  ;  internes  : 
MM. Bompard  (1®®  sem.),  Louvel  (2®  sem.). 

5.  Chirurgien  :  M.  Bréchot  ;  internes  :  M.  Bris- 
set,  Mlles  Riom,  Wilm  ;  externes  :  MM.  Victor,  Ar- 
cliimbaut,  Mlle  Grillo,  M.  Bocquet,  Mlle  Delage,  MM. 
Ferval,  Marchand,  Maroger  (E.),  Mlle  Marion. 

6.  Médecin  :  M.  Rouget  ;  internes  ;  M.  Elbaz  (1®*' 
sem.),  Mlle  Rouget  (2®  sem.)  ;  externes  :  MM.  Dela- 
,  large,  Mialaret,  Conte,  Demailly,  Brémont. 

6.  Consultation  {médecine).  —  M.  Hutinel  ;  ex¬ 
terne  en  premier  ;  M.  Patey  ;  externes  :  MM.  Polak, 
de  Berg,  Mlle  Lévy-Wetssmann,  M.  Julien  (Jean). 

i.  Ophtalmologie.  —  Ophtalmologiste  ;  M.  Velter  ; 
assistant  ;  M.  Ostwald  ;  externes  ;  MM.  Séguinot, 
Yinceneux. 

9.  Consultation  dentaire.  —  M.  Lemerle. 


10.  Electro-radiologie.  —  Chef  de  service  ;  M.  Ma- 
har  ;  assistant  :  M.  Hickel. 

Hôpital  des  Enfants-Assistés. 

1.  Médecin  :  M.  le  prof.  Lereboullet,  ;  chefs  de 
clinique  :  MM.  Lelong,  Brizard,  Mme  Dolfus-Odier  ; 
chef  de  labor.  :  M.  Detrois  ;  internes  :  MM.  Foulon, 
Even  (l®rsem.),Mével  (2®  sem.)  ;  externes  :  MM.  Brin- 
court,  Brunei,  de  Font-Réaulx,  Laroche,  Touzard, 
Reliquat. 

2.  Chirurgien  :  M.  Veau  ;  assistant  :  M.  Martin  ; 
internes  :  MM.  Bergouignan,  Richier  (1®”  sem.),  Mlle 
Abricossoff  (2®  sem.),  ;  externes  :  MM.  Trialet,  Re¬ 
naud,  Henion,  Vauclin,  Renet. 

?..  Electro-radiologie.  — :  Chef  de  service  ;  M.  Cot- 
etenot  ;  xterne  :  M.  Mazer. 

Hôpital  Andral. 

1.  Médecin  :  M.  May  ;  interne  :  M.  .Kaplan  ;  ex¬ 
ternes  :  MM.  Bousquet,  Coussieux,  Mlle  Coh, en, 
M.Ganot. 

2.  Médecin  ;  M.  Faroy  ;  interne  :  M.  Dessoille  ; 
externes  :  M.  Barre,  Mllees  Laporte,  Lipschutz, 
Poiiidessault,  M.  Poreaux. 

3.  Consultation  de  médecine.  —  Médecin  :  M.  Car- 
rié  ;  interne  prov.  :  M.  Marriau  j.externes  :  MM.  Moyse 
(Pierre) ,  Zitzermann. 

Hospice  de  Bieëtre. 

1.  Médecin  ;  M.  Pasteur  Vallery-Radot  ;  internes  ; 
Mlle  Heirnann,  M.  Ravier  ;  externes  :  M.  Meyer  (J.), 
Mlle  Bouillard,  MM.  Bouley,  Chevalier,  Ray. 

2.  .Sanatorium  Clemenceau.  —  Médecin  ;  M.  Rouil- 
lard  ;  interne  :  Mlle  Fayot  ;  externes  ;  MM.  Daum, 
Karcher,  Veysset,  Menillet,  Sainama. 

3.  Médecin  :  M.  Feuillié  ;  interne  :  M.  Koang  :  ex¬ 
ternes  :  MM.  Lannegrace,  Cailleux,  Coustenoble, 
Maillard,  Veley. 

4.  Chirurgien  :  M.  Toupet  ;  internes  :  MM.  Sébi- 
leau,  Médelec  ;  externes  :  MM.  Lazerme,  Traut, 
Losay,  Rouchy,  Mlle  Thueux. 

5.  Médecin  :  M.  Camus  ;  interne  :  Mme  Roudi- 
nesco. 

6.  Médecin  :  M.  Riche. 

7.  Médecin  :  M.  Maillard  ;  inte.rne  :  M.  Fiehrer. 

8.  Service  temporaire  (chroniques).  —  Médecin  : 
M.  Pasteur  Vallery-Radot  ;  internes  :  MM.  Aiigier 
(1®'"  sem.),  Maurice  (2® -sem.)  ;  externes  :  Mlle  Fa- 
gnière,  MM.  Mahoudeau,  Moreau  (Jac.). 

9.  Consultation  dentaire  .  —  M.  Richard. 

10.  Electro-radiologie.  —  Chef  de  service  :  M.  Gé¬ 
rard  (Léon)  ;  adjoint  :  M.  Guénaux. 

Hospice  de  la  Salpêtrière. 

1.  Médecin  :  M.  le  prof.  Guillain  ;  chefs  de  clinique  : 
MM.  Christophe,  Schmite,  Recourt,  Darquier  ; 
chefs  de  labor.  :  MM.  Bertrand,  Léchelle,  Thévenard; 
internes  :  MM;  Rouquès,  Bize,  Courriank  ;  externes  : 
M.  Gavei,  Mlle  Cathier,  MM.  Dubois,  Lehmanii, 
Hamelin,  Netter,  Vigneron  d’Heucqueville. 
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2.  Médecin  :  M.  Crouzon  ;  internes  ;  MM.  Corrnan, 
Cadiihac  (l''''sem.),  Deconrt,  Augier  (2®  sem.)  ;  exter¬ 
nes  :  Mlle  Cazamian,  MM.  Borrey,  Leconte,  Minet, 
Pivoteau,  Raymond  (Roger),  Mlle  Gabrielli,  MM. 
Zha,  Soyer. 

3.  Infirmerie  du  personnel  et  chalets.  —  Médecin  : 
M.  Crouzon  ;  internes  ;  M.  Decourt  sem.),  Mme 
Deltliil  {2e  sem.). 

■  4.  Médecin  :  M.  Huber  ;  interne  :  Mlle  Desbrous¬ 
ses  ;  externes  :  MM.  Liberson,  Stel'ani,  Comte  (Mce), 
Mlle  Bogoraze,  M.  Doussinet. 

5.  Chirurgien  :  M.  le  prof.  Gosse t  ;  assistants  : 

MM.  Petit-Dutaillis,  Charrier  ;  chefs  de  clinique  : 
MM.  Thalheimer,  Bernard,  Maiga  ;  chefs  de  labor.  : 
MM.  Magrou,  Rouché,  ;  attaché  médical  :  Mlle  Har- 
melin  ;  internes  :  MM.  Lecœur,  Audouin,  Go.sset  ; 
externes  ;  Mlle  Dauban,  MM.  Frumuzan,  Boulle, 
Lebeau,  Barraya,  Mlle  '  Salambie,  MM.  Brocard, 
Morax,  Fildermann,  Rouvillois.  ^ 

6.  Médecin  :  M.  Ribadeau-Dumas  ;  interne  : 
M.  Willemin  ;  externes  :  M.  Kenesi,  Mm^es  Gose, 
Mayre-Chrétien,  Mlle  Lataste,  M.  Delatîond. 

7.  Médecin  :  M.  Nageotte  ;  interne  ;  M.  Sourdille. 

8.  Médecin  :  M.  Vurpas  ;  interne  :  M.  Gallot. 

9.  Service  temporaire  de  réserve.  — •  Médecin  : 
M.  Alajouanine  ;  externes  en  premier  :  MM.  Ber- 
genstein  de  Langre,  Boudin  ;  externes  :  Mme  Mau- 
noury,  MM.  Bidou,  Duplas,  Nigaud,  Bioy,  Liveratos. 

12.  Electro-radiologie.  —  Chef  de  service  :M.  Bour¬ 
guignon  ;  adjoint  :  M.  Thibonneau  ;  assistants  : 
MM.  Mathieu,  Humbert  ;  externe  :  M.  Duflo. 

Hôpital  Bretonneau. 

1.  Médecin  :  M.  Guillemot  ;  internes  ;  MM.  Cattan 
(1®>'  sem.),  Couturat  (2®  sem.),  ;  externes  :  MM.  Mor¬ 
tier,  Feuillastre,  Hurez,  Cameria  d’Almeda,  Hallot, 
Mlle  Smirnoiï. 

2.  Médecin  :  M.  Grenet  ;  interne  .  Mlle  Laurent  ; 
externes  ;  M.  Advenier,  Mlle  Derombies,  MM.  La- 
querrière,  Mathis,  Vasse,  Vautrin. 

O.  Chirurgien  :  M.  Mathieu  ;  internes  :  MM.  Gau- 
lier,  GrafTin,  Mme  Bâillon  ;  externes  :  MM.  Lamas- 
son,  Vaissière,  Martin  (J. -J.),  Mlle  Milland,  MM.  Ro¬ 
che,  Manie,  Délié. 

4.  Consultation  {médecine] .  —  Assistant  :  M.  Mar- 
quézy  ;  suppléant  :  M.  Le  Clerc  ;  externe  en  premier  ; 
Mlle  Baguette  ;  externes  :  Mlle  Arrighi  de  Casanova, 
MM.  Barré,  Schapiro,  Mlle  Marie-Lucette. 

5.  Oto-rhino-laryngologie.  —  Assistant  :  M.  Bloch 
(André)  ;  suppléant  :  M.  Lemoine  ;  externes  :  MM. 
Zaouche,  Desbiez. 

6.  Electro-radiologie.  —  Chef  de  service  :  M.  Lobli- 
geois  ;  adjoint  ;  M.  Torchaussé  ;  assistant  :  M.  Méry  ; 
extenre  ;  M.  Pannier. 

Hôpital  Hérold. 

1.  Médecin  :  M.  Paisseau  ;  Interne  ;  Mlle  Scherrer  ; 
externes  :  MM.  Dumas  (Berni.),  Schumann,  Lam- 
bling,  Ortholan,  Bertrand  (Paul),  Perreau. 

2.  Médecin  ;  M.  Armand-Delille  ;  interne  :  M.  Vi- 
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bert  ;  externes  :  MM.  Giroux,  Monceau  (YTes),6oii- 
ger,  Golse,  Maire,  Caratzalis. 

3.  Consultation  (médecine) .  —  As.sistant  :  M.  Janet; 
externe  en  premier  :  M.  Bck  ;  externes  ;  MM.  Soleil, 
Ficonetti. 

4.  Consultation  d' oto-rhino-laryngologie.  —  Assis¬ 
tant  :  M.  Bouchet  ;  suppléant  :  M.  Vil  ;  externes; 
MM.  Lapupe,  Fleury. 

5.  Eleciro-radiologw.  —  Chef  de  service  :  M.  La- 
querrière  ;  assistant  :  M.  Lehniann  ;  extei'iie  :  M 
Didon. 

7.  Consultation  dentaire.  — M.  Izard. 

6.  Consultation  dentaire.  —  M.  Ruppe. 

Hospice  des  Incurables  (Ivry). 

1.  Médecin  :  M.  Chabrol  ;  interne  ;  MM.  Porin 
(1®''  sem.),  Bocquentin  (2®  sem.)  ;  externes  :  MM. 
Cachin;  iMarul,  Dupuidenus,  Guillaurnat,  Géninet. 

2.  Chroniques  et  admission.  —  Externes  :  MM. 
Beaufils,  Vial. 

3.  Médecin  :  M.  René  Bénard  ;  inlerne.s  :  MM. 
Bocquentin,  Haük  ;  externe  en  premier  :  M.  Jar- 
roussé  ;  externes  ;  M.  Morin  (Jean),  Mme  Le  Golf, 
MM.  Alaurent,  Achard,  Guison,  Djian. 

4.  Chirurgien  :  M.  Ôckinczyc  ;  internes  :  MlleDü- 
costé,  M.  Stérin  ;  externes  :  MM.  Calvet,  Djian, 
Perret. 

'  5.  Electro-radiologie.  —  Chef  de  service  :  M.  Peslcl; 
assistant  ;  M.  Delapchier. 

Hôpital  de  la  Maternité. 

1.  Accoucheur  ;  M.  le  prof.  Rudaux  ;  adjoint  :  M. 
Lemeland  ;  aide  de  clinique  :  M.  Risacher  ;  internes: 
MM.  Mével,  Gadaud  ;  externes  :  Mlle  Beskin,  Mme 
Challe,  Mlle  Moyen. 

2.  Maternité  nouvelle.  —  M.  Lemeland  ;  interne: 
M.  Cain  ;  externes  ;  Mme  Gorecki,  Mlle  Leconte. 

3.  Electro-radiologie.  —  Chef  de  service  :  M.  Gruns- 
pan  de  Brancas. 

Clinique  Baudelocquc. 

1.  Accoucheur  :  M.  le  prof.  Couvelaire  ;  chef  de 
clinique  :  M.  Segua  ;  chefs  de  labor.  ;  MM.  Giraud, 
Verne  ;  interne  :  M.  Laennec  ;  externes  :  M.lleBor- 
dachar,  MM.  Buy,  Frahier,  Mile  Spire,  M.  Filions, 
Mme  de  Pierredon. 

2.  Electro-radiologie.  —  Chef  de  service  :  M.  Grnns- 
pan  de  Brancas. 

Hôpital  de  la  Clinique  d’accouchements Tarnier. 

1.  Accoucheur  ;  M.  le  prof.  Brindeaii  ;  chefs  de 
clinique  :  MM.  de  Peretti  délia  Rocca  .Sacijuet  ; 
chefs  de  labor.  :  MM.  Cartier,  Hinglais  ;  Mme  Deve- 
lay  (1®’’  sem.),  M.  Luzuy  (2®  sem.)  ;  externes: MM. 
Merland,  Faure,  Gerolami,  Julien  (Gab.),MmeGibert 

Hôpital  Claude-Bernard. 

1.  Médecin  ;  M.  le  prof.  Teissier  ;  chefs  de  clinique; 
MM.  Marceron,  Chavany.  Le  Clerc,  Georges  ;  chef 
de  labor.  :  M.  Reilly  )  internes  ;  MM.  Arnaudet  |1“ 
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seni.|,  Poumailloux  (2®  sem.),  Lièvre  sem.) 
Mlle  Brosse  (2«  sem.),  M.  Vannier  ;  e.xternes  ;  MM 
■Utai,  Bonan,  Gailhard,  Yuen-Sing-Tsang,  Bamas 
Dassencourt,  Mlie  Vernièr'e,  M.M.  Duboi.s  (Pierre 
.Iboulker  (Gilbert),  Lemelletier,  Biau. 

Hospice  des  ménages  (Issy)  , 

1.  Médecin  :  M.  Brodin  ;  interne  :  M.  Delaporte 
«terne  en  premier  :  M.  Imrhter-Pachter  ;  externe 
M.  Brunhes. 

2.  Chirurgien  :  xM.  Lardennois  ;  assistant  :  M.  Ma- 
(licr  ;  internes  :  MM.  Diamantberger,  Petrignani, 
Sirard  ;  externes  ;  MM.  Barre,  Baudet,  Puistionne, 
Pagès,  Mlle  Barnaud,  M.  Poisson. 

.  IHadioscopie.  —  Assistant  :  M.  Dioclès. 

Hospice  Alquier-Debrousse 

].  {Vieillards) .  — Médecin  :  M.  Ameuille  ;  externe 
(0 premier  :  M,.  Boulin  ;  internes  ;  MM.  Baillet  (1“ 
æin.),  ühry  (2«  sem.). 

l  {Tuberculeux).  —  Interne  :  M.  Olivier  ;  externes  ; 
MSI.  Jalel',  Besson  {.-VI. 1,  Wentzel,  Porchin,  Mlle 
Pelilel.  1 

lostitution  Sainte-Périne  et  Maison  de  retraite  Char-  j 
don-Lagaehe  [ 

1.  Médecin  ;  M.  P.  Weil  ;  internes  :  MM.  Reboul  I 
(Sainte-Périne),  Boidot  (Chardon-Lagache). 

liaison  de  retraite  de  La  Rochefoucauld  | 

1.  {Vieillards).  Médecin  :  M.  Chiray  ;  internes  ;  j 
JIM.  Lelourdy,  Thibaut  ;  externe  :  M.  Debray  (Ch.).  ' 

2.  (Tuberculeux).  —  Interne  ;  M.  Olivier  ;  exter-  | 
K  :  MM.  Fuchs,  Lal'on,  Pochon,  Relier. 

3.  Electro-radiologie.  —  .Assistant  :  M.  Lhomond. 

Hôpital  de  Berck-sur-Mer. 

1.  Chirurgien  :  M.  Sorrel  ;  assistants  :  MM.  An- 
dricu,  Delahaye,  Bouquier  ;  chel'  de  service  d’éloc- 
Iro-radiologie  :  M.  Parin  ;  chef  de  labor.  de  bacté¬ 
riologie  :  M.  Mozer  ;  internes  ;  MM.  Guichard,  Con- 
tiades,  Liraasset,  Barbat,  Meisel. 

2.  -Annexe  de  RouviPe.  Internes  :  Mme  Meisel, 

M.  Tschudnowsky. 

Hôpilal  Andral. 

Brévannes. 

1.  Médecin  :  M.  René  Marie  ;  internes  :  MM.  de 
Ginestet,  Pescarolo. 

2.  Médecin  :  M.  Lévy-Valensi  :  internes  ;  MM.  Du- 
rieux,  Lebovitz,  Bluck,  Tellier,  Guyon,  Barneville. 


3.  Médecin  :  M.  Renaud  ;  internes  :  MM.  Leuret, 
Ungar,  Cabrit,  Lombard. 

4.  Consultation  d’ oto-rhino-laryngologie.  —  Assis¬ 
tant  :  M.  Chatellier. 

5.  Electro-radiologie.  —  Assistant  :  M.  Thiel. 

Asile  Sainte-Anne. 

1.  Médecin  :  M.  le  prof.  Claude  ;  chefs  de  clinique  ; 
Mlle  Serin,  AIM.  Morlaas,  Mâle,  Schifî,  Meignant  ; 
chefs  do  laboratoire  :  MM.  Dubar,  Lehmann,  Quel, 
Raffin,  Dumas,  Aubry. 

Sanatorium  d’Angicourt. 

1.  Médecin  ;  M.  Bue. 

Sanatorium  d’Hendaye. 

1.  Médecin  ;  M.  Morancé. 

Sanatorium  San  Salvadour. 

1.  Médecin  ;  M.  Fohanno. 

Galignani  et  Belœuil. 

1.  Médecin  :  M.  Maréchal  ;  assistant  :  M.  Tourlet’ 
Le  Reconnaissance.  Fondation  Brézin. 

1.  Médecin  :  M.  Mutel. 

Laboratoires  départementaux  d’électroradiologie. 

Chef  de  service  ;  M.  Desmoulins  ;  adjoints  ;  MM. 
Chemin  et  Legoff  ;  médecins-adjoints  ;  MM.  Stoïa- 
noff  et  Ordioni.  : 

Bastion  29. 

Dr  Aiiclair  ;  externes  en  premier  ;  Mlle  Cligny, 

M.  Meillaud. 

—  Concours  de  chirurgien  des  hôpitaux. —  /un;  :  MM. 
Küss,  Labey,  Hartmann,  Algiavc,  Mondor,  Baumgart- 
ner  et  Mauclaire. 

Censeurs  :  MM.  Bloch,  Moulonguet,  Soupault  et  Ber- 
geret. 

Canclidnis  ;  MM.  Thalheimer,  Wilmoth,  Reinhold, 
Bloch  (René),  Chastang,  Gaume,  Bernard,  Fèvre,  Ober- 
lin,  Leihovici,  Aurousseau,  Welti,  Huet,  Ameline 
Brouet,  Chabrut,  Marchant,  Meillère,  Chevallier,  Raiga, 
Gueulette  et  Maurer. 

^  MM.  Thalheimer,  Wilmoth,  Bloch  (Renël,  Oherlin, 
Huet  et  Maurer  sont  dispensés  du  concours  d’admissi¬ 
bilité  en  raison  de  leurs  admissibilités  antérieures. 

Composition  derile  (séance  du  11  février)  :  Ligaments 
et  synoviale  de  l’articulation  du  genou  ;  lésions  trau¬ 
matiques  des  ménisques  du  genou. 

Çiirslifjii.s  résides  dans  l’urne  :  Piliers  du  diaphragme  ; 
volvulus  du  côlon  pelvien  ;  nerf  grand  hypoglosse  (de¬ 
puis  son  origine  apparente)  ;  symptômes  et  traitement 
des  fractures  du  col  du  fémur. 
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REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

IVouvelles  et  Informations 

(  Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  Demi-Colonnes  ») 


-  -  Nécrologie.  —  Nous  avons  lé  regret  d’annoncer  la 
mort  du  Df  Julltard.  de  Chatillon-du-Michaille  (Ain)  ; 
du  D'  Talamon',  médecin  lionorairedes  hôpitaux  de 
Paris. 

—  La  Caravane  (directeur  :  G.  Roy,  professeur  au  Col¬ 
lège  de  Gaillac-sur-Tarn).  Yoyage  aux  Balcares.  —  Pro¬ 
gramme  ;  Vendredi  29  mars  14  h.  37,  rendez-vous  à  la 
douane  de  Cerbère  à  l’arrivée  du  train  qui  part  de  Nar¬ 
bonne  à  12  h.  29.  Un  passeport  est  indispensable.  Nepas 
le  faire  viser  par  un  consul  d’Espagne.  Départ,  sous  la 
direction  de  M.  Pradal,  15  h.  13.  En  cas  de  besoin  lui 
écrire  à  l’avance  Fonda  de  los  Pirineos,  Port  Bou.  Arri¬ 
vée  à  Figueras  à  17  h.,  visite  de  la  ville.  Après  dîner, 
procession  pittoresque  du  Vendredi-Saint. 

30  mars,  6  h.,  départ  pour  Barcelone'par  la  ligne  du 
littoral,  arrivée  à  11  h.  Après  déjeuner,  visite  des  monu¬ 
ments  et  promenades.  Le  soir,  caramrllas,  sérénades  aux 
Oambeaux. 

31  mars.  Matinée,  ascension  du  Tibidabo.  Après-midi, 

courses  de  taureaux.  Le  soir,  embarquement  pour  Palma 
de  Mallorca  (bon  bateau).  ,  - 

l"'  amil.  Installation  au  grand  Hôtel.  Matinée,  visite 
de  Palma  ;  après-midi,  château  de  Bellver. 

2  avril.  Circuit  de  Soller,  Deya,  Valldemosa,  la  Char¬ 
treuse,  o.'î  vécurent  George  Sand  et  Chopin. 

3  avril.  Manacor.  Visite  des  fameuses  grottes  du  Drach 
qui  comportent  parmi  les  plus  imjjressionnantes  du 
monde.  Déjeuner  à  Porto-Cristo.  Le  soir,  embarque¬ 
ment  pour  Bar-celone. 

4  avril.  9  h.,  arrivée.  Départ  vers  midi  pour  la  Fiance. 
Ai  rivée  h  Cerbère  à  IS  h. 

Toutes  les  excursions  des  Baléares  auront  lieu  en  auto. 
Traversée  en  2°  cl.  ;  train,  trajets  très  courts,  3».  cl. 

Prix  :  1.350  fr.  acompte  On  février,  solde  15  mars. 

—  V“  foire  internationale  des  plantes  médicinales.  — 
La  V®  foire  internationale  des  plantes  médicinales,  or¬ 
ganisée  par  l’otfice  des  plantes  médicinales  de  Milly,  se 
tiendra  les  25  et  26  août  dans  les  vieilles  salles  histori¬ 
ques,  qui  datent  du  XV“  siècle,  de  cette  ville,  située  aux 
contins  de  la  forêt  de  Fontainebleau. 

—  Voyage  médical  en  Tchécoslovaquie.  L’agence 
olficielle  des  chemins  de  fer  thécoslovaques  organise 
deux  voyages  médicaux  aux  stations  thermales  et  cli¬ 
matiques  en  Thécoslovaquie.  Le  premier  voyage  aura 
lieu  vers  la  On  du  mois  de  mai,  le  second  au  mois  de  sep¬ 
tembre.  Chaque  voyage  aura  une  durée  de  dix-sept  à 
vingt  jours.  L’itinéraire  en  est  le  suivant  :  Egar  (fron¬ 
tière),  Franzensbad,  Carlsbad,  Marienbad,  Praha,  Maco- 
cha,  Luhacovice,  Les  Hauts  Tatras,  Trencanské,  Teplia, 
Piestany,  Nova  Ves  (frontière).  Le  prix  du  voyage  est 
de  2.500  francs  et  comprend  le  transport  en  chemin  de 


1er  en  première  classe  de  la  frontière  à  la  frontière,  les 
places  réservées  dans  les  trains,  les  repas  aux  wagons 
restaurants,  le  transport  des  personnes  et  des  bagage 
desjgàres  aux  hôtels  et  vice- versa,  le  logement  dans  des 
hôtels  de  premier  ordre,  trois  repas  par  jour  (boissons 
non  comprisesl,  les  excursions  en  auto-cars,  les  guides, 
les  taxes,  entrées  et  pourboires.  Pour  tous  renseigne¬ 
ments,  s’adresser  à  l’Agence  Cedok,  12,  rue  des  Pyra¬ 
mides,  à  Paris. 

—  Prix  de  la  Ligue  nationale  française  contre  le  péril 
vénérien.  —  La  Ligue  nationale  française  contre  le  péril 
vénérien,  pour  stimuler  les  recherches  relatives  à  la  vé- 
néréologie,  met  au  concours  deux  prix  de  ,5.000  fr.,  à  dé¬ 
cerner  aux  auteurs  des  meilleurs  travaux  de  vénéréolo- 
gie. 

Conüilions  du  concours.  —  Pour  ces  deux  prix,  l’ano¬ 
nymat  est  obligatoire. 

Les  ouvrages  présentés  au  concours  devront  être 
écrits  en  français,  constituer  surtout  un  travail  original 
fondé  sur  des  faits  nouveaux,  dactylographié  en  triple 
exemplaire,  paginé,  suivi  d’une  table. 

Chaque  manuscrit  devra  porter  une  épigraphe  ou  de¬ 
vise  apparente  qui  sera  répétée  sur  un  pli  cacheté,  joint 
à  l’ouvrage  et  contenant  le  nom,  la  qualité  et  l’adresse 
de  l’auteur.  Ce  pli  ne  sera  ouvert  qu’après  la  proclama¬ 
tion  du  résultat  du  concours.  Tout  concurrent  qui  scie¬ 
rait  connaître  directement  ou  indirectement  serait  parce 
seul  fait  exclu  du  concours. 

Les  ouvrages  présentés  devront  parvenir  directement 
au  siège  social  de  la  Ligue,  44,  rue  de  Lisbonne,  Paris 
(VIIFl,  ayant  le  P"-  octobre  1930. 

Le  jury  du  concours  sera  nommé  par  le  Conseil  d’ad- 
rninistration  de  la  Tûgue,  après  cette  date,  et  le  pris 
décerné  à  l’Assemblée  générale  de  la  Ligue,  au  mois  de 
décembre  suivant. 

Il  ne  sera  tenu  aucun  compte  des  travaux  envoyés 
après  la  date  fixée,  alors  même  que  ces  travaux  seraient 
présentés  comme  additions,  compléments  ou  rectifica¬ 
tions  à  un  travail  présenté  au  concours  dans  les  délais 
réguliers.  '  , 

Le  Conseil  d’administration  de  la  Ligue  reste  juge  de 
l’attribution  des  prix.  Les  prix  pourront  être  partagés; 
mais  le  Conseil  d’administration  pourra  ne  pas  les  dé- 
rerner  si  tous  les  mémoires  présentés  étaiént  jugés  insiil- 
fisants.  Toutefois,  le  Conseil  d’administration  pourrait 
accorder  seulement  des  encouragements. 

Un  des  t  rois  exemplaires  des  mémoires  sera  rendu  à 
l’auteur  après  la  proclamation  des  résultats  du  con¬ 
cours.  La  Ligue,  le  cas  échéant, pourra  favoriser  la  pu¬ 
blication  de  ces  mémoires. 

Les  prix  seuls  donnent  droit  au  titre  de  lauréat  de  !a 
Ligue  ;  les  encouragements  ou  mentions  honorables  n'y 
donnent  pas  droit. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  A.  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Gie. 

R.  C„  Clermont  4264 
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bâte,  comme  doit  le  faire  ur,  çliirurg'ien,  c’est 
pourquoi  je  réglé  directement  mes  aides  et  trouve 
extraordinaire  cette  prétention  des  assurances  do 
s’immiscer  dans  mes  interventions. 

Est-ce  moi  qui  ai  tort  ou  bien  l’assurance  ?  Puis-je 
faire  un  procès  ?  Car  je  trouve  que  la  question  en 
vaut  la  peine.  Un  chirurgien  est  le  maîtr.o  dans  sa 
clinique. 

D--  F. 

Réponse. 

L’assurance  suit  le  texte  même  du  tarif  qui  dit, 
article  30,  in  fine  :  «  Le  médecin  ne  peut  récla¬ 
mer  l’honoraires  que  pour  les  soins  qu’il  a  don¬ 
nés  lui-même  ».  Il  appartient  dope  à  chaque 
aide  (qui  doit  être  docteur  en  médecine  ou  officier 
desanté,  comme  il  est  dit  à  l’article  11)  de  récla¬ 
mer  50  francs  pour  chaque  intervention,  soit 
comme  aide,  soit  comme  anesthésiste  (article  12). 

Dr  Fernand  Decourt. 


12.  —  Expulsion  d’un  Icnlus  de  cinq  mois 
suite  de  traumatisme. 

Une  ouvrière  d’usine,  primipare,  enceinte  de  près 
de  cinq  mois  {elle  sentait  remuer  depuis  dix  jours), 
glisse  sur  le  dallage  eu  portant  un  fardeau  et  tombe 
aplat  ventre.  Le  lendemain,  elle  ne  sent  plus  remuer 
.et,  inquiète,  vient  mè  consulter.  Je  n’entends  pas 
les  bruits  du  cœur  fœtal  et  ne  perçois  aucun  mouve¬ 
ment  du  fœtus.  Je  prescris  repos  et  soins  antisepti¬ 


ques..  Quelques  jours  après,  une  fausae  couche 
s’amorce  et  le  douzième  jour  après  l’accident  j’as¬ 
siste  a  l’accouchement  prématuré  et  recueille  l’œuf 
complet. 

Je  suis  très  embarrassé  pour  tarifer  cet  acte  medi¬ 
cal  et  vous  serais  fort  reconnaissant  de  vouloir  bien 
me  renseigner.  Le  patron  m’a  demandé  de  soigne!- 
son  employée. 

Df  C. 

Réponse. 

S’il  y  a  accident  du  travail,  donc  application 
du  tarif  Fallières,  vous  ne  pouvez  compter 
'  «  Accouchement  d’origine  traumatique  :  200  fr. 
(art.  21)  ■>  quand  il  s’agit  d’une  fausse  couche  de 
5  mois.  Néanmoins,  il  me  semble  équitable  de 
compter  à  moitié  tarif  cette  intervention,  qui 
est  en  somme  un  demi  accouchement,  soit 
cent  francs. 

D*'  F.  Decourt. 


364.  —  Epluchage  osseux. 

Je  m’excuse  de  venir  vous  déranger  dans  vos 
nombreuses  occupations  ;  mais  je  ne  sais  vraiment 
à  qui  m’adresser  et  je  ne  crois  pas  mieux  faire  qu’çn 
vous  demandant  conseil,  si  toutefois  vous  voulez  bien 
m’en  donner. 

Je  ne  sais  à  quoi  assimiler  une  intervention  non 
prévue  au  tarif  des  accidents  du  travail.  Un  blessé 
m’a  été  adressé  par  un  confrère,  porteur  d’une  frac- 
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lure  muHjiple  du  maxillaire  supérieur  gauclic,  avec 
ouverture  du  sinus.  J’ai  l'ait  l’ablation  de  tout  le  bloc 
fracturé  (soit  environ  huit  morceaux)  aVèc  les  dents 
depuis  la  canine.  J’ai  enlevé  plusieurs  autres  esquil¬ 
les  osseuses  et  régularisé  les  bords.  Puis  j’ai  suturé 
les  rebords  gingivaux  sauf  à  la  partie  antérieure  par 
où  j’ai  drainé  le  sinus.  En  l’espace  de  quinze  jours 
environ  le  sinus  s’est  retapissé  de  muqueuse  et  les 
gencives  se  sont  fermées  en  faisant  ainsi  un  plancher 
artificiel  au  sinus.  Guérison  totale  en  trois  semaines. 
Je  vous  serais  très  reconnaissant  de  vouloir  bien  me 
dire  à  quoi  assimiler  cette  intervention. 

D»-  D. 

Réponse. 

Il  me  semble  équitable  de  trouver  une  analogie 
avec  ; 

a)  Opérations  sanglantes  ;  Régularisation, 
débridemcnt,  épluchage  d’un  foyer  de  fracture 
ouverte. .  .  .  prix  majorés  de  100  %  tout  d’a¬ 
bord;  puis  • 

b)  Prendre  comme  base  :  réduction  de  frac¬ 
ture  de  la  rotule  :  60  fr.  (os  petit  et  superficiel), 
ce  qui  donnerait  pour  votre  intervention  ; 
60  X  2  =  120  francs'. 

D‘'  F.  Decoukt. 


Application  du  Tarif  Maginot 

390.  —  Soins  dans  une  clinique  privée. 

Un  réformé  100'%  coxalgie  en  pleine  évolution, do- 
micilié  à  E.,  a  demandé  à  être  hospitalisé  dans  ma 
clinique  (établissement  privé). 

J’ai  envoyé/une  déclaration  par  laquelle  j’accepte 
de  recevoir  ce  malade. 

A  son  arrivée  dans  ma  clinique,  qui  dois-je  pré¬ 
venir  ? 

Où  siège  la  commission  de  contrôle  à  Paris  ? 

Quel  est  le  prix  de  la  journée  ? 

Les  plâtres  et  les  radiographies  doiyent-ils  être 
comptés  en  plus  ? 

Par  qui  serai-je  payé  et  quelles  formalités  dois-je 
accomplir  pour  cela'  ?  , 

D'P. 

Réponse. 

1°  Il  faut  d’abord  que  votre  clinique  soit 
«  agréée  »  par  la  Commission  tripartile  déparie- 
rnentale  de  votre  lieu  de  résidence.  A  Paris,  il  y 
en  a  3,  demandez  à  voire  mairie  de  laquelle  vous 
dépendez  d’après  l’adresse  de  votre  clinique  et 
vous  demanderez  l’agrément  à  celle  qui  vous 
sera  indiquée. 

b)  Si  vous  être  «  agréé  »,  il  appartient  au  mé¬ 
decin  traitant  d’agir  (art.  21  du  décret  du  25 
octobre  22,  qui  contient  le  tarif).  Cet  article  21 
dit  :  Si  l’hpspitalisation  est  jugée  nécessaire,  le 
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médecin  traitant  doit  le  ccrtifler  sur  un  bulletin 
de  visite  extrait  du  carnet  et  adressé.  6  jours 
d’avance  à  la  Coinniission  de  contrôle  ]iour  auto¬ 
risation  (sauf  les  cas  d’urgence  prévus  à  l’article 
suivant).  Le  bulletin  de  visite  doit  toujours 
spécifier  la  nature  de  l’affection  et  désigner  l’éta- 
biissement  public  ou  privé  choisi  par  le  malade. 
Quand  un  malade  demande  à  ê.re  traité  soit 
dans  un  établissement  privé  soit  dans  un  établis¬ 
sement  public  autre  que  celui  de  sa  résidence,  il 
convient  de  joindre  au  bulletin  de  visite  adressé 
à ia  Commission  de  contrôle  une  déclaration  par 
laquelle  l’établissement  eu  cause  accepte  le 
malade. 

C’est  ce  dernier  cas  qui  existe  pour  votre 
malade  qui  habite  un  département  alors  que 
vous  êtes  de  Paris. 

2“  Le  prix  de  la  journée  est  celui  de  l’hôpital 
le  plus  proche  de  l’établissement  privé. 

3“  Les  plâtres  et  radio  sont  comptés  en  plus, 
ainsi  qu’il  est  dit  à  l’article  67  :  (Si  le  malade  est 
admis  dans  un  établissement  privé,  les  frais  dus 
par  l’Etat  comprennent  ;  1°. . . .  ;  2°  les  prix  des 
interventions  du  tarif  spécial  ci-après,pratiquées 
par  les  médecins  traitants).  Vous  aurez  à  en¬ 
voyer  votre  note  à  la  Commission  de  contrôle 
dont  vous  dépendez  et  cela,  à  la  fin  du  trimestre 
même  où  les  soins  furent  donnés. 

F.  Decourt. 


Fiscalité. 

Point  de  départ  de  la  patente. 


Je  suis  installé  à  A.  depuis  avril  1928  et  j’y  ai  un 
domicile  où  je  paye  un  loyer  depuis  le  1®’’  juillet  1928. 

Je  croyais  que  la  patente  était  due  pour  les  méde¬ 
cins  installés  en  janvier  ;  or  je  viens  de  recevoir  une 
feuille  d’imposition  de  395  francs  pour  ma  patente. 

Pourriez-vous  me  dire  si  cette  imposition  est  jus¬ 
tifiée  ?  DT. 

Réponse. 

Oui  la  patente  est  due  à  partir  du  premier  jour 
du  mois  au  cours  duquel  la  profession  a  été 
entreprise. 

A.  M. 

II 

-54.3^1. 

Je  suis  très  perplexe  au  sujet  de  ma  patente  et  ai 
recours  encore  à  votre  bienveillant  conseiller  fiscal 
pour  me  renseigner  très  exactement. 

J  ’ai  changé  d’appartement  (même  ville)  fin  décem¬ 
bre  1927.  Le  bail  part  du  25  décembre  1927.  En 
réalité  je  n’ai  occupé  mon  nouvel  appartement  que 
dans  lès'premiers- jours  de  janvier  1928,  la  maison 
n’étant  pas  achevée  (construction  neuve).  Mon 
ancien  appartement  était  de  1,800  fr.,  le  nouveau 
9.000  francs. 
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•T’ni  (Wé  laxo  (jovif  la  nolR  mobiliorc,  patente  el 
taxofl’liabitation  suc  mon  ancien  local  etj’ai  aeqnitté 
■les  impôts. 

'  Buis-jo  .sn-sceptible  de  recevoir  un  rôle  supplémen- 

airo  pour ma  nouvelle  liabitation  (année  1928)  ? 

Dans  le  Concouru  du  11  novembre  (n®  3584)  vous 
semble?,  éiablir  une  distinction  pour  la  patente  en 
cas  do  cbanfjement  de  domicile,  et  en  cas  de  change¬ 
ment  d’appartement.  Dans  le  premier  cas,  vous  dites 
que  la  patente  est  due  pour  l’ancien  domicile  et  pour 
le  nouveau,  proportions  gardées. 

Dams  le  deuxième  cas  (n®  3576)  la  patente  est  due 
pour  î’année  entière  iiu  local  occupé  le  l®i’  janvier 
1928. 

Dans  mon  cas,  sur  quel. local  suis-je  imposable  ? 
Je  vous  rappelle  que  j’ai  navé.mos  impôts  sur  mon 
ex-local. 

Dois-je  attendre  les  événements  ou  faire  une  décla¬ 
ration  ?  La  çho.se  e.st  importante,  car  dans  mon  nou¬ 
veau  local,  j’aurai  uno  patente  beaucoup  plus  élevée. 

D’après  mon  bail,  le  contrôleur  m’imposera  sur 
mon  nouvel  appartement  ;  mais  je  n’iiabite  celui-ci 
,  que  depuis  le  4  -ou  5  janvier. 

Du  25  décembre  1927  au  4  janvier  1928  j’étais  à 
l’hôtel.  D'’  C. 

Réponse. 

Le  contrôleur  doit  régulièrement  vous  imposer 
supplémentalremèilt  à  partir  dU  premier  jour 
du  mois  au  cours  duquel  vous  avez  pris  posse.s- 


sioh  do  voire  nouvel  appartement,  on  raison 
raugincntatimi  de  votre  loyer,  donc  ch  ihit '■ 
liarlir  du  1®>'  janvier  1928. 

Vous  n'avez  aucune  déclaration  à  faire  •  c’e 
au  conlrôleiir  à  prouver  le  changement  et  ol 
matière  de  patente,  aucune  pénalité  n'est  àiint' 

Impôt  sur  le  revenu  et  cotisations  de 
prévoyance. 

Puis-je  déduire  du  montant  de  mon  revenu  les 
primes  que  je  paye  pour  une  assurance  sur  la’  vie 
que  j’ai  contractée,  et  celle  que  je  verse  à  une  naisse 
de  retraite  ?  . 


Dans  l'espcce  qui  nous  est  soumise,  iUmitciis- 
tinguer  deux  cas  ; 

le  versement  de  primes  destinées  à  une  caisse 
de  retraite  ou  à  une  mesure  de  prévoyance, 
et  celui  fait  à  une  Compagnie  d'assuraiice  sitr 
la  vie  qui  a  pour  but  la  constitution  d'vm capital 
celui-.ci  devant  être  payé  soit  au  décès  de  rassuré] 
soit  à  une  période  déterminée,  si  celui-ci  est  en 
vie  à  l'expiration  de  cette  période. 

Le  Ministre  des  Finances  à  plusieurs  reprises 
répondit  à  ces  questions.  M.  Durafovn  lui  avait 
en  1926  demandé  que  les  versements  faits  aux 
caisses  de  retraites  viennent  en  déduction  du 
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,  .  pn,,,.  le  calcul  de  l’impôt  et  le  ministre  lui 

■*,  donné  satisfaction  déclarant  cpi’il  acceptait 
"'p  oli, lion  pour  tous  les  versements  effectués 
"'  caisses  diverses  présentant  un  caractère 
1  dépense  de  prévoyance.  D’ailleurs  cette  ré- 
nse  avait  été  analysée  par  le  D>-  Vimont  dans 
Ï  liages  de  ce  journal  (Concours  lO-V-1927). 

Sur  question  posée  par  M.  Astier,  le  Ministre 
,ail  spécifté  que  même  les  contribuables  exer- 
l'id  une  profession  libérale  pouvaient  user  de  la 
lolcrance  posée  par  l’art.  1  du  décret  du  17  jan¬ 
vier  1917- 

La  question  paraît  donc  tranchée  dans  le  sens 
je iafiirmative  pour  ce  crui  touche  le  premier 
point. 

Qiiid  en  ce  qui  concerne  l’assurance-vie  type 
ordinaire  •  assurance  mixte  assurant  aux  héri¬ 
tiers  de  l’assuré  un  capital  payable  à  la  mort  de 
te  dernier,  et  le  versement  de  ce  même  capital 
à  l’assuré  lui-même  s’il  vit  à  l’expiration  de  la 
police. 

Certes  l’idée  de  prévoyance  n’est  pas  exclue  de 
(fcontrat.  Elle  le  domine,  mais  ici  nous  devons 
marquer  que  cette  idée  dé  prévoyance  est 
tout  autre  de  celle  qui  vous  fait  adhérer  à  une 
caisse  de  retraite  ou  une  caisse  d’invalidité 
(ommela  Mutualité  familiale.  Pour  ces  dernières 
la  prévoyance  a  un  but  égoïste.  L’on  se  garantit 
à  soi-même  une  vieillesse  exempte  de  soucis 
immédiats. 


L’autre  assurance  an  contraire  a  un  hnt  pins 
allruiste  :  on  assure  à  qnelcpi’nn  qui  vous  esl  cher 
des  moyens  qui  lui  permettent  de  vivre  si  l’on 
disparaît  avant  d'avoir  achevé  son  œuvre. 

M.  Pietri,  député,  posait  à  ce  sujet  la  question 
englobant  les  différentes  manières  d’épargne, 
question  qui  donna  lieu  à  une  réponse  très  pré¬ 
cise  ;  la  voici  telle  que  le  Journal  officiel  la  pu¬ 
bliait  : 

«  Pour  l’établissement  de  l’impôt  général  sur 
le  revenu,  l’art.  1  du  ,30  décembre  192(1  ne  pré¬ 
voit  la  déduction  sur  le  revenu  brut  de  dépenses 
ayant  un  caractère  de  prévoyance  qu’en  ce  qui 
concerne  les  traitements  et  salaires  et  les  béné¬ 
fices  des  professions  non  commerciales.  I,e  même 
article  n’autorise  d’ailleurs  cà  retrancher  à  ce  titre 
que  les  retenues  supportées  et  les  sommes  ver¬ 
sées  pour  la  constitution  de  pensions  et  de  re¬ 
traites.  Il  s’ensuit  en  particulier,  qu’un  contri¬ 
buable  salarié  ou  exerçant  une  profession  libé¬ 
rale  peut  déduire  de  son  revenu  les  primes  qu’il 
verse  à  une  compagnie  d’assurances  en  vue  de 
la  constitution  d’une  pension  ou  d’une  retraite, 
dans  la  mesure  où  ses  versements  présentent  le 
caractère  de  dépenses  de  prévoyance  propor¬ 
tionnées  à  l’importance  des  revenus  profession¬ 
nels  de  l’intéressé.  Par  contre«les|prélèvements 
opérés  par  un  contribuable  sur  l’ensemble  de  ses 
revenus  pour  effectuer  des  versements  prévus 
par  une  police  d’assurance  sur  la  vie  en  vue  de 
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constituer  un  capital  ne  peuvent  être  admis  en 
déducLioii  de  son  revenu  global  pour  rétablisse¬ 
ment  de  l'impôt. 

Doit-on  conc-lure  de  là  que  les  primes  des  assu¬ 
rances  sur  la  vie  ne  doivent  pas  venir  en  déduc¬ 
tion  du  chiffre  déclaré  pour  l’impôt  sur  le  revenu? 

Non,  car  une  nouvelle  réponse  du  Ministre 
sur  une  question  posée  par  M.  le  député  Sevestre, 
parue  au  Journal  o/Jiciel  du  31  août  1928, a  auto¬ 
risé  également  l’abattement  à  la  base  des  primes 
payées  pour  les  assurances  prévoyant  soit  un 
caj)ital  soit  la  conversion  de  ce  dernier  en  une 
rente  viagère  sous  deux  conditions  : 

1“  Que  le  montant  de  cette  prime  n’excède 
pas  la  somme  que  l’intéressé  verserait  normale¬ 
ment  eu  égard  au  chiffre  de  ses  appointements 
ou  de  ses  honoraires. 

2"  Qu’à  la  déduction  de  cette  prime  ne  vienne 
pas  se  superposer  une  seconde  déduction  de  som¬ 
mes  destinées  à  la  constitution  d’une  pension 
ou  d’une  retraite. 

M.  Verlet,  député,  demanda  des  précisions,  et 
jusqu’à  quelle  concurrence  de  revenu  les  primes 
d’assurances  seraient  admises  en  déduction 
dudit  revenu. 

Le  16  novembre  dernier,  le  Journal  officiel 
apportait  la  répotise  que  les  primes  pouvaient 
être  de  6  %  du  revenu,  ce  taux  étant  celui  de  la 
retenue  subie  par  les  fonctionnaires  en  vue  de 
leur  retraite. 


La  conclusion  générale  de.  tous  ces  textes  en 
l’état  actuel  des  décisions,  qui,  on  le  voit,  chan¬ 
gent  et  peuvent  encore  changér  est  la  suivante  ; 

Peuvent  venir  en  déduction  du  chiffre  global 
servant  de  base  à  l’impôt  sur  le  revenu,  les  pri¬ 
mes  versées  pour  la  constitution  de  retraites  du 
de  rentes  viagères.  Peuvent  entrer  dans  cette 
catégorie  les  assurances  sur  la  vie  portant  cons¬ 
titution  facultative  de  rente  viagère,  les  primes 
de  ces  différentes  garanties  ne  devant  pas  dépas¬ 
ser  6  ■%  du  revenu  pour  bénéficier  de  ces  tolé¬ 
rances. 

Il  est  utile  pour  le  médecin  qui  souscrit  une 
assurance  sur  la  vie  de  mentionner  dans  son 
contrat  la  clapise  suivante  : 

1“  Si  le  contrat  est  de  type  mixte,  c’est-à-dire 
dont  le  éapital  est  payé  directement  à  l’assuré 
vivant  à  l’expiration  de  la  période  : 

«  Il  est  bien  entendu  que  l’assuré  aura'ie  droit 
à  l’expiration  de  la  police  de  choisir  entre  le 
versement  du  capital  ou  la  constitution  d’une 
rente  viagère  conformément  au  tarif  en  cours. 

2®  Si  le  contrat  doit  produire  effet  après  la 
mort  de  l’assuré,  s’il  s’agit  de  police  dite  «  ne 
entière  »  la  clause  suivante  devra  être  insérée  : 

L’assuré  gardera  la  possibilité  ou  de  racheter 
son  contrat  comme  il  est  dit  aux  conditions  géné¬ 
rales  de  la  police  ou  d’échanger  la  valeur  de 
rachat  contre  un  contrat  rente  viagère'  confor¬ 
mément  au  tarif  en  cours.  »  P.  Baglin. 


un  grain  (OU  deux  dans  les  cas  rebelles)  avant  le  repas  du  soir 
régularise  normalement  les  fonctions  digestives 


H.  NOGUÈS 
11,  me  Joseph  Bara.  —  PARIS  (6*). 


échantillons  au  Corps  Médical 
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4259.  —  Cessation  d’exercice.  Formalités 
à  i*emplir  pour  éviter  la  patente. 

.l’occupe  en  tant  que  médecin  deux  locaux  bien 
distincts,  l’un  pour  la  spécialité  et  un  deuxième  à 
usage  de  dispensaire  accidents  pour  lequel  je  paye  un 
loyer  de'  5.000  fr. 

J’ai  cessé  d’exercer  au  31  décembre  dans  le  second. 

J’aurais  pourtant  voulu  rentrer  dans  les  trais  de 
réparations  que  j’y  ai.  faites  en  cédant  mon  pas  de 
porte.  Puis-je  garder  un  trimestre  de  plus  les  locaux 
sans  y  exercer  et  éviter  la  patente  —  ou  mieux  — 
est-ce  le  fait  d’exercer  qui  me  vaudra  la  patente  ou 
le  fait  d’être  encore  locataire  ? 

■  D''  X. 

Réponse. 

Pour  éviter  d’être  imposé  pour  1929  sur  le  local 
abandonné  le  31  décembre,  avertissez  le  contrô¬ 
leur  par  lettre  recommandée,  et  prenez  toutes 
précautions  utiles  afin  d’être  à  même  de  justifier  : 

1°  Que  vous  n’avez  plus  exercé  dans  ce  local, 
à  partir  du  31  décembre  1928  ; 

2°  Que  vous  avez  fait  des  démarches,  soit  en 
vue  de  sous  louer,  soit  en  vue  de  céder  le  bail. 

'  '  A.  M. 

4399.  —  Impôts  sur  les  automobiles. 

J’ai  encore  recours  à  vos  lumières  fiscales  au  sujet 
de  mes  prestations. 

Je  vous  communique  les  feuilles  d’imposition  de 


l’année  dernière  et  de  cette  année,  passant  de  216  fr, 
à  432  fr.  J’avais  l’an  dernier  et  depuis  plusieiiis 
années  2  Gitro  :  une  5  H  P,  type  C3,  ne  pas  confondre 
et  une  8  H  P  ,  tjqoe  A. 

J’ai  vendu  cetto  année  la  8  HP  type  A  et  l’ai  rem¬ 
placée  par  une  B  14  familiale.  Est-ce  que  je  n’étais 
pas  assez  imposé  l’an  dernier  où  le  suis-je  trop  cette 
année  ?  On  me  comptait  10  chevaux  l’an  dernier, 
j’en  avais  15,  on  m’en  compte  20  cette  année,  j’en 
ai  14.  D'  G. 

Réponse. 

Il  ne  peut  y  avoir  compensation  d’une  année 
sur  l’autre.  Adressez  une  réclaination  au  Direc-  ^ 
teur  des  contributions  directes  (sUr  papier  libre) 
en  lui  iudiciuant  la  force  exacte  de  vos  deux  vol- 1 
tures. 

A.  M. 


4430.  —  Traitements  fixes  et  bénéfices  non  ! 

commerciaux.  i 

Je  lis  dans  votre  journal,  page  3436  du  '2-XlI-28,la 
réponse  ministérielle  n®  5369  intitulée  :  Traitements  I 
fixes  et  bénéfices  commerciaux. 

Celle-ci  n’est-elle  pas  en  contradiction  avec  la  , 
note  do  la  prage  7  de  la  notice  envoyée  par  l’admi-  I 
nistration  des  contributions  directes  en  mêint  | 
temps  que  les  feuilles  d’impôts  sur  les  revenus  ?  '  ! 

Si  oui,  n’y  aurait-il  pas  lieu  de  le  faire  observer  | 
en  liant  lieu  ?  ■  ,  ! 


A.CTI  N  E 

IRRADIÉE 

SUPERVI  TA  MINES 


maladies  par  carence 

.  .  •  RECONSYITUANT  PHYSIOLOGIQUE  -  -  • 


MODE  D’EMPLOI 

Administration  facile  .  Poudre  légère  dénuée 
de  goût,  une  cuillerée  â  café  deüx  fois  par 
jour  dans  n’importe  quel  véhicule  alimentaire 
(Potage,  lait,  sauce,  etc.)  i/a  dose  pour  hébés. 


DROGUERIE  SUPÉRIEURE  DE  FRANCE 

A.  VELPRY  PHARMACIEN  DE  CLASSE  “  BILLANCOURT  (SEINE) 
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Cftte  question  me  pafâît  susceptible  d’intéresser 
un  grand  nombre  de  médecins.  D'' L.' 

Réponse. 

La  notice  à  laquelle  vous  faites  allusion  ne 
donne  que  le  mode  de  calcul  de  chacun  des 
impôts  céduiaires  et  de  l’impôt  général  sur  le 
revenu.  Il  ne  peut  donc  y  avoir  contradiction 
avec  la  réponse  ministérielle  qui  indique  la  cé¬ 
dule  dans  laquelle  doit  être  comprise  et  taxée 
une  rémunération  déterminée. 

A.'  M. 


Questions  médico-militaires. 

4501.  —  Droit  des  pensionnes  militaires 
(l’avant-gueiTe  aux  soins  médicaux. 

Pouvez-vous  me  dire  si  les  anciens  blessés  coloniaux 
ont  droit  aux  soins  médicaux  au  même  titre  que  les 
mutilés. 

J’ai  dans  ma  clientèle,  un  homme  d’une  soixaq- 
Ijine  d’années  qui  a,  au  cours  de  son  service  militaire 
(lit campagne  au  Tonkin.  Il  en  a  conservé  une  plaie 
étendue  de  la  jambe  droite  qui  ne  s’est  jamais  cica- 
itisée depuis.  11  a  une  pension  pour  cette  infirmité. 

J’ai  réussi  à  faire  cicatriser  cette  plaie,  faut-il, 
réclamer  des  ho  noraires  à  l’Etat  ?  ou  me  contenter 
d'une  satisfaction  morale,  cet  homme  n’étant  pas 
milFisamment  riche  pour  me  payer  ? 

[)'•  G, 


,  Réponse. - 

La  loi  du  22  juin  1927,  et  l’instruction  minis¬ 
térielle  du  17  août  1927,  donnent  droit  aux  pen¬ 
sionnés  d’avânt^guefré  au  bénéfice  dé  l’articlé  64 
(soins  gratuits)  de  la  loi  du  31  mats  1919. 

Mais,  à  la  condition  que  ceux-ci  aient  demandé 
au  maire  leur  inscription  sur  la  liste  des  bénéfi¬ 
ciaires  de  l’article  64,  et  seulemenf  à  partir  dit  jour 
de  cette  inscription. 


4543.  —  Droit  à  pension  de  la  mère  d’un 
militaire  mort  en  service. 

Je  vous  serai  très  reconnaissant  do  vouloir  me 
donner  les  renseignements  concernant  les  droits  que 
pourrait  faire  yaloir  une  de  mes  clientes,  indigente, 
placée  comme  domestique,  bonne  à  tout  faire. 

C’est  une  veuve,  âgée  de  52  ans.  Son  fils,  de  la 
classe  19  a  été  incorporé  le  15  avril  1918. 

Parti  en  Syrie  le  21-4-20  avec  le  412®  régiment 
d’infantrie,  il  y  a  été  tué,  dans  une  embuscade,  le 
16  mai  1920. 

Cette  mère,  veuve,  a-t-elle  droit  à  une  pension  ? 

En  1923,  elle  a  reçu  du  régiment  une  croix  de 
guerre  avec  étoile,  et  la  médaille  militaire  (sans 
diplôme). 

Elle  n’a  reçu  ni  pécule,  ni  livret  de  caisse  d’épar¬ 
gne.  Elle  a  seulement  touché  un  secours  de  70  fr. 
en  1920  ou  1921,  et  un  autre  de  120  fr.  en  1923. 

Dr  B. 
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Réponse. 

(>çl  te  veuve  aura  droit  à  une  pension  d’ascen¬ 
dante,  dès  qu’elle  atteindra  l’âge  de  55  ans.  . 

Que,  d’ores  et  déjà,  elle  adresse  une  demande 
au  sous-intendant,  chargé  de  la  section  régionale 
des  pensions,  139,  rue  de  IBercy,  Paris,  quitte  à 
la  renouveler  quand  elle  sera  sur  le  point  d’at¬ 
teindre  55  ans. 


4484.  —  Libéi-atioii  du  serxice  militaû'c. 


Je  suis  né  en  1879  et  n’ai  pas  fait  de  service  mili¬ 
taire  autrefois,  ayant  été  réformé,  au'  début,  par  le 
conseil  de  révision.  Au  moment  de  la  guerre,  j’ai 
passé  la  révision  à  nouveau,  et  é  té  pris  pour  le  service 
armé  en  1915.  J’ai  terminé  la  guerre  comme  médecin 
lieutenant.  Croyant  que  la  limite  d’âge  du  service 
militaire  ne  dépassait  pas  48  ans,  j’ai  donné  ma  dé¬ 
mission  d’ofïicier  il  y  a  10  mois,  afin  de  ne  plus  être 
mobilisable.  A  ma  grande  surprise,  4  ou  5  mois  plus 
tard,  les  gendarmes  sont  venus  m’apporter  un  fasci¬ 
cule  de  mobilisation,  en  qualité  de  médecin  auxi¬ 
liaire.  Je  croyais,  sur  la  loi  de  mon  livret  de  simple 
soldat,  être  dégagé  de  toute  obligation  militaire  cà 
partir.d’octobre  1927.  Il  parait  que  non. 

Actuellement,  décembre  1928,  je  suis  à  la  veille  de 
mes  50  ans.  Suis-je  encore  mobilisable  comme  mé¬ 
decin  auxiliaire  (c’est-à-dire  sous-olTicier)  ?  Dois-je 
attendre  une  notification  officielle  pour  le  savoir  ? 

D’-X. 


Réponse. 


Votre  classe  n’est  dégagée  de  toute  oblisaii 
militaire  que  depuis  le  9  novembre  1928  ^ 
Ayanf;  donné  votre  démission  d’offlder 
avez  été  classé  «  mobilisable  ..  connue’ sq,!! 
officier.  C’est  pourquoi  vous  avez  reçu  un  faso 
(•me  de  mobilisation  de  médecin  auxiliaire  m 
les  quelques  mois  qui  vous  restaient  à  faire 
Aujourd’hui  la  question  est  liquidée  •  vou 
pouvez  renvoyer  votre  fascicule  de  mobilisation 
car  vous  êtes  définitivement  libéré  du  service 


4400.  -  Obtention  de  là  car  te  de  combattant, 

Désirant  obtenir  la  carte  de  combattant  et  ayant 
fait  valoir  mes  droits  au  Ministère  de  la  Guerre  ce 
dernier  me  répond  que  ces  droits  étant  reconnus,  il 
adresse  ma  demande  au  Comité  des  combattants  de 
mon  département  qui  me  délivrera  un  certificat 
provisoire.  Après  unjmois  d’attente  et  ne  recevant 
rien,  j’adresse  une  lettre  au  dit  Comité  pour  récla¬ 
mer  ce  certificat  avec  un  timbre  pour  réponse.  Au¬ 
cune  réponse  depuis  3  semaines. 

En  quoi  consiste  ce  comité  départemental  de  com¬ 
battants  ?  Est-il  distinct  des  associations  d’anciens 
combattants  ?  Est-il  par  exemple  sous  la  direction 
et  l’autorité  du  préfet  ?  est-ce  vraiment  un  organisme 
départemental  tel  que  par  exemple  le  Comité  des 
Pupilles  de  la  Nation  ? 
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ce  cas  je  comprendrais  que  ce  comité  soit  u 
,  ;  ““édiaire  entre  le  Ministère  et  moi,  mais  si  c’es 
'"^'association  d’anciens  combattants,  dont  je  n 
Jj  as  partie  d’ailleurs,  je  ne  vois  pas  que  cet  inte; 

lédiaire  soit  obligatoire. 

Quoi  qu’il  en  soit  que  dois-je  faire  et  à  qui  mj 


Ce  Comité  départemental  des  combattants  est 
distinct  des  Associations  d’anciens  combattants, 
et  c’est  réellement  un  organisme  officiel  dans  le 
iépartement. 

Attendez  et  patientez  ;  gardez  soigneusement 
Illettré  du  Ministre  de  la  guerre  ;  c’est  pour  vous 
an  document  irréfutable  pour  vos  droits  ulté- 


77.  -  Réintégralion  dans  l’armée  active. 

jn médecin  de  réserve' (classe  1907,  marié)  peut-il 
Irer  dans  l’armée  active  ?  Etant  médecin  lieute- 
it,  serait-il  nommé  bientôt  médecin  capitaine. 


Etant  donné  votre  âge,  t 
sible  de  rentrer  dans  l’arm 


le  vous  est  plus  pos- 
3  active. 


Médecine  légale. 

56.  —  Constatation  de  décès. 

Le  24  décembre  on  vient  me  chercher  pour  aller  à 
la  campagne  constater  deux  décès,  une  femme  assas¬ 
sinée, et  son  assassin  s’étant  fait  justice  auprès  d’elle. 

Les  cadavres  étaient  au  milieu  des  bois,  700  m. 
de  toute  route  et  à  5  km.  de  ma  résidence.  Je  me 
suis  fait  donner,  par  le  maire,  une  réquisition  régu¬ 
lière.  J’ai  fait  un  rapport  à  la  gendarmerie,  rapport 
destiné  au  Parquet.  Gomment  dois-je  établir  ma 
note,  d’après  les  tarifs  officiels,  s’il  y  a  lieu,  ou  puis-je 
demander  le  tarif  syndical,  1,50  par  km.  parcouru, 
et  combien  pour  l’examen  des  deux  morts  et  com¬ 
bien  pour  le  rapport  ?  C’est  bien  le  maire  de  la  com¬ 
mune  qui  doit  payer. 

Dr  B. 

Réponse. 

Vous  avez  été  requis  par  le  maire  agissant 
en  sa  qualité  d’officier  de  la  police  judiciaire  et, 
par  conséquent,  c’est  le  tarif  de  médecine  légale 
que  vous  devez  appliquer. 

En  vertu  de  l’article  26  de  ce  tarif,  il  vous  est 
dû  un  honoraire  de  25  francs  par  cadavre  exa¬ 
miné,  y  compris  la  rédaction  et  de  dépôt  de  votre 
rapport.  A  cela  il  convient  d’ajouter  vos  frais  de 
déplacement  à  raison  de  un  frânc  par  kilomètre 
parcouru  tant  à  l’aller  qu’au  retour,  plus  une 
indemnité  spéciale  de  20  francs  (article  20  du 


TOUS  INSTRUMENTS  pour  la  Méthode  Graphique  ■  Auscultation,  etc. 
Etude  des  Organes  de  la  Circulation.  -  Spiromètres,  Spiroscopes,  Viscosimètres,  etc. 

_ tlafaloi/Mfs  ou  notices  sncciales  sur  demande.  —  Livraison  directe.  Province,  et  Etranner. 


Pour  la  Méthode  AuscultatoihE 


SFlWIPEimnOIlLITIEEOÜIITlIV 

Nouveau  Modèle 


Le  Moins  Cher  de  tous  les  Appareils  Similaires 

223  francs  -  frais  d’envoi  en  sus 
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tant)  SI  vous  avez  eu  a  vous  transporter  a  plus 
de  5  kilomètres  de  la  commune  de  votre,  résidence. 

Vous  devez  établir  votre  mémoire  en  double 
exemplaire,  dont  l’un  sur  timbre,  la  somme  ré¬ 
clamée  excédant  .50  francs,  et  l’envoyer,  avec  la 
réquisition  du  maire,  au  Procureur  de  la  Répu¬ 
blique  du  ressort.  Ce  magistrat  fera  viser  votre 
mémoire  par  le  Procureur  général  et  le  fera  taxer 
par  le  Président,  après  quoi  vous  serez  payé  par 
le  receveur  de  l’enregistrement. 

Propharmacie. 

4208.  —  Reprise  du  stock  de  médicaments 
d’un  pi-opharmacien. 

J  e  viens  de  lire,  dans  le  Concours  médical,  votre  ar¬ 
ticle  de  droit  médico-professionnel  sur  le  cas  d’un 
pharmacien  venant  s’installer  dans  une  commune  où 
exerce  un  propharmacien. 

Ce  peut-être  mon  cas  d’un  jour  à  l’autre,  et  votre 
article  ne  me  rassure  pas.  Il  y  a  un  point  qui  n’y  est 
pas  envisagé,  et  sur  lequel  je  vous  serais  reconnais¬ 
sant,  si  vous  le  pouvez,  de  me  renseigner.  Un  phar¬ 
macien  s’installe  dans  ma  commune  :  s’il  consent  à  re¬ 
prendre  mon  stock  de  pharmacie,  c’est  entendu,  je 
cesse  de  délivrer  des  médicaments,  et  je  n’ai  plus 
qu’un  droit,  celui  d’entretenir  avec  lui  les  meilleures 
relations  possibles. 

Mais,  s’il  s’y  refuse  ?  J’estime  que  j’ai  actuelle¬ 
ment  chez  moi,  tant  en  produits  pharmaceutiques  et 


spécialités  qu  en  accessoires,  pour  une  valeur  de 
quinze  mille  francs.  Devraiqe  donc  me  résigneràsu- 
bir  une  telle  porte,  du  fait  qu’une  pharmacie  est  lé¬ 
galement  ouverte  dans  ma  commune  ?  La  loi  n’ae- 
coi'derait-elle  pas  une  certaine  licence  au  médecin,  un 
laps  de  temps  suffisant,  dans  ce  cas,  pour  écouler  .ses 
produits  ?  Des  propharmaciens  ont  déjà  dû  se  trou¬ 
ver  dans  cette  situation,  et  les  différends  portés  de-, 
vant  les  tribunaux.  Si  vous  en  connaissez, la  question 
intéresse  tous  les  propharmaciens,  veuillez  me  faire 
savoir  quels  ont  été  les  jugements  rendus. 

Dr  X, 

Réponse. 

Le  pharmacien  qui  ouvre  une  officine  dans  la 
localité  où  un  médecin  exerçait  la  pro-pharma- 
cie,  enlevant  ainsi  à  ce  deniier  la  faculté  de  déli¬ 
vrer  des  médicaments  à  ses  clients,  n’est  nulle¬ 
ment  tenu,  en  effet,  d’acheter  le  stock  de  médi¬ 
caments  du  médecin. 

Le  propharmacien  n’a  légalement  aucun  délai 
pour  écouler  ses  produits  pharmaceutiques  après 
l'ouverture  de  l’officine  et  aucune  décision  judi¬ 
ciaire,  à  notre  connaissance,  n’a  reconnu  à  cet 
elîet-  aucune  licence,  ni  aucune  tolérance. 

Le  propharmacien  devra  donc  essayer  de  ven¬ 
dre  son  stock  à  un  pharmacien  ou  à  un  droguiste 
étranger  à  sa  localité.  Il  est  donc  dangereux  pour 
lui  de  constituer  un  stock  important  de  médica¬ 
ments,  car  il  risque,  en  ce  faisant,  de  subir  une 
perte  importante. 


Wickham 

f^RlS 
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^rïlnqnante-et-unième  année  N“  9  3  Mars  1929 

LE  CONCOURS  MÉDICAL 

GUIDE  PRÉCIS  DU  PRATICIEN 


Propos  dn  Jour 

L’Hôtel  de  la  Contédération  des  Syndicats 
médicaux  français  (J.  A'oir) . 

Partie  Scientifique 

Travaux  Originaux: 

Historique  général  de  la  eliirurgie  ortho¬ 
pédique.  Son  étendue  et  ses  limites,  ses 
progrès  récents  et  son  avenir  (Mauclaire) . 
Electrocoagulation  diathermiqiie,  traite¬ 
ment  de  choix  des  tumeurs  et  produc¬ 
tions  pathologiques  du  visage  (Ccistex, 

siiile  cl  lin) . 

Sur  les  formes  filtrantes  de  quelques  bacté¬ 
ries  morphologiquenient  connues . 

Le  sérum  activé  de  génisse  contre  les  acci¬ 
dents  de  la  ménopause  physiologique  ou 

chirurgicale  (Levassorl)  . 

Comment  traiter  la  migraine  (C/iaussel)  .... 

L’Actualité  Scientifique 

La  Presse  :  Crises  angineuses  et  syndrome 
d’hyperexcitabilité  sympathique.  —  Blen- 
noragie  et  grossesse. —  Quelques  vues  nou- 


Les  Sociétés  savantes.  Paras  :  Transfusion 
du  sang  dans  le  cœur  pour  hémorragie 
irrofuse  :  guérison.  —  La  lièvre  typhoïde  au 
Havre  ;  rôle  des  moules.  —  La  fièvre  ty¬ 
phoïde  à  Paris  :  rôle  des  champs  d’épan¬ 
dage.  —  Le  groupe  ganglionnaire  de  Sor- 
gius  dans  le  cancer  du  sein.  —  L’urétrite 
à  Pasteurella.  —  Chancre  syphilitique 
survenu  chez  une  femme  à  W.  positif.  — 

Le  syndrome  entéro-naso-pharyngien.  — • 

Le  rhumatisme  articulaire  aigu,  traité  par 
l’immuno-vaccin  antirhumatismal.  — ■ 

Des  infections  urinaires  à  coli-bacilles  et 
de  leur  traitement  par  des  applications 
locales  de  bouillons-vaccins.  —  Crânes 
médiévaux .  681 

Les  Congres  :  X“  Réunion  annuelle  de  la  So¬ 
ciété  française  d’orthopédie  {suite  et  fin).  ,684 


le  traitement  iodé  de  l’hyper- 
'orïdie.  —  Traitement  de  la  sclérose  en 
iques.  —  Les  néphrites  à  frigore.  — 
cherches  nouvelles  sur  la  fièvre  exan- 
latlque  du  littoral  méditerranéen.  — 

,  Sur  deux  cas  de  délirium  tremens  trai- 
/tés  par  l’insuline . .  678 
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Les  Livres .  -687 

PartiB  Professionnelle 

Hygiène,  Assistance,  Hntnallté,  Intérêts  corporatifs. 
Variétés 

Travaux  Originaux 

Accidents  du  travail  ;  Pourquoi  la  législation 
se  prête-t-elle  à  des  abus  pouvant  dégé¬ 
nérer  en  escroqueries  caractérisées  ?  Mo¬ 
difications  propres  à  remédier  à  cette  si¬ 


tuation  (G.  Duchés  né) .  689 

Quelle  sera  la  situation  des  médecins  actuels 
des  Sociétés  de  Secours  mutuels  dans  le 
cadre  de  la  loi  sur  les  Assurances  sociales 

(P.  Boudin) .  691 

Mutualité  familiale  :  Les  femmes  de  méde¬ 
cins  (A.  Gassoi) .  693 

Crénothérapie  sociale  :  Les  campements 

thermaux  (Monlaigu) .  69-1 

Comptes  rendus, documents,  pièces  ofiicieUcs 

Syndicat  des  médecins  de  la  Loire .  695 

La  greffe  raciale  {Martial,  suite) .  702 

Faculté  de  Médecine  de  Paris 

Enseignement,  actes .  712 

Hôpitaux  de  l’assistance  publique  de  Paris 

Enseignement,  avis  divers .  714 

Reportage  Professionnel 

Nouvelles  et  informations . . .  714 

Demi-Colonnes 

Dernières  Nouvelles .  654 


A  Travers  l’OIficiel 

Eaux  minérales.  ---  Brevet  d’infirmières.— 
Accidents  du  travail.  —  Carte  de  com^ 
battant.  —  Hygiène  publique.  —  Répon¬ 
ses  des  ministres  aux  questions  des  par¬ 
lementaires  :  iiouvoirs  judiciaires  des  offi¬ 
ciers  et  des  adjudants  de  gendarmerie —  G57 

Assurances  sociales 

Les  contrats  actuels  entre  médecins  et  so¬ 
ciétés  mutuelles  devront-ils  prendre  fin 
lors  de  l’application  de  la  loi  ?  (  P.  Boudin)  661 

Le  bal  de  la  médecine  Française . .  662 

Correspondance 

Médecine  légale  :  Examen  de  la  victime  d’un 
crime.  —  Conditions  d’exercice  de  la  çro- 
pharmacie.  —  Accidents  du  travàil  ; 
Paiement  de  l’indemnité  journalière 
d’une  accidentée  du  travail.  —  Eva¬ 
luation  d’incapacité  d’un  accidenté 
du  travail.  —  Accident  survenu  pendant 
le  trajet  entre  le  domicile  et  le  lieu  du  tra¬ 
vail.  —  Rixe  au  cours  du  travail.  —  Acci¬ 
dent  causé  par  un  tiers.  Responsabilité.  — 
Accident  causé  par  un  tiers.  Tarif  à  appli¬ 
quer.  —  Bris  d’un  appareil  de  prothèse. 

—  Application  du  tarif  Faîtières  :  Interven¬ 
tion  plus  deux  pansements.  —  Pansements 
de  brûlure  surjdeux  segments  demembre  - 
Application  du  tarif  Maginot  :  Méfions- 
nous  de  l’article  13  et  prévenons  la  Com¬ 
mission  de  contrôle  sil  y  a  lieu.  —  Baux 
et  locations  ;  Droit- à  la'  prorogation.  — 
Questions  médico-militaires  :  Délai'  pour 
obtenir  une  pension.  Montant  de  celle-ci  715 


TARIFS  DBS  ABONNEMENTS  POUR  L’ÉTRANGER 

Belgique  et  Luxembourg  :  66  fp.  —  1«*  Zone  76  fp.  —  3*  Zone  1 0O  fp. 


Pour  VOS  Grippés 


Deux  médicaments  spécifiques  : 

ASCËINEII  RESYL 


Période  de  début 

Frissons 

Courbature 

Céphalalgie 

Hyperthermie 


Période  d’état  et  de  déclin 

Bronchite 

Laryngite 

Rhinite 

Séquelles  pulmonaires 


Soulagement  immédiat  1  JRestitutio  ad  intégrant 


2  à  4  comprimés  Comprimés:  3  à  5  pa.r  24  heures 

par  24  heures  U  Sirop  ;  3  à  ù  cuillerées  à  café  par  24  heures 


LABORATOIRES  O.  ROLLAND,  l,  place  Morand,  LYON 
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DBMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  Insertion 
gralmte  ih  quatre  lignes  au  maximum  (Insertion 
concernant  l’abonné  lui-même.) 

Leprixaes  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2/r.50ia  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  médical,  Paris  167-95. 

Tonie  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


N"  66.  — Clin,  moderne,  très  élégante,  cherche  chirur. 
ou  accoucheur  intéressé,  sans  apport  de  capital. 

N”  67.  —  Normandie.  Situât,  splend.  12  km.  mer,  col¬ 
lège  munie,  jeunes  filles,  120  élèves,  dirigé  par  femme 
conlr.,  préparant  au  baccalauréat  (latin,  angl.,  ital.) 
recevrait  préfér.  filles  confr.,  8  places  libres  internat  dès 
Pâques.  Prix  modérés. 

N»  68.  —  Dr  45  ans,  15  ans  client.,  cherche  situât,  à 
Paris,  méd.'génér.  ou  accouch.  dans  clin.,  maison  santé. 


N'o  69.  —  Urgent,  pour  cause  changement  situât., 
à  céder  excell.  poste  pro-pharin.,  pays  riche,  giboyeux 
80.000  prouvés,  bail  5  ans. 

N»  70.  —  A  vend,  vérascope  Ricbard  45  x  107,  obj. 
1, 4,  .5,  Lacour-Berthiot,  derniers  pcrfectionn.,  valeur 
2,640  pour  2.000  Ir. 

,N»71.  —  Gond.  int.  Renault  6  CV  type  NN  fin  27, 
exxcllent,  état  de  neuf  nombr.  access.  très  peu  roulé, 
15.000  fr. 

N' 72.  — Dr  cherche  à  placer  son  fils  dans  bonne  mai¬ 
son  produits  pharmac.  pouvant  apprend,  la  représenta- 

N'  73.  —  Jeune  doct.  dés.  trouver  place  dans-  clin, 
chirurgie.,  accept.  fonctions  interne  dans  hôpital  où  il 


pourrait  faire  un  peu  de  chirurgie.  Serait  reconn.  ù 
confrère  qui  donnerait  renseign. 

N»  74.  —  Bank  Est  à  300  m.  de  la  porte  de  Paris; 
Belle  clientèle  à  céder  avec  appartem.  contre  faible 
indcmii. 

N“  75.  —  Méd.  homme  ou  femme,  moins  de  40  ans, 
ayant  diplôme  Etat  est  demandé  pour  poste  méd.-adjt 
danssanat.  Lubercul.  osseuse,  Résid.  obligat.,nonnourr. 
pas  de  client,  privée.  Début  25.000.  Ecr.  M.  Henri  Valin 
Oflice  postal  Express,  19,  tue  J.-J.-Rousseau,  à  Paris., 

N”  76.  —  S.-et-O.,  proxim.  Paris  à  céder  belle  pro¬ 
priété  aménagée  en  maison  de  santé,possib.laire  chirurg. 
ou  convalesc.  instal.  électr.  et  hydrothérap.  (cond. 
adres.  sur  dem.)  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  t,  rue  Dante 
Paris  (5»).  Tél.  Gob.  36-46. 

N»  77.  —  A  céder  banl.  proche  Paris,  ancien  poste 
dans  ville  importante,  rapp.  moyen  60.000,  maison  6  p. 
jardi.  et  dépend.  Prix  à  déBatt.  S’ad.  Cab.  Breitel  et 
Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5«).  Tél.  Gob.  36-46. 

N»  78.  —  Midi.  Cab.  méd.  génér.  etradiok,  rapp.  plus 
de  100.000  dem.  méd.  en  partie,  avec  apport.  S’ad.  Cab. 
Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5').  Tél.  Gob.  36-46. 


A.  VIS 


Renouvellement  des  Abonnements 

En  raison  des  frais  considérables  qu'entraînent 
actuellement  les  recouvrements,  nos  abonnés  ont 
tout  intérêt  à  nous  adresser  leur  réabonnement 
(45  fr.)  par  virement  postal  ou  chèque  postal  au 
nom  du  Concours  Médical,  compte  Chèques  pos¬ 
taux  :  Paris  167-95. 
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TI 

Changements  d’adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  Joindre  la  dernière  bande). 


Renseignements 


Toutes  les  analyses  chimiques  des  organes  des  tuber¬ 
culeux  accusent  un  déficit  en  silice.  Donnez  par  jour 
et  20  jours  par  mois  6  comprimés  de  silice  végétale 
activée  par  une  levure  manganique,  c’est-à-dire  6  com¬ 
primés  par  jour  de  Prélase  et  vous  rétablirez  le  bilan 
chimique  de  votre  tuberculeux. 


Les  Migraines,  algies  grippales  ei  posl-grlppales  si - 
tenaces  et  si  récidivantes  sont  calmées  par  des  doses 
moyennes  de  Pyréthane  (30  à  50  gouttes).  L’action 
doit  être  prolongée  de  façon  dégressive  pendant  4  ou  5 
jours  après  disparition  des  phénomènes  douloureux.  Il 
y  a  abaissement  de  1“  à  dans  les  formes  fébriles. 


Le  Trynol  aux  sels  de  silicium,  lipoïdes  coiioïdaux 
et  hypotenseurs,  est  préparé  d’après  les  expériences 
concluantes  du  prof.  Gouget.  Le  Trynol  décholesté- 
rinise  et  décàlcilie  les  artères.  C’est  le  spécifique  de 
l’artériosclérose.  La  cure  doit  être  prolongée.  Vérifiez 
son  action  sur  vos  artérioscléreux.  Envoi  gratuit  de 
boîte  et  littérature.  Pharm.,  32,  avenue  Carnot,  Paris. 


Le  Gastropeptyl  (saturants  et  digestifs  en  combi¬ 
naison  optima)  ramène  à  la  normale  le  rythme  troublé 
de  la  digestion  dans  les  dyspepsies,  gastrites,  etc. 
3  comprimés  après  les  repas,  40,  rue  des  Acacias,  Paris. 


DERmÈHES  J^OUVElLEs 

—  Sorbonne.  — ■  Conférences  des  amis  de  l’ Université 
de  Paris.  —  Le -14  mars,  à  21  heures,  M.  lè  professe» 
Roger  fera  une  conférence  sur  ;  un  voyage  au  Para- 
guay. 

Le  28  mars,  à  21  heures,  M.  le  Dr  Charcot  fer^  une 
conférence  ayant  pour  titre  ;  à  la  recherche  du 
Latham-47.  , 

Pour  renseignements,  s’adresser  à  M.'Goy,  direc¬ 
teur  du  bureau  des  renseignements  à  la,Sorbohne. 

—  Hommage  au  professeur  Curtis.  —  Les  collè¬ 
gues,  élèves  et  amis  du  professeur  Curtis,  de  Lille, 
ont  ouvert  une  souscription  pour  offrir  une  pla¬ 
quette  à  ce  maître  qui  enseigna  brillamment  l’anato-,, 
mie  pathologique  pendant  35  ans  à  la  Faculté  de  mé¬ 
decine  de  lûlle.  La  souscription  minimum  est  fixée 
à  50  fr.  Une  plaquette  réduction  sera  remise  à  tout 
souscripteur  de  80  fr.  ou  plus.  Adresser  les  envois 
à  M.  Robert  Cleuet,  19,  rue  .leanne-d’Arc,  à  Lille, 
Chèques  postaux,  Lille  10.480. 

— •  Société  médicale  du  llttoral  méditerranéen. - 

Voyage  d'études  médicales  de  Pâques  sur  la  Cdle-i'A- 
zur.  —  Comme  les  années  précédentes,  la  Société 
médicale  du  Littoral  organise  un  voyage,  à  l’occa¬ 
sion  de  Pâques  (voyage  Rose).  La  concentration  se 
fera  à  Nice,  puis  on  visitera  successivement  le  Gap- 
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d’Antibes,  Juan-les-Pins,  Cannes,  le  Cannet,  Grasse, 
Vence,  Menton,  Monaco,  Monte-Carlo  et  Beaulieu. 

Partout,  les  visiteurs  seront  accueillis  avec  la  cor¬ 
dialité,  le  confort  et  la  largesse,  qui  sont  de  tradi- 
lion  dans  les  voyages  doJa  , Société  raédicalo  du  lit¬ 
toral.  Partout,  les  richesses  thérapeutiques  de  cette 
fégion  sans  égale  leur  seront  présentées  et  expli¬ 
quées.  Des  démonstrations  scientifiques,  des  cause¬ 
ries  historiques  et  géographiques,  des  leçons  '  thé- 
éapeutiques,  fourniront  au  voyageur  toutes  les  indi¬ 
cations  nécessaires  pour  rendre  son  séjour  aussi  ins¬ 
tructif  qu’agréable.  La  Trophée  romain  de  la  Turbie, 
les  Grottes  préhistoriques  de  Grimaldi,  le  Château 
et  l’élevage  de  singes  du  D*’  Voronoff,  TObsorvatoire 
de  Nice,  les  Merveilleux  Jardins  tropicaux  et  l’ex¬ 
traordinaire  Musée  océanographique  de  Monaco, 
seront  l’occasion  de  très  intéressantes  promenades. 

A  ce  beau  voyage  sur  la  Côte-d’Azur,  se  rattache¬ 
ront  des  excursions  en  Italie,  dans  les  Alpes  et  en 
Corse,  au  gré  des  voyageurs. 

Moins  étendu,  et  par  conséquent  moins  coûteux 
que  le  grand  Voyage  international  de  Noël  (Voyage 
Bleu),  organisé  aussi  par  la  même' Société,  le  voyage 
de  Pâques  permet  aux  familles  de  médecins  de  voir 
la  Côte-d’Azur  dans  une  semaine,  à  une  époque  par¬ 
ticulièrement  riante,  et  avec  des  facilités  et  désagré¬ 
ments  que  l’on  ne  peut  trouver  réunis  ailleurs  au 
même  degré. 

Pour  tous  renseignements,  écrire  au  Président  de 
laSociété  médicale,  24,  rue  Verdi,  Nice. 


—  Clermont-de-l’Oise.  —  Internat  de  l’Asile 
d’aliénés.  —  Un  poste  d’interne  en  médecine  est 
actuellement  vacant  à  TAsile  public  d’aliénés  de  Cler- 
mont-de-l’OisP  (Oise).  Les  internes  en  fonctions 
reçoivent  une  indemnité  de  J.fiOO  rrHne.s  la  première 
année,  .3.900  francs  la  deuxième  année  et  4.200 
îr.ancsla  troisième  année.  Cette  indemnité  estde  4.800 
^  à  6.000  francs,  s’ils,  sont  docteurs  en  médecine. 

L’établissement  leur  rembourse  la  moitié  de  leur 
abonnement  de  chemin  de  fer  en  3®  classe  pour  le  tra¬ 
jet  Clermont-Paris. 

Enfin,  ils  bénéficient  des  avantages  en  nature  habi¬ 
tuels  (logement,  nourriture,  chauffage,  éclairage  et 
blanchissage). 

—  Le  Banquet  du  Jeune  Médecin.  —  Le  banquet 
annuel  de  la  revue  mensuelle ie  J eune Médecin  aura 
lieu  le  mercredi  20  mars,  à  19  heures  45,  dans  les  . 
.Salons  de  la  Sorbonne,  sous  la  présidence  de  M.  Mar- 
RAUD,  Ministre  de  l’Instruction  publique.  Il  sera 
suivi  d’un  bal. 

Prix  de  la  souscription  au  banquet  (donnant’droit 
au  bal)  :  Médecins  :  50  fr.  ;  étudiants  ;  25  fr. 

Bal  (22  heures  à  minuit).  Tenue  de  soirée  de 
rigueur.  Prix  de  la  carte,  20  fr.  (carte  de  cavalière, 
gratuite).  Etudiants,  membres  de  l’Association  cor¬ 
porative  ou  de  la  Section  de  médecine  de  l’A.  :  10  fr. 

Pour  toutes  inscriptions  s’adresser  au  D*'  Crouzat, 
1,  rue  Pierre-Curie,  Paris  (5®).  Téléphone  :  Gobelins 
73-09. 


'.LANCOSME. 
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Libeller  chèque  ou  mandat  au  nom  de  M.  Pou- 
zergues,  trésorier  du  Jeune  Médecin. 

—  Premier  Congrès  international  de  l’aviation  sa¬ 
nitaire  (Paris,  mai  1929),  secrétariat  général  35, 
rue  François-P'',  Paris;  H'9  Pco^ramme  général  pro¬ 
visoire.  —  PiiEiMiÈRE  jot'üNÉE.  ^ —  Mardi  14  mai 
1929.  —  Matin  :  à  partir  de  9  heures,  ouverture  du 
secrétariat,  26,  avenue  de  l’Opéra.  Remise  des  car¬ 
tes,  pochettes,  insignes,  renseignements  de  toute  na¬ 
ture  ;  11  h.  30,:  audience  de  M.  le  Ministre  des  Affai¬ 
res  étrangères.  Présentation  dos  délégués  et  person¬ 
nalités  officielles  ;  1 7  heures  :  réception  des  congres¬ 
sistes  à  l’Hôtel  de  Ville  par  le  Conseil  municipal  de 
Paris  et  le  Conseil  général  de  la  Seine  ;  21  heures  : 
ouverture  solennelle  du  Congrès  à  la  Sorbonne. 

Deuxième  journée.  —  Mercredi  15  mai  1929.  — 
9  heures  :  séance  de  travail.  Institut  océanographi¬ 
que,  195,  rue  Saint-Jacques  ;  arrêt  des  tramways  : 
84,  89,  93  ;  arrêt  des  autobus  :  Albis,  H,  K,  S,  AX, 
W,  AR.  ;  14  heures  :  séance  de  travail.  Institut  océa¬ 
nographique,  195,  rue  Saint-Jacques  ;  21  heures  : 
soirée  théâtrale  (le  nom  du  théâtre,  ainsi  que  l’heure 
du  spectacle  seront  donnés  ultérieurement.) 

Troisième  journée.  —  Jeudi  16  mai.  —  9  heu¬ 
res  ;  séance  de  travail,  Institut  océanographique, 
195,  rue  Saint-Jacques  ;  14  heures  :  séance  de  travail. 
Institut  océanographique,  195,  rue  Saint-Jacques  ; 
soir:  banquet. 

■Quatrième  journée.  —  Vendredi  17  mai.  — 
9  heures  :  séance  de  travail.  Institut  océanographi¬ 


que,  195,  rue  Saint-Jacques  ;  11  heures  :  à  l’hÔBiht 
militaire  du  Val-de-Grâce  :  cérémonie  à  la  mém 
du  médecin-colonel  Picqué,  et  des  victimes  tombl! 
au  service  de  l’Aviation  sanitaire  ;  14  heure.s  •  visit* 
(le  l’exposition  des  avions  sanitaires  de  l’aérodrome 
de  Villeneuve-Orly,  exercice  pratique d’évaouatioii 
sanitaire  aérienne  ;  soir  :  libre. 

Cinquième  journée.  —  Samedi'lg  mai.  — 
sion  à  Reims.  —  8  heures  :  départ  de  Paris  des  avioM 
sanitaires.  Exercice  de  transport  réel  de  Liesses  ' 
grande  distance  ;  8  h.  40  :  départ  de  Paris  par  chemin 
de  fer  ;  10  h.  29  :  arrivée  à  Reims.  Réception  par 
l’Aéro-Club  de  Champagne  ;  10  h.  45  visite  de  Caves 
Travail  du  champagne  ;  12  h.  30  :  banquet  à  l’Hotel 
de  Ville  et  réception  par  M.  le  député-maire  et  les 
représentants  de  la  Municipalité  ;  15  heures  :  visite 
de  la  ville  :  la  Cathédrale,  Foyer  Rémois,  Hôpital 
américain,  Parc  des  Sports,  Collège  d’Athlètes,  Fort 
de  la  Pompelle  ;  19  heures  :  dîner  ;  20  h.  30  :  retour 
à  Paris  par  chemin  de  fer. 

Prix  giohal  de  l’excursion  :  100  francs. 

Des  pourparlers  sont  engagés  auprès' de  Compa¬ 
gnies  de  navigation  aérienne  pour  organiser,  à  l’in¬ 
tention  des  Congressistes  qui  en  feraient  la  demande, 
le  voyage  de  Paris  à  Reims  au  moyen  d’avions 
commerciaux.  Les  conditions  particulières  de  ce 
transport  seront  ultérieurement  précisées. 

Sixième  journée.  —  Dimanche  19 mai.  —  Retour 
des  avions  sanitaires  à  l’aéroport  d’Orly. 
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Pendant  la  durée  du  Congrès,  les  modèles  les  plus 
■  n(s  d'avions  sanilniros,  français  et  étrangers 
seront  exposés  à  l’aéroport  de  Yilleneuve-Orly,  où 
les  Congressistes  seront  admis  à  les  visiter.  TJn  ser¬ 
vice  de  transport  sera  prévu  pour  se  rendre  au  ter- 

^Deméme,  une  exposition  de  matériel  sanitaire  sera 
établie  à  l’entrée  de  l’Institut  océanographique  au 
cours  des  journées  où  se  tiendront  les  séances  de  tra-_ 
rail. 

fl  TRAVER^’OFFICIEL 

14  février 
Eaux  minérales. 

Par  décrets  du  9  février  1929,  il  a  été  institué  un 
périmètre  de  protection  autour  des  sources  d’eaux 
minérales  de  Châtel-Guyon  (Puy-de-Dôme). 

16  février. 

Brevet  d’infirmières. 

Instilulion  d’une  section  permanente -du  conseil 
ieperfectionneinenl  des  écoles  d’infirmières. 
RAPPORT 

AürnÉSlDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

Paris,  le  7  février  1929, 
Monsieur  le  Président, 

Le  décret  du  27  Juin  1922,  modifié  par  les  amen¬ 


dements  des  19  février  1923,  18  juillet  1924  et  30  oc¬ 
tobre  1924,  portant  institution  de  brevets  de  capacité 
professionnelle  d’infirmier  ou  d’infirmière,  a  créé  pour 
l’examen  des  différentes  questions  afférentes  à  l’at¬ 
tribution  desdits  brevets  un  conseil  de  perfectionne¬ 
ment  des  écoles  d’infirmières  composé  de  42  mem¬ 
bres  dont  7  membres  désignés  par  MM.  les  ministres 
des  colonies,  de  la  guerre,  de  la  marine  et  par  MM. 
les  présidents  des  conseils  supérieurs  de  l’assistance 
et  de  l’hygiène  publique  ;  5  membres  élus  par  les  éco¬ 
les  d’infirmiqrs  et  d’infirmières  reconnues  administra-  ' 
tivement  pour  la  préparation  à  l’examen  d’Etat  et 
29  membres  désignés  par  mes  soins. 

Les  travaux  de  ce  con.seil  m’ont  permis  d’élaborer 
la  base  de  l’organisation  des  écoles  d’infirmières  re-  ' 
connues  administrativement  pour  la  préparation 
aux  diplômes  d’Etat '(programmes  d’études,  condi¬ 
tions  d’admission  dans  les  écoles,  etc.,  etc.) .  De  même 
il  a  étudié,  avec  toute  la  compétence  que  garantit 
sa  constitution,  l’organisation  des  examens  d’Etat 
dans  les  différentes  villes  de  facultés  et  d’écoles  de 
médecine,  examens  ayant  lieu  à  des  dates  fixées  par 
arrêtés  ministériels. 

Les  travaux  ainsi  établis  constituent  dans  leur  en¬ 
semble  les  questions  de  principe  prévues  par  le  dé¬ 
cret  initial  du  27  juin  1922. 

Il  est  apparu  qu’à  l’ordre  du  jour  des  réunions  du 
conseil  de  perfectionnement  n’étaient  fréquemment 
portées  que  des  questions  de  moindre  importance 
pour  l’examen  desquelles  il  était  inopportun  de  con- 
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voquer  tous  les  membrRs  dont  un  certain  nombre  ré¬ 
sident  en  province.  D’autre  part,  des  questions  de  dé- 
.  tail  demandent  à  ôtre  examinées  dans  un  délai  très 
rapproché  afin  de  ne  pas  nuire  au  fonctionnement  ré¬ 
gulier  des  ■  institutions  dispensant  l’enseignement 
officiel  pour  la  préparation  aux  brevets  de  capacité 
professionnelle  d’infirmières  ou  d’infirmiers. 

■  Dans  ces  conditions,  il  est  désirable  de  constituer 
une  section  permanente  composée  du  bureau  du 
conseil  de  perfectionnement  des  écoles  d’infirmières 
et  de  6  de  ses  membres  désignés  par  arrêté  ministé¬ 
riel  ■ —  cette  section  permanente  ayant  pour  mis¬ 
sion  de  me  donner  son  avis  sur  les  questions  couran¬ 
tes  telles  que  dérogations  aux  conditions  d’admis¬ 
sion  dans  les  écoles,  dispenses  de  stages  pratiques, 
dérogations  auxl  conditions  d’admission  à  l’examen 
d’Etat,  constitution  de  jurys  d’examens  d’Etat,  exa¬ 
men  de  demandes  d’équivalence  du  diplôme  d’Etat, 
etc.,  etc.,  étant  bien  entendu  que  le  conseil  de  per¬ 
fectionnement  des  écoles  d’infirmières  a,  seul,  qualité 
pour  me  donner  son  avis  au  sujet  des  questions  de 
'  principe  telles  que  règlements  des  écoles,  program¬ 
mes  d’examens  d’Etat,  organisation  et  fonctionne¬ 
ment  des  écoles,  retrait  de  reconnaissance  adminis¬ 
trative  ;  ledit  conseil  de  perfectionnement  se  réunira 
pour  examiner  et  délibérer  sur  ces  questions  étudiées 
préalablement  par  la  section  permanente. 

En  conséquence,  j’ai  l’honneur  de  soumettre  à  vo¬ 
tre  approbation  le  projet  de  décret  ci-joint  introdui¬ 
sant  dans  le  texte  de  l’article  4  du  décret  du  18  juil¬ 


let  1924  les  différentes  modifications  dans  le  ton 
tionnement  du  conseil  de  perfectionnement  des  é 
les  d’infirmières  exposées  ci-dessus  et  destinées  à 
mettre  un  examen  à  la  fois  plus  rapide  et  plus  appm 
fondi  des  diverses  questions  relatives  à  l’obtention 
des  brevets  de  capacité  professionnelle  d’infirmiers 
et  d’infirmières.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  le  revê- 
tir  de  votre  signature. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Président,  l’hommane 
de  mon  respectueux  dévouement.  ' 

Le  ministre  du  travail,  de  l'hygiène,  de  l’assis¬ 
tance  et  de  la  prévoyance  sociales, 
Louis  Loücheur, 

Le  Président  de  la  République  française. 

Vu  le  décret  du  27  juin  1922,  modifié  par  les  dé¬ 
crets  des  19  février  1923,  18  juillet  1924,  30  octobre 
1924  et,  notamment,  son  article  3  instituant  le  conseil 
de  perfectionnement  des  écoles  d’infirmières  ■ 

Sur  la  proposition  du  ministre  du  travail,  del’hv- 
giène,  de  l’assistance  et  de  la  prévoyance  sociales,  ' 
Décrète  :  . 

Art.  ler.  —  L’article  3  du  décret  du  27  juin  1922 
est  complété  comme  suit  ; 

«  11  est  constitué  une  section  permanente  du 
conseil  de  perfectionnement  des  écoles  d’infirmières. 
Cette  section  est  composée  du  bureau  du  conseille 
perfectionnement  et  de  six  de  ses  membres  désignés 
par  arrêté  ministériel.  » 

Art.  2.  —  Cette  section  a  pour  mission  de  donner 
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ivis  sur  les  questions  couraii  tes  telles  que  déroga- 
,  conditions  d’admission  dans  les  écoles- 
irmières,  dispenses  de  stages  pratiques,  déroga- 
.  jux  conditions  d’admission  à  l’examen  d’Etat, 


n  de  jurys  d’examens  d’Etat,  examen  de  d’accidents  di 


ly  mai  au  10  juin  1925,  et  cette  ratification  ayant  été 
enregistrée  le  4  avril  1928  par  le  secrétaire  général  de 
la  Société  des  nations,  les  ressortissants  des  Etats  ci- 
-après  désignés,  victimes,  à  partir  du  4  avril  1928, 


demandes  d’équivalence  du  diplôme  d’Etat  d'infir¬ 
mière,  etc.  En  outre,  elle'  étudiera  préalablement  les 
questions  de  principe  à  soumettre  à  l’avis  du  conseil 
deperfectionnement  des  écoles  d’infirmières  :  règle¬ 
ments  des  écoles  d’infirmières,  reconnaissance  admi¬ 
nistrative  d’éeoles  d’infirmières,  programmés  d’exa¬ 
mens  d’Etat,  organisation  et  fonctionnement  des 
écoles  d’infirmières,  retraits  de  reconnaissance  admi¬ 
nistrative  d’écoles  d’infirmières,  etc.  ■ 

,y,f  3,  — Le  ministre  du  travail,  de  l’hygiène,  de 
l’assistance  et  de  la  prévoyance  sociales  est  chargé 
de  l’exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  7  février  1929. 


Ams  relatif  à  l’application  de  la  convention  concernant 
l’égalité  de  traitement  des' travailleurs  étrangers  et  na¬ 
tionaux  en  matière  de  réparation  d’accidents  du  tra- 
vail. 

Le  Gouvernement  français  ayant,  en  exécution 
delaloidu  30  marsl928,  ratifié  la  convention  concer¬ 
nant  l'égalié  de  traitement  des  travailleurs  étrangers 
etnationaux  en  matière  de  réparation  d’accidents  du 
travail,  adoptée  par  la  conférence  internationale  du 
travail  dams  sa  septième  session ,  tenue  à  Genève  du  ■ 


tropolitain,  ou  leurs  £ 
droits  et  garanties  q 
Etats  ayant  antérie 
.tion  (1)  : 

Union  sud-africain 

Belgique. 

Danemark. 

Finlande. 

Grande-Bretagne. 

Indes  britanniques 

Italie. 

Pays-Bas. 

Pologne. 

Yougoslavie  (royai 
yènes). 

Suède. 

Tchécoslovaquie. 


,  la  Grandé-l^retagi 
Pologne,  la  Tchéco 
rritoire  de  la  Sarre, 
rts  de  réciprocité  e 


travail  sur  le  .territoire  français  mé^ 
leurs  ayants  droit,  jouiront  des  mêmes 
ties  que  les  travailleurs  français,  ces 
ntérieurement  ratifié  ladite  conven- 


:  particulières  ayant  même  objet 
i  Belgique,  le  I.uxembourg,  l’Ita- 
le,  la  république  de  Saint-Marin, 
ilovaquic  et  le  gouvernement,  du 
Elles  continuent  à  régir  les  rap- 
r  matière  de  réparation  des  acci- 
la  France  et  ceux  de  ces  Etats  qui 
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L’égalité  de  traitement  sera  acquise,  dans  les  condi¬ 
tions  de  la  convention,  aux  ouvriers  victimes  d’acci¬ 
dents  du  travail  (ou  à  leurs  ayant  droit)  ressortissant 
des  Etats  ci-après  qui  ont  ratifié  la  convention  popté- 
rieuremenr  au  4  avril  1028,  pour  les  accidents  surve¬ 
nus  à  partir  do  la  date  do  la  ratilication  (1),  savoir  : 

Luxembourg,  à  partir  du  16  avril  1928. 

Hongrie,  à  partir  du  19  avril  1928. 

Lettonie,  à  partir  du  29  mai  1928. 

République  de  Cuba,  à  partir  du  6  août  1928. 

Allemagne,  à  partir  du  18  septembre  1928. 

Autriche,  à  partir  du  29  septembre  1928, 

Japon,  à  partir  du  8  octobre  1928. 

Carte  de  combattant. 

Admission  de  la  carte  du  combattant  pour  le  payement 
des  arrérages  de  pensions. 

Arrêté  du  12  janvier  1929, 

Art.  1®*'.  — ■  La  carte  du  combattant,  créée  par  l’ar¬ 
ticle  101  de  la  loi  du  19  décembre  1926,  et  attribuée 
dans  les  conditions  fixées  par  le  règlement  d’admi¬ 
nistration  publique  du  1®’’  mars  1928,  peut  être  utili¬ 
sée  pour  le  payement  des  arrérages  de  pensions,  au 
même  titre  que  les  cartes  d’identité  photographiques, 
énumérées  par  les  arrêtés  interministériels  des  24  dé¬ 
cembre  1920,  26  février  et  24  octobre '1921,  5  janvier 
et  12  octobre  1922. 

19  février 
Hygiène  publique. 

M.  André  Honnorat,  sénateur,  est  nommé  prési¬ 


dent  et  M.  le  Dr  Guilhaud,  secrétaire  général  d 
Conseil-  d’administration  de  l’Office  National  d’h  " 
giène  sociale. 


Répoiisos  des  Ministres  au7v  questions 
des  Parlementaires. 

Pouvoirs  judiciaires  des  officiers  et  des  adjudants  de 
gendartheries. 

2759.  —  M.  Chassainc,  demande  à  M.  le  Ministre 
de  la  Guerre  quels  sont,  en  matière  de  police  judi¬ 
ciaire,  les  pouvoirs  respectifs  d’un  adjudant,  dlun 
lieutenant,  et  d’un  capitaine  de  gendarmerie.  [Ques¬ 
tion  du  31  janvier  1929.) 

Réponse.  —  Les  ^officiers  de  gendarmerie  de  tous 
grades  sont  officiers  de  police  judiciaire  auxiliaires  du 
procureur  de  la  République  (code  d’instruction  cri¬ 
minelle,  art.  9  ;  loi  du  28  germinal  an  VI,  art.  194);  et 
officiers  de  police  judiciaire  militaire  (code  de  justice 
militaire,  art.  25).  Les  adjudants  de  gendarmerie 
sont  officiers  de  police  judiciaire  militaire  (code  de 
justice  militaire,  art.  25)  ;  ils  sont  officiers  de  police 
judiciaire  auxiliaire  du  procureur  de  la  République 
dans  les  colonies  où  cette  attribution  leur  a  été  don¬ 
née  par  décret  spécial,  en  Algérie,  dans  toute  l’éten¬ 
due  du  territoire  civil  (art.  110  du  décret  du  20  mai 
1903)  et  en  Alsace-Lorraine  (arrêté  du  2  juillet  1919). 

(J.  O.,  16  février  1929.) 
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assurances  sociales 

les  contrats  actuels  entre  m'^decms  et  so¬ 
ciétés  mutuelles  devont-ils  prendre  fin, 
lors  de  l’applicatipn  de  la  loi  sur  les  as- 
sui-ances  sociales  ? 

Un  médecin  a  un  contrat  avec  une  société  de 
secours  mutuels,  par  lequel  il  touche  un  forfait 
annuel,  pour  soigner  tous  les  mutualistes.1| 
Lorsqu'entrera  en  vigueur  la  loi  sur  les  assu¬ 
rances  sociales,  ce  contrat  sera-t-il  résilié  ipso 
fado,  ou  sera-t-il  modifié  ?  en  quel  sens  ? 

La  loi  du  5  avrill928,  sur  les  assurances  so¬ 
ciales  respectera  l’autonomie  des  sociétés  de 
secours  mutuels,  qui  justifieront  donnera  leurs 
adhérents  les  avantages  prescrits  par  le  légis¬ 
lateur. 

'Mais,  celles  des  mutualités  qui  seront  auto-' 
risées  à  fonctionner  comme  caisses  d’assurances 
primaires,  devront  néanmoins  se  conformer  aux 
autres  obligations  de  la  loi. 

En  particulier,  l’article  4,  paragraphe  2,  spéci¬ 
fie  que  l’assuré  choisit  librement  son  praticien. 

11  ne  sera! donc  plus  possible,  pour  les  diri¬ 
geants  mutualistes,  d’imposer  le  praticien-  avec 
lequel  ils  ont  contracté,  sous  l’empire  de  la  loi 
du  premier  avril  1898,  sur  les  sociétés  de  secours 
mutuels. 

En  second  lieu,  des  contrats  et  -conventions 


sont  pi^vus  entre  caisses  d’assurances  sociales 
et  syndicats  de  praticiens.  Ces  conventions  de¬ 
vront  être  soumises  à  la  Commission  tripartite, 
prévue  par  le  paragraphe  5  de  l’article  7. 

Et  je  ne  crois  pas  que  les  délégués  des  syndi¬ 
cats,  qui  feront  partie  de  ces  commissions  tri- 
partites,  laissent  subsister  ces  contrats  indivi¬ 
duels,  passés  entre  une  mutualité  et  un  médecin, 
sauf  rares  exceptions. 

Enfin,  il  semble  résulter  des  termes  de  l’article 
4,  paragraphes  3,  4,  5  et  6,  ejue  les  honoraires 
seront  réglés  à  l’acte  médical  et  non  à  forfait. 

En  effet,  il  est  dit,  dans  cet  article,  que  la 
responsabilité  de  la  caisse  sera  déterminée  par 
un  tarif,  qui  sera  établi  d’accord  avec  le  syndi¬ 
cat  médical  local  ;  mais  que  la  différence  entre  ce 
tarif  et  les  honoraires  que  peut  réclamer  chaque 
praticien,  restera  à  la  charge  de  l’assuré. 

De  plus,  le  bénéficiaire  de  la  loi  aura,  de  toutes 
façons,  à  sa  charge,  15  ou  20  %  des  frais  médi¬ 
caux,  qu’il  occasionnera. 

Ces  obligations  ne  seraient  pas  réalisables 
avec  un  système  à  forfait. 

Je  crois  donc  que,  lorsque  la  loi  du  5  avril 
1928  entrera  en  vigueur,  devront  disparaître 
tous  les  contrats  actuels,  par  lesquels  les  mutua¬ 
lités  ont  assuré  à  leurs  membi’es  les  soins  d’un 
praticien,  en  rémunérant  ce  dernier  à  forfait. 

Peut-être,  que,  pour  des  cas  très  particuliers, 
dans  des  communes  isolées  de  montagne,  les 
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caisses  .d’assurancea  pourraient  être  autorisées 
à  traiter  à  forfait  avec  un  praticien,  pour  que 
celui-ci  puisse  subsister  dans  la  localité.  Mais, 
pour  ce  faire,  l’avis  du  syndicat  médical  devra 
être  obtenu. 

Si  nous  nous  reportons  au  Journal  Offtciel 
du'll  janvier  1929,  nous  y  lisoxrs  la  réponse 
que  le  Ministre  du  Travail  a  faite  à  M.  Japy. 

L’honorable  sénateur  demandait  si  le  règle¬ 
ment  d’administr.afion  publique,  qui  doit  pa¬ 
raître  avant  le  5  avril  1929,  pour  Axer  les  condi- 
.tions  d’application  de  la  loi  sur  les  assurances 
sociales,  réglera  la  cas  des  contrats  passés  avec 
des  médecins,  par  des  sociétés  industrielles  ou 
commerciales,  pour  les  consultations  et  soins  à 
donner  aux  ouvriei-s  et  employés  de  l’entreprise. 

Le  ministre  a  répondu  que  le  règlement  d’ad¬ 
ministration  publique  à  intervenir  pour  les  assu¬ 
rances  sociales  ne  saurait  prévoir  d’autres  dis¬ 
positions,  en  ce  qui  concerne  les  médecins,  que 
celles  qui  devront  régler  leurs  rapports  avec  les 
caisses  d’assurances  sociales. 

Seules  les  conventions  entre  ces  caisses'et  les 
syndicats  de  praticiens  sont  prévues  par  l’arti¬ 
cle  4,  paragraphe  4,  de  la  loi  du  5  avril  1928. 

De  cette  réponse  ambiguë,  comme  on  les  fait 
souvent  en  haut  lieu,  il  faut  déduire  que  seuls 
pourront  subsister  les  contrats  qui  ne  se  rappor¬ 
teront  pas  au  fonctionnement  de  la  loi  sur  les 
assurances  sociales. 


Or,  les.  sociétés  de  secours  mutuels  veut  être  . 
englobées  dans  laloi  :  il  faut  donc  en  conclure 
que  ces  contrats  locaux  ne  pourront  subsister 
qu’autant  qu’ils  respecteront  le  libre  choix  du 
médecin,  établiront  des  honoraires  à  la  visite  et 
non  à  forfait  et  auront  reçu  l’agrément  de  la 
commission  Iripartite. 

D*’  Paul  Boudin. 


Le  Bal  de  la  Médecine  française  et  la  Société 
de  Secours  mutuels  des  Femmes  et  en¬ 
fants  de  médecins. 

I.e  troisième  Bal  de  la  médecine  française  donné 
au  profil  des  veuves  et  orphelins  du  corps  médical,  I 
aura  lieu  le  samedi  9  mars,  à  10  heures  dans  les 
salons  de  la  mairie  du  X“  arrondissement.  Nous 
ne  doutons  pas  du  succès  de  cette  manifestation 
de  bienfaisance  confraternelle,  car  nous  nous 
souvenons  de  celui  des  deux  bals  précédents. 

Ce  succès  a  etc  et  sera  dû  au  dévouement  et  à 
la  grande  activité  du  Comité  de  Patronage  et 
plus  particulièrement  aux  Dames  qui,  en  grande 
majorité,  le  composent.  11  sera  encore  dû  au  but 
qu’il  se  propose  d’atteindre  :  venir  en  aide  aux 
veuves  et  aux  orphelins  du  Corps  médical. 

La  Société  de  secours  mutuels  des  Femmes  cl 
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PROPOS  DU  JOUR 

L’Hôtel  de  la  Coiilédération  des  Syndicats  médicaux  Iranyais. 


Grâce  à  l’esprit  de  décision  du  D'’  Jayle,  un 
peu  comme  dans  un  conte  de  fées,  la  Confédé- 
müon  des  Syndicats  médicaux  français  possède 
sa  maison  en  naissaiit. 

Ayant  découvert,  rue  du  Clierche-Midi,  un 
hôtel  construit  entre  cour  et  jardin,  et  bénéfi¬ 
ciant  du  désir  des  propriétaires  de  voir  conserver 
à  cette  maison  familiale  son  caractère  actuel, 
leD'  Jayle  obtint  des  conditions  inespérées  pour 
l’achat  de  cet  immeuble.  Certain  de  l’appui 
enthousiaste  des  délégués  de  la  Confédération, 
il  fonda  avec  le  président  Balthazard,  les  vice- 
présidents,  Dibos  et  Vanverts,  le  secrétaire  gé¬ 
néral  Cibrie,  Decourt,  et  quelques  autres  une 
société  immobilière  dite  «  Société  de  l’Hôtel 
Chambon  »  au  capital  de  300.000  francs,  di¬ 
visés  en  3.000  actions. 

Ces  actions  aussitôt  souscrites  permirent  de 
signer  immédiatement  l’acte  de  vente.  Cinq 
mille  nouvelles  actions  de  100  francs  furent  alors 
émises,  réservées  de  préférence  aux  Syndicats 
et  8.000  obligations  de  100  francs  furent  offertes 
aux  médecins  syndiqués.  Avant  le  15  janvier,' 
les  actions  étaient  souscrites  et,  à  l’heure  actuelle 
les  obligations  qui  rapporteront  '5  %  d’intérêt 
et  seront  remboursables  en  25  ans,  ont  été  pres¬ 
que  totalement  acquises. 

Ce  résultat,  obtenu  en  quelques  semaines, 
dépasse  ce  que  nous  avions  rêvé.  La  Maison 
médicale,  telle  que  nous  l’avions  conçue,  va  enfin 
exister. 

Ce  que  nous  voulions,  c’était  une  Maison  à 
Paris,  appartenant  aux  médecins  et  à  tous  les 
médecins,  dans  laquelle  nos  grandes  associations 
pourraient  s’installer  à  leur  aise,  où  elles  pour¬ 
raient  avoir  leurs  salles  de  réunion,  leurs  bu¬ 
reaux,  leur  bibliothèque,  leurs  archives,  leurs 
services  annexes.  Nous  désirions  que  dans  cet 
hôtel,  on  pût  disposer  de  salons  et  de  salles  suffi¬ 
samment  vastes  pour  donner  à  l’occasion  des 
réceptions,  des  conférences.  Nous  voulions  ne 
plus  être  réduits  pour  recevoir  des  missions  mé¬ 
dicales  étrangères  à  louer  une  salle  ou  à  qué¬ 
mander  un  amphithéâtre  incommode  à  la  Fa¬ 
culté. 

La  réalisation  de  notre  rêve  n’est  pas  la  seule 
satisfaction  que  nous  éprouvons.  Nous  sommes 
très  heureux  de  constater  que,  pour  la  pre¬ 
mière  fois,  les  Syndicats  médicaux  font  maté¬ 
riellement  un  effort  pratique,  persuadés  que 


nous  sommes  qu’une  propriété  collective  de  près 
de  deux  millions  sera  un  lien  puissant  qui  em¬ 
pêchera  les  dissidences  et  préviendra  les  sci- 
sions. 

L’hôtel  est  acheté  ;  il  reste  à  l’aménager  ; 
nous  pouvons  compter  pour  cela  sur  l’esprit 
pratique  de  l’administrateur  délégué,  le  Jayle, 
qui  organisera  au  mieux  la  maison  dont  il  fut 
l’inventeur.  Le  produit  de  la  souscription  suffira, 
nous  l’espérons,  et  serait-il  insuffisant,  nous 
sommes  persuadés  que  maintenant  l’on  n’aurait 
aucune  difficulté  à  le  compléter  au  besoin. 

En  1774  (il  y  aura  bientôt  trois  siècles)  la 
corporation  des  médecins  de  Paris,  qui  était 
l’ancienne  Faculté  de  médecine,  fit  réëdifier  aux 
frais  de  ses  membres  l’amphithéâtre  qui,  inau¬ 
guré  par  Winslow,  porta  le  nom  dé  ce  maître 
célèbre.  Le  doyen  d’alors,  Col  de  Vdars,  fit  selon 
l’usage  frapper  un  jeton  à  son  effigie,  sur  levevers 
duquel  on  grava  la  silhouette  de  l’anaphithéâtre, 
entouré  de  la  devise  :  Ut  prosit  et  ornât  et  avec 
la  mention  Anzphifheaf.  medic.  Paris.  Recdificavil, 
1744.  En  outre  une  plaque  de  marbre  noir  fut 
scellée  au-dessus  de  la  porte  du  monument  ; 
le  mot  Amphitueatrd.vi  y  fut  inscrit  en  capi¬ 
tales  et  au-dessous  une  légende  latine  indiqua 
que  le  corps  médical  parisien  avait  construit  l’édi¬ 
fice  avec  son  propre  argent,  ære  suo.  Les  cu¬ 
rieux  des  choses  du  passé  peuvent  aller  lire  cette 
inscription  qui  a  étq  conservée,  car  la  vieille 
Faculté  de  la  rue  de  la  Bûcherie  avec  son  am¬ 
phithéâtre  dont  Le  Baron,  fondateur  du  Syn¬ 
dicat  des  médecins  de  la  Seine,  rêvait  de  faire  la 
Maison  des  médecins  parisiens,  est  devenue  celle 
des  étudiants. 

Nous  souhaitons  à  l’Hôtel  de  la  Confédération 
des  Syndicats  médicaux  français  une  destinée 
meilleure  que  celle  des  locaux  de  la  vieille  faculté 
qui,  au  bout  de  trente  ans,  étaient  abandonnés. 
Mais  nous  lui  appliquerions  volontiers  la  devise  : 
Ut  prosit  et  ornât,  et  nous  serions  heureux  de  voir 
appliquer  au  fronton  de  sa  porte  d’entrée  une 
plaque  commémorative,  indiquant  que, les  méde¬ 
cins  français  en  firent  l’achat  et  l’aménagèrent 
de  leurs  propres  deniers  {ære  suo)  et  rappelant 
les  noms  de  Jayle  et  des  membres  de  la  Société 
immobilière,  qui  comptant  sur  la  confiance  de 
leurs  confrères,  eurent  le  courage  de  prendre 
l’initiative  d’acquérir  cette  maison. 

J.  Nom. 

♦♦ 
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PARTIE  SCIENTIFIQUE 


Travaux  Originaux 

HISTORIQUE  GÉNÉRAL  DE  LA  CHIRURGIE  ORTHOPÉDIQUE. 

SON  ÉTENDUE  ET  SES  LIMITES.  SES  PROGRÈS  RÉCENTS  ET  SON  AVENIR 

Par  le  D''  Mau  claire, 

Chirurgien  des  hôpitaux. 

Membre  de  l’Académie  de  médecine 


Aujourd’hui  malgré  le  grand  essor  de  l’ortho¬ 
pédie,  il  est  difficile  d’en  donner  une  définition, 
exacte  et  complète.  Celle-ci  varie  avec  les  auteurs. 
Plusieurs  chirurgiens  orthopédistes  évitent  d’en 
donner  une,  car  les  limites  entre  la  chirurgie 
générale  et  la  chirurgie  orthopédique  restent 
encore  imprécises. 

D’autre  part,  quelques-uns  proposent  une 
définition  bien  trop  vaste,  car  il  font  rentrer 
dans  l’orthopédie  toute  la  chirurgie  des  os  et  des 
articulations. 

D’autres,  au  contraire,  en  donnent  une  défi¬ 
nition  bien  trop  restreinte,  et  vouloir  limiter 
l’orthopédie  à  l’étude  des  appareils  mécaniques 
(Schefîer),  ce  n’est  pas  en  comprendre  la  synthèse 
et  son  évolution  actuelle. 

C’est  Nicolas  Andry,  qui,  en  1741,  créa  gram¬ 
maticalement  le  mot  orthopédie  qui  veut  dire 
redressement  de  l’enfant  dévié.  C’est  lui  qui  écri¬ 
vit  le  premier  livre  d’orthopédie.  Il  en  donne 
la  définition  suivante  :  «  c’est  l’art  de  prévenir 
et  de  corriger  dans  les  enfants  les  difformités 
du  corps  ».  Il  n’étudia  donc  que  l’orthopédie 
infantile. 

Le  mot  orthopédie  n’a  pas  plu  à  quelques-uns 
de  ses  successeurs  qui  employèrent  les  expressions 
d’«  orthomorphie  »  (Delpech),  orthosomatie 
(Bricheteau),  orthopraxie  (Bigg). 

D’autres  spécialistes,  pour  éviter  une  défini¬ 
tion  embarrassante,  étudièrent  les  principales 
difformités  de  tout  le  corps  humain  (Jalade- 
Lafond)  ou  uniquement  les  difformités  du  sys¬ 
tème  osseux  (Humbert  et  Jacquier). 

Le  mot  orthopédie  a  prévalu,  mais  il  a  pris 
une  très  grande  extension.  Il  est  évident  que  le 
mot  difformité  ne  doit  pas  être  pris  uniquement 
dans  le  sens  de  déformation  inesthétique  suivant 
la  définition  de  Littré.  Il  faut  lui  donner  un 
sens  plus  large.  Difformité  veut  dire  aussi  désaxa¬ 
tion,  et  dans  l’orthopédie  on  étudiera  des  trou¬ 
bles  fonctionnels  tels  que  la  boiterie,  sans  qu’il 
y  ait  de  déformation. 

Ajoutons  encore  que,  pour  Giiiney,  l’orthopé¬ 
die  est  la  branche  de  la  chirurgie  générale  qui 


s’occupe  de  la  prophylaxie  et  du  traitement  mé¬ 
canique  ou  opératoire  des  difformités  chroniques 
ou  progressives. 

Pour  Hoffa,  pour  Redard,  l’orthopédie  com¬ 
prend  l’étude  des  difformités  de  corps  de  l’hom¬ 
me  ;  c’est  trop  vaste. 

Pour  Kirmisson,  c’est  l’étude'  des  difformités 
de  l’appareil  locomoteur  et  de  leur  traitement. 

Suivant  Berger  et  Ban^et,  ia  chirurgie  ortho¬ 
pédique  a  pour  obj  et  le  traitement  des  difformités  : 
congénitales  ou  acquises  de  l’appareii  moteur  ; 
le  but  qu’elle  se  propose,  c’est  la  restauration 
de  la  forme  et  le  rétablissement  de  la  fonction. 

Personnellement,  dans  mon  livre  sur  la  chirur¬ 
gie  orthopédique  des  membres,  j’ai  donné,  en 
1913,  la  définition  suivante:  C’est  la  branche 
de  la  chirurgie  générale  qui  a  pour  but  ta  des¬ 
cription,  la  prophylaxie  et  le  traitement  des 
difformités  siégeant  sur  les  organes  servant  à  la 
locomotion,  à  la  station  ou  à  la  préhension. 

Pour  le  Pi^  Rocher,  c’est  l’étude  des  difformités 
et  des  impotences  des  membres  et  du  rachis  y 
compris  celles  qui  frappent  les  ceintures  scapulo- 
thoraciques  et  pelviennes,  qu’il  s’agisse  de  lé¬ 
sions  primitives,  congénitales  constituées  à  la 
naissance  ou  des  difformités  acquises. 

Dans  les  livres  récents  d’orthopédie  de  Viil- 
pius  et  Stoffel,  Spitzy,  Bleuke,  Haglund,  Fuschs, 
etc.,  la  définition  de  l’orthopédie  est  aussi  incom¬ 
plète  et  imprécise. 

Si  on  lit  les  traités  d’orthopédie  de  Holïa, 
Vulpius  et  Stoffel,  Lange,  Jones,  Lowett,  Wit- 
hmann,  Redard,Joachimstahl,  Nové-Josserand, 
Calot,  Gocht,  Potel,  etc.,  on  voit  qu’ils  n’ont  pas 
du  tout  la  même  programme. 

De  même  si  on  feuillette  les  revues  d’ortho¬ 
pédie,  on  y  trouve  bien  des  travaux  de  chirurgie 
tératologique,  ou  de  chirurgie  infantile  où  de 
chirurgie  esthétique,  ou  de  chirurgie  ostéo¬ 
articulaire  non  orthopédique.  Deux  revues  d’or¬ 
thopédie  ont  pris  le  titre  de  chirurgie  de  l’appa¬ 
reil  moteur.  En  somme,  la  chirurgie  orthopédi¬ 
que,  c’est  l’étude  chirurgicale  de  la  plupart  des, 
maladies  de  l’appareil  moteur  et  de  ses  annexes, 
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Avec  le  temps,  ses  limites  avec  la  chirurgie  géné¬ 
rale  se  préciseront.  Elle  comprend  une  partie 
mécanique,  les  appareils,  et  une  partie  opéra¬ 
toire. 

Abordons  maintenant  l’historique  très  géné¬ 
rale  de  la  chirurgie  orthopédique.  Cette  étude 
nous  aidera  à  en  préciser  l’étendue  et  les  limites. 

Dans  son  ensemble,  cet  historique  généralpeut 
se  subdiviser  en  plusieurs  périodes  qui  sont  les 
suivantes  :  ■  ' 

I.  Période  ancienne,  purement  empirique  des 
appareillages  mécaniques. 

II.  Période  opératoire  préantiseptique. 

III.  Période  opératoire  antiseptique  et  aseptique. 

IV.  Période  contemporaine,  radiographique 
ci  cinématographique. 

I"  PÉRIODE.  —  Période  ancienne  purement 
empirique  des  appareillages  mécaniques.  —  Elle 
commence  évidemment  avec  Hippocrate.  Les 
auteurs  qui  ont  écrit  les  livres  attribués  à  Hippo¬ 
crate  recommandent  la  gymnastique,  le  massage 
elles  machines  pour  réduire  les  déviations  rachi¬ 
diennes,  les  pieds  bots  et  prévenir  les  ankylosés. 
Plus  tard,  Celse  conseilla  la  section  des  brides 
qui  gênent  la  flexion  du  genou  et  Paul  d’Egine 
le  redressement  lent  et  progressif  des  ankylosés. 

Galien  classe  les  déviations  rachidiennes  en 
scolioses,  cyphoses  et  lordoses. 

Déjà  Antyllus  propose  la  ténotomie  du  ten¬ 
don  du  sterno-mastoïdien,  dans  les  cas  de  tor¬ 
ticolis. 

Ambroise  Paré,  le  père  de  la  chirurgie  française 
imagine  des  appareils  orthopédiques  pour  les 
scolioses  et  les  pieds  bots.  Il  invente  une  jambe 
de  bois. 

Fabrice  de  Hilden  (1650)  préconise  des  appa¬ 
reils  très  ingénieux  pour  redresser  les  ankylosés. 

En  1660,  Glisson  invente  «  l’escarpolette  an¬ 
glaise  »  pour  pratiquer  l’extension  du  corps  par 
la  suspension  par  la  tête.  De  plus  il  insiste  sur 
la  nature  rachidienne  de  bien  des  difformités 
des  membres  et  du  rachis. 

Vers  cette  époque  la  ténotomie  à  ciel  ouvert 
est  pratiquée  pour  la  première  fois  par  Minius 
(1641),  Tulpius,  Flurianus,  M.  Lorenz,  Roonhy- 
seii,  etc.  Puis  Verduc  (1685)  recommande  le  re¬ 
dressement  brusque  des  ankylosés. 

Gheselden  (1740)  emploie  les  bandes  adhésives 
pour  réduire  les  pieds  bots  légers.  Ce  procédé  de 
correction  et  d’extension  par  les  bandes  adhési¬ 
ves  en  diachylon  s’est  bien  généralisé  et  perfec¬ 
tionné  depuis  avec  les  leucoxrlastes. 

C’est  alors  qu’apparaît,  en  1741,  le  premier 
Traité  d’orthopédie.  Il  est  publié  par  Nicolas 
Andry,  docteur  régent  et  doyen  de  la  Faculté 
de  médecine  de  Paris.  Il  était  alors  âgé  de  80  ans. 
En  parcourant  ce  Traité,  on  voit  qu’il  y  est 
question  surtout  de  puériculture  etd’orthopédie 
infantile  préventive  des  difformités.  Aiidry 


donne  beaucoup  de  conseils  utiles  aux  nourrices 
sur  la  façon  de  porter  les  enfants  ;  il  étudie  les 
contractures.  Il  préconise  quelques  appareils 
spéciaux  pour  les  scolioses. 

En  1780,  A.  Venel  crée  un  établissement  d’or¬ 
thopédie  où  convergent  bien  des  bossus  et  bien 
des  infirmes.  Il  invente  un  lit  à  extension  pour- 
les  déformations  du  rachis  et  un  appareil  redres¬ 
seur  des  pieds  bots  légers,  ou  «  sabot  de  Venel  » 
que  l’on  attribue  à  de  Saint-Germain  parce  que 
celui-ci  le  vulgarisa. 

Desbordeaux  (1805),  Pravaz  (1827),  Delpech 
(1618),  Jalade-Lafond  (1820),  Maisonnabe  (1853) 
Humbert  et  Jacquier  (1838),  Bouvier  publient 
de  véritables  traités  d’orthopédie  dans  lesquels 
les  multiples  appareils  mécaniques  de  l’époque, 
les  appareils  à  suspension,  les  lits  à  extension, 
etc.,  sont  décrits  et  critiqués,  chacun  préconisant 
évidemment  le  sien  à  l’exclusion  de  tous  les 
autres. 

H®  PÉRIODE.  —  Période  opératoire  préanti¬ 
septique.  Appareils  plâtrés.  Extension  contenue. 
Anesthésie  générale  pour  le  redressement.  —  A  ce 
moment,  parurent  les  remarquables  travaux 
d’anatomie  pathologique  de  Scarpa  sur  les  pieds 
bots,  de  Percival  Pott  sur  la  tuberculose  verté¬ 
brale,  ses  abcès  et  ses  paralysies  de  Paletta  et 
Dupuytren  sur  la  luxation  congénitale  de  la  han¬ 
che.  Ils  eurent  plus  tard  une  grande  influence  sur 
la  thérapeutique. 

En  1816,  Delpech  fait  le  premier  latéiiotornie 
sous-cutanée  du  tendon  d’Achille  et  Dupuytren 
(1821)  celle  du  tendon  du  sterno- mastoïdien. 
Puis  Dieflenbach,  Thilenus,  Stromeyer,  Little 
(opéré  par  Stromeyer),  N.  Lorenz,  Sartofius, 
Syme,  Bouvier,  Boulard,  Vincent  Duval  et  sur¬ 
tout  Jules  Guérin,  pratiquèrent  et  la  ténotomie 
sous-cutanée  et  la  myotomie  pour  bien  des 
difformités  qui  n’en  n’avaient  pas  besoin.  On  a 
même  fait  pour  le  bégaiement  des  myotomies 
parce  que  la  langue  devait  être  déviée  1 

Il  y  a  au  Musée  Dupuytren,  de  très  remarqua¬ 
bles  préparations  de  rachis  scoliotiques,  de  Bou¬ 
vier.  Je  n’en  n’ai  pas  vu  de  sembiables  dans  les 
musées  des  autres  capitales  de  l’Europe.  Ces 
belles  préparations  ont  servi  à  montrer  combien 
était  inexact  le  rôle  que  l’on  attribuait  à  la  ré¬ 
traction  tendineuse  ou  musculaire  dans  les  sco¬ 
lioses.  Bosch-Buéch  (1843)  pratique  les  résections 
articulaires  orthopédiques  qui  devaient  plus 
tard  prendre  un  si  grand  essor  avec  Ollier  qui 
les  fit  sous-périostées,  d’où  des  résultats  meilleurs 
du  fait  de  la  régénération  ostéo-articulaire.  A 
ce  moment  Demarquay  (1874)  étudie  dans  leur 
ensemble  la  régénération  des  tissus. 

Les  opérations  sous-cutanées  ou  à  ciel  ouvert, 
les  redressements  articulaires  brusques  ou  lents 
sont  pratiques  par  Lemercier,  Clemot,  Palas- 
ciano,  Amédée  Bonnet,,  Louvrier,  Mayor.  Puis 
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Jobert(àeLamballe)  Velpeau,  Adams,  V.  Bruns, 
Maisonneuve,  Malgaigne,  Rizzoli,  Langenbeck, 
Rhea-Barton,  Brodhurst,  Bigelow,  etc.,  éten¬ 
dent  singulièrement  «  l’anesthésie  générale  ai¬ 
dant  »,  le  champ  des  opératiqns  orthopédiques 
pour  les  difformités,  jusque-là  traitées  par  des 
appareils  mécaniques  presque  toujours  insuffi¬ 
sants  et  très  pénibles  pour  les  malades,  mar¬ 
tyrisés  souvent  bien  inutiement. 

L’anesthésie  générale  (1847)  qui  a  bouleversé 
la  chirurgie,  permit  alors  de  faire  des  redresse¬ 
ments  qui  étaient  trop  douloureux  et  peu  mé¬ 
thodiques  sans  elle  (Langenbecks  Bilroth,  A. 
Bonnet,  etc. 

En  Europe,  dans  les  grands  centres  «  les  insti¬ 
tuts  orthopédiques  »  se  multiplient.  Ils  sont 
dirigés  par  Heine,  Milly,  Pravaz,  Humbert, 
Bouvier,  Delpech,  Ivenois,  Millet,  Behrend, 
Hessirig,  Little,  etc. 

Avec  l’immortel  Duchenne  (de  Boulogne)  plus 
apprécié  après  samort  que  de  son  vivant,  l’action 
physiologique  des  muscles  est  bien  précisée  dans 
son  livre  admirable  sur  V Electrisation  localisée  et 
son  application  à  la  pathologie  et  à  la  thérapeutique. 

Sur  le  moment,  on  ne  comprit  pas  bien  l’im¬ 
portance  de  ses  travaux,  mais  plus  tard  ceux-ci 
ont  servi  de  guide  pour  lés  opérations  dans  les 
cas  de  paralysie  infantile  et  pour  les  exercices  de 
gymnastique  décorés  actuellement  du  nom  de 
culture  physique. 

Le  livre  de  puchenne  (de  Boulogne)  facilita 
les  recherches  physiologiques  sur  la  station  et  la 
locomotion,  éclaircie  aussi  par  les  travaux  des 
frères  Weber,  de  Meyer,  Ludwig,  Hueter,  Ber- 
they,  Giraud-Teulon  et  plus  récemment  Marey, 
O.  Fischer,  Dubois,  Reymond,  Strassler,  etc. 

Rizzoli  (1847)  pratiqua  la  fracture  du  fémur 
sain  pour  lui  donner  définitivement  la  même  lon¬ 
gueur  que  le  fémur  raccourci  par  une  fracture. 
Meyer  (de  Würzbourg)  réséqua  un  fragment  de  la 
diaphysefémoralepour  égaliser  la  longueur  des 
■  deux  membres  inférieurs,  opération  que  l’on 
appelle  encore  opération  de  Heine.  Elle  a  été 
faite  depuis  par  Giordano,  Délia  Védova,  Ales- 
sandri,  Weldy,  Ducuing  et  Uteau,  etc. 

L’invention  des  appareils  plâtrés  tarlatanisés 
(1840)  bien  meilleurs  que  les  appareils  dextrinés 
ou  autres,  fait  date  dans  l’histoire  de  l’orthopé¬ 
die  ;  appareils  plâtrés  pour  les  membres,  per¬ 
mettant  la  contention  et  la  réduction  de  la  dif¬ 
formité.  Pour  les  déviations  rachidiennnes, 
Sayre  invente  son  admirable  corset  plâtré  que  l’on 
a  depuis  bien  perfectionné,. en  l’allongeant  pour 
prendre  point  d’appui  sur  les  crêtes  iliaques  et 
dans  le  creux  de  l’aisselle,  en  le  prolongeant  jus¬ 
qu’à  la  nuque,  en  créant  des  fenêtres  pour  faire 
de  la  compression  des  points  déformés,  ou  pour 
permettre  l’expansion  thoracique  respiratoire 
pour  essayer  de  diminuer  la  rotation  vertébrale 
scoliotique  (Abbott). 


L’extension  continue  sous  ses  différentes  for¬ 
mes,  tracteur  avec  bandes  adhésives,  avec  des 
lacs  élastiques,  est  recommandée  par  Le  Sauvage 
(de  Caen),  par  David  (de  Rouen),  Green,  Barwell, 
Gordon-Buck,  Bruns,  Volkmann.  Puis  Lanne- 
longue  démontre  que  l’extension  continue  écarte 
les  surfaces  articulaires  de  la  hanche  dans  les 
cas  de  coxalgies  et  cela  évite  la  compression  ulcé¬ 
reuse  du  cotyJe  en  haut  et  en  arrière. 

HR  PÉRIODE.  —  Période  opératoire  avec 
l’antiseptie  et  l’asepsie.  —  L’antisepsie  a  boule¬ 
versé  la  chirurgie  orthopédique  comme  toutes 
les  autres  branches  de  la  chirurgie.  Elle  a  permis 
de  faire  des  opérations  que  lés  chirurgiens  pré¬ 
cédents  n’osaient  pas  entrevoir.  Les  chirurgiens 
orthopédistes  font  alors  très  méthodiquement 
les  résections  articulaires  orthopédiques,  les 
résections  sous-périostées  (Ollier,  Langenbeck), 
les  ténotomies  à  ciel  ouvert  dans  les  cas  complexes 
de  tendinite,  de  myosite  rétractiles  avec  adhé¬ 
rences  et  de  rétraction  aponévro tique. 

Peu  à  peu  les  ostéotomies  sous-cutanées  sont 
remplacées  par  les  ostéotomies  à  ciel  ouvert, 
moins  aveuglés.  ^ 

Les  ostéotomies  et  les  résections  modelantes 
se  perfectionnent.  Elles  sont  cunéiformes  sim¬ 
ples,  cunéiformes  à  section  oblique  (Le  Dentu), 
curvilignes,  trochléiformes,  obliques,  (Mac-Ewen, 
Volkmann,  Esmark,  Rizzoli,  Helferich,  Kum- 
mer,  Defontaine,  Ollier,  Hennequin,  H.  Larden- 
nois,  Pupovac,  etc.)  Dans  certaines  résections 
cunéiformes  le  fragment  osseux  est  retourné 
pour  corriger  une  difformité  ou  pour  allonger  un 
os  (Streissler,  WerndorfE,  Morestin,  etc.). 

Les  chirurgiens  orthopédistes  perfectionnent 
lés  opérations  anciennes  et  ils  en  créent  de  nou¬ 
velles.  Ce  sont  les  tarsectomies  larges  pour  pieds 
bots  complexes  (Weber,  Colley,  Lucas-Cham- 
pionnière,  Gron,  E.  Bœkel,  Farabeuf)  ;  les  ar¬ 
throdèses  pour  articulations  ballantes  (Albert, 
Julius  Wolff,  Karewski,  Ogston,  etc.)  ;  les  ar- 
throplasties  pour  luxations  congénitales  de  la 
hanche  (Margari,  Hofïa,  A.  Lorenz,  Albee)  ;  les 
arthroplasties  reconstituantes  pour  traiter  les 
arthropathies  déformantes  (R.  Withmann)  ; 
les  capsulorraphies  pour  luxation  récidivantes, 
de  l’épaule  (Ricard),  de  la  rotule  (Le  Dentu), 
Les  opérations  sur  les  tendons  se  multiplient 
anastomoses  raccourcissantes,  allongements 
transpositions  (Nicoladoni),  les  tenod’èses,  les  in¬ 
clusions  intra-osseuses  (Putti),  les  greffes  (Gluck, 
Czerny,  Peyrot,  Rehn,  Lexer,  Nageotte,  etc.) 

Pour  traiter  les  ankylosés,  on  utilise  les  inter¬ 
positions  musculaires  (Helferich,  Rochet),  les 
interpositions  aponévrotiques  (Payr,  Murphy, 
Hoffa,  Putti),  tendineuses,  séreuses  ou  graisseu¬ 
ses  (Murphy,  Chaput),  imitant  d’ailleurs  en  cela 
ce  qui  se  produit  dans  les  cas  de  pseudarthroses 
consécutives  aux  fractures.  Dans  le  même  but 
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les  greffes  articulaires  ont  donné  lieu  à  bien  des 
recherches  et  en  chirurgie  orthopédique,  elles 
ont  un  grand  avenir. 

Les  méthodes  opératoires  sous-cutanées  se 
perfectionnent  également  c'est  la  réduction  sous- 
cutanée  de  la  luxation  congénitale  de  la  hanche 
(Paci  Lorenz).  Les  ostéoclasies,  non  plus  ma¬ 
nuelles,  aveugles  et  brutales,  mais  instrumenta¬ 
les  furent  pratiquées  avec  les  ostéoclastes  per¬ 
fectionnés  de  Colin,  V.  Robin',  ou  les  tarsolastes 
de  Delore,  Lorenz,  etc. 

La  prothèse  des  membres  se  perfectionne,  en 
France,  avec  les  appareils  de  Grippoulleau , 
Beaufort  Robert,  Charrière,  Mathieu,  Mariaud, 
etc.  On  en  trouvera  de  bonnes  descriptions 
dans  le  livre  de  Gaujot  et  Spilmann,  sur  l’ Arsenal 
de  la  cshirurgie  contemporaine,  livre  qui  mérite¬ 
rait  bien  une  nouvelle  édition. 

■  Les  atrophies  et  les  hypertrophies  osSeuses 
résultant  des  difformités  sont  soumises  à  des  lois 
d’adaptation  signalées  et  bien  étudiées  par 
Delpech,  Sedillot,  Ollier,  Hueter,  Julius  Wolfî, 
W.  Roux,  etc. 

L’atrophie  osseuse  survient  là  où  il  y  a  hypo- 
pression.  L’hypertrophie  osseuse  se  développe 
suivant  des  lois  mécaniques,  là  où  il  y  a  hyper¬ 
pression.  La  difformité  est  le  résultat  de  l’adap¬ 
tation  fonctionnelle  des  leviers  désaxés.  L’-ar- 
chitecture  du  tissu  osseux,  la  direction,  l’épais¬ 
seur  des  travées  osseuses  se  modifient  dans  les 
cas  de  difformités.  La  radiographie  le  démontre 
(Ludloff,  Gallois  et  Bosquette,  Dieulafé,  Reiner, 
etc.).  Dans  des  ankylosés  osseuses  du  genou, 
j’ai  vu  des  stalactites  osseuses  fémorales  se  pro¬ 
longer  exactement  dans  l’axe  des  stalactites 
osseuses  du  tibia. 

D’autre  part  la  régénération  partielle  ou  to¬ 
tale  des  tissus  suivie  d’adaptation  fonctionnelle 
joue  un  grand  rôle  en  chirurgie  orthopédique 
réparatrice. 

La  pathogénie  de  bien  des  difformités  acepuises 
non  traumatiques  est  rattachée  au  rachitisme 
tardif  (Ollier,  Fromme),  à  la  surcharge  dans  la 
station  debout,  à  la  compression  par  les  contrac¬ 
tures  par  les  rétractions  musculaires,  par  myosite 
rétractile,  à  la  rétraction  tendineuse  par  ten¬ 
dinite  rétractile,  aux  lésions  articulaires  quand 
l’insuffisance  musculaire  et  ligamenteuse  n’est 
pas  en  cause. 

Les  insuffisances  des  glandes  à  sécrétion  in¬ 
terne  jouent  aussi  un  rôle  dnas  la  pathogénie  de 
certaines  ostéopathies  et  arthropathies. 

D’autre  part,  des  interventions  sur  les  nerfs 
permettent  de  remédier  aux  déformations  par 
contracture  musculaire,  c’est  l’élongation  des 
nerfs  dans  l’hémiplégie  spasmodique  infantile 
recommandée  en  1893  par  Féré  et  Schmidt  les 
neurectomies  partielles  (Stoffel),  les  sections  des 
racines  médullaires  (Foerster,  Van  Gehucten). 

Les  difformités  acquises  expérimentales  sont 


étudiées  par  Jules  Guérin,  Hueter,  Maas,  Ollier, 
Ghillini,  Wulstein,  Ardht,  Ménard  et  Guibal, 
etc. 

IV®  PÉRIODE.  —  Période  contemporaine  radio¬ 
graphique  et  cinématographique.  —  Elle  naît  avec 
la  découverte  de  Rœntgen  qui  a  lait  faire  un  pas 
immense  à  la  médecine  et  à  la  chirurgie  (1895). 
Le  chirurgien  orthopédiste  peut  maintenant  étu- 
'dier  d’avance  les  lésions  ostéo-articulaires,  con¬ 
cevoir  l’opération  nécessaire  puis  après  l’opéra¬ 
tion  il  peut  juger  du  résultat  et  perfectionner 
encore  la  correction,  s’il  y  a  lieu. 

Il  peut  même  opérer  sous  l’écran  pour  prati- 
’quer  l’enchevillement  des  os  dans  certaines 
fractures  ou  pour  fixer  des  articulations  ballan¬ 
tes. 

La  radiographie  permet  d’étudier  la  pathogé¬ 
nie  de  bien  des  difformités  (coxa-vara,  coxa- 
valga,  cubitus  varus,  valgus,  rétro-curvatus, 
poignet  valgus  ou  adductus,  ostéochlondrite 
déformnation  de  la  hanche,  etc.). 

Elle  a  permis  de  diagnostiquer  la  sacralisation 
de  la  5®  vertèbre  lombaire  (Bertolotti,  Nové- 
Josserand,  A.  Léri,  etc.),  la  lombarisation  de  la 
1''®  vertèbre  sacrée,  les  spina-bifida  occulta  lom¬ 
bo-sacrés,  la  dorsalisation  de  la  7®  vertèbre  cer¬ 
vicale,  des  hémi-vertèbres,  cause  de  scolioses 
congénitales,  les  cous  courts  de  Klippel  et  Feil . 

Le  chirurgien  orthopédiste  doit  vivre  dans  son 
laboratoire  radiographique  comme  le  médecin 
vit  dans  son  laboratoire  médical  pour  compléter 
la  clinique. 

Les  nouvelles  opérations  pour  remédier  aux 
difformités  se  multiplient.  Pour  les  paralysies 
musculaires,  les  anatomoses  nerveuses,  les 
transplantations,  les  essais  de  greffes  nerveuses, 
les  implantations  nerveuses  directement  dans 
un  muscle  paralysé  en  neurotinisation  directe 
(Gersuny),  les  sections  des  ramis  communi¬ 
cantes  (Hunter  et  Royle)  nous  ouvrent  des  hori¬ 
zons  thérapeutiques  nouveaux. 

Des  fils  de  soie  laissés  à  demeure  et  des 
transplantation  de  fascia  lata  remplacent  des 
tendons  (Lange)  et  des  ligaments. 

En  1911,  un  éminent  chirurgien  américain, 
Aibee,  pratique  l’arthrodèse  du  rachis  postérieur 
par  une  greffe  autoplastique  dans  le  cas  de  mal 
de  Pott. 

Dans  le  même  but,  Hibbs  fait  une  ostéqplastie 
fixatrice  à  l’aide  des  apophyses  épineuses  fractu¬ 
rées  à  leur  base  et  imbriquées.  Albee  traite  par 
la  greffe  osseuse,  les  scolioses  paralytiques,  les 
cyphoses  certains  pieds  bots,  les  luxations  de 
la  rotule,  de  la  hanche,  etc.  Il  fait  l’encheville¬ 
ment  sacro-iliaque  dans  la  sacro-coxalgie.  Ro¬ 
bertson  Lavalle  tente  l’enchevillement  osseux 
dans  les  tumeurs  blanches. 

Pour  les  luxations  congénitales  de  la  hanche 
on  fait  des  greffes  ostéopériostiques,  des  butées 
osseuses  pour  caler  la  tête  fémorale  (Kœnig. 
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Fergusson,  Clarke,  Albee,  Jones,  Fairbank, 
Lance,  Ombredanne,  etc.") 

Pour  les  membres  inférieurs  atteints  com¬ 
plètement  de  paralysies  flasques,  on  fait  des 
butées  ostéo-articulaires,  au  niveau  de  la  tibio- 
tarsienne  et  un  genu  recurvatum  artificiel  qui 
rendent  la  station  debout  possible  (Lorenz,  Putti, 
Frœlich,  Ombredanne).  Nous  étudierons  les 
nombreuses  applications  de  ces  butées  osseuses 
naturelles  ou  opératoires  et  les  arthrodèses 
extraarticulaires  (Màragliano,  Kappis,  Hibbs, 
Haas,  Paul  Mathieu  et  Wilmoth,  etc.) 

Pour  le  rhumatisme  déformant  on  essaye  la 
résection,  l’arthrodèse  intraarticulaire  ou  juxta- 
articulaire. 

En  Italie,  un  simple  chirurgien  de  campagne, 
Vanghetti,  travaille  pendant  vingt  ans  le  per¬ 
fectionnement  des  moignons.  Il  les  rend  actifs, 
c’est-à-dire  contractiles  sous  formes  d’anses  ou  de 
masses  mobiles  et  contractiles  utilisables  pour 
faire  fonctionner  certaines  parties  des  appareils 
de  prothèse  (amputations  cinématiques). 

Pour  les  ankylosés,  l’arthrolyse  etl’arthroplas- 
tie  donnent  actuellement  des  résultats  remar¬ 
quables. 

Les  greffes  semi-articulaires  ou  articulaires 
totales  sont  encore  à  leurs  début. 

Par  des  greffes  osseuses,  par  des  ostéotornies 
obliques  ou  en  escalier  Codivilla,  Magnuson,  Ch 
Nélaton,  Putti,  Calvé,  etc.,  les  chirurgiens  ortho¬ 
pédistes  ont  cherché  à  obtenir  l’allongement  des 

Les  capsuloplasties,  les  myoplasties,  les  im¬ 
plantations  osseuses,  les  greffes  osseuses,  auto¬ 
plastiques,  homoplastique,hétéro-plastiques  sont 
très  employées  pour  traiter  les  articulations 
ballantes  ou  les  pseudarthroses  (Lexer,  Hoffman, 
Pierre  Delbet,  etc.)  . 

La  prothèse  interne  perdue  (os  homoplasti¬ 
que,  hétéroplastique,  pièces  d’ivoire,  de  caout¬ 
chouc  ou  de  métal,  tendons  ou  fils  de  soie)  est 
d’une  technique  difficile,  mais  son  avenir  est 
très  grand  (Gluck,  Péan,  Claude  Martin,  Kœnig, 
Lange,  Pierre  Delbet,  Ducuing,  Groves,  Robi¬ 
neau  et  Contremoulins,  etc.).  Bien  fixées,  ces 
pièces  artificielles  sont  bien  supportées. 

Abbott  et  Forbes  traitent  la  scoliose  en  cher¬ 
chant  à  réduire  la  rotation  vertébrale  par  des 
compressions  méthodiques,  dans  des  attitudes 
spéciales.  Mais  les  mystères  pathogénique  et  thé¬ 
rapeutique  de  la  scoliose  persiste  toujours,  car 
les  résultats ,  des  interventions  sanglantes  par 
la  résection  costale  (Volkmann,  Hoffa,  Casse,  etc.) 
ou  par  les  greffes  (Albée,  Leclerc,  Tuffier,  etc.) 
n’ont  pas  encore  donné  des  résultats  bien  nets. 

Depuis  peu,la  radiographie  a  décelé  la  fréquence 
des  malformations  du  rachis  au  niveau  de  la 
région  lombaire.  Ainsi, le  décalage  vertébral  peut 
tenir  à  une  lésion  osseuse  (spina  bifida  occulta^ 
malformations  vertébrales  complexes)  pour  iCg 


scolioses  à  point  de  départ  lombaire  (Els,  Adams 
Lance,  Mouchet,  Rœderer,  etc.).  Les  sacra¬ 
lisations  douloureuses  expliquent  certaines  dou¬ 
leurs  lombaires  (Bartelotti). 

Enfin  comment  contrôler  les  troubles  exacts, 
dant  les  différents  temps  de  la  marche,  comment 
contrôler  les  améliorations  après  certaines  opé¬ 
rations,  si  ce  n’est  pas  la  cinématographie  avec 
ses  ralentis  (Ducroquet,  Putti).  Déjà  en  1902, 
avec  Infroit,  nous  avions  montré  par  des  pho¬ 
tographies  instantanées  multiples  les  troubles  de 
la  marche  dans  la  luxation  congénitale  de  la 
hanche  avant  et  après  la  réduction. 

Cette^  vue  d’ensemble  sur  l’histoire  de  l’or¬ 
thopédie  démontre  combien  peu  à  peu  les  opé¬ 
rations  orthopédiques  prennent  le  pas  sur  les 
simples  appareils  mécaniques.  Et  cependant  que 
d’intelligence  ont  dépensée  les  inventeurs  d’appa-, 
refis  orthopédiques,  appareils  de  redressement' 
d’extension,  de  suspension  de  contention.  Mais 
actuellement  les  malades  veulent  guérir  vite, 
Ils  n’ont  plus  le  temps  ni  les  moyens  d’être  ma¬ 
lades  ;  ils  veulent  diminuer  leur  infirmité  pour 
mieux  gagner  leur  vie.  Hynoptisés  par  les  bons 
résultats  fréquents  des  opérations,  ils  acceptent 
celles-ci  très  volontiers,  même  avec  leurs  aléas. 

On  sait  combien  les  résultats  des  opérations 
orthopédiques  sont  peffectionnés  par  l’emploi 
des  agents  physiques  qui  constituent  la  physio¬ 
thérapie. 

Celle-ci  comprend  tout  d’abord  le  massage, 
aussi  vieux  que  l’humanité  puisqu’il  en  est 
question  dans  les  vieux  livres  de  l’Inde,  la  gym¬ 
nastique  soit  suédoise  de  Ling  (1813),  soit  fran¬ 
çaise  (A.  Bonnet),  ou  mécanique  (Zander), 
l’électrisation,  la  thermothérapie,  l’héliothérapie 
la  photothérapie,  la  fmsenothérapie,  latalasso- 
thérapie,  la  crénothérapie,  la  radiothérapie, 
l’actinothérapie,  la  diathermie  profonde,  etc. 

Un  bon  chirurgien  orthopédiste  doit  donc  être 
encadré  d’un  côté  par  un  bon  médecin  radiolo¬ 
gue,  et  physiothérapeute  et  de  l’autre  par  un 
bon  médecin  physiologiste. 

Ce  traitement  physiothérapique  postopératoire 
a  une  très  grande  importance  en  chirurgie  or¬ 
thopédique.  Il  exige  beaucoup  de  patience  de 
la  part  du  chirurgien  et  de  la  part  du  malade,  car 
il  ne  guérit  complètement  que  les  malades  qui 
«  veulent  »  guérir. 

C’est,  il  y  a  trente  ans,  en  1898,  que  l’impor¬ 
tance  de  ce  traitement  postopératoire  par  la 
physiothérapie  a  pris  de  l’importance  par  la 
nécessité  de  guérir  au  plus  vite  les  accidentés  du 
travail.  En  effet,  plus  vite  le  blessé  sera  guéri, 
plus  vite  il  reprendra  son  travail  et  moins  oné¬ 
reux  sera  l’accident.  Pour  faire  cette  rééduca¬ 
tion  fonctionnelle,  l’accidenté  a  besoin  d’un 
véritable  entraîneur  ;  au  point  de  vue  social  et 
moral,  cette  rapidité  de  la  guérison  est  impor¬ 
tante  . 
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Pendant  la  guerre  ce  traitement  postopéra¬ 
toire  a  permis  de  guérir  vite  et  bien  beaucoup  de 
blessés.  On  a  créé  des  centres  de  rééducation 
fonctionnelle.  Les  petits  et  les  moyens  blessés 
des  membres  ont  été'  récupérés  plusieurs  fois. 
C’est  ce  qui  a  prolongé  la  guerre.  D’autres  blessés 
atteints  plus  gravement  ont  été  soignés  dans 
des  centres  de  rééducation  professionnelle  qui 
ont  permis  à  bien  des  mutilés  d’apprendre  un 
nouveau  métier  rémunérateur  (Bonrrillon,  Gour- 
don). 

Le  champ  de  la  chirurgie  orthopédique  est 
immense.  Certes,  ses  limites  sont  encore  impré¬ 
cises.  Il  faut  en  exclure  la  chirurgie  dite  esthé¬ 
tique  qui  traite  des  difformités  inesthétiques  et 
qui  rentre  dans  la  chirurgie  générale.  Les  limites 
de  la  chirurgie  orthopédique  qui  ne  comprend 
pas  toute  la  chirurgie  osseuse  ou  articulaire  et 
qui  ne  comprend  pas  cfue  celle-ci,  se  préciseront 
peu  à  peu  comme  se  sont  précisées  celles  de 
l’ophtalmologie,  de  l’urologie,  de  la  gynécologie, 
de  l’oto-rhino-laryngologic. 

Et  quels  seront  les  progrès  futurs  de  l’ortho¬ 
pédie  ?  Ce  sera  le  perfectionnement,  des  gref¬ 
fes  et  de  la  prothèse  interne  perdue  des  pièces 
squeleüiques  artiücieiles,  la  prévention  et  le 


traitement  des  ankylosés,  les  allongements 
osseux  par  les  greffes,  le  perfectionnement  des 
appareils  orthopédiques,  le  perfectionnement 
des  recherches  physiologiques  pour  juger  des 
résultats  des  opérations  tendineuses  et  autres 
modifiant  la  direction  primitive  des  leviers  os¬ 
seux.  La  jmachine  animale  est  soumise  à  l’état 
normal  et  dans  les  cas  pathologiques  à  des  lois 
mécaniques  que  nous  ne  comprenons  pas  encore 
assez  bien.  Il  ne  suffit  pas  toujours  de  calculer 
le^parallélo gramme  des  forces. 

Actuellement  la  chirurgie  orthopédique  est 
étudiée  dans  bien  des  traités  spéciaux,  dans  bien 
des  revues  spéciales,  dans  bien  des  Congrès  et 
des  Sociétés  spéciales  à  l’étranger  et  en  France. 
Il  y  a  une  poussée  évidente  et  nécessaire  et  iné¬ 
vitable  vers  la  spécialisation.  En  France,  nous 
verrons  réapparaître  les  Institut  orthopédiques 
qui  sont  si  nombreux  à  l’étrangei’. 

Mais  il  faut  qu’il  soit  bien  entendu  que  le 
chirurgien  orthopédiste  doit  d’abord  être  très 
exercé  et  bien  connaître  la  chirurgie  générale. 
Il  deviendra  ensuite  un  bon  spécialiste  pour 
traiter  les  difformités  orthopédiques  et  chez 
l’enfant  et  chez  l’adulte. 


L’ÉLECTROCOAGULATION  DIATHERMIQUE,  TRAITEMENT  DE  CHOIX  DES  TUMEURS 
ET  PRODUCTIONS  PATHOLOGIQUES  DU  VISAGE 

Par  le  docteur  Georges  Castex  (de  Châteauroux). 

(Suite  et  jih)  _  (1). 


L’action  très  puissante  de  la  diathermie  per¬ 
met  d’obtenir  la  destruction  totale  du  tissu  can¬ 
céreux,  jusque  dans  ses  prolongements,  sans  que 
l’exérèse  porte  sur  les  tissus  sains.  En  effet,  au- 
delà  de  la  zone  de  coagulation  franche,  se.  trouve 
une  zone  ou  la  température  de  coction  n’est  pas 
atteinte  pour  les  cellules  saines,  mais  où  elle  est 
suffisante  (59°)  pour  délriiire  les  cellules  ncofor- 
mées  plus  thermo-sensibles  (Doyen).  Ceci  cons¬ 
titue  un  très  gros  avantage  sur  le  bistouri  obligé 
à  des  exérèses  Ictrga  inami  donnant  des  brèches 
visibles,  le  plus  souvent  dillicilement  réparables. 

En  üulrc,  la  diathernio-coagulation  est  le  seul 
procédé  qui  assure  la  formation  d’une  cicatrice 
Souple,  de  même  nature  cpie  les  tissus  environ¬ 
nants,  jamais  chéloïdienne,  ni  décolorée,  ni  pig¬ 
mentée,  ni  marbrée  de  télangiectasies.  Cette  cica- 
tricone  conrtpas  le  l’isque  de  transformation  can¬ 
céreuse  tardive.  De  plus,  aucun  danger  nfexiste  au 
point  de  vue  ensemencement  puisque  l’opéra¬ 
tion  diathermique  est  rigoureusement  exsangue. 

La  technique  opératoire  est  apioropriée  à  clia- 
que  cas  ;  si  la  tumeur  est  volumineuse,  on  peut 


utiliser,  après  anesthésie  locale;  .soit  t’électrodê 
biprolaire,  ou  la  pince  de  Lépinc,  soit  le  diélectri¬ 
que  soiqfie  et  une  électrode  active  de  forme 
appropriée  ;  aiguille,  boule;  couteau  ou  serre- 
nœuds.  Si  !a  tumeur  est  petite,  on  évitera 
l'anesthésie  locale  par  l’emploi  de  la  diathermie 
sans-fil  ou,  de  préférence,  de  l'électrode  monopo- 
Jaire  dont  l'action  coagulante  (diathermo-dessic- 
catiüii)  est  moins  brutale  et  très  facilement  sup¬ 
portable.  Üne  lymphorrée  assez  abondante  suit 
la  coction  des  tissus  ;  l'escarre  protégée  par  un 
pansement  vaseliné  tombe  au  bout  de  huit  à 
douze  jours,  laissant  une  cicatrice  à  peine  visible. 
Fait  capital,  observé  régulièrement,  l’électro- 
coagulation  supprime  complètement  les  dou¬ 
leurs,  même  chez  les  cancéreux  les  plus  avancés.- 
I.cs  épithéliomas  des  muqueuses  sont  traités 
avec  beaucoup  de  succès  par  la  diathcrino-coa- 
gulation.  Ses  clTets  sont  bien  plus  rai)ides  que 
ceux  du  radium- ou  des  rayons  X  et,  de  plus,  la 
diathermie  permet  de  localiser  plus  facilement 
l’action  destructive  projetée.  La  cicatrice  consé¬ 
cutive,  au  lieu  d’être  dure  et  rétractile  coiiime 
celles  des  rayons  X  et  du  i-adium  est,  au  con¬ 
traire,  souple  et  rosée.  Les  docteurs  Stéfani  (Soc. 


(1)  Y.  Concours  médical,  n”  7  et  8,  1929. 
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de  mcd.  de  Nice  ;  Congrès  de  chir.  de  Paris, 
ocl.  1925)  et  le  docteur  Fanchonvilepé  (Bordier, 
Diathermie),  nous  présentent  plusieurs  observa¬ 
tions  d’épithéliomas  de  la  lèvre  inférieure  avec  et 
sans  ganglions,  quelques-uns  inopérables,  qui, 
après  une  on  plusieurs  interventions  diathermi- 
ques,  donnèrent  une  guérison  parfaite. 

La  technique  est  toujours  la  même,  mais  la  coa¬ 
gulation  doit  être  profonde.  Si  les  ganglions  sont 
pris,  le  chirurgien  doit  procéder  à  l’exérèse  des 
groupes  ganglionnaires  envahis  ou  simpiement 
suspects.  L’anesthésie  locaie  en  couronne  est  né¬ 
cessaire. Nous  avons  obtenu  dans  notre  clientèle, 
la  guérison  parfaite, en  une  séance, d’un  épithé- 
lioma  de  la  lèvre  inférieure  de  4  cm.  de  long  sur 


bouche,  la  diathermo-coagulation,  absolument 
exsangue,  permet  une  opération  plus  rapide  et 
plus  nette.  L’asepsie  de  la  plaie  est  assurée  auto¬ 
matiquement.  Le  docteur  Patterson  a  publié 
dans  le  Briüish  Medical  Journal  (juillet  1923) 
quatorze  observations  de  cancers  de  la  bouche. 
Les  tumeurs  furent  diathermo-coagulées  et  les 
ganglions  disséqués  au  bistouri.  . Tous  ces  malades 
suivis  pendant  plusieurs  années  ne  présentèrent 
aucune  récidive. 

Le  docteur  Mackensie  (Royal  Soc.  oj  Med.,  fév, 
1924),  rapporte  six  cas  de  cancers  de  pharynx 
guéris  sans  récidive  par  la  diathermo-coagula¬ 
tion  jjrécédée  de  la  destruction  des  ganglions, 
préalablement  coagulés  à  l’aide  d’une  éleclrode 


I.  Mme  F.,  75  a.,  27  oct.  1928. —  Cancer  végétant 
de  la  lèvre  inférieure  ;  tumeur  énorme  survenue  en 
quelques  semaines  après  la  destruction,  par  thermo¬ 
cautère  d’un  navus  de  la  lèvre.  Après  infiltration  de 
novocaïne,  division  au  couteau  diathermique  de  la 
tumeur  en  troisymasses  qui  sont  enlevées  séparément 
au  serre-nœuds  diathermique.  Régularisation  du  moi¬ 
gnon  à  l’électrode  bipolaire.  Avulsion  de  trois  incisives 
entourées  de  tartre  vert  (considéré  comme  cancé¬ 
rigène).  Pas  de  sutures.  Pas  de  choc  opératoire.  Pas 
d’hémorragie.  Pas  de  pansements  :  simples  lavages  quo¬ 
tidiens  à  l’alcool  faits  par  la  malade. 

3  cm.  de  large  chez  im  vieillard  de  75  ans.  Nous 
avons  utilisé  l’électrode  bipolaire  de  Walter  qui 
nous  donna  en  cfuelques  secondes  une  coagula¬ 
tion  parfaite.  L’escarre  s’élimina  en  un  mois, 
laissant  la  lèvre  légèrement  échancrée.  Dans  les 
cas  de  cancer  de  la  langue,  des  amygdales,  du 
voile  du  palais,  du  plancher  de  la  bouche,  les 
docteurs  Patterson  et  Frankling,  spécialisés  dans 
la  chirurgie  diathermique,  rapportent  les  obser¬ 
vations  de  malades  considérés  comme  inopéra¬ 
bles  et  que  la  diathermie  a  été  assez  puissante 
pour  guérir  sans  récidive.  Dans  ces  cancers  de  ia 


II.  La  même  malade  deu.v  mois  après.  —  La  lèvre 
inférieure  est  rétractée,  mais  ne  défigure  pas  la  malade. 
Pas  de  plastie  à  effectuer. 

aiguille.  Le  docteur  Stuart  Low  a  obtenu  de  re¬ 
marquables  résultats  dans  plusieurs  cas  de  néo¬ 
plasmes  malins  inopérables  du  pharynx  et  du  la¬ 
rynx  par  la  coagulation  à  l’aiguille  des  ganglions. 
Les  aiguilles  bipolaires  de  Samengo  facilitent  la 
localisation  de  l’action  coagulante  et  laissent  à 
l’opérateur  un  champ  visuel  excellent. 

«  L’absence  d’hérirorragie,  la  sûreté  et  la  faci¬ 
lité  de  la  technique,  permettent  d’agir  énergique¬ 
ment  par  les  voies  naturelles  sur  des  tumeurs  ino¬ 
pérables  par  les  autres  méthodes.  Tous  ces  avan¬ 
tages  font  de  la  diathermo-coagulation  une  mé¬ 
thode  de  large  et  féconde  application  dans  le  trai¬ 
tement  des  tumeurs  du  pharynx  et  du  larynx 
(Bordier).  Ces  résultats  ont  amené  le  docteur 
Mackensie  à  formuler  la  conclusion  suivante  ; 
«  Aucun  remède,,  aucun  traitement,  ne  peut  être 
comparé  à  la  diathermo-coagulation.  » 

Les  travaux  du  docteur  Stéfani,  de  Nice,  sur 
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ladiathenno-coagulation  ont  fait  l’objet  de  com¬ 
munications  au  Congrès  français  de  chirurgie 
(1925).  où  il  présente  les  résultats  merveilleux 
obtenus  au  cours  d’une  expérience  de  plus  de 
Irais  ans,  portant  sur  plus  de  trois  cents  cas  de 
toutes  gravités  et  de  toutes  natures.  Sa  conclu¬ 
sion  est  formelle  :  «  J’affirme  que  l’électro-coagu¬ 
lation  est  sans  conteste  la  méthode  de  choix  dans 
la  plupart  des  cancers  de  la  peau  et  des  cavités 
naturelles  accessibles  »,  et,  plus  loin  :  «  C’est 
toute  la  chirurgie  générale  et  principalement 
cdle  des  cancers  et  tumeurs  accessibles  qui  peut  et 
iûil  être  révolutionnée  par  l’usage  de  la  diather¬ 
mie.  » 

Ces  conclusions  sont  confirmées  dans  son  admi¬ 
rable  ouvrage  (Diathermie),  par  Bordier  ciui 
ajoute  :  «  Il  est  surprenant  que,  dans  le  traite¬ 
ment  des  cancers,  l’énorme  puissance  de  la  dia- 
thenno-coagulation  n’ait  pas  plus  ému  les  chi¬ 
rurgiens  français.  » 

Fibrome  iiaso-pharyiifjien. 

Cette  tumeur  bénigne  au  ])<)int  de  vue  histo¬ 
logique  entraîne  la  mort  par  les  compressions 
intra-craniennes  qu’elle  détermine  ou  par  les  hé¬ 
morragies  très  importantes  dont  elle  est  le  siège. 
Le  seul  traitement,  jusqu’à  l’avènement  de  la' 
diathermie,  était,  l’arrachement  par  torsion,  en 
utilisant  de  préférence  la  voie  trans-maxillo- 
nasale  latérale.  Cette  opération  très  délicate  et 
très  choquante  est  compliquée  d’hémorragies 
tenaces  (L  abondantes.  Depuis  1918,  le  diather- 
mo-coagulation  fut  employée  avec  succès  dans 
cette  affection  par  Stewart,  Samengo,Roure  et 
Bourgeois. 

Samengo  emploie  la  technique  suivante  (Las 
Cienc-cias,  Buenos-Ayres,  1921)  ;  1“  hémostase 
par  diatliermo-coagulation  des  prolongements 
nasaux ,  puis  de  la  masse  d’implantation,  puis  de 
la  tumeur  elle-même  ;  2”  ablation  de  la  tumeur-, 
soit  à  l’aide  des  instruments  habituels,  soit  à 
l’aide  d'un  morceleur  servant  d’électrode  active. 

Roure  (Oio-rhino-larijng.  inlernat.,  oct.  1924) 
coagule  toute  la  masse  à  l’aide  d’une  longue  ai¬ 
guille  embrochant  la  tumeur.  Trois  applications 
semblables  suffii-cnt  pour  dégager  le  cavum,  sup¬ 
primer  rexophtalmic  et  les  céphalées  et  rctalilir 
l'audition. 

Bourgeois  utilise  mie  technique  identicpie  (Soc. 
delanjng.  (les  bôp.  eh’  Paris,  1927).  .Après  liga¬ 
ture  de  la  carotide  sous  chloroforme,  translixion 
lie  la  tumeur  au  moyen  d’aiguilles,  aspiration  du 
sang  d’abord  par  le  cavum,  puis  par  la  narine,  et 
tamponnement  de  gaze  imprégnée  de  pommade 
au  baume  du  Pérou.  Quinzejours  après,  deuxiè¬ 
me  séance  de  diathermie  sous  chloroforme;  trans- 
fixion  unipolaire  assez  hémorragipare.  Trois  se¬ 
maines  après,  dernière  séance,  destruction  très 
importante,  prescpie  exsangue  au  moyen  de  l’é¬ 


lectrode  bipolaire  de  Walter.  Résultats  très  satis¬ 
faisants  et  durables. 

Hypertrophie  des  amygdales  d’adultes. 

Il  est  inutile  de  rappeler  les  troubles  généraux 
et  locaux  occasionnés  par  l’hypertrophie  des 
amygdales.  S’il  est  hors  de  doute  que  leur  abla¬ 
tion  chez  l’enfant  est  exclusivement  chirurgicale, 
il  semble  impossible  actuellement  de  recomman¬ 
der  l’intervention  sanglante  aux  adolescents  et 
aux  adultes.  En  effet,  l’appréhension  de  ces  ma¬ 
lades  est  parfaitement  justifiée.  L’ablation  chi¬ 
rurgicale  présente  des  dangers  tellement  réels 
que  la  majorité  du  public  croit  fermement  qu’on 
ne  peut  ni  ne  doit  opérer  les  amygdales  d’adul¬ 
tes,  même  celles  qui  occasionnent  à  leur  porteur 
des  troubles  régulièrement  renouvelés  :  angines, 
abcès,  troubles  intestinaux,  etc. 

A  la  crainte  de  la  douleur  tout  au  moins  post¬ 
opératoire,  de  l’anesthésie  générale  quelquefois 
mortelle,  de  l’hémorragie  toujours  redoutable, 
de  l’immobilisation  forcée  d’au  moins  une  se¬ 
maine,  vient  s’ajouter  le  risque  d’une  cicatrisa¬ 
tion  vicieuse  entravant  le  jeu  symétrique  des 
muscles  de  la  phonation  et  de  la  déglutition.  De 
nombreux  ponts  fibreux  très  résistants  viennent 
lapjisser  la  loge  amygdalienne  é vidée,  réalisent 
ainsi  une  cicatrice  d’allure  chéloïdienne,  rebelle 
à  la  plupart  des  traitements.  Les  professionnels 
(le  la  parole  ou  du  chant,  professeurs,  vendeurs, 
orateurs,  artistes  lyriques,  etc.  ne  peuvent  sans 
risques  sérieux  se  faire  opérer  leurs  amygdales 
par  instruments  tranchants.  L’anse  froide  ou 
galvanic[ue  présente  absolument  les  mêmes  in¬ 
convénients. 

Nous  ne  parlerons  des  cautérisations  ignées 
(lue  pour  les  condamner  puisqu’elles  provoquent 
])ar  la  formation  d’une  coque  fibreuse  la  ferme¬ 
ture  des  cryptes  et  l’éclosion  de  phlegmons  rétro- 
amygdaliens  mortels.  Il  n’existe  actuellement 
aucun  spécialiste  de  la  gorge  qui  oserait  traiter 
ainsi  (les  amygdales  d’adulte.  Ces  tissus  fibreux 
post-opératoires  ne  peuvent  être  détruits  sûre¬ 
ment  et  rapidement  que  par  des  applications  dé¬ 
licates  (l’élcctro-coagulation  diathermique. 

Nous  devons  signaler  que  toutes  les  amygda¬ 
les  d’adulte,  sans  exception,  même  celles  dont 
l’aspect  paraît  le  plus  sain,  même  celles  dont  la 
grosseur  n’est  nullement  exagérée,  renferment 
invariablement  du  caséum,  signe  certain  d’in¬ 
fection  latente.  Par  conséquent,  toute  amygdale 
étant  plus  ou  moins  infectée.,  l’ablation  chirurgi¬ 
cale  ris(iue  de  réveiller  cette  infection  et  de  pro¬ 
voquer  des  accidents  graves  tels  que  gangrène 
pulmonaire,  septicémie,  adénites  cervicales  sup- 
piirées. 

La  destruction  diathermique  des  amygdales 
est  absolument  exempte  de  pareils  inconvé- 
ifients.  Il  suffit,  pour  éviter  tout  incident  (réac- 
I  lion  bénigne  de  lymphorréc),  de  ne  pas  oiiérer  en 
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période  d’inflammation.  Encore  ce  principe 
n’est-il  pas  absolu  et  ne  s’applique-t-il  pas  à  l’a¬ 
blation  extemporanée  de  l’amygdale,  même  en 
période  d’infection  aiguë,  au  moyen  du  serre- 
nœuds  et  de  la  pince  à  gros  mprs  de  Poyet  et 
Lemoine.  Nous  avons  eu  récemment  dans  notrè 
clientèle,  à  opérer  d’urgence,  à  la  campagne,  un 
jeune  homme  relevant  de  diphtérie  et  dont  les 
amygdales  très  volumineuses  et  en  état  d’iç.fec- 
tlon  suraiguë,  empêchaient  la  respiration.  Sous 
anesthésie  générale,  une  amygdale  fut  enlevée  en 
totalité  au  serre-nœuds  de  Poyet  et,  quelques 
jours  après,  le  malade  pouvait  venir  seul  è  notre 
cabinet  fah-e  détruire  l’autre  amygdale.  Aucune 
réaction  inquiétante  ne  s’était  produite,  au  con¬ 
traire,  la  fièvre  violente  du  malade  tomba  très 
rapidement.  L’action  bactéricide  de  l’élcctro- 
coagulation  assure,  en  effet,  la  destruction  de 
toute  la  flore  microbienne  dans  les  tissus  coagu¬ 
lés. 

Nous  ajouterons,  en  faveur  de  la  diffusion  du 
traitement  diathermique  des  amygdales,  que  le 
fait  de  conserver  à  l’entrée  des  voies  afériennes  et 
digestives  des  amygdales  infectées  favorise  l’é¬ 
closion  d’un  grand  nombre  de  maladies.  La  meil¬ 
leure  prophylaxie  de  ces  troubles  consiste,  à- 
notre  avis,  dans  l’éducation  du  public  pour  qui 
l’ablation  des  amygdales  n’est  pas  nécessaire 
tant  que  le  malade  ne  souffre  pas  de  la  gorge.  Un 
examen  attentif  de  tous  les  porteurs  d’amygda¬ 
les,  quel  que  soit  leur  âge,  permet  de  dépister  tou¬ 
jours  des  troubles  portant  soit  sur  le  tube  diges¬ 
tif  et  la  dentition,  soit  sur  l’appareil  respiratoire, 
soit  sur  la  croissance,  soit  sur  le  système  nerveux 
et  l’intelligence,  soit  enfin  sur  les  organes  des 
sens,  en  particulier,  les  yeux  et  les  oreilles. 

Nous  devons  signaler  que  des  travaux  récents 
attribuent  à  l’infection  du  tube  digestif  et  à 
l’intoxication  par  les  sécrétions  amygdaliennes, 
l’apparition  du  rhumatisme  articulan-e  chronique. 
Nous  avons,  il  y  a  deux  ans,  soigné  un  jardinier 
âgé  de  65  ans,  atteint  de  rhumatisme  chronique 
très  douloureux  des  membres  inférieurs  et  des 
poignets.  Il  était  porteur  depuis  son  enfance  de 
très  grosses  amygdales  infectées  dont  aucun  chi¬ 
rurgien  n’avait  voulu  le  débarrasser.  Nous  pra¬ 
tiquâmes  leur  ablation  par  la  diathermie,  et  le 
malade  qui,  chaque  année,  revenait  des  eaux  de 
Dax  sans  grands  résultats,  revint  l’année  der¬ 
nière  enchanté  du  succès  obtenu  enfin  et  est 
venu  nous  dire  sa  gratitude. 

Les  techniciues  préconisées  par  la  plupart  des 
auteurs  nous  semblent  refléter  une  certaine  timi¬ 
dité  quant  à  l’étendue  de  la  destruction  à  réali¬ 
ser  à  chaque  séance.  Nous  ne  voyons  nullement 
l’utilité,  après  trois  ans  depraticiue,  de  détruire 
une  amygdale  en  dix  à  douze  séances  comme  le 
recommande  le  docteur  Joufîray.  La  destruction 
des  deux  amygdales  demanderait  alors  un  mini^ 
mum  de  cinq  à  six  mois.  Nous  pensons  que  si  la 


première  application  '  doit  être  prudente,  sur¬ 
tout  chez  les  adultes  âgés,  les  séances  suivantes 
peuvent  être  réduites  au  nombre  de  deux  ou 
trois  pour  obtenir  une  destruction  équivalant  à 
une  amygdalectomie  totale.  '  ' 

Les  enfants,  à  partir  de  l’âge  de  dix  à  douze  • 
ans  supportent  très  facilement  de  très  grosses 
destructions  à,  chaque  séance.  Eh  règle  générale, 
si  la  première  séance  n’a  pas  donné  de  réaction 
pénible  pour  le  malade,  nous  détruisons  à  cha¬ 
que  application  au  moins  la  moitié  d’une  amyg¬ 
dale.  Une  séance  sera  consacrée  aux  retouches 
qui,  si  elles  ne  sont  pas  trop  importantes,  pour¬ 
ront  fort  bien  porter  sur  les  deux  loges  amygda¬ 
liennes.  Si  le  malade  est  courageux  et  si  les  amyg¬ 
dales  sont  pédiculées,  l’ablation  de  celles-ci  au 
serre-nœuds  diathermique  et  à  la  pince  de  déri¬ 
vation,  est  réalisable  en  deux  séances  espacées 
de  douze  jours.  Aucune  retouche  ne  sera  même 
nécessaire  car  la  |)incc  de  dérivation,  en  attirant 
l’amygdale  au  dehors,  permet  la  section  diather¬ 
mique  des  tissus  au  ras  de  la  loge  ainygdalienne. 

De,  très  nombreux  procédés  opératoires  ont 
été  décrits  ;  diélectrique  souple  elélectrode  active 
à  boule,  à  plateau  antidérapant,  à  aiguille 
courte  ou  longue  ou  à  porte-coton  humide.  Le 
serre-nœuds  diathermiciue  est  utilisé  dans  les  cas 
d’amygdales  pédiculées.  Poyet  et  Lemoine  pré¬ 
conisent  l’emploi  d’une  ])ince  spéciale.  Ses  mors 
constituent  l’électrode  active  et  une  tige  centrale 
isolée,  servant  d’électrode  indifférente,  dérive  vers 
la  surface  de  l’amy'gdale  tout  le  flux  électrique. 

Trois  ans  de  pratique  journalière  de  la  dia- 
thermo-coagulation  des  amygdales,  portant  sur 
tous  les  cas  d’amygdales  hypertrophiées  de  tou¬ 
tes  formes  et  sur  des  malades  de  tous  âges  depuis 
dix  jusqu’à  soixante-quinze  ans,  nous  permet¬ 
tent  de  recommander  la  technique  suivante. 
Nous  utilisons  l’appareil  Walter  à  double  écla¬ 
teur  qui  ne  demande  aucun  entretien  et,  de  plus, 
est  silencieux  et  ne  donne  jamais  de  sensations 
faradiques.  Comme  électrode,  nous  utilisons  dans 
presque  tous  lès  cas  les  électrodes  bipolaires  à 
aiguilles  coudées  à  droite  ou  à  gauche  et  adap¬ 
tées  à  notre  manche  universel.  Ainsi  l’amygdale 
traitée  est  abordée  plus  facilement,  surtout  si  elle 
est  enchatonnée  ;  les  pôles  supérieurs  et  infé¬ 
rieurs  .sont  bien  i)lus  facilement  atteints  (1). 
Nous  réglons  l’appareil  aux  deuxième  ou  troisième 
plots  et  fixons  aux  bornes  bleue  et  rouge  les  fils 
conducteurs,  sans  avoir  à  nous  occuper  d’aug¬ 
menter  l’intensité  du  courant.  L’amygdale  à  coa¬ 
guler  est  badigeonnée  de  Bonain  et  prend  aussi¬ 
tôt  une  couleur  laiteuse  qui  s’atténue  assez  vite 
et  'c[ui  ne  gêne  nullement  pour  apprécier  le  mo¬ 
ment  où  le  degré  de  coagulation  désiré  est  atteint. 

Il  est  tout  à  faitinutile  de  pratiquer  une  injection 

(1)  La  malléabilité  de  nos  électrodes  permet  de  mo¬ 
difier  leur  direction  suivant  les  besoins. 
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de  novocaïne.  La  langue  est  déprimée  au  moyen 
d’un  abaisse-langue  métallique  coudé.  Les  deux 
pointes  de  l’électrode  sont  piquées  peu  profon¬ 
dément  sur  la  partie  de  l’amygdale  à  détruire  et 
le  courant  est  établi  à  la  pédale.  Aussitôt  se  des¬ 
sine  autour  des  deux  pointes  une  zone  blanc- vif 
qui,  rapidement,  laisse  échapper  des  bulles  de 
vapeur.  A  ce  moment,  le  courant  est  interrompu 
et  une  ou  deux  zones  semblables  sont  pratiquées 
auprès  de  la  première. 

Le  malade  ne  ressent  aucune  douleur  cl  peut 
continuer  ses  occupations.  11  devra  éviter  d'avoir 
iroid  et  de  meurtrir  son  arrière-gorge  par  des  gar¬ 
garismes,  des  efforts  de  toux,  des  cris  ou  des  ali¬ 
ments  trop  durs.  Nous  ordonnons  au  malade  de 
rincer  sa  bouche  avec  des  infusions  chaudes  de 
feuilles  de  coca  et  de  sucer  pendant  deux  jours 
des  tablettes  de  scuroforme  dont  l’action  analgé¬ 
sique  et  antiseptique  est  très  favorable  à  la  cica¬ 
trisation  rapide.  Huit  jours  après,  nous  traitons 
l’autre  amygdale  et  pratiquons  ainsi  une  applica¬ 
tion  par  semaine,  en  alternant,  jusqu’à  ce  que  les 
moignons  amygdaliens  soient  bien  régularisés. 
En  général,  trois  à  cinq  séances  sont  largement 
suffisantes  pour  supprimer  deux  grosses  amyg¬ 
dales.  Lorsque  les  amygdales  sont  nettement  pé- 
dlculées  et  que  le  malade  préfère  des  soins  de 
courte  durée,  nous  pratiquons  l’ablation  en  un 
temps  de  toute  l’amygdale  au  moyen  du  serre- 
nœuds  et  de  la  pince  à  gros  mors  de  Poyet  et  Le¬ 
moine.  Une  anesthésie  par  infiltration  de  novo¬ 
caïne  est  le  plus  souvent  nécessaire. 

L’emploi  de  ces  deux  procédés,  nous  a  tou¬ 


jours  donné  des  résultats  parfaits.  Pas  une  goutte 
de  sang  ne  s’écoule  de  l’amygdale  traitée  et  il 
suffit  que  le  malade  observe  les  prescriptions  de 
repos  de  la  gorge  pour  qu’aucune  hémorragie 
ne  survienne.  L’escarre  soigneusement  respectée 
disparaît  en  dix  jours  environ.  Aucune  cicatrice 
vicieuse  ne  suit  les  ablations  diathermiques. 

Bordier  .qui,  le  premier  en  France,  traita  en 
1910,  par  la  diathermie, l’hypertrophie  des  amyg 
dalcs  déclare  ;  «  On  n’observe  jamais  après  les 
interventions  diathermiques  ni  'récidives,  ni  an¬ 
gines,  ni  abcès.  Lacicatrice  est  souple, plane,  non 
rléraclile,  sans  tendance  aux  synéchies.  Avec  celle 
niélhode,  il  n’y  a  aucun  accident  à  craindre.  Il  con¬ 
clut  :  On  peut  dire  que  c’est  un  traitement  qui  s’im¬ 
posera  de]  plus  en  plus  à  mesure  qu’il  ^sdra 
connu  ».  ' 

En  résumé,  nous  sommes  convaincus,  qu’en 
présence  d’amygdales  d’adultes  ou  d’adolescents, 
il  est  indispensable  de  rechercher  systématique¬ 
ment  les  troubles  occasionnés  par  la  présence 
dans  le  carrefour  aéro-digestif  d’un  foyer  infec¬ 
tieux.  Il  n’est  pas  seulement  indiqué  de  faire 
ouvrir  la  bouche  du  maladé,  mais  de  provoquer 
au  moyen  de  l’abaisse-langue  un  réflexe  nauséeux 
qui  mettra  bien  en  évidence  des  amygdales  ses- 
siles  ou  enchatonnées  ou  plongeantes.  La  consta¬ 
tation  faite,  le  maladé  n’aura  aucune  raison  de 
s’opposer  à  la  destruction  de  ses  amygdales  puis¬ 
que  ses  occupations  ne  seront  nullement  inter¬ 
rompues  et  qu’aucune  complication  ni  aucune 
douleur  n’est  à  craindre. 


SUR  LES  FORMES  FILTRANTES  DE  QUELQUES  BACTÉRIES  MORPHOLOGIQUEMENT 
CONNUES 


L’étude  très  intéressante,  que  nous  présente 
le  D'  Jean  Paulin  (1),  porte  sur  les  formes  fil¬ 
trantes  de  quelques  bactéries,  et  non  sur  les 
virus  filtrants.  Ce  sont  là,  en  effet,  deux  choses 
bien  différente,  que  des  esprits  mal  adaptés  à 
des  notions  nouvelles  ont  tendance  à  confondre. 

Al’heure  actuelle,  un  virus  filtrant  est  un  virus 
invisible,  qui  traverse  les  bougies  serrées  de 
porcelaine  et  les  filtres  de  collodion,  virus  invi¬ 
sible  auquel  s’attachent  certaines  propriétés 
déterminées,  en  particulier  celle  de  se  fixer  sur 
la  cellule,  et  de  plus  sur  la  cellule  vivante.  Ces 
infiniment  petits  constituent  dans  le  domaine 
de  l’infra-visible  une  catégorie  de  formes  que 
ni  l’œil,  ni  l’esprit  ne  savent  rattacher  à  quelque 
chose  morphologiquement  connue. 

L’auteur,  délaissant  ces  infra-visibles,  étudie 
«  les  infra-microbes  »,  formes  filtrantes  de  bac- 


(Ij  D'  Jean  Paulin.  —  Thèse  de  Paris,  1928  (Librai¬ 
rie  Louis  Arnette,  2,  rue  Casimir-Delavigiie,  Paris). 


téries  connues.  Car,  ainsi  qu’il  le  montre,  certains 
microbes  visibles,  tels  le  bacille  de  la  péripneu¬ 
monie  des  bovidés,  le  pneumosinte,  le  streptoco¬ 
que,  le  bacille  typhique,  le  dysentérique,  .le  diph- 
tériexue,  le  proteus  X  19,  les  spirochètes  et  le 
bacille  de  Koch  iieuvent  nous  apparaître  sous 
des  formes  jusque-là  insoupçonnées  et  dépasser 
les  limites  de  la  visibilité  pour  présenter  des  for¬ 
mes  invisibles. 

Les  expériences  relatées,  à  condition  qu’elles 
soient  refaites  dans  certaines  conditions  déter¬ 
minées  par  leurs  auteurs,  permettent  d’établir 
que  les  filtrats  de  ces  cultures  microbiennes, 
soit  qu’ils  aient  été  obtenus  par  lyse  bactério- 
phagienne,  soit  c^u’ils  aient  été  cultivés  dans  cer¬ 
taines  conditions,  présentent  à  un  certain  mo¬ 
ment  un  trouble,  qui  ne  corresiiond  à  rien  de 
visible,  mais  qui  va  pourtant  donner  naissance 
au  bout  d’un  certain  temps  à  des  formes  granu¬ 
laires.  A  mesure  que  le  nombre  des  bactéries 
étudiées  augmente,  à  mesure  on  découvre  qu’il 
♦♦♦♦ 
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üoit  exister  pour  chaque  microbe  des  phases 
ci'iu  visibilité. 

Les  expériences  poursuivies  sur  le  bacille  ty¬ 
phique  par  Hauduroy,  ou  sur  le  bacille  de  Koch 
par  Vaudremer,  ou  par  d’autres  auteurs  pour 
d’autres  bactéries,  ont  montré  que  les  formes 
visibles  et  filtrantes  existent  dans  la  nature. 

Les  recherches  de  Vaudremer  et  Hauduroy 
ont  tout  d’abord  démontré,  quant  aux  cultures 
du  bacille  de  Koch  obtènües  sur  milieux  glycé- 
rinés,  que  le  bacille  de  Kochj  outre  sa  forme  aci¬ 
do-résistante,  pouvait  apparaître  comme  pré¬ 
sentant  des  formes  non  acido-résistantes,  dont 
certaines  étaient  assez  petites  pour  traverser 
les  filtres  de  porcelaine.  Ces  formes  donnaient 
naissance  à  des  formes  mycéliennes,  filamen¬ 
teuses,  granulaires  non  acido-résistantes.  Tous 
les,  auteurs  qui  ont  repris  ces  expériences  ont 
également  signalé  que  les  filtrats  ne  contenaient 
aucun  élément  visible,  et  que  les  cultures  qui  en 
provenaient  ne  redonnaient  pas  le  bacille  de 
Koch  classique. 

Vaudremer  a  de  plus  établi  que  le  bacille  de 
Koch,  qui  s’était  développé  sur  des  milieux  non 
glycérinés  donne  naissance  à  des  bacilles,  dont 
racido-résistançe  disparaissait  peu  à  peu,  et 
dont  la  morphologie  se  modifiait  totalement 
(formes  granulaires  ou  isolées  sur  filaments)  ; 
ces  formes,  souvent  assez  petites  pour  traverser 
la  bougie,  étaient  capables  de  restituer  la  forme 
visible  décelable  au  microscope,  pouvant  récu¬ 
pérer  par  passage  à  l’animal  son  acido-résis¬ 
tance. 

'  D’autre  part,  l’inoculation  des  filtrats  de 
bacilles  de  Koch  détermine  chez  le  cobaye  des 
foyers  caséeux  (Vaudremer)  ;  ceux-ci  ne  se  pro¬ 
duisent  que  tardivement,  4  ou  5  mois  après  l’in¬ 
jection  de  filtrats,  qui  a  pour  effet  de  déterminer 
une  infection  du  système  lymphatique  sans 
tuberculose  généralisée  (Vaudremer,  Arloing, 
Valtis)  et  qui  lait  cependant  périr  l’animal  de 
cachexie. 

De  même,  les  produits  tuberculeux  les  plus 
divers  contiennent  des  formes  filtrantes  du  ba¬ 
cille  tuberculeux  et  leur  inoculation  semble 
donner,  comme  principales  lésions  des  lésions 
ganglionnaires.’ 

Actuellement,  il  est  un  fait  classique  que  le 
bacille  tuberculeux  préseùte  un  développement 
cyclique,  commençant  aux  granules  non  acido¬ 
résistantes  filtrables  et  finissant  aux  bacilles 
acido-résistants  (Vaudremer  1923  à  1924.) 

Les  différents  travaux  publiés  montrent  aussi 
que  ;  l.<^  si  le  bacille  acido-résistant,  issu,  des 
filtrats,  semble  déterminer  la  même  tuberculose 
à  type  anatomoclinique  qu’engendre  l’inocula¬ 
tion  du  filtrat  ■  2®  si  le  plus  souvent  le  bacille 
acido-résistant  voit  sa  virulence  diminuer  par 
ses  passages  successifs  à  l’animal,  il  peut  dans 
certains  cas  la  voir  également  exaltée,  et  il  est 


nécessaire  d’être  très  prudent  dans  la  façon  de 
conclure  sur  ce  sujet,  car  les  conséquences  sont 
grandes  :  des  essais  de  thérapeutique  vaccinale 
ne  sont-ils  pas  tentés  avec  les  filtrats  non  tués 
de  bacilles  ? 

Les  filtrats  tués  par  chauffage,  inoculés  sous 
la  peau  confèrent  au  cobaye,  dans  80  %  des 
cas,  une  résistance  accusée  aux  bacilles  acido¬ 
résistants  durant  au  moins  15  mois  (Vaudremer). 
Ces  faits  expérimentaux  ont  été  le  point  de  dé¬ 
part  d’application  thérapeutique  chez  l’homme 
d’abord  pour  les  tuberculoses  externes,  ensuite 
pour  les  bacilloses  pulmonaires. 

La  cuti-réaction  aux  filtrats  tuberculeux  ne 
présente  pas  de  valeur  diagnostique  ou  pronos¬ 
tique  ;  Tintra-dermo-réaction  aux  filtrats  aurait 
davantage  de  valeur. 

Quant  à  l’infection  fœtale  transplacentaire 
par  le  virus  tuberculeux,  c’est  un  lait  admis  par 
l’auteur  ;  le  nouveau-né  à  sa  naissance  est  très 
fréquemment  porteur  de  formes  filtrantes  non 
acido-résistantes  du  germe  tuberculeux,  qu’il 
hérite  de  sa  mère. 


Bref,  la  découverte  des  formes  filtrantes  et 
l’étude  de  leurs  caractères  biologiques  ont  per¬ 
mis  de  séparer  les  formes  invisibles  des  microbes 
des  ultra-virus. 

La  connaissance  de  formes  invisibles  de  bac¬ 
téries  visibles  et  l’étude  des  éléments  grahillai- 
res  peut  présenter  un  gros  intérêt  pour  la  com¬ 
préhension  de  l’étiologie  et  de  la  pathogénie  de 
certaines  infections. 

Nous  savons,  par  exemple,  que  lès  spirochètes 
peuvent  revêtir  des  formes  granulaires  invisi¬ 
bles  ;  nous  savons  également  qu’il  est  peu  de  cas 
de  syphilis  qui  permettent  de  constater  le  tré¬ 
ponème  dans  le  sang  circulant  des  malades  :  la 
forme  granulaire  ne  serait-elle  pas  la  forme  de 
l’imprégnation  syphilitique  ?  Et  ce  granule  spi¬ 
rochétien  n’est-il  pas  capable,  comme  le  granule 
tuberculeux,  d’ultra-filtrer  par  le  placenta  et 
d’expliquer  certaines  formes  de  la  transmission 
héréditaire  de  la  syphilis  ? 

On  peut  se  demander  aussi  si  la  période  d’in¬ 
cubation  de  certaines  infections  ne  correspon¬ 
drait  pas  souvent  à  la  pénétration  dans  l’orga¬ 
nisme  de  ces  granules  qui,  rencontrant  un  terrain 
propice,  poursuivraient  leur  évolution  vers  la 
forme  visible  connue. 

Enfin  la  culture  des  formes  filtrantes,  leur 
obtention  soit  par  filtration,  soit  par  bactério¬ 
phage  anti  à  permis  aux  expérimentateurs  de 
mettre  au  point  certains  procédés  thérapeutiques 
nouveaux,  notamment  la  vaccination  locale  par 
la  méthode  de  Besredka. 

La  thérapeutique  antituberculeuse  eiJe*fflêrae 
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a  vu  un  jour  nouveau  avec  la  découverte  des  |  mentaux  récents  pour  étayer  de  nouvelles  théo- 
formes  invisibles  et  filtrantes.  '  ries  sur  cet  étemel  problème  que  l’homme  se  pose 

Et  puis,  en  philosophie  biologique,  les  savants  si  anxieusement  :  l’origine  de  la  vie. 
n’ont  pas  manqué  de  partir  de  ces  faits  expéri-  1  G.  F. 


LE  SÉRUM  ACTIVÉ  DE  GÉNISSE  CONTRE  LES  ACCIDENTS  DE  LA  MÉNOPAUSE 
PHYSIOLOGIQUE  OU  CHIRURGICALE  C) 

Par  le  Ch.  Levassobt; 


Au  début  de  cette  année,  j’ai  fait  à  notre 
Société  une  communication  sur  le  traitement  de 
la  sénescence  et  les  effets  dynamogéniques  cons¬ 
tatés  chez  l’homme  avec  le  sérum  activé  de  jeunes 
animaux  mâles. 

Cette  communication  a,  paru  vous  intéresser 
et  quelques-uns  de  nos  collègues  ont  pris  part  à 
la  discussion  (séances  du  13  et  du  28  janvier  1928). 

Sans  insister  sur  les  détails,  je  crois  devoir 
vous  rappeler  que  mon  expérimentation  chez 
l’homme  était  basée  sur  les  résultats  obtenus 
chez  les  animaux  par  le  D‘’  H.  Busquet,  profes¬ 
seur  agrégé  à  la  Faculté  et  notre  collègue  à  la 
Société  de  médecine  de  Paris,  qui  avait  eu  l’idée 
de  remplacer  les  greffes  d’organes  (testicule) 
par  l’ingestion  de  sérum  de  jeunes  animaux  sains 
et  vigoureux. 

Ne  se  bornant  pas  à  ce  qu’il  obtenait  ainsi, 
H.  Busquet  augmentait  les  effets  dynamogé¬ 
niques  du  sérum  de  jeunes  animaux  en  injectant 
à  ces  sujets  du  sérum  de  vieil  animal.  Les  poi¬ 
sons  de  la  sénilité  (lipoïdes  et  protéines),  mis  en 
évidence  par  Carrel,  déterminaient  chez  les 
jeunes  sujets  une  réaction  aboutissant  à  la  créa¬ 
tion  d’anticorps.  Le  sérum  de  jeunes  mâles  ainsi 
«  actiDé  »,  ingéré  par  des  vieillards,  donne  des 
résultats  beaucoup  plus  rapides  et  constants 
que  le  sérum  d’un  jeune  mâle  ordinaire.  Les  phé¬ 
nomènes  d’euphorie,  d’entrain,  l’augmentation 
d’activité  physique  et  d’aptitude  aux  travaux 
intellectuels  se  manifestent  après  l’ingestion  de 
quelques  ampoules.  L’effet  favorable  se  produit 
aussi  bien  chez  l’homme  que  chez  la  femme  ; 
le  professeur  Gley  admet,  en  effet,  que  les  hor¬ 
mones  testiculaires  n’ont  pas  de  spécificité  sexuel¬ 
le  et  que  leur  action  revigorante  agit  sur  l’un  et 
l’autre  sexe.  La  question  de  la  capacité  génitale, 
du  renouveau  sexuel,  avait  été  à  dessein  laissée 
en  dehors  de  mon  travail,  le  but  à  atteindre  étant 
différent. 

Au  cours  de  ma  réponse  à  ceux  de  nos  collè¬ 
gues  qui  avaient  bien  voulu  m’argumenter, 
j’avais  laissé  entendre  que  la  méthode  de  H.  Bus- 
QüET,  que  j’avais  baptisée  du  nom  quelque  peu 
barbare  A'h('rmonothêrapie  totale,  me  parais- 


(1)  Communication  faite  à  la  Société  de  médecine  de 
Paris,  séance  du  29  décembre  1928. 


sait,  telle  l’opothérapie,  susceptible  d’appliça- 
tions  autres,  et  c’est  de  faits  nouveaux  que  je 
viens  aujourd’hui  vous  entretenir. 

Il  n’est  pas  un  seul  d’entre  nous  qui  n’ait  eu 
dans  sa  clientèle  et  même  souvent  dans  ses  pro¬ 
ches,  à  recevoir  les  cùnfldences  de  femmes  péni¬ 
blement  éprouvées  par  les  accidents  de  la  méno¬ 
pause  :  les  bouffées  de  chaleur,  les  sueurs  pro¬ 
fuses,  l’oppression  se  renouvelant  souvent  avec 
une  fréquence  désespérante,  rendent  la  vie 
insupportable  à  ces  malheureuses,  qu’il  s’agisse 
de  ménopause  naturelle  ou  d’origine  opératoire. 
Cet  état  se  prolonge  parfois  pendant  plusieurs 
années  et  notre  arsenal  thérapeutique  s’épuise 
en  vain  à  soulager  cés  méfaits  du  retour  d’âge. 
Le  vulgaire  exprime  ces  accidents  en  disant 
qu’il  faut  que  le  sang  se  place.  Mais  l’atténuation 
ou  la  disparition  des  troubles  tarde,  les  malades 
(car  ce  sont  de  véritables  malades)  s’impatien¬ 
tent,  sé  désespèrent,  la  neurasthénie  s’installe, 
parfois  mêm^  des  troubles  vésaniques  survien¬ 
nent. 

Pour  lutter  contre  ces  inconvénients,  qui  relè¬ 
vent  certainement  d’un  déficit  ovarien,  nous 
avons  pensé  qu’on  pouvait  avoir  recours  à  la 
méthode  de  H.  Busquet,  mais  en  utilisant  dans 
ce  cas  un  sérum  activé  de  jeune' femelle. 

L’animal  de  choix  est  la  génisse,  dont  on  a 
soin,  au  préalable,  de  vérifier  l’état  de  parfaite 
santé,  et  qu’on  soumet  à  l’épreuve  de  la  tuber¬ 
culine.  Afin  de  développer,  chez  ces  jeunes  sujets, 
les  anticorps  des  poisons  de  la  sénilité  décou¬ 
verts  par  Carrel,  on  leur  injecte  du  sérum  d’ani¬ 
mal  âgé.  Chaque  semaine  les  génisses  reçoivent 
une  injection  de  200  cmc.  de  sérum  sénile  ;  au 
bout  d’un  mois  seulement  on  saigne  les  jeunes 
bêtes  dont  le  sérum  contient  la  totalité  des  hor¬ 
mones  circulant  dans  le  sang  d’une  femelle  en 
pleine  vigueur  et  les  anticorps  des  poisons  séniles. 

Les  résultats  de  l’expérimentation  chez  la 
femme  ont  été  en  tous  points  satisfaisants,  comme 
il  fallait  s’y  attendre. 

Il  est  impossible  de  procéder,  comme  dans 
les  cas  cliniques  définis,  à  des  observations  objec¬ 
tives  on  est  dans  l’obligation  de  s’en  rapporter 
aux  confidences  des  sujets  traités,  qui  expri¬ 
ment  les  rnêmes  faits  dans  les  mêmes  termes  : 
Les  sueurs  s’atténuent  et  peu  â  peu  disparaissent. 
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ainsi  que  les  bouffées  de  chaleur  et  les  vertiges. 
Les  manifestations  d’ordre  psychique  font 
place  à  un  nouvel  entrain,  à  une  amélioration 
de  l’état  moral  constatée  par  l’entourage.  Quel¬ 
ques  clientes  même  ont  vu  revenir  passagère¬ 
ment  leurs  règles. 

;Parallèleinent  au  sérum  activé  de  génisse, 
j’ai  étudié  le  sérum  non  activé  de  ce  même  ani¬ 
mal,  c’est-à-dire  provenant  d’une  bête  dans  un 
état  de  vigoureuse  jeunesse,  mais  non  préparée 
par  des  injections  préalables  de  sang  sénile.  Les 
résultats  obtenus  n’ont  pas  été  nuis  ;  mais  il 
m’a  paru  qu'ils  étaient  moins  constants  et  de 
moindre  grandeur  qu'avec  le  sérum  activé. 

Avec  l’une  etl’autrepréparation,  d’ailleurs,  on 
doit  s’attendre  à  quelques  échecs,  mais  ils  sont 
rares  avec  le  sérum  activé.  Lorsqu’ils  existent, 
il  faut  en  chercher  la  cause  dans  quelques  tares 
organiques  échappées  à  l’examen,  ou  dans  ce 
fait  que  certains  individus  ont  des  ferments  dans 
le  tube  digestif,  même  à  jeun,  ferments  qui  dé¬ 
truisent  les  hormones  du  sérum. 

Dans  l’immense  majorité  des  cas,  cependant, 


le  tube  di^stif,  à  jeun,  ne  contient  pas  de  ijlâ6< 
tases  protéolytiques  ;  ,  aussi  ce  moment  esbil 
le  plus  propre  à  la  prise  du  médicament  (1),  Une 
ampoule  de  15  cmc.  doit  être  ingérée  le  matin, 
une  demi-heure  avant  le  petit  déjeuner,  dans  un 
1  /4  ou  un  1  /2  verre  d’eau  sucrée,  pendant  six 
jours  consécutifs.  Cette  cure  de  six  jours  est 
d’habitude  suffisante.  Dans  quelques  cas,  . on  peut 
continuer  le  traiternent  à  la  dose  d’une  ou  deux 
ampoules  par  semaine,  ce  qui  constitue  ee  que 
j’ai  appelé  la  ration  d’entretien.  Les  effets ue 
sont  pas  définitifs  ;  il  est  indispensable  de  repren¬ 
dre  tous  les  mois  six  ampoules  de  la  préparation. 

Tel  qu’il  est,  ce  sérum  activé  de  génisse  (sérum 
ovarien)  est  de  nature  à  rendre  service  â  beau¬ 
coup  de  nos  clientes  et  le  médecin  sera  heurep; 
d’utiliser,  dans  les  cas  si  fréquents  de  troubles 
de  la  ménopause;  un  moyen  thérapeutique  effi¬ 
cace  et  sans  danger,, qui  vient  à  son  heure  et 
trouve  une  indication  rigoureusement  ration¬ 
nelle  de  par  sa  composition  hormonîque  et  son 
activation. 


COMMENT  TRAITER  LA  MIGRAINE  7 

Par  le  Dr  R.  Chausset. 


Dans  la  grande  majorité  des  cas,  le  diagnostic 
de  l’accès  de  migraine  ne  présente  pas  de  diffi¬ 
cultés,  à  condition  de  ne  négliger  aucun  examen 
permettant  d’éliminer  l’existence  d’une  affection 
spécifique  ;  le  diagnostic  posé,  il  reste  au  clini¬ 
cien  à  prescrire  un  traitement. 

Nous  ne  ferons  que  signaler  les  traitements 
chirurgicaux  de  la  migraine  :  ligature  de  l’artère 
temporale,  sympathectomie  périartérielle,  etc.  ; 
ces  méthodes,  qui  ont  permis  d'ohtenir  parfois 
de  bons  résultat.s,  ne  sont  pas  encore  entrées 
dans  la  pratique  courante.  Moins  difficile  à 
appliquer  est  la  méthode  préconisée  par  MM. 
Sicard  et  Haguenau,  qui  consiste  à  injecter 
autour  de  l’artère  temporale,  après  anesthésie 
locale  à  la  cocaïne,  soit  de  l’alcool  dilué,  soit  J  /4 
de  milligramme  d’adrénaline,  au  moment  de 
l’accès. 

Récemment  Cbiray  et  Triboulet,  Pasteur- 
Vallery-Radot  et  Blamoutier  ont  traité  avec 
succès  certains  états  migraineux  par  lé  tubage 
duodénal,  avec  .introduction  dans  le  duodénum 
de  sulfate  de  magnésie  à  concentration  de  .33  % 
{Bulletins  et  Mémoires  de  la  Société  médicale  des 
hôjnto.iix  de  paris,  1927).  Mais  en  pratique,  le 
traitement  de  la  migraine  sera  presque  toujours 
exclusivement  médical  et  devra  comporter  le 
traitement  dé  la  cause  de  la  migraine  et  le  traite¬ 
ment  de  l’accès.  Etant  donné  le  peu  de  rensei¬ 
gnements  précis  que  nous  possédons  sur  l’ano¬ 


malie  constitutionnelle  qui  forme  la  condition 
préalable  de  la  crise  migraineuse,  la  thérapeutique 
étiologique- de  la  migraine  manque  de  bases  soli¬ 
des.  C’est  dans  les  cas  où,  grâce  à  un  examen 
clinique  approfondi,  le  médecin  aura  la  chance 
de  découvrir  là  cause  de  la  migraine,  que  le  trai¬ 
tement  donnera  les  résultats  les  meilleurs,  Dans 
les  migraines  d’origine  syphilitique,  le  traitement 
spécifique  par  l’arsenic  (novarsénobenzol  et 
dérivés)  ou  les  sels  de  bismuth,  -viendra  rapide¬ 
ment  à  bout  des  accès  migraineux. 

Différents  auteurs  ont  pensé  que  la  migraine 
était  due  au  dysfonctionnement  d’une  oh  plu¬ 
sieurs  glandes  endocrines,  mais  dans  la  grande 
majorité  des  cas,  le  traitement  opothérapique 
mono-  ou  pîurîglandulaire,  ri’a  donné  anenn 
résultat. 

D’autres  autem-s,  se  basant  sur  l’origine  ana¬ 
phylactique  possible  de  certaines  crises  migrai¬ 
neuses,  ont  traité  leurs  malades  par  l’ingestion  de 


(1)  Il  y  a  quelques  années,  i!  eût  paru  étpnjiant  d'ad¬ 
ministrer,  un  sérum  par  voie  buccale,  mais  depuis  lors, 
des  essais  cliniques  ont  permis  de  penser  que  des -vac¬ 
cins  et  des  sérums  thérapeutiques  peuvent  agir  par  cette 
voie.  I.a  preuve  de  l’efTicacité  des  sérums  administrfc 
par  ’.e  tube  digestif  a  été  fournie  par  des  expériences, 
tout  à  fait  décisives  de  H.  Busquet  qui  a  fait  appa¬ 
raître  des  caractères  objectifs  et  somatiques  de  mascu¬ 
linité  chez  les  chapons  recevant  ab  ore  du  sérum  de  tau- 
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cachets  de  peptone  avaiit  les  repas,  par  la  pro- 
téinothérapie  intramusculaire  ou  sous-cutanée, 
parles  injections  de  lait  faites  en  séries.  Sicard  a 
ubtenu  récemment  des  améliorations  par  les 
injections  intraveineuses  de  carbonate  de  soude, 
à  la  dose  de  1  gr.  50  dissous  dans  80  cc.  de  sérum 
artiflciei,  tous  les  2  ou  3  jours  ;  en  outre  le  ma¬ 
lade  prenait  2  gr.  de  bicarbonate  de  soude  avant 
chacun  des  trois  repas. 

Les  résultats  obtenus  par  ces  différentes  mé¬ 
thodes  sont  très  inégaux  et  on  ne  peut  se  fonder 
sur  eux  pour  conseiller  une  méthode  de  préfé¬ 
rence  à  une  autre. 

On  en  sera  doric  réduit  le  plus  souvent,  pour 
obtenir  une  amélioration  de  l’état  mgiraineux, 
c’est-à-dire  une  diminution  de  l’intensité  et  du 
nombre  des  crises,  à  a[)pliquer  les  règles  hygiéno- 
diététiqnes  classiques. 

Le  malade  devra  renoncer  à  l’alcool,  aux  ali¬ 
ments  fermentés,  épicés  ou  conservés  ;  le  régime 
sera  lacto-végétarien,  avec  adjonction  de.  qnel- 
qnes  œufs,  d’un  peu  de  viande  grillée  et  de  pois¬ 
sons  maigres.  On  conseillera  les  eaux  alcalines 
et  diurétiques  de  Vittel,  Vais,  Vichy,  Contrexé- 
ville,  que  le  malade  prendra  alternativement.  Ce 
régime  produit  souvent  chez  les  migraineux  des 
effets  très  favorables  ;  les  crises  s’espacent,  dimi¬ 
nuent  d’intensité  et  de  durée  ;  mais  il  arrive  éga¬ 
lement  que  le  régime  lacto-végétarien  ne  pro¬ 
duise  aucun  effet  ou  cesse,  sans  qu’il  soit  possible 
d’en  fournir  l’explication,  de  donner  des  résul¬ 
tats.  Parfois  les  malades  se  sont  établis  à  eux- 
mêmes,  d’après  leur  expérience  personnelle,  un 
régime  particulier  qui,  bien  que  présentant  au 
point  de  vue  physiologie  de  la  nutrition  un  mé¬ 
lange  hétéroclite,  paraît  seul  avoir  une  influence 
sur  leur  maladie. 

Mais  on  ne  se  contentera  pas  du  régime  seul 
pour  lutter  contre  la  migraine  ;  il  faudra  en  plus 
régler  l’existence  du  malade,  auquel  on  conseil¬ 
lera  une  vie  régulière  à  l’abri  des  émotions  et 
des  excès,  partagée  entre  le  travail  et  le  repos, 
sans  se  dissimuler  qu’il  sera  souve.nt  très  difficile 
d’obtenir  de  ces  sujets  dont  beaucoup  présen¬ 
tent  un  manque  d’équilibre,  une  variabilité  par¬ 
ticulière  de  l’humeur,  une  persévérance  de  tous 
les  instants. 

Il  existe  enfin  le  traitement  médicamenteux 
de  l’accès  de  migraine.  Les  médicaments  sont 
nombreux,  souvent  peu  efficaces,  et  pas  plus  que 
pour  le  régime,  on  ne  peut  prescrire  un  traite¬ 
ment  médicamenteux  schématique  et  applicable 
à  tous  les  cas.  Les  malades  arrivent  d’ailleurs 
rapidement  à'savoir  quel  est  le  médicament  qui 
les  soulage  le  mieux.  D’aulrc  [)arl,  l’usage  pr<^- 
longé  d’un  même  médicament  pn-oduit  souvent 
de  l’accoutumance  suivie  d’une  diminution  dans 
l’eflicacité. 

On  a  utilisé  à  peu  près  toute  la  gamine  des 
analgésiques,  l’antipyrine,  les  dérivés  de  l’acide 


salicylique,  aspirine,  salophène,  salipyrine,  etc. 
l’acétanilide,  la  phénacétine,  associées  ou  non 
avec  la  caféine,  la  belladone,  l’aconitine,  le  chan¬ 
vre  indien,  l’opium,  etc.,  avec  des  résultats  très 
variables. 

Cependant  certains  médicaments,  sans  être 
d’une  efficacité  absolue  et  universelle,  sont  à 
employer  de  préférence. 

Tout  d’abord  le  traitement  bromure,  tel,  qu’il 
a  été  formulé  par  Charcot,  a  souvent  une  action 
remarquable  :  le  malade  prendra  pendant  la 
première  semaine  2  à  3  t  ablettes  de  sédobrol  par 
jour,  3  à  4  dans  la  deuxième  semaine,  4  à5  dans  la 
troisième  semaine  et  5  à  6  pendant  la  quatrième. 
On  administre  ensuite  les  doses  descendantes 
et  on  continue  ce  traitement  3  à  4  mois  de  suite. 
On  peut  également  associer  le  bromure  à  l’arse¬ 
nic,  éventuellement  à  la  strychnine. 

Goiivers  a  préconisé  la  nitro-glycérine  qui  admi¬ 
nistrée  comme  le  bromure  par  période  de  deux 
ou  trois  mois,  lui  a  donné  de  bons  résultats. 
Le  malade  prendra,  3  ou  4  fois  par  jour,  3  à  4 
gouttes  de  la  solution  suivante  : 

Nilro-glycéritie . . ,  0  gr:  10 

Alcool .  10  gr. 

Le  médicament  ne  doit  être  pris  que  pendant 
les  périodes  intercalaires  entre  les  accès  ;  pris  au 
moment  des  crises  migraineuses,  il  est  inefficace 
et  parfois  même  il  augmente  la  céphalalgie. 

On  a  encore  expérimenté  avec  succès  un  dérivé 
barbiturique,  la  phényléthylmalonylurée,  en 
commençant  à  la  dose  de  5  cgr.  par  jour  pour 
arriver  à  25  ou  30  cgr.  ;  on  a  pu  ainsi  .  obtenir 
des  résultats  favorables  dans  des  cas  où  le  bro¬ 
mure  avait  échoué.  Mais  on  peut  avoir  des  acci¬ 
dents  si  l’on  en  fait  un  usage  trop  intense  et 
trop  prolongé. 

On  a  utilisé,  également  un  autre  dérivé  barbi¬ 
turique,  beaucoup  moins  toxique,  l’allonal,  com¬ 
binaison  de  Tallylisopropylmalonylurée  avec  la 
dhnéthyl-amino-antipyrine. 

L’allonal,  déjà  longuement  étudié,  tant  en 
médecine  générale  qu’en  chirurgie,  stomatologie, 
neurologie,  s’est  révélé  comme  un  hypno-anal- 
gésique  très  puissant,  supérieur  aux  autres  anal¬ 
gésiques  habituellement  employés.  Sa  toxicité 
est  faible  et  il  ne  produit  pas  d’accoutumance, 
ce  qui  permet  de  prolonger  longtemps  son  em¬ 
ploi.  11  se  présente  sous  forme  de  comprimés 
renfermant  0  gr.  16  de  produit  actif  ;  la  dose 
moyenne  sera  de  un  à  cpiatre  comprimés,  pris 
dans  la  journée  à  une  ou  deux  heures  d’inter¬ 
valle.  Enfin,  dans  quelques  cas  rares,  au  milieu 
d’une  crise  grave,  on  pourra  être  obligé  de  re¬ 
courir  à  l’injection  de  morphine,  qui  ne  donnera 
pas  toujours  d’heureux  résultats,  car  aux  doses 
habituelles  de  1  cgr.  ou  1  cgr.  5,  elle, augmente 
parfois  le  malaise  général  et  la  dépression  qui 
♦♦♦♦♦ 
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accompagnent  la  crise  ;  c’est  pourquoi  si  l’on 
luge  qu’une  crise  est  assez  sérieuse  pour  motiver 
l’emploi  de  ce  médicament  on  devra  le  donner  à 
des  doses  assez  fortes  pour  produire  un  effet  satis¬ 
faisant,  c’est-à-dire  2  à  3  cgr.  En  résumé,  le 
traitement  de  la  migraine  est  fort  complexe  et 
parfois  même  décevant,  mais  il  est  rare  qu’en 


associant  les  règles  hygiéno-diététiques  habi¬ 
tuelles  aux  quelques  médicaments  éprouvés  et 
véritablement  actifs  . cités  plus  haut,  le  médedn 
n’arrive,  après  quelques  tâtonnements,  à  sou¬ 
lager  beaucoup,  sinon  à  guérir  entièrement,  les 
malheureux  migraineux  c^ui  se  sont  confiés  à 
ses  soins. 


L’Æctualité  Scientifique 

La  Presse 


Crises  angineuses  et  syndrome  d'hjperexcitabilité 

sympathique  (angine  de  poitrine  sympathique.) 

M.  L.  Gallavardin  rapporte  l’observation 
caractéristique  d’une  malade  cjui  était  moins 
une  angineuse  qu’une  sympathique  ;  loin  de 
constituer  le  principal  de  la  maladie,  ou  même 
toute  la  maladie  comme  chez  tant  d’autres  sujets, 
les  crises  angineuses  — •  bien  qu’extrêmement 
fréquentes  et  très  violentes  —  ne  se  manifestaient 
chez  elle  que  comme  le  complément  d’un  état 
très  complexe  à  la  base  duquel  se  trouvait  une 
hyperexcitabilité  générale  du  système  sympa- 
thiciue. 

Au  point  de  vue  cardio-vasculaire,-  l’hyper- 
excitabilité  sympathique  se  manifestait  par  des 
variations  de  la  tachycardie  plus  étendues  que 
les  variations  tensionnelles  ;  mais  ces  deux  mani¬ 
festations  étaient  parallèles. 

La  malade  présentait  des  crises  épigastriques, 
lors  des  périodes  de  moyenne  excitabilité  sym¬ 
pathique,  et  des  crises  angineuses  dans  les  pa¬ 
roxysmes  plus,  violents. 

L’hypertension  artérielle  paroxystique,  dans 
ces  crises  sympathiques,  est  considérée  par 
l’auteur  comme  une  manifestation  parallèle  et 
non  comme  la  cause  des  crises  solaires  ou  angi¬ 
neuses. 

Il  faut  voir,  dès  lors,  si,  dans  la  masse  des 
syndromes  angineux  qui  s’offrent  à  l’observa¬ 
tion  médicale,  certains  cas  ne  seraient  pas  suscep¬ 
tibles  de  recevoir  une  interprétation  analogue. 
Parmi  plusieurs  centaines  d’observations  d’an¬ 
gineux,  l’auteur  n’en  a  trouvé  que  deux  de  ce 
genre  :  l’àge  peu  avancé  des  malades,  l’absence 
de  toute  lésion  organique  apparente  comme  de 
toute  infection  syphilitir^ue,  l’apparition  de 
crises  dans  l’ombre  des  vagues  d’excitations 
sympathiques  à  prédominance  tachycardiaque 
sont  autant  de  caractères  qui  contribuent  à  isoler 
ce  syndrome  angineux  de  la  banale  angine  de 
poitrine.  {Lyon  médical,  28  octobre  1928.) 

Dlennorragie  et  grossesse. 

Celte  coexistence  s’observerait  dans  25  j).  tüü 
des  cas. 


Pour  ce  qui  est  de  la  fécondation,  les  lésions 
annexielles  étant  la  véritable  cause  de  la  stérilité 
des  blennorragiennes,  il  apparaît  que  l’obstacle 
est,  en  fait  de  blennorragie,  bien  plus  mécanique 
qu’infectieux. 

La  grossesse  influe  sur  la  gonococcie  suivant 
que  l’annexitè  est  absolument  refroidie,  ou  insuf¬ 
fisamment  refroidie.  Dans  le  premier  cas,  on  peut 
escompter  une  amélioration,  la  grossesse  pro¬ 
voquant  un  ramollissement  des  tissus,  favorable 
à  l’assouplissement  et  à  la  libération  des  adhé¬ 
rences.  Dans  le  deuxième  cas,  on  redoutera  un 
réveil  de  l’infection,  peut-être  une  généralisation, 
en  tous  cas  l’exacerbation  des  douleurs. 

L’endométrite  blennorragique  pourrait  en¬ 
traîner  l’avortement  à  répétitiqn  comme  la 
syphilis. 

Durant  l’accouchement,  le  P'’  Audebert  et 
E.  Esïienny  précisent  epue  la  blennorragie  est 
souvent  responsable  de  la  «  fièvre  du  travail  »; 
puis  le  col  utérin  peut  mal  se  dilater  par  suite  de 
son  induration  cicatricielle.  L’endométrite  gono¬ 
coccique  favoriserait  les  adhérences  anormales 
du  placenta,  fait  exceptionnel  ;  elle  serait  surtout 
cause  de  la  contamination  spécifique  des  conjonc¬ 
tives  de  l’enfant  :  ophtalmie  primitive  (2  ou  3 
jours)  de  nature  gonococcique,  à  opposer  à 
l’ophtalmie  tardive  (7-8  jours)  de  nature  banale, 

Pendant  les  suites  de  couches,  on  notera  l’auto- 
infection  puerpérale,  dont  les  caractères  bien 
nets  sont  les  suivants  :  élévation  modérée  delà 
température,  absence  de  frissons  violents,  aucu¬ 
ne  tendance  à  la  généralisation. 

L’annexite  puerpérale  fait  suite  à  l’endomé¬ 
trite  bénigne  du  début  ;  elle  se  déclare  du  20' 
au  30“  jour,  et  généralement  la  crise  salpingienne 
cède  au  traitement  habituel  (repos  au  lit,  glace 
sur  le  ventre  .injections  et  lavements  chauds, 
vaccins). 

La  vaccinothérapie  a  été  reconnue  comme  la 
meilleure  méthode  de  traitement  ;  pour  qu’elle 
donne  tous  ses  résultats  il  faut  employer  des 
doses  beaucoLU)  jilus  fortes  ([ue  les  doses  habi¬ 
tuelles  ;  il  faut  même  les  tripler  ;  on  obtient 
alors  des  réactions  violentes.  Chez  les  femmes 
enceintes,  on  doit  être  plus  prudent,  de  crainte  de 
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provoquer  l’avortement,  et  se  contenter  des 
doses  liabiluellcs  souvent  etTicaccs.  ■ 

Au  moment  de  racconchcment,  on  stérilisera 
la  vulve  et  le  col  utérin,  deux  zones  toujours 
infectées  ;  sur  la  vulve,  teinture  tl’iode  dédou¬ 
blée  ou  (lélriplée,  surtout  au  niveau  des  glandes 
de  Bartholin.  Mêmes  badigeonnages  sur  le  col,  à 
la  condition  de  les  renouveler  toutes  les  2  heures, 
car  les  progrès  de  la  dilatation  laissent  libres  de 
nouvelles  parties  du  col  non  stérilisées  ;  en  plus, 
injections  chaudes  de  permanganate  de  potasse 
an  1/2000. 

La  prophylaxie  de  l’ophtalmie  des  nouveau- 
nés  comportera,  aussitôt  après  l’expulsion,  avant 
même  le  pincement  du  cordon,  un  savonnage  des 
paupières,  en  faisant  pénétrer  un  peu  de  savon 
dans  la  fente  palpébrale,  puis  un  rinçage  avec 
assèchement.  Ensuite,  après  pincement  et  sec¬ 
tion  du  cordon,  avant  ligature,  instillation  d’ar- 
gyrol  au  1  /20«.  {Toulouse  médical,  15  octobre 
1928.) 

Quelques  vues  nouvelles  sur  le  traitement  iodé  de 
l’hyperthyroïdie. 

De  l’avis  général,  jusqu’ici  l’iode  avait  une 
action  étonnamment  rapide  et  efficace  dans -le 
goitre  exophtalmique  ;  mais  cette  action  était 
signalée  comme  passagère  ;  elle  cessait  dès  la 
cessation  de  la  drogue.  Une  deuxième  cure  à 
l’iode  ne  pouvait  plus  avoir  le  même  effet  que  la 
première  ;  une  troisième  cure  était,  en  tous  cas, 
la  plupart  du  temps  infidèle.  Enfin  l’action  de 
l’iode  pouvait  cesser  si  on  l’administrait  de 
manière  continue  à  la  dose  de  début. 

MM.  Dautrebande  (de  Bruxelles)  ont  donné 
l’iode  d’une  façon  continue  et  progressive.  Quand, 
après  quelques  jours,  au  moyen  de  10  à  20  gout¬ 
tes  par  jour,  l’amélioration  de  l’état  général  et  la 
diute  du  métabolisme  basal  ont  été  obtenues, 
ils  maintiennent  de  façon  permanente  le  malade 
sous  l’action  de  la  dose  d’iode  du  début  en  évi¬ 
tant  autant  que  possible  toute  interruption  dans 
le  traitement,  aussi  brève  qu'elle  soit.  Cependant 
ils  augmentent  les  doses  d’iode  chaque  fois  que  le 
métabolisme  basal  remonte.  Au  moyen  de  cette 
technique,  ils  ont  obtenu  un  résultat,  c’est-à-dire 
une  chute  du  métabolisme  de  base  à  chaque 
augmentation  de  dose,  dans  76  p.'lOO  des  cas 
pour  le  goitre  exophtalmique  vrai,  et  dans  79  p. 
100  dans  l’adénome  thyréotoxique.  Tous  les 
signes  cliniques  de  la  maladie  s’améliorent  paral¬ 
lèlement  au  métabolisme  dans  le  Basedow  avec 
un  décalage  de  quelques  semaines  dans  l’adéno¬ 
me  thyréotoxique. 

L’avantage  de  cette  méthode  des  doses  conli- 
mies  et  progressives,  par  rapport  à  la  méthode 
américaine  de  la  dose  unique  administrée  pen¬ 
dant  les  quelques  jours  de  la  période  pré-opéra¬ 
toire,  est  considérable.  En  effet,  en  maintenant 


le  métabolisme  à  un  minimum  pendant  un 
temps  prolongé,  on  permet  an  malade  de  repren¬ 
dre  du  poids  et  l’on  met  le  futur  opéré  dans  Les 
meilleures  conditions  physiques  pour  supporter 
l’opération. 

D’autre  part,  cette  méthode  des  doses  pro¬ 
gressives  a  permis  aux  auteurs  jusqu’à  présent 
de  juguler  dans  leurs  effets  les  crises  d’hj'per- 
thyroïdie  prolongées,  dont  certaines  apparais¬ 
saient  alarmantes.  Peut-être  aidera-t-elle  enfin 
à  améliorer  le  rendement  de  la  radiothérapie  ? 

A  noter,  cependant,  que  le  fractionnement  des 
doses  peut  être  efficace  dafas  les  cas  rebelles  aux 
doses  progressives.  (La  Presse  médicale,  27  octo¬ 
bre  1928.) 

Traitement  de  la  sclérose  en  plaques. 

Le  traitement  antispirochétien  (arsenic,  bis¬ 
muth),  comme  le  traitement  anti-infectieux  et  Je 
traitement  anti-sclérosant  simple  (fibrolysine) 
ont,  tous  trois,  à  leur  actif  des  cas  favorables  ou 
défavorables  ;  aussi  s’est-on  adressé  à  la  protéino- 
thérapie  ;  mêmes  résultats  incertains,  dit  Jac¬ 
ques  de  Massarv.  Lbie  conclusion  semblable 
s’impose  pour  les  procédés  physiques  (hydrothé¬ 
rapie,  roentgenthérapie',  diathermie). 

Le  traitement  de  la  sclérose  en  plaques  reste 
donc  encore  à  trouver.  Les  résultats  les  plus  favo¬ 
rables  doivent  être  discutés  en  raison  de  deux 
facteurs  capitaux,  qui  sont  quelquefois  perdus 
de  yue  et  qui  diminuent  la  valeur  intrinsèque 
des  meilleures  statistiques.  C’est,  d’une  part, 
l’âge  de  la  maladie,  surtout  accessible  par  n’im¬ 
porte  quel  procédé  à  son  début.  C’est,  d’autre 
part,  l’évolution  naturelle  de  la  sclérose  en  pla¬ 
ques,  qui  est  irrégulière,  capricieuse,  rémittente.. 

Dans  l’état  actuel  de  nos  connaissances,  c’est, 
tout  d’abord  aux  médications  chimiques  que  Ton. 
devra  s’adresser,  en  particulier  au  bismuth  sous- 
cutané  ou  au  salicylate  de  soude  intra-veineux 
qui  ont  à  Leur  actif  des  résultats  encourageants 
et  qui,  étant  d’un  maniement  facile,  sans  danger 
les  font  préférer  aux  composés  arsenicaux  plus 
souvent  mal  tolérés.  On  pourra  du  reste  leur 
associer,  ou  alterner  avec  elles,  des  séries  d’appli¬ 
cations  d’agents  physiques  :  rœntgenthérapie, 
diathermie,  R.U.V. 

Ce  n’est  que  plus  tard,  ou  si  Içs  résultats  obte¬ 
nus  ont  été  nuis  avec  ces  procédés,  si  d’autres 
poussées  évolutives  se  sont  produites  malgré  eux 
ou  après  eux,  que  l’on  aura  recours  aux  méthodes 
biologiques  plus  délicates  à  manier,  n’étant  pas 
toujours  sans  danger,  et  qui,  en  raison  du  choc 
pyrétique  qu’elles  déclanchent,  nécessitent  un 
état  général  résistant,  facteur  limitant  par  con¬ 
séquent  leur  emploi.  Parmi  celles-ci  on  donnera 
la  première  place  aux  médications  sous-cutanées  : 
phlogétan,  séro  ou  vaccinothérapies  diverses.  La 
voie  intra-veineuse  et  , sur! ont  la  voie  intra- 


6'0 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


3  -  m  -  29 


rachidienne  ne  seront  employées  qu’exception- 
nellenient,  leur  efficacité  n’étant  pas  plus  grande 
alors  que  leurs  risques  sont  plus  nombreux. 
(Journal  de  médecine  et  de  chirurgie  pratiques, 
25  ..septembre  1928.) 

Les  néphrites  a  frîgoie. 

Le  pr  Lemierre  rappelle  que  le  terme  de 
«  néphrite  a  frigore  »  n’est  plus  guère  employé 
à  l’heure  actuelle. 

Cependant  le  rôle  du  froid,  ou  plutôt  du  coup 
de  froid  dans  l’étiologie  de  certaines  néphrites 
aiguës  paraît  être  un  fait  démontré.  Mais,  il 
s’agit  là  d’un  facteur  occasionnel,  indirect,  les 
néphrites  a  frigore  n’étant  que  l’expression  de 
la  localisation  sur  le  rein  d’une  infection  elle- 
même  apparue  sous  l’influence  du  froid.  Qu’un 
refroidissement  intense  et  prolongé  puisse  occa¬ 
sionner  dans  le  territoire  de  la  circulation  rénale 
des  troubles  vaso-moteurs  favorisant  l’appel  des 
microbes  et  leur  localisation  au  parenchyme 
glandulaire,  la  chose  est  assez  vraisemblable, 
sans  qu’elle  soit  pour  cela  absolument  nécessaire. 

Enfin,  il  existe  des  albuminuries  a  frigore  tout 
à  fait  distinctes  de  la  néphrite  a  frigore,  dont 
l’origine  doit  être  peut-être  recherchée  dans  le 
passage  à  travers  le  rein  d’albumines  hétérogènes 
et  qui  semblent  présenter  au  point  de  vue  de  leur 
pathogénie  une  certaine  parenté  avec  l’hémoglo¬ 
binurie  paroxystique  a  frigore.  (La  Pratique 
médicale  frànçaise,  octobre  1928-A.) 

Recherches  nouvelles  sur  la  fièvre  exanthématique 
du  littoral  méditerranéen. 

C’est  une  maladie  infectieuse  caractérisée  par 
une  éruption  à  type  exanthématique,  accompa¬ 
gnée  d’un  cortège  de  signes  généraux  tels  que 
température  élevée,  arthralgies  du  début,  phé¬ 
nomènes  gastro-intestinaux  ;  cette  fièvre  mar¬ 
seillaise  a  une  allure  bénigne  ;  elle  évolue  en  une 
quinzaine  de  jours. 

Par  leurs  recherches,  les  professeurs  Boinet, 
.1.  PiÉRi  et  M.  Dunan  (de  Marseille)  établissent 
que  ; 

1®  Ni  les  conditions  épidémiologiques,  ni  les 
recherches  sérologiques,  ni  les  inoculations  au 
cobaye,  ni  les  examens  histologiques  même,  ne 


permettent  actuellement  une  assimilation  de 
cette  maladie  du  littoral  avec  le  typhus.  Il  ne 
s’agit  pas  de  typhus,  ni  vrai,  ni  atténué, 

2°  Les  caractères  cliniques,  par  l’éruption 
papulo-nodulaire,  par  l’escarre,  par  l’allure 
bénigne,  différencient  également  la  fièvre  exan¬ 
thématique  marseillaise  du  thyphus  exanthéma¬ 
tique  épidémique.  De  plus,  le  pr  Boinet,  ayant 
eu  l’occasion  d’observer  à  Marseille  des  épidé¬ 
mies  de  typhus  exanthématique  vrai  et  épidé¬ 
mique  d’importation  étrangère,  soit  dans  les 
troupes  serbes  pendant  la  guerre,  soit  chez  des 
ouvriers  arabes  l’ayant  importé  de  l’Algérie  ou 
du  Maroc,  n’a  pu  retrouver  les  caractères  clini¬ 
ques,  sérologiques  et  anatomo-pathologiques  per¬ 
mettant  d’assimiler  ces  cas  à  la  fièvre  exanthé¬ 
matique  marseillaise.  (La  Presse  médicale,  3i 
octobre  1928.) 

Sur  deux  cas  de  delirium  tremens  traités  par  l’insuline. 

On  connaît  à  présent  l’origine  hépatique  de 
certains  délires  des  alcooliques.  Si  l’on  tient 
compte  des  troubles  digestifs  et  de  l’inappétence 
qui  précèdent  habituellement  le  délirium  tre¬ 
mens,  on  peut  concevoir  c^ue  les  troubles  géné¬ 
raux  du  métabolisme  puissent  jouer  un  rôle, 
important  dans  l’éclosion  de  celui-ci.  Ceux-là 
créent  une  intoxication  endogène,  qui  porte  ses 
effets  sur  un  cerveau,  dont  les  lésions  de  l'alcoo¬ 
lisme  chronique  ont  fait  un  lieu  de  moindre  résis¬ 
tance.  Dans  plusieurs  cas  grave  de  délirium 
tremens  avec  fièvre,  tremblement  intense,  pol¬ 
lakiurie,  sueurs  profuses,  confusion  mentale  pro¬ 
fonde  avec  onirisme,  MM.  Auriat  etL.  Servan- 
TiE  ont  pu  trouver  une  forté  acidose  avec  cétose 
et  abaissement  de  la  réserve  alcaline.  Contre  ces 
deux  symptômes,  ils  ont  cru  devoir  employer  les 
injections  d’insuline.  La  convalescence,  ordinai¬ 
rement  longue,  fut  franchement  améliorée  et 
révolution  fut  certainement  modifiée.  L’action 
de  l’insuline  sur  le  métabolisme  en  général,  et 
spécialement  sur  le  métabolisme  de  l’eau,  régu¬ 
lateur  pour  une  part  de  l’équilibre  acido-basique 
du  sang,  amena  une  sédation  rapide  des  troubles 
acidosiques,  une  réhydratation  des  tissus,  en 
même  temps  que  la  disparition  des  phénomènes 
mentaux.  (Journal  de  médecine  de  Bordeaux, 
10  octobre  1928.) 
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Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Transfusion  du  sang  dans  le  cœur  pour  hémorrhagie 
proîuse  ;  guérison. 

(MM.  Ch.  Achard,  Gournaud  et  Mlle  Pichot.  — 
Académie  de  médecine  ;  29-1-1929.) 

L’introduction  directe  de  médicaments  dans  le 
c(Bur  a  été  pratiquée,  depuis  quelques  années,  avec 
des  résultats  divers.  On  y  a  eu  surtout  recours  dans 
le  traitement  de  la  syncope  grave,  de  la  syncope 
chloroformique  en  particulier,  et  le  médicament  le 
plus  utilisé  alors  a  été  l’adrénaline. 

On  peut  injecter  dans  les  cavités  cardiaques  non 
seulement  des  substances  pharmaceutiques  dissoutes 
dans  un  ou  deux  centim.  cubes  de  solvant,  mais 
encore  des  liquides  assez  abondants  tels  qu’un  sérum 
artificier  ou  du  sang  incoagulable,  faisant  ainsi  une 
véritable  transfusion  intra-cardiaque.  Méthode  évi¬ 
demment  exceptionnelle  et  médication  d’urgence,  ce 
mode  de  transfusion  convient  en  cas  d’hémorrhagie 
profuse  qui  crée  un  danger  de  mort  imminente  et 
rend  impossible,  par  suite  du  collapsus  des  veines, 
la  transfusion  par  voie  veineuse.  Dans  un  cas  de  ce 
genre,  chez  une  femme  qui  se  mourait  d’hémorrhagie 
utérine  nost  afcortüm.,  M.  Tzanck  a  pu  guérir  sa  ma¬ 
lade  grâce  à  une  transfusion  directe  dans  le  cœur. 

M.  Achard  rapporte  aujourd’hui  un  nouveau  succès 
à  l’actif  de  la  méthode.  11  s’agit  d’une  jeune  femme 
de  28  ans  hospitalisée  pour  fièvre  typhoïde.  Dans  le 
cours  de  la  maladie  apparurent  des  hémorrhagies 
intestinales  répétées  et  abondantes.  Etat  grave, 
refroidissement  général,  pouls  incomptable,  tension 
à  6-4.  Devant  l’impo.ssibilité  d’une  transfusion  par 
voie  veineuse,  M.  Gournaud  et  Mlle  Pichot  pratiquent 
une  injection  intra-cardiaque  (aiguille  enfoncée  dans 
le  3®  espace  intercostal  gauche,  le  long  du  bord 
sternal)  de  2  milligrammes  d’adrénaline  et  de  400  cc. 
de  sang  citrate.  A  la  suite,  les  troubles  s’amendent  et 
près  injection  ordinaire  d’huile  camphrée  ,de  caféine, 
de  sérum  artificiel,,  la  guérison  est  obtenue.  L’injec¬ 
tion  de  sang  dans  le  cœur  eut  ici  un  plein  succès  et 
la  malade  lui  doit  la  vie. 

La  fièvre  typhoïde  au  Havre  ;  rôle  des  moules. 
(MM.  Loir  et  LimANc.xnrx.  —  Académie  de  iiiéde- 

Pendant  l’année  1928,  50  cas  de  lièvre  typhoïde  et 
de  paratyphoïde  ont  été  signalés  au  Bureau  d’hy¬ 
giène  du  Havre,  dont  25  pendant  les  mois  tl’uoùt  et 
septembre.  Aucours  des  enquêtes  épidémiologiques 
faites  àcette  époque  par  MM.  Loiret  Legangneux,  les 
auteurs  ont  presque  toujours  trouvé,  comme  cause, 
l’ingestion  de  moules  crues.  Au  Havre  (il  on  est  de 
même  sur  le  littoral  méditerranéen)  l’habitude  de 


mangei'  des  moules  ci'ues  est  très  répandue  dans  la 
classe  ouvrière.  Elle  s’est  trouvée  facilitée,  en  la  cir¬ 
constance,  par  l’existence  de  grèves  en  août-septem¬ 
bre  1928  qui  incitaient  les  ouvriers  à  aller  cueillir 
eux-mêmes  des  moules  pour  s’en  nourrir.  Des  mesu¬ 
res  de  surveillance  furent  prises  par  la  direction  .  de 
l’Inscription  maritime  et  l’épidémie  cessa. 

D'n  caractère,  connu  d’ailleurs,  de  cette  fièvre  ty¬ 
phoïde  coquillagère,  est  sa  gravité.  Le  bacille  tend  à 
cultiver  avec  abondance  dans  les  moules  lorsque 
celles-ci  ont  été  souillées  par  des  eaux  impures. 

La  fièvre  typhoïde  à  Paris  :  rôle  des  champs 
d’épandage. 

(M,  Georges  Broüaiidel.  —  Académie  de  médecine  ; 

29-1-1929.) 

M.  Georges  Brouai'del  a  observé  en  1928,  dans  son 
service  de  Necker,  des  cas  de  fièvre  typhoïde  plus 
nombreux  que  de  coutume.  Recherchant  l’origine  des 
fièvres  parisiennes,  M.  Brouardel  a  pu  écarter  d’une 
façon  générale  le  rôle  de  l’eau  de  boisson  et  des  coquil¬ 
lages  (les  moules  sont  mangées  cuites  à  Paris).  L’in¬ 
fluence  de  la  contagion  directe  et  des  porteurs  de 
germes  ne  lui  a  pas  paru  suffisante  pour  justifier  tous 
les  cas.  11  a  noté,  par  contre,  que  la  contamination 
avait  eu  lieu  surtout  de  mai  à  novembre,  chez  des 
sujets  ayant  mangé  des  légumes  crus  :  salades,  persil, 
radis,  qui,  pour  beaucoup,  poussent  dans  les  champs 
d’épandage  de  la  banlieue. 

Le  rôle  de  ces  champs  d’épandage  est,  en  toute 
probabilité,  important  dans  la  genèse  des  fièvres  ty¬ 
phoïdes  parisiennes^  Déjà  Pasteur  en  1888,  à  une 
époque  où  ils  étaient  à  l’état  de  projet  seulement,  les 
avait  combattus.  En  190Ü,  lorsqu’il  fut  question 
d’épurer  les  eaux  d’égout  de  Paris  sur  les  -champs 
d’épandage,  il  fut  décidé  qu’on  utiliserait  les  terrains 
irrigués  pour  y  faire  des  pâturages  et  des  vergers,  de 
manière  à  éviter  la  contamination  des  légumes  desti¬ 
nés  à  être  mangés  crus.  Mais,  peu  à  peu,  en  raison  du 
gain  formidable  que  comportait  cette  culture,  celle-ci 
se  trouva  presque  généralisée.  En  1922,  M.  Marchoux 
fit  une  enquête  à  ce  sujet,'  à  la  suite  de  laquelle  des 
arrêtés  furent  pris.  Ges  arrêtés  no  semblent  pas  avoir 
été  bien  rigoureusement  observés  et  M.  Brouardel  a 
pu  constater  que  les  légumes  crus  sont  encore  large¬ 
ment  cultivés  dans  les  terrains  d’épandage  et  envoyés 
à  Paris,  aux  Halles,  où  ils  peuvent  en  outre  contami¬ 
ner  par  promiscuité  d’autres  légumes  importés  de 
régions  saines. 

De  l’avis  de  M.  Bouardel,  les  champs  d’épandage 
ne  devraient  pas  servir  à  des  cultures  maraîchères.  De 
telles  cultures  seraient  à  supprimer,  car  elles  consti¬ 
tuent  un  danger  pour  la  santé  publique. 
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Le  groupe  ganglionnaire  de  Sorgius  dans  le  cancer  ’ 
du  sein.  ^ 

(M.  Fiolle,  de  Marseille.  —  Société  de  chirurgie  ; 
.5-12-1928.) 

Tout  à  l'ait  en  arrière  de  l’aisselle,  vers  le  bord  exter¬ 
ne  du  grand  dorsal,  on  découvre  quelquefois  utl  ou 
deux  ganglions,  jadis  décrits  par  Sorgius,  et  qui  reçoi¬ 
vent  des  lymphatiques  de  la  mamelle  par  un  trajet 
ivori^onial.  Dans  le  cancer  du  sein,  ce  groupe  ganglion¬ 
naire  peut  être  envahi  et.il  convient  d’y  penser  au 
cours  de  l’opération. 

M.  Fiolle  estime  que  l’examen  clinique  de  tout  can^ 
cer  du  sein  doit  comprendre  la  recherche  des  ganglions 
de  Sorgius.  Dans  le  cas  où  cet  examen  est  positif 
et  sii’opération  montre  en  cette  région  quelque  chose 
de  suspect,  l’intervention  doit  en  tenir  compte. 

Osselets  surnuméraires  et  douleurs  articulaires. 
(M.  MaUclaihe.  —  Société  de  chirurgie  ;  5-12-1928.) 

On  note  parfois,  au  niveau  de  l’articulation  de  la 
hanche,  des  ossifications  anormales.  Les  études  ana¬ 
tomiques  récentes  ont  établi  qu’il  y  a  non  pas  un, 
mais  trois  os  cotylo'idiens,  répondant  à  des  points  épi- 
physaires  complémentaires  de  l’iléon,  du  pubis,  et 
de  iHschion.  GeS  os  cotyloïdiens  seraient  rencontrés 
dans  2  pour  iOO  des  cas  environ.  Quelquefois,  en 
pareille  circonstance,  la  hanche  est  douloureuse. 
'Outre  les  os  cotyloidiens,  on  peut  trouver  des  osse¬ 
lets  surnuméraires  capables  de  donner  lieu  également 
à  des  phénomènes  douloureux.  La  radiographie  révèle 
CBS  osselets  surnuméraires  que  l’on  pourra  enlever 
aü  cas  de  douleurs  très  vives. 

Des  osselets  surnuméraires  ont  été  aussi  signalés 
autour  d’autres  articulations. 

P.  L. 

L’uréthrite  à  Pasteurella. 

(M.  PfiTzE'rAKis,  d’Alexandrie.  —  Sac.  médicale  des 
hôpitaux  ;  7-12-1928.) 

On  connaît  les  affections  épizootiques,  septicémies 
hémorragiques,  dus  à  une  bactérie  ovo'lde  ;  la  Pasteu¬ 
rella.  Ce  micro-organisme  a  été  exceptionnellement 
signalé  dans  les  affections  humaines. 

Or,  on  observe  à  Alexandrie  assez  fréquemment  une 
üréthrite  accompagnée  d’orchiépididymite  et  de 
Cystite,  due  à  Une  pasteurella,  et  qui  peut  être  con¬ 
fondue  avec  ùne  uréthi'ite  gonococcique. 

Cette  üréthrite  semble  être  précédée  d’un  état  pyré- 
tique,  qui  fait  penser  à  une  pasteurellose  générale, 
dont  il  reste  à  préciser  le  mode  de  contagion.  A  re¬ 
marquer  à  ce  propos  que  les  pasteurella  sont  trôi 
répandues  dans  les  milieux  extérieurs  :  l’eau,  le  sol, 
le  fumier,  et  qu’elles  se  rencontrent  assez  fréquem- 
menl  dans  le  tube  digestif  ou  les  voies  respiratoires 
des  animaux  sains. 

Cette  üréthrite  est  résistante  aux  lavages  antisep¬ 
tiques  ;  par  contre,  la  vaccinothérapie  semble  agir 


d’une  façon  heureuse  sur  l’.infection  uréthrale,  cysti- 
que  et  épididymaire. 

Chancre  syphilitique  survenu  chez  une  femme  à 
"Wassermann  positif. 

(MM.  Maurice  Renaud  et  Miget.  —  Soc.  mêd.  às 
hôpitaux  ;  7-12-1928.) 

Les  auteurs  signalent  un  fait  d’observation  très 
important  pour  le  débat  toujours  ouvert  sur  la  valeur 
de  la  réaction  de  Wassermann. 

Chez  une  femihe,  les  ulcérations  érosives  sur  la 
verge  du  mari  ont  été  la  condition  nécessaire  delà 
contagion.  On  a  pU  saisir,  ainsi,  dans  des  cohditions 
presqu’expérimentales,  l’apparition  d’un  chancre 
syphilitique  chez  une  personne  présentant  une  réac¬ 
tion  de  Wassermann,  manifestement  et  indiscuta¬ 
blement  positive.  D’après  MM.  Renaut  et  Miget,  ce 
fait  montre  avec  évidence  que  la  déviation  de  l’anti¬ 
gène  de  Wassermann  n’est  pas  une  réaction  spéci¬ 
fique  de  syphilis,  et  qu’on  ne  peut  porter  un  diagnos¬ 
tic  de  syphilis  sur  la  seule  présence  d’une  déviation 
par  l’antigène  de  Wassermann. 

Le  syndrome  entéio-naso-pharyngien. 

(M.  Ar.uengaud,  de  Cauterets.  —  Société  d’hydrologie 

et  de  climatologie  médicales  de  Paris  ;  3-12-1928.) 

Il  y  a  longtemps  que  les  médecins,  spécialisés  dans 
le  traitement  des  affections  du  naso-pharynx,  ont 
constaté  chez  ces  malades  la  coexistence  de  troubles 
intestinaux.  Le  syndrome  entéro-naso-pharyngiehest 
d’ailleurs  d’observation  très  courante.  Qui  n’a  pas 
•constaté  une  rhinopharyngite  ou  une'laryngite  catar¬ 
rhale  passagères,  avec  un  enrouement  un  peu  spécial, 
au  lendemain  d’un  écart  de  régime. 

L’auteur  résume  quelques-unes  des  observations 
les  plus  caractéristiques  parmi  les  nombreux  cas  de 
rhino-pharyngites  muco-purulentes  chroniques  obser¬ 
vés  à  Cauterets. 

On  sait,  à  cet  égard,  que  la  stase  colique  favorise  le 
passage  du  coli-bacille  dans  le  sang,  et  que  le  coli¬ 
bacille  présente  un  tropisme  tout  à  fait  spécial  pour 
le  naso-pharynx,  qu’il  infecte  chroniquement,  pro¬ 
duisant  des  suppurations  interminables.  Bien  des 
malades,  atteints  de  rhino-pharyngites,  ont  eu  égale¬ 
ment  de  l’appendicite  ou  des  coliques  appendiculaires; 
or,  dans  87  %  des  cas,  le  coli-bacille  est  l’agent  de 
l’appendicite. 

Le  traitement  thermal  sulfuré,  manié  doucement, 
en  évitant  des  quantités  trop  importantes  de  boisson, 
qui  peuvent  provoquer  des  distensions  gâstro-intes- 
linales,  a  donné  dans  ces  cas  d’excellents  résultats. 
L’auteur  l’a  souvent  associé  à  la  désinfection  intesti¬ 
nale  par  le  benzo-naphtol  ou  l’urotropine,  avec  de 
bons  effets.  Enfin  la  vaccination  anti-coli'bacillîùre 
par  la  voie  buccale,  lui  a  permis  de  traiter  avec  suc¬ 
cès  des  cas  réfractaires,  qui  avaient  résisté  aux  autres 
médications.  Il  existe  une  action  activante  non  dou¬ 
teuse  des  eaux  thermales  sulfurées  sur  certains  mé- 
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ilicamenls  au  rang  desquels,  on  peut  placer  l’iirolro- 
pine,  la  théobromine,  les  vaccins  microbiens. 

Bref,  tant  qu’on  ne  traite'  pas  l’intestin,  la  rliino- 
pharyngite  persiste  ;  beaucoup  de  malades  du  naso- 
pliarynx  sont  des  intestinaux  et  des  hépatiques, 
chroniquement  infectés,  et  on  les  guérit  en  traitant  à 
la  fois  le  point  de  départ  intestinal  de  leur  maladie, 
et  la  localisation  naso-pharyngienne. 

Le  rhumatisme  articulaire  aigu,  traité  par  l’immuno- 
vaccin  antirhumatismal. 

(M.  R.  L.iuTiEn  ,de  Nice.  —  Société  de  thérapeutique  ; 
■10-10-1928.) 

L’auteur  a  pu  établir  que  l’agent  étiologique  du 
rhumatisme  articulaire  aigu  était  bien  le  bacille 
I  d’Achalme,  identique  au  diplocoque  de  Triboulet- 
Wassermann,  mais  dilîorent  du  bacille  perfringens 
et  de  l’enlérocoqûe. 

Voici  les  résultats  obtenus  dans  le  traitement  du 
rhumatisme  articulaire  aigu,  avec  ou  sans  compli¬ 
cations  viscérales,  avec  l’immuno-vaccin  anti¬ 
rhumatismal,  à  base  de  bacille  d’Achalme,  selon  la 
formule  du  D’’  Bertrand  (d’Anvers) . 

Chez  49  malades  traités,  l’immuno-vaccin  anti¬ 
rhumatismal  a  permis  d’obtenir  une  guérison  com¬ 
plète  ;  cette  guérison  se  maintient  sans  récidive  pour 
(|uelques-uns  depuis  plus  de  6  ans.  Dans  les  cas  de 
rhumatisme  articulaire  aigu  traités  tout  au  début 
de  la  crise,  la  guérison  a  été  obtenue  sans  complica¬ 
tions  viscérales.  Dans  un  cas  où  il  existait  déjà 
avant  ie  ti'aitement  une  lésion  mitrale  avec  souffle 
systolique  intense,  la  guérison  complété  de  l’endo- 
I  cardite  a  été  atteinte. 

L’activité  de  cet  immuno-vaccin  s’est  montrée  aussi 
constante  dans  les  cas  traités  antérieurement  par  la 
méthode  classique,  et  nettement  salicylo-résistants. 

Des  infections  urinaires  à.coli-baeilles  et  de  leur  trai¬ 
tement  par  des  applications  locales  de  bouillons- 
vaccins. 

(D'heFun.  —  Bulletins  etniémoires  de  l’Association 
française  d’ urologie.) 

Précédemment,  l’auloiira  indiquéla  technique  à 
suivre  dans  les  différents  cas  :  instillations  intra- 
ïésicalesdes  bouillons-vaccins  en  cas  de  cystite  coli- 
bacillaire  ;  instillations  au  niveau  du  bassinet  en  cas 
depyélite  ou  de  pyélo-néphrite  coli-bacillaire  ;  injec¬ 
tions  ou  instillations  intra-urétrales  en  cas  d’uré¬ 
trites  coli-bacillaires  antérieures  ou  postérieures  avec 
prostatite  ;  enfin,  chez  la  femme,  crayons  intra-iiré- 
traux  et  ovules,  ou  crayons  intra-utérins,  en  cas  de 
uiétrite. 

Le  principe  e.ssentiel  de  la  méthode  est  de  laisser 
le  plus  longtemps' possible  la  mucjueuse  malade  en 
contact  avec  le  bouillon-vaccin,  de  façon  à  ce  que 
celui-ci  la  baigne  complètement.  L’instillation  doit 
cire  gardée  plusieurs  heures  avant  d’etre  rejetée,  le 


bouillon-vaccin  se  mélangeant  ainsi  intimement  avec 
l’urine. 

On  peut  employer  soit  des  stocks  bouillons- 
vaccins,  toujours  prêts  d’avance,  soit  des  aiito- 
bouillons-vaccins  préparés  avec  les  microbes  du 
malade  ;  ceux-ci  sont  plus  actifs,  mais  ils  demandent 
plusieurs  jours  de  préparation. 

En  cas  d’infections  associées  (staphylocoques,  strep¬ 
tocoques,  entérocoques  associés  aux  coli-bacilles) 
il  faut  naturellement  utiliser  des  bouillons-vaccins 
correspondants. 

'  Si  les  résultats  sont  moins  bons  dans  les  formes 
chroniques  que  dans  les  formes  aiguës,  c’est  parce 
que  les  formes  chroniques  sont  presque  toujours  en¬ 
tretenues  par  des  lésions  locales,  soil  rénales  (pyélites 
ou  pyélo-néphrites),  soit  vesicales  (calculs,  tumeurs, 
polypes  du  col,  altérations  quelconques  de  la  mu¬ 
queuse),  soit  Krétrafes.  Mais  la  principale  cause  qui 
entretient  et  aggrave  la  colibacillurie  est  encore  la 
rejenfton,  qu’elle  siège  au  niveau  de  la  vessie  ou  du 
bassinet.  Pour  obtenir  la  guérison,  il  est  donc  né¬ 
cessaire  de  traiter  aussi  la  lésion  concomitante. 

En  cas  de  coli-bacillurie  aiguë  ou  chronique,  quelle 
est  la  part  exacte  du  rein,  quelle  est  celle  de  la  vessie  ? 

Pour  l’auteur,  la  part  du  rein  est  très  fréquente, 
surtout  au  début,  car  les  coli-bacilles  à  l’origine  se 
trouvent  presque  toujours  éliminés  par  le  filtre 
rénal  ;  mais  cette  infection  rénale  disparaît  vite, 
quand  il  n’existe  pas  de  lésions  de  l’appareil  urinaire 
.supérieur  (calices,  bassinet,  uretères),  ou  de  rétention 
au  niveau  de  cet  appareil.  En  ce  cas,  l’infection  coli- 
bacillaire,  dont  l’origine  est  pourtant  rénale,  guérit 
au  niveau  du  rein,  et  persiste  au  niveau  de  l’appareil 
urinaire  intérieur  (vessie,  prostate,  urètre). 

Quant  aux  causes,  qui  provoquent  ou  entretien¬ 
nent  les  coli-bacilluries,  ce  sont:  chez  la  femme,  la 
rétention  d’urine  habituelle  ou  volontaire,  les  lésions 
génitales,  l’entérocolite  avec  constipation  ou  diar¬ 
rhée;  chez  l’homme,  en  plus,  la  congestion  prostati¬ 
que,  la  rétention  vésicale  et  le  cathétérisme. 

On  se  méfiera  d’une  cause  d’erreur  à  éviter  :  il  faut 
toujours  examiner  les  urines  fraîches,  car  la  prolifé¬ 
ration  du  coli-bacille  dans  une  urine  peut  être  consi¬ 
dérable  au  bout  de  quelques  heures.  Il  faut,  en  consé¬ 
quence,  conseiller  aux  malades,  atteints  do  coli- 
bacilluric,  d’uriner  souvent  (toutes  les  heures  en 
moyenne),  et  d’absorber  des  boissons  diurétiques, 
afin  que  l’urine  ne  stagne  pas  dans  la  vessie  ;  la  pro¬ 
lifération  des  coli-baciUes  sera  ainsi  entravée. 

Comme,  d’autre  part,  il  est  démontré  que  si  la 
coli-bacillurie  est  si  souvent  rebelle  au  traitement, 
c’est  que  les  anticorps  fabriqués  par  l’organisme, 
.spontanément  ou  sous  l’influence  de  la  vaccinothé- 
rapic  sous-cutanée,  sont  arrêtes  par  le  filtre  rénal,  il 
faut  injecter  le  bouillon-vaccin  dans  les  voies  uri¬ 
naires  afin  d’y  empêcher  leur  proliféralion.  Celte 
vaccination  locale  par  les  bouillons-vaccins  n’em¬ 
pêchera  d’ailleui'S  pas  la  vaccinothérapie  générale 
par  voie  sous-cutanée. 


G.  F. 
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[Suite  et  fin)  (1), 


Deuxième  question 

I^c  traîloinent,  cliii*ui*gieal  du  pîad  plat. 


Rapporteur  :  B.  Allenbach  (de  Strasbourg). 

Résumé  du  rapport.  —  Le  rapporteur  limite  son 
sujet  au  pied  plat  congénital  et  au  pied  platstatique. 

Pied  plat  congénital.  —  Il  nécessite  un  traite¬ 
ment  chirurgical  en  raison  de  l’étendue  des  défor¬ 
mations  anatomiques  qu’il  comporte  et  de  sa  ten¬ 
dance  à  l’aggravation  progressive. 

Les  altérations  consistent  essentiellement  dans  une 
bascule  en  avant  de  l’astragale  devenu  vertical,  sur 
le  calcanéum  ;  le  scaphoïde  et  le  calcanéum  sont  su¬ 
bluxés  en  haut.  La  plante  du  pied  est  convexe.  Le 
pied  est  maintenu  en  valgus  par  la  rétraction  de 
l’appareil  ligamenteux  externe  de  latibio-tarsienne. 

Ôn  a  proposé  des  opérations  variées  dans  le  pied 
plat  congénital.  Celles  qiti  portent  uniquement  sur 
les  parties  molles  sont  insuffisantes. 

L’astragalectomie  donne  des  résultats,  mais  l’abla¬ 
tion  partielle  de  l’astragale  (col  et  tête)  ou  son  évi¬ 
dement,  joints  à  des  sections  tendineuses  et  liga¬ 
mentaires  (opérations  de  Nové-Josserand,  de  Camé¬ 
ra)  donnent  d’excellents  résultats. 

Dans  une  forme  douloureuse  du  pied  plat  congé¬ 
nital,  on  trouve  une  synostose  cuboïdo-caléanienne. 
On  s’est  demandé  si  celle-ci  ne  jouait  pas  un  rôle 
dans  la.  production  des  douleurs  et  si  la  libération 
des  deux  os  ne  suffirait  pas  à  les  faire  disparaître. 

Pied  plat  statique  des  adolescents.  —  Lais¬ 
sant  de  côté  les  théories  pathogéniques  des  troubles 
observés  dans  le  pied  plat  statique,  le  rapporteur  se 
borne  à  décrire  les  différents  procédés  opératoires 
proposés  pour  y  pallier,  et  à  discuter  ensuite  leurs 
applications  dans  les  différentes  formes  anatomo¬ 
cliniques  de  la  maladie. 

Opérations  tendineuses.  —  Elles  ont  été  pratiquées 
soit  pour  faciliter  le  redressement  des  déviations,  ce 
sont  les  ténotomies,  soit  pour  renforcer  certains 
groupes  musculaires  aux  dépens  des  antagonistes, 
ce  sont  les  transplantations  tendineuses. 

La  ténotomie  du  tendon  d’Achille  a  souvent  été 
pratiquée  pour  lutter  contre  la  rétraction  du  triceps 
sural  souvent  rétracté  dans  les  pieds  plats.  De  plus, 
en  affaiblissant  temporairement  ce  muscle,  elle  tend 
à  créer  un  certain  degré  de  talus  et  à  renforcer  ainsi 
la  voûte  plantaire.  En  fait,  elle  a  donné  de  bons 
résultats  à  beaucoup  d’auteurs  dans  les  pieds  con¬ 
tractés. 


(1)  V.  Concours  médical,  0°  8. 


On  a  ténotomisé  aussi  les  péroniers  contracturés 
pour  lutter  contre  le  valgus. 

Les  transplantations  tendineuses  ont  visé  en  géné¬ 
ral  à  renforcer  l’action  du  jambier  antérieur  soit  en 
transplantant  l’un  ou  les  deux  péroniers  au  bord 
interne  du  pied,  en  le  renforçant^par  l’extenseur  du 
gros  orteil,  ou  en  raccourcissant  le  jambier  lui-même, 
etc. . .  Ces  transplantations,  très  en  vogue  en  Alle¬ 
magne,  sont  manifestement  Insuffisantes  à  remédier 
aux  déformations  du  pied  plat.  '  ' 

Opérations  osseuses.  —  A  citer  pour  mémoire  seule¬ 
ment  :  l’opération  de  Gleich  (section  et  abaissement 
de  la  partie  postérieure  du  calcanéum  pour  creuser  le 
pied)  et  les  dérivés  ;  l’ostéotomie  sus-malléolaire,  illo¬ 
gique  ;  l’astragalectom  e,  trop  mutilante  ;  l’extirpa¬ 
tion  du  scaphoïde  ;  l’excision  du  col  de  l’astragale. 

L’opération  d’Ogston,  arthrodèse  astragalo-sca- 
phoïdienne  répond  déjà  mieux  aux  indications  ;  la 
voûte  interne  du  pied  bloquée  devient  indolore.  Mais 
e  le  est  souvent  insuffisante;  pour  arriver  a  redresser, 
il  faut  avoir  recours  à  la  tarsectomie  cunéiforme  in¬ 
terne  qui  restitue  au  bord  interne  sa  concavité.  On 
peut,  comme  le  voulait  Cauchoix  pour  augmenter  la 
courbure  du  pied,  rendre  le  coin  plus  large  vers  la 
plante  (résection  trapézoïdale). 

L’ostéotomie  modelante  du  pied  (Perthes)  se  pro¬ 
pose  d’exciser  un  coin  du  bord  interne  trop  long  et 
de  l’insérer  dans  le  bord  externe  trop  court,  Abbott 
agit  de  même  avec  une  résection  cunéiforme  et  l’In¬ 
sertion  d’un  greffon. 

Mais  les  opérations  précédentes  ne  visent  qu’au 
rétablissement  de  la  voûte  ;  pour  obvier  au  valgus 
du  pied,  c’est  à  la  sous-astragalienne  qu’il  faut 
s’attaquer.  Son  arthrodèse,  avec  au  besoin  l’exérèse 
d’un'  coin  osseux  pour  permettre  le  redressement, 
jointe  à  l’arthrodèse  médio-tarsienne  permettra  une 
fixation  du  pied  en  bonne  attitude. 

Indications  du  traitement  chirurgical.  —  Dans  le 
pied  statique,  l’intervention  est  une  méthode  d’ex¬ 
ception.  Elle  ne  doit  s’adresser  qu’aux  formes  graves 
ayant  résisté  au  traitement  non  sanglant.  Cependant 
des  nécessités  sociales  peuvent  forcer  la  main. 

«  Dans  le  pied  plat  douloureux  et  contracté,  on 
commencera  toujours  par  le  redressement  non  san¬ 
glant.  Le  redressement  pourra  exiger  la  ténotomie 
des  péroniers  et  du  tendon  d’Achille. 

Le  rapporteur  reconnaît  les  avantageside  la  section 
ou  allongement  du  tendon  d’Achille.  Par  contre,  il 
rejette  l’emploi  des  transplantations  tendineuses. 
Si  le  redressement  manuel  ne  peut  être  effectué.  Une 
faut  pas  employer  l’ostéoclaste  trop  brutal,  il  faut 
avoir  recours  aux  opérations  osseuses,  . 
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Ce  sont  les  opérations  portant  sur  la  médio-tar- 
sienne  qui  donnent  les  meilleures  chances  de  succès  ; 
opération  d’Ogston  et  ses  modifications  ;  résection , 
cunéiforme  ou  trapézoïdale  pour  les  cas,  très  rigides  ; 
ostéotomie  modelante  si  l’abduction  du  pied  est 
très  marquée. 

«  L’arthrodèse  sous-astragalienne  seule  ou  asso¬ 
ciée  à  une  arthrodèse  ou  résection  cunéiforme  de  la 
médio-tarsienne  sera  utile  si  un  glissement  de  l’as¬ 
tragale  snr  le  calcanéium  est  à  craindre  ou  s’il  y  a 
une  grande  laxité  dans  la  sous-astragalienne. 

DISCUSSION  DU  RAPPORT 

Pied  plat  congénital.  —  M.  Rendu  (Lyon).  Le 
pied  plat  congénital  est  traité  par  la  double  arthro¬ 
dèse  médio-tarsienne  et  sous-astragalienne. 

Dans  les  cas  où  il  y  a  synostose  calcanéo-scaphoï- 
dienne,  on  s’est  demandé  si  l’ablation  de  cette  synos- 
those  ne  suffirait  pas  à  enlever  les  douleurs. 

Dans  un  des  6  cas  de  la  thèse  de  Jamin,  la  synos¬ 
tose  a  été  enlevée  et  associée  à  la  seule  arthrodèse 
sous-astragalienne  ;  le  résultat  a  été  bon. 

M.  Rocher  (Bordeaux)  insiste  sur  la  difficulté 
dans  ces  pieds  plats  congénitaux,  dont  la  plante  est 
.  convexe  en  bas,  à  redresser  cette  convexité. 

■  Dans  4  cas,  il  a  ouvert  la  médio-tarsienne,  réséqué 
le  scaphoïde  et  n’a  obtenu  qu’un  redressement 
incomplet. 

'M.  Ombrédanne  compare  la  difficulté  de  dérouler 
ces  pieds  valgus  congénitaux  à  la  même  difficulté 
rencontrée  sur  les  varus  congénitaux. 

Pied  plat  statique.  —  M.  Ducroquet  (Paris)  ex¬ 
pose  la  statique  musculaire  du  pied  et  montre  le 
danger  qu’i  y  a  dans  e  pied  plat  à  ténotomiser  les 
péroniers,  les  avantages  au  contraire  tirés  de  la 
section  du  tendon  d’Achille. 

Le  pied  comprend  2  voûtes  osseuses  juxtaposées  ; 
une  voûte  externe  de  sustentation,  une  voûte  interne 
de  mouvement.  Dans  le  pied  plat,  par  suite  de  la 
bascule  en  valgus  dans  la  sous-astragalienne,  c’est  la 
voûte  interne  qui  porte  le  poids  du  corps. 

On  ne  rétablit  l’équilibre  du  pied  qu’en  ramenant 
la  voûte  externe  sous  l’axe  du  corps,  par  correction 
du  valgus  calcanien. 

Dans  les  pieds  plats  contracturés  de  l’adolescent, 
il  pratique  la  ténotomie  du  tendon  d’Achille,  le 
redressement  forcé  manuel,  puis  ensuite  gymiias- 
lique  et  chaussures  correctrices. 

Chez  les  sujets  atteints  d’arthrite,  c’est  la  double 
arthrodèse  médio-tarsienne  et  sous-astragalienne  qui 
constitue  l’opération  de  choix.  Il  pratique  le  redres¬ 
sement  forcé  un  mois  après. 

Cette  opération  a  été  décrite  dès  1908  par  Ducro¬ 
quet  et  Launay  pour  le  redressement  de  toutes  les 
déviations  latérales  du  pied. 

M.  Michel  (Lyon).  On  a  trop  insisté  sur  l’affais¬ 
sement  de  la  voûte  dans  le  pied  plat.  Il  comporte  un 
déplacement  du  massif  calcanéen,  une  bascule  de 
1, astragale,  le  déplacement  de  l’ayant-pied  en  v.algus. 
C’est  ce  que  montrent  les  radiographies.  La  double 


arthrodèse  médio-tarsienne  et'sous-astragalienne  en 
bloquant  le  pied  supprime  les  douleurs,  et  en  résé¬ 
quant  largement  permet  le  redressement. 

M.  Trêves  (Paris)  fait  toujours  le  redressement 
forcé  comme  temps  préliminaire  de  toute  interven¬ 
tion.  S’i  ,  y  a  surtout  valgus  il  pratique  la  double 
arthrodèse.  S’il  y  a  surtout  aplatissement  de  la  voûte 
il  fait  la  résection  cunéiforme  du  bord  interne. 

M.  Radulesco  (Bucarest),  sur  les  pieds  plats  irré¬ 
ductibles,  a  employé  sept  fois  avec  succès  l’enche- 
villement  du  pied  avec  un  ou  deux  greffons  passant 
longitudinalement  à  travers  le  pied,  de  la  base  du 
premier  métatarsien  jusqu’au  calcanéum. 

M.  Georges  Hue  (Paris).  Il  y  a  dans  le  pied  plat 
trois  lésions. élémentaires  isolées  ou  associées  :  l’abais¬ 
sement  de  la  voûte  interne,  la  bascule  du  calcanéum, 
l’étalement  du  pied  antérieur.  ' 

On  néglige  beaucoup  trop  ce  dernier  facteur  qui 
joue  un  rôle  important  dans  la  symptomatologie  du 
pied  plat  (durillons  sous  la  tête  des  deuxième  et  troi¬ 
sième  métatarsiens,  marche  avec  l’adduction  du  gros 
orteil,  orteils  en  griffe).  TI  montre  la  confirmation 
radiographique  de  cet  écartement  des  cunéiformes  et 
des  métatarsiens. 

Il  faut  compléter  le  traitement  chirurgical,  la  dou¬ 
ble  arthrodèse  de  Ducroquet  et  Launay,  les  arthro¬ 
dèses  modelantes  de  Farabeuf  et  Ombrédanne,  par 
une  reconstitution  de  la  voûte  antérieure.  On  y  arrive 
en  libérant  le  deuxième  cunéiforme  et  en  sectionnant 
la  partie  externe  du  scaphoïde.  On  peut  alors  remon¬ 
ter  en  clef  du  voûte  le  deuxième  cunéiforme  et  redon¬ 
ner  à  Tavant-pied  sa  forme  normale.  Cette  opération, 
pratiquée  dans  quatre  cas,  complète  heureusement 
la  double  arthrodèse. 

M.  Ombrédanne  (Paris).  Il  y  a  deux  sortes  de 
pieds  plats.  Les  pieds  réductibles,  avec  ou  sans  anes¬ 
thésie.  On  corrige  la  difformité,  puis  on  cherche  à 
rendre  la  tonicité,  musculaire  en  développant  lamus- 
culature.  Mais  il  met  en  doute  1  ’action  de  la  section  du 
tendon  d’Achille  dans  ces  cas. 

Pour  les  pieds  invétérés,  qu’on  né  peut  redresser, 
la  double  arthrodèse  est  la  seule  i.itervention  à  appli¬ 
quer.  Mais  elle  ne  suffit  pas  au  redre.ssement,  il  faut 
élargir  l’admirable  opération  de  Ducroquet  etLaunay 
eu  la  transformant  en  une  résection  cunéiforme  dans 
les  interlignes. 

M.  Lance  (Paris).  La  double  arthrodèse  sous-astra- 
galionnc  et  médio-tarsienne  est  l’opération  de  choix 
dans  le  pied  plat  invétéré.  On  est  parfois  obligé  de 
faire  la  section  du  tendon  d’Achille  rétracté  pour 
arriver  à  redresser  l’arrière-pied.  Naturellement 
l’arthrodèse  se  transformera  en  résection  cunéiforme 
dans  la  mesure  nécessitée  pour  obtenir  le  redresse¬ 
ment. 

Il  insiste  sur  l’importance  jouée  souvent  dans  la 
symptomatologie  douloureuse  par  l’étalement  de 
l’avant-pied.  Il  a  pu  apprécier  les  beaux  résiiltats 
obtenus  pour  y  remédier  par  Topération  proposée 
par  M.  Hue. 
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Questions  diverses. 

Butoir  astragalien  antérieur  pour  pied  talus  para¬ 
lytique. —  M.  Nové-Josserand  rappelle  qu’il  a  été 
amené  à  cette  tei'linique  parce  qu’en  insérant  un 
greffon  tibial  à  la  manière  de  Putti  il  l’avait  vu 
parfois  se  fracturer. 

M.  OMBRÉDANNEn’ajamais  observé  cette  fracture. 

Un  cas  de  déformation  de  l’ischion.  [Présentation 
de  radiographie) .  —  M.  Mafpei  (Bruxelles). 

Suites  éloignées  des  fractures  du  eondyle  externe. 
—  M.  Massart  (Paris)  montre,  aumoyende  projec¬ 
tions,  ce  que  deviennent  à  distance  les  fractures  du 
eondyle  externe.  Quand  il  n’y  a  pas  de  déplacement 
la  fracture  ne  laisse  pas  de  suites.  S’il  y  a  déplace¬ 
ment  en  dehors  sans  bascule,  ou  si  le  noyau  bascule 
mais  reste  attaché  à  l’humérus,  il  y  a  un  cal  volumi¬ 
neux  et  l’extrémité  inférieure  de  l’humérus  est  en 
fourche.  Mais  si  le  fragment  basculé  est  complète¬ 
ment  détaché,  il  se  résorbe,  le  résultat  est  un  cubitus 
■)  valgus  considérable  quipeut  conduire  à  des  paralysies 
cubitales.  Aussi,  pour  éviter  ces  accidents  dans  le  cas 
de  déplacement,  faut-il  pratiquer  le  replacement  et 
fixation  du  fragment. 

M.  Mouchet  pratiquait  autrefois  l’enlèvement  du 
fragment  détaché.  Depuis  qu’il  a  rattaché  les  para¬ 
lysies  cubitales  tardives  à  ces  cubitus  valgus,  il 
cherche  toujours  à  replacer  et  fixer  le  fragment. 

M.  Nové-Josserand.  Le  replacement  et  la  fixation 
sont  facilités  si  on  n’isole  pas  le  fragment  de  ses  atta¬ 
ches  musculaires.  Dans  les  cas  difficiles  il  faut  s’aider 
par  des  tractions  sur  l’avant-bras. 

M.  Rocher  fait  toujours  la  réduction  du  frag¬ 
ment.  Quand  il  est  basculé,  on,  peut  le  retourner  avec 
une  curette.  On  fixe  le  fragment  avec  une  vis  ou  un 
perforateur  laissés  quelques  jours  en  place  dans  la 
plaie. 

M.  Mathieu  fait  toujours  la  fixation  du  fragment 
avec  une  vis  fine  de  Lambotte. 

■  M.  DEi.cirnr  suture  au  crin  de  Piorence. 

Un  cas  de  paramycétome  osseux  de  Madurella.  — 
M.  Marcel  Meyer  (Strasbourg).  Un  enfant  de  douze 
ans,  n’ayant  jamais  habité  les  colonies,  présente 
depuis  deux  ans  des  douleurs  et  du  gonflement  de  la 
malléole  externe  et  du  talon,  puis  une  fistule  de 
,  l’autre  talon,  lésions  longtemps  considérées  comme 
de  l’ostéite  tuberculeuse.  La  radiographie  montre 


des  cavités  dans  les  deux  calcanéums  et  la  malléole. 
Le  péroné  est  incisé.  Le  tissu  osseux  paraît  normal. 
L’examen  histologique  montré  des  amas  mycéliens 
qui  par  culture  sont  identifiés  :  c’est  une  maduro- 
mycose. 

Opération  dans  un  cas  dé  saéralisation  de  la  V®  lom¬ 
baire.  —  M.  Delche?  (Bru?;elles)  a  opéré  un  cas  de 
sacralisation  douloureuse  selon  la  techniqueBonniot, 
Bon  résultat. 

Traitement  de  la  torsion  fémorale  dans  les  luxa¬ 
tions  congénitales.  ^  M.  Delchee  (Bruxelles),  dans 
deux  cas  ayant  récidivé  après  réduction  à  cause  de 
l’antéversion  çonsidérable  du  col  fémoral,  a  pratiqué 
l’ostéotomie  avec  le  procédé  .d’ostéosyntbèse  externe 
d’Ombrédanne.  Le  résultat  a  été  excellent.  Pans  un 
cas  la  contention  a  été  complétée  par  la  constitution 
d’une  butée  selon  la  méthode  de  Lance. 

Ostéites  ou  ostéoses  éburnisantes.  —  M.  Frpsiich 
(Nancy).  On  a  rapporté  dans  ces  dernières  années 
(Léri,  Putti,  etc.)  un  certain  nombre  d’observations 
d’une  affection  se  traduisant  par  des  épaississements 
une  densité  plus  grande,  l’os  se  produisant  par  cou¬ 
lées  longitudinales  sur  un  segment  de  membre  ou  un  ' 
ipernbre  entier. 

M.  Froelich  a  observé  quatre  de  ces  cas  chez  des 
filles  de  six  à  douze  ans,  sur  le  tibia  et  en  plus  deux 
fois  sur  le  cubitus  et  l’h  mérus.  Il  fait  passer  en 
projections  les  radiographies  de  tousles  esè  publiés  et 
montre  qu’il  faut  en  distinguer  deux  variétés  :  les 
éburnisations  à.  l’intérieur  du  périoste,  dans  l’ps  lui- 
même,  qu'il  rattache  nettement  à  rhérédo-syphijis, 
et  les  coulées  d’os  compact  saillantes  en  dehors  de 
l’os  et  dont  l’origine  est  inconnue. 

Présentation  d’appareil  électrique  pour  la  taille  d,e 
greffons  en  forme  de  cheville.  —  MM. ’Ch.  Dujakieb 
et  P.  Mathieu. 

M.  Lance. 

— •  Sujets  mis  à  l’étude  pour  la  Réunion  d’octobre 
1929  ;  .  ..... 

Première  question  ■  Les  luxations  récidivantes, 
l’épaule.  —  Rapporteur  ;  M.  Tavernier  (Lyon). 

Deuxième  question  ;  Les  lésions  osseuses  luxta- 
ar  iculaires  tuberculeuses.  —  Rapporteur  :  M  An- 
DRIEU  (Berck). 
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Les  Livres 


Amédée  Legranp,  éditeur, 

Proi.  I.  P.  Pavloff,  —Leçons  sur  l’activité  du  cortex 
cérébral.  Traduit  par  Mme  D.  I.  Triponoff.  Pré¬ 
face  du  Prof.  Gley.  (1928,  1  vol,  in-8°,  420  pages, 
fO  francs.) 

Grâce  à  une  nouvelle  méthode  d’expérimentation 
physiologique,  l’auteur  ouvre  le  chemin  pour  l’étude 
du  fonctionnement  de  l’écorce  cérébrale  ;  il  expose 
en  23  leçons  cette  méthode,  sans  entrer  dans  des 
considérations  abstraites  ;  son  travail  peut  être  con¬ 
sidéré  comme  un  schéma  tracé  pour  les  investiga¬ 
teurs  futurs. 

L’activité  .supérieure  de  l’homme  dépend  des  cellu¬ 
les  de  ses  hémisphères.  La  notion  fondamentale  est 
celle  de  Descartos,  la  notion  du  réflexe.  Les  réactions 
nerveuses  fondamentales  sont  congénitales,  elles  se 
manifestent  sous  forme  de  réflexes.  La  base  de  l’acti¬ 
vité  nerveuse  est  représentée  par  l’association  des 
réflexes. 

L’activité  des  hémisphères  est  une  activité  de 
signalisation.  Les  signaux  venant  de  la  nature  sont 
nombreux  ;  ils  agissent  sur  les  agents  peu  nombreux 
qui  conditionnent  les  réflexes  congénitaux. 

L’auteur  base  son  étude  objective  .sur  l’investiga- 
lion  détaillée  du  réflexe  alimentaire,  et  de  celui  de 
défense  habituelle. 

La  liaison  des  excitations  survenant  à  des  points 
différents  du  cerveau,  au  contact  nerveux,  est  le 
premier  mécanisme  nerveux  qu’on  observe  durant 
l’étude  de  l’activité  fonctionnelle  de  l’écorce  céré¬ 
brale. 

Grâce  à  ce  travail  du  P^  Pavloff,  les  lois  de  l’acti¬ 
vité  cérébrale  se  révèlent  à  nous. 

Librairie  O.  Doin,  8,  place  de  l’Odéon,  Paris. 

R.  Démanché.  Précis  de  technique  du  séro-dia- 
gnostiede  la  syphilis  (1  vol.  de  123  pages  avec 
8  figures  et  24  tableaux  :  14  francs.) 

L’importance  des  réactions  de  floculation  s’accroît 
de  jour  en  jour  ;  quant  aux  réactions  classiques  de 
fixation  de  complément,  elles  sont  souvent  décrites 
d’une  manière  incomplète.  L’auteur  décrit  de  façon 
fort  pratique  toutes  ces  méthodes,  soit  avec  le  sérum 
sanguin,  soit  avec  le  liquide  céphalo-rachidien. 

I.  Les  réactions  de  fixation  de  complément  ou 
d’hémolyse  sont  distinguées  en  deux  chapitres  ; 
1“  R.  au  sérum  chauffé  (Wassermann,  Galmette  et 
Massol,  Desmoulières,  Jacobstal)  ;  2“  R.  au  sérum 
frais  (Hecht,  Rowihise,  Debains).  Des  indications 
précises  sont  données  pour  la  préparation  et  le  titrage 
de  tous  les  éléments  qui  intéressent  dans  la  réaction, 
ainsi  que  sur  les  méthodes  de  mesure  de  son  intensité. 

II.  Les  réactions  de  lloculation  sont  pour  la  pre¬ 
mière  fois  décrites  dans  leur  ensemble  :  1°  Les  unes 


sont  communes  au  sérum  et  au  liquide  céphalo- 
rachidien  (Meinicke,  Vernes,  :Sachs-Georgi,  Kahn, 
réaction  d’opacification  de  Meinicke)  ;  2°  les  autres 
sont  spéciales  au  liquide  céphalo-rachidien  (or  col¬ 
loïdal,  benjoin  colloïdal,  élixir  parégorique). 

Toute  discussion  théorique  et  tout  appareil  docu¬ 
mentaire  sont  écartés.  Mais  l’auteur  donne  en  maniè¬ 
re  de  conclusion  quelques  indications  pratiques  sur 
la  façon  de  conduire  les  recherches  sérologiques  et 
d’interpréter  leur.s  résultats. 

Gaston  Doin  et  Cie,  éditeurs, 

8,  place  de  l’Odéon,  P.aris. 

G.  Fa  ROY.  —  Les  principaux  médicaments.  Préface 

du  P'’  Loeper,  professeur  de  thérapeutique.  (1  vol. 

ir.-8®  de  130  pages.  Prix  :  15  francs.) 

Ce  livre  représente  un  ensemble  de  consultations 
raisonnées  ;  il-  n’a  ni  la  sécheresse  du  formulaire,  ni 
l’allure  d’un  traité,  ni  même  la  caractère  dogmatique 
d’un  précis. 

Le  praticien,  au  sortir  d’un  enseignement  parfois 
trop  théorique, , y  trouvera  tout  ce  qu’û  doit  con¬ 
naître  ;  il  y  verra  comment  on  combine  soi-même  des 
formules  médicamenteuses  simples  et  utiles,  et  com¬ 
ment  on  conserve  un  peu  de  ce  vieux  privilège  du 
médecin  instruit  :  l’art  de  formu’er. 

D’ailleurs  il  n’y  a  pas  dans  ce  livre  que  des  élé¬ 
ments  de  posologie  ;  il  y  a  aussi  l’explication  de 
l’action  médicamenteuse  et  la  raison  de  son,  efficacité. 

L’auteur  a  adopté  la  classification  alphabétique 
des  médicaments  pour  permettre  de  retrouver  plus 
rapidement  le  renseignement  que  l’on  recherche. 

Les  différents  chapitres  .sont  cependant  reliés  les 
uns  aux  autres  par  des  idées  communes  et  de  nom¬ 
breuses  incursions  dans  le  domaine  de  la  pathologie 
générale,  tant  sur  le  magnésium  que  sur  le  calcium, 
sur  l’insuline  que  sur  les  ferments  peptiques,  sur  les 
dyspepsies  que  sur  l’appareil  vago-sympathique  ; 
celles-ci  rappellent  au  spécialiste  que  tout  organe 
doit  être  considéré  non  seulement  dans  ses  maladies 
propres,  mais  dans  le  retentissement  de  ces  maladies 
sur  l’organisme  tout  entier. 

Gaston  Doin  et  Cie,  éditeurs,  Paris. 

pr  René  Cruchet.  — L’encéphalite  épidémique.  Ses 

origines.  Les  64  premières  observations  connues. 

(1  vol.  in-8®  de  136  pages, avec  8  fi.giires  originales  : 

15.  francs.) 

En  avril  1917,  le  Di^  Cruchet  faisait  connaître  la 
première  relation  connue  de  la  maladie  nouvelle, 
qui  allait  bientôt  être  connue  sous  le  nom  d’encé¬ 
phalite  léthargique. 

Ce  sont  les  observations  mêmes  qui  ont  servi  de 
hase  à  sa  description  originale  que  publi  aujour- 
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d’hui  l’auteur,  avec  les  renseignements  concernant  1 
l’évolution  de  la  maladie  chez  le  plus  grand  nombre 
de  ceux  qui,  les  premiers,  l’ont  contractée. 

Bien  connaître  l’encéphalite  épidémique  devient' 
chaque  jour  plus  diflicile.  Ce  petit  livre,  synthétique 
et  clair  .sera,  à  ce  sujet,  consulté  avec  fruit. 

'  Librairie  Gaston  Doin  et  Cie, 

8,  place  de  l’Odéon,  Paris. 

Paul  Petit-Dutaillis.  —  Troubles  fonctionnels  et 
dystrophies  à  l’état  chronique  en  gynécologie.  Pré¬ 
face  du  P''  René  Leriche.  (1  vol.  in-8“  de  476  pages 
avec  185  figures.  Prix  :  90  francs.) 

Jusqu’ici  la  gynécologie  n’a  voulu  connaître  que 
des  maladies  d’organes,  toutes  choses  simples  et 
bien  définies.  Elle  a  laissé  en  dehors  d’elle  tout  ce  qui 
était  maladie  du  complexe  physiologique  qu’est  le 
système  génital,  affectant  de  n’y  voir  que  dystrophies 
sans  intérêt  ou  psychopathies  freudiennes  d’être  mal 
équilibrés, aux  sens  en  déroute  et  à  l’esprit  insatisfait. 
Cependant  les  phénomènes  de  la  vie  ne  vont  pas  d’ha¬ 
bitude  à  l’état  isolé  ;  tout  se  tient  dans  la  vie  ;  les 
organes  sont  groupés  par  systèmes  fonctionnels,  et 
chacune  des  fonctions  impose  ses  exigences  à  l’orga¬ 
nisme  tout  entier.  Le  système  génital  en  est  la  plus 
sensible  des  illustrations.  Son  jeu  est  délicat  ;  un 
rien  peut  le  troubler,  c’est-à-dire  une  perturbation 
circulatoire,  une  modification  chronique  distante,  une 
sclérose  au  début.  Dès  lors,  la  lésion  causale  passant 
inaperçue,  on  aura  en  apparence  une  maladie  d’or¬ 
gane,  alors,  qu’il  s’agit  d’une  sorte  de  maladie  fonc¬ 
tionnelle. 

Mais  le  désordre  peut  être  étranger  aux  appareils 
eux-mêmes.  Tout  nous  indique  que,  dans  l’ensemble 
du  système  génital,  c’est  la  circulation  qui  établit  lés 
conductions  ;  mais  la  régulation  est  hormonale  ;  l’in¬ 
termédiaire  est  vasculaire,  probablement  neuro¬ 
vasculaire.  Tout  dans  les  actions  ovariennes  porte  la 
marque  de  la  vaso-dilatation  active  (menstrues,  pro¬ 
cessus  sexuels)  ;  si  la  sécrétion  endocrine  manque, 
il  y  a  vaso-constriçtion  ;  il  faut  y  remédier  en  pro¬ 
duisant  la  vaso-dilatation. 

Ainsi  se  compliquent  et  s’éclairent,  tout  ensem  ble 
l’étiologie  et  le  mécanisme  de  tant  de  désordres  utéro- 
ovariens.  Bien  des  syndromes,  dont  il  est  question 
dans  ce  livre,  semblent  avoir  leur  point  de  départ 
dans  un  déséquilibre  endocrino-sympathique  : 
aménorrhée,  dysménorrhée,  sans  cause,  névralgies 
pelviennes  dites  à  tort  essentielles,  rétractions 


atrophiques  vulvo-vaginales.  Certes,  un  jbur,  la 
pharmacodynamie  nous  donnera  (exemple,  parla 
folliculine)  le  moyen  de  les  modifier  et  de  Ids 
guérir.  Pour  l’instant,  trop  souvent  les  moyens  phy¬ 
siques  et  les  médicaments  sont  sans  action.  C’est  alors 
que  la  chirurgie  du  sympathique  peut  avoir  à  inter¬ 
venir. 

Cette  étude  ne  comprend,  ni  les  infections  aiguës, 
ni  les  troubles  statiques  des  organes  féminins  ;  elle 
a  surtout  en  vue  les  femmes  chez  lesquelles]on  cons¬ 
tate  un  trouble  parfois  très  prononcé,  d’un  organe 
pelvien,  sans  pouvoir  y  déceler  cliniquement  aucune 
lésion. 

Dans  une  introduction  anatomo-physiologique, 
l’auteur  étudie  le  facteur  endocrine,  puis  le  facteur 
sympathique  en  gynécologie,  enfin  le  facteur  neurb- 
physique.  Cé  sont  ensuite  :  2“  l’étiologie  générale  ; 

3“  méthode  générale  d’examen  clinique;  4o  méthodes 
générales  de  traitement  médico-chirurgical  ;  traite¬ 
ment  causal.  —  Traitement  pathogéniqiie  :  1.  Qrga- 
nothérapie  gynécologique,  médicale  (endocrinothé- 
rapie,' protéinothérapie.  plurivalente),  chirurgicale 
(procédés  actuels  de  chirurgie  conservatrice  et  répa¬ 
ratrice,  greffe,,  transfusion  du  sang),  actinique. -r- 
II.  Sympathicothérapie  (traitement  médicamenteux, 
réflexothérapie,  chirurgie  du  sympathique  pelvien) 

—  III.  Psychothérapie  élémentaire.  — IV.  Théra¬ 
peutique  générale. 

Cette  synthèse  faite,  l’auteur  est  en  mesure,  dans 
une  seconde  partie  de  son  ouvrage,  d’étudier  les  dys¬ 
fonctionnements  et  dystrophies  gynécologiques 
dans  leur  particulier,  en  évitant  bien  des  redites. 
Dans  un  premier  chapitre,  il  passe  en  revue  les  dys- 
fonclionnemcnts  et  dystrophies  localisés  (algies  pel-  | 
viennes-intermenstruelles  ;  prurit  vulvaire  ;  algo- 
spasme  menstruel  ;  algo-spasme  vaginal  ;  inconti¬ 
nence  et  rétention  d’urine  ;  varicocèle  pelvien, 
hémorragies  de  l’utérus  sans  lésions  cliniquement 
reconnaissables  dans  cet  organe  ;  oligoménorrhées 
et  aménorrhées  de  la  période  d’activité  sexuelle  ; 
troubles  séciétoirés,  etc.  ;  dystrophies  diverses  dn 
tractus  génital,  de  l’ovaire,  des  mamelles  ;  résumé 
pathogénique  de  la  stérilité  d’origine  locale.  —  Un 
second  chapitre  est  consacré  aux  dysfonctionnements 
et  dystrophies  généralisés  :  causes  générales  de  stéri¬ 
lité  ;  intoxication  du  célibat  ;  intoxication  gravidi¬ 
que  ;  troubles  de  la  ménopause  ;  choc  abdominal 
postopératoire  et  postpartum  ;  déplacements  géni¬ 
taux  primordialement  dus  à,  la  faiblesse  générale  f 
des  tissus. 
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FAETÏE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

Travaux  Originaux 

ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

Pourquoi  la  législation  se  prête-t-elle  à  des  abus,  pouvant  dégénérer  en  escroqueries 
caractérisées  ?— Modifications  propres  à  remédier  à  cette  situation. 


j  La  législation  des  accidents  du  travail  a  pour  | 
I  principe  fondamental  et  essentiel  :  toul  employeur 
doit  li  ses  employés  blessés  au  cours  de  leur  travail 
üne  réparation  forfaitaire.  Le  forfait  ainsi  énoncé 
oblige,  d’une  part,  l’employeur  à  réparer  tous 
les  accidents  survenus  à  ses  employés  au  cours 
du  travail,  quelle  qu’en  soit  la  cause  ;  d’autre 
part,  les  employés  blessés  à  se  contenter  d’une 
réparation  partielle.  Le  blessé  ne  reçoit  en  effet 
que  son  demi-salaire,  par  journée  d’incapacité 
temporaire  de  travail  ;  une  rente  égale  aux 
deux  tiers  de  ce  salaire,  en  cas  d’incapacité  per¬ 
manente  absolue  ;  égale  à  la  moitié  de  la  réduction 
subie  par  le  salaire,  en  cas  d’incapacité  perma¬ 
nente  partielle. 

En  outre,  l’employeur  est  tenu  de  supporter 
une  part  des  frais  médico-pharmaceutiques  et 
d’hospitalisation,  aux  termes  de  l’article  4, 
quand  le  blessé  choisit  librement  son  médecin. 

Le  quatrième  paragraphe  de  cet  article  4 
donne  à  l’employeur  le  droit  de  contrôle  sur  ses 
employés  blessés. 

■Tels  sont  les  points  essentiels  qui  règlent  les 
rapports  entre  employeurs  et  employés,  en  cas 
d’accidents  du. travail.  . 

Dans  la  pratique,  l’employeur  ne  paraît  ja¬ 
mais,  à  moins  qu’il  soit  son  propre  assureur. 
C’est  toujours  la  Compagnie  d’assurances  avec 
laquelle  il  a  traité  qui  prend  sa  place,  et  accom¬ 
plit  toute  la  procédure  réclamée  par  la  loi,  règle 
les  indemnités  de  chômage  et  les  honoraires 
médico-pharmàceutiques,  à  partir  du  moment 
où  l’employeur  l’a  saisie  des  accidents  survenus 
à  son  personnel,  en  exécution  des  clauses  de  la 
police  qui  les  lient  l’un  à  l’autre. 

C’est  donc  la  Compagnie  d’assurances  qui,  en 
fait, peut  exercer  le  contrôle  prévu  à  l’article  4. 

A  vrai  dire,  elle  n’use  de  ce  droit  que  dans 
un  nombre  limité  de  cas.  Pourquoi  ?  Parce  qu’il 
a  été  reconnu  que  les  frais  nécessités  par  un  con¬ 
trôle  systématique  seraient  infiniment  plus  élevés 
que  la  somme  des  exagérations  d’honoraires  pro¬ 
venant  des  abus  des  médecins. 

A  côté  du  contrôle  légal,  exercé  directement 


I  dans  une  faible  proportion  des  cas  d’accidents, 
il  y  a,  de  la  part  des  Compagnies,  un  contrôle 
sur  pièces,  au  ihbrtieht  ofi  le  médecin  remet  sa 
note  d’honoraires,  contrôle  toujours  arbitraire, 
parce  que  basé  sur  un  barème  théorique  indi¬ 
quant  les  frais  médicaux  moyens  par  journée 
d’incapacité  temporaire. 

Quand  les  honoraires  du  médecin  se.  tiennent 
aux  environs  des  chiffres  résultant  de  l’applica¬ 
tion  étroite  du  barème  en  question,  là  Compa¬ 
gnie  règle  habituellement  sans  observation. 
Mais  quand  ils  dépassent  plus  ou  moins  nota¬ 
blement  ces  chiffres,  la  Compagnie  n’ofïré,  d’ef¬ 
fectuer  le  règlement  qu’avec  une  très  sensible 
réduction,  qui  ramène  son  versement  i  à  une 
somme  inférieure  à  ses  propres  calculs. 

Les  médecins  honnêtes,  c’est  la  majorité  — 
n’acceptent  pas  ce  règlement;  Ce  sont  ces  litiges 
qui  accaparent  une  partie  de  l’activité  du«  Sou 
médical  ». 

Les  médecins  marrons,  — »  minorité  infime, 
répétons-le,  —  mais  qui  opèrent  sur  une  très 
vaste  échélle,  grâce  à  leurs  procédés  de  racolage, 
de  primes,  de  ristournes,  etc.,  etc.,  acceptent 
toujours.  Une  note  de  1.200  fr.  leur  est  'réglée 
à  600,  sans  qu’ils  fassent  la  moindre  objection, 

C’est  peut-être  par  ces  raisons  qu’il  faut  expli¬ 
quer  pourquoi  les  poursuites -  contre  bes  clini- 
cards  n’ont  été  intentées  qU’ en  1928.  A  la  faveur 
de  l’espèce  d’impunité  dont  ils  jouissaient,ces 
clinicards,  avec  la  complicité  de  faux  accidentés, 
ont  cru  pouvoir  commettre  des  abus'  dans  leurs 
Abus  mêmes.  Les  Compagnies,. dpnt  les  prévi¬ 
sions  se  trouvaient  enfin  dépasséesi  sesont  émues. 
Inde  iræ . . .  Peut-être  aussi  les, pouvoirs  publics 
ont-ils  saisi  là  l’occasion  de  méttre,  à  la  veille 
de  l’application  de  l’Assurance-maladie,  le  corps 
médical  en  mauvaise  posture  devant  l’opinion 
publique  1  ! 


A  cette  situation*  lamentable,  dont  pâtissent 
tous  les  pratibiehs,  un  premier  remède  pour¬ 
rait  être  immédiatement  appliqué,  sans  qq’iJ 
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fût  nécessaire  de  modifier  la  législation  ;  ce  serait 
l’exercice  général,  permanent  et  constant  du 
contrôle,  dont  il  conviendrait  cependant  de  sim¬ 
plifier  la  procédure.  En  effet,  le  médecin  con¬ 
trôleur  n’a  accès  auprès  du  blessé  qu’une  fois 
par  semaine,  en  présence  du  médecin  traitant 
prévenu  deux  jours  à  l’avance  par  lettre  recom¬ 
mandée,  et  après  désignation  par  le  juge  de  paix. 

Les  Syndicats  médicaux,  et  leur  Confédération 
pourront  étudier  cette  simplification,  en  s’ins¬ 
pirant  de  la  façon  dont  fonctionne  le  contrôle  di¬ 
rect  dans  la  législation  des  pensionnés  de  guerre. 

Il  est  douteux  cependant  que  les  Compagnies 
acceptent  d’entrer  dans  cette  voie. 

Un  deuxième  remède  est  tout  entier  entre 
les  mains  du  corps  médical,  sans  qu’il  soit  néces¬ 
saire  d’apporter  également  la  moindre  modifi¬ 
cation  à  la  loi.  J’ai  déjà  montré  ailleurs  que,  dans 
le  principe,  la  loi  d’avaitpaseupour  but  dérégler 
les  rapports  des  médecins  avec  les  blessés  ou 
leurs  répondants.  Ils  étaient  fondés  à  réclamer 
directement  leurs  honoraires  à  leurs  clients,  quitte 
à  ceux-ci  à  se  faire  rembourser  la  part  de  res¬ 
ponsabilité  patronale.  Aucun,  pour  ainsi  dire, 
ne  l’a  fait.  Et  les  modifications  successives 
apportées  à  la  loi  de  1898  ont  eu  en  partie  pour 
conséquence,  de  transformer  les  médecins  en 
parties  prenantes  dans  son  fonctionnement.  Point 
ri’est  besoin  de  rappeler  ici  les  raisons  qui  expli¬ 
quent  et  justifient  l’attitude  du  corps  médical. 

Est-il  assez  puissant  à  cette  heure  pour  faire 
machine  en  arrière  ?  Pour  adopter,  en  matière 
d’accidents  du  travail,  la  règle  de  l’entente  directe, 
envisagée  par  lui  comme  la  condition  sine  qua 
non  de  son  adhésion  à  la  législation  de  l’Assu- 
rance-maladie  ?  Pour  renoncer  à  réclamer  ses 
honoraires,  non  pas  même  à  l’employeur  res¬ 
ponsable,  mais  directement  à  son  Assurance 
substituée,  avec  laquelle  il  n’a  aucun  lien  de 
droit  ?  Et  même,  le  pouvant,  le  voudrait-il  ? 

Mon  expérience  du  «  Sou  médical  »  me  permet 
de  répondre  fermement  non. 

Je  l’écrivais  dernièrement  à  cette  même  place  : 
le  pli  est  pris  ;  il  ne  semble  pas  que,  dans  l’état 
actuel  de  la  législation,  on  puisse  envisager  un 
tel  bouleversement  des  habitudes  coniractées. 


Que  peut-on  donc  faire  ? 

Une  première  solntion  consisterait,  selon  moi, 
à  revenir  à  cette  entente  directe  en  la  rendant 
obligatoire  par  une  modification  fondamentale 
de  la  loi. 

L’employeur  ne  serait  plus  obligé  de  supporter 
les  frais  médico-pharmaceutiques,  sauf  dans  cer¬ 
taines  circonstances  déterminées.  L’article  4 
serait  entièrement  remanié. 

Mais  il  vèrserait,  non  plus  la  moitié  du  salaire, 
mais  sa  totalité  à  l’employé,  seul  responsable  des 


honoraires  de  son  médecin  et  de  son  pharmacien. 
Sauf  en  cas  d’opération  chirurgicale  où,  en  sus 
du  salaire  total,  l’employeur  verserait  une  somme 
forfaitaire  calculée  d’après  un  barème  à  établir. 

Pour  éviter  les  abus,  l’employeur  conserverait 
son  droit  de  contrôle  qu’il  exercerait  selon  une 
procédure,  simplifiée  autant  que  possible. 

Ce  contrôle  constaterait  la  nature  de  la  bles¬ 
sure,  et  la  durée  probable  de  l’incapacité,  la 
nécessité  d’une  intervention  chirurgicale  éven¬ 
tuelle.  Si  le  blessé  ne  reprenait  pas  son  travail  à 
l’expiration  de  la  période  primitivement  envi¬ 
sagée,  le  contrôle,  complété  par  une  procédure 
d’arbitrage  technique,  déterminerait  la  prolon¬ 
gation  d’incapacité  qui  s’imposerait  et  sa  durée. 

Prenons  le  cas  d’un  ouvrier  gagnant  40  fr, 
par  jour.  Avec  la  loi  actuelle,  s’il  est  blessé,  il 
ne  tortche  plus  que  20  fr.,  mais  ses  frais  de  méde¬ 
cin  et  de  pharmacien  sont  supportés  par  son 
patron. 

Avec  le  régime  que  j’étudie,  il  continuerait  à 
toucher  ses  40  fr.  journaliers,  mais  il  payerait  lui- 
même  médecin  et  pharmacien,  étant  entendu 
que  s’il  devait  subir  une  opération,  disons  une 
amputation,  il  toucherait  une  indemnité  déter¬ 
minée  par  un  barème. 

Si  l’on  admet  que  l’incapacité  temporaire 
occasionnée  par  le  traumatisme  ayant  entraîné 
l’amputation  de  l’avant-bras,  aura  duré  dSjours, 
jusqu’à  la  date  de  la  consolidation,  le  blessé 
toucherait  donc  45  journées  de  salaire  total,  soit 
1.800  fr.,  plus  une  indemnité  supplémentaire 
lui  permettant  de  faire  face  aux  nécessités  de 
l’opération,  qui  pourrait  être  de  300  francs.  Par 
rapport  au  régime  actuel,  le  blessé  disposerait 
donc  de  900  francs, — demi-salaire, —augmen¬ 
tés  de  1.200  francs,  complément  égal  au  demi- 
salaire  plus  indemnité  opératoire,  —  1.200francs 
pour  faire  face  aux  frais  chirurgicaux  lui  incom¬ 
bant. 

Je  doute  que  le  Parlement  consente  jamais 
à  entrer  dans  cette  voie.  Un  projet  de  loi  pré¬ 
voit  bien  le  remplacement  du  demi-salaire  par 
le  salaire  total,  mais  il  ne  change  rien  à  la  façon 
dont  les  soins  médicaux  seront  dispensés,  sauf 
qu’il  transforme  le  tarif  actuel  de  responsabilité 
patronale,  en  un  tarif  limitatif  imposé  aux 
médecins  et  qu’il  supprime  l’action  directe  de 
ceux-ci  contre  les  employeurs,  en  matière  de 
droit  commun. 


Et  voicij  enfin,  une  quatrième  solution  qui 
me  paraît  conforme  à  l’esprit  de  nos  milieux,  et 
qui  ne  nécessiterait  qu’une  addition  à  la  loi,  sans 
bouleversements  fondamentaux. 

Il  suffirait  en  effet  que  l’article  4  fût  désormais 
conçu  ainsi  : 
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«  liB  chef  d’entreprise  supporte,  en  outre,  îes 
frais  médicaux  et  pharmaceutiques.  II  supporte 
également  les  frais  funéraires  . . . 

«  La  victime  peut  toujours  faire  choix  elle- 
même  de  son  médecin  et  de  son  pharmacien, 
acbsivement  parmi  les  membres  des  Syndicats 
professionnels  adhérents  au  Groupement  national, 
on  tout  praticien  non  syndiqué,  mais  ayant  acce  té 
aplicitement  la  juridiction  syndicale,  —  soit 
k  sa  résidence,  soit,  à  défaut,  du  centre  le  plus 
rapproché. 

«  Le  chef  d’entreprise  est  seul  tenu,  dans  tous 
les  cas,  en  outre  des  obligations  contenues  à 
l'article  3,  des  frais  d’hospitalisation  qui,  non 
compris  les  frais  rnédieo- pharmaceutiques,  ne 
pourront  dépasser. . . 

«  Les  médecins  et  pharmaciens,  ou  les  établis¬ 
sements  hospitaliers  peuvent  actionner  direc¬ 
tement  le  chef  d’entreprise. 

«  Au  cours  du  traitement,  le,  chef  d’entreprise 
pourra  demander  aux  Syndicats  médicaux  d'exer¬ 
cer  m  contrôle  destiné  à  le  renseigner  sur  l'état 
k  la-  victime.  La  procédure  de  ce  contrôle  sera 
ëfinie  dans  le  règlement  d'administration  pu- 
Uiçiie  établi  pour  déterminer  les  conditions  d'ap- 
flicaiion  de  la  loi  ». 


Le  règlement,  à  cet  effet,  prévoirait  de§ 
accords  entre  Syndicats  professionnels,  d’une 
part,  et  de  l’autre,  Syndicats  ou  groupements 
patronaux.  Compagnies  d’assurances  isolées,  ou 
groupées  en  consortium,.— accords  analogues  à 
ceux  que  la  loi  sur  les  assurances  sociales  admet. 
Ces  accords  préciseraient  les  conditions  dans 
lesquelles  s’exercerait  le  contrôle  patronal.  Une 
juridiction,  à  deux  degrés,  aurait  à  connaître 
des  litiges  survenant  entre  employeurs  et  mé¬ 
decins  (ou  pharmaciens),  Elle  pourrait  pronon¬ 
cer  des  sanctions  telles  que  remboursement  des 
sommes  indûment  perçues,  radiation  de  la  liste, 
et  aurait  en  outre  le  droit  de  saisir  les  tribunaux 
des  cas  nettement  délictueux  qui  en  seraient 
justiciables. 

Dans  l’état  actuel  des  rapports  entre  em¬ 
ployeurs,  assurances,  employés,  médecins  et 
pharmaciens,  et  si  l’on  considère  que  plus  de 
trente  années  d’application  de  la  loi  en  ont  fait 
pénétrer  les  grandes  lignes  dans  les  mœurs,  je 
pense  que  ma  dernière  proposition  est  de  nature  à 
apurer  la  médecine  des  accidents  du  travail,  et  à 
mettre  un  frein  aux  exactions  des  cliniques 
louches  que  la  morale  réprouve  et  que  la  loi 
n’aurait  jamais  dû  tolérer. 

G.  Duchesne. 


QUELLE  SERA  LÔl  SITUATION  DES  MÉDECINS  ACTUELS  DE  SOCIÉTÉS  DE  SECOURS 
MUTUELS  DANS  LE  CADRE  DE  LA  LOI  SUR  LES  ASSURANCES  SOCIALES  ? 


Ceux  de  nos  confrères  —  et  ils  sont  de  moins 
eu  moins  nombreux  —  qui  ont  accepté  d’être 
les  médecins  des  société.s  de  secours  mutuels, 
payés  à  forfait,  se  demandent  quelle  va  devenir 
leur  situation,  lorsque  fonctionnera  la  loi  sur  les 
assurances  sociales. 

Leur  contrat  . actuel  persistera-t-il,  ou  sera-t-il 
résilié  de  plein  dro.it  ? 

D’autre  part,  les  syndicats  médicaux,  qui  ont 
rompu  toutes  relations  avec  les  mutuelles  locales, 
se  voient  parfois  menacés,  par  les  dirigeants  de 
ces  sociétés,  Ceux-ci  prétendent,  que,  dans  le 
cadre  de  la  loi  du  5  avril  1928,  ils  ont  le  droit 
d'avoir  leurs  médecins,  nommés  par  eux  et  payés 
comme  ils  l’entendront. 

Des  mutuali.stes  notoires  estiment  que  le  libre 
choix  du  médecin  ne  sera  pas  absolu,  mais  se 
restieindra  aux  seuls  praticiens,  qui  auront  reçu 
l’agrément  de  la  mutualité. 

Que  penser  de  toutes  ces  allégations  ? 

Il  est  un  fait  certain,  c’est  que  la  loi  du  5 
avril  1898  a  proclamé  plusieurs  principes  géné¬ 
raux  : 

En  premier  lieu,  l’assuré  choisit  librement 
son  praticien  (article  4,  §  2). 

Ici,  il  n’existe  aucune  restriction  ;  point  n’est 


nécessaire  d’obtenir  l’agrément  de  la  caisse 
d’assurances  sociales,  ou  de  recevoir  une  invesr 
titure  cpuelconque  :  l’assuré  choisit  librement 
son  praticien. 

Une  seule  restriction  est  prévue  au  paragra¬ 
phe  3  dudit  article  4  ;  c’est,  au  sujet  des  visites 
à  domicile,  l’obligation,  pour  l’assuré,  de  choisir 
parmi  les  praticiens  les  plus  rapprochés  de  sa 
résidence. 

Au  surplus,  le  paragraphe  3  du  même  article  4 
spécifie,  comme,  complément  de  cette  faculté 
absolue  de  choisir  libreriient  son  praticien,  que 
le  malade  aura  le  droit  de  s’adresser  à  des  mé¬ 
decins,  dont  les  tarifs  d’honoraires  seront  supé¬ 
rieurs  à  la  moyenne  habituelle  ;  mais  la  différence 
entre  ces  honoraires  et  le  tarif  local  restera  à 
la  charge  de  l’assuré. 

Il  ne  sera  donc  pas  possible  de  venir  déclarer, 
comine  aujourd’hui,  que  c’est  par  raison  d’écono¬ 
mie,  pour  la  caisse,  qu’on  désigne  le  docteur  A. 
comme  médecin  à  forfait,  plutôt  que  ses  autres 
confrères. 

D’ailleurs,  le  forfait  doit  disparaître,  puisque 
l’article  4,  principalement  dans  ses  paragraphes 
3,  4  et  5,  prévoit  un  tarif  à  l’acte  médical,  dont 
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15  à  20  %  doivent  rester  à  la  charge  du  consom¬ 
mateur  de  soins. 

A  lire  ce  texte  de  la  loi  du  5  avril  1928,  il  sem¬ 
ble  donc  que  les  caisses  d’assurances  sociales 
devront  assurer  le  libre  choix  du  médecin  et 
respecter  le  tarif  à  la  visite. 

Mais  le  règlement  d’administration  publique 
n’est  pas  encore  paru. 

Cependant  d’ores  et  déjà,  on  peut  prévoir  la 
situation  suivante  :  les  sociétés  de  secours  mu¬ 
tuels,  qui  voudront  se  prévaloir  de  la  loi  sur  les 
assurances  sociales,  devront  donner,  à  leurs  par¬ 
ticipants,  tous  les  avantages  prévus  par  la  loi  du 
5  avril  1898,  notamment  le  libre  choix  du  méde¬ 
cin. 

Ceci  découle  de  l’article  26  de  la  loi. 

Or,  l’article  27  spécifie  que  les  caisses  doivent, 
préalablement  à  leur  fonctionnement,  .  être 
agréées  par  l’office  national  dés  assurances  so¬ 
ciales. 

Cette  autorisation  peut  être  retirée,  si  des  irré¬ 
gularités  de  fonctionnement  se  produisent  au 
sein  de  la  dite  caisse. 

L’office  national  des  assurances  sociales  voit 
son  Conseil  d’administration  constitué  par  la 
section  permanente  du  Conseil  supérieur  des 
assurances  sociales,  prévu  à  l’article  72  de  la  loi. 
Notons  que  cette  section  permanente  comprend 
trois  représentants  des  Syndicats  de  praticiens, 
dont  deux  médecins. 

A  ces  confrères  de  défendre  nos  intérêts  et  de 
se  refuser  à  toute  approbation  de  sociétés,  qui 
n’accorderaient  pas  le  libre  choix  du  médecin 
et  le  tarif  à  la  visite. 

Ceci  posé,  lorsque  la  loi  sur  les  assurances  so¬ 
ciales  sera  en  plein  fonctionnement,  il  y  aura 
trois  catégories  de  sociétés  de  secours  mutuels  ; 

1°  Les  sociétés,  qui  deviendront  des  caisses 
primaires  garantissant  soit  la  maladie,  la  ma¬ 
ternité  et  la  vieillesse,  soit  la  maladie  seulement, 
soit  simplement  la  maternité. 

Ces  sociétés  de  secours  mutuels  devront  se 
conformer  aux  prescriptions  de  la  loi,  non  plus 
du  premier  avril. 1898,  sur  les  sociétés  de  secours 
mutuels,  mais  du  5. avril,  1928,  sur  les  assurances 
sociales’  :  donc  libre  choix  du  médecin  obliga¬ 
toire. 

2°  Les  sociétés  de, secours  mutuels,  comixosées 
d’assurés  sociaux  obligatoires,  mais  qui  vou¬ 
dront  rester  en  dehors  de  la  loi  sur  les  assurances 
sociales. 

Leurs  membres  participants  jouiront  des  avan¬ 
tages  donnés  par  leur  caisse  primaire  d’assu¬ 
rance,  plus  ceux  alloués  par  leur  caisse  mutuelle 
indépendante. 

Leur  situation  sera  analogue  à  celle  d'un  ou¬ 
vrier,  qui,  bien  que  garanti  par  la  loi  du  9  avril 
1898,  sur  les  accidents  du  travail,  souscrit  cepen¬ 
dant  une  assurance  individuelle  contre  les  acci¬ 
dents,  ou  adhère  à  une  mutualité,  pour  avoir 


des  avantages  plus  grands  en  cas  d’accident. 

3“  Enfin  subsisteront  les  mutuelles,  qui  com¬ 
prennent,  dans  leur  sein,  une  majorité  de  par¬ 
ticipants,  n’ayant  pas  droit  à  l’assurance  sociale. 

Bien  entendu,  ces  sociétés  de  secours  mutuels, 
de  la  2®  et  3®  catégorie,  pourront  conserver  leurs 
errements  actuels,  et  garder  leurs  médecins 
salariés,  restant  d’ailleurs  soumises  aux  seules 
prescriptions  de  la  loi  du  premier  avril  1898, 
sur  les  sociétés  de  secours  mutuels. 

Voici  ce  qu’actuellement,  je  puis  répondre, 
en  ce  qui  concerne  lés  rapports  futurs  entre 
médecins  et  sociétés  de  secours  mutuels. 

Mais,  mon  avis  n’est  pas  définitif,  car  il  me 
faudrait  connaître  le  règlement  d’administration 
publique,  qui  mettra  au  point  certaines  impré¬ 
cisions  de  la  loi,  ou  qui  en  permettra  l’exécution 
pratique. 

Or,  ce  règlement  va  être  soumis  ces  jours 
prochains  au  Conseil  d’Etat  et  nous  ne  pouvons 
prévoir  combien  de  temps  cette  haute  assemblée 
le  gardera,  pour  l’examiner  au  point  de  vue  du 
droit,  principalement  pour  rechercher  si  certains 
articles  du  dit  règlement  n’ont  pas  été  éjaborés 
en  violation  de  la  loi  du  5  avril  1928,  ou  de  toute 
aiitre  loi  en  vigueur. 

.Je  sais  bien  que  les  dirigeants  des  mutualités 
espèrent  pouvoir  recruter  un  personnel  médical, 
à  leur  solde,  parmi  tous  ces  jeunes  praticiens, 
qui  n’ont  pas  encore  de  clientèle,  ou  parmi  ces 
nombreux  étrangers,  qui,  munis  du  diplôme 
d’Etat,  n’ont  pas  su  acquérir,  avec  leur  titre  de 
docteur,  la  mentalité  du  praticien  français. 

Certains  d’entre  eux  font  actuellement,  sans 
le  savoir,  la  fortune  d’exploitants  de  cliniques 
plus  ou  moins  louches. 

Demain,  ils  se  mettront  à  la  solde  des  caisses 
primaires  d’assurances,  si  on  leur  offre  une 
situation  fixe,  un  salaire  et  une  clientèle  assurée. 

Dans  les  campagnes,  la  lutte  sera  facile  pour 
les  Syndicats  locaux,  qui  sauront  faire  respecter 
la  loi,  c’est-à-dire  le  libre  choix  du  médecin  et 
le  tarif  à  la  visite. 

Mais,  dans  les  grandes  villes,  principalement 
à  Paris,  où  se  renconlrc  tant  de  misère  proles- 
sionnelle,  ne  trouvei'a-t-on  pas  autant  de  méde¬ 
cins  à  gages  qu’on  en  voudra,  si  le  reglement 
d’adniinistralion  publique  permet  le  système 
du  forfait,  c’est-à-dire  du  salariat  médical  ? 

Aux  Syndicats  de  se  préoccuper  d’ores  et  déjà 
de  la  manière  dont  ils  pourront  grouper  le  corps 
médical  de  la  région,  pour  parer  à  cette  éventua¬ 
lité. 

Par  corps  médical,  j’entends  tous  ceux  qui 
tiennent  de  la  loi  du  30  novembre  1892  le  droit 
plus  ou  moins  complet  de  donner  des  soins  à 
leurs  concitoyens  :  docteurs  en  médecine,  sages- 
femmes  et  chirurgiens-dentistes. 

Si  fous  ces  Syndicats  de  praticiens  savent 
i  s’entendre  et  même  se  mettent  en  rapport  avec 
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les  Syndicats  de  pharmaciens,  pour  délibérer  à 
l’avance,  sur  le  fonctionnement  local  de  la  loi, 
si  on  prévoit  les  modalités  afférentes  aux  us  et 
coutumes  de  chaque  région,  nous  ne  serons  pas 
surpris,  ni  désorganisés,  au  cas  où  le  règlement 
d’administration  publique  autoriserait  les  cais¬ 
ses  à  contracter  avec  des  praticiens,  travaillant 
au  forfait. 


MUTUALITÉ 

Les  femmes 

Il  Mon  cher  confrère,  | 

Je  vais  entrer  à  la  Mutualité  Familiale  pour  l’in¬ 
demnité  maladie  suivie  de  la  pension  de  retraite  à  65 
ans,  mais  je  voudrais  bien  en  même  temps  assurer 
aussi  une  retraite  à  ma  femme. 

J’ai  37  ans,  elle  on  a  33.  Ne  serait-il  pas  possible 
que  nous  touchions  tous  les  deux  en  même  temps 
cette  pension  de  retraite  ? 

Autre  question  :  si  jè  venais  à  mourir  et  que  ma 
femme  ne  pût  continuer  à  payer  sa  cotisation, 
qu’adviendrait-il  ? 

Je  vous  serai  reconnaissant  de  bien  vouloir  me 
fixer  sur  ces  deux  points ...  » 

Telle  est  la  lettre  que  je  recevais  ces  temps 
derniers.  J’ai  sans  doute  répondu  déjà,  dans  le 
Concours,  à  ces  questions,  mais  tout  le  monde  ne 
lit  pas  ma  prose,  et  puis  de  jeunes  générations 
arrivent  qui  sont  bien  excusables  de  ne  pas  sa¬ 
voir  ce  que  nous  avons  pu  dire  il  y  a  plus  ou  moins 
longtemps.  Je  reproduirai  donc  encore  ici  la 
réponse  que  j’ai  faite  à  ce  confrère. 

Vous  avez  bien  raison,  lui  ai-je  dit,  de  prendre 
la  pension  de  retraite  succédant  à  l’indemnité 
maladie  :  c’est  la  combinaison  que  j’ai  toujours 
conseillée.  A  37  ans,  une  pension  de  retraite  de 
2.400  fr.  vous  coûtera  344  francs, de  cotisation 
annuelle  car,  marié,  il  est  préférable  de  contre- 
assurer  vos  versements. 

Pour  avoir  la  même  pension  à  65  ans,  Mme  B. 
devrait  verser  une  cotisation  de  262  francs  ; 
mais,  si  vous  désirez  recevoir  la  pension  tous  deux 
en  même  temps,  il  est  préférable  de  prendre 
pour  elle  la  combinaison  P  qui  lui  donnera  la 
pension  à  60  ans.  Dans  ces  conditions,  la  cotisa¬ 
tion  serait  de  444  francs  également  contre- 
assurée.  Ce  serait  donc,  pour  vous  deux,  une 
somme  annuelle  de  788  francs.  Vous  auriez,  vous, 

28  cotisations  à  verser  et  Mme  B.  seulement  27. 
En  conséquence  vous  auriez  à  verser  788  francs 
jusqu’en,  1955  inclusivement;  en  1956  Mme  B. 
n’aurait  plus  rien  à  payer,  vous  h’auriez  donc 
que  344  francs  à  verser  ;  au  1™  janvier  1957  elle 
recevrait  sa  pension  de  2.400  fr.  et  vous  même 
n’auriez  rien  à  verser.  Enfin  au  l^r  janvier  1958, 


Aux  dirigeants  de  Sjmdicats  de  prendre  en 
mains  le  texte  de,  la  loi  du  5  avril  1928  et  d’en 
déduire  les  modalités  d’applications  pour  leur 
propre  région. 

Ce  sera  plus  utile  que  nombreux  discours. 

D’’  Paul  Boudin. 


FAMILIALE 

de  médecins, 

vous  toucheriez  les  4.800  francs  de  votre  double 
pension. 

Je  réponds  maintenant  à  votre  seconde  ques¬ 
tion. 

Si  vous  veniez  à  mourir  prématurément, 
Mme  B.  recevrait  d’abord  le  montant  des  coti¬ 
sations  que  vous  auriez  versées  puisqu’elles  se¬ 
raient  contre-assurées  ;  ensuite*  elle  pourrait  ou 
bien  continuer  ses  versements  pour,  à  60  ans, 
recevoir  sa  pension  ou  bien,  et  ce  sous  la  condition 
qu’elle  ait  fait  cinq  versements,  cesser  le  paie¬ 
ment  de  ses  cotisations  pour  avoir,  toujours  à 
60  ans,  une  pension  réduite  , et  proportionnelle. 
Si  elle  n’avait  pas  fait  les  cinq  versements  sta¬ 
tutaires,  elle  pourrait  continuer  jusqu’à  concur¬ 
rence  du  cinquième  pour  se  trouver  dans  les 
conditions  qjrécédentes. 

Mais  il  y  a  mieux  ;  vous  pourriez  vous  inscrire 
aussi  à  la  Mutualité  familiale  pour  la  pension 
aux  veuves.  Dans  les  conditions  d’âges  où  vous 
vous  trouvez,  une  cotisation  annuelle  de  203 
francs  assurerait  à  Mme  B.  une  pension  viagère 
de  600  fr.  dès  le  lendemain  de  votre  décès.  Tou¬ 
chant  600  francs  chaque  année,  il  lui  serait  facile 
de  continuer  son  versement  de  262  francs  jus¬ 
qu’au  moment  où  elle  atteindrait  ses  droits  à 
la  pension  de  2.400  fr.  et  à  ce  moment  elle  rece¬ 
vrait  2.400  fr.  -|-  600  fr.  =  3.000  francs.  Donc 
un  versement  total  de  993  francs  vous  assure¬ 
rait  à  vous  une  pension  de  2.400  fr  ;  à  Mme  B.  une 
pension  égale  de  2.400  fr.  et  éventuellement  à 
cette  dernière  une  pension  complémentaire  de 
600  francs. 

Il  est  évident  que  la  Mutualité  familiale  se 
prête  à  tous  les  besoins,  à  toutes  les  aspirations, 
mais  chaque  cas  particulier  demande  une  ré¬ 
ponse  particulière  :  il  nous  est  impossible  de  les 
prévoir  tous  dans  les  études  que  nous  publions 
au  Concours  et  c’est  pour  cette  raison  que  je 
répète  sans  cesse  :  confrères,  écrivez  au  secré¬ 
taire  général  (D"'  Mignon,  au  Vésinet,  S.-et-O.), 
exposez-lui  vos  désirs,  vos  possibilités,  il  vous 
documentera  et  vous  conseillera  au  mieux  de 
vos  propres  intérêts. 

Mais  c’est  seulement  par  un  exemple  concret 
qu’il  est  possible  d’attirer  votre  attention  sur 
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les  avantages  que  vous  oflrc  la  Mutualité  fami¬ 
liale. 

Celte  question  des  femmes  des  médecins  est 
des  plus  intéi-essantcs  et  cependant  elle  paraît 
mal  comprise  :  iusqu’à  ce  moment  70  femmes 
de  confrères  seulement  se  sont  inscrites  à  la 
Mutualité  familiale  —  leur  nombre  devrait  être 
beaucoup  plus  grand. 

Un  homme,  dont  la  compétence  en  ces  matiè¬ 
res  est  irrécusable,  me  disait  que  la  cause  de  ce 
peu  d’empressement  tenait  sans  doute  à  ce  que 
lelnédecin  s’assure  généi’alement  sur  la  vie,  pour 
laisser  ainsi,  en  cas  de  décès,  un  capital  à  sa 
véuve.  La  chose  est  vraisemblable,  cependant 
autre  chose  est  de  recevoir  un  capital  à  un  mo¬ 
ment  donné  ou  de  recevoir  une  pension  viagère. 
Le  capital  en  des  mains  inexpertes  —  et  la  chose 
est  fréquente  —  peut  être  compromis,  peut  dis¬ 
paraître  même,  tandis  que  la  pension  viagère 
reste  toujours  et  vient,  à  époque  régulière,  s’a¬ 
jouter  aux  autres  ressources.  Je  suis  loin  de 
blâmer  l’assurance  sur  la  vie,  mais,  à  mon  avis, 
elle  est  sagement  complétée  par  la  pension 
viagère. 

.  On  serait  tenté  de  croire  à  l’égoïsme  du  mé¬ 
decin  qui  croit  avoir  tout  fait  quand  il  s’est  ga¬ 
ranti  lui-même  sans  penser  à  l’avenir  de  celle  qu’il 
peut  trop  souvent  laisser  daans  une  situation 
précaire  ^ — je  crois  qu’il  y  a  surtout  chez  lui  indif¬ 
férence  :  il  ne  songe  guère  à  la  mort  et  a  trop  de 
confiance  dans  sa  santé  et  dans  sa  force. 

Son  premier  devoir  este  ertes  de  se  garantir  lui- 
même,  car  du  même  coup  il  garantit  les  siens  dans 
une  certaine  mesure,  mais  il  peut  et  doit  faire  plus 
et  il  agira  sagement  en  constituant  à  sa  femme  une 
retraite  personnelle,  d’autant  que  celle-ci  n’exi¬ 
gera  de  lui  qu’un  sacrifice  insignifiant. 


Vous  vous  demandez  si  véritablement  celte 
pension  est  un  besoin  pour  la  femme  du  médecin  ? 

■ —  Lisez  celte  lettre  que  nous  recevons  d’une 
veuve  : 

«  Mon  mari  a  contracté  sa  maladie  pendant  la 
guerre,  il  lui  a  fallu  vendre  précipitamment  son  cabi¬ 
net,  et  son  état  de  déchéance  physique  ne  lui  a  plus 
permis  de  rien  faire.  Pendant  tout  ce  temps  il  a  fallu 
vivre  sur  le  peu  que  nous  possédions  et  sa  mort  me 
laisse  désemparée  et  presque  sans  ressources.  ' 

Si  cependant  je  vous  parle  douloureusement  de 
ces  dernières  années  d’un  homme  qui  méritait  mieux 
par  sa  valeur  et  son  dévouement,  ce  n’est  pas  que  je 
recherche  une  aumône  —  le  penser  serait  m’offen¬ 
ser  —  j’ai  voulu  seulement  attirer  votre  sollicitude 
sur  des  cas  semblables  de  médecins  dont  la  dispa¬ 
rition  peut  laisser  de  malhcureu.ses  veuve, s  dans  le 
dénuement  le  plus  complet  et  vous  encourager  à 
orienter  vos  confrères  vers  une  oeuvre  qui  peut  aider 
celles  dont  le  malheur  est  non  pas  de  partir  mais  de 
survivre.  « 

Vve  D.... 

Que  pourrais-je  ajouter  à  une  telle  lettre  ? 
n’en  dit-elle  pas  plus  que  toutes  les  considéra¬ 
tions  générales  auxquelles  forcément  je  suis 
condamné  ? 

Confrères,  relisez-la  une  seconde  fois  et  dites- 
inoi  si  nous  avons  tort  de  vous  prêcher  la  pré¬ 
voyance  sous  toutes  ses  formes,  si  nous  avons 
tort  d’appeler  votre  attention  sur  la  situation 
où  une  mort  prématurée  pourrait  laisser  votre 
famille. 

A.  Gassot. 


CRÉNOTHÉRAPIE  SOCIALE 

Les  campemenls  thermaux. 


A  l’Assemblée  générale  d’automne,  tenue  à  Biar¬ 
ritz  en  novembre  dernier,  le  D’'  Jullien,  secrétaire 
général  de  la  Fédération  médicale  thermale  et  cli¬ 
matique  pyrénéenne,  lut,  en  l’absence  du  Moli- 
néry,  empêché,  le  rapport  que  ce  dernier  présentait 
sur  les  campements  thermaux. 

Le  D''  Molinéry,  directeur  technique  des  Etablis¬ 
sements  thermaux  de  Luchon,  rappelle  tout  d’abord 
les  conclusions  votées,  à  l'unanimité,  au  Congrès  de 
Toulouse,  en  novembre  1927,  et  donne  communi¬ 
cation  de  la  lettre  adressée,  par  lui,  au  commandant 
Fabre,  président  des  campements  de  vacances.  11  en 
découle  différents  faits  précis  :  C’est'  d’abord  la 
nécessité  et  la  possibilité  de  créer  des  «  camps  ther¬ 
maux  »  pour  enfants.  Le  recrutement  comprendra  ; 
1®  les  pupilles  de  la  nation,  epui,  n’étant  pas  des  indi¬ 


gents,  possèdent  des  fonds  capables  d’assurer  leur 
traitement.  11  suffira  d’examiner  les  enfants  au  début 
de  l’année  et  de  les  orienter  sur  la  station  dont  relève 
leur  état.  D’autre  part,  rien  n’empêche  de  faire  béné¬ 
ficier  de  ce  camp  thermal  ;  2®  toutes  les  œuvres  de 
protection  de  l’enfance,  colonies  scolaires,  etc... 

Quant  aux  faveurs  accordées  par  les  stations,  elles 
peuvent  s’exercer  de  différentes  manières,  soit  en 
faisant  utiliser  par  les  enfants  les  heures  où  les  éta¬ 
blissements  sont  le  moins  fréquentés,  soit  en  obte¬ 
nant  une  réduction  sur  le  prix  normal.  De  même,  on 
pourrait  les  dispenser  légalement  de  la  taxe  de  séjour. 

Pour  les  frais  d’organisation  du  campement,  le 
mieux  serait  d’acquérir  un  matériel  qui  resterait  à 
demeure.  Les  pupilles  de  la  nation,  les  œuvres  qui 
possèdent  des  tonds,  pourraient  disposer  une  bonne 
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fois  d’une  petite  somme,  et  il  est  vraisemblable  que 
les  stations  elles-mêmes,  soucieuses  de  leur  intérêt, 
et  comprenant  l’heureuse  propagande  que  pour- 
raientfaire  les  enfants  et  leurs  familles,  n’hésiteraient 
pas  à  venir  en  aide  aux  promoteurs  de  cette  œuvre. 

Il  semble  préférable  que  chaque  Fédération  régio¬ 
nale  puisse  garder  son  autonomie  pour  la  création 
de  ces  campements  thermaux,  mais  rien  ne  l’em¬ 
pêche  de  mettre  à  profit  l’expérience  de  I’Associa- 
tion  générale  des  campeuents  de  vacances, 
puisque,  somnae  toute,  ce  que  l’on  cherche  à  créer, 
c’est  une  organisation  capable  de  faire  bénéficier  des 
demrmalades  ou  convalescents,  de  la  vie  des  camps. 

M.  Meillon  (de  Cauterets)  rapportéur,  s’associe 
pleinement  aux  conclusions  du  D*'  Molinéry  ;  il  abor¬ 
de  d’autres  côtés  de  la  question  qui  présentent  aussi 
un  réel  intérêt. 

Notre  région  du  Sud-Ouest  est  riche  en  stations 
thermales  et  climatiques,  stations  qui  s’étagent 
tout  le  long  de  notre  côte,  depuis  Châtelaillon 
jUsqu’à  Biarritz,  puis  de  Biarritz  jusqu’à  Banyuls  en 


Comptes  rendus,  documents. 


passant  par  Pau,  Cauterets,  Barèges,  Luchon,  Ax, 
les  Escaldes,  etc...  Il  ne  faut  donc  pas  attendre 
pour  créer  un  large  mouvement  d'opinion  qui  amènera 
toutes  les  œuvres  qui  s’occupent  de  la  Protection  de 
l’enfance  à  saisir  l’occasion  qui  nous  est  donnée  de 
pouvoir  conduire  les  enfants  qui  en  sont  justiciables, 
auprès  de  nos  eaux  minérales,  de  telle  sorte  que  les 
campements  thermaux  qui  seront  constitués  par 
eux  seront  une  œuvre  permanente  qui  permettra, 
chaque  année,  à  nés  petits,  d’augmenter  leur  capital 
'de  santé  et,  par  conséquent,  plus  tard,  leur  capacité 
de  rendement.  i 

Là  Fédération  médicale  thermale  et  climatique 
pyrénéenne  a  adopté  la  manière  de  voir  de  MM.  Meil¬ 
lon  et  Molinéry  et  les  a  priés  de  se  mettre  en  relations 
avec  le  Commandant  Fabre  et  les  organisations  de 
campements  de  vacances  pour  obtenir,  dès  l’année 
1929,  la  réalisation  de  ces  projets. 

Tout  pour  et  par  l’enfant. 

Pierre  Montaigu, 


pièces  officielles 


Syndicat  des  Médecins  du  département  dè  ia  Loire. 

Compte  rendu  de  l’Assemblée  générale  extraordinaire  du  18  novembre  1928. 


Une  Assemblée  générale  extraordinaire  du  Syn¬ 
dicat  des  médecins  du  département  de  la  Loire  a  eu 
lieu  le  dimanche  18  novembre  1928,  à  14  heures,' 
sous  la  présidence  du  D";  Layral,  à  la  Chambre  de 
Commerce  de  Saint-Etienne. 

Plus  de  soixante  membres  du  Syndicat  étaient 
présents. 

S’étaient  excusés  :  le  D' Neyret,  de  Saint-Etienne  ; 
le  D'  Dujol,  de  Saint-Etienne  ;  le  D’’  Fraisse,  de 
Peurs. 

Le  séance  est  ouverte  à  14  li.  15. 

Allocution  du  D*'  Latral,  président.  , 
Messieurs  et  chers  confrères. 

Nous  avons  fait  précéder  cette  année  l’Assemblée 
générale  ordinaire  de  notre  Syndicat,  d’une  Assem¬ 
blée  générale  extraordinaire,  dans  le  but  de  vous 
soumettre  un  projet  de  révision  de  nos  statuts,  dont 
le  besoin  se  fait  impérieusement  sentir.  Nos  statuts 
actuels  datent  d’avant  guerre,  exactement  du  10 
janvier  1 913  ;  c’est  assez  dire  qu’ils  sont  désuets  et  ne 
sont  plus  adaptés  à  la  défense  des  intérêts  moraux  et 
matériels  de  notre  profession.  De  toutes  parts,  les 
Syndicats  médicaux  s’organisent  en  vue  de  l’appli¬ 
cation  prochaine  de  la  loi  sur  les  Assurances  sociales 
qui,  depuis  sa  promulgation  au  Journal  officiel  est 
devenue  la  loi  du  13  avril  1928.  Comme  vous  le 
savez,  un  règlement  .d’administration  publique  est 
en  préparation,  qui  doit  paraître  courant  mars  1929. 
La  loi  entre  automatiquement  en  vigueur  dix  mois 


après,  c’est-à-dire  courant  février  1930.  Nous  som¬ 
mes  donc  à  la  veille  de  cet  événement,  qui  va  pro¬ 
voquer  une  transformation  complète  de  nos  habitu¬ 
des  professionnelles  et  modifier  de  fond  en  comble 
l’exercice  de  notre  art.  Si  nous  ne  voulons  être  vain¬ 
cus  d’avance,  si  nous  voulons  que  soient  respectées 
notre  indépendance  et  notre  dignité,  comme  aussi 
celle  de  nos  malades,  il  est  grand  temps  de  nous  orga¬ 
niser  à  notre  tour  et  de  construire  enfin  autrement 
que  sur  le  sable. 

Vous  avez  tous  lu,  dans  nos  bulletins  et  publica¬ 
tions  diverses,  le  texte  voté  par  le  Sénat  et  accepté 
sans  modifications,  à  la  veille  des  dernières  élections 
législatives,  par  la  Chambre  des  Députés  :  vous  savez 
que  ce  texte  est  loin  de  nous  donner  satisfaction. 
Il  est  un  point,  et  un  point  capital  pour  nous,  sur 
lequel  le  Congrès  des  Syndicats  du  30  novembre 
dernier  a  pris  nettement  position  :  c’est  l’habilita¬ 
tion  des  Syndicats  par  un  organisme  central,  en 
l’espèce  la  Confédération  des  Syndicats  médicaux 
français,  qui  va  sc  constituer  le  mois  prochain. 
Nous  demandons  que  seuls  soient  admis  à  contrac¬ 
ter  avec  les  Caisses,  les  Syndicats  habilités  par  cette 
Confédération.  La  nécessité  de  cette  habilitation  est 
interprétée  dans  deux  sens  diamétralement  opposés, 
dans  le  camp  mutualiste  d’un  côté,  par  le  Corps 
médical  de  l’autre.  Pour  nous,  médecins,  cette  habi¬ 
litation  est  la  condition  la  plus  essentielle,  la  plus 
indispensable  de  notre  collaboration  à  la  loi.  Elle 
nous  a  été  promise  en  termes  formels,  à  la  Tribune 
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de  la  Chambre,  par  le  Président  du  Conseil,  par  le  f  président  actif  de  l’importante  société  de  secours 
Président  de  la  Commission  d’Hygiène  de  la  Cham-  mutuels  des  ouvriers  armuriers  de  notre  ville  :  il  es( 

bre,  par  le  Ministre  du  Travail  lui-même,  qui  est  titulaire  de  la  médaille  d’or  de  la  Mutualité.- M.  de¬ 
venu  déclarer  que  les  médecins  ne  subiront  aucun  rest  est  donc  orfèvre,  nous  voulons  dire  mutualiste 

préjudice  de  la  loi,  ni  matériel,  ni  moral.  convaincu  et  militant.  Cela  se  sent  à  chaque  ligne  de 

Nous  avons  donc  le  droit  de  considérer  que  cette  son  ouvrage.  En  ce  qui  concerne  l’habilitation,  il  ne 
garantie  de  l’habilitation  nous  est  due  ;  peu  importe  cache  nullement  son  opinion.  Pour  lui,  avec  le  texte 

qu’elle  nous  soit  accordée  par  un  texte  rectificatif  de  actuel  de  la  loi,  l’habilitation  causera  plus  de  mal 

la  loi,  ou  par  le  décret  d’administration  publique  en  que  de  bien.  Ecoutez  plutôt  ;  Je  cite  textuellement: 

préparation.  «  Les  Caisses,  dit  M.  Gerest,  restent  libres  de  passer  des 

Pour  les  mutualistes,  au  contraire,  cette  habilita-  contrats  collectifs  avec  des  Syndicats  professionnek. 

tion  est  la  bête  noire  :  tous  leurs  efforts  actuels,  dans  Tant  que  cet  article  ne  sera  pas  modifié,  les  Caisses 

leurs  réunions  ou  leurs  Congrès,  tendent  à  la  faire  jouiront  d’une  très  grande  liberté  et  pourront  passer 

échouer.  C’est  que,  à  cause  d’elle,  l’organisation  du  des  contrats  avec  des  Syndicats  de  leur  choix.  (Vous 

service  médical  dans  les  Caisses,  qu’ils  revendiquent  entendez  bien  mes  chers  confrères...  dé  leur  choix..) 

à  cor  et  à  cris,  leur  échappe  complètement,  ce  qu’ils  Et  ceci  encore  plus  net  :  et  dont  elles  pourront,  iiit 

ne  veulent  à  aucun  prix.  besoin,  provoquer  la  constitution.  Elles  ne  pourront  pas 

Nous  trouvons  l’écho  de  ces  préoccupations  de  la  imposer  aux  assurés  les  médecins  faisant  partie  de  ces 

Mutualité  dans  un  ouvrage  récent  :  le  «  Guide  rose  Syndicats,  mais  seulement  les  recommander  ;  mais  elles 

des  Assurances  sociales  »,  qui  nous  touche  de  très  auront  aussi  la  possibilité  de  signaler  aux  assurés, 

près.  Son  auteur,  notre  ami,  M.  Martin  Gerest,  se  les  médecins  qui  leur  paraissent  recommandables. 

réclame  de  sa  parenté  médicale.  Il  est,  en  effet,  le  Bien  entendu,  pour  M.  Gerest,  vivant  dans  un 
frère  de  notre  si  estimé  confrère,  le  D^'  Jérôme  milieu  médical  qu’il  connaît  bien,  l’immense  majo- 

Gérest,  médecin  honoraire  de  nos  hôpitaux.  Cet  im-  rité  des  médecins  est  recommandable  ;  aussi  s’em¬ 
portant  ouvrage  de  300  pages,  à  la  gestation  duquel  presse-t-il  d’ajouter:  i’mïe/vîl  des  Caisses 

nous  avons  assisté,  a  exigé  de  la  part  de  son  auteur  n’est  pas,  il  faut  bien  s’en  convaincre,  de  rechercher 
une  somftie  énorme  de  travail  et  de  recherches,  et  un  accord  avec  le  Syndicat  ou  le  groupe  de  médecins 
lui  a  valu  des  félicitations,  bien  méritées  d’ailleurs,  qui  offrira  les  conditions  les  plus  avantageuses,  mais 
de  la  part  des  plus  hautes  personnalités,  notamment  avec  le  Syndicat  ou  le  groupe  composé  de  médecins  de 
de  M.  Poincaré  lui-même,  de  M.  Grinda,  président  qualité  supérieure. 

de  la  Commission  d’Hygiène,  de  M.  Antonelli,  rap-  Cette  déclaration,  nous  voulons  la  croire  vraie, 
porteur  de  la  loi,  de  M.  Petit,  président  de  la  Fédé-  sans  doute,  en  ce  qui  concerne  la  Société  de  Secôurs 
ration-  nationale  de  la  Mutualité  française,  de  MM.  I  mutuels  que  M.  Gerest  préside  avec  tant  d’éclat; 
Dupin  et  Durafour,  députés  de  la  Loire,  de  Son  |  nous  voulons  la  croire  vraie  aussi  pour  les  autres 
Eminence  le  cardinal  Maurin,  archevêque  de  Lyon,  )  Sociétés  de  notre  ville  où,  d’une  façon  générale,  les 
et  de  combien  d’autres.  A  ces  titres,  et  en  raison  J  rapports  entre  médecins  et  mutualistes  ont  toujours 
aussi  de  la  personnalité  éminemment  sympathique  I  été  assez  faciles  et  plutôt  empreints  de  cordialité, 
de  son  auteur,  ce  livre  vaut  qu’on  s’y  arrête  un  peu  i  Mais  en  sera-t-il  de  même  partout  ailleurs  ?M.  Gerest 
longuement.  Il  est  d’ailleurs  pour  nous  plein  d’ensei-  |  nous  cite  l’exemple  de  Lyon,  où  tout  récemment  (mai 
gnements,  M.  Gerest,  nul  ne  saurait  s’en  étonner,  I  1928)  un  contrat  collectif  a  été  signé  entre  le  Prési- 
nous  témoigne  les  sentiments  les  plus  affectueux.  11  dent  du  Syndicat  du  Rhône  et  les  Présidents  des 
voudrait  trop  nous  éviter  les  fâcheuses  conséquen-  I  Sociétés  de  Secours  mutuels.  Pour  qui,  comme  nous, 
ces  qui,  à  son  avis,  ne  manqueraient  pas  de  résulter  |  connaît  le  dessous  des  cartes,  mieux  eût  valu  peut- 
pour  nous  de  notre  non-participation  à  la  loi,  et  de  |  être  choisir  un  autre  exemple.  Nous  sommes  fondés 
cela  nous  lui  savons  le  plus  grand  gré.  Avant  de  |  à  croire,  au  contraire,  en  nous  appuyant  précisé- 
livrer  son  ouvrage  à  la  publicité,  il  a  demandé  à  être  ment  sur  cot  exemple  de.Lyon  que,  jusqu’à  ce  jour, 
entendu  par  votre  Chambre  syndicale  :  il  nous  a  I  les  dirigeants  de  la  Mutualité  ont  eu  pour  principale 
très  longuement  exposé  le  mécanisme  de  la  nouvelle  |  préoccupation  d’assurer  à  leurs  adhérents  des  soins 
loi,  qu’il  connaît  dans  ses  moindres  détails,  dans  le  au  plus  bas  prix,  plutôt  que  des  soins  de  «  qualité 
but  de  nous  faire  ressortir  les  avantages  matériels  supérieure  ».  Aussi  M.  Gerest  nous  permettra  de 
que  le  Corps  médical  doit,  à  son  avis,  en  retirer.  Il  rester  quelque  peu  sceptiques  quand  il  vient  nous 
nous  a  vivement  intéressés,  mais  je  dois  à  la  vérité  dire,  à  propos  des  futures  Caisses  d’as.surances,  que 
de  dire  qu’il  ne  nous  a  pas  entièrement  convaincus.  «  le  bus  prix  des  médecins  qui  font  des  visites  en  série, 
A  l’exemple  de  son  préfacier.  M.  le  Ministre  Dura-  ne  les  intéresse  pas  ». 

four,  nous  pourrions  dire  qu’il  était  difficile  à  des  Les  mutualistes  ont-ils  une  autre  raison  de  s’oppo- 
esprits  de  formation  differente  de  se  rencontrer  dans,  ser  de  toutes  leurs  forces  à  l’habilitation  ?  Oui,  sans 
un  accord  intégral.  La  lecture  de  la  partie  médicale  doute,  et  M.  Gerest  va  nous  ladire  sans  ménagements, 
de  son  ouvrage,  la  seule  qui  nous  intéresse  directe-  Sa  réponse  est  tout  au  moins  inattendue  sons  la 
nient  e.st  venue  accentuei' ciu'üi'c  nos  divergLMices  (le  plume  d'un  mutualiste  aussi  euuvuiiicu  :  Si  lei 
vues.  M.  Martin  Gerest  est,  depuis  [ilus  de  vingt  ans.  Caisses  ne  veulent  pas  de  Thabilitation,  c’est  qu’elles 
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conservent  des  doutes  sur  l’efiicacité  de  la  discipline, 
au  sein  des  Syndicats  médicaux,  pour  garantir  la 
disparition  des  abus.  «  Nous  sommes  mieux  placés, 
disent  les  mutualistes,  que  vous,  Syndicats  médi¬ 
caux,  parce  que  plus  directement  intéressés,  pour 
faire  la  chasse  au  médecin  marron.  Ce  dernier  sera 
vite  repéré  par  les  Caisses,  et  tenu  à  l’œil,  et  nos 
visiteurs  ne  le  rateront  pas.  »  Acceptons-en  l’au¬ 
gure,  encore  qu’il  nous  paraisse  monstrueux  qu’on 
veuille  mettre  en  tutelle  toute  une  profession  hono¬ 
rable  pour  une  infirme  proportion  d’indésirables, 
que  nous  sommes  les’  premiers  à  désavouer  :  l’exem¬ 
ple  du  Syndicat  médical  de  Marseille,  dénonçant  le 
premier  les  abus  des  carnets  médicaux,  est  là  pour 
eu  témoigner.  Pour  notre  part,  nous  ne  vôyons 
aucun  inconvénient  à  ce  que  cette  chasse  soit  bila¬ 
terale.  Mais  nous  ne  pouvons  pas  oublier,  et  nous 
sertir  de  l’esprit,  qu’avec  le  texte  actuel  de  la  loi, 
les  Caisses  vont  être  libres  de  contracter  avec  qui 
bon  leur  semblera,  et  qu’elles  n’ont  pas  à  donner 
les  motifs  (je  cite  encore  textuellement)  «  qui  Us 
ëterinineront  à  inscrire  sur  Uurs  listes  tel  médecin  et 
no/i  pas  tel  autre  ».  Et  c’est  cela  qui  est  grave,  terri¬ 
blement  grave,  et  qui  nous  incite  à  nous  organiser 
solidement.  A  ceux  qui  ne  le  connaissent  pas  encore, 
nous  recommandons  la  lecture  du  livre  de  M.  Ge- 
rest.  Jamais  plaidoyer  plus  éloquent  n’a  été  présenté, 
sous  prétexte  de  la  combattre,  en  faveur  de  l’habili¬ 
tation.  Jamais  personne  ne  nous  a  fait  toucher  plus 
directement  du  doigt  à  quel  point  la  loi  nous  met, 
pieds  et  poings  liés,  sous  le  joug  de  la  Mutualité,  et, 
par  voie  de  conséquence,  la  nécessité  impérieuse 
pour  nous  d’organiser  dans  nos  Syndicats  cette  dis¬ 
cipline  qu’on  nous  dénie,  de  .serrer  nos  rangs,  et 
d’empêcher  les  dissidences.  C’est  ainsi  que  l’a  compris 
votre  Chambre  syndicale,  qui  vous  présente  aujour¬ 
d’hui  un  projet  de  statuts  complètement  trensfor-. 
mes  et  plus  adaptés  aux  nécessités  de  l’heure  présente. 


Je  ne  passerai  pas  en  revue  devant  vous  chacun  des 
articles  de  ces  statuts  ;  ce  serait  empiéter  sur  la  dis¬ 
cussion  qui  va  s’ouvrir.  Il  est  cependant  deux  points 
sur  lesquels  je  voudrais  appeler  par  avance  votre 
attention  ot  vous  exposer  les  raisons  qui  nous  ont 
déterminé  à  vous  les  proposer.  C’est  d’abord  à  pro¬ 
pos  do  l’adhésion  des  nouveaux  membres.  Jusqu’à 
présent,  un  délai  de  six  mois  de  clientèle  était  jugé 
nécessaire.  Cela  ne  va  pas  sans  de  gros  inconvénients 
pour  nos  jeunes  confrères,  pour  peu  que  la  candi¬ 
dature  d’un  nouveau  membre  soit  posée  au  lende¬ 
main  de  notre  Assemblée  générale  annuelle,  ce  n’est 
plus  uii  délai  de  six  mois,  mais  de  près  d’un  an, 
jusqu’à  l’autre  Assemblée  générale,  qui  lui  est  im¬ 
posé.  Pendant  ce  temps,  le  jeune  confrère  attend,  à  la 
porte  du  Syndicat  des  avantages  desquels  il  ne  peut 
profiter.  C’est  ainsi,  par  exemple,  qu’il  ne  peut 
actuellement  être  inscrit  sur  la  liste  des  médecins  de 
la  Caisse  de  compensation,  Nous  n’avons  paslc  droit. 


me  semble-t-il,  de  lui  barrer  la  route  sous  le  prétexte 
qu’il  né  fait  pas  encore  partie  du  Syndicat  :  de  plus, 
isolé,  livré  à  lui-même,  ne  sachant  auprès  de  qui  se 
renseigner,  le  jeune  confrère  ne  tardera  pas  à  être 
en  butte  à  toutes  les  sollicitations  rabaisiennes.  C’est 
pourquoi  notre  devoir,  qui  se  concilie  ici  heureuse¬ 
ment  avec  l’intérêt  général  de  la  profession,  est  de 
l’admettre  dans  nos  rangs  le  plus  tôt  possible  :  c’est 
pourquoi  aussi  nous  vous  demandons  de  nous  signa¬ 
ler,  chacun  dans  votre  région,  les  récentes  installa¬ 
tions  de  nouveaux  confrères  dès  qu’elles  vous  seront 
connues.  Est-ce  à  dire  que  le  Syndicat  doit  être 
ouvert  sans  contrôle  et  sans  garantie,  à  tout  venant. 
Que  non  pas  !  Nous  remplaçons  simplement  le  délai 
de  six  mois  par  un  stage,  tout  en  maintenant,  bien 
entendu,  la  nécessité  du  parrainage.  Puis  nous 
inscrivons  au  Syndicat,  sous  les  auspices  de  ses  deux 
parrains,  le  nouvel  impétrant  en  qualité  de  simple, 
stagiaire.  Nous  publions  sa  candidature,  pour  que 
nul  n’en  ignore,  dans  trois  numéros  successifs  de  la 
Loire  Médicale,  notre  organe  officiel,  ce  qui  vaut 
infiniment  mieux,  à  notre  avis,  que  la  simple  publi- 
cation  (que'  nous  maintenons  d’ailleurs)  dans  la 
lettre  de  convocation-  à  l’Assemblée  générale.  Les, 
oppositions  à  cette  candidature,  s’il  s’en  produit, 
ont  tout  le  temps  de  se  manifester.  Du  jour  où  il  a 
■posé  sa  candidature,  le  stagiaire  jouit  des  droits  et 
prérogatives  de  ses  confrères  syndiqués,  quitte  à  les 
lui  enlever  si,  pour  un  motif  légitime  et  après  en¬ 
quête,  son  admission  définitive  était  refusée  ou  sim¬ 
plement  retardée  par  l’Assemblée  générale  qui  suivra 
la  dernière  publication.  Notre  recrutement  en  sera 
facilité  avec  plus  de  garanties  qu’actuellement  contre 
les  indésirables.  Nous  avons  emprunté  cette  ma¬ 
nière  de  procéder  aux  Syndicats  de  la  Seine  et  du 
Rhône,  qui  n’ont  eu  jusqu’à  ce  jour  qu’à  s’en  louer. 

L’autre  article  des  statuts  sur  lequel  je  désire  atti¬ 
rer  votre  attention,  c’est  l’art.  18  relatif  aux  sanc¬ 
tions  que  nous  pouvons  être  appelés  à  prendre  contre 
certains  confrères,  le  cas  échéant.  Cet  article  n’a  de 
draconien  que  l’apparence,  encore  qu’il  ne  puisse 
gêner  que  ceux-là  seuls,  et  il  n’en  est  pas  parmi  nous, 
qui  se  sentent  capables  de  s’y  exposer.  Il  y  a  la 
manière  d’appliquer  des  sanctions.  Celle  que  nous 
vous  proposons  est  de  nature  à  vous  donner  toute 
garantie.  Jusqu’à  ce  jour,  dans  les  petits  conflits' 
entre  confrères  que  nous  avons  eu  à  régler,  nous 
avons  dû  nous  déclarer  à  peu  près  impuissants  à 
intervenir  de  façon  efficace  :  nos  statuts  actuels  ne 
prévoient,  en  effet  qu’une  seule  sanction,  l’exclusion 
du  Syndicat,  trop  grave  pour  les  fautes  vénielles.  Et 
cette  exclusion  elle-niême  est  entourée  d’un  tel  luxe 
de  précautions  qu’elle  est  à  peu  près  impossible  à 
appliquer  ;  aussi  a-t-on  pu  dire  que  s’il  était  trop 
facile  d’entrer  au  Syndicat,  il  était  par  contre  plus 
difficile  d’en  être  exclus.  Actuellement,  la  Chambre 
syndicale  ne  dispose  d’aucun  autre  moyen  de  ré¬ 
pression,  pas  même  du  plus  simple  avertissement  ; 
c’est  pourquoi  nous  venons  vous  demander  d’insti¬ 
tuer,  toute  une  gamme  de  sanctions  d’ordre  croissant: 
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los  plus  Bimplos,  l’avoi'Lissement,  le  blàmo,  ramendo 
s('ranl,  iippliqiu'os  (rinloiv.ssca.ynntétôonlondii)  avec 
(.oui.  la  l.anl.  ol.  I.oulc!  la  disfràtion  désii'abk's  par  voU'o 
(Ihanibra  syniiicalo,  rpji  liant  sas  pouvoii'.sde  lacon- 
fiance  que  vous  lui  Lénioignez.  Pour  les  plus  graves, 
l’exclusiop' définitive  ou  temporaire,  les  poursuites 
judiciaires  pour  rupture  du  pacte  syndical,  c’est 
vous-mêmes  qui  en  déciderez  en  Assemblée  générale, 
sans  passion  et  sans  parti  pris.  Soyons  logiques  avec' 
nous-mêmes  ;  nous  avons  toujours  déclaré  que  nous 
n’acceptions  (pic  le  seul  contrriln  intrasyndical,  fait 
par  nous  à  l’exclusion  do  toute  Gommièsion  tripar- 
tite.  Que  peut-être  ce  contrôle  sans  une  discipline 
intrasyndicale  et  sans  les  sanctions  nécessaires  ? 

Quant  à  l’engagement  écrit  d’observer  les  nou¬ 
veaux  statuts  du  Syndicat, que  nousvous  demandons 
de  prendre,  nous  y  voyons  le  complément  indispen¬ 
sable  de  ces  statuts,  qui  resteront  lettre  morte  et 
voués  d’avance  à  l’impuissanoc,  si  chacun  de  nous 
se  réserve,  dans  son  fer  intérieur,  de  les  interpréter 
à  sa  guise.  Vous  remarquerez  que  les  termes  n’ont 
rien  de  comminatoire  et  ne  sont  pas  de  nature  à 
surprendre  votre  bonne  foi. 

En  vous  proposant  de  telles  modifications  appelées 
à  donner  à  notre  Syndicat  plus'  do  force  et  de  Cohé¬ 
sion,  nous  n’avons  pas  la  prétention  d’innover  en 
quoi  que  ce  soit.  Nous  en  avons  puisé  l’inspiration 
dans  les  statuts  de  divers  autres  Syndicats,  notam¬ 
ment  de  l’Aube  (où,  soit  dit  en  passant,  la  cotisation 
annuelle  est  de  300  fr.),  du  Doubs,  de  l’Algérie,  etc. 
Votre  Chambre  syndicale  les  a  examinés  longue¬ 
ment,  en  a  pesé  tous  les  termes,  et  vous  les  propose  à 
l’unanimité.  Nous  on  avons  envoyé  à  chacun  de  vous 
un  exemplaire  pour  vous  permettre  de  les  étudier  à 
loisir.  A  vous  maintenant  de  nous  dire  si  nous  avôns 
été  bien  inspirés  et  si  vous  êtes  décidés  à  nous  suivre 
dans  cette  voie.  N’attendons  notre  salut  que  de 
nous-mêmes  :  si  vous  voulez  que  la  Chambre  syndi¬ 
cale  que  vous  allez  élire  tout  à  l’heure  puisse  discuter 
d’égale  à  égale  avec  les  Caisses  d’assurances,  four¬ 
nissez-lui  les  armes  qu’elle  vous  réclame,  et  qu’elle 
sente  derrière  elle  un  Syndicat  puissant  et  fortement 
organisé,  décidé  à  la  soutenir  jusqu’au  bout,  sans 
défaillances  individuelles. 

MODIFICATIONS  AUX  STATUTS 


Art.  3.  —  Pour  faire  (partie  du  Syndicat,  les  con¬ 
ditions  suivantes -sont  requises:: 

1°  Etre  docteur  en  médecin,  muni  d’un  diplôme 
permettant  d’exercer  la  profession  médicale  en  Fran¬ 
ce  et  exercer  dans  le  département  de  la  Loire  depuis 
six  mois  au  moins  ;  '  '  '  :  . 

2“  Etre  présenté  par  deux  membres  du  Sync^cat  ; 
30  Etre  admis  par  l’Assemblée  générale  à  la  majo¬ 
rité  absolue  des  membres  présents.  .  '  ' 

Il  est  proposé  le  nouveau  texte  suivant  :  , 

ArtS.  —  Tout  médecin,  muni  du  diplôme  de  docteur 
en  médecine  lui  donnant  le  droit  d’exercer  en  France, 


peut  poser  sa  candidature  au  Syndicat,  dès  qu’U-n- 
déposé'son  diplôme  à  la  Préfecture  de  là  Loire.  '  • 
delle.  candulaturc  devra  dire  appuyée  par  deux  pur- 
rnins  déjà  membres  du  Syndicat.  Elle  sera  publiée  trois 
lois  de  suite  dans  trois  numéros- consécutifs  de  h 
«  Loire  médicale  »,  organe  officiel  du' Syndicat.' L’ad¬ 
mission  définitive  sera  prononcée  par  l’Assemblée 
générale  qui  suivra  la  dernière  publication  et  à  k 
majorité  des  membres  présents.  '  ' . 

Pendant  sa  période  de  stage,  le  candidat  aura  ks 
mêmes  droits  et  les  mêmes  devoirs  que  les  membres 
titulaires.  ,  '  '  ’ 

En  même  temps  que  sa  demande  d’admission,  tout 
candidat  devra  signer  Une  déclaration  qu’il' a  pris 
connàissance  des  statuts  et  qu’il  les  accepte  d’igno¬ 
rance  de  ces  statuts  ne  pourra  jamais  être  invoquée 
comme  motif  ou  prétexte  à  leur  non-acceptation,  üïï 
exemplaire  des  statuts  à  conserver  sera  remis,  à  chaque 
}i/édecin  syndiqué. 

Le  D”  Lafkay,  pensant  au  dernier  décret  Herriot 
qui  veut  ouvrir  la  porte  aux  étrangers  par  une  natio-, 
nalisation  trop  facile,  demande  qu’il  soit  ajouté  à: 
Tout  médecin...,  les  mots  :  de  nationalité  fran¬ 
çaise  — 

Le  D^  M.wiiy  démontre  que  ces  mots  seraient 
inutiles,  puisque  d’après  le  décret  visé  —  et  qu’il  faut 
déplorer  en  effet  —  la  nationalité  française  sera  tou¬ 
jours  accordée.  D’autre  part,  il  n’est  pas  de  notre 
intérêt  d’excommunier  à  l’avance  les  étrangers  pos-' 
sibles  qui  peuvent  être  des  médecins  dignes,  de  ce- 
nom,  mais  au  contraire  il  est  plus  habile  de  les  embri¬ 
gader  tout  de  suite  sous  la  bannière  syndicale. 
(L’amendement  Laffay  est  repoussé.)  ' 

(Le  nouvel  article  3  est  adopté.)  ’ 

•  Art.  15.  —  Tout  syndiqué,  lésé  ou  menacé  dans' 
l'exercice  de  sa  profession,  a  droit,  après  avis  de  la' 
Chambre  syndicale,  à  l’aide  et  à  la  protection  du 
Syndicat  et  au  concours  momentané  de  ses  mem¬ 
bres.  ■ 

Il  s’engage  d’autre  part  à  donner,  le  cas  échéant, 
ce  concours  à  ses  cosynfliqués,  à  conformer  sa  con¬ 
duite  professionnelle  aux  principes  fondamentaux 
(ie  la  déontologie  et  aux  décisions  du  Syndicat,  et  à 
acquitter  la  cotisation  annuelle  jlrévue  par  les  statuts. 
Le  premier  paragraphe  est  maintenu. 

Le  deuxième  paragraphe  est  remplacé  par,: 

Il  s’engage,  d’autre  part,  à  payer  régulièrement  k- 
cotisation  prévue  par.  les  statuts,  à  respecter  les  régies' 
déontologiques,  à  s’interdire  tout  acte  de  concurrence 
i  illicite  par  voies  d’intrigues,  de  dénigrement  des  coït-' 
■frères,  d’avilissement  des  honoraires,  de  toute  pratique' 
tapageuse  ou  charlatanesque. 

'Tout  manquement  à  l’art.  15  et  aux  décisions  et' 
engagements  .syndicaux,  pourra  être  passible,. après- 
■avis  du  Conseil  juridique,  de  poursuite  devant  les  Tri-^ 
bunau.v  pour  rupture  de  pacte  syndical,,  aux  fins  de'' 
dommages- intérêts.  '  | 

Art.- 16.  —  Par  sa  démission  et  à  dater  d’elle  seu- 
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lement.le  syndiqué  est  privé  de  ses  droits' et  déchargé 
de  ses  engagements. 

Il  est  proposé  d’ajouter  après  les  trois  premiers 
mots  :  ou  son  exclusion . . . 
et  ensuiteje  nouveau  paragraphe  suivant  :  ' 

En  outre,  sa  démission  et  son  exclusion  ne  dégagent 
pas  le  syndiqué  des  responsabilités  et  pénalités  encou¬ 
rus  antérieurement  à  elle.  La  démission  pourra  être 
refusée  par  la  Chambre  syndicale,  si  le  syndiqué  se 
trowe  dans  un  cas  quelconque  de  radiation  ou  d’ex¬ 
clusion  et  si  eette  démission  semble  avoir  pour  but  de 
s'y  soustraire. 

(Adopté.) 

Art.  18.  —  Les  infractions  graves  aux  principes  de 
déontologie  ou  les  préjudices  causés  sciemment  à  la 
Société  peuvent  entraîner  l’exclusion.  Celle-ci,  pour 
être  valable,  doit  être  précédée  d’une  enquête  de  la 
Chambre  syndicale,  avec  convocation  du  confrère 
en  cause  par  lettre  recommandée,  audition  de  sa 
dél'enses’illa  présente,  rapport  écrit,  et  doit  être  pro¬ 
noncée  par  une  Assemblée  générale,  au  scrutin  secret 
et  à  la  majorité  des  deux  tiers  des  membres  du  Syn¬ 
dicat  votant,  seit  directement,  soit  par  correspon¬ 
dance  sous  pli  cacheté. 

Ce  texte  est  remplacé  par  : 

,  Les  infractions  graves  aux  principes  de  déontologie 
et  aux  statuts  du  Syndicat  peuvent  entraîner  les  sane- 
lions  suivantes,  par  ordre  de  gravité  ; 

P  Le  rappel  à  l'ordre  ou  avertissement  ; 

2“  Le  blâme  motivé  ; 

3“  Le  blâme  avec  amende  pouvant  aller  de  50  à 
500  /r.,  le  refus  de  paiement  de  l’amende  entraînant  de 
droit  l'exclusion.  Ces  sanctions  sont  appliquées  par  la 
Chambre  syndicale,  après  audition  du  confrère  incri¬ 
miné  et  après  avis  du  Conseil  furidique  ; 

4“  L’exclusion  temporaire,  ne  pouvant  pas  dépasser 
deux  années  ; 

,  5“  L’exclusion  définitive. 

L’exclusion  temporaire  ou  définitive  doivent  être 
précédées  d’une  enquête  de  la  Chambre  syndicale, 
assistée  du  Conseil  furidique,  d’une  convocation  par 
lettre  recommandée  du  confrère  en  cause,  de  V  audit -.on 
de  sa  défense.  Elles  ne  peuvent  être  prononcées  que  par 
l'Assemblée  générale  du  Syndical  à  la  majorité  des 
membres  présents  et  des  suffrages  exprimés. 

11  s’agit,  en  somme,  de  l’établissement  d’une 
échelle  de  sanctions,  pour  rendre  effective  la  disci¬ 
pline  syndicale. 

Le  premier  groupe  de  sanctions  est  appliqué  direc¬ 
tement  par  la  Chambre  syndicale,  érigée  en  manière 
de  Chambre  de  discipline. 

Le  deuxième  groupe  de  sanctions  est  appliqué  par 
l’Assemblée  générale  souveraine. 

Au  sujet  du  premier  groupe,  plusieurs  confrères 
demandent  si  les  sanctions  appliquées  par  la  Cham- 
hre  syndicale  seront  publiées  ? 

Cette  publication,  en  tout  cas,  ne  pourrait  se  faire 
que  par  l’organe  officiel  du  Syndicat,  en  l’occurrence 
k  Loire  médicale.  Or,  cc  journal  peut  tomber  dans 


toutes  les  mains.  N’y  a-t-il  pas  là  un  danger  et  un  \ 
grave  inconvénient  ? 

Cependant,  il  est  juste  que  le  Syndicat  soit  mis  au  X 
courant  des  sanctions  prononcées  par  la  Chambre 
syndicale. 

Le  Dr  Nodet  propose  alors  d  ajouter  àla  fin  du 
premier  groupe  des  sanctions  :  ^ 

Les  sanctions  appliquées  clans  l’année  par  la  Cham¬ 
bre  syndicale  seront  communiquées  a  l  Assemblée 
générale  annuelle. 

(Adopté.) 

Au  sujet  du  deuxième  groupe  de  sanctions,  exclu¬ 
sion  temporaire  ou  définitive,  qui  sont  graves  et  qui 
sont,  prononcées  par  l’Assemblée  générale,  plusieurs 
confrères  font  remarquer  l’imprécision  du  texte 
proposé  en  ce  qui  concerne  le  vote  de  cette  Assem¬ 
blée,  le  vote  par  correspondance  étant  admis.  • 

Le  Dr  Muller  propose  alors  la  rédaction  suivante  : 

Elles  ne  peuvent  être  prononcées  que  par  l’As,sem- 
blée  générale  du  Syndicat,  à  la  majorité  des  deux  tiers 
des  suffrages  exprimés  par  les  membres  présents. 

(Adopté.) 


Le  projet  de  medèle  d’engagement  écrit  est  alors 
mis  aux  voix.  Voici  le  texte  de  ce  projet  : 

Je,  soussigné . ;  ,  membre  dii  Syn- 

dicat  des  médecins  du  département  de  la  Loire,  après 
avoir  pris  connaissance  des  statuts,  m’engàge  formel¬ 
lement  à  respecter  les  décisions  prises  par  le  Syndicat 
et  à  ne  faire  aucun  rabais  dans  un  but  do  concurrence . 

Je  m’engageégalement  à  respecter  les  règles  de  déon¬ 
tologie  et  à  m’abstenir  de  tout  acte  anticonfraterne' . 

Je  contracte,  en  outre,  l’obligation  de  ne  pas  traiter 
avec  les  Caisses  d’assurances  sociales  en  dehors  du 
Syndicat. 

En  cas  de  litige,  j’accepte  que  le  différend  soit  sou¬ 
mis  à  la  Chambre  syndicale,  tenant  lieu  de  Conseil  de 
famille,  qui  pourra  m’appliquer,  s’il  y  alieu,  les  sanc¬ 
tions  prévues  par  l’art.  18  des  statuts. 

I..U  et  approuvé. 
Signature. 

A  la  lecture  du  troisième  paragraphe  de  ce  projet 
d’engagement,"  il  apparaît  nettement  à  plusieurs 
confrères  que  la  rédaction  n’est  pas  en  harmonie  avec 
le  nouvel  art.  2  des  statuts  qui  vient  d’être  voté.  En 
effet,  il  n’est  fait  allusion  qu’aux  Caisses  d’assurances 
sociales.  Et  les  pouvoirs  publics  ?  Et  les  collecti¬ 
vités  ?...  Ces  mots  doivent  figurer  dans  le  projet 
d’engagement  écrit,  cle  l’avis  de  la  majorité  de  l’As¬ 
semblée,  et  c’est  justice  !  Mais  alors,  voilà  que  se  ral¬ 
lume  toute  la  discussion  sur  les  situations  acquises, 
les  fixes  et  autres  prébendes  ! . . . .  Tout  va-t-il  être 
remis  sur  le  tapis  ?  Ce  n’est  pas  possible,  puisqu’il  y 
a  chose  votée,  chose  acquise  !  D’autre  part,  il  faut 
bien  que  l’engagement  écrit  soit  en  harmonie  avec 
les  statuts. 

Bref,  après  une  discussion  un  peu  orageuse,  le 
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troisième  paragraphe  de  l’engagement  écrit  proposé, 
est  ainsi  présenté  : 

Je  contracte,  en  outre,  l’obligation  de  ne  pas  traiter 
avec  les  Pouvoirs  publics  et  les  Caisses  d’assurances 
sociales  en  dehors  dti  Syndicat,  et  avec  les  collepïivités 
sans  son  approbation,  uniquement  en  ce  qui  concerne- 
les  honoraires  ou  traitements. 

Le  Président  déclare  close  l’Assemblée  générale 
extraordinaire  et  supplie  les  membres  présents,  que 
plus  de  deux  heures  de  discussion  ont  quelque  peu 
fatigués,  de  ne  pas  fuir  l’Assemblée  générale  annuelle 
qui  s’ouvre  maintenant.  Le  Secrétaire  général  : 

D”  Mandy. 

Compte  rendu  de  l’Assemblée  générale  annuelle  du 
18  novembre  1928. 

L’Assemblée  générale  annuelle  du  Syndicat  des 
médecins  du  département  de  la  Loire  a  eu  lieu  le 
diinanche  18  novembre  1928,  à  16  h.  30,  immédiate¬ 
ment  après  l’Assemblée  générale  extraordinaire,  à  la 
Chambre  de  Commerce  de  Saint-Etienne. 


3®  Les  assurances  sociales 

Le  D'  Lay  R  AL,  président,  prononce  l’allocution  ■ 
suivante  : 

Messieurs, 

Ce  que  je  vo.us  ai  exposé  tout  à  l’heure  au  sujet  des 
Assurances  sociales  me  permettra  d’être  bref.  Je 
veux  simplement  vous  dire  en  quelques  mots  où  en 
est  cette  question. 

Vous  connaissez  tous  sans  doute  ce  qu’il  est  con¬ 
venu  d’appeler  l’incident  Loucheur  ?  Cet  actuel 
Ministre  du  travail,  inaugurant  à  Cahors  une  Maison 
maternelle,  aurait  déclaré,  en  s’adressant  directe¬ 
ment  à  M.  le  Dr  Rougier,  président  du  Syndicat  des 
Médecins  du  Lot,  que  le  Gouvernement  était  résolu 
à  prendre  toutes  les  dispositions  nécessaires  pour 
que  la  loi  sur  les  Assurances  sociales  entre  en  vigueur 
le  5  avril  1930,  dernier  délai,,  et  à  constituer  dès 
l'année  1929  tous  les  organismes  prévus  pour  son 
application  et  son  fonctionnement.  M.  Loucheur  au¬ 
rait  ensuite  invité  le  Président  du  Syndicat  à  infor¬ 
mer  les  médecins  du  Lot  qu’il  se  refusait  à  entendre 
formuler  des  critiques  contre  les  vices  de  rédaction 
de  la  loi  d’où  qu’elles  viennent  :  la  loi  est  votée,  elle 
'  sera  appliquée  1  Le  Ministre  n’admetlra  des  conver¬ 
sations  qu’avec  les  personnalités  ou  groupements  qui 
lui  apporteront  leur  collaboration  pourla  réalisation 
d’une  œuvre  constructive.  Il  rappela  les  discussions 
que  provoquèrent  les  représentants  du  Corps  médical 
lors  de  la  discussion  de  la  loi  devant  le  Sénat,  le 
Corps  médical  ne  présentant  que  dos  critiques  et  des 
propositions  contradictoires  et  inconciliables,  mais 
aucun  plan  constructeur  de  médecine  sociale,  aucune 
œuvre  positive. 

Contrairement  à  ce  que  avait  été  allirmé  jusqu’ici, 
M.  Loucheur  déclare  .que.  la  loi  sur  ,  les  Assurances 
.sociales  ne  sera  pas  soumise  à  nouveau  à  rexamen 


du  Parlement  pour  y  faire  apporteras  modifications 
qui  s’imposent.  Le  Ministre  déclara  que  le  Goliver 
nement  élabore  un  projet  de  règlement  d’adminis¬ 
tration  publique  qui  sera  soumis  à  l’approbation  du 
Conseil  d’Etat.  Il  insista  sur  son  intention  de  retuser 
toute  conversation  avec  les  représentants  du  syndi¬ 
calisme  médical  et  du  syndicalisme  pharmaceutique 
(jui  tendraient  à  une  critique  de  la  loi  et  du  règlement  . 
d’administration  publique. 

On  devine  l’émotion  que  souleva  dans  la  Presse 
médicale  de  telles  déclarations.  La  Fédération  des 
Syndicats  médicaux  de  l’Aube,  notamment,  répondit 
par  la  virulente  réplique  suivante  : 

«  Le  Ministre  de  l’Hygiène  est  un  homme  résolu 
«  qui  n’alourdit  pas  de  scrupules  son  esprit  auto- 
«  ritaire.  Promesses  formelles  des  rapporteurs,  vieil- 
«  les  de  quatr'e  mois  à  peine  ;  engagement  solennel  de 
«  modifier  la  loi,  pris  devant  le  Parlement  par  le 
«  président  du  Conseil  et  le  Gouvernement  :  fumées! 

«  paroles  vaines  I  A  la  bonne  heure  !  Parlez-moi  de 
«  ce  bon  démocrate,  certainement  fort  dégoûté  de 
«  la  monarchie  absolue.  Puisque  M.  Loucheur  est 
«  pressé,  pressons-nous  de  lui  faire  savoir  que  les 
«  médecins  s’enrôlent  sous  une  seule  bannière  pour 
«  lui  faire  échec,  s’il  entend  imposer  telle  quelle  est  la 
«  loi  si  critiquée  par  ceux-là  même  qui  l’ont  votée  et 
«  qu’ils  doivent  réviser.  Comme  un  vulgaire  Syndicat 
«  de  fonctionnaires,  notre  Confédération  lui  expri- 
«  mera  son  refus  de  collaboration.  Il  n’aura  pour  lui 
«  que  le  gibier  promis  à  l’Ordre  des  médecins  !  Belle 
«  garantie  de  moralité  pour  l’application  de  l’assu- 
«  rance-maladie  !  M.  Loucheur  refuse  toute  conver- 
«  sation  avec  les  représentants  du  syndicalisme  mé- 
»  dical  qui  tendraient  à  une  critique  de  la  loi.  En 
«  effet,  il  ne  s’agit  plus  de  critiques,  mais  seulement 
«  de  se  conformer  à  l’engagement  pris  par  le  Gouver- 
«  nement  d’incorporer  dans  la  loi  des  dispositions 
«  réclamées  par  les  médecins  et  reconnues  comme 
«  excellentes.  M.  Loucheur,  nous  défendons  les  véri- 
«  tables  intérêts  de  millions  de  Français,  qui  auront 
«  toujours  besoin  d’être  secourus  par  une  profession 
«  honorable  et  honorée.  » 

La  Fédération  des  Syndicats  médicaux  de  l’Aube 
a  porté  cette  réponse,  en  même  temps  que  les  déci¬ 
sions  du  Congrès  du  30  novembre  1927,  à  la  connais¬ 
sance  des  parlementaires  du  département,  en  leur 
faisant  connaître  que  la  collaboration  du  Corps  mé¬ 
dical  à  la  loi  des  Assurances  sociales  dépendait  de  I 
respect  de  la  parole  publiquement  donnée  et  offi- 
ciellem.ent  enregistrée. 

Depuis,  M.  Loucheur,  ému  sans  doute  de  cette 
levée  de  boucliers,  a  déclaré  dans  une  lettre  à  M.  de 
Monzie,  maire  de  Cahors,  qui  assistait  àla cérémonie, 
qu’il  avait  été  mal  compris  des  médecins  et  qu’il 
avait  voulu  seulement  dire,  en  parfaite  communaulé 
avec  les  rapporteurs  et  les  présidents  des  Commis¬ 
sions  de  la  Chambre  et  du  Sénat,  qu’il  serait  peut- 
être  possible  d’insérer  dans  le  règlement  d’adminis¬ 
tration  publique,  les  dispositions  pouvant  donner 
satisfaction  aux  légitimes  revendications  qui  lui 
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smt  formùléesj  toXit  en  restant  fidèle  à  l’ésprit  et  à 
Islettredelaloi. 

Entre  temps,  un  autre  ministre,  M.  Herriot,  grand 
maître  de  l’Université,  vient  d’autoriser  par  simple 
décret  ministériel,  les  étudiants  en  médecine  étran¬ 
gers  à  transforirier  leür  diplôme  d’Université  en 
diplôme  d’Etat,  les  mettant  ainsi  sur  le  même  pied 
que  les  médecins  français  et  les  autorisant  à  exercer 
la  médecine  en  France.  D’aucuns  ont,  voulu  voir 
dans  cette  attitude  de  nos  doux  ministres  autre  chose 
qu’une  simple  coïncidence,  mais  au  contraire  l’in¬ 
tention  bien  arrêtée  de  préparer  un  contingent  de 
médecins  suffisant  pour  assurer  l’application  quand 
même  de  la  loi. 

h’aiîaire  en  est  là. 

Le  13  juillet  dernier,  a  été  nommée  une  Commis¬ 
sion  chargée  de  donner  son  avis  sur  toutes  les  ques¬ 
tions  concernant  le  règlement  d'administration  pu- 
llique.  A  cette  Commission,  le  Corps  médical  est 
représenté  par  :  le  prpf.  Balthazard,  qui  a  présidé 
avec  tant  de  maîtrise  le  Congrès  du  30  novembre 
1921  et  l’Assemblée  générale  du  5  juillet  1026  ;  le 
Président  de  la  Fédération  nationale,  le  prof.  Van- 
verts;, notre  confrère  Dibos,  président  de  FUnion  ; 
notre  confrère  Renon,  président  du  groupement  des 
Syndicats  des  médecins  spécialisés.  Tous  ces  confrè¬ 
res  ont  fait  leur  preuve  et  nous  pouvons  leur,  faire 
confiance  :  nos  intérêts  sont  en  bonnes  mains. 

Dans  la  liste  des  membres  de  cette  Commission, 
nous  relevons  le  nom  de  notre  député,  M,  le  Ministre 
Durafour.  Dois-je  rappeler  ici  qu’au  cours  d’une 
longue  entrevue  que  j’ai  eue  avec  notre  distingué 
représentant  au  Parlement,  j’ai  reçu  de  lui,  après 
avoir  exposé  les  craintes  et  les  doléances  du  Corps  mé¬ 
dical,  l’assurance  formelle  que  si  le  Parlement  avait 
été  dans  l’obligation  de  voter  le  projet  retour  du 
Sénat  dans  son  texte  niême,  pour  éviter,  avant  les 
élections,  un  incessant  va-et-vient  de  la  Cham.  re  au 
Sénat,  tous  les  apaisements  (c’est  le  terme  parlemen¬ 
taire  consacré)  nous  seraient  donnés,  notamment  en 
ce  qui  concerne  l’habilitation,  soit  par  un  texte  recti¬ 
ficatif,  soit  par  le  moyen  du  décret  d’administration 
publique.  Peut-être  estimerez-vous  opportun  de  lui 
adreB.ser  un  ordre  du,  jour  rappelant  ses  promesses  et 
le  priant  d’appuyer  de  toute  son  autorité  Faction  des 
représentants  du  Corps  médical  an  sein  de  cette 
Commission  ? 

J’en  ai  fini,  Messieurs,  avec  les  Assurances  sociales 
11  ne  me  reste  plus  qu’à  vous  parler  de  la  constitu¬ 
tion  de  la  nouvelle  Confédération  des  Syndicats 
médicaux  français  et  de  la  dissolution  de  notre 
Fédération  nationale. 

L’un  des  points  les  plus  essentiels  des  statuts  de 
cette  Confédération  est  que  les  membres  du  Conseil 
seront  élus  désormais,  non  plus  comme  au  temps  de 
l’ünion,  par  l’Assemblée  générale  annuelle,  mais  par 
des  collèges  électoraux  désignant  eux-mêmes  leurs 
représentants  au  Conseil,  à  raison  d’un  conseiller  par 
quatre  cents  médecins  syndiqués.  Provisoirement, 
et  pour  deux  ans  seulement,  les  Syndicats  qui  n’au- 


rent  pas  pu  ou  voUlu  s’organiser  en  collèges  électo¬ 
raux,  auront  le  droit  de  s’agglutiner  au  moment  de 
l’Assemblée  générale  pour  désigner  des  conseillers, 
toujours  dans  la  même  proportion  de  un  pour  quatre 
cents,  qui  devront  être  pris  obligatoirement  parmi 
les  membres  de  ces  Syndicats, 

Grâce  à  ce  mode  de  votation,  la  nouvelle  Confédé¬ 
ration  ne  pourra  plus  retomber  dans  l’erreur  si  sou¬ 
vent  reprochée  à  l’ancienne  linipn  ;  à  savoir  que  les 
délégués  à  l’Assemblée  générale,  venus  (les  régions 
les  plus  diverses,  étaient  appelés  à'  voter  pour  des 
candidats  qu’ils  ne  connaissaient  pas,  môme  de  vue, 
et  dont  ils  ignoraient  les  tendances. 

Bn  vue  de  constituer  notre  collège  électoral,  n.qus 
avons  assisté,  le  D»  Mandy  et  moi,  à  Lyon,  le  diman¬ 
che  28  octobre  dernier,  à  une  réunion  du  Groupe¬ 
ment  des  Syndicats  médicaux  de  la  région  lyonnaise. 
Vous  savez  que,  provisoirement,  la  Fédération  avait 
été  formée  des  groupes  comprenant  des  départe¬ 
ments  assez  éloignés  des  uns  des  autres  -,  c’est  ainsi 
que  nous  étions  anastomosés  avec  la  Haute-Loire  et 
la  Lozère.  Nous  avons  été  informés  que  la  Haute- 
Loire,  sollicitée  par  Clermont-Ferrand,  s’afflbait  au 
collège  électoral  du  Plateau  Central,  auquel  elle  se 
rattache  géographiquement.  La  Lozère  ne  nous  a 
manifesté  aucune  intention,  mais  nous  croyons  savoir 
qu’elle  adhère  aussi  à  ce  même  groupement.  Dès  lors, 
nous  n’avions,  plus  qu’à  nous  concerter  avec  les 
autre,s  syndicats  du  groupement  lyonnais.  Nous 
avons  définitivement  constitué  avec  eux  un  vaste 
collège  électoral  de  1,650  médecins  syndiqués,  nous 
donnant  droit  par  conséquent  à  quatre  délégués. 
Nous  vous  demanderons  tout  à  l’heure  de  désigner 
un  conseiller  représentant  notre  région  au  Conseil 
de  la  nouvelle  Confédération. 

Le  P’'  Layrài.  propose  alors  à  l’Assemblée  le  vpte 
de  l’ordre  du  jour  suivant  :  , 

Le  Syndicat  des  médecins  du  départemeni  delaL^oine, 
réuni  en  Assemblée  générale  à  Saint-Mtienne,  le  18 
novembre  1928,  • 

Considérant  que  l’entente  directe  et  l’habilitation  des 
Syndicats  médicaux  par  un  organisme  central,  en 
l’espèce  la  Confédération  des  Syndicats  médicaux  fran¬ 
çais,  sont  les  conditions  essentielles  de  la  collaboration 
du  Corps  médical  à  la  loi  du  18  avril  1928  ; 

Considérant  que  cette  habilitation  a  été  formellement 
promise  à  la  tribune  de  la  Chambre,  par  M.  le  Président 
de  la  Commission  d’ Hygiène,  par  M-  le  Ministre  du 
Travail,  par  M.  le  Président  du  Conseil  lui-méme  ; 

Considérant  qu’au  cours  d’une  entrevue  avec  le  Préf 
sident  du  Syndicat  des  médecins  de  la  Loire,  M.  le 
Ministre  Durafour  a  déclaré  que  si  la  Chambre  des 
Députés  se  trouvait  dans  V obligation ,  à  la  veille  des 
élections  législatives,  de  voter  -  intégralement  te  teate 
adopté  par  le  Sénat,  tous  les  apaisements  nécessaires 
devraient  être  donnés  au  Corps  médical,  soit  par  un 
texte  rectificatif ,  soit  par  le  moyen  du  Déerpt  d’admi’ 
nislration  publique,  ' 

Le  Syndicat, 

faisant  confiance  à  M-  P  Ministre  Durafour,  le  prifde 
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hiiin  vouloir  joindre  ses  efforts  à  coût)  des  représentants . 
da  Corps  médical  o,u  sein  de  la-  Commission  du  ràgle~ 
ment  administration  publique  dont  il  fait  partie, 
pour  obtenir, do  cette  Commission  le  respect  des  promes¬ 
ses  publiquement  données  et  officiellement  enregistrées. 

Cet  ordre  du  jour,  mis  aux  voix,  est  voté  à  mains 
levées. 

Voici  la  réponse  de  M.  le  Ministre  Durat'our  à  cet 
ordre  du  jour,  en  date  du  1®^  décembre  1928  ; 

CHAMBRE! 

DES 

DÉPUTÉS 

Mon  Cher  Président  et  Ami, 

Je  n’ai  pas  oublié,  soyez-en  bien  sûr,  les  paroles 
que  je  vous  ai  dites  et  que  vous  avez,  à  bon  droit, 


insérées  dans  votre  ordre  du  jour.  Elles  sont  l’ex¬ 
pression  fidèle  et  exacte  do  mes  déclarations. 

Je  n’envisage  pas  la  possibilité  d’une  application 
de  la  loi  sans  le  concours  complet  et  cordial  du  Corps 
médical,  ce  qui  implique  le  respect  de  ses  traditions 
et  de  ses  droits. 

Je  suis  assuré  ejue  le  Ministre  du  Travail  et  la 
Commission  feront  les  plus  grands  efforts  pour  dissi¬ 
per  tous  les  malentendus  et  pour  donner  aux  méde¬ 
cins  de  France  tous  les  apaisements. 

En  ce  qui  me  concerne,  ma  position  ne  vaiiera 
pas  et  je  resterai,  comme  je  crois  l’avoir  toujours  été, 
le  défenseur  fidèle  et  résolu  de  vos  intérêts  maté¬ 
riels  et  moraux. 

Veuillez  agréer,  mon  cher  Président  et  ami,  pour 
vo|  confrères  et  pour  vous-même,  l’assurance  d’e 
mon  affectueux  dévouement.  . 

Durafoub, 


LA  GREFFE  INTER-^RACIALE  ET  L'IMMIGRATION  DANS  L’AGRICULTURE 

(Histoire,  Ethnographie,  Psychoiogie,  Technique) 

Par  le  D'  René  Martial. 

{suite.) 


Des  Allemands. 

Les  registres  du  trésor  de  PhilippeAe-Bel  mon¬ 
trent  que  ce  roi  employait  déjà  des  Allemands. 
Depuis  lui,  la  tradition  n’en  a  jamais  été  aban¬ 
donnée,  et  la  pénétration  des  Allemands  en 
France  fut  surtout  favorisée  par  les  traités  com¬ 
merciaux  passés  avec  les  trois  villes  hanséati- 
ques  :  Brême,  Hambourg  et  LObeck.  Puis,  les 
etudiants  en  lettres,  théologie,  pliîlosophîe,  mé¬ 
decine  se  multiplièrent  à  partir  du  XIII®  siècle, 
à  Paris,  Orléans,  Angers,  Montpellier,  Ils  étalent, 
,  dans  les  Universités,  partie  de  la  s  nation  germa¬ 
nique  »  où  s’inscrivaient  aussi  les  Scandinaves, 
les  Polonais,  les  Flamands,  Hollandais,  Suisses 
alémaniques.  Ils  sont  encore  nombreux  au 
XVII®  siècle  notamment  à  Angers,  où  il  y  a  des 
mariages  franco-allemands.  Montpellier  eut  en 
Allemagne,  du  XV®  au  XVII®  siècle,  une  renom¬ 
mée  considérable.  Mais  au  XVIII®  siècle,  les 
étudiants  allemands  sont  de  moins  en  moins 
nombreux  et  deviennent  rares,  même  dans  les 
collèges.  En  revanche,  les  voyageurs  allemands 
dont  quelques-uns,  commeLeibniz  séjournèrent 
en  France  plusieurs  années  furent  extrêmement 
nombreux.  Le  graveur  George  Wille  qui  habi¬ 
tait,  29,  quai  des  Grands-Augustins,  fut,  pen¬ 
dant  quarante-trois  ans  leur  amphitryon  fidèle. 

Mais  la  véritable  immigration  allemande  ne 
commence  qu’au  XV®  siècle,  avec  Waldvogel, 
compagnon  de  Gutemberg  qui  crée,  en  1444, 
à  Avignon,  la  première  imprimerie.  Jean  Fust, 
associé  à  Gutenberg,  ne  vint  à  Paris  qu’en  1466. 


Puis  imprimeurs  et  éditeurs  allemands  s’instal¬ 
lèrent,  comme  les  Hollandais,  dans  la  rue  Saint- 
Jacques  et  ses  environs.  (V.  J.  Mathorez.) 

A  partir  de  1517,  une  colonie  d’imprimeurs 
allemands  existe  à  Lyon. 

A  Paris  comme  à  Lyon,  la  royauté  les  favorise, 
les  imprimeurs  créent  des  familles  qui  se  fixent 
en  France  et  dont  les  travaux  deviennent  pré¬ 
cieux  aux  bibliophiles.  Pour  eux,  plus  que  pour 
d’autres  immigrés,  Vubi  bene,  ibipatria,  dont  fui 
parlé  dans  mes  travaux  antérieurs,  semble  avoir 
été  un  principe  d’application  immédiate.  La  poli¬ 
tique  française  consistait  d’ailleurs  à  détacher  de 
la  maison  d’Autriche  le  plus  possible  de  ses  fon- 
dataires  et  de  ses  sujets.  Aussi,  à  partir  de  Fran¬ 
çois  1®“',  princes,  savants,  artistes  et  ouvriers 
allemands  prennent-ils  le  chemin  de  la  France. 
Ils  reçoivent  nombre  de  faveurs  et  de  privilè¬ 
ges.  L’un  d’eux,  Hans  Kleberg  fonde  à  Lyon  une 
banque  qui  est  le  plus  ferme  appui  financier  de 
François  I®'  et  de  Henri  IL 

Il  est  à  peine  besoin  de  rappeler  la  quantité  de 
soldats  mercenaires,  d’abord,  puis,  réguliers  que 
l’Allemagne  fournit  à  la  France.  Ce  ne  fut  pas 
toujours  pour  notre  plus  grand  bien  et  à  plu¬ 
sieurs  reprises  dans  notre  histoire  les  reîtres  ont 
mérité  la  malédiction  du  peuple.  Ils  n’en  ont  pas 
moins  contribué  beaucoup  aux  mélanges  de 
races,  —  et  bon  nombre  d’entre  eux  se  fixèrent 
en  France,  donnant  des  lignées  de  soldats  dont 
plusieurs  se  sont  fort  illustrés  à  notre  service. 

Voici,  parmi  tant  d’autres,  un  fai,t  du  plus 
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haut  intérêt  que  rapporte  J*  Mathorez.  Le 
duc  de  Wurtemberg  n’avait  consenti  des  prêts 
à  Henri  IV  que  contre  des  garanties  territoria¬ 
les.  En  1604,  le  roi  engagea  donc  au  duc,  le 
duché  d’Alençon.  Ce  prince  y  installa  une  gar¬ 
nison  et  des  agents  chargés  de  recueillir  les  im¬ 
pôts.  Cette  occupation  cesse  en  1611  par  le 
rachat  du  duché.  Quelques-uns  des  soldats  épou¬ 
sèrent  des  brodeuses  d’Alençon  et  demeurèrent 
dans  le  pays.  Ils  s’intéressèrent  à  la  fabrication 
des  points  coupés  et  firent  venir  d’Allemagne  où 
l'art  de  là  dentelle  était  alors  plus  avancé  qü’en 
France,  des  mpdèles  de  dessins.  A  cette  époque, 
Siebmayer  publiait  son  album  de  dessiiis  de  den¬ 
telles.  Ces  modèles  furent  fabriqués  à  Alençon. 
Mais  les  fils  employés  à  Alençon  étaient  de  mau¬ 
vaise  qualité,  les  VVurtembourgeois  firent  venir 
du  fil  allemand  qui  fut  désormais  exclusive¬ 
ment  utilisé.  Des  officiers  étaient  également  de¬ 
meurés  à  Alençon,  ils  y  acquirent  dos  offices 
qu’ils  achetèrent  aux  bourgeois  de  la  ville. 

De  nombreux  apports  de  population  germa¬ 
nique  résultèrent  de  l’appel  que  la  royauté  fut 
obligée  de  faire  pour  l’exploitation  des  mines 
et  le  traitement  des  minerais. 

J.  Mathohez  nous  dit  que  le  mouvement  des 
ingénieurs  et  des  mineurs  allemands  a  commencé 
de  très  bonne  heure.  Dès  l’année  1287,  les  Anna¬ 
les  des  Dominicains  de  Colmar  signalent  la  pré¬ 
sence,  en  Alsace,  d’Allemands  à  qui  les  Vosges 
doivent  leurs  galeries  souterraines  ;  les  comptes 
de  Charles  IV  le  Bel  décèlent  l’arrivée  dans  le 
royaume  de  Maître  Hugo,  Maître  Gautier  et  de 
Maître  Jean,  originaü'es  d’Allemagne  ;  en  1325, 
ils  reçurent  trois  cents  livres  tournois  pour  les 
travaux  qu’ils  avaient  exécutés.  Les  mines  de 
Sainte-Marie,  dans  les  Vosges,  étaient  exploitées 
par  des  ouvriers  d’outre-Rhin.  Lorsque  le  cha¬ 
pitre  de  Saint-Dié,  à  qui  appartenaient  les  gise¬ 
ments,  fit  représenter,  dans  son  Graduel,  le  type 
des  mineurs  qu’il  employait,  le  miniaturiste  pei¬ 
gnit  un  artisan'  vêtu  comme  les  ouvriers  alle¬ 
mands,  utilisant  des  instruments  semblables  à 
ceux  qui  sont  décrits  dans  le  Livre  de  la  Mine 
paru  en  1480,  et  à  ceux  de  la  Saxe  epue  Kalbus 
Fribergïus  dépeignit  dàns  son  Bergbuchlein. 

De  tous  les  travaux  de  la  mine,  le  plus  pénible 
était  celui  des  «  rompeur  de  grosse  myne  n  dans 
lesquels  excellaient  les  compagnons  de  la  Misnie 
et  de  Thuringe.  En  1455,  quand  Jacques  Cœur 
fit  venir  d’Allemagne  Claus  Sinermant  pour 
'ouvrir  les  galeries  de  ses  mines  d’argent  et  de 
plomb  du  Beaujolais,  il  fut  stipulé  que  les  gages 
d’ouvrier  «  de  martels  allemands  »  ne  seraient 
pas  analogues  à  ceux  des  ouvriers  romans,  leurs 
collaborateurs  ;  ils  étaient  plus  élevés,  à  raison 
de  la  supériorité  des  mineurs  étrangers. 

Et  J.  Mathorez  précise  qu’un  boiseur  tou¬ 
chait  70  livres  28  sols  9  deniers  par  an,  et  un 
«maistre  de  montagnes  »  èO  livres  tournofs. 


Il  y  eut  aussi  des  mineurs  en  Bretagne,  Fràh- 
çois  I®‘  et  Henri  II  continuèrent  d’avoir  recours 

Mais  les  Allemands  étaient  aussi  ceux  qui  sa¬ 
vaient  le  mieux  travaillei’  le  fer. 

Colbert  fit  venir  des  mineurs  saxons  conduits 
par  dès  spécialistes.  Les  Sociétés  françaises 
n’ayant  pas  su  administrer  nos  usines,  abpdon- 
nèrent  leur  exploitation,  si  bien  que  sous  Louis 
XV  et  Louis  XVI,,  elles  furent  reprises  par  des 
Allemands,  dans  toutes  nos  provinces  :  Langue¬ 
doc,  Forez,  Bretagne,  Gévaudan,  Rouergue,  etc. 

Les  Allemands  furent  aussi  nos  forgerons, 
fondeurs,  métallurgistes.  Sully  et  Colbert  les 
protégèrent  à  l’égal  des  Hollandais.  L’armurerie 
et  l’horlogerie  leur  doivent  aussi  de  remarquables 
représentants. 

Les  Allemands  étalent  nombreux  à  Paris  où  ils 
avaient  fondé  la  Confrérie  de  Saint-Germain-des- 
Prés,  dont  nous  avons  déjà  parlé  plus  haut.  Ils 
étaient  nombreux  à  la  cour  et  à  l’armée  :  les 
Schomberg,  les  Beringhen  en  sont  d’illustres 
exemples  —  sans  compter  la  Palatme  elle-même. 
Il  y  eut  au  XVII®  siècle  de  nombreux  mariages 
franco-allemands  en  Saintonge,  en  Poitou,  à 
Bordeaux,  à  La  Rochelle,  à  Nantes,  à  Paris.  Il 
y  eut  des  tailleurs,  des  ébénistes^  des  orfèvres, 
des  espions,  des  aventuriers,  des  filles  de  joie, 
des  médecins,  des  savants,  des  hommes  de  let¬ 
tres,  des  artistes,  des  musiciens  et  l’engouement 
de  Voltaire,  de  Diderot,  de  Rousseau  pour 
Frédéric  II  favorisa  grandement  leur  immigra¬ 
tion. 

Cette  immigration  fut  encore  renforcée  par 
une  des  conséquences  du  Traité  de  Paris  que 
nous  rappelle  J.  Mathorez,-  ~  dont  les  ouvra¬ 
ges  foisonnent  d’exemples  tellement  instructifs. 
Ce  sera  notre  dernière  citation. 

Le  Canada  ayant  été  cédé  à  l’Angleterre, 
Choiseul  songea  à  transformer  la  Guyane  en  co¬ 
lonie  prospère.  On  procéda  à  un ,  recrutement 
intense  en  Allemagne.  Le  voyage  devait  être 
payé  jusqu’à  Rocheîort,  puis,  à  Cayenne  chaque 
famille  recevait  50  livres  plus  10  livres  par 
enfant  à  partir  du  quatrième.  Neuf  mille  immi¬ 
grants  arrivèrent  à  Rochefort,  et  il  fallut  mettre 
des  barrières  à  l’immigration.  Les  départs  pour 
Cayenne  ne  pouvant  se  faire  que  lentement,  il 
fallut  loger  les  Allemands  dans  l’Ouest.  On  les 
répartit  entre  plusieurs  localités  :  Saint-Jean- 
d’Angély,  Saintes,  Cognac,  Saint-Savinien,  Tail- 
lebourg,  l’île  d’Oléron,  l’île  d’Aix.  Tous  étaient 
nourris  et  habillés  aux  frais  du  Roi.  • 

En  1764,  il  restait  encore  6.500  immigrants  et 
la  Guyane  était  déjà  saturée.  Alors  1.600  Alle¬ 
mands  partirent  pour  Saint-Domingue,  et  923 
pour  la  Martinique.  En  1765,  on  renonça  à  ce 
mode  de  colonisation  et  comme  ces. Allemandjs 
coûtaient  fort  cher,  on  songea  à  les  rapatrier.  En 
dépit  de  la  dépense,  ils  étaient  dans  la  inisète.  On 
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demanda  alors  aux  évêques,  aux  ordres  religieux 
de  les  occuper.  C’étaient,  pour  la  plupart  des  la¬ 
boureurs.  Quelques-uns  s’égaillèrent  ainsi  en 
France,  surtout  en  Bretagne,  d’autres  restèrent 
sur  place,  certains  descendirent  jusque  dans  les 
Landes.  En  1766,  il  n’en  restait  plus  qu’un  mil¬ 
lier,  les  derniers  furent  rapatriés  en  1767.  Chacun 
des  rapatriés  reçut  54  livres  pour  le  voyage. 


L’ancienne  France  a  eu  besoin  de  main-d’œu¬ 
vre,-  tout  comme  la  nôtre,  et  pour  les  mêmes 
raisons.  Princes  et  hommes  d’Etat  ont  constam¬ 
ment  favorisé  l’immigration.  Ils  ont  accordé 
aux  immigrants  des  avantages,  voire  des  privi¬ 
lèges  considérables. 

Les  autochtones  en  ont-ils  toujours  été  satis¬ 
faits  ?  Non.  Il  y  eut  des  protestations,  des  dis¬ 
cussions,  parfois  même  excessivement  vives,  ici 
ou  là,  soit  de  la  part  des  villes,  soit  de  celle  des 
métiers,  soit  de  la  part  des  particuliers.  Mais  elles 
s’apaisèrent  toujours  très  vite,  et  enfin  décomp¬ 
té,  qu’il  s’agisse  du  dessèchement  des  marais,  du 
travail  des  mines,  de  la  métallurgie,  de  la  cons 
truction  des  navires,  des  rivières  et  canaux^  de 
l’imprimerie,  de  plusieurs  métiers,  ou  même  des 
arts  et  des  sciences  ou  de  l’armée,  la  France  a 
tiré  de  l’immigration  des  siècles  passés  des  béné¬ 
fices  qui  durent  encore  et,  l’assimilation  des  clé¬ 
ments  étrangers  a  été  totale,  complète  malgré 
lés  différences  de  religion  et  de  langue. 

Ces  constatations  historiques  sont  donc  fort 
encourageantes  pour  le  présent.  Mais  il  convient 
de  noter  que,  bien  que  patriotes,  nos  ancêtres 
n’étaient  point  férus  de  nationalisme,  et  que  nos 
syndicats  ouvriers  les  plus  évolués  sont  encore 
plus  nationalistes  que  nos  pères,  même  groupés 
en  corporations.  De  sorte  que,  l’obstacle  à  la  sta¬ 
bilisation  et  à  l’assimilation  ne  viendra  peut-être 
pas  des  étrangers,  mais  de  nous-mêmes. 

DEUXIÈME  PARTIE 

Eléments  statistiç|[ues  donnant  l’état  actuel 
de  l’immigration  dans  l’agriculture. 

Si  la  lecture  des  chiffres  est  moins  attrayante 
que  celle  des  faits  historiques,  son  importance 
est  telle  qu’ils  doivent  prendre,  ici,  sinon  toute 
la  place  qui  leur  revient,  du  moins,  une  place 
assez  grande  pour  donner  une  idée  précise  de  l’é¬ 
tat  actuel  de  l’immigration  dans  notre  agricul¬ 
ture. 

De  1891  à  1926,  le  nombre  des  étrangers  dans 
la  population  légale  de  la  France,  est  passé  de 
1.101.798  (2.87  %)  à  2.507.635  (6.15  %).  Le  re¬ 
censement  général  de  1926  a  donné  :  38.236.239 
Français  et  2.507.635  étrangers  “  au  total 
40.743.874  habitants. 

Les  introductions  annuelles  globales  de  tra¬ 


vailleurs  étrangers  en  France  ont  été,  de  1918 
à  1926  : 


Indu.strie 

Commerce  Agriculture  Totaux 

1918 .  37.. 563  37.563 

191  9  .  62.117  62.117 

1920  .  131.013  70.912  201.925 

1921  . -  25.998  55.822  81.820 

1922  .  1^2.507  72.976  '  195.483 

1923  . 194.905  77.071  271.976 

1924  .  175.170  8  7.927  263.097 

1925  . 104.477  71.784  176.261 

1926  . 98.949  63.160  162.106 

853.019  599.332  1.452.351 

1927  .  45.000 


Depuis  1918,  à  peu  près  toutes  les  nations 
européennes,  excepté  l’Allemagne,  et  les  na¬ 
tions  méditerranéennes  ont  envoyé  en  France 
de  la  main-d’œuvre  agricole.  Mais  en  propor¬ 
tions  très  variables. 

En  1918,  il  entra: 


Italiens .  1.474 

Portugais  et  Espagnols....  36.089 


En  1916  et  en  1917,  il  était  déjà  entré  an 
moins  autant  d’Espagnols  et  peut-être  davan¬ 
tage  encore  en  19l7. 1.a  plus  grande  partie  passa 
par  nos  mains  à  Cerbère,  au  Perthus  et  à  Bourg- 
Madame. 


.  En  1919,  il  entre  : 

Italiens  .  11.720 

Espagnols  et  Portugais .  55.084 

Belges .  5.313 

En  1920  ; 

Italiens . 10.564 

Fispagnols  et  Portugais .  41.442 

Belges .  15.213 

Polonais  .  3.693 

En  1921  : 

Italiens .  4.682 

Espagnols  et  Portugais .  28.162 

Belges  .  20.737 

Polonais  .  2.241 

En  1922  ; 

Italiens .  7.704 

Espagnols  ot  Portugais .  -41.851 

Belges . 14.344 

Polonais  .  9.077 

En  1923  : 

,  Italiens  .  10.542 

Espagnols  et  Portugais .  27.386 

Belges  et  Hollandais  .......  10.122 

Polonais  .  25.797  .  | 

Tchéco-Slovaques  . .  3.224  i 
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En  1924  : 


Italiens . 15,274 

Espagnols  et. Portugais .  32.265 

Belges  et  Hollandais  .' .  16.477 

Polonais  . '.  17.749 

Tchéeo-Slovaquos  . .  5.939  ' 

Divers .  223 

En  1925  : 

Italiens .  13.263 

Espagnols  et  Portugais .  1 7 . 941 

Belges  ét  Hollandais . ■  21.354 

Polonais  .  13.080 

Tchéco-Slo vaques  .  3.313 

Divers .  2.833 

Enfin  en  1926,  dernière  année  dont  nous  pos¬ 
sédions  la  statistique, 

Italiens  . .• .  11.317 

Espagnols  et  Portugais .  7.827  . 

Belges  et  Hollandais  . . . ,. ...  21 . 945 

Polonais  . 19.177 

Tchéco-Slovaques  .  1 . 654 

Divers .  1 . 240 


Voici  les  départements  qui,  en  1926,  reçu¬ 
rent  le  plus  d’immigrés  en  tant  que  travailleurs 
agricoles  et  forestiers  —  et  non  compris  les  ven¬ 
dangeurs  (Pyrénées-Orientales,  Aude,  Hérault), 
qui  sont  des  saisonniers  ou  immigrants  'tempo¬ 
raires. 


Oise .  5.681 

Seine-et-Marno .  3.857 

Aisne .  3.507 

Seine-et-Oise .  3.105 

Somme  .  2.487 

Nord  .  2.102 

Eure .  2 . 069 

Pas-de-Calais  .  1.846 

Loiret  • . . .  1 . 756 

Lot-et-Garonne .  1.427 

Hante-Garon  ne . . .  1.346 

Haute-Marne .  1.288 

Côte-d’Or .  1.237 

Gironde .  1.129 

Yonne . , .  1.006 

Aude .  989 


En  1926  il  arriva  dans  : 

1.239  Italiens. 

938 
650 
608 
572 

4.222  Belges  et  Hollandais. 
3.083 
2.354 


2.215 

1.861, 

1.703 

1.457 

l'.213 

1.178  Polonais 
1.162 
1.092 
1.014 
825 
738 
607 
855 
565 
528 
510 
500 

264  Tchéco-Slovaques 


Seine-et-Oise .  198 

Seine-et-Marne .  109 


Tous  les  autres  départements  de  France  en 
ont  reçu  mais  en  moins  grand  nombre,  et,  ces 
quelques  chilîres  suffisent  à  fixer  les  idées. 

Quelle  est  l’importance  des  terres  cultivées 
avec  le  concours  de  cette  main-d’œuvre  étran¬ 
gère  ?  Voici  quelques  données  précises  pour  un 
petit  nombre  de  départements.  Il  serait  trop 
long  de  les  donner  pour  tous.  Ces  données  se 
rapportent  à  1922. 

En  1922,  pour  toute  la  France,  le  total  des  sur¬ 
faces  cultivées  par  des  étrangers  était’ de  333.825 
hectares  48  ;  le  total  de  ces  étrangers  était  de 
12.259  —  dont  la  très  grande  majorité  belge, 
c’e.sf-à-dire,  amis  et  rameau  de  la  souche  française. 

Il  n’y  avait  donc  en  aucune  façon,  en  1922,  pé¬ 
ril  pour  la  souveraineté  française.  Si  l’on  consi¬ 
dère  que  même  en  1928,  la  superficie  des  terres 
en  friches  est  ençore  beaucoup  plus  grande  cpie 
333.285  hectares,  on  est  en  droit  de  dire  c[ue 
l’immigration  agricole  rend  à  la  France  un  ser¬ 
vice  éminent.  Nous  verrons  jiMs  loin  ce  qu’en 
dit  Marcel-Rémond  à  propos  des  Italiens. 

De  1922  à  1927,  le  nombre  des  cultivateurs 
étrangers  est  passé  de  12.259  à  91.700  et  celui 
des  terres  exploitées  à  586.000  hectares.  Ils  font 
fructifier  sous  forme  de  capital  foncier  et  de  ca¬ 
pital  d’exploitation,  plus  de  3  milliards  de  francs. 
Ce  sont  des  Italiens,'  des  Belges,  des  Espagnols, 
des  Polonais,  par  ordre  d’importance  numérique. 

Leur  diversité  —  le  panachage  —  déjà  si  in¬ 
génieusement  pratiqué  par  les  mines  d’Anzin 
d  ins  ses  remarquables  cités-jardins  du  Nord,  est 
une  garantie  de  plus  pouf  la  sécurité  française. 

Il  y  a  de  plus,  les  cpiota  dont  nous  parlerons 
plus  loin. 

Dans  les  cités-jardins  du  Nord  et  de  l’Est, 
Espagnols,  Polonais,  et  Français  vivent  en  par¬ 
fait  accord,  et  la  bonne  entente  ne  cesse  de  ré¬ 
gner. 


Lot-et-Garonne . 

Houte-Garonne . ■ 

Gers . 

Gironde . 

Alpes-Maritimes . 

Oise . . 

Seine-et-Marne . 

Seine-et-Oise . . 


Aisne . 

Somme . 

Eure  . . . . 

Nord . . 

Loiret  . 

Oise  . . . 

Haute-Marne . 

-Aisne . ' 

Pas-de-Calais . 

Côte-d’Or  . 

Aveyron . 

,  Somme  . . 

Seine-et-Marne . 

Nord . ■. . 

Yonne  . 

Aube . 

Seine-et-Oise . 

Oise . 
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Surfaces  cultivées  . 

DÉPARTEMENTS 

en 

propriété 

fermage 

métayage 

toteUM 

Propriétaires 

Fermiers  ou  métayers 

To- 

liectares 

hectares 

hectares 

Ain . 

2.768.85 

2.363.80 

5.132.65 

117  Suisses,  14  divers. 

98  Suisses,  12  fjivers.  . 

241 

Aisne  . 

5.187.86 

26.092.31 

31.280.17 

73  Belges,  4  divers.  . 

391  Belges,  6  divers. 

468 

Alpes-Basses  . 

2.245.35 

1.029.35 

3.274.70 

83  Italiens,  4  divers. 

57  Italiens,  3  divers. 

147 

Ardennes . 

3.101.13 

15.684.46 

18.785.59 

184  Belges,  12  divers. 

403  Belges,  9  divers. 

588 

B.-du-Rhône. . 

7.043.02 

2.911.08 

9.954.10 

331  Italiens,  72  divers. 

428  Italiens,  32  divers. 

823 

Calvados  .... 

l;  326. 58 

5.057.28 

6.383.86 

11  Beiges,  3  Anglais,  11 
divers. 

116  Belges,  3  divers. 

144 

Doubs  . 

3.353.97 

10.743.96 

14.097.93 

138  Suisses,  12  divers. 

228  Sui.sses,  8  divers. 

386 

Gers . 

3.760.65 

5.103.82 

8.864.47 

166  Espagnols-,  20  divers 

161  Espagnols,  14  div. 

361 

Gironde . 

2.024.39 

1 .156.77 

3.181.16 

108  E.spagno]s,  5  Anglais, 
23  divers. 

104  Espagnols,  8  divers. 

258 

■  Indre-et-Loire. 

4.265.52 

724.58 

4.990.10 

9  Belges,  6  Suisses,  9 
Tchèques,  3  divers. 

13  Belges,  4  divers. 

44 

Loiret . 

1.376  11 

2.329.01 

3.705.12 

2  Belges,  2  Suisses,  1  Hol¬ 
land.,  1  Yougo-Slave. 

25  Belge, s,  4  divers. 

35 

Lot-et-Garon. . 

1.336.35 

1.788.07 

3.124.42 

31  Espagnols,  36  Suisses, 
3  divers. 

46  Espagnols,  15  Suis¬ 
ses,  4  divers. 

136 

Marne 

3.602.55 

7.777.73 

11.380.28 

36  Belges,  44  Luxemi 
19  divers. 

96  Belge.s,  21  divers. 

216 

Meuse . 

2.820.65 

5.626.59 

8.447.24 

31  Belges",  23  Luxem.,  17 
divers. 

89  Belges,  22  divers. 

182 

1  Nord . 

3.728.53 

20.002.80 

23.731.33 

275  Belges,  1  divers. 

1.081  Belges,  2  divers 

1.359 

Oise . 

2.446.05 

31.516.94 

■33.942.99 

36  Belges,  9  divers. 

573  Belges,  21  divers. 

639 

.Seine-et-Marne 

1.653.79 

14.380.36 

16.034.15 

17  Belges,  10  divers. 

152  Belges,  23  divers. 

212 

Seioe-et-Oise  . 

;i.380.56 

8.230.39 

9.610.85 

19  Belges,  17  divers. 

114  Belge.s,  24  divers. 

174 

■  Var . 

3.871.96 

1.578.89 

5.450.85 

153  Italiens,  26  divers. 

202  Italiens,  11  divers. 
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TROISIÈME  PARTIE 
I 

La  inélhorte  psyelioloçjique  dans  la  greîîe 
inler-ràoiale. 

'  Doux  erreurs  initiales  oiat  faussé  toute  l’étude 
du  problème  de  l’immigration  et  toutes  ses  appli¬ 
cations  : 

1®  On  a  presque  toujours,  pour  ne  pas  dire 
toujours,  ignoré  le  donneur  au  profit  du  récep¬ 
teur  ; 

2°  On  a  toujours  pensé  qu’il  s’agissait  unique¬ 
ment  d’une  question  d’affaires,  alors  qu’il  s’agit 
principalement  d’une  question  de  psychologie  et 
que  la  question  d’affaires  ne  vient  que  longtemps 
après. 

Première  erreur  :  méconnaissance  du  donneur 
au  profit  du  récepteur.  Dans  tous  les  ouvrages 
écrits  sur  l’immigration  par  des  Américains, 


ouvrages  auxquels  il  faut  bien  se  référer  puisque, 
pour  les  temps  modernes,  l’Amérique  est  le  pays 
qui  a  fait  le  plus  d’immigration,  et  depuis  le  plus 
longtemps,  il  n’est  jamais  question  que  du  point 
de  vue  américain  et  jamais  du  point  de  vue  des 
pays  qui  envoient  des  émigrants  en  Amérique, 

Gonrme  nous  avons,  en  matière  1 
tion,  suivi  tout  naturellement  l’exemple  des 
Américains,  qui,  d’ailleurs,  au  point  de  vue  tech¬ 
nique,  ainsi  que  nous  l’avons  démontré  dansnotre 
étude  de  1926,  est  un  excellent  exemple,  nous 
avons  commis  la  même  faute,  et  nous  nous  som¬ 
mes  préoccupés  uniquement  du  point  de  vue 
français  et  jamais  du  point  de  vue  des  pays  d’eû 
nous  avons  tiré  nos  immigrants. 

Cette  erreur  éclate  principalement  lorsqu’il 
s’agit  des  cpiestions  de  naturalisation  pu  des 
cpiestions  d’écoles  en  langue  étrangère. 

Que  les  Américains  n’aient  pas  eu  à  s’occuper 
des  pays  d’où  provenaient  leurs  immigrants,  cela 
peut  assez  bien  se  défendre.  En  effet,  l’Amérique 
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est  un  pays  fort  éloigné  de  tous  les  pays  qui  lui 
ont  envoyé  des  immigrants,  et  cet  éloignement 
même  interdit  à  rimmigranttoutejdée  de  prompt 
retour  dans  son  pays.  Il  ne  peut  songer  à  s’expa¬ 
trier  que  pour  un  nombre  d’années  relativement 
grand,  et,  généralement,  il  part  sans  esprit  de 
retour.  Il  est  décidé,  dans  la  très  grosse  majorité 
(les  cas,  à  devenir  un  citoyen  américain  et  à  ce 
(|ue  sa  famille  devienne  une  famille  américaine. 
Le  point  de  vue  psychologique  de  l’immigrant 
qui  part  pour  l’Amérique  est  déjà  celui  d’un 
homme  qui  change  complètement  de  nationalité, 
et  non  pas  seulement  d’occupations.  Par  con¬ 
séquent,  les  Américains,  conscients  qu’en  fai¬ 
sant  appel  à  la  main-d’œuvre  étrangère,  ils 
s’acquéraient  ipso  jacto  un  supplément  de  popu¬ 
lation  —  eux  qui  ne  font  pas  beaucoup  d’en¬ 
fants  —  n’ont  pas  eu  à  se  préoccuper  des  idées 
que  pouvaient  avoir  les  pays  d’où  sortaient  leurs 
nouveaux  citoyens. 

Cela  a,  d’ailleurs,  été  unè  erreur,  même  pour 
les  Américains,  car,  ainsi  que  je  l’ai  rappelé  dans 
un  travail  précédent,  j’ai  vu,  pendant  la  guerre, 
des  mobilisés  Américains  qui  ne  connaissaient 
absolument  rien  de  l’anglais  et  qui  avaient  gardé 
complètement  leur  nationalité  sous  l’étiquette 
américaine.  Il  n’y  a  donc  pas  eu  dans  tous  les  cas- 
cette  assimilation  que  nous  recherchons,  en' 
France,  avec  tant  d’énergie,  et  cependant,  il  faut 
le  dire,  ces  gens  non  assimilés  ou  incomplète¬ 
ment  assimilés  ont  servi  dans  les  -  rangs  de 
l’armée  américaine,  sans  jamais  fléchir. 

Quoi  qu’il  en  soit,  l’erreur  des  Américains  en 
ce  qui  concerne  l’immigration  a  passé  chez  nous, 
depuis  le  jour  où  nous  avons  eu  besoin  d’appeler 
de  la  main-d’œuvre,  et  ceci  remonte  environ  à 
l’année  1912. 

Mais  cette  erreur  est  beaucoup  plus  grosse  de 
conséquences  pour  la  France  que  pour  l’Améri¬ 
que,  car  la  France  est,  en  somme,  très  proche  des 
pays  dont  elle  extrait  la  main-d’œuvre  étran¬ 
gère,  et  ces  pays  tirent,  en  quelque  sorte,  sur 
elle,  des  traites,  en  nous  envoyant  de  leurs 
citoyens. Ces  pays  sont  l’Italie,  l’Espagne,  avec 
lesquelles  nous  sommes  frontière  à  frontière,  la 
Belgique,  qui  est  dans  les  mêmes  conditions,  puis 
la  Pologne  et  les  pays  des  rivages  méditerranéens, 
que  ce  soit  l’Afrique  du  Nord,  la  péninsule  des 
Balkans  ou  l’Asie  Mineure.  Tous  les  immigrants 
provenant  de  ces  pays  se  sentent  encore  tout 
près  de  leur  pays  d’origine,  ils  ne  sont  pas  aussi 
complètement  déracinés  de  leur  pays  d’origine 
que  les  immigrants  partis  en  Amérique,  et  il  leur 
suffirait  souvent  de  quarante-huit  heures  pour 
avoirrejoint  leur  pays  d’origine,  tandis  que  l’im¬ 
migrant  qui  va  aux  Etats-Unis  a  besoin  d’au 
moins  quinze  jours  à  trois  semaines,  souvent  plus 
pour  retourner  à  sa  ville  natale.  Ceci  est  déjà  un 
fait  matériel  très  considérable  dans  la  pratique. 

En  outre,  les  pays  dont  nous  tirons  les  immi¬ 


grants  de  la  main-d’œuvre  agricole  ou  indus¬ 
trielle,  sont  des  pays  qui  sont  en  relations  diplo¬ 
matiques,  financières,  commerciales,  industrielles 
intellectuelles,  artistiques  avec  la  France,  et 
cela  depuis  des  siècles  et  des  siècles  ainsi,  cque  nous 
l’avons  vu  dans  la  partie  historique  de  ce  travail, 
de  sorte  qu’il  existe  déjà  des  affinités  ou  des 
antipathies,  des  intérêts  très  complexes,  très 
variés  entre  ces  divers  pays  et  la  France.  Enfin 
les  immigrants  venant  eh  France,  se  sentant 
relativement  peu  éloignés, de  la  mère-patrie, 
ont  toujours  une  tendance,  assez  naturelle  il  faut 
le  reconnaître,  à  y  retourner  et  à  ne  point  faire 
en  France  un  établissement  définitif.  D’où  un 
état  d’esprit  de  retour  avec  lequel  il  faut  compter. 

Enfin,  du  fait  que  de  fortes  proportions  d’im¬ 
migrants  viennent  de  telle  ou  telle  partie  de 
l’Europe  en  France,  il  ne  s’ensuit  pas  que  ces 
gens  soient  aptes  à  vivre  immédiatement  en 
France  de  la  même  vie  que  les  Français.  Ils  ne. 
s’y  adaptent  pas  toujours  aussi  rapidement  que 
l’on  pourrait  le  croire  et,  virleur  espoir  plus  ou 
moins  nettement  formulé  de  retourner  dans 
leur  pays  d’origine,  ils  ne  désirent  pas  toujours 
s’assimiler  aux  Français  autant  que  la  France 
le  voudrait.  Ici,  nous  avons  pris  volontiers  nos 
désirs  pour  des  réalités  en  nous  imaginant  cque  la 
main-d’œuvre  étrangère  était  tellement  satis¬ 
faite  de  venir  gagner  son  pain  en  France  qu’il 
était  légitime  de  lui  demander,  sinon  de  lui  im¬ 
poser,  une  assimilation  complète  et  aussi  rapide 
que  possible. 

Ces  erreurs  ne  se  seraient  pas  produites  si  nous 
avions  connu  les  pays  donneurs,  nous,  pays  récep¬ 
teur.  Nous  sommes  dans  la  même  situation  qu’un 
téléphoniste  qui  ne  connaîtrait  de  son  appareil 
que  l’appareil  récepteur  et  c[ui  ne  connaîtrait 
jamais  l’appareil  émetteur. 

Dans  ces  conditions,  comment  bien  faire  fonc¬ 
tionner  le  téléphone  ?  Il  en  est  de  même  en  immi¬ 
gration  :  tout  au  moins  en  ce  cqui  concerne  l’Eu¬ 
rope,  .pour  faire  de  bonne  immigration,  il  ne 
faut  pas  seulement  connaître  les  conditions  de  vie 
du  pays  récepteur,  si  nous  pouvons  poursuivre 
cette  comparaison. 

C’est  pour  redresser  cette  erreur  que  nous  avons 
entrepris  un  voyage  en  Pologne,  un  des  pays 
sinon  le  pays  qui  fournit  à  la  France  la  main- 
d’œuvre  la  plus  abondante. 


Seconde  erreiie  de  principe. 

La  seconde  erreur,  tout  aussi  importante  que 
la  première,  consiste  à  s’être  figuré  avec  beau¬ 
coup  d’ingénuité  c[ue  les  questions  d’immigra¬ 
tion  pouvaient  se  traiter  uniquement'comine'des 
questions  d’affaires.  Tel  industriel  a  besoin  de 
tant  d’hommes  pour  sa  main-d’œuvre  ;  combien 
cela  coûte-t-il  ?  Si  Ton  est  d’accord  sur  le  prix, 
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envoyez  la  main-d’œuvre,  un  point  c’est  tout, 
l’afïaire  est  terminée. 

Cette  manière  simpliste  d’envisager  l’immigra¬ 
tion,  c[ui  a  été  celle  de  presque, tous  les  Français' 
au  début,  s’est  déjà  fortement  modifiée,  ainsi 
que  nous  l’avons  montré  dans  notre  rapport  dé 
et  heureusement  modifiée.;  mais  elle  ne  s’est  mo¬ 
difiée  que  chez  les  très  grands  industriels  et  dans 
les  très  grandes  compagnies  minières,  et  cela 
n’est  pas  suffisant. 

'  Ce  qui  domine  la  question  de  l’immigration 
ce  ne  sont  pas  des  tractations  d’affaires,  c’est  un, 
question  de  psychologie.  Comment,  en  effet 
s’imaginer  que  l’on  va  transporter  brusquement 
des  familles  entières  d’un  pays  dans  un  autre 
sans  qu’il  se  passe  dans  le  cerveau  des  gens  trans¬ 
plantés  des  réactions  plus  ou  moins  vives  ?  Com¬ 
ment  s’imaginer  que  l’on  va  acclimater  ces  gens 
en  huit  ou  en  quinze  jours,  alors  que,  nous- 
mêmes,  Français,  lorsque  nous  voyageons,  éprou¬ 
vons  tant  de  difficultés  à  nous  assimiler  ou  même 
à  nous  adapter  temporairement  aux  mœurs  et 
aux  coutumes  des  pays  que  nous  traversons  ? 
Que  serait-ce  s’il  nous  fallait  y  habiter  pendant 
longtemps  ?  Nous  l’avons  constaté  nous-même  — 
pendant  notre  séjour  au  Maroc.  La  plupart  des 
Européens  et  la  très  grosse  majorité  des  Fran¬ 
çais  sont  parfaitement  incapables  do  s’assimiler 
à  la  vie  arabe.  11  en  est  de  même  des  Polonais 
venant  en  France  ;  ils  ne  savent  pas  s’assimiler 
à  la  vie  française  du  premier  coup,  ni  môme  au 
bout  de  quelques  mois,  et  ce  défaut  d’assimilation 
tion  n’est  pas  seulement  dû  à  leur  propre  men¬ 
talité  ou  à  un  certain  esprit  de  résistance,  mais  il 
est  dû  aussi  à  notre  méconnaissance  de  la  psy¬ 
chologie  des  Polonais  considérés  chez  eux,  en 
Pologne. 

Si  l’on  a  su  comprendre  cette  psychologie  en 
allant  l’observer  .sur  place,  si  l’on  s’est  donné 
corps  et  âme  à  cette  étude,  de  façon  à  bien  entrer 
dans  le  sujet  et  à  le  pénétrer  aussi  profondément 
que  possible,  dans  tous  ses  diverticules,  alors  on 
peut  rapporter  un  certain  nombre  de  notions  qui 
permettront  de  faciliter  l’implantation  du  Polo¬ 
nais  en  France,  puis  son  assimilation,  peut-être 
aussi  sa  naturalisation.  Dans  tous  les  cas,  cette 
étude  psychologique  prijuordiale  permettra  do 
transformer  à  coup  sûr  les  Polonais  résidant  en 
France,  cpi’ils  deviennent  Français  ou  tfu’ils  ne 
le  deviennent  pas,  en  amis  de  la  France  ;  et  ceci 
est  d’une  importance  exceptionnelle. 

D’une  importance  exceptionnelle,  disons-nous? 
Oui,  car  il  suffit  de  considérer  la  carte  d’Europe 
et  d’avoir  quelque  connaissance  de  son  état  poli¬ 
tique  actuel  pour  comprendre  cfue,  le  jour  où  la 
Pologne  disparaîtrait  de  nouveau  de  la  carte 
européenne,  ce  serait,  pour  la  France,  le  signal 
des  plus  grandes  catastrophes.  Il  est  donc  impor¬ 
tant  de  nous  faire  aimer  en  Pologne  c[ui,  elle,  ne  * 
nous  ménage  pas  sa  chaleureuse  affection. 


Ce  que  nous  disons  de  la  Pologne  est  également 
vrai  pour  d’autres  pays  —  notamment  pour 
les  Hollandais  et  les  Africains  du  Nord. 


Célibataires  ou  iamilles. 

Dans  les  précédents  travaux  que  nous  avons 
publiés  sur  la  question  —  travaux  qui  ont  eu 
trait  principalement  à  l’immigration  industrielle, 
et  partiellement  à  celle  de  l’agriculture,  nous  j 
avons  lait  une  distinction  formelle  entre  les  I 
immigrants  célibataires  et  les  immigrants  venant  | 
avec  leur  famille  ;  nous  avons  aussi  établi  une  : 
distinction  entre  le  département  de  la  Seine  et  le  j 
reste  de  la  France. 

Au  point  de  vue  agricole,  le  département  de 
ïa  Seine  n’existe  quasi  pas,  et  les  quelques  cul¬ 
tures  maraîchères  qui  y  subsistent  encore,  sont 
marciuées  pour  une  disparition  prochaine.  Ce  j 
département  demeure  donc  industriel  et  de-  ; 
meure  aussi  le  réceptacle  des  immigrants  céli-  I 
bataires. 

S’il  est  difficile  de  stabiliser  des  célibataires 
dans  les  régions  industrielles,  il  est  tout  aussi 
dilficile,  sinon  plus,  de  réussir  cette  stabilisation 
dans  l’agricultre,  non  que  cela  soit  impossible; 
il  y  a  des  cas  où  on  y  est  parvenu  —  mais,  on 
peut  dire,  par  définition,  l’homme 'qui  n’est  pas 
alourdi  par  une  famille  demeure  un  nomade  - 
d’autant  cpie  son  âge  favorise  le  goût  des  voya¬ 
ges.  11  est  vrai  epue  ce  goût  se  conserve  fort  bien 
jusqu’à  un  âge  avancé,  mais  ce  n’est  plus  dans 
des  conditions  aussi  aventureuses. 

11  semble  donc  inutile  de  s’attarder  à  envisager 
le  cas  du  célibataire  dans  l’agriculture.  Il  est, 
malheureusement  pour  lui-même,  un  isolé,  et 
telle  est  la  mentalité  de  nos  campagnes  qu’il  ne 
pourra  qu’y  gagner  sa  vie  ;  ses  chanees  d’établis¬ 
sement  sont  extrêmement  réduites,  à  moins  ' 
d’un  mariage  avec  une  Française,  et  sur  place,  ce 
qui  est  encore  assez  rare  à  la  campagne. 

Dans  ce  qui  va  suivre,  c’est  donc  des  familles 
immigrantes  que  nous  .parlerons,  et,  meme, 
nous  ne  le  dirons  plus  expressément,  eela  demeu¬ 
rera  sous-entendu  presque  toujours. 


II 

La  méthode  psychologique. 

En  quoi  consiste  cette  méthode  psychologi¬ 
que  ?  Comment  réaliser  cette  greffe  inter-racialc, 
dont  j’ai  eu  l’honneur  d’exposer  les  principes 
à  l’Académie  de  médecine  ? 

Au  cours  des  années  epue  j’ai  vécues  au  Maroc 
j’ai  vite  comprris  et  mis  à- jour  les  fautes  innom¬ 
brables  commises  par  les  Français  de  toutes 
catégories  envers  les  Arabes,  du  seul  fait  de  leur 
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méconnaissance  totale  du  Coran.  Ceux  qui  pré¬ 
tendent  en  connaître  peu  ou  prou,  ne  se  sont  fait 
une  opinion  que  par  ouï-dire,  à  la  manière  dont 
les  soldats  se  font  une  opinion  sur  le  pays  qu’ils 
occupent.  Cela  était  ainsi  du  temps  des  Romains 
et  cela  dure  encore.  L’opinion  des  soldats  amé¬ 
ricains  en  1918  sur  notre  pays  était  si  lâcheuse 
que  nous  dûmes  organiser  des  conférences  pour 
laredresser.  Le  succès  couronna  si  peu  nos  efforts 
que  les  Américains  démobilisés  nous  firent,  dans 
leur  pays,  une  réputation  tout  à  lait  fausse,  dont 
il  est  cependant  résulté  de  graves  erreurs  politi¬ 
ques. 

C’est  parce  que  nous  avons  oublié  l’influence 
profonde  des  religions  sur  les  diverses  races  et 
nations  que  nous  avons  eu  tant  de  déboires  avec 
nos  immigrants,  en  particulier  avec  les  africains 
du  Nord.  C’estnousqui  sommes  responsables  de 
leur  misère  et  de  leurs  crimes.  Si  nous  avions 
connu  la  religion  musulmane  comme  il  est  de 
notre  devoir  de  la  connaître,  nous,  nation  domi¬ 
nant  de  grandes  populations  musulmanes,  nous 
aurions  su  l’utiliser  pour  maintenir  les  africains 
du  Nord  dans  le  droit  chemin,  et  nous  n’aurions 
pas  à  déplorer  l’existence  de  tant  de  «  sidis  » 
sur  notre  sol. 

Et  cependant,  c’est  de  la  religion  que  dépend 
toute  la  morale  et  toute  la  psychologie  du  musul¬ 
man.  Cela  est  une  notion  qui  n’a  été  bien  mise  en 
lumière  que  par  le  Maréchal  Lyautey  ;  la  religion 
musulmane  est  partie  intégrante  de  l’Arabe 
musulman,  de  sa  substance  cérébrale  même,  et, 
même  lorsqu’il  ne  s’en  doute  pas,  c’est  elle  qui 
inspire  toute  sa  vie,  même  dans  ses  manifesta¬ 
tions  les  plus  banales. 

Il  en  va  de  même  du  peuple  polonais  et  du 
peuple  hollandais,  bien  que  ce  dernier  soit  par¬ 
tagé  entre  catholiques  et  protestants.  Et  la  Hol¬ 
lande  peut  expatrier  cent  mille  individus  par  an. 


Religion. 

Je  l’ai  dit  et  écrit,  nous  avons,  en  France,  la 
déplorable  habitude  d’oublier  de  penser  à  l’in¬ 
fluence  de  la  religion  sur  la  vie  nationale.  Nous 
croyons  trop  facilement  que,  pour  avoir  fait  la 
séparation  des  Eglises  et  de  l’Etat,  nous  n’ avons 
plus  à  nous  occuper  des  questions  religieuses  ou 
tout  au  moins  que  nous  n’avons  à  nous  en  occu¬ 
per  que  d’une  manière  secondaire.  Or,  la  religion 
ou  l’esprit  religieux  est  une  chose  tellement 
ancrée  au  fond  du  cœur  humain,  et  si  profondé¬ 
ment,  que  vouloir  l’ignorer,  c’est  vouloir  ne  pas 
connaître  le  cœur  humain.  Il  en  est  ainsi  dans 
tous  les  pays  du  monde,  car  après  tout,  même  le 
plus  incrédule  des  hommes  croit  en  Dieu  à  un 
moment  donné  de  sa  vie.  Déjà,  j’avais  fait  re¬ 
marquer,  en  suivant  les  fortes  leçons  du  Maré¬ 
chal  Lyautey,  que  l’islamisme  avait  pénétré  la 


vie  arabe  de  telle  manière quepas  un  geste,  pas 
une  pensée  de  l’Arabe  puisse  ne  pas  se  rappor¬ 
ter  à  sa  religion.  On  pourrait  en  dire  prpsque 
autant  du  Polonais  et  de  sa  religion. 

Comment  une  nation  d’origine  slave  est  deve¬ 
nue  une  nation  si  catholique  qu’il  n’y  en  a  peut- 
être  pas  une  autre  qui  le  soit  davantage,  cela  est 
un  point  d’histoire  auquel  nous  renvoyons  le 
lecteur,  car  il  nous  est  matériellement  impossible 
de  l’exposer  ici.  Il  n’en  est  pas  moins  vrai  que, 
depuis  l’anné'e  963,  où  la  Pologne  est  devenue 
catholique  romaine,  la  religion  a  pris  une  telle 
part  danp  la  vie  du  pays,  soit  dans  ses  périodes 
heureux,  soit  dans  ses  périodes  malheureux, 
que  le  catholicisme  est  devenu  inséparable  de  la 
conscience  la  plus  intime  dü  Polonais.  Il  existe, 
naturellement,  des  partis  politiques  en  Pologne 
il  n’existe  pas  de  parti  athée.  Tous  les  Polonais, 
quelles  que  soient  leurs  opinions  politiques,  sont 
de  bons  et  fervents  catholiques  et  cela  se  voit 
aux  exercices  du  culte  qui  sont  fréquentés  par 
toute  la  population  sans  exception,  que  ce  soit 
dans  les  grandes  villes,  dans  les  petites,  dans  les 
campagnes,  dans  la  plaine  ou  dans  la  montagne. 
Partout  et  toujours  les  églises  sont  fréquentées 
par  toute  la  population,  masculine  aussi  bien  que 
féminine.  Même,  dans  la  vie  sociale  de  tous  les 
jours,  la  religion  prend  une  place  que  nous  con¬ 
naissons  mal  ici  ou  que  nous  apprécions  insuf¬ 
fisamment.  C’est  ainsi  qu’on  peut  trouver  un 
prêtre  très  digne  de  son  état,  mais  qui  s’occupe  à 
diriger  une  revue  touristique  et  un  club  de  tou¬ 
ristes.  C’est  ainsi  que  des  prêtres  du  district  de 
Tarnopol  dirigent,  en  même  temps  que  leur 
église,^  une  laiterie  destinée  à.  assurer  l’alimenta¬ 
tion  en  un  lait  sain  des  enfants,  une  bibliothèque 
municipale  ;  qu’ils  s’occupent  aussi  de  l’ensei¬ 
gnement  de  la  religion  dans  les  écoles  et  que, 
parfois  même,  ils  donnent  les  premiers  secours 
aux  blessés  et  aux  malades  en  attendant  l’arrivée 
du  médecin. 

Ainsi  le  rôle  du  prêtre  en  Pologne  n’est  pas 
seulement  un  rôle  religieux  strict  ;  il  ne  procède 
pâs  seulement  au  baptême,  au  mariage  et  à  Ten- 
terrement,  mais  il  s’occupe  de  la  vie  morale  et  de 
la  vie  matérielle  de  ses  paroissiens  ;  il  les  aide 
en  toute  circonstance  ;  il  est  l’appui  sur  lequel  ils 
peuvent  se  reposer.  Il  est  le  tuteur  auprès  duquel 
ils  grandissent.  J’insiste  sur  ce  mot  de  «  tuteur  » 
et  je  demande  au  lecteur  de  le  retenir,  car  il 
expliquera  beaucoup  de  choses  dans  la  psycho¬ 
logie  du  Polonais  déraciné,  du  Polonais  qui  n’est 
plus  dans  son  pays,  mais  qui  est  ailleurs,  en 
France  principalement.  La  religion  polonaise 
a-t-elle  pris  une  telle  puissance  du  fait  d’une 
sorte  d’abêtissement  religieux  qu’elle  aurait  im¬ 
posé  au  pays,  du  fait  d’une  intolérance  à  toute 
autre  idée,  telle  que,  depuis  longue  date,  toute 
idée  même  parallèle  aurait  été  chassée  du  cer¬ 
veau  des  Polonais  ?  Cette  conception  de  la  reli- 
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gion  n’est  pas  du  tout  celle  de  la  religion  polo¬ 
naise,  qui  est  extrêmement  souple  et  tolérante. 

En  effet,  il  n’existe  pas  seulement  en  Pologne 
une  religion  catholique  romaine.  Il  existe  d’au¬ 
tres  formes  de  la  religion  catholique  romaine,  il 
existe  des  églises  catholiques  ruthènes,  qui  sont 
en  même  temps  romaines,  qui  ont  leur  cathédrale 
et  leurs  églises  comme  l’Eglise  catholique  tout 
court.  Il  existe  aussi  d’autres  cultes  que  le  culte 
catholique.  Le  culte  protestant  est  librement  sui¬ 
vi  par  les  protestants  polonais,  dont  la  plupart 
sont,  d’ailleurs,  des  Allemands  résidant  en  Polo¬ 
gne.  Le  culte  arménien  y  a  de  splendides  églises. 
Il  existe  un  culte  Israélite,  très  important  puis¬ 
que  la  Pologne  compte  plus  de  3  millions  de 
juifs.  Enfin,  dans  le  nord  et  dans  l’est  de  la  Polo¬ 
gne,  on  trouve  encore  le  culte  orthodoxe  et  le 
culte  musulman  puisque,  dans  cés  régions  il  y  a 
environ  6.000  Polonais  islamisés. 

A  côté  de  la  religion,  il  y  a  la  langue,  et  c’est  là 
le  point  critique  du  débat  :  la  persistance  de  la 
langue,  l’existence,  sur  notre  sol,  d’écoles  de 
langue  étrangère,  ne  sont-ils  pas  des  obstacles  à 
l’assimilation  ? 

Dans  la  partie  historique  de  ce  mémoire,  on  a 
pu  se  rendre  compte  qu’il  n’en  a  pas  été  ainsi.  Ce 
sont  ies  étrangers  et  leur  langue  qui  ont  toujours 
été  résorbés  par  les  Français  et  le  français  — 
auquel  ils  ont  simplement  apportés  quelques 
mots,  vite  francisés  d’ailleurs. 

Mais,  doit-on  favoriser  l’existenca  d’écoles  de 
langue  étrangère,  libres  d’abord,  doit-on  en  créer 
d’officielles  ? 

Remarquons,  en  premier  lieu,  qu’ici  même,  à 
Paris,  il  existe  des  écoles  —  comme  des  églises  — 
pour  toutes  les  langues  étrangères  —  écoles 
étrangères  libres  —  et  que,  quant  aux  églises 
eiles  sont  pratiquement  officiellement  reconnues. 
On  répondra  qu’il  ne  s’agit  pas  là  d’écoles  ni 
d’églises  pour  les  immigrants.  Mais,  d’abord,  cela 
n’est  pas  exact,  parce  qu’à  Paris  même  il  y  a 
aussi  des  immigrants,  et,  ensuite,  étant  maîtres 
chez  nous,  nous  demeurons  libres  de  déterminer 
dans  quelles  conditions  des  écoles  étrangères 
peuvent  être  créées.  Enfin,  il  resterait  à  savoir  si 
l’existence  d’écoles  étrangères  où  l’enseignement 
serait  donné  dans  la  langue  de  l’immigrant  est  un 
obstacle  à  l’assimilation.  La  question  est  encore 
très  controversée. 


La  langue. 

En  Pologne,  depuis  le  partage  de  1772  jusqu’en 
1919,  c’est  dans  les  églises  seulement  que  l’on 
pouvait  être  Polonais,  que  l’on  pouvait  entendre 
la  langue  polonaise,  que  l’on  pouvait  échanger 
des  idées  polonaises.  Or,  la  grosse  faute  des  domi¬ 
nateurs  de  la  Pologne  a  été,  du  côté  des  Alle¬ 
mands,  de  vouloir  extirper  la  langue  polonaise 


pour  implanter  la  langue  allemande  et  démon¬ 
trer  ainsi,  contre  toute  évidence,  que  les  po¬ 
pulations  polonaises  étaient  identiques  à  des 
populations  allemandes.  C’est  la  même  erreur 
que  les  Allemands  ont  commise  en  Alsace,  sans 
comprendre  que  lorsqu’on  veut  arracher  la 
langue  d’un  peuple,  on  se  heurte  à  ses  sentiments 
les  plus  intimes  et  aussi  à  ses  forces  de  résistance 
les  plus  énergiques.  Il  se  forme,  dans  ce.  cas-là, 
dans  le  cerveau  de  chacun,  et  dans  la  mentalité 
collective,  un  instinct  de  résistance  qui  ne  peut 
être  vaincu  par  aucune  force  et  la  langue  devient 
d’autant  plus  solide,  d’ autant  plus  forte  et  d’au¬ 
tant  plus  chère  aux  gens  opprimés  qu’on  la  persé¬ 
cute  davantage.  C’est  le  dernier  bien  qu’ils  peuvent 
posséder  sans  avoir  à  en  rendre  compte,  sans 
payer  dime  ni  impôt,  c’est  le  refuge  intellectuèl 
et  sentimental.  C’est,  dans  le  cerveau  de  chacun, 
la- cellule  de  résistance  incompressible  et  de  durée 
indéfinie. 

En  Pologne,  nous  sommes  dans  un  pays  où 
l’on  parle  principalement  le  polonais,  mais  aùssi 
accessoirement,  d’autres  langues  :  le  ruthène,  qui 
ne  diff  ère  pas  beaucoup  du  polonais  et  qui  cepem 
dant  n’est  pas  le  polonais,  l’allemand,  le  jed- 
disch.  En  Belgique  —  et  nous  disons  ceci  pour 
mieux  faire  comprendre  la  situation  de  la  Polo¬ 
gne  —  on  parle  le  français  et  le  flamand  ;  en 
Suisse,  on  parle  le  français,  l’italien  et  l’alle¬ 
mand.  La  Pologne  se  trouve  donc,  au  point  de 
vue  des  langues,  daiis  la  même  situation  quenos 
deux  plus  proches  voisins  et  amis.  C’est  là  une 
situation  que  nous  ne  connaissons  pas  du  tout  en 
France,  où  il  existe  une  seule  et  unique  langue  : 
le  français.  A  telle  enseigne  qu’il  existe  des  Fran¬ 
çais  qui  voudraient  voir  supprimer  le  celte  ou  le 
provençal,  qui  se  sont  révoltés  mentalement  à 
l’idée  d’un  Frédéric  Mistral  maintenant  la  langue 
provençale  ou  de  tel  barde  breton  maintenant  la 
langue  celte.  Il  n’entre  pas  dans  notre  mentalité 
unificatrice  d’admettre  que,  dans  un  pays,  il 
puisse  y  avoir  plusieurs  langues  et  nous  pensons 
que,  du  moment  où  un  homme  donné  parle  une 
autre  langue  que  celle  de  la  majorité  des  hommes 
de  son  pays,  il  ne  peut  pas  être  un  bon  citoyen  ? 
Du  fait  c[ue  nous  ne  comprenons  pas  une  chose 
que  nous  ne  connaissons  pas,  il  ne  s’ensuit  pas 
cpie  nos  déductions  soient  éxactes. 


Les  écoles. 

J’ai  visité  les  écoles  des  pays  polonais  où 
l’on  parle  à  la  fois  le  polonais  et  une  autre  langue, 
notamment  les  écoles  ruthènes.  Dans  la  Galide 
orientale  —  et  cela  s’étend  même  jusqu’à  Cra- 
covie  —  une  partie  de  la  population  est  d’origine 
ukrainienne.  Les  Ukrainiens  parlent  le  ruthène. 
et  ils  ont,  grâce  au  gouvernement  polonais,  con¬ 
servé  l’usage  de  leur  langue.  Non  seulement  ils  ont 
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conservé  l’usage  de  leur  langue,  mais  encore  le 
Gouvernement  polonais  a,  dans  les  provinces  où 
lesruthènes  sont  le  plus  npmbreux,  créé  des  éco- 
lesruthènes  et,  dans  ces  écoles,  la  langue  d’ensei¬ 
gnement  est  le  ruthène  et  la  langue  obligatoire 
le  polonais.  ' 

Je  souligiie  ce  fait,  car  c’est  lui  qui  va  nous 
permettre  de  comprendre  comment  on  petit  être 
à  la  fois  un  Polonais  parlant  ruthène  et  un  Ru- 
thène  bon  Polonais. 

Que  se  serait-il  passé,  en  effet,  si  la  Pologne 
reconstituée,  avait  déclaré  qu’elle  ne  voulait  plus 
qu’une  seule  et  unique  langue  :  le  polonais,  que 
tout  le  monde  devait  apprendre  le  polonais  et 
rien  que  le  polonais  et  que  les  classes  seraient, 
faites  uniquement  en  polonais  ?  Il  se  serait  passé 
à  l’égard  de  la  Pologne,  exactement  ce  qui  s’est 
passé  à  l’égard  de  l’Allemagne  et  de  la  Russie, 
de  la  part  des  Polonais  :  il  se  serait  formé  des 
noyaux  de  résistance  intellectuelle,  tandis  qu’en 
laissant  à  chacun  la  liberté  de  sa  langue,  on  lui 
donne  une  preuve  manifeste  de  la  liberté  polo¬ 
naise  ;  il  se  trouve  mieux  en  Pologne  que  dans 
d’antres  pays  parce  qu’il  y  est  plus  libre,  parce 
p’il  peut  parler  la  langue  qui  lui  plaît,  et,  de  ce 
ckf,  il  aime  davantage  le  pays  qui  lui  donne 
cette  liberté,  que  les  anciens  dominateurs  qui  ne 
la  lui  laissaient  pas.  D’instinct  et  sans  objections, 
il  demeure  ou  devient  un  bon  sujet  Polonais,  tout 
prêt  à  défendre  sa  patrie.  C’est  parce  qu’il  a  pu 
comparer.  Mais  les  Polonais  n’ont  pas  renoncé  et 
n’ont  pas  admis  non  plus  que  les  Ruthènes  ne 
sachent  pas  le  polonais,  et  le  polonais  est  appris 
dans  les  mêmes  écoles  au  titre  de  langue  obliga¬ 
toire  comme  le  français  est  obligatoire  dans 
toutes  les  écoles  françaises.  En  quoi  cela  empê¬ 
cherait-il  les  petits  Ruthènes  d’être  de  bons 
Polonais,  d’apprendre  l’arithmétique  ou  la  géo¬ 
graphie  en  ruthène,  etc.  ?  Cela  ne  les  gêne  en  rien, 
.k  cours  des  classes  auxquelles  j’ai  assisté,  j’ai 
été  frappé  :  1°  de  là  mine  éveillée,  intelligente  des 
élèves,  ce  qui  prouve  une  méthode  pédagogicpue 
très  sûre  de  la  part  des  professeurs  ;  2°  de  leur 
savoir  et  de  leur  promptitude  à  répondre  sans 
gaucherie  aux  questions  ;  3°  de  leurs  sentiments 
patriotiques  puiscjue,  après  avoir  entendu  mes 
compliments,  ils  demandaient,  tout  aussitôt,  à 
chanter  l’hymne  polonais,  l’air  de  Dombrowski. 

Il  y  a  mieux,  c’est  que  les  professeurs  de  ces 
écoles  sont  des  Ruthènes  et  leur  inspecteur  est 
lui-même  un  Ruthène.  Dans  l’esprit  comme  dans 
le  cœur  de  tous,  élèves  et  professeurs,  il  n’y  a  pas 
dedoute,  ce  sont  des  Polonais  et  de  bons  Polonais. 

Du  côté  des  Isréalite  s,  les  Polonais  ont  accordé 
aux  juifs  des  écoles  jeddisch,  où  la  langue  d’en¬ 
seignement  est  celle  des  juifs  et  la  langue  obliga¬ 
toire  le  polonais  ;  et  les  Polonais,  admettent  les 
juifs  avec  une  mansuétude  plus  sincère  que  n’est 
uotre  apparente  indifférence,  reconnaissant  que 


la  plupart  des  juifs  polonais  sont  de  très  bons 
Polonais. 

Ils  forment  des  éléments  bien  polonais  de  la 
population,  de  même  cpue  nous  avons  en  France 
des  juifs  dont  nous  pouvons  dire  cpu’ils  sont 
Français. 

En  ce  qui  concerne  les  Allemands,  les  Polonais 
n’ont  pas  hésité  à  laisser  subsister  quelques  éco¬ 
les  où  la  langue  d’enseignement  est  l’allemand. 
Plus  sage  en  cela  que  leurs  prédécesseurs,  ils 
savent  bien  que  l’Allemand  est  un  être  assimi¬ 
lable,  mais  que  le  meilleur  moyen  de  l’assimiler 
n’est  pas  de  le  brimer,  et,  avec  une  grande  finesse 
psychologique,  ils  opposent  leur  manière  de  faire 
à  celle  des  Allemands  qui,  au-delà  de  la  nouvelle 
frontière,  détiennent  encore  un  million  de  Polo¬ 
nais,  pur  sang,  et  ne  leur  permettent  pas  d’ayoir 
des  écoles  en  langue  polonaise;  Ils  montrent  ainsi 
de  quel  côté  est  la  tolérance  et  le  bon  esprit,  les 
Allemands  perdent  là  une  belle  occasion  de  se 
faire  supporter  des  Polonais. 

Les  Polonais  se  conduisent  en  bons  psycho¬ 
logues.  Pour  faire  de  bonne  immigration,  préoc¬ 
cupons-nous  d’abord  de  la  psychologie  de  nos 
immigrants. 


Eléments  géographiques. 

La  géographie  humaine  nous  apprend  combien 
grande  est  l’influence  de  la  nature  ambiante  sur 
l’âme  populaire.  Les  Polonais  n’ont  pas  échappé 
à  cette  loi  et  les  tribus  slaves  qui  se  sont  groupées 
sur  les  bords  de  la  Vistule  au  début  de  l’histoire 
polonaise  et  qui  sont  devenues  les  centres  de  la 
nation  polonaise  ont  acquis  du  paysage  environ¬ 
nant  et  même  lointain,  toute  la  psychologie  de 
l’homme  des  plaines.  C’est  dire  que,  dans  l’âme 
polonaise,  on  retrouve  ces  aspirations  vers  l’idéal, 
ce  besoin  de  pousser  la  pensée  plus  loin  encore 
que  la  vue  ne  voit,  cet  instinct  poétique,  mélan¬ 
colique  souvent,  mais  toujours  enthousisate  qui 
est  celui  de  l’homme  qui  habite  la  plaine.  La 
plaine,  avec  ses  vastes  étendues  et  son  grand 
fleuve  qui  la  traverse  du  sud  au  nord,  donne 
aussi  à  ses  habitants  le  goût  du  voyage  et  de 
l’aventure.  On  pourrait  presque  dire  que  les 
habitants  des  plaines  ont  davantage  le  goût  de  la 
conquête  que  ceux  des  montagnes.  Ce  n’est  pas 
que  la  vie  soit  plus  difficile  dans  la  plaine,  mais 
c’est  cette  aspiration  vers  quelque  chose  qu’on 
ne  voit  point  à  l’horizon,  c’est  le  rêve,  et  l’ima¬ 
gination  lui  donne  des  ailes.  L’habitant  de  la 
plaine  est  aussi  généralement  beaucoup  plus 
sociable  que  celui  des  montagnes,  car  moins  de 
barrières  le  séparent  de  ses  voisins  avec  lesquels 
il  communique  beaucoup  plus  aisément.  Il  est 
également  un  homme  de  transaction  et  de  com¬ 
merce,  car  c’est  par  la  plaine  que  passent  toutes 
les  grandes  routes  sans  même  que  l’homme  se 
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donne  la  peine  de  les  tracer,  puisque  dans  la 
plaine  ou  le  long  des  fleuves  des  pistes  naturelles 
se  créent  qui  évitent  les  ascensions  pénibles  dans 
les  montagnes,  soit  en  les  contournant  soit  en 
passant  très  au  loin. 

Cet  homme  des  iflaines,  transplanté  à  l’étran¬ 
ger  —  par  unité  souvent,  à  cause  de  nos  petites 
cultnres  —  aura  besoin,  pour  ne  pas  prendre  le 
mal  du  pays,  d’un  tuteur  moral  —  et  ce  tuteur 
ne  peut-êre  que  la  religion  avec  toute  sa  conso¬ 
lante  poésie. 

Quelle  que  soit  la  nationalité  de  l’immigrant,  il 
est  donc  essentiel  de  lui  faciliter  la  fréquentation 
et  l’exercice  du  culte,  qu’il  veut  suivre.  C’est  un 
moyen  important  de  stabilisation  et  de  maintien 
dans  une  bonne  attitude  morale.  Mais,  dans  notre 
pays  vivant  sous  le  régimede  la  séparation,  c’est 
aux  différents  cultes  qu’il  appartient  de  s’organiser 
tant  pour  la  multiplication  et  l’emplacement  des 


églises  que  pour  les  échanges  de  séminaristes  - 
déjà  amorcés  entre  Français  et  Polonais.  Ce 
sera-là,  suivant  nous,  le  meilleur  de  tous  les 
moyens,  avec  la  création  de  prêtres  itinérants, 
Il  va  de  soi  qu’il  devrait  en  être  de  même  pour  les 
Hollandais  protestants,  par  exemple,  ou  d’autres 
religions.  Ce  dont  les  immigrants  sé  plaignent 
beaucoup,  dans  l’agriculture,  c’est  de  leur  isole¬ 
ment  —  qui  est  fatal,  d’pilleurs,  en  raison  de  là 
dispersion  forcée  de  la  main-d’œuvre.  Le  minis¬ 
tre  itinérant  d’une  religion  donnée,  me  semble 
donc  être  une  création  absolument  nécessaire 
au  moins  pour  une  période  de  vingt  années,  c’est- 
à-dire,  pour  toute  la  durée  de  la  période  de  stabi¬ 
lisation  et  une  partie  de  celle  d’assimilation. 

L’échange  des  étudiants  en  théologie  doit  être 
intensifié. 

(A  sume) 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 


Enseignement  et  actes  de  la  Facnlté. 


—  Bibliothèque  de  la  Faculté. —  La  bibliothèque  de  la  i 
Faculté  de  médecine  sera,  à  dater  du  15  février  1929,  I 
ouverte  aux  heures  ci-dessous  ; 

l"  De  13  h.  30  à  19  h.  15. 

De  20  h.  à  22  h.  15.  ’  ! 

—  Les  cours  pratiques  destinés  aux  médecins  et  étu¬ 
diants  désireux  de  se  familiariser  avec  les  techniques 
histologiques  courantes  qui  doivent  avoir  lieu  sous  la 
direction  de  M.  le  professeur  Chajipy  sont  reportés  au 
lundi  11  mars.  Ils  seront  terminés  le  23  mars. 

—  Travaux  pratiques  de  médecine  opératoire  spéciale 
(M.  Bernard  Cunéo,  professeur).  —  Chirurgie  du  tube 
digestil  el  des  voies  hilinires.  —  Cours  de  bl.  le  D'  H. 
Welti,  prosectéur,  sous  la  direction  de  M.  le  professeur 
Pierre  Duval.  Ouverture  le  mardi  28  mai  1929  à  14 
heures. 

Première  partie.  —  1®  Chirurgie  de  l’œsophage. 
Diverticules  de  l’œsophage,  œsophagoplastie  pour  méga- 
œsophage  (Grégoire)  ;  —  2®  Voies  d’abord  et  explora¬ 
tion  de  l’estomac.  Gastrostomie.  Les  gastro-entérosto¬ 
mies  ;  —  3®  Traitement  de  l’ulcère  de  l’estomac.  Ré¬ 
section  en  selle.  Résection  annulaire  pour  biloculation. 
Gastropylorectomie  ;  —  4"  Traitement  du  cancer  de 
l’estomac.  Gastropylorectomie.  Procédés  de  Péan. 
Billroth,  Polya,  Kocher,  Finsterer  ;  —  4®  Traitement 
de  l’ulcère  du  duodénum.  Traitement  des  sténoses  du 
duodénum.  La  duodéRojéjunostomie. 

Deuxième  partie.  —  1®  Chirurgie  de  la  vésicule 
biliaire.  Cholécystostomie.  Cholécystectomie  directe 
et  rétrograde.  Cholécystogastrostomie.  Cholécystoduo¬ 
dénostomie  ;  —  2“  Chirurgie  du  cholédoque.  Cholédoco- 
tomie  susduodénale.  Cholédocotomie  rétro-  et  trans- 
duodénalè.  Drainage  externe  et  drainage  interne  de  la 
voie  principale  ;  —  3“  Chirurgie  du  côlon  droit.  La  co¬ 
lectomie.  L’iléosigmoïdostomie.  Les  exclusions  uni  ou 
bilatérales  ;  —  4®  Chirurgie  du  côlon  transverse  et  du 
côlon  gauche.  Colectomies  en  un  temps  et  en  deux 
temps  ;  —  5“  Chirurgie  du  rectum  ;  amputation  péri- 
néalq  ;  amputation  abdomiuopérinéale. 


Le  cours  aura  lieu  tous  les  jours.  Les  élèves  répéte¬ 
ront  eux-mêmes  les  operations  sous  la  direction  du 
prosecteur. 

Le  nombre  dos  élèves  admis  à  ce  cours  est  limité. 
Seront  seuls  admis  ;  les  docteurs  en  médecine  français 
et  étrangers,  ainsi  que  les  étudiants  immatriculés.  Le 
droit  à  verser  est  de  150  francs,  pour  chaque  partie  de 
ce  cours.'  S’inscrire  au  secrétariat  (guichet  n"  4),  de  14 
à  16  heures,  les  lundis,  mercredis  et  vendredis. 

—  Médecine  opératoire  spéciale.  —  Operations  sur 
l’appareil  urinaire  et  l’appareil  génital  de  l’homme.  - 
Cours  de  M.  le  D^  Raymond  Bernard,  prosecteur, sous 
la  direction  de  M.  le  professeur  Cunéo.  Ouverture  du 
cours,  le  lundi  3  juin  1929,  à  14  heures. 

Première  série.  —  Chirurgie  du  rein  et  de  l'uretère; 
1"  Découverte  du  rein  par  voie  lombaire.  Ouverture 
des  abcès  périnéphrétiques.  Néphrectomies  lombaires. 
Néphrectomies  secondaires  ;  —  2“  Chirurgie  de  la  li¬ 
thiase  rénale.  Néphrolithotomies.  Pyélotomies  ;  — 
3®  Enervation  des  reins.  Néphropexies.  Chirurgie  de 
l’uretère  supérieur  :  —  4®  Néphrectomies  trans-  et  para- 
péritonéales.  —  5®  Cystostomies.  Differentes  voies 
d’abord  de  la  vessie.  Chirurgie  des  diverticules  de  la 

Deuxième  série.  . —  Chirurgie  de  la  vessie,  delà 
prostate,  de  l’urètre  et  des  organes  génitaux  derhomiiie: 
1®  Chirurgie  des  Pstules  urinaires.  Voies  vaginale,  tram- 
vésicale,  transpéritonéo-vésicale  ;  —  2°  Chirurgie  des 
tumeurs  vésicales.  Les  cystectomies  partielles  et  totales; 

—  3»  Chirurgie  de  la  prostate.  Ouverture  des  abcès  de 
la  prostate.  Prostatectomies  trans-vésicale  et  périnéale; 

—  4®  Chirurgie  de  l’urètre.  Urétrotomie  externe.  Rup¬ 
tures  traumatiques.  Autoplasties.  Hypospadias  ;  - 
5®  Chirurgie  des  organes  génitaux  de  l’homme.  Epidi- 
dyinectoinie.  Castration.  Vésiculectomies. 

Ces  cours  auront  lieu  tous  les  jours.  Les  élèves  répé¬ 
teront  eux-mêmes  les  opérations  sous  la  direction  du 
prosecteur.  Ces  cours  seront  faits  en  laison  avec  un  cours 
de  perfectionnement  d’urologie  chirurgicale  fait  aux 
mêmes  dates,  sous  la  direction  du  professeur  F.  Legueui 
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Le  nombre  des  élèves  admis  à  ce  cours  est  limité. 
Seront  seuls  admis  :  les  docteurs  en  médecine  îranf  ais 
et  étrangers,  ainsi  que  les  étudiants  immatriculés.  Le 
droit  à  verser  est  de  150  francs,  pour  chaque  partie  de 
te  cours.  S’inscrire  au  secrétariat  (guichet  n»  4),  de  14 
à  16  heures,  les  lundis,  mercredis  et  vendredis. 

—  Clinique  des  Maladies  cutanées  et  syphilitiques.  — 
Cours  pratique  et  complet  de  syphiligraphié  et  de  véiiéréo- 
logie.  -  Ce  cours  aura  lieu  dü  13  mai  au  8  juin  1929, 
sous  la  direction  de  M.  le  professeur  Gougerot,  avec  la 
collaboratron  de  MM.  Nicoi>as,  professeur  de  clinique 
dermatologique  à  la  Faculté  de  Lyori  ;  Favre,  profes¬ 
seur  d’anatomie  pathologique  à  la  Faculté  de  Lyon  ; 
Levaditi,  professeur  à  l’Institut  Pasteur,  membre  de 
Académie  de  médecine  ;  Hudelo,  médecin  honoraire 
de  l’hôpital  Saint-Louis  ;  Mii.ian,  médecin  de  l’hôpital 
Saint-Louis  ;  Lortat-Jacob,  médecin  de  l’hôpital 
Saint-Louis  ;  Louste,  médeciir  de  l’hôpital  Saint-Louis  ; 
SÉz.ARy,  agrégé,  médecin  de  l’hôpital  Saint-Louis  ; 
A.  Leri,  agrégé,  médecin  de  l’hôpital  Saint-Louis  : 
Lux,  agrégé,  médecin  de  l’hôpital  Tenon  ;  J.  Hutinee, 
agrégé,  médecin  des  hôpitaux  ;  Ciievassu,  agrégé,  chi¬ 
rurgien  de  l’hôpital  Cochin  ;  Heitz-Boyer,  agrégé, 
chirurgien  de  L’hôpital  Saint-Louis  ;  Lemaître,  agrégé, 
oto-rhino-laryngologiste  de  l’hôpital  Saint-Louis  ; 
Dupuy-Dutemps,  ophtalmologiste  de  l’hôpital  Saint- 
Louis;  Babonneix,  médecin  de  l’hôpital  de  la  Charité  ; 
Darré,  médecin  de  l’hôpital  de  la  Charité  ;  Pinard, 
médecin  de  l’hôpital  Cochin  ;  Tixier,  médecin  de  l’hô¬ 
pital  de  la  Charité  ;  Touraine,  médecin  de  l’hôpital 
Broca  ;  P.  Chevallier,  médecin  des  hôpitaux  ;  Hau- 
IA.NT,  oto-rhino-laryngologiste  de  l’hôpital  Tenon  ; 
Barbe,  médecin  aliéniste  dos  hôpitaux  ;  Burnier, 
ancien  chef  de  clinique,  assistant  à  l’hôpital  Saint-Louis  ; 
Biuîi,  ancien  chef  de  clinique,  assistant  adjoint  à  l’hô¬ 
pital  Saint-Louis  ;  ScHULMANN,  ancien  chef  de  clinique  ; 
Barthélemy,  chef  de  clinique  à  l’hôpital  Saint-Louis  ; 
Mlle  Eliascheff,  chef  de  labcratoire  à  la  Faculté  ; 
MM.  CL  Simon,  médecin  de  Saint-Lazare  ;  Fernet, 
meaecm  adjoint  de  Saint-Lazare. 

Le  cours  aura  lieu  du  lundi  13  mai  au  samedi  8  juin 
1929,  tous  les  jours,  excepté  les  dimanches  et  fêtes,  à 

11  heures,  1  h.  30,  2  h.  45  et  4  heures,  à  l’hôpital  Saint- 
Louis,  40,  rue  Bichat,  au  Musée  ou  au  laboratoire. 

Les  cours  seront  accompagnés  de  présentations  de 
malades,  de  projections,  de  moulages  du  musée  de 
l’hôpital  Saint-Louis,  de  jiréparalions  microscopiques, 
de  démonstrations  de  laboratoire  ;  recherche  du  trépo¬ 
nème  ;  examens  bactériologiques  :  réaction  de  Wasser¬ 
mann  ;  ponction  lombaire. 

Les  salles  ire  la  clinique  et  des  services  de  l’hôpital 
Saint-Louis  seront  accessibles  aux  assistants  du  cours 
tous  les  matins,  de  9  heures  à  11  h.  30.  Le  Musée  des 
moulages,  les  Musées  d’histologie,  de  parasitologie,  de 
radiologie,  de  photographie  sont  ouverts  de  9  heures  à 

12  heures  et  de  2  heures  à  5  heures.  Un  horaire  détaillé 
sera  distribué  à  chacun  des  auditeurs.  Un  certificat 
pourra  être  délivré  à  la  (in  du  cours  aux  auditeurs  assi¬ 
dus. 


Programme  des  cours  (  57  leçons). — ■  M.  Gouge¬ 
rot  ■;  Syphilis.  Notions  nouvelles  sur  L’évolution.  — 
M.  LeVaditi  :  Le  tréponème.  —  Mlle  Eliascheff  : 
Recherche  du  tréponème.  Réaction  de  Wassermann, 
floculation.  —  M.  Gougerot  :  Sérologie  de  la  syphilis. 
—  M.  SÉZARY  ;  Ponction  lombaire.  Etude  du  liquide 
céphalo-rachidien.  —  M.  Levaditi'  :  Syphilis  expéri¬ 
mentale.  —  M.  Milian  :  Chancres  syphilitiques.  Chan¬ 
cre  mou.  —  M.  Hudelo  :  Roséole.  Syphilis  secondaire 
papuleuse.  —  M.  Chevallier  :  Plaques  muqueuses. 
Alopécie.  Onÿxls.  Syphilis  pigmentaire;  —  MM.  Nico¬ 
las  et  Favre:  Ulcère  vénérien  adénogène.  —  M.  Büh- 
NIER  ;  Syptiilis  maligne  précoce.  —  M.  Chevallier  : 
Méningites  syphilitiques.  —  Mlle  Eliascheff  -.  Anato¬ 
mie  pathologique  et  histologie  de  la  syphilis.  —  M,  Bur¬ 
nier  :  Syphilis  tertiaire  cutanée  et  muqueuse.  Phagé¬ 
dénisme.  —  M.  jVliLiAN  :  Leucoplasle.  —  M.  Louste  : 
Syphilis  rénale,  testiculaire,  ovarienne.  —  M.  Louste  : 
Syphilis  du  foie  et  de  la  rate.  —  M.  Pinard  :  Pathologie 
générale  de  la  syphilis.  Immunité.  Réinfection  et  super¬ 
infection.  —  M.  Gouoerot  ;  Syphilis  post-straumatiqué. 
Syphilis  réveillée  par  l’infection.  —  M.  Cl.  Simon  : 
Ulcérations  génitales  ;  ulcère  aigu  et  chronique  de  la 
vulve.  —  M.  Blum  :  Syphilis  et  diabète.  —  M.  LÊnt  î 
Syphilis  osseuse  héréditaire  ;  atrophies  musculaires 
syphilitiques.  —  M.  Fernet  :  Syphilis  et  tuberculose 
viscérale.  ; —  M:  LoUste  :  Syphilis  du  tube  digestif  . — 
M.  Hutinel  ;  Poumon.  Médiastin.  —  M.  Louste  : 
Syphilis  ostéo-articulaire.  —  M.  Lian  ;  Syphilis  du  cœur 
et  des  vaisseaux.  —  MM.  Barthélemy  et  Schulmann  : 
Syphilis  des  glandes  endocrines.  —  M.  Lotat-Jacob  : 
Syphilis  médullaire  et  cérébrale.  Tabès.  — M.  Dupuy- 
Dutemps  :  Syphilis  oculaire.  —  M.  Hautant  :  Sy¬ 
philis  de  l’oreille.  —  M;  Lemaître  :  Syphilis  du  nez 
et  du  larynx.  —  M.  Barbé  ;  Troubles  mentaux  des 
syphilitiques.  —  M.  Louste  :  Syphilis  et  grossesse. 
Hérédité.  —  M.  Tixier  :  Hérédo-syphilis  précoce,  — 
M.  Darré  ;  Hérédo-syphilis  tardive.  —  M.  Babonneix  : 
Hérédo-syphilis  nerveuse.  —  M.  Gougerot  :  Déontolo¬ 
gie.  Mariage  des  syphilitiques.  —  M.  Gougerot  :  Sy¬ 
philis  et  cancer.  —  M.  Heitz-Boyer  :  Blennorragie.  — 
M.  Ciievassu  :  Critérium  de  la  guérison  de  la  blennor¬ 
ragie. 

Un  cours  semblable  a  lieu  chaque  année  en  mai  et  en 
novembre.  Un  cours  spécial  sera  organisé  pour  les  élèves 
qui  désirent  se  perfectionner  dans  les  techniques  de 
laboratoire.  Ce  cours  est  précédé  d’un  cours  de  derma¬ 
tologie  qui  a  lieu  du  15  avril  au  11  mai  1929  et  est  suivi 
d’un  cours  de  thérapeutique  dermato-vénéréologique 
qui  a  lieu  du  10  au  29  juin  1929.  Le  droit  à  ve-  lér  est 
de  250  francs. 

Seront  admis  les  médecins  et  étudiants  français  et 
étrangers  sur  la  présentation  de  la  quittance  de  verse¬ 
ment  du  droit  et  de  la  carte  d’immatriculation,  délivrée 
au  secrétariat  de  la  Faculté  (guichet  n“  4),  les  lundis, 
mercredis  et  vendredis,  de  14  à  16  heures.  Pour  rensei¬ 
gnements  complémentaires,  s’adresser  au  D'  Burnier 
(hôpital  Saint-Louis,  Pavillon  Bazin).  Renseignements 
généraux  pour  MM.  les  médecins  étrangers  à  l’Associa¬ 
tion  A.  D.  R.  M.,  Faculté  de  médecine,  salle  Bé- 
clard. 
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HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Enseignement,  concours,  avis  divers. 


—  Concours  de  médecin  des  hôpitaux.  —  Composition 
du  jury  :  MM.  les  D"  Grenet,  Lortat-Jacob,  Sain- 
ton,  Lœper,  Faure-Beaulieu,  Gandy,  Roger,  Stévenin, 
Sézary,  Brodin,  Rouillard,  de  Massai-y. 

Censeurs:  MWi.  les  D'“  Jauet,  Jacquet,  Bénard  (Henri) 
Gain,  Léchelle,  Hutinel, Binet  et  Marchai. 

Candidats  :  MM.  de  Brun  du  Bois-Noir,  Weissmann, 
Follet,  Bariéty,  Hillemand,  Mme  Bertrand-Fontaine, 
MM.  Garcin,  Escalier,  Boltanski,  Bocage,  Lemaire, 
Decourt,  Coste,  Lévesque,  P^at,  Hagûeneau,  Cheval- 
ley,  Moussoir,  Pichon,  Benda,  Deron,  Ravina,  Lamy, 
Péron,Péllissier,  Prieur,  Isaac-Georges,  Lelong, Debray, 
Turpin,  Rachet,  Froment,  Hamburger,  Meyer,  Bith, 
Ollivier,  Célice,  Plichet,  Basch,  Schmite,-  Christophe, 
Levy,  Clément,  Thévenard,  Mlle  Dreytus-Sée,  MM. 
Gutmann,  Olivier,  Cayla,  Lefèvre,  Marceron,  Schul- 
mann,  Périsson,  Martin,  Descamps,  Darquier,  Bascou- 
ret  et  Laporte. 

Sont  dispensés  des  épreuves  d’admissibilité  :  Mme 


Bertrand-Fontaine,  MM.  '  Coste,  Levesque,  Parai, 
Ragueneau,  Chevalley,  Ravina,  Turpin,  Bith,  Schul- 

—  Hôpital  Saint- Antoine.  Radiothérapie  projoRie,.— 
Du  8  au  21  avril  1S29,  M.  Solomon,  assisté  de  MM. 
Aimé  et  Gibert,  radiologistes  des  hôpitaux  et  de  MM. 
Proust  et  Gottfried,  assistants  du  service,  fera  une 
série  de  conférences  accompagnée  de  travaux  pratiques 
sur  la  technique  de  la  radiothérapie  profonde  et  sur  les 
principales  indications  cliniques  de  la  radiothérapie 
profoiide.  Les  élèves  seront  exercés  individuellement. 

Les  conférences  et  les  travaux  pratiques  auront  lieu 
tous  les  matins  de  9  h.  à  12  h. 

Un  certificat  d’assiduité  sera  délivré  aux  élèves. 

Les  droits  de  travaux  pratiqués  sont  fixés  à  250  Ir. 
Le  nombre  des  élèves  est  limité.  On  peut  s’inscrire  dès  à 
présent  dans  le  service  de  M.  Solomon. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Inlormaiions 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  Demi -Colonnes ») 


—  Nécrologie.  — ^  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
mort  du  D'  Grozes,  d’Aïn-M.  Lila  (Constantine)  ;  du 
Dr  Briois,  de  Saint-Quentin.(Aisne)  ;  du  D^  Broussais, 
de  Coulombs  (Eure-et-Loir)  ;  du  Dr  Pierre  Bouloumié, 
de  Vittel  ;  du  Dr  Frébauut,  de  Paris  ;  du  D'  Monoif., 
de  Dollon  (Sarthe). 

—  Sanatorium  des  étudiants  (Fondation  de  TUnion 
nationale  des  A.  G.  d’étudiants).  Reconnu  d’utilité  pu¬ 
blique.  Décret  du  23  mai  1925.  Membres  donateur  :  500 
à  5.000  fr.  —  bienfaiteur  ;  5.001  à  25.000  fr.  —  fonda¬ 
teur  (création  d’un  lit)  à  partir  de  25.000  fr.  (a).  — 
Le  4e  état  des  dons  recueillis  ou  annoncés,  du  l^r  janvier 
au  31  décembre  1928,  s’élève  à  584.000  fr.,  le  total  des 
dons  dépassant  aujourd’hui  5  millions.  Pour  tous  ren¬ 
seignements  écrire  au  secrétaire  général,  1,  rue  Pierre- 
Curie,  Paris  (5=).  Tous  les  envols  de  fonds  doivent  être 
faits  à  l’adresse  de  M.  Guy,  recteur  de  l’Académie  de 
Grenoble  (compte  chèques  postaux  :  Lyon  188-37). 

—  Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 
Le  Maroc  par  Marseille.  —  Pour  aller  de  France  au 


Maroc,  embarquez  à  Marseille.  C’est  la  traversée  la  plus 
rapide.  C’est  aussi  la  plus  économique. 

Les  confortables  navires  de  la  Compagnies  Paquet 
parlent  de  Marseille  les  5,  15  et  25  de  chaque  mois  à 
destination  de  Tanger  et  de  Casablanca.  ' 

Dans  le  sens  Maroc-France,  les  départs  pour  Marseille 
ont  lieu  :  de  Casablanca,  les  5, 15  et  25  de  chaque  mois; 
de  Tanger,  les  4,  16,  et  26. 

A  dater  du  2  mars,  le  service  hebdomadaire  reprend 
dans  les  deux  sens  ; 

Départs  de  Marseille  pour  Tanger  et  Casablanca  tous 
les  samedis  à  11  heures  ; 

Départs  du  Maroc  pour  Marseille  :  de  Casablanca,  les 
samedis  ;  de  Tanger,  les  dimanches. 

Le  prix  du  passage  comporte  la  nourriture  à  bord,  vin 
compris.  Les  voyageurs  n’ont  pas  à  quitter  le  paquebot 
pour  emprunter  d’autres  moyens  de  transport  nécessi¬ 
tant  des  frais  d’hôtel. 

Des  billets  simples  valables  15  jours  et  des  billets 
d’aller  et  retour  valables  30  ou  90  jours  donnantdroità 
l’enregistrement  direct  des  bagags,  sont  délivrés  pour 
Tanger  et  Casablanca  dans  les  principales  gares  P.  L.  M. 
et  dans  les  Agences  de  la  compagnie  Paquet. 


Le  Directeur-Gérant  :  I>  A.  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Gie. 

R.  G.  Clermont  4264 
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Enfants  de  médecins,  qui  a  pris  l’initiative  des 
bals  de  la  médecine  française,  assume  cette 
noble  tâche  et  s’efforce  de  la  remplir  de  son  mieux 
malgré  la  modicité  relative  de  ses  ressources. 
Nous  avons  eu  plus  d’une  fois  recours  à  cette 
Société  pour  soulager  des  infortunes  médicales  ; 
toujours  elle  a  répondu  à  notre  appel  ;  toujours 
elle  est  parvenue  à  secourir  de  façon  efficace  les 
veuves  et  les  filles  de  médecins  que  nous  lui 
avons  adressées.  Ce  n’est  pas  en  donnant-  une 
somme  d’argent,  même  de  quelque  importance, 
que  l’on  peut  secourir  efficacement  les  victimes 
de  la  misère  médicale.  Les  secours  de  ce  genre 
qui  sont  souvent  nécessaires,  sont  toujours  pré¬ 
caires  et  insuffisants.  Le  véritable  secours,  celui 
quid’ailleurs  nous  est  prescjue  toujours  demandé, 
est  l’assistance  par  un  travail  approprié  à  l’ins¬ 
truction,  à  l’éducation,  à  l’état  de  santé  des 
veuves  et  orphelines  de  médecins.  C’est  cette 
sorte  de  service  de  placement  que  nous  espérons 
voir  organiser  et  développer  par  la  Société  de 
secours  mutuels  et  de  retraites  des  femmes  et  en- 
fmls  de  médecins  et  par  son  Comité  de  Dames 
patronesses  dont  nous  ne  saurions  trop  vanter, 
aous  le  répétons,  l’activité  et  le  dévouement. 

La  nécessité  de  développer  cette  sorte  de 
Bureau  de  placement,  d’enquêter  sur  la  nature 
des  emplois  offerts  et  sur  l’aptitude  de  celles  qui 
pourraient  les  remplir,  est  une  des  raisons  qui 
nous  ont  porté  à  proposer  la  création  d’un  Office 


Central  des  Œuvres  médicales.  Cet  office  pourra 
utilement  seconder  la  Société  des  Femmes  et 
Enfants  de  médecins,  soit  en  lui  désignant  des 
personnes  recommandées  par  d’autres  sociétés 
médicales,  soit  en  établissant  un  tableau  des 
offres  et  des  demandes  d’emplois,  soit  en  dressant 
un  fichier  de  renseignements  dont  l’utilité  n’est 
pas  à  démontrer. 

En  attendant  que  la  Société  des  Femmes  et 
Enfants  de  médecins  puisse  assurer  des  retraites 
suffisantes,  ce-cjui  demande  un  assez  long  délai, 
elle  a  rendu  et  elle  rendra  encore  de  nombreux  et 
plus  importants  services.  Aussi  souhaitons-nous 
le  plus  grand  succès  au  3«  bal  de  la  médecine 
donné  au  profit  des  veuves  et  orphelins  de  méde¬ 
cins  qui  sont,  de  beaucoup  les  plus  intéressantes 
victimes  de  la  misère  médicale  et  celles  qui  peU' 
vent  être  le  plus  utilement  secourues. 

J.  Noir. 


CORRESPONDANCE 

Médecine  légale. 

256.  —  Examen  de  la  victime  d’un  crime 

Le  19  janvier  1928,  un  garçon  boulanger  a  été 
atteint  en  plein  sommeil,  à  la  tempe  droite  d’une 
balle  de  révolver.  La  balle  a  pu  être  extraite'quelques 


REMINÉRALISATION,  POLYOPOTHÉRAPIE 
RECONSTITUANT  PHYSIOLOGIQUE 
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jours  après  et  le\  blessé  a  eu  la  chance  de  pouvoir 
survivre. 

Le  juge  de  paix  du  canton  étant  venu  d’urgence 
vers  onze  heures  du  soir  faire  une  enquête  à  ce  sujet, 
quelques  heures  à  peine  après  le  crime,  m’a  prié  de 
lui  remettre  un  certificat  relatant  l’état  du  blessé. 
Puis-je  demander  des  honoraires  pour  ce  certificat  ? 
Si  oui,  combien  réclamer  ? 

D"  G. 

Réponse. 

Puisqu’il  y  avait  crime,  le  juge  de  paix  n’a  pu 
requérir  vos  service  qu’en  sa  qualité  d’officier  de 
la  police  judiciaire. 

Vous  devez  donc  vous  faire  honorer  au  titre 
des  frais  de  justice  en  matière  criminelle  et,  pour 
cela,  envoyer  un  mémoire  en  double  exemplaire 
(dont  l’un  sur  timbre  au  cas  où  la  somme  récla¬ 
mée  excéderait  50  francs)  au  Procureur  de  la 
République  du  ressort.  Après  visa  du  Procureur 
général  et  taxe  du  président,  vous  serez  payé 
par  le  receveur  de  l’enregistrement. 

Pour  votre  examen,  la  rédaction  et  de  dépôt 
de  votre  rapport  ou  certifical,  vous  avez  droit,  à 
un  honoraire  de  25  francs.  Il  n’y  a  pas  de  frais 
de  déplacement  à  compter,  puisque  l’examen  a 
eu  lieu  sur  place. 

Nous  vous  engageons  à  envoyer  votre  mémoi¬ 
re  au  plus  tôt,  car  en  cette  matière  le  délai  de 
prescription  est  d’un  an  seulement. 


201.  —  Conditions  d’exercice  de  la  pm- 
pharnaaeie. 

Je  suis  installé  dans  une  commune  où  il  n’existe 
pas  de  pharmacie  et  où  je  suis  seul  médecin. 

11  existe  une  pharmacie  à  3  km.  d’un  côté,  à  4  km. 
de  l’autre.  Ai-je  le  droit  dans  ces  conditions  de  faire 
de  la  propharmacie. 

Dans  l’affirmative  quelle  démarche  dois-je  taire 
et  auprès  de  qui,  pour  en  obtenir  l’autorisation. 

L. 

Réponse. 

Aux  termes  de  l’article  27  de  la  loi  du  21  ger¬ 
mai  an  XI  (loi  qui  continue  à  régir  l’exercice’ de 
la  pharmacie)  ;  «  les  officiers  de  santé  établis 
dans  les  bourgs,  villages  ou  communes  où  il  n’y 
aurait  pas  de  pharmacien  ayant  officine  ouverte, 
pourront,  nonobstant  les  deux  articles  précé¬ 
dents,  fournir  des  médicaments  simples  ou  com¬ 
posés  aux  personnes  près  desquelles  ils  seront 
appelés,  mais  sans  avoir  le  droit  de  tenir  une 
officine  ouverte.  »  • 

Ainsi  donc,  pour  pouvoir  exercer  la  prophar¬ 
macie,  il  suffit  à  un  médecin  d’être  établi  dans 
un  «  buorg,  village  ou  commune  »,  où  il  n’y  ait 
pas  de  pharmacien  installé,  sans'qu’aucune  çon- 
dition  de  distance  minima  de  la  plus  iproche 
officine  soit  exigée. 

Dans  votre  cas  particulier,  puisqu’aucun phar¬ 
macien  n’est  installé  dans  votre  commune,  vons 
avez  le  droit  de  faire  de  la  propbarmacie,  c’est- 
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à-dire  de  vendre  des  médicaments  à  vos  malades, 
.  mais  sans  pouvoir  tenir  boutique  ouverte. 

Pour  cela, vous  n’avez  aucune  démarche  à  faire 
ni  autorisation  à  demander.  Vous  aurez  seule¬ 
ment  à  faire  au  maire  de  votre  commune  la 
déclaration  prévue  par  la  loi  et  le  décret  de  1916 
sur  la  vente  des  substances  vénéneuses. 

Au  point  de  vue  fiscal,  la  propharmacie  est 
considérée  comme  un  accessoire  de  la  profession 
principale  de  médëcin.  Il  en  résulte  qu’elle  ne 
vous  confère  pas  la  qualité  de  commerçant,  que 
vous  n’avez  pas  à  vous  faire  inscrire  au  registre 
du  commerce  et  que  vous  n’êtes  passible  ni  de 
la  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires  ni  de  l’impôt  sur 
les  bénéfices  commerciaux.  Les  bénéfices  que 
pourra  vous  procurer  la  vente  des  médicaments 
devront  être  déclarés  avec  vos  bénéfices  profes¬ 
sionnels  proprement  dits. 


Accidents  du  travail. 

404.  —  Paiement  de  riiidemnité  journalière 
d’une  accidentée  du  travail. 

Je  soigne  une  jeune  fille  blessée  à  Paris  il  y  a  3 
mois,  l’assurance  a  parfaitement  reconnu  l’exacti¬ 
tude  de  l’accident,  mais  elle  ne  répond  rien  aux 
demandes  d’indemnités  journalières  faite  par  l’acci¬ 
dentée,  Par  conséquent,  doit-elle  attendre  le  certi¬ 


ficat  de  guérison,  ou  est-elle  en  droit  do  réclamer  un 
acomple,  ' 

D'-  R. 

Réponse. 

D’après  l’article  .5  de  la  loi  du  9  avril  1898,  sur 
les  accidents  du  travail,  l’indemnité  journalière 
est  payable  aux  époques  et  lieu  de  paye  usités 
dans  l’entreprise,  sans  que  l’intervalle  puisse 
excéder  seize  jours.  ' 

Par  conséquent,  la  blessée  est' en^droit  d’exi¬ 
ger  du  patron  responsable  le  paiement  du  demi- 
salaire  couru  depuis  le  jour  de  l’accident  jusqu’à 
ce  jour  et,  à  défaut  de  paiement,  de  le  citer 
devant  le  juge  de  paix  du  canton  où  l’accident 
s’est  produit.  En  cette  matière,  elle  n’a  aucune 
action  directe  contre  l’assurance. 

En  tout  cas,  il  ne  faut  pas  que  la  blessée'laisse 
passer  un  an  à  compter  du  jour  de  l’accident  sans 
agir,  sans  quoi  la  prescription  qui,  en  cette  ma¬ 
tière,  est  d’ordre  public,  pourrait  lui  être  opposée. 


267.  —  Evaluation  d’incapacité  d’un  acci¬ 
denté  du  travail. 

Un  de  mes  clients,  jeune  homme  de  18  ans,  me¬ 
nuisier  de  son  état,  a  été  victime  de  l’accident  du  tra¬ 
vail  suivant  :  amputation  du  cinquième  doigt  et 
d’une  partie  de  l’éminence  hypothénar  de  la  main 
gauche  par  une  scie  circulaire. 
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Ce  jeune  homme  qui  est  maintenant  guéri  conserve 
naturellemen  une  incapacité  permanente.  Il  me 
va  l'allüir  lui  délivrer  un  certificat  de  consolidation. 
Je  compte  évaluer  son  incapacité  de  travail  à  10  %. 
Je  vous  serai  très  obligé  de  bien  vouloir  me  dire  si 
à  votre  avis,  je  suis  dans  le  vrai. 

D*'  M. 

Réponse. 

D’après  le  barème  pour’  l’évaluation  som¬ 
maire  de  l’incapacité  partielle  et  permanente 
résultant  des  accidents  du  travail,  du  D’’  Lucien 
Mayet,  l’invalidité  résultant  de  l’amputation  de 
l’auriculaire  gauche  peut  être  évaluée  de  6  à  9  % 
avec  moyenne  de  7  %.  Etant  donné,  dans  le  cas 
d’espèce,  la  mutilation  un  peu  plus  grave  subie 
par  le  blessé,  nous  estimons  que  le  taux  de  10  % 
que  vous  vous  proposez  d’indiquer,  n’est  pas 
exagéré. 


84.  —  Accident  survenu  pendant  le  trajet 

entre  le  domicile  et  le  lieu  du  travail. 

J’ai  soigné  un  blessé  (domestique  de  forme)  qui  a 
fait  une  chute  de  bicyclette  en  se  rendant  à  son  tra¬ 
vail.  J’ai  présenté  ma  note  à  la  Compagnie  d’assu¬ 
rances  qui  me  répond  ceci  :  «  Vous  donnez  vos  soins 
à  M.  X.  pour  un  accident  survenu  à  la  suite  d’une 
chute  de  bicyclette,  alors  qu’il  se  rendait  à  son  tra¬ 
vail  chez  son  patron.  Cet  accident  n’étant  pas  sur¬ 
venu  au  cours  du  Iravail.  ne  tombe  pas  sous  l’appli¬ 


cation  de  ta  loi  du  15  décembre  1922,  et  par  consé¬ 
quent  nous  vous  informons  que  nous  n’interviendrons 
pas  au  règlement  de  vos  honoraires  dans  cette  affaire. 

D’autre  part,  le  blessé  prétend  qu’il  ne  peut  pas 
me  payer.  Qui  dois-je  poursuivre  ?  Le  patron  ou  la 
Compagnie  ? 

D'M: 

Réponse. 

Pour  qu’un  ouvrier  se  trouve  garanti  parla 
législation  sur  les  accidents  du  travail,  11  faut 
cju’au  moment  de  l’accident  il  se  soit  trouvé  placé 
sons  la  direction  et  la  surveillance  dé  son  patron. 

Une  jurisprudence  constante  décide  que  cette 
condition  n’est  pas  remplie  quand  l’accident 
survient  pendant  le  trajet  de  l’ouvrier  de  son 
domicile  au  lieu  de  son  travail,  que,  dans  ce  cas, 
l’accident  ne  s’est  pas  produit  par  le  fait  ni  à 
l’occasion  du  travail  et  que,  par  conséquent,  le 
patron  ne  saurait  en  être  déclaré  responsable. 

II  en  résulte  qu’en  l’espèce  l’assurance  est 
fondée  à  contester  la  responsabilité  de  son  assuré 
et  que,  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  n’étant 
pas  applicable,  vous  n’avez,  aucune  action  en 
paiement  de  vos  honoraires  contre  le  patron. 
Vous  n’en  avez  pas  non  plus  contre  l’assurance, 
même  lorsque  l’accident  est  reconnu. 

En  la  circonstance,  votre  seul  débiteur  est  la 
blessé  auquel  vous  avez  donné  vos  soins,çonfor- 
mément  au  droit  commun.  Si  vous  désirez  pour¬ 
suivre,  c’est  contre  lui  seul  que  vous  pourrez 
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diriger  votre  action,  mais  nous  vous  conseillons 
de  n’agir  qu’avec  prudence,  après  vous  être 
assure  de  ia  solvabilité  de  votre  débiteui’,  sans 
quoi  vous  risqueriez  d’ajouter  à  la  perte  de  vos 
honoraires  la  perte  des  frais  de  justice  que  vous 
auriez  exposés  inutilement. 


103.  -  Rixe  au  cours  du  travail. 

Abonné  au  Concours,  je  vous  prie  de  vouloir  bien 
me  conseiller  de  façon  précise  en  vue  d’une  action 
en  justice. 

Le  3  mai  1928,  durant  les. heures  de  travail  ;  deux 
ouvriers  salariés  p'ar  le  même  entrepreneur  de  batta¬ 
ges  en  vinrent  aux  mains  après  une  querelle. 

L’un  d’eux,  chauffeur  de  la  machine,  asséna  un 
coup  de  tisonnier  sur  la  tête  du  second  et  lui  fit  une 
blessure  longue  de  7  cm.  et  intéressant  les  parties 
molles  jusqu’à  la  voûte  du  crâne. 

Déclaration  fut  faite  à  la  mairie  de  la  commune. 
Poursuites  engagées  par  le  ministère  public  '  et  le 
diauffcur  condamné  à  B.  .  .  .à  50  l'r.  d’amende. 

Le  blessé  a  omis  de  se  porter  partie  civile,  n’à  pas 
reçu  son  demi-salaire,  ne  m’a  pas  honoré  (246  fr.  60, 
tarif  Fallières) ,  et  a  quitté  la  région  depuis. 

Le  patron  est  assuré  d’une  part  pour  les  accidents 
dus  à  la  machine  à  battre,  d’autre  part  pour  les  acci¬ 
dents  agricoles.  J’ai  expliqué  au  patron  qu’il  devait 
essayer  de  faire  payer  sa  compagnie  d’assurance  ou 
l’auteur  des  coups,  toujours  à  son  service. 


En  définitive  personne  ne  veut  payer  et  l’on  me  dit 
qu’il  ne  .s’agit  pas  d’un  accident  du  travail,  mais 

Or  le  patron  est  responsable  de  tout  accident,  quel 
qu’il  soit,  survenu  à  un  ouvrier  pendant  son  travail. 

D’autre  part  il  est  responsable  civilement  des 
blessures  faites  par  son  chauffeur. 

Je  pense  que  le  seul  recours  possible  est  de  citer  le 
patron  en  paiement  d’honoraires  devant  le  juge  de 
paix  du  canton. 

Ai-je  toutes  chances  de  succès  et  les  frais  seront-ils 
(levés  ? 

D'-  p; 

Réponse. 

II  a  été  jugé  à  maintes  reprises  qu’une  bles¬ 
sure  reçue  par  un  ouvrier  au  cours  d’une  rixe 
avec  un  de  ses  camarades,  survenue  sur  le  lieu 
et  à  l’occasion  du  travail,  doit  être  assimilée  à 
un  accident  du  travail  et  donne  action  à  l’ouvrier 
contre  son  patron  en  paiement  des  indemnités 
fixées  par  la  loi  du  9  avril  1898. 

fin  l’espèce,  la  .responsabilité  du  patron  est 
établie  par  le.  jugement  correctionnel  qui  a  con¬ 
damné  l’auteur  des  coups  à  50  francs  d’amende, 
A  noter  que  l’article  7  de  la  loi  du  9  avril  1898 
interdisait  au  blessé  de  se  porter  partie  civile  à 
l’instance  correctionnelle,  car  cet  article,  qui  fait 
réserve  des  droits  du  blessé  contre  le  tiers  auteur 
de  l’accident,  ne  peut  recevoir  application  quand 
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rauteur  de  raccident  est  Je  patron  ou  l’un"  de  ses 
ouvriers  et  préposés,  coimnc  e’csLle  cas. 

Par  conséquent,  ni  le  blessé  ni  vous  n’avez 
action  en  paiement  de  vos  honoraires  contre 
l’auteur  des  coups. 

La  seule  action  qui  vous  soit  ouverte  est  celle 
prévue  par  l’article  4  de  la  loi  sur  les  accidents 
du  travail,  contre  le  patron  responsable,  et  dans 
les  limites  du  tarif  Fallières. 

Nous  vous  conseillons  donc  de  citer  le  patron 
devant  le  juge  de  paix  du  canton  où  l’accident 
s’est  produit,  conformément  à  la  procédure 
spéciale  de  ta  loi  sur  les  accidents  du  travail.  Pour 
cela,  allez  trouver  un  huissier,  qui  fera  le  néces¬ 
saire. 

Surtout  n’omettez  pas  de  signaler  à  l’huissier 
que  votre  action,  étant  introduite  en  application 
du  §  4  de  l’article  4  de  la  loi  de  1898,  est  exempte 
des  droits  de  timbre  et  d’enregistrement,  ce  qui 
réduit  considérablement  les  frais. 

Il  est  regrettable  que  vous  ne  fassiez  pas  par¬ 
tie  dû  II  Sou  Médical  »,  car  il  est  probable  que, 
dans  cette  affaire,  cette  ligue  de  protection  et  de 
défense  professionnelles  vous  aurait  accordé  son 
appui.  A.  M. 

3S1.  —  Accident  causé  par  un  tiers. 

Responsahilifé. 

Je  viens  vous  demander  de  vouloir  bien  me  docu¬ 
menter  sur  le  litige  suivant  que  j’ai  avec  «  la  M  », 


me  dire  si  je  suis  en  droit  d’attaquer  ouvrioretpa. 
trou  responsable,  et  inc  communiquor  jwgemoiits 
pouvant  avoir  été  rendus  en  la  matière. 

V oici les  faits. 

Le  2  juin  1928,  l’ouvrier  agricole  N  (qui  devait 
ultérieurement  prendre  à  t’entreprise  le  binage  et 
l’arrachage  des  betteraves  de  M.,  fermier  à  G,  (aucune 
façon  n’étant  à  faire  à  cette  époque  dans  les  champs 
de  betteraves) ,  était  employé  à  la  journée  par  ce  fer¬ 
mier.  Après  avoir  soigné  et  attelé  les  chevaux,  il  se 
rendait  au  travail  en  tombereau,  en  compagnie  d’au¬ 
tres  charretiers  de  cette  ferme,  quand  en  suivant  la 
route,  il  descendit  a.ssoz  brusquement  à  gauche  do 
sa  voiture  pour' aller  voir  si  un  champ  en  bordure 
aurait  bientôt  besoin  d’un  labour.  A  ce  moment,  il 
fut  bousculé  par  un  motocycliste  qui  le  doublait,  d’où 
fracture  de  jairibe. 

L’enquête  de  la  gendarmerie  innocenta  le.  motocy¬ 
cliste. 

Les  déclarations  d’accident  du  travail  furent  lai¬ 
tes.  Aujourd’hui  la  Compagnie  d’assurances,  m’é¬ 
crit  «  Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  vous  régler  ce 
relevé,  l’accident  ayant  été  causé  par  M.  B.,  de  G., 
alors  qu’il  se  trouvait  à  motocyclette  »,  et  elle  a  re¬ 
fusé  le  demi-salaire  à  l’ouvrier  blessé. 

Je  crois  le  patron  responsable,  car  à  ce  moment 
le  futur  entrepreneur  était  son  salarié  à  la  journée  et 
que  lors  de  l’accident,  il  ne  se  rendait  pas  chez  son 
employeur,  mais  avait  déjà  commencé  sa  journée 
chez  lui,  et  ne  circulait  sur  la  route  que  pour  changer 
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le  genre  de  travail.  On  ne  saurait  non  plus  invoquer, 
à  mon  avis,  comme  cause  de  déchéance  la  faute  que 
fit  N.,  de  descendre  sans  s’assurer  que  personne  ne 
venait  derrière  lui. 

Veuillez  donc  me  dire,  mon  cher  confrère,  si  ,j’ai  des 
d:ance.s  de  taire  condamnei'  le  patron  responsable,  à 
mon  avis,  je  le  crois.  . 

D'-  S.  • 

Réponse. 

Nous  ne  connaissons  pas  de  jurisprudence  se 
rapportant  précisément  au  cas  qui  fait  l’objet 
(le  votre  lettre,  mais  la  solution  de  la  question 
posée  ne  nous  paraît  pas  soulever  de  difficulté 
particulière. 

En  effet,  il  n’est  pas  contesté,  en  l’espèce,  que 
le  blessé  était  lié  au  patron  responsable  par  un 
contrat  de  louage  de  services  et  que  l’accident 
s’est  produit  au  moment  où  l’ouvrier  se  dépla¬ 
çait,  sur  l’ordre  de  son  patron  et  pour  les  besoins 
du  travail. 

L’assurance  refuse  de  payer  le  demi-salaire 
et  les' frais  médicaux  et  pharmaceutiques  pour 
le  seul  motif  qu’un  tiers  serait  responsable  de 
l’accident. 

Or,  l’article  7  de  la  loi  du  9  avril  1898  dit  cèci  : 
1  Indépendamment  de  l’action  résultant  de  la 
<  présente  loi,  la  victime  ou  ses  représentants 
t  conservent  contre  les  auteurs  de  l’accident, 
1  autres  cpie  le.  patron  et  ses  ouvriers  et  préposés, 
1  le  droit  de  réclamer  la  réparation  du  préjudice 


«  causé,  conformément  aux .  règles  du  droit 
«  commun  ». 

11  résulte  de  cette  disposition  que,  lorsque 
raccident.  survimu  pendant  le  travail  est  dû  à 
la  faute  d’iur  tiers,  le  blessé  peut  en  toute  hypo¬ 
thèse,  comiuencer  par  exiger  de  .son  patron  le 
versement  des  indemnités  dues  en  vertu  de  la 
loi  sur  les  accidents  du  travail  et  agir  ensuite 
contre  le  tiers  responsable  ou  même  renoncer  à 
exercer  son  recours  de  droit  commun,  s’il  estime 
ne  pas  pouvoir  obtenir  gain  de  cause.  D’ailleurs, 
en  ce  cas,  le  patron  peut  agir  directement  contre 
le  tiers,  aux  droits  de  l’ouyrier,  pour  se  faire 
rembourser  les  indemnités  versées  par  lui  à  ce 
dernier. 

Donc,  quand  bien  même,  ce  qui  est  loin  d’être 
certain,  le  motocycliste  serait  responsable  de 
l’accident,  le  patron  reste  tenu  de  payer  à  l’ou¬ 
vrier  son  demi-salaire  et  les  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques,  et  l’assurance  est  mal  fondée 
à  soutenir  qu’elle  ne  doit  rien. 

Dans  ces  conditions,  l’ouvi'ier  et  vous  devez 
citer  le  parton  responsable  (et  non  l’assurance 
avec  laquelle  vous  n’avez  pas  de  lien  de  droit) 
devant  le  juge  de  paix  du  canton  où  l’accident 
s’est  produit,  conformément  à  la  procédure  des 
accidents  du  travail,  pour  obtenir,  l’ouvrier  le 
paiement  de  son  demi-salaire,  et  vous  le  paie¬ 
ment  de  vos  honoraires. 

Cette  procédure  est  peu  coûteuse,  étant 
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exempte  des  droits  de  timbre  et  d'enregistre¬ 
ment. 


-- Accident  cause  pai’ lin  tiers.  Tarif 
à  appliquer. 

,Ie  vous  serais  très  obligé  de  me  guider  pour  l’é- 
tablissemnet  de  la  note  d’honoraires  dans  le  cas  suir 
vant  :  je  soigne  un  ouvrier  livreur  qui,  au  cours  de 
son  travail,-  est  heurté  par  une  automobile  d’une 
tierce  personne,  .sur  une  route.  Je  délivre  un  certifi¬ 
cat  d’accident  du  travail  au  blessé  et  un  second  cer¬ 
tificat  sur  timbre  pour  porter  plainte  et  demander 
,des  dommages-intérêts. 

Quel  tarif  dois-je  appliquer  pour  mes  honoraires  ? 
Est-ce  celui  des  accidents  du  travail  ou  le  tarif  de  la 
clientèle  (tarif  syndical). 

D'-  V. 

Réponse. 

L’ouvrier' ayant  été  blessé  au  cours  de  son 
travail,  même  par  la  faute  d’un  tiers,  son  patron 
n’en  reste  pas  moins  tenu  de  lui  payer  les  indem¬ 
nités  jirévues  par  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les 
accidents  du  travail,  sauf  son  recours  contre 
l’auteur  responsable  de  l’accident,  dans  les  ter¬ 
mes  de  l’article  7  de  la  loi. 

Par  conséquent,  vous  pouvez,  si  vous  le  voulez 
vous  faire  payer  par  le  patron  ou  sa  compagnie 
d’assurances  et,  dans  ce  cas,  votre  note  doit  être 
établie  conformériient  au  tarif  Fallières. 


Mais,  indépendamment  de  l’action  directe 
contre  le  patron,  le  médecin  traitant  d’un  blessé 
du  travail  a  toujours  le  droit  de  se  faire  payer 
par  le  client  lui-même,  suivant  son  tarif  ordi¬ 
naire.  Lin  pratique  les  médecins  négligent  d’or¬ 
dinaire  cette  action  de  droit  commun  et  se  font 
toujours  payer  par  le  patron.  Mais,  en  l’espèce 
vous  pourriez  demander  au  blessé  la  différence 
entre  le  tarif  Fallières  et  votre  tarif  ordinaire 
et  il  comprendrait  la  somme  ainsi  payée  dans  la 
demande  d’indemnité  qu’il  pourra  former  contre 
l’auteur  de  l’accident.  C’est  la  seule  procédure 
qui  s’ouvre  à  vous  si  vous  voulez  toucher'plus 
que  le  tarit  Fallières,  car  vous  n’avez  de  votre 
chef  aucune  action  contre  l’auteur  de  l’accident 
ou  l’assurance  ejui  le  couvre. 


ftl.  —  Bris  d’un  appareil  de  prothèse  den- 
(ah'e. 

Je  viens  d’être  appelé  auprès  d’un  blessé  du  travail 
qui  en  tombant  s’est  fendu  la  lèvre,  ébranlé  toutes  les 
incisives  et  a  brisé  un  de  ses  dentiers. 

Une  incisive  est  tombée,  une  autre  sera  certaine¬ 
ment  extraite,  d’autres  encore  très  vraisemblablé- 
ment. 

De  ce  fait,  aucun  des  deux  dentiers  ne  pourra  être 
utilisé. 

Ce  blessé  a  droit  aux  soins  du  chirurgien,  aux  soins 
du  dentiste  (docteur  autant  que  possible),  mais  jus- 
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’à  auel  point  ?  les  dentiers  peuvent-ils  être  rem- 
lacés  aux  frais  de  l’assurance,  je  ne  le  crois  pas  ? 
jlais  les  dents  très  violèmment  ébranlées  auront  be¬ 
soin  de  soins  pendant  un  temps  fort  long  ?  ' 

IfC. 

Réponse. 

En  raison  du  caractère  forfaitaire  des  indem¬ 
nités  prévues  par  la  loi  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail  les  blessés  du  travail  ne  peuvent  prétendre 
qu’au  paiement  de  ces  indemnités,  sans  rien 
pouvoir  réclamer  au-delà. 

Or,  les  seules  indemnités  prévues  sont  :  pen¬ 
dant  l’incapacité  temporaire,  ie  demi-salaire 
plus  les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  et, 
après  consolidation  de  la  blessure,  une  rente  en 
cas  d’incapacité  permanente. 

Une  jurisprudence  constante  décide  que  les 
appareils  de  prothèse,  qui  ne  sont  pas  employés 
dans  un  but  curatif,  ne  sont  pas  compris  parmi 
les  Irais  médicaux  et  pharmaceutiques  à  la  charge 
du  patron  responsable. 

Un  projet  de  modification  de  la  législation 
sur  les  accidents  du  travail,  en  discussion  devant 
le  parlement,  comprend  parmi  ses  dispositions 
■nouvelles  l’extension  des  droits  des  blessés  aux 
appareils  de  prothèse,  mais,  tant  que  ce  projet 
ne  sera  pas  définitivement  adopte,  seule  la  so¬ 
lution  de  la  jurisprudence  reste  en  vlgiieur. 

Il  en  résulte  qu’en  l’éspèce,  si  le  blessé  a  droit 


aux  soins  dentaires  aux  frais  du  patron  ou  de 
l’assurance,  il  ne  peut  rien'demander,  ni  pour  le 
bris  de  son  dentier,  ni  pour  l’appareil  qui  lui 
sera  nécessaire  par  la  suite.  Par  contre,  la  con¬ 
solidation  ne  sera  acquise  que  du  jour  où  le 
blessé  n’aura  plus  besoin  de  soins.  S’il  peut  re¬ 
prendre  son  trayail  avant,  une  transaction  pour¬ 
rait  peut-être,  intervenir  aux  ternies  de  laquelle 
l’assurance  s’engagerait  à  supporter  les  frais 
médicaux  et  le  coût  d’un  dentier,  le  blessé 
reprenant  son  travail,  ce  qui  allégerait  les  char¬ 
ges  de  l’assurance  relativement  au  demi-salaire. 
Cette  solution  peut  être  proposée,  mais  rien  ne 
force  la  compagnie  à  l’accepter. 

A  noter  enfin  que  le  blessé  a  droit  à  une  rente 
s’il  reste  atteint,  à  la  suite  de  son  accident,  d’une 
incapacité  permanente  partielle. 


Application  du  Tarif  Fallières. 

622.  —  Intervention  pins  deux  pansements. 

Vieil  abonné  au  Concours  et  du  «  Sou  »,  je  viens  à 
ce  titre,  solliciter  votre  avis  pour  le  cas  suivant  : 

J’ai  soigné  il  y  a  quelque  temps  un  blessé  du  tra¬ 
vail,  atteint  de  :  1°  plaie  par  piqûre  au  creux  de  l’ais¬ 
selle  droite  (par' un  clou  rouillé)  nécessitant  une  injec¬ 
tion  antitétanique  ;  2°  plaie  contuse  superficielle  à  la 
face. dorsale  du  médius  de  la  main  gauche. 
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Dans  la  note  détaillée  remise  à  la  Compagnie  d’as¬ 


surances,  je  mets  : 

Consultation  et  pansement  d’un  doigt .  12  fr. 

l’ansemeni,  de  l’aissollc .  12  l'i'. 

Sérum  antitétanique .  2(1  fr. 

La  Compagnie  prétend  supprimer  un  pansement, 
sous  prétexte  de  cumul  et  propose  ; 

Consultation  et  pansement .  12  fr. 

Pansement  et  sérum .  20  fr. 


Qui  de  nous  deux  a  raison  ?  Je  m’en  rapporterai  à 
votre  avis  et  vous  prie  d’agréer. 

D”  B. 

Réponse. 

On  ne  peut  eumuler  un  pansement  plus  une 
intervention,  celle-ci  comprenant  toujours  la 
visite  (avec  ou  sans  pansement)  (voir  article  13). 
Dans  votre  cas  il  s’ensuit  qu'un  des  deux  pan¬ 
sements  est  compris  dans  l’intervention  (injec¬ 
tion  antitétanique),  mais  il  reste  l’autre  à  ajou¬ 
ter  naturellement,  et  c’est  ce  qu’à  fait,  avec 
raison,  l’assurance,  en  vous  comptant  : 

Intervention^  (y  compris  un  pansement)  20 
francs  -!-  un  deuxième  pansement  12  francs,  soit 
au  total  32  francs. 

D*'  Fernand  Decourt. 


667.  —  Pansements  de  bridure  sur  deux 
segments  de  membre. 

.le  me  permets  d’avoir  recours  à  votre  compé- 
et  à  votre  obligeance  pour  établir  iinn  note 
d’iionoraires  d’accident  du  travail.  Il  s’agit  d’iin 
blessé  atteint  de  deux  larges  bri'dures  (brûlures 
moyennes),  du, 3“  degré  de  la  cuisse  et  mollet  droits. 
11  faut  faire  chaque  fois  dçux  pansements  nettement 
distincts  ; 

Dois-je  compter  : 

Un  pansement  moyenne  brûlure  à  15  fr. 

Deux  pansements  moyenne  brûlure  à  15  fr.,  soit 
30  fr. 

1  pansement  de  membre  moyenne  brûlure  à  30  Ir.  ? 
■  Je  penche  pour  la  deuxième  façon  de  procéder, 
mais  je  tiens  à  faire  les  choses  correctement. 

Ne  dois-je  pas  prévenir  la  Compagnie  de  ces  pan¬ 
sements,  bien  qu’elle  ait  été  régulièrement  avisée  de 
la  blessure.  D”  R. 

Réponse. 

a)  Il  s’agit  ici  de  «  brûlure  comprenant  deux 
segments  de  membre  »  —  30  francs  par  pan- 
s'ement  (article  28). 

b)  Si,  sur  votre  certificat  d’origine  sont  4ê- 
laillês  les  emplacements  des  deux  brûlures,  les 
pansements  et  leur  taux  s’ensuivent.  Je  ne  vois 
donc  pas  que  vous  ayez  à  prévenir  la  Compagnie, 
ce  qui  me  paraît  être  une  superfétation. 

D-  Fernand  Decoürt. 


AGENCE  DE  PARIS  :  14,  rue  de  Bretagne. 


LE  CONCOURS  medical 


LXXill  -  725 


Application  du  Tarif  Maginot. 

457.  -  Méfions-nous  de  l’article  18  et  pré¬ 
venons  la  Commission  de  contrôle  s’il  y  a 


Abonné  depuis  un  an  au  Concours  médical,  je 
serais  heureux  d’avoir  votre  avis  sur  le  différend  qui 
s’élève  entre  moi  et  la  Commission  départementale 
de  contrôle  des  soins  gratuits. 

J’ai  donné  des  soins  à  un  pensionné  de  guerre  (pa¬ 
ludéen  et  dysentérique)  présentant  une  hépatite 
aiguë  compliquée  de  troubles  nerveux  et  généraux 
graves.  '  ' 

h  jugeai  nécessaire,  outre  un  examen  des  selles, 
une  analyse  d’urines  et  une  réaction  de  Wasser¬ 
mann.  (Ceci  le  9  septembre  dernier),  en  omettant 
toutefois  de  prévenir  la  Commission  . 

Le  14  janvier,  la  Commission  départementale  de 
contrôle  des  soins  gratnits  décidait  de  ne  pas  autori¬ 
ser  la  prise  eh  charge  par  l’Etat  de  l’analyse  complète 
d’urine  et  de  la  réaction  de  Wassermann  «  estimées 
n»n nécessaires  »  pour  le  traitement  de  l’affection  pa¬ 
ludéenne  et  dysentérique  pour  laquelle  le  malade  est 
pensionné. 

La  Commission  décidait,  en  outre,  que  la  somme 
due  au  pharmacien  pour, l’exécution  de  ces  analyses 
lui  serait  payée  et  que  «  le  montant  de  la  somme,  soit 
ïll}  francs ,  serait  laissé  à  ma  charge  ». 

Voici  ce  -que  m’a  rapporté  une  visite  trimestrielle 
laite  à  un  bénéficiaire  de  la  loi  du  31  mars  1919. 


Je  vous  serai  reconnaissant  de  vouloir  bien,  en  me 
donnant  votre  avis  sur  ce  différend  et  la  façon  d’agir 
de  la  Commission,  m’indiquer  de  quelle  manière  je 
pourrai  me  disculper  devant  la  Commission  supé¬ 
rieure  de  surveillance  et  de  contrôle  près  le  Ministère 
des  Pensions. 


La  Commission  départementale  a  suivi  les 
prescriptions  de  l’article  15,  ainsi  conçu  :  «  Lors- 
«  qu’au  cours  du  traitement,  le  médecin  traitamt 
«  estime  nécessaire,  soit  la  consultation  avec 
«  un  autre  médecin,  soit  l’intervention  d’un 
«  spécialiste,  soit  un  examen  radiologique  ou  de 
«  laboratoire,  soit  une  série  de  plus  de  cinq  inter- 
«  ventions  à  tarif  spécial,  il  doit  en  donner  avis, 
i(  dans  les  24  heures,  à  la  Commission  de  con- 
«  trôle  ». 

Il  s’ensuit  que  votre  «  examen  de  laboratoire  » 
ne  peut  maintenant  être  mis  au  compte  de  l’Etat 
. .  .  mais  il  va  de  soi  que,  ceci  étant  donné,  il 
est  toujours  loisible  au  bénéficiaire  de  vos  exa¬ 
mens  de  laboratoire  de  les  régler  au  pharmacien, 
afin  de  vous  éviter  la  sanction  que  vous  a  infligée, . 
légalement,  la  Commission  de  contrôle.  Mais 
ce  bénéficiaire  ne  le  ferait  que  par  reconnaissance 
pour  vos  bons  soins.  Il  n’en  a  nullement  l’obliga¬ 
tion,  alors  que  c’est  vous,  et  non  lui,  qui  avez 
commis  la  faute,  faute  peu  grave,  c’est  entendu. 


AUX  FABRIQUES  de  GENÈVE 

Maison  E.  COTTE  —  fondée  en  1855  —  MAUPOMÉ  Suce' 

TÉLÉPHONE  104,  Boulevard  de  Sébastopol,  104  téléphone 

Archives  »7.«a  PARIS  Reg.  du  Corn.  N- 20.507  PARIS  Archives  07.88 


HORLOGERIE 


BIJOUTERIE 

JOAILLERIE 


ORFÈVRERIE 


iW-'i 


CHRONOGRAPHE 

avec  Cadran  pulsomàtre 

OR  1700  frj 
ARGENT  NIELLÉ  500 fr. 
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Escompte  10  %  à  MM!,  les  MIenabres  cLti  OOINOOUILS  MÉDIOAJL 

- -  DEMANDER  LE  CATALOGUE  ILLUSTRÉ  - 

MmoI  eondtUonnel(ian»  auean  ençagemenl)  de  tout  AHlclt*  d’Borlogerie,  BllonUrie  om  JoutOerU, 
Indiquer  le*  Arllele»  que  l’on  détire  euamlner, 

— — - — - —  (t  prim  upprnuimatll  que  Pon  oeui  mettr*  à  ehaeund’emt,  — — — i-.- 


mais  qui  n’en  entraîne  pas  moins  pour  vous, 
comme  vous  le  voyez,  des  conséquences  désa¬ 
gréables.  I 

D‘’  Fernand  Decourt. 


Baux  et  locatioBs. 

550,  —  Droit  à  la  jjrorogation. 

J’ai  un  locataire  à  O.  . ville  de.  10.000  habi¬ 
tants,  qui  a  loué,  depuis  la  guerre  une  maison  pour  la 
somme  de  six  cents  francs.  Ce  locataire  qui  n’est  pas 
un  locataire  d’avant  la  guerre,  mais  d’après  guerre, 
peut-il  se  prévaloir  de  la  loi  de  1926  sur  les  loyers  et 
de  la  loi  en  préparation  ? 

N’est-il  pas  soumis  au  droit  commun-? 

Dr  L. 

Réponse. 

Si  votre  locataire  était  déjà  en  possession  des 
lieux  loués  au  31  mars  1926,  toutes  les  disposi¬ 
tions  de  la  loi  du  l«r  avril  1926  lui  sont  appli¬ 
cables.  11  a  droit  notamment  à  la  prorogation 
et  à  la  taxation  du  loyer.  Au  contraire,  si  sa  prise 
de  possession  est  postérieure  au  1“  avril  1926, 
il  a  droit  seulement  à  la  taxation  du  loyer  mais 
ne  peut  prétendre  à  la  prorogation,  tout  au 
moins  en  vertu  de  la  jurisprudence  la  plus  ordi¬ 
nairement  suivie. 

En  ce  qui  concerne  la  loi  en  préparation,  tous 
les  avis  que  nous  pourrions  vous  donner  seraient 
prématurés,  car  de  nombreuses  modiflcations 


seront  certainement  apportées  au  projet  dugou-  ’ 
vernement  par  la  Chambre  et  le  Sénat.  Ce  n’est 
qu’après  la  promulgation  de  la  loi  que  nous  , 
pourrons  vous  renseigner  sur  son  application  à 
votre  cas  particulier. 

Questions  médico-militaires. 

4629.  —  Délai  ijom*  obtenu’  une  pension, 
Montant  de  celle-ci. 

'  Le  Conseil  de  réforme  vient  de  me  propose  pour 
une  pension  de  15  %  pour  sciatique  radiculaire,  tout 
en  me  maintenant  dans  le  service  armé  : 

1°  Quel  délai  demande  l’examen  d’un  dossier  au 
Ministère  des  Pensions,  et  .quand  serais-je  définitive¬ 
ment  fixé  ? 

2“  Quel  en  serait  le  montant  approximatif  ? 

J  e  suis  médecin  de  réserve  à  deux  galons  depuis 
janvier  1922,  ot  j’ai  été  démobilisé  à  un  galon?  Marié, 
sans  enfants.  D*'X. 

Réponse. 

1“  Vous  avez  dû  recevoir  rapidement  im  titre 
d’allocation  d’attente  de  15  %,  puisque  la  Com¬ 
mission  de  réforme  a  accepté  l’imputabilité  au 
service  de  votre  affection.  L’examen  parlé  Minis¬ 
tre  exigera  certainement  un  délai  de  plusieurs 
mois. 

2°  Vous  serez  indemnisé  d’après  le  grade  que 
vous  possédiez  au  moment  de  votre  démobilisa¬ 
tion,  soit  environ  700  francs  par  an. 
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Abonnés  du  Concours  exerçant  dans  les 
stations  hivernales 

Xotis  rappelons  à  nos  abonnés  qu’il  r  a  lieu  de  nous  informe’’ 
chaque  année  de  leur  désir  de  voir  figurer  leur  nom  sur  cette 


MM.  les  docteurs  •• 

Alger  :  Adda,  Picard. 
Amélie-les-Bains  ;  D' Alardo, 
J.  Bouix. 

Arcachon  :  Jean  Doche. 


Arguel  fDoubs)  :  H.  et  J.  Bon 

Bandol  :  Charmot  et  Rozet 
litaison  de  cure  hélio-marine) 

Beaulleu-sur-Mep  :  Bertier 
RIcoiix,  J.  Gaston  (Clin.  p. 
enf.].  S.  deRouville. 

Beausoleil  :  Andoly,  Gaveau, 

Biarritz:  Clavel  Pierre,  Lacour 

Cambo-les-Balns:  A.  Camino 
Culbert,  flamant,  J,  Trotot. 

Cannes  :  Abadie,  Campana 
Caruette,  L.  Dublef,  Foui’- 
nier  Léon  Huet  (Demi.),  P. 
Houssiaui,  Kent-Gazet,  Ma- 

Cep-d'Ail  :  Lyons. 

Cep-IÏIartin  :  Grilîault. 

Cornac-plage  :  E  St-Martin. 

Cassis-sur-BIer  :  Agostini. 

Chambon  -  de  -  Tence  (Le)  : 

Chamonix  :  D' de  Chabanolle, 
I.  C  Fisher. 

Font-Romeu-Odeillo  :  Yves 
Enaud  (hélioth.) 

Fréjus;  Furcan 

Grasse  :  Bossuet,  Brody. 

Hauteville  ;  A.  Wlgniolle. 

Hvéres  :  Clément,  Fohanno, 
Jllnelle,  Verrier. 


Juan-les-Pins-Antibes  ;  Clau¬ 
del  (chir.),  M.  Lapy,  Stef. 

La  Seyne  :  Grandjean  J.  M. 
Jaubert. 


menton  :  Camaret,  Griffault, 
P .  de  Langenhagon,  Paul  Ray. 
monte-Carlo  S.  Vivant, 
Bernard  C. 

Nice:  Ardoin,  (v.!(r.),Bernard- 
beig',  Cauvin,  Chatenoucl, 
Auguste  (  .olin,  Daniel, Deloc- 
que-Fourcaud,  Dormoy,  Dra¬ 
pier.  M.  Druelle  (derm.),  Gau- 
dichou  (oto-lar.),  Gazzola, 
Gruzu,  Guerry,  G.  Henry 
\Ray.X\,  Kent-Monnet,  Kolbé, 


Oran  :  Paire,  Maupetit. 
Pau  ;  Bajac,  Carcy,  Cornet. 


St-Gervais-Ies-Bains  :  Roux, 
St  -  Raphaël  -  Valescure  ; 

Caldaguès.  Léon  Clément, 
[clin,  chir.),  Théo  Roux, 
Vadon. 


Pignet  (urol.,  t 
Vence  :  Boulba  A/a/^oî(m. 
Vernet-les-Bains:  D'Ponson. 


Villefranche-sur-mer  ;  Al- 

lonsi-Baud,  Devoir  (Le  Jïoine 
médical). 


DBMAMDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  | 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (Insertion 
concernant  l’abonné  lui-même.) 

Le  prix  aes  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  /r.  50  la  ligne.  'Verser  au  compte  de  chèques  pos¬ 
taux  du  CoNCouBs  MÉDICAL,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


N“  79.  —  Normandie.  Situât,  .splend.  12  km.  mer,  col¬ 
lège  munie,  jeunes  filles,  120  élèves,  dirige  par  femme 
confr.,  préparant  au  baccalauréat  (latin,  angl.,  ital.) 
recevrait  préfér.  filles  confr.  8  places  libres  internat  dès 
Pâques.  Prix  modérés. 

N»  80.  —  Méd.  homme  ou  femme,  moins  de  40  ans, 
ayant  diplôme  Etat  est  demandé  pour  poste  méd.-adjt 
dans  sanat.  tubercul.  osseuse.  Résid.  obligat.,  non  nourr. 
pas  de  client,  privée.  Début  25.000.  Ecr.  M.  Plenri  Valin 
Office  postal  Express,  19,  rue  J.-J.-Rousseau,  à  Paris. 

N»  81.  —  Fille  mère,  bretonne  saine  et  robuste,  dési¬ 
rerait  se  placer  comme  nourrice.  Recomm.  par  doct. 
Ecr.  Df  Molsan,  à  Merdrignac  (C.-du-N.). 

N»  82.  —  Paris,  Renault,  11  CV,  1927,  cond.  int. 
souple  spéciale  gr.  luxe,  nombr.  access.,  gr.  malle.  Ga¬ 
ranties  écrites.  D'  Julien,  3,  place  du  Panthéon,  Paris, 
Danton  83-88. 

N“  83.  —  Dr  cherche  poste  médic.  Mar.seille  ou  banl. 
immédiate. 

N”  84.  —  Dr  50  ans,  électric.,  radio,  agents  physiques, 
cherche  remplacem.  ou  petit  poste  demi-repos,  sud  ou 
sud-ouest  de  préfér. 


HIER  encore,  aucune  substance  active  ne  semblait  pouvolr  être 
utilement  ajoutée  à  la  formule  de  la 


PROVEINASE 


AUJOURD’HUI,  dcpuls  la  découverte,  par  MM.  le  Prof.  Agr. 
Busquet  et  CH.  VISCHNIAC,  du  principe  veno-tonique  du  “GENÊT”, 
la  formule  de  laProveinase  ne  serait  plus  “la  plus  complète  et 
la  plus  efficace”  si  elle  ne  contenait  pas  ce  nouveau  produit. 
C’est  chose  faite.  Par  l’addiflon  du  Genêt,  l’action  hyper¬ 
tensive  et  constrictive  de  la  Proveinase  reste  de  même  nature; 
seule  sa  force  se  trouve  accrue. 

MIDY 

■  ■  Colonel-Moll,  PARIS  2  à  6  comprimés  par  jour 
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N“  85.  —  Bullelindes  armées  1914-1918,  140  numéros 
à  vendre;  D' Véé,  Agon  (Manche). 

N“  80.  —  D''  en  médcc.,  9  ans  pratique,  dein.  place 
aide  ou  assistant,  Paris. 

N»  87.  —  Très  bel  immeuble  neuf  à  vendre  ou  à  louer 
pour  clinique  accouch.,  chirurgie,  etc.,  à  Reims. 

N»  88.  —  Cause  cessation  de  chasse,  à  vendre,  bas  prix 
épagneule  bretonne,  guêpe  de  Callac,  pédigrée  superbe. 

N"  89.  —  Bretagne.  Poste  seul  propharm.,  rapp. 
67.000,  loyer  1.800,  6  gr.  p.,  2  jardins.  Indemn.  15.000 
dont  10.000  compt.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue 
Dante,  Paris  (5»).  Tél.  Gob.  36-46. 

N”  90.  —  Gascogne.  Ch. -lieu  canton  (chasse,  pèche), 
méd.  du  P.  O.,  client,  rapp.  60.000,  maison  8  p.,  électric., 
eau  à  céder  15.000  comptant.  S’ad.  Cab.  Breitel  et 
Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5').  Gob.  36-46. 

N“  91.  —  A  céder  à  Paris,  bon  quart,  moyen  client, 
rapp.  plus  de  40.000  en  augm.  Loyer  5.800  appartem. 
maison  neuve,  3  p.,  salle  bains,  cuisine.  Prix  35.000 
S’ad.  au  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante  Paris  (5»). 
Tél.  Gob.  36-46. 


Renseignements 


—  Df  Mollin,  à  Port-à-Binsoii  (Marne)  off.  à  conf. 
champagne  1“''  cru  proven.  exclus,  des  récoltes  de  ses 
vignes  de  Cumières  (près  Ay  et  Epernay).  Lui  écr.  direct. 


Tout  malade  atteint  d’une  affection  de  l’estomac 
s’anémie.  Toute  anémie  reconnaît  comme  cause  ou  a 
comme  effet  direct  une  dyspepsie  rebelle.  Le  manganèse, 
sous  forme  de  tablettes  dé  Mangnïne  se  signale  par  la 
rapidité  de  son  effet,  dans  les  dyspepsies  (Potain) 
dans  les  anémies  (professeur  Lemoine). 


Le  Trynol  aux  sels  de  silicium,  lipoïdes  colloïdaux 
et  hypotenseurs,  est  préparé  d’après  *  lés  expériences 
concluantes  du  prof.  Gouget.  Le  Tpyiiol  d&holesté- 
rinise  et  décalcifie  les  artères.  C’est  le  spécifique  de 
l’artériosclérose.  La  cure  doit  être  prolongée.  VértfiCï 
son  action  sur  vos  artérioscléreux.  Envoi  gràtult  de 
boîte  et  littérature.  Pharm.,  32,  avenue  Carnot,  Paris. 


Le  Gastropeptyl  (saturants  et  digestifs  en  combi¬ 
naison  optima)  ramène  à  la  normale  le  rythme  troublé 
de  la  digestion  dans  les  dyspepsies,  gastrites,  etc. 
3  comprimés  après  les  repas,  40,  rue  des  Acacias,  Paris. 


Seul,  Silicyl  assure  ét  réalise  la  médication  sili- 
cieuse  active  dans  toutes  ses  indications.  Action  miné’ 
ralo-tissulaire,  antiathêromateuse,  diurétique  déchio- 
rurante.  Abaisse  T.  Mxa  et  T.  Mma.  Consolidation 
accélérée  des  fractures.  Ionisation  silicieuse,  etc.  Ke 
pas  confondre  Siliey-l,  produit  titré  ett  SlO®  actif,  de 
formule  biologique  et  sans  adjüVant  médicamenteux 
hétérogène  ;  gouttes,  cemprimés,  ampoüies  5  ce.  intra¬ 
veineuses  . 


Renouvellement  des  Abonnements 

En  raison  des  frais  considérables  qu’entraînent 
actuellement  les  recouvrements,  nos  abonnés  ont 
tout  intérêt  à  nous  adresser  leur  réabonnement 
(45  fr.)  par  virement  postal  ou  chèque  postal  an 
nom  du  Concours  Médical,  coinple  Chèques  pos¬ 
taux  :  Paris  167-95. 
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dBKMJÈKES  mUYELLES 


—  Académie  de  médecine.  Election.  —  MM. 
OtiDAED  (de  Toulon)  et  Leriche  (de  Strasbourg), 
sont  élus  correspondants  nationaux  dans  la  section 
ie  chirurgie. 

—  Ecole  d’anthropologie.  Conférences.  —  Une 
série  de  quatre  conférences  sur  l’anthropologie  des 
parties  molles  sera  faite  les  lundis  11  et  18  et  mar¬ 
dis  12  et  19  mars,  à  15  h.,  par  M.  Ed.  Loth,  profes¬ 
seur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Varsovie. 

Détail  des  leçons.  —  11  mars  :  Généralités.  Anthro¬ 
pologie  des  muscles.  Mimique  de  la  face.  —  12  mars  : 
Anthropologie  des  muscles  du  tro'nc,  du  dos  et  du 
membre  supérieur.  —  18  mars  :  Anthropologie  du 
membre  inférieur,  du  canal  intestinal  et  du  canal  res¬ 
piratoire.  —  19  mars  ;  Anthropologie  des  organes 
nto-génitaux,  des  vaisseaux  et  des  nerfs  périphéri¬ 
ques,  Conclusions. 

—  VIP  Assemblée  de  «La  Nouvelle  Education.»  — 
LaVlIl®  assemblée  de  «  La  Nouvelle  Education  » 
aura  lieu  du  26  au  30  mars,  à  la  Faculté  de  Médecine 
de  Paris,  12,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  sous  la  pré¬ 
sidence  de  M.  Rosset,  directeur  de  l’enseignement 
primaire. 

Au  programme,  les  conférences  suivantes  sont  an¬ 


noncées  :  L’Institut  ménager  de  Laeken,  par.  M. 
Lindemans.  — •  L’éducation  dans  la  famille,  par  Mme 
Dumesnil-Huchet.  —  Les  enfants  difTiciles,  par  M. 
Heuyer.  —  L’éducation  physique,  par  M.  Forsant,  — 
Le  travail  libre  par  groupes  à  Sedan,  par  Mme  Ber¬ 
trand. 

Une  exposition  de  travaux  libres  d’enfants,  de  ma¬ 
tériel  didactique,  de  revues,  de  livres  et  d’instru¬ 
ments  de  musique  sera  ouverte  pendant  toute  la  du¬ 
rée  de  l’assemblée  de  10  à  19  heures. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  Mlle  Leri¬ 
che,  14,  rue  Mayet,  Paris  (VP). 

—  Les  médecins  de  Paris  pourront  monter  en  sur¬ 
charge  dans  les  tramways  et  autobus.  —  Sur  une  in¬ 
tervention  de  M.  le  profe.sseur  .T,-L.  Faure,  M. 
Chiappc,  Préfet  de  police,  dans  le  but  de  faciliter  les 
visites  urgentes  aux  malades,  vient  de  créer,  à  titre 
provisoire,  des  cartes  spéciales  qui  seront  délivrées 
aux  médecins  qui  en  feront  la  demande  et  leur  per¬ 
mettront  de  monter,  en  surcharge,  dans  les  autobus 
et  transways,  sans  supplément  du  prix  des  places. 

Les  cartes  seront  délivrées  aux  médecins  qui  adres¬ 
seront  une  demande  à  la  Préfecture  de  police  (3®  di¬ 
rection)  en  y  joignant  deux  photographies. 

—  Le  Cinquantenaire  de  l’Association  des  anciens 
étudiants  des  Facultés  catholiques  de  Lille.  —  L’As¬ 
sociation  des  anciens  étudiants  des  Facultés  catho¬ 
liques  de  Lille  fêtera  dans  quelques  jours  le  cinquan¬ 
tième  anniversaire  de  sa  fondation. 


ALGIES  •  I 

l^ràüès  •  COULEURS  NERVEUSES 
•RÈGLES  DCnJLQUREUSES,- 
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La  réunion  se  tiendra  le  dimanche  19  mars,  à  11  h. 
1  /4.  A  midi  1  /2,  banquet  par  souscription  (40fr.) 

Adresser  les  adhésions  à  M.  le  chanoine  Dubrulle, 
secrétaire  de  l’Association,  50,  boulevard  Vauban,  à 
Lille  (chèques  postaux  11.90,  Lille). 

—  Association  professionnelle  des  journalistes  mé¬ 
dicaux  français.  —  ,  L’Association  professionnelle 
des  journalistes  médicaux  français  qui  vient  de  tenir 
son  assemblée  générale,  a  renouvelé  comme  suit  son 
bureau  pour  1929  ; 

Président  :  D’’  Henri  Bouquet  ;  vice- présidents  : 
D’s  Bizard  (de  Paris)  et  Honteux  (de  Marseille)  ;  se¬ 
crétaire  général-.  D''  A.Garrigues  ;  secrétaire  adjoint  : 

D”  Molinéry  ;  trésorier  ;  D'  Mathé. 

La  Caisse  mutuelle  de  retraites  des  journalistes 
médicaux  français  a  tenu  le  même  jour  son  assem¬ 
blée  générale.  Les  rapports  annuels  ont  permis  de 
constater  l’état  florissant  et  les  progrès  constants  de 
la  Caisse,  grâce  au  nombre  des  cotisants  et  au  con¬ 
cours  des  généreux  donateurs. 

—  Hôpitaux  de  Versailles.  Internat.  —  Un 
concours  pour  la  nomination  de  sept  internes  en  mé¬ 
decine  (cinq  titulaires  et  deux  provisoires)  sera  ou¬ 
vert  le  vendredi  22  mars,  à  9  heures  du  matin. 

La  durée  de  l’internat  est  fixée  à  quatre  ans,  divi¬ 
sés  en  deux  périodes  de  deux  années  ;  l’autorisation 
de  l’administration  et  l’avis  favorable  des  chefs  de 
service  sont  nécessaires  pour  accomplir  la  seconde  pé  ¬ 


riode.  Une  année  supplémentaire  peut  être  accordée 
exceptionnellement  par  l’administration,  après  avis 
favorable  des  chefs  de  service. 

Les  internes  (titulaires  et  provisoires)  sont  nour¬ 
ris,  logés,  chauffés  et  éclairés  ;  les  internes  titulaires 
reçoivent,  en  outre,  un  traitement  annuel  de  4.000  Ir. 
Les  internes  non  logés  (titulaires  ou  provisoires)  re¬ 
çoivent  une  indemnité  de  2.200.  fr.  par  an, 

Renseignements  à  la  Direction  de  l’Hôpital  civil. 

—  Soirée  artistique.  — •  Le  23  lévrier  dernier,  la 
salle  Pleyel,  rue  du  Faubourg-Saint-Honoré,  était 
abondamment  garnie  d’un  public  composé  pour  la 
plus  large  part  de  l’élite  médico-pharmaceutique, 
venue  assister  à  la  soirée  organiséepar  les  laboratoires 
Dausse. 

-La  Faculté  dé  médecine,  avec  MM.  les  professeurs 
Gougerot,  Hartmann  ;  le  Collège  de  France,  avec  . 
MM.  les  professeurs  Gley,  ancien  président  de  l’Aca¬ 
démie  de  médecine,  Nattan-Larrier  ;  l’Institut 
Pasteur,  avec  MM.  les  professeurs  JavillieretPettit; 
la  Faculté  de  pharmacie,  avec  MM.  les  professeurs 
Coutière,  Delépine,  Perrot,  etc.,  sans  préjudice  de 
nombreux  professeurs  agrégés  des  deux  enseigne¬ 
ments  ;  le  laboratoire  municipal,  avec  M,  André  1 
Kling,  les  hôpitaux,  avaient  tenu  à  manifester  leur 
sympathie  à  une  entreprise  basée  sur  des  spécula¬ 
tions  scientifiques  du  plus  haut  intérêt,  au  point  de 
vue  biologique. 

Encadrant  la  projection  d’un  film  représentant 
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Insdivm's  Lomps  de  la  préparaLion  dns  sérums,  ainsi 
fine IfiS  types  d’animaux  traités,  des  artistes  oxcpiis 
et  talentueux:  Mmes  MadeleineRonaut  et  Marie  Bell, 
sociétaires,  Mlle  Nizan,  MM.  P.  Berlin  et  Ledoux", 
pensionnaires  de  la  Comédie-Française,  interprété- 
,  rent  la  délicieuse  comédie  d’André  Rivoire  :  Il  était 
une  Bergère,  puis  Keroubinos,  de  Gabriel  Nigond, 
et  recueillirent  une  ample  moisson  de  bravos  large¬ 
ment  mérités  par  leur  jeu  délicat  et  plein  de  naturel. 

Elle  succès  de  cette  soirée  fut  tel,  que  les  labora¬ 
toires  Dausse  en  organisent  de  semblables  prochai¬ 
nement, 

—  Hôpitaux  d’Alger.  Concours  de  chirurgien.  — 
Un  concours  sera  ouvert  à  Algérie  14  juin  1929  pour 
la  nomination  d’un  chirurgien  adjoint  des  hôpitaux 
civils  d’Alger. 

Le  registre  d’inscription  sera  clos  le  13  mai. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  la  Direc¬ 
tion  de  l’hôpital  de  Mustapha. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 

20  février. 

Service  de  Santé  des  Colonies, 

Décret  du  30  janvier  1929,  modifiant  le  décret  du 
18  septembre  1926  portant  création  d’une  inspection 
mohik  du  service  de  santé  des  colonies. 

Art,  1".  —  L’article  2  du  décret  du  18  septembre 


1920,  modifié  par  le  décret  du  22  décembre  1927,  est 
complété  ainsi  qu’il  suit  : 

Art.  2.  —  . . 

«4°  Dans  le  cas  de  mission  à  l’étranger,  l’indemnité 
de  séjour  à  allouer  est  fixée,  pour  chaque  mission, 
par  décision  spéciale  du  ministre  des  colonies,  dans 
les  conditions  fixées  par  le  décret  du  5  septembre 
1920.  » 

La  solde  et  les  accessoires  de  solde  restent  dans 
toutes  les  positions  à  la  charge  du  budget  colonial. 

.  Le  budget  général  du  groupe  de  colonies  inspec¬ 
tées,  ou  le  budget  local  du  Cameroun  et  du  Togo, 
supportent  l’indemnité  journalière  de  mission,  l’in¬ 
demnité  de  zone,  les  frais  de  voyage  aller  et  retour 
et, généralement  tous  frais  se  rattachant  à  la  mission. 

'Le.s  colonies  inspectées  fournissent  à  l’inspècLeur 
général  du  service  de  sartlé  les  moyens  de  transport 
à  l’intérieur  do  leur  territoire,  le  logement  et  le 
personnel  auxiliaire  dont  il  a  besoin  (secrétaire, 
planton,  interprète,  etc.). 

Hygiène  publique. 

Avis  de  vacance  du  poste  de  directeur  du  bureau 
municipal  d’hygiène. 

Aux  termes  du  décret  du  3  juillet  1905  portant 
réglementation  des  bureaux  municipaux  d’hygiène, 
les  directeurs  de  ces  bureaux  doivent  être  nommés 
par  les  maires  parmi  les  personnes  reconnues  aptes 


Tout  DÉPRIMÉ 
-  SURMENÉ 

Tout  CÉRÉBRAL 
-  INTELLECTUEL 

Tout  CONVALESCENT 
-  NEURASTHÉNIQUE 


est  Justiciable  de  la 


NÉVROSfHÊNINE  FREYSSINGE 


GOUTTES  DE  GLYCÉROPHOSPHATES  ALCALINS  (0.40  CENTIGR.  PAR  XX  GOUTTES) 

XV  a  XX  goutta  à  chaque  repu,.  Aucune  contrcindication. 

Grand  Prix  6,  Rue  Abel, 

Strasbourg  1923  PARIS  (120 


DÉSINFECTION  CHLORAMINE 
INTESTINALE  “  FREYSSINGE 


^  i  à  3  pilule»  à  chaque  repas.  -  6,  Rue  Abel,  PARIS.  -  Aucune  contrindication 
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à  raison  de  leurs  titres,  par  le  conseil  supérieur  d’hy¬ 
giène  publique  de  France. 

La  vacance  de  directeur  du  bureau  municipal 
d’hygiène  est  déclarée  ouverte  pour  Bourbon-Lancy 
(Saône-et-Loire). 

Le  traitement  alloué  est  fixé  à  2.000  fr.  par  an.  - 

Les  candidats  ont  un  délai  de  vingt  jours,  à  comp¬ 
ter  de  la  publication,  pour  adresser  au  ministère  du 
travail,  de  l’hygiène,  de  l’assistance  et  de  la  pré¬ 
voyance  sociales  (direction  de  l’assistance  et  de  l’hy¬ 
giène  publiques,  6«  bureau)  ,  7,  rue  Cambacérès,  leurs 
demandes  accompagnées  de  tous  titres,  justifications 
ou  références. 

21  février. 

Arrêté  do.  18  février  1929  instituant  au  Ministère  des 
Finances  un  Conseil  supérieur  d’hygiène. 

Art.  1“''.  —  Il  est  institué  au  ministère  des  finances 
un  conseil  supérieur  d’hygiène. 

Art.-  2'. — Le  conseil  supérieur  a  pour  mission  d’étu¬ 
dier  et  de  proposer  au  ministre  toutes  les  mesures 
qui  sont  de  nature  ,  à  sauvegarder  l’hygiène  et  la 
santé,  du  personnel,  la  salubrité  des  bureaux  utilisés 
par  l’administration  des  finances,  d’organiser  la 
lutte  contre  la  tuberculose  et  contre  toutes  les  mala¬ 
dies  infectieuses,  d’aider  le  personnel  à  recueillir  le 
bénéfice  de  la  loi  du  13  juillet  1928  et  de  toutes  les 
.autres  lois  sur  l’habitation  à  bon  marché  et  l’acces¬ 


sion. à  la  petite  propriété,  enfin  d’assurer  la  protec¬ 
tion  des  familles  nombreuses. 

.  Art,  3.  —  Le  conseil  supérieur  est  composé  sous 
la  présidence  du  ministre  des  finances  : 

1°  Du  président  de  la  commission  des  finances  de 
chacune  des  deux  Chambres  ; 

2°  Du  président  de  la  commission  de  l’hygiène  de 
chacune  des  deux  Chambres  ; 

3“  Du  rapporteur  du  budget  des  finances  dans 
l’une  et  l’autre  Chambres  ; 

4°  Du  chef  du  cabinet  du  ministre  des  finances  ; 

5°  De  36  membres  nommés  par  arrêté  ministé¬ 
riel  et  choisis  : 

a)  Parmi  les  personnes  qui  se  sont  spécialisées  dans 
la  lutte  contre  la  tuberculose  et  contre  les  autres 
maladies  infectieuses  ou  dans  l’examen  du  problème 
de  l’habitation. 

h)  Parmi  les  représentants  du  personnel  (fonction¬ 
naires,  agents,  employés  et  ouvriers)  et  des  associa¬ 
tions  de  mutualité  du  ministère  des  finances. 

Les  membres  du  conseil  supérieur  d’hygiène  autres 
que  lès  membres  de  droit,  sont  nommés  pour  trois  ans 
et  renouvelablas  par  tiers. 

Le  conseil  désigne  dans  son  sein  deux  vice-prési¬ 
dents. 

Traitements  des  infirmières  des  invalides. 

Art.  lir.  —  Les  traitements  des  infirmières  de 
l’Institution  nationale  des  invalides  fixés  à  l’ article 4 


^  M  A  t 'À:d  R 


Insuffisance  cardiaque-Myocardites-Affections  Mitrales-Asystolie 


Caféine,  Scille 
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du  decret  du  29  décembre  1922  sont  à  nouveau  mo¬ 
difiés  ainsi  qu’il  suit  :  ' 


Infirmières- principales  : 

U®  cjasse .  14.500  fr. 

2® classe,  2« échelon .  13.600  fr. 

2“  classe,  ler  échelon  . .  12 . 800  fr: 

Infirmières  : 

U®  classe,  2®écheIon . .  12 . 000  fr. 

classe,  1®''  échelon ...  i ... .  11 .200  fr. 

2® classe,  2®  échelon  .  10,400  fr. 

I  2®  classe,  1.®'’  échelon  ........  9 .600  fr. 

3®  classe. . . 8,800  fr. 

Stagiaire . . ' .  8.000  fr. 


Les  infirmières  bénévoles  recevront  une  indemnité 
de  60  fr.  par  mois  pour  compenser  leurs  frais  de 
tenue,  de  blanchissage  et  de  déplacement.  Elles 
■seront  èh  outre  nourries  au  repas  de  midi.  Cette  in¬ 
demnité  est  exclusive  de  toute  autre  indemnité  (ré- 
.sidence,  charges  de  famille,  etc...) 

Police  sanitaire  coloniale. 

Décret  du  13  février  1929  réglementant  les  conditions 
ims  lesquelles  les  voyageurs  français  ou  étrangers 
sont  autorisés  à  débarquer  dans  les  établissements 
français  de  l’Océanie. 


Service  de  Santé  de  la  Jïarine. 

Avis  de  concours  pour  des  emplois  de  professeur 
d’écoles  du  service  de  santé  de  la  marine. 

Des  concours  pour  les  emplois  de  professeur 
ci-après  auront  lieu  dans  le  courant  du  mois  de  sep¬ 
tembre  1929,  et  dans  les  ports  qui  seront  désignés 
ultérieurement. 

1.  Adjoint  au  professeur  de  bactériologie  et  d’épi¬ 
démiologie  à  l’école  d’application  de  Toulon. 

Ce^  concours  aura  lieu  dans  les  conditions  fixées 
par  l’instruction  du  14  avril  1910,  modifiée  le  26  jüin 
1923  (B.  O.M.  vol.13,  p.  59). 

2.  Professeur  de  physiologie  et  d’hygiène  à  l’école 
principale  du  service  de  santé  de  la  marine  à  Bor¬ 
deaux. 

3.  Professeur  de  séméiologie  et  petite  chirurgie  à 
l’école  annexe  de  Rochefort. 

4.  Professeur  d’anatomie  à  l’école-annexe  de  Ro¬ 
chefort.  •  '  ■ 

5.  Professeur  d’histologie  et  d’embryolcgie  aux 
écoles-annexes  de  Brest,  Rochefort  et  Toulon. 

6.  Professeur  de  chimie  biologique  aux  écoles-an¬ 
nexes  de  Brest,  Rochefort  et  Toulon. 

7.  Professeur  de  physique  biologique  à^’école^ 
annexe  de  Toulon. 

8.  Prosecteur  d’anatcniie  aux- écoles-annexes  do 
Brest,  Rochefort  et  Toulon. 

Ces  concours  auront  lieu  daps  les  conditions  fixées 


VU L CASE 
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Comprimés  laxatifs  dépuratifs 

2  à  4  par  jour  DERMATOSES 


P.Bristoocf  C'” 

114.  Av.  Michelet 
St-Oue»  (Seine) 


CONSTIPATION 


AMPOULES 
JIIMEL  ÉE  S 


SETI 


I  C«iiiMiialsofi  I«do  Soufrée  en  solution  aqueuse 
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par  l’arrêté  du  29  juin  1908,  modifié  les  17  juillet 
1926  et  27  janvier  1927  (B.  O.  M..vol.,  13,  p.  46). 

Par  dérogation  aux  prescriptions  de  l’arrêté  du 
29  juin  1908,  les  médecins  de  V®  classe  embarqué.s 
sur  les  bâtiments  naviguant  ou  stationnés  sur  les 
côtes  de  France,  ou  en  service  à  terre,  en  France,  et 
réunissant,  au  1®’’  septembre  1929,  une  année  d’em¬ 
barquement  effectif  dans  ce  grade,  pourront  prendre 
part  au  concours  pour  l’emploi  de  prosecteur  d’ana¬ 
tomie  aux  écoles- annexes  de  Brest,  Rochefort  et 
Toulon. 

22  février 
Légion  d’honneur. 

Sont  promus  ou  nommés  dans  la  Légion  d’honneur 
au  titre  du  ministère  de  la  guerre. 

Officier  :  D”  Barbarin,  de  Paris. 

Chevaliers  :  MM.  les  D''*  de  Choudens,  de  Saint- 
Jean-de-Gonville  (Ain)  ;  Maignot,  du  Pousin  ;  Ju¬ 
lian,  de  Beaucaire  ;  Bellin  du  Coteau,  de  Paris. 

24  février. 

Pensions  militaires. 

Êécret  du  iS  février  ^.929  modifiant  le  décret  du 
2  septembre  \9\9  relatif  à  la  procédure  d'envoi  des 
dema,ndes  de-  pension  formulées  par  les  anciens  mili¬ 
taires  des  armées  de  terre  et  de  mer: 

Art.  1er  —  Le  texte  de  l’article  3  du  décret  du  2 
septembre  1919  est  remplacé  par  le  suivant  ; 


«  Lorsque  les  militaires  ou  marins  qui  ne  sont  pas 
sous  les  drapeaux  veulent  faire  valoir  leurs  droits  à 
pension,  ils  adressent  leur  demandes  au  médecin- 
chef  du  centre  de  réforme  de  la  région  où  ils  résident. 

«  La  demande  doit  être  présentée  dans  les  cinq 
ans  de  l’ouverture  du  droit  à  pension,  elle  indique 
les  noms,  prénoms,  et  adresse  de  l’intéressé,  le  corps, 
bâtiment  de  la  flotte  ou  service  auquel  il  a  appartenu 
en  dernier  lieu  ;  elle  doit  également  indiquer  si  l’état 
de  santé  de  l’intéressé  lui  rend  impos.sible  ou  diffi¬ 
cile  tout  déplacement.  » 

26  février. 

Hygiène  publique. 

Avis  de  vacance  de  poste  de  directeur  de  bureau 
municipal  d'hygiène. 

Aux  termes  du  décret  du  3  juillet  1905  portant 
réglementation  des  bureaux  municipaux  d’hygiène 
les  directeurs  de  ces  bureaux  doivent  être  nommés 
par  les  maires  parmi  les  personnes  reconnues  aptes  à 
raison  de  leurs  titres,  par  le.  conseil  supérieur  d’hy¬ 
giène  publique  de  France. 

La  vacance  de  directeur  du  bureau  municipal  d’hy¬ 
giène  est  déclarée  ouverte  pour  Cherbourg. 

Le  traitement  de  début  alloué  est  fixé  à  15.672  tr, 
par  an. 

Les  candidats  ont  un  délai  de  vingt  jours,  à  comp¬ 
ter  de  la  publication,  pour  adresser  au  minis¬ 
tère  du  travail,  de  l’hygiène,  de  l’assistance  et  de 
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la  prévoyance  sociales  (direction  de  l’assistance  et 
de  l’hygiène  publiques,  6^  bureau),  7,  rue  Cambacé¬ 
rès,  leurs  demandes  accompagnées  de  tous  titres,  jus¬ 
tifications  ou  références.  ■■ 


Réponses  des  Ministres  aux  questions 
des  Parlementaires. 

Médecins  et  pharmaciens  auxiliaires  en  Afrique  du 
Nord. 

2832. — M. Pidouardde  Warren, député,  demande 
àM.  le  ministre  de  la  guerre  :  1®  quel  est  le  nombre  de 
pharmaciens  et  .de  médecins  auxiliaires  incorporés 
avec  la  classe  1928  et  affectés  à  l’Afrique  du  Nord  ; 
2“  combien  il  y  a,  dans  ce  nombre,  de  pharmaciens 
et  de  médecins  auxiliaires,  appartenant  aux  dépar¬ 
tements  de  la  Moselle,  de  la  Meurthe-et-Moselle,  de 
Haut-Rhin  et  du  Bas-Rhin.  (Question  du  5  février 
1929.) 

Réponse.  —  1®  39  médecins  auxiliaires  et  35  phar¬ 
maciens  auxiliaires  ont  été  incorporés  en  Afrique 
duNord  en  novembre  1928  ;  2®  5  médecins  auxiliai¬ 
res,  dont  4  désignés  sur  leur  demande,  et  3  pharma¬ 
ciens  auxiliaires,  volontaires  pour  l’Afrique  du  Nord, 
étaient  originaires  des  départements  de  la  Moselle, 
delà  Meurthe-et-Moselle,  du  Haut-Rhin  et  du  Bas- 
Rhin. 

(J.  0;  20  février  1929). 


Assistance  médicale  gratuite  en  cas  d’accident 
survenu  à  un  étranger  à  la  commune. 

2837.  —  M.  Charles  Côtin  demande  à  M.  le  mi¬ 
nistre  du  travail  si,  lorsqu’un  étranger  est  victime 
d’un  accident  grave,  sur  le  territoire  d’une  commune 
sur  lequel  il  était  de  passage,  cette  commune  est 
tenue  de  payer  les  frais  d’opération  et  d’hospitali¬ 
sation  qui  lui  sont  réclamés  par  l’établissement 
hospitalier  de  la  ville  voisine,  où  l’étranger  accidenté 
avait  été  transporté.  (Question  du  5  février  1929). 

Réponse. —  Aux  termes  de  l’article  20  de  la  loi 
du  17  juillet  1893,  en  cas  d’accident  ou  de  maladie 
aiguë,  l’assistance  médicale  gratuite  des  personnes 
qui  n’ont  pas  le  domicile  de  secours  dans  la  commune 
où  s’est  produit  l’accident  ou  la  maladie  incombe  à 
la  commune,  dans  les  conditions  prévues  à  l’article 
21  de  cette  loi,  s’il  n’existe  par  d’hôpital  dans  la  com¬ 
mune.  Toutefois,  en  vertu  de  l’article  21,  les  frais 
ainsi  avancés  sont  remboursés  à  la  commune  par  le 
département,  d’après  un  état  régulier  dressé  confor¬ 
mément  au  tarif  fixé  par  leconseilgénéral,  sauf  sile 
traitement  n’apas  duré  plus  de  dix  jours.  Pour  que  la 
commune  bénéficie  de  ce  remboursement,  le  maire 
doit  donner  sans  retard  avis,  au  service  départemen¬ 
tal,  des  secours  hospitaliers  accordés,  avec  possibilité 
d’un  recours  utile,  et  fournir  toutes  indications  né¬ 
cessaires  pour  le  recouvrement,  des  frais,  dont  il 
s’agit. 

(J.  O.  20  février  1929.) 
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Soins  aux  Pupilles  de  la  Nation. 

2040.  —  M.  Maurice  Berger,  député,  demande  à 
M.  le  ministre  de  l’instruction  publique  si  le  direc¬ 
teur  d’un  office  départemental  de  pupilles  de  la 
nation  a  le  droit,  en  cas  d’opération  chez  une  pupille, 
de  mettre  une  mère,  non  indigente,  dans  l’obligation 
morale  de  faire  opérer  son  enfant  à  l’hôpital,  où  il 
.sera  non  seulement  en  salle  commune,  ajoutant  que 
les  secours  de  l’Office,  en  cas  de  refus,  sont  accordés 
avec  une  parcimonie  inouïe,  alors  que,  dans  les  dé¬ 
partement  voisins,  les  offices  tiennent  le  plus  grand 
compte  des  désirs  de  la  mère,  qui  a  le  libre  choix  de 
son  médecin  et  donnent  les  subventions  avec  une 
large  libéralité.  {Question  du  20  décembre  1928). 

Réponse. —  La  loi  a  confié  aux  offices  départe¬ 
mentaux  des  pupilles  le  patronage  des  orphelins  de 
la  guerre,  mais  ces  organismes  n’ont  pas,  en  principe, 
à  se  substituer  à  l’autorité  du  tuteur  légaldu  pupille. 
Toutefois,  il  leur  appartient,  en  vertu  même  des  dis¬ 
positions  de  la  loi  et  des  règlements, d’apprécier  dans 
quelles  conditions  un  pupille  peut  être  admis  à  béné¬ 
ficier  d’une  subvention  médicale  ou  autre,  sauf  le 
droit,  pour  l’intéressé  ou  son  représentant  légal,  de  se 
pourvoir,  dans  un  délai  déterminé,  devant  l’office 
national  des  pupilles  de  la  nation,  contre  la  décision 
de 'l’office  départemental.  Dans  le  cas  précis  signalé 
par  l’honorable  député,  il  conviendrait  de  savoir 
exactement  quelle  a  été  la  décision  de  l’office  dépar¬ 


temental  et  si  cette  décision  n’a  pas  été  prise  dans 
l’intérêt  même  du  pupille. 

{J.  O.,  20  février  1929.) 


Nominations  des  officiers  de  réserve  honoiaire  fans 
la  Légion  d’honneur. 

2758.  —  M.  Jacques  Sterr,  député,  demande  à 
M..  le  ministre  de  la  guerre  quelles  conditions  doivent 
remplir  les  officiers  de  réserve  honoraires,  pourpou- 
voir  être  proposés  et  éventuellement  nommés  dans 
l’ordre  national  de  la  Légion  d’honneur.  (Question 
du  31  janvier  1929). 

Réponse.  —  Ces  conditions  sont  d’avoir  été  l’ob¬ 
jet  d’une  proposition  pour  la  Légion  d’honneur  pen¬ 
dant  ou  après  la  guerre,  pour  services  rendus  au 
cours  de  la  guerre  et  de  continuer  à  rendre  à  divers 
titres,  des  services  à  l’armée,  notamment  aux  So¬ 
ciétés  de  préparation  militaire  agréées  par  le  Gou¬ 
vernement  (loi  du  16  juillet  1927). 

(J.  O.,  20  février  1929). 


Le  droit  aux  soins  gratuits  cesse  lors  du  rejet  de  la 
demande  de  pension  militaire. 

9130.—  M.  Betoulle,  sénateur,  demande  àM.  le 
ministre  des  pensions  si  un  bénéficiaire  de  la  loi  du 
31  mars  1919,  titulaire  d’une  pension  accordée  sur 
Voir  la  suite  page  LXlII-m 
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La  Médecine  aux  colonies 

L’organisation  sanitaire  aux  Nouvelles-Hébrides.  Une  mission  médicale  d’enquête  de  la 
Société  des  Nations  dans  le  Pacifique  Austral.  —  La  situation  sanitaire  de  l’Afrique  équa¬ 
toriale  française. 


Nous  nous  sommes,  à  diverses  reprises,  et 
depuis  plusieurs  années,  intéressés  à  l’exercice  de 
la  médecine  dans  nos  colonies  et  en  particulier 
dans  nos  lointains  établissements  d’Océanie, 
que  certains  appellent  la  France  Australe.  L’on 
serait  tenté  de  croire  qu’aux  Antipodes,  à  peu 
près  à  l’abri  de  tout  contrôle  parlementaire  et 
partant  des  intrigues  politiciennes,  les  choses 
deyraient  aller  mieux  ;  car  ni  la  Nouvelle-Calédo¬ 
nie,  ni  Tahiti,  n’ont  de  représentants  au  Parle¬ 
ment  métropolitain.  Or  il  n’en  est  rien  et  nous 
avons  plus  d’une  fois  entretenu  nos  lecteurs  ■ 
de  l’état  déplorable  de  la  Nouvelle-Calédonie 
au  point  de  vue  sanitaire,  de  l’absence  totale 
d'hygiène  sommaire  à  Nouméa,  la  capitale  ;  ce¬ 
pendant  laNouvelle-Calédonie' est  une  colonie 
ancienne,  à  climat  tempéré,  qui  pourrait  et  de¬ 
vrait  être  salubre.  Le  triste  tableau  sanitaire  que 
nous  avons  fait  de  l’île  et  l’exposé  de  la  situa¬ 
tion  déplorable  faite  aux  médecins  qui  ont  eu 
le  courage  de  s’y  rendre  ne  sont  pas  des  récits 
discutables,  basés  sur  des  renseignements  sus¬ 
pects  à  nous  adressés  par  des  confrères  déçus, 
aigris  et  mécontents.  Tout  ce  que  nous  avons 
écrit  à  ce  sujet  n’était  que  des  extraits  de  jour¬ 
naux  locaux  et  souvent  la  reproduction  de  dis¬ 
cussions  au  Conseil  général  de  la  Colonie. 

On  serait  tenté  de  croire  que  la  Nouvelle-Calédo¬ 
nie  par  le  fait  de  regrettables  circonstances,  serait 
une  exception  et  qu’ailleurs  même  aux  Antipodes, 
tout  est  pour  le  mieux  au  point  de  vue  sanitaire. 
Hélas  !  il  n’en  est  rien.  Nous  venons  de  recevoir 
U  Bulletin  du  commerce  de  la  Nouvelle-Calédonie 
d  des  Nouvelles-Hébrides  du  31  novembre  1928 
où  nous  lisons  en  première  page  le  compte  rendu 
du  voyage  aux  Nouvelles-Hébrides  du  Gouver¬ 
neur  de  la  Nouvelle-Calédonie,  M.  Guyon, 
Haut-Commissaire  français  aux  Nouvelles-Hé¬ 
brides.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  cet  archipel, 


s’il  est  presqu’exclusivement  exploité  par  des 
Français,  est  administré  par  un  Condominium 
franco-britannique. 

Embarqué  sur  le  Lapérouse,  M.  le  Gouverneur 
Haut  Commissaire,  visita  les  îles  les  plus  impor¬ 
tantes  et  y  constata  les  efforts  remarquables 
faits  par  nos  colons  pour  exploiter  l’archipel. 
Cependant  à  Luganville  dans  l’Ile  Santo,  le 
Gouverneur  eut  une  déception,  il  visita  la  maison 
du  délégué,  habitation  confortable  et  dont  les 
abords  étaient  bien  entretenus  et  l’hôpital,  si 
toutefois  l’on  peut  appeler  cela  un  hôpital,  bâ¬ 
timent  «  entouré  de  brousse,  où  les  rats  pullu¬ 
lent  ». 

«  Le  pavillon  des  Européens,  lisons-nous  dans 
le  Bulletin  du  Commerce,  est  une  simple  baraque 
en  bois  avec  une  salle  unique  de  6  m.  de  longueur 
sur  4  de  largeur,  comportant  4  lits,  mais  aucune 
chaise  ».  Comme  il  n’y  a  pas  de  salle  séparée 
pour  les  hommes  et  pour  les  femmes  et  que  le 
médecin,  le  D^'  Gabillon  inspirait  la  plus  grand- 
confiance  aux  colons,  les  malades  du  sexe  mas¬ 
culin  cédaient  la  place  aux  femmes  quand  elles 
devaient  être  hospitalisées.  L’hôpital  se  trou¬ 
vait  dans  un  tel  état,  sans  personnel  annamite 
pour  assurer  la  propreté,  que  le  Gabillon  au¬ 
rait  donné  sa  démission,  «  dégoûté  de  ce  laisser- 
aller  et  de  cette  situation  pénible  de  l’hôpital  ». 

Le  Haut  Commissaire,  ému  de  de  ces  constata¬ 
tions  se  serait  fâché  et  aurait  donné  l’ordre  de 
construire  immédiatement  deux  pavillons  à 
l’hôpital  et  d’y  aménager  deux  caisses  d’eaux. 

A  File  de  Vaté,le  Gouverneur  annonça  qu’il  avait 
été  décidé  que  800.000  fr.  avaient  été  inscrits 
au  budget  du  Condominium  pour  entretenir  les 
routes  et  élever  un  lazaret. 

A  Tanna,  le  Haut  Commissaire  reçut  la  visite 
des  délégués  et  colons  anglais  qui  lui  demandè¬ 
rent  instamment  un  médecin. 
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Ces  quelques  renseignements  suffisent  pour 
nous  montrer  quel  effort  d’organisation  sani¬ 
taire  est  à  faire  aux  Nouvelles-Hébrides  et  l’ac¬ 
cueil  qui  serait  fait  aux  médecins  français  qui 
voudraient  bien  se  rendre  dans  cet  archipel. 
Nous  ne  doutons  pas  qu’on  en  trouverait,  mais 
il  faudrait  leur  assurer  une  situation  suffisante 
et  ne  pas  les  exposer,  comme  le  Df  Gabillon,  mal¬ 
gré  la  confiance  de  tous  les  colons  et  la  popula¬ 
rité  dont  il  jouissait,  à  se  trouver  dans  l’obliga¬ 
tion  de  démissionner,  ne  voulant  plus  en  cons¬ 
cience  assumer  la  responsabilité  de  soigner  des 
malades  dans  des  conditions  matérielles  into¬ 
lérables. 

Dans  le  même  journal,  nous  lisons  qu’une 
mission  médicale  de  la  section  d’hygiène  de  la 
Société  des  Nations  était  attendue  en  Nouvelle 
Calédonie,  venant  des  Iles  Fidji  sur  le  bateau 
la  Ville  de  Verdun.  Composée  de  M.  Hermant, 
délégué  français,  médecin  civil  du  cadre  do 
l’Assistance  de  l’Indo.-chine,  et  d’un  délégué 
anglais,  M.  Cliente,  directeur  de  la  santé  à 
Brisbane,  cette  commission  d’enquête  doit  étu¬ 
dier,  dans  les  pays  qu’elle  visite,  l’organisation 
de  la  voirie,  duservice  des  eaux,  des  hôpitaux,  des 
laboratoires,  des  prisons,  des  écoles,  des  villages 
indigènes,  des  léproseries,  dés  installations  indus¬ 
trielles  ;  elle  doit  encore  se  rendre  compte  du 
fonctionnement  de  l’Assistance  médicale  aux 
travailleurs  importés  en  Océanie.  Des  rapports 
doivent  être  déposés  par  les  délégués  à  la  Société 
des  Nations,  avec  des  propositions,  destinées  à 
la  lutte  contre  les  maladies  transmissibles  et  à 
leur  prophylaxie. 

Souhaitons  que  cette  Mission  oblige  les  ad¬ 
ministrations  à  faire  en  Nouvelle-Calédonie 
et  dans  les  divers  établissements  français  du 
Pacifique  Austral,  l’effort  sanitaire  nécessaire 
pour  assurer  la  prospérité  de  ces  colonies  lointai¬ 
nes  qui  ne  méritent  pas  la  défaveur  dont  elles 
sont  trop  souvent  l’objet. 


M.  Robert  Poulaine,  dans  Le  Te  nps  du  19  fé¬ 
vrier  1929,  à  propos  de  V enquête  coloniale  qu’il 
a  entreprise  à  travers  l’Afrique  fait  une  critique 
sévère  de  la  situation  sanitaire  en  Afrique  'qua- 
toriale  /rançriA'e.Dans  cette  région,  l’organisation 
sanitaire  est  de  première  importance.  Or,  décep¬ 
tion  ;  M.  R.  Poulain  constate  qu’au  Congo  belge 
«  les  effectifs  de  médecins  excèdent  de  beaucoup 
ceux  que  la  France  pourrait  aligner  dans  toute 
l’Afrique,  à  l’exclusion,  bien  entendu,  du  Maroc, 


de  l’Algérie  et  de  la  Tunisie.  J’ai  également  yu, 
continue  M.  R.  Poulaine,  chez  nos  voisins  et 
alliés  des  hôpitaux  pour  Noirs  comme  il  n’en 
existe  pas,  côté  français,  pour  les  Blancs.  » 

Pour  un  pays  quatre  fois  grand  comme  la 
France,  il  y  a  à  peine  une  trentaine  de  médecins. 
L’hôpital  de  Brazzaville  est  précaire,  pourvu 
d’un  budget  tout  à  fait  insuffisant.  Il  n’y  a  pas 
de  salle  de  radiographie,  on  y  construit  une 
salle  d’opération  pour  éviter  le  scandale  de  voir 
les  Européens,  soucieux  de  l’asepsie,  traverser 
le  fleuve  pour  solliciter  les  soins,  sur  la  rive  belge, 
des  chirurgiens  de  Stanley-Pool. 

Le  recrutement  des  médecins  pour  cette  colo¬ 
nie  est  extrêmement  difficile  ;  les  médecins  mili¬ 
taires  y  vont  par  ordre  quand,  ils  ne  peuvent 
faire  autrement  (19,  sur  25  désignés,  se  sont  fait 
déclarer  inaptes  la  veille  de  leur  embarquement). 

H  y  a  encore  quelques  hygiénistes  réfugiés 
ruses  qui  s’y  rendent  poussés  par  la  misère.  Pen¬ 
dant  ce  temps-là,  la  maladie  du  sommeil  dépeu¬ 
ple  absolument  la  région. 

M.  Robert  Poulaine  a  recherché  la  véritable 
cause  qui  éloigne  les  médecins,  de  cette  colonie. 
Ce  n’est  pas  surtout,  à  son  avis,  l’insuffisance  des 
avantages  matériels.  Les  médecins  contractuels 
débutants  toucheraient  50.000  francs,  ce  qui  est 
jjeu  étant  donnés  les  frais  qu’exige  le  séjour 
dans  cette  région  et  les  risques  qu’on  y  court. 
Mais  la  cause  la  plus  importante  est  la  place  in¬ 
jurieuse  que  l’on  donne -aux  médecins  dans  la 
hiérarchie  administrative  coloniale.  Malgré  les 
études  qu’ils  ont  faites,  malgré  leur  culture,  mal¬ 
gré  les  services  qu’ils  sont  appelés  à  rendre, les 
médecins  sont  subordonnés  dans  certains  cas  à 
des  commis  en  écritures. 

En  février  1928,  un  médecin  inspecteur  géné¬ 
ral,  le  D''  Lasnet,  fut  envoyé  d’urgence  pour  faire 
une  enquête  sur  une  épidémie  de  dysenterie  qui 
décimait  les  travailleurs  du  chemin  de  fer.  Il 
prescrivit  dés  mesures  d’hygiène  assez  som¬ 
maires  et  banales  pour  les  camps  de  travailleurs, 
mesures  qui  furent  appliquées  sans  difficultés 
pendant  la  guerre. 

L’Administration  coloniale  trouva  étrange 
qu’on  voulut  changer  les  habitudes  des  indigènes 
et  écrivit  que  la  situation  confinait  au  burles¬ 
que. 

Le  rapport  fait  à  ce  sujet  par  l’administrateur 
colonial  contenait  cette  phrase  :  «  Quand  on  perd 
un  temps  précieux  à  satisfaire  des  exigences  sans 
cesse  renouvelées,  le  besoin  de  se  détendre  les 
nerfs  devient  impérieux  et  le  rire  est  parfois  le 
meilleur  des  calmants.  » 
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Résultat  :  Peu  après,  le  tiers  de  l’effectif  de  la 
main-d’œuvre  avait  disparu. 

Comment  s’étonner,  si,  après  pareils  faits  qui 
devraient  être  suivis  de  sanctions  sévères  et  im¬ 
médiates, et  qui  re:oivent  l’approbation, tout  au 
moins  tacite,  de  l’Administration  supérieure, 
comment  s’étonner  si  les  médecins,  quels  que 
soient  leur  situation  et  leur  grade,  s’empressent 
de  demander  leur  rappel  ou  quittent  la  colonie. 

Notons  qu’à  côté,  les  Belges  ont  pris  le  contre- 
pied  de  ce  que  fait  l’Administration  française  et 
sont  ainsi  parvenus  à  donner  à.  leur  Congo  une 
prospérité  remarquable.  Le  grand  chef  de  la 
main-d’œuvre  à  l’Union  Minière  belge  du  Haut- 
Katanga  qui  compte  14.000  travailleurs,  est  le 
docteur  Mottoul,  secondé  par  28  médecins,  200 
infirmiers  blancs  et  500  infirmiers  noirs.  Aussi  la 
mortalité  dans  ces  camps  de  travailleurs  qui  ont 
construit  à  travers  la  forêt  équatoriale  plus  de 
1.000  kilomètres  de  chemins  de  fer,  n’a  guère  dé¬ 
passé  celle  d’une  ville  d’Europe. 


Et  Monsieur  Robert  Poulaine  conclut  :  «  Pour¬ 
quoi  no  ferait-on  pas  du  médecin  dans  les  provin¬ 
ces  de  l’intérieur,  un  chef  de  circonscription 
ayant  à  côté  de  lui  un  commis  des  services  civils 
pour  lever  l’impôt,  faire  des  routes  et  régler  les 
palabres  ?  » 

Nous  avons  tenu  à  analyser  la  correspondance 
au  T e  n]- s  de  M.  Robert  Poulaine,  parce  qu’ayant 
fait  son  enquête  sur  place,  on  ne  saurait  en  sus¬ 
pecter  les  résultats  ;  puis,  parce  que  tout  ce  qu’il 
a  constaté  en  Afrique  équatoriale  se  rapproche 
tellement  des  renseignements  que  nous  avons  re¬ 
çus  et  publiés  sur  ce  qui  se  passe  en  Océanie,  qùe 
nous  sommes  en  droit  de  conclure  que  la  vérita¬ 
ble  cause  de  la  crise  médicale  aux  colonies  est 
l’état  d’esprit  routinier,  borné,  «  médiéval  >'  au 
point  de  vue  hygiénique,  de  maints  administra¬ 
teurs  de  nos  Colonies. 


■j.  Non-. 


Travaux  Orig-inaux 


AVANTAGES  ET  INCONVÉNÎENTS  DES  ARSÉNOBENZÊNE3  1‘) 

Par  le  Dr  H.  Montlaur, 

Ancien  Ciicf  cîo  Labomtoirc  n  l’ï  lorit.-.l  Snint-Louis. 


La  recrudescence  de  la  syphilis  préoccupe  ac- 
luellement,  à  juste  titre,  les  milieux  médicaux. 

11  est  hors  de  doute  que,  depuis  1925,  nous  as¬ 
sistons  à  un  retour  offensif  du  tréponème. 

Cette  augmentation  de  la  syphilis  trouverait, 
d’après  une  enquête  récente  (2),  une  de  ses  prin¬ 
cipales  causes  dans  l’abandon  de  plus  en  plus 
complet  des  arséhobenzènes,  auxquels  on  tend  à 
substituer  le  bismuth. 

11  n’est  cependant  guère  discutable  que  les 
composés  arsénicaux  représentent  encore  les  mé¬ 
dicaments  les  plus  actifs  de  la  syphilis. 


(qVolrsyphiliü  acquise,  H.  Monti.aiip.  (Doit)  ci  Ck). 
(2)  Voir  «  Les  Nouvelles  Thérapeutiques  »  Déc.  2<S. 
Janv.  1929. 


Leur  action  s’exerce  à  toutes  les  périodes  de 
la  maladie  (réserve  faite  de  certaines  formes  de 
syphilis  nerveuse)  et  tient  autant  à  la  haute  spé¬ 
cificité  spirllicide  de  ces  agents,  qu’à  leur  mode 
d’administration,  qui  se  fait,  dans  l’immense 
majorité  des  cas,  par  la  voie  intra-veineuse. 

Pourquoi  alors  un  tel  discrédit  sur  les  arséno- 
benzènes  ? 

Est-ce  parce  que  ces  médicaments  paraissent 
plus  difficiles  à  manier  que  le  bismuth  ? 

La  crainte  des  accidents  l’emporte-t-elle  sur 
leurs  avantages  si  réels  ? 

Il  nous  a  paru  que  reprendre  encore  une  fois 
la  cjuestion  des  arsénobenzènes  pouvait  inté¬ 
resser  les  praticiens. 
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Avantages. 

L’action  sur  le  tréponème  est  immédiate  :  en 
vingt-quatre  heures,  le  parasite  a  disparu  des 
lésions  érosives  suintantes,  manifestations  les 
plus  contagieuses  de  la  s-yphilis,  et  celles  qui 
contribuent  le  plus  à  sa  dissémination. 

Cette  rapidité  d’action  a  une  portée  sociale 
considérable  :  avant  l’apparition  des  composés 
arsenicaux,  trois  semaines  sinon  plus,  étaient 
nécesaires  à  la  cicatrisation  des  lésions  secon¬ 
daires  ;  ainsi  se  multipliaient  singulièrement 
les  possibilités  de  contagion.  Grâce  à  la  théra¬ 
peutique  arsenicale,  les  malades  sont  blanchis 
en-  quelques  jours  !  Les  dangers  de  contagion 
diminuent  ainsi  que.  la  durée  d’hospitalisation 
des  malades  nécessiteux,  ce  qui  n’est  pas  négli¬ 
geable. 

A  la  période  primaire  présérologique,  les  arse¬ 
nicaux  administrés  à  bonne  dose,  s’opposent  à 
la  montée  sérologique  ;  la  réaction  de  Bordet- 
Wassermann  reste  et  se  maintient  négative  chei 
les  malades  bien  traités. 

En  raison  de  leur  haute  teneur  en  arsenic 
(de  20  à  30  %),  les  arsénobenzènes,  à  côté  de 
leur  pouvoir  tréponémicide,  apportent  une  mé¬ 
dication  tonique  et  stimulante,  si  utile  à  la  pé¬ 
riode  secondaire  de  la  syphilis.  Le  plus  habi¬ 
tuellement,  les  injections  sont  hebdomadaires 
(sauf  au  début,  où  les  petites  doses  peuvent  être 
faites  suivant  la  formule  dite  :  de  0.15  par  jour(  ). 
Ce  rythme  qui  assujettit  peu  le  malade,  a  permis 
l’organisation  de  dispensaires  et  le  traitement 
ambulatoire  de  la  syphilis.  Exception  faite  du 
606  qui,  en  raison  de  sa  préparation  compliquée, 
reste  l’apanage  du  médecin  spécialisé,  l’emploi 
des  autres  arsenicaux  est  assez  simple. 

Inconvénients  (2). 

Une  médication  aussi  «  héroïque  »  ne  va  pas 
sans  inconvénients.  L’un  des  moindres,  qui  entre 
cependant  en  ligne  de  compte  pour  certains 
malades,  est  le  coût  du  produit.  Ce  qui  a  retardé 
la  diffusion  des  composés  arsenicaux  dans  la 
pratique  médicale  courante  tient  dans  le  fait 
que  leur  mode  d’administration  par  la  voie 
intraveineuse  seule  n’est  pas  toujours  possible. 
Chez  les  enfants,  chez  les  obèses,  tes  femmes  en 
particulier,  il  est  parfois  très  difficile  de  prati¬ 
quer  une  série  d’injections. 

Petits  signes  d’intolérance.  —  Nous  plaçons 
ici  les  petits  signes  d’intolérance  à  l’arsenic. 


(1)  0,15  lepreiïiier  jour  ;  0,30  le  second  ;  0,45  le  quatriè¬ 
me  ;  0,60  le  septième  ;  0,75  le  onzième  ;  0,90  le  seizième  ; 
et  ensuite  de  7  en  7  jours  jusqu’au  total  de  6  à  7  gram¬ 
mes  pour  une  cure  (en  principe  la  dose  totale  est  de  0,10 
par  kilogr.  corporel). 

(2)  Tout  ce  qui  va  suivre  s’entend  pour  des  malades 
qui,  a  priori,  sont  considérés  comme  ne  présentant  pas 
de  contre-indication  aux  arsénobenzènes. 


auxquels  nous  attachons  une  grande  importance 
car  leur  connaissance  permet  bien  souvent 
d’éviter  des  accidents  graves. 

Il  est  bien  rare  qu’un  malade  présente  d’em¬ 
blée  et  dès  la  première  injection  un  accident 
sérieux.  Le  plus  souvent,  en  présence  d’un  acci¬ 
dent  survenant  au  cours  d’une  série  d’injections, 
i’interrogatoire  permet  de  retrouver  des  petits 
signes  d'intoiérance  :  signal  d’alarme,  (jui 
compris  à  temps,  aurait  conseilié  la  prudence 
(doses  plus  faibles,  plus  espacées)  et  évité  l’ac¬ 
cident. 

a)  Pendant  l’injection,  quelquefois  dès  la  pre¬ 
mière,  le  malade  accuse  un  goût  alliacé  ou  éthéré, 
ou  des  nausées  pouvant  aller  jusqu’au  vomisse¬ 
ment  (cet  incident  est  surtout  fréquent  avec  le 
sulfarsénol). 

b)  A  peine  a-t-on  terminé  l’injection  que  le 
malade  présente  une  légère  congestion  de  la  face 
accompagnée,  soit  d’une  petite  toux,  soit  d’éter¬ 
nuements  ;  plus  rarement  on  note  de  la  pâleur 

.  du  visage. 

c)  Dans  les  heures  qui  suivent  l’injection,  se 
produit  une  élévation  thermique  avec  ou  sans 
frissons,  durant  en  général  deux  heures,  accom¬ 
pagnée  ou  non  de  céphalée,  parfois  de  diarrhée, 
parfois  de  vomissements,  le  tout  fugace.  Le 
malade  retrouve  le  lendemain  son  état  normal; 
seule,  subsiste  parfois  une  légère  fatigue  doni 
il  faut  tenir  compte. 

Accidents. 

Accidents  locaux.  —  Les  accidents  locaux  ne 
nous  arrêteront  pas.  Ils  sont  le  fait,  pour  le  606, 
d’une  mauvaise  alcalinisation  ;  pour  les  autres 
arsenicaux,  employés  également  par  voie  intra¬ 
veineuse,  d’un  défaut  de  technique  dans  l’in¬ 
jection. 

Accidents  généraux. —  a)  Immédiats.  — L’ac¬ 
cident  immédiat  le  plus  fréquent  est  la  crise 
nitritoide  de  Milian. 

Soit  au  cours,  soit  immédiatement  après  l’in- 
jection  intraveineuse,  soit  dans  les  heures  qui 
suivent  Y  injection  intramusculaire,  le  malade 
accuse  une  sensation  de  chaleur  intense,  de  la 
constriction  thoracique  avec  angoisse,  des  dou¬ 
leurs  épigastriques,  une  céphalée  violènte.  Le 
faciès  est  vultueux,  cyanosé,  survient  une  toux 
quinteuse  s’accompagnant  ou  non  de  vomisse¬ 
ments  avec  adynamie  complète. 

Ces  phénomènes  d’allure  dramatique  s’apai¬ 
sent  en  général  assez  vite  et  sont  suivis  d’une 
pâleur  qui  contraste  avec  la  congestion  du  début 
Le  malade  ne  ressent  plus  qu’une  lassitude  ex¬ 
trême. 

Le  tableau  clinique  n’est  pas  toujours  aussi 
complet.  On  peut  assister  à  des  crises  nitritoïdes 
larvées,  quelquefois  localisées  à  des  segments  du 
corps  (lace,  pharynx,  etc.). 
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i)  Éloignés.  —  Ces  accidents'’peuvent  se  pro¬ 
duire  dans  les  jours  qui  suivent  l’injection  ou 
plus  tardivement. 

Les  premiers  survenant  quarante-huit  heures 
ou  trois  jours  après  l’injection,  les  autres  quel¬ 
quefois  à  distance  de  trois  mois  (hépato-,  neuro¬ 
récidives). 

Deux  à  trois  jours  après  l’injection,  le  malade 
présente  de  la  diarrhée  avec  céphalée,  tempéra¬ 
ture  et  vomissements.  La  fièvre  persiste  quel¬ 
ques  jours,  les  urines,  diminuées,  sont  le  plus  sou¬ 
vent  albumineuses,  puis  tout  rentre  dans  l’ordre. 

Nous  considérons  ces  réactions  tardives  com¬ 
me  une  contre-indication  formelle  à  poursuivre 
la  médication. 

Les  manifestations  cutanées  sont  fréquentes. 

Elles  peuvent  se  présenter  comme  de  l’urti¬ 
caire,  du  prurigo  ;  elles  sont  bénignes,  fugaces, 
mais  impliquent  une  surveillance  attentive  pour 
la  continuation  du  traitement. 

Une  réaction  cutanée  assez  curieuse  est  celle 
que  Milian  appelle  «  V érythème  du  9®  Jour  ». 

Le  9®  jour  après  le  début  d’un  traitement 
arsenical,  le  malade  présente  un  érythème  géné¬ 
ralisé, disparaissant  en  quelques  jours,  s’accom¬ 
pagnant  ou  non  d’une  légère  élévation  thermi¬ 
que,  Cet  incident  n’est  pas  une  contre-indication 
à  poursuivre  le  traitement. 

Beaucoup  plus  importante  est  l’éruption  scar¬ 
latiniforme  ;  elle  est  en  général  le  signe  d’une  in¬ 
toxication  profonde  et  périt,  si  l’on  persiste 
dans  le  traitement,  revêtir  le  type  des  grandes 
érythrodermies  exfoliatrices  qui,  si  elles  ne 
mettent  pas  la  vie  du  malade  en  danger,  durent, 
des  semaines  et  des  mois  et  perturbent  profon¬ 
dément  l’équilibre  de  l’organisme. 

L’apparition  d’un  purpura  même  discret, 
localisé  habituellement  aux  membres  inférieurs, 
est  aussi  une  contre-indication  absolue  de  pour¬ 
suivre  la  médication. 

Il  nous  reste  enfin,  parmi  les  accidents  graves 
tardifs,  à  étudier  les  ictères. 

Les  syphiligraphes  sont  encore  très  divisés 
sur  cette  question.  Les  uns  considèrent  l’ictère 
comme  une  intoxication  arsenicale,  les  autres 
comme  une  hépato-récidive,  et  enfinopinion  émise 
récemment,  comme  un  banal  ictère  catarrhal. 

Si  l’ictère  se  manifeste  en  cours  de  traitement, 
ictère  précoce,  ictère  interthérapeutique  de 
Milian,  nous  pensons  qu’il  faut  le  considérer 
comme  d’ordre  toxique  et  dû  aux  arsénobenzènes. 

Hudelo  a  publié  des  cas  nombreux  d’ictères, 
survenus  avec  les  mêmes  séries  de  novarséno- 
benzol. 

Les  ictères  tardifs  apparaissent  deux  ou  trois 
mois  après  la  fin  du  traitement  et  sont  d’inter¬ 
prétation  beaucoup  plus  délicate. 

Faut-il  les  mettre  sur  le  compte  d’altérations 
tardives  du  foie  par  l’arsénobenzol,  ou  bien,  com¬ 


me  le  pensent  Milian,  Masson,  etc.  en  faire  des 
hépato-récidives  ?  (1) 

Mais  le  foie  sensibilisé  par  l’arsénobenzène 
n’offrirait-il  pas  une  vulnérabilité  spéciale  aux 
tréponèmes  et  l’ictère,  dans  ces  cas,  ne  serait-il 
pas  une  manifestation  de  la  syphillis  ? 

Cette  théorie  implique  la  reprise  du  traitement 
spécifique,  mais  non  du  traitement  arsenical. 

Cette  façon  de  voir  concilie  les  deux  opinions 
et  nous  paraît,  sans  trancher  le  différend,  la  plus 
plausible. 

Que  l’ictère  soit  précoce  ou  tardif,  il  ne  pré¬ 
sente  pas  de  symptomatologie  spéciale  et  son 
tableau  clinique  est  celui  de  l’ictère  catarrhal 
banal  avec  toutes  ses  modalités.  Il  obéit  d’ail¬ 
leurs  le  plus  souvent  au  traitement  classique  des 
ictères  et  sa  durée  ne  semble  en  rien  raccourcie 
si  on  ajoute  à  la  thérapeutique  habituelle,  une 
médication  antisyphilitique.  Celà  paraît,  a  priori 
un  fait  assez  paradoxal,  mais  cela  est. 

Rarenient  ç’est  le  tableau  de  l’ictère  grave 
mortel. 

Accidents  mortels. 

Il  est  indéniable  que  les  arsénobenzènes  sont 
susceptibles,  sans  qu’on  puisse  incriminer  le 
médecin,  de  provoquer  des  accidents  mortels.  Si 
le  nombre  des  cas  publiés  a  augmenté  au  cours 
de  ces  dernières  années,  cela  tient  à  ce  que  les 
asrénôbenzènes  sont  universelleihent  employés 
et  en  très  grande  quantité. 

Ces  faits  sont  comparables  à  ceux  qui  s’étaient 
produits  pour  l’anesthésie  avec  le  chloroforme, 
qui  a  bouleversé  la  pratique  chirurgicale,  comme 
l’arsenic  a  bouleversé  la  thérapeutique  antisy¬ 
philitique. 

Très  rarement,  la  mort  survient  pèndant  la  crise 
nitritoïde  que  nous  avons  décrite,  mais  l’acci¬ 
dent  le  plus  habituel  est  celui  que  Milian  appelle: 

Apoplexie  séreuse.  — .  .«  C’est  un  malade 
qui  en  est  à  sa  première  ou  sa  deuxième  injection, 
qui  a  pris  auparavant  des  arsenicaux  ou  non, 
qui  reçoit  une  dose  faii)le  où  forte,  peu  importe. 
Deux  jours  se  passent  sans  incidents .  notables. 
Le  malade  peut  même  présenter  un  certain  degré 
d’euphorie,  puis  au  début  du  troisième  jour,  il 
est  pris  brusquement  de  exhalée  avec  nausées 
et  vomissements  qui  deviennent  rapidement 
sanglants.  Puis,  surviennent  une  agitation  ex¬ 
trême,  des  crises  épileptiformes  avec  phase  clo¬ 
nique  et  tonique.  Ces  crises  d’une  durée  d’une 
minute  environ,  deviennent  de  plus  en  plus  fré¬ 
quentes,  puis  le  malade  tombe  dans  le  coma  et 


(1)  Les  partisans  de  cette  théorie  s’appuient  sur 
l’échéance  tardive  d’apparition  de  l’ictère  ;  la  réaction 
de  Bordet-Wassermann  est  souvent  positive  ;  la  coexis¬ 
tence  d’autres  manifestations  syphilitiques  et  la  guéri¬ 
son  de  ces  ictères  par  l’arsénobenzoL 
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meurt  au  quatrième  jour.  A  l’autopsie  :  conges¬ 
tion  violente  et  petites  suffusions  sanguines 
dans  tous  les  viscères,  particulièrement  au  pou¬ 
mon  et  au  cerveau.  Les  espaces  sous-arachnoï¬ 
diens  et  les  ventricules  cérébraux  sont  gorgés 
de  liquide  céphalo-rachidien.  Pas  de  dégénéres¬ 
cence  des  organes  »  (Milian). 

Ces  accidents  surviennent  le  plus  souvent  chez 
deo  malades  jeunes  et  en  pleine  période  secon¬ 
daire. 

Pathogénie  des  accidents. 

Nous  passons  sous  silence  toutes  les  théories 
pathogéniques  émises  au  début  de  l’utilisation 
des  arsénobenzènes  dont  quelques-unes  relèvent 
de  la  pure  fantaisie. 

On  doit  considérer  le  médicament  et  le  malade. 

Le  médicament  peut-il  être  toxiqu*  dans  cer¬ 
taines  conditions  :  mauvaise  préparation  (on 
a  signalé  des  séries  toxiques),  altéré  ou  mal 
administré  ? 

En  dehors  de  la  toxicité  propre  du  produit,  il 
convient  de  tenir  compte  de  l’état  du  malade 
auquel  on  l’administre,  de  l’âge  et  de  la  forme 
de  l’affection. 

Au  contact  des  humeurs,  les  arsénobenzènes 
peuvent  subir  des  modifications  qui,  dans  cer¬ 
tains  cas,  déterminent  des  accidents. 

C’est  ainsi  que  Widal  et  son  école  ont  pensé 
qu’il  s’agissait  de  choc  colloïdo-clasique. 

Pomaret  considère  qu’une  grande  partie  des 
accidents  sont  dus  à  l’action  des  oxhydryles 
phénoliques  sur  le  sérum  sanguin  (choc  phénoli¬ 
que  de  Pomaret).  r 

Danisz  pense  que  les  accidents  survenant  le 
plus  souvent  à  la  troisième  ou  quatrième  injec¬ 
tion  sont  d’ordre  anaphylactique.  Cependant  il 
il  faut  remarquer  qu’ils  peuvent  se  voir  dès  la 
première  injection. 

Queyrat,  en  raison  du  parallélisme  avec  le 
syndrome  d’insuffisance  surrénale,  attribue  une 
partie  des  accidents  à  une  atteinte  passagère  de 
ces  glandes  ;  il  incrimine  non  point  le  médica¬ 
ment  en  lui-même,  mais  des  produits  d’oxyda¬ 
tion  qui  peuvent  l’accomp  agner. 

Aux  faits  qui  précèdent,  s’ajoute  la  réaction  du 
malade  vis-à-vis  du  médicament.  Lorsque  chez 
un  syphilitique  récent,  porteur  d’accident 
primaires  ou  secondaires,  on  pratique  une  in¬ 
jection  arsenicale,  on  voit,  dans  les  heures  ou 
les  jours  qui  suivent  l’opération,  se  produire 
au  niveau  des  lésions  une  réaction  congestive 
transitoire.  Ce  phénomène  porte  le  nom  de  réac¬ 
tion  d’Herxheimer. 

La  réaction  d’Herxheimer  occulte,  viscérale, 
générale,  pourrait  expliquer  certains  cas  de  mort. 

Prophylaxie  des  accidents. 

Leur  traitement.  —  Négligeons  les  fautes  de 
technique  le  plus  souvent  évitables. 


a)  Examen  général  du  malade  avant  tout  trai¬ 
tement  arsenical. 

Il  importe  de  s’arrêter  tout  particulièrement 
sur  l’examen  du  foie,  des  poumons  (la  tubercu¬ 
lose  devant  faire  administrer  le  médicament  avec 
prudence  par  crainte  d’une  hémoptysie)  ;  l’es¬ 
tomac  (hématémèse  possible  par  ulcus  gastri¬ 
que)  ;  le  fonctionnement  rénal.  Ce  dernier  point 
est  de  toute  première  importance. 

En  pratique,  on  ne  devrait  jamais  injecter  de 
composés  arsenicaux  ,  sans  avoir  préalablement 
demandé  une  analyse  complète  des  urines.  Elle 
doit  montrer  un  rapport  azoturique  supérieur  à 
80  %.  On  se  contente  le  plus  habituellement  de 
surveiller  à  chaque  injection  les  urines  par  la 
recherche  de  l’albumine.  C’est  une  pratique  sage, 
mais  insuffisante  puisque  certains  albuminuri¬ 
ques  ont  un  rapport  azoturique  normal  et  sont 
justiciables  des  arsénobenzènes,  dans  ce  cas 
admirablement  bien  tolérés. 

b)  L’état  du  maladene  présente  aucune  contre- 
indication.  Il  faut  tâter  la  susceptiblité  indivi¬ 
duelle  par  une  petite  dose  du  produit.  La  dose 
suivante  ne  sera  augmentée  que  si  la  première 
a  été  parfaitement  tolérée  (petits  signes  d’into¬ 
lérance,  voir  plus  haut,  et  ainsi  de  suite  pour 
chaque  dose. 

Les  injections  doivent  être  faites  à  jeun.  Le 
malade  n’ayant  pris  aucune  nourriture  depuis 
au  moins  quatre  heures,  ne  prendra  aucun  ali¬ 
ment,  même  liquide,  dans  les  quatre  heures  qui 
suivront  ;  c’est  donc  un  jeûne  de  huit  heures 
avec  injection  intercalée. 

Milian  ayant  montré  que  les  arsénobenzènes 
sont  des  vaso-dilatateurs  et  que  l’adrénaline 
peut  efficacement  combattre  bon  nombre  des 
accidents  arsénobenezéniques,  certains  auteurs 
font  prendre  à  leur  malade  XX  gouttes  d’adré¬ 
naline  per  os  avant  chaque  injection.  Nousré» 
servons  cette  précaution  pour  les  petits  intolé¬ 
rants. 

Traitement. 

Lorsqu’un  accident  survient,  immédiat  ou 
tardif,  c’est  encore  l’adrénaline  qui  en  est  le 
grand  antidote. 

Le  médecin  ne  doit  jamais  pratiquer  une 
injection  arsenicale  sans  avoir  à  portée  de  sa 
main  une  seringue  stérile  et  des  ampoules  d’adré¬ 
naline  à  1/1000®. 

Si  l’on  est  appelé  auprès  d’un  malade  en  cours 
de  traitement  arsénobenzénique,  il  est  très  im¬ 
portant  de  se  munir  du  matériel  nécessaire  à  une 
injection  d’adrénaline. 

Nous  empruntons  à  Clément  Simon  la  techni¬ 
que  de  Milian  : 

«  Contre  les  accidents  sérieux  déclarés,  il  sera 
fait  une  injection  de  1  milligramme  et  demi 
d’adrénaline,  soit  un  centimètre  cube  et  demi 
d’une  solution  au  millième  contenue  dans  une 
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ampoule.  Poüsser  avec  une  longue  aiguille  et 
dans  la  même  région  ,  que  Thuile  grise,  1  milli¬ 
gramme  dans  lé  muscle.  Retirer  l’aiguille  aux 
trois  quarts,  la  faire  basculer  et  injecter  le  demi- 
iniligramme  restant  clans  le  tissu  cellulaire  sous- 
cutané.  Eviter  avec  soin  d’injecter  dans  une 
veine,  ce  qui  à  cette  dose  amènerait  des  accidents 
redoutables. 

I  Au  bout  de  sept  à  neuf  minutes,  le  malade 
accuse  une  légère  sensation  d’angoisse,  puis  ap¬ 
paraît  la  leuco-réaction  (Milian)  :  pâleur  cireuse 
des  tégiunents  véritablement  impressionnante, 
due  à  la  vaso-constriction.  Enfin  le  tremblement 
adrénalinique  plus  ou  moins  marqué.  En  un 
quart  d’heure  environ,  tout  i*entre  dans  l’ordre, 
mais  l’action  vaso-constrictive  est  prolongée  par 
l’iujection  sous-cutanée  qui  agit  ensuite.  Lors¬ 
que  la  céphalée  et  les  vomissements  persistent, 
il  y  a  lieu  de  répéter  cette  injecction  double, 
lustrauiusculaire  et  sous-cutanée,  toutes  les 
deux  heures,  juscju’à  sédation,  sans  craindre 
d’atteindre  la  dose  totale  de  7  à  8  milligrammes. 

I  Une  fois  les  phénomènes  menaçants  calmés, 
le  malade  continuera  à  prendre  de  l’adrénaline 
par  la  bouche  à  la  dose  de  3  à  4  milligrammes 
par  jour,  jusqu’à  ce  que  la  température  soit 
redevenue  normale. 

«  La  plupart  des  cas  de  mort  imputés  aux  ar- 
séuobenzols  relèvent  d’un  accident  toujours 
identique  et  qui  a  été  désigné  sous  le  nom  d’apo¬ 
plexie  séreuse  (Milian).  En  présence  d' un  cas  de 
coma,  il  faudra  injecter  l’adrénaline  par  voie 
intraveineuse.  Pour  ce,  mettre  un  quart  de  milli¬ 


gramme  dans  10  centimètres  cubes  de  sérum  et 
pousser  le  liquide  très  lentement,  en  s’arrêtant 
souvent.  Immédiatement  après,  injecter  1  milli¬ 
gramme  intramusculaire.  Il  ne  faut  jamais 
craindre  d’atteindre  la  dose  totale  de  7  à  8  milli¬ 
grammes  :  l’adrénaline  est  la  seule  chance  de  salut 
du  malade.  S’il  s’agit  de  coma  cérébral  avec  fa¬ 
ciès  vultueux,  hyperthermie,  hypertension,  réso¬ 
lution  complète,  le  succès  est  probable,  mais 
dans  le  cas  de  coma  bulbaire  avec  hoquet,  vo 
missements  incessants  par  expulsion,  raideur  de 
la  nuque  et  des  membres,  température  et  pres¬ 
sion  peu  élevées,  l’adrénaline  même  est  inopé¬ 
rante  et  le  pronostic  est  alors  fatal  ». 


Devant  un  malade  intolérant  à  l’arsenic  ou 
ayant  présenté  des  incidents  plus  ou  moins  sé¬ 
rieux  et  heureusement  terminés,  quelle  con¬ 
duite  tenir  ? 

On  peut  dans  bon  nombi-e  de  cas  et  en  s’en 
tourant  de  précautions  continuer  le  traitement 
avec  prudence. 

Dans  d’autres,  au  contraire,  l’alerte  a  été  vive, 
la  suppression  du  ti-aitement  arsenical  s’impose, 
mais  l’arrêt  du  traitement  arsenical  ne  signifie 
pas  l’arrêt  de  tout  traitement. 

II  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu’une  syphilis 
insufTisamment  traitée  évolue,  et  dans  ce  cas 
remplacer  l’arsenic  indésirable  non  par  le  mer¬ 
cure  dont  l’action  est  faible,  mais  par  le  bismuth, 
remarquable  médicament  antisyphilitique. 


L£S  SUPPÜRÂTIÔNS  PULMÔNAIRES  CHRONIQUES 

(Étude  Bronchoseopique.) 

Par  le  D""  Paul  Truffert. 

Oto-rhino-laryngologiste  de  l’hôpital  Bon-Secours, 

Ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris. 


Après  être  restée  pendant  des  siècles  dans  le 
domaine  de  la  clinique  pure,  et,  malgré  le  pro¬ 
grès  réalisé  par  l’usage  de  l’auscultation,  l’étude 
des  suppurations  pulmonaires  chroniques  semble 
avoir  marqué  le  pas  jusqu’à  l’utilisation  du  la¬ 
boratoire  d’abord,  puis  celle  de  la  radioscopie,  et 
de  la  radiographie  ensuite. 

Ces  progrès  considérables  pouvaient  paraître 
donner  des  moyens  d’investigation  suffisants. 
Les  travaux  récents  de  l’école  américaine  de 
«  Jefîerson’s  Hospital  »  de  Philadelphie  sous 
l’impulsion  et  la  direction  de  M.  le  professeur 
Chevalier  Jackso-n,  nous  ont  surabondamment 
démontré  que  l’on  était  maintenant  à  même  de 
pousser  l’étude  de  ces  suppurations  à  un-  plus 
grand  degré  de  précision. 


La  bronchoscopie  directe  nous  lionne  main¬ 
tenant  la  possibilité  de  voir  souvent  la  lésion, 
ce  qui  la  localise  avec  une  exactitude  plus  stricte, 
d’en  prélever  un  fragment  ou  son  exsudât,  ce 
qui  permet  une  étude  biologique  plus  certaine. 
Mais  de  plus,  la  bronchoscopie  permet  d’agir 
directement  sur  le  foyer,  augmentant  l’efiicacit 
de  la  thérapeutique. 

La  bronchoscopie  vient  donc  s’ajouter  à  la 
clinique  -,  au  laboratoire,  à  la  radioscopie  pour 
diagnostiquer  et  traiter  les  suppurations  chro¬ 
niques  du  poumon. 

Elle  ne  saurait,  sans  erreur,  supplanter  l’un 
quelconque  des  procédés  d’investigation  anté¬ 
rieurs,  elle  en  est  un  complément  dont  l’avenir 
montrera  la  valeur  tant  du  point  de  vue  du  dia- 
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gnostic  que  de  celui  du  traitement  des  suppu¬ 
rations  pulmonaires.  , 

Mais  pour  que  le  bénéfice  d’une  telleexplorau  | 
tion  apparaisse  nettement,  il  faut  d’abord  e-  ' 
préciser  les  indications,  ensuite  savoir  ce  c|u’on 
peut  lui  demander  quitte,  avec  les  perfection¬ 
nements  toujours  susceptibles  d’être  apportés 
à  une  technique  et  à  une  instrumentation  nou¬ 
velles,  de  se  montrer  plus  exigeant  dans  l’avenir. 

A  l’heure  actuelle,  la  bronchoscopie  peut 
explorer  toutes  les  suppurations  pulmonaires, 
surtout  celles  qui  s’accompagnent  d’un  mauvais 
état  général,  de  fièvre,  de  toux,  d’expectoration 
plus  ou  moins  fétide,  en  crachats  ou  en  vomi¬ 
ques,  de  crises  dyspnéiques  avec  paroxysmes 
asthmatiformes,  d’hémoptysie,  rentrant  dans 
le  cadre  des  fausses  tuberculoses,  par  le  fait 
que  le  laboratoire  n’y  découvre  pas  de  bacille 
de  Koch,  et  que  l’écran  ne  montre  pas  l’aspect 
typique  d’un  foyer  de  tuberculose. 

Elle  ne  doit  donc  intervenir  que  comme  se¬ 
cours  à  la  clinique,  arrêtée  par  la  carence  du 
laboratoire  et  l’imprécision  de  l’écran.  Elle  peut 
être  donc  d’un  secours  même  à  la  suite  de  répon¬ 
ses  tant  du  laboratoire  que  de  l’investigation 
radioscopique,  considérés  jusqu’ici  comme  sa¬ 
tisfaisantes.  Mais  ce  n’est  qu’après  ces  investi¬ 
gations  qu’elle  doit  entrer  en  ligne. 

.Jusqu’ici  on  a  donné  la  préférence  à  l’examen 
radioscopique  surtout  depuis  que  les  injections 
de  lipiodol  ont  permis  de  voir  plus  nettement 
les  lésions. 

Cette  étude  à  l’écran  radioscopique  seul  est 
insuffisante. 

Elle  est  indispensable  par  les  renseignements 
qu’elle  fournit  sur  la  mobilité  du  poumon,  sur 
la  liberté  des  culs-de-sac  costo-diaphragmatiques. 
Mais  elle  ne  permet  qu’une  vision  temporaire 
et  l’expérience  a  montré  qu’elle  doit  être  com¬ 
plétée  par  l’étude  d’un  film  radiographique. 
Celui  -ci  permet  seul  une  observation  prolongée 
indispensable  pour  une  bonne  utilisation  de  la 
bronchoscopie.  Il  donne  des  renseignements 
précieux  sur  le  territoire  vers  lequel  doivent 
porter  les  investigations. 

Le  docteur  W.  F.  Manges  (de  Philadelphie)  (1) 
a  insisté  sur  les  caractères  radiographiques  de 
ces  lésions.  Dans  certains  cas,  du  côté  où  la 
clinique  localise  le  maximum  de  lésion,  le  film 
montre  une  tache  sombre,  en  même  temps 
qu’un  déplacement  des  organes  médiastinaux 
vers  le  côté  malade.  Une  telle  image  radiographi¬ 
que  permet  de  porter  le  diagnostic  de  collapsus 
dans  un  territoire  lobaire  et  concurremment 
d’obstruction  bronchique,  que  celle-ci  soit 
canaliculaire,  pariétale  ou  périphérique. 


(1)  W.  P.  ÎM.vnues.  M.lt.ô'.  --  cumuiunicatiun  à  la 
77'  session  annuelle  de  la  section  radiographique  de 
l’Association  médicale  américaine.  Dalla,  Texas,  avril 
1926. 


Dans  d’autres  cas,  au  maximum  clinique 
I  correspond  sur  le  film  une  zone  claire  ou  sombre 
I  avec  refoulement  des  organes  médiastinaux  vers 
‘  le  côté  sain.  Dans  ces  cas,  l’obstruction  brondii- 
que  forme  clapet  permettant  la  distension  aé¬ 
rienne  ou  exsudative  du  territoire  pulmonaire 
sans  en  permettre  l’évacuation. 

Enfin,  en  dehors  de  ces  cas  particuliers,  non 
exceptionnels,  il  en  est  d’autres  dans  lesquels 
le  film  montre  une  localisation  maxima  des  lé¬ 
sions  bronchiques,  cqui  doit  limiter  le  champ 
d’exploration  bronchoscoiiique.  On  voit  toute 
l’importance  que  présente,  du  point  de  vue  de 
l’exploration  endoscopique,  l’étude  recueillie 
et  minutieuse  d’un  film  radiographique.  C’est 
cette  étude  qui  permet  de  préciser  s’il  s’agit  d’une 
lésion  bronchique,  le  type,  et  le  siège  de  cette 
lésion.  Mais  là  se  borne  son  appoint  déjà  impor¬ 
tant  et  presque  fondamental.  A  la  bronchosco¬ 
pie  appartiendra  de  préciser  la  nature,  l’aspect 
même  de  la  lésion.  De  même  que  l’endoscopie 
œsophagienne,  l’endoscopie  bronchique  ne  peut 
intervenir  eju’après  l’exploration  radiologique. 

.  Les  résultats  de  la  bronchoscopie  sont  impor¬ 
tants,  elle  constitue  un  énorme  progrès  dans 
l’étude  de  la  pathologie  broncho-pulmonaire. 

C’est  aux  travaux  du  «  Jefîerson’s  Hospitab 
de  Philadelphie,  de  M.  le  professeur  Chevalier 
Jackson  et  de  ses  élèves  que  nous  devons  faire 
appel  pour  nous  documenter  sur  cette  question. 
Notre  ami,  M.  le  docteur  Aucoin,  assistant  du 
professeur  Chevalier  Jackson,  a  bien  voulu  nous 
communiquer  les  différents  travaux  de  cette 
école,  notre  gratitude  s’en  accroît  du  fait  de 
l’intérêt  capital  de  ces  travaux  au  point  de  vue , 
de  l’étude  bronchoscopique. 

M.  le  docteur  Gabriel  Tucker  (1)  a  relaté  des 
cas  où  la  bronchoscopie,  pratiquée  au  cours 
d’une  suppuration  pulmonaire  de  nature  indé¬ 
terminée  avait  permis  de  poser  les  diagnostics 
suivants  :  corps  étranger,  néoplasme  du  poumon, 
abcès  métastatique,  bronchite  purulente  (avec 
détermination  précise  de  l’agent  causal),  fistules 
broncho-médiastinales,  bronchectasie,  abcès  pul¬ 
monaire  post-pneumonique,  pleurésie  inier-lobam. 
Dans  un  certain  nombre  de  cas,  l’exploration 
permet,  soit  de  pratiquer  immédiatement  une 
t hcrajicutique  curai rice,  soit  de  commencer  l’ap- 
plicaüon  d’une  thérapeutique  elïcctive  sur  la 
ciuelle  nous  reviendrons  plus  loin. 

Nous  allons  envisager  successivement  ces  di¬ 
verses  éventualités  du  point  de  vue  de  la  bron¬ 
choscopie  ;  elles  peuvent  se  résumer  à  qüatre 
ordres  de  faits  : 

1°  Corps  étrangers  méconnus  ; 

2^  Suppurations  pulmonaires  ; 


(1)  D'  G.  Tucker.  —  Congrès  delà  Société  américaine 
de  laryngologie.  Atlantic-City  (1927j. 
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3»  Fistulisation  bronchique  de  collections  avoisi¬ 
nantes.; 

4»  Nous  y  ajouterons  l’étude  bronchoscopique 
de  l'asthme  qui,  bien  que  n’étant  pas  une  suppu¬ 
ration  pulmonaire, n’en  mérite  pas  moins  p’être 
signalée, 

1“  Les  corps  étrangei’s  méconnus. 

S’il  existe  en  France  des  observations  de 
corps  étrangers  des  voies  aériennes  méconnus 
(Guisez,  Soulas,  etc.),  on  peut  croire  que  toutes 
les  observations  connues  ont  été  publiées.  Notre 
statistique  pâlit  auprès  de  celle  des  Instituts 
américains.  La  spécialisation  extrême  ,  la  con¬ 
centration  systématique  des  malades  vers  des 
.  centres  spécialisés  ont  permis  à  l’école  de  Phi¬ 
ladelphie  d’établir  dès  maintenant  une  étude 
d’ensemble  des  troubles  dus  à  la  présence  d’un 
corps  étranger  méconnu  dans  le  tractus  aérien. 

M.  Chevalier  Jacicson  a  publié  une  statisti¬ 
que  de  200  cas  s’échelonnant  de  6  mois  à  40  ans. 
«  Ces  cas,  écrit  le  professeur  Chevalier  Jackson 
«  sont  presque  tous  des  corps  étrangers  métalli- 
«  ques  ;  les  substances  végétales  non  extraites, 
«  ont  une  évolution  trop  rapidement  fatale  pour 
«  donner  lieu  à  une  suppuration  prolongée  ». 

Les  malades  étaient  tour  à  tour  considérés 
comme  des  asthmatiques,  des  bronchitiques, 
voire  même  des  tuberculeux,  malgré  l’absence 
de  bacilles  de  Koch  dans  les  expectorations. 

La  radiographie  montrait  une  zone  d’atélec¬ 
tasie  pulmonaire  permettant  de  voir  également 
une  ombre  siégeant  au  pôle  proximal  de  la  lésion 
I  pulmonaire,  ombre  répondant  au  corps  étranger. 
Ce  sont  là  des  finesses  d’interprétation  que  seule 
permet  l’étude  d’un  film  radiographique.  Com¬ 
ment  se  présente  un  tei  cas  du  point  de  vue  de  la 
bronchoscopie  ? 

D’abord,  sur  les  indications  de  la  radiographie 
le  tube  endoscopique  se  dirigera  vers  une  bronche 
lobalre  déterminée. 

Quelle  anesthésie  nécessite  cette  exploration  ? 
l’anesthésie  locale  légère  est  préconisée  par  les 
auteurs  américains.  Mais  nous  n’osons  être  aussi 
absolus.  Chez  l’adulte,  une  injection  descopola- 
mine-morphine  ou  une  anesthésie  locale  suffisent 
amplement.  Chez  les  jeunes  enfants  nous  pen¬ 
sons,  malgré  tout,  préférable  l’anesthésie  géné¬ 
rale  prudente  qui  supprime  l’indocilité  et  l’an¬ 
goisse  de  l’enfant  et  met  à  l’abri  des  mouvements 
Intempestifs. 

Le  tube  avance  progressivement  vers  la  bron¬ 
che  incriminée,  l’aspiration  et  l’abstersion  du 
pus  permettent  l’examen.  On  arrive  alors  sur  un 
tissu  granuleux,  épaississement  de  la  muqueuse. 
C’est  là  qu’il  faut  chercher  le  corps  étranger, 


(1)  Chevalier  Jackson  (Philadelphie).  —  Les  infec¬ 
tions  non  spécifiques  du  poumon  ?  Journal  de  l’Asso 
dation  médicale  américaine,  sept.  1926,  vol.  87,  p.  729  à 
736. 


autour  duquel  la  muqueuse  a  présenté  sa  réac¬ 
tion  habituelle. 

Un  tampon  imprégné  d’une  solution  de  cocaïne 
au  dixième,  âdrénalinée,  amène  la  rétraction  de 
la  muqueuse,  le  corps  étranger  se  dégage  alors. 
Il  faut  regarder  à  ce  momenf, pour  juger  de  l’aspect 
de  la  nature  précise  du  corps  étranger,  et  de  sa 
présentation.  Celle-ci  commande  le  choix  de  la 
pince  avec  laquelle  on  effectuera  la  prise.  Il  y  a 
en  effet  un  gros  intérêt  à  ne  pas  multiplier  les 
tentatives  afin  de  ne  pas  aggraver  les  lésions 
dues  au  séjour  prolongé  du  corps  étranger. 

Celui-ci,  vu,  orienté,  est  extrait ....  Les 
suites  opératoires  sont  simples  en  général  et  la 
guérison  est  la  règle  habituelle. 

Mais  si  le  séjour  a  duré  très  longtemps  (plu¬ 
sieurs  années)  il  se  peut  que  les  lésions  pulmo¬ 
naires  distales  se  soient  organisées  et  le  malade 
rentre  alors  dans  le  cadre  du  traitement  des 
suppurations  pulmonaires  chroniques  que  nous 
envisagerons  plus  loin.  ‘  • 

Dans  certains  cas,  l’exploration  radiologique 
a  permis  de  localiser  le  corps  étranger  dans 
l’œsophage,  il  peut  alors  soit  déterminer  une  irri¬ 
tation  de  voisinage,  soit  avoir  créé  une  fistule 
œso-trachéale  ou  œso-bronchique.  < 

Alors  que  dans  la  première  éventualité,  l’ex¬ 
traction  endoscopique  du  corps  étranger  s’im¬ 
pose  ;  dans  le  cas  de  fistulisation  cette  manœu¬ 
vre  est  essentiellement  subordonnée  à  l’état 
général  du  malade,  qui,  le  plus  souvent  très 
grave,  justifie  tous  les  ménagements. 

2®  Fistules  bi'oneho-iiiédiastinales. 

Bien  que  nous  n’ayons  pas  trouvé  d’obser¬ 
vation  précise  de  telles  lésions,  il  est  facile  de 
concevoir  leur  constatation  bronchoscopique. 
Le  pus  venant  sourdre  à  la  paroi  postérieure  de 
la  trachée  ou  d’une  bronche  souche. 

3°  Suppurations  bi-oneho-pulmonaires  pro¬ 
prement  dites. 

En  dehors  de  ces  causes,  une  suppuration 
pulmonaire  peut  exister  qui  ne  fait  pas  sa  preuve. 
Radiographiquement,  la  figure  est  celle  d’une 
stagnation  dans  un  territoire  déterminé.  Cette 
rétention  est  due  à  une  diminution  du  calibre, 
à  une  altération  de  la  muqueuse  trachéo-bronchi¬ 
que,  laquelle,  ayant  perdu  son  revêtement  cilié, 
ne  remplit  plus  son  rôle  évacuateur. 

Les  rétrécissements  congénitaux  (Bowers) 
ne  sont  peut-être  pas  aussi  rares  qu’on  ne  le 
croirait,  et,  l’usage  systématique  de  la  broncho¬ 
scopie  permettra  sans  doute  d’augmenter  le 
nombre  d’observations  de  cette  malformation. 

Les  valvules  ou  membranes  congénitales  des 
bronches  (Ch.  Jackson).  —  Seule,  la  bronchosco¬ 
pie  permet  de  reconnaître  ces  formations  et  de 
les  détruire. 
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Les  sténoses  cicatricielles  rares  chez  l’enfant 
et  chez  l’adulte  ;  syphilitiques  ou  tuberculeuses. 

Dans  tous  ces  cas,  le  bronchoscope  est  arrêté 
dans  son  exploration  par  une  muqueuse  d’as¬ 
pect  granuleux.  Cette  muqueuse  asséchée  et 
rétractée  par  une  application  cocaïno-adrénali- 
née  permet  de  voir  et  de  reconnaître  la  lésion. 

Dans  d’autres  cas,  l’exploration  endoscopique 
est  entravée  par  le  pus  baignant  ou  remplissant 
la  bronche,  il  faut  aspirer  ce  pus  et  n’avancer  le 
tube  explorateur  qu’au  travers  d’un  champ 
dégagé. 

On  peut  par  ce  moyen  reconnaître  qù’il  s’agit 
d’une  dilatation  bronchique  ou  d’un  abcès  pul¬ 
monaire  dans  un  territoire  déterminé. 

Il  est  alors  indiqué  de  pratiquer  une  aspiration 
aussi  complète  que  possible,  et,  de  faire  faire 
aussitôt  que  possible  un  nouveau  cliché  radio¬ 
graphique,  pour  constater  les  modifications 
apportées  par  l’aspiration.  On  peut  aussi,  pour 
objectiver  la  lésion,  faire  une  pulvérisation  de 
lipiodol  au  travers  du  tube  ce  qui  peut  dans  cer¬ 
tains  cas  donner  des  résultats  intéressants,  en 
faisant  apparaître  une  cavité  ou  un  tracé  bron¬ 
chique  net,  là  où  existait  une  ombre  confuse. 

De  plus,  le  prélèvement  direct  du  pus,  avec 
tous  les  soins  d’asepsie  désirables,  permet  un 
examen  précis  de  la  nature  de  l’infection  micro¬ 
bienne,  et,  cela  à  toutes  fins  utiles  d’investiga¬ 
tion  ou  de  thérapeutique  vaccinale. 

Dans  certains  cas,  le  bronchoscope  arrive  sur 
une  tumeur. 

Si  celle-ci  est  pédiculée,  on  peut  l’enlever;  si 
elle  est  sessile,  on  peut  la  détruire  ou  en  prélever 
un  fragment  aux  fins  de  biopsie  II  est  sans 
conteste  que  la  pratique  de  la  bronchoscopie 
rendra  ces  diagnostics  plus  fréquents.  S’il  s’agit 
de  tumeurs  malignes,  l’avenir  de  la  radiothéra¬ 
pie  pénétrante,  l’électrocoagulation  autorisent 
des  espérances  que  seule  l’endoscopie  aidera  à 
réaliser.  Le  tube  bronchoscopique  peut  permet¬ 
tre  de  poser  le  diagnostic  de  néoplasme  pulmo¬ 
naire  sans  arriver  jusqu’à  la  lésion.  M.  le  profes¬ 
seur  Chevalier  Jackson  (1)  a  insisté  sur  la  valeur 
diagnostique  de  l’élargissement  des  éperons  de 
divisions  trachéo-bronchiques.  Les  éperons  sont 
normalement  nets,  tranchants,  déliés;  dans  les 
cas^deynéoplasme|rinfiltration  ganglionnaire  et 
la  périadénite  les  élargissent  et  les  effacent. 
Pour  n’être  pas  absolu  en  théorie,  puisque  toute 
adénopathie  avec  périadénite  peut  donner  cette 
même  apparence,  ce  détail  bronchoscopique 
peut  dans  un  cadre  clinique  déterminé  prendre 
une  importance  capitale. 


(1)  Th.  McCrae,  Èlmer,  H.  Funck  et  Chevalier 
Jackson.  —  Cancer  primitif  des  bronches.  Journal  de  la 
Société  médicale  américaine,  lor  oct.  1927,  vol.  89,  x).  1140 
à  1146  (Chicago). 


4°  Etude  brondioseopique  de  l’asthme  (1) 

D’après  les  auteurs  américains,  la  muqueuse 
trachéo-bronchique,  dans  l’intervalle  des  crises, 
présente  un  aspect  enflammé,  velvétique  ,  gra¬ 
nuleux  ;  au  moment  des  crises,  elle  est  très  tumé- 
fiéee,  turgescente,  d’aspect  cyanotique.  Dansun 
cas,  elle  était  œdématiée  et  obstruait  complè¬ 
tement  la  lumière  bronchique  (H.  Glerf). 

L’arbre  aérifère  est  encombré  de  sécrétions 
qui  dans  les  cas  les  plus  purs  se  présentent  comme 
un  exsudât  mucilagineux,  très  adhérent,  difficile 
à  absterger,  presque  impossible  à  aspirer. 

Lukens  a  signalé,  dans  certains  cas,  le  col- 
lapsus  de  la  paroi  trachéale  chez  les  adultes. 

Ce  collapsus  était  très  différent  des  mouve¬ 
ments  physiologiques  de  dilatation  inspiratoire 
et  contraction  expiratoire,  d’ailleurs  plus  mar¬ 
qués  chez  l’enfant  que  chez  l’adulte,  et  au  cours 
desquels  la  lumière  trachéo-bronchique  con¬ 
serve  sa  forme  arrondie. 

Dans  ces  cas,  le  collapsus  expiratoire  est  plus 
marqué  sur  une  paroi  de  la  trachée,  soit  posté¬ 
rieure,  la  lumière  ayant  la  forme  d’un  croissant, 
soit,  latérale,  la  lumière  trachéale  ayant  alors 
un  aspect  triangulaire. 

F.  S.  Kalteyer  a  même  observé  un  cas  où  le 
collapsus  allait  jusqu’à  l’occlusion  expiratoire 
totale  de  la  lumière  bronchique. 

Ce  phénomène  serait  lié  à  une  diminution  de 
résistance  de  la  paroi  et  à  l’absence  de  muscles 
striés  dans  les  bronches.  Celles-ci  lors  de  l’expi¬ 
ration  seraient  écrasées  par  la  pression  des  lobu¬ 
les  gorgés  d’air. 

Ce  lohénomène  n’est  pas  lié  à  un  spasme,  car 
chez  des  malades  examinés  en  crise  avec  occlu¬ 
sion  complète  de  la  lumière  trachéo-bronchique 
une  application  cocaïno-adrénalinée  n’a  pas  mo¬ 
difié  l’aspect.  En  aucun  cas,  on  n’a  trouvé  ni 
ulcérations,  ni  même  érosions  de  la  muqueuse, 

S’il  est  évident  que  cette  étude  bronchoscopi¬ 
que  de  l’asthme  essentiel  n’apporte  pas  une 
solution  pathogénique,  elle  n’en  est  pas  moins 
intéressante  par  le  fait  que  des  dyspnées  asthma- 
tiformes  peuvent  être  provoquées,  soit  par  un 
corps  étranger  méconnu,  soit  par  une  sténose 
bronchique,  soit  par  une  tumeur  bénigne,  dont 
l’élimination  peut  être  intéressante  pour  certifier 
que  l’on  est  bien  en  présence  d’un  asthme  pur. 

Ainsi  comprise  et  utilisée,  la  bronchoscopie 
constitue  donc  un  procédé  de  diagnostic  pré¬ 
cieux.  Elle  est  en  même  temps  un  moyen  thé¬ 
rapeutique  dans  certains  cas. 

Il  est  clair  que  le  corps  étranger  repéré  sera 
enlevé,  qu’une  tumeur  pédiculée  sera  saisie  à  la 
pince,  ciu’une  cicatrice  ou  une  bride  congénitale 


(1)  H.  Glerf  (Philadelphie).  —  78»  Congrès  annuel 
de  la  section  O.R.L.  de  l’Association  médicale  améri¬ 
caine,  20  mai  1927  (W  shington); 


pourl'ont  êtfe  détruites  à  la  diathermocoagu¬ 
lation.  Mais,  dans  les  suppurations  chroniques, 
c%st  la  voie  erido-bronchiqüe  qui  sénîble  être 
cdle  des  thérapeutiques  effectives  de  l’avénir. 
"'Béiâ,  depuis  Mendel,  Rosènthal,  cette  voie 
utilisée  pour  les  injections  întra-trachéales,  n'en 
est  pltis  à  compter  ses  succès.  La  bronchoscopie 
en  permet  une  application  plus  précise,  plüs 
minutieuse,  plus  exacte,  et  partant  plus  effective. 

Lorsque  le  bronchosëope  est  arrivé  sUr  le  foyer 
de  suppuration  raaxima,  -il  est  facile  d’y  lntrq-=-^ 
düirelétube  à  aspiration  de  Chevalier  Jackson.  ' 
Ce  tube  est  . fin  et  terminé  par  une  extrémité  j 
métallique,  souple,  dont  la  lumière  est  recqu-  ; 
verte  d’une  sorte  dé  capot  protecteur.  ,  | 

Ùtii  aspire  doucement  la  sécrétion  jusqu’à 
assèchement  approximatif,  puis  on  peut  injec-  ' 
ter  dans  le  territoire  soit  une  huile  antiseptique  , 
légère,  soit  une  poudre  fine,  tamisée  (sub-car-  ’ 
bonate  de  bismuth).  ! 

Üfle  prenuèrê  aspiration  est,  en  général,  suivie 
d’une  amélioration  transitoire.  Il  est  facile  de  '■ 
répéter  ce  traitement  qui  est,  en  général,  bien  ' 
supporté  par  les  individus  normaux.  Au  bout  : 
d’un  nombre  limité  de  séances  (3  ou  4),  l’amé-  j 
liorâtion  est  si  nette  pour  le  malade,  qu’il  vient 
de  lui-fnême  solliciter  la  continuation  dü  trait e- 
meïït.  ,  .  . .  .  ■  ■  -1 

La  température  tombe  à  la  normale,  l’expec- 
toration  se  tarit,  l’état  général  s’amélioTe  (aug-  , 
fflentation  du  poids,  retour  de  l’appétit).  ; 

La  toux  semble  être  le  dernier  symptôme  à 
disparaître.  ! 


CE  QUE  PRATIQUEMENT  LE 

Du  traitement 

Afin  d’instituer  uii  bon  traitement,  le  Prof. 
Marcel  Labbé  (1)  recommande  comme  une  chose 
essentielle,  de  faire  un  diagnostic  exact  du  dia¬ 
bète. 

H  fàtii  savoir  reconnaître  le  diabète,  même 
dans  les  cas  Où  il  est  masqué  et  difficile  à  dépis- 
tér,  à  Cause  de  l’absence  de  glycosurie.  Il  faut, 
en  outre,  ne  pas  Confondre  le  diabète  vrai  avec 
là  glycosurie  d’origine  hépaticpie  ou  endocri¬ 
nienne,  ni  surtout  avec  cette  perméabilité  exagé¬ 
rée  des  reins  au  glucose,  efu’on  ctésigne  sous  le 
nom  de  diabète  rénal,  bien  qu’elle  n’ait  rien  de 
côiùnuin  avec  le  diabète,  puisciu’il  n’existe  point 
de  trouble  de  glyco-régulaf  ion  . 

L’éptéùVC  d’hyperglycémie  provocpiéc  par 
ingestion  de  glucose  sert  à  établir  cette  discri¬ 
mination  :  On  mesure  la  glycémie  à  jeun  ;  on  fait 
pfénttte ensuite  an  sujet  50  grammes  de:  glÿcose  ; 

(i)  Rente  frÆicale  de  i’Ksl,  juillet  1928. 


Nous  avons  dès  maintenant,  de  ce  procède 
thérapeutique  relativement  nrouveau,  une  expé¬ 
rience  suffisante  pourtùffirmef  sa,  facilité;  son 
innocuité,  la  tolérance  absolue  clés  riialadés  àsdn 
égard,  et  pour  comptéî  bèaucoûp-  stir  son  çffîca- 
cité.  Une  de  nos  malades  qui  était  àttèinte  d’uhè 
suppuration  pulmonaire  datant. dé  4  ans,  secon¬ 
daire  à  une  rétention  brOnèbo^aivéolaire  dit  lobé 
inférieur  droit,  a  vu  la  suppuration  disparaître 
à  la  quatrième  aspiratîdn  (la  avait  ramené 
près  de  80  à  lOO  cmc.  de  pus  ;  la  2<=  20  cmc;.;  la 
■3®  et  la  4®  quelques  centimètres  cubes). 

Dès  la  première  aspiration  la  température 
avait  repris  un  degré  normaLÇette  malade  vient, 
depuis  4  mois, nous  voir  tous  lesinois  eUson  expec¬ 
toration  n’a  pas  eiycore  reparu.  Elle  a  engraissé 
de  4  kilogr.  A  noter  que  quelques  jours  après  la 
3®  aspiration,  au  cours  de  laquelle  nous  avions 
insisté  pour  essayer  de  retirer  toute  les  décré¬ 
tions,  la  malade  a  présenté  une  petite  hémopty¬ 
sie  sans  durée  et  sans  gravité.  ù--, 

Sont-ce  là  des  notions  nouvelles  ?  Il  le  paraît 
dans  une  certaine  mesure.  La  bronchoscopie,  qui 
était  réservée  jusqu’ici  en  France  à  l’exLractioQ 
des  corps  étrangers  connus  ou  soup^rinés  doit 
prendre  dans  l’étude  clinique  et  thérapeutique  des 
affections  pulmonaires,  la  place  à  laquelle  lui 
donne  droit  sa  valeur,  tant  pour  préciser  un 
diagnostic  que  pour  pratiquer  uii  prélèvement 
microbiôlogique  ou  biopsîcfue,  et  surtout  pour 
exercer  in  siiu  une  action  thérapeutique  d’une 
efficacité  indiscutable  et  particulièrement  ra- 
pide. 


MEDECIN  DOIT  SAVOIR.  .  .  i 

du  diabete.  ./ 

puis  on  mesuré  de  demi-heure  en  demi-hciire 
la  glycémie.  I.a  courbe,  .ou  mieux  la  réaction 
ainsi  obtenue,  est  faible  chesilc  sujet  normal  ;  elle 
est  plus  forte  chez  l’hépatique,  le  basedowreu, 
l’infecté,  et  dans  tous  les  cas  où  il  existe,  un  dé¬ 
faut  de  la  glyco-régulatîoH.  Enfm,  elle  est  beau¬ 
coup  ])lns  forte  chez  le  diabétique  vrai.  Quant 
au  diabétique  rénal,  il  réagit  comme  un  sujet 
normal,  mais  le  glycose  passe  dans  ses  urines, 
malgré  le  défaut  d’élévation  d'U  taux  de  la  gly¬ 
cémie. 


Le  di.abètc  étant  reconnu,  il  s’agit  d’apprécier 
sa  forme  et  son  dcèfé,  de  le  clUsser  soit  eu  ;  . 

1®  Diabète  sans  dénUtrîtiou  azotée,  avec  sim¬ 
plement  un  trouble  du  métabolisme  des  hydra¬ 
tés  de  carbone  ;  c’est  le  diabète  simjplc,  bénin, 
gras,  le  diabète  arthrifiqUe  suivant  l’ancienne 
formule.  - 
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2°  Diabète  avec  dénutrition  azotée  et  acidose, 
avec  trouble  du  métabolisme  des  hydrocarbonés, 
des  azotés  et  des  graisses  ;  il  y  a  déperdition 
constante  ou  transitoire  de  l’azote  par  destruc¬ 
tion  cellulaire  (d’où  l’amaigrissement),  et,  de 
plus,  métabolisme  imparfait  des  matières  azotées, 
lesquelles  n’aboutissent  point  à  la  formation 
d'urée  et  restent  à  l’état  d’acides  aminés,  d’am¬ 
moniaque,  de  polypeptides,  de  créatines,  de  pro¬ 
duits  colloïdaux.  De  même,  le  métabolisme  des 
graisses  s’arrête  au  stade  des  corps  acétoniques, 
avec  production  d’acidose. 

I.  Dans  le  diabète  sans  dénutrition,  il  suffît  de 
lutter  contre  l’hyperglycémie  en  instituant  un 
régime  contenant  une  proportion  d’hydrates  de 
carbone  inférieure  à  la  capacité  d’utilisation 
du  sujet.  L’important  est  de  ne  pas  suralimenter 
les  malades,  comme  on  le  faisait  autrefois,  ce 
qui  a  tué  beaucoup  de  diabétiques,  mais  plutôt 
de  les  sous-alimenter  passagèrement,  afin  de 
leur  permettre  de  retrouver  leur  capacité  d’uti- 
l’sation  pour  les  hydrocarbones.  On  voit  ainsi  : 
l’hyperglycémie  disparaître  peu  à  peu,  la  gly¬ 
cosurie  cesser  ;  en  même  temps,  la  tolérance  pour 
les  hydrates  de  carbone  s’élève  dans  des  propor¬ 
tions  souvent  considérables. 

Le  régime  institué  dans  ces  cas  est,  en  générai, 
un  régime  mixte  ;  il  faut  un  temps  plus  ou  moins 
long  pour  aboutir  ;  on  peut  aller  plus  vite  par  une 
cure  de  jeûne. 

En  pareils  cas,  l’insuline  est  généralement 
inutile,  sauf  si  la  capacité  d’utilisation  étant 
peu  élevée,  le  diabète  se  rapproche  de  la  forme 
graye  et  subit  des  poussées  évolutives  sous  l’in¬ 
fluence  d’excès  de  régime,  d’accidents,  d’infec¬ 
tion. 

Le  résultat  du  traitement  diététique  est  de 
réduire  l’intensité  du  diabète,  d’en  faire  dispa¬ 
raître  tous  les  symptômes  et  complications,  à 
condition  que  le  régime  soit  strictement  suivi. 

Le  diabète  n’est  pas  guéri.  Il  est  masqué. 

IL  Quant  au  diabète  avec  dénutrition,  toutes 
les  cures  de  régime  inventées  (pommes  de  terre, 
riz,  céréales,  légumineuses,  lait)  sont  insuffi¬ 
santes  pour  lutter  contre  l’hyperglycémie,  l’aci¬ 
dose  et  la  dénutrition  azotée.  Les  cures  de  demi- 
jeûne  sous  la  foi’me  de  légumes  verts,  suivies  de 
réalimentation,  semblent  plus  avantageuses 
que  les  cures  de  vrai  jeûne. 

Pour  obtenir  un  résultat  thérapeutique  il  faut 
combiner  le  régime  avec  l’insuline.  On  peut 
procéder  de  deux  manières  : 

1“  On  institue  un  régime  mixte  avec  une  pro¬ 
portion  réduite  d’hydrocarbonés  et  une  propor¬ 
tion  modérée  d’albumines  et  de  graisses,  et 
l’on  injecte  en  2  ou  3  fois  une  dose  quotidienne 
d’insuline  de  20  à  40  unités.  La  valeur  énergéti¬ 
que  du  régime  ne  doit  pas  excéder  ce  qui  con¬ 
viendrait  à  un  sujet  sain  ;  il  y  a  plutôt  avantage 


à  être  au-dessous  qu’au-dessus  de  la  ration  nor¬ 
male. 

On  a  beaucoup  discuté  sur  les  formules  ;  mais 
ce  n’est  point  la  proportion  des  aliments  céto- 
gènes  et  anticétogènes,  qui  règle  la  production 
ou  la  disparition  de  l’acidose.  Nous  devons 
retenir  que  les  albumines  de  la  viande  sont  plus 
dangereuses  que  les  graisses  alimentaires  au  point 
de  vue  de  la  cétose  et  de  la  production  du  coma, 
et  qu’il  suffît  pour  avoir  un  régime  bien  équilibré . 
de  ne  pas  abuser  des  graisses  et  surtout  des  albu¬ 
mines. 

I.es  formules  mathématiques,  exposées  sous 
forme  de  tableaux  de  calcul,  paraissent  illusoires; 
elles  ne  valent  pas  la  méthode  par  étapes  succes¬ 
sives. 

2°  L’auteur  accorde  la  préférence  à  la  cure  de 
légumes  verts,  suivie  de  réalimentatioii  pro¬ 
gressive,  accompagnée  d’une  cure  d’insuline.  On 
obtient  d’excellents  résultats.  La  cure  de  régime 
et  d’insuline  doit  être  poursuivie  indéfiniment  ; 
il  n’y  a  aucun  inconvénient  à  injecter  sans  arrêt 
l’insuline  ;  mais  il  y  en  aurait  à  cesser  les  injec¬ 
tions  au  risque  d’une  poussée  brutale  d’acidose 
et  de  coma. 

La  dose  d’insuline  à  injecter  ne  peut  être 
fixée  mathématiquement  à  l’avance  ;  elle  varie 
dans  chaque  cas  ;  elle  varie  avec  le  régime  insti¬ 
tué  simultanément.  Même  dans  les  cas  les  plus 
graves,  il  a  semblé  que  60  unités  d’insuline  par 
jour  suffisaient  généralement  à  condition  que  le 
malade  ne  se  soumit  pas  à  la  suralimentation. 
Si  le  malade  fait  des  excès  de  régime,  on  est  obligé 
ou  bien  d’augmenter  passagèrement  la  dose 
d’insuline  pour  empêcher  la  reproduction  de 
l’acidose,  ou  bien  d’imposer  de  temps  en  temps 
une  cure  de  régime  réduit. 

Ainsi  traité,  le  diabétique  le  plus  gravement 
atteint  conserve  les  attributs  de  la  santé  ;  îl  peut 
travailler  et  remplir  son  rôle  dans  la  société. 
Cependant  il  reste  exposé  à  bien  des  complica¬ 
tions  :  poussée  évolutive  grave,  coma,  m,aladies 
infectieuses. 

Chez  les  diabétiques  traités  par  l’insuline 
depuis  2  ou  3  ans,la  mortalité  est  encore  de  50  %; . 
c’est  un  lourd  déchet  ;  pourtant,  c’est  déjà  un 
beau  résultat,  si  l’on  songe  que  la  mortalité 
aurait  été,  sans  l’insuline  de  100  %. 

Un  certain  nombre  de  morts  auraient  pu  être 
évitées,  car  elles  sont  survenues  à  cause  de  l’éloi¬ 
gnement  des  malades,  échappant  ainsi  à  la  sur¬ 
veillance  nécessaire.  Il  est  bon  d’insister  sur  cette 
fragilité  du  diabétique,  même  lorsqu’il  est  traité 
par  l’insuline,  car  la  connaissance  de  son  état,  et 
des  dangers  qu’il  court,  est  pour  le  diabétique  le 
meilleur  garant  de  sa  sécurité. 

Malheureusement,  l’insuline  ne  .  semble  pas 
ilevoir  apporter  la  guérison  du  diabète  ;  celle-ci 
nous  viendra  peut-être  un  jour  de  la  chirurgie', 
lorsque  la  pratique  des  greffes  viscérales  se  sera 
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améliorée  et  qu’on  pourra  assurer,  par  un  pan¬ 
créas  inséré  sous  la  peau  du  diabétique,  la  pro¬ 
duction  constante  d’insuline  et  son  passage  dans 
ia  circulation. 


Ce  qu’il  faut  donc  retenir,  c’est  l’importance 
d’établir  tout  d’abord  un  diagnostic  exact  du 
diabète.  Or,  par  l’étude  des  bilans  hydrocarbonés 
et  azotés,  par  l’examen  des  urines,  du  sang  et  la 
mesure  de  la  réserve  alcaline,  par  l’examen 
Chimique,  on  reconnaît  avec  précision  la  nature 
çtla  gravité  de  chaque  cas  de  diabète, 

Àu  point  de  vue  traitement,  on  distinguera 
deux  cas  :  ■ 


LA  DIPHTÉRIE  ET 

Le  b'  Damey,  de  Douarnenez,  qui  avait  attaché 
iegfèlot  de  la. posologie  du  sérum  antidiphtérique, 
m’adresse  la  lettre  ci-dessous  qu’il  a  reÇue  d’un  bon 
confrère  du  Sud-Ouest,  qui  compte  46  ans  de  pra- 
.  tique  médicale. 

'  En  publiant  cette  lettre,  je  demeure  fidèle  .  au 
programme  du  Concours  médical,  qui  possède  une 
libre  tribune  où  toutes  les  opinions  peuvent  se  faire 
jour: 

Mais  il  va  sans  dire  quejaous  laissons  à  notre  cor¬ 
respondant  de  seconde  main  l’entière  responsabilité 
de  sa  méthode.  Pour  ma  part,  je  ne  verrais  pas  uhe 
angine  pseudo-membraneuse  baetériologiquement 
■confirmée  diphtérique,  ou  seulenient  même  clinique¬ 
ment  diphtérique,  sans  recourir  à  la  sérothérapie. 
C’est  l’opinion  générale  à  cette  heure,  et  la  doc¬ 
trine  est  assez  établie  pour  faire  loi. 

G.  Ducuesne. 

Mon  très  honoré  Confrère, 

Je  lis  aujourd’hui  dans  une  chronique  parue 
dans  le  numéro  d’octobre  1028  du  Consultant 
da  praticien  que  vous  êtes  étonné  par  les  doses 
fantastiques  de  sérum  antidiphtérique  que  con¬ 
seillent  les  grands  maîtres. 

Notre  confrère  Ghailloux,  de  Champigné 
(Maine-et-Loire)  guérit  également  ,  ses  malades 
en  n’employant  que  40  ce.  de  sérum  et  il  pense 
que  cela  est  fort  heureux,  car,  combien  de  famil¬ 
les  ouvrières  ne  pourraient  payer  les  fortes  doses 
de  sérum  que  conseillent  les  maîtres. 

Je  fais  les  mêmes  réflexions  depuis  longtemps 
;et  comme  je  m’efforce  de  faire  une  thérapeutique 
-des  plus  simples  :  voici  21  ans  que  je  n’injecte 
pins  de’sérum  dans  les  diphtéries  et  je  n’ai  ja¬ 
mais  vu  mourir  aucun  de  mes  malades,  ni  enfants, 
ni  adulte. 

•  Je  connais  ^a  diphtérie  depuis  55  ans,  et  jus¬ 
qu’à  la  découverte  du  sérum,  je  la  considérais 
eotnme  la  plus  effroyable  des  maladies.  Devenu 


1«  Le  diabète  sans  dénutrition,  diabète  gras 
bénin,  qui  se  suffira  d’un  régime  bien  réglé  eh 
hydrates  de  carbone,  sans  suralimentation.  Le 
diabète  est  masqué,  mais  non  guéri. 

2°  Le  diabète  avec  dénutrition  et  acidose,  poiir 
lequel  on  insti’cuera  un  régime  avec  légumes 
verts,  suivi  de  réaümentation  progressive,  ac¬ 
compagné  d’une  cure  d’insuline.  Aucune  for¬ 
mule  mathématique  ne  peut  être  fixée  pom-  ce 
régime  aucune  dose  d’insuline  n’e.st  évaluée 
d’avance  ;  tout  varie  suivant  les  cas  individuels. 
Régime  et  cure  d’insuline  doivent  être  poursuivis 
indéfiniment,  au  risque  d’une  poussée  brutale 
d’acidose  ou  de  coma. 

■;■  ■  ■  :  Q.P.  ■■ 


SON  TRAITEMENT 

médecin  il  ÿ  a  46  ans,  jé  la  craignais  beaucoup  ; 
et  il  m’arrivait  souvent  de  faire  des  trachéoto¬ 
mies  avec  des  désastres  trop  fréquents. 

Lors  de  la  découverte  du  sérum  il  y  a  35  ans, 
je.  l’employai  aussitôt,  mais  à  la  dose  modérée  dé 
20  ce.  et  je  ne  vis  plus  ni  ihorts  ni  croups.  Depuis 
cette  époque  je  n’ai  plus  touché  à  mes  in.strü- 
mefits  de  trachéotomie.  - 

Mais  je  me  suis  imposé  uiiè  conduite  parti¬ 
culière  ;  je  ne  faisais  d’injections  de  sérum  qüe 
lorsque  l’Institut  Pasteur  de  Bordeâutt,  à  .qui 
j’envoyais  des  membranes,  me  répondait  qu’il 
s’agissait  bien  de  diphtérie,  parce  qüe  je  ne  vou¬ 
lais  pas  sensibiliser  lès  malades; 

Mais  il  fallait  attendre  24  ou  36  heures,  et  je 
me  demandais.ee  qu’il  fallait  faire  pendant  ce 
temps.  Peu  à  péü,  j’àrrivai  à  laver  les  gorges  avec 
de  l’eau  bouillie  additionnée  d’eau  oxygénée  au 
moyen  d’une  seringue,  puis  au  moyen,  d’un  bock 
de  deux  litres. 

Depuis  30  ans,  ma  conduite  est  la  suivante  ; 
appelé  auprès  d’un  malade  qui  présente  une 
angine  à  produits  blanchâtres,  je  prélève  des 
fragments  de  membranes  que  je  mets  dans 
2  tubes  contenant  un  bouillon  de  culture,  L’Ins¬ 
titut  Pasteur  de  Bordeaux  met  en  dépôt 
dans  tous  les  commissariats  des  boîtes  spé¬ 
ciales  qui  contiennent,  en  plus  d’une  instruc¬ 
tion,  trois  tubes,  deux  de  bouillon  de  culture,  un 
tube  contenant  une  spatule  mince  pour  recueillir 
les  produits  de  la  gorge. 

Avec  la  spatule  stérilisée  je  prélève  des  pro¬ 
duits  angineux  que  je  mets  dans  les  bouil¬ 
lons  de  culture  et  je  m’empresse  d’envoyer  la 
boîte  à  l’Institut  Pasteur. 

Mais  avant  tout  cela,  dès  que  j’ai  vu  qu’il 
s’agit  d’une  angine  quelconque,  je  demande  à  la 
famille  de  faire  bouillir  une  grande  quantité 
d’eau  et  de  désinfecter  soigneusement  par  la 
flamme  un  bock  de  2  litres,  ainsi  que  le  tuyau  en 
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caoutchouc  mis  dans  l’eau  qui  doit  être  stéri¬ 
lisée  par  l’ébullition. 

Dès  que  l’eau  a  bouilli,  on  la  lait  refroidir  jus¬ 
qu’à  obtenir  une  eau  chaude  de  38®  ou  moins 
chaude. 

Je  recommande  alors  de  faire  des  lavages  de 
la  gorge  toutes  les  2  heures  le  jour  et  2  fois  dans 
la  nuit.  Le  malade  est  assis  ayant  plusieurs  ser¬ 
viettes  autour  du  cou  et  une  cuvette  entre  les 
mains  pour  recueillir  l’eau  qui  tombe  de  la  bou¬ 
che. 

Tout  étant  disposé  de  la  sorte  une  personne 
de  ia  famille  tient  le  bock  à  une  certaine  hauteur 
(j’ai  vu  dernièrement  cette  personne  montée 
sur  une  chaise  —  il  s’agissait  d’un  malade  adulte  ; 
ce  serait  trop  violent  chez  un  enfant)  et  serre  le 
tube  en .  caoutchouc  entre  les  doigts  ;  puis  on 
met  le  tube  sur  la  langue  du  malade  et  on  lâche 
le  tube.  L’eau  se  précipite  dans  la  gorge  du  ma¬ 
lade,  et  bientôt,  un  engouement  survient  avec 
toux  et  suffocation  ;  on  arrête  l’issue  de  l’eau  en 
serrant  le  tube  et  on  l’enlève  de  la  bouche. 

L’engouement  apaisé  après  quelques  minutes, 
on  recommence  et  on  finit  le  lavage. 

Aussitôt  le  malade  est  soulagé.  Je  n’ajoute 
plus  aucun  antiseptique  qui  est  inutile  et  peut- 
être  nuisible  ;  j’emploie  l’eau  bouillie  chaude 
pure  que  le  malade  peut  boire  impunément. 

On  continue  ces  lavages  toutes  les  deux  heures 
durant  le  jour  et  on  fait  2  lavages  dans  la  nuit. 

Lorsque  24  ou  36  heures  après,  on  reçoit  la 
réponse  de  l’Institut  Pasteur  le  malade  est  guéri, 
la  gorge  est  propre,  la  fièvre  a  disparu  et  le  ma¬ 
lade  mange  avec  plaisir. 

Il  y  a  21  ans,  je  fus  appelé  dans  une  famille 
composée  du  père,  de  la  mère  et  de  6  enfants. 
Les  6  enfants  avaient  la  scarlatine  et  toute  la 
famille  était  réfugiée  dans  une  seule  chambre, 
car  les  enfants  dormaient  dans  un  grenier  et 
la  mère  très  affectionnée  les  avait  rassemblés 
autour  d’elle  malgré  mes  observations. 

Tous  ces  enfants  avaient  des  angines  blan¬ 
châtres  ettous.furent  lavés,  ce  qui  était  effroyable. 
L’un  de  ces  enfants,  petit  garçon  de  5  ans,  fort 
robuste  et  terrible,  opposa  dès  difficultés  très 
grandes  au  lavage.  Je  fis  moi-même  le  premier 
lavage  et  ce  fut  terrible  ;  je  parvins  cependant  à 
lui  laver  la  gorge  et  le  soulagement  fut  tel  qu’il 
demandait  lui-même  le  lavage  deux  heures  après. 

36  heures  après, l’Institut  Pasteur  merépon_ 
dait  que  chez  ce  petit  garçon  il  y  avait  de 
bacilles  longs  de  la  diphtérie  avec  des  strepto¬ 
coques  ;  il  s’agissait  donc  d’une  forme  grave.  Je 
parlai  à  la  famille  de  la  nécessité,  de  faire 
une  injection  de  sérum.  Mais  le  père  et  la  mère 
ne  voulurent  pas  y  consentir,  me  disant  que  ce 
petit  garçon  était  guéri  ;  la  gorge  était  propre, 
les  ganglions  du  cou  avaient  disparu,  seule  la 
scarlatine  suivait  son  cours.  L’enfant  guérit 


très  bien  ,•  c’est  aujourd’hui  un  père-  de  famille 
robuste. 

Je  vous  assure  que  j’étais  fort  inquiet,  mais 
la  diphtérie  avait  disparu  et  l’enfant  allait  bien. 

Depuis  cette  époque,  je  ne  fais  plus  d’injection 
de  sérum,  je  me  borne  aux  lavages. 

Cependant,  il  y  a  15  ans,  je  dus  recourir  à  l’in¬ 
jection  de  sérum  chez  un  de  mes  petits-fils  âgé 
d’un  an. 

Cet  enfant  tomba  malade  et  je  m’aperçus 
qu’il  avait  des  plaques  blanches  dans  la  gorge  ; 
je  voulus  lui  laver  la  gorge,  mais  malgré  toute  la 
douceur  que  je  mis  dans  cet  acte,  je  déterminai 
chez  lui  un  spasme  laryngé  qui  m’inquiéta. 
Après  la  réponse  de  l’Institut  Pasteur  qu’il  s’a¬ 
gissait  bien  de  la  diphtérie,  je  lui  injectai  dix 
centimètres  cubes  de  sérum,  l’enfant  guérit  et 
c’est  aujourd’hui  un  fort  et  robuste  garçon  de 
16  ans.  Mais  je  suis  inquiet  parce  qu’il  est  sensi¬ 
bilisé,  et  peut-être  pour  toute  la  vie. 

J’ai  inscrit  sur  son  livret  sanitaire  qu’il  a  été 
injecté  de  sgrum  à  l’âge  de  un  an  pour  indiquer 
qu’on  ne  doit  injecter  un  sérum  qu’avec  pré¬ 
caution. 

Le  défaut  très  grave  du  sérum,  c’est  la  sensi¬ 
bilisation  du  malade  et,  dans  50  %  des  cas,  la 
maladie  du  sérum. 

Un  autre  défaut  grave,  surtout  dans  la  classe 
ouvrière,  c’est  la  dépense. 

Les  professeurs  Lereboullet,  Comby,  conseil¬ 
lent  de  faire  des  injections  de  40,  60  cc.  de  sé¬ 
rum  trois  jours  de  suite.  Quelle  dépense  chez 
les  adultes  !  la  maladie  du  sérum  retient  à  la 
chambre  plusieurs  semaines.  Ce  que  je  ne  fais 
jamais  et  cependant  ce  que  ces  maîtres  recom- 
mandenf,  c’est  d’injecter  toute  la  famille. 

Je  n’ai  jamais  fait  ces.  injections  préventives 
parce  que  dès  1895,  j’avais  lu  qu’un  professeur 
de  Berlin  ayant  voulu  préserver  sa  fille  de  la 
diphtérie,  lui  avait  fait  une  injection  préventive 
qui  avait  tué  l’enfant. 

Il  y  a  trois  mois,  j’ai  été  appelé  dans  une  fa¬ 
mille  ouvrière  composée  du  père,  de  la  mère, 
de  5  enfants  et  d’une  grand’mère  très  âgée,  tout 
ce  monde  vivant  dans  un  petit  appartement. 
J’aime  beaucoup  cette  famille  parce  qu’ils  ont 
bien  voulu,  il  y  a  8  ans,  suivre  mes  conseils  d’a-  . 
voir  beaucoup  d’enfants  alors  qu’ils  n’en  vou¬ 
laient  pas  et  en  avaient  même  supprimé  trois 
in  utero.  Ils  ont  aujourd’hui  5  enfants  et  bientôt 
naîtra  un  sixième. 

Il  y  a  3  mois,  je  fus  appelé  dans  cette  famille 
pour  la  mère  qui  avait  une  diphtérie  grave  de¬ 
puis  2  jours  (bacilles  longs,  streptocoques)  ..Les 
lavages  pratiqués  immédiatement  la  guérirent 
en  2  jours  et  10  jours  après  le  début  de  la  mala¬ 
die,  elle  reprenait  son  travail  de  femme  de  jour¬ 
née.  Personne,  dans  le  quartier,  ne  voulut  croire 
à,  la  réalité  de  la  diphtérie,  ce  qui  fut  fort  heu- 
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eux  parce  qu’ainsi,  personne  n’éloigna  cette 
brave  ouvrière. 

J’avais  conseillé  d’écarter  les  enfants,  mais 
c’était  bien  difficile.  Au  troisième  jour  du  traite¬ 
ment,  la  malade  recommençait  à  allaiter  son 
5'  enfant,  parce  que  les  seins  gonflés  lui  faisaient 
mal. 

Immédiatement,  aucun  enfant  ne  fut  frappé  ; 
mais  trois  semaines  après,  une  petite  fille  âgée  de 
4  ans  tomba,  malade  ;  la  mère  examina  immé¬ 
diatement  la  gorge,  vit  des  membranes  et  lava 


la  gorge.  Quand  j’arrivai,  l’enfant  allait  beau 
coup  mieux  et  2  jours  après,  elle  était  guérie. 

Il  est  évident  que  la  médecine  civile,  et  surtout 
la  médecine  à  la  campagne,  est  tout  à  fait  diffé¬ 
rente  de  la  médecine  des  hôpitaux  de  Paris.  Ce 
sont  pourtant  les  médecins  et  chirurgiens  des 
hôpitaux  de  Paris  et  des  grandes  villes  qui  s’ef¬ 
forcent  de  nous  enseigner  la  thérapeutique. 

Excusez  cette  trop  longue  lettre  et  croyez- 
moi  votre  tout  dévoué. 

Df  L. 


LA  PROPHYLAXIE  ET  LE  TRAITEMENT  DES  INFECTIONS  PUERPÉRALES 

Par  le  professeur  D.  Enëa. 

Professeur  agrégé  d’obstétrique  et  gynécologie. 


Nos  connaissances  actuelles  sur  l’évolution 
biologique  des  plaies  infectées  font  que  l’on  doit 
envisager,  dans  de  nouvelles  conditions,  le  pro¬ 
blème  important  de  la  prophylaxie  et  du  trai¬ 
tement  des  infections  génitales  chez  la  femme, 
et  plus  spécialement  des  infections  puerpérales, 
au  moyen  des  irrigations  antiseptiques,  vagina¬ 
les  et  intra-utérines. 

L’étude  de  l’immunité  a  prouvé,  en  effet, 
qu’il  y  avait  lieu  d’attribuer  une  moindre  im¬ 
portance  à  l’élément  bactérien  dans  la  génèse 
des  infections  ;  il  fallait,  au  contraire,  envisager 
ierôle  essentiel  du  terrain,  ainsi  que  la  carence 
des  processus  organiques  naturels  de  défense  de 
l’organisme  contre  l’infection.  D’où  la  néecssité 
primordiale  de  respecter,  de  réactiver  et  de 
multiplier  ces  processus  naturels. 

Et,  dans  le  cas  particulier  de  la  puerpéralité, 
onne  doit  pas  oublier  que  la  grossesse  elle-même 
diminue  la  puissance  protectrice  des  organes  de 
défense  de  la  femme,  d’une  part,  et  que,  d’autre 
part,  le  vagin,  le  canal  cervical,  et  exception- 
uellement,  après  l’accouchement,  la  cavité  uté¬ 
rine,  hospitalisent  upe  riche  flore  bactérienne, 
dans  laquelle  il  n’est  pas  rare  de  trouver  à  l’état 
saprophyte,  le  staphylocoque  et  le  streptocoque 
dans  sa  forme  hémolytique. 

Si,  dans  les  cas  d’infection  hétérogène,  formes 
septiques  pures,  quasi  toujours  mortelles,  l’an¬ 
tisepsie  et  l’asepsie  ont  pu  réduire  le  nombre 
et  la  gravité  des  atteintes  dans  une  certaine 
mesure,  rien  n’a  encore  été  obtenu  contre  les 
infections  autogènes  à  type  saprophytique,  dont 
j  le  pronostic  est  généralement  favorable,  mais 
parfois  mortel. 

On  a  tenté  l’emploi  d’injections  antiseptiques; 
'  mais  le  but  n’a  pas  été  atteint,  tant  en  raison 
des  risques  courus  par  un  mode  opératoire  dé¬ 
fectueux  qu’en  raison  des  antiseptiques  eux- 
mêmes. 

Cependant,  se  basatit  sur  son  expérience  cli¬ 


nique,  le  professeur  D.  Enéa  estime  qu’actuelle- 
ment  la  thérapeutique  dispose  d’un  antiseptique, 
le  néol,  qu’il  qualifie  de  complet  au  point  de  vue 
obstétrical. 

En  effet,  l’évolution  biologique  des  plaies  (et 
il  y  a  plaie  placentaire  au  moment  de  l’accou¬ 
chement  même,  parfois,  plaie  produite  dans  le 
canal  de  l’accouchement  pendant  l’acte  lui- 
même)  nous  apprend  quel’affection  par  le  germe 
bactérien  ne  peut  se  produire  que  si  le  pouvoir 
anti-trypsique  naturel  des  liquides  organiques 
(sang,  lymphe)  est  détruit  ;  car,  des  tissus  meur¬ 
tris  de  la  blessure  nait  une  diastase protéolytique, 
qui  transforme  les  albumines  organiques  en  un 
nrilieu  propice  au  développement  microbien. 
Oi,  les  véritables  antiseptiques  détruisent  ce 
pouvoir  antrypsique  des  liquides  -organiques, 
y  compris  celui  des  lochies. 

Par  contre,  le  néol,  ne  trouble  pas  ainsi  les 
fonctions  naturelles  de  défense  ;mais  il  les  inten¬ 
sifie  en  oxygénant  les  tissus  et  en  stimulant 
l’activité  phagocytaire  des  tissus. 

De  plus,  par  sa  grande  action  oxydante,  il 
est  éminemment  antitoxique,  et  il  neutralise 
les  produits  intermédiaires  de  désintégration 
de  la  molécule  albuminoïde,  évitant  ainsi  leur 
absorption,  qui  est  toxique. 

Ce  produit  sera  donc  d’un  grand  secours  pour 
la  prophylaxie  et  le  traitement  des  infections 
puerpérales  ;  on  l’emploiera  en  injections  vagi¬ 
nales  et  même  intra-utérines  pour  réaliser  une 
prophylaxie  locale  méthodique  ;  cette  méthode 
sera  complétée  par  la  vaccination  immunisante 
pour  les  cas  particuliers  où,  par  suite  des  cir¬ 
constances  de  l’accouchement,  on  peut  craindre 
une  infection  :  accouchement  prolongé  et  labo¬ 
rieux,  intervention  obstétricale,  délivrance  arti¬ 
ficielle,  etc. 

Mais  il  faut  insister  sur  ce  point  qu’en  pareils 
cas  la  désinfection  et  la  détersion  méthodiques 
du  canal  génital,  ainsi  que  les  pratique  l’auteur, 
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doivent  faire  partie  de  la  pratique  méthodique 
de  l’accouchement,  si  l’on  veut  vraiment  orga¬ 
niser  une  lutte  rationnelle  contre  Vinjection 
puerpérale. 

On  emploie. aussi  le  néol  avec  avantage  dans 
les  diverses  formes  d’endométriles,  dans  les  vagi¬ 
nites  blennorragiques  des  enfants,  dans  les  cystites. 

Quant  aux  opérations  de  plastique  et  d’ orthopédie 
génitale,  le  néol  a  été  employé  par  le  Dr  Enéa 
comme  antiseptique  pour  la  désinfection  des 
orgues  génitaux  externes.  Depuis  longtemps, 
il  avait  renoncé  à  l’usage  de  la  désinfection  à 
l’alcool  et  à  la  teinture  d’iode,  qui  déterminent 
de  fortes  démangeaisons,  et  réduisent  fortement 
la  surface  muqueuse  au  point  de  rendre  difficiles 
les  premières  incisions  ;  d’autre  part  la  desqua¬ 
mation  des  tissus  entravait  parfois  la  prise  des 
points  de  suture. 

Voici  comment,  on  pratique  la  préparation 
du  champ  opératoire  au  néol  :  la  veille  de  l’opé¬ 
ration,  irrigation  vaginale  au  néol  au  1  /4  ;  le 
matin  même,  après  avoir  rasé  la  région  ;  désin¬ 
fection  extérieure  et  irrigation  vaginale  avec 
solutions  à  parties  égales  ;  avant  de  commencer 
l’opération,  détersion  dans  tous  les  sens  du  vagin 
.  et  du  col  avec  des  tampons  de  gaze  stérile  imbi¬ 
bés  de  néol  pur.  Aucune  irritation  de  la  mu¬ 
queuse,  qui  reste  normale,  comme  si  on  l’avait 
lavée  à  l’eau  simple  ;  la  femme  ne  ressent  aucun 
trouble. 

Les  cas  traités  sont  au  nombre  de  6  :  une  col¬ 
potomie  antérieure  et  postérieure  pour  relâche¬ 
ment  quasi  complet  de  l’utérus,  une  cystocèle, 
deux  relâchements  vaginaux  avec  déchirure 
du  périnée  au  2®  degré,  une  reconstitution  du 
périnée  pour  déchirure  complète  à  l’accouche¬ 
ment,  et  deux  périnéorrhaphiespour  déchirures 
périnéales  entre  le  deuxième  et  le  troisième  degré. 

Enfin  le  néol  est  recommandé  pour  les  irriga¬ 
tions  vaginales  en  général  et  pour  l’hygiène  quo¬ 
tidienne  génitale. 


Observations  cliniques  (1). 

L’auteur  attire  l’attention  sur  les  résultats 
favorables  qu’il  a  obtenus  avec  les  injections 
intra-utérines  de  néol  en  solution,  dans  4  cas 
graves  d’infectionspuerpérales  ;  chez  une  femme 
enceinte  infectée  de  gonocoque,  dont  l’accou¬ 
chement  évolua  normalement  après  un  traite¬ 
ment  quotidien  par  le  néol,  prolongé  d’ailleurs 
dans  la  première  période  de  l’accouchement  ; 
dans  cinq  cas  d’avortement  incomplet  avec  rési¬ 
dus  ovulaires  (2  curettés,  puis  traités  par  des 
lavages  intra-utérins  au  néol,  3  exclusivement 
par  les  lavages  intra-utérins). 


(1)  Observations  recueillies  à  l’hôpital  eivil  de  Torre 
Annunzata. 


Les  trois  derniers  cas  d’avortement  étaient 
infectés  ;  la  température  tomba  dès  le  troisième 
jour,  en  même  temps  que  la  sécrétion  interne 
se  trouvait  être  notablement  modifiée.  Dans 
l’avortement  fébrile,  qu’il  s’agisse  de  l’hôpital 
ou  de  la  clientèle,  le  néol  est  donc  à  recomman¬ 
der  ;  il  permet  la  quiétude  et  ne  donne  pas  de 
préoccupations  comme  le  font  généralementles 
autres  antiseptiques  plus  ou  moins  irritants 
employés  par  voie  intra-utérine. 

Chez  une  multipare  entrée  en  travail  avec 
membrane  rompue,  on  avait  observéau  troisième 
jour  un  mouvement  fébrile  ;  l’involution  était 
lente  et  les  lochies  sanguinolentes.  Pendant 
deux  jours  consécutifs,  irrigations  intra-utérines 
chaudes  au  néol  au  1  /4  ;  puis,  pendant  cinq 
jours,  irrigations  vaginales  ;  évolution  normale. 

Une  femme,  au  6®  mois  de  gestation,  entrée 
en  travail  avec  membranes  rompues,  liquide 
amniotique  verdâtre  et  fétide,  fut  traitée  par 
un  abondant  lavage  vaginal  chaud  au  néol  en 
solution  ;  elle  accoucha  au  bout  de  4  heures  d’un 
fœtus  syphilitique  mort  et  macéré  ;  irrigation 
intra-utérine  pendant  4  jours  consécutifs,  puis 
vaginales  durant  quelques  jours  ;  les  suites  de 
couches  furent  normales. 

Multipare,  travail  déjà  avancé  avec  membra¬ 
nes  rompues  depuis  12  heures  ;  tentatives  d’ac¬ 
couchement  faites  par  un  médecin  ;  tête  volu¬ 
mineuse,  mobile  au-dessus  de  la  symphyse;  on 
porte  le  diagnostic  d’hydrocéphalie  et  on  prati¬ 
que  la  version.  Au  moment  du  dégagement  de  la 
partie  basse  du  tronc,  section  dorso-lombaire 
du  rachis,  écoulement  du  liquide  céphalo-rachi¬ 
dien  par  l’incision  ;  réduction  spontanée  de  la 
tête,  dégagement  facile.  Traitement  prophylac¬ 
tique  au  néol,  suites  normales. 

Deux  cas  de  rétention  du  placenta  sont  admis 
pour  cause  d’hémorragie. 

Placenta  partiellement  adhérent  ;  délivrance 
de  néol  chaude  à  45®  pour  arrêter  l’hémorragie 
et  provoquer  la  rétraction  de  l’utérus.  Durant 
les  jours  suivants,  traitement  prophylactique; 
suites  normales. 

Deux  cas  d’infection  puerpérale  :  1“  accouche¬ 
ment  normal,  puis  syndrome  classique  de  sep¬ 
ticémie,  probablement  streptococcique,  avec 
frissons  et  fièvre  à  40°  depuis  4  jours  ;  lochies 
abondante  et  fétides  ;  utérus  volumineux,  dou¬ 
loureux  ;  on  perçoit  au  toucher  1  annexe  de 
droite,  mais  sans  infiltration  ;  ballonnement  de 
l’abdomen,  avec  météorisme  de  l’intestin  (non 
douloureux  à  la  pression).  Déchirure  périnéale 
avec  surface  saignante  recouverte  par  places  de 
petites  membranes  grisâtres.  Canal  cervical  béant 
avec  cpuelcpues  eschares  et  zones  grisâtres  limitées. 
Traitement  général. 

Traitement  local  :  abondantes  irrigations 
vaginales  avec  solution  chaude  de  néol  à  parties 
égales  ;  détersion  de  la  surface  périnéale  et  du 
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canal  cervical  béant  avec  néol  pur  ;  irrigation 
intra-utérine  chaude  avec  néol  à  parties  égales. 

Ce  traitement  fut  poursuivi  durant  cinq  jours; 
puis  on  fit  des  irrigations  intra-utérines  tous  les 
deux  jours,  et  chaque  jour  des  injections  vagi¬ 
nales  avec  solution  au  1  /4.  Les  modifications  des 
lochies  furent  constatées  à  partir  du  deuxième 
jour  et,  fait  à  retenir,  les  frissons  cessèrent  (mal¬ 
gré  la  température  restée  élevée  jusqu’au  troi¬ 
sième  jour)  ;  dès  le  quatrième  jour,  l’amélioration 
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locale  et  generale'  tut  progressive  ;  la 
sortit  guérie  le  25®  jour. 

2®  Dans  l’autre  cas,  également  grave,  avec 
lochies  fétides,  température  jusqu’à  40°,  frissons, 
etc.,  quelques  traces  de  débris  placentaires  dans 
la  cavité  utérine.  Traitement  analogue.  Sans 
aucune  intervention  instrumentale  pour  l’ex¬ 
traction  des  débris  placentaires.  Guérison. 


Action  de  la  rachianesthésie  sur  le  périnée  des  partu¬ 
rientes. 

M.  le  Pr  Audebert  et  E.  Estienny  démon¬ 
trent  que  l’action  de  la  rachianesthésie  sur  le 
périnée  des  parturientes  est  manifeste  dans  la 
plupart  des  cas,  et  que  cette  méthode  d’ànes- 
thésie  est  précieuse  dans  toutes  les  interventions 
par  voie  basse.  Mais,  si  elle  facilite  les  interven¬ 
tions  obstétricales,  elle  ne  met  pas  toujours  à 
l’abri  des  déchirures  périnéales,  dont  une  pro¬ 
portion  importante  reste  inévitable.  Cependant 
il  est  possible,  d’après  les  indications  données 
de  prévoir  les  limites  de  l’action  qu’elle  exercera 
dans  chaque  cas  et  de  se  prémunir  contre  la 
rupture  du  périnée  par  une  section  économique. 

Dans  les  applications  de  forceps,  elle  donne  de 
bons  résultats. 

Dans  les  extractions  du  siège,  le  périnée,  mal¬ 
gré  la  rachi,  est  toujours  très  exposé,  mais  la  rachi 
est  indiquée  pour  la  facilité  et  la  sécurité  des 
manœuvres,  tractions  inguinales,  abaissement 
des  bras,  extraction  de  la  tête  dernière,  rendue 
facile  par  la  paralysie  totale  du  col  et  du  corps. 

Enfin,  la  rachi  doit  être  considérée  comme  le 
complément  physiologique  de  la  pubiotomie, 
dont  elle  permet  de  reculer  les  indications.  (Revue 
franç.  de  gynécologie  et  d’obstétrique,  octobre 
1928.) 

Lasténose  hypertrophique  du  pylore  chez  le  nourrisson. 

L.  Marchand  la  définit  une  maladie  essen¬ 
tiellement  constituée  par  une  tumeur  pylorique, 
fofmée  par  Une  augmentation  du  nombre  des 
fibres  musculaires  constituant  le  sphincter  py- 
loriqüé  èt  déterminant  un  rétrécissement  du 
tube  muqüèüx  ;  elle  se  manifeste  par'  une  im¬ 
possibilité  tantôt  absolue,  tantôt  incomplète, 
pour  le  nourrisson  de  s’alimenter,  du  fait  du 
féjet  dés  liquides  ingérés  sous  forme  de  vomis¬ 
sement  explosif  ;  enfin  son  évolution  spontanée 


est  rapidement  mortelle,  au  moins  dans  la  forme 
aiguë. 

Il  y  a  surtout  hypertrophie  du  sphincter  et 
spasme. 

La  période  de  latence,  s’écoulant  entre  la  nais¬ 
sance  et  les  accidents,  est  remarquablement 
courte  ;  elle  est  caractérisée  par  une  prolonga¬ 
tion  de  la  période  d’expulsion  du  méconium  et 
par  l’arrêt  de  l’accroissement  pondéral. 

Le  malade  commence  par  un  vomissement,  en 
pleine  santé,  vomissement  explosif,  c’est-à-dire 
se  produisant  violemment,  aussitôt  après  la 
tétée,  d’un  seul  jet,  aboutissant  au  rejet  total 
du  lait  ingéré,  encore  peu  ou  pas  modifié  et  ne 
contenant  jamais  de  bile. 

Un  symptôme  constant,  de  grosse  importance, 
c’est  la  rareté  des  selles,  et  la  réapparition  de 
leur  caractère  méconial.  La  diurèse  se  ralentit  ; 
le  poids  diminue  rapidement  de  25  p.  100.  Il 
y  a  tension  intermittente  de  Tépigastre  ;  mais  la 
tumeur  épigastrique  se  perçoit  rarement.  A 
l’examen  radiologique,  l’estomac  est  de  volume 
normal,  mais  il  est  nettement  le  siège  de  contrac¬ 
tions  violentes,  et  rien  ne  passe  par  le  pylore. 
L’enfant  se  cachectise  peu  à  peu,  et  la  mort  sur¬ 
vient  en  quelques  semaines  par  inanition  ou  par 
maladie  intercurrente  (souvent  par  broncho¬ 
pneumonie).  Telle  est  la  forme  aiguë.', Une^forme 
chronique  est  d’évolution  plus  lente,  progressive, 
par  poussées  ;  elle  peut  guérir  par  traitement 
médical,  ou,  si  elle  est  plus  grave,  par  traitement 
chirurgical. 

Le  diagnostic  clinique  est  très  difficile  ;  il  doit 
éliminer  la  maladie  des  vomissements  habituels, 
le  rétrécissement  congénital  du  pylore  et  les 
sténoses  duodénales  sus-vatériennes. 

Le  traitement  médical  doit  viser  à  faire  cesser 
le  spasme  et  à  réhydrater  l’enfant.  Pour  faire 
cesser  le  spasme,  on  recommande  le  changement 
de  régime,  la  réduction  de  volume  des  prises,  les 
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lavages  d’estomac,  l’administration,  d’antispas¬ 
modiques,  surtout  de  belladone. 

La  réhydratation  s’obtient  par  des  lavements, 
ou  plus  efïicacement,  par  des  injections  sous- 
cutanées  de  sérum. 

Le  traitement  chirurgical  s’efforce  d’obtenir 
le  transit  alimentaire  gastro-intestinal,  soit  en 
supprimant  l’obstacle,  soit  en  le  contournant. 
On  recommande  la  pylorectomie  extra-mu¬ 
queuse  de  Fredet,  qui  consiste  en  une. section  de 
la  tunique  musculaire  du  pylore  dans  toute  son 
épaisseur  et  dans  toute  sa  longueur. 

Les  soins  post-opératoires  ont  une  grosse 
importance,  et  en  particulier  la  qualité  de  l’allai¬ 
tement.  Ce  qui  influe  le  plus,  c’est  le  moment 
auquel  on  intervient  ;  dès  le  début  de  l’affection, 
on  obtient  les  meilleurs  résultats  {Gazette  des 
hôpitaux,  3  novembre  1928). 

Les  traitements  de  l’anémie  pernicieuEe. 

Avant  d’instituer  une  thérapeutique  dans  un 
cas  d’anémie  pernicieuse,  il  est  indispensable  d’en 
poser  un  diagnostic  ferme  et  de  s’assurer,  par  un 
examen  complet  et  minutieux  de  toutes  les  cau¬ 
ses  possibles,  qu’il  ne  s’agit  pas  d’une  anémie 
grave  symptomatique. 

Ce  sont  certainement  des  cas  où  le  diagnostic 
étiologique  fut  insuffisant,  qui  furent  améliorés, 
et  même  guéris,  par  le  traitement  antisyphiliti¬ 
que,  ou  anti-infectieux,  ou  anti-parasitaire  par 
la  quinine,  le  thymol ,  la  santonine  et  l’huile  de 
chénopodium. 

On  considère  actuellement  comme  anémie 
pernicieuse,  toute  anémie  grave,  d’apparence 
primitive,  dont  l’évolution  vers  l’aggravation 
est  constante,  mais  susceptible  d’améliorations 
spontanées  passagères,  qui  réalisent  une  évolu¬ 
tion  «  ondulante  »  ;  celle-ci  s’accompagne  d’une 
glossite  particulière,  d’achylie  gastrique,  de  plé- 
nomégalie  modérée,  de  troubles  nerveux,  d’hé¬ 
morragies  rétiniennes  et  se  caractérise  au  point 
de  vue  hématologique  par  une  diminution  du 
nombre  des  hématies  au-dessous  de  2  millions, 
avec  augmentation  de  la  valeur  globulaire,  par 
de  l’anisocytose  avec  prédominance  de  méga¬ 
locytes  (signe  de  grande  valeur)  ;  il  y  a  réaction 
normoblastique  et  mégalobiastique,  et  la  moelle 
osseuse  présente  pendant  les  rechutes  une  proli¬ 
fération  abondante  de  mégaloblastes.  C’est 
uniquement  cette  variété  plastique,  que  les 
Américains  semblent  dénommer  anémie  perni¬ 
cieuse. 

La  variété  aplastique  en  est  ainsi  séparée  ; 
celle-ci  est  d’ailleurs  extrêmement  rare,  d’après 
d’après  MM.  Sigwald  et  Chene  (95  cas  connus 
au  total),  il  y  a  chute  simultanée  du  nombre  des 
hématies,  des  leucocytes  et  aussi  des  plaquettes 
avec  irrétractilité  du  caillot,  qui,  par  conséquent, 
ue  s’accompagne  d’aucune  réaction  hémato¬ 


poiétique,  et  dont  l’évolution  fatale  est  constante 
et  progressive,  toute  thérapeutique  demeurant 
inactive.  A  noter  que  cette  variété  aplastique 
tend  à  être  séparée  actuellement  du  cadre  de 
l’anémie  pernicieuse  et  qu’elle  correspond  à  la 
conception  de  l’anémie  pernicieuse  de  Hayem  ; 
les  objections  faites  par  cet  auteur  à  l’activité 
de  la  méthode  de  Whipple  reposent  donc  uni¬ 
quement  sur  des  conceptions  différentes  de  clas¬ 
sification  ;  mais,  quoique  toute  thérapeutique 
soit,  en  principe,  inactive  dans  cette  variété 
aplastique,  il  faut  cependant  tenter  l’essai  de  la 
méthode  de  Whipple. 

Traitement  de  l’anémie  pernicieuse  progressive, 
variété  plastique.  —  Pendant  longtemps,  le  trai¬ 
tement  médicamenteux  fut  seul  employé,  ana¬ 
logue  à  celui  des  autres  anémies  :  repos,  mon¬ 
tagne,  stations  hydrominérales,  alimentation, 
fer,  arsenic,  citrate  de  soude,  oxygène,  c’ioles- 
térine. 

Après  la  découverte  de  l’achylie  gastrique  et 
d’une  infection  intestinale  exaltée,  diverses  mé¬ 
thodes  furent  préconisées  pour  détruire  le  foyer 
causal  :  acriflavine,  injections  intra-veineuses  de 
peptones,  désinfection  locale  par  le  kéfir,  l’acide 
chlorhydrique,  l’auto  vaccination,  le  bactério¬ 
phage,  les  solutions  chlorurées  et  sulfatées  sodi- 
ques  introduites  par  la  sonde  d’Einhorn,  le  trai¬ 
tement  chirurgical  (iléostomies  avec  exclusion  du 
côlon).  On  pratiqua  aussi  la  radiothérapie,  no¬ 
tamment  splénique,  la  splénectomie,  etc. 

Mais  les  directives  thérapeutiques  actuelles 
visent  un  autre  but,  réactiver  l’hématopoièse 
de  différentes  façons  :  la  transfusion  d’abord, 
ensuite  et  surtout  la  méthode  de  Whipple  par 
opothérapie  hépatique  semblent  avoir  atteint  ce 
but. 

Tout  d’abord  la  méthode  de  Whipple  fut  asso¬ 
ciée  aux  transfusions  et  n’intervint  qu’au  titre 
de  régime  adjuvant  ;  mais,  devant  son  efficacité 
remarquable,  elle  prit  la  première  place  et  la  plu¬ 
part  des  anémies  traitées  actuellement,  le  sont 
par  cette  seule  méthode  ;  l’association  d’autres 
thérapeutiques,  transfusion  et  insulinothérapie 
tend  à  devenir  de  plus  en  plus  rare,  le  traitement 
par  le  foie  de  veau  réussissant  à  guérir  seul  l’ané¬ 
mie  pernicieuse. 

La  caractéristique  essentielle  de  la  méthode 
de  Whipple  est  l’ingestion  quotidienne  de  200  à 
250  grammes  de  foie  de  veau,'^de^  boeuf  ou  de 
mouton.  II  semble  préférable  de  le  faire  prendre 
cru,  haché  dans  du  bouillon  ou  mieux  en  sand¬ 
wich  entre  deux  tartines  de  beurre  d’anchois. 
Si  la  répugnance  du  malade  force  à  le  prendre 
cuit  ,son  activité  est  à  peu  près  identique,  à  la 
condition  que  la  cuisson  en  soit  courte.  En  même 
temps,  les  auteurs  américains  ordonnaient  un 
régime  pauvre  en  graisses  et  en  hydrates  de 
carbone  (en  aliments  n’ayant  auçqn  effet  sur 
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la  régénération  sanguine),  mais,  par  contre  riche, 
eii  vitamines. 

A  noter  que,  depuis,  on  a  préparé  différents 
extraits  de  foie. 

Après  2  ou  3  mois  d’hépatothérapie,  le  chiffre 
globulaire  atteint  généralement  4  à  4.500000  et 
s'y  maintient.  L’amélioration  clinique  se  fait 
rapidement  ;  mais  il  n’y  a  pas  toujours  un  pa¬ 
rallélisme  exact  entre  l’hématologie  ert  la  clini¬ 
que. 

Le  traitement  doit  être  appliqué  pendant 
longtemps,  et  il  est  très  difficile  d’en  assigner  la 
durée  ;  il  paraît  préférable,  de  ne  pas  en  suspendre 
l’application,  à  cause  de  rechutes  possibles. 

Dès  qu’il  y  a  amélioration,  on  peut  diminuer 
la  quantité  de  foie  ou  d’extrait  de  foie  ;  sans 
qu’il  soit  possible  de  fixer  exactement  la  quantité 
d’entretien  ;  on  dira  que  pendant  longtemps  il 
est  indiqué  au  malade  d’absorber  chaque  jour  125 
à  150  grammes  de  foie  cru  ou  cuit,  ou  une  dose 
équivalente  d’extrait.  La  dose  d’entretien  sè 
fixe  par  des  contrôles  hématologiques  fréquents. 

L’emploi  des  extraits  hépatiques  permet  d’é¬ 
viter  certains  inconvénients  dus  à  l’absorption 
directe  du  foie  :  répugnance,  urémie,  hyperten¬ 
sion. 

Bref,  il  faut  surtout  appliquer  cette  méthode 
dans  l’anémie  pernicieuse,  variété  plastique, 
en  y  associant  un  régime,  pauvre  en  graisses  et 
en  hydrates  de  carbone,  riche  en  vitamines. 
Sans  inconvénients,  on  peut  en  même  temps 
donner  des  préparations  ferrugineuses,  faire  de 
la  désinfection  intestinale.  S’abstenir  des  autres 
médications.  La  transfusion  doit  être  réservée 
aux  cas  très  graves,  qui  ne  réagissent  pas  immé¬ 
diatement  au  foie  ;  il  ne  faut  faire  que  quelques 
transfusions  de  moyenne  abondance  et  les  cesser, 
dès  que  la  méthode  de  Whipple  manifeste  sou 
activité.  {Gazelle  des  hôpitaux,  10  et  17  novembre 
1928.) 

Traitament  opératoire  des  abcès  de  la  proitate. 

LeD^LE  Fur  expose  que  le  traitement  opéra¬ 
toire  des  abcès  de  la  prostate  ne  convient  qu’aux 
abcès  prostatiques  d’un  certain  volume,  ou  bien 
à  ceux  qui,  une  fois  ouverts  dans  l’urètre  où  le 
rectum,  ne  peuvent  arriver  à  guérir  par  les 
moyens  ordinaires  (massages  de  la  prostate  et 
dilatations  progressives  de  l’urètre  postérieur 
associés  aux  grands  lavages  urétro-vésicaux). 

De  même  la  persistance  de  la  fièvre  malgré 
l’ouverture  spontanée  d’un  abcès  de  la  prostate, 
et  surtout  l’apparition  de  périprostatite  sont  des 
indications  bien  nettes  à  l’intervention  chirur¬ 
gicale. 

Celle-ci  peut  consister  en  :  1“  ouverture  de 
l’abcès  par  la  voie  rectale  ;  2°  ouverture  par  la 
voie  hypogastrique  au  cas  où  le  malade  aurait 
subi  une  cystostomie  antérieure  ;  3°  ouverture 
par  voie  périnéale,  ce  qui  constitue  l’opération 


de  choix,  c’est-à-dire  la  prostatotomie  périnéale 

L’auteur  en  décrit,  avec  détails^  le  mode  opé-: 
ratoire  ;  à  la  suite  de  l’intervention,  il  y  a  inté-, 
rêt  à  toujours  laisser,  la  plaie  largement  ouverte, 
surtout  au  niveau  de  la  peau,  et  à  laisser  la  cica¬ 
trisation  se  faire  progressivement  de  la  profon¬ 
deur  à  la  surface  pour  éviter  les  fistules  ultérieu¬ 
res. 

il  y  a  également'  intérêt  à  associer  au  traite¬ 
ment  local  le  traitement  vaccinothérapique,  en 
applications  locales  (pansements  au  bouillon 
vaccin  anti-staphylococcique,  ou  injections  sous 
cutanées  de  vaccins  correspondant  à  l’espèce 
microbienne  constatée  dans  le  pus  de  l’abcès). 
(Paris  chirurgical,  mars-avril  1928.) 

L’origine  des  gaz  intestinaux. 

L.  Gaume  recherche  cette  origine,  après  avoir 
précisé  que  la  présence  de  gaz  dans  l’intestin  est 
une  des  conditions  primordiales  de  la  vie  ;  sans 
elle,  en  effet,  les  mouvements  du  diaphragnie  se¬ 
raient  impossibles. 

Leur  origine  n’est  pas  dans  la  fermentation  de 
la  cellulose  ingérée,  puisqu’ils  existent» chez  les 
sujets  soumis  pendant  des  mois  au  régime  lacté 
exclusif,  et  que  le  fœtus,  sortant  de  l’utérus  de 
sa  mère,  a  le  ventre  distendu  par  des  gaz. 

Les  gaz  se  forment  dans  le  duodénum,  sans 
qu’un  processus  de  fermentation  ait  eu  le  temps 
de  s’installer.  Le  duodénum,  avec  sa  coudure 
duodéno-jéjunale,  est  un  véritable  appareil  à 
gaz  ;  cette  coudure,  par  application  de  la  paroi 
supérieure  sur  la  paroi  inférieure,  forme  un 
véritable  clapet,  et  celui-ci  fonctionne  dès  que 
la  pression  des  gaz  est  suffisante  pour  équilibrer 
le  poids  de  la  paroi  jéjunale.  Les  gaz,  dans  le 
duodénum,  sont  nécessaires  pour  opérer,  par 
brassage,  le  mélange  intime  des  liquides  qui  s’y 
déversent,  soit  la  bile,  le  suc  pancréatique  et  le 
chyme  stomacal.' 

Formés  clans  le  duodénum,  les  gaz  s’écoule- 
I  rontdans  l’intestin  grêle,  où  ils  provoqueront  les 
mouvements  péristaltiques,  qui  les  conduiront 
[  jusque  dans  le  cæcum.  Leur  progression  aura 
])our  effet  de  brasser  les  liciuides  contenus  dans 
Tintes tm,  de  les  mettre  au  contact  des  éléments 
cellulaires  en  les  appliquant  contre  la  paroi,  pour 
y  subir  les  transformations  et  l’absorption  re- 
ejuises. 

Ils  serviront  encore  à  maintenir  dans  la  cavité 
abdominale  une  pression  suffisante  pour  équili- 
ber  la  pression  atmosphérique,  rendre  possible  les 
phénomènes  mécaniques  de-  la  respiration  et 
permettre  à  la  circulation  portale  ét  générale  de 
se  faire  sans  encombre. 

Les  gaz  intestinaux  proviennent,  par  hypo- 
,  thèse,  d’une  décomposition  de  Teau,  seul  élément 
à  la  portée  de  tous  les  âges  et  de  tous  les  régimes  ; 
on  pense  qu’il  doit  exister  dans  le  duodénum  un 
ferment  capable  de  décomposer  Teau  en  ses  deux 
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éléments,  hydrogène  et  oxygène.  Puis,  l’eau  doit 
se  reconstituer  au  niveau  du^cæeum  sous  l’in¬ 
fluence  d’un  autre  ferment. 

Si  certains  aliments,  tels^que  les  haricots, 
donnent  lieu  à  du  tympanisme,  c’est  qu’ils  con¬ 
tiennent,  à  dose  infinitésimale,  des  substances 
toxiques,  qui  entravent Ja^sécrétion  du  ferment 
hydro-formateur,  en  stupéfiant  les  cellules  géné¬ 
ratrices. 


L’apparition,  dès  la  vie  intra-utérine,  à  une 
époque  qui  reste  à  déterminer,  du  processus  de 
décomposition,  puis  de  reconstitution  de  l’eau, 
de  ce  véritable  cycle  hydrique,  l’obligation 
inéluctable  de  sa  permanence  jusqu’au  dernier 
souffle,  indique  que  là  doit  se  trouver  la  clé 
d’une  des  énigmes,  ou  même'de  l’énigme,  du  mé¬ 
canisme  de  la  vie  organique.  (Le  Bulletin  médical, 
22  décembre  1928.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Traitement -de  la  pneumonie  des  noirs  par  les  sérums 
hétérogènes. 

(MM.  J.  Legendre  et  Phiquemal  d’Arusmond.  — 
Académie  de  médecine  ;  29-1-1929.) 

MM.  Legendre  et  Phiqùemal  d’Arusmond  font  une 
intéressante  communication  sur  le  traitement  de  la 
pneumonie  des  noirs  par  les  sérums  anti-venimeux 
et  anti-diphtérique.  Leur  étude  soulève  un  problème 
de  pathologie  générale  dont  les  applications  prati¬ 
ques  méritent  d’être  retenues. 

La  pneumonie  est,  chez  les  noirs,  fréquente  et  gra¬ 
ve.  Au  cours  d’une  épidémie  qu’ils  ont  observée  dans 
la  Haute-Volta,  les  auteurs  ont  eu  recours  à  trois 
traitements  types  :  dans  un  premier  groupe,  à  la 
sérothérapie  anti-pneumococcique  ;  dans  un  second 
groupe,  à  la  physio-chimiothérapie  classique  ;  dans 
un  troisième  groupe,  aux  sérums  hétérogènes  (anti¬ 
venimeux  et  anti-diphtérique).  Douze  cas  traités  par 
le  sérum  anti-pneumococcique  donnèrent  50  pour  100 
de  décès.  Les  résultats  furent  les  mêmes  avec  la 
médication  classique  (révulsion,  toniques,  électrar- 
gol) .  Sur  25  cas  soumis  à  la  sérothérapie  hétérogène, 
la  guérison  se  produisit  22  fois  (88  p.  100). 

Ainsi,  l’hétéro-sérothérapie  s’est  montrée  ici  supé¬ 
rieure  à  l’homo-sérothérapie.  Les  auteurs  ont  em¬ 
ployé  les  sérums  anti-venimeux  et  anti-diphtérique 
parce  qu’ils  les  avaient  sous  la  main  ;  très  probable¬ 
ment,  les  sérums  anti-tétanique,  anti-pesteux  et 
autres  eussent  agi  de  la  même  façon. 

L^s  faits  relatés  par  MM.  Legendre  et  Phiquemal 
d’Arusinond  apportent  un  argument  de  plus  à  la 
non  spécificité  des  sérums.  Ils  montrent  que  les 
antigènes  d’un  sérum  quelconque  sont  susceptibles 
de  provoquer  l’apparition  d’anti-corps  dont  la  spéci¬ 
ficité  au  sens  thérapeutique  du  mot,  paraît’  réelle. 

La  malariathérapie  en  dehors  de  la  paralysie  générale- 
(M.  A.  Marie.  —  Académie  de  médecine  ;  5-2-1929.) 

M.  A.  Marie  envisage  les  applications  possibles  de. 
la  malariathérapie  en  dehors  de  la  paralysie  générale. 
On  peut  s’adresser  à  cette  thérapeutique- d’abord 
dans  les  syphilis  cérébrales.  On  l’a  utilisée  également 


dans  l’encéphalite  léthargique,  dans  l’épilepsie,  dans 
la  démence  précoce,  l’hébéphrénie,  etc.  Beaucoup  de 
maladies  mentales  évoluent  sur  un  terrain  spécifique, 
C’est  ainsi  que  près  de  25  pour  100  des  aliénés  exa¬ 
minés  à  ce  point  de  vue  par  MM.  Marie  et  Levaditi, 
à  Sainte-Anne,  pris  en  dehors  des  paralytiques  géné¬ 
raux,  avaient  un  Wassermann  positif.  . 

Le  nombre  de  cas  de  ces  diverses  affections  soumis 
à  la  malariathérapie  n’est  pas  encore  assez  important 
pour  que  l’on  puisse  en  tirer  des  conclusions.  Ils  lais¬ 
sent  espérer  toutefois  certains  effets  bienfaisants  qui 
viendraient  s’ajouter  à  ceux  déjà  obtenus  dans  la 
paralysie  générale. 

Les  injections  salées  hypertoniques  dans  l’obstruction 
intestinale. 

(M.  A.  Michel,  de  Marseille.  —  Société  de  chirurgie  ; 
12-12-1928.) 

M.  Gosset  présente  un  rapport  sur  une  observation 
de  M.  Alphonse  Michel  concernant  un  cas  d’invagina¬ 
tion  intestinale  aiguë  chez  un  nourrisson,  traité  par 
l’opération  et  par  l’absorption  de  chlorure  de  sodium 
en  solution  hypertonique,  ce  dernier  dirigé  contre 
les  accidents  d’intoxication. 

Les  injections  salées  hypertoniques  ont  été  préco¬ 
nisées  par  MM.  Gosset,  Binet  et  Petit-Dutaillis  dans 
un  article  de  la  Presse  médicale  intitulé  ;  «  De  la 
valeur  du  chlorure  de  sodium  employé  en  solution 
hypertonique  et  à  haute  dose  comme  moyen  curatif 
ou  préventif  dans  les  occlusions  du  tube  digestif  ». 
Ayant  opéré  un  malade  d’occlusion  intestinale  aiguë 
et  des  phénomènes  toxiques  graves  étant  survenus 
après  l’intervention,  M.  Gosset  eut  recours  aux 
injections  intra-veineuses  de  10  cent,  cubes  de  solu¬ 
tion  salée  à  10  p.  100,  faites  toutes  les  2  heures.  Les 
vomissements  s’arrêtèrent,  le  pouls,  qui  était  lent  et 
arythmique,  se  régularisa,  et  le  patient,  qui  ne 
reconnaissait  plus  son  entourage,  guérit. 

Coleman  (1927) ,  White,  ont  relaté  des  cas  probants 
établissant  l’action  du  chlorure  de  sodium  dans  les 
occlusions  intestinales.  Le  dosage  des  chlorures  san¬ 
guins  avait  montré  d’ailleurs  leur  abaissement  consi¬ 
dérable  au,  cours  de  ces  affections.  P.  Mornard  a 
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rapporté  récemment  un  cas  analogue  du  Robert  Lion 
à  la  Société  des  chirurgiens  de  Paris.  L’observation 
de  M.  Michel  est  du  inême  ordre.  Cet  ensemble  de 
travaux,  dérivés  des  recherches  physiologiques  de 
Hadden  et  Orr,  démontrent  l’importance  de  cette 
notion  nouvelle,  le  rôle  fondamental  que  joue  le 
chlorure  de  sodium  dans  la  lutte  contre  l’auto-intoxi- 
cation  des  occlusions  intestinales.  C’est  un  rôle  en 
quelque  sorte  spécifique,  et  M.  Gosset  l’a  déjà  com¬ 
paré  à  l’action  spécifique  dii  chlorure  de  calcium 
dans  la  tétanie  d’origine  parjithyroïdienne. 

Occlusion  duodénale  aiguë  post-opératoire  guérie  par 
le  sérum  salé  hypertonique. 

(M.  Nora.  —  Société  de  chirurgie  ;  12-12-1928.) 

M.  Nora  a  guéri  par  des  injections  intra-veineuses 
de  sérum  salé  hypertonique  urte  occlusion  aiguë 
duodénale  (dilatation  aiguë  post-opératoire  de  l’es¬ 
tomac).  Les  accidents  apparurent  à  la  suite  d’uné 
hystérectomie  abdominale  :  ils  consistèrent  en  vomis¬ 
sements  répétés,  agitation,  faciès  angoissé,  météo¬ 
risme  abdominal,  sans  élévation  de  la  température  ; 
puis,  abattement,  yeux  excavés,  ballonnement  accen¬ 
tué,  état  grave.  Le  sérum  hypertonique  employé  en 
injections  intra-veineuses,  conjointement  avec  des 
injections  hypodermiques  de  sérum  isotonique,  ame¬ 
na  la  guérison. 

M.  Nora  ajoute  que  dans  la  dilatation  aiguë  de 
l’estomac  post-opératoire,  les  troubles  sont  du  même 
ordre  que  dans  les  Occlusions  du  grêle  :  intoxication, 
déshydratation.  L’indication  du  sérum  salé  hyper¬ 
tonique  était  donc  a  priori  logique  et  le  résultat 
thérapeutique  l’a  confirmée. 

Fractures  isolées  des  apophyses  transverses  lombaires, 
(M,  L.  Grimault,  d’Algrange.  —  Société  de  chirurgie  ; 

5-12-1928.) 

M.  WiART  rapporte,  au  nom  de  M.  Grimault, 
d’Algrange  (Moselle),  dix  cas,  recueillis  pendant  un 
laps  de  temps  de  18  mois,  de  fractures  isolées  des 
apophyses  transverses  lombaires.  Il  s’est  agi  d’ou¬ 
vriers  travaillant  dans  les  mines,  blessés  par  un  ébou- 
lement. 

Ces  fractures  paraissent  donc  relativement  fré¬ 
quentes,  chez  les  ouvriers  mineurs,  au  moins.  Plu¬ 
sieurs  apophyses  étaient,  à  l’habitude,  intéressées. 
Les  résultats  éloignés,  malgré  un  repos  prolongé  au 
Ht,  ont  été  assez  mauvais,  puisque  la  plupart  des 
accidentés  souffraient  encore  et  n’avaient  pas  repris 
leur  travail  six  mois,  huit  mois,  neuf  mois  après  le 
traumatisme. 

M.  Wiart  pense  que  le  niveau  de  la  vertèbre  at¬ 
teinte  offre,  à  ce  point  de  vue,  une  grande  impor¬ 
tance.  Lorsque  la  4®  vertèbre  lombaire  a  été  lésée, 
à  plus  forte  raison  la  5®,  les  accidents  douloureux 
tardifs  se  rencontrent  généralement.  Ces  syndromes 
douloureux  paraissent  dépendrp  de  lésions  de  névrite^ 
causées  par  la  compression  ou  l’irritation  du  tronc 


nerveux  sous-jacent  par  un  fragment  osseux  offen¬ 
sant  ou  un  cal  exubérant.  Or,  les  rapports  entre  les 
nerfs  lombaires  et  les  apophyses  transverses  sont 
plus  intimes  au  niveau  des  4®  et  5®  lombaires,  ce  qui 
explique  la  fréquence  des  douleurs  tardives  dans  les 
fractures  de  ces  apophyses.  De  là  découle  le  traite¬ 
ment  à  opposer  à  ces  douleurs  :  la  résection  des  apo¬ 
physes  fracturées. 

P.  L. 

Les  demi-scléroses  ovariennes  d’origine  tuberculeuse 
et  leur  traitement. 

(M.  Marcel  Laemmer.  —  Société  de  thérapeutique  ; 

12-12-1928.) 

S’il  se  présente  une  malade,  ayant  de  l’aménor¬ 
rhée,  ou  de  la  dysménorrhée,  avec  engraissement 
toxique  rappelant  l’hypothyroïdie,  qui  présente  des 
traces  de  tuberculose  externe  ou  de  bacillose  fibreuse 
(abcès  froids,  kystes  synoviaux,  scléroses  pulmo¬ 
naires)  ,  avec  des  phénomènes  cutanés  du  type  «  enge¬ 
lures  chroniques  «(plaques  violacées  des  jambes), 
qui  se  décalcifie,  et  qui  présente  une  tension  artérielle 
minima  légèrement  élevée,  on  doit  palper  les  ovaires. 
Quand  ceux-ci  sont  petits  et  durs,  on  pensera  à  la 
«  semi-sclérose  ovarienne  tuberculéuse  »  et  on 
n’hésitera  pas  à  ordonner  des  applications  de  diather¬ 
mie,  en  y  joignant  un  traitement  de  folliculine. 

A  ces  deux  médications  de  base,  on  joindra  un 
traitement  général  tonique  et  une  hygiène  bien  com¬ 
prise,  tant  au  point  de  vue  alimentaire  qu’au  point 
de  vue  oxygénation,  dont  la  directive  générale  sera 
celle  de  la  lutte  contre  le  bacille  de  Koch. 

Exploration  radiologique  des  trompes. 

(M.  Raymond  Petit.  — ^  Société  médicale  des  prati¬ 
ciens  ;  décembre  1928.) 

Deux  procédés  sont  actuellement  en  parallèle  : 
l’insufflation  et  l’injection  de  lipiodol.  L’insufflation, 
quel  que  soit  le  gaz  employé,  oxygène,gaz  carbonique, 
air  atmosphérique,  a  l’avantage  de  ne  pas  nécessiter 
la  radiographie  ;  on  peut  lui  demander  des  renseigne¬ 
ments  sans  avoir  les  rayons  X  à  sa  disposition. 

L’injection  de  lipiodol,  qui  demande  un  appareil¬ 
lage  moins  compliqué,  donne  des  renseignements 
sur  chaque  trompe  respectivement  ;  elle  est  capable 
de  préciser  avec  une  image  runilatéralité  des  lésions  ; 
elle  indique  le  siège  de  l’obstacle,  la  forme  de  la 
trompe,  ses  sinuosités,  ses  dilatations  et  ses  déforma¬ 
tions.  Elle  paraît  moins  dangereuse  que  l’insufflation, 
car  le  lipiodol  pénétrant  dans  le  péritoine  possède  un 
pouvoir  antiseptique,  et  ne  se  diffuse  pas  comme  le 
gaz.  Elle  doit  être  préférée  à  l’insufflation  comme 
moyen  de  diagnostic. 

Par  contre,  l’insufflation,  plus  facile  à  renouveler, 
semble  supérieure  comme  moyen  thérapeutique 
post-opératoire  ;  elle  sera  particulièrement  utile 
pendant  la  période  de  cicatrisation  d’une  salpingo- 
,  plastie. 
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L’augmentation  de  la  pression  intra- crânienne  et  le 
glaucome. 

(M.  Bossy,  de  Liège.  —  Soc.  des  chirurgiens  de  Paris  ; 
7-12-1928.) 

L’auteur  fait  remarquer  que  le  traitement  du 
glaucome  ne  doit  plus  rester  actuellement  dans  le 
domaine  exclusif  de  l’oculiste  :  avec  le  glaucome  de 
l’œil,  il  y  a  le  glaucome  des  oreilles  et  le  glaucome  du 
crâne. 

L’hypertension  intra-cranienne,  chez  l’individu 
âgé,  quand  elle  est  compliquée  d’extension  soit  à 
l’œil  ou  à  l’oreille,  exige  la  décompression,  et  il  est 
désirable  que  celle-ci  sé  fasse  sur  les  sinus  veineux, 
car  il  peut  se  faire  ainsi  une  dérivation  sanguine 
secondaire. 

Ceci  n’est  qu’une  vue  de  l’esprit,  mais  elle  s’accorde 
avec  le  glaucome  de  l’œil  hémorragique,  avec  les 
hémorragies  de  la  maladie  de  Ménière  dans  le  laby¬ 
rinthe,  les  hémorragies  intra-cérébrales  dans  l’hyper¬ 
tension  intra-cranienne  des  hypertendus  vasculaires 
âgés. 

Evolution  d’un  greffon  fémoral  juxta-articulaircg 

(M.  Raphaël  Massart.  —  Soc.  des  chirurgiens  de 
Paris  ;  7-12-1928.) 

Pour  qu’une  greffe  osseuse  réussisse  au  mieux,  il 
faut  que  le  greffon  aussitôt  prélevé  soit  utilisé,  qu’il 
aille  immédiatement  du  foyer  où  il  a  été  pris  au 
foyer  qui  lui  a  été  préparé.  Quelle  que  soit  l’opéra¬ 
tion  pour  laquelle  on  pratique  la  greffe,  il  faut  tou¬ 
jours  régler  son  plan  opératoire  pour  que  eette  con¬ 
dition  soit  réalisée  ;  chaque  lois  qu’on  le  peut,  il  faut 
prélever  le  greffon  sur  l’os  même,  et  réaliser  l’auto- 
greffe  sans  que  le  fragment  osseux  ait  à  quitter  la 
plaie  opératoire.  Le  modelage  du  greffon  à  l’air,  son 
façonnage  et  même  son  tournage  nuisent  énormément 
à  sa  vitalité  ;  au  lieu  d’une  greffe,  on  insère  un  tissu 
mort. 

Embolie  et  syncope  cardiaque  dix  jours  après  une 

laparotomie.  Injection  intra-cardiaque  d’adréna¬ 
line.  Guérison. 

(M.  Lutaud.  —  Soc.  des  chirurgiens  de  Paris  ; 
21-12-1928.) 

C’est  là  une  observation  rare.  La  malade  opérée 
sans  incidents  d’hystéropexie  et  d’appendicectomie, 
fit,  dix  jours  après,  une  embolie  qui  détermina  une 
syncope  cardiaque.  L’auteur  injecta  dans  le  cœur 
deux  centimètres  cubes  d’adrénaline  au  millième, 
moins  de  dix  minutes  après  l’arrêt  du  cœur,  et  il 
obtint  la  réanimation  de  celui-ci  et  la  guérison  de  la 
malade. 

Calcul  de  l’extrémité  inférieure  de  l’uretère  enlevé 
par  voie  latéro-vésicale. 

(M.  Nora.  —  Soc.  des  chirurgiens  de  Paris  ;  4-1-28.) 

L’auteur  reconnaît  la  facilité^ qu’offre  le  décolle¬ 


ment  latéral  du  péritoine  vésical.  Le  procédé  em¬ 
ployé  pour  la  résection  des  diverticules  vésicaux  don¬ 
ne  un  abord  facile  sur  les  cinq  derniers  centimètres 
de  l’uretère  lorsque  la  section  du  méat  après  cystos¬ 
tomie  et  essai  de  mobilisation  du  calcul  auront 
échoué.  Au-delà  de  cette  limite,  la  voie  sous-périto¬ 
néale  telle  qu’il  l’a  décrite  reprend  tous  ses  droits. 

Hématurie  par  perforation  vésicale  au  cours  d’une 
tentative  d’avortement. 

(M.  E.  Chauvin.  —  Société  de  chirurgie  de  Marseille-, 
n“  3,  1928.) 

Bien  "que  les  blessures  de  la  vessie  au  cours  des 
tentatives  d’avortement  aient  été  signalées,  le  cas 
rapporté  est  intéressant,  en  raison  de  la  voie  de  péné¬ 
tration  trans-utérine,  tout  à  fait  exceptionnelle,  et 
de  l’âge,  non  moins  exceptionnel,  de  la  jeune  maman 
(13  ans). 

Les  ictères  parathérapeutiques. 

(MM.  Lortat-Jacob  et  1.  Roberti.  —  Sociélé  de 

Dermatologie  et  de  Syphiligr.  ;  13-12-1928.) 

11  s’agit  des  ictères  post-arséniaux.  Les  arséno- 
benzènes  ne  sont  pas  les  seuls  médicaments  anti¬ 
syphilitiques  qui  jouissent  de  la  propriété  de  provo¬ 
quer  de  l’ictère.  L’association  syphilis  et  agent  médi¬ 
camenteux  n’est  pas  obligatoire  dans  l’étiologie  de 
ces  ictères,  puisqu’on  les  observe  chez  des  non- 
syphilitiques. 

La  dose  du  produit  injecté  est  fort  variable.  D’ail¬ 
leurs,  pour  prononcer  le  mot  d’ictère  arsenical  toxi¬ 
que,  il  faut  relever  des  accidents  autres  que  l’ictère, 
comme  signe  de  toxicité,  notamment  les  paralysies 
ou  parésies  arsenicales. 

En  matière  thérapeutique,  la  prudence  s’impose, 
et  il  vaut  mieux  laisser  guérir  ces  ictères  sans  s’adres¬ 
ser  à  la  médication  qui  semble  avoir  été  associée  à 
leur  éclosion. 

Telle  est  également  l’opinion  de  M.  Ravaut,  car 
il  est  presqu’impossible  de  différencier  les  ictères 
syphilitiques  et  des  ictères  non-syphilitiques.  Il 
paraît  donc  imprudent  de  les  traiter  par  l’arsenic, 
d’autant  plus  que  cette  médication  peut  être  très 
dangereuse,  d’autant  mieux  que  ces  ictères  guérissent 
souvent  seuls,  ou  par  des  traitements  antisyphiliti¬ 
ques,  par  le  mercure,  le  bismuth  èt  même  l’hypo- 
sulflte  de  soude.  Il  faut  donc,  en  pareils  cas,  ou  sus¬ 
pendre  le  traitement  arsenical,  ou  recourir  à  d’autres 
méthodes. 

Le  faux  morbus  coxæ  senilis  et  le  vrai. 

(M.  G.  Rœderer.  —  Société  de  médecine  de  Paris  ; 
14-12-1928.) 

Les  arthrites  chroniques  de  la  hanche  restent  une 
des  affections  les  plus  obscures  de  la  pathologie  de 
cette  articulation,  tant  au  point  de  vue  de  leur 
pathogénie  qu’à  celui  de  leur  traitement. 
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l?  Btiologiquèihéht,  on  a  voulu  les  rattacher  tou¬ 
jours  à  une  malformation  congénitale  et  mettre  ce 
phénomène  inflammatoire  au  compte  des  mauvaises 
conditions  mécaniques  qui  résultent  d’une  quelcon¬ 
que  déformation  de  naissançe. 

:  Cependant,  ni  l’étude  consciencieuse  des  faits  et 
des  radiographies,  ni  les  observations  longtemps 
suivies,  ne  militent  en  faveur  de  cette  affirmation. 

Pourtant,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  il  est 
évident  que  les  cdxarthries  évoluent  sur  des  hanches 
tarées  congénitalement,  qu’il  s’agisse  d’une  subluxa¬ 
tion  Véritable  ou  même  plus  simplement  d’une  erreur 
de  centrage,  d’un  désaxement,  d’une  irrégularité 
dans  les  surfaces  au  contact. 

Vingt  pour  cent  des  coxarthries  reconnaissent 
cette  origine. 

En  outre,  vingt  à  vingt-cinq  pour  cent  des  autres 
arthrites  chroniques  évolueraient  sur  des  hanches 
qui  n’ont  pas  été  malformées  congénitalement,  ihais 
qui  se  sont  déformées  dans  les  premières  années  de 
la  vie  à  la  suite  d’ostéochondrites,  de  coxavara, 
d’arthrites  juvéniles,  de  coxites  sèches. 

Tous  ces  cas,  soit  par  conséquent,  près  de  la  moi¬ 
tié,  représentent  les  morbus  coxæ  senilis  qui  n’abou¬ 
tissent  pas  à  de  grandes  déformations. 

La  tête  a  réagi  depuis  les  premières  années  de 
l’existence,  en  se  condensant,  en  s’éburnant.  Elle  ne 
fait  pas  là  d’ostéophytes  ou  de  malformations  cartila¬ 
gineuses  exubérantes.  Le  cotyle,  plus  souvent  atteint 
d’ailleurs,  ne  construit  ni  auvent,  ni  oreillette  posté- 
riêure,  ni  toit  de  retenue. 

Lorsque  ces  hanches  font,  après  une  série  d’at¬ 
taques  —  leur  crise  de  la  cinquantaine,  la  plus  grave, 
et  qui  va  se  poursuivre  parfois  pendant  une  dizaine 
d’années,  elles  ne  sont  pas  en  général  de  celles  qui 
s’ankylosent  complètement. 

On  pourrait  formuler  en  schématisant  : 

«  A  hanches  congénitalement  tarées  ou  dans  le  jeune 
ige,  les  petites  déformations.  » 

«  Aux  hanches  saines  jusqu'à  l’âge  adulte,  le  vrai 
morbus  »  caractérisé  par  des  phénomènes  de  résorp¬ 
tion  ou  des  phénomènes  de  condensation  et  d’exubé¬ 
rance  osseuse.  » 

Ces  vrais  morbus  représentent  bien  souvent  des 
arthrites  gonococciques-  ;  ils  sont  aussi  bien  souvent 
le  fait  de  dyscrasies  toxiques,  probablement  d’ordre 
endocrinien. 

2“  L’une  et  l’autre  de  ces  formes  appellent  une 
thérapeutique  à  la  base  de  laquelle  est  avant  tout 
l’immobilisation;  mais  on  ne  saurait  nier  l’influence 
réelle  du  thorium,  de  la  médication  endocrinienne  et 
de  l’iode  à  hautes  doses,  per  os  et  également  sous 
forme  d’injections  péri-articulaires. 

G.  F. 

Société  d’anthropologie  de  Paris. 

Séance  du  7  février  1929 


nant  de  sépultures  du  Moyen-Age  découvertes  à 
Chelles.  Les  ossements  étaient  dans  des  sarcophages 
en  plâtre  situés  à  une  profondeur  moyenne  ‘^e 
2  m.  50  orientés  à  l’Est  et  mesurant  environ'2  m,  15 
de  long  sur  0  m.  55  de  large  et  0,60  de  hauteur.  :■ 
Le  V.  Bugiel  fait  une  communication  suriles 
chants  populaires  en  usage  lors  de  l’enterrement.  én 
Pologne,  Tchéco-Slovaquie,  Allemagne  et  Angle¬ 
terre.  Ces  chants  remontent  souvent  à  l’époque  pré- 
chrétienne  et  représentent  un  vestige  extrêrnemept 
intéressant  de  la  pensée  primitive. 


Société  des  sciences  médicales  et  biologiques  de  Mont¬ 
pellier  et  du  Languedoc  méditerrannéen. 

Deux  cas  d’acrodynie  infantile. 

MM.  E.  Leenhardt,  J.  Reverdy  et  A.  Balmes 
présentent  deux  observations  d’âcrodÿnié  infantile 
concernant  l’un  une  fille  de  18  mois,  l’autre,  un 
garçon  de  3  ans  1/2.  Guérison  par  les.  rayons 
ultra-violets.  Albuminurie  notable  dans  le  premier 
cas,  Dans  le  deuxième,  rechute  typique  .après! deux 
mois  1  /2  de  guérison  totale  apparente  :  guérison 
rapide  de  sa  rechute  par  les  rayons  U.V. 

Occlusion  par  mégacôlon  chez  une  adulte. 

M,  E.  Etienne  rapporte  l’observation  d’une.fem- 
me  de  45  ans  qui,  depuis  de  longues  années,  présen¬ 
tait  une  constipation  opiniâtre  et  environ  toup  les 
20  jours  une  petite  crise  de  sub-ocçlusion  d’une 
durée  de  4  à  5  heures,  cessant  spontanément  par  le 
repos  au  lit  et  des  applications  chaudes  sur  l’abdomen. 

Le  16  décembre  1926  crise  d’occlusion  classique. 
Examen  clinique  négatif  quant  à  la  cause  possible. 
Intervention  dix  heures  après  le  début  des  accidents. 
Laparotomie  latérale  gauche,  les  douleurs  sponta¬ 
nées  ayant  été  toujours  localisées  à  gauche,. 

Mégacôlon  portant  sur  la  moitié  gauche  du  trans¬ 
verse,  le  descendant,  le  sigmoïde.  Pas  d’angle  splé¬ 
nique,  un  seul  méso  allant  du  transverse  au  côlon 
iléo-pelvien.  Côlon  gros  (12  àl5  centimètres),  à  parois 
épaissies,  replié  en  accordéon.  Les  plicatures  sont 
la  cause  de  l’occlusion.  Péritoine  intact.  Entérotomie 
à  hauteur  de  l’angle  splénique,  évacuation  du  con¬ 
tenu  intestinal.  Fermeture  de  l’intestin  ét-colopexie 
à  la  partie  haute  de  l’incision.  Suture  de  la  paroi. 
Guérison  per  primam.  Depuis,  aucune  crise  d’occlu- 


Nouvel  essai  de  radonthérapie  dans  le  rhumatisme 
uricémique. 

MM.  A.  PuECH  et  R.  Castatagne  rapportent 
l’observation  d’un  cas  de  «  rhumatisme  vague  », 
datant  de  4  ans  chez  un  sujet  de  22  ans,  qui  était 
resté  rebelle  à  la  thérapeutique  jusqu’au  jour  où  fut 
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institué  un  traitement  par  les  émanations  de  radium 
(radon).  Une  seule  série  thérapeutique  d’un  mois  a 
amené  eh  l’espace  de  5  mois  la  guérison  complète  et 
qui  paraît  définitive.  Parallèlement  à  la  disparition 
des  douleurs,  on  a  constaté  la  diminution  d’abord 
rapide,  puis  plus  lente  d’une  hyperuricémie  considé¬ 
rable  ;  0  gr.  170  (26  mars),  0,093  (7,  mai),  0,087 
(21  mai),  0,07  (9  nov.). 

Le  chiffre  du  cholestérol  sanguin  a  toujours  été 
trouvé  normal.  La  protéinémie  très  forte  a  persisté 
entre  94  et  100  gr.  (au  réfractomètre)  ;  l’oxalémie  n’a 
pas  été  dosée. 

Malformation  congénitale  du  cœur  et  des  vaisseaux 
de  la  base  (présentation  de  pièces). 

MM.  G.  Laux  et  Cabanac  présentent  une  pièce 
provenant  d’un  fœtus,  ayant  respiré,  porteur  de 
malformations  multiples  du  cœur  et'dés  vaisseaux, 
caractérisées  par  : 

1“  La  persistance  du  trou  de  Botal  ; 

2°  La  persistance  et  l’abouchement  anormal  d’un 
canal  de  Botal  au  niveau  de  la  6®  vertèbre  dorsale  ; 

3°  La  dilatation  du  cœur  droit  et  de  l’artère  pul¬ 
monaire  ; 

4°  Un  rétrécissement  très  serré  de  la  portion  termi¬ 
nale  de  l’aorte  thoracique  sous- jacént  à  la  naissance 
du  tronc  brachio-céphàlique  — sus  jacént  à  l’abou¬ 
chement  du  canal  de  Botal. 

Deux  cas  de  rein  polykystique  (présentation  de  pièce). 

M.  H.  Estor  rapporte  deux  cas  de  rein  polykys¬ 
tique.  L’une  des  malades  présentait  un  très  volumi¬ 
neux  rein  gauche  (pièce, présentée).  La  présence  de 
cette  tumeur .  rénale  n’occasionnait  que  des  dou¬ 
leurs  lombaires  plus  ou  moins  irradiées.  Ablation  de 
la  tumeur.  Guérison. 

La  deuxième  malade  était  atteinte  de  maladie 
kystique  du  rein  droit  en  même  temps  que  de  dégéné¬ 
rescence  kystique  du  foie. 

A  propos  de  ces  deux  malades,  l’auteur  insiste  sur 
le  manque  de  netteté  de  la  symptomatologie  du  rein 
polykystique  et  la  difficulté  de  son  diagnostic,  sur¬ 
tout  en  cas  de  tumeur  unilatérale.  En  outre,  sauf 
complications  (douleurs  trop  vives,  hématuries, 
suppuration)  l’abstention  opératoire  doit  être  la 
règle. 

Echinococcose  vertébrale. 

MM.  E.  Mourgue-Molines  et  M.  Lapeviue 
avaient,  en  juillet  1926,  rapporté  l’observation  d’un 
malade  qu’ils  avaient  considéré  comme  atteint  de 
kyste  hydatique  paravertébral.  Ayant  pu,  depnis, 
suivre  cet  homme,  les  auteurs  tiennent  à  rectifier 
leur  première  observation.  Le  malade  est,  en  effet, 
mort  en  mai  1928,  paraplégique,  avec  des  lésions 
vertébrales  echinococciques  manifestes.  Il's’agissait, 
sans  doute,  d’échinococcose  vertébrale  primitive, 
dont  la  première  manifestation  clinique  avait  été  ce 
que  Dévé  appelle  \xn  abcès  vssijluciU  hydatique, 


Typhus  exanthématique  et  typhus  méditerranéen. 

MM.  Carrieu  et  J.  Chaptal  rapportent  les. obser¬ 
vations  de  deux  malades  soignés  en  1926-27(avant 
la  description  des  auteurs  Marseillais)  et  dont  les 
signes  cliniques  sont  tout  à  fait  classiques.  Lés  deux 
sujets  ont  guéri  malgré  un  état  très  alarmant  chez, 
l’un,  pour  lequel  un  abcès  de  fixation  . a  paru  déclan¬ 
cher  la,  défervescence.  A  l’occasion  de  ces  cas,  les 
auteurs  émettent  leur  , opinion  au  sujet  de  la  fièvre 
exanthématique  du  littoral  méditerranéen. 

Volvülus  de  l’anse  sigmoïde.  Opération  le  7®  jour. 

Guérison. 

M.  E.  Etienne  rapporte  l’observation  d’un  homme 
de  75  ans  qui  présenta  le  28  mm  1923  le  tableau 
clinique  de  l’occlusion.  Le  31,  accentuation  des  dou¬ 
leurs.  Le  4  juin  douleurs  plus  intenses,  vomissements, 
ballonnement  transversal  localisé  à  la  région  sous- 
ombilicale.  Diagnostic  :  volvulus  de  l’anse  sigmoïde 
ombilicale.  Le  malade  accepte  seulement  ce  jour-là 
l’intervention  chirurgicale.  Rachianesthésie  excel¬ 
lente.  Laparatomie  latérale  gauche.  Volvulus  du 
côlon  pelvien  (un  demi-tour).  Anse  distendue,  avec 
paroi  en  voie  de  gangrène  sur  une  longueur  de  plus 
de  15  centimètres,  Fausse  membrane  à  ce  niveau, 
Fusée  gazeuse  au  cours  de  la  détorsion.  Extériorisa¬ 
tion  de  l’anse.  Fermeture, de  la  paroi,  ouverture  au 
thermo  de  l’anse  qui  est  réséquée  au  therrno.  Quatre 
jours  après  guérison. 

L’âgé  et  l’état  général  du  malade  n’ont  pas  permis 
de  tenter  la  cure  de  l’anus  contre  nature. 

Un  procédé  simple  de  stérilisât! ion  des  catguts. 

M.  H.  Estor.  —  Pour  tâcher  de  diminuer  autant 
que .  possible  le  nombre  des  suppurations  secon¬ 
daires  dues  au  catgut  propose  de  lui  donner  un  com¬ 
plément  de  stérilisation  en  l’immergeant  dans  l’éther 
iodé  au  1  /20®i  II  apbtenu  les  résultats  suivaks  : 

Deux  cas  seulement  de  suppuration  sur  72  inter¬ 
ventions  diverses.  ' , ,  , 

Des  recherches  bactériologiques  seront  faites  sur 
le  catgut  traité  par  l’éther  iodé  et  sur  des  bobines  de 
catgut  stérilisées  par  le  commerce  et  traitées  elles 
aussi  par  l’éther  iodé. 


Marseille 

Comité  médical  des  Bouches-du-Khâne. 

Présentation  d’un  cas  de  maladie  de  Roger. 

M.  Henri  Louge  présente  l’observation  d’un 
nourrisson  de  4  mois  né  à  terme  sans  antécédents 
héréditaires  pathologiques,  qui  présentait  les  signes 
radiologiques  et  cliniques  d’une  communication 
inter-ventriculaire.  Il  présentait  en  outre  une  impor¬ 
tante  dilatation  do  l’hémithorax  gauche  paraissant 
secondaire  à  l’énorme- développeinuiit  du  ventricule 
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gandin,  au  lion  des  déformations  ilioraciques  habi- 
Indlemont  en  .rapport,  avec  ks  lésions  congénitales 
(lucœur,  , 

Sténoîe  hypertrophique  du  pylore  à  forme  aiguë  chez 
un  nourrisson.  Pylorotomie.  Guérison, 

MM.  J.  PoucEL  et  M.  Massot.  —  Cas  classique. 
Garçon  à  terme.  Les  vomissements  commencent  au 
18®  jour  et  vont  en  s’aggravant.  Pylorotcimie' extra¬ 
muqueuse  de  Frédet,  sans  difficulté.  L’enfant,  revu  i 
au  bout  de  6  mois,  est  normal  :  il  a  gagné  une  moyen-  | 
ne  de  plus  de  30  grammes  par  jour.  L’auteur  insiste 
sur  la  nécessité  d’un  diagnostic  précoce  et  d’une 
surveillance  attentive,  seuls  gages  d’une  guérison 
opératoire  obtenue  à  temps  et  dans  de  bonnes  con-. 
ditions  de  résistance.  ; 

Sur  quelques  particularités  du  mal  de  Pott  chez 
l’adulte. 

M.  G.  Rottenstein  Insiste  sur  la  symptomatolo¬ 
gie  du  mal  de  Pott  chez  l’adulte,  différente  de  celle 
de  l’enfant.  Le  silence  du  côté  rachidien  est  très 
souvent  absolu  et  c’est  par  l’apparition  d’un  abcès 
Iroid  ou  par  l’apparition  de  douleurs  de  siège  varia¬ 
ble  ou  d’une  paraplégie  brusque  qu’il  manifeste  sa  ' 
présence.  D’où  la  possibilité  d’erreurs  de  diagnosti'c 
dont  l’auteur  rapporte  quelques  exemples.  La  radio-  ! 
graphie  permet  seule  de  dépister  la  lésion  vertébrale, 
et  il  convient  d’y  avoir  recours  en  cas  de  doute. 

Mil  dePott  à  évolution  torpide  révélé  par  une  cyphose 
étendue. 

M.  Marcel  Arnaud.  Une  malade  de  20  ans,  un 
mois  après  des  algies  intercostales  vagues,  s’aperçoit 
par  hasard  qu’elle  a  une  gibbosité  dorso-lombaire. 
Celle-ci  est  à  peine  douloureuse  et  ne  s’accompagne 
d’aucun  trouble  nerveux.  La  radiographie  montre 
un  edondrement  complet  de  D12  et  L1  avec  lésions 
partielles  de  DU  et  L2.  Outre  une  cyphose  dorso- 
lombaire  à  large  rayon,  il  existe  une  déviation  latérale 
en  baïonnette  du  rachis. 


Ün  cas  dé  mal  de  Pott  chez  l’adulte  à  symptomatologie 
trompeuse. 

M.  G.  Darcourt  rapporte  un  cas  oti  le  tableau 
clinique  pouvait  faire  penser  au  début  à  une  pyélo¬ 
néphrite  chez  une  malade  de  54  ans  et  où  la  radiogra¬ 
phie  montra  un  mal  de  Pott  de  L2etL3  avec  abcès. 
L’auteur  insiste  sur  les  signes  trompeurs  du  mal  de 
Pott  chez  l’adulte  et  l’utilité  de  la  radiographie.  ’ 

Bouton  d’Orient. 

MM.  P.  'Vigne  et  Bourrest.  Présentation  d’une 
maladè  arménienne  turque  porteuse  sur  lé  nez  d’un 
bouton  d’Orient  datant  de  6  mois.  La  recherche  des 
Ipishmanias  est  positive.  Cette  femme  habitant  Mar- 
;  seille  depuis  4  ans  et  n’ayant  eu  aucun  contact  avec 
des  étrangers  nouvellement  débarqués,  la  durée, 
d’incubation  de  ce  bouton  dépasse  très  largement  les 
limites  classiques. 

Epithélioma  spino-cellulaire  de  la  joue  greffé  sur 
lupus. 

MM.  Vigne,  Assada  çt  Audier.  Epithélioma  spi- 
I  nocellulaire  datant  de  4  ans  sur  lupus  datant  de  12 
i  ans  à  type  tumidus  agminé  non  exedens.  Les  auteurs 
discutent  le  mode  de  traitement  à  employer  et  con- 
■  cluent  à  la  destruction  diathermique. 

Deux  cas  de  cholécystite  aiguë  primitive  à  bacille 
d’Ebeith. 

M.  J.  PoucEL  rapporte  deux  observations  chez 
deux  garçons  de  7  et  9  ans,  opérés  dans  un  état 
'septicémique  grave,  avec  une  guérison  et  un  décès, 
l’enfant  ayant  succombé  avant  d’être  désintoxiqué.' 
Ces  cas  rappellent  parleur  brutalité  l’ostéomyélite 
aiguë  qui  est  une  septicémie  à  microbes  différents  et 
à  localisation  osseuse  au  lieu  de  vésiculaire.  Le  seul 
traitement  est  la  cholécystostomie  précoce. 

G.  Darcourt. 


Les  Congrès 

Congrès  d’Urologie. 


Les  rétrécissements  de  l’uretère. 

Rapport  par  M.  le  prof.  Duverney  (dé  Bordeaux). 

La  définition  admise  par  tous  les  chirurgiens,  pour 
les  rétrécissements  de  l’urètre,  de  l’œsophage,  du 
rectum,  doit  être  adoptée  également  pour  ceux  de 
l’uretère  :  toutes  les  diminutions  permanentes  de  calibre 
k  ce  conduit  avec  altération  non  néoplasique  de  ses 
fmis. 

Nous  éliminerons  en  conséquence  un  grand  nom¬ 
bre  de  causes  entravant  le  cours  de  l’urine  : 


Les  obstructions  intra-urétèrales  si  nombreuses, 
calculs  urétéraux  non  accompagnés  de  lésions  trau¬ 
matiques  pariétales,  caillots  sanguins;,  grumeaux 
purulents,  hydatides  ; 

Les  incrustations  de  la  paroi  ; 

Les  tumeurs  de  l’uretère  ; 

Les  constrictions  spasmodiques  ; 

Les  étranglements  par  brides  et  adhérences  de 
voisinage  ; 

Les  vices  dé  position  ou  déviations,  coudures  et 
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torsions  par  des  tumeurs  de  voisinage,  par  ptose 
rénale  ;  . 

Les  compressions  par  des  néoplasmes  abdominaux; 

Les  infiltrations  et  propagations  par  des  néoplas¬ 
mes  primitifs  ou  secondaires  (utérus,  rectum,  la 
prostate  et  la  vessie)  ; 

Les  urétérites  passagères  se  traduisant  par  un 
œdème  fugace  de  la  paroi  ; 

Lés  urétérites  et  périurétérites  clironiques,  dont 
le  point  de  départ  siège  en  dehors  de  l’uretère,  au 
niveau  d’organes  voisins  {intestin,  appendice,  trom¬ 
pes,  ovaires,  péritoine  pelvien  et  abdominal). 

Nous  croyons  aussi  devoir  ne  pas  retenir  dans  ce 
travail  :  la  dilatation  kystique  intràvésicale  de  l’ure- 
tère,  bien  qu’elle  se  rattache  cependant  à  un  rétré¬ 
cissement  congénital  de  l’orifice  urétéral.  Nous  con¬ 
sidérons  què  cette  entité  pathologique  très  spéciale 
au  sujet  dë  laquelle  une  bibliographie  très  impor¬ 
tante, et. des  travaux  nombreux  ont  apparu  dans  ces 
dernières  années  appartient  plutôt  à  la  vessie. 

Etiologie,  pathogénie  et  anatomie  pathologique.  — 

I.'  Rétrkcissements  traumatiques.  —  Les  rétré¬ 
cissements  traumatiques  de  l’uretère  succèdent  aux  : 

A. .  Contusions,  ruptures  sous-cutanées. 

.  B;  I^laies  non  chirurgicales . 

C.  Plaies  chirurgicales  de  ce  conduit. 

A.  Contusions  et  ruptures  sous-cutanées  de  l'uretère. 
...•nr  Les  violents  traumatismes  portant  sur  l’abdo- 
,.inen  ou  sur  la  région  lombaire,  s’accompagnant  sou- 

:,vent  de  déchirures  viscérales  multiples,  peuvent 
;;entraîner  des  contusions  de  l’uretère  analogues  à  cel- 
.'les  du  rein.  L’uretère  vient  s’écraser  probablement 
sur  l’apophyse  transyerse  de  la  première  vertèbre 
■'lombaire  saillante,  au  point  .Où  il  se  continue  avec 
île  bassinet,  il  peut  être  arraché  et  le  point  de  rup- 
'  ture  siège  alors  dans  le  voisinage  du  collet  de  l’ure- 
iv.tère. 

■;)  La  réparation'de  la  plaie  urétérale,  la  périurétérite 
•■due  au  passage  de  l’uriné  en  dehors  dir  conduit  uré- 
téral  et  à  l’infection  secondaire  de,  cette  urine  expli- 
(i'quent  parfaitement  ces  sténoses. 

Nous  devons  signaler  quelques  cas  de  contusions 
.Violentes  urétérales  qui,  secondairement,  se  perfo¬ 
rèrent  par  nécrose  tardive. 

5  '  Ijë  rétrécissement  ainsi  formé  siège  en  général  à  la 
partie  supérieure,  de.  l’uretère,  à  son  union  avec  le 
’passinet,  ou  bien  encore  dans  sa  portion  lombaire, 
-.  à  quelques  centimètres  au-dessous  de  son  extrémité 
■pyélique.  Rarèmerit  le  rétrécissement  existe  seul, 
.sans  périurétérite. 

I  Dans  certains  cas,  il  semble  que  l’uretère  ait  été 
..'arraché,  car  le  rétrécissement  oblitère  totalement 
r  l’uretère.  Quand  la  déchirure  est  partielle,  le  rétré- 
;  fcissement,  est  lui  aussi  partiel,  et  le  calibre  de  l’ure- 
Itère  persiste  toujours  sur  une  certaine  étendue. 

B. , Plaies  non  çhirUfrgieales.  —  Les  plaies  non  chi- 
/irurgicales  de  l’uretère  sp.nt  déjà  des  raretés,  qu’elles 
'soient  dues, aux  armes  blanches  (coup  de  couteau, 
stylet),  ou  aux  armes  à  feu.  Les  rétrécissements  uré¬ 


téraux  consécutifs  à  ces  plaies  sont  exceptionnels, 
les  blessés  succombant  très- rapidement  aux  lésions 
très  graves  et  concomitantes  de  l’iiitestin,  du  péri¬ 
toine,  des  .viscères  et  des  vaisseaux. 

Pendant  la  dernière  guerre  1914-1918,  quelques 
plaies  de  l’uretère  par  balles  et- éclats  d’obus  ont  été  ' 
signalées.  11  existe  tout  au  plus  une  dizaine  d’obser¬ 
vations  de  ce  genre.  Dans  la  plupart  des  cas,  elles  se 
sont  accompagnées  de  fistule  urinaire  au  niveau  de 
la  plaie  de  guerre  et  d’accidents  de  pyélonéphrite 
avec  ou  sans  rétention  ;  elles  ont  abouti  à  la  sténose 
du  canal  et  à  la  pyénéphrose. 

C.  Plaies  chirurgicales..  —  1»  Plaies  de  l’uretère 
spontanées  et  involontaires  non  traitées  immédiate- 
Iment  par  la  suture.  —  Il  faut  d’abord  signaler  les 
lésions  du  conduit  urinaire  d’origine  obstétricale,  dues 
tantôt  à  des  déchirures  intéressant  l’uretère,  tantôt 
à  des  lésions  secondaires  consécutives  à  la  chute  4’es- 
carres  par  ischémie.  Dans  ce  dernier  cas,  c’est  tout 
à  fait  dans  le  voisinage  de  la  vessie  que  furetéreest 
atteint. 

La  fistule  urétérale  risque  d’être  confondue  avec 
une  fistule  vésicale  et  ne  pourra  être  diagnostiquée  I 
fermement  que  par  la  méthode  des  injeetioris  oolo-  | 
rantes.  ,.  -  ' 

La  plupart  drs  rétrécissements  urétéraux  trauma¬ 
tiques  sont  dus  à  des  blessures  d’origine  opératoire, 
au  cours  d’interventions  par  la  voie  vaginale  et, par 
la  laparotomie. 

L’hystérectomie  vaginale  compte  à  son  passif  un 
certain  nombre  de  bles'sures  de  l’Uretère. 

Les  laparotomies  pour  salpingites  adhérentes,  fibro¬ 
mes  enclavés  de  l’utérus,  surtout  pour  néoplasmes 
malins  de  l’utérus,  les  hystérectomies  pour  cancèr 
utérin,  l’opération  de  Wertheim,  s’accompagnent 
parfois  de  ble.ssures  involontaires  de  l’uretère.  • 

Un  pineement  temporaire  de  l’uretère  par  une  pince 
à  forcipressure.itne  ligature  partielle  de  fwreière  entraî¬ 
nent  une  nécrose  de  toute  la  circonférence  ou  d’une 
partie  de  celle-ci,  suivant  le  cas,  suivie  d’une  sténose 
plus  ou  moins  marquée. 

La  dénudation  trop  étendue  dé  l’uretère  ou  la  ruputre 
de  ses  vaisseaux  nourriciers  peuvent  entraîner  upe 
nécrose  de  celui-ci,  une  fistule  et  un  rétrécissement. 

Les  rétrécissements  d’origine  opératoire  ont  leur 
siège  au  niveau  de  1’, uretère  pelvien,  particulière¬ 
ment  dans  le  voisinage  de  la  vessie.  Ce  sont  donc 
assez  souvent  des  sténoses  juxta-vésicalés. 

Les  lésions  urétérales  divisées  en  sections  par¬ 
tielles,  sections  complètes,  s’accompagnent  de  lésions 
cicatricielles  différentes. 

Les  sections  partielles  peuvent  donner  naissance  à 
une  cicatrice  qui  peut  passer  complètement  inâperçue 
ou  ne  se  traduire  que  par  une  diminution  légère  du 
calibre  urétéral. Dans  d’autres  cas,  là  sténose-est 
marquée.  Les  sections  longitudinales  rentrent  dans 
ce  groupe  et  peuvent  se  cicatriser  sans  sténose  con¬ 
sécutive.  Les  sections  transversales  abandonnéés  à 
elles-mêmes  déterminent  fatalement  une  fistule,  avec 
un  rétrécissement.  Lessections  totales  s’accorapagnéUt  i 
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lorsqu’elles  ne  sont  pas  réparées,  de  rétraction  des 
deux  bouts  ;  le  segment  inférieur  tend  à  s’oblitérer 
progressivement  ;  le  segment  supérieur  dont  l’orifice 
inférieur  tend  à  se  sténoser,  laisse  couler  l’urine  dans 
.es  tissus,  déterminant  ainsi  l’apparition  d’une 
fistule  urétérale.  Gette  fistule  urétérale  est  cutanée, 
où  bien  vaginale,  cervico-utériné.  Il  se  produit  assez 
Mvent,  dans  le  cas  où  la  plaie  transversale  de  l’ure- 
lère  passe  inaperçue,' un  véritable  décalage  des  deux 
tronçons  de  Turetère,  séparés  l’un  de  l’auti'e  par  des 
tissus  bourgeonnants  évoluant,  vers  la  sclérose.  ' 

■  Les  lésions  rénales  qui  accompagnent  les  rétrécis- 
scinents  urétéraux  de  la  variété  que  nous  étudions 
Wt  banales.  Ge  sont  des  lésions  d’urétéro-pyélo- 
'  néphrite  avec  rétention  uro-purulente,'  de  pyoné- 
phrose  aboutissant  progressivement  vers  la  sclérose- 
et  la  destruction  du  rein  correspondant. 

'  2»  Pldies  de  F urel ère  traitées  par  une  opération  res- 
Jaùt'àtrice  immédiate.  A.  Résultats  des  urétérorraphins. 
.—  Les  observations  de  malades  étudiés  pendant 
.  plusieurs  mois  et  plusieurs  années  montrent  que  les 
sutures  urétérales  sont  suivies,  en  principe,  de  rétré¬ 
cissements  .serrés,  qui  peuvent  même  être  complè¬ 
tement  infranchissables  à  la  sonde. 

Quant  au  rein  correspondant,  sa  déficience  s’ag- 
giave.avec  les  années. 

,  fi,  Résultats  des  urctéro-cystonéostoniies .  —  L’im¬ 
plantation  de  l’uretère  dans  la  vessie,  lorsqu’elle 
n’est  pas  correctement  exécutée  et  qu’elle  ne  répond 
pas  aux  conditions  d’un  bon  abouchement,  est  fatale¬ 
ment  suivie  de  rétrécissement  urétéral  surtout  si  la 
■plaie  opératoire  se  désunit  même  partiellement. 
Dans  ce  dernier  cas,  l’uri  m  filtre  dans  les  tissus 
voisins,  les  irrite  ;  d’un  autre  côté,  la  cicatrisation  se 
lait  par  seconde  intention,  toutes  conditions  qui 
entraînent  fatalement  la  sténose. 

.  G.  Résultats  des  implantations  de  l’uretère  dans  le 
mwn  et  le  gros  intestin.  —  L-es  résultats  de  l’implan¬ 
tation  de  l’uretère  dans  le  gros  intestin  paraîtraient 
assez  satisfaisants  et  la  sténose  de  l’orifice  urétéral 
ainsi  pratiquée  serait  moins  fréquente  sous  les  réser¬ 
ves  énoncées  précédemment  de  .la  correction  des  su¬ 
tures  et  de  l’absence  de  toute  désunion  post-opéra¬ 
toire. 

-  En  règle  générale,  un  rétrécissement  se  constitue, 
entraînant  une  urétéro-hydronéphrose,  une  pyélo- 
néphrosè  ou  même  une  pyonéphrose,  et  finalement 
une  atrophie  du  rein. 

.  P' Les  plaies  de  l’uretère  résultant  d’interventions 
chirurgicales  dirigées  intentionnellement  sur  ce  con¬ 
duit.  —  Le  cathétérisme  urétéral  peut  provoquer 
très  exceptionnellement  un  traumatisme  sur  la  paroi, 
lorsque  l’uretère  est  sain,  normal.  Lorsque,  au  con¬ 
traire,  l’uretère  est  pathologique,  un  accident  peut 
.  survenir. 

■  L'urétérotomie  est  également  une  cause  rare  de 
'  rétrécissement  cicatriciel  de  l’ùretère, 

'  Caries  plaies  longitudinales,  soit  après  süture,  soit 
encore  mieux,  sans  suture,  se  cicatrisent  sans  laisser 


de  (races  appréciables  dans  la  majorité  dos  cas  asep¬ 
tiques. 

L’implantation  de  l’uretère  à  la  peau,  ou  urété¬ 
rostomie,  est' souvent  suivie  de  tendance  à  la  sténose 
de  l’orifice  urétéral. 

h’urétéro-pyélo-nêostomîe,  pratiquée  dans  les  hydro¬ 
néphrose  s  congénitales  ou  dans  les  rétrécissements  du 
collet  de  l’uretère,  est  suivie  très  fréquemment  de 
rétrécissement  de  la  nouvelle  bouche  pratiquée. 

Les  greffes  urétérales  ont  été  l’objet  de  recherches 
■expérimentales  nombreuses.  S’il  n’y  a  pas  d’infec¬ 
tion,  la  greffe  est  nettement  remplacée  par  du  tissu 
conjonctif  qui  se  recouvre  peut-être  intérieurement 
d’épithélium'  et  aboutit  naturellement  à  une  sténose 
prononcée  de  la  lumière  urétérale. 

II.  Rétrécissements  congénitaux.  —  Leur 
présence  détermine  des  accidents  d’hydronéphroSe 
et  c’est  à  leur  occasion  qu’ils  ont  été  bien  étudiés.  '  . 

A.  Rétrécissements  pathologiques.  —  Gette  Variété 
de  sténoses  n’est  que  l’accentuation  des  rétrécisse¬ 
ments  physiologiques  bien  connus,  au  nombre  de 
trois,  l’un  supérieur  au  niveau  du  collet,  l’autre  au 
niveau  du  détroit  supérieur,  le  troisième  au  niveau 
de  la  ve.ssie. 

B.  Rétrécis.sements  valvulaires.  — ^  Ges  valvules 
urétérales  sont  annulaires,  diaphragmatiques,  falci- 
formes,  répondant  souvent  aux  trois  rétrécissements, 
normaux.  Bilatérales  dans  quelques  cas,  elles  peu¬ 
vent  être  mutiplesavec  des  dilatations  intermédiaire^ 

III.  Rétrécissements  lithiasiques.  —  Ges  sté¬ 
noses  peuvent  se  rencontrer  dans  tous  les  points  de 
l’uretère,  surtout  dans  la  région  pelvienne  où  les 
calculs  s’enclavent  et  séjournent  fréquemment. 

Elles  peuvent  être  la  conséquence  : 

a)  D’une  colique  néphrétique  quelquefois  sévère, due 
à  un  calcul  irrégulier,  hérissé  de  pointes  et  d’arêtes 
tranchantes. 

Le  calibre  de  l’uretère,  la  forme  du  calcul,  la  contrac-, 
tare  spasmodique  de  l’uietère,  l’infection,  sont  autant 
de  facteurs  entrant  en  jeu  dans  l’importance  du 
rétrécissement  ultérieur. 

b)  D’un  enclavement  calcukux  s’accompagnant 
d’altérations  pariétales  quelquefois  graves,  devenant 
le  point  de  départ  d’une  sténose  serrée. 

l'y".  Rétrécissements  inflammatoires.  —  Gettè 
variété,  des  plus  impertantes,  est  sous  la  dépendance 
des  lésions  d’urétérite  ascendante  ou  descendante  et 
de  péri-urétérite.  Les  sténoses  bien  étudiées  par 
Noël  Hallé  revêtent,  tantôt  Faspect  de  rétrécisse¬ 
ments  valvulaires,  tantôt  à-’anneaux  scléreux  plus  ou 
moins  longs. 

Les  rétrécissements  inflammatoires  compliquent 
toutes  les  infections  de  l’arbre  urinaire  chez  les  blen¬ 
norragiques,  les  prostatiques,  les  rétrécis,  les  mala¬ 
des  atteints  de  cystites  invétérées. 

Le  rétrécissement  tuberculeux  accompagne  souvent 
l’urétérite  tuberculeüse.  Il  est  dû,  tantôt  à  un  tuber¬ 
cule  intrapariétal,  tantôt  à  une  infiltration  massive 
de  la  paroi  urétérale,  ou  encore  à  une  sclérose  de 
guérison. 
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Lo  rétrécisscinnnt  /tjjphilitique  paraît  oxcoplionnel. 

V.  fliiTaÉc.issnMHNTs  MixTF.s.  Il  n’ostpas 
rare  que  les  sténoses  urétérales  soient  d’origine  mixte 
et  relèvent  de  la  combinaison  de  plusieurs  facteurs. 
Le  facteur  infectieux  se  surajoute  souvent  aux  lésions 
aseptiques  à  leur  début. 

Le  rétrécissement  urétéral  peut  être  étroit  et  même 
difFicilement  franchissable  par  une  sonde  même  fili¬ 
forme  ;  il  peut  être  large, avec  sclérose  des  parois,  sans 
diminution  de  la  lumière  du  conduit.  Le  rétrécisse¬ 
ment  large  peut,  comme  pour  l’urètre,  devenir  étroit 
à  un  moment  de  son  évolution. 

Les  notions  de  physiologie  pathologique  sont  indis¬ 
pensables  pour  comprendre  les  troubles  profonds 
apportés  à  l’uretère  par  une  sténose.  Toute  cicatrice, 
siégeant  sur  le  trajet  de  l’uretère,  tend  à  arrêter  le 
rythme  normal  des  ondes  contractiles.  Toute  infec¬ 
tion  prolongée  tend  d’abord  à  paralyser  le  muscle 
urétéral,  ensuite  à  déterminer  sa  dégénérescence.  Ces 
deux  facteurs,  auxquels  s’ajoute  le  plus  important, 
la  sténose,  entraînant  de  la  stase  urinaire  jusque 
dans  les  cavités  des  reins,  pour  aboutir,  après  leur 
dilatation,  à  l’infection  du  rein  et  à  sa  mort. 

Symptomatologie.  — Silencieux  par:  eux-mêmes, 
les  rétrécissements  urétéraux  ne  se.  manifestent 
guère  que  par  les  complications  qu’ils  provoquent  :  • 
une  rétention  rénale,  petite  ou  grosse,  des  douleurs 
des .  voies  urinaires  supérieures  continues  ou  par 
exacerbation,  l’existence  Ou  l’exagération  de  l’in¬ 
fection. 

1.  Rétrécissements  URÉTÉRAUX  non  infectés. 
—  La  colique  néphrétique  sans  résultat  se  caractérise 
par  l’apparition  de  douleurs  brusques  aiguës,  au  ni¬ 
veau  de  la  région  lombaire  ou  avec  des  irradiations 
variées.  . . 

Le  siège  du  début  de  la  douleur  dépend  de  celui  du 
rétrécissement. 

Si  celui-ci  siège  à  la  partie  supérieure  de  l’uretère, 
les  phénomènes  douloureux  apparaissent  comme  dans 
Thydroriéphrose  intermittente.  Si  la  sténose  siège  . 
au  détroit  supérieur  du  bassin  ou  au-dessus  de  la 
vessie,  la  constitution  d’une  urétérhyd.roso  plus  ou 
moins  importante  imprimera  à  ta  douleur  des  varia¬ 
tions  dans  son  point  de  départ.  Les  phénomènes 
douloureux  doivent  donc  prendre  naissance  plus  bas 
que  dans  la  crise  d’hydronéphrose. 

En  même  temps  que  ces  phénomènes  douloureux, 
sont  observés  parfois  des  vomissements,  de  Toligu- 
rie,  de  contracture  de  la  paroi  abdominale,  parfois 
un  certain  ténesme  vésical. 

Cette  crise  douloureuse  a  une  durée  variable,  en 
général  courte.  Une  fois  terminée,  elle  ne  laisse  après 
elle  aiicun  endolorissement  dans  la  région  ilio-lom- 
baire,  comme  dans  la  colique  néphrétique  classique 
d’origine  calculeuse.  Elle  est  rarement  suivie  d’une 
abondante  polyurie. 

L'apparition  de  la  crise  douloureuse  constitue  un 
symptôme  très  caractéristique,  on  pourrait  dire 
pathognomonique.  Elle  a  lieu  immédiatement  après 


l’ingestion,  de  botssons  abondantes  ou  diurétiques. 

■  C’est  la- polyurie  brusque  qui,  en  déterminant  la 
distension  de  rurotèro,  au-dessus  dii  point  sténose, 
déclancherait  la  crise  douloureuse. 

Ce  symptôme  de  la  colique  néphrétique  sans  résul¬ 
tat,  commandé  par  l’ingestion  de  liquides  abondants, 
peut  être  mis  à  profit  en  clinique.  Il  constitue  Yépreu- 
ve  de  la  polyurie  provoquée  douloureuse. 

L’/témaîstrie  est  un  signe  rare. 

Signes  physiques.  —  La  douleur  à  la  pression  au 
:  niveau  du  rein  et  sur  le  trajet  de  l’uretère  peut  être 
constatée. 

Pendant  la  crise  douloureuse,  la  palpation  perçoit 
de  la  contracture  réflexe  de  la  paroi  du  côté  atteint. 

Rarement,  le  chirurgien  peut  percevoir  l’uretère 
distendu. 

IL  Rétrécissements  urétéraux  infectés.  — 
Ce  sont  les  plus  nombreux. 

Les  phénomènes  douloureux  sont  plus  accusés.  Des 
phénomènes  généraux  peuvent  apparaître  avec  fièvre, 
élévation  du  pouls,  troubles  digestifs. 

h’urine  est  plus  ou  moins  purulente. 

Les  crises,  de  réténtion  sont  accompagnées  de  dou¬ 
leurs  plus  violentes,  de  fièvre,  de  phénomènes  géné¬ 
raux  plus  ou  moins  graves. 

Les  accidents  de  cystite  sont  souvent  accusés.  Ils  ne 
cèdent  pas  aux  lavages,  aux  instillations  vésicales, 
tandis  qu’ils  sont  Très  améliorés  par  les  lavages 
urétéro-pyéliques. 

III.  Les  types  cliniques-.  —  1»  La  latence  est  la” 
'  caractéristique  des  sténoses  qui  tendent  assez  rapide- 
-ment  à  l’oblitération  de  l’uretère.  —  Elles  évoluent 
presque  toujours  vers  l’atrophie  du  rein,  sans  déter¬ 
miner  aucun  symptôme. 

2°  Les  accidents  de  suppuration  rénale  et  de  pyoné- 
phrose  accompagnant  les  sténoses  consecutives  a 
l’urétéro-pyélonéphrite,  se  traduisant  par  de  la  fièvre, 
des  troubles  généraux  et  par  des  phénomènes  doulou¬ 
reux  du  côté  du  rein.  Le  rein  tuméfié  est  particuliè¬ 
rement  douloureux  à  certaines  périodes  de  rétention 
avec  poussées  fébriles,  jusqu’au  jour  où  la  pyoné- 
phrose  fait  son  apparition  définitive. 

3°  Le  type  de  V hydronéphrose  douloureuse  intermit¬ 
tente  accompagne  les  rétrécissements  congénitaux,  les 
sténoses  à  évolution  très  lente. 

4°  Le  type  de  la  sténose  urétérale  calculeuse,  caracté¬ 
risée  par  la  combinaison  des  signes  de  lithiase  et  de 
ceux  du  rétrécissement  et  offrant  cette  particularité 
qu’il  est  justiciable  d’une  thérapeutique  appropriée. 

5°  Le  type  de  la  sténose  urétérale  fistulisée,  observée 
surtout  à  la  suite  des  blessures  opératoires  de  l’ure¬ 
tère,  rarement  dans  la  lithiase  urétérale  opérée.  La 
fistule  est  presque  toujours  vaginale  ou  cervico- 
utérine.  Des  accès  successifs  de  pyélonéphrite  avec 
rétention  déterminent  progressivement  et  assez 
rapidement  la  mort  du  rein  atteint. 

Evolution,  complications  et  pronostic.  —  Tout 
rétrécissement  urétéral  aboutit  plus  ou  moins  rapi¬ 
dement  à  des  complications  rénales,  quelquefois 
urétérales. 
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I.  Complications  rénales.  —  L' urétéro-hydroné- 
phrose,  qui  s’observe  surtout  dans  les.  sténoses  congé¬ 
nitales,  quelquefois  dans  les  rétrécissements  asepti¬ 
ques  d’origine  calculeuse,  aboutit  fatalement  un  jour 
à  la  destruction  du  rein  par  distension  et  sclérose, 
sans  qu’intervienne  pour  cela  le  facteur  infectieux. 

Vurétéro-pyêlo-nêphrite,  sans  rétention  très  appré¬ 
ciable,  accompagne  les  rétrécissements  auxquels  elle 
donne  naissance  ;  elle  peut  évoluer  assez  silencieuse¬ 
ment  vers  l’infection  et  la  disparition  du  parcnchyine 
rénal.  Elle  est  accompagnée,  comme  tout  symptôme 
de  pyurie,  de  polyurie  trouble,  quelquefois  d’acci-  ^ 
dents  passagers  de  rétention  rénale,  puis,  avec  les  ' 
progrès  de  la  destruction  rénale,  d’accidents  de  petite 
urémie,  pour  arriver  à  l’urémie  terminale. 

La  pyonéphrose  succède  plus  ou  moins  rapidement 
à  l’hydronéphrose,  l’inoculation  microbienne  se 
faisant  par  les  voies  lymphatique  et  circulatoire. 

Les  hématuries,  signalées  par  Hunner,  peuvent 
être  graves.  Elles  sont  le  plus  souvent  discrètes. 

La  destruction,  la  sclérose  du  rein  sont  donc  le  terme 
de  l’évolution  des  rétrécissements  de  l’uretère.  La 
déficience  progressive  du  parenchyme  rénal  peut 
être  mesurée  par  les  procédés-  habituels  d’explqra- 
tion. 

11  arrive  quelquefois  que  la  mort  des  deux  reins, 
dans  les  cas  de  sténoses  bilatérales,  se  produit  très 
lentement,  très  ipsidieusement.  C’est,  le  plus  souvent 
à  l’occasion  d’une  maladie  générale  qu’éclatent  les 
accidents  rénaux,  passés  inaperçus,  centraînant  la 
mort. 

II.  Complications  urétérales.  —  Elles  sont 
constituées  par  l’arrêt  d’un  calcul  descendant  du  rein 
au  niveau  de  la  sténose  ;  la  lithiase  secondaire  au  niveau 
de  lu  sténose,  les  incrustations  du  rétrécissement,  la 
périurétérUe  suppurée. 

Le  pronostic  des  sténoses  variera  encore  avec  l’état 
aseptique  des  voies  urinaires  ou,  au  contraire,  leur 
état  d’infection.  .  . 

Dans  tous  les  cas,  il  pourra  être  formulé  d’une  ma¬ 
nière  très  précise  par  l’étude  du  fonctionnement 
rénal. 

Diagnostic.  —  La  cysloscopie  permettra  d’étudier 
le  méat  urétéral  et  ses  contractions.  La  chroniocys- 
ioscopie  donnera  des  renseignements  très  précis  sur 
le  mode  des  éjaculations  urétérales. 

Le  cathétérisme  urétéral  est  d’une  importance  de 
premier  ordre  pour  le  diagnostic.  Pour  le  pratiquer, 
il  faudra  avoir  à  sa  disposition  un  jeu  de  sondes  uré¬ 
térales  en  sifïlet  et  à  bout  olivaire,  de  mandrins  en 
baleine,  d’explorateurs  à  boule  de  Pasteau,  des 
bougies  tortillées  de  Noguès. 

Le  seul  signe  de  certitude  donné  par  le  cathé- 
sme  est  fourni  par  le  petit  explorateur  à  boule  de 
Pasteau,  n®  8,  par  exemple.  L’obstacle  est  franchi 
par  tâtonnements  ;  une  sensation  assez  vague 
est  perçue  au  moment  de  la  propulsion  de  la  sonde, 
lln’en  est  pas  de  même  au  retour,  et,  quand  la  boule 
franchit  l’obstacle,  un  arrêt  est  nettement  constaté  ; 
si  la  force  de  traction  est  augmentée,  un  ressaut 


brusque  est  constaté,  et  une  certaine  longueur  de 
sonde  est  aussitôt  projetée  hors  du  méat. 

'L’urétéro-pyélographie  est  une  méthode  indispen¬ 
sable  à  utiliser  quand  on  soupçonne  un  rétrécisse¬ 
ment. 

Mais  l’étude  radiographique  de  l’uretère  est  déli¬ 
cate  et  difficile  et  elle  doit  être'  dominée  par  la  con¬ 
naissance  de  la  physiologie  de  ce  conduit. 

G’est  avec  le  souci  scrupuleux  de  répondre  à  ces 
considérations  physiologiques  que  Legueu,  Fey  et 
Truchot  conseillent  de  faire  de  la  radioscopie  la  basé 
de  l’examen  en  la  complétant  et  en  la  contrôlant 
par  la  radiographie.  L’évacuation,  tout  le  long  de 
l’uretère,  est  suivie  avec  attention  à  l’écran.  Des 
clichés  radiographiques  sont  pris  au  niveau  des 
segments  qui  doivent  être  étudiés.  Là  vitesse  de 
progression  du  liquide  opaque  est  notée  avec  les 
retards  et  les  arrêts  qui  se  produisent.  Ce  n’est  que 
dans  ces  conditions  que  le  diagnostic  de  rétrécisse¬ 
ment  peut  être  porté  avec  certitude.  ■ 

En  tout  cas,  si  on  n’a  pas  à  sa  disposition  l’outil¬ 
lage  perfectionné  que  demande  la  radioscopie  de 
l’uretère,  il  faut  obéir  aux  prescriptions  suivantes  : 

a)  Essayer  de  dépasser  le  rétrécissement  jusqu’au 
bassinet  par  la  sonde  urétérale.  Injecter  le  liquide 
opaque  dans  le  bassinet  afin  d’observer  l’évacuation 
du  liquide  opaque  dans  des  conditions  physiologiques  , 
Si  la  sténose  ne  peut  être  franchie  après  plusieurs 
essais,  employer  la  technique  de  Chevassu  et  tenir 
compte  dans  l’interprétation  des  faits  de  l’examen 
qui  viole  les  lois  physiologiques  ; 

■h)  Enlever  la  sonde  urétérale  pour  éviter  des  réac¬ 
tions  spasmodiques  et  n’étudier  l’uretère  que  quel¬ 
ques  minutes  après  par  la  radiographie  ou  même  par 
plusieurs  radiographies  successives  ; 

c)  Etudier,  au  besoin,  l’autre  uretère  de  la  même 
façon  pour  avoir,  des  points  de  comparaison. 

Traitement.  —  1.  Méthodes  préventives  desti¬ 
nées  A  ÉVITER  LE  RÉTRÉCISSEMENT  URÉTÉRAL  EN 
CAS  DE  BLESSURE  OPÉRATOIRE  DE  l’uRETÈRE'. 

A.  Les  plaies- longitudinales',  exceptionnelles  en  tant 
que  complication  opératoire,  minimes  lorsqu’elles- 
sont  exécutées  intentionnellement  dans  l’urétéroto-- 
mie,  n’ont  pas  besoin  d’être  suturées  ;  elles  se  répa¬ 
rent  spontanément  sans  s’accompagner  de  sténose. 
Lorsque  la  plaie  longitudinale  est  importante,  la 
suture  transversale  pourra  être  exécutée  de  façon  à 
éviter  le  rétrécissement,  à  l’aide  de  quelques  points 
de  catgut  très  fin,  non  perforants,  avec  des  aiguilles 
fines. 

B.  Les  plaies  transversales  de  l’uretère  sont  de 
beaucoup  les  plus  communes. 

Si  la  section  urétérale  siège  tout  près  de  la  vessie,  , 
l’urétéro-cysto-néostomie  sera  formellement  indi¬ 
quée  pour  les  raisons  physiologiques  énoncées  plus 
haut. 

Si  la  section  urétérale  se  trouve  loin  de  la  vessie, 
il  faudra  recourir  à  la  suture  bout  à  bout  des  deux 
tronçons  de  rurctère,  à  rurélérorraphie  circulaire. 

11.  Méthodes  TnÉuÀPEUTiquEs  et  ciiiiiunci- 
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CALES  EMPLOYÉES  POUR  LA  CURE  DES  RÉTRÉCISSE¬ 
MENTS  URÉTÉRAUX.  —  1“  Méthode  de  la  dilatation 
progressive  simple.  —  Elle  consiste  dans  le  passage 
d’une  bougie  filiforme  à  bout  conique  à  travers  le 
rétrécissement. 

Dans  l’intervalle  des  dilatations  il  peut  être  indi¬ 
qué,  à  chaque  introduction,  comme  pour  l’uretère, de 
laisser  une  sonde  urétérale  à  demeure  pendant  vingt- 
quatre  heures. 

Le  cathétérisme  en  faisceau  est  susceptible  de 
rendre  des  services. 

La  bougie  à  extrémité  tortillée  de  Noguès  peut  trou¬ 
ver  aussi  ses  indications. 

Le  cathétérisme  à  demeure  dans  les  sténoses  urété¬ 
rales  compliquées  de  fistules  latérales  rendra  des 
services  signalés  dans  ces  circonstances  particu¬ 
lières. 

2°  Méthode  sanglante  de  la  dilatation,  après  pyélo¬ 
tomie. 

3°  L'urétérotomie  interne.  —  L’instrumentation  si 
ingénieuse  imaginée  par  Maisonneuve  pour  la  section 
des  rétrécissements  urétraux  a  été  le  point  de  départ 
de  la  fabrication  d’instruihents  analogues  destinés  à 
traiter  les  rétrécissements  intra- muraux  ;  elle  a  été 
pratiquée  par  Albarran  comme  complément  d’une 
urétérotomie  externe. 

4“  L’urétérotomie  externe.  —  Cette  intervention  a 
été  utilisée  plusieurs  fois.  Elle  consiste  essentielle¬ 
ment  dans  la  section  longitudinale  et  la  suture  trans- 
■éersale  dê  la  plaie. 

S”  Im,  libération  externe  de  V uretère.  —  Si  le  rétré¬ 
cissement  urétérsl  est  à  prédominance  péricanalicu- 
laire. 

6°  Les  néostomies.  —  a)  L’urétéro-cysto-néostoinie  a 
été  surtout  exécutée  dans  les  cas  de  fistules  urétéro- 
vaginalés  ou  urétéro-cervico-utérines  accompagnées 
de  sténoses  du  bout  inférieur.  Les  résultats  de  ces 
opérations  ont  été  variables. 

b)  L’urétéro-pyélostomie  dans  les  cas  de  sténoses  de 
l’extrémité  supérieure  de  l’uretère.  De  -telles  inter¬ 
ventions  plastiques  nécessitent  une  asepsie  parfaite 
des  organes.  C’est  la  condition  essentielle  de  leur 
réussite,  avec  le  bon  fonctionnement  de  l’anastemose. 

7°  L’ urétérectomie  suivie  d’ urétérorraphie.  —  Cette 
intervention  ne  serait  indiquée  qu’en  cas  de  rétré- 
CLSsemeht  unique  et  très  limité.  La  grande  difficulté 
dans  ces  urétérectomies  est  le  rapprochement  des 
deux  bouts  urétéraux. 

8“  Les  opérations  de  dérivation  urinaire  au-dessus 
au  rétrécissement.  Ces  opérations  sont  constituées 
par  la  néphrostomie,  l’urétérostomie  iliaque  ou 
lombaire  définitive,  ou  encore  exceptionnellement 
l’implantation  du  bout  supérieur  de  l’uretère  dans 
l’intestin. 

9°  La  néphrectomie.  —  La  néphrectomie  est  de 
beaucoup  l’intervention  chirurgicale  qui  a  été  le 
plus  souvent  pratiquée.  Elle  est  presque  toujours 
d’emblée  primitive,  le  malade  observé  se  présentant 
avec  une  hydroiiéphrose  ou  une  pyonéphrose  com¬ 
pliquée  d’une  disparition  du  parenchyme  rénal,  et 


le  rétrécissement  urétéral  qui  leur  a  donné  naissance 
passant  tout  à  fait  -au  second  plan  ;  elle  peut  être 
secondaire,  lorsqu’elle  a  été  précédée  d’une  tentative 
infructueuse  d’opération  conservatrice* pour  sténose 
urétérale  :  urétérorraphie,  urétéro-cystonéostomie, 
ou  pyélostomie  ayant  abouti  à  un  échec.  La  néphrec¬ 
tomie  ne  sera  utilisée  qu’après  étude  complète  et 
certitude  de  bon  état  du  rein  opposé. 

10"  Les  soins  complémentaires  médicaux  et  de  petite , 
urologie.  —  Les  lavages  du  bas.sinet  au  nitrate  d’ar¬ 
gent  devront  être  pratiqués  après  chaque  séance  de 
dilatation,  et  continués  pendant  longtemps  en  cas 
d’infection,  d’urétéro-pyélites. 

La  vaccinothérapie  trouvera  aussi  ses  indications 
dans  le  traitement  des  urétérc-pyélites. 

Enfin, suivant  les  conseils  des  Américains,  il  y  aura 
lieu  de  traiter  les  suppurations  chroriques  qui,  par 
la  voie  hématogène,  peuvent  entretenir  l’infection 
urétérale.  Il  faudra  donc  s’occuper  du  traitement 
des  amygdalites,  des  végétations  adénoïdes,  sinusi¬ 
tes,  altérations  et  suppurations  dentaires,  vésiculite, 
prostatite,  en  résumé  de  tous  les  foyers  suppuratifs, 

III.  Indications  opératoires.  —  En  présence 
d’un  rétrécissement  urétéral,  l’indication  est  for¬ 
melle,  il  faut  agir  aussitôt,  car  le  rein  est  menacé 
gravement. 

\°  Le  rétrécissement  urétéral  est  franchissable,  — 
Le  traitement  de  choix  est  la  dilatation  progressive. 

8i  le  rétrécissement  est  très  serré,  progressivement 
la  dilatation  sera  poussée,  puis  maintenue  au  point 
par  le  passage  hebdomadaire,  puis  mensuel  d’une 
sor.de. 

Si  le  rétrécissement  est  large,  la  dilatation  devra 
être  poiLSsée  à  son  maximum  et  des  lavages  anti¬ 
septiques  fréquents  exécutés. 

La  dilatation  de  l’uretère,  comme  celle  de  l’urètre, 
sera  combinée  aux  interventions  sur  l’uretère  et  sera 
le  ccmplément  nécessaire  de  celles-ci,  de  façon  à  assu¬ 
rer  le  calibrage  du  conduit  et  prévenir  une  nouvelle 
sténose. 

La  dilatation  sanglante,  après  pyélotomie,  trou¬ 
vera  des  indications  tout  à  fait  exceptionnelles  en 
présence  de  sténoses  rebelles  à  toute  dilatation. 

2°  Le  rétrécissement  est  absolument  infranchissék 
après  plusieurs  teritatives.  —  Lorsque  la  sténose  a 
résisté  à  toutes  les  tentatives  de  cathétérisme  même 
avec  le  cathétérisme  en  faisceau,  avec  la  bougie  tor¬ 
tillée,  l'urétérotomie  externe  peut  être  indiquée,  suivie 
de  dilatation  et  de  lavages  dans  les  cas  rares  où  le 
rein  en  question  possède  encore  une  certaine  valeur. 
La  libération  externe  de  l  uretère  trouvera  ses  indica¬ 
tions,  au  moment  de  la  découverte  chirurgicale  de 
l’uretère,  en  présence  des  lésions  de  périurétérite. 

3"  Le  rein  malade  n’a  aucune  valeur  :  il  est  liydro- 
néphrotique  ou  pyonéphro tique. 

Dans  ces 'conditions,  la  nepArecrorwie  s’impose  lors¬ 
que  le  rein  opposé  est  jugé  sain  après  les  épreuves 
classiques. 

4"  Les  deux  reins  sont  malades  ou  le  rétrécissement 
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mlérd  est  bilatéral.  —  Il  faut  alors  recourir  à  une 
opération  conservatrice  variable,  suivant  les  cas  : 

S’il  s’agit  d’une  double  hydronéphrose,  on  utilisera 
les  néostomies. 

S’ il  s’ agit  d’une  double  pyonéphrose,  la  néphrostomie 
pourra  être  indiquée.  L’urétérostomie,  l’implantation, 
iu  bout  rénal  de  l’uretère  dans  la  vessie,  l’implanta¬ 
tion  dans  Z’ intesim,  trouveront  leurs  indications  res¬ 
pectives  suivant  la  hauteur  du  rétrécissement, 

5“  La  sténose  siège  à  l’une  des  deux  extrémités  du 
anduit.  —  a)  Si  la  sténose  siège  au  niveau  de  l’extré¬ 
mité  inférieure  de  l’uretère,  la  méthode  de  la  méatoto¬ 
mie  urétérale  par  la  voie  endoscopique  pourra  être 
employée.  L’étincelage  pourra  aussi  pratiquer  la 
brèche  voulue  sur  l’orifice  urétéral. 

b)  Si  le  rétrécissement  siège  un  peu  plus  haut,  dans 
le  voisinage  de  la  vessie,  Vanastomose  de  l’uretère  au- 
dessus  du  point  sténosé  avec  la  vessie  ou  l’implanta- 
tation  directe  de  V uretère  surla  vessie  seront  indiquées. 

cl  SijJ,e  rétrécissement  siège  dans  le  voisinage  du 
collet,  la  pyélo-urétérostomie  ou  la  néo-implantation 
à  Vuretère  sur  le  bassinet  pourront  être  exécutées 
avec  profit. 

6“  Le  rétrécissement  urétéral  s’accompagne  d’un  ou 
de  plusieurs  calculs  urétéraux.  —  Albarran  a  bien 
montré  qu’il  ne  suffit  pas,  pour  guérir  un  «  malade, 
d’enlever  le  calcul  enclavé,  mais  qu’il  faut  encore 
rétablir  la  perméabilité  de  l’uretère  ». 

Presque  toujours,  Yurétéro-lithotomie  devra  être 
pratiquée  ;  dans  ce  cas,  il  faudra,  suivant  le  conseil 
d’Aibarran,  vérifier  si,  au-dessous  du  calcul  extrait, 
il  ne  coexiste  pas  un  rétrécissement. 

Si  le  rétrécissement  est  à  une  certaine  distance  de 
l’ineision,  il  faudr  a  faire  une  urétérotomie  en  incisant 
le  canal  de  dehors  en  dedans. 


7°  Le  rétrécissement  urétéral  s’accompagne  d’une 
fistule  urétérale.  —  Toute  fistule  urétérale  abandon¬ 
née  à  elle-même  aboutit  fatalement  à  l’infection 
ascendante  du  rein  et  à  la  mort  de  celui-ci.  Aussi  les 
indications  thérapeutiques  dans  ce  cas  sont-elles 
formelles. 

a)  Si  la  fistule  urétéro-vaginale  est  latérale,  il  faut 
tenter  le  cathétérisme  urétéral  plusieurs  fois  au  besoin 

La  sonde  urétérale  peut  finir  par  passer  et  doit  être 
laissée  à  demeure  jusqu’à  la  guérison  de  la  fistule, 
avec  lavages  pyéliques  au  nitrate  d’argent. 

b)  Si  la  fistule  urétéro-vaginale  ou  cervico-urétérine 
est  en  rapport  avec  une  section  complète  de  l’uretère,  un 
décalage  ou  un  écartement  des  deuxbouts  comme  dans 
les. sections  opératoires  non  restaurées,  mieux  vaut 
aborder  l’uretère  par  la  voie  abdominale.  C’est 
l’implantation  du  bout  rénal  sur  la  vessie  qui  sera 
presque  toujours  pratiquée. 

c)  Si  la  fistule  urétérale  est,  par  hasard,  4’ origine 
obstétricale,  les  procédés  d’avivement  simple  peuvent 
quelquefois  suffire,  la  fistule  siégeant  près  de  la 
vessie  qui  est  elle-même,  dans  ce  cas,  souvent  inté¬ 
ressée.  La  cathétérisme  à  demeure  aura  dû  être  essayé 
auparavant. 

d)  Si  la  fistule  urétérale  correspond  à  un  rein  com¬ 
plètement  détruit,  l’autre  rein  étant  sein,,  la  néphrecto¬ 
mie  doit  être  pratiquée. 

8“  La  sténose  urétérale  est  tuberculeuse.  —  Le  cas 
en  question  rentre  dans  le  cadre  de  la  thérapeutique 
de  la  tuberculose  rénale.  Ce  sera,  en  conséquence,  le 
problème  de  la  néphrectomie  dans  la  tuberculose 
rénale  qui  devra  être  dans  ce  cas  agité. 

(Compte  rendu  de  l’Association 
médicale  de  la  Presse  française.) 


Les  Livres 


Gaston  Doin  et  Cie,  éditeurs  à  Paris. 

R.  J.  Weissenbach  et  F.  Françon.  —  Causes  et 
traitements  des  rhumatismes  chroniques.  (1  vol. 
m-16  de  368  pages; 32  francs,  in  «  Collection  des 
actualités  de  médecine  pratique  ».) 

C’est  un  véritable  précis  de  traitement  moderne 
des  rhumatismes  chroniques  et  le  médecin  trouvera, 
dans  cet  ouvrage,  tout  ce  qu’il  lui  est  indispensable 
de  connaître  pour  traiter  lui-même  ses  patients  at¬ 
teints  de  rhumatisme  chronique  ou  diriger  leur  trai- 
'  tement  avec  la  collaboration  des  différents  spécia¬ 
listes  :  électrologistes,  hydrologues,  etc. 

Les  auteurs  ne  retiennent,  parini  les  innombrables 
thérapeutiquqs  anciennes  ou  nouvelles,  que  celles  qui 
ont  fait  leurs  preuves,  sous  le  contrôle  de  l’expérience 
clinique.  Ils  les  étudient  surtout  en  envisageant  les 
indications  spéciales  à  chaque  médication  et  à  cha¬ 
que  forme  de  rhumatisme  chronique,  se  rappelant 


que  bien  des  cas  semblent  rebelles  parce  qu’on  ne  le  u 
a  pas  appliqué  une  thérapeutique  étiologique,  patho 
génique  ou  spécifique. 

Voici  le  plan  de  l’ouvrage  : 

1°  Etiologie  et  pathogénie  des  rhumatismes  chro¬ 
niques  .Causes  générales  (âge,  sexe,  climats,  races, 
classes  sociales,  fréquence,  hérédité)  ;  causes  locales 
(dynamiques,  statiques)  ;  causes  immédiates  (infec¬ 
tions,  intoxications,  facteurs  vasculaires,  mécaniques, 
nerveux,  endocriniens,  arthritiques). 

2°  Diagnostic  et  traitements  étiologiques  et  patho¬ 
géniques  :  rhumatisme  post-rhumatismal  aigu, 
gonococciiiuo,  syphilitique,  tuberculeux,  goutteux, 
oxalémique,  thyroïdien,  ovarien  et  de  la  ménopause. 

3"  Prophylaxie  et  thérapeutique  générales  des 
rhumatismes  chroniques  :  thérapeutique  préventive, 
curative  (médications  internes,  physiothérapie,  cré- 
nothérapie),  palliative,  avec  traitement  de  l’impo¬ 
tence  fonctionnelle  (procédés  sanglants  et  non  san¬ 
glants). 
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Amédéf.  Legrand,  éditeur, 

93,  boulevard  Saint-Germain,  Paris. 

A.  Hovei.acquf.  et  A.  Sourdin.  — Les  artères  de  la 
région  iléo-cæco-appendieulaire.  (1  vol.  in-SP, 
65  pages,  22  gravures  explicatives.  Prix  :  5  francs, 
1928.) 

IjGS  auteurs  ont  repris  sur  65  pièces  l’étude  de 
l’artère  iléo-colique  et  de  son  mode  de  ramescence, 
et  ils  ont  cherché  à  préciser  le  territoire  de  chacune 
de  ses  branches  et  les  anatornoses  qui  existent  entre 
celles-ci.  La  circulation  appendiculaire  ne  serait  pas, 
comme  certains  le  prétendent,  jusqu’à  un  certain 
point  autonome  et  indépendante  ;  les  artères  cæcales 
et  appendiculaire,  branches  de  l’artère  iléo-colique, 
s’anastomosent  au  contraire  d’une  façon  importante 
dans  la  muqueuse,  la  musculeuse  et  la  sous-séreuse. 

Lirratrie  Octave  Doin,  8,  place  de  l’Odéon,  Paris. 
D''  Lf.  Fur.  —  L’exploration  radiologique  au  moyen 
du  lipiodol  dans  le  diagnostic  des  affections  rénales. 

(Exti’ait  des  Bull,  et  mém.  de  V Association  française 
d’urologie).  (7  planches  radiographiques). 

Les  urétéropyélographies  fournies  par  le  lipiodol 
sont  d’une  netteté  remarquable,  les  coudures  ou 
rétrécissements  de  l’uretère,  la  dilatation  ou  la  dis¬ 
tension  du  bassinet  (hydronéphrose,  pyo néphrose), 
les  poches  ou  abcès  du  rein,  la  situation  des  calculs 
par  rapport  aux  calices,  au  bassinet  ou  à  l’uretère 
sont  précisés  d’une  façon  intéressante.  Il  faut  injec¬ 
ter  par  une  sonde  urétérale  un  peu  grosse  (no  14  ou 
15)  le  lipiodol  chaud,  et  cela  trè.s  lentement  après 
l’avoir  dilué  de  moitié  ou  des  2  /3  dans  de  l’huile  ordi¬ 
naire. 

ViGOT  FRiiRP-.s,  éditeurs, 

23,  rue  de  l’Ecole-de-Médocinc,  Paris. 

Henri  Fischer. —  Les  dysmorphies  congénitales  du 
thorax  et  leurs  syndromes  cliniques.  Préface  du 
pi  Jeanneney.  (1  vol.  in-8°,  15  pages,  avec  40 
figures  dans  le  texte,  1928.) 

Continuateur  des  maîtres  de  l’FjCole  de  Tours,  Le 
Double  et  Duhreiiil-Chambardel,  l’autour  a  sir  ras¬ 
sembler  et  classer  de  très  nombreux  documents,  y 
ajouter  des  observations  personnelles,  et  on  tirer 
bon  nombre  d’idées,  neuves  et  pratiques.  Son  travail 
vient  montrer  tout  le  parti  qu’on  peut  tirer  de  l’étude 
des  irrégularités  congénitales  du  thorax,  si  souvent 
rencontrées  en  clinique,  non  seulement  au  point  de 
vue  médico-légal  et  clinique,  mais  encore  à  l’occas- 
sion  de  la  thérapeutique  médicale,  et  a  fortiori, 
chirurgicale. 


Masson  et  Gie,  éditeurs, 

Paris,  120,  boulevard  Saint-Germain. 

Les  ordonnances  du  médecin  praticien.  250  répertoires 
de  thérapeutique  clinique  chassés  par  ordre  alpha¬ 
bétique  et  suivis  d’un  index  détaillé.  (1  vol.  de 
516  page.?.  Prix  :  45  francs.) 

Ce  n’est  pas  un  formulaire  ;  c’est  un  recueil  d’or¬ 
donnances,  que  le  médecin  pourra  considérer  comme 
autant  de  «  modèles  »  à  imiter.  Chaque  ordonnance 
est  conçue  de  la  façon  la  plus  large,  en  ce  sens  que, 
le  diagnostic  étant  supposé  connu,  le  lecteur  trou¬ 
vera  un  bref  commentaire,  qui  explique  les  motifs 
de  la  décision  à  prendre,  et,  en  détail,  les  modalités 
d’exécution.  Selon  les  sujets,  une  part  est  faite,  plus 
ou  moins  grande,  à  la  prophylaxie,  à  l’hygiène,  au 
traitement  général,  ou  à  la  thérapeutique  locale; les 
formules  ne  sont  données  que  commentées,  fournies 
avec  la  justificaton  des  motifs  de  choix,  et  avec  les 
indications  de  mise  en  œuvre. 

Ces  ordonnances  sontrédigées  par  MM.  Arbatucci, 
Bellot,  Bozo,  Broco,  Comby,  Degrais,  Des- 
FOSSES,  Fii.dstein,  Glénard,  d’Hérelle,  Jayie, 
.Tourné,  Juster,  Laurens,  Lermoyez,  Leve», 
Lorin,  Lutter,  Martinet,  I^éon  Meunier,  P.  Mi- 
CHo  N,  Nobécourt,  Pautrier,  Poix,  R.avaut,Oivet, 
Springer,  Terrien,  Terson,  A.  Thomas,  Van  uer 
Best,  Vignes. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître... 

A  LA  librairie  Le  François, 

91,  boulevard  Saint-Germain. 

DI  F.  Nidergang.  —  Défendez  votre  santé.  Ce  que 
tout  le  monde  doit  savoir  au  sujet  des  dents.  (Un 
vol.  in-16,  120  p.,  20  fig.  Prix  ;  5  francs.) 

Chez  Baillière  et  Fils, 

19,  rue  Hautefeuille,  Paris,  6®. 

Livret  de  santé  individuel,  modèle  du  Di  Armand 
Béroud,  médecin  de  la  crèche  des  hospices  civils  de 
de  La  Rochelle,  (in-12,  80  pages  sous  pochette. 
Prix  :  5  francs.) 

DI  R.  Weitz.  —  Formulaire  des  médicaments  nou¬ 
veaux  pour  1929.  Préface  du  prof.  Carnot.  [An¬ 
cien  formulaire  Bocquillon-Lirnousin.  Un  vol. 
in-16,  444  pages.  Prix  ;  24  fr.) 

Chez  Amédée  Legrand, 

93,  boulevard  Saint-Germain. 

Fr.  Guermonprez.  —  La  liberté  en  médecine  depuis 
Louis  XV  jusqu’à  nos  jours.  (Un  vol.  in-8»  raisin, 
314  p.  Prix  :  35  fr.) 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

Travaux  Originaux 


LA  SPÉCIALISATION  EN  MÉDECINE  ET  LES  MÉDECINS  SPÉCIALISTES 

d'après  l’enquête  internationale  de  l’association  professionnelle  des  médecins 
(A.  P.  I.  Wl.) 


Parmi  les  Enquêtes  instituées  par  TA.  P.  I,  M. 
durant  le  cours  de  l’année  1928,  celle  concernant 
la  grave  question  des  médecins  spécialistes  fut 
des  plus  intéressantes.  Sur  les  26  nations  dont 
le  groupement  professionnel  médical  est  membre 
de  l’A.  P.  I.  M.  dix-sept  (Europe)  répondirent 
aux  28  questions  adressées  par  le  secrétariat 
le  20  novembre  1927,  à  chaque  'c  Correspondant 
national  ».  Les  résultats  de  cette  Enquête  furent 
publiées,  dans  une  brochure  spéciale,  le  15  avril 
1928. 

Mais,  ce  n’était  pas  suffisant.  Constater  l’état 
présent  est  bien  :  dresser  un  plan  général  de  la 
question,  une  sorte  de  <(|  Charte  »  médicale 
internationale  à  ce  sujet  est  mieux.  I-’A.  P.  I.  M. 
pensa  même  que  c’était  indispensable  et  il  fut 
résolu  qu’on  dresserait  cette  «  charte  »  lors  de 
la  réunion  du  Conseil  général  en  sa  session  an¬ 
nuelle  qui  eut  lieu  les  27,  28,  29  et  30  septembre 
1928. 

Dans  ce  but,  le  Vuilleumier,  corres¬ 
pondant  suisse,  lut  prié,  par  le  D''  Decourt, 
secrétaire  général  de  l’A.  P.  I.  M.,  de  faire  un 
RAPPORT  qui  fut  envoyé,  un  mois  auparavant,  à 
tous  les  »  Correspondants  nationaux  ».  Ceux-ci 
purent  ainsi, le  lire,  l’annoter  et  préparer  les 
observations  qu’ils  auraient  à  faire  lors  de  la 
discussion.  Ce  jour  là,  le  28  septembre,  le  Rap¬ 
port  Vuilleumier  et  les  «  thèses  »  successives 
qu’il  comportait,  servirent  de  hases  à  la  discus¬ 
sion  et  aux  conclusions  qui  furent  soigneusement 
étudiées  et  «  pesées  »  mot  par  mot. 

Ce  sont  ces  conclusions  que  nous  pensons 
intéressantes  de  mettre  sous  les  yeux  des  lec- 
leurs  du  Concours.  Quant  à  la  discussion  elle- 
même,  ainsi  que  le  Rapport  Vuilleumier,  ceux 
qui  désireront  s’en  rendre  compte,  n’auront  qu’à 
se  rapporter  aux  pages  30  à  41  du  n°  2  de  la 
«  Revue  internationale  de  médecine  profes¬ 
sionnelle  et  sociale  (1)  »,  revue  trimestrielle,  organe 
officiel  de  l’A.  P.  I.  M.. 


(1)  Abonnement  annuel  ;  5  fr.  suisses  ou  20  fr.  fran¬ 
çais.  Rédaction  et  administration  ;  Dr  Fernand  Decourt 
25,  tue  Lôuis-le-Grand;  Paris,  2®.  ’ 


On  remarquera  que  ces  conclusions  sont,  non 
pas,  d’origine  française  exclusivement,  mais  le 
résultat  des  opinions  exprimées  par  les  repré¬ 
sentants  (qualifiés  et  mandatés  à  ce  sujet,  par 
leurs  organisations)  de  seize  nations  d’Europe. 
Ces  conclusions,  cette  «  charte  »  est  donc  abso¬ 
lument  d’origine  internationale,  ce  qui  lui  donne 
un  intérêt  spécial  —  et  aussi  une  importance 
indéniable  —  au  cas  où  la  question  serait  reprise, 
comme  il  est  probable,  dans  l’avenir,  par  le 
Bureau  international  du  travail,  à  Genève ... 


L’A.  P.  I.  M.,  devant  la  question  de  «là  spécialisa¬ 
tion  en  médecine  et  les  médecins  spécialistes  ». 

(D’après  l’Enquête  E). 

1»  La  spécialisation  en  médecine  apparaît 
comme,  inévitable,  étant  donnés  les  progrès  de 
la  science  et  de  la  pratique  médicales. 

2°  Le  médecin  spécialisé  doit  posséder  une 
culture  médicale  générale,  au  moins  équivalente 
à  celle  de  l’omnipraticien. 

3°Le«  médecin  spécialiste  j(ou«  spécialiste» 
tout  court)  est  celui  qui  —  comme  son  nom  l’in- 
diqUe  et  par  opposition  à  l’omnipraticien  — 
s’est  spécialisé  dans  l’étude  et  l’exercice  de  telle 
ou  telle  branche  particulière  (appelée  «  spécia¬ 
lité  »)  de  l’art  de  guérir  qu’il  exerce  exclusive¬ 
ment  ou  de  préférence  et  dans  laquelle  il  a  acquis 
une  dextérité  et  une  autorité  spéciales.! 

4°  Une  <i  spécialité»,  dans  le  sens  de  branche 
spéciale  de  l’art  médical,  est  constituée  par  un 
domaine  de  cet  art  circonscrit  à  l’étude  et  à  la 
pratique  intensifiées,  sinon  exclusives,  de  cer¬ 
taines  maladies,  de  certaines  catégories  de  ma¬ 
lades,  de  la  pathologie  de  certains  organes  et  de 
certaines  fonctions  et  de  l’application  de  cer¬ 
tains  procédés  de  traitement  et  de  recherches. 

5“  Il  est  désirable  que  le  nombre  des  «  spécia¬ 
lités  »  ne  soit  pas  multiplié  à  l’infini,  mais  qu’il 
soit,  au  contraire,  dans  chaque  pays,  réduit  au 
plus  petit  chiffre  possible. 


772 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


10  —  iii  —  29 


6°  La  pratique  des  spécialités  devrait  être 
soumise  à  une  spécification  et  à  une  règlemen¬ 
tation. 

7°  Une  telle  règlementation  devrait  se  faire 
par  les  organisations  médicales. 

8°  Le  minimum  des  conditions  mises  à  l’au¬ 
torisation  donnée  à  un  médecin  de  se  proclamer 
«  spécialiste  »  devrait  être  : 

a)  Une  bonne  culture  médicale  générale,  cul¬ 
ture  au  moins  égale  à  celle  de  tout  omnipraticien. 

b)  Des  études  spéciales  et  une  pratique  hospi¬ 
talière  —  comme  assistant,  interne  ou  chef  de 
clinique  —  d’une  durée  suffisante  dans  un  ser¬ 
vice,  reconnu  d’importance  suffisante,  de  la 
spécialité  choisie. 

c)  Avoir  à  sa  disposition  une  installation  suf¬ 
fisante. 

9“  Il  ne  faudrait  pas  exclure  complètement  la 
possibilité  —  pour  un  médecin  «  autodidacte  * 
—  d’arriver  à  obtenir  l’autorisation  de  pratiquer 
une  spécialité,  de  se  proclamer  spécialiste. 

10°  La  pratique  des  spécialités  devrait  non 
seulement  être  réglementée,  mais  encore  surveil¬ 
lée  et  des  sanctions  ponvoir  être  prises  envers 
les  délinquants. 

11°  En  général,  un  médecin  spécialiste  ne  de¬ 
vrait  exercer  qu’une  seule  et  même  spécialité. 


12°  Tout  médecin  omnipraticien  peut  accom¬ 
plir  un  acte  relevant  d’une  spécialité  (son  di¬ 
plôme  lui  en  donne  le  droit),  mais  ce  n’est  qu’un 
cas  où  il  remplit  les  conditions  spéciales  exigées 
et  requises  pour  cela,  qu’il  peut  se  proclamer 
«  spécialiste  »  et  s’annoncer  comme  tel  (plaque  à 
sa  porte,  cartes  de  visites,  en-tête  des  formu¬ 
laires  d’ordonnances,  etc.  .  .) 

13°  Il  serait  désirable  que  les  malades  ne  s’a¬ 
dressent  pas  directement  au  spécialiste,  mais 
lui  soient  adressés  par  l’omnipraticien. 

14°  Il  semble  légitime  que  tout  médecin  spé¬ 
cialiste,  digne  de  cette  qualification,  puisse  avoir 
droit  —  pour  une  même  intervention  —  à  des 
honoraires  plus  élevés  que  l’omnipraticien. 

15°  Toute  convention  entre  médecins  et  Cais¬ 
ses  —  dut-elle  même  ne  concerner  que  des  spé¬ 
cialistes  et  même  si  ces  derniers  ont  une  organi¬ 
sation  professionnelle  spéciale  —  doit  être  con¬ 
clue  par  les  organes  de  l’organisation  médicale 
centrale.  Ceux  de  l’organisation  spéciale  doivent 
toutefois  être  consultés. 

Pour  copie  conforme. 

Le  secrétaire  général  de  VA.  P.  I.  M., 
D''  Fernand  Decourt. 


CHRONIQUE  DE  LA  MUTUALITÉ 

Inquiétudes  mutualistes. 


La  Mutualité  à  l’heure  actuelle  n’est  pas 
rassuréejsur  l’avenir.  Elle  craint  que  sa  pros¬ 
périté  toute  de  façade  ne  vienne  à  s’écrouler 
comme  un  château  de  cartes  et  que  la  loi  des 
Assurances  sociales  ne  sonne  le  glas  funèbre  de 
ses  succès.  Elle  s’est  démenée  dans  tous  ces 
derniers  mois  pour  essayer  d’accaparer  la  loi 
à  son  profit,  elle  semblait  y  avoir  réussi  puisque 
la  base  d’organisation  de  la  future  assurance 
était  basée  sur  la  loi  de  1898.  Elle  fit  de  grands 
efforts  pour  créer  les  organismes  qui  manquaient 
à  sa  constitution,  elle  forma  des  caisses  auto- 
nomnes  de  retraites  et  développa  les  sociétés 
maladies-  à  caractère  familial.  Elle  réussit  dans 
certains  endroits  mais  dans  beaucoup  d’autres, 
elle  n’arriva  pas  à  secouer  la  torpeur  des  socié¬ 
taires,  enlisés  dans  leur  routine  habituelle. 

Elle  espère  arriver  à  constituer  des  caisses 
primaires,  cellules  du  fonctionnement  de  la 
loi  ;  mais  comment  arrivera-t-elle  à  les  former 
avec  des  effectifs  suffisants  ?  La  mutualité 
prévoit  à  l’heure  actuelle  la  concurrence  des 
multiples  caisses  en  formation. 

Aussi  à  la  Fédération  régionale  du  Sud-Est, 
parmi  une  série  de  questions  à  l’étude,  voit-on  se 
présenter  celle-ci  :  comment  retenir  les  mutua¬ 


listes  assurés  dans  les  Sociétés  de  secours  mu¬ 
tuels  ?  C’est  donc  que  les  mutualistes  ont  ma¬ 
nifesté  leur  intention  de  se  retirer  de  celles-ci. 
La  majorité  des  assurés  sociaux  appartiennent 
à  la  classe  ouvrière  et  celle-ci  se  méfie,  peut-être 
avec  juste  raison,  de  la  Mutualité.  On  ne  peut 
se  faire  d’illusions  sur  ce  point  ;  elle  est  inféodée 
au  patronat.  Jadis  celui-ci  soutenait  les  Sociétés 
mutuelles  par  des  cotisations  de  membres  hono¬ 
raires.  Cela  lui  coûtait  moins  cher  que  de  s'oc¬ 
cuper  lui-même  des  soins  à  donner  aux  ouvriers. 
Il  faut  avouer  epue,  depuis,  le  patronat  dans  cer¬ 
taines  régions,  a  su  créet  des  Caisses  de  compen¬ 
sation  fort  bien  organisées,  qui  assurent  les  soins 
à  son  personnel  de  travailleui's.  Les  industrieis 
ont  compris  qu’il  était  indispensable,  alors  que 
la  main-d’œuvre,  est  rare,  de  ia  fixer,  de  se  l’atta- 
cher  et  de  maintenir  dans  des  conditions  aussi 
favorables  que  possible  le  matériel  humain.  En 
retour  de  ces  avantages,  ils  espèrent  une  meilleure 
entente  entre  le  capital  et  le  travail  et  la  suppres¬ 
sion  des  grèves  surtout  politiques. 

Aussi  certains  chefs  d’industrie  ont-ils  décla¬ 
ré,  que  si  des  Sociétés  mutuelles  se  créaient  dans 
leurs  régions,  ils  renonceraient  à  créer  des  caisses 
primaires  patronales.  Ce  n’est  pas  là  un  mode 
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de  pubicité  suffisant  pour  maintenir  les  ouvriers 
dans  les  Sociétés. 

Des  caisses  catholiques  se  créent  aussi  et  feront 
une  concurrence  terrible  aux  groupements 
mutualistes ...  Le  monde  catholique,  l’emprise 
politique,  peut-être  cartelliste  des  dirigeants 
mutualistes  si  bien  en  cour  dans  les  milieux 
politiques  et  dans  des  Sociétés  qui  recrutent  leur 
bureau  parmi  les  politiciens.  Il  est  évident  que 
les  Caisses  de  la  G.  G.  T.  ou  de  la  G.  G.  T.  U. 
(communiste)  jouiront  de  grandes  faveurs  dans 
t  le  monde  des  travailleurs. 

Sentant  le  danger  imminent,  nos  Sociétés 
s’efforcent  d’y  parer  ?  Et  comment  ?  Retenir 
ceux  qui  cherchent  à  s’évader  des  mutuelles 
actuelles.  On  propose  le  remboursement  des  frais 
à  la  charge  de  l’assuré  pour  les  soins  médicaux 
et  la  fourniture  des  médicaments. 

C’est  une  idée  qui  fait  son  chemin  dans  le 
monde  mutualiste  et  qui  est  très  exploitée. 

Dans  la  Fédération  du  Sud-Est,  le  rembour¬ 
sement  du  ticket  modérateur  est  combattu  ; 
mais  par  contre,  on  adopte  le  principe  du  rem¬ 
boursement  à  50  %  seulement  des  frais  i  ncom- 
bant  à  l’assuré  pour  le  service  pharmaceutique. 
L’assemblée  adopte  le  principe  du  rembourse¬ 
ment  intégral  des  frais  à  la  charge  de  l’assuré  en 
cas  d’opération  chirurgicale. 

On  retient  également  le  principe  de  paiement 
par  les  Mutualités  maternelles  des  indemnités  de 
repos  et  des  primes  d’allaitement,  non  prévues 
par  la  loi  en  faveur  des  femmes  non  salariées. 
Les  Sociétés  pourront  également  assurer  le 
service  médical  et  pharmaceutique  auxpersonnes 
de  la  famille  de  l’assuré  que  la  loi  ne  vise  pas  et 
aussi  aux  femmes  et  aux  enfants  des  assurés 
que  la  loi  abandonne  après  six  mois  de  maladie. 

Certes  tous  les  avantages  qui  sont  envisagés 
sont  intéressants,  mais  pour  les  mettre  dans  le 
domaine  de  la  réalité  il  faut  de  l’argent.  Or,  en 
principe  les  mutualistes  ne  mettent  pas  facile¬ 
ment  la  main  à  la  poche,  ils  préfèrent  être  des 
entretenus  (subventions,  membres  honoraires, 
etc.)  plutôt  que  des  entreteneurs. 

Où  donc  trouver  l’argent  ?  Dans  laréalisation 
de  bonis,  sur  lesquels  je  me  suis  déjà  longuement 
entretenu.  Il  faudra  d’abord  créer  des  bonis, 
probablement  au  détriment  des  médecins  selon 
l’usage  et,  ceux-ci  créés,  les  détourner  de  leur 
véritable  destination  pour  en  faire  profiter  une 
minorité  au, lieu  d’être  utile  à  la  masse  pour  la 
création  de  sanatoria,  maisons  de  santé  et  de  cure, 
de  convalescence,  etc.  G’est  aller  contre  les  prin¬ 
cipes  constitutifs  de  la  loi. 


Les  actuaires  ont  étudié  le  montant  de  la 
cotisation  ouvrière  et  patronale,  ils  ont  vu  ce 
qu’on  pouvait  assurer  avec  ces  primes,  et  les 
choses  certainement  dignes  d’intérêt  qu’on  de¬ 
vait  rejeter.  G’est  la  sagesse  mathématique  qui 
devait  avoir  le  dernier  mot,  mais  c’est  une  chose 
peu  goûtée  des  mutualistes. 

Si  la  loi  a  inscrit  dans  ses  articles  la  partici¬ 
pation  de  l’ouvrier  dans  les  dépenses  de  maladies, 
c’était  simplement  pour  éviter  des  abus  du  ma¬ 
lade  et  même  du  médecin.  On  a  pensé  (ce  qui  est 
vrai,  si  la  somme  est  suffisamment  importante) 
que  les  honoraires  payés  de  sa  poche  par  le  ma¬ 
lade  seraient  un  frein  au  système  des  abus.  Dé¬ 
truire  cette  garantie,  c’est  méconnaître  l’esprit 
de  la  loi,  c’est  la  tourner,  c’est  lui  enlever  une 
partie  de  son  efficacité. 

Il  en  est  de  même  des  frais  pharmaceutiques. 
Tout  le  monde  réclame  pour  les  assurés  l’emploi 
des  spécialités  nécessaires  de  nos  jours  et  qui  ne 
doivent  pas  être  l’apanage  des  seuls  gens  riches. 
Gela  doit  exister,  à  condition  qu’on  supprime 
les  abus,  ces  spécialités  coûteuses  et  sans  utilité. 
Le  malade  obligé  d’ouvrir  son  portemonnaie, 
limitera  de  lui-même  la  prescription  onéreuse, 
n’accordant  sa  confiance  qu’à  des  produits  ayant 
fait  leur  preuves. 

On  comprend  donc  que  les  sociétés  sérieuses 
ne  veuillent  pas  s’associer  à  ce  marchandage  et 
préfèrent  rester  dans  les  données  de  la  loi  pour 
lui  laisser  toute  sa  vigueur. 

D’autres  Sociétés  ont  proposé  de  fournir  les 
prestations  à  partir  du  premier  jour  de  la  ma¬ 
ladie  constatée  sans  attendre  le  terme  de  six 
jours  prescrit  par  la  loi.  G’est  encore  un  genre 
de  surenchère,  fait  pour  saper  la  loi. 

Les  Sociétés,  en  résumé,  offrent  des  avantages 
je  dirais  presque  fictifs,  à  leurs  sociétaires  pour 
assurer  leur  fidélité.  En  réalité  ce  que  cherchent 
les  dirigeants,  c’est  moins  l’intérêt  des  sociétaires 
que  des  Sociétés  elles-mêmes.  Gar  les  Sociétés 
disparues,  les  cadres  les  suivront  dans  leur  chute 
et  alors  adieu  honneurs  et  profits,  médailles, 
rubans  et  voyages  de  Gongrès  à  l’œil. 

Mais  les  sociétaires  ne  seront  pas  dupes  long¬ 
temps  de  ces  primes  données  à  ceux  qui  resteront 
dans  les  Sociétés.  Tout  le  monde  sait  bien  que 
lorsqu’un  commerçant  offre  une  prime,  c’est 
bel  et  bien  le  client  qui  la  paye  et  c’est  surtout 
un  moyen  employé  par  des  maisons  menacées 
de  déconfiture.  Serait-ce  le  cas  de  la  Mutualité. 
L’avenir  nous  l’apprendra. 

D”  M.  VlMONT, 
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LA  QUESTION  SEXUELLE 

La  mère  initiatrice.  —  Une  iettre  de  Vérine. 


Veuillez  me  permettre  de  répondre  aux  trop 
discrètes  et  très  justes  objections  que  vous  posez 
à  la  fin  de  votre  intéressant  article. 

Dans  mon  #  sens  de  l’amour  »,  je  préconise 
aussi  pour  l’initiation  à  l’acte  reproducteur,  la 
méthode  de  Gilbert  Robin  :  Etamines,  pollen  — 
ovaires,  ovules  —,  germes  mâles  et  femelles. 
Sans  les  sciences  naturelles,  j’avoue  qu’il  est 
presque  impossible  d’initier  ses  enfants  aux  cho¬ 
ses  de  l’amour  ;  elles  sont  à  la  base  d’une  éduca¬ 
tion  sexuelle  bien  comprise.  L’histoire  de  l’amie 
de  la  Pomme  »,  que  vous  avez  lUe,  est  d’ailleurs- 
authentique.  En  général,  les  filles  d’Eve  si  fines, 
si  intuitives  comprennent  tout  à  demi-mot  ;  elles, 
savent  lire  enire  les  lignes  et  entre  les  nuances  ; 
je  crois  qu’il  serait  même  dommage  d’insister 
maladroitement  sur  les  précisions  réalistes  d’un 
acte  qu’elles  devinent  d’instinct,  lorsqu’on  les  a 
mises  sur  la  bonne  voie,  lorsqu’on  les  a  menées 
pourrais-je  dire  à  la  porte  d’une  Conclusion 
qu’ellés  n’ont  qu’à  tirer  elles-mêmes. 

Et  c’est  justement  parce  que  ïe  taet  est  l’apa- 
nâge  exclusif  des  mères  et  des  pères  que  nous  nous 
opposons  formellement  à  un  enseignement  d’hy¬ 
giène  sexuelle  dans  les  lycées.  Celui-ci,  à  cause  de 
la  crudité  technique  et  du  réalisme  des  mots  qui 
font  image,  risquerait  non  seulement  de  troubler 
nos  enfants  en  excitant  leurs  sens,  mais  de  favori¬ 
ser  ensuite  l’échange  de  vues  entre  petits  cama¬ 
rades  et  de  mettre  la  famille  à  l’écart.  Or,  l’Etat 
(pas  plus  d’ailleurs  que  les  établissements  privés) 
ne  doit  empiéter  sur  les  droits  fondamentaux 
de  la  famille  (à  moins  que  ceile-ci  lui  ait  délégué 
son  pouvoir).  L’éducation  des  sens  de  l’enfant 
appartient  aux  deux  êtres  placés  par  la  nature 
auprès  de  lui. 

A  ce  propos,  nous  avons  organisé  le  25  janvier 
dernier,  à  la  salle  des  fêtes  du  Lycée  Louis-le- 
Grand,  une  manifestation  grandiose  des  Associa¬ 
tions  de  parents  d’élèves  des  lycées  et  collèges  de 
Paris.  Près  de  2.000  parents  y  assistaient,  et  nous 
leur  avons  fait  comprendre  les  dangers  d’un  en- 
seigneme/it  d’hygiène  sexuelle  collectif  et  la  néces¬ 
sité  urgente  d’une  éducation  progressive,  stric¬ 
tement  individuelle,  adaptée  à  l’âge,  aU  tempéra¬ 
ment,  au  caractère,  aux  réactions  de  chaque 
enfant. 

En  ce  qui  concerne  nos  fils,  ceux-ci  ayant 
moins  d’esprit  de  finesse. . .  mais  plus  d’esprit 
de  géométrie  que  nos  filles,  il  importe  de  préciser 
davantage.  Tout  est  simple  néanmoins  quand 
on  met  une  Idée-Force,  une  Idée  -Lumière  à  la 
base  de  cet  enseignement.  Quand  le  père  a  mon¬ 
tré  d’abord  par  son  exemple  au  foyer,  que  i’a- 
mour  qui  prend  le  corps,  le  cœur  et  l’esprit  est 


le  grand  moteur  humain,  il  lui  est  facile  d’incul¬ 
quer  à  Ses  fils  le  respect  de  la  femme  (quelle 
qu’elle  soit),  le  culte  de  la  mère,  et  de  parler  de 
la  noblesse  du  couple  humain  qui,  par  le  geste 
créateur,  va  transfuser  dans  l’être  qui  perpétuera 
une  race,  les  hérédités  millénaires  dont  11  est  le 
dépositaire. 

De  ces  entretiens,  les  enfants  gardent  une  em¬ 
preinte  ineffaçable,  la  chasteté  avant  le  mariage 
en  découle  inévitablement  ;  elle  en  est  la  consé¬ 
quence  logique. 

J’entendais  un  «  moins  de  vingt  ans  »  me  dire 
ces  jours-ci:  «  C’est  enrageant  de  ne  pouvoir  arri¬ 
ver  à  faire  comprendre  aux  camarades  qui  s’a¬ 
musent  et  veulent  nous  entraîner  à  prendre 
comme  eux  des  maîtresses,  que  la  chasteté  est 
source  de  joies  parce  que  source  de  luttes  etque 
ces  luttes  pénibles  au  début  le  sont  de  moins  en 
moins  quand  on  a  pris  le  pli  de  dominer  sâ  bête  ; 
chez  les  routiers,  ajouLait-il,  il  ne  nous  viendrait 
d’ailleurs  pas  plus  à  l’idée  de  prendre  une  maî¬ 
tresse  que  de  prendre  le  portefeuille  d’un  passant, 
non  seulement  parce  que,  chez  les  scouts  et  les 
éclaireurs,  la  foi  ou  le  sentiment  de  l’honneur  ne 
sont  pas  de  camelote,  non  seulement  parce  que 
notre  éducation  familiale  nous  a  fait  ce  que  Uoüs 
sommes,  mais  parce  qu’exigeant  pour  fonder  un 
foyer  une  femme  propre,  il  est  logique  que  nous 
tenions  à  rester  aussi  propre  qu’elle.  »  (Textuel), 

Ceci,  docteur,  ne  m’empêche  nullement  d’être 
tout  à  fait  de  votre  avis.  Je  crois  aussi  que  «le 
respect  des  principes  est  aussi  affaire  d’occasion  » 
et  que  «  la  vertu  n’est  souvent  parfois  qü’Une 
résistance  qui  ne  tient  qu’à  des  Circonstances  dé¬ 
favorables  »  ;  c’est  justement  pourquoi  nos  «  vrais 
jeunes  »  d’aujourd’hui,  sachant  cjü’ils  ne  se¬ 
raient  pas  plus  chastes  que  les  autres  s’ils  fré¬ 
quentaient  comme  eux  music-halls,  boîtes  dé 
nuit,  tavernes  où  l’amour  est  le  gagne-pain  des 
femmes,  se  créent  une  vie  favorable  à  la  culture 
de  l’idéal  qu’ils  se  sont  donnés  :  leurs  distractions 
sont  le  théâtre,  le  sport,  la  vie  au  grand  air,  lés 
réunions  de  jeunesse  entre  jeunes  gens  et  jeunes 
filles  du  même  milieu  où  l’on  chante,  rit  et  danse  ; 
ils  ne  sentent  pas  le  moindre  regret  à  ne  pas 
faire  «  comme  les  autres  »  tant  leur  vie  est  agréa¬ 
blement  partagée  entre  l’étude,  les  plaisirs  hon¬ 
nêtes  et  l’action  physique  et  sociale.  Souvent  tlii 
beau  et  pur  visage  de  jeune  fille  habite  leur 
esprit  et  par  amour  de  l’amour,  ils  travaillent  et 
ils  se  gardent. 

Vivantdans  l’ambiance  de  toute  cette  jeunesse 
nouvelle  qui  peut  faire  si  grande  la  France  de 
demain,  je  constate  toujours  avec  joie  que  vertu 
est  synonyme  de  Force,  d’Endurance  et  de  Gaie- 
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té.  ir  y  a  de  plus  chez  ces  jeunes  gens  de  18  à  22 
ans  comme  une  contagion  du  bien,  ils  prennent 
même  à  cœur  d’éduquer  ceux  qui  veulent  les  per¬ 
vertir  et  ils  finissent  toujours  sinon  à  les  convain¬ 
cre  tous,  du  moins  à  imposer  à  tous  le  profond 
respect  dé  leurs  convictions. 

On  a  trop  dit  :  «  Il  y  a  chez  tout  homme  un  c . . . 
qui  sommeille  »,  ce  que  les  parents  ignorent  trop 
c’est  qu’il  y  a  chez  tout  enfant  un  héros  qui  som¬ 
meille.  G’est  aux  mères  qu’il  appartient  de  culti¬ 
ver  cette  graine  de  héros  et  c’est  pourquoi  depuis 
la  parution  de  la  Mère  Initiatrice,  pressées  parles 
évènements,  nous  avons  été  amenées,  l’admira¬ 
ble  veuve  du  professeur  Jean  Camus  (mère  de 
douze  enfants)  ht  moi  à  créer  cette  Ecole  de  pa¬ 
rents  qui  nous  donne  déjà  les  plus  grandes  espé¬ 
rances  au  point  de  vue  d’une  renaissance,  fami¬ 
liale,  puisque  Bruxelles,  Strasbourg,  Lyon, 
Nancy  nous  demandent  d’aller  chez  elles  ,  créer: 
des  filiales. 

Ce  titre  «  Ecole  des  parents  »  n’est  qu’un  para¬ 
doxe  apparent.  Il  est  bien  certain  que  le  métier 
de  parents  s’apprend  puisqu’il  n’en  est  pas  de 
plus  difficile.  Il  exige  des  capacités,  des  connais¬ 
sances  ;  donc  une  préparation,  une  initiation 
complètes  et  des  échanges  de  vues  entre  éduca¬ 
teurs,  c’est  pourquoi  notre  Ecole  est  une  Ecole 
mutuelle  et  que  des  conversations,  discussions 
suivent  toujours  nos  conférences. 

Les  «  Schools  mothers  »  existent  depuis  la 


guerre  en  Angleterre.  En  1897,  les  Etats-Unis 
avaient  déjà  fondé  »  l’Association  des  Mères  de 
famille  »  qui  compte  aujourd’hui  plus  d’un 
million  de  membres.  Notre  Ecole  qui  ne  fait  que 
débuter  a  le  même  but,  mais  nous  avons  tenu  à 
avoir  les  pères  de  famille  dans  notre  groupement 
car  si  la  mère  est  l’éducatrice  et  la  souveraine  de 
la  famille,  le  père  en  est  le  chef,  et  c’est  ce  qu’il 
importe  de  ne  pas  oublier  si  l’on  veut  dans  l’ordre 
social  arriver  à  un  résultat  quelconque  et  si  l’on 
veut  consolider  l’unité  familiale  et  l’affermir. 

Vérine. 

20  février  1929. 


La  noblesse  des  sentiments  et  des  idées  de 
Vérine  ressort  à  l’évidence,  de  cette  belle  lettre 
qu’elle  a  bien  voulu  m’adresser.  Prestigieux  idéal 
pour  une  mère  :  éveiller  le  héros  qiii  dort  au 
fond  du  cœur  de  son  fils. 

Certes,  c’est  en  tendant  de  toutes  leurs  forces 
vers  la  perfection  que  l’enfant,  le  jeune  homme 
peuvent  s’en  rapprocher,  en  fuyant  le  mal,  et  en 
évitant  de  réveiller  le  c . intime. 

Mais  comme  il  y  a  là  un  risque  à  courir,  parce 
que  si  l’esprit  est  prompt  la  chair,  hélas  !  est 
faible,  la  prophylaxie  anti-vénérienne  conservera 
longtemps  encore  sa  prééminence. 

‘  G.  Duchesne. 


UNE  ENQUÊTE  SUR  L’ORDRE  DES  MÉDECINS 


Cette  enquête  a  été  menée  par  La  Dépêche  de 
Toulouse  . 

En  voici  les  résultats  tels  qu’ils  ont  été  publiés 
dans  cet  important  périodique. 

C’est  d’abord  le  professeur  Roger,  doyen  de 
la  Faculté  des  Médecine  de  Paris,  qui  s’exprime 
ainsi  : 

—  On  a  arrêté,  un  certain  nombre  d  médecins 
malhonnêtes.  Il  faut  les  punir  sévèrement.  Mais 
aucune  honte,  dites-le  bien,  ne  saurait  rejaillir 
sur  une  profession  où  l’on  trouve  encore  le  plus 
de  désintéressement  et  qui,  dans  son  ensemble, 
n’a  rien  perdu  de  sa  haute  moralité. 

—  Etes-vous  partisan,  monsieur  le  doyen,  de 
l’institution,  d’un  ordre  des  médecins  ? 

—  J’en  suis  tout  à  lait  partisan.  Le  principe 
d’un  ordre  me  paraît  excellent.  Mais  pratique¬ 
ment,  je  vois  de  grosses  difficultés. 

De  même,  en  effet,  cju’une  décision  du  conseil 
de  l’Ordre  des  avocats  n’a  jamais  empêché  un 
avocat  rayé  du  barreau  d’ouvrir  un  cabinet  de 
consultations,  i’ordre  des  médecins  n’aurait  pas 
lesmoyens  de  contraindre  un  médecin  exclu  pour 
faute  grave  à  cesser  l’exercice  de  sa  profession. 


Si  l’on  veut  qu’un  ordre  des  médecins  soit 
qualifié  pour  prendre  autre  chose  que  des  mesu¬ 
res  purement  administratives,  il  faut  en  faire  un 
tribunal  composé  de  médecins,  c’est-à-dire  un 
tribunal  d’exception.  Mais  nous  empiétons,  du 
même  coup,  sur  les  attributions  de  la  justice. 

Il  est  remarquable,  d’ailleurs,  qu’en  bien  des 
cas  les  décisions  prises  pour  fautes  graves  à  l’é¬ 
gard  de  médecins  par  nos  syndicats  n’ont  pas  été 
ratifiées  par  les  tribunaux.  Il  est  mêmè  arrivé 
que  le  syndicat  ,  après  avoir  reçu  un  blâme  ait 
été  rais  en  demeuré  de  réintégrer  un  membre  ex¬ 
clu.  Cela  permet  d’imaginer  les  conflits  c£ui  surgi¬ 
ront  quand  nous  serons  dotés  d’une  «  justice 
médicale  ». 

Quelques  objections. 

Faisant  siennes  toutes  ces  objections,  le  pro¬ 
fesseur  .Gosset,  chirurgien  réputé,  est  plus  caté¬ 
gorique  encore.  Il  est  opposé,  de  manière  abso¬ 
lue,  à  la  création  d’un  ordre  des  médecins  : 

—  Comment,  s’étonne-t-il,  on  prétend  insti¬ 
tuer  une  juridiction  particulière  pour  les  méde¬ 
cins  qui  se  substituerait  à  la  juridiction  com- 
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inune  1  Et  l’on  va  jusqu’à  prévoir  des  sanctions 
qui  seraient  différentes  de  celles  qu’emploient 
les  tribunaux,  I  Quelle  erreur,  et  quel  abus  I 

La  loi,  applicable  à  tous,  ne  suffit-elle  pas  lors¬ 
qu’il  s’agit  de  médecins  ? 

Quant  aux  difficultés  d’ordre  pratique,  le  pro¬ 
fesseur  Gosset  en  voit  d’innombrables  : 

S’imagine-t-on,  poursuit-il,  ce  que  serait  l’or¬ 
ganisation,  dans  le  pays,  d’une  magistrature  mé¬ 
dicale  ?  Ordre  central  fonctionnant  à  Paris  ou 
bien  fondant  des  juridictions  départementales  ? 
Cela  nécessiterait  non  seulement  des  juges,  des 
enquêteurs,  des  procureurs  et  des  avocats  mé¬ 
decins,  mais  tout  un  personnel  extrêmement  im¬ 
portant. 

Car  le  professeur  Gosset  considère  que  l’ordre 
aurait  à  faire  face  à  une  tâche  écrasante,  du  fait 
des  plaintes  de  mécontents  qui  afflueraient  en 
nombre  dès  le  moment  que  les  médecins  eux- 
mêmes  seraient  les  propres  juges  de  leurs  confrè¬ 
res. 

Reste  à  savoir  si  les  sanctions  prévues  par  la 
loi  sont  de  nature  à  prévenir  les  crimes  des  mé¬ 
decins  marrons  et  de  leurs  complices. 

Pour  une  répression  sévère. 

Partisan  de  l’ordre  des  médecins  dont  l’utilité 
lui  paraît  incontestable,  le  docteur  Pierre  Va¬ 
chet  pense  qu’un  tel  organisme  ne  disposerait 
pas  de  moyens  suffisants  pour  agir  contre  les  mal¬ 
faiteurs  de  la  médecine  auxquels  doivent  être 
appliquées  toutes  les  rigueurs  du  code. 

Il  demande  qu’une  proposition  de  loi  soit  dé¬ 
posée  sur  le  bureau  de  la  Chambre  ayant  pour 
but  d’empêcher  la  création  de  cliniques  louches, 
tout  établissement  de  ce  genre  devant  être  con¬ 
trôlé  par  une  organisme  institué  à  cet  effet. 

Aussi  bien,  vour  réprimer  les  abus  des  méde¬ 
cins  marrons,  le  distingué  professeur  de  l’Ecole 
de  psychologie  préconise  des  sanctions  impi¬ 
toyables  : 

1“  Suppression  définitive  du  droit  d’exercice  de 
■  la  ipédecine  ; 

2°  Peine  de  prison  pouvant  aller  jusqu’à  dix 
ans  ; 

3®  Amende  basée  sur  le  montant  du  bénéfice 
d’une  année  multiplié  par  dix. 

Enfin,  le  docteur  Germain  Blechmann,  ancien 
chef  de  clinique  infantile  à  la  Faculté  de  méde¬ 
cine,  que  nous  avons  interrogé  à  son  tour,  s’é¬ 
tonne  j  tout  d’abord,  qu’on  ait  attendu  si  long¬ 
temps  pour  réprimer  des  actes  qui,  ainsi  que  nous 
l’avons  souligné,  étaient  commis  depuis  de  lon¬ 
gues  années  ; 

—  La  quasi-unanimité  des  praticiens,  nous 
dit-il,  non  seulement  est  révoltée  par  ces  agisse¬ 
ments,  mais  elle  demande  qu’on  les  prévienne. 


' —  Quelles  sont  les  causes  qui  peuvent  favori¬ 
ser  ces  défaillances  individuelles  ? 

—  Je  les  ai  étudiées  dès  1927,  nous  répond  le 
docteur  Blechmann  :  insuffisance  de  la  fréquen¬ 
tation  hospitalière  ;  pléthore  de  praticiens  et  ce¬ 
pendant  densité  médicale  trop  faible  dans  cer¬ 
tains  centres  ;  médecins  étrangers  s’installant 
en  France  ;  difficultés  de  la  vie  matérielle  et 
loyers  trop  lourds  ;  consultation  hospitalière, 
œuvres  privées  et  dispensaires  trop  largement 
ouverts . 

—  Cette  crise  peut-elle  empirer  ? 

—  J’estime  que  les  indispensables  lois  sociales 
(assistance  aux  indigents,  aux  accidentés  du  tra¬ 
vail,  mutualités,  assurances  sociales,  etc.),  si 
elles  embrigadent  le  Corps  médical  dans  l’im¬ 
mense  armée  des  fonctionnaires,  risquent  de  faire 
des  médecins  débitant  leur  science  en  série  et  au 
rabais. 

—  Et  quels  remèdes  proposez-vous  à  cette 
crise  ?. 

—  Il  y  en  a  de  multiples.  Voici,  à  mon  sens,  les 
principaux  : 

Modification  des  études  médicales,  surtout  au 
point  de  vue  pratique  ; 

Limitation  du  nombre  des  étudiants  en  rap¬ 
port  avec  la  capacité  d’enseignement  des  centres 
de  Faculté  et  hôpitaux,  etc.  ; 

Avantages  conférés  aux  médecins  qui  s’ins¬ 
tallent  dans  des  régions  difficiles  ; 

Hauts  traitements  aux  médecins  qui  se  consa¬ 
crent  à  la  science  et  aide  aux  laboratoires  ; 

Aides  aux  étudiants  et  aux  jeunes  médecins 
sous  toutes  les  formes  ; 

Réorganisation  hospitalière  (création  de  cen¬ 
tres  médico-chirurgicaux  modernes  complets) 
suivant  un  plan  régional. 

Le  docteur  Blechmann  envisage,  enfin,  la  créa¬ 
tion  d’un  ordre,  d’un  conseil  ou  d’une  chambre 
de  médecins,  mais  il  tient  à  préciser  que  l’em¬ 
ploi  du  terme  «  ordre  »  n’implique  aucune  simili¬ 
tude  entre  les  professions  d’avocat  et  demédecin. 

La  meilleure  organisation  serait,  selon  lui, 
celle  qu’a  présentée  le  docteur  Duchesne  au 
Concours  Médical.  Ils’agit  d’une  chambre  dedis- 
cipline,  ou  encore,  d’une  commission  départe¬ 
mentale,  voire  régionale,  chargée  d’assurer  la  po¬ 
lice  de  la  profession  et  qui  serait  obligatoire¬ 
ment  appelée  par  les  tribunaux,  au  titre  d’ex¬ 
pert  ou  d’arbitre,  dans  les  cas  de  délits  de  droit 
commun. 

Il  semble  bien,  en  définitive,  que  la  création 
d’un  ordre  des  médecins  trouve  plus  d’avocats 
que  de  détracteurs. 

Cette  idée,  croyons-nous,  ne  supporterait  nulle 
critique  sérieuse  s’il  était  nettement  précisé  que 
le  rôle  et  les  attributions  de  l’ordre  ne  sauraient 
en  aucun  cas  exhpiéter  sur  ceux  de  la  justice. 

Les  tribunaux  suffisent,  en  effet,'  pour  répri- 
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mer  tous  les  abus  de  droit  commun.  Mais  si  l’on 
désire  vraiment  qu’aucune  atteinte  ne  soit  por¬ 
tée  à  la  réputation  de  moralité  du  Corps  médical, 
comment  douter  que  les  intéressés  eux-mêmes 
soient  qualifiés  pour  y  veiller  ? 


Lorsque  la  santé  du  public  est  en  jeu,  il  n’est 
pas  de  garanties  superflues.  Si  la  création  d’un 
ordre  des  médecins  peut  nous  en  apporter  de 
nouvelles,  il  fau.,  que  ce  projet  devienne  réalité. 

Maurice  Coquei.in. 


A  QUAND  LE  STATUT  DES  CHEFS  DE  CLINIQUE  ? 


I  L’assemblée  générale  annuelle  tenue  par 
I  l’Association  des  chefs  de  clinique  de  Mont¬ 
pellier,  le  6  février  dernier,  dans  la  salle  du  Con¬ 
seil  de  la  Faculté  de  médecine,  à  permis  de  se 
rendre  compte  des  eft'orts  qui  ont  été  tentés  en 
1928,  pour  aboutir  à'une  amélioration  matérielle 
et  morale  des  membres  de  l’Association  :  Dé¬ 
marches  auprès  de  IM.  le  Recteur  de  l’Académie 
de  Montpellier;  Démarches  auprès  des  sénateurs 
de  la  région  pour  leur  faire  connaître  la  situation 
lamentable  de  ces  jeunes  docteurs  ejui,  par  dé¬ 
vouement  à  la  science  pure  préfèrent  s’exposer 
à  toutes  les  privations,  alors  qu’il  leur  serait 
facilederéussir  avec  éclat  dans  les  carrières  lucra¬ 
tives.  Leur  zèle  est  mal-  récompensé  d’ailleurs, 
parce  qu’ils  sont  peu  nombreux  et  forment  une 
petite  masse  négligeable  d’électeurs  ;  d’autre 
part,  ils  sont  trop  discr  ets  et  trop  soucieux  de  leur 
dignité  pour  se  livrer  à  des  revendications  tapa¬ 
geuses  ejui  le  plus  souvent  sont  les  seules  écou¬ 
tées. 

Devant  l’insuccès  de  ces  diverses  démarches, 
il  a  paru  indispensable  de  fonder  une  Fédération 
de  tous  les  chefs  de  clinique  de  France,  qui  pourra 
prendre  en  main  la  défense  de  ses  membres,  éta¬ 
blir  leur  statut  particulier,  préciser  les  respon¬ 
sabilités  et  les  limites  de  leurs  obligations.Autre- 
ment  dit,  les  mettre  nettement  à  leur  place  dans 
les  hôpitaux,  bien  définir  leur  fonction,  sans 
empiètement  possible  sur  leurs  droits,  sans 
surcharges  de  leurs  devoirs,  le  tout  avec  garan¬ 
tie  contre  les  risqnes  trop  fréquents  qu’ils  en¬ 
courent  au  moyen  d’un  faisceau  d’assurances 
contre  la  mort,  contre  la  maladie  et  contre  les 
accidents.  Cette  Fédération  se  crée  en  ce  mo¬ 
ment,  et  elle  comprendra  bientôt  la  plupart 
des  universités  de  France.  Elle  est  utile,  elle  est 
indispensable  et  comme  s’il  était  besoin  d’un 
exemple  pour  justifier  sa  création,  il  vient  de  se 
produire  récemment  à  l’Hôtel-Dieu  de  Nantes 
un  fait  qui  montre  jusc|u’à  l’évidence  la  né¬ 
cessité  de  tirer  au  clair,  une  fois  pour  toutes. 
Cette  question  brûlante  du  statut  des  chefs  de 
clinique. 

Voici  les  faits  : 

Un  jeune  chirurgien,  chef  de  clinicjue,  le  D>^ 
Lhuillier,  pansait  un  érysipèle  grave  de  la  face, 
dans  une  salle  de  l’Hôtel-Dieu  de  Nantes,  quand 
un  objet  lourd,  tombé  d’un  étage  supérieur, 
traversa  la  verrière,  et  vint  blesser  à  la  tête  le 


médecin  cjiui  n’en  continua  pas  moins  à  soigner 
le  malade. Malheureusement  par  un  geste  ins¬ 
tinctif,  le  docteur  porta  la  main  à  sa  blessure, 
s’inoculant  ainsi  le  mal  essentiellement  conta¬ 
gieux  de  son  patient.  Effectivement,  quelques 
jours  plus  tard,  des  symptômes  se  manifestaient, 
ne  permettant  pas  de  douter  de  la  nature  de 
l’affection  que  subissait  le  D^  Lhuillier.  Flospi- 
talisé  dans  un  pavillon  d’isolement,  son  état 
est  considéré  comme  très  grave.  —  Ceci  a  paru 
dans  les  journaux  en  décembre  dernier. 

Les  chefs  de  clinic[ue  de  Montpellier  justement 
émus  par  le  bel  acte  de  courage  accompli  par  leur 
collègue  de  Nantes  se  sont  empressés  de  luL  té¬ 
moigner  leur  admiration  et  leur  sympathie.  Ils 
ont  adressé  en  même  temps  au  Directeur  de 
l’Ecole  leurs  félicitations  pour  un  acte  qui  honore 
et  l’Ecole  de  Nantes  et  la  médecine  française 
tout  entière  et  lui  ont  en  outre  marqué  le  plai¬ 
sir  qu’ils  auraient  à  voir  attribuer  au  D^  Lhuillier 
une  récompense  si  justement  méritée  par  un 
trait  d’héroïsme  des  plus  louables  c£ui  avait 
mis  sa  vie  en  danger  alors  qu’il  ne  pouvait  dou¬ 
ter  de  la  contagion  certaine,  et  que  courageuse¬ 
ment  il  avait  préféré  en  courir  tous  les  risciues 
plutôt  que  d’abandonner  son  malade.  —  Deux 
mois  plus  tard,  ils  avaient  le  plaisir  d’apprendre 
que  le  D^  Lhuillier  était  proposé  pour  la  mé¬ 
daille  d’honneur  des  Epidémies  et  qu’après  une 
longue  et  grave  maladie,  il  était  enfin  hors  de 
danger.  Tout  est  bien  qui  finit  bien. 

Mais  il  y  a  dans  cette  affaire  de  Nantes  un  autrè 
point  de  vue  à  examiner  dont  l’importance  est 
capitale.  C’est  celui  des  responsabilités.  Il  y  a- 
eu  un  accident.  Qui  est  responsable  direct 
accident  ?  La  question  vaut  la  peine  d’être  étu¬ 
diée,  parce  qu’elle  a  une  portée  générale  et 
qu’elle  peut  entraîner  de  graves  conséquences. 

Evidemment  l’accident  en  lui-même  paraît 
facile  à  juger.  Il  fait  partie  du  droit  commun. 
Le  nommé  X  est  propriétaire  d’un  immeuble, 
une  pierre  se  détache  de  l’immeuble  et  blesse 
Y  ejui  est  dans  la  maison.  X  est  responsable  du 
dommage.  Sur  ce  point  aucun  doute  n’est  pos¬ 
sible. 

Donc,  dans  le  cas  du  D^'  Lhuillier,  le  proprié¬ 
taire  de  l’immeuble  qu’on  nomme  Hôtel-Dieu, 
est  la  Commission  des  hospices.  C’est  elle  qui  est 
responsable. 

Mais  il  y  a  autre  chose.  Le  docteur  victime  de 


778 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


10  -  III  -  39 


l’accident  est  un  chef  de  clinique  chargé  de  pan¬ 
ser  un  malade  dans  l’hôpital. 

Pendant  qu’il  cpère,  il  est  blessé  par  un  objet 
qui  traverse  une  verrière  et  vient  lui  occasionner 
une  plaie  infectieuse. 

Est-ce  rhôpitâl  encore  qui  est  responsalde  ? 
G’est  à  voir. 

Lé  chef  de  clinique  opère  bien  dans  l’hôpital, 
mais  au  nom  de  l’école  de  médecine  dont  il  est  le 
mandataire,  comme  le  professeur  médecin-chef 
de  service  ou  comme  le  professeur  suppléant 
Comme  ces  derniers,  il  est  chargé  par  l’Ecole  d’un 
enseignement  qui  comporte  à  lafois  leçons  et  soins 
aux  malades,  parce  cpie  ces  soins  sont  la  forme 
même  de  l’enseignement,  et  que,  s’il  en  était 
autrement,  le  chef  de  clinique,  comme  le  profes¬ 
seur  de  clinique,  devrait  faire  ses  leçons  à  la 
Faculté  et  non  à  l’hôpital. 

Mais  alors  ces  lifres  ne  signifieraient  plus  rien 
et  devraient  être  supprimés  puisque  cliniciue. 
signifie  service  au  lit  du  inalacle,  et  la  fonciion 
ne  se  concevrait  pas  davantage  puisqu’elle  con¬ 
siste  à  examiner,  étudier,  panser  et  soigner  des 
malades,  sous  les  yeux  des  étudiants  qui  se  for¬ 
ment  à  cet  enseignement  pratique  de  tous  les 
jours. 

En  réalité,  le  chef  de  clinique  a  un  patron  qui 
est  l’Ecole. 

Il  est  payé  par  l’Ecole,  au  même  titre  que  les 
préparateurs,  le  prosecteur  ou  .  les  chargés  de 
cours.  Et  s’il  lui  arrive  un  accident  du  travail, 
qui  est  responsable  ?  C’est ,  le  patron,  c’est 
l’Ecole. 

Mais  alors  dans  le  cas  du  Dr  Lhuillier,  c’est 
l’Ecole  qui  est  responsable  ? 

Et  pourquoi  pas  ?  Oui,  en  fait,  c’est  l’Ecole, 
mais  celle-ci  a  le  droit  de  se  retourner  immédia¬ 
tement  contre  l’Administration  des  hospices  qui 
est  tenue  de  mettre  au  service  de  l’Ecole  des 
locaux  dont  l’hôpital  est  responsable.  Et  s’il 
arrive  un  accident  par  la  faute  du  local,  c’est  elle, 
administration  des  hospices,  qui  est  coupable. 

Elle  doit  donc  la  réparation  du  dommage. 
C’est  ce  qu’il  fallait  démontrer. 

Voilà  ce  qui  n'a  jamais  peut  être  été  suffisam¬ 


ment  précisé  ;  et  cependant)  ce  principe,  esti  la 
base  de,  tous  les  rapports  de  l’hôpitalavec  lesié- 
decin-chef  de  service,  avec'  les  raédecins-sup) 
pléants,avec  les  chefs  de  clinique)  et  à  plus  fprtç 
raison  avec  les  internes  et  les  externes  qui  ne  dà- 
pendent  que  de  l'hôpital. 

n  faut  ajouter  que  ce  principe  est  tellement 
tenu  pour  vrai,  que  pratiquement  les  hôpitaux  de 
Montpellier,  ont  depuis  quelques  années,  résolu 
la  question  de  la  façon  suivante  : 

L’Administration  des  hospices  paye  les'  frais 
d’une  assurance  collective  pour  18  internes  et 
pour  la  durée  de  leur  fonction. 

Cette  assurance  présente  ceci  de  particulier 
qu’elle  est  indéfinie,  mais  qu’en  réalité,  elle  aune 
durée  fictive  de  quatre  ans,*  c’est-à-dire  la  durée 
d’un  service  d’internat  complet.  Après  ces  quatre 
ans,  l’assurance  passe  de  droit  et  automatique¬ 
ment  à  l’interne  ciui  remplace  l’interne  sortant, 
en  changeant  simplement  le  nom  de  l’assuré, 
Voilà  une  solution  qui  donne  satisfaction  à  la 
justice.  Elle  couvre  le  risque-accident  et  le  ris¬ 
que-maladie,  et  elle  peut  servir  de  modèle  à  ce 
qui  devra  forcément  .être  fait  pour  les  chefs  de  cli¬ 
nique  et  même  pour  le.s  chefs  de  service,  parce 
qu’on  n’a  pas  le  droit  de  demander  à  un  homme, 
quel  qu’il  soit,  de  s’exposer  à  un  danger  profes¬ 
sionnel,  sans  le  couvrir  par  une  assurance  qui 
n’est  qu’une  faible  réparation  des  dommages 
qu’il  peut  subir. 

C’est  un  point  que  les  assurances-sociales  ne 
devront  pas  perdre  de  vue.  Elles  ne  devront  pas 
oublier  que  le  chef  de  clinique  est  un  homme  qui 
a  travaillé  jusqu’à  30  ans,  d’une  façon  excep¬ 
tionnelle,  pour  arriver  enfin  au  prix  des  plus 
grands  efforts,  à  l’heure  des  dédommagements  et 
au  premier  échelon  du  professorat.  Qu’un  acci¬ 
dent  arrive  alors,  et  c’est  la  catastrophe.  C’est  la 
misère  définitive.  C’est  l’effondrement  pour  un 
jeune  loyer  qui  vivait  d’espoir,  et  qui  voit  tout 
sombrer.  Il  faut  à  tout  prix,  éviter  un  pareil  dé¬ 
sastre. 

Dr  Diffre,' 
Président  de  l’Association 
des  chefs  de  clinique  de  Montpellier. 
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INAUGURATION  DE  LA  CLINIQUE  INFANTILE  DE  L’A.D.F. 


(146,  Avenue  de  Saint-Ouen) 


Cette  inauguration  a  eu  lieu  le  mardi  19  février 
sous  la  présidence  de  M.  Loucheur,  ministre  du 
travail,  de  l’hygiène,  de  l’assistance  et  de  la  pré¬ 
voyance  sociales,  en  présence  de  l’Etat-major  de 
l’Association  des  Dames  françaises  :  Mme  la 
Comtesse  de  Galard,  présidente,  Mme  Margue¬ 
ritte  Ernest  Carnot,  Mme  la  Maréchale  Joffre 
etc.,  et  du  personnel  médical  :  Raphaël  Massart, 
organisateur  et  animateur  de  la  Clinique,  Ducro- 
QUET,  BlECHMANN,  DeBRAY,  SECOND,  MOUR- 
GEON,  Ray  ... 

Dans  l’assistance,'  on  remarquait  nos  amis 
Bongrand,  Destouches,  Siguret,  etc. . . 

Le  D’'  Massart,  prenant  la  parole,  remercia 
comme  il  convenait  le  Ministre,  le  Conseil  d’ad¬ 
ministration  de  l’Association  des  Dames  fran¬ 
çaises,  les  bienfaiteurs  de  l’œuvre  ;  Mmes  Pail¬ 
lard,  Hennique,  Hein  Fuerth.  .  .  Puis,  il  définit 
ainsi  le  caractère  de  cette  Conique  : 

«...  Actuellement,  toutes  les  semaines,  fonction¬ 
nent  régulièrement  des  services  où  sont  traités  les 
affections  chirurgicales,  les  malformations  congéni¬ 
tales,  les  maladies  des  os,  les  fractures  graves,  les 
paralysies  infantiles,  les  déviations  vertébrales,  les 
pieds  bots,  les  tuberculoses  ostéo-articulaires.  Des 
services  de  médecine  où  les  nourrissons  et  les  jeunes 
enfants  sont  examinés  séparément  et  isolés  les  uns 
des  autres,  mêine  dans  les  salles  d’attente,  pour  éviter 
la  si  dangereuse  contagion.  Des  services  de  consul¬ 
tations  prénatales  pour  les  mères  soucieuses  de  la 
santé  de  l’enfant  qui  va  naître.  Des  consultations 
pour  le  nez,  la  gorge,  et  les  oreilles.  Un  service  de 
stomatologie  pour  les  dents  qu’on  néglige  trop.  Des 
services  de  gymnastique  et  de  massage  orthopédique; 
complétés  par  une  installation  de  radiographie,  des 
rayons  ultra- violets,  une  salle  pour  la  confection  des 
appareils  plâtrés  et  une  salle  d’opération  moderne. 

«  Ce  qui  doit  dominer  dans  la  réalisation  d’un 
centre  infantile,  c’est  la  crainte  de  la  contagion,  c’est 
contre  la  transmission  des  maladies  qu’il  faut  lutter, 
c’est  contre  la  subtilité  des  germes  qu’il  faut  se  pro¬ 
téger  :  c’est  ce  que  nous  avons  cherché  à  réaliser. 


«  Notre  but,  ici,  c’est  de  faire  une  .maison  modèle, 
réservée  à  l’enfant  et  où,  lorsqu’il  vient  consulter, 
il  n’a  aucun  contact  avec  les  autres,  il  est  déshabillé 
à  part,  il  est  examiné  à  part,  et  rentre  chez  lui  sans 
courir  le  risque  d’avoir  été  contaminé.  Que  de  rou¬ 
geoles,  de  coqueluches,  de  scarlatines  se  contractent 
ainsi  ? 

Nous  voulons  epuo,  dans  celte  maison,  on  donne  des 


soins  complets  aux  enfants,  qu’ils  puissent,  pour  un 
prix  modeste,  être  hospitalisés  dans  des  lits  isolés  ; 
qu’ils  puissent  y  trouver  les  médecins,  les  chirur¬ 
giens,  les  spécialistes  compétents,  et  qu’on  traite 
ici  ces  lésions  chroniques  si  fréquentes  dans  l’enfance, 
qui  se  répercutent,  par  leurs  séquelles,  sur  tout  une 
vie  ;  nous  voulons,  et  nous  le  faisons  déjà,  collaborer 
avec  tous  les' organismes  d’hygiène,  qu’ils  s’appellent 
Office  d’hygiène  sociale  ou  Institut  Pasteur,  pour 
lutter  contre  la  tuberculose  sous  toutes  ses  formes. 
Nous  serons  ici  un  bastion,  avancé  dans  la  défense  de 
la  santé  del’enfant. 

«  Pour  y  arriver  plus  facilement,  nous  voudrions, 
et  c’est  là  une  idée  qui  nous  est  chère,  qui  a  pu  passer 
pour  chimérique,  mais  que  nous  espérons  réaliser  un 
jour  prochain,  nous  voudrions  faire  de  cette  clinique 
infantile,  une  maison  .médicale,  largement  ouverte, 
dont  les  spécialistes,  les  laboratoires,  les  installations 
sont  au  service  de  tous  les  médecins  praticiens  exerçant 
autour  de  nous.  Ils  trouveront  ici,  je  leur  en  donne 
l’assurance  formelle,  la  collaboration  médicale  dont 
la  nécessité  se  fera  de  plus  en  plus  sentir,  pour  per¬ 
mettre,  dans  le  cadre  des  lois  nouvelles,  de  faire  une 
médecine  sociale  intelligente,  utile  et  bienfaisante, 
tout  en  restant  parfaitement  digne.  ».  ■ 

M.  Loucheur  se  montra  infiniment  intéressé 
par  cette  présentation  et  ce  programme.  Il  s’agit, 
en  effet,  d’une  œuvre  qui  s’adresse  â  l’enfance  ; 
elle  est  bien  organisée.  Ce  sont  là  raisons  pour 
que  sa  sympathie  lui  soit  acquise.  Ne  convient-il 
pas,  en  effet  de  chercher  à  faire  baisser  la  morta¬ 
lité  infantile,  si  élevée  encore,  par  rapport  sur¬ 
tout  à  tant  d’autres  pays  europ.éens  ?  Cette  sym¬ 
pathie  est  d’autant  plus  grande  que  la  Clinique 
se  trouve  dans  un  quartier  populeux,  au  milieu 
d’une  agglomération  ouvrière,  qui  mérite  tant 
qu’on  s’occupe  d’ellè.  Il  est  enfin  très  séduit  par 
cette  perspective  de  collaboration  avec  les  méde¬ 
cins  praticiens,  rien  de  durable,  ni  de  sérieux  ne 
pouvant  être  édifié  sans  leur  concours. 

Après  que  Madame  la  Comtesse  de  Galard,  pré¬ 
sidente  de  l’A.  D.  D.  F.  eut  rappelé  les  efforts  de 
la  Croix-Rouge  durant  la  guerre,  et  montré  que 
ses  préoccupations,  dans  l’après-guerre,  se  sont 
tournées  également  vers  l’enfance,  la  visite  minu¬ 
tieuse  des  locaux  eut  lieu  etpermit  au  Ministre  de 
se  rendre  compte  de  la  perfection  de  l’installation 
et  de  son  adaptation  au  but  qu’a  si  bien  défini 
notre  excellent  confrère  ec  ami  Raphaël  Massart, 
à  qui  revient  en  grande  partie,  le  mérite  d’avoir 
mené  à  bien  cette  bienfaisante  entreprise. 
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VARIÉTÉS 

Le  Charlatanisme  au  XVIII®  siècle. 

Guilbert  de  Préval  et  l’eau  fondante  antivénérienne. 

(D/  André  Villette.)’  ■. 


Guilbert  de  Préval,  docteur-régent,  'professeur  de 
matière  médicale  à  la  Faculté  de  Paris,  qui  finit  par, 
s’en  séparer  après  des  luttes  épiques,  médecin  des, 
temples  de  Cythère,  est  le  type  du  chaRlàtan  tel  que 
l’a  connu  le  XVIIÎ®  siècle.  .  ^ 

Son  Eau  fondante  antivénérienne,  au  point  de  vue 
historique,  peut  prendre  place  dans  les  essais  de  pro¬ 
phylaxie  anRvénérienne.  Mais  lancée  par  un  individu 
sans  scrupules,  à  grands  renforts  de  réclame,  elle 
rentre  surtout  dans  la.  catégorie  des  .remèdes  secrets, 
si  nombreux  à  cette  époque,  contre  lesquels  la' Fa¬ 
culté  eut  à  lutter  maintes  fois  sans  l’appui  d’aucune 
législation  précise.  -  -,  -  ■ 


G’est  rhistoire  do-  ce  roédeçiq  charlatan  -.  et  de  ses 
déinêlés  âv.eÇ!  la  Faculté  qui  sont' relatés  dans,  le 
cha-pitre  ci-après,  que  l’auteun  a  choisi  comme  sujet 
de  sa  thèseMe.  doctorat  en  médecine.. 

Continuation  du  procès  (1773-1  Tî-i).  L’interven¬ 
tion  de  Rétiî  de  la  Bretonne  (1774).  —  Condam- 
natioii  de  Guilbert  de  Prèval  (177'7). 

La  Faculté,  en  -préseitçe  d.’un,  médecin  qui 
exerçait  son,  art  d’une  façon  aussi  .-commerciale 
et  dans  des  .  milieux  aussi  peu  reconlmahclabies, 
ne  tenait  guère  à  le  conserver  parmi  ses  mem¬ 
bres.  Mais  en  s’attaquant  au  fabricant  de  l’Eau 
fondante.,  elle  avait  affaire  à  forte  partie.  La  lutte 
fut  acharnée  et  ne  dura  pas  moins  de  six  années. 

En  novembre  177ci,  la  Faculté,  malgré  l’oppo¬ 
sition  qu’elle  rencontrait  au  Parlement,  avait 
affirmé  une  fois  de  plus  son  droit  de  juridiction. 
Mais  le  procès  était  sorti  de  l’enceinte  de  la  Fa¬ 
culté  et  du  prétoire.  De  Préval  avait  mobilisé 
ses  amis. 

11  sollicita  l’intervention  de  Rétif  de  la  Bre¬ 
tonne.  Toujours  atteint  de  quelque  galanterie,  à 
l’affût  de  toutes  les  nouvelles  scandaleuses,  le  pe¬ 
tit  paysan  de  Sacy  ne  pouvait  être  que  très  fier 
de  mériter  l’amitié  d’un  spécialiste  en  renom  et 
d’être  mêlé  à  une  affaire  aussi  retentissante. 

Ce  polygraphe,  pour  qui  cpielques  pages  de 
plus  ou  de  moins  ne  comptaient  guère,  fit  impri¬ 
mer  les  Nouveaux  mémoires  d’un  homme  de  qua¬ 
lité,  où  tout  un  chapitre  ;  «  La  Panacée  »  était  une 
diatribe  violente  contre  la  Faculté. 

Rétif,  s’inspirant  sans  aucun  doute  des  tlocu- 
ments  fournis  par  de  Préval,  dénonçait  l'envie 
des  fils  d’Esculape,  leur  soif.de  lucre  : 

«  La  médecine,  disait-il,  est  un  Etat  dont  les 
membres . ressemblent  aux  poux,  aux  pu- 


I  naises,  et  aux  puces  ;  à  la  différence  néanmoins 
que  ces  animalcules  sucent  les  personhes  bien 
portantes,  et  que  les  médecins  vivent  sur  les  ma¬ 
lades  ;  la  médecine  est  un  état  nécessaire.  Mais 
cet  art,  si  nécessaire  ne  serait-il  pas  abandonné, ^ 
s’il  n’alimente,  s’il  ne  locuplète  ceux,  qui  l’exer-.^ 
cent.  Eh  quoi,  de  plus  antipathique  avec  les  am¬ 
ples  honoraires,  que  d’abréger  ou  de  prévenir  les 
maladies ...  !  » 

Si  l’antidote  de  Guilbert  de  Préval,  ajoutait-il, 
venait  à  «  anéantir  venerea  lues,  notre  mère-nour¬ 
rice,  que  deviendraient  les  jeunes  membres  non 
clarissimes  (et  par  conséquent  encore  sans  ca- 
rosse)  de  la  très  nrprtifère  Faculté  ? 

Mais  non,  les  maladies  et  notamment  la  venerea 
lues  seront  (comme  de  coutume)  suluies  et  non 
précédées  ;  la  Plutonique  Faculté  qui  est  Orti  et 
Urbi  Le/lî.um  (comme  elle  est  Suis  et  Sibl  saks) 
ne  souffrira  j  aniais  qu’on  tarisse  rme  des  sources- 
de  ses  finances,  absolument  nécessaire  au  soutien,  ■ 
à  l’illustration,  à  1  a  gloire  d’un  corps  aujourd’hui  ; 

,  si  florissant.  »  - 

Et  après  avoir  invité  le  gouvernement  àAup-  ’ 
primer  les  assemblées  de  corps,,  raascai'adês  ridi¬ 
cules,  dont  les  niaiseries  enipèchent  les  médecins 
de  secourir  et  consoler  ceux  qui  souffrent.  Rétif 
rendait  hommage  à  son  ami  Guilbert  de  Pré-  ' 
val  :  ' 

«  Toi  que  j’honore,  s’écriait-il,  ô  mon  ami  per-  ; 
sécuté  !  toi  C|ui  as  abandonné  la  science  conjec-  ’ 
turale,  pour  servir  plus  efficacement  l’humanité, 
contre  le  Monstre  ou  d’Afrique,  ou  des  Antilles 
—  cher  Guilbert  —  lis  pour  te  consoler  cette 
latroniachie,  dont  le  fils  d’Esculape  fut  la  viefî- 
nie.  » 

La  diatribe  de  Rétif  de  la  Bretonne  eut-elle  ; 
grande  portée  ?  On  peut  en  douter.  Mais  en  tous  ' 
cas,  le  Parlement  ne  se  montrait  guère  décidé  à  ; 
faire  droit  à  la  requête  de  la  Faculté.  I.es  choses 
traînèrent  en  longueur  et  «  ce  n’est  q,ue  le  4  niai  ; 
1776  que  le  Parlement  permit  enfin  à  la  Faculté 
de  tenir  la  troisième  et  dernière  délibération  sut  . 
le  cas  de  Préval,  d’ailleurs  en  présence  de  l’inculpé  ; 
«  sauf  après  ladite  assemblée  tenue  à  être  .statué  . 
par  ladite  Cour  sur  ledit  décret'  ».  Le  5  juin,  la 
Faculté  raya  définitivement  Préval  de  ses  cadres. 
Mais  Préval  entama  une  nouvelle  procédure,  sou¬ 
tenant  que  l’arrêt  du  4  mai  lui  donnait  le  droit 
d’assister  à  toutes  les  réunions  des  Ecoles  de  Mé¬ 
decine. 

Il  eut  gain  de  causé  ;  en  effet,  le  7  septembre 
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1776,  dit  P.  Delaunay  qui  a  résumé  très  claire¬ 
ment  ce  procès,  une  sentence  du  Parlement 
confirmant  l'arrêt  ambigu  du  4  mai,  rétablit  le 
plaignant  dans  tous  ses  droits  pécuniaires,  per¬ 
ception  des  émoluments,  jetons,  sportules,  in¬ 
demnités  d’examen,  etc.  Le  doyen  Alleaume 
'garda  le  papier  dans  sa  poche  et  Préval  se  pré¬ 
senta  à  un  acte  de  vespérie  le  23  septembre  avec 
tant  d’assurance  et  criant  si  fort  cpue  le  Parle¬ 
ment  lui  en  donnait  le  droit,  que  tous  le  crurent. 
On  le  laissa  même  signer  sur  le  registre. 

Mais  trois  jours  après,  Alleaume  ayant  lu  l’ar¬ 
rêt  à  ses  confrères,  ceux-ci  protestèrent  ;  à  leur 
avis,cette  sentence,  comme  celle  du  4  mai,  main¬ 
tenait  provisoirement  à  Préval  les  profits  pécu¬ 
niaires  attachés  aux  fonctions  doctorales,  jus¬ 
qu’à  la  fm  des  débats,  mais  n’abrogeait  point  la 
quarantaine  portée  contre  lui,  et  n’annulait  pas 
la  radiation  de  son  nom  sur  les  registres. 

Cependant  Préval,  continuant  l’équivoque,  re¬ 
vint  à  la  Faculté  le  2  novembre  1776,  flancqué 
d’huissiers  et  de  procureurs  :  il  tomba  en  pleine 
assemblée  électorale  :  son  ami  Alleapme  allait  ré¬ 
signer  le  décanat,  et  c’est  Dessessartz  qu’on  nom¬ 
ma  ce  soir-là.  Les  docteurs  Bâcher,  Lezurier,  Le- 
derc,  Dumangin  firent  jeter  l’intrus  dehors  par 
les  appariteurs  et  fermer  la  porte  au  nez  de  l’huis¬ 
sier  porteur  de  la  grosse  des  arrêts  du  7  septem¬ 
bre,  ce  que  l’expulsé  fit  constater  immédiate¬ 
ment  par  ses  acolytes  ;  il  se  plaignit  même  d’a¬ 
voir  été  injurié,  frappé,  excellents  motifs  pour 
un  procès  au  criminel  1 

Préval  mobilisa  dix-sept  avocats,  qui  lui  four¬ 
nirent  un  gros  mémoire,  jugeant  cet  affront  at¬ 
tentatoire  à  sa  dignité  d’abord,  ensuite  à  celle  du 
Parlement  dont  la  doctorale  cabale  méprisait 
les  arrêts. 

Et  il  y  formulait  ses  revendications.  Il  deman¬ 
dait  que  les  décrets  rendus  contre  lui  par  la  Fa¬ 
culté  fussent  annulés  ;  qu’un  huissier  commis  par 
la  Cour  soit  chargé  de  les  biffer  sur  le  registre  des 
délibérations  de  la  Faculté  et  que  mention  soit 
faite,  en  marge  dudit  registre,  de  l’arrêt  à  inter¬ 
venir  ;  que  ledit  arrêt  soit  imprimé,  publié  et  affi¬ 
ché  partout  où  il  appartiendrait,  aux  frais  et  dé¬ 
pens  de  la  Faculté  ;  que  les  doyens  Le  Thieullier 
et  Dessessartz  et  docteurs  régents  fussent  con¬ 
damnés  à  lui  restituer  les  émoluments,  jetons  et 
autres  droits  qui  lui  revenaient  en  qualité  de 
docteur-régent  et  qui  lui  avaient  été  retenus  ; 
pour  tous  les  torts  faits,  tant  à  sa  réputation  cqu’à 
sa  fortune,  par  les  injures  et  diffamations  pu¬ 
bliées  eontre  lui,  de  Préval  réclamait,  en  outre, 
50.000  livres  de  dommages-intérêts  à  la  Faculté, 
6.000  livres  à  chacun  des  trois  docteurs-régents 
Maloët,  Philip  et  Gauthier,  et  enfin  la  condam¬ 
nation  des  trois  maîtres  sus-nommés  et  de  la  Fa¬ 
culté  ;  solidairement,  à  tous  les  dépens. 

La  Faeulté  éUit  beaucoup  plus  modeste  dans 
bes  revendicatidns.  Elle  demandait  que  scs  dé¬ 


crets  fussent  confirmés  et  de  Préval  débouté  de 
toutes  ses  demandes  ;  que  les  imprimés,  mémoi¬ 
res  et  précis  dudit  de  Préval  fussent  supprimés 
comme  injurieux  et  calomniateurs,  tant  contre 
la  Faculté  que  contre  cpuelques-uns  de  ses  mem-' 
bres  en  particulier,  cju’il  fut,  en  outre,  condamné 
à  3.000  livres  de  dommages-intérêts  applicables' 
aux  pauvres  de  la  Conciergerie  du  Palais  et  à 
tous  les  dépens  ;  enfin,  que  l’arrêt  à  intervenir 
soit  imprimé  à  2.000  exemplaires  et  affiché  au 
nombre  de  200  aux  frais  et  dépens  dudit  de  Pré’ 
val. 

Encore  une  fois  de  Préval  faillit  avoir  raison. 
Le  Parlement  se  fâcha,  décréta  d’ «  ajournement 
personnel  »  le  doyen  Dessessartz  et  les  docteurs 
commissaires  Leclerc  et  Dumangin  ;  d’  «  assi¬ 
gnés  pour  être  ouïs  «  Bâcher  et  Lezurier.  L’oppo¬ 
sition  était  décapitée  :  Dessessartz  suspendu  du 
décanat,  et  les  quatre  commissaires  de  leur  capa¬ 
cité,  Préval  comptait  que  la  direction  de  la  Fa¬ 
culté  allait  revenir  à  son  allié  Alleaume,  doyen 
sortant,  et  alors  censeur  en  exercice. 

La  Faculté  fut  plongée  dans  l’indignation  ; 
allait-on  lui  imposer  Alleaume,  le  prévaricateur 
stigmatisé  le  28  août  1776,  tandis  que  son  doyen 
était  menacé  de  prise  de  corps,  mandé  devant 
l’instructeur  du  Parlement,  l’abbé  Pommier 
(avril  1777)  et  que  la  Justice  faisait  brèche  dans 
ses  rangs,  coupables  d’avoir  voulu  sauvegarderla 
dignité  médicale  ?  Les  docteurs  remplacèrent 
au  poste  de  combat  les  commissaires  par  Bo- 
rie,  Petit  et  Lorry,  et  Desessartz  par  Delépine, 
subrogé  doyen,  homme  retors,  et  qu’Astruc  avait 
jadis  surnommé  le  procureur.  » 

Et  on  fit  intervenir  les  experts.  L’abbé  Tessier, 
docteur  régent,  de  Florne,  médecin  de  la  com¬ 
tesse  d’Artois,  le  chirurgien  de  Marges  furent 
chargés  d’analyser  l’élixir  de  Préval  ;  on  trouva 
qu’il  était  composé  de  «  sublimé  corcosif  décom¬ 
posé  par  l’eau  de  chaux  »  ;  et  comme  il  ne  donna 
aucun  résultat  sur  des  malades  de  l’hôpital  des 
Gardes  françaises,  il  fut  déclaré  inutile  et  dange¬ 
reux. 

Maloët,  Coquereau,  Lezurier  rédigèrent  alors 
un  mémoire  justificatif  et  les  avocats  de  la  Fa¬ 
culté  des  remontrances  :  le  28  avril  1777,  réfutant 
la  requête  de  Préval  en  date  du  8,  la  Faculté  pro¬ 
clama  que  ses  décrets  de  radiation  étaient  inatta¬ 
quables  ;  qu’au  cas  où  ils  seraient  caducs,  la  re- 
qiulle  de  Préval  était  un  moyen  d’opposition  illé¬ 
gal,  et  que  l’appel  était  la  seule  voie  de  protesta¬ 
tion  légitime  en  pareil  cas  ;  qu’en  fm  la  Faculté 
pouvait  et  devait  maintenir  ses  droits  sans  man¬ 
quer  de  respect  au  Parlement,  et  que  la  rébellion 
n’avait  jamais  été  son  dessein.  Le  13  mai,  dix 
jurisconsultes  confirmèrent  les  remontrances  par 
une  nouvelle  consultation  ;  d’ailleurs,  le  19  avril, 
l’assemblée  des  docteurs  avait  décidé  de  faire 
porter  cette  défense  par  une  délégation  chez  le 
premier  président  du  Parlement,  les  présidents  à 
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mortier  ;  de  la  répandre  dans  le  public  ;  de  suspen¬ 
dre  ses  réceptions,  cérémonies  ët  actes  publics 
jusqu’à  gain  de  cause  ». 

Devant  cette  menace  de  grève  et  peut  être 
aussi  parce  qu’elle  désirait  en  finir  avec  cette  af¬ 
faire  qui  traînait  depuis  cinq  ans,  la  justice,  jus¬ 
que-là  favorable  à  Guilbert  de  Préval,  accueil¬ 
lit  les  demandes  de  la  Faculté,  l’avocat  général 
Séguier  se  laissa  convaincre  par  l’éloquence  de 
M.  de  Bonnières,  avocat  de  la  Faculté  et  par  le 
plaidoyer  du  vice-doyen  de  l’Epine. 

Si  bien  que,  le  13  août  1777,  le  Parlement  pro¬ 
nonça  devant  tous  les  docteurs  accourus  en  grand 
costume,  la  condamnation  de  Guilbert  de  Pré¬ 


val  :  débouté  de  toutes  ses  demandes,  privé  du 
droit  de  vendre  son  remède,  forcé  de  faire  impri- 
qrer  l’arrêt  fatal  à  100  exemplaires,  dont  20  à 
afficher,  il  dut  en  outre  solder  tons  les  dépens  et 
121 1.  d’amende. 

Ainsi  la  Faculté  sortait  victorieuse  de  ce  long 
procès  ;  mais,  dit  Ed.  Bonnet  ce  fu^  un  des  der¬ 
niers  succès  dont  elle  put  s’enorguei  ir;  attachée 
à  des  doctrines  surannées,  opposée  à  toutes  les 
innovations  et  à  tous  les  progrès,  son  autorité  dé¬ 
clinait  de  jour  en  jour  et  la  création  de  la  Société 
Royale  de  Médecine  (août  1778)  allait  bientôt  lui 
porter  un  coup  dont  elle  ne  devait  pas  se  rele¬ 
ver  ». 


CAUSERIES  FAMILIÈRES  SUR  LA  T.  S.  F: 


Par  un  amateur.. pour  des  amateurs. 


Avant-Propos 
Mes  chers  Confrères, 

'  Vous  ne  trouverez  pas  ici  des  articles  savants 
sur  la  T.  S.  F.,  mais  des  conseils  et  des  explica¬ 
tions  strictement  pratiques. 

Présidant  un  radio-club,  cé  qui  me  fait  sou¬ 
vent  être  sollicité  pour  toutes  sortes  de  conseils, 
j’ai  remarqué  que  les  livres  ciue  l’on  trouve  dans 
le  commerce,  sont  généralement  trop  théoriques 
pour  la  plupart  des  amateurs. 

Ceux-ci  demandent  plutôt  des  données  prati¬ 
ques. 

C’est,  en  effet  ciue  la  T.  S.  F.,  si  elle  se  fait 
sans  fils  (ciui  le  croirait)  pratiquement  ne  se  fait 
pas  sans  beaucoup  de  «  tuyaux  ni  Je  sais 
beaucoup  de  sans-filistes  qui  en  sont  au  même 
point  cjue  ce  brave  marin  qui  répondit  :  «  la 
T.  .S.  F.  entre  par  ici, . . .  elle  sort  par  là  ...  et 
là  dedans,  elle  se  ....  dé . . .  brouille  !  » 

Je  m’efforcerai  donc  ici  de  donner  surtout  des 
«  tuyaux  »  pratiques  et  des  explications  «  pour 
gens  du  monde  »,  m’abstenant  systématiquement 
de  toutes  les  formules  algébriques  ;  vous  verrez 
qu’on  peut  très  bien  s’en  passer,  et  cependant 
comprendre  suffisamment  ce  que  l’on  fait. 

Aujourd’hui  ,  en  guise  d’introduction,  je  me 
bornerai  à  vous  donner  un  conseil  pour  l’achat 
d’un  appareil.  N’est-ce  pas,  en  effet  par  là  que 
l’on  commence,  et  pour  quoi  l’on  se  fait,  trop 
souvent  rouler  ? 

Sachez  que  peu  de  commerces  sont  aussi  viciés 
par  le  bluff  que  celui  de  la  T.  S.  F. 

L’Amérique  en  haut-parleur,  sur  galène  ; 
voilà  ce  que  certains  vous  promettraient. 

Il  faut  bien  préciser  que  ce  ne  sont  pas  des 
records  que  les  amateurs  doivent  demander  à 
leurs  appareils.  Quand  on  écoute  depuis  déjà 
quelque  temps  on  se  contente  de  beaucoup 
moins  que  cela. 


Ainsi,  pour  ma  part,  mon  appareil  me  permet 
d’entendre  des  émissions  américaines  —  je  l’ai 
fait  par  simple  curiosité,  en  rentrant  de  quel¬ 
que  visite  de'  nuit  (car,  de  notre  côté  de  la  mare 
aux  harengs  c’est  vers  deux  ou  trois  heures  du 
matin  qu’elles  nous  arrivent,  —  souvenez-vous 
de  la  fin  du  «  Tour  du  Monde  en  80  jours).  Mais 
croyez-vous  que  l’envie  me  prenne  souvent  de 
me  livrer  à  ce  genre  de  sport.  Non ,  couramment 
je  me  contente  (et  je  constate  que  tous  les  cama¬ 
rades  font  de  même),  de  l’écoute  de  cjuelques 
stations,  une  dizaine  peut-être:  Eiffel,  Radio- 
Paris,  Toulouse,  les  deux  Daventry,  Berlin, 
Langenberg,  Nuremberg,  Barcelone,  que  l’on 
peut  avoir  bien,  presque  tous  les  jours  ou  pour 
mieux  dire,  tous  les  soirs. . .  et  c’est  à  peu  près 
tout  I 

Ce  qu’il  faut  donc  acheter’,  c’est  un  appareil 
capable  de  vous  assurer  ces  réceptions' réÿu/K- 
rement  et  confortablement.  Ce  récepteur  là  vous 
en  donnera  évidemment  beaucoup  d’autres, 
mais  demandez-lui  d’abord  de  vous  bien  donna 
celles-là. . .  exigez  de  plus,  qu’il  soit  bien  sélectif, 
car  actuellement  les  émissions  deviennent  de 
plus  en  plus  difficiles  à  séparer. 

Ce  résultat,  sur  antenne,  un  bon  4  lampes 
peut  vous  l’offrir,  un  bon  5  lampes  à  changeur 
de  fréquence,  sur  grand  cadre  ou  plus  sûrement 
sur  petite  antenne,  vous  le  donnera  généralement, 

Mais,  si  vous  voulez  n’écouter  que  sur  cadre 
quelque  loin  que  vous  soyez  des  postes  émet¬ 
teurs,  alors  il  vous  faudra  au  moins  un  6  lampes 
à  changeur  de  fréquence,  ou  si  vous  acceptez  les 
nouvelles  lampes  complexes,  l’équivalent  d’un 
6  lampes  ordinaire  (j’ai  vu  des  appareils  à  moins 
de  lampes  qui  prétendaient  le  faire  ;  en  réalité, ils 
y  parvenaient,  tout  juste,  quand  les  conditions 
étaient  favorables,  en  hiver  par  exemple,  mais 
en  été  ils  restaient  insuffisants  et  cela  faisait 
enrager  leurs  possesseurs.  Si  l’on  vous  fait  dn 
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boniment  pour  des  appareils  fonctionnant  avec 
les  nouvelles  lampes  complexes  (qui,  naturelle¬ 
ment  ont  tous  les  avantages)  il  importe  que  je 
vous  dise  aussi  les  inconvénients  ;  1°  elles  con¬ 
somment  énormément  de  conrant-plaque  ;  elles 
coûtent  très  cher  de  100  à  125  fr.  et  sont  assez 
délicates,  or  nous  faisons  déjà  une  vilaine  gri¬ 
mace  quand  il  nous  arrive  (et  bien  rares  sont 
ceux  à  qui  cela  n’est  jamais  arrivé)  de  «  griller  » 
une  ou  plusieurs  de  nos  lampes. 

Et  maintenant,  je  vous  dirai,  surtout,  ceci  :  ne 
vous  fiez  à  aucun  boniment,  même  donné  dans 
des  journaux  professionnels,  médicaux  ou  autres. 
Ne  vous  laissez  pas  imposer  par  des  lettres  d’at¬ 
testations  plus  ou  moins  enthousiastes.  Remar¬ 
quez,  en  effet,  qu’elles  émanent  presque  toutes 
de  débutants,  qui  ont  été  ravis  dès  que  leur 
rossignol  a  chanté,  et  cqui  ne  l’ont  pas  encore 
comparé  avec  d’autres.  .  .  .  J’en  connais  qui, 
un  peu  plus  tard,  avaient  bien  déchanté. 

Méfiez-vous  de  certaines  marciues  ou  «firmes» 
dont  la  publicité  est  intensive  et  fort  habile, 
qui  se  font  passer  pour  de  grandes  marques,  et 
dont  cependant  la  fabrication  est  plus  que  mé¬ 
diocre,  mais  dont  les  prix  sont  toujours,  eux, 
des  plus  »  soignés  ». 

Autant  que.  possible,  choisissez  un  poste  dont 
vous  connaissez  le  ou  des  semblables,  en  pos¬ 
session  de  camarades  qui  les  aient  depuis  assez 
longtemps  pour  les  bien  connaître. 

Choisissez  donc  une  marque  cqui  ait  pour  vous 
fait  ses  preuves,  ne  cherchez  pas  le  merle  blanc. 


D.e  plus,  si  votre  dépense  totale  est  limitée  — 
dans  l’état  actuel  des  choses  —  je  vous  conseil¬ 
lerai  de  vous  contenter  d’un  bon  récepteur,  cou¬ 
rant,  réservant  le  supplément  de  la  dépense  pour 
l’achat  d’un  haut  parleur  vraiment  bon. 

Ici,  encore,  ne  vous  fiez  pas  aux  boniments, 
il  y  a  des  différences  formidables.  Tel  haut-par¬ 
leur  paraît  bon,  si  on  l’entend  tout  seul,  qui 
disparaît  absolument  si  on  le  compare  simulta¬ 
nément  à  d’autres. 

Tel  haut-parleur,  de  bonne  marque  et  donnant 
un  bon  rendu,  au  point  de  vue  musical,  aura 
l’inconvénient  de  se  couper,  de  «  claquer  »  très 
rapidement.  Et  cela  vous  ne  le  saurez  que  par  des 
camarades  ou  au  club. 

Je  conclus  donc  : 

Avant  tout  achat,  renseignez-vous,  mais  auprès 
de  personnes  qualifiées  et  désintéressées  (vous 
en  connaissez  tous,  en  tout  cas,  c’est  un  des 
rôles  des  Radio-Clubs).  N’adoptez  qu’un  appa¬ 
reil  ou  un  haut-parleur  que  vous  connaissiez, 
autant  que  possible,  et  je  vous  dirai  même 
mieux  : 'essayez  d’obtenir  que  le  tout  soit  essayé 
chez  vous  dans  les  conditions  mêmes  où  vous 
vous  proposez  d’écouter. 

Et  soyez  bien  convaincus  que  si  je  vous  donne 
aujourd’hui  ces  conseils,  c’est  parce  que  j’ai 
déjà  vu  trop  de  camarades  ne  venir  m’en  deman¬ 
der  que  trop  tard,  après  s’être  déjà  fait  «  empiler  »! 
Ceci  dit,  nous  allons  pouvoir  passer  à  l’étude  du 
fonctionnement  des  appareils  récepteurs. 

Damey. 


LA  GREFFE  INTER-RACIALE  ET  L'IMMIGRATION  DANS  L’AGRICULTURE 

(Histoire,  Ethnographie,  Psychologie,  Technique) 

Par  le  D'  René  Martial. 

(suite.) 


Kcpos  hebdomadaire. 

Le  repos  hebdomadaire,  strictement  appliqué, 
en  Hollande  et  en  Pologne,  fait  partie  du  côté 
religieux  de  la  psj'chologie  et  iie  doit  pas  être 
envisagé  seulement  au  point  de  vue  légal.  Il  est 
considéré  par  les  immigrants  agricoles  comme 
une  des  conditions  essentielles  de  leur  bien-être. 
Ils  lie  peuvent  arriver  à  comprendre  pourquoi,  en 
France,  cette  disposition  légale  est  si  souvent 
violée,  ni  les  Français  ne  comprennent  pourquoi 
ils  sont  tant  attachés  à  ce  repos. 

Nous  venons  d’en  suggérer  la  raison  religieuse, 
il  y  en  a  d’autres  —  agricoles  —  sur  lescquelles 
nous  reviendrons  ultérieurement. 


Ecoles  bîlini]ues 

Faut-il  organiser,  des  écoles  bilingues  V 


Ces  écoles  comporteraient  une  langue  obliga¬ 
toire  :  le  français,  et' une  langue  d’enseignement, 
soit  d’emploi  total,  soit  d’emploi  partiel  suivant 
les  matières  à  enseigner.  Tout  étranger  allant  à 
l’école  en  France  apprendra  le  français  —  et  nous 
savons  par  plusieurs  de  nos  écoles  parisiennes  que 
ce  sont  les  petits  étrangers  —  les  jeunes  russes 
notamment  —  qui  sont,  le  plus  souvent,  les 
premiers  en  français  —  et  sera  ainsi  capable 
d’entrer  en  relation  avec  la  population  autoch¬ 
tone.  Mais,  il  conservera  la  liberté  de  parler 
la  . langue  de  ses  pères  —  liberté  dont  il  n’usera 
ni  toujours  ni  indéfiniment  —  et  cette  liberté  lui 
fera  d’autant  plus  aimer  la  France  qui  la  lui 
laissera.  On  ne  voit  pas  très  bien  l’inconvénient 
qu’il  y  aurait  à  enseigner  le  français  et  l’ara¬ 
be.  C’est  ce  que  nous  faisons  en  Algérie  et  au 
Maroc.  Les  Arabes  ne  sont-ils  pas  aujourd’hui 
parmi  nos  meilleurs  soldats  ? 
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n  faut  franciser  l’immigrant,  il  ne  faut  pas 
lût  donner  là  sensation  qu’on  voudrait  le  faire 
de  force.  Ce  serait  une  maladresse  psychologi¬ 
que. 

Mais,  objectera-t-on,  n’est-ce  pas  créer  un 
Etat  dans  l’Etat.  Déjà  les  Polonais  ont  des  vil¬ 
lages  avec  leurs  églises,  leurs  écoles,  leurs  ban- 
quesj  etc.  En  ferons-nous  autant  pour  les  Italiens 
les  Allemands,  les  Chinois  ? 

Réponse  ;  étant  maîtres  chez  nous,  nous  som¬ 
mes  libres  d’accorder  telle  faveur  à  ceux-ci  et 
non  à  ceux-là.  Sous  l’ancien  régime  il  en  était 
souvent  ainsi.  Et,  de  nos  jours,  les  «  quota  » 
nous  permettraient,  s’il  y  avait,  en  France,  une 
législation  de  l’immigration,  comme  aux  Amé¬ 
ricains,  de  ne  laisser  chaque  année  entrer  chez 
nous  que  le  strict  nombre  d'immigrants  de  tel 
pays  que  nous  voudrons.  Nous  demeurerions 
ainsi  toujours  libres  de  doser  la  quantité  des 
éléments  étrangers  que  nous  introduisons  chez 
nous.  Par  suite,  l’école  bilingue  ne  subsisterait 
qu’ autant  que  nous  le  voudrions  bien.  Un  immi¬ 
gré  aura  d’autant  moins  de  tendance  à  retour¬ 
ner  en  son  pays  c[ue  son  bonheur  sera  plqs  grand 
en  France  et  qu’il  y  sera  resté  plus  longtemps. 
Il  ne  sera  jamais  certain  en  retournant  dans  son 
village  d’y  trouver  une  place  pour  lui.  Elles  au¬ 
ront  été  prises  toutes  depuis  longtemps. 

En  ce  qui  concerne  les  Polonais,  tous  ceux  qui 
les  connaissent  savent  que  la  France  peut  se  fier 
à  eux,  que  ceux  pour  lesquels  nos  industriels  ont 
créé  ces  villages  du  Nord  ou  de  l’Est,  en  seraient 
les  plus  ardents  défenseurs,  il  ne  peutpas  y  avoir 
de  doute  à  ce  sujet. 

Enfin,  ne  connaissons-nous  pas,  en  France, 
une  grande  cfuantité  de  Polonais,  hnmigrés,  soit 
à  la  suite  des  armées  de  Napoléon  P',  soit  à  la 
suite  des  révolutions  polonaises  du  NIXi^  siècle, 
qui,  non  seulement  ont  aimé  la  France  pour  la 
liberté  qu’ils  y  ont  trouvée,  mais,  étant  libres  d’y 
séjournerou  de  n’ypas  rester,  sont  devenus  d’ex¬ 
cellents  citoyens  français,  qui  y  ont  atteint  aux 
premières  places  de  l’Etat.  Il  me  suffirait  de 
citer  les  noms  de  quelques  médecins,  de  quelques 
artistes,  de  quelques  hommes  politiques  célèbres 
actuellement  même  vivants,  qui  sont  authent- 
quement  d’origine  polonaise  ét  qui  sont  devenus 
et  demeurés  Français. 

Nous  avons  d’ailleurs,  à  côté  de  nous,  un  exem¬ 
ple  frappant  :  c’est  celui  de  la  Belgique.  Depuis 
trois  ans,  la  Belgique  a  autorisé  l’école  polonaise, 
et  elle  ne  s’en  porte  pas  plus  mal.  Il  est  vrai  de 
dire,  que  les  Belges  ont  accepté  cette  idée  beau¬ 
coup  plus  facilement  que  les  Français  parce  que 
leur  pays  est  bilingue  :  flamand  et  français.  Ils 
n’ont  donc  pas  été  étonnés  de  la  prétention  des 
Polonais  de  conserver  leur  langue.  Je  suppose 
qu’on  n’aurait  pas  été  davantage  étonné  en 
Suisse,  qui  est  un  pays  trilingue  et  où  cependant 
Suisses  italiens,  Suisses  allemands  et  Suisses 


français  sont  parfaitement  d’accord  pour  conser¬ 
ver  la  nationalité  et  l’indépendance  suisses.  Il  est 
nécessaire  que  les  cerveaux  français  fassent  un 
fîort  pour  s’adapter  et  ne  demeurent  pas  entê¬ 
tés  dans  une  idée  qui  peut  c[ue  nous  être  préju¬ 
diciable  lorsc[u’il  s’agit  de  nations  foncièrement 
amies. 

N’oublions  pas  que  notre  population  diminue 
chaque  année  rapidement  et  que  si  nous  voulons 
combler,  un  peu  le  déficit  par  des  apports  exo-, 
gènes,  nous  avons  pour  devoir  de  favoriser  le 
séjour,  l’adaiJtion  et  la  naturalisation  des  amis 
étrangers  qui  viennent  chez  nous.  Or,  les  Polo¬ 
nais  sont  des  amis  ;  de  plus  ils  sont  une  race 
splendide  au  point  de  vue  physique,  car  tous  ne 
sont  pas  des  malades  comme  on  s’est  plu  à  le  dire, 
et  quiconque  a  vu  de  près  les  Polonais  a  pu  appré¬ 
cier  la  vigueur  des  hommes  et  la  beauté  des 
femmes.  Il  s’agit  donc  de  choisir  les  exemplaires 
à  acclimater  en  France  ;  mais  il  s’agit  aussi  de 
les  amener  à  rester  en  France. 

Les  Polonais  objectent  que  l’on  n’a  pas  tenu 
complètement  ées  engagements  dans  l’industrie, 
Il  ne  faut  pas  cpi’on  puisse  faire  le  même  re¬ 
proche  en  ce  cpii  concerne  l’agriculture. 

Une  autre  considération  n’est  pas  à  négliger  au 
sujet  de  l’école  polonaise,  c’est  que  l’esprit  de 
l’école  polonaise  comme  l’esprit  de  toute  la  Po¬ 
logne  est  éminemment  anticommuniste  et  que 
tout  Polonais  maintenu  dans  le  devoir  par  l’idée 
religieuse  et  par  la  langue  polonaise  demeurera 
un  champion  de  l’ordre  contre  le  désordre,  de 
l’amour  du  pàys  contre  l’internationalisme 

Dans  la  période  que  nous  traversons  actuel¬ 
lement  cette  considération  ne  peut  pas  être 
nulie. 

Pratiquement,  toutefois,  on  ne  voit  pas  très 
bien  comment  organiser  l’école  bilingue  dans  les 
campagnes  tant  à  cause  du  personnel  qui  man¬ 
querait  que  de  la  dissémination  des  élèves.  Même 
dans  les  grands  centres  industriels , cela  serait 
difficile.  Mais,  pourquoi,  en  revanche,  ne  pas  in¬ 
troduire  la  langue  polonaise  dans  notre  enseigne¬ 
ment  secondaire  ? 


III 

Elémeuls  d’ordre  pratique. 

Après  les  éléments  psychologicques  d’ordre 
purement  moral  et  intellectuel,  il  y  a  ceux  d’or¬ 
dre  pratique  qui  ont  une  répercussion  immé¬ 
diate  sur  le  moral.  Ce  sont  les  questions  d’habi¬ 
tation,  de  nourriture,  de  contrats,  d’assurances, 
de  législation. 

Toutes  ces  questions  sont  ardemment  débat¬ 
tues  dans  les  pays  étrangers  d’où  nous  tirons 
notre  main-d’œuvre  et  j’ai  entendu  les  repré¬ 
sentants  de  syndicats  d’ouvriers  agricoles  coKip- 
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tant  jusqu’à  800.000  adhérents  menacer  de  sus¬ 
pendre  les  départs  de  leurs  membres  si  nous  ne 
faisions  pas  un  effort  pour  organiser  le  pays  ré¬ 
cepteur.  C’est  précisément  le  côté  du  «  greffé-  — 
qui  est  aussi  important  que  celui  du  «  greffon  »  — 
et  à  l’ensemble  desquels  j’ai  donné  le  nom  de 
greffe  inter-raciale. 

Et,  très  justement  semble-t-il,  l’immigrant 
demande  à  ne  pas  perdre,  en  changeant  de  pays, 
le  bénéfice  de  son  travail  antérieur  —  inter- 
échangeabilité  des  assurances  sociales,  des  allo¬ 
cations  familiales,  etc.  Il  ne  veut  pas  suivant  sa 
propre  expression  être  un  ouvrier  de  deuxième 
zone. 

Dans  une  brochure  parue  en  1928,  notre  mi¬ 
nistère  de  l’Agriculture  donne  la  statistique  sui¬ 
vante  relative  aux  causes  de  rupture  des  con¬ 
trats. 


Différends  relatifs  aux  taux  des  sa¬ 
laires.  .  . . ;  25  % 

Règlement  tardif  ou  irrégulier  des 

salaires .  3  ,5 

Différends  au  sujet  du  repos  hebdo¬ 
madaire,  de  la  journée  de  plus  de 

huit  heures,  etc .  18 

Logement . , .  11 

Ouvriers  non  qualifiés  pour  la  tâche 

assignée .  7 

Maladies  de  l’ouvrier .  3  ,25 

Nourriture .  1 

Retenue  de  pièces  d’identité .  0,50 

Débauchage  d’ouvriers  en  cours  de 
route . . . . .  1 


70,25  %  ■ 


La  brochure  ajoute  que,  dans  les  30  %  des 
autres  cas  de  rupture,  il  s’agit  d’une  rupture  im¬ 
putable  à  la  seule  volonté  de  l’ouvrier  et  sans 
motif  plausible. 

Cela  ne  me  semble  pas  exact  —  et  j’inclinerais 
plutôt  à  diminuer  ce  chiffre  de  30  %  en  augmen¬ 
tant  de  beaucoup  les  différends  relatifs  au  repos 
hebdomadaire  qui  doivent  bien  faire  25  %  et  non 
18,  au  logement  qui  font  la  grande  majorité  des 
réclamations  que  j’ai  entendues  à  l’étranger  —  ce 
serait  au  moins  30  %,  à  la  nourriture,  ce  serait 
au  moins  7  à  8  %  et  aux  retenues  de  pièces  d’i¬ 
dentité. 

Enfin,  la  brochure  ne  mentionne  pas  une  cause 
psychologique  de  rupture  de  contrat  très  impor¬ 
tante  ;  l’isolement  et  la  dissémination  de  l’ou¬ 
vrier  agricole  qui  favorise  la  nostalgie  et  pousse 
au  départ,  en  dépit  de  tout  engagement.  L’état 
de  morcellement  de  notre  agriculture  est  la  cause 
de  cette  dissémination,  mais  l’état  d’esprit  du 
petit  agriculteur  à  l’égard  de  son  ouvrier  étran¬ 
ger,  renforce  beaucoup  le  sentiment  de  nostal¬ 
gie  qui  naît  de  l’isolement.  La  comparaison  que 


nous  faisons  un  peu  plus  loin  entre  la  petite  et 
ia  grande  culture  fera  mieux  comprendre  ce 
point  particulier. 


Logement. 

Il  nous  est  impossible  d’analyser  ici  toutes  ces 
questions,  à  la  fois  pratiques  et  psychologiques 
Mais,  comme  elles  intéressent  les  immigrants, 
de  tous  les  pays  on  me  permettra  de  transcrire 
ici  quelques-unes  de  mes  notes  de  voyage. 

Au  point  de  vue  logement  des  immigrants,  il 
ne  m’a  pas  été  difficile  de  montrer  aux  représen¬ 
tants  des  différentes  catégories  polonaises  de  la 
population  que  des  satisfactions  leur  avaient  été 
généreusement  et  largement  données,  en  France, 
dans  l’industrie.  Je  leur  ai  rappelé  mes  études 
de  1926  ainsi  que  les  merveilles  architecturales 
accomplies  par  nos  compagnies  métallurgiques 
et  par  nos  industries  minières.  J’ai  dû  convenir 
qu’il  n’en  était  pas  de  même  pour  le  logement 
des  agriculteurs  ;  mais  je  leur  ai  fait  remarquer 
cque  leurs  paysans  polonais  ne  sont  pas  mieux 
logés  que  les  nôtres,  et  que  si  le  devoir  de  l’em¬ 
ployeur  est  de  donner  des  demeures  hygiéniques 
au  travailleur,  ce  dernier  ne  peut  cependant  exi¬ 
ger  beaucoup  plus  à  l’étranger  qu’il  ne  possède 
dans  son  propre  pays.  Néanmoins,  ai-je  dit,  un 
mouvement  se  dessine  en  France  en  faveur  d’un 
meilleur  logement  de  la  main-d’œuvre  étrangère 
agricole,  et  j’ai  cité  les  départements  de  l’Aisne, 
de  l’Oise,  du  Calvados,  où  l’on  trouve  déjà  des 
maisons  très  convenables  pour  les  ouvriers  agri¬ 
coles  étrangers. 

Il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  si  nous  voulons 
augmenter  le  mouvement  d’immigration  dans 
l’agriculture  française,  il  nous  faut  généraliser  ce 
mouvement  de  construction  salubre  pour  le 
paysan  et  c[ue  cela  va  être  une  tâche  très  diffi¬ 
cile.  Il  faut  reconnaître  que  le  paysan  français 
ou  même  le  propriétaire  foncier  français  n’est  pas 
très  évolué  à  ce  sujet. 

Cela  nous  a  déjà  fait  le  plus  grand  tc-rt.  Nous 
aurions  pu  recevoir,  dans  l’agriculture  française, 
un  très  grand  nombre  d’excellents  ouvriers 
agricoles  et  d’ouvriers  laitiers  de  premier  ordre 
provenant  de  Hollande,  si  nous  avions  été  à  même 
de  leur  donner  un  logement  convenable  pour 
eux  et  leurs  familles.  Mais  des  expériences  dou¬ 
loureuses  ont  été  faites.  Une  mauvaise  réputa¬ 
tion  en  est  sortie  pour  la  France  dans  les  milieux 
agricoles  hollandais  et  cotte  excellente  main- 
d’œuvre  nous  a  échappé  et  continue  de  nous 
échapper  provisoirement.  Des  expériences  aussi 
désastreuses  ont  été  faites  avec  des  ouvriers  agri¬ 
coles  polonais.  Il  ne  faut  pas  ciu’elles  se  multi¬ 
plient,  faute  de  quoi  le  mouvement  de  désaffec¬ 
tion  qui  a  commencé  à  se  prqduire  dans  le  monde 
ouvrier  agricole  à  l’égard  de  la  France  pourrait 
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s’amplifier  jusqu’au  point  de  devenir  dange¬ 
reux,  même  au  point  de  vue  politique. 


L’éducation  de  l’agriculteur.  I 

Mais  comment  persuader  le  proprietaire  fon¬ 
cier  français  et  le  paysan  de  dépenser  les  soranies 
necessaires  pour  loger  mieux  son  personnel,  alors 
que  lui-même  se  contente  généralement  de  condi¬ 
tions  d’hygiène  déplorables  ?  Ce  n’.est  pas  par 
une  loi,  car  la  loi  n’a  jamais  modifie  les  mœurs, 
et  une  loi  bien  faite  doit  suivre  les  mœurs 
et  non  pas  les  précéder.  Ce  ne  peut-être  que  • 
par  l’éducation.  C’est  là  toute  une  organisation 
à  créer  pour  faire  l’éducation  hygiénique  sani¬ 
taire,  locatiye  de  la  classe  paysanne  française. 
Cette  éducation  a,  paraît-il,  tenté  déjà  la  Société 
générale  d’immigration  en  In-ance  ??  Mais,  pour 
qu’elle  puisse  porter  des  fruits,  il  faut  :  1°  qu’elle 
soit  prolongée  pendant  un  nombre  d’années 
suffisant  ;  2»  qu’elle  soit  faite  par  des  gens  dont 
la  parole  ait  quelque  poids.  Il  ne  suffit  pas,  en 
e.7et,  d’envoyer  M.  n’importe  qui,  dire  n’im¬ 
porte  quoi.  Il  faut  que  l’orateur  que  l’on  envoie 
ait  assez  de  titres  pour  irnposer  ses  vues  à.  ses 
auditeurs,  qu’il  ne  procède  pas  seulement  par 
affirmations,  mais  surtout  par  démonstrations. 
En  attendant  qu’une  si  grande  transformation 
puisse  être  faite,  il  y  aurait  peut-être  tout  de 
môme  moyen  d’améliorer  les  conditions  de  loge¬ 
ment  du  travailleur  agricole,  qu’il  soit  français 
d’ailleurs  ou  étranger,  car  l’ouvrier  agricole  îran- 
-  çais  n’est  pas  mieux  logé  que  l’étranger.  Ne 
pourrait-on,  par  exemple  séparer  le  logement  des 
hommes  de  celui  des  animaux  ?  Et  nous  savons 
qu’en  France,  comme  en  Pologne,  beaucoup  de 
valets  de  ferme  couchent  encore  dans  l’étable 
même  où  dorment  les  animaux.  Ne  pourrait-on 
assurer  aux  travailleurs  agricoles  des  moyens  de 
propreté  un  peu  moins  rudimentaires  ?  des 
moyens  de  préserver  leur  linge  et  leurs  vête¬ 
ments  un  peu  plus  convenables  que  de  vieilles 
caisses  ou  des  armoires  éventrées  et  boiteuses  ?  11 
semble  que  ces  menues  transformations  pour¬ 
raient  d’ores  et  déjà  être  efïectuées  à  peu  près 
partout  en  France. 


Nourriture. 

Une  autre  question  a  soulevé  des  plaintes  ex¬ 
trêmement  vives  dans  le  monde  agricole  ouvrier 
polonais.  Ces  plaintes  ont  eu  de  grosses  réper¬ 
cussions  dans  la  presse  polonaise,  au  Parlement, 
dans  les  administrations  et  surtout  dans  lés 


milieux  ouvriers.  Ces  plaintes  concernent  la 
nourriture.  Les  ouvriers  polonais  se  sont  éton¬ 
nés,  voire  même  scandalisés,  de  ce  que  la 
nourriture  cpi’on  leur  donnait  n’était  pas  suffi¬ 
sante,  en  quantité  et  en  qualité.  Ils  ont  élevé 
des  protestations  vigoureuses,  et  c’est  un  de  leurs 
prétextes  les  plus  souvent  renouvelés  pour  ne 
.  pas  accepter  d’engagements  en  France.  , 

Dans  le  Calvados,  d’où  cependant  j’ai  recueilli 
beaucoup  de  très  bons  échos,  on-  les  ndurht 
complètement..  Cela  ne  semble  pas  les  satisfaire 
parce  que  la  nourriture  cpi’ils  reçoivent  n’est 
pas  à  leur  goût,  et,  aussi,  sans  doute,  parce 
qu’ils  estiment  que  le  fermier  gagne  sur  eux  et 
garde  ainsi,  par  un  moyen  détourné,  le  salaire 
auquel  ils  ont  droit, 

Un  grand  grief  est  le  fait  de  ne  pas  recevoir 
de  lait  ;  or,  ils  sont  grands  consommateurs  de 
lait,  dans  toute  leur  alimentation. 

Un  autre  est  d’être  payé,  en  partie,  avec  des 
litres  de  vin.  Or,  ils  ne  sont  pas  buveurs  devin. 
Cela  constitue  d’ailleurs  un  abus  criant,  même 
au  point  de  vue  de  la  loi  française.  : 

Un  autre  réside  dans  la  qualité  du  pain.  Mais, 
ici  il  faut  s’entendre  :  le  paysan  polonais  préfère 
le  pain  noir  au  pain  blanc. 

Dans  d’autres  cas,  le  paysan  français  paraît 
avoir  abusé  de  la  salade  dans  les  menus.  Or,  en 
Pologne,  la  salade  se  donne  aux  animaux,  le 
paysan  polonais  ne  sait  pas  cpe  la  salade  est 
honorée  sur  les  tables  des  plusTms  gourmets  de 
France'.  Enfin,  aucun  des  éléinents  de  la  nourri¬ 
ture  donnée  aux  Polonais  dans  les  campagnes 
françaises  ne  lui  rappelle  son  pays,  et  cela  lui 
semble  extraordinairement  dur. 

Il  faut  convenir  cjuc  l’appétit  de  l'ouvrier 
polonais  est  un  grand  appétit,  mais  celui  de 
l’ouvrier  français  lorsqu’il  n’est  pas  le  patron, 
qui,  volontairement  se  prive  pour  augmenter, 
son  gain,  est  certainement  aussi  grand  que  celui 
de,  l’ouvrier  polonais.  Ci-dessous,  nous  donnons 
le  type  de  deux  menus,  dont  la  réalisation  don¬ 
nerait  une  satisfaction  d’ordre  pratique  avec, 
en  même  temps,  une  excellente  répercussion  psy¬ 
chologique.  ■  ,  ' 


Les  vêtements. 

Dans  le  Calvados,  le  patron  s’occupe  de  leur 
acheter  des  vêtements.  Les  immigrants  trouven 
que  c’est  trop  prendre  soin  d’eux,  que  c  est  un 
peu  restreindre  leur  liberté  ciue  de  les  habdlcr 
comme  on  veut  et  non  pas  comme  ils  veulent,  c 
que  peut-être  aussi  le  patron  y  a-t-il  unbéne  ce 
(A  suivre.) 
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Enseignement  et  actes  de  la  Faculté. 


-Thèses. . —  Samedi  9  mars.  (Jury  ;  MM.  Ménétrier, 
Carnot,  Nobécourt,  Olivier).  —  M.  Vaurs  (R.)  :  Du 
iede'la  phagocytose  sur  les  trypanosomiases.  —  Mme 
ïalpart  (R.)  :  Brillat-Savarin  et  la  médecine.  — 
)1,Bédourel  :  Etude  sur  La  néphrite, 

-  Médecine  opératoire  spéciale  (Sous  la  direction  de, 
K  CuNÉo,  professeur.  Cours  de  M.  le  D.'  Marcel  Fêviîe, 
prosecteur).  —  Ce  cours  commencera  le  lundi  8  avril 
10,  à  14  heures. 

l'reraière  série  ;  chirurgie  de  la  lêle  cl  du  cou.  -  -  t»  Chi- 
nirgie  du  corps  thyroïde  :  notions  générales.  I-igature 
les  artères  thyroïdiennes.  Enucléations  intra-glandu- 
Ijjfjs,  _  2“  Thyroïdectomies  pour  goitre  simple. 
Tliyroïdectomies  pour  goitre  exophtalmique.  — 
î«  Amputations  de  la  langue.  Exérèse  des  ganglions 
tervicaux  (sur  des  sujets  aux  lymphatiques  injectés). 
Extirpation  de  la  sous-maxillaire.  Extirpation  des  tu¬ 
meurs  bénignes  de  la  parotide.  --  4"  Trépanation  de  la 
BBstoîde.  Trépanation  des  sinus  de  la  face  ;  sinus  fron¬ 
tal,  sinus  maxillaire.  Résection  du  maxillaire  supérieur. 
-  5“  Chirurgie  de  la  tête  et  du  cou  chez  l’enfant.  Tor- 
litolis.  Grenouillettes.  Fistules  hrauchiales;  Bec-de- 
Sivre. 

Deuxième  série  ;  Chirurgie  ncrncusc.  —  1"  Technique 
jfnçrale  des  trépanations  crâniennes  et  de  Texplora- 
lion  du  cerveau.  —  2“  Trépanations  pour  tümeurs  céré- 
Hcs.  Trépanations  pour  tumeurs  ponto-céréhelleuses. 
Traitement  des  fractures  de  la  voûte.  J"  Techniques 
te  laminectomies.  Section  des  racines  postérieures. 
Wotomies.  —  4“  Chirurgie  du  tri  jumeau  :  neuro¬ 
tomie  rétro gassérienne.  Chirurgie  du  facial  ;  traitement 
te  paralysies  faciales.  Section  du  phrénique .  Décou¬ 
verte  du  plexus  brachial.  —  5’'  Chirurgie  du  sympathi- 
pé. Sympathectomies  périartérielles.  Sympathectomies 
itrvicales,  lombaires,  pelviennes. 

Les  cours  auront  lieu  tous  les  jours.  I.es  élèves  répéte¬ 
ront  eux-mêmes  les  opérations  sous  la  direction  du  ])ro- 
«teur. 

Le  nombre  des  élèves  admis  à  ces  cours  est  limité. 
Seront  seuls  admis  :  les  docteurs  en  médecine  français 
et  étrangers,  ainsi,  que  les  étudiants  immatriculés. ,  Le 
toit  à  verser  est  de  l.tO  francs,  pour  chaque  cours.  .S’ins- 
nireau  secrétariat  de  la  Faculté  (guichet  ii  '  4),  de  14  à 
18 heures,  les  lundis,  mercredis  et  vendredis. 


Travaux  pratiques  de  médecine  opératoire  spéciale 

s  la  direction  de  M.  B.  Cunéo,  professeur).  — 
miqut  chirurgicale  courante.  —  Cours  de  M.  le  Dr  P. 
Cérabd-Marchant,  prosecteur.  Ouverture  le  lundi 
*mai  1929,  à  14  heures. 

Première  série  :  1»  Appendicectomie.  Anus  cœcal. 
astrostomie  ;  —  2“  Gastro-entérostomie.  Anus  ilia- 
pe  ;  — ^“Les  hernies  inguinale,  crurale  et  ombilicale  ; 
7 ®>rurgie  des  voies  biliaires  :  cholécystostomie, 

'  olecystectomie,  cholédocotomie  ;  — ■  5“  Résections 
wstinries  et  anastomoses. 

enxième  série  :  6“  Hystéropexie.  Ablation  d’annexes, 
ituryie  du  sein  ;  —  70  Les  hystérectomies  ;  —  8°  Né- 
drnT^'  ^®P^’‘®®tomie  ;  —  9“  Cure  radicale  de  l’hy- 
«We.  Epididymectomie.  Castration  ;  — 10°  Périnéor- 
«  IM.  Cure  des  hémorroïdes. 

Us  auront  lieu  tous  les  jours,  sauf  le  dimanche, 
la  flirp  répéteront  eux-mêmes  les  opérations  sous 
àcesrÜ*”*'  prosecteur.  Le  nombre  des  élèves  admis 
ittine  limité  ;  seront  admis  les  docteurs  en  mé- 
irançais  et  étrangers  ainsi  que  les  étudiants  im¬ 


matriculés  titulaires  de  16  inscriptions.  Le  droit  à  ver¬ 
ser  est  de  150  francs,  pour  chaque  série  de  cours.  S’ins¬ 
crire  au  secrétariat  (guichet  n°  4),  de  14  à  16  heures,  les 
lundis,  mercredis  et  vendredis. 

—  Médecine  opératoire  spéciale.  (Professeur  :  M.  Cu¬ 
néo).  —  Chirurgie  abdominale.  Cours  de  M.  le  D' 
Marcel  Tiiai-tieimeb,  prosecteur,  sous  la  direction  de 
M.  le  professeur  A.  Gosset,  et  en  liaison  avec  un  cours 
de  perfectionnement  de  chirurgie  abdominale  fait  aux 
mêmes  dates  et  avec  le  même  programme  à  la  clinique 
chirurgicale  de  la  Salpêtrière,  boulevard  de  l’Hôpital. 
47.  Ouverture  du  cours  :  le  lundi  17  juin  1929,  à  14 
heures. 

Première  série.  —  Chirurgie  du  tube  digestif  et 
des  voies  biliaires  :  1°  Appendicectomies  ;  —  2°  Gastro- 
entérostomies  ;  —  3°  Pylorectomies  ;  4°  Cholécys¬ 

tectomies.  Cholédocotômies  ;  —  5°  Colectomies. 

Deuxième  série.  —  Chirurgie  gynécologique  ; 
1°  Hystérectomies  pour  fibromes  ;  —  2°  Hystérecto¬ 
mies  pour  annexites  ;  —  3°  Hystérectomies  pour  can¬ 
cer  ;  —  4°  Périnéorraphies.  Hystéropexies  ;  —  5°  Am¬ 
putation  du  sein. 

Ces  cours  auront  lieu  tous  les  jours.  Les  élèves  répé¬ 
teront  eux-mêmes  les  opérations  sous  la  direction  du 
prosecteur. 

Le  nombre  des  élèves  admis  à  ce  cours  est  limité. 
Seront  seuls  admis  :  les  docteurs  en  médecine  français 
et  étrangers,  ainsi  que  les  étudiants  immatriculés.  Le 
droit  à  verser  est  de  150  francs,  pour  chaque  partie  de 
ce  cours.  S’inscrire  au  secrétariat  (guichet  n°  4),  de  14 
à  16  heures,  les  lundis,  mercredis  et  vendredis. 

—  Concours  pour  le  prosectorat.  —  Un  concours  pour 
deux  places  de  prosecteur  s’ouvrira  le  mardi  14  mai 
1929,  à  midi,  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris.  MM.  les 
aides  d’anatomie  sont  seuls  admis  à  prendre  part  à  ce 
concours.  Ils  devront  au  préalable  déposer  les  pièces 
anatomiques  prévues  par  l’article  16  de  l’arrêté  minis¬ 
tériel  du  13  décembre  1927.  Le  registre  d’inscription  est 
ouvert  au  secrétariat  de  la  Faculté,  de  15  heures  à  17 
heures,  tous  les  jours,  jusqu’au  4  mai  inclusivement.  Les 
prosecteurs  nommés  entreront  en  fonctions  le  lof  octo¬ 
bre  1929. 


[  —  Concours  pour  l’adjuvat.  —  Un  concours  pour 

cinq  places  d’aide  d’anatomie  s’ouvrira  le  lundi  13  mai 
1929,  à  midi,  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris.  Tous 
les  élèves  de  la  Faculté,  français  ou  naturalisés  français; 
sont  admis  à  prendre  part  à  ce  concours.  Ils  devront 
au  préalable  déposer  les  pièces  anatomiques  prévues  par 
l’article  2  de  l’arrêté  ministériel  du  13  décembre  1927. 
Le  registre  d’inscription  est  ouvert  au  secrétariat  de  la 
Faculté,  de  15  heures  à  17  heures,  tous  les  jours,  jus¬ 
qu’au  4  mai  inclusivement.  Les  aides  d’anatomie  nom-' 
més  entreront  en  fonctions  le  1°''  octobre  1929. 

—  Clinique  chirurgicale  de  l’hôpital  Cochln  (47,  rue  . 
du  Faubourg-Saint-Jacques.  Professeur  :  M.  Pierre' 
Delbet).  —  Traitement  des  fractures  et  luxations  dès  : 
membres  (Cours  complémentaire.  Date  du  cours  :  du  11 
au  22  mars  1929,  de  5  à  7  heures,  à  l’amphithéâtre  de 
la  clinique).  —  Ce  cours  sera  fait  sous  la  directionde 
M.  le  professeur  Pierre  Delbet,  par  MM.  Jacques 
Le  VEUF,  chirurgien  des  hôpitaux,  assistant  du  service  ; 
Lascombe,  Godard,  Oberthur,  chefs  de  clinique. 
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Indications  générales  du  traiteme><t  ortho¬ 
pédique  DES  FRACTURES.  —  1“  Luxatîons  du  membre 
supérieur.  Réduction  des  luxations  de  l’épaule  par  la 
traction  élastique.  —  2“  Fractures  de  l’humérus.  Appli¬ 
cation  de  l’appareil  à  extension  continue.  —  3“  Fractures 
de  l’avant-bras  et  du  poignet.  Luxation  du  carpe. 
Technique  de  réduction  et  appareils.  —  4“  Fractures  du 
col  du  fémur.  Indications  du  traitement  orthopédique 
et  du  traitement  sanglant.  —  5"  Fractures  du  col  du 
fémur.  Technique  du  vissage  et  de  l’enchevillement  au 
moyen  d’un  greffon  du  péroné.  —  6“  Fractures  de  jambe. 
Application  de  l’appareil  de  marche.  —  7“  Luxations 
du  membre  inférieur.  Manœuvres  de  réduction.  —  8“ 
Fractures  de  la  diaphyse  fémorale.  Application  de 
l’appareil  à  e.xtension  continue.  —  9“  Fractures  du  cou- 
de-pied.  Application  de  l’appareil  de  marche.  —  10“ 
Traitement  sanglant  des  fractures.  Indications  opéra¬ 
toires  dans  les  fractures  fermées  et  dans  les  fractures 
exposées.  —  11“  Traitement  sanglant  des  fractures. 
Voies  d’abord  des  fractures  articulaires.  Technique  des 
osthéosynthèses.  Vissage  du  col  du  fémur. 

Le  nombre  des  auditeurs  est  limité  à  vingt.  1“  Chaque 
leçon  comportera  •  1“  de  .5  à  6  heures,  une  leçon  théo¬ 
rique  avec  présentation  de  malades, de  radiographies 
et  d’appareils  ;  2“  de  6  à  7  heures,  des  exercices  prati¬ 
ques  au  cours  desquels  les  auditeurs  appliqueront  eux- 
mêmes  les  appareils.  La  onzième  leçon  aura  lieu  à 
l’école  pratique  de  la  Faculté.  Le  droit  de  laboratoire  à 
verser  est  de  250  francs. 

Sont  admis  les  médecins  français  et  étrangers  ainsi 
que  les  étudiants  immatriculés  à  la  Faculté,  sur  la  pré¬ 
sentation  de  la  quittance  de  versement  du  droit.Les  bul¬ 
letins  de  versement  relatifs  à  ce  cours  seront  délivrés  à 
la  Faculté  (guichet  n“  4),  les  lundis,  mercredis  et  vendre¬ 
dis,  de  14  à  16  heures. 

—  Clinique  médicale  des  enfants  (Hôpital  de  Eucants- 
Malades,  149,  rue  de  Sèvres.  Professeur  :  M.  Nouéourï) 
—  M.  Nobécourt  a  commencé  le  cours  du  semestre 
d’été  de  clinique  médicale  des  enfants. 


Programme  de  V enseignemeni .  —  Tous  les  matins,  à 
9  hi  :  Enseignement  clinique  dans  les  salles,  par  le 
professeur.  —  Lundi  et  jeudi,  à  10  h.  :  Policlinique  à 
l’amphithéâtre,  par  le  professeur.  —  Mardi,  à  10  h.  30: 
Leçon  de  dermatologie,  par  M.  Jean  Hallé,  médecin 
de  l’hôpital  des  Enfants-Malades.  —  Mercredi,  à  10  h.30. 
Conférences  sur  les  affections  des  glandes  endocrines,  à 
l’amphithéâtre,  par  M.  Jean  Hutinel,  agrégé.  —  Ven¬ 
dredi,  à  10  h.  30  :  Leçon  de  médecine  pratique,  paries 
chefs  de  clinique  et  de  laboratoire.  —  Samedi,  à  10 il.; 
cours  de  clinique  à  l’amphitheâtre,  par  le  professeur. 

Des  cours  de  révision  de  médecine  et  de  clinique  des 
enfants  seront  donnés  du  3  au  13  avril  et  dü  10  au  31 
juillet  1929. 

— Cours  de  pathologie  chirurgicale.— M.  .Jean  Quénc, 
agrégé,  a  commencé  son  cours  le  mardi  5  mars  1929,  à 
16  heures,  et  le  continuera  les  jeudis,  samedis  et  mardis 
suivants,  à  la  même  heure,  au  petit  amphithéâtre  de 
la  Faculté. 

Programme  :  Affections  chirurgicales  de  l’abdomen: 
parois,  péritoine,  tube  digestif,  foie  ,  rate,  pancréas. 

—  Pathologie  médicale  (Professeur  :  M.  N.'. .).  - 
Semestre  d’été.  —  Première  série  (mars-avril)  : 
M.  Abrami,  agrégé  :  Maladies  des  glandes  endocrines.- 
M.  Baudouin,  agrégé  ;  Tuberculose  pulmonaire.  Mala¬ 
die  de  la  plèvre  et  du  médiastin. 

Deuxième  série  (Mai-juin)  :  M.  Chiray,  agrégé: 
Maladies  de  l’intestin.  —  M.  Fiessinger,  agrégé  : 
Maladies  de  l’œsophage  et  de  l’estomac. 

M.  Abrami  a  commencé  ses-leçons  le  lundi  4  mars 
1929,  à  18  heures,  et  les  continuera  les  mercredis,  ven¬ 
dredis  et  lundis  suivants,  à  la  même  heure;  au  petit 
amphithéâtre  de  la  Faculté. 

M.  Baudouin  a  commencé  scs  leçons,  le  mardi  5  mars 
à  18  heures,  et  les  continuera  les  jeudis,  samedis  et  mar¬ 
dis  suivants,  à  la  même  heure,  au  Petit  Amphithéâtre 
de  la  Faculté. 


HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Enscirjnonirnl.,  l'oiicours,  avis  flivrrs. 


—  Concours  pour  la  nomination  à  une  place  d’accou¬ 
cheur  des  hôpitaux  de  Paris.  —  Ce  concours  sera  ouvert 
le  lundi  22  avril  1929,  à  9  heures,  à  l’administration  cen¬ 
trale,  3,  avenue  Victoria.  MM.  les  docteurs  en  médecine 
qui  désireront  concourir  seront  admis  à  se  faire  inscrire 
au  bureau  du  Seivrice  de  santé  de  l’administration,' de 
14  heures  à  17  heures,  du  jeudi  21  mars  au  samedi  6 
a'vril  1929  inclusivement. 

Conditions  nu  concours  (Extrait  du  règlement 
général  sur  le  Service  de  santé  des  hôpitaux  et  hospices 
civils  de  Paris)  : 

Condilions  exigées  pour  l’inscriplion  :  Les  candidats 
ayant  la  qualité  de  Français  sont  seuls  admis  à  concou¬ 
rir. 

Les  candidats  qui  désirent  se  présenter  au  concours 
pour  les  places  d’accoucheur  des  hôpitaux  doivent 
justifier  qu’ils  possèdent  depuis  cinq  ans  révolus  le 
diplôme  de  docteur  en  médecine,  obtenu  devant  une 
médecine  de  France  (diplôme  d’Etat). 

Néanmoins,  le  temps  de  doctorat  est  réduit  à  une 
année  pour  les  candidats  qui  justifient  de  quatre  années 
entières  passées  dans  les  hôpitaux  et  hospices  de  Paris 
en  qualité  d’élèves  internes  en  médecine.  Pour  les  inter¬ 
nes  qui  n’auraient  pas  terminé  les  quatre  années  dont 
il  s’agit  à  raison  de  leur  nomination  comme  chef  de 


clinique  dans  l’im  des  services  de  la  Faculté  élabli 
dans  les  hôpitaux  de  Paris,  les  années  de  clinicat  scion 
comptées  comme  années  complémentaires  d’internat 

Les  candidats  qui  désirent  prendre  part  au  concouis 
doivent  se  présenter  au  bureau  du  Service  de  santé  de 
l’administration  pour  obtenir  leur  inscription,  en  dépo¬ 
sant  leurs  pièces,  et  signer  au  registre  ouvert  à  cetellet. 
I.es  candidats  absents  de  Paris  ou  empêches  peuvent 
demander  leur  inscription  par  lettre  récommandée. 

Toute  démanche  d’inscription  faite  après  l’époqne  | 
fixée  par  les  affiches  pour  la  clôture  du  registre  ne  peut 
être  accueillie. 

Le  jury  du  concours  pour  les  places  d’accoucheur  des 
hôpitaux  se  compose  de  7  membres  :  5  accoucheurs,  1 
médecin  et  1  chirurgien,  tirés  au  sort  parmi  les  accou¬ 
cheurs,  médecins  et  chirurgiens  chefs  de  service  des 
hôpitaux  et  hospices  en  exercice  et  honoraires,  ainsique 
parmi  les  accoucheurs, médecins  et  chirurgiens  des  hôpi¬ 
taux,  non  encore  titularisés  comme  chefs  de  service 
mais  exerçant  leurs  fonctions  depuis  huit  années  au 
moins  à  compter  du  l''’  janvier  qui  aura  suivi  leur  nomi¬ 
nation. 

I.e  jury  du  concours  est  formé  dès  que  la  liste  des  can¬ 
didats  a  été  close. 

Cinq  jours  après  la  clôture  du  registre  d’inscription. 
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chaque  candidat  peut  se  présenter  au  bureau  du  Service 
de  santé  de  l’administration  pour  connaître  la  compo¬ 
sition  du  jury. 

Si  des  concurrents  ont  à  proposer  des  récusations,  ils 
torment  immédiatement  une  demande  motivée,  par 
écrit_et  cachetée,  qu’ils  remettent  au  Directeur  général 
de  l’administration.  Si,  cinq  jours  après  le  délai  ci-des¬ 
sus  fixé,  aucune  demande  n’a  été  déposée,  le  jury  est 
définitivement  constitué,  et  il  ne  peut  plus  être  reçu  de 
réclamations. 

La  parenté  ou  l’alliance  jusqu’au  sixième  degré  inclu¬ 
sivement  entre  un  membre  du  jury  d’une  part  et  l’un 
des  antres  juges  désignés  avant  lui  par  le  sort  ou  l’un  des 
candidats' inscrits  d’autre  part,  donne  lieu  à  récusation 
de  la  part  de  l’administration  du  dit  membre  du  jury  : 
cette  récusation  sera  maintenue  alors  même  que  le  can¬ 
didat  aurait  déclaré  se  désister  à  la  suite  du  tirage  au 
sort  du  jury. 

Les  épreuves  du  concours  sont  réglées  de  la  manière 
suivante  : 

Epreuves  d’admissibilité.  —  1“  Une  composition 

écrite  anonyme  sur  un  sujet  d’anatomie  et  de  phy- 
sioiogie.  11  est  accordé  trois  heures  pour  cette  composi- 

2"  Une  composition  écrite  anonyme  sur  un  sujetd’ac- 
eouchement.  Il  est  accordé  trois  heures  pour  cette  com¬ 
position. 

Les  compositions  devront  être  écrites  à  l’encre  et  ne 
porter  ni  signature  ni  signe  distinctif.  L’anpnymat 
est  assuré  au  moyen  du  procédé  employé  pour  le  con¬ 
cours  de  médecin  des  hôpitaux  et  est  maintenu  jusqu’à 
la  fin  des  épreuves  d’admissibilité. 

La  lecture  des  copies  est  faite  en  séance  privéépar 
deux  accoucheurs  des  hôpitaux  désignés  par  le  sort.  Ces 
lecteurs  ne  participeront  pas  atix  délibérations.  Toutes 
les  copies  de  la  même  épreuve  seront  lues  par  le  même 
lecteur.  Ces  copies  sont  numérotées  dans  Tordre  de 
lecture. 

En  aucun  cas  les  membres  du  jury  ne  prendront  en 
mains  les  copies  des  candidats.  Les  lecteurs  se  tiendront 
àla  disposition  des  juges  jusqu’à  l’attribution  des  notes 
exclusivement. 

A  la  fin  de  chaque  séance  les  notes  sont  votées  après 
délibération  et  inscrites  au-dessous  du  numéro  de  la 
copie  par  le  représentant  de  l’administration.  Les  points 
obtenus  sont  écrits  en  toutes  lettres. 

3“  Une  épreuve  clinique  sur  une  femme  enceinte,  en 
travail  ou  récemment  accouchée.  Il  est  accordé  au  can¬ 
didat  15  minutes  pour  l’examen  de  la  malade  et  10  mi¬ 
nutes  pour  la  dissertation  orale  devant  le  jury  après 
dix  minutes  de  téîl  exion. 

Le  maximum  des  points  à  attribuer  pour  chacune 
des  épreuves  d’admissibilité,  est  fixé  ainsi  qu’il  suit  ; 


T'  composition  écrite  anonyme. .  30  points 

2'  composition  écrite  anonyme  ...  30  — 

3'  épreuve  clinique .  30  — 


Total  .  90  points 


Classement  des  candidats  à  la  suite  des  épreuves  d’ad- 
missibitilé  ■.  A.  Tissue  des  épreuves  d’admissibilité,  le 
ury  se  réunit  en  séance  publique  pour  procéder  à  l’iden¬ 


tification  des  copies  et  au  relevé  des  points  attribués  à 
chacune  d’elles. 

Le  classement  est  établi  en  additionnant  les  points 
obtenus  aux  épreuves  écrites  et  à  l’épreuve  clinique. 

Le  nombre  des  candidats  qui  pourront  être  déclarés 
admissibles  sera  au  maximum  de  trois,  sous  la  réserve 
qu’ils  auront  obtenu  un  total  de  points  au  moins  égal 
aux  deux  tiers  du  maximum  fixé  ci-dessus.  Toutefois  le 
nombre  des  admissibles  pourra  être  ramené  à  deux  si  le 
nombre  des  candidats  inscrits  est  inférieur  à  six. 

Lorsque  plusieurs  candidats  se  trouvent  classés 
ex-æjiw,  le  jury  se  base  pour  donner  la  priorité  d’abord 
sur  le  plus  grand  nombre  des  concours  dans  lesquels  le 
candidat  aura  été  déclaré  admissible,  ensuite  sur  le 
plus  grand  nombre  de  concours  dans  lesquels  il  aura 
été  classé  eæ-œquo  avec  les  admissibles,  puissürleplus 
grand  nombre  de  concours  auxquels  le  candidat  aura 
pris  part,  la  notation  de  ses  deux  compositions  écrites 
anonymes  acquérant  seule  à  ce  dernier  le  bénéfice  d’un 
concours.  Si,  à  la  suite  de  ce  classement  des  candidats 
se  trouvaient  encore  classés  ex-æquo,  U  sera  fait  appli¬ 
cation  pour  les  départager,  des  dispositions  insérées  à 
Tarticle  213  du  règlement  sur  le  service  de  santé. 

Epreuves  définitives.  —  Les  épreuves  définitives 
comprennent  : 

1“  Une  épreuve  de  médecine  opératoire  consistant  en 
deux  opérations  sur  le  cadavre. 

2“  Une  consultation  écrite  sur  une  femme  atteinte 
d’une  affection  chirurgicale  ou  sur  un  enfant  nouveau- 

11  est  accordé  au  candidat  quinze  minutes  pour  l’exa¬ 
men  de  la  malade  et  quarante-cinq  minutes  pouf  la 
rédaction  de  la  consultation.  Cette  consultation  est  lue 
immédiatement  par  le  candidat  devant  le  jury. 

3“  Une  épreuve  clinique  orale  sur  deux  femmes  en¬ 
ceintes,  en  travail,  ou  récemment  accouchées. 

Il  est  accordé  au  candidat  trente  minutes,  dont  il 
peut  disposer  à  son  gré  pour  l’examen  de  ces  deux  ma¬ 
lades  et  vingt  minutes  pour  exposer  devant  le  jury  le 
résultat  de  ses  investigations,  après  dix  minutes  de 
réfi  exion. 

Le  maximum  des  points  à  attribuer  pour  chacune 
des  épreuves  définitives  est  fixé  ainsi  qu’il  suit  : 


!'■«  Médecine  opératoire .  20  points 

2=  Consultation  écrite .  20  — 

3"  Epreuve  clinique .  30  — 

Total .  70  points 


Classement  des  candidats  à  la  suite  des  épreuves  deji- 
nilives  :  A  Tissue  des  épreuves  définitives,  les  candidats 
sont  classés  suivant  le  total  des  points  obtenus  aux 
épreuves  d’admissibilité  et  aux  épreuves  définitives. 

Les  candidats  classés  ex-æquo  pour  la  place  mise  au 
concours  sont  soumis  à  une  épreuve  clinique  supplé¬ 
mentaire  subie  dans  les  conditions  prévues  pour  Té- 
preuve  clinique  des  épreuves  d’admissibilité. 

A  la  suite  de  cette  épreuve,  un  classement  définitif 
est  établi  par  le  jury.  Si  les  candidats  se  trouvaient  de 
nouveaux  ex-æquo,  leur  classement  serait  effectué  sui¬ 
vant  les  règles  ci-dessus  pour  le  classement  des  candi¬ 
dats  se  trouvant  ex-æquo  à  la  suite  des  épreuves  d’ad¬ 
missibilité. 
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REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Informations 

{ Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  Demi-Colonnes  ») 


—  (EN  TT)  Ente  nazionale  industrie  turistiehe  (Ofiice 
national  italien  du  tourisme).  «  Nobd-Sud  »  Voyage 
d’éludes  pour  médecins  aux  stations  bydrominérales  et 
climatiques  d’Italie,  10-26  septembre  1929  (Les  Dolo¬ 
mites,  le  lac  de  Garda,  les  -villes  d’eaux,  la  Riviera  de 
Toscane).  —  Dans  le  but  de  répandre  parmi  les  médecins 
la  connaissance  des  principales  stations  de  cure  italien¬ 
nes,  l’Office  national  italien  du  tourisme  (Ente  nazionale 
industrie  turistiehe  ou  Enit)  organise  chaque  année, 
depuis  1924,  une  voyage  d’études  «  Nord-Sud  ». 

Le  sixième  voyage  «  Nord-Sud»  aura  lieu  du  10  au 
26  septembre  1929.  L’itinéraire  publié  plus  loin  indique 
les  localités  qui  seront  visitées.  Comme  les  précédents, 
le  voyage  sera  dirigé  par  M.  le  prof.  Guido  Ruata. 

Seuls  les  médecins  sont  admis  à  prendre  part  au  voyage 
«  Nord-Sud  »  ;  ils  pourront  se  faire  accompagner  d’une 
personne  de  leur  famille  jusqu’à  concurrence  d’un  tiers 
des  inscrits.  Le  nombre  des  places  est  limité  à  un  maxi¬ 
mum  de  150. 

Les  adhérents  au  voyage  «  Nord-Sud  »  seront  répar¬ 
tis,  à  leur  choix,  dans  l’un  des  groupes  de  langue  fran¬ 
çaise,  italienne,  anglaise  ou  allemande,  à  chacun  desquels 
sera  attaché  un  médecin  interprète. 

Le  voyage  «  Nord-Sud  »  aura  lieu  en  train  spécial 
de  première  classe  des  chemins  de  fer  de  l’Etat,  ou  cha¬ 
que  participant  aura  sa  propre  place  réservée  :  seuls  les 
bagages  à  main  sont  admis  dans  le  train  spécial.  On 
organisera  également  un  service  spécial  d’autos  pour  les 
parcours  sur  route,  et  un  bateau  spécial  sera  réservé  sur 
le  lac  de  Garda. 

Dans  chaque  localité  visitée  le  meilleur  traitement 
sera  assuré  au  participants. 

Le  prix  d’inscription  est  fixé  à  1.600  lire  par  personne  : 
ce  prix  comprend  la  totalité  des  frais  du  lieu  de  réunion 
(Merano)  au  terme  du  voyage  (Viareggio).  Les  adhérents 
au  voyage  k  Nord-Sud  »  recevront  un  carnet  muni  de 
trois  coupons  pour  l’acquisition  de  billets  individuels 
de  chemin  de  fer  avec  réduction  de  50  %  :  le  premier 
pour  le  voyage  d’une  station  frontière  ou  d’une  station 
frontière  ou  d’une  autre  station  italienne  à  Merano, 
valable  du  20  août  au  11  septembre  ;  le  second  de 
Viareggio  à  une  autre  station  ou  à  la  frontière,  valable 
du  25  septembre  au  15  octobre  ;  le  troisième,  avec  la 
même  validité,  pour  le  voyage  entre  deux  stations  ita¬ 
liennes  ou  à  la  frontière. 

Les  inscriptions  au  voyage  «  Nord-Sud  »  seront  closes 


aussitôt  que  le  nombre  maximum  de  150  sera  atteint 
et  de  toutes  façons  au  plus  tard  le  15  juillet.  Les  inscrits 
recevront  à  leur  adresse,  avant  le  15  août,  les  documents 
pour  le  voyage. 

Les  inscriptions  sont  reçues  à  l’Ente  nazionale  indus¬ 
trie  turistiehe,  6,  via  Marghera,  Roma. 

llinétaire  ;  10  septembre  :  Concentration,  dans  la 
journée,  à  Merano;  dîner  dans  les  hôtels,  soirée  au 
Casino,  coucher.  —  11  septembre  :  visites  ;  soirée  au 
Casino,  coucher.  —  12  septembre  :  Départ  en  auto  à 
9  h.  30.  Arrivée  à  Mendola  à  11  h.  30  ;  visites  ;  couclier. 
— 13  septembre  :  Départ  en  auto  à  9h.  .è.rrivée  à  Carezza 
à  11  h.,  ;  visites  ;  coucher.  —  14  septembre  :  Départ  en 
auto  à  9  h.  Arrivée  à  Bolzano-Gries,  à  10  h.  ;  visites  ; 
déjeuner  ;  départ  par  train  spécial  à  14  h.  Thé  à  St 
Cristoforo.Arriv  ée  à  Roncegno  àT8  h.  ;  soirée  au  palace 
Hôtel  ;  coucher.  —  15  septembre  :  Visites  ;  départ  après 
le  thé  en  train  spécial.  Arrivée  à  Levico  à  18  h.  30  ; 
concert  au  Grand  Hôtel  ;  coucher.  —  16  septembre  ; 
Visites  ;  l’après-midi,  excursion  en  auto  à  Vetriolo  ; 
retour  à  Levico  ;  soirée  à  l’Hôtel  Regina  ;  coucher.  — 
17  septembre  :  Départ  par  train  spécial  à  9  h.  Arrivée 
à  Trento  à  9  h.  45,  départ  en  auto  à  10  h.  Arrivée  à 
Molveno  à  12  h.  ;  déjeuner  ;  départ  en  auto  à  14  h. 
Arrivé  à  Bagni  di  Comano  à  15  h.  ;  visites  ;  thé  ;  départ 
en  auto  à  16  h.  15.  Arrivée  à  Riva  del  Garda  à  18  h.  30  ; 
coucher.  —  18  septembre  ;  Excursion  en  auto  à  Torbolel 
Arco  et  Cascades  du  Varone  ;  retour  à  Riva  ;  soirée  au 
Casino  ;  coucher  ;  19  septembre  ;  Départ  en  bateau  spé¬ 
cial  à  8  h.  30.  Arrivée  à  Gardon  e  Riviera  à  10  h.  30  ; 
visites,  soirée  au  Casino  ;  coucher  .  —  20  sep  tembre  ; 
Départ  en  bateau  spécial  à  9  h.  ;  train  spécial  à  10  h.  35 
de  Desenzano  ;  déjeuner  à  Verona  ;  arrivée  à  Tavernelle 
à  14  h.  50  ;  départ  en  auto.  Arrivée  à  Recoaro  à  16h.  30; 
coucher  ;  21  septembre  :  Visites  ;  l’après-midi  excursion 
en  auto  dans  les  environs  ;  coucher.  —  22  septembre  : 
Départ  en  auto  à  8  h.  30  ;  arrêt  à  Vicenza  départ  par 
train  spécial  ;  déjeuner  à  Verona  ;  arrêt  à  Bologna.  Arri¬ 
vée  à  Bagni  délia  Porretta  à  18  h.  25  ;  soirée  à  THôtel 
Helvetia  ;  coucher.  —  23  septembre  :  Visites  ;  départ  à 
14  h.  35  .  Arrivée  à  Montecatlni  Terme  à  16  h.  10  ; 
coucher  .  —  24  septembre  :  Visites  ;  soirée  à  l’Auto¬ 
mobile  Club  ;  coucher  ;  25  septembre  :  Départ  par  train 
spécial  à  10  h.  Arrivée  à  Viareggio  à  11  h.  15  ;  l’après- 
midi,  visites  ;  soirée  au  Grand  Hôtel  Royal  ;  coucher.  — 
26  septembre  :  Premier  déjeuner.  Fin  du  voyage  «  Nord- 
Sud  ». 


Le  Directeur-Gérant  ’  D'  A.  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 

R.  G.  Clermont  4264 
Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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la  proposition  d’une  conïmi'ssion  de  réforme,  n’au¬ 
rait  pas  droit,  si  une  décision  de  rejet  intervenait,  à 
continuer  de  se  servir  de  son  carnet  de  soins  médi¬ 
caux  et  pharmaceutiques,  jusqu’au  jour  où  cette 
décision  serait  définitive,  c’est-à-dire  pendant  les 
six  mois  qui  suivraient  la  date  de  réception  de  cette 
piece,  ou,  si  l’intéressé  faisait  appel,  jusqu’au  jour, 
où  un  jugement  définitif  serait  intervenu,  [Question 
(ii(12/on('ierl929.) 

Réponse.  —  Réponse  négative.  Le  3®  paragraphe 
deràfticle  6  du  décret  du  25  octobre  1922  stipule 
que  l’inscription  sur  la  liste  provisoire  est  valable 
jusp’à  là  notification  ministérielle  accordant  ou 
rejetant  là  pension.  Le  bénéfice  des  soins  gratuits 
cesse  donc'du  jour  de  la  notification  du  rejet  de  pen- 


[J.  O.,  20  février  1929.) 


freiiiier  Congrès  iuteriiatioiial  de  l’Aviation  sanitaire 

[Paris  15-20  mai  1929) 


Secrétariat  général  :  35,  rue  François-I®'^,  Paris  8®. 
Programme  scientifique 
Liste  des  questions  mises  à  V ordre  du  jour  : 

1»  L’aviation  sanitaire  sur  les  théâtres  d'opérations 
xlérieures.  Rapporteurs  désignés  pour  la  France  : 


â)‘Marôc  ;  M.  le  colonel' Cheutun,  ancien  comman¬ 
dant  de  l’aviation  marocaine  ;  M.  le  médecin  lieute¬ 
nant-colonel  Epaueard,  médecin-chef  de  l’hôpital 
Marie-Feuillet  à  Rabat.  —  b)  Syrie  :  M.  le  médecin 
général  Dugoet,  directeur  du  Service  de  santé  des 
Troupes  du  Levant  ;  M.  le  médecin  lieutenant-colo¬ 
nel  Causehet,  adjoint  à  la  Direction  du  Service  de 
santé  des  Troupes  du  Levant  ;  M.  le  capitaine  Ne- 
bout  du  34®  régiment  d’aviation. 

2®  L’aviation  sanitaire  aux  Colonies  ;  rapporteurs  : 
M.  le  médecin  lieutenant-colonel  Cazanove  attaché 
au  Ministère  des  Colonies  ;  M.  le  lieutenant-colonel 
Durand  de  Prémorel,  chef  du  Service  de  l’Aéro¬ 
nautique  coloniale. 

3®  L’aviation  sanitaire  dans  la  marine  de  guerre  : 
rapporteurs  ;  M.  le  médecin  en  chef  de  ir®' classe  de 
la  marine  Bellile  ;  M.  le  lieutenant  de  vaisseau 
Braxmeyer,  du  service  central  de  l’aéronautique 
maritime. 

4°  L’aviation  sanitaire^  organe  d’évacuation  en 
temps  de  guerre  :  rapporteurs  :  le  médecin  lieutenant- 
colonel  SchickEle,  de  la  section  technique  du  Ser¬ 
vice  de  santé  militaire  ;  M.  le  capitaine  breveté 
Chachu,  de  l’état-major  de  la  2®  division  aérienne  au 
Ministère  de  l’air. 

'  5®  Immunisation  des  aéronefs  sanitaires  en  temps  de 
guerre  :  rapporteurs  ;  M.  Ch.  L.  Julliot  (Paris),  doc¬ 
teur  en  droit,  membre  du  Comité  directeur  du  Co¬ 
mité  juridique  international  de  l’aviation  et  de  la 
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commission  juridique  de  l’Aéro-Club  de  France  ; 
M.  Paul  DES  Gouttes  (Genève),  docteur  en  droit, 
membre  du  Comité  international  de  la  Croix-Rouge. 

6°  Conditions  physiologiques  du  transport  en  avion  ; 
rapporteurs  :  M.  le  médecin  lieutenant-colonel 
Beyne,  directeur  du  Laboratoire  d’études  médica¬ 
les  et  physiologiques  de  l’Aéronautique  au  Val-de- 
Grâce  ;  M.  le  docteur  Garzaux,  chef  du  Centre 
d’examens  médicaux  et  physiologiques  du  service  de 
la  Navigation  aérienne  au  Bourget-Dugny  ;  M.  le 
docteur  Behague,  médecin  neurologiste,  examina¬ 
teur  du  Centre  médical  du  Service  de  la  Navigation 
aérienne  au  Bourget-Dugny  ;  M.  le  docteur  Charles 
Richet,  médecin  des  hôpitaux,  professeur  agrégé  de 
la  Faculté  de  médecine. 

7°  Considérations  sur  le  traitement  des  malades  et 
blessés  graves  transportés  par  avions  sanitaires  ;  rap¬ 
porteurs  :  M.  le  docteur  Tuffier,  professeur  agrégé 
de  la  Faculté  de  médecine,  chirurgien  des  hôpitaux  ; 
M.  le  médecin  commandant  Lacaze,  professeur  agré¬ 
gé  du  Val-de-Grâce,  chirurgien  des  hôpitaux  militai¬ 
res. 

8°  L’aviation  sanitaire  en  temps  de  paix  :  rappor¬ 
teurs  :  M.  le  docteur  Filmant  ;  M.  l’ingénieur  de 
l’aéronautique  Rouan  et,  du  service  technique  et 
industriel  de  l’aéronautique. 

9»  Le  matériel  sanitaire  aérien  ;  rapporteurs  :  M. 
le  médecin  général  Uzac,  directeur  du  service  de 
santé  de  la  5e  région,  à  Orléans  ;  M.  l’ingénieur  de 
l'’e  classe  de  l’aéronautique  Sufprin-Hébert. 


Avis  impoHant  aux  officiers  de  réserve  du  service  de 
santé.  —  Par  décision  de  M.  le  Ministre  de  la  Guerre 
la  présence  au  Premier  Congrès  international  de  l’a! 
viation  sanitaire  sera  considérée,  pour  les  officiers 
de  réserve  du  Service  de  santé  qui  y  prendront  part 
comme  une  période  d’instruction  militaire  de  cinq 
jours  à  défalquer  de  la  durée  normale  des  périodes 
régulières.  Mais  cette  assimilation  ije  pourra  compor¬ 
ter  aucune  dépense  de  soldes  ou  indemnités,  ni  aucun 
avantage  de  transport  (1). 

«  Il  suffira  aux  intéressés  de  justifier  auprès  du 
Directeur  du  Service  de  Santé  de  leur  région  de  Corps 
d’armée  de  leur  présence  effective  au  Congrès  pour 
que  leur  soit  décomptée  la  période  dont  la  durée  est 
indiquée  ci-dessus.  » 


(1)  A  ce  sujet  consulter  la  liste  des  réductions  con¬ 
senties  aux  congressistes  par  les  grands  réseaux  iran- 
çais  et  les  compagnies  de  navigation  aérienne  et  mari¬ 
time. 


^  ^ 


LABORftTOIRE  DES  FERWENTS  DU  DOCTEUR  THÉPÉHIEB,  12.  Rue  Clapepnn  - 


GultuiG  puie  18  Fernieiits  lactlpes  Mgares  sur  mileu  végétal 


GASTRO-ENTÉRITES  RHINITES,  OZÈNES 

DIARRHÉES,  CONSTIPATIONS  GRIPPES,  ANGINES 

INFECTIONS  HÉPATIQUES  PANSEMENTS  DES  PLAIE» 

DERMATOSES,  FURONCULOSES  GINGIVO-STOMATITES,  PYORRHÉES 
tropbriHi»  d.  U  FIÈVRE  TYPHOÏDE  ei  d»  CHOLÉRA 


y  compRimÉs  2°  bouillon 

6A8COMPRIMÉS  PAR  JOUR  ET  AVANT  LES  REPAS 4  VERRES  A  MADERE 

(CoaserTation  indéCnie)  ENFANTS  ET  NOURRISSONS  :  1/2  DOSES  Flacon  (CoaserTal.  :  2 mou) 


3’  POUDRE 

PRISER,  INSUFFLER  OU  SAU  POUDRER ‘O  . 


t 

JJ  horaires.  —  Envoi  d’une  seconde  note 
**  ‘  majorée. 

Justice  de  paix  de  Saint-Nazaire 
13  février  1928. 

(Archives  du  «  Sou  médical)  ». 

Lorsqu'un  médeciri  adresse  une  première  note  d'ho¬ 
noraires  à  un  client  et,  devant  le  refus  de  payer,  en 
envoie  une  seconde  rectifiée  mais  majorée,  le  tribunal 
saisi  du  conflit  ne  doit  tenir  compte  que  de  la  première 
note  comme  représentant  la  somme  exacte,  à  laquelle 
le  praticien  croyait  avoir  droit. 

Attendu  que  par  citation  introduetWe  d’instance 
en  date  du  16  janvier  1928,  enregistrée,  le  docteur  S. 
réclame  à  M.  Prosper  J.  la  somme  de  690  francs 
pour  honoraires  médicaux  en  1927  ; 

Attendu  que  M.  J.  allègue  ne  devoir  au  docteur  S. 
qu’une  somme  de  330  francs  suivant  note  à  lui  four¬ 
nie  par  ledit  docteur  et  demandant  de  décerner  acte 
de  cette  offre,  qui  précédemment  avait  été  faite  en 
conciliation  ; 

Attendu  qu’il  ressort  des  documents  de  la  cause  et 
des  explications  des  parties  à  labarre  qu’une  première 
note  de  330  francs  a  bien  été  envoyée  à  M.  J.  par  le 
docteurs,  qui  ensuite  a  adressé  une  deuxième  note 
se  montant  à  590  francs  ; 


Attendu  que,  sans  entrer  dans  les  considérations 
qui  ont  amené  le  docteur  S.  à  rectifier  le  premier 
chiffre  indiqué  par  lui  à  J.,  il  y  a  lieu  de  considérer 
que  la  première  note  établie  par  lui  représentait  bien 
le  montant  des  honoraires  qu’il  jugeait,  à  cc  moment, 
lui  être  légitimement  dus,  qu’en  conséquence  il  y 
a  lieu  de  déc'erner  acte  à  J.  de  son  offre  de  payer  au 
docteur  S.  la  somme  de  330  francs  pour  solde  de  ses 
honoraires  en  1927  et  de  dire  cette  offre  suffisante  et 
satisfactoire  ; 

Par  ces  motifs  :  statuant  en  audience  publique  par 
jugement  contradictoire. 

Décernons  acte  à  J.  de  son  offre  de  payer  au 
docteur  S.  la  somme  de  330  francs  pour  solde  de  ses 
honoraires  en  1927. 

Disons  cette  offre  suffisante  et  satisfactoire. 

Ên  conséquence  le  condamnons  à  payer  au  docteur 
S.  la  dite  somme  de  330  francs  pour  solde  de  compte, 
année  1927. 

Et  vu  les  circonstances  de  la  cause,  partageons  les 
dépens,  et  disons  qu’ils  seront  supportés,  quatre 
cinquièmes  parle  docteur  S.  et  un  cinquième  par  J. 

Commentaires. 

Il  arrive  souvent  que  le  médecin  fasse  une 
note  primitive  d’honoraires  réduite,  en  égard 
la  situation  de  son  client.  Mais,  devant  la  mau¬ 
vaise  volonté  de  ce  dernier,  qui  cherche  des 
moyens  dilatoires,  pour  ne  pas  acquitter  sa  dette. 
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le  praticien  adresse  une  secondé  note,  détaillée, 
n  ettement  supérieure  à  la  première, 

A^ssànt  ainsi,  le  médecin  a  tort,  car  les  tri¬ 
bunaux  ne  tiennent  pour  valable  que  le  premier 
mémoire,  qui  a  été  transmis  au  client,  comme 
représentant  la  somme  que  le  praticien  a  cru, 
de  bonne  foi,  lui  être  légitimement  due,  pour  les 
soins  qu’il  a  donnés. 

Aussi,  lorsqu’au  «  Sou  médical  »  nous  som¬ 
mes  consultés  par  des  confrères,  qui,  par  repré¬ 
sailles  contre  de  mauvais  payeurs,  veulent  éta¬ 
blir  une  note  majorée  par  rapport  à  la  première, 
nous  montrons  nous  toujours  défavorables  à 
pareille  manière  de  faire. 

Il  est  préférable  que  le  praticien  établisse  son 
relevé  de  comptes,  d’après  le  tarif  syndical,  en 
vigueur  dans  la  région. 

Il  lui  sera  toujours  loisible, lorsque  le  client 
viendra  acquitter  sa  dette,  de  faire  une  réduc¬ 
tion  bénévole  sur  le  total  demandé. 

•  Mais,- ne  jamais  présenter  une  seconde  note 
majorée,  bien  que  représentant  la  réalité,  alors 
ciue  la  première  avait  été  volontairement  mino¬ 
rée  par  le  praticien  :  ce  serait  s’exposer  à  un 
échec  devaptles  tribunaux,  témoin  le  jugement 
ci-dessus. 

D’'  Paul  Boudin. 


CORRESPONDANCE 

Fiscalité. 

4519.  —  Patente  en  cas  de  changement  de 
domicile. 

J’ai  exercé  à  G.  depuis  janvier  1926  jusqu’à  mai 
1928.  Au  début  de  l’année,  j’ai  payé  Jà^bas  ma  pa¬ 
tente  pour  1928.  Je  me  suis  installé  à  P.  en  juin  1928. 

Je  reçois  une  nouvelle  fouille  de  patente  popr  les 
sept  derniers  mois  de  1928,  basée  sur  pion  loyer  ac¬ 
tuel  (2.600  ici,  contre  1.000  à  Ç).  Il  jne  semble  que 
cette  année,  je  suis  imposé  doubleraient,  tout  aq 
moins  pour  ce  qui  est  de  la  période  juin-décembre. 

Suis-je  en  droit  de  compter  .sur  un  dégrèvement  de 
la  part  du  fisc,  et  quelle  serait  la  marche  à  suivre  pour 
l’obtenir  ? 

D'  C. 

Réponse. 

Adres.sez  une  demande  sur  papier  timbré  au 
Directeur  des  contributions  directes  du  dépar¬ 
tement,  en  vue  de  la  déduction  sur  votre  patente 
de  P .  des  7  /12  de  la  patente  qui  vous  a  été 
réclamée  dans  votre  ancienne  résidence. 

A.  M, 


/AtTHQDE  CYTOPHYLACTIQUEou  PROFESSEUR  PIERRE  DELBET 

œmtnumcalions  aux  soci^iès  sauanîea  etndâmment  à  l  Académie  de  ïïlédeàne  1 

1  (  séances  des  $  7uin  et  1  O  Tuilkt  f9Z8>  1! 

DELBIASE 

STIMULANT  BIOLOGIQUE  GÉNÉRAL  PAR 
HYPERMINÉRAUSATION  MAGNÉSIENNE  de  l' ORGANISME 

SEUL  PRODUI  T  Pf^éPARÉ  SELON  LA  FORMULE  DU  PROFESSEUR  DELBET 

PRINCIPALES  indications: 

TROUBLES  PIGESTIFS. INFECTIONS  DES  VOIES  BILIAIRES 
TROUBLES  NEURO- MUSCULAIRES -ASTHÉNIE  NERVEUSE 
TROUBLES  CARDIAQUES  par  HYPERVAGOTONIE.PRURITSkDERHATOSES 
LÉSIONS  DE  TYPE  PRÉCANCÉREUX.PROPHYLAXIE  DU  CANCER 

DOSE  :  DE  2  a  4-  COMPRIMÉS  CHAQUE  MA  TIN  DANS  UN  H.  VERRE  o'EAU 

DÉPÔT:  LABQRAIÜI RE dePHARMACOLOGIE  GÉNÉRALE  .Ô. RUE  VIVIENNE. PARIS 

échantillon  médicdl  sur  demande, 
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4615.  Traitements  fixes  et  revenus  pro-  |  francs,  pour  l’exercice  de  ma  profession  médiçale. 


fessionnels. 

Dans  ma  déclaration  de  revenu  pour  1927,  j’ai 
déclaré  : 

1»  Revenu  net  de  ma  profession  =  X  ; 

.  2“  Traitements,  fixes  =  Y. 

(Hôpital,  Asile  d’aliénés), 

Le  contrôleur  vient  de  me  prévenir  qu’il  faut  ajou¬ 
ter!  et  Y  sous  la  rubrique  :  revenu  de  profession  Ubé- 
mk,  mais  lui-même  me  propose  de  vous  soumettre 
le  cas,  en  vous  demandant  si  ma  manière  de  voir  (sé¬ 
paration  des  deux  sources  de  revenus)  est  justifiée, 
d’indiquer  l’arrêt  du  Conseil  d’Etat,  ou  la  réponse 
ministérielle  qui  viendrait  à  l’appui  de  cette  concep¬ 
tion.  ■  D*'  X.  • 

Réponse. 

Aucune  jurisprudence,  aucune  réponse  au 
Ministre  des  Finances  n’apporte  une  solution 
à  la  question  posée.  Si  le  contrôleur  n’accepte 
pas  votre  déclaration,  il  y  aura  lieu  de  contester 
devant  le  Conseil  de  Préfecture  et  le  Conseil 
d’Etat  l’imposition  établie  à  la  cédule  des  pro¬ 
fessions  non  commerciales  sur  le  total  des  rému¬ 
nérations  ou  bénéfices. 

A.  M. 

4639.  —  Amortissement  du' prix  d’achat 
d’une  automobile. 

Je  viens  d’acheter  une  auto  Mathis  neuve  à  24.000 


Je  la  paye  en  livrant  au  garagiste  ma  vieille  Citroën, 
qui  est  reprise  pour  10.000  fr.,-et  en  ajoutant  14.000 
fr.,  ce  qui  le  paye  intégralement. 

Il  y  a  cinq  ans  que  j’ai  acheté  neuve  cette  Citroën 
et  sur  ma  déclaration  annuelle  de  frais  professionnels 
fiscaux,  je  l’ai  amortie  en  cinq  ans. 

En  février  1929,  devrai-je,  sur  ma  prochaine  dé¬ 
claration  de  frais  professionnels  au  contrôleur  des 
Contributions  directes,  amortir  ma  nouvelle  voiture 
Mathis  sur  le  prix  de  24.000.fr.,  ou  sur  le  prix  des 
14.000  fr. 

Df  G, 

Réponse. 

Dans  votre,  prochaine  déclaration,  vous  ne 
pourrez  porter  en  dépenses  que  la  somme  d’e 
14.000  francs  effectivement  payée. 

. _  .  A.  M, 

4542.  —  Exemption  de  patente  d’un  médeem 
salarié. 

Je  possède  concutremnient  avèc  üii  cônfrère-ocü- 
liste,  une  «  clinique  »,  â  X. 

Chacun  de  nous  paye  une  patente  calculéé  sur  la 
moitié  du  loyer  total. 

Depuis  deux  mois,'  le  D''  Z.  qui  paye  patente  à  N. 
vient  y  donner  une  ou  deux  fois  par  semaine  des 
consultations  d’oto-rhino-laryngologie. 

Les  honoraires  qu’il  perçoit  me  sont  remis  intégra- 
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lement,  çar  je  lui  assure  un  traitement  fixe,  très  peu 
élevé  d’ailleurs,  Tl  est  donc  mon  employé. 

Aujourd’hui,  l’Administration  des  Contributions 
directes  lui  écrit  pour  lui  faire  payer  patente. 

Cette  prétention  est-elle  légale  ? 

Je  sais  que  la  question  est  controversée.  En  effet, 
le  D”  Z.,  depuis  plusieurs  années,  remplit  le  même 
office  que  chez  moi  auprès  d’un  autre  confrère,  et  ja¬ 
mais  l’Administration  des  Contributions  directes  ne 
lui  a  demandé  de  payer  patente  sur  le  local  de  cet 
autre  confrère,  bien  qu’elle  ne  l’ignore  pas  en  raison 
de  sa  déclaration  sur  les  traitements  et  salaires. 

Y. 

Réponse. 

Votre  collaborateur  rémunéré  par  un  trai¬ 
tement  fixe  n’est  pas  imposable  à  Ja  patente  à 
raison  de  l’exercice  de  sa  profession  dans  votre 
clinique.  C’est  effectivement  un  employé  salarié 
exempt  de  patente  à  ce  titre. 

A.  M. 

4691 .  —  Domaine  de  la  Commission 
d’arbitrage  des  bénéfices  professionnels. 

Nos  contrôleurs  des  contributions  directes  se 
montrent  souvent  féroces  à  l’égard  des  médecins. 
Ils  trouvent  sans  doute  que  la  Commission  arbitrale 
fait  preuve  de  trop  de  mansuétude.  L’un  d’eux  émet 
la  prétention  de  se  passer  de  son  avis. 

Un  confrère  vient  de  recevoir  cinq  feuilles  d’im¬ 


pôts,  pour  les  années  1922,  23,  24  et  25  ;  il.est  invité 
à  payer  un  rappel  pour  insuffisance  de  déclaration 
de  bénéfices  professionnels,  avec  des  amendes  ;  au 
total  une  somme  approchant  de  10.000  fr.  Or  ce 
confrère  avait  fourni  en  temps  utile  toutes  explica¬ 
tions  au  contrôleur  ;  quand  lui  fut  adressé  l’avis  de 
taxation  d’office,  il  avisa  le  contrôleur,  par  lettre 
recommandée,  qu’il  contestait  le  chiffre  et  deman¬ 
dait  à  aller  devant  la  commission  arbitrale.  11  n’a 
jamais  été  convoqué. 

A  mon  avis,  le  contrôleur  outrepasse  son  droit.  J’ai 
conseillé  au  confrère  de  réclamer  tout  de  suite  au 
Préfet,  par  lettre  recommandée. 

Vous  seriez  bien  aimable  de  me  donner  votre  avis 
éclairé,  avec  la  marche  à  suivre,  dès  que  possible. 

D'M. 

Réponse. 

L’intervention  de  la  Commission  ne  peut  être 
réclamée  que  pour  les  impositions  des  revenus 
des  années  1926  et  postérieures.  En  conséquen¬ 
ce,  la  procédure  suivie  par  le  contrôleur  n’est 
pas  irrégulière.  La  réclamation,  adressée  au  Di¬ 
recteur  des  contributions  directes  du  départe¬ 
ment,  et  non  plus  au'Préfet,  devra  donc  contenir 
les  justifications  de  l’exagération  de  la  taxation. 

A.  M. 

408.  —  Timbre  «les  eertifieats. 

A  plusieurs  reprises,  au  sujet  de'certificats  établis 
sur  timbre  pour  assurances  individuelles,  plusieurs 
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compagnies  m’ont  manifésté  leur  étonnement  de 
voir  mes  certificats  rédigés  sur  papier  timbré  ; 
li’après  elles,  je  suis  presque  une  exception  permîmes 
confrères  qui  rédigent  tqû jours  sur  libre  ce  genre  de 
certificats. 

Comment  .se  fait-il  qu’il  y  ait  ainsi  2  poids,  2  me¬ 
sures  ?  11  me  semble  qu’il  ne  doit  y  avoir  qu’une  façon 
de  faire,  ou  alors  je  vous  demanderais  de  me  dire 
de  quelle  façon  il  est  possible  de  tourner  ainsi  la  loi. 

Dr  X. 

Réponse. 

Les  compagnies  d’assurances  estiment  que  le 
certificat  n’étant  pas  remis  à  l’intéressé  ne  cons¬ 
titue  pas  un  écrit  susceptible  de  faire  titre,  mais 
un  simple  document  d’ordre  intérieur  qui  doit 
être  timbré  seulement  en  cas  de  production  en 
justice. 

A.  M. 


Questions  médioo-militaires. 

4740.  —  Droits  delà  veuve  d’un  réfor Aié  de 
guerre. 

Une  veuve  d’un  réformé  de  la  guerre  à  dix  pour 
cent  (réformé  temporaire)  a-t-elle  droit  à  une  pen¬ 
sion  comme  veuve  de  guerre  ?  Elle  a  cinq  eiifants  : 
a  t-elle  droit  à  une  majoration  pour  chaque  enfant  ? 
Quel  est  le  taux  de  cette  majoration  ? 

Il  s’agit  d’un  réformé  temporaire  à  dix  pour  cent 
mort  récemment.  D' L. 


Réponse. 

Pour  que  cette  veuve  ait  droit  à  pension,  il 
faut  que  son  mari  soit  décédé  des  suites  de  la 
maladie  pour  laquelle  il  était  pensionné  à  10  %. 


4652.  —  Obligation  des  périodes  d’instrue- 
tîon.  Démission. 

Classe  1917.  Démobilisé  en  1919  comme  sergent 
d’infanterie,  promu  médecin  auxiliaire  à  la  suite  de 
l’examen  institué  à  cet  effet  en  1924,  installé  ici  en 
1925,  promu  alors  médecin  sous-lieutenant,  puis  mé¬ 
decin  lieutenant,  suis-je  terni,  même  ne  voulant  pas 
grader,  à  faire  des  périodes  ? 

Quelles  démarches  aurai-je  à  faire  pour  démission¬ 
ner?  Ma  démission  sera-t-elle  sûrement  acceptée  et 
alors  à  quel  grade  reviendrais-je  ? 

D--  N. 

Réponse. 

Comme  tout  officier  de  réserve,  vous  êtes  tenu 
d’accomplir  des  périodes  de  réserve,  à  des  époques 
que  fixe  le  Ministre.  Toutefois,  au  cours  de  vos 
obligations  militaires,  leur  durée  totale  ne  peut 
excéder  quatre  mois  et  cela  même  si  vous  ne 
voulez  pas  monter  en  grade. 

Ecrivez  une  lettre  de  démission  que  vous 
adresserez  au  Ministre  de  la  guerre  par  la  voie 
hiérarchique  de  votre  Directeur  du  Service  de 
santé.  Vous  serez  remis  dans  la  position  de  sous- 
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officier,  au  grade  de  médecin-auxiliaire,  que  vous 
déteniez  avant  d’avoir  été  promu  au  rang  d’offi¬ 
cier. 


523.  —  Bcncîices  accordés  aux  anciens 

combattants  pour  la  constitution  d’une 

retraite. 

Je  viens  de  lire  dans  mon  journal  qu’en  vertu  des 
lois  des  4  août  1923  et  30  décembre  1928,  les  anciens 
combattants  ont  le  privilège  de  se  constituer  une 
retraite  à  laquelle  l’Etat  participe  suivant  certaines 
modalités.  ' 

Réalisant  les  conditions  requises  je  désirerais  : 

D’une  part  connaître  le  barème  donnant  quotité 
des  versements  à  faire. 

D’autre  part,  savoir  : 

1“  A  qui  je  dois  adresser  ma  demande  tendant  à 
être  admis  au  bénéfice  de  Ces  dispositions  légales. 

2°  Quelles  pièces  justificatives  de  mon  droit  à 
l’être  je  dois  fournir. 

3®  Enfin  quelles  sont  en  général  les  démarches  que 
je  dois  faire  pour  atteindre  mon  but. 

D>^  G. 

Réponse. 

Aux  termes  de  la  loi  du  4  août  1923,  les  socié¬ 
tés  et  unions  approuvées  de  sociétés  de  secours 
mutuels,  exclusivement  composées  d’anciens 
combattants  de  la  guerre  1914-1918,  de  veuves, 
d’orphelins  et  d^ascendants  de  militaires  morts 


pour  la  France  au  cours  de  la  guerre  et  celle', 
qui  auront  organisé  au  profit  de  leurs  membres 
participants  une  caisse  autonome  fonctionnant 
dans  les  conditions  du  décret  du  25  mars  19oo 
bénéficieront  d’une  subvention  de  l’Etat  éeal 
au  quart  des  sommes  provenant  des  ressoudes 
sociales  affectées  au  cours  de  l’année  précédente 
à  la  constitution  des  retraites  des  membres  par¬ 
ticipants  sus-indiqués,  à  condition  que  ces  der¬ 
niers,  pour  bénéficier  de  leur  pension,  soient 
tenus  d’effectuer  des  versements  de  retraites 
pendant  dix  années  au  moins.  Toutefois,  dans 
le  cas  de  blessures  graves  ou  d’infirmités  préma¬ 
turées  entraînant  une  incapacité  absolue  de 
travail,  la  pension  pourra  être  liquidée  avant 
l’accomplissement  des  dix  années  de  versements. 

L’article  127  de  la  loi  du  30  décembre  1928 
(budget)  dispose  que  les  anciens  combattants 
et  victimes  de  guerre  bénéficiant  de  la  loi  du  4 
août  1923,  âgés  de  plus  de  50  ans  lors  de  la  pro¬ 
mulgation  de  la  présente  loi,  qui  sont  déjà  ins¬ 
crits  dans  les  Sociétés  mutuelles  de  retraites 
percevant  la  subvention  prévue  à  ladite  loi  on 
qui  s’y  feront  inscrire  par  la  suite,  jouissent  des 
avantages  ci-après  : 

La  durée  minima  des  versements  nécessaires 
à  la  constitution  d’une  pension  de  retraite  est, 
pour  eux  diminuée  et  la  subvention  d’Etat  an¬ 
nuelle  majorée,  conformément  au  barème  ci- 
après  : 
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Durée 

Age 

des  versénients 

Subventiçn 

50  à  51  ans 

9  ans 

30  % 

28  à  59  » 

5  » 

50  % 

52  à  53  » 

8  »  ^ 

35  %  . 

54  à  56  » 

7  » 

40  % 

56  à  57  « 

6  » 

45  % 

60  et  au-dessus 

4  » 

60  % 

Ces  dispositions  sont  rétroactivement  appli¬ 
cables  aux  anciens  combattants  et  victimes  de 
la  guerre  cotisant  déjà  pour  la  retraite  dans  les 
Sociétés  de  secours  mutuels  constituées  confor¬ 
mément  à  la  loi  du  4  août  1923,  soit  à  compter 
du  jouf  de  leur  entrée  dans  la  Société  s’ils  avaient 
déjà  5Ô  ans  à  céttè  époque,  soit  à  dater  du  jour 
où  ils  ont  atteint  cet  âge  s’ils  ÿ  sont  parvenus 
avant  la  promulgation  de  ladite  loi. 

C’est  donc  seulement  par  l’intermédiaire  des 
Sociétés  de  secours  mutuels  remplissant  les 
conditions  fixées  par  la  loi  que  les  anciens  com¬ 
battants  peuvent  bénéficier  des  avantages  ac¬ 
cordés. 

Une  «  Caisse  mutuelle  de  retraités  des  méde¬ 
cins  de  l’avant  »  est  actuellement  en  voie  de 
constitution  sur  l’initiative  de  l’Association  des 
médecins  de  l’avant  »,  62,  rue  Ërîanger,  Paris, 
XVP.  ■ 

4608.  —  Dmit  de  la  veuve  d’un  pensionne 

de  guerre  à  une  pension  de  reversion. 

La  veuve  d’un  mutilé  dont  la  pension  qui  était  de 


45  %  a  été  portée,  quelque  temps  après  son  mariage, 
à  65  %,  peüt-elle  revendiquer  une  pension  dite  de 
reversion,  malgré  que  son  mari  ne  soit  pas  mort  des 
suites  de  ses  blessures. 

Si  oui,  quel  sera  le  montant  de  sa  pension  et 
combien  toucheront  à  leur  tour,  les  quatre  orphelins, 
que  ce  malheureux  a  laissés  à  sa  charge  ? 

Dr  G. 

Réponse. 

Oui,  puisque  l’infirmité  qui  a  motivé  la  pen¬ 
sion  s’est  aggravée  (de  45  à  65  %)  après  le  mar 
ri  âge. 

La  pension,  si  l’intéressé  était  soldat  de  deu¬ 
xième  classe,  serait  de  1.600  francs  environ,  en 
attendant  le  vote  actuel  du  budget,  plus  600 
francs  (environ  aussi)  pour  chaque  orphelin 
âgé  de  moins  de  dix-huit  ans. 


152.  —  Pi-omotion  au  grade  de  médecin 
lieutenant. 

J’ai  été  nommé  médecin  sous-lieutenant  de  ré¬ 
serve  en  octobre  1927  pour  prendre  rang  d’octobre 
1924.  En  août  1928,  j’ai  fait  une  période  de  25  jours. 
Pouvais-je  espérer  être  nommé  médecin-lieutenant 
en  octobre  1928.  Ce  retard  est-il  anormal  ? 

D-’G. 

Réponse. 

Il  semble,  en  effet,  que  vous  deviez  être  inces¬ 
samment  promu  au  grade  de  médecin-lieutenant 
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Pour  explications,  écrivez  à  votre  Directeur 
du  Service  de  santé,  ou  mieux,  allez  lui  rendre 
visite  à  l'occasion. 


480;^.  —  Cure  thermale  pour  un  miililé 
de  guerre. 

Je  soigne  actuellement  un  grand  mutilé  qui  fait 
de  l’ostéite  du  coude  gauche,  et  à  qui  le  chirurgien 
fait  entrevoir  la  possibilité  d’une  résection  du  coude, 
si  l’état  ne  s’améliore  pas.  11  a  déjà  une  résection  de 
son  coude  droit,  le  tout  suite  de  blessures. 

11  désirerait  faire  une  saison  à  Salies  avant  de  se 
décider  à  une  intervention,  d’autant  plus  qu’il  a  fait 
après  ses  blessures  et  pendant  la  guerre  une  cure  qui 
l’avait  beaucoup  amélioré. 

A  qui  faut-il  s’adresser  pour  demander  l’envoi  à 
la  station  et  que  doit-on  faire  ? 

Dr  S. 

Réponse. 

Ce  blessé  de  guerre  doit  adresser  une  demande 
au  général  commandant  la  subdivision  terri¬ 
toriale. 

Cette  demande  sera  accompagnée  : 

1°  D’un  certificat  médical,  visé  par  le  maire  ; 

2“  D’une  copie  de  ses  pièces  indiquant  l’ori¬ 
gine  de  guerre  ou  de  service  des  blessures  qui 
motivent  la  demande  de  traitement  hydro-mi¬ 
néral. 


Médecine  légale. 

546.  —  .'\pplionlion  du  fariî  incdico-Iéç|al. 

Quel  tarif  appliquer  pour  constater  le  décès  d’un 
noyé  et  ensuite  autopsie  à, l’hôpital.  ? 

Le  rapport  doit-il  être  ajouté  ?  Quelle  est  l’in¬ 
demnité  kilométrique  ? 

Puis  examen  au  spéculum  d’une  lille  contagieuse. 

Où  est  publié  le  tarif  ?  Tout  cela  sur  réquisiton  de 
la  police. 

G. 

Réponse, 

Dans  les  deux  cas,  puisque  vous  avez  été  re¬ 
quis  par  la  police,  vous  avez  droit  aux  honorai¬ 
res  de  médecine  légale. 

Dans  le  premier  cas,  il  vous  est  dû  :1<>  pour 
une  visite  avec  constatation  de  décès  ;  25  francs  ; 
2«  pour  autopsie  :  120  francs,  si  elle  a  eu  .  lieu 
avant  l’inhumation  ou  220  francs,  si  elle  a  eu  lieu 
après  exhumation  ou  sur  un  cadavre  en  état  dé 
décomposition  avancée. 

Dans  le  second  cas,  vous  avez  droit  seulement 
à  25  francs  pour  une  visite  judiciaire. 

Il  ne  vous  est  dû  aucune  indemnité  spéciale 
pour  la  rédaction  et  le  dépôt  de  votre  rapport. 

Par  contre,  si,  pour  vos  expertises,  vous  avez 
eu  à  vous  déplacer  à  plus  de  2  kilomètres  de 
votre  résidence,  vous  avez  droit  à  une  indemnité 
de  déplacement  égale  au  prix  d’un  billet  aller 
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et  retour  en  première  classe,  si  le  déplacement 
pouvait  s’effectuer  par  le  train,  ou  à  1  franc  par 
kilomètre  parcouru,  dans  le  cas  contraire. 

En  outre,  vous  avez  droit  à  une  indemnité 
spéciale  de  20  francs  si  le  lieu  du  transport  était 
situé  à  plus  de  5  kilomètres  de  la  commune  de 
votre  résidence,  portée  à  30  francs  en  cas  de  dé¬ 
placement  à  plus  de  20  kilomètres. 

Vous  devez  établir  votre  mémoire  en  deux 
exemplaires,  dont  l’un  sur  timbre  quand  la 
somme  réclamée  dépasse  50  francs,  etl’envoyer 
au  Procureur  de  la  République.  Après  visa  du 
Procureur  général  et  taxe  du  Président,  vous 
serez  payé  par  le  receveur  de  l’enregistrement. 

Le  tarif  des  frais  de  justice  en  matière  crimi¬ 
nelle  a  été  établi  par  un  décret  du  5  octobre  1920, 
modifié  par  les  décrets  du  16  octobre  1926  et 
du  22  décembre  1927.  Vous  en  trouverez  le  texte 
dans  r  «  Agenda-memento  du  Praticien  »,  édi¬ 
tion  1929,  page  163. 


597.  —  Constatation  de  l’état  de  la  victime 
d’une  agression. 

J’ai  été  chargé  par  le  parquet  de  me  transporter 
à  27  km.  de  mon  domicile  auprès  d’un  blessé  qui  a 
été  victime  d’une  aggression  et  sera  atteint  proba- 
biement  d’incapacité  permanente  partielle. 

D’après  le  décret  du  5  octobre  1920,  modifié  par 


décrets  du  16  octobre  1926,  et  22  décembre  1927,  il 
m’est  alloué  pour  cette  expertise  : 

Un  franc  pgr  kilomètre  parcouru 


soit  27X2= .  54  fr. 

Visite  judiciaire . .  25  fr. 

Soit  au  total . 79  fr. 


Est-ce  bien  cela  ? 

L’article  20  m’est-il  applicable  ?  Le  lieu  du  trans¬ 
port  est  à  plus  de  20  km.  ;  mais  je  n’ai  été  absent  que 
3  heures  et  non  une  journée  ;  je  ne  crois  donc  pas 
avoir  droit  à  l’indemnité  de  30  fr.  ? 

D>-W. 

Réponse. 

Il  nous  semble  que,  par  application  du  der¬ 
nier  alinéa  de  l’article  23  du  tarif  criminel, 
vous  pourriez  demander  un  peu  plus  de  25  francs 
pour  votre  examen  et  votre  rapport.  En  effet,  il 
ne  s’agit  pas  en  l’espèce  d’une  simple  visite,  mais 
d’un  examen  ayant  l’importance  d’une  exper¬ 
tise.  A  vous  d’apprécier  ce  que  vous  pouvez 
demander. 

En  ce  qui  concerne  les  frais  de  déplacement, 
ils  sont  exactement  comptés,  si  toutefois  il  vous 
était  impossible  de  faire  le  déplacement  en  che¬ 
min  de  fer.  Dans  le  cas  contraire,  vous  auriez 
droit  seulement  au  prix  d’un  billet  aller  et  re¬ 
tour  en  première  classe. 

Enfin,  à  notre  avis,  vous  avez  droit  à  l’in- 


liÂ  SANGLEen  MAINS  CROISEES 


BRtVET  M.A.M. 

Avec  ou  sans  pelote  pneumatique  réduit  les  Ptoses 
les  plus  rebelles.Ses  différents  modèles, Sangle, 
corselet .  etc.répondent  a  toutes  les  indications 
delà  thérapeutique  des  Ptoses _ 
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XlzzJo  indications  a  fournir 

C  -  ('naj/ec  indications  inutiles). 

modèle  :  A.  C.  D.  E.  F.  G.  OB.  T. 

r  1  I  Coutil  Ordinaire  écru  -  le  meilleur  marché. 

«L-, . Tiee'ii  1  Cioutil  supérieur  écru. 

e\  It  TISSU  {  '  '  Le  plus  solide  recommandé. 

\  /  j  Tricot  écru  -  te  plus  souple 

pRoca  [  Coutil  supérieur  rose  -  le  plus  élégant. 

Commande  àeæpêdier  contre  remboursement  à  M . . . - 

. -, . Dép . . . 
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demnité  spéciale  de  30  francs,  le  lieu  du  trans¬ 
port  se  trouvant  situé  à  plus  de  20  kilomètres 
de  la  commune  de  votre  résidence  sans  qu’il  y 
ait  lieu  de  rechercher,  en  fait,  combien  de  temps 
vous  avez  passé,  l’article  20  n’exigeant  pas  que 
la  durée  du  déplacement  soit  égale  à  une  journée. 


Honoraires  de  droit  commun. 

613.  —  Compensation  des  honoi>aircs 
médicaux  avec  une  autre  créance. 

Un  de  mes  clients  me  devait  426  fr.  pour  accou¬ 
chement  et  soins  donnés  en  1926-1927. 

Je  l’ai  fait  travailler  en  192.6  pour  me  faire  régler 
de  mes  honoraires. 

Il  m’a  présenté  un  mémoire  de  158  fr.  qu’un  véri¬ 
ficateur  a  ramené  à  118  fr. 

Actuellement  il  est  en  faillite  :  que  dois-je  faire  ? 
ou  ne  pas  présenter  ma  note  d’honoraires,  en  arguant 
que  les  travaux  exécutés  m’ont  libéré  de  mes  hono¬ 
raires  dans  le  cas  où  le  syndic  me  réclamerait  le  mon¬ 
tant  de  mon  mémoire. 

Soit  présenter  ma  note  d’honoraires  :  dans  ce  cas 
je  devrais  payer  le  mémoire  s’élevant  à  118  fr.  et 
toucher  un  dividende  de  3  à  4  %  sur  ma  note  d’ho¬ 
noraires.  M. 


Réponse. 

Lors  que  deux  personnes  sont  créancières 
l’une,  de  l’autre  et  que  leurs  créances  sont  liqui¬ 
des  et  exigibles,  il  se  jfroduit  de  plein  droit  une 
compensation  légale  qui  éteint  les  deux  dettes 
à  concurrence  de  la  plus  faible. 

En  l’espèce,  vous  deviez,  en  1926,  à  votre 
client  la  somme  de  118  francs.  A  son  tour,  il  est 
devenu  votre  débiteur  en  1927,  à  concurrence 
de  428  francs.  En  vertu  de  la  cornpensation 
légale,  votre  dette  s’est  éteinte  et  vous  restez 
seulement  créancier  de  426  — 118  =  308  francs. 

Si  la  faillite  de  votre  débiteur  a  été  fixée  à 
une  date  postérieure  à  celle  où  la  compensation 
s’est  opérée,  vous  n’avez  qu’à  produire  à  la 
faillite  pour  308  francs  et  vous  serez,  admis  au 
passif  chirographaire  (votre  créance  n’étant  pas 
privilégiée,  puisqu’il  ne  s’agit  pas  de  soins  donnés 
au  failli  lui-même)  pour  cette  somme. 

Par  contre,  si  la  date  de  la  cessation  de  paie¬ 
ment  est  antérieure  à  la  cessation  de  vos  soins, 
la  compensation  ne  peut  pas  être  opposée  et 
vous  devez  payer  intégralement  à  la  faillite  la 
somme  de  118  francs  tout  en  ne  touchant  vous- 
même  qu’un  dividende  proportionnel  à  votre 
créance  de  426  francs. 
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Les  docleurs  en  médecine  et  les  éludUants  qui 
en  feront  la  demande  recevront  gracieusement 
quatre  numéros  consécutifs  du  Concours  Médical 
afin  de  leur  permettre  de  se  rendre  compte  de 
services  que  ce  journal  peut  leur  rendije. 
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Nous  rappelons  au  Corps  médical  que  le 
Concours  médical  célébrera  son 

CINQUANTENAIRE 

les  16-17  novembre  1929. 

Le  Comité  d’honneur  de  cette  manifestation 
est  présidé  par  M.  le  D'  Oberkirch,  sdus-secré- 
taire  d’Etat  au  Ministère  du  Travail,  de  l’Hy¬ 
giène,  de  l’Assistance  et  de  la  Prévoyance  socia¬ 
les. 

LA  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

Pluie  de  condamnations.  .  . 

C’est  un  chirurgien  qui  vient  d’être  condamné 
à 200.000  francs  de  dommages-intérêts.  C’est  un 
dentiste  qui  trinque  pareillement  de  45.000  fr. 
Responsabilité  professionnelle  ici  et  là.  Et  les  ju¬ 
ges  n’y  vont  pas  de  main  morte. .  . 

Ainsi,  il  ne  suffît  plus  au  médecin  de  mener  la 
ne  fatigante  que  comporte  le  service  d’une 
dientèle  assidue,  de  supporter  le  dur  labeur  des 
étages  à  monter  ou  des  kilomètres  à  parcourir, 
de  se  ronger  avec  les  soucis  techniques  que  lui 
causent  ses  malades.  Il  faut  encore  qu’il  se 
tienne  dans  la  constante  expectative  du  procès 
qui  lui  sera  intenté,  au  moment  souvent  où  il 
s’y  attendra  le  moins.  Parfois  aussi  du  procès  qu’il 


devra  prendre  l’initiative  de  faire,  dans  certains 
cas  où  c’est  la  seule  ressource  qui  lui  reste  pour 
obtenir  justice. 

La  responsabilité  n’est  d’ailleurs  qu’un  élé¬ 
ment  des  litiges  contre  lesquels  le  praticien  doit 
se  tenir  en  garde.  Et  il  se  garantit  contre  de  tels 
risques  en  s’assurant  à  une  Compagnie. 

Ma’ s  que  d’autres  circonstances  où  le  médecin 
est  obligé  de  se  défendrCj  et  parfois  aussi  d’at¬ 
taquer  !  Dénigrement  de  clients  mécontents, 
diffamation  à  point  de  départ  habituellement 
politique,  abus  de  pouvoirs  des  administrations, 
recouvrements  d’honoraires  compliqués  d’inci- 
denpes  diverses  :  objection  d’un  préjudice  causé, 
riposte  par  une  demande  reconventionnelle,  etc. 

Or,  les  Compagnies  n’assurent  pas  le  méde¬ 
cin  contre  de  tels  risques.  Il  n’est  qu’un  seul 
organisme  qui  soit  outillé  pour  le  faire,  dont 
c’est  le  but  essentiel,  c’est  le  «  Sou  Médical .  ». 

Le  «  Sou  Médical  »,  fondé  et  administré  par 
des  médecins  aidés  d’avocats  éminents,  apporte 
à  ses  membres  l’appui  moral  de  son  prestige  et 
de'  son  autorité  juridique  et  le  concours  de  sa 
caisse,  toutes  les  fois  qu’ils  se  trouvent  lésés  ou 
menacés  dans  les  intérêts  qui  découlent  de  leurs 
droits  professionnels,  ou  qu’ils  rencontrent  des 
difficultés  dont  la  solution  intéresse  le  Corps  mé¬ 
dical  tout  entier. 

Ce  n’est  pas  une  agence  de  recouvrements.  Et 
il  ne  faut  pas  lui  demander  de  se  substituer  au 
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médecin  qui  réclame  200  francs  à  un  malade  et 
ne  les  reçoit  pas,  sans  autre  explication.  Mais 
que  le  mêrne  client  conteste  la  qualité  des  soins, 
ou  leur  nombre,  ou  leur  tarification  ;  alors,  le 
«  Sou  médical  »  est  prêt  à  intervenir.  Et  il  ne 
s’en  fait  pas  faute,  ainsi  qu’il  résulte  des  procès- 
verbaux  de  ses  Conseils  d’administration  publiés 
dans  le  journal  Le  Concours  médical. 

Et  qu’en  coûte-t-il  pour  faire  partie  du  «  Sou 
Médical  ».  ?  Lamodique  somme  de  ci  n  q  francs  par 
mois,  soixante  francs  par  an.  Moyennant  quoi 
l’appui  est  accordé  commeil  vient  d’être  dit,  et  la 
garantie  fournie  contre  la  responsabilité  civile 
jusqu’à  concurrence  de  70.000  fr.  Et  si  vous  êtes 
abonné  au  Concours  médical,  ce  maximum  est 
porté  à  100.000  francs.  Qu’attendez-vous,  cher 
confrère  qui  me  lisez,  pour  demander  votre  ad¬ 
mission  ? 

Un  bulletin  est  là,  que  vous  n’avez  qu’à  rem¬ 
plir,  p.XLIIT.  Envoyez-le  à  notre  trésorier,  avec 
votre  cotisation  (60  francs).  Si  vous  avez  bien 
satisfait  à  toutes  les  conditions  statutaires,vous 
serez  admis  à  profiter  d’avantages  que  savent 
apprécier  ceux  qui  ont  eu  l’occasion  de  recourir 
au  «  Sou  médical  »,  et  ils  sont  légion. . . 

D''  G.  Duchesne, 

Secrétaire  général  adjoint  du  «  Sou'médical  ». 
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Médecins  sanitaire  maritime.  —  Patente 

Conseil  d’Etat  (contentieux) 
Décision  du  30  janvier  1929. 

(Archives  du  «  Sou  médical  ».) 

Le  médecin  sanitaire  maritime,  qui  n’a  pas  de 
clientèle  particulière  et  est  exclusivement  au  service 
d’une  Compargnie  de  transports  maritimes  n’est  pas 
assujetti  à  la  patente. 

Le  Conseil  d’Etat  statuant  au  Contentieux  (Section 
spéciale  du  Contentieux)  siégeant  en  séance  publi¬ 
que  ; 

Vu  la  requête  et  le  mémoire  ampliatif  présentés 
par  le  sieur  B.,  demeurant  au  Havre,  ladite  requête 
et  le  mémoire  ampliatif  enregistrés  au  secrétariat 
de  la  section  spéciale  du  Contentieux  du  Conseil 
d’Etat,  les  27  juillet  et  4  novembre  1924,  et  tendant 
à  ce  qu’il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  en  date 
du  26  mai  1924,  par  lequel  le  Conseil  de  préfecture 
du  département  de  la  Seine-Inférieure  a  rejeté  sa 
demande  en  décharge  des  impositions  locales  éta¬ 
blies  au  titre  de  la  contribution  des  patentes  aux¬ 
quelles  il  a  été  assujetti  pour  l’année  1922,  sur  les 
rôles  de  la  ville  du  Havre  ; 
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Ouï  M.  Labbé,  auditeur,  en  son  rapport  ; 

OuïM®  Auger,  avocat  du  sieur  B.,  en  ses  obser¬ 
vations  ; 

Ouï  M.  Hua,  auditeur.  Commissaire  adjoint  du 
Gouvernement,  en  ses  conclusions  ; 

Considérant  que  le  sieur  B.  n’a  pas  de  clientèle 
particulière,  qu’il  est  exclusivement  au  service  de 
la  Compagnie  générale  transatlantique  qui  lui  désigne 
le  navire  à  bord  duquel  il  devra  exercer  son  activité 
professionnelle  et  lui  fournit  les  locaux,  instruments 
et  médicaments  qui  lui  sont  nécessaires  ;  qu’il  est 
rémunéré  par  un  traitement  fixe  ;  que  dès  lors  il  est 
fondé  à  demander  le  bénéfice  de  l’exonération  prévue 
parfart.  17,  paragraphe  5, de  la  loi  du  15juilletl880 
en  faveur  des  commis  à  gages,  que  par  suite,  c’est 
à  tort  que  le  sieur  B.  ai  été  imposé  et  maintenu  sur 
le  rôle  de  la  commune  du  Havre  en  qualité  de  méde¬ 
cin  ; 

Décide  : 

Art.  —  L’arrêté  du  Conseil  de  préfecture  du 
département  de  la  Seine-Inférieure,  en  date  du  26 
mai  1924  est  annulé  ; 

An.  2.  —  Il  est  accordé  au  sieur  B.  décharge  des 
impositions  locales  perçues  au  titre  de  la  contribu¬ 
tion  des  patentes  anuxquelles  il  a  été  assujetti  pour 
l’année  1922  sur  le  rôle  de  la  commune  du  Havre. 

Commentaires. 

Par  l’arrêt  ci-dessus,  le  Conseil  d’Etat  est  re¬ 
venu  sur  sa  jurisprudence  antérieure  sur  l’assu¬ 


jettissement  à  la  patente  des  médecins  sanitaires 
maritimes. 

Un  arrêt  du  6  décembre  1912  notamment 
(Concours  médical,  1913,  p.  1567)  avait  rejeté  la 
demande  d’annulation  d’un  arrêté  du  Conseil  de 
Préfecture  des  Bouches-du-Rhône  qui  avait 
repoussé  la  demande  en  décharge  de  la  contri¬ 
bution  des  patentes  à  laquelle  avait  été  imposé 
un  médecin  sanitaire  maritime. 

Avec  raison,  le  Conseil  d’Etat  déclarait  que, 
bien  que  choisi  sur  un  tableau  dressé  par  le  Mi¬ 
nistère  de  l’Intérieur  (à  cette  époque),  le  mé¬ 
decin  sanitaire  maritime  n’avait  pas  droit  à 
l’exemption  de  patente  accordée  aux  fonction¬ 
naires  et  employés  salariés  de  l’Etat  et  des  admi¬ 
nistrations  départementales  et  communales.  Mais 
il  ajoutait  que,  si  ne  sont  pas  assujettis  |à  la 
patente  les  commis  et  autres  personnes’travail- 
lant  à  gages,  à  façon  et  à  la  journée,  dans  les 
maisons,  ateliers  et  boutiques  de  leur  profession, 
il  résultait  des  termes  mêmes  de  cette  disposi¬ 
tion  que  les  docteurs  en  médecine  ne  sont  pas 
fondés  à  en  réclamer  le  bénéfice. 

Un  arrêt  du  Conseil  d’Etat  du  15  décembre 
1916  (Concours  médical,  1920,  p.  1339),  concer¬ 
nant,  il  est  vrai,  non  pas  un  médecin  sanitaire 
maritime,  mais  un  médecin  attaché  à  une  maison 
de  santé,  à  titre  d’employé,  s’était  prononcé  dans 
un  sens  contraire  à  l’arrêt  de  1912  précité. 

Considérant  que  le  médecin,  en  l’espèce,  n’a- 
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vait  pas  de  clientèle  particulière  et  était  exclusi¬ 
vement  au  service  de  la  maison  de  santé,  dirigée 
par  deux  confrères,  personnellement  imposés  à 
la  patente,  qu’il  recevait  un  traitement  mensuel 
fixe  et  avait  droit,  dès  lors,  «  tant  en  raison  de 
ce  mode  de  rémunération  qu’eu  égard  aux  con¬ 
ditions  dans  lesquelles  il  était  employé  par  les 
Directeurs  de  la  Maison  de  santé,  à  l’exemption 
établie  par  l’article  17  de  la  loi  du  15  juillet  1880 
en  faveur  des  commis  et  personnes  travaillant  à 
gages  »,  le  Conseil  d’Etat  a  annulé  l’arrêté  du 
Conseil  de  Préfecture  de  Seine-et-Oise  qui  avait 
maintenu  la  patente  litigieuse. 

En  1929,  le  Conseil  d’Etat  confirme  sa  juris¬ 
prudence  de  1916  et  semble  avoir  abandonné 
complètement  celle  de  1912.  Il  admet  qu  un 
médecin  peut  être  considéré  comme  une  per¬ 
sonne  travaillant  à  gages  et  ne  trouve  plus  que 
les  termes  de  l’article  17  de  la  loi  de  1880  sur  les 
patentes  lui  soient  inapplicables. 

Cette  haute  juridiction  aurait-elle  cessé,  elle 
aussi,  de  considérer  la  médecine  comme  un  sacer¬ 
doce,  pour  la  classer  au  même  rang  que  toutes  les 
autres  professions  ?  Peut-être. 

Mais  l’administration  fiscale,  qui  n’a  pas  jugé 
bon  de  faire  bénéficier  les  médecins  sanitaires 
maritimes  de  la  jurisprudence  que  le  Conseil 
d’Etat  avait  adoptée  en  laveur  des  médecins 
travaillant  à  gages,  s’inclinera-t-elle  devant 
l’arrêt  du  30  janvier  1929  ? 


A  cette  question,  posée  depuis  cet  arrêt  par 
l’un  de  nos  correspondants,  M.  Martinet,  notre 
distingué  Conseil  fiscal,  vient  de  répondre  dans 
les  termes  suivants  : 

.  «  La  jurisprudence  ne  lie  pas  l’administration,  pas 
plus  d’ailleurs  que  le  contribuable,  qui  peuvent 
toujours  essayer  d’obtenir  un  jugement  contraire  à 
ceux  rendus  antérieurement. 

«  Il  est  à  craindre  que  l’arrêt  susvisé  ait  le  sort  de 
celui  de  1916  concernant  les  médecins  «  employés  i 
dans  une  clinique  qui,  officiellement,  est  ignoré  des 
contrôleurs.  Vraisemblablement,  il  faudra  insister 
pour  obtenir  gain  de  cause,  l’administration  ne  s’in¬ 
clinant  que  devant  plusieurs  arrêts  analogues  ». 

II  sera  donc  peut-être  nécessaire  d’avoir 
recours  encore  une  ou  plusieurs  fois  à  i’autorité 
du  Conseil  d’Ftat.  Le  «  Sou  Médical  »  n’y  fail¬ 
lira  pas  si  les  médecins  victimes  de  l’intransi¬ 
geance  du  fisc  sont  au  nombre  de  ses  adhérents. 

J.  Dumesny. 
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CORRESPONDANCE 

Fiscalité. 

_  Le  mécleeiii  n’est  pas  «hSigé  de 

tenir  une  comptabilité. 

Quelle  côiiiptabilité  doit  tenir  un  médecin  vis-à- 
vis  du  fisc  ? 

Doit-il  seulement  marquer  chaque  jour  sur  un 
livre  les  honoraires  encaissés. 

Le  fisc  peut-il  demander  à  voir  l’agenda  journalier 
où  sont  inscrits  les  noms  des  clients  avec  parfois  des 
détails  sur  le  traitement  pour  fixer  le  prix  d’hono¬ 
raires. 

Enfin,  je  viens  de  lire  sur  un  journal  que  la  comp¬ 
tabilité  des  six  dernières  années  serait  obligatoire¬ 
ment  vérifiée,  puisque  le  budget  augmentant  de 
4  milliards,  il  n’y  aurait  pas  d’impôts  nouveaux.  Je 
n’ai  pas  conservé  tous  les  livres  qui  no  me  servaient 
plus.  Le  médecin  n’étant  pas  un  commerçant,  je  ne 
pensais  pas  que  nous  fussions  astreints  à  tenir  une 
comptabilité  et  à  la  conserver  plusieurs  années. 

Di’  M. 

R.'pon  c. 

Aiicuii  texte  légal  ne  vous  oblige  à  tenir  une 
comptabilité,  mais  c’est  une  précaution  utile,  car 
vous  devez  pouvoir  justifier  les  chiffres  déclarés. 


Nous  voüs  conseillons  de  tenir,  tout  au  moihs, 
un  livre  sur  lequel  les  recettes  sont  inscrites  au 
jour  le  jour,  en  mentionnant  le  nombre  de  con¬ 
sultations  et  de  visites. 

A.  Martinot, 
CoiiEcil  fscal. 


4671.  —  Déduction  de  la  patente. 

J’ai  payé  en  1927  et  eri  1928  mes  impôt  général  et 
et  impôts  cédulaires  sur  les  revenus  de  1926  et  1927. 
Le  contrôleur  n’a  fait  aucune  objection  à  mes  décla¬ 
rations. 

Dans  mes  déclarations  à  l’article  VI,  j’ai  noté  : 

Patente  (article  449) .  x  fr. 

Sur  ma  feuille  d’imposition  établie  au  titre  de 
l’année  1927,  le  contrôleur  m’âVait  déduit  ma  pa¬ 
tente. 

En  4  (impôt  sur  les  bénéfices  des  professions  non 
commerciales). 

En  5  (impôt  général  sur  le  revenu). 

Sur- U  ne  feuille^de  1928j  il  me  l’avait  déduit  seule  - 
ment  : 

En  5  (impôt  général  sur  le  revenu). 

Il  y  a  quelques  jours,  je  reçois  deux  nouvelles  feuil¬ 
les  d’impositions  pour  1927  et  1928. 

4  Le  contrôleur  rectifie  ses  anciennes  feuilles  d’im¬ 
pôt  et  ajoute  la  somme  correspondant  à  ma  patente 
réduite  (rôle  mis  en  recouvrement  au  15  décembre 
1928). 


EUPHYTOSE 
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Que  dois-je  faire  ?  Je  vous  serais  reconnaissant  de 
bien  vouloir  me  fixer. 

D^- A. 

Réponse. 

La  patente  est  une  dépense  professionnelle. 
Il  doit  en  être  tenu  compte  pour  l’évaluation  du 
bénéfice  non  commercial  que  vous  déclarez,  mais 
vous  ne  pouvez  à  nouveau  la  porter  en  déduction 
pour  l’impôt  général  sur  le  revenu  au  §  VI  de  la 
déclaration.  Si  vous  navez  pas  compris  vos  pa¬ 
tentes  dans  vos  dépenses  professionnelles,  voyez 
le  contrôleur  qui,  au  vu  des  justifications  four¬ 
nies  par  vous,  pourra  vous  accorder  satisfaction. 

A.  M. 

4728.  —  Où  doit  être  laite  la  déclaration 
du  revenu  ? 

Médecin  sanitaire  maritime  au  service  de  la  Com¬ 
pagnie  générale  transatlantique,  je  suis  appelé  à 
être  attaché  tantôt  au  port  du  H„  tantôt  au 
port  de  N.  Mon  domicile  légal  est  à  Paris  et  je  fais 
ma  déclaration  de  revenu  au  contrôleur  de  mon 
quartier  à  Paris.  La  compagnie,  de  son  côté,  indique 
au  contrôleur  du  H.  le  montant  du  traitement  que 
je  touche  à  l’agence  du  H.  et  au  contrôleur  de  N. 
le  montant  du  traitement  que  le  touche  à  N.  Je  pré¬ 
viens  en  même  temps  les  contrôleurs  du  H.  et  de  N. 
que  je  fais  ma  déclaration  de  revenu  à  Paris,  et  je 
leur  fournis  à  l’appui,  à  chacune  des  deux  un  récé¬ 


pissé  de  déclaration  du  contrôleur  de  Paris  et  celai 
afin  de  n’être  imposé  ni  au  H.  ni  à  N.,  puisque  je  le 
suis  déjà  à  Paris.  Le  contrôleur  de  N.  ne  m’a  jamais 
rien  réclamé.  Le  contrôleur  du  H.  persiste  à  me  por¬ 
ter  au  rôle  de  l’impôt  de  cette  ville  pour  le  montant 
du  traitement  touché  au  H.  et  pour  l’année  1928,  fait 
poursuivre  le  recouvrement  par  mon  percepteur  de 
Paris.  Je  lui  ai  écrit,  à  plusieurs  reprises,  mais  en 
vain.  11  ne  me  répond  pas  et  me  fait  envoyer  parle 
percepteur  de  mon  quartier  à  Paris,  toute  la  gamme 
des  sommations  :  j’en  vois  de  toutes  les  couleurs, 
depuis  le  vert  espérance  jusqu’au  rouge  de  mauvais 
aloi  !  Mon  contrôleur,  à  Paris,  ne  sait  plus,  lui-même 
ce  que  je  dois  faire. 

Je  vous  serais  obligé  de  bien  vouloir  me  dire  quelle 
formalité  il  me  reste  à  faire  en  pareil  cas  et  à  qui  je 
dois  adresser  une  réclamation  officielle,. 

D' Z. 

Réponse. 

Dès  la  sommation  avec  frais,  vous  auriez  dû 
présenter  une  réclamation  sur  timbre  au  Préfet. 
Le  délai  légal  étant  fort  probablement  expiré, 
adressez  une  lettre  au  Directeur  des  contributions 
directes,  dans  laquelle  vous  exposerez  que  vous 
êtes  imposé  à  tort. 

Pour  l’avenir,  invitez  vos  Compagnies  à  men¬ 
tionner  l’adresse  de  votre  domicile  à  Paris. 

A.  M. 
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4731.  —  Déduction  de  l’impôt  foncier. 

Peut-on  dans  la  déclaration  d’impôts  sur  le  revenu 
quand  on  déclare  le  revenu  net  servant  de  base  à  la 
contribution  foncière,  inscrire  cependant  l’impôt 
foncier  au  paragraphe  VI,  ou  doil-il  être  déjà  consi¬ 
déré  comme  retranché  ? 

Dr  P. 

Réponse. 

Même  lorsque  la  déclaration  comporte  l’indi¬ 
cation  du  revenu  net  servant  de  base  à  la  contri¬ 
bution  foncière,  le  contribuable  a  le  droit  de 
porter  l’impôt  foncier  en  déduction  au  para¬ 
graphe  VI. 

A.  M. 


4719.  —  Patentes  en  cas  de  cession  de 
clientèle. 

Etant  installée  depuis  avril  1928  (je  n’exerçais  pas 
l’année  précédente),  je  pense  que  je  ne  paierai  pas  la 
patente,  mon  prédécesseur  devant  je  crois  la  payer 
pour  toute  l’année,  puisqu’il  était  là  au  i®r  janvier. 

Dr  J. 

Réponse. 

Si  une  imposition  est  établie  à  votre  nom  pour 
les  neuf  derniers  mois  de  1928,  votre  prédécesseur 
pourrait  demander  la  réduction  des  neuf  douziè¬ 
mes  de  sa  patente,  mais  il  lui  faudrait  justifier 
qu’il  y  a  eu  cession  de  clientèle  par  acte  enre¬ 
gistré.  A.  M. 


Application  du  Tarif  Fallières 

799.  —Fracture  du  péroné  et  de  l’astracgalc. 

Pose  d’un  Delbet. 

Abonné  dès  la  fin  de  mes  études,  voici  5  ans,  au 
Concours  mdical  je  vous  serais  très  reconnaissant 
si  vousvouliez  m’indiquer  comment  je  pourrais  tarifer 
l’accident  du  travail  suivant  : 

1°  Fracture  du  péroné  (malléole) . 

2“  Fracture  de  l’astragale. 

D"  R. 

P.  S.  —  Le  malade  souffrait  tellement  que  je 
lui  ai  immobilisé  la  jambe  dans  un  Delbet.  Je  crois 
que  le  tarif  de  25  fr.  appliqué  aux  fractures  du 
péroné  est  insuffisant  ici. 

Réponse. 

Avec  cette  double  fracture  du  péroné  et  de 
l’astragale,  personnellement  il  me  semblerait 
équitable,  alors  surtout  que  vous  avez  fait  un 
Delbet  de  compter  par  analogie,  comme  pourune 
fracture  deDupuytren,  150  francs  pour  la  réduc¬ 
tion  et  contention. 

D”  Fernand  Decourt. 


804.  —  a)  Blessures  multiples  ;  b)  assis¬ 
tance  à  la  radiographie. 

J’ai  recours  à  votre  obligeance  pour  savoir  com¬ 
ment  je  dois  établir  ma  note  d’honoraires  pour  le 


HYDRALIM 


Antiseptique  gynécologique 
—  ni  caustique,  ni  toxique  — 


Poudre  divisée  en  sachets,  un 
ou  deux  sachets  pour  deux  litres 
c==  d'injection  vaginale.  = 


MUCOSODINE 


Inflammation  des  Muqueuses 
Bouche,  Nez,  Gorge,  Oreilles 


Poudre  soluble  ;  une  cuillerée  à  café 
dans  un  verre  d’eau  chaude,  en  garga¬ 
rismes,  bains  de  bouche,  irrigations. 


CholéôCpinlMéliOl 

Bolâuusê 


Régulateur  entéro  -  hépatique 
Ckolagogue  -  Laxatif  -  Ântitoxique 


Deux  pilules  à  chacun  des  deux 
principaux  repas  ou  trois  pilules  le 
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cas  suivant  ;  j’ai  été  appelé  d’urgence  auprès  d’un 
ouvrier  charpentier  tombé  d’une  échelle,  j’ai  constaté 
des  lésions  superficielles  de  la  face  et  des  accidents 
plus  graves  des  deux  poignets,  j’ai  immobilisé  pro¬ 
visoirement  le  blessé  et  l’ai  porté  dans  mon  auto  chez 
un  confrère  radiographe  habitant  à  9  kilomètres, 
que  je  n’ai  pas  trouvé.  J’ai  ramené  le  blessé  chez  moi 
et  lui  ai  donné  les  soins  que  comportait  son  état. 

1“  Lavage  et  nettoyage  des  plaies,; 

2“  Injection  de  sérum  antitétanique.  ; 

3°  Réduction  de  luxation  du  poignet  gauche  et 
réduction  de  fracture  des  deux  apophyses  styloïdes 
du  poignet  gauche. 

4°  Réduction  de  fracture  de  l’extrémité  inférieure 
du  radius  droit. et  de  l’apophyse  styloïde  du  cubitus. 
Mise  d’un  appareil  provisoire,  le  lendemain  j’avais 
rendez-vous  avec  le  bleSsé  chez  le  radiographe  après 
avoir  constaté  que  la  réduction  de  la  luxation  et  des 
fractures  était  bonne,  j’ai  immobilisé  définitivement 
le  blessé.  Les  soins  ultérieurs  sont  donnés  par  le 
médecin  habitue! de  la  famille. 

Dois-je  envoyer  ma  note  maintenant  ou  la  joindre 
à  celle  du  médecin  traitant  après  consolidation  de  la 
blessure.  D"^  R. 

'  Réponse. 

1“  Vous  avez  à  compter  ;  .a)  réduction  et  con¬ 
tention  de  luxation  du  poignet  gauche:  75  francs 
-f  b)  réduction  et  contention  de  l’extrémité  infé¬ 
rieure  du  radius  droit  :  80  francs  -f  c)  injection 


de  sérum  antitétanique" i20  francs  -j-d)  certificat' 
description  :  10  francs,  soit  au  total  :  75  -f  80  -|- 
20-f  10  =  185  francs,  Vous  n’avez  pas  à  com> 
ter  «  lavage  et  nettoyage  de  plaie  »,  si  vous 
n’avez  pas  eu  à  faire  de  pansement,  ni  «  l’appa- 
reil  provisoire  »  qui  ne  se  compte  qu’en  cas  où 
il  y  aurait  :  «  réduction  ultérieure  par  un  autre 
médecin  »  (note  1  de  l’article  18).  Pour  les  petites 
fractures  stylo'ides,  il  n’y  a  eu  ni  réduction  ni 
contention  spéciales,  qui  ne  sont  d’ailleurs  puHe 
part  mentionnées  dans  le  tarif. 

2°  Quant  à  vos  voyages  chéz  le  radiograpliê, 
ils  ne  sont  pas  à  compter  (j’en  ai  maintes  fois 
déjà  prévenu  les  confrères),  puisque  le  cûtmên- 
tairè  détaillé  des  résultats  de  la  radiologie  doit 
être  fourni  au  blessé,  donc  à  son  médecin  trai¬ 
tant,  comme  au  patron,  et  cela  est  compris  dans 
les  prix  des  radios  (voir  article  26-VII-§  5). 

Le  médecin  traitant  ne  peut  donc  jamais  de¬ 
mander  «  consultation  entre  confrères  »  quand 
il  s’agit  d’un  radiographe,  puisque  les  résultats 
de  la  «  consultation  »  c’est-à-dire  de  l’interven¬ 
tion  du  radiographe,  sont  donnés  dans  le  sus-dit 
«  commentaire  détaillé  ».  Je  l’ai  déjà  expliqué 
et  trop  souvent  encore  les  confrères  se  dérangent 
pour  aller  assister  à  une  radiographie.  Ils  le 
peuvent  toujours,  c’est  entendu,  mais  qu’ils 
sachent  bien  que  ce  sera,  quant  à  eux,  gratis 
proDeo.  Fernand  Decourt. 

Voir  la  suite  page  A’iV-SBI 
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Granules  de  CATZLLOXT 

A  0.001  Extrait  Titré  de 


STROPHANTUS 


2  C’est  avec  ces  granules  qu’ont  été  faites  les  observations  discutées  à  l’Académie  en  1889;  elles 

•  prouvent  que  2  à  4  par  jour  donnent  une  diurèse  rapide,  relèvent  vite  le  cœur  affaibli»  dissipent 
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STROPHANTINE 


à  0.0001  cristal. 

i  TONIQUE  du  CŒUR  par  EXCELLENCE. 

'  2  tiomire  de  Strophantus  sont  inertes,  d’autres  toxiques/  les  teintures  sont  infidèles.  Exiger  la  Signature  CA-THiON  , 
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est  une 

farine  spécialement  préparée 
pour  les  enfants  en  bas  âge. 


Sa  composition  simple  -  (formuie  exacte  détaillée  sur  la  boîte)  • 
répond  cependant  complètement  aux  besoins  physiologiques 
de  la  croissance  du  nourrisson,  même  si  celui-ci  n’apporte  en 
naissant  que  des  réserves  minérales  insuffisantes. 

Sa  préparation  simple  -  (procédé  Miguet-Jacquemaire) 
assure  cependant  son  adaptation  parfaite  aux  fonctions  diges^ 
tives  des  nouveaux-nés,  même  chez  ceux  qui  sont  atteints 
d’insuffisance  glandulaire,  chez  les  vomisseurs,  chez 
les  intolérants  pour  le  lait,  et  même 
chez  les  prématurés. 

Ni  lactée,  ni  maltée, 
ni  cacaotée. 


est  aussi  pour  les  adultes 
un  aliment  reconstituant;  pi  très  léger 

qui  peut  faire  partie  de  tous  les  régimes 

Aliment  de  minéralisation  :  pendant  Us  3  derniers  mois  de  la  Grossesse, 
pendant  l'Allaitement  (action  galactogène)  et  contre  tous  états  tuberculeux. 
Aliment  liquide  post-opératoire  :  après  les  interventions  ««so-pharyn- 
giennes,  celles  sur  le  tube  digestif,  et  les  opérations  gynécologiques. 

Aliment  régulateur  des  fonctions  digestives  :  Constitiaiion, 

Diarrhée,  Gastro-entérite.  (Modification  de  la  flore  intestinale). 

Aliment  des  malades  de  l’estomac  et  de  l’intestin  :  États 

dyspeptiques  de  toutes  natures,  Ulcères  du  tube  digesüf,  Enléro-colite 
Convalescence  de  la  typho'ide. 
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PRODUITS  PHARMACEUTIQUES 

SFÉCI^LISÉS 

dCi  P  A^aCiriçc  LEPRINCE 

Docteur  en  médecine,  Pharmacien  de  pe  classe 
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INDICATIONS 

DÉSIGNATION 

POSOLOGIE 

CONSTIPATION 
HABITUELLE 
AFFECTIONS  DU  FOIE 
VERTIGES 

CASCABII^E  LEPRINCE 

C‘*  H‘»  0® 

PILULES  à  0,10: 

1  ou  2  an  repat  du  loti. 

RègnlarisatioB  da  Travail 
du  GoBur  et  de  la 
GireulatlM  Géaèrale 

HYPERTENSION 

MÉNOPAUSE 

PROSTATITES 

GUIPSINE 

PRINCIPES  UTILES  DU  GUI 

P ILULES  à  0.05 : 4  à  10  par  jour 
entre  les  repas. 

AMPOULES  à  0.05  : 1  ou  2  In¬ 
jections  Intramusculaires  par 
jour. 

ASTHÉNIE 
NEURASTHÉNIE 
SUITES  DE  GRIPPE 

BHOMNOL 

ACIDE  NUCLÉINIQUE  PUR  ET 
NUCLÉOPHOSPHATES  NATURELS 

PILULES  à  0.05:  4  à  6  par  jour. 
SACCHARURE  :  0.10  par  cuil¬ 
lerée  à  café. 

AMPOULES  :  1,5  et  10  cm»  (à 

5  %  de  nuclélnate  de  soude). 

DÉCHÉANCES 

INFECTIONS 

CONVALESCENCES 

NEO-BHOMNOL 

NUCLÉINATE  DE  STRYCHNINE 

ET  ARSENIC  ORGANIQUE 

AMPOULES  de  1  cm»:  1  mllllgr 
Nuclélnate  de  Strychnine  et 

0  gr.  05  Cacodylate  de  Soude. 

1  Injection  Intramusculaire  in¬ 
dolore  par  jour. 

COMPRIMÉS  :  0  mgr.  5  Nuclél¬ 
nate  de  Strychnine  et  0  gr.  025 
Métbylarsinate  de  Sonde.  2  par  ' 
jour  :  1  à  chaque  repas  princi¬ 
pal. 

Toutes  Atleetlona 
dea  Voies  Urinaires 

BLENNORRAGIE 
URÉTRITE,  PROSTATITES, 
CYSTITES,  ETC. 

EUMICTINE 

SANTALOL  0  gr.  20  -  SALOL  0  gr.  06 
HEXAM  ÉTH  YLENE  -  T  ÉTR  AM  INE 
Ogr.  05 

CAPSULES  enrobées  an  gluten: 

8  à  12  par  jour  aux  repas. 

TRAITEMENT 

DD  DIABETE 
sans  régime  trop  rigoureux. 

PILULES 

do  Docteor  SEJOURÎVET 

COMPLEXE  A  BASE  DE  SANTONINE 

PILULES  à  0.02 

1  à  chaque  repas. 

ACCÉLÉRATEURS 

DE  LA  NUTRITION 
GÉNÉRALE 

CHLOROSE 

MALARIA 

ANÉMIE  PALUSTRE 

TOUTES  LES  INDICATIONS 
DE  L’ARSENIC  ORGANI¬ 
QUE  ET  DU  FER. 

ABSYCODILE 

CACODYLATE  DE  SOUDE  PUR 

AMPOULES  à  0.05,  0.10, 

0.20  et  0.50. 

NEO-ARSYCODILE 

MÉTHYLARSINATE  DISODIQUE 

AMPOULES  à  9.05. 
PILULES  à  0.01  : 

4  à  5  par  jour. 

FERROCODILE 

CACODYLATE  FERREUX 

PILULES  à  0.025: 

4  par  jour  aux  repas. 

FEBRICODILE 

CACODYLATE  FERRIQUE 

AMPOULES  à  a05 
en  Injections  IntranmsenlalTet 
non  donloureute». 

ANTISEPSIE 

OCULAIRE 

CONJONCTIVITES 

TW.EPHARTTES 

OPHTALMINE 

EUPHTALMINE  -  RÉSOSHCINE 
ACIDE  BORIQ LTE 

POimiADE: 

deux  ai^dlcatloni  par  Jow. 
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PROPOS  DU  JOUR 


Encore  la  question  des  prompts  secours.  —  Les  accidents  de  la  route. 

L’organisation  de  postes  par  le  Comité  des  secours  sur  route  de  l’Union  nationale 
des  Associations  de  tourisme  (U.N.A.T.) 


Le  Conseil  du  «  Sou  Médical  »,  constatant 
avec  quelle  désinvolture  les  intéressés  se  déro¬ 
baient  à  l’obligation  d’honorer  les  soins  d’urgence 
donnés  par  les  médecins  dans  les  accidents 
d’automobiles,  avait  cru  devoir  demander  aux 
grande  Assosciations  touristiques  dè  s’intéresser 
à  la  question.  La  lettre  qui  fut  adressée  à  certaines 
de  ces  Associations  (et  non  des  moindres)  reçut 
une  réponse  qui  nous  fit  supposer  qu’elles 
n’avaient  nul  souci  de  notre  requête.  Nous  en 
conçûmes  quelque  humeur  et,  dans  plusieurs 
Propos  du  Jour  sur  les  Prompts  secours  en 
cas  d’accidents  sur  la  voie  publique,  nous  ne 
cachâmes  pas  notre  déconvenue,  d’autant  plus 
que,  membre  du  Touring  Club  de  France  depuis 
plus  de  trente  ans,  et  cela  uniquement  par  prin¬ 
cipe,  comptant  parmi  nos  parents  et  nos  amis,, 
de  nombreux  délégués  du  T.C.F.  et  admirant 
ses  initiatives  toujours  utilement  pratiques,  nous 
ne  pouvions  comprendre,  lorsqu’il  s’agissait  de 
prompts  secours,  la  carence  de  pareille  associa¬ 
tion.  Nos  critiques  émurent  certains  de  nos  amis, 
actifs  collaborateurs  du  Touring  Club,  et  l’un 
d’eux,  le  Cany,  de  La  Bourboule,  qui  ne 
pouvait  douter  de  nos  intentions,  prévoyant  un 
malentendu,  vint  nous  trouver  et  nous  demander 
des  explications.  Nous  apprîmes,  au  cours  de 
cette  entrevue,  que  nos  lettres  s’étaient  trompées 
d’adresse.  Elles  avaient  été  remises  au  Service  du 
Contentieux  qui  se  borna  à  considérer  le  point 
de  vue  juridique  de  la  question.  Il  eût  fallu  faire 
parvenir  nos  observations  au  Comité  des  secours 
sur  route  de  l’UNAT  (Union  nationale  des 
associations  de  tourisme)  qui  comprend,  parmi 
ses  associations  adhérentes,  le  Touring  Club  et 
l’Automobile  Club.  Le  Di"  Cany  eut  l’obligeance 
de  nous  mettre  en  relations  avec  le  Président  du 
Comité  des  secours  de  l’UNAT,  M.  le  Béhague, 
ancien  chef  de  clinique  de  la  Faculté,  confrère 
très  aimable,  très  distingué,  très  actif,  qui  voulut 
bien  nous  exposer  lui-même  ce  que  l’UNAT,  au 
nom  et  avec  les  subsides  des  grandes  associations 
touristiques  dont  le  T.C.F. ,  a  fait  pour  les 
prompts  secours  sur  route. 

Nous  ne  regrettons  rien  de  cet  incident,  puis¬ 
que  grâce  à  lui,  nous  avons  eu  le  plaisir  de  faire 


la  connaissance  du  Béhague,  d’obtenir  des 
renseignements  qui  nous  permettent  de  faire 
connaître  la  vérité  et  de  rendre  justice  aux  efforts 
intelligents  et  pratiques  du  Comité,  de  TUNAT. 
Nous  ne  doutons  pas  du  reste  de  trouver  en  ce 
comité,  dans  nos  réclamations  légitimes,  un  puis¬ 
sant  appui  et  il  peut  être  assuré  que,  de  notre 
côté  il  aura  toujours  le  concours  dévoué  que  mé¬ 
ritent  ses  intéressantes  tentatives. 


«  Avant  de  parler  de  secours,  nous  dit  le  Dr 
Béhague,  qui  avait  bien  voulu  nous  donner 
rendez-vous  dans  les  bureaux  du  Comité,  rue  Pé- 
rignon,  il  faut  se  renseigner  sur  les  accidents.  » 
En  médecin  savant  et  distingué,  notre  confrère 
ne  conçoit  en  effet  possible  l’étude  du  traitement 
qu’après  celle  des  symptômes  de  la  maladie.  Et 
nous  désignant  un  certain  nombre  de  graphiques 
qui  tapissaient  son  cabinet,  le  D""  Béhague,  avec 
la  clarté  d’un  ancien  chef  de  clinique,  nous  fit 
la  plus  intéressante  des  conférences  sur  les  acci¬ 
dents  dont  nous  allons  donner  ici  une  incomplète 
et  imparfaite  'analyse. 


Commençons  par  dire  quel’UNAT  ne  s’occupant 
que  des  accidents  survenant  aux  usagers  de  la 
route,  son  action  s’arrête  à  la  banlieue  des  gran¬ 
des  villes  et,  par  conséquent,  elle  ne  s’occupe  ni 
de  Paris,  ni  du  département  de  la  Seine  ;  les 
prompts  secours  de  la  rue,  dont  nous  nous  ne 
saurions  nous  désintéresser,  n’entrent  pas,  tout 
au  moins  jusqu’à  nouvel  ordre,  dans  son  pro¬ 
gramme.  Ce  programme  est  d’ailleurs  suffisam¬ 
ment  vaste. 

D’après  les  statistiques  du  Commandant  de 
gendarmerie  Serin,  les  accidents  qui  surviennent 
aux  usagers  de  la  route  ont  nettement  comme 
nombre  leur  maximum  certains  mois  de  l’année  ; 
d’abord  en  juillet,  puis  en  octobre.  En  juillet, 
cela  tient  au  début  des  vacances  et  l’élément 
touristique  y  domine.  En  octobre,  le  nombre 
des  accidents  dépasse  de  beaucoup  celui  des  au 


très  mois,  tout  en  étant  nettement  inférieur  à 
celui  de  juillet  :  c’est  l’époqüe  de  la  rentrée  et  en¬ 
core  celle  de  la  chasse.  Le  mois  de  féçrier  est  le 
mois  où  les  accidents  sont  les  moins  nombreux. 
Tout  le  monde  en  comptendra  la  raison^  Les 
jours  influent  sur  la  fréquence  des  accidents.  Le 
dïUanclie  évidemttient  détient  le  record,  c’èsl  lé 
jour  des  randonnées,  des  emballenients,  des  itti- 
prudences.  Le  samedi  vient  en  second  lieu  :  c’est 
le  week-end,  et  aussi  souvent  le  jour  de  marché. 
Le  lundi  et  le  mercredi,  qui  viennent  ensuite, 
sont  des  jours  néfastes  uniquement  du  fait  des 
marchés  fréquents  ces  jours-là  dans  de  nombreux 
centres  ruraux.  Ce  ne  sont  pas  alors  les  touristes 
qui  sont  les  principaux  usagers  de  la  route. 
V heure  n’est  pas  indifférente  pour  les  accidents 
de  la  route.  Ils  deviennent  fréquents  à  11  heu¬ 
res,  les  chauffeurs  ayant  hâte  d’aller  déjeuner. 
La  fréquence  est  encore  plus  grande  vers  15  heu¬ 
res,  les  chauffeurs  qui  ont  trop  bien  déjeuné,  ne 
jouissent  plus  de  tout  leur  sang-froid.  Enfin,  le 
maximum  est  à  18  heures.  G’est  la  tombée  de  la 
nuit  ;  le  manque  de  lanternes  aux  voitures,  sur-  ' 
tout  aux  bicyclettes,  l’imprudence  des  piétons, 
l’usage  immodéré  des  phares  expliquent  ce  maxi-  ; 
mum. 

Il  ne  faudrait  pas  croire  que  les  accidents  sont 
surtout  dus  aux  chauffeurs  ;  la  négligence  des 
piétons  dépasse,  et  de  beaucoup,  l’imprudence 
des  premiers.  Une  statistique  portant  sur  les 
quatre  années  1924,  1925,  1926  et  1927  donne 
2.557  morts  par  accidents  imputables  aux  auto¬ 
mobilistes  et  5.666  morts  dues  à  l’imprudence 
des  passants.  Gela  fait  le  total  coquet  de  8.223 
morts,  l’effectif  d’une  division.  En  somme,  l’on 
peut  affirmer  que  sur  les  routes  de  France,  il  y  a 
chaque  année  au  moins  3.000  accidents  graves 
avec  2.000  morts.  «  G’est  un  capital  humain  de 
cent  millions  dilapidé  »,  nous  fait  remarquer  le 
-D''  Béhague. 

Les  statistiques  de  Messieurs  Auscher  .et  Fa- 
mechon  démontrent  que  : 

47.4  pour  100  des  accidents  sont  la  faute  des 
piétons  ; 

36,8  pour  100 relèvent  des  conducteurs  d’auto  ;  ' 

5,3  pour  100  proviennent  de  causes  mécani¬ 
ques  ; 

10.5  pour  100  soîit  de  causes  inconnues. 

L’utilité  delà  délivrance  judicieuse  des  permis 

de  conduire  est  manifeste  Si  Fon  compare  le  nom¬ 
bre  des  morts  en  France  et  en  Angleterre  où  il 
n’est  pas  délivré  de  permis  de  conduire. 

En  1924,  pour  100  véhicules  on  a  compté  0,23 
décès  en  France,  0,32  décès  en  Angleterre. 


En  1925  pour  100  véhicules  on  a  compté  0  29 
en  France,  0,38  en  Angleterre. 

En  1926  pour  100  véhicules  on  a  compté  0  24 
en  France,  0,40  en  Angleterre. 

Notons  en  passant  qu’en  fin  1925,  la  direction 
des  examens  pour  obtenir  les  permis  de  cbnduire 
a  été  donnée  à  Ï’UNAT,  ce  qui  explique,  à  notre 
avis,  la  diminution  des  accidents  mortels  en 
France. 


Telle  est  l’étendue  du  mal.  Gomment  y  pallier? 
Le  Gomité  des  secours  sur  route  de  I’UNAT  dont 
le  Dr  Béhague  est  le  président  et  l’organisateur, a 
décidé  de  jalonner  de  postes  de  secours  les  grandes 
routes  de  France.  Il  a  étudié  les  points  où  ces 
postes  seront  le  mieux  placés  pour  que  leur  inter¬ 
vention  soit  efficace.  Il  y  a  sur  les  routes  des  nià 
d'accidents  par  exemple  aux  croisements  de 
routes,  aux  passages  à  niveaux,  aux  tournants 
dangereux.  Il  convient  donc  de  bien  étudier  la 
route  avant  de  créer  des  postes.  Cettp  étude 
expérimentale  a  été  faite  entre  Paris  et  Etampes 
et  Paris  et  Rambouillet.  Sur  61  kilomètres, 
14  postes  ont  été  établis,  1  environ  tous  les  4  ou 
5  kilomètres.  En  six  mois  36  blessés  ont  été 
secourus,  6  morts  ont  été  relevés.  L’on  peut 
doubler  ces  chiffres  pour  l’année,  car  si  tous  les 
mois  n’offrent  pas  le  même  nombre  d’accidents, 
la  circulation  automobile  augmente  autour  de 
Paris.  L’on  peut  donc  compter  un  blessé  par 
kilomètre  et  un  mort  par  poste,  tous  les  ans. 

'693  postes  de  secours  sont  installés  ou  envoie 
d’installation.  Les  routes  jalonnées  de  postes 
forment  un  -réseau  important  dans  le  Nord.  En 
outre  l’on  en  a  établi  ou  l’on  va  en  établir  sui’les 
routes  de  Paris-Lille,  Paris-Dunkerque,  Paris- 
Gompiègne,  Paris-Gharleville,  Paris-Strasbourg, 
Paris-Lyon,  Vintimille,  Paris-Melun,  Paris-Viohyi 
Paris-Etampes,  Paris-Bordeaux-Hendaye,  Paris- 
Trouville,  Paris-Le  Havre,  Paris-Dieppe,  Paris- 
Beauvais  et  la  Route  des  Alpes. 

Le^poste  est  autant  que  possible  placé  près 
d’un  nid  à  accident,  dans  une  maison  où  il  y  ® 
toujours  quelqu’un  (épicerie,  auberge,  maréchal- 
ferrant,  etc.),  plutôt  en  dehors  d’un  centre. 

Ghaque  poste  coûte  en  moyenne  500  francs, 
300  francs  de  matériel,  100  francs  de  frais  gene¬ 
raux  pour  l’installation  et  100  francs  de  frai* 
d’entretien  pour  3  ans.  Tl  est  désigné  par  une  F 

que  de  signalisation  ttes  vrsïciïe  éomportan  “ 
Groix*rouge  sur  fond  blanc.  Le  matériel)  te  u> 
au  minimum,  comprend  un  brancard 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


815 


couverturé  et  sangles  et  une'  boîte  de  secours.  La 
boîte  de  secours  contient  : 

2  attelles  démontables  ; 

4  lacs'; 

1  bande  hémostatique  en  coton  ; 

3  pansements  individuels  de  l’armée  ; 

1  grand  pansement  modèle  de  l’armée  ; 

4  paquets  de  coton  de  125  gr.  ; 

6  ampoules  d’éther  pour  donner  au  blessé  sur 
un  morceau  de  sucre  en  cas  de  défaillance  ; 

1  carnet  avec  formules  détachables  pour 
demande  de  ravitaillement  après  chaque  acci¬ 
dent  ;  -  . 

1  enveloppe  rouge  timbrée  pour  permettre 
l’envoi  de  ces  formules  ; 

1  fanion  spécial  avec  croix-rouge. 

Le  carnet  de  ravitaillement  est  à  souche  ; 
chaque  formule  pose  un  certain  nombre  de 
questions  sur  l’accident,  son  importance,  le  nom 
et  l’adresse  du  médecin  qui  aura  donné  les  pre¬ 
miers  soins  aux  blessés. 

C’est  que  toutes  les  précautions  ont  été  prises 
pour  ne  pas  engager  le  secouriste  à  se  substituer 
au  médecin  au  détriment  du  blessé.  Le  person¬ 
nel  non  éduqué  de  chaque  poste,  réuni  en  secteur, 
reçoit  d’un  brancardier  ou  d’une  infirmière  d’une 
des  trois  sociétés  de  la  Croix-rouge  française, 
une  éducation,  bornée  à  l’utilisation  judicieuse 
de  chacun  des  objets  contenus  dans  la  boîte  de 
secours  :  attelles  et  lacs,  immobilisation  des 
fractures;  bande  hémostatique,  application  d’un 
garrot  en  cas  d’hémorragie  grave  ;  pansements 
individuels,  leur  application  sans  toucher  à  la 
plaie,  sans  même  la  nettoyer  ;  ampoules  d’éther, 
à  donner  en  cas  de  menace  de  syncope. 

Un  petit  manuel  fort  court  expose  d’ailleurs 
la  façon  prudente  dont  chaque  objet  de  la  boîte  ' 
de  secours  doit  être  utilisé.  N’oublions  pas  qùe 
le  but  unique  poursuivi  est  de  relever  le  blessé, 
de  le  mettre  en  sûreté,  de  lui  permettre,  en  cou¬ 
rant  le  moins  de  risques  possible,  d’attendre  l’ar¬ 
rivée  du  médecin  qui,  prévenu  en  hâte,  doit 
donner  véritablement  les  premiers  soins. 


Il  existe  une  autre  boîte  de  secours  un  peu 
plus  compliquée.  Mais  cette  boîte  est  uniquement 
destinée  aux  voitures  de  police  sur  route  qu’oc¬ 
cupent  des  gendarmes,  et  le  Dr  Béhague  se  charge 
lui-même  de  l’éducation  sommaire  de  secouristes 
qui  est  donnée  à  ces  derniers. 


Nous  ne  pouvons  qu’admirer  l’effort  fait  par 
le  Comité  des  secours  sur  route  de  l’UNAT  et  par 
M.  le  Dr  Béhague.  Nous  ne  doutons  pas  que  tous 
nos  confrères,  installés  sur  les  routes  jalonnées  de 
postes  de  secours,  ne  secondent  cette  organisation 
qui  a  le  grand  mérite  de  faciliter  leur  tâche  sans 
se  substituer  à  eux. 

Espérons  que  les  édiles  de  nos  grandes  villes 
et  de  Paris,  en  particulier,  finiront  par  compren¬ 
dre  qu’il  est  honteux  de  ne  pas  chercher  à  orga¬ 
niser  méthodiquement  les  prompts  secours  qui, 
nous  ne  disons- pas  confondus,  mais  annexés  aux 
postes  de  sapeurs-pompiers,  seraient  faciles  à 
installer  sans  dépense  excessive.  Le  nombre  des 
accidents  dans  les  grandes  villes  et  dans  leurs, 
banlieues  industrielles,  dépasse  de  beaucoup 
ceux  des  usagers  de  la  route.  Ils  sont  au  moins 
le  double,  peut-être  le  triple.  Qu’on  additionne  les 
victimes,  les  morts,  les  blessés,  ceux  qui  restent 
invalides  et  que  l’on  compare  leur  ,  nombre  à 
celui  des  victimes  des  maladies  des  plus  graves 
contre  lesquelles  on  cherche  à  lutter  avec  le  plus 
d’énergie  et  l’on  s’apercevra  que  la  prophylaxie 
et  le  traitement  des  accidents'de  la  route  et  de  la 
rue  mériteraient  un  peu  plus  de  sollicitude. 
L’UNAT  donne  un  bel  exemple  de  ce  que  peut 
faire  de  bien  et  d’intelligent  l’initiative  privée, 
mais  pour  arriver  à  pareil  résultat,  il  convient 
d’être  aidé  par  les  pouvoirs  publics  et  non  d’être 
gêné  ou  arrêté  par  des  formalités  administratives 
ou  simplement  par  une  inertie  dont  nous  ne 
pouvons  pas  toujours  saisir  la  causé. 


J.  Nom. 
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PARTIE  SCIENTIFIQUE 


LE  PROBLÈME  DE  LA  FIÈVRE  GANGLIONNAIRE 

Par  le  D''  Germain  Blechmann, 

Ancien  Chef  de  Clinique  de  la  Faculté  à  l’Hospice  des  Enfants-Assistés. 

premières  voies,  avec  une  température  variant 
autour  de  38“,  s’accompagnant  de  courbature,  de  cé¬ 
phalée  très  marquée  et  de  bourdonnements  d’oreille. 
Au  bout  de  trois  jours,  l’état  se  précise  et  une’grosse 
fluxion  ganglionnaire  apparaît  dans  la  région 'caro¬ 
tidienne  gauche.  L’aflection  persiste  hne  dizaine  de 


Observations. 

Le  6  janvier  1929,  Mme  X.  revient  de  Gstaad 
avec  ses  deux  enfants,  après  avoir  passé  quinze  jours 
au  soleil  des  Alpes,  à  la  fois  pour  oxygéner  les  pou¬ 
mons  des  siens ...  et  pour  obéir  à  la  mode  tyrannique 


qui  impose  un  déplacement  hivernal  à  la  clientèle 
bourgeoise,  depuis  plusieurs  années. 

Le  lendemain  de  son  retour,  elle  va  rendre  visite  à 
l’un  de  ses  neveux  que  je  soigne  pour  cette  maladie 
mystérieuse  étiquetée  fièvre  ou  grippe  ganglion¬ 
naire.  Par  une  coïncidence  curieuse  (1),  le  soir  même, 
Mme  X.  est  prise  d’une  céphalée.  On  pense 
qu’elle  a  contracté  la  grippe  dans  le  train  de  retour  et 
l’on  peste  déjà  contre  ces  sports  d’hiver  qui  n’immu¬ 
nisent  pas  les  amateurs  de  ski  et  de  luge  vis-à-vis 
des  affections  grippales.  La  malade  allait  en  voir 
bien  d’autres  par  la  suite  ! 

Le  lendemain,  apparaît  un  catarrhe  intense  des 


(1)  Nous  verrons  plus  loin  que  la  contagion  dans  ce 
cas  ne  peut  être  invoquée,  l’incubation  de  la  fièvre 
ganglionnaire  paraissant  être  de  9  à  10  jours  environ. 


jours  :  on  la  traite  par  la  désinfection  nasale,  des 
compresses  chaudes,  des  cachets  de  salophène  ;  la 
fièvre  baisse,  les  ganglions  paraissent  moins  gros,  et 
l’on  commence  à  se  réjouir  quand,  le  16  janvier, 
Claude,  l’aîné  des  deux  garçons,  âgé  de  14  ans,  tombe 
malade  lui  aussi. 

Il  s’agit  d’abord  d’un  léger  mouvement  fébrile 
(courbe  n“  1)  avec  langue  saburrale  et  mal  de  tête. 
Après  deux  jours,  mal  de  gorge  :  les  amygdales  sont 
hypertrophiées,  les  ganglions  angulo-maxillaires  légè¬ 
rement  intumescents.  Comme  à  Paris  commence  à  sé¬ 
vir  l’épidémie  de  grippe,  on  hésite  entre  un  catarrhe 
saisonnier  et  une  infection  grippale,  quand  apparaît 
un  torticolis  violent  ;  il  accompagne  d’une  façon  si 
marquée  la  céphalée  que  l’on  se  prend  à  examiner  le 
système  nerveux  de  l’enfant  comme  si  l’on  envisa¬ 
geait  une  réaction  méningée. 
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On  maudissait  de  plus  en  plus  les  onéreuses  vacan¬ 
ces  passées  dans  l’Oberland  tout  en  demeurant  in¬ 
quiet..,. 

,  Puis  le  tableau  change  en  quelques  heures  ;  au  qua¬ 
trième  jour  de  la  maladie,  un  énorme  chapelet  gan¬ 
glionnaire  fait  saillie  dans  la  région  cai’otidienne  gau¬ 
che,  la  fièvre  monte  davantage,  cependant  que  le  tor¬ 
ticolis  s’atténue.  Nous  mettons  en  œuvre  tous  les 
moyens  locaux  :  air  chaud,  compresses  chaudes, 
antiphlogistine,  pommade  au  collargol  et  formu¬ 
lons  salicylate  de  soude,  le  sirop  de  cryptargol,  etc. 

La  température  ne  baisse  pas,  oscillant  aux 
environs  de  38°  et  nous  voyons  apparaître  une  sorte 
de  tuméfaction  non  douloureuse  du  côté  droit  de  la 
nuque,  siégeant  au  niveau  des  masses  musculaires 
sans  cependant  déterminer  de  gêne  fonctionnelle  ap¬ 
préciable. 

Que  se  passe-t-il  là  exactement  ;  myosite  ?  ?  ? 

S-lOULt  X  'It  OWt  ii. 


asthénique,  l’enfant  pouvait  être  considéré  comme 
définitivement  guéri  (1).* 

Cette  histoire  ne  s’arrête  pas  là  ;  nous  eûmes 
fort  à  faire,  mon  ami  le  docteur  Jean  Toupet  et  moi 
pour  conserver  au  moral  de  la  famille  un  tonus  ap¬ 
préciable  !  En  effet,  le  25  janvier,  neuf  Jours  après  le 
frère  aîné,  18  jours  après  la  mère,  le  second  garçon 
Pierre,  âgé  de  12  ans  1  /2,  est  pris  de  fièvre  à  39°  et  il 
va  pour  son  propre  compte  retracer  d’une  manière^ 

(1).  Examen  du  sang  pratiqué  par  jle  D'  Guillaumin  : 
Numération  ;  4.0000.000.  Héinoglobine  ;  75  %.  Valeur 
globulaire  ;  0,93.  Déformations  globulaires  :  anisocytose 
assez  prononcée,  légère  poïkilocytose. 

Globules  blancs  :  numération  ;  12.000. 

pour  cent  globules 
sang  sang 
examiné  normal 

Polynucléaires  neutrophiles .  75  60  à  70 


adénopathie  profonde  ?  Nous  n’en  n’avons  pas  eu  le 
cœur  net.  Nous  pratiquons  deux  injections  de  Diénol  : 
la  température  fléchit  de  nouveau,  mais,  nouvelle 
complication,  les  urines  deviennent  rares,  rouges  et 
l’examen  microscopique  montre  qu’elles  contiennent 
du  sang.  Il  ne  s’agira  d’ailleurs  que  d’une  néphrite 
hématurique  très  passagère  ;  rapidement  les  urines 
redeviennent  claires  et  leur  cytologie  normale. 

Nous  ne  devions  pas  nous  en  tirer  tout  de  suite  à  si 
bon  compte  :  la  recrudescence  de  fièvre  marquée  sur 
la  feuille  de  température  (courbe  1)  correspond  à 
une  nouvelle  poussée  ganglionnaire  avec  reprise  de  la 
céphalée  et  mauvais  état  général. 

Nous  prescrivons  le  salicylate  de  soude  à  plus  haute 
dose,  deux  injections  puis  trois  lavements  de  Diénol, 
et  enfin  l’orage  s’apaise,  la  température  redevient 
normale,  tandis  que  les  ganglions  diminuent  mais 
assez  lentement.  L’appétit  renaît. 

Après  quelques  jours  d’une  convalescence  très 


Polynucléaires  éosinophiles .  1  1  à  4 

Polynucléaires  basophiles .  0.5  0  à  0.5 

Mononucléaires  à  type  de  transition.  3.5)  „  .  „ 

Grands  mononucléaires .  6  j  ^ 

Moyens  mononucléaires .  6  h 

Lymphocytes .  8  V  22  à  32 

Formes  anormales .  0  ) 

en  valeur  absolue 
par  millimètre  cube 
sang  sang 

examiné  normal 

Polynucléaires  neutrophiles..  9.000  4.800  à  5.600 

Polynucléaires  éosinophiles. . .  120  80  à  320 

Polynucléaires  basophiles. .. .  60  0  à  40 

Mononucléaires  à  type  de  tran- 

. V-‘- .  160  à  640 

Grands  mononucleair.es .  /20  ) 

Moyens  mononucléaires .  720  ) 

Lymphocytes .  .  960  1.780  à  2.560 

Formes  anormales .  0  ] 

Séro-diagnostic  pour  Eberth  et  para-typhoïde  néga¬ 
tif  ;  hémoculture  négative. 
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très  ébauchée  la  maladie  de  ses  proches  :  céphalée,  ■ 
vomissements,  rhino-pharyngite,  ganglions  cervicaux 
du  côté  droit.  Mais  chez  ce  petit  malade,  le  retour  à 
l’état  normal  fut  rapide  (1)  et  après  douze  jours, 
tout  rentrait  dans  l’ordre  (courbe  n°  2). 

Quelle  est  donc  cette  maladie  singulière,  si 
contagieuse  qu’elle  frappe  successivement  à 
huit  jours  de  distance  trois  membres  d’une  fa¬ 
mille,  qui  ne  s’accompagne  pas  d’éruption  et 
qui  se  localise  sur  les  ganglions  du  cûu  avec  at¬ 
teinte  de  l’état  général,  céphalée,  torticolis,  début 
de  néphrite  hématurique  ? 

Est-ce,  comme  certains  l’ont  voulu,  une  sim¬ 
ple  localisation  de  la  grippe  ou  une  complication 
ganglionnaire  de  la  rhino-pharyngite  grippale  ? 
S’agit-il  d’une  forme  fruste  de  la  rubéole  ?  Exis- 
te-t-il  une  relation  entre  cette  maladie  et  la  scar¬ 
latine  ?  Est-ce  cette  entité  morbide  bien  définie, 
étiquetée  fièvre  ganglionnaire  ou  maladie  de 
Pfeiffer  ? 

S’il  s’agit  d’une  maladie  nouvelle,  autonome, 
quelle  est  sa  fréquence  ;  que  connaît-on  de  sa 
pathogénie  et  comment  évolue-t-elle  ;  quelles 
sont  ses  complications  ;  comment  doit-on  la 
traiter  ? 

Tel  est  le  passionnant  problème  posé  par  l’é¬ 
tude  de  la  fièvre  ganglionnaire  et  pour  fixer  les 
points  principaux  de  son  histoire  clinique,  nous 
nous  aiderons  des  excellents  travaux  du  D'  Paul 
Chevallier  (2). 


CHAPITRE  I 

Les  étapes  historiques  de  la  fièvre  gan- 
gliouuaii-c.  —  Discussions  sur  sa  spéci¬ 
ficité. 

A)  La  îièvre  glandulaire. 

D’après  P,  Chevallier,  la  fièvre  ganglion¬ 
naire  aurait  été  entrevue  par  Filatow  qui  y  fit 
allusion  dans  ses  leçons  publiées  en  1885. 

Dans  mon  exemplaire  du  traité  de  Filatow,  je 
lis  page  478  : 

«  Fièvre  ganglionnaire. —  En  1889,  Pfeiffer  apu- 
blié  dans  le  tome  XXIX  du  Jahrbuch  f.  Kinder- 
heilkunde,  un  mémoire  intitulé  Drüsenfieber. 
Sous  ce  nom,  il  décrit  une  maladie  infectieuse 
spéciale,  caractérisée  par  un  état  fébrile  associé 
à  une  tuméfaction  douloureuse  des  ganglions  cer- 


(1)  Une  domestique  paraît  avoir  été  prise  en  même 
temps  que  l’aîné  des  enfants,  mais  la  tuméfaction  gan¬ 
glionnaire  fut  fugace. 

(2)  Voir  entre  autres  ;  L’adénolymphoïdite  aiguë  bé¬ 
nigne  avec  hyperleucocytose  modérée  et  forte  mononu¬ 
cléose.  (Edit.  Rev.  de  palhol.  comparée  et  d'hygiène  géné¬ 
rale,  1928.) 


vicaux  situés  en  arrière  du  muscle  sterno-clçido- 
!  mastoïdien  (1).  » 

C’est  donc  Pfeiffer  qui,  en  1889,  individualise^ 
nettement  l’affection.  Sous  le  nom  de  Driisen- 
fieber,  il  décrit  une  maladie  fébrile  aiguë  qui 
atteint  avec  prédilection,  mais  non  exclusive¬ 
ment,  les  enfants.  Elle  débute  par  une  fièvre 
assez  élevée,  un  malaise  général,  de  l’abattement, 
La  gorge  est  le  siège  d’une  rougeur  difïuse,mais  il 
n’existe  aucun  signe  d’angine  proprement  dite. 
La  langue  est,  en  général  saburrale  ;  il  n’est  pas 
rare  que  la  région  cervicale  soit  douloureuse  et 
qu’il  existe  un  certain  degré  de  contracture.  La 
palpation  du  cou  révèle  un  symptôme  caracté¬ 
ristique  ;  une  série  de  ganglions  augmentés  de  vo¬ 
lume,  sans  être  en  général  énormes,  qui  s’égrè¬ 
nent  de  la  nuque  à  la  fosse  su,s-claviculaire.  La 
rate  et  le  foie  se  tuméfient  dans  certains  cas. 
Parfois  la  tuméfaction  des  ganglions  bronchiques 
et  abdominaux  se  traduit  subjectivement  par  des 
douleurs  rétrosternales  et  une  sensibilité  péri- 
ombilicale.  La  température  tombe  en  quelques 
jours.  Il  arrive  qu’après  une  rémission,  la  fièvre 
remonte  et  que  de  nouveaux  ganglions  se  tumé¬ 
fient.  Ces  symptômes  disparaissènt  très  vite  pen¬ 
dant  la  convalescence.  Les  complications  sont 
inhabituelles  ;  la  moins  rare  est  la  néphrite  aiguë. 
A  côté  de  cas  sporadiques,  on  observe  de  petites 
épidémies  familiales.  Pfeiffer  la  considère  comme 
assez  fréquente  et  insiste  sur  son  autonomie  ;  il 
la  distingue  de  toutes  les  maladies  connues. 

Par  la  suite,  on  décrit  en  France  un  certain 
nombre  de  cas  :  Moussons  (1893)  (2  cas  :  un  en¬ 
fant  de  8  ans,  qui  présente  au  cours  de  la  maladie 
une  toux  coqueluchoïde  et  resta  faible  et  amai¬ 
gri  ;  un  enfant  de  12  ans  qui  ne  guérit  qu’en  3  se¬ 
maines),  Comby  (1894)  (13  cas  :  3,  7,  8,  9, 15,15, 
16, 18,  22  mois  ;  2  ans  1  /2  ;  3  ans  ;  4  et  6  ans  dans 
la  même  famille),  Gourichon  (1895),  M.  Labbé 
(1901),  etc.  Partout  l’on  signale  des  cas  sporadi¬ 
ques  et  de  petites  épidémies,  mais  les  idées  de 
Pfeiffer  sont  très  discutées  et  la  plupart  des  au¬ 
teurs  nient  la  spécificité  de  la  fièvre  glandulaire. 

Pour  Nobécourt,  il  ne  paraît  pas  s’agir  d’une 
infection  spécifique,  mais  d’une  infection  banaic 
par  des  streptocoques,  des  pneumocoques,  etc. 

Dans  La  pratique  des  maladies  des  enfants, 
Leenhardt  estime  que  la  fièvre  ganglionnaire 
n’est  autre  chose  qu’une  adénite  banale,  qui,  par 
le  terrain  sur  lequel  elle  évolue  et  la  forte  réac¬ 
tion  des  ganglions  de  l’enfant,  revêt  un  aspect 
symptomatique  «  si  particulier  qu’on  a  pu  en 
faire  une  maladie  spéciale  ».  Variot  et  la  plupart 
des  pédiatres  l’attribuent  à  une  angine  rétro- 
nasale  ou  à  une  adénoïdite  infectée. 


(1)  Diagnostic  et  séméiologie  des  maladies  de  l’en¬ 
fance,  par  A.  Nil  Filatow,  traduit  sur  la  quatrième 
édition  russe  sous  la  direction  du  D' E.  Péwer  (1902), 
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Ségard  insiste  excellemment  sur  la  durée  de 
ces  adénopathies,  leur  réveil  à  chaque  poussée 
d’adénoïdite,  la  tendance  à  passer  à  l’état  chroni¬ 
que.  Il  considère  les  adénopathies  cervicales  chro¬ 
niques  des  enfants  comme  le  résultat  de  cette 
pseudo-fièvre  ganglionnaire,  véritable  poussée 
infectieuse  adénoïde. 

Avec  P.  Chevallier,  il  faut  reconnaître  que  les 
mémoires  de  ces  trente  dernières  années  suggè¬ 
rent  l’impression  que  la  fièvre  glandulaire  est 
mal  différenciée  de  la  tuberculose  (c’est  en  milieu 
tuberculeux  que  se  montre  la  maladie)  (Schœf- 
fer)  et  des  adénites  suppurées  (on  invoque  le  rôle 
du  streptocoque  trouvé  dans  le  pus),;  on  refuse 
de  séparer  la  fièvre  glandulaire  des  rhino-pha- 
ryngites  adénoïdiennes  avec  adénopathies  ;  les 
partisans  de  la  spécificité  de  la  maladie  restent 
l’exception. 

Des  travaux  poursuivis  dans  une  voie  diffé¬ 
rente  devait  rénover  la  question, 

B)  La  inononurléose  infectieuse. 

En  1907,  l’hématologiste  Turk  signale  qu’un 
petit  nombre  de  maladies  infectieuses  s’accom¬ 
pagne  d’une  forte  diminution  des  granulocytes 
et  peuvent  même  en  imposer,  de  par  leur  for¬ 
mule  sanguine,  pour  une  leucémie  aiguë  ou  un 
début  d’une  leucémie  lymphatique.  II  rapporte 
un  cas  qui  se  rapportait  certainement  à  la  fièvre 
ganglionnaire,  qui  guérit,  et  où  il  avait  porté  au 
début  un  pronostic  des  plus  sombres. 

C’est  en  1920,  que  Sprunt  et  Evans,rapportant 
six  cas  delà  maladie,  montrent  son  épidémicité 
etproposent  le  nom  de  mononucléose  infectieuse 
(Amérique). 

En  1921,  Tidy  et  Morlay  (Angleterre)  rappro¬ 
chent  la  maladie  décrite  par  Pfeiffer  des  observa¬ 
tions  analogues  de  Turk.  En  présence  d’un 
cas  indiscutable  de  celte  affection,  ils  numè- 
rentles  globules  blancs  :  15.000  dont  85  %  de 
lymphocytes.  Ces  auteurs  affirment  l’identité 
de  la  fièvre  glandulaire  et  de  la  mononucléose  in¬ 
fectieuse  de  Sprunt  et  Evans. 

En  1922,  Longcope  intitule  un  mémoire  :  mo¬ 
nonucléose  infectieuse  (fièvre  glandulaire),  et  par 
la  suite,  tous  les  auteurs  admettent  ou  discutent 
l’identification. 

Une  épidémie  de  fièvre  glandulaire  est  obser¬ 
vée  en  1923  par  Guthrie  et  Pessel  :  elle  est  appor¬ 
tée  par  un  professeur  revenant  de  vacances  dans 
une  école  recevant  des  garçons  de  13  à  18  ans. 
Les  plus  jeunes  surtout  sont  atteints  :  112  mala¬ 
des,  plus  de  300  cas,  si  Ton  compte  les  infections 
bénignes  :  aucune  observation  n’est  donnée  en 
particulier.  Chez  les  sujets  dont  le  sang  est  exa¬ 
miné,  on  trouve  une  leuçocytose  de  12.000- 
15.000  ;  au  début,  on  remarque  plutôt  une  poly¬ 
nucléose  modérée,  plus  tard,  une  augmentation 
des  lymphocytes  qui,  «  dans  aucun  cas  ne  fut 


aussi  frappante  qu’elle  Test  dans  la  mononu¬ 
cléose  infectieuse  »,  dont  deux  cas  sporadiques 
sont  rapportés. 

Différents  auteurs  étudient  la  maladie  chez 
de  jeunes  adultes,  étudiants  d’université  ;  par¬ 
fois  des  infirmières  ou  d’autres  personnes  sont 
atteintes. 

En  ce  qui  concerne  la  fièvre  glandulaire  des 
enfants,  les  cas  d’Hishop  (1921)  paraissent  dé¬ 
monstratifs  ;  ils  concernent  de  très  jeunes  en¬ 
fants  dont  la  mononucléose  est  intense. 

C)  Extension  de  la  îièvec  fiauflhounairc. 

I.  Variétés  non  cervicales.  —  Jusqu’en  1927, 
la  maladie  est  considérée  essentiellement  comme 
une  angine  avec  adénopathie.  Sans  doute,  quel¬ 
ques  auteurs  croient,  sans  le  prouver  complète¬ 
ment,  qu’il  existe  une  forme  abdominale,  ou 
signalent  que  l’hypertrophie  ganglionnaire  pré¬ 
domine  sur  d’autres  groupes  que  les  groupes  cer¬ 
vicaux.  Mais,  toujours  la  pharyngite  est  mise  au 
premier  plan  dans  la  discussion  pathogénique. 

En  avril  1927,  P.  Chevallier  présente  à  la  So¬ 
ciété  médicale  des  hôpitaux  de  Paris  un  cas,  obser¬ 
vé  pendant  dix  mois,  d’adénopathie  inguinale 
primitive  avec  leucocytose  modérée  et  mononu¬ 
cléose  intense.  L’incubation,  le  début,  les  carac¬ 
tères  de  l’adénopathie,  la  fièvre,  les  caractères 
sanguins,  l’évolution  traînante,  les  ébauches  de 
rechute,  la  chronicité  sublatente . . .  tout  est  su¬ 
perposable  à  l’angine  avec  mononucléose.  Seule 
diffère  la  localisation  initiale,  prédominante  et 
quasi  unique  ;  elle  est  inguinale,  (voir  discussion  : 
J.  Comby,  etc.) 

IL  Variétés  viscérales  (formes  anadénoïdien- 
iies).  Observant  un  ictère  avec  mononucléose, 
Markey  et  Wackefiels  en  1924,  pensent  qu’il  s’agit 
de  fièvre  glandulaire  avec  adénopathie  du  hile  hé¬ 
patique.  Les  Américains  étudient  les  formes  frus¬ 
tes  au  cours  des  épidémies,  Tout  récemment 
(1927),  O.  Naegeli  affirme,  de  par  l’examen  du 
sang  et  l’évolution,  que  certains  ictères  infec¬ 
tieux  appartiennent  à  la  même  affection  qu’il 
croit  due  à  un  virus  spécial. 

D)  I.a  lièvre  gancflionnairc  est-elle  une  mala¬ 

die  spéeiîique  ? 

Pour  Comby,  suppurée  ou  non,  la  fièvre  gan¬ 
glionnaire  se  distingue  nettement  de  Tadénopa- 
thie  tuberculeuse  cervicale,  à  laquelle  pensent 
toujours  les  familles,  et  que  craignent  les  méde¬ 
cins,  Tandis  que  les  ganglions  tuberculeux  se 
voient  un  peu  partout  à  la  région  cervicale,  la 
fièvre  ganglionnaire  se  cantonne  à  l’angle  de  la 
mâchoire,  en  regard  des  amygdales.  Son  proces¬ 
sus,  franchement  aigu,  suppure  rarement  et  le 
pus  ne  contient  que  des  pyogènes  vulgaires,  tan¬ 
dis  que  le  pus  des  écrouelles,  recélant  le  bacille  de 
Koch,  peut  tuberculiser  les  cobayes  par  inocu- 
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lation.  Il  semble  qu’on  peut  considérer  la 
fièvre  ganglionnaire  comme  une  streptococcie 
bénigne  de  la  gorge  propagée  aux  ganglions 
angulo-maxillaires.  L’ângine  préalable  qu’on  est 
porté  à  incriminer  peut  avoir  échappé  ou  man¬ 
quer  ;  mais  l’auteur  ne  voit  pas  d’autres  portes 
d’entrée  (1). 

D’après  Gautier  (de  Genève),  la  fièvre  gan¬ 
glionnaire  n’est  pas  une  maladie  d’origine  grip¬ 
pale.  Elle  est  à  rapprocher  au  contraire  de  la  scar¬ 
latine  avec  laquelle  elle  présente  de  nombreux 
points  communs.  Ses  compiications  rénales  peu¬ 
vent  être  assez  fréquentes  et  offrir  une  très 
grande  gravité.  Il  faut  donc  surveiller  de  près 
le  rein  de  tout  sujet  atteint  de  fièvre  ganglion¬ 
naire  (2). 

Rousseau  Saint-Philippe  estime  qu’il  existe 
chez  l’enfant  une  forme  spéciale  de  la  grippe  dite 
grippe  ganglionnaire,  localisée  surtout  à  la  région 
cervicale,  et  pouvant  atteindre  les  ganglions,  le 
tissu  cellulaire  et  les  muscles  de  la  région. 

Cette  affection  est  déterminée  par  la  rhino- 
pharyngite  aiguë,  et  revêt  une  forme  fruste,  une 
forme  subaiguë  et  une  forme  aiguë  violente. 
Dans  cette  dernière,  l’empâtement  simule  le 
phlegmon,  et  la  suppuration  paraît  menaçante  ; 
mais  la  résolution  est  la  règle,  et  l’abcès,  l’infime 
exception. 

Ce  qui  caractérise  la  maladie,  c’est  qu’elle  est 
toujours  précédée  ou  accompagnée  d’un  léger 
catarrhe  des  voies  respiratoires  supérieures,  que 
le  gonflement  ultérieur  de  la  région  du  cou  se  lait 
brusquement,  et  qu’il  est  tout  de  suite  et  nette¬ 
ment  douloureux,  surtout  d’un  côté  (3). 

S’agissait-il  de  fièvre  ganglionnaire  dans  les 
deux  cas  de  M.  Robert  Rendu,  où  il  est  question 
d’une  forme  d’adénoïdite  aiguë  caractérisée  par 
l’intensité  et  la  longue  durée  de  la  fièvre  (2  à  3  se¬ 
maines),  par  une  forte  réaction  ganglionnaire  cer¬ 
vicale  et  par  la  chute  brusque  de  la  température 
à  la  suite  du  toucher  naso-pharyngien.  L’auteur 
estime  que  cette  forme  spéciale  d’inflammation 
de  l’amygdale  de  Luschka  est  due  à  de  petits 
abcès  intra-adénoïdiens  que  libère  le  toucher 
digital  (4). 

Pour  ma  part,  j’accorderai  volontiers  à  P. 
Chevallier  que  la  fièvre  ganglionnaire  présente 
tous  les  caractères  d’une  maladie  spécifique 
contagieuse  et  épidémique.  Mais,'jene  puis  m’em¬ 
pêcher  d’être  frappé,  comme  Gautier,  des  nom¬ 
breux  caractères  d’analogie  qu’elle  présente  avec 
la  scarlatine. 


(1)  Jouni.  de  médecine  de  Paris,  n«  44,  novoinbrc 
1928. 

(2)  Revue  française  de  pédiatrie,  tome  II,  n"  4,  octobre 
1926. 

(3)  Journ.  de  médecine  de  Bordeaux,  n“  8,  25  février 
1926. 

(4)  La  Presse  médicale,  n“  102,  22  décembre  1926. 


D’ailleurs,  le  plus  grand  nombre  de  cas  obser¬ 
vés  de  maladie  de  Pfeiffer  depuis  deux  ans,  me 
paraît  coïncider  avec  un  vif  .  réveil  de  l’endémie 
scarlatineuse. 

E)  Terminologie. 

La  maladie  a  été  décrite  sous  tant  de  noms  qu’il 
est  indispensable  d’en  donner  une  liste. 

Les  noms  qui  suivent  sont  les  seuls  employés 
aujourd’hui  : 

1°  Fièvre  ganglionnaire  (Drüsenfieber,  febris 
glandularis).  Le  terme  de  fièvre  glandulaire  a  été 
créé  par  Pfeiffer  et  a,  par  conséquent,  la  priorité. 
Il  exprime  les  caractères  les  plus  essentiels  de 
l’affection  et  il  est  adopté  par  la  plupart  des  au¬ 
teurs  récents  qui  ont  le  plus  contribué  à  faire 
connaître  la  maladie  ; 

2°  Sprunt  et  Evans  ont  proposé  «  mononu¬ 
cléose  infectieuse  »  ; 

3"  Avec  Schultz  et  Baader  on  emploie  égale¬ 
ment  le  terme  d’angine  à  monocytes  ; 

4“  Mc  Kinley  et  Downey  écrivent  lymphadé- 
nose  aiguë  ; 

5°  Les  auteurs  de  langue  allemande  emploient 
volontiers  le  terme  de  réaction  lymphatique, 
même  lorsque,  comme  Naegeli,  ils  admettent 
qu’il  s’agit  d’une  maladie  spéciale  ; 

6°  P.  Chevallier  a  adopté  le  terme  d’adéno- 
lymphoïdite  aiguë  liénigne  avec  hyperleucocy¬ 
tose  modérée  et  forte  mononucléose  et  ilnous  dit 
qu’il  est  bien  tenté  d’écrire.  :  maladie  de  Pfeiffer 
et  Turk. 

CHAPITRE  II 

Etiologie.  Clinique.  —  Traitement. 

Etiologie  et  anatomie  palhologiquc. 

a)  Etiologie  et  microbiologie.  —  La  fréquence 
est  difficile  à  évaluer.  La  maladie  disparaît  pen¬ 
dant  un  certain  nombre  d’années  pour  reparaître 
ensuite.  Dans  sa  forme,  typique,  rare  il  y  a  quel- 
cjfues  années,  elle  est  devenue  bien  plus  fréquente 
depuis  deux  ans.  Si  l’on  tient  compte  des  formes 
légères  et  des  formes  anormales,  l’affection  pa¬ 
raît  assez  banale. 

Elle  atteint  les  enfants,  les  adolescents  et  les 
adultes  jeunes,  sans  qu’on  puisse  retenir  une  pré¬ 
disposition  particulière  du  tissu  lymphoïde,  le 
status  thymolymphaticus. 

La  maladie  semble  bien  être  avant  tout  une 
maladie  infectieuse,  contagieuse,  endémique  ou 
épidémiepue.  Les  cas  sporadiques  sont  très  nom¬ 
breux,  des  épidémies  ont  été  observées. 

Nombreuses  sont  les  recherches  de  l’agent  pa¬ 
thogène.  S’agit-il,  comme  on  l’a  avancé  d’un 
streptocoque  ?  ou  d’une  autre  bactérie  patho- 
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gène  ou  plutôt  d’un  micro-organisme  spécial  que 
ni  l’examen  direct,  ni  les  cultures,  ni  l’inoculation 
n’ont  encore  pu  mettre  en  évidence  ? 

Le  virus  pénètre  probablement  par  les  muqueu¬ 
ses,  et  surtout  par  les  muqueuses  naso-pharyn- 
gées  :  mais  l’angine  n’est  pas  un  phénomène  né¬ 
cessaire  et,  souvent,  elle  apparaît  secondaire  et 
tardive  et  non  précoce  ;  l’infection  première  at¬ 
teint  les  ganglions. 

b)  Les  biopsies  ganglionnaires  ne  moiitrerit 
qu’une  hyperplasie  considérable  des  ganglions. 

Les  caractères  de  la  leucocytose  ont  particu¬ 
lièrement  retenu  l’attention.  Les  leucocytes  sont 
généralement  augmentés  de  nombre,  sans  at¬ 
teindre  d’ailleurs  des  chiffres  considérables.  Les 
polynucléaires  sont  très  diminués  ;  cette  diminu¬ 
tion  est  absolue  et  relative  ;  souvent,  on  ne 
trouve  que  5,  10,  15  et  20  p.  100  de  polynucléai¬ 
res. 

La  très  grande  majorité  des  globules  blancs  est 
formée  par  des  cellules, mononucléées  et  la  pres¬ 
que  totalité  des  hématologistes  sont  d’accord 
pour  en  faire  des  lymphocytes.  Mais  il  s’agit  de 
cellules  altérées,  malades,  souvent  en  voie  de  dé¬ 
générescence. 

Cette  réaction  mononucléaire  du  sang  dure 
longtemps.  Bien  qn’elle  s’atténue  progressive¬ 
ment,  elle  survit  pendant  des  semaines,  et  sou¬ 
vent  des  mois,  à  la  guérison  clinique  de  la  mala¬ 
die  et  ne  disparaît  que  peu  à  peu. 

Etude  clinique. 

Clinique  (1).  —  L’incubation  de  la  maladie  est 
en  moyenne  de  dix  jours  (neuf  j  ours  dans  les  ob¬ 
servations  que  j’ai  reproduites  ci-dessus),  mais 
elle  peut  durer  plusieurs  semaines. 

L’invasion  peut  être  silencieuse  ;  très  souvent, 
elle  est  attestée  par  des  malaises  vagues  pendant 
3, 15  et  même  25  jours. 

Le  début  proprement  dit  est  assez  brusque.  En 
quelques  heures,  le  sujet  est  abattu  ;  plus  sou¬ 
vent,  le  malaise  croît  pendant  6,  12,  24  heures 
même.  La  fièvre  est  alors  plus  ou  moins  élevée, 
38“5,  le  malade  a  des  nausées,  quelquefois 
il  vomit.  Il  est  faible,  sans  appétit. 

Les  adénopathies  apparaissent  du  deuxième  au 
dixième  jour,  le  plus  souvent  le  deuxième  ou  le 
troisième  jour.  Elles  occupent  le  cou,  de  préfé¬ 
rence  son  côté  gauche.  Tantôt,  c’est  la  région 
postérieure  qui  est  atteinte  la  première,  tantôt 
la  région  antérieure  et  sous-angulo-maxillaire  ; 
exceptionnellement,  ce  sont  les  ganglions  sus-cla¬ 
viculaires.  Ces  ganglions  croissent  très  vite  et  de¬ 
viennent  volumineux  ;  ils  sont  fermes,  légère¬ 
ment  sensibles,  distincts  les  uns  des  autres. 

Ces  ganglions  perdent  bientôt  leur  sensibilité. 
Mais  entre  temps,  l’adénopathie  s’est  souvent  gé- 


(1)  Pour  plus  de  détails,  voir  P.  Chevau.ier  {loc.  cii.). 


néralisée  :  elle  a  gagné  le  côté  opposé,  les  aissel¬ 
les,  les  aines,  la  région  épitrochléenne,  etc. 

Très  souvent,  existe  une  légère  angine.  On  voit 
une  rougeur  diffuse  avec  hypertrophie  des  for¬ 
mations  adénoïdiennes  et  un  léger  enduit. 

Parfois,  l’amygdale  s’exulcère  et  peut  même  se 
couvrir  de  fausses  membranes. 

La  rate  est  augmentée  de  volume  et  dépasse  le 
rebord  costal.  Lé  foie  lui-mèrhe  peut  être  un  peu 
augmenté  de  volume  et  le  subictère  est  signalé 
dans  quelques  cas. 

Très  vite,  dans  la  majorité  des  cas  en  quelques 
jours,  quekiuefois  en  8, 15  jours  au  plus,  la  fièvre, 
qui  a  été  régulière,  s’atténue  et  disparaît,  l’état 
général  devient  bon  et  le  malade  se  sent  guéri.  Il 
persiste  toutefois  encore  l’adénopathie  qui  dimi¬ 
nue,  mais  qui  ne  disparaît  complètement  qu’avec 
une  extrême  lenteur  ;  les  ganglions  restent  per¬ 
ceptibles  des  semaines,  parfois  des  mois  et  même 
presque  une  année.  La  formule  sanguine  aussi 
met  très  longtemps  à  revenir  à  la  normale. 

Au  cours  de  cette  décroissance  progressive,  les 
reprises  ne  sont  pas  exceptionnelles.  La  fièvre 
remonte  pendant  un  à  quelques  jours,  les  gan¬ 
glions  en  voie  de  régression  regonflent  un  peu, 
la  mononucléose  reprend. 

La  guérison  complète  est  constante. 

ô)  Formes  cliniques. — A  côté  de  la  forme  habi¬ 
tuelle  moyenne,  on  peut  décrire  des  formes  septi- 
co-adynamiques,  au  cours  desquelles  le  gonfle¬ 
ment  ganglionnaire  est  relativement  peu  mar¬ 
qué  et  la  polynucléose  fréquente  au  début  ;  une 
forme  pseudo-grippale,  une  forme  simulant  la 
méningite  aiguë  à  cause  de  l’intensité  des  dou¬ 
leurs  cervicales  du  début  (on  a  plusieurs  fois  fait 
des  ponctions  lombaires)  ;  des  formes  atténuées, 
et  enfin  des  formes  frustes  au  eours  desquelles  le 
sujet  n’interrompt  pas  ses  occupations. 

Les  formes  cei-vicales  et  angineuses  peuvent 
s’accompagner  d’adénopathies  énormes  ou  d’adé¬ 
nopathies  modérées  ;  la  tuméfaction  ganglion¬ 
naire  peut  rester  localisée  au  cou  ou  se  généraliser 
Les  formes  sans  angine  sont  particulièrement  re¬ 
marquables. 

Les  angines  graves  sont  plus  intéressantes.  El¬ 
les  peuvent  simuler  l’angine  diphtérique  (l’ense¬ 
mencement  est  négatif). 

c)  Formes  à  localisations  anormales.  —  Elles 
ne  se  caractérisent  plus  par  des  ganglions  cervi¬ 
caux  considérables,  mais  par  des  localisations 
anormales.  On  a  décrit  une  forme  inguinale,  une 
forme  axillaire,  une  variété  respiratoire,  une 
forme  abdominale,  une  forme  splénique  pure  ; 
l’ictère  est  signalé  chez  un  certain  nombre  de 
malades. 

d)  Complications.  —  La  suppuration  ganglion¬ 
naire  a  donné  lieu  à  de  nombreuses  discussions. 
Lorsqu’un  ganglion  se  ramollit  et  suppure,  il 
s’agit  vraisemblablement  d’infection  secondaire. 

♦♦♦ 
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Pour  ma  part,  j’ai  constaté  la  suppuration 
dans  6  à  8  %  des  cas  et  il  semble  que  le  pus  se 
collecte  parfois  avec  une  extrême  lenteur.  Plu¬ 
sieurs  fois,  j’ai  observé  une  otite  concomitante. 

Diagnostic.  ■ —  Il  ne  saurait  montrer  de  gran¬ 
des  difficultés  lorsqu’on  connaît  bien  la  fièvre 
ganglionnaire  avec  leucocytose  modérée  et  mono¬ 
nucléose  intense.  Chez  l’enfant  cependant  (après 
avoir  éliminé naturellementla  tuberculose),  parmi 
les  multiples  affections  qui  peuvent  induire  en 
erreur,  il  faut  citer  lesoreillons,  les  adénites  sup- 
purées  et  les  adénites  consécutives  à  des  rhino- 
pharyngites  banales  :  les  symptômes  et  l’évolu¬ 
tion  de  ces  affections  sont  différents.  Chez 
l’adulte,  le  diagnostic  le  plus  délicat  est  celui  de 
la  leucémie  lymphatique  aiguë;  même  si  l’on  est 
prévenu,  même  si  l’on  attache  toute  son'impor- 
tance  à  la  conservation  de  l’état  général  et  à  l’ab¬ 
sence  d’anémie,  on  ne  peut  se  défendre  d’être  in¬ 
quiet  pendant  les  cinq  à  six  premiers  jours  de  la 
maladie. 

Pronostic.  —  L’  «  adénolymphoïdite  aiguë  bé¬ 
nigne  »  ne  paraît  jamaîs  pouvoir  entraîner  la 
mort  ;  les  cas ‘graves  qui  ont  été  signalés  n’au¬ 
raient  pas  été  exactement  identifiés.  Affection 
relativement  bénigne,  elle  guérit  sans  laisser 
aucune  prédisposition  morbide. 

Traitement. 

Beaucoup  d’auteurs  ont  essayé  des  médica¬ 
tions  actives,  depuis  les  injections  d’arsénobenzol 


jusqu’à  celles  d’antimoine  :  il  paraît  complète^ 
ment  inutile  d’user  de  toxiques  violents  contre 
cette  maladie,  de  pronostic  assez  bénin. 

Fornje  commune. —  a)  La  désinfection  rhino» 
pharyngée  sera  pratiquée  avec  modération,  car 
elle  n’exerce  aucune  influence  appréciablesu  la 
tuméfaction  ganglionnaire  ; 

b)  Traitement  local  :  pour  calmer  le  torticolis, 
on  peut  recourir  à  l’eau  chaude.  On  enduira  les 
tuméfactions  ganglionnaires  de  pommade  au 
collargol  (au  1  /ôO®  ou  au  1  /25®)  et  on  appliquera 
des  compresses  chaudes  (55®)  renouvelées  fré¬ 
quemment.  J’ai  utilisé  plusieurs  fois  l’antiphlo- 
gistine. 

'  c)  Traiternent  général  :  le  meilleur  médicament 
interne  paraît  être  le  salicylate  de  soude  (1  gram¬ 
me  50  à  2  grammes  par  jour  chez  un  enfant  de 
5  ans).  De  petites  doses  répétées  d’aspirine,  de 
rhoféine  sont  parfois  nécessaires. 

Les  sels  d’argent,  le  Diénol  par  la  voie  intra¬ 
musculaire  paraissent  hâter  parfois  l’évolution 
des  adénopathies. 

Forme  avec  adénite  suppurée.  —  Plusieurs  fois 
afin  de  précipiter  l’évolution  d’une  adénite  phleg- 
moneuse,  j’ai  recouru  aux  injections  de  propidon 
(très  bien  supporté  chez  le  nourrisson  à  des  doses 
relativement  élevées). 

Pour  évacuer  le  pus,  on  se  servira  de  l’aiguille 
de  Reverdin,  ce  qui  permettra  de  pratiquer  un 
bon  drainage  filiforme. 
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LE  TRAITEMENT  CHIRURGICAL  DU  PROGNATHISME  INFÉRIEUR  PAR  LE  PROCÉDÉ 
DE  JABOULAY.  —  APERÇU  SUR  LES  AUTRES  MÉTHODES 

Par  le  D'  Julien  Bourguet  (de  Paris), 


Le  pfognathisme  consiste  dans  une  projection 
plus  considérable  d’un  maxillaire  par  rapport  à 
l’autre.  Dans  le  prognathisme  supérieur  les  incisi¬ 
ves  de  la  mâchoire  supérieure  sont,  en  général, 
à  découvert  et  font  saillie  sous  une  lèvre  courte 
débordant  en  avant  celles  de  la  mâchoire  infé¬ 
rieure.  Dans  le  prognathisme  inférieur,  au  con¬ 
traire,  ce  sont  les  incisives  inférieures  qui  se  ■ 
trouvent  sur  un  plan  beaucoup  plus  antérieur  à 
telpointque  la  bouche  étant  fermée,  onpour- 
rait,  dans  certains  cas,  passer  entre  elles  la  lar¬ 
geur  de  l’index  (flg.  2).  Il  résulte  de  ce  lait,  que 
le  menton  fait  une  saillie 
plus  ou  moins  considéra¬ 
ble  suivant  le  degré  de 
cet  avancement. 

Il  existe  des  cas  où  le 
prognathisme  ne  se  mani¬ 
feste  qu’au  niveau  des 
dents  du  bas  par  suite 
d’une  «  rétrusion»  de  la 
mâchoire  supérieure  con¬ 
sécutive  à  une  perte  des 
dents  de  six  ans  du  haut, 
c’est  un  prognathisme  al¬ 
véolaire.  Il  en  est  d’autres' 
où  le  menton  seul  est  pro¬ 
éminent,  c’est  un  progna-, 
thisme  mentonnier,  pro¬ 
gnathisme  physiologique 
des  vieillards  par  exem¬ 
ple  causé  par  la  chute  des 
dents  supérieures  avec 
conservation  de  celles  du 
bas.  Le  prognathisme  al¬ 
véolaire  et  leprognathisme 
mentonnier  sont  de  faux 
prognathismes.  Plus  de 
90  %  de  prognathisme 
sont  des  illusions  d’op¬ 
tique  »  Herbs.  Le  prognathisme  vrai  inférieur 
est  à  la  fois  alvéolaire  et  mentonnier  (flg.  1). 

Il  peut  être  congénital  par  anomalie  ont  ogé- 
nique  du  développement  embryonnaire  dû  maxil- 
lair,; inférieur.  Il  peut  être  acquis,  soit  à, la  suite 
d’une  luxation,  d’un  ex;cès  de  croissance  consécu¬ 
tif  à  une  ostéomyélite,  d’une  affection  endocri¬ 
nienne  (hypophyse,  thyroïde),  d’une  fracture  du 
corps  de  l’ps  avec  réduction  défectueuse,  etc. 

L’éruption  des  dents  de  six  ans  coïncide  en  gé¬ 
néral  avec  les  signes  apparents  de  la  croissance 
excessive  du  maxillaire  ;  à  la  fin  de  la  croissance 


la  malformation  de  la  mâchoire  a  acquis  sa  forme 
définitive. 

Par  suite  de  ce  développement  à  l’excès  du 
maxillaire  inférieur,  l’articulé  dentaire  est  des 
plus  défectueux.  Le  sujet  ne  peut  se  servir  de  ses 
incisives  pour  la  mastication  ;  dans  les  cas  accen¬ 
tués,  les  premières  molaires  correspondent  aux 
canines  supérieures.  En  plus  d’un  esthétique  qui 
laisse  beaucoup  à  désirer  il  s’y  ajoute  donc  un 
trouble  dans  la  trituration  des  aliments  qui  reten¬ 
tit  sur  le  fonctionnement  digestif. 

Nous  n’envisagerons  ici  que  ce  prognathisme 
vrai  inférieur.  Comme  le 
traitement  est  chirurgical 
et  que  la  meilleure  correc¬ 
tion  à  faire  est  de  résé¬ 
quer  des  deux  côtés  leçon - 
dyle  du  maxillaire  infé¬ 
rieur,  nous  allons  exposer 
brièvement  l’anatomie  de 
cette  région  avant  de  dé¬ 
crire  la  technique  opéra¬ 
toire. 

Quelques  mots  d’ana¬ 
tomie.  —  Le  condyle  du 
maxillaire  inférieur  situé 
avant  du  conduit  au¬ 
ditif  externe  est  très  bien 
senti  avec  le  doigt  sous  la 
peau  surtout  quand  on 
ouvre  et  qu’on  ferme  al¬ 
ternativement  la  bouche, 
mieux  encore  quand  ce 
doigt  est  enfoncé  dans 
le  conduit.  Aplati,  en  dos 
d’âne,  dans  un  plan  trans¬ 
versal,  il  est  dirigé  suivant 
une  ligne  qui  passerait  en 
avantdes  deux  orifices  de 
l’oreille. 

Il  a,  à  peu  près  la  longueur  de  la  phalange 
unguéale  du  petit  doigt  et  se  trouve  en  entier 
sous  la  base  du  crâne.  Il  présente  un  versant 
postérieur  correspondant  à  l’os  tympanal,  une 
crête  en  rapport  avec  la  cavité  glénoïde  et  un  ver¬ 
sant  antérieur.  Ce  versant  antérieur  est  divisé  en 
deux  parties,  une  externe  d’où  se  détache  le 
bord  tranchant  de  l’échancrure  sigmoïde  et  une 
interne  beaucoup  plus  étendue  se  creusant  légè¬ 
rement  en  gouttière  et  pouvant  admettre  la 
pulpe  de  l’index.  Elle  donne  insertion  au  muscle 
ptérygoïdien  externe.  Le  condyle  s’articule  avec 


Fig.  1. 

Photographie  du  malade.  Prognathisme  inférieur. 
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la  cavité  glénoïde  du  temporal.  Ces  deux  for¬ 
mations  ne  sont  pas  encroûtées  de  cartilage,  mais 
revêtues  d’un  tissu  fibreux.  Un  ménisque  égale¬ 
ment  fibreux,  ménisque  intra-articulaire  s’inter¬ 
pose  entre  eux,  et  une  cavité  synoviale  pour  le 
libre  jeu  des  mouvements  est  placée  au-dessus  et 
au-dessous  du  ménisque.  Enfin,  entourant  le 
tout  existe  un  manchon  capsulaire  renforcé  par 
quelques  ligaments  qui  se  fixe  sur  le  condyle,  en 
arrière  beaucoup  plus  bas  qu’en  avant. 

Rapports.  —  En  dehors,  il  est  recouvert  par 
la  partie  postérieure  du  muscle  masseter  ;  en 
arrière  existe  le  creux  parotidien  profond  d’où 
naissent  les  deux  branches  de  division  de  la  caro¬ 
tide  externe,  l’une  verticale  ;  la  temporale  super- 


zontale  qui  passe  par  la  pointe  de  l’apophyse 
mastoïde  ou  mieux  encore  à  un  travers  de  doigt 
au-dessous  du  bord  inférieur  du  méat  auditif. 

L’intervention  sur  l’articulation  temporo- 
maxillaire  s’exécute  dans  trois  affections  diffé¬ 
rentes.  Dans  le  cas  de  prognathisme,  danslecas 
d’ankylose  temporo-maxillaire  et  dans  le  cas  de 
déviation  de  la  mâchoire  inférieure  par  suite 
d’une  arthrite  déformante  unilatérale  qui  dépla¬ 
ce  le  menton  du  côté  opposé.  Pour  obvier  ici  au 
point  de  vue  esthétique  à  cette  déviation,  on  ré¬ 
sèque  le  condyle  hypertrophié  ce  qui  a,  pour 
effet,  de  ramener  la  mâchoire  inférieure  à  sa 
place  normale.  Ceci  n’est  pas  nouveau  puisque 
de  pareils  cas  sont  relatés  dans  l’ouvrage  de 


Fig.  2. 

Kadiographie  des  mâchoires,  bouche  fermée,  avance¬ 
ment  considérable  de  la  mâchoire  inférieure  par 
rapport  à  la  mâchoire  supérieure. 


Fig.  3. 

Radiographie  de  l’opéré  avec  en  place  l’appareil  de 
Ponroy.  Le  Maxillaire  inférieur  par  suite  de  la  résec¬ 
tion  blcondylienne  est  venu  se  mettre  enjapporl 
dentaire  avec  le  Maxillaire  supérieur. 


ficielle  qui  devient  de  plus  en  plus  superficielle, 
et  l’autre  presque  horizontale,  la  maxillaire 
interne  qui  reste  profonde  et  se  dirige  vers  le 
muscle  ptérygoïdien  externe.  Dans  ce  creux  pa¬ 
rotidien  profond  se  trouve  le  nerf  facial  se  divi¬ 
sant  en  deux  branches  :  la  temporo-faciale  et  la 
cervico-faciale.  C’est  la  première  que  l’on  doit 
considérer  comme  le  point  capital  à  ménager 
dans  la  résection  du  condyle  du  maxillaire  infé¬ 
rieur,  car  sa  section  provoquerait  une  paralysie 
du  muscle  frontal  et  surtout  de  l’orbiculaire  pal¬ 
pébral  et  le  malade  se  trouverait  désormais  dans 
l’impossibilité  de  fermer  son  œil  correspondant. 
Cette  branche  vient  croiser  le  bord  postérieur  (le 
J’os  du  maxillaire  inférieur  sur  une  ligne  borL 


Heath,  que  von  Eiselsberg  en  a  publié  de  sem¬ 
blables,  et  qu’en  1907,  Vœlker  a  présenté  de 
pareils  opérés. 

Quant  au  traitement  chirurgical  du  progna¬ 
thisme  par  la  résection  bilatérale  des  condyles 
du  maxillaire  inférieur,  c’est  à  Jaboulay  que  re¬ 
vient  le  mérite  de  cette  idée.  Le  9  avril  1898,  il 
relatait  dans  la  Presse  médicale,  l’observation 
d’un  malade  présentant  une  semblable  affection. 
Il  réséqua  un  seul  condyle,  cette  résection  ayant 
produit  une  déviation  du  menton  du  côté  cor¬ 
respondant,  il  proposa  la  même  intervention  du 
côté  opposé  qui  lut  ajournée  par  l’intéressé.  11 
terminait  en  disant  que  pour  obvier  à  cet  incon¬ 
vénient  ,  il  réséquerait  à  l’avenir  les  deux  condy- 
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les.  Ses  recherches  avec  Bérard  et  qui  ont  été 
consignées  dans  la  thèse  de  son  élève  Berger  lui 
ont  démontré  que  la  résection  unilatérale  pro¬ 
voquerait  un  recul  du  maxillaire  inférieur  de 
le. 5 et  la  résection  bilatérale  un  recul  de  2  cent. 

Opération.  —  La  technique  opératoire  est 
facile.  Nous  la  pratiquons  sous  anesthésie  locale. 
Celle-ci  une  fois  obtenue,  l’incision  est  menée 
d’une  façon  différente  suivant  les  auteurs.  Ces 
diverses  incisions  ont  été  décrites  dans  un  travail 
de  Orlow.  Quant  à  nous,  nous  lui  donnons  la  for¬ 
me  d’une  équerre,  la  branche  horizontale  ayant 
à  peu  près  un  cent.  1  /2  de  long,  juste  au-dessus 
de  la  tête  du  condyle,  la  branche  verticale  pas- 


Fig.  4. 

Photographie  de  l’opéré  après  la  résection  bicondy- 
lienne.  Le  prognathisme  inférieur  a  disparu. 

sant  en  avant  du  conduit,  de  façon  à  rencontrer 
dans  la  profondeur,  la  tête  du  condyle  et  sa  par¬ 
tie  rétrécie.  Dans  le  cas  que  nous  représentons 
l’incision  a  été  verticale,  angulaire,  remontant 
vers  le  pavillon.  Lorsque  la  peau  et  le  muscle 
masséter  ont  été  sectionnées,  nous  faisons  rétrac¬ 
ter  en  avant  ce  lambeau  musculo-cutané  et  nous 
allons  inciser  sur  le  condyle  la  capsule  fibreuse  et 
le  périoste.  Cela  fait  avec  la  rugine,  nous  allons 
mettre  à  nu  le  condyle  et  son  col  de  manière  à 
les  dévêtir  de  leur  fourreau  fibreux  et  périosti- 
que.  La  rugine  en  râclant  l’os  fait  son  travail  en 
arrière,  puis  en  avant  de  haut  en  bas.  Après  cela, 
nous  allons  pratiquer  cette  résection  condylienne 
.en  dedans  de  ce  manchon  et  nous  ne  pouvons  de 
la  sorte,  nous  égarer  dans  le  creux  parotidien  où 


sont  contenus  les  vaisseaux  artériels  que  nous 
avons  signalés.  Nous  ne  nous  servons  pas  d’une 
pince  coupante  pour  l’ablation  du  condyle.  Nous 
employons  la  fraise  électrique  montée  sur  son 
flexible.  Avec  elle,  nous  pulvérisons  tout  le  con¬ 
dyle. 

La  poudre  osseuse  est  enlevée  au  fur  et  à  me¬ 
sure  avec  des  boulettes  de  coton  hydrophile 
imbibées  d’eau  stérilisée,  ainsi  qu’avec  notre 
fine  rugine.  L’opération  est,  de  la  sorte,  exécu¬ 
tée  beaucoup  plus  rapidement,  plus  aisément 
qu’avec  une  pince  gouge  ou  un  ciseau. 

La  fraise  nous  rend  les  mêmes  services  pour  les 
ankylosés  temporo-iflaxillaires.  Le  ménisque  est 
laissé  en  place. 


Fig.  5. 


Résultat  opératoire  démontré  par  la  radiographie,  qua¬ 
tre  mois  après  l’ablation  de  l’appareil  de  Ponroy. 

Ayant  fait  un  travail  intra-flbreux,  nous  ne 
risquons  pas  de  léser  l’artère  maxillaire  interne, 
Il  reste  toutefois,  quelques  petits  fragments  pro¬ 
fonds  de  la  tête  du  condyle,  adhérents  encore  au 
muscle  ptérygoïdien  que  la  fraise  ne  peut  pulvé- 
riser,car  ils  fuient  et  se  dérobent  sous  son  action. 
Ils  sont  saisis  avec  une  pince  hémostatique  et 
détachés  du  muscle  avec  la  rugine.  L’opération 
étant  terminée  de  chaque  côté,  on  pose  quelques 
points  de  suture  qui  ferment  la  brèche. 

C’est  ensuite  qu’intervient  le  travail  du  sto¬ 
matologiste.  Il  doit  fixer  un  appareil  de  conten¬ 
tion  pour  que  le  maxillaire  inférieur  ainsi  désar¬ 
ticulé  se  consolide  en  bonne  place  et  que  les 
dents  puissent  bien  s’articuler.  Sur  la  radiogra¬ 
phie  (fig.  3),  on  voit  cet  appareil.  Il  a  été  posé 
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par  le  docteur  Ponroy,  ce  sont  des  ligatures  par 
fils  métalliques.  Il  en  a  donné  la  description  au 
Congrès  de  Stomatologie  de  1927.  Son  procédé 
qui  donne  un  très  bon  résultat  lorsqu’il  y  a  des 
dents  solides,  est  rapide  et  peut  être  appliqué  à 
toutes  les  déviations  niandibulaires  par  frac¬ 
ture,  nécrose  ou  résection  osseuse.  Il  consiste  à 
fixer  un  double  fil  de  laiton  en  avant  du  collet  des 
dents  du  haut,  et  un  autre  fil  en  avant  de  celles 
du  bas.  Elles  permettent  de  réaliser  une  trac¬ 
tion  intermaxillaire,  grâce  à  de  petits  anneaux  de 
caoutchouc  fixés  à  de  petits  crochets  supportés 
par  les  arcs  en  laiton.  Au  bout  de  quatre- mois 
l’appareil  peut  être  retiré.  * 

Le  résultat  obtenu  est  démontré  par  la  photo 
(fig.  4)  et  par  la  radiographie  (fig.  5)  exécutée 
fin  janvier  1929,  sept  mois  après  l’intervention. 

D’autres  techniques  opératoires  ont  été  pra¬ 
tiquées  pour  corriger  le  prognathisme.  Elles  ont 
porté  soit  sur  la  branche  montante,  soit  sur  l’arc 
mandibulaire  et  des  auteurs  donnent  encore  la 
préférence,  à  ces  diverses  méthodes,  voilà  pour¬ 
quoi  nous  allons  en  parler. 

Opérations  sur  la  branche  montante.  —  On  fait 
une  incision  verticale  le  long  du  bord  postérieur 
de  cet  os,  puis  on  décolle  en  avant  et  en  arrière 
les  deux  faces  de  la  branche  montante  au-dessus 
du  trou  maxillaire  pour  ménager  l’artère  et  le 
nerf  qui  y  pénètrent.  Une  ostéotomie  horizon¬ 
tale  est  pratiquée.  Gela  fait  de  chaque  côté,  on 
repousse  en  arrière  le  maxillaire  inférieur  jusqu’à 
ce  que  la  correction  soit  obtenue.  Pour  consolider 
ce  retrait,  on  fait,  une  suture  dentaire  des  deux 
mâchoires  (Lane  1905,  Balcock  1910). 

Cette  ostéotomie  au  lieu  d’être  horizontale 
peut  être  exécutée  suivant  une  ligne  oblique 
d’arrière  en  avant  et  de  haut  en  bas  comme 
dans  les  cas  de  Linchmann,  Brulm  et  de  Kostec- 
ker. 

Opérations  sur  l’arc  maxillaire.  —  D’abord,  à 
son  union  avec  la  branche  montante,  grâce  à  une 
section  osseuse  semi-circulaire  qui  part  de  l’angle 
de  la  mâchoire  et  va  se  terminer  en  arrière  des 
molaires  (Cryer,  1913). 

Nous  pouvons  mentionner  encore  celles  qui 
ont  été  pratiquées  sur  la  portion  horizontale  du 
maxillaire  inférieur  en  arrière  des  molaires  (Hars- 
ha  1912)  ou  à  leur  niveau  ou  à  la  hauteur  des 
bicu.spides  (Blair  1908,  Eiselsberg  1901,  Lolich 


1918,  de  Verges  1917,  Picbler  1918,  Julliard  1920, 
Hensen  Schwartz  1927).  Dans  ces  dernières  inter¬ 
ventions  avant  la  résection  osseuse,  on  prend  un  ■ 
moulage  dentaire  supérieur  et  inférieur  et  au 
moyen  des  mensurations  appropriées,  on  calcule 
la  partie  osseuse  qui  doit  être  enlevée  pour  obte¬ 
nir  un  bon  résultat.  Il  est  préférable  de  ne  pas 
faire  de  sutures  osseuses,  mais  d’appliquer  un  j 
appareil  de  fixation  qui  maintient  non  seulement  | 
au  contact  les  deux  tranches  osseuses,  mais  en¬ 
core  les  deux  maxillaires  l’un  à  l’autre.  On  peut 
ne  pas  ouvrir  la  cavité  buccale  pour  ne  pas  avoir 
d’infection  venant  de  cette  cavité  comme  le  dé¬ 
montre  l’observation  de  Henschen  Schwartz  pu¬ 
bliée  récemment. 

Réflexions.  —  Les  ostéotomies  portant  sur  la 
branche  montante  peuvent  d’abord  déterminer 
de  la  paralysie  faciale  car  l’incision  verticale  qui 
permet  d’aborder  le  bord  postérieur  de  l’os  cou¬ 
pent  certainement  des  filets  nerveux  du  facial 
qui  vont  innerver  les  muscles  faciaux,  de  plus, 
l’incision  devant  être  assez  longue  pour  pouvoir 
exécuter  cette  ostéotomie,  elle  reste  visible  par 
la  cicatrice  qui  en  résulte. 

Les  ostéotomies  portant  sur  la  branche  hori¬ 
zontale  ont  le  même  défaut  en  ce  qui  concerne 
la  cicatrice,  de  plus  comme  U  n’est  pas  toujours 
possible  de  ne  pas  pénétrer  dans  la  bouche  en  dé¬ 
collant  le  périoste  de  ses  deux  faces,  il  peut  en 
résulter  une  infection  pouvant  amener  une  né¬ 
crose  plus  ou  moins  considérable  d’une  partie  de 
la  mâchoire  inférieure  comme  certaines  observa¬ 
tions  en  font  foi. 

Lors  même,  respecterait-on  la  muqueuse  buc¬ 
cale,  le  travail  de  soudure  entre  les  deux  surfaces- 
osseuses  réséquées  est  lent  à  s’effectuer  et  les 
deux  fragments  peuvent  parfois  malgré  un  bon 
appareil  ne  pas  rester  au  même  niveau  à  cause 
des  muscles  masticateurs  qui  tirent  en  sens  in¬ 
verse  les  uns  des  autres  (abaisseurs  et  éléva¬ 
teurs). 

Pour  toutes  ces  raisons,  nous  estimons  que  l'o¬ 
pération  de  Jaboulay  reste  encore  la  meilleure. 
Elle  se  fait  d’une  façon  aseptique.  Elle  n’est 
nullement  mutilante,  elle  n’enlève  qu’une  petite 
partie  du  maxillaire  inférieur,  à  un  endroit  où 
les  muscles  ne  peuvent  avoir  aucune  fâcheuse  in¬ 
fluence  sur  la  cicatrisation  et  que  la  cicatrice  ré¬ 
sultant  de  cette  intervention  est  la  plus  minime 
possible  et  presque  invisible. 
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CE  OUE  PR\TIQUEMENT  LE  MÉDECIN  DOIT  SAVOIR-  .  . 

Des  pulvérisations  d’eau  de  chaux  dans  le  traitement  des  bronchites  chroniques, 
tuberculeuses  ou  non. 


Depuis  cinq  ans,  le  Godle-wski  (1)  a  utilisé 
les  pulvérisations  d’eau  de  chaux  chez  tous  les 
bronchitiques  chroniques,  tuberculeux  ou  non  ; 
pour  ceux  qui  ont  suivi  avec  régularité  et  persé¬ 
vérance  sa  technique  ,  il  a  obtenu  des  résultats, 
qu’il  expose  avec  observations  cliniques,  et 
qu’aucune  des  autres  méthodes  connues  à  l’heure 
actuelle  n’a  encore  permis  d’enregistrer. 

Technique  des  pulvérisations  d’eau  de  chaux. 

Le  malade  se  procurera  un  pulvérisateur  à  va¬ 
peur  d’un  modèle  moyen,  et  qui  coûte  actuelle¬ 
ment  de  20  à  30  francs,  suivant  sa  taille.  11  est 
^  nécessaire  que  la  vapeur  d’eau  s’échappe  sous 
bonne  pression,  et  que,  pour  cela,  la  mèche  donne 
une  flamme  suffisante. 

L’eau  de  chaux  est  placée  dans  le  flacon  atte¬ 
nant  à  l’appareil. 

Lorsque  la  vapeur  s’échappe  et  que  le  nuage 
projeté  est  bien  établi  (en  général,  3  à  4  minutes 
si  l’on  a  mis  de  l’eau  déjà  chaude  dans  l’appa¬ 
reil),  le  malade  se  place  à  20  ou  30  centimètres  de 
l’appareil,  en  fin  de  jet  de  vapeur.  Il  est  inutile 
de  se  placer  à  l’origine  de  celui-ci  ;  en  effet,  ce 
sont  les  gouttelettes  les  plus  fines  qui  sont  à 
rechercher  et  ce  sont  celles-ci  qui,  étant  les 
plus  légères  subsistent  le  plus  loin  dans  la  pro¬ 
jection  du  jet,  dans  son  parcours  débarrassé  des 
gouttelettes  les  plus  grosses  tombées  les  pre¬ 
mières. 

Dans  cette  atmosphère  et  à  cette  place,  le  ma¬ 
lade  doit  faire  une  pulvérisation  sur  le  rythme 
respiratoire  suivant,  afin  de  retirer  le  maximum 
d’efficacité  de  la  pulvérisation  avec  le  minimum 
de  fatigue: 

1»  Expirer  à  fond,  d’une  expiration  brusque  ; 

2“  Inspirer,  la  bouche  largement  ouverte,  très 
lentement,  sans  effort,  sans  distendre  la  poitrine. 

Procédant  ainsi,  le  malade  n’a  pas  plus  d’une 
douzaine  de  respirations  à  la  minute. 

Il  est  suffisant  de  faire  ainsi,  par  séance,  36  à 
48  respirations  semblables,  soit  pendant  une  du¬ 
rée  de  3  à  4  minutes,  et  ces  séances  doivent  être 
laites  à  raison  de  trois  à  cfuatre  par  jour. 

'  La  pulvérisation  terminée,  si  le  malade  est  au 
■  lit,  ou  s’il  doit,  séjourner  ensuite  dans  la  pièce, 
I  il  est  possible  d’utiliser  la  fin^  de  l’ébullition  de 
i  l’eau.  Les  plus  fines  gouttelettes  de  vapeur  en- 
'  duites  d’eau  de  chaux  se  répandront  dans  l’at- 


(1)  D'  H,  Godlewski.  —  Les  pulvérisations  d’eau 
I  de  chaux.  {Archives  médicfiles  de  Clernwnl-Pemind,  dé¬ 
cembre  1928.) 


mosphère  de  la  chambre  à  proximité  du  malade, 
qui  en  bénéficiera  encore  dans  une  certaine  me¬ 
sure  pendant  les  heures  qui  suivront. 

Après  la  pulvérisation,  il  est  bon  de  recom¬ 
mander  au  malade  de  se  rincer  la  bouche  et  de  se 
brosser  les  dents.  Outre  qu’il  est  désagréable  de 
conserver  le  goût  de  la  chaux,  il  peut  survenir 
des  stomatites  d’ailleurs  bénignes,  mais  évita¬ 
bles  par  cette  précaution. 

La  raison  d’être  des  pulvérisations  d’eau  de 
chaux  est  de  porter  aussi  loin  que  possible  dans 
l’arbre  respiratoire  le  calcium  curateur  ;  celui-ci 
tapisse  au  passage  les  parois  aériennes  trachéo- 
bronchiques  ;  il  est  porté  fn  situ  sur  la  lésion  pul¬ 
monaire.  Quel  que  soit  son  mode  d’action,  les  ré¬ 
sultats  obtenus  comptent  avant  tout.  ■ 

Résultats  :  ■ 

Sur  la  toux.  —  Parfois,  dès  le  premier  jour,  sa 
fréquence  est  diminuée,  d’abord  après  la  pulvé¬ 
risation  même,  puis  dans  les  heures  qui  suivent. 
Généralement,  au  bout  de  3  à  4  jours,  le  malade 
note  que  ses  nuits  sont  meilleures,  qu’il  tousse 
moins,  résultat  important,  difficile  à  obtenir  chez 
les  tuberculeux  en  particulier. 

Il  n’y  a  pas  accoutumance  à  l’effet  prolongé  des 
pulvérisations  ;  des  malades  ont  pu  les  conti¬ 
nuer  durant  des  années  avec  un  plein  profit. 
Ceux  qui,  les  ayant  abandonnées,  ont  eu  plus 
tard  une  poussée  évolutive  nouvelle,  les  ont  re¬ 
prises  et  ont  constaté  de  nouveau  l’effet  cura¬ 
teur  identique  delà  première  action. 

L’auteur  conseille  toujours  de  continuer  les 
pulvérisations  bien  au-delà  de  la  guérison  appa¬ 
rente  clinique  ;  il  est  possible  seulement  de  di¬ 
minuer  la  fréquence  des  séances.  Après  le  rythme 
de  quatre  pendant  toute  la  période  bacillifère, 
sans  tolérer  pendant  ce  temps  aucune  diminu¬ 
tion  dans  la  fréquence  et  la  durée  des  séances,  on 
peut,  lorsque  le  malade  ne  tousse  plus,  ne  crache 
plus,  tolérer  trois  séances,  puis  deux,  puis  Une 
par  24  heures.  Mais  cette  pulvérisation  quoti¬ 
dienne  doit  être  continuée  pendant  des  années 
après  la  disparition  de  tout  signe  clinique  de  tu¬ 
berculose. 

Sur  l’expectoration.  —  En  même  temps,  qu’il 
tousse  moins,  le  sujet  constate  que  le  volume 
des  expectorations  émises  en  24  heures  diminue 
dans  des  proportions  considérables.  Tel  cavitaire, 
dont  on  était  obligé  de  vider  les  crachoirs  deux 
et  trois  fois  en  24  heures,  voit,  en  quelques  jours, 
l’hypeVsécrétion  bronchique  réduite  do  moitié 
ou  des  deux  tiers. 
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La  disparition  des  bacilles  dans  les  expectora¬ 
tions  a  été  constatée  dans  de  très  nombreux  cas  ; 
certes,  elle  n’est  pas  un  signe  suffisant  de  la  gué¬ 
rison  du  sujet,  mais  on  transforme  ainsi  une  tu¬ 
berculose  ouverte  en  une  tuberculose  fermée,  et, 
c’est  déjà,  à  tous  points  de  vue,  un  résultat  fort 
appréciable. 

■Sur  les  sueurs.  —  En  moins  d’une  semaine,  le 
résultat  est  parfois  acquis  ;  souvent,  il  est  défini¬ 
tif.  Quand  l’action  sur  les  transpirations  n’est 
pas  obtenue  manifestement,  il  y  a  lieu  de  consi¬ 
dérer  le  cas  comme  extrêmement  sévère.  Si  les 
sueurs,  ayant  disparu,  réapparaissent  de  nou¬ 
veau,  il  y  a  lieu  de  réserver  le  pronostic,  à  moins 
que,  chose  possible,  les  pulvérisations  ne  soient 
insuffisantes  ou  mal  faites  ;  en  ce  cas,  elles  sont 
inutiles. 

Sur  l’appétit.  —  Tant  qu’existent  des  sueurs 
nocturnes,  il  ne  faut  pas  compter  voir  reprendre 
l’appétit  et  les  forces.  Il  y  a  lieu,  dans  certains 
cas,  d’intensifier  les  pulvérisations. 

Des  malade  très  graves,  cachectiques,  accu¬ 
saient  un  soulagement  pendant  deux  heures 
après  une  pulvérisation  ;  chez  de  tels  sujets,  on  a 
pu  faire  jusqu’à  six  pulvérisations  par  24  heures 
ét  constater  alors  lareprise  de  l’appétit,  indispen¬ 
sable  au  relèvement  de  Tétat  général. 

Sur  la  fièvre.  —  En  règle  générale,  on  ne  cons¬ 
tate  pas  sur  la  courbe  de  température  d’action 
manifeste  au  jour  le  jour,  mais  la  courbe  baisse 
progressivement  pendant  les  semaines,  qui  sui¬ 
vent  le  début  du  traitement. 

Sur  la  dyspnée.  —  L’effet  est  des  plus  remar¬ 
quables.  C’est  surtout  dans  les  dyspnées  asth- 
matifor mes  avec  grosse  hypersécrétion  bronchi¬ 


que  que  les  résultats  sont  notoires.  On  enregistre 
d’abord  de  la  diminution  de  la  dyspnée  nocturne, 
avec  diminution  des  sécrétions  bronchiques.  Un 
orthopnéique,  qui  passait  les  nuits  assis  dans  un 
fauteuil,  réussit  à  dormir  toute  la  nuit  après 
cjuelques  jours  seulement  de  traitement. 

Sur  l’auscultation.  —  C’est  l’augmentation 
considérable  de  l’amplitude  respiratoire,  que 
l’on  constate  surtout  au  début,  de  l’auscultation 
d’un  malade,  non  examiné  depuis  quinze  jours. 
De  même,  on  peut  constater  une  régression,  puis 
une  disparition  des  signes  lésionnels.  D’ailleurs, 
les  pulvérisations  agissent  aussi  comme  une  gym¬ 
nastique  respiratoire  efficace,  grâce  à  la  méthode 
indiquée  :  expiration  brusque,  suivie  d’uné  inspi¬ 
ration  lente,  sans  effort. 


Ce  qu’il  faut  retenir,  c’est  que,  dans  le  traite¬ 
ment  des  bronchites,  chroniques  ou  non,  aucune 
autre  thérapeutique  n’est  capable,  d’égaler,  par 
sa  simplicité  et  son  efficacité,  la  méthode  des  pul-  • 
vérisations  d’eau  de  chaux  à  l’aide  du  pulvérisa¬ 
teur  à  vapeur.  C’est  un  moyen  à  la  portée  des 
plus  humbles,  et  capables  de  guérir  des  cas, 
dont  certains  avaient  pu  être  considérés  comme 
inguérissables. 

Le  fait  brutal  (le  seul  de  valeur  et  d’intérêt)  est 
l’action  rapide  de  la  pulvérisation  sur  la  toux, 
l’expectoration,  soulagement  qu’apprécie  le  ma¬ 
lade  dès  les  premiers  jours  ;  action  aussi  sur  la 
courbe  thermique  en  régression,  sur  l’amplitude 
respiratoire  accrue;  action  sur  la  lésion  constata¬ 
ble  à  l’auscultation,  à  l’écran,  à  la  bacilloscopie, 

G.  F. 
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L’oléothorax  dans  la  tuberculose  pulmonaire  et 
pleurale. 

MM.  A.  CouRCOUX  et  Bidermann  démontrent 
que  l'oléothorax  (huile  d’olives  ou  de  paraffine 
additionnée  de  goménol)  est  une  méthode  thé¬ 
rapeutique  appelée  à  rendre  de  grands  services  ; 
et  ils  en  donnent  une  technique  détaillée. 

Certains  malades,  qui,  au  cours  d’un  pneu¬ 
mothorax  inefficace,  présentent  tous  les  signes 
d’une  reprise  évolutive  (fièvre,  amaigrissement, 
expectoration  bacillifère),  voient  leur  état  se 
transformer  après  la  Création  d’un  oléothorax  : 
la  température  redevient  normale,  le  poids 
augmente  et  les  bacilles  disparaissent  des  expec¬ 
torations.  Ces  résultats  ont  été  obtenus  à  plu¬ 
sieurs  reprises  et,  dans  les  différents  sanatoriums 
où  cette  méthode  est  employée,  on  compte  à  son 
actif  de  nombreux  et  très  encouragants  succès. 

L’oléothorax  permet  donc  souvent  d’arrêter 
la  progression  d’une  symphyse  pleurale  et  la 
reprise  évolutive  de  lésions  pulmonaires  sous- 
jacentes. 

Il  constitue  en  outre  une  arme  efficace  contre 
les  pleurésies  purulentes  tuberculeuses  primiti¬ 
ves,  si  longues'et  si  tenaces. 

Ce  sont  là  les  deux  indications  primordiales 
de  la  méthode  ;  c’est  dans  ces  cas  qu’elle  donne 
ses  plus  beaux  succès. 

Malgré  des  résultats  très  encourageants,  l’effi¬ 
cacité  de  l’oléothorax  est  plus  inconstante  dans 
la  compression  de  lésions  jusque-là  en  activité, 
et  dont  le  collapsus  gazeux  était  inopérant.  Dans 
les  autres  cas,  les  insuccès  restent  nombreux. 
L’application  de  ce  traitement  reste  délicat  et 
demande  une  longue  expérience  ;  beaucoup  plus 
que  pour  le  pneumothorax  artiflciel,  aux  indi¬ 
cations  générales  s’ajoutent  des  indications  spé¬ 
ciales,  qui  font  que  pour  chaque  malade  se  posee 
un  problème  particulier.  C’est  faute  de  ne  pas 
tenir  compte  de  ces  faits  qu’on  essuie  des  échecs 
et  qu’une  méthode  fort  utile  peut  parfois  être 
considérée  comme  nuisible.  (Paris  médical,  5 
janvier  1929.) 

L’agranuloeytose. 

Dans  cette  affection  récemment  décrite,  l’exa¬ 
men  du  sang  montre  une  leucopénie  extrême,  et 
en  particulier  la  disparition  presque  complète 
des  polynucléaires. 

Mais,  étant  donnée  l’association  fréquente  et 
en  proportion  variable  de  l’agranulocytose  avec 
d’autres  symptômes  hématologiques,  l’existence 


de  nombreuses  formes  de  passage  entre  l’agra- 
nulocytose  proprement  dite  et  certains  cas  com¬ 
plexes  d’anémie  ou  de  leucémie  aiguë,  la  multi¬ 
plicité  des  circonstances  étiologiques  obscures 
ou  évidentes  (toxiques,  infectieuse.s),  MM.  P, 
Baize  et  Y.  Boquien  estiment  qu’il  est  impos¬ 
sible  de  conserver  l’agranulocytose  de  Schutz 
comme  une  entité  morbide  strictement  définie. 

Il  semble  nécessaire  d’élargir  son  cadre  noso¬ 
logique  premier,  et  de  la  considérer  comme  un 
syndrome  comparable  aux  autres  grands  syndro¬ 
mes  de  la  pathologie  sanguine.  Ses  analogies 
sont  en  particulier  très  grandes  avec  l’anémie 
pernicieuse,  et  l’on  peut  rapprocher  l’agranulo- 
locytose,  véritable  «  leucopénie  pernicieuse  » 
de  la  maladie  de  Bierner,  à  laquelle  elle  est  d’ail¬ 
leurs  si  souvent  associée.  Dans  les  deux  affections 
on  retrouve  la  même  électivité  pour  un  groupe 
sanguin  bien  défini,  la  même  distinction  étiolo¬ 
gique  en  causes  évidentes  et  cachées. 

A  l’heure  actuelle  J’agranulocytose  peut  se 
définir  ;  un  simple  groupement  dans  un  syndrome 
plus  général,  dont  le  substratum  fondamental 
est  la  carence  du  système  granulocytaire.  (Gazette 
des  hôpitaux,  5  janvier  1929.) 


Alcalose  et  diathèse  alcaline  ;  pathogénie,  diagnostic 
traitement. 

L’alcalose  est  l’orientation  de  l’équilibre  acide- 
base  des  humeurs  de  l’organisme  et  spécialement 
du  sang,  vers  une  alcalinité  anormale.  C’est  une 
alcalinité  ionique  trop  grande  de  l’organisme  c’est- 
à-dire  l’augmèntatiomde  son  pH  (puissance  d’hy¬ 
drogène),  qui  s’accompagne  le  plus  souvent  d’un 
excès  de  bases. 

L’alcalose  peut  exister  avec  un  pH  à  peine  dévié 
de  la  normale,  grâce  à  l’efficacité  des  phénomè¬ 
nes  régulateurs  (rétention  de  CO®,  augmentation 
des  acides  organiques,  élimination  rénale,  etc.). 
C’est  l’alcalose  compensée.  Elle  peut  être  dé¬ 
compensée  (élévation  nette  du  pH),  soit  que 
l’abondance,  des  alcalis  l’emporte  sur  l’activité 
de  la  régulation,  soit  que  cette  activité  même 
soit  atténuée. 

Dans  certains  cas  encore,  l’organisme  si  sur¬ 
chargé  d’alcalins  pour  contrebalancer  larétention 
d’acide  carbonique  due  à  une  ventilation  insuffi¬ 
sante  ;  il  ne  s’agit  pas  là  alors  d’alcalose,  mais 
d’une  acidose  gazeuse  compensée. 

L’alcalose  peut  être  théoriquement  le  résultat 
de  trois  facteurs  :  1°  ingestion  trop  abondante 
de  bases  par  régime  végétarien  ou  médicaments  ; 
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2“  élimination  exagérée  de  bases  par  vomisse¬ 
ments  ou  par  hyperpnée  ;  3°  par  insuffisance  de 
l’élimination  intestinale  des  bases.  Cette  troi¬ 
sième  cause  est  regardée  par  R.  Goiffon  comme 
la  plus  fréquente  et  la  moins  étudiée  de  l’alcalose 
chronique. 

Les  glandes  digestives,  foie,  pancréas,  intestin, 
participent  de  façon  très  active  à  la  régularité  de 
l’équilibre  acide-base.  Ce  sont  elles  qui,  ayant 
besoin  de  bases,  les  soutirent  au  sang,  même 
quand  celui-ci  n’en  contient  pas  un  excès  ;  les 
bases  passent  ensuite,  non  plus  par  l’émonctoire 
intestinal,  mais  par  l’émonctoire  rénal. 

L’alcalose  peut  être  décelée  par  l’examen  du 
sang,  par  la  mesure  du  CO^  alvéolaire,  et  par 
l’examen  des  urines. 

L’auteur  décrit  un  procédé  qui  permet  de  con¬ 
naître  l’élimination  réelle  d’acides  et  d’alcalins 
par  les  urines. 

Le  traitement  de  la  diathèse  alcaline  compor¬ 
tera  deux  buts  ; 

a)  Assurer  l’élimination  convenable  des  bases 
par  la  voie  intestinale. 

b)  Diminuer  leur  ingestion  ou  les  neutraliser. 

1°  Administrer  des  cholagogues  et  purgatifs  ; 

combattre  la  torpeur  digestive,  ce  qui  est  le  vrai 
traitement  de  fond  de  la  diathèse  alacline  ; 
à  cet  égard  la  cure  de  Vichy  doit  être  considérée 
comme  un  des  traitements  les  plus  puissants 
de  l’alcalose  chronique, 

2°  Diminuer  le  régime  végétarien  et  surtout 
fruitarien,  corriger  l’habitude  des  boissons  alca¬ 
lines  ;  se  rappeler  que  le  cidre,  l’orange,  et  même 
le  citron  sont  des  alcalinisants  malgré  leur 
réaction  acide. 

Neutraliser  les  bases  par  les  acidifiants  ali¬ 
mentaires  (albumines,  myrtilles,  graines,  pru¬ 
neaux),  ou  médicamenteux  (acides  phosphori- 
que,  chlorhydrique,  chlorure  de  calcium  ;  chlo¬ 
rhydrate  et  sulfate  d’ammoniaque),  3  grammes 
de  phosphate  neutre  d’ammoniaque  seraient 
facilement  supportés  par  jour  et  suffiraient  à 
vaincre  les  alcaloses  les  plus  accusées. 

Il  existe  donc  un  ensemble  de  syndromes 
morbides  d’alcalose,  faciles  à  reconnaître  chez 
les  malades,  et  l’on  peut  dès  lors  aisément  les 
soulager.  {La  Presse  médicale,  1®»'  décembre  1928.) 

Le  problème  de  l’alimentation  sans  lait  dans  la  pre¬ 
mière  enfance. 

J.  Cathai,a  et  M.  Vermorel  établissent  que 
l’on  peut,  sans  lait,  obtenir  le  développement 
parcimonieux  de  très  jeunes  enfants,  et  que  ces 
régimes  d’ablactation  précoce  permettent  de 
très  beaux  succès  dans  les  états  dystrophic|ues, 
où  le  lait  ne  convient  pas,  ou  convient  mal. 

Pareil  régime  de  substitution  doit  être  complet 


bien  équilibré  surtout  en  hydrates  de  carbone 
(qui  permettent  l’utilisation  des  protéines  d’un 
régime),  et  en  vitamines  ;  il  doit  enfin  couvrir 
les  lésions  énergétiques  de  l’organisme  et  fournir 
le  surplus  nécessaire  à  la  croissance  des  jeunes 
sujets. 

On  a  pu  ainsi  utiliser  les  jus  de  légumes  et  de 
fruits. 

La  soupe  de  Czerny-Klinsikmidt  comble  dans 
une  certaine  mesure  le  déficit  en  graisses  des 
régimes  purement  farineux.  Sa  formule  est  la 
suivante  : 

Eau .  100  grammes 

Farine  d’orge . 1 

Beurre . [ââ  5  à  7  grammes 

Sucre .  ) 

Mais  le  régime  ainsi  enrichi  en  graisses,  reste 
très  pauvre  en  protéines,  aussi  a-t-on  recom¬ 
mandé  le  bouillon  de  viande,  la  viande  crue 
pulpée  chez  de  très  jeunes  enfants  hypothrepsi- 
ques. 

Comme  aliment  azoté,  au  lieu  de  chair  muscu¬ 
laire  sous  forme  de  viande  cure,  on  peut  recou¬ 
rir  aux  viscères.  Le  foie  de  veau  à  la  dose  de  5 
à  20  grammes,  chez  un  enfant  anémique  de  huit 
mois,  a  paru  d’action  favorable. 

Il  faut  également  signaler  l’adjonction  heureuse 
du  babeurre  au  régime  farineux.  Hamburger  a 
composé  un  régime  à  base  de  foie  (albumines), 
de  beurre  ou  d’huile,  de  vitamines,  10  gr.  de  jus 
de  fruit,  qui  sont  associés  à  800  grammes  d’une 
bouillie  farineuse  de  crème  de  riz  (6  à  8  p.  100), 
avec  10  à  30  gr.  de  sucre.  Les  enfants  même  très 
jeunes  acceptent  un  tel  régime  ;  les  résultats  à  • 
échéance  éloignée  sont  satisfaisants  ;  la  crois¬ 
sance  est  normale  ;  quant  à  la  résistance  aux 
infections,  qui  constitue  un  excellent  objectif 
d’appréciation  de  la  valeur  d’une  méthode  d’ali¬ 
mentation,  elle  ne  paraît  pas  amoindrie,  peut- 
être  serait-elle  meilleure. 

Toutes  ces  techniques  alimentaires  nouvelles 
ont  été  appliquées  à  des  enfants  très  jeunes, 
souvent  dans  la  première  année  et  dans  les  pre¬ 
miers  mois  ;  elles  ont  pu  être  continuées  sans  dom¬ 
mage  pendant  de  nombreux  mois.  Il  s’agissait 
d’enfants  normaux  comme  d’enfants  malades  ; 
les  résultats  ont  été  tout  à  fait  satisfaisants  tant 
au  point  de  vue  de  la  tolérance  par  les  voies 
digestives  qu’à  celui  de  la  croissance  et  du  déve¬ 
loppement  général  physique  et  psychique. 

Les  indications  de  la  méthode  sont  les  cas  sui¬ 
vants  :  diathèse  exsudative  et  eczéma,' tétanie, 
idiosyncrasie  et  anaphylaxie  lactée  ;  troubles 
digestifs  et  nutritifs  ;  anorexie  idiopathique  du 
nourrisson  ;  rachitisme  avec  météorisme  abdo- 
I  minai  ;  anémies  alimentaires.  (La  Presse  médicale, 
15  décembre  1928.) 
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Angine  agramilocytaire  et  purpura  hémorragique  au 
cours  d’un  traitement  antisyphilitique. 

|MM.  Bocage  et  FillIol.  —  Soc.  méd.  des  hôpitaux  ; 
28-12-1928.) 

C’est  une  observation  d’angine  nécrotiqiie  fébrile 
apparue  chez  un  syphilitique  blanchi,  trois  semaines 
après  la  fin  de  la  première  série  dé  traitement  arséno- 
bismuthique,  et  compliquée  de  purpura  hémorra¬ 
gique  hyperthermique  sous  l’influence  de  la  reprise 
du  traitement.  La  mort  survint  à  la  fin  du  troisième 
septénaire  de  l’angine,  au  sixième  jour  du  purpura, 
précédée  d’une  diminution  considérable  des  leuco¬ 
cytes  granuleux  du  sang,  et  accompagnée  d’une 
septicémie  à  pertringens  à  localisation  prédominante 
sur  la  moelle  osseuse. 

Aucune  relation  n’est  apparue  entre  la  syphilis  et 
les  antécédents  observés  ;d’ailleurs  le  Bordet-Wasser- 
mann  était  devenu  négatif  ;  rien  non  plus  ne  per¬ 
mettait .  d’incriminer  une  intoxication  bismuthique 
malgré  la  gingivite  terminale . 

Pratiquement,  il  importe  de  remarquer  : 

1"  L’importance  de  l’angine  nécrotique  comme 
signal  d’alarme  au  cours  d’un  traitement  arsénoben- 
zolique,  et  la  nécessité  en  ce  cas  d’interrompre  les 
injections  et  de  faire  un  examen  hématologique 
complet. 

2»  La  possibilité  à  l’origine  de  l’agranulocytose, 
d’une  septicémie  à  loca’isation  sur  la  moelle  osseuse 

Ist l’intérêt  de  l’hémoculture  .■•.ur  miüeu  anaréobie. 

A  propos  d’un  cas  de  maladie  de  Hanot. 

(MM.  CoYON,  Aubert  et  Mlle  Brun.  —  Soc.  méd.  des 
hôpitaux  ;  28-12-1928.) 

La  maladie  de  Hanot  est  la  cirrhose  biliaire  hyper¬ 
trophique,  qu’il  faut  distinguer  de  la  cirrhose  vei¬ 
neuse  de  Laennec.  Ses  caractères  essentiels  sont  les 
suivants  :  un  ictère  chronique  accompagné,  surtout 
et  avant  tout,  par  une  hépatomégalie  énorme,  avec 
splénomégalie  ;  absence  ordinaire  d’aScite  et  de 
réseau  veirteu.x  abdominal,  marche  par  poussées 
aiguës  accompagnées  d’hépatomégalie  ei  de  fièvre  ; 
longue  durée  de  l’évolution.  Les  observations  en 
semblent  devenues  de  plus  en  plus  rares,  et  les  au¬ 
teurs  publient  rhistoire  d’un  cas  typique,  qu’üs 
suivent  depuis  bientôt  un  an. 

Il  réalise  bien  le  Syndrome  anatomo-clintque_  de 
■  Hanot,  l’hépatite  infectieuse  chronique,  la  porte 
d’entrée  ayant  été  réalisée  par  une  angine  tenace, 
ayant  entraîné  du  subictère  et  des  épistaxis  ;  il  y  ' 
avait  aussi  absence  de  tout  terrain  spécial,  et  les 
germes  trouvés  aux  examens  bàctériolûgiitues  étaient 
de  caractère  banal,  non  spécifique. 

L'intérêt  réside  aussi  dans  l’examen  histologique 


d’un  fragment  de  foie,  prélevé  par  biopsie  ;  celui-ci 
a  montré  l’existence  d’abcès  miliaires  disséminés 
dans  le  parenchyme  hépatique,  sans  rapport  bien 
net  avec  les  voies  biliaires.  L’angiocholite  apparais¬ 
sait  nettement  au  second  plan,  l’altération  des  cel¬ 
lules  hépatiques  était,  au  contraire,  importante. 

Diabète  et  goitre  exophtalmique. 

(MM.  Marcel  Labbé  et  Gilbert  Dreyfuss.  —  Soc. 
méd.  des  hôpitaux  ;  11-1-1929.) 

L’association  du  diabète  et  du  goitre  exophtal¬ 
mique  est  loin  d’être  un  simple  hasard,  et  elle  marque 
bien  la  synergie  fonctionnelle  qui  existe  entre  le, 
corps  thyroïde  et  le  pancréas  dans  le  métabolisme 
des  hydrates  de  carbone. 

Dans  le  cas  rapporté,  ces  deux  maladies  se  sont 
comportées  comme  deux  syndromes  associés,  mais 
relativement  indépendants,  sans  évolution  parallèle. 
L’insuline, quoi  qu’on  ait  dit,  n’a  exercé  aucune  action 
curative  sur  la  maladie  de  Basedow  ;  l’iode,  qui  a  été 
très  efficace  contre  la  maladie  de  Basedow,  n’a  eu 
qu’une  action  tardive  sur  le  diabète.  Cela  suffit 
cependant  à  caractériser  une  forme  spéciale,  dans 
laquelle  le  trouble  de  la  glyco-régulation  est  partiel¬ 
lement  dépendant  de  l’hyperthyroïdie,  tandis  que 
dans  le  diabète  ordinaire,  il  ne  relève  que  du  pan¬ 
créas. 

Sur  l’extirpation  des  tumeurs  du  eerveau.  Présentation 
de  huit  malades  guéris. 

(MM.  Clovis  Vincent,  de  Martel  et  M.  David.  — 
Soc.  méd.  des  hôpitaux  ;  13-3-1929.) 

Les  auteurs  présentent  huit  malades,  dont  les  tu¬ 
meurs  ont  été  enlevées  ou  détruites,  ou  bien  encore 
à  la  fois  enlevées  et  détruites  (s’il  existait  une  partie 
inextirpable).  Ces  malades  sont  vivants  ;  les  phéno¬ 
mènes  d’hypertension  intra-cranienne  se  sont  dissi¬ 
pés  ;  les  autres  troubles  ont  disparu  ou  se  sont  très 
atténués. 

Un  certain  nombre  de  tumeurs  du  cerveau,  enle¬ 
vées  dans  de  bonnes  condîtion.s,  peuvent  donc 
guérir  complètement. 

Il  est  un  moment  après  lequel  les  tumeurs  du 
cerveau  sont  d’une  telle  fragilité  que  le  plus  léger 
traumatisme  est  dangereux  ;  elles  doivent  être  opé¬ 
rées  dès  que  le  diagnostic  est  fait. 

La  radiothérapie  sans  intervention  n’est  légitime 
que  dans  les  adénomes  hypophysaires,  qui  ne  pré- 
'  sentent  pas  de  signes  d’hypertension  intra-cranienne 
ou  de  compression  optique. 

Il  y  a  moins  de  2  ji.  ItiU  de  tumeurs  syphilitiques 
du  cerveau  ;  le  traitement  spécifique  est  rarement 
légitime  pendant  plus  de  quelques  semaines. 
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Syndrome  neuro-anémique  traité  par  l’ingestion  de 
foie. 

(MM.  P.  Jacquet  et  Desbuquois.  — ■  Soc.  méd.  des 
hôpitaux  ;  18-1-1929.) 

Il  s’agit  d’un  malade,  présentant  un  syndrome 
neuro-anémique  à  forme  pseudo-tabétique  (ataxie, 
atteinte  importante  des  sensibilités,  profondes,  inté¬ 
grité  des  sensibilités  superficielles,  diminution  ou 
abolition  des  réflexes  tendineux). 

La  méthode  de  Whipple  exerça  son  action  de 
façon  surprenante,  non  seulement  sur  l’anémie, 
mais  sur  le  syndrome  neurologique  associé  lui-même. 

La  malade,  grande  ataxique,  grabataire  depuis 
deux  ans,  à  demi-infirme  de  ses  mains,  retrouva  en 
six  mois  l’usage  à  peu  près  correct  de  ses  membres  ; 
elle  récupéra  ainsi,  après  l’avoir  perdue,  l’intégrité 
de  ses  réflexes  tendineux,  les  achilléens  exceptés  et 
conserva  encore  une  sérieuse  diminution  de  sa  sen¬ 
sibilité  profonde  et  des  troubles  dysesthésiques 
gênants. 

C’est  là  une  action  encore  peu  connue  de  l’inges¬ 
tion  du  foie. 

A  propos  du  traitement  de  l’occlusion  par  cancer 
du  gros  intestin. 

(Y.  Bourde.  —  Société  de  chirurgie  de  Marseille  ; 

10-12-1928.) 

L’iléus  par  cancer  du  gros  intestin  peut  et  doit  être 
diagnostiqué  dans  la  majorité  des  cas  avec  assez  de 
précision  pour  permettre  une  conduite  thérapeutique 
bien  réglée. 

La  dérivation  externe  sera  de  mise  dans  la  majo¬ 
rité  des  cas,  soit  parce  qu’il  faut  agir  vite  et  simple¬ 
ment,  soit  parce  qu’il  s’agit  d’une  tumeur  inex¬ 
tirpable. 

Mais,  dans  les  cas  favorables  (sujet  encore  résis¬ 
tant,  tumeur  mobile),  et  grâce  aux  précieux  auxi¬ 
liaires  que  sont  la  rachianesthésie  et  l’aspiration,  une 
laparotomie  bien  conduite  permettra,  par  la  mé¬ 
thode  d’extériorisation-résection,  de  guérir  le  malade 
avec  le  maximum  de  sécurité  globale,  à  la  fois  de  son 
occlusion  et  de  la  tumeur,  qui  l’a  causée. 

Les  grandes  oxalémies. 

(MM.  Loeper  et  Tonnet.  —  Soc.  méd.  des  hôpitaux  ; 

18-1-1929.) 

L’oxalémie  a  été  dénommée  la  «  goutte  oxalique  » 
parce  que  certains  de  ses  symptômes  se  superposent 
assez  exactement  à  ceux  de  la  goutte  urique  ;  mais, 
c’est  une  goutte  hypotensive.une  goutte  asthénique, 
une  goutte  froide  et  non  une  goutte  floride  aux  vio¬ 
lentes  réactions  vasculaires  et  articulaires. 

C’est  aussi  une  maladie  anémiante,  hémorragique 
parfois,  algique  et  névralgique  toujours,  qui  provo¬ 
que  des  dises  viscérales  comme  le  tabès  ;  de  la  mi¬ 
graine,  comme  l’anaphylaxie,  peut-être  aussi  du 
l’asthme  ;  et  qui  s’accidente  de  réactions'  gastriques 


pseudo-ulcéreuses  et  de  réactions  intestinales  mucov- 
rhéiques.  En  outre,  c’est  une  maladie  à  calculs,  bref 
une  «  maladie  précipitante  ». 

Il  faut  l’appeler  «  oxalémie  »  et  non  «  oxalurie  », 
car  ioxalurie  ne  donne  qu’une  idée  imparfaite  de 
l’encombrement  de  l’organisme  par  l’acide  oxalique. 

L’oxalémie  est  un  trouble  de  nutrition  complexe 
dans  lequel  le  foie  joue  le  rôle  probable  de  ne  pas 
détruire  assez  l’acide  oxalique. 

L’acide  oxalique  du  sang  normal  ne  dépasse  pas 
un  centigramme  ;  dans  les  grandes  oxalémies,  il  peut 
dépasser  0,05,  aller  jusqu’à  0,10  et  0,15. 

L’élimination  urinaire  n’est  pas  toujours  propor¬ 
tionnelle  à  l’oxalémie  ;  des  sujets  qui  ne  rendent  que 
0,03  centigr.  pour  0,15  d’acide  dans  le  sang  sont  les 
plus  malades. 

L’oxalémie  dépend  de  la  nutrition  intime  des  tis¬ 
sus  ;  elle  peut  être  alimentaire  ;  mais  souvent  elle  a 
une  origine  intestinale  parce  que  l’acide  oxalique  se 
forme  dans  l’intestin,  grâce  à  des  fermentations 
microbiennes  de  certains  aliments  plutôt  que  d’au¬ 
tres  ;  elle  est  en  rapport  aussi  avec  l’état  du  foie 
l’alcalose  sanguine,  la  perméabilité  rénale. 

La  thérapeutique  doit  donc  réduire  l’apport  en 
nature,  les  fermentations  intestinales,  l’alcalose 
sanguine,  accroître  la  combustion,  faciliter  l’élimi¬ 
nation,  dissoudre  les  concrétions. 

Cinq  médications  la  dominent  :  la  magnésie  cal¬ 
cinée  d’abord  qui  aseptise  l’intestin,  y  précipite 
l’oxalate  de  chaux  et  réduit  les  résorptions  ;  le  chlo¬ 
rure  de  magnésium  ou  le  sulfate  de  magnésie,  qui 
facilitent  la  dissolution  et  excitent  l’activité  du  foie; 
l’acide  phosphorique,  qui  réduit  l’alcalose  sanguine 
et  s’oppose  aux  précipitations  tissulaires  ou  rénales  ; 
la  théobromine,  qui  accroît  l’élimination  rénale  et- 
qu’il  faut  souvent  combiner  à  l’uroformine  ;  enfin,  les 
injections  d’hypophosphites  ou  de  glycérophosphates 
de  soude  et  de  magnésie,  voire  de  phosphore,  qui, 
minéralisants  directs  ou  indirects,  réparent  la  démi¬ 
néralisation  des  os,  du  système  nerveux  et  des  tissus. 

Tuberculose  splénique  à  forme  mélanodermique. 
(MM.  Loeper.  Ravier  et  Lesure.  — Soc.méd.ies 
hôpitaux  ;  18-1-1929.) 

De  l’étude  faite  à  l’occasion  d’une  observation 
clinique,  les  auteurs  concluent  qu’il  existe  une  méla¬ 
nodermie  d’origine  splénique,  que  cette  mélanoder¬ 
mie  a  son  origine  dans  la  destruction  des  hématies  et 
la  mise  en  liberté  de  leurs  pigments  constitutifs  ; 
que  cette  mélanodermie  peut  être  d’origine  tuber¬ 
culeuse  ;  qu’ainsi  la  forme  mélanodermique  de  la 
tuberculose  splénique  doit  prendre  place  à  côté  de  la 
forme  anémique  et  polyglobulique. 

Diabète  insipide  chez  un  enfant  ;  action  remarquable 
de  l’hypophyse  par  voie  nasale. 

(MM.  Lesné,  J.  Hutinel,  Marquezy  et  Benoist. 

—  Soc.  méd.  des  hôp.  ;  18-1-1929.) 

Le  traitement  par  injections  d’extrait  de  lobe 
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postérieur  d’hypophyse  est  resté  inefficace,  par  con- 
Ire,  l’introduction  par  voie  nasale  de  poudre  glandu¬ 
laire  a  donné  des  résultats  très  concluants.  En  ce  cas 
l’absorption  par  la  poudre  se  poursuit  indéfiniment, 
landis  que  par  le  liquide  instillé,  elle  ne  porte  que 
sur  une  partie  du  liquide  introduit,  quoi  qu’elle  soit 
alors  plus  rapide. 

A  noter  que  ce  diabète  insipide  était  apparu  à  la 
suite  d’une  forme  fruste  d’encéphalite. 

Un  cas  de  mort  rapide  après,  phrénicectomie  chez  un 
diabétique. 

(.W.  Bubmand.  —  Soc.  méd.  des  hôpitaux  ;  18-1-29.) 
Dans  l’observation  relatée,  la  mort  survint  trois 


heures  après  une  phrénicectomie.  L’autopsie  dé¬ 
montra  que,  l’opération  ayant  porté  sur  le  phrénique 
gauche,  il  s’est  agi  d’une  asphyxie  par  œdème  du 
poumon  droit. 

Les  accidents,  d’une  manière  absolue  sont  cepen¬ 
dant  rares  ;  les  accidents  mortels  sont  tout  à  fait 
exceptionnels. 

11  s’est  produit  ici  un  réflexe  cardiopulmonaire, 
parce  que  :  1°  le  nerf  phrénique  a  été  extirpé  sur 
une  très  grande  longueur,  peut-être  dans  sa  totalité  ; 
2°  Le  malade  était  diabétique.  Le  glycosurique  qui  a 
présenté,  ne  fût-ce  que  passagèrement  de  l’acéto- 
nurie,  doit  être  considéré  comme  un  débile,  dont 
l’équilibre  neuro-végétatif  est  profondément  ins¬ 
table. 


Les  Livres 


Heshi  Jonqdières,  éditeur  [Jadis  et  Naguère],  | 
21 ,  rue  Visconti,  Paris. 

Mémoires  de  û’Artagnan,  capitaine  des  Grands 
Mousquetaires.  Préface,  notes  par  Gérard  Gailly- 

D’Artagnan,  les  Trois  Mousquetaires,  quels  souve- 
ûirs  de  jeunesse  ces  noms  n’évoquent-ils  pas  dans 
notre  mémoire  !  car  nous  sommes  d’une  époque  où  la 
popularité  du  père  Dumas  était  triomphante  et  où  les 
tous  jeunes  gens  dévoraient  ses  romans  «  histori- 
lues  ».  Tout  ceci  était  si  brillant  et  si  beau  que  l’on 
n'en  pouvait  croire  la  réalité  ;  l’on  était  convaincu  que 
tout  y  était  légende,  inventée  de  toutes  pièces  par  une 
iisagination  débordane.  Eh  bien,  non  1  D’Artagnan 
elles  Trois  Mousquetaires  ont  existé,  bien  existé. 

Le  premier  a  tenu  même  un  rôle  assez  important 
lansl’Histoire  et  le  Père  Dumas,  pas  plus  qu’Auguste 
llaquet,  son  collaborateur,  resté  jusqu’à  ces  derniè- 
les  années  inconnu,  n’ont  rien  inventé  ;  tout  au  plus 
ont-ils  enjolivé  et  souvent  déformé  par  d’invraisem- 
Hables  épisodes  une  histoire  déjà  belle  en  sa  réalité. 

Le  thème  des  Trois  Mousquetaires  a  été  pris  dans 
te  Mémoires  de  D'Artagnan,  mémoires  d’ailleurs 
apocryphes,  dus  à  la  plume  d’un  singulier  aventurier 
komme  de  lettres,  Gatien  Courtilz  de  Sandras,  qui 
paraît  avoir  commencé  par  être  mousquetaire,  pour 
ievenir  pamphlétaire  en  Hollande,  écrivain  pour 
gagner  sa  vie,  et  qui  fut  par  deux  fois  incarcéré  à  La 
Bastille.  Ce  Courtilz,  dont  l’œuvre,  de  valeur  médio- 
ore,est  considérable,  avait  un  moyen  singulier  de  se 
créer  des  succès.  Ainsi  en  1683,  il  attaquait  violem¬ 
ment  Louis  XIV  et  Louvois  dans  un  ouvrage  anony¬ 
me  ;  La  conduite  de  la  France  depuis  la  Paix  de 
Itimègue,  puis  il  réfutait  le  pamphlet  dans  une  répon- 
seoùil  accablait  d’éloges  ceux  qu’il  avait  vilipendés. 

Ce  procédé  fut  plus  d’une  fois  employé  à  cette  épo¬ 
que.  Courtilz  avait,  en  outre,  la  manie  de  rédiger  les 
mémoires  apocryphes  des  hommes  connus  de  son 
époque. 


I  Les  Mémoires  de  D’Artagnan  furent  écrits  un  quart 
de  siècle  après  la  mort  de  ce  héros.  Certes,  elles  sont 
apocryphes,  mais  les  recherches  fort  intéressantes 
de  M.  Gérard  Gailly,  qui  les  publie,  les  préface  et  les 
annote;  montrent  que  la  fiction  de  Courtilz  contient 
beaucoup  de  vérité. 

Comme  l’établit  historiquement  M.  Gérard  Gailly, 
d’Artagnan  était  un  petit  cadet  de  Gascogne,  de 
noblesse  plus  que  douteuse,  ne  possédant  rien,  pas 
même  son  nom.  Venu  à  Paris  pour  faire  fortune,  il 
entre  dans  la  compagnie  des  Gardes,  que  commandait 
des  Essarts,  parent  de  M.  de  Tréville,  capitaine  des 
Grands  Mousquetaires  du  Roi.  Il  parvint  à  se  faire 
admettre  dans  la  compagnie  des  Mousquetaires  et  se 
trouva  en  relations  d’amitié  avec  Athos,  Porthos  et 
Aramis,  gentilshommes  béarnais,  mousquetaires 
avant  lui.  Après  maints  duels  et  aventures  que  Cour¬ 
tilz  amplifie  .singulièrement  dans  les  mémoires, 
d’Artagnan  devient  l’homme  de  cqnfiance  de  Mazarin 
qui  le  charge  de  missions  secrètes  et  l’élève  au  grade 
de  sous-lieutenant  des  Mousquetaires,  suppléant 
son  neveu  Mancini,  duc  de  Nevers,  titulaire  de  la 
charge  de  capitaine  lieutenant,  le  Roi  étant  le  capi¬ 
taine  en  titre  de  la  Compagnie. 

Sa  fidélité  à  Mazarin,  sa  grande  réputation  de 
bravoure  et  de  loyauté  firent  que  Louis  XIV,  après  la 
mort  de  Mazarin,  le  chargea  de  l’arrestation,  puis  de 
la  surveillance  de  Fouquet  pendant  tout  le  procès  qui 
dura  quatre  ans  et  finalement  de  son  transfert  à  la 
forteresse  de  Pignerol.  Il  s’acquitta  de  cette  tâche 
avec  tant  de  tact,  de  droiture,  et  d’humanité  qu’il 
devint  l’ami  du  Roi  et  de  ses  minitsres,  mais  aussi  des 
amis  du  surintendant  Fouquet.  Devenu  capitaine- 
lieutenant  des  Mousquetaires,  il  prit  part  à  beaucoup 
de  batailles  et  à  de  nombreux  sièges,  fut  nommé  Gou¬ 
verneur  de  Lille  et  fut  tué  en  mai  1673  à  la  tête  de  ses 
Mousquetaires  au  siège  de  Maëstricht  au  moment  où 
Louis  XIV  allait  récompenser  son  dévouement  et  sa 
bravoure  par  le  bâton  de  Maréchal  de  France. 
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Telle  est  la  belle  histoire  vraie  de  d’Artagnan,  telle 
que  M.  Gérard  Gailly  Ta  établie. 

Le  d’Artagnan  des  mémoires  est  celui  des  débuts 
du  Mousquetaire. 

Beau  garçQU,  aventureux,  batailleur  et  dépourvu 
d’argent,  il  se  lance  dans  une  foule  d’entreprises 
amoureuses  où  il  joue  un  rôle  assez  équivoque  qui 
suffirait  à  disqualifier  le  plus  petit  bourgeois  à  notre 
époque.  Mais  sous  Mazarin  et  le  Grand  Roi  il  était 
admis  qu’un  beau  garçon  pût  accepter  sans  vergogne 
la  bourse  de  sa  maîtresse  et  vivre  à  ses  crochets. 
Courtilz  complique  encore  un  peu  d’aventures  invrai¬ 
semblables  les  mi  sions  de  confiance  bien  réelles  que 
Mazarin  avait  confiées  à  d’Artagnan.  Il  y  a  ajouté 
encore  des  bonnes  fortunes  et  des  déguisements  qui 
transforment  le  héros  en  un  assez  vil  espion  quelque 
peu  ridicule. 

L’histoire  de  l’arrestation  et  de  la  surveillance  de 
Fouquet  y  est  assez  exactement  contée. 

Certes,  les  Mémoires  de  D'Artagnan  sont  pour  les 
jeunes  gens  moins  attrayantes  que  les  Trois  Mous¬ 
quetaires  d’Alexandre  liumas,  mais  ils  offrent  pour 
les  hommes  d’âge  mur  beaucoup  plus  d’intérêt  au 
point  de  vue  historique  ainsi  que  la  Préface  d’une 
quarantaine  de  pages  et  les  notes  de  M.  Gérard  Gailly 
qui  sont  remarquablement  instructives  et  curieuses. 

Quelques  documents,  lettres  adressées  par  d’Ar¬ 
tagnan  à  Louvois  et  un  fac-similé,  pièces  empruntées 
aux  Archives  de  la  Guerre  sont  annexés  à  ce  curieux 
ouvrage. 

J.  Nom. 

Librairie  J.  B,  Baillière  et  fils, 

19,  rue  Hautefeuille,  Paris. 

Pf  R.  P,  Lawrence  (de  Londre.s).  —  Comment  doit 

vivre  le  djabétifliie.  Régime  et  .insuline.  (1  vol. 

in-lfi,  de  21fi  pages,  avec  ligures  ;  IG  francs.) 

Ce  livre  s’, adressé  également  au  médecin  et  au 
malade.  Il  a  pour  but  de  renseigner  le  médecin  sur 
le  Iraitemept  actuel  du  diabète  par  les  cures  de  régi¬ 
me  et  l’insuline,  et  de  mettre  ce  traitement  autant 
que  possible  à  la  portée  du  malade,  dont  la  coopéra¬ 
tion  intelligente  est  indispensable  en  vue  d’obtenir 
les  meilleurs  résultats. 

Au  moyen  de  la  méthode  des  lignes-rations,  le 
médecin  le  plus  occupé  peut  commencer  l’institution 


d’un  traitement  d’ürie  grande  précision  sans  être 
astreint  à  des  calculs  laborieux  pour  répartir  la  diète 
dans  l’établissement  du  régime  selon  la  valeur  rela¬ 
tive  des  aliments. 

Aucun  diabétique  n’est  astreint  à  souffrir  de  la  faim 
ou  de  la  soif.  Il  a  le  choix  parmi  une  grande  variété 
d’aliments  selon  ses  goûts  et  sa  bourse,  et  il  acquiert 
suffisamment  d’énergie  pour  les  travaux  habituels 
de  la  vie.  Toutefois,  il  doit  accepter  son  credo  diabé¬ 
tique  et  s’y  conformer  scrupuleusement. 

Masson  et  Cie,  éditeurs, 

P.aris,  120,  boulevard  Saint.  Germain. 

Pi  André  Philibert.  —  Manuel  de  bactériologie pra-  ■ 

tique.  (1  vol.  in-8®  551  pages,  avec  21  planches 

hors  texte  en  couleurs,  1928.  Prix  :  45  francs.) , 

Ce  qui  intéresse  le  médecin,  c’est  la  physiologie  du 
microbe  adapté  àla  vie  parasitaire, du  microbe  patho¬ 
gène,  et  cela  dans  sa  vie  parasitaire  même.  Et  c’est 
la  maladie  infectieuse  elle-même  qui  représente  la 
véritable  physiologie  du  microbe  pathogène.  Les 
lésions  d’une  maladie,  ses  symptômes  eux-mêmes  i 
traduisent  mieux  la  physiologie  réelle  d’un  microbe 
que  les  réactions  observées  dans  un  tube  de  culture, 
Connaissant  le  rapport  étroit  qui  lie  la  nature  d’un 
microbe  et  le  mode  de  réaction  de  l’organisme,  on 
peut  grouper  les  microbes  pathogènes  suivant  les 
similitudes  ou  les  dissemblances  réactionnelles  des 
maladies  qu’ils  provoquent.  . 

Le  médecin  a  tout  d’abord  besoin  de  connaître  les  ‘ 
ressources  que  lui  offre  la  bactériologie, pour  aider 
son  diagnostic  clinique.  C’est  donc  à  l’étude  des  mé¬ 
thodes  de  diagnostic  qu’est  consacrée  la  première 
partie  de  Touvrage  ;  l’auteur  n’a  retenu  que  celb  i 
vraiment  pratiques,  dont  la  valeur  a  été  consacré» 
par  1  ’expérience. 

La  deuxième  partie,  plus  longue,  envisage  la  des¬ 
cription  de  chaque  microbe  pathogène  de  l’homme, 
les  microbes  étant  groupés  suivant  les  directions 
données  plus  haut  ;  un  chapitre  est  réservé  aux  ma¬ 
ladies  infectieuses  dont  les  virus  sont  inconnus  on 
discutés  (scarlatine,  rougeole,  varicelle,  coqueluche, 
cancer,  etc.) . 

La  troisième  partie  est  consacrée  au  mécanisme 
de  l’action  pathogène  des  microbes  (procédés  d’at- 1 
taque,  de  défense) ,  à  l’immunité  naturelle  ou  acquise,  | 
à  l’anaphylaxie.  ! 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

L’EXERCICE  ILLÉGAL  DE  LA  MÉDECINE,  DE  L’ART  DENTAIRE 
ET  DES  ACCOUCHEMENTS  DE  1926  A  1929 


En  1927,  je  publiai,  dans  le  Concours  médical 
(page  946  et  suivantes)  une  étude  détaillée,  sur 
les  difficultés  de  la  répression  de  l’exercice  illégal 
de  la  médecine. 

.J’avais  passé  en  revue  ces  difficultés,  prove¬ 
nant  les  unes  de  l’incertitude  qui  existe  dans  les 
termes  de  la  loi  du  30  novembre  1892,  sur  l’exer¬ 
cice  de  la  médecine,  les  autres  de  la  mentalité 
des  juges,  qui  doivent  appliquer  la  loi  ;  puis 
j’avais  rappelé  les  frais  considérables  qu’il  faut 
engager  pour  poursuivre  un  illégal,  qui  se  réfugie 
dans  le  maquis  de  la  procédure,  enfin  la  résis¬ 
tance  apportée  par  les  grands  quotidiens,  ou 
tous  autres  organes  de  publicité,  qui  tirent  de 
gros  bénéfices,  en  faisant  connaître  pêle-mêle  les 
produits  pharmaceutiques,  qui  doivent  guérir 
tous  les  malades,  sans  qu’il  soit  besoin  de  faire 
appel  à  un  médecin. 

Et,  à  la  demande  du  Syndicat  des  médecins 
stomatologistes  et  de  l’Association  française  des 
chirurgiens  dentistes,  je  concluais  en  proposant 
un  texte,  qui  aurait  pu  servir  de  base  au  dépôt 
d’une  proposition  de  loi,  modifiant  la  loi  du  30 
novembre  1892,  pour  que  la  poursuite  de  l’exer¬ 
cice  illégal  fût  rendue  plus  efficace. 

Hélas  !  il  fallait  s’y  attendre  :  le  Parlement  a 
bien  d’autres  soucis,  d’ordre  politique,  que  de 
s’occuper  de  la  santé  publique  :  de  sorte  que  les 
illégaux  continuent  à  s’en  donner  à  cœur  joie. 

Nous  allons  donc  borner  cette  étude  à  recher¬ 
cher  ce  qui  s’est  passé  de  nouveau,  dans  le  do¬ 
maine  de  l’exercice  illégal,  pour  nous  demander 
ensuite  s’il  est  vraiment  utile,  tant  pour  le  corps 
médical  que  pour  les  malades  eux-mêmes,  de 
poursuivre  la  tâche  c[ui  a  été  tracée  par  les  tra¬ 
vaux  du  Congrès  de  1906,  sur  la  répression  de 
l’exercice  illégal. 

Définitions  jurisprudentielles. 

Tout  d’abord,  un  illégal,  qui  traite  quelqu’un 
qui  n’est  pas  malade,  qui  institue  un  traitement, 
dont  le  but  n’est  pas  de  guérir  un  état  patholo¬ 
gique  quelconque,  doit  être  relaxé. 

C’est  ainsi  que  le  tribunal  civil  de  Marseille 
(5®  chambre)  a  acquitté,  par  jugement  du  9  no¬ 
vembre  1926  (Thémis,  8  janvier  1927)  un  indivi¬ 
du,  avec  les  rnotifs  suivants  ; 

B  Le  délit  d’exercice  illégal  de  la  médecine 


suppose  et  implique  nécessairement  l’existence 
préalable  d’une  maladie,  ou  d’une  affection  chi¬ 
rurgicale  chez  le  patient. 

«  En  conséquence,  ne  commet  pas  ce  délit 
celui  qui  traite  empiriquemeiit  les  cils,  duvets 
disgracieux  et  tatouages,  même  par  l’emploi  de 
teintures,  liquides  ou  autres  ingrédients  non 
nocifs.  » 

Cependant,  sans  rappeler  les  décisions,  en  sens 
contraire,  rendues  notamment  par  la  cour  de 
Cassation,  signalons  un  arrêt  de  la  Chambre 
criminelle  de  la  Cour  suprêrne,  du  5  juillet  1928 
(Gaz.  Pcd.,  15  août  1928)  : 

"  «  D'après  l’article  16  de  la  loi  du  30  novembre 
1892,  exerce  illégalement  la  médecine  celui 
qui  non  muni  de  diplôme,  prend  part  .soit  habi¬ 
tuellement  soit  par  une  direction  suivie  au  trai¬ 
tement  des  maladies. 

«  Spécialement,  tombe  sous  le  coup  de  cette 
disposition  le  guérisseur,  qui  prescrit  à  un  indi¬ 
vidu  atteint  de  sciatique,  et  lui  fait  suivre  pen¬ 
dant  un  certain  temps,  un  traitement  consistant 
à  prendre  des  bains  de  vapeur,  à  subir  des  mas¬ 
sages,  faits  à  l’aide  d’une  lotion  par  lui  préparée 
et  enfin  à  absorber  des  gouttes  d’une  potion 
médicinale.  » 

A  l’heure  actuelle,  la  jurisprudence  de  la  cour 
de  Cassation  semble  être  définitivement  fixée  ;  le 
terme  de  «  maladie  »  employé  dans  la  loi  du 
30  novembre  1892,  doit  être  entendu  dans  son 
sens  le  plus  large. 

«  Il  suffit  que  celui  qui  est  traité  présente  un 
état  de  dépression  ou  de  faiblesse,  à  raison  duquel 
il  réclame  des  soins.  »  (Cassation,  ch.  criminelle, 
5  février  1904.  D.  1904.1.104  ;  S.  1905.1.473.) 

Au  sujet  du  fameux  procès  Odin,  cet  opticien 
qui  examinait  ses  clients  à  l’aide  de  la  skiasco- 
pie,  rappelons  la  définition  donnée  par  l’avocat 
général,  M.  Gazier  :  «  la  maladie  est  un  état  de 
dépression  physiologique,  toute  faiblesse,  qui 
motive  l’intervention  d’un  tiers.  » 

D’autre  part  le  mot  «  traitement  »,  lit-on  aux 
Pandectes  (Rep.  ;  v°  médecine n° 522)  «doit  être 
entendu  de  tout  acte,  ou  conseil,  tendant  à  la 
guérison  ou  à  l’atténuation  d’un  état  de  malaise, 
ou  de  maladie.  » 

Le  délit  d’exercice  illégal  de  la  médecine,  dit 
la  Cour  de  cassation,  dans  un  arrêt  en  date  du 
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"'■  29  décembre  1900  (D.  1901.1.529)  résulte  de  tout 
[r  mode  de  traitement  pourvu  qu’il  soit  habituel, 
iV  ou  suivi,  encore  bien  qu’il  n’y  ait  eu  ni  presc  ip- 
'  tion  de  médicaments,  ni  recours  à  des  opérations 
;  chirurgicales.  » 

;  Dans  le  même  ordre  d’idées,  la  conférence 
/■  Demolombe,  en  sa  séance  du  20  mars  1928,  a 
,  discuté  le  sujet  suivant  : 

•V  Un  pharmacien,  qui  met  en  vente  un  produit 
jî  '  capable,  à  l’cn  croire,  de  favoriser  la  naissance 
d’un  enfant  du  sexe  masculin,  offrant  de  rem- 
bourser,^en  cas  de  non  réussite,  commet-il  une 
1  escroquerie  ? 

;;  Non,  a  conclu  la  conférence,  alors  que  le  mi- 
nistère  public  avait  soutenu  l’affirmative. 

'  Pour  terminer  ce  chapitre  de  jurisprudence 
générale,  disons  combien  il  est  nécessaire,  dans 
les  conclusions  que  le  syndicat  médical  dépose 
■  contre  l’illégal,  de  bien  préciser  les  faits  qui  ont 
motivé  les  poursuites. 

Un  arrêt  de  Cassation,  chamljre  criminelle,  du 
ïy.  l®r  avril  1927  {Archives  du  «  Sou  Médical 
Ÿ-  casse,  pour  défaut  de  motifs  et  manque^de^base 
legale,  un  arrêt  de  condamnation  pour  exercice 
illégal  de  la  médecine,  qui  se  borne  à  déclarer  que 
le  prévenu  a  pris  part  habituellement  et  par  une 
;  .  direction  suivie  au  traitement  des  maladies  sans 
-  faire  connaître  aucune  des  circonstances  des 
quelles  résultaient  l’habitude  et  la  direction  sui- 
■'  vie,  ni  le  caractère  médical  dudit  traitement. 

■  .wJ  Diplômes  d’université. 

!  Signalons  l’émotion  qu’a  soulevée,  dans  le 
corps  médical,  la  publication  du  décret  du  17 
août  1928,  fixant  les  conditions,  dans  lesquelles 
les  médecins  et  les  étudiants  en  médecine,  de 
nationalité  étrangère,  admis  à  postuler  le  docto¬ 
rat  universitaire,  mention  médecine,  peuvent 
être  admis  à  postuler  le  diplôme  d’Etat  de  doc- 
\.\  teur  en  médecine. 

Les  syndicats  de  praticiens  ont,  à  maintes 
reprises,  déploré  l’intrusion  déplus  en  plus  grande 
de  médecins  de  nationalité  étrangère,  qui  s’ins¬ 
tallent  en  France,  leurs  études  une  lois  faites. 

Certes,  parmi  ces  non-français,  qui  ont  acquis 
le  diplôme  d’Etat  et  ont  parfaitement  le  droit 
d’exercer  la  médecine,  en  France,  se  trouvent  des 
personnes  fort  honorables  et  qui  se  sont  lait  un 
nom  dans  la  science. 

Mais,  à  côté  de  ceux-ci,nous  trouvons  fréquem¬ 
ment,  dans  les  procès  de  médecins  marrons  ou 
autres  scandales  qui  ternissent  notre  profession, 
des  noms  d’inculpés;  dont  l’origine  étrangère  est 
très  nette. 

C’est  bien  assez  que  la  Faculté  de  Beyrouth 
délivre  des  diplômes,  qui  permettent  d’exercer 
en  France.  Il  ne  faut  pas  trop  ouvrir  la  porte  à 
des  personnes,  qui  conservent  une  mentalité 
exotique  et  s’adaptent  difficilement  à  nos  habi¬ 
tudes  déontologiques. 


Aussi,  les  syndicats  médicaux  ont-ils  témoigné 
quelque  surprise,  en  lisant  le  décret,  par  lequel  le 
Président  de  la  République  et  le  ministre  de 
l’Instruction  publique  semblent  favoriser  le  pas- 
.  sage  du  diplôme  d’université  au  diplôme  d’Etat. 

Cependant,  à  lire  de  près  les  termes  dudit 
décret,  les  conditions  qui  y  sont  faites  ne  sont 
pas  très  avantageuses  et  ne  seront  pas  souvent 
appliquées. 

Il  faut  d’abord  que  le  titulaire  du  diplôme 
d’Université  (qui  ne  peut  exercer  la  médecine 
en  France)  obtienne  la  naturalisation  française. 

Cette  première  formalité  nécessite  quelques 
années  de  présence  en  France. 

Il  faut  ensuite  que  le  candidat  puisse  justifier 
du.  baccalauréat  ou  du  diplôme  d’Etat  de  doc¬ 
teur  ès  sciences,  de  docteur  ès  lettres  ou  de  doc¬ 
teur  en  droit  ou  du  titre  d’agrégé  de  l’enseigne¬ 
ment  secondaire. 

C’est  donc  un  bagage  sérieux  qui  est  réclamé 
de  celui-  qui  est  déjà  titulaire  du  diplôme  de 
docteur  d’université,  mention  médecine.  Cela 
.  représente  un  certain  nombre  d’années  passées 
sur  notre  territoire. 

Mais,  si  les  inscriptions  peuvent  être  accordées 
:  en  totalité  à  ceux  qui  ont  déjà  accompli,  en 
France,  le  cycle  complet  des  études  médicales, 
en  vue  du  diplôme  d’université,  la  dispense  des 
examens  ne  pourra,  en  aucun  cas,  porter  surplus 
de  trois  épreuves. 

Autrement  dit,  le  candidat  devra  passer  la 
plupart  des  examens,  qu’il  a  déjà  d’ailleurs  subis 
en  leur  temps. 

Dans  ces  conditions,  je  crois  fort  que  le  nom- 
v^re  des  candidats  sera  restreint. 

Guérisseurs  ;  magnétiseurs  ;  Imposition 
des  mains. 

Au  cours  de  ces  trois  dernières  années,  les 
poursuites  ont  été  peu  nombreuses  contre  les 
empiriques,  qui  essayent  de  frapper  l’imagina¬ 
tion  du  public,  voulant  laisser  croire  à  un  don 
miraculeux,  ou  à  un  secret  de  famille. 

Rappelons  un  arrêt  de  Cassation,  du  3  avril 
1925  {Gaz.  Pal.,  25  juin  1925)  qui  décide  que  ne 
saurait  constituer  un  traitement, ou  une  direction 
suivie,  au  sens  de  l’article  16  de  la  loi  du  30  no¬ 
vembre  1892,  les  pratiques  d’une  guérisseuse, 
consistant,  avec  une  mise  en  scène  susceptible  de 
frapper  l’imagination  des  personnes  qui  viennent 
la  consulter,  à  dire  ou  à  ordonner  des  prières,  à 
invoquer  les  saints,  en  brûlant  des  cierges  et  en 
répandant  de  l’eau  bénite,  alors  même  qu’il  lui 
arrive  parfois  d’imposer  les  mains  sur  le  siège  du 
mal  et  de  faire  des  frictions  sur  les  vêtements, 
si  ces  procédés  ne  peuvent  être  considérés  com¬ 
me  de  véritables  massages. 

Il  en  est  de  même  du  fait,  pour  la  guérisseuse, 
d’avoir  parfois  recommandé  de  boire  de  l’eau  de 
son  puits,  d’avoir  dit  à  '  quelques  personnes 
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qu’elles  pouvaient  manger  à  leur  faim  et  s’ali¬ 
menter  comme  elles  l’entendraient  et  enfin 
d’avoir  donné  le  conseil,  à  une  malade  que  les 
médecins  .n’avaient  pu  soulager,  de  s’abstenir  de 
toute  médication  pharmaceutique. 

Ainsi,  les  conseillers  à  la  cour  de  Cassation  ne 
considèrent  le  traitement  que  sous  le  sens  actif  ; 
pour  que  le  délit  existe,  il  faut  qu’il  s’agisse  de 
prescriptions,  d’indications  et  d’actes,  de  laits, 
pouvant  être  considérés  comme  un  traitement 
ou  un  procédé  thérapeutique. 

Mais,  les  magistrats  .n’envisagent  pas  le  mal 
que  peuvent  faire  ces  charlatans  qui,  par  une 
mise  en  scène  grossière,  ou  habile, ,  captent  la 
confiance  de  leurs  naïfs  clients,  les  détournent 
de  la  science  médicale  et  permettent  à  une  mala¬ 
die  de  devenir  incurable  ou  mortelle. 

Certes,  ainsi  que  le  déclare  M«  Maurice  Garçon, 
dans  une  de  ses  plaidoiries,  en  faveur  des  magné¬ 
tiseurs,  la  science  officielle  médicale  est  parfois 
impuissante  à  venir  à  bout  des  misères  patholo¬ 
giques. 

Des  cas  surprenants  de  guérison,  ou  d’amélio¬ 
ration  sont  à  relever  à  l’actif  des  non-diplômés. 
Pourquoi,  dès  lors,  punir, -au  nom  de  la  loi  de 
1892,  tous  ceux  qui,  sans  diplôme,  cherchent  à 
apporter  un  soulagement  à  ceux  qui  souffrent  et 
que  les  médecins  n’ont  pu  guérir  ou  améliorer  ? 

Le  raisonnement  de  ce  distingué  avocat  a  sa 
valeur  ;  mais,  il  faudrait,  au  préalable,  supprimer 
l’article  16  de  la  loi  du  30  novembre  1892. 

D’ailleurs,  on  ne  parle  pas  de  tous  les  cas  né¬ 
fastes  ou  simplement  nuisibles. 

Combien  de  cancéreux  sont  arrivés  à  la  période 
non  opérable,  parce  qu’ils  ont  suivi  les  conseils 
d’un  empirique,  qui  ne  pouvait  certes  pas  soup¬ 
çonner  la  gravité  du  mal. 

Il  en  résulte  qu’au  point  de  vue  de  la  santé 
publique,  est  aussi  côupable  l’individu,  qui  soi¬ 
gne,  traite  les  maladies,  sans  avoir  de  diplôme, 
que  celui  qui  empêche  les  patients  de  recourir  à 
l’homme  de  l’art,  sous  le  prétexte  que  la  science 
officielle  a  fait  faillite. 

Notons  qu’à  ce  sujet,  la  jurisprudence  de  la 
cour  de  Cassation  n’a  pas  changé.  Par  arrêts  du 
25  juin  1909  (Gaz.  Pal.,  1909.2.128)  ;  du  8  avril 
1911  (Gaz.  Pal.,  S.  1912.1.235)  et  du  2  février 
1924  (Gaz.  Pal.,  1924.1.558)  elle  a  décidé  que  si  le 
délit  d’exercice  illégal  de  la  médecine  peut  ré¬ 
sulter  de  toute  sorte  de  traitement,  de  tout  pro¬ 
cédé  curatif,  pourvu  qu’il  soit  habituel  ou  suivi 
et  bien  qu’il  n’ait  été  ordonné  aucun  médica¬ 
ment,  il  faut  du  moins  qu’il  s’agisse  de  prescrip¬ 
tions,  d’indications  ou  de  faits,  pouvant  consti¬ 
tuer  un  traitement  ou  un  procédé  thérapeutique. 

Nous  pourrions  donc  dire  ciue  le  fait,  pour  un 
empiriciue,  de  conseiller  de  ne  faire  aucun  traite¬ 
ment,  de  manger  à  sa  faim,  de  ne  suivre  aucun 
régime  alimentaire  et  surtout  de  ne  pas  consulter 
le  médecin,  constitue  un  procédé  thérapeutique. 


à  l’égard  de  personnes  qui  viennent  consulter, 
justement  parce  cpu’elles  se  considèrent  comme 
malades. 

Et,  en  toute  logique,  ces  empiriques  devraient 
être  condamnés  pour  exercice  illégal  de  la  méde¬ 
cine. 

C’est  ainsi  que  le  tribunal  correctionnel  de  la 
Seine  (10®  chambre)  a,  par  jugement  du  9  juillet 

1926,  condamné  un  magnétiseur,  qui  soignait  les 
maladies  les  plus  diverses  par  de  simjjles  conseils 
de  diététique  et,  sans  ordonner  de  médicaments, 
faisait  des  passes  magnétiques  ou  des  imposi¬ 
tions  des  mains. 

Au  contraire,  la  10®  chambre  du  tribunal  cor¬ 
rectionnel  de  la  Seine,  par  jugement  du  27  janvier 

1927,  acquittait  un  illégal  et  un  médecin. 

Pour  guérir  la  timidité,  le  girérisseur  et  son 

complice  remettaient,  contre  argent,  aux  ma¬ 
lades,  des  enveloppes  qu’ils  devaient  ouvrir  dans 
un  ordre  déterminé  et  à  des  dates  précises. 

Ce  n’étaient  que  conseils  de  diététique,  de 
gymnasticme  suédoise  et  aussi  des  phrases  que  le 
patient  doit  répéter  sans  cesse  «  Je  suis  calme  ; 
je  suis  moins  émotif  ;  j’ai  plus  d’aplomb.  » 

Pour  absoudre,  le  tribunal  s’est  appuyé  sur  ce 
fait  que  toutes  les  fois  que  l’illégal  constatait  que 
le  cas,  qui  lui  était  soumis,  relevait  du  domaine 
médical,  il  adressait  le  client  chez  son  compère, 
le  médecin. 

Cependant,  à  la  barre,  le  professeur  Balthazard 
avait  fait  remarquer  au  tribunal  que  la  timidité, 
si  elle  ne  constitue  pas  une  maladie  à  proprement 
parler,  relève  souvent  d’un  cas  pathologique,  et 
qu’il  y  avait  donc  danger  à  soigner  les  timides 
par  des  procédés  extra-médicaux. 

Tout  récemment,  la  cour  de  Rennes  (arrêt  sans 
date,  rapporté  dans  Paris  médical  du  4  août  1928) 
condamnait  un  magnétiseur  pour  exercice  illégal 
de  la  médecine. 

Un  argument  sérieux  a  été  opposé  à  ce  guéris¬ 
seur  :  ou  bien,  en  répétant  les  passes  magnéti¬ 
ques,  sans  y  croire,  il  n’était  qu’un  charlatan, 
im  escroc  ;  ou  bien,  confoi'mément  aux  données 
modernes,  il  croyait  que  le  magnétisme  est  un 
véritable  agent  thérapeutique  et  qu’en  consé¬ 
quence,  il  exerçait  la  médecine,  en  traitant  des 
malades  par  ce  moyen. 

Magnétisme,  spiritisme,  sommeil  hypnotique  : 
tout  est  bon  pour  frapper  l’imagination  du  public 
crédule  et  pour  surtout  gagner  de  l’argent. 

Une  guérisseuse,  qui  faisait  ses  diagnostics  et 
indiquait  le  traitement,  alors  qu’elle  était  plongée 
dans  un  profond  sommeil,  a  été  condamnée  à 
500  francs  d’amende,  par  le.  tribunal  correctionnel 
de  La  Roche-sur-  Yon  (sans  date,  le  Siècle  médical 
du  15  juillet  1928). 

Par  arrêt  du  21  février  1929,  la  cour  de  Nancy 
a  condamné  à  500  francs  d’amende  et  à  un  franc 
de  dommages  intérêts  au  syndicat  médical,  une 
guérisseuse  et  son  complice,  un  médecin,  qui 
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promettaient  aux  malades  un  soulagement  de 
leurs  maux  par  l’imposition  des  mains  et  par 
l’effet  d’un  fluide  mystérieux. 

Masseurs. 

Un  arrêt  de  la  cour  de  Dijon,  du  9  mai  1928, 
déifide  que  commet  le  délit  d’exercice  illégal,  de 
la  médecine  le  masseur  qui  ne  se  borne  pas  à  de 
simples  massages,  à  de  simples  pressions  sur  la 
peau,  selon  les  indications  qui  doivent  lui  en  être 
données  par  le  médecin  traitant,  mais  qui  exa¬ 
mine  lui-même  le  malade,  diagnostique  son  état, 
essaye  de  réduire  une  fracture  et  prescrit  un  trai¬ 
tement. 

De  même,  le  tribunal  correctionnel  de  Seine-et- 
Marne,  section  de  Meaux,  a,  par  jugement  du 
10  mai  1928,  déclaré  qu’exerce  illégalement  la 
médecine  et,  non  seulement  porte  atteinte  aux 
intérêts  des  médecins,  mais  encore  compromet 
la  santé  publique,  le  masseur  qui  réduit  habituel¬ 
lement  luxations  et  fractures,  ce  qui  constitue  un 
acte  chirurgical,  nécessitant  des  notions  anato¬ 
miques  que  le  masseur  ne  possède  pas  et  qui 
usurpe  le  titre  de  docteur  en  médecine,  en  se 
parant  notamment  de  cette  qualité  dans  des 
certificats  qu'il  a  délivrés. 

Vainement  un  masseur  peut-il  se  recomman¬ 
der  d’un  titre  ou  diplôme  délivré  par  une  école 
orthopédique  et  de  massage.  Ces  diplômes  ne 
peuvent,  en  aucun  cas,  donner  le  droit  d’exercer 
l’art  de  guérir  (tribunal  correctionnel  de  la  Seine, 
10®  chambre,  du  22  décembre  1927.  Archives  du 
«  Sou  Médical  »). 

Quels  que  soient  ses  titres  ou  diplômes,  le  mas¬ 
seur  qui  n’est  pas  docteur  en  mé^decine  doit  se 
considérer  comme  l’auxiliaire  d’un  médecin. 

En  conséquence,  il  n’a  pas  le  droit  de  poser  un 
diagnostic  ni  d’instituer  un  traitement  proprio 
motu. 

Il  ne  peut  agir  que  d’après  les  indications  d’un 
docteur  en  médecine,  qui  précise  le  genre  de 
massages  à  effectuer,  la  durée  et  le  nombre  des 
séances. 

D’ailleurs,  le  médecin  doit  garder  la  direction 
effective  du  traitement  et  revoir  .de  temps  à 
autre  son  malade,  pour  vérifier  si  les  massages 
doivent  être  continués,  modifiés,  suspendus. 

D’ailleurs,  l’arrêt  de  la  co.ur  de  Dijon  précité 
,est  très  net  sur  ce  point,  en  décidant  qu’un 
masseur  ne  peut  se  livrer  au  traitement  des  affec¬ 
tions  et  maladies,  qu’autant  que  celles-ci  auront 
été  diagnostiquées  par  un  médecin  et  que  ce 
dernief  aura  indiqué  le  traitement  à  suivre. 

Ndtôns  que  cet  arrêt  de  Dijon  réforme  un  juge¬ 
ment,  en  date  du  27  décembre  1927,  du  tribunal 
cdFfêCtiôanel  de  Chaumont,  lequel  avait  cru 
pdttVoir  admettre  qa’dii  masseur  tenait  de  son 
diplôme  le  droit  d’examiner  les  malades  et, 
ayant  posé  le  diagnostic  de  fracture  on  de  luxa¬ 


tion,  de  pouvoir  instituer  un  traitement  par  les 
bains,  le  massage,  etc. 

Il  est  sage,  en  effet,  que  ce  soient  des  médecins, 
qui  soient  appelés  à  vérifier  l’état  de  leurs  mala¬ 
des,  car  au  cours  des  débats,  tant  devant  la  cour 
de  Dijon  que  devant  le  tribunal  de  Seine-et- 
Marne,  on  a  pu  citer  à  la  barre  des  victimes  de 
ces  masseurs  qui  ont  estropié  leurs  victimes. 

Ce  fait  a  une  certaine  importance,  lorsqu’il 
s’agit  de  compagnies  d’assurances  contre  les 
accidents  du  travail,  parce  que  soignée  par  un 
illégal,  une  victime  du  travail  peut  rester  estro¬ 
piée  et  l’assurance  devra  payer  une  rente  via¬ 
gère  pour  incapacité  permanente  partielle. 

Mati'ones  et  acconchements. 

Bien  que,  dans  beaucoup  de  campagnes,  cer¬ 
taines  matrones,  démunies  de  tout  diplôme,  fas¬ 
sent  une  concurrence  acharnée  aux  médecins  et 
surtout  aux  sages-femmes,  assez  rares  sont 
les  condamnations. 

Citons  les  deux  jugements  en  date  du  4  no¬ 
vembre  1925  obtenus  devant  le  tribunal  correc¬ 
tionnel  de  Cambrai,  par  les  syndicats  des  méde¬ 
cins  de  Cambrai  et  la  Eédération  du  Nord. 

Une  des  prévenues  avait  exercé  pendant  la 
guerre,  alors  que  médecins  et  même  sages-feni- 
mes  étaient  rares  dans  les  pays  occupés.  Elle  fut 
condamnée  à  25  francs  d’amende  et  à  un  franc 
de  dommages-intérêts  au  syndicat  médical  de 
Cambrai,  à  la  Fédération  des  syndicats  médicaux 
du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  et  au  syndicat  des 
sages-femmes  de  Lille  et  de  la  région  du  Nord. 

La  seconde  matrone  avait  été  inscrite  par  er¬ 
reur  sur  la  liste  publiée  par  la  Préfecture.  Elle 
avait  même  été  considérée  comme  susceptible 
de  remplir  le  rôle  de  sage-femme  par  le  conseil 
municipal  de  sa  commune.  Enfin,  elle  avait  tou¬ 
jours  dédaigné  les  avertissements,  qui  lui 
avaient  été  donnés  par  le  président  du  syndicat 
des  médecins. 

Cependant,  en  considération  des  circonstances 
et  situations  de  fait,  créées  par  la  guerre,  le  tri¬ 
bunal  condamna  la  prévenue  à  25  francs  d’amen¬ 
de,  à  un  franc  de  dommages  intérêts  pour  les 
trois  syndicats  cités  p  écédemment  et  enfin  à  la 
publication  du  jugement. 

Médecin  prive  du  di'oit  d’exercer. 

I.e  Concours  médical  a  publié,  en  1926,  page 
2346,  une  dissertation  Juridique,  au  sujet  d'iiii 
arrêt  de  la  cour  de  Nancy,  du  26  novembre  1925. 

Un  médecin,  privé  pendant  cinq  années  du 
droit  d’exercer  sa  profession,  avait  été  poursuivi 
pour  avoir  pratiqué  des-  extractions  dentaires. 

La  cour  relaxa  l’ineiilpé,  parce  ejue  les  faits 
repi’ochés  avaient  été  isolés',  le  prévenu  ayant 
agi  par  humanité,  accidenlellêineht  et  non  d’itiie 
manière  habituelle  et  suivie. 
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Cependant,  il  est  permis  de  remarquer  qu’un 
médecin,  qui  est  suspendu  de  sa  profession,  n’est 
passible  que  des  peines  prévues  pour  la  répres¬ 
sion  de  l’exercice  illégal  :  25  ou  50  francs  d’a¬ 
mende,  ce  qui  n’est  pas  beaucoup  et  n’arrête 
guère  les  coupables. 

Heureusement  que  le  nombre  des  médecins 
ainsi  frappés  n’est  pas  considérable  ;  néanmoins, 
si  dans  une  commune  de  province,  un  praticien 
arrivait  à  se  refaire  une  clientèle,  alors  qu’il  lui 
est  interdit  d’exercer,  il  n’abandonnerait  pas  son 
poste  s’il  était  l’objet  de  poursuites  correction¬ 
nelles. 

En  se  réfugiant  dans  le  maquis  de  la  procé¬ 
dure,  en  accumulant  défaut  sur  appel  et  même 
cassation,  il  atteindrait  vite  la  fin  de  sa  peine  de 
suspension,  avant  qu’il  ne  soit  condamné  à  une 
amende  de  minime  importance. 

Ses  frais  de  procès  lui  seraient  largement  rem¬ 
boursés  par  les  gains  qu’il  aurait  effectués  en 
exerçant  une  profession  que,  par  décision  de 
justice,  il  aurait  dû  abandonner  pour  quelques 
mois  ou  années. 

Opticiens. 

On  a  encore  présents  à  la  mémoire  les  débats 
fameux  qui  se  sont  déroulés  jusque  devant  la 
cour  de  Cassation,  pour  savoir  si  un  opticien 
avait  le  droit  d’examiner  la  vue  de  ses  clients 
pour  leur  indiquer  des  verres. 

En  particulier,  l’opticien  peut-il  avoir  recours 
à  la  skiascopie  ? 

Des  débats  judiciaires  et  notamment  de  l’ar¬ 
rêt  de  la  chambre  criminelle  de  la  Cour  de  Cassa- 
lion  (4  décembre  1925)  il  ressort  très  nettement 
que  la  personne,  qui  n’est  pas  munie  du  diplôme 
de  docteur  en  médecine,  peut  vendre  à  ses  clients 
des  verres,  lorsque  le  patient  détermine  lui- 
même  le  numéro  de  ses  lunettes. 

Le  client  peut  essayer  différents  verres,  dési¬ 
gner  ceux  avec  lesquels  la  vision  est  devenue 
meilleure.  En  vendant  ces  lunettes  ainsi  déter¬ 
minées,  l’opticien  ne  commet  pas  le  délit  d’exer- 
cere  illégal  de  la  médecine. 

Mais  si  cet  opticien  fait  un  examen  objectif 
du  patient,  si,  par  un  jeu  d’ombres,  il  précise  le 
numéro  des  verres  qui  sont  nécessaires,  s’il 
emploie  la  skiascopie,  il  commet  le  délit  d’exer¬ 
cice  illégal. 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  ce  point,  qui  a 
été  longuement  commenté  dans  le  Concours 
médical,  1927-341. 

Le  syndicat  des  Oculistes  français  a  obtenu 
un  jugement  rendu,  le  23  mars  1928,  par  la 
10®  chambre  du  tribunal  correctionnel  de  la  Seine 
contre  un  illégal  qui  traitait  la  myopie  par  un 
appareil  et  un  procédé  de  massage. 

Un  docteur  en  médecine  servait  de  complice. 

Tous  deux  ont  été  condamnés  à  100  francs 


d’amende  et  à  5.000  francs  de  dommages  intérêts 
envers  le  syndicat  des  oculistes. 

Le  même  syndicat  a  poursuivi,  devant  le  tribu¬ 
nal  correctionnel  du  Nord,  un  illégal  qui  soignait 
les  maladies  des  yeux  et  des  oreilles. 

Par  jugement  en  date  du  22  mai  1928,  le  tri¬ 
bunal  du  Nord,  section  d’Avesnes  (Archives  du 
«  Sou  Médical  »)  a  condamné  l’empirique  à 
100  francs  d’amende  et  à  un  franc  de  dommages 
intérêts  envers  le  syndicat,  et  à  l’insertion  du 
jugement. 

Voici  le  sommaire  de  ce  jugement  : 

«  Constitue  l’exercice  illégal  de  la  médecine  le 
fait  de  se  rendre  compte,  à  l’aide  d’un  optomètre, 
de  l’insuffisance  de  la  vision  et  de  prescrire  le 
remède,  c’est-à-dire  des  verres  appropriés. 

«  Commet  le  délit  d’exercice  illégal  de  la  mé¬ 
decine  celui  qui,  après  examen  des  oreillès, 
prescrit  l’emploi  d’un  appareil  vibrateur,  destiné 
à  combattre  la  surdité. 

«  Une  pommade  composée  de  mercure  et  dont 
l’emploi  sans  discernement  peut  avoir  de  graves 
inconvénients,  ne  peut  être  vendue  que  par  Un 
pharmacien. 

«  La  loi  du  21  germinal  an  XI,  qui  interdit  la 
vente  des  remèdes  secrets,  ne  s’applique  pas  à 
certains  produits  qui,  d’après  la  loi  du  25  prairial 
an  XIII  auraient  été  approuvés  et  dont  la  dis¬ 
tribution  avait  été  permise  dans  les  formes  usi¬ 
tées. 

«  Si  le  décret  du  18  août  1810  a  suppriirié 
toutes  les  autorisations  antérieures,  celui  du 
26  décembre  18l0  ayant  décidé  que  les  remè¬ 
des  déjà  examinés  n’avaient  pas  à  subir  un 
nouvel  examen  et  que  les  commissions  n’avaient 
qu’à  statuer  sur  les  indemnités  préalables  à  ver¬ 
ser  aux  propriétaires  de  ces  remèdes,  celui  qui 
n’a  jamais  touché  l’indemnité  à  laquelle  il  pou¬ 
vait  prétendre  ne  peut  être  privé  de  la  jouissance 
de  sa  propriété.  » 

Pédicures. 

Le  syndicat  des  médecins  de  la  Seine  a  pour¬ 
suivi  un  pédicure  qui,  non  muni  du  diplôme  de 
docteur  en  médecine,  extirpait  poireaux  et 
oignons. 

Par  jugement  du  12  mars  1926  (La  Loi,  17  juin 
1926)  le  tribunal  correctionnel  de  la  Seine  a  décidé 
que  les  pédicures  doivent  borner  leurs  soins  aux 
affections  qui  intéressent  seulement  l’épideriûe  ; 
mais  ils  ne  doivent  pas  se  livrer  à  l’extirpation 
des  verrues  ou  poireaux,  ces  affections  intéres¬ 
sant  le  demie. 

Toute  opération  du  pédicure,  qui  nécessite 
l’emploi  du  bistouri  ou  autres  instruments  ana¬ 
logues,  relève  du  domaine  de  la  petite  chirurgie 
et  ne  peut  être  pratiquée  que  par  un  pédicure 
muni  du  diplôme  de  docteur  en  médecine. 

Rappelons  qu’au  Congrès  de  1906,  pour  la 
répression  de  l’exercice  illégal  de  la  médecine,  le 
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rapporteur  de  cette  question,  concernant  les 
pédicures,  cita  un  cas  mortel,  consécutif  à  une 
extirpation  faite  avec  des  instruments  non 
stérilisés. 

Pharmaciens. 

Il  est  de  notion  courante  que  l’immense  majo¬ 
rité  des  pharmaciens  commet  chaque  jour  le 
délit  d’exercice  illégal  de  la  médecine.  L’excuse 
en  est  dans  l’habitude  prise  par  les  clients,  qui 
vont  demander  un  conseil  dans  l’officine  et  s’en 
retournent  avec  un  ou  plusieurs  médicaments, 
faisant  ainsi  l’économie  d’une  visite  au  médecin. 

Il  S'est  donc  établi  une  sorte  de  tolérance  et  les 
médecins  laissent  faire  les  pharmaciens  pourvu 
que  ceux-ci  ne  cherchent  pas  trop  à  sortir  de 
leur  rôle,  ne  se  livrent  pas  à  un  exercice  médical 
trop  prononcé  et  ne  débinent  pas  les  ordonnances 
médicales,  qui  viennent  pour  être  exécutées  dans 
l’officine. 

Cependant,  la  10®  chambre  correctionnelle  du 
tribunal  de  la  Seine  avait  condamné  un  pharma¬ 
cien  à  quinze  jours  d’emprisonnement  avec  sur¬ 
sis  et  à  100  francs  d’amende  pour  exercice  illégal 
de  la  médecine  et  blessure  par  imprudence. 

A  l’un  de  ses  clients,  venu  pour  le  consulter,  il 
avait  conseillé  d’appliquer  des  pansements  humi¬ 
des  sur  ce  qu’il  croyait  être  un  furoncle  et,  quel¬ 
ques  jours  plus  tard,  il  avait  incisé  ce  furoncle 
avec  un  bistouri. 

Or  des  complications  survinrent  qui  nécessi¬ 
tèrent  l’intervention ,  d’un  médecin. 

Ce  que  le  pharmacien  avait  pris  pour  un  furon¬ 
cle  était  un  abcès  tuberculeux. 

Sur  appel  du  pharmacien,  la  9®  chambre  de  la 
Cour  de  Paris,  a,  par  arrêt  du  20  avril  1925  (Gaz. 
Trib.,  23  avril  1925)  infirmé  le  jugement. 

La  cour  a  décidé  que  l’unique  intervention 
chirurgicale  reprochée  au  pharmacien,  ne  pou¬ 
vait  constituer  le  délit  d’exercice  illégal  de  la 
médecine  qui,  pour  exister,  doit  comprendre  une 
succession  de  laits  répréhensibles  et  elle  a  estimé 
qu’une  incision  faite  avec  un  bistouri  ne  pouvait 
être  assimilée  à  une  blessure  par  imprudence. 

Le  pharmacien  a  donc  été  acquitté. 

Cependant,  en  sortant  de  son  rôle,  le  pharma¬ 
cien  a  porté,  un  préjudice  certain  au  malade  et 
ce  dernier  aurait  dû  recevoir  des  dommages-inté¬ 
rêts. 

Rayons  ultra-violets. 

Un  jugement  du  tribunal  eorrectionnel  de  la 
Seine  (10®  chambre)  du  22  décembre  1927  s’ex¬ 
prime  ainsi  : 

«  Attendu  qu’il  est  incontestable  que  l’emploi 
des  rayons  ultra-violets  constitue  Un  procédé  de 
guérison  ;  qu’E.  avait,  en  sa  qualité  de  masseur, 
le  droit  d’en  faire  usage,  mais  à  une  double  con¬ 
dition  :  d’abord  que  les  malades  aient  été  exa¬ 
minés  par  ün  docteur  en  médecine,  seul  compé¬ 


tent  pour  apprécier  l’état  général  de  celui  qui 
réclame  les  soins  . et  ensuite  que  le  médecin  ait 
surveillé  à  plusieurs  reprises  et  pendant  le  trai¬ 
tement  les  malades  à  l’effet  de  constater  les 
résultats  obtenus.  » 

Le  prévenu  fut  condamné  à  200  francs  d’a¬ 
mende  et  à  500  francs  de  dommages-intérêts 
envers  le  syndicat  de  la  Seine. 

Cependant,  comment  se  fait-il  que  beaucoup 
de  coiffeurs  emploient  les  rayons  ultra-violets 
et  que,  dans  nombre  de  cliniques,  même  celles 
tenues  par  des  médecins  consciencieux,  les  ultra¬ 
violets  sont  appliqués  par  des  infirmiers  ? 

Cette  condamnation  n’a  nullement  empêché 
bien  des  directeurs  d’établissements  divers,  en 
particulier  les  instituts  de  beauté,  de  faire  chaque 
jour  de  nombreuses  applications  et  séances  de 
rayons  ultra-violets. 

Dans  le  même  ordre  d’idées,j’ai  constaté,  au 
dernier  salon  des  Arts  ménagers,  qui  vient  de 
fermer  ses  portes  il  y  a  une  semaine,  plusieurs 
stands,  où  l’on  vendait  des^apparells^portatifs 
de  haute  fréquence. 

On  incitait  le  public  à  essayer  les  vertus  cura¬ 
tives  de  ces  appareils,  destinés  à  combattre  les 
douleurs,  les  névralgies,  etc. 

Activité  syndicale. 

Au  cours  de  ces  trois  dernières  années,  cer¬ 
tains  syndicats  médicaux  ont  poursuivi  quel¬ 
ques  illégaux  ;  mais  beaucoup  sont  ceux,  qui 
abandonnent  la  lutte,  reculant  devant  les  frais 
considérables  de  justice,  pour  obtenir,  si  encore 
on  l’obtient,  une  condamnation  à  25  francs 
d’amende. 

Notons  que  le  syndicat  des  médecins,  de  la 
Seine  a  publié  une  statistique  de  ses  poursuites 
en  1927. 

63  dossiers  ont  été  constitués,  103  fiches  ont 
été  dressées  ;  27  plaintes  ont  été  adressées  à  la 
préfecture  de  police  ;  1 7  affaires  ont  été  envoyées 
au  Parquet  ;  20  condamnations  ont  été  obtenues. 

Malheureusement,  il  est  difficile  de  faire  état  de 
cette  statistique,  car  elle  n’indique  pas  les  cas 
d’espèce  et  ne  mentionne  que  le  résultat  des 
condamnations,  sans  dire  en  quelle  branche  de 
l’art  de  guérir  les  illégaux  exerçaient  leur  lucra¬ 
tif  métier. 

Sagcs-îemmes. 

Bien  que  la  loi  du  30  novembre  1892  leur  Inter¬ 
dise  de  faire  autre  chose  que  des  accouchements 
normaux,  bien  des  sages-femmes  s’adonnent  ê 
la  gynécologie  et  à  la  pédiatrie. 

Par  l’entremise  des  syndicats  médicaux,  des 
procès  ont  été  évités  :  des  remontrances  furent 
faites  à  ces  praticiennes  qui  sortaient  de  leur 
rôle. 

Signalons  cependant  le  fait  d’une  sage-femme 
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de  la  région  de  Péronne  qui  se  faisait  passer  pour 
docteur  en- médecine. 

Elle  soignait  indistinctement  bronchites,  coli¬ 
ques  hépatiques,  maladies  de  .peau,  mrétrite, 
entérite. 

On  cita,  à  la  barre,  de  nombreux  cas  d’appen¬ 
dicite  mortels,  chez  des  enfants,  faute  de  dia¬ 
gnostic  précoce. 

Malheureusemient,  il  était  difficile  de  rapporter 
la  preuve  juridique  de  la  relation  de  cause  à 
effet  entre  la  mort  et  le  traitement  insuffisant 
ou  erroné. 

Par  jugement,  en  date  du  11  décembre  1928, 
le  tribunal  correctionnel  d’Amiens  a  condamné 
cette  sage-femme  à  seize  francs  d’amende,  mais, 
tout  en  condamnant  très  légèrement  pour  le 
principe,  le.tribunal  rend  hommage  aux  services 
rendus  par  Madame  L.,  services  d’ailleurs  que  le 
maire  de  Combles  a  èxposés  devant  les  magis¬ 
trats,  avec  le  plus  grand  éloge. 

Quant  au  syndicat  médical  de  la  région  de 
Péronne,  qui  demandait  300  francs  de  dommages- 
intérêts,  il  a  obtenu  15  francs. 

Voilà  comment  sont  récompensés  ceux  qui,  en 
France,  veulent  faire  respecter  la  loi  du  30  no¬ 
vembre  1892  et  entendent  sauvegarder  la  santé 
:publique  contre  les  manœuvres  des  illégaux. 

Exercice  illégal  de  l’art  dentaire. 

Les  syndicats  des  médecins  stomatologistes  et 
des  chirurgiens  dentistes  montrent  une  assez 
grande  activité,  pour  combattre  les  illégaux  qui 
foisonnent  dans  leur  profession,  avec  ou  sans  la 
complicité  '  de  diplômés. 

En  1926,  le  syndicat  des  chirurgiens  dentistes 
a  soutenu  20  procès  (Presse  dentaire,  mars  1927). 
A  chaque  cas,  condamnation  à  50  ou  100  francs 
d’amende  et  500  à  2.000  francs  de  dommages 
intérêts  pour  le  syndicat. 

Un  arrêt  de  la  chambre  criminelle  de  la  Cour 
de  Cassation  du  12  novembre  1926  (Gaz.  Pal, 
23  décembre  1926)  décide  que  le  praticien  qui 
prend  part  habituellement  ou  par  une  direction 
suivie  à  la  pratique  illégale  de  l’art  dentaire, 
alors  qu’il  n’est  pas  muni  d’un  diplôme,  commet 
le  délit  prévu  et  réprimé  par  les  articles  16  et  18 
de  la  loi  du  30  novembre  1892. 

Un  arrêt  de  la  cour  de  Cassation  du  28  octobre 
1926  a  rejeté  le  pourvoi  d’un  dentiste  qui  pré¬ 
tendait  avoir  exercé  l’art  dentaire  antérieure¬ 
ment  à  la  promulgation  de  la  loi  du  30  novembre 
1892,  alors  qu’il  ne  pouvait  pas  justifier  de  son 
inscription  sur  les  listes  des  patentés  à  cette  date. 

Le  Médecin  stomalologiste  de  juin  1927  publie 
trois  arrêts  d’appel. 

Un  rentier  avait  racheté  un  cabinet  dentaire, 
vendu  aux  enchères  après  décès  du  titulaire  et  le 
faisait  gérer  par  un  mécanicien  pour  dentiste. 

Par  arrêt  du  20  mars  1926,  la  Cour  d’Alger  a 
condamné  les  deux  complices  à  500  francs 


d’amende  et  à  4.000  francs  de  dommages-intérêts 
envers  le  syndicat  des  dentistes  du  département 
d’Alger,  enfin  à  4  insertions  dans  les  journaux 
d’Alger. 

Un  mécanicien  gérait  le  cabinet  dentaire  de  sa 
femme  qui,  régulièrement  diplômée,  était  absente 
d’Alger. 

La  Cour  d’Alger  par  arrêt  du  7  mai  1927,  mit 
fin  à  ce  commerce  :  un  mois  de  prison  avec  sur¬ 
sis,  5. 000, francs  d’amende  envers  le  syndicat 
et  2  insertions. 

Le  Tribunal  de  Blidah,  jugeant  en  appel,  le 

3  mai  1927,  condamne  un  illégal  à  50  francs 
d’amende,  1.000  francs  de  dommages-intérêts 
envers  le  syndicat  des  dentistes  du  département 
d’Alger  et  à  5  insertions  dans  les  grands  quoti¬ 
diens  locaux. 

Le  tribunal  correctionnel  de  Limoges  (23  fé¬ 
vrier  1927,  le  Médecin  stomatologiste,  avril  1927) 
a  condamné  un  étudiant  en  chirurgie  dentaire, 
qui,  ayant  acheté  un  cabinet,  exerçait  comme  un 
véritable  diplômé  :  100  francs  d’amende  et 
1.500  francs  de  dommages  intérêts  envers  le 
syndicat  des  dentistes. 

Le  26  octobre  1927,  la  Cour  d’appel  de  Nancy 
condamna  à  50  francs  d’amende  et  à  100  francs 
de  donimages-intérêts  un  illégal  qui,  employé 
chèz  un  diplômé,  remplaça  ce  dernier  pendant 
plusieurs  semaines,  alors  que  le  chirurgien  den¬ 
tiste  était  malade. 

Le  9  décembre  1927,  la  Cour  d’appel  de  Paris 
(9®  chambre)  (Semaine  dentaire,  1928),  con¬ 
damna  à  3  mois  de  prison  avec  sursis  et  50  francs 
d’amende  un  étudiant  en  chirurgie  dentaire  qui, 
ayant  fait  déposer  le  diplôme  régulier  ,d’un  de 
ses  parents,  exerçait  dans  un  cabinet  qu’il  avait 
acheté  et  qù’ensuite  il  revendit  à  une  diplômée. 

Par  arrêt  du  3  décembre  1927  (Gaz.  Pal., 
24  janvier  1928)  la  Cour  de  Cassation  rejeta  le 
pourvoi  contre  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du 

4  octobre  1927,  qui  avait  condamné  à  100  francs 
d’amende  et  à  2.000  francs  de' dommages-inté¬ 
rêts,  pour  exercice  illégal,  un  dentiste,  qui  croyait 
pouvoir  utiliser,  en  France,  un  diplôme  du  gou¬ 
vernement  américain,  délivré  par  l’université 
de  Boston. 

La  Cour  d’appel  de  Colmar  du  23  novembre 
1928  (Siècle  médical,  15  lévrier  1929)  a  confirmé 
un  jugement  du  tribunal  de  Sarreguemines,  du 
18  juillet  1928,  condamnant  un  non-diplômé 
chirurgien-dentiste,  qui  avait  cru  pouvoir  exer¬ 
cer,  en  se  parant  du  titre  de  docteur  en  chirurgie 
dentaire. 

Seuls  peuvent  exercer  en  France,  en  Alsace  et 
Lorraine,  les  dentistes  munis  du  diplôme  de 
docteur  en  médecine  ou  de  chirurgien  dentiste 
(zahnaertze,  en  Alsace). 

Un  jugement  du  Tribunal  correctionnel  de  Lille 
avait  acquitté  un  mécanicien  pour  dentistes, 
qui  prenait  lui-même  les  empreintes  des  dentiers, 
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qu’il  fabriquait,  et  qu’il  essayait  ensuite  à  ses 
clients,  avant  de  les  leùr  livrer. 

La  Cour  de  Douai  (arrêt  sans  date  indiqué  par 
le  Siècle  médical,  15  février  1929)  a  infirmé  le 
jugement  et  a  condamné  le  mécanicien,  estimant 
que  la  pose  d’un  appareil  doit  être  précédée  d’un 
examen  de  la  bouche  et  de  la  mâchoire  et  que  ce 
n’est  pas  sans  danger  que  cette  opération  pourrait 
être  effectuée  par  un  mécanicien  pour  dentistes. 

Rappelons  que  la  Cour  de  Cassation, -chambre 
criminelle  avait,  par  arrêt  du  15  novembre  1906 
(D.  1910.1.174)  décidé  que  la  prise  d’empreintes 
et  la  pose  des  appareils  de  prothèse  par  un  méca¬ 
nicien  pour  dentistes  constituait  le  délit  d’exer¬ 
cice  illégal  de  l’art  dentaire,  si  le  mécanicien 
n’était  pas  placé  sous  la  direction  suivie  et  la 
surveillance  effective  d’un  diplômé. 

Le  2  décembre  1926  (Gaz.  Pal.,  2  mars  1927)  la 
Cour  d’appel  de  Toulouse  avait  décidé  que  com¬ 
met  le  délit  d’exercice  illégal  de  l’art  dentaire, 
le  mécanicien  pour  dentistes,  dont  le  rôle  ne  se 
borne  pas  à  la  fabrication  de  pièces  de  prothèse, 
mais  qui  se  livre  à  la  prise  d’empreintes,  opération 
délicate,  exigeant  des  connaissances  techniques 
et  qu’on  ne  saurait  autoriser  les  mécaniciens  pour 
dentistes  à  pratiquer,  même  sous  la  surveillance 
de  chirurgien  dentiste,  parce  qu’il  s’agit  d’une 
intervention  directe,  étroitement  liée  à  l’habileté 
manuelle  plus  ou  moins  -grande  de  l’opérateur. 

Le  diplômé  qui,  par  sa  présence  et  sous  le 
couvert  de  son  titre,  rend  possibles  ces  agisse¬ 
ments,  est  complice  du  délit. 

Cette  question  de  la  complicité  d’un  diplômé 
se  rencontre  avec  une  grande  fréquence,  dans  les 
poursuites  en  exercice  illégal  de  l’art  dentaire. 

Tr^s  souvent,  les  dentistes  diplômés  fgnorent 
la  loi  ou  font  semblant  de  l’ignorer.  Ayant  plu¬ 
sieurs  cabinets  séparés,  ou  possédant,  dan’s  le 
même  appartement  professionnel,  plusieurs  fau¬ 
teuils,  ils  engagent,  comme  aides,  des  étudiants 
en  chirurgie  dentaire  ou  des  mécaniciens  pour 
dentistes. 

On  peut  même  dire  que,  dans  certaines  régions, 
l’exercice  illégal  de  l’art  dentaire  sévit  d’une 
manière  ouverte,  avec  la  complicité  des  chirur¬ 
giens-dentistes. 

Un  autre  aspect  de  la  même  question  doit 
également  être  envisagé. 

Un  cabinet  dentaire  représente  une  installa¬ 
tion  matérielle  fort  coûteuse. 

Qu’un  cabinet  soit  mis  en  vente  après  décès, 
ou  autres  circonstancès,  un  non  diplômé  peut 
parfaitement  se  prétendre  acquéreur  de  la 
partie  matérielle  et  de  l’achalandage  y  attaché  : 
le  lait  a  été  reconnu  licite  par  les  tribunaux.  ' 

Le  non  diplômé  s’empresse  de  faire  un  contrat 
avec  un  chirurgien-dentiste  pour  que  celui-ci 
reçoive  la  clientèle  et  exerce  sa  profession,  soit 
comme  associé,  soit  comme  employé  du  pro¬ 
priétaire  du  fonds. 


Mais  si  celui-ci  est  lui-même  mécanicien  pour 
dentiste,  il  indiquera  dans  l’acte  d’association, 
qu’il  bornera  son  activité  professionnelle  à  la 
confection  des  appareils  de  prothèse. 

Cependant,  dans  le  silence  du  cabinet,  il  se 
livrera  à  l’exercice  illégal,  soignera,  pansera, 
arrachera,  prendra  des  empreintes. 

Et  tout  ira  sans  bruit,  sans  ennui  judiciaire, 
jusqu’au  jour  où  la  brouille  se  mettra  entre  les 
deux  associés.  Alors  l’un  se  souviendra  que  seul 

11  à  le  droit  d’exercer  l’art  dentaire  et  cherchera 
à  éliminer  le  mécanicien,  alors  que  celui-ci, 
propriétaire  initial  du  fonds,  tentera  de  se 
débarrasser  du  diplômé,  pour  en  substituer  un 
autre  à  sa  place. 

En  cette  matière,  signalons  un  arrêt  de  la 
chambre  criminelle  de  la  cour  de  Cassation  du 

12  novembre  1926  (Gaz.  Pal.,  23  décembre  1926): 

«  Attendu  que  B.  s’est  rendu  acquéreur  du 

cabinet  dentaire  autrefois  dirigé  par  J,  et  aujour¬ 
d’hui  exploité  par  G.  ;  que  B.  qui  n’ignore  pas  que 
G.  est  dépourvu  de  tout  diplôme,  est  directe¬ 
ment  intéressé  à  l’exploitation  dudit  cabinet  et 
qu’il  a  fourni  à  l’auteur  du  délit  le  moyen  qui  a 
servi  à  l’action,  sachant  qu’il  devait  y  servir,  » 

L’arrêt  précité  de  la  Cour  de  Toulouse  du 
2  décembre  1926,  a  considéré  comme  illicite  et 
punissable  la  collaboration  étroite  entre  un 
diplômé  et  un  mécanicien  pour  dentistes  : 

«  Attendu  qu’il  importe  de  retenir  que,  par 
mécanicien  pour  dentistes  —  et  non  mécanicien- 
dentiste,  comme  il  est  le  plus  souvent  et  inexac¬ 
tement  désigné  —  il  faut  entendre  l’artisan  qui 
fabrique,  à  l’atelier,  des  dentiers  et  des  pièces  de 
prothèse,  pour  le  compte  de  son  patron,  chirur¬ 
gien-dentiste  ou  de  p>Iusieurs  chirurgiens-den¬ 
tistes,  s’il  est  mécanicien  à  façon  et  sur  remise  de 
l’empreinte  prise  dans  le  cabinet  du  dentiste, 
pour  confectionner,  sur  le  modèle  qu’il  en  prend, 
le  dentier  ou  la  pièce  de  quelques  dents,  dont  on 
lui  donne  l’exécution  ; 

«  Attendu  qu’ainsi  défini,  comme  il  convient, 
le  rôle  du  mécanicien  pour  dentistes  est  exclusif 
même  de  la  prise  d’empreinte,  parce  que  si  elle 
ne  consiste,  en  apparence,  qu’à  placer,  dans  la 
bouche  du  client,  une  substance  plastique  (cire, 
plâtre  ou  préparation  spéciale  se  ramolllssantà 
la  chaleur)  pour  obtenir  un  modèle  en  creux  de 
la  mâchoire,  qui  doit  recevoir  les  dents  artifi¬ 
cielles,  en  réalité  cette  opération  comporte 
toujours  l’examen  de  la  bouche,  souvent  l’ex¬ 
traction  des  dents  c^u’on  ne  peut  conserver  et  le 
limage  des  racines,  afin  cpie  l’ajustage  de  la  pièce 
puisse  se  faire  correctement  ; 

«  Attendu  que  sous  cet  aspect,  la  prise  d’em¬ 
preinte  est  une  opération  délicate,  exigeant  des 
connaissances  techniques  et  par  là  même  inter¬ 
dite  aux  mécaniciens  pour  dentistes. 

«  Attendu'  qu’on  ne  saurait  les  autoriser  à  y 
jirocéder,  même  sous  la  surveillance  de  chirut- 
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giens  dentistes  le  plus  souvent  plus  apparente 
que  réelle  et  surtout  parce  qu’il  s’agit  d’une 
intervention  directe,  étroitement  liée  à  l’habileté 
manuelle  plus  ou  moins  graiide  de  l’opérateur, 
échappant  au  moment  précis  où  elle  s’établit, 
à  l’examen  immédiat  du  praticien  qualifié  et 
faisant  ainsi  courir  grands  risques  au  malade.  » 

Un  arrêt  de  la  cour  d’appel  de  Grenoble  du 
29  avril  1926  (Journ.  Grenoble  1927.170)  décide 
qu’il  est  de  principe  que  la  pose  d’un  appareil 
dentaire  constitue  une  opération  et  dès  lors  une 
infraction  à  la  loi  du  30  novembre  1892,  quand 
elle  n’a  pas  été  pratiquée  par  un  opérateur  di* 
plôtné,  ou  du  moins  avec  l’aide  et  sous  la  surveil¬ 
lance  de  cet  opérateur. 

«  L’association  illicite  entre  deux  personnes, 
eu  vue  de  l’exploitation  d’un  cabinet  dentaire  par 
un  prothésiste  non  diplômé  est ,  susceptible  de 
nuke  aux  intérêts  du  syndicat  des  ehirurgiens-den- 
listes  :  l’action  du  syndicat  est  donc  recevable.  » 

Le  11  mai  1928,  la  2“  chambre  correction¬ 
nelle  du  Tribunal  de  première  instance  de  Seine-et- 
Oise,  section  de  Versailles,  condamnait  pour 
exercice  illégal  un  mécanicien  pour  dentiste 
(200  francs  d’amende  et  3.000  francs  de  domma¬ 
ges  intérêts  ari  syndicat  des  chirurgiens-dentistes. 

Pour  exercice  illégal  par  un  non  diplômé  et 
complicité  d’un  associé  diplômé,  le  Tribunal 
mmctionnel  du  Havre  a  condamné,  le  27  juin 
1927  (la  Presse  dentaire,  février  1928),  à  50  francs 
d’amende,  2.000  francs  de  dommages  intérêts  et 
à  trois  insertions  dans  les  journaux  locaux. 

Sur  appel,  la  Cour  de  Rouen,  le  .7  novembre 
1927,  condamna  le  non  diplômé  à  50  francs 
d’amende,  le  diplômé  complice  à  100  francs 
d’amende  et  maintint  les  2.000  francs  de  dom¬ 
mages  intérêts,  ainsi  que  les  trois  insertions  dans 
les  journaux. 

Dans  son  numéro  de  février  1928,  la  Presse 
dentaire  indique  la  condamnation  de  17  illégaux 
à  des  amendes  allant  de  50  à  1.000  francs  et  à  des 
dommages-intérêts  variant  de  500  à  2.000  francs. 

A  Grenoble,  un  procès  réunit  32  médecins, 
chirurgiens-dentistes  et  mécaniciens  pour  den¬ 
tistes,  pour  exercice  illégal  et  complicité. 

C’est  toujours  la  même  histoire  ;  des  opérateurs 
non  diplômés  qui  exercent  pour  le  compte  d'un 
patron  ou  d’un  associé  diplômé. 

Le  12  juillet  1928,  le  Tribunal  correctionnel 
de  Grenoble  a  condamné  les  inculpés  à  des  peines 
variant  de  16  francs  à  100  francs  d’amende  et  à 
des  dommages  intérêts  allant  de  50  à  300  francs, 
en  faveur  du  syndicat  des  chirurgiens-dentistes. 

Nous  pourrions  encore  citer  un  certain  nombre 
de  jugements  de  condamnation.  Malheureuse¬ 
ment,  les  journaux  professionnels,  qui  les  rela¬ 
tent,  négligent  de  donner  les  dates  de  ces  décisions 
de  jmisprudence,  ce  qui  fait  qu’on  ne  peut  guère 
'  les  utiliser  comme  éxemples  et  comme  documen¬ 
tation. 


Quoi  qu’il  en  soit,  nous  croyons  utile  de  signaler 
ces  faits  à  ceux  de  nos  confrères  de  campagne, 
qui  croient  pouvoir  faire  un  peu  d’art  dentaire  et 
confier  leur  cabinet,  pendant  leurs  absences,  à  un 
mécanicien  pour  dentiste. 

Tout  récemment,  le  «  Sou  Médical»  a  été 
obligé  de  s’occuper  d’un  cas  analogue  ;  notre  con¬ 
frère  ne  pouvait  pas  comprendre  qu’il  se  rendait 
complice  d’exercice  illégal,  en  autorisant  un  non 
diplômé  à  donner  des  soins  propris  molu  et  à 
•faire  certains  pansements,  ou  autres  opérations 
dentaires,  pendant  que  le  praticien  allait  à  do¬ 
micile,  visiter  des  malades  de  médecine  générale. 

Ce  n’est  pas  parce  qu’un  diplômé  s'associe  avec 
.Un  non  diplômé  que  ce  dernier  acquiert  le  droit 
d’exercer  la  médecine  ou  l’art  dentaire.  Ce  serait 
trop  commode  que  d’ainsi  esquiver  les  études 
longues  et  onéreuses. 

Quant  à  la  santé  publique,  elle  courrait  cer¬ 
tains  risques. 

Conclusions. 

Comme  on  le  voit,  la  lutte  contre  l’exercice 
illégal  de  la  médecine  reste  toujours  active.  Des 
syndicats  médicaux,  des  groupes  corporatifs  de 
chirurgiens-dentistes  assignent  devant  les  tribu¬ 
naux  tous  ceux  qui  exploitent  la  crédulité  hu¬ 
maine  et  font  de  la  médecine  sans  posséder 
les  diplômes  adéquats. 

Cette  poursuite  de  l’exercice  illégal  est-elle 
efficace  ? 

Personnellement,  je  ne  le  crois  pas. 

Que  dans  un  petit  pays,  le  rebouteux  du  lieu 
soit  intimidé  par  un  procès  correctionnel,  peut- 
être  ;  mais,  dans  une  grande  ville,  je  crois  que 
les  illégaux,  qui  sont  légion,  ne  redoutent  guère 
une  assignation  devant  les  juges  répressifs. 

D’autant  que  les  condamnations  prononcées 
sont  absolument  illusoires  :  25  francs  d’amende 
alors  que  le  cabinet  de  l’illégal  ne  désemplit  pas  ; 
25  francs,  alors  que  l’empirique  gagne  plusieurs 
centaines  de  mille  francs. 

Il  faudrait  des  pénalités  plus  sévères  etnotam- 
ment,  en  matière  dentaire,  il  faudrait,  comme  je 
l’ai  déjà  proposé,  qu’on  puisse  confisquer  le 
matériel,  qui  sert  à  l’illégal. 

La  pénalité  serait  ainsi  largement  aggravée  et 
on  pourrait  plus  aisément  frapper  à  la  caisse, 
d’une  manière  utile. 

A  côté  de  ces  considérations,  il  faut  joindre  la 
réclame  qui  est  laite  autour  du  nom  de  l’illégal. 
Que  d’empiriques  ont  été  lancés  et  ont  acquis 
une  notoriété  considérable,  grâce  à  un  procès 
correctionnel. 

Les  victimes  se  cachent,  parce  qu’elles  ne  veu¬ 
lent  pas  venir  avouer  leur  naïveté  en  public. 

Mais  il  y  a  la  foule  des^  gogos  convaincus  ou 
payés,  qui  défile  à  la  barre,-  pour  célébrer  les 
louanges  de  l’illégal. 
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D’ailleurs,  au  cours  des  débats,  on  a  vu  des 
maires  venir  témoigner  en  faveur  de  la  personne 
poursuivie  et  dire  les  nombreux  mérites  de  cette 
irrégulière  de  la  médecine. 

La  publicité  est  ainsi  faite  gratuitement  par  les 
journaux  ;  on  cite  des  cas  de  guérison  vraiment 
extraordinaires,  survenus  chez  des  personnes- 
qui  avaientété  abandonnées  par  les  médecins 
diplômés. 

Comment  s’étonner  que  nombreux  soient 
ceux  qui  déplorent  la  vengeance  des  médecins  •. 
parce  qu’ils  ont  acquis  un  diplôme,  ceux-ci  veu¬ 
lent  empêcher  les  possesseurs  de  dons,  les  inven¬ 
teurs,  de  soulager  l’humanité  souffrante. 

Le  public  a  toujours  eu  le  goût  du  surnaturel. 
On  ne  se  figure  pas  qu’il  est  indispensable  de 
dépenser  de  grosses  sommes  pour  faire  faire  des 
études  médicales  à  ses  enfants.  Non  !  on  préfère 
croire  que  la  médecine  s’apprend  par  secret  de 
famille  ou  par  l’octroi  d’un  don  surnaturel. 

Quant  à  ces  illégaux,  ils  savent  ménager  leur 
publicité  et  s’entourer  d’un  certain  mystère,  que 
leurs  proches  ont  tout  intérêt  à  rendre  quelque 
peu  impénétrable. 

Car  la  publicité  est  la  grande  coupable  ;  c’est 
elle  qui  favorise  l’exercice  illégal  de  la  médecine. 

Certains  grands  quotidiens  sont  passés  maî¬ 
tres  dans  cet  art  et,  moyennant  finances,  savent 
placer  en  bonne  page  les  mérites  de  tel  savant 
populaire,  victime  de  la  jalousie  des  médecins 
officiels. 

Depuis  quelque  temps,  nous  lisons,  dans  un 
quotidien  du  matin,  de  longs  articles  sur  une 
nouvelle  méthode,  pour  guérir  la  tuberculose. 

Bien  entendu,  l’inventeur,  qui  n’est  pas  méde¬ 
cin,  guérit  nombre  de  cas  désespérés,  cependant 
que  l’Académie  de  médecine  fait  la  sourde  oreille 
et  que  les  hôpitaux  ne  veulent  pas  prêter  leurs 
malades  pour  les  expériences  de  l’inventeur. 

Cette  réclame  est  faite  d’une  manière  fort 
adroite  et  je  suis  certain  qu’ils  sont  légion  ceux 
qui  écrivent,  pour  demander  aide  et  assistance  à 
ce  bienfaiteur  de  l’humanité. 

Cependant,  un  vrai  médecin  aurait  publié  sa 
formule  ;  il  aurait  exposé  sa  méthode,  tant  dans 
les  journaux  médicaux,  que  dans  les  sociétés 
savantes.  Un  médecin,  digne  de  ce  nom,  ne 
cherche  pas  à  faire  breveter  ses  découvertes,  ni  à 
garder  le  secret  de  ses  expériences.  Il  livre  ses 
travaux  à  ses  confrères,  pour  que  ceux-ci  puis¬ 
sent  expérimenter,  critiquer,  améliorer. 

Au  contraire,  les  journaux  politiques  ne  par¬ 
lent  que  du  secret  qu’aurait  découvert  l’illégal 
pour  rendre  la  santé  à  ses  concitoyens.  Un  pleur 
sur  cette  victime  de  la  jalousie  féroce  des  doc¬ 
teurs  en  médecine  et  le  tour  est  joué. 

Cependant,les  hôpitaux  ne  sont  pas  des  récep¬ 
tacles  de  cobayes  humains,  où  n’importe  qui  peut 
venir  jouer  avec  la  vie  humaine,  sous  le  prétexte 
'  de  faire  des  expériences. 


Certes,  on  peut  reprocher  à  l’Académie  de 
rester  parfois  fermée  aux  idées  nouvelles. 

Et  pourtant,  si  le  chimiste,  inventeur  d’un 
procédé  de  guérison  de  la  tuberculose,  avait  vou¬ 
lu  faire  profiter  ses  concitoyens  de  sa  découverte, 
il  aurait  trouvé  facilement  un  docteur  en  méde¬ 
cine,  qui  aurait  publié  la  méthode  dans  les  jour¬ 
naux  scientifiques. 

Oui,  mais  le  rapport  pécuniaire  n’aurait  pas 
été  le  même,  tant  s’en  faut. 

Pendant  ce  temps,  les  tribunaux  sont  pleins  de 
mansuétude  pour  les  illégaux.  Qu’on  aille  deman¬ 
der  au  Procureur  de  la  République  de  poursuivre 
cette  campagne  laite  dans  le  journal  en  question? 
Il  faudra  verser  plusieurs  milliers  de  francs 
d’avance  pour  se  constituer  partie  civile,  sans 
être  certain  d’obtenir  une  condamnation. 

Faut-il  poursuivre  l’exercice  illégal  ? 

Je  ne  crois  pas  à  l’efficacité  de  ces  procès.  Je 
pense  plutôt  que  l’on  fait  de  la  réclame  gratuite 
à  tous  ces  gens,  qui  profitent  des  débats  pour 
se  tailler  une  auréole. 

Un  illégal  m’écrivait,  il  n’y  a  pas  longtemps, 
au  sujet  d’un  renseignement  qu’il  demandait 
sur  une  association  avec  un  médecin  :  «  Je  ne 
saurais  trop  remercier  le  syndicat  des  médecins 
de  la  Seine  de  m’avoir  poursuivi  pour  exercice 
illégal.  Ma  clientèle  s’est  accrue  d’une  façon 
considérable  de  ce  chef.  » 

Vulgus  viilt  decipi.  Beaucoup  d’illégaux  répon¬ 
dent  :  decipiatur. 

Devons-nous  demeurer  les  champions  de  la 
santé  publique,  en  défendant  nos  clients  contre 
les  illégaux  ?  Devons-nous  laisser  faire,  puisque 
les  pouvoirs  publics  et  les  tribunaux  se  désinté¬ 
ressent  de  cette  question  ? 

Le  problème  est  vaste  ;  je  l’ai  déjà  soulevé 
lorsque  j’ai  exposé  mon  projet  de  proposition  de 
loi,  réprimant  plus  sévèrement  l’exercice  illégal. 

D’autre  part,  un  honorable  sénateur  est  chargé 
d’un  rapport,  pour  une  des  hautes  assemblées 
gouvernementales,  pour  que  les  sages-femmes 
puissent  exercer  la  médecine,  en  attendant  le 
médecin  et  pour  guérir  les  cas  anodins,  car  les 
visites  de  praticiens  coûtent  trop  cher. 

Je  ne  crois  pas  que  ce  sénateur  sera  de  mon 
avis,  pour  aggraver  les  pénalités  de  l’exercice 
illégal,  alors  que  j’ai  eu  toutes  les  peines  du 
monde  à  lùi  faire  comprendre  combien  dange¬ 
reuses  étaient  ses  intentions,  en  confiant  aux 
sages-femmes  une  parcelle  de  l’art  de  guérir,  en 
dehors  des  accouchements  normaux. 

C’est  donc  d’une  manière  quelque  peu  scepti¬ 
que  que  je  termine  cet  article,  en  pensant  que, 
du  haut  en  bas  de  l’échelle  sociale,  la  formule 
reste  malheureusement  la  même  :  vulgus  vull 
decipi.  Le  «  decipiatur  »  reste  pour  les  gens  de 
peu  de  science  et  de  peu  de  scrupules. 

Dr  Paul  Boudin. 
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MUTUALITÉ  FAMILIALE 

II 

La  protection  contre  le  risque  maladies  et  accidents. 


Dans  une  étude  précédente,  j’ai  essayé  de 
montrer  quelle  importance  peut  prendre  le  risque 
maladies-accidents  dans  le  Corps  médical  ;  au¬ 
jourd’hui,  je  voudrais  exposer  ce,  qu’il  convient 
de  faire  pour  se  garantir  contre  lui. 

Il  ne  s’agit  pas  de  trouver  quelque  mirifique 
secret  mettant  l’individu  à  l’abri  d’une  maladie 
ou  d’un  accident  —  la  chose  est  impossible  —  il 
s’agit,  et  ceci  pose  le  problème,  de  chercher  à  pa¬ 
rer  dans  la  mesure  du  possible  aux  conséquences 
individuelles,  familiales,  sociales  d’un  chômage 
pathologique  pour  le  médecin  qui  en  est  victime. 

1“  Le  risque  encouru  aura  été  total  et  momen¬ 
tané.  Il  aura  naturellement  causé  au  médecin  un 
préjudice  matériel  et  moral  évident  :■  matériel 
par  la  diminution  des  recettes  et  l’augmentation 
des  frais,  moral  par  la  rupture  de  contrat  avec 
le  client.  Le  problème  à  résoudre  est  donc  le  sui¬ 
vant  :  en  attendant  la  guérison  et  la  reprise  du 
travail,  comment  réparer  d’une  manière  équita¬ 
ble  le  préjudice  causé  ? 

On  n’f  jusqu’ici  trouvé  qu’une  solution  prati¬ 
que,  celle  d’assurer  au  médecin  malade  ou  blessé 
une  indemnité  quotidienne  l’aidant  à  trouver  un 
remplaçant  et  lui  permettant,  avec  le  rapport  plus 
ou  moins  réduit  de  sa  clientèle,  de  vivre,  de  faire 
vivre  les  siens  et  de  se  soigner  en  tranquillité. 

En  réalité,  cette  indemnité  devrait  correspon¬ 
dre  approximativement  à  la  part  de  perte  maté¬ 
rielle  subie  dans  la  clientèle  par  le  fait  de  l’inca¬ 
pacité  de  travail  du  titulaire  ;  c’est  à  celui-ci  de 
l’utiliser  au  mieux  de  ses  convenances  person¬ 
nelle  en  la  portantsoit  au  compte  de  ses  frais  de 
remplacement  soit  à  celui  de  ses  frais  de  maison. 

2“  Le  risque,  au  contraire,  aura  été  partiel,  pour 
s’aggraver  progressivement  et  devenir  complet 
puis  définitif.  Et,  dans  ce  cas,  il  y  a  encore  à  dis¬ 
tinguer,  car  si  l’incapacité  d’exercer  la  médecine 
est  devenue  complète,  celle  de  pratiquer  une  pro¬ 
fession  différente  et  extra-médicale  peut  n’être 
que  relative.  Je  connais  des  confrères  incapables 
défaire  de  la  clientèle  qui  ont  pu  se  créer  d’autres 
occupations  lucratives  malgré  la  maladie  chro¬ 
nique  dont  ils  sont  atteints  ;  d’autres  qui  ne  pour¬ 
raient  visiter  leurs  malades  à  domicile  peuvent 
cependant  recevoir  dans  leur  cabinet  de  consul- . 
tation. 

Chez  le  médecin  chroniquement  malade,  la  si¬ 
tuation  n’est  donc  pas  toujours  aussi  immédiat 
tement  angoissante  que  chez  le  jeune  confrère 


victime,  à  30  ans,  d’une  fièvre  typhoïde,  par 
exemple.  Pourtant,  la  situation  du  chronique 
n’en  reste  pas  moins  très  pénible  et  très  grave  : 
les  forces  s’épuisent,  la  maladie  progresse,  les 
économies  s’en  vont  et  un  jour  vient  où  il  faut 
définitivement  abandonner  la  clientèle  tenue  jus¬ 
que-là  par  le  remplaçant  et  s’en  aller  quelque 
part  vivre  une  vie  de  malade  ou  d’infirme. 

Alors  que  faire  ?  L’indemnité  quotidienne 
comme  pour  ces  cas  aigus  ?  Evidemment  ce  se¬ 
rait  parfait  si  c’était  possible  ou  tout  au  moins 
prudent. 

Certains  groupements  l’ont  fait,  mais  ils  ont 
des  ressources  exceptionnelles  sur  lesquelles  les 
actuaires  refusent  de  s’appuyer,  car,  dans  les  cir¬ 
constances  courantes,  ce  serait  assurer  une  re¬ 
traite  viagère  moyennant  une  cotisation  d’in¬ 
demnité  quotidienne,  et  la  marche  de  la  morbi¬ 
dité  après  50  ans  ne  permet  pas  d’envisager  une 
solution  qui  viderait  rapidement  la  caisse  de  la 
Société  qui  voudrait  la  réaliser. 

Il  faut  donc  chercher  au  pauvre  chronique  un 
secours  qui  l’aide  à  parer  aux  nécessités  les  plus 
urgentes  de  la  vie,  mais  tel  que  les  cotisations  à 
prévoir  pour  en  assurer  le  service  ne  soient  pas 
trop  lourdes  au  budget  du  praticien  et  ne  devien¬ 
nent  pas  vite  prohibitives. 

En  résumé,  pour  conjurer  le  risque  maladies 
et  accidents  dans  le  Corps  médical,  il  faut  pré¬ 
voir  : 

1°  Des  ressources  capables  d’assurer  au  malade 
ou  au  blessé  une  indemnité  variable  de  taux  selon 
les  besoins  personnels  de  l’intéressé,  mais  qui  de¬ 
vra  seulement  compenser,  dans  une  juste  mesure 
et  en  évitant  toute  spéculation,  ce  que  sa  mala¬ 
die  lui  fera  perdre  net  dans  sa  clientèle,  compte 
tenu  de  ce  qu’un  remplaçant  peüt  encore  faire 
rendre  à  cette  dernière.  Cette  indemnité  devra 
exclusivement  avoir  pour  but  d’aider  financière¬ 
ment  et  moralement  le  malade  à  passer  sans  trop 
de  soucis  le  temps  de  son  incapacité  forcée  ; 

2°  D’autres  ressources  assurant  une  indemnité 
mensuelle,  trimestrielle  ou  annuelle  moins  élevée 
que  la  précédente  mais  durant  autant  que  la 
maladie  et  permettant  de  ne  pas  laisser  le  malade 
dans  la  misère. 

Il  ne  faut  pas  compter  sur  l’initiative  indivi¬ 
duelle  du  médecin  pour  qu’il  puisse  se  constituer 
Ipi-mêrne  le  fonds  de  réserve  nécessaire  pour  le 
cpuyrir  en  ça§de  sinistre,  Son  insouciance  est  telle 
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que  la  maladie  le  prendra  toujours  au  dépourvu. 

Il  faut  chercher  autre  chose. 

Il  y  a  bien  les  assurances,  mais  aucune  des 
grandes  compagnies  n’a  cru  jusqu’ici  devoir 
joindre  à  ses  branches  celle  de  l’indemnité-mala¬ 
die.  Soit  par  insuffisance  de  précisions  sur  la  mor¬ 
bidité,  soit  par  difficulté  pratique  de  contrôle, 
soit  pour  toute  autre  raison  d’ordre  administra¬ 
tif,  elles  n’ont  pas  osé  mettre  sur  pied  l’assurance 
maladie,  et  ce  n’est  pas  la  loi  sur  les  assurances 
sociales  qui  les  fera  changer  d’avis. 

A  vrai  dire,  quelques  compagnies  d’assurances 
de  second  ordre,  à  apparences  plus  ou  moins 
mutualistes,  ont  créé  l’indemnité-maladie,  mais 
la  chose  a  été  faite  avec  tant  de  réserves,  tant  de 
restrictions,  tant  de  faux  fuyants,  qu’au  fond, 
elle  n’est  qu’un  trompe  l’œil  et  reste  parfaite¬ 
ment  inopérante. 

Il  y  a  encore  le  système  mutualiste. 

Nous  avons  vu  se  créer  ainsi  des  sociétés  de 
secours  mutuels  médicales  donnant  l’indemnité- 
maladie,  mais  ces  sociétés  ou  bien  circonscrivent 
leur  action  à  une  région  limitée,  ou  bien  s’adres¬ 
sant  à  certaines  catégories  de  praticiens  à  l’ex¬ 
clusion  des  autres  :  cela  leur  facilite  le  contrôle, 
mais  réduit  le  nombre  de  leurs  adhérents.  Or,  en 
pareille  matière,  la  loi  du  nombre  est  impérieuse 
et  les  moyennes  sur  lesquelles  on  doit  s’appuyer, 
justes  pour  2.000,  pour  mille  sociétaires,  ne  le 
sont  plus  pour  deux  cents,  pour  cent,  pour  cin¬ 
quante. 

L’une  d’entre  elles  cependant,  celle  du  dépar¬ 
tement  de  la  Seine,  a  eu  un  gros  succès  ,  car  elle 
a  trouvé  un  milieu  professionnel  suffisamment 
dense  pour  assurer  son  recrutement  et  elle  a  su 
s’attirer  assez  de  dons  généreux  pour  ne  pas  être 
obligée  de  demander  des  cotisations  trop  élevées. 

Mais  ce  qu’il  faut,  c’est  une  Société  qui  s’a¬ 
dresse  à  tous  les  médecins  de  France,  qui  réponde 
aux  besoins  de  tous,  qui  reste  à  la  portée  de 
toutes  les  cotisations. 

Ce  qu’il  faut,  c’est  que  la  cotisation  soit  cal¬ 
culée  de  manière  à  pouvoir  assurer  l’indemnité 


aiguë  et  l’indemnité  chronique,  au  besoin  chez 
le  même  individu  selon  les  circonstances  ;  car  il 
ne  faut  pas  oublier  qu’une  maladie  aiguë  peut 
malheureusement  dégénérer  en  maladie  chroni¬ 
que. 

Ce  qu’il  faut,  c’est  que  les  dépenses  normales, 
indemnités-maladies  aiguës  et  chroniques,  soient 
assurées  par  des  recettes  normales,  c’est-à-dire 
par  les  cotisations. 

Ce  qu’il  faut  enfin,  c’est  que  le  jour  où  cessera 
le  droit  à  l’indemnité-maladie  —  car  l’expérience 
a  montré  qu’il  était  indispensable  d’établir  un 
âge  limite  aussi  bien  pour  l’entrée  que  pour  la 
participation  —  cette  indemnité  puisse  être  rem¬ 
placée  par  une  pension  de  retraite  définitive,  via¬ 
gère,  pour  tous  ceux  qui  auront  consenti  à  ver¬ 
ser  la  cotisation  complémentaire. 

Ces  conditions,  la  Mutualité  Familiale  du  Corps 
médical  français  est  seule  à  les  remplir. 

Elle  a  35  ans  d’existence  et  d’expérience,  elle  a 
déjà  six  inventaires  successifs  à  son  actif,  elle  a 
des  archives  qui  ont  permis  une  étude  approfon¬ 
die  sur  la- morbidité  dans  le  Corps  médical  en 
France  ÿ  elle  n’est  qu’une  association  inter- 
confraternelle  de  médecins  qui  ont  mis  en  com¬ 
mun  leur  bonne  volonté,  leur  altruisme,  leur 
connaissance  de  la  vie,  leur  communauté  d’inté¬ 
rêts  pour  former  un  groupement  indépendant  de 
toute  société  capitaliste  ou  autre  ;  elle  est  dirigée 
par  des  confrères  nommés  chaque  année  par 
l’assemblée  générale  ;  elle  est  surveillé  par  un 
des  actuaires  français  les  plus  en  vue  —  elle  ré¬ 
pond  donc  à  toutes  les  exigences  capables  de  don¬ 
ner  confiance  à  ceux  qui  veulent  s’affilier  à  elle. 

Elle  a  le  nombre  puisque  près  de  1.800  méde¬ 
cins  en  forment  le  cadre  actuel  et  ces  réserves  dé¬ 
passent  quatre  millions. 

Je  n’ai  plus  qu’à  dire,  qu’à  répéter  ce  qu’elle 
est,  ce  -qu’elle  a  fait -et  aussi  ce  qu’elle  pourrait 
faire  si  la  moitié  seulement  de  ceux  qui  devraient 
y  venir  lui  demandaient  leur  admission. 

H.  Mignon. 
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LA  MÉDECINE  ASSYRO-BABYLONIENNE 

Par  Albert  Garrigues. 


Tous  nos  auteurs  (1),  même  ceux  intéressés  en 
particulier  par  l’origine  de  la  médecine  comme 
J, -G.  Barchusen  (2)',  Goakeey  Lettson  (3)  et 
Rosafio  Scuderi  (4),  même  les  plus  prolixes  sur 
les  âges  anciens  tels  que  Daniel  Le  Ceérc  (5)  et 
Kuft.  Sprengbl  (6),  ou  bien  ont  gardé  le  silence 
sur  Babylone  ;  ou  bien,  cornnle  Darembrg  (7), 
ont  escamoté  la  difficulté  qu’il  y  avait  d’en  par¬ 
ler  voici  un  demi-siècle,  en  déclarant  qu’un  passé 
si  reculé  et  si  incertain  n’avait  intérêt  d’aucune 
sorte  ;  ou  bien,  accordant  quelques  lignes  au  su¬ 
jet,  ont,  comme  Bouchut  (8))  parlé  de  cosmogo¬ 
nie,  d’astrologie,  d’horoscopes,  de  tout,  en  som¬ 
me,  sauf  de  médecine  ;  ou  enfin,  pour  le  plus 
grand  nombre,  s’en  sont  tenus  à  un  dire  d’HÉ- 
RODOTE,  répété  par  Strabon  (9)  ,  parfois  sans 
les  citer.  A,  Meunier  même,  le  plus  récent  de  nos 
historiens  et  qui  a  connu  les  premiers  résultats 
des  fouilles  modernes,  ce  texte  d’HÉROuoTE 
s’est  imposé' (10). 

Ils  (les  Babyloniens)  transportent  les  malades  sur 
la  place  du  marché  ;  car  ils  n’emploient  pas  de  méde¬ 
cins  (où  81)  .y.pkavxdi  ÎTj'poioi).  Les  passants  s’ap¬ 
prochent  du  malade  ;  l’interrogent  sur  son  mal  ;  se  rap¬ 
pellent  s’ils  en  ont  eux-mêmes  souffert  ;  se  demandent 
s'ils  ont  vu  quelque  autre  en  souffrir  ;  ils  confèrent  les 
uns  les  autres  ;  celui-ci  conseille  le  remède  qui  l’a  guéri  ; 
celui-là  la  drogue  qui  a  sauvé  quelqu’un  de  sa  connais¬ 
sance.  Il  n’est  permis  à  personne  de  passer  indiffé¬ 
rent  (11). 

11  n’y  aurait  donc  eu,  là  et  alors,  qu’une  méde¬ 
cine  empirique  populaire.  Mais,  sans  contester  le 


(1)  Th.  DE  Bordeu,  E.  Tourtelle,  Boullet, 
DiGfjAT,  Guardia,  etc. 

(2)  John  Conr.  Barchusen.  —  De  medicinæ  origine, 
m-4,  G.  Paddenburg,  Trêves,  1723. 

(3)  CoAKLEY  Lettsom.  —  Hisloire  de  l'origine  de  la 
ir.édecine,  in-8.  Hérissant,  Paris,  1787. 

(4)  Rosario  Scuderi.  —  Inlrodiiclion  ô  l’hisloire  de  la 
ir.édecine,  in-8.  Colas,  Paris,  1810. 

(5)  Daniel  Le  Clerc:  —  Hisloire  de  la  médecine,  in-4, 
J.  v.  d.  Kloot,  La  Haye,  1729,  1''=  partie. 

(6)  Kurt  Sprengel.  —  Histoire  de  la  rrcdecine.  — 
a)  Traduct.  C.  F.  Gciger,  in-8,  impr.  Impériale,  Paris, 
1809, 1. 1  ;  —  6)  traduct.  Jourdan,  in-8,  Deterville,  Paris, 
1815,  t.  I. 

(7)  Ch.  Daremberg.  —  Histoire  des  sciences  médi- 
wles,  in-8,  Baillière,  Paris,  1870,  t.  1. 

(8)  E.  Bouchut.  —  Histoire  de  la  médecine  el  des  doc- 
Irines  médicales,  in-8,  Baillière,  Paris,  1864. 

(9)  Strabon.  —  Géographie,  liv.  XVI,  pp.  1039-1040 
de  l’édition  A.  Meinike,  in-12,  Leipsig,  1895. 

(10)  Meunier.  —  Hisloire  de  la  médecine,  in-8.  Le 
François,  Paris  1924,  liv.  I,  p.  9.  —  A  celle  époque  (v'  siècle 
av.  J.-C.,  celle  d’Hérodote)  les  Assyriens  faisaient  venir 
leurs  médecins  d’Egypte  car  ils  n’auaieni  que  des  prêtres 
sorciers.  Je  ne  sais  sur  quoi  repose  la  première  affirma¬ 
tion. 

(11)  HERODOTE.  —  Histoires,  édit.  F.  Palm,  ih46, 
Tauchnitz,  fieipsig,  1853,  t.  I,  p.  115. 


fait  de  l’exposition  des  malades,  que,  du  reste,  on 
retrouve  au  Portugal  (1)  et  en  Grèce  même  (2), 
la  conclusion  privative  est  inacceptable  au  re¬ 
gard  du  jugement  et  démentie  par  des  faits  nou¬ 
veaux.  Les  premiers  de  ceux-ci  firent  apparaître 
la  médecine  à  Babylone  comme  d’ordre  pure 
ment  religieux  et  sa  pratique  comme  une  fonc^- 
tion  sacerdotale.  Soit  par  le  seul  effet  du  hasard 
des  trouvailles,  soit  peut-être  parce  que  les  mé¬ 
decins  se  sont  trop  peu  intéressés  aux  recherches 
assyriologiques  (3),  parmi  les  tablettes  d’argile 
dégagées  de  la  cendre  de  trénte  siècles,  ce  sont 
surtout  celles  qui  se  rapportent  à  l’histoire  pure, 
à  la  religion  assyro-babylonienne  ou  à  la  magic, 
qui  ont  été  déchiffrées.  L’opinion  s’est  faite  de 
cela.  Nous  verrons  ce  qu’il  en  faut  penser. 

Le  Panthéon  d’Asour  et  de  Babel  tut  innom¬ 
brable  parce  que  chaque  cUé,  aux  origines  du 
moins,  eut  son  dieu  et  ses  temples,  son  culte  et 
son  sacerdoce  et  parce  qu’une  tolérance  mutuelle 
laissait  régner  une  entente  cordiale  entre  tous 
ces  dieux.  Chacun  était  tout  puissant,  il  va  sans 
dire  ;  à  chacun  on  pouvait  ainsi  demander  guéri¬ 
son  en  cas  de  maladie  aussi  bien  que  secours  en 
cas  de  péril.  Cependant,  quelques  spécialisations, 
assez  tôt,  se  précisèrent.  On  peut  passer  sur  la 
babylonienne  Dame  des  Dieux  (Bêlit-ilê),  qui, 
sous  les  noms  de  Marna  ou  Mami,  de  NinMud 
{Dame  de  V  enfantement)  dans  les  plus  anciens 
textes,  accordait  :  à  la  mère,  facile  accouchement 
heureuse  délivrance  ;  à  l’enfant,  une  longue  vie. 
Deux  personnages  célestes  reçurent  des  attribu¬ 
tions  médicales  plus  générales  :  un  dieu  et  une 
déesse. 

Le  dieu  était  Mardouk.  Premier  des  dieux  de 
Babylone,  il  grandit  avec  la  gloire  de  sa  cité  et, 
peu  à  peu,  supplanta  foule  d’autres  divinités.  Il 
lui  en  vint  des  fonctions  sans  nombre  ;  rendre 
une  vie  nouvelle  aux  maladesjut  une  de  celles- 
là.  Parce  qu’il  était  invoqué  le  plus  souvent,  les 
incantations  qui  donnaient  la  santé  prirent  son 


(1)  Strabon.  —  Géographie,  liv.  III,  p.  210  de  l’édi¬ 
tion  A.  Meineke.  Dans  ce  passage,  où  il  est  question  des 
Portugais,  qui  se  conduisaient  envers  leurs  maladés 
éiiTTCEp  ol  ’Acraùpioi,  on  ne  sait  pourquoi  Guarin,  dans  sa 
version  latine  (in-16,  J.  Jansson,  Amsterdam,  1652,  t-L, 
p.  240)  a  traduit  ces  trois  mots  :  comme  les  Egyptiens. 

(2)  Une  survivance  lointaine  de  cette  coutume  per¬ 
sistait  encore  à  la  fin  du  xviii<=  siècle  en  Angleterre, 
atténuée  et  déformée  il  va  de  soi.  Il  y  était  alors  d’usage 
de  demander  un  remède  contre  la  coqueluche  à  la  pre¬ 
mière  personne  que  l’on  rencontrait  montée  sur  une 
cheval  pie. 

(3)  Voir  cependant,  mais  spécialement  pour  la  syphilis, 
l’article  J.  K.  Proksch,  Monalsliefte  fUr  jmaklische 
Dermatologie,  !“>■  mai  1891,  ou,  à  défaut,  F.  Buret, 

•  Le  gros  mal  du  Moyen-Age,  in-12,  Paris,  1894,  appendice. 
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nom  ;  il  s’appela  le  Mallrede  la  vie  (1)  ;  il  devint 
Je  Dieu-médecin  (2). 

Plus  curieuse  est  la  figure  de  la  déesse.  Ba-û 
était  la  déesse  parcdre  de  Nin-ib,  dieu  du  pays 
de  Slioumer,  dieu  guerrier  (3)  ;  plus  tard,  elle 
suivit  la  fortune  des  peuples  qui  l’adoraient  ;  au 
temps  de  la  première  dynastie  babylonienne,  elle 
tut  supplantée  par  Nin-Karrak  et  confondue 
avec  elle  ;  dans  des  textes  postérieurs,  elle  lut 
Gu-là.  N’importent  les  noms.  La  mythologie  lui 
faisait  guérir  les  blessures  et  les  maladies  causées 
par  Nin-ib  le  guerrier  ;  un  texte  l’appelle  la 
Grande  doctoresse  (4)  ;  un  autre  la  Mère  miséri¬ 
cordieuse  (5).  La  miséricorde  de  Gu-la  était  pour¬ 
tant  toute  relative.  Dans  des  imprécations  gra¬ 
vées  aussi  bien  contre  ceux  qui  pourraient  violer 
le  Code  d’Hammourabi  que  contre  ceux  qui  ne 
respecteraient  pas  les 
titres  de  propriété  ru¬ 
rale  écrits  sur  les  kou- 
dourrous  des  rois  cos- 
séens  de  Babylone,  on 
l’invoque,  elle  la  guéris¬ 
seuse,  pour  infliger  tout 
à  l’opposé  les  maladies 
les  plus  terribles. 

Quelle  frappe  son  corps 
(celui  du  coupable)  d’une 
blessure  inguérissable  1  Que 
tout  au  long  de  sa  vie  cette 
blessure  répande,  comme  de 
l’eau,  du  pus  et  du  sang  (6) . 

Dans  leur  rôle  bien¬ 
faisant,  les  moyens  des 
dieux  se  matérialisaient 
dans  un  triple  symbole  : 
des  eaux  de  vie  que  l’on 
voit  sur  d’anciens  mo¬ 
numents  de  Lagash  jail¬ 
lissant  de  vases  portés 
par  les  dieux  mêmes 
(7)  ;  la  nourriture  de  vie  et  la  plante  de  vie  crois¬ 
sant  aux  confins  du  monde,  qui  rappellent  le 
soma  des  Indiens. 

Dans  sa  fonction  dispensatrice  mauvaise,  Nin- 
karrak  avait,  lui  obéissant,  une  foule  innom¬ 
brable  d’esprits  subtils,  de  démons  diront  les 
chrétiens  quand  le  christianisme  plus  tard  sera 


(1)  ZtMMERN.  —  Die  BeschwSrungsiafeln  susf.u,. 
VIII,  71. 

(2)  Hbhn.  —  Beilrâgc  zut  Asssyriologie  und  semilis- 
chen  Sprachwisscnschafl,  V,  283. 

(3)  Nin-gir-su  à  Lagash,  la  capitale. 

(4)  ZiMJiERN,  loc.  cil.,  IV,  86. 

(5)  Kinq.  —  Babylonian  magic  and  soTcery,n'‘  G,ll  s. 

(6)  Prière  de  Melishipak  à  Gu-la  in  Scheil,  Textes 
élamites-sémiliques,  t.  I,  p.  110  —  Cf.  de  même  l’impré¬ 
cation  très  voisine  d’un  koudourrou  de  i’époque  de  Méro- 
dach-baladan  I,  in  idem,  t.  III,  p.  41. 

(7)  Tablette  d’Arad-Sin  face  12,  in  Thubeau-Dan- 
GiN,  Les  inscriptions  de  Summer  ei  d’Akkad,  pp. 304-305. 


venu  (1),  qui  n’étaient  rien  autre  que  les  mala¬ 
dies  personnifiées.  Il  ne  faut  pas  s’attendre  à 
leur  voir  les  noms  qu’elles  portent  dans  nos  noso¬ 
graphies.  Namtar  est  bien  la  peste,Idpa  la  fièvre; 
mais  qui  nous  dira  ce  qu’étaient  Abal  qui  meur¬ 
trit  la  poitrine  de  l’homme,  Gigin  qui  tord  ses  en¬ 
trailles,  Telal  qui  frappe  sa  main,  Utug  qui  porte 
son  action  sur  le  sommet  de  la  tête  ?  (2)  Une 
litanie  publiée  plusieurs  fois ,  et  en  particulier  par 
Paul  Haupt  (3),  à  côté  du  furoncle,  du  bubon 
inguinal,  de  l’ulcère,  de  l’abcès  en  général  et  de 
l’abcès  du  sein  en  particulier,  etc.,  élève  des 
symptômes  au  rang  de  maladies  :  la  douleur,  le 
mal  à  la  tête,  le  vomissement,  Ja  colique,  la  po¬ 
lyurie,  etc.,  et  laisse  sans  précision  :  la  maladie 
du  cœur  et  celle  des  vaisseaux  sanguins,  le  mal 
d’entrailles,  la  maladie  du  foie,les  tumeurs  et 
que  sais-je  encore  1 
Contre  tant  d’enne¬ 
mis  acharnés  à  le  per¬ 
dre,  l’homme  avait,  par 
bonheur,  outre  la  pro¬ 
tection  des  grands  dieux, 
celle  d’un  dieu  person¬ 
nel,  dont  nous  avons  tait 
notre  ange  gardien.  A 
l’état  mrmal,  le  dieu  pro¬ 
tecteur  et  en  même  temps 
père  de  son  dévêt,  se 
trouve  habiter  le  corps 
de  l’homme.  Il  en  écarte 
les  influences  dangereu¬ 
ses  exercées  par  les  mau¬ 
vais  démons.  A  la  suite 
d’une  faute,  le  dieu  se 
retire  du  corps  qui  de¬ 
vient  la  proie  des  esprits 
du  mal.  On  dira  du  pa¬ 
tient  (VID  tablette  shur- 
pu,  1.20)  ; 

«  Un  homme  dont  son 
dieu  s’est  écarté,  les  esprits  mauvais  fondent  sur  lui  et 
le  couvrent  comme  un  vêtement  »  (4). 

On  dira  encore  : 

Celui  qui  n’a  pas  de  dieu  lorsqu’il  marche  dans  la  rue, 
le  mal  de  tête  le  couvre  comme  un  vêtement  (5). 

(1)  Cf.  Lactance.  —  Des  divines  œnstitutiom  contre 
les  gentils  et  les  idolâtres,  traduction  René  Famé,  in-16, 
J.  de  Tournes,  Lyon,  1555,  liv.  Il,  ch.  15,  p.  174  :  Les 
dc.T.ons,  parce  que  ce  sont  esprits  subtilz,  incompréhensi¬ 
bles  et  que  l’on  ne  peut  toucher,  entrent  dedans  les  corps 
des  hommes  et  eux  couuerls  occullem.enl  entrent  dedans 
les  inleslins,  corrompent  la  santé  cl  provoquent  les  mala¬ 
dies,  afin  que  les  hommes  soient  contraints  de  requérir 
leur  ayde. 

(2)  Rawi.inson.  ■ —  The  cueniform  Inscriptions  oj 
Western  Asia,  IV,  29,  2. 

(3)  Paul  Haupt.  —  Textes  ciméiformxs  arcadiensil 
sum.ériens,  N“  11. 

(4)  P.  Dhorme.  —  La  religion  assyro-babglonienm 
in-12,  Lecoffre,  Paris,  1910,  pp.  199-200. 

(5)  Cuneiform  texts...  XVII,  pl.  IV,  tab.  0,  8  ss. 


Taureau  ailé  ii  lêle  humaine. 

Kirubi  assyrien  à  la  porte  d’un  palais. 
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Par  là,  le  péché  est  à  la  base  de  la  pathogénie 
assyro-babylonienne  et  la  médecine  est  reli¬ 
gieuse.  Shêrtu  est  tout  à  la  fois  la  faute,  la  colère 
éu  dieu  et  le  châtiment,  c’est-à-dire  la  mala¬ 
die  (1). 

Je  suis  pécheur  ;  voilà  pourquoi  je  suis  malade  (2). 

n  est  pourtant  du  mal  des  causes  différentes, 
par  quoi  la  médecine  touche  à  la  nécrolatrie  et 
devient  magique.  D’une  part,  les  Assyro-Baby- 
loniens  croyaient  les  ombres  des  morts  (edimmu) 
réunies  dans  le  royaume  souterrain  de  la  Grande 
Terre  ;  encore  fallait-il,  pour  que  l’edimmu  y 
trouvât  le  repos,  que  son  cadavre  ait  été  enterré 
et  que  des  devoirs  funèbres  lui  fussent  rendus. 
Qui  était  privé  de  ces  avantages  errait,  non 
sans  danger  pour  les  vivants  ;  et  la  même  pensée 
se  retrouve  en  Grèce.  D’autre  part,  on  devait 
redouter  le  sorcier  (kassapu)  et  ses  envoûte¬ 
ments,  la  sorcière  (kassaptu)  et  ses  maléfices. 

La  thérapeutique  sera  donc  sacerdotale  ou  ma¬ 
gique  :  Le  sacerdoce,  écrit  G.  Maspero  (3),  se  di¬ 
visait  en  trois  classes  :  les  conjuraleurs,  les  méde¬ 
cins  et  les  théosophes.  Les  rites  et  les  incantations 
qu’il  employait  sont  conservés  en  partie  dans  un 
grand  ouvrage  dont  les  débris  sont  conservés  au  Mu¬ 
sée  britannique.  Il  était  divisé  en  trois  livres.  Dans 
k  livre  des  Mauvais  Esprits  sont  les  formules  diri¬ 
gées  contre  les  démons  ;  le  deuxième  livre  est  rempli 
d’incantations  contre  les  maladies  ;  le  troisième 
d’hymnes.  11  est  permis  de  penser  que  l’assyriolo- 
gie  s’est  précisée  depuis  trente-cinq  ans  et  la 
variante  de  P.  Dhorme  dans  ses  consciencieuses 
conférences  (4)  satisfait  davantage.  Ici,  les  trois 
catégories  de  prêtres  sont  :  les  incantateurs,  les 
devins  et  les  chantres. 

Laissons  le  chant  sacré.  Laissons  même  le 
bârû,  le  devin.  Certes,  son  rôle  était  considérable 
aux  jours  lointains  de  ces  civilisations  primitives 
et  il  n’est  pas  de  circonstances,  publiques  ou  pri¬ 
vées,  où  la.  divination  n’intervint.  A  coup  sûr, 
télles  pratiques  exigeaient  des  connaissances  ana¬ 
tomiques  assez  loin  poussées  et  l’hépatoscopie, 
par  exemple,  constituait  toute  une  science  (5). 
Même,  il  n’est  pas  douteux  que  le  devin,  lui  aussi, 
ne  se  fit  aucun  scrupule  de  pratiquer  la  médecine. 
Toutefois,  au  point  de  vue  médical  pur,  la  divina¬ 
tion  a  le  pronostic  pour  objet  ;  son  champ  d’ac- 


(1)  et.  Jensen.  — Mi/then  und  Epen,  p.  340  s. 

(2)  ZiMMEBN.  —  Babijloniscbe  liijmnen  und  Gebelc 
in  Answabl,  p.  26. 

(3)  G.  Maspero.  —  Histoire  ancienne  des  peuvles 
de  l’Orient,  in-12.  Hachette,  Paris,  1875,  ch.  IV,  p.  156. 

(4)  P.  DuomiE.  —  La  religion  assyroibabi/tonniennc, 
m-12,  Lecoffre,  Paris,  1910,  neuvième  leçon,  p.  284. 

(3)  Sur  un  t'oie  d’argile  conservé  au  Brilish  Muséum, 
une  cinquantaine  de  divisions  sont  marquées.  Chacune 
avait  son  nom  particulier  ;  chacune  ses  caractères  nor¬ 
maux  et  anormalement  indicateurs.  Il  existait  de  véri¬ 
tables  manuels  pour  s’y  reconnaître.  —  Cf.  Jastrow, 
An  omen-school-lexl,  dans  Otd  Testament  and  semitic 
sludies  in  memory  of  F.  R.  Harper,  II,  p.  279-326. 


tion  à  cela  se  limite  ;  le  bârû  le  cède  au.  conjura- 
teur,  à  l’âshipu. 

A  l’âshipu  ne  revenait  pas  seulement  la  pré¬ 
pondérance  sacerdotale,  mais  encore,  tout  à  la 
lois,  purifier  du  péché  et  par-là  guérir  de  la  mala¬ 
die,  chasser  l’edimmu  revenant  et  libérer  ainsi 
ses  victimes,  détourner  les  charmes  des  sorciers 
et  délier  les  patients  d’un  envoûtement  retourné 
à  ses  auteurs,  tout  cela  était  son  affaire  propre. 
Ses  moyens  ?  La  prière  et  l’incantation  accom¬ 
pagnées  du  sacrifice  ;  et  il  existait  tout  un  rituel 
compliqué,  pour  les  sacrifices,  toute  une  série 
d’incantations  particulières  pour  répondre  à  l’in¬ 
finie  diversité  des'  misères  humaines. 

La  thérapeutique  magique  n’opérait  pas  de 
très  différente  manière,  sauf  la  moindre  majesté 
ou  le  caractère  spécial  du  sacrifice,  le  mystère 
plus  grand  dont  s’entouraient  les  incantations. 

Le  prêtre  dira  ; 

Puisse  s’en  aller  le  délire  de  sa  tête  (celle  du  malade)  1 

Puisse  s’en  aller  la  maladie  de  sa  tête,  qui  trouble 

Que  la  parole  de  En-Ui  (Dieu  d’Eridou)  l’expulse  ! 

Puisse  la  déesse  Dam-gal-nun-na  (1)  te  guérir  (2)  ! 

Le  sorcier  allumera  un  feu  vengeur  et  lui  adres¬ 
sera  son  imprécation  : 

•  Consume  mon  sorcier  (le  sorcier  rival  qui  amatéf  icié 
le  malade)  ;  consume  ma  sorcière  ! 

Mange  mon  ennemi  ;  dévore  celui  qui  m’est  hostile  (3)  ! 

Dans  la  flamme,  il  pèlera  de  l’ail,  coupera  une 
datte,  effeuillera  une  fleur  : 

Le  mal  de  son  corps,  le  mal  ravageur. 

Comme  l’ail,  qu’il  soit  pelé  I 

Comme  la  datte  hâtive  ,  qu’il  soit  coupé  I 

Comme  la  Heur,  qu’il  soit  effeuillé  !  (4). 

Ajoutez  les  rites  de  substitution  :  les  animaux 
immolés  par  les  prêtres,  livrés  à  la  voracité  des 
démons  pour  qu’ils  se  jettent  sur  la  bête  et  libè¬ 
rent  l’homme  j  ou,  plus  modestement,  le  roseau, 
coupé  par  le  sorcier  à  la  taille  du  malade  et  qui, 
par  une  véritable  télépathie,  se  chargera  de  la 
maladie. 

Prends  un  roseau  et  mesure  cet  homme. 

Fabrique  un  roseau. . .  et  frotte  l’homme  ; 

Puis,  brise-le  sur  lui  et  qu’il  soit  son  substitut  (5). 

Ajoutez  enfin,  au  point  de  vue  prophylactique, 
d’innombrables  talismans,  depuis  les  objets  les 
plus  invraisemblables,  les  amulettes  cju’on  por¬ 
tait  au  cou  et  dont  les  Abracadabra  astronomi¬ 
ques  ou  non  sont  restés  la  longue  survivance,  les 
cachets  à  figuration  fantastique,  les  statuettes 
d’argile  ou  de  bronze  images  de  dieux  ou  figures 


(1)  La  grande  épouse  du  Seigneur,  parèdre  de  En-ki. 

(2)  Raxvunson.  —  The  cuneiform  Inscriptions  of 
Western  Asio,IV,  7. 

(3)  Craig,  op  laud.,  I,  pl.  37, 1,  7  s. 

(4)  Raxvlinson,  loc.  cil.,  l'y,  32. 

(5)  Cuneiform  texis. . .  XVIII,  pl.  15,  1,  20  ss. 
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de  démons,  jusqu’à  peut-être  ces  kirubi  (1)  co¬ 
lossaux,  taureaux  et  lions  ailés,  qui  gardaient 
les  portes  des  palais  et  des  temples. 

Est-il  donc  vrai  que  V Assyrie  ne  connaissait 
pas  la  thérapeutique  rationnelle  ;  (que)  elle  n’avait 
que  des  sorciers  ou  des  exorcistes  dont  l’habileté 
à  dépister  les  démons  causes  dès  maladies  et  de  la 
mort  était  reconnue  de  tous  les  peuples  de  l’Asie  oc¬ 
cidentale  ?  (2) 

A  priori,  cela  paraît  invraisemblable  ;  car  il 
semble  certain  que  l’instinct  de  la  conservation 
a,  dès  toujours,  contraint  les  hommes  à  s’aider 
des  leçons  du  hasard,  des  souvenirs  de  leurs  ex¬ 
périences  et  de  leurs  propres  opérations  autant 
que  du  recours  aux  dieux,  pour  tenter  de  se  gué¬ 
rir  lorsqu’ils  étaient  ou  blessés  ou  malades.  Et, 
d,’ autre  part,  on  ne  voit  aucune  raison  de  penser 
que  la  civilisation  ait  pu  se  développer  en  Méso¬ 
potamie  sans  produire  les  mêmes  elïets  que  par¬ 
tout  ailleurs,  c’est-à-dire 
sans  déterminer  ce  départ 
queM.  A.  Vilar  (3)  a  si  jus¬ 
tement  saisi  pour  la  Grèce  : 

La  médecine,  s’élevant  d’étape 
en  étape,  est  bientôt  arrivée  à 
une  bifurcation.  D’un  côté, 
elle  se  laïcisait  et  prenait  la 
forme  scientifique,  se  créant 
ainsi,  comme  beaucoup  de 
■sciences,  un  domaine  propre 
aux  dépens  de  la  religion 
qui  l’englobait  jadis  ;  de  l’au¬ 
tre,  elle  restait  religieuse  dans 
les  temples  où  les  malades  ve¬ 
naient  chercher  le  soulage¬ 
ment  de  leurs  maux. 

Aussi  bien,  un  fait,  menu 
mais  significatif,  invite  à  ré¬ 
flexions.  Nous  avons  vu  le 
roseau  de  substitution  frotté  sur  l’homme  ma¬ 
lade.  Or,  c’était  là,  non  seulement  un  moyen  de 
le  charger  du  mal  par  contact,  mais  encore  la 
réplique  d’une  opération  courante  des  prêtres. 
L’âshipu  ne  manquait  pas,  en  elTet,  de  frotter 
(kuppuru)  les  parties  malades  pour  en  expulser 
les  esprits  tourmenteurs  ;  la  friction  purifiait  le 
corps  souillé  par  la  maladie  et  le  péché  ou  libérait  de 
la  possession  des  esprits  (4).  Si  bien  que  kuppuru 
prit,  à  côté  de  son  sens  primitif  de  frotter,  ceux 
(dérivés)  de  purifier  et  de  libérer. 

Il  y  a  plus.  Le  frottement  s’opérait  à  l’ordi¬ 
naire  au  moyen  de  certains  onguents.  Les  prê- 


(1)  Les  Kerubîm  de  la  Bible. 

(2)  A.  Laurent.  —  La  n  agie  et  la  divination  chez  les 
Chaldéo- Assyriens,  in-8,  Art  indépendant,  Paris,  1894, 
p.  33. 

(3)  Albert  Vilar.  —  propos  de  doctrines  irédicales, 
in  12,  Jouve,  Paris,  1921,  p.  190. 

(4)  P.  Dhorme.  —  La  religion  assyro-baky ionienne, 
ln-12,  Lecoffre,  Paris,  1910,  neuvième  leçon,  p.  290. 


très  d’ailleurs  vendaient  des  philtres  et  les  sor¬ 
ciers  des  poisons.  Cela  touche  à  la  magie,  dira-t- 
on.  Est-ce  que  cela  ne  touche  pas  au  moins  au¬ 
tant  à  la  médecine,  ne  marque  pas  le  passage 
entre  la  médecine  sacerdotale  ou  magique  et  la 
médecine  laïque  populaire  et  savante  ?  Aussi, 
écoutez  G.  Maspero,  respectueux  pourtant  de 
l’opinion  consacrée  d’HÉRODOTE  ;  remarquez 
l’atténuation,  que  je  souligne,  de  sa  première 
phrase  et  le  correcLif  de  la  seconde  .  Il  n’y  avait 
pas  à  proprement  parler  de  médecins  à  Babylone 
(p.  157).  Sans  doute,  l’expérience  des  siècles  avait 
fait  connaître  la  vertu  d’un  certain  nombre  de 
plantes  et  de  substances  médicinales  ;  breuvages 
et  poudres  magiques  étaient  souvent  de  véritables  re¬ 
mèdes  appliqués  aux  différentes  maladies.  Mais 
poudres  et  breuvages  n’allaient  jamais  sans  l’in¬ 
cantation.  Si  le  malade  guérissait,  V incantation  et 
non  le  remède  avait  l’honneur  de  la  cure  (p.  1.58)  (1). 

Qui  le  peut  assurer  ?  Et 
n’est-ce  point  là  une  péti¬ 
tion  de  principe  ? 

En  fait-,  les  textes,  au¬ 
jourd’hui,  ont  parlé.  Les 
Assyro-Babyloniens,  à  côté 
de  leur  médecine  religieuse, 
à  côté  de  l’empirisme  de 
leur  médecine  populaire, 
eurent  une  médecine  ration¬ 
nelle  ;  ils  eurent  des  méde¬ 
cins,  et-  non  seulement  des 
médecins,  mais  des  chirur¬ 
giens  et  des  barbiers. 

Il  y  avait  des  médecins, 
puisque  des  tablettes  nous 
ont  appris  que  les  rois  hitti¬ 
tes,  lorsque  eux-mêmes  ou 
quelque  membre  de  leur 
famille  étaient  gravement 
malades,  demandaient  des  médecins  au  roi  de 
Babylone  ;  puisque  d'autres  enregistrent  l’en¬ 
voi  de  telles  missions  médicales  ;  que,  dans 
une  nouvelle,  le  souverain  babylonien  se  plaint 
ciue  le  roi  Hattousil,  son  allié,  ne  lui  ait  pas 
rendu  le  médecin  qu’il  lui  avait  envoyé  ;  puis- 
cpie  encore,  dans  une  imprécation,  Hammou¬ 
rabi  s’écriera  : 

Que  la  déesse  Nin-karralc  lui  envoie  dans  ses  membres 
une  maladie  grave,  une  fièvre  mauvaise,  une  blessure 
inguérissable,  donl  le  n  Jdecin  ne  pourra  reconnailre  la 
cause,  qu’il  ne  pourra  soulager  sous  un  pansement  (2). 

Hammourabi  régnait  sur  Babylone  et  sur  la 
Chaldée  c[uelques  deux  mille  ans  avant  notre 
ère.  C’est  dan.s  un  code,  qu’il  édicta  et  qu’on  a 
retrouvé,  que  le  plus  grand  nombre  des  rensei¬ 
gnements  médicaux  se  rencontrent.  Là,  on  voit 


(1)  G.  Maspero.  —  Histoire  ancienne  des  pçuplts 
de  l’Orient,  in-12.  Hachette,  Paris,  18975. 

(2)  Code,  verso  XXVIII,  50  ss. 
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des  barbiers  imprinrant  sur  le  front  des  esclaves 
le  nom  de  leur  maître  ;  opérant  d’autres  fois, 
tout  au  contraire,  le  détatouage  de  ceux  à  qui  la 
liberté  était  rendue  ;  sévèrement  punis  s’ils  dé¬ 
marquaient  des  fugitifs  ;  prêtant  serment  de  leur 
bonne  foi,  si  l’intéressé  les  trompa.  Là,  on  voit 
des  chirurgiens  enlever  des  taies,  peut-être  opé¬ 
rer  de  la  cataracte,  ailleurs  trépaner  avec  un 
poinçon  de  bronze.  Là,  des  médecins  conseiller 
pour  l’achat  des  esclaves  ;  ailleurs  intervenir 
comme  experts  et  décider  de  l’importance  des 
blessures  reçues  par  un  plaignant. 

Des  détails  même  de  pratique  se  précisent.  Il 
y  avait  des  honoraires  médicaux  ;  il  y  avait  une 
responsabilité  professionnelle. 

Si  un  homme  dans  une  dispute  en  a  frappé  un  autre 
etl’ablessé,  11  prêtera  serment  qu’il  n’a  pas  blessé  vo- 
ontairement  et  il  paiera  le  médecin  (1). 

Si  un  médecin  a  traité  un  homme  d’une  plaie  et  l’a 
guéri,...  s’il  a  ouvert  la  tête  d’un  homme  avec  le  poinçon 
de  bronze  et  a  guéri  l’œil  de  l’homme,  il  recevra  dix 
sicles  d’argent  (2). 

Ailleurs,  l’opérateur  malheureux,  qui  crève 
l’œil  de  son  patient  en  voulant  le  libérer  d’une 
taie,  a  les  deux  mains  coupées,  tout  comme  a  les 
deux  seins  enlevés  la  nourrice  qui  a  mal  soigné 
l’enfant  confié  à  sa  garde  et  qui,  sans  la  permis¬ 
sion  des  parents  de  celui-ci,  a  allaité  un  second 
nourrisson. 

Tout  cela  et  cpie  des  médecins  soient  arrivés 
alorsàdes  situations  brillantes,  que  certains  noms 
même  nous  soient  restés,  comme  celui  d’Our- 
Lougal-Edina,  notable  de  Lagash,  dont  le  Musée 
du  Louvre  possède  le  sceau,  tout  cela  ne  témoi- 


(1)  Code,  §  206. 

(2)  Code,  §  215.  Détail  curieux  :  le  traitement  des  fonc¬ 
tionnaires  était  compté  en  «  mesures  d’orge  »  ;  au 
contraire,  les  honoraires  des  médecins  de  la  cour  étaient 
payés  en  argent. 


gne-t-il  pas  d’un  passé  professionnel  déjà  long  ? 

Nous  sommes  moins  bien  renseignés  sur  la  thé¬ 
rapeutique  de  cette  époque.  La  pharmacopée, 
écrit  L.  Delivporte  (1),  emploie  toutes  sortes  d’in¬ 
grédients  d’origine  minérale,  végétale  ou  animale  et 
l’excrément  de  gazelle  n’est  pas  le  moins  répugnant. 
Pour  les  ophtalmies,  si  fréquentes  dans  ces  régions, 
on  applique  sur  les  yeux  un  onguent  composé  de 
plantes  cuites  dans  de  la  graisse  ou  une  décoction  de 
minerai  de  cuivre  dans  de  la  bière.  Pour  la  consti¬ 
pation  opiniâtre,  on  fait  également  cuire  des  plan¬ 
tes  et  le  malade  doit  avaler  ce  mélange  avec  de  la 
bière.  Quel  mélange  et  de  quelles  plantes  ?  Je  ne 
saurais  dire  ;  mais  voici  un  malade  qui  saigne  du 
nez.  Après  l’avoir  examiné,  le  médecin  conclut 
ciue  l’isthme  du  nez  est  en  bon  état,  ce  qui  n’est 
pas  si  mal  déjà,  et  que  le  sang  vient  seulement 
des  parois  nasales  ; 

L’ouverture  des  narines  qu’on  la  bouche;  le  vent  en 
interrompra  ;  le  sang  on  arrêtera  (2). 

Que  ces  choses  soient  peu,  il  faut  bien  qu’on 
l’accorde  ;  mais,  parmi  les  quelques  milliers  de 
tablettes  découvertes  à  ce  jour,  qu’est  le  petit 
nombre  de  celles  déchiffrées  et  que  ne  peut-on  es¬ 
pérer  de  la  patience  des  assyriologues  ?  La  mois¬ 
son  présente  est  menue  ;  mais  ne  suffit-elle  pas 
du  moins  à  redresser  l’opinion  d’HÉnoDOTE,  qui 
a  pesé  autant  que  les  siècles  oublieux  sur  l’his¬ 
toire  de  la  médecine  assyro-babylonienne  ?  Et 
n’est-ce  pas  assez  pour  montrer  à  quel  degré  de 
civilisation,  débordant  déjà  la  phase  théocrati- 
que,  avaient  atteint  ces  peuples  de  Mésopotamie 
ensevelis  depuis  des  millénaires  dans  le  linceul 
des  sables. 


(1)  L.  Delapoute.  —  Lu  Mésopotamie. 

(2)  Textes  édités  par  Francis  Hahper,  traduits  par 
Martin  et  P.  Scheil. 
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Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles. 

sou  MÉDICAL 

Extrait  analytique  des  procès-verbaux  du  Conseil  d’AdminIstration. 


Admissions. 

Sous  réserve  de  la  publication  statutaire,  le 
Conseil  prononce  l’admission  de  MM.  les  doc¬ 
teurs  ; 

8.457  JoQUET,  Stains  (Seine),  Parrains  ;  Auvinet 
et  Cullerre. 

8.542  Petit  de  la  Villéon,  15,  rue  Franklin,  Paris. 

Syndicat  de  la  Seine. 

8.543  Regnier,  Gauriac  (Gironde),  Syndicat  de  Blaye. 

8.544  Santelli,  Montvicq  (Allier),  Syndicat  de  l’Ailier. 

8.545  Guyonnet,  Conteville  (Eure).  Parrains  :  D'® 

Napiéralsky  et  Blain. 

8.546  Casse  (Maurice),  Aix-en-Provence  (Bouches- 

du-Rhône),  Syndicat  d’Aix. 

8.547  Comte,  Rennes  (Ille-et-Vilaine),  Syndicat  de 

Rennes. 

8.548  Metzquer,  Avranches  (Manche),  Syndicat  d’A- 

vranches. 

8.549  Mlle  Pahamei.le,  Bourg  (Ain).  Parrains  :  D™ 

Paramelle  et  Servas. 

8.550  Guérin,  Boulogne-sur-Seine  (Seine),  Syndicat 

des  oto-rhino-laryngologistes. 

8.551  Richard,  Saint-Jean-de-Maurieniie  (Savoie), 

Syndicat  de  la  Savoie. 

8.552  Puech,  Bessière  (Haute- Garonne).  Parrains  : 

D's  Fabre  et  Laurens. 

8.553  Mep.ville,  19,  rue  Littré,  Paris,  Société  de 

stomatologie. 

8.566  Bricka,  Fénétrange  (Moselle),  Syndicat  de  Sar- 

rebourg. 

8.556  Ruelle,  La  Loupe  (Eure-et-Loir),  Syndicat  de 

Nogent-le-Rotrou. 

8.557  Cartier,  Ardentes  (Indre),  Syndicat  de  l’Indre. 

8.558  Marchand,  Alger  (Algérie),  Syndicat  d’Alger. 

8.559  Rudelle,  Menton  (Alpes-Maritimes),  Syndicat 

du  Lot-et-Garonne. 

8.560  Lebout,  Huriel  (Allier),  Syndicat  de  Montluçon. 

8.561  Christelle,  Mennevret  (Aisne),  Syndicat  de 

Lille. 

8.562  Saudino,  Aix-en-Provence  (Bouches-du-Rhône), 

Syndicat  d’Aix. 

8.563  Thomas,  Rouen  (Seine-Inférieure),  Syndicat  de 

Rouen. 

8.564  Camelat,  Luxey  (Lande.s),  Syndicat  des  Landes. 

8.565  Ponroy,  22,  rue  de  Tocqueville,  Paris,  Syndicat 

de  la  Seine. 

8.586  CouLouMY,  La  Bazoche-Gouet  (Eure-et-Loir), 
Syndicat  de  Nogent-le-Rotrou. 

8.567  Beliard,  32,  rue  La  Boétie,  Paris,  Syndicat  des 

stomatologistes. 

8.568  Charpin,  Saint-Honoré-les-Bains  (Nièvre),  Syn¬ 

dicat  de  la  Nièvre. 

8.569  Rey,  Aix-les-Bains  (Savoie)  Syndicat  de  la 

Savoie. 

8.570  Person,  Isigny-sur-Mer  (Calvados).  Parrains  ; 

Dis  Thiéry  et  Duchesne. 

8.572  Ferrieux,  Grenoble  (Isère),  Syndicat  de  l’Isère). 
8.673  Fredet,  Chartres  (Eure-et-Loir),  Parrains  : 

Dis  £)e  Fourmestraux  et  Marette. 

8.574  Plaisant,  Nevers  (Nièvre),  Syndicat  de  la 
Nièvre, 


8.675  Jany,  Perpignan  (Pyrénées-Orienlales).  Syndi¬ 
cat  des  Pyrénées-Orientales. 

8.576  Constant,  Vittel  (Vosges),  Association  Syndi¬ 

cale  des  Vosges. 

8.577  PiQUEMAL,  Limoux  (Aude),  Syndicat  de  Carcas¬ 

sonne. 

8.578  Lepec,  Ouville-la-Rivière  (Seine- Inférieure),  Syn¬ 

dicat  de  Dieppe. 

8.579  Nilus,  Nancy  (Meurthe-et-Moselle),  Syndicat 

de  Meurthe-et-Moselle. 

8 . 571  Lepage,  Romilly-sur-Lozon  (Manche),  Syndicat 
de  Saint-Lô. 

8.581  Seznec,  Nhatrang  (Annam).  Parrains  Di»  I.e- 

noir  et  Couput. 

8.582  Teurnier,  Brest  (Finistère),  Syndicat  de  Brest. 

8.583  Poulain  de  la  Fosse,  Lorient  (Morbihan). 

Parrains  ;  Di^  Le  Pipe  et  Gaudin. 

8.584  Bagou,  Perpignan  (Pyrénées-Orientales),  Asso¬ 

ciation  des  Pyrénées-Orientales. 

8 . 585  Langumier,  Montmorency  (Seine-et-Oise),  Syn¬ 

dicat  de  Pontoise. 

8.586  Favier,  Pouzolles  (Hérault),  Syndicat  de  Bé¬ 

ziers-Saint-Pons. 

8.587  OuziLLEAU,  Maisoiis-Latntte  (Seine-et-Oise), 

Syndicat  de  Seine-et-Oise. 

8 . 588  Arama,  13,  rue  du  Faubourg-Montmartre,  Paris, 

Syndicat  de  la  Seine. 

8.589  Auger,  Contres  (Loir-et-Cher),  Syndicat  du 

Loir-et-Cher. 

8.590  Guirimand,  Saint-Donat  (Drôme),  Syndicat 

de  la  Basse-Isère. 

8 . 591  Canceill,  Ecole  française  de  stomatologie,  Paris, 

8.592  Carbonnel,  Ecole  Irançaise  de  stomatologie,' 

Paris. 

8.593  Chaput,  Ecole  française  de  stomatologie,  Paris. 

8.594  Belegourt,  Ecole  française  de  stomatologie, 

Paris. 

8.595  Djemal  Nassab,  Ecole  française  de  stomatoio- 

gie,  Paris. 

8 . 596  Fan JAUD,  Ecole  française  de  stomatologie,  Paris, 

8.597  Mlle  Filderman,  Ecole  française  de  stomatolo¬ 

gie,  Paris. 

8.598  Mlle  Friant,  Ecole  française  de  stomatologie, 

Paris.  • 

8.599  Jean,  Ecole  française  de  stomatologie,  Paris, 

8 . 600  Lapierre,  Ecole  française  de  stomatologie,  Paris. 

8.601  Lapine,  Ecole  Irançaise  de  stomatologie,  Paris, 

8 . 602  Laurent,  Ecole  française  de  stomatologie,  Paris. 

8.603  Nicolas,  Ecole  française  de  stomatologie,  Paris. 

8.604  Mlle  Nigolau,  Ecole  Irançaise  de  stomatologie, 

Paris. 

8.605  PoLiNGHER,  Ecole  Irançaise  de  stomatologie, 

Paris. 

8.606  Mlle  Rabinovitgh,  Ecolo  française  de  stomato¬ 

logie,  Paris. 

8.607  Richard,  Ecole  française  de  stomatologie,  Paris. 

8.608  Zilber,  Ecole  française  de  stomatologie,  Paris. 

8.609  Béraud,  Aïn-Temouchent  (Oran),  Syndicat 

8.610  Leclercq,  9,  boul.  de  la  Madeleine,  Paris,  pro¬ 

fesseur  Ecole  stomatologie. 

8.611  Mazaud,  Saint-Girons  (Ariége),  Syndicat  de 

î’Ariège. 

8.612  Sacaze,  Clichy  (Seine),  Association  de  Clicliy- 
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8.613  Doiteau,  Péronne  (Somme),  Syndicat  de  Pé- 

8.614  Nadal,  Bordeaux  (Gironde),  Syndicat  de  Bor¬ 

deaux. 

8.615  Magne  (Georges),  Nîmes  (Gard),  Syndicat  de 

Nîmes. 

8.616  Lantrou,  Riec-sur-Bélon  (Finistère),  Syndicat 

du  Sud-Finistère. 

8.617  Guillot,  Vitry-sur-Seine  (Seine),  Association 

de  la  Banlieue-Est. 

8.618  Lemonnier,  Roanne  (Loire),  Syndicat  d’e  la 

Loire. 

8.619  Liénard,  Clermons-Ferrand  (Puy-de-Dôme), 

Syndicat  de  Clermont-Ferrand.  ■ 

8. 620  Lebos,  Tinchebray  (Orne),  Syndicat  de  l’Orne. 

8.621  Bonave,  1,  rue  Bachaumont,  Paris,  Syndicat 

de  la  Seine. 

8.622  Brody,  Grasse  (Alpes-Maritimes),  Syndicat  de 

Grasse. 

8.623  Lejierle,  68  bis,  rue  Joufiroy,  Paris,  Syndicat 

de  la  Seine. 

8.624  Balbanne,  126,  rue  du  Temple,  Paris,  Syndicat 

des  stomatologistes. 

8.625  Leproust,  Ecole  française  de  stomatologie, 

Paris. 

8.626  Cosmos  Cravantinos,  Ecole  française  de  sto¬ 

matologie,  Paris. 

8.627  Koechlin,  Mulhouse  (Haut-Rhin),  Syndicat 

de  Mulhouse. 

8.628  Martin,  Angers  (Maine-et-Loire),  Société  de 

médecine  d’Angers. 

8.629  Pechin,  Fresnoy-le-Grand  (Aisne),  Syndicat  de 

Saint-Quentin. 

8.630  Kerneis,  Elliant  (Finistère),  Syndicat  du  Sud- 

Finistère. 

8.631  Tric.art,  Billy-Montigny  (Pas-de-Calais),  Syn¬ 

dicat  de  Béthune. 

8.632  ScoFFiER,  Nice  (Alpes-Maritimes).  Parrains  : 

D''s  Noble  et  Peaudeleu. 

8.633  Dupont,  Domont  (Seine-et-Oise),  Syndicat  de 

Pontoise. 


Accidents  du  travail. 

Le  pf  B.  (Yonne)  a  gagné,  devant  la  Cour 
d’appei,  un  procès  en  paiement  d’honoraires 
accidents  du  travail,  dans  lequel  était  également 
intéressé  un  médecin  qui  n’est  pas  membre  du 
«  Sou  Médical  ». 

Le  D'  M.  (Loire)  a  obtenu  la  condamnation 
d’un  patron  à  lui  payer  53  francs  d’honoraires, 
pour  soins  donnés  à  un  ouvrier,  blessé  du  travail. 

11  a  payé,  pour  frais  et  honoraires  d’avoué, 
60  francs,  dont  le  Conseil  ordonnance  le  rem¬ 
boursement. 

Le  D' F.  (Gironde),  ayant  soigné  un  accidenté 
du  travail,  ne  peut  se  faire  payer  par  l’assurance, 
parce  que  le  patron  est  eu  déchéance  à  défaut 
de  paiement  de  ses  primes. 

L’appui  pécuniaire  lui  est  accordé  pour  en 
poursuivre  le  recouvrement  contre  le  patron  du 
blessé. 

Le  D''  B.  (Finistère)  est  en  lutte  avec  une. 
Compagnie  d’assurances,  qui  refuse  de  lui  payer 
une  note  d’honoraires  accidents,  sous  prétexte 


que  le  blessé  se  serait  promené  en  bicyclette  au 
cours  du  traitement,  ce  qui  est  faux. 

Le  Conseil  accorde  au  D’’  B.  l’appui  pécuniaire 
pour  poursuivre  contre  le  patron  ,  et  le  blessé  le 
recouvrement  de  ses  honoraires. 

Le  D'’  B.  a  recouvré  101  francs  d’honoraires 
accidents  contestés. 

Les  frais  et  honoraires  de  recoüvrement  se 
sont  élevés  à  50  francs  et  sont  supportés  par 
le  «  Sou  ». 

Le  F.  (Seine- Inférieure)  ayant  soigné  un 
blessé  du  travail,  la  Compagnie  refuse  de  payer 
ses  honoraires,  malgré  une  démarche  amiable, 
faite  près  d’elle,  parce  qu’elle  nie  l’origine  de 
la  blessure. 

Le  Conseil  accorde  au  B.  l’appui  pécuniaire 
pour  poursuivre  solidairement  le  patron  et  l’ou¬ 
vrier. 

Responsabilité  professionnelle.  y 

Le  Dr  X.  (Haute-Loire)  â  gagné  le  procès  en 
dommages-intérêts  que  lui  avait  intenté  une 
cliente,  mécontente  d’un  dentier  qu’il  avait 
fourni. 

La  cliente  étant  insolvable,  les  frais  devront 
être  supportés  par  le  Dr  X.  et  son  opérateur,  qui 
avait  été  mis  en  cause  en  même  temps  que  lui. 
Le  Conseil  ordonnance  le  paiement  de  la  somme 
de  658,50,  formant  la  partie  des  frais  à  la  charge 
du  «  Sou  Médical  ». 

Exercice  illégal. 

Le  Syndicat  des  médecins  d’Avranches  an¬ 
nonce  c[ue  le  pharmacien  contre  lequel  l’appui 
pécuniaire  proportionnel  au  nombre  de  ses 
membres  faisant  partie  du  «  Sou  »,  lui  avait  été 
accordé,  pour  un  procès  en  exercice  illégal  de  la 
médecine,  a  reconnu  ses  torts  et  versé  mille  francs 
pour  la  «  Maison  du  médecin  ».  Le  procès  n’a 
donc  pas  été  suivi. 

Le  même  Syndicat .  demande  l’appui  pécu¬ 
niaire  pour  poursuivre  un  rebouteux,  qui  a  estro¬ 
pié  un  jeune  homme  qu’il  avait  soigné,  à  la  suite 
d’un  accident  du  travail,  pour  une  fracture  de 
i’olécrâne. 

Le  Conseil  est  tout  disposé  à  accorder  au  Syn¬ 
dicat  l’appui  pécuniaire  proportionnel  au  nom¬ 
bre  de  ses  membres  adhérant  au  «  Sou  »,  mais  il 
désirerait  que,  pour  rendre  plus  efficace,  le  procès 
à  intenter,  la  famille  du  jeune  homme  rendu 
infirme  par  l’illégal  se  porte  partie  civile  et 
demande  également  des  dommages-intérêts. 

Baux  et  locations. 

Le  D>^  T.  (Ille-et-Vilaine)  a  payé,  pour  le  pour¬ 
voi  en  cassation  pour  lequel  l’appui  pécuniaire 
lui  a  été  accordé  (affaire  de  révision  de  loyer 
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professionnel),  la  somme  de  657,50,  dont  le 
Conseil  ordonnance  le  remboursement. 

Les  docteurs  B.  et  B.  (Seine),  qui  ont  gagné  le 
procès  que  leur  avait  intenté  leur  propriétaire, 
pour  reprendre  la  maison  dont  Tun  d’eux  avait 
cédé  le  bail  à  l’autre,  sont  de  nouveau  assignés 
par  le  même  propriétaire,  pour  le  même  motif. 

Le  Conseil  leur  accorde  l’appui  pécuniaire  dans 
cette  nouvelle  affaire,  comme  dans  la  première. 

Le  D'  B.  (Manche)j  ayant  perdu,  en  appel,  le 
procès  que  lui  avait  intenté  son  propriétaire,  eu 
révision  du  prix  du  loyer  de  sa  clinique,  que  l’ar¬ 
rêt  considère  comme  commerciale,  les  frais  judi¬ 
ciaires  et  les  honoraires  de  l’avocat  se  sont  éle¬ 
vés,  en  appel,  à  1696,65,  qui  ont  été  supportés 
par  le  «  Sou  Médical  ». 

Le  Dr  P.  (Loire)  a  gagné  en  partie  le  procès  en 
révision  du  prix  de  son  loyer  professionnel,  que 
lui  avait  intenté  son  propriétaire. 

La  moitié  des  frais  mis  à  sa  charge  et  les  hono¬ 
raires  de  l’avocat,  s’élevant  ensemble  à  1060,35, 
sont  ordonnancés  par  le  Conseil. 

Honoraires  de  Droit  commun. 

Le  Dr  C.  (Maine-et-Loire)  a  touché  50  fr.  sur 
55  qu’il  réclamait  à  Une  châtelaine  dont  il  avait 
soigné  le  valet  de  chambre. 

Les  honoraires  de  recouvrement  se  sont  élevés 
à  20  fr.  dont  le  Conseil  ordonnance  le  paiement. 

Le  Dr  A.  (Ille-et-Vilaine)  a  accepté  à  l’amia¬ 
ble  le  paiement  de  1400  fr.  sur  une  note  d’hono¬ 
raires  de  1500  fr.  pour  le  recouvrement  de  laquelle 
l’appui  pécuniaire  lui  avait  été  accordé. 

Le  Conseil  ordonnance  le  remboursement  des 
frais  et  honoraires  payés  dans  cette  affaire,  qui 
se  sont  élevés  à  326,50.  • 

Le  Dr  S.  (Saône-et-Loire)  a  perdu  le  procès  en 
paiement  d’honoraires  intenté  à  l’auteur  d’un 
accident  d’automobile  dont  il  a  soigné  la  vic¬ 
time,  à  la  suite  d’une  enquête  qui  lui  a  été  défa¬ 
vorable  et  payé  542,50  de  frais  et  honoraires, 
dont  le  Conseil  ordonnance  le  remboursement. 

Le  Dr  P.  (Oise)  ayant  effectué  un  accouche¬ 
ment  laborieux,  suivi  de  décès,  n’a  pu  obtenir 
paiement  des  555  fr.  d’honoraires  qu’il  a  de¬ 
mandés. 

On  lui  a  offert  200,  puis  300  fr.  et  il  a  été  insulté 
chez  lui  par  la  belle-mère.  Un  appel  en  concilia¬ 
tion  n’a  donné  aucun  résultat. 

Le  Conseil  lui  donne  l’appui  pécuniaire  pour 
citer-  en  justice  le  mari,  en  joignant  à  sa  demande 
une  demande  de  dommages-intérêts  pour  refus 
injustifié  de  paiement. 


Le  Dr  T.  (Deux-Sèvres),  ayant  envoyé  une 
note  d’honoraires  à  un  client,  a  reçu  une  lettre  de 
reproches  sur  le  traitement,  pratiqué  d’accord 
a  vec  un  consultant  médecin  des  hôpitaux. 

Le  Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  pour 
citer  son  client  en  paiement  d’honoraires  et  de 
dommages-intérêts  pour  refus  injustifié  de  paie¬ 
ment.  ■ 

Le  Dr  H.  (Seine)  ayant  soigné  une  femme, 
décédée  à  la  suite  d’une  pneumonie  grippale,  a 
reçu  du  mari,  après  l’envoi  d’une  note  d’hono¬ 
raires  dellOfr.,  plusieurs  lettres  injurieuses  dans 
-lesquelles  il  est  notamment  traité  d’assassin. 

L’appui  pécuniaire  lui  est  accordé  pour  de¬ 
mander  le  paiement  de  ses  honoraires  et  de  dom¬ 
mages-intérêts  pour  refus  injustifié  et  injurieux 
de  paiement. 

Le  Dr  B.  (Alpes-Maritimes)  a  soigné  une  per¬ 
sonne  mordue  par  un  chien,  qui  refuse  de  payer 
ses  honoraires  (105  fr.),  sous  prétexte  qu’ils  sont 
dus  par  le  propriétaire  du  chien,  dont  le  docteur 
ignore  le  nom  et  l’adresse. 

Le  Conseil  accorde  au  Dr  B.  l’appui  pécuniaire 
poiir  citer  en  justice  de  paix  la  personne  qu’il  a 
soignée. 

Le  Dr  P.  (Finistère)  ayant  obtenu  la  condam¬ 
nation  d’un  client  à  lui  payer  1500  fr.  pour  une 
opération  faite  à  une  grande  distance  de  son 
domicile,  est  traîné  en  appel  par  son  adversaire. 

L’appui  pécuniaire  lui  est  accordé  pour  défen¬ 
dre  à  cet  appel. 

Le  Dr  B.  (Manche),  ayant  soigné  un  cultiva¬ 
teur  assujetti  volontairement  à  la  législation  sur 
les  accidents  du  travail,  a  touché  487,50,  an 
tarif  Faliières,  de  la  Compagnie  d’assurances,  sur 
les  1800  fr.  qu’il  demandait  et  ne  peut  se  faire 
payer  le  complément  par  son  client. 

Le  Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  pont 
poursuivre  le  recouvrement  de  la  somme  qui  iu 
reste  due. 

Le  Dr  H.  (Seine),  ayant  soigné  une  cliente  à 
laquelle  il  a  demandé  200  fr.,  en  a  reçu  50  et  une 
lettre  le  menaçant  de  poursuites  pour  violation 
du  secret  professionnel,  parce  qu’il  aurait  donné 
au  médecin  traitant  des  renseignements  sur 
l’état  de  santé  de  sa  cliente. 

L’appui  pécuniaire  et  le  bénéfice  de  la  garantie 
de  la  Caisse  spéciale  seront  acquis  au  Dr'  H.  s'il 
était  poursuivi  pour  ce  motif. 

Le  Dr  G.  (Eure-et-Loir)  ayant  soigné  la  fille 
d’un  cultivateur  assujetti  volontairement  à  la 
législation  sur  les  accidents  du  travail  agricole, 
l’assurance  offre  de  lui  payer  ses  honoraires  au 
1  tarf  Faliières. 
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L’appui  pécuniaire  lui  est  accordé  pour  en 
poursuivre  le  recouvrement  âü  tarif  de  droit, 
commun. 

Le  D'  S.  (Calvados)  ayant  soigné  Uil  entre¬ 
preneur,  tombé  depuis  en  faillite,  qui  a  d’autre 
part  effectué  des  travaux  pour  son  compte,  le 
Syndic  de  la  faillite  refuse  d’admettre  la  com¬ 
pensation  de  ses  honoraires  avec  le  coût  des 
travaux. 

Le  Gpnseil  accorde  l’appui  pécuniaire  au  Dr  S. 
pour  demander  le  bénéfice  de  la  compensation. 

Le  Dr  S.  (Eüre-et-Loir)  n’a  pas  été  payé,  mal¬ 
gré  une  mise  en  demeure,  des  honoraires  qui  lui 
sont  dus  par  la  mère,  habitant  Paris,  d’un  enfant 
en  nourrice  qu’il  a  soigné. 

L’appui  pécuniah’e  lui  est  accordé  pour  pour^ 
suivre  le  recouvrement  de  ses  honoraires. 

Le  Dr  M.  (Basses-Pyrénées)  demande  l’appui 
pour  recouvrer  1180  fr.  d’honoraires  qui  lui 
soiil  dus  pour  soins  donnés  à  une  personne  habi¬ 
tant  la  Seine. 

Le  Conseil  décide  de  lui  indiquer  de  s’adresser 
à  M«  Audebert,  l’appui  pécuniaire  ne  devant 
intervenir  qUe  si  le  recouvrement  doit  être .  effec¬ 
tué  par  la  voie  judiciaire. 

Le  Dr  C.  (Cher),  ayant  opéré  un  clientj  décédé 
depuis,  le  fils  refuse  de  le  payer,  lui  reprochant 
d’avoir  causé  la  mort  de  son  père. 

L’appui  pécuniaire  lui  est  accordé  pour  pour¬ 
suivre  le  recouvrement  de  ses  honoraires.' 

Le  Dr  D.  (Cher)  a  soigné  la  victime  d’un  acci¬ 
dent  d’automobile,  amenée  chez  lui  par  l’auto¬ 
mobiliste,  qui  s’est  engagé  à  le  payer  si  son  assu¬ 
rance  ne  le  payait  pas. 

L’appui  pécuniaire  lui  est  accordé  pour  pour¬ 
suivre  le  recouvrement  de  ses  honoraires. 

Lè  D''  P.  (Alpes-Maritimes)  se  Voit  refuser  le 
paiement  d’honoraires  d’accoüchement,  sous 
prétexte  que  la  sage-femme  était  auprès  de  la 


parturiente  avant  lui  et  a  donné  des  soins  après 
les  couches. 

L’appui  pécuniaire  lui  est  accordé  pOur  pour¬ 
suivre  le  recouvrement  de  ses  honoraires. 

Le  D'  V,  (Oise)j  ayant  soigné,  chez  des  amis, 
un  parisien  tuberculeux,  mort  depuis,  a  reçu  de 
,  la  veuve,  à  laquelle  il  demandait  135  fr.  d’hono¬ 
raires,  lO  fr.  et  une  lettre  insolente. 

L’appui  pécuniaire  lui  est  accordé  pour  pour¬ 
suivre  le  recouvrement  de  ce  qui  lui  reste  dû. 

Le  Dr  G.  (Pas-de-Çalais),  ayant  soigné  un 
Commerçant,  depuis  tombé  en  faillite,  le  Syndic, 
tout  en  reconnaissant  son  droit  au  privilège, 
prétend  réduire  le  montant  de  sa  note,  étant 
donné  l’importance  minime  de  l’actif  à  partager. 

L’appui  pécuniaire  est  accordé  au  D'  C.  pour 
poursuivre  le  recouvrement  intégrai  de  ses  hono¬ 
raires. 

Le  Dr  P.  (Charente- inférieure)  ayant  soigné, 
à  l’hôpital,  un  marin  malade,  ne  peut  obtenir  le 
paiement  de  ses  honoraires,  qui  s’élèvent  à 
3.217  fr. 

Conformément  à  l’avis  de  M®  Priou,  le  Conseil 
lui  accorde  l’appui  pécuniaire,  pour  en  poursui¬ 
vre  le  recouvrement. 

Divers. 

Le  Dr  B.  (Isère)  est  assigné  en  nullité  d’un 
testament  par  lequel  une  cousine  de  sa  femme, 
I  qui  habitait  avec  eux  depuis  plusieurs  années, 
et  a  été  soignée  par  lui,  a  institué  sa  femme 
comme  légataire  universelle. 

L’appui  pécuniaire  lui  est  accordé  pour  dé¬ 
fendre  à  cette^demande. 

Le  Dr  D.  (Marne)  a  perdu,  en  appel,  le  procès 
gagné  en  première  instance,  qui  lui  a  été  intenté 
par  un  notaire  en  garantie  d’une  demande  en 
remboursement  de  prêt  pour  cession  de  clientèle 
médicale. 
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REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Nouvelles  et  Informations. 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
mort  du  D'  Portes,  des  Eaux-Bonnes  (Basses-Pyré¬ 
nées)  ;  du  Dr  Georges  Deheley,  chirurgien  des  hôpi¬ 
taux  du  Havre  ;  du  D'  Bouveret,  médecin  honoraire 
des  hôpitaux  de  T.yon  ;  du  Dr  Charles  Trepsat,  médecin 
du  sanatorium  de  la  Malmaison  ;  du  professeur  Truc, 
de  Montpellier  ;  du  Dr  Octave  Marquet,  de  Roche- 
chouart  ;  du  Dr  Bous,  de  Neuilly-sur-Seine. 

—  Le  42=  Congrès  de  la  Société  française  d’ophtalmo¬ 
logie  aura  lieu  à  Paris,  à  la  Faculté  de  médecine,  le 
lundi  13  mai  1929  et  jours  suivants. 

Le  rapport  d’usage  sera  présenté  par  le  Dr  Aubaret, 
de  Marseille  sur  :  Etiologie  et  traitement  des  blépharites. 

Exposition  d’instruments  d’optique  et  de  chirurgie 
oculaire. 

Visite  des  laboratoires  et  des  hôpitaux. 

Excursion,  le  mardi  14  mai,  visite  des  Trianons  sous 
la  conduite  de  M.  Mauricheau-Beaupré  ;  banquet 
d’usage  à  Versailles,  le  soir. 

S’adresser  pour  tous  renseignements  au  secrétaire 
général  Dr  René  Onfray,  6,  avenue  de  la  Motte-Pic- 
quet,  Paris,  VIF. 

—  La  protection  des  populations  civiles  contre  la  guerre 
chimique.  —En  avril  1929,  aura  lieu,  à  Rome,  la  IF  Réu¬ 
nion  de  la  Commission  internationale  d’experts  pour  la 
protection  des  populations  civiles  contre  la  guerre  chi¬ 
mique. 

,  On  sait  que  le  protocole  de  Genève  du  17  juin  1925, 
contenant  la  prohibition  de  la  guerre  chimique,  n’a 
reçu  jusqu’à  présent  que  les  ratifications  de  l’Autriche, 
la  Belgique,  l’Egypte,  la  France,  l’Italie,  le  Libéria,  la 
Pologne,  l’U.  R.  S.  S.,  la  Turquie  et  le  Vénézuéla.  Ce 
Congrès  s’efforcera  de  recevoir  d’autres  adhésions. 

La  France  sera  représentée  par  M.  le  médecin  général 
inspecteur  Sieur  et  par  M.  le  colonel  Pouderoux,  des 
sapeurs-pompiers  de  Paris. 

—  Congrès  national  italien  d’hydrologie  et  de  clima¬ 
tologie.  —  Ce  Congrès  se  réunira  à  la  Spezia,  du  4  au  6 
octobre  1929.  Il  sera  présidé  par  le  professeur  Devoto, 
président  de  la  Société  nationale  d’hydrologie  et  cli¬ 
matologie. 

—  VF  Congrès  de  l’Association  des  gynécologues  et 
obstétriciens  de  langue  française,  sous  le  haut  patronage 
de  LL.  MM.  le  Roi  et  la  Reine  des  Belges  (Bruxelles,  3, 
4  et  5  cotobre  1929.)  —  A  l’occasion  du  40=  anniversaire 
de  la  fondation  de  la  Société  belge  de  gynécologie  et 
d’obstétrique,  le  VF  Congrès  de  l’Association  des  gy¬ 
nécologues  et  obstétriciens  de  langue  française  se  tien¬ 
dra,  à  Bruxelles,  les  jeudi  3,  vendredi  4  et  samedi  5 
octobre.  Ce  Congrès  est  placé  sous  le  haut  patronage  de 
LL.  MM.  le  Roi  et  la  Reine  des  Belges. 

Le  bureau  de  ce  Congrès  est  composé  comme  suit  : 


M.  Auguste  Weymeersch,  président  ;  M.  Maurice 
Brouha,  vice-président  ;  M.  Hippolyte  Nisot-'Wuyts, 
trésorier  ;  M.  Max  Cheval,  secrétaire-général  ;  M.  Paul 
Nisot,  secrétaire  adjoint. 

Les  rapports  porteront  sur  les  questions  suivantes  : 

1“  Des  rapports  entre  l’hypophyse  et  l’appareil  génital 
chez  la  femme.  Rapporteur  pour  la  partie  physiologique: 
M.  Lucien  Brouha  (Liège).  Rapporteurs  pour  la  partie 
clinique  :  M.  J.-L.  Wodon  (Bruxelles). 

2“  La  myomectomie  au  cours  et  en  dehors  de  la  grossesse. 
Rapporteurs  :  MM.  Mériel  et  Baillet  (Toulouse), 
M.  Brindeau  (Paris). 

3°  Indications  et  techniques  de  la  slérilisaiion  chez  la 
femme.  Rapporteurs  :  M.  Muret  (Lausanne)  pour  les 
indicatons,  M.  Laffont  (Alger)  pour  les  procédés. 

L’exposé  de  chaque  rapport  sera  suivi  de  la  discussion 
du  sujet  traité  et  de  communications  concernant  ces 
sujets  eux-mêmes.  En  outre,  d’intéressantes  commu¬ 
nications  particulières  seroiit  faites  par  un  certain 
nombre  de  congressistes. 

Nous  publierons  le  programme  définitif  qjtérieure- 
ment,  mais  disons  dès  maintenant  qu’à  eôté  de  la  partie 
scientifique,  le  Congrès  comprendra  la  visite  des  diffé¬ 
rents  centres  hospitaliers  et  universitaires  de  Bruxelles, 
et  que  les  congressistes  seront  réunis  en  un  banquet 
par  souscription  et  invités  à  une  soirée  particulière 
et  à  urte  soirée  théâtrale. 

Un  comité  s’occupera  des  membres  de  la  famille  des 
congressistes  qui  les  aecompagneront  et  leur  fera  visiter 
les  principales  attractions  de  la  capitale. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  docteur  Max 
Cheval,  secrétaire  général,  16,  rue  Alphonse-Hottat 
Bruxelles. 

—  11=  Congrès  international  du  paludisme.  —  Le  2" 
Congrès  aura  lieu  à  Alger  (Algérie)  les  19,  20  et  21  mai 
1930.  Il  coïncidera  avec  les  fêtes  du  cinquantenaire 
de  la  découverte  de  Laveran.  Des  excursions  facultati¬ 
ves  sont  prévues  pour  les  journées  des  22,  23  et  24  mai, 
Les  personnes  désireuses  d’y  participer  peuvent  s’a¬ 
dresser  dès  maintenant  au  secrétariat  général  du  con¬ 
grès,  à  l’Institut  Pasteur,  à  Alger,  qui  enverra  tous 
renseignements. 

—  IF  Congrès  national  de  médecine  de  l’Equateur.— 
Le  2=  Congrès  de  médecine  de  l’Equateur  se  tiendraà 
Guayaquil  en  1930.  Le  comité  d’organisation  est  ainsi 
constitué  ; 

Président  ;  docteur  Bornejo  Giinez,  recteur,  profes¬ 
seur  de  clinique  médicale  ;  vice-président  :  docteur 
Fuentes  Rolles,  professeur  de  clinique  chirurgicale  ; 
trésorier,  docteur  Maldonaldo  Brabo,  professeur  de 
médecine  opératoire  ;  secrétaires  ;  docteurs  Fassier, 
professeur  de  dermatologie,  et  Poreja  Boronel,  pro¬ 
fesseur  de  médecine  interne. 


Le  Directeur-Gérant  :  A.  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux; 


LE  SOXJ  T^É>EIG^L 

Ligue  de  protection  et  de  défense  professionnelles 

Siège  Social  :  37,  Rue  de  Bellefond,  PARIS  (9») 

C.  M,  3-1929 

BULLETIN  D'ADHÉSION 

Je  soussigné  (nom,  prénoms,  qualités)  _  _ _ 

mdem  a  .  .  _  Rue  Dep' 

né  le...  .  .  „  a  _  .  _ ' 

reçu  devant  la  Faculté  de  .  .  „  .  Je _  _ _ _ 

membre  de  (1) _  _  _  _ _ _ _ _  ..  .  ..  •  _ _ 

ou  présenté  par  MM.  (2)  .  . . . . . . .  _  _  _ _ déclare 

adhérer  à  la  Ligue  de  protection  et  de  défense  professionnelles  LE  SOU  MÉDICAL 
(  Envoie  au  Trésorier  la  somme  de  soixante  francs  pour  la  cotisation  de  Vannée  1929. 
I  Verse  cette  somme  au  compte  de  chèques  postaux  :  Sou  Médical,  Paris  182-31. 

Je  déclare,  en  outre,  être  défà  assuré  contre  la  responsabilité  civile  à 

. . . . . jusqu’à  concurrence  de  (4) . .  . 

il  abonné  au  «  Concours  Médical  »  (5)  A _ ...  le..,,. . . 

Signature  ; 

(Il  syndicat  médical  ou  Association  médicale. 

|2|  Deux  confrères  membres  du  Sou  Médical. 

|3|  Rayer  la  mention  qui  ne  convient  pas. 

(il  En  cas  d’assurance  antérieure,  Indiquer  la  ou  les  Compagnies 
anzqueUes  l’adhérent  est  déjà  assuré  et  la  somme  assurée. 

(5|  Rayer  cette  mention,  s’il  y  a  lieu. 

Envoyer  ce  Bulletin  AVEC  LE  MANDAT  INCLUS  au  Trésorier  du  Sou  Médical  :  A.  Gassot  à  Chevilly  (Loiret) 

ou  remplacer  le  mandat  par  un  versement  au  compte  de  chèques  postaux  Sou  Médical  Paris  182-31 

LE  CONCOURS  MÉDICAL 

rOtrll.ITA.3L.  IDE  lÆÉIDECIISrE,  IDE  C!I3;iE.XJE.GrIE  ET  r)'IlSrTÉB.ÈTB  I>E.OFESSIOIT3SrEIL,S 

37,  Rue  de  Bellefond,  PARIS  (9«) 


BULLETIN  D'ABONNEMENT 

Je  soussigné  (nom,  prénoms)  . . . .  .  _ 

Médecin  à . . . . .  .  Rue.  _ _ _  _  .  N° 

arrondissement  de  .  .  .  .  département  de  _ _ _ _ _ 

déclare  m’abonner  au  Journal  le  «CONCOURS  MÉDICAL  à  partir  du  .  .  .  . 


Ci-inclus,  j’envoie  un  mandai  de  45  francs. 

jeverse  le  montant  au  compte  de  chèques  postaux  (Concours  Médical,  Paris  i67.9S). 
je  demande  le  recouvrement  postal  à  mes  frais. 


U  présente  déclaration  comporte,  laaf  aris  natreire,  adhésion  aux  Statuts  de  la 'Société  d’études  du  Concourt  Médical  (1) 


A . . . . . . . . . . le _ _ _ 192 


(signature) 


tK  abonnements  partent  du  !•'  de  chaque  mois  (45  fr.  pour  la  Framce).  On  peut  envoyer  un  mandat-poste  ou  verser  au 
compte  chèques  postaux  1S7. 95.  —  A  défaut  d’envol,  l’ Administration  fera  recouvrer  à  domlidle  (3tr.  en  plus).  On 
l’aècmne  uns /mit  dans  tous  les  bureaux  de  poste. 

liresser  ce  bulletin,  rempli  et  affranchi  comme  lettre,  à.  M.  G.  Boulanger,  Administrateur  du 
“  CONCOURS  MÉDICAI,  ”,  37,  Rue  de  Bellefond,  PARIS'  (9«). 

(1)  Des  statuts  seront  envoyés  sur  demande, 
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U  MSB  miivniDEiiB  DD  imai 

par  le  SOU  MEDICAL 


Près  de  six  mille  praticiens  français  sont  membres  dü  «  Son  Médical  »  et  ce  nombre  s’accroît 
chaque  jour.  S’ils  ont  adhéré  aussi  nombreux  à  cette  Société,  c’est  qu’elle  est  la  seule  capable  de  les 
défendre  contre  tous  les  risques  professionnels  dont  ils  sont  menacés,  tout  en  prenant  une  part 
active  à  la  défense  générale  des  intérêts  médicaux. 

Le  service  juridique  du  «  Sou  Médical  »  compte  cinq  juristes,  parmi  lesquels  un  avocat  à  lâ 
Cour  d’Appel  de  Paris  et  un  avocat  à  la  Cour  de  Cassation  et  au  Conseil  d’Etat.  En  outre,  une  per¬ 
manence  fonctionne  tous  les  jours  au  Secrétariat  général  de  cette  Société,  pour  recevoir  les  adhérents, 
écouter  l’exposé  de  leurs  litiges,  les  conseiller  dans  les  affaires  courantes  qui  ne  comportent  aucune 
difficulté  de  solutiôil,  constituer  leur  dûssiêr  pour  le  soumettre  aux  avocats  conseils,  pour  lès  âiîaim 
plus  importantes. 

Le  <1  Sou  Médical  »  possède  une  Caisse  spéciale  de  garantie  destinée  à  faire  face,  jusqu’à  70.ÛOO 
francs,  en  outre  des  frais  du  procès,  à  toutes  les  demandes  en  dommages-intérêts  motivées  par  la 
mise  en  cause  de  la  responsabilité  professionnelle  de  ses  membres. 

S’ils  sont  en  même  temps  abonnés  au  Concours  médical,  les  membres  du  «  Sou  Médical  »  bénéfi¬ 
cient  d’une  couverture  supplémentaire  de  30.000  francs,  soit  au  total  cent  mille  franos. 

Pour  être  membre  du  «  Sou  Médical  »,  il  faut  faire  partie  d’un  Syndicat  ou  d’une  Association 
médicale,  ou  être  présenté  par  deux  parrains  déjà  membres  de  cette  Ligue. 

La  cotisation  annuelle  est  de  soixante  francs,  comprise  la  participation  à  la  Caisse  dé  garantie. 

Les  membres  ne  sont  admis  qu’après  envoi  de  leur  adhésion,  paiement  de  la  cotisation,  et 
publication  au  Concours  Médical,  n’ayant  donné  lieu  à  aucune  protestation. 


Maalité  Familiale  et  Professionnelle  du  Corps  liodical  Franp 

Soeiété  de  Secours  Mutuels  libre,  Inserite  sous  le  n”  1445 

Siège  Social  ;  37,  Rue  de  Bellefond,  PARIS  (9*) 

INDEMNITÉS  MALADIES  ACCIDENTS  —  RETRAITES  —  PENSIONS  AUX  VEUVES 


DEMANDE  DE  RENSEIGNEMENTS 

Je  soussigné  (nom,  prénoms)  (1) . 

Médecin  à  (adresse  exacte)  (h  . Département  de  . 

Arrondissement  de  (b .  .  Canton  de  (b  ,, 

Né  d . . .  .  le  . 

prie  M.  le  MIGNON  au  Vésihet  (S.-et-Û.),  Secrétaire  général,  de  m’adresser  les  statuts  et  rétisd- 
gnements  nécessaires  pour  m’éclairer  sur  les  conditions  d’admission  aux  combinaisons  f*)  Stiivmles  ; 

Indemnités  Maladies  Accidents .  1 0  fr.  par  jour. 

20  fr.  — 

30  fr.  — 

40  fr.  — 

60  fr.  — 

Rptraites .  à  60  ans  1  20  fr.  à  2.400  fr. 

à  65  ans  1  20  fr.  à  2.400  fr. 

Pensions  aux  Veuves .  an  décès  I.SOOfr. 

A . . . . . ,  le . . 191_ 

élGÎJAŸtfRÎÎ  i 


Il  Ces  renseignements  sont  Indispensables  pour  permettre  l’établissement  des  dossiers. 

Z)  Ràÿér  célFès  ijti'bn  ijê  Choisit  pas. 

3  1  Les  retraites  de  69  à  DD  ans  peuvent  se  cumuler.  Elles  peuvent  aller  jusqu'à  4;  800  |r.  par  combinaison.  Et  les  femmes 
ont  les  mêmes  droits  que  léürs  inarls,  cé  qüi  côhstitüéralt  une  retraite  possible  de  Ô . 800  îr.  par  ménage. 

Adresser  ce  bulletin  complètement  rempli  et  signé  à  M.le  D' lUGNONiSêôrètàire  Général,  Lé  Vétlbét 
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Réglementation  de  l'emploi 
des  stupéfiants. 

471.  —  Faut-il  inscrire  le  nôni  du  malade 
sur  les  ordonnances  prescrivant  des 
toxiques  ? 

Dans  le  dernier  numéro  du  Concours  (20  janvier 
1929, page  188,  2«  colonne  lignes  Set  suivantes)  je  lis 
que  les  médecins  «  doivent  »  mettre  le  rtOrti  du  malade 
quanddl  s’agit  de  certains  produits,  comme  la  mor¬ 
phine  ?  Et  ne  devons-nous  pas  le  faire  légalement, 
dans  un  tel  cas  ?  «J’avoue, à  ma  honte  probablement, 
puisque  vous  l’affirmez,  ne  trouver  nulle  part,  tant 
dans  la  loi  du  16  juillet  1916, quedans les  décrets  qui 
déterminent  ses  conditions  d’application  (que  je 
trouve  dans  l’Agenda  du  Concours,  page  89  et  sui¬ 
vantes),  l’obligation  d’une  telle  inscription.  Mieux, 
les  pharmaciens  ne  sont  pas  tenus,  pour  les  ventes 
sur  ordonnances,  d’inscrire  sur  le  registre  spécial  le 
nom  de  l’acheteur  mais  seulement  celui  de  l’auteur 
de  la  prescription  avec  son  adresse  (art,  22,  parag.  2 
dit  décret  du  14  septembre  1916,  page  93  du  dit 
Agenda)  ;  je  me  permets,  mon  cher  confrère,  de  vous 
demander  des  précisions,  parce  que,  si  ce  que  vous 
dites  est  exact,  nous  sommes  «  des  tas  «qui  ne  nous 
conformons  pas  à  la  loi  et  que,  par  les  temps  actuels, 
il  vaut  mieux  exagérer  les  précautions  ;  cependant, 
si  la  loi  est  muette  sur  ce  point,  ii  est,  à  mon  avis, 
dangereux  de  permettre,  en  s’appuyant  sur  une  opi¬ 
nion  aussi  autorisée  que  la  vôtre,  à  un  fonctionnaire 


par  trop  zélé,  de,  tarabuster  pour  rien  un  brave  prâ'^ 
ticien  qui  aura  peut-être  raison  «  in  fine  »  mais  qui 
aura  perdu  un  temps  précieux  pour  se  défendre. 

Dr  G. 

Réponse. 

Dans  un  but  de  sécurité  personnelle,  quelques 
pharmaciens  timorés  persuadent  aux  médecins 
que  ces  derniers  ont  l’obligation  légale  d’inscrire, 
sur  leurs  ordonnances,  le  nom  et  l’adresse  des 
clients,  auxquels  sont  prescrits  des  médicaments 
toxiques  du  tableau  B. 

Moi-même,  j’ai  eu  maille  à  partir  avec  quel¬ 
ques  pharmaciens,  qui  refusaient  d’cxécutet  Une 
de  mes  ordonnances,  parce  que  je  ne  voulais  pas 
y  mentionner  l’identité  du  malade  auquel  le 
médicament  était  destiné. 

Or,  que  disent  les  textes  législatifs  et  régle¬ 
mentaires  ? 

D’après  les  termes  de  l’article  20  du  décret  du 
14  septembre  1916,  le  médecin  est  tenu  de  dater 
son  ordonnance,  de  la  signer  et  de  mentionner 
lisiblement  son  nom  et  son  adresse,  d’énoncer  en 
toutes  lettres  les  doses  de  substances  vénéneuses 
prescrites  et  d’indiquer  le  mode  d’administra¬ 
tion  du  médicament. 

Ainsi  doit  être  révélée  l’identité  du  praticien, 
qui  a  libellé  l’orjonnance.  C’est  pour  ce  fait  que 
certains  pharmaciens  se  refusent,  à  bon  droit, 
à  délivrer  des  ordonnances  ■  prescrivant  des 


MÉNOPAUS  E 

INSUFFISANCE  OVARIENNE 
DYSMÉNORRtlÉES 

Gynopausine 

du  Docteur  GUERSANT 

ZCacbots  ou4ComprimQS  parjoup 


DIATHESE  URIQUE 
nyPERTENSlOîS 
ARTÉRIOSCLÉROSE 

yasc/éro/ 


du  Docteur  G  Ü  E  R  S  A  fN  T 
GRANULÉ  EFFERVESCENT 
Laboratoires  ODI  LlA-E.LACOMBE,PharrR!’Sp. 
2-,  Rue  Neuve-Popincourt,PARIS,  XI- 
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toxiques,  lorsqu’ils  sont  en  présence  d’une  signa¬ 
ture,  inconnue  d’eux. 

Mais  nulle  part,  il  n’est  prescrit  d’indiquer  sur 
l’ordonnance  le  nom  et  l’adresse  du  malade,  en  ce 
qui  concerne  la  délivrance  des  substances  du 
tableau  A. 

Le  second  paragraphe  de  l’article  22  dit 
expressément  :  «  Toutefois,  pour  les  ventes  sur 
ordonnances,  ils  (les  pharmaciens)  ne  sont  pas 
obligés  d’inscrire  le  nom  de  l’acheteur,  mais  ils 
doivent  mentionner  le  nom  et  l’adresse  de 
l’auteur  de  la  prescription  .  » 

Le  prof.  Perreau,  de  la  Faculté  de  Droit  de 
Toulouse,  ajoute,  dans  sa  «  Législation  et  juris¬ 
prudence  pharmaceutiques  »  (page  238)  :  «  Tou¬ 
tefois,  par  respect  du  secret  professionnel,  il 
n’est  pas  nécessaire  de  mentionner  le  nom  de 
l’acheteur,  le  client  (cour  de  Cassation,  21  février 
1656.  D.P.  56.1.350)». 

Cependant,  en  ce  qui  concerne  les  toxiques  du 
tableau  B,  nous  lisons,  dans  le  dernier  paragra¬ 
phe  de  i’article  32  :  «  Toutefois,  les  pharmaciens 
sont  autorisés,  pour  les  ventes  sur  ordonnances, 
à  n’inscrire  que  chaque  mois,  sur  le  registre 
spécial,  le  relevé  totalisé  des  quantités  desdites 
substances,  qui  figurent,  pour  ledit  mois,  au 
registre  de  vente  prévu  par  l’article  22  et  sur 
lequel  ils  doivent  alors  inscrire  le  nom  et  l’adresse 
des  personnes  auxquelles  ils  ont  délivré  ces 
substances.  » 


Si  nous  prenons  cette  rédaction  stricto  sensu,  il 
en  résulte  que  ce  n’est  .pas  le  médecin  qui,  lié 
qu’il  est  par  le  secret  professionnel,  doit  inscrire, 
au  bas  de  son  ordonnance,  les  nom  et  adresse  du 
client,  mais  bien  le  pharmacien,  ciui  doit  récla¬ 
mer  Ces  indications,  lorsqu’il  fournit  les  pres¬ 
criptions  de  l’ordonnance. 

Comme  conclusion,  nous  pouvons  d’abord  re¬ 
gretter  que,  pour  la  confection  des  lois  et  décrets, 
les  médecins  praticiens  groupés  en  syndicats  ne 
soient  pas  consultés  sur  les  répercussions  pra¬ 
tiques  de  tous  ces  textes. 

Nous  aurions  certainement  des  rédactions 
plus  claires  et  plus  compréhensibles. 

En  second  lieu,  les  auteurs  des  textes  législa¬ 
tifs  et  réglementaires  ont  cru  pouvoir  atteindre 
les  toxicomanes,  en  limitant  le  pouvoir  de  pres¬ 
cription  du  médecin.  Ils  n’ont  réussi  qu’à  gêner 
les  soins  à  donner  à  certains  malades,  alors  que 
les  toxicomanes  invétérés  trouvent  de  la  drogue 
tant  qu’ils  en  veulent,  à  condition  d’y  mettre  le 
prix.  Et  point  n’est  besoin,  pour  eux,  de  passer 
par  l’intermédiaire  du  médecin,  ou  du  pharma¬ 
cien. 

Mais,  ce  dernier,  surveillé  par  l’inspecteur  des 
pharmacies,  craint  pour  sa  tranquillité.  Il  abou¬ 
tit  à  des  exagérations,  que  la  loi,  ni  le  décret 
n’ont  prescrits. 

C’est  le  cas  de  ces  nombreux  pharmaciens  qui 
croient  mettre  leur  responsabilité  à  couvert,  en 


Vaccinothérapie  de  la  GRIPPE  et  ses  complications 

ÀNTICËNINE  E.P.S. 

Entéro-Pneumo-Streptocoques 

Vaccin  par  voie  buccale  et  Vaccin  par  voie  hypodermique 

RHINO-ANTIGENINE 

Rhino-vaccin  Polymicrobien  Polyvalent, 
en  instillation  nasale  ou  otique 

Coryza^  Rhume  des  foins,  Sinusites,  Rhinites,  Otites,  Grippe 
Broncho-pneumonie,  Fièvres  éruptives 

LABORATOIRE  des  ANTIGÉNINES,  1,  place  Lucien  Herr,  PARIS  fvq 

—  Tél.  :  Gob.  26.21  - 
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demandant  et  en  réclamant  même  du  médecin 
l’inscription,  par  ce  dernier,  du  nom  et  de  l’a¬ 
dresse  du  malade  auquel  le  toxique  est  destiné. 

Cette  mention  est  inutile,  pour  les  produits 
du  tableau  A. 

Quant  à  ceux  du  tableau  B,  c’est  affaire  au 
pharmacien,  de  réclamer  à  son  client,  son  nom  et 
son  adresse. 

Lié  par  le  secret  professionnel,  le  médecin  n’a 
aucune  indication  à  donner  autre  que  son  propre 
nom  et  sa  propre  adresse,  pour  que  le  pharma¬ 
cien  puisse  vérifier  sa  signature. 

Au  cas  où  cette  dernière  paraîtrait  suspecte, 
le  pharmacien  aurait  le  devoir  de  soumettre 
l’ordonnance  au  médecin,  pour  que  celui-ci 
authentifie  sa  prescription  ou  découvre  la  super¬ 
cherie,  s’il  s’agit  d’ordonnance  fictive. 

Néanmoins,  puisque  nous  sommes  sur  ce 
terrain  du  secret  professionnel,  le  médecin  peut 
inscrire  le  nom  et  l’adresse  de  son  client  sur 
l’ordonnance,  lorsque  celle-ci  est  remiise,  par  le 
praticien,  en  main  propre  à  son  malade. 

A  ce  dernier  d’autoriser  ou  d’interdire  que 
mention  soit  faite  de  son  identité. 

S’il  l’autorise  et  que  l’ordonnance  lui  soit 
remise,  le  médecin  pourra,  pour  tranquilliser  la 
peur  du  pharmacien,  inscrire  les  nom  et  adresse 
du  client.  A  ce  dernier  de  faire,  de  son  ordon¬ 
nance,  tel  usage  qu’il  voudra. 

Mais  si  le  patient  se  refuse  à  la  mention  ci- 


dessus,  le  médecin  devra  simplement  libeller  son 
ordonnance,  comme  la  loi  et  le  décret  le  prescri¬ 
vent,  sans  indiquer  les  nom  et  adresse  du  client. 
A  ce  dernier  à  se  débrouiller  avec  le  pharmacien, 
qui  lui  demandera  de  prouver  son  identité. 

Ce  n’est  plus  l’affaire  du  médecin. 

Paul  Boudin. 


Questions  médico-militaires. 

416.  —  Périodes  d’instruction  i-approchées . 

Nommé  aide-major  de  classe  de  réserve  à  date 
du  20  avril  1919,  puis  à  titre  définitif  à  dater  du  23 
juillet  1921,  j’ai  été  sollicité  en  vue  du  3®  galon,  par 
le  directeur  de  mon  Corps  d’armée,  pour  accomplir 
l’année  dernière  une  période  d’exercice,  à  titre  vo¬ 
lontaire;  Je  l’ai  effectuée  en  octobre  1928.  En  février 
1928,  le  directeur  ajoutait  qu’une  circulaire  récente 
n’exigeait  plus  deux  périodes  pour  passer  à  un  grade 
supérieur. 

Or,  voici  que  je  viens  de  recevoir  ma  convocation, 
cette  fois  obligatoire  d’avoir  à  faire  une  période  vers 
fin  juillet  1929,  le  directeur  ajoutant  qu’il  me  reste 
une  deuxième  période  à  faire  en  1929  comme  n'ayant 
pas  6  mois  de  présence  au  front  dans  mon  grade  actuel. 

Je  ne  comprends  plus  !  L’année  dernière,  deux 
périodes  n’étaient  pas  nécessaires  ;  cette  année,  elles 
sont  nécessaires.  Où  est  la  vérité  ? 

D’autre  part,  peut-on  m’obliger  à  faire  deux  pé-  ' 


Comprimés 


Ergostérol  irra  Jié 

IwipoïJes  irraâiés 

■4' 

P  liospkatides-Etker  tenzylo-cinnamiqpe 

HuiledeFoiedemorue 


Sels  de  Calcium 


Injections  de  1" 


Anémies,  Asthénies,  Rachitisnde,  Tuberculoses,  Convalescences,,  Dénutrition 

LABORATOIRES  LESCÈNE 


Livarot  (Calvados)  R.  C.  Lijieux  273. 


Éch.  gratuits  :  58,  rue  de  Vovilld,  Pnif-XV®- 
Tél.  Vâug,  08.19 
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riodes  en'moins  d’un  an  ?  Si  cela  continue  je  vais  être 
mué  en  médecin  militaire  avec  quelques  périodes 
dans  le  civil  M  . . . 

D‘-  D. 

Réponse. 

La  loi  du  8  janvier  1925,  exige  en  effet  deux 
périodes  d’instruction  afin  de  pouvoir  être  pro¬ 
posé  pour  le  grade  supérieur. 

Cependant,  il  semble  un  peu  exagéré  de  vous 
les  faire  effectuer  toutes  deux  en  si  peu  de 
temps.  Ecrivez  cet  argument  au  Directeur,  et 
prenez  le  pour  prétexte  afin  d’obtenir  la  remise 
de  votre  deuxième  période  à  l’année  prochaine. 

276.  —  A\’an5ages  de  la  eatdc 
de  sîircîassement. 

Médecin  de  réserve  Je  viens  de  me  faire  inscrire 
pour  suivre  les  cours  de  l’école  de  perfectionnemmt 
du  service  de  santé.  Je  n’aurai  donc  pas  assisté  à 
ceux  du  dernier  trimestre  1928  (oct.,  nov.,  déc.)  qui, 
je  pense,  font  partie  de  l’année  1929.  Dans  ces  con¬ 
ditions  pourrai-je  quand  même  obtenir  la  carte  de 
surclassement  ? 

Quels  sont  exactement  les  avantages  de  cette 
carte  ?  Prenant  un  billet  de  classe  donne-t-elle  le 
droit  de  voyager  en  2®  ou  en  l*’'’  ? 

Enfin  le  titulaire  d’un  abonnement  à  1  /2  tarif  sur 
les  chemins  de  fer  conserve-t-il  ce  droit  de  surclasse¬ 
ment  ?  D'  H. 


Réponse. 

Oui,  à  la  condition  que,  pour  Panhée  en  cours 
vous  arriviez  à  avoir  assisté  au  moins  aux  deux 
tiers  des  conférences  et  aux  deux  tiers  des  exen 
cices  pratiques. 

La  carte  de  surclassement  vous  donne  le  droit 
de  voyager  en  P®  classe  avec  un  billet  de  3®  clas¬ 
se. 

Celle-ci  peut  être  utilisée  avec  les  cartes 
d’abonnement  à  demi  tarif,  nouvellement  créées 
pour  effectuer  un  parcours  déterminé,  dans  un 
temps  déterminé. 

Il  n’y  a  impossibilité  que  poür  les  cartes  de 
voyageurs  de  commerce,  les  cartes  d’àbohne- 
ment  hebdomadaires,  les  permis  ou  bons  de 
réduction. 


320.  —  Oblsgaüon  des  périodes  d’instruction. 

Médecin  aide-major  de  E®  classe  de  réserve,  classe 
1903,  2  entants  je  vous  serais  reconnaissant  de  me 
faire  connaître  mes  obligations  militaires  d’ici  ma 
libération.  Je  ne  désire  ni  promotion,  ni  décoration. 

L’an  dernier,  j’ai  déjà  refusé  de  faire  une  période 
(je  crois  me  rappeler  qu’il  était  question  d’un  3® ga¬ 
lon),  cette  année-ci  je  reçois  une  proposition  pour 
faire  partie  de  commissions  médicales  pour' examen 
de  conscrits. 

S’il  y  a  obligation  j’accepterai,  mais  je  préférerais 
rester  chez  moi.  D''  L 


Gynolutéol 


des  FoncHons 
ovo  Tiennes,^ 

et  de 
la  mens  A 


truaHon 


.  AdrénaUn,) 


POSOUOGIE  - 

i  à  6  pilules-  par  jour 
ou  une 

n jecHon,  hypodermixjue 
Journalière 


LABORATOIRE  ISCOVESeO,  107,  Rue  des  Dames. PARIS 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


Que  vous  désiriez  ou  non  avancer  en  grade, 
vous  êtes  tenu,  en  qualité  d’officier  de  réserve,  de 
faire,  au  cours  de  vos  obligations  militaires,  des 
périodes  d’instruction,  dont  la  durée  totale  ne 
peut  excéder  quatre  mois. 


268,  -  Annuités  nécessaires  pour  la  Légion 
criionheur. 

Classe  1906,  sursitaire  puis  réformé.  Repris  ser¬ 
vice  armé  et  mobilisé  en  février  1915.  Instruction, 
nomination  médecin  auxiliaire,  40  mois  de  front 
environ,  croix  de  guerre  et  citation,  pension  de 
guerre  15  %.  Démobilisé  comme  médecin  sous-lieu¬ 
tenant  en  avril  1919,  évacué  du  front  en  1918  pour 
maladie  contractée  aux  armées,  d’où  pension. 
Actuellement  médecin  lieutenant,  puis-je  faire  l’ob  • 
jet  d’une  proposition  pour  la  Légion  d’honneur  à  titre 
exceptionnel  de  guerre  ?  Ai-je  le  nombre  d’annuités 
données  ? 

D--  R. 

R  po:i:c. 

Ainsi  que  vous  le  pensez  vous-même,  vous  ne 
pouvez  pas  être  proposé,  à  titre  normal,  pour  la 
Légion  d’honneur,  puisque  vous  ne  réunissez, 
pas  30  annuités  de  service. 

Il  semble  d’autre  part  que  le  «  titre  excep¬ 
tionnel  »  ne  vous  soit  pas  applicable,  puisque, 


malgré  votre  long  séjour  au  front,  vous  n’avez 
ni  blessure  de  guerre,  ni  citation  à  l’ordre  de 
l’armée. 


272.  —  Enquête  de  la  gendacmerie  sur  un 
soldat  permissionnaire  malade. 

J’ai  eu  l’occasion  ces  temps  derniers  de  délivrer 
à  un  permissionnaire  militaire  un  certificat  médical 
pour  prolongation  de  huit  jours,  au  repos,  à  la 
chambre  ;  ce  militaire  présentant  des  signes  de  con¬ 
gestion  pulmonaire  avec  état  subfébrile  ;  il  avait  fait, 
l’année  dernière,  avant  de  partir  au  corps  une  pneu¬ 
monie  double  très  sérieuse  qui  avait  nécessité  des 
soins  assidus,  et  dont  il  s’était  assez  bien  tiré. 
C’était  pour  éviter  le  retour  de  cet  accident  sérieux 
que  devant  les  signes  de  cette  congestion,  et  en  pré¬ 
sence  d’un  état  de  froid  très  rigoureux,  je  lui  ai 
délivré  ce  certificat  pour  lui  permettre  de  rejoindre 
son  corps  dans  de  meilleures  conditions. 

La  gendarmerie  à  qui  le  certificat  fut  remis  dépécha 
deux  de  ses  gendarmes  qui  commencèrent  par  eng. . . 
le  malade,  le  menaçant  de  30  jours  de  prison. . .  et 
lui  faisant  signer  une  déclaration  par  laquelle  le 
malade  reconnaissait  être  en  état  de  santé  suffisant 
pour  rejoindre  son  corps. . . 

Au  moment  de  signer  cette  déclaration,  l’oncle  et 
le  père  du  malade  représentèrent  à  la  maréchaussée 
quels  risques  ils  lui  faisaient  courir,  en  le  faisant 
rejoindre  son  régiment,  alors  que  les  ordres  du  méde- 
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cin  étaient  formels,  et  qu’ils  engagaient  lourdement 
leur  responsabilité,  pour  le  cas  où  le  malade  se  ferait 
porter,  en  arrivant,  à  la  visite  avec  une  pneumonie 
ou  une  pleurésie,  chose  possible. 

Les  gendarmes  s’amadouèrent,  et  partirent.  Le 
permissionnaire  reçut  depuis  sa  prolongation  dûment 
confirmée  par  la  place. 

Je  viens  vous  demander  : 

1°  Quel  est  le  but  de  l’enquête  à  laquelle  sont  ve¬ 
nus  précéder  les  deux  gendarmes.  N’est-ce  pas, une 
enquête  d’idenLilé  ?  N’est-ce  pas  aussi  dans  le  but 
de  retirer,  des  mains  de  l’intéressé  sa  permission, 
pour  la  faire  viser  et  prolonger  par  le  bureau  de  la 
place. 

2»  Quelle  est  la  forme  de  cette  enquête  ?  Peut-on 
permettre  à  des  gendarmes  de  discuter  un  certificat 
médical,  et  de  dire  à  un  malade  en  le  regardant  dans 
les  yeux  qu’il  n’a  rien  et  qu’il  peut  (et  qu’il  doit. . .  ) 
rejoindre  son  corps  sous  peine  de  30  jours  de  prison. 

3°  Queye  est  la  sanction  qui  puisse  s’appliquer 
à  des  gendarmes  pour  des  procédés  aussi  cavaliers  ? 
Une  plainte  à  l’officier  subalterne  qui  les  commande  ; 
une  plainte  à  l’officier  supérieur  qui  commande  la 
légion  à  laquelle  ils  appartiennent  ? 

Voilà  deux  ou  trois  fois  que  je  constate  de  sembla¬ 
bles  procédés  dépourvus  d’élégance,  et  je  serais 
heureux  de  les  remettre  (ces  messieurs  les  gendar¬ 
mes)  à  leur  véritable  rôle. 

F. 


Réponse. 

Le  permissionnaire  malade,  ayant  adressé  à 
l’autorité  militaire  une  demande  de  prolonga¬ 
tion  de  permission  pour  cause  de  maladie,  avec 
certificat  médical  joint,  se  trouve  en  situation 
régulière. 

L’autorité  militaire  peut  faire  faire  une  enquê¬ 
te  de  gendarmerie,  afin  de  savoir  s’il  y  a  lieu  de 
déléguer  sur  place  un  médecin  militaire,  chargé 
de  constater  l’état  de  santé,  pour  prolongation  de 
permission  à  accorder  ou  pour  hospitalisation 
d’urgence. 

La  visite  de  la  maréchaussée  était  donc  régu¬ 
lière,  mais  les  gendarmes  n’avaient  à  porter  au¬ 
cune  appréciation,  quelle  qu’elle  fût. 

S’ils  ont  donné  lieu  à  plainte,  celle-ci  doit  être 
adressée  directement  au  général  commandant 
la  Place  voisine  ou  au  Général  commandant  la 
Région,  qui  donnera  la  suite  qu’il  conviendra. 


Baux  et  locations. 

719.  —  L’appartement  professionnel  ne 

peut  être  repris  par  le  pmpriétaire. 

J’occupe  mon  appartement  depuis  le  mois  d’octo¬ 
bre  1916  où  évacué  des  régions  envahies  je  m’instal¬ 
lais  à  Paris.  Je  n’ai  jamais  eu  le  moindre  différend 
avec  mon  propriétaire  qui  manifeste  actuellement 
l’intention  de  reprendre  mon  appartement  où  j’exerce 
la  médecine. 
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Veuillez  noter  que  j’ai  fait  faire  il  y  a  quelques 
mois  une  restauration  complète  de  l’appartement  et 
que  j’y  ai  même  installé  le  chauffage  central  avec 
autorisation  du  gérant. 

Dr  D. 

Réponse. 

Suivant  le  §  3  de  l’article  5  de  la  loi  du  1er 
avril  1926  sur  les  loyers,  le  droit  de  reprise  recon¬ 
nu  par  cette  loi  au  propriétaire  pour  son  usage 
personnel  ou  celui  de  certains  membres  de  sa 
famille  ne  peut  porter  que  sur  les  locaux  servant 
exclusivement  à  l’habitation. 

Par  conséquent,  jamais  le  droit  de  reprise  ne 
peut  être  exercé  sur  un  local  affecté  en  tout  ou  en 
partie  à  l’usage  d’une  profession,  comme  c’est 
votre  cas. 

C’est  d’ailleurs  en  échange  de  ce  privilège  que 
les  locataires  de  locaux  à  usage  professionnel  ou 
mixte  doivent  payer  un  loyer  plus  élevé  que  les 
locataires  de  simples  locaux  d’habitation. 

11  est  d’autre  part  à  peu  près  certain  que  la 
nouvelle  loi  en  préparation  sur  les  loyers  ne  fera 
qu’adopter  les  dispositions  de  la  loi  du  1er  avril 
1926  sür  ce  point. 

En  tout  cas,  nous  sommes  actuellement  sous  le 
régime  de  la  loi  du  1er  avril  1926  et,  tant  que 
cette  loi  continuera  à  s’appliquer,  votre  proprié¬ 
taire  n’a  pas  le  droit  de  reprendre  votre  appar¬ 
tement,  dans  lequel  vous  exercez  votre  profes- 


Nous  vous  conseillons  donc  de  répondre  dans 
ce  sens  à  l’architecte  de  votre  propriétaire,  en 
ajoutant  que  vous  tenez  à  bénéficier  de  tous  les 
droits  et  avantages  que  vous  donne  la  loi  actuelle 
et  que  pourra  vous  donner  la  loi  future. 


Médecine  légale. 

679.  —  Autopsie  avant  inhumation. 

Sur  la  réquisition  de  M.  le  Procureur  général,  je 
suis  allé  dernièrement  faire  l’autopsie,  du  cadavre 
d’un  enfant  de  6  ans  avantinhumation.  Je  désirerais 
savoir  comment  établir  ma  note  d’honoraires.  J’ai 
posé  la  question  à  M.  le  Procureur  en  lui  adressant 
mon  rapport,  et  il  m’a,  répondu  de  lui  adresser  ma 
note,  qu’il  me  payera  conformément  aux  décrets  en 
usage. 

Mon  mémoire,  doit,  je  crois,  être  établi  en  double 
exemplaire,  un  sur  papier  timbré  (au-dessus  de 
50  fr.). 

Dois-je  me  baser  toujours  sur  l’article  26  du  décret 
du  5  octobre  1920  ?  Dans  ce  cas-là,  j’aurais  droit  à 
60  fr.  pour  autopsie  -|-  0  fr.  60  par  kilomètre  parcouru. 

Mais  cette  autopsie  a  été  faite  dans  des  conditions 
particulièrement  pénibles,  dans  une  localité  en  haute 
montagne,  à  14  km.  d’ici,  la  moitié  du  trajet  devant 
être  faite  à  pied  dans  un  sentier  escarpé,  pénible  sinon 
dangereux  en  ce  moment. 
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En  somme,  veuillez  me  dire  si  je  dois  me  baser  sur 
le  décret  d’octobre  1920  ou  s’il  y  a  eu  un  décret 
ultérieur  ?. 

D--M. 

Réponre. 

Le  décret  du  5  octobre  1920  sur  les  frais  de 
justice  en  matière  criminelle  a  été  modifié  à 
deux  reprises  par  les  décrets  des  16  octobre  1926 
et  22  décembre  1927. 

Aux  termes  de  l’article  26  du  nouveau  tarif, 
vous  avez  droit,  pour  autopsie  avant  inhuma¬ 
tion,  à  un  honoraire  de  120  francs,  y  compris  la 
rédaction  et  le  dépôt  de  votre  rapport. 

En  outre,  il  vous  est  dû  vos  frais  de  déplace¬ 
ment,  à  raison  de  un  franc  par  kilomètre  par¬ 
couru  tant  à  l’aller  Cfu’au  retour  (article  19), 
plus  une  indemnité  spéciale  de  20  francs  (article 
20)  le  lieu  de  votre  transport  étant  située  à  plus 
de  5  kilomètres  de  la  commune  de  votre  rési¬ 
dence. 

Adressez  votre  mémoire  établi  suivant  le 
modèle  ci-joint,  en  deux  exemplaires  dont  l’un 
sur  timbre,  la  somme  réclamée  excédant  50  fr., 
au  Procureur  de  la  République  du  ressort.  Après 
visa  du  Procureur  général  et  taxe  du  Président, 
vous  serez  payé  par  le  receveur  de  l’enregistre¬ 
ment. 


Accidents  du  travail. 

654.  —  Indemnité  temporaire  d’un  apprenti 
accidenté  du  travail. 

Un  apprenti  travaille  chez  un  patjion,  sans  gages, 
mais  il  y  est  nourri. 

Cet  apprenti  est  blessé  : 

Le  patron  doit-il  les  frais  médicaux  et  pharmaceu¬ 
tiques  ? 

2°  Doit-il  aussi  une  indemnité  correspondant  à  la 
nourriture  ? 

D-’L. 

Répoiuc. 

Un  apprenti  est  protégé  par  la  législation  sur 
les  accidents  du  travail  comme  un  ouvrier.  Par 
conséquent,  il  a  droit  aux  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques,  à  la  charge  du  patron  respon¬ 
sable,  dans  les  limites  des  tarifs. 

Pour  le  calcul  de  l’indemnité  à  verser  au  blessé, 
l’article  8  de  la  loi  du  9  avril  1898  édicte  une  règle 
particulière  :  le  salaire  qui  doit  servir  de  base  à  la 
fixation  de  l’indemnité  allouée  à  l’ouvrier  âgé 
de  ihoins  de  seize  ans  ou  à  l’apprenti  victime 
d’un  accident  ne  doit  pas  être  inférieur  au  salaire 
le  plus  bas  des  ouvriers  valides  de  la  même  caté¬ 
gorie  occupés  dans  l’entreprise.  Toutefois,  dans 
le  cas  d’incapacité  temporaire,  l’indemnité  de 
l’ouvrier  âgé  de  moins  de  seize  ans  ne  peut 
dépasser  le  montant  de  son  salaire. 
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En  l’espèce  le  blessé  est  un  apprenti  et  non 
pas  un  ouvrier  âgé  de  nroins  de  seize  ans.  Pen¬ 
dant  son  incapacité  temporaire,  il  a  donc  droit  à 
an  demi-salaire  égal  à  la  moitié  du  salaire  de 
l’ouvrier  le  moins  payé  de  l’entreprise. 

L’apprenti  blessé  se  trouve  ainsi  plus  favorisé 
en  cas  d’ accident  que  lorsqu’il  travaille,  mais  la 
loi  le  veut  ainsi. 


ANTHOLOGIE 


Leur  allure  de  Revenants 
En  marche  vers  une  autre  Terre. 

Les  cheveux  longs,  sales  et  gris. 
Laissant  une  odeur  de  souris, 

De  drap  mouillé,  dans  leur  sillage. 
Le  pied  dépassant  le  soulier, 

La  face  jaune,  l’œil  brouillé. 
Cachant  à  demi  leur  visage. 

Dans  un  cache-nez,  sans  couleur 
Par  où  filtre  un  peu  de  vapeur 
Que  cristallise  leur  moustache 
Courbés  sous  le  ciel  inclément. 

Ils  disputent  aux  éléments 
Un  pardessus  couvert  de  taches. 


L’Hiver  est  venu.  Voyez-vous 
Ces  pauvres  gens,  privés  de  tout. 
Promenant  leur  triste  carcasse 
Dans  les  jardins  de  nos  Cités, 

A  défaut  de  pouvoir  gîter 

Dans  l’infect  réduit  d’une  impasse. 

Evadés  d’un  monde  détruit. 
Fuyards  poursuivis  par  la  Nuit, 
Vaincus  d’une  éternelle  Guerre, 

Ils  traînent  parmi  les  Vivants 


Parfois  on  les  retrouve  assis. 

Et  dévorant  de  noirs  débris. 

Sur  le  banc  de  quelque  avenue. 

Le  dos  obliquement  voûté. 
Proclamant  l’âpre  Vérité 
De  leur  détresse  à  peu  près  nue. 

Plusieurs  Passés  se  sont  inscrits 
Sur  leurs  vêtements  de  Proscrits, 
Dont  les  couleurs  sont  une  gamme 
Ces  vieux  haillons  sont  émouvants  ; 
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Ils  sont  ouverts  à  tous  les  vents 
Et  flottant,  ainsi  que  leur  âme, 

En  claquant  comme  des  drapeaux 
Sur  les  plis  glacés  de  leur  peau, 

Dont  ils  dessinent  la  misère  : 

O  Tragédie  1  O  Passion  1 
Quel  Poème  et  quelle  Leçon 
L’enveloppe  du  Pauvre  hère  I 

C’est  un  Fantôme  sur  un  corps, 

C’est  autour  de  la  Vie,  la  Mort 
Sur  la  Chair  fixant  son  attache  ; 

Un  rêve  au-dessus  du  sommeil  ; 

Un  ouragan  sur  du  Soleil  ; 

L’ombre  déjà  qui  se  détache. 

De  la  petite  flamme  d’or 
Qui  progressivement  s’endort 
Dans  cette  chapelle  oubliée. 

Où  les  dieux  mêmes  ne  sont  plus. 
Refusant  le  sort  des  élus 
A  ces  formes  suppliciées. 

Vous  du  moins  qui  vivez,  comme  eux. 
Passants  qui  détournez  les  yeux 


Afin  de  garder  votre  oreille 
Contre  un  appel  de  Charité, 

Quel  plaisir  avez-vous  quitté 
Pour  le  jeter  dans  leur  corbeille  ? 

Nul  espoir  ne  fut  leur  soutien. 

Pas  même  un  bon  regard  de  chien  ! 
Rien  ici-bas  qui  les  retienne. 

Ils  y  demeurent  cependant 
Et  somnolent,  en  attendant 
Que  la  Grande  Nuit  les  reprenne. 

Elle  les  a  repris  enfin. 

Ce  n’est  plus  la  voix  de  la  faim  ■ 

Qui  crie  au  creux  de  leurs  entrailles  : 
C’est  le  couteau  du  carabin. 

Qui  déchiquette  brin  par  brin 
Ces  restes  d’humaines  batailles. 

Lorsque  tu  portais  ce  levain. 

Qu’une  mystérieuse  main 
Un  jour  poussa  vers  la  lumière. 
Femme  !  Avais-tu  prévu  le  Ver 
Et  cette  vision  d’Enfer 
Pour  ce  petit  de  ta  Matière  ? 

Louis  Bory. 


Si  vous  ordonnez 
la  formule 


de  Bourget 


ordonnez 
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TARIFS  DES  ABONNEMENTS  POUR  L'BTRANGBR 

Belgique  et  Luxembourg  :  66  fr,  —  1“  Zone  76  fr.  —  I*  Zone  1 0O  fp. 


Strychno- 

Arsénié 


NEO^RflOllINOL 


pour  le  Traitement  Rationnel  et  Rapide  de  toutes  les 

AFFECTIONS,  INFECTIONS 
..  CONVALESCENCES 


Il  tribotaires  dn  PHOSPHORE,  de  la  STRYGEMME  et  de  lÂRSENW 
I  sous  leur  forme  la  plus  complètement  et  la  plus  rapidement  assimilable 
I  AMPOULES  1  COMPRIMÉS 


I  AMPOULES  COMPRIMÉS  ^ 

Nucléinate  de  Strychnine.  .  .  1  mgf.  Nuoléinate  de  Strychnine. .  0  mgr- 

I  Cacodylate  de  Soude .  O  gr.  06  Méthylarsinate  de  Soude  ;  .  Ogr. 

üna  injection  journalière  pendant  12  jours  Avaler  un  compriiné,  sans  le  croque 

I  repos  un  temps  égal  et  reprise.  chacun  des  deux  principaux  repas  peu  ^ 

®  ^  quinzaine,  cesser  une  semaine  et  reprenuiç 


6  r  •  quinzaine,  cesser  une  semaine  et  repren 

injections  intramusculaires  indolores.  I  même  façon  jusqu’à  cessation  du  besoin. 

lalioraloîres  dn  Mc  LEPRINCEj  62,  Rue  de  la  Tour,  PAR^ 
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nOIV  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
l'Ftiides  du  CotiMura  nvdical,  de  M.  le  D'  Vion,  de 
it  Imn-sur-Yèvrc.  la  soininc  de  dix  francs  ])Our  bons 
imees  du  journal. 


demandes  et  OFFRES 


WIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion 
maluite  'de  quatre  lignes  au  maximum  (Insertion 
concernant  l’abonné  lui-même.) 

U  prix  aes  insertions  supplémentaires'  est  fixé  à 
2  //.  50  la  ligne.  Verser  au  compie  de  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  médioau,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit ^êire  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


N°  97. —  1“  Belle  situât,  chirurg.  comme  assistant 
à  interne-hôp.  Paris,  rég.  est,  avec  promesse  cession. 

—  2“  A  céder  stat.  therm.  des  Pyrénées,  client,  ville 
d’eaux  (art.  et  peau)  très  ancienne,  affaire  40.000  env. 
(3  mois),  maison  entière  meublée  ;  indemn.  60.000  dont 
compt.  à  débat.,  y  comp.  instrum.  et  radio.  — •  3“  A 
reprendre  dans  bonnes  condit.  pour  cause  maladie, 
client,  dans  banl.  agréab.  très  proche,  rapp.  envir. 
60.000,  peu  do  déplacem.,  appartem.  6  p.,  loyer  2.500.  — 
4“  Jolie  banlieue  imméd.  Ouest,  maison  santé  agencée, 
conviendrait  à  tous  traitements,  location  avantageuse. 

—  5“  Côte-d’Or,  joli  pays  ,  chasse  et  pêche,  client,  seul 
méd.  r'app.  60.000,  peu  de  frais  de  déplacem.,  maison 
8  p.,  indemn.  20.000  dont  moitié  compt.  S’ad.  Cab.  Brei- 
tel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5”).  Tél.  Gob.  36-46, 


Renseignements 


92,  —  Normandie.  Situât,  splend.  12  km.  mer,  col- 
lè»e  munie,  jeunes  fdles,  120  élèves,  dirigé  par  femme 
coîifrèr.,  préparant  au  baccalauréat  (latin,  angl.,ital.) 
recevrait  prêter,  i.llcs  confr.  8  places  libres  internat  dès 
Pâques.  Prix  modérés.  / 

f^To  93.  —  Très  bel  immeuble  neuf  à  vendre  ou  à  louer 
pour  clinique  accouch.,  chirurgie,  etc.,  à  Reims. 

N»  94,  —  Méd.  homme  ou  femme,  moins  de  40  ans, 
ayant  diplôme  Etat  est  demandé  pour  poste  méd.-adjt 
danssanat.  tubercul.  osseuse.  Résid.  obligat.,  non  nourr. 
pas  de  client,  privée.  Début  25.000.  Ecr.  M.  Henri  Ve.lin 
Olfice  postal  Express,  19,  rue  J. -J. -Rousseau,  à  Paris. 

N»  95.  —  Pour  cause  santé,  bonne  client,  à  céder 
porte  Paris.  Maison  particul.,  très  petit  loyer. 

K“  96.  —  Table  examen,  très  bon  état,  à  vendre, 
D>  Bellat,  à  Huriel  (Allier). 


Le  Trynol  aux  sels  de  silicium,  lipoïdes  colloïdaux 
et  hypotenseurs,  est  préparé  d’après  les  expériences 
concluantes  du  prof.  Gouget.  Le  Trynol  décholesté- 
rinise  et  décaicltie  les  artères.  C’est  le  spécifique  de 
l’artériosclérose.  La  cure  doit  être  prolongée.  Vérifiez 
son  action  sur  vos  artérioscléreux.  Envoi  gratuit  de 
boîte  et  littérature.  Pharm.,  32,  -avenue  Carnot,  Paris. 


Le  Gastropeptyl  (saturants  et  digestifs  en  combi¬ 
naison  optima)  ramène  à  la  normale  le  rythme  troublé 
de  la  digestion  dans  les  dyspepsies,  gastrites,  etc. 
3  comprimés  après  les  repas,  40,  rue  des  Acacias,  Paris. 


On  prête  à  Pasteur  ce  mot  ;  «  le  microbe  n’est  rien, 
le  terrain  est  tout  ».  Le  terrain  du  tuberculeux  a 
perdu  41  %  de  sa  silice.  Donnez-lui  4  à  6  comprimés  de 
Pi-élasc  par  jour  (silice  organique)  et  vous  obtiendrez 
une  reminéralisation  totale  en  quelques  mois. 


Thérapeutique  cardio-vasculaire 

. 


JlcblifJljsweux 


{Pkénylétkylmalonylurée^  bromhydrate  de  quinine^  crataegus) 

....  le  premier  sédatif  et  antispasmodique  spécialement 
au  point  pour  la  thérapeutique  cardio-vasculaire. 


ECHANTILLONS  ET  LIT  ÈRATURE  DÉTAILLÉE 

■ _ sur  demande. 


LABORATOIRES  DEGLAUDE 

Médicaments  cardiaques  spécialisés 
S,  PltJE  D'A-SSAS, 
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BBRmÈRBS  J^OUYELLES 

Hommages  à  la  mémoire  des  professeurs  Wi- 
dal,  Sicard  et  Letulle. —  L’Académie  de  médecine  a 
reçu  les  deux  lettres  suivantes  : 

1°  Lettre  du  pr  Carvalho,  président  de  la  Société 
dés  Sciences  médicales  de  Lisbonne.  —  M.  Carvalho 
fait  connaître  que,  dans  sa  séance  du  16  février,  le 
Canceio  de  Abreu,  membre  de  la  Société  des' 
Sciences  médicales  de  Lisbonne,  a  prononcé  l’éloge 
des  professeurs  Widal,  Sicard  et  Letulle. 

2“  Lettre  envoyée  par  V ambassade  de  VU.  R.  S.  S. 
en  France  à  M.  Quénu,  président  de  l’Académie  de 
médecine  : 

Paris,  le  21  février  1929, 
Monsieur  le  Président, 

Je  reçois  à  l’instant  de  Tiflis  la  dépêche  qui  suit 
datée  du  20  courant  ; 

«  Prière  de  transmettre  à  l’Académie  de  Médecine 
i(  la  délibération  suivante  :  La  Société  médicale  de 
«  Géorgie,  réunie  en  séance  plénière  consacrée  à  la 
«  mémoire  du  professeur  Widal,  illustre  savant  fran- 
«  çais  dont  le  nom  rayonna  dans  le  monde  entier,  ex- 
«  prime  à  l’Académie  de  Médecine  ses  sentiments  de 
«  profonde  condoléance  et  la  prie  de  croire  que  le 
«  monde  médical  géorgien  se  sent  cruellement 
t  éprouvé  par  cette  perte  irréparable. 

«  Président  :  professeur  Aladachvili.  » 


En  portant  à  votre  connaissance  ce  télégramme, 
auquel  je  m’as.socie  pleinement,  je  voits  pfie  (l’a¬ 
gréer,  M.  le  Président,  l’assurance  de  ma  considéra¬ 
tion  la  plus  distinguée. 

—  Académie  de  médecine.  —  M.  Tiffeneau  est 
désigné,  par  voie  d’élection,  comme  Directeur  géné¬ 
ral  des  laboratoires  _  de  contrôle  des  médicaments 
antisyphilitiques. 

—  L’Association  amicale  des  anciens  médecins  des 
Corps  combattants  aura  l’honneur  de  ranimer  la 
flamme  sous  l’Arc-de-Triomphe  le  lundi  18  mars, 
à  18  heures  30. 

—  Amicale  des  anciens  internes  provisoires.  - 
Une  association  amicale  des  anciens  internes  provi¬ 
soires  des  hôpitaux  de  Paris  est  en  Voie  de  constitu¬ 
tion.  Adresser  les  adhésions  au  René  Weill,  9  bis, 
rue  Demours,  Paris-  XVII®.  - 

—  Semaine  odontologique.  —  Nous  rappelons  que 
la  Semaine  odontologique  organisée  par  l’Associa¬ 
tion  générale  syndicale  des  dentistes  de  France  et  le 
syndicat  des  chirurgiens-dentistes  de  France,  aura 
lieu  cette  année  du  7  au  14  avril  au  Grand-Palais. 

Le  Comité,  que  préside  M.  Friteau,  91,  boule¬ 
vard  Haussmann,  VIII®  (Tél.  Elysées  07-57)  et  dont 
le  secrétaire  général  est  M.  R.  Renault,  39,  avenue 
Laumière,  XIX®  (Tél.  Combat  15-86),  a  obtenu  en 
faveur  des  congressistes  habitant  la  province  ou  l’é- 
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Iranger,  et  venant  seuls  ou  en  compagnie  de  leurs 
femmes- assister  à  la  Semaine  odontologique,  une 
réduction  de  50  pour  100  sur  tous  les  réseaux  des 
chemins  de  fer  français. 

—  Société  médicale  du  littoral  méditerranéen. 
Voijage  médical  de  Pâques  sur  la.  Côte  d'Azur.  — 
Nous  avons  annoncé  le  beau  voyage  organisé  par 
la  Société  médicale  du  Littoral  méditerranéen,  à 
l'occasion  de  Pâques  (voyage  rose).  Voici  les  détails 
complémentaires  : 

Le  voyage  aura  lieu  du  6  au  15  avril,  et  l’on  visi¬ 
tera  Nice,  le  Cap  d'Antibes,  J uan-les-Pins , Cannes , 
le  Cannet,  Grasse,  Vence,  Menton,  Monaco,  Monte- 
Carlo  et  Beaulieu.''' 

Une  excursion  dans  les  Alpes  montrera  Saint- 
Marlin-Vésubie  et  la  Suisse  niçoise,  et  une  excursion 
en  Italie  permettra  de  voir  Bordighera,  Ospedaletti 
et  San  Remo. 

Le  prix  forfaitaire  de  ce  voyage  est  de  1.050  francs 
tout  compris,  même  les  excursions  en  Italie  et  dans 
les  Alpes. 

Un  voyage  facultatif  en  Corse  est  prévu,  du  14  au 
19  avril,  pour  ceux  cjui  en  feront  la  demande.  Il 
donnera  lieu  à  une  cotisation  supplémentaire. 

Le  nombre  des  places  étant  partout  limité,  il  y  a 
intérêt  à  se  faire  inscrire  le  plus  tôt  possible.  Les 
étudiants  en  médecine,  les  femmes  et  les  enfants  de 
médecins  sont  admis. 

Pour  tous  renseignements,  écrire  au  Président  de 
h  Société  médicale,  24,  rue  Verdi,  Nice  (A.-M.). 


—  A  la  mémoire  du  docteur  Chiron  (de  Chambéry). 
—  Sous  le  patronage  de  la  Commission  administra¬ 
tive  des  hospices  civils  de  Chambéry,  de  l’Asso¬ 
ciation  et  du  Syndicat  des  médecins  de  la  Savoie,  dos 
Sociétés  de  la  Croix-Rouge  de  Chambéry,  de  tous 
les  amis  du  docteur  Chiron,  un  Comité  d’organisa¬ 
tion  s’est  constitué  à  Chambéry  pour  conserver  et 
honorer  sa  mémoire. 

Ce  Comité  considère  comme  un  devoir  de  rendre 
un  public  hommage  aux  hautes  qualités  de  cœur  et 
d’esprit  de  celui  qui,  pendant  toute  une  vie  de  labeur 
et  de  dévouement  s’est  consacré  au  soulagement  phy¬ 
sique  et  moral  de  toutes  les  classes  de  notre  popula¬ 
tion  de  la  Savoie. 

Pour  permettre  la  réalisation  de  ce  projet  une 
souscription  est  ouverte  dans  le  but  de  faire  frapper 
une  médaille  commémorative  et  de  fonder  un  lit 
d’hôpital  ;  cette  souscripition  servira,  en  outre,  à 
installer  dans  le  vestibule  d’entrée  de  l’HôteLDieu 
à  Chambéry,  un  buste  qui  a  été  offert  au  Comité  par 
le  docteur  Cléret. 

Le  souvenir  qui  reste  attaché  à  la  carrière  profes¬ 
sionnelle  du  si  regretté  docteur  Chiron  paraît  être 
un  sûr  garant  de  l’accueil  qui  sera  réservé  à  cette 
initiative. 

Toutes  les  souscriptions  seront  reçues  avec  recon¬ 
naissance  ;  elles  devront  parvenir,  le  plus  tôt  possi¬ 
ble,  à  M.  le  docteur  Paul  Tissot  fils,  trésorier  du  Co¬ 
mité,  18,  rue  de  la  Banque,  à  Chambéry,  ou  être  vér- 
.sées  soit  à  son  compté  chèque  postal  Lyon  n“  381-89, 


HYDRALIN 

Poudre  divisée  en  sachets,  un 
ou  deux  sachets  pour  deux  iitreï 
=  d'injection  vaginale.- 


Antiseptique  gynécologique 
—  ni  caustique,  ni  toxique  — 


MUCOSODINE 

Inflammation  des  Muqueuses 
Bouche,  Nez,  Gorge,  Oreilles 


Poudre  soluble  ;  une  cuillerée  à  café 
dans  un  verre  d'eau  chaude,  eh  garga¬ 
rismes,  bains  de  bouche,  irrigations. 


CiMiéofiniilMétol 

Bolduusé 


Régulateur  entéro  -  hépatique 
Cholagogue  >  Laxatif  •  Ântitoxique 


Deux  pilules  à  chacun  des  deux 
principaux  repas  ou  trois  pilules  le 


ÉCHANTILLONS  :  LABORATOIRES  CAILLAUD,  37,  Rae  de  la  Fédération  -  PARIS 
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soit  à  son  compte  courant  à  la  Banque  de  Savoie  ou 
au  Comptoir  National  d’Escompte  de  Chambéry. 

La  médaille  commémorative  sera  offerte  à  tous  les 
souscripteurs  de  cent  francs  et  au-dessus. 

Comité  d'organisation  :  Président  :  M.  le  D''  Dénarié 
Araédéo,  administrateur  des  hospices  civils  de 
Chambéry  ;  vice-présidents  :  M.  Roux  Antoine,  vice- 
président  de  la  Commission  administrative  des  hos¬ 
pices  civils  de  Chambéry  ;  M.  le  Cléret,  membre  de 
la  Société  de  Chirurgie  de  Paris  ;  M.  Girard-Madoux, 
avocat  à  Chambéry  ;  secrétaire  :  M.  Noël  Gomoz,  ad¬ 
ministrateur  du  Bureau  de  Bienfaisance  de  Cham¬ 
béry  ;  secrétaire-adjoint  :  M.  Charles  Herbelot,  se¬ 
crétaire  général  des  hospices  civils  de  Chambéry  ; 

'  trésorier  ;  M.  le  docteur  Paul  Tissot,  médecin  des  hos¬ 
pices  civils  de  Chambéry. 

—  Congrès  international  et  IX®  Congrès  national 
des  Colonies  de  vacances  et  œuvres  de  plein  air.  — 
Le  neuvième  Congrès  des  Colonies  de  vacances  et 
œuvres  de  plein  air  aura  lieu  à  Pau  en  1929,  durant 
-la  semaine  après  Pâques. 

Principales  questions  traitées  :  1°  La  sélection  mé¬ 
dicale  et  les  indications  du  séjour  des  enfants  à  la 
montagne,  à  la  mer,  à  la  campagne,  Fayon  ; 

2°  La  collaboration  du  médecin  praticien  et  de 
l’Inspection  médicale  scolaire  en  vue  du  placement 
des  enfants  en  colonies  de  vacances,  Lucie 
Comte  ; 

3°  Les  camps  de  vacances  thermaux,  D"-'  Molinéry  ; 


4»  Les  échanges  internationaux  d’enfants  et  leur 
rôle  éducatif  en  vue  de  là  paix,  M.  Gradel  ; 

5'’  Les  vacances  scolaires  et  le  tourisme,' M.  Ou- 
vrard  ; 

6°  Prophylaxie  des  accidents  de  vacances  M 
Vimard. 

Pour  tous  renseignements,  et  pour  adhérer ,  écrire 
au  docteur  Dequidt,  président  du  Comité,  national 
52,  rue  Saint-Georges,  Paris  (IX®). 

—  Hôpital  Notre-Dame  de  Eon-Secours,  Con¬ 
cours  de  médecin  et  chirurgien  adjoints.  —  Deux 
places,  l’une  de  médecin-adjoint,  l’autre  de  chirur¬ 
gien  adjoint  sont  à  pourvoir  à  l’hôpital  Notre-Dame- 
de  Bon-Secours,  6fi,  rue  des  Plantes,  à  Paris, 

Les  candidats  à  ces  postes  sont  priés  de  s’adresser 
à  l’Administration  de  .l’hôpital,  les  mardis  et  ven¬ 
dredis  de  14  à  17  heures,  pour  connaître  les  condi¬ 
tions  de  ce  concours  sur  titres. 

Il  leur  sera  remis  un  règlement  concernant  le  ser¬ 
vice  médical  de  l’hôpital. 

Concours  de  l'internat.  —  Sont  nommés  interne.» 
titulaires  ;  MM.  Bouvier,  Leborgne,  Labignette, 
Perdu  ;  interne  provisoire,  M.  Dauchy. 

—  Prix  des  Laboratoires  Gobey. —  Lés  laboratoires 
Gobey  ont  fondé  pour  les  internes  en  médecine  de 
dernière .  année  deux  prix  annuels  de  cinq  mille  fr,, 
dont  les  lauréats  sont  désignés  par  les  suffrages  de 
)  leurs  collègues. 
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Ces  prix  viennent  d’être  remis  à  leurs  bénéficiaires 
pniji'l’annco  1928. 

-Réduction  de  service  pour  les  enfants  de  familles 
nombreuses.  —  Le  gouvernement  a  déposé  un  projet 
de  loi  modifiant  la  loi  du  1®'’  avril  1923  en  vue  d’ac- 
corderuneréduction'de  six  mois  de  service  aux  mi¬ 
litaires  appelés,  aînés  de  trois  enfants  et  pères  de 
deux  enfants  ou  aînés  de  quatre  enfants  et  pères  d’un 
enfant. 

Ce  projet  est  renvoyé  à  la  commission  de  l’armée. 

—  Insigne  des  combattants.  —  M.  Ernest  Pezet  et 
quelques-uns  de  ses  collègues  ont  déposé  une  propo¬ 
sition  de  loi  ayant  pour  objet  la  création  d’un  insigne 
officiel  attribué  et  réservé  aux  anciens  combattants 
titulaires  de  la  carte  du  combattant  instituée  par  le 
décret  du  28  juin  1927.  Elle  est  renvoyée  à  la  com¬ 
mission  de  l’armée. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


28  février. 

Accidents  du  travail. 

Am  relatif  à  l'application  de  la  convention  concernant 
l’égalité  de  traitement  des  travailleurs  étrangers  et  na¬ 


tionaux  en  matière  de  réparation  d’accidents  du  tra¬ 
vail  (additif  à  l’avis  publié  au  JournalofficieldnAti 
février  1929.) 

'  Le  Conseil  fédéral  suisse  ayant  ratifié  la  conven¬ 
tion  concernant  l’égalité  de  traitement  des  travail¬ 
leurs  étrangers  et  nationaux  on  matière  de  répara¬ 
tion  d’accidents  du  travail,  adoptée  par  la  conférence 
internationale  du  travail  dans  sa  septième  session 
tenue  à  Genève  du  19  mai  au  10  juin  1925,  et  cette 
ratification  ayant  été  enregistrée  le  l®''  février  1929 
par  le  secrétaire  général  de  la  Société  des  Nations,  les 
ressortissants  de  la  Suisse  victimes,  à  partir  du  isr  fé¬ 
vrier  1929,  d’accidents  du  travail  sur  le  territoire 
français  métropolitain,  ou  leurs  ayants  droit,  joui¬ 
ront  des  mêmes  droits  et  garanties  que  les  travail¬ 
leurs  français. 

l®*"  mars. 

Pensions  militaires. 

Loi  du  27  février  1929  modifiant  l’article  38  de  la  loi 
du  31  mars  1919  sur  la  législation  des  pensions 
des  armées  de  terre  et  de  mer. 

Cette  loi  sera  publiée  dans  le  numéro  documentaire 
de  fin  de  mois. 

Décision  relative  à  l’examen  de  la  vision  pour  le  con¬ 
cours  d’admission  à  l’Ecole  navale. 

J’ai  décidé  que  dorénavant  l’examen  de  l’acuité  vi- 


SYPHILIS 


Adopté  par  l'Assistance  Publique ,  les 
îfoislères  del'Ifygiène  et  des  Colonies. 


PIAN  _ Leishmanioses  •  Trypanosomiases 

Ulcère  tropical  phagédémique  ^  Dysenterie  amibienne 


(OUINIO  BISMUTH) 

“Formule  AUBRY  ■' 


et 


PP 


Uoratoires  AUBRY 
54  Pue  de  la  Bienfaisance 
Paris  8î 
Ueléplclaborde  15-26 


QUINBY 

^  SOLUBLE  ** 

Indolore  _  Incolore  ^  Propre 
Injection  facile 
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suellc  et  du  sens  chromatique  des  candidats  à  l’école 
navale  serait  obligatoirement  pratiqué  au  moyen  du 
chromo-optomêtre  Le  Méhauté-Guérin. 

La  décision  ministérielle  du  2  mai  1921  [B.. O., 
1921,  p.  445)  autorisant  à  titre  provisoire,  l’emploi 
éventuel  des  échelles  métriques  ordinaires  et  le  pro¬ 
cédé  des  laines  de  Ilolmgren,  est  donc  abrogée. 

D’autre  part,  conformément  à  l’avis  émis  par  le 
conseil  supérieur  de  santé,  l’épreuve  des  trois  feux 
devra  désormais  être  pratiquée  en  plaçant  le  sujet  à 
examiner  à  deux  mètres  du  cliromotoscope,  au  lieu 
de  cinq  mètres. 

Mention  de  cette  décision  devra  être  faite  sur  la 
notice  , 29  du  service  de  santé  concernant  l’aptitude 
phy.sique  au  service  de  la  marine  et  à  l’article  9  (ren¬ 
voi  2)  de  l’instruction  pour  l’admission  à  l’école  na¬ 
vale  en  date  du  fi  septembre  1924,  modifiée  les  11 
septembre  1927,  17  mars  1926  ét  7  février  1927. 

Lé  ministre  de  la  marine, 
Georges  LuvoukS; 

2  mars. 

Office  national  du  combattant. 

Modifications  à  l’instruction  du  28  juillet  1927  relative 
à  la  délivrànee  du  certifient  provisoire  prévu  par  l’ar¬ 
ticle  5  du  décret  du  28  juin  1927,  instituant  Un  office 
national  du  combattant. 


Paris,  le  28  février  1929, 

§11.  —  Autorités  chargées  de  recevoir  tes  dêtnandés, 
d’établir  et  de  délivrer  les  certificats. 
L’avant-dernier  alinéa  prescrivant  que  «  le  1"  de 
chaque  mois,  les 'chefs  de  corps  ou  services  adresse¬ 
ront  aux  préfets  intéressés  laj  liste  des  militaires  et 
anciens  militaires  de  chaque  département,  avec’l’in- 
dication  pour  chacun  d’eux,  le  cas  échéant,Jde  l’as¬ 
sociation  d’anciens  combattants  à  laquelle  il  est 
affilié,  auxquels  aura  été  délivré,  pendant  le  mois  pré¬ 
cédent,  le  certificat  provisoire  »,  est  supprimé. 

3  mars.  ■ 

Etudes  dentaires.  ;  . 

Décret  du  22  février  1929  modifiant  le  décret  du  11  jan¬ 
vier  1909  fixant  les  conditions  ^d’inscription  am 
éludes  dentaires. 

Ce  decret  sera  publié  clans  le  numéro  documentaire 
de  fin  de  mois. 

Hygiène  publique. 

Avis  de  co/icours  pour  la  nomination  d’inspeclem 
départementaux  d’hygiène. 

Comme  suite  à  l’avis  de  concours  paru  au  Journal 
officiel  du  8  janvier  1929  (page  311),  pour  la  nomi¬ 
nation  d’un  inspecteur  départemental  d’hygiène  en 
Seine-et-Oise,  les  candidats  sont  avisés  qu’ils  pour- 


r  sp  cnfiûiue  H^iolÇïêrcupïque  àèà 

^  ENTÉRITES 

6lu^tû-mla:^icatiûnô 


■  le  plus  prati£[ue 
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ront  adresser  leur  demande  A  la  préfecture  de  Seine- 
ol-Oise  (3®  division)  jusqu'au  15  mars  courant  au 
lieu  du  1®’'  mars,  ainsi  qu’il  avait  été  indiqué  précé¬ 
demment. 

Un  concours  sur  titres  accompagné,  d’épreuves 
pratiques  aura  lieu  à  Paris,  au  ministère  du  travail  et 
de  l’hygiène,  pour  la  nomination  d’un  inspecteur  dé¬ 
partemental  d’hjfgiène  dans  le  Cantal. 

Les  candidats  admis  ne  seront  titularisés  qu’après 
iinstaged’unan. 

Les  candidats  devront  être  Français  ou  naturalisés 
Français,  avoir  satisfait  à  la  loi  militaire  et  être  pour¬ 
vus  du  diplôme  de  docteur  en  médecine  (diplôme  d’E¬ 
tat),  âgés  de  30  ans  au  moins  et  de  50  ans  àu  plus. 

Ijeur  demande,  rédigée  sur  papier  timbré  à  3  fr.  60, 
devra  être  adressée  au  préfet  du  Cantal  (cabinet), 
avec  le  dossier  réglementairement  composé,  ainsi 
qu’il  est  prescrit  ci-dessous,  avant  le  15  avril  1929, 
dernier  délai  : 

1“  Adresse  exacte  où  la  décision  d’acceptation  ou 
de  rejet  de  la  candidature  devra  être  envoyée  ; 

2»  Acte  de  naissance  ; 

3®  Copie  certifiée  conforme  du  diplôme  d’Etat  de 
docteur  en  médecine  ; 

4°  Certificat  d’aptitude  physique  délivré  par  un 
médecin  assermenté  ; 

5»  Extrait  du  casier  judiciaire  ; 

6®  Certificat  établissant  la  situation  du  candidat  au 
point  de  vue  militaire  et  ses  états  de  services  ; 

7®  Exposé  des  titres,  travaux,  services  ; 


8°  Un  exemplaire  des  principales  publications  ; 

9“  Engagement,  en  cas  de  noinination,de  renoncer 
à  faire  de  la  clientèle,  de  se  consacrer  exclusivement 
à  l’emploi  sollicité  et  ne  prétendre  cà  aucune  fonction 
ni  à  aucun  mandat  publics  ; 

lO»  Engagement,  en  cas  de  nomination,  à  rester 
en  fonctions  dans  le  département  pendant  une  durée 
minima  de  trois  ans  ; 

11“  Engagement,  en  cas  de  départ  par  démission 
ou  autrement,  de  continuer  à  assurer  le  service  pen¬ 
dant  trois  mois  au  maximum. 

Le  registre  portant  inscription  des  candidatures 
sera  clos  le  15  avril  1929. 

Le  traitement  annuel  de  début  attaché  à  ces  fonc¬ 
tions  est  de  30.000  fr.,  soumis  aux  retenues  prévues 
par  le  règlement  de  la  caisse  édpartemontale  de  re¬ 
traites,  auquel  s’ajouteront  les  indemnités  ordinairês 
pour  charges  de  famille  touchées  par  les  fonctionnai¬ 
res  du  département. 

Le  titulaire  sera  logé  gratuitement  à  partir  du  l®r 
juin  1930. 

Les  frais  de  séjour  et  de  déplacement  seront  réglés 
par  justifications  suivant  le  tarif  fixé  par  arrêté^pré- 
fectoral. 

Le  jury  du  concours  sera  ainsi  composé  : 

1°  Le  président  du  conseil  supérieur  d’hygiène  ; 

2»  Le  conseiller  d’Etat  directeur  de  l’assistance  et 
de  l’hygiène  au  ministère  du  travail  et  de  l’hygiène  ; 

3°  Deux  conseillers  téchniques  du  ministère  du 
travail  et  de  l’hygiène  ; 

4"  Un  conseiller  général. 
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Réponses  des  Mïnisties  aux  questions 
des  Parlcnientairés. 

Patente  d’un  médecin  marié  à  la  directrice  d’un  collège 

9021.  —  M.  Loubat,  sénateur,  demande  à  M.  le 
Ministre  des  Finances  si  un  médecin  marié  à  la  direc¬ 
trice  d’un  collège  qui  est  tenue,  par  les  règlements, 
d’habiter  dans  cet  établissement,  doit  être  imposé 
pour  la  patente,  à  la  fois  à  son  domicile  profession¬ 
nel  et  à  son  domicile  conjugal,  alors  que  le  premier 
pourrait  suffire  à  ses  besoins,  et  qu’il  lui  est  interdit 
de  se  livrer  dans  le  second  à  l’exercice  de  sa  profes¬ 
sion  et_  qu’il  se  l’interdit  lui-même  rigoureusement. 
(Question  du  7  décembre  1928.) 

Réponse.  —  Aux  termes  de  l’article  12  de  la  loi  du 
15  juillet  1880,  le  droit  proportionnel  de  patente  est 
établi  sur  la  valeur  locative  tant  de  lamaison  d’habi¬ 
tation  que  des  locaux  professionnels  occupés  par  le 
patentable  et,  d’après  l’article  14  de  la  même  loi, 
le  droit  proportionnel  sur  l’habitation  est  dû  à  la  fois 
pour  l’habitation  principale  et  pour  les  habitations 
secondaires  servant  à  l’exercice  de  la  profession.  Il 
s’ensuit  que  le  médecin  visé  dans  la  question  est  re¬ 
devable  de  la  contribution  des  patentes  non  seule¬ 
ment  pour  l’appartement  où  est  installé  son  cabinet, 
mais  encore  à  raison  de  l’appartement  qu’il  occupe 
avec  sa  famille  et  qui  constitue  son  habitation  princi¬ 
pale,  {,/,  O,,  1®''  mars  1929.) 
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Pouvoirs  du  Comité  national  de  défense  contre  U 
tuberculose. 

2905.  —  M.  Léon  Boisseau  demande  à  M.  le  Mi¬ 
nistre  du  Travail,  de  l’Hj^giène,  de  l’Assistance  et  de 
la  Prévoyance  sociales  :  1°  quels  sont  les  textes  qui 
règlent  les  pouvoirs  officiels  du  comité  national  de  dé¬ 
fense  contre  la  tuberculose  ;  2®  s’il  existe  une  loi  ou 
un  règlement  d’administration  .qui  permette  à  une 
neuvre  privée  de  donner  des  ordres  au  préfet  et  aux 
organisations  départementales,  alors  que  ni  ses 
fonctions,  ni  même  son  existence  ne  sont  mentionnées 
dans  la  loi  des  dispensaires  du  15  avril  1916  et  la  cir¬ 
culaire  correspondante  du  31  juillet  1^11. (Question 
du7/e('rfer  1929.) 

Réponse.  —  Aucun  texte  de  loi  ou  de  décret  ne 
règle  les  pouvoirs  du  comité  national  de  défense  con¬ 
tre  la  tuberculose  et  ne  confère  à  cette  association  le 
droit  de  donner  des  ordres  aux  préfets  et  aux  orga¬ 
nisations  départementales.  Il  n’a,  d’ailleurs,  jamais 
été  signalé  au  ministère  du  travail  et  de  l’hygiène 
que  le  comité  national  ait  donné  de  pareils  ordres. 
A  la  connaissance  de  l’administration,  le  comité 
adresse,  en  effet,  aux  autorités  départementales  et 
aux  organismes  locaux  d’hygiène  sociale  de  simples 
suggestions  ou  conseils  au  sujet  de  l’organisation  de 
la  lutte  antituberculeuse'et  les  rapports  de  ses  délé¬ 
gués  techniques,  qui  sont  accrédités  par  un  titre  de 
mi.ssion  temporaire,  délivré  par  l’administration  cen¬ 
trale,  sont  toujours  envoyés  au  ministère  du  travail 
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et  de  l’hygiène  et  jamais  directement  aux  organisa-  |  sistance  aux  femmes  en  couches.  Dans  l’évalua- 


tions  départementales. . 

(J.  O.,  l®”  mars  1929.) 

Admission  à  l’assistance  aux  femmes  en  couches  de  la 
femme  d’un  titulaire  de  permis  de  chasse. 

2908.  —  M.  Georges  (Richard)  expose  à  M.  le 
Ministre  du  Travail  :  a)  que  les  services  d’assistance 
départementaux  refusent  presque  invariablement 
d’admettre  à  l’assistance  aux  femmes  en  couches 
une  mère  de  famille  dont  le  mari  est  titulaire  d’un 
permis  de  chasse,  même  si  elle  a  été  admise  par  le  con¬ 
seil  municipal  de  sa  commune  ;  è)  que,  cependant,  le 
permis  de  chasse,  dans  certaines  régions,  est  le  seul 
moyen  qu’ont  les  petits  fermiers  et  même  les  simples 
particuliers  pour  détendre  leurs  récoltes  ou  leurs  jar¬ 
dins  contre  les  dégâts  de  plus  en  plus  considérables, 
commis  par  le  gibier  en  général,  et  le  lapin  en  par¬ 
ticulier  :  c)  cju’en  conséquence,  cette  règle,  par 'trop 
rigide,  qui,  d’ailleurs,  ne  semble  pas  légale,  doit  être 
assouplie  ou,  si  non,  disparaître  des  moyens  d’in¬ 
vestigation  de  l’administration  envers  les  ayants 
droit  a  l’assistance  aux  femmes  en  couches  et  deman¬ 
de  ce  qu’il  compte  faire  à  ce  sujet.  [Question  du  8 
iémer  1929.) 

Réponse.  —Le  fait,  pour  le  mari,  d’être  titulaire 
d’un  permis  de  chasse  ne  peut  être,  à  lui  seul,  une 
cause  d’exclusion  pour  sa  femme  du  bénéfice  del’as- 


tion  des  ressources,  il  appartient  aux  conseils  muni¬ 
cipaux  et,  en  appel,  aux  commissions  cantonales 
seuls  qualifiés  pour  prononcer  l’admission  ou  le  rejet 
de  l’assistance  aux  femmes  en  couches,  d’apprécier 
si  le  permis  de  chasse  constitue  une  dépense  somp¬ 
tuaire  ou  présente  un  certain  caractère  de  nécessité. 


(J.  O.,  mars  1929.) 


DOCUMENTATION  INTERCONFRATERNELLE 


Wlaladies  chroniques  et  passage  des  taches 
solaires  au  méridien  central. 

Nous  recevons,  pour  publication,  la  lettre  sui¬ 
vante  du  D’’  M.  Faube,  président  de  la  Société 
médicale  de  climatologie  et  d’hygiène  du  littoral 
méditerranéen,.  Elle  s’adresse  à  tous  les  lecteurs 
du  Concours  médical  : 

Mon  cher  Confrère, 

Plusieurs  des  membres  de  notre  Société  ont  attiré 
l’attention,  à  diverses  reprises,  sur  la  recrudescence 
des  symptômes  des  maladies  chroniques,  coïncidant 
avec  le  passage  des  taches  solaires  au  méridien  cen¬ 
tral.  Nous  avons  pensé  qu’il  vous  était  facile  de 
contrôler  cette  observation,  puisque  votre  surveil¬ 
lance  journalière  s’étend  sur  des  malades  chroniques 
nombreux  et  analogues.  Si  donc,  à  diverses  périodes. 


Traitement  de  l’Asthme  et  de  l’Emphysème  ||| 

(Sctèfoses  diverses)  | 

(Méthode  du  Docteur  PAUL  CANTONNET)  | 

DËSENSIBILVSINE 
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vpus  constatez  chez  eux,  sans  cause  apparente,  une 
recrudescence  simultanée  de  symptômes  divers, une 
aggravation  de  leur  état,  où  l’apparition  d’accidents 
aigus  inaccoutumés,  il  y  aura  lieu  de  vérifier  si  cette 
période  n’est  pas  une  période  de  taches  solaires. 

A  cet  effet,  nous  venons  vous  demander  si  vous 
voulez  bien  noter  les  dates  exactes  des  périodes  d’ac¬ 
cidents  morbides  que  vous  constaterez  et  nous  trans¬ 
mettre  ces  dates,  avec  l’indication  sommaire  des 
symptômes  observés  .  De  notre  côté,  nous  tiendrons 
un  cbmpte  exact  des  passages  de  taches  solaires,  et 
nous  vous  ferons  savoir  s’il  y  a  eu  coïncidence.  D’or¬ 
dinaire,  la  durée  de  la  période  des  accidents  coïnci¬ 
dant  avec  un  passage  de  taches,  est  de  deux  a  trois 
jours  consécutifs,  mais,  comme  l’année  1929  est  par¬ 
ticulièrement  fertile  en  taches  solaires  importantes  et 
se  suivant  parfois  à  de  très  courts  intervalles,  il  peut 
arriver  que  la  durée  des  accidents  dépasse  de  beau¬ 
coup  les  limites  habituelles  et  s’étende  sur  une  se¬ 
maine  et  môme  plus. 

Nous  vous  serons  très  reconnaissants,  mon  cher 
Confrère,  du  concours  que  vous  voudrez  bien  nous 
apporter  dans  l’étude  de  cette  question  nouvelle, 
dont  la  haute  portée  ne  peut  vous  échapper. 

Nous  recueillerons  soigneus'fement  les  observations 
que  vous  voudrez  bien  nous  transmettre,  et  elles  ne 
seront  publiées  qu’avec  votre  nom. 

Nous  sommes  à  votre  disposition  pour  vous  ren¬ 
seigner  plus  complètement,  si  la  question  vous  inté¬ 
resse  ;  —  si  même  vous  désirez  être  avisé  d’avance  du 


passage  des  taches  solaires,  veuillez  nous  le  deman¬ 
der. 

Croyez,  mon,  cher  confrère,  à  l’assurance  de  nos 
meilleurs  remerciements  et  de  nos  très  cordiaux  son- 
tiftients. 

Le  Président  ; 

D  M.  F.XURE. 

Adresser  la  correspondance  au  D^  M.  Faure,  24,, 
rue  Verdi,  à  Nice,  du  15  novembre  au  15  mai,  et  à 
La  Malou  (Hérault) ,  du  15  mai  au  15  novembre. 

La  coopération  en  automobilisme 

—  Nous  avons  déjà  eu  l’occasion  d’appeler  l’at¬ 
tention  de  nos  lecteurs  sur  l’«  Auto  Mutuelle  », 
société  vieille  de  plus  de  20  ans,  et  qui,  pour  une 
cotisation  annuelle  des  plus  minimes,  procure  ,4  ses 
adhérents  de  réels  avantages  sur  tous  les  marches 
qu’ils  peuvent  être  appelés  à  faire,  concernant  leur 
auto.  , 

Cette  note  a  intéressé  vivement  un  nombre  im¬ 
portant  d’abonnés  du  Concours  médical,  qui  nous 
ont  fait  part  de  la  satisfaction  qu’ils  éprouvaient  à 
savoir  qu’un  groupement  parfaitement  qualifié  pou¬ 
vait  leur  venir  ainsi  en  aide. 

En  présence  de  ce  succès,  nous  nous  sommes  mis 
d’accord  avec  les  dirigeants  de  F  «  A  ito  Mutuelle  » 
Voir  la  suite  page  LXIU-üil 
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PROPOS  DU  JOUR 


Le  latin  langue  médico-scientifique  universelle.  Le  latin  et  l'esperanto. 
Verba  et  scripta  Umfiæ. 


La  campagne  entreprise  par  nos  confrères 
Dartigues,  Molinéry  et  RufTier  pour  faire  revivre 
le  latin  en  tant  que  langue  médico-scientifique 
universelle,  nous  a  valu  quelques  objections. 
Certains,  comme  notre  vénéré  et  distingué  maître 
M.  le  Dr  Paul  Le  Gendre,  de  l’Académie  de  mé¬ 
decine,  ne  se  montrent  pas  fort  enthousiastes 
de  cette  innovation  : 

«  L’idée  du  Latin  comme  Espéranto  médical 
ne  m’apparaît  pas  aussi  pratique  qu’à  J.  Noir,' 
écrit  M.  le  P.  Le  Gendre  à  G.  Duchesne,  la 
plupart  des  termes  médicaux  sont  actuellement 
à  base  de  grec  et  je  ne  vois  pas  bien  comment 
un  latiniste,  même  entraîné,  désignerait  les 
termes  de  laboratoire  de  chimie  et  de  bactério¬ 
logie.  Je  serais  curieux  de  lire  un  échantillon  de 
cette  nouvelle  mixture  macaronique. ,  Pour  ma 
part,  quoique  je  n’aie  pas  cessé  de  m’entretenir 
avec  les  classiques  latins,  je  ne  me  chargerais 
pas  de  faire  une  communication  à  un  Congrès, 
sans  tomber  dans  le  style  de  Diafoirus.  » 

Nous  avouons  sans  vergogne  que  nous  nous 
trouvons  au  point  de  vue  du  latin  exactement 
dans  les  mêmes  conditions  que  notre  maître,  mais 
ce  n’est  pas  du  jour  au  lendemain  que  l’on  peut 
assister  à  la  résurrection  du  latin  médical  et  les 
objections  qne  nous  oppose  M.  le  Dr  P.  Le  Gendre, 
ne  nous  paraissent  pas  irréfutables.  Il  ne  serait 
pas,  nous  en  sommes  persuadés,  plus  barbare 
d’émailler  des  phrases  latines  de  termes  scienti¬ 
fiques  à  étymologie  grecque  que  de  les  employer 
couramment  dans  nos  discours  et  nos  mémoires 
en  français,  en  italien,  en  espagnol,  en  allemand, 
en  anglais,  comme  cela  se  fait  chaque  jour.  Les 
termes  de  laboratoire,  de  chimie,  de  bactériolo¬ 
gie^  pourraient  parfaitement  être  exprimés  en 
latin.  L’on  se  sert  encore  couramment  du  latin 
on  botanique.  Certes  il  conviendrait  de  demander 
à  des  linguistes  d’étudier  une  réforme  de  simpli¬ 
fication  du  latin  et  de  créer  un  latin  scientifique 
lacile  à  apprendre  et  à  parler.  Cela  ne  nous 
paraît  pas  impossible.  Evidemment,  il  ne  fau- 
fait  pas  confier  cette  tâche  à  des  médecins  ou 
a  es  hommes  de  laboratoire  ;  il  nous  doteraient 
e  termes  comme  «  polyvalent  »,  aujourd’hui 
nniversellement  adopté,  qui  ne  sont  ni  grecs, 
ai  atins,ni  français  d’origine  et  dont  l’étymologie 


bâtarde  en  fait  d’affreux  barbarismes.  Mais  sans 
ressusciter  le  latin  de  Cicéron,  ni  celui  de  Virgile, 
il  serait  possible,  peut-être,  de  s’exprimer  élé¬ 
gamment  en  termes  latins  et  surtout  de  se  faire 
comprendre.  Les  mots  latins  sonneraient  mieux 
à  nos  oreilles  françaises  que  ceux  de  l’Espéranto, 
dont  les  partisans  convaincus  viennent  de  nous 
envoyer  de  très  intéressants  documents  qui 
démontrent  la  nécessité  d’une  langue  auxiliaire 
universelle,  sans  nous  persuader  que  l’esperanto 
est  celle  que  nous  devons  adopter. 

Tout  en  rendant  hommage  aux  efforts  méri¬ 
toires  des  Espérantistes  pour  répandre  le  plus 
possible  leur  langue  artificielle,  tout  en  consta¬ 
tant  qu’elle  a  su  se  créer  dans  le  monde  inter¬ 
national  du  commerce  de  nombreux  appuis,  puis¬ 
que  nous  avons  sous  les  yeux  une  brochure  de  la 
Conférence  internationale  de  Venise  de  1923  où 
209  chambres  de  commerce.  Sociétés  de  tourisme 
et  Syndicats  d’initiative  du  monde  entier,deman- 
dèrent  l’enseignement  de  l’esperanto  dans  les 
Ecoles  de  commerce,  ce  qui  est  réalisé  dans  plu¬ 
sieurs  de  ces  Ecoles  à  Paris,  nous  n’hésitons  pas 
à  préférer  le  latin  comme  langue  médico-scienti¬ 
fique  universelle.  Mais  pourquoi  ?  nous  objec¬ 
tera-t-on.  Est-ce  que  l’Espéranto  n’a  pas  déjà 
fait  ses  preuves  en  médecine  ?  Est-ce  qu’il 
n’existe  pas  depuis  six  ans  un  j  ournal  de  médecine 
écrit  en  espéranto  :  V  Inter nacia  meclicina  Revuo, 
dont  le  rédacteur  en  chef  est  le  P^’  Vanverts, 
de  Lille,  un  des  distingués  vice-présidents  de  la 
Confédération  de  nos  syndicats  médicaux  et 
que  rédige  et  administre  avec  talent  le  D''  Briquet 
(48,  boulevard  Montebello,  à  Lille)  ?  Est-ce  que 
dans  le  Comité  de  patronage  de  ce  journal  ne 
voyons-nous  pas  ou  n’avons-nous  pas  vu  des 
hommes  de  grande  valeur  et  universellement 
estimés,  comme  le  pr  Charles  Richet  pour  la 
France,  le  Pr  Pirquet  pour  rAutriche,le  P^"  Bech- 
terev  pour  la  Russie,  etc.  etc.  ?  Nous  n’en  dis¬ 
convenons  pas.  Mais,  peut-être  du  fait  de  l’ata¬ 
visme,  de  l’éducation  ou  du  sentiment,  nous  pré¬ 
férons  le  latin. 

Nous  reconnaissons  que  l’espéranto  est  aisé  à 
apprendre,  que  la  plupart  de  ses  racines  sont 
empruntées  au  latin  ou  aux  langues  latines,  que 
les  règles  de  sa  grammaire  sont  réduites  au  mini- 
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mum  et  que  son  orthographe  puremént  phoné¬ 
tique  facilite  la  rédaction  en  cette  langue  ingé¬ 
nieuse.  Nous  savons  bien  qu’ij  y  a  toute  une 
littérature  espérantiste,  qu’il  existe  des  poètes 
espérantistes,  que  de  nombreux  chefs-d’œuvre 
des  diverses  littératures  ont  été  traduits  en 
Espéranto.  Mais  cela  n’empêche  qu’à  la  lecture 
les  phrases  espérantistes  sonnent  mal  à  notre 
oreille, que  nous  trouvons  quelque  chose  d’étrange 
et  qu’on  nous  excuse  du  mot,  de  barbare,  à  cette 
langue  artificielle. 

Ce  fut  en  1887,  il  y  a  42  ans,  qu’un  médecin 
russe,  le  Zamenhof,  créa  l’Espéranto.  Cette 
langue  supplanta  complètement  le  volapük, 
imaginé  huit  ans  auparavant  par  l’abbé  alle¬ 
mand  Jean-Martin  Schleyer,  et  qui  eut  son  épo¬ 
que  de  succès  puisqu’on  1889  vingt-trois  jour¬ 
naux  étaient  rédigés  en  volapük  et  plus  de  trois 
cents  sociétés  s’étaient  constituées  pour  le  ré¬ 
pandre  dans  le  monde.  L’Espéranto  est  jusqu’à 
ce  jour  la  seule  langue  artificielle  qui  se  soit 
maintenue  et  les  tentatives  pour  en  créer  d’autres 
furent  nombreuses.  N’empêche  qu’après  cette 
longue  période,  presque  le  demi-siècle,  elle  n’a 
pas  fait  la  conquête  du  monde  intellectuel  mal¬ 
gré  les  très  louables  efforts  de  ses  adeptes  dont 
le  dévoué  prosélytisme  mérite  cependant  d’être 
donné  en  exemple  et  inspire  le  respect. 

Le  latin,  envers  et  contre  tout,  survit.  Il  est 
la  langue  officielle  de  l’Eglise  catholique,  Il  est 
de  bon  goût  dé  parler  ironiquement  du  latin 
d’église,  de  le  qualifier  même  de  latin  de  cui-  / 
sine  ;  cependant  il  est  dans  le  clergé  catholique  j 
de  nombreux  orateurs  et  prélats  qui  savent  par-  ; 
faifement  et  élégamment  s’exprimer  en  latin  et  | 
nous  ne  saurions  reprocher  au  latin  d’église  d’être 
trop  facilement  compréhensible.  Le  latin  est  la  j 
langue  claire  par  excellence,  elle  se  prête  peut-  ; 
être  mal  à  l’expression  des  idées  abstraites  mais  j 
c’est  un  défaut  qu’on  ne  saurait  lui  reprocher  \ 
dans  l’usage  qu’on  en  pourrait  faire  en  médecine. 
Le  latin  est  la  langue  dont  on  a  conservé  pieuse¬ 
ment  les  sentences,  notamment  en  style  juridi-  I 
que.  C’est  la  langue  épigraphique  par  excellence. 
Dans  les  milieux  lettrés  et  scientifiques,  il  arrive 
encore  qu’on  ait  recours  au  latin. 

Récemment  quand  on  inaugura  à  l’hôpital 
Saint-Louis  le  Pavillon  des  lépreux,  don  géné¬ 
reux  des  Chevaliers  de  l’Ordre  de  Malte  à  la 
ville  de  Paris,  il  tut  décidé  que  le  compte  rendu 
(le  la  cérémonie  serait  rédigé  en  latin  et  l’on  eut 
reooiura  pour  cela  aux  bons  offices  d’un  des  plus 
distingués  latinistes  de  la  Sorbonne,  M  Uri, 

Il  y  a  déjà  bien  des  années,  le  même  M.  Uri 


fut  chargé  de  traduire  en  latin  un  remarquable 
discours  du  grand  mathématicien  Hermite  au 
Congrès  de  Heidelberg,  discours  rempli  d’ex¬ 
pressions  techniques  et  de  formules  .  Il  s’acquitta 
admirablement  de  sa  tâche.  On  ne  peut  donc 
pas  dire  que  le  latin  ne  peut  servir  de  langue 
scientifique. 

Notre  ami,  le  distingué  président-fondateur  de 
l’Union  médicale  latine,  l’ Uw/ia,  en  un  superbe 
volume  grand  in-octavo  de  près  de  500  pages, 
a  réuni  les  discours  et  les  articles  de  journaux 
destinés  à  VUmfia.  Il  a  intitulé  cet  ouvrage 
Verba  et  Scripta  Umfiæ.  Pour  montrer  Jusqu'à 
l’évidence  l’intime  parenté  qui  existe  entre  le 
latin  et  les  langues  d’origine  latine,  espagnol, 
français,  italien,  portugais  et  roumain,  il  a  eu 
l’ingémeuse  idée  de  faire  traduire  en  ces  langues 
une  phrase  lapidaire  synthétisant  le  but  que 
poursuit  l’Union  médicale  latine,  l’Umfla  : 
Voici  en  français  la  phrase  dp  Dartigues  : 

L' Unifia  travaille  pour  l'humanité  et  la  paix 
par  la  Pensée  et  l'Action  scientifiques  sur  la  hase 
de  la  Fraternité  et  de  l'Amitié  latines. 

M.  Camille  Bazelet,  ancien  professeur  de 
l’Université  de  Toulouse,  a  bien  voulu  donner 
deux  tradutions  latines  de  cette  phrase  :  une 
plus  classique,  toute  cicéronienne,  en  latin  de 
la  belle  époque,  où  les  termes  concrets  sont  subs¬ 
titués  aux  termes  abstraits  et  qui  est  la  suivante  : 

Umfia  pro  Humanitate  et  Pace,  rationaliler 
cogitando  et  agendo,  in  amicitia  latinarum  gen- 
tiiim  fraterne  inter  se  confugendarum  firmiter 
(velut  in  fundamento)  innitens  studiose  lahorat. 

L’autre  traduction  du  même  distingué  lati¬ 
niste  est  plus  littérale,  se  rapproche  davantage 
des  langues  latines  que  nous  parlons  et  se 
superpose  facilement  aux  traductions  espagnoie, 
italienne,  portugaise  et  roumaine  : 

Umfia  pro  Humanitate  et  Pace  laborat,  Cogita- 
ti.one  et  Actione  Scientiœ  submissis,  super  fun¬ 
damento  Fralernitatis  Amicitiœ  que  latinarum. 

Nous  avons  cité  ces  deux  exemples  parce 
qu’ils  montrent  avec  quelle  souplesse  le  latin 
peut  s’adapter  à  tous  les  genres  d’idées  que 
nous  exprimons  et  combien  il  serait  facile  de 
rutili.ser  comme  langue  médico-scientifique  sur¬ 
tout  dans  les  nations  latines  (1). 

J.  Noir. 


(1)  Rappelons  que  dans  les  Universités  germaniques 
et  anglo-sa.xones,  l’étude  du  latin  est  poussée  plus  loin 
que  dans  nos  propres  Universités.  Rappelons  que  jus¬ 
qu’au  partage  de  la  Pologne,  le  latin  était  dans  ce  pays 
la  langue  non  seulement  des  lettrés  mais  de  toutes  les 
personnes  bien  élevées. 
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Puisque  nous  avons  cité  le  titre  de  la  dernière 
publication  du,D*'  Dartigues  :  Verba  et  Scripta 
Untfiss,  nous  ne  saurions  omettre  de  le  féliciter 
et  de  le  remercier  de  cet  ouvrage.  C’est 
toute  l’histoire  de  ItUnion  médicale  latine  qui 
s’y  trouve  relatée  dans  les  discours  et  les  articles 
dont  elle  a  été  l’objet.  Tout  ce  qui  a  été  dit  et 
écrit  sur  PUmlla  est  réuni  dans  ce  très  intéres¬ 
sant  volume  depuis  les  discours  académiques 
des  plus  savants  maîtres  et  des  plus  distingués 
diplomates,  depuis  les  paroles  enflammées  du 
«tribun  »  (1)  Dartigues,  jusqu’au  moindre  des 
articles  du  plus  humble  journaliste. 


Nous  reprocherons  toutefois  à  Dartigues  son 
titre  que  nous  jugeons  incomplet.  Ce  n’est  pas 
Verba  et  Scripta  Umfiæ  mais  Acta,  Verba  et 
Scripta  Umfiæ  qu’il  eût  dû  choisir.  A  l’Union 
médicale  latine,  on  ne  se  contente  pas  de  parler 
et  d’écrire,  on  agit.  On  s’ingénie  à  faire  connaître 
à  nos  confrères  latins  et  à  leurs  familles  Paris  et 
la  France  dans  ce  qu’ils  ont  de  plus  intéressant, 
et  l’on  fait  en  sorte  que  nos  amis  latins  n’em¬ 
portent  pas  au  retour  dans  leur  patrie  un  trop 
mauvais  souvenir  de  notre  Pays,  ni  de  son 
Hospitalité. 

J.  N. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


Travaux  Originaux 

QUELQUES  CAS  0£  NÉVRAXITE  ÉPIDÉMIQUE  A  FORME  PARAPLÉGIQUE 

Par  MM.  P.  Masquin  et  H.  Dura.vd. 

{Travail  du  Service  de  Neuro  Psijchiairie  du  Val  de -Grâce). 


Depuis  les  observations  de  Cruchet,  Moutter 
et  Calmette  en  1917  (2)  de  nombreux  cas  ont 
été  publiés  tendant  à  montrer  le  polymorphisme 
de  l’encéphalite  épidémique,  si  bien  qu’à  côté  de 
la  forme  oculo-léthargique,  autrefois  classique, 
aujourd’hui  plus  rare,  des  formes  basses,  péri¬ 
phériques,  jadis  exceptionnellement  observées 
ou  méconnues,  appraissent  de  plus  en  plus  nom¬ 
breuses,  soit  isolément,  soit  meme  sous  forme 
de  véritables  petites  épidémies.  Ainsi  en  est-on 
arrivé  à  considérer  l’encéphalite  comme  une 
affection  du  névraxc  tout  entier  et  la  termino- 


(1)  C’est  le  terme  même  dont  s’est  servi  hl.  l'Ambassa¬ 
deur  du  Brésil  au  dernier  banquet  de  l’Umfia. 

(2)  R.  Cruchet,  Moutier  et  Calmette.  —  Quarante 
cas  d’encéphalomyélite  subaiguë.  {Bulletin  et  mémoires 
é  ta  soc.  ir.éd.  des  de  l  aris,  27  avril  1917,  p.  615  et 
Rai.  Neur.,  oct.-nov.-déc.  1917.) 

(2)  Nonne.  —  Muncheher  med.  Wnch,  20  juin  1919, 
n»25,  p.  700.  —  SiCARn.  Type  paraplégique  de  l’cncéph. 
cpid.  (Soc.  méd.  des  hôp.  de  Paris,  5  mars  1920).  — 
Vedel,  Puech  et  Reverdy.  Formes  bas.ses  prolongées 
de  l’encéphalite  épid.  Séquelles  pyramidales  f,  péri¬ 
phériques  (Biillelin  de  la  Soc.  des  sciences  tr.edec.  cl 
Holog,  de  Montpellier,  21  avril  1925).  —  Rocn  et  G. 
Bicket.  Polynévrites  épi.  avec  réact.  méningées 
(Schweizerisch  Med.  Woch,  1'='’  janvier  1927).  —  Cl.  Vin¬ 
cent.  Rev.  Neur.,  1925,  tome  II,  p.  108.  —  David  et 
Dellester.  Sur  une  épidémie  actuelle  paraissant  se 
rattacher  à  une  névrax.  épid.  {Journal  des  Soc.  Méd.  de 
Lille,  27  déc.  1925  ;  Bull,  de  la  Soc.  Méd.  hôp.  Paris, 
27  janvier  1926.)  —  Fribourg-Blanc  et  M.  J.  Gau¬ 
thier.  Les  formes  périphériques  de  l’encéphalite  dans 


logie  ne  répondant  pins  aux  faits  observés, 
l’encéphalite  léthargique  est-elle  devenue  la 
névraxite  épidémiciue. 

Nous  ne  voulons  pas  reprendre  ici, la  question 
des  «formes  dites  périphériques  de  l’encéphalite 
épidémicjiue  »  si  bien  étudiées  par  Bériel  et 
Devic  puis  par  d’autres  auteurs  au  cours  de 
ces  dernières  annéeà,  mais  nous  avons  été  frap¬ 
pés  du  nombre  de  cas  cjui  se  succèdent  depuis 
un  an  dans  le  .Service  de  neuro-psychiatrie  du 
Val-de-Grâce  et  par  les  caractères  paraplégiques 
que  nombre  d’entre  eux  pi'ésentent.  En  effet 
bien  que  ces  formes  périphériques  soit  très  sou¬ 
vent  des  quadriplégies,  il  est  de  nombreux  cas 


l’armée.  {Archives  deir.éd.  et  pharm.  militaires,  juin  1928.) 

—  Beriel  et  Devic.  La  méningo-encéph.  épi.  et  l’en¬ 
céphalite  léthargique,  les  formes  périphériques  de  la 
maladie  {Journ.  de  m.éd.  de  Lyon,  5  mai  1928.  —  Idem. 
Les  formes  périphériques  de  l’encéph.  épi.  {Lyon  rrédical, 
t.  1,  1926,  p.  671)  ;  les  formes  périph.  {Près,  m.éd.,  31 
octobre  1925.)  —  Cruchet  et  Verger.  Les  formes  basses 
de  l’encélomyélite  épi.  {P.  M.  N.,  47, 12  janvier  1296.)  — 
Guillain,  Allajouanine  et  PfRissoN  (if.  N.,  1925, 
t.  I,  p.  492).  —  Crouzin  et  C.  Voqt  Delafontaine. 
Le  m.ende  médical,  septembre,  1926,  n»  693.  —  G. 
Kalmetter  .  Acta  m.edica  Scandinavica,  t.  LXV,  fasc. 
VI,  28  février  1927).  —  Pehu  et  Deciiaume.  Etude  histo 
pathologique  {Année  h/éd.,  juillet  1927).  —  Rollet 
Thèse  Lyon,  1922.  —  Ravina.  Pr.  méd.,  21  mai  1927. 

—  R.  Rremond.  Thèse  Bordeaux,  1920-.  —  H.  Roger. 
Encéphalite  à  forme  polynévrite.  (So.  méd.  hôp.  Paris, 
26  mars  '1920.) 
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où  les  membres  miérieuis  paraissent,  les  plus  ou 
les, seuls  atteints. 

C’est  quelques-unes  des  observations  qui  nous 
ont  parues  le  plus  intéressantes  au  point  de  vue 
séméiologie  et  diagnostic  de  ces  formes  que  nous 
voudrions  apporter  ici  en  nous  plaçant  sur  un 
terrain  purement  clinique.  Ces  paraplégies  né- 
vraxitiques  semblent  liées  à  l’atteinte  du  neu¬ 
rone  périphérique  dans  toute  son  étendue  comme 
en  témoignent  la  coexistence  des  symptômes  de 
polynévrite,  de  myélite  par  atteinte  de  la  corne 
antérieure  et  les  modifications  du  liquide  céphalo¬ 
rachidien,  dues  à  la  réaction  méningée. 

Elles  se  présentent  cliniquement  sous  l’aspect 
de  polynévrites  atypiques  selon  ; 

a)  Une  forme  à  type  de  cellulo-radiciüo- 
névrite  associée  à  d’autres  symptômes  de  la  série 
encéphalitique  (hypersomnie,  hoquet,  paralysie 
des  nerfs  crâniens)  traduisant  ainsi  l’atteinte  du 
névraxe  tout  entier  avec  prédominance  toutefois 
des  symptômes  périphériques  sur  les  signes  cen¬ 
traux  ; 

b)  Selon  un  type  pur  dans  leciuel  tout  le  tableau 
clinique  se  résume  en  une  paraplégie  dont  nous 
verrons  plus  loin  les  caractères,  le  neurone  péri¬ 
phérique  paraissant  seul  ici  touché. 

A)  Formes  puriiplégiqucs  associées. 

Observation  I.  —  S. . .  est  hospitalisé  pour  brû¬ 
lure  du  pied  le  31  décembre  26,  Au  mois  de  février 
apparition  progres.sive  de  troubles  de  la  vue,  carac¬ 
térisés  tout  d’abord  par  la  fatigue  à  l’accommodation 
avec  difficulté  de  la  lecture,  puis,  vers  le  début  de 
mars,  par  de  la  diplopie  pour  la  vision  éloignée.  Ces 
troubles  ne  persistent  qu’une  dizaine  de  jours  et  ne 
s’accompagnent  d’aucun  symptôme  de  la  série  encé¬ 
phalitique.  La  température  reste  à  37“.  Au  début 
de  mars,  sensation  de  fourmillement  dans  les  mem¬ 
bres  supérieurs.  Aux  membres  inférieurs,  installation 
progressive  d’une  paraparésie  rendant  la  station 
debout  impossible,  mais  permettant  toutefois  de 
légers  mouvements  au  lit.  Aucun  trouble  objectif  ni 
subjectif  de  la  sensibilité.  Apparition  de  troubles 
urinaires  légers  (perte  de  la  sensibilité  uréthrale 
sans  incontinence  sphinctérienne,  le  malade  ne  se 
sentant  plus  uriner).  S. . .  est  évacué  sur  le  service 
de  neuro-psychiatrie  le  3  avril  1927. 

A  l’entrée,  on  constate  une  diminution  notable  de 
la  motilité  volontaire  portant  aux  membres  supé¬ 
rieurs  sur  les  extenseurs,  mais  surtout  marquée  aux 
membres  inférieurs  et  principalement  sur  les  fléchis¬ 
seurs  de  la  cuisse.  Cette  paraparésie  s’accompagne 
d’atrophie  intéressant  les  quatre  membres. 

Les  réflexes  rotuliens,  achilléens  et  adducteurs  sont 
abolis,  les  tricipitaux  sont  faibles  ;  les  cubito-prono- 
teurs  et  stylo-radiaux  abolis  des  deux  côtés. 

Les  réflexes  cutanés  sont  normaux. 

La  sensibilité  est  normale  à  tous  les  modes. 

■  Rien  aux  nerfs  crâniens  ;  inégalité  pupillaire  au 
profit  de  la  droite  avec  réflexes  normaux. 


Rien  aux  autres  appareils. 

La  ponction  lombaire  donne  ; 

Sucre  :  0,50  ;  albumine  :  1,25  ;  lympho  :  3,6  ; 
Wassermann  :  négatif  ;  tension  :  avant  :  29  ;  après  :12. 

On  relevait  dans  les  antécédents  du .  malade  un 
épisode  aigu  fébrile  sans  angine  survenue  en  décem¬ 
bre  1925  et  qui  s’accompagna  de  sommeil  profond 
sans  aucune  autre  manifestation  en  particulier  ocu¬ 
laire. 

Soumis  dès  son  entrée  au  traitement  par  injections 
intra-veineuses  d’urotropine  (1  gr.  50  par  jour)  l’état 
du  malade  s’est  très  rapidement  amélioré.  Au  bout 
de  20  jours,  la  marche  était  redevenue  normale,  la 
force  musculaire  presque  intégralement  recouvrée. 
Seule  persistait  l’areflexie  tendineuse.  Le  25  avril,  il 
rejoignait  le  service  de  chirurgie  pour  fin  de  traite¬ 
ment  de  sa  brûlure  du  pied. 

Observation  2.  —  G. . .  était  en  traitement  à 
l’hôpital  de  Colmar  pour  ecthyma  des  cuisses  quand, 
au  début  de  février  1924,  il  présenta  de  la  diplopie  et 
une  certaine  difficulté  à  ouvrir  les  yeux.  A  peu  près  en 
môme  temps,  s’installait  progressivement  «une  para¬ 
parésie  sans  aucun  phénomène  douloureux  ».  La 
marche  était  difficile,  le  malade  devait  lancer  ses 
jambes  en  avant  et  talonnait.  L’impotence  fonc¬ 
tionnelle  s’accentuant  le  confinait  bientôt  au  lit. 
Ces  troubles  dus  en  réalité  à  la  faiblesse  musculaire, 
s’accompagnant  d’areflexie  patellaire,  firent  croire  à 
un  moment  à  un  tabès  incipiens.  Mais  la  P.L.  montra 
une  leucocytose  normale  :  2,  avechyperalbuminose; 
1,20  et  un  B.W.  négatif  .11  n’y  avait  pas  de  troubles 
sphinctériens,  pas  de  température.  Le  malade  est 
évacué  dans  ces  conditions  sur  le  Val-de-Grâce. 

A  son  entrée  (9  mai  1927)  on  constate  une  para¬ 
parésie  permettant  quelques  mouvements.  Le  mala¬ 
de  ne  peut  marcher  seul,  talonne,  station  debout 
possible,  mais  très  incertaine.  Romberg  très  positif. 

Hypotonicité  des  masses  musculaires  sans  douleur 
à  la  palpation.  Atrophie  musculaire  surtout  marquée 
au  niveau  de  la  cuisse,  pas  de  troubles  trophiques. 
Abolition  totale  des  réflexes  rotuliens  achilléens  et 
adducteurs.  Aux  membres  supérieurs  les  réflexes 
tendineux  existent,  mais  ils  sont  très  affaiblis. 

Réflexes  cutanés  normaux. 

Hypoesthésie,  retard  et  erreur  de  la  perception  au 
niveau  des  faces  dorsales  et  plantaires  des  pieds.  Pas 
de  troubles  dé  la  sensibilité  subjective.  Atténuation 
marquée  du  sens  stéréognosique. 

Par  ailleurs,  pupilles  égales,  réagissant  bien,  Pas  de 
signes  de  paralysie  oculaire. 

Rien  aux  autres  appareils. 

Dans  les  antécédents  personnels  et  héréditaires  du 
malade,  rien  à  signaler. 

Les  réactions  électriques  ont  montré  :  légère 
hypo-excitabilité  aux  membres  inférieurs.  Réactions 
presque  normales  aux  membres  supérieurs.  Pas  de 
réaction  de  dégénérescence. 

Ponction  lombaire  :  Tension  avant  13,  tension 
après  6,  position  couchée. 
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Sücre  pair  litre  :  0  gr.  êS  ;  àlburtlirie  par  litrd  ; 
2  gr.  80. 

Lymphocytes  :  2,5  par  mffl.  à  la  dellulê  de  Nageotte 

Wassermann  :  négatif. 

Wassermann  sanguin  :  négatif.  Urée  sanguine, 
0  gr.  34  ;  Urine  :  ni  sucre  ni  albumine. 

Le  12  mars,  on  commence  le  traitement  par  les 
injections  intra-veineuses  d’urotropine  (1  gr.  50  par 
jour). 

Amélioration  rapide  et  atténuation  progressive 
des  troubles  de  la  marche  et  de  la  station  ainsi  que 
de  la  force  musculaire,  mais  persistance  de  l’aboli- 
tlon  des  réflexes  tendineux,  qui  n’étaient  pas  réap¬ 
parus  lorsque  le  malade,  complètement  guéri  par 
ailleurs,  quitte  l’hôpitâl  deux  mois  plus  tard. 

Observation  3.  —  D. . .  hospitalisé  le  10  janvier 
pour  :  Amygdalite  phlegmoneUse  ouverte  sponta¬ 
nément.  Recherche  négative  du  bacille  diphtérique. 

A  l’hôpital,  contracte  la  rougeole,  pendant  la  pé¬ 
riode  de  déclin  de  l’éruption,  installation  d’une 
paralysie  faciale  totale,  d’abord  localisée  à  gauche, 
bilatérale  au  bout  de  deux  jours. 

Température  sub-fébrile  3703-37'>5,  pas  d’hyper¬ 
somnie,  mais  diplopie  nette  de  plus  en  plus  marquée 
surtout  dans  la  vision  de  loin. 

Douleurs  dans  l’épaule  gauche  et  la  nuque  et  la 
région  temporale  et  dans  les  jambes  et  sensation  de 
fourmillement  dans  les  extrémités  des  mains  et  des 
pieds.  Au  bout  de  quelques  jours,  faiblesse  des  jam¬ 
bes,  diminution  progressive  de  la  force  aVèc  troubles 
de  là  démarche  et  impotence  fonctionnelle  sans  aller 
jusqu’à  la  paralysiè. 

Evacué  sur  le  Val-de-Grâce  le  7  mars  1927. 

Le  maladé  couché  parvient  à  décoller  les  talons 
du  plan  du  lit,  mais  moins  facilement  à  gauche.  Il  se 
tient  diflîcilement  debout,  titube  et  fléchit  les  jambes. 

La  diminution  de  la  force  musculaire  est  surtout 
marquée  dans  le  domaine  des  fléchisseurs  et  à  gauche, 
Thypotonie  musculaire  est  accentuée  avec  légère 
atrophia.. Pas  de  myoclonies. 

Algie  très  vive  spontanée  et  provoquée  du  mollet 
et  de  l’épaule  du  côté  gauche  avec  irradiation  dou¬ 
loureuse  vers  le  coude  et  le  poignet  remontant  au 
début  de  la  maladie. 

Légère  hypoesthésie  du  membre  inférieur  gauche. 

Abolition  complète  et  bilatérale  des  réflexes  fotu- 
lien,  achilléen,  médioplantaires  et  adducteurs  aux 
membres  inférieurs. 

Réflexes  cutanés  normaux.  Romberg  sensibilisé 
très  positif,  paraissant  surtout  devoir  se  rattacher  â  la 
la  faiblesse  musculaire.  (Il  existait  presque  aussi 
accentué  les  yeux  ouverts.) 

Pas  d’incoordination. 

Aux  membres  supérieurs,  la  force  musculaire  est 
conservée  et  égale,  tricipitaux  très  affaiblis.  Stylo 
radiaux  et  cubito  pronateurs  abolis  des  deux  côtés. 

Pas  de  troubles  sphinctériens,  pas  d’hypersomnie. 

Su  côté  des  nerfs  crâniens,  diplopie  accentuée, 
troubles  de  l’accommodation.  Inégalité  pupillaire  au 


profit  de  la  droite.  Réactions  pare.sseuses  surtout  à 
gauche.  Parésie  nette  du  moteur  oculaire  externe  du 
côté  gauche.  Paralysie  faciale  totale  bilatérale  plus 
marquée  à  gauche. 

Pas  d’atteinte  des  autres  nerfs  crâniens. 

Par  ailleurs,  rien  aux  autres  organes. 

Wassermann  sanguin  négatif. 

Une  ponction  lombaire  pratiquée  le  8  mars  donne  : 

Tension  avant  :  45,  tension  après  :  19,  en  position 
assise,  liquide  prélevé  =  27  cc. 

0,8  lymphocytes  par  mmc.  à  la  cellule  de  Nageotte. 

Sucre  0  gr.  62  0  /OO  ;  albumine  =  1  gr.  96  0  /OO. 

Benjoin  Guillain  :  11100  02222  22200. 

Benjoin  bicoloré  :  2335  4400  0000  Type  syphilis 
moyen. 

Examen  du  mucus  pharyngé  :  pas  de  bacille  diph¬ 
térique.  Examen  des  oreilles  négatif.  Réactions  élec¬ 
triques  :  hypoexcitabilité  légère  surtout  remarquée 
aux  membres  inférieurs. 

Traitement  :  urotropine  intraveineuse  (1  gr.  50 
par  jour).  . 

Nous  avons .  assisté  par  la  suite  à  la  régression 
progre.ssive  de  la  parésie  des  membres  inférieuis  en 
avril.  Les  réflexes  tendineux  furent  les  plus  longs  à 
reparaître  surtout  aux  membres  inférieurs.  Au  mo¬ 
ment  de  la  sortie  (août  1928)  les  réflexes  rotuliens 
étaient  encorê  très  faibles. 

Eii  somme  si  l’on  compare  ces  différentes 
observations,  on  s’aperçoit  que,  présentant  entre 
elles  de  nombreux  points  communs,  elles  per¬ 
mettent  d’isoler  un  type  particulier  de  para¬ 
plégie. 

Ce  n’est  pas  le  début  à  grand  fracas  de  la  polio¬ 
myélite  antérieure  aiguë.  Insidieusement,  pro¬ 
gressivement,  sans  gros  signes  d’infection  ni 
température  très  élevée,  la  paralysie  s’installe. 
Une  fois  constituée,  nous  la  voyons  le  plus  sou¬ 
vent  circonscrite  à  un  certain  nombre  de  grou¬ 
pes  musculaires,  frappant  de  préférence, la  racine 
des  membres,  commençant  par  les  fléchisseurs 
de  la  cuisse  pour  ne  les  abandonner  qu’en  der¬ 
nier  lieu  quand  elle  régresse.  De  type  flasque, 
elle  s’accompagne  d’abolition  des  réflexes,  de 
flacidité  des  muscles,  pourtant  elle  est  rarement 
complète,  c’est  plus  une  paraparésie  qu’une 
paraplégie,  car  le  malade  conserve  en  général  la 
possibilité  de  quelques  petits  mouvémefits  (sou- 
ver  son  pied  du  plan  du  lit).  Enfin  «  elle  n’en¬ 
traîne  qu’une  amyotrophie  très  peu  marquée 
et  la  réaction  de  dégénérescence  est  exception¬ 
nelle,  les  troubles  électriques  se  réduisant  à  de 
l’hypocxcitabilité  faradique  et  galvanique.  La 
sensibilité  est  constamment  touchée,  soit  objec¬ 
tivement  soit  subjectivement.  On  peut  observer 
une  légère  hypoesthésie  coexistant  parfois,  avec 
des  algies  à  type  de  douleurs  fulgurantes  ou  de 
brûlures. 

En  somine,  ces  Sjnnptômes  seraient  ceux  d’une 
polynévrite  bénigne  si  ne  venaient  s’y  ajouter 
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deux  faits  essentiels  qui  permettent  d’isoler  • 
nettement  ce  type  de  paralysie. 

1“  Les  modiflcations  constantes  du  liquide 
céphalo-rachidien. 

2'^  La  fréquence  des  troubles  sphinctériens. 
L’un  et  l’autre  traduisent  la  participation  de 
l’axe  gris  médullaire  et  des  méninges  qui  ne 
jouent  aucun  rôle  dans  le  processus  morbide 
des  polynévrites.  Aussi  n’est-ce  que  dans  les  cas 
très  rares  où  seules  les  terminaisons  périphéri¬ 
ques  des  nerfs  se  trouvent  touchés  par  le  virus 
encéphalitique  que  ces  symptômes  sont  absents 

Ces  troubles  sphinctériens  ne  se  retrouvent 
que  dans  nos  observations  1  et  5.  Pourtant  la 
majorité  des  auteurs  les  citent  comme  très  fré¬ 
quents.  Par  contre,  les  modiflcations  du  liquide 
céphalo-rachidien  se  sont  montrées  identiques  et 
constantes  chez  tous  ces  malades.  Elles  ont  con¬ 
sisté  en  une  dissociation  albumino-cytologique, 
avec  lymphocytose  légère  mais  albuminose 
élevée.  L’hyper-glycorachie  lut  inconstante, 
mais  l’on  n’accorde  plus  aujourd’hui  à  ce  symp¬ 
tôme  la  valeur  abusive  qu’on  lui  avait  reconnue 
tout  d’abord. 

Ainsi  se  trouve  constitue  un  syndrome  clinique 
assez  homogène  pour  faciliter  un  diagnostic 
différentiel,  dans  de  nombreux  cas  tout  au  moins. 
Quand  à  l’hypoesthésie  douloureuse,  à  l’arétlexie 
tendineuse  viennent  s’ajouter  les  troubles  de 
l’équilibration  et  de  la  coordination  vraisem¬ 
blablement  dus  à  la  faiblesse  musculaire,  les 
caractères  du  liquide  céphalo-rachidien  sutfl- 
sent  à  faire  écarter  l’hypothèse  d’un  tabès 
incipiens  (obs.  2).  Le  début  lent  accompagné 
de  légers  signes  d’infection,  la  symptomatologie 
et  la  distribution  anormale  de  la  paralysie,  son 
évolution,  très  modifiée  sous  l’action  du  traite¬ 
ment  favorable  dans  la  majorité  des  cas  si  bien 
qu’elle  régresse  sans  aucune  séquelle,  ne  rappel¬ 
lent  en  rien  la  poliomyélite  antérieure  aiguë  et 
feraient  à  peine  incliner  le  diagnostic  dans  le  sens 
d’une  polynévrite.  Au  reste,  les  signes  de  parti¬ 
cipation  médullaire  et  méningée  interviendraient 
alors  pour  faire  éliminer  toute  hypothèse  de 
polynévrite  toxique  (éthylique  par  exemple) 
ou  infectieuse  à  forme  connue  telle  que  la  poly¬ 
névrite  diphtérique.  Comment  en  effet  soupçon¬ 
ner  une  pareille  étiologie  quand  manque  l’angine 
initiale  ou  que  tous  les  examens  de  laboratoire 
se  montrent  négatifs  avec  un  voile  du  palais 
indemne  comme  ce  fut  le  cas  de  notre  malade 
D.  (obs.  3). 

Aussi  le  diagno.stic  avec  lequel  ces  malades 
nous  arrivent  est-il  parfois  celui-ci  «  Polyné¬ 
vrite  infectieuse  d’origine  indéterminée  ».  Mais 
dans  les  cas  que  nous  venons  de  voir,  d’autres 
symptômes,  bien  connus  pour  être  de  la  série 
encéphalitique  (paralysie  transitoire  des  nerfs 
crâniens  Ifl,  VIII,  somnolence  diurne,  polyal- 
gîps  myoclonies)  venaient,  en  s’associant  à  la 


paraplégie,  aider  le  diagnostic  étiologique  ou 
tout  au  moins  apporter  en  faveur  de  l’encéphalite 
de  fortes  présomptions.  Dans  ces.  cas  il  semble 
normal  au  nom  de  l’unité  clinique  et  malgré 
l’absence  de  test  bactériologique  de  rattacher 
à  la  névraxite  épidémique  ces  syndromes  de 
paraplégies  flasques  associées  à  des  signes  encé¬ 
phalitique  s. 

Par  contre,  il  est  des  cas,  heureusement  très 
rares,  où  ces  symptômes  associés  font  entière¬ 
ment  défaut,  le  syndrome  paraplégique  appa¬ 
raissant  alors  pur.  C’est  ici  que  toute  hypothèse 
de  poliomyélites  atypiques,  de  polynévrites  grip¬ 
pales,  plutôt  que  d’encéphalites  périphériques 
peuvent  se  poser.  Mais  même  dans  ces  cas,  le 
tableau  de  la  paraplégie  garde  les  caractères  cli¬ 
niques  et  liquidiens  que  nous  lui  connaissons. 
Aussi  nous  apparaît-il  logiqùe,tout  critère  bac¬ 
tériologique  faisant  défaut,  d’invoquer  ici  encore 
la  même  étiologie.  Ajoutons  que  très  souvent 
l’action  du  traitement  reste  la  véritable  pierre 
de  touche  du  diagnostic. 

Les  observations  que  nous  allons  maintenant 
rapporter  répond  à  ce  type  de  formes  para¬ 
plégiques  pures. 

B)  Formes  paraplégiques  pures. 

Observation  4.  —  R. . . ,  20  ans,  présenta,  autour 
du  15  décembre  1927,  des  troubles  moteurs  des  mem¬ 
bres  inférieurs  (dérobement  des  jambes),  sans  épi¬ 
sode  douloureux  ou  fébrile.  Ces  troubles  s’accen¬ 
tuèrent  progressivement  jusqu’au  20  décembre,  date 
à  laquelle  la  marche  devint  impossible.  Pas  de  trou¬ 
bles  sphinctériens.  Puis  cette  paraparésie  d’abord 
plus  accentuée  à  gauche,  s’améliora  de  ce  côté,  mais 
augmenta  du  côté  droit  sans  aller  toutefois  jusqu’à 
la  paralysie  totale  (possibilité  de  remuer  les  jambes 
dans  le  lit). 

Vers  le  26  décembre,  apparurent  des  fourmille¬ 
ments  des  mains  avec  de  la  difliculté  de  fermer  les 
poings  et  de  la  maladresse  pour  les  mouvements 
précis. 

Pendant  toute  cette  période,  aucun  trouble  du 
côté  des  nerfs  crâniens,  pas  de  diplopie,  pas  de  trou¬ 
bles  de  l’accommodation,  pas  de  céphalées,  aucun 
trouble  du  sommeil.  Mais  R . . .  aurait  eu  à  diverses 
reprises,  au  niveau  des  deux  quadricep.s,  de  petites 
secousses  musculaires  qui  peuvent  avoir  été  des 
myoclonies. 

Evacué  le  5  janvier  1928surle  Val-de-Grâceavec 
diagnostic  de  polynévrite  infectieuse  de  nature  indé¬ 
terminée. 

A  l’examen.  —  Le  malade  couché  peut  se  mouvoir 
dans  son  lit  et  s’asseoir.  Pas  de  myoclonies.  Station 
debout  très  difliciie  mais  possible  ;  fléchissement  très 
accentué  des  jambes  et  steppage  interdisant  la 
marche. 

Mobilité  active  conservée,  mais  grosse  diminution 
de  l’amplitude  des  mouvements  de  flexion  et  d’ex¬ 
tension  du  pied  surtout  à  droite.  Mouvement  de 
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orteils  très  réduits  des  deux  côtés.  Diminution  légère 
de  la  force  musculaire  du  quadriceps  droit.  Diminu¬ 
tion  considérable  au  niveau  des  fléchisseurs  de  la 
jambe  sur  la  cuisse  surtout  à  droite  de  même  que 
dans  le  domaine  des  fléchisseurs  et  des  extenseurs  des 
pieds. 

.4dducteurs  intacts. 

Pas  d’atrophie  musculaire  notable. 

Les  réflexes  rotulien,  adducteur,  achilléen  'et 
médio-plantaire  des  deux  côtés  sont  abolis. 

Pas  de  troubles  sphinctériens. 

Sensibilité  subjective  et  objective  normales. 

Sens  stéréognostiqun  très  émoussé  à  droite. 

Nerfs  crâniens  :  rien  à  signaler.  Motilité  et  réflexes 
oculaires  normaux. 

.4ux  membres  supérieurs  diminution  de  la  force 
musculaire,  hyperéflectivité  tricipitale,  abolition  des 
réflexes  cubito-pronateurs  et  stylo-radiaux. 

Rien  à  signaler  du  côté  des  autres  organes. 

Ponction  lombaire  :  Tension  avant  ;  45,  après  :  15, 

Sucre  ;  0  gr.  55  ;  albumine  :  1  gr.  ;  lympho  :  2. 

Benjoin  colloïdal  technique  de  Guillain  et  techni¬ 
que  de  Thurzo  positifs  dans  la  zone  méningitique. 

Réactions  électriques  ;  Légère  tendance  à  l’hypo- 
eicitabilité  surtout  aux  membres  inférieurs. 

Le  malade  est  mis  immédiatement  au  traitement 
de  l’urotropme. 

Amélioration  très  notable.  Au  bout  de  15  jours 
peut  se  tenir  debout  et  commence  à  marcher,  récu¬ 
pération  notable  de  la  force  musculaire. 

Un  mois  plus  tard,  la  marche  est  complètement 
récupérée,  la  force  musculaire,  très  améliorée,  tous 
les  troubles  des  membres  supérieurs  ont  disparu, 
mais  persistance  de  l’abolition  des  réflexes. 

Actuellement  (3  mois  après  son  entrée  dans  le  ser¬ 
vice)  disparition  complète  de  tous  les  troubles,  réap¬ 
parition  et  récupération  progressive  des  réRexes 
tendineux. 

Le  malade  sort  complètement  guéri  le  24  mars. 

OusEnvATiOiV  5.  —  D. .  ,  20  ans.  Entré  à  l’hôpi¬ 
tal  de  St-Denis  le  20  juillet  avec  le  diagnostic  «  rhu¬ 
matisme  articulaire  »,  entre  ici  avec  la  mention 
•  paraplégie  flasque  de  nature  indéterminée  ». 

Début  vers  le  10  juillet  par  fortes  douleurs  à  type 
de  crampes  siégeant  à  la  face  postérieure  des  cuisses 
et  des  mollets  au  moment  de  la  marche.  Ces  douleurs 
cédaient  au  repos.  Pas  de  fibrillation  ni  de  myoclo¬ 
nies.  En  même  temps  troubles  sensitifs  objectifs, 
sensation  de  marcher  sur  un  tapis  épais.  Fatigue 
rapide  obligeant  fréquemment  le  malade  à  s’arrêter. 
Les  troubles  moteurs  sont  allés  en  s’accentuant  tandis 
que  les  douleurs  s’atténuaient  pour  faire  place  à  une 
sensation  de  picotements.  A  son  entrée  à  St-Denis 
le  20  juillet,  présentait  une  simple  parésie,  pouvait 
encore  se  tenir  debout,  marchait  en  oscillant.  Step¬ 
page.  Aucune  poussée  fébrile  ni  aucun  symptôme  de 
la  série  encéphalitique  (myoclonies,  algies,  somno¬ 


lence,  diplopie)  simple  courbature  générale.  Man¬ 
geait  et  dormait  bien. 

Dirigé  le  30  juillet  sur  le  Val-de-Gràce,  ce  malade 
présentait  le  tableau  c' inique  suivant  :  station 
debout  possible  mais  difficile.  Marche  impossible  ; 
le  malade  oscille  se  retenant  par  les  mains  aux  objets 
qui  l’entourent  pour  éviter  de  tomber. 

Couché  il  remue  avec  facilité  les  jambes,  la  force 
musculaire  est  même  relativement  très  suffisante 
dans  le  domaine  des  extenseurs,  plus  faible  au 
niveau  des  fléchisseurs.  Pas  d’atrophie  musculaire. 

Pas  de  troubles  de  la  sensibilité  ni  subjective  ni 
objective. 

Réflexes  tendineux  :  achilléens  et  rotuliens  :  abolis 
des  deux  côtés, 

Au  membre  intérieur  ;  norfpaux. 

Cutanés  normaux.  Cutanés  plantaires  en  flexion. 

Rien .  aux  nerfs  crâniens.  Pupilles  réagissant  aux 
deux  modes. 

Pas  de  signes  cérébelleux  ou  mésocéphaliquesi  • 

Cœur  ;  régulier.  Pouls  :  75. 

Autres  organes  normaux. 

Ponction  lombaire  ;  Tension  40-23  en  position 
assise. 

Albumine  ;  0,98  ;  sucre  :  0,87  ;  lymphocytes  :  1, 
par  mmc.  ;  B.W.  ;  négatif.  Benjoin  Guillain  i  00102 
22222,  222100. 

Réactions  électriques  ;  .sans  modifications  qualita^ 
tives  de  la  secousse  aux  deux  membres  intérieurs. 

A  signaler  :  hypoexcitabilité  faradique  et  galva‘ 
nique  au  fessier  droit,  au  sciatique  Mroit  (trohc)  aü 
biceps  gauche,  au  jumeau  externe  gauche,  galvanique 
seulement  au  long  péroné  latéral  gauche. 

Hypoexcitabilité  galvanique  légère  au  droit  anté¬ 
rieur. 

B.W.  sanguin  ;  négatif.  Urée  ;  0,36. 

Radio  :  Absence  de  lésion,  de  déformation  et  de 
pincement  des  interlignes  au  niveau  de  la  colonne 
dorsale,  de  la  colonne  lombaire.  A  signaler  un  léger 
spina-bifida  à  la  première  pièce  sacrée. 

Rien  à  signaler  dans  les  antécédents  héréditaires 
et  personnels. 

Traité  depuis  son  entrée  par  les  injections  d’uro- 
tropine  et  la  galvanisation,  amélioration  progressive 
de  son  état,  marche  seul  sans  canne.  Fatigabilité 
encore  assez  rapide.  R  éflexes  toujours  abolis,  Pas  de 
douleurs. 

14  septembre.  Récupération  complète  de  la  force 
des  membres  inférieurs.  D.  sort  complètement  guéri. 

Dans  la  première  de  ces  deux  observations, 
l’extension  légère  du  processus  paralytique  aux 
membres  supérieurs  pouvait,  il  est  vrai,  malgré 
l’absence  de  phénomènes  d’ordre  ocülo-léthargi- 
que,  mettre  sur  la  voie  du  diagnostic..  C'est  en 
effet  le  propre  de  l’encéphalite  épidémique  de 
lécher  de  nombreux  noyaux  nerveux  sans  les 
atteindre  profondément  si  bien  qu’en  face  d’un 
syndrome  parétique  diffus  et  fugace  c’est  cette 
affection  que  l’on  doit  soupçonner  tout  d’abord. 
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Il  faut  pourtant  avotier  que  malgré  tout  le  . 
diagnostic  reste  parfois  hésitant  et  que  ce  n’est 
que  par  élimination  que  l’on  arrive  à  soupçonner 
l’encéphalite  épidémique  malgré  la  contradic¬ 
tion  entre  les  symptômes  décrits  et  ceux  qui  sont 
alors  observés. 

Tel  est  le  cas  du  malade  B . . .  dont  l’observa¬ 
tion  se  rapproche  du  type  des  myélites  secon¬ 
daires  décrit  par  Cruchet  et  Verger. 

Observation  6.  —  B...  vient  consulter  le 
16  novembre  pour  des  douleurs  des  membres  infé¬ 
rieurs  remontant  à  septembre  (hyperesthésie  cutanée 
de  la  face  antérieure  des  cuisses  et  à  la  région  abdo¬ 
minale  inférieure  avec  sensation  de  brûlure  de  peau 
écorchée) ,  à  prédominance  nocturne  et  de  la  difficulté 
à  uriner.  Amaigrissement  accentué.  L’examen  neuro¬ 
logique  pratiqué  à  cette  époque,  est  négatif.  Pas  de 
troubles  de  la  motilité,  pas  d’atrophie  musculaire, 
réflexeé  tendineux,  et  cutanés  normaux.  Pas  de 
troubles  de  la  sensibilité  objective.  Rien  aux  nerfs 
crâniens. 

Radiographie  de  la  colonne  lombo-sacrée  n’apporte 
aucun  éclaircissement.  Une  ponction  lombaire  pra¬ 
tiquée  Je  21  novembre  1927  donne  les  résultats  sui¬ 
vants  : 

Albumine  :  1  gr.  18  ;  lymphocyte  :  0,4  par  mmc.  ; 
sucre  ;  0,60  ;  Wassermann  :  négatif. 

Bientôt  accentuation  des  phénomènes  douloureux 
des  membres  inférieurs  et  des  troubles  vésicaux,  tan¬ 
dis  qu’au  point  de  vue  moteur,  apparaît  une  fatiga¬ 
bilité  rapide  avec  sensation  de  dérobement  des  jam¬ 
bes  sans  symptômes  parétiques,  mais  au  début  de 
décembre,  affaiblissement  progressif  des  réflexes 
rotulien  droit  et  adducteurs  ;  achilléen  et  médio- 
plantaire  conservés  des  deux  côtés,  cutané  plantaire 
en  flexion. 

Crémastérien  très  affaibli.  Abdominaux  normaux. 
Hypoesthésie.très  marquée  de  la  face  antérieure  de 
la  cuisse  (du  pli  de  l’aine  au  genou),  et  de  la  face 
externe  de  la  jambe. 

Pas  de  réflexes  de  défense. 

Hypotonie  musculaire  marquée  au  niveau  des 
quadriceps. 

Le  malade  est  mis  au  traitement  par  le  salicylate 
de  soude  intra-veineux  le  18  décembre  1927,  on  note  : 
atténuation  des  troubles  douloureux,  mais  accentua¬ 
tion  des  troubles  moteurs.  Impotence  nette  du  pied 
gauche  avec  .steppage,  mobilisation  de  la  cuisse 
gauche  très  difficile. 

Apparition  de  myoclonies  au  niveau  des  quadriceps 
et  de  la  face  dorsale  du  pied  gauche. 

Réflexe  rotulien  gauche  presque  inexistant.  Achil¬ 
léen  gauche  aboli,  les  droits  ach.  et  rot.  très  faibles. 

Amélioration  des  troubles  vésicaux. 

Membres  supérieurs  intacts,  aucun  trouble  du  côté 
des  nerfs  crâniens,  pas  d’atteinte  oculaire  ni  de  som¬ 
nolence. 

Réactions  électriques:  Hypoexcitabilité  galvani¬ 
que  et  faradique  aux  deux  membres  inférieurs. 


Hypoexcitabilité  à  gauche,  très  accentuée  pour  le 
jambier  antérieur. 

Pourtant  en  janvier  paraît  se  dessiner  une  amélio¬ 
ration,  les  réflexes  rptuliens  et  achilléens  sont  très 
améliorés. 

La  force  musculaire  réapparaît.  La  motilité  du 
pied  gauche  est  stationnaire,  persistance  du  step¬ 
page  ;  mais  on  observe  le  retour  des  mouvements  de 
rotation  et  de  latéralité  de  la  cuisse. 

Dès  fin  janvier,  les  troubles  vésicaux  reprennent 
avec  douleurs  très  violentes  dans  la  région  lombaire 
et  la  cuisse  tandis  que  s’installent  d’abord  à  droite, 
puis  à  gauche  des  signes  de  spasmodicité  :  exagéra¬ 
tion  des  réflexes  tendineux,  clonus  du  pied,  cutané 
plantaire  en  extension,  pour  aboutir  en  février  à  une 
paraplégie  complète  des  deux  membres  inférieurs, 
avec  signes  pyramidaux  des  deux  côtés.  Rétention 
diurne  nécessitant  deux  sondages  par  jour,  infection 
vésicule  intense,  escarres  du  sacrum  et  des  talons  des 
deux  côtés. 

Un  radio-diagnostic  lipiodolé  pratiqué  alors  se 
montre  négatif  et  une  nouvelle  ponction  lombaire 
faite  le  16  février  donne  : 

Albumine  ;  1  gr.  18  ;  sucre  :  0  gr.  65  ;  lymphocy¬ 
tose  ;  72  après  lipiodol  ;  Wassermann  :  0  ;  Guillain  : 
00000  02222  10000. 

Thurzo  :  2222  4400  0000  type  syphilitique  atté¬ 
nué). 

Reprise  de  quelques  secousses  myocloniques  aux 
membres  inférieurs,  quelques  secousses  transitoires 
aux  membres  supérieurs.  Apparition  de  quelques 
troubles  respiratoires,  dyspnée  transitoire. 

Ensuite  pendant  un  mois  l’état  resta  sensiblement 
stationnaire  avec  persistance  des  phénomènes  pyra¬ 
midaux  prédominants  toujours  à  droite,  grosse  atro¬ 
phie  musculaire,  sensibilité  objective  conservée, 
Disparition  des  troubles  respiratoires.  Membressupé- 
rieurs  toujours  intacts. 

Quelques  petits  mouvements  des  membres  infé¬ 
rieurs  étaient  même  possibles,  extension  volontaire 
des  gros  orteils,  très  légère  flexion  de  la  cuisse  sur 
abdomen.  Petits  mouvements  d’abduction  des 
cuisses. 

En  avril,  anesthésie  au  tact  au-dessous  de  l’ombi¬ 
lic  conservation  au  chaud  et  au  froid.  Bande  d’anes¬ 
thésie  à  tous  les  modes  entre  D6  et  D8. 

Peu  à  peu,  les  troubles  trophiques  s’accentuent, les 
membres  inférieurs  s’œdématient.  Les  talons  pré¬ 
sentent  des  escarres.  Toute  mobilité  disparaît.  Les 
réflexes  tendineux  toujours  exagérés  à  droite  avec 
clonus  du  pied  et  de  la  rotule,  cutané  plantaire  en 
extension  sont  maintenant  complètement  abolis  à 
gauche.  Les  réflexes  de  défense  sont  nets  des  deux 
côtés.  La  recherche  de  la  sensibilité  montre  à  droite 
une  anesthésie  de  la  face  interne  de  la  jambe,  une 
hypoexcitabilité  pour  le  reste  du  membre,  à  gauche 
hypoexcitabilité  à  la  face  externe  de  la  cuisse,  anes¬ 
thésie  pour  le  reste  du  membre.  Les  membres  supé¬ 
rieurs  sont  intacts. 

Le  1 2  août,  se  déclanche  un  accès  fébrile  à  40»  avec 
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état  c’onfusionnel,  aspect  de  grand  infecté,  la  mort 
survient  le  lendemain  en  hyperthermie  (41°). 

Béhiel  et  Devic  ont  décrit  sous  le  nom  de 
«  formes  rentrées  »  des  cas  dont  l’évolution  est 
superposable  à  celle  du  malade  B . . .  Ils  notaient 
au  début  des  signes  rappelant  ceux  de  la  névraxi- 
te  périphérique  auxquels  se  surajouteaient  plus 
tard  des  symptômes  de  la  série  pyramidale  indi¬ 
quant  le  développement  d’une  myélite.  Parfois 
l’adjonction  de  signes  cérébelleux  réaliserait  te 
tableau  de  la  sclérose  en  plaques. 

Même  dans  ces  cas  exceptionnels,  de  pronostic 
plus  sombre,  le  traitement  a  un  rôle  actif,  car 
souvent  l’amélioration  des  symptômes  a  coïncidé 
avec  sa  reprise.  .Son  succès  dépend  du  reste  en 
majeure  partie  de  sa  précocité,  aussi  importe-t-il 
que  le  diagnostic  soit  posé  de  très  bonne  heure 
afin  d’arrêter  tôt  rextension  des  troubles  para¬ 
lytiques  et  d’en  faciliter  la  régression. 

Nous  n’avons  jusqu’ici  employé  dans  le  service 
l’urotropine  à  la  dose  d’un  gramme  cinquante 
ou  le  salicylate  de  soude  à  la  dose  d’un  gramme 
en  injections  intra-veineuses.  Les  deux  médica¬ 
tions  peuvent  du  reste  se  combiner  soit  en  alter¬ 
nant  les  séries  soit  en  associant  au  salicylate 
intraveineux  l’administration  de  l’urotropine 
per  os.  Nous  employrons  pour  la  médication  sali- 
cylée  la  formule  de  Bénard. 

Glucose  1  gr.,  salicyl.  de  Na.  1  gr. 

Eau  10  gr.  Pour  une  ampoule.  La  série  com¬ 
prend  12  à  15  injections.  On  peut  au  besoin 
augmenter  les  doses  car  sous  cette  forme  le 
salicylate  est  très  bien  toléré.  Parfois  pourtant 
au  bout  de  quelques  jours,  les  injections  devien¬ 
nent  dilTiciles  sinon  iriipossibles  par  sclérose 
veineuse.  On  peut  alors  employer  la  voie  rectale 


sous  forme  de  goutte  à  goutte,  mais  la  voie  intra¬ 
musculaire  est  à  rejeter  chez  ces  malades  aux 
muscles  flasques,  hypotoniques.  L’absorption 
du  médicament  est  toujours  longue,  il  se  forme 
souvent  des  boules  d’induration  qui  peuvent 
persister  très  longtemps  et  même  suppurer.  En 
tous  cas  la  voie  intra-veineuse  est  de  beaucoup 
la  plus  commode  et  surtout  la  plus  active.  C’est 
celle  à  laquelle  on  devra  toujours  avoir  recours 
en  y  associant  si  possible  d’autres  moyens  thé¬ 
rapeutiques  tels  que  les  massages,  la  rééduca¬ 
tion  motrice  précoce,  la  diathermie,  la  galvano- 
Ihérapie.  Enfin,  il  faudra  éviter  l’apparition 
possible  d’escarres,  de  complications  pulmo¬ 
naires  ou  vésicales,  s’il  existe  des  troubles  sphinc¬ 
tériens.  Quant  aux  autres  moyens  thérapeutiques 
cp.ie  divers  auteurs  ont  pu  préconiser  :  injections 
sous-cutanées  ou  intra-rachidieimes  de  sérum 
de  convalescent,  de  sérum  normal,  antitétani¬ 
que,  ou  d’un  virus  fixe  encéphalitique  atténué, 
elles  paraissent  encore  bien  aléatoires  pour  être 
employées  couramment. 

C’est  avec  une  grande  satisfaction  que  nous 
avons  constaté  l’activité  de  cette  thérapeuticpie 
dans  ces  paraplégies  névraxitiques.  Dans  la  très 
grande  majorité  des  cas  tout  au  moins,  c’est  avec 
une  rapidité  surprenante  qu’on  voit  de  jour  en 
en  jour  le  tableau  se  modifier.  Dès  la  première 
série  d’injections  les  symptômes  paralytiques 
s’arrêtent,  puis  régressent  pour  disparaître  enfin 
sans  laisser  aucune  séquelle,  l’évolution  entière 
de  la  maladie  se  faisant  en  1  ou  2  mois. 

C’est  là  un  des  traits  caractéristiques  de  ces 
formes  paraplégiques  de  la  névraxite  épidémique, 
c’est  peut-être  un  des  plus  importants  pour  le 
praticien  puisque,  venant  affermir  son  diagnos¬ 
tic,  il  lui  permet  de  prévoir  l’évolution  de  la 
paralysie  et  de  rassurer  son  malade. 


DIAGNOSTIC  EXTEMPORANÉ  DE  L’ENCÉPHALITE  LÉTHARGIQUE  VRAIE 
«  (PHASÉOLUNATISME)  PAR  L’ANALYSE  SPECTRALE 

Par  le  D''  .Mbert  Veilla im  (de  Meung-sur-Loire,  Loiret). 


Dans  mes  divers  articles  sur  l’encéphalite  léthar¬ 
gique  vraie  par  le  haricot  de  Java)  les  lecteurs  ont  pu 
voir  que  je  rattacliais  cette  intoxication  àla  présence 
de  l’acide  cyanhydrique  dégagé  par  le  cyanogène 
que  contient  le  haricot  de  Java  ou  de  Birmanie  {pha- 
seolus  lunalus). 

Théoriquement,  on  peut  donc  établir  dès  mainte¬ 
nant  le  schéma  expérimental  de  la  recherche  spec¬ 
trale  du  cyanogène  et  de  l’acide  cyanhydrique,  tant 
dans  le  haricot  lui-même  quedansl’organisme  animal 
récepteur  du  toxique. 

Opérons  d’abord  sur  la  poudre  du  haricot  cyano- 
géné  ;  mettons  de  cette  poudre  dans  la  flamme  du 
brûleur.  Nous  obtiendrons  le  spectre  du  cyanogène, 


c’est-à-dire  les  5  bandes  appelées  bandes  du  cyano¬ 
gène,  placées  à  l  3850,  3855,  3862,  3872,  3884  dans 
l’iiltra-violet,  l’extrême  violet  étant  à  3968. 

Faisons  fermenter  ou  hydrolysons  la  substance 
cyanogénée  du  haricot  de  Java,  nous  obtiendrons  de 
l’acidc  cyanhydrique  qui,  dans  la  flamme  du  brûleur, 
nous  donnera  les  raies  spécifiques  de  HCN  dans  l’in- 
fra-rougo,  au-delà  de  l’extrême  rouge  qui  égale  7594. 
Ces  raies  de  l’acide  cyanhydrique  sont  au-delà  de 
l’extrême  rouge,  mais  très  près  de  cette  limite,  dans 
les  voisinages  des  raies  de  la  vapeur  d’eau,  des  acides 
chlorhydrique,  iodhydriqiie  et  fluorhydrique. 

La  transformation  du  cyanogène  en  acide  cyan¬ 
hydrique  se  manife.ste  donc  à  l’analyse  spectrale  per 
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le  transport  des  bandes  de  l’ultra-violet  dans  l’infra¬ 
rouge  ;  il  y  a  entre  ces  raies  plus  que  la  distance  du 
spectre  solaire  visible.  L’intoxiqué  passera  de  la 
région  neutre,  compatible  avec  une  bonne  santé,  dans 
la  région  infra-rouge,  que  j’ai  appelée  d’autre  part 
la  région  infernale,  souvent  mortelle. 

Mais  que  donnera  l’expérimentation  sur  l’animal 
vivant  ?  Il  y  aura  sûrement  des  difficultés  techniques. 

Le  spectre  du  cyanogène  n’est  pour  certains  spec- 
troscopistes  que  le  spectre  de  l’azote  ;  il  y  aura  donc 
à  tenir  compte  des  autres  substances  azotées  pou¬ 
vant  se  trouver  dans  le  sang. 

D’autre  part,  l’acide  cyanhydrique  ayant  une  très 
grande  affinité  pour  le  fer,  il  se  forme  dans  l’encépha¬ 


lite  léthargique  des  ferri-cyanures  qui  déplacent  sans 
doute  tout  le  spectre  et  modifient  les  deux  bandes  de 
l’hémoglobine,  comme  dans  l’intoxication  oxycarbo- 
nique,  mais  d’une  autre  façon. 

Quoi  qu’il  en  soit,  j’ai  cru  intéressant  d’attirer  sur 
ce  point  l’attention  des  chercheurs.  Sans  doute,  un 
jour,  l’on  arrivera  à  surmonter  les  difficultés  techni¬ 
ques  et  à  trouver  dans  l’analyse  spectrale  un  auxi¬ 
liaire  pour  le  diagnostic  de  cette  intoxication. 

(Les  longueurs  d’onde  ont  été  établies  d’après  le 
Traité  de  A.  Sommerfeld,  traduction  de  li.  Bellenot. 
La  Constitution  de  l’atome  et  les  raies  spectraiA 
pages  500,  507,  513,  514.) 


CLINIQUE  CHIRURGICALE 

I.  Anévrysme  artérioso-veineux  consécutif  à  une  plaie  en  séton  par  balle  (région  inguinale) 
II.  Tumeur  mixte  de  la  parotide. 

D’après  une  leçon  du  professeur  Hartmann  (1) 


I.  Anévrysme  artéiûoso-veineux'eonséculiî  à 

une  plaie  en  séton  par  balle  (région 

inguinale). 

Ce  malade  est  entré  pour  des  contusions  mul¬ 
tiples  consécutives  à  un  choc  violent  et  à  une 
chute  causés  par  un  taxi.  Les  lésions  de  contusion 
étaient  assez  banales,  mais  l’examen  du  malade 
a  fait  découvrir  une  affection  intéressante,  sur 
laquelle  il  est  utile  d’attirer  votre  attention. 

On  trouve  au  niveau  du  pubis,  lorsqu’on 
palpe  l’artère,  une  sensation  toute  spéciale  et 
bien  connue,  que  l’on  a  comparée  au  ronron 
d’un  chat  ou  au  bourdonnement  des  abeilles  ; 
c’est  ce  qu’on  appelle  le  frémissement  vibratoire 
que  les  Anglais  appellent  thrill.  A  l’auscultation, 
on  entend  au  même  point  un  bruit  de  souffle 
constant  et  devenant  plus  fort  au  moment  des 
pulsations  cardiaques,  c’est-à-dire  qu’il  y  a  un 
souffle  avec  renforceinent  systolique.  En  pal¬ 
pant,  on  voit  que  ce  frémissement  n’existe  pas 
seulement  en  un  point,  mais  s’étend  plus  ou 
moins,  s’affaiblit  et  disparaît  avant  d’arriver 
au  creux  poplité. 

Quand  on  eonstate  ces  deux  signes,  l’existence 
d’un  frémissement  vibratoire,  et  en  même  temps, 
à  l’auscultation,  un  bruit  de  souffle  continu  avec 
renforcement,  on  doit  penser  à  l’existence  d’une 
communication  artérioso-veineuse.  Le  frémisse¬ 
ment  ne  suffit  pas  pour  l’afflrmer,  car  Walther 
a  fait  remarquer  que,  dans  des  cas  où  une  artère 
était  comprimée  ou  soulevée  par  une  tumeur-,on 
avait  une  sensation  de  frémissement  mais,  dans 
ce  cas  le  frémissement  ne  s’accompagne  pas  d’un 


(1)  Leçons  faites  à  l’Hôtel-Dieu,  en  décembre  1928, 
recueillies  par  le  D''  Laporte. 


bruit  de  souffle  continu  avec  renforcement  sys¬ 
tolique.  Lorsqu’il  y  a,  comme  chez  ce  malade,  à 
la  fois  frémissement  et  souffle,  on  peut  affirraer 
l’existence  d’une  communication  artérioso-vei¬ 
neuse. 

Ce  thrill  s’étend  sur  une  certaine  étendue,  par 
en  haut  et  par  en  bas.  C’est  là  un  fait  ordinaire. 
Chez  ce  malade,  il  y  a  une  particularité  à  noter, 
c’est  qu’on  sent  très  bien  ce  frémissement  lors¬ 
qu’on  a  mis  la  cuisse  en  adduction,  et  qu’on 
ne  le  sent  plus  quand  on  a  mis  le  membre  en 
rectitude,la  lace  postérieure  de  la  cuisse  reposant 
par  toute' son  étendue,  sur  le  plan  du  lit.  La  dis¬ 
parition  du  frémissement  dans  certaines  attitu¬ 
des  n’est  pas  un  fait  particulier  à  ce  malade,  il 
a  été  noté  dans  un  certain  nombre  d’observations. 

Donc,  nous  nous  trouvons  en  présence  d’un 
anévrysme  artérioso-veineux,  dont  le  malade 
ignorait  complètement  rexistence,*et  neanmoins 
l’existence  de  cet  anévrysme  est  indiscutable. 

Peut-on  aller  plus  loin  dans  le  diagnostic  et 
spécifier  à  quelle  variété  on  a  affaire  ?  On  peut 
rencontrer  diverses  sortes  de  lésions.  On  peut 
rencontrer  des  cas  où  la  lésion  se  réduit  à  une 
simple  communication  entre  une  artère  et  une 
veine.  C’est  ce  qu’on  appelle  l’anévrysme  arté¬ 
rioso-veineux  simple.  Dans  d’auti'es  cas,  il  peut 
se  former  entre  l’artère  et  la  veine  un  sac  ané¬ 
vrysmal  ;  ce  sac  peut  être  intermédiaire  à  l’ar¬ 
tère  et  à  la  veine,  être  situé  du  côté  de  l’artère, 
ou  du  côté  de  la  veine.  De  là  les  variétés  sui¬ 
vantes  :  anévrysmes  artérioso-veineux  inter¬ 
médiaires,  A.  A.-V.  artériels,  A.  A.-V.  veineux. 
Ces  sacs  ont  toujours  de  petites  dimensions,  il 
peut  arriver  qu’on  ne  les  sente  pas.  Une  parti¬ 
cularité  qui  distingue  les  anévrysmes  artérioso- 
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■veineux  artériels  des  anévrysmes  artériels,  c'est 
que  les  premiers  ne  contiennent  jamais  de  cail¬ 
lots,  alors  que  les  seconds  en  contiennent  géné¬ 
ralement. 

On  a  dit  qu’il  n’y  avait  jamais  de  caillots  à 
l’intérieur  des  anévrysmes  artérioso-veineux, 
parce  qu’il  s’y  fait  une  circulation  très  activé. 
Lecène  dit  que  l’absence  des  caillots  tient  à  ce 
que  la  paroi  de  ces  anévrysmes  est  lisse,  au  lieu 
de  présenter,  comme  dans  les  anévrysmes  arté^ 
riels,  de  l’endo-vascularite.  La  paroi  étant  lisse, 
il  n’y  aurait  rien  pour  donner  naissance  à  la 
coagulation.  Quelle  que  soit  l’explication,  il  y 
a  un  fait  certain,  c’est  que  la  formation  de  cail¬ 
lots  n’existe  pas  dans  les  anévrysmes  artérioso- 
veineux. 

Mais  ce  qui  existe  souvent,  ce  sont  des  modifi¬ 
cations  dés  vaisseaux.  L’artère  au-dessus,  d’une 
manière  générale,  est  très  dilatée  et  devient 
flexueuse,  décrit  des  sinuosités.  Quelquefois 
même  —  c’est  exceptionnel  —  cette  dilatation 
artérielle  et  ces  sinuosités  peuvent  devenir 
énormes,  au  point  que  la  lésion  prend  tous  les 
caractères  d’un  anévrysme  cirsoïde.  Ce  point  a 
été  mentionné  il  y  a  longtemps  par  Michon,  et 
plus  tard  établi  par  Terrier. 

La  veine,  généralement,  se  dilate  au-dessous  ; 
en  même  temps,  sa  tunique  musculaire  s’épais¬ 
sit,  devient  plus  résistante.  Au  lieu  de  s’affaisser 
à  la  coupe,  ses  parois  restent  béantes,  c’est-à-dire 
que  la  veine  présente  des  caractères  se  rappro¬ 
chant  beaucoup  des  caractères  macroscopiques 
des  artères.  C’est  ce  qu’on  a  exprimé  depuis 
longtemps  en  disant  que  la  veine  s’artérialise. 
Tout  ceci  est  connu  depuis  longtemps,  car  les 
anévrysmes  artérioso-veineux  ont  été  décrits 
pour  la  première  fois,  il  y  a  environ  deux  siècles, 
parHunter,  puis  par  un  auteur  italien,  Vanzetti. 
Depuis,  de  nombreuses  observations  ont  été 
publiées. 

Autrefois,  on  les  observait  surtout  au  niveau 
du  pli  du  coude.  Dans  les  travaux  publiés  il  y  a 
Une  quinzaine  d’années,  la  plupart  des  obser¬ 
vations  mentionnent  des  anévrysmes  artérioso- 
veineux  siégeant  particulièrement  à  la  région 
du  pli  du  coude.  L’ouverture  d’un  anévrysme 
artériel  dans  la  veine  adjacente  est  rare.  D’une 
maniéré  générale,  l’anévrysme  artérioso-veineux 
résulte  d’une  plaie,  et  comme  on  faisait  beau¬ 
coup  de  saignées,  il  était  naturel  qu’on  intéres¬ 
sât  une  veine  et  l’artère  humérale,  et  que  ces 
anévrysmes  siégeassent  plutôt  au  pli  du  coude. 

A  la  suite  de  la  guerre  de  1914-18,  il  y  a  eu 
des  plaies  innombrables,  et  on  a  vu  un  grand 
nombre  d’anévrysmes  artérioso-veineux.  Ils 
ont  été  rarement  observés  à  la  suite  des  plaies 
par  éclats  d’obus,  mais  surtout  observés  à  la 
suite  ù-ss  plaies  par  balles,  et  c’est  justement 
ce  qui  est  arrivé  chez  ce  malade.  Quand  on  re- 
■garde  aux  points  voisins  de  celui  où  Ton  sent  le 


thrill,  on  voit  une  cicatrice,  grande  comme  unë 
lentiliCj  correspondant  à  Toriflce  d’entrée  d’une 
balle,  et  sur  la  lace  postérieure  on  voit  une  .autré 
cicatrice,  correspondant  à  Toriflce  de  sortie.  Il  y 
a  eu  une  plaie  en  séton,  ayant  traversé  la  cuisse; 
On  a  décrit  depuis  longtemps  dè  cès  communi¬ 
cations  chez  des  malades  ayant  eu  des  plaie§ 
par  balles  en  séton. 

On  a  décrit  depuis  longtemps,  à  la  suite  deS 
anévrysmes  artérioso-veineux,  des  séries  de 
troubles  :  des  œdèmes  persistants,  dans  certains 
cas  Téléphantiasis  du  membre,  mais  ce  qu’op 
ignorait,  semble-t-il,  avant  la  grande  guerre, 
c’est  le  retentissement  sur  le  cœur  que  peuvent 
présenter  ces  anévrysmes  artérioso-veineux. 
Jacob  et  Sincère  ont  réuni  350  cas  d’anévrysmes 
artérioso-veineux  sur  lesquels -ils  ont  observé 
50  fois  un  retentissement  cardiaque. 

Ce  retentissement  cardiaque  peut  devenir, 
dans  certains  cas,  extrêmement  considérable. 
On  a  vu  des  malades  présenter  tous  les  signes  de 
Tasystolie.  Leriche  a  publié  Une  observation  .très 
intéressante,  dans  laquelle  il  'montre  que  c’est 
bien  la  communication  artérioso-veineuse  qui 
est  cause  de  ces  troubles  cardiaques. 

Un  blessé  était  venu  à  la  Commission  de  ré¬ 
forme,  demandant  une  pension,  parce  qu’il 
présentait  de  Téléphantiasis  d’un  membre.  En 
l’examinant,  on  constate  qu’en  même  tenaps 
qu’il  présentait  cet  éléphantiasis,  ce  malade 
était  essoufflé,  marchait  difficilement,  présen¬ 
tait  des  œdèmes  multiples  des  membres  et  tous 
les  accidents  cardiaques  de  Tasystolie,  notam¬ 
ment  l’augmentation  de  volume  du  foie.  Ou 
trouvait  au  niveau  de  la  blessure  un  frémisse¬ 
ment.  Les  accidents  cardiaques  étaient  devenus 
manifestes  un  mois  après  la  blessure.  Leriche  a 
opéré  Tanévrysme  artérioso-veineux  développé 
à  la  suite  de  la  blessure.  Il  a  réséqué  toute  la  ré¬ 
gion  contenant  Tanévrysme,  et  immédiatement 
après,  tous  les  troubles  cardiaques  ont  cessé,  les 
œdèmes  ont  disparu,  le  foie  a  repris  son  volume 
normal  ;  le  malade  a  parfaitement  guéri.  Mais 
chez  celui-ci,  on  ne  trouve  pas  de  troubles  car¬ 
diaques. 

Un  point  intéressant  à  noter  :  ce  malade  a  été 
blessé  en  1914,  il  y  a  donc  quatorze  ans  ;  et,  après 
sa  blessure,  il  a  refait  du  service.  Ce  fait,  montre 
que,  s’il  y  a  des  anévrysmes  artérioso-veineux 
entraînant  des  phénomènes  sérieux,  il  y  en  a 
d’autres  qui  n’en  donnent  pas.  Pour  notre  ma¬ 
lade,  il  n’y  a  aucun  traitement  à  faire,  mais  on  a 
fait  pour  les  anévrysmes  artérioso-veineux  une 
série  d’interventions.  On  a  fait  la  ligature  de 
Tartère  au-dessus  comme  dans  les  anévrysmes 
artériels  ;  c’est  ce  qu’il  ne  faut  pas  faire,  parce 
qu’on  a  vu  souvent  à  la  suite  se  développer  une 
gangrène  au-dessous.  Il  ne  faut  la  faire  que  dans 
les  cas  où  Ton  a  au-dessous  une  artère  absolu¬ 
ment  dépourvue  de  collatérales. 
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IL  Tumeur  mixte  de  la  pai-otide. 

Cette  femme  vient  à  l’hôpital  pour  une  tumeur 
située  au-dessous  du  lobule  de  l’oreille  droite. 
Elle  dit  avoir  été  opérée  il  y  a  longtemps  (dix- 
sept  ans)  d’une  tumeur  de  cette  région  qui  était 
grosse  comme  une  mandarine.  Depuis  quelque 
temps, cette  tumeur  est  réapparue, d’abord  grosse 
comme  un  pois,  puis  de  volume  considérable. 
Cette  tumeur  a  toujours  les  mêmes  caractères 
d’indolence,  de  mobilité,  de  localisation. 

Actuellement,  on  voit  qu’il,  existe  au-dessous 
du  lobule  de  l’oreille,  s’avançant  sur  la  branche 
montante  du  maxillaire,  se  prolongeant  en  ar¬ 
rière  jusqu’au  voisinage  de  l’apophyse  mastoïde 
une  tumeur  à  grand  axe  allongé  dans  le  sens 
vertical,  soulevant  à  sa  partie  supérieure  le 
lobule  de  l’oreille,  descendant  inférieurement 
très  légèrement  au-dessous  d’une  ligne  horizon¬ 
tale  qui  passerait  par  l’angle  du  maxillaire.  Par 
conséquent,  cette  tumeur  occupe  la  région  paro¬ 
tidienne. 

D’une  façon  générale,  cette  tuméfaction  est  un 
peu  lobulée,  et  non  régulièrement  arrondie.  La 
peau  ne  présente  pas  d’altération  à  son  niveau. 
Lorsqu’on  palpe  cette  tumeur,  on  constate  que 
ses  contours  généraux  sont  arrondis,  qu’elle  est 
lobulée,  que  sa  consistance  est  un  peu  variable 
suivant  les  points.  Dans  la  plus  grande  partie, 
les  lobules  sont  rénitents,  élastiques,  on  ne 
peut  pas  dire  fluctuants,  mais  ils  sont  légèrement 
dépressibles.  A  la  partie  inférieure  etpostérieure, 
on  trouve  un  petit  nodule  tout  à  fait  dur. 

Le  tout  est  mobile  sur  les  os,  ne  présente  pas 
d’adhérence  à  la  peau,  et  l’on  ne  constate  pas 
d’engorgement  ganglionnaire. 

En  présence  de  tels  signes,  on  doit  penser  à  ce 
qu’on  appelle  une  tumeur  mixte  de  la  parotide, 
qui  a  récidivé,  mais  en  présentant  les  mêmes 
caractères  que  la  première  lois. 

Ces  tumeurs,  ainsi  qu’on  le  sait,  ont,  comme 
leur  nom  l’indique,  une  structure  mixte,  c’est- 
à-dire  mélangée  d’une  série  de  tissus  différents, 
avec  des  portions  épithéliales,  des  portions  cons¬ 
tituées  par  des  amas  de  cellules  rondes,  d’autres 
formées  par  des  cellules  fusiformes,  des  parties 
fibreuses,  etc.  En  général,  leur  évolution  est 
lente.  Cette  malade  en  est  un  exemple. 

Sa  tumeur  a  été  opérée  ,  et  la  récidive  présente 
encore  des  caractères  de  bénignité.  La  tumeur 
évolue  lentement,  elle  est  indolente,  bien  limitée. 
Elle  est  complètement  mobile,  ne  présente  au¬ 
cune  adhérence  avec  quoi  que  ce  soit.  Elle  con¬ 


serve  ses  caractères  de  tumeur  bénigne,  bien 
que  ce  soit  une  récidive. 

On  a  beaucoup  discuté  sur  le  point  de  départ 
de  ces  tumeurs.  On  les  a  observées  surtout  au 
niveau  de  la  parotide.  On  en  a  vu  quelquefois 
de  semblables  se  développer  au  niveau  de  la 
région  sous-maxillaire,  dans  la  glande  sous- 
maxillaire,  et  aussi  dans  le  voile  du  palais, 
là  où  se  trouvent  quelques  glandules.  Toutes 
ces  tumeurs  sont  bénignes.  Cependant,  elles  sont 
susceptibles  à  un  moment  donné  quelquefois 
de  changer  leur  évolution,  et  l’on  peut  voir  des 
malades  ayant  présenté  une  tumeur  de  la  paro¬ 
tide  avec  les  caractères  ordinaires  de  la  tumeur 
mixte,  qui  a  évolué  lentement,  régulièrement, 
sans  aucune  douleur,  et  qui  se  met  tout  d’un 
coup  à  prendre  un  développement  considérable, 
à  ressembler  à  un  sarcome,  et  à  un  sarcome  malin. 

De  là,  une  indication  pour  toutes  ces  tumeurs, 
c’est  de  les  enlever,  malgré  leur  lente  évolution 
et  malgré  leur  bénignité. 

L’opération  est  facile.  Ce  sont  des  tumeurs 
encapsulées,  très  faciles  à  enlever.  Seulement, 
ce  qui  arrive  quelquefois,  et  ce  qui  est  arrivé  ici, 
c’est  que,  lorsqu’on  opère  et  que  Ton  reste  très 
exactement  au  contact  de  la  tumeur,  là  capsule 
se  crève  et  laisse  tomber  dans  la  plaie  des  por¬ 
tions  de  tissu  susceptibles  de  donner  des  réci¬ 
dives.  Il  y  a  intérêt  à  rester  au  contact  même  de 
la  tumeur  qu’on  enlève,  parce  qu’il  existe,  comme 
on  le  sait,  à  la  face  profonde  de  la  parotide,  le 
nerf  facial,  divisé  en  une  série  de  plexus.  Plus 
profondément,  se  trouve  la  carotide  externe, 
avec  la  série  de  ses  branches.  Par  conséquent, 
si  on  va  sans  précautions,  on  est  exposé  à  léser 
la  carotide.  C’est  pourquoi  il  faut  toujours  rester 
au  contact  même  de  la  tumeur.  Il  faut  cependant 
tâcher  d’enlever  la  capsule  fibreuse,  pour  ne  pas 
avoir  de  récidive. 

Lorsqu’il  s’agit  d’un  cancer  de  la  parotide, 
au  contraire,  c’est  tout  différent.  Il  faut  lier  la 
carotide  externe  et  vider  toute  la  région  paro¬ 
tidienne.  Il  m’est  arrivé  de  voir  une  malade  que 
j’avais  opérée,  environ  dix  ans  auparavant, 
avec  une  récidive,  mais  n’ayant  pas  du  tout  les 
caractères  de  la  récidive  d’une  tumeur  bénigne, 
ayant  ceux  d’une  récidive  de  tumeur  maligne, 
en  ce  sens  qu’il  existait  de  1  a  douleur  et  que  la 
tumeur  était  fixe,  mal  limitée.  Dans  ces  cas  il  faut 
prévenir  les  malades  qu’on  est  obligé  de  couper 
le  nerf  facial.  L’ablation  de  la  parotide  donne  de 
bons  résultats. 
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PRATIQUE  OBSTÉTRICALE 

L’extraction  du  siège(‘), 

Par  le  D''  Paul  Delmas, 


Professeur  de  clinique  obstétricale  à  la 
I.  —  Ce  qu’elle  est.  j 

Intervention  obstétricale  par  laquelle  ; 

A.  L’accoucheur  se  substitue  à  la  contraction 
utérine. 

B.  Pour  extraire  rapidement  et  tour  à  tour  les 
hanches,  les  épaules  et  la  tête  dernière  d’un  /œhis 
venant  par  le  siège  : 

a)  Soit  d’emblée  (présentation  primitive)  ; 

b)  soit  après  version  (présentation  secondaire).  ' 

II.  —  Quand  s’abstenir. 

A.  Manœuvre  déconseillée  quand  elle  ne  s’im¬ 
pose  pas,  car  elle  peut  conduire  à  des  incidents 
évitables  : 

.a)  Par  réflexe,  tentatives  â’ inspiration  préma¬ 
turée  du  fœtus  ; 

b)  Par  traction,  relèvement  des  bras  et  du  menton 
(déflexion  des  épaules  et  de, la  tête)  ; 

B.  Manœuvre  prohibée  formellement  si  le  che¬ 
nal  n’est  pas  ouvert,  au  cas  de  : 

a)  Col  non  dilaté  ou  dilatable  ; 

b)  Bassin  non  perméable,  tous  autres  que  ceux 
de  11  à  9. 

III.  —  Quand  la  îaire. 

A.  Pour  la  mère,  s’il  faut  terminer  sans  délai, 
(éclampsie,  accidents  gravido-cardiaques,  hémor¬ 
ragies). 

B.  Pour  l’enfant  : 

a)  Quand  il  souffre  (ralentissement  et  irrégu¬ 
larité  des  bruits  du  cœur  dans  l’intervalle  des 
contractions  )  ; 

b)  Quand  l’abstention  le  met  en  péril  (après 
version,  les  excitations  cutanées  ont  poussé  à  la 
respiration  prématurée). 

C.  Pour  tous  deux,  cjuand  une  infection  amnio¬ 
tique  (fièvre,  liquide  verdâtre  et  malodorant)  ex¬ 
pose  : 

fl)  La  mère,  à  Y infection  puerpérale  ; 

b)  L’enfant  à  la  broncho-pneumonie  dite  de  dé¬ 
glutition. 

IV.  —  Comment  la  faire. 

A.  Pképâratifs.  Penser  —  (avant  de  com¬ 
mencer  une  intervention  qui  doit  être  menée  sans 
désemparer)  —  qu’il  est  avantageux  de  prévoir  : 

fl)  Avant,  les  facilités  que  donne  la  rachi  (in¬ 
sensibilisation  du  sujet  et  assouplissement  des 
parties  molles)  ; 

b)  Pendant,  des  tractions  rendues  possibles  par 


(1)  Extrait  des  Fiches  de  pratique  médicale,  Des- 
lour,  Montpellier. 


Faculté  de  médecine  de  Montpellier 

l®  Une  table  de  hauteur  appropriée  ;  bassirrs  de 
l’accouchée  et  de  l’accoucheur  doivent  être  dt  ni¬ 
veau  ; 

2°  Le  forceps,  parfois  nécessaire,  pour  extraire 
la  tête  dernière  ; 

c)  Après,  ce  qui  est  nécessaire  pour  ranimer  un 
fœtus  en  état  de  mort  apparente. 

B.  Technique  : 

a)  Règles  générales  pour  éviter  : 

1»  Le  relèvement  des  bras  et  du  menton  asso¬ 
cier  : 

a)  La  vis  à  fronte  (l’opérateur  tire)  ; 

b)  La  vis  à  terge  :  I.  Ne  tirer  que  pendantTa 
coritraction  utérine  ;  IL  Pendant  que  sur  lefond 
de  l’organe  est  exercée  une  pression  soutenue  par 
l’aide  c]ui  pousse  ; 

2°  Les  occipito-postérieures  indésirables,  con- 
sever,  favoriser  ou  créer  Y  orientation  du  dos  en 
avant. 

b)  Succession  des  trois  accouchements  :  han¬ 
ches,  épaules,  tête  dernière. 

1 0  Les  hanches  : 

a)  Au  cas  de  siège  complet  : 

I.  En  principe,  saisir  les  deux  pieds,  puis  :  a)  ti¬ 
rer  ver  s  les  pieds  de  l’accoucheur  (engagement  du 
siège)  ;  b)  remonter  les  tractions  vers  ses  genoux 
(descente)  ;  c)  les  diriger  enfin  vers  sa  face  (déga¬ 
gement). 

II.  A  défaut,  se  contenter  du  bon  pied  l’anté- 
lieur  cpii  permet  à  la  hanche  antérieure  de  glisser 
derrière  la  symphyse. 

III.  Au  besoin,  se  contenter  du  mauvais  pied, 
mais,  pour  éviter  l’accrochement  de  la  hanche 
antérieure  derrière  la  symphyse,  le  transformer 
en  bon  pied  par  rotation  dans  le  sens  des  orteils  ; 
poursuivre  jusqu’à  orientation  du  creux  poplité 
en  avant. 

b)  Au  cas  de  siège  décomplété  mode  des  fesses. 

I.  Si  arrêté  au  dessus  du  détroit  supérieur, 
abaisser  le  pied  antérieur  par  la  main  ventrale  (de 
même  nom  que  l’orientation  du  Sacrum)  dont  les 
doigts  appuient  sur  les  bords  du  creux  poplité. 

II.  Si  arrêté,  dans  l’excavation,  choisir,  au  cas 
de  :  a)  dorso  antérieure,  les  tractions  digitales  ou 
le  lac  au  p’i  de  l’aine  ;  b)  dorso-postérieure,  l’ap¬ 
plication  de  forceps  d’un  trochanter  à  l’autre. 

1°  Les  hanches  sorties,  faire  une  anse  au  cor¬ 
don  (pour  éviter  sa  rupture  ou  le  décollement  pré¬ 
maturé  du  placenta)  ; 

2“  Les  épaulés  :  les  amener  successivement,  en 
commençant  par  la  postérieure.  Si  arrêt,  regar¬ 
der  la  pointe  des  'omoplates. 
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a)  Ecartées  de  la  ligne  médiane  :  les  bras  sont 
relevés  au  devant  de  la  figure.  Les  abaisser  le 
long  du  plan  ventral  avec  la  main  dorsale  dont  les 
doigts  en  attelle  évitent  la  fracture  de  l’humérus. 
Commencer  par  le  postérieur,  en  utilisant  la  con¬ 
cavité  du  sacrum  ; 

b)  Rapprochée  du  rachis,  l’antérieure  seule¬ 
ment  ;  le  bras  est  derrière  la  nuque.  Ramener  ce 
bras  en  arrière,  par  rotation  du  tronc,  en  tirant 
sur  le  membre  postérieur  abaissé,  dans  le  sens  de 
ses  doigts.  Ne  s’arrêter  que  le  dos  une  fois  tourné 
en  avant.  Abaisser  alors,  comme  plus  haut,  l’an¬ 
cien  bras  antérieur  devenu  postérieur  : 

3“  La  tête  dernière  :  elle  peut  être  arrêtée  aux 
trois  étages  du  bassin  ; 

a)  Au  détroit  supérieur  :  le  franchir  par  la  ma¬ 
nœuvre  de  Champetier,  en  battant  de  cloche  : 

b)  Dans  l’excavation  :  appliqué  selon  l’axe  occi- 
pito-mentionnier,  le  forceps  eidraîne  d’abord  au 
dehors  le  pôle  le  plus  bas  descendu  ; 

1“  Au  cas  d’occlpito-antérieure,le  menton  sera 
abaissé  par  le  forceps,  articulé  sous  le  ventre  fœ¬ 
tal,  et  le  fœtus  extrait  dos  contre  ventre  mater¬ 
nel. 


IL  Au  cas  d’occipito-postérieure,  la  tête  peut 
être  fléchie  ou  défléchie  :  a)  fléchie,  le  menton  sera 
abaissée  par  le  forceps,  articulé  sur  le  ventre  fœ- 
tal,  et  le  fœtus  extrait  dos  contre  dos  maternel  • 
b)  défiéchie,  l’occiput  sera  abaissé  par  le  forceps^ 
articulé  sous  le  dos  du  fœtus,  et  l’extraction  faite 

ventre  contre  ventre. 

ij)  Au  détroit  inférieur,  entraîner  la  tête  par  la 
manœuvre  de  Mauriceau  où  la  nuque  fait  char¬ 
nière  autour  de  la  symphyse  pubienne. 

C.  Soins  consécutifs. 

a)  Pour  l’enfant,  presque  toujours  le  ranimer. 

1°  Qu’il  soit  étonné  (désobstruer  sa  gorge  des 

glaires  qui  l’encombrent  ; 

2°  Ou  en  état  de  mort  apparente  (insufflation 
bouche  à  bouche,  au  besoin  injection  intra-car- 
diaque  d’adrénaline 

b)  Pour  la  mère  : 

1°  Prévention  de  l’infection  (injection  intra- 
utérine  iodée  et  0,12  cgr.  de  sulfarsénol  intra¬ 
musculaire)  ; 

2°  Au  besoin  restauration  d’effractions  périnéa¬ 
les  possibles. 


CYCLE  ÉVOLUTIF  DE  CERTAINES  BACTÉRIES.  RICKETTSIA  PROWAZEKI 
ET  PROTEUS  X 19 

Par  le  docteur  Jean  Paulin. 


A  la  suite  de  la  découverte  des  formes  filtran¬ 
tes  du  bacille  de  Koch,  en  1922  par  Vaudremér, 
et  du  cycle  évolutif  du  «  Sclerothrix  Kochii  »  que 
ses  nombreuses  et  importantes  recherches,  pour¬ 
suivies  durant  une  trentaine  d’années,  lui  permi¬ 
rent  d’établir,  nombre  d’expérimentateurs  es¬ 
sayèrent  de  mettre  en  évidence,  pour  différentes 
bactéries,  des  phases  d’invisibilité. 

Deux  principes  présidèrent  à  leurs  recherches  ; 
la  filtration  et  le  pouvoir  lytique  du  bactérîo- 
p  hage. 

En  France,  Hauduroy  fut,  sans  conteste,  un 
des  premiers  à  employer  ces  techniques  en  les 
appliquant  au  bacille  dysentérique  et  au  bacille 
d’Eberth.  Les  résultats  expérimentaux  indiscu¬ 
tables  qu’il  obtint,  sur  les  formes  filtrantes  de  ce 
dernier  agent  pathologique,  lui  permirent  d’é¬ 
tayer  une  hypothèse  sur  la  pathogénie  et  la  bac¬ 
tériologie  de  la  typhoïde. 

A,  l’étranger,  Mlle  Feggin,  s’attachant  à  l’é¬ 
tude  du  typhus  exanthématique,  parvint  à  réa¬ 
liser  la  filtration  du  Proteus-X19  et  à  reproduire 
la  Rickettsia  Prowazeki.  Les  travaux  de  ce  cher¬ 
cheur,  que  nous  exposerons  au  cours  de  cet  arti¬ 
cle,  ont  pour  résultat  d’éclairer  d’une  lueur  nou¬ 
velle  la  bactériologie  du  typhus  exanthémati¬ 
que  et  d’établir  les  maillons  d’enchaînement 
entre  ce  point  de  départ  qu’est  Rickettsia  Pro- 


vazeky,  la  phase  d’invisibilité  du  virus  décrit  par 
Nicolle,  et  la  «  forme  de  sortie  »  que  serait  Pro- 
teus  X19. 


De  nos  jours,  si  la  nature  spécifique  du  typhus 
exanthématique  est  reconnue  par  tous;  l’una¬ 
nimité  n’est  pas  réalisée  quand  il  s’agit  de  se  pro¬ 
noncer  sur  la  nature  exacte  du  virus.  Plusieurs 
groupes  de  travaux  ont  assigné,  ces  dernières 
années,  des  agents  différents  dans  la  pathogénie 
du  typhus. 

—  Da  Rocha  Lima,  en  Amérique,  reprenant 
les  travaux  de  Riekett  et  Wilder  publiés  en  1910 
veulent  reconnaître  comme  agent  causal  un 
germe  parfaitement  visible  et  déterminé,  nommé 
le  Rickettsia  Provazeki. 

La  Rickettsia  Pr.  est  un  bâtonnet  en  fonne 
d’haltères  ou  de  biscuits,  se  colorant  à  ses  deux 
extrémités  avec  une  zone  claire  intermédiaire. 
Leur  dimension  varie  de  0  H-  7  à  1  p  5  et  3  1^  de 
long  et  0  P  4  de  large.  Leur  disposition  est  varia¬ 
ble,  se  groupant  souvent  en  chaînettes. 

Ils  se  colorent  facilement  par  la  fuchsine  phe- 
niquée  de  Ziehl  et  le  Giemsa. 

Ces  microorganismes  sont  incultivables  sur  les 
milieux  usuels. 
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Leur  caractéristique  est  de  se  rencontrer  clans 
les  cellules  endothéliales  ou  épithéliales,  d’où 
nécessité  de  les  chercher  sur  coupes  et  non  sur 
frottis. 

Les  savants  qui  admettent  le  rôle  de  Rickett¬ 
sia  Pr.  (Wolbach,  Toctd,  Palfrey,  etc.),  étayent 
leurs  arguments  sur  les  faits  suivants  : 

«Un pou  ne  contracte  une  infection  par  le 
Rickettsia  que  si  on  le  fait  parasiter  un  malade 
atteint  de  typhus  exanthématique.  » 

«Le  Rickettsia  se  rencontre  dans  les  tissus  de 
l’homme  et  du  cobaye  infectés.  » 

«Seuls  les  poux  contenant  des  Rickettsiae  sont 
capables  de  transmettre  le  typhus  exanthémati¬ 
que.  Un  pou  non  infecté  ne  le  transmet  pas.  » 

Ces  faits  vérifiés  par  maints  auteurs  ne  per¬ 
mettent  pas  de  refuser  à  Rickettsia  Prowazclâ 
un  rôle  indéniatde  dans  la  pathogénie  du  typhus 
exanthématique. 

Mais  à  côté  de  ce  germe  qui  semble  spécificpie, 
Weil  et  Félix,  ont  isolé  de  l'urine  de  typhiques, 
une  souche  deilacillus  proteus  qu’ils  ont  baptisée 
Proteus  X19.  Ce  bacille  a  été  par  la  suite  retrouvé 
parDiems,  Wolfï,  Collignon,  Feggin,  etc.,  sous  sa 
tonne  initiale  Proteus  X19  ou  sous  une  forme 
Ires  voisine;  Proteus  0X19  ou  Proteus  HX-19. 
lis  l'isolèrent  du  sang  des  typbiques  ou  de  leurs 
selles. 

Une  des  propriétés  caractéristiques  de  ce  Pro- 
leus  X19  est  d’être  agglutiné  par  le  sérum  des 
typhiques  même  à  des  dilutions  très  élevées. 

En  dehors  de  la  réalité  de  celte  agglutination 
qui  ne  pouvait  être  mise  en  doute,  et  contre  la 
coucc])tion  de  'W'^eil,  Félix,  Friedberger,  ejui  vou¬ 
laient  faire  de  ce  microbe  l’agent  spécificfue  du 
Typhus  exanthématique,  nombre  do  savants 
.s’élevèrent  et  montrèrent  que  le  rôle  du  Proteus 
X19  ne  pouvait  être  admis  dans  cette  pathogé- 


«La  présence  du  Proteus  X19  est  inconstante 
dans  le  sang  ou  les  urines  des  typhicque.s.  » 

■U'  Proteus  X19  u'csL  pas  le  seul  nderohe  ag- 
SluUmibic  par  le  sang  des  ly])hic|ues.  » 

«hes  inoculai, ions  do  cc  !Uicrol)o  ne.  soûl  pas 
vacdmintes  coiilre  le  ly|)hus  cx|)ériiuenlal.  cl 
inversement  le  cobaye  guéri  d’un  typhus  expé¬ 
rimental  et  vacciné  par  ce  fait  contre  une  noip 
'elle  atteinte  peut  succomber  à  une  infection  ]mi' 
Proteus  XI 9.  » 

■Laquestion  restail  donc  eu  .kisinms  jusqu’à  ces 
dernières  années  et  se  résumait  ainsi  ;  le  tynhus 
““thématique  esl  une  maladie  à  virus  riitranl 
!  ‘™**®)ti-ansmise  par  le  uou  et  ayant  lîour  point 
'“départ  les  RickcUsiac  de  l’intcsliu  de  l’in- 
serte  et  semblant  avoir  pour  point  d'arrivée  dans 
e  sang,  le  Proteus  X19.  La  question  a  rebondi 
c  ensemble  des  faits  expérimentaux  apnor- 
_  ^Par  Mlle  Feggin  depuis  1923  et  qui  tendent  à 
d®  1®  pi’ofesseur  Contière, 
al  instar  du.  coule  tragique  de  Kipling  «  les 


trois  ne  font  qu’un  »,  opinion  qui,  du  reste,  avait 
déjà  été  soutenue  par  BeinI  en  1924,  en  ces  ter¬ 
mes  ;  «  Certains  éléments  microbiens  du  typhus 
passent  de  leur  forme  submicroscopique  ou  mi¬ 
croscopique,  mal  colorables  par  les  couleurs 
usuelles  et  douées  d’un  pouvoir  pathogène  spé¬ 
cifique,  à  la  forme  d’une  bactérie  de  dimensions 
plus  grandes,  facilement  colorable,  résistante  et 
dépourvue  de  la  virulence  spécifique.  » 

Dans  une  première  communication  faite  à  la 
.Société  de  Biologie  polonaise  en  décembre  1923 
Mademoiselle  Feggin  relate  qu’elle  a  réussi'à  iso¬ 
ler  des  organes  des  cobayes  infectés  par  dnviru- 
exanthématique  sept  souches  microbiennes  don- 
une  est  0X19,  deux  sont  I-IX19  et  les  quatre  au¬ 
tres  appartenant  par  leurs  propriétés  sérologi¬ 
ques  an  Proteus  X19  et  se  rapprochant  par  leur 
caractère  végétatif  surlout  du  FIX19,  semblent 
être  des  formes  moditiées  du  flX.19. 

Des  cobayes  infectés  auparavant  avec  du  virus 
de  passage  du  typhus  ex.,  étant  réfractaires  aux 
inoculations  de  ces  microbes  retirés  uniquement 
d’animaux  atteints  du  typhus  exanthématique, 
Mlle  Feggin,  se  crut  autorisée  à  voir  une  parenté 
étroite  entre  ces  espèces  microbiennes  cju’eile 
avait  isolées  et  l’agent  infectieux  du  T.  E. 

Pour  vérifier  cette  hypothèse,  cette  expéri- . 
mentatrice  partit  de  données  différentes. 

Ayant  obtenu  un  principe  lytique  bactério¬ 
phage  anti-HX19,  elle  étudia  les  modifications 
qu’il  provoquait  sur  une  culture  de  HX19.  Le 
filtrat  transparent  et  stérile  se  troubla  après 
deux  ou  trois  jours.  L’ensemencement  de  ce  fil¬ 
trat  sur  gélose  ordinaire  inclinée  «  donna  plu¬ 
sieurs  sortes  de  souches  ne  présentant  que  des 
ditTérences  minimes.  » 

L’auteur  obtint  donc,  in  vitro,  dans  cette  se¬ 
conde  série  d’expériences  de  nouvelles  souches 
issues  de. variations  de  Proteus  X19,  sous  l’in¬ 
fluence  du  bactériophage  Aiiti-MX19.  Il  conve¬ 
nait  dès  lors  d'établir  les  liens  qui  unissaient 
d'une  iiarl,  les  souches  isolées  in  vitro,  par  l’ac- 
liou  (le  l’anli-HXL)  el  eeiles  isolées  d’aulrc  pmi 
in  vivo  (In  Prolcus  IIX  19.  Dans  ec  but,  Mlle 
Feggin  «  fit  agglulincr  les  l'orines  modifiées  in 
vivo  du  Proteus  UX19  par  les  sérums  de  lapins 
immunisés  avec,  des  souches  modifiées  du  HX19 
obtenues  m  vitro  et  celles  modifiées  in  vitro  par 
les  sérums  des  lapins  immunisés  avec  les  souches 
isolées  in  vivo. 

Dans  les  deux  cas,  la  réaction  positive  et  l’é¬ 
preuve  de  Castellani,  permirent  de  constater  une 
identité  presque  complète  des  souches  oblcnues 
in  vilro  et  in  vivo  ». 

Ces  formes  modifiées  étaient  -eJle.s  virulcnU-.s  ? 

Pour  ce  faire,  des  cobayes  furent  inoculés  pur 
voie  intra-péritonéale  à  l’aide  de  bactériophage 
anti-HX19.  On  voit  alors  entre  le  6^  et  1 0“  jour , 
l’animal  présenter  de  la  fièvre  pendant  un  Icnips 
varimil  entre  quatre  et  sept  joiir-s,  et  une  défer- 
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vescence  en  lysis  pendant  les  jours  suivants.  Lé 
cobaye  contractait  donc  une  maladie  qui  res¬ 
semblait  à  celle  décrite  par  Nicolle  et^  obtenue 
par  injection  de  virus  typhique  à  l’animal. 

Ces  inoculations  étaient-elles  immunisantes  ? 
En  d’autres  termes  «  les  animaux  inoculés  avec 
le  bactériophage  anti-proteus  sont-ils  encore  sen¬ 
sibles  à  l’inoculation  de  virus  typhique  et  inver¬ 
sement  ?  Y  a-t-il  immunité  croisée  ?  » 

Les  expériences  faites  sur  une  grande  échelle 
montrent  qu’il  semble  en  être  ainsi  :  l’inoculation 
du  virus  typhique  rend  insensibles  les  cobayes  à 
l’inoculation  du  bactériophage  anti-proteus  XI 9 
celle  du  bactériophage  anti-X19  les  rend  insen¬ 
sibles  le  plus  souvent  à  l’inoculation  du  virus 
typhique 

Pour  cette  vérification,  Mlle  Feggin  partit  de 
l’intestin  des  poux  infectés  par  voie  rectale  avec 
la  forme  filtrante  de  HX19,  inocula  ces  intestins 
aux  cobayes  neufs|et  parvint  à  leur  conférer 
un  typhus  expérimental.  Il  lui  lut  possible  d’iso¬ 
ler  en  outre  des  organes  de  ces  animaux  infectés, 
une  bactérie  appartenant  au  groupe  du  Proteus- 
X19  et  de  conférer  aux  cobayes  une  certaine  im¬ 
munité  contre  le  virus  exanthématique  de  pas¬ 
sage. 

De  ces  différents  travaux,  il  apparaît  donc 
qu’il  est  possible  de  créer  un  typhus  expérimen¬ 
tal,  soit  en  partant  d’un  bactériophage  anti- 
proteus  X19,  soit  en  employant  un  Proteus  X19 
ou  ses  modifications,  issu  d’un  typhus  spontané. 
Mais  comment  concilier  ces  faits  avec  ceux  qui 
,  mettent  en  évidence  le  rôle  de  Rickettsia  Prowa- 
wazecki  comme  agent  du  T.  E.  Existe-t-il  des  re¬ 
lations  de  parenté  entre  Rickettsia  et  Proteus- 
X19  et  ses  formes  modifiées  ? 

Kuczinski  d’une  part,Mlle  Feggin  d’autre  part, 
ont  réussi  à  cultiver  Riekettsia  Pro  .vazveki  et 
obtenir  un  proteus-X19  de  cette  culture.  Dans 
ce  but  les  intestins  des  poux  contenant  les  Ricket¬ 
tsiae  sont  prélevés  stérilement  et  ensemencés  sur 
milieu  liquide.  Repris  sur  milieux  solides  en  gé¬ 
lose  inclinée,  on  obtient,  après  quelques  jours, 
des  cultures  qui,  par  leurs  propriétés  biochimi¬ 
ques  et  sérologiques,  sont  identiques  à  cèdes 
obtenues  de  Proteus-X19  et,  en  particulier  de  la 
forme  H  de  Proteus-X19. 

Le  passage  de  Rickettsia  à  Proteus  X19  était 
donc  réalisé.  Kuczinski  parvint  au  même  ré¬ 
sultat  en  isolant  du  cerveau  de  cobayes  infectés 
par  le  virus  exanthématique  de  passage  des  sou¬ 
ches  microbiennes  qui  au  point  de  vue  sérologi¬ 
que,  agglutination  ou  pouvoir  antigène,  sont 
très  proches  de  Proteus  XI 9  et  qui,  par  leurs  ca¬ 
ractères  végétatifs  et  morphologiques,  ressem¬ 
blent  à  Rickettsia,  —  d’où  le  nom  de  Proteus 
Rickettsia  Provazeki  que  Kuczinski  donna  à  ces 
souches. 

Tout  récenmieiit  L.  Aiiigstem  et  Aiuzel,  par¬ 
tant  pour  leurs  recherches  de  cultures  obtenues 


de  trois  sources  ;  sang  de  malades  atteints  de 
typhus  exanthématique,  poux  infectés  artiflciél- 
lement  par  Rickettsia,  cobayes  contaminés  par 
le  virus  de  passage,  montrèrent  aussi  que  ces  sou¬ 
ches  avaient  des  liens  étroits  avec  Rickettsia  Pr. 

Les  formes  filtrantes  du  Proteus  X19  se  ren¬ 
contrent-elles  dans  le  typhus  exanthématique  ? 

C’est  encore  grâce  aux  recherches  de  Mlle  Feg¬ 
gin  qu’il  est  permis  de  répondre  à  cette  question. 

Cet  auteur  a  essayé  d’obtenir  des  bactéries 
visibles  en  partant  de  formes  bactériennes  fil¬ 
trantes  et  invisibles  au  microscope. 

Dans  ce  but,  les  cerveamx  de  cobayes  infectés 
avec  le  virus  exanthématique  de  passage  sont 
prélevés  stérilement,  broyés,  émulsionnés  dans 
du  bouillon  ordinaire  et  filtré.  L’ensemencement 
donne  des  souches  bactériennes  du  groupe  Pro¬ 
teus  XI 9  et  dont  Mlle  Feggin  a  obtenu  des  mi¬ 
crophotographies. 

Il  est  donc  permis  d’admettre  que  dans  le  ty¬ 
phus  exanthématique  humain,  Proteus-X19 
existe  aussi  sous  la  forme  invisible  et  filtrante. 


Les  conclusions  générales  qui  se  dégagent  de 
tous  ces  travaux  récents  sur  la  bactériologie  du 
T.  E.  sont  :  , 

1°  Qu’il  est  possible  de  passer  de  Rickettsia 
Prowazecki  au  Proteus  XI 9  ; 

2°  Qu’il  est  possible  de  reproduire  un  typhus 
expérimental  en  partant  de  Proteus  XI 9  lysé  par 
le  bactériophage  sans  le  secours  du  virus  typhi¬ 
que  d’origine  humaine  ou  des  Rickettsiae  ; 

3“  Qu’il  est  possible  d’établir  que  Proteus  et 
Rickettsia  sont  deux  germes  d’aspect  différent 
mais  n’en  formant  qu’un  ; 

4“  Qu’il  est  possible  de  poser  l’hypothèse  sui¬ 
vante  avec  Hauduroy  à  savoirqu’on  peut, peut- 
être,  considérer  Rickettsia  comme  une  forme  fii- 
trante  de  Proteus  X19. 

5®  Qu’il  est  possible  d’envisager  un  cycle  évo¬ 
lutif  du  germe  pathogène  du  typhus  exanthé¬ 
matique  ayant  pour  point  de  départ  la  Rickett¬ 
sia,  forme  filtrante  à  la  limite  de  visibilité,  une 
forme  intermédiaire  invisible  et  filtrante  répon¬ 
dant  à  la  théorie  de  Nicolle  un  aboutissant,  le 
Proteus  XI 9,  visible  et  cultivable  ; 

6°  Qu’il  est  possible  de  comparer  ce  cycle  évo¬ 
lutif  à  ceux  déj  à  établis  pour  d’autres  germes  tels 
les  spirochètes  (Kermorgan)  et  le  bacille  de  Koch 
(Vaudremer,  1922-23). 
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La  Presse 


Les  maladies  du  cœur  dans  les  assurances  sur  la  vie. 

Certaines  compagnies  d’assurances  n’àcccp- 
tent  les  postulaiit,s,  atteinls  d’une  niaiadic  de 
cœur,  qu’à  la  condition  de  leur  faire  verser  une 
surprime.  Comment  apprécier  la  valeur  de  la 
diminution  physique  pour  ces  postulants  ?  Le 
D'' Charles  Fiessingi-.u  formule  quelques  règles 
directrices,  utiles  à  connaître. 

Les  formes  cardiaques  les  moins  graves  appar¬ 
tiennent  à  l’insuffisance  mitrale  des  jeunes  sujets 
à  15  et  20  ans,  car  le  myocarde  peut  recouvrir 
toute  la.  contractilité  perdue  grâce  à  un  traite¬ 
ment  digitalique  à  faible  dose  et  poursuivi,  avec 
des  interruptions  très  courtes  de  2  à  3  jours, 
pendant  de  nombreuses  années.  Si  une  symphyse 
existe,  le  malade  reste  anhélant  ;  sa  vie  est  com¬ 
promise  à  bref  délai,  il  ne  saurait  être  cjnestion 
pour  lui  d’une  assurance  sur  la  vie. 

De  même  si  le  cœur,  après  une  période  d’amé¬ 
lioration  fléchit  à  nouveau,  une  acceptation  à 
l’assurance  ne  pourra  être  envisagée.  Le  malade 
atteint  d’une  endocardite  évolutive  ou  d’une  en¬ 
docardite  infectieuse,  succombera  en  quelques 
mois,  et  ne  songera  guère  à  contracter  une  assu¬ 
rance  sur  la  vie. 

En  général,  une  insujjisance  mitrale  peut  être 
acceptée  avec  réserve,  et  la  réserve  s’amplifie 
avec  le  nombre  de  rechutes  et  l’âge  du  sujet  (si 
elle  a  été  contractée  au  delà  de  30  ans,  les  ris- 
ques  augmentent  ;  vers  la  soixantaine,  la  fatigue 
du  myocarde  apparaît  :  donc,  acceptation  avec 
réserve  sérieuse). 

Le  rétrécissement  mitral  est  plus  suspect  ;  il 
expose  à  des  embolies  et  la  dyspnée  es  t  habituelle  : 
acceptation  avec  réserves.  Le  péril  augmente 
avec  le  travail  physique,  la  grossesse  ;  les  mala¬ 
dies  infectieuses  sont  mal  supportées.  Seulement, 
le  diagnostic  n’est  pas  toujours  aisé  ;  le  bruit  de  j 
roulement,  le  dédoublement  du  second  bruit, 
peuvent  manquer  un  jour. 

II  en  va  de  même  des  aortiques.  L’insuffisance 
aortique  compromet  plus  rapidement  la  vie  que  I 


l’insuffisance  mitrale  ;  vers  l’âge  de  60  ans,  le 
cœur  commence  à  céder  quand  la  maladie  re¬ 
monte  à  la  20<^  année  ;  il  fléchit  plus  vite  si  la  mala¬ 
die  date  de  la  quarantaine.  Il  est  toujours  de  con¬ 
séquence  d’assiirer  un  aortique  devenu  tel  à  une 
époque  tardive.  LTne  condition  aggrave,  l’insuffi¬ 
sance  aortique  :  son  origine  syphilitique.  Le  trai¬ 
tement  cardiotonique  habituel  n’assure  (jne  des 
résultats  passagers  ;  les  rechutes  sont  fréquentes 
et  la  vie  se  prolonge  rarement  au-delà  de  dix  ans. 

.  L’anévrysme  de  l’aorie  ne  doit  jamais  être 
assuré. 

Signalons  que  le  malade  peut  dissimuler  cer- 
iaines  angines  de  poitrine,  qui  ne  se  révèlent  par 
aucun  signe  d’auscultation  quelconque. 

Quant  aux  faux  pouls  lents,  s’ils  sont  de  na¬ 
ture  extrasy.stolique,  d’origine  gastrique  ou 
fabagique,  Je  malade  sera  accepté.  Mais  s’ils 
accompagnent  une  lésion  cardiaque,  le  jugement 
s’inspirera  de  la  maladie  initiale. 

Le  vrai  pouls  lent  peut  assurer  une  survie 
prolongée,  mais  le  pronostic  est  de  gravité  ;  il  y 
a  des  rechutes  fréquentes,  même  après  guérison. 
Il  ne  faut  donc  jias  s’empresser  d’accepter  pa¬ 
reils  sujets. 

En  matière  d’arythmie,  si  les  troubles  ne  sont 
i>as  nettement  d’origine  gastrique  ou  tabagique, 
des  réserves  s’imposent.  Pour  l’arythmie  com¬ 
plète,  la  vie  e.st  possible  durant  de  longues  an¬ 
nées,  grâce  à  l’usage  préventif  de  la  digitaline 
qui  retarde  indéfiniment  l’insuffisance  ventri¬ 
culaire.  Les  tachycardies  paroxystiques  sont 
également  de  longue  durée.  La  tachycardie  est 
de  peu  d’importance  chez  un  sujet  jeune  ;  chez 
un  basedowien,  la  guérison  par  le  traitement  est 
la  règle.  Après  la  cinquantaine,  elle  accompagne 
souvent  une  lésion  rénale  ;  prendre  la  tension  ; 
s’il  y  a  22-11,  la  survie  peut  être  de  12  à  15  ans  ; 
rédiger  le  certificat  dans  ce  sens.  (Jciirn.  des 
praticiens,  28  nov.  1928.) 

L’ascaridiose  biliaire. 

C’est  là,  dit  Noël  Fiessinger,  une  cause  d’ic- 
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tère  à  laquelle  on  songe  rarement.  Les  ascaris, 
venus  du  duodénum,  se  localisent  plutôt  dans  le 
canal  hépatique  ou  les  voies  biliaires  extra-hé¬ 
patiques,  mais  moins  souvent  dans  la  vésicule 
(2  à  3  p.  100)  que  dans  le  cholédoque. 

Il  peut  en  résulter  un  syndrome  d’abcès  du 
loie  (chez  les  enfants),  et  plus  fréquemment,  chez 
les  adultes,  un  syndrome  de  coliques  hépatiques. 
Début  par  une  douleur  violente,  contenue,  appa¬ 
raissant  brusquement,  avec  vomissements,  pouls 
rapide.  En  quelques  heures  l’état  est  grave,  la 
température  s’élève,  et  en  24  heures  apparaît 
l’ictère.  Si  on  n’est  pas  prévenu,  on  pense  à  tout, 
à  une  cholécystite  aiguë  ou  à  une  perforation 
d’ulcère  gastrique.  Mais,  pas  de  douleur  à  la 
palpation  épigastrique,pas  de  grosse  vésicule. 
Il  existe  seulement  une  douleur  profonde  à 
droite  de  la  ligne  médiane  et  sous  le  lobe  droit, 
plus  haute  que  celle  de  la  pancréatite  aiguë. 

Cette  forme  correspond  à  une  ascaridiose 
biliaire  récente  :  son  évolution  brutale  fait  pen¬ 
ser  à  un  envahissement  rapide  sans  que  l’infec¬ 
tion  biliaire  ait  eu  grandement  le  temps  de  s’éta¬ 
blir  ;  c’est  la  bonne  forme  pour  le  chirurgien. 

Dans  certains  cas,  l’ascaridiose  ne  s’accom¬ 
pagne  ni  de  douleurs,  ni  de  fièvre  ;  seul  apparaît 
un  ictère  bénin,  dont  la  guérison  correspond  à 
l’élimination  d’un  ou  plusieurs  ascaris. 

Le  syndrome  d’ictère  chronique  avec  douleurs 
et  fièvre  simulant  un  calcul  du  cholédoque  est 
plus  fréquent  ;  souvent  dans  ces  ascaridioses 
anciennes,  on  retire  en  plus  des  ascaris  des  cal¬ 
culs  biliaires. 

Le  diagnostic  de  l’ascaridiose  biliaire  présente 
souvent  des  difficultés  insurmontables  ;  on  de¬ 
mandera  alors  la  recherche  des  œufs  dans  les 
matières  ;  mais,  serait-elle  positive,  elle  ne  suffit 
pas  pour  permettre  l’affirmation  d’une  atteinte 
hépato-biliaire  par  des  ascaris  ;  il  est  souvent 
difficile  de  distinguer  la  lithiase  biliaire  ;  on  ne 
pourra  formellement  affirmer  l’ascaridiose  avant 
toute  expulsion  de  parasites. 

Aussi,  le  traitement  anthelmintique  , n’est-il 
le  plus  souvent  prescrit  que  tardivement. 

Chez  l’adulte,  on  prescrira  la  santonine  à  la 
dose  de  0  gr.  15  en  trois  pilules,  administrées  le 
soir  au  coucher,  et  le  lendemain  on  donne  une 
purgation  d’huiie  de  ricin.  Chez  l’enfant,  on 
préférera  le  semen-contra  (une  à  3  cuillerées  à 
café  dans  de  la  confiture  le  soir,  le  lendemain 
purgation). 

Il  faut  savoir  que  ces  substances,  la  santonine 
surtout,  étant  hépato-toxiques,  peuvent  provo¬ 
quer  une  poussée  d’ictère. 

Le  thymol,  l’extrait  éthéré  de  fougère  mâle 
sont  moins  efficaces. 

L’huile  essentielle  de  chénopode  serait  le 
meilleur  médicament  ;  chez  l’adulte,  à  jeun,  en 
3  prises  à  une  heure  d’intervalle,  donner  une 
émulsion  de  0  gr.  90  d’huile  dans  120  gr.  de  looch 


gommeux.  Après  la  dernière  prise,  purgation 
saline  de  30  gr.  de  sulfate  de  soude  ou  de  ma¬ 
gnésie,  et  faire  boire  abondamment.  Dans  la 
journée,  la  totalité  des  ascaris  est  expulsée. 
Chez  l’enfant  de  10  à  15  ans  ;  0  gr.  60  d’huile  ; 
de  6  à  10  ans,  0  gr.  30-;  au-dessous  de  6  ans,  un 
centigramme  par  année  d’âge.  (Journal  des 
praticiens,  28  novembre  1928). 

La  grande  et  la  petite  angoisse  oculaires. 

C’est  un  symptôme  décrit  par  le  Pr  Aubahet 
et  J.  Sedan  ;  il  consiste  en  un  trouble  visuel  avec 
angoisse  de  disparition  imminente  de  la  vision. 
Cet  «  angor  ocularis  »  offre  des  analogies  symp¬ 
tomatologiques  et  étiologiques  avec  l’angoisse 
cardiaque  ou  angine  de  poitrine. 

L’angoisse  oculaire  vraie,  la  grande  angoisse, 
est  primitive,  et  due  exclusivement  au  spasme 
vasculaire  rétinien  ;  la  petite  angoisse  survient  à 
titre  accidentel  et  surajouté  dans  une  série  d’af¬ 
fections  oculaires  antérieurement  constituées. 

I.  La  première  apparaît  fréquemment,  quand 
on  la  recherche  systématiquement,  chez  les  sujets 
à  antécédents  sympathicotoniques  chargés  ; 
hypertension  artérielle,  maladie  de  Raynaud, 
troubles  endocriniens  (ovaire,  thyroïde,  hypo¬ 
physe).  On  la  rencontre  aussi  au  cours  d’intoxi¬ 
cations. 

Le  principal  signe  est  un  brouillard,  qui  sur¬ 
vient  brusquement,  plus  ou  moins  intense,  rare¬ 
ment  total,  mais  très  suffisant  pour  gêner  con¬ 
sidérablement  la  marche  ou  la  poursuite  des 
occupations  entreprises  à  ce  moment.  La  crise 
dure  plus  ou  moins  longtemps,  de  quelques 
secondes  ou  minutes  à  une  heure  ou  même  plus. 

Il  peut  y  avoir  en  même  temps  des  céphalées 
frontales  et  orbitaires. 

La  cécité  n’est  jamais  aussi  complète  dans  le 
phénomène  rétinien  que  dans  le  phénomène  cor¬ 
tical. 

II.  La  petite  angoisse  s’observe  chez  beaucoup 
de  sujets  atteints  d’artério-sclérose  plus  ou  moiiis 
généralisée  et  aussi  d’artérite  chronique  ;  parfois 
elle  accompagne  des  lésions  de  rétinite  avec  hé¬ 
morragies,  exsudais  en  taches  pigmentaires,  des 
chorio-rétinites,  des  névrites  rétro-bulbaires,  le 
glaucome  à  la  période  prodromique. 

L’attention  du  médecin  doit  être  attirée  sur 
ce  syndrome  très  négligé. 

Les  recherches  expérimentales  établissent  le 
rôle  important  que  jouent  dans  les  phénomènes 
de  circulation  artérielle  et  capillaire,  non  seue 
ment  les  différentes  excitations  nerveuses,  mais 
aussi  les  différentes  substances  chirniques  o 
toxiques  introduites  soit  dans  l’organisme,  soi 
dans  l’œil. 

Il  paraît  logique  de  traiter  ce  syndrome  p^ 
les  moyens  antispasmodiques  les  plus  énergiq 
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les  vaso-dilatateurs  (nitrite  d’amyle)  le  font 
dispai’aître  brusquement  et  comme  par  enchante¬ 
ment. 

Quand  il  s’agit  de  la  petite  angoisse,  on  ne 


doit  pas  perdre  de  vue  le  traitement  de  l’allec- 
tion  oculaire,  dont  elle  est  un  épisode  accidentel 
et  passager.  (La  Clinique  ophtalmologique,  octo-. 
bre  1928.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Traitement  des  épithéliomas  de  la  langue. 

(M.  Moure.  —  Société  de  chirurgie  ;  12-12-1928.) 

M.  Moure  répond  aux  objections  que  lui  avait 
présentées  M.  Roux-Berger  concernant  la  biopsie 
dans  le  cancer  lingual.  En  matière  de  traitement  des 
épithéliomas  de  la  langue,  la  biopsie  peut  offrir  un  in¬ 
térêt  quand  il  s’agit  de  recourir  à  la  radiumthérapie. 
Il  n’en  est  plus  de  même  pour  la  cure  chirurgicale. 

Le  diagnostic  de  cancer  de  la  langue  se  pose  dans 
deux  conditions.  Dans  le  premier  cas,  c’est  une  p'etite 
lésion  suspecte,  une  plaque  de  leucoplasie  ulcérée  ou 
verruqueuse,  une  petite  fissure  indurée.  Ces  lésions 
suspectes,  si  elles  ne  sont  pas  des  cancers,  devien¬ 
dront  demain  des  épithéliomas  conlirrnés.  Y  a-t-il 
intérêt  à  en  prélever  un  minuscule  fragment  pour  fai¬ 
re  une  biopsie  ?  Assurément  non  :  V exérèse-biopsie 
pai’aît  bien,  en  pareille  circonstance,  la  méthode  de 
choix.  Dans  le  second  cas,  on  est  en  présence  d’une 
lésion  plus  importante.  Le  diagnostic  est  alors  le 
plus  souvent  évident.  Au  cas  de  doute,  le  traitement 
anti-sysphilitique  d’épreuve  est  plus  probant  qu’une 
biopsie.  La  tuberculose  peut  prêter  aussi  à  confusion, 
mais  l’association  tuberculose-cancer  n’est  pas 
exceptionnelle  et  une  biopsie,  si  elle  est  faite  dans 
la  partie  tuberculose,  entraînera  une  erreur. 

Rupture  traumatique  de  la  rate  et  du  pancréas. 
(MM.  Auroüsse.4u  et  Ar.minge.at.  —  Société  de 
chirurgie  ;  5-12-1928.) 

Une  fillete  de  10  ans,  renversée  par  une  automo¬ 
bile  (le  trauma  aurait  porté  transversalement  au 
niveau  de  l’abdomen),  est  admise  à  l’hôpital  des 
Enfants-Malades  dans  le  service  de  M.  Ombrédanne. 
Malade  en  état  de  shock.  Contracture  généralisée  de 
1  abdomen. Trois  heures  plus  tard,  môme  état  général 
mais  ventre  souple,  indolent,  sauf  dans  Thypochon- 
dre  gauche.  On  porte  le  diagnostic  de  rupture  trau¬ 
matique,  de  la  rate.  L’opération  révèle  effectivement 
une  déchirure  de  la  rate  de  2  à  3  centimètres  et,  en 
outre,  une  rupture  complète  du  pancréas.  Abla¬ 
tion  de  la  rate  et  suture  du  pancréas.  Pondant  les 
Piemiers  jours  diète  absolue,  puis  hydrique.  Le 
^'Jour,  Tenfaiit  est  niise  au  régiihe  de  Wphlgemuth  : 
oau  bicarbonatée,  pas  d’hydrates  de  carbone,  légu- 
JPos  verts  au  beurre  frais,  viande  grillée,  et,  de  plus, 
oie  de  veau  cru.  lijjectiôns  d’atropine.  Guérison 
sms  fistule. 


M.  Pierre  Mocquot  montre  que  ces  ruptures  trau¬ 
matiques  du  pancréas,  actuellement  bien  connues, 
sont  cependant  assez  rares.  On  les  voit  plutôt  chez 
l’enfant  que  chez  l’adulte.  Elles  offrent  une  certaine 
phase  de  latence,  ce  qui  incite  à  intervenir  même 
avec  des  symptômes  imprécis,  dans  les  traumatismes  ' 
del’étage  supérieur  de  l’abdomen,  zone  épigastrique. 
Dans  l’observation  de  MM,  Aurousseau  et  Armingeat, 
la  guérison  eut  lieu  sans  fistule,  ce  que  les  auteurs 
attribuent  à  l’atropine  et  au  régime  de  Wohlgemuth. 

—  M.  Basset  a  observé,  avec  M.  Pierre  D uval,' 
,un  cas  de  rupture  du  pancréas  par  écrasement.  Pen¬ 
dant  24  heures,  il  n’y  a  eu  aucun  signe  révélateur. 
L’intervention,  fut  suivie  de  fistule  pancréatique  qui 
guérit  par  l’établissement  d’un  régime  deWohlge- 
niuth. 

Occlusion  intestinale  traitée  par  anus  cæcal  et  sérum 
salé  hypertonique. 

(M.  L.  Go  U  RT  Y,  de  Lille.  --  Société  de  chirurgie  ; 

■  12-12-1928.) 

On  connaît  les  travaux  récents  de  Gosset,  Binet 
et  Petit-Dutaillis  sur  la  chute  des  chlorures  dans  le 
sang  des  malades  en  état  d’occlusion  et  sur  les 
moyens  de  la  combattre  par  les  injections  dé  sérum 
salé  hypertonique. 

M.  Courty  a  eu  l’occasion  d’employer  cette  mé¬ 
thode  chez  une  patiente  atteinte  d’occlusion  grave 
et  il  lui  a  semblé  qu’elle  avait  eu  un  effet  favorable. 
Le  mari  de  la  malade,  médecin  lui-même,  qui  suivit 
l’évolution  de  la  maladie  heure  par  heure  a  trouvé, 
pour  empioyer  son  expression,  la  patiente  «  trans¬ 
formée  »  à  la  suite  des  injections  de  sérum  salé 
hypertonique.  ^ 

P.  L. 

Le  traitement  de  l’eczéma  infantile  par  les  mutations 
lactées  et  spécialement  par  l’emploi  du  lait  sur¬ 
chauffé  à  108«  et  homogénéisé. 

(M.  G.  Variot.  —  Suc.  iiiéd.  des  hôpitaux  ;  7-12-28.) 

Los  éruplions  eczémateuses  sont  d’une  grande 
fréquence  dans  le  premier  âge  ;  et  cette  méthode, 
l’auteur  l’a  appliquée,  diu’ant  17  ans,  avec  des  résul¬ 
tats  très  satisfaisants  ;  au  lieu  de  recourir  indifférem¬ 
ment  aux  laits  .stérilisés  ordinaires  ou  au  lait  sur¬ 
chauffé  homogénéisé,  il  a  donné  la  préférence  exclu¬ 
sive  à  ce  dernier,  parce  qu’il  a  obtenu  des  résultats 
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curatifs  plus  rapides  et  plus  constants,  soit  qu’on 
substitue  ce  lait  partiellement  ou  totalement  au  lait 
des  mères,  soit  qu’il  remplace  d’autres  laits  ou  d’au¬ 
tres  aliments  dans  l’élevage  artificiel. 

Il  y  a  des  laits  de  femmes  et  des  laits  de  vache 
qui  sont  eczématigènes.  Or,  le  lait,  quand  il  est  bien 
choisi,  et  surtout  quand  il  est  convenablement  modi¬ 
fié  industriellement  par  la  surchauffe  et  l’homogénéi¬ 
sation,  est  généralement  bien  utilisé  par  le  nourrisson 
eczémateux;bien  plus  ,il  suffit  à  guérir  des  éruptions 
plus  ou  moins  étendues  ou  plus  ou  moins  anciennes. 

On  connaît  bien  la  coexistence  fréquente  des  trou¬ 
bles  gastro-intestinaux  et  surtout  des  diarrhées  avec 
l’apparition  des  eczémas  ;  grâce  à  l’emploi  de  lait 
homogénéisé  les  éruptions  s’apaisent  en  même  temps 
que  les  troubles  digestifs  s’atténuent  et  disparaissent. 
Il  semble  que  parfois  les  éruptions  se  montrent  chez 
des  enfants  gros  et  mafflus  suralimentés  par  le  lait 
des  mères  trop  riches  en  beurre,  comme  le  prouvent 
les  analyses  ;  mais  il  est  démontré  aussi  que  la  surali¬ 
mentation  n’est  pas  toujours  en  cause  dans  ces  cir¬ 
constances,  et  que  le  lait  des  femmes  contient  des 
substances  eczématigènes  encore  indéterminées. 

■  La  confusion  des  érythèmes  consécutifs  à  une 
irritation  locale, et  propagés  à  d’autres  régions,  avec 
l’eczéma  de  cause  interne  a  pu  faire  admettre  la  plus 
grande  fréquence  de  ces  éruptions  chez  les  enfants 
nourris  artificiellement  que  chez  ceux  nourris  au 
sein. 

Chez  les  nourrissons  au  sein,  l’allaitement  mixte 
alternant  avec  le  lait  surchauffé  et  homogénéisé  fait 
cesser  les  poussées  éruptives  ;  l’amélioration  est  déjà 
appréciable  en  quelques  jours.  Si  cette  amélioration 
ne  se  produit  pas,  il  faut  sevrer  entièrement  l’enfant. 

Le  lait  de  vaches  alimentées  avec  des  tourteaux  en 
grande  quantité  peut  donner  des  eczémas  ;  il  en  est 
de  même  avec  certaines  farines  de  conserve,  avec  des 
panades,  ou  des  laits  en  poudre.  L’action  curative 
du  lait  homogénéisé  est  moins  prompte  ou  moins 
constante  dans  ces  cas  que  dans  les  éruptions  au  sein  ; 
néanmoins  l’auteur  a  obtenu  des  résultats  assez 
satisfaisants  bien  que  plus  tardifs,  et  ce  traitement 
au  lait  homogénéisé  n’entrave  pas  l’accroissement 
comme  la  privation  du  lait. 

Chez  un  nourrisson  de  dix  mois,  par  exemple,  l’au¬ 
teur  a  supprimé  le  sein,  et  donné  des  prises  de  130 
grammes  de  lait  homogénéisé,  plus  30  grammes 
d’eau  et  une  cuillerée  à  café  de  sucre  en  poudre,  six 
prises  en  24  heures.  Il  a  augmenté  graduellement  les 
doses,  et  ajouté,  au  bout  de  15  jours,  une,  puis  deux 
cuillerées  à  soupe  de  pomme  de  terre  écrasée  dans 
une  des  prises  de  lait. 

Le  lait  était  le  lait  stérilisé  industriel  Maggi  (qui 
a  été  surchauffé  à  108°  et  homogénéisé  avec  la  ma¬ 
chine  de  Gaulin)  ;  ce  lait  peut  être  saccharose  en  y 
ajoutant  10  p.  100  de  sucre.  Avant  chaque  prise  de 
lait,  on  faisait  donner  une  cuillerée  à  dessert  de  la 
solution  suivante  de  citrate  de  soude  : 


Eau  distillée .  150  grammes 

Citrate  de  soude .  10  — 

Sirop  simple .  100  — 

Chaque  matin,  un  grand  bain  amidonné  à  36»,  et 
sur  les  parties  de  l’éruption  impétigineuse  et  croû- 
teuse,  une  application  de  la  pommade  suivante  : 

Vaseline .  100  gr. 

Acide  borique .  10  gr. 

Précipité  jaune .  1  gr. 

Matin  et  soir,  poudrage  dé  l’éruption  avec  du  talc 
de  Venise,  et  tous  les  2  jours,  sauf  en  cas  de  diarrhée, 
une  cuillerée  à  dessert  du  sirop  suivant  après  le 
dernier  repas  :  ' 

Eau .  100  grammes 

Folioles  de  séné. . .  10  — 

Faire  infuser,  puis  macérer  pendant  24  heures. 

Ajouter  :  sucré,  180  p.  100. 

Avec  cette  alimentation  et  ce  traitement  local  bien 
simple,  la  modification  de  l’éruption  fut  assez  rapide. 
Après  15  jours,  il  n’y  avait  plus  ni  suintement,  ni 
croûtes,  l’épiderme  se  régénérait  sur  toute  la  peau 
qui  s’assouplissait.  Après  2  ou  3  mois,  la  peau 
avait  à  peu  près  repris  partout  ses  caractères  nor¬ 
maux.  Le  lait  homogénéisé  était  continué  avec  des 
bouillies  à  la  pomme  de  terre  et  à  la  farine  d’avoine  ; 
l’enfant  avait  repris  du  poids  et  des  forces. 

L’éruption  dentaire,  suspendue  depuis  plusieurs 
mois  (8  incisives  seules  à  12  mois),  reprit  son  cours 
normal.  Le  développement  s’effectua  par  la  suite 
dans  de  bonnes  conditions. 

Lésipns  tuberculeuses  de  l’urètre,  de  la  vessie  et  des 
uretères.  Traitements  physiothérapiques. 

(M.  Ch.  ScHMiTT.  —  Soc.  de  médecine  de  Paris  : 

29-12-1928.) 

L’auteur  rapporte  l’observation  d’un  malade, 
ayant  subi  en  1916  l’ab’ation  d’un  rein  tuberculeux 
et  présentant  actuellement  de  sérieuses  lésions  pul¬ 
monaires,  de  l’orchite  et  un  rétrécissement  de  l’urè¬ 
tre,  urétrotomisé  sans  succès.  Il  l’a  traité  par  l’élec- 
trolyse  circulaire,  la  haute  fréquence  et  les  rayons 
ultra-violets.  L’état  général  et  celui  des  voies  uri¬ 
naires,  tous  deux  très  mauvais,  se  sont  depuis  six 
mois  considérablement  améliorés,  et  les  graves  acci¬ 
dents,  qui  en  mai  dernier  étaient  imminents, ne  sont 
plus  à  redouter  ;  le  calibre  urétral  notamment  ad¬ 
met  la  sonde  n°  24  ;  la  vessie  n’a  guère  augmenté 
de  volume,  mais  elle  paraît  plus  contractile';  son  col 
s’est  un  peu  élargi  ;  il  est  bien  visible  à  la  radiogra¬ 
phie. 

Cette  observation  est  intéressante  :  1°  à  cause  de  la 
rareté  des  rétrécissements  tuberculeux  de  l’urètre, 
car  il  est  courant  de  dire  que  la  tuberculose  des  voies 
urinaires  s’arrête  généralement  au  sphincter  vésical  ; 
2°  à  cause  de  la  gravité  ou  de  l’impuissance  des  inter¬ 
ventions  usuelles  ;  3°  à  cause  des  services  que  peut 
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rendre  l’électfolyse  circulâire,  non  seulement  dans 
les  cas  bénins,  ce  que  beaucoup  ignorent  encore, 
mais  aussi  sur  les  lésions  les  plus  étendues  et  les  plus 
tenaces.  Depuis  25  ans,  l’auteur  n’a  jamais  eu  d’acci¬ 
dent  grave  ;  les  récidives  ont  été  exceptionnelles. 

.  D’autre  part  les  indications  de  l’électrolyse  ne  sont 
pas  limitées  à  l’urètre.  Le  D*’  Schmitt  l’emploie  de 
préférence  aux  bougies  d’Hégar,  lorsqu’il  veut  dila¬ 
ter  un  col  utérin  en  vue  d’une  application  de  radium. 

Il  cite  aussi  le  cas  d’un  canal  lacryrhal  infecté  et 
oblitéi’é,  qui  après  avoir  résisté  pendant  18  mois  à 
toute  tentative  de  cathétérisme,  redevint  perméable 
et  put  être  désinfecté  grâce  à  l’électrolyse. 

L’électrolyse  ne  mérite  donc  pas  le  silence  ou  le 
sceptici-sme  qu’on  observe  généralement  à  son  égard. 

A  propos  de  la  migraine. 

(M.  J.  Sédilcot.  —  Soc.  de  médecine  de  Paris  ; 

29-12-1928.) 

Suivant  l’idée  personnelle  de  l’auteur,  le  substra¬ 
tum  anatomique  de  toutes  les  crises  de  migraine 
sans  exception  est  une  poussée  congestive  brusque  et 
temporaire  d’un  ou  des  deux  lobes  du  lobe  postérieur 
de  l’hypophyse.  Chez  la  femme  (qui  donne  178  cas  de 
migraine  pour  9  cas  de  l’homme),  la  migraine  cata- 
médiale  réclame  plus  de  la  moitié  des  crises  de  mi¬ 
graine  observés. 

D’ailleurs,  la  situation  anatomique  de  l’hypophyse, 
voisine  du  chiasma  des  nerfs  optiques,  explique  tous 
les  symptômes  de  la  crise  de  migraine  :  photophobie, 
strabisme  léger,  douleurs  orbitaires,  vomissements 
et  nausées  (par  syndrome  basilaire). 

Mais  si  les  cachets  d’hypophyse  ne  guérissent  pas 
tous  les  migraineux,  c’e.st  que,  neuf  fois  sur  dix,  l’in¬ 
suffisance  hypophysaire  est  elle-même  secondaire  à 
l’imsuflisance  fonctionnelle  de  ta  cellule  hépatique. 
Remédions  à  l’état  d’hépatisme  par  la  seule  cure  de 
désinfection  arthritique,  l’hypophyse  née  normale, 
reviendra  vite  à  un  fonctionnement  normal,  '  des 
poussées  congestives  cesseront  ;  les  migraines  dispa¬ 
raîtront.  Voilà  comment  par  le  régime,  sans  hypo¬ 
physe,  l’auteur  guérit  complètement,  en  moins  de 
trois  mois,  6  sur  10  des  migraineuses  qui  le  consultent. 

Voici  d’ailleurs  un  argument  physiologique  en 
faveur  de  l’origine  hypophysaire  des  migraines  : 

A  la  veille  des  règles,  le  sang  de  la  migraineuse  tend 
à  prendre  certains  caractères  du  sang  de  l’hémo¬ 
phile,  certainement  pour  préparer  la  chute  de  la 
caduque  utérine,  et  l’installation  du  Ilux  menstruel 
c’est-à-dire  d’une  hémorragie  minime,  mais  devant 
durer  sans  arrêt  pendant  plusieurs  jours. 

Au-deSsous  du  foie  endocrine,  qui,  quotidienne- 
iMnt,  déverse  dans  le  sang  de  la  veine  sus-hépatique 
le  fébrinogène  et  l’antithrombine  pour  maintenir  au 
Sang  une  certaine  constitution  physico-chimique, 
l’hypophyse,  chez  la  femme,  est  la  glande  endocrine 
qui  travaille  périodiquement,  pour  faire  prendre  au 
sang  certains  caractères  du  sang  de  l’hémophile. 

Ceci  dit,  il  faut  pen.ser  à  la  signification  po.ssiblo 


des  ecchymoses  spontanées  si  fréquentes  chez  les 
migraineuses,  surtout  à  la  période  des  règles  ;  à  la 
cause  des  hémorragies  complémentaires  des  règles  ; 
à  l’action  symptomatique  indiscutable  sur  certaines 
migraines  de  certains  médicaments  (quand  on  les 
donne  à  doses  suffisantes),  comme  la  teinture  d’ar¬ 
nica  ou  le  chloro-calcion. 

Le  sérum  activé  de  génisse  contre  les  accidents  de  la 
ménopause  physiologique  ou  chirurgicale. 

(Ch.  Levas  SORT.  —  Soc.  de  médecine  de  Paris.  ; 

29-12-1928.) 

Chez  des  génisses,  exemptes  de  tuberculose  (épreu¬ 
ve  à  la  tuberculine),  on  développe  les  anticorps  de 
poisons  de  la  sénilité,  découverts  par  Carrel,  en  leur 
injectant  du  sérum  d’animal  âgé  (vieille  vache). 
Chaque  semaine.les  génisses  reçoivent  une  injection 
de  200  cmc.  de  sérum  sénile  ;  au  bout  d’un  mois  seu¬ 
lement,  on  saigne  les  jeunes  bêtes,  dont  le  sérum 
contient  la, totalité  des  hormones  circulant  dans  le 
sang  d’une  femelle  en  pleine  activité,  et  les  anticorps 
des  poisons  séniles. 

Ce  sérum,injecté  aux  femmes  atteintes  d’accidents 
de  la  ménopause,  a  donné  des  résultats  en  tous 
points  satisfaisants.  Il  y  a  donc  là,  dans  les  cas  si 
fréquents  de  troubles  de  la  ménopause  un  moyen 
thérapeutique  efficace  et  sans  danger. 

Une  ampoule  de  15  cmc.  doit  être  ingérée  le  matin 
une  demi-heure  avant  le  petit  déeuner,  dans  1  /4  ou 
1  /2  verre  d’eau  sucrée,  pendant  6  jours  consécutifs. 
Cette  cure  de  6  ampoules  reprise  chaque  mois  est 
suffisante. 

Asthme  et  éphédrine. 

(M.  PF.RpfîRF,.  —  Soc.  de  médecine  deParis  ;  11-1-29.) 

Par  sa  constitution,  l’éphédrine  (alcaloïde  extrait 
de  l’ephedra  vulgaris)  se  rapproche  beaucoup  de 
l’adrénaline.  Ce  médicament  tire  son  intérêt  de  sa 
résistance  à  la  salive  et  au  suc  gastrique,  d’où  la 
possibilité  de  remplacer  la  voie  sous-cutanée,  indis¬ 
pensable  avec  l’adrénaline,  par  l’administration 
buccale. 

Le  plus  souvent,  l’éphédrine, administrée  après  leur 
début,  arrête  ou  calme  les  crises  légères  et  moyennes  ; 
dans  les  crises  fortes,  inefficacité  habituelle.  Ne  pas 
oublier  que  l’effet  n’est  pas  aussi  rapide  qu’avec  la 
piqûre  d’adrénaline  (souvent  1/2  heure  au  lieu 
quelques  minutes)  ;  en  revanche,  il  est  plus  durable. 

A  titre  préventif,  une  à  deux  heures  avant  le  mo¬ 
ment  présumé  de  la  crise,  l’administration  de  l’éphé- 
drine  permet  très  souvent  d’éviter  l’éclosion  du 
spasme  respiratoire. 

Quelques  incidents,  du  même  ordre  que  ceux  de 
l’adrénaline,  apparaissent  quelquefois(trerablements, 
pâleur,  palpitations).  Il  y  a  là  une  question  de  doses, 
et  celles-ci  varieront  suivant  l’importance  de  la  crise 
et  l’état  sympathicotonique  du  sujet,. 

Aussi  faut-il  être  prudent  ;  commencer  par  2, 
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quelquefois  par  1  centigramme;  cette  dose  peut  être 
renouvelée  une  demi-heure  plus  tard,  et  augmentée  si 
nécessaire.  Chaque  malade  arrive  facilement  à  trou¬ 
ver  la  dose,  qui  lui  convient,  et  qui  s’échelonne  de  2 
à  10  centigrammes,  quelquefois  davantage  ou  24 
heures. 


A  signaler  la  possibilité  de  phénomènes  d’accoutu¬ 
mance. 

Sans  doute  l’éphédrine  ne  semble  pouvoir  modi¬ 
fier  le  cours  de  la  maladie,  qui  exige  d’autres  soins  ; 
mais  elle  en  atténue  les  manifestations  pénibles. 

G.  F. 


Les  Congrès 

Le  Congrès  de  Niédecine  tropicale  et  d’Hygiène  au  Caire. 

Centenaire  de  la  Fondation  de  la  Faculté  de  Médecine,  par  le  D'  Clôt  Bey,  de  Grenoble  (1). 


Le  Caire  paraît  loin,  c’est  là  que  commence,  dit-on 
avec  la  Basse-Egypte,  le  Proche-Orient,  mais  quatre 
jours  suffisent  pom’  retrouver  le  soleil  blanc  du  désert 
d’Afrique.  On  comprend,  quand  on  voit  cette  lu¬ 
mière  si  pure,  cette  transparence  vide  de  l’astmos- 
phère,  cette  incroyable  fécondité  de  la  terre  noire 
charriée  par  le  Nil,  les  majestueux  restes  d’une  des 
plus  anciennes  civilisations  connues,  les  réminisceiir 
ces  des  légendes  juives  et  chrétiennes,  on  comprend 
pourquoi,  de  tous  temps,  l’Egypte  a  été  .un  centre 
d’attraction  pour  tous  les  peuples  d’alentour  et  même 
lointains. 

C’est  peut-être  à  cette  attirance  qu’ont  cédé  les 
2.000  congressistes  venus  de  toutes  parts  célébrer  la 
Science  médicale,  particulièrement  aussi  la  méde¬ 
cine  tropicale  et  l’hygiène,  sous  les  auspices  de  Sa 
Majesté  Fouad-Ie-'',  roi  d’Egypte.  C’est  peut-être 
aussi  le  souvenir  de  Bonaparte  qui  causa  le  succès  de 
ce  Congrès  parmi  les  Français,  peut-être  aussi  un 
sentiment  d’intime  fierté  de  l’origine  française  de  la 
première  Faculté  de  médecine  d’Egypte,  fondée  il  y 
a  tout  juste  cent  ans  par  notre  compatriote  le 
Clôt. 

Le  gouvernement  égyptien  avait  bien  fait  les  cho¬ 
ses.  Quiconque  a  organisé  un  Congrès  sait  quel  rôle 
jouent  en  faveur  de  son  succès  les  facilités  d’accès. 
Grâce  aux  démarches  des  ministres  intéressés,  les 
Afifl  bey.  Ibrahim  Pacha  et  spécialement  Chahine 
Pacha,  pour  ne  pas  les  nommer  tous,  les  Compagnies 
de  navigation  comme  les  Messageries  maritimes,  la 
Fabre  Lino,  accordèrent  des  réductions  de  25  et 
même  50  p.  100  sur  les  prix  de  passage  des  congres¬ 
sistes  ;  les  chemins  de  fer  égyptiens,  palestiniens  et 
syriens  firent  de  même,  et  ce  nous  est  un  agréable 
devoir  à  remplir  que  de  dire  ici  combien  les  formalités 
administratives  furent  réduites  au  minimum  par¬ 
tout.  Le  Congrès  était  même  pourvu  d’un  bureau  de 
remboursement  des  billets  pris  à  plein  tarif  par  des 
congressistes  démunis  accidentellement  de  leur  cou¬ 
pon  de  réduction. 

La  Compagnie  des  Messageries  maritimes,  qui 


(1)  Compte  rendu  de  l’Association  de  la  Presse  mé¬ 
dicale  française. 


possède  le  Mariette-Pacha  et  le  Champollion,  deux 
magnifiques  navires,  fixa  le  départ  du  Champollion 
pour  la  plus  grande  commodité  de  la  Délégation 
française  officielle,  et  la  plupart  des  membres  priren 
passage  sur  ce  luxeux  bateau. 

La  Délégation  française,  envoyée  par  le  ministre 
de  l’Instruction  publique,  était  particulièrement 
nombreuse:  elle  représentait  l’Académie  de  médecine, 
la  Faculté,  le  Collège  de  France,  la  Faculté  de  phar¬ 
macie,  l’As-sociation  de  la  Presse  médicale  française. 
Nous  citerons  parmi  ceux  qui  sont  venus  (car  cer¬ 
tains  ont  été  empêchés  au  dernier  moment,  comme 
Heitz,  de  Royat,  et  Bonnin,  de  Bordeaux,  ou  Villard, 
de  Lyon,  Bérard  également)  les  professeurs  et  D« 
Besançon,  Vaquez,  Sicard,  Brumpt,  Tuffler,  Nattan- 
Larrier,  Jean  Hutinel,  Morax,  Louquin,  Quiserne 
(Bagnoles),  Pierret  (La  Bourboule),  Lépine,  Savyet 
Caries  (Lyon),  Delmas  (Montpellier),  Roger  et  Chau¬ 
vin  (Marseille),  Pinoy  (Alger),  Devé  et  Bottu.  Les 
médecins  français  étaient  aussi  largement  représen¬ 
tés  pour  leur  compte  personnel  par  Dujarric  de  la 
Rivière,  Koury,  Bourguet,  Lacat  et  Mawas,  Robin¬ 
son  (Paris).  Amblard  (Vittel),  Vinet  (Vichy),  Du¬ 
mont  (Plombières),  Forestier,  Duvernay  (Aix-les- 
Bain),  Mazurié  et  Gardet  (Vichy),  Payennevülc 
(Rouen),  Gaudineau  ,  Livet  (Paris),  Vadon  (Saint- 
Raphaël),  sans  oublier  le  D^  Pamart,  bien  connu  dans 
les  milieux  syndicalistes  de  Paris. 

Après  une  réception  à  Alexandrie,  à  l’hôtel  de 
ville,  par  le  Gouvernur  de  la  ville  et  le  Directeur  de 
la  municipalité,  où  tous  les  congressistes  présents 
reçurent  leurs  premiers  souhaits  cordiaux  de  bienve- 
venue  en  Egypte.,  commença  dès  le  lendemain  le  cé¬ 
rémonial  officiel  du  Congrès  au  Caire. 

L’ouverture  solennelle  fut  célébrée  à  l’Opéra  en 
présence  do  Sa  Majesté  Fouad  EL  La  séance  fut  pré¬ 
sidée  par  Son  Excellence  Chahine  Pacha,  sous-secré¬ 
taire  d’Etat  à  l’hygiène  et  médecin  du  roi,  qui  résu¬ 
ma  en  termes  excellents  l’histoire  récente  de  l’hy¬ 
giène  et  de  la  médecine  en  Egypte,  ses  résultats.  11 
eut  la  modestie  de  taire  la  part  prépondérante  prise 
par  lui  dans  les  progrès  réalisés  et  sur  lesquels  nous 
reviendrons. 

Dans  son  allocution  que  nous  avons  le  grand  plai- 
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sir  de  reproduire,  le  professeur  F.  Bezançon,  prési¬ 
dent  de  la  Délégation  française,  sut  dire,  dans  le 
style  précis  et  la  langue  attrayante  qu’il  emploie,  les 
raisons  d’amitié  ancienne  et  de  communes  aspira¬ 
tions  intellectuelles  qui  ont  motivé  l’intérêt  jms  par 
notre  pays  à  la  célébration  du  Centenaire  de  la  Fa¬ 
culté  de  médecine  du  Caire. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Au  nom  de  la  délégation  française  chargée  de  re¬ 
présenter  le  Ministre  de  l’Instruction  publique  aux 
têtes  du  Centenaire  de  la  Faculté  de  médecine  du 
Caire  et  au  Congrès  international  de  médecine  tropi¬ 
cale  et  d’hygiène,  je  vous  remercie  de  vos  paroles  de 
bienvenue  et  du  chaleureux  accueil  qui  nous  est  fait 
parle  Comité  d’organisation. 

«  Le  grand  nombre  de  délégués  venus  de  France 
pour  assister  à  ces  fêtes  :  membres  de  l’Académie  de 
médecine,  professeurs  à  la  Faculté  de  médecine,  des 
Universités  de  Paris,  de  Lyon,  de  Bordeaux,  de 
Montpellier,  d’Alger,  du  Collège  de  France,  représen¬ 
tants  de  nos  sociétés  médicales,  vous  montre  combien 
les  médecins  français  ont  eu  à  cœur  de  répondre  à 
l’invitation  de  leurs  collègues  égyptiens  et  de  leur  té¬ 
moigner  ainsi  toute  leur  admiration  pouiles  résultats 
obtenus  dans  le  domaine  de  la  médecine  et  de  l’hy¬ 
giène  depuis  la  fondation,  il  y  a  cent  ans,  sous  l’im¬ 
pulsion  de  votre  grand  Mehemet  Ali,  de  la  Faculté 
de  médecine  du  Caire. 

«  Sire, 

«  Monsieur  le  président, 

«  Mesdames,  Messieurs, 

(I  C’est  pour  nous  une  émotion  profonde  que  de 
nous  trouver  ici  dans  cette  terre  d’Egypte,  aïeule  du 
monde  et  pourtant  si  miraculeusement  jeune  et  si 
merveilleusement  prospère.  11  est  des  terres  heureu¬ 
ses  sur  lesquelles  ne  pèse  point  le  poids  des  siècles  et 
où  le  génie  de  l’homme  a  toujours  su  merveilleuse¬ 
ment  utiliser  les  richesses  que  lui  avait  prodiguées  la 
nature.  La  terre  d’Egypte  est  de  ce  nombre  !  Ce  ne 
tut  pas  seulement  la  terre  des  Pyramides  et  du 
Sphinx,  des  grands  temples  et  des  hypogées  ;  ce  fut 
la  terre,  dès  les  plus  lointaines  dynasties,  des  grands 
travaux  d’utilité  publique,  dont  l’audace  et  la  gran¬ 
deur  sont  aujourd’hui  encore  pour  nous  un  sujet  d’é¬ 
tonnement  :  les  barrages  du  Nil,  le  canal  des  deux 
mers  et,  dans  ces  toutes  dernières  années,  le  dévelop¬ 
pement  extraordinaire  du  Caire  qui  en  fait  une  des 
plus  belles  capitales  du  monde,  nous  montrent  au¬ 
jourd’hui  que  la  jeune  Egypte  a  dignement  continué 
les  traditions  de  son  glorieux  passé. 

«  C’est  pour  nous.  Français,  en  particulier,  une 
joie  douce  que  de  se  retrouver  dans  ce  pays  où  nous 
rattachent  tant  de  souvenirs,  et  c’est  avec  fierté  que 
nous  voyons  la  place  qu’occupent  dans  la  mémoire 
des  hommes,  les  noms  des  Champollion,  des  Mariette, 
dés  Ferdinand  de  Lesseps  et  enfin  de  celui  de  cet  en¬ 
fant  de  Grenoble,  qui  fut  Clôt  bey,  et  dont  la  per¬ 
sonnalité  est  si  intimement  mêlée  à  la  fondation  de 


votre  Faculté  de  médecine  du  Caire,  de  vos  hôpitaux 
et  de  l’instauration  de  vos  œuvres  d’hygiène  et  d’as¬ 
sistance,  auxquelles  Vçtre  Majesté  a  personnelle¬ 
ment  donné  un  si  grand  essor. 

«  Sire,  lesliens  qui  unissent  votre  royaume  à  noire 
terre  de  France,  dans  le  domaine  de  l’instruction 
publique,  —  le  seul  dont  il  me  soit  permis  de  parler, 
—  sont  déjà  bien  anciens  et  Votre  Majesté  sait  avec 
quelle  cordialité  sont  toujours  accueillis  dans  nos  Fa¬ 
cultés  et  nos  services  hospitaliers,  vos  étudiants  et 
vos  médecins  ;  la  perfection  avec  laquelle  presque 
toiis  parlent  notre  langue,  au  point  qu’il  est  souvent 
impossible  de  reconnaître  qu’ils  appartiennent  à  une 
nationalité  étrangère,  réalise  rapidement  la  plus 
étroite  intimité  ;  la  communauté  de  langue  entraîne 
vite  à  son  tour  la  communauté  de  pensée  scientifi¬ 
que. 

«  La  célébration  du  Centenaire  de  la  fondation  de  la 
Faculté  de  médecine,  à  laquelle  le  français  Clôt  Bey 
a  tant  contribué,  ne  pourra  encore  que  resserrer  les 
liens  qui  unissent  la  Faculté  du  Caire  à  nos  Universi¬ 
tés,  et  l’Egyptien  en  France  et  le  Français  en  Egypte, 
auront  cette  sensation  si  douce  pour  l’étranger  loin 
du  sol  natal,  de  ne  pas  se  sentir  dépaysés  et  de  croire 
encore  qu’ils  foulent  le  sol  sacré  de  la  patrie.  » 

Il  a  été  agréable  à  nos  cœurs  de  Français  d’enten¬ 
dre  à  plusiems  reprises  les  applaudissements  crépi¬ 
ter  de  toutes  parts  au  cours  et  à  la  fin  de  cette  aile, 
cution  qui  fut,  de  beaucoup,  la  plus  gpûtée  de  ce  pu¬ 
blic  à  la  fois  égyptien  et  international.  Sans  vouloir 
faire  aucune  allusion  politique,  on  peut  souligner  le 
fait  que  tous  les  étrangers  furent  frappés  à  la  fois  de 
la  tenue  du  texte  et  du  succès  unanime  fait  au  dis¬ 
cours  du  représentant  de  la  France. 

Une  réception  splendide  fut  offerte  le  soir  au  Palais 
d’Abdine,  parle  souverain,  aux  délégués  officiels  des 
gouvernements  étrangers  et  des  société  savantes  re¬ 
présentées.  Le  succès  alla  tout  entier  aux  interprè¬ 
tes  français  de  la  saynète  jouée  et  aussi  ensuite, 
soyons  justes,  au  buffet  plus  que  somptueux  servi 
par  les  Nubiens  classiques,  si  décoratifs  avec  leurs 
fez  et  ceinture  rouges  sur  le  grand  costume  blanc. 

Chez  nous,  les  réceptions  se  fussent  peut-être  arrê¬ 
tées  là,  mais  nos  hôtes  tinrent  à  manifester  leur  cor¬ 
dialité  et  parfois  deux  thés  le  même  après-midi,  cou¬ 
plés  d’un  déjeuner,  d’un  dîner  et  d’un  souper,  ne 
leur  semblèrent  pas  de  trop  pour  les  capacités  gas¬ 
tronomiques  des  congressistes.  C’est  d’ailleurs  là  une 
des  caractéristiqpies  de  ces  fêtes  égyptiennes,  que  les 
réceptions  étaient  en  telle  abondance  que  notre  pré¬ 
sence  dès  le  matin  aux  séances  de  travail  constituait 
une  preuve  de  courage  Scientifique  méritoire.  D’au¬ 
tre  part,  en  raison  même  de  l’importance  des  person¬ 
nalités  présentes  et  de  leur  qualitéofficielle,  les  com¬ 
munications  qui  eurent  réellement  l’occasion  d’être 
discutées  furent  peu  nombreuses.  Elles  furent  parfois 
l’occasion  de  manifestations  nationales,  comme 
après  celle  du  Di^  Peretz,  secrétaire  général  du  Con¬ 
grès  (avec  le  professeur  Khalil)  sur  Clôt  bey,  à  l’is¬ 
sue  de  laquelle  la  Délégation  française,  sous  la  con- 
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duite  du  professeur  Bezançon,  déposa  une  gerbe  de 
fleurs  dans  la  cour  de  la  Faculté  de  médecine  fondée 
par  lui,  au  pied  du  monument  érigé  en  souvenir  de 
notre  éminent  compatriote. 

Nous  citerbns  certaines  des  communications  et 
renverrons  le  lecteur  pour  les  détails  aux  comptes 
rendus  ofii ciels. 

Vaquez,  avec  Donzelot  et  Géraudel,  a  vivement  in¬ 
téressé  les  congressistes  en  parlant  du  nouveau  syn¬ 
drome  hypertensif  du  paraganglion  surrénalien,  ca¬ 
ractérisé  par  des  acmés  d’abord  espacés,  puis  conti¬ 
nus,  d’hypertension  artérielle. 

Burnand,  de  Leysin,  rapporta  les  résultats  des  plus 
intéressants  qu’il  obtient  au  sanatorium  Pouad-B''  à 
Hélouan,dans  les  tuberculoses  pulmonaires.  Cette 
communication  fut  ensuite  plus  développée  par  lui 
à  Hélouan  même,  au  cours  de  la  visite  qu’y  firent 
un  grand  nombre  de  congressistes  conduits  par  le 
professeur  Bezançon  ;nous  avons  surtout  remarqué 
les  suites  favorables  de  la  paralysie  opératoire  du 
diaphragme,  dans  les  cas  où  le  simple  pneumothorax 
était  inefficient. 

Duverger,  du  Caire,  montra  que  le  climat  égyptien 
est  néfaste  aux  tuberculoses  laryngées. 

Petzetakis.  reprit  ses  travaux  sur  l’amibiase  spé¬ 
cialement  pu' monaire  à  propos  de  laquelle  Brumptne 
se  montra  pas  aussi  affirmatif,  demandant  particu¬ 
lièrement  les  confirmations  de  laboratoire  surtout 
par  inoculation  au  chaton  ;  l’épreuve  thérapeutique 
par  le  stovarsol  peut  aussi  être  utilisée. 

Nous  avons  déjà  signalé  ailleurs  les  expériences  du 
professeur  Khalil,  secrétaire  général  du  Congrès,  au 
sujet  de  la  bilharziose.  Les  congressistes  trouvèrent 
soit  àl’Expos  ition,soit  à  l’hôpital,  tout  un  ensemble 
de  documents  et  de  préparations  microscopiquesleur 
permettant  de  suivre  en  quelques  minutes  toute 
l’histoire  parasitaire  de  la  bilharziose  et  aussi  de  l’an¬ 
kylostomiase  sous  la  direction  du  professeur  de  para¬ 
sitologie.  La  radiologie  donne  aussi  des  résultats  pour 
le  diagnostic  de  la  bilhai’ziose,  soit  qu’elle  amène 
des  enkystements  calcaires  en  vrille  dans  l’uretère, 
soit  des  calcifications  diffuses  ou  en  spires  intriquées 
dans  la  vessie  (Khalil,  Chérablien-Smyrniotis). 

L’origine  de  la  splénomégalie  égyptienne  fut  l’oc¬ 
casion  d’une  discussion  entre  Brumpt  et  Pinoy,  spér 
cialement  en  ce  qui  concerne  la  présence  du  mycé¬ 
lium.  Pour  Brumpt,  les  mycoses  sont  des  conta¬ 
minations  accidentelles  postmortem,  tandis  que  Pinoy 
affirme  avoir  trouvé  les  filaments  mycéliens  inclus 
dans  les  nodules  spléniques  .sidérogènes  prélevés  asep- 
tiquemeut.  La  question  reste  ouverte  à  tous  les  points 
de  vue,  d’ailleurs,  puisque  les  auteurs  anglais  croient 
aune  origine  soit  microbienne,  soit  parasitaire.  Il  est 
probable,  comme  dit  Brumpt,  qu’il  ne  s’agit  pas  de 
bilharziose,  puisque  les  territoires  des  deux  affec¬ 
tions  ne  se  superposent  pas. 

Morax  (Paris)  décrit  avec  une  extrême  précision 
les  séquelles  cornéennes  du  trachome,  lequel,  s’il 
est  une  infection  relativement  rare  en  France,  est 
très  fréquent  dans  les  pays  chauds  où  le  bacille  de 


Weeks  joue  un  rôle  pathogène  considérable.  Pour 
Morax,  les  lésions  du  pannus  trachomateux  se  locali¬ 
sent  entre  les  lamelles  tissulaires  cornéennes  d’une 
part,  et  la  capsule  de  Bowmann  de  l’autre,  qu’elle 
peut  traverser  pour  atteindre  la  couche  épithéliale. 
LacatqParis)  apporte  quelques  obser  ations intéres¬ 
santes  de  même  que  Meyerhof,  Kattan^  Wilson  (Le 
Caire),  Salvati  (Alexandrie)  ;  sigrralons  une  tentative 
de  traitement  par  les  éthers  chaulmoogriques  et  l’hui¬ 
le,  due  aux  auteurs  roumains  Dinerescu  et  Panai- 
tescu.  Nous  dirons  plus  loin  comment  est  organisée  la 
prophylaxie  du  trachome  en  Egypte. 

Peretz  (du  Caire),  en  dehors  de  sa  communication, 
sur  Clôt  bey,  montra  les  complications  particulières 
de  la  cataracte  et  des  interventions  opératoires  en 
Egypte. 

Nattan-Larrier  (Paris)  fait  un  intéressant  exposé 
des  problèmes  de  l’hérédité  appliquée  aux  maladies 
à  protozoaires  comme  les  trypanosomiases  et  le  palu¬ 
disme. 

Koury  (Paris),  au  nom  du  professeur  Carnot  et  au 
sien,  rapporte  l’histoire  d’un  sujet  soumis  à  des  in¬ 
jections  mercurielles  intrafessières  chez  lequel  se  dé¬ 
veloppa  une  tumeur,  bénigne  localement,  mais 
source  d’une  intoxication  hydrargyrique,  laquelle  ne 
céda  qu’à  l’ablation  chirurgicale  du  «  corps  étranger 
mercuriel  ». 

Pierret  (La  Bourboule)  montra  la  possibilité  de 
créer  des  villages  d’asile  pour  enfants,  à  l’abri  de  la 
contamination  par  les  tuberculeux  ambulants  ;  à 
Villard-de-Lans,  a  été  créé  par  lui  la  première  œuvre 
de  ce  genre.  11  montra  l’intérêt  que  présentent  les  cu¬ 
res  climatiques  et  thermales  pour  la  prophylaxie  et 
même  l’arrêt  de  l’évolution  des  tuberculoses  infanti¬ 
les  et  ganglionnaires  non  suppurées  et  spécialement 
trachéo-bronchiques. 

Aly  bey  Ibrahim  donna  une  excellente  idée  de  l’é¬ 
volution  de  la  circoncision  dans  le  temps,  avec  une 
illustration  intéressante,  spécialement  en  ce  qui  con¬ 
cerne  la  technique  employée  encore  actuellement  par 
les  barbiers  successeurs  d’Amenhotep.  Cet  éminent 
chirurgien  égyptien,  nous  parlons  d’Aly  bey  Ibrahim, 
reçut  de  SirMoinehan,  un  chirurgien  anglais  connu 
dans  son  pays,  le  diplôme  de  membre  du  Collège 
royal  de  chirurgie  de  Londres. 

.  En  chirurgie  également,  Bourguet,  de  Paris,  fit 
une  démonstration  appréciée  sur  ses  méthodes  de 
chirurgie  de  la  face.  De  même,  Dunut,  on  collabora¬ 
tion  avec  Bérard  (de  Lyon),  rappelala  technique  mé¬ 
thodique  et  bien  réglée  à  employer  dans  l’exérèse 
pour  cancer  de  la  langue. 

Sir  William  Wilcox,  dont  on  connaît  les  travaux 
remarquables  sur  le  paludisme  en  Mésopotamie,  rap¬ 
pela  le  rôle  favorable  joué  par  les  cultures  de  trèefi 
dans. la  prophylaxie  du  paludisme,  ce  qui  fut  l’occa¬ 
sion  pour  sir  Georges  Newmann  d’une  allocution 
d’une  grande  brièveté,  comme  il  est  d’usage  pour  les 
présidents  de  section  ;  son  opinion  qui  no  concorde 
d’ailleurs  pas  avec  celle  de  Willcox-ïrabaud  (Da- 
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mas),  intéressa  les  auditeurs  par  son  exposé  des 
maladies  méditerranéennes. 

Nous  voudrions  citer  beaucoup  d’autres  coninui- 
iiications,  mais  la  multiplicité  des  16  sections  ,pù  fu¬ 
rent  discutées  plus  de  250  communications  diverses 
présentées  par  les  privilègiés  d’entre  les  2.000  con¬ 
gressistes  venus  au  Caire  (sur  les  2.500  inscrits)  ne 
permit  pas  d’assister  à  toutes  celles  qui  furent  inté¬ 
ressantes,  à  la  fois. 

Nous  savons  par  l’article  de  Vquez  bien  des  cho¬ 
ses  sur  Cot  bey  ;  voici  quelques  extraits  de  l’essai  his¬ 
torique  de  Peretz. 

C’est  un  négociant  et  agent  consulaire  égyptien  qui 
découvrit  Clôt  dont  le  nom  lui  avait  été  donné  par 
un  des  maîtres  de  Marseille,  Cauvière,  auquel  il  avait 
demandé  des  médecins  français  pour  fonder  l’ensei¬ 
gnement  de  la  médecine  au  Caire,  selon  le  désir  de 
Mohamed  Ali,  vice-roi  d’Egypte.  C’est  à  Clôt  que 
l’on  doit  d’avoir  rendu  la  vaccination  obligatoire  en 
Egypte,  CO  qui  arrêta Tépidémie  annuelle  touchant 
chaque  lois  environ  60.000  victimes.  Il  fonda  la 
Faculté  et  fit  traduire  en- arabe  une  cinquantaine  do 
livres  médicaux,  comme  on  le  fait  maintenant  à  Da¬ 
mas,  et  par  ses  efforts  répétés,  il  finit  par  jouer  un 
tôle  considérable  dans  la  vaste  entreprise  de  renais¬ 
sance  morale  et  matérielle  de  l’Egypte  qui  suivit  l’en¬ 
treprise  de  Bonaparte.  Par  son  œuvre  prestigieuse, 
il  aura  été  non  seulement  l’organisateur  admirable,  si 
présent  à  tous  les  esprits,  mais  encore  le  créateur  du 
mouvement  médical  moderne  égyptien. 

A  ce  titre,  Clôt  bey  se  place  aux  côtés  des  grands 
Français  qui,  au  dernier  siècle,  illustrèrent  l’Egypte. 

Nous  saisissons  ici  l’occasion  de  féliciter  le  profes¬ 
seur  Madden,  doyen  de  la  Faculté  de  médecine  du 
Caire,  au  développement  do  laquelle  il  a  puissam¬ 
ment  contribué,  ainsi  qu’à  celui  de  l’hôpital  adjacent 
de  Kasr  el  Eîni,  d’avoir  fait  coïncider  ainsi  le  Congrès 
du  Caire  avec  la  célébration  du  Centenaire  de  fonda¬ 
tion  par  Clôt  bey. 

On  s’imagine  mal  l’immense  labeur  accumulé  par 
les  secrétaires  généraux,  le  professeur  Khalilet  le  Dr 
Peretz,  pour  organiser  ce  Congrès  ;  plus  de  2.000  con¬ 
gressistes  disions-nous,  et  plus  du  double  de  commu¬ 
nications  annoncées  ;  aussi,  malgré  les  quelques  rares 
omissions  inévitables  dans  une  entreprise  do  cette  en¬ 
vergure,  peut-on  féliciter  sans  réserve  ce.s  deux  hom¬ 
mes  des  résultats  de  leurs  efforts  et  le  ministre  de 
l’Hygiène,  Son  Excellence  Chahine  Pacha,  de  les 
avoir  choisis  pour  réaliser  la  manifestation  conçue 
par  le  gouvernement  égyptien  à  l’instigation  du  roi. 

-Nousnous-en  voudrions  de  ne  pas, faire  particuliè¬ 
rement  mention  de  la  courtoise  réception  offerte  aux 
Français  par  notre,  ministre  plénipotentiaire  au  Caire 
et  Mme  Gaillard,  ainsi  que  du  déjeuner  tout  intime 
ollert  à  ses  amis  par  le  professeur  Bezançon,  réu¬ 
nions  qui  permirent  une  agréable  prise  de  contact 
avec  les  Français  d’Egypte,  les  Miriel,  Vincenot,  de 
Serbione,  Lacan,  Hautecœur. . . 

Enfin,  le  professeur  Lépine,  de  Lyon,  provoqua, 
au  cours  d’une  réception  offerte,  par  Mme  Lépine  et 


lui-même,  la  constitution  d’une  as.sociation  médi¬ 
cale  égyptienne  des  anciens  élèves  de  la  Faculté  de 
médecine  de  Lyon. 

En  effet,  malgré  la  main-mise  britannique  évidente 
sur  tous  les  points  vitaux,  il  subsiste  en  Egypte 
(d’ailleurs  en  toute  cordialité  réelle  d’entente)  des 
manifestations  purement  françaises  soit  sur  le  ter¬ 
rain  financier,  soit  sur  le  terrain  artistique  et  archéo¬ 
logique.  Si  l’on  peut  admirer  très  réellement  les  ré¬ 
sultats  obtenus  en  cinquante  ans  par  l’occupation 
anglaise,  laquelle  a  complètement  transformé  l’éco¬ 
nomique  du  pays,  il  faut  bien  savoir  que  la  politique 
suivie  par  l’Angleterre  est  exclusivement  nationale. 
La  propagande  française  est  nulle,  la  fixation  en 
Egypte  de  grands  fonctionnaires  français  prêtés  par 
notre  gouvernement  a  été  suspendue,  les  journaux 
de  langue  française  les  plus  importants  appartien¬ 
nent  à  l’Angleterre,  le  doyen  de  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  est  anglais,  etc. 

D’ailleurs,  si  nous  faisons  abstraction  des  senti¬ 
ments  d’amitié  qui  lient  les  mentalités  égyptienne 
et  française,  on  peut  constater  que  les  œuvres  fran¬ 
çaises  en  Egypte,  non  seulement  n’ont  pas  souffert 
de  la  tutelle  anglaise,  mais  qu’elles  en  ont,  au 
contraire,  profité  au  point  de  vue  sécurité  ;  on  peut 
dire  que  certaines  d’entre  elles  sont  même  plus  flo¬ 
rissantes  en  Egypte  que  dans  les  pays  de  protectorat 
purement  français,  qu’elles  soient  d’ailleurs  laïques 
ou  religieuses.  Il  existe  en  Egypte  un  principe  d’au¬ 
torité,  où  l’élément  autochtone  a  aussi  une  grande 
part  ;  cet  élément  existe  encore  en  France  dans  le 
monde  des  militaires,  surtout  coloniaux,  de-Ia  lignée 
des  Galliéni,  des  Lyautey,  des  Weygand,  mais  il 
commence  à  disparaître  souvent,  pour  ne  pas  dire 
plus,  dans  l’élément  civil.  Nous  n’en  voudrions  pour 
exemple  que  l’insécurité  vaudevillesque  dans  la¬ 
quelle  se  débat  la  Syrie  et  qui  nous  vaut  la  risée  des 
éléments  indigènes  instruits  et  intelligents  qui  exis¬ 
tent  là-bas  comme  en  Egypte,  quoique  en  moins 
grand  nombre.  On  ne  se  doute  pas  du  mal  fait  à  notre 
pays  et  à  sa  position  morale  non  seulement  en  Syrie, 
mais  dans  le  monde  entier,  par  les  plénipotentiaires 
parlementaires,  ou  autres,  en  mal  de  popularité  chez 
les  Turcs  ou  en  prurit  de  Haut-Commissariat,  qui 
ont  passé  sur  le  film  à  la  Fregoli,  sous  le  couvert  du 
mandat  français. 

Il  est  réconfortant  de  voir  les  situations  occupées 
en  comparaison  par  nos  compatriotes  en  Egypte  ;  ' 
elles  sont  parmi  les  plus  belles,  mais  elles  sont  pure¬ 
ment  fonction,  ou  presque,  de  la  valeur  individuelle 
des  titulaires  ;  peut-être  est-ce  parce  qu’ils  n’ont  rien 
à  attendre  ni  de  la  sollicitude  ni  de  l’intrusion  de  M. 
Lebureau  français. 

Pour  qui  a  vu  les  méthodes  employées  parl’Italie 
destinées  à  rehausser  son  prestige  en  Orient,  les  cons¬ 
tructions  d’hôpitaux  réalisés  sous  son  inspiration  (ce 
sont  les  plus  beaux  d’Alexandrie  et  du  Caire),  on 
reste  confondu  devant  l’indifférence  de  nos  services 
de  propagande  à  l’étranger,  devant  la  misère  des  sub¬ 
ventions  pires  qu’inexistantes.  Mais  on  reste  aussi 
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confondu  d’admiralion  devant  les  résultats  entière¬ 
ment  personnels  de  médecins  comme  Puyhaubert  à  1 
Alexandrie,  Dunet  et  Malartre  au  Caire. 

Depuis  six  ans,  l’hôpital  français  international 
d’Alexandrie  est,  grâce  à  Puyhaubert,  en  constante 
amélioration  (la  subvention  française  est,  croyons- 
nous,  de  1.500  francs  par  an)  ;  c’est  l’action  indivi¬ 
duelle  de  ce  véritable  médecin-chef,  qui  a  permis  à 
cet  hôpital  de  sortir  de  l’ordure  semi-séculaire  où  peu 
à  peu  il  était  tombé.  De  même,  Dunet  au  Caire  est 
en  train  de  réorganiser  l’hôpital,  purement  français 
ici,  et  il  viendra  bientôt,  croyons-nous,  le  temps  où 
les  antennes  médicales  que  nous  avons  ainsi  dans  les 
deux  villes  les  plus  importantes  de  l’Egypte  seront  à 
la  hauteur  de  la  médecine  française. 

A  un  autre  point, de  vue,  si  l’on  se  rappelle  aussi 
que  l’Egypte  est  encore  un  pays  à  capitulations  on 
constate  que  la  France,  qui  naturalise  abondamment 
tout  individu  pourvu  qu’il  soit  en  communication  di¬ 
recte  avec  les  Hanau,  les  Bachmann-Pacquement  et 
autres  illustrations  de  la  finance  gauloise,  se  refuse 
à  conférer  cet  honneur  à  tous  ses  sympathisants  d’E¬ 
gypte,  qui  sont  obligés  d’émigrer  en  masse  vers  la 
botte  italienne,  heureuse  de  recevoir  ainsi  chez  elle 
l’élite  du  monde  fortuné.  On  ne  peut  donc  être  sur¬ 
pris  de  la  diminution  progressive  de  notre  influence 
en  Orient  et  de  l’ascension  constante  et  méritée  de 
notre  sœur  latine. 

Grâce  aux  subventions  des  Italiens  du  Caire,  qui 
sont  en  majeure  partie  des  naturalisés,  l’hôpital  ita¬ 
lien  du  Caire  est  un  des  plus  beaux  du  monde,  com¬ 
parable  à  Paris  à  l’hôpital  américain,  et  supérieur  à 
toutes  nos  cliniques  privées. 

Pourquoi  ne  trouve-t-on  pas  en  France  une  presse 
accueillante  à  la  propagande  française  qui  lui  trouve¬ 
rait  à  elle-même  peu  à  peu  une  clientèle  de  plus,  en 
plus  étendue  ?  Comme  il  lui  serait  facile  d’exalter 
l’esprit  d’entreprise  qui  fait  le  fond  de  notre  carac¬ 
tère  national,  l’enthousiasme  altruiste  qui  étonne 
parfois  les’peuples "étrangers  et  nous  conquiert  leur 
sympathie  tout  au  moins  parmi  ceux  qui  savent  ; 
mais  déjà,  en  voyageant  surtout,  on  sent  que  nous 
bénéficions  là  surtout  de  notre  passé,  que  l’on  nous 
pardonne  presque  notre  présent,  mais  que  l’on  s’in¬ 
quiète  de  notre  avenir. 

Il  est  temps  de  réagir.  De  même  que  les  ambassa¬ 
deurs  de  notre  commerce  ont  été  les  missionnaires  de 
toutes  les  religions,  comme  les  laïques,  en  même  temps 
que  la  pensée  française  illuminatrice,  à  la  faveur  d’un 
dévouement  et  d’une  croyance  dont  tous  profitent, 
faisait  le  tour  du  monde,  de  même  faudrait-il  que  le 
piano  mécanique  qui  moud  les  formalités  officielles 
cède  la  place  à  la  simple  prose  de  ceux  qui  crient 
casse-cou  devant  l’abîme  de  nonchalance,  d’aban¬ 
don  et  d’indifférence  où  nos  officiels  en  mal  de  crise 
de  portefeuilles  laissent  se  débattre  les  Français  du 
dehors  sans  leur  tendre  la  main. 

En  Egypte,  nous  avons  une  place  encore  enviables 
ne  la  laissons  pas  décliner  ;  l’Egyptien  instruit  parle 
le  français;  ne  le  lui  laissons  pas  oublier,  car  il  s’agit 


le  plus  souvent  d’un  homme  intelligent,  infiniment 
plus  près  de  nous  qu’un  Moscovite,  allons  le  voir  plus 
souventet  tâchons  de  le  faire  venir. 

A  ce  sujet,  il  va  y  avoir  une  exposition  nationale 
française  au  Caire  (il  y  a  eu  une  exposition  médicale 
à  l’occasion  du  Congrès).  Sait-on  pour  la  prochaine 
fois,  dans  la  toute  petite  sphère  climatique  combien  il 
ya  de  stations  qui  s’intéressent  à  l’innombrable  clien¬ 
tèle  égyptienne  ?  Deux,  ce  sont  Nice  et  "Viilard  de 
Dans.  Biarritz,  Saint- Jean-de-Luz,  La  Baule,  Le 
Touquet,  Deauville,  Chamonix,  etc.,  reçoivent  cha¬ 
que  année  des  milliers  d’Egyptiens  et  en  recevraient 
bien  davantage,  si  elles  allaient  faire  parler  d’elle  s  au 
Caire  ;  il  faut  croire  que  c’est  trop  loin.  Nous  ne  par¬ 
lons  pas  des  stations  thermales  françaises  ;  elles,  du 
moins,  ont  compris,  elles  font  l’effort  et  savent  que 
cet  effort  paye. 

C’est  là  un  exemple  entre  bien  d’autres. 

Nous  voilà  loin  de  la  célébration  du  centenaire  de 
la  Faculté  de  médecine  du  Caire  fondée  par  Clôt  bey, 
et  nous  en  sommes  tout  près  au  contraire  puisque  lui 
aussi  n’a  reçu  aucun  encouragement  de  son  Gouver¬ 
nement  et  à  sa  rentrée  en  France  on  peut  dire  qu’il 
fut  considéré  avec  une  parfaite  indifférence,  sauf  par' 
l’Académie.  Peut-être  est-ce  d’ailleurs  grâce  àsonin- 
dépendance  qu’il  a  aussi  bien  réussi. 

Mais  il  a  réussi  bien  autre  chose.  On  ne  fait  pas 
croyons-nous,  des  habitudes  médicales  dans  un  pays 
en  une  seule  génération,  et  grâce  à  C'ot,  la  tradition 
médicale  date  de  cent  ans. 

On  s’en  aperçoit,  car  si  nous  avons  dit  tout  à 
l’heure  l’œuvre  britannique,  nous  avons  gardé  pouf 
la  fin  une  constatation  infiniment  réconfortante,  celle 
des  résultats  obtenus  par  le  Corps  médical  égyptien 
qui  est  lui-même,  c’est-à-dire  national  autochtone, 
nous  ne  disons  pas  nationaliste,  dans  la  lutte  contre 
la  mauvaise  hygiène  du  pays  et  les  maladies  trans¬ 
missibles. 

C’est  là  un  des  enseignements  le  plus  original  du 
Congrès.  A  l’exposition  médicale  contemporaine  du 
Congrès  (où  nous  avons  particulièrement  remarqué 
la  participation  française  des  Rhône-Poulenc,  Dra¬ 
pier,  Vichy,  La  Bourboule,  Lumière,  Bottu,  Choay, 
Byla  et  d’autres),  l’intérêt  fut  concentré  sur  deux 
points  particuliers  ;  la  consultation  ou  dispensaire 
ambulants,  les  hôpitaux  mobiles  d’une  part’  l’hy¬ 
giène  et  la  préservation  infantile  de  l’autre. 

Les  grands  fléaux  égyptiens  sont  le  trachome,  la 
bilharziose  d’uncôté,  la  mortalité  infantile  de  l’autre. 

Pour  le  trachome,  sous  l’inspiration  des  ophtalmo¬ 
logistes  et  des  hygiénistes,  avec  le  concours  complet 
(et  effectif)  du  gouvernement,  avec  l’aide 
)  (effectif)  du  gouvernement,  avec  l’aide  financière 
de  collectivités  et  de  Mécènes,  avec  l’appui  britanni¬ 
que  moral,  on  a  réalisé  tout  un  système  de  lutte  par- 
culier  à  l’Egypte. 

Nous  faisons  seulement  mention  des  services  hos¬ 
pitaliers  et  des  consultations  externes  dans  les  gran¬ 
des  .villes,  il  n’ÿ  a  rien  là  de  particulier,  sinon  leur 
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multiplication  en  raison  de  la  fréquence  on  Egypte 
des  affections  oculaires. 

Mais  l’Egypte  est  un  pays  essentiellement  agricole, 
où  les  villes  sont  rares  et  les  villages  innombrables  ; 
la  densité  de  la  population  humaine  (nous  serions 
presque  tentés  de  dire  :  et  du  cheptel)  par  mètre 
carré,  si  tant  est  que  l’on  puisse  parler  de  bâtis¬ 
se,  et  par  mètre  cube  couvert  dépasse  les  limites  de 
l’imagination.  Aussi  a-t-on  créé  avec  des  médecins 
spécialistes  à  leur  tête,  deux  organismes,  qui  se  com¬ 
plètent  l’un  l’autre  :  le  dispensaire  ambulant  et 
l’hôpital  mobile. 

Le  dispensaire  ambulant  est  composé  d’une  tente 
centrale  oîi  l’on  a  groupé  la  salle  de  consultation, 
celle  de  stérilisation,  celle  d’opération  et  de  panse¬ 
ment,  tout  cela  au  grand  air  (en  Egypte,  les  journées 
de  soleil  et  d’absence  de  vent  violent  sont  les  plus 
nombreuses).  Ces  dispensaires  vont  de  village  en  vil¬ 
lage,  soit  par  automobile,  soit  à  dos  de  chameau  ;  ils 
restent  peu  de  temps  dans  chaque  agglomération, 
quelques  jours  au  plus,  mais  il  y  reviennent  pério¬ 
diquement,  chaque  dispensaire  ayant  la  charge  d’un 
secteur  donné.  On  y  soigne  toutes  les  maladies  ocu- 
liaires  et  l’on  y  distribue  les  médicaments,  les  lunet¬ 
tes,  etc.,  à  titre  gratuit  aux  indigènes. 

Les  hôpitaux  mobiles  sont  naturellement  plus 
complets,  ils  possèdent  une  tente  semblable  à  celle 
des  dispensaires  et  seulement  d’autres  en  plus  pour  le 
séjour  des  malades  opérés.  A  ces  hôpitaux  est  dévolu 
le  rôle  de  procéder  aux  opérations  plus  sérieuses,  sur¬ 
tout  ophtalmologiques,  mais  on  tend  de  plus  en  plus 
à  annexer  à  ces  hôpitaux  ambu'ants  un  service  pour 
les  opérations  de  petite  et  moyenne  chirurgie. 

Grâce  à  cette  organisation  qui  est  toute  récente,  le 
trachome  est  en  voie  de  décroissance  dans  les  secteurs 
visités,  et  les  maladies  des  yeux  surviennent  moins 
fréquemment  ;  mais  ce  n’est  là  qu’un  commencement. 
En  effet,  quand  on  a  vu  l’indifférence  avec  laquelle 
les  femmes  et  les  enfants  du  peuple  laissent  vivre  aux 
alentours  de  leurs  yeux  et  de  leur  bouche  des  trou-  ' 
peaux  de  mouches  sans  même  un  clignement  d’œil, 
on  conçoit  l’immensité  de  la  tâche  entreprise  par  nos 
confrères  égyptiens  et  l’on  admire  à  la  fois  leur  cou¬ 
rage  de  l’avoir  commencée  et  la  valeur  des  résultats 
acquis. 

Pour  la  bilharziose,  le  problème  n’est  pas  le  même 
On  se  heurte  là  à  des  difficultés  spéciales  du  fait  que 
l'eau  du  Nil,  des  canaux  qui  en  dérivent,  toute  bour¬ 
beuse  qu’elle  est,  constitue  une  nécessité  vitale  pour 
le  pays  et  revêt  dès  lors  aux  yeux  du  fellax  un  carac¬ 
tère  quasi  divin  ;  elle  ne  doit  en  rien  être  modifiée 
sous  peine  d’une  sorte  de  sacrilège.  La  vie  du  paysan 
se  passe  donc,  sans  parler  des  rizières,  les  pieds  etles 
mains  constamment  dans  l’eau  dès  qu’il  travaille. 
Heureusement,  le  mollusque  hôte  intermédiaire  n’est 
pas  partout,  sans  quoi  la  bilharziose  serait  depuis 
longtemps  universelle  en  Egypte. 

A  part  quelques  tentatives  de  stérilisation  des 
eaux  par  le  sulfate  de  cuivre,  toxique  pour  les  coli¬ 
maçons  aquatiques,  l’effort  à  porté  surtout  sur  l’é¬ 


ducation  du  peuple,  par  tracis,  aniclip,s  (comme 
d’ailleurs  pour  le  trachome),  car  c’est  la  seule  base 
possible  aux  efforts  de  dépistage  des  porteurs  de  bil- 
harzies  et  de  semeurs  d’œufs,  des  centres  de  traite- 
ment  par  les  sels  d’antimoine  qui  sont  très  réellement  1 
actifs  et  curatifs. 

Le  problème  a  un  autre  côté  intéressant,  à  savoir  j 
que  l’Egypte  est  le  pays  de  l’éternel  buffle,  lequel  est 
un  mammifère  alopécique  comparable  pour  l’eau 
douce  à  la  baleine  pour  la  mer,  puisqu’il  est  éternel-  : 
lement  dans  l’eau  ;  le  buffle  est  aussi  atteint  d’une  bil-  V 
harziose,et  cela  dans  presque  la  totalité  des  cas.  Cette 
bilharziose  serait,  d’après  le  professeur  Khalil,  inof-  'j 
fensive  pour  l’homme  car  elle  aurait  un  autre  mol  • 
lusque  pour  hôte  intermédiaire  ;  c’est  là  une  constata¬ 
tion  d’une  immense  portée  pratique,  et  nous  souhai-  : 
tons  que  sa  réalité  se  maintienne  dans  l’avenir. 

Mais,  nous  dira-t-on,  quid  de  l’amibiase  et  du  pa¬ 
ludisme  ? 

L’amibiase  est  monnaie  courante  dans  le  pays.  •• 
Nous  ne  croyons  pas  personnellement  à  la  régularité 
des  guérisons  totales  des  amibiases  dysentériques, 
sauf  dans  certains  cas  spéciaux.  Nous  connaissons 
même  un  cas  où  la  guérison  par  les  arsenicaux,  si  elle 
fut  définitive,  fut  achetée  au  prix'  d’une  hépatite 
aiguë,  suivie  d’un  diabète  chronique.  L’amibiase  est 
traitée  en  Egypte  parl’émétine  alternant  avec  le  sto- 
varsol. 

Le  paludisme  est  relativement  rare  en  Egypte.  Cela 
est  même,  au  premier  abord, un  fait  curieux  sur  la  réa¬ 
lité  duquel  insistent  les  médecins  et  les  parasitolo¬ 
gues  avertis  du  pays.  Cela  paraît  paradoxal,  mais,  à 
la  réflexion,  c’est  compréhensible.  L’eau  est  partout 
e  .n  Egypte,  mais  rarement  longtemps  à  la  même 
place,  sauf  dans  les  grands  canaux  d’irrigation,  et  les 
villages  en  sont  presque  toujours  un  peu  éloignés.  Le 
sol  est  très  perméable,  il  en  résulte  qu’à  part  la  ré¬ 
gion  marécageuse  du  Delta  du  Nil,  le  paludisme  est 
relativement  peu  fréquent. 

La  mortalité  infantile  est  très  grande  et  la  popula¬ 
tion  ne  se  maintient  que  par  la  natalité  élevée  qui 
compense  les  pertes.  Les  causes  de  la  mortalité  ne 
sont  pas  différentes  de  celles  de  nos  pays,  mais  elles 
agissent  bien  davantage  par  suite  du  manque  d’hy¬ 
giène  et  de  la  chaleur  torride  de  l’été. 

Ici  aussi  l’effort  a  porté  surtout  sur  l'éducation 
maternelle  ;  les  moyens  employés  ne  diffèrent  pas  des 
nôtres,  les  résultats  commencent  à  être  intéressants 
dans  les  villes  où  les  dispensaires  d’assistance  mater¬ 
nelle  ont  une  clientèle  de  plus  en  plus  nombreuse  à 
mesure  que  la  femme  s’émancipe.  Dans  les  campa¬ 
gnes,  le  résultat  est  médiocre  encore  ;  les  efforts  se 
heurtent  à  une  difficulté  qui  n’existe  plus  guère  en 
France  ;  à  savoir  que  la  population  est  à  peu  près  il¬ 
lettrée,  et  qu’elle  n’est  donc  accessible  qu’à  l’image 
et  à  la  conférence  .  A  qui  est  parfois  revenu  décou¬ 
ragé  d’une  tournée  de  propagande  d’hygiène  dans  nos 
campagnes,  nous  conseillons  un  petit  voyage  du 
même  genre  dans  certains  villages  riverains  du  Nil. 

Au  point  de  vue  hospitalier,  le  Caire  a  fait  un  gros 
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effort  :  non  seulement  va-t-il  y  avoir  une  nouvelle 
Faculté,  un  nouvel  hôpital  d’Etat,  mais  encore  crée-t- 
on  des  hôpitaux  de  spécialités,  particulièrement 
d’enfants  où  seront  groupés  les  services  de  consulta¬ 
tions  externes,  de  maternité,  médecine  et  de  chirur¬ 
gie  infantiles,  dans  des  bâtiments  remarquablement 
bien  conçus  et  exécutés,  dirigés  au  point  de  vue  tech¬ 
nique  par  un  médecin  pédiatre  très  averti. Cet  hôpital 
présentera,  dit-on,  ce  caractère  curieux  qu’à  part  le 
médecin  chef  de  service,  tous  les  assistants  médicaux 
seront  exclusivement  féminins,  de  même  que  le  per¬ 
sonnel  soignant,  sacrifice  (?)  aux  conditions  isla¬ 
miques  encore  en  vigueur  en  Egypte,  si  elles  ne  ’e 
sont  plus  en  Turquie. 

Avant  de  terminer,  nous  nous  en  voudrions  de  ne 
pas  diretout  au  moins  un  mot  de  ce  qui  est  l’un  des 
plus  grands  attraits  de  ce  pays,  c’est-à-dire  les  monu¬ 
ments  et  les  antiquités.  Les  monuments  égyptiens 
sont  splendides,  magnifiques,  majestueux,  écrasants 
même,  mais  ils  étonnent  au  sens  racinien  du  mot, 
d’autant  plus  qu’ils  procèdent  d’une  mentalité  artis¬ 
tique  qui  n’est  pas  la  nôtre  et  d’un  religion  qui  n’a¬ 
vait  rien  de  miséricordieux,  quoique  moins  barbare 
quand  même  que  celle  des  Assyriens. 

Mais  là  où  notre  mentalité,  peut-être  un  peu  trop 
affinée,  de  médecin  moderne  laisse  libre  cours  à  son 
imagination  artistique,  c’est  devant  les  trésors  rame¬ 
nés  au  jour  dans  la  tombe  de  Tut-ank-Amon.  Aucune 


description,  aucune  représentation  graphique  ne  sau¬ 
rait  donner  une  idée  juste  de  la  magnificence  des  sar¬ 
cophages,  de  la  richesse  des  bijoux,  du  luxe  des  siè¬ 
ges,  du  charme  des  œuvres  d’art  et  en  même  temps 
de  la  modération,  du  bon  goût  pourrions-nous  dire, 
de  la  distinction  du  style  qui  ont  inspiré  les  artistes. 
Chose  curieuse,  l’art  moderne  paraît  parfois  une  pâle 
et  timide  imitation  des  hardiesses  d’il  y  a  quelques 
millénaires.  Seul,  l’art  persan  paraît  avoir  réussi 
plus  de  délicatesse  de  texture  et  plus  de  philosophie 
dans  la  douceur  des  tonalités  fondues,  tandis  que 
l’art  grec  a  découvert  le  charme.  Aussi  le  musée  du 
Caire,  si  habilement  dirigé  par  M.  Lacan,  mérite-t-il 
d’être,  comme  il  l’est,  un  des  pôles  artistiques  du 
monde. 

Si  maintenant,  fatigué  par  les  visites  d’hôpital,  les 
discussions  académiques  des  Congrès,  la  bruyance 
des  souks  et  les  claquements  du  jazz,  le  voyageur 
monte  à  la  citadelle  le  soir  au  déclin  du  jour,  qu’il  vi¬ 
site  la  grande  Mosquée,  qu’il  goûte  la  calme  solitude 
du  grand  patio  et  l’éclairage  de  la  grille  par  les  der¬ 
niers  rayons  du  soleil  sur  Le  Caire  étoilé,  il  connaîtra 
le  pourquoi,  la  signification  et  la  douceur  de  pares¬ 
seuse  renonciation  que  possède  la  fameuse  apostro¬ 
phe  finale  de  tout  bon  fidèle  de  Mahomet,  Inch  Allach 
. si  Dieu  veut. 

Dr  R.  PlERRET. 


THÉRAPEUTIQUE  APPLIQUÉE 

L’hypertension  de  la  ménopause. 


Le  Prof.  E.  Sergent  et  M.  R.  Mignot  vien¬ 
nent  de  rapporter  plusieurs  observations  pro¬ 
bantes  d’hypertension  dans  la  ménopause  phy¬ 
siologique,  concernant  des  malades  suivies  pen¬ 
dant  une  longue  période  et  chez  lesquelles  il  ne 
peut  y  avoir  aucun  doute  sur  le  rôle  de  la  méno¬ 
pause  comme  facteur  d’hypertension  artérielle, 
sans  aucun  signe  d’insuffisance  rénale. 

L’explication  de  cette  élévation  de  la  pression 
artérielle  au  moment  de  l’âge  critique  doit  cer- 
tainemènt  être  recherchée  dans  la  notion  des 
synergies  et  des  antagonismes  endocriniens  et 
dans  le  déséquilibre  du  système  endocrino-sym- 
pathique. 

A  l’état  normal,  on  admet  que  l’action  hypo- 
tensive  de  la  sécrétion  ’  ovarienne  équilibre 
l’action  hypertensive  des  sécrétions  des  glandes 
thyroïdes  et  surrénales,  et  que,  par  suppression 
de  la  sécrétion  ovarienne  au  moment  de  la  méno¬ 
pause,  il  se  produit  un  déséquilibre  endocrinien, 
qui  retentit  sur  le  système  sympathique,  d’où 
un  état  d’angiospasme,  qui  crée,  en  même  ternps 
que  l’élévation  de  la  tension  sanguine,  la  plupart 
des  autres  troubles  de  l’âge  critique. 

Cette  hypertension  de  la  ménopause  débute 
plus  ou  moins  insidieusement  ;  à  son  début,  ce 


sont  des  bouffées  de  chaleur,  des  vertiges,  de  la 
céphalée,  des  palpitations,  des  malaises  qui 
n’attirent  pas  particulièrement  l’attention  et 
n’inquiètent  les  malades  que  s’ils  se  prolongent. 
Plus  tardivement  ,  ces  femmes  engraissent  ; 
elles  se  plaignent  de  gêne  précordiale  et  de  dysp¬ 
née  d’effort  ;  elles  marchent  difficilement  et  on 
voit  parfois  apparaître  un  œdème  des  jambes, 
dur  et  difficilement  dépressible.  Souvent  elles 
accusent  des  phénomènes  d’angio.spasme,  avec 
alternatives  de  bouffées  de  chaleur  avec  vaso¬ 
dilatation,  et  de  vaso-constriction  avec  sensa¬ 
tion  de  froid,  lèvres  décolorées,  sueurs  froides, 
sensation  de  syncope.  Certaines  d’entre  elles 
présentent  un  refroidissement  permanent  des 
extrémités.  On  peut  egalement  constater  des 
spasmes  vasculaires  limités  et  transitoires,  bien 
étudiés  par  Pal,  qui  peuvent  provoquer  de  l’a¬ 
maurose  subite  et  fugace,  de  la  surdité  tempo¬ 
raire  et  des  bourdonnements  d’oreilles,  de  l’anar- 
thrie  passagère,  etc. 

Le  caractère  essentiel  de  tous  ces  troubles, 
comme  du  reste  de  l’hypertension  qui  les  con¬ 
ditionne,  est  d’être  instables,  de  varier  d’un  jour 
à  l’autre,  d’augmenter  au  moment  où  la  malade 
doit  avoir  ses  règles,  d’être  influencés  par  le 
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travail  musculaire,  [la  [digestion,  les  émotions. 

Cette  hypertension  est,  bien  entendu,  aggra¬ 
vée  chez  les  femmes  présentant  des  tares  car¬ 
diaques,  aortiques  ou  rénales  qui  ne  s’étaient 
pas  encore  manifestées,  et,  dans  ces  conditions, 
elle  se  stabilise,  d’oscillante  qu’elle  était  primi¬ 
tivement. 

La  déficience  de  la  sécrétion  ovarienne  étant 
considérée  comme  la  cause  efficiente  de  l’hy¬ 
pertension  et  des  troubles  sympathiques,  il  était 
normal  que  l’opothérapie  ovarienne  fût  pres¬ 
crite  et,  dans  un  certain  nombre  de  cas  en  effet, 
elle  a  donné  des  résultats  satisfaisants  ;  dans 
d’autres,  au  contraire,  ils  furent  nuis  et  l’on  eut 
recours  aux  extraits  associés  d’ovaire,  de  thy¬ 
roïde,  de  foie  et  même  de  testicules,  assez  sou¬ 
vent  sans  raison  réellement  valable.  Cette  po- 
lyopothérapie  empirique  réussit  quelquefois, 
mais  amène  parfois  également  des  mécomptes, 
et  les  observations  de  Ralph  Major,  de  B.  S. 
Oppenheimer  d’O’har  de  Kylin,  montrent  l’in¬ 
certitude  de  la  variabilité  d’action  de  ces  médi¬ 
cations  spéculatives,  cpui  est,  du  reste,  en  rap¬ 
port  avec  l’inconstance  de  l’activité  de  ces 
extraits  d’organes,  qu’a  bien  mis  en  évidence 
Kopaczewski  (Soc.  thérap.,  12  juin  1928). 

Par  contre,  les  antispasmodiques  et  les  pré¬ 
parations  de  gui,  chez  .ces  malades,  déterminent 


rapidement  et  sûrement,  non  seulement  une 
chute  rapide -et  durable  de  la  tension  sanguine 
et  l’amélioration,  puis  la  disparition  des  symp¬ 
tômes  morbides,  qui  sont  sous  la  dépendance 
directe  de  cette  hypertension,  mais  aussi  une 
sédation  du  système  nerveux  central  et  de  la 
sphère  du  sympathique  et  une  amélioration  des 
fonctions  de  nutrition  et  en  particulier  de  l’éli¬ 
mination  urinaire.  Le  gui  est,  comme  l’ont  mis 
en  évidence  les  travaux  des  pharmacodynamis- 
tes  tels  que  Chevalier,  Busquet,  Fubini  et  Anto- 
nini,  et  les  observations  cliniques  de  Huchard, 
Pic,  Fedeli,  Tobler,  un  vaso-dilatateur  actif 
et  durable,  sans  action  dépressive  sur  le  cœur, 
agissant  à  la  fois  sur  le  système  nerveux  cen¬ 
tral,  sur  le  sympathique  et  sur  les  muscles  à  fibres 
lisses  des  vaisseaux  et  un  diurétique  azoturique 
et  déchlorurant. 

Dans  le  traitement  des  troubles  de  la  méno¬ 
pause,  la  prescription  de  5  à  6  pilules  de  guip- 
sine  par  jour  constitue  une  médication  active 
et  d’effet  durable,  se  faisant  sentir  dès  les  pre¬ 
mières  heures  qui  suivent  l’absorption,  pouvant, 
être  suivie  pendant  plusieurs  semaines  sans 
accoutumance  ni  phénomènes  d’accumulation, 
parce  que  ce  médicament  agit  physiologique¬ 
ment  et  qü’il  annihile  les  spasmes  vaso-moteurs 
dus  à  l’hyperexcitabilité  du  sympathique. 


Les  Livres 


Gaston  Doin  ët  Giê,  éditeurs,  Paris. 

A.  G.  Guillaume.  —  Les  endocrines  dans  la  physio¬ 
pathologie  clinique.  Tome  1.  De  L’endocrinologie 

ET  DES  ÉTATS  ENDOCUINO-SYMPATHIQUES,  ÛlCol- 

lection  «  Les  Consultations  journalières  ».  (1  vol. 

in-16  de  300  pages  :  25  francs.) 

Le  titre  de  cet  ouvrage  explique  nettement  que 
l’auteur  doit  y  envisager  successivement  les  diffé-. 
renfs  problèmes  posés  par  la  participation  de  l’acti¬ 
vité  endocrine  à  la  conduite  des  grandes  fonctions 
normales  et  pathologiques  de  la  vie  humaine.  Dans 
cet  exposé,  les  endocrines  ne  sont  pas  considérées 
glande  par  glande  ;  mais  ayant  en  quelque  sorte  re¬ 
tourné  le  problème,  le  D^  Guillamne  envisage  success¬ 
ivement  chacune  des  grandes  fonctions  :  développe¬ 
ment  de  l’être,  croissance,  caractères  physiques  et 
psychiques,  nutrition,  calorigénie,  fonction  sexuelle, 
par  exemple,  et  il  étudie  ainsi,  dans  chacun  de  ces 
cas  particuliers,  le  rôle  des  endocrines,  en  bloc  puis 
individuellement.  Ainsi  est  bien  mis  en  évidence,  tel 
(p.i’ilse  présente  à  l’observateur,  le  mécanisme  endo¬ 
crinien. 

Le  plan  d’exposition  est  donc  absolument  diffé¬ 
rent  de  celui  adopt4dans  les  ouvrages  similaires  ;  on 
peut  dire  que  celui-ci  est  d’ailleiirs  beaucoup  plus 
rationnel,  puisqu’il  est  conforme;  à  la  logique  des  faits 


observés  en  clinique  :  un  malade,  en  effet,  ne  peut 
être  classé  parmi  les  «  thyroïdiens  »  ou  les  «  hypo¬ 
physaires  »  qu’après  une  analyse  minutieuse,  et 
c’est  à  quoi  nous  prépare  la  lecture  de  cet  ouvrage. 

G.  Doin  et  Cie,  éditeurs, 

8,  place  de  TOdéon,  Paris. 

D''  O.  Crouzon,  médecin  de  la  Salpêtrière,  —  Le 
syndrome  épilepsie.  (Un  vol.  in-S®  de  268  pages. 
Prix  :  55  francs.) 

Ce  titre  indique  la  tendance  moderne  au  démem¬ 
brement  de  Tépilepsie.  La  guerre  de  1914-18  a,  en 
effet,  crée  des  blessures,  qui  ont  eu  pour  conséquence 
de  nombreuses  épilepsies  traumatiques.  D’autre 
part, les  efforts  des  chercheurs  se  sont  dirigés  dans  ces 
dernières  années  sur  les  troubles  humoraux  et  sympa¬ 
thiques  dans  l’épilep.sie  et  dans  l’état  de  mal  épilep¬ 
tique. 

Enfin,  le  traitement  de  l’épilepsie  et,  plus  spéciale¬ 
ment,  celui  de  Tépilepsie  dite  essentielle  ont  fait 
d’incontestables  progrès  dans  ces  dernières  années. 
L’emploi  du  luminal  et  des  produits  similaires,  l’em¬ 
ploi  du  tartrate  borico-potassique  et  des  composés 
borés,  sans  être  des  moyens  curatifs,  constituent  un 
progrès  incontestable  dans  la  thérapeutique  pallia¬ 
tive  du  mal  comitial. 
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Pour  toutes  oes  raisons,  la  question  de  l’épilepsie 
a  subi  une  évolution  dans  ces  derniers  temps.  Le 
livre  du  Crouzon,  qui  fait  la  mise  au  point  des 
travaux  modernes,  montre  la  longueur  de  l’étape 
parcourue.  A  côté  de  la  description  classique  du  syn¬ 
drome,  complétée  par  les  recherches  cliniques  mo¬ 
dernes,  le  lecteur  trouvera  une  description  des  diver¬ 
ses  variétés  étiologiques  du  syndrome  et  l’exposé 
des  tra.vaux  concernant  l’anatomie  pathologique  et 
la  physiologie  pathologique  du  syndrome  épilepsie, 
et  enfin,  dans  un  chapitre  de  thérapeutique,  tous  les 
renseignements  concernant  le  traitement  de  l’épilep¬ 
sie  et  les  questions  sociales  et  médico-légales  qui  peu¬ 
vent  se  poser  dans  la  pratique  médicale  courante. 

6.  Doin  et  Cie,  éditeurs,  Paris. 

Pr  Paghon  et  R.  Fabre.  — Le  cardiogramme  de  dé¬ 
cubitus  latéral  gauche  en  clinique  ;  analyse,interpré- 
tation,  rapports  avec  la  valeur  fonctionnelle  du  cœur 

(1  vol.  in-16  de  88  pages,  avec  96  flg.  dans  le  texte. 
Prix  :  20  francs) . 

Le  prof.  Pachon  a  montré  que  la  cardiographie 
systématique  dans  le  décubitus  latéral  gauche,  en 
permettant  d’obtenir  à  l’état  physiologique  des 
cardiogrammes  de  type  spécifique,  constant,  et 
homologue  au  tracé  de  pression  intra-ventriculaire, 
apportait  aux  études  cardiographiques  la  base  ration¬ 


nelle,  qui,  précisément,  avait  manqué  à  leur  dévelop¬ 
pement.  Ainsi  codifiée  et  rénovée,  la  cardiographie 
peut  et  doit  reprendre  son  rôle  parmi  les  méthodes 
d’exploration  clinique  du  cœur.  • 

Préoccupés  essentiellement  d’utilité  et  de  réalisa¬ 
tion  pratique,  les  auteurs,  après  une  introduction 
technique  minutieuse,  font  un  exposé  objectif,  cons¬ 
tamment  illustré  d’exemples  graphiques,  des  diver¬ 
ses  modifications  que  peuvent  présenter,  à  l’état 
pathologique,  les  divers  accidents  normaux  du  cardio¬ 
gramme  de  décubitus  latéral  gauche  ;  ils  examinent 
ainsi  successivement  les  caractéristiques  variées  de 
la  systole  ventriculaire,  de  l’intersystole,  de  la  mise 
en  tension  ventriculaire  et  de  l’ouverture  des  sig¬ 
moïdes,  du  plateau  d'évacuation  ventriculaire,  de  la 
décontraction  ventriculaire  et  de  la  fermeture  des 
sigmoïdes,  de  l’ouverture  des  valvules  auriculo- 
ventriculaires,  de  la  diastole  du  cœur.  Chaque  ano¬ 
malie  fait  l’objet  d’une  étude  analytique  et  séméio¬ 
tique. 

Les  auteurs  montrent,  en  particulier,  tout  le  béné 
fice  que  l’on  peut  retirer  de  l’interprétation  judi¬ 
cieuse  d’un  cardiogramme  de  décubitus  latéral 
gauche,  correctement  enregistré,  pour  la  connais¬ 
sance  de  la  valeur  fonctionnelle  du  cœur.  Si  l’on  songe 
que  c’est  là  le  désideratum  fondamental  de  toute 
investigation  cardiologique,  on  voit  tout  l’intérêt  de 
leur  ouvrage  dans  la  pratique  médicale  journalière. 


Index  bibliographique  de  quelques  travaux  médicaux  récents 


Accidents  et  prompts  secours,  par  J.  Noir,  Con¬ 
cours  rr.tdical,  n”  2,  13  janvier  1929. 

Accouchements  (extraction  du  siège),  par  P. 
Delmas,  Jeune  Médecin,  19,  1«‘'  décembre  1928. 

Angine  de  poitrine  (rôle  du  ganglion  étoilé  gau¬ 
che  DANS  LEDÉTERMINISME  DE  LA  CRISE  ET  TRAITE¬ 
MENT  chirurgical),  par  L.  Leriche,  Acad,  des 
Scienc.,  26  novembre  1928  et  14  janvier  1929. 
Angiospasme,  par  H.  Bouquet,  Monde  médical, 
n“  741,  15  janvier  1929. 

Aortite  athéromateuse  des  syphilitiques,  par  G. 
Lemoine,  Reuue  moderne  de  médecine  ci  de  chirurgie, 
n»  10,  octobre  1928  (paru  en  janvier  1929). 

Artichaut  dans  Les  affect,  du  foie,  par  H.  Leclerc, 
Presse  médicale,  n“  96,  li^'  décembre. 

Assistance  médicale  gratuite,  par  P.  Boudin, 
Concours  rr.édical,  n»  3,  20  janvier  1929. 

Assurances  sociales  ;  hôpitaux  et  maisons  de 

SANTÉ,  par  Boudin,  Concours  médical,  n“  50,  9  décem¬ 
bre  1928. 

Atome  et  infini,  par  Foveau  de  Courmelles,  Vie 
médicale,  n“  1,  10  janvier  1929. 

Brocq  (Louis),  par  Clément  Simon,  Bulletin  médical, 
n»  55,  29  décembre  1928. 

Cancer  (les  théories  au  18“  siècle),  par  Albert 
Garrigues,  Vox  m.edica,  no  7,  décembre. 

Cas  intéressant  et  pratique  courante,  par  R.  Cru- 
CHET,  .tournai  de  médecine  de  Bordeaux,  n"  23,  25 
novembre  1928. 

Chat  ratier,  'par  A.  Loir,  Arcliiv.  médico-chir.  de  Nor¬ 
mandie,  n»  59,  novembre  1928.  i 

Climat  maritime  (indications),  par  P.  E.  Morh.aedï, 
Vie  médicale,  n»  23,  10  décembre  1928. 


CONJONCTIVOMES  DES  MEMBRES  (TRAITEMENT),  pa 

R.  Leriche,  Soc.  chir.  de  Lyon,  29  novembre. 

Diabète  insipide  traumatique  (ablation  du  gan¬ 
glion  CERVICAL  DU  SYMPATHIQUE),  par  LeRICHE, 
Presse  médicale,  n»  99,  12  décembre  1928. 

Diète  des  moines  au  désert  d’après  palladius, 
par  Albert  Garrigues,  Vox  medica,  janvier  1929. 

Digitaline  (ejipoisonnement),  par  L.  Moner  ,  Méde¬ 
cin  français,  n”  1,  15  janvier  1929. 

Discipline  professionnelle,  par  G.  Duchesne, 
Concours  mMical,  n»  2,  13  janvier  1929. 

Eau  de  javel  dans  les  coffres  de  la  marine  mab- 
chande,  par  A.  Loir,  Arcliiv.  médico-chiràtgimles 
de  Normandie,  n®  59,  novembre  1928. 

Education  sexuelle,  par  Molinery,  Médecine  inter¬ 
nai.  illustrée,  n“  1,  janvier  1929. 

Enfant  (son  esprit  de  cabotinage),  par  Berili-on, 
Courrier  mœdical,  n®  49,  23  décembre. 

Etat  contre  le  médecin,  par  G.  Duchesne,  Concours 
m.édical,  n®  53,  30,  décembre  1929. 

Examen  de  10  spécialistes  (chronique),  par  H.  Bou¬ 
quet,  Vie  médicale,  n®  1,  10  janvier. 

Exercice  illégal  de  l’art  dentaire,  par  P.  Boudin, 
Semaine  deniaire,  n®  50,  9  décembre. 

Feuillets  d’agenda  (chronique),  par  P.  Rabieh, 
Union  m.édiealc,  janvier  1929. 

Fièvre  boutonneuse  arthro-myalgique,  par  A, 
Raybaud,  Comité  médical  des  Bouches-du-Rhône, 
décembre  1928. 

Fièvre  ondulante  (arsenic  orsanique  combiné  au 
ZINC  DANS  UN  CAs),  par  J.  Seval,  Soc.  de  médecine 
de  Paris,  24  novembre  1928. 
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Finsenthérapie,  par  L.  Bizard,  1“  confér.  internat, 
de  la  lumière,  septembre  1928. 

Folie  de  Jeanne  de  Castille,  par  Albert  Garrigues, 
Concours-  médical,  n“  52,  23  décembre. 

Fonctionnarisation  de  la  médecine,  par  P.  Radier, 
Paris  médical,  n»  47,  24  novembre  1928. 

Fractures  isolées  du  scaphoïde  tarsien,  par  R. 
Leriche,  Soc.  de  chir.  de  Lyon,  22  novembre. 

Galega  officinalis,  par  H.  Leclerc,  Presse  médicale, 
II"  102,  22  décembre  1928. 

Grossesse  (diagnostic),  par  P.  E.  Morhardt,  Presse 
médicale,  no  7,  23  janvier  1929. 

Homme  électrique,  par  Foveau  de  Courmblles, 
Courrier  médical,  ii"  46,  2  décembre  1928. 

Hôpital  (les  faux  pauvres),  par  P.  Boudin,  Concours 
médical,  n"  51,  16  décembre  1928. 

Hygiène  sociale  (la  maison  claire),  par  Molinery, 
Médecine  internai,  illust.,  décembre  1921. 

Hypophyse  et  glandes  sexuelles,  par  P.  E.  Mor¬ 
hardt,  Art  médical,  n“  65,  15  novembre  1928. 

Immigration  dans  l’agriculture,  par  R.  Martial 
Concours  médical,  n°  2,  13  janvier. 

Intern.ationalisme  médical,  par  J.  Noir,  Concours 
médical,  n“  50,  9  décembre  1928. 

Irradiation,  par  Foveau  de  Courmelles,  Soc.  de 
pathol.  compar.,  11  décembre  1928. 

Jeûne  périodique  et  restriction  alimentaire  ; 
voir  Diète  des  moines  au  désert. 

Journées  médicales  de  Bordeaux,  , par  G.  Duches- 
NE,  Concours  médical,  n"  49,  2  décembre  1928. 

Lèpre,  par  J.  Noir,  Concours  médical,  n“  53,  30  décem¬ 
bre  1928. 

Lipiodolisation  utéro-tubaire,  par  M.  Tussau, 
Renaissance  médico-chir.,  novembre  1928. 

Lupus  et  finsenthérapie,  par  L.  Bizard,  P"  confé¬ 
rence  internat,  de  la  lumière,  septembre  1928. 

Maigreur  (états  de),  par  A.  Raybaud  (fils),  Marseille 
médical,  n»  31,  5  novembre  1928. 

Malariathérapie  de  la  paralysie  génér.,  par  C. 
Simon,  Bulletin  médical,  n”  51,  1"''  décembre. 

Médecins,  par  J.  Noir,  Concours  médical  :  a)  raisons 
DE  l’évolution  de  LEUR  JiENTALiTÉ,  II»  49,  2  dé¬ 
cembre  1928  ;  —  b)  JEUNES  et  vieux,  n»  32,  23 
décembre  1928  ;  —  c)  de  villes  d’eaux  et  trai¬ 
tants,  n»  3,  20  janvier  1929. 

Méningites  tuberculeuses  avec  hyperglycora- 
chie,  par  J.  Minet,  Réunion  médico-chirurgicale  des 
hôpitaux  de  Lille,  17  décembre  1928. 

Napoléon  IV  (la  maladie  de),  par  Molinery,  Paris 
médical,  n.»  48,  1"''  décembre  1928. 

Office  central  d’hygiène  a  Tunis,  par  Cassuto, 
Revue  tunisienne  des  sciences  médicales,  n»  9,  novem¬ 
bre  1928. 

Ostéofibrose  de  la  tête  du  péroné,  par  R.  Leriche, 
Soc.  de  chir.  de  Lyon,  6  décembre  1928. 

Pancréas  aberrants  intra-gastriques,  par  R.  Le¬ 
riche,  Soc.  de  chir.  de  Lyon,  20  décembre. 

Paralysie  générai.e  (pyrothérapie),  par  P.  E. 
MorhArdt,  Vie  médicale,  n»  24,  25  décembre. 

Paralysie  infantile  (traitement),  par  J.  Minet, 
Bord  médical,  n»  694,  15  janvier  1929. 

Placenta,  praevia,  par  A.  Boquel,  Science  médicale 
pratique,  n»  15,  15  décembre  1928. 

Ponction  lombaire  ou  sous-occipitale,  par  CF 


Simon,  Bulletin  médical,  n»  35,  29  décembre. 

Possession,  par  Foveau  de  Courmelles,  L’Œuvre 
médicale,  n»  1,  janvier  1929. 

Psychothérapie  des  enfants  indisciplinés  par  es¬ 
prit  de  cabotinage,  par  Bérillon,  Revue  de  pstj- 
chologie  appliquée,  n»  11,  novembre  1928. 

Pyodermite  (traitement),  par  F.  Lotte,  Paris  mé¬ 
dical,  n»  3,  19  jamner  1929. 

R.ABELAIS  (la  MY'THOLOGIE  et  l’histoire  dans  la 
FLORE  de),  par  Albert  Garrigues,  Médecine  inler- 
nalionale  illustrée,  n»  12,  décembre  1928  et  n»  1, 
janvier  1929. 

Rachianesthésie  (piiY'sioLOGiE),par  H.  Bouquet, 
Monde  m.édical,  n»  739,  15  décembre  1928. 

Ray'ons  X  contre  névralgies  et  zona,  par  Foveau 
de  Courmelles,  Société  de  médecine  de  Paris,  9 
novembre  1928. 

Régulation  vaso-motrice  périphérique  (existence 
d’un  système  de),  par  R.  Leriche,  Académie  des 
sciences,  5  novembre  1928. 

Remplacement  (le  contrat  de),  par  P.  Boudin, 
Concours  rr.édical,  n»  49,  2  décembre  1928. 

Robin  (Albert),  par  O.  Beliard,  Quinzaine  médicale, 
n»  10,  décembre  1928. 

Sade  fut-il  fou,  par  G.  Monteux,  Praticien  de  Mar¬ 
seille,  n»  44,  1"”  décembre  1928. 

Sadisme  et  crimes  sadiques,  par  G.  Monteux,  Sud 
médic.  et  chirurg.,  n»  15,  octobre  1928. 

Secret  médical  ;  a)  par  P.  Boudin,  Concours  médical, 
n»  53,  30  décembre  1928,  et  n»  2,  13  janvier  1929.  — 
b)  par  P.  Rabier,  Paris  m.édical,  n»  47,  24  novembre 
1928  et  Union  m.édicale,  janvier  1929. 

Sein  (chirurgie  esthétique),  par  Dartigues,  Mé¬ 
decine  internat,  illust.,  n»  1,  janvier. 

Sensibilisation  et  désensibilisation,  par  Moner, 
Médecin  franç.,  n»  23,  l»'  décembre  1928. 

Soleil  (taches  solaires  et  états  morbides)  par 

M.  Faure,  Rev.  mod.  médec.  et  chir.,  n»  10,  octobre  1928 
(paru  en  janvier  1929). 

Statistiques  (illusion  des),  par  J.  Noir,  Concours 
m.édical,  n»  51,  16  décembre  1928. 

Stérilisation  cadavérique  par  l’électricité,  par- 
J.  Tussau,  Renaissance  médico-chirurgicale,  n»  11, 
novembre  1928. 

Surdité  (traitement),  par  L.  Moner,  Médecin  fran¬ 
çais,  n»  23,  !»’■  décembre  1928. 

Syphilis  (Hg  et  Kl),  par  Cl.  Simon,  P.  E.  Morhardt, 
Vignes,  Vie  médicale,  n»  24,  25  décembre. 

Tétanos  (sérothérapie),  par  J.  Minet,  Nord  médical, 
n»  693,  1»''  janvier  1929. 

Tuberculose.  —  a)  Spécialisation  médicale,  par 
H.  Bouquet,  Monde  médical,  n»  741,  15  janvier  1929  ; 

b)  EMBAUMEMENT  DU  POUMON  APRÈS  DISSOLUTION 
DES  BACILLES,  par  L.  Moner,  Le  Médecin  français, 
n»  1,  janvier  1929. 

Tuberculose  des  voies  urinaires  (physiothérapie), 
par  Ch.  ScHMiTT,  Société  de  médecine  de  Paris,  29 
décembre  1928. 

Ultra-violets,  par  Foveau  de  Courmelles,  Rev. 
mod.  médec.  et  de  chir.,  n»  10,  octobre. 

ViLLANDBE  (Charles),  par  P.  Rabier,  Art  médical, 
n»  65, 15’novembre'1928. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance, .  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

Travaux  Originaux 

LES  RESPONSABILITÉS  EN  CHIRURGIE 


.l’ai  ouï  dire,  de  notre  époque,  qu’elle  est  celle 
de  l’incohérence.  S’il  me  fallait  illustrer  de  cas 
concrets  cette  proposition,  je  les  trouverais 
aisément  dans  certains  arrêts  de  Thémis,  d’où  il 
découle  qu’il  y  a  quelque  chose  de  faussé  dans 
le  jeu  de  la  balance  de  cette  haute  et  noble  Da¬ 
me.  Verdicts  inattendus  et  défiant  l’équité  la 
plus  rudimentaire  ;  acquittements  scandaleux  ; 
condamnations  dérisoires  de  bénignité  ;  sanc¬ 
tions  révoltantes  de  sévérité  :  ce  sont  là  faits 
courants  dans  nos  prétoires  de  justice. 

Nous  avons  vu,  il  y  a  quelques,  mois,  le  Minis¬ 
tère  public  requérir  un  médecin  d’avoir  à  opé¬ 
rer  la  victime  d’une  rixe,  après  l’avoir  visitée, 
—  poursuivre  ce  médecin  et  le  faire  condamner 
pour  n’avoir  pas  obterr  :éré.  C’est  hier  que  le 
Ministère  public  reque  .dt  au  contraire  contre 
un  médéCin  et  le  faisait  condamner,  pour  avoir 
opéré. 

D’ailleurs,  dans  cette  affaire  Dujarier,  tout 
est  paradoxal,  et  d’abord  ceci,  que  la  haute 
conscience,  la  probité,  la  culture  scientifique  et 
l’habileté  manuelle  du  prévenu  sont,  par  les  Juges, 
adoptant  en  cela  la  thèse  du  Substitut  qui  occupail. 
le  siège  du  Ministère  public,  autant  de  circons¬ 
tances  aggravantes  retenues  contre  lui.  Et  ceci 
encore,  que  la  poursuivante  ne  jouissait  pas  de 
son  libre  arbitre  quand  elle  supplia  le  chirurgien 
de  remédier  à  une  disgrâce  naturelle  dont  elle 
souffrait  moralement,  au  point  d’envisager  la 
mort  comme  l’ultime  ressource  qui  lui  restait 
pour  y  mettre  fin,  si  le  bistouri,  manié  par  une 

main  experte,  s’y  refusait .  Et  ceci  enfin, 

que  ce  n’est  pas  la  technique  du  chirurgien  qui 
est  incriminée . 

Les  habitués  des  Cours  de  justice  :  magistrats, 
avocats,  avoués,  trouveront  peut-être  le  réqui¬ 
sitoire  inattaquable  et  le  jugement  fortement 
motivé. 

Pour  moi,  qui  me  défends  d’avoir,  et  pour  cau¬ 
se,  rien  d’un  juriste,  et  qui  ne  connais  duDroit 
que  ce  qu’il  a  de  commun  avec  le  bon  sens,  je  ne 
puis  que  m’insurger  contre  une  nouvelle  décision 
venue  enrichir  une  jurisprudence  selon  laquelle 
la  responsabilité  professionnelle  du  médecin 
n’est  plus  évocable,  seulement  quand  il  a  commis 
une  faute  lourde,  mais  quand,  de  son  interven¬ 


tion,  opératoire  ou  thérapeutique,  il  est  résulté 
quelque  dommage  pour  son  client.  Si  bien  que 
les  temps  ne  sont  peut-être  pas  éloignés  où  la 
règle  de  l’art  sera  exclusivement  et  impérative¬ 
ment  la  guérison,  faute  dé  quoi  réparation  sera 
due  par  le  praticien  à  son  malade,  où  aux  héri¬ 
tiers  de  celui-ci,  —  quand  il  n’aura  pas  eu  la 
main  heureuse. 

Evolution  dangereuse,  dans  l’esprit  des  Juges, 
non  pas  tant  pour  le  Corps  médical  que  pour  la 
santé  publique,  la  politique  des  bras  croisés 
prophétisée  par  Jean  -Louis  Faure  risquant  de 
devenir  la  conduite  cpii  s’impose,  en  attendant 
que  la  mort  passe. . . 

Mais,  dira-t-on,  la  chirurgie  a  elle-même  évo¬ 
lué.  Et  Forgue  nous  rappelait  récemment  que 
le  temps  n’est  pas  encore  très  éloigné  de  nous, 
où  elle  n’agissait  que  dans  les  cas  d’urgence. 

Avec  l’antisepsie  et  l’asepsie  est  née  la  chirur¬ 
gie  d’opportunité,  dont  les  limites  reculent  de 
jour  en  jour. 

Et  voici  qu’on  nous  parle  d’une  chirurgie  de 
complaisance,  qui  n’est  justifiée  par  aucune 
indication  scientifique,  et  qui  sérail  fille  de  la 
mode  ou  du  caprice. 

Voire  !  A  quel  moment  une  opération  cesse-t- 
elle  d’être  opportune  pour  devenir  complaisante? 

Mais,  puisqu’il  s’agit  de  responsabilité,  voyons 
donc  comment  celle-ci  se  répartit,  à  l’occasion 
de  la  décision  à  prendre. 

L’urgence  extrême,  c’est  le  drame  abdomi¬ 
nal,  l’ulcus  ouvert  dans  le  péritoine,  la  grossesse 

tubaire  rompue,  l’appendice  perforé . C’est 

la  fracture  du  crâne  avec  enfoncement  plus  ou 
moins  prononcé.  .  .  C’est  la  section  d’une  artère 
importante.  C’est  par  minutes  que  se  comptent 
alors  les  délais  impartis  au  chirurgien  pour  que 
son  intervention  soit  eflicace.  Il  prononce  son 
verdict,  et  sans  attendre  davantage,  prend  le 
bistouri.  A  lui  l’ entière  responsabilité  de  Indécision. 

Moins  urgente,  mais  tout  aussi  nécessaire,  l’im 
dication  opératoire  dans  une  hernie  étranglée, 
une  occlusion  intesfnale,  une  appendicite.  On 
a  un  peu  de  temps  pour  se  retourner.  Mais  il 
n’en  faut  pas  moins  se  hâter.  Le  médecin  trai¬ 
tant”,  et  le  chirurgien  appelé,  plaident,  devant 
la  malade,  devant  sa  famille,  les  raisons  pour 
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lesquelles,  il  faut  agir,  et  agir  sans  retard.  La  res¬ 
ponsabilité  de  la  décision  est  prise,  à  la  fois  par  le 
malade,  sa  famille  et  les  praticiens. 

Puis,  dans  le  cadre  nosologique,  voilà  des 
affections  dont  le  traitement  n’est  pas  stricte¬ 
ment  chirurgical  :  tumeurs  néoplasiques  du  sein, 
de  l’utérus,  fibromes,  coudures  intestinales,  etc., 
et  qui  laissent,  le  plus  souvent,  tout  le  temps  de 
réfléchir,  de  se  renseigner,  tant  et  si  bien  que  la 
responsabilité  de  la  décision  esi  prise,  en  toute 
connaissance  de  cause,  par  le  malade  et  sa  famille. 

Et  c’est  maintenant  la  disgrâce  physique,  qui 
n’est  nullement  incompatible  avec  la  vie,  et 
pour  laquelle  celui  ou  celle  qui  en  sont  atteints 
viennent  spontanément  trouver  l’opérateur,  et 
ne  le  décident  souvent  à  agir  qu’après  être  lon¬ 
guement  revenus  à  la  charge. 

Nez  camus,  yeux  strabiques,  prognathisme 
marqué,  constitutifs  de  ces  laideurs  que  le  règle¬ 
ment  sur  l’aptitude  physique,  dans  l’armée,  re¬ 
tient  comme  capables  d’entraîner  l’exemption 
de  service.  Poils  exubérants,  seins  hypertrophiés, 
jambes  en  piliers  de  cathédrale . 

n  se  peut  que  le  chirurgien  hésite.  Ainsi  fit 
Dujarier.  Et  sa  cliente  d’insister  véhémente¬ 
ment,  de  supplier,  d’aller  même  jusqu’à  mena¬ 
cer  de  se  suicider . 

Qui,  dans  ce  cas,  a  pris  l’initiative  de  provo¬ 
quer  l’intervention,  fût-elle  la  plus  esthétique 
du  monde  ?  Qui  a  pris  la  responsabilité  de  la 
mise  en  œuvre  du  bistouri  ? 

Comment  peut-on  oser  soutenir  qu’en  pareil 
cas,  l’intéressée  ne  jouit  pas  de  son  libre  arbitre, 
ce  qui  revient  à  prétendre  qu’elle  est  juridique¬ 
ment  en  état  de  démence  ? 

Dans  l’affaire  qui  motive  cette  chronique,  ce 
n’est  pas  la  faute  opératoire,  que  l’on  reproche 
au  chirurgien,  autant  que  son  consentement  à 
l’intervention,  demandée  non  pas  pour  des  rai¬ 
sons  pathologiques,  mais  pour  obtenir  un  em¬ 
bellissement,  par  coquetterie. 

Or,  je  le  répète,  l’initiative  et  la  responsabi¬ 
lité  de  l’acte  sanglant  ont  été  prises  par  l’inté¬ 
ressée,  ce  dont  le  Tribunal  paraît  ne  pas  vouloir 
tenir  compte. 

Voici  donc  un  e  femme  à  laquelle  les  juges  ont 
alloué  une  somme  de  deux  cent  mille  francs  à  ti¬ 
tre  de  dommages-intérêts.  Deux  cent  mille  francs 
placés  en  rente  viagère,  produisent  un  revenu 
annuel,  à  30  ans,  de  plus  de  14.000  fr. 

Eh  bien  I  savez-vous  quelle  est  la  pension 
d’un  sous-lieutenant  amputé  de  jambe  pour 
blessure  de  guerre  ?  Cinq  mille  francs. . . 

N’êtes-vous  pas  choqués  par  la  comparaison 
qui  s’impose  ici  :  5.000  francs  de  pension  pour 
une  mutilation  noblement  subie . . .  Plus  de 
14.000  francs  pour  mutilation  analogue,  suite 
iuattendue,  mais  pourtant  indiscutable,  d’une 
préoccupation  de  coquetterie  !  !  ! 

Et  j^e  veux  pas  retenir  l’objection  qui  pour¬ 


rait  m’être  faite,  à  savoir  que  le  membre  de  l’of¬ 
ficier  mutilé  était  préalablement  détruit  par  le 
traumatisme  tandis  que  celui  de  la  cliente  de 
Dujarier  était  sain.  Je  ne  le  veux  pas  parce  que 
les  magistrats  eux-mêmes  nous  ont  habitués  à 
ne  pas  faire  cette  distinction  quand  ils  évaluent 
des  incapacités  de  travail  résultant  d’une  mu¬ 
tilation.  . . 

Puisque  la  faute  opératoire  n’est  pas  envisagée 
par  le  jugement,  et  qu’il  est  seulement  reproché 
au  chirurgien  d’avoir  couru  certains  risques 
graves  dans  une  intervention  qui  ne  relevait  pas 
de  la  pathologie,  ce  n’est  plus  de  technique  qu’il 
s’agit  ici,  mais  de  décision.  Puisque  la  respon¬ 
sabilité  de  celle-ci  incombe  surtout  à  l’intéressée, 
pourquoi  n’est-elle  mise  qu’à  la  charge  du  chi¬ 
rurgien  .  ?  ?  ?  Il  y  a  là  quelque  chose  qui  me  dé¬ 
passe.  . .  Car  j’aurais  compris  que  l’on  fit  grief 
à  l’opérateur  d’avoir  été  maladroit,  d’avoir  com¬ 
mis  une  faute  technique  inadmissible  chez  un 
homme  de  sa  situation.  Mais  non,  cela  n’inter¬ 
vient  dans  les  motifs  du  jugement  que  pour  être 
rejeté. .  .  «  Attendu.  .  .  qu’il  importe  peu  de  re¬ 
chercher  si  une  faute  professionnelle  a  été  com¬ 
mise  ou  non  par  le  chirurgien. ...» 

Jugement;  déroutant,  puisqu’il  est  la  conclu¬ 
sion  d’un  procès  fait  à  la  chirurgie  esthétique,  et 
qu’on  ne  nous  dit  pas  ce  qu’elle  a  de  répréhensi¬ 
ble.  . .  Jugement  qui  nous  angoisse,  en  songeant 
à  ses  répercussions  possibles .  .  . 

Un  pied  bot  n’est  pas  incompatible  avec  la 
vie.  .le  me  suis  connu,  dans  ma  prime  jeunesse, 
un  grand  oncle  gratifié  de  deux  pieds  bots,  et  qui 
vécut  jusqu’à  un  âge  très  avancé. . . 

Cela  se  passait  en  un  temps  où  la  chirurgie  n’é¬ 
tait  que  d’urgence.  Présentement,  laisserait-on 
un  pareil  infirme  sans  tenter  de  remédier  à  sa 
double  disgrâce  ?  La  laideur  n’est  pas  davantage 
incompatible  avec  la  vie.  Peut-on  pourtant  re¬ 
procher  à  celui  qui  en  est  atteint  de  vouloir  la 
corriger,  et  à  l’opérateur  qui  intervient,  de  le  lui 
permettre,  même  s’il  y  a  certains  risques,  ne  se- 
raient-ce  que  ceux  d’une  anesthésie  générale,  si 
elle  est  nécessaire  ? 

Il  y  a  des  femmes  à  barbe  qui  tirent  parti  de 
cette  anomalie  et  s’exhibent  en  public.  Elles  sont 
rares.  Que  d’autres  femmes,  plus  ou  moins  pa¬ 
reillement  barbues,  s’efforcent  de  se  débarras¬ 
ser  de  cette  pilosité  gênante,  peut-on  faire  grief 
au  spécialiste  qui  aura  tenté  de  les  y  aider  de 
n’avoir  pas  réussi,  ainsi  que  certaine  décision 
de  justice  l’a  prétendu  ?  ?  ?  ? 

Espérons  que  le  jugement  condamnant  M. 
Dujarier  sera  frappé  d’appel  et  que  la  Cour  saura 
envisager  la  question  sous  un  angle,  tout  de 
même  plus  équitable,  et  surtout  moins  mena¬ 
çant  pour  le  libre  exercice  de  l’art  chirurgical. 

Il  serait  déplorable  qu’une  jurisprudence 
s’iustaurat,  qui  consacrerait  le  principe  de  la 
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responsabilité  absolue,  en  tout  état  de  cause. 
Déplorable  pour  les  chirurgiens  sans  doute. 
Mais  plus  encore  pour  les  personnes  qui  ont  re¬ 
cours  à  eux.  Car  le  «  Laissez-faire  !  Laissez  pas¬ 
ser  !  »  s’imposerait  et  l’on  sait  que  bien  souvent, 


cela  équivaut  à  un  arrêt  de  mort . . . ,  plus  grave 

qu’une  jambe  de  bois .  , 

Est-ce  cela  qu’ont  voulu  les  magistrats  de  la 
première  Chambre  du  Tribunal  civil  de  la  Seine  ? 

G.  Duché SNE. 


DÉONTOLOGIE 

Un  jeune  médecin  peut-il  apposer  un  écriteau  à  200  métrés  de  son  domicile? 


Mon  cher  Confrère, 

Vous  avez  bien  voulu  me  poser  la  question 
suivante  : 

«  Récemment  installé  dans  un  quartier  dépourvu 
de  médecin,  dans  une  rue  peu  passante  où  ma  plaque 
n’attire  qu’un  bien  petit  nombre  de  regards  et  où  je 
n’arriverai  que  difficilement  à  me  faire  connaître, 
serais-je  incorrect  et  anticonfraternel  en  apposant 
à  200  mètres  de  mon  domicile,  près  de  la  gare,  une 
affiche,  un  écriteau  signalant  seulement  la  présence 
d’un  docteur  médecin  à  mon  adresse  ?  » 

Vous  ajoutez  que  vous  vous  êtes  fait  admet¬ 
tre  au  Syndicat  départemental  des  médecins,  et 
que  vous  êtes  en  bonnes  relations  avec  tous  vos 
confrèi-es  locaux  à  qui  vous  avez  rendu  visite  à 
votre  arrivée. 

J’estime  tout  d’abord,  en  ce  qui  concerne  vo¬ 
tre  cas  particulier,  que  faisant  partie  du  Syndi¬ 
cat,  c’est  à  lui  que  vous  devez  demander  appro¬ 
bation. 

Voici  maintenant  mon  avis,  en  thèse  générale  : 

Si  le  médecin  est  fait  pour  le  malade,  encore 
est-il  qu’il  faut  que  le  malade  sache  que  le  méde¬ 
cin  existe  et  où  il  le  pourra  trouver.  Rien  d’in¬ 
correct,  donc,  pour  un  jeune  médecin,  à  annon¬ 
cer  l’ouverture  de  son  cabinet  dans  les  journaux 
et  annuaires  locaux  et  à  apposer  une  plaque  sur 
sa  porte. 


Je  suppose  que  ce  médecin  ait  élu  domicile 
dans  une  impasse  ou  une  voie  privée,  réservée 
aux  seuls  habitants  et  à  leurs  relations,  rien 
d’incorrect  encore  de  la  part  du  médecin  à  appo¬ 
ser  une  plaque  à  l’entrée  même  de  l’impasse  (ou 
voie  privée). 

Si  je  fais  application  de  ce  principe  à  votre  cas 
propre,  vous  m’apparaissez  comme  habitant 
dans  une  rue,  assimilable,  au  moins  temporaire¬ 
ment,  à  une  impasse  ou  voie  privée,  et  je  ne  suis 
pas  chocpié  par  votre  projet  d’indiquer  à  l’entrée 
de  cette  rue,  à  200  mètres  de  là,  cju’un  médecin 
y  tient  son  cabinet  à  tel  numéro,  si  cette  indica¬ 
tion  conserve  un  caractère  de  discrétion  et  de. 
dignité  exempt  de  tout  tapage. 

Ce  qui  me  piaît  moins,  c’est  que  votre  écri¬ 
teau  sera  placé  près  de  la  gare.  Il  y  a  là  à  mes  yeux 
une  petite  difficulté  qui  doit  être  résolue  par 
vous  en  accord  avec  vos  confrères. 

En  tous  cas,  vous  n’avez  pour  but  que  de  vous 
faire  connaître. .  .  Eh  bien!  Je  pense  que  cet  écri¬ 
teau  ne  devrait  avoir  qu’une  durée  temporaire, 
et  cjue  dès  que  vous  serez  connu,  vous  devrez  y 
renoncer. 

C’est  après  avoir  mûrement  réfléchi  à  votre 
cas  que  je  vous  tais  cette  réponse,  qui,  je  l’es¬ 
père, -vous  donnera  satisfaction. 

G.  Duchesne. 


'•Iiiiiiiiiiiiiiiiitiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiii,,. 

LE  CABINET  PERSONNEL  D’UN  PROFESSEUR  D'ÉCOLE  DENTAIRE 
PEUT-IL  ÊTRE  CONSIDÉRÉ  COMME  ANNEXE  DE  L’ÉCOLE  7 


Prenant  comme  motif  que  l’Ecole  dentaire 
n’est  pas  ouverte  toute  la  journée  et  que,  par 
suite,  les  étudiants  en  chirurgie  dentaire  ne  peu¬ 
vent  pas  bénéficier  d’un  enseignement  très  suivi, 
un  professeur  de  l’Ecole  reçoit  ses  élèves  dans 
son  propre  domicile,  leur  ouvre  ses  cabinets  de 
consultations  et  les  lait  travailler  comme  des 
opérateurs. 

Ceux-ci  soignent-  indistinctement  les  malades, 
qui  sont  envoyés  par  le  concierge  de  l’Ecole  den¬ 
taire  et  ceux  qui,  comme  payants,  constituent  la 
clientèle  propre,  privée  du  professeur. 

Ce  dernier  se  croit  à  couvert  parce  qu’il  a  fait. 


à  l’inspecteur  d’académie,  une  déclaration,  aux 
termes  de  laquelle  son  propre  cabinet  pourrait, 
ainsi,  être  assimifé  à  une  annexe  de  l’Ecole. 

I]  est  permis  de  se  demander  si  pareille  situa¬ 
tion  est  léga'e.  Un  professeur  d’école  libre  a-t-il 
le  droit  d’ouvrir  chez  lui  un  centre  d’enseigne¬ 
ment,  sous  le  prétexte  que  ce  n’est  qu’une  suc¬ 
cursale  de  l’école  ? 

Bien  au  contraire,  ne  peut-on  penser  qu’opé 
rant  ainsi  dans  plusieurs  cabinets,  sous  la  sur¬ 
veillance  d’un  seul  professeur,  les  élèves  ne  pour¬ 
raient  pas  être  considérés  comme  des  employés 
non  diplômés,  des  opérateurs  illégaux,  exerçant 
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illégalement  l’art  dentaire,  avec  la  complicité 
du  professeur  ? 

Cette  question  est  fort  embarrassante,  car 
nuelle  part,  je  n’ai  trouvé  de  décisions  de  juris¬ 
prudence  se  rapportant  à  cette  situation, 

Force  nous  sera  de  considérer  les  textes  mêmes 
des  lois  en  vigueur  et  de  procéder  par  voie  d’in¬ 
duction. 

D’ailleurs,  dans  le  cas  particulier,  je  laisse  de 
côté  les  situations  de  fait,  les  questions  locales  : 
je  n’envisage  que  le  point  de  droit,  à  savoir  si 
l’enseignement  supérieur  libre,  en  ce  qui  concerne 
l’art  dentaire,  doit  être  obligatoirement  donné 
au  siège  de  l’école,  ou  s’il  est  possible  d’enseigner 
dans  des  locaux  privés,  dan.s  lesquels  on  fera, 
non  pas  des  cours  théoriques,  mais  des  démons¬ 
trations  pratiques  et  des  leçons  cliniques,  sur  le 
malade. 

1“  L’enseignement  dentaire  est  donné  dans 
des  écoles  libres,  constituées  conformément  aux 
dispositions  de  la  loi  du  12  juillet  1875,  sur  l’en¬ 
seignement  supérieur,  de  la  loi  du  18  mars  1880 
et  enfin  du  décret  du  31  décembre  1894 

Or,  la  loi  de  1875  prévoit,  notamment  pour  les 
études  médicales,  l’utilisation  par  les  élèves  de 
centres  d’enseignement  clinique,  hôpital  de  120 
lits  au  moins,  mis  à  la  disposition  de  l’école  par 
l’Assistance  publique. 

Rappelons  aussi  les  termes  du  décret  du  31 
décembre  1894,  concernant  les  établissements 
d’enseignement  supérieur  libre  dentaire. 

Ces  écoles  doivent  justifier  que  leur  ensei¬ 
gnement  comprend  au  moins  un  cours  d’anato¬ 
mie  et  de  physiologie,  un  cours  de  pathologie, 
un  cours  sur  la  pathologie  et  la  thérapeutique  spé¬ 
ciales  de  la  bouche,  un  cours  de  clinique  dentaire. 

Il  faut  que  leur  personnel  enseignant  com¬ 
prenne  au  moins  trois  docteurs  en  médecine. 

Enfin,  ces  écoles  doivent  disposer  au  moins 
d’une  salle  de  cours,  d’une  salle  de  clinique, 
d’un  laboratoire  d’histologie  et  de  bactériologie, 
d’une  salle  de  dissection  anatomique,  le  tout  muni 
des  instruments  et  appareils  nécessaires  à  l’ensei¬ 
gnement  et  aux  travaux  pratiques  des  élèves. 

Du  riioment  où  ces  écoles  doivent  disposer 
d’une  salle  de  clinique,  cela  indique  certaine¬ 
ment  que  la  clinique  doit  être  enseignée  à  l’école 
et  non  dans  un  local  appartenant  à  un  particulier. 

Pour  les  autres  Facultés  (sciences,  pharma¬ 
cie)  des  laboratoires  doivent  être  prévus  à  l’école. 

Il  semble  donc  que  le  législateur  ait  voulu  que 
l’enseignement  soit  donné  tant  à  l’école,  que 
dans  des  établissements  publics  (hôpitaux)  et 
non  pas  au  domicile  privé  de  tel  ou  tel  professeur. 

Une  certaine  question  de  discipline  et  d’ins¬ 
pection  se  pose  ainsi,  parce  que,  chez  un  parti¬ 
culier,  ce  dernier  pourrait  se  refuser  à  tout  con¬ 
trôle,  comme  à  toute  modification  de  ses  Icocaux, 
parce  qu’il  est  le  maître  chez  lui. 

De  plus,  en  ce  qui  concerne  les  études  médica¬ 


les,  il  semble  qu’un  contrat  tacite  soit  passé 
entre  les  écoles,  ou  Facultés,  et  les  hôpitaux  ou 
dispensaires. 

Les  malades  indigents,  qui  sont  hospitalisés, 
sont  mis  à  la  disposition  de  l’enseignement,  alors 
que  les  malades  payants  des  cPniques  et  mai¬ 
sons  de  santé  privées  ne  servent  pas  à  l’instruc¬ 
tion  des  élèves. 

La  consultation  au  dispensaire  ou  admis¬ 
sion  gratuite  à  l’hôpital  comportent,  pour  les 
malades  indigents,  la  contre  partie  de  se  laisser 
examiner  par  les  élèves,  selon  les  besoins  de  l’en¬ 
seignement  et  de  servir  de  sujets  pour  leur  per¬ 
fectionnement  pratique  et  clinique. 

2°  De  ce  qui  précède  découle  l’absence  de  toute 
idée  de  lucre  et  de  bénéfice. 

Recevant  un  appointement  fixe,  le  professeur 
ne  saurait  réclamer  un  honoraire  spécial,  quel¬ 
conque,  de  la  part  des  malades,  qui  servent  de 
champ  d’expérience  aux  élèves. 

Il  semble  donc  impossible  de  faire  de  l’ensei¬ 
gnement,  dans  un  local  privé,  où  malades 
payants  voisinent  avèc  les  gratuits,  où  il  est  bien 
difflcile  de  faire  le  départ  entre  les  clients  ,  qui 
sont  des  ressortissants  gratuits  de  l’école  et  les 
personnes  composant  la  clientèle  payante  du 
maître. 

A  l’hôpital,  le  contrôle  de  cette  gratuité,  vis- 
à-vis  des  maîtres  et  des  élèves  est  aisé  à  établir  : 
il  n’en  est  pas  de  même  dans  un  local  privé  :  dans 
une  école  dentaire,  dans  un  dispensaire,  à  l’hôpi¬ 
tal,  l’administration  est  responsable  du  bon 
ordre  et  de  la  discipline.  C’est  le  directeur,  ou 
l’économe,  qui  perçoit  directement,  des  malades, 
la  contribution  pécuniaire,  que,  dans  certaines 
conditions,  ceux-ci  pourraient  devoir  verser. 

Mais,  en  aucun  cas,  maîtres  comme  élèves  ne 
doivent  se  prêter  à  des  tractations,  qui  se  tra¬ 
duisent  par  le  versement  d’honoraires,  ou  de 
sommes  d’argent,  sous  un  prétexte  quelconque, 
de  rhalade  à  personnel  soignant. 

Comment  faire  pareil  contrôle  au  domicile 
d’un  particulier,  qui  serait  autorisé  à  avoir  des 
élèves  et  des  malades  gratuits  ? 

3°  Mais,  pourrait  soutenir  le  professeur,  un 
chirurgien  dentiste  peut  être  autorisé  à  prendre 
chez  lui  des  stagiaires. 

Le  paragraphe  3  du  décret  du  11  janvier  1909 
est  ainsi  rédigé  ;  «  Les  docteurs  en  médecine  et 
les  chirurgiens  dentistes  diplômés  d’une  faculté 
française,  qui  dirigent  un  laboratoire  de  prothèse 
dentaire,  situé  au  chef-lieu  académique  pourront, 
sur  leur  demande,  et  après  avis  de  la  faculté, 
ou  école,  être  autorisés  par  le  recteur  à  recevoir 
des  stagiaires.  En  aucun  cas,  ils  ne  seront  auto¬ 
risés  à  recevoir  chacun  plus  de  trois  stagiaires.  » 

De  ceci  résulte  que  les  stagiaires  doivent  être 
reçus  uniquement  chez  les  dentistes,  qui,  rési¬ 
dant  au  chef-lieu  de  l’académie,  dirigent  un  la¬ 
boratoire  de  prothèse. 
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Le  décret  n’est  donc  applicable  que  si  le  mé¬ 
decin  stomatologiste,  ou  le  chirurgien-dentiste, 
dirige,  en  dehors  de  l’école,  un  laboratoire  de 
prothèse  dentaire.  L’enseignement  pratique,  qui 
pourra  être  donné, ailleurs  que  danslesiocauK 
scolaires,  ne  s’applique  donc  qu’à  la  prothèse 
et  nullement  aux  soins  cliniques. 

Au  surplus,  tous  les  élèves  ne  peuvent  être 
^idmis  à  la  fois,  dans  ce  laboratoire  de  prothèse, 
puisque  le  décret  lixe  à  trois  le  max.nium  de  ces 
stagiaires,  ainsi  appelés  à  bénéficier  d’un  ensei¬ 
gnement  de  prothèse,  en  dehors  de  l’école. 

Nous  en  déduisons  que  doit  être  considéré  com¬ 
me  contraire  aux  dispositions  de  cet  article  3  du 
décret  du  11  janvier  1909,  cette  organisation  de 
stages  cliniques  et  thérapeutiques  chez  un  pro¬ 
fesseur  de  l’école,  en  dehors  de  tout  enseigne¬ 
ment  de  prothèse  dentaire. 

4“  Pour  essayer  de  justifier  cet  enseignement, 
hors  des  locaux  scolaires,  on  peut  encore  invo¬ 
quer  les  termes  du  dernier  paragraphe  de  l’ar¬ 
ticle  16  de  la  loi  du  30  novembre  1892,  sur  l’exer¬ 
cice  de  la  médecine. 

Ne  sont  pas  considérés  comme  exerçant  illé¬ 
galement  la  médecine  les  élèves  en  médecine, 
qui  agissent  comme  aides  d’un  docteur,  ou  que 
celui-ci  place  auprès  de  ses  malades,  ni  aux  gar¬ 
des-malades,  aux  personnes,  qui,  sans  prendre 
le  titre  de  chirurgien-dentiste,  opèrent  acciden¬ 
tellement  l’extraction  des  dents, 

Une  loi  pénale  est  de  sens  étroit  :  nous  devons 
donc  appliquer  les  termes  de  ce  paragraphe, 
dans  leur  acception  restreinte. 

Stricto  sensu,  cet  article  de  la  loi  de  1 892  n’exo¬ 
nère  des  pénalités  de  rcxerc.icc  illégal  que  les  étu¬ 
diants  en  médecine,  qui  servent  d’aides  à  un 
docteur. 

Donc,  les  étudiants  en  chirurgie  dentaire  sont 
exclus  de  ces  dispositions.  Encore  devraient-ils 
être  utilisés  comme  aides,  ou  placés  auprès  d’un 
malade,  par  un  docteur  en  médecine  et  non  par 
un  simple  chirurgien-dentiste. 

Notre  manière  de  voir  est  corroborée  par  l’in¬ 
terprétation  analogue,  qui  a  été  donnée,  en  ma¬ 
tière  de  remplacement  d’un  chirurgien-dentiste. 

Un  dentiste  diplômé,  malade  ou  désireux  de 
s’absenter,  peut-il  se  faire  remplacer  par  un  étu¬ 
diant  en  chirurgie  dentaire,  dont  la  scolarité  est 
terminée  ? 

L’article  6  de  la  loi  du  30  novembre  1892,  mo¬ 
difié  par  la  loi  du  6  mai  1922,  est  ainsi  rédigé  ; 

«  Les  internes  des  hôpitaux  et  hospices,  nom¬ 
més  au  concours  et  munis  de  seize  inscriptions 
et  les  étudiants  en  médecine,  ayant  terminé  leur 
scolarité  et  étant,  dès  lors,  munis  de  vingt  inscrip¬ 
tions,  peuvent  être  avrtorisés  à  exercer  la  méde¬ 
cine  pendant  une  épidémie,  ou  à  titre  de  rempla¬ 
çants  de  docteurs  en  médecine,  ou  d’otheiers  de 
santé.  » 

Ce  texte  n’est  pas  applicable  aux  chirurgiens 


dentistes,  qui  voudraient  se  faire  remplacer  par 
un  étudiant. 

Cela  ressort  d’une  réponse  que  le  Ministre  de 
r  Instruction  publique  a  faite  à  M.  Bouilloux- 
Lafont,  député  {Journal  officiel  du  1“  février 
1923.) 

L’honorable  député  demandait  si  un  étudiant 
en  chirurgie  dentaire,  muni  de  12  inscriptions  et 
ayant  passé  avec  succès’  la  première  partie  du 
deuxième  examen  de  la  troisième  année,  c’est- 
à-dire  qui  n’a  plus  qu’un  seul  examen  (épreuve 
de  prothèse)  à  subir  pour  être  diplômé,  peut  être 
autorisé  à  faire  un  remplacement,  ou  à  se  placer 
comme  opérateur  chez  un  dentiste. 

Le  ministre  répondit  que  les  étudiants  en  chi¬ 
rurgie  dentaire  ne  sauraient  être  assimilés  aux 
étudiants  en  médecine  ?  En  efl'et,  la  loi  étant 
muette  sur  ce  point,  il  ne  peut  y  avoir  interpré¬ 
tation  ejue  dans  un  sens  négatif.;  c’est-à-dire  que 
les  étudiants  en  chirurgie  dentaire,  quel  que  soit 
le  nombre  de  leurs  inscriptions,  ne  sont  pas  auto¬ 
risés  à  exercer  leur  art, fut-ce  comme  remplaçants 
d’un  dentiste,  ou  opérateurs  chez  un  dentiste. 

Rappelons  d’ailleurs  ejue  M.  Justin  Godait, 
alors  ministre  de  l’Hygiène,  du  Travail,  de  l’As¬ 
sistance  et  de  la  Prévoyance  sociales,  déposa  un 
projet  dè  loi,  pour  qu’il  soit  permis  aux  étudiants 
en  chirurgie  dentaire,  munis  de  douze  inscrip¬ 
tions,  de  Faire  des  remplacements,  comme  peu¬ 
vent  le  faire  les  étudiants  en  médecine  (Projet 
de  oi.  déposé  le  21  novembre  1924,  Journal  offi¬ 
ciel,  lô  avril  192.Ô,  annexé  710). 

De  ceci,  il  faut  déduire,  qu’en  l’état  actuel  de 
la  législation,  on  ne  saurait  assimiler  les  étu¬ 
diants  en  chirurgie  dentaire  aux  étudiants  en 
médecine  :  les  premiers  sont  placés  dans  un  état 
très  net  d’infériorité  scolaire,  par  rapport  aux. 
seconds. 

Notons  d’ailleurs  que  si  l’étudiant  en  chirur¬ 
gie  dentaire  ne  peut  remplacer  un  dentiste,  l’é¬ 
tudiant  en  médecine,  qui  fait  en  même  temps 
ses  études  dentaires,  pourra  parfaitement  rem¬ 
placer  un  médecin  stomatologiste,  à  la  condi¬ 
tion  qu’il  ait  vingt  inscriptions  de  doctorat,  ou 
qu’interne  des  hôpitaux,  nommé  au  concours,  il 
soit  titulaire  de  seize  inscriptions. 

En  second  lieu,  nous  devons  conclure  des  ter¬ 
mes  mêmes  du  dernier  paragraphe  de  l’ar¬ 
ticle  16  de  la  loi  du  30  novembre  1892,  qu’un 
chirurgien  -dentiste  n’a  pas,  comme  le  docteur 
en  médecine,  la  faculté  d’utiliser  des  étudiants 
en  chirurgie  dentaire,  comme  aides,  ou  les  pla¬ 
cer  auprès  de  ses  malades. 

Ce  faisant,  l’étudiant  serait  passible  des  péna¬ 
lités  prévues  pour  la  répression  de  l’exercice  illé¬ 
gal  de  l’art  dentaire  et  le  professeur  dont  s’agit, 
devrait  être  poursuivi  comme  complice. 

Cependant,  il  ne  faut  pas  pousser  les  textes 
dans  leur  rigueur  extrême. 

Un  chirurgien-dentiste  peut  parfaitement,  sans 
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enfreindre  la  loi,  avoir  avec  lui  un  ou  deux  aides- 
non  diplômés,  qui  l’assisteront  au  cours  d’une 
opération,  d’une  anesthésie,  d’un  essai  d’appa¬ 
reil  de  prothèse. 

Mais  il  est  indispensable  que  ces  aides  restent, 
constamment  sous  la  direction  suivie  du  diplô¬ 
mé.  Ce  dernier  accomplit  les  actes  principaux 
de  la  profession  :  l’aide  ne  doit  avoir  qu’un  rôle 
secondaire^  nettement  subalterne. 

Ceci  ressort  très  nettement  des  termes  d’un 
arrêt  de  la  Cour  d’appel  de  Paris  (9®  chambre)  du 
29  octobre  1904  (S.  1907-.2.7  ;  La  Loi,  7  novem¬ 
bre  1904). 

«  11  y  a  exercice  illégal  de  l’art  dentaire  de  la 
part  de  celui  qui,  non  muni  du  diplôme  de  chi¬ 
rurgien-dentiste,  pratique  des  opérations,  sous 
la  surveillance  d’un  médecin,  ou  d’un  dentiste 
diplômé,  si  les  faits  qui  lui  sont  reprochés,  con¬ 
sistent  non  en  simples  actes  d’assistance  ou 
d’aide,  donnés  au  médecin,  ou  dentiste,  mais  en 
opérations  pratiquées  en  la  présence  du  méde¬ 
cin  ou  dentiste  diplômé  ,  exigeant  une  habileté 
manuelle,  une  pratique  et  des  connaissances 
auxquelles  ne  saurait  suppléer  la  surveillance 
d’un  tiers. 

«  Doit  être  retenu  comme  complice  du  délit 
d’exercice  illégal  de  l’art  dentaire  l’individu  qui, 
chargé  de  la  direction,  au  point  de  vue  médical, , 
de  rétablissement  dentaire  et  ayant  pour  mis¬ 
sion  notamment  de  choisir  les  opérateurs,  a 
engagé  le  prévenu,  alors  qu’il  le  savait  dépoui^ 
vu  de  diplôme  et  qui  n’a  d’ailleurs  pas  ignoré  la 
nature  des  opérations  auxquelles  le  prévenu  se 
livrait  dans  l’établissement.  » 

Tout  au  plus,  le  non  diplômé  pourrait-il  es¬ 
quiver  la  condamnation,  s’il  pouvait  apporter 
la  preuve  que  ce  n’est  qu’accidentellement  qu’il 
a  pratiqué  des  extractions  de  dents,  ou  donné  ses 
soins  à  des  malades.  Pour  que  le  délit  soit  cer¬ 
tain,  il  faut  que  le  prévenu  ne  puisse  se  défendre 
contre  l’accusation,  portée  contre  lui,  d’avoir 
pris  part  d’une  manière  suivie  au  traitement  des 
maladies. 

Remarquons  cependant  que  l’article  16  de  la 
loi  du  30  novembre  1892  décide  qu’exerce  illé¬ 
galement  Tart  dentaire,  quiconque  qui,  non  muni 
du  diplôme  de  docteur  en  médecine,  ou  de  chi¬ 
rurgien  dentiste,  prend  part  à  la  pratique  den¬ 
taire,  sauf  les  cas  d’urgence  avérée. 

En  ce  sens,  un  arrêt  de  cassalion  ,  chambre  cri¬ 
minelle,  du  4  janvier  1907  (D.  1907.i.368),  re¬ 
laxant  un  non  diplômé  qui  avait  accidentcJle- 
ment  pratiqué  des  extractions  dentaires,  alors 
que  la  preuve  d’habitude  n’avait  pas  été  rap¬ 
portée  contre  lui. 

Vainement,  également,  le  professeur  dont  il 
est  question,  essayerait-il  de  prouver  qu’il  a  le 
droit  de  se  faire  assister  par  ses  élèves,  chez  lui, 
pour  la  prise  des  empreintes  et  la  pose  des  appa¬ 
reils  de  prothèse. 


Que  les  élèves  restent  des  élèves  et  ne  devien¬ 
nent  pas  des  collaborateurs,  des  opérateurs.  Car 
il  faudrait  se  rappeler  les  termes  d’un  arrêt  de 
la  Cour  de  Cassation  du  15  novembre  1906  (Gaz. 
Pal.,  1906.2.441  ;  —  S.  1908.1.377)  ;  Est  consi¬ 
déré  comme  délictueux  le  fait,  pour  un  non  di¬ 
plômé,  qui  fabrique  des  appareils  de  prothèse, 
de  prendre  une  empreinte  et  d’opérer  la  pose  d’un 
appareil,  en  dehors  de  la  surveillance  d’un  den¬ 
tiste  diplômé. 

11  ne  suffirait  donc  pas,  pour  le  professeur  en 
question,  de  déclarer  que  ses  élèves  sont,  chez 
lui,  placés  sous  sa  surveillance  immédiate. 

Si  le  décret  de  1909  autorise  les  médecins  ou 
chirurgiens  dentistes,  directeurs  de  laboratoires 
de  prothèse  dentaire,  à  avoir  des  stagiaires,  étu¬ 
diants  en  chirurgie  dentaire,  le  Nombre  de  ces 
derniers  est  restreint  à  trois,  justernent  parce 
ciu’it  est  indispensable,  pour  la  santé  publique, 
que  le  non-diplômé  soit  placé  sous  la  surveil¬ 
lance  effective  et  constante  du  diplômé. 

Conclusion.  —  De  tout  ceci,  nous  pouvons 
conclure  qu’un  directeur  d’école  denraire  ne  sau¬ 
rait  permettre  qire  les  élèves  puissent  suivre  des 
cours  pratiques,  eu  ville,  chez  un  professeur,  au 
domicile  particulier  de  ce  dernier. 

L’enseignement  clinique,  consistant  en  l’exa¬ 
men  des  malades,  les  soins  et  opérations  den¬ 
taires,  les  extractions  et  obturations,  les  prises 
d’empreintes  et  l’essai  des  appareils  de  prothèse, 
doit  être  donné,  soit  à  l’école,  soit  dans  un  hôpi¬ 
tal,  ou  dans  un  dispensaire,  c’est-à-dire  en  des 
lieux  n’admettant  que  des  malades  gratuits, 
parce  qu’indigents. 

Au  contraire,  doit  être  interdit  ce  même  ensei¬ 
gnement  alors  qu’il  serait  donné  au  domicile 
particulier  d’un  professeur,  sur  des  malades  tant 
gratuits  que  de  clientèle  payante,  et  que  ce  pro¬ 
fesseur,  sans  être  aidé  de  ses  collègues  et  du  per¬ 
sonnel  de  l’école,  assumerait  tout  seul  la  sur¬ 
veillance  des  élèves. 

Il  serait  à  craindre  qu’une  accusation,  portée 
en  exercice  illégal  de  l’art  dentaire,  n’atteigne  un 
certain  nombre  d’étudiants,  qui  auraient  priSv 
part,  d’une  manière  suivie,  au  traitement  des  ma¬ 
lades,  sans  être  placés  sous  la  surveillance  immé¬ 
diate  du  professeur. 

Ce  dernier  pourrait  également  être  considéré 
comme  complice  et  passible  des  mêmes  peines 
que  ses  élèves.' 

11  appartient  aux  syndicats  de  médecins  sto¬ 
matologistes  et  de  chirurgiens-dentistes  d'étu¬ 
dier  ce  cas  particulier,  pour  voir  s’il  convient  de 
saisir  de  ce  cas  l’Inspecteur  d’académie  et  lerec- 
teur. 

Ultérieurement,  la  question  pourrait  être  sou¬ 
mise  au  tribunal  correctionnel. 

Dr  Paul  Boudin. 
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INAUGURATION  DU  MONUMENT  A  TERRIER. PROMOTEUR  DE  L’ASEPSIE  EN  FRANCE 
A  LA  FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 

Par  Dartigues.. 


L’an  dernier,  au  Congrès  français  de  ciiirurgie, 
le  Pr  Gosset,  avait  pris  l’initiative,  d’un  monu¬ 
ment  à' élever  à  la  gloire  de  Terrier.  L’inaugulra- 
tion  en  a  eu  lieu  le  dimanche  4  février,  dans  le  pé¬ 
ristyle  de  laFaculté,devantdes  professeurs  et  des 
élèves,  amis  et  admirateurs  de  ce  grand  chi¬ 
rurgien  français.  Plusieurs  discours  furent  pro¬ 
noncés,  d’abord  par  le  promoteur  du  monument, 
le  Pr  Gosset,  puis  par  le  P*"  Quénu,  le  P''  Hart¬ 
mann  (de  Paris),  le  P*'  Forgue  (de  Montpellier), 
le  D’’  Delagénière  (du  Mans)  ,  le  P*'  Julliard  (de 
Genève),  et  enfin,  le  doyen  de  la  Faculté,  le  P'' 
Roger.  Tous  ces  discours  apportant  chacun  une 
ilote  particulière,  furent  excellents  et  résumè¬ 
rent  bien  l’ensemble  de  la  personnalité  que  lut 
Terrier,  en  tant  que  savant,  chirurgien  et  homme 
à  belle  figure  morale. 

Le  P*'  Hartmann  afait  remarquer  que  d’autres 
chirurgiens,  à  la  même  époque,  tels  Terrilloii  et 
Pozzi,  chirurgiens  d’initiative  (ce  que  je  puis  cer¬ 
tifier  l’ayant  vu  et  constaté  moi-même  dans  le 
service  de  ce  dernier  maître,  dès  1890)  s’étaient 
faits  les  promoteurs  de  l’asepsie  en  France  :  il  n’en 
reste  pas  moins  que  c’est  par  la  continuité  de 
son  effort,  que  Terrier  doit  en  être  considéré 
comme  le  véritable  apôtre,  mais  non  le  seul  ini¬ 
tiateur.  .Un  des  orateurs,  dans  un  attendrisse¬ 
ment  d’élève  reconnaissant,  que  je  comprends 
bien  d’ailleurs,  va  jusqu’à  traiter  Terrier  de  génie. 
11  faut  fermer  les  yeux  sur  cette  appellation  sor¬ 
tie  du  cœur,  mais  à  laquelle  ne  peut  souscrire  la 
pensée  réaliste.  Le  mot  génie  est  un  mot  immense 
et  on  ne  peut  guère  le  décerner  qu’à  quelques 
êtres  exceptionnels  au  point  de  vue  de  puissance 
cérébrale  et  de  pouvoir  créateur. 

Il  y  a  une  phrase  lyi)ic[uc  de  Pasleur  lui-même 
qui  a  élé  quelquefois  reproduilc  et  qui  indi(|uc 
bien,  en  détails  suffisanls,  toute  la  eonsêqiienee 
de  praiiqiie  chirurgicale  que  Pasteur  lirait  de  ses 
travaux  immortels  :  c’est  cette  phrase  qui  aurait 
pu  être  dite  et  qui  est,  elle,  du  génie  lui-même  : 
Pasteur.  Terrier  fut  le  réalisateur  de  la  pensée 
pastorienne  nettement  exprimée  pour  le  domaine 
de  la  chirurgie.  Cela  est  merveilleusement  beau 
et  suffit  à  la  gloire  de  Terrier  qui  donna  l’exem¬ 
ple  d’une  haute  figure  morale  qui  inspire  la  res¬ 
pect,  bien  que  cette  figure,  un  peu  sèche,  ait 
donné  lieu  de  la  part  de  ses  élèves  —  qui  ont  tou¬ 
jours  bcsoiii  de  prendre  «  un  peu  de  bouteille  « 
pour  s'équilibrer  en  une  agréable  harmonie  —  à 
un  peu  de  distance  hautaine  vis-à-vis  de  tout  ce 
qui  n’était  pas  sort’  des  élus  du  maître. 

Ce  que  je  pense  dl^  l’exagération  du  mot  génie 
appliqué  à  Terrier,  fut  d’ailleurs  partagé  de 


quelques-uns  des  admirateurs  qui  étaient  là  et 
non  des  moindres.  A  qui  réserverions-nous  ce 
nom  qui  est  le  plus  grand  dans  l’humanité  ? 

N’ayant  pas  été  élève  de  Terrier,  j’ai  pris  part, 
dès  le  début,  à  la  souscription  qui  m’a  été  propo¬ 
sée  ;  mais  si  j’ai  apporté  mon  tribut  d’admira¬ 
teur,  je  garde  mon  droit  d’appréciation  très  indé¬ 
pendante  :  avec  quelques  professeurs  qui  m’ho¬ 
norent  de  leur  amitié  ,  la  cérémonie  terminée, 
comme  toujours,  on  se  laisse  aller  à  faire  le  bilan 
et  la  mise  au  point.  Terrier  n’a  pas  été  un  grand 
chirurgien  dans  le  sens  de  l’habileté  suprême 
comme,  pour  ne  citer  que  des  disparus,  le  furent 
Péan  et  Doyen  ;  il  ne  l’a  pas  été  non  plus  dans  le 
sens  de  la  création  proprement  dite,  n’ayant  in¬ 
venté  aucune  technique,  originale  ni  aucune  ins¬ 
trumentation  nouvelle  vraiment  réelle  ;  il  a  été 
exagéré  de  dire  qu’il  a  créé  toutes  les  opérations 
de  grande  chirurgie  gastro-intestinale  et  gyné¬ 
cologique  en  particulier,  que  Péan,  enlre  autres,  a 
pratiquées  bien  avant  lui.  Terrier  a  été  surtout 
un  érudit  des  plus  consciencieux,  un  véritable 
Bénédictin  du  travail  (et  je  comprends  très  bien, 
c^i’instinctivement,  le  sculpteur  de  talent  Lan- 
dowski  qui  ne  l’a  pas  connu,  ait  dressé  une  sil¬ 
houette  monacale  de  ce  chirurgien  grandement 
honorable,  mais  non  génial)  ;  mais  Terrier  a  été 
un  opiniâtre  organisateur  et  un  méthodique  : 
j’admire  autant  que  quiconque  l’organisation  et 
la  méthode  ;  elles  sont  indispensables,  elles  con¬ 
tribuent  à  l’éclosion  du  génie  qui  n’est  pas,  com¬ 
me  l’ont  prétendu  certains  artistes  «  un  vaste  dé¬ 
sordre  »,  mais  elles  ne  sont  que  le  support  du  gé¬ 
nie  cfui  a  des  ailes,  pour  pouvoir  s’élever  très 
haut  et  voir  là  où  ne  voient  pas  les  autres  et  qui  a 
surloul  une  force  génilricc,  c’est-à-dire  une 
puissance  de  créer  de  l'iuédil  absolu. 

La  slalue  esl  belle,  mais  elle  esl  un  peu  longue 
et  ascétique  :  elle  fait  penser  tout  de  suite,  à  la 
statue  de  Saint-Bruno  qui  se  trouve  dans  la  salle 
du  Conseil  de  la  Grande-Chartreuse. 

Je  ne  veux  pas  prophétiser,  car  personne  ne 
sera  plus  là  pour  constater  que  j’ai  eu  stupide¬ 
ment  tort^ou  éminemment  raison,  mais  je  crois 
qu’un  temps  viendra,  où  sans  vouloir  attenter  au 
respect  dû  à  un  homme  digne  d’admiration  à  di¬ 
vers  égards,  on  réduira  cette  statue  aux  propor¬ 
tions  d’un  buste  pareil  aux  quarante  qui  se  trou¬ 
vent  dans  te  beau  péristyle  de  la  Faculté,  ainsi  sc 
rétablira  une  certaine  j ustice  égalitaire,  dépen¬ 
sai  en  regardant -toutes  ces  figures,  à  ce  qu’au¬ 
raient  dit,  pendant  la  cérémonie,  ces  personna¬ 
lités  ressuscitées  pour  l’instant  ;■  elles  auraient 
sûrement  proteste  contre  trop  de  domination  du 
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nouveau-venu.  Il  n’y  a,  à  l’heure  actuelle  que 
très  peu  de  statues  entières  à  la  Faculté,  en  par¬ 
ticulier  celles  de  Bichat  et  de  Laënnec,  deux 
grands  génies.  Fallait-il  faire  un  triumvirat  sculp¬ 
tural  avec  Terrier  ?  Je  ne  le  crois  pas.  En  sup¬ 
primant  tout  le  bas  de  la  statue  (je  ne  dis  pas  le 
bas-relief  du  socle  où  Terrier  opère  on  ne  sait 
quoi  sur  une  table  opératoire  et  avec  des  instru¬ 
ments  qu’il  n’a  pas  inventés)  en  supprimant  sur 
près  de  deux  mètres  de  hauteur  de  la  statue 
proprement  dite,  un  mètre  vingt  qui  ne  repré¬ 
sente  matériellement  qu’une  robe,  ce  quin’est 
pas  assez  symboliquement  significatif,  on  aurait 
mieux  exprimé  la  figure  de  Terrier  qui  y  aurait 
gagné.  L’harmonie  du  péristyle  a  perdu  quelque 
peu  de  par  la  présence  hypertrophique  de  cette 
statue.  A  mon  avis,  et  je  vous  en  supplie,  ne  m’ar¬ 
rachez  pas  les  yeux,  car  je  parle  sans  tendance  et 
plutôt  en  admirateur  —  ce  péristyle  de  la  Fa¬ 
culté,  qui  a  sa  grandeur,  devrait  avoir  une 
sculpture  égalitaire  pour,  tous  ceux  qui  ont  eu 
l’honneur  d’y  être  admis,  et  une  seule  statue, 
mieux  placée  :  celle  de  Barrias  :  la  Nature  se  dc- 
wUant  devant  la  science,  magnifique,  se  dresser 
en  meilleure  lumière  et  apparence,  alors  qu’elle 
semble  plutôt  se  cacher  (là  où  elle  est)  que  se  dé¬ 
voiler  ! 

Cette  salle  devrait  être  une  salle  historique  de 
la  Faculté  pour  l’enseignement  des  passants.  Des 
passants  ?  Lesquels  ?  Des  élèves  surtout  (et 
peut-être  même  bien  des  maîtres).  Mais  les  élè¬ 
ves  passent,  affairés  du  présent  qui  est  pour  eux 
l’examen,  le  concours.  Et  puis,  un  buste  vous 
attire-t-il  ?  On  s’approche,  le  plus  souvent  on  ne 
peut  lire,  de  telle  sorte  que  l’on  a  édifié,  il  n’est 
pas  exagéré  de  le  dire,  du  néant  pour  des  êtres 
entrés  dans  le  néant  et  que  l’on  voulait  précisé¬ 
ment  faire  surnager  un  peu  de  ce  néant  !  On  ar¬ 
rive  à  cette  chose  paradoxale  qu’ayant  voulu  cul¬ 
tiver  le  souvenir,  on  parvient  à  créer  de  l’oubli, 
et  trop  souvent,  il  se  trouve  qu’une  inaugura¬ 
tion  de  statue  est  un  nouvel  et  dernier  enterre¬ 
ment. 

Tous  ces  bustes  devraient  être  un  enseigne¬ 
ment  d’histoire  médicale  et  un  professeur,  sans 
aller  bien  loin,  pourrait  faire  une  de  ces  prome¬ 
nades  scientifico-historiques  utiles,  analogues  aux 
promenades  archéologiques. 

Je  ne  veux  pas  être  cruel,  mais  si  on  avait  de¬ 
mandé  à  toutes  les  personnalités  qui  étaient  ve- 
I  nues  à  cette  inauguration  qui  il  y  avait  d’illustre 
en  dehors  d’elles  dans  la  salle,  elles  auraient  été 
,  bien  embarrassées  et  auraient  été  bravement 
«  collées  »  à  cet  examen  pourtant  sommaire. 

11  faut  féliciter  néanmoins  Gosset  d’avoir  son¬ 
gé  à  célébrer  la  vie  de  Terrier,  en  provoquant  des 
discours  qui  sont  une  synthèse  spirituelle  devant 
une  statue  qui  est  aussi  une  synthèse  plus  maté¬ 
riellement  exprimée.  A  mon  avis,  cette  inaugu¬ 
ration  de  statue  s’est  passée  froidement,  dans  un 


milieu  glacé,  facteur  de  fâcheuses  grippes,  sans 
doute,  et  restreint  où  n’a  pas  participé  l’âme  de 
la  foule  étudiante  cependant  bénéficiaire,  en 
somme,  du  passage  d’un  tel  homme  dans  l’his¬ 
toire  médicale  moderne.  Une  manifestation  de  ce 
genre  devrait  être  plus  grandiose  pour  qu’elle 
fût  un  enseignement  pour  la  jeunesse  qui  en  a  be¬ 
soin  pour  s’exalter  à  la  reviviscence  des  émi¬ 
nents  exemples.  C’est  devant  un  amphithéâtre 
bondé,  et  non  pas  dans  une  atmosphère  de  cha¬ 
pelle  où  sont  réunis  les  intimes  et  quelques  ad¬ 
mirateurs  épars,  dans  une  petite  cérémonie, 
qu’aurait  dû  être  célébré  un  homme  tel  que 
Farabeuf,  il  y  a  quelques  années  et  un  homme 
tel  que  Terrier  aujourd’hui.  Par  l’anatomie  cla¬ 
rifiée  et  précisée  pour  la  masse  des  élèves  qui 
sont  les  récepteurs  et  des  transmetteurs  de  sa¬ 
voir  et  de  pensée  ,  par  la  chirurgie  méthodisée  et 
assurée  de  certitude  possible,  pour  ces  mêmes 
élèves  devenant  des  pratiquants  à  leur  tour,  de 
tels  hommes  ont  honoré,  non  seulement  la 
science  française,  mais  rendu  service  à  l’huma¬ 
nité.  Dans  de  petits  cénacles  qui  font  du  bruit 
autour  de  petits  producteurs,  romanticules  ,  poé- 
ticules,  politicules,  revuisticules,  il  se  fait  plusde 
concert  triomphal  d’admiration  répercuté  aux 
échos  de  la  presse,  que  pour  des  hommes  dont 
l’exemple  a  été  admirable,  la  vie  féconde,  et  les 
œuvres  utiles  à  une  humanité  qui  ne  sait  pas  re¬ 
connaître  ceux  qui  lui  font  le  plus  de  bien. 

Je  ne  puis  reproduire,  tous  les  beaux  discours 
prononcés,  et  que  les  professeurs  Gosset,  Quénu, 
Hartmann,  Roger,  que  le  D”  Delagénière  et  le 
P'  Julliard,  même  au  nom  de  la  Suisse  amie 
m’excusent  ;  ils  ont  réalisé  une  gamme  sonore 
chargée  de  belle  pensée,  dont  toutes  les  notes 
sont  pures.  Mais  qu’il  me  soit  permis  de  donner 
ici,  dans  un  geste  qui  n’a  aucune  partialité,  le  dis¬ 
cours  si  dense,  si  substantiel,  si  élevé  et  si  pur 
par  sa  forme,  du  P^  Forgue  ,  de  Montpellier  :  üne 
page  de  ce  grand  chirurgien  lettré  est  toujours  la 
bien  venue  ;  lisez-la,  la  voici  : 

Discours  du  P'  M.  Forgue  (de  Montpellier). 

Il  y  a  vingt  ans,  j’avais,  comme  président  du  Con¬ 
grès  de  chirurgie,  le  grand  honneur  de  saluer  d’un 
suprême  hommage,  au  nom  des  chirurgiens  de  Fran¬ 
ce,  le  prof.  Terrier,  avec  qui  venait  de  disparaître 
une  des  plus  fortes  intelligences,  un  des  techniciens 
les  plus  précis,  une  des  meilleures  valeurs  morales 
dont  notre  état  puisse  s’honorer. 

Aujourd’hui,  je  viens,  au  pied  de  ce  monument, 
d’une  simplicité  noble  et  sereine,  dont  nous  devons 
l’initiative  au  culte  fervent  d’un  de  ses  élèves  et 
continuateurs  les  plus  directs,  je  viens,  dans  une 
pensée  de  profonde  reconnaissance,  apporter  l’hom¬ 
mage  d’un  disciple  de  la  première  heure,  envers  le 
maître  qui  nous  a  appris  les  précisions  et  les  sécu¬ 
rités  de  la  chirurgie  aseptique. 
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Le  recul  et  l’expérience  de  ces  vingt  années  écou¬ 
lées  n’ont  fait  que  grandir  sa  personnalité  et  son 
influence  ;  car,  selon  le  mot  de  Chateaubriand,  s’il  y  a 
des  erreurs  de  distance  dans  l’appréciation  des  choses 
et  des  hommes,  il  y  a  aussi  des  erreurs  de  proximité  ; 
et  il  est  de  grandes  figures  qui  se  haussent  encore  par 
l’éloignement  ;  Terrier  est  un  de  ces  hommes  dont 
l’influence,  supérieure  à  l’œuvre,  continue  à  les  suivre 
et  à  s’accroître  dans  un  sillage  prolongé.  C’est  pour¬ 
quoi,  à  ce  chef  d’école,  à  ce  directeur  technique  iné-‘ 
galé,  je  puis  offrir,  en  ce  jour,  l’hommage  qui  Un  eût 
été  le  plus  cher  :  la  communion  de  tous  les  chirur¬ 
giens  de' notre  pays  dans  ce  pieux  souvenir  où  il  entre 
autant  de  gratitude  que  d’admiration  intellectuelle. 


Dans  le  vieux  serment  que  notre  école  Montpel- 
liéraine  a  eu  la  sagesse  de  maintenir,  comme  un  bré¬ 
viaire  moral,  il  est  une  phrase,  simple  et  brève,  forte¬ 
ment  émouvante,  noblement  éducatrice  ;  «  respec¬ 
tueux  et  reconnaissant  envers  mes  maîstres  »,  dit 
notre  antique  formule  ;  et  le  texte  hippocratique  est 
encore  plus  impressionnant  :  «  Je  jure  d’estimer  à 
l’égal  de  mes  parents  celui  qui  m’a  enseigné  l’art 
de  la  médecine.  » 

Les  générations  nouvelles  ne  se  doutent  pas  tou¬ 
jours  du  laborieux  effort  de  construction  techni¬ 
que,  du  lent  travail  de  perfection  progressive  des 
interventions  viscérales,  dont  le  champ  merveilleux 
s’était  ouvert  avec  l’asepsïe,  mais  dont  il  a  fallu 
régler  le  manuel.  Renan  l’avait  noté  avec  justesse  : 
«  Les  générations  qui  se  succèdent  sont  en  général 
injustes  les  unes  pour  les  autres  ;  quand  un  résultat 
est  acquis,  on  ne  se  figure  pas  ce  qu’il  a  coûté  de 
peine  ».  Richerand  disait  «  qu’un  fort  écolier  en 
mathématiques  en  sait  plus  que  le  grand  Newton  »  ; 
un  prosecteur  a  actuellement  une  possession  du 
métier  qui  confondrait  nos  vieux  maîtres.  Il  est  réel 
que  cet  état  de  perfection  technique  auquel  ceux  de 
ma  génération  ne  sont  arrivés  que  par  étapes,  les 
jeunes  ont  l’heureuse  fortune  de  le  trouver  au  point, 
très  simplifié,  dégagé  des  fausses  manœuvres,  ayant 
passé  déjà  dans  le  manuel  scolaire.  Ils  n’en  doivent 
tirer  aucun  orgueil  personnel,  mais  en  reporter  tout 
le  mérite  créateur  à  ceux  dont  la  maîtrise  a  permis 
ces  réalisations. 


Entre  tous  ces  ouvriers  de  la  première  heure,  aux¬ 
quels  nous  devons  notre  initiation  technique,  Terrier 
doit  être  placé  au  premier  rang.  Je  revois  encore, 
comme  si  ces  souvenirs  éloignés  étaient  d’hier,  la 
petite  salle  d’opérations  de  Bichat,  véritable  chapelle 
de  l’asepsie,  où,  dans  une  observation. rigoureuse  des 
rites,  s’est  accomplie  une  si  grande  œuvre  de  propa¬ 
gande  et  d’exemple.  C’était  le  temps  où  la  chirurgie 
abdominale  se  fondait  et  où  l’école  française  abor¬ 
dait,  avec  quelque  retard,  la  chirurgie  viscérale. 


Avec  quelle  ferveur  attentive  nous  suivions  cet  hom¬ 
me,  dont  l’âme  était  toujours  maîtresse  du  corps 
débile  qu’elle  animait,  dont  la  technique  n’abandon¬ 
nait  rien  au  hasard,-  dont  l’art  était  précis  jusqu’à 
la  minutie,  et  qui,  comme  un  bon  artisan  de  France, 
poussait  l’ouvrage  jusqu’à  son  point  extrême  de  fini, 
Il  est  possible  que,  maintenant,  sur  quelques  points, 
je  ne  suive  plus,  avec  la  même  docilité  son  manuel, 
au  rythme  ralenti,  parfois  d’un  détail  excessif  ;  et 
cependant,  c’est  encore  sa  technique  que  j’observe  : 
j’en  garde  l’empreinte,  comme  tous  ceux  qu’il  a 
formés  ;  et,  pieusement,  j’ai  prolongé,,  parmi  mes 
élèves,  la  flamme  du  souvenir,  la  continuité  de  la 
direction  technique. 


Pour  ceux  d’entre  nous  qui  l’avons  suivi  à  cette 
époque  de  rénovation,  il  est  hors  de  doute,  il  n’est  pas 
discutable  que  Terrier  a,  chez  nous,  joué  le  rôle  pré¬ 
pondérant  dans  la  substitution  de  la  méthode  asep- 
tictue  à  l’antisepsie.  Incontestablement,  il  a,  plus 
efficacement  que  tout  autre,  contribué  à  transporter 
du  laboratoire  à  la  salle  d’opérations  ces  règles 
absolues,  véritables  commandements  de  la  bactério¬ 
logie,  par  lesquelles,  en  une  dizaine  de  lignes,  qui 
sont  probablement  les  plus  suggestives,  les  plus  plei¬ 
nes  d’avenir  qu’il  ait  écrites.  Pasteur  traçait  aux 
chirurgiens,  il  y  a  un  demi  siècle,  par  sa  fameuse 
communication  à  l’Académie,  en  1878,  tout  le  pro¬ 
gramme  de  l’asepsie. 

Terrier  fut  le  réalisateur  intégral  de  ce  programme. 

Il  eut  le  mérite  d’en  rassembler  les  divers  éléments, 
d’en  faire  une  méthode  complète  ;  car  il  s’agit,  ici, 
d’un  de  ces  vastes  systèmes  qui  marquent  une  étape 
décisive  et  qui  renouvellent  toute  la  pratique.  Lister 
disait  :  «  Pour  l’application  de  cette  méthode,  la 
théorie  des  germes  est  l’étoile  polaire  qui  doit  nous 
conduire  sûrement.  »  C’est  bien  ce  guide  que  Terrier 
n’a  jamais  perdu  de  vue. Dans  son  service,  tout  visait 
au  même  but  ;  la  certitude  mathématique  de  l’ex¬ 
clusion  des  germes  ;  l’organisation  simple,  sans  luxe 
mais  sans  lacunes  ;  discipline  et  la  tenue  impeccable 
de  l’équipe  ;  la  surveillance  sévère  du  détail.  C’est  la 
grandeur  de  notre  art  que  la  transition  par  laquelle 
nous  passons,  du  domaine  de  la  connaissance  scienti¬ 
fique  dans  celui  de  l’application  pratique.  Certes, 
l’esprit  clinique  garde  toujours  sa  prééminence  ;  i 
mais,  il  l’affirme  d’autant  plus  sûrement  que  l’esprit  , 
scientifique  l’a  mieux  dirigé. 


L’œuvre  de  terrier  est  considérable  ;  mais,  on 
peut  dire  de  lui  ce  que  Merck  disait  à  Goethe  ;  «  Ce 
que  tu  dis,  ce  que  tu  penses,  ce  que  tu  fais,  vaut 
mieux  que  ce  que  tu  écris.  »  Et,  en  effet,  l’action 
éducatrice,  l’influence  persistante  d’un  chirurgien, 
homme  d’action,  s’affirment,  autant  et  mieux  que 
par  ses  livres,  par  l’exemple  agissant  de  sa  carrière. 
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par  renseignement  verbal  gravé  dans  les  seules 
mémoires  des  élèves,  par  l’autorité  de  l’expérience, 
par  l’excellence  authentique  des  résultats,  par  la 
force  du  caractère.  Terrier  a  toujours  pris,  pour  bases 
morales  de  sa  vie,  ces  hautes  vertus  :  le  travail,  le 
dévouement  aux  malades,  la  stricte  probité  scienti¬ 
fique  et  professionnelle. 

Quel  modèle  de  sincérité  il  nous  a  donné  par  la 
publication  de  ses  consciencieuses  statistiques,  éta¬ 
blies  chaque  année  comme  des  bilans  scrupuleux  et 
pleins  de  leçons.  Car,  ainsi  que  Pelletan  l’a  autrefois 
déclaré  «  nous  tirons,  dans  notre  art,  encore  plus 
d’instruction  des  fautes  que  des  succès  ».  Cet  aveu 
loyal  des  insuccès,  l’exactitude  de  cette  comptabi¬ 
lité  clinique,  caractérisent  le  chirurgien  vraiment 
fort  et  sûr,  celui  qui  peut,  comme  Dupuytren,  dire, 
àla  fin  de  sa  carrière  :  «.  Je  me  .suis  trompé  ;  mais,  je 
me  suis  moins  trompé  que  les  autres.  » 


Chez  Terrier,  l’homme  était  égal  au  savant.  La 
rudesse  un  peu  acerbe  de  sa  manière,  la  forme  parfois 
combative  de  sa  pensée,  n’étaient  que  la  manifesta¬ 
tion  de  sa  droiture  inflexible  et  de  sa  forte  person¬ 
nalité.  Sous  son  apparente  sécheresse,  se  cachait  une 
bonté  profonde  et  agissante  que  j’ai,  comme  ses 
ses  vrais  amis,  maintes  fois  éprouvée.  «  Ne  faites  pas 
de  bruit,  faites  du  bien  »,  disait  Nélaton  à  son  lit  de 
mort  :  ce  fut  aussi  la  devise  de  ce  modeste,  dont  la 
vie  fut  simple  et  l’œuvre  bienfaisante.  Par  sa  haute 
valeur  morale,  par  la  dignité  laborieuse  de  sa  car¬ 
rière,  Terrier  nous  a  légué  un  noble  exemple.  L’heure 
paraît,  en  vérité,  particulièrement  propice  pour 
proposer  aux  jeunes  esprits  cette  magnifique  leçon 
de  choses  qu’est  l’existence  d’un  homme  de  cette 
haute  qualité. 


GLOZEL.  TERRE  INCONNUE.  .  . 

Par  le  Df  Gabriel  Batier  (de  Strasbourg). 


Vous  connaissez  l’histoire  de  Glozel,  ou  plutôt 
vous  croyez  la  connaître,  car  rien  n’est  plus 
mystérieux  et  c’est  le  mystère  même  de  cette 
histoire  qui  en  fait  l’intérêt  public,  le  monde 
n’ayant  point  coutume  de  prêter  longue  atten¬ 
tion  aux  découvertes  historiques  ou  préhistori¬ 
ques. 

Un  champ  perdu  au  fond  d’un  ravin  d’Auver¬ 
gne,  un  champ  où  notre  confrère  Morlet,  de  Vi¬ 
chy,  préhistorien  qui  n’en  est  plus  à  ses  débuts, 
découvre  les  traces  d’une  civilisation  très  an¬ 
cienne  sous  les  espèces  de  terres  cuites  et  de 
galets  gravés.  Ah,  les  galets  1  C’est  eux  qui  ont 
fait  la  grandeur  et  la  décadence  de  Glozel  I  Ils 
étaient  —  ils  sont  encore  —  gravés  de  caractères 
et  prouvent  que  l’écriture  était  connue  sur  la 
terre  d’Auvergne  longtemps  avant  la  période  où 
l’on  plaçait  jusqu’ici  les  débuts  de  l’écriture.  Et 
puis,  si  l’écriture  était  pratiquée  à  l’ouest  de 
l’Europe  avgnt  de  l’être  en  Asie,  cela  ne  vient-il 
pas  renverser  la  notion  fondamentale  que  la  civi¬ 
lisation  s’est  développée  d’est  en  ouest  ?  Trou¬ 
blante  découverte  ! 

Des  savants  arrivèrent  à  lire  les  inscriptions  et 
leur  trouvèrent  une  parenté  avec  les  inscriptions 
sémitiques  ;  quelques-unes  parurent  gallo-ro¬ 
maines . 

Et  puis  la  controverse  s’éleva  entre  savants.  Il 
y  eut  de  grands  noms  de  part  et  d’autre.  On  s’é¬ 
chauffa  au  point  de  perdre  parfois  toute  mesure  ; 
ces  hommes  réputés  calmes  se  comportèrent  en 
adversaires  politiques  qui  lutteraient  devant  le 
suffrage  universel  en  vue  d’un  fructueux  man¬ 
dat,  alors  que  pour  eux,  il  s’agissait  de  recher¬ 
ches  désintéressées  ;  on  se  jeta  à  la  tête  les  er¬ 
reurs  des  uns  et  des  autres,  à  celui-ci  une  tiare 


trop  célèbre,  à  celui-là  une  inscription  qui  l’é¬ 
tait  moins. 

Il  y  eut  commission  d’enquête  sur  commission 
d’enquête.  La  chimie,  l’épigraphie,  la  géologie, 
la  botanique,  l’anthropologie,  la  zoologie,  tout 
fut  mis  e  n  branle.  Bien  entendu,  selon  les  tra¬ 
ditions  nouvelles,  chacun  apportait  ses  lunettes 
de  spécialiste  et  personne  ne  fournissait  l’esprit 
synthétique  sans  lequel  rien  de  solide  ne  se  cons¬ 
truit.  Les  résultats  furent  fatalement  contradic¬ 
toires  avec  une  telle  absence  de  méthode,  si 
bien  qu’un  membre  de  la  commission  interna¬ 
tionale  put  me  dire  ;  «  Il  y  a  à  Glozel  des  objets 
authentiques  et  des  objets  faux  ». 

Personne  ne  se  posa  la  question  première,  la 
question  fondamentale,  indispensable  avant 
toute  enquête  :  à  quoi  allons-nous  reconnaître 
l’ancienneté  du  gisement,  l’ancienneté  des  osse¬ 
ments,  l’ancienneté  d’une  inscription  ?  Dans 
quelle  mesure  peut-on  dater  ces  objets  ? 

Question  dont  l’intérêt  est  immense,  non  seu- 
iement  dans  le  cas  en  cause,  mais  dans  la  vie  cou¬ 
rante  où  la  médecine  légale  rencontre  ce  pro¬ 
blème  journellement  .  Question  dont  la  réponse 
fournira  la  clef  du  mystère  de  Glozel. . .  s’il  y  a 
une  réponse,  car  des  compétences  m.’ont  affirmé 
qu’on  ne  pouvait  guère  actuellement  dater  de 
plus  de  trente  ans  l’enfouissement  d’un  objet 
quelconque.  Alors  ? 

On  remarquera  que  j’évite  soigneusement  d’é¬ 
voquer  les  racines  de  bruyère  à  travers  les  terres 
cuites,  les  graminées  fraîches  enrobées  dans  les- 
dites  terres  cuites,  les  analyses  d’ossements,  l’é¬ 
tudiant  ès  sciences  dont  on  ne  sait  s’il  joue,  dans 
cette  histoire,  le  rôle  de  traître  ou  celui  de  clown. 
Ce  sont  choses  difficiles  à  apprécier  à  distance. 
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quand  tant  de  gens  s’y  sont  trompé  sur  place, 
avec  leurs  bésicles  sur  le  nez. 

Il  y  a  quelque  temps,  un  dessin  humoristique 
Figurait  des  fouilles  à  Glozel,  et  un  ouvrier  bran¬ 
dissait  une  médaille.  «  A  preuve  qu’il  est  authen¬ 
tique  1  »  s’écriait-il.  Et  la  médaille  représentait 
une  tête  de  femme,  avec  cette  légende  ;  «  Cecilia 
Sorella  ». 

C’est  de  cette  manière  que  l’on  me  paraît  avoir 
procédé  :  on  a  fouillé  le  sol  sans  ordre,  sans  plan 
d’ensemble,  sans  esprit  critique  ;  on  en  a  extrait 
des  objets  divers  dont  on  a  confié  des  specimens 
à  divers  spécialistes,  chacun  ne  pouvant  donner 
que  les  conclusions  de  sa  science  limitée  sur  un 
objet  déterminé. 


Et  puis,  la  passion  aidant,  un  procès  civil  est 
né  l’été  dernier.  Le  juge  a  passé  la  main  à  un 
expert  et  ce  dernier  a  laissé  entrevoir,  dans  des 
interviews,  que  grâce  à  lui,  la  vérité  allait  sans 
délais,  sortir  de  son  puits,  miroir  en  main  et 
toute  éclatante  de  beauté  lumineuse. 

Il  y  a  de  cela  de  longs  mois  et  rien  ne  sort. 

Bien  mieux,  on  annonce  la  remise  du  procès . 

Serait-ce  le  froid  qui  empêcherait  la  vérité  de 
sortir  dans  son  costume  habituel  ? 

Si  l’on  retarde  ainsi  toujours  ce  procès,  on 
finira  par  trouver  les  témoins  et  les  juges  fossi¬ 
lisés,  et  on  pourra  les  classer  au  musée  Fradin  ; 
ceux-là  tout  au  moins  seront  authentiques  1 


CAUSERIES  SUR  LA  T.S.F. 

Eclaircissements  sur  ies  iampes  qui  servent  à  écouter. 

(2e  article.) 


Nous  allons,  maintenant,  entrer  réellement 
dans  notre  sujet. 

Mais,  je  vous  ai  promis  de  ne  pas  parler  de  la 
même  façon  que  les  livres  ;  ne  soyez  pas  donc  sur¬ 
pris  si  je  ne  commence  pas  par  vous  parler  :  an¬ 
tenne,  cadres,  galène,  etc,,  etc. 

Votre  antenne,  en  effet,  vous  la  ferez  proba¬ 
blement  installer  par  un  professionnel,  ou 
sinon,  vous  trouverez  partout  les  indications  né¬ 
cessaires.  Si  vous  devez  recevoir  sur  cadres, 
ceux-ci  vous  seront  généralement  fournis  par  le 
fabricant  de  votre  appareil. 

Les  auditeurs  galénistes  sont  beaucoup  moins 
nombreux  que  les  lampistes,  et  profiteront,  au 
surplus,  des  explications  données  pour  ceux-ci. 

Commençons  donc,  tout  de  suite,  par  étudier 
les  lampes. 

Les  profanes  se  demandent  comment  il  peut  se 
faire  qu’on  emploie  des  lampes  pour  écouler  1 
Voyons  cé  mystère  ; 

Vous  savez  qu’en  téléphonie  ordinaire,  les 
sons  sont  portés  entre  le  transmetteur  et  le  ré¬ 
cepteur,  par  des  courants  électriques  qui  circu¬ 
lent  dans  des  fils. 

En  T.  S.  F.,  les  fils  sont  simplement  remplacés 
par  une  onde  porteuse,  électrique  elle  aussi. 

Ce  qu’il  faut,  par  conséquent,  c’est  ;  1°  capter 
cette  onde  ;  2®  déceler,  détecter  ce  qu’elle  porte. 

.Des  lampes  électriques  spéciales  nous  le  per¬ 
mettront.  On  les  appelle  lampes  à  trois  électro¬ 
des,  parce  que,  comportant  un  filament  comme 
toutes  les  lampes,  elles  contiennent,  en  plus,  d’au¬ 
tres  éléments  importants.  Ce  sont  :  1°  une  grille  ; 
2°  une  plaque  (la  grille  a  généralement  la  forme 
d’un  fil  enroulé  en  spirale  ;  la  plaque,  celle  d’un 
petit  cylindre,  ouvert  aux  deux  bouts). 

Le  filament,  comme  vous  vous  y  attendez,  a 


pour  but  d’être  chauffé  (par  une  pile  OU  un  âccü- 
mulateur  de  4  volts)  mais  ce  ne  sera  pas  pour 
éclairer  ;  je  vous  ai  dit  que  ces  lampes  servent  à 
entendre  et  non  à  voir.  Le  plus  souvent  même, 
elles  sont  opaques,  car  on  produit  un  dépôt  mé¬ 
tallique  sur  leur  paroi  intérieure,  pour  y  rendre 
le  vide  plus  parfait.  On  ne  peut  donc  voir  si  le 
filament  rougit  ou  non. 

Non,  on  chauffe  le  filament,  tout  simplement 
parce  qu’alors,  il  projette  vers  l’extérieur,  de 
façon  continue,  des  électrons.  Ces  électrons,  qui 
sont  électriquement  négatifs,  sont  donc  projetés 
vers  la  plaque,  celle-ci  entourant  le  filament. 

C’est  ici  que  l’on  utilise  un  phénomène  très 
curieux,  appelé  effet  Edison,  du  nom  de  son  in¬ 
venteur  ;  les  électrons  constituent  une  sorte  de 
pont  qui  permet  le  passage  d’un  autre  courant 
électrique  à  travers  l’espace  vide  qui  sépare  la 
plaque  du  filament.  Ce  courant,  qui  doit  sauter, 
doit  avoir  plus  de  vigueur,  c’est  pourquoi  il  est 
produit  par  une  source  de  40,  80, 120  volts. 

Remarquons,  dès  maintenant,  que  ce  courant- 
là  est  dangereux  pour  les  lampes,  dont  le  fila¬ 
ment  est  très  délicat  ;  s’il  venait  à  passer  direc¬ 
tement  dans  le  filament,  celui-ci  serait  instanta¬ 
nément  volatilisé  —  grillé.  Une  bonne  précau¬ 
tion  consiste  à  intercaler  une  ampoule  de  lampe 
de  poche  à  sa  sortie  (entre  le  80  et  l’appareil). 
Celle-ci  fera,  en  cas  d’erreur  ou  d’accident,  fonc¬ 
tion  de  fusible  protecteur,  et  sauvegardera  les 
coûteuses  lampes  de  l’appareil. 

Revenons  à  la  théorie  :  le  courant  de  80  volts, 
disions-nous,  saute  de  la  plaque  au  filament;  on 
relie  pour  cela  la  plaque  au  pôle -)- 80  et  le  fila¬ 
ment  au  pôle  80  de  la  source  de  haute  tension- 

Ce  saut  sera  facilité  par  le  fait  que  les  élec¬ 
trons  sont  négatifs  (tout  le  monde  sait  que  les 
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électricités  de  nom  contraire  s’attirent,  les  élec¬ 
tricités  de  nom  sernblable  se  repoussant  au 
contraire,  et  c’est  pourquoi,  si  vous  vous  trom¬ 
pez  et  mettiez  le  pôle  —  de  la  batterie  de  80  volts 
en  rapport  avec  la  plaque,  votre  appareil  res¬ 
terait  muet.) 

Ce  courant  de  80  volts  ne  passe  pas  seulement 
dans  les  lampes  ;  on  le  fait  passer  aussi  dans  le 
casque  ou  le  haut  parleur,  et  vous  pouvez  l’en¬ 
tendre  sous  forme  d’un  souffle  léger,  appelé  : 
bruit  de  fond. 

La  grande  question  était  de  jaire  venir  la  télé¬ 
phonie  dans  ce  courant,  par  le  moyen  de  l’onde 
porteuse. 

C’est  ici  qu’intervient  la  grille  ;  l’astuce  con¬ 
siste  à  mettre  celle-ci  en  relation  avec  le  collec¬ 
teur  d’onde  (antenne  ou  cadre). 

Vous,  auditeurs,  il  vous  sufflra  de  savoir  cpue 
ia  station  d’émission  fait  subir  à  l’onde  por¬ 
teuse  une  modulation  qui  correspond  à  ce  que 
fait  ie  microphone  de  votre  téléphone  ordinaire. 

Vous,  votre  affaire  sera  seulement  de  l’enregis¬ 
trer,  cette  modulation. 

Votre  collecteur  d’ondes,  vous  ai-je  dit,  la 
transmet  à  la  grille  sous  forme  de  différences  de 
potentiel,  c’est-à-dire  de  force  électricpue.  (Ici,  je 
tiens  à  faire  remarquer  aux  amateurs  calés  qui 
me  liraient  que  mes  explications  sont  volontai¬ 
rement  simplifiées  et  schématisées,  parce  que  des¬ 
tinées  à  des  profanes  !) 

Donc,  la  grille  recevra  une  force  électrique  qui 


ira  parfois  vers  le  -|-,  parfois  vers  le  —  et  qui» 
s’exerçant  sur  le  trajet  du  courant  qui  saute,  faci" 
litera  ou  contrariera  ce  saut  (les  grilles  des  lam¬ 
pes  sont,  en  effet,  placées  entre  les  plaques  et  les 
filaments.) 

Le  courant  de  plaque,  qui,  ne  l’oubliez  pas, 
passe  aussi  dans  le  haut  parleur,  sera  donc  in¬ 
fluencé,  subira  des  variations  (une  modulation, 
en  un  mot),  en  rapport  avec  celle  que  transmet¬ 
tait  le  poste  émetteur,  et  que  les  grilles  ont  reçue. 

Tout  cela,  et  c’est  fantastique,  peut  se  faire 
avec  une  rapidité  invraisemblable.  Les  lampes 
enregistrent  des  «  fréquences  »  se  chiffrant  par 
des  milliers  de  variations  par  seconde. 

Et'  ce  n’est  pas  tout  :  vous  ne  vous  étonnerez 
plus  d’apprendre  que,  pour  mieux  nous  servir, 
à  une  petite  variation  de  la  grille  correspondra 
une  variation  beaucoup  plus  grande  du  courant 
de  plaque. 

Et  voilà  expliquées,  la  réeeption  de  l’onde  por¬ 
teuse,  la  modulation  et  l’amplification  de  la  ré¬ 
ception. 

Il  suffira  de  disposer  plusieurs  lampes  en  série, 
—  en  cascade  — ,  la  deuxième  multipliant  ce  que 
la  première  aura  déjà  multiplié,  et  ainsi  de  suite, 
nous  arriverons  à  obtenir  une  sensibilité,  une 
portée,  énormes. 

Nous  en  avons  fini  avec  la  partie  la  plus  rébar¬ 
bative  de  nos  causeries  ;  elle  était  absolument  in¬ 
dispensable  :  le  reste  ne  sera  plus  qu’un  jeu. 

Damey. 


Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 


S)fndicat  des  Médecins  de  l’arrondissement  de  Saint-Malo 

Compte  rendu  de  l’Assemblée  générale  du  25  janvier  1929. 


Présents  :  MM.  les  docteurs  Pallier,  Lenormand, 
.\ubry,  Maigné,  Page,  Rolland,  Hervé,  Derrien, 
Billant,  Bazin,  Delaporte,  Descottes,  Gringoire, 
Thubert,  Tuloup,  Lebreton,  Guiot,  Legay,  Noury. 

Excusés  :  Docteurs  .Jumelais,  Gaillard,  Ferey, 
Ringuet,  Leclaire,  .Jourdain,  Perrier. 

•P  L’Assemblée  approuve  à  l’unanimité  les  comp¬ 
tes  du  trésoriei',  D‘’  Aubry,  qui  accusent  un  léger 
déficit  sur  la  balance  annuelle.  Ce  déficit,  il  est  vrai, 
est  comblé  par  les  dommages  et  intérêts  revenant  de 
l'affaire  Ghaupitre,  mais  il  n’en  sera  pas  moins 
nécessaire  de  mettre  en  équilibre  les  dépenses  syndi¬ 
cales  et  les  ressources  annuelles  régulières. 

2“  La  cotisation  reste  fixée  pour  cettC'  année  à 
60  fr.  Mais  elle  sera  augmentée  pour  1930  suivant 
les  décisions  à  prendre  par  l’assemblée  générale  de 
fin  d’année:  Les  confrères  qui  n’étaient  pas  présents  à 
la  réunion  et  n’ont  pas  acquitté  leur  cotisation  sont 
instamment  invités  à  la  faire  parvenir,  sans  aucun 
delai,  à  M,  le  D'  Aubry,  trésorier,  place  Château- 


briand,  à  Saint-Malo.  Ils  peuvent  d’ailleurs  en 
effectuer  l’envoi  en  mandat  chèque  au  compte  postal 
12632  Rennes,  ce  qui  ne  leur  coûtera  que  0,40  de 
frais. 

3“  La  souscription  pour  l’achat  d’un  immeuble 
destiné  à  la  Confédération  des  Syndicats  médicaux  a 
actuellement  dépassé  le  million.  Cette  souscription 
effectuée  en  obligations  de  100  fr.  rapportant  5  % 
net,  constitue  un  placement  infiniment  plus  sûr  que 
beaucoup  de  ceux  pour  lesquels  les  médecins  ouvrent, 
sans  hésitation,  leur  porte-monnaie  et  elle  est  à  la 
portée  de  toutes  les  bourses.  Il  serait  inexplicable  él 
humiliant  que  cette  souscription  ne  fût  pas  couverte 
par  le  corps  médical.  Nos  confrères  qui  n’ont  pas 
encore  souscrit,  sont  instamment  priés  d’utiliser  le 
bulletin  ci-joint  pour  envoyer  leur  souscription  au 
Dr  Jayle. 

4°  Le  tarif  des  honoraires  médicaux  en  ville  est 
fixé  à  15  fr.  la  consultation,  et  20  fr.  la  visite  au  mi¬ 
nimum.  Nos  confrères  de  la  campagne  devront  faire 
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tous  leurs  efforts  pour  se  rapprocher  de  ce  chiffre. 
En  tout  cas  il  est  inadmissible  que  l’art  médical 
minimum  soit  rémunéré  au-dessous  de  10  fr.  qu’il 
s’agisse  d’examen  ou  de  certificat  demandé  par  une 
collectivité  quelconque.  Nos  confrères  de  Cancale 
sont  particulièrement  invités  à  ne  descendre  en 
aucun  cas  au-dessous  de  ce  chiffre.  ■ 

5°  L’Assemblée  émet  le  vœu  que  soit,  dans  un  bref  I 
délai,  dénoncé  le  contrat  qui  nous  lie  en  faveur  des  f 
Pensionnés  bénéficiaires  de  l’article  64,  que  soit  ! 


relevé  le  tarif  actuel  de  10  fr.  et  que  le  corps  médical 
s’oppose  à  l’extension  aux  réformés  du  service  mili¬ 
taire  de  conditions  acceptées  uniquement  en  faveur 
des  victimes  de  la  guerre.  Ce  vœu  sera  transmis  à  la 
Fédération  d’Ule-et-Vilaine  et  à  la  Gonfédératien 
nationale. 

Pour  le  Bureau  : 

Le  Président,  Le  Secrétaire,  Le  Trésorier  ; 
D’’  PALLiEn.  D’'  Maigné.  D*  Aubry. 

(C.C.P.  12632,  Rennes). 


LA  GREFFE  INTER-RACIALE  ET  L'IMMIGRATION  DANS  L'AGRICULTURE 

(Histoire,  Ethnographie,  psychologie.  Technique) 

Par  le  Dr  René  M'artial. 

[suite). 


Le  déîaut  du  petit  patron. 

Le  grave  tort  du  paysan  français  est  d’être 
le  plus  dur  possible  envers  lui-même  et  par  con¬ 
séquent  envers  les  autres  pour  gagner  le  plus  pos¬ 
sible.  Il  ne  comprend  pas  qu’un  organisme  mal 
nourri  ne  peut  pas  faire  le  même  travail  qu’un 
organisme  bien  nourri.  Nous  connaissons  tous 
des  exemples  de  paysans  français  vivant  de  quel¬ 
ques  fruits  et  de  pain  rassis.  Nous  savons  qu’en 
France,  le  paysan  ne  mange  pas  de  viande  tous 
les  jours  et  que  souvent,  il  n’en  consomme  que 
le  dimanche  ;  que  les  produits  provenant  de 
l’abatage  du  cochon  ne  sont  pas  mangés  im¬ 
médiatement,  mais  conservés  et  consommés 
seulement  pendant  l’hiver  ou  en  de  certaines 
occasions.  Bref,  nous  savons  que  le  paysan  fran¬ 
çais  est  sobre  par  intérêt,  non  pas  par  morale. 
Le  paysan  polonais  serait  sobre  par  morale  et  ne 
sait  pas  l’être  par  intérêt.  Si  l’un  ou  l’autre  a  rai¬ 
son,  ce  n’est  pas  le  point  à  discuter  ;  il  s’agit  seu¬ 
lement  de  savoir  si  l’on  veut  ou  si  l’on  ne  veut  pas 
greffer  cette  main-d’œuvre  polonaise  dont  nous 
avons  si  grand  besoin  puisque  des  départe¬ 
ments  entiers  de  France  sont  dépeuplés  et  que 
des  terres  restent  en  friche  sur  une  grande  éten¬ 
due.  Il  faut  donc  arriver  à  donner  à  l’ouvrier 
agricole  une  meilleure  nourriture  et  plus  abon¬ 
dante  cpe  celle  qu’on  lui  a  donnée  jusqu’à  pré¬ 
sent.  Il  faut  surtout  agir  envers  lui  avec  honnê¬ 
teté  et  ne  pas  lui  donner  du  vin  dont  il  ne  sait 
que  faire,  qu’il  n’aime  pas,  alors  qu’il  a  besoin  de 
lait  pour  lui  et  ses  nombreux  enfants.  Il  faut  lui 
donner  aussi  une  nourriture  plus  substantielle 
que  la  salade,  la  salade  ne  représentant  en  tout 
cas  qu’un  superflu  dans  les  repas  ordinaires  de 
la  population  française.  Enfin,  il  faut  obser¬ 
ver,  à  certaines  occasions  de  l’année,  des  rites  qui 
feront  que  l’ouvrier  agricole  polonais,  trouvera 
que  la  France  est  un  bon  pays  et  pensera  qu’on 
y  peut  être  aussi  heureux  qu’en  Pologne.  Ces  ri¬ 


tes,,  au  point  de  vue  alimentaire,  sont  lesrepasde 
Pâques  et  de  veille  de  Noël. 


La  cuisine. 

Dans  tous  les  grands  domaines  polonais  -  et 
c’est  précisément  cette  différence  entre  le  grand 
domaine  et  la  petite  culture  française,  qui  crée 
l’incompréhension  mutuelle  de  l’ouvrier  polonais 
et  du  paysan  français  —  on  donne  aux  ouvriers 
agricoles,  à  l’occasion  de  ces  deux  grandes  fêtes, 
de  quoi  se  faire  une  cuisine  spécifiquement  tradi¬ 
tionnelle.  Si  le  propriétaire  terrien  français  avait 
l’intelligence  de  donner,  au  moins  en  partie,  à 
ces  deux  époques  de  l’année,  les  produits  néces¬ 
saires,  pour  que  l’ouvrier  polonais  et  sa  famille 
puissent  confectionner  quelques-uns  des  mets 
cju’il  affectionne  à  cette  occasion,  il  s’assurerait 
très  certaineement  une  vive  reconnaissance  de 
la  part  de  ses  ouvriers.  N’oublions  pas  que  tout 
le  monde  n’est  pas  intellectuel,  et  que,  même  chez 
les  intellectuels,  le  souvenir  d’un  bon  repas  en¬ 
traîne  quelque  reconnaissance. 

Ce  détail  m’a  été  confirmé  par  tellement  de 
personnes,  et  des  personnes  si  dûment  averties, 
que  j’estime  nécessaire  d’inclure  ici  le  détail  du 
menu  du  repas  de  Pâques  et  de  celui  de  Noël, 
tels  cju’ils  sont  donnés  aux  ouvriers  agricoles 
dans  les. grands  domaines  polonais. 

Menu  de  Pâques  : 

Le  pain  bénit. 

Des  viandes  froides  :  jambon,  veau,  saucisses 
rondes  et  saucisses  plates,  pieds  de  cochons. 

Sernik  :  gâteau,  lait,  fromage. 

Paska  :  pain  blanc  sucré,  rond. 

Œufs  durs,  au  moins  trois  par  personne. 

Et  le  Polonais  sera  au  comble  du  bonheur,  si 
on  lui  donne  ces  œ.ufs  durs  assez  à  temps  pour 
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qu’il  puisse  les  peindre  de  toutes  les  couleurs,  les 
plus  amusantes,  comme  dans  son  pays. 

Menu  pour  la  veille  de  Noël. 

Pain  azyme. 

Barszcz  :  potage  aux  betteraves,  chaud  ou 
froid  sucré  ou  non  sucré. 

Ravioles  au  fromage  :  Pierogi  ze  serem. 

Ravioles  aux  choux  :  Pierogi  ze  kapista. 

Choux  au  sarrasin  :  Golabki. 

Nouilles  au  fromage  :  Kluski  ze  serem. 

Nouilles  au  pavot  :  Kluski  ze  makiem.^ 

Poisson  :  Ryba. 

Plat  de  froment,  miel,  pavot  et  noix  :  Kutia. 

Compote  de  pommes  ou  de  pruneaux. 

Un  grand  pain  blanc  sucré. 

Le  Makownik  ;  gâteau  au  pavot. 

11  n’est  pas  nécessaire,  bien  entendu,  pour  le 
paysan  français,  de  se  lancer  dans  cette  cuisine  ; 
il  lui  suffirait  de  donner  à  ses  ouvriers  polonais 
et  à  leurs  familles  les  ingrédients  nécessaires  pour 
pouvoir  confectionner  ces  repas  qu’ils  seraient 
très  heureux  de  faire  eux-mêmes.  Ces  repas 
durent  toute  la  veille  et  jour  de  Noël.  Ceci  n’est 
pas  une  puérilité  et  il  n’y  a  pas  que  les  immi¬ 
grants  polonais  qui  désirent  avoLr  une  cuisine 
polonaise  :  nous  savons  qu’il  en  est  de  même  de 
Italiens,  des  Espagnols,  des  Africains  du  Nord  et 
d’autres  ouvriers  étrangers  qui  résident  en  France. 
Mais  cela  fait  partie  de  la  psychologie  des  peu¬ 
ples,  et  savoir  les  prendre  par  l’estomac,  est  aussi 
une  condition  de  bonne  politique  d’immigration. 

Et,  dans  la  plupart  des  pays  étrangers,  Pâques 
et  la  Noël  sont  de  beaucoup  plus  grandes  fêtes 
qu’en  France. 


Le  respect  des  traités  et  des  contrats. 

D’une  manière  générale,  les  Polonais  n’ont  pas 
été  satisfaits  de  la  manière  dont  les  paysans 
français  ou  les  agriculteurs  français  ont  inter¬ 
prété  les  contrats,  soit  que  la  durée  du  travail 
quotidien  ait  été  notablement  augmentée,  soit 
que  le  repos  hebdomadaire  ait  été  mal  ou  pas 
du  tout  observé,  soit  que  le  salaire  n’ait  pas  été 
payé  intégralement,  par  suite  de  prélèvements 
arbitraires  par  l’employeur,  sous  prétexte  de 
récupérer  le  prix  du  voyage,  de  récupérer  tel  ou 
tel  autre  frais,  soit  prévu  ou  imprévu,  soit 
encore  que  l’employeur  ait  remplacé  une  partie 
du  salaire  par  ce  qu’on  appelle  des  avantages  en 
nature,  c’est-à-dire,  des  aliments,  des  boissons, 
ou  des  vêtements,  soit  qu’il  ait  retenu  par  devers 
lui  les  papiers  de  l’immigrant. 

A-t-on  toujours  pensé  au  change  ? 

Or,  il  est  arrivé  qu’en  opérant  ainsi,  non  seule¬ 
ment  on  n’a  pas  observé  les  stipulations  du  con¬ 
trat,  mais  encore  qu’on  a  commis  des  abus  fla¬ 


grants.  Il  est  bien  évident  que,  pour  un  ouvrier 
agricole,  il  ne  revient  pas  au  même  de  recevoir 
un  kilo  de  farine  ou  deux  litres  de  vin  à  la  place 
d’une  certaine  somme  d’argent.  Encore,  avec  la 
farine,  pourra-t-il  faire  quelque  plat  qu’il  con¬ 
sommera,  mais  il  est  bien  évident  qu’avec  le  vin, 
auquel  il  n’est  pas  habitué,  il  ne  peut  rien  faire 
et  le  lait  est  d’autant  plus  grave  que  l’on  recher¬ 
che  des  ouvriers  avec  leur  famille,  c’est-à-dire, 
des  gens  qui  n’ont  pas  besoin  de  vin,  mais,  au 
contraire,  de  lait,  par  exemple,  et  qui,  dans  tous 
les  cas,  ont  le  droit  de  toucher  leur  salaire  inté¬ 
gra],  pour  le  dépenser  comme  il  leur  convient.  On 
a  dit  à  certains  d’entre  eux  qu’ils  pouvaient  re¬ 
vendre  le  vin  qu’on  leur  avait  donné,  car  la  quan¬ 
tité  qu’on  leur  donnait  était  assez  notable.  Mais 
cela  n’est  qu’une  mauvaise  excuse.  Comment  un 
ouvrier  travaillant  dans  un  pays  viticole  pour¬ 
rait-il  revendre  les  3,  4  ou  5  litres  de  vin  qu’on 
lui  donne  chaque  jour  alors  que  le  pays  régorge 
de  vin  et  qu’il  ne  trouvera  aucun  acheteur  ? 

Au  point  de  vue  moral,  les  Polonais  auraient 
encore  davantage  raison  de  se  plaindre,  car  c’est 
pousser  à  l’alcoolismé  des  gens  qui  ne  faisaient 
usage  d’aucun  alcool. 


IV 

La  petite  terre  et  la  petite  famille  française. 

Le  paysan  français  a  une  tendance  invincible 
à  ne  pas  respecter  la  durée  des  heures  de  travail 
parce  qu’il  est  dur  pour  lui-même  et  parce  qu’il 
veut  économiser  la  main-d’œuvre.  Par  consé¬ 
quent,  en  travaillant  plus  longtemps  chaque  jour 
on  aura  besoin  de  moins  d’ouvriers.  Cela  est  une 
conséquence  directe  de  la  diminution  du  nom¬ 
bre  des  enfants  dans  les  familles  et  cette  cir¬ 
constance  pèse  très  lourdement  sur  l’agriculture 
française,  car  non  seuleinent  elle  oblige  à  recru¬ 
ter  de  la  main-d’œuvre  étrangère,  mais  encore 
elle  entraîne  à  enfreindre  la  loi  dans  le  but  de  re¬ 
cruter  le  moins  possible  d^  cette  main-d’œuvre 
étrangère. 

D’ailleurs,  lorsqu’on  scrute  ce  problème  de 
l’immigration  de  la  main-d’œuvre  agricole,  on 
s’aperçoit  rapidement  des  graves  inconvénients 
économiques  et  même  sociaux  qu’a  entraînés  le 
morcellement  des  terres  à  l’infini.  Si  chaque  ci¬ 
toyen  est  satisfait  d’avoir  quelques  ares  ou  hec¬ 
tares  de  terre  pour  y  cultiver  librement  des  pro¬ 
duits  qu’il  consommera  ou  qu’il  vendra,  la  satis¬ 
faction  de  ce  citoyen  ne  dure  que  tant  qu’il  de¬ 
meure  son  propre  consommateur  ou  que  la  vie  ne 
devient  pas  trop  difficile  pour  l’ensemble  de  la 
nation.  Mais,  à  partir  du  jour  où  cet  homme  veut 
agrandir  sa  petite  propriété,  ou  lorsque  la  vie 
devient  trop  difficile  et  exige  des  efforts  plus 
grands,  étant  donnée  l’insuffisance  numérique  de 
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sa  famille,  il  est  obligée  d’engager  du  personnel. 

De  plus,  il  ne  peut  pas  acquérir  les  nioyeins  de 
travail  modernes  les  plus  efflcaces  (engrais,  ma¬ 
chines,  etc.),  parce  qu’il  ne  possède  pas  les  capi¬ 
taux  nécessaires  pour  leur  achat,  ni  pour  leur 
amortissement.  Enfin,  le  morcellement  de  la 
terre  est  manifestement  opposé  aux  progrès  rapi¬ 
des  dans  l’agriculture,  précisément  pour  les  deux 
r  aisons  précédentes. 

Le  groupement  syndical  agricole  peut  seul  per¬ 
mettre  au  petit  cultivateur  français  l’emploi  des 
machines.  Mais  fait-il  partie  de  ces  groupe¬ 
ments  ?  Cela  n’est  pas  dans  sa  mentalité  indivi¬ 
dualiste.  Dans  la  plupart  des  cas,  il  n’a  même  pas 
encore  compris  la  valeur  des  engrais  chimiques. 
Ces  progrès  ne  pouvant  être  mis  en  œuvre,  la 
production  demeure  trop  petite  pour  la  consom¬ 
mation,  d’où  renchérissement  des  vivres.  Si,  de 
par  ailleurs,  des  phénomènes  analogues  se  pro¬ 
duisent  dans  l’industrie  —  et,  c’est  le  cas  pré¬ 
sent  —  que,  de  ce  côté  aussi,  il  en  résulte  une 
élévation  du  taux  de  la  vie,  d’élévation  en  éléva¬ 
tion,  on  parvient  à  la  vie  chère,  et  le  paysan, 
petit  propriétaire,  devient,  au  point  de  vue  so¬ 
cial,  le  plus  mauvais  de  tous  les  employeurs. 
Cela  est  bien  connu  en  France,  cela  est  bien  con¬ 
nu  en  Pologne,  et,  sans  doute  dans  tous  les  au¬ 
tres  pays  où  l’on  se  préoccupe  do  la  même  ques¬ 
tion  :  à  savoir  que  l’employeur  le  plus  dur  pour 
ses  ouvriers  agricoles,  le  plus  rapace,  le  plus  in¬ 
soucieux  de  leur  confort  hygiénique,  le  moins  res¬ 
pectueux  de  leurs  convictions  religieuses,  et  de 
leur  dignité  est  le  petit  propriétaire  créé  par  le 
morcellement  de  la  terre.  Son  instinct  de  paysan, 
déjà,  par  essence,  économe,  perd  toute  espèce  de 
générosité,  en  raison  de  la  nécessité  où  il  se  trouve 
de  courir  après  un  gain  qui  lui  échappe  trop 
facilement  :  et  quand  ce  gain  ne  lui  échappe  pas, 
il  demeure  rapace  parce  qu’il  a  goûté  à  un  gain, 
plus  grand  que  celui  qu’il  espérait,  et  il  conclut 
que  ses  méthodes  de  travail  sont  bonnes  parce 
qu’il  gagne  davantage.  L’erreur  commise  dans 
ce  raisonnement  pour  lui-même,  il  l’applique  à 
ses  ouvriers  sans  le  moindre  scrupule,  car,  dit-il, 
je  suis  dur  pour  moi-même,  je  montre  l’exemple, 
donc  mes  employés  peuvent  faire  ce  que  je  fais. 
11  y  a  là,  à  mon  sens,  une  cause  évidente  du 
mauvais  état  de  l’agriculture  française,  sans 
parler  de  la  dépopulation  des  campagnes  au  pro¬ 
fit  des  villes. 

S’y  ajoutent  encore  les  salaires  parfois  trop 
peu  élevés  de  l’ouvrier  agricole. 


Influence  de  la  ianiillc  noinbi-eusc  sue  la 
main-d’œuvre  agricole. 

Au  contraire,  avec  la  grande  famille  polo¬ 
naise,  —  car  les  familles  de  douze  enfants  ne  sont 
pas  rares  chez  les  paysans  polonais,  et,  il  y  a 


en  aurait  encore  plus  fréquemment  qu’on  en 
trouve  comptant  dé  18  à  20  enfants  si  la  mor¬ 
talité  infantile  n’était  pas  encore  trop  élevée  — 
avec  la  grande  famille  polonaise,  disons-nous,  et 
le  grand  domaine  du  seigneur  polonais,  ces  incon¬ 
vénients  n’existent  pas. 

On  poui-ra  dire  naturellement  que  la  révolu¬ 
tion  française  a  justement  eu  pour  but  de  rem¬ 
placer  le  grand  possesseur  territorial  par  le  pay¬ 
san  possesseur  de  sa  terre.  Les  résultats,  après 
150  années  d’exercice,  ne  paraissent  par  autre¬ 
ment  brillants,  et  si  nous  regardons  ce  qui  se 
passe  dans  les  grands  domaines  polonais,  il  sem¬ 
ble  bien  que  le  profit  et  la  satisfaction  soient 
pour  les  paysans  du  grand  domaine,  et  non  pas 
pour  ceux  qui  cultivent  avec  acharnement  leur 
petit  lopin  de  terre  sans  arriver  à  lui  faire  ren¬ 
dre  tout  ce  ciu’il  aurait  pu  rendre  s’il  eût  été  cul¬ 
tivé  avec  d’autres  moyens. 


Avantages  du  grand  domaine  i>our  l’ouvrier 
agricole. 

Que  se  passe-t-il,  en  elîet,  dans  le  grand  do¬ 
maine  ?  Et  par  «  grand  domaine  »,  il  faut  enten¬ 
dre  des  domaines  variant  de  3.500  à  10.000  hec¬ 
tares  et  15.000  hectares.  Il  existe  même,  dans  le 
sud-est  de  la  Pologne,  deux  domaines  de  50.000 
hectares,  c’est-à-dire,  des  provinces  entières. 
Dans  ce  grand  domaine,  le  seigneur  ne  peut  pas 
être  ou  ne  peut  plus  être,  s’il  l’a  jamais  été,  un 
souverain  absolu,  car  s’il  devenait  absolu,  et  par 
suite  injuste,  il  encourrait  la  révolte  de  ses.pay- 
sans,  et  l’on  sait  combien  terribles  sont  ces  ré¬ 
voltes.  D’autre  part,  il  ne  peut  pas  laisser  tout 
son  monde  dans  la  misère  ni  mourir  de  faim  ; 
donc  il  lui  faut  cultiver  ses  terres  et  comme,  avec 
les  conditions  modernes  du  travail,  tant  au  point 
de  vue  technique  cj[u’au  point  de  vue  social,  les 
frais  d’exploitation  d’un  grand  domaine  sont 
considérables,  il  faut,  pour  couvrir  ses  frais  et 
obtenir  un  gain,  employer  les  procédés  d’agri¬ 
culture  les  plus  modernes  ;  de  sorte  qu’il  n’y  a 
pas  de  comparaison  possible  entre  les  méthodes 
agricoles  employées  par  le  petit  propriétaire  ter¬ 
rien  et  le  propriétaire  d’un  grand  domaine.  Tou¬ 
jours,  celui-ci  obtient,  pour  la  même  unité  de 
mesure  du  sol,  un  rendement  beaucoup  plus 
grand  et  de  bien  meilleuie  qualité  que  le  petit 
propriétaire  terrien.  C’est  seulement  ainsi  que  le 
propriétaire  du  grand  domaine  peut  couvrir  ses 
frais  et  réaliser  des  bénéfices. 

11  joint  à  cette  possibilité  de  meilleure  culture 
des  possibilités  d’élevage  aussi  beaucoup  plus 
■  considérables  et  qui,  elles,  sont  tout  à  fait  hors 
de  portée  du  petit  propriétaire  :  c’est  l’élevage 
en  grand  des  chevaux,  l’élevage  du  bétail  ordi- 
rraire,  les  grands  troupeaux,  puis  la  verrte  des 
j  poulains,  du  bétail,  de  la  laine,  du  lait,  etc.,  etc. 
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Au  point  de  vue  économique,  on  peut  donc  dire 
que  le  grand  domaine  a  une  beaucoup  plus  heu¬ 
reuse  influence,  même  de  nos  jours,  que  le  mor¬ 
cellement  de  la  terre. 

Au  point  de  vue  moral,  le  paysan  qui  travaille 
les  grands  domaines  est-il  moins  libre  et  plus 
malheureux  que  le  paysan  qui  travaille  sur  son 
lopin  de  terre  ?  D’après  ce  que  nous  avons  vu, 
certainement  pas.  Ce  serait  plutôt  le  contraire. 
N’on  seulement  le  paysan  du  grand  domaine  est 
payé,  mais  encore  il  est  logé,  et  logé  dans  de  bien 
meilleures  conditions  que  le  petit  paysan  ne 
peut  se  loger.  Le  grand  seigneur  peut  faire  faire 
Jes  habitations  salubres  en  série.  Le  petit  pro¬ 
priétaire  peut  à  peine  améliorer  sa  masure,  et 
souvent  ne  veut  même  pas  se  donner  cette  peine. 

Le  grand  propriétaire  donne  un  salaire  à  ses 
ouvriers  agricoles,  en  plus  du  logement  et,  en 
plus  de  ce  salaire,  il  leur  donne  des  avantages  que 
ae  connaît  pas  le  petit  propriétaire.  Ces  avan¬ 
tages  sont  :  1“  les  assurances  sociales  ;  2°  un  mor¬ 
ceau, de  terre  qui  leur  est  donné  en  propre,  pour 
plaire  les  légumes  ou  les  fleurs  qu’il  leur  con- 
rient  de  faire,  sans  que  le  propriétaire  se  mêle 
le  moins  du  monde  de  cette  pièce  de  culture,qui 
lait  partie  du  logement  de  son  ouvrier. 

L’ouvrier  agricole  profite  encore  du  moulin  du 
seigneur  et  des  petits  à  côté  de  la  vie  qui  la  ren¬ 
ient  bon  marché  et  qui  ne  sont  jamais  négligea- 
lles,  11  reçoit  dn  lait  ou  bien  on  lui  donne  une 
vache. 

Là  ne  se  bornent  pas  les  devoirs  du  grand  sei¬ 
gneur  envers  ses  paysans,  que  ce  soient  des  fa¬ 
milles  établies  sur  le  sol  depuis  des  siècles  ou  des 
ouvriers  nouvellement  engagés.  Le  grand  sei¬ 
gneur  a,  envers  sa  population,  des  devoirs  moraux, 
ffitrêmement  stricts  et  auxquels  il  ne  s’aviserait 
pas  de  déroger.  Le  premier  de  tous,  c’est  de  leur 
Miter  les  moyens  de  suivre  leur  religion  ;  en¬ 
suite,  celui  de  faciliter  l’instruction  de  leurs 
enfants  et,  enfin  une  action  directe  par  lui- 
même,  par  sa  femme,  par  sa  famille,  consis¬ 
tant  en  visites  à  domicile  sur  ses  terres, 
aussi  loin  que  ce  soit,  des  paysans  dans  leurs 
propres  maisons.  Ces  visites  se  renouvellent  une 
lois  ou  deux  l’année  :  elles  établissent  entre  le 
seigneur  et  les  paysans  une  confiance  mutuelle, 
des  liens  d’affection  qui  font  que  le  paysan  est 
satisfait  non  seulement  au  point  de  vue  matériel, 
au  point  de  vue  religieux,  mais  encore  et  sur¬ 
tout  au  point  de  vue  moral.  Dans  ce  cas,  nous 
voyons  que  le  tuteur  religieux  que  nous  avons 
déjà  plus  haut  signalé  comme  nécessaire  aux 
Polonais  est  doublé  par  un  autre  tuteur,  le  tuteur 
moral  ;  la  châtelaine,  le  grand  seigneur  qui  vien¬ 
nent  les  consoler  dans  leurs  deuils,  qui  viennent 
les  aider  dans  leurs  difficultés,  qui  s’enquièrent 
de  leur  vie  familiale,  qui  connaissent  leurs  dis¬ 
cussions,  qui  connaissent  leurs  chagrins  et.  qui, 
bien  souvent  y  remédient.  On  pourrait  citer  tel 


grand  propriétaire  qui  est,  pour  ce  petit  monde, 
non  seulement  une  sorte  de  bon  papa,  mais  aussi 
une  sorte  de  juge  qui  apaise  les  cpierelles,  calme 
les  colères  et  prévient  la  fréquentation  du  pré¬ 
toire. 

Dans  ces  grands  domaines,  étant  donné  le 
nombre  des  membres  de  chaque  famille,  étant 
donné  le  nombre  des  ouvriers  agricoles,  il  est 
aisé  de  respecter  la  loi  au  point  de  vue  des  heures 
de  travail,  car  il  y  a  beaucoup  de  monde  et  point 
n’est  besoin  de  faire  des  heures  supplémentai¬ 
res.  Les  heures  supplémentaires  sont  remplacées 
par  une  main-d’œuvre  plus  abondante.  Et  cela, 
seul  le  grand  propriétaire  peut  le  faire  parce  que 
seul,  il  dispose  des  capitaux  nécessaires.  II  est 
bien  évident  que  le  petit  propriétaire  terrien  ne 
peut  pas  agir  ainsi  et  que,  lorsque  l’heure  est 
arrivée  de  moissonner  ou  de  rentrer  la  moisson, 
s’il  ne  peut  pas  engager  dn  personnel,  ce  qui  est 
généralement  le  cas,  il  fandra  cpr’il  travaille  non 
pas  huit  heures  par  jour,  mais  douze  ou  quatorze 
ou  seize.  Dans  le  grand  domaine  rien  de  cela  ;  on 
peut  ne  travailler  que  huit  heures  par  jour,  car 
il  y  a  assez  de  monde  pour  que  toute  récolte  soit 
rentrée  à  temps  et  ne  s’abîme  pas  dans  les 
champs. 

Enfin  un  détail  non  négligeable  dans  le  grand 
domaine,  c’est  la  tenue  morale  des  habitants  et 
des  hameaux.  Bien  entendu,  tous  les  Polonais 
ne  sont  pas  des  saints  et  tous  les  paysans  polo¬ 
nais  ne  sont  pas  des  modèles  de  vertu.  Bien  en¬ 
tendu,  un  romancier  naturaliste  trouverait  même 
chez  les  paysans  polonais  des  rudesses  de 
mœurs  et  de  langage  qui  le  satisferaient  pleine¬ 
ment.  Ladislas  Reymont  en  a  décrit,  avec  abon¬ 
dance.  Bien  entendu,  il  y  a  des  garçons  qui  se 
conduisent  d’une  façon  légère  et  des  filles  qui  ne 
sont  point  sages.  Ce  n’est  point  là  ce  que  je  veux 
dire  et  je  ne  veux  pas  prétendre  que  le  Polonais 
paysan  ait  toutes  les  vertus  et  le  paysan  fran¬ 
çais  tous  les  défauts  :  mais,  enfin  il  est  évident 
qu’avec  la  persistance  d’un  sentiment  religieux 
très  profond,  d’une  part,  et,  d’autre  part,  l’in¬ 
fluence  morale  de  la  châtelaine,  qui  connaît  les 
vicissitudes  de  la  vie  de  toutes  les  familles,  il  y  a, 
pour  l’élément  féminin  jeune  des  villages,  une 
préservation  et  une  sauvegarde  qui  n’existent 
plus  chez  nous.  Qu’importe  à  un  petit  proprié¬ 
taire  terrien  de  France  qu’une  fille  de  ferme  se 
conduise  bien  ou  mal  ?  Cela  ne  le  gêne  que  dans 
la  mesure  où  la  rumeur  publique  s’en  indigne.  Il 
en  va  autrement  dans  le  hameau  ou  dans  le  vil¬ 
lage  polonais,  et  le  ou  les  responsables  de  la  mau¬ 
vaise  conduite  d’une  fille  ne  tardent  pas  à  être 
connus,  et  le  simple  fait  de  craindre  d’être  con¬ 
nus  les  empêche  dans  leurs  entreprises. 

Les  paysans  polonais  qui  ont  émigré  en  France 
et  sont  repartis  mal  satisfaits,  ne  paraissent  pas 
avoir  compris  toutes  ces  choses.  Et,  par  com¬ 
paraison  avec  la  Pologne,  il  n’y  a  pas,  il  n’y  a  plus 
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de  domaines  en  France  sinon  de  petits,  la  terre 
est  morcelée,  et  chaque  paysan  ou  chaque  fer¬ 
mier  en  détient  un  petit  morceau  ;  350  hectares 
paraissent  une  propriété  considérable.  Les  condi¬ 
tions  de  la  vie  rurale  sont  donc  tout  à  fait  diffé¬ 
rentes  de  celles  de  la  vie  rurale  polonaise.  ^ 

Ces  notes  maintenant  vieilles  d’une  année  — 
ont  été  écrites  sur  le  moment  même,  avant  les 
publications  du  Ministère  de  l’Agriculture  et  le 
Congrès  de  Lille  (mai  1928). 

La  concordance  des  opinions  émises  est  frap¬ 
pante* 

Voici  un  autre  passage  de  mes  notes  de  voyage. 


Répartition. 

Il  n’est  pas  besoin  de  longues  considérations 
pour  montrer  combien  il  serait  nécessaire  d’ap¬ 
porter  une  réelle  attention  à  la  manière  de  répar¬ 
tir  les  travailleurs  agricoles  polonais  dans  les  di¬ 
verses  régions  françaises.  Dans  telle  partie  de  la 
France,  on  cultive  uniquement  la  vigne  :  c’est 
presque  de  la  monoculture.  Dans  telle  autre  par¬ 
tie,  ce  sont  des  herbages  et  des  vergers.  Dans  telle 
autre,  c’est  la  culture  des  céréales,  etc.  Il  est  de 
toute  évidence  qu’il  faut  faire  attention,  lors¬ 
qu’on  engage  des  ouvriers  agricoles  étrangers,  de 
.savoir  de  quelle  partie  d’agriculture  ils  s’occu¬ 
paient.  Si  ces' ouvriers  sont  des  Hollandais  qui 
sont  des  ouvriers  laitiers  de  premier  ordre,  ne 
les  envoyer  pas  dans  une  province  où  l’on  ne 
fait  que  du  vin.  Si  ce  sont  des  ouvriers  polonais 
accoutumés  à  la  grande  culture  des  céréales,  ne 
pas  les  envoyer  dans  la  culture  maraîchère  aux 
environs  de  Paris,  etc.,  etc.  Il  est  bien  certain 
qu’en  dehors  des  difficultés  de  l’accoutumance 
de  l’étranger  à  la  vie  française,  vous  augmenterez 
la  difficulté,  dans  des  proportions  considérables, 
si  du  fait  qu’un  ouvrier  est  qualifié  d’agricul¬ 
teur,  vous  le  mettez  à  n’importe  quelle  espèce  de 
culture.  Je  voudrais  bien  voir  un  de  nos  paysans 
provençaux  habitués  à  la  culture  des  olives  et 
de  la  vigne  s’en  ailant  taire  de  la  culture  herba- 
gère  dans  le  nord  de  la  Pologne.  Il  serait  proba¬ 
blement  fort  malheureux,  en  plus  du  dépayse¬ 
ment.  On  ne  peut  pas  comprendre  comment 
cette  notion  n’est  pas  venue  d’elle-même  à  l’es¬ 
prit  des  autorités  françaises  qui  sont  chargées  de 
la  répartition  des  travailleurs  agricoles  à  leur  ar¬ 
rivée  en  France. 


Assurances  sociales. 

Une  condition  a  été  exprimée  de  la  manière  la 
plus  formelle  par  les  représentants  des  ouvriers 
polonais  qui  insistent  beaucoup  sur  ce  point,  à 
telle  enseigne  que  l’on  peut  craindre  une  raré¬ 
faction  sinon  une  disparition  de  la  main-d’œuvre 
polonaise  en  France  :  c’est  la  péréquation  des 


assurances  sociales  de  Pologne  en  Prancé  et 
réciproquement,  étant  donné  qne  les  ôuvriers 
polonais,  industriels  ou  agricoles,  participent 
aux  avantages  des  assurances  sociales  dans  leur 
pays.  ... 

Les  représentants  des  Syndicats  des  ouvriers 
polonais  avec  lesquels  j’âi  eu  l’honneur  de  me 
trouver  en  rapport  ont  été  étonnés  d* apprendre 
que  ces  assurances  sociales  n’existaient  pas  en¬ 
core  en  France  et  se  sont  inquiétés  de  savoir 
quand'  elles  seraient  créées.  Je  leur  ai  dit  l'état 
de  la  question  devant  le  Parlement  et  ils  ont  im¬ 
médiatement  demandé  et  insisté  pour  qu'il 
soit  établi  une  correspondance  entre  les  assuran¬ 
ces  sociales  de  leur  pays  et  celles  de  la  France, 
que  les  versements  effectués  en  Pologne  soient 
valables  —  c’est-à-dire,  en  pratique,  vhés  -  en 
France,  et  réciproquement.  Il  n’est  pas  douteux, 
d’ailleurs,  que  la  même  question  ne  doive  être 
posée  par  les  syndicats  des  autres  pays  envoyant 
de  la  main-d’œuvre  en  France. 

Le  paragraphe  4  de  i’articîe  1®*  de  la  loi  votée 
par  le  Sénat,  qui  doit  retourner  maintenant 
devant  la  Chambre  ne  laisse  aux  salariés  étran¬ 
gers  obligés  de  s’assurer  qu’une  partie. des  béné¬ 
fices  de  leurs  versements.  Il  est  douteux  que, 
dans,  ces  conditions,  les  syndicats  étrangers  et, 
en  particulier,  les  syndicats  polonais  acceptent 
de  recommander  à  leurs  adhérents  l'émigration 
en  France.  Il  y  a  là  un  point  d'une  gravité  ex¬ 
ceptionnelle.  Depuis  que  l’écrivais  ces  lignes,  la 
loi  est  passée,  sans  modification,  il  est  de  toute 
nécessité  d’y  revenir.-  ' 

Non  seulement  les  syndicats  polonais  deman¬ 
dent  que  l’ouvrier  puisse  participer  aux  assu¬ 
rances  sociales  en  France,  mais  encore  que  si, 
par  exemple,  il  a  travaillé  dix  ans  en  Pologne 
avec  le  bénéfice  des  assurances  sociales  polo¬ 
naises,  il  ne  perde  pas,  en  arrivant  en  France 
le  bénéfice  de  ses  dix  années  de  versements  : 
que  s’il  passe  quinze  ans  en  France,  les  quinze 
ans  qu’il  y  passera  viennent  s’ajouter  aux  dix 
ans  pour  lesquels  il  a  déjà  versé  en  Pologne  * 
que,  par  conséquent,  il  y  ait  correspondance 
complète  entre  les  assurances  sociales  polonai¬ 
ses  et  les  assurances  sociales  françaises.  Cela 
paraît  assez  juste,  car,  dans  la  conception  que 
nous  nous  faisons  du  monde  moderne,  on  ne  sau¬ 
rait  reprocher  aux  travailleurs  de  travailler  tan¬ 
tôt  ici  et  tantôt  là,  puisque  les  conditions  écono¬ 
miques  elles-mêmes  l’obligent  à  se  déplacer,  ar 
conséquent,  il  est  légitime  qu’en  quittant  un 
pays  pour  passer  dans  un  autre,  il  ne  perde  pas 
le  bénéfice  de  son  travail.  Le  point  se  vérifie  ai 
leurs  par  la  supposition  inverse.  Supposons  qu  un 
travailleur  français  a  travaillé  dix  ans  en 
sons  le  régime  des  assurances  sociales  i  P 
pour  la  Pologne.  Va-t-il  perdre,  de  ce  ai  ,  ^ 
bénéfice  de  ses  dix  années  de  travail  eii  Fran  . 
Cela  nous  semblerait  parfaitement  m]us 
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de  la  part  des  gens  qui  n’ont  pas  craint  de  faire 
chez  eux  l’école  en  langue  étrangère,  on  peut 
penser  très  légitimement  que  l’ouvrier  français 
trouverait  dans  l’industrie  ou  l’agriculture  polo¬ 
naise  la  correspondance  exacte  des  bénéfices  de 
l’assurance  sociale,  qu’il  n’aurait  qu’à  continuer 
ses  versements  en  Pologne,  lesquels  viendraient 
s’ajouter  aux  versements  qu’il  aurait  faits  en 
France.  Il  y  a  là  de  toute  évidence  une  grosse 
question  à  régler  par  traité  entre  la  France  et  la 
Pologne.  Mais  il  n’est  pas  douteux  qu’il  faut  la 
régler  et  ne  pas  la  laisser  dans  l’ombre  t  rop 


longtemps,  faute  de  quoi,  cette  raison  venant 
s’ajouter  aux  autres,  nous  verrons  la  main-d’œu¬ 
vre  polonaise,  si  appréciée  en  France,  diminuer 
rapidement  et  se  tarir  probablement  d’une  ma¬ 
nière  complète  au  profit  des  Amériques  ou  même 
de  l’Allemagne. 

A  propos  des  Italiens,  nous  allons  voir  l’égalé 
nécessité  de  créer  aussi  un  crédit  agricole  /ran- 
çais,  en  faveur  des  ouvriers  polonais,  de  manière 
à  éviter  les  inconvénients  de  notre  inertie  à  l’é¬ 
gard  des  Italiens. 

(A  suivre.) 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 


Enseignement  et  actes  de  la  Faculté. 


—  Conférences  d’anatomie  descriptive.  —  M.  Hove- 
LACQUE,  agrégé,  a  commencé  ces  conférences  le  samedi 
2  mars  1929,  à  16  heures  (Grand  Amphithéâtre  de  l’Ecole 
pratique)  et  les  continuera  les  mardis,  jeudis  et  samedis 
suivants,  à  ia  même  heure. 

Sujet  des  conférences  :  système  nerveux  central  et 
bassin. 


—  Enseignement  complémentaire  lilfre.  —  Six  leçons 
sur  le  trcdlemeiit  des  tuberculoses  osléo-arliculaires  et 
langlionnaires,  par  M.  le  D'  Sorhel,  chirurgien  des 
hôpitaux  de  Paris,  chirurgien  en  chef  de  l’hôpital  ma¬ 
ritime  de  Berck,  du  lundi  25  mars  au  samedi  30  mars. 

Prooramme  des  cours.  —  Lundi  25  mars  :  traite¬ 
ment  du  mal  de  Pott. —  Mardi  26  mars  :  traitement  de 
la  coxalgie.  —  Mercredi  27  mars  :  traitement  de  la  tu¬ 
meur  blanche  du  genou.  —  Jeudi  28  mars  :  traitement 
des  ostéo-arthrites  tuberculeuses  du  pied.  —  Vendredi 
29  mars  :  traitement  des  ostéo-arthrites  tuberculeuses 
du  membre  supérieur.  —  Samedi  30  mars  :  traitement 
des  ostéites  tuberculeuses  ;  traitement  des  adénites  tu¬ 
berculeuses. 

Les  cours  auront  lieu  le  matin  à  l’hôpital  Maritime. 
Ils  commenceront  le  lundi  matin,  à  9  heures.  Chaque 
cours  sera  suivi  des  ponctions,  opérations,  confection 
d’appareils  plâtrés,  etc.,  correspondantes.  Les  après- 
midi  seront  consacrés  aux  visites  de  salles,  examens  de 
malades,  exercices  de  laboratoire,  confection  d’appa¬ 
reils  plâtrés  par  les  élèves.  ' 

Pour  tous  renseignements  écrire  au  D'  Delahaye, 
Hôpital  Maritime,  Berck-Plage  (Pas-de-Calais). 

—  Cours  de  physique  médicale.  —  Conférences  com¬ 
plémentaires.  —  M.  Dognon,  agrégé,  a  commencé  ces 
conférences  le  vendredi  1"  mars  1929,  à  17  heures,  à 

amphithéâtre  de  physique  et  les  continuera  les  lundis, 

mercredis  et  vendredis  suivants,  à  la  même  heure. 

Objet  des  conférences  :  Physico-chimie  biologique; 
mécanique  et  chaleur  animales. 


—  Cours  d’anatomie  descriptive.  —  M.  le  professeur 
I  ■  ^“rrviERE  a  commencé  son  com's  le  lundi  4  mars 
‘9-9.  à  16  heures  (Grand  Amphithéâtre  de  l’Ecole  pra- 
■îue),  et  le  continuera  les  mercredis,  vendredis  et  lundis 
avants,  à  la  même  heure. 
ujet  du  cours  ;  Anatomie  de  l’abdomen. 


rnm  d’histologie.  —  M.  Verne,  agrégé,  a 

ommencé  ces  conférences  le  lundi  4  mars  1929,  à  17 


heures  (Amphithéâtre  Vulpian)  et  les  continuera  les 
mercredis,  vendredis  et  samedis  suivants,  à  la  mênie 
heure. 

Sujet  des  conférences  :  Histologie  des  organes.  1 

—  Cours  de  pathologie  chirurgicale.  —  M.  Jean  Gatel- 
LiER,  agrégé,  commencera  le  cours  de  pathologie  chi¬ 
rurgicale  le  lundi  18  mars  1929,  à  17  heures  (Petit 
Amphithéâtre  de  la  Faculté),  et  le  continuera  les  mer¬ 
credis,  vendredis  et  lundis  suivants,  à  la  même  heure. 

Programme  :  Pathblogie  chirurgicale  des  membres. 

—  Conférences  de  physiologie  (Professeur  :  M.  H. 
Roger).  —  M.  Ch.  Richet,  agrégé  de  physiologie, 
reprendra  ses  Conférences  de  physiologie,  le  jeudi  2 
mai  1929,  à  17  heures  (Petit  Amphithéâtre  de  la 
Faculté)',  et  les  continuera  les  samedis,  mardis  et  jeudis 
suivants,  à  la  même  heure. 

Sujet  des  conférences  :  système  nerveux,  généra¬ 
tion,  rein  et  glandes  à  sécrétion  interne. 

—  Cours  d’histoire  de  la  médecine  et  de  la  chirurgie. 
(Professeur  :  M.  Pierre  Ménétrier).  —  M.  le  profes¬ 
seur  P.  Ménétrier,  a  commençé  le  cours  d’histoire  de 
la  médecine  et  de  la  chirurgie,  le  mercredi  13  mars  1929, 
à  18  heures,  à  l’amphithéâtre  des  Thèses  n“  2  et  le  con¬ 
tinuera  les  mercredis  suivants,  à  18  heures,  pendant 
toute  la  durée  de  l’année  scolaire. 

Sujet  du  cours  ;  La  médecine  grecque  ancienne.' 
L’école  d’Alexandrie.  La  médecine  à  Rome. 

—  Clinique  médicale  des  enfants  (Hôpital  des  Enfants 
Malades,  149,  rue  de  Sèvres).  —  Cours  de  vacances  sur 
les  notions  nouvelles  en  pédiatrie  (Pâques  1929,  3  avril, 
13  avril).  —  Programme  :  mercredi  3  avril,  pro- . 
fe.sseurNoBÉcouRT  :  Ouverture  du  cours  ;  10  h.  30,  M. 
Boulanger-Pilet  :  Notions  nouvelles  sur  la  diphtérie  ; 

16  h.,  M.  René  Martin  :  L’anaphylaxie  en  pédiatrie  ; 

17  h.,  M.  Jean  Hutinel  :  Abcès  du  poumon.  —  Jeudi  4, 
10  h.  30,  M.  Bidot  :  Urologie  clinique  ;  16  h.,  M.  René 
Martin  :  Broncho-pneumonie  et  traitement;  17  h.,  M. 
Jean  Hutinel  :  Méningite  cérébrospinale.  —  Vendredi 
5,  10  h.  30,  M.  Bidot  :  Coprologie  clinique  ;  16  h.,  M. 
Boulanger-Pilet  :  Syndromes  hypophysaires  ;  17  h., 
M.  Janet  :  Le  diabète  sucré.  —  Samedi  6,  10  h.  30, 
M.  Léon  Tixier  :  Hérédo-syphilis  ;  16  h.,  M.  René 
Martin  :  Les  anatoxines  ;  17  h.,  M.  Lebée  ;  Néphrites 
de  l’enfance.  —  Lundi  8,  10  h.  30,  M.  Léon  Tixier  : 
Hérédo-syphilis  ;  16  h.,  M.  Piciion  :  Rhumatisme  car- 
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diaque  ;  17  Ji-,  M.  Napal  :  Asthme  infantile.  —  Mardi 
9,  10  h.  30,  M.  Duhem  :  Radiologie  (1«  leçon)  ;  16  h., 
M.  Janet  ■;  Syndromes  thyroïdiens  ;  17  h.,  M.  René 
Mathieu  :  Prurigo  et  eczéma.  —  Mercredi  10,  10  h.  30, 
M.  Léon  Tixier  :  Rachitisme  et  R,  U,  V.  ;  16  h.,  M. 
Paraf  :  La  rougeole  ;  17  h.,  M.  René  Mathieu  ;  Les 
colites.  —  Jeudi  11,  10  h.  30,  M.  Prktet  :  Septicémies 
de  l’enfance  ;  16  h.,  M.  Janet  :  Vomissements  cycliques  ; 
17  h.,  M.  Babonneix  :  Les  poliomyélites.  —  Vendredi 
12,  10  h.  30,  M.  Duheh  :  Radiologie  (2“  leçon)  ;  16  h., 
M,  Paraf  ;  La  scarlatine  ;  17  h.,  M,  Babonneix  :  En¬ 
céphalopathies  et  mongolisme.  —  Samedi  13,  10  h.  30, 
professeur  Nobécourt  :  Cours  ;  16  h.,  M.  Pichon  : 
Acrodynie  ;  17  h.,  M.  Babonneix  ;  Hérédo-syphilis 
nerveuse. 

Professeur  Nobécourt  :  Conférence  clinique  à 
9  heures. 

S’inscrire  au  secrétariat  de  la  Faculté  les  lundi, 
mercredi  et  vendredi,  de  15  à  17  heures  (le  droit  à  ver¬ 
ser  est  de  250  francs). 

—  Chaire  d’anatomie  pathologique  (Professeur  : 
Gustave  Roussy).  —  1“  Cours  Ihéorique.  —  M.  le  pro¬ 
fesseur  G.  Roussy  ;  MM.  Leroux  et  Overling,  agrégés 
ont  commencé  le  cours  du  semestre  d’été,  le  vendredi 
8  mars,  à  15  h.  1/2,  à  l’amphithéâtre  d’anatomie  pa¬ 
thologique  et  le  continueront  les  lundis  et  mercredis 
suivants,  à  la  même  heurre. 

Objet  du  cours  :  Anatomie  pathologique  spéciale  : 
Appareils  respiratoire  et  cardiovasculaire.  ;  appareil 
digestif  et  glandes  annexes  ;  appareils  urinaire  et  géni¬ 
tal  ;  glandes  endocrines. 

Le  cours  s’adresse  essentiellement  aux  étudiants  de 
3°  année  ;  il  sera  complété  par  des  démonstrations  | 
pratiques  préparatoires  aux  examens. 

2“  Bnseigneinent  pratique.  —  Des  séries  de  révision  ' 
préparatoires  aux  examens  de  3“  année  commenceront 
le  3  juin  au  laboratoire,  et  auront  lieu  tous  les  jours, 
à  14  heures  et  à  16  heures  (6  séances  par  série).  Droits 
d’inscription  :  25  francs. 

3“  Cours  de  perfeclionnertienl.  —  a)  Cours  de  techni¬ 
que  et  de  diagnostic  anatomo-pathologiques,  par  MM. 
R.  Leroux,  agrégé,  chef  des  travaux  ;  Grandclaude 
et  Heraux,  préparateurs.  Ce  cours,  comprenant  20 
séances  de  démonstrations  pratiques,  commencera  le 
l'i  mai,  à  14  heures,  au  laboratoire  d’anatomie  patho¬ 
logique.  Droits  d’inscription  :  250  francs.  Le  nombre 
des  auditeurs  est  limité. —  b)  Cours  de  technique 
hématologique  et  sérologique,  par  M.  Ed,  Peyre,  chef 
de  laboratoire.  Ce  cours  de  14  leçons  commencera  le 
lundi  27  mai,  à  14  h.  30,  au  laboratoire  d’anatomie 
pathologique.  Droits  d’inscription  :  200  francs.  Le  nom¬ 
bre  des  auditeurs  est  limité. 

—  Clinique  urologique  de  Necker  (Professeur  :  F, 
Legueu).  —  Cours  de  perfectioiinerneiil  d’uroloqie  chi- 
rurgUale.  —  Sous  la  direction  du  professeur  avec  la 
collaboration  de  MM.  Chabanier,  Dossot,  Fey, 
Fisch,  Fuandrin,  Fouquiau,  Garcin,  Gaume,  Tru- 
CHOT  et  Veri.iac,  chefs  de  clinique  et  de  laboratoire 
.  et  de  M.  D.  Bernard,  prosectcur  à  la  Faculté,  un  cours 
de  perfectionnement  d’urologie  chirurgicale  commen¬ 
cera  le  mercredi  5  juin  1929,  à  11  heures,  durera  jusqu’au 
samedi  15  inclusivement. 

11  comportera  trente  leçons,  ainsi  réparties,  à  raison 
de  trois  par  jour  :  1»  10  leçons  théoriques  (le  matin,  à 
11  heures,  à  la  clinique  de  Necker,  portant  sur  le  trai¬ 
tement.  et  les  indications  opératoires  ;  2“  10  leçons 

de  technique  urologique,  avec  répétition  par  les  élèves, 
sur  le  cadavre,  des  opérations  enseignées  (l’après-midi, 
à  1  1  heures,  à  l’Ecole  pratique,  rue  de  l’Ecole-de-Mé- 


decine)  ;  3»  10  leçons  pratiques  (l’après-midi,  à  17 
heures,  à  la  clinique  de  Necker),  portant  sur  l’anatomie 
pathologique,  l'examen  fonctionnel  des  reins,  la  cys- 
toscopie  et  l’urétroscopie,  la  radiographie  et  la  radios¬ 
copie  de  l’appareil  urinaire,  avec  présentation  de 
malades. 

Pour  les  inscriptions  s’adresser  au  secrétariat  de  la 
Faculté  de  médecine  (guichet  n”  4)  les  lundis,  mercre¬ 
dis,  vendredis,  de  14  à  16  heures,  ou  écrire  à  la  même 
adresse.  Prix  total  :  1.000  francs.  , 

Programme  de  l’enseignement  :  Traitement  et 
indications  opératoires  (Necker,  11  heures).  —  1“  Tu¬ 
berculose  rénale  (P'  Legueu)  ;  2“  lithiase  rénale  et 
phlegmon  pérlnéphrétique  (Di  Fouquiau)  ;  3»  hydro- 
néphrose  et  pyonéphrose  (D''  Fey)  ;  4»  tumeurs 'du 
rein  (D'  Gaume)  ;  5“  examen  fonctionnel  des  reins 
séparés  (D'  Chabanier)  ;  6“  fistules  vésicales  et  urété¬ 
rales  (Pi^  Legueu)  ;  7»  tumeurs  de  la  vessie  (D'  Fim- 
drin)  ;•  8“  hypertrophie  prostatique  (Di  Dossot)  ; 
9“  rétrécissements  et  ruptures  de  l’urètre  (D'  Garcin) 
10“  tuberculose  génitale  (D^  Fey)  ;  — 

Technique  opératoire  (Faculté,  14  heures).  —  1“  Né¬ 
phrectomie  lombaire,  néphrostomies,  néphrectomies 
secondaires  (Di  Bernard)  ;  2“  néphrolithotomie  pyé¬ 
lotomies  (D"'  Bernard)  ;  3“  chirurgie  de  l’uretère  supé¬ 
rieur  (Dr  Bernard)  ;  4“  néphrectomies  trans-  et  para- 
péritonéales  (Dr  Bernard)  ;  5“  cystostomies  et  voies 
d’abord  de  la  vessie  (Dr  Bernard)  ;  6“  chirurgie  des 
fistules  (Dr  Bernard)  ;  7“  cystectomies  (Dr  Behnarp)  ; 
8“  chirurgie  de  la  prostate  (Dr  Bernard)  ;  9“  chi¬ 
rurgie  de  l’uretère  (Dr  Bernard)  ;  10“  chirurgie  .des 
organes  génitaux  (Dr  Bernard). 

Démonstrations  pratiques  (Necker,  17  heures).  — 
1“  Cystoscopie  Et  cathétérisme  des  uretères  dans  la 
tuberculose  (Dr  Flandrin)  ;  2“  radiographie  de  l’appa¬ 
reil  urinaire  (Dr  Truchot)  ;  3“  pyélographie  et  pyélos- 
copie  (Dr  Truchot)  ;  4“  examen  global  de  la  fonc¬ 
tion  rénale  (Dr  Chabanier)'  ;  5“  le  rôle  du  colibacille 
dans  l’infection  de  l’appareil  urinaire  (Dr  Fisch)  ;  G" 
anatomie  pathologique  (Dr  Verliac)  ;  7“  cystoscopie 
et  électro-coagulation  (Dr  Fi,andrin)  ;  8“  anatomie 
pathologique  (Dr  Verliac)  ;  9“  urétroscopie  (D'  Dossot) 
10“  examen  fonctionnel  des  reins  (Dr  Chabanier).  , 

Pour  tout  renseignement  complémentaire,  s’adresser 
au  docteur  Gaume,  chef  de  clinique  à  la  clinique  urolo¬ 
gique  de  Necker,  151,  rue  de  Sèvres,  Paris. 

—  Médecine  opératoire  spéciale  sous  la  direction  de 
M.  CuNÉo,  professeur.  (Cours  de  M.  le  Dr  Roger  Gueui.- 
LETTE,  prosecteur).  —  Opérations  (jijnécoiogiqim.  — 
Ouverture  du  cours  le  lundi  Irr  juillet  1929,  à  14 heures, 

Programme  du  cours.  —  Première  série  :  1“  chi¬ 
rurgie  des  tumeurs  bénignes  et  malignes  du  sein  ;  — 
2“  hystéropexie.  Ligamentopexie  ;  —  3“  périnéorra- 
phie.  Golporraphie.  Amputation  du  col  utérin  ;  — 
4“  traitement  des  fistules  vésico  vaginales  ;  —  5“  hys¬ 
térectomie  vaginale  .  — Deuxième  série  :  1“  Ablation 
de  la  glande  de  Bartholin.  Colpectomie.  Cloisonnement 
du  vagin  ;  —  2“  hystérectomie  supravaginale  ;  — 
3“  hystérectomie  totale  ;  —  4“  hystérectomie  fundique. 
Myomectomie.  Ablation  unilatérale  des  annexes.  — 
5“  hystérectomie  élargie  pour  cancer  utérin.  Opérations 
combinées  avec  la  curiethérapie. 

Les  cours  auront  lieu  tous  les  jours.  —  Les  élèves 
répéteront  eux-mêmes  les  opérations  sous  la  direction 
du  prosecteur.  —  Le  nombre  des  âèves  admis  à  ce  cours 
est  limité.  Seront  seuls  admis  :  les  docteurs  en  médecine 
français  et  étrangers,  ainsi  que  le.s  étudiants  immatri¬ 
culés  titulaires  de  16  inscriptions.  Le  droit  à  verser 
est  de  150  francs  pour  chaque  série.  S’inscrire  au  se¬ 
crétariat  (guichet  n“  4),  de  14  à  16  heures,  les  lundis, 
mercredis  et  vendredis. 
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HOPITAUX  DE  L'ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Enseignement,  concours,  avis  divers. 


-  Hôpital  Tenon.  Cardiologie.  —  Des  conférences 
iiir  te  méthodes  de  laboratoire  appliquées  à  la  cardio¬ 
logie  ciinique,  conférences  accompagnées  de  projec- 
jons,  sont  faites  tous  les  samedis,  d  10  h.  1  /2,  à  l’am¬ 
phithéâtre  des  cours  de  rhôpital  Tenon,  par  M.  Ca¬ 
ille  LiAN)  professeur  agrégé,  médecin  de  Thôpital 
Tenon,  et  ses  assistants,  MM.  Blondel,  Bubant, 
Marchal,  Stoicbsco,  Viau  et  Vidkasco. 

Programme  du  -oervice  de  M-  Liatt.  —  Le  matin  à  10  h. 
Visite  dans  les  salles  (sauf  le  mardi  et  vendredi). 

Lundi,  à  10  h.  3  /4  :  Interprétation  des  électrocardio- 
praimiies  recueillis  dans  la  semaine. 

Mardi  et  vendredi,  à  10  h.  :  Conférence-consultation 
sur  les  maladies  du  cœur,  des  vaisseaux  et  des  reins 
(auscultation  des  malades  par  lès  auditeurs  grâce  au 
léiécardiophone). 

Mercredi,  à  10  h,,  :  Causeries  au  lit  des  malades  (sal¬ 
les  I-elong  et  Axenfeld). 

Jeudi,  à  10  h.  3  /4  :  Radiologie  cardio-vasculaire. 
Samedi,  à  10  h.  1  ./2  ;  Conférence  de  cârdiologie,  avec 
la  collaboration  des  assistants  français  et  étrangers  du 

Cours  de  perjeclioiitiernenl  sur  les  troubles  du  rythme 
mdiugue  (2  au  11  mai  1929),  par  M.  C.  Lian  et  ses 
issistants. 

Tous  les  matins,  à  10  h.  :  Conférence  clinique  avec 
projections  ;  à  11  h.  :  Examens  de  clinique  et  de  labo¬ 
ratoire.  —  Mardi  et  vendredi  matin  consacrés  entière¬ 
ment  aux  examens  des  malades  dé  la  consultation  par 
les  médecins  inscrits  au  cours.  —  Tous  les  après-midi, 
i  15  h.  ;  Démonstrations  pratiques  (sphygmomano- 
métrie,  méthode  graphique,  électrocardiographie,  ra- 
éiologie,  épreuves  neuro-végétatives)  j  à  17  h.  ;  Confé- 
tîneç  clinique  avec  projections. 

Les  médecins  inscrits  au  cours  pourront  ensuite  être 
attachés  au  service  comme  médecins  stagiaires,  puis 
comme  assistants, 

S’inscrire  auprès  de  M.  Blondel,  assistant  du  service, 
à  l’hôpital  Tenon,  soit  à  l’avance,  soit  le  jour  de  l’ou¬ 
verture  du  cours.  Droit  d’inscription  :  2,50  fr. 

-Hôpital  Lariboisière.  Consuttatinn  Civirde  (Voies 
urinaires,  Service  de  M,  le  professeur  agrégé  Marion). 

Une  série  complémentaire  de  leçons  sera  faite  les 
lundi,  mardi  et  vendredi,  à  11  heures,  à  partir  du 
Inndi  15  avril  1929  avec  le  programme  suivant  :  la  blen- 
wnagie  chez  l’homme.  Anatomie  pathologique  et 
symptomatologie  des  urétrites  aiguës  et  chroniques  et 
de  leurs  complications  génito-urinaires.  Les  traitements 
et  leurs  indications,  par  M.  Eupel,  ancien  assistant 


du  Service  ;  —  la  blennorragie  chez  la  femme,  par  M. 
Dalsace,  assistant  adjoint  chargé  de  la  consultation 
des  femmes  ;  —  l’urétroscopie,  par  M.  Busson,  chargé 
des  examens  urétroscopiques  du  service  ;  —  la  haute 
fréquence  en  urologie.  Principes  généraux.  La  diather¬ 
mie  chez  l’homme  et  chez  la  femme,  par  M,  Roucayrol, 
chargé  du  service  de  la  diathermie  ;  —  bactériologie 
des  urétrites.  Diagnostic  bactériologique  de  la  guérison, 
par  M.  Coi.oMBET,  chef  du  laboratoire  Civiale. 

Le  nombre  des  élèves  étant  limité,  prière  de  s’inscrire 
à  la  Faculté  de  médecine,  A.  D,  R.  M.  salle  Béclard. 

Un  certificat  d’assiduité  sera  délivré  à  la  fin  des  cours 
aux  élèves  qui  en  feront  la  demande.  Droit  d’inscrip¬ 
tion  :  300  fr. 

—  Concours  d’électro-radlologlste.  —  Un  concours 
pour  la  nomination  à  trois  places  d’électro-radiologiste 
des  hôpitaux  sera  ouvert  le  2  mai  1929  à  16  heures,  à 
l’administration  centrale  de  l’Assistance  publique, 
3,  avenue  Victoria. 

Les  candidats  qui  désirent  prendre  part  à  ce  concours 
doivent  se  faire  inscrire  au  bureau  du  Service  de  santé 
de  l’administration  (3,  avenue  Victoria),  tous  les  jours 
(dimanches  et  jours  de  fêtes  exceptés)  de  14  à  17  heures, 
du  8  au  17  avril  inclus. 

—  Concours  de  médecin  des  hôpitaux.  Admissibilité. 
—  Jurys  :  Section  A.  . —  MM.  les  D™  Grenet,  Sainton, 
Faure-Beaulieu,  Léon  Bernard,  Lesné  et  Stévenin. 

Section  B.  —  MM.  les  D'*  Sézary,  Brodin,  Caussade, 
Bouillard,  Lortat-Jacob  et  Loeper. 

Censeurs  :  Section  A.  — ■  MM.  les  D'»  Gain,  Léchelle, 
Janet  et  Jacquet. 

Section  B.  —  MM.  les  D'»  H.  Bénard,  Marchai,  Huti- 
nel  et  Binet. 

Epreuve  écrite.  Séance  du  25  février.  Questions  don¬ 
nées  :  Section  A,  —  Abcès  du  poumon. 

Section  B.  —  Syphilis  de  l’aorte  thoracique  (anévrys¬ 
mes  exceptés). 

Questions  restées  dans  l’urne  : 

Section  A.  —  Asthme.  Coma  diabétique. 

Section  B.  —  Zona.  Etude  clinique  et  thérapeutique 
des  myxœdèmes  de  l’adulte. 

—  Concours  de  chirurgien  des  hôpitaux.  Epreuve 
clinique.  —  Séance  du  25  février  :  MM.  Gérard-Mar- 
chant,  6  ;  Welti,  7  ;  Raiga,  7. 

Séance  du  l''  mars  ;  MM.  Brouet,  8  ;  Leibovici,  6  ; 
Fèvre,  7. 
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REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Informations 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  Demi-Colonnes») 


—  Service  médical  de  nuit,  à  Paris.  —  Le  service  mé¬ 
dical  de  nuit  est  assuré,  à  Paris,  par  trente  médecins 
titulaires,  formant  six  équipes  de  cinq  médecins,  chacune. 
Les  médecins  suppléants  sont  au  nombre  de  15.  En  cas 
de  vacances,  les  titulaires  sont  choisis  parmi  eux. 

Les  médecins  titulaires  et  les  suppléants  reçoivent, 
par  nuit  de  garde,  une  vacation  de  100  fr. 

—  Journées  thermales  du  Centre  1929.  —  Les  Jour¬ 
nées  thermales  -  du  Centre  organisées  par  le  Centre 
Médical  sous  la  présidence  de  M.  le  Castaigne,  avec 
le  concours  delà  Compagnie  des  chemins  de  fer  d’Orléans 
et  la  collaboration  de  MM.  les  professeurs  de  l’Ecole  de 
médecine  de  Clermont-Ferrand,  auront  lieu,  en  1929, 
le  dimanche  et  le  lundi  de  la  Pentecôte. 

Elles  seront  consacrées  aux  manifestations  nerveuses 
et  rhumatismales  de  l’arthritisme  et  comprendront  la 
visite  de  quelques  stations. 

La  partie  officielle  de  travail  se  passera  le  dimanche 
à  l’Ecole  de  médecine  de  Clermont. 


—  Circuits  corses  Cirnéa  s’accomplissant  totalement 
par  torpédos  de  luxe  de  port  à  port.  —  Renseignements  : 
Cirnéa,  Hôtel  Suisse,  Nice.  Téléph.  24-23  et  74-78. 

Itinéraire  P  (de  propagande).  — Le  mardi  :  quittant 
Nice  à  21  h.  30,  par  paquebot  de  la  Compagnie  Fraissi- 
net,  l’on  arrive  le  mercredi,  vers  7  heures  du  matin, 
soit  à  Calvi,  soit  à  l’ile  Rousse.  Après  le  petit  déjeuner 
servi  à  l’Hôtel,  les  torpédos  côtoient  les'  beaux  golfes 
de  Galéria  et  de  Porto  avant  de  pénétrer  dans  le  défilé 
fantastique  des  Calanques,  unique  au  monde.  Le  déjeu¬ 
ner  sera  servi  à  Piana  (à  l’Hostellerie  des  Roches  Rou¬ 
ges,  dans  un  site  enchanteur). 

Repartant,  vers  14  h.  30,  l’on  tra'verse  le  village  grec 
de  Cargèse,  de  végétation  africaine  ;  puis  longeant  le 
golfe  de  Sagone,  on  arrive  à  Ajaccio  (pour  dîner  et  cou¬ 
cher  :  Hôtel  Continental). 

Le  jeudi,  l’on  visite  la  ville,  facultativement(parti- 
culièrement  la  Maison  de  Napoléon  et  le  Musée  Napo¬ 
léonien)  ;  puis,  après  le  déjeuner,  à  13  h.  30,  l’auto  part 
vers  les  châtaigneraies  de  Boccognano  et  pénètre  dans 
l’immense  et  superbe  forêt  de  Vizzavona  (à  l.lOOmètres 
d’altitude)  ;  elle  traverse  ensuite,  une  imposante  région 
montagneuse  et  arrive  à  Corte  (où  l’on  dînera  et  cou¬ 
chera  r  Hôtel  du  Parc). 

■  Le  vendredi,  l’on  peut  visiter  les  vieilles  ville  et  cita¬ 
delle,  avant  le  départ,  à  10  h.,  pour  le  fameux  défilé  de 
Santa-Régina,  digne  du  Tyrol  et  de  la  Norwège  ;  on 
déjeune  à  Calacuccia  ;  puis,  descendant,  au  retour,  par 
la  même  voie,  mais  qui  semble  toute  différente,  on 


accède  par  Francardo,  Casamozza  et  le  vaste  étang  de 
Biguglia,  à  Bastia,  pour  dîner  :  Hôtel  Impérial. 

A  21  heures,  embarquement  ;  et  arrivée  le  samedi  à 
Nice,  vers  7  heures  du  matin. 

Prix  par  touriste  ;  865  fr.,  minimum  4  touristes  ; 
920  fr.,  minimum  3  touristes  ;  1.020  fr.,  minimum  2 
touristes. 

En  voiture  privée,  de  luxe,  toutes  dépenses  incluses. 

—  XIII“  Congrès  international  d’ophtalmologie.  —  Le 
XHF  Congrès  international  d’ophtalmologie  se  réu¬ 
nira  à  Amsterdam  du  5  au  13  septembre  sous  la  pré¬ 
sidence  du  professeur  yan  der  Hoeve,  de  Leiden. 

Délégués  français  ;  professeur  F.  Terrien,  M.  V. 
Moràx. 

Sujets  des  rapports  qui  seront  discutés  : 

1“  L’extension  géographique  et  la  lutte  sociale  insti¬ 
tuée  contre  le  trachome  ; 

2“  Etiologie  et  traitement  non  opératoire  du  glauco- 

3°  Le  diagnostic  des  tumeurs  supra-sellaires. 

En  outre,  des  rapports  sur  les  sujets  suivants  seront 
présentés  au  Conseil  international  d’ophtalmologie  qui 
les  distribueront  aux  membres  du  Congrès  ; 

1“  Examen  de  l’acuité  rnsuelle  ; 

2“  Périmétrie  ; 

3“  Examen  des  sons  de  la  lumière  ; 

4“  Notation  de  l’axe  des  verres  cylindriques  ; 

5"  Unification  dans  les  prescriptions  pour  l’examen 
des  employés  de  chemins  de  fer,  chauffeurs,  marins  et 
aviateurs. 

S’inscrire  auprès  de  M.  H.  M.  Roclofsz,  directèur  de 
TIncome  Bank,  à  Amsterdam,  qui  reçoit  les  cotisations. 
La  cotisation  est  de  25  llorins  pour  les  membres  actifs  et 
de  12  llorins  50  pour  les  membres  associés.  Il  suffit  de 
verser  cette  somme  au  bureau  de  poste,  au  compte  chè¬ 
que  postal  Amsterdam  n"  8074. 

—  Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerra¬ 
née.  —  Par  ta  voie  du  Mont-Cenis,  on  peut  aller  de  Paris 
à  Rome  en  nepassanl  qu’une  nuit  dans  le  train.  —  Le  ra¬ 
pide  qui  part  de  Paris-P.-L.-M.  à  14  h.  05  touche  Rome 
le  lendemain  à  19  h.  15.  On  n’a  ainsi  qu’une  nuit  à  passer 
dans’  le  train  et  le  voyage  s’effectue  dans  les  meilleures 
conditions  de  confort.  Outre  des  places  de  1"  et  de  2"  cl., 
le  train  offre,  en  effet,  des  places  de  wagon-lits  de  1"  et 
de  2“  cl.  et  comporte,  au  surplus,  un  wagon  restaurant 

Départ  de  Paris  à  14  h.  05.  Arrivée  à  Turin  à  6  h.  30, 
Gênes  9  h.  45,  Rome  19  h.  15. 

Départ  de  Rome  à  10  h!  50,  de  Gênes  20  h.  45,  de 
Turin  0  h.  15.  Arrivée  à  Paris  à  14  h.  25. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  A.  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiroh  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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nui  ont  bien  voulu  consentir  une  importante  réduc- 
lion  sur  le  montant  de  la  cotisation  annuelle. 

11  suffira  aux  amateurs  d’écrire  à  1’  «  Auto  Mu¬ 
tuelle  de  France  »,  15,  rue  Pnrgolèse,  Paris,  1 6®,  pour 
recevoir  une  abondante  documentation  sur  le  fonc¬ 
tionnement  de  ses  divers  services,  et  sur  les  condi¬ 
tions  particulièrement  avantageuses  qui  leur  seront 
faites  pour  leur  admission.  Ils  auront  soin  de  se  re¬ 
commande)'  du  Concours  médical  en  joignant  à  leur 
lettre  une  bande  du  journal  qu’ils  reçoivent  et  qui 
justifiera  de  leur  qualité  d’abonnés. 


Aux  confrères  des  Compagnies  minières 

D’après  un  récent  avis  du  Ministère  du  Tra-' 
vail,  il  n’y  a  pas  lieu  d’exclure  les  médecins  et  les 
pharmaciens  des  exploitations  minières  et  des 
Sociétés  de  Secours  de  ces  exploitations,  du  bé¬ 
néfice  de  la  législation  sur  les  retraites  des  ou¬ 
vriers  mineurs,  à  la  condition  qu’ils  remplissent 
leur  emploi  à  l’exploitation  ou  à  la  Société  de 
Secours  à  titre  d’occupation  principale. 

Rien  ne  s’oppose  donc  à  ce  que  les  médecins 
qui  remplissent  la  condition  indiquée  régulari¬ 
sent,  par  un  versement  rétroactif,  leur  situation 
au  regard  de  la  Caisse  autonome  de  retraites  des 
ouvriers  mineurs  ;  la  Société  dont  ils  sont  méde¬ 
cins  devra,  en  conséquence,  en  demandant  leur 
iiiscriptisn  à  cette  institution,  indiquer  au  Direc-  ‘ 


teür  de  la  Caisse  autonome, par  année,  le  montant 
de  leurs  émoluements  et  ce  dernier  lui  fera  con¬ 
naître  la  somme  cju’elle  doit  verser  pour  qu’ils 
soient  placés  dans  la  position  qu’ils  occuperaient 
si  le  versement  des  cotisations  réglementaires 
avait  été  effectué  en  temps  voulu. 


11  faut  informer  le  public  des  méfaits 
du  tiers  payant 


Les  journaux  médicaux,  et  en  particulier  le  der¬ 
nier  numéro  du  Concours,  se  lamentent  sur  la  pu¬ 
blicité  donnée  par  les  quotidiens  aux  scandales 
des  escroqueries  à  l’assurance. 

Je  crois  que  cette  campagne  de  presse,  qui  pa¬ 
raît  bien  dirigée  contre  nous,  pourrait  se  tourner 
à  notre  avantage. 

Le  Secrétaire  général  de  la  Confédération  a 
déjà  communiqué  à  la  grande  presse  deux  ordres 
du  jour  concernant  les  assurances  sociales.  Ne 
ponrrait-il  pas  attirer  l’attention  du  public  sur 
ce  fait  que  les  scandales  ont  été  rendus  possibles 
par  l’interposit’on,  entre  le  médecin  et  le  blessé, 
d’un  tiers  payant  ? 

La  Loi  sur  les  Assurances  sociales,  en  générali¬ 
sant  l’usage  du  tiers  payant,  permet' ra  des  abus 
infiniment  plus  considérables,  au  préjudice,  cette 
fois,  de  tous  les  contribuables. 


DEUX  SAliATORIA  FRANÇAIS 


En  plaine 


A  la  montagne 


SANATORIUM  DES  PINS 

LAMOTTE  BËUVR'ON  (Loir-et-Chêr)  j 

(2  heures  1/2  de  Paris) 
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Il  me  paraît  important  de  faire  entrer  en  ce 
moment  cette  vérité  dans  la  tête  du  public,  qui 
ne  connaît  encore  rien  de  cette  fameuse  loi.  Et 
nous  ne  devons  laisser  passer  aucune  occasion  de 
nous  défendre. 

Gamard. 


VARIÉTÉ  bibliographique 

La  vie  de  Louis  Pasteur. 

Par  Henri  Drouin  (1). 

'  La  «  Vie  de  Louis  Pasteur  »  que  vient  de  pu¬ 
blier  Henri  Drouin  est  vraiment  un  très  beau 
livre  dont  je  n’ai  plus  à  souhaiter  le  légitime  suc¬ 
cès  puisque  ce  succès  est  déjà  aujourd’hui  am¬ 
plement  réalisé. 

Pour  présenter  une  vue  d’ensemble  de  l’Epo¬ 
pée  Pasteurienne,  pour  intéressér  le  grand  pu¬ 
blic  à  la  vie  et  aux  travaux  de  l’illustre  savant, 
il  fai’ ait  être  à  la  fois  un  écrivain  de  grand  talent 
et  aussi  un  homme  de  laboratoire  connaissant  par 
soi-même  la  lutte  dans  la  recherche  expérimen¬ 
tale  et  la  joie  de  la  découverte  scientifique. 
Drouin  réunissait  ces  deux  qualités.  Son  oeuvre 
littéraire,  dont  nous  avons  eu  l’occasion  de  par- 


(1)  Librairie  Gallimard,  in-8,  244  p.,  12  fr. 


1er  il  y  a  peu  de  temps,  l’a  classé  déjà  parmi  les 
meilleurs,  et  ses  travaux  de  laboratoire,  sur  les 
sels  de  terres  rares  et  les  sels  solubles  bismuthi¬ 
ques,  qu’il  a  poursuivis  seul  ou  en  collaboration 
avec  H.  Grenet,  sont  trop  connus  pour  que  nous 
y  insistions. 

La  grande  originalité  de  la  «  Vie  de  Louis  Pas¬ 
teur  »  du  Dr  Henri  Drouin  est  d’être  écrite  à  la 
façon  d’un  roman.  Ouvrant  ce  petit  volume  de 
244  pages,  on  craint  de  se  heurter  à  des  termes 
techniques,  à  des  exposés  didactiques  rébarba¬ 
tifs,  car  les  études  microscopiques,  les  travaux 
de  notre  illustre  Pasteur  ne  sont  pas  précisément 
de  l’ordre  divertissant.  Oi’,  on  est  tout  étonné 
de  lire  un  livre  qui  a  tout  le  charme  d’iin  roman, 
du  plus  attrayant  des  romans,  écrit  dans  un 
style  éminemment  vivant,  qui  retient.  Et  la  lec¬ 
ture,  que  l’on  se  proposait  de  faire  en  plusieurs 
étapes,  se  poursuit  reposante,  captivante,  tou¬ 
jours  désirée,  jusqu’à  la  fin  qui  vient  trop  vite  I 

Quel  merveilleux  roman  que  la  vie  de  Pas¬ 
teur  !  Bien  des  chapiti’es  atteignent  un  pathéti¬ 
que  intense.  Prenons,  par  exemple,  l’histoire  du 
charbon.  Quand  il  eut  découvert  la  vaccination 
préventive  du  choléra  des  poules.  Pasteur  éten¬ 
dit  cette  merveilleuse  méthode  à  d’autres  mala¬ 
dies.  Il  l’applique  au  charbon,  qui  causait  des 
pertes  énormes  parmi  les  animaux  domestiques. 
Un  jour,  il  reçoit  une  délégation  des  éleveurs  de 
Seine-et-Marne.  On  lui  demande  d’essayer  sa 
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méthode.  Pasteur  hésite  un  instant.  Ses  élèves  , 
lei'ctlonnent.  Il  sait  qu’il  a  devant  lui  des  adver¬ 
saires  véhéments,  le  vétérinaire  Rossignol  en¬ 
tre  autres.  S’il.échoue,sa  réputation  scientifique 
sera  gravement  touchée.  Mais,  lutteur  infatiga¬ 
ble,  ayant  la  foi  eh  ses  expériences,  il  relève  le 
gaiit.  Il  fait  réunir,  dans  une  ferme  de  la  Beauce, 
cinquante  moutons.  En  présence  de  Rossignol 
et  de  nombreux  agriculteurs,  25  moutons  reçoi¬ 
vent  du  vaccin,  puis  tous  sont  inoculés  avec  du 
virus  charbonneux.  Sous  les  regards  des  scepti¬ 
ques,  l’attente  est  angoissante.  Enfin,  on  ouvre 
les  étables.  Est-ce  le  succès,  est-ce  l’échec ...  ? 
Les  25  moutons  vaccinés  sont  vivants,  les  25 
autres  sont  morts.  Loyalement,  Rossignol  se  dé¬ 
clare  convaincu.  Les  assistants,  sont  si  impres¬ 
sionnés  qu’il  en  est  qui  veulent  être  eux-mêmes 
soumis  à  la  vaccination.  Pasteur  triomphe  ! 

Mais,  que  de  luttes  pour  faire  accepter  ses 
idées.  Drouin  nous  expose  avec  infiniment  de 
clarté  la  série  des  travaux  de  Pasteur,  en  cristal¬ 
lographie,  en  microbiologie,  en  thérapeutique, 
ses  études  sur  la  bière,  le  vin,  les  maladies  des 
vers  à  soie,  les  épizooties,  la  rage,  toutes  études 
aboutissant  à  des  déductions  pratiques  de  pre¬ 
mière  importance.  En  passant,  il  nous  montre  la 
la  vie  privée  du  maître,  partagée  entre  le  travail 
elles  joies  de  la  famille.  Puis,  c’est  l’apothéose  de 
l’illustre  savant,  qui  voit  construire,  à  la  de¬ 
mande  de  Napoléon  III,  son  laboratoire  de  la  rue 


d’Ulm,  qui  voit  s’élever,  par  souscription  natio¬ 
nale,  l’Institut  de  la  rue  Dutot.  C’est  son  jubilé, 
à  la  Sorboime,  en  1892,  où  il  s’avance  couronné 
de  gloire,  au  milieu  d’un  enthousiasme  indescrip¬ 
tible. 

Le  livre  d’Henri  Drouin  mérite  beaucoup 
mieux  qu’une  rapide  analyse.  Il  faut  le  lire,  car 
toutes  les  pages  sont  belles  et  valent  d’être  mé¬ 
ditées. 


P.  Lacroix, 


Les  tuberculeux  de  guerre 


Leurs  taux  de  pension. 

Voici  quelle  est  la  situation  des  pensionnés 
de  guerre  pour  tuberculose,  après  le  vote  de  la 
Loi  des  Finances  du  30  décembre  1928,  et  après 
le  rajustement  des  pensions  à  l’indice  132  par 
rapport  au  taux  de  1919.  Ces  chiffres  seront  en¬ 
core  majorés  prochainement  après  le  vote  du  ra- 
justeihent  à  l’indice  140. 

Tuberculose  simple. 

1°  Un  invalide,  reconnu  tuberculeux  pulmo¬ 
naire  ou  osseux,  a  droit  à  une  pension  de  100  %, 

soit  (pour  le  simple  soldat)  à  .  5.568  fr, 

taux  principal,  plus  l’allocation  spé¬ 
ciale,  n“  4  des  grands  invalides . .  1 . 400  fr. 
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—  Les  Laberatoiies  GALBRUN  sont  trsnsléirés  8  et  10, 


plus  (s’il  ne  peut  se  livrer  à  aucun 
travail,  rindemnitc,  de  soins  for¬ 
faitaire  . . 

Total  . . 


7.000  fr. 
13.968  fr. 
par  an. 


.  2°  Si  le  tuberculeux  est  grabataire,  si  donc  il 
a  un  besoin  constant  des  soins  d’une  tierce  per¬ 
sonne,  l’art.  10  de  la  loi  majore  sa  pension  du  1  /4, 

soit  :  . . .  6-960  fr. 

il  perd  l’indemnité  de  soins,  mais  , 
il  a  droit  à  rallo'cation  spéciale 

K  .  12.500  fr. 


Total 


19.460  fr. 
par  an 


Tuberculose  ,coinpliquêe  d’autres  infirmités. 

10  Quand  une  infirmité  à  100  %  se  complique 
d’autres  infirmités,  il  y  a  surpension  en  plus  des 
100  %,  et  le  pourcentage  combiné  de  ces  infir¬ 
mités  supplémentaires  donne  droit  à  un  degré 
supplémentaire  par  10  %,  avec  maximum  de 
10  degrés  pour  100  %  ;  c’est  le  bénéfice  de-l’art. 
12. 

Supposons  un  tuberculeux  (100  %),  ampute 
d’une  jambe  (80  %),  on  obtient  pour  les  100  % 

avec  8®  degré  : .  7.424  fr. 

plus  l’allocation  spéciale  n°  5  de  5.960  fr. 
plus  l’indemnité  de  soins .  7 . 000  fr. 

20.384  fr. 


2°  a)  Si  le  tuberculeux  a  une  surpension  dij  Ifle 
degré  (art.  12)  et  si  de  plus,  il  est  grabataire  (art, 


10),  il  recevra  : 

comme  principal  de  la  pension. . .  9.860  fr,, 

plus  l’allocation  n“  5  de  l’art.  12. .  •  5.960  fr,, 

plus  l’indemnité  de  soins .  7.000  fr,, 

plus  une  nouvelle  allocation  n»  6,  \ 
réservée  à  ceux  qui  bénéficient  à  i 
la  fois  des  art.  10  et  12,  qui  estf  5.000  fr, 

de  500  fr.  pour  un  degré  de  sur- 1  . 

pension,  soit  au  maximum  5.Ô00\ 

francs . .  / 

Total  . . 27.760 


b)  Mais  ce  tuberculeux,  bénéficiaire  des  art. 
K)  et  12  peut  avoir  intérêt  à  opter,  non  pour 
l’allocation  n»  5  (5.960)  et  pour  l’indemnité  de 
soins,  mais  pour  l’allocation  n“  5  bis  (12.500  fr.), 
augmentée  de  l’allocation  n»  6,  en  abaildonnant- 
l’indemnité  de  soins.  Le  calcul  deviendra  alors  : 

9.860  fr. 

12.500  fr. 

5.000  fr. 

29.360  fr. 

3“  Enfin,  un  tuberculeux  aveugle,  qui  pour  cha¬ 
cune  de  ses  infirmités  prises  isolément  aurait 
droit  aux  soins  constants  de  la  tierce  personne, 
il  faut  reprendre  le  total  de  la  pension  100  %, 
art.  12  (inax.)  et  art.  10,  soit  9.860  fr.^  et  y  ajou¬ 
ter,  en  abandonnant  l’indemnité  de  soins,  deux 
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fois  l’allocation  n°  5  (réservée  aux  bénéficiaires 
ije  l’art.  10)  soit  12.500  X  2  =  25.000. 

Le  total  devient  34.860  tr.  par  an. 

,V.  B.  —  Dâns  le  cas  2®,  A,  les  intéressés  (tu¬ 
be  culeux,  à  surpension  avec  bénéfice  de  la  tierce 
personne)  qui  préfèrent  abandonner  l’allocation 
n»  5  et  l’indemnité  de  soins,  pour  recevoir  en 
échange  l’allocation  n°  5  bis,  plus  l’allocation  6 
nouvellement  instituée,  devront  adresser  aussi¬ 
tôt  à  l’intendant  régional  des  pensions  : 

a)  Une  demande  sous  forme  de  lettre  ordi¬ 
naire,  mentionnant  la  date  de  la  commission  de 
réforme  leur  allouant  l’article  10  et  l’article  12  ; 

b)  Leur  livret  d’allocation  spéciale  n®  5  bis 
on,  pour  les  pensionnés  à  100  p.  100  pour  tuber¬ 
culose,  leur  livret  d’allocation  spéciale  n®  5  et 
leur  livret  d’indemnité  de  .soins  ; 

c)  Pour  les  titulaires  d’un  livret  de  pension 
ou  d’un  certificat  d’inscription,  leur  lettre  de 
notification  de  concession  de  pension. 


DROIT  MÉDICO-PROFESSIONNEL 

Consetttemcttf;  aux  opéi-alioins.  —  KpolilK  di¬ 
vorcés. —  Enfant  mineur.  —  Autorisation 
préalable. 

Une  femme  divorcée  conduit  son  enfant  chez 
un  médecin.  Le  praticien  conclut  à  la  nécessité 
d’üne  interven  tion  chirurgicale  non  urgente,  l’a¬ 
blation  des  amygdales,  par  exemple. 

Peut-il  pratiquer  cette  opération,  sans  avoir, 
au  préalable,  obtenu  l’autorisation  du  père  ? 

'  En  principe,  bien  que  divorcés,  les  père  et 
mère,  conservent  certains  droits  sur  leurs  en¬ 
fants. 

Certes,  le  tribunal  a,  par  jugement  de  divorce, 
confié  l’enfant  à  la  garde  de  tel  parent  ;  ou  bien 
cet  enfant  sera  placé  chez  une  tierce  personne, 
ou  encore  mis  dans  un  pensionnat. 

Mais,  l’article  303  du  code  civil  spécifie  que 
«  quelle  que  soit  la  personne  à  laquelle  les  enfants 
auront  été  confiés,  les  père  et  mère  conserveront 
re.spectivement  le  droit  de  surveiller  l’entretien 
et  l’éducation  de  leurs  enfants  et  seront  tenus 
d’y  contribuer  à  proportion  de  leurs  facultés  ». 

Nous  pouvons  donc  en  déduire  que,  dans  le 
cas  qui  nous  est  soumis,  le  médecin  doit,  en  prin¬ 
cipe,  obtenir  l’autorisation  du  père,  pour  opérer 
l’enfant. 

Mais,  des  difficultés  pratiques  vont  surgir. 
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Il  SC  peut,  fl’abord,  que  le  juédecin  ne  con¬ 
naisse  pas  la  qualité  clc divorcée  de  la  mère,  qui 
conduit  chez  lui.le  petit  malade.  Le  praticien  n’a 
pas  à  réclamer  le  véritable  état  civil  de  ses  clients. 

A  la  rigueur,  le  docteur  peut  ne  rien  demander 
et,  du  moment  où  l'enfant  lui  est  conduit  par  la 
mère,  il  n’a  pas  à  rechercher  si  le  père  est  vivant, 
divorcé,  disparu,  ou  si  l’enfant  est  naturel.  Le 
praticien  pose  le  principe  d’une  intervention  chi¬ 
rurgicale,  en  fixe  les  modalités,  la  date,  le  prix. 
A  la  mère  d’avertir,  ou  non,  le  père,  sous  sa  pro¬ 
pre  responsabilité. 

Néanmoins,  si  le  médecin  veut  être  complète-’ 
ment  à  couvert,  s’il  veut  éviter  ciue  le  père  ne 
vienne  lui  reprocher  d’avoir  opéré  l’enfant,  sans 
avoir  obtenu  l’autorisation  préalable,  le  médecin 
fera  sagement  en  avertissant  la  mère  que,  si  le 
père  existe  et  qu’il  ait,  par  mariage, des  droits  sur 
l’enfant,  il  serait  prudent  de  l’avertir  de  l’opéra¬ 
tion  projetée. 

C’est  un  conseil  que  le  médecin  donne. 

S’il  ne  veut  pas  se  mêler  de  ces  questions  fami¬ 
liales,  il  peut  rédiger  une  ordonnance,  sur  la¬ 
quelle  il  Indiquera  la  nécessité  de  pratiquer 
telle  ou  telle  opération,  pour  tel  jour.  Cette  or¬ 
donnance,  il  la  remettra  en  mains  propres  de  la 
mère,  pour  que  celle-ci  prévienne,  ou  non,  le  père. 

Car,  il  faut  envisager  l’hypothèse,  où,  dési¬ 
reux  de  créer  des  difficultés,  le  père,  dûrnent 
averti  de  l’opération,  ne  vienne  discuter  l’op¬ 


portunité  de  l’intervcnfion  et  émette  soit  im  re¬ 
fus  formel,  soit  la  volonté  do  conduire  l’cnfanl 
chez  un  autre  médecin,  qui  sera  chargé  de  l’opé¬ 
ration,  s’il  estime  cçlle-ci  indispensable. 

Je  n’ai  rien  trouvé  dans  la  jurisprudence  médi¬ 
cale  comme  cas  analogue.  Les  tribunaux  n’ont 
pas  eu,  à  ma  connaissance,  l’occasion  de  résou¬ 
dre  un  pareil  conflit. 

Force  nous  est  de  nous  reporter  aux  termes  de 
l’article.  303  du  code  civil  et  d’y  rechercher  si  le 
père,  qui  n’a  pas  la  garde  de  l’enfant,  a,  malgré 
son  divorce,  le  pouvoir  de  s’opposer  à  une  inter¬ 
vention  chirurgicale,  sur  la  personne  de  son 
enfant. 

,  L’époux,  qui  est  privé  de  la  garde  de  l’enfant, 
d’après  le  jugement  de  divorce,  ne  peut  diriger- 
l’éducation  ;  il  a  également  perdu  le  droit  de  cor¬ 
rection  (article  375  et  suiv.),  qui  n’en  est  que  la 
sanction.  Le  parent  déchu  conserve  seulement 
le  droit  de  surveiller  l’éducation  de  ses  enfants 
(article  303). 

«  Ce  droit  de  surveillance  ne  lui  confrère  aucun 
pouvoir  direct  sur  eux.  Il  peut  seulement,  le  cas 
échéant,  s’adresser  au  tribunal,  pour  lui  deman¬ 
der  de  modifier  les  mesures  prises  précédemment, 
par  lui,  par  exemple  la  garde  des  enfants  à  la 
personne,  qui  en  est  chargée.  » 

Ainsi  s’exprime  M.  Planiol,  professeur  de  la 
Faculté  de  Droit  de  Paris,  dans  son  Traité  rte 
Droit  civil  (9®  édit.,  n”  1279), 


Traitement  de  Y  AÉROPHAGIE  et  de  ses  conséquences  : 


Insomnies. 

Troubles  cardiaques, 
nerveux  et  pulmonaires. 


par  les  eomprimés  d’ 


nijzrrn  fTTFia. 


Posologie  :  Un  comprimé  délayé  dans 
un  demi-verre  d’eau,  au  milieu  des  repas. 
En  cas  de  crise,  2  comprimés  à  la  fois. 
Demi-dose  pour  les  enfants. 


Échantillons-.  PHARIVIACIE  RATIONNELLE,  20,  Faubourg  Poissonnière, 
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Le  droit  de  garde  confère  à  celui  qui  en  est 
chargé  le  droit  d’obliger  l’.enfant  à  habiter  chez 
lui*  Il  confère  également  le  droit  de  surveiller, 
c’est-à-dire  le  soin  de  diriger  ses  actions,  de  veil¬ 
ler  sur  son  développement  moral,  de  régler  les 
relations  de  l’enfant,  de  lui  interdire  devoir  telle 
ou  telle  personne,  d’examiner  la  correspondance 
ciu’il  écrit,  ou  qu’il  reçoit. 

Cependant,  l’époux,  qui  est  privé  du  droit  d’é¬ 
lever  et  de  faire  instruire  son  enfant,  parce  qu’il 
lui  est  retiré  toute  influence  sur  son  fils,  n’est  pas 
pour  cela  dispensé  de  payer  :  il  reste  tenu,  d’a¬ 
près  l’article  303,  de  contribuer,  à  proportion  de 
ses  facultés,  aux  frais  d’éducation  et  d’entretien. 

Ainsi,  la  puissance  paternelle  n’est  pas  détrui¬ 
te  :  elle  est  amoindrie  au  regard  de  celui  qui  a 
été  déchu  de  la  garde  des  enfants. 

Les  père  et  mère  conservent  donc  le  droit  de 
donner  à  leur  enfant  les  consentements  assez 
nombreux,  dont  il  a  besoin  pour  se  marier,  pour 
se  donner  en  adoption,  pour  se  soumettre  à  la 
tutelle  officieuse,  pour  s’engager  dans  l’armée. 

Que  conclure  de  tout  cela  ? 

Pratiquement,  lorsqu’une  femme  conduit  un 
enfant  chez  un  médecin  et  ne  dévoile,  en  aucune 
manière,  son  état  civil,  le  praticien  donne  à  la 
mère  les  indications,  qu’il  estime  utiles  dans  l’in¬ 
térêt  de  l’enfant. 

Si  une  opération  est  indiquée,  le  praticien 
pourra  le  mentionner  sur  une  ordonnance,  près-  | 


crivant  que  le  malade  sera  conduit  dans  tel  lieu, 
tel  jour  et  à  telle  heure,  pour  y  être  opéré  de  telle 
manière. 

Cette  ordonnance  sera  remise  à  la  mère  elle- 
même.  Elle  en  fera  tel  usage  qu’elle  croira  devoir 
en  faire. 

A  elle  incombe  l’obligation  de  prévenir,  ou  non 
son  époux  divorcé. 

Mais,  si  le  praticien  sait  la  situation  véritable 
de  ses  clientsj  il  pourra  donner  à  la  mère  le  conseil 
de  prévenir  le  père.  Mais  ce  n’est  pas  au  prati¬ 
cien  de  faire  la  démai-che,  consistant  à  avertir 
l’autre  époux  qu’une  intervention  sera  pratiquée 
sur  son  enfant. 

Pour  ma  part,  j’estime  que  le  praticien  est  suf- 
samm.ent  couvert  par  l’autorisation  d’opérer,  qui 
lui  est  donnée  par  celui  des  père  ou  mère,  qui  lui 
a  confié  l’enfant. 

En  clientèle,  nous  n’avons  pas  à  rechercher  le 
véritable  état  civil  de  nos  clients,  ni  à  faire  pro¬ 
duire  les  actes  de  mariage,  ou  jugement  de  di¬ 
vorce. 

Bien  entendu,  je  n’ai  envisagé  ici  que  le  cas 
d’un  enfant  en  bas  âge. 

Il  en  serait  différemment  si  le  malade  avait 
l’âge  de  ràison,  car  si  la  majorité  civile  est  fixée 
à  21  ans,  la  majorité  pénale  est  selon  les  cas, 
fixée  par  la  loi  à  13, 16  ou  18  ans. 

Etant  reconnu  apte  à  discerner  ses  actions 
bonnes  ou  mauvaises,  l’enfant  peut  également 


■TRAITE MEIVT  DES  ÉTATS  AIAXIEIJX 

EX  DES  DYSXOI^IES  DE  SyMPAXHlQEE 


BIÉDICATIOIW  PHYTOTHÉRAPIQUE  A  BASE  BE 
PAUUUIYIA  &ORB1LIS,  BAUUOTE,  CBATOEGUS 


—  INSOMNIES  ANXIEUSES,  VERTIGES,  PALPITATIONS 

ANGvISSE  PRÉCORDIALE,  SPASMES  VISCERAUX,  ERETHISME  CARDIO-VASCULAIRE 


Laboratoire  madyl.  i«.  rue  de  miromesniu  Paris 
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être  considéré  comme  étant  capable  de  donner 
nue  opinion  sur  une  opération  qui  le  soulagera. 

Cependant,  en  cas  de  conflit,  lorsque  le  père 
s’oppose  à  l’opération  qui  devra  être  pratiquée 
sur  son  fils  «  raisonnable  »,  ou  si,  en  cas  de  divor¬ 
ce,  l’un  des  deux  époux  se  refuse  à  accorder  l'au¬ 
torisation  qu’a  donnée  celui  qui  a  la  garde  de 
l’enfant,  le  médecin  agira  prudemment  en  deman 
dant  un  de  ses  confrères  en  consultation  et,  à 
eux  deux,  de  rédiger  une  ordonnance  qui  sera 
remise,  en  mains  propres,  à  celui  du  père  ou 
mère,  auquel  la  garde  de  l’enfaut  a  été  confiée 
par  le  tribunal. 

L’intérêt  du  malade  prime  tous  les  autres  et  il 
ne  faudrait  pas  que  le  mauvais  vouloir  du  parent 
déchu  partiellement  de  la  puissance  paternelle, 
vienne  entraver  une  intervention  chirurgicale, 
salutaire  pour  la  guérison  du  petit  malade. 

A  cet  époux  déchu  de  s’adresser  au  tribunal  ci¬ 
vil,  pour  que  le  juge  des  référés  décide  s’il  y  a 
lieu,  ou  non,  de  s’opposer  à  ce  que  l’opération 
soit  pratiquée. 

Heureusement,  pour  notre  tranquillité,  que 
ces  cas  sont  fort  rares  ;  mais  cependant,  il  estpru- 
dent  d’y  penser,  pour  ne  pas  agir  avec  légèreté 
et  précipitation. 

Paul  Boudin. 


CORRESPONDANCE 

Accidents  du  Travail. 

566,  —  La  çjehire  est-cllc  un  accident  du 
travail. 

La  gelure  est-elle  un  accident  du  travail  ? 

Il  s’agit  d’un  ouvrier  électricien  qui  a  un  pied  gelé 
en  travaillant  à  poser  des  fils  sur  des  poteaux. 

L’assurance  ne  l’admet  pas  comme  accident  du 
travail. 

DH, 

Réponse. 

Suivant  Sachet,  Conseiller  à  la  Cour  de  Cassa¬ 
tion,  auteur  d’un  J  raité  des  accidents  du  travail 
qui  fait  autorité,  «  l’action  soudaine  d’une  basse 
«  température  qui  détermine  la  congélation  d’un 
«  membre  ou  le  décès  de  la  victime  présente  les 
«  caractères  d’un  accident.  Ainsi  il  y  a  lieu  d’ad- 
j  «  mettre  au  nombre  des  victimes  d’accidenft  ; 
«l»  le  casseur  de  pierre  qui  a  eu  les  orteils  gelés 
«  pendant  le  travail  de  sa  profession  en  suite 
«  de  l’action  soudaine  d’un  grand  froid  ;  2“ , , , ,  ; 
«  3°  l’ouvrier  carrier  qui  a  eu  les  doigts  gelés 
«  dans  une  carrière  à  ciel  ouvert  où  il  travaillait 
«  par  une  température  d’une  rigueur  extrême». 

Dans  le  cas  qui  fait  l’objet  de  votre  lettre, ü 


^ 
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(litêl  l’ôUVfier  était  occupé  â  eü  pour  efïét  d’ag- 
ffi-averJcs  daugers  que  ponvatl  faire  courir  la 
température. 

Il  en  résulte,  à  notre  avis,  qu’il  y  a  bien  acci¬ 
dent  du  travail  et  que  la  victime  a  droit  aux 
indemnités  prévues  par  la  loi  du  9  avril  1898. 

Puisque  l’assurance  refuse  de  reconnaître  le 
sinistre,  il  faut  que  l’ouvrier  cite  son  patron  (et 
non  râssurance),  en  paiement  de  son  demi-sa¬ 
laire,  devant  le  juge  de  paix  du  canton  où  l’acci¬ 
dent  s’est  produit.  Cette  procédure  est  peu  coû¬ 
teuse,  étant  exempte  dés  frais  de  timbre  et  d’en¬ 
registrement. 


657.  —  Maladie  piM>lêssioniieUc  non  ga¬ 
rantie.  par  la  législation  sur  les  accidents 
du  travail. 

En  juin  1928,  j’ai  soigné  une  jeune  femme  atteinte 
de  synovite  tendineuse  à  l’avant-bras  droit.  Cette 
affection  provoquée  par  la  maiiœuvre  répétée  d’une 
manette  à  mouvoir  sans  ce.sse  avec  effort. 

La  blessée  au  repos  a  guéri  en  18  jours.  J’ai  consi¬ 
déré  cette  fatigue  comme  accident  du  travail.  En 
fin  d’année  la  compagnie  rejette  ma  note  en  disant  ; 

»  Vous  informe  qu’il  est  impossible  de  prendre  le 
montant  de  ces  frais  à  notre  charge,  ne  s’agissant  pas 
en  l’espèce  d’un  accident  du  travail  ». 

Qui  a  raison  ?  Le  médecin  ou  la  compagnie  d’as¬ 
surances  ?  Df  B. 


Réponse. 

Pour  qu’il  y  ait  accident  du  travail  il  faut  une 
lésion  au  corps  humain  provenant  de  l’action 
violente  et  soudaine  d’une  cause  extérieure. 
,  Lorsque  ces  caractères  essentiels  de  violence  et 
de  soudaineté  font  défaut,  il  peut  bien  y  avoir 
encore  lésion  provoquée  par  le  travail,  mais  il 
s’agit  alors  d’une  maladie  professioiinelle  non 
couverte  par  la  législation  sur  les  accidents  du 
travail,  sauf  en  cas  d’intoxication  saturnine  ou 
mercurielle. 

Dans  l’espèce  que  vous  nous  soumettez,  la 
lésion  est  due  à  la  manœuvre  répétée  d’une  ma¬ 
nette.  Il  n’y  a  donc  pas  eu  traumatisme  violent 
et  soudain.  Dans  ces  conditions,  c’est  la  Com¬ 
pagnie  d’assurances  qui  se  trouve  avoir  raison. 
II  n’y  a  pas  accident  du  travail,  mais  maladie 
professionnelle  n’ouvrant  aucun  droit  aux  in¬ 
demnités  prévues  par  la  loi  du  9  avril  18981 


4.816.  —  Responsabilité  des  accidents 

survenus  à  un  vieillard  de  79  ans. 

Un  propriétaire  viticulteur  occupe  un  ouvrier  de 
79  ans.  Il  ne  l’a  pas  a.ssuré,  sous  prétexte  que  la  Gie 
refuse  d’assurer  les  hommes  âgés, et  d’autre  part  s’est 
fait  signer  par  l’ouvrier.un  papier  par  lequel  celui-ci 
dégage  le  patron  de  toute  re.sponsabiIité  en  cas  d’ac¬ 
cident. 
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1°  Est-ce  qu’il  existe  une  limite  d’âge  pour  l’assu¬ 
rance  des  ouvriers  ? 

2°  Un  ouvrier  peut-il  dégager  un  patron  de  toute 
responsabilité  dans  le  cas  où  il  serait  blessé  sur  le 
travail  ?  Dr  G. 

Réponse. 

La  Compagnie  d’assurances  peut  valablement 
refuser  de.  couvrir  la  responsabilité  du  patron 
pour  certaines  catégories  d'ouvriers  qui,  en 
raison  de  leur  âge  ou  de  leur  faiblesse  physique, 
sont  plus  exposés  que  d’autres  aux  risques 
professionnels. 

Mais,  par  contre,  la  renonciation  signée  par 
l’ouvrier  aux  droits  éventuels  qu’il  pourrait  faire 
valoir  contre  son  patron,  en  cas  d’accident,  en 
vertu  de  la  législation  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail,  est  radicalement  nulle,  d’une  nullité  abso¬ 
lue,  comme  contraire  à  l’ordre  public. 

Par  conséquent,  si  l’ouvrier  venait  à  être  vic¬ 
time  d’un  accident  au  cours  de  son  travail, 
nonobstant  sa  renonciation,  il  aurait  le  droit  de 
poursuivre  son  patron  en  paiement  des  indem¬ 
nités  légales.  Mais  le  patron  ne  pourrait  se  faire 
rembourser  ces  indemnités  par  l’assurance. 


4593.  —  Aoeident  survenu  à  un  accidenté 
du  travail  en  cours  de  traitement. 

Je  viens  d’avoir  un  accidenté  du  travail  le  dé¬ 
cembre,  auquel  j’ai  donné  20  jours  d’incapacité  pour 


une  blessure  assez  minime  d’un  doigt.  Or  le  8  décem¬ 
bre,  ce  blessé  (en  période  d’incapacité)  se  blesse  chez 
lui  l’avant-bras  du  côté  opposé  où  il  se  produit  une 
fracture.  Le  patron  et  son  assurance  ne  sont  donc 
pas  du  tout  responsables  de  çe  deuxième  accident, 
Dois-je  dé  ivrer  mon  certificat  de  guérison  le.^20  dé¬ 
cembre  pour  le  premier  accident  (car  à  cette  date 
cette  première  blessure  sera  guérie),  quoique  ce  blessé 
ne  sera  pas  en  état  de  reprendre  son  travai:  ?  lime 
semble  que  oui.  Quel  est  votre  avis  à  ce  sujet  ? 

D>-  R. 

Réponse. 

S’il  n’existe  aucune  corrélation  entre  la  lésion 
primitive,  causée  par  l’accident  du  travail,  et  la 
seconde  lésion  ou,  en  d’autres  termes,  si  l’on  ne 
peut  considérer  la  secondé  lésion  comme  une 
complication  de  la  première,  le  patron  n’est 
responsable  que  des  frais  médicaux  afférents  à 
la  première  lésion  et  ne  doit  payer  le  demi- 
salaire  que  jusciu’au  jour  où  cette  lésion  se  trou¬ 
vera  guérie. 

Par  conséquent,  vous  pourrez  établir  un  cer¬ 
tificat  de  guérison,  destiné  au  patron  ou  à  l’assu¬ 
rance,  lorsque  la  blessure  résultant  de  l’accident 
du  travail  ne  nécessitera  plus  aucun  soin  et  le 
blessé  cessera  à  partir  de  ce  jour  d’avoir  droit 
au  demi-salaire. 
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560,  —  Ouvrier  blesse  volontairement  par 
nn  antre  onvrier. 

Un  ouvrier  au  cours  de  son  travail  est  frappé  vo¬ 
lontairement  par  un  camarade  qui  lui  occasionne 
des  blessures  assez  sérieuses  occasionnant  une  inca¬ 
pacité  de  travail  de  quinze  jours  environ. 

Le  chef  de  chantier  a  remis  au  blessé  une  déclara- 
ration  d’accident  du  travail,  déclaration  en  vertu 
de  laquelle  j’ai  donné  mes  soins  à  la  victime. 

Or  il  y  a  deux  jours,  on  a  fait  savoir  à  cet  ouvrier 
que  cette  blessure  n’était  pas  considérée  comme 
accident  du  travail. 

J’ai  conseillé  au  dit  ouvrier  d’aller  au  greffe  de  la 
justice  de  paix  et  de  citer  son  patron,  le  greffier  s’y 
refuse  prétendant  qu’il  ne  s’agit  pas  d’accident  du 
travail.  Or  il  me  semble  avoir  lu  des  arrêts  disant 
qu’un  ouvrier  blessé  à  l’occasion  ou  pendant  son  tra¬ 
vail  même,  par  coups  volontairement  donnés  par 
autrui  estjusticiable  de  la  loi  de  1898. 

D>-  P. 

Réponse. 

La  question  que  vous  nous  posez  a  été  exa¬ 
minée  par  Sachet,  dans  son  Traité  des  accidents 
du  travail,  édition  1926,  11°  426  et  suivants. 

Voici  ce  qu’il  en  dit  : 

A  notre  avis,  les  violences  exercées  volontai¬ 
rement  par  un  ouvrier  sur  un  autre  employé  né 
revêtent  pas  le  caractère  d’accident  industriel 
si  du  moins  elles  ont  eu  pour  mobile  une  pure 
animosité  personnelle  sans  lien  avec  l’exploita¬ 


tion.  Mais  il  en  est  autrement  si  l’animosité 
impulsive  de  Pacte  de  violence  se  rattache  à 
l’exécution  du  travail  professionnel  ou  réside 
uniquement  dans  le  mauvais  caractère  de  l’agres¬ 
seur  dont  les  nécessités  de  l’exploitation  ont 
imposé  le  voisinage  à  la  victime.  L’exercice  de 
l’exploitation  étant  alors  une  des  causes  généra¬ 
trices  des  blessures,  la  victime  a  droit  au  béné¬ 
fice  de  la  loi. 

La  Chambre  civile  de  la  Cour  de  Cassation  va 
plus  loin  :  elle  estime  que,  dès  l’instant  où  la 
rixe  a  eu  lieu  à  l’heure  et  sur  le  lieu  du  travail, 
la  garantie  légale  est  due  à  la  victime,  sans  qu’il 
y  ait  lieu  de  rechercher  si  la  rixe  a  été  occasion¬ 
née  directement  ou  indirectement  par  les  néces¬ 
sités  du  travail  ;  car,  ajoute-t-elle,  le  travail  à  été 
l’occasion  de  la  rencontre  des  deux  employés 
dans  le  magasin  du  patron  à  qui  il  appartenait 
de  maintenir  l’ordre.  (Cass.  Civ.,  20  avril  1912, 
D.  1913.1.64)  ....  La  Chambre  des  Requêtes, 
après  s’être  écartée  de  la  jurisprudence  de  la 
Chambre  civile,  s’y  est  ralliée  dans  son  arrêt  du 
20  mars  1918  (Gaz.  Trib.  30  mars  1918),  où  elle 
déclare  bénéficiaire  de  la  loi  de  1898  un  ouvr  er 
blessé  dans  une  querelle  avec  un  de  ses  cama¬ 
rades  à  l’heure  et  au  lieu  du  travail,  quel  qu’ait 
été  le  motif  de  la  querelle. 

11  résulte  de  cette  jurisprudence  que,  dans  le 
cas  d’e,spèce,  le  blessé  a  droit  aux  indemnités  pré¬ 
vues  par  la  loi  du  9  avril  1898,  dès  lors  qu’il  n’est 
pas  contesté  que  la  rixe  s’est  produite  à  l’heure 
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et  au  lieu  du  travail,  alors  que  la  victime  comme 
l’agresseur  étaient  placés  sous  la  direction  et  la 
surveillance  du  patron. 

Si  l’assurance  refuse  de  reconnaître  le  sinistre, 
que  l’ouvrier  cite  son  patron  devant  le  juge  de 
paix,  en  paiement  du  demi  salaire,  après  avoir 
fait  à  la  maiiie  la  déclaration  de  l’accident,  qui 
n’a  sans  doute  pas  été  faite  par  le  patron. 


7351.  —  CouvcJ'sioii  en  de  ïa  leutc 

d’uu  accideulé  tla  travail. 

Un  ouvrier  agricole,  âgé  de  50  ans,  blessé  et  atteint 
d’I.  P.  P.  avecrente  de  490  fr.  environ,  peut-il 
demander  ét  obtenir  la  conversion  en  capital  ? 

Dans  l’allirinative,  que  doit-il  faire  ? 

D*'  D. 

Réponse, 

L’article  9  de  la  loi  du  9  avril  1898  autorise  la 
victime  de  l’accident,  lors  du  règlement  définitif 
de  la  rente,  après  le  délai  de  révision  prévu  par 
l’article  19,  à  demander  que  le  quart  au  plus  du 
capital  nécessaire  à  l’établissement  de  la  rente, 
calculé  d’après  le  tarif  de  la  Caisse  des  retraites, 
lui  soit  attribué  en  espèces.  La  demande  doit 
être  portée  devant  le  Tribunal  au  plus  tard  dans 
le  mois  qui  suit  l’expiration  du  délai  imparti 
pour  l’action  en  révision. 

Nous  vous  rappelons  que  le  délai  de  révision 
est  de  trois  ans  à  compter  soit  de  l’accord  inter¬ 


venu  entre  les  parties  pour  ia  fixation  de  la  rçjite, 
s’il  y  a  eu'  accord,  soit,  dans  le  cas  contraire,  de 
la  décision  judiciaire  attributive  de  rente  passée 
en  force  de  chose  jugée. 

Le  Tribunal  apprécie  les  motifs  invoqués  par 
la  victime  pour  demander  la  conversion  partielle 
de  la  rente  et  peut  accueillir  la  demande  ou  la 
rejeter. 

Si  votre  client  est  encore  dans  les  délais  pour 
agir,  qu’il  aille  trouve  l’avoué  qui  a  occupé  pour 
lui  lors  de  la  première  instancë  et  lui  demande 
de  faire  le  nécessaire  en  temps  utile. 


Questions  médico-militaires. 

33G.  —  Solde  pendiiiil  une  pciiiiissiou 

de  eoiivaleseeuec. 

En  service  au  Maroc  comme  médecin  sous-lieute¬ 
nant  de  réserve,  évacué  à  la  suite  d’une  mafadie  con¬ 
tractée  en  Service  dans  une  zone  où  les  troupes  fai¬ 
saient  campagne  double,  ai-je  droit  à  la  solde  de  pré¬ 
sence  pendant  la  permission  qui  me  fut  accordée  en¬ 
suite  à  titre  de  convalescence,  après  mon  hospitalisa¬ 
tion  ?  D., 

Réponse. 

Vous  coniphiez  toujours  à  l’effectif  de  l’armée,, 
même  étant  en  permission  de  convalescence.  Pen¬ 
dant  cette  période,  vous  avez  donc  droit  à  la 
solde  de  présence. 


CESSI 0  N  S  DEIÇLI  ENmwMED  IirALES 


CABINET  CA&«E.ET 

Doclsur  A.  6UILLEM0NAT,  Licencié  en  droit,  Directeur 

47,  Bould  St-Michel,  PARIS  (V®) 

Bemplaoement  d'urgenoe  sur  dépêcha  ou  téléphone.  -  Tous  renseignements  gratuits. 
...  ;  EXTRAIT  DIX  RÉPERTOIRE  ;  — . 


39®  Année 

Bureaux  de  9  à  12  h.  «t  de  14  à  16  h. 


39®  Année 
Téléplt,  Gobellna  24-81, 


1269.-  .  Paris-XVIIF.  Ancien  dienl.  Uocul. 
140.000  l'r.  Bel  appartement,  (i  pièces,  salle  de 
bains  etc.  Loyer  5.200  l'r.  Bail  3  ans  1/2.  Prix 
130.000  l'r.  ;  comp.  90.000  l’r. 

1262.  —  Banlieue  de  Paris.  Ancienne  client, 
llecet.  170.000  fr.  Grande  maison  tout  confort, 
jardin.  Loyer  8.000  fr.  Bail  6  ans.  Prix  140.000  fr. 
à  débattre. 

1191.  — Paris-XII“.  Becette  70.000.  Superbe  ap, 
partem.  6  pièces  plus  très  pprande  salle  de  bains  au 
premier  étage,  2  entrées.  Bail  6  ans.  Loyer  6.000. 
Prix  à  discuter. 

1245.  —  Deux-Sèvres.  ANcn-;M.\n  client.  Be- 
cet.  85.000  fr.  Belle  habit.  Loyer  2.400  fr.  Bail 
5  ans.  Prix  30.000  fr.  ;  comp.  20.000  fr. 

1196.  —  Oise.  llecet.  80.000  fr.  Très  ancienne 
client.  Maison  tout  confort,  grand  jardin.  Loyer 
4.000  fr.  Bail  9  ans,  eau,  électricité.  Prix  10.000; 
comp.  35 .  Ûüü  fr. 

1240.  Aube.  Seuli’koi’ii.  llecet  140.000  fr. 
Maison  agréable.  Bail  et  loyer  à  débattre,  l’rix 
70.000  fr.  ;comp.  à  discuter. 

1232.  —  Paris  XV”.  llecet.  45.000  fr.,  3  pièces: 
Loyer  5.300  fr.  Prix  25.000  fr.  ;  comp.  à  débattre. 

1228.  —  Paris-XII».  llecet.  40.000  fr.  5  pièces 
salle  de  bains,  cabinet  de  toilette,  cuisine,  ascenseur 
escalier  de  service.  Loyer  5.500  fr.  Bail  12  ans. 
Prix  60.000  fr.  ;  comp.  à  débattre. 

1218.  — Paris -XVII®  Ancienne  client.  Bocet. 
70.000  l’r.  .Vppart.  6  pièces  plus  salle  de  bains, 
cuisine,  cab.  de  loiiette.  Loyer  actuel  7.000  fr.  ; 
Prix  à  dcbaltro. 

1130.  —  Selne-et-Oise.  Ilecettos  85.000  fr. 
Maison  avec  jardin,  .ehauf.  cent.  Lover  5.000  fr. 
Bail  10  ans.  Prix  50.000  fr.  ;  com.  30.000  fr. 


1123.  -  Grande  ville  deux  heures  de  Paris 

Reçoit.  100.000  fr.  sans  visites  de  nuit  ni  de  di¬ 
manche.  Loyer  5.300  fr.  Bail.  Prix  60.000  fr.  ; 
comp.  40.000  fr. 

1110.  —  Tonne.  Seul  propharm.  Ancienne 
client,  Recettes  121.000  fr.  Belle  maison.  Loyer 
1.200  fr.  Bail.  Prix'60.000  fr.  ;  comp.  40.000  fr. 

1217.  —  Selne-Inférleure.  Ancienne  client. 
Recet.  150. 000  fr.  Maison  avec  2  jardins.  Loyer 
3.000  fr.  Bail.  Prix  75.000  fr.  à  débattre. 

1209.  -Seine-Inférieure.  Seul  prophvrm. 
Recet.  113.000  fr.  Maison  avec  2  jardins.  Loyer 
1.800  fr.  Bail  9  ans.  Prix  50.000  fr.  ;  comp. 
30.000  fr.  à  débattre. 

1136.  —  Orne.  Seui.  ppopii.xrm.  Recet.  105.000 
fr.  Glief  lieu  de  canton.  Maison  avec  jardin.  Loyer. 
2.000  fr.  Raii4  ans.  Prix  60.000  fr.  ;  comp.  40.000  fr. 

1040.  —  Mayenne.  Recet.  80.000  fr.  Superbe 
jardin  formant  parc,  petit  cliàteaii.  Loyer  3.500  fr. 
Bail  3  ans.  Prix  30.000  fr.  ;  dont  20.000  fr.  comp¬ 
tant, 

969.  --  Seine-Inférieure,  llecet.  100.000  fr. 
Grande  maison.  Loyer  1.750  fr.  jardin  de  750  m. 
Prix  50.000  fr.  ;  comp.  à  déb. 

763.  —  Seine-Inférieure,  llecettes  118.000  l'r. 
maison  avec  jardin.  Loyer  6  000  fr.  Bail  9  ans. 
Prix  60.000  fr.  ;  comp.  40.000  fr. 

1197.  —  Loir-et-Cher.  .Seul  propharm.  lle¬ 
cet.  200.000  l'r.  Très  belle  propriété  formantparc. 
Bail  7  ans.  Loyer  1,500  fr.  Prix  120.000  fr.  ; 
comp.  80.000  fr. 

1202.  --  Côtes-du-Nord.  Seul  propharm.  Re¬ 
cet.  125,000  fr.  Habitation  neuve  6  pièces;  jardin.' 
Bail  9  ans.  Loyer  500  fr.  Prix  25.000  fr.  ;  comp. 
à  débattre. 
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dé  hypertonique  dans  l’occlusion  intes- 
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li’iîEl  PARÎICÜLIEB  lE  LA  HBCHE-POSAY,  19,  RIIE  RE  ÏINTilLLE 


La  Roche-Posay  y  utilise  ses  eaux  fraîchement  arrivées, 
en  pulvérisations,  nébulisations,  jets  filiformes,  bains, 
pour  la  cure  des  prurits,  des  eczémas,  des  dermatoses. 


Depuis  le  1“  Mai  1927,  la  Société  Hydrominérale  de 
La  Roche-Posay  a  transféré  son  siège  social  en  un  bel 
hôtel  particulier,  à  l’angle  de  la  place  et  de  la  rue  de 
Vlntlmllle.  L’EAU  MÉLANGÉE  des  3  FONTAINES  de 
La  Roche-Posay,  fraîchement  arrivée  en  tonnelets,  y 
est  utilisée,  comme  à  la  station,  en  pulvérisations,  dou¬ 
ches  filiformes,  nébulisations,  pour  la  cure  des  derma¬ 
toses,  de  Techéma,  des  prurits  (en  particulier  du  prurit 
périnéal  :  anal,  scrotal,  anovulvalre),  de  l’acné,  de  toutes 
les  disgrâces  du  visage  et  du  corps. 

Comme  à  la  station  aussi,  les  arthritiques,  les  rénaux 
uratlques  (ealculeux,  graveleux),  les  rénaux  scléreux 
(azotémiques,  hypertendus),  les  eczémateux  et  aussi  tous 
ceux  que  tourmente  l’acide  urique  peuvent  y  boire 
St-Cyprien,  venue  par  vole  rapide,  avec  toutes  ses  vertus 
d’eau  vivante  et  sa  radio-activité  presque  intégrales 
On  y  vient  chercher  aussi  St-Cyprien  «  rapide  »  en  bou¬ 
teilles  capsulées,  pour  la  cure  de  diurèse  à  domicile. 

On  y  obtient  pareille  ment  Lucine  «  rapide  »,qui  calme 
les  vomissements  de  la  grossesse.  Ces  eaux  «  rapides  » 
conviennent  aux  cas  sévères  où  l’on  veut  «  frapper  fort  >. 

La  cure  thermale  efficace  de  la  peau  est  ainsi  per 
mise  désormais  à  Paris,  en  toute  saison.  Les  malades 
envoyés  de  province  pour  un  traitement  doivent  prévoir 
un  séjour  de  15  à  25  jours. 

Téléphone  ;  Richeiieu  87-07 
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tres  aux  questions  des  partementaires  :  Les 
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plein  air  des  denrées  périssables.  —  Droit 
d’un  pensionné  de  guerre  à  une  cure  ther¬ 
male.  —  Réversibilité  de  la  pension  d’un 
accidenté  du  travail.  —  Où  doit  être  faite 
la  déclaration  d’accident  du  travail.  — 
Suppression  des  séances  de  révision  des 

vaccinations .  949 

Souscription  pour  honorer  la  mémoire 

du  Cabanes .  953 

Le  troisième  bal  de  la  Médecine  française.  .  954 


Nécrohjgie 

Une  bienfaitrice  du  Corps  médical  :jMadame 
Margaln  (J.  Noir) . 

Correspondance 

Applicalion  du  tarif  Fallières  :  Radiogra¬ 
phies  multiples  de  la  même  région.  — 
Fiscalité  :  Enregistrement  de  cession  de 
clientèle.  —  Taxe  des  prestations  sur  les 
automobiles.  —  Les  propharmaciens  sont 
imposables  à  la  cédule  des  professions 
non  commerciales.  —  La  patente  porte 
*  ,  sur  la  valeur  locative  de  l’habitation.  — 
Lieu  où  doit  être  faite  la  déclaration  du 
revenu.  —  Patente  sur  deux  apparte¬ 
ments.  -  Les  intérêts  d’un  emprunt  ne 
sont  pas  des  dépensés  professionnelles. 
—  Honoraires  de  droit  commun  :  Privi¬ 
lège  en  cas  de  faillite.  —  Propharmacie  : 
Conditions  d’exercice  de  la  propharmacie 
—  Délivrance  de  médicaments  aux  clients 
hors  de  la  résidence  des  pro  pharmaciens,. 
—  Questions  médico-mititaircs  :  Périodes 
d’instruction  obligatoires.  —  Montant  de 
pensions  militaires.  —  Peut-on  faire  une 
période  d’instruction  sans  uniforme.  — 
AlTectation  pour  une  période-  d’instruc¬ 
tion.  —  Radiation  des  cadres.  Pas  d'avis 
ofliciel  à  attendre.  —  Accidents  du  travail  : 
Accident  survenu  à  un  ouvrier  qui  allait 
à  son  travail.  —  Droits  des  ascendants 
d’une  victime  d’accident  du  travail.  — 
Accident  survenu  au  fils  d’un  patron  non 
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DOIV.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
d’Etudes  du  Concours  médical,  de  M.  le  D''  Pilon,  de 
Castelneau-d’Auzan,  la  somme  de  vingt  francs  pour 
bons  offices  du  journal. 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (Insertion 
concernant  l'abonné  lui-même.) 

Leprixaes  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
ifr.bOla  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  médical,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  rèpouse. 


N»  98.  —  Normandie.  Situât,  splend.  12  km.  mer,  col¬ 
lège  munie,  jeunes  filles,  120  élèves,  dirigé  par  femme 
confrèr.,  préparant  au  baccalauréat  (latin,  angl.,  Ital.j, 
recevrait  prétér.  f  lies  confr.  8  places  libres  internat  dès 
Pâques.  Prix  modérés. 

N“  99.  —  Très  bel  immeuble  neuf  à  vendre  ou  à  louer 
pour  clinique  accouch.,  chirurgie,  etc.,  à  Reims. 

N»  100.  —  Bretagne,  à  céder  mai-juin,  poste  méd. 
intéress.  Rapp.  80.000,  maison  8  p.  avec  jardin,  bail 
Sans  à  courir,  loyer  2.000.  Indemn.  minime  à  débatt. 

N"  101.  —  Doct.  recomm.  vivem.  pers.  de  toute  con¬ 
fiance,  veuve,  soit  pour  garde  d’enfants,  soit  chez  doct. 
pour  répondre  à  client.,  téiéph.  Ferait  racommodages. 

N”  102.  —  Df  43  ans.  15  ans  prat.,  fatigué,  ch.  sit.  demi 
repos,  médicale,  paramédic.,  ou  autre. 


N»  103.  —  Gond.  int.  Citroen  9  CV.,  2-3  pl.,  pneus 
tous  en  très  bon  état,  sortie  août  1923,  50.000  km. 
prouvés.  A  vend.  4.000.  D''  Harlet,  13,  rue  de  Lille,  à 
Roubaix. 

N"  104.  —  Seine-Inf.  Gros,  client,  campagne,  tenue 
par  titul.  26  ans,  à  céd.  contre  faible  indemn.,  bail  à 
volonté. 

N»  105. —  Serais  reconnaiss.  à  confr.  pouvantindi- 
quer  chauffeur,  travailleur,  connaiss.  service  maison, 
ou  bien  ménage  toute  confiance.  Gages  :  chauffeur  500, 
ménage,  800. 

N°  106. —  Par  suite  décès,  à  vend.  gr..  nombre  instruni. 
chirurgie  de  toute  sorte  et  trois  biblioth.  complètes 
livres  médecine,  chirurgie  et  différents  auteurs  anciens 
et  modernes. 

N»  107.  —  Bon  poste  médical  dans  pays  minier  (Allier) 
pour  doct.  célibat.  30  à  35  ans.  S’ad.  Dr  Forge,  à  Renai- 
son  (Loire). 

N»  108.  —  Médec.  ch.  poste  à  reprend,  sans  indemn. 
ou  avec  facil.  d’achat. 

N“  109.  —  Dame  dactylo-comptab.  sér.  réf.  dem. 
situât.  2  à  3  après-midi  par  semaine  ou  trav.  copie  à 
domicile. 

N»  110.  —  A  céder  :  1»  A  Paris,  bonnes  condit., 
client,  en  plein  rapp.  dans  excell.  quartier-  joli  appartemt 
confort,  avec  bail  9  ans,  à  7.500  ;  2“  dans  belle  résid. 
de  l’Oise,  55  km.  Paris  client. seul  méd.  rapp.  70.000 
en  augmentât.  Indemn.  avantag.  pour  cause  départ. 
Maison  très  agréab.  —  3“  Somme,  client,  rurale  pro- 
pharm.  affaire  envir.  70.000  ,  frais  réduits.  On  cède  à 
15.000  dont  5.000  compt.  —  4“  Stat.  du.  Centre  très 
fréquentée,  saison  thermale,  rapp.  30.000,  très  vieux 
cab.,  maison  en  locat.,  loyer  5.000,  indemnité  30.000. 
—  5“  Poitou,  ch. -lieu  cant.,  client,  peu  poussée,  rapp. 
55.000  sans  accouch.  Belle  maison  avec  parc.  Indemn. 
15.000.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris 
(5«).  Tél.  Gob.  36-46. 
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Renseignements 

—  Df  Mollin.  à  Port-à-Biiisoii  (Marne)  olî.  à  conf. 
champagne  1“'’  cru  proven.  exclus,  des  récoltes  de  ses 
vignes  de  Cumières  (près  Ay  et  Epernay).  Lui  écr.  direct. 


vient  de  paraître.  Il 
carte  de  visite  au  I 
qui  vous  adressera  i 


Seul,  Silieyl  assure  et  réalise  la  médication  sili- 
cieuse  active  dans  toutes  ses  indications.  Action  miné 
ralo-tissulaire,  antiathéromateuse,  diurétique  déchlo- 
rurante.  Abaisse  T.  Mxa  etT.  Mma.  Consolidation 
accélérée  des  fractures.  Ionisation  silicieuse,  etc.  Ne 
pas  confondre  SUieyl,  produit  titré  en  SIO^  actif,  de 
formule  biologique  et  sans  adjuvanc  médicamenteux 
hétérogène  ;  gouttes,  cemprimés,  ampoules  5  cc.  intra¬ 
veineuses  .  _ _ 

Le  chewing  gum  français,  c’est  la  tablette  de  Man- 
gaïnc,  qui  nettoie  la  langue  des  fumeurs,  rafraîchit  le 
pharynx  des  causeurs  et  aseptise  les  muqueuses  stoma¬ 
cales. 

Le  Trynol  aux  sels  de  silicium,  lipoïdes  colloïdaux 
et  hypotenseurs,  est  préparé  d’après  les  expérience 
concluantes  du  prof.  Gouget.  Le  Trynol  décholesté- 
rinise  et  décalcilie  les  artères.  C’est  le  spécifique  de 
l’artériosclérose.  La  cure  doit  être  prolongée.  Vérifiez 
son  action  sur  vos  artérioscléreux.  Envoi  gratuit  de 
botte  et  littérature.  Pharm.,  32,  avenue  Carnot,  Paris. 


Le  Gastropeptyl  (saturants  et  digestifs  en  combi¬ 
naison  optima)  ramène  à  la  normale  le  rythme  troublé 
de  la  digestion  dans  les  dyspepsies,  gastrites,  etc. 
3  comprimés  après  les  repas,  40,  rue  des  Acacias,  Paris. 


DEHmÈRES  AlOWVEIlES 


—  La  délivrance  aux  médecins  d’une  carte  leur 
permettant  de  monter  en  surcharge  dans  les  voitures 
des  transports  en  commun  de  la  région  parisienne. - 
Grâce  à  l’intervention  du  P”  Jean-Louis  Faure,  M. 
Chiappe,  préfet  de  Police,  a  consenti  de  faire  déli¬ 
vrer  aux  médecins  une  carte  leur  permettant  de. 
monter  en  surcharge  dans  les  autobus  et  les  tram¬ 
ways  de  la  Compagnie  des  transports  en  commun  de 
la  région  parisienne.  Il  suffit  pour  obtenir  cette  carte 
d’aller,  à  la  préfecture  de  police,  muni  d’une  pièce 
d’identité  et  de  deux  petites  photographies.  Il  im- 
porte  que  le  plus  grand  nombre  des  confrères  pari¬ 
siens  demandent  cette  carte  ;  cette  petite  faveur 
peut  être  dans  bien  des  cas  très  utile  à  leurs  mala¬ 
des  et  à  eux-mêmes,  en  leur  évitant  des  pertes  de 
temps  parfois  très  préjudiciables. 

Il  serait  fâcheux  que  l’inattention  ou  l’indifférence 
de  beaucoup  de  médecins  permissent  au  Préfet  de 
police  de  croire  que  cette  mesure  est  inutile. 

Nous  devons  remercièr  M.  le  P^  Jean-Louis  Faure 
de  son  initiative  que  sauront  apprécier  les  médecins 
praticiens  et  c’est  la  grande  majorité,  qui,  dans  le 
département  de  la  Seine,  ne  possèdent  pas  d’auto¬ 
mobile. 

J.  N. 


isiseniiNS, 


Académie  de  médecine.  Elections,  MM. 
NovARRO  (de  Montevideo),  et  Saint-Clair-Thomp- 
50N  (de  Londres)  sont  élus  correspondants  étran¬ 
gers  dans  la  deuxième  division  {chirurgie). 

—Paris.  Médecins  de  l’état  civil. —  Le  nombre  des 
circonscriptions  médicales  de  l’état  civil  du  IS®  ar¬ 
rondissement  est  ramené  de  quatre  à  trois,  qui  sont 
réparties  comme  suit  :  circonscription,  D''  Mal¬ 

let  ;  2«  circonscription,  Desmons  ;  3®  circons¬ 
cription,  Di-  Biard. 

—  Légion  d’honneur.  —  Sous  le  patronage  du  pro¬ 
fesseur  Achard,  des  docteurs  Barth,  Bensaude, 
Blondin,  Benjamin  Bord,  Dartigues,  Galliot,  Lai- 
gnel-Lavastine,  Mac-Auliffe,  Pauchet,  Sédillot  et 
de  la  doctoressè  Vouaux,  les  amis,  collaborateurs  et 
élèves  du  Léopold-Lévi  sont  heureux,  à  l’oc¬ 
casion  de  sa  promotion  au  grade  d’officier  de  la  Lé¬ 
gion  d’honneur,  de  lui  témoigner  leur  sympathie 
par  une  médaille  commémorative. 

Ce  souvenir,  que  le  maître  Antoine  Bourdelle  a 
désiré  composer,  sera  gravé  par  M.  André  Lavril- 
lier. 

Madame  Joiirda,  10,  rue  Puvis-de-Chavannes  (17®) 
recueillera  les  adhésions  et  les  sommes  adressées  à 
cet  effet. 

Une  médaille  à  tirage  limité,  numérotée  et  contre¬ 
signée  par  les  auteurs,  sera  offerte  à  tout  souscrip¬ 
teur  de  100  francs. 


^  Les  pnédecins  limousins  de  Parjs,  ^  Le  pro^^ 
çliain  dîner  des  médecins  limousins  de  Paris  aura 
lieu  le  mercredi  5  juin.  Les  statuts  définitifs  de  cette 
association  y  soront  votés. 

Pour  les  adhésions  et  renseignements,  s’adresser 
à  M.  Renaud,  5,  rue  Desrenaudes.  Tél.  Carnot  50-80. 

—  Association  amicale  des  assistants  d’éleetro- 
radiologie  des  hôpitaux  de  Paris. —  L’assemblée  gé¬ 
nérale  de  l’Association  des  assistants  d’électro-  ra¬ 
diologie  des  hôpitaux  a  eu  lieu  le  16  mars,  à  l’hôtel 
Rochester,  rue  de  la  Boétie.  Les  adhésions  à  la  So¬ 
ciété  sont  reçues  par  le  D^,  L.  Moutard,  secrétaire, 
13,  rue  Montaigne. 

—  Un  chirurgien  anglais  créé  Lord.  —  Sir  Berkeley 
Moynihan,  le  chirurgien  anglais  très  connu,  vient 
d’être  créé  lord.  Jusqu’à  ce  jour,  deux  médecins  seu¬ 
lement  semblent  avoir  reçu  ce  titre  :  lord  Joseph 
Lister,  et  lord  Davvson  of  Penn,  médecin  du,  roi 
Georges  V. 

—  Le  D‘'  Comandon  reçoit  un  des  prix  Jean  Barès. 

—  La  Conférence  des  présidents  des  Comités  techni¬ 
ques  de  l’Office  national  des  recherches  vient  de  dé¬ 
cerner  le  premier  des  prix  Jean-Barès  (prix  de  10.000 
fr.),  au  RI  Comandon,  pour  ses  recherches  intéres¬ 
sant  la  photographie  et  la  cinématographie  scientifi¬ 
ques. 

—  A  propos  de  la  retraite  du  combattant.  —  Tou¬ 
tes  les  sociétés  d’anciens  combattants  son  t  dbliga- 
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toir'ement  rattachées  à  une  caisse  autonome  fonc¬ 
tionnant  sous  le  contrôle  de  l’Etat,  qui  gère  leurs 
fonds  et  assure  le  paiement  des  re  traites.  Ces  caisses 
sont  au  nombre  de  deux  ;  la  France  mutualiste,  19, 
boulevard  de  Strasbourg  et  la  Caisse  autonome  des 
anciens  combattants,  37,  rue  Taitbout, 

—  Hôpitaux  d’Avignon.  Concours  d' électro-radio¬ 
logiste.  —  Un  concours  pour  la  nomination  d’un 
médecin  adjoint  et  d’un  médecin  électro-radiologiste 
des.  hôpitaux  d’Avignon  aura  lieu  le  12  mai  1929. 
Pour  tous  renseignements  s’adresser  au  secrétariat 
général  des  hôpitaux  d’Avignon. 

—  Hôpital  Saint-Joseph.  Internat.  —  Le  concours 
de  l’internat  de  l’hôpital  Saint- Joseph  vient  de  se 
terminer  par  les  nominations  suivantes  : 

Internes  titulaires  :  MM.  de  Ginestet,  Brisard, 
Hurez,  Demirleau,  Goidin  et  Blanchard,  Service 
d’oto-rhino-laryngologie  :  M.  Hémon. 

Internes  provisoires  :  MM.  Dessirier,  Patry,  Marie 
et  Garnier.  Service  d’oto-rhino-laryngologie  :  M. 
Lefranc. 

—  Hôpital  civil  de  Casablanca.  Internat.  —  Un 
poste  d’interne  en  médecine  est  actuellement  va¬ 
cant  à  l’hôpital  de  Casablanca. 

La  durée  de  l’internat  est  fixée  à  deux  ans. 

Sont  seuls  admis  à  postuler  les  étudiants  en  méde¬ 
cine  français,  en  cours  régulier  d’études,  possédant 
16  inscriptions  nouveau  régime  et  ayant  été  reçus  au 


concours  de  l’externat  des  hôpitaux  d’une  ville  de 
Faculté. 

Avantages.  —  Voyage  gratuit,  aller  et  retour.  In- 
demnité  mensuelle  de  1.000  fr.,  nourriture,  loge¬ 
ment. 

•Adresser  les  demandes  accompagnées  des  référen¬ 
ces  à  M.  le  directeur  de  la  Santé  et  de  l’Hygiène  pu¬ 
bliques,  à  Rabat  (Maroc) . 

—  Poste  de  médecin  à  la  Compagnie  cotonnière  des 
Nouvelles-Hébrides.  —  Un  médecin  français  titulaire 
du  diplôme  d’Etat  de  doctorat  en  médecine  est  de¬ 
mandé  par  la  Compagnie  cotonnière  des  Nouvelles- 
Hébrides. 

Situation  :  70.000  francs  environ,  dont  45.000  fr. 
payés  par  la  Compagnie,  15.000  lr..par  le  budget 
des  Nouvelles-Hébrides. 

Contrat  de  trois  ans,  à  l’expiration  duquel  un 
congé  de  six  mois  en  France  est  octroyé,  avec  attri¬ 
bution  d’une  solde  basée  sur  le  pied  de  45.000  fr. 
Passage,  aller  et  retour  gratuit  en  l^'®  classe. 

Au  cours  du  contrat,  permission  annuelle  d’un 
mois  à  passer  à  Nouméa  (Nouvelle-Calédonie). 

La  Compagnie  assure  le  logement,  l’ameublement, 
le  linge  de  table  et  de  maison,  l’éclairage,  les  soins 
médicaux  et  pharmaceutiques,  un  domestique  pour 
le  médecin  célibataire  et  deux  pour  un  ménage. 

En  outre,  une  ration  journalière  comprenant  une 
grande  partie  des  denrées  nécessaires  à  l’alimenta¬ 
tion  est  délivrée  gratuitement; 


24  —  I” 


-  29 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


IX  —  949 


Tous  ■  renseignements  utiles  seront  fournis  au 
Siège  social  de  la  Compagnie  cotonnière,  8,  rue  Ros- 
sini,  Paris. 

—  X«  salon  des  médecins.  Changement  de  date.  — 
i  la  demande  d’un  certain  nombre  de  nos  confrères, 
trop  pris  professionnellement  cet  hiver  pour  avoir 
eu  le  temps  de  préparer  leur  exposition,  il  a  été  dé¬ 
cidé  afin  que  ce  Salon  ne  le  cède  pas  en  importance 
aux  précédents,  d’en  reculer  l’ouverture  d’un  mois, 
soit  :  du  26  mai  prochain  au  3  juin  inclus,  au  Cercle 
de  la  Librairie,  comme  à  l’accoutumée.  Les  retar¬ 
dataires  et  nouveaux  adhérents  sont  priés  de  s’a¬ 
dresser  pour  tous  renseignements  au  Secrétaire  :  le 
D'Paul  Rabier,  84,  rue  Lecourbe,  Paris  (IS®),  tim¬ 
bre  pour  la  réponse. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


6  mars. 

Enseignement  de  la  médecine 

La  chaire  de  pathologie  médicale  de  la  Faculté  de 
Paris  est  déclarée  vacante. 

Un  délai  de  vingt  jours,  à  dater  de  la  publication, 
est  accordé  aux  candidats  pour  faire  valoir  leurs 
titres. 


Hygiène  publique 

Vacance  de  poste  de  directeur  du  bureau  municipal 
d’hygiène. 

Aux  termes  du  décret  du  3  juillet  1905  portant 
réglementation  des  bureaux  municipaux  d’hygiène, 
les  directeurs  de  ces  bureaux  doivent  être  nommés 
par  les  maires  parmi  les  personnes  reconnues  aptes 
à  raison  de  leurs  titres,  par  lé  conseil  supérieur  d’hy¬ 
giène  publique  de  France. 

La  vacance  de  directeur  du  bureau  municipal 
d’hygiène  est  déclarée  ouverte  pour  Croix  (Nord). 

Le  traitement  alloué  est  fixé  à  35.000  IT.  par  an. 

Les  candidats  ont  un  délai  de  vingt  jours,  à  comp¬ 
ter  de  la  publication,  pour  adresser  au  ministère  du 
travail,  de  l’hygiène,  de  l’assistance  et  de  la  pré¬ 
voyances  sociales,  (direction  de  l’a.ssistance  et  de 
’hygiène  publiques.  —  61=  bureau,)  7,  rue  Cambacé¬ 
rès,  leurs  demandes  accompagnées  de  tous  titres, 
justifications' ou  références. 

Soins  aux  pensionnés  de  guerre. 

Rectificatif  au  Journal  officiel  du  3  octobre  1928, 
décret,  2“  colonne,  page  10806,  article  3,  dernier 
paragraphe,  au  lieu  de  ;  «  après  avoir  pris  connais¬ 
sance  de  la  notification,  la  mairie  la  transmet  à  la 
préfecture  »  lire  :  «  après  avoir  pris  connaissance  da 
la  notification,  la  mairie  transmet  la  copie  conforme 
annexée  à  la  préfecture  ». 
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rtoctificaüf  an  Jov.rWiJ  ùfjioÀel  du  27  iinvombro 
1028,  instruction,  article  3,  àu  lieu  de  : 

«  L’article  3  est  complété  comme  suit  : 

<•.  Après  avoir  pris  connaissance  de  la  notification, 
la  mairie  la  transmet  à  la  préfecture  avec  la  demande 
d’inscription  en  vue  de  la  constitution  de  la  liste  réca¬ 
pitulative. 

«  La  notification  ministérielle  portant  le  diagnos¬ 
tic  de  l’infirmité  qui  a  motivé  la  pension  doit  être 
conservée  par  les  préfectures  ». 

Lire  :  «  L’article  3  est  complété  comme  suit  : 

«  Après  avoir  pris  connaissance  de  la  notification, 
la  mairie  transmet  la  copie  conforme  annexée  à  la 
préfecture  avec  la  demande  d’inscription  en  vue  de 
la  constitution  de  la  liste  récapitulative. 

«  Cette  copie  conforme  doit  être  conservée  par 
les  préfectures.  » 

Enseignement  de  la  médecine. 

Un  concours  pour  l’emploi  de  professeur  suppléant 
des  chaires  de  pathologie  interne  et  clinique  médi¬ 
cale  à  l’école  de  Rennes  s’ouvrira  le  jeudi  17  octobre 
1929  devant  la  Faculté  de  Paris. 

Le  registre  des  inscriptions  sera  clos  un  mois  avant 
l’ouverture  du  concours.- 


Assistance  publique. 

La  médaille  d’argent  de  l’a.s.sistance  publique  est 


àccordée  à  M.  lé  D>'  Dttcroq'uet,  de  P-àris  èt  lâ  ïné 
daille  d’or  à  M.  le  D>'  Lafage,  médecin  chef  à  l’Asile 
d’aliépés  de  Bra.queville  (Haute-Garonne). 

Service  de  santé  militaire 
Sont  placés  dans  la  position  d’ofiîcier  honoraire 
avec  le  grade  de  médecin  capitaine  :  MM.  les  D' 
Fougères  et  Camescasse,  de  Paris. 

12  mars. 

Soins  aux  pensionnés  de  guerre 
M.  Collesson,  pharmacien,  est  nommé  membre 
suppléant  de  la  Commtssion  supérieure  en  remplace¬ 
ment  de  M.  Léger. 

Réjioiiscs  des  Migiistrcs  aux  questions 
des  Parlementaires. 

Les  dépenses  pour  maladie  ne  peuvent  être  déduites 
des  salaires. 

1982.  —  M.  Laqxjière  demande  à  M.  le  ministre 
des  finances  pourquoi,  en  matière  d’impôts  sur  les 
sa'aires,  les  contributions  n’admettent  pas  en  dé¬ 
duction  au  titre  «maladie»  (honoraires  des  méde¬ 
cins,  factures  des  pharmaciens)  :  ajoute  que  cette 
conception  paraît  être  contraire  à  l’esprit  de  la  loi 
et  des  dispositions  qui  ordonnent  la  déduction  de 
toutes  les  sommes  payées  pour  :  a)  les  assurances  vie 
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et  incendie)  ;  b)  les  sommes  versées  aux  caisses  de 
retraites  (de  l’Etat  ou  privées)  ;  c)  les  cotisations 
payées  aux  diverses  sociétés  de  prévoyance  etc., 

en  un  mot  do  toutes  les  dépemses  ayant  pour  consé¬ 
quence  la  sauvegarde  du  revenu.  [Question  du.  20 
décembiv  1928.) 

Réponse.  —  Aucune  disposition  législative  ou  ré¬ 
glementaire  ne  permet  de  considérer  les  frais  occa¬ 
sionnés  par  une  maladie  comme  une  dépense  suscep¬ 
tible  d’êtfé  amise  eh  déduction  pour  l*établi.ssement 
de  l’impôt  sUr  les  traitements  et  salaires. 

(./.  O.,  8  mars  1929.) 


Exposition  en  plein  air  des  denrées  périssables. 

9  242.  —  M.  Ferhahd  Merlin,  sénateur,  demande 
à  M.  le  ministre  du  travail  s’il  n’estime  pas  qu’il  y 
aurait  intérêt,  pour  la  santé  publique,  à  éviter  l’ex¬ 
position  en  plein  air  des  denrées  périssables  et  des 
aliments  utilisés  sans  protection  pour  la  consomma¬ 
tion,  et  à  recommander  l’emploi  dans  la  plupart  des 
maisons  de  vente,  en  particulier  dans  les  pâtisseries 
et  confiseries,  des  pinces  et  des  pelles  à  gâteaux, 
moins  contagieuses  que  les  mains.  (Question  du  21 
jémer  1929.) 

Réponse. —  11  y  a,  en  effet,  un  sérieux  avantage, 
pour  la  protection  de  la  santé  publique,  à  préconiser 
les  mesures  envisagées  par  l’honorable  M.  Fernand 
Merlin  ;  et  le  ministre  se  propose  d’inviter  incessam¬ 


ment,  par  voie  de  circulaire,  les  préfets  à  veiller  à  ce 
que  les  maisons  d’alimentation  évitent  l’exposition 
en  plein  air  des  denrées  périssables  et  s’inspirent, 
pour  la  vente,  des  principes  élémentaires  d’hygiène 
indi.spensables  à  la  sécurité  des  consommateurs. 

(J.  O.,  8  mars  1929.) 


Droit  d’un  pensionné  de  guerre  à  une  cure  thermale. 

3092.  —  M.  Rauzy  demande  à  M.  le  ministre  dé  la 
guerre  .si  un  mutilé  de  guerre,  réformé  définitivement, 
pour  paralysie  du  membre  supérieur  droit,  et  frac¬ 
ture  du  maxillaire  inférieur,  ayant  amené  des  trou¬ 
bles  gastro-intestinaux  graves,  nécessitant  un  trai¬ 
tement  dans  une  ville  d’eaux,  a  le  droit  d’aller  faire 
une  cure  dans  l’une  des  stations  thermales  utilisées 
par  le  sm'v'ice  de  santé  militaire.  (Question  dit  19  /e- 
orier  1929.) 

Réponse.  —  Les  anciens  militaires  peuvent  être 
admis  dans  les  stations  thermales  utilisées  par  le 
service  de  santé  militaire  dans  les  conditions  pré¬ 
vues  par  la  loi  du  12  juillet  1873.  Cette  admission 
est  subordonnée  à  l’avis  de  la  commission  de  ré¬ 
forme  constatant  qUe  la  blessure  ou  l’infirmité  moti¬ 
vant  la  cure  a  été  contractée  au  service,  et  aux  res¬ 
sources  .hospitalières  existantes. 

(A  O.,  6  mars  1929.) 


Le  Lacto-Sérum 

Lait  Allégé 

“GALAZÈl 

lE” 

Purgatif  Lacté 

“DIETICÜS 

BRÉVANYL 

Stimule  tes  Parenchymes 

Purgation 

Pauvre  en  matières 
grasses. 

Accroît  tes  Éliminations 

douce 

bépato-duodénale. 

Aux  albumines  réduites 
et  ûoculées. 

UN  FLACON  POUR  UNE 

Assainit  le  Tube  digestif 

GRANDE  PURGATION 

5  cachets. 

LAXATIF 

JOURNÉE  DE  DIÈTE 

Grande  Cure 

3  flacons  dans  la  matinée 

1  cachet. 

LES  LAITAGES  DIÉTÉTIQUES 

Cure  de  Régime 

15,  quai  de  Bourbon 

terrasse,  Pharmacien 

1  flacon  chaque  matin 
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Réversibilité  de  la  pension  d’un  accidenté  du  travail. 

3210.  —  M,  Raymond  Ferin  demande  à  M.  le 
ministre  du  travail  si  en  cas  de  décès  d’un  mutilé 
du  travail,  la  pension  dont  il  jouissait  est  réversible 
sur  la  tête  de  sa  femme.  (Question  du  422  février  1929.) 

Réponse.  —  La  victime  d’un  accident  du  travail 
peut  demander,  lors  du  règlement  définitif  de  sa 
rente  viagère,  à  l’expiration  du  délai  de  révision,  que 
son  capital  constitutif  .serve  .à  constituer  sur  sa  tête 
une  rente  réversible  pour  moitié  au  plus  sur  la  tête 
de  son  conjoint.  Dans  ce  cas,  la  rente  est  diminuée 
de  manière  qu’il  ne  résulte  du  fait  de  la  réversion, 
aucune  augmentation  de  charge  pour  le  chef  d’en¬ 
treprise.  Si  le  tribunal  n’a  pas  statué  favorablement 
sur  cette  demande,  la  rente  n’est  pas  réversible. 

(J.  O.,  6  mars  1929.) 


Où  doit  être  faite  la  déclaration  d’accident  du  travail  ? 

9149.  —  M.  Haudos,  sénateur,  demande  à  M.  le 
ministre  de  la  justice,  étant  donné  que  l’article  11 
de  la  loi  du  9  avril  1898  n’indique  point  au  maire  de 
quelle  commune  doit  être  faite  la  déclaration  d’ac¬ 
cident  du  travail,  si  cette  dernière  peut  être  faite 
valablement  soit  au  maire  du  domicile  du  chef  d’en¬ 
treprise,  soit  au  maire  de  la  commune  de  l’accident, 
et  ce  au  moyen  de  la  déclaration  expédiée  par  la  poste 
du  domicile  du  chef  d’entreprise.  (Question  du  22 
janvier  1929). 


Réponse.  —  L’usage,  qui  paraît  d’ailleurs  conforme 
à  l’intention  du  législateur,  est  de  faire  la  déclaration 
à  la  mairie  du  lieu  où  l’accident  s’est  produit.  Toute¬ 
fois,  la  cour  de  cassation  a  jugé  que  le  fait  d’effectuer 
la  déclaration  à  une  autre  mairie  ne  constituait  pas 
une  infraction  passible  des  pénalités  édictées  par 
l’article  14  de  la  loi  du  9  avril  1898  (cass.,  ch.  crim., 
16  juin  1928). 

Si  la  déclaration  est  adressée  à  la  mairie  par  la 
poste,  il  semble,  bien  que  ce  mode  de  transmission 
n’ait  pas  été  prévu,  que  l’obligation  légale  puisse 
être  considérée  comme  remplie,  à  la  condition  tou¬ 
tefois  que  le  maire  consente  à  dresser  procès-verbal 
de  ladite  déclaration  et  à  en  envoyer  récépissé  au 
chef  d’entreprise,  aux  frais  de  celui-ci. 

(J.  O.,  6  mars  1929.) 


Suppression  des  séances  de  révision  des  vaccinations. 

9237.  —  M.  Fourment,  sénateurr  demande  à  M. 
le  ministre  du  travail,  si  les  petites  communes  dé¬ 
pourvues  de  médecin,  auxquelles  la  séance  de’ pre¬ 
mière  vaccination  ou  de  revaccination  et  celle  de 
révision  des  résultats  imposent  des  frais  élevés  de 
déplacement,  peu  justifiés  en  ce  qui  concerne  la  deu¬ 
xième  séance  de  simple  constatation,  ne  pourraient 
pas  supprimer  cette  seconde  séance  ou  la  reporter 
à  l’année  suivante  à  l’occasion  de  la  nouvelle  cam¬ 
pagne  vaccinale.  (Question  du  22  février  1929). 

Réponse.  —  Aux  termes  de  l’article  4  du  décret 
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ju  27  juillet  1903,  portant  règlement  d’administra¬ 
tion  publique  sur  la  vaccination  et  la  revaccination, 
les  parents  ou  tuteurs  sont  tenus  d’envoyer  les  en¬ 
tants  aux  séances  de  vaccination,  de  les  soumettre  à 
l’opération  vaccinale  ,et  à  la  constatation  des  résul¬ 
tats  de  cette  opération  au  cours  de  la  séance  de  re- 

vision.  .  J  ,  .  J 

La  question  de  la  suppression  de  la  seance  de  revi-, 
sion  a  déjà  été  examinée  à  maintes  reprises  ;  elle  pré¬ 
senterait  des  avantages  financiers  importants  pour 
les  petites  communes,  mais  elle  risquerait  d’entraîner 
des  inconvénients  sérieux  pour  l’individu  vacciné. 
En  effet,  cette  vérification  des  résultats  est  nécessaire 
pour  assurer  la  prophylaxie  intégrale  que  l’on  se 
propose  d’obtenir  ;  elle  permet,  en  cas  d’insuccès, 
de  renouveler  immédiatement  l’opération  et  de  ga¬ 
rantir  le  sujet  au  terme  de  son  immunité  contre  une 
atteinte  possible  de  la  variole. 

D’autre  part,  en  reportant  à  une  date  éloignée, 
l’année  suivante,  par  exemple,  le  contrôle  de  ces  ré¬ 
sultats,  il  serait  très  difficile  d’en  déceler  le  caractère 
positif  ou  négatif. 

Dans  ces  conditions,  la  demande  formutée  par 
l’honorable  sénateur  ne  paraît  pas  susceptible  d’être 
agréée,  dans  l’état  actuel  de  la  science,  et  il  est  indis¬ 
pensable  de  maintenir  les  exigences  des  textes  pré¬ 
sentement  en  vigueur. 

[J.  O.,  mars  1929.) 


SOUSCRIPTION  POUR  HONORER  LA 
MÉMOIRE  DU  D'  CABANÈS 

Le  produit  de  la  souscription  pour  rendre  homma¬ 
ge  au  Dr  Cabanes  arreté  le  15  novembre  1928  et  dont 
nous  avons  publié  la  liste  s’élevait  à  8.155  francs 
Depuis,  le  trésorier  a  reçu  les  souscriptions  suivante, s  : 

MM.  le  Dr  Sébillotte,  20  fr.  ;  Dr  Vallon,  20  fr.  ; 
Mlle  Cortat,  10  fr.  ;  Dr  Vèzes  (Bordeaux),  200  fr. 
M.  Paul  Mathieu,  20  fr.  :  Dr  Cayla,  50  fr.  ;  Syndicat 
médical  de  Neuilly,  par  l’entreftiise  du  Dr  Cayla, 
100  fr.  ;  M.  Grangié  (Cahors),  50  fr.  ;  M.  Faurel  (Pa¬ 
ris),  50  fr.  ;,M.  Ch.  Foley  (Paris),  25  fr.  ;  MM.  Fu- 
mouze  et  Cie,  50  fr.  ;  M.  Marbot  (Mondovi),  50  fr.  ; 
M.  Guérin  (Verdun),  15  fr.  ;  J.  S.  Astofl'ort,  20  fr.  ; 
Dr  Mathieu  (Vassy),  100  fr.  ;  Anonyme,  20  fr.  ;  MM. 
Coudon  et  Lefort  (Paris),  100  fr.  ;  Dr  Laignel- 
Lavastine,  100  fr.  ;  Dr  Plantier  (Annonay),  200  fr.  ; 
M.  Roger  Bulet  (Cahors),  50  fr.  ;  Le  Chêne  du  Quercy, 
25  fr.  ;  Les  Cadets  du  Quercy,  25  fr.  ;  La  Grappe  du 
Quercy,  25  fr.  ;  la  Société  parisienne  de  Figeac,  25  fr. 
(par  l’intermédiaire  du  Dr  Ganiayre)  ;  D*’  Soulié 
(Toulouse) ,  100  fr.  ;  D'’  Rieux  (Paris) ,  50  fr.  ;  Dr  Chas- 
sevant  (Alger),  50  fr.  ;  Société  d’études  du  Lot  (par 
l’entremise  de  M.  Grangié),  .50  fr.  (2'’  versement)  ; 
MM.  Waltz  et  Cie,  agents  de  la  Maison  Chassaing, 
Le  Coq  et  Cie,  (Mexico),  100  fr.  ;  Dr  Doquel  (Nantes), 
50  fr.  ;  M.  Drault  (Gourdon),  20  fr.  ;  M.  .éiuricoste 
(Gourdon),  20  fr.  ;  Dr  Aymard  (Limours),  20  IT.  ; 


DÉCONGESTION  RAPIDE 
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Dr  Coulon  (Gourdon),  50  fr.  ;  M.  Linel  (Gourdon), 
20  fr.  ;  M.  Henri  M{dbec  (Gourdon),  10  fr.  Total  de 
la  souscription  au  31  décembre  1928  :  10.075  francs. 


Janvier  1929.  —  Laboratoires  Robin,  500  fr.  ; 
pr  Lafon  (Sézanne),  20  fr.  ;  MM.  Campbeil  (Edim¬ 
bourg),  25  fr.  ;  Mme  C.'iH.  (Hanoï),  25  fr.  ;  3  étudiants 
en  médecine  à  Paris,  15  fr.  ;  Creutz  (Aïn-Tinou- 
chent),  50  fr.  ;  Dr  Raybaud  (Marseille),  25  fr.  ;  Dr 
Bpullaud  (Limoges),  50  fr.  ;  M.  Courtès  (Bois-Colom¬ 
bes).  10  fr,  ;  M.  Gabriel  Francie  (Gourdon),  10  fr.  ; 
M.  Pierre  Salvat  (Gourdon),  10  fr.  (transmis  par 
M.  Drault)  ;  D''  Jacquier  (Scliiriireck) ,  20  fr.  ;  Dr  Jules 
Janel  (Paris),  100  fr.  ;  DrNollet  (Bougival),  100  fr.  ; 
'Dr  Trenga  (Alger),  50  fr.  ;  Dr  Benezech  (Bagnères- 
de-Bigorre),  100  fr.  ;  D*'  Toulouse  (Pari.s),  50  fr.  ; 
prof.  G.  B.  Queirolo  (Pise),  20  fr.  ;  Dr  Bagarry  (Mar¬ 
seille),  15  fr.  ;  M-  Foulquié  (Gourdon),  10  fr.  ;  M.  Bu- 
lit,  avoué  (Gourdon),  10  fr.  ;  M.  Mayaudon  (Gourdon) 

10  fr.  ;  (transmis  par  M.  Drault)  ;  prof.  'Paclion 
(Bordeaux),  100  fr.  ;  D'  Rivière  (Paris), 200  fr.  Total  ] 
ou,  3'1  janvier  1929  :  11.520  francs,  somme  à  laquelle 

11  convient  d’ajouter  500  fr.  votés  par  le  Conseil  mu¬ 
nicipal  de  Gourdon.  Soit  au  total  :  12.020  francs. 

Prière  de  bien  vouloir  adresser  au  plus  tôt  les 
souscriptions  au  trésorier;  M.  Albin  Michel,  éditeur, 
22,  rue  Huyghens,  cà  Paris.  Cte  ch.  postaux  :  P.\.nis 
.96.10. 


LE  TROISIÈME  EfAL  DE  LA  MÉDECINE 
FRANÇAISE 

Dans  le  cadre  merveilleux  de  la  mairie  du  X' 
arrondissement  a  eu  lieu  le  troisième  Bal  de  la 
Médecine  française,  donné  au  bénéfice  des  veu¬ 
ves  et  orphelins  du  Corps  niédiclal  par  la  Société 
de  Secours  mutuels  et  de  Retraites  pour  femmes 
et  enfants  de  médecins  (F.  E.  M.),  sous  le  pa¬ 
tronage  de  FAssociation  générale  des  médecins 
de  France. 

M.  le  D''  Siredey,.  de  l’Académie  de  médecine, 
président  de  la  Société  P'.  E.  M.,  assisté  de  Ma¬ 
dame  Jayle,  la  principale  organisatrice  du  bal  et 
des  membres  du  Bureau  et  du  Conseil  de  la  So¬ 
ciété  :  du  Dr  Bellencontre,  président  de  l’Asso¬ 
ciation  générale  ;  les  docteurs  Wattelet,  secré¬ 
taire  général  de  F.  E.  M.  ;  Chapon  et  Darras,  vice- 
présidents  de  l’A.  G.  ;  Thierry,  secrétaire  général 
de  l’A.  G.  ;  Bongrancl,  trésorier  ;  Ch.  Levassort, 
secrétaire  général  honoraire  et  de  nombreux 
membres  du  Conseil  général  de  l’A.  G.,  recevait 
les  invités. 

M.  le  D*'  Oberkirch,  sous-secrétaire  d’Etat, 
membre  du  Conseil  général  de  l’A.  G.,  qui  ne 
perd  aucune  occasion  de  témoigner  sa  cordiale 
sympathie  à  ses  confrères,  s’est  rendu  officielle¬ 
ment  au  bal. 

Signalons,  parmi  les  assistants,  M.  le  Colonel 
Voir  la  suite  page  LXIII-IOO” 


/AÉTHODECYTOPHYLACTIQUE OU  PROFESSEUR  PIERRE  DELBET 

commumeabons  <sm*  soaéiés  savantes  et  ndammenl  à  L  ' Académie  de  tUédedne 
(séances  des  5  7-um  et  îûf^Mlht  1928) 

DELBIASE 

STIMULANT  BIOLOGIQUE  GÉNÉRAL  PAR_ 
HYPERMINÉRALISATION  MAGNÉSIENNE  de  l' ORGANISME 
SEUL  PRODUIT  PRÉPARÉ  SELON  LA  FORMULE  OU  PROFESSEUR  PELBET 

PRINCIPALES  indications: 

TROUBLES  DIGESTIFS. INFECTIONS  DES  VOIES  BILIAIRES 
TROUBLES  N  EURO -MUSCULAIRES -ASTHÉNIE  NERVEUSE 
TROUBLES  CARDIAQUES  par  HYPERVAGOTONIE.PRURITS&DERMATOSES 
LÉSIONS  DE  TYPE  PRÉCANCÉREUX. PROPHYLAXIE  DU  CANCER 


POSE  :  DE  2  a  COMPRIMÉS  CHAQUE  MA  TIN  DANS  UN  \  VERRE  p' SAU 

DÉPÔTî  laboratoire  DE  PHARHACOLOaiE  GÉNÉRALE  3  pue  VlVl^MÊ.  PARIS 
échantillon  médical  sur  dQmand& 
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FEOrÔS  ou  JÔUE 


La  justice 

Nécessité  de  bien  organiser  les  Conse 

Les  scandales  médicaux,  qui,  depuis  ces  der¬ 
nières  années,  se  répètent  régulièrement,  doivent 
préoccuper  évidemment  les  syndicats  médicaux. 
Sans  doute,  les  quelques  centaines  de  médecins 
tarés  qui  sont  les  auteurs  de  ces  scandales  ne  sau¬ 
raient  porter  atteinte  à  l’honneur  des  25.000 
praticiens  français.  Mais  leur  fâcheuse  manière 
d’exercer  et  les  bénéfices  considérables  qu’ils  en 
retirent,  sont  de  fâcheux  exemples  pour  les  jeu¬ 
nes  médecins,  et  le  fait  de  voir  périodiquement 
annoncer  dans  les  journaux  l’arrestation  d’un 
médecin  ou  les  poursuites  pour  escroquerie  qui 
lui  sont  intentées,  finiraient  à  la  longue  par  dé¬ 
considérer  notre  profession  dans  le  public.  Sans 
doute,  lès  syndicats  médicaux  en  se  portant  par¬ 
tie  civile  dans  tous  les  procès  de  ce  genre  mon¬ 
trent  qu’il  n’y  a  aucune  solidarité,  bien  au  con¬ 
traire,  entre  les  médecins  syndiqués  et  les  mé¬ 
decins  marrons.  Mais  ce  n’est  pas  sufiidant,  il 
faut  faire  en  sorte  que  le  membre  d’un  de  nos 
syndicats  ne  puisse  jamais  être  soupçonné.  Il 
faut,  par  mesure  prophylactique,  empêcher  les 
défaillances  de  se  produire  et,  au  besoin,  pren¬ 
dre  des  mesures  énergiques  contre  les  délin¬ 
quants  ou  ceux  qui,  par  intérêt,  veulerie,  ambi¬ 
tion  ou  toute  autre  cause,se  laissent  facilement 
glisser  sur  la  pente  savonnée  des  compromis¬ 
sions  regrettables. 

A  défaut  d’un  ordre  des  médecins,  ce  sont  les 
conseils.de  famille  des  syndicats  qui  doivent  être 
les  gardiens  vigilants  de  la  moralité  profession¬ 
nelle  et  du  bon  renom  du  Corps  médical. 

Le  Dr  Jeanne,  notre  regretté  prédécesseur  au 
Concours  médical,  qui  a  tant  fait  pour  le  déve¬ 
loppement  du  syndicalisme  médical  et  son  orga¬ 
nisation,  considérait  le  Conseil  de  famille  comme 
un  des  rouages  les  plus  importants  dit  Syndicat. 

Lorsqu’il  collabora  en  1901  à  la  rédaction  des 
statuts  du  Syndicat  de  l’arrondissement  de 
Versailles,  qui  servirent  de  type  à  l’organisa¬ 
tion  des  syndicats  médicaux  français,  Jeanne 
prit  le  soin  de  rédiger  un  règlement  intérieur  con¬ 
sacré  au  Conseil  de  famille  et  à  son  fonctionne¬ 
ment. 

Composé  du  Bureau  du  Syndicat,  des  syndics 
et  des  anciens  Présidents,  le  Conseil  de  famille 
doit  examiner,  instruire,  arbitrer  et  juger  en 


syndicale. 

fils  de  famille  des  Syndicats  médicaux. 

premier  ressort  tous  les  conflits  surgissant  entre 
syndiqués.  Le  Président  reçoit  les  plaintes,  les 
transmet  au  syndic  régional,  qui  doit  faire  une 
enquête,  interroger  les  parties  et  rédiger  un 
rapport.  Après  les  conclusions  de  ce  dernier,  le 
Conseil  de  famille  est  convoqué.  Il  entend  simul--* 
tanément  ou  successivement  les  confrères  cités, 
reçoit  la  déposition  des  téinoins.  Si  les  intéressés 
acceptent  la  décision  du  Conseil,  l’affaire  n’est 
pas  soumise  à  l’Assemblée  générale  du  Syirdicat.' 
Dans  le  cas  contraire,  la  question  est  soùmise  à 
l’Assemblée  générale.  Un  délégué  du  Conseil  de 
famille  lit  un  rapport,  les  parties  sont  de  nou¬ 
veau  entendues  et  l’Assemblée  prend  des  déci¬ 
sions  et  applique,  s’il  y  a  lieu,  des  sanctions. 

Les  sanctions  prévues  sont  l’avertissement, 
le  blâme; l’amende,  quipeut  être  portée  àl.OOO 
francs,  l’exclusion,  quipeut  être  cumulée  avec 
l’amende,  et  même  des  poursuites  en  dommages- 
intérêts  devant  les  tribunaux  si  l’Assemblée  juge 
que  l’amende  est  insuffisante  pour  réparer  lé  pré¬ 
judice  causé  au  Syndicat.  Pour  prendre  ces  gra¬ 
ves  décisions,  l’Assemblée  générale  doit  compter 
les  deux  tiers  des  syndiqués,  et  il  est  nécessaire 
que  les  sanctions  soient  adoptées  par  les  deux 
tiers  des  membres  présents. 

En  somme,  le  Conseil  de  famille  laisse  ici  à 
l’Assemblée  générale  le  soin  de  prendre  des  déci¬ 
sions  ou  de  prononcer  des  sanctions. 

Dans  les  syndicats  où  le  nombre  des  syndi¬ 
qués  n’est  pas  trop  élevé,  l’Assemblée  générale 
peut  remplir  ce  rôle  de  cour  de  justice. 

Il  n’en  est  pas  de  même  dans  les  grands  syn¬ 
dicats  où  il  est  presque  impossible  de  réunir  les 
deux  tiers  des  syndiqués  dans  une  Assemblée  gé¬ 
nérale  (1). 

Le  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine  avait 
jadis  organisé  son  Conseil  de  famille  un  peu  selon 
le  type  du  Syndicat  de  l’arrondissement  de  Ver¬ 
sailles,  avec  quelques  modifications  nécessitées 
par  la  différence  des  deux  Syndicats.  Le  Conseil 
de  famille  pouvait  prendre  lui-même  des  déci¬ 
sions  et  prononcer  des  sanctions,  les  intéressés 


(1)  Notre  collègue,  P.  Boudin,  dans  sa  thèse  de 
doctorat  en  droit  sur  le  syndicalisme  médical  (Paris 
1919)  a  étudié  le  rôle  des  Conseils  de  famille. 
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conservant  le  droit  d’interjeter  appel  devant 
l’Assemblée  générale. 

Ayant,  à  différents  titres  et  pendant  de  longues 
années,  fait  partie  de  ce  Conseil  de  famille,  nous 
pûmes  nous  rendre  compte  des  dilTicultés  que 
comportait  notre  organisation  et,  dans  unarticlc 
intitulé:  La  jasLice  syndicale  :  les  Conseils  de 
famille^  paru  dans  le  Concours  médical  du  24 
avril  1927,  nous  montrâmes  avec  des  exemples 
à  l’appui  combien  était 'défectueux  le  fonction¬ 
nement  de  notre  Conseil  de  famille.  Nos  criti¬ 
ques  portaient  sur  l’instruction  des  affaires,  sur 
la  nécessité  de  faire  jouer  à  quelqu’un  le  rôle  de 
Ministère  public,  sur  le  respect  des  droits  de  la 
Défense,  sur  l’intervention  des  membres  du 
Conseil  au  cours  des  débats,  sur  le  libellé  des  ju¬ 
gements,  leur  notification  et  ses  délais,  sur  les 
appels  et  leurs  délais,  sur  les  limites  de  la  publi¬ 
cité  donnée  aux  jugements,  sur  la  prescription, 
etc.,  etc. 

Tout  en  faisant  entrevoir  que  l’expérimenta¬ 
tion  d’un  Conseil  de  famille  bien  organisé  et  sou¬ 
mis  aux  règlements  d’une  procédure  fixée  par  des 
juristes  serait  utile  et  intéressante,  nous  fai¬ 
sions  remarquer  qu’elle  pourrait  servir  dé  mo¬ 
dèle  à  une  juridiction  plus  étendue  et  plus  puis¬ 
sante,  si  jamais  on  parvenait  à  l’obtenir. 

Le  Di’  Jayle,  ancien  secrétaire  général  et  an¬ 
cien  Président  du  Syndicat  des  médecins  de  la 
Seine,  avait  pu,  comme  nous,  se  rendre  compte 
des  défauts  de  l’organisation  et  du.  fonctionne¬ 
ment  du  Conseil  de  famille.  Convaincu  de  l’im¬ 
portance  croissante  que  devait  prendre  cette  ins¬ 
titution  de  Justice  syndicale,  il  résolut  de  lui 
donner  un  esprit  plus  juridique,-  d’augmenter 
sa  stabilité,  de  lui  permettre  de  créer  sa  juris¬ 
prudence.  Il  projeta  de  confier  à  un  des  avocats 
du  Syndicat  les  fonctions  de  secrétaire  du 
Conseil  de  famille,  avec  voix  consultative.  Ce 
serait  lui  qui  exposerait  au  conseil  les  affaires  ' 
soumises.  En  outre,  le  projet  du  D’’  Jayle  exi¬ 
geait  des  réunions  régulières,  l’obligation  aux 
membres  du  Conseil  d’assister  aux  séances,  des 
jetons  de  présence  ou  des  amendes  leur  étant 
attribués.  Après  de  légères  modifications  de  dé¬ 
tails,  ce  projet,approuvé  par  le  Conseil  d’adminis¬ 
tration,  fut  voté  à  l’Assemblée  générale  du  S.M.S 
le  25  novembre  1928.  Nous  jugeons  utile  d’en  pu¬ 
blier  le  texte  in  extenso,  texte  qui  a  été  incorporé 
aux  statuts  du  Syndicat  ; 

Extrait  des  statuts  du  S.  M.  S.  concernant 
le  Conseil  de  famille. 

Art.  XV.  —  Le  Conseil  de  famille  a  pour  but 
principal  d’assurer  l’observation  des  règles  de  la 


déontologie  et  le  respect  des  devoirs  professionnels. 

§  1.  ^  Il  est  chargé,  sur  la  proposition  du  Bureau 

du  syndicat,  qui  seul  peut  en  prendre  l’initiative  : 

1'^  De  donner  son  avis  sur  les  questions  qui  lui 
sont  soumises  par  le  Bureau  ou  le  Conseil  d’ Admi¬ 
nistration  ; 

2“  De  jugerdes  conflits  qui  peuvent  s’élever  entre 
confrères  'ou  entre  un  inédecin  et  son  plient,  s’il  est 
requis  par  ce  dernier  et  s’il  le  juge  opportun)'; 

3°  De  statuer  en  appel  sur  les  décisions  du  Bureau 
refusant  de  prononcer  -  l’admission  d’un  nouveau 
membre  par  application  de  l’article  4  ; 

4°  De  juger  les  infractions  :  a)  aux  statuts  ;  t)  aux 
décisions  du  Conseil  d’administration,  du  Conseil  de 
famille  et  des  Assemblées  générales. 

§  2.  —  Le  Conseil  de  famille  est  composé  de  8  mem' 
bres  titulaires  et  de  4  membres  suppléants  nommés 
par  l’Assemblée  générale  pour  deux  années. 

Leur  mandat  est  toujours  renouvelable, 

Des  jetons  de  présence  sont  attribués  aux  membres 
du  Conseil  présents  aux  réunions  d’après  un  barème 
établi  par  la  Commission  des  finances. 

L’un  des  avocats  composant  le  Conseil  juridique 
du  syndicat  remp^lit  le  rôle  de  secrétaire  avec  voix 
consultative. 

§  3.  —  Pour  être  membre  du  conseil  de  famillç,  il 
faut  avoir  au  moins  45  ans  d’âge,  -vingt  ans  d’exercice 
de  la  profession  médicale,  faire  partie  dii  S.M.S. 
depuis  quinze  ans  et  n’avoir  encouru  de  la  part  du 
Conseil  de  famille  aucune  des  pénalités  édictées  au 
paragraphe  6. 

Tout  syndiqué  remplissant  ces  conditions  peut 
poser  sa  candidature  après  en  avoir  informé  le  pvé-, 
sident  du  S.M.S.,  au  moins  trente  jours  avant  l’As¬ 
semblée  générale  qui  doit  procéder  à  l’élection  (pour 
vérifier  les  conditions  d’éligibilité] . 

Le  Conseil  d’administration,  sur  la  proposition  du 
Bureau,  peut  présenter  des  candidats. 

L’assemblée  générale  nomme  les  membres  titu¬ 
laires  et  suppléants  à  la  majorité  relative  des  votants. 

§'4.  —  Le  Conseil  de  famille  nomme  un  président 
et  un  vice-président  pour  une  durée  de  deux  ans. 
Leur  mandat  est  renouvelable. 

Les  affaires  sont  exposées  par  !e  secrétaire  du 
Conseil  de  famille  qui  reçoit  les  éléments  de  l’en¬ 
quête. 

Toute  enquête  est  faite  par  un  rapporteur  choisi 
par  le  président  parmi  les  membres  du  Conseil  de 
famille  ou  parmi  les  membres  du  Syndicat. 

Le  rapporteur  assiste  aux  séances  où  est  jugée  la 
c[uestion  relevant  de  son  rapport.  Il  n’a  voix  délibé¬ 
rative  que  s’il  fait  partie  du  Conseil  de  famille,  lia 
voix  consultative  s’il  n’est  pas  membre  du  conseil- 

§  5.  —  Le  Conseil  de  famille  statue  sur  les  ques¬ 
tions  écrites  qui  lui  sont  soumises  par  le  président. 

Il  ne  peut  délibérer  que  s’il  comprend  5  membres 
au  moins,  titulaires  ou  suppléants.  Les  décisions 
sont  rendues  à  la  majorité  des  voix  ;  eu  cas  de  par¬ 
tage,  celle  du  président  est  prépondérante. 
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■  §  6.  —  Le  Conseil  peut  prononcer  les  peines  sui¬ 
vantes  ; 

1»  L’avertissement  ; 

2<>  Le  blâme  ; 

3“  L’exclusion. 

II  a  la  faculté  d’ajouter  à  chacune  d’elles  au  profit 
de  la  Caisse  du  Syndicat  une  amende  de  100  à 
1.000  fr.  s’il  le  juge  convenable  ou  d’appliquer  seule¬ 
ment  l’amende. 

Art.  XVI.  —  Le  Conseil  de  famille  siège  les  pre¬ 
miers  vendredi  ou  dimanche  de  février,  mai  et  no¬ 
vembre.  En  plus, il  peut  être  réuni  par  le  président 
pour  des  séances  supplémentaires  dans  le  cours  de 
l’année. 

Les  convocations  sont  adressées  au  moins  dix-huit 
jours  avant  la  date  fixée  pour  la  réunion,  avec  la 
garantie  de  recommandation  postale,  aux  8  membres 
titulaires  et  à  titre  de  préavis,  pour  suppléer  un  titu¬ 
laire,  à  2  membres  suppléants,  désignés  à  tour  de 
rôle  d’après  un  roulement  établi.  Le  préavis  est  trans¬ 
formé  en  convocation  ferme,  en  cas  de  refus  ou  em¬ 
pêchement  d’un  membre  titulaire. 

Tout  membre  convoqué  est  tenu,  sous  peine  d’une 
amende,  d’adresser  sa  réponse  dans  les  huit  jours 
de  la  réception  de  la  convocation. 

Les  médecins  appelés  devant  le  Conseil,  soit  comme 
défendeurs,  soit  comme  demandeurs,  sont  convo¬ 
qués  dans  le  même  délai.  En  même  temps  que  la 
convocation,  Tl  leur  est  adressé  la  liste  des  membres 
titulaires  et  suppléants  qui  peuvent  être  appelés  à 
siéger  dans  le  Conseil  de  famille,  et  chacune  des 
parties  a  le  droit  de  récuser  deux  des  membres  titu¬ 
laires  faisant  partie  de  la  liste  qui  leur  a  été  commu¬ 
niquée. 

Art.  XVII.  —  Toutes  les  plaintes  doivent  être 
adressées  au  président  du  S.M.S.,  avec  preuves  à  l’ap¬ 
pui. 

Art,  XVIII. —  Toute  demande  de  jugement  est 
soumise  au  Bureau  du  Syndicat  qui  seul  décide  s’il 
y  a  lieu  ou  non  de  la  transmettre  au  Conseil  de  fa¬ 
mille.  Dans  le  cas  afiîrmatif,  le  secrétaire  général  du 
Syndicat  constitue  un  dossier  qui  est  envoyé  au  pré¬ 
sident  du  Conseil  de  famille.  En  cas  de  refus  du  Bu-- 
reau,  l’affaire  pourra  néanmoins  être  portée  devant 
le  Conseil  de  famille,  sur  la  signature  de  10  syndi¬ 
qués. 

Art.  XIX.  —  Les  comparants  devant  le  Conseil 
do  famille  peuvent  exposer  eux-mêmes  leur  point 
de  vue,  ou  en  charger  un  confrère  ou  un  avocat  ins¬ 
crit  au  Barreau. 

Les  décisions  du  Conseil  de  famille  ne  sont  vala¬ 
bles  que  SI  : 

1»  5  membres  au  moins  sont  présents  ;  . 

2»  la  décision  est  prise  à  la  majorité. 

Art.  XX.  —  Le  Conseil  de  famille  pourra  être 
constitué  en  Tribunal  d’arbitrage  et  entrer  en  fonc¬ 
tions  après  avoir  fait  signer  aux  parties  un  compro-  * 


mis  d’arbitrage  .(art.  1003  et  suivants  du  Code  de 
procédure  civile). 

Art. XXL  —  Dans  le  cas  où.  le  syndiqué,  réguliè¬ 
rement  convoqué,  ne  se  présenterait  pas  devant  le 
Conseil  de  famille,  et  ne  fournirait  pas  d’excuse  va¬ 
lable,  les  sanctions  prévues  à  l’article  15,  paragraphe 
6,  pourront  être  prononcées  par  défaut.  La  décision 
sbra  notifiée  par  lettre  recommandée  adressée  par  le 
président  dans  les  quinze  jours  qui  .suivront  le  prc- 
cé  de  la  sentence. 

L’opposition  sera  recevable  dans  le  mois  de  cette 
notification.  Elle  devra  être  signifiée  par  lettre  re¬ 
commandée  de  l’interessé  et  au  président. 

Art.  XXII.  —  Les  délibérations  du  Conseil  de 
famille  demeurent  secrètes.  Les  sanctions  pronon¬ 
cées  sont  inscrites  au  procès-verbal  et  peuvent,  mê¬ 
me  si  elles  sont  prononcées  par  défaut,  ou  frappées 
d’appel,  être  rendues  publiques  sans  que  l’intéressé 
puisse,  de  ce  chef,  avoir  un  reeours  contre  le  syndi¬ 
cat  ou  contre  ses  conseils. 

Art.  XXIII.  —  Les  membres  du  Conseil  de  famille 
sont  obligatoirement  tenus  d’assister  aux  séances  du 
Conseil  auxquelles  ils  sont  convoqués. 

Tout  membre  du  conseil  de  famille  porté  absent 
,  à  trois  séances  consécutives  dans  une  année  ou  à  la 
moitié  des  séances,  sans  excuse  valable,  dans  deux 
années,  est  radié  par  ce  Conseil. 

Toute  absence  injustifiée  est  punie  d’une  amende 
prévue  par  le  réglement  intérieur. 

Cette  réforme  constitue  Indiscutablernent  un 
grand  progrès  ;  le  Conseil  de  famille  s’est  déjà 
réuni  plusieurs  fois  et  a  pu  fonctionner  avec  ordre 
et  méthode,  ce  qui  n’avait  guère  été  possible 
jusqu’à  ce  jour.  Les  procès-verbaux,  les  décisions 
rédigées  par  Geoffroy,  secrétaire  du  Conseil, 
un  des  plus  anciens  avocats  du  S.  M.  S.,  sont  re¬ 
cueillis  dans  des  registres  qui  permettront  avant 
peu  de  fixer  une  jurisprudence.  Le  Président,  le 
D’’  Sébillotte,  un  des  vétérans  du  Syndicat,  dirige 
les  débats  avec  une  grande  autorité,  qui  n’ex¬ 
clut  ni  la  courtoisie,  ni  la  bienveillance,  et  l’on 
ne  se  sépare  pas  sans  qu’une  décision  soit  prise 
ou  préparée.  Sans  doute,  il  est  trop  tôt  pour  por¬ 
ter  un  jugement  définitif  sur  la  réforme  du  E' 
Jayle,  ce  n’est  qu’après  un  fonctionnement  un 
peu  prolongé  que  l’on  pourra  s’apercevoir  de 
'ses  imperfections,  mais  dès  à  présent,  nous  pou¬ 
vons  la  considérer  comme  un  indiscutable  pro¬ 
grès  qui  peut  être  donné  comme  exemple  aux 
Syndicats  médicaux  des  villes  de  quelque  im¬ 
portance. 


Nom. 
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IPAETHE  S€nENTîFll(§)UE 

Travaux  Originaux 


TRACHYCARDIES  RÉGULIÈRES 


Diagnostic  clinique  et  électrocardiogpaphique(*) 


Par 

Camille  Lian, 

Professeur  agrégé  à  la  Faculté, 

Médecin  de  l’hôp.  Tenon. 


et  O.  ViAU  (de  Montréal). 

Assistant  de  cardiologie 
à  i’hôp.  Tenon. 


Le  diagnostic  des  tachycardies  sans  irrégu¬ 
larités  du  rythme  tardiaque  présente  des  difïi- 
ciil tés, mais  l’examen  clinique  à  lui  seul  enlève 
un  certain  nombre,  et  l’électrocardiographie 
résout  la  plupart  des  autres.  Nous  emprunte¬ 
rons  quelques  renseignements  pratiques  sur  ce 
sujet  à  un  récent  article  de  C.  Lian  et  ses 
élèves  (1). 

I.  Tachycardies  permanentes  régulières. 

Elles  constituent  le  plus  souvent  ce  qu’on 
appelle  communément  une  accélération  cardia¬ 
que  simple.  Ce  sont  donc  des  tachycardies  sinu- 
sales,  ce  qui  veut  dire  que  l’incitation  motrice 


Dans  ces  cas,  la  tâche  du  médecin  qui  a  compté 
le  pouls  se  ramènera  donc  surtout  à  rechercher 
la  cause  de  l’accélération  cardiaque;  infections, 
auto-intoxications,  hyperexcitabilité  sympathi¬ 
que  par  émotions,  surmenage,  goitre  exophtal¬ 
mique,  etc. 

Mais  il  est  important  de  se  rappeler  que  toutes 
les  tachycardies  permanentes  ne  sont  pas  sinu- 
sales,  et  que  les  cas  ne  sont  pas  très  rares  où 
une  accélération  cardiaque  permanente  relève 
d’un  auricular  flutter. 

On  désigne  ainsi,  depuis  Ritchie,  les  cas  dans 
lesquels  les  contractions  des  oreillettes  sont  à  la 
fois  trè.s’rapides  (200  à  400  par  minute),  amples, 


Tachycardie  permanente  sinusale.  L’élcctrooardiogramine  est  normal  et  présente  les  accidents  habituels  (P  = 
contraction  des  oreillettes,  Q  R  S  =  début  de  la  systole  des  ventricules,  T=  lin  de  la  systqlc  ventriculaire), 
bascule  particularité  est  l’accélération  cardiaque  =  100  contractions  à  la  minute  (parmi  les  lignes  verticales 
du  tond,  les  foncées  marquent  les  dixièmes  de  seconde,  les  nues  marquent  le  cinquantième  de  seconde). 


y  naît  au  point  de  départ  physiologique  des 
contractions  cardiaques  :  le  nœud  sino-atiricu- 
laire  de  Keith  et  Flack. 


*  Rxlrait  de  l’.in'iA'  inrdiriilf  pruUiiiic,  volume  au- 
nucl  publié  sous  la  direction  du  D''  Lian,  agrégé,  mé¬ 
decin  des  hôpitaux.  —  300  articles  courts,  classés  par 
ordre  alphabétique,  exposant  les  acquisitions  nouvelles 
et  pratiques  (méd.,  chir.,  obst.,  spécial,  et  questions 
prof.).  25  %  de  réduction  aux  souscripteurs. 

Envoyer  20.75  ;  (pour  l’étranger  :  24  fr.),  à  M.  Lépinc. 
éditeur,  3,  rue  Vézciay,  Paris  (8'). 

Comptes  chèques  postaux  712-04. 

(1)  C.  Lian,  A.  Bi.ONDEn  et  O.  Viatj.  Jnurn.  méd. 
/ranç.,  juillet  1928. 


régulières  et  bien  plus  fréquentes  que  les  systoles 
ventriculaires. 

Dans  le  courant  de  ces  dernières  années,  nous 
avons  ainsi  observé  une  demi-douzaine  de  cas 
environ  on  la  lachycardie  durait  depuis  six  ,i 
huit  mois  au  moment  où  le  malade  a  étesoumis 
à  notre  observation  ;  cette  tachycardie,  qui 
n’était  autre  qu’un  flutter,  a  persisté  encore  des 
semaines  avant  d’être  jugulée  par  nos  prescripi 
tions  thérapeutiques. 

Par  conséquent,  il  ne  faut  pas  trop  compter 
sur  la  brusquerie  du  début,  qui  peut  faire  défaut  : 
par  contre,  la  fixité  du  rythme  est  plus  impof- 
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tante.  Ainsi,  en  faisant  faire  notre  épreuve  du 
pas  gymnastique  sur  place,  ou  en  faisant  lever 
et  coucher  successivement  le  malade,  on  trouve 
le  même  nombre  de  pulsations,  avec  une  diffé¬ 
rence  de  une  ou  deux  pulsations  au  quart.  Cette 
fixité  du  rythme  dans  une  tachycardie  perma¬ 
nente  permet  pratiquement  de  porter  le  diagnos¬ 
tic  cl’auricular  flutter. 


est,,  en  général,  facilement  reconnue  parce  que 
les  crises  n’ont,  en  général,  ni  un  début  ni  une 
fin  brusques.  Le  chiffre  des  pulsations,  qui 
atteint  au  maximum  160  à  180,  varie  facilement 
pendant  les  crises  sous  de  multiples  influences 
(émotion,  mouvement). 

Les  vraies  crises  de  tachycardie  paroxystique 
ont  comme  caractères  cliniques  principaux  : 


Taclivcarriie  pcniuuiciitc  par  auncular  Ikittcr.  L’c.lcctrocardiograiiimc  montre  pour  chaque  systole  ventriculaire 
2  soulèvements  analogues  V  qui  correspondent  a  deux  contractions  auriculaires.  11  v  a  ainsi  260  centra¬ 
tions  auriculaires  jiour  130  systoles  ventriculaires. 
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FIGURE  3. 

Tachycardie  permanente  par  auncular  Ilutter.  L’électrocardiogramine  montra  pour  chaque  svstole  ventriculaire 
2  soulèvements  analogues  P  qui  correspondent  à  deux  contractions  aurlctilaires.  Il  y  a  ainsi  300  con¬ 
tractions  auriculaires  pour  150  systoles  ventriculaires. 


En  tout  cas,  il  est  facile  de  préciser  par  l’élec- 
trocardiographie  si  une  tachycardie  permanente 
régulière  est  une  simple  accélération  cardiaque 
ou,  au  contraire,  est  due  à  un  auricular  flutter. 
C’est  là  une  distinction  capitale  pour  le  pronostic 
et  le  traitement. 

II.  Tachycardies  pai>oxystiques  régulières. 

Nous  ferons  remarquer  d’abord  que,  dans 
maintes  tachycardies  paroxystiques  régulières, 
il  arrive  que  le  pouls  radial  donne  une  impres¬ 
sion  d’irrégularité,  tant  il  est  petit,  difficile  à 
percevoir,  et  susceptible  de  varier  d’amplitude 
sous  l’influence  des  mouvements  respiratoires. 
11  importe  donc  de  retenir  que  c’est  à  l’auscul¬ 
tation,  attentive  du  cœur  qu’on  devra  recourir 
dans  les  tachycardies  paroxystiques  pour  appré¬ 
cier  si  les  contractions  cardiaques  sont  régulières. 

Dans  les  crises  où  le  cœur  est  à  la  lois  très  rapi¬ 
de  et  régulier,  il  faut  s’efforcer  de  distinguer  la 
simple  bouffée  paroxystique  d’accêlêraiion  car¬ 
diaque  simple  et  les  vraies  crises  de  lachycardie 
paroxyslique. 

La  simple  bouffée  paroxystique  d’accéléra¬ 
tion  cardiaque  simple  (tachycardie  sinusale), 


1°  leur  début  brutal,  c’est  d’un  seul  coup  que  le 
cœur  passe  de  sa  fréquence  habituelle  à  la  rapi¬ 
dité  considérable  qu’il  va  garder  pendant  toute 
la  crise;  2°  la  fixité  du  rythme  cardiaque  que  n’in¬ 
fluencent  guère  les  changements  de  position,  les 
émotions,  voire  même  un  effort  comme  un  pas 
gymnastique  sur  place  ;  3°  la  fin  brutale  de 
la  crise,  particularité  qui  cependant  fait  assez 
souvent  défaut  ;  4°  l’apparition  brusque  d’une 
diminution  de  la  pression  artérielle  (maxima  et 
minima)  etde  l’indice  oscillométrique,  au  point 
que  dans  certains  cas  la  Mx  est  difficile  à  pré¬ 
ciser  et  qu’elle  ne  dépasse  la  Mn  que  de  1  à  2 
centim.  de  Hg. 

Lorsqu’on  a  ainsi  reconnu  une  vraie  crise  de 
tachycardie  paroxystique,  ily  a  lieu  de  chercher 
à  faire  le  diagnostic  différentiel  entre-  la  tachy- 
héléro-syslolie  paroxystique  et  l’auricular  flutter. 

Nous  désignons  sous  le  nom  de  tachy-hétéro- 
systolie  paroxystique,  les  faits  que  faute  d’afi- 
pellation  plus  précise  on  dénomme  habituel¬ 
lement  tachycardie  paroxystique  proprement 
dite,  et  qui  correspondent  le  mieux  à  l’ancienne 
tachycardie  paroxystique  de  Bouveret.  Nous 
avons  choisi  le  mot  de  tachy-hétéro-systolie, 
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pace  qu'on  admet,  en  général,  avec  Th.  Lewis, 
que,  dans  ces  cas,  les  contractions  cardiaques 
naissent  dans  un  autre  (hétéros)  endroit  que 
le  point  (nœud  sinusal  de  Keith  et  Flach)  d’où 
partent  les  incitations  motrices  cardiaques  à 
Tétat  physiologique. 


minute  et  durant  seulement  quelques  heure.'! 
est  susceptible  d’être  aussi  bien  une  tachy- 
hétéro-systolie  paroxystique  qu’un  auricular 
flutter.  Pour  ces  cas  délicats,  mentionnons  la 
remarque  de  Gallavardin  sur  le  réflexe  oculo-car- 
diaque  :  d’après  cet  auteur,  la  compression  ocu- 
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Figure  4. 


Tachyhétérosystolic  paroxystique  (tachycardie  paroxystique  proprement  dite)  d’origine  nodale  ou  plus  exactement 
infra-nodale.  L’accident  qui  traduitle  début  de  la  systole  ventriculaire  est  une  dépression  aiguë  et  profonde: 
elle  n’est  pas  précédée  par  un  accident  auriculaire,  elle  est  suivie  par  une  dépression  P  traduisant  la  con¬ 
traction  auriculaire.  Tout  se  passe  comme  si  l’incitation  motrice  était  née  dans  la  partie  inférieure  du  nœud 
de  Tawara,  et  s’était  étendue  facilement  et  rapidement  vers  le  bas  dans  les  ventricules,  diflicilement  et 
moins  vite  vers  le  haut  dés  oreillettes. 


Pratiquement,  on  porte  le  diagnostic  de  ta- 
chy-hétéro-systolie  paroxystique  quand  le  nom¬ 
bre  des  contractions  cardiaques  égale  ou  dépasse 
200  et  que  la  crise  ou  bien  dure  seulement  quel¬ 
ques  heures,  ou  bien  ne  dépasse  que  peu  ou  pas 
une  semaine,  et  l’on  porte  le  diagnostic  de  flutter 
quand  le  nombre  des  contractions  cardiaques 


laire  provoque  facilement  des  pauses  ventricu¬ 
laires  dans  le  flutter,  tandis  que  pareil  résultat  est 
rare  dans  iU  tachy-hétéro-systolie  paroxystique. 

Les  remarques  précédentes  laissent  voir  qu’as- 
sez  souvent  le  diagnostic  clinique  ne  peut  donner 
une  précision  complète,  si  l’on  n’a  pas  la  chance 
de  pouvoir  faire  appel  à  l’élec.trocardiographie 


Figure  5. 

Tachyhétérosystolie  paroxystique  (tachycardie  paroxystique  proprement  dite).  Le  tracé  du  haut  montre  le  com¬ 
mencement  d’un  paroxysme  tachycardique  ;  le  tracé  du  bas  correspond  à  la  fin  du  même  paroxysme.  On 
voit  que  les  contractions  cardiaques  constituant  la  crise  sont  les  mêmes  que  les  deux  cxtrasystoles  ventri¬ 
culaires  R’  encadrées  entre  deux  révolutions  cardiaques  normales  dans  le  tracé  du  bas.  La  forme  très  par¬ 
ticulière  des  contractions  R’  montre  que  celles-ci  sont  des  cxtrasystoles  nées  dans  les  ventricules  (et  même 
plus  exactement  dans  le  ventricule  droit). 


n’atteint  pas  200  et  que  la  crise  se  prolonge 
des  semaines  et  des  mois.  Mais  il  ne  faut  pas  se 
dissimuler  que  ces  directives  sont  insuffisantes 
dans  bien  des  cas.  Ainsi  une  crise  tachycardique 
à  début  brutal  atteignant  160  pulsations  à  la 


au  cours  même  des  crises  de  tachycardie  paro¬ 
xystique. 

L’,électrocardiogramme  montre  alors  qu’il 
s’agit  ou  bien  d’une  tachycardie  paroxystique 
par  auricular  flutter  —  ou  bien  d’une  tachy- 
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liétéro-systolie  paroxystique  et  dans  ce  dernier 
cas  il  permetde  voir  si  l’incitation  motrice  naît 
ou  dans  les  oreillettes,  ou  dans  les  ventricules, 
au  entre  les  oreillettes  et  les  ventricules,  c’est- 
à-dire  dans  le  nœud  de  Tawara.  Cependant,  il 
faut  reconnaître  que  dans  certains  cas,  l’inter¬ 


prétation  des  clectrocardiagrammes  soulève  de 
grandes  difTicultés,  néann  oins  ils  montrent  en 
général  avec  netteté  si  la  tachycardie  paroxysti¬ 
que  relève,  ou  non  d’un  flutter,  ce  qui  est  le  point 
capital  au  point  de  vue  de  la  direction  du  traite¬ 
ment. 


CLINIQUE  MÉDICALE  DES  ENFANTS 

(Hôpital  des  Enfants  Malades) 

M.  le  professeur  Nobécouut. 

Walmenage  et  surmenage  scolaires  (  ) 


lîn  prenant  possession  de  la  Chairejle  clinique 
mkUcale  des  enlanls,  dans  ma  leçon  du  8  janvier 
1921, publiée  parla  Presse  médicale, Ic  ld  février 
1921,  je  disais  que  beaucoup  de  sujets  doivent 
retenir  l’attention  du  médecin  qui  a  la  charge 
(le  surveilleur  1  1  croissance  et  la  santé  des  enfants. 
Parmi  les  facteurs  qui  peuvent  les  influencer, 
ceux  qui  relèvent  de  l’éducation  sont  de  pre¬ 
mière  importance.  Aussi  le  médecin  a-t-il  non 
seulement  le.  droit  mais  encore  le  devoir  de  dire 
son  avis  sur  certains  des  problèmes  (lu’elle  pose. 
Je  n’ai  pas  l’intention  aujourd’hui  de  les  envisa¬ 
ger  tous,  je  désire  vous  parler  seulement  du 
malmenage  et  du  surmenage  scolaires,  parce  que 
ce  sont  toujours  des  problèmes  d’actualité. 

Depuis  bien  longtemps  les  médecins  s’en  sont 
préoccupés  ;  je  pourrais  citer  beaucoup  de  noms. 
Pour  ma  part,  j’en  ai  parlé  avec  M.  Schreiber, 
dans  notre  livre  ami’ Hygiène  sociale  de  l’ enfance. 
Jeudi  dernier,  à  l’ Union  nalionale  des  membres 
del’enseignemenl  public,  y  ai  exposé  les  Réflexions 
d’un  médecin  sur  les  mélhodes  actuelles  d’enseigne- 
menl  et  le  surmenage  scolaire.  Lapresse  poliliquey 
aconsacrédes  articles,  le  .Journal  de.  médecine 
français  de  juin,  le  Rullelin  médical  du  26  sep¬ 
tembre,  le  Progrès  médical  du  20  octobre,  ont 
publié  des  numéros  spéciaux.  C’est  pourquoi 
je  crois  devoir  vous  exposer  la  c[uestion  dans  ma 
première  leçon  de  celte  année. 

•levais  étudier  le  malmenage  et  le  surmenage 
scolaire.s  du  point  de  vue  médical.  En  me  con- 
fermant  à  la  méthode  clinique,  j’envisagerai 
(l’abord  les  symptômes  et  le.  diagnostic,  puis 
l’étiologie  et  la  pathogénic,  enlin  la  prophy¬ 
laxie  et  le  Iraitemenl,  C'est  l’ordre  clinique  sui¬ 
vant  le(iuel  les  médecins  doivent  étudier  ces  faits. 


Le  mot  MALMENAOE  n’est  pcul-ctrepas  très 
français  ;  il  est.  en  tout  cas,  d'emploi  courant. 


(1)  I.eçon  du  17  novembre  1928,  recueillie  par  le  D' 
Laporte  et  revue  par  le  Professeur. 


11  sert  à  désigner  le  travail  scolaire  de  mauvaise 
qualité,  c’est  en  quelque  sorte  le  sabotage,  un 
sabotage  tantôt  inconscient  et  tantôt  conscient. 
Volontairement  ou  non,  l’élève  ne  fait  pas  l’effort 
intellectuel  nécessaire  pour  mener  à  bien  ses 
études. 

La  constatation  du  malmenage  est  du  ressort 
de  l’éducateur,  du  maître  ;  mais  il  appartient 
au  médecin  d’en  rechercher  les  causes  possibles 
dans  les  troubles  de  la  santé. 

Le  SURMENAGE,  au  contraire  est  complète¬ 
ment  du  ressort  du  médecin  ;  c’est  en  effet,  un 
état  pathologic(ue  durable,  qui  est  la  conséquence 
d’un  travail  intellectuel  exagéré. 

11  ne  faut  pas  confondre  le  surmenage  avec  la 
fatigue.  La  fatigue  est  un  état  passager  ;  elle  est  la 
conséquence  de  tout  effort  ;  elle  commence  meme, 
d’après  les  physiologistes,  avec  l’effort  ;  mais 
cet  état  est  facilement  réparable.  Binet  et 
Henry  ont  bien  diiîérencié  ces  deux  ordres  de 
laits  ;  ils  écrivent  :  «  Une  fatigue  normale  est 
celle  qui  se  répare  d’elle-même,  sans  qu’on  y 
songe  ;  ...  au  contraire,  il  y  a  surmenage  toutes 
les  fois  que  la  fatigue  qu’on  éprouve  exige  pour 
sa  réparation  des  conditions  exceptionnelles  ». 
Avec  M.  Schreiber  nous  avons  écrit  ;  «  Le  sur¬ 
menage,  en  somme,  est  une  fatigue  chronique  ». 

Les  symptômes  du  surmenage  sont  d’ordre 
jiédagogique.  et  d’ordre  médical. 

Le  travail  intellectuel  devient  défectueux  ; 
il  est  pénible  et  lent,  son  rendement  faible 
ou  nul.  L’élève  a  de  la  peine,  à  fixer  et  à  main¬ 
tenir  son  attention  ;  il  présente  de  Vaprosexie  : 
a,  privatif  ;  r.çioatyjv/ ,  être  attentif.  Il  a  sou¬ 
vent  des  maux  de  tète,  qui  le  prennent  au  bout 
d’im  certain  temps  de  classe,  et  sont  parfois 
assez  pénibles  pour  entraîner  l’interruption  du 
travail;  ces  maux  de  Icle  s’accompagnent  assez 
souvent  d’épistaxis  dues  à  la  congestion  céphali¬ 
que. 

D’autres  troubles  nerveux  s’installent.  Ils  sont 
différents  suivant  le  tempérament  des  enfants. 
Comme  la  plupart  des  symptômes  du  surmenage. 
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Ils  dépendent  des  prédispositions  individuelles. 
On  peut  décrire  deux  types. 

Parmi  les  surmenés,  les  uns  présentent  le  type 
d’ excitation,  d'autres  le  type  de.  dépression. 

Les  premiers  ont  une  agitation  psycho-mo¬ 
trice  continuelle.  Ils  ne  peuyent  pas  rester  en 
place  ;  ils  changent  de  position,  touchent  à  tout. 
Leur  émotivité  est  exagérée.  Ils  sont  excitables 
Leur  caractère  devient  irritable,  indiscipliné.  Le 
soir  quand  ils  se  couchent,  le  sommeil  est  long  à 
venir  ;  il  est  agité,  troublé  par  des  rêves,  des  cau¬ 
chemars  où  ils  parlent  de  faits  relatifs  à  leurs  étu¬ 
des  entrecoupé  de  réveils  fréquents.  C’est  seu¬ 
lement  que  vers  le  matin  qu’ils  s’endorment, 
brisés  de  fatigue,  et  on  a  toutes  les  peines  du 
nionde  à  les  réveiller. 

Ces  enfants  ont  souvent  des  réflexes  vifs,  des 
points  douloureux  sur  le  trajet  des  nerfs,  notam¬ 
ment  des  points  pafa-sous-ombilicaux  qui  témoi¬ 
gnent  de  l’excitabilité  du  système  neuro-végéta¬ 
tif. 

Bien  ditïérents  sont  les  élèves  qui  réalisent  le 
type  de  dépression.  Ils  sont  tranquilles,  affaissés, 
ont  des  attitudes  molles  ;  ils  s’organisent  en 
classe  ou  à  l’étude  pour  somnoler.  Ils  sont  apa¬ 
thiques  ,  indifférents.  Une  fois  au  lit,  ils  dorment 
profondément.  Le  matin,  ils  continueraient 
de  dormir  si  on  n’insistait  pas  pour  les  faire  lever. 
Leurs  réflexes  sont  souvent  lents  et  retardés. 

La  fatigue  physique  est  permanente.  Les 
enfants  finissent  par  répugner  à  tout  effort.  Ils 
refusent  de  prendre  part  aux  exercices  physi¬ 
ques  réglementaires  et  même  aux  jeux. 

Les  troubles  digestifs  sont  fréquents.  I.’appétit 
est  médiocre,  irrégulier,  les  digestions  gastriques 
sont  lentes,  pénibles  ;  pendant  la  période  diges¬ 
tive  le  besoin  de  sommeil  est  grand,  l’atlention 
presque  impossible,  la  céphalée  assez  fréquente. 
L’estomac  est  clapotant.  La  constipation  est 
commune  ;  elle  relève  tantôt  d’une  atonie  du 
gros  intestin,  chez  les  mous  et  les  déprimés, 
tantôt  du  spasme  colique,  chez  les  excités  ;  chez 
les  grandes  filles  nerveuses  surtout  s’installe 
assez  souvent  le  syndrome  colique  muco-mem- 
braneux.  11  n’est  pas  rare  que  la  constipation 
soit  entrecoupée  de  crises  de  diarrhées.  Certains 
sujets  ont  même  une  diarrhée  permanente. 

Les  surmenés  ont  mauvaise  mine  ,  des  traits 
tirés  ;  ils  sont  pâles,  d’apparence  anémique; 
assez  souvent  l’anémie  est  réelle,  comme  en 
témoigne  l’examen  du  sang.  L’anémie  se  ren¬ 
contre  surtout  chez  les  filles  à  la  période  puber- 
aire  ;  elles  ont  des  troubles  menstruels,  des 
retards,  delà  dysménorrhée,  des  règles  insuffisan¬ 
tes  ou  des  ménorragies,  de  l’aménorrhée,  toutes 
manifestations  d’un  désordre,  des  foir  étions 
ovariennes. 

La  respiration  est  insuffisante  par  défaut 
d’exercice  ;  elle  est  faible,  superficielle.  Souvent 
surviennent  des  palpitations.  On  constate  de  la 
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tachycardie  ou  de  la  bradycardie,  une  arythmie 
physiologique  exagérée,  arythmie  respiratoire, 
arythmie  de  station,  tachycardie  orthostatique, 
parfois  même  des  extra-systoles  qui  peuvent 
faire  penser,  à  tort,  à  une  affection  cardiaque 
Le  cœur  peut  être  dilaté.  Ce  sont  ces'symptôme.s 
qui  faiasient  parler  autrefois  d’hypertrophie 
cardiaque  de  croissance. 

Le  poids  est  stationnaire  ou  même  diminue. 
l.’ amaigrissement  est  un  mauvais  symptôme. 
11  est  important  de  procéder  à  des  pesées  régu¬ 
lières  pour  contrôler  la  façon  dont  s’effectue 
la  nutrition. 

Enfin,  les  enfants  ainsi  fatigués,  surmenés, 
deviennent  la  irroie  facile  des  maladies  et,  en 
particulier,  de  la  tuberculose.  Chez  les  enfants 
cpii  ont  un  foyer  de  tuberculose  occulte,  il  n’est 
pas  rare  de  voir  évoluer  une  tuberculose  à  évo¬ 
lution  rapide,  notamment  chez  les  filles  à  la 
période  pubertaire. 

Tels  sont  les  symptômes  qu’on  observe  chez 
les  enfants  et  les  jeunes  gens  surmenés.  Evidem¬ 
ment,  ils  ne  relèvent  pas  tous  directement  du 
surmenage,  mais  pour  une  large  part  du  tempé¬ 
rament  et  de  la  constitution  particulière  du  su¬ 
jet.  Mais  le  rôle  du  surmenage  apparaît  nette¬ 
ment,  .quand  on  le.s  voit  disparaître  plus  ou 
moins  vite  du  fait  de  l’interruption  des  études 
et  du  repos. 

On  s’est  attaché  à  mesurer  la  fatigue  causée 
par  le  travail  intellectuel,  à  l’aide  des  tests 
physiologiques  et  pédagogiques. 

Les  tests  physiologiques  sont  d’une  apprécia¬ 
tion  délicate.  Avec  l’ergcgraphe,  Mosso  a  observé 
que.  les  contractions  des  muscles  fléchisseurs 
des  doigts  diminuent  d’amplitude  à  mesure  que 
la  fatigue  intellectuelle  augmente.  Avec l’esthé- 
siomètre  on  a  constaté  que  la  sensibilité  tactile 
•est  affaiblie. 

Les  méthodes  pédagogiques,  la  méthode  des 
dictées,  la  méthode  du  calcul,  la  méthode  de 
la  mémoire  des  chiffres,  de  la  prose  ou  des  vers, 
établissent  que  les  élèves,  à  mesure  cpie  le  travail 
iattellectuel  se  prolonge,  font  des  fautes  de  plus 
en  plus  en  nombreuses. 

Mais,  en  pratique,  c’est  à  l’école  que  le  sur¬ 
menage  est  dépisté  par  le  maître  ;  le  premier 
symptôme  est  l’inatlention  L’enfant  remue, 
son  regard  est  distrait,  ses  réponses  sont  mau¬ 
vaises,  les  fautes  s’accumulent,  etc. 


Telles  sont  les  circonstances  diverses  dans 
lesciuelles  nous  sommes  amenés  à  examiner  les 
élèves. 

Tantôt  on  nous  les  présente  parce  qu’ils  tra¬ 
vaillent  mal,  et  il  s’agit  de  rechercher  les  causes 
médicales  éventuelles  de  ce  mauvais  travail. 
Tantôt  on  nous  les  envoie  parce  qu’ils  sont 
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fatigués  ;  en  les  examinant  nous  trouvons  des 
signes  de  surmenage;  il  s’agit  de  déterminer  les 
causes  de  ne.  dernier. 

Voyons  d’abord  le  malmenage. 

Dans  toutes  les  classes,  il  y  a  des  élèves  qui 
travaillent  bien,  d’autres  qui  travail!  eut  médio¬ 
crement,  d’autres  qui  travaillent  mal.  Il  existe  des 
raisons  assez  diverses  de  ces  diiîércnces.  On  peut 
les  réunir  en  deux  groupes.  Le  premier  comprend  ■ 
les  programmes  et  les  méthodes  scolaires'  ;  ces 
facteurs  sont  communs  à  tous  les  élèves.  Dans 
le  second,  rentrent  les  facteurs  dépendant  des 
enfants,  facteurs  d’ordre  physiologique,  d’ordre 
hygiénique  ou  d’ordre  pathologique. 

11  ne  m’appartient  pas  de  m’étendre  longue¬ 
ment  sur  le  rôle  joué  par  les  programmes  et  les 
méthodes  scolaires.  Je  me  borne  à  dire  l’opinion 
des  personnes  compétentes,  des  maîtres  de  l’en¬ 
seignement  primaire  et  de  l’enseignement  secon¬ 
daire.  L’Union  nationale  des  membres  de  l’en¬ 
seignement  public  a  poursuivi  cette  année  une 
enquête  sur  ce  problème.  Les  rapports  m’ont 
été  communiqués.  Voici  ce  qu’on  lit  dans  presque 
tous.  Les  programmes  sont  trop  vastes,  trop 
chargés.  Les  disciplines  sont  mal  adaptées  aux 
capacités  intellectuelles  des  enfants  d’un  âge 
donné.  Les  enseignements  sont  mal  coordonnés, 
trop  dispersés.  Il  y  a  trop  d’heures  de  classes  et 
d'études  ;  il  n’y  a  pas  assez  de  temps  réservé  pour 
l’éducation  physique,  de  jours  de  repos,  etc. 
Les  méthodes  d’enseignement  sont  mal  adaptées 
à  la  psycho-physiologie  de  l’enfant.  Les  qualités 
d’enseignement  des  maîtres  sont  très  inégales; 
certains  maîtres  ne  savent  pas  éveiller  la  cu¬ 
riosité  et  soutenir  l’attention  des  élèves.  Somme 
toute,  l’élève,  pour  toutes  ces  raisons,  comprend 
mal  ce  qu’on  lui  enseigne,  ne  s’intéresse  pas  à 
renseignement,  et  ne  fait  pas  i’efîort  voulu.  Il 
travaille  mal;  il  pratique  le  malmenage. 

C’est  là  un  problème  d’ordre  pédagogique. 
Le  malmenage  tient  à  ce  que  l’enseignement 
n’est  pas  suffisamment  adapté  aux  facultés  des 
enfants  et  des  jeunes  gens. 

Ce  n’est  pas  d’hier  que  la  constatation  a  été 
faite.  Jean-, Jacques  Rousseau,  dans  Emile, 
émet  cette  opinion  ;  c  On  ne  connaît  pas  l’enfance. 
Sur  les  fausses  idées  qu’on  en  a,  plus  on  va,  plus 
on  s’égare.  Les  plus  sages  s’attachent  à  ce  qu’il 
importe  aux  hommes  de  savoir,  sans  considérer 
ce  que  les  enfants  sont  en  état  d’apprendre  ». 
Je  retrouve  la  même  opinion  dans  le  rapport  de 
M.  Suran,  représentant  des  agrégés  de  gram¬ 
maire  au  Conseil  supérieur  de  l’instruction  publi¬ 
que  :  «  On  organise  les  choses  du  dehors  et  non 
du  dedans,  d’après  les  matières  et  non  d’après 
l’esprit  ». 

Le  problème  fondamental  des  programmes 
et  des  méthodes  d’instruction  ne  peut  recevoir 
une  solution  satisfaisante  que  si  l’éducateur  tient 


compte  du  développement  intellectuel, physique 
et  moral  des  enfants  ;  ces  trois  modalités  sont  étroi¬ 
tement  intriquées.  Je  ne  puis  que  répéter  les  paro¬ 
les  que  je  prononçais  en  1921  :  «  La  physiologie 
explique  la  psychologie  des  enfants.  En  associant 
les  données  qu’elles  fournissent  toutes  deux,  on 
peut  instituer  des  méthodes  pédagogiques  et  des 
disciplines  adaptées  à  leur  nature,  favorables  à 
leur  développement  physique  comme  à  leur 
développement  intellectuel  et  moral  ».  En  un 
mot,  en  tenant  compte  de  ces  données,  on  peut 
instituer,  une  éducation  et  une  pédagogie 
physiologiques. 

Le  médecin  a  son  rriot  à  dire  dans  cette  ques¬ 
tion  des  programmes.  Mais  son  intervention 
s’exerce  surtout  quand  il  s’agit  de  rechercher,  à 
l’origine  du  malmenage,  les  facteurs  qui  dépen- 
défit  des  enfants  eux-mêmes. 

En  dehors  des  facteurs  communs  à  tous  les 
enfants  et  jeunes  gens,  il  faut  tenir  compte  des 
facteurs  particuliers  à  certains  d’entre  eux,  des 
aptitudes  individuelles. 

Le  groupe  des  élèves,  que  le  professeur  qualifie 
de  mauvais  élèves,  d’élèves  difficiles,  d’élèves 
médiocres,  est  très  compiexe.  Son  étude  nécessite 
une  collaboration  étroite  du  maître  et  du  mé¬ 
decin,  car  elle  comporte  un  diagnostic  psycholo¬ 
gique  et  un  diagnostic  médical.  Elle  doit  même 
être  complétée  par  une  enquête  sociale;  celle-ci 
est  possible  dans  certaines  écoles  primaires 
grâce  au  concours  des  assistantes  d’hygiène 
scolaire,  dont  la  Faculté  assure  la  formation  par 
une  école  annexée  à  cette  clinique.  Pour  toute 
une  série  de  raisons,  il  serait  intéressant  d’éten¬ 
dre  cette  assistance  à  l’enseignement  secon¬ 
daire.  Mais  en  tout  ce  qui  concerne  l’organisa¬ 
tion  de  la  médecine,  les  établissements  de  l’en¬ 
seignement  secondaire  sont  moins  favorisés  que 
certains  de  ceux  de  l’enseignement  primaire, 

L’examen  psychologique  des  mauvais  élèves 
permet  de  découvrir,  panni  eux,  plusieurs  caté¬ 
gories. 

Il  y  a  d’abord  ceux  que  Binet  appelle  des 
paresseux  de  naissance.  Ils  sont  mous,  indolents, 
apathiques,  ils  manquent  de  volonté  ;  ce  sont  des 
asthéniques.  Ils  n’ont  aucun  goût  pour  le  travail 
intellectuel,  souvent  d’ailleurs  aussi  pour  l’exer¬ 
cice  physique.  Weigert  les  qualifie  de  paresseux 
psychiques  et  physiciues. 

D’autres  élèves  sont  avant  tout  des  inattentifs. 
Ils  présentent  de  l’instabilité  psycho-motrice. 
Ils  sont  turbulents,  toujours  agités,  touchent  à 
tout,  remuent  continuellement;  leur  caractère 
est  irritable.  Ils  ne  peuvent  fixer  leur  attention 
sans  éprouver  de  la  fatigue,  et  c’est  là  une  des 
causes  de  leur  paresse  ;  souvent  on  les  qualifie 
d’indisciplinés. 

D, autres  élèves  enfin  sont  véritablement 
inaptes  au  travail  intellectuel  ;  ils  ne  comprennent 
pas  les  disciplines  qu’on  leur  enseigne.  Ils  .sont 
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d’ailleurs  souvent  en  même  temps  paresseux  et 
iuattentifs. 

Cette  division  en  trois  catégories  est  naturel¬ 
lement  quelque  peu  schématique.  Dans  la  réa¬ 
lité,  chaque  groupe  emprunte  aux  autres  quel¬ 
ques-uns  de  leurs  caractères. 

L’examen  médical  permet  de  découvrir  des 
facteurs  physiologiques,  hygiéniques,  et  patholo¬ 
giques,  responsables  de  ces  divers  états  psy¬ 
chologiques. 

Les  fadeurs  d’ordre  physiologique  se  rencon¬ 
trent  de  préférence  pendant  la  grande  enfance 
et  au  début  de  la  jeunesse,  au  moment  de  la 
poussée  de  croissance  qui  précède  la  période 
pubertaire  et  pendant  cette  dernière.  A  cette 
époque  l’organisme  subit  dans  l’ordre  physique, 
physiologique,  intellectuel  et  '  moral,  des  modi¬ 
fications  importantes  qui  ont  une  influence  sur 
l’aptitude  au  travail  intellectuel  et  la  faculté 
d’attention. 

Parmi  les  enfants,  les  uns  ont  une  croissance 
et  une  puberté  régulières  et  rentrent  dans  le  type 
moyen  ou  normal  ;  d’autres  s’éloignent  plus  ou 
moins  de  ce  type. 

Normalement  il  se  produit  une  poussée  de 
croissance.  Chez  les  filles  elle  s’effectue  de  9  à 
12  ans,  chez  les  garçons,  de  12  à  16  ans.  Elle 
est  plus  précoce  et  plus  rapide  chez  les  premières 
que  chez  les  seconds  ;  en  trois  années  l’augmen¬ 
tation  de  taille  des  filles  est  sensiblement  la 
même  que  celle  des  garçons  en  quatre  années  : 
22  et  23  cm. 

Pendant  cette  période  le  travail  de  l’organisme 
pour  l’édification  des  nouveaux  tissus  est  aug¬ 
menté  ;  il  nécessite  des  combustions  organicjues 
particulièrement  actives,  une  grande  consom¬ 
mation  d’oxygène,  comme  le  montre  l’étude  du 
métabolisme  basal  et  des  échanges  respiratoires. 
Une  respiration  et  une  circulation  actives  sont 
indispensables  pour  les  assurer  ;  elles  ne  peuvent 
être  réalisées  que  par  le  mouvement. 

D’autre  part,  l’allongement  des  os,  du  périoste, 
des  tendons,  des  nerfs,  des  muscles,  du  tissu 
conjonctif  provoquent  des  tiraillements,  des 
sensations  plus  ou  moins  pénibles  et  même  dou¬ 
loureuses,  parfois  de  véritables  douleurs  de 
croissance.  C’est  encore  une  cause  d’instabilité 
motrice,  du  besoin  de  mouvement. 

Aussi,  à  cet  âge,  les  enfants  gardent  avec 
peine  l’immobilité  ;  c’est  une  des  causes  de 
l’affaiblissement  de  la  faculté  d’attention  et 
d’une  fatigabilité  plus  grande  ;  la  qualité  du 
travail  intellectuel  s’en  ressent. 

Ces  phénomènes  sont  plus  marqués  chez  les 
fille*  que  chez  les  garçons  du  fait  de  leür  croissance 
plus  rapide.  Certains  enfants  ont  une  poussée  de 
croissance  .staturale  exagérée,  rapide  et  forte  ; 
chez  eux  les  phénomènes  qui  en  résultent  pren¬ 
nent  une  importance  plus  grande. 

La  période  pubertaire  survient  également  plus 


tôt  chez  les  filles  que  chez  les  garçons  ;  chez  elles, 
la  puberté  commence  vers  12  ans,  arrive  à  l’é¬ 
closion  vers  13  ans,  âge  de  la  première  mens¬ 
truation,  et  se  termine  vers  15  ans.  Chez  les  gar¬ 
çons,  c’est  seulement  vers  14  ans  et  demi  qu’ap¬ 
paraissent  les  premières  manifestations  de  la 
puberté,  vers  15  ans  et  demi  que  se  produit 
l’éclosion,  et  vers  17  ans  et  demi  que  la  puberté 
est  achevée. 

,  Pendant  la  période  pubertaire,  les  transforma¬ 
tions  -physiques,  physiologiques,  psychologiques 
et  morales  considérables.  La  puberté  est  une 
crise  de  l’organisme.  Du  point  de  vue  qui  nous 
occupe,  elle  a  des  conséquences  de  même  ordre 
que  la  poussée  de  croissance  staturale.  Les 
transformations  sont  plus  brusques  et  plus 
considérables  chez  les  filles  que  chez  les  garçons. 
Chez  les  uns  et  les  autres,  surtout  chezles  filles, 
apparaissent  souvent  des  troubles,  qui  revêtent 
les  modalités  que  je  viens  de  décrire,  à  propos  du 
surmenage,  et  notamment  des  troubles  nerveux 
revêtant  soit  le  type  d’excitation  soit  le  type  de 
dépression.  Ces  états  persistent  plus  ou  moins 
pendant  la  période  pubertaire  et  s’atténuent 
ensuite  ils  s’exagèrent  souvent  au  moment  des 
périodes  menstruelles. 

On  trouve  donc  des  raisons  physiologiques 
au  malmenage  scolaire  à  certaines  périodes  delà 
vie.  Souvent  alors  de  bons  élèves  deviennent 
mauvais  et  l’interruption  de  la  scolarité  s’im¬ 
pose. 

Il  suffit  de  mettre  les  enfants  au  repos,  de  les 
envoyer  à  la  campagne  pendant  quelque  temps, 
pour  voir  l’état  des  choses  se  modifier.  La  période 
pubei'taire  terminée  tout  rentre  dans  l’ordre. 

11  importe  de  bien  préciser  les  âges  différents, 
suivant  les  sexes  auxquels  se  produisent  la  pous¬ 
sée  de  croissance  et  l’évolution  pubertaire.  La 
physiologie  s’oppose  à  runification  de  l’ensei¬ 
gnement  pour  les  filles  et  les  garçons  à  cette 
période  de  la  vie  ;  la  coéducation  des  sexes, 
dont  on  parle  beaucoup,  est-  une  utopie  dange¬ 
reuse. 

■Je  viens  d’envisager  les  enfants  qui  présentent 
leur  poussée  de  croissance  et  leur  évolution 
pubertaire  aux  âges  moyens.  Mais  à  côté  des 
types  moyens,  il  en  existe  bien  d’autres,  qui  en 
différent  plus  ou  moins. 

11  y  a  des  poussées  de  croissance  et  des  pubertés 
précoces,  d’autres  cpii  sont  tardives  ;  il  y  en  a  de 
rapides  et  de  lentes.  Par  suite,  pour  bien  des 
enfants,  l’âge  physiologique  ne  concorde  pas  avec 
l’âge  civil.  Ce  désaccord  pose  de  graves  problèmes 

.  pour  l’éducation. 

Après  l’éclosion  et  surtout  l’achèvement  de 
la  puberté,  l’organisme  se  stabilise  ;  le  travail 
de  formation  se  ralentit,  les  combustions  orga¬ 
niques  se  réduisent,  une  respiration  et  une 
circulation  aussi  actives  ne  sont  plus  indispen¬ 
sables  ;  les  cellules  de  l’organisme  approchent 
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de  la  maturité.  Aussi  le  besoin  de  mouve¬ 
ment  est-il  moins  grand,  l’esprit  est-il  attentif, 
plus  réfléchi,  les  facultés  de  jugement  se  déve¬ 
loppent.  D’autre  part  la  résistance  à  la  fatigue 
est  plus  grande. 

L’élève  qui  a  achevé  sa  puberté  est  apte  à 
fournir  un  travail  plus  soutenu,  à  étudier  des 
disciplines  correspondant  à  son  état  de  dévelop¬ 
pement  intellectuel.  L’élève  du  même  âge,  mais 
encore  impubère,  n’est  pas  dans  les  conditions 
voulues  pour  suivre  cet  enseignement  ;  il  est 
conduit  au  malmenage. 

La  conséquence  est  que  le  classement  des 
élèves  d’après  l’âge  civil  est  imparfait;  il  doit 
avoir  pour  correctif  le  classement  d’après  l’âge 
physiologique  ;  on  éviterait  ainsi  beaucoup  de 
faits  de  malmenage. 

D’autres  facteurs  physiologiques  que  la  crois¬ 
sance  et  la  puberté  peuvent  intervenir  dans  la 
réalisation  du  malmenage.  Il  existe  certaines 
relations  entre  le  développement  physique  et  le 
développement  intellectuel. 

A.  Binet  a  constaté  que,  parmi  les  garçons  des 
écoles  de  Paris,  les  avancés  intellectuels  sont 
plus  nombreux  parmi  les  avancés  physiques  que 
parmi  les  retardés  physiques  ;  les  différences, 
en  réalité,  ne  sont  pas  très  appréciables,  puisque 
les  proportions  sont  respectivement  de  33  % 
et  de  22  %.  D’autre  part  il  a  constaté  que, 
parmi  les  retardés  intellectuel,  il  y  a  plus-  de 
retardés  physiques  (39  %)  que  parmi  les  avancés 
physiques  (21  %). 

Mendousse  a  observé  que  les  enfants  chétifs 
étaient  presque  toujours  inattentifs. 

En  réalité,  cumme  le  fait  rèmarc£uer  Binet  lui- 
meme,  les  relations  entre  le  développement  phy¬ 
sique  des  entants  et  leur  capacité  intellectuelle 
sont  assez  lâches.  Il  n’y  a  pas  de  subordination 
étroite  entre  la  chétivité  ou  la  robusticité  d’une 
part,  l’intelligence  d’autre  part. 

Mais,  si  l’intelligence  d’un  entant  chétif  peut 
être  aussi  vive,  plus  vive  même  que  celle  d’un 
enfant  robuste,  la  chétivité  rend  le  travail 
intellectuel  difficile,  entraîne  la  fatigue  et  le 
malmenage  plus  rapidement  que  chez  l’enfant 
robuste. 

La  chétivité  ou  la  robusticité  d’un  enfant 
entrent  donc  en  ligne  de  compte  quand  il  s’agit 
d’évaluer  sa  capacité  de  travail  intellectuel. 

.\  côté  des  facteurs  d’ordre  physiologique 
intervieiment,  à  l’origine  du  malinenage,  des 
lactears  d’ordre  hijgidnique.  Ils  sont  incontes¬ 
tables. 

Dans  les  écoles  primaires  on  se  rend  compte  que 
les  enl'ants  appartenant  à  des  familles  malheu¬ 
reuses  travaillent  inoins  bien,  sont  moins  atten¬ 
tifs  que  les  autres.  Souvent  leur  développement 
intellectuel,  comme  leur  développeinent  physi- 
queest,  retardé. 


MM.  Laufer  et  Paul-Boncour  ont  publié 
en  1925  dans  I.a  médecine  scolaire,  un  méjnpire 
sur  les  perturbations  ihleUectiielles  de  l’enfant  (de 
l’attention  notamment)  ,liécs  à  des  causes  orga¬ 
niques  temporaires  remédiahles  ;  ils  Ipnt  remar¬ 
quer  l’existence  de  déficiences  plus  ou  moins 
durables  et  accentuées  de  l’attention  chej!  4éS 
enfants  dont  le  régime  alimentaire  est  défep- 
tueiix,  qui,  par  exemple,  mangent  trop  de  viande 
ou  de  fromage,  ont  une  nourriture  trop  azotée, 
qui  font  usage  de  vin  et  de  liqueurs,  nian- 
gent  trop  copieusement.  Ils  relèvent  des  fau¬ 
tes  d’hygiène  alimentaire  chez  76  %  des  élèves 
constituant  le  dernier  quart  de  la  cla.sse,  et 
seulement  chez  49  %  des  élèves  du  prepiier 
quart.  L’influence  fâcheuse  du  coucher  dans  des 
chambres  exiguës,  trop  peuplées,  de  la  ferme¬ 
ture  des  fenêtres  pendant  la  nuit  ;  32  %  des 
enfants  dormant  la  fenêtre  ouverte  se  retrou- 
‘  vent  dans  le  premier  quart  des  classes,  11  % 

I  seulement  dans  le  dernier  quart. 

[  L’abus  des  exercices  phy.siques  peut  encore 
être  une  cause  de  malmenage  scolaire.  Je  n® 
m’élève  pas  contre  l’édiication  physique  pt  contre 
les  jeux  actifs  ;  je  con.sidère  au  contraire  qu’iJs 
sont  indispensables  ;  l’éducation  physique  doit 
être  mise  sur  le  même  plan  .que  i’éducati,on  intel¬ 
lectuelle  ;  les  jeux  sont  indispensables  à  Jasante, 
car  ils  combattent  les  effets  nuisibles  de  report 
nécessité  par  le  travail  intellectuel  et  par  la  yie 
sédentaire  de  l’école.  L’éducation  physique  est 
nécessaire  pour  le  développement  des  facultés 
I  intellectuelles  et  morales  :  «  Pour  apprejiidre 
à  penser,  écrit  J. -J.  Rousseau,  il  faut  exercer 
!  nos  membres,  nos  sens,  nos  organes,  qui  sont 
les  instruments  de  notre  intelligence  ». 

Mais  il  faut  éviter  l’abus.  Evidemment, si  un 
élève  se  fatigue  trop  physiquement,  il  est  peu 
attentif  et  travaille  mal  en  classe. 

J’en  viens  aux  facteurs  d’ordre  pathologique. 

Pour  les  étudier,  il  faudrait  passer  en  revue 
toute  la  pathologie.  Je  ne  m’occupe  que  des 
affections  qui  n’empêchent  pasles  enfants  d’aller 
en  classe,  mais  qui  sont  susceptibles  de  diminuer 
leur  aptitude  au  travail  scolaire. 

Parmi  les  causes  de  mauvais  travail,  nous 
trouvons  les  troubles  digesiifs  et  hépatigpes,  la 
dyspepsie  gastro-intestinale,  l’atonie  .de  l’esto¬ 
mac,  la  constipation  habituelle,  les  syndromes 
coliques  fétides,  l’hypohépaUte,  la  cholémie,  etc.; 
ces  troubles,  souvent  liés  à  une  alimentation 
défectueuse,  relèvent  de  prédispositions  indi¬ 
viduelles  fréquemment  héréditaires,  l.es  enfants 
qui  les  présentent  ont  delà  sümnolence,de  la  cé¬ 
phalée,  de  la  torpeur  intellectuelle,  surtout  pen¬ 
dant  la  période  digestive  ;  leur  attention,  leur 
mémoire  sont  défectueuses  ;  leur  caractère  est 
.  souvent  irritable  et  la  discipline  s’eu  ressent. 
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Ces  manifestations  s’atténuent  par  des  traite¬ 
ments  appropriés. 

On  parle  beaucoup  de  l’insuffisance  habiluelle 
de  la  respiration  nasale  et  pharyngée,  comme 
cause  de  mauvais  travail  scolaire.  J’en  ai  parlé 
dans  une  leçon  publiée  par  La  Clinique  de  juillet 
1926.  Guye,  d’Amsterdam,  dès  1874,  signale  le 
manque  de  mémoire,  la  difiiculté  de  concentrer 
l’attention.  L’aprosexie  est  la  manifestation  la  j 
plus  habituelle  ;M.  Bernard  Delagrange,  dans  sa 
thèse  de  1900,  sur  Vaprosexie  d’origine  nasale, 
Weber,  dans  un  article  de  La  Pédiatrie  pratique, 
du  5  décembre  1911,  consacré  à  Vaprosexie  des 
adénoïdiens,  l’ont  particulièrement  étudiée. 

La  fréquence  de  l’aprosexie  dans  l’insuffisance 
nasale  est  diversement  appréciée.  Elle  se  ren¬ 
contre,  pour  Guye,  dans  61  %  des  cas,  pour 
Kahlmann,  dans  24  %  des  cas,  pour  Delagrange, 
dans  22  %  des  cas. 

En  réalité,  il  s’agit  d’un  phénomène  complexe,  ' 
dont  la  pathogénie  est  mal  élucidée. 

On  invoque  une  gêne  de  la  circulation  entre 
l’encéphale  et  la  voûte  naso-pharyngée,  du  fait 
de  l’affection  locale,  une  congestion  passive  de 
l’encéphale,  due  à  la  circulation  défectueuse,  du 
fait  de  l’insuffisance  respiratoire. 

On  invoque  l’anémie  qu’entraîne  l’insuffisance 
de  l’hématose,  la  faiblesse  de  la  constitution  gé¬ 
nérale. 

On  invoque  encore  les  troubles  de  l’audition 
qu’entraînent  les  infections  de' la  trompe  d’Eus- 
tache  et  les  otites. 

La  cause  de  l’insuffisance  de  la  respiration 
nasale  paraît  d’ailleurs  intervenir  .plutôt  que 
celle-ci  dans  la  réalisation  des  troubles  intellec¬ 
tuels.  Ceux-ci  se  montrent  surtout  quand  il 
existe  des  végétations  adénoïdes  et  des  infec¬ 
tions  pharyngées.  D’après  MM.  Laufer  et  Paul- 
Boncour,  l’insuffisance  de  la  respiration  nasale 
se  rencontre  chez  36  %  des  élèves  du  premier 
quart  de  la  classe  et  39  %  des  élèves  du  dernier 
quart  ;  les  végétations  adénoïdes  existent  chez 
17  %  des  premiers  et  25  %  des  autres. 

Le  problème  n’a  donc  pas  encore  reçu  de 
solution  définitive.  Il  ne  faut  pas  oublier,  de  plus, 
c^ue  les  adénoïdiens  ont  un  tempérament  h'm- 
phatique  et  peuvent  être  des  hypothyroïdiens  ; 
or  ces  facteurs  ont  une  action  manifeste  sur 
l’activité  intellectuelle. 

Quoiqu’il  en  soit,  le  traitement  de  l’insuffi¬ 
sance  de  la  respiration  nasale  et  de  ses  causes 
jjeut  améliorer  le  travail  scolaire. 

On  trouve  souvent,  chez  les  enfants  qui  tra¬ 
vaillent  mal,  des  troubles  des  organes  des  sens. 
Binet  a  remarqué  que,  parmi  les  élèves  à  vision 
anormale,  la  proportion  des  arriérés  scolaires  est 
supérieure  à  la  moyenne  ;  que,  parmi  les  arriérés 
scolaires,  la  proportion  des  mauvaises  vues  est 
supérieure  à  la  moyenne.  MM.  Laufer  et  Paul- 
Boncour  trouvent  une  vision  défectueuse  chez 


11  %  des  élèves  du  premier  quart  des  classes, 
chez  35  %  des  élèves  du  dernier  quart. 

D’après  ces  auteurs  une  audition  défectueuse 
se  rencontre  seulement  chez  2  %  des  élèves  du  pre¬ 
mier  quart  des  classes,  chez  11  %  des  élèves  du 
dernier  quart. 

Les  troubles  endocriniens,  parmi  lesquels  les 
mieux  connus  sont  les  troubles  de  la  glande  thy¬ 
roïde,  sont  des  causes  de  malmenage  scolaire. 
L’hypothyroïdie  n’est  pas  exceptionnelle  ;les 
élèves  qui  en  présentent  les  symptômes  sont  plus 
ou  moins  paresseux,  mous,  apathiques,  indolents. 
Le  métabolisme  basal,  recherché  d’une  façon 
systématique,  fait  découvrir  des  hypothyroïdies 
frustes. 

D’autres  élèves,  à  l’inverse  des  précédents, 
présentent  de  la  tachycardie,  des  palpitations  ; 
ils  ont  le  corps  thyroïde  un  peu  gros  ;  on  parle 
de  maladie  de  Basedow.  Mais  il  peut  s’agir  .simple¬ 
ment  d’une  hyperexcitabilité  sympathique  et  on 
ne  peut  guère  affirmer  l’hyperthyroïdie  si  on  ne 
constate  pas  un  métabolisme  basal  supérieur  à 
la  moyenne  du  même  âge. 

Certains  élèves  enfin  présentent  des  tempé¬ 
raments  particuliers.  Ce  sont  des  lymphatiques, 
des  neuro-arthritiques,  des  nerveux,  etc. 

Beaucoup  de  maladies  peuvent  encore  inter¬ 
venir  ;  cardiopathies,  albuminurie,  tuberculose 
commençante,  etc. 

Dans  tous  les  cas  que  je  viens  de  passer  en 
revue,  les  troubles  psychiques  sont  superficiels, 
temporaires  ou  permanents,  susceptibles  le 
plus  souvent  d’être  améliorés.  Il  ne  faut  pas 
classer  les  enfants  qui  les  présentent  parmi  les 
anormaux  psychiques,  dans  le  sens  attribué  habi¬ 
tuellement  à  cette  appellation.  Audemard  les 
appelle  des  faux  anormaux  psychiques  ;  Régis, 
des  anormaux  non  arriérés  ;  Le  Gendre,  des  anor¬ 
maux  temporaires  :  d’autres  auteurs,  des  faux 
arriérés,  des  retardés  scolaires.  Il  faut  bien  les 
distinguer  des  anormaux  psychiques  vrais,  anor¬ 
maux  arriérés  de  Régis,  anormaux  intellecluds 
de  Jules  et  Roger  Voisin. 

Binet  et  Simon  donnent  de  ces  derniers  la 
définition  suivante  :  «  par  leur  organisation 

physique  et  intellectuelle  ,  ces  êtres  sont  inca¬ 
pables  de  profiter  des  méthodes  ordinaires  d’ins¬ 
truction  et  d’éducation  qui  sont  en  usage  dans 
les  écoles  publiques  ». 

L’arriération  intellectuelle  présente  plusieurs 
degrés.  L’idiotie  ne  se  voit  pas  à  l’école, 
L’imbécillité,  qui  est  un  degré  moindre,  peut  s’y 
rencontrer  ;  mais  elle  est  vite  dépistée,  car  l’élève 
est  incapable  d’apprendre  à  lire  et  à  écrire, 
Par  contre,  la  débilité  intellectuelle  peut  s’ob¬ 
server;  l’élève  peut  apprendre  à  lire  et  à  écrire, 
son  intelligence  est  apte  à  saisir  certains  faits 
concrets,  mais  tout  à  fait  inapte  à  saisir  les  abs- 
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tractions,  il  ne  peut  dépasser  l’enseigncrrtent  relève,  d’une  part,  de>  l’effort  qui  est  demandé 


élémentaire. 

A  la  limite,  se  placent  les  subnormaux'  de 
Paul-Boneour  et  Jean  Philippe,  les  anormaux 
(msles  (rAudéniard,  Pour  apprécier  les  facultés 
intellectuelles  de  tels  élèves  un  examen  médico- 
psychologique  approfondi  est  indispensable. 
Souvent  d’ailleurs,  aux  anomalies  intellectuelles 
s’associent  des  anomalies  qui  compliquent  le 
syndrome  clinique.  Ces  enfants  doivent  être 
étudiés  complètement  du  point  de  vue  neurolo¬ 
gique  ;  assez  souvent  on  trouve  des  tics,  l’épi¬ 
lepsie,  le  syndrome  de  débilité  motrice  d’Ernest 
Duprc,  ou  une  aiïection  caractérisée  du  système 
nerveux. 

11  importe,  naturellement,  dé  compléter  le 
diagnostic  clinique  par  un  diagnostic  étiologique, 
de  rechercher  les  maladies  diverses  qui  ont  pu 
léser  l’encéphale,  la  syphilis  congénitale,  l’hé¬ 
rédité  alcoolique,  l’hérédité  mentale,  etc.  ' 

Nombreuses  sont  donc  les  causes  du  malme¬ 
nage  scolaire.  Leur  fréquence  relative  est  im¬ 
possible  à  établir. 

Les  anormaux  psychiques  vrais  se  rencontrent, 
dans  les  écoles  primaires,  dans  la  proportion  de 
5  ou  6%,,  d’après  les  statistiques  dressées  par 
Abadie,  à  Bordeaux  en  1907,  Cambriels  à  Nar¬ 
bonne  en  1909,  Gaillard  à  Saint-Omer  en  1910  ; 
à  Montpellier,  d’après  Mairet  et  Gaujoux,  ils 
atteindraient  14  %. 

Quant  aux  troubles  liés  à  des  causes  remédiables 
ow  temporaires,  MM.  Laufer  et  Paul-Boncour, 
chez  les  élèves  des  écoles  de  Paris,  les  rencontrent 
dans  la  proportion  de  4ü  à  5;')  %.  Ils  écrivent  ; 
«Un  quart  seulement  des  enfants. est  adapté 
aux  exigences  de  l’enseignement  ;  un  tiers  s’y 
adapte  plus  ou  moins  dilïiciiement,  et  le  reste 
pas  du  tout  ».  Somme  toutes,  dans  certaines 
écoles  primaires,  sur  100  élèves,  25  sont  aptes  à 
l’éducation  actuelle,  05  plus  ou  moins  fncile- 
nient  adaptables,  40  inadaptables. 

Nous  ne  possédons  pas  de  données  relatives 
aux  élèves  de  l’enseignement  scconciaire. 

Ces  constatations  comportent  un  grand  intérêt. 
Quand  un  élève  travaille  mal,  il  importe  que 
l’éducation  et  le  médecin  recherchent  la  cause 
du  malmenage  ;  ils  doivent  faire  la  recherche  en 
collaborateurs.  Le  malmenage  peut  dépendre  de 
facteurs  physiologiques,  hygiéniques,  patholo¬ 
giques  ;  parmi  les  causes,  les  unes  sont  remédia¬ 
bles  ou  temporaires,  les  autres  permanentes  et 
tiennent  à  des  anomalies  psychiques.  Suivant  les 
cas,  ou  bien  ou  l’élève  pourra  poursuivre  ses  étu¬ 
des  après  un  traitement  approprié,  ou  bien  il 
devra  être  éduqué  dans  des  classes  ou  des  éco¬ 
les  dites  de  perfectionnement. 

J’arrive  maintenant  aux  causes  du  süume- 
x.ivcE.  Je  serai  bref. 

De  même  que  le  malmenage,  le  surmenage 


aux  élèves,  d’autre  part,  de  leur  capacité  de  tra¬ 
vail  ;  mais  ici  s’introduit  un  facteur  nouveau, 
tlui  n’intervient  pas  dans  la  production  du  mal¬ 
menage,  c’est  l’énergie,  la  volonté  de  travail  : 
sans  ce  facteur  il  n’y  a  pas  de  surmenage. 

L,’efjort  demandé  aux  élùves  tient  aux  program¬ 
mes,  aux  méthodes  d’enseignement,  à  l’organi¬ 
sation  de  l’existence  qu’on  leur  impose.  Je  n’ai 
rien  à  ajouter  de  ce  que  j’ai  dit  tout  à  l’heure 
sur  ce  sujet. 

La  capacité  de  travail  des  élèves  est  liée  à  leur 
constitution  physique,  physiologique  et  psy¬ 
chologique.  Elle  doit  être  enx  isagée,  d’une  façon 
générale,  pour  tous  les  enfants  et  jeunes  gens, 
puis,  d’une  façon  particulière,  d’après  les  aptitu¬ 
des  individuelles  de  chacun  d’entre  eux. 

La  capacité  de  travail  des  enfants  et  des  jeunes 
gens  varie  avec  l’àge.  Elle  augmente  avec  lui  ; 
elle  subit  souvent  line  diminution  au  moment 
de  la  poussée  de  croissance  et  de  l’évolution 
pubertaire  ;  elle  est  plus  grande  après  l’achève¬ 
ment  de  la  puberté. 

D’une  façon  générale.plus  l’élève  est  en  période 
de  croissance  active,  plus  le  besoin  d’oxygène 
nécessaire  aux  combustions  organiques  des 
cellules  jeunes  est  grand.  Pour  que  l’oxygène' 
arrive  en  quantité  suffisante  au  niveau  des  tissus, 
il  faut  une  respiration  et  une  circulation  actives 
celles-ci  nécessitent  le  grand  air  et  le  mouvement. 

D’autre  part,  les  éléments  jeunes  sont  peu  ré¬ 
sistants  et  s’épuisent  rapidement  ;  leurs  réac¬ 
tions  sont  vives,  mais  de  courte  durée.  Il  ne  faut 
donc  imposer 'à  l’enfant  ni  une  immobilité  trop 
longue,  ni  un  travail  trop  prolongé. 

.Si  on  lui  demande  un  effort  cérébral,  qui  né¬ 
cessite'  une  attention  soutenue  et  l’immobilité, 
sa  respiration  et  sa  circulation  sont  faibles,  il  se 
fatigue  et  la  fatigue  est  non  seulement  cérébrale 
mais  encore  musculaire. 

La  fatigue,  conséquence  normale  de  l’effort, 
se  révèle  d’abord  par  l’inattention,  qui  apparaît 
plus  ou  moins  vite  suivant  l’âge  et  la  discipline 
enseignée. 

On  évite  la  fatigue  exagérée  en  n’imposant 
qu’un  travail  court  et  en  intercalant,  entre  les 
classes,  en  temps  voulu,  des  jeux,  des  exercices 
actifs  qui  activent  la  consommation  d’oxygène 
et  facilitent  la  respiration. 

Si  la  fatigue  ne  se  répare  pas  suffisamment 
vite, si  le  travail  intellectuel  reprend  avant  qu’elle 
soit  réparée,  le  suumenage  apparaît  .  Il  survient 
plus  ou  moins  facilement  suivant  les  aptitudes 
individuelles  et  celles-ei  dépendent  des  facteurs 
physiologicpie;;,  hygiéniques  et  pathologicjues 
que  nous  avons  rencontrés  à  l’origine  du  mal¬ 
menage.  Mais,  je  le  répète,  pour  le  surmenage 
il  y  a  un  facteur  indispensable,  c’est  l’énergie 
la  volonté  de  travai.!ler.  Beaucoup  d’élèves  ne  se 
surmènent  pas  parce  qu’ils  travaillent  mal  et 
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SC  défendent  par  le  malmenage.  Qnelqnes-uns 
seulement  se  surmènent,  parce  qu’ils  sont  ar¬ 
dents  Il  r  étude. 

Tous  les  bons  travailleurs  ne  se  surmènent 
pas. 

Des  élèves  bien  doués  intellectuellement  et 
physiquement  travaillent  facilement,  se  fati¬ 
guent,  mais  ne  se  surmènent  guère.  Des  élèves 
bien  doués  intellectuellement,  mais  de  santé 
délicate,  surtout  pendant  les  périodes  physiolo¬ 
giques  où  leur  résistance  est  diminuée,  veulent 
travailler  quand  même,  bien  que  l’état  de  leur 
santé  s’y  oppose  ;  ils  se  surmènent. 

Des  élèves  médiocrement  doués  du  point  de 
vue  intellectuel,  mais  désireux  de  bien  faire  et 
travailleurs,  se  surmènent  souvent,  même  si 
leur  santé  est  bonne,  parce  qu’ils  font  un  effort 
plus  considérable  que.  leurs  camarades.  A  plus 
forte  raison  se  surmènent-ils,  s’ils  sont  d’une 
santé  délicate. 

Le  surmenage  apparait  surtout  pendant  les 
années  où  les  élèves  sont  forcés  de  travailler  pour 
la  préparation  des  examens  ou  des  concours 
et  aux  âges  où  la  résistance  est  amoindrie, 
pendant  la  poussée  de  croissance  et  la  période 
pubertaire.  11  appar.aît  d’une  façon  particulière 
chez  les  filles  pour  les  raisons  physiologiques 
que  j’ai  exposées  ;  on  est  frappé,  quand  on  lit 
les  rapports  des  maîtres,  de  la  fréquence  des 
manifestations  du  surmenage,  des  interruptions 
de  travail  qui  sont  mentionnées  dans  l’enseigne¬ 
ment  féminin. 


Connaître  l’étiologie  et  la  pathogénie  du  mal¬ 
menage  et  du  surmenage,  permet  d’établir  les 
règles  de  lapROPHYLAXiEet  de  poser  les  indica¬ 
tions  du  TRAITEMENT. 

La  PROPHYLAXIE  est  simple,  en  théorie  tout 
au  moins.  Elle  consiste  à  établir  une  harmonie 
entre  le  travail  demandé  aux  élèves  et  leurs 
[acuités  physiques,  physiologiques,intellectuelles 
et  morales.  Il  ne.  faut  pas  leur  demander  un  tra¬ 
vail  au-dessus  de  leurs  capacités. 

Il  faut  ordonner  un  juste  équilibre  entre  l’édu¬ 
cation  intellectuelle,  l’éducation  physique,  les 
heures  consacrées  aux  jeux  et  au  repos.  Répé¬ 
tons  avec  Montaigne  ;  «  Ce  n’est  pas  une 
âme,  ce  n’est  pas  un  corps  qu’on  mène,  c’est 
un  homme.  . . .  Comme  dit  Platon  :  il  ne  faut 
pas  pousser  l’ün  sans  l’antre,  mais  les  conduire 
également,  comme  un  couple  de  chevaux  attelés 
au  même  timon  ».  Ajoutons  avec^  Herbert 
Spencer, le  grand  philosophe  anglais,  dont  le 
livre  sur  V Education  physique,  intellectuelle  et 
morale  mérite  toujours  d’être  médité  :  «Puisque, 
dans  notre  vie,  le  physique  sert  de  base  au  men¬ 
tal,  celui-ci  ne  doit  pas  être  développé  aux  dé¬ 
pens  du  physique  ;  car  la  nature  est  un  comp¬ 


table  exact  ;  si  vous  lui  demandez  d’un  côté 
plus  qu’elle  ne  peut  dépenser,  elle  rétablit  la 
balance  en  détruisant  d’un  autre  côté  ». 

h’éducation  et  la  pédagogie  doivent  être  phy¬ 
siologiques,  c’est-à-dire  basées  sur  la  connais¬ 
sance  exacte  de  la  nature  physique,  physiolo¬ 
gique,  intellectuelle  et  morale  des  élèves.  Ces 
bases  doivent  être  établies  par  la  collaboration 
des  éducateurs  et  des  médecins.  Cette  collabo¬ 
ration  s’impose  à  chaque  pas  ».  La  Médecine 
et  la  Morale,  écrit  Cabanis,  sont  deux  branches 
de  la  même  science  qui,  réunies,  composent  la 
Science  de  l’homme.  L’une,  et  l'autre  reposentsur 
une  base  commune  qui  est  la  connaissance  phy¬ 
sique  de  la  nature  humaine  ». 

Cette  collaboration  permettra  d’instituer  des 
disciplines  adaptées  aux  capacités  physiologi¬ 
ques  et  aux  facultés  intellectuelles  des  entants, 
différentes  suivant  les  âges  ;  des  horaires  conçus 
de  façon  à  ne  pas  tout  faire  graviter  autour  du 
travail  intellectuel  et  à  laisser  le  temps  suffi¬ 
sant  pour  l’éducation  physique,  pour  les  jeux,  la 
flânerie,  le  sommeil,  les  repas,  etc. 

Mais,  il  ne  faut  pas  considérer  uniquement 
l’élève  du  type  moyen  ;  il  faut  tenir  compte  des 
aptitudes  individuelles,  liées  aux  m.odalités  si 
variées  du  développement  physique  et  intellec¬ 
tuel  des  enfants  et  des  jeunes  gens. 

En  tenant  compte  de  ces  données  on  évitera 
le  malmenage  et  le  surmenage.- 

Le  TRAITEMENT  est  ccliü  des  diiférentsphéno- 
mènes  morbides  que  nous  avons  étudiés  et 
celui  des  facteurs  physiologiques,  hygiéniques 
et  pathologiques  que  nous  venons  de  passer  en 
revue.  Pour  le  surmenage,  c’est  avant  tout  le 
repos  et  la  vie  au  grand  air. 


Voici  comment,  du  point  de  vue  médical,  il 
convient  d’envisager  le  malmenage,  et  le  sur¬ 
menage  scolaires. 

De  l’avis  de  tous,  ils  sont  la  conséquence  d’une 
éducation  mal  comprise. 

Tout  le  monde,  maîtres,  parents  et  médecins 
s’accordent  pour  réclamer  des  réformes.  On  en  a 
fait  beaucoup  ;  mais  chaque  réforme  a  entraîné 
plutôt  une  aggravation  qu’une  amélioration  de 
l’état  de  choses. 

Il  est  à  craindre,  que  de  nouvelles  réformes 
scient  inopérantes,  si  elles  sont  effectuées  avec 
le  même  esprit.  Si  l’on  veut  réformer  l’instruc¬ 
tion  publique,  il  faut  aborder  le  problème  de 
la  façon  inverse  de  celui  ciu’on  a  envisagé  jus¬ 
qu’ici.  Jusqu’ici  on  a  recherché,  tout  d’abord, 
quelles  étaient  les  disciplines  qu’il  conviendrait 
d’enseigner.  Il  faut,  au  contraire,  tout  d’abord 
fixer  les  capacités  des  enfants  et  des  jeunes  gens 
suivant  les  âges  et  les  sexes,  et  ensuite  leur 
adapter  les  disciplines  à  enseigner. 
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CE  OUE  PRATIOUEMENT  LE  MÉDECIN  DOIT  SAVOIR.. 

De  la  lèpre. 


La  lèpre  est  une  maladie protée par  excellence  ; 
elle  ne  revêt  pas  une  allure  et  une  symptomato¬ 
logie  uniformes  ;  ses  manifestations  sont  les 
plus  diverses  et,  comme  le  dit  Marcel  Léger  (1), 
elle  se  cache  sous  les  apparences  les  plus  variées  ; 
aussi  les  praticiens  sont-ils  presque  excusables 
d’avoir  en  léprologie  des  connaissances  insuffi¬ 
santes. 

Le  fait  est  cependant  des  plus  regrettables, 
car  la  lèpre,  qui  notamment  règne  dans  presque 
toutes  les  colonies  françaises,  occasionne  assez 
communément  des  cas  d’importation  en  France, 
en  raison  des  communications  faciles  et  rapides 
qui  unissent  aujourd’hui  l’Europe  occidentale 
aux  contrées  exotiques. 

11  existe  même  quelques  petits  groupes  de 
lépreux  autochtones,  non  seulement  en  France, 
mais  en  Sicile,  et  en  Espagne,  en  Portugal  ;  ët, 
pour  j)lus  de  précision,  on  ])eut  indiquer,  avec 
le  prof.  Jeanselme  (2)  que  si  en  Europe  la 
lèpre  n’a  cessé  de  rétrograder  depuis  le  Moyen- 
Age,  trois  centres  endémicj[ues  snbsistent  encore: 
un  foyer  Scandinave  (fjords  de  la  Norvège  et 
Islande),  un  foyer  situé  le  long  du  golfe  de  Fin¬ 
lande,  dans  les  anciennes  provinces  baltiques 
cIc  la  Russie,  un  loyer  balkanique  (littoral  de 
la  mer  Noire  et  de  la  mer  d’Azow.  Etats  danu¬ 
biens,  Turquie  d’Europe,  Grèce  péninsulaire  et 
archipel  hellénique). 

En  raison  de  son  pronostic  toujours  sérieux, 
parlois  fort  sombre,  un  diagnostic  précis  de  la 
lèpre,  exact,  indiscutable,  est  de  toute  première 
nécessité. 

Description.  —  C’est  une  maladie  infectieuse 
chronique  causée  par  un  agent  spécilique  :  le 
bacille  de  Hansen.  D’allure  lente  et  paroxysti¬ 
que,  elle  est  caractérisée  par  des  poussées  de 
macules  et  de  tubercules,  par  des  troubles  sen¬ 
sitifs,  des  amyotrophies  et  des  mutilations. 

La  période  d’incubation,  ou  plutôt  la  période 
latente  de  la  lèpre,  est  fort  longue.  Elle  est  en 
moyenne  de  cinc[  à  dix  ans.  Parfois  iiiênic  la 
maladie  n’est  reconnue  qu’à  une  période  beau¬ 
coup  plus  tardive. 

Si  le  bacille  de  Hansen  peut  envahir  tout  l’or- 
gaui.sme,  il  se  cantonne  de  |)rcrércncc,  soit  clans 
la  peau  et  les  muqueuses,  soit  dans  les  nerfs 
périphériques. 

Sur  la  peau,  les  premières  manifestations  sont 
des  macules  érythémateuses,  qui,  graduelle¬ 
ment  deviennent  plus  sombres,  de  teinte  fauve 


(I)  .M.  I.Éiiiiii.  J.a  Irpir.  cl  son  lUat/noslic  Ixicicrio- 
ImiùlUe  {1(1  J^res.'ic.  mctUcnlc,  19  décembre  1928.) 

i'i)  -AI.  Je.cxski.jie.  Projet  de  notice  sur  ta  lèpre 
{Bulletin  de  l’Académie  de  médecine,  nu  35,  1928). 


ou  cuivrée,  et  ne  disparaissent  qu’imparfaite- 
ment  sous  la  pression  du  doigt.  En  général,  la 
poussée  maculeuse  est  précédée  d’un  état  fébrile  v 

plus  on  moins  accusé,  de  fourmillements  ou  de  '■'( 
douleurs  pongitives.  Les  éléments  se  répar¬ 
tissent  avec  une  certaine  symétrie,  occupant 
de  préférence  la  face,  le  versant  externe  des 
membres,  le  dos  des  mains  et  des  pieds.  A  me¬ 
sure  que  les  poussées  maculeuses  se  répètent, 
les  nouvelles  taches,  qui  siègent  en  général  aux 
mêmes  points  que  les  anciennes,  s’infiltrent  pro¬ 
gressivement  et  se  transfonnent  en  tnbercules 
circonscrits  ou  diffus.  Ils  se  conglomèrent  en 
certaines  régions  de  la  lace  ;  ils  surchargent 
les  régions  sourcilières,  les  narines,  les  pom¬ 
mettes,  les  oreilles  dont  ils  altèrent  le  modelé. 
Lorsque  l’éruption  atteint  son  plus  haut  degré, 
de  gros  tubercules  cuboïdes,  tassés  les  uns  contre 
les  autres  et  séparés  par  des  rides  profondes, 
peuvenL  couvrir  le  front,  et  rendre  le  sujet  mé¬ 
connaissable. 

Les  poussées  de  tubercules  répartis  sur  les 
membres  sont  accompagnées  de  fièvre  et  d’ai’- 
thralgies  ;  elles  peuvent  simuler  Vérythème  poly¬ 
morphe  papulo-noueux. 

Les  éruptions  érythémato-pigmentaires  ou 
tuberculeuses  ,  de  la  lèpre  copient  un  grand  nom¬ 
bre  de  dermatoses,  en  particulier  les  accidents 
secondo-tertiaires  de  la  syphilis.  Elles  possèdent 
cependant  un  signe  qui  leur  appartient  en  pro¬ 
pre  ;  à  savoir  la  superposition  de  troubles  sen¬ 
sitifs  aux  manifestations  cutanées.  A  une  phase 
d’hyperesthésie  éphémère,  qui  passe  souvent 
inaperçue,  fait  suite  l’aflaiblissement,  puis  l’a¬ 
bolition  des  sensibilités  thermique  et  doulou¬ 
reuse,  avec  conservation  plus  ou  moins  parfaite 
de  la  sensibilité  tactile. 

En  meme  temps  que  les  poussées  éruptives 
se  succèdent  sur  la  peau,  des  lésions  analogues 
se  produisent  sur  les  muqueuses  ;  ulcérations  de 
la  pituitaire  (avec  effondrement  ])ossible  du  nez), 
de  la  muqueuse  bucco-pharyngo-iaryngée.  Sur 
la  langue  des  nodules  simulent  les  plaques  mu¬ 
queuses  hypertrophiques  ;  s’ils  sont  profonds, 
on  les  confond  avec  la  ylossile  lertiaire  sclcro- 
yommeuse.  Des  conjonctivites  à  répétition,  des 
poussées  de  kératite  ou  d'iritis  aboutissent  trop  - 
souvent  à  la  perte  de  la  vision.  Des  tubercules 
ulcérés,  sur  le  gland,  ressemblent  à  des  chancres 
ou  à  des  plaques  muqueuses. 

Il  y  a  des  névrites  avec  troubles  sensitifs 
(imesthésie),  moteurs  et  trophiques.  Ceux-ci 
révèlent  les  types  les  plus  divers  ;  ucrucyanuse, 
syndrome  de  Raynaud,  panaris  de  Morvan,  etc. 

Bref,  tantôt  les  manifestations  hanséniennes 
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prédominent  sur  la  peau  et  les  muqueuses  ; 
c’est  la  forme  systématisée  tégumentaire  ;  tan¬ 
tôt  elles  portent  à  peu  près  exclusivement  sur 
les  nerfs  périphériques  :  c’est  la  forme  anes¬ 
thésique,  tropho-neurotique,  ou  systématisée 
nerveuse.  Lorsque  l’examen  d’un  sujet  suspect 
de  lèpre  nerveuse  ne  montre  aucune  tache  sur 
les  téguments,  le  diagnostic  avec  la  syringo- 
myélie  est  fort  difficile,  d’autant  plus  que,  dans 
les  formes  pures  de  la  lèpre  nerveuse,  les  troncs 
nerveux  n’ont  subi  le  plus  souvent  aucune  mo¬ 
dification  de  forme  et  de  diamètre. 

Diagnostic.  —  La  lèpre,  maladie  essentielle¬ 
ment  chronique,  procède  par  bonds  et  par  à 
coups.  Les  trêves,  parfois  longues,  peuvent  du¬ 
rer  des  mois  et  des  années.  Durant  ces  périodes 
il  est  nécessaire,  pour  dépister  la  lèpre,  de  re¬ 
chercher  les  stigmates,  qui  subsistent  en  dehors 
des  phases  d’activité,  à  savoir  : 

1°  La  chute  des  sourcils,  qui  est  un  des  signes 
les  plus  précoces  de  la  lèpre  ; 

'20  L’anesthésie  disposée  en  îlots  au  niveau 
des  taches  pigmentaires  ou  achrouiiques,  ou 
répartie  symétriquement  aux  extrémités  des 
membres  ; 

3°  Le  gonflement  et  l’état  moniliforme  des 
nerfs  accessibles  à  la  palpation,  et  surtout  des 
cubitaux  ; 

4°  Les  petits  tubercules  sous-cutanés  perdus 
dans  le  lobule  de  l’oreille  et  constatables  à  la 
palpation  ; 

5°  La  rhinite  ou,  en  son  absence  la  perfora¬ 
tion  des  fosses  nasales  qu’elle  a  produite  durant 
ses  périodes  d’activité  ; 

6°  Les  cicatrices  insensibles,  unies  et  d’un 
blanc  nacré,  que  laissent  après  eux  les  tuber¬ 
cules  et  les  bulies  de  pemphigus  au  niveau  des 
coudes  et  des  genoux  ; 

7°  Les  altérations  des  organes  génitaux. 
L’examen  bactério  og  que,  toujours  utile 
pour  confirmer  le  diagnostic,  s’impose  dans  nom¬ 
bre  de  cas  ambigus.  Le  bacille  de  la  lèpre,  com¬ 
me  celui  de  la  tuberculose,  est  acido-résistant. 
Il  en  diffère  toutefois  par  son  mode  de  groupe¬ 
ment  ;  rarement  isolé,  il  constitue  souvent  des 
amas  ;  jusqu’à  ce  jour  on  n’a  pu  ni  le  cultiver,  ni 
l’inoculer  aux  animaux. 

Il  convient,  avant  tout,  d’examiner  le  mucus 
nasal,  et,  pour  le  prélèvement,  non  seulement 
de  toucher,  mais  de  frictionner  assez  vigoureu¬ 
sement  au  niveau  de  la  cloison  ;  cet  examen 
serait  positif  dans  86  p.  100  des  cas  de  lèpre  à 
prédominance  tégumentaire,  et  dans  36  p.  100 
des  cas  à  prédominance  tropho-neurotique. 

La  recherche  du  bacille  lépreux  au  niveau  des 
lésions  cutanées  s’impose  lorsque  la  précédente 
est  demeurée  négative  :  on  détache  avec  un  ci¬ 
seau  fin  et  également  courbe  un  tout  petit  lam¬ 
beau  cutané,  et  on  fait  des  frottis,  avec  la  partie 


cruentée  ;  l’examen  est  pour  ainsi  dire  toujours 
positif  quand  il  s’agit  de  la  lèpre. 

On  peut  encore  rechercher  les  bacilles  dans  le 
suc  ganglionnaire,  retiré  par  ponction  d’un  gan¬ 
glion  superficiel  que  l’on  malaxe  entre  le  pouce 
et  l’index  ;  le  suc  monte  par  capillarité  dans 
l’aiguille,  à  laquelle  on  adapte  ensuite  une  serin¬ 
gue  pour  chasser  sur  une  lame  la  lymphe  re¬ 
cueillie. 

Ajoutons  que  ce  diagnostic  bactérioscopique 
est  souvent  très  difficile,  et  nécessite  de  multi¬ 
ples  épreuves  ainsi  que  l’appf  cation  très  correcte 
des  divers  procédés  recommandés.  Mais,  se  fier 
aux  manifestations  cliniques  seules,  c’est  s’ex¬ 
poser  à  n’intervenir  que  trop  tardivement  au 
moment  où  la  lèpre  n’est  plus  curable. 

Prophylaxie.  —  Les  principales  voies  d’émis¬ 
sion  du  baciUe  de  la  lèpre  sont  les  tubercules 
ulcérés  de  la  peau  et  le  mucus  nasal,  parfois  la 
salive,  plus  rarement  les  sécrétions  conjoncti¬ 
vales,  le  sperme,  le  lait  de  femme. 

Il  faut  soumettre  à  une  exacte  surveillance 
les  personnes  qui  vivent  dans  l’entourage  d’un 
lépreux  et  pratiquer  périodiquement  l’examen 
de  leur  mucus  nasal  (porteurs  de  germes  sains). 
Toutes  les  solutions  de  continuité,  même  les 
plus  minimes,  qui  existent  sur  un  sujet  suspect, 
doivent  être  stérilisées,  ou  tout  au  moins  cou¬ 
vertes  d’un  pansement  occlusif.  Les  fosses  na¬ 
sales  et  les  cavités  bucco-pharyngées  seront 
désinfectées  chaque  jour. 

Les  ustensiles  de  toilette  et  de  table  du  malade 
lui  appartiendront  en  propre.  Les  vêtements 
seront  passés  périodiquement  à  l’étuve. 

La  cohabitation  avec  un  lépreux  doit  être 
tenue  pour  dangereuse  ;  préserver  les  moindres 
érosions,  portes  d’entrée  possibles.  Un  suinte¬ 
ment  uréthral,  insignifiant  en  apparence,  peut 
contenir  une  véritable  purée  bacillaire  (uréthrite 
lépreuse). 

Il  est  préférable  que  l’enfant  issu  d’une  lé¬ 
preuse,  soit  séparé  de  sa  mère  dès  sa  naissance, 
et  soumis  à  l’alimentation  artificielle.  En  aucun 
cas,  il  ne  sera  confié  à  une  nourrice,  car  il  peut 
avoir  été  contaminé  au  passage  pendant  l’ac¬ 
couchement,  ou  même  infecté  par  voie  trans¬ 
placentaire  au  cours  de  la  vie  intra-utérine. 


Ce  qu’il  faut  savoir  c’est  que,  pour  tout  sus¬ 
pect,  le  séjour  du  sujet  dans  un  pays  léprigène  i 
est  un  élément  de  présomption.  Les  constata¬ 
tions  d’une  thermoanalgésie  superposée  à  des  j 
tubercules  ou  à  des  taches  érythémateuses,  pig¬ 
mentées  ou  achromiqùes,  l’existence  d’une  né¬ 
vrite  hypertrophique  accompagnée  de  troubles 
sensitifs,  d’amyotrophie,  d’attitudes  vicieuses 
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des  doigts  et  des  orteils,  de  mutilations  consi-  Seule,  la  présence  du  bacille  de  Hansen  dans 
dérables  des  mains  et  des  pieds,  sont  des  signes  les  tissus  est  un  signe  de  certitude, 
cliniques  de  haute  valeur.  G.  F 


ANTITOXINE  NATURELLE  DE  L’ENCÉPHALO  MYÉLITE  DITE  ÉPIDÉMIQUE 

(Intoxication  par  le  harfcot  de  Birmanie  et  par  le  Lathyrus) 

Par  le  IP  Albert  Veili.akd. 


L’encéphalite  à  forme  léthargique  et  la  myélite 
spasmodique,  dite  forme  basse  par  les  amateurs  du 
virus  filtrant  unique,  sont  deux  intoxications  ayant 
pour  origine  les  proteines  toxiques  de  deux  légumi¬ 
neuses.  La  première  (l’encéphalite  léthargique)  est 
due  au  haricot  de  .lava  ou  de  Birmanie  ;  la  seconde 
(myélite  ou  paraplégie  spasmodique)  a  pour  cause  la 
toxine  de  divers  L.othyrus  (ges.ses). Chacune  d’elles 
est  rigoureusement  spécifique,  au.ssi  bien  pour  les 
localisations  des  lésions  ([ue  pour  les  symptômes. 
Clinicpieinerit,  la  distinction  est  très  nette  et  le  dia¬ 
gnostic  étiologique  peut  se  faire  facilement. 

Le  polymorphisme  souvent  signalé  tenait  au  mé¬ 
lange  habituel  de  ces  deux  farines,  qui  de  plus  étaient 
souvent  accompagnées  d’autres  farines  non  moins 
toxiques  (maïs  avarié,  vieilles  farines  de  riz  décor¬ 
tiqué  ou  de  manioc). 

Haricot  de  Java  et  Lathyrus  appartiennent  à  la 
famille  des  légumineuses.  J’ai  montré  le^rôle  pri¬ 
mordial  joué  par  le  Bacillus  radicicola  dans  la  for¬ 
mation  dès  protéines  toxiques  (phaséolunatine  et 
lathyrine).  Depuis  plus  de  trente  ans,  j’ai  montré  que 
les  protéines  des  légumineuses  devaient  être  consi¬ 
dérées  comme  étant  les  ptomaïnes  plus  ou  moins 
modifiées  du  Bac.  radicicola.  Ces  bacilles  et  ptomaï¬ 
nes  ne  paraissent  pas  primitivement  toxiques  ;  la 
ptomaïne  constitue  la  matière  première  qui  fournira 
à  la  plante  les  matériaux  azotés.  Mais  chaque  variété 
de  ces  légumineuses  représente  une  petite  usine  qui 
traite  la  matière  première  de  façon  dilférerite.  Fina¬ 
lement,  la  matière  première  (ptomaïne)  ayant  été 
utilisée  par  la  plante  pour  son  développement,  en¬ 
tretien  ou  reproduction,  il  y  a  un  résidu  variant  sui¬ 
vant  l’outillage  de  chaque  variété  de  plantes.  Ce 
résidu  ce  sera  la  protéine  qui  pourra  être  un  alca¬ 
loïde,  un  glycoside  ou  un  glycoside  azoté,  une  toxal- 
bumine.  Suivant  la  variété  de  plantes,  nous  aurons 
une  protéine  alimentaire,  mais  aussi  parfois  très 
toxique. 

La  toxicité  est  surtout  en  rapport  avec  la  virulence 
du  bac.  radicicola,  ou  plutôt  avec  son  abondance 
variant  suivant  les  conditions  de  climat  et  de  cul¬ 
ture.  Un  Jour  excellents,  ils  seront  parfois  toxiques, 
aussi  je  suis  d’avis  qu’il  faut  bannir  complètement  les 
graines  de  légumineuses  de  la  panification  où  le 
produit  est  absorbé  en  proportion  massive  et  continué 
pendant  des  semaines  ou  même  des  mois.  Parmi  ces 
légumineuses  qu’il  faut  exclure  de  toute  alimentation 


panaire  ou  de  la  nourriture  chez  les  animaux,  parce 
que  passable  un  Jour  et  très  nocive  un  autre  jour  par  ■ 
suite  de  causes  infimes  (insolation,  surmenage,  refroi¬ 
dissement  brusque,  émotion)  je  signalerai  le  hari(‘ol, 
cyan.,  le  Lathyrus,  le  Cassia  occ.identalis  (doct.-vé 
Cœur),  le  Trèfle  blanc,  le  Lupin,  la  Fève,  certaines 
Vesces,  qui  peuvent  donner  lieu  à  des  accidents  d’en¬ 
céphalite  léthargique,  de  lathyrisme,  d’encéphalite 
enzootique,  de  Trifoliose,  de  Lupinose,  de  Fabisme, 
etc. 

Jusqu’à  ce  jour,  je  crois  qu’il  n’a  jamais  étéfait 
mention,  du  moins  au  point  de  vue  de  la  pathologie 
humaine  ou  vétérinaire,  des  poches  à  bacilles  radici- 
coles  des  plantes  de  la  famille  des  saules  et  peupliers, 
à  peu  près  la  seu)e  qui  partage  avec  les  Légumineuses 
la  propriété  de  recevoir  en  tout  ou  en  partie  son  azote 
par  l’intermédiaire  des  bacilles  fixateurs. 

La  comparaison  entre  ces  deux  familles  m’a 
amené  à  cette  constatation  curieuse  que  saules  et 
peupliers  ne  renferment  jamais  de  protéines  toxiques, 
mais  un  glycoside  :  la  salicine. 

L’empirisme  précède  souvent  la  thérapeutique 
raisonnée  ;  on  s’est  servi  du  mercure  avant  de  con¬ 
naître  le  tréponème,  de  la  quinine  avant  la  décou¬ 
verte  du  protozoaire  de  la  malaria  ;  de  même  on  a 
fait  emploi  du  salicylate  avec  des  résultats  intéres¬ 
sants,  dans  le  traitement  de  l’encéphalite. 

Par  quel  procédé  les  Amentacées  (saule,  osier, 
peuplier)  consomment-elles  la  totalité  de  l’azote  et  ne 
renferment-elles  toujours  que  de  la  salicine  ?  Nous 
l’ignorons.  Mais  nous  pouvons  utiliser  ce  phénomène 
naturel  pour  nous  procurer  des  salicines  et  salicylatos 
d’origine  végétale  qui  lutteront  plus  efiicacement  que 
les  salicylates  synthétiques  contre  les  protéines  toxi¬ 
ques. 

Partant  de  cette  théorie,  que  bous  appliquerons 
également  aux  plantes  à  mycorhizes  qui  se  déve¬ 
loppent  grâce  au  pouvoir  qu’ont  leurs  racines  de 
transformer  en  protéine  assimilable  l’azote  atmos¬ 
phérique,  nous  rechercherons  également  la  salicine 
dans  la  Spire  ulmaire  (rosacée)  et  la  gaulthérie 
(éricacée). 

Prenons  de  l’huile  essentielle  de  gaulthéria,  appelée 
vulgairement  Essence  de  Uinter-green  qui  renferme 
souvent  jusqu’à  9/10  (neuf  dixièmes)  de  son  poids  de 
salicylate  de  méthylène  ou  oxyde  de  méthyle  ;  agi¬ 
tons  cette  essence  de  Winter-green  avec  de  l’eau  et 
ajoutons  de  la  soude  ou  de  la  potasse  fondue  (Ca- 
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hours).  L’émulsion  se  saponifie  ;  il  se  forme  un  sali- 
cylate  de  soude  ou  de  potasse,  demi  solide  ou  en 
bouillie,  suivant  qu’il  y  a  formation  de  salicylate  de 
soude  ou  de  potasse. 

Cette  bouillie  savonneuse  ne  rentrerait-elle  pas 
dans  la  classe  des  cryptotoxines  étudiées  par  M.  le 
prof.  H.  Vincent  ? 

Ce  salicylate  d’origine  purement  végétale  me  paraît 
être  l’antitoxique  idéal  contre  les  toxines  des  légu¬ 
mineuses,  comme  la  salicine  des  saules  et  peupliers, 
neutralise  toute  toxine  résultant  de  leur  alimenta¬ 
tion  en  azote  par  les  bacilles  radicicoles. 

Le  salicylate  de  potasse  est  plus  actif,  mais  plus 
caustique  que  le  salicylate  de  soude  ;  pour  injection 
intra-veineuse  ne  serait-il  pas  possible  d’atténuer  cet 
inconvénient,  en  mélangeant  le  produit  dans  la 
solution  glycosée  isotonique  ?  Mais  ce  sont  là  ques¬ 


tions  pharmaceutiques  hors  de  ma  compétence. 

Le  groupe  des  plantes  à  salicine  (osier,  saule,  peu¬ 
plier,  reine  des  près  (spire  ulmaire),  gaulthérie)  peut 
être  aussi  employé  en  macération  ou  infusion  ; 
l’emploi  de  toutes  ces  plantes  dans  les  intoxications 
par  les  légumineuses  se  justifie  par  la  présence  de  sels 
salicylés  naturels  qu’elles  renlerment''en  proportions 
notables  et  sous  forme  assimilable. 

Les  deux  seules  familles  botaniques  qui  présen¬ 
tent  des  poches  microbiennes  (légumineuses  et  amen- 
tacées)  ont  donc  ce  caractère  bien  particulier,  que 
l’une  paraît  renfermer  l’antidote  des  toxiques  de 
l’autre.  Ce  fait  n’avait  jamais  été  signalé  et  c’est 
pourquoi  j’ai  cru  devoir  publier  cette  note  qui  peut 
présenter  quelque  intérêt  au  point  de  vue  du  traite¬ 
ment  de  l’encéphalo-myélite  toxique  et  de  ses  com¬ 
plications. 


L’iVctualité  Scientifique 

La  Presse 


L’hémianopsie  latérale  homonyme. 

C’est  la  perte  de  la  vision  dans  la  moitié  de 
même  nom  (droite  ou  gauche)  de  chaque  champ 
visuel  :  hémianopsie  latérale  homonyme  droite, 
lorsque  la  moitié  droite  de  chaque  champ  a 
disparu,  c’est-à-dire  portion  temporale  du  champ 
champ  visuel  de  l’œil  droit,  portion  nasale  du 
champ  visuel  gauche  ;  hémianopsie  latérale 
homonyme  gauche,  lorsque  la  partie  nasale  du 
champ  visuel  de  l’œil  droit  manque,  ainsi  que 
la  partie  temporale  du  champ  visuel  de  l’œil 
gauche. 

Rien  n’est  plus  simple  pour  le  praticien,  que 
de  mettre  en  évidence  ces  hémianopsies.  L’un 
des  deux  yeux  du  malade  étant  fermé,  l’autre 
fixe  constamment  la  figure  du  médecin  :  pen¬ 
dant  ce  temps  l’observateur,  attentif  à  ce  que  le 
sujet  fixe  toujours  le  même  point,  déplace  sa 
main  dans  les  différentes  parties  du  champ 
visuel,  en  haut,  en  bas,  à  droite,  à  gauche,  et 
demande  à  l’observé  s’il  voit  la  main  dans  ces 
différentes  positions.  Chaque  œil  est  examiné 
séparément,  l’autre  étant  fermé. 

Quand  on  le  peut,  mieux  vaut  mesurer  le 
champ  visuel  au  périmètre  ;  cette  méthode  plus 
précise  permet  de  déceler  des  hémianopsies  en 
quadrant,  ou  des  scotomes  hémianopsiques  (hé¬ 
mianopsies  incomplètes). 

L’acuité  visuelle  est  toujours  conservée,  mais 
le  malade  interprète  mal  ses  troubles  ;  l’hémia- 
nopsique  gauche  heurte  les  objets  situés  à  sa 
gauche,  est  gêné  dans  la  lecture  en  passant  d’une 
ligne  à  l’autre  ;  l’hémianopsique  droit  suit  dif¬ 
ficilement  la  ligne. 


Souvent  la  perception  lumineuse  persiste  dans 
le  champ  hémianopsique  ;  son  absence  indique 
une  atteinte  irrémédiable. 

La  constatation  d’une  hémichromatopsie  (qui 
souvent  précède)  ou  d’une  hémianopsie  latérale 
homonyme  indique  que  la  voie  optique  du  côté 
opposé  à  l’hémianopsie  a  été  lésée  en  arrière  de 
l'entrecroisement  chiasmatique. 

Ainsi,  explique  le  D’’  Prosper  Veil,  une  lésion 
rétrochiasmatique  de  la  voie  optique  droite,  en 
un  point  quelconque  de  son  trajet,  touchera  les 
fibres  optiques  provenant  de  la  moitié  temporale 
de  la  rétine  droite  (fibres  directes),  et  celles  de  la 
moitié  nasale  de  la  rétine  gauche  (fibres  entre¬ 
croisées),  donnant  lieu  à  une  hémianopsie  homo¬ 
nyme  latérale  gauche,  car  la  portion  nasale  du 
champ  visuel  est  vue  par  la  moitié  temporale 
de  la  rétine  correspondante,  et  inversement. 

Bref,  une  hémianopsie  latérale  homonyme 
traduit  l’existenced’une  lésion  de  la  voie  optique, 
en  arrière  du^chiasma  et  du  côté  opposé  à  l’hé¬ 
mianopsie. 

Ce  diagnostic  est  donc  facile  ;  il  suffit  de  pen¬ 
ser  à  rechercher  la  lésion  pour  la  mettre  en  évi¬ 
dence. 

Le  diagnostic  étiologique  est  évident  lors  d’un 
traumatisme  (plaie  ou  fracture  du  crâne),  lors 
d’une  migraine  ophtalmique  déterminant  ainsi 
un  spasme  vasculaire.  Mais  si  l’étiologie  n’est 
pas  évidente,  il  faut  penser  à  une  tumeur  céré¬ 
brale  ou  méningée,  donnant  lieu  à  un  syndrome 
d’hypertension  intracrânienne  (céphalée  intense 
et  tenace,  vomissements,  stase  papillaire,  diplo¬ 
pie,  etc.). 
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L’iiémianopsic  se  rencontre  aussi  au  cours  de 
ramollisseinents  par  thrombose  artérielle,  au 
cours  des  méningites  syphilitiques  ou  tubercu¬ 
leuses,  après  les  hémorragies  cérébrales. 

C’est  un  signe  de  grande  valeur,  qui  révèle 
l’atteinte  du  système  nerveux  central.  La  gué¬ 
rison  est  possible  quand  il  y  a  thrombose  incom¬ 
plète  en  cas  de  syphilis  ;  le  symptôme  est  sans 
gravité  dans  la  migraine  ophtalmique.  (Journ. 
des  praticiens,  17  novembre  1928.) 

Traitement  sclérosant  en  une  séance  des  hémorroïdes. 

Le  D''  V.-J.  Bellot  nous  expose  l’expérience 
acquise,  durant  cinq  ans,  par  le  traitement  qui- 
niiie-uréthane,  applicfué  à  150  hémorroïdaires. 
Il  lait  un  exposé  détaillé  de  la  méthode,  instru¬ 
mentation,  préparation  du  malade,  technique'. 

La  solution  employée  est  la  suivante  : 

Chlorhydrate  basique  de 

quinine .  0.80  centigr. 

Uréthane .  0.40  centigr. 

Sérum  physiologique .  2  cmc. 

Il  est  nécessaire  de  laire  un  traitement  sclé¬ 
rosant,  non  seulement  curatif  des  hémorroïdes 
présentes,  mais  aussi  préventif  des  hémorroïdes 
à  venir. 

Le  principal  avantage  du  procédé  réside  dans 
sa  simplicité  ;  il  a  de  plus  la  supériorité  de  n’èti’e 
pas  pour  le  malade  une  opération  sanglante. 

L’injection  goutte  à  goutte  de  quinine-uré- 
thane  dans  les  hémorroïdes  y  détermine  un  pro¬ 
cessus  de  fibrose  curative,  qui  aboutit  à  la  gué¬ 
rison  de  la  lésion  anatomique  et  de  tout  son  cor¬ 
tège  symptomatique.  Le  traitement  ne  demande 
qu’une  seule  séance  de  piqûres.  Au  cours  de  la 
même  séance,  l’injection  de  quelques  gouttes 
dans  le  reste  de  la  marge  prévient  les  récidives. 

II  faut  s’attendre  fréquemment  à  avoir  du 
sphacèle  ;  mais  le  médecin  comme  le  patient  peu¬ 
vent  d’autant  plus  s’y  résoudre  que  la  guérison 
n’en  est.  que  pius  assurée. 

Les  prolapsus  ano-rectaiix,  les  Fissures  anales 
sont  également  justiciables  du  même  traitement. 

En  cas  de  nécessité  pour  convenances  person¬ 
nelles,  à  condition  toutefois  d’etre  très  parci¬ 
monieux  de  quinine,  on  peut  arriver  à  traiter 
ainsi  un  hémorroïdaire  sans  entraiuer  pour  lui 
d’indisponibilité. 

Les  150  cas  traités  sont  autant  de  guérisons, 
sans  aucun  échec,  et,  en  cinq  ans,'  on  peut  bien 
admettre  que  toutes  ies  variétés  et  degrés  d’hé¬ 
morroïdes  ont  été  vus;  pas  de  contre-indications; 
pas  de  récidives  ;  pas  d’accidents  fâcheux. 

La  méthode,  par  sa  simplicité,  est  à  la  portée 
de  tout  médecin.  (Archives  de  médecine  et  pharm. 
navales,  n»  3, 1928.), 


Directives  thérapeutiques  en  sjphili graphie. 

Le  D*'  R.  Bernard  rappelle  qu’il  ne  peut  exis¬ 
ter  un  traitement  standard-isé  de  la  syphilis  ;  car 
ce  n’est  pas  la  syphilis,  mais  bien  le  syphilitique 
qu’il  faut  soigner  suivant  la  nature  des  accidents, 
la  période  de  la  maladie,  son  évolution,  ses  asso¬ 
ciations  et  complications,  suivant  aussi  l’âge, 
le  sexe  du  syphilitique,  ses  antécédents  hérédi¬ 
taires  ou  acquis,  les  conditions  morales  et  so¬ 
ciales  dans  lesquelles  il  vit,  et  surtout  l’intolé¬ 
rance  ou  la  tolérance,  l’activité  ou  l’inactivité 
de  tel  ou  tel  médicament  ou  médication. 

Il  ne  faut  pas  non  plus  oublier  l’importance 
d’un  traitement  actif  et  prolongé  ;  les  femmes, 
surtout,  ne  comprenant  pas  la  raison  d’un  trai¬ 
tement  dès  que  les  accidents  ont  disparu,  aban¬ 
donnent,  en  effet,  toute  médication  et  s’expo¬ 
sent  ainsi  à  contaminer  leur  entourage  par  des 
accidents  souvent  graves  pour  elles  et  leur 
famille. 

Parmi  les  médicaments  utiles,  rappelons  l’iode 
dont  l’usage  et  les  services  sont  bien  connus  et 
réhabilitons  le  mércure.  Celui-ci  ne  doit  pas  être 
abandonné  malgré  l’introduction  du  bismuth, 
dont  le  mécanisme  d’action  semble  d’ailleurs 
différent  ;  il  est  encore  employé  dans  les  traite¬ 
ments  mixtes,  les  traitements  de  soutien,  les 
syphilis  nerveuses,  oculaires  et  viscérales,  et 
beaucoup  'de  praticiens  recourent  toujours  à 
lui,  même  par  la  voie  buccale,  pour  les  femmes 
enceintes  syphilitiques.  Les  formes  les  jilus 
.communément  prescrites  sont  l’huile  grise  et 
l’huile  au  calomel  pour  les  sels  insolubles,  le 
cyanure,  le  benzoate  et  le  biiodure  parmi  les 
sels  insolubles.  L’auteur  préfère  l’huile  grise 
amalgamée  d'argent,  parce  qu’elle  est  parfaite¬ 
ment  tolérée  et  cpie  ce  métal,  outre  son  action 
thérapeutique,  semble  réduire  au  minimum  les 
dangers  de  stomatite  ;  à  noter  que  le  soufre 
favorise  l’élimination  du  mercure  et  que  les  cures 
aux  eaux  sulfureuses  peuvent  être  des  plus  favo¬ 
rables. 

Quant  aux  arsénobenzènes,ils  restent  les  armes 
de  choix  par  la  rapidité  de  leur  action,  et, 
comme  le  bismuth,  pour  la  stabilité  de  leurs  ré¬ 
sultats  lorsqu’ils  sont  bien  maniés.  L’arséno- 
thérapie  est  le  traitement  d’attaque  le  plus 
énergique,  le  pius  certain,  Ic.plus  rapide;  c’est 
le  meilleur  prophylactique,  car  elle  agit  avec  le 
maximum  d’efficacité  pour  débarrasser  presque 
instantanémient  les  lésions  ouvertes  des  trépo¬ 
nèmes,  qui  y  pullulaient,  pour  stériliser  les  lésions 
et  pour  les  cicatriser. 

Lin  présence  d’un  syphilonie  incontestable 
(spirochètes  décelés  à  rultra-microscopc),  le  pra¬ 
ticien,  quel  que  soit  l’arsénobenzène  choisi, 
a  intérêt  à  arriver  sans  retard  à  des  doses  élevées 
et  rapprochées  et  à  faire,  usage  de  la  voie  la  plus 
directe,  c’est-à-dire  de  l’injection  intra-veineuse. 
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Les  produits,  type  606,  semblent  donner  les  , 
résultats  les  plüs  favorables,  supérieurs  à  ceux 
des  914  ;  mais  la  difficulté  de  leur  préparation, 
le  temps  nécessaire  à  rinjection  rendent  leur 
usage  peu  commode  et  plus  dangereux  ;  les 
produits  types  914  ont  une  teneur  arsenicale 
plus  faible,  mais  leur  succès  est  bien  affirmé  ; 
mais  il  faut  savoir  que  tous  les  échantillons, 
malgré  les  contrôles,  et  quoique  répondant  à  une 
formule  chimique  précise,  ne  sont  pas  toujours 
identiques,  et  que  certains  se  révèlent  toxiques. 
Le  sulfarsénol  s’est  attiré,  à  juste  titre,  la  faveur 
des  médecins  en  raison  de  sa  maniabilité  et  de  sa 
moindre  toxicité  ;  les  injections  en  sont  peu 
douloureuses.  Signalons  les  associations  sulfar- 
sénol-cuivre,  et  sulfarsénol-zinc,  où  les  effets 
combinés  de  deux  métaux  semblent  se  renforcer 
mutuellement. 

Le  stovarsol  (et  ses  dérivés  ;  acétylarsan  et 
tréparsol)  ont  été  particulièrement  mis  à  l’épreu¬ 
ve  en  ces  dernières  années  ;  en  injections,  le  sto¬ 
varsol  donnerait  33  %  d’améliorations  dans  la 
l^aralysie  générale.  Ces  médicaments  eut  une 
action  abortive  manifeste  en  période  d’incuba¬ 
tion  ;  ils  complètent  favorablement  d’autres 
cures  pour  éteindre  un  Wassermann  ;  on  les  re¬ 
commande  pour  le  traitement  ambulatoire  ; 
mais  iis  sont  nettements  inférieurs  aux  arséno- 
benzènes  usuels  et  exposent  à  des  accidents  du 
même  ordre. 

Pour  ce  qui  est  du  bismut^,  l’auteur  est  réso¬ 
lument  opposé,  pour  la  pratique  courante,  à 
l’administration  intraveineuse  des  produits  bis- 
inuthés,  car  ce  produit  voit  par  cette  méthode 
son  coefficient  de  toxicité  décuplé.  C’est  donc  à 
la  méthode  intra-musculaire  que  le  praticien 
s’en  tiendra  jusqu’à  nouvel  ordre,  qu’il  emploie 
les  préparations  solubles  ou  insolubles. 

L’auteur  recommande  des  produits  renfer¬ 
mant  plus  de  50  %  de  Bi,  quand  il  n’utilise  ([ue 
la  thérapeutique  bismuthée  ;  dans  les  cures  mix¬ 
tes,  ce  sont  des  produits  à  teneur  moyenne  ; 
les  autres  sont  réservés  aux  cures  d’entretien. 
Le  bismuth  paraît  l’arme  de  choix  pour  les  sy¬ 
philis  nerveuses.  Ses  accidents  sont  relativement 
peu  fréquents. 

Comme  traitements  aspécifiques,  signalons 
la  malariathérapie  dans  le  tabès  (40  %  de  ré¬ 


sultats  favorables  surtout  sur  les  .symptômes 
psychiques)  ;  la  protéinothérapie  qui  arrêterait 
l’évolution  du  tabès  dans  30  %  des  cas  ;  l’opo¬ 
thérapie  ;  les  traitements  physiques,  hydroini- 
néraux  ;  enfin  les  traitements  adjuvants. 

En  matière  de  prophylaxie,  on  connaît  la 
pommade  de  Metchnikofl,  les  savonnages  anti¬ 
septiques  (bichlorure  de  Hg),  la  pommade  biva¬ 
lente  de  Gauducheau,  anti-trépo-  et  antigono- 
(cyanure  de  mercure-thymol-calomel).  Quant 
à’ia  propagande  on  se  rappellera  que  :  faire  ré¬ 
fléchir  est  bien  ;  faire  trembler  peut  être  utile  ; 
affoler  est  dangereux  et  nuisible. 

Traitements  abortifs  : 

Si  on  se  trouve  en  présence  d’une  syphilis  à 
la  période  préhumorale,  il  faut  réaliser  les  points 
suivants  ; 

1“  Instituer  d’emblée  un  traitement  énergi¬ 
que,  mixte  (As-Bi)  pour  prévenir  les  cas  d’arsé- 
nico-résistance,  et  atteindre,  si  possible,  six  à 
sept  grammes  d’arsénobenzène.  Ce  traitement 
mixte  sera  simultané  ;  de  l’observation  de  mifiiers 
de  traitements,  menés  à  toutes  les  périodes  delà 
syphilis,  nous  avons  la  conviction  formelle,  avons- 
nous  dit  déjà,  que  la  simultanéité  d’injections 
des  deux  métaux  produit  un  résultat,  bien  plus 
complet  et  plus  rapide,  que  leur  alternance.  A 
fortiori  faut-il  employer  ce  procédé  pour  les 
cures  abortives.  Si  l’on  veut  s’adresser  au  Hg, 
renforçons  son  action  par  l’argent  ; 

2°  Maintenir  rigoureusement  le  contact  entre 
les  différentes  injections  :  les  injections  trop  es¬ 
pacées  sont  à  redouter  ; 

3°  Après  une  première  cure,  un  repos  aussi 
court  que  possible,  puis  une  nouvelle  cure 
arséniée  appuyée  après  de  séries  Bi  ou  Hg  (Gou- 
gerot)  ; 

4°  Les  séro-réactions  avec  réactivations  seront 
pratiquées  souvent  pendant  le  traitement  et 
au  moins  tous  les  mois  qui  le  suivent,  pour  éviter 
de  laisser  échapper  des  «  crochets  »  de  positivité 
(Tzanck-Queyrat).  Durée  de  surveillance  ;  un 
an  ; 

5“  La  ponction  lombaire  est  indispensable,  au 
moins  avant  de  donner  1’  «  exeat  »  au  malade 
pour  s’assurer  qu’il  n’y  a  pas  eu  de  «  repli  »  du 
tréponème,  de  ce  côté.  (Bruxelles  médical,  25 
novembre  1928.) 
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Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Le  contrôle  des  instruments  employés  en  radiologie  j 
médicale. 

(M.  A.  BÉCLÈnK.  Académie  de  médecine  ;  12-2-29.) 

M.  A.  Béclère  propose  à  l’Académie  d’émettre  le 
vœu  suivant,  à  l’adresse  de  M.  le  Ministre  de  l’Hy¬ 
giène  ; 

«  L’Académie  de  médecine,  dans  l’intérêt  des  ma¬ 
lades  examinés  et  traités  à-  l’aide  des  rayons  de 
Rœntgen,  pour  assurer  leur  sécurité  et  le  succès  de 
leur  traitement,  pour  a.ssurer  aussi  la  sécurité  des  mé¬ 
decins  radiologistes  et  du  personnel  qui  les  assiste, 
émet  le  vœu  que  tous  les  instruments  employés  en 
radiologie  médicale,  spécialement  les  instruments  de 
dosage  thérapeutique,  soient  étalonnés  et  contrôlés 
par  un  établissement  scientifique  officiel  qui  pourrait 
être  le  Laboratoire  Central  d’électricité  de  Paris.  » 

Sur  la  proposition  du  président,  une  Commission 
composée  de  MM.  d’Arsonval,  Regaud,  Lapicque, 
Béclère  et  de  Mme  Curie  est  nommée  pour  examiner 
ce  vœu. 

Le  masque  contre  la  grippe. 

(M.  Marçiioux.  —  Académie  de  médecine  ;  12-2-1929.) 

La  prophylaxie  de  la  grippe  ne  comporte  guère 
que  deuxmesures;  l’isolement  des  malades,  difficile 
en  raison  du  grand  nombre  de  grippés,  et  le  conseil 
d’éviter  le  contact  avec  les  malades,  autant  que  pos¬ 
sible. 

M.  Marchoux  estime  que  devant  l’importance  et  la 
difficulté  de  cette  prophylaxie,  il  ne  faut  pas  hésiter 
à  recommander  le  port  du  masque  protecteur,  en 
particulier  pour  les  médecins.  11  ne  s’agit  pas  d’un 
appareil  complexe  analogue  au  masque  utilisé  contre 
les  gaz  de  guerre,  niais  d’un  simple  rectangle  de  toile 
comme  celui  porté  par  les  chirurgiens,  avec  des  lunet¬ 
tes  pour  défendre  les  yeux  contre  les  projections  de 
gouttelettes  microbifères.  Rien  n’empêcherait,  pour 
les  femmes  surtout,  de  donner  à  ce  masque  une  forme  . 
élégante  qui  ne  déparerait  pas  plus  lo  visage  que  les 
voilettes  d’usage  courant,  il  y  a  peu  d’années  encore 
et  à  la  mode  à  cotte  époque. 

En  tout  cas,  ce  masque  rendrait  des  .services  aux 
médecins  dans  leur  clientèle,  A  l’hôpital  pour  le  per¬ 
sonnel,  et  dans  les  familles  à  l’entourage  qui  soigne 
les  patients. 

—  M.  Chauffard  considère  les  conclusions  de  M. 
Marchoux  comme  très  Sages,  principalement  quand 
il  s’agit  de  grippes  thoraciques  graves. 

Injections  intra-veineuses  de  sérum  salé  hypertonique 
dans  l’occlusion  intestinale. 

(M.  GoSSEt.  —  Société  de  chirurgie  ;  9-1-1929.) 

M.  Gosset  revient  sur  la  question  des  injections 


intra-veineuses  de  sérum  salé  hypertonique  dans  le 
traitement  de  l’occlusion  intestinale.  R  relate  deux 
nouveaux  cas  favorables  qui  lui  ont  été  signalés  par 
le  Df  Pilven,  de  Quimperr 

—  M.  Bris  SET,  de  Saint- Lô,  a  guéri  avec  cette 
méthode  une  femme  atteinte  de  dilatation  aiguë 
post-opératoire  de  l’estomac, 

—  M.  Lecènf.  demande  que  le  nom  de  «  méthode 
de  Gosset  »,  soit  remplacé  par  une  autre  dénomina¬ 
tion  et  que  l’on  dise  «  méthode  que  Gosset  a  eu  le  très 
grand  mérite  de  faire  connaître  ». 

En  effet,  M.  Gosset  a  montré  l’origine  de  ce  traite¬ 
ment  qui  réside  dans  les  expériences  des  physiologis¬ 
tes  américains  Hadden  et  Orr,  et  dans  les  observa¬ 
tions  cliniques  des  chirurgiens  Whyte  et  Coleman. 
C’est  une  méthode  américaine  que  M.  Gosset  a  vulga¬ 
risée  en  France. 

Accidents  consécutifs  à  une  injection  intra-utérine 
de  lipiodol. 

(MM.  SiCARD,  d’Alger  et  Solal.  —  Société  de  chirur¬ 
gie  ;  12-12-1928.) 

M.  Pierre  Duval  communique,  au  nom  de  MM.  Si- 
card,  d’Alger,  et  Solal,  un  cas  dans  lequel  une  injec¬ 
tion  intra-utéro-tubaire  de  lipiodol  a  déterminé  le  dé¬ 
veloppement  de  lésions  inflammatoires  pelviennes. 
Il  s’agit  d’une  femme  de  SO  ans,  mère  à  22  ans,  dési¬ 
rant  une  nouvelle  grossesse.  I/examen  clinique  géni¬ 
tal  ne  montre  aucune  lésion,  aucune  altération  anor¬ 
male.  Les  ■  auteurs  font,  avec  toutes  les  précau¬ 
tions  nécessaires,  une  injection  intra-utérine  de  li¬ 
piodol.  La  quantité  de  lipiodol  injectée  fut  de  10 
cent,  cubes  sous  une  pression  qui  ne  dépassa  jamais 
25  centimètres  de  mercure.  Trois  jours  après,  on 
constate  un  empâtement  antérieur  et  le  dixième  jour 
un  double  plastron  au-dessus  les  arcades  crurales. 
Tout  s’arrangea  heureusement  en  deux  mois. 

Des  accidents  avaient  été  signalés  déjà  à  la  suite 
d’injections  intra-utérines  de  ce  genre,  mais  jusque- 
là  on  n’en  avait  pas  observé  avec  lo  lipiodol  comme 
liquide  opaque.  Le  cas  de  MM.  Sicard  et  Solal  et  un 
cas  analogue  du  profe.sseur  Delassus,  de  Lille,  mon¬ 
trent  que  le  lipiodol  n’est  pas  à  l’abri  de  ce  reproche. 
Peut-être,  d’autre  part,  existe-tdl  des  accidents  qui 
n’ont  pas  été  publiés  ;  cela  semble  bien  probable 
même. 

M.  Pierre  Duval  envisage,  dans  ces  conditions,  les 
indications  de  l’hystérographie  après  injection  uté¬ 
rine  de  lipiodol.  La  méthode  n’étant  pas  sans  danger, 
il  faut  la  réserver  aux  cas  où  elle  fournit  des  rensei¬ 
gnements  indispensables  que  seule  elle  peut  donner. 

—  M.  Claude  Béclère,  adepte  convaincu  de  la 
méthode  des  injections  intra-utérines  de  lipiodol,  a 
rencontré  Un  cas  néanmoins,  où  l’injection  lipiodolée 
a  été  cause  d’une  poussée  de  salpingite  bilatérale. 
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—  M.  Pierre  Descomps  s’associe  aux  réserves  for¬ 
mulées  par  M.  Duval.  L’exploration  intra-utérine  au 
lipiodol  est  intéressante,  mais,  en  général  superflue. 
D’autre  part,  elle  ne  paraît  pas  aussi  bénigne  qu’on 
avait  pu  l’espérer. 

P.  !.. 

Le  traitement  chirurgical  des  pleurésies  purulentes. 

(M.  Petit  de  la  Villéon.  —  Soc.  de  médecine  de 
Paris  -,  8-2-1929.) 

L’auteur  communique  à  la  Société  de  Médecine  de 
Paris  les  conclusions  que  lui  a  inspirées  son  expé¬ 
rience  sur  la  façon  dont  il  convient  de  concevoir,  à 
l’heure  actuelle,  le  rôle  du  médecin  et  l’intervention 
du  chirurgien  dans  le  traitement  des  pleurésies  puru¬ 
lentes. 

D’abord  un  mot  de  diagnostic.  Il  faut  pratiquer 
la  ponction  exploratrice,  non  pas  à  l’aiguille,  mais 
toujours  avec  un  trocart  fin.  De  plus,  l’examen 
radiologique  devra  toujours  être  fait  en  présence  du 
médecin  et  du  chirurgien  lui-même  qui  doit  ainsi 
se  mettre  «  dans  l’œil  »,  la  région  et  les  limites  infé¬ 
rieures  de  l’épanchement. 

Faut-il  opérer  toutes  les  pleurésies  purulentes  ?  — 
Oui,  même  des  pleurésies  à  pneumocoques  chez 
l’enfant. 

Quand  faut-il  opérer  ?  Il  faut  diagnostic  précoce 
et  opération  précoce.  Bien  entendu,  attendre,  s’il 
y  a  lieu,  que  les  foyers  pneumoniques  sous-jacents 
soient  en  résolution.  Mais,  Petit  de  la  Villéon  con¬ 
seille  de  .se  méfier  des  pertes  de  temps  que  compor¬ 
teront  la  sérothérapie  ou  vaccinothérapie  générale 
ou  locale. 

Comment  opérer  ?  —  Lé  plus  simplement  et  le  plus 
rapidement  possible.  Pour  cela,  anesthésie  régio¬ 
nale,  le  malade  dans  la  position  assise  à  cdlifour- 
chon  sur  une  chaise.  Toujours  réséquer  une  côte, 
même  chez  l’enfant  ;  opérer  le  plus  bas  possible. 

Comme  technique  Petit  de  la  Villéon  discute  les 
méthodes  de  drainage  à  «  thorax  fermé  »  (Delbet, 
Grégoire)  et  à  «  thorax  ouvert  ».  11  donne  sa  préfé¬ 
rence  au  drainage  à  thorax  ouvert,  mais  il  insiste  large¬ 
ment  sur  la  nécessité  de  commencer,  dès  le  lende¬ 
main  de  l’opération,  la  gymnastique  respiratoire  qui 
entraîne  le  thorax  et  le  poumon  selon  les  méthodes 
merveilleuses  de  Rosenthal  et  Pescher.  Cela  étant 
d’une  importance  primordiale. 

L’auteur  conclut  en  disant  que  toutes  les  pleuré¬ 
sies  purulentes  devraient  guérir,  mais  il  faut  dia¬ 
gnostic  précoce  et  opération  simple  et  précoce  . 

Traitement  abortif  de  l’érysipèle  par  le  sulfarsénof 
(M.Ch.  Borde.  —  Soc.  de  médecine  et  de  chirurgie 
de  Bordeaux  ;  22-6-1928  ;  6-7-1928.) 

L’auteur  pense  avoir  trouvé  dans  le  sulfarsénol 
le  remède,  probablement  préventif,  certainement 
curatif,  voire  abortif,  de  l’érysipèle.  11  ne  s’appuie  que 


sur  huit  observations  ;  mais  celles-ci  sont  toutes 
concluantes  par  la  rapidité  des  résultats  obtenus. 

Il  emploie  le  sulfarsénol  par  voie  sous-cutanée,  au 
niveau  de  la  région  rétro-trochantérienne,  à  raison 
de  12  centigr,,  dissous  dans  une  ampoule  de  dissol¬ 
vant,  injectés  tous  les  deux  jours  jusqu’à  la  gué¬ 
rison,  ce  qui  demande  de  une  à  quatre  injections. 

Devant  l’insuccès  habituel  des  médications  jus¬ 
qu’ici  employées  contre  l’érysipèle,  cette  méthode 
est  à  conseiller  ;  comme  traitement  local,  on  peut 
ajouter  des  badigeonnages  de  glycérine  gaïacolée 
au  1  /lOO,  pratiquées  tous  les  deux  jours  au  moyen 
d’un  pinceau-blaireau. 

La  micro-leucocytose-culture. 

(MM.  Noël  Fiessinger  et  R.  Gattan. —  Soc.  méd, 
des  Hôpitaux  ;  26-10-1928.) 

Les  auteurs  ont  démontré  que  la  centrifugation 
du  sang  citraté  portait  les  bactéries  dans  les  couches 
intermédiaires  entre  l’extrême  culot  rouge  et  l’ex¬ 
trême  couche  supérieure  plasmatique  ;  dès  lors  la 
culture  du  tapis  leucocytaire  permet  d’obtenir  des 
cultures  positives  avec  des  quantités  minimes  du 
produit.  Telle  est  l’origine  de  la  micro-leucocyto- 
culture. 

Technique.  —  Prélever  par  ponction  veineuse  une 
petite  quanitité  de  sang  ;  2  cc.  suffisent.  Ce  sang  est 
reçu  immédiatement  dans  un  tube  à  centrifuger 
stérile,  contenant  trois  à  quatre  gouttes  d’une  solu¬ 
tion  de  citrate  de  soude  à  30  %. 

On  centrifuge  à  allure  modérée  (centrifugeuse 
électrique,  trois  minutes  au  premier  contact)  pour 
obtenir  un  éclaircissement  complet  du  plasma.  On 
peut  aussi  centrifuger  une  première  fois  une  minute 
de  façon  à  se  débarrasser  des  hématies,  et  aprè  s  avoir 
avoir  recueilli  le  liquide  trouble  sous-jacent,  faire 
I  une  deuxième  centrifugation  qui  donne  un  culot 
leucocytaire,  plus  facile  à  recueillir. 

Après  cette  centrifugation,  au-dessus  du  culot 
d’hématies  se  dépose  le  tapis  leucocytaire.  On  in¬ 
cline  le  tube,  et  on  recueille  à  la  pipette  fine,  armée 
d’une  sucette,  la  couche  leucocytaire  avec  le  moins 
possible  de  globules  rouges.  Deux  à  trois  gouttes  de 
cette  couche  suffisent  en  tube  de  bouillon  pour  obte¬ 
nir  une  culture  rapide  du  germe  que  Ton  cherche. 
On  peut  également  déposer  les  éléments  de  cette  cou¬ 
che  dans  un  tube  stérile,  où  on  les  touche  au  fil  de 
platine  pour  les  cultures  sur  milieux  solides,  mais  le 
fil  de  platine  n’est  souvent  pas  assez  riche. 

Les  auteurs  ont  pratiqué  avec  succès  cette  micro- 
leucocyto-culture  dans  de  nombreux  cas  de  fièvre 
typhoïde,  une  endocardite  à  pneumocoques,  une 
endocardite  à  streptocoques,  une  septicémie  à  sta¬ 
phylocoques,  une  septicémie  à  bacille  de  Friedlan- 
der. 

Les  bactéries  plus  lourdes  que  le  plasma,  plus 
légères  que  les  hématies,  se  concentrent  dans  les 
zones  intermédiaires.  A  noter  qu’il  semble  que  le 
leucocyte  au  début  de  la  phagocytose,  en  englobant 
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les  bactéries,  les  mette  à  l’abri  de  l’influence  bacté¬ 
ricide  des  milieux  ambiants  (bactériocidine  du  plas¬ 
ma).  Cette  protection  n’est  certes  que  passagère  ; 
car  la  lyse  bactérienne  finit  par  se  produire  au  milieu 
du  leucocyte. 

Quoi  qu’il  en  soit,  pratiquement,  cette  micro-leu- 
cocyto-culture  est  aussi  fidèle  que  l’hémo-culture,  et 
de  plus,  sa  rapidité,  plus  grande,  est  parfois  surpre¬ 
nante.  Ainsi  un  ensemencement  pratiqué  en  gélose 
profonde  le  23  juillet  donne  un  résultat  visible  le 
lendemain  ;  l’hémoculture  ordinaire  ne  sera  positive 
c[ue  vingt-quatre  heures  plus  tard. 

On  sait  la  difficulté  des  hémocultures  en  clientèle. 
Le  transport  d’un  ballon  de  bouillon,  d’une  seringue 
de  grande  capacité  peuvent  être  difficiles.  La  micro- 
leucocyto-culture  n’exige  au  lit  du  malade  qu’un 
petit  tube  à  centrifuger  dans  lequel  on  aura  préa¬ 
lablement  versé  quelques  gouttes  d’une  solution  de 
citrate  de  soude,  et  une  seringue  de  2  cc.  Le  trans¬ 
port  du  tube  au  laboratoire  est  facile,  et  là  l’ense¬ 
mencement  aisé.  Dans  de  telles  conditions  une  cul¬ 
ture  de  sang  n’offre  pas  plus  de  difficultés  que  la 
ponction  d’un  abcès,  dont  on  veut  ensemencer  le 
pus. 

Des  transfusions  sanguines  massives. 

(M.  Tzanck.  —  Soc.  de  thérapeutique  ;  9-1-1929.) 

11  faut  distinguer  la  transfusion  sanguine  vraie, 
traitement  irremplaçable  des  grandes  hémorragies, 
ûVhomohéinothêrapie,  qui  vise  à  l’utilisation,  en  de¬ 
hors  des  grandes  hémorragies,  des  diverses  proprié¬ 
tés  biologiques  du  sang. 

L’homohémothérapîe  est  actuellement  à  l’étude  ; 
elle  a  donné  des  résultats  très  encourageants  dans 
les  vices  de  coagulation  sanguine,  les  anémies  médi¬ 
cales,  les  infections  sanguines  ;  cependant,  les  résul¬ 
tats  ne  sont  pas  constants  ;  cette  thérapeutique  n’est 
pas  la  seule  efficace,  et  elle  doit  être  associée  au 
chlorure  de  calcium  dans  les  troubles  de  la  coagula¬ 
tion,  à  la  méthode  de  Whipple  dans  les  anémies  per¬ 
nicieuses,  aux  divers  sérums  et  vaccins  et  à  la  chi¬ 
miothérapie  dans  les  états  infectieux.  De  petites 
doses  sont  suffisantes  (50  à  100  grammes). 

La  transfusion  sanguine  vraie  exige  de  plus  gran¬ 
des  quantités  de  sang,  proportionnelles  à  la  quan¬ 
tité  de  sang  perdu,  faute  de  quoi  la  transfusion  est 
inefficace  ;  on  a  été  obligé  parfois  d’atteindre  et  de 
dépasser  la  dose  d’un  litre  ;  il  faut  un  grand  nom¬ 
bre  de  donneurs,  une  instrumentation  spéciale,  et 
aussi  une  certaine  habileté  technique  en  raison  des 
difficultés  particulières  que  l’on  rencontre  du  fait 
du  collapsus  artériel  et  veineux  chez,  les  malades 
littéralement  saignés. 

Sur  le  danger  des  pommades  à  l’acétate  de  thallium 
prescrites  contre  l’hypertrichose. 

(M.A,  Sabouraud.  —  Soc.  de  dermatologie  et  de  sy- 
philigraphie  ;  10-1-1929.) 

L’auteur  utilise  depuis  15  à  18  ans,  l’acétate  de 


thallium  ;  celui-ci  n’agit  pas  comme  dépilatoire  ;  le 
lendemain  de  l’application,  le  malade  a  tout  autant 
de  duvet  que  la  veille  ;  mais  elle  atrophie  le  poil  ; 
et,  après  quelques  mois,  ce  poil,  sans  disparaître,  a 
diminué  de  moitié,  comme  nombre,  comme  épais¬ 
seur  et  visibilité. 

Comme  ce  corps  est  très  toxique,  il  ne  faut  l’em¬ 
ployer  en  pommade  qu’au  taux  de  1  /lOO,  et  n’en 
appliquer  jamai  s  plus  gros  que  deux  grains  de  blé 
chaque  soir  pendant  quelques  mois,  et  sur  une  ré¬ 
gion  très  limitée  comme  la  lèvre  supérieure. 

Mais  peu  à  peu  cette  méthode  est  passée  dans  la 
pratique,  et,  alors  qu’employée  sous  cette  forme, 
elle  était  inofîensive,  elle  a  donné  lieu  à  des  acci¬ 
dents  :  les  médecins  l’ont,  en  effet,  prescrite  à  2  et 
3  %,  sans  que,  d’autre  part,  les  malades  soient  aver¬ 
tis  des  dangers  possibles. 

Ces  accidents  ont  pu  être  extrêmement  sérieux  : 
polynévrites  périphériques  très  douloureuses  avec 
paralysie  des  péroniers  latéraux. 

II  y  a  donc  lieu  d’avertir  les  praticiens  qüe  ces 
pommades  peuvent  être  dangereuses,  si  elles  ne  soht 
pas  prescrites  en  certains  cas  et  sous  certaines  condi¬ 
tions  d’emploi. 

L’accroissement  continu  de  la  syphilis  dans  la  région 
parisienne. 

(MM.  Goügerot  et  Burnier.  —  Société  de  derm, 
et  de  syphiligraphie  ;  10-1-1929). 

Les  causes  en  sont  multiples  ; 

1°  Insouciance  des  malades,  qui  viennent  consul¬ 
ter  trop  tardivement,  3  à  5  semaines  souvent  après 
le  début  du  chancre,  et  qui  contaminent  leur  entou¬ 
rage. 

2°  Diagnostic  inexact  porté  par  un  médecin  inex¬ 
périmenté  (d’où  l’obliga.tion  d’un  véritable  stage  de 
vénéréologie  suffisamment  prolongé  pour  tous  les 
étudiants)  ; 

3°  Impossibilité  où  nous  sommes  actuellement 
d’obliger  les  malades  à  se  soigner  et  de  les  mainte¬ 
nir  à  l’hôpital  pendant  la  période  contagieuse. 

Un  nouveau  cas  de  maladie  de  Lobstein  :  les  yëux 
ardoisés. 

(MM.  SicARD,  Haguenau  et  Gilbert-Dreyfus.  — 
Soc.  méd.  des  hôpitaux.  8-2-1929.) 

Les  auteurs  rapportent,  sur  une  femme  de  34  ans, 
un  cas  de  maladie  décrite  par  Lobstein,  sous  le  nom 
d’ostéopsathyrose,  fragilité  osseuse  spéciale,  à  la¬ 
quelle  s’associent  souvent  une  coloration  ardoisée  du 
blanc  des  yeux  et  des  troubles  auditifs.  Ses  quatre 
enfants  offrent  tous  la  même  particularité. 

En  plus  des  yeux  ardoisés,  on  note  une  légère  di¬ 
minution  de  l’acuité  auditive,  une  déformation  crâ¬ 
nienne  consistant  en  une  saillie  exagérée  des  bosses 
frontales,  et,  à  un  degré  moindre,  des  régions  tem¬ 
porales.  On  ne  relève  ni  fractures,  ni  entorses  ;  mais, 
à  la  radiographie  de  l’avant-bras,  on  trouve  une 
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transparence  légèrement  exagérée  des  diaphyses  et 
une  tendance  à  l’incurvation  du  radius.  Par  ailleurs, 
ses  règles  sont  régulières,  et  abondantes  ;  son  sys¬ 
tème  pileux  est  bien  développé  ;  pas  d’acrocyanose 
ni  de  fragilité  des  dents  ;  le  reste  de  l’examen  est 
négatif. 

On  ne’retrouve,  comme  habituellement,  ni  signes 
de  syphilis,  ni  modifications  de  la  calcémie,  de  la 
réserve  calcaline,  etc. 

Sur  les  effets  de  l’opothérapie  hépatique  dans  une 
anémie  grave  post-hémorragique  chez  une  azoté- 
mique. 

(MM.  Marcel  Labbé,  R.  Boullix,  L.  JuStin-Be- 
SANÇON  et  Gouyen.  —  Soc.  méd.  des  hôp.  ;  8-2-29.) 

Chez  la  malade  observée,  l’anémie  s’est  installée 
à  la  suite  d’hémorragies  déterminées  par  un  fibro¬ 
me  ;  l’anémie,  loin  de  s’améliorer  après  l’ablation  du 
fibrome,  semble  avoir  été  entravée  par  la  coexis¬ 
tence  d’une  néphrite  aveec  azotémie,  d’ailleurs  mini¬ 
me  (0  gr.  90  à  1  gr.  27). 

Trois  mois  après  l’opération,  le  nombre  des  glo¬ 
bules  rouges  était  tombé  à  1.000.000.  Or,  on  a  noté 
chez  cette  malade  un  relèvement  remarquable  du 
chiffre  des  hématies,  sous  l’influence  de  l’opothéra¬ 
pie  hépatique,  avec  amélioration  de  l’état  général, 
malgré  la  persistance  de  l’azotémie. 

Amibiase  pulmonaire,  traitée  par  le  pneumothorax 
et  l’émétine. 

(MM.  A.  Pelle  et  Le  Bahon.— Aoc.  inéd.  des  hôpitaux  ’ 
8-2-1929.) 

.  L’amibiase  pulmonaire,  pure,  sans  hépatite,  consi¬ 
dérée  comme  rare,  n’est  pas  exceptionnelle  ;  il  im¬ 
porte  surtout  d’y  penser  pour  en  faire  le  diagnostic. 
Son  évolution  ressemble,  à  s’y  méprendre,  à  celle 
d’une  tuberculose  pulmonaire  que  seuls  des  exa¬ 
mens  répétés  de  l’expectoration  permettent  d’élimi¬ 
ner. 

Elle  se  traduit  cliniquement  par  de  la  toux,  une  dou¬ 
leur  thoracique  plus  ou  moins  vive,  une  expectora¬ 
tion  presque  pathognomonique  par  sa  couleur  cho¬ 
colat,  rouge-brique,  dans  laquelle  les  amibes  peu¬ 
vent  être  décelées.  Les  signes  stéthoscopiques  peu¬ 
vent  être  très  discrets,  cependant  que  l’examen  radio¬ 
logique  montre  des  ombres  très  étendues  avec  des 
contours  nets  et  réguliers. 

Abandonnéeà  elle-même,  elle  mène  fatalement  à  la 
mort,  alors  qu’un  traitement  émétinique  intense 
peut  arrêter  très  rapidement  son  évolution. 

A  ce  traitement  spécifique  peut  être  combiné  un 
pneumothorax,  qui  mettra  à  l’abri  des  hémorragies 
graves  toujoursà  craindre,  et  favorisera  la  guérison 
d’une  excavation  toujours  longue  à  se  combler. 

Comme  il  s’agit  d’une  manifestation  d’une  mala¬ 
die  chronique  susceptible  de  poussées  évolutives 
nouvelles,  il  importe  de  pratiquer  une  série  de  cures 
où  l’on  associera  l’émétine  (médicament  contre  les 


amibes)  et  le  novarsénobenzol  (action  sur  les  kys¬ 
tes). 

Granulomatose  maligne  à  forme  pleurale 
et  tuberculose  ganglio-splénique. 

(MM.  Léon  Bernabb,  F.  Coste  et  M.  Lamy.  —  >Soc. 
méd.  des  hôpitaux  ;  8-2-1929.) 

Les  localisations  pleuro-pulmonaires  de  la  gra¬ 
nulomatose  maligne  sont  loin  d’être  exceptionnelles. 
La  pleurésie,  dans  la  majorité  des  cas,  sinon  dans 
tous,  est  plutôt  un  accident  révélateur  qu’un  acci¬ 
dent  initial.  La  maladie  existait  déjà,  vraisembla¬ 
blement  cantonnée  dans  les  ganglions  du  médiastin  ; 
la  plèvre  n’a  été  envahie  que  secondairement.  Quoi¬ 
qu’il  en  soit,  dans  la  pratique,  le  malade  se  présente 
comme  un  pleurétique,  et  l’on  porte  presque  tou¬ 
jours  le  diagnostic  de  pleurésie  tuberculeuse. 

Mais  les  épanchements  pleuraux  offrent  certains 
caractères  spéciaux  qui  permettent  de  rectifier  le 
diagnostic.  Ils  sont  extrêmement  abondants  ;  on  est 
obligé  de  les  évacuer,  et  rapidement  ils  se  repro¬ 
duisent  ;  la  plèvre  est  intarissable,  ce  qui  ne  s’ob¬ 
serve  pas  dans  la  tuberculose.  Le  liquide  retirépeut 
être  citrin,  ou  louche,  ou  hémorragique  ;  à  l’exa¬ 
men  cytologique,  les  cellules  endothéliales,  isolées 
ou  en  placards,  sont  souvent  signalées,  alors  qu’el¬ 
les  sont  tout  à  fait  exceptionnelles  dans  les  épanche¬ 
ments  tuberculeux.  Enfin,  l’inoculation  aux  ani¬ 
maux  ne  tuberculise  pas  les  cobayes. 

Les  examens  du  sang  donnent  des  résultats  très 
variables  ;  une  anémie  légère,  une  leucocytose  mo¬ 
dérée  avec  polynucléose  sont  habituelles.  Mais  on  a 
signalé  aussi  la  leucopénie  et  la  mononucléose.  Sou¬ 
vent  la  formule  est  normale.  L’éosinophilie  sanguine 
est  inconstante. 

G.  F. 


Montpellier 

Société  des  Sciences  médicales  et  biologiques 
de  Montpellier  et  du  Languedoc  méditerranéen. 

Talalgie  rebelle  datant  de  trois  ans  guérie 
par  traitement  chirurgical. 

MM.  L.  Rimbaud,  V.  Riche  et  J.  Chaiujowkeau, 
—  Les  auteurs  présentent  un  malade,  âgé  de  25  ans, 
qui  avait  contracté  une  blennorragie  en  août  1925. 
If  urétrite  avait  rapidement  guéri,  mais  une  arthral- 
gie  du  genou  droit  et  une  talalgie  bilatérale  apparues 
dès  le  premier  mois,  l’avaient  rendu  un  grand  infirme, 
Los  thérapeutiques  habituellement  employées  n’ont 
donné  aucun  résultat  (soufre  colloïdal,  les  différents 
vaccins,  la  gonacrine,  la  protercéine,  la  diathermie, 
les  bains  de  boue  de  Balaruc) . 

Envoyé,  après  trois  ans  de  traitement,  au  service 
des  incurables,  ne  pouvant  se  traîner  qu’avec  des 
béquilles,  il  a  été  traité  chirurgicalement  :  1“  par  un 
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curettage  de  la  face  inférieure  de  chaque  calcanéum 
et  l’ablation  de  l’épine  calcanéenne  ;  2“  par  l’appli¬ 
cation  de  pointes  de  feu  profondes  à  travers  la  se¬ 
melle  du  pied,  jusqu’au  calcanéum,  et' en  avant, 
vers  les  articulations  métatarso-phalangiennes.  11 
marche  actuellement  sans  aucune  douleur  et  peut 
frapper  le^sol  avec  les  talons  sans  aucune  difficulté. 

Un  cas  de  paralysie  amyotrophique  du  grand  dentelé 
d ^origine  névraxi tique. 

MM.  E.  Euzière,  h.  Viallefont  et  Mme  Lon- 
jon-Turot.  —  Les  auteurs  ont  observé  chez  un 
homme  de  29  ans,  huit  ans  après  une  né-vraxite  épi¬ 
démique  typique  des  myoclonies  et  une  amyotro¬ 
phie  strictement  localisées  au  côté  droit,  intéres¬ 
sant  au  maximum  le  grand  dentelé  et  accessoire¬ 
ment  le  deltoïde,  le  biceps,  les  muscles  de  l’émi¬ 
nence  thénar  et  les  muscles  fessiers. 

Un  cas  d’invagination  aiguë  cæco- colique  chez  un 
adulte. 

MM.  E.  Mourguf.-Molines  et  G.  Fayot.  —  Les 
auteurs  ont  observé  un  cas  d’invagination  intesti¬ 
nale  d’évolution  aiguë  chez  un  homme  de  26  ans.  11 
appartenait  à  une  variété  rare  :  la  forme  cæco-co- 
lique  ;  le  fond  du  duodénum  seul  s’était  invaginé, 
l’appendice  et  la  valvule  iléo-cæcale  étaient  restés 
en  position  normale.  La  réduction  fut  facile.  La  réci¬ 
dive  fut  empêchée  par  une  cæcopexie  combinée  à 
une  cæcoplicature. 

lièvre  ondulante  de  longue  durée  avec  déterminations 
ostéo-articulaires  persistantes  (spondylite  et  sacro- 
coxite)  traitée  par  la  gonacrine. 

MM.  M.  Janbon  et  J.  Duponnois.  —  Les  auteurs 
rapportent  la  longue  observation  d’une  mélitococcie 
d’une  durée  de  plus  de  11  mois,  ayant  déterminé  des 
lésions  ostéo-articulaires  tenaces  au  niveau  de  la 
colonne  dorso-lombaire  (ankylosé  des  articulations 
condyliennes,  affaissement  des  espaces  interverté¬ 
braux,  érosions  de  corps  vertébraux)  et  de  l’articu¬ 
lation  sacro-iliaque  gauche,  le  tout  avec  phénomè¬ 
nes  douloureux  intenses  entraînant  une  impotence 
complète  du  train  postérieur.  Après  échec  de  la  vac- 
clnothérapie  associée  à  l’actinothérapie  infra-rouge, 
la  guérison  a  été  obtenue  rapidement  par  une  série 
d’injections  intraveineuses  de  trypaflavine  (gona¬ 
crine)  :  retour  de  la  température  à  la  normale,  ces¬ 
sation  des  phénomènes  douloureux,  récupération 
fonctionnelle,  guérison  radiologique  des  lésions  os¬ 
seuses  et  articulaires.  Les  auteurs  signalent  comme 
particularités  l’existence  d’une  hyperalbuminose  ra¬ 
chidienne  de  1  gr.  10  ;  ils  font  observer  de  plus  qu’a- 
près'fplusieurs  échecs  ils  ont  obtenu  une  hémocul- 
turejpositive  au_^264  «  jour^de  la^^maladie. 

Deux  cas  de  fièvre  ondulante  traités  par  la  gonacrine. 
MM.  Lisbonne  et  Aubert.  —  De.s  deux  obseiva- 


tions  des  auteurs,^l’une  est  un  succès  net  de  la  mé¬ 
dication  gonacrinique  qui,  après  échec  de  la  vacci- 
nothérapie,  a  amené  rapidement  la  guérison  défini¬ 
tive  ;  dans  le  deuxième  cas,  le  traitement  prématu¬ 
rément  interrompu  a  entraîné  une  longue  phase  de 
régression  suivie  d’une  reprise  du  cours  morbide, 

Mélitococcie  suraiguë,  mortelle,  à  forme  pseudo- 
granulique. 

MM.  Ducamp,  M.  Janbon  et  L.  Gondard.  — - 
Les  auteurs  ont  vu  évoluer  en  six  jours  vers  la  mort 
une  mélitococcie  dont  le  tableau  clinique  simulait 
en  tous  points,  celui  de  la  granulie,  seule  la  notion 
d’origine  du  malade  (qui  arrivait  d’un  foyer  avéré 
d’endémie  maltaise)  permit,  par  hémoculture,  de  ré¬ 
tablir,  post  mortem,  le  diagnostic. 

Projectile  intraveineux  latent  décelé  à  l’occasion 
d’une  fièvre  ondulante. 

MM.  Augé  et  Lisbonne.  —  Les  auteurs  rappor¬ 
tent  une  observation  clinique  curieuse  qui  montre 
l’histoire  d’un  homme  blessé  en  1915  qui  n’eut  la  ré¬ 
vélation  d’un  projectile  latent  qu’au  cours  d’une  mé¬ 
litococcie  grave.  M.  Z.  blessé  à  Massiges,  en  1915, 
avait  été  traité  pour  des  lésions  du  doigt  de  la  main 
gauche  et  des  plaies  superficielles  de  la  cuisse  gau¬ 
che.  Libéré,  il  est  successivement  facteur,  puis  pré¬ 
parateur  de  microbiologie  ;  là,  il  contracte  une  méli- 
totoccie  grave  en  avril  1925.  Traité  par  vaccination, 
il  est  guéri  en  mai  et  reprend  sa  vie  normale  quoique 
se  plaignant  de  la  cuisse  gauche.  On  pense  d’abord 
à  de  la  myosite,  mais  on  voit  s’installer  une  phlébite 
avec  fièvre  modérée  qui  traitée  par  deux  séries  de 
vaccination,  guérit  peu  à  peu.  En  août,  une  petite 
collection  est  incisée  à  la  partie  moyenne  de  la  ré¬ 
gion  fémorale  :  une  cuillerée  à  café  de  pus  stérile. 
Dès  ce  moment,  poussées  subintrantes  de  phlébites 
coupées  de  courts  intervalles  de  repos.  Enfin,  on  fait 
une  radiographie  qui  montra  un  corps  étranger.  Ce 
corps  étranger,  localisé  au  compas,  est  enlevé  le  9  fé¬ 
vrier  1926  ;  il  se  trouvait,  dans  la  veine  fémorale,  à  la 
partie  moyenne,  entouré  d’un  peu  de  pus  stérile  en 
culture  aérobie  et  anaérobie.  Cessation  des  troubles 
et  guérison. 

Un  curieux  cas  d’épithélioma  végétant  de  la  paupière. 

MM.  H.  ViLLARD  et  Ch.  Dejean.  —  Epithélioma 
baso-cellulaire  du  bord  de  la  paupière  supérieure 
gauche  chez  un  homme  de  58  ans.  Développé  en  un 
an,  sous  la  forme  d’un  boudin  cylindrique  pendant 
sur  la  joue.  Sa  base  d’implantation  très  étroite  et 
nettement  délimitée  vers  la  peau  comme  vers  la  mu¬ 
queuse  a  permis  une  ablation  totale  économique. 
En  effet,  un  simple  glissement  cutanéo-muqueux  a 
permis  de  réparer  entièrement  la  brèche  opératoire 
avec  rétablissement  anatomique  et  fonctionnel  très 
satisfaisants. 
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Les  Livres 


Gaston  Doin,  éditeur,' 

8,  place  de  l’Odéon,  Paris. 

D'  Dartigües.— La  parole  de  l’UMFIA  (Union  mé- 
dioale  franco-ibéro~italo-américano-roumaine.)  (103 
pages),  avec  tripréface  par  le  J.-L.  Faure,  le 
Roger,  et  le  Tufjfier. 

C’est  un  faisceau  d’allocutions  et  de  discours,  pro¬ 
noncés  de  1912  à  1928  ;  en  tête  de  chacun  d’eux, 
avant  même  l’indication  de  date  et  de  circonstance, 
l’auteur  a  résumé  les  principales  idées  et  en  quelque 
sorte  le  thème  qui  l’a  guidé  chaque  fois  qu’il  a  pris 
la  parole.  Depuis  de  longues  années,  il  a  été  le  porte- 
parole  de  rUmfia.  L’Umfia  est  née  de  la  pensée  et 
de  la  parole  ;  elle  a  vécu  aussi  depuis  par  des  actes  ; 
mais  elle  a  grandi  aussi  par  la  parole  qui  fai  t  naître 
les  actes  en  traduisant  et  en  exaltant  la  pensée. 

Annales  de  médecine  et  de  chirurgie.  —  Appa- 
,  reil  génital  de  la  femme  (non  compris  l’obstétri¬ 
que),  Tome  I,  n®  1.  (Hiver  1927-1928.) 

Cette  intéressante  publication  comporte  une  étude 
de  A.  Gosset  et  N.  Milianitch  sur  l’hystérectomie 
abdominale  totale  pour  fibrome,  de  J.-L.  Faure  sur 
le  traitement  du  cancer  du  col  de  l’utérus,,  de  R.  Le- 
RICHE  sur  la  part  de  la  chirurgie  du  sympathique  en 
gynécologie,  de  A.  Couvelaire  sur  la  thérapeutique 
des  viciations  pelviennes,  etc.,  etc. 

Elle  se  distingue  aussi  par  un  index  bibliographique 
de  tous  les  travaux  français  et  étrangers  publiés 
d’automne  1923  à  l’automne  11926  sur  l’appareil 
génital  de  la  femme,  non  compris  l’obstétrique. 

D'’  Godonneche.  — Le  Choussy,  fondateur  médical 
de  La  Bourboule.  (Une  plaquette,  32  pages.  Cler¬ 
mont-Ferrand.  Imprimerie  générale,  1928.  Prix  : 
2  francs.) 

Prof.  E.  Weill  et  G.  Mouriquand.  - —  Précis  de 
médecine  infantile.  4®  édition  entièrement  refon¬ 
due.  (1  vol.  in-8°  de  1192  pages,  avec  174  figures 
en  noir  et  en  couleurs.  Une  planche  en  couleurs 
hors  texte.  90  francs.) 

Si,  dans  cette  nouvelle  édition,  les  descriptions  cli¬ 
niques  qui  restent  des  modèles  ont  été  conservées,  les 
pathogénies  ont  été  écourtées  et  tous  les  développe¬ 
ments  utiles  ont  été  donnés  au  diagnostic,  à  la  pro¬ 
phylaxie  et  surtout  à  la  thérapeutique  .Des  formules 
éprouvées  y  figurent  en  grand  nombre.  Les  nouvelles 
méthodes  de  traitement  (sérums,  vaccins,  insuline, 
actinothérapie,  etc.)  sont  exposées  dans  tous  leurs 
détails  pratiques. 

Tous  les  chapitres  ont  été  revus  et  complétés. 


1  Certains  sont  entièrement  nouveaux, en  particulier 
ceux  concernant  les  dystrophies  congénitales  du 
nourrisson,  les  dystrophies  pondérales  et  staturales, 
les  syndromes  endocriniens,  les  maladies  par  carence, 
la  spasmophilie,  l’encéphalite  léthargique,  les  pyéli- 
tes,  les  cures  thermales,  etc. 

Une  très  large  part  a  été  faite  à  l’iconographie, 
principalement  d’après  des  documents  personnels. 

Les  deux  volumes  des  éditions  antérieures  ont 
été  fondus  en  un  seul,  sans  que  la  substance  du 
livre  ait  été  diminuée.  Son  maniement  en  a  été,  de 
ce  fait,  rendu  plus  facile. 

N.  Maloine,  éditeur, 

.  27,  rue  de  TEcole-de-Médecine,  Paris. 

D'  L.  Jacquemont  et  Ch.  Pfeiffer.  — Tréponème 

et  nLoplasmcs.  (Prix  broché  :  15  francs.) 

Pour  ces  auteurs,  les  différentes  formes  du  cancer, 
chez  l’homme,  sont  des  productions  syphilitiques, 
comme  le  démontrent  surabondamment  les  nom¬ 
breuses  généalogies,  dont  ils  donnent  la  liste  détail¬ 
lée.  De  plus,  l’étude  critique  des  travaux  .sur  la  cancé¬ 
risation  appuie  leur  thèse,  et  leur  permet  de  formuier 
les  conclusions  suivantes  ; 

1°  Toutes  les  tumeurs  cancéreuses  ou  non  cancé¬ 
reuses,  bénignes  ou  malignes,  sont,  chez  l’homme, 
dues  à  la  syphilis  ; 

2°  Les  cancers  humains  sont  des  syphilis  quater¬ 
naires  ; 

3®  Les  jeunes  syphilis  ne  donnent  pas  de  cancers  ; 

4®  Plus  la  syphilis  est  vieille,  plus  elle  est  cancéri¬ 
gène  ; 

5®  La  syphilis  jeune  est  la  syphilis  à  tréponème  non 
sporulé,  visible,  sensible  aux  tréponémicides  ; 

6®  La  syphilis  vieille,  l’hérédo-syphilis,  sont  des 
syphilis  à  tréponèmes  sporulés,  invisibles  (type  d'in¬ 
fra-virus  ou  de  virus  ultra-microscopiques)  Insonsi- 
ble.s  aux  divers  tréponémicides  ; 

7°  La  cellule  cancéreuse  est  une  production  syphi¬ 
litique.  Le  tréponème  sporulé  infecte  cette  cellule  êt 
y  produit  des  karyokinèses  répétées  jusqu’à  forma- 
I  tion  de  néoplasmes  ; 

8®  La  syphilis  explique  les  familles  cancéreuses,  les 
foyers  de  cancers,  les  villages,  les  maisons  à  cancen!, 
les  épidémies  de  cancers. 

i  9°  Les  peuples,  qui  n’ont  pas  de  syphilis  ou  peu  de 
syphilis,  n’ont  pas  de  cancéreux  ou  peu  de  cancéreux; 

10®  La  lutte  contre  le  cancer  se  réduit  à  la  lutté 
contre  la  syphilis  ; 

11®  Les  tumeurs  des  animaux  sont  dues  à  des  intfa- 
virus,  formes  invisibles  des  parasites  visibles  et  fré¬ 
quents. 

12°  Les  tumeurs  végétales  sont  dés  tumeurs  paM- 
sitaires. 
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Le  livre  pour  tous, 

37,  avenue  de  St-Ouen,  Paris, 

D'  G.  Bidou.  —  Principes  scientifiques  de  récupé¬ 
ration  fonctionnelle  des  paralytiques.  Préface  du 
pr  G.GuiLLAIN. 

Cet  ouvrage,  luxueusement  édité  et  orné  de  nom¬ 
breuses  gravures,  met  à  la  portée  de  tous  ceux  qui 
s’intéressent  à  la  récupération  des  impotents  la  solu¬ 
tion  des  problèmes  mathématiques  qui  se  présentent 
fl  chaque  moment  de  l’appareillage. 

C’est  tout  d’abord  l’étude  de  l’instrumentation  né¬ 
cessaire  à  la  mesure  des  déficiences  et  à  leur  récupéra¬ 
tion  mécanique.:  mesure  de  l’équivalence  du  poids  du 
membre,  dynamomètre  de  l’ingénieur  Amyot,  règle 
à  calcul  Bidou  et  Canel,  musculomètre  artificiel, 
compas  d’angle  spécial . , ,  Puis,  l’examen  de  quel¬ 
ques  dispositifs  mécaniques  d’appareillage  :  came, 
verrou  progressif,  axe  oscillant,  rotule  fendue... 
Enfin,  une  étude  d’évaluation  par  méthode  graphi¬ 
que  des  efforts  exercés  sur  les  armatures  des  appa¬ 
reils,  le  calcul  mathématique  des  sections  à  donner 
aux  aciers,  celui  de  l’effet  d’une  charge  s’exerçant 
obliquement  sur  un  axe. . . 

L’auteur  prouve  également  que,  con  trairement  aux 
idées  répandues,  l’appareillage  est  un  traitement. 

Ensuite,  il  présente  quelques  types  d’appareillages 
de  récupération  fonctionnelle,  appareils  p.artiels, 
appareils  généraux  des  différents  membres,  appareils 
de  marche  automatique,  etc. 

L’ouvrage  se  termine  par  une  série  de  photogra¬ 
phies  de  paralytiques  des  membres  supérieurs  et  des 
membres  inférieurs  récupérés  fonctionnellement. 

Paris,  Hermann,  1928. 

F.  ’iVoLFERs,  docteur  ès-sciences.  —  Eléments  do  la 
physique  dos  rayons  X.  (1  vol.  in-8“  de  400  pages, 
avec  fig.  et  planches  hors  texte,  25  francs.) 

C’est  l’introduction  à  la  radiologie  médicale  et  à 
l’étude  générale  des  rayonnements,  due,  non  pas  à 
la  plume  d’un  médecin,  comrno  les  autres,  mais  â 
celle  d'un  physicien  spécialisé.  L’émploi  d’un  agent 
aussi  puissant  que  les  rayons  X  exige,  pour  être  effi¬ 
cace  et  sans  danger,  des  connaissances  très  exactes 
des  notions  quantitatives  ;  l’empirisme  qui  est  la 
méthode  normale  et  nécessaire  des  sciences  médicales 
ne  saurait  plus  suffire  ici. 

L’auteur  n’aborde  pas  les  questions  purement 
médicales.  Il  expose  d’une  façon  claire  et  simple, 
mais  rigoureuse,  les  principes  physiques,  qui  domi¬ 
nent  les  lois  du  rayonnement  et  des  rayons  X  en  par¬ 
ticulier.  Bien  que  l’exposé  soit  élémentaire,  les  phé¬ 
nomènes  dont  les  appareillages  et  les  tubes  sont  le 
siège  ont  été  étudiés  avec  la  précision  qui  convient 


en  n’insistant  que  sur  les  questions  de  principe  im¬ 
portantes. 

Les  connaissances  théoriques  développées  par 
l’auteur  sont  indispensables  au  praticien  qui,  d’une 
part  veut  être  dans  quelque  mesure  indépendant  des 
constructeurs,  ou  qui  désire  d’autre  part  aider,  sui¬ 
vre,  mais  non  pas  subir  les  progrès  qui  se  font  dans 
ce  domaine. 

Au  point  de  vue  dos  applications  directes.  Fau¬ 
teur  a  ressemblé,  en  tableaux  numériques  et  en  gra¬ 
phiques,  une  foule  de  données  importantes,  voire 
indispensables,  et  omis  pour  la  plupart  dans  les 
ouvrages  antérieurs  les  plus  importants. 

Librairie  E.  Le  François, 

91,  boulevard  Saint-Germain,  Paris. 

St.  Païon.  — Les  signes  de  la  bonne  santé  psychique 
'  et  les  principes  de  i’hyglène  mentale.  Traduction 

par  le  Df  Potet  (1  vol.  in-8  de  1G4  pages.  Prix  : 

15  francs.) 

Paru  à  New-York  en  1922,  ce  livre,  par  ses  idées 
originales,  reflète  celles  de  Pinel  ;  aux  neuropsychia¬ 
tres  et  au  grand  public,  cultivé  il  donnera  une  vue 
d’ensemble  dos  problèmes  qui  concernent  le  compor¬ 
tement  humain  et  le  fonctionnement  du  psychisme 
normal. 

On  y  trouve  traités  notamment  :  la  bonne  santé 
psychique  et  l’aliénation  mentale  sont-elles  héré¬ 
ditaires  ?  —  la  bonne  santé  physique  —  l’ancien 
cerveau  et  le  nouveau  cerveau  de  l’homme  —  la 
bonne  santé  psychique  —  les  principes  de  l’hygiène 
mentale. 

Aucun  livre  ne  saurait  mieux  servir  d’introduction 
à  l’étude  de  l’hygiène  mentale. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître... 

Chez  Amédée  Lecranp,  éditeur. 

André  Lichtwitz.  — -Les  algies  viscérales.  Etu¬ 
des  PATHOGÉNIQUES  ET  THÉRAPEUTIQUES.  Tra¬ 
vail  du  service  du  professeur  SicARb.  (Un  vol.  216 
pages,  avec  fig.). 

Librairie  de  I’Expansion  Scientifique  rnANçAiSE, 
23,  rue  du  Cherche-Midi. 

La  vaccinothérapie  en  médecine  et  en  chirurgie, 
parM.  Lceper,  G.  Jeanneney,  L.  Lematte,  A.  Berge- 
ro'n,  X.  Colanéri,  Meersseman,  L.  Negro,  S.  Rosen- 
thal.  Ch.  Zoeller,  L.  Bory,  L.  Dartigues,  P.-A.  Digeon, 
J.  Privât,  L.-M.  Pierra,  L.  Frigaux,  P.  Boussi,  G.  de 
Parrel,  E.  Hollande.  (Un  vol.  216  pages.  Prix  :  20  fr.j. 
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THÉRAPEUTIOUE 


La  Pectine  et  l’Hemostase  rapide 


Une  des  difficultés  de  la  clientèle  ordinaire, 
c’est  l’obligation  où  se  trouve  le  médecin  d’agir 
rapidement,  de  ne  point  tâtonner.  Car  on  ne  lui 
accorde  guère  de  répit,  surtout  en  matière  d’hé¬ 
morragie.  Souvent,  en  pratique,  son  embarras 
est  grand  et  sa  science  hésitante.  Comment, 
d’ailleurs,  choisirait-il  toujours  le  meilleur  hé¬ 
mostatique  à  coup  sûr,  d’emblée,  d’entre  la 
glande  pituitaire,  l’ergot,  la  gélatine,  le  calcium, 
etc.  ?  Lequel  de  ceux-ci  agira  le  plus  tôt,  ramè¬ 
nera  le  calme  dans  cette  famille,  crispée,  d’an¬ 
goisse,  toute  prête  à  faire  appeler  tous  les  méde¬ 
cins  du  quartier,  pour  que  cesse  promptement 
cette  hémorragie,  pulmonaire,  utérine,  veineuse. 
Le  moment  est  décisif.  Un  client  est  facilement 
perdu  en  des  circonstances  semblables,  et  le  ris¬ 
que  en  lui-même  d’ailleurs,  bien  que  toujours 
amplement  dramatisé,  n’est  jamais  négligeable 
pour  le  malade.  Avouons  que  nous  serions  tous 
heureux,  dans  ces  moments-là,  d’avoir  un  excel¬ 
lent  et  maniable  hémostatique  sous  la  main, 
égal  à  lui-même,  aussi  bien  dans  le  cas  d’une 
blessure,  que  d’une  opération,  d’un  tuberculeux 
hémoptisé  ou  d’un  avortement. 

Cet  hémostatique  vient  d’être  mis  au  point, 
pratiquement,  à  la  suite  d’une  longue  expéri¬ 
mentation,  et  dont  la  base  chimiqueafait  l’objet 
de  nombreuses  communications  à  l’Académie  de  . 
médecine,  à  l’Académie  des  Sciences  et  à  la  So¬ 
ciété  de  Biologie  (1925).  Cet  hémostatique  est 
connu  sous  le  nom  d’arhémapectine,  composé 
liquide  de  pectine  et  de  traces  de  calcium.  Son 
emploi  est  déjà  dans  la  pratique  courante  des 
hôpitaux  parisiens  et  des  médecins  français  et 
coloniaux. 

Quelques  mots  sont  peut-être  d’intérêt  pour 
expliquer  l’universalité  de  ce  nouvel  hémos¬ 
tatique.  «  La  pectine  (1),  substance  d’origine  vé¬ 
gétale,  est  largement  répandue  dans  les  organes 
d’un  grand  nombre  de  plantes,  et  jouit  de  pro¬ 


priétés  hémostatiques  prononcées  ».  Cette  pec¬ 
tine,  on  l’a  prise  longtemps  pour  une  de  ces  vi¬ 
tamines  qui  figuraient  dans  les  explications,  un 
peu  embrouillées,  que  donnaient  autrefois  les 
pathologistes  des  hémorragies  fréquemment  ob¬ 
servées  au  cours  de  certains  scorbuts. 

L’arhémapectine  réunit,  en  somme,  les  pro¬ 
priétés  très  précieuses  de  cet  agent  hémostati¬ 
que  véritable  à  l’action  classique  du  chlorure  de 
calcium,  en  présence  duquel  les  propriétés  de  la 
pectine  sont  encore  avivées. 

L’arhémapectine  s’administre  très  aisément 
par  la  voie  buccale,  son  action  est  rapide,  elle 
ne  détermine,  ni  choc,  ni  intoxication,  ni  anaphy¬ 
laxie,  même  si  l’on  choisit  pour  son  administra¬ 
tion,  en  cas  d’extrême  urgence,  la  voie  sous-cuta¬ 
née. 

A  la  suite  de  son  absorption,  la  viscosité  du 
sang  se  trouve  augmentée  de  façon  durable.  Chez 
les  hémorragiques  habituels,  les  hémophiles  en 
particulier,  chez  les  malades  «  opérables  »  ou 
«  opérés  »,ilest  tout  indiqué  de  prescrire  l’arhé- 
mapectine  à  titre  préventif,  et,  chez  d’autres,  en 
pansements. 

Enfin,  son  indication  est  formelle  dans  les  cas 
de  tuberculose  ouverte  «  en  danger  d’hémop¬ 
tysies  ».  Dans  certains  sanatoria,  il  en  est  or¬ 
donne  de  véritables  cures  mensuelles  préventi¬ 
ves,  dans  le  but  de  lenir  le  malade  sans  cesse 
imprégnés  de  pectine,  surtout  en  période  des 
froids  où  les  hémoptysies  sont  redoutables. 

L’arhémapectine  joue  alors  le  même  rôle  chez 
ces  malades  que  la  quinine,  en  ce  qui  concerne 
les  accès  des  paludéens. 

Dr  Louis  Destouches. 


(1)  Comptes  rendus  .\cad.  des  Sciences  de  Paris, 
tévrier  1925. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

Travaux  Originaux 

VERS  UN  «ORDRE»  QUELCOSQUE  DES  MÉDECINS  .. . 

Par  le  Fernand  Decourt. 


Je  désire  déclarer,  tout  d’abord,  qu’en  ins¬ 
crivant  en  titre  de  cet  aperçu  le  mot  «  Ordre  », 
je  n’ai  nullement  voulu  indiquer  une  préférence 
pour  une  organisation  semblable,  ou  même  ana¬ 
logue  à  l’Ordre  des  avocats.  J’ai  employé  ce 
mot,  parce  que  c’est  celui  qui  a  cours  dans  les 
études  et  les  discussions  sur  le  sujet  d’une  orga¬ 
nisation  nouvelle  destinée  à  maintenir  les  qua¬ 
lités  professionnelles  d’honneur  et  de  probité 
.  dans  notre  Corps  médical. 

La  nécessité  de  quelque  chose  de  nouveau 
en  cette  matière  n’est  plus  à  démontrer.  Après 
les  scandales  des  Carnets  de  mutilés  qui  éclata 
comme  un  coup  de  tonnerre  et,  pour  quelques 
brebis  galeuses,  éclabousse  notre  grande  fa¬ 
mille  médicale  —  après  les  scandales  actuels, 
des  «  cliniquards  »  pour  soins  aux  accidentés 
du  travail  —  au  moment  où  vont  être  mis  en 
action  la  loi  et  les  règlements  concernant  le 
fonctionnement  des  Caisses-maladies,  il  est 
temps,  et  il  est  même  largement  temps,  de 
prendre  résolument  en  main  la  question  d’une 

JURIDICTION  MÉDICALE,  OBLIGATOIRE  POUR  TOUS 
LES  MÉDECINS,  afin  de  séparer  le.  bon  grain  de 
l’ivraie ... 

Obligatoire  pour  tous  I  J’ai  souligné  à  dessein 
ces  mots,  car,  c’est  sur  ce  point  —  et  sur  ce 
point  seul  —  qu’il  y  a  lieu  d’innover,  en  réalité. 

N’avons-nous  pas,  en  effet,  nos  Conseils  de 
famille  syndicaux  ?  Oui,  sans  doute,  il  est  de 
bon  ton,  en  certains  milieux,  de  les  traiter 
comme  négligeables  et  de  sourire  de  leurs  fou¬ 
dres  en  carton.  Personnellement,  j’ai  déjà  eu 
l’honneur  d’en  présider  un  certain  nombre  — 
deux  encore  en  1928.  Dans  le  premier,  le  con¬ 
frère  défaillant  eut  à  payer  600  francs  d’amende 
qui  furent  versés  par  le  syndicat  à  une  «  bonne 
œuvre  ».  Dans  le  second,  300  francs  furent 
également  versés  par  le  confrère ...  On  a  pu 
lire  ces  jugements  dans  le  Bulletin  du  syndicat 
de  Seine-et-Marne.  Et,  le  plus  curieux  c’est  que, 
dans  ces  deux  cas,  l’affaire  fut  évoquée  devant 
le  Conseil  de  famille  à  la  suite  d’une  plainte 
officielle  portée  devant  le  Président  du  syndicat 
par  M.  le  Préfet  du  département.  Ajouterais-je 


que  le  14  mars  prochain,  je  réunis  à  nouveau 
le  Conseil  de  famille  du  Syndicat  pour  deux 
autres  affaires  ?  L’une  à  la  suite  d’une  plainte 
d’un  confrère  contre  son  voisin.  L’autre,  de  nou¬ 
veau,  à  la  suite  d’une  plainte  du  Préfet. . .  Vous, 
voyez  donc  bien  que  le  Conseil  de  famille  fonc¬ 
tionne  chez  nous  —  et,  d’après  notre  expé-, 
rience  départementale,  nous  pouvons  dire  qu’il 
fonctionne  utilement  même  au  point  de  vue 
(c  prophylactique  »,  si  Je  puis  dire.  J’en 
pourrais  donner  des  exemples,  ne  fût-ce  que 
par  ces  «  cas  de  conscience  »  que  m’exposent 
mes  confrères,  en  des  lettres  franches  et  loyales, 
et  dont  le  nombre  annuel  est  plus  élevé  qu’on 
ne  pourrait  le  penser,  au  premier  abord. 

Tout  cela  est  fort  bien,  dira-t-on,  mais  ceux 
qui  sont  membres  d’un  syndicat  et  acceptent 
le  jugement  et  les  sanctions  éventuelles  de  leurs 
pairs  sont  précisément  tout  autre  chose  que  des 
«  brebis  galeuses  ?  des  «  blacklegs  »  (jambes, 
noires)  comme  disent  nos  confrères  anglais. 
D’abord  ces  indésirables  ne  font  jamais  partie 
d’un  syndicat  qui  pourrait  parfois  les  gêner 
dans  leurs  agissements  journaliers.  Et  puis, 
y  seraient-ils  entrés  par  surprise,  à  la  moindre 
affaire,  ils  s’empresseront  de  «  tirer  leur  révé¬ 
rence  ».  En  sorte  que  le  syndicat  est  impuis¬ 
sant  envers  ces  gens-là  et  son  Conseil  de  famille 
devient  une  arme  inutilisable,  justement  à  l’heure 
où  nous  aurions  le  plus  besoin  d’être  armés. 


Alors,  le  syndicat  obligatoire  ?  ...  Soyons 
bien  assurés  que,  dans  l’état  actuel  des  faits, 
nous  n’avons  pas  à  y  compter.  Nous  ne  sommes 
pas  sous  le  régime  fasciste  de  nos  amis  italiens. 
La  loi  sur  les  syndicats,  en  France,  repose  sur 
le  régime  facultatif  et  il  n’y  a  aucune  raison  de 
penser,  actuellement,  qu’on  va  la  bouleverser 
pour  la  ramener,  sur  ce  point,  à  l’ambiance  des 
anciennes  corporations.  Supposer  cela  serait 
utopique,  actuellement.  Je  dis  et  je  répète 
«  actuellement  »  car  je  sais  bien  qu’une  utopie 
d’aujourd’hui  peut  devenir  une  réalité  de  de- 
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main.  Mais  nous  n’avons  pas  à  faire  ici  de  théo¬ 
ries  dans  l’espace.  Nous  sommes  tous  habitués, 
au  Concours,  à  être  pratiques,  en  praticiens  que 
nous  sommes,  et  à  discuter  uniquement  sur  la 
réalité  des  faits  tangibles. 

Or,  si  le  syndicat  ne  peut  être  légalement 
rendu  obligatoire,  le  Conseil  de  famille  pourrait 
fort  bien  l’être,  en  tout  ce  qui  concerne  la  médecine 
sociale. . .  Je  n’en  veux  comme  preuve  que  le 
premier  des  principes  qui  furent  votés,  au  sujet 
de  la  loi  assurance-maladie,  par  le  Congrès  des 
syndicats  médicaux  de  France  du  30  novembre 
1927,  principes  qui  forment  désormais  notre 
«  charte  médicale  »,  en  matière  de  médecine 
sociale.  Voici  ce  principe,  qu’il  est  bon  de  repro¬ 
duire  ici,  en  entier  : 

1°  Libre  choix  du  médecin  par  le  malade 
. . .  étant  entendu  que  tous  les  médecins,  syndi¬ 
qués  ou  non,  peuvent  participer  aux  soins,  à  con¬ 
dition  qu’ils  acceptent  les  clauses  du  contrat  et  la 
juridiction  du  Conseil  de  famille  du  syndicat,  avec 
le  droit  d’appel  devant  l’organisme  central. 

Dans  ce  «  catéchisme  »  que  j’avais  proposé 
au  Conseil  de  la  Confédération,  afin  de  le  répan¬ 
dre  à  des  milliers  d’exemplaires  (ce  qui  fut 
■voté)  avec  les  petites  modifications  établies 
par  la  Commission  des  lois  sociales  et  d’accord 
avec  le  secrétaire  général  Cibrié),  voici  le  bref 
«  Commentaire  »  que  j’avais  établi  à  ce  sujet. 

Commentaire.  —  Tous  les  médecins  pourront 
soigner  les  malades  de  caisse. . .  sauf  ceux  qui  ne 
voudraient  pas  les  soigner  d’une  façon  exclusive¬ 
ment  honnête,  ceux  qui  auraient  sufet  de  craindre, 
dans  leur  pratique  journalière  la  surveillance 
confraternelle  et  la  juridiction  de  leurs  pairs. 

Voilà  déjà  un  premier  point  d’établi,  si  nous- 
sommes  suivis,  comme  je  l’espère,  sur  ce  point 
même,  par  le  Parlement,  dans  le  Règlement  d’ad¬ 
ministration  publique,  qui  doit  lui  être  bientôt 
soumis.  C’est  déjà,  —  non  pas  le  syndicat 
obligatoire  puisqu’impossible  légalement  — 
mais  le  Conseil  |de  famille  syndical  obligatoire 
pour  tout  médecin  désirant  soigner  les  malades 
de  caisse. 

Et  qui  empêcherait,  dans  la  suite,  d’étendre 
cette  furidiction  à  tous  les  services  médicaux  de 
médecine  sociale,  comme  l’A.  M.  G.,  les  acci¬ 
dentés  du  travail,  etc.  ? 

Resterait  encore  la  médecine  de  clientèle  cou¬ 
rante  qui  échapperait  à  toute  surveillance . . . 
sans  doute  1  Mais  est-ce  vraiment  là  que  gisent 
les  abus,  les  «  malfaçons  »,  les  glissements  de 
conscience  ?  Nous  savons  tous  que  non  —  et  cela 
parce  qu’il  y  a  un  premier  frein  à  tous  abus, 
une  première  surveillance,  un  premier  «  gen¬ 
darme  »,  si  je  puis  dire,  qui  est  ...  le  malade 
lui-même,  parce  qu’il  s’agit  de  ses  propres  écus, 
—  et  réellement  de  son  argent  à  lui,  au  contraire 
de  ce  qui  se  passe  en  médecine  sociale,  aussi 
bien  avec  le  système  du  tiers  payant  qu’avec  celui 


du  paiement  direct,  avec  remboursement  total' 
ou  partiel  par  la  caisse. 

Mais,  objectera-t-on  encore,  il  n’y  a  pas  que 
ces  scandales  retentissants,  il  n’y  a  pas  que  ces 
«  glissements  de  conscience  »  au  sujet  des  hono¬ 
raires,  il  y  a  aussi  mille  petites  «  vilenies  » 
entre  confrères,  il  y  a  cette  sempiternelle  «  in- 
vidia  medicorum  pessima  »  qui  est  une  plaie 
du  corps  médical.  Nous  avons  bien  des  «  codes 
de  déontologie  »,  nous  en  avons  même  trop.  Un 
seul,  établi  judicieusement  et  reconnu  de  tous 
serait  beaucoup  plus  utile  et  opérant.  Mais, 
supposons  même  résolu  ce  problème  du  code 
unique,  par  qui  et  comment  le  pourrions-nous 
faire  respecter  sans  organisme  judiciaire,  d’ordre 
professionnel  et  obligatoire  ? 

Cette  objection,  de  valeur  réelle,  actuellement 
verrait  son  importance  presque  anihilée  avec  le 
Conseil  de  famille  obligatoire  en  médecine  so¬ 
ciale.  Il  y  aura  toujours,  parmi  les  27  mille  mé¬ 
decins  de  France,  des  «  mauvais  coucheurs  » 
que  n’améliorera  jamais  le  plus  rigide  «  Ordre 
professionnel  »  rêvé  par  certains.  Mais,  si  rapace, 
si  jaloux,  si  chicanier  que  l’on  soit  —  alors  que, 
pour  pouvoir  exercer  en  médecine  sociale  (c’est-à- 
dire,  pour  une  grande  partie  des  praticiens,- 
dans  les  3  /4  de  sa  clientèle)  on  estobligé  d’accep¬ 
ter  la  juridiction  du  Conseil  de  famille  —  ne 
sera-t-on  pas  « ,  gêné  dans  les  entournures  «, 
quand  on  voudra  se  mal  conduire  envers  un 
confrère  voisin,  même  s’il  s’agit  de  gestes  ne_ 
relevant  pas  de  la  juridiction  du  dit  Conseil? 
Les  voisins  indésirables  sont  connus  dans  leur 
région.  N’auront-ils  pas  à  craindre  d’être  sur¬ 
veillés  de  près  et  «  repin  cés  au  tournant  ?  » 
En  vieux  praticien  que  je  suis,  je  parle  prati¬ 
quement  et  j’en  appelle  aux  praticiens.  La  crainte 
du  Conseil  de  famille  est  le  commencement  de 
la  .sagessse. . .  Le  Conseil  de  famille,  devenu 
obligatoire  en  médecine  sociale,  étendrait  ipsc 
facto,  son  action  prophylactique  dans  tout  ce 
qui  est  du  ressort  de  la  simple  déontologie  jour¬ 
nalière. 


Passons  maintenant  à  un  autre  ordre  d’idées 
—  toujours  sur  le  même  sujet  néanmoins  — 
et  supposons  la  question  de  VOrdre  des  médecins 
mise  en  délibération  au  Parlement,  ce  qui  est, 
sémble-t-il,  fort  probable  d’ici  peu.  Quelle  doit 
être,  devant  une  semblable  éventualité,  l’alli- 
tude  du  Corps  médical  syndiqué  ? 

Devons-nous  rester  strictement  abstention¬ 
nistes  et  nous  borner  à  déclarer  que  nous  ne 
voulons  pas  entendre  parler  d’un  tel  organisme  ? 

Au  nom  de  quels  principes  ?  Notre  liberté, 
pleine  et  entière,  dans  l’exercice  de  .notre  pro¬ 
fession  ?  ...  Ce  serait  une  plateforme  excellente 
s’il  n’y  avait  pas  tous  ces  scandales  de  médecins 
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marrons  qui  font  pendant  aux  scandales  de  ban¬ 
quiers  véreux.  On  fait  une  loi  pour  l’exercice 
normal  de  la  profession  de  banquier..  Comme  tout 
le  inonde,  nous  trouvons  juste  et  équitable  de 
dresser  des  barrières  contre  les  flibustiers  qui 
rançonnent  surtout  les  petites  gens.  Et  nous 
trouverions  injuste  et  inéquitable  une  loi  qui 
chercherait  à  dresser  des  Irarrières  contre  les 
llibustiers  de  la  médecine  ?  N’aurions-nous  pas 
à  craindre  de  paraître,  devant  l’opinion  publique 
nous  solidariser  avec  ces  gens-là  ?... 

Et  puis,  soyons  bien  certains  qu’une  fois  lan¬ 
cée  dans  l’engrenage  parlementaire,  la  loi  sur 
l’Ordre  des  médecins  serait  un  jour  votée.  Or, 
dressée,  réglée,  établie  sans  nous,  nous  avons 
assez  d’expérience  en  ces  matières,  pour  savoir 
qu’elle  le  serait  sinon  contre  nous,  qui  avons  la 
prétention  justifiée  d’exercer  loyalement  notre 
profession,  du  moins  contre  notre  liberté  d’action, 
contre  notre  indépendance  professionnelle,  si 
nécessaire  en  une  profession  libérale  comme  la 
nôtre.  Là,  comme  en  tout  ce  qui  concerne  la 
médecine  sociale,  nous  avons  le  droit  de  faire 
entendre  notre  voix  ;  mais  en  ce  point  particu¬ 
lier,  nous  en  avons  aussi  le  devoir.  Et  à  ce  devoir, 
je  sais  que  la  «  Confédération  des  syndicats 
médicaux  français  »  ne  faillira  pas. 

La  «  Commission  de  droit  médical  »,  nommée 
par  la  Confédération,  et  qui  doit  se  réunir  bien¬ 
tôt  est  déjà  saisie  de  la  question.  Mieux  encore  1 
Dans  les  milieux  parlementaires  officiels,  on  a- 
déjà  demandé  au  bureau  de  la  Confédération, 
quels  étaient  nos  archives  sur  ce  sujet,  nos  étu¬ 
des,  nos  rapports  (et  tont  cela  est  déjà  nom¬ 
breux)  ;  en  somme,  le  Parlement,  snr  cette  ques¬ 
tion,  n’a  pas  l’air  de  refuser  la  collaboration  du 
corps  médical  organisé.  Est-ce  nous,  nous- 
mêmes,  qui  nous  déroberions  à  une  semblable 
collaboration  —  quitte  à  nous  retirer  sous  notre 
tente,  si  on  prétendait  ne  tenir  aucun  compte 
de  nos  observations  ?... 

Enfin,  pour  terminer  ce  simple,  exposé,  qui 
n’est  qu’un  exposé,  sans  aucune  discussion,  ni 
critique,  supposons,  à  nouveau  le  problème  ré¬ 


solu.  L’Ordre  des  médecins  — un  ordre  analogue  à 
celui  des  avocats  —  est  créé.  Qu’en  résulterait-il  ? 
Serions-nous  donc  livré.s,  pieds  et  poigs  liés, 
à  une  juridiction  nouvelle,  à  la  constitution  de 
laquelle  nous  n’aurions  rien  eu  à  voir  ? 

Que  se  passe-t-il  pour  l’Ordre  des  avocats  ? 

I,e  Bâtonnier,  ainsi  que  les  membres  du  Con¬ 
seil  do  l’Ordre  sont  élus  par  les  avocats  eux- 
mêmes,  dans  chaque  barreau  régional.  11  ne  faut 
pas  oublier,  en  effet,  qu’il  y  a  non  pas  un  ordre 
central,  mais  autant  de  Conseils  de  l’Ordre  qu’il 
y  a  de  barreaux  en  France .  . .  Donc  chaque 
barreau  élit  son  Conseil  de  l’Ordre  et,  si  nous 
avions  un  ordre  analogue,  chaque  région  médi¬ 
cale  aurait  un  Conseil  élu  pas  les  médecins  de  la 
région. 

Mais  alors,  dans  ces  élections,  les  confrères 
syndiqués  ne  formeraient-ils  pas  les  gros  batail¬ 
lons  d’électeurs  ?...  Vous  voyez  d’ici  poindre 
à  l’horizon  l’influence  du  syndicat.  Or,  tout 
médecin  exerçant  faisant  obligatoirement  partie 
de  l’Ordre  et  étant  soumis  à  sa  juridiction,  si 
nous  n’avions  plus  ici  la  juridiction  syndicale  — 
facultative  —  nous  aurions  la  juridiction  pro¬ 
fessionnelle  ■ —  obligatoire  —  dont  le  syndicat 
lui-même  serait  loin,  bien  loin,  d’être  éliminé. . . 

Je  n’insisterai  pas  plus  longtemps.  J’ai  posé 
les  points  principaux  du  problème  :  c’est  le  rôle 
habituel  du  Concours  d’énoncer  les  problèmes 
professionnels,  de  les  étudier,  d’en  ouvrir  la 
libre  discussion  dans  ses  colonnes  ...  Je  ne  suis 
donc  pas  sorti  de  ses  coutumes  —  si  utiles  pour 
le  corps  médical. 

Quant  aux  solutions  du  problème,  et  surtout 
quant  à  la  ligne  de  conduite  à  suivre  en  l’occur¬ 
rence,  il  appartient  de  la  fixer  à  la  Confédéra-. 
lion,  par  le  moyen  de  ses  Commissions,  de  son 
Conseil  et  enfin,  sauf  urgence,  par  son  Assemblée 
générale  annuelle.  La  parole  est  libre  de  même 
que  les  discussions  et  les  critiques. ,  Quant  à 
l’action,  elle  appartient  à  la  Confédération  —  et 
à  elle  seule. 

D’’  Fernand  De  court. 
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LES  ASSURANCES  SOCIALES  ET  LA  FÉDÉRATION  NATIONALE  CATHOLIQUE 


L(î  M  octobre  dernier,  je  signalais,  sous  le 
Litre  :  Un  bilan  désastreux  d’après  vacances,  les 
efforts  de  la  Mutualité  pour  prendre  la  haute 
niaiji  dans  le  fonctionnement  de  l’Assurance 
sociale,  et  je  montrais  avec  quelle  activité  la 
Fédération  nationale  catholique  poursuivait'  sa 
propagande  en  faveur  de  la  création  de  Caisses 
primaires  d’origine  catholique. 

Cette  propagande  redouble  d’activité,  et  j’ai 
sous  les  yeux  un  tract  que  cette  Fédération  dis¬ 
tribue  largement  et  qui,  sous  la  forme  d’un 

§  6.  —  Quels  défauts  peut-on  reproeliei-  à  lu  l<ii 


Quels  son!  les  défauts  d’or«lre  pénéval  ? 


Quels  sont  le.s  défauts  de  détail  ? 


Quels  sont  les  défauts  d’ordre  particuliers  ? 


Que  rcproelient  les  ar)rieidleurs  à  la  loi  sur  les 
A.  .S.  ? 


questionnaire,  examine  brièvement,  mais  clai¬ 
rement,  les  différents  titres  de  la  loi,  ainsi  que 
leurs  tenants  et  aboutissants  :  Objet  et  Impor¬ 
tance  de  la  Tmi  ;  ses  Bénéficiaires  ;  les  Risques 
■  et  Charges  garantis  par  la  loi  ;  le  Budget  de  la 
Loi  ;  l’Organisation  administrative  prévue  ;  les 
Organes  de  gestion,  etc. 

Un  chapitre,  intitulé  déf.\uts  de  la  Loi,  a 
retenu  mon  attention,  et  je  le  transcris  ici  à  l’in¬ 
tention  de  nos  lecteurs  : 

On  peut  reprocher  à  la  loi  sur  les  .A.ssurances  so¬ 
ciales  trois  catégories  de  défauts  : 

1“  D’ordre  général  ; 

2®  De  détails  ;  . 

3°  D’ordre  particulier. 

Il  y  a  deux  grands  défauts  généraux  que  l’on  peut 
reprocher  à  la  loi  sur  les  Assurances  sociales  ; 

I,e  premier,  c’est  d’être  une  loi  de  circonstance,  hâ¬ 
tivement  votée  à  la  veille  des  élections,  pour  satis¬ 
faire  la  masse  des  électeurs. 

Le  second,  c’est  de  ne  tenir  aucun  compte  du  grou¬ 
pement  social  :  la  profession,  ni  des  affinités  naturel¬ 
les  qu’ont  entre  eux  les  différents  groupes  d’assurés 
exerçant  la  même  profession. 

Les  défauts  de  détail  sont  ceux  qu’on  relève  à  la 
lecture  des  différents  articles  de  la  loi.  L’impréci¬ 
sion,  l’arbitraire,  l’injustice  même  y  ont  été  relevés 
si  vivement  au  Parlement  que  le  Président  du  Con- 
seil'des  Ministres,  M.  Poincaré  lui-même,  a  dû  pro¬ 
mettre  solennellement  du  haut  de  la  tribune  de  la 
Chambre  que  certains  de  ces  articles  seraient  sou¬ 
mis  prochainement  à  une  révision  législative.  Le  dé¬ 
cret  d’administration  publique  qui  doit  être  rendu 
le  5  avril  1029  a  d’ailleurs  pour  mission  de  corriger 
nombre  de  ces  défauts. 

Les  défauts  d’ordre  particulier  sont  de  ne  tenir 
aucun  comple  do  la  situation  spéciale  vis-à-vis  de 
la  loi  de  trois  grandes  catégories  de  Français  : 

Les  agriculteurs  ; 

Les  médecins  ; 

Les  mutualistes. 

Les  agriculteurs  reprochent  à  la  loi  sur  les  Assu¬ 
rances  sociales  de  les  mettre  dans  une  situation  infé- 
'  rieure  et  injuste  vis-à-vis  des  citadins  ; 

'1°  En  n’assurant  obligatoirement  qu’un  nombre 
infime  d’ou-vriers  agricoles  (3,50  %  de  la  population 
française)  en  comparaison  des  ouvriers  des  villes 
(29  %  de  la  population)  ; 

20  En  imposant  à  l’agriculture  des  charges  écra¬ 
santes  (de  70  fr.  à  300  fr.  par  hectare),  dépassant  sou¬ 
vent  le  revenu  du  cultivateur  ; 
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Que  reprochent  les  médecins  à  la  loi  sm-ies  A.  S.V 


Que  reprochent  les  IMutiialibf es  à  la  loi  sur  les 
A,  S.  ? 


La  deuxième  partie  du  tract  de  la  Fédération 
nationale  catholique  a  pour  titre  :  Les  Catho¬ 
liques  devant  la  loi  sur  les  A.  S. 

Opinion  et  attitude,  raisons  de  cetie  attitude 
des  catholiques.  Obéissance  aux  préceptes  di¬ 
vins,  aux  directions  sociales  de  l’Eglise  sur  la 
condition  des  ouvriers . . .  Intérêt  de  la  Reli¬ 
gion  ;  intérêt  de  la  Patrie  au  bon  fonctionne¬ 
ment  de  la  loi . . . 


3°  En  ne  donnant  aux  quatre  ou  cinq  millions  de 
petits  propriétaires,  cultivant  eux-mêmes  avec  leurs 
familles  un  tout  petit  domaine,  que  le  régime  des 
assurés  facultatifs  qui  les  oblige  à  des  versements  an-, 
nuels  assez  .élevés  (10  %  de  leur  revenu)  pour  de  fai¬ 
bles  avantages  ; 

4“  En  mettant  beaucoup  de  petits  cultivateurs 
dans  l’impossibilité  de  vivre  du  produit  de  leurs  ter¬ 
res  et  en  les  obligeant  à  déserter  les  campagnes. 

Les  médecins  reprochent  à  la  loi  sur  les  A.  S.  d’ê¬ 
tre  néfaste  : 

1°  Pour  les  médecins  eux-mêmes,  en  leur  imposant  : 

a)  Un  travail  quotidien  de  bureaucratie  et  de  pa¬ 
perasserie  administrative  qu’ils  n’ont  ni  le  temps  ni 
la  possibilité  de  faire  ; 

b)  Un  contrôle  humiliant  de  leurs  actes  médicaux 
par  des  fonctionnaires  incompétents  ; 

c)  Une  rétribution  insuffisante  pour  leur  permettre 
de  vivre  et  génératrice  de  discussions  avec  les  cais¬ 
ses,  ou  d’indignes  compromissions  avec  les  assurés  ; 

d)  La  divulgation  du  secret  professionnel  des  ma¬ 
ladies  ; 

2°  Pour  les  malades,  principalement,  qui  : 

a)  Ne  pourront  pas  s’adresser  indistinctement  à 
tous  les  médecins,  mais  seulement  à  ceux  qui  seront 
agréés  ; 

b)  Seront  obligés  d’accepter  la  divulgation  de  leur 
maladie  sur  les  fiches  de  tous  les  services  de  contrôle  ; 

c)  Seront  voués  à  des  examens  médicaux  et  à  des 
soins  hâtifs  et  insuffisants  ; 

d)  Ne  pourront  obtenir  que  les  médicaments  auto  - 
risés  et  limitativement  énoncés  sur  une  liste  officielle  ; 

e)  Devront  se  soumettre  à  tous  les  contrôles  de 
leur  état  suivant  le  bon  plaisir  des  directeurs  de 
Caisse. 

Les  mutualistes  reprochent  à  la  loi  sur  les  A.  S. 
de  : 

a)  N’avoir  tenu  aucun  compte  de  la  Mutualité, 
qui  compte  parmi  ses  membres  un  grand  nombre 
d’hommes  expérimentés  et  dévoués  à  toutes  les  ques¬ 
tions  sociales,  en  même  temps  qu’un  grand  nombre 
de  membres  participants  doués  de  prévoyance,  qui 
jouissent  depuis  80  ans  d’une  grande  partie  des  pres¬ 
tations  garanties  par  la  loi  sur  les  A.  S. 

b)  De  rendre  inutile  ce  grand  organisme  de  la  Mu¬ 
tualité  et  de  l’obliger  ou  à  disparaître  ou  à  se  réduire 
à  un  rôle  insignifiant. 

Et  pour  terminer,  cette  sorte  de  conclusion  : 

«  Une  application  judicieuse  et  libérale  de  la 
loi  doit  amener  progressivement  le  développement 
de  ces  deux  grands  groupements  naturels  :  la  fa¬ 
mille  et  la  profession.  —  Fortifier  tes  familles, 
c’est  fortifier  la  Patrie.  —  Fortifier  les  profes¬ 
sions,  c’est  enrichir  le  pays  et  aider  au  rapproche¬ 
ment  des  classes. 


C’est  un  véritable  catéchisme  que  vient  d’édi- 
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1er  la  Fédération  nationale  catholique.  Au  seul 
point  de  vue  médical,  que  nous  devons  envisager 
ici,  le  chapitre  relatif  aux  raisons  pour  lesquelles 
les  médecins  sont  hostiles  à  la  loi  est  évidem¬ 
ment  le  reflet  des  décisions  prises  à  plusieurs 
i-eprises  par  nos  grands  groupements  syndicaux, 
puis  par  la  Confédération  qui  les  a  absorbés. 

Il  y  a  cependant,  semble-t-il,  une  inexactitude 
dans  le  reproche  formulé  contre  le  libre  choix 
absolu.  Nous  avons  généralement  reconnu  com¬ 
me  nécessaire  que  les  soins  médicaux,  quelle 
qu’en  soit  la  modalité,  tissent  l’objet  de  con¬ 
ventions  passées  entre  Caisses  et  Groupements 
professionnels  (Syndicats)  affiliés  au  grand 
Groupement  national  (Confédération).  Nous 
nous  sommes  émus  à  la  pensée  que  des  Syndi¬ 
cats  qualifiés  de  faunes,  créés  pour  les  besoins 
de  la  cause,  auraient  qualité  pour  traiter  avec 
les  Caisses.  Et  nous  avons  combattu  pour  l’affi¬ 
liation,  (sera-t-elle  admise  ?  ?)  avec  ce  correc¬ 
tif  que  tout  médecin  qui  acceptera  les  condi¬ 
tions  arrêtées  dans  la  convention  Syndicat- 
Caisse,  même  s’il  n’est  pas  syndiciué,  partici¬ 
pera  au  service  médical  de  rAssurance-maladie. 
U  sera  soumis  à  la  juridiction  syndicale  pour 
l’exécution  de  ce  service. 

On  comprend  de  reste  qu’une  Mutualité 
prenne  parti  pour  le  libre  choix  absolu,  de  ma¬ 
nière  à  ce  ciue  ses  médecins  propi'es  puissent 
participer  au  fonctionnement  de  l’Assurance 
maladie,  sans  être  sous  la  dépendance  d’un  Syn¬ 
dicat  médical.  Mais  i’expérience  à  montré  les 
dangers  d’une  liberté  aussi  dénuée  de  tout 
contrôle  et  de  toute  sanction.  Et  si  nous 
combatîmes  jadis  en  faveur  du  libre  choix,  co- 
loilaire  de  la  liberté  de  confiance,  nous  avons 
dû  reconnaître  que  ce  iibre  choix  n’a  pas  d’in¬ 
convénients  quand  il  est  exercé  par  un  malade 
n’appartenant  à  aucmie  collectivité  dispensa¬ 
trice  de  soins,  et  supportant  la  totalité  des  hono¬ 
raires  de  son  médecin,  mais  qu’il  n’en  est  plus 
absolument  de  même  au  cas  où  les  mêmes  hono¬ 
raires  sont  à  là  charge,  totale  ou  partielle,  d’un 
tiers,  de  quelque  façon  que  ce  tiers  s’acquitte 
de  cette  obligation. 

Il  est  bien  évident  ftue  toute  la  flore  vénéneuse 


qui  a  poussé  sur  l’exploitation  des  accidents  du 
travail  nous  a  révélé  la  nécessité  de  certaines 
exclusions  éventuelles.  Et  c’est  pourquoi,  il  y 
a  quinze  jours,  je  proposais  de  placer  la  médecine 
du  travail  sous  la  tutelle  des  syndicats  médicaux. 

Pareille  inexactitude  concernant  le  reproche 
présumé  adressé  par  les  médecins  contre  «  un 
contrôle  humiliant  de  leurs  actes  par  des  fonc¬ 
tionnaires  incompétents  ». 

L’article  5  de  la  loi  du  5  avril  1928  édite  en 
effet  que  :  «  La  Caisse  exerce  un  contrôle  géné¬ 
ral  sur  l’ensemb’e  des  services,  les  administra¬ 
tions  hospitalières  sur  leurs  établissements. 
Les  syndicats  professionnels  contrôlent  eux-mêmes, 
soit  sur  la  demande  de  la  Caisse,  soit  sur  leur 
initiative,  la  façon  dont  les  services  techniques 
sont  assurés  ». 

Ce  n’est  donc  pas  à  des  fonctionnaires  incom¬ 
pétents  que  le  contrôle  sera  confié,  mais  aux 
pairs  même  du  contrôlé,  ses  confrères  ès  syn¬ 
dicalisme. 

Cette  malheureuse  loi  mérite  bien  assez  de 
reproches  j  ustifiés  sans  qu’il  soit  nécessaire,  pour 
en  faire  apparaître  les  erreurs,  de  lui  en  adresser 
d’imaginaires. 

Ne  conviendrait-il  pas  d’attendre  la  publica¬ 
tion,  au  Journal  officiel,  du  décret  portant  rè¬ 
glement  d’administration  publique,  et  qui  en¬ 
trera  dans  le  détail  de  l’organisation  des  services 
techniques,  pour  en  connaître  la  substance,  et 
en  faire  la  critique  ?  Ce  à  quoi  semble  tenir  le 
plus  le  corps  médical  organisé,  c’est  à  l’enlente 
directe,  et  l’Association  syndicale  des  médecins 
de  Meurthe-et-Moselle  vient  de  voter  un  ordre 
du  jour  où  elle  déclare  formellement  qu’elle 
refusera  sa  collaboration  à  la  loi  si  ,celle-ci  ne 
contient  pas  cette  condition. 

Par  ailleurs,  il  a  été  question  à  la  Chambre, 
le  26  février  dernier  du  fameux  correctif  annoncé 
dès  le  vote  de  la  loi.  Mais  on  n’a  envisagé  que  les 
l'éclamations  des  agriculteurs,  et  il  ne  semble 
pas  que  celles  des  médecins  aient  été  retenues. 

.  .  .  Attendons  donc,  en  fourbissant  nos  armes 
...  si  la  lutte  est  prochaine. 

G.  Ducuesne. 
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Une  personne  ne  possédant  aucune  espèce 
de  diplôme  a-t-elle  le  droit,  sous  la  responsabilité 
d’un  médecin,  de  faire  des  prélèvements  de 
sang,  par  ponctions  intraveineuses  et  des  injec¬ 
tions  intra-veineuses,  intramusculaires,  ou  sous- 
cutanées  ?  Et  ceci,  soit  dans  la  clientèle  privée, 

I  soit  dans  un  dispensaire. 

I  En  principe,  ne  peuvent  exercer  complète- 
I  ment,  ou  partiellement  l’art  de  guérir  que  les 
I  seules  personnes  munies  du  diplôme  de  docteur 
en  médecine,  de  chirurgien  dentiste,  ou  de 
sage-femme. 

Ces  diplômes,  prévus  par  la  loi  du  30  novembre 
1892  sur  l’exercice  de  la  médecine,  sont  seuls 
valables,  pour  conférer,  à  leurs  titulaires,  un 
droit  dans  l’exercice  de  la  médecine,  de  l’art 
dentaire  ou  de  celui  des  accouchements. 

Le  diplôme  d’infirmier,  institué  par  le  décret 
I  du  27  juin  1922,  ne  donne,  à  ses  possesseurs, 
aucun  droit  d’exercice  de  la  médecine  ;  c’est 
un  brevet  de  capacité,  qui  indique  que  son  titu- 
î  laire  peut  servir  d’aide  à  un  médecin,  tout  en 
i  restant  sous  la  direction  suivie  de  ce  dernier. 

H  faut  maintenant  considérer  les  questions, 
qui  ont  été  posées,  d’abord  suivant  le  point  de 
vue  pénal,  puis  sous  l’angle  de  la  responsabilité 
civile. 

Du  point  de  vue  pénal,  la  jurisprudence  est 
parfaitement  fixée,  dans  ce  sens,  qu’en  dehors 
des  cas  d’urgence,  dans  lesquels  l’humanité  lait 
un  devoir  à  tout  homme  de  porter  secours  à  son 
I  prochain,  est  considéré  comme  exerçant  illéga¬ 
lement  la  médecine  toute  personne  qui  prend 
part  habituellement,  ou  d’une  manière  suivie  au 
traitement  des  maladies.. 

Faire  une  piqûre  médicamenteuse,  c’est 
prendre  part  au  traitement  des  maladies. 

«  Attendu  que  l’injection  hypodermique  cons¬ 
titue  une  opération  de  petite  chirurgie,  qui, 

>  d’après  les  usages  reçus,  doit  être  laite  par  le 
médecin  lui-même,  ou  en  sa  présence  et  sous  sa 
direction  et  sa  surveillance  directes  ; 

«  Qu’elle  peut,  lorsqu’elle  est  pratiquée  par 
une  personne  n’ayant  pas  les  connaissances  ou 
I  ne  prenant  pas  les  précautions  nécessaires,  provo  - 
quer,  chez  les  malades,  des  accidents  graves. 

«  Que  cette  pratique  ne  rentre  pas  dans  les 
soins  que  l’infirmier  doit  donner,  pour  assurer 
l’exécution  des  prescriptions  du  docteur  «. 

Ainsi  s’exprime  le  tribunal  civil  de  la  Seine 
(7«  chambre)  par  jugement  du  16  février  1906 
(Concours  médical,  1906,  142). 

De  cette  décision,  unique  en  son  genre,  nous 
pouvons  déduire  que,  si  l’infirmier  n’a  pas  le 
droit  légal  de  pratiquer  proprio  motu  des  injec- 
•tions  hypodermiques  ou  en  dehors  de  la  sur- 
,  veillance  immédiate  du  médecin,  ce  dernier  peut 


néanmoins  confier  à  un  infirmier  un  travail  à 
exécuter,  d’après  ses  indications  et  ses  prescrip¬ 
tions. 

A  l’heure  actuelle,  où  la  pratique  des  injec¬ 
tions  diverses  est  entrée  dans  les  mœurs  médi¬ 
cales,  il  serait  bien  difficile,  parfois  —  et  en  tous 
cas  très  onéreux  pour  le  malade  —  d’obliger 
ce  dernier  à  ne  recevoir  de  traitement  par  pi¬ 
qûre  que  de  la  main  même  de  son  docteur. 

Il  faut  en  déduire  qu’un  infirmier,qui  peut 
donner  la  preuve  qu’il  n’a  agi  que  d’après  les 
ordres  et  les  indications  d’un  médecin,  en  pra¬ 
tiquant  des  séries  de  piqûres,  ne  serait  pas  retenu 
du  chef  d’exercice  illégal  de  la  médecine. 

Mais,  il  devrait  apporter  soit  la  preuve  écrite, 
soit  le  témoignage  oral  du  docteur,  déclarant 
ainsi  que  l’infirmier  n’a  été  que  l’auxiliaire  de 
l’homme  de  l’art.. 

Cependant,  si  une  piqûre  peut,  sans  inconvé¬ 
nient,  être  faite  par  un  infirmier,  lorsqu’il  s’agit 
d’injections  sous-cutanées,  il  n’en  est  pas  de 
même  au  sujet  des  piqûres  intramusculaires  pro¬ 
fondes,  ou  des  injections  intraveineuses. 

Pour  ne  pas  occasionner  de  troubles  graves,  il 
faut  posséder  certaines  connaissances  ana¬ 
tomiques,  pour  bien  pénétrer  dans  les  régions 
musculaires  profondes  ou  dans  une  veine,  sans 
atteindre  un  tronc  nerveux,  ou  sans  courir  le 
risque  d’infiltrer  la  région  périveineuse  d’un 
liquide  nocif. 

Le  médecin  pourrait  être  reconnu  coupable 
de  légèreté,  s’il  ne  s’était  pas  assuré,  au  préa¬ 
lable,  des  connaissances  techniques,  théoriques 
et  pratiques  de  son  auxiliaire  ;  c’est  question 
de  responsabilité  civile,  sur  laquelle  nous  re¬ 
viendrons  tout  à  l’heure  ;  mais  si  l’infirmier  était 
poursuivi  pour  exercice  illégal,  comme  ayant 
agi  de  sa  propre  initiative,  alors  qu’il  serait 
prouvé,  aux  débats,  que  le  médecin  a  (comme 
cela  se  passe  dans  certaines  officines  de  méde¬ 
cins  marrons)  couvert  de  son  diplôme  l’exercice 
illégal  de  son  auxiliaire,  le  praticien  serait  con¬ 
damné  pour  complicté  d’exercice  illégal. 

Cependant,  stricto  sensu,  peut-on  dire  que  le 
fait,  pour  un  infirmier,  de  pratiquer  des  ponc¬ 
tions  veineuses,  pour  prises  de  sang,  dans  un 
but  non  thérapeutique,  mais  de  diagnostic, 
1  ombe  sous  le  coup  de  la  loi  pénale  ? 

A  la  vérité,  on  pourrait  soutenir,  pour  la  dé¬ 
fense  de  l’infirmier,  qu’en  agissant  ainsi,  il  n’a¬ 
vait  pas  en  vue  un  traitement  à  effectuer  ;  il 
ne  prenait  pas  part  à  la  direction  suivie  du  trai¬ 
tement. 

Cela  peut  se  soutenir,  à  la  rigueur  ;  mais 
toute  erreur  de  ponction  pourrait  entraîner 
l’allocation  de  dommages-intérêts  à  la  victime. 
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Abordons  maintenant  ce  point  de  vue  :  la 
responsabilité  civile. 

En  vertu  des' articles  soit  1134,  soit  1382  du 
code  civil,  la  faute  entraîne  réparation  du  dom¬ 
mage. 

Si  l’infirmier  a  commis  une  erreur  de  techni¬ 
que,  d’asepsie,  ou  autre,  il  devra  supporter  les 
conséquences  de  son  acte  dommageable,  s’il 
est  prouve  qu’il  y  a  relation  de  cause  à  effet 
entre  l’erreur,  ou  la  maladresse  et  l’accident 
survenu. 

La  jurisprudence  est  très  nette  sur  ce  point. 

Mais  sera-t-il  rendu  également  responsable  le 
médecin,  qui  aura  conseillé,  ou  toléré  pareils 
agissements  ? 

Plusieurs  situations  juridiques  sont  à  consi¬ 
dérer. 

Si  l’inflrmier  fait  partie  dû  personnel  médical 
qui  gravite  autour  du  docteur,  èst  nommé  et 
payé  par  celui-ci,  le  médecin  est  rendu  civi¬ 
lement  responsable  de  ses  préposés  (article  1384 
du  code  civil). 

Si  l’infirmier  a  été  choisi  par  la  direction  d’une 
maison  de  santé,  mais  est  placé  sous  la  surveil¬ 
lance  technique  et  professionnelle  des  docteurs, 
ces  derniers  doivent  s’assurer  des  compétences 
professionnelles  de  ces  auxiliaires  qu’on  place 
ainsi  sous  leurs  ordres  et,  s’ils  craignent  que  ces 
infirmiers  ne  soient  pas  à  la  hauteur  de  leur 
tâche,  ils  doivent  en  informer  l’administration 
de  la  cliniquej  afin  de  dégager  leur  responsabilité. 

Analogue  est  le  cas,  où  le  médecin  trouve  au 
lit  d’un  malade,  un  infirmier,  que  la  famille  du 
patient  a  arrêté  pour  aider  le  docteur,  pour 
donner  certains  soins,  etc. 

Rappelons  à  ce  sujet  ün  jugement  du  tribu¬ 
nal  correctionnel  de  Nîmes  (8  décembre  1920  ; 
Concours  médical  1921,  444)  : 

«  Attendu  que,  dans  le  cas  où  une  infirmière 
est  appelée  à  donner  ses  soins  à  un  malade,  le 
médecin  traitant  doit  sürvéiller  de  très  près  les 
actes  de  cette  collaboratrice,  car  les  conséquen¬ 
ces  d’Un  oubli,  ou  d’une  négligence  de  cette 
dernière  peuvent  être  des  plus  graves  et  aller 
même  jusqu’à  annuler  les  effets  attendus  d’un 
traitement  médical  ; 

«  Attendu  que  le  médecin  traitant,  alors  même 
qü’il  n’aurait  pas  choisi  l’infirmière,  placée  au¬ 
près  du  malade,  peut  être  rendu  responsable  des 
fautes  commises  par  celle-ci  dans  des  circons¬ 
tances  révélant,  de  la  part  de  ce  médecin,  un 
manque  de  surveillance  ;  que  moins  un  docteur 
connaît  Une  infirmière,  plus  il  la  doit  surveiller 
attentivement  »  . 

De  ceci  résulte  qu’un  infirmier,  qui  n’est  pas 
le  préposé,  ni  le  salarié,  d’un  médecin  peut  néan¬ 
moins  engager  la  responsabilité  civile  de  ce  der¬ 
nier,  s’il  est  prouvé  que  le  praticien  n’a  pas 
suffisamment  surveillé  son  aide,  s’il  ne  s’est  pas 


assuré  que  celui-ci  était  capable  d’accomplir 
la  besogne  qui  lui  était  confiée. 

Faisant  application  de  ces  données,  à  la  ques¬ 
tion  qui  nous  a  été  posée,  nous  pouvons  dire 
que  dans  une  clinique,  hôpital  ou  dispensaire,  .si 
une  infirmière  fait  des  piqûres,  des  ponctions 
veineuses,  pour  sérologie,  etc.j  elle  accomplirn 
vraisemblablement  ces  besognes  sous  la  direc¬ 
tion  et  avec  l’assentiment  des  docteurs. 

Un  accident  arriveraiUil  et,  en  dehors  de 
toute  responsabilité  pénale,  la  clinique,  ou  le 
médecin  traitant,  serait  tenu  comme  civilement 
responsable  de  l’accident  dommageable. 

La  clinique,  parce  que  c’est  l’administration 
de  cet  établissement  qui  a  engagé  l’infirmier 
fautif  et  en  est  le  véritable  patron  ;  le  médecin, 
parce  qu’il  doit  s’assurer  que  son  personnel 
médical  est  capable  d’accomplir  les  besognes 
médicales  qü’il  lui  confie. 

Mais,  si  l’infirmier  avait  agi  proprio  motu^ 
seule  l’administration  serait  responsable  d’urte 
négligence,  d’un  défaut  de  surveillance,  ayant 
ainsi  toléré  un  manquement  à  la  discipline. 

La  cour  d’ Appel  d’Aix  (F'®  chambre)  par  arrêt 
du  19  octobre  1911,  a  décidé  qüe  les  parents 
d’un  enfant  blessé  sur  la  voie  publique  et  amené 
par  ceux-ci  à  l’hôpital,  sont  en  droit  de  réclamer 
des  dommages-intérêts  à  l’administration  d’un 
hospice,  lorsqu’il  est  prouvé  que  cet  ertfant  est 
mort  du  tétanos,  faute  de  soins  appropriés  et 
immédiats  et  qüe  les  pansements  et  les  sutures, 
malgré  le  règlement,  ont  été  faits  par  un  infir¬ 
mier,  sans  l’assistance  d’un  médecin  ôü  d’un 
interne. 

Plus  près  de  nous,  un  arrêt  de  la  cour  d’appel 
de  Lyon,  (3®  chambre)  du  18  mars  1927  (Mon. 
jud.  Lyon,  22  novembre  1927)  décide  que  le 
fait  d’être  placé,  durant  une  opération,  sous  les 
ordres  d’un  praticien,  n’est  pas  suffisant  à  lui 
seul,  pour  permettre  de  décider  qu’un  infirmier 
est  le  préposé  de  ce  praticien. 

Si  lorsqu’un  chirurgien  opère  un  malade, 
dans  un  hôpital,  ou  une  clinique,  les  infirmiers 
ou  infirmières,  qui  l’assistent  et  qui  ont  été  mis 
à  sa  disposition,  sont  momentanément  places 
sous  sa  direction  et  doivent  obéir  à  ses  ordres, 
ce  chirurgien  n’est  responsable  que  des  ordres 
particuliers  et  précis,  qü’il  leur  a  donnés. 

Il  ne  saurait  être  recherché  à  l’occasion  des 
fautes  que  ces  infirmiers  ont  pu  commettre, 
lorsqu’ils  ont  agi  de  leur  propre  initiative. 

Il  en  est  absolument  de  même,  lorsque  le  chi¬ 
rurgien  opère  au  domicile  du  malade,  et  que 
l’infirmière  lui  a  été  fournie  par  la  famille. 

Conclusion.  —  De  ceci,  nous  pouvons  tirer  la 
conséquence  que  si,  en  droit  pur,un  infirmier  ne 
peut  faire  de  piqûres  intra-dermiques,  ou  autres, 
que  sous  la  surveillance  immédiate  du  médecin  * 
traitant,  en  pratique,  une  certaine  tolérance 
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s’est  établie  :  nombreux  sont  les  infirmiers  qui, 
tant  en  ville  qu’à  l’hôpital,  font  des  piqûres, 
en  exécution  des  ordres  des  médecins,  mais  non 
en  la  présence  de  ces  derniers. 

Tant  qu’il  n’arrive  pas  d’accident,  jamais  le 
parquet  ne  songera  à  poursuivre  ces  cas,  qui 
cependant  sont  des  pratiques  répréhensibles, 
d’après  les  termes  mêmes  de  l’article  16  de  la 
loi  du. 30  novembre  1892. 

Mais  qu’il  survienne  un  accident,  qu’un  abcès 
se  produise,  ou  qu’une  ponction  veineuse  donne 
un  hématome,  un  phlegmon,  et  de  suite  on  recher¬ 
chera  les  responsabilités,  pour  savoir  qui  devra 
payer  les  dommages-intérêts,  si  ces  derniers  sont 
alloués  à  la  victime. 

Sera-ce  la  direction  de  la  clinique,de  l’hôpital, 
ou  du  dispensaire,  comme  étantle  patron,  l’em¬ 
ployeur  de  l’infirmier  ?  Sera-ce  le  médecin  trai¬ 
tant,  sous  les  ordres  techniques  duquel  était 
placé  ce  préposé  ? 

Questions  de  fait  que  le  tribunal  devra  recher¬ 
cher. 

Aussi,  nos  confrères  agiront-ils  sagement  en 


donnant  des  ordres  écrits,  ou  en  établissant,  de 
concert  avec  l’administration  de  l’établissement, 
un  règlement,  sur  lequel  seront  consignés  les 
devoirs  du  personnel  infirmier. 

Au  médecin  de  faire  lui-même  les  piqûres 
difficiles,  telles  que  les  intra-veineuses  ;  mais  si 
le  temps  lui  manque,  si  ses  assistants  médecins  ne 
sont  pas  assez  nombreux,  le  praticien  devra 
avoir  la  prudence  d’avertir  l’administration, 
par  écrit.  Cette  dernière  verra  si  elle  doit,  sous 
sa  seule  responsabilité,  confier  les  traitements 
par  piqûres,  les  ponctions  intraveineuses,  pour 
examens  sérologiques  à  de  simples  infirmiers, 
faute  d’avoir  les  médecins  en  nombre  suffisant, 
pour  respecter  les  obligations  de  la  loi  de  1892. 

De  plus  en  plus,  les  médecins  sont  poursuivis 
pour  plaintes  en  responsabilité  professionnelle. 
Evitons  donc  de  nous  charger,  en  sus,  de  la  res¬ 
ponsabilité,  pour  les  fautes  commises  par  les 
infirmiers,  qui  travaillent  auprès  de  nous,  tant 
en  ville,  que  dans  les  hôpitaux,  maisons  de  santé 
et  dispensaires  divers. 

D'  Paul  Boudin. 


DÉCLARATION  DES  REVENUS  PROFESSIONNELS 


Les  commissions  consultatives  chargées  d’exa¬ 
miner  les  déclarations  faites  par  les  médecins  de 
leurs  bénéfices  professionnels  ont  commencé  à 
fonctionner.  J’ai  assisté  à  une  réunion  récente  et 
de  ce  premier  contact  j’ai  recueilli  des  impressions 
et  fait  des  remarques  qui  me  paraissent  dignes 
d’intérêt. 

La  commission  comprend  le  président  du  tri¬ 
bunal  civil  qui  dirige  les  débats,  un  inspecteur 
des  contributions  directes,  secrétaire,  un  avocat, 
un  notaire  et  un  médecin.  K  est  un  peu  choquant 
que  l’agent  des  contributions  soit  à  la  lois  juge  et 
partie,  secrétaire  et  commissaire  avec  voix  déli¬ 
bérative.  Mais  je  me  hâte  de  dire  qu’il  n’abuse 
pas  de  la  situation  et  que  courtois  et  plutôt  bien¬ 
veillant,  il  accepte  facilement  les  solutions  sug¬ 
gérées  ou  les  transactions  proposées  par  les  au¬ 
tres  membres  de  la  commission.  Je  ne  saurais  dire 
si  cette  attitude  résulte  d’instructions  données 
par  l’administration  ou  si  elle  tient  au  caractère 
particulièrement  amène  de  notre  collègue  repré¬ 
sentant  du  fisc.  D’ailleurs  la  commission  ne  lait 
que  donner  un  avis;  s’il  est  accepté  à  la  fois  par 
l’administration  et  le  médecin  intéressé,  celui-ci 
est  définitivement  taxé  suivant  l’avis  émis.  Si  une 
des  deux  parties  le  conteste,  c’est  à  elle  de  faire 
la  preuve  devant  la  juridiction  compétente.  Ce 
cas  sera  fort  rare  et  il  est  très  probable  que  le  plus 
grand  nombre  des  litiges  seront  réglés  à  l’amia¬ 
ble.  Quand  aux  pénalités  prévues  par  la  loi, mon 
impression  est  qu’elles  ne  seront  appliquées 
qu’en  cas  de  mauvaise  foi  bien  démontrée. 


Pour  se  faire  une  opinion,  l’administration  pro¬ 
cède  d’abord  par  analogie.  De  deux  médecins 
exerçant  dans  la  même  région,  dans  des  conditions 
semblables,  si  l’un  déclare  un  revenu  profession¬ 
nel  net  de  30.000  fr.  et  l’autre  un  revenu  de  10.000 
fr.  seulement,  elle  dit  au  second  ;  Votre  revenu 
est  de  30.000  fr.  et  non  de  10.000. 

Elle  se  renseigne  aussi  sur  les  dires  de  ses  agents 
dans  la  contrée.  Elle  reçoit  aussi  quelquefois, sur 
l’importance  des  clientèles,  des  renseignements 
d’agents  subalternes  appartenant  à  d’autres  ad¬ 
ministrations  d’État. 

D’autres  fois  elle  fait  un  calcul  fondé  sur  ,1e 
genre  de  vie,  sur  les  dépenses  des  praticiens.  Elle 
dit  à  l’un  d’eux  :  Vous  déclarez  un  revenu  net  de 
12.000  fr.  Cependant  vous  n’avez  pas  que  les  dé¬ 
penses  d’ordre  professionnel  que  vous  avez  dé¬ 
duites,  vous  payez  en  outre  loyer,  nourriture, 
vêtements,  chauffage,  serviteurs,  instruction  des 
enfants,  et  plaisirs  et  . . .  villégiatures. 

Cependant  vous  n’avez  pas  de  dettes  et' vous 
n’avez  pas  déclaré  de  revenus  mobiliers  ni  fonc- 
ciers,  où  très  peu.  Vos  dépenses  réunies  exigent 
bien  18.000  fr.  —  Où  prenez-vous  donc  la  diffé¬ 
rence,  soit  6.000  fr.  ? 

Vous  exercez  donc  à  perte  et  sans  espoir  de 
vous  créer  des  ressources  pour  la  vieillesse  inéluc¬ 
table  —  ou  la  maladie  toujours  possible.  C’est 
inadmissible. 

L’administration  dit  à  un  autre  père  d’une 
nombreuse  famille  :  Vous  avez  déclaré  un  revenu 
net  de  tant,  à  peine  suffisant  pour  faire  vivre  vo- 
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tre  femme,  votre  belle-mère  et  vos  sept  enfants. 
Cependant  vous  avez  récemment,  dans  telle  étude 
de  notaire,  acheté  la  maison  importante  que  vous 
habitez,  comportant  un  logement  pour  tous  lès 
vôtres,  et  aussi  plusieurs  chambres  où  vous  hos¬ 
pitalisez  des  malades  ou  des  opérés,  et  vous  avez 
payé  comptant,  ou  très  vite,telle  somme  quenous 
connaissons  par  l’enregistrement.  D’où  vient 
l’argent  puisque  vous  n’avez  pas  fait  d’héritage, 
ni  vendu  de  propriété  ?  (1) 

Un  agent  des  contributions  rencontre  son  mé¬ 
decin  et  lui  dit  sur  le  ton  de  la  plaisanterie  :  Vous 
avez  fait,  chez  tel  notaire,  un  prêt  hypothécaire 
de  15.000  fr.  Vos  bénéflces  ont  été  bons  cette  an¬ 
née  1  Amical  avertissement. 

Il  est  certain  que  le  contrôleur  a  des  moyens 
d’investigation  aussi  nombreux  que  variés,  non 
seulement  dans  ses  bureaux  et  auprès  de  l’enre¬ 
gistrement,  mais  dans  toutes  les  administrations 
d’État  et  peut-être  aussi  dans  d’autres.  Il  est  très 
bien  armé  pour  chicaner  les  confrères  dont  les  dé¬ 
clarations  lui  semblent  trop  faibles. 

Il  faut  avouer  que  la  défense  de  ceux-ci  devant 
la  commission  s’est  montrée  bien  fragile,  quand 
elle  n’était  pas  appuyée  sur  des  pièces  compta¬ 
bles,  ou  sur  le  mauvais  état  de  santé  dûment 
constaté  du  déclarant. 

L’un  d’eux  ayant  donné  le  chiffre  de  10.000  fr. 
comme  bénéflces  nets,  l’inspecteur  lui  dit  que  son 
administration  les  estime  à  35.000  fr.  —  et  le  con¬ 
frère  de  répondre  qu’il  ne  tient  pas  une  compta¬ 
bilité  stricte,  à  laquelle  ii  n’est  d’ailleurs  pas  tenu, 
qu’il  a  donné  des  chiffres  approximatifs  dont  il 
n’est  pas  sûr,  qu’il  accepte  cependant  d’être  taxé 
à  30.000  fr.  Cet  écart  considérable,  du  simple  au 
triple,  accepté  sans  autre  discussion,  est  bien  de 
nature  à  faire  penser  à  la  commission  que  le  dé¬ 
clarant  est  de  mauvaise  foi.  Il  est  difficile, en  cette 
occurrence,  au  représentant  de  la  corporation,  de 
le  défendre. 

Un  autre,  auquel  les  contributions  directes  de¬ 
mandent  de  doubler  le  chiffre  déclaré,  fait  un  dis¬ 
cours  où  il  pai'le  de  l’ingratitude  des  clients,  des 
déboires  du  médecin,  de  son  rôle  pénible  dans  la 
société  actuelle.  Et  un  membre  de  la  commission 
le  ramène  à  la  question  en  lui  demandant  le  chif¬ 
fre  précis  de  ses  dépenses  professionnelles. 

Nous  avons  ensuite  entendu  parler  de  l’indice 
de  cherté  de  vie  —  61/2  —  comparé  à  l’indice — 4 
—  du  prix  des  honoraires,  et  aussi  du  nombre 
croissant  des  médecins,  pour  une  population 
stationnaire  ou  en  régression. 

Toutes  ces  généralités  planant  au-dessus  et 
loin  des  réalités  concrètes,  n’entrainent  pas  la 
conviction  et  ne  prouvent  nullement  la  sincérité 
du  contribuable. 


(1)  Le  confrère  incriminé  a  accepté  la  décision  de  l' Ad¬ 
ministration,  mais  il  est  odieux  de  constater  que  le 
grand  nombre  d’enfants  puisse  servir  à  confondre  le 
père  de  famille  accablé  de  charges. 


■>  J  e  sais  bien  que  le  médecin  n’est  pas  obligé  de 
tenir  une  comptabilité  et  qu’il  peut  en  outre,  s’il 
en  a  une,  se  retrancher  derrière  le  secret  profes¬ 
sionnel  pour  la  tenir  secrète.  L’administration, 
qui  le  sait  aussi,ne  la  réclame  pas.  Mais  l’exercice 
de  ces  droits  ne  fait  qu’augmenter  la  suspicion. 
Au  contraire,  si  le  praticien  offre  spontanément, 
pour  étayer  ses  allégations,  de  montrer  au  contrô¬ 
leur  un  simple  livre  de  caisse  où  il  aura  consigné,, 
au  jour  le  jour,  d’un  côté  tout  ce  qu’il  aura  tou¬ 
ché,  comptant  ou  arriéré,  de  l’autre  tout  ce  qu’il 
aura  payé,  la  vue  de  ce  modeste  cahier,  où  le  se¬ 
cret  professionnel  n’a  rien  à  voir,  aura  une  autre 
force  démonstrative  que  le  discours  le  plus  pathé¬ 
tique  sur  la  misère  du  médecin  et  les  plus  savants 
calculs  sur  les  indices  et  la  démographie.  Aucun 
membre  de  la  commission,  y  compris  l’inspecteur 
des  contributions,  ne  contestei-a  l’authenticité,  la 
.sincérité  de  l’achat  d’un  pneu,  porté  aux  dépen¬ 
ses  entre  une  cravate  et  une  boîte  d’allumettes, 
pas  plus  que,  du  côté  des  recettes,  les  honoraires 
payés  par  M.  A.  ou  Mme  B.  voisinant  avec  le 
montant  des  coupons  du  mois  ou  d’un  fermage, 
pour  les  favoi’lsés  d’entre  nous  qui  ont  des  res¬ 
sources  autres  que  l’exercice  de  la  médecine. 

Je  dois  dire  que  pour  le  comptant,  on  suppose 
(on  l’a  dit  à  la  commission)  ciue  le  médecin, 
comme  l’avocat,  empoche  quelquefois  de  légères 
sommes  que  le  jiliis  méticuleux  oublie  parfois 
d’écrire.  Il  conviendra  donc  d’ajouter,  fie  ce  fait, 
quelques  centaines  de  francs  à  la  différence  qui 
résulte  de  la  comparaison  des  recettes  et  des  dé¬ 
penses  portées  aü  livre  de  caisse. 

J’engage  fort  mes  jeunes  confrères  à  tenir  ré¬ 
gulièrement  le  dit  livre  de  caisse  qui,  en  outre  de 
l’utilité  qu’ils  en  tireront  dans  leurs  rapportsavec 
le  fisc,  les  éclairera  sur  l’état  de  leurs  finances. 

—  J’ai  dit  ;  mes  jeunes  confrères,  car  parmi  les 
vieux,  s’i  y  en  a  qui  s’astreignent  à  ce  soin,  j’en 
connais  un  grand  nombre  d’une  négligence  ex¬ 
trême  et  dont  l’incurie  est  ....  incurable. 

Un  dernier  conseil  : 

Les  médecins  appelés  devant  la  commission 
feront  bien  de  venir  en  personne  présenter  leur 
défense  tout  bonnement.  11  est  mauvais  de  pa¬ 
raître  habile  ou  retors,  et  les  mandataires  (avoués 
avocats,  hommes  d’aifaircs),  plaident  et  mettent 
ainsi  en  défiance  les  membres  de  la  commission. 
11  ne  faut  pas  vouloir  trop  prouver. 

ly  X. 

Remarque.  •  .liisqu’à  l’année  dcrnière,lc  mé¬ 
decin  pouvait  faire  figurer  dans  les  dépenses  pro¬ 
fessionnelles,  l’aiiiortissement  de  son  auto,  en  5, 
6  ou  7  ans  suivant  la  route  parcourue.  Le  Conseil 
d’Etat  a  décidé  récemment  que  les  dépenses  de¬ 
vaient  être  comptées  en  une  seule  fois  et  en  entier 
l’année  où  elles  sont  faites  ;  delà  sorle,l'année  ou 
le  médecin  achète  une  automobile,  le  bénéfice 
professionnel  peut  être  nul,  et  même  au-dessous 
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des  dépenses.  Dans  ce  dernier  cas,  le  contribua¬ 
ble  ne  peut  pas,  l’année  suivante,  reporter  le  re¬ 
liquat  aux  dépenses  :  C’est  toute  perte. 

L’administration  admet  une  transition.  Les 
voitures  que  l’on  a  commencé  à  amortir  par  an¬ 


nuités  continueront  à  l’êtrejusqu’à  la  fin  de  leur 
service. 

La  décision  du  Conseil  d’Etat  ne  sera  appli¬ 
quée  qu’à  partir  d’un  échange  ou  de  l’achat  d’une 
voiture  neuve. 


VARIÉTÉ  BIBLIOGRAPHIQUE 

Le  Spleen  H 


Une  fois  par  semaine,  le  soir,  pour  le  public 
éclairé  qu’attire  en  foule  un  pareil  régal,  se  fait 
dans  le  grand  amphithéâtre  de  la  faculté  de  mé¬ 
decine  une  brillante  conférence  sur  une  question 
de  psychopathologie.  Et  les  conférenciers,  on  les 
a  recrutés  avec  un  judicieux  éclectisme.  Il  en  est 
venu  de  Genève,  comme  M.  Claparède,  mais  sur¬ 
tout  de  la  Sorbonne,  du  Collège  de  France,  d’ail¬ 
leurs  encore.  Ou  a  ainsi  entendu  des  maîtres  de  la 
philosophie  tels  M.  Lévy-Brühl,  dont  j’eus  l’heur 
d’être  autrefois  rélève,etM.  Delacroix,mon  ancien 
condisciple,  —  puis  des  psychologues  médecins, 
les  professeurs  Pierre- Janet  et  Georges  Dumas,  — 
et,  encore,  des  médecins  psychologues,  dont  quel¬ 
ques  psychiatres,  ou,  si  vous  le  préférez,  des  alié¬ 
nistes.  L’un  de  ces  derniers  a  traité  magistrale¬ 
ment  un  sujet  mal  connu  mais  combien  palpitant  ! 
C’est  le  docteur  Bogues  de  Fursac,  l’un  des  hom¬ 
mes  qui  honorent  le  plus  en  P'rance  la  médecine 
mentale.  Son  sujet  ?  Le  spleen.  Adoptons-le 
comme  thème  de  notre  présente  causerie. 

J’ai  le  spleen  !  Voilà  ce  cpi’on  répète  dant  les 
salons,  les  boudoirs..  Qui  dit  cela  ?  Des  femmes 
gâtées,  lasses,  désœuvrées.  Un  léger  chagrin  les 
désempare,  une  déception  leur  fait  prendre 
en  aversion  l’humanité,  mais  pour  un  temps 
très  court.  Ce  sont  aussi  les  jeunes  gens  que 
ne  harcèlent  ni  le  souci  du  pain  quotidien,  ni 
les  devoirs  d’une  occupation  régulière.  Même 
avant  d’avoir  vécu,  ils  se  donnent  des  ■  airs  dé¬ 
sabusés.  Le  spleen,  c’est  le  terme  dont  on  décore 
l’ennui,  la  tristesse,  le  découragement,  le  pessi¬ 
misme,  l’hypocondrie,  aujourd’hui  bien  désuète, 
et  la  neurasthénie,  beaucoup  plus  moderne. 
Même  en  ces  ciuestions,  l’humoriste  ne  perd  ja¬ 
mais  ses  droits.  Ecoutez  ces  définitions  :  l’hy¬ 
pocondrie,  c’est  «  spleen  l’ancien  »  et  la  neurasthc- 
thénie,  «  spleen  le  jeune  ».  Redevenons  sérieux. 
Le  spleen  désigne  donc,  pour  les  gens  du  monde, 
des  états  d’âme  très  disparates,  mais,  d’ordinaire, 
bénins  et  momentanés. 

Pour  les  psychiatres,  la  dénomination  d-e 
spleen,  il  faut  la  réserver  à  une  véritable  maladie 
bien  caractérisée,  décrite,  il  y  a  cent  cinquante 
ans,  sous  l’appellation  de  Melancholia  anglica. 
Les  brouillards  de  la  Tamise  n’en  ont  pas  le  mo¬ 
nopole.  Elle  sévit  en  tous  pays. 


(1)  Extrait  des  Causeries  sur  l'arl  de  bien  gérer  sa  santé 
parle  D' Paul  Parez.  (Librairie  de  l’Expansion  scienti¬ 
fique  française,  1928.) 


Ses  symptômes  ?  Il  y  en  a  trois  principaux- 
D’abord,  l’ennui,  mais  un  ennui  monstrueuse" 
ment  développé,  universel,  et  qui  remplit  tous  les 
instants.  Puis,  une  sorte  d’anesthésie  morale, 
1’  «  anhédonie  »,  l’inaptitude  à  éprouver  aucune 
joie.  Enfin  le  dégoût  de  la  vie,  le  désir  sincère 
et  constant  de  la  mort,  —  même,  pour  quelques- 
uns  ...  le  passage  à  l’acte.  On  ne  saurait  entrer 
ici  dans  tous  les  détails  d’une  description  médi¬ 
cale. 

Parmi  ceux  que  possède  un  pareil  spleen,  cer^ 
tains  peuvent,  pendant  toute  leur  existence,  ca¬ 
cher,  même  à  leurs  proches,  leurs  pensées  inti¬ 
mes  ;  ils  souffrent  en  silence  et  patiemment,  ils 
attendent  que  le  trépas  les  delivre.  D’autres  n’é¬ 
pargnent  à  leur  famille  aucune  de  leurs  lamenta¬ 
tions  contre  le  destin.  D’autres  encore,  c’est 
quand  ils  écrivent  à  leurs  intimes  que  s’épanchent 
leurs  plaintes  ainsi,  la  lecture  de  leur  correspon¬ 
dance  a  révélé  que  Benjamin  Constant,  Flaubert, 
Mme  du  Defîant  avaient  été  de  grands  spleeni- 
ques.  Ceu  que  la  nature  a  doués  detalentslitté- 
raires,  c’est  au  grand  public  qu’ils  adressent  leurs 
confidences,  tels  Léopardi.  Pour  peindre  les  tor¬ 
tures  de  l’ennui,  l’appétit  de  la  mort,  jamais 
personne  n’a  trouvé  des  couleurs  plus  sombres, 
des  termes  d’une  plus  rigoureuse  vérité. 

.  Oui,  il  y  a  eu,  chez  tous  les  peuples  et  dans 
tous  les  temps,  une  littérature  spleenique.  On  l’a 
vue  fleurir  surtout  à  l’époque  de  romantisme  ;  on 
lui  doit  René,  Werther,  Adolphe,  Dominique.  Une 
bonne  partie  de  son  œuvre,  Baudelaire  l’a  inti¬ 
tulée  :  Spleen.  Et  l’Ecclésiaste  ?  Par  ses  varia¬ 
tions  sur  la  vanité  des  choses  humaines,  n’est-il 
pas  le  grand  poème  du  tædium  vitæ  ? 

Les  spleeniques  ne  considèrent  point  leur  cas 
commme  morbide.  En  effet,  aucune  de  leurs  fonc¬ 
tions  organiques  ne  paraît  lésée.  Ils  ne  présentent 
rien  d’anormal  ni  dans  leurs  réflexes,  ni  dans  leur 
sensibilité  périphérique.  Pleinement  conscients, 
lucides,  capables  de  réflexion,  de  calcnl,  d’activité 
utile  et  bien  ordonnée,  calmes,  maîtres  d’eux- 
inêines,  pourquoi  se  croiraient-ils  malades  ?  Ils 
le  sont  pourtant.  Leur  aspiration  vers  le  non-être 
dénote  la  perversion  ou,  mieux,  l’inversion  d’un 
instinct  fondamental,  celui  de  la  conservation. 
Et  cela  est  foncièrement  pathologique. 

A  propos  de  certaines  maladies  mentales,  on 
entend  :  c’est  constitutionnel,  congénital,  inné, 
donc. . .  incurable.  Longtemps  on  l’a  dit  du  spleen. 
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Le  docteur  Rogues  de  Fursac  refuse  de  souscrire 
à  cet  arrêt  ;  même,  il  s’insurge  contre  lui.  C’est  l?i 
le  point  le  plus  original  de  son  étude,  celui  qui 
apporte  le  réconfort  et  de  l’espoir. 

D’abord  le  spleen  est  parfois  contagieux  ;  on 
l’a  vu  se  développer  par  imitation  ;  il  y  a  eu  de 
véritables  épidémies  de  suicide.  La  plus  célèbre 
nous  est  rapportée  par  Plutarque.  A  Milet,  sans 
motif  connu,  les  jeunes  filles  formaient  le  dessein 
de  se  donner  la  mort  et  bon  nombre  d’entre  elles 
se  pendaienL.  Dans  les  années  qui  suivirent  Wer¬ 
ther,  on  vit  se  multiplier  les  suicides  parmi  les  lec¬ 
teurs.  Au  camp  de  Boulogne,  un  soldat  se  suicide 
dans  une  guérite  ;  parmi  les  factionnaires  qui  lui 
succèdent,  plusieurs  s’y  donnent  la  mort  ;  Napo¬ 
léon  fait  brûler  la  guérite  et  les  suicides  cessent. 
A  l’hôtel  des  Invalides,  du  temps  du  général  Séru-  ' 
rier,  un  pensionnaire  se  pend  à  une  porte  ;  dans 
l’espace  de  quinze  jours,  douze  autres  s’y  pendent 
aussi  ;  on  la  fait  murer  et  les  pendaisons  cessent. 
Si  cette  propension  au  suicide  avait  été  congéni- 
tale,'elle  n’aurait  pas  cédé  à  de  si  simples  moyens. 

Comme  tout  le  monde,  les  spleeniques  ont  leurs 
déboires,  leurs  épreuves.  Mais  leurs  personnalité 
s’est  hypertrophiée  ;  elle  devient  pour  eux,  le 
centre  de  l’univers  ;  ils  «  dissèquent  »  leur  moi 
et  comme  à  la  loupe.  Flaubert  avoue  :  «  La  dé¬ 
plorable  manie  de  l’analyse  m’épuise.  »  Ils  se 
croient  plus  malheureux  que  personne.  A  vrai 
dire,  souvent  en  eux  se  passe  un  drame  intime, 
quelque  conflit,  venant  tantôt  des  évènements, 
tantôt  de  leur  état  de  santé,  de  leurs  aptitudes 
physiques  ou  intellectuelles,  tantôt  de  leurs  aspi¬ 
rations  insatisfaites.  Si  ce  conflit  pouvait  cesser, 
quelle  délivrance  !  Peut-être,  alors,  le  spleen  dis¬ 
paraîtrait-il. 

Le  docteur  Rogues  de  Fursac  expose,  à  ce  su- 
■jct,  un  cas  bien  probant.  Une  femme  est  mariée  à 
un  homme  fruste,  presque  grossier,  à  peu  près 
illettré.  Intelligente,  instruite,  cultivée,  grande 
liseuse  de  romans,  non  certes,  elle  n’est  pas  flèrc 
de  son  mari,  même  en  a  honte  ;  et  elle  le  déteste. 
Toutefois,  très  préoccupée  de  l’opinion  publique, 
elle  sauve  les  apparences  ;  elle  se  contraint  à  une 
perpétuelle  comédie  et,  aux  yeux  de  tous,  elle 
passe  pour  le  modèle  des  épouses.  Mais  elle  s’ana¬ 
lyse  à  outrance.  Elle  est,  se  répète-t-elle,  une  in¬ 
comprise,  une  sacrifiée.  A  quelles  conséquences 
son  spleen  a  pu  l’entraîner,  je  vous  en  épargne 
l’horreur . . .  Un  jour,  son  mari  la  quitte.  Libérée 
de  sa  servitude,  eile  guérit  1 

Voici  un  grand  spieenique.  C’est  un  homme 
jeune.  Il  s’abstient  de  faire  comme  ceux  de  son 
âge,  non  point  par  vertu,  mais  parce  qu’il  en  est 
Incapable.  A  la  caserne  il  a  été  la  risée  de  la  cham¬ 
brée.  Il  sent  bien  que  sa  vie  est  manquée  ;  il  ne 
pourra  jamais  se  créer  au  foyer,  avoir  des  enfants 
...  Si  on  le  guérissait,  —  ce  qui  n’est  pas  im¬ 
possible,  —  sans  doute  on  le  délivrerait  de  son 
spleen. 


Mais,  s’il  s’agit  d’une  incurable  infirmité  1 
Léopardi  deux  fois  bossu,  chétif,  souffreteux,  ali  ! 
oui,  il  a  des  griefs  personnels  contre  l’existence. 
De  plus  pour  lepunir  de  ses  idées  libérales,  sa  fa¬ 
mille  le  laisse  manquer  de  tout.  Sans  les  aumônes 
de  quelques  amis,'  il  vivrait  dans  le  plus  complet 
dénuement.  Quoi  d’étonnant  s’il  s’apitoie  sur  sa 
lamentable  destinée  ?  Et  Flaubert,  épileptique, 
perpétuellement  surmené  !  Il  travaillait  avec 
une  difficulté,  une  lenteur  désespérantes.  Voilà 
bien  une  infériorité  et  qui  fut  l’empoisonnement 
de  sa  vie.  Il  ne  pouvait,  on  ne  pouvait  rien  y  faire. 

Parfois,  le  spieenique  s’imagine  que  son  ennui 
vient  de  l’entourage.  Il  veut  s’en  évader  ;  il  fuit. 
Est-il  riche  ?  Il  entreprend  de  grands  voyages  ; 
même  il  lait  le  tour  de  monde.  Et  il  revient  avec 
le  même  ennui  cpi’au  départ  : 

Cœlum  non  cininuim  miUant  qui  Irons  mare  eiirnml. 

S’il  est  pauvre,  il  «  prend  la  route  »  et  va  droit 
devant  lui.  Il  s’arrête  dans  une  ferme,  dans  une 
usine,  y  gagne  sa  subsistance  pour  quelques  jours 
puis  il  repart,  véritable  vagabond.  Ce  malheu¬ 
reux  a  beau  changer  de  contrée;  il  ne  fait  que  dé¬ 
placer  son  ennui.  «  Il  s’éstoit  emporté  avecques 
soij.  » 

Voici  un  exemple  li  istorique,  celui  de  Louis  XV. 
Quelie  situation  tragique  !  Les  prédicateurs  de 
sa  cour  lui  crient  qu’il  court  à  la  damnation.  Mais 
sa  débile  volonté,  son  insatiable  sensualité  l’em¬ 
pêchent  de  s’amender.  Et  il  vit  dans  la  peur  ob¬ 
sédante  de  l’enfer  !  Comment  combattre  ce  spleen  ? 
Par  son  contraire  ?  Par  le  plaisir,  voire  la  débau¬ 
che,  par  des  distractions  variées  ?  Réussir  à  l'a¬ 
muser,  tel  est  le  constant  souci  de  ses  favorites. 
Et  ce  sont  des  voyages  continuels  qu’elles  orga¬ 
nisent.  I.es  voyages  !  Mme  de  Pompadour  les  dé¬ 
teste  ;  mais  elle  les  sait  nécessaires  au  maintien 
de  son  crédit.  On  lit,  dans  les  mémoires  de 
d’Ai'genson  :  «  Il  veut  aller  d’une  vitesse  extrême, 
il  crève  ses  gens  et  ses  chevaux.  »  Mais  quand  il 
arrive  dans  une  nouvelle  résidence,  la  tristesse 
le  reprend  et  l’abat.  Des  déplacements  !  A  quoi 
bon  ?  Post  equitem  sedet  atra  cura  : 

Le  chagrin  monte  en  croupe  et  galope  avec  lui. 

Le  traitement  par  le  plaisir  1  A  ce  monarque  !e 
plaisir  fut  versé,  pendant  plus  d’un  demPsiècle, 
à  profusion,  sans  que  l’ennui  cessât  de  le  harce¬ 
ler  : 

. Medio  de  [onle  leporum 

Sori/il  omiiri  ctiquid. 

D’ailleurs,  n’avons-nous  pas  l’exemple  lointain 
de  l’Ecole  Cyrénaïque  ?  Pour  Arlstippe,  le  sou¬ 
verain  bien  c’est  U  plaisir  actuel,  la  sensation 
présente.  Or,  que  rencontre-t-on  ?  Surtout  la 
douleur.  Dès  lors,  à  quoi  bon  vivre  et  ne  vauLil 
pas  mieux  mourir  ?  Tel  est  l’enseignement  d’Hé- 
[  gésias  qui,  pour  cela,  fut  surnommé  peisitliana- 
tos. 
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Ce  qu’il  faut  changer,  c’est  l’état  d’esprit  du  1 
spleenique.  Pour  cela,  direz-vous,  faites  appel  à 
sa  raison,  expliquez-lui  que  ses  plaintes  sont  in¬ 
justes,  du  moins  très  exagérées,  que  sa  peine  est 
légère  et  qu’il  a  lieu  de  se  montrer  quelque  peu 
optimiste.  Quelle  chimère  1  Discuter  avec  lui  sur 
ce  point,  l’accabler  d’arguments  intellectuels, 
c’est  cultiver  son  mal,  c’est  l’entretenir,  l’accroî¬ 
tre.  Ecoutez  Montaigne  :  Vous  ensachez  le  mal  en 
le  ramenant,  comme  les  pals  s’enjonçent  plus  avant 
et  s'affermissent  en  les  branslant  et  secouant. 

Quand  on  veut  modifier  un  état  d’âme,  il  faut 
impressionner  profondément  la  sensibilité.  Pour 
les  vierges  milésiennes,  cxu’est-il  advenu  ?  Le 
magistrat  prend  un  décret.  Celles  qu’on  trouvera 
pendues,  on  les  traînera,  avec  leur  corde  —  et 
toutes  nues  ,  —  par  la  ville.  Leur  pudeur  se  ré¬ 
volte.  Pour  épargner  à  leur  corps  l’ignominie 
d’un  pareil  traitement,  elles  cessent  de  vouloir 
mourir.  Dans  un  régiment  en  garnison  à  Malte, 
les  morts  volontaires  se  succédaient.  On  décide 
que  la  sépulture  chrétienne  sera  refusée  aux  sui¬ 
cidés.  Et  i’ épidémie  s’arrête.  Tolstoï,  vers  cin¬ 
quante  ans,  fut  en  proie  à  une  très  grande  crise  de 
spleen.  Il  eut  des  idées  de  suicide  et  c’est  à  grand’  i 
peine  qu’il  y  résista.  Il  cachait  les  cordes,  pour 
ne  pas  se  pendre.  Il  refusait  d’aller  à  la  chasse, 
pour  ne  pas  être  tenté  de  se  tirer  un  coup  de  fusil. 

A  force  de  s’interroger,  il  découvrit  en  lui  des  be¬ 
soins  religieux  qui  se  précisèrent  de  plus  en  plus. 

Il  résolut  de  chercher  Dieu,  et  par  le  retour  à  la 
vie  naturelle  et  par  l’étude  des  évangiles.  L’ayant 
trouvé,  par  cette  double  voie  il  reconquit  la  paix 
intérieure  et  redevint  heureux.  Le  sentiment 
du  divin,  la  foi  mystique  avaient  chassé  le  spleen. 

Sans  guérir  tout  à  fait  de  leur  spleen,  quelques- 
uns  peuvent  en  diminuer  les  affres  et  même  mener 
àpeu  près  l’existence  de  tout  le  inonde.  S’ils  échap- 
pentàl’appétit  delà  mort,  s’ils  s’accommodent  de 
la  vie,  le  mérite  enrevient  à  leurs  sentiments  affec¬ 
tifs,  par  exemple,  l’attachement  pour  les  leurs,  le 
désir  de  leur  venir  en  aide,  et  aussi  la  crainte  de 
l’au-delà,  la  peur  des  flammes  éternelles,  l’ap¬ 
préhension  de  la  douleur  physique.  La  mise  en 
jeu  de  l’affectivité,  voilà  ce  c[ui  se  montre  vrai¬ 
ment  efficace,  là  est  le  salut. 

De  tout  cela,  quel  enseignement  pratique  allez- 
vous  tirer  ?  Sans  doute,  parmi  vous,  il  est  inexis¬ 


tant,  le  spleen  vrai,  celui  qu’on  pourrait  appeler 
l’ennui  «  majeur  »  constant,  démesuré,  morbide. 
S’il  existe,  il  relève  du  psychiatre.  Mais  l’ennui 
de  moindre  envergure,  l’ennui  «  mineur  »,  chez 
quelques-uns  d’entre  vous  peut-être,  selon  le  mot 
de  Pascal,  il  remplit  l’esprit  de  son  venin  —,  au 
moins  par  intermittence.  Comment  vous  en  libé¬ 
rer  ?  Sur  ce  point,  moralistes,  psychologues,  mé¬ 
decins  sont  unanimes.  Echappez  à  l’égocentrisme, 
cessez  de  scruter,  comme  un  verre  grossissant,  les 
moindres  recoins  de  votre  humble  microcosme... 
Il  se  fault  séquestrer  et  f  avoir  de  soy. 

Le  moyen  ?  Il  est  double  :  «  L’élargissement 
du  cœur  et  l’activité  de  l’esprit  »  ;  ainsi  parle 
Guyau.  Oui,  l’ennui,  c’est  l’oisiveté  punie  par 
elle-même,  ou  encore  l’oisiveté,  l’ennui,  c’est  la 
mère  et  le  fils.  «  Le  travail,  écrit  Voltaire,  éloigne 
de  nous  trois  grands  maux  :  le  vice,  le  besoin;  l’en¬ 
nui.  »  Ecoutez  encore  Guyau  :  «  Celui  qui  agit 
n’a  pas  le  temps  de  s’apitoyer  sur  son  cher  ami 
soi  11.  Agir  empêche  de  souffrir.  Mais  surtout,  il 
faut  donner  un  aliment  à  son  émotivité,  faire  vi¬ 
brer  l’affectivité,  se  passionner,  —  ce  prétendent 
certains,  pour  quelque  chose  plutôt  que  pour 
quelqu’un,  on  en  a  moins  de  déceptions.  Se  pas¬ 
sionner  ?  Eh  !  oui,  les  passions  ont  leur  utilité. 
Sources  d’activité,  elles  sont,  d’après  Voltaire 
encore,  «  comme  les  vents  qui  enflent  les  voiles  du 
vaisseau  ».  Et  elles  assurent  notre  conservation. 
Les  objets  ne  manquent  pas,  qui  sollicitent  notre 
admiration,  notre  enthousiasme,  notre  désir,  no¬ 
tre  dévouement,  par  exemple,  les  arts,  la  scien¬ 
ce,  l’altruisme,  la  philanthropie. . .  Est-on  triste, 
découragé  ?  Qu’on  s’occupe  des  autres  1  Le  meil¬ 
leur  moyen  de  se  consoler  soi-même,  ce  sera  tou- 
jonrs  de  soulager  son  prochain.  Ecoutez  les  con¬ 
seils  de  Georges  Saud  à  son  fils  :  «  Sache  mettre 
dans  ton  cœur  le  bonheur  de  ceux  que  tu  aimes, 
à  la  place  de  celui  qui  te  manquera. . .  » 

Si,  par  ce  petit  sermon,  je  vous  ai  distillé  l’en¬ 
nui,  vite,  pour  vous  en  gnérir,  retournez  à  vos 
travaux,  à  vos  affections,  —  voire  à  vos  passions. 
Celles-ci,  je  vous  les  souhaite  saines  et  recom¬ 
mandables.  Que  si,  par  aventure,  elles  ne  sont  pas 
tout  à  fait  de  bon  aloi,  eh  bien  !  cela  vaut  encore 
mieux  que  de  n’en  pas  avoir. . .  et  de  sombrer 
dans  le  spleen.  D^  Farez. 
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LES  ENFANTS  SOUS  LA  TENTE.  AUPRÈS  DES  STATIONS  THERMALES 

Par  le  D'  Raymond  Molinéry. 

Directeur  des  Etablissements  Thermaux  de  la  (1.  F.  de  Ludion. 


Messieurs,  | 

Le  choix  de  cette  comraunicatîon  (1)  appelle  i 
un  mot  d’historique  :  lors  de  notre  internat  au¬ 
près  des  hôpitaux  de  Toulouse,  nous  fûmes  asso¬ 
cié  par  notre  excellent  et  vénéré  maître,  M.  le 
professeur  Bézy,  à  l’œuvre  des  Petits  Toulou¬ 
sains  à  la  Montagne.  Chaque  année,  un  nombre 
important  d’enfants  allaient  vivre  deux  mois  en 
plein  air.  Les  colonies  de  vacances  créées  par 
le  pasteur  Conte  et  dont  notre  très  distingué 
confrère  et  ami,  le  D”  Dequidt,  est  Tardent 
président,  se  sont  répandues  sur  toute  la  surface 
de  notre  sol.  Les  camps  de  vacances  du  com¬ 
mandant  Fabre  en  sont  la  dernière  et  la  plus 
parfaite  expression. 

Ayant  visité  divers  de  ces  camps  de  vacances, 
nous  fûmes  surpris  de  voir  qu’un  certain  nom¬ 
bre  de  petits  campeurs  étaient  nettement  justi¬ 
ciables  d’un  traitement  hydrominéral  appro¬ 
prié  à  leur  état,  traitement,  me  semblait-il, 
qu’il  était  facile  de  conjuguer  avec  la  vie  au 
soleil  et  au  plein  air  qui  est  la  caractéristique 
même'  de  cette  organisation.  Dès  1926,  nous 
publiâmes  à  ce  sujet  un  premier  article  dans  la 
Médecine  Internationale. 

Pour  aboutir,  il  fallait  saisir  de  cette  sug¬ 
gestion  nos  fédérations  thermales  et  climatiques, 
et,  naturellement,  ce  fut  la  Fédération  thermale 
et  climatique  pyrénéenne  qui  nous  demanda  de 
lui  présenter  un  premier  rapport  sur  cette  ques¬ 
tion. 

Tour  à  tour,  à  Amélie-les-Bains,  Ax-les-Ther- 
mes,  Pau,  Salies-de-Béarn,  Dax,  Toulouse  et 
Biarritz,  la  question  fut  étudiée  et,  chaque  fois, 
gagnait  du  terrain. 

Nommé  co-rapporteur  avec  notre  collègue, 
le  D”  Meillon,  nous  développâmes,  en  novem¬ 
bre  dernier,  à  Biarritz,  notre  plan  d'action.  Nous 
fûmes  mandatés  par  nos  collègues,  pour  nous 
mettre  en  relations  immédiates  avec  le  com¬ 
mandant  Fabre,  afin  de  «  transporter  sur  le 
plan  hydrominéral  »  ce  qui  avait  été  si  bien  résolu 
sans  aucune  préoccupation  médico-thermale. 

A  la  vérité,  déjà  M.  Meillon,  à  Cauterêts, 
M.  Antoine  Dieuzayde,  à  Barèges,  M.  La¬ 
porte,  à  Cap-Breton,  avaient  créé  des  camps 
qui  se  rapprochent  de  ceux  que  nous  voulons 
généraliser. . .  tant  il  est  vrai  qu’il  ne  faut  ja¬ 
mais  proclamer  que  Ton  est  le  premier  à  envi¬ 
sager  ou  ceci  ou  cela  . . .  L’idée  est  dans  Tair 
quand  Tun  de  nous  la  met  en  application. 


(1)  Communication  à  la  Société  d'hydrologie  el  de  cli- 
maiologie  médicale  de  Paris  (18  février  1929.) 


'Tout  ceci  étant  rappelé  m’amène,  à  poser 
devant  la  Société  d’hydrologie  et  de  climatologie 
médicale  une  question  où  il  importe  qu’elle 
prenne  position. 

Les  enfants  j  usticiables  des  camps  thermaux 
sont  ceux  qui  pré-malades  de  par  leur  consti¬ 
tution,  «  leur  diathèse  »,  à  nous  servir  d’un 
mot  très  ancien,  mais  que  nos  conceptions  humo¬ 
rales  actuelles  ne  remplaceront  pas  de  si  tôt, 
ont  besoin  de  transformer  leur  énergie  cellu¬ 
laire  ou,  si  vous  voulez,  leur  métabolisme  basal. 
Légion  d’enfants  adénoïdiens,  légion  d’enfants 
atteints  d’asthme  infantile,  d’eczéma,  d’impetigo, 
légion  d’enfants  convalescents  de  rougeole,  de 
scarlatine,  de  bronchite  grippale,  etc,,  et  qui 
relèvent  du  sel,  du  soufre,  de  l’arsenic,  et  encore, 
des  eaux  sulfatées  calciques,  bicarbonatées  sodi- 
ques  ou  oligo-métalliques,  etc. 

Voilà  les  clients  des  camps  thermaux  :  il 
leur  faut  la  vie  au  grand  air,  la  vie  au  soleil 
avec  l’admirable  discipline  qui  plie  leur  corps  et 
leur  esprit  à  la  vie  du  camp,  mais  il  leur  faut 
aussi  le  traitement  hydrominéral  que  nous 
avons  seulement  rappelé.  Je  ne  pense  pas  qu’il 
puisse  y  avoir  une  seule  ob  ection  sur  ce  point-là. 

Où  peut  commencer  la  difficulté  ?  On  nous  a 
fait  l’objection  ;  comment  recruter  ces  enfants  ? 
Nous  allons  essayer  d’y  répondre. 

La  chose  nous  sera  d’autant  plus  facile  qu’il 
y  a  quinze  jours  à  peine,  le  conimandantFABRE 
voulait  bien  réunir  MM.  les  D''®  Deoüidt  et 
Meillon  et  nous  demandait  de  vouloir  bien 
participer  à  la  conversation. 

Un  examen  médical,  vous  le  savez,  est  de¬ 
mandé  avant  l’envoi  dans  les  camps  de  vacances 
de  tous  les  enfants  qui  demandent  à  y  participer, 
œuvres  de  scoutisme,  œuvres  et  patronages 
confessionnels,  pupilles  de  la  Nation  ont  par 
leur  organisation  même  un  service  médical  qui 
leur  est  attaché.  Si  nous  communiquons  à  ces 
divers  services, la  liste  des  camps  thermaux  qui 
sont  constitués,  cpii  fonctionnent,  qui  vont  fonc¬ 
tionner  auprès  de  telle  ou  telle  station,  nos  con¬ 
frères  feront  une  discrimination  utile,  complète, 
■adressant  ci  la  station  voulue,  l’enfant  qui  en  est 
nellemcnl  fusticiable. 

A  nous  d’établir,  pour  chaque  catégorie  d’en¬ 
fants,  les  indications  des  chlorurées  sodiques, 
des  sulfurées,  des  arsenicales,  etc .  . . 

Œuvres  de  scoutisme,  colonies  scolaires, 
œuvres  des  pupilles  de  la  nation  étant  ainsi 
saisies  communiquent  à  l’œuvre  nationale  des 
camps  de  vacances  le  nombre  des  enfants  qui 
sont  justiciables  du  Mont-Dore,  de  la  Bourboule, 
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de  Salies,  de  Barèges,  de  Cauterêts  oii  de  Lu- 
chon,  etc.  Aussitôt,  le  commandant  Fabre 
5  transpose  »  auprès  de  la  station  thermale, 
l’organisation  de  ces  camps,. organisation  mûre¬ 
ment  étudiée  et  l’adapte,  avec  quelques  adou¬ 
cissements.  au  but  même  que  nous  voulons 
atteindre  et  que  nous  atteindrons. 

L’enfant,  ainsi  envoyé  au  Camp  Thermal, 
sera  vu  par  les  médecins  de  la  station,  suivant 
une  modalité  qu’il  n’est  pas  difflcile  d’entrevoir 
et  qui  concerne,  à  notre  avis,  les  sociétés  médi¬ 
cales,  les  syndicats  des  stations  ;  son  traitement 
sera  suivi,  aux  thermes,  à  une  heure  qui  ne 
gênera  en  rien  le  service  habituel,  même  en 
grande  saison  :  l’heure  des  repas  pouvant  faci¬ 
lement,  pour  les  enfants,  être  modifiée  afin  de 
faciliter  les  choses. 

Le  commandant  Fabre  se  met,  dès  aujour¬ 


d’hui,  à  notre  disposition  pour  créer,  partout 
où.  ils  seront  rendus  nécessaires  par  l’envoi  des 
petits  pré-malades  dont  j’ai  parlé  tout  à  l’heure, 
les  camps  thermaux  dont  je  vous  entretiens. 

Le  résultat.  Messieurs,  mais  je  n’ai  pas  besoin 
de  le  faire  ressortir  au  milieu  d’une  assemblée 
de  cliniciens  et  de  thérapeutes  telle  que  celle-ci. 
S’il  est  vrai  —  et  pour  notre  part  nous  nous  y 
rallions  pleinement  -  que  l’enseignement  de 
Landouzy  aftirmant  que  les  stations  thermales, 
toutes  les  stations  ihermales,  devaient,  d’abord, 
être  des  stations  d’enfants  —  soit  toujours  de 
mise,  nous  ferons  bénéficier,  annuellement,  plus 
de  cinquante  mille  enfants  qui  en  sont  actuelle¬ 
ment  privés,  de  la  valeur  incontestée  de  la  thé¬ 
rapeutique  hydrominérale  et  climatique  fian-. 
çaise  (1). 


CAUSERIES  SUR  LA  T.  S.  F. 

(3«  article) 


Disposition  et  rôle  des  iampes  dans  l’appareil. 


:  Ouvrons,  maintenant,  notre  appareil  :  nous 
allons  y  voir  les  lampes  ;  votre  marchand  va  les 
appeler  de  noms  :  haute-fréquence  ;  détectrice, 
bassè-fréquence,  etc.  Il  faudra  bien  que  vous 
ayez  l’air  de  comprendre,  et  même  que  vous 
compreniez,  un  peu,  ce  cpie  tout  cela  signifie. 
(Ne  serait-ce  que  pour  pouvoir  demander  une 
rechange,  si  vous  venez  à  en  avoir  besoin). 

Toujours  pour  ne  pas  faire  comme  les  livres, 
mais  aussi  parce  que  je  crois  que  ce  sera  plus  clair 
pour  vous,  je  commencerai  par  la  fin,  et  vous 
entretiendrai  d’abord  des  basses  fréquences. 

Les  lampes  ainsi  désignées  ont  simplement 
pour  but  de  faire  donner  à  l’appareil  un  plus 
grand  volume  de  son.  Dans  les  livres  on  dit 
plus  de  puissance,  je  remarque  que  les  profanes 
confondent  souvent  et  s’imaginent  que  cela 
veut  dire  que  l’appareil  pourra,  grâce  à  elles, 
capter  des  émissions  plus  lointaines  ;  il  n’en  est 
rien  —  le  mot  puissance  s’applique  ici  à  l’inten¬ 
sité  du  son  produit,  les  lampes  de  basse  fréquence 
n’ajoutent  absolument  rien  à  la  sensibilité 
d’un  appareil,  c’est  dire  que  l’on  peut  s’en  passer 
(par  exemple  si  Ton  écoute  au  casque),  on  enten¬ 
dra  absolument  les  mêmes  stations,  mais  moins 
fort. 

Si  Ton  veut  actionner  un  haut-parleur,  il  en 
faudra  généralement.  Le  plus  souvent  un  ap¬ 
pareil  en  comporte  deux,  mais  parfois,  on  se 
contente  d’une  seule  (parce  cpie  la  basse  fré¬ 
quence  apporte  de  la  déformation).  En  ce  cas, 
c’est  généralement  une  lampe  dite  «  de  puis¬ 
sance  ».  Sachez  que  cette  sorte  de  lampe  doit, 
d’ordinaire,  être  accompagnée  d’une  petite  pile. 


dite  pile  de  polarisation,  dont  le  mode  de  bran¬ 
chement  vous  est  indiqué  par  le  constructeur  du 
poste  (son  pôle  moins  devant  être  connecté  à 
la  grille  de  la  lampe). 

Vous  voudrez  peut-être  connaître  la  raison 
d’être  de  cette  pile  ;  elle  est  là  pour  purifier 
Tâudition,  et  aussi  pour  diminuer  l’appétit  de 
la  lampe  de  puissance,  grosse  mangeuse  de 
courant  de  80  volts. 

Les  lampes  de  basse  fréquence  ne  demandent 
aucun  réglage,  sachez  cependant  cju’il  est  bon 
d’employer  pour  cet  usage  des  lampes  spéciale¬ 
ment  désignées  pour  lui.  La  qualité  de  la  parole 
et  de  la  musique  y  gagnera. 

Devant  les  lampes  de  basse  fréquence,  vous 
trouverez  la  Reine,  la  détectrice,  laquelle  aussi 
demandera  à  être  spécialement  choisie.  Vous  y 
gagnerez  de  la  sensibilité  et  de  la  netteté.  Ne 
croyez  cependant  pas  que  tout  cela  soit  absolu  ; 
si  quelque  jour  vous  vous  trouviez  à  court  de 
lampes,  essayez  celles  dont  vous  disposez,  inter- 
changez-les,  au  besoin,  il  s’en  trouvera  toujours 
qui  vous  donneront  des  résultats  suffisants, 
pour  attendre. 

Je  ne  vais  pas  ici  vous  exposer  la  théorie  de 
la  détection,  je  sais  qu’elle  vous  importe  peu, 
sachez  cependant  pourquoi  cette  opération  est' 
nécessaire  :  Tonde  porteuse,  (le  moment  est  venu 
de  vous  le  dire)  est  composée  d’oscillations 


(1)  A  la  suite  de  cette  communication,  la  Société 
d’Hydrologie  et  de  Climatologie  médicales  de  Paris  a 
nommé  une  commission  qui,  avec  le  Commandant  Fa¬ 
bre,  qu’elle  doit  s’adjoindre,  poursuivra  la  réalisation 
des  suggestions  proposées  par  M.  llolinéry. 
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alternatives,  il  est  donc  absolument  nécessaire 
de  redresser  cela,  pour  que  la  membrane  d’un, 
téléphone  y  puisse  répondre.  Sans  cela,  sollicitée 
en  sens  contraires,  elle  resterait  comme  l’Ane 
de  Buridan,  cette  vieille  connaissance  ! 

Donc,  on  détecte  ;  il  doit  y  avoir  dans  nos 
appareils  un  organe  assurant  cette  fonction, 
allez-vous  me  dire  probablement. 

Eh  bien  :  oui.  La  détection  est  le  plus  souvent 
assurée  par  l’emploi  d’un  condensateur  shiinté, 
rejoint  à  la  grille  de  la  détectrice  (celui-ci  se 
compose  d’un  tout  petit  condensateur  fixéj  et 
d’une  résistance  accolés  —  nous  verrons  plus 
tard  ce  que  sont  condensateurs  et  résistances, 
dans  les  appareils  à  plusieurs  lampes  haute 
fréquence,  le  condensateur  shunt  é  est  souvent 
remplacé  par  un  condensateur  et  une  résistance 
séparés.  En  ce  cas  la  résistance  est  intercalée 
entre  la  grille  et  le  pôle  plus  de  la  batterie  de 
chauffage  (4  volts).  Voilà  tout  ce  qu’il  vous  sera 
nécessaire  de  savoir  à  ce  sujet. 

A  la  sortie  de.  la  détectrice  on  recueillie  un 
courant  audible,  de  basse  fréquence,  par  con¬ 
séquent. 

Et  puis,  quand  l’appareil  comporte  une  ou 
plusieurs  lampes  haute  fréquence,  on  les  trouve 
devant  la  détectrice,  leur  rô’e,  est  d’augmenter 
la  sensibilité  du  récepteur,  delui  permettre  de 
capter  des  émissions  plus  lointaines  (à  noter 
toutefois  que  pour  les  ondes  ultra-courtes  l’am- 
■  pliflcation  en  haute  fréquence  —  très  difTicile 
pour  ces  ondes  —  n’est  pas  nécessaire  et  qu’une 
simple  détectrice  suffit  pour  entendre  des  émis¬ 
sions  américaines),. 

La  partie  haute  fréquence  est  celle  où  se  ran¬ 
gent  les  lampes  destinées  à  fonctionner  en 
hétérodynes  ou  changeuses  de  fréquence.  L’ex¬ 
plication  de  ces  termes  sera  pour  plus  tard. 

Les  lampes  haute  fréquence  exigent  générale¬ 
ment  moins  la  spécialisation,  elles  demandent 
pourtant,  parfois,  à  être  choisies,  en  particulier 


quand  elles  doivent  fonctionner  en  hétérodyties 
en  osciliatrices. 

Il  existe  des  lampes  plus  compliquées  ;  bigril- 
les,  trigrilles,  lampes  à  écran,  etc.  elles  ne  con¬ 
tiennent  que  des  éléments  semblables  à  ceux 
des  simples  triodes,  leur  mode  d’utilisation,  seul, 
diffère,  nous  n’en  dirons  donc  pas  plus  pour 
i’instant,  pour  ne  pas  compliquer  les  choses. 

Aux  lampes  correspondent  généralement  des 
rhéostats  (parfois  il  n’y  en  a  qu’un  seul  qui 
commande  toutes  les  lampes)  :  ces  organes  ont 
'  pour  but  d’en  régler  progressivement  le  chauf¬ 
fage.  On  a  vu  paraître  depuis  quelque  temps 
des  régulateurs  automatiques  de  chauffage.  Ce 
sera  une  manœuvre  de  moins  à  faire,  mais  le 
fait  n’a  pas  grande  importance  pratique. 

Si  votre  récepteur  comporte  le  changement 
de  fréquence,  cette  opération  sera  produite 
par  le  moyen  d’une  lampe  spéciale,  vous  ai-je 
dit,  ce  sera  le  plus  souvent  une  lampe  à  deux 
grilles  (jusqu’à  ce  que  la  vogue  change  tout  au 
moins).  Pour  la,  manœuvre  de  votre  appareil 
cela  n’a  pas  grande  importance.  La  principale 
différence  pour  vous  consistera  en  ce  que  les 
lampes  complexes  sont  plus  chères  toujours, 
plus  fragiles  et  plus  capricieuses  souvent  que  les 
lampes  ordinaires.  Ayez  en  donc  plus  de  soin  ! 
C’est-à-dire  évitez  leur  les  chocs,  les  secousses 
violentes  (je  vous  les  recommande  pour  la  T.S. 
F.  touristique  en  automobile,  les  radio-rallies, 
etc.,  etc.  !  !  !)  évitez  aussi  de  les  allumer  trop 
brusquement. 

Dernier  conseil  ;  si  vous  habitez  quelque  trou 
(et  c’est  le  cas  de  bon  nombre  de  médecins),  ofi 
vous  ne  puissiez  acheter  des  lampes  sur  place 
ayez-en  cpielques-unes  d’avance,  car  ; 

«  C'est  fragil’  comme  un  rien, 

«  Et  .jamais  ça  n’revient  !  ». 

comme  disait  la  chanson  :  n’en  faites  pas  trop 
souvent  l’expérience.  Dr  D.'tMEY. 
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LA  GREFFE  INTER-RACIALE  ET  L  IMMIGRATION  DANS  L  AGRICULTURE 

(Histoire,  Ethnographie,  Rsychoiogie,  Technique) 

Par  le  D'  René  Martial. 

[suite). 


Les  Italiens 

Comme  préface  et  introduction  à  cette  partie 
de  notre  ouvrage,  reproduisons  quelques  passa¬ 
ges  d’un  article  que  vient  de  publier  M.  Musso¬ 
lini  dans  la'revue  italienne,  la  «  Gerarchia  »  (sep¬ 
tembre  1928.) 

M.  Müssolini  montre  comment,  à  mesure  que 
se  dépeuplent  les  campagnes  au  profit  des  gran- 
des  villes,  la  nation  perd  toute  force  de  résis¬ 
tance,  puis  il  ajoute  : 

«C’est  ce  qui  est  arrivé.  C’est  ce  qui  peut  encore 
arriver.  C’est  ce  qui  arrivera  non  seulement  dans 
les  villes  ou  les  bâtions,  mais  dans  des  propor 
lions  infiniment  plus  grandes  ;  la  race  blanche 
tout  entière,  la  race  occidentale,  peut  être  sub¬ 
mergée  par  les  autres  races  de  couleur  qui  se 
multiplient  suivant  un  rythme  inconnu  à  la 
nôtre. 

«Les  nègres  et  les  jaunes  sont-ils  donc  à  nos 
portes  ? 

«Oui, ils  sont  à  nos  portes  et,  non  seulement 
grâce  à  leur  fécondité  ma'is  encore  grâce  à  la 
conscience  qu’ils  ont  prise  de  la  valeur  de  leur  race 
et  de  son  avenir  dans  le  monde.  Tandis  que,  par 
exemple,  les  blancs  des  Etats-Unis  ont  un  quo¬ 
tient  infime  de  natalité,  les  noirs  y  ont  déjà  at¬ 
teint  le  total  imposant  de  14  raillions,  c’est-à-dire 
un  sixième  de  la  population  totale. 

«  Quelle  importance  pourrait  avoir  dans  l’EIis- 
toire  future  de  l’Occident^  une  Chine  de  400' 
millions  d’hommes  unifiés  en  un  seul  Etat  ?  Et, 
sans  aller  si  loin,  que  peut  signifier  pour  le  reste 
de  l’Europe,  la  Russie  dont  le  quotient  de  nata 
lité  est  très  élevé,  si  bien  que  —  én  dépit  de’ 
guerres,  des  épidémies,  du  bolchevisme,  de  la  di¬ 
sette,  des  exécutions  en  masse  — la  population  de 
la  Russie  s’approche  aujourd’hui  de  140  millions 
d’habitants. 

M.  Mussolini  fait  alors  allusion  aux  chiiïres 
de  M.  Joseph  Barthélémy,  constatant  qu’il  y  a 
actuellement  en  France  un  si  grand  nombre 
d  habitants  qui  ne  sont  pas  Français.  De  même, 
en  Belgique  et  en  Suisse. 

“  C  est  une  thèse  fausse,  qui  consiste  à  croire 
que  la  qualité  puisse  remplacer  la  quantité. . ., 
e  est  une  thèse  fausse  et  stupide  que  celle  qui 
Pee  end  que  dépopulatfon  signifie  plus  de  bien- 


être  :  le  standard  de  vie  des  42  millions  d’Ita¬ 
liens  d’aujourd’hui  est  de  beaucoup  supérieur  au 
standard  de  vie  des  27  millions  de  1871  ou  des 
18  millions  de  1816.  .  . 

Apres  avoir  fait  l’historique  de  la  croissance 
progressive  de  la  natalité  én  Italie  et  montré  que 
la  population  des  villes  a,  au  contraire,  toujours 
été  en  déficit,  il. constate  que  depuis  1927,  un 
mouvement  de  renaissance  se  fait  sentir  et  aj  oute  ; 

«Lorsqu’un  homme  ne  seiit  plus  la  joie  et  l’or¬ 
gueil  «  d’être- continué  »  comme  individu,  comme 
famille  et  comme  peuple,  si  par  contre,  il  ne  sent 
pas  la  tristesse  et  la  honte  de  mourir  comme 
individu,  comme  famille  et  comme  peuple,  les 
lois  ne  peuvent  rien,  même  et  je  voudrais  dire, 
surtout,  si  elles  sont  draconiennes.  . . 

«  Un  écrivain  français  qui  s’est  occupé  de  ces 
problèmes,  a  dit  ;  «  Pour  parler  de  problèmes 
nationaux,  il  faut  en  premier  lieu  que  la  nation 
existe.  »  Or,  une  nation  n’existe  pas  seuiement 
dans  son  histoire  et  dans  son  territoire,  mais 
comme  masse  humaine  se  reproduisant  de  géné¬ 
rations  en  générations.  En  cas  contraire,  c’est 
la  servitude  ou  la  fin.  » 


Les  Italiens  sont  des  immigrants  nombreux 
et  de  grande  valeur  en  agriculture.  Si  les  pre¬ 
miers  immigrants  agricoles  des  Etats-Unis  ont 
été  des  Allemands,  en  1850,  aujourd’hui  entiè¬ 
rement  stabilisés  et  américanisés,  c’est  l’Italie 
qui  depuis  1900  fournit  aux  Etats-Unis,  le  plus 
fort  pourcentage  de  leurs  immigrants  en  agri¬ 
culture. 

Les  Italiens  se  sont  montrés  aptes  à  toutes  les 
exploitations  agricoles,  aussi  bien  pour  les  cul¬ 
tures  semblables  à  celles  de  l’Europe  que  pour 
celles  du  coton  et  de  la  canne  à  sucre. 

Mais,  remarquent  «  Jenks  and  Lauck  »,  l’in¬ 
clination  des  Italiens  à  se  réunir  par  groupes  de 
même  nation  tend  à  perpétuer  des  coutumes 
étrangères  caractéristiques  et  à  retarder  leur 
assimilation.  Toutefois,  ceci  n’est  exact,  d’après 
ces  auteurs,  que  pour  les  états  du  Sud,  tandis  que 
dans  ceux  du  Nord,  la  résorption  marche  beau¬ 
coup  plus  vite. 

La  faute  en  revient  aussi  aux  autorités  locales 
qui.  n’ont  pas  su  faire  valoir  aux  Italiens  des 
états  du  Sud,  les  avantages  qu’ils  avaient  à  de- 
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venir  plus  rapidement,  américains.  Mais  une 
fois  qu’ils  les  comprirent,  leur  assimilation  pro¬ 
gressa  fort  vite  —  et  bientôt  ils  devinrent  pro¬ 
priétaires  terriens  et  participèrent  à  la  vie  muni¬ 
cipale  après  s’être  fait  naturaliser.  A  partir  de  ce 
moment,  on  a  remarqué  qu’ils  poussent  leurs 
enfants  vers  l’école  où  ils  apprennent  l’anglais, 
alors  que  tout  d’abord,  ils  n’accordaient  que 
peu  ou  pas  d’importance  à  la  fréquentation  sco¬ 
laire. 

Tous  ceux  —  très  rares  en  France  —  qui  veu¬ 
lent  bien  s’occuper  de  ces  questions  d’immigra¬ 
tion  —  serencontrent  d’un  bout  à  l’autre  de  leurs 
déductions.  C’est  ainsi  que  M.  Marcel  Rémond  étu¬ 
diant  l’immigration  Italienne  dans  le  Sud-Ouest 
de  la  France,  montre,  comme  M.  Henry  Bon¬ 
net  dans  son  rapport  de  1928,  au  Congrès  d’A- 
griculture  française,  comme  moi-même  depuis 
1920,  comme  quelques  autres,  que  la  France  ne 
comprend  pas  le  danger  qu’elle  court  du  fait  de 
sa  dépopulation. 

Il  convient  de  citer  ces  mots  ;  «  1927  —  La 
France  a  gardé  pour  elle  sa  gloire,  ses  morts  et 
ses  ruines,  tandis  qu’entre  les  nations,  la  lutte 
économique  a  repris  plus  âpre  et  que  les  fruits 
de  la  victoire  sont  passés  entre  les  mains  des 
peuples  les  plus  riches  et  les  plus  forts. 

«  Les  Français,  abandonnés  ’à  eux-mêmes, 
comprennent-ils  maintenant  la  gravité  de  l’aver¬ 
tissement  qui  leur  a  été  donné  au  soir  d’une  gran¬ 
de  vie  ?  (discours  de  G.  Clemenceau,  le  11  octo¬ 
bre  1919).  Se  rendent-ils  compte  que,  quelque 
soit  son  passé,  un  peuple  ne  vaut  tôt  ou  tard, 
dans  le  monde,  que  par  le  nombre  de  ses  enfants 
et  qu’il  n’y  a  pas  de  pire  disette  que  celle  des 
hommes  ?  » 

J’ai  cité  plus  haut  le  livre  des  Proverbes  qui 
dit  exactement  la  même  chose  sous  une  forme 
plus  brève.  Mes  travaux  sur  l’influence  des  reli¬ 
gions  sur  la  natalité  conduisent  aux  mêmes  con¬ 
clusions. 

Tandis  que  du  1“=*^  janvier  au  31  décembre  1925, 
l’excédent  des  naissances  sur  les  décès  a  atteint 
en  Allemagne,  3.400.000,  en  Italie  2.800.000,  en 
Angleterre  2.000.000,  il  n’a  pas  dépassé  en 
France  575.000  —  par  an. 

J’ai  dit  dans  une  conférence  :  «  Un  ménage 
sans  enfants  occupe  un  appartement  de. dix  piè¬ 
ces  ;  un  ménage  avec  dix  enfants  a  un  logement 
qui  ne  comporte  que  deux  pièces  ;  vous  ne  pou¬ 
vez  pas  empêcher  le  second  de  jeter  sur  le  pre¬ 
mier  des  regards  d’envie.  » 

Conclusion  :  augmentons  notre  population  par 
une  immigration  bien  organisée,  de  peur  que  des 
voisins  qui  n’ont  pas  pour  nous  les  sentiments  de 
vieille  et  toute  dévouée  amitié  que  la  Pologne 
professé  à  notre  égard,  ne  nous  imposent  un  jour 
leur  volonté. 

Or,  à  l’heure  actuelle,  1926,  il  y  a  en  France 
plus  de  800.000  Italiens. 


O.  Reclus  a  écrit  à  propos  de  la  Guyenne  et 
de  la  Gascogne  :  «  En  vertu  de  la  loi  d’équilibre 
cpti  a  décrété  que  tout  vide  se  remplit,  cette  pro¬ 
vince  attirera  un  jour  ou  l’autre  assez  de  famil¬ 
les  pour  remplacer  celles  qui  se  suicident  ainsi 
volontairement  ;  un  tel  pays  ne  peut  ni  devenir 
ni  rester  désert.  »  Les  Espagnols  vinrent  dès 
1911,  mais  le  repeuplement  du  pays  ne  s’eflec- 
tua  guère  qu’en  1922  avec  les  Italiens.  Ils  sont 
aujourd’hui  plçis  de  40.000  dans  le  Gers,  le  Lot- 
et-Garonne,  le  Tarn-et-Garonne,  la  Haute-Ga¬ 
ronne. 

Cette  immigration  agricole  est  exclusivement 
familiale  —  et  par  là,  —  répond  le  mieux' du 
monde  aux  besoins  de  l’agriculture. 

J.  M.a.tiiorez,  nous  a  appris  ce  qu’a  été  l’im¬ 
migration  en  France  de  1328  à  1792.  11  n’y 
a  donc  pas  lieu  d’y  revenir  et  notre  but  n’est 
pas,  non  plus  d’examiner  les  mécanismes  con¬ 
tractuels  de  l’immigration  italienne,  qui,  d’ail¬ 
leurs  est  très  fortement  diminuée  depuis  1926 
s'ous  l’influence  des  règles  imposées  par  le  gou- 
veriiement  italien  à  ses  immigrants. 

Ce  qui  doit  être  dit,  c’est,  en  dépit  des  erreurs 
inhérentes  à  toute  nouvelle  entreprise,  le  succès 
obtenu  par  ces  ijumigrants  dans  les  quatre  de¬ 
partements  précités,  abandonnés  par  les  Fran¬ 
çais.  Les  Italiens  n’ont  pas  ménagé  leur  peine 
et  leurs  familles  nombreuses  leur  ont  perfnis  d’é¬ 
viter  l’achat  de  machines  agricoles.  Le  père,  la 
mère  et  six  enfants  remettaient  en  culture  un 
domaine  de  15  hectares  abandonné  par  le  pay¬ 
san  français  ciui  n’avait  eu  tpre  deux  enfants  — 
ces  derniers  préférant  venir  contrôler  des  tickets 
dans  l’obscurité  du  métropolitain  de  Paris  plu¬ 
tôt  ciue  de  peiner  au  grand  air.  Dès  qu’ils  ont  eu 
bien  compris  la  nature  du  pays  et  du  climat,  le 
succès  a  couronné  leurs  efforts.  Leur  courage  au 
travail,  leur  intelligente  initiative  ont  fait  con¬ 
traste  avec  la  nonchalante  activité  de  leurs  pré¬ 
décesseurs  —  notamment  en  ce  qui  concerneTir- 
rigation  des  domaines  agricoles.  J’ai  souvent 
constaté  par  moi-même,  dans  une  province  voi¬ 
sine,  le  Languedoc,  l’inertie  ensoleillée  des  cul¬ 
tivateurs  en  ce  cpii  concerne  la  recherche  de 
l’eau.  Actuellement,  ces  Italiens  praticiuent  tou¬ 
tes  les  cultures  et  ont  ressuscité  le  pays.  Ils  rem¬ 
portent  des  prix  dans  les  concours  agricoles  pour 
l’excellence  de  leurs  cultures.  Ils  ont  importé  des 
variétés  de  céréales  —  mieux  encore,  ils  ont 
remis  en  honneur  l’élevage  du  ver  à  soie  et 
planté  de  nouveaux  mûriers.  Enfin,  ils  ont  accli¬ 
maté  dans  notre  Sud-Ouest,  la  culture  du  riz. 
Ils  font  cinq  récoltes  consécutives  sur  le  même 
terrain.  Par  là,  non  seulement  ils  ont  enrichi 
notre  agriculture,  mais  encore,  ils  donnent  aux 
Français  si  dédaigneux  du  riz  —  je  l’ai  vu  sans 
cesse  pendant  la  guerre  —  une  leçon  de  choses 
de  preniier  ordre.  Que  le  lecteur  veuille  bien  se 
*  reporter  à  ce  que  j’ai  rappelé  de  l’œuvre  de  Fran- 
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çois  I",  de  Henri  II,  de  Sully,  Mazarin  et  Col¬ 
bert.  Ceux-là  n’ont  pas  manqué  et  ne  manque¬ 
raient  pas  de  favoriser  de  si  heureuses  initiatives. 

«Toute résurrection  se  paye,  ajoute  G.  Marcel- 
Rémond.  La  Gascogne  eût  pu  payer  la  sienne 
plus  cher  que  quelques  têtes  de  bétail.  En 
1921,  elle  mourait  du  manque  de  main-d’œuvre. 
Les  propriétaires  ne  trouvaient  plus  de  métayers, 
les  métayers  ne  trouvaient  plus  de  domestiques, 
et,  si  toutes  les  terres  n’étaient  pas  abandon¬ 
nées,  elles  étaient  toutes  négligées  :  la  thuie 
et  la  ronce  couvraient  les  prés  de  plaques  lé¬ 
preuses.  Dans  les  villages,  les  toits  s’effondraient 

« .  Les  Italiens  sont  venus.  Ils  ont  rebâti 

les  maisons,  repeuplé  les  villages  et  Ton  voit 
encore  sur  la  couverture  des  granges  les  tuiles 
trop  rouges  qu’ils  y  ont  mises.  Ils  ont  ensemencé 
à  nouveau  les  champs,  et,  là  où  il  n’y  avait  plus 
que  des  genêts,  se  sont  dorées  les  moissons.  Les 
marchés  ont  repris  leur  animation  d’antan.  En 
un  mot,  les  Italiens  ont  infusé  à  la  Gascogne 
un  sang  nouveau  qui  Ta  régénérée.  » 

Quelques  lignes  après,  G.  Marcel-Rémond 
qui  a  visité  la  région  donne  cet  exemple.  «  La 
commune  de  Montesquieu,  à  16  kilomètres  d’A¬ 
gen,  peut  témoigner,  à  elle  seule,  de  la  renais¬ 
sance  économique  de  toute  la  région.  Ses  ter¬ 
res  sont  réputées  depuis  longtemps  pour  les 
abricots,  les  pêches,  et  les  prunes  d’Ente.  Malgré 
ces  richesses  naturelles,  la  population  de  la  com¬ 
mune  qui  était  de  1.300  en  1870  est  tombée, 
en  1920,  à  moins  de  700.  Les  habitants  avaient 
dû  renoncer  à  cultiver  tout  le  territoire  ;  les 
champs  que  les  vieux  sans  descendance  ne  pou¬ 
vaient  plus  travailler  demeuraient  incultes. 
Aujourd’hui,  toutes  les  terres  ont  été  remises 
en  culture  ;  elles  sont  en  pleine  production, 
grâce  à  l’installation  de  300  Italiens.  On  cons¬ 
tate  même  que  leur  ardeur  a  rendu  courage  aux 
indigènes.  Il  y  a  dorénavant  entre  eux  et  les 
nouveaux  venus  une  sorte  d’émulation.  La  com¬ 
mune  a  repris  confiance  en  sa  destinée.  » 

Marcel-Rémond  conclut  que,  sans  les  40.000 
Lombards  et  Frioulands  qui  habitent  maintenant 
le  Gers,  le  Tarn-et-Garonne,  le  Lot-et-Garonne, 
la  Haute-Garonne,  la  vie  aurait  continué  de  les 
quitter.  L’immigration  a  donc  été  pour  eux  un 
bienfait. 

A  quelles  considérations  philosophiques  et 
patriotiques  ces  faits  ne  devraient-ils  pas  don¬ 
ner  lieu.  Mais,  voici  plus  de  vingt-cinq  ans  que 
je  parcours  l’Europe,  et  qu’à  chaque  retour  de 

voyage,  j’adjure  les  Français  de  se  ressaisir . 

Quos  vult  perdere  Jupiter  demenlat. 


QUATRIÈME  PARTIE 

Politique  et  législation 

Mais  ici,  intervient  lé  problème  politique.  Ici 


revient  tout  naturellement  la  comparaison  que 
j’ai  faite  plus  haut  de  deux  familles  et  de  leurs 
logements  respectifs.  L’Italie,  dont  la  superficie 
n’est  que  les  3  de  la  nôtre  —  dépasse  la  France 
au  point  de  vue  population  et  voit  chaque 
année,  le  chiffre  de  ses  naissances  augmenter  de 
telle  sorte  cque,  comme  l’Allemagne,  avant  la 
guerre,  il  lui  faut  chercher  à  placer  ses  enfants 
I  quelque  part  dans  le  monde. 

I  Le  gouvernement  faci.ste  ayant  suivi  de  près 
le  mouvement  d’émigration  de  ses  nationaux 
fit  connaître  par.  unè  circulaire  du  31  décembre 
1923  que  la  Gascogne  était  saturée  de  métayers 
et  qu’un  nouveau  courant  ne  pourrait  être  pro¬ 
voqué  que  lorsque  les  émigrants  disposeraient 
sur  place  des  «  organismes  necessaires  ». 

Je  suis  toujours  G.  Marcel  Rémond. 

Ce  sont  ces  «  organismes  nécessaires  »,  dit-il 
cque  le  Gouvernement  français  aurait  dû  créer 
s’il  ne  s’était  pas  désintéressé  complètement,  au 
début,  des  problèmes  que  posait  l’immigration 
italienne. 

Combien  de  fois,  au  cours  de  ma  propre  car¬ 
rière,  ai-je  déploré  ce  désintéressement  et  cette 
incompréhension  du  gouvernement  —  ou  plus 
exactement  de  l’administration  centrale  ■ —  en 
bien  des  matières  :  alcoolisme,  natalité,  éduca¬ 
tion  hygiénique  du  peuple,  organisation  des  loi¬ 
sirs  créés  par  la  loi  de  huit  heures,  etc.,  aujour¬ 
d’hui,  c’est  l’immigration. 

Nous  sommes-nous  ressaisis  ?  Oui,  en  appa¬ 
rence,  non,  en  réalité,  car  ce  sont  des  incompé¬ 
tents  qui  se  sont  emparés  de. la  question  —  mais 
comme  ils  ont  l’investiture  officielle  ou  quasi- 
officielle  —  toutes  leurs  erreurs  sont  approuvées  ; 
ils  continuent  leur  travail  fragmentaire  et  de 
brocante,  sans  aucune  vue  d’ensemble,  sans  au¬ 
cune  définiRon  de  notre  politique  au  suj  et  de  Timi- 
migration.  Pendant  qu’ils  travaillent  ainsi,  sans 
méthode,  et  compromettant  le  recrutement  des 
immigrants,  la  France  continue  de  souffrir  et  de 
s’amoindrir.  N’a-t-on  pas  vu  un  poste  sanitaire,  à 
Tune  de  nos  frontières  créé  sur  l’initiative  d’un 
légiste,  d’ailleurs  distingué.  Ce  que  nous  avions 
nous-même  organisé  sur  une  autre  frontière  avec 
le  concours  de  la  Sûreté  et  celui  de  l’Agriculture  en 
1916-1917  n’a-t-il  pas  été  détruit  malgré  les  excel¬ 
lents  résultats  obtenus.  Rappellerai-je  le  scandale 
de  Toul,  le  fantôme  d’organisation  en  Pologne  ? 
J’ai  déjà  dénoncé  ces  fautes  si  graves.  Elles  se 
perpétueront  puisque  les  mêmes  hommes,  ani¬ 
més  du  même  esprit,  persévéreront  dans  la  même 
voie. 

La  France  n’a  aucune  règle,  aucune  législa¬ 
tion  concernant  cette  question  capitale,  et  seule, 
une  commission  nter-ministériellë  tranche  et 
décide  sans  contrôle  des  problèmes  de  l’immigra¬ 
tion. 

Que  le  Icc’eur  veuille  bien  excuser  ce  cri  d’an¬ 
goisse.  Nous  n’étions  pas  prêts  en  1914.  L’immi- 
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gration  nous  a  surpris  comme  la  guerre  l’avait 
fait.  C’est,  pour  moi,  une  douleur  patriotique 
aiguë  que  de  constater,  une  fois  de  plus,  que  nous 
n’avons  rien  appris. 

Qui  donc  vint  au  secours  des  üumigrants  ita¬ 
liens,  victimes,  au  début,  de  leur  enthousiasme 
et  de  courtiers  peu  scrupuleux.  Ce  fut  le  gouver¬ 
nement  faciste.  En  1923,  il  crée  à  Rome  un  insti¬ 
tut  de  crédit  pour  le  travail  italien  à  l’étranger. 
Lisez  à  ce  sujet  les  pages  attristantes  de  Marcel- 
Rém  ond.  Puis,  la  situation  religieuse  de  la  Gas¬ 
cogne  déconcerta  les  immigrants.  Alors,  suivirent 
des  missionnaires  italiens  —  amenant  avec  eux 
l’idée  de  l’école  italienne.  Comme  pour  les  Po¬ 
lonais.  Encore  une  lois,  quelle  fatale  erreur  a  été 
la  nô'.re  de  penser  qu’une  Ici  areligieu se,  adoptée 
dans  notre  pays,  nous  dispensait  à  tout  jamais  de 
nous  occuper  des  cpicstions  religieuses.  Je  ren- 
voieau  mémoire  que  j’ai  présenté  à  l’Académie, 
sur  l’influence  des  religions  sur  la  natalité  —  et 
où  j’ai  montré,  après  bien  d’autres  d’ailleurs  — 
que  le  sentiment  religieux  est,  dans  le  cœur  de 
tout  homme,  le  plus  profond  et  le  plus  indéra¬ 
cinable. 

Enfin,  le  gouvernement  italien  organisa  dans 
la  région  un  service  consulaire  important  doublé 
d’un  patronage  dont  les  agents  ont  pour  mission 
de  visiter  les  familles  italiennes  et  d’entraver 
leur  assimilation,  (service  militaire  en  Italie,  etc.). 

Ainsi  nous  perdîmes  le  bénédcc  de  cette  vi- 
giureuse  et  saine  immigration  en  tant  qu’ac- 
croissement  de  population. 

Laisserons-nous  encore  organiser  le  crédit 
agricole,  en  France,  par  des  puissances  étrangè¬ 
res  ?  Ne  serait-il  pas  d’une  beaucoup  plus  sage 
politique  de  l’organiser  nous-mêmes.  Le  prê¬ 
teur  n’est-il  pas  toujours  le  contrôleur  de  l’em¬ 
prunteur  ? 

Et  si  nous  le  permettons  à  des  amis  incertains, 
que  ne  devrions-nous  pas  faire  pour  des  amis 
de  toujours  ! 

Depuis  1926,  le  gouvernment  italien  a,  sous 
divers  prétextes  arrêté  le  mouvement  d’immi¬ 
gration  vers  la  France.  Mais,  en  tout  cas,  c’est 
aux  Français  qu’il  appartient  et  qu’il  appartien¬ 
dra  d’organiser  pour  ses  immigrants  «  Vubi  bene. 
ibi  patria  »  qui  peut  seul  assurer  l’assimilation 
complète.  Et  pour  cela,  respectons  et  favorisons 
la  religion,  laissons  la  liberté  de  la  langue  —  au 
besoin,  organisons  nous-même  son  enseignement 
plutôt  ciue  de  la  laisser  organiser  par  la  nation 
d’origine.  Créons  des  «  crédits  agricoles  »  spé¬ 
cialisés  en  immigration. 

La  souveraineté  française  n’en  sera  nullement 
menacée.  Le  patriotisme  nous  commande  de  re¬ 
faire  notre  pays  —  et  par  suite  —  de  prendre  des 
mesures  généreuses  et  non  restrictives  ou  mes¬ 
quines. 

Depuis  plusieurs  années,  je  l’ai  écrit  dans  tous 
mes  travaux  sur  l’immigration,  et  vérifié  sur 


place  par  moi-même,  c’esi  par  le  cœur  que  se  jaii 
la  meilleure,  la  plus  complète  et  la  plus  rapide 
assimilation. 

La  naturalisation  n’en  est  que  la  conséquence 
juridique. 


Quota  et  zones  barrées. 

Que  si  d’ailleurs,  les  immigrants  d’une  nation 
quelconque  devenaient  dangereux  pour  la  sou¬ 
veraineté  française,  il  suffirait  d’etabhr,  connne 
les  Américains,  le  régime  des  quota,  ou  même,  ' 
celui  des  zones  barrées.  Mais  ceci  suppose  une 
législation. 

Il  faut  pour  cela  posséder  ce  que  nous 
n’avons  pas  :  une  politique  de  l’immigration  - 
et  par  suite  une  législation  —  servies  par  les 
personnalités  compétentes  et  désintéressées. 

Qu’est-ce  que  les  «  Quota  ?  » 

Chaque  année,  le  Parlement  américain  vote 
une  loi  fixant  le  pourcentage  des  immigrants  à 
admettre,  pour  chaque  nation  d’origine.  Ce 
P  mrcentage  est  calculé  sur  le  chiffre  le  plus  fort 
des  immigrants  de  chaciue  nation  admis  aux 
Etats-Unis  depuis  que  ce  pays  a  organisé  sa  lé¬ 
gislation  de  l’immigration.  Ce  pourcentage,  très 
variable,  dans  leciuel  il  est  tenu  compte,  à  la 
f  jis  des  besoins  des  Etats  et  des  capacités  géné¬ 
rales  des  immigrants,  peut-être  réduit  à  0. 

La  réduction  à  0  peut  être  rendue  définitive 
lorsque  des  raisons  ethniques,  politiques  eu 
1  économiques  graves  dictent  cette  dérision  au 

I  Parlement.  C’est  le  cas  des  Japonais,  par  exem¬ 
ple. 

Enfin,  les  Etats-Unis  ont  déterminé,  sür  la 
mappemonde,  une  zone  d’où  aucun  immigrant 
ne  peut  jamais  être  admis  à  entrer  aux  Etats- 
Unis.  On  l’appelle  la  zone  barrée.  Elle  comporte 
plus  d’un  tiers  de  l’Asie  centrale  et  descend  delà 
région  des  glaces  jusc^u’aux  archipels  asiati- 
I  ques. 

Ainsi,  chaque  année,  les  Etats-Unis,  règlent  le 
débit  des  robinets  qui  déversent  les  immigrants 
chez  eux.  Ils  protègent  ainsi  d’une  manière  abso¬ 
lue  leur  souveraineté  ;  —  mieux  encore,  ils  do¬ 
sent  les  races  qu’ils  veulent  greffer  selon  les 
qualités  des  greffons  qu’ils  admettent. 

Rien  ne  peut  nous  empêcher  d’en  faire  autant 
en  France.  Mais,  pour  cela,  il  nous  faut  avoir  une 
politiciue  de  l’immigration,  et  nous-  n’en  avons 
pas,  une  législation,  et  nous  n’en  avons  pas,  des 
compétences  —  et  nous  les  écartons. 

La  conférence  inter -ministérielle  n’a  que  des 
pouvoirs  administratifs  discutables.  Le  ministère 
du  travail  ne  comprend  l’immigration  qu’à  la 
manière  des  fonctionnaires  sédentaires.  Le  mi¬ 
nistère  de  l’agriculture  paraît  heureusement 
échapper  à  cette  atmosphrère  confinée.  Il  donne 
de  l’air,  il  ouvre  les  croisées.  Mais,  pour  que  son  | 
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initiative,  secondée  par  l’effort  de  l’Office  de 
la  main-d’œuvre  agricole  puisse  être  fructueux, 
il  faut  que  le  récepteur,  le  greffé  soit  préparé,  — 
et  il  ne  l’est  pas,  et  qu’il  offre  des  avantages  très 
nets  et  très  appréciable  au  greffon. 

Le  rapport  de  M.  Bonnet  constitue  pourtant 
le  plus  direct  et  le  plus  grave  des  avertissements. 
Sans  enfants,  la  France  deviendra  la  colonie  de 
scs  voisins,  sans  agriculteurs,  elle  mourra  de 
faim  et  de  misère  avant  même  peut-êtrè  d’avoir 
été  transformée  en  colonie. 


Le  panachage. 

De  même  que  les  compagnies  industrielles  et 
minières  ont  pratiqué,  dans  leurs  cités-jardir.s, 
le  panachage  —  voir  mon  mémoire  de  1926  —  de 
même,  il  est  possible  de  pratiquer  aussi  le  pana¬ 
chage  dans  l’agriculture.  Le  Ministère  de  l’Agri¬ 
culture  en  a  heureusement  pris  l’initiative  en 
introduisant  des  réfugiés  russes  dans  les  mêmes 
départements  où  les  Italiens  ont  cessé  de  venir 
depuis  1926.  La  diversité  des  races  donne  ainsi 
une  assurance  de  plus  à  la  souveraineté  française. 
Le  panachage  a  très  bien  réussi  dans  le  bassin 
d’Anzin,  il  est  infiniment  probable  que  le  même 
■succès  récompensera  le  Ministre  de  l’Agriculture 
dans  nos  départements  du  Sud-Ouest. 


Quelque  eho.se  a-t-il  été  ïalt  ? 

Oui,  il  y  a  un  commencement  d’effort,  mais  il 
est  très  insuffisant  et  ne  constitue  qu’une  amor¬ 
ce.  Quel  que  soit  le  mode  d’installation  des  fa¬ 
milles  clans  les  cultures  —  et  ce  sont  les  mé¬ 
tayers  et  maîtres-valets  qui  font  le  plus  cléfaut  — 
il  faut  que  le  propriétaire  change  sa  mentalité 
et  sa  méthode  d’exploitation.  Il  faut  aussi,  ciue 
le  propriétaire  se  donne  la  peine  de  surveiller  son 
petit  domaine  et  rempiisse.très  méticuleusement 
tous  ses  engagements,  aussi  bien  moraux  cpie 
matériels  et  financiers. 

11  faut,  localement  in  situ,  un  état  d’esprit  qui 
s’adapte.  La  démonstration  de  cette  nécessité 
est  donnée  par  tout  ce  que  nous  avons  écrit 
plus  haut. 

Une  fois  la  main-d’œuvre  obtenue,  il  faut  lui 
donner  un  matériel  d’exploitation  convenable 
-  et  nous  savons,  par  des  documents  émanant 
des  intéressés  eux-mêmes,  combien  leurs  prévi¬ 
sions  au  sujet  de  l’achat  du  matériel  sont  insuf¬ 


fisantes.  Ces  mêmes  intéressés  ne  savent  même 
pas  utiliser  les  facultés  de  crédit  mises  à  leur  dis¬ 
position. 

Quand  la  main-d’œuvre  arrive,  elle  ne  trouve 
rien  de  prêt,  pas  même  à  se  loger. 

Alors  naissent  les  discussions'  qui  s’aigrissent 
avec  d’autant  plus  de  rapidité  et  d’intensité 
qu’on  ne  parle  pas  la  même  langue,  que  les  gref¬ 
fons  sont  comme  perdus  dans  un  monde  nou¬ 
veau.  Le  regret,  du  pays  les  prend.  Ils  y  retour¬ 
nent  en  disant  du  mal  de  la  France.  S’ils  n’y 
retournent  pas,  ils  errent  dans  la  région,  voire 
même  dans  la  France,  jusqu’à  ce  qu’ils  soient 
casés.  Léceptions,  déboires,  désordres,  ruine. 

La  question  du  logement  est  une  des  plus  graves. 

Il  y  a  deux  ans,  j’ai  vu  dans  l’Oise  et  dans 
l’A’.sne,  des  agriculteurs  qui  ont  construit  d’as¬ 
sez  jolies  maisons  pour  la  main-d’œuvre  étran¬ 
gère,  maisons  bien  faites,  avec  un  nombre  suf¬ 
fisant  de  pièces  pour  toute  la  famille,  La  main- 
d’œuvrè  s’en  félicitait,  la  stabilisation  s’opé¬ 
rait  plus  aisément  —  et,  selon  toute  vraisem¬ 
blance,  l’assimilation  suivra.  Mais,  l’ensemble  ne 
faisait  pas  à  l’époque  cinquante  maisons,  !  Et  il 
ne  s’agit  que  d’une  région  très  limitée. 

Or,  nos  besoins  en  fait  de  main-d’œuvre  agri¬ 
cole  sont  loin  d’être  comblés.  Il  est  donc  urgent 
de  se  mettre  au  travail.  L’intérêt  général  est, 
dans  l’espèce,  si  étroitement  lié  à  l’intérêt  parti¬ 
culier  —  que  nos  agriculteurs  porteraient  la  res¬ 
ponsabilité  des  malheurs  du  pays,  s’ils  ne  s’y 
mettaient  pas. 

Les  caisses  d’allocation,  les  banques,  qui  exis¬ 
tent  déjà,  les  assurances  sociales,  le  respect  du 
repos  hebdomadaire,  etc.,  tout  doit  concourir  à 
appeler  et  retenir  la  famille  immigrante.  Tou¬ 
tes  CCS  institutions,  toutes  ces  lois  sont  partie 
de  la  préparation  du  greffé. 

Il  est  indispensable,  cjne,  comme  aux  Etats- 
Unis,  l’immigrant  sache  qu’il  lui  est  po.ssiblc  de 
partir  de  l’échelon  le  plus  bas  pour  arriver  à  l’é¬ 
chelon  le  plus  haut,  et  que  l’ouvrier  agricole  cou¬ 
rageux  ne  désespère  pas  de  passer  de  la  situation 
de  valet,  à  celle  de  métayer,  puis  de  fermier  et 
même  de  propriétaire.  Il  faut  qu’il  puisse  fran¬ 
chir  chez  nous  les  étapes  sociales  qui  lui  étaient 
interdites  dans  son  pays.  Avec  la  préservation  de 
son  idéal  moral,  donnons-lui  une  belle  espérance 
matérielle.  ,  , 

Nous  avons  vu,  au' cours  des  pages  précé¬ 
dentes  ce  cfu’il  fallait  faire  pour  mettre  Je  gref¬ 
fon  en  état  d’assimilation.  11  nous  reste  à  voir 
maintenant  comment  choisir  ce  greffon. 

(A  suivre.) 
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24  —  m  —  29 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 


Enseignement  et  actes  de  la  Faculté. 


—  Clinique  médicale  propédeutique  (Fondation  de  la 
ville  de  Paris.  Prolesseiir  ;  M.  F.mile  Sergent.  Hôpital 
de  la  Charité,  47,  rue,  Jacob).  —  Cows  de  perlcclionne- 
incni  sur  l’exploration  radinlotjiquc  de  l’appareil  respi- 
raloirc  du  lundi  22  avril  au  samedi  27  avril  1929  inclus, 
par  MM.  Sergent,  Pruvost,  Francis  Bordet,  Cotte- 
NOT,  Mignot,  Henri  Dür.vnd,  GRELUETy-BosviEE, 
Turpin,  Kourilsky,  CouvREuxet  Bend.\.,—  Ce  cours 
comprendra  des  leçons  théoriques  et  des  travaux  pra¬ 
tiques  qui  auront  lieu  tous  les  matins  et  toiis  les  après- 
midi.  Les  exercices  pratiques  seront  réservés  aux  assis¬ 
tants  qui  ont  versé  un  droit  d’inscription  de  250  francs. 

Programme  des  i.eçons  théoriques.  Ces  leçons 
seront  àu  nombre  de  trois  par  jour  aux  heures  indiquées 

ci-dessous. 

Lundi  22  avril,  9  h.,  M.  le  professeur  Sergent  : 
Principes  généraux  et  technique  du  radiodiagnostic 
de  rhppareil  respiratoire  ;  15  h.,  M.  le  D'  Bordet  ; 
Les  iniages  broncho-pulmonaires  normales  ;  17  h.  30, 
M.  le  D'  CoTTENOT  :  Cage  thoracique  et  corps  étrangers 
intrathoraciques. 

Mardi  23  avril,  11  h.,  M.  le  D'  Turpin  :  Diaphragme  ; 
15  h.,  M.  le  P'  Dur.and  :  Médiastin  (tumeurs  et  kystes)  ; 
17  h.  50  ,  M.le  D'^Mignot  :  Adénopathies  médiastinales 
et  tuberculose  gangliorpulmonaire. 

Mercredi  24  avril,  11  h,,  M.  le  professeur  Sergent 
Trachée  et  bronches  ;  15  h.,  M.  le  Dr  Benda  :  Médias¬ 
tinites  et  pleurésies,  médiastinales  ;  17  h.  30,  M.  le  D” 
Bordet  :  Les  images  pathologiques  élémentaires. 

Jeudi  25  avril,  11  h.,  M.  le  D^  Durand  ;  Pleurésies 
sèches  et  éanchéments  pleuraux  de  la  grande  cavité  ; 
15  h.,  M.  le  Dr  Grei.lety-Bosvif.l  :  Scissurites  et  épan¬ 
chements  scissuraux  ;  17  h.  30,  M.  le  Dr  Pruvost  : 
Pneumothorax  et  pneumo-séreuse. 

Vendredi  26  avril,  11  h  -  M.  le  D’  Bordet  :  Pneumo¬ 
pathies  aiguës  non  tuberculeuses  ;  15  h.,  M.  le  Dr  Kou- 
Rii.s  sY  :  Abcès  du  poumon  ;  gangrène  pulmonaire  ; 
17  h.  30,  M;  le  Dr  Durand  ;  Pneumopathies  chroniques 
non  tuberculeuses. 

Samedi  27  avril,  H  h.,  M,  le  Dr  Durand  :  Tubercu¬ 
loses  pulmonaires  aiguës  ;  16  h.  15,  M.  le  professeur 
Sergent  :  Tuberculoses  pulmonaires  chroniques  ; 
17  h.  30,  M.  le  professeur  Sergent  :  Tuberculoses  pul¬ 
monaires  chroniques. 

Programme  DES  exercices  pratiques.  —  Ces  exer¬ 
cices  auront  lieu  tous  les  matins,  à  10  heures  (examen 
de  malades),  sous  la  conduite  des  conférenciers,  et  tous 
les  après-midi,  à  16  heures  (démonstrations  des  princi¬ 
pales  techniques  radiologiques)  par  le  docteur  Cou- 

VREUX. 

Les  bulletins  de  versement  sont  délivrés  au  Secréta¬ 
riat  de  la  Faculté  (guichet  n‘>  4),  les  lundis,  mercredis  et 
vendredis, de  1 1  à  16  heures. 

—  Cours  complémentaire  d’obstétrique.  —  M.  le  D' 
Ecalle,  agrégé,  a  commencé  le  cours  complémentaire 
d’obstétrique  le  lundi  11  mars  1929,  à  15  heures,  au 
Grand  amphithéâtre  de  l’Ecole  pratique,  et  le  conti¬ 
nuera  les  mercredis,  vendredis  et  lundis  suivants,  à 
15  heures,  au  même  amphithéâtre. 

Sujet  du  cours  :  Syndromes  hémorragiques,  dys¬ 
tocie,  infection  puerpérale. 

N.  B.  —  A  partir  du  lundi  29  avril,  huit  leçons  seront 
consacrées  aux  manœuvres  et  opérations  obstétricales 
qui  feront  l’objet  des  travaux  pratiques  de  3”  année. 


—  Conférences  d’hygiène  et  médecine  préventive.  — 
M.  Robert  Debré,  agrégé,'  à  commencé  ses  conférences 
le  vendredi  15  mars  1929,  à  18  heures,  à  l’Amphithéâ¬ 
tre  Vulpian,  et  les  continuera  les  lundis,  mercredis  et 
vendredis  suivants,  à  la  même  heure. 

Sujet  des  conférences  :  Eléments  de  médecine 
préventive,  de  prophylaxie  des  maladies  infectieuses 
et  d’hygiène  sociale. 

—  Clinique  d’accouchements  et  de  gynécologie  Tar- 
nier  (professeur  :  M.  Brindeau).  —  Cours  de  vacances 
de  pratique  cbsléiricale  par  MM.  les  D^a  Louis  Fournieb, 
médecin  de  l’hôpital  Cochin  ;  Metzger,  professeur 
agrégé,  accoucheur  de  l’hôpital  Bretonneau;  Vaudes- 
CAL,  professeur  agrégé  ;  Desoubry,  Jacquet,  Lantué- 
JOUL,  Mlle  Labaume,  de  Perretti,  Suzor,  chefs  de 
clinique  et  anciens  chefs  de  clinique  ;  Mlle  Bardy, 
DE  Manet,  ancien  et  chef  de  clinique  adjoints,  assistés 
des  moniteurs  de  la  clinique. 

Le  cours  est  réservé  aux  étudiants  et  aux  docteurs 
français  et  étrangers.  Il  commencera  le  samedi  23  mars 
1929  ;  il  comprendra  une  série  de  leçons  cliniques, 
théoriques  et  pratiques,  qui  auront  lieu  tous  les  jours, 
à  partir  de  9  h.  1  /2  et  de  16  h.  Les  auditeurs  seront 
personnellement  exercés  à  l’examen  des  femmes  encein¬ 
tes  et  en  couches,  à  la  pratique  des  accouchements 
et  aux  manœuvres  obstétricales.,  Un  diplôme  sera 
donné  à  l’issue  de  ce  cours.  Droit  de  250  fr. 

— ■  Enseignement  de  l'anatomie  médico-chirurgicale 
et  de  la  technique  opératoire  (Professeur  :  M.  Bernard 
CuNÉp).  —  M.  le  professeur  Bernard  Cünéo  a  com¬ 
mencé  ce  cours  le  lundi  11  mars  1929,  à  16  heures 
(Grand  amphithéâtre  de  la  Faculté),  et  le  continuera 
les  vendredis  et  lundis  suivants,  à  la  même  heure. 

Des  démonstrations  pratiques  auront  lieu  le  mercredi 
à  17  heures,  au  laboratoire  d’anatomie  chirurgicale 
et  de  chirurgie  expérimentale. 

Sujet  ;  3'echnique  des  opérations  sur  les  os  et  les 
articulations. 

—  Hospice  des  Enfants- Assistés.  —  Chaire  i’hiiqwue 
el  de  clinique  de  la  première  enfance  (Professeur  ;  M.  P. 
Lereboui.i.et).  —  M.  le  professeur  P.  Lereboüllet  a 
commencé  ses  leçons  cliniques,  le  mercredi  13  mars,  à 
10  h.  45  à  l’hospice  des  Enfants-Assistés  (74,  nje  Den- 
fert-Rochereau)  et  les  continuera  les  mercredis  suivants, 
à  la  même  heure. 

Le  lundi,  conférences  complémentaires  de  pédiatrie 
pratique,  à  H  heures,  par  MM.  les  chefs  de  clinique, 
assistants  du  service  et  chefs  de  laboratoire. 

Les  mardis,  jeudis  et  samedis,  consultation  de  nour¬ 
rissons  et  policlinique,  à  11  heures,  au  pavillon  Pasteur. 

Tous  les  matins,  à  10  heures,  enseignement  clinique 
dans  les  salles. 

Un  cours  de  révision  portant  sur  l’hygiène  et  la  pa¬ 
thologie  du  premier  âge,  aura  lieu  du  jeudi  20  juin  aU 
mardi  9  juillet. 

—  Clinique  des  maladies  cutanées  et  syphilitiques.  - 
Cour:;  pratique  el  complet  de  thérapeutique  derinm- 
nénéréolegique,  du  10  juin  au  29  juin  1929,  sous  la  direc¬ 
tion  de  M.  le  professeur  Gougerot,  avec  la  collaboration 
j  de  MM.  SÉBiLLEAu,  professeur  de  clinique  oto-rhmo- 
laryngologique,  membre  de  l’Académie  de  médecine  , 
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CiAUDE,  professeur  de  clinique  des  maladies  menta¬ 
les  et  de  l’encéphale  ;  Levaditi,  professeur  à  l’Institut 
Pasteur,  membre  de  l’Académie  de  médecine  ;  Mii.ian, 
médecin  de  l’hôpital  Saint-I,ouis  ;  Lortat-Jacob,  mé¬ 
decin  de  l’hôpital  Saint-Louis  ;  Louste,  médecin  de 
l’hôpital  Saint-Louis  ;  Sézary,  agrégé,  médecin  de 
rhôpital  Saint-Louis  ;  Sabôuraud,  chef  de  laboratoire 
à  l’hôpital  Saint-Louis  ;  Lemaître,  agrégé,  oto-;-hino- 
laryngolo'giste  de  l’hôpital  Saint-Louis  ;  Heitz-Boyeb, 
agrégé,  chirurgien  de  l’hôpital  Saint-Louis  ;  Ch.  Richet 
(ils,  agrégé,  médecin  de  l’hôpital  Necker  ;  .Iausion, 
agrégé  au  Val-de-Grâce  ;  Pinard,  médecin  de  l’hôpital 
Cochln  ;  Touraine,  médecin  de  l’hôpital  Broca  ; 
Tzanck,  médecin  des  hôpitaux  ;  Burnier,  ancien  chef 
de  clinique,  assistant  à  l’hôpital  Saint-Louis  ;  Dufoue- 
MENTEL,  ancien  chef  de  clinique  oto-rhino-laryngologi- 
que  ;  Barthebeaiy,  chef  de  clinique  à  l’hôpital  Saint- 
Louis  ;  Meyer,  chef  de  clinique  à  l’hôpital  Saint-Louis  ; 
Gieaudeau,  chef  de  laboratoire  des  agents  physiques 
;  et  de  radiothérapie  ;  Wolfromai,  chef  de  laboratoire.  ; 
FiURiN,  ancien  interne  des  hôpitaux  ;  Peyre,  chef  de 
laboratoire  ;  Bizard,  médecin  de  Saint-Lazare,  chargé 
du  service  de  Finsenthérapie  ;  Richard,  assistant  à 
l'Institut  du  radium  ;  Saidman,  assistant  d’électrora¬ 
diologie, 

Lecours  auralieu  du  lundi  10  juin  au  samedi  29  juin 
1929,  tous  les  jours,  excepté  les  dimanches  et  fêtes,  à 
ü  heures ,  1  h.  30,  2  h.  45  et  4  heures,  à  l’hôpital  Saint- 
Louis,  40,  rue  Bichat,  au  Musée  ou  au  Laboratoire. 

Les  cours  seront  accompagnés  de  démonstrations  de 
thérapeutique  (radiothérapie,  radiunithérapie,  photo¬ 
thérapie,  élèctrothérapie,  haute  fréquence  .neige  car- 
■  bonique,  scarifications,  frotte,  etc.). 

Les  salles  de  la  clinique  et  des  services  de  l’hôpital 
1  .Saint-Louis,  seront  accessibles  aux  assistants  du  cours 
!  tous  les  matins,  de  9  heures  à  11  h.  30.  Le  Musée  des 
,  moulages,  les  Musées  d’histologie,  de  parasitologie, 
i  de  radiologie,  de  photographie,  sont  ouverts  de  9  heures 
ô  12  heures  et  de  2  heures  à  5  heures.  Un  horaire  dé¬ 
taillé  sera  distribué  à  chacun  des  auditeurs. Un  certifi¬ 
cat  pourra  être  délivré  à  la  Ln  du  cours  aux  auditeurs 
assidus. 

Programme  des  cours  (59  leçons).  —  M.  Gougerot  ; 
Conduite  générale  du  traitement  de  la  syphilis  ;  — 
M.  B;^nTUEi.EMY  :  Technique  des  injections  intramus¬ 
culaires,  intraveineuses  et  intrarachidiennes  ;  —  M. 
Gouqerot  ;  Traitement  d’attaque  de  la  syphilis  ;  — 
M.  Mii.ian  :  Traitement  du  chancre  syphilitique  ;  — 
M.  SÉz.^RY-:  Traitement  de  la  syphilis  secondaire  et 
tertiaire  ;  —  M.  Gougerot  :  Traitement  de  l’hérédo- 
syphilis  ;  —  M.  Loustf.  :  Traitement  de  la  syphilis  vis- 


céréale  ;  —  M.  Gougerot  :  Traitement  de  la  syphilis 
nerveuse  ;  —  M.  Levaditi  :  Chimiothérapie  de  la  sy¬ 
philis.  —  M.  Touraine  :  Le  mercure  et  l’iodure  dans 
le  traitement  de  la  syphilis  ;  —  M.  Levaditi  :  Le  bis¬ 
muth  dans  le  traitement  de  la  syphilis  ;  —  M.  Miuian  : 
L’arsenic  dans  le  traitement  de  la  syphilis  ;  ^  M.  Ch. 
Richet  fils  :  Contrôle  toxique  et  expérimental  des  arsé- 
nobenzènes  ;  —  M.  Mihan  :  Accidents  des  arsénoben- 
zols  ;  —  M.  Pinard  ;  Traitement  du  chancre  mou  ;  — 
M.  Heitz-Boyer  :  Traitement  de  la  blennorragie  ;  — . 
M.  Jausion  :  Chimiothérapie  de  la  blennorragie  ;  — 
WoLFROMM  :  Petite  chirurgie  urinaire,  endoscopie  ;  — 
M.  Gougerot  :  Protéinothérapie  et  pronostic  de  la 
syphilis  ;  —  M.  Gougerot  :  Lutte  contre  les  causes  de 
la  syphilis,  contre  la  prostitution  ;  —  M.  Tzanck  : 

.  Désensibilisation  en  dermatologie  (auto-hémothérapie), 

—  M.  Ci.AUDE  :  MALARiAtHéRAPiE  ;  —  M.  Sabôuraud  ; 
Traitement  des  teignes,  de  la  séborrhée,  de  la  p.elade, 
des  eczémas  du  cuir  chevelu  ;  —  M.  Peyre  :  Vaccino- 
thérapje  ;  —  M.  Meyer  :  Traitements  externes  en 
dermatologie  ;  —  M.  Lortat-Jacob  :  Cryothérapie  ;  — 
M.  Meyer  ;  'Traitement  des  affections  prurigineuses  et 
bulleuses  ;  — .  M,  Burnirr  ;  Traitement  de  Teczéma  ;  — 
M.  Gougerot.:  Traitement  des  affections  érythémato- 
squameuses  ;  —  M.  Gougerot  ;  Traitement  des  myco¬ 
ses  cutanées  ;  —  M.  Milian  :  Traitement  de  la  gale  et 
de  la  phtiriase  ;  —  MM.  Lemaître  et  Dufourmentei.  : 
Chirurgie  restauratrice  de  la  face  ;  —  M.  Giraudeau  : 
Les  agents  physiques  en  dermatologie  ;  —  M.  Bizard  : 
Finsenthérapie  ;  —  M.  Richard  :  Radiumthérapie  ;  — 
M.  Gougerot  :  Pharmaco'ogie  dermatologique  ;  — 
M.  Fi.urin  :  Traitement  hydrominéral  ;  —  M.  Sabou- 
RAUD  :  Cosmétique,  les  teintures  ;  —  M.  Jausion  : 
Applications  thérapeutiques  de  la  photo-sensibilisation  ; 

—  M.  Saidman  ;  Actinothérapie  par  Tare  polymé- 
tallique. 

Un  cours  semblable  a  lieu  chaque  année  en  juin  et  en 
décembre.  Un  cours  spécial  sera  organisé  pour  les 
élèves  qui  désirent  se  perfectionner  dans  les  techniques 
de  laboratoire.  Le  droit  à  verser  est  de  250  francs. 

Seront  admis  les  médecins  et  étudiants  français  et 
étrangers  sur  là  présentation  de  la  quittance  de  verse¬ 
ment  du  droit  et  de  la  carte  d’immatriculation,  déli¬ 
vrées  au  secrétariat  de  la  Faculté  (guichet  n“  4),  les 
lundis,  mercredis  et  vendredis,  de  14  à  16  heures.  Pour 
renseignements  complémentaires,  s’adresser  au  docteur 
Burnier  (hôpital  Saint-Louis,  Pavillon  Bazin).  Ren¬ 
seignements  généraux  pour  MM.  les  médecins  étrangers 
à  l’Association  A.  D.  R.  M.,  Faculté  de  médecine,  salle  ' 
Béclard) . 


HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Ensci(jncmrnt,  concours,  avis  divers. 


—  Hôpital  Beaujon.  —  M.  le  prof,  agrégé  R.  Proust 
wa  ses  leçons  cliniques,  le  mercredi  matin  à  10  h.,  à 
anipnithéâtre  de  la  clinique  médicale.  Ces  leçons 

seront  accompagnées,  de  la  présentation  de  malades  et 
clichés  radiographiques  avec  leur  interprétation. 

—  Concours  de  chirurgien  des  hôpitaux.  Classemeni 
candidals.  —  Ont  obtenu  :  MM.  Leibovici,  55  ; 


Ameline,  54  ;  Bernard,  32  ;  Meillère,  52  ;  Chabrut,  49  ; 
Reinhold,  47  ;  Welti,  47  ;  Chevallier,  46  ;  Aurousseau 
44  ;  Ghàstalng,  44  ;  Fèvre,  44  ;  Brouet,  43  ;  Gérard- 
Marchand,  42  ;  Gaume,  41  ;  Gueullette,  41,  Raiga,  41. 

Admissibilité.  Sont  déclarés  admissibles  aux  épreuves 
orales  ;  MM.  Leibovici,  Ameline,  Bernard,  Meillère, 
Chabrut  et  Reinhold. 


1006 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


24  —  III  —  29 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Nouvelles  el  In  forma  tin  ns 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  Demi -Colonnes  ») 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
la  mort  du  Gérard,  professeur  à  la  Faculté  de 
médecine  de  Lille,  ophtalmologiste  de  l’hôpital  Saint- 
Sauveur  ;  du  D''  Paul  Charron,  de  Bagnoles-de-l’Orne  ; 
du  Df  Charles-Marie  Mallet,  père  du  D'  Lucien  Maliet, 
radiologiste  des  hôpitaux  de  Paris  ;  du  Dr  Cléjient, 
de  Poissy  (Seine-et-Oise)  ;  du  D'  Moser,  de  Montgé 
(Seine-et-Marne)  ;  du  Dr  Dubourd,  de  Roquemaure 
(Gard)  ;  du  Dr  Ozenne,  de  Paris,  ancien  chirurgien 
de  Saint-Lazare,  qui  fut  il  y  a  35  ans,  secrétaire 
générai  de  l’Union  des  Syndicats  médicaux  de  France. 

—  Association  amicale  des  anciens  médecins  des 
corps  combattants.  Avanlatjss  aux  anciens  médecins  des 
corps  combaüanls.  —  Au  cours  de  son  Assemblée  géné¬ 
rale  tenue  le  18  février,  l’Association  amicale  des  anciens 
médecins  des  corps  combattants  a  décidé  de  faire  con¬ 
naître  aux  confrères  intéressés,  les  avantages  dont  ils 
peuvent  bénéficier  du  fait  des  dispositions  législatives 
établies  en  faveur  des  anciens  combattants  ; 

Emplois  réservés  médicaux,  prêts  professionnels, 
caisse  de  retraite  à  primes  réduites,  etc.,  et  éventuelle¬ 
ment  obtention  de  la  carte  de  surclassement. 

Pour  obtenir  ces  avantages,  il  est  nécessaire  d’obtenir 
la  carte  de  combattant  et  de  faire  partie  d’une  associa¬ 
tion  groupant  uniquement  des  anciens  combattants. 
L’Association  amicale  des  anciens  médecins  des  corps 
combattants  se  charge  d’obtenir  pour  ses  membres  la 
carte  du  combattant.  S’adresser  au  siège  social  de 
l’Association  12,  rue  d’Aniou,  Paris  (8'). 

Au  cours  de  l’Assemblée  générale  l’A.  A.  A.  AI.  G.  G.  a 
voté  le  principe  d’une  fédération  de  médecins  du  front, 
et  a  renouvelé  une  partie  de  son  bureau.  Le  D''  ,1.  Fo¬ 
restier  a  été  élu  président. 

—  Prix  de  la  Société  de  chirurgie  à  décerner  en  1Ü29. 
(Séance  annuelle  de  janvier  19.80).  —  Prix  Dubreuil, 
annuel  (400  francs).  —  Destiné  à  récompenser  un  travail 
sur  un  sujet  d’orthopédie. 

Prix  Düval-AIar.iolin,  annuel  (300  francs),  -l  A 
l’auteur  (ancien  interne  des  hôpitaux  ou  ayant  un 
grade  analogue  dans  l’armée  ou  la  marine)  de  la  meil¬ 


leure  thèse  inaugurale  de  chirurgie  publiée  dans  le 
courant  de  l’année  1927. 

Prix  Edou.ard  Laborie,  annuel  (1.200  francs).  — 
A  l’auteur  d’un  travail  inédit  sur  un  sujet  quelconque  de 
chirurgie. 

Prix  Le  Dentu.  —  A  l’interne.  Médaille  d’or  de 
cliirurgie  en  1929. 

Prix  Ricord,  bisannuel  (300  francs).  —  A  l’auteur 
d’un  travail  inédit  sur  un  sujet  quelconque  de  chi¬ 
rurgie,  ou  d’un  mémoire  publié  dans  le  courant  de 
l’année  et  n’ayant  pas  été  l’objet  d’une  récompense 
dans  une  autre  Société. 

Prix  Jules  Hennequin,  bisannuel  (1.500  francs).— 
Au  meilleur  mémoire  sur  l’anatomie,  la  physiologie,  la 
pathologie  ou  les  traumatismes  du  squelette  humain. 

Ge  prix  ne  peut  être  partagé.  > 

Prix  Demarquay,  bisannuel  (700  francs).  —  A  l’au¬ 
teur  d’un  travail  inédit  sur  le  sujet  suivant  :  Des  divers 
procédés  d’ orchidopexie  et  de.  leurs  resuUals  elouincs. 

Prix  Gerdy,  bisannuel  (2.000  francs).  —  A  l’auteur 
d’un  travail  Inédit  sur  V Action  des  aneslhesiques  qene- 

Prix  Aimé  Guinard,  triennal  (1.000  francs).  —  Au 
meilleur  travail  de  chirurgie  générale  présenté  par  un 
interne  des  hôpitaux  de  Paris,  pendant  qu’il  sera  en 
exercice  ou  pendant  l’année  qui  suivra  la  fin  de  son 
internat. 

Prix  des  ■élèves  du  D'  Eugène  Rochard,  triennal 
(10.000  francs).  —  A  l’auteur,  interne  ou  ancien  interne 
des  hôpitaux  de  l’Assistance  publique  de  Paris,  du 
meilleur  travail  inédit  ou  paru,  dans  les  trois  dernières 
années,  sur  un  sujet  de  chirurgie  générale. 

Ce  prix  ne  peut  être  partagé. 

Les  manuscrits  destinés  au  prix  I.aborie,  au  prix 
Gerdy  et  au  prix  Demarquay  doivent  être  anonymes 
et  accompagnés  d’une  épigraphe  reproduite  sur  la 
suscription  d’une  enveloppe  renfermant  le  nom,  l’a¬ 
dresse  et  les  titres  du  candidat. 

I.ps  travaux  des  concurrents  devront  être  adressés 
ail  secrétaire  général  de  la  Société  nationale  de  chi¬ 
rurgie,  12.  rue  de  Seine,  Paris  (VF  arrond.)  avant  ic 
l'-’’'  novembre  1929. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  A.  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Gie. 

R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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Philippe,  représentant  M.  le  Président  de  la  Ré¬ 
publique,  MM.  les  représentants  officiels  des  Mi¬ 
nistres  de  r  Intérieur,  de  la  Guerre,  de  la  Marine, 
M.  le  Commandant  Courboulin,  représentant 
M.  Henry  Pâté,  sous-secrétaire  d’Etat,  MM.  les 
généraux  commandant  les  Ecoles  Polytechni¬ 
que  et  Saint-Cyr,  M.  le  médecin  général  Rouvil- 
lois,  directeur  de  l’Ecole  du  Val-de-Grâce,  M.  le 
général  Simon,  représentant  M.  le  Gouverneur 
militaire  de  Pains,  les  médecins  généraux  Dop- 
ter,  Lévy,  Cadiot,  Emily,  etc.  Le  maire  du  I®*' 
arrondissement  ;  M.  le  Moulin,  maire  adjoint 
du  V®  arrondissement  ;  M.  le  D®  Cibrie,  secrétaire 
général  de  la  Confédération  des  Syndicats  médi¬ 
caux,  les  présidents  et  vice-présidents  de  toutes 
les  Associations  médicales  professionnelles  étaient 
parmi  les  invités. 

M.  le  P®  H.  Roger,  doyen  de  la  Faculté  de 
médecine,  les  professeurs  Jean-Louis  Faure  et 
Marcel  Labbé  avaient  tenu  à  honorer  de  leur 
présence  cette  belle  manifestation  de  Bienfai¬ 
sance  et  de  solidarité  médicales. 

Citons  encore  parmi  les  notabilités  médicales, 
que  nous  avons  reconnues,  les  D*'®  Queyrat,  Noël 
Fiessinger,  Georges  Labey,  Monthus,  Marcel 
Renaud,  Jayle,  Maingaud,  etc.,  etc. 

Malgré  les  vastes  salons,  mis  à  la  disposition 
des  organisateurs  du  bal,  malgré  les  galeries  et 
le  grand  vestibule,  la  foule  des  danseurs  et  des 
assistants  était  presque  à  l’étroit.  La  plus 


franche  et  la  plus  courtoise  gaieté,  l’ordre  le 
plus  joarfait  n’ont  cessé  de  régiier  pendant  toute 
la  durée  du  bal  qui  ne  s'est  terminé  qu’avec  la 
nuit.  Les  toilettes  gracieuses  des  jeunes  femmes 
et  des  jeunes  filles,  accourues  en  foule,  for¬ 
maient  avec  les  habits  noirs  des  danseurs,  pour  la 
plupart  internes  ou  externes  de  nos  hôpitqpx, 
élèves  du  Service  de  saiité  ou  des  grandes  écoles, 
et  étudiapts  des  diverses  Facultés,  un  char¬ 
mant  spectacle. 

La  musique  de  la  Garde,  dont  il  serait  superflu 
de  faire  l’éloge,  un  détachement  de  la  Garde  Ré¬ 
publicaine  à  cheval,  deux  excellents  orchestre^ 
prêtaient  leur  concours  à  la  fête,  dont  le  sucçès 
a  dépassé  to.ut  ce  que  l’on  pouvait  espérer  et 
prévoir. 

Nous  ne  saurions  trop  remercier,  ni  trop  féli¬ 
citer  les  organisateurs  et  en  particulier  Madame 
Jayle,  la  bonne  fée  du  bal,  du  succès  de  leur 
fête  qui,  à  tous  les  ppints  de  vue,  a  été  parfaite¬ 
ment  réussie,  et,  après  un  pareil  résultat  et  une 
telle  affluence,  nous  ne  voyons  plus  que  la  salle 
du  grand  Opéra  pour  servir  de  cadré  ra.n  pro¬ 
chain  au  quatrième  bal  de  la  médecine  française. 

J.  No.ir. 

^  ^  ^ 
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NÉCROLOGIE 


Une  bienfaitrice  du  Corps  médical 
disparue  :  Wadame  Wlargain. 

Il  n’est  pas  de  fête  qui  ne  s’accompagne  de 
deuil.  La  mort  de  Madame  Margain  est  venue 
péniblement  attrister  les  organisateurs  du  bal  de 
la  médecine. 

Madame  Margain  a  été  avec  M.  le  D*'  Butte, 
une  des  premières  organisatrices  de  la  Société  de 
Secours  mutuels  et  de  retraites  pour  femmes  et 
enfants  de  médecins  en  1913. 

La  Société  à  cette  date  comportait  un  nombre 
infime  d’adhérents,  c’est  grâce  aux  efforts  per¬ 
sonnels  de  Madame  Margain  qui,  depuis  la  créa¬ 
tion  de  la  Société,  n’a  jamais  manqué  d’assister 
à  une  seule  des  réunions  mensuelles  de  la  Com¬ 
mission  administrative,  que  la  Société  a  pu  at¬ 
teindre  son  développement  actuel. 

Après  quelques  années  d’inaction  produite  par 
l’état  de  guerre,  la  Société  dès  1918  n’a  cessé  de 
se  développer  annuellement  ,  grâce  à  l’impul¬ 
sion  donnée  par  Madame  Margain,  qui  a  su  inté¬ 
resser  à  cette  Œuvre,  Mme  Thoinot,  veuve  de 
l’ancien  professeur  de  médecine  légale. 

C’est  en  effet,  sur  le  désir  exprimé  par  Mme 
Margain  que  Mme  Thoinot  a  bien  voulu  organi¬ 


ser  une  exposition  avec  vente  de  ses  Œuvres  de 
peinture  au  profit  de  la  Société. 

Cette  première  manifestation  publique  a  dé¬ 
clanché  un  mouvement  de  sympathie  en  faveur 
de  la  Société  F.  E.  M.  et  depuis,  les  efforts  de 
Madame  Margain,  s’affirmant  dans  tous  les  mi¬ 
lieux  qu’elle  fréquentait,  le  nombre  des  adhé¬ 
rents  augmenta  ainsi  que  celui  des  membres 
bienfaiteurs,  honoraires  et  perpétuels. 

Lors  du  premier  bal  de  la  médecine  française, 
dont  l’idée  revient  à  Madame  Jayle,  Madame 
Margain  avec  le  dévouement  le  plus  absolu,  sc 
consacra  à  l’organisation  de  cette  manifestation 
nouvelle  et  ü  est  juste  de  dire  que  si  le  succès 
du  2®  et  3®  bal  de  la  médecine  française  a  été 
aussi  éclatant,  c’est  pour  une  bonne  part  dû  aux 
efforts  et  aux  démarches  personnelles  de  Madame 
Margain  dans  les  milieux  ou,  elle  comptait  de 
nombreuses  amitiés  comme  les  Ministères,  l’Hô- 
tel-de-Ville,  les  mairies  de  Paris,  etc. . , 

La  dernière  pensée  de  cette  femme  de  bien  a 
été  quelques  heures  avant  de  perdre  connais¬ 
sance  de  rappeler  à  son  entourage  l’obligation 
d’assurer  le  succès  du  3®  bal  de  la  médecine 
française. 

Tous  ceux  qui  l’ont  connue  rendront  hommage 
à  cette  femme  d’élite,  dont  la  vie  trop  brève 
laisse  un  souvenir  inoubliable  de  bonté  et  de  dé¬ 
vouement. 
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Nous  avons  eu  personnellenîent  l’honneur  de 
collaborer  avec  Madame  Margain  au  Comité  de 
répartition  de  la  Caisse  de  Secours  aux  médecins 
victimes  de  la  guerre  et  à  leurs  familles. 

Nous  avons  pu  apprécier  toutes  les  cjualités 
de  cœur,  d’intelligence  et  de  raison  de  cette  noble 
femme  à  la  mémoire  de  laquelle  nous  adressons, 
au  nom  du  Concours  médical,  l’expression  respec¬ 
tueuse  et  douloureuse  de  toute  notre  gratitude. 

J.  N. 


CORRESPONDANCE 


Application  du  Tarif  Fallières. 

784.  —  Radiographies  multiples  de  la  même 
région. 

Comment  dois-je  tarifier  pour  accident  du  travail, 
l’intervention  radiologique  suivante  ? 

Recherche  et  localisation  d’un  éclat  métallique 
de  la  région  orbitaire: 

1»  Examen  radioscopique  (qui  n’a  pas  montré  le 
corps  étranger,  trop  petit)  ; 


2°  Radiographie  de  la  région  orbitaire,  constata¬ 
tion  de  la  présence  d’un  état  métallique  ; 

3“  Quatre  radiographiés  (2  de  face,  2  de  profil  avec 
des  positions  différentes  du  globe  oculaire  pour  loca¬ 
lisation  du  corps  étranger). 

D’-P. 

Réponse. 

a)  C’est  là  une  question  d’espèce  à  traiter  à 
l’amiable  avec  la  Compagnie,  car  il  n’est  dit  nulle 
part  qu’on  fasse  ,5  radiographies  successives 
d’une  même  région.  En  tout  cas,  n’oubliez  pas 
que  les  radios  successives  d’une  même  région 
i<  prises  le  même  jour  dans  une  même  position  se¬ 
ront  comptées  chacune  seulement  75  %  du  prix 
d’une  même  pose  »  (voir  article  26-VII-alinéa  3). 

b)  De  plus,  «  l’éxploration  radiologique  »  doit 
être  prescrite  par  le  médecin  traitant  d’accord 
avec  le  médecin  du  chef  d’entreprise  ou  de  son 
assureur  substitué,  sauf  le  cas  d’extrême  urgence 
(voir  ibidem,  alinéa  4).  En  cas  d’urgence,  on  doit 
«  aviser  aussitôt  le  patron  ou  son  assureur  substi¬ 
tué  de  l’opération  effectuée  et  des  causes  de  l’ur¬ 
gence  »  (voir  article  9,  alinéa  3). 

Vous  êtes-vous  conformé  à  ces  règles  ? 

D*'  F.  Decourt. 


Tout  DÉPRIMÉ 
-  SURMENÉ 

Tout  CÉRÉBRAL 
-  INTELLECTUEL 

Tout  CONVALESCENT 
-  NEURASTHÉNIQUE 


INÉVROSTHÉNINE  FREYSSINGI 


GOUTTES  DE  GLYCÉROPHOSPHATES  ALCALINS  (0.40  CENTIGR.  PAR  XX  GOUTTES) 

Xy  à  XX  gouttes  à  chaque  repas.  Aucune  contre-indication. 

Grand  Prix  6,  Rue  Abel, 

Strasbourg  1923  PARIS  (12.) 


DÉSINFECTION  _  CHLORAMINE 
INTESTINALE  ~  FREYSSINGE 
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Fiscalité. 

175.  —  Eni'cçjisli'cmcnt  de  cession 
de  clientèle. 

1“  Ayant  cédé  ma  clien  tèle,  est-il  absolument  indis¬ 
pensable  de  procéder  dans  les  trois  mois  à  l’enregis¬ 
trement  de  l’acte  de  cession  ? 

2°  Ne  peut-on  simplement  enregistrer  l’acte  qu’au 
moment  où  des  difficultés  surviennent  sans  encourir 
des  amendes  élevées  ’  ? 

30  Qui  doit  payer  les  frais  d’enregistrement  et 
quels  sont-ils  ?  On  m’a  dit  50  fr.  pour  1.000  ce  qui  est 
énorme  ; 

4“  Me  conseillez-vous  de  passer  l’acte  par  devant 
notaire. 

D'  B. 

Réponse. 

L’acté  doit  être  enregistré  dans  les  trois 
mois  SoüS  peine  de  majoration  ; 

2°  l^e  droit  de  cession  de  ciientèie  est  de  16  % 
du  prix  de  cession.  Les  frais  sont  à  la  charge  de 
yâcti\iérenr  sauf  clause  contraire  ; 

•3“  Vous  n’avez  aucun  avantage  appréciable 
à  passer  l’acte  devant  notaire. 

A.  M. 


60.  —  Taxe  des  prestations 
sur  les  automobiles. 

En  qualité  d’abonné  au  Concours  médical,  je  vous 
serais  très  reconnaissant  de  bien  vouloir  m’indiquer 


les  fornialités  à  remplir  pour  me  faire  dégrever  d’une 
partie  de  la  taxe  des  prestations. 

En  effet,  je  possède  deux  voitures  automobiles, une 
Fiat  (7  G.  V.  imposée  pour  6  G.  V.)  et  une  Licorne 
8  G.V.  Or,  dans  la  colonne  2  de  l’avertissementle 
nombre  des  éléments  imposables  est  de  9.  Je  crois 
qu’il  y  alàunc  erreur.Je  vous  serais  donc  très  obligé 
si  vous  vouliez  bien  me  donner  dès  que  possible 
votre  avis  à  ce  sujet. 

D'M. 

Réponse. 

S’il  y  a  erreur  elle  a  été  commise  à  votre  avan¬ 
tage  puisque  vous  deviez  êtré  imposé  pour  déüx 
voitures  d’une  force  totale  de  14  G.V.  soit  res¬ 
pectivement  pour  6  journées  à  8  fr. .  48  fr. 

plus  42  journées  à  2  fr.  60 .  109  fr.  20 

au  lieu  de  24  fr.  et  70  fr.  20. 

A.  M. 


4666.  —  Iæs  propliai'maeiens  sont  imposa¬ 
bles  à  la  ecdulc  des  professions  non  com¬ 
merciales. 

Le  contrôleur  veut  séparer  en  deux  cédules  les  bé¬ 
néfices  de  la  profession  médicale  et  ceux  de  là  pro- 
pharmacie  que  j’exerce  depuis  dix-huit  ans  ét  dans 
les  conditions  demahdées  par  la  loi  de  germinal  sans 
avoir  de  boutique  ouverte  et  en  né  livrant  des  médi¬ 
caments  qu’à  mes  malades.  Jusqu’ici,  j’avais  addi¬ 
tionné  les  deux  montants,  estimant  que  l’accessoire 
doit  s’ajouter  au  principal.  Mais  le  contrôleur  m’a 


ACTINE 

IRRADIÉE 

SUPERVITAMINES 


MALADIES  PAR  CARENCE 
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opposé  une  circulaire  de  janvier  1926  dont  je  n’ai  pas 
le  texte,  et  je  viens  vous  prier  de  m’en  donner  une 
copie  s’il  vous  est  possible  ainsi  que  des  décisions  mi¬ 
nistérielles  qui  concernent  mon  cas.  Si  l’opinion  du 
contrôleur  était  admise,  je  serai  obligé  de  produire 
des  registres  de  comptabilité,  et  pour  éviter  cela,-  je 
suis  décidé  à  plaider  devant  le  conseil  de  préfecture 
cette  question  de  principe. 

D^B. 

Réponse. 

11  n’existe  pas  de  circulaire  prescrivant  au  con¬ 
trôleur  de  taxer  les  pro-pharmaciens  à  la  cédule 
des  bénéfices  commerciaux.  Au  contraire,  les  ré¬ 
ponses  du  Ministre  des  Finances  sont  formelles 
pour  considérer  que  le  médecin  propharmacien 
est  imposable  à  la  cédule  des  professions  non 
commerciales'pour  la  totalité  de  ses  bénéfices.  Si 
le  contrôleur  n’accepte  pas  cette  façon  de  voir,  il 
vous  faudra  réclamer  par  pétition  adressée  au 
Directeur  des  Contributions  directes  du  dépar¬ 
tement. 

A.  M. 


3G8.  La  patente  iwnle  snr  la  valeni* 
locative  de  l’habitation. 

Je  vais  habiter  sous  peu  une  villa  que  j’ai  fait 
construire  .sur  un  terrain  m’appartenant  dans,  les 
limites  de  l’octroi  de  la  ville  de  X. 


Cette  maison  me  servira  strictement  d’habit.ntinn, 
je  n’y  ferai  pas  de  médecine,  il  n’y  aura  pas  de  pla¬ 
qué  médicale  avec  mon  nom. 

J’aurai  en  ville  4  ou  5  pièces  exclusivement  ré¬ 
servées  à  l’usage  de  pia  profession.  Ce  sera  là  mon 
cabinet  médical. 

Je  vous  prie  de  me  faire  savoir  si  la  patente  doit 
porter  sur  mon  cabinet  médical  seulement  ;  ou  si  elle 
doit  porter  eh  même  temps  sur  ma  maison  d’habita¬ 
tion. 

D--  N. 

Réponsé. 

Le  droit  proportionnel  de  patente  porte  à  la 
fois  sur  la  valeur  locative  des  locaux  affectés  à 
l’exercice  de  la  profession  et  sur  la  valeur  loca¬ 
tive  des  locaux  d’habitation.  Vous  serez  donc 
imposé  sur  votre  Villa. 

A.  M. 


290.  Lieü  oîi  d«it  être  faite  la  d<>elàralirtn 
du  revenii. 

Depuis  avril  dernier  jé  suis  éh  résidence  à  R.  où 
je  lais  la  gérance  d’üh  cabinet.  Appointements  fixés. 
Patente  payée  par  le  confrère  propriétaire.  Doi's-je 
faire  au  contrôleur  de  R.  la  seule  déclaration  des  ap¬ 
pointements  touchés  pour  la  cédule  d’impôt  sur  les 

traitements  et  salaires . .ou  bien  dois-je  la  faire 

au  contrôleur  de  N.  (où  se  trouve  toujours  ma  fa- 
mii’eet  mon  domicile  principal)  et  qui  recevra  ma 
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déclaration  pour  les  autres  cédules  et  l’impôt  géné¬ 
ral  ?  ,  O 

Quelle  est  la  date  limite  ?  N’a-t-elle  pas  ete  avancée  ? 

D”  M. 

Réponse.. 

Si  votre  résidence  à  R.  n’est  que  temporaire, 
votre  déclaration  pour  l’impôt  général  sur  le 
revenu  (qui  comportera  l’indication  dii  salaire 
perçu)  doit  être  souscrite  au  contrôleur  de  N. 
où  vous  avez  conservé  votre  domicile  et  où 
habite  votre  famille.  Cette  déclaration  doit  être 
souscrite  dans  les  deux  premiers  mois  de  l’année. 

A.  M. 


402.  —  Patente  sur  deux  appartements. 

J’occupe  dans  le  même  immeuble  deux  apparte¬ 
ments  identiques  ;  l’un  me  sert  d’appartement  par¬ 
ticulier,  dans  l’autre  j’ai  organisé  ma  clinique  où  je 
reçois,  opère  et  hospitalise  mes  malades  . 

Sur  quelle  base  doivent  se  trouver  calculées  : 

10  Ma  patente  ; 

20  Ma  contribution  mobilière. 

J’ajouterai  que  chaque  appartement  a  fait  l’objet 
d’un  bail  spécial.  ^ 

Réponse. 

Bien  que  chaque  appartement  ait  fait  l’objet 
d’un  bail  spécial,  le  droit  proportionnel  de  pa¬ 
tente  sera  régulièrement  établi  sur  la  valeur  loca¬ 
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tive  totale  des  deux  appartements.  Par  contre 
la  contribution  mobilière  ne  devra  porter  que  sur 
la  valeur  locative  du  seul  appartement  affecté  à 
votre  habitation. 

A.  M. 


105.  —  F  es  inléi'f  Is  d’im  emprunt  ne  sont 
pas  des  dépenses  professionnelles. 

En  1926,  lors  et  en  raison  de  l’installation  de  mon 
cabinet,  j’ai  dû  faire  un  emprunt  auprès  de  ma 
famille. 

Cette  année  (1928)  j’ai  remboursé  une  partie  de 
cet  emprunt.  Puis-je  faire  figurer  ce  versement 
parmi  mes  frais  professionnels,  et  par  conséquent  le 
déduire  de  mes  bénéfices. 

D'  X. 

Réponse. 

Il  n’y  a  pas  lieu  de  faire  figurer  dans  vos  dé¬ 
penses  professionnelles  la  somme  remboursée 
sur  l’emprunt  contracté,  pas  plus  que  vous  n’a¬ 
vez  compris  dans  vos  bénéfices  le  montant  de  la 
somme  prêtée. 

A.  M. 


Honoraires  de  droit  commun. 
782.  —  Privilège  en  cas  de  faillite. 

Je  suis  créancier  dans  une  faillite  : 

300  fr.  pour  1927  ; 


REMinÉRALISATlOn  SILICIQUE 


H  . .  —  —  .  . 

SiUce,xrr9<inicr^ 


laboratoire:  SCHMlT,7l,R.S7-PAnnE,  paris 
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370  fr.  pour  1928.  . 

-  On  prétend  qu’il  ne  .s’agit  pa.s  de  frais  de  dernière 
maladie  (il  s’agit  d’ablation  de  polypes  du  nez  à  la 
femme  du  failli). 

Je  VOUS' serais  reconnaissant  de  me  donner  votre 
avis  que  je  remettrai  à  mon  huissier. 

Dr  B. 

Réponse. 

Le  privilège  pour  les  frais  de  dernière  maladie 
accordé  aux  médecins  par  l’article  2101  du  Code 
civil,  modifié  par  l’article  12  de  la  loi  du  30  no¬ 
vembre  1892,  ne  s’applique  qu’aux  soins  donnés 
aiv  débiteur  lui-même  et  non  aux  soins  donnés 
aux  membres  de  sa  famille. 

Par  conséquent,  dans  votre  affaire,  si  le  mari 
a  été  déclaré  en  faillite,  vous  ne  bénéficiez  d’au¬ 
cun  privilège  pour  les  soins  que  vous  avez  don¬ 
nés  à  sa  femme. 

Cette  solution  est  très  rigoureuse,  mais  elle 
repose  sur  une  jurisprudence  constante. 


Propharmacie. 

807.  —  Conditions  d’exercice 
de  la  propharmacie. 

Lors  de  mon  installation,  il  y  a  15  ans,  j’ai  repris 
la  clientèle  de  mon  prédécesseur  et  en  même  temps 
le  dépôt  de  médicaments  qu’il  tenait  par  suite  de 
l’absence  de  pharmacie  dans  la  commune  et  dans  les 
communes  voisines.  ^ 


Mais,  depuis  le  début  de  cette  année,  un  pharma¬ 
cien  est  venu  s’installer  dans  une  commune  voi.sine  à 
une  distance  de  2  kil.  500. 

A  la  suite  d’observations  qui  m’ont  été  faites,  j’ai 
cessé  de  délivrer  des  médicaments  dans  ma  clien¬ 
tèle. 

Je  vous  serais  toutefois  reconnaissant  de  vouloir 
bien  me  donner  votre  avis  sur  le  point  suivant  : 

Pour  déterminer  si  oui  ou  non,  je  puis  avoir  encore 
un  dépôt  de  médicaments  pour  mes  malades,  ne  faut- 
il  pas  tenir  compte  d’une  question  de  distance  entre 
le  pharmacien  et  moi-même  ou  encore  entre  lephar- 
macien  et  les  malades  des  différentes  communes  des 
environs  toutes  dépourvues  de  pharmacie  ? 

A  cette  question,  certains  m’ont  répondu  qu’il  n’é¬ 
tait  pas  question  dé  distance,  d’autres  en  plus  grand 
nombre  m’ont  répondu  qu’il  existait  réellement  une 
question  de  distance.  C’est  vers  cette  dernière  hypo¬ 
thèse  que  je  penche  et,  c’est  pourquoi  j’ai  cru  pru¬ 
dent  d’aviser  ma  clientèle  que  je  ne  délivrais  plus  de 
médicaments  en  raison  de  l’installation  d’un  phar-. 
macien  dans  la  commune  voisine  (3  kilom.  environ 
de  clocher,  à  clocher). 

Dr  C. 

Réponse. 

Nous  ne  connaissons  pas  de  jurisprudence  sur 
la  question  que  vous  nous  soumettez,  mais  nous 
ne  pensons  pas  que  la  solution  puisse  souffrir  dif¬ 
ficulté  étant  donnée  la  précision  des  termes  de 
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STAPHYLASE.D’DOYEN 


Solution  concentrée, 
inaltérable  des  principes  actifs 
des  levures  de  bière  et  de  vin. 


Affections  à  Staphylocoques  :  ACNÉ,  FURONCULOSE,  ANTHRAX,  eie 


Solution 

coloïdaie 

phagogène 

polyvalente. 


MYCOLYSINE^uD  DOYEN 


MYCOLYSINE  BUVABLE 
EXTRAIT  de  MYCOLYSINE 
MYCOLYSINE  INJECTABLE 


ProTOdue  la  phagocytose.  GRIPPE,  MALADIES  INFECTIEUSES 


Comprimés  à  base  d' Hypophyse 
et  de  Thyroïde  en  proportions 
judicieuses  d’Hamaméf/s,  de 
Marron  d’Inde  et  de 
Citrate  de  soude 


Vzinosine 


AFFECTIONS  VEINEUSES,  PURERTÉ,  MÉNOPAUSE 


Dépôt  Général  : 
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rarticle  27  de  la  loi  du  21  germinal  an  XI,  qui 
constitue  la  charte  des  propharmaciens. 

En  effet,  cet  article  est  ainsi  conçu  ;  «  Les  ofFi- 
«  fiers  de  sanl6  é1al)]is  dans  les  bourgs,  villages 
«  ou  communes  où  il  n’y  aurait  pas  de  phar- 
«  maciens  ayant  officine  ouverte,  pourront,  no- 
«  nobstant  les  articles  précédents,  fournir  des 
«  médicaments  simples  ou  composés  aux  per- 
«  sonnes  près  desquelles  ils  seront  appelés,  mais 
«  sans  avoir  le  droit  de  tenir  une  officine  ouver- 
«  te.  » 

Il  résulte  de  ce  texte  qu’aucune  distance  mini- 
ma  de  la  plus  prochaine  officine  n’est  imposée 
pour  qu’un  médecin  puisse  vendre  des  médica¬ 
ments  à  ses  malades.  Pour  jouir  de  ce  droit,  il 
faut  et  il  suffit  qu’il  soit  établi  dans  un  bourg,  vil¬ 
lage  ou  commune  dépourvu  de  pharmacien. 

Si,  en  l’espèce,  la  localité  où  vous  exercez  est 
nettement  distincte  de  la  localité  où  vient  de 
s’installer  un  pharmacien,  et,  d’autre  part,  si  les 
deux  localités  dépendent  de  communes  différen¬ 
tes,  rien  ne  s’oppose  à  ce  qùe  vous  continuiez, 
comme  par  le  passé,  à  pratiquer  la  propharma¬ 
cie  et  à  vendre  des  médicaments  à  vos  malades. 


1055.  —  Délivrance  de  médicaments  aux 
clients  hors  de  la  résidence  des  prophar¬ 
maciens. 

Je  suis  installé  dans  une  commune  où  il  n’y  a  pas 


de  pharmacien,  où  je  suis  seul  médecin.  J’ai  dotic  le 
droit  d’y  faire  de  la  propharmacie.  D’autre  partj 
j’ai  des  clients  dans  une  commune  voisipe,  distante  de 
6  km.,  dépourvue  de  pharmacien  et  de  médecin  ; 
la  pharmacie  la  plus  proche  est  à  3  km. 

Ai-je  droit  : 

1°  De  délivrer  des  médicaments  à  mes  malades  de 
cette  commune  voisine  ; 

2°  De  constituer  chez  un  ami  résidant  dans  cette 
commune  un  dépôt  d’objets  de  pansements  ou  de 
médicaments  usuels  à  délivrer  sans  ordonnance  (ex.  : 
a.spirine,  etc.).  D’’B. 


■  Habitant  une  commune  dépourvue  de  phar¬ 
macie,  vous  avez  incontestablement  le  droit  d'y 
exercer  la  propharmacie.  Il  en  résulte  que  vous 
avez  également  le  droit  de  délivrer  des  médica¬ 
ments  à  ceux  de  vos  malades  qui  habitent  une 
commune  voisine,  également  dépourvue  de  phar¬ 
macien. 

Il  vous  est  permis,  pour  votre  commodité, 
d’avoir  un  dépôt  de  médicaments  chez  un  ami, 
mais  il  faut  que  ce  soit  vous  et  vous  seul  qui 
procédiez  à  la  distribut  on  et  à  la  préparation 
des  médicaments. 


1  '  i 

g  Sons  le  nom  de  g 


a 

''A 

'iS 


CHOLEINE  UCTIOUE 


Les  Laboratoires  BARRASSE  préparent 
des  pilules  contenant  tous  les  principes 
actifs  de  la  CHOLEINE  CAMUS,  additionnés 
de  ferments  lactiques. 

La  CHOLÉINE  CAMUS  et  la  LACTOBA- 
CILLINE  existent  toujours  et  leurs  formules 
ne  sont  pas  modifiées. 
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Qu&stions  médico-militair&s. 

312.  —  Périodes  d’instruction  obligatoires. 

Médecm  aide-major  do  cla.sse  on  101  fi,  à  T.  P., 
et  à  T.  D.  en  1918,  je  croyais  n’être  soumis  pour  pas¬ 
ser  au  grade  supérieur  à  aucune  période.  Ayant  fait 
toute  ia  guerre, 

Je  suis  de  la  classe  1906,  deux  années  de  service  en 
1912  et  1913  et  mobilisé  en  août  1914. 

Qu’en  estdl  en  réalité  ? 

Ci-inclus  la  circulaire  que  je  reçois  à  ce  jour,  ma 
clientèle  ne  me  permet  pas  de  m’absenter. 

Si  je  n’accepte  pas  d’être  convoqué  pour  une  pé¬ 
riode  d’instruction  pour  les  commissions  médicales- 
des  conseils  de  révision,  puis-je  être  appelé  d’office 
pour  une  période  militaire  ? 

Y  a-t-il  lieu  d’aviser  M.  le  Directeur  du  Service  dé 
Santé  que  je  ne  tiens  pas  à  passer  au  grade  supérieur 
pour  éviter  soit  la  période  d’instruction,  soit  la  pé¬ 
riode  militaire,  si  réellement,  pour  passer  au  grade 
supérieur,  en  considération  de  mes  états-  de  service 
de  guerre,  je  ne  puis  échapper  à  ces  périodes  ? 

Il  me  semble  pourtant,  à  plusieurs  reprises  avoir 
lu  dans  le  Concours  médical  que  ces  périodes  ne  sont 
imposées  qu’aux  médecins  n’ayant  fait  qu’une  par¬ 
tie  de  la  campagne  1914-1918. 

Dr  N. 

Réponse. 

Que  ce  soit  pour  l’avancement  ou  non,  vous 
devez,  en  qualité  d’ofïîcier  dç  réserve,  effectuer  I 


des  périodes  d’instruction,  dont  la  durée  totale, 
au  cours  de  vos  obligations  militaires,  ne  peut 
excéder  quatre  mois.' 

N’aynnl  fait  qu'une  partie  de  Id  gucn-e,  avec 
votre  grade  actuel,  vous  serez  tenu  au  moins  à 
une  période  d’instruction  (au  lieu  de  deux)  pour 
passer  au  grade  siipérieur. 

Voyez  et  jugez  au  mieux  de  vos  intérêts  si 
vous  devez  accepter  l’offre  qui  vous  est  faite,  qui 
est  peut-être  plus  avantageuse  qu’une  période 
ordinaire. 


172.  —  Montant  de  pensions  militaires. 

Membre  du  «  Sou  »  et  abonné  du  Concours,  je 
vous  serai  reconnaissant  de  me  dire  à  combien  s’é¬ 
lève  la  pension  d’un  aide-major  de  1''®  classe  marié  ; 
un  enfant,  réformé  à  100  %. 

2®  A  combien  s’élèverait  la  pension  d’un  réformé 
à  100  %,  mais*  qui  cessant  totalement  d’exercer  la 
profession  médicale,  aurait  droit  à  l’indemnité  de 
soins  ?  D”  X. 

Réponse. 

1°  La  pension  d’un  médecin-lieutenant,  réfor¬ 
mé  à  IGO  %,  s’élève,  depuis  le  1®'’ janvier,  à  6.818 
francs  par  an,  plus  une  majoration  de  1.004  par 
an  pour  tout  enfant  au-dessous  de  18  ans. 

2®  II  ne  peut  s’agir  que  d’un  médecin  tubercu¬ 
leux,  puisque  vous  parlez  d’indemnité  de  soins  • 
or,  celle-ci  est  de  7.000  francs  par  an. 
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510.  —  Peut-on  faire  une  période 
d’instruetion  sans  uniforme  ? 

Je  reçois  du  directeur  du  service  de  santé  de  ma  ré¬ 
gion  une  lettre  m’offrant  de  faire  21  jours. 

Comme  je  suis  non  spécialiste,  il  s’agit  pour  moi 
d’une  grosse  perte  de  temps,  d’une  perte  d’argent, 
d’une  perte  de  clientèle.  Ces  pertes  là  encore  je  les 
supporterais.  Mais  au  bout  de  10  années  je  n’ai  plus 
de  costume  et  je  viens  vous  demander  :  croyez-vous 
que  l’on  accepte  que  je  fasse  une  période  sans  cos- 
'  tume  militaire  ? 

Dr  C. 

Réponse. 

Dans  les  conditions  normales,  vous  ne  pouvez 
effectuer  une  période  d’instruction  sans  être  en 
tenue  militaire. 

Peut-être  pourriez-vous  tourner  la  difficulté 
si  la  chose  vous  agréait,  renseignements  pris, 
en  demandant  à  faire  l’équivalent  de  votre  pé¬ 
riode  'en  qualité  de  médecin  expert  auprès  des 
tournées  de  conseil  de  révision  ;  c’est  la  situation 
où  vous  pourriez  être  en  tenue  bourgeoise. 


535.  —  Affectation  pour  une  période 
d’instruction. 

Devant  faire  obligatoirement  une  période  cette 
année  en  tant  qu’officier  de  réserve  (médecin-lieu¬ 
tenant),  je  désirerais  savoir  s’il  ne  me  serait  pas 


possible  de  demander  à  être  affecté,  pendant  cette 
période,  à  telle  garnison  de  préférence  à  telle  autre  ? 
tout  en  restant  évidemment  dans  le  même  corps 
d’armée. 

Démobilisé  en  effet  (sursitaire  classe  1921)  en 
novembre  1928  je  commence  à  agglomérer  ma  clien¬ 
tèle  dans  une  région  où  règne  «  l’invidia  inedicorumx 
...  et  il  me  faut  m’absenter  cette  année  pour  3  se¬ 
maines.  Or,  à  côté  de  mon  poste  (à  30  kil.)  il  existe 
une  garnison  .  Ne  pourrais-je  pas  demander  à  y  être 
envoyé  pour  y  faire  cette  période  de  trois  semaines  ? 

DrL.  , 

Réponse. 

Vous  pouvez  certainement  obtenir  satisfac¬ 
tion.  Adressez-vous  à  votre  directeur  du  Ser¬ 
vice  de  santé,  en  développant.les  raisons  sérieu¬ 
ses  que  vous  faites  valoir  dans  votre  lettre. 


602.  —  Radiation  des  cadres.  Pas  d’avis 
officiel  à  attendre. 

Pouvez-vous  me  dire  quand  le  Service  de  santé 
doit  m’avertir  de  ma  radiation  des  cadres.  Lorsqu’il 
m’a  envoyé  en  octobre  une  feuille  me  demandant  si 
je  voulais  suivre  le  sort  de  ma  classe  ou  rester  dans 
les  cadres,  j’ai  répondu  :  je  désire  être  rayé  des  cadres 
en  suivant  le  sort  de  ma  classe. 

Depuis  j’ai  continué  à  recevoir  des  papiers  comme 
auparavant.  Mais  de  la  question  on  ne  m’a  pasparlé. 

Que  dois-je  faire  ?  D^F, 
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Réponse. 

Vous  devez  vous  considérer  comme  dégagé 
de  toute  obligation  militaire  en  même  temps 
que  votre  classe.  En  effet,  l’article  10  de  la  loi 
du  8  janvier  1925  (statut  des  officiers  de  réserve) 
spécifie  : 

«  Tout  officier  qui  déclare  ne  pas  vouloir  res- 
I  ter  dans  les  cadres  est  considéré  comme  dé- 
«  missionnaire  ». 

A  notre  sens,  vous  n’avez  aucune  réponse  mi- 
nistérielie  à  attendre. 


Accidents  du  Travail. 

7  40.  —  Accident  survenu  à  un  ouvrier  qui 
allait  à  son  travail. 

Je  me  permets  de  venir  mettre  à  contribution  vo¬ 
tre  excellent  service  de  contentieux. 

Ce  n’est  pas  pour]moi,  mais  pour  un  de  mes  clients 
auquel  je  m’intéresse  beaucoup. 

11  s’agit  d’un  ouvrier  qui,  en  allant  prendre  son  tra¬ 
vail,  tombe  et  se  fait  une  fracture  bi-malléolaire.  La 
Compagnie  d’assurances  du  patron  prétend  que  cela 
nelaregarde  pas.  Je  voudrais  vous  demander  s’il  n’y 
a  réellement  rien  à  faire,  dans  ce  cas,  pour  faire  de 
cet  accident  un  accident  du  travail.  Dr  C. 

Réponse. 

Pour  qu’il  y  ait  accident  du  travail,  il  faut  que 


la  victime  se  soit  trouvé  placée,  au  moment  de 
l’action,  sous  la  direction  et  la  surveillance  de  son 
patron.  C’est  seulement  dans  ce  cas,  que  l’on 
peut  dire  que  l’accident  s’est  produit  par  le  fait 
ou  à  l’occasion  du  travail. 

Une  jurisprudence  constante  décide  que,  lors¬ 
que  l’accident  se  produit  pendant  que  l’ouvrier 
effectue  le  trajet  entre  son  domicile  et  le  lieu  du 
travail,  le  travail  n’a  pas  encore  commencé  et 
que,  par  conséquent,  ni  la  direction,  ni  la  sur¬ 
veillance  du  patron  ne  peuvent  s’exercer  sur  son 
ouvrier. 

Dans  ces  conditions,  le  patron  ne  peut  être  dé¬ 
claré  responsable  de  l’accident,  et  c’est  à  bon 
droit  que  l’assurance  rejette  le  sinistre. 


796.  —  Droits  des  ascendants  d’une  victime 
d’accident  du  travail. 

Un  jeune  homme  de  16  ans  1 /2.  étranger, est  tué 
au  cours  d’un  accident  du  travail.  Il  reste  le  père  42 
ans,  la  mère  38  ans,  4  enfants,  14, 12,  6  et  un  an.  Le 
fils  tué  touchait  20  francs  par  jour  et  contribuait 
ainsi  à  aider  sa  famille.  Cette  dernière  peut-elle  ré¬ 
clamer  quelque  chose  au  patron  ?  Et,  dans  ces  condi¬ 
tions,  que  peut-elle  réclamer  ?  Doit-elle  s’adresserau 
juge  de  paix?  D'’ T. 

Réponse. 

Pour  que  les  ascendants  de  la  victime  d’un 


0,005  iriTnil  na>-.r.ycodil<!. 
0,00)  lulf.  Itrychnine. 

Dom  :  4  par  joar 


de  même  que  pour  les  états  bacillaires,  scrofuleux,  lymphatiques, 
etc...,  vous  demandez  à  une  médication  "  per  os  ”  d’agir  sûrement  sur  vos 
malades.  Avec  les  comprimés  kératinisés  de 

NIPARYL 

Corabfnalioii  cinnamlque  photpho-carbenzo'saîaeolée  et  atryclinO'art ^nl^e,  qu) 

RE:SI>ECXE:  la  iViUQUE:uSE;  SXOJViACALE 
Le  médecin  disposera  ainsi  d'un  médicament  puissant, 
d’une  tolérance  et  assimilation  parfaites. 


d’une  innocuité  absolue. 
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accident  du  travail  aient  droit  à  une  rente,  deux 
conditions  sont  nécessaires  ;  il  faut  que  la  victi¬ 
me  n’ait  laissé  ni  conjoint, ni  enfant  ;  il  faut,  d  au¬ 
tre  part,  que  les  ascendants  aient  été  à  la  charge 
de  la  victime. 

Dans  l’espèce,  s’agissant  d’un  jeune  homme  de 
seize  ans,  la  première  condition  est  sans  doute 
remplie,  mais  la  seconde  ne  saurait  l’être.  En 
effet,  les  parents  de  la  victime  sont  encorë  jeunes 
et,  à  moins  d’infirmités,  en  état  de  gagner  leur 
vie  par  eux-mêmes  De  p’-us,  étant  donné  son 
jeune  âge,  la  victime  ne  gagnait  certainement  pas 
encore  le  salaire  d’un  ouvrier  dans  la  plénitude 
de  ses  forces  et  ne  pouvait  subvenir  que  dans  une 
faible  mesure  aux  besoins  de  sa  famille.  D  ail¬ 
leurs,  qu’il  ait  subvenu  ou  non,  en  fait,  à  ces  be¬ 
soins,  les  parents  ne  peuvent  avoir  droit  à  une 
rente  s’ils  ne  démontrent  qu’ils  étaient  à  la  char¬ 
ge  de  leur  fils. 

Dans  ces  conditions,  nous  ne  pensons  pas 
qu’une  action  quelconque  contre  le  patron  ait 
aucune  chance  de  réussir. 


907.  ---  Accident  survenu  au  fils  d’un  patron 
non  assui’é. 

J’ai  donné  mes  soins  à  un  jeune  homme,  ouvrier 
charpentier,  fils  de  patron  de  l’entreprise,  qui  a  été 
grièvement  blessé  à  la  jambe. 

Le  père  m’avait  déclaré  que  son  fils  était  couvert 
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par  une  police  ,  d’assura,nce  et  qu’il  tombait  sous  | 

l’application  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail.  Il  | 

a  fait  ses  déclarations  à  la  compagnie  d’assurances  ! 
dans  les  délais  prescrits.  | 

Au  moment  où  je  vais  adresser  ma  note  d’hono¬ 
raires  à  la  compagnie  j’apprends  que  le  pharmacien  a 
envoyé  la  sienne  et  que  la  compagnie  la  lui  a  retour¬ 
née  en  refusant  de  payer  et  en  donnant  comme  motif 
que  l’accidenté  n’est  pas  couvert  par  la  police  d’as¬ 
surances  qui  s’étend  aux  ouvriers,  parce  que  le  fils 
du  patron,  âgé  de  18  ans,  ne  peut  pas  être  considéré 
comme  ouvrier.  ,Dr  B. 

Réponse. 

Vous  n’avez  pas  à  vous  occuper  de  savoir  si 
la  Compagnie  d’assurances  couvre  ou  non  le 
chef  d’entreprise  pour  les  soins  que  vous  avez 
donnés  à  son  fils  victime  d’un  accident. 

En  effet,  comme  il  s’agit  d’un  jeune  homme 
encore  mineur,  le  père  est  responsable  dü  paie¬ 
ment  des  soins  que  vous  avez  donnés,  confor¬ 
mément  au  droit  commun  et  sans  qu’il  soit  né¬ 
cessaire  de  faire  intervenir  les  dispositions  de  la 
loi  sur  les  accidents  du  travail. 

Par  conséquent,  vous  devez  vous  faire  payer 
par  le  père,  suivant  votre  tarif  habituel,  sauf  à 
lui  remettre  un  reçu  de  vos  honoraires  pour  lui 
permettre,  le  cas  échéant,  d’exercer  tout  recours , 
utile  contre  l’assurance. 

Si  le  père  refuse  de  payer,  citez-le  devant  le 
juge  de  paix  de  son  domicile. . 


â  base  de  ■: 


Extrait  biliaire  dépigmenté  (Insuffisance  de  la  secrétion  glandulaire 
hépato-intestinale). 

Extrait  total  des  glandes  intestinales  (Dyspepsie  intestinale  résultant 
de  l’arrêt  et  de  rinsiaffisance  de  la  secrétion  des  glandes  intestinales). 

Charbon  poreux  hyper -activé  (Fixateur  des  toxines  microbiennes  et 
alimentaires  qu’il  adsorbe). 

Ferments  lactiques  sélectionnés  (Civilisateurs  de  la  flore  microbienne 
intestinale). 

Extrait  cytoplasmique  de  Lam.  Flex.  I  HbTrTtfi^^^^ 

Hypophyse  (lobe  postérieur  d’)  (  résidu  de  la  digestion. 

«5==  Constipation 
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Propos  du  Jour 

Les  relations  médicales  internationales.  — 
Une  visite  au  foyer  international  des  étu¬ 
diantes  (J.  Noir) . . 

L’opération'  (H.  Broulelle) . 

Partie  Scientifique 

Travaux  Originaux 

Diagnostic  et  traitement  étiologique  du 
rhumatisme  chronique  syphilitique  (IVe/s- 

senbach  et  Françon)  . . 

Traitement  des  tachycardies  paroxystiques 

(Lian  et  Viau) . 

Clinique  chirurgicale  :  Les  fractures  de  la 

diaphyse  humérale  (Tourneux) . 

Consultation  dermatologique  :  .Sur  un  petit 
lupus  de  la  face  (L.  Dory) . 

L’Actualité  Scientifique 

La  Presse  :  L’urticaire  et  les  accidents  séri¬ 
ques  doivent-ils  être  traités  par  la  sai¬ 
gnée  ?  —  Les  fractures  obstétricales  du 
fémur.  —  La  toux  spasmodique,  équiva¬ 
lent  de  l’asthme.  —  Le  syndrome  azoté- 


^v^;faî^ri^-grave  par  rhanque  de  sel.  —  Sur 
jW^-ues  nouveaux  médicaments.  —  Une 
1  NfeoBîjrvelle  méthode  de  rajeunissement.  — 


Les  Sociétés  savantes.  Paris  :  La  lutte  contre 
la  mortalité  infantile.  —  Prophylaxie  de 

la  grippe. - Les  injections  de  sérum 

salé  dans  l’occlusion  intestinale.  —  Dosage 
cdlorimétrique  des  sels  biliaires  dans  la 
büe  et  le  liquide  du  tubage  duodénal.  — r- 
Accîdents  hémophiliques  graves  arrêtés 
parla  transfusion  du  sang.  —  La  méthode 
de  Whipple  comme  thérapeutique  adju¬ 
vante  dans  le  traitement  de  l’hépatite 
aiguë  amibienne.  —  Hyperchlorurie  glo¬ 
bulaire,  hyperchlorhydrie  bulbaire  et  aci¬ 
dose  rénale.  —  La  séro-réaction  de  Pothe- 
Iho  dans  le  cancer.  —  Diabète  compliqué 
de  tuberculose  pulmonaire,  traité  depuis 
quatre  ans  par  l’insuline  et  le  pneumotho¬ 
rax.  —  Extraction  des  calculs  de  l’uretère 
pal-  les  voles  naturelles.  —  Spirochétose, 
ictéro-hémorragique  mortelle  d’origine 
hydrique.  —  A  propos  d’un  cas  de  poly¬ 
névrite  pseudo-myocai-dique . 


régénération  StOBULAIRE 
V  L'OPOTHÉRAPIË  HÉPATIQUE  / 


L’OPOTHÉRAPIE  HÉPATigUE 
OANS  LES  ANÉMIES 


M  A  la  suite  d  études  retentissantes, 
/ M  les  savants  du  monde  entier  préco- 

/M  nisent  actuellement  l’emploi  du  foie  de 
m  veau  ou  de  bœuf  dans  le  traitement  des 

r  ANEMIES  GRAVES. 

Ce  traitement,  disent-ils,  est  infiniment  supé¬ 
rieur  aux  associations  de  fer,  d’arsenic,  de 
sérums,  etc. 


11  offrait  1  inconvénient  d’être  d’un  emploi  difficile 
par  suite  de  la  répugnance  de  malades  à  absorber 
des  quantités  importantes  de  foie  cru  et  de  la 
difficulté  des  approvisionnements  et  de  conservation. 


Le  GLOBÉPAL  est  une  poudre  de  foie  desséché  sous  vide 
Drinrlno.  J  .  profond  à  très  basse  température  renfermant  donc  tous  les 

Pes  actifs  du  foie  cru.  11  est  d’une  ingestion  facile  et  d’une  conservation  parfaite. 
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DOIV.  —  Nous  avons  repu  à  titre  de  don  à  la  Société 
(i'Etudes  du  Concours  médical,  de  M.  le  Dr  Froissard, 
à  Port-sùr-Saône,  la'  somme  de  dix  francs  pour  bons 
olbccs  du  journal. 


DÊMAMaES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  Insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (Insertion 
concernant  l’abonné  tui-même.) 

Le  prix  aes  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chiques  pos¬ 
taux  du  Concours  médical,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


N»  111.  —  Normandie.  Situât,  .splend.  12  km.  mer, 
collège  munie,  jeunes  filles,  120  élèves,  dirigé  par  femme 
confrèr.,  préparant  au  baccalauréat  (latin,  angl.,  ital.), 
recevrait  préfér.  fille  confr.  8  places  libres  internat  dès 
Pâques.  Prix  modérés. 

N»  112.  —  Très  bel  immeuble  neuf  à  vendre  ou  à  louer 
pour  clinique  accouch.,  chirurgie,  etc.,  à  Reims. 

N»  113.  —  A  vend.  1“  2  bouteilles  Magondeaux  ; 
2“  un  chauffe-bain  à  gaz  ;  3“  un  Patter-Bucky  Lasem, 
état  de  neuf  ;  4“  une  grosse  cupule  Gaiffe  avec  barre 
isolante  et  pinces  pour  30  cent.  d’E.  E.  avec  tube  Petit- 
Métro  160  kv.  peu  usagé  ;  5“  un  contact  tournant 
Martin  150.000  volts  neuf:  6“  une  petite  table  bascu¬ 
lante  pour  scopie  et  graphie. 

N“  114.  —  On  cherche  d’occasion  bon  fauteuil  rou¬ 
lant  léger  pour  paraplégique. 

N»  115.  —  A  céder  urgence  à  Paris,  suite  décès,  excell. 
client,  de  méd.  générale.  Condit.  à  débatt. 


N»  116.  —  A  céder  :  1”  à  Paris,  excell.  quartier,  anc. 
client.,  bénéf.  120.000,  bel  appartem.  dans  maison  tout 
conf.,  6  p.,  salle  bains,  lover  5. .500,  bail.  Indenm. 
130.000  dont  90.000  compt. 

2“  Paris,  jolie  situât,  offerte  à  doct.  dans  cab.  voies 
respirât.  Sans  apport. 

3“  60  km.  Paris,  ville  riche,  centre  d’in.struct.,  cab. 
méd.  génér.  rapp.  60.000,  gr.  maison  confort  en  locat. 
.  avec  bail,  à  céder  d’urgence  25.000. 

4“  Côte-d’Or,  ch. -lieu  canton,  très  anc.  poste  rapp. 
120.000  à  céder  60.000  avec  compt.  à  débatt. 

S’ad.  cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (S”). 
Tél.  Gob.  36-46. 

N®  117.  —  Médecin  reeherche,  comme  assistant, 
jeune  docteur  très  au  courant  clientèle. 


Renseignements 


Oubliez  le  rapport  du  microbe  dans  la  tuberculose. 
Modifiez  le  terrain,  recalcifiez-le  et  surtout  resilicifiez-ie. 
Donnez  par  jour  et  pendant  quelques  mois  4  compri¬ 
més  de  Prélase.  Vous  obtiendrez  la  reconnaissance  de 
votre  malade. 

Le  Trynol  aux  sels  de  silicium,  lipoïdes  colloïdaux 
et  hypotenseurs,  est  préparé  d’après  les  expériences 
concluantes  du  prof.  Gouget.  Le  Trynol  décholesté- 
rlnise  et  décalcifie  les  artères.  C’est  le  spécifique  de 
l’artériosclérose.  La  cure  doit  être  prolongée.  Vérifiez 
son  action  sur  vos  artérioscléreux.  Envoi  gratuit  de 
boîte  et  littérature.  Pharm.,  32,  avenue  Carnot,  Paris. 


Le  Gastropeptyl  (saturants  et  digestifs  en  combi¬ 
naison  optima)  ramène  à  la  normale  le  rythme  troublé 
de  la  digestion  dans  les  dyspepsies,  gastrites,  etc. 
3  comprimés  après  les  repas,  40,  rue  des  Acacias,  Paris. 
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-A-VIS 


Renouvellement  des  Abonnements 

En  raison  des  frais  considérables  qu’entraînent 
actuellement  les  recouvrements,  nos  abonnés  ont 
tout  intérêt  à  nous  adrésser  leur  réabonnement 
(45  fr.)  par  virement  postal  ou  chèque  postal  au 
nom  du  Concours  Médical,  compte  Chèques  pos¬ 
taux  :  Paris  167-95. 

II 

Envois  de  Fonds. 

Pour  l’envoi  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mulualité  Familiale,  Paris,  182-32. 

III 

Changements  d’adresses 

,  Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute,  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande). 


DETimÈHES  mUVELLES 

—  Le  banquet  du  Jeune  Médecin.  —  Dans  les  sa¬ 
lons  de  la  Sorbonne,  mercredi  20,-  le  Le  Jeune  Méde¬ 
cin  réunissait  ses  invités. 

Le  ministre  de  l’Instruction  publique  s’était  fait 
représenter  par  M.  Cavalié,  directeur  de  l’enseigne¬ 
ment  supérieur  ;  le  doyen  de  la  Faculté  était  repré¬ 
senté  par  le  prof.  J.-L.  Faure. 

Aux  discours,  on  a  parlé  de  la  situation  future  du 
médecin,  des  assurances  sociales,  de  la  moralité  pro¬ 
fessionnelle. 

On  a  surtout  rappelé  la  ténacité  avec  laquelle  le 
Directeur  du  Jeune  Médecin  s’est  consacré  pour  la 
réussite  du  Sanatorium-  des  Etudiants  ;  on  a  célé¬ 
bré  la  foi  du  D”  Crouzat,  qui  a  su  recueillir  les  capi¬ 
taux  et  subventions  nécessaires  pour  la  construction 
de  ce  sanatorium,  dont  le  premier  bâtiment  pourra 
être  inauguré  à  la  fin  de  cette  année. 

Bonne,  soirée  confraternelle,  où  les  jeunes  ont  pu 
bavarder  avec  leurs  anciens  :  les  dures  réalités  de  de¬ 
main,  avec  les  problèmes  de  l’extemsion  de  la  méde¬ 
cine  sociale,  joints  à  la  nécessité  de  se  défendre  contre 
la  responsabilité  professionnelle  conduiront  les  futurs 
confrères  à  se  grouper  autour  d  e  leurs  anciens,  pour 
former  un  seul  et  même  bloc  corporatif. 

La  soirée  du  Jeune  médecin  est  donc  utile  sur  bien 
des  points  et  nous  en  remercions  le  docteur  Crouzat 
et  ses  collaborateurs.  D^  Paul  BouniK. 


LACTATE  DE  MAGNÉSIE  ^  AHYSIOLOGIQUE 
VITAMINES  DE  POMMES  CRÙES 


EMPLOI  ;  Délayer  la  poudre  dans  un  peu  d'eau  ou  de  lait .  , 
ADULTES:  Une  à  4 cuillerées  à  café  _  ENFANTS  •.  y2  cuillerée  a  café. 


LABORATOIRES  PHAPÉMACEUTIQUES  CORBIÈRE 
2.7,  Rue  Desrenaudes  ,  PAl^lS 
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—Hommage  à  la  mémoire  du  professeur  Vautrin. 

—  Un  groupe  d’amis,  de  collègues,  d’élèves  du  pro- 
fes.seiir  Vautrin,  désireux  de  commémorer  son  sou¬ 
venir  dans  le  service  de  clinique  chirurgicale  qu’il  a 
illustré  et  transformé,  ont  décidé  d’y  faire  apposer  un 
médaillon  à  son  effigie.  L’inauguration  aura  lieu  le 
4  juin  1929. 

Les  souscriptions  sont  reçues  au  compte  chèque 
postal  Nancy  n®  250.09.  Eles  peuvent  être  adressées 
à  l’un  des  membres  d  u  Comité.. 

Une  soucription  d’au  moins  50  francs  donnera 
droit  à  une  réplique  de  la  médaille  en  bronze.  Pour 
les  étudiants,  la  souscription  donnant  droit  à  la  mé¬ 
daille  sera  réduite  à  25  francs. 

Le  Comité  d’organisation  se  compose  de  MM.  le 
professeur  Spillmann,  doyen  de  la  Faculté  de  mé¬ 
decine  de  Nancy,  président  ;  le  docteur  Adam  ;  le 
professeur  agrégé  Binet  ;  le  docteur  Charles  ;  le 
professeur  Etienne  ;  M.  Houot,  notaire  ;  M.  Krug, 
vice-président  des  hospices  ;  le  professeur  Michel  ; 
le  professeur  Richon  ;  le  professeur  Perrin  ;  le  pro¬ 
fesseur  Hamant,  secrétaire  trésorier. 

—  Ecole  de  médecine  de  Marseille.  Clinicat.  — 
Des  concours  auront  lieu  à  l’Ecole  de  médecine  de 
Marseille  : 

Le  10  avril  1929,  pour  un  emploi  de  chef  de  clini¬ 
que  médicale  thérapeutique  ; 

Le  21  mai  1929,  pour  un  emploi  de  chef  de  clinique 
de  chirurgie  infantile  ;  j 


Le  4  juin  1929,  pour  un  emploi  de  chef  de  clinique 
chirurgicale  (2®  chaire)  ; 

Le  10  juin  1929,  pour  un  emploi  do  chef  de  clinique 
exotique  ; 

Le  17  juin  1929,  pour  un  emploi  de  chef  de  clinique 
chirurgicale  (1™  chaire)  ; 

Le  24  juin  1929,  pour  un  emploi  de  chef  de  clinique 
dermatologique  ; 

Le  4  juillet  1929,  pour  un  emploi  de  chef  de  clini¬ 
que  obstétricale. 

—  Marseille.  Hommage  au  professeur  Sicard.  — 
—  Une  séance  solennelle  de  commémoration  a  été 
consacrée,  à  l’Ecole  de  médecine  de  Marseille,  à  la 
mémoire  du  professeur  Sicard,  qui  était  originaire  de 
la  grande  ville  du  littoral  méditerranéen.  Le  profes¬ 
seur  Henri  Roger  a  fait,  en  termes  éloquents  et  émus, 
l’éloge  du  regretté  maître  de  la  Faculté  de  Paris. 

—  Enseignement  pratique  de  sérologie  ' —  M. 
Rubinstein  fera  dans  son  laboratoire,  54  bis,  rue 
Saussure,  XVII®,  une  nouvelle  série  de  cours  de  per¬ 
fectionnement  de  sérologie  appliquée  à  la  Clinique, 
par  petits  groupes  d’élèves.  Cette  série  commencera 
le  22  avril  prochain. 

L’enseignement  comporte  l’étude  de  toutes  les 
réactions  appliquées  au  séro-diagnostic  des  maladies 
infectieuses  ,  en  particulier  à  la  syphilis,  à  la  tuber¬ 
culose  et  à  la  gonococcie.  Le  bût  de  ces  cours  est  de 
former  des  sérojogistes  en  vue  de  la  pratique  médi- 
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cale  et  des  recherches  scientifiques.  Pour^tous  ren¬ 
seignements,  s’adresser  au  Laboratoire. 

—  Paris.  Nouveaux  hôpitaux.  —  La  commission 
hospitalière  départementale  propose  la  construc¬ 
tion  de  deux  nouveaux  hôpitaux,  de  1.000  lits  cha¬ 
cun,  à  Garches  et  au  plateau  d’Avron.  La  municipa¬ 
lité  de  Garches  a  d’ailleurs  déjà  protesté  contre  ce 
projet  pour  ce  qui  la  concerne. 

La  Commission  étudie,  d’autre  part,  la  création  au 
Plessis-Robinson  d’un  hôpital  inter-départemental 
de  400  lits. 

—  Hôpital  français  de  Tunis.  Internat.  —  Deux 
places  d’interne  sont  actuellement  vacantes  à  l’hô¬ 
pital  civil  français  de  Tunis.  Pour  renseignements, 
s’adresser  au  Directeur. 

—  Pour  les  officiers  de  réserve.  Admission  à 
Vhonorariat.  —  Les  chefs  de  corps,  avant  d’envoyer 
les  propositions  de  radiation  des  cadres  des  officiers 
de  réserve,  devront  demander,  à  ceux  des  intéressés 
en  situation  d’être  admis  à  Vhonorariat,  s’ils  désirent 
ou  non  être  admis  à  cette  position.  Les  déclarations 
ainsi  établies  seront  transmises  avec  les  dossiers  des 
intéressés  au  Ministre  (Direction  d’Arme).  {Instruc¬ 
tion  du  16  décembre  1928.) 

—  Amicale  des  médecins  de  Bretagne.  —  L’Amicale 
des  médecins  de  Bretagne  s’est  réunie  le  19  février 
en  son  dîner  trimestriel  et  a  fêté  la  25«  réunion  de 
cette  société. 


—  L’  K  Œuvre  nouvelle  des  Crèches  parisiennes  », 
dont  la  présidente  générale  e.st  Madame  Paul  Thorel 
et  dont  le  président  est  M.  lé  professeur  Nobécourt, 
a  tenu,  le  lundi  4  mars,  dans  la  salle  du  Conseil  de  la 
Faculté  de  Médecine,  son  assemblée  générale  an¬ 
nuelle. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


13  mars. 

Assistance  publique. 

Concours  pour  des  emplois  de  sous-inspecteur  et  de 
sous-inspectrice. 

L’ouverture  des  épreuves  du  concours  de  1929 
pour  les  emplois  de  sous-inspecteur  et  de  sous-ins¬ 
pectrice  de  l’Assistance  publique  est  fixée  au  4  juin 
1929. 

Sont  mises  au  concours  six  places  de  sous-inspec¬ 
teur  et  de  sous-inspectrices. 

Les  inscriptions  seront  reçues  jusqu’au  4  mai 
au  ministère  du  travail  (direction  de  l’Assistance  de 
de  l’Hygiène  publique,  2®  bureau,  rue  Cambacérès, 
7«)  où  les  candidats  pourront  demander  les  condi¬ 
tions  et  le  programme  du  concours. 


La  Grande  Marque 

Des  Antiseptiques  Urinaires 

et  Biliaires. 


ROGIER 


dissout  et  chasse 

l’Acide  Urique 


Henry  ROGIER 

Docteur  en  Pharmacie 

Ane.  interne  de»  Bip.  de  Paris 

56,  Boul.  Pereipe,  PARIS-17*. 
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14  mars. 

Education  physique. 

Décret  du  8  mars  1929  portant  création  d'un  institut 
d'éducation  physique  à  l'université  de  Nancij. 

Ce  décret  et  son  annexe  seront  publiés  dans  le 
prochain  numéro  documentaire. 

Hygiène  publique. 

Avis  relatif  au  concours  pour  la  nomination  d'un 
inspecteur  départemental  d'hygiène  dans  la  Seine- 
et-Oise. 

Dans  l’avis  de  concours  paru  au  Journal  officiel 
du  8  janvier  1929,  page  311,  pour  la  nomination 
d’un  inspecteur  départemental  d’hygiène  dans  la 
Seine-et-Oise,  au  lieu  de  :  «  la  date  de  ce  concours 
sera  fixée  ultérieurement  et  notifiée  aux  intéressés 
lors  de  leur  convocation  à  l’examen  »,  lire  :  «  la 
date  de  ce  concours  sera  fixée  ultérieurement  ». 

15  mars. 

Pensions  militaires. 

Décret  du  8  mars  1929  portant  rattachement  au  Centre- 
de  réforme  de  Paris  des  médecins  chargés  des  exper¬ 
tises  à  la  direction  du  contentieux  et  des  services 
médicaux. 

,  Ce  décret  .sera  publié  dans  le  prochain  numéro 
documentaire. 


16  ?nars. 

Enseignement  de  la  pharmacie. 

Décret  du  8  mars  1929  modifiant  la  répartition  des 
droits  afférents  aux  examens  de  fin  d'étude  en  vue 
du  diplôme  de  pharmacien. 

Ce  décret  sera  publié  dans  le  prochain  numéro 
documentaire. 

16  mars. 

Assurances  sociales. 

Décret  du  9  mars  1929  relatif  à  l'organisation  et  au 
fonctionnement  de  l'Office  national  des  assurances 
sociales. 

Décret  du  9  mars  1929  relatif  ci  l'organisation  et  au 
fonctionnement  de  la  caisse  générale  de  garantie. 

Ces  deux  décrets  seront  publiés  dans  un  prochain 
numéro  documentaire. 

Hygiène  publique. 

Commission  d'études,  des  mesures  à  prendre  en  vue 
de  faciliter  la  suppresssion  des  îlots  insalubres. 
Leministre  du  travail,  de  l’hygiène,  de  l’assistance 
et  de  la  prévoyance  sociales  et  le  ministre  de  l’inté- 

Arrètent  : 

Art.  1®''.  • —  Il  est  institué  auprès  du  ministère  du 
travail,  de  l’hygiène,  de  l’assistance  et  de  la  pré- 


Le  meilleur  pansement  gastrique 


KAOLIN  A  SE 
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voyance  sociales,  une  commission  chargée  d’étudier 
les  simplifications  à  apporter  dans  la  règlementation 
en  vigueur,  en  vue  de  faciliter  la  suppression  des 
îlots  insalubres  et  d’établir' la  coordination  entre 
cette  suppression  et  l’application  de  la  loi  du  13  juil¬ 
let  1928  établissant  un  programme  de  construction 
en  vue  de  remédier  à  la  crise  de  l’habitation. 

Art.  2.  —  Cette  commission  est  composée  comme 
suit  :  J 

Président  :  le  ministre  du  travail,  de  1  hygiene,  de 
l’assistance  et  de  la  prévoyance  sociales,  ou  son 
délégué.  ...  ' 

Vice-président  :  M.  Louis  Rollin,  députe. 

Membres  :  MM.  Cornudet,  Morizet,^  sénateurs  ; 
Paul  Moret,  ancien  sous-secrétaire  d’Etat,  prési¬ 
dent  de  l’association  des  maires  de  France  ;  le  pré¬ 
sident  du  conseil  général  de  la  Seine  ou  son  délégué  ; 
le  président  du  conseil  municipal  de  Paris  ou  son 
délégué  ;  Louis  Dausset,  président  du  comité  supé¬ 
rieur  de  l’aménagement  et  de  l’organisation  géné¬ 
rale  de  la  région  parisienne  ou  son  délégué  -,  Henri 
Sellier,  secrétaire  général  de  la  fédération  nationale 
des  offices  publics  d’habitations  à  bon  marché  le 
directeur  de  l’hygiène,  du  travail  et  de  la  prévoyance 
sociale  à  la  préfecture  de  la  Seine  ;  l’inspecteur  géné¬ 
ral  des  services  de  l’habitation  à  la  préfecture  de  la 
Seine  ;  le  directeur  de  l’extension  à  la  préfecture  de 
la  Seine  ;  les  maires  des  villes  de  Marseille,  Lyon, 
le  Havre,  Rouen,  Bordeaux,  Strasbourg,  ou  leur 
délégué  ;  les  directeurs  de  l’administration  générale 


de  la  mutualité  et  delà  prévoyance  sociale;  de  l'hy¬ 
giène  et  de  l’assistance  publique  au  Ministère  du 
travail  ;  de  l’administration  départementale,  et  com¬ 
munale  au  ministère  de  l’intérieur  ou  leur  délégué  ; 
le  chef  du  service  de  l’inspection  générale  des  ser¬ 
vices  administratifs  au  ministère  de  l’intérieur  ou 
son  délégué. 

Service  de  santé  militaire. 

Avis  aux  candidats  du  concours  d'admission  à  l'école 

du  service  de  santé  militaire  en  1929. 

Un  concours  sera  ouvert  le  2  juillet  1929,  à  huit 
[  heures,  pour  l’emploi  d’élève  de  l’école  du  service  de 
santé  militaire. 

Le  nombre  des  élèves  à  admettre  à  la  suite  du 
concours  1929  est  fixé  comme  suit  ; 

A.  Section  métropolitaine.  . 

A  60  pour  les  étudiants  en  médecine  (y  compris 
les  candidats  P.  G.  N.). 

A  3  pour  les  étudiants  en  pharmacie. 

B.  —  Section  médecine.  —  Troupes  coloniales. 

A  15  pour  les  étudiants  en  médecine  (y  compris 
les  candidats  P.  G.  N.). 

Seront  admis  à  y  prendre  part  ; 

A,  —  Section  médecine. 

10  Les  étudiants  aspirant  au  doctorat  en  méde- 
cine,  bacheliers  de  l’enseignement  secondaire,  pour- 
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vus  du  cei'tifîcat  dMtüdes  physiques,  chimiques  et 
naturelles  oü  inscrits  régulièrement  en  vue  de  l’ob- 
teittion  dudit  certificat  (étudiants  P.  C.  N.)  ; 

2“  Les  étudiants  en  médecine  pourvus  de  quatre 
inscriptions  valables  pour  le  doctorat. 

Nul  n’est  autorisé  à  prendre  part  aU  concours 
s’il  n^a  préalablement  justifié  qu’il  remplit  les  con^ 
ditions  suivantes  ; 

1»  Etre  Français  ou  naturalisé  Français. 

Peuvent  être  admis  également  les  fils  d’étrangers 
nés  en  France  qui  auront  été  incorporés  en  vertu 
de  la  loi  du  3  Juillet  1917  ; 

2"  Avoir  eu  au  janvier  1929  : 

a)  Pour  les  étudiants  P.  C.  N.,  vingt-trois  ans  au 
plus  ; 

i)  Pour  les  étudiants  en  médecine  concourant  à 
quatre  inscriptions  Valables  pour  le  doctorat,  vingt- 
quatre  ans  au  plus  ; 

Nota.  —  Pour  les  candidats  qui  sont  présents  sous 
les  drapeaux  ou  ont  déjà  fait  leur  service  militaire, 
les  limites  d’âge  sont  reculées  d’un  temps  égal  à  celui 
passé  sous  les  drapeaux  ; 

3»  Etre  robuste,  bien  constitué  et  présenter  les 
conditions  d’aptitude  physique  exigées  des  étudiants 
concourant  pour  l’école  du  Service  de  santé  militaire 
pur  l’instruction  du  29  septembre  1926,  relative  à 
fapplication  du  décret  du  lU  juin  1926  en  ce  qui 
concerne  l’école  du  service  de  santé  militaire  (Bulle¬ 
tin  officiel,  partie  permanente,  page  2650)  ; 

4»  Etre  pourvu,  au  jour  de  l’inscription  ; 


a)  Etudiants  en  médecine  : 

Pour  les  candidats  P.C.N.  du  diplôme  de  bâche- 
lier  de  l’enseignement  secondaire  et  dü  certificat 
d’études  physiques,  chimiques  et  naturelles  où  être 
régulièrement  inscrits  en  vue  de  l’obtention  de  ce 
certificat. 

Pour  les  candidats  à  quatre  inscriptions,  du  di¬ 
plôme  de  bachelier  de  l’enseignement  secondaire,  dU 
certificat  d’études  physiques,  chimiques  et  naturel¬ 
les  et  de  quatre  inscriptions  valables  poUr  le  docto¬ 
rat. 

Les  candidats  .ne  sont  pas  admis  à  concourir  pour 
une  catégorie  inférieure  à  leur  scolarité  au  jour  de 
l’ouverture  des  épreuves  orales  d’admissibilité,  ainsi  t 

Concourront  à  quatre  inscriptions  ; 

Les  étudiants  ayant  quatre  inscriptions  au  mini¬ 
mum  et  sept  au  maximum  ; 

Toutes  les  conditions  qui  précèdentsont  derigUeuf 
et  aucune  dérogation  ne  pourra  être  autorisée  pour 
quelque  motif  que  ce  soit. 

Les  candidats  admis  aux  épreuves  écrites  ne  pour¬ 
ront  être  autorisés  à  passer  les  épreuves  orales  que 
s’ils  justifient,  au  moment  de  ces  épreuvesj  devant  le 
président  du  jury,  qu’ils  ont  subi  avec  succès  leë 
examens  afférents  à  leur  scolarité. 

L,sc  candidats  devront  se  faire  inscrire,  s’ils  sont 
civils,  à  la  préfecture  du  département  où  ils  font 
leurs  études  médicales,  s’ils  sont  présents  sous  les  dra¬ 
peaux,  à  la  préfecture  du  département  où  ils  tien¬ 
nent  garnison. 


—  Ail 
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La  liste  d’inscription  sera  ouverte  le  14  mai  et 
close  le  7  juin  1929,  terme  de  rigueur. 

Les  demandes  de  bourses  et  trousseaux  seront 
déposées  dans  les  préfectures  où  résident  les  familles 
du  14  mai  au  15  juin  inclus,  lors  même  que  les  inté¬ 
ressés  feraient  leurs  études  ou  leur  service  militaire 
dans  un  autre  départeemnt.  Les  demandes  de  bour¬ 
ses  doivent  préciser  si  la  famille  sollicite  une  pension 
avec  trousseau  ou  demi-trousseau,  ou  une  demi- 
pension  avec  trousseau  ou  demi-trousseau,  ou  seu¬ 
lement  une  pension  ou  une  demi-pension. 

La  circulaire  sur  l’admission  à  l’école  du  service 
de  santé  militaire  en  1929  comportant  les  modalités 
et  les  programmes  des  épreuves  de  concours  et  indi¬ 
quant  les  avantages  offerts  aux  élèves  de  l’école  du 
service  de  santé  militaire,  est  déposée  dans  les  pré¬ 
fectures,  dans  les  facultés  de  sciences,  de  médecine 
et  de  pharmacie,  dans  les  écoles  de  plein  exercice, 
dans  les  écoles  préparatoires  de  médecine  et  de  phar¬ 
macie  et  dans  les  directions  du  service  de  santé  des 
corps  d’armée. 

Pour  tous  renseignements  complémentaires,  les 
candidats  devront  s’adresser  au  directeur  de  l’école 
du  service  de  santé  militaire,  à  Lyon. 

Nota.  —  Par  application  de  la  loi  du  24  décembre 
1925,  modifiant  la  loi  du  6  janvier  1923,  les  élèves  de 
l’école  du  service  de  santé  militaire  sont  nommés, 
après  l’obtention  de  leur  diplôme,  au  grade  de  mé¬ 
decin  sous-lieutenant  ou  de  pharmacien  sous-lièu- 
tenant  de  l’armée  active,  à  dater  du  jour  fixé  pour 


leur  prise  de  service  dans  les  fonctions  de  ce  grade 
ou,  au  plus  tard,  du  31  décembre  de  l’année  du  di¬ 
plôme.  Ils  bénéficient  d’une  majoration  d’ancien¬ 
neté  (sans  rappel  de  solde)  qui  varie  avec  la  date  de 
nomination  et  telle  que  leur  ancienneté  au  31  décem¬ 
bre  de  l’année  où  ils  ont  obtenu  leur  diplôme  soit 
égale  au  temps  minimum  diminué  de  deux  ans,  des 
études  d’enseignement  supérieur  près  des  facultés 
de  médecine  ou  de  pharmacie,  exigées  par  les  règle¬ 
ments  universitaires  pour  l’obtention  de  leur  diplôme, 
à  l’exclusion,  pour  les  pharmaciens,  de  la  durée  du 
stage  dans  une  officine. 

17  mars. 

Asiles  publics  d’aliénés. 

Un  poste  de  médecin  chef  de  service  au  quartier 
d’aliénés  des  hospices  de  Montpellier  (asile  de  Font- 
d’Aurelle)  sera  incessamment  vacant  par  la  suite  de 
la  mise  à  la  retraite  de  M.  le  Chevalier-Lavaure. 

Le  poste  de  médecin  directeur  de  l’asile  public 
d’aliénés  de  la  Roche-Gandon  (Mayenne)  sera  va¬ 
cant  à  dater  du  1®’^  juin  1928  par  suite  de  la  mise  à. 
la  retraite  de  M.  le  D’’ Pain. 

Sanatoriums  publics. 

Avis  de  concours  pour  un  poste  de  médecin  adjoint: 
des  sanatoriums  publics. 

Un  concours  sur  titres  est  ouvert  pour  un  poste 
de  médecin  ajdoint  au  sanatoriuni  départemental 
F.  Mercier,  par  Tronget  (Allier). 
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Le  traitement,  fixe  rln  début  est  de  18.000  fr.  et 
peut  atteindre  20.000  fr.  par  avancements  siieoes- 
sits.  Les  intéressés  bénéficient,  en'  outre,  gratuite¬ 
ment,  du  logement,  du  chauffage,  de  l’éclairage  et  du 
blanchissage  et  ont  la  faculté  d’utiliser,  à  titre  oné¬ 
reux,  le  ravitaillement  de  l’établissement.  Ils  ne 
peuvent  faire  de  clientèle  que  dans  les  conditions 
prévues  aux  articles  28_el  28  du  décret  du  lOj  août 
1920. 

Les  candidats  devront  être  Français,  âgés  de  moins 
de  trente-cinq  ans,  produire  un  extrait  de  leur  acte 
do  nai.ssance,  un  extrait  do  leur  casier  judiciaire,  un 
diplôme  de  docteur  en  médecine  d’une  faculté  de 
l’état,  et  toutes  justifications  d’une  pratique  suffi¬ 
sante  du  laboratoire  et  des  services  spéciaux  de  tuber¬ 
culeux. 

Les  candidatures  accompagnées  des  pièces  et 
renseignements  ci-dessus  seront  adressées  au  minis¬ 
tère  du  travail,  de  l’hygiène,  de  l’assistance  et  de  la 
prévoyance  sociales  (direction  de  l’assistance  et  de 
l’hygiène  publiques,  4®  bureau,  7,  rue  Cambacérès), 
où  elles  seront  reçues  jusqu’au  30  avril  1929. 


Réponses  des  Ministres  aux  questions 
des  Parlementaires. 

Le  personnel  des  hôpitaux  et  la  loi  sur  les  assurances 
sociales. 

3211.  —  M.  Fié,  demande  à  M.  le  ministre  du 


■  travail  :  1“  quelle  est' la  situation  du  personnel  des 
hôpitaux,  liospice.s  et  asiles  d’aliénés  par  rapport 
à  la  loi  sur  les  assurances  sociales  ;  2°  s’il  peut,  dans 
le  cas  où  les  statuts  ou  règlements  do  retraite  lui 
accorderaient  des  avantages  supérieurs  à  ceux  que 
prévoit  la  loi  du  5  avril  1928,  refuser  d’adhérer'  â 
celle-ci  ;  3®  dans  le  cas  contraire,  quelle  sera  sa  situa¬ 
tion,  par  rapport  aux  autres  assujettis.  (Question 
du  22  iévrier  1929.) 

Réponse.  —  Les  questions  posées  par  l’honorable 
député  comportent  une  réponse  différente  suivant 
que  le  personnel  des  hôpitaux,  ho.spices  et  asiles 
I  d’aliénés  ,  au  regard  de  la  loi  sur  les  assurances  so¬ 
ciales,  bénéficie  d’un  régime  spécial  de  retraites  auto¬ 
risé  dans  les  conditions  de  l’article  10  de  la  loi  du 
5  avril  1910  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes 
ou  qu’il  se  trouve  purement  et  simplement  placé  sous 
le  régime  d’assurance  de  droit  commun,  actuellement 
la  loi  des  retraites  ouvrières.  Dans  le  premier  cas, 
les  intéressés  se  trouvent  assimilés  aux  agents-  des 
départements  et  des  communes  bénéficiaires  d’un 
régime  spécial  de  retraites,  et  paraissent  devoir 
rester,  comme  ces  derniers,  qui  sont  expressément 
énumérés  à  l’article  49  de  la  loi  du  5  avril  1928, 
sous  le  régime  de  retraites  qui  leur  est  actuellement 
applicable.  Une  loi  spéciale  devra  déterminer,  con¬ 
formément  au  paragraphe  2  de  l’article  49  précité, 
les  règles  de  la  coordination  des  régimes  spéciaux 
applicables  aux  personnels  susvisés  avec  le  régime 
générai  d’assurances  sociales  pour  les  divers  risques 
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garantis  par  la  loi  du  5  avril  1928.  Dans  le  second 
cas,  le  régime  des  assurances  sociales  se  substituant 
à  celui  des  retraites  ouvrières,  deviendra  applicable 
aux  employés  et  agents  des  établissements  hospita¬ 
liers  qui  rentreront  dnns  In  entégorie  des  a.ssures  obli¬ 
gatoires  visés  par  la  loi  du  5  avril  1928. 

(J.  O.,  15  mars  1929). 


Enregistrement  de  la  cession  d’un  cabinet  dentaire 
sans  clientèle. 

2609.  —  M.  Taurines  demande  à  M.  le  ministre 
des  finances  quel  serait  le  droit  perçu  pour  la  cession 
d’un  cabinet- dentaire  ne  possédant  pas  de  clientèle, 
la  cession  étant  réduite  à  la  vente  du  mobilier. 
[Question  du  24  janvier  19.29.) 

Réponse.  —  Le  droit  exigible  sur  une  vente  de, 
mobilier  est,  en  principe,  celui  de  6  l'r.  60  p.  100 
décimes  compris.  (L.  13  juillet  1925,  article  43  et 
22  mars  1924,  article  3.) 

(J.  O.,  16  mars  1929.) 


^  ^  ^ 


DROIT  WIÉDICO-PROFESSIONNEL 

Hôpitaux.  — ^  Membi'es  de  la  Commission 
administrative.  —  Hi-oit  de  nomination 

par  le  Pi'éïet. 

Le  Préfet  a-il  un  droit  absolu  de  nomination 
de  quatre  membres,  qui,  avec  les  deux  délégués 
du  Conseil  municipal  et  le  maire  composent  là 
commission  administrative  d’un  hôpital  ? 

Un  fonctionnaire  peut-il  être  désigné  dans  le 
ressort  où  il  exerce  ses  fonctions  ? 

En  particulier,  un  médecin  inspecteur  dépar¬ 
temental  d’hygiène  peut-il  être  nommé  membre 
d’une  commission  administrative  d’un  hôpital 
de  son  ressort  ? 

La  résidence  dans  la  commune  où  existe  l’éta¬ 
blissement  hospitalier  est-elle  imposée  aux  mem¬ 
bres  de  la  commission  administrative  ? 

L’article  premier  de  la  loi  du  21  mai  1873, 
modifié  par  la  loi  du  5  août  1879,  régit  actuelle¬ 
ment  le  mode  de  nomination  des  membres  de  la 
commission  administrative  d’un  hospice  ou 
hôpital. 

Jusqu’à  cette  époque,  cette  nomination  était 
réglementée  par  le  décret  du  23  mars  1852. 

Cet  article  premier  est  ainsi  rédigé  : 

«  Les  commissions  administratives  des  hos¬ 
pices  et  hôpitaux  et  celles  des  bureaux  debien- 
Voir  la  suite  page  LV-lO'n 
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IPEÔPOS  ©U  JOUR 


Les  relations  médicales  internationales. 

Une  visite  au  Foyer  internationai  des  Etudiantes, 
93,  Bouievard  Saint-Michei. 


Nous  avons  toujours  pensé  que  le  meilleur 
moyen  d’assurer  la  paix,  dans  le  monde,  était  de 
resserrer  les  liens  entre  les  intellectuels  des  diver¬ 
ses  nations  et  de  créer  pour  eux  des  occasions  et 
des  terrains  de  rencontre  où  viendraient  s’éva¬ 
nouir  les  préventions  et  les  préjugés.  Parmi  les  in¬ 
tellectuels,  les  médecins  doivent  tenir,  sur  cette 
question,  le  premier  rang.  Leur  rôle  bienfaisant, 
le  but  de  leur  science,  les  conventions  interna¬ 
tionales,  les  Congrès  internationaux  en  ont  fait 
depuis  le  milieu  du  XIX^  siècle  de  précieux 
agents  de  liaison  entre  les  peuples.  Le  Corps  mé¬ 
dical  français  qui  a  toujours  considéré  ses  mem¬ 
bres  comme  les  chevaliers  servants  de  la  souf¬ 
france  et  de  la  misère  humaines  sans  distinc¬ 
tion  de  patries,  de  races,  ni  de  religions,  a  tou¬ 
jours  pris  la  tête  de  ce  mouvement  d’entente  in¬ 
ternationale. 

C’est  pour  cela  que  nous  avons  vu,  la  veille, 
puis  le  lendemain  de  la  guerre,  se  fonder  et  pros¬ 
pérer  des  Associations  comme  l’UMFIA  (Union 
médicale  latine),  comme  l’A.  D.  R.  M.  (Associa¬ 
tion  pour  le  développement  des  relations  médi¬ 
cales  internationales)  (1)  dont  le  but  est  de  faire 
naître  et  développer  des  relations  amicales  entre 
les  médecins  français  et  leurs  confrères  des  autres 
pays.  C’est  encore  à  Paris  que  notre  confrère 
et  ami  de  Varsovie,  le  D^'  Przyborowski,  a  émis 
l’idée  qu’a  réalisée  si  heureusement  un  des  nô¬ 
tres,  le  D''  F.  Decourt,  de  créer  une  Association 
pojessionneUe  inter  nationale  des  médecins,  l’A.' 
P-  I.  M.,  dans  laquelle,  oubliant  les  luttes  pas¬ 
sées,  les  praticiens  de  la  plupart  des  nations  du 
monde  se  renseignent  mutuellement  sur  ce  qui 
concerne  leur  profession  et  collaborent  à  la  ren¬ 
dre  plus  utile  et  meilleure. 

Pour  que  ces  tentatives  éminemment  pacifi¬ 
ques  donnent  tout  leur  effet,  pour  assurer  au¬ 
tant  que  possible  la  Paix  aux  hommes  de  bonne 
volonté,  il  faut  associer  à  cette  œuvre  la  jeunesse, 
et  surtout  la  jeunesse  studieuse. 


mi  ™™éro  du  Bulletin  de  l’A.D.R.M 

fait  P“‘artre  montre  les  progrès  rapides  qu’i 

Association  depuis  1925  où  de  500  ses  ad 
erents  ont  largement  dépassé  1000  en  1928. 


Par  sa  situation  géographique,  par  la  diffu¬ 
sion  à  travers  le  monde  des  idées  généreuses  de 
ses  penseurs,  la  France  se  trouve  tout  naturel¬ 
lement  le  lieu  de  rendez-vous  de  prédilection  où 
se  rendent  les  intellectuels  de  toutes  les  Nations. 
Aussi  est-ce  à  Paris  que  la  Société  des  Nations  a 
établi  le  siège  de  l’Institut  International  de  Coo¬ 
pération  intellectuelle,  c’est  à  Paris  que  s’élè¬ 
vera  un  jour  la  Maison  de  la  Chimie  à  l’édifica¬ 
tion  de  laquelle  ont  contribué  toutes  les  Nations. 
C’est  à  Paris  qu’existe  la  Maison-mère,  si  nous 
osons  parler  ainsi,  des  Instituts  Pasteur',  dis¬ 
séminés  sur  toute  la  surface  du  Globe. 

Toutes  ces  Institutions  doivent  être  moins  des 
Etablissements  d’enseignement  que  des  Cercles 
d’interéchange  d’idées,  de  méthodes  et  de  tra¬ 
vaux,  car  les  Sciences  et  surtout  les  Sciences  mé- 
-dicales  ont  fait  de  tels  progrès,  les  travaux  et  les 
découvertes  des  savants  s’intriquent  si  intime¬ 
ment  et  se  déduisent  si  fréquemment  les  uns  des 
autres,  que  l’on  ne  saurait  plus  parler  à  notre  épo¬ 
que,  delà  suprématie  scientifique  de  telle  ou  telle 
Nation. 

Toutes  ces  considérations  expliquent  la  meiv 
veilleuse  éclosion  de  la  Cité  Universitaire  dans 
laquelle  toutes  les  Nations  civilisées  ont  ou  au¬ 
ront  à  cœur  d’édifier  leur  maison,  etoù toute  l’é¬ 
lite  de  la  jeunesse  studieuse  du  monde  frater¬ 
nisera  dans  un  quartier  de  Paris,  voisin  de  cette 
Montagne  Sainte-Geneviève  qui,  dans  la  mesure 
des  possibilités  médiévales,  donna,  il  y  a  six  siè¬ 
cles,  l’exemple  de  la  Coopération  intellectuelle 
entre  les  nations. 

C’est  encore  ce  qui  nous  explique  pourquoi 
une  généreuse  américaine,  Mrs  Whitney-HofI,-a 
a  consacré  un  nombre  respectable  de  millions  de 
francs  à  édifier  à  Paris,  93,  boulevard  Saint-Mi¬ 
chel,  et  à  aménager  avec  tout  le  confort  et  les  per¬ 
fectionnements  désirables  le  Foyer  International 
des  Etudiantes  {Student  Hostel)  dont  nous  voulons 
aujourd’hui  entretenir  nos  lecteurs. 


Nous  avions  entendu  parler  avec  tant  d’en- 
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thousiasme  du  Foyer  Inievnational  des  Etudiantes 
par  de  jeunes  amies  qui  le  fréquentaient,  que  . 
nous  eûmes  le  désir  de  le  connaître. 

Ayant  pris  rendez-vous,  nous  nous  y  rendîmes 
avec  notre  ami,  le  D*'  Molinéry,  et  nous  fûmes 
aussitôt  émerveillés.  Nous  le  visitâmes  dans  tous 
les  coins,  de  la  cave  au  grenier,  ou  plutôt  depuis 
les  cuisines  et  les  offices  qui  possèdent,  au  sous- 
sol,  l’outillage  le  plus  moderne,  le  plus  habile¬ 
ment  agencé  et  qui  peuvent  servir  de  modèle  au 
point  de  vue  de  l’hygiène  aux  Etablissements  les 
plus  perfectionnés,  jusqu’aux  terrasses  qui,  au- 
dessus  des  toits  de  la  maison,  permettent  aux 
étudiantes  du  Foyer  de  se  reposer  en, plein  soleil 
et  au  grand  air,  dominant  les  fuinées  et  les  pous¬ 
sières  et  contemplant  l’ouest  de  Paris  avec 
comme  premier  plan  merveilleux  le  Jardin  du 
Luxembourg. 

Nous  ne  pouvons  faire  la  description  par  le 
menu  de  ce  Palais  du  Rêve,  de  sa  salle  à  man¬ 
ger  où  chacune  se  sert  soi-même  et  fait  pour  un 
prix  insignifiant  d’excellents  et  copieux  repas, 
de  la  salle  de  conférences  et  de  concert  habile¬ 
ment  aménagée,  des  salons  deréception,  de  mu¬ 
sique,  de  repos,  de  lecture,  de  méditation,  sorte 
de  petit  oratoire,  où  peuvent  se  retirer  celles  qui 
veulent  prier  et  méditer.  Nous  ne  pouvons  faire 
la  description  des  chambrettes  coquettes,  claires 
et  spacieuses,  pourvues  de  cabinets  de  toilette 
avec  eau  courante  froide  et  chaude,  des  salles  de 
bains,  des  laveries  pour  les  menus  blanchissages 
qui  sont  mises  à  la  disposition  des  pensionnaires. 

Nous  nous  arrêtâmes  à  la  petite  infirmerie,  bien 
isolée,  pourvue  d’une  salle  avec  trois  lits,  d’une 
chambre  pour  l’infirmière,  d’une  tisanerie  et  d’un 
cabinet  de  consultation  où  Madame  le  D'’’Na- 
geotte,  ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris,  exa¬ 
mine  les  étudiantes  malades  qui  ont  recours  à 
ses  soins. 

Nous  no  saurions  oublier  la  Bibliothèque,  déjà 
importante  puisqu’elle  contient  plus  de  6.000  vo¬ 
lumes,  dont  l’aménagement  est  encore  parfait. 
Cette  Bibliothèque  possède  une  section  médi¬ 
cale  qui  n’est  pas  encore  ce  qu’elle  devrait  être, 
car  les  étudiantes  en  médecine  sont  nombreuses 
au  Foyer  International. 

Nous  ne  doutons  pas  que  de  nombreux  confrè¬ 
res  se  feront  un  plaisir  d'envoyer  à  cette  biblio¬ 
thèque  les  livres  de  médecine  ou  autres  qu'ils  ont 
en  double  oU  dont  ils  sont  les  auteurs  et  nous 
comptons  sur  la  générosité  de  nos  Maîtres  de  la 
Faculté  et  des  hôpitaux,  pour  prier  leurs  éditeurs, 
d'adresser  leurs  ouvrages  au  Foyer  International 
des  Etudiantes. 


Déjà,  le  service  d’un  certain  nombre  de  jour¬ 
naux  médicaux,  dont  le  Concours  médical,  est 
fait  à  cette  Bibliothèque. 

Après  avoir  admiré  l’établissement  dans  ses 
coins  et  ses  recoins,  conduits  par  Mademoiselle 
Carrière,  la  plus  aimable  et  la  plus  intelligente 
des  cicerone,  nous  avons  tenu  à  aller  présenter 
nos  respectueux  hommages  et  témoigner  notre 
admiration  à  Madame  Paul  Mellon,  la  Prési¬ 
dente  du  Foyer  International  des  Etudiantes. 

Elle  nous  reçut  fort  cordialement  et  voulut 
bien  nous  renseigner  sur  les  origines,  l’histoire  et 
l’organisation  de  cette  Institution. 

En  1906,  Madame  Whitney-Hoff,  alors  Pré¬ 
sidente  de  la  British- American  Y.  M.  C.  A.  à 
Paris,  fonda  le  Student  Hostel,  qui  fut  le  premier 
foyer  d’ Etudiantes  au  Quartier  Latin.  Pendant 
la  guerre,  ce  Cercle  rendit  d’inestimables  servi¬ 
ces  à  nombre  de  jeunes  filles  que  les  événements 
avaient  isolées  de  leurs  familles.  En  1918,  le 
Foyer  fut  prêté  à  l’Œuvre  de  secours  des  Quakers 
dans  les  régions  libérées,  puis  à'plusieurs  œuvres 
sociales.  En  automne  1919,  le  Student  Hostel  fut 
rendu  à  sa  destination  primitive  et  prit  le  nom 
de  Foyer  International  des  Etudiantes,  sous  les 
auspices  du  Comité  Universel  des  Unions  chrétien¬ 
nes  de  Jeunes  filles.  En  1920,  la  Fédération  fran¬ 
çaise  des  Associations  chrétiennes  d'àudiants, 
branche  française  de  la  Fédération  Universelle 
de  ces  Associations,  prit  la  responsabilité  morale 
et  financière  du  Foyer.  En  1926,  Madame  Whit- 
ney-Hoff  qui  n’avait  cessé  de  s’intéresser  au 
Foyer,  dans  un  élan  de  générosité,  fit  totale¬ 
ment  démolir  l’immeuble  du  93,  boulevard 
Saint-Michel,  pour  édifier  le  nouveau  Foyer  sur 
un  plan  minutieusement  étudié  dans  ses  plus 
petits  détails,  avec  les  derniers  perfectionne¬ 
ments  hygiéniques  et  techniques.  Le  nouveau 
Foyer  fut  inauguré  en  octobre  1928.  Il  est  géré, 

■  au  nom  de  la  Commission  exécutive  de  la  Fédéra¬ 
tion  française  des  Associations  chrétiennes  d'é¬ 
tudiants,  par  un  Conseil  de  Direction,  nommé 
par  elle  et  responsable  devant  elle  et  aidé  par  un 
Comité  auxiliaire,  primitivement  nommé  parla 
Commission  exécutive  de  la  Fédération,  mais  qui 
se  renouvelle  par  cooptation. 

Le  Foyer  est  ouvert  à  toutes  les  étudiantes,  de 
toutes  nationalités,  de  toutes  les  opinions  philoso 
phiques,  politiques  ou  religieuses. 

Son  but  est  de  donner  aux  jeunes  filles  isolées, 
loin  de  leur  famille,  un  certain  confort  matérie , 
de  la  chaleur,  de  la  lumière,  une  nourriture  saine, 
et  surtout  un  milieu  sain,  jeune  et  gai, 
des  relations  amicales  entre  les  étudiantes  e  i 


L'OPÉR-â^TIOKT . 

~  “  Coupez-lui  le  filet,  Docteur.  Tant  pire  si,  après, 
trop  longue 
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vers  pays,  de  diverses  religions,  de  faire  ainsi 
évanouir  bien  des  préjugés,  de  diriger  leurs  cœurs 
vers  une  large  tolérance  (1  ) ,  de  leur  faire  apprécier 
d’une  façon  plus  juste  Fâme  et  la  famille  fran¬ 
çaises,  trop  méconnues  par  les  étrangers  de  pas¬ 
sage  en  France  qui  jugent  notre  Capitale  par 
les  mauvais  lieux  de  plaisir  que  s’ingénient  à  leur 
faire  visiter  de  déplorables  cicérone. 

Les  100  chambres  mises  à  la  disposrtion  des 
Etudiantes  sont  divisées  entre  25  nationalités, 
mais  comme  le  Foyer  International  a  été  créé 
pour  mettre  les  Etudiantes  de  divers  pays  en 
contact  avec  des  Françaises,  ces  dernières  à  elles 
seules  disposent  de  25  chambres.  100  chambres 
direz-vous,  pour  le  nombre  d’Etudiantes  qui  font 
des  études  à  Paris,  c’est  bien  quelque  chose,  mais 
ce  n’est  pas  beaucoup,  d’autant  plus  que  quel¬ 
ques-unes  de  ces  chambres  sont  mises  à  la  dis¬ 
position  des  ,  personnalités  (professeurs,  voya¬ 
geuses,  missionnaires,  etc.)  de  passage  à  Paris  et 
en  relations  avec  le  Foyer.  Mais  ce  n’est  pas  tout  ; 

.  à  côté  des  pensionnaires,  il  y  a  les  membres  du 
Cercle  et  la  création  de  ce  cercle  n’est  pas  pour 
nous,  médecins,  ce  qui  est  le  moins  important, 

ni  le  moins  intéressant  dans  l’organisation  du 
Foyeri  nternational  des  étudiantes. 

Le  Cercle  comprend  les  mevhres  actifs ^  du 
Foyer,  à  savoir  les  Etudiantes  des  Etablisse¬ 
ments’  d’ Enseignement  supérieur,  et  les  Etu¬ 
diantes  ès-arts  et  musique,  ayant  de  18  à  35  ans 
et  consacrant  l’essentiel  de  leur  temps  à  des  étu¬ 
des  définies.  La  cotisation  annuelle  des  membres 
actifs  est  de  2.5  francs. 

Les  élèves  des  lycées  qui  en  font  la  demande, 
peuvent  être  admises  comme  me  nbres  lycéennes  ; 
elles  payent  la  même  cotisation  que  les  autres  et 
ont  les  mêmes  droits,  à  l’exclusion  du  prêt  des  li¬ 
vres  à  domicile  et  du  droit  de  vote. 

Les  personnes  ayant  dépassé  l’àge  de  35  ans, 
mais  pourvues  de  grades  universitaires  et  pour¬ 
suivant  des  études  spéciales,  peuvent,  en  payant 
une  cotisation  de  50  francs,  bénéficier  des  avan¬ 
tages  du  Cercle. 

Il  y  a  enfin  les  ircvb/es  passagers,  étudiantes 
ou  professeurs  faisant  un  court  séjour  à  Paris  (co¬ 
tisations  ;  5  fr.  par  semaine  ou  15  fr.  par  mois), 
les  membres  donateurs,  anciens  membres  actifs 
ou  amis  du  Foyer,  qui  versent  au  minimum  20  fr. 
par  mois,  les  me  nbres  bienfaiteurs  qui  versent  une 
cotisation  annuelle  de  100  fr.  et  au-dessus  ;  enfin 


'  (1)  Il  y  a  eu  au  Foyer  international  des  catholi¬ 
ques  des  protestantes,  des  orthodoxes,  des  israëlites, 
des  musulmanes,  des  bouddhistes,  etc.  qui  ont  entre 
elles  les  relations  les  plus  courtoises. 


les  membres  fondateurs  versent  annuellement  au , 
moins  500  francs  ou  font  un  don  unique  de 
5.000  fr. 

Les  membres  du  Cercle  sont  admis  dans  les 
locaux  (salons,  hall,  solarium,  bibliothèque).  . 

Des  matinées,  des  soirées,  des  concerts,  des 
conférences  sont  organisés  à  leur  intention. 

Le  restaurant  est  ouvert  à  toutes  les  Etu¬ 
diantes.  Le  système  dit  «  autoservice  »  ou  «  café¬ 
téria  »  permet  un  service  peu  onéreux  et  rapide.- 
Les  repas  sont  à  la  carte  ;  les  menus  très  variés 
sont  à  la  portée  de  toutes  les  bourses. 

Un  Bureau  de  renseignements  donne  des  infor¬ 
mations  de  toutes  sortes,  surtout  d’ordre  univer¬ 
sitaire,  et,  chose  précieuse,  s’occupe  de  la  ques¬ 
tion  du  logement  ;  les  adresses  données  étant 
toujours  vérifiées. 

Un  Bureau  de  placèrent  est  ouvert  tous  les 
jours  et  permet  aux  étudiantes,  obligées  de  ga- 
gneCleurvie,  de  trouver  des  leçons,  des  places  de 
répétitrices,  d’insfitutrices,  etc. 

En  outre,  pour  les  Françaises  et  les  étrangères 
désireuses  de  se  perfectionner  dans  l’étude  des 
langues,  ce  bureau  permet  de  trouver  des  leçons 
d’échange. 

Les  jeunes  filles  du  Cercle,  non  logées,  peu¬ 
vent  utiliser  des  cabines  de  bains  et  de  douches, 
se  servir  d’une  laverie  pour  lessives  et  repassa¬ 
ges.  Elles  peuvent  louer  des  casiers-armoires 
dont  elles  conservent  la  clef. 

Enfin,  une  Société  de  Secours  mutuels,  «  La 
Mutuelle  des  Eliulianies  »,  société  légalement  re¬ 
connue,  est  annexée  au  Cercle.  Elle  permet  à  ses 
adhérentes  d’être  soignées  en  cas  de  maladie, 
d’être  admises  à  l’Infirmerie  si  leur  état  le  né¬ 
cessite,  d’être  visitées  à  domicile  par  l’infirmière. 

Toute  cette  organisation  ne  peut  fonctionner 
sans  argent.  Si  le  Restaurant  couvre  ses  frais,  le 
Cercle,  avec  ses  cotisations  infimes  de  25  francs, 
a  besoin  de  100.000  francs  de  souscriptions  an¬ 
nuelles  pour  faire,  face  ses  dépenses. 

La  fondation  d’un  lit  à  l’infirmerie  revient  a 


25.000  francs. 

Une  Bourse  couvrant  les  frais  de  logement, 
de  repas  et  les  menues  dépenses  d’une  Etu  lan  e 
doit  s’élever  à  1.000  francs  par  mois. 

Il  convient  que  des  donateurs  (+  20  fr.),  des 
bienfaiteurs  (-(-100  fr.),  des  fondateurs  (  + 
fr.),  manifestent  en  grand  nombre  l’intérêt  que 
mérite  cette  belle  œuvre  et  envoient  93,  boni 
vard  Saint-Michel,  au  Foyer  International 
Etudiantes,  leurs  souscriptions. 
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le  plus  large  ;  c’est  enfin  parce  que  nos-œuvres 
de  Bienfaisance  médicale  et  leur  Office  Central, 
en  voie  d’organisation,  pourront  entrer  utile¬ 
ment  en  liaison  avec  le  Foyer  International  des 
Etudiantes,  avec  son  bureau  de  renseignements 
et  son  bureau  de  placement  ;  c’est  enfin,  parce 
que  nos  .  sociétés  internationales,  l’ADRM, 
rUMFIA,  l’APIM  ne  sauraient  se  désinté¬ 
resser  de  ce  foyer  qui  répond  à  leur  programme. 
Cela  est  si  vrai,  qu’immédiatement  après  notre 
visite  au  Foyer  International  des  Etudiantes,  le 
Dï  Molinéry,  secrétaire  général  de  TUnion  médi¬ 
cale  latine  (UMFIA)  fit  voter  d’enthousiasme  à 
l’Assemblée  générale  de  cette  Association  une 
cotisation  de  500  fr.  de  membre  fondateur.  Et 
nous  souhaitons  que  ce  geste  soit  suivi  de  beau¬ 
coup  d’autres  semblables. 

J.  Nom. 


PAETIE  SCaENTIFB^UE 


Travaux  Originaux 

DIAGNOSTIC  ET  TRAITEMENT  ÉTIOLOGIQUES  DU  RHUMATISME 
CHRONIQUE  SYPHILITIQUE 


Si  nous  avons  tenu  à  donner  à  nos  lecteurs 
une  idée  sommaire  du  Foyer  International  des 
Etudiantes,  ce  n’est  pas  seulement  pour  ren¬ 
dre  à  cette  Institution,  remarquable  en  tous 
points,  l’hommage  d’admiration  qu’elle  mé¬ 
rite  ;  c’est  aussi  parce  que  nous  avons  pensé  que 
beaucoup  de  nos  confrères  ont  des  filles,  ou  de 
jeunes  parentes,  venues  à  Paris,  loin  de  leur  fa¬ 
mille,  pour  faire  ou  terminer  leurs  études  ;  c’est 
parce  que  beaucoup  seront  heureux  d’apprendre 
qu’il  se  trouve  à  Paris  un  Cercle  où,  avec  une 
cotisation  insignifiante  de  25  francs,  ces  jeunes 
filles  trouveront  un  foyer  confortable,  une  nour¬ 
riture  saine  et  surtout  «yrre  milieu  sain,  jeuneet 
gai  »  ;  c’est  parce  que  nous  savons  que  les  famil¬ 
les  de  nos  confrères  nous  sauront  gré  de  leur  in¬ 
diquer  une  institution  où  la  bonne  tenue  phy¬ 
sique  et  morale  s’allie  avec  l’esprit  de  tolérance 


R. -J.  Weissenbac.h, 
Médecin  de  l’Hôpital  Broca, 


Ce  chapitre  de  la  pathologie  articulaire  a  pris 
un  grand  développement  au  cours  de  ces  derniè- 
, res  années. 

La  question  a  mûri  singulièrement  vite,  puis¬ 
que  son  exposé  tient  encore  peu  de  place  dans  la 
plupart  des  traités,  même  les  plus  récents,  si  nous 
en  exceptons,  toutefois,  l’ouvrage  que  nous  ve¬ 
nons  de  consacrer  à  l’étude  des  rhumatismes 
chroniques  (1).  Nous  devons,  en  grande  partie, 
la  connaissance  et  la  vulgarisation  de  cette  forme 
étiologique  de  rhumatisme  chronique,  à  l’initia¬ 
tive  et  à  la  ténacité  de  H.  Dufour  (2),  qui,  de 
1915  a  1924,  a  rappelé  des  constatations  ancien¬ 
nes,  publié  nombre  d’observations  inédites  et 
suscité  ainsi  de  nouvelles  recherches  poursui¬ 
vies  par  de  nombreux  auteurs.  Signalons,  en 
outre,  l’excellente  revue  générale  de  Gilbert- 


(1)  R.- J.  Weissenbach  e  t  F.  Francon.  —  Causes 
traitements  des  rhumatismes  chroniques.  Un  volume 
a  collection  des  actualités  de  médecine  pratique. 
Rom  etCie  éditeurs.  Paris,  1929. 

(2)  U.  surtout  ;  Le  rhumatisme  polyarticulaire  ch 
mque  déformant  syphilitique,  Monde  médical,  u»  657, 
décembre  1924, _pp.  75.3-761,  avec  une  figure. 


Par 

F.  Fuançon, 

Médecin  de  l’Jiôpital  Thermal  Reine-Hortênse 
à  Aix-les-Bains. 

Dreyfus  et  de  P.  Bourgeois  (1)  où  l’on  trouvera 
une.  bibliographie  très  complète  concernant  ceŸtè 
question. 

Pour  bien  délimiter  notre  sujet,  disons  cjuc 
nous  éliminons  les  arthrites  spécificiues  des  au¬ 
teurs  classiques  et  que,  dans  ce  domaine  actuel¬ 
lement  si  vaste,  nous  envisagerons  seules  les  va¬ 
riétés  qu’on  peut  ranger  dans  le  cadre  des  rhu¬ 
matismes  chroniques. 

I.  — ^  Diagnostic. 

A)  Diagnostic  eliniciue. 
fo  Conditions  de  sexe  et  d’âge.  —  Il  est  mani¬ 
festement  plus  fréquent  chez  la  femme.  Il  se  ren¬ 
contre  dans  l’hérédo-syphilis,  précoce  et  surtout 
tardive,  et  dans  la  syphilis  acquise,  généralement 
à  une  période  déjà  avancée.  Ses  moments  d’élec¬ 
tion  sont  la.première  enfance,  la  vingtième  année 
et  la  cinquantaine. 


(1)  Formes  cliniques  de  la  syphilis  articulaire  de  l’a¬ 
dulte.  (mz  des  hôp.,  n»  31,  18  avril  1925,  pp.  501-506,  et 
n»  33,  25  avril  1925,  pp.  533-538. 
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2“  Nature  de  l’infection  causale.  —  II  s’agit, 
toujours  d’une  vérole  atténuée  :  soit  par  sa  trans¬ 
mission  (hérédo-syphilis  de  première  ou  de  se¬ 
conde  génération),  soit  par  son  mode  de  conta¬ 
gion  (syphilis  cohceptionnelle),  soit  par  vieillis¬ 
sement  ou  encore  par  traitement  préalable  qui  a 
généralement  d’ailleurs  été  insuffisant  . 

3°  Caractères  de  l’arthrite  aiguë  ou  subaiguë  anté¬ 
rieure.  —  Elle  a  généralement  pris  le  type  de  : 

a)  Pseudo-rhumatisme  syphilitique.  —  Il  fau¬ 
dra  soupçonner  sa  nature  syphilitique  à  l’hy- 
perthermie  légère,  au  caractère  pauci-articulaire 
et  fixe  des  arthrites,  à  l’accentuation  nocturne 
des  douleurs,  au  faible  degré  d’impotence  fonc¬ 
tionnelle,  à  la  rareté  des  sueurs,  à  l’inefficacité  du 
sallcylate  (Gilbert-Dreyfus  et  P.  Bourgeois), 
Dans  l’hérédo-syphilis  tardive,  cette  forme  a  une 
aptitude  spéciale  à  passer  à  la  chronicité  (Gil¬ 
bert,  Bénard  et  Fatou). 

b)  Hydarthr  jse  ; 

c)  Arihralgie  syphilitique  tardive  de  M.-P. 
Weil  et  P.  Bourgeois. 

4°  Aspect  des  formes  chroniques.  —  On  rencon¬ 
tre  surtout  ; 

a)  Hydarthrose.  —  Cette  forme  établit  la  tran¬ 
sition  entre  les  formes  spécifiques  de  là  syphilis 
articulaire  et  le  rhumatisme  chronique  syphiliti¬ 
que  proprement  dit. 

Dans  le  type  Clutton  de  l’hérédo-syphilis  tar¬ 
dive,  elle  possède  des  traits  bien  tranchés  :  bila¬ 
téralité,  indolence,  absence  de  lésions  osseuses, 
discrétion  de  l’atrophie  musculaire,  très  longue 
durée  avec  un  minimum  d’impotence.  Elle  s’ac¬ 
compagne  très  souvent  de  kératite  interstitielle 
et,  au  dire  de  Cantonnet,  elle  mériterait  de  rem¬ 
placer  la  surdité,  en  réalité  assez  rare,  dans  la 
triade  d’Hutchinson. 

Elle  peut  aussi  ressortir  à  l’hérédo-syphilis  pré¬ 
coce,  à  la  syphilis  acquise,  secondaire,  tertiaire 
ou  quaternaire  (tabes).  Il  lui  arrive  alors  d’être 
unilatérale  :  deux  fois  dans  des  tabes  très  frus¬ 
tes.  M.  P.  Weilet  P.  Bourgeois  l’ont  vue  associée 
simultanément  à  de  la  glycosurie  et  à  de  l’hyper¬ 
tension  artérielle  et  ils  soulignent  la  valeur  dia¬ 
gnostique  de  ce  complexe. 

b)  Les  épines  osseuses  de  la  syphilis  de  Milian 
(1914)  :  hypertrophie  périostique  du  calcanéum, 
de  l’insertion  radiale  du  biceps,  du  tendon  rotu- 
lien,  des  vertèbres  lombaires,  etc. 

c)  Rhumatisme  chronique  déformant  généralisé. 
—  Voici  ses  particularités  d’après  H.  Dufour  : 
1°  Poussées  successives  d’hydarthrose  ;  2»  coexis¬ 
tence  fréquente  d’athralgies,  de  névralgies,  d’a¬ 
myotrophie  accentuée  ;  3“  prédominance  des 
déformations  aux  extrémités,  avec  déviations 
segmentaires  et  subluxations  plutôt  qu’ankylo- 

Signalons  l’opinion  divergente  de  Souques, 
Haguenau  et  E.  Bernard,  Duhot,  Martin,  Brelet, 


31 


ni  —  29 


qui  ont  trouvé  très  rarement  la  syphilis  en  cause 
dans  cette  forme. 

Quoi  qu’il  en  soit,  elle  dépend  parfois  d’une  in¬ 
suffisance  glandulaire  plus  ou  moins  complexe  : 
insuffisance  thyro-para-thyroïdienne  dans  une 
observation  de  Finck  (1921),  thyro-ovarienne 
chez  une  malade  de  M.-P.  Weil  et  p.  Bourgeois 
(1925). 

d)  Arthrite  sèche,  touchant  avec  prédilection 
le  coude  et  s’accompagnant  d’un  processus  ostéo- 
phytique  particulièrement  exubérant,  elle  peut' 
aboutir  à  f  ankylosé.  C’est  une  des  formes  les 
plus  anciennement  connues  (Méricamp,  Four¬ 
nier). 

Elle  peut  présenter  des  localisations  diverses  ; 
coxarthrié,  arthrite  et'  périarthrite  scapulo-hu- 
mérale,  arthrite  du  genou  avec  blocage  articu¬ 
laire  par  corps  étranger,  etc. 

e) ‘  Diverses  modalités  de  rhumatisme  vertébral  : 
1°  généralisés  :  spondylose  rhizomélique,  rhuiiia- 
tisme  vertébral  ostéophytique  ;  2°  localisées  :  cer¬ 
vical,  plus  rarement  dorso-lombaire  ou  lombo- 
sacré  (lombarthrie).  Quignardarécemment'(1924) 
insisté  sur  le  caractère  nocturne  des  douleurs, 
leur  résistance  à  l’immobilisation,  l’absence  d’a¬ 
dénopathies  et  d’abcès  par  congestion,  la  possi¬ 
bilité  de  complications  médullaires. 

f)  Signalons  encore  «  des  formes  localisées  dues 
à  des  périosloses  des  télés  des  métacarpiens  ou  des 
phalanges,  donnant  des  gonflements  identiques 
à  ceux  du  rhumatisme.  La  douleur  est  osseuse  et 
non  dans  l’interligne  articulaire  (Louste).  » 

On  a  décrit  plusieurs  autres  variétés  qui,  à 
cause  de  leur  rareté  même,  ne  sauraient  trouver 
place  ici  :  rhumatisme  fibreux  (Harvier  et  De- 
court),  forme  à  distribution  hémiplégique,  ostéo- 
chondrite  vertébrale,  etc. 

g)  La  sciatique,  fréciuente  pour  les  classiques 
et  pour  Boudet,  est  considérée  comme  relative¬ 
ment  rare  par  André  Léri. 

5®  Signes  concomitants.  Pour  le  diagnostic,  il 
faut  tenir  compte  de  l’association  au  syndrome 
rhumatismal  : 

a)  D’accidents  articulaires  spécifiques,  présents 
ou  passés.  En  dehors  de  ceux  que  nous  avons 
déjà  mentionnés  comme  conduisant  le  plus  habi¬ 
tuellement  au  rhumatisme  syphilitique,  il  fart 
encore  signaler  ;  1®  pour  la  syphilis  secondaire, 
l’arthralgie  ;■  2®  pour  la  syphilis  tertiaire  et  l’hé¬ 
rédo-syphilis,  l’arthralgie,  l’arthropathie  aiguë 
suppurée,  la  périsynovite  gommeuse,  l’ostéc- 
arthrite  avec  ses  deux  modalités  d’ostéo-chor- 
drite  pure  et  d’ostéo-chrondro-synovite  (pseud- 
tumeur  blanche  dont  on  fera  le  diagnostic  par  le 
classique  tableau  de  Fouquet),  la  coxalgie  et  le 
mal  de  Pott  syphilitique  ;  4®  pour  la  syphilis  qua¬ 
ternaire,  lesarthropathies  tabétiques  auxquelles 
Barré  attribue  une  origine  syphilitique. 

b)  De  lésions  cardiaques.  —  Pour  Dufour,  elles 
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ne  sont  pas  exceptionnelles.  «  Elles  appartiennent 
•  au  type  cardio-artériel  syphilitique.  Aussi  ren- 
contre-t-on  chez  ces  malades  l’aortite  et  le  ré¬ 
trécissement  mitral  pur  congénital.  » 
c)  De  sligrnatës  de  la  syphilis  acquise  et  de  l’hé- 
rédo-sijphilis.  —  Il  faut  chercher  à  dépister  la 
syphilis  (1)  par  un  examen  complet  du  malade 
et  une  enquête  précise  sur  son  passé,  l’état  de  ses 
parents,  de  ses  frères  et  soeurs,  de  ses  enfants 
(importance  des  avortements  en  série,  de  la  poly- 
léthalité  infantile,  etc.). 

On  s’attachera  à  découvrir  des  manifestations 
viscérales  ou  des  stigmates  héréditaires.  Lésions 
nerveuses  :  céphalées  rebelles,  méningite  fruste, 
tabès  incipiens.  Lésions  cardio-vasculaires  :  arté- 
rite,  aortite,  anévrysme,  hypertension  et  ses  co¬ 
rollaires.  Lésions  cutanéo-muqueuses  :  cicatri¬ 
ces  de  gommes,  vitiligo,  leucoplasie.  Lésions 
oculo-papillaires  :  iritis,  kératite,  atrophie  cho- 
roïdienne,  paralysies  oculaires.  Lésions  endocri¬ 
niennes  ;  troubles  de  la  sécrétion  thyro-parathy- 
roïdienne,  insulïisance  ovarienne,  pigmentation. 
Adénopathies  :  cervicales,  épitrochléennes,  etc. 
Troubles  trophiques  et  déformations  osseuses: 
malformation  des  tibias,  du  front,  du  nez,  des 
oreilles,  des  dents,  de  la  voûte  palatine.  Troubles 
obstétricaux  :  hydramnios,  gros  placentas,  etc. 

Nous  n’insistons  pas  sur  ces  notions  qui  ren¬ 
trent  dans  le  cadre  de  la  pratique  journalière. 

B.  Diagnostic  radiologique. 

1“  Articulations.  —  Diverses  éventualités  sont 
possibles  : 

1“  Toute  altération  fait  défaut  ;  contrairement 
à  l’opinion  classique,  il  semble  que  ce  soit  la  règle 
dans  Thydarthrose  (Broca,  Fatou). 

2°  On  rencontre  des  modifications  banales  :  dé¬ 
calcification,  qui  serait  constante  au  bout  d’un 
certain  temps  —  ostéoporose  des  têtes  articulai¬ 
res  et  ostéophytes  exubérants  dans  l’arthrite  sè¬ 
che  —  becs  de  perroquet  et  vertèbres  cannelées 
dans  la  lombarthrie,  effacement  des  contours  os¬ 
seux  qui  se  confondent  en  un  bloc  indifférencié 
dans  l’ankylose,  etc. 

3“  Certaines  images  sont  un  peu  plus  suggesti¬ 
ves. 

Nous  rappelons  pour  mémoire  le  cachet  si  par¬ 
ticulier  des  arthropathies  tabétiques. 

Mouriquand  et  Michel  mettent  en  vedette 
l’hyperostose  en  masse  de  Tépiphyse.  Milian  (2) 
attire  l’attention  sur  «  l’hyperostose  périostique 
hypertrophiant  les  os  qui  apparaissent  opacifiés 
à  la  radiographie  ». 

Dans  le  rhumatisme  chronique  déformant  gé- 


(1)  R.-J.  Weissenbach  et  Gilbert-Dreyfus.  — 
Comment  envisager  actuellement,  au  point  de  vue  pra¬ 
tique,  le  problème  de  la  syphilis  articulaire.  L’Hôpilal, 
n”  151,  septembre  1925,  B,  pp.  532-6. 

(2)  A  propos  du  rhumatisme  déformant.  Soc.  méd.  hôp. 
Paris,  26  janvier  1923,  p.  102. 


néralisé,  Dufour  a  rencontré  un  processus  d’os¬ 
téite  plus  atrophiant  que  proliférant,  les  deux 
réactions  de  sens  inverse  pouvant  d’ailleurs 
coexister.  Pour  lui,  ce  qu’il  y  a  d’assez  caractéris¬ 
tique,  c’est,  dans. la  production  des  déformation.', 
la  prépondérance  des  lésions  péri-articulaires  sur 
celles  des  tissus  osseux  proprement  dits.  Mêmes 
partielles,  les  ankylosés  sont  rares. 

Dans  la  syphilis  ostéo-articulaire  chronique  (1) 
Gastou  â  décrit  trois  types  principaux,  souvent 
associés  :  ostéo-arthrite  proliférante  (ostéophy¬ 
tes),  raréfiante  (ostéoporose),  destructive  (simu¬ 
lant  la  tumeur  blanche).  Il  imsiste  sur  l’épaissis¬ 
sement  des  tissus  périarticulairés. 

Peut-être,  dans  le  R.  C.  déformant,  y  aurait-il 
destruction  moins  rapide  des  bandes  de  cartilage 
articulaire  (Weissenbach  et  Gilbert  Dreyfus). 

Dans  l’ensemble,  il  faut  avouer  que  la  radio¬ 
graphie  n’autorise  guère  de  conclusion  diagnos¬ 
tique  ferme. 

2°  Système  osseux.  —  Ce  doit  être  une  règle 
(Ménard,  Lacapère  et  Laurent)  de  toujours  in¬ 
terroger  les  os  en  dehors  de  la  zone  malade, 
car  ils  sont  souvent  frappés  simultanément  :  cet 
examén  apporte  souvent  des  précisions  impor¬ 
tantes. 

Rechercher  spécialement  :  chez  le  nourrisson, 
les  altérations  diverses  des  os  longs  décrites  par 
Péhu,  chez  l’adolescent,  les  lésions  du  cartilage 
de  conjugaison  unissant  la  diaphyse  à  l’épiphyse 
fémorale  inférieure  (Springer),  chez  l’adulte  la 
gomme  intra-osseuse,  l’ostéite  des  os  longs,  tou¬ 
chant  le  périoste  avec  un  aspect  feuilleté  carac¬ 
téristique  (Puthomme,  ou  donnant  une  image 
en  nageoire  de  poisson  (André  Léri),  ou  rétrécis¬ 
sant  en  virole  le  canal  médullaire,  les  pertes  de 
substance  ou  les  hyperostosès  des  os  crâniens  au 
niveau  de  leur  table  interne  (André  Léri  et  Cot- 
tenot). 

C.  Diagnostic  biologique. 

1“  Dans  Thydarthrose  ,  opérer  sur  Tépanche- 
ment  après  ponction  : 

a)  Inutile  de  chercher  le  spirochète  :  en  face 
d’innombrables  examens  négatifs,  nous  ne  con¬ 
naissons  que  deux  résultats  positifs  (Levaditi, 
Chesney,  Kemp  et  Resnik). 

b)  Ce  liquide  ne  tuberculise  pas  le  cobaye. 

c)  L’examen  cytologique  révèle  habituellement 
une  polynucléose  à  globules  intacts,  au  moins 
quand  il  s’agit  d’hydarthrose  du  tertiarisme  ou 
de  Thérédo-syphilis  tardive  :  constatation  para¬ 
doxale  qui  mérite  d’être  soulignée  ; 

d)  Toujours  pratiquer  la  réaction  de  B  .  W.  sur 
ce  liquide  :  elle  s’avère  très  souvent  positive, 
même  dans  les  arthropathies  tabétiques  (Barré), 
alors  qu’elle  peut  être  négative  dans  le  sang. 


(1)  La  syphilis  ostéo-articulaire.  Arthrites  et  arthro¬ 
pathies.  Paris  médical,  n’  9,  3  mars  1923,  pp.  200-5. 
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2°  Dans  toutes  les  formes,  dépister  Za  sijphiUs 
dans  le  sang  par  les  diverses  techniques  de  dévia¬ 
tion  du  complément,  Wassermann,  Heçht,  Cal- 
rnette  et  Massol,  Jacobsthal,  directement  ou 
après  réactivation.  Bien  entendu,  ne  pas  exclure 
le  rôle  étiologique  de  la  syphilis  sur  la  foi  d'une 
séro-réaction  négative,  ni  l’admettre  unique¬ 
ment  parce  qu’elle  est  positive. 

On  peut  étudier  également  le  liquide  céphalo¬ 
rachidien  (B.  W.,  lymphocytose,  albuminose)  : 
dans  une  observation  de  Niel,  la  réaction  de  B.W. 
était  négative  dans  le  sang  et  dans  le  liquide, 
alors  que  le  benjoin  colloïdal  était  positif  dans  le 
liquide  dans  la  zone  syphilitique  ;  dans  un  cas  de 
M.  P.  Weil  et  P.  Bourgeois,  elle  était,  au  contraire 
négative,  alors  que  le  B.  W.  était  positif  à  la  fois 
dans  le  sang  et  dans  le  L.  C.  R.  Ces  deux  exem¬ 
ples  montrent  qu’il  faut  savoir  multiplier  les  pro¬ 
cédés  d’examen  dans  les  cas  douteux.  , 


II,  -  Traitement  étiologique. 

Dans  aucun  autre  domaine  du  rhumatisme 
chronique,  il  ne  présente  une  importance  aussi 
grande  qu’ici.  C’est  d’abord  un  tesl  diagnoslique 
de  première  valeur,  une  pierre  de  touché  qui,  sou¬ 
vent  mieux  que  les  signes  précédemment  énu¬ 
mérés,  a  permis  de  rattacher  à  la  syphilis  maintes 
observations  rapportées  au  cours  de  ces  dernières 
années.  C’est  ensuite  une  médicalion  spécifique 
qui  a  opéré  de  véritables  miracles,,  bien  entendu  à 
condition  d’être  appliquée  à  des  cas  bien  choisis 
et  non  à  des  lésions  irréparables. 

Tous  les  auteurs  s’accordent  à  recommander, 
une  thérapeutique  précoce  et  longuement  pour¬ 
suivie,  pendant  des  années,  3  à  4  en  moyenne  ; 
elle  procède  par  cures  successives  de  2  à  3  mois, 
séparées  par  des  périodes  de  repos  égales  ou  de 
durée  moitié  moindre, 

Elle  met  en  œuvre  les  médications  classiques  : 
arsenic,  iode,  mercure,  bismuth.  On  choisira, 
parmi  elles,  d’après  les  réactions  individuelles, 
les  indications  et  contre-indications  tirées  de 
l’examen  général  du  malade  et  du  fonctionnement 
de  ses  organes,  en  particulier  rein,  foie  et  tube 
digestif.  Il  paraît  avantageux  d’associer  deux  ou 
plusieurs  de  ces  agents  spécifiques.  Considérant 
plus  particulièrement  l’hérédo-syphilis.  Lance  et 
O.  Hue  ont  donné  les  directives  suivantes  pour 
fixer  nos  préférences  sur  tel  ou  tel  d’entre  eux. 
Ils  vantent  surtout  l’iodure  et  le  mercure  (cya¬ 
nure  intra-veineux  ou  intra-musculaire,  sirop  de 
Gibert).  Dans  les  cas  douteux,  lorsqu’on  hésite 


entre  tuberculose  et  syphilis,  il  vautmieux  em¬ 
ployer  l’arsenic  que  l’hydrargyre  qui  peut  don-', 
ner  un  coup  de  fouet  aux  lésions  bacillaires,  ils 
n’ont  pas  été  satisfaits  du  bismuth  qui  a  donné 
cependant  d’excellents  résultats  à  d’autres  âu- 
teurs  (Dufour,  Gastou,  Flandin).  Gillet  manifeste 
sa  préférence  pour  les  arsénobenzols. 

Chavary  débute  par  un  traitement  modéré 
par  les  arsénobenzols  :  puis,  il  lait  une  cure  bis¬ 
muthique  ou  mercurielle  intra-veineuse. 

Personnellement,  nous  commençons  par  une 
série  de  dix  injections  de  deux  centigrammes  de 
benzoate  d’hydrargyre,  puis,  nous  faisons  une 
série  alternée  de  cyanure  de  mercure  intra-vei¬ 
neux  (jusqu’à  total  de  quinze  à  vingt  centigram¬ 
mes)  et  d’un  arsénobenzol  (jusqu’à  concurrence 
de  5  à  7  grammes). 

Suivant  les  indications,  nous  remplaçons  cya¬ 
nure  et  arsénobenzol  administrés  par  la  voie  intra¬ 
veineuse  par  des  composés  équivalents  adminis¬ 
trés  par  voie  sous-cutanée  ou  intra-musculaire. 
Nous  associons  ou  alternons  avec  les  médica¬ 
ments  précédents  l’iodure  administré  par  voie 
digestive.  Nous  employons  rarement  le  bis¬ 
muth  (1). 

Comme  on  le  voit,  il  faudra  encore  un  peu  de 
recul  pour  bien  connaître  les  indications  respec¬ 
tives  de  ces  diverses  médications  spécifiques. 

Mais  on  s’accorde  à  recommander  des  doses 
moyennes,  suffisantes,  mais  non  massives  :  cya¬ 
nure  de  mercure  -un  centigramme  par  injec¬ 
tion,  novar  15-30  centigrammes  ,  deux  ou  trois 
fois  par  semaine,  bismuth  à  raison  de  20  centi¬ 
grammes  deux  lois  par  semaine.  Seul  l’iodurefait 
exception  :  il  faut  le  donner  à  raison  de  3  à  4 
grammes  par  jour. 

Chez  l’enfant,  Pierre  Valléry-Radot  utilise  la 
méthode  mixte  en  débutant  par  une  série  d’in¬ 
jections  de  bismuth.  Aux  médications  specin- 
ques,  il  adjoint  le  soufre  en  piqûre  et  l’opotbera- 
pie  thyroïdienne  (1,  2,  3  cgr.  suivant  1  âge). 
Chez  l’adulte,  Gastou  conseille  également  1  em¬ 
ploi  synergique  des  extraits  glandulaires  (thy¬ 
roïde,  hypophyse,  surrénale). 

Rappelons  les  bons  résultats  obtenus  en  IJlb, 
par  Loeper  avec  le  sullhydrargyre  :  une  à  trois  sé¬ 
riés  de  10  injections  intra-veineuses  quotidien 
nés  d’ampoules  de  2  cc.  renfermant  un  milli¬ 
gramme  de  soufre  et  de  mercure  colloïdaux. 


(1)  R.-J.  Weissenbxch.  -  Quelques 
l’emploi  des  médicaments  antisypluhtiques  da  ^ 
tement  des  syndromes  viscéraux  chroniq^s^  « 
,r.é  n.  de  la  Snc.  mcd.  des  hôpitaux  de  Pans,  seanc 
novembre  1927. 
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TRAITEMENT  DES  TACHYCARDIES  PAROXYSTIQUES  (*) 


Par 

Camille  Lian 
Professeur  agrégé  à  la  Faculté, 

Médecin  de  l’hôp.  Tenon. 


et  O.  ViAU  (de  Montréal), 
Assistant  de  cardiologie 
à  Tiiôp.  Tenon. 


Le  sulfate  de  quinidine  peut  donner  quelques 
améliorations  dans  les  accélérations  cardiaques 
simples  ou  tachycardies  sinusales  (1),  chez  les 
süjets  n'ayant  pas  de  signes  marqués  d’insuffi¬ 
sance  cardiaque,  mais  à  vrai  dire,  son  domaine 
d’élection  est'  représenté  par  les  tachycardies 
permanentes  dues  à  un  auricular  flutter  (2). 

Lorsque  ce  dernier  diagnostic  a  été  porté,  le 
médecin  doit  mettre  en  œuvre  une  thérapeutique 
destinée  à  faire  disparaître  ou  à  améliorer  ce 
trouble  du  rythme. 

gSi  cette  tachycardie,  en  effet,  est  assez  bien 
tolérée,  dans  certains  cas,  pendant  plusieurs 


5  ans  chez  un  malade  de  White)  elle  ne  l’est  pas 
longtemps  dans  d’autres  plus  nombreux  où  le 
myocarde  est  taré,  et  elle  achemine  le  patient 
progressivement  vers  l’asystolie.. 

Deux  méthodes  principales  de  traitement  sont 
à  employer  pour  lutter  contre  le  flutter  perma¬ 
nent  : 

1°  La  digitale  à  hautes  doses  ; 

2°  Le  sulfate  de  quinidine. 

Pj"cmière  mii^hode.  Dit/itale  à  haufcR  doses. 

C’est  la  méthode  de  choix.  Employée  d’abord 
par  Ritchie,  par  Mackenzie  et  Lewis,  elle  fut 
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Tachycardie  permanente  par  auricular  flutter.  L’électrocardiogramme  montre  pour  chaque  systole  ventriculaire 
2  soulèvements  analogues  P  qui  correspondent  à  deux  contractions  auriculaires.  Il  y  a  ainsi  260  contra- 
tions  auriculaires  pour  130  systoles  ventriculaires. 


D“ 

rir 

bWH 

"HTr 

lïïT 

ïïT 

iiïï 

“h 

H- 

TïT 

— 

3 

F 

HH  : 

F' 

ilH 

Fij; 

;  F. 

i;i- 

HT 

;  :ii: 

hé 

HI: 

lili  : 

‘?!i 

HH 

OiijHi' 

itl!  1 

i  F 

11 

i|i! 

!jl  ! 

j!  H:i 

l'H 

ilïï 

ÜO- 

il;. 

iiü 

1  ilii 

HO 

i 

i-i; 

Hiéo? 

Fi 

0  hh 

Hj; 

FF 

i'! 

;;h  ! 

\  HH 

HH 

HH 

HÏÏ 

i 

N 

& 

ii; 

'i 

i 

i 

I 

i 

I 

il 

m 

1 

il 

il 

II 

i 

i 

liîi 

Ni 

Till 

mm 

m 

11 

i 

i 

ijtj 

i 

i 

M 

1 

i 

zi 

1 

iz 

;  M 

i 

IlH 

il 

fi 

il 

ii  1 

m 

il 

il 

i 

Mm 

iïliSi 

i 

1 

i 

iilL 

1 

îîfp 

1 

îF 

f 

m 

s 

m 

m 

Sir 

§ 

il 

ir 

i 

M 

ri 

1 

sSs? 

i 

1 

i 

Electro-cardiogramme  de  M.  Wuill...  recueilli  le  22  février  1928.  Le  flutter  a  complètement  disparu 
fluence  d’une  cure  digitnlique  intensive  (4  milligr.  de  digitaline  Nativelle  en  12  jours). 


mois,  voire  même  quelques  années  (plus  de  deux 
ans  chez  im  malade  de  Gallavardin  et  Gravier, 


Extrait  de  VAniicc  médicale  iiraliqnv,  volume  aimiu 
publié  sous  la  direction  du  Dr  Li.\n,  agrégé,  médeci 
des  hôpitaux.  —  300  articles  courts,  classés  par  orclr 
alphabétique,  exposant  les  acquisitions  nouvelles  e 
ohst.,  spécial,  et  questions  prof.' 
/o  de  réduction  aux  souscripteurs. 

OA  avant  le  15  mars  :  20.75  (pour  l’étranger 

'l't  ir.l,  a  M.  Lépine,  éditeur,  3,  rue  Vézolav.  Paris  (8*') 
comptes  chèques  postaux  712-04. 
nja-  précédent  sur  le  diagnostic  des  tachy 

ca  mes  r  gulières  Cmcour,  Méd  n»  12,  24  mars  1929 
—  Journal  médical  jran 
f  >  juillet  1928  (avec  bibliographie). 


adoptée  ensuite  par  les  Anglo-Américains,  puis 
par  Gallavardin,  et  par  nous-mêmes  en  France. 

La  guérison  a  pu  être  obtenue  avec  une  dose 
voisine  de  2  milligr.  de  digitaline  cristallisée 
Mais  dans  nos  deux  cas  personnels  ainsi  jugulés 
il  a  été  nécessaire  d’atteindre  la  dose  de  4  milligr,. 
en  une  seule  cure  de  quinze  jours. 

Voici  notre  manière  de  procéder. 

XX  gouttes  de  la  solution  au  millième  de  digi¬ 
taline  cristallisée,  c’est-à-dire  4 /lO®  de  milligr. 
de  digitaline  par  jour  pendant  cinq  jours  ;  puis 
X  gouttes  de  digitaline,  c’est-à-dire  2  /lO®  de 
milligr.  de  digitaline  par  jour,  les  jours  suivants, 
en  observant  le  malade  de  près. 
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Il  se  produit  une  diminution  croissante  de  la 
tachycardie.  Il  n’est  pas  rare  que  les  ventricules 
perdent  leur  régularité  et  qu’apparaisse  une 
arythmie  pas  trop  accentuée,  due  à  ce  qu’il  y  a 
tantôt  deux  contractions  auriculaires,  tantôt 
trois  contractions  auriculaires  pour  une  systole 
ventriculaire.  Le  médecin  qui  n’a  pas  d’électro¬ 
cardiographe  à  sa  portée  se  basera  sur  cette 
arythmie  peu  marquée  pour  se  convaincre  que  le 
flutter  n’est  pas  disparu.  Il  y  a  donc  lieu  de  con¬ 
tinuer  la  digitale  jusqu’à  ce  que  les  systoles 
ventriculaires  soient  régulières  et  d’une  rapidité 
voisine  de  la  normale.  Mais  on  se  rappellera 
que  la  guérison  est  souvent  précédée  d’une  pé¬ 
riode  d’arythmie  complète.  Donc  si  le  cœur  de¬ 
vient  très  irrégulier,  on  cessera  immédiatement 
la  digitale,  car  à  ce  moment,  il  y  a  tout  ueu  de 
croire  que  la  fibrillation  des  oreîtlettes  a  rem- 


Mac  Millan,  de  Philadelphie,  a  traité  25  cas  ; 
20  furent  régularisés,  dont  18  par  la  digitale. 

Personnellement,  nous  avons  observé  dix  cas 
de  tachycardie  permanente  par  flutter,  dont 
deux  furent  guéris  par  une  cure  de  4  milligr.  de 
digitaline  cristallisée  ;  trois  autres  cédèrent  à  la 
quinidine  ;  deiix  ont  c  ssé  pendant  une  cure 
alternant  digitaline  et  quinidine;  un  ne  lut  pas 
traité  énergiquement,  car  le  diagnostic  de  flutter 
ne  fut  pas  porté  lors  de  la  première  lecture  de 
l’électro cardiogramme  et  fut  seulement  rétros¬ 
pectif,  deux  sont  en  cours  de  traitement. 

Un  traitement  aussi  énergique  nécessite  évi¬ 
demment  le  repos  au  lit,  l’hospitalisation  de 
préférence  et  une  surveillance  étroite.  Mais  nous 
ne  saurions  trop  dire  quelle  satisfaction  profonde 
éprouvent  le  malade  et  le  médecin  quand,  après 
une  cure  aussi  poussée,  ils  voient  disparaître 
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FIGURE  3. 


Tachycardie  permanente  par  auricular  (lutter.  L’électrocardiogramme  montre  pour  chaque  systole  ventriculaire 
2  soulèvements  analogues  P  qui  correspondent  à  deux  contractions  auriculaires.  Il  y  a  ainsi  300  con¬ 
tractions  auriculaires  pour.  150  systoles  ventriculaires. 


placé  le  flutter.  S’en  assurer,  si  on  le  peut,  par 
un  électrocardiogramme. 

On  cesse  donc  la  digitale  et  on  attend.  Le  cœur 
pourra  récupérer  un  rythme  normal  dans  les 
jours  suivants.  Ritchie  donne  comme  chiffre, 
du  troisième  au  vingt-troisième  jour  après  la 
cessation  du  médicament.  Pour  notre  part,  dans 
l’éventualité  de  l’apparition  d’une  arythmie 
complète,  nous  n’attendrions  pas  plus  de' trois 
ou  quatre  jours  avant  de  recourir  à  la  quinidine 
contre  l’arythmie  complète  ainsi  récemment 
apparue. 

Gallavardin  a  observé  14  cas  de  flutter  per¬ 
manent  :  9  lurent  traités  par  la  digitale,  avec 
50  %  de  succès  environ.  Doses  employées  2 
milligr.  en  cin  q  à  six  jours,  quelquefois  2  milligr 
1/2. 


une  tachycardie  qui  se  maintenait  à  140  ou  150 
pulsations  à  la  minute  depuis  six  à  huit  mois. 
Le  1)011  résultat  ainsi  obtenu  e.st  durable.  Chez 
notre  premier  malade,  la  tachycardie  ne  reparut 
qu’au  bout  d’un  au  sous  forme  de  crises  passa¬ 
gères.  Enfin,  il  vient  de  traverser  une  période  de 
plusieurs  mois  où  des  crises  incessantes  l’ont  fait 
garder  la  chambre  près  de  six  mois.  Une  cure 
de  deux  cents  gouttes  de  digitaline  cristallisée 
vient  de  faire  cesser  cet  espèce  d’état  de  mal 
tachycardique  par  flutter. 

II.  Sulfate  de  quinidine. 

Après  avoir  administré  un  milligr.  de  digi¬ 
taline  dans  le  but  de  préparer  le  myocarde  à  la 
médication  dépressive  C[u’il  aura  à  subir,  ou  après 
avoir  fait  régresser  les  symptômes  d’insuffisance 
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cardiaque  par  quelques  cures  de  digitaline  asso¬ 
ciée  à  la  théobromine,- le  médecin  donne  le  sulfate 
de  quinidine. 

Dans  les  trois  cas  où  nous  avons  réussi  à  mater 
par  la  quinidine  une  tachycardie  permanente 
par  flutter  durant  depuis  des  mois,  nous  avons 
ké  vivement  frappés  par  le  fait  que  ce  résultat 
magnifique  a  été  obtenu  par  une  faible  dose  de 
sulfate  de  quinidine,  deux  ou  trois  comprimés  de 
0,20  par  jour,  et  cela  très  rapidement  en  deux 
ou  trois  jours.  Toutefois,  dans  un  des  trois  cas, 
c’est  seulement  à  la  deuxième  cure  de  quinidine 
que  le  résultat  fut  obtenu:  dès  la  première  ce¬ 
pendant,  le  malade  avait  noté  une  diminution 
marquée  de  la  tachycardie. 

Nous  conseillons  donc,  après  la  prescription 
digitalique  préquinidique,  de  faii’e  une  cure  d’une 


semaine  à  la  dose  de  un  comprimé  le  premier 
jours,  deux  comprimés  le  deuxième  etle troisième 
jour,  ej:  trois  comprimés  les  jours  suivants. 
Après  une  nouvelle  prescription  digitalique,  on 
répétera  celte  cure  douce  d’une  semaine.  Mais 
si  Ton  échoue  ainsi,  on  continuera  en  faisant  des 
cures  digitaliques  et  quinidiques  de  plus  en  plus 
poussées. 

La  quinidine  a  également  donné  des  succès 
à  d’autres  auteurs  dans  les  tachycardies  perma¬ 
nentes  avec  flutter.  Tels  sont  en  France  :  Galla- 
vardin,  deux  cas  avec  succès,  cités  par  Voile 
dans  sa  thèse. 

A  l’étranger  :  Goron,  deux  succès,  Arrilaga  et 
Waldorf  et  Bughelmetti,  quelques  succès.  Mac 
Millan,  six  cas  dont  trois  succès,  Morissey,  quel¬ 
ques  succès,  Barrier  deux  cas  dont  un  succès. 


CLIMIQVE  CHIRURGICALE 

Les  fractures  de  la  diaphyse  humérale. 

M.  J. -P.  Tourneux, 

Chirurgien  des  hépitau.v  de  Toulouac. 


Au  cours  de  ce  dernier  trimestre,  vous  avez  pu 
suivre  dans  notre  service  deux  fort  intéressantes 
fractures  humérales  :  dans  le  premier  cas  il  s’a¬ 
gissait  d’un  ouvrier  menuisier  âgé  de  26  ans, 
sur  le  bras  droit  duquel  était  tombé  d’une  hau¬ 
teur  d’environ  deux  mètres  une  planche  assez 
lourde,  et  dans  le  second,  d’un  homme  de  39  ans, 
présentant  de  la  limitation  des  mouvements  de 
l’épaule  gauche  à  la  suite  d’une  blessure  de 
guerre,  et  qui  avait  exagéré  l’élévation  du  bras 
en  voulant  se  retenir  à  une  devanture  pour 
éviter  une  chute  à  la  suite  d’un  faux  pas.  C’est 
à  propos  de  ces  deux  blessés  que  je  désire  vous 
entretenir  pendant  quelques  instants  des  frac¬ 
tures  de  la  diaphyse  humérale. 

Ces  lésions,  autrefois  considérées  comme  les 
plus  fréquentes  de  toutes  les  solutions  de  conti¬ 
nuité  qui  peuvent  atteindre  l’humérus,  et  qui, 
depuis  la  radiographie,  se  sont  trouvées  reléguées 
bien  après  les  fractures  des  extrémités,  se  voient 
à  tout  âge,  mais  avec  des  degrés  de  fréquence 
bien  différents  :  on  en  a  observé  d’intra-utérines 
provenant  de  traumatismes  ayant  atteint  le 
ventre  de  la  mère,  ainsi  que  d’obstétricales, 
résultant  soit  de  la  contraction  utérine  seule,  le 
bras  étant  pressé  entre  la  tête  et  l’excavation, 
soit  de  version,  ou  de  traction  des  doigts  placés 
dans  l’aisselle  pour  dégager  les  épaules.  Elles 
sont  fréquentes  chez  le  nourrisson,  rares  au 
contraire  chez  l’enfant  et  chez  l’adolescent  et 
présentent  leur  maximum  au  moment  de  l’âge 
adulte  ;  comme  pour  toutes  les  lésions  osseuses 
traumatiques,  l’homme  plus  exposé  par  son  genre 
de  vie,  est  plus  atteint  que  la  femme,  et  cer¬ 


taines  professions  semblent  y  exposer  davantage 

Plusieurs  mécanismes  se  partagent  l’étiologie 
de  ces  fractures  qui  peuvent  être  causées  par  des 
violences  directes,  par  des  violences  indirectes 
ou  encore  par  l’action  musculaire. 

Les  fractures  par  cause  directe  sont  de  beau- 
ocup  les  plus  fréquentes,  Hamilton  en  comptait 
27  sur  36  cas,  et  résultent  d’un  choc  violent, 
de  là  chute  d’un  corps  pesant  sur  le  bras, comme 
chez  notre  premier  blessé,  ou  encore  d’un  coup 
de  feu  :  le  trait  de  fracture,  qui  siège  toujours 
au  point  traumatisé,  est  ordinairement  trans¬ 
versal  et  l’on  ne  note  l’existence  de  plusieurs  frag¬ 
ments,  que  lorsque  la  violence  a  été  considérable. 

Les  fractures  par  cause  indirecte  S’observent 
un  peu  moins  souvent  que  les  précédentes,  elles 
succèdent  la  plupart  du  temps  à  une  chute  sur 
la  paume  de  la  main,  l’avant-bras  étant  en  ex¬ 
tension  sur  le  bras,  plus  rarement  à  une  chute 
sur  le  coude  ;  ce  sont  des  fractures  par  flexion 
à  trait  transversal  ou  oblique.  Ces  lésions  s’ob¬ 
servent  encore  au  cours  de  la  i  éduction  des  luxa¬ 
tions  de  l’épaule  par  le  procédé  de  Rocher,  lors 
de  l’exécution  du  2''  temps,  il  s’agit  alors  de  frac¬ 
tures  par  torsion  à  trait  spiroïde.' 

Quant  aux  fractures  par  cause  musculaire, 
elles  sont  au  contraire  extrêmement  fréquentes 
et  l’humérus  peut  être  considéré  comme  un  de 
leurs  sièges  de  prédilection,  Gurlt  a  pu  en  effet 
en  relever  57  au  niveau  de  cet  os  sur  un  total  de 
85.  En  dehors  des  lésions  survenant  au  cours  des 
crises  tétaniques,  éclamptiques  ou  épileptiques, 
ces  solutions  de  continuité,  qui  s’observent  tou¬ 
jours  chez  des  sujets  jeunes  et  vigoureux,  sié- 
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gent  de  préférence  à  l’union  des  tiers  supérieur 
et  moyen,  ou  des  tiers  moyen  et  inférieur.  L’étio¬ 
logie  habituelle  dans  ces  cas  consiste  dans  le  jes 
d’un  objet  quelconque,  balle  ou  pierre  ou  dant 
un  mouvement  brusque  et  violent  qui  porte  le 
liras  en  avant  alors  que  le  but  que  l’on  cher¬ 
chait  à  obtenir  est  manqué  :  dans  ces  cas,  la 
fracture  est  due  uniquement  à  la  contraction 
musculaire  agissant  par  flexion  forcée,  et  c’est 
à  ce  mécanisme  que  je  crois  qu’il  convient  de 
rapporter  la  fracture  observée  chez  notre  der¬ 
nier  blessé.  La  torsion  intervient  au  contraire 
dans  les  fractures  consécutives  à  la  manoeuvre 
connue  sous  le  nom  de  tourne-poignet  :  l’avant- 
bras,  fixé  solidement  au  bras  par  la  contraction 
des  muscles  épicondyliens,  agit  comme  un  bras 
de  levier  et  cherche  à  entraîner  l’humérus  dans 
un  mouvemeut  de  rotation  en  dehors,  mais, 
comme  ce  dermer  résiste,  son  extrémité  supérieure 
étant  fixée  par  le  deltoïde  et  les  muscles  abduc¬ 
teurs,  il  se  produit  une  fracture  par  torsion  qui 
siège  un  peu  au-dessous*  de  l’insertion  deltoi- 
dienne. 

Enfin  il  ne  faut  pas  oublier  qu’il  existe  encore 
dos  fractures  spontanées  qui  sont  consécutives 
à  diverses  lésions,  soit  générales,  soit  locales, 
ostéomalacie,  tabes,  syphilis,  raréfaction  osseuse, 
ostéomyélite,  kyste  simple  ou  kyste  hydatique, 
métastase  néoplasique. 

Au  point  de  vue  anatomo-pathologique,  le 
siège  de  la  fracture  humérale  varie  suivant  le 
mécanisme  qui  lui  a  donné  naissance  :  c’est  ainsi 
qu’il  se  trouve  au  point  même  d’application  de 
la  violence  dans  les  fractures  directes,  ordinai¬ 
rement  à  l’union  du  tiers  inférieur  et  du  tiers 
moyen  dans  les  fractures  indirectes  et  au-desous 
de  l’insertion  deltoïdienne  dans  les  fractures 
par  action  musculaire. 

Alors  que  chez  l’enfant,  on  peut  observer  tous 
les  degrés  de  lésions  osseuses,  fractures  en  bois 
vert,  fractures  sous-périostées,  fractures  com¬ 
plètes,  chez  l’adulte,  on  ne  rencontre  toujours 
que  la  fracture  complète  qui  peut  être  unique, 
avec  fragment  intermédiaire  ou  comminutive. 

Le  trait  de  fracture  transversal,  que  vous  avez 
pu  noter  chez  notre  premier  blessé,  est  assez 
fréquent,  et  s’accompagne  souvent  sur  la  face 
externe  ou  interne  de  la  diaphyse  de  la  présence 
d’une  troisième  fragment  cunéen  de  dimensions 
restreintes  ;plus  rarement,  il  est  obliciue  et  dirigé 
de  haut  en  bas  et  de  dehors  en  dedans  comme 
chez  notre  deuxième  sujet,  la  disposition  inverse 
est  bien  plus  rare.  Il  est  bien  évident  que  le  degré 
d’obliquité  peut  varier  dans  des  proportions  con¬ 
sidérables,  parfois  assez  faible,  il  peut  dans  cer¬ 
tains  cas  s’étendre  sur  une  grande  longueur  de  l’os. 

Les  fractures  spiroïdes  ont  été  longtemps 
considérées  comme  très  rares,  la  radiographie  a 
montré  qu’elles  étaient  au  contraire  assez  fré¬ 
quentes  comme  au  niveau  de  toutes  les  grandes 


cliaphyses  ;  elles  siègent  d’ordinaire  au  point 
d’union  du  tiers  moyen  avec  le  tiers  supérieur 
ou  avec  le  tiers  inférieur. 

Les  fractures  doubles  se  voient  surtout  après 
les  traumatismes  directs  et  suivant  l’étendue  et 
la  violence  de  l’agent  causal,  le  fragment  dia- 
physaire  intermédiaire  présentera  des  dimensions 
plus  ou  moins  considérables.  Quant  aux  fractures 
comminutives,  consécutives  aux  écrasements 
et  aux  coups  de  feu,  elles  présentent  d’ordinaire 
en  outre  de  nombreuses  esquilles,  des  lésions 
plus  ou  moins  étendues  des  parties  molles. 

Dans  presque  toutes  les  fractures  de  la  dia¬ 
physe  humérale,  les  fragments  osseux,  comme 
vous  avez  pu  vous  en  rendre  compte  chez  nos 
deux  sujets,  subissent  un  déplacement  en  général 
assez  complexe  et  qui  s’effectue  suivant  la  direc¬ 
tion,  suivant  la  longueur,  suivant  l’épaisseur  et 
suivant  la  circonférence,  toutes  ces  diverses 
modalités  pouvant  se  manifester  isolément  ou 
être  associées.  De  tous  ces  déplacements,  le  plus 
important  et  le  plus  constant  est  celui  qui  s’effec¬ 
tue  suivant  la  direction  et  qui  se  traduit  par 
l’angulation  :  il  s’observe  à  tous  les  niveaux,  et 
peut  exister  même  lorsque  les  deux  fragments 
restent  au  contact  l’un  de  l’autre,  comme  dans 
les  fractures  sous-périostées  de  l’enfant.  Le  frag¬ 
ment  supérieur  obéissant  à  l’action  des  muscles 
scapulo-trôchétériens  et  du  deltoïde  est  attiré 
en  haut  et  en  dehors  tandis  que  l’inférieur,  main¬ 
tenu  en  position  verticale  par  le  poids  du  bras, 
fait  avec  lui  un  angle  ouvert  en  dedans  et  en  bas. 

Le  déplacement  suivant  la  longueur  qui  se 
traduit  par  du  chevauchement  est  également 
'à  peu  près  constant  dans  toutes  les  fractures  obli¬ 
ques  ■:  en  ce  qui  concerne  les  fractures  transver¬ 
sales,  il  n’existe  que  si  le  déplacement  suivant 
l’épaisseur  est  complet,  et  résulte  de  l’action  des 
muscles  à  fibres  longues  parallèles  à  la  diaphyse 
humorale. 

Mais  ce  déplacement,  dont  je  viens  de  vous 
signaler  l’importance  n’est  pas  toujours  le  même 
dans  tous  les  cas  ;  il  présente  de  grandes  varia¬ 
tions,  et  mérite  d’être  examiné  dans  les  di¬ 
vers  segments  diaphysaires  où  les  solutions  de 
continuité  peuvent  se  produire. 

C’est  ainsi  quedansles  fractures  du  tiers  supé¬ 
rieur  qui  sont  intra-deltoïdiennes,  s’il  s’agit 
d’une  fracture  directe,  le  sens  du  déplacement 
est  en  rapport  avec  le  sens  de  la  violence.  Conune 
c’est  la  face  antéro-externe  qui  est  la  plus  expo¬ 
sée,  le  traumatisme  refoule  ordinairement  le 
fragment  inférieur  en  dedans  et  en  arrière  ou 
en  avant  du  fragment  supérieur  ;  quant  à  ce 
dernier,  il  se  met  en  abduction,  comme  je  vous 
l’ai  déjà  dit,  étant  sollicité  en  dehors  par  l’ac¬ 
tion  des  muscles  du  moignon  de  l’épaule.  Le 
déplacement  au  début  assez  réduit,  est  bientôt 
exagéré  par  l’action  musculaire. 

Lorsqu’il  s’agit  d’une  fracture  de  cause  indi- 
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recte,  c’est  la  direction  du  trait  dé  fracture  qui 
conditionne  le  sens  du  déplacement  :  le  plus 
souvent  le  fragment  supérieur  est  en  abduction 
et  fait  avec  le  fragment  inférieur  demeuré  plus 
ou  moins  vertical  un  angle  ouvert  en  dedans  et 
ordinairement  un  peu  en  arrière;  La  disposition 
inverse  est  un  peu  plus  rare  :  le  fragment  supé¬ 
rieur  est  en  dedans  de  l’inférieur  et  réalise  avec 
lui  un  angle  ouvert  en  dehors. 

Dans  les  _  fractures  de  la  partie  mos'enne,  le 
fragment  supérieur  sous  l’action  du  deltoïde 
se  met  en  abduction,  alors  que  le  fragment 
intérieur  reste  vertical  par  suite  de  l’action  de  la 
pesanteur.  Ces  deux  fragments  font  entre  eux 
un  angle  ouvert  en  bas  et  en  dedans  ou  en- 
dehors  suivant  la  situation  du  fragment  infé¬ 
rieur  porté  en  dedans  ou  en  dehors  du  supé¬ 
rieur,  situation  gui  dépend  du  sens  d’action  de 
la  violence  dans  les  fractures  directes  et  delà 
disposition  du  trait  dans  les  fractures  indirectes. 

Très  souvent  par  suite  de  l’équilibre  que  se 
font  le  brachial  antérieur  et  le  triceps  il  n’y  a 
aucun  déplacement  antéro-postérieur,  dans  d’au¬ 
tres  cas,  la  contraction  du  triceps  jointe  au 
poids  de  1,’ avant-bras  entraîne  la  formation  d’ùn 
angle  ouvert  en  arrière  qui  s’exagère  par  l’action 
du  long  supinateur  dans  la  flexion  de  l’avant-bras. 

Enfin,  dans  les  fractures  du  tiers  inférieur, 
dans  les  cas  de  solution  de  continuité  par  choc 
direct,  c’est  ordinairement  le  fragment  supé¬ 
rieur,  plus  long  et  plus  mobile  qui  se  porte  en 
dedans  du  fragment  inférieur,  qui  reste  à  peu 
près  vertical  :  il  en  résulte  outre  les  deux  frag¬ 
ments  un  angle  ouvert  en  dehors.  S’il  s’agit 
d’une  fracture  indirecte,  le  déplacement  varie 
suivant  la  direction  du  trait  :  si  ce  dernier  est 
oblique  en  bas,  en  avant  et  en  dehors,  cas  le 
plus  fréquent,  le  fragment  supérieur  se  porte 
en  (jehors  en  abduction,  réalisant  avec  le 
fragment  inférieur  resté  vertical  un  angle  ou¬ 
vert  en  dehors.  Le  déplacement  inverse  s’ob¬ 
serve  lorsque  le  trait  est  oblicpie  en  bas  et  en 
dedans,  le  fragment  supérieur  reste  alors  ver¬ 
tical,  alors  que  l’inférieur  se  porte  en  dehors, 
déterminant  une  angulation  ouverte  en  dedans. 

Dans  les  deux  cas,  le  fragment  supérieur 
se  porte  tantôt  en  avant,  tantôt  en  arrière  du 
fragment  inférieur,  et  il  existe  également  du 
cubitus  varus  diaphysaire  par  suite  de  la  dévia¬ 
tion  de  l’avant-bras. 

Je  crois  qu’il  n’est  guère  utile  que  j’insiste 
bien  longuement  sur  la  symptomatologie  de 
ces  lésions,  dont  vous  avez  pu  parfaitement 
vous  rendre  compte  vous-même  au  moment 
de  l'interrogatoire  et  de  l’examen  de  nos  bles¬ 
sés  qui  présentaient  des  cas  tout  à  fait  typiques 
des  fractures  du  tiers  moyen  de  la  diaphyse 
humérale  avec  déplacement.  Ils  nous  ont  signalé 
les  deux  symptômes  commémoratifs  ordinaires 


de  toute  fracture  :  noti|On  d’un  traumatisme, 
sensation  d’un  craquement  au  moment  de  la 
chute,  et  vous  avez  relevé  vous-même  l’atti¬ 
tude  si  particulière  qu’ils  offraient  lorsqu’ils 
se  sont  présentés  à  vous,  la  tête  légèrement 
inclinée  du  côté  blessé,  le  bras  rapproché  du 
thorax,  soutenu  et  immobilisé  au  niveau  du 
coude  par  la  main  du  côté  opposé.  En  examinant 
nos  sujets  d’un  peu  plus  près,  vous  avez  noté 
la  déformation  en  crosse  à  convexité  antéro- 
externe,  la  mobilité  anormale  et  la  crépitation, 
le  gonflement  l’existence  de  vastes  ecchymoses, 
ainsi  qu’un  raccoursissement  du  bras,  qui 
mesuré  de  l’accromion  à  l’épicondyle  atteignait 
près  de  3  centimètres  dans  les  deux  cas.  En  y 
ajoutant  les  deux  symptômes  fonctionnels, 
douleur  et  impotence,  que  l’on  relève  d’ailleurs 
dans  toutes  les  lésions  osseuses,  vous  aurez  eu 
ainsi  le  tableau  clinique  complet  des  fractures 
diaphysaires  humérales. 

L’évolution  de  ces  solutions  de  continuité 
est  simple  dans  l’immense  majorité  des  cas,  car 
la  consolidation  par  cal  osseux  s’effectue  ordi¬ 
nairement  en  vingt  à  trente  jours  ;  elle  est 
également  presque  toujours  favorable,  bien 
qu’il  persiste  parfois  un  peu  de  gêne  fonction¬ 
nelle-  dans  l’accomplissement  de  certains  mou¬ 
vements.  Cette  évolution  normale  peut  cepen¬ 
dant,  dans  certains  cas,  être  entravée  par 
l’apparition  d’un  certain  nombre  de  complica¬ 
tions  qui  viennent  se  manifester  soit  d’une 
façon  précoce,  soit  d’une  façon  [tardive,  compli¬ 
cations  que  je  vais  vous  signaler  successivement. 

C'est  ain.si  que  le  foyer  de  fracture  peut  par¬ 
fois  communiquer  avec  l’extérieur  :  c’est  là  un 
accident,  qui  d’après  Gurlt  se  verrait  dans  6 
pour  cent  du  chilfre  total  des  lésions  ossenses 
humérales  et  constituerait  à  peu  près  la. règle 
dans  toutes  les  fractures  par  écrasement.  La 
solution  de  continuité  cutanéé  peut  se  produire  au 
moment  même  du  traumatisme  et  être  faite  de 
dehors  en  dedans  par  l’agent  vulnérant,  ou  de 
dedans  en  dehors  par  l’extrémité  acérée  et  sail¬ 
lante  des  fragments  ;  dans  d’autres  cas,  la  com¬ 
munication  avec  l’extérieur  n’est  que  secon¬ 
daire  tenant  au  sphacèle  des  téguments  sous 
l’influence  de  la  compression  exercée  sur  la  peau 
par  le  fragment  osseux  déplacé. 

Les  lésions  vasculaires  ne  sont  pas  très  fré¬ 
quentes  :  elles  portent  sur  la  veine  et  sur  l’artère 
humérale  qui  peuvent  être  contusionnées  ou 
déchirées  dans  les  fractures  du  tiers  supérieur 
de  la  diaphyse.  Un  hématome  considérable,  la 
suppression  du  pouls  périphérique,  le  refroidis¬ 
sement  du  membre,  puis  la  gangrène,  si  la  cir¬ 
culation  collatérale  est  insuffisante,  eh  sont  la  con¬ 
séquence.  L’artère  peut  être  simplement  com¬ 
primée  par  un  fragment,  la  réduction  fait  alors 
disparaître'cette  compression  et  le  pouls  reparaît. 
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Quant  aux  complications  nerveuses,  elles 
sont  par  contre  beaucoup  plus  fréquentes,  et 
s’observent  surtout  dans  les  fractures  des  tiers 
moyen  et  inférieur  par  action  directe  dans  les¬ 
quelles  le  traumatisme  sectionne  ou  contusionne 
le  nerf  en  même  temps  qu’ii  fracture  l’os  ;  elles 
sont  plus  rares  dans  les  fractures  indirectes,  où 
c’est  alors  le  fragment  osseux  qui  vient  léser  lui- 
même  le  tronc  nerveux. 

Bien  que  quelques  cas  de  lésions  du  cubital 
et  du  médian  aient  été  signalées,  c’est  surtout 
le  radical  qui  est  atteint,  ce  qui  s’explique  aisé-  ^ 
ment  par  les  rapports  intimes  de  ce  nerf  et  de  la 
diaphÿsé  au  niveau  de  la  gouttière  de  tbrsion, 
rapports  qui  se  poursuivent  sur  une  longueur  de 
8  à  10  centimètres. 

Ces  lésions,  qui  peuvent  consister  en  section 
nerveuse  complète,  en  section  incomplète,  en 
piqûre,  en  dilacération,  en  contusion  directe 
ou  indirecte,  ou  encore  en  interposition  entre 
les  surfaces  fracturées  et  qui  se  traduisent  par 
une  paralysie  transitoire  ou  définitive,  deman¬ 
dent  à  être  recherchées  avec  grand  soin,  car  bien 
souvent  les  troubles  moteurs  par  lesquels  elles 
se  traduisent  sont  méconnus  étant  mis  sur  le 
compte  de  l’impotence  fonctionnelle  résultant 
de  la  fracture. 

En  dehors  de  ces  complications  précoces,  se 
produisant  au  moment  même  où  la  diaphyse 
humérale  est  lésée,  il  existe  tout  une  série  de 
complications  tardives  qui  apparaissent  au 
moment  de  la  consolidation,  pendant  ou  après 
l’évolution  du  cal. 

On  a  signalé  tout  d’abord  un  nombre  assez 
élevé  de  cas  de  pseudarthroses,  particulièrement 
dans  les  fractures  de  la  partie  moyenne  :  un  grand 
nombre  d’entre  elles  sont  d’ordre  mécanique  et 
reconnaissent  comme  cause  une  interposition 
des  parties'  molles,  exceptionnellement  celle 
du  nerf  radial,,  ordinairement  un  fragment  mus¬ 
culaire.  La  présence  d’une  interposition  du 
muscle  se  traduira  par  la  mobilité  en  fléau  et 
l’absence  de  crépitation  et  quant  à  celle  du  nerf 
radial  vous  la  reconnaîtrez  aisément  par  les  dou¬ 
leurs  irradiées  dans  le  territoire  de  distribution 
de  ce  nerf  qui  provoquera  ie  refoulement  du 
fragment  inférieur  contre  le  supérieur! 

A  côté  de  ces  pseudarthroses  mécaniques,  il 
en-  est  encore  d’autres,  d’ordre  trophique  dont 
la  cause  première  nous  échappe  entièrement  et 
qui  sont  particulièrement  fréquentes  au  niveau 
de  l’humérus. 

On  a  de  même  signalé  des  anévrysmes  secon¬ 
daires  vrais  de  l’artère  humérale,  ainsi  que  des 
compressions  artério-veineuses  par  un  cal  vi¬ 
cieux  siégeant  presque  toujours  au  niveau  de  la 
région  moyenne  de  l’os. 

Enfin,  il  existe  encore  des  lésions  nerveuses 
survenant  pendant  la  période  de  réparation  et 


apparaissant  de  une  à  quatre  semaines  après  la 
fracture. 

Les  plus  précoces  d’entre  elles,  qui  s’observent 
du  10®  au  15®  jour,  reconnaissent  comme  cause 
soit  la  compression  du  nerf  par  du  tissu  cicatri¬ 
ciel  indépendant  du  cal,  soit  sa  contusion  chro¬ 
nique  sur  l’extrémité  saillante  d’un  fragment 
osseux. 

Les  autres,  plus  tardives,  se  manifestent  or¬ 
dinairement  de  quatre  à  six  semaines  après  la 
fracture,  alors  que  la  consolidation  est  complète; 
elles  résultent  alors  de  l’élongation  et  de  la  com¬ 
pression  du  nerf  refoulé  par  un  cal  exhubérant, 
de  son  enclavement  dans  un  cal  osseux,  ce  qui 
est  rare,  ou  dans  un  tunnel  ostéo-flbreux,  ou 
encore  dé  son  inclusion  dans  du  tissu  cicatriciel 
qui  le  fait  adhérer  entièrement  au  cal. 

Quelle  que  soit  sa  cause,  la  paralysie  radiale 
se  traduit  par  un  ensemble  de  troubles  moteurs, 
sensitifs  et  trophiques  plus  ou  moins  accentués. 

C’est  ainsi  que  le  poignet  est  fléchi  à  angle 
droit  et  que  les  doigts  sont  en  flexion  légère, 
le  blessé  ne  pouvant  ni  relever  le  poignet,  ni  le 
mouvoir  latéralement  lorsque  l’avant-bras  et  la 
main  reposent  sur  un-  plan  horizontal  ;  l’exten¬ 
sion  de  la  première  phalange  des  doigts,  l’exten¬ 
sion  et  l’abduction  du  pouce  sont  également 
supprimées.  La  supination  de  l’avant-bras  est 
impossible  si  le  bras  est  en  extension  en  raison 
de  la  paralysie  du  court  supinateur,  elle  se 
produit  encore  dans  la  flexion  sous  l’action  du 
biceps.  Le  triceps  est  lui-même  paralysé,  et  par 
suite  l’extension  active  de  l’avant-bras  est  sup¬ 
primée,  si  la  lésion  radiale  porte  au-dessus  de 
l’origine  des  rameaux  moteurs  de  ce  muscle. 

Les  troubles  sensitifs  sont  assez  irréguliers, 
étant  modifiés  par  la  sensibilité  récurrente,  les 
suppléances  nerveuses  normales  ou  acciden¬ 
telles,  ainsi  que  par  les  anomalies  de  distribu- 
I  tion  des  rameaux  nerveux.  Quant  aux  troubles 
I  trophiques  qui  se  manifestent  par  de  l’œdème 
chronique,  de  la  sudation,  de  ia  causalgie, 
I  etc.,  ils  traduisent  surtout  l’existence  de  névrite 
I  chronique  à  forme  souvent  extensive. 

I  L’évolution  de  ces  complications  nerveuses 
I  varie  suivant  leur  nature  ;  il  est  en  effet  des 
contusions  bénignes,  se  traduisant  anatomique¬ 
ment  par  des  ruptures  partielles  ou  des  attri- 
tions  légères  des  tubes  nerveux  ou  des  infiltra¬ 
tions  hématiques,  qui  sont  susceptibles  de  gué¬ 
rir  spontanément  en  quelques  mois.  Les  contu¬ 
sions  graves,  au  contraire,  qui  se  caractérisent 
par  le  broiement  complet  du  nerf,  s’accompa¬ 
gnent  de  paralysie  définitive,  incurable,  au 
même  titre  qu’une  section  complète. 

Quant  au  diagnostic  différentiel,  s’il  est  à  peu 
près  impossible  entre  une  contusion  grave  et 
une  section  nerveuse  complète,  car  les  deux 
lésions  présentent  les  mêmes  symptômes, 
paralysie  motrice  complète  et  immédiate  dans 
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tout  le  territoire  innervé,  suppression  de  l’ex¬ 
citabilité  électrique,  atrophie  musculaire  rapide, 
apparition  de  la  réaction  de  dégénérescence,  il 
est  par  contre  relativement  facile  entre  les  con¬ 
tusions  bénignes  et  les  contusions  graves,  car 
lespreniièresnes’accompagnentjamais,  de  modi¬ 
fications  de  l’excitabilité  électrique  musculaire. 

En  ce  qui  concerne  le  traitement  de  ces  lésions, 
si  vous  vous  trouvez  en  présence  d’une  fracture 
sans  déplacement,  vous  pourrez  vous  borner, 
après  avoir  réduit  la  légère  déformation  angu¬ 
laire  qui  existe  presque  toujours,  à  immobiliser 
le  bras  dans  une  gouttière  plâtrée  embrassant 
le  coude  fléchi  à  angle  droit  :  au  bout  d’une 
semaine  vous  pourrez  commencer  le  massage 
et  la  mobilisation,  mais  en  ayant  soin  de  repla¬ 
cer  chaque  fois  le  membre  dans  sa  gouttière  à 
l’issue  des  manœuvres  que  vous  aurez  eff  ectuées  ; 
chezlenourrisson,  vous  vous  contenterez  de  placer 
une  gouttière  en  carton  mouillé  emprisonnant 
tout  le  membre  depuis  l’aisselle  jusqu’au  poi¬ 
gnet  et  fixée  au  tronc. 

Lorsque  vous  aurez  affaire  au  contraire,  et 
cé  sera  le  cas  de  beaucoup  le  plus  fréquent,  à 
une  fracture  avec  déplacement,  souvenez- vous 
bien  que  vous  avez  deux  indications  à  remplir  : 
réduire  d’abord  le  déplacement,  et  maintenir 
en  second  lieu  la  coaptation.  Vous  pourrez  pour 
cela  utiliser  le  procédé  classique  de  réduction 
d’Hennequin  par  traction  continue  temporaire 
et  immobiliser  ensuite  le  membre  dans  la 
gouttière  plâtrée  en  H  du  même  auteur.  Le  pro¬ 
cédé  extrêmement  simple,  qu’il  est  assez  de 
mode  de  décrier  actuellement,  est  cependant 
susceptible  de  procurer  d’excellents  résultats, 
comme  vous  avez  pu  le  constater  chez  nos  deux 
blessés,  qui  ont  parfaitement  guéri  sans  rac¬ 
courcissement  ni  déformation. 

Si  vous  le  préférez,  il  vous  sera  possible  d’uti¬ 


liser  un  des  nombreux  appareils,  qui  ont  été 
préconisés  pour  réaliser  l’extension  continue, 
appareils  de  Delbet,  d’Heitz-Bdyer,  de  Dupuy 
de  Frenelle,  etc.,  qui  permettent  de  réduire 
correctement  les  chevauchements  les  plus  im¬ 
portants,  et  assurent  un  excellente  coaptation  ; 
souvenez-vous  cependant  que  ces  appareils 
sont  malheureusement  sujets  à  se  déplacer  faci¬ 
lement  et  nécessitent  de  ce  fait  une  surveillance 
journalière. 

Je  n’insisterai  pas  sur  les  fractures  anciennes 
vicieusement  consolidées,  qui  nécessitent  bien 
rarement  une  ostéotomie  cunéiforme,  non  plus 
sur  le  traitement  des  pseudarthroses  dont  je 
vous  ai  déjà  entretenus  à  plusieurs  reprises;  je 
me  bornerai  pour  terminer  à  vous  dire  quelques 
mots  de  celui  des  complications  nerveuses.- 

S’il  s’agit  de  paralysies  primitives.  Tinte  po¬ 
sition  du  nerf  radial  entre  les  fragments  cohi- 
mande  une  intervention  sanglante  immédiate, 
qui,  en  libérant  le  nerf  interposé,  permettra  en 
même  temps  de  réunir  les  terminaisons  osseuse» 
par  ostéosynthèse.  En  dehors  de  ce  cas  dont  le 
diagnostic  est  comme  je  vous  Tai  montré,  assez 
facile  à  poser,  vous  devrez,  avant  de  prendre 
une  décision  quelconque,  commencer  par  faire 
pratiquer  un  examen  électrique  minutieux,  et 
suivant  les  renseignements  que  Vous  aurez 
obtenus  sur  l’excitabilité  électrique  musculaire, 
qui  devra  être  étudiée  à  plusieurs  reprises  suc¬ 
cessives,  vous  vous  déciderez  à  sursoir  à  toute 
opération  ou  au  contraire  à  intervenir.  Dans  les 
paralysies  secondaires,  vous  devrez  par  contre 
vous  bien  garder  de  toute  velléité  de  tempori¬ 
sation,  car,  en  raison  même  de  leurs  causes,  elles 
réclament  une  intervention  hâtive  qui  variera 
suivant  la  nature  même  de  la  lésion  consistant 
en  excision  de  tissu  cicatriciel,  en  nivellement, 
évidement  ou  excision  du  cal. 


CONSULTATIONS  DERMATOLOGIQUES 

Par  Louis  Bory, 


Ancien  chef  de  clinique  à  la 

II.  —  Sur  un  petit 

Cette  femme,  âgée  d’une  trentaine  d’années, 
porte  depuis  longtemps  déjà,  sur  la  joue  droite, 
au  niveau  de  la  pommette,  un  placard  de  lupus 
agminé  vulgaire,  lupus  tuberculeux,  tumidus, 
c’est-à-dire  un  peu  surélevé  sur  le  plan  cutané, 
non  exedens,  c’est-à-dire  n’ayant  pas  tendance  à 
l’ulcération  spontanée.  Les  tubercules  lupiques, 
les  lupomes,  sont  visibles  à  Tœil  nu  et  mieux 
caractérisés  encore  par  la  vitro-pression,  qui 
montre,  à  travers  la  lame  de  verre  écrasant  la 
surface,  le  tissu  jaune  bistre,  translucide,  aspect 
gelée  de  pomme,  du  tubercule,  délimité  par  la 


Faculté  (Hôpital  St-Louis). 

lupus  de  la  face. 

nappe  d’un  blanc  crémeux  du  derme  normal  qui 
l’enchâsse. 

La  forme  est  irrégulière,  vaguement  discoïde  ; 
mais  les  dimensions  ne  dépassent  pas  celles 
d’une  pièce  de  vingt  sous. 

Les  thérapeutiques  suivies  jusqu’à  ce  jour 
ont  été  multiples  et  variées,  faut-il  ajouter  aussi 
peu  efficaces.  Malgré  la  désolation  causée  par 
cette  dermatose  inesthétique,  la  malade,  qu’ont 
découragée  les  longs  et  douloureux  traitements 
antérieurs  (cautérisations  ,  scarifications),  de¬ 
mande  quel  moyen  pourrait  la  débarrasser  le 
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plus  rapidement,  avec  le  minimum  de  chances 
de  récidive,  avec  naturellement  aussi  le  résultat 
esthétique  le  moins  défavorable. 

Les  dimensions  relativement  petites  du  pla¬ 
card  permettent  d’envisager  sa  destruction  to¬ 
tale  en  une  séance.  Nous  avons  le  choix  pour  cela 
entre  plusieurs  procédés. 

Conseilleroris-nous  l’ablation  chirurgicale  ? 
Non,  car  elle  ne  saurait  être  réservée  qu’aux 
tout  petits  lupus,  permettant  le  rapprochement 
des  tissus  sains  et  une  suture  immédiate  avec 
réunion  par  première  intention  ;  ici  l’excision 
large  nécessiterait  une  autoplastie  ;  l’esthétique 
n’y  gagnerait  pas  de  façon  certaine. 

Userons-nous  du  thermo-cautère  ou  mieux 
de  la  diathermo-coagulation  ,  qui  permet  de  dé¬ 
truire,  quasi-mathématiquement,  jusqu’à  la  pro¬ 
fondeur  voulue,  les  tissus  morbides  ?  Pas  davan¬ 
tage.  Avec  la  diathermo-coagulation  surtout, 
l’escarre  une  fois  détachée,  la  réparation  est  par¬ 
fois  d’une  grande  durée  et  la  cicatrice,  assez  for¬ 
tement  déprimée,  ne  donne  pas  toujours  un  ré¬ 
sultat  esthétique  satisfaisant.  Ces  moyens  ne 
doivent  être  réservés  qu’aux  lupus  de  toutes 
petites  dimensions,  ne  dépassant  pas  quatre  à 
six  millimètres  de  diamètre.  Celui  dont  il  s’agit 
aujourd’hui  en  a  bien  douze.  L’excision,  la 
thermo-  ou  diathermo-cautérisation  doivent  em¬ 
piéter  sur  les  tissus  sains  et  augmenter  ainsi  les 
dimensions  de  la  cicatrice. 

Voici  donc  la  technique  que  j’ai  cru  devoir 
adopter  : 

Premier  temps  : 

Application  sur  toute  la  surface  lupique  de  neige 
carbonique  à  l’acétone,  appliquée  avec  une  spatule, 
comme  on  ferait  d’une  pommade. 

Deuxième  temps  : 

Après  une  vingtaine  de  secondes,  arroser  d’alcool  ; 
avec  une  curette  de  dimension  appropriée,  curetage 
de  tout  le  placard,  soigneusement  effectué  jusqu’au 
moment  où  la  curette  (moyenne  ou  petite  pour  péné¬ 
trer  dans  les  plus  petites  logettes  fibreuses  ■  conte¬ 
nant  le  tissu  mou,  friable,  inconsistant,  des  lupomes) 
ne  donne  plus  que  la  sensation  d’agir  sur  le  derme 
fibreux. 

Pour  faire  l’hémostase,  appliquer  par  pression  un 
tampon  de  gaze  imbibé  d’eau  oxygénée  pur.e  ;  arro¬ 
ser  encore  une  fois  d’alcool  ;  sécher. 

Troisième  temps  : 

Sur  toute  la  périphérie  de  la  zone  cruentée,  en 
peau  saine  par  conséquent,  sur  une  largeur  d’un 
centimètre  environ,  étaler  une  bonne  couche  de  la 


pâte  ci-dessous  ; 

Pâte  blanche  : 

Camphre  .  0  gr.  25 

Eucalyptol  « .  1  gr. 

Huile  d’amandes  douces .  5  gr. 
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Oxyde  de  zinc. 

Amidon . 

Vaseline . 

Lanoline . 

En  un  tube  d’étain. 

En  étalant  le  tortillon  obtenu  par  expression  du 
tube,  on  circonscrit  ainsi  la  zone  lupique  curetée 
d’une  petite  muraille  protectrice  de  pâte  blanche, 
surélevant  les  Lords  du  cratère  lupique. 


ââ  10  gr. 


Quatrième  temps  : 

On  remplit  alors  ce  petit  cratère  de  la  préparation 
ci-dessous,  formule  modifiée  par  Darier  de  la  pâte 
verte  d’Unna  (l’extrait  de  chanvre  indien  de  celle-ci 
y  est  remplacé  par  la  même  dose  de  novocaïne)  ; 


Crème  jaune  : 

Beurre  d’antimoine  fraîchementj 

préparé . >  ââ  2  gr. 

Acide  salicylique  . ] 

Créosote  officinale . )  ..  , 

r  Novocaïne . 1  ^ 

Lanoline  .  8  gr. 

En  un  tube  d’étain. 

Caustique  à  employer  avec  précaution. 


Cinquième  temps  : 

Il  ne  reste  plus  qu’à  recouvrir  la  région  d’un  rond 
de  gaze  assez  épais,  doublé  d’une  toile  adhésive  (leu- 
coplaste,  dermoplaste,  etc.)  maintenant  ce  panse¬ 
ment. 

Si  la  petite  opération  a  été  faite  vers  cinq  heures 
du  soir,  la  malade  gardera  son  pansement  toute  la 
nuit,  sauf  intolérance  trop  vive. 

Au  matin,  elle  remplacera  la  compresse  par  une 
nouvelle,  «  entartinée  »  au  préalable  d’une  bonne 
couche  de  la  pâte  blanche  ci-  dessus.  Renouveler  ce 
pansement  à  la  pâte  blanche  pendant  trois  jours  con¬ 
sécutifs. 

Recommencer  ensuite  une  nouvelle  application 
de  la  crème  jaune,  en  suivant  les  indications  ci-des¬ 
sus,  pour  la  durée  d’une  nuit.  Trois  jours  encore  de 
pansement  à  la  pâte  blanche  et  ainsi  de  suite.  Au 
bout  de  cinq  à  dix  applications  de  la  crème  caustique, 
laisser  cicatriser  sous  une  couche  de  pâte  blanche  ; 
en  ne  renouvelant  le  pansement  que  tous  les  trois 
jours,  plus  rarement  encore  si  tout  va  bien. 

Les  premières  applications  doivent  être  faites  par 
le  médecin  qui  doit  surveiller  toute  cette  période 
thérapeutique. 

Epilogue.  —  En  agissant  ainsi,  j’ai  obtenu  en 
cinq  semaines  la  cicatrisation  parfaite  et  la 
guérison  apparente  du  lupus,  avec  une  cicatrice 
petite,  non  déprimée,  rosée  encore,  mais  qui  s’a¬ 
méliorera  avec  le  temps  et  sous  l’influence  de 
quelques  séances  éloignées  de  scarifications  su" 
perficielles,  destinées  à  lui  conserver  quelque 
souplesse. 


31  —  III  —  29 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1C47 


L’Actualité  Scientifique 

La  Presse 


L’urticaire  et  les  accidents  sériques  doivent-ils  être 
traités  par  la  saignée  ? 

Le  D*'  Rodet,  par  deux  faits  rapportés,  prouve 
(comme  pour  l’asthme)  que  des  émissions  san¬ 
guines,  même  minimes,  peuvent  juguler  des  ac¬ 
cidents  qui,  pour  n’avoir  pas  de  rapports  cli¬ 
niques  avec  un  accès  d’asthme,  ni  avec  la  grande 
crise  anaphylactique,  n’en  sont  pas  moins  dus 
à  des  désordres  dans  l’équilibre  des  colloïdes  du 
sang  ;  il  s’agit  des  accidents  sériques  et  do  l’ur¬ 
ticaire. 

Une  auto-observation  démontre  que  des  ac¬ 
cidents  sériques  violents,  graves,  furent  jugu¬ 
lés  par  une  petite  émission  sanguine.  L’éruption 
urticarienne  et  le  prurit  ayant  été  les  symptô¬ 
mes  dominants  de  ces  accidents,  l’auteur  fut 
dès  lors  convaincu  que  toute  urticaire,  quelle 
que  fût  sa  cause,  pouvait  et  devait  être  traitée 
par  la  saignée.  La  valeur  .de  cette  hypothèse  fut 
vérifiée  par  la  suite  dans  un  cas  d’urticaire  :  une 
ponction  veineuse  de  10  cc.  de  sang  suffit  à  ame¬ 
ner  la  guérison  rapide  de  l’accident.  {Lyon  mé¬ 
dical,  9  décembre  1928.) 

Les  fractures  obstétricales  du  fémur. 

Ce  sont  celles  qui  se  produisent  à  la  naissan¬ 
ce,  ou  sont  constatées  à  ce  moment.  Lé  Rou- 
ME  estime  que,  correctement  traitées,  elles  peu¬ 
vent  guérir  sarts  complications  ;  sinon,  il  en  ré¬ 
sulte  des  infirmités  disgracieuses  ou  graves. 

Quand  ces  fractures  se  produisent  in  utero, 
il  faut  incriminer,  en  plus  de  la  fragilité  de  l’os, 
soit  la  contraction  utérine,  soit  le  traumatisme 
extérieur.  Ces  fractures  intra-utérines  peuvent 
se  consolider  in  utero  ;  il  en  résulte  des  défor¬ 
mations,  des  arrêts  de  développement  et  des 
atrophies. 

Mais  la  majorité  des  fractures  obstétricales 
surviennent  pendant  l’extraction  (version  ou 
présentation  du  siège).  La  fracture  se  produit 
si  on  ne  tire  pas  dans  l’axe  du  conduit  génital  ; 
en  relevant  la  cuisse,  on  peut  la  fracturer  en 
l’arc-boutant  contre  la  symphyse,  ou  encore  en 
tordant  le  fémur  sur  son  axe  pour  faire  exécu¬ 
ter  de  force  une  rotation  au  fœtus. 

D’autre  part,  il  ne  faut  jamais  recourir  aux 
crochets  métalliques,  car  ils  produisent  de  gra¬ 
ves  lésions  des  parties  molles,  ainsi  que  des  frac¬ 
tures  du  fémur  ;  le  meilleur  agent  de  traction, 
c’est  le  doigt. 

Les  fractures  sous-périostées  ou  les  décolle¬ 
ments  partiels  guérissent  sans  déformation.  Au  | 


contraire,  dans  les  fractures  complètes,  le  frag¬ 
ment  supérieur  attiré  par  les  muscles  pelvi-tro- 
chantériens  et  le  psoas-iliaque  bascule  en  dehors 
et  en  haut  dans  la  flexion,  l’abduction  et  la  rota¬ 
tion  externe  ;  le  reste  du  membre  tombant  par 
son  propre  poids,  il  en  résulte  une  angulation 
qu’il  faudra  corriger  et  surtout  maintenir,  ce 
qui  ne  sera  pas  commode,  car  ce  fragment  est 
court  et  difficile  à  saisir.  La  consolidation  est  ra¬ 
pide  ;  au  bout  de  quinze  jours,  la  palpation  mon¬ 
tre  le  cal  fusiforme  et  volumineux  cjui  englobe 
les  extrémités.  . 

En  présence  des  réserves  que  comporte  le 
pronostic  ultérieur,  l’accoucheur  fera  bien  de 
s’adjoindre  un  chirurgien.  L’appareil  appliqué 
devra  réunir  plusieurs  conditions  :  corriger  l’an¬ 
gulation,  maintenir  en  bonne  position  les  frag¬ 
ments  déplacés,  ne  pas  blesser  l’enfant  et  per¬ 
mettre  facilement  sa  toilette,  son  transport,  et 
son  allaitement  par  la  mère  :  ces  enfants  trauma¬ 
tisés  ont  grand  besoin  du  lait  maternel. 

A  remarquer  qu’une  guérison  anatomique¬ 
ment  défectueuse,  avec  chevauchement,  angu¬ 
lation,  peut  se  corriger  dans  les  années  qui  sui¬ 
vent  :  les  remaniements  osseux  sont  considéra¬ 
bles  chez  l’enfant,  et  Broca  a  montré  que  l’os  se 
rétablissait  souvent  dans  son  axe  physiologique 
{La  Gazette  d’accouchements  de  Montpellier,  l" 
décembre  1928.) 

La  toux  spasmodique,  équivalent  de  l’asthme. 

La  toux  spasmodique  doit  être  considérée 
comme  un  équivalent  de  l’asthme  ;  c’est  un  asth¬ 
me  laryngo-trachéal,  celui  de  l’étage  moyen  de 
l’arbre  respiratoire,  intermédiaire  entre  l’étage 
supérieur,  nasal,  et  l’étage  inférieur,  bronchique. 

D’après  l’observation  de  60  malades,  suivis  de¬ 
puis  quatre  ans,  MM.  Pasteur  Valléry-Radot, 
Blamoutier  et  Thiroloix  précisent  les  parti¬ 
cularités  de  ce  syndrome. 

Comme  le  coryza  spasmodique,  lui  aussi  équi¬ 
valent  de  l’asthme,  la  toux  spasmodique  peut 
s’observer  à  l’état  isolé,  c’est-à-dire  sans  aucune 
manifestation  asthmatique. 

Ce  qui  caractérise  les  crises,  c’est  qu’elles  sur¬ 
viennent  brusquement,  chez  un  sujet  en  appa¬ 
rence  bien  portant,  ne  présentant  aucun  signe 
d’affection  des  voies  respiratoires,  et  qu’elles  ont 
un  caractère  spasmodique.  Souvent  le  tableau 
est  exactement  celui  d’une  quinte  de  coqueluche. 
L’auscultation  peut  ne  révéler  aucune  modifi¬ 
cation  du  murmure  vésiculaire  ;  d’autres  lois, 
on  perçoit  des  râles  sibilants  passagers,  mais. 
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fait  capital,  la  respiration  n’est  pas  dyspnéique. 
La  durée  de  la  crise  est  des  plus  variables  ;  la 
ressemblance  avec  des  quintes  de  coqueluche 
est  tellement  frappante  que  la  confusion  existe 
souvent.  La  crise  survient  à  n’importe  quel  mo-. 
ment  de  la  journée  ou  de  la  nuit  ;  le  nombre 
des  crises  est  des  plus  variables  ;  elles  sont  espa¬ 
cées  ou  bien  se  succèdent  presque  sans  interrup¬ 
tion  pendant  plusieurs  heures.  Entre  les  crises, 
l’examen  du  larynx  ne  montre  rien  d’anormal,  si 
ce  n’est,  après  les  quintes,  une  congestion  laryn¬ 
go-trachéale. 

Le  plus  souvent,  au  lieu  d’être  isolée,  la  toux 
spasmodique  est  associée  à  l’asthme  bronchique  : 
coryza,  toux  et  asthme  peuvent  alterner  ou  se 
remplacer  chez  le  même  sujet,  soit  spohtanément 
soit  sous  l’influence  d’un  traitement.  Les  laits 
de  ce  genre  démontrent  bien  que  coryza  spas¬ 
modique  et  asthme  sont,  sous  des  formes  variées, 
des  manifestations  de  troubles  identiques. 

Ils  peuvent  aussi  alterner  avec  d’autres  syn¬ 
dromes,  qui  ont  la  même  parenté  morbide  :  urti¬ 
caire,  prurit,  eczéma,  migraine. 

La  même  incertitude  thérapeutique  existe 
pour  l’asthme  et  le  coryza  spasmodique. 

Les  traitements  préventifs  par  la' belladone, 

,  l’atropine,  l’éphédrine,  le  gardénal  ont  parfois 
réussi,  d’autres  lois  ont  échoué.  Les  mêmes  trai¬ 
tements  de  fond  que  dans  l’asthme  ont  été  es¬ 
sayés  :  suppression  de  la  cause  déchaînante, 
quand  on  a  pu  la  mettre  en  évidence,  traitement 
par  les  injections  intradermiques  de  peptone, 
radiothérapie,  actinothérapie.  Les  rayons  X 
chez  l’adulte,  les  rayons  ultra-violets  chez  l’en¬ 
fant,  ont  donné  les  résultats  les  meilleurs.  (La 
Presse  médicale,  3  novembre  1928.) 

Le  syndrome  azotémique  grave  par  manque  de  sel. 

Une  azotémie  grave,  atteignant  parfois  le 
chiffre  de  5  grammes,  peut  résulter  de  l’appau¬ 
vrissement  en  sel  de  l’organisme.  MM.  L.  Blum, 
Van  Caulaert  et  Grabar  ont  prouvé  qu’elle  ne 
résultait  pas  d’une  néphrite,  qu’elle  était  d’ori¬ 
gine  extra-rénale  et  se  distinguait  d’une  manière 
absolue  des  azotémies  décrites  au  cours  des  dif¬ 
férentes  formes  de  néphrite. 

Quelles  sont  donc  les  affections  où  ce  manque 
de  sel  peut  se  produire  ?  Et,  tout  d’abord,  l’ap¬ 
pauvrissement  en  se!  de  l’organisme  ne  peut  êt  re 
réalisé,  que  si  une  perte  de  sel  coïncide  avec  l’ab¬ 
sence  de  réparation  de  cette  perte. 

L’organisme  peut  perdre  son  sel  :  par  la  voie 
digestive  (vomissements,  diarrhées  profuses,  dy- 
sentériformes,  cholériformès),  plus  exception¬ 
nellement  par  la  voie  rénale  (quand  pour  lutter 
contre  l’acidose,  l’organisme  recourt  au  sodium, 
base  principale  des  humeurs  :  ulcère  gastrique, 
diabète),  ou  par  dérivation  dans  les  cavités,  le 
tissu  sous-cutané  (occlusion  intestinale,  brûlures 
étendues). 


D’autre  part,  l’absence  de  réparation  des  per¬ 
tes  tient  à  une  intolérance  gastrique  absolue  ou 
bien  à  l’erreur  d’une  intervention  thérapeuti¬ 
que. 

Mais,  comme  l’appauvrissement  en  sel  accom¬ 
pagne  presque  toujours  des  affections  très  gra¬ 
ves,  il  est  difficile  de  reconnaître  chez  les  mala¬ 
des  ce  qui  est  la  conséquence  de  l’appauvrisse¬ 
ment  en  sel  ou  la  suite  de  l’affection  primitive. 
Aucun  des  symptômes  cliniques  décrits  n’est 
pathognomonique.  Ce  sont  des  signes  communs 
à  tous  les  états  graves,  en  particulier  à  tous  les 
états  toxiques.  Mais  c’est  à  l’urémie  vraie  que 
ce  syndrome  ressemble  le  plus.  Dans  certains  cas 
cette  ressemblance  est  si  grande  que  le  diagnostic 
différentiel  entre  l’urémie  vraie  et  l’azotémie  par 
manque  de  sel  est  cliniquement  impossible  ;  ce 
sera  par  exemple  le  cas  pour  l’urémie  sans  hyper¬ 
tension. 

Toutefois,  les  faits  cliniques  peuvent  être  en¬ 
core  plus  complexes  :  au  syndrome  azotémique 
d’origine  rénale  peut  se  superposer  un  syndrome 
azotémique  provoqué  par  le  manque  de  sel. 

Pratiquement,  on  pensera  au  manque  de  sel, 
toutes  les  lois  que  les  antécédents  révéleront 
l’existence  de  vomissements,  de  diarrhée,  d’obs¬ 
truction  intestinale  ou  de  brûlures  étendues. 

Le  diagnostic  clinique  du  manque  de  sel  ne 
peut  devenir  certain  que  par  les  examens  de  la¬ 
boratoire  :  les  urines  renferment  alors  très  peu  de 
chlore.  Le  sang  est  nettement  hypochlorémique. 
La  constatation  d’une  hypochlorémie  avec  une 
azotémie  donne  la  certitude,  sauf  dans  le  cas  de 
néphrite.  La  détermination  de  la  réserve  alca¬ 
line  rend  de  grands  services  :  si  celle-ci  est  supé¬ 
rieure  à  la  normale  et  dépasse  60  il  s’agit  incon¬ 
testablement  d’un  manque  de  sel  par  déficit 
de  chlore.  Azotémie,  hypochlorémie,  alcalose 
constituent,  quand  elles  coexistent,  un  signe  de 
certitude.  Si,  par  contre,  la  réserve  alcaline  est 
normale  ou  abaissée,  une  hypochlorémie  et  une 
azotémie  élevées  ne  permettent  pas  d’affirmer  le 
manque  de  sel. 

Lorsqu’on  ne  dispose  pas  d’un  laboratoire,  l’é¬ 
preuve  thérapeutique  pourra  être  utilisée.  Si 
l’on  administre  du  sel  à  ces  malades,  son  action 
se  manifestera  très  rapidement  et  les  résultats 
permettront  de  reconnaître  s’il  s’agit  d’un  syn¬ 
drome  dû  au  manque  de  sel  ou  non.  On  recourra 
à  cette  épreuve  d’autant  plus  facilement  qu’en 
dehors  des  néphrites  l’apport  de  sel  n’a  aucun 
inconvénient. 

Le  traitement  est  des  plus  simples  ;  il  cobsiste 
à  rendre  à  l’organisme  le  sel  qui  fait  défaut  : 
par  injection  intraveineuse,  d’une  solution  de  sel  à 
10  P  .  100  (10  0  cc.  de  ce  liquide  en  une  fois)  dans 
les  cas  graves  (choléra  asiatique,  dysenterie, 
diarrhée  profuse),  ou  par  la  voie  stomacale,  bouil¬ 
lon  très  salé,  cachets  de  un  gramme  (16  à  20  gr. 
par  jour)  ou  par  le  goutte  à  goutte  rectal. 
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Il  y  â  souvent,  intérêt  à  associer  ces  différents 
modes  d’administration.  Ainsi,  dans  un  cas  grave, 
on  peut  donner  100  cc.  de  solution  salée  hy¬ 
pertonique  par  la  voie  intra-veineuse,  puis,  im¬ 
médiatement  après,  un  litre  de  sérum  physio¬ 
logique  par  la  voie  sous-cutanée  ou  intra-mus- 
culaire.  Quatre  à  cinq  heures  après,  on  répétera 
ces  injections,  et  si  l’état  du  tube  digestif  le  per¬ 
met,  on  donnera  par  la  bouche  un  peu  de  bouil¬ 
lon  salé.  On  peut  ainsi  très  rapidement  relever 
le  taux  des  chlorures  de  l’organisme. 

Dans  les  néphrites,  il  est  très  important  de 
suivre  la  chlorémie  pour  observer  la  marche  de 
la  rechioruration  de  l’organisme.  Mais  il  y  a  inté¬ 
rêt  à  ne  pas  dépasser  chez  ces  malades  une  chlo¬ 
rémie  normale.  Chez  certains  malades,  la  chlo¬ 
rémie  peut  avoir  tendance  à  baisser,  et,  après  de 
fortes  pertes  de  sel,  il  faut  5  ou  6  jours  au  moins 
jusqu’à  ce  que  la  chlorémie  se  stabilise  à  son 
taux  normal.  {Gazelle  des  hôpilaiix,  28  novem- 
bre-1928.) 

Sur  quelques  nouveaux  médicaments. 

Parmi  les  anesthésiques  généraux  par  inha¬ 
lation,  le  Df  P.  Boyer  signale  Vaeélylène,  qui 
se  fait  remarquer  par  la  rapidité  de  la  perte  de 
sensibilité  et  du  rétour  de  la  connaissance  après 
la  cessation  de  l’inhalation  ;  cependant,  l’anes¬ 
thésie  est  un  peu  moins  complète  qu’avec  le 
chloroforme  ;  la  disparition  des  réflexes  (comme 
avec  le  protoxyde  d’azote  du  reste)  n’est  jamais 
totale,  ni  la  résolution  musculaire  complète  ;  il 
est  toujours  préférable  de  faire  précéder  l’inha¬ 
lation  d’une  injection  de  scopolamine-morphine, 
et  il  est  souvent  utile  de  renforcer  l’anesthésie 
par  l’inhalation  d’un  peu  d’éther.  L’anesthésie 
à  l’acétylène  nécesmte  l’emploi  d’un  masque 
spécial.  On  n’observe  pas  d’excitation  au  début 
de  l’anesthésie  ;  celle-ci  n’est  jamais  suivie  de 
phénomènes  désagréables,  sauf  parfois  quelques 
nausées  et  une  légère  céphalée  fugace.  Ce  serait 
l’anesthésie  idéale  des  traumatisés,  des  cho¬ 
qués,  des  cardiaques. 

La  psicaïne,  nouvel  anesthésiciue  local,  est 
entrée  dans  la  pratique  courante;  ce  corps,  ou 
pseudo-cocaïne  serait  plus  actif  par  la  voie  hy¬ 
podermique  et  mieux  toléré  que  la  cocaïne.  On 
emploie  les  solutions  atiueuses  de  son  formiate 
et  ou  de  son  tartrate  à  une  concentration  deux 
fois  plus  faible  que  pour  la  cocaïne. 

La  balbo-capnine,  retirée  du  corydalis  cava, 
est  proposée  dans  le  traitement  symptomatique 
des  tremblements  ;  il  ne  faut  pas  atteindre  des 
doses  trop  fortes,  qui  pourraient  déterminer  des 
phénomènes  d’excitation  ;  les  auteurs  injectent 
100  à  150  mgr.  de  chlorhydrate  de  bulbo-cap- 
nine  par  la  voie  sous-cutanée,  la  dose  maxima 
étant  de  200  mgr.  Cette  médication  nouvelle  mé¬ 
rite  d’être  étudiée  sur  .une  plus  grande  échelle. 


L’acélylclioline,  excitant  du  système  parasym¬ 
pathique,  a  été  employée  avec  succès  dans  le  syn¬ 
drome  de  Ra.ynaud  vrai,  dans  les  attérites  à  ten¬ 
dance  sténosante  (gangrène  présénile  ou  diabé¬ 
tique),  dans  tous'  les  spasmes  Vasculaires  sura¬ 
joutés  à  l’hypertension  (hémiplégie  transitoire, 
vertiges,  mouches  volantes,  spasmes  de  l’artère 
rétinienne,  sueurs  nocturnes  des  tuberculeux) 
(2  centigr.  en  injection  sous-cutanée). 

Le  bismuth  liposoluble  (camphorate  de  Bi)  a 
'  été  introduit  dans  la  thérapeutique  antisyphi- 
;  litique  ;  les  sensations  subjectives  locales  ne  sont 

■  pas  plus  accentuées  qu’avec  les  suspensions  hui- 
;  leuses  habituellement  employées.  La  toléran.ce 

■  générale  est  boniie  ;  on  n’observe  jamais  de  cri- 
j  ses  nitritoïdes  comme  parfois  avec  les  bismuths 
^  solubles  dans  l’eau.  L’activité  thérapeutique  sur 
'  la  syphilis  primaire  et  secondaire  est  au  moins 
;  égalé,  et  plutôt  supérieure  à  celle  des  suspen- 
!  sions  huileuses,  l’action  sur  les  réactions  séro- 
j  logiques  est  évidente.  La  posologie  est  la  sui- 
'  vante  ;  injections  bi-hebdomadaires  intra-mus- 
:  culaires  de  1  cc.  d’une  solution  huileuse  de  cam- 
;  pho-carbonate  de  bismuth  à  4  centigr.  de  bi- 

métal  par  centimètre  cube. 

Complétant  la  découverte  de  l’action  curative 
exercée  par  les  rayons  ultra-violets  dans  le  ra¬ 
chitisme,  Yergostérine  irradiée  constitue  une  des 
acquisitions  récentes  les  plus  importantes  de  la 
'  thérapeutique.  Ce  corps  se  retire  de  la  levure 
fraîche  ;  il  est  la  provitamine  antirachitique  qiii, 
par  l’action  des  rayons  ultra- violets  se  trans¬ 
forme  en  vitamine  D.  L’ergostérine  irradiée,  si 
elle  n’est  pas  la  vitamine  D  intégrale,  s’en 
rapproche  tout  au  moins  singulièrement.  Dès 
la  première  semaine  de  traitement,-  les  épreuves 
radiographiques  décèlent  une  amélioration  no¬ 
table  des  lésions.  Avne  une  dose  quotidienne  de 
4  milligrammes  d’ergostérine  irradiée,  on  a  ob¬ 
tenu  déjà  au  bout  de  15  jours  des  résultats  chez 
des  rachitiques  très  touchés  et  en  évolution. 
L’ergostérine  irradiée  agit  non  seulement  sur 
;ia  calcification  des  os  qui  devient  particulière¬ 
ment  intense,  mais  elle  favorise  également  l’ap¬ 
parition  de  nouveaux  points  d’ossification.  Il  y 
a  en  même  temps  augmentation  du  taux  du 
phosphore  sanguin,  et  l’état  général  s’améliore. 
La  guérison  du  rachitisme  en  évolution  peut 
:être  obtenue  eu  3  à  6  semaines  de  traitement.  Ce 
médicament  constitue  aussi  un  traitement  de 
choix  dans  la  tétanie  infantile,  les  cas  de.  débi¬ 
lité,  de  retard  de  la  dentition  et  de  la  marche,  de 
iconvalescence  des  maladies  infectieuses.  Appe¬ 
lée  ;  ergostérol,  vitastérol,  irrastérine,  etc.,  l’er- 
’gostérine  irradiée  est  employée  le  plus  souvent 
■en  solution  huileuse  ;  les  doses  à  administrer  va¬ 
rient,  suivant  l’âge  de  2  à  6  mgr.  par  jour  pen¬ 
dant  4  à  6  semaines  avec  reprise  après  une  sus¬ 
pension  de  quinze  jours  à  un  mois. 

La  thyroxine  est  un  produit  synthétique  des 


1050 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


31  —  lu  ~  29 


plus  importants  ;  mais  il  serait  gravement  im¬ 
prudent  de  le  substituer  dès  maintenant  à  l’ex¬ 
trait  thyroïdien  dans  la  pratique  courante  et 
dans  les  traitements  ambulatoires.  Non  seule¬ 
ment  sa  posologie  a  besoin  d’être  mise  au  point, 
mais  son  activité  même  et  la  précision  du  dosage 
auquel  elle  oblige  constituent  des  inconvénients, 
manifestes  pour  un  traitement  d’entretien  de 
longue  durée.  (Journ.  de  médecine  et  de  chirurgie 
pratiques,  10  décembre  1928.) 

Une  nouvelle  méthode  de  rajeunissement. 

Le  P'  René  Simon  a  vu  appliquer,  et  il  a  appli¬ 
qué  lui-même  la  méthode  inaugurée  par  Dop¬ 
pler.  Dans  le  but  de  réaliser  des  sympathecto¬ 
mies  chimiques  par  badigeonnages,  l’auteur  a 
lait  préparer  un  produit  capable  d’agir  électi¬ 
vement  sur  les  fibres  sympathiques  périarté- 
rielles  pour  déterminer  les  divers  phénomènes 
qui  succèdent  habituellement  à  l’ablation  de  ces 
filets  compris  dans  l’adventice  ;  c’est  une  solu¬ 
tion  aqueuse  d’un  mélange  de  phénol  et  d’isomè¬ 
res  du  tricrésol,  l’isophénal.  Appliqué  sur  un 
vaisseau,  ce  produit  détermine  une  forte  vaso¬ 
constriction  locale  suivie  d’une  intense  vaso-di¬ 
latation  ;  cette  vaso-dilatation  s’étend  sur  tout 
le  segment  de  membre  correspondant  et  persiste 
pendant  trois  semaines  environ.  On  peut  ainsi 
obtenir  la  limitation  des  gangrènes  des  mem¬ 
bres,  la  guérison  de  claudications  intermittentes 
et  de  maladies  de  Raynaud,  et,  d’une  façon  géné¬ 
rale,  la  plupart  des  résultats  que  l’on  obtient 
avec  les  sympatheptomies  classiques. 

Ce  point  établi,  Doppler  a  eu  l’idée  de  badi¬ 
geonner  ainsi  les  vaisseaux  du  cordon  et  les 
glandes  génitales  elles-mêmes  pour  déterminer  à 
leur  niveau  une  intense  vaso-dilatation  capable 
de  développer  ou  de  réveiller  leur  activité.  Cette 
opération  donnerait  à  moins  de  frais  des  résul¬ 
tats  analogues  à  ceux  que  Voronofl  obtient  avec 
les  greffes  de  glandes  génitales. 

L’auteur  n’a  pas  encore,  de  parti  pris,  fait  ces 
interventions  dans  un  but  exclusif  de  rajeunis¬ 
sement,  mais,  dans  deux  cas,  il  a  profité  d’une 
cure  radicale  de  hernie  chez  deux  vieillards  pour 
isophénaliser  leurs  testicules. 

L’opération  de  Doppler  amènerait  une  trans¬ 
formation  de  l’état  du  sujet,  qui  commencerait 
à  se  manifester  au  bout  de  15  à  20  jours,  et  at¬ 
teindrait  son  plein  développement  au  bout  de 
plusieurs  mois  ;  récupération  progressive  des 
forces  et  de  l’appétit,  engraissement,  euphorie  ; 
il  y  aurait  aussi  un  retour  des  fonctions  sexuelles. 

L’opération  trouvera  ses  indications  dans  la 
sénilité  précoce,  dans  les  troubles  séniles  (fai¬ 
blesse  générale,  vertiges ,  étourdissements,  maux 
de  tête,  dépression  nerveuse),  dans  la  puberté 
retardée  ou  incomplète. 

Il  était  intéressant  de  signaler  ces  faits.  (Stras¬ 
bourg  médical,  5  novembre  1928.) 


Valeur  séméiologique  de  la  fétidité  de  l’haleine 
buccale. 

Celle-ci  doit  être  recherchée  la  bouche  ouverte 
et  les  narines  fermées.  S’il  n’y  a  pas  d’odeur,  ce 
sont  les  fosses  nasales,  qu’il  faut  incriminer  :  rhi- 
nites  chroniques,  syphilis  ou  tuberculose  nasale, 
lèpre,  affections  aiguës  ou  chroniques  des  sinus. 

L’haleine  buccale  se  rencontre  soit  à  l’élat 
isolé  (élimination  de  produits  toxiques,  déchets 
de  poisons  ingérés  avec  les  aliments,  âge),  soit  à 
l'état  associé. 

Ce  dernier  se  présente  dans  certaines  affec¬ 
tions  de  l’appareil  respiratoire  ou  de  l’appareil 
digestif.  En  ce  qui  concerne  l’appareil  digestif,  les 
odeurs  sont  intermittentes  (par  éructation)  ou 
permanentes  (d’origine  œsophagienne  ou  buc¬ 
cale). 

En  pathologie  stomacale,  l’haleine  fétide  in¬ 
termittente  s’observe  quand  il  y  a  retard  dans  l’é¬ 
vacuation  gastrique  :  sténose  du  pylore  d’ori¬ 
gine  ulcéreuse,néoplasique  ou  cicatricielle  ;  dys¬ 
pepsie  fétide,  ptoses  gastriques.  En  pathologie, 
œsophagienne,  elle  est  permanente  dans  le  can¬ 
cer,  le  mégaœsophage,  le  diverticule,  le  rétrécis¬ 
sement,  les  phénomènes  inflammatoires  aigus  ou 
chroniques. 

Quant  au  poumon,  il  élimine  par  sa  muqueuse 
bien  des  substances,  résines  à  essences  volati¬ 
les,  médicaments  (terpinol,  eucalyptol,  ichtyol, 
chloral,  opium,  éther,  bromures,  etc.)  ;  mais 
les  phtisiques  ont  aussi  l’haleine  fétide,  qui  indi¬ 
que  des  foyers  broncho-pneumoniques  dissé¬ 
minés,  des  cavernes  à  pus,  du  sphacèle,  un  abcès, 
de  la  gangrène,  des  pleurésies  fétides,  un  pyo¬ 
pneumothorax.  L’haleine  est  également  impres¬ 
sionnée  par  la  bronchite  fétide,  les  ectasies  bron¬ 
chiques,  l’ozène  trachéal,  les  ulcérations  glotti- 
ques,  les  paralysies  laryngées. 

11  en  est  de  même  dans  certaines  aflections 
bucco-pharyngées  ;  pharyngite  chronique,  amyg¬ 
dalite  chronique,  abcès  périamygdaliens,  angi¬ 
nes  simples  ou  gangréneuses,  diphtérie,  mu^et, 
noma,  ptyalisme  mercuriel,  gingivo-stomatites, 
pyorrhées  alvéolaires,  etc. 

Enfin,  on  observe  l’haleine  fétide,  à  l’état 
d’épiphénomène  au  cours  d’une  maladie  locale 
ou  générale  bien  définie  :  fièvre  puerpérale  au 
début,  pneumonie,  typhoïde,  dysentérie  aigue, 
constipation  chronique,  ictères  graves,  e  c. 
L’odeur  de  l’air  expiré,  dit  le  D^  G.  MartinauD) 
est  transmise  par  l’appareil  pulmonaire,  qui  e  i 
mine  les  gaz  viscéraux  véhiculés  par  la  circula¬ 
tion,  et  absorbés  eux-mêmes  au  niveau  de  a 
muqueuse  intestinale.  Même  observation  en  c  ^ 
qui  concerne  les  maladies  de  l’appareil  urtoaire , 
citons  aussi  l’odeur  d’acétone  dans  ® 

l’acétonémie  de  l’enfance,  les  troubles  m  a 
ques  des  graisses.  (Gaz.  hehd.  des  Sciences 
de  Bordeaux,  16  décembre  1928.) 
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Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


La  lutte  contre  la  mortalité  infantile. 

(M.  A.  Lesage.  —  Académie  de  médecine  ;  19-2-1929.) 

Comme  conclusions  au  rapport  annuel  de  la  Com¬ 
mission  permanente  de  l’hygiène  de  l’enfance,  M. 
Lesage  expose  quels  sont  actuellement,  à  son  avis, 
les  points  essentiels  et  primordiaux  de  la  lutte  contre 
la  mortalité  infantile. 

Des  améliorations  pourraient  certes  être  appor¬ 
tées  à  la  loi  Roussel  mais  ce  n’est  pas  là  le  desidera¬ 
tum  principal.  La  loi  procurera  de  meilleures^sta- 
tistiques  lorsqu’on  lui  donnera  des  nourrissons  de 
meilleure  qualité  à  surveiller.  A  bon  produit,  bon 
résultat.  Aussi,  les  enfants  assistés,  qui  sont,pour 
beaucoup,  des  débiles,  des  sujets  offrant'  des  tares, 
accusent  une  mortalité  beaucoup  plus  grande  que 
les  autres  nourrissons  élevés  dans  des  conditions  ana¬ 
logues. 

Le  problème  qui,  aujourd’hui,  se  pose  avec  le  plus 
d’acuité  est  l’étude  des  moyens  d’améliorer  la  base, 
d’améliorer,  à  l’origine,  la  qualité  de  l’enfant.  En 
dehors  de  la  séparation  de  la  mère  et  de  l’enfant, 
dont  le  rôle  reste  majeur,  il  faut  chercher  à  atténuer 
les  causes  de  débilité  congénitale  du  nouveau-né  : 
syphilis,  surmenage  pu  maladies  maternelles,  misère 
physiologique,  qui  est  surtout  d’ordre  social.  Le 
repos  et  les  soins  pour  la  mère  avant  la  naissance  de 
l’enfant  auront  un  rôle  important. 

Le  nouveau-né,  même  normal,  est  particulièrement 
fragile  dans  le  premier  mois  de  la  vie  et  très  sensible 
au  froid  comme  au  chaud.  L’envoi  en  nourrice,  le 
voyage  est  déplorable  pendant  les  premières  semai¬ 
nes.  Les  pouvoirs  publics  doivent  s’efforcer  de  laisser  j 
1  enfant  aux  soins  de  sa  mère,  durant  cette  période  en 
particulier.  Les  secours  à  la  femme  doivent  être  suf¬ 
fisants  pour  qu’elle  ne  cherche  pas  à  retravailler,  en  ^ 
usine  par  exemple.  Pour  la  femme  sans  foyer,  les  ' 
maisons  maternelles  sont  une  excellente  institution  à 
encourager.  La  mère  privée  de  ressources  y  devient 
la  nourrice  payée  de  son  enfant.  ' 

La  protection  infantile  doit  marcher  de  pair  avec 
la  protection  de  la  maternité. 

M.  Lesage  formule  une  série  de  vœux  en  rapports 
avec  ces  considérations.  ; 

Signalons  en  outre  un  vœu  d’un  autre  ordre  dans 
oquel  il  demande  de  «  n’admettre  dorénacans  comme 
me  ecin-inspecteur  de  la  première  enfance  que  des  [ 
ricultur  possédant  un  diplôme  de  pué-  ' 


Prophylaxie  de  la  grippe. 

(M-  Marchoux.  —  Académie  de  médecine  ;  19-2-1929. 

récente  communication  sur  h 
P  y  axie  de  la  grippe,  M.  Marchoux  a  reçu  uni 


I  lettre  du  Dr  Brunet,  médecin  chef  de  l’hôpital  mari  ¬ 
time  de  Brest. 

M.  Brunet  a  traité,  à  l’hôpital,  pendant  le  mois  de 
janvier,  600  cas  de  grippe.  Les  malades,  placés  dans 
des  isoloirs  de  fortune,  ont  été,  ainsi  que  les  infirmiers, 
ihunis  de  masques,  formés  de  quelques  épaisseurs  de 
gaze,  maintenues  par  un  cordon  attaché  derrière  les 
oreilles.  Sur  ceux  des  malades,  on  répandait  quel¬ 
ques  gouttes  d’huile  goménolée.  Par  des  inspections 
fréquentes  et  inopinées,  malades  et  infirmiers  furent 
habitués  au  port  constant  de  cet  appareil.  Les,  tous- 
seurs  étaient  plus  particulièrement  surveillés.  Grâce 
à  cette  précaution  et  malgré  un  séjour  continu  de 
jour  et  de  nuit  auprès  des  grippés  pas  un  infirmier 
n’a  été  contagionné. 

Les  injections  de  sérum  salé  dans  l’occlusion 
intestinale. 

(M.  G.  Kuss,  —  Société  de  chirurgie  ;  23-1-1929), 

Les  observations  favorables  au  traitement  de  l’oc¬ 
clusion  intestinale  par  les  injections  de  sérum  salé 
hypertonique  se  multiplient.  M.  Guillaume-Louis 
(de  Tours)  en  relate,  à  la  Société  de  chirurgie,  un 
nouvel  exemple. 

!  M.  Kuss  présente  à  ce  propos  une  série  de  remar¬ 
ques  d’un  grand  intérêt  pour  le  praticien.  La  méthode 
type  des  auteurs  américains  et  du  professeur  Gosset 
comporte  des  injections  intra-veineuses  de  sérum 
salé  hypertonique.  Cependant,  M.  Michel,  de  Mar¬ 
seille,  a  obtenu  la  guérison  d’accidents  graves  d’in¬ 
toxication,  chez  un  nourrisson  atteint  d’invagination 
intestinale,  par  des  lavements  de  sérum  salé  hyper¬ 
tonique.  Il  a  donc  eu  recours  à  la  voie  rectale  et  non 
à  la  voie  veineuse.  D’autre  part,  conime  le  sérum 
salé  hypertonique  injecté  dans  le  rectum  est  absorbé 
sous  Informe  isotonique,  il  y  a  eu  en  réalité,,  emploi 
de  la  voie  rectale  et  du  sérum  salé  isotonique  ordi¬ 
naire.  La  question  se  pose  alors  :  la  voie  veineuse 
est-elle  indispensable  ;  le  sérum  hypertonique  est-il 
remplaçable  par  le  sérum  salé  isotonique  ?  Répétons- 
le.  Le  traitement-type  dans  l’occlusion  intestinale 
est  l’injection  veineuse  de  sérum  salé  hypertonique. 
Mais,  à  défaut,  il  ne  serait  sans  doute  pas  inutile  de 
recourir  au  sérum  salé  ordinaire  introduit  sous’ la 
peau,  en  lavement,  etc. 

P.  L. 

Dosage  colorimétrique  des  sels  biliaires  dans  la  bile 
et  le  liquide  du  tubage  duodénal. 

(MM.  Chiray,  Cuny  et  Marcotte.  —  Soc.  méd.  des 
hôpitaux  de  Paris  ;  25-1-1929). 

Sans  avoir  recours  à  une  méthode  plus  compliquée, 
ni  plus  longue  que  celles  qui  servent  couramment  à 
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tlQser  la  cholestérine  et  les  pigments,  il  est  possible 
d’apprécier  la  teneur  en  sels  biliaires  de  la  bile  et  du 
liquide  duodénal.  Le  groupe  des  sels  biliaires  étant 
encore  imparfaitement  connu,  on  n’obtient  évidem¬ 
ment  pas  des  valeurs  absolues  ;  cependant  les  chiffres 
rassemblés  ainsi  permettront  de  suivre  les  variations 
de  ces  sels  dans  les  liquides  de  tubage  et  de  les  con¬ 
fronter  avec  celles  des  autres  constituants  de  la  bile. 
C’est  grâce  à  de  tels  rapprochements  que  l’analyse 
du  liquide  duodénal  prend  toute  sa  signification. 


sujets  normaux  rendent  par  ailleurs  difficile  l’appré¬ 
ciation  de  ses  variations  pathologiques. 

Dans  certains  cas,  il  y  a  discordance  complète  entre 
la  surcharge  chlorée  des  hématies  et  celle  du  bulbé  ; 
l’hyperchlorhydrie  bulbaire  a  paru  plus  constam¬ 
ment  réalisée  que  l’hyperchlorhydrie  globulaire  au 
cours  de  l’acidose  rénale,  et  il  est  curieux  de  remarquer 
que  les  deux  chiffres  de  chlore  bulbaire  les  plus  élevés, 
trouvés  par  les  auteurs,  s’accompagnaient  d’un  taux 
de  chlore  globulaire  l’un  peu  augmenté,  l’autre 
abaissé. 


Accidents  hémophiliques  graves  arrêtés  par  la 
transfusion  du  sang. 

(M.  P.  Emile-Weil.  —  So.c.  inéd.  des  hôpitaux  ; 
25-1-1929.) 

Il  s’agit  d’un  hématome  rétro-orbitaire  et  d’un 
hématome  du  plancher  buccal,  arrêtés  par  la  trans¬ 
fusion.  On  peut  donc  arrêter  par  la  transfusion  les 
hémorragies  graves,  tant  hémophiliques  qu’hémo- 
philo-hémogéniques,  et  empêcher  souvent  ainsi  la 
mort.  Grâce  à  elle,  le  malade  observé  n’est  pas  devenu 
borgne  ou  aveugle.  Encore  faut-il  pour  que  la  trans¬ 
fusion  soit  utile,  qu’elle  soit  faite  le  plus  tôt  possible 
après  le  début  insidieux  de  l’hémorragie. 

La  méthode  de  Whipple  comme  thérapeutique  adju¬ 
vante  dans  le  traitement  de  l’hépatite  aiguë  ami¬ 
bienne. 

(M.  VULAâ-D.  —  Soc.  mêd.  des  hôpitaux  de  Paris  ; 
1-2-1929.) 

L’auteur  rapporte  deux  observations  d’hépatite 
aiguë  amibienne,  vraisemblablement  suppurative, 
dans  lesquel  es  cette  méthode  a  donné  des  résultats 
intéressants,  tant  au  point  de  vue  de  la  régénération  ] 
du  sang  que  du  relèvement  de  l’état  général,  qui  ' 
n’avaient  pas  été  aussi  rapidement  obtenus  avec  les 
moyens  thérapeutiques  habituellement  employés. 

Hyperchlorhydrie  globulaire,  hyperchlorhydrie 
bulbaire  et  acidose  rénale. 

(MM.  H.  Bénard,  J.  Lenormand  et  F.-P.  Mehklen. 
—  Soc.  méd.  des  hôp.  de  Paris  ;  pr.2-1929.) 

Si,  au  cours  des  néphrites,  la  diminution  de  la 
réserve  alcaline,  l’hyperchlorhydrie  globulaire  et 
l’hyperchlorhydrie  bulbaire  vont  souvent  de  pair,  il 
n’existe  entre  ces  éléments  aucun  parallélisme. 

Au  point  de  vue  pronostic,  l’élévation  dù  rapport 
chlore  p’asmatique  est  loin  d’avoir  la  valeur  de  l’abais¬ 
sement  de  la  réserve  alcaline  et  de  l’hyperazotémie. 

Si  l’augmentation  du  rapport  ch'  c  ro  p  asmat  que  est 
dans  nombre  de  cas  un  témoin  commode  de  l’hyper- 
chlorhydrie  tissulaire  au  cours  de  l’acidose,  elle  ne 
semble  pas  un  critérium  certain  de  l’intoxication 
acide,  et  elle  ne  permet  pas  à  elle  seule  de  jugerde 
l’importance,  ni  même  de  l’existence  d’une  acidose 
rénale  ;  les  variations  notables  de  ce  rapport  chez  les 


La  séro-réaction  de  Botelho  dans  le  cancer. 

(M.  J.  Gagey.  ■ —  Soc.  de  médecine  de  Paris  ;  26-1- 
1929.) 


Cette  réaction  pour  le  diagnostic  du  cancer  est  - 
encore  assez  peu  connue.  Elle  consiste  dans  la  pré¬ 
cipitation  des  albumines  sériques  par  un  réactif  iodo- 
ioduré  en  présence  d’un  acide. 

Tous  les  sérums  précipitent  dans  de  telles  condi¬ 
tions,  mais  les  sérums  cancéreux  donnent  un  précipité 
stable  avec  une  dose  de  1  ce.  de  réactif,  alors  qu’il 
faut  1  cc.  7  pour  précipiter  un  sérum  normal.  C’est 
donc  un  procédé  délicat.  Mais  il  y  a  plus  :  normale¬ 
ment,  tous  les  sérums  hypo-albumineux,  qu’ils 
soient  cancéreux  ou  non,  donnent  une  réaction  posir 
tive  ;  tous  les  sérums  hyper-albumineux  donnent 
une  réaction  négative.  Il  est  donc  tout  d’abord 
nécessaire,  par  une  série  de  manœuvres  également 
délicates  ,  de  ramener  les  sérums  à  une  concentra¬ 
tion  normale,  soit  par  dilution,  soit  par  évaporation. 

Cette  réaction  intéressante  peut  aider  au  diagnos- 
.tir  dans  un  bon  nombre  de  cas  de  cancers  ou  de  réci¬ 
dive  douteux  ;  mais,  elle  doit  être  conseillée  avec  la 
réserve  qui  s’impo.se  pour  toutes  les  séro-réactions. 


Diabète  compliqué  de  tuberculose  pulmonaire,  traité 
depuis  quatre  ans  par  l’insuline  et  le  pneumo¬ 
thorax. 


(M.  Léon  Blum.  —  Soc.  méd.  des  hôpitaux  ;  25-1- 
1929.) 

Comme  dans  les  cas  analogues  présentés  récem¬ 
ment  par  M.  Le  Noir,  ce  traitement  a  donne  un  ré¬ 
sultat  très  satisfaisant.  A  remar-quer  dans  le  xas 
présent  :  1“  la  forte  recrudescence  du  diahete,  provm 
quée  par  la  poussée  fébrile,  qui  a  suivi  la  prenne  ^ 
insufflation  ;  il  a  fallu  de  fortes  doses  d’msulme  P0« 
la  combattre  et  pour  empêcher  le  coma  ,  2  le  g 
délai  de  neuf  mois,  qui  a  été  nécessaire  pour  oMeni 

l’affaissement  complet' du  poumon. 

r  Malheureusement,  des  résultats  aussi  favo 
sont  exceptionnels  ;  en  tous  cas  ils  paraissent  rare 
ment  durables.  ,  . 

Dans  l’ensemble,  les  diabétiques  tuberculeux, 
tés  par  l’auteur,  peuvent  être  rangés  en 
pes  :  les  uns  sont  des  diabétiques 
depuis  un  temps  plus  ou  moins  long  pm- 
et  chez 'lesquels  se  développe,  ou  plutôt  se 
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une  tuberculose  pulmonaire  ;  l’apparition  de  la  tu¬ 
berculose  se  manifeste  par* de  la  fièvre,  de  l’amaigris¬ 
sement,  ou  des  modifications  de  l’appétit. 

Les  autres  sont  des  diabétiques  non  encore  traités 
(tuberculeux  avérés  chez  lesquels  l’analyse  des  uri¬ 
nes  révèle  le  diabète  ou  bien  diabétiques  chez  les¬ 
quels  l’examen  radiologique  des  poumons  révèle 
une  tuberculose  pulmonaire  que  rien  ne  faisait  pré¬ 
voir).' 

Le  pronostic  diffère' pour  ces  deux  groupes  ;  il 
dépend  à  la  fois  de  la  gravité  du  diabète  et  de  la  gra¬ 
vité  (le  la  tuberculose. 

L’apparition  d’une  tuberculose  chez  un  diabéti¬ 
que,  traité  depuis  longtemps  par  l’insuline,  dont  la 
maladie  est  par  conséquent  grave,  constitue  une 
redoutable  complication  ;  le  diabète  subit  de  ce  chef 
une  aggravation  que  l’augmentation  des  doses  d’in¬ 
suline  permettrait  encore  de  combattre  ;  mais,  ce 
qui  est  plus  grave,  la  tuberculose  évoluant  sur  un 
terrain  défavorable  devient  vite  bilatérale  ;  le  pneu¬ 
mothorax  n’offre  qu’un  secours  temporaire. 

Pour  les  malades  du  deuxième  groupe,  selon  la 
gravité  des  deux  affections,  les  résultats  du  traite¬ 
ment  sont  tantôt  bons,  tantôt  mauvais.  11  est  des 
cas  où  le  traitement  diététique  d’un  diabète  léger 
suffit  pour  arrêter  la  tuberculose.  D’autres  fois  le 
traitement  de  la  tuberculose  par  le  pneumothorax 
exerce  une  influence  favorable  sur  le  diabète  ;  chez 
d’autres  malades,  le  traitement  simultané  a  une 
action  heureuse. 

Mais,  à  côté  des  cas  favorables,  il  en  est  d’autres 
où  les  résultats  sont  mauvais,  même  si  l’on  traite  les 
deux  maladies  à  la  fois,  ce  qui  est  certes  le  procédé 
le  plus  efficace.  Comme  les  deux  affections  s’influen¬ 
cent  mutuellement,  il  y  a  avantage  à  agir  simultané¬ 
ment,  autant  que  possible,  sur  les  deux  affections, 
en  utilisant  tous  les  moyens  qui  sont  à  notre  dis¬ 
position. 

Retenons  cependant  que  ,si,  chez  certains  malades, 
l'insuline  donne  de  bons  résultats,  il  est  des  cas  où 
l’insuline  est  susceptible  d’activer  une  tuberculose, 
et  peut  provoquer  une  évolution  extrêmement  rapide 
de  l’affection  pulmonaire.  C’est  pourquoi  il  faut  re¬ 
chercher  systématiquement  la  tuberculose  chez  tous 
les  diabétiques,  que  l’on  veut  soumettre  à  l’insuline, 
et'chez  lesquels  les  évènements  n’obligent  pas  à  agir 
d’urgence.  S’il  y  a  des  altérations  pulmonaires  sus¬ 
pectes,  surveiller  le  malade  de  très  près,  notamment 
voir  la  courbe  de  la  température,  sur  laquelle  l’in¬ 
fluence  de  l’insuline  se  manifeste  rapidement  ;  en 
tous  cas,  pratiquer  des  examens  radiologiques  du 
poumon  à  des  périodes  rapprochées  si  l’on  est  obligé 
de  faire  un  usage  continu  de  l’insuline  ;  on  pourra 


I  dépister  ainsi  les  débuts  d’une  affection  pulmonaire 
et  prendre  les  mesures  en  conséquence. 

Extraction  des  calculs  de  l’uretère  par  les  voies 
naturelles. 

(M.  Georges  Luvs.  —  Soc.  de  médecine  de  Paris  ; 
26-1-1929.) 

Bien  que  pour  l’extraction  des  calculs  de  l’uretère, 
l’uretéro-lithotomie  ne  soit  pas  une  opération  très 
dangereuse  et  que  sa  mortalité  soit  réduite,  il  n’en 
est  pas  moins  vrai  que  la  méthode  de  choix  pour 
l’extraction  de  ces  calculs  est  celle  qui  doit  se  faire 
par  les  voies  naturelles,  lorsqu’elle  est  possible.' 
Dans  tous  les  cas,  cette  méthode  doit  toujours  être 
tentée  avant  l’opération  chirurgicale,  celle-ci  devant 
être  réservée  au  cas  où  cette  méthode  de  choix  aurait 
été  mise  en  échec.  Enfin,  rextra(i:tion  des  calculs  par 
les]voies  naturelles  est  une  méthode  simple,  pratique, 
qui  n’immobilise  par  les  malades  au  lit  pendant  de 
longues  semaines. 

Spirochétose  ictéro  hémorragique  mortelle  d’origine 
hydrique. 

(M.  Ch.  Aubertin  et  Poumailloux.  —  Soc.  méd. 
des  hôp.  de  Paris  ;  25-1-1929.) 

Le  cas  rapporté  est  intéressant,  parce  qu’il  s’agit 
d’une  contamination  accidentelle,  et  non  profes¬ 
sionnelle  par  les  eaux  stagnantes  d’un  étang  ,  infesté 
de  rats.  L’incubation  a  pu  être  ainsi  fixée  à  neuf 
jours  ;  à  partir  de  ce  moment,  l’évolution  a  duré  dix 
jours.  Parallèlenient  à  l’intensité  du  syndrome  hé¬ 
morragique,  on  a  noté  des  troubles  marqués  de  la 
coagulation. 

A  propos  d’un  cas  de  polynévrite  pseudo-myopathique. 
(MM.  Alajouanine,  M.  Thomas  et  Gopcevitch.  — 
Soc.  méd.  des  hôp.  ;  25-1-1929.) 

Le  malade  observé  a  présenté  des  déformations 
et  troubles  moteurs  du  type  myopathique,  .réalisés 
par  une  atteinte  névritique  diffuse  prédominant  au 
niveau  des  groupes  musculaires  lombo-dorsaux. 

L’observation  démontre  qu’une  névrite  périphéri¬ 
que,  quand  elle  est  suffisamment  diffuse  et  que  ses 
lésions  maxima  portent  sur  le  territoire  des  racines  des 
membres  et  des  muscles  de  la  statique  du  tronc,  peut 
réaliser  un  aspect  singulièrement  proche  de  celui  des 
myopathies,  si  l’on  ne  fait  pas  un  examen  rigoureux  ; 
le  diagnostic  est  important,  car  on  peut  affirmer  qu’il 
ne  s’agit  pas  d’une  affection  irrémédiablement  grave, 
mais  d’une  affection  curable  par  un  traitement  élec¬ 
trique  approprié.  G.  P. 
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Les  Congrès 

XV|e  Congrès  français  d’oto-rhino-laryngologle. 

Paris,  17  octobre  1928  (1). 


PREMIER  RAPPORT 

La  paralysie  faciale  périphcriqueenotologie. 

MM.  A.  Sargnon  et  P.  Bertein  (de  Lyon), 
rapporteurs. 

Les  paralysies  faciales  dites  auriculaires,  celles  en 
particulier  qui  intéressent  le  plus  l’otologiste  :  para¬ 
lysies  inflammatoires,  opératoires,  zostériennes,  sont 
rares,  souvent  incomplètes.  Un  traitement  appro¬ 
prié  en  amène  la  régression  fréquente. 

Le  nerf  facial  étant  un  nerf  mixte,  ses  paralysies 
ne  doivent  pas  seulement  être  étudiées  au  seul  point 
de  vue  des  troubles  moteurs  créant  l’asymétrie  fa¬ 
ciale!  Les  modifications  de  la  sensibilité,  un  peu 
délaissées  jusqu’ici,  doivent  être  étudiées  tout  spé¬ 
cialement  dans  les  paralysies  auriculaires  propre¬ 
ment  intra-pétreuses,  c’est-à-dire  dépendant  d’une 
lésion  du  nerf  mixte  après  la  réunion  de  ses  deux 
racines  et  avant  l’abandon  des  collatérales  sensitives. 

Ces  modifications  de  la  sensibilité  subjective  et 
objective  seront  recherchées  au  niveau  de  l’oreille 
externe  et  des  deux  tiers  antérieurs  de  la  moitié  lin¬ 
guale  correspondante.  Malheureusement,  elles  sont 
d’une  étude  difficile.  Au  niveau  de  l’oreille,  notam¬ 
ment,  des  suppléances  sensitives  interviennent  pour 
fausser  les  résultats  de  l’exploration.  Ces  troubles 
delà  sensibilité,  les  douleurs  en  particulier,  sont  sur¬ 
tout  marqués  dans  la  variété  zostérienne  de  la  para¬ 
lysie.  Elle  est,  en  effet,  conditionnée  par  l’infection 
primitive  du  ganglion  sensitif  de  la  VII®  paire. 

Les  paralysies  inflammatoires  sont  surtout  dues 
à  la  compression  du  nerf  par  la  muqueuse  conges¬ 
tionnée,  s’exerçant  sur  les  deuxième  ou  troisième 
portions  du  facial  à  la  faveur  de  déhiscences  de 
l’aqueduc  de  Fallope.  La  névrite  intervient  plus 
rarement  et  plus  tardivement. 

La  paralysie  faciale  ne  complique  pas  seulement 
l’otite  moyenne  suppurée,  l’otite  congestive  non 
suppurée  peut  aussi  la  conditionner.  Il  y  a  lieu  ce¬ 
pendant  d’être  réservé  dans  l’attribution  de  la  para¬ 
lysie  faciale  à  un  catarrhe  latent  de  l’oreille.  On 
recherchera  attentivement  les  manifestations  subjec¬ 
tives  et  objectives  de  ce  dernier  avant  de  poser  le 
diagnostic  de  l’étiologie  otitique  de  la  paralysie. 

Les  paralysies  opératoires  relèvent,  elles  aussi, 
souvent  de  la  compression  ou  de  la  contusion  ner¬ 
veuse,  plus  rarement  de  la  section. 

Celle-ci  est  plus  fréquente  dans  les  plaies  de  l’oreille 
par  projectiles. 


(1)  Compterendu  de  l’.4ssociation  la  de  Presse  médi¬ 
cale  française. 


Les  paralysies  zostériennes  sont  des  complications 
assez  fréquentes  de  l’infection  du  ganglion  génlculé. 
Les  manifestations  éruptives  et  sensitives  de  cette 
dernière  ,  précédant  et  accompagnant  la  paralysie, 
caractérisent  celle-ci.  Cependant  ces  manifestations 
peuvent  être  discrètes  et  fugaces.  Il  faut  les  chercher 
avec  attention  parfois  dans  d’autres  territoires  gan- 
lionnaires  que  celui  de  l’oreille,  intéressés  en  même 
temps  que  lui,  tout  particulièrement_du_côté  de  la 
VIII®  paire. 

Les  paralysies  a  frigore  sont  aujourd’hui  rares, 
une"  fois  mises  à  part  les  paralysies  zostériennes  frus¬ 
tes,  les  névrites  infectieuses  souvent  syphilitiques  ou 
toxiques,  les  catarrhes  discrets  oto-mastoïdiens. 
Elles  semblent  parfois  répondre,  d’après  les  idées 
neurologiques  nouvelles,  à  des  troubles  vasculaires 
inflammatoires,  d’origine  encore  imprécise,  du  noyau 
bulbaire. 

Le  traitement  de  la  paralysie  faciale  auriculaire 
est  avant  tout  un  traitement  otologique  :  drainage 
précoce  des  cavités  infectées,  antisepsie  naso-pha- 
ryngée  dans  la  paralysie  otitique  :  toilette  et  désin¬ 
fection  de  la  plaie  traumatique  opératoire  ou  acci¬ 
dentelle  en  vue  d’éliminer  toutes  causes  de  compres¬ 
sion  et  d’éviter  d’infection  secondaire  du  nerf  contas. 

L’électrothérapie  est  un  adjuvant  utile  dont  il  y 
a  lieu  de  régler  l’emploi  avec  prudence. 

Le  traitement  antisyphilitique  sera  mis  en  œuvre 
éventuellement  aussi  pour  modifier  un  terrain  défa¬ 
vorable  et  préciser  un  diagnostic. 

On  ne  doit  intervenir  qu’avec  réserve  dans  les 
paralysies  tardives.  La  régression  spontanée  d’une 
paralysie  d’apparence  définitive  avec  réaction  de 
dégénérescence  totale  peut  s’observer  après  six  mois 
et  plus.  A  notre  avis,  il  faudra  donner  la  préférence 
aux  méthodes  thérapeutiques  indirectes,  lesquelles 
visent,  sans  action  sur  le  nerf,  à  rétablir  l’équilibre 
de  la  face  :  tarsorraphie,  relèvement  commissural, 
opératoire  ou  par  crochet,-  opération  sympathique. 

Discussion 

M.  Hennebert  a  observé  un  cas  de  paralysie 
faciale  au  cours  d’un  zona  «  intercostal  »  sans 
symptômes  dans  le  domaine  otique. 

|^:M.  Lafite-Dupont  (de  Bordeaux)  rappelle  le  tait 
rare,  rapporté  par  Bergonié,  de  la  conservation  de  la 
motilité  dans  une  petite  zone  paramédiane  de  l’or- 
biculaire  du  côté  paralysé. 

M.  Mygind  et  Mme  Dederding  (de  Copenhague) 
ont  étudié  l’influence  du  métabolisme  sur  l’oreille. 
Ils  ont  trouvé  qu’en  produisant  une  diminution  du 
poids  de  1,  2  kilogrammes,  à  l’aide  d’un  diurétique, 
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on  peut,  dans  ôertains  cas,  augmenter  l’ouïe  nota¬ 
blement. 

M.  A.  Barré  (de  Strasbourg)  Rappelle  qu’il  a  mis 
en  relief  avec  Alexandrowitch  les  hypotonies  facia¬ 
les  unilatérales  d’origine  sympathique,  associées  ou 
ou  non  à  des  troubles  du  trijumeau. 

Les  meilleurs  signes  différentiels  entre  paralysies 
faciales  centrale  et  périphérique  sont  : 

1»  Le  réflexe  de  Mae  Carthy  (conservé  dans  la 
paralysie  centrale,  diminué  ou  aboli  dans  la  para¬ 
lysie  périphérique). 

2»  Le  signe  du  mode  de  la  fermeture  de  l’orbicu- 
laire  palpébral.  Quand  on  commande  au  malade  de 
fermer  l’œil,  s’il  s’agit  d’une  paralysie  centrale,  l’œil 
se  ferme  presque  toujours  complètement,  mais  la 
fermeture  ne  peut  être  maintenue  au  degré  initial  ; 
dans  la  paralysie  périphérique,  l’œil  ne  se  ferme  pas 
complètement,  mais  chaque  effort  de  fermeture  est 
suivi  d’une  augmentation  de  l’occlusion. 

DEUXIÈME  RAPPORT 

La  physiologie  de  l’audition. 

M.  Bonain  (de  Brest),  rapporteur. 

En  dehors  de  l’orientation  et  de  l’accommodation 
auditives,  questions  subsidiaires,  l’étude  de  l’audi¬ 
tion  comprend  trois  points  capitaux  ;  1°  la  trans¬ 
mission  des  ondes  vibratoires  acoustiques  au  lima¬ 
çon  ;  2“  la  dissociation,  dans  cet  organe,  de  ces  ondes 
pour  ainsi  dire  complexes  ;  3°  la  sensibilisation,  par 
ces  ondes  dissociées,  des  cellules  sensorielles  audi¬ 
tives  de  l’organe  de  Corti. 

Le  rapporteur  repousse  la  transmission  classique 
des  sons  à  l’oreille  interne,  survivance  d’une  doctrine 
périmée,  dans  laquelle  les  organes  vestibulaires 
jouaient  encore  un  rôle  dans  l’audition  ;  la  trans¬ 
mission  par  le  tympan,  la  chaîne  des  osselets,  la 
fenêtre  ovale  et  le  vestibule  n’est  pas  acceptable 
pour  deux  raisons  principales  qui  semblent  péremp¬ 
toires  :  la  première  est  la  persistance  d’une  audition 
suffisante,  d’aucuns  disent  même  parfois  presque 
normale,  malgré  l’immobilisation  de  la  chaîne  des 
osselets,  malgré  aussi  la  disparition  du  tympan,  des 
osselets  et  la  condamnation  de  la  fenêtre  ovale  ; 
la  seconde,  plus  convaincante  peut-être  encore,  est 
l’intégrité  des  organes  vestibulaires  :  saccules,  utri- 
cules  et  ampoules  des  canaux  demi-circulaires,  à  la 
suite  des  traumatismes  sonores  de  l’oreille  ;  on  sait 
que  ces  traumatismes  sonores,  soit  professionnels, 
soit  expérimentaux,  déterminent  dans  le  limaçon 
des  lésions  plus  ou  moins  graves,  pouvant  aller  jus¬ 
qu’à  la  destruction  partielle  ou  totale  de  l’organe 
de  Corti. 

La  membrane  basilaire  et  l’édifice  cellulaire  qu’elle 
supporte  sont  les  premiers  atteints.  La  membrane 
tectoria,  ou  membrane  de  Corti,  l’est  plus  rarement 
et,  quand  ces  deux  membranes  sont  dilacérées, 
on  les  trouve  refoulées  vers  la  rampe  vestibulaire  du 
limaçon.  Par  contre,  tous  les  auteurs  sont  d’accord 


sur  l’intégrité,  en  pareil  cas,  des  organes  vestibulai¬ 
res.  C’est  tout  au  plus,  si,  à  la  suite  de  détonations 
répétées  d’armes  à  feu  à  l’entrée  du  conduit  auditif, 
on  a  trouvé  quelques  altérations  de  ces  organes.  Il 
ne  s’agit  plus  ici  de  traumatismes  par  transmission 
de  sons  particulièrement  nocifs,  mais  d’une  véritable 
commotion  par  vibration  d’amplitude  considérable, 
directement  communiquée  à  tout  le  temporal  et 
portant  surtout  son  action  sur  la  partie  la  plus 
facilement  accessible  du  labyrinthe  :1e limaçon,  qu’on 
trouve  complètement  désorganisé. 

Devant  ces  constatations,  est-il  raisonnable  de 
croire  que  si  les  sons  étaient  transmis  par  la  fenêtre 
ovale  et  le  vestibule  sous  forme  d’ondes  vibratoires, 
de  vibrations  ou .  de  pressions,  comme  le  veulent 
quelques-uns,  les  organes  de  Corti  puissent  rester 
indemnes  de  toute  altération  à  la  suite  des  trauma¬ 
tismes  sonores  ?  Dans  le  limaçon  lui-même,  si  les 
sons  étaient  transmis  de  la  fenêtre  ovale  à  la  fenêtre 
ronde,  par  le  vestibule  et  la  rampe  vestibulaire,  les 
membranes  de  Reissner  et  de  Corti  ne  devraient-elles 
pas  être  les  premières  atteintes,  les  plus  fréquem¬ 
ment  lésées  ;  et,  en  cas  de  rupture,  ne  devraient-elles 
pas  se  trouver  refoulées  vers  le  canal  cochléaire  et  la 
rampe  tympanique  ? 

La  dissociation  des  ondes  acoustiques  ou  analyse 
des  sons  est,  pour  les  physiciens,  le  pivot  d’une  théo¬ 
rie  de  l’audition.  Depuis  Helmholtz,  cette  question 
a  divisé  les  physiologistes  de  l’oreille  en  deux  camps 
opposés,  les  uns  tenant  pour  l’analyse  périphérique, 
c’est-à-dire  par  le  cerveau.  Ces  derniers  n’ont  évi¬ 
demment  pas  vu  l’équivoque  créée  par  le  terme 
d’analyse  cérébrale  qui,  en  effet,  portant  sur  toutes  les 
sensations  perçues  par  le  cerveau,  n’a  rien  de  com¬ 
mun  avec  l’analyse  physique.  Le  cerveau  percevant 
une  sensation  de  lumière  blanche,  l’analyse  céré- 
bralement,  c’est-  à-dire  la  juge,  la  compare  et  la 
différencie  d’autres  sensations  ;  mais  il  lui  est  impos¬ 
sible  d’en  faire  l’analyse  physique,  d’en  reconnaître 
les  éléments  constitutifs  :  les  couleurs  du  spectre. 
Il  ne  pourra  le  faire  que  si  Tonde  lumineuse  com¬ 
plexe,  origine  de  cette  sensation,  aura  été,  avant  sa 
pénétration  dans  Tœil,  dissociée  en  ses  éléments 
simples  :  les  éléments  spectraux,  par  le  procédé  phy¬ 
sique  du  prisme  ou  du  réseau  optique. 

Il  en  est  de  même  pour  la  sensation  sonore.  Mais 
l’oreille  possède  ce  privilège  spécial  de  pouvoir  dis¬ 
socier  elle-même  les  ondes  acoustiques  complexes  qui 
lui  parviennent. 

Elle  ne  reçoit,  pour  ainsi  dire,  que  des  ondes  com¬ 
plexes,  Tonde  simple  étant  exceptionnelle,  et  Tonde 
complexe  étant  rarement  dissociée  naturellement 
en  dehors  de  l’oreille.  La  dissociation  des  ondes, 
l’analyse  des  sons,  par  cet  organe,  sont  donc  indis¬ 
pensables  pour  la  netteté  et  la  précision  de  l’audition. 

Les  partisans  de  l’analyse  périphérique  ne  consen¬ 
tant  plus,  pour  la  plupart,  à  voir,  dans  les  stries  de  la 
basilaire,  les  résonnateurs  individuels  et  différenciés 
imaginés  par  Helmholtz,  ont  recherché  une  autre 
explication  de  l’analyse  des  sons  par  l’oreille  et  ont 
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émis  diverses  hypothèses  qui, réellement, ne  sont  pas 
satisfaisantes.  Le  rapporteur  pense  avoir  résolu  ce 
problème  en  attribuant  la  dissociation  des  ondes 
acoustiques  complexes  à  leur  diffraction  à  travers 
les  réseaux  latéraux  du  tunnel  de  Corti.  Le  procédé 
est  connu  en  optique  comme  en  acoustique  ;  l’appa¬ 
reil.  qui  le  réalise  existe  dans  l’oreille,  connu  depuis 
longtemps,  .minutieusement  décrit  et,  malgré  cela, 
resté  sans  emploi  dans  l’audition.  C’est  le  tunnel  à 
claires-voies  formé  par  la  juxtaposition  des  arcades 
de  Corti  et  s’étendant  de  la  base  au  sommet  de  la 
spire  cothléaire.  C’est  une  réalité  s’opposant  avec 
avantage  à  l’hypothèse  plus  vague,  à  l’hypothèse  dou¬ 
teuse  des  résonnateurs  différenciés  et  aux  autres 
hypothèses  plus  vagues,  émises  pour  la  remplacer. 

Il  est  toutefois  probable  que  l’analyse  physique 
des  sons  ne  se  borne  pas  à  cette  dissociation  des 
ondes  complexes,  et  qu’il  s’opère  dans  la  rampe 
tympanique  du  limaçon  un  triage  préalable  des  ondes 
suivant  leur  longueur.  Ce  triage  doit  se  faire  aux 
divers  tours  de  la  spire  cochléaire,  en  raison  de  la 
différence  du  mode  de  réflexion  des  ondes  de  longueur 
différente.  Nous  savons  que  les  ondes  vibratoires 
d’une  fréquence  supérieure  à  4.000  ne  se  réfléchis¬ 
sent  pas  tout  à  fait  comme  celle  d’une  fréquence 
inférieure  à  ce  chiffre.  Tandis  que  les  premières  sui¬ 
vent  à  peu  près  la  loi  de  réflexion  des  rayons  lumi¬ 
neux,  les  secondes  sont  réfléchies  généralement  à 
angles  plus  larges  et  peuvent  même  contourner  les 
obstacles.  Les  ondes  courtes  des  sons  aigus,  d'une 
fréquence  supérieure  à  4.000  doivent  donc,  en  raison 
de  leurs  réflexions  plus  nombreuses  dans  le  premier 
tour  de  spire  et  de  l’obstacle  que  leur  oppose  le  coude 
formé  par  l’union  de  ce  premier  tour  avec  le  second, 
pénétrer  dans  le  tunnel  de  Corti,  la  base  même  du 
limaçon,  au  niveau  du  premier  tour  et  de  son  union 
avec  le  second.  A  l’appui  de  cette  hypothèse  existent 
des  faits  précis,  observés  à  la  suite  des  traumatismes 
sonores  soit  professionnels,  soit  expérimentaux,  par 
audition  prolongée  de  sons  de  tonalités  différents. 
C’est  ainsi  que  dans  les  examens  anatomo-patholo^ 
giques  des  limaçons  de  chaudronniers,  ainsi  que  des 
limaçons  d’animaux  soumis  à  l’action  prolongée  du 
sons  aigus  on  a  constaté  la  limitation  des  lésions  au 
niveau  du  premier  tour  de  la  spire  cochléaire,  avec 
prédominance  de  ces  lésions  à  l’union  du  premier  et 
du  second  tour.  Dans  les  expériences  faites  avec  des 
sons  de  moins  grande  fréquence,  les  lésions  observées 
atteignaient  les  tours  plus  voisins  du  sommet  de 
l’organe. 

Comme  il  n’est  plus  possible  d’attribuer  la  loca¬ 
lisation  des  lésions  observées  à  la  spécialisation  in¬ 
trinsèque  des  stries  de  la  basilaire,  on  ne  peut  guère 
attribuer  à  ces  faits  d’autre  explication  logique 
que  la  pénétration  à  des  niveaux  différents  de  la  ba¬ 
silaire,  des  divers  sons,  suivant  leur  longueur  d’onde. 

Cette  conception  du  triage  et  de  la  dissociation 
des  ondes  acoustiques  dans  le  limaçon  domine  la 
physiologie  de  l’audition,  telle  qu’elle  est  exposée 
dans  ce  rapport.  Pour  être  triés  dans  la  rampe  tym¬ 


panique,  puis  dissociés  à  travers  les  réseaux  du  tun¬ 
nel  de  Corti,  les  sons  doivent  être  transmis  à  l’oreille 
sous  forme  d’ondes  vibratoires  progressives  et  péné¬ 
trer  dans  la  rampe  tympanique  du  limaçon  par  la 
voie  la  plus  directe  :  la  loge  postérieure  de  la  caisse 
du  tympan  et  la  fenêtre  ronde.  Il  faut  que  ces  ondes 
cheminent  par  réflexions  le  long  de  cette  rampe  et 
pénètrent  dans  le  tunnel  de  Corti  aux  divers  tours 
de  la  spire  cochléaire,  par  la  partie  la  plus  perméable 
de  la  basilaire  :  la  zone  lisse  comprise  entre  les  piliers 
internes  de  s  arcades. 

La  sensibilisation  des  cellules  sensorielles  auditives 
dissociées,  ne  saurait  avoir  un  mécanisme  très  diffé¬ 
rent  de  celui  de  la  sensibilisation  des  cellules  senso¬ 
rielles  vestibulaires.  Tous  les  organes  labyrinthiques 
sont  essentiellement  formes  de  cellules  sensorielles 
ciliées  et  d’un  élément  d’origine  épithéliale,  tendu 
ou  suspendu  à  leur  contact  :  membrana  tectoria 
pour  l’organe  de  Corti, membranes  otolithiquespourle 
saccule  et  l’utricule,  cupules  pour  les  ampoules  des 
canaux  demi-circulaires. 

Or,  nous  savons  actuellemeat  que  la  sensibilisa¬ 
tion  des  cellules  sensorielles  vestibulaires  provient 
de  l’action  de  l’élément  suspendu  sur  les  cils  de 
ces  cellules.  Il  doit  en  être  de  même  pour  les  cellu¬ 
les  sensorielles  auditives  de  l’organe  de  Corti. 

Mais  comme  le  but  de  ces  cellules  est  de  faire  con¬ 
naître  au  cerveau  les  diverses  modalités  des  vibra¬ 
tions  sonores  des  corps  pondérables,  il  faut  néces¬ 
sairement  que  ces  modalités  leur  soient  transmises. 
Elles  ne  peuvent  l’être  que  par  les  divisions  de  la 
membrana  tectoria  en  contact  avec  les  cils  de  cha¬ 
que  cellule  sensorielle.  En  leur  qualité  de  membrane, 
ces  divisions  doivent  être  le  siège  de  vibrations  se¬ 
condaires,  reproduisant,  très  atténuées  comme  ampli¬ 
tude,  les  vibrations  primaires  des  sources  sonores, 
L’onde  vibratoire  acoustique  ne  pouvant  par  elle- 
même  déterminer  directement  ces  vibrations  secon¬ 
daires,  il  faut  donc  qu’elle  développe  au  niveau  des 
divisions  de  la  membrana  tectoria  des  ondes  sta: 
tionnaires  ou  mouvements  vibratoires  produits, 
comme  on  le  sait,  par  interférence  de  l’onde  réfléchie 
avec  Tonde  directe.  Ce  sont  ces  ondes  stationnaires 
qui  entraînent  les  vibrations  des  divisions  de  la 
tectoria. 

Discussion 

M.  Baratoux  rappelle  ses  travaux  antérieuis 
(1884)  touchant  Torgane  de  Corti. 

M.  Escat.  La  clinique  semble  confirmer  le  rôle 
accommodateur  de  l’appareil  tympano-ossiculaire. 

M.  Ramadier  fait  des  réserves,  étant  donnés  les 
troubles  liés  à  Tankylose  stapèdienne. 

MM.  Gaulï  et  Jacques  demandent  des  preuves 
ou  des  explications. 

M.  Bar  rappelle  l’accommodation  auditive,  qu’il  a 
indiquée  il  y  a  vingt  ans  pour  la  différence  de  tension 
entre  les  deux  moitiés  du  tympan  ainsi  que  le  syn¬ 
drome  de  presbytie  auditive  chez  le  vieillard. 

(ô  suivre.) 
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Les  Livres 


ViGOT  frères,  23,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris. 

G.  Saint-Paul  (G.  Espé,  de  Metz).  —  Introduc¬ 
tion  à  l’étude  de  la  cérébrologis  (1  vol.  in-8  carré, 
84  p.  :  7  francs.) 

Dans  cette  nouvelle  série  de  «  Thèmes  psycholo¬ 
giques  »  l’auteur  traite  des  questions  suivantes  : 
que  vaut  notre  enseignement  ?  Devons-nous  imposer 
l’étude  du  latin  ?  Quelle  conduite  devons-nous  tenir 
au  sujet  des  idiomes,  dialectes,  patois,  langues  loca¬ 
les  ?  Comment  inculquer  une  solide  culture  à  la  fois 
biologique  et  philosophique  qui  permette  de  conduire 
croyants  et  agnostiques,  spiritualistes  et  matéria¬ 
listes,  sans  nulle  abdication  de  leur  part,  à  une  colla- 
•  boration  confiante  et  cordiale  en  vue  d’obtenir  des 
réalisations  dans  la  découverte  de  certains  problèmes 
fondamentaux  ? 

L’Expansion  scientifique  française 
23,  rue  du  Cherche-Midi,  Paris,  6®. 

Pf  Cruchet  (de  Bordeaux).  —  Les  mauvaises  habi¬ 
tudes  chez  les  enfants  (1  vol..  128  pages,  in-8  cou¬ 
ronne.  Prix  :  12  francs.) 

Ce  petit  volume,  écrit  spécialement  pour  le  pra¬ 
ticien,  est  le  premier  d’une  nouvelle  collection  visant 
à  mettre  à  la  portée  de  tous  des  questions  générale¬ 
ment  mal  connues  malgré  leur  banalité.  (Bibliothè¬ 
que  de  pathologie  infantile,  publiée  sous  la  direction 
des  P'®  Nobécourt  et  Cruchet  ;  secrétaire  de  la 
direction,  R.  Pierret.) 

Les  mauvaises  habitudes,  ce.  sont  les  attitudes 
vicieuses,  les  tics,  les  rythmies,  les  défauts  de  pro¬ 
nonciation  et  le  bégaiement,  les  petites  manières 
d’enfance,  et  surtout  l’onanisme,  étude  délicate  et 
parfaitement  mise  au  point. 

L’auteur,  dont  la  compétence  sur  cesadpvers  sujets 
est  indiscutée,  montre,  après  la  description  de  ces 
dilTérentes  mauvaises  habitudes,  quelles  sont  leurs 
causes,  et  indique,  en  dernier  lieu,  leur  traitement. 

11  insiste  tout  particulièrement  .sur  la  thérapeuti¬ 
que,  jusqu’ici  trop  négligée  ;  et  prenant  à  partie 
en  termes  nets  et  suggestifs,  la  méthode  de  Freud, 
prouve  par  des  exemples  qu’elle  est  inapplicable 
dans  le  redressement  des  mauvaises  habitudes, 
et  notamment  de  l’onanisme,  dont  elle  ne  peut 
que  provoquer  l’aggravation. 

Amédée  Legrand,  éditeur, 

93,  boulevard  .  Saint-Germain,  Paris. 

P'  WoRMs  et  Dr  Bolotte.  —  L’insuffisance  nasale 
respiratoire  (1  vol.  in-16,  320  pages, avec  figures: 
25  francs.) 

L’insuffisance  nasale  respiratoire  ne  tient  pas 


encore  dans  les  préoccupations  médicales  une'  place 
en  rapport  avec  son  importance  réelle. 

Etiologie  de  Tin.sufHsance  nasale,  liens  physiologi¬ 
ques,  rapports  morbides  des  premières  voies  respira¬ 
toires  avec  les  différentes  régions  de  l’organisme, 
sont  passés  en  revue.  Le  polymorphisme  de  l’insulfi- 
sançe  nasale  et  son  évolution  insidieuse  font  qu’elle 
peut  rester  longtemps  méconnue  ou  mal  appréciée. 
Aussi  les  auteurs  consacrent-ils  l’un  des  principaux 
chapitres  aux  indications  fournies  par  les  divers 
moycms  d’exploration  physique  et  surtout  fonction¬ 
nelle  des  premières  voies  respiratoires,  qui  doivent 
contribuer  à  établir  sur  des  bases  rationnelles  et 
précises  son  existence  et  sa  cause. 

De  leurs  recherches  personnelles,  ils  tirent  une 
technique  simple  et  pratique  qui  permet,  en  face 
d’une  insuffisance  respiratoire  donnée  de  faire  le 
départ  entre  les  phénomènes  d’origine  thoraco- 
pulmonaire  et  ceux  qui  relèvent  directement  d’un 
vice  de  fonctionnement  nasal. 

11  n’est  pas  toujours  simple  de  rétablir  une  respi¬ 
ration'  physiologique  ;  il  faut  parfois  la  collabora¬ 
tion  du  rhinologiste,  du  stomatologiste,  du  médecin 
général,  du  physiothérapeute.  . 

Un  dernier  chapitre  expose  les  grands  principes 
directeurs  qui  doivent  présider  au  traitement  des 
diverses  modalités  de  l’insuffisance  nasale  chez  l’en¬ 
fant,  chez  l’adolescent,  et  chez  l’adulte,  ainsi  qu’à 
celui  de  la  rééducation  respiratoire,  qui  doit  en  être 
le  complément  indispensable. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître... 

Chez  Baillière  et  fils,  19,  rue  Hautefeuille. 

Leçons  du  dimanche  de  la  clinique  médicale  de  l’Hô- 
tel-Dieu  de  Paris,  par  les  D^  P.  Carnot,  Sainton, 
Bensaude,  M.  Villaret,  H.  Bénard,  A.  Bau¬ 
douin,  Diocles,  Tiffeneau,  Halbron,  Rathery 
Harvier,  Chabrol  (Un  volume  in-8  de  273  pages, 
avec  figures  :  20  fr.). 

Chez  Amédée  Legrand, 

93,  boulevard  Saint-Germain. 

D.  Santenoise,  prof,  agrégé  à  la  Faculté  de  Nancy. 
—  Pneumogastrique,  appareil  thyroïdien  et  acti¬ 
vité  cérébrale.  (Un  vol.,  336  p.  fig.) 

Editions  Chicandre, 

49,  rue  Bersot,  à  Besançon. 

D''  M.  Duvernoy,  prof,  à  l’Ecole  de  médecine  de 
Besançon.  —  Physiologie  des  nerfs  eraniens  et 
de  l’innervation  sympathique  de  lafête.  (Une  broch. 
68  p.,  fig.  et  tableaux  :  8  francs.) 


1058 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


31  —  in  -  29 


THÉRAPEUTIQUE 

A  propos  du  traitement  chimiothérapique  de  la  tuberculose  pulmonaire, 

Par  le  D'.  J.-M.  Sacaze. 


La  tuberculose  pulmonaire  chez  l’adulte  n’est 
que  le  réveil  d’une  lésion  existant  déjà  depuis 
longtemps  et  remontant  le  plus  souvent  à  l’en¬ 
fance. 

Le  début  peut  être  brusque  :  par  exemple,  à  la 
suite  d’une  impression  de  refroidissement  subit, 
le  malade  est  saisi  d’un  point  de  cîté,  de  fièvre 
et  de  toux. 

Mais  le  début  insidieux  est  encore  plus  fré¬ 
quent.  Outre  une  altération  progressive  de  l’état 
général  et  des  signes  fonctionnels  qui  ne  sont 
pas  toujours  d’ordre  respiratoire,  le  malade  est 
alarmé  par  des  douleurs  thoraciques,  delà  dysp¬ 
née,  parfois  un  enrouement  tenace  et  surtout  par 
deux  symptômes  essentiels  :  la  toux  sèche,  brè¬ 
ve,  matutinale  et  l’expectoration  blanchâtre  et 
légèrement  muco-purulente. 

Dès  ce  moment  et  après  que  l’examen  clini¬ 
que  du  thorax,  l’examen  radiologique  et  l’exa¬ 
men  des  crachats  nous  ont  donné  la  certitude 
d’un  cas  de  tubercuiose  chronique,  il  importe  de 
traiter  énergiquement  le  malade. 

La  tuberculinothérapie  est  dans  son  ensem¬ 
ble  une  méthode  de  très  médiocre  valeur,  pour 
ne  pas  dire  inefficace  (André  Jousset). 

La  vaccinothérapie  de  Calmette  et  Guérin, 
qui  semble  donner  de  beaux  résultats  chez  les 
nouveau-nés  et  dans  la  première  enfance,  voit 
son  utilité  très  discutée  chez  l’adulte. 

Le  pneumothorax  artificiel,  selon  la  méthode 
de  Forlanini,  doit  être  réservé  aux  formes  uni¬ 
latérales  qui  ne  peuvent  pas  guérir  spontané¬ 
ment. 

En  résumé,  nous  voyons  que  ,dans  les  cas  de 
tuberculose  chronique  lentement  évolutive,  l’hy¬ 
giène  générale  et  la  chimiothérapie  restent  les 
agents  essentiels  de  la  guérison  et  de  l’améliora¬ 
tion. 

L’hygiène  générale  est  représentée  par  le  re¬ 
pos,  le  grand  air  et  une  bonne  alimentation. 

La  chimiothérapie  comprend  les  médicaments 
capables  de  lutter  contre  l’infection  tuberculeuse 
et  de  modifier  le  terrain  sur  lequel  elle  évolue. 
Parmi  ceux-ci,  la  médication  créosotée  a  donné 


des  résultats  encourageants  dans  les  formes 
chroniques,  en  dehors  des  poussées  évolutives  su¬ 
baiguës.  Elle  est  représentée  par  la  créosote  et 
ses  dérivés  le  gaïacol  et  le  thiocol.  La  créosote 
officinale  est  la  partie  de  la  créosote  de  hêfre  disr 
tillant  entre  -j-  195“  et  -f-  220“.  Elle  est  compo¬ 
sée  de  gaïacol  20  %,  de  crésols,  de  crésylols  et 
d’ éthers  méthyliques  de  diphénols. 

La  proportion  de  ces  composants  est  mal  dé¬ 
finie  et  varie  suivant  les  bois  traités  et  la  tem- . 
pérature  de  distillation.  Le  gaïacol  est  le  seul 
produit  vraiment  utile  du  fait  de  son  action  bac- 
téricidevis-à-vis  du  bacille  de  Koch.  Malheureuse- 
sement  il  est  difficile  d’obtenir  ce  produit  à  l’état 
pur.  Aussi  croyons-nous,  avec  Martinet,  Vigou¬ 
reux,  Quénée,  Nicolas,  Allard,  etc . ,  qu’il  faut 
donner  la  préférence  au  thiocol.  Le  thiocol  (gaïa- 
cosullonate  de  potassium)  est  une  poudre  fine, 
blanche,  inodore,  contenant  52  %  de  gaïacol, 
facilement  absorbée,  non  irritante  des  voies  di- 
gertives  et  ne  provoquant  pas  d’intolérance.  H 
réunit  dans  une  certaine  mesure  les  actions  du 
groupe  créosote  et  gaïacol  et  celles  des  sulfu¬ 
reux. 

Ses  qualités  comme  «  antiseptique  »,  modifi¬ 
cateur  de  la  sécrétion  bronchique  et  sclérogène 
(Martinet)  en  font  le  médicament  de  choix  des 
formes  torpides  de  la  tubercuiose  pulmonaire 
apyrétique  ainsi  que  de  la  bronchite  chronique.il 
relève  l’appétit  et  les  forces,  diminue  la  sueur 
des  tuberculeux  et  ses  propriétés  antiseptiques 
doivent  le  faire  utiliser  dans  la  bacillose  intesti¬ 
nale  et  péritonéale.  N’irritant  pas  les  muqueu¬ 
ses,  on  peut  l’administrer  en  comprimés,  cachets 
et  surtout  sous  forme  de  sirop  Roche  (1)  de  pré¬ 
férence  au  moment  des  repas.  La  dose  moyenne 
est  de  deux  à  quatre  grammes  pro  die.  Mais  il 
faut  bien  savoir  qu’on  a  intérêt  à  n’utiliser  qu’un 
produit  chimiquement  pur  ;  or  le  thiocol  Roche 
nous  a  toujours  donné  les  meilleurs  résultats. 


(1)  N.  B.  —  Pendant  l’épidémie  de  grippé  qui  vient 
de  .sévir  et  qui  sévit  encore  dans  nos  contrées,  ce  médi¬ 
cament  a  donné  des  résultats  remarquables. 
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PARTIE  FROFESSÏÔNNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs,  Variétés 


Travaux  Originaux 


LES  ŒUFS  DE  PAQUES  DU  MINISTRE 

En  réalité,  ce  n’est  pas  dans  le  temps  pascal 
’  que  le  corps  médical  a  été  gratifié  des  éloquents 
présents  deM.  Loucheur,  ministre  du  Travail, 
de  l’Hygiène,  de  l’Assistance  et  de  la  Prévoyance 
sociale,  mais  en  plein  carême,  en  période  de  pé¬ 
nitence.  . . 

Mais  comme,  cette  année,  Pâques  tombe  en 
mars  et  que  c’est  le  12  de  ce  mois  que  l’évène- 
nement  que  je  veux  rapporter  ici  a  eu  iieu,  j’ai 
pris  sur  moi  d’anticiper  pour  rendre  à  i’Excel- 
lence  ia  monnaie  de  son  ironie. 

'  Donc,  àla tribune  du  Sénat,  ie  12  mars  dernier, 
le  ministre  du  travail  s’est  exprimé  en  ces  termes, 
empruntés  au  Journal  Officiel,  et  donc,  non  sus¬ 
pects  de  dénaturation  : 

Mais  il  y  a  des  gens  qui,  actuellement,  ne  sont  pas 
sympathisants  de  la  loi,  paraît-il  ;  ce  sont  MM.  les 
médecins.  On  en  a  parlé  beaucoup  à  cette  tribune,  et 
j’ai  lu  avec  intérêt  la  discussion  qui  a  eu  lieu  au 
Sénat  en  192?  ;  j’ai  même  reçu  de  l’Union  nationale 
des  médecins  une  lettre  qu’à  leur  place,  je  n’aurais 
pas  envoyée,  car  elle  contient  certaines  phrases 
qu’un  Français  ne  devrait  jamais  écrire  ;  on  ne  doit 
jamais  dire,  par  exemple,  qu’on  refusera  de  collabo¬ 
rer  à  l’application  d’une  loi.  Pour  ma  part,  je  ne  l’ad¬ 
mets  pas. 

Par  contre,  j’admets  que  l’on  discute  amicalement 
et  franchement  avec  MM.  les  médecins.  J’ai  déjà  eu 
l’occasion  de  commencer  cette  discussion.  Elle  n’est 
pas  très  facile  {Sourires),  surtout  parce  qu’il  m’est 
apparu  que  M.M.  les  médecins  ne  connaissent  pas 
très  bien  certaines  di.spositions  de  notre  droit  public. 

Ils  veulent  ainsi  que  les  syndicats  habilités  à  traiter 
avec  les  caisses  d’assurances  sociales  soient  désignés 
sous  le  contrôle  de  la  fédération  des  médecins.  Mais 
d’où  cette  fédération  tient-elle  ses  pouvoirs  ?  Est-ce 
que,  demain,  une  autre  fédération  ne  peut  pas  se 
constituer  ?  Nous  avons  connu  cela  avec  les  syndicats. 

Il  y  a  actuellement  des  syndicats  alTiliés  à  la  G.  G.  T., 
des  syndicats  chrétiens  et  même  quelquefois  des 
syndicats  communistes.  Si  nous  nous  trouvions  un 
jour  en  face  de  plusieurs  unions  de  syndicats  de  mé¬ 
decins  qui  se  fassent  concurrence,  que  ferions-nous  ? 

D’autant  que  l’Union  des  médecins  est  fraîche  de 
date.  Je  demande  donc  qu’on  prenne  certaines  pré¬ 
cautions. 

11  est  très  naturel,  par  contre,  que  les  médecins  in- 
sistent  pour  qu  e  le  libre  choix' existe  réellement.  Sur 
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ce  point,  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  discussion  ;  et  la  loi 
est  formelle.  S’il  faut  prendre  des  dispositions  pour 
que  ce  libre  choix  puisse  s’exercer  sans  discussion, 
nous  le  ferons. 

En  tout  cas,  je  veux  tenter  un  grand  effort  de  con¬ 
ciliation  avec  eux  et  je  le  ferai  sans  délai.  J’espère 
bien  que  les  médecins  deviendront  eux  aussi  des 
sympathisants,  qu’ils  nous  aideront  à  appliquer  la  loi 
et  qu’au  moins  ,  il  ne  reviendra  pas  à  leur  pensée  de 
n’y  pas  collaborer  ! 

Dans  ce  très  court  passage  du  discours  minis¬ 
tériel,  quatre  points  différents  ont  été  envisagés 
par  M.  Loucheur. 

Reprenon^-les  l’un  après  les  autres,  et  essayons 
de  lui  montrer  les  erreurs  qu’il  a  commises,  et  ses 
propres  contradictions. 

1®"'  point  :  «  On  ne  doit  jamais  dire  qu’on  refu¬ 
sera  de  collaborer  à  l’application  d’une  loi.  C’est 
inadmissible.  » 

Eh  là  1  Monsieur  le  Ministre  ,nous  ne  sommes 
pas  encore  des  fonctionnaires,  ni  des  employés 
de  l’État.  Cela  viendra  peut-être  :  d’aucuns 
parmi  nous  le,  souhaitent  ardemment  :  voyez 
l’Œuvre  du  13  mars.  Mais  pour  le  moment,  nous 
disposons  encore  d’une  certaine  liberté,  d’une 
certaine  indépendance.  Et  si  nous  refusions  de 
soigner  les  assurés  sociaux  autrement  que  com¬ 
me  des  clients  privés,  sans  tenir  aucun  compte 
de  leur  affiliation  à  une  Caisse  maladie,  j’ima¬ 
gine  que  ce  serait  notre  droit  absolu.  Comme  c’est 
notre  droit  non  moins  absolu  de  refuser  de  soi¬ 
gner  des  blessés  du  travail  autrement  que  sous 
l’empire  du  droit  commun,  et  pareillement  des 
pensionnés  de  guerre,  voire  des  Assistés . . . 

Rien  ne  saurait  prévaloir  contre  ce  droit  qui 
nous  appartient  encore  en  propre.  Je  ne  sache 
pas  que  ce  soit  faire  figure  d’insurgé  que  de  ne  pas 
accepter  certaines  conditions  de  travail  quand 
elles  sont  inacceptables,  même  si  c’est  une  loi 
qui  a  déterminé  ces  conditions. 

Cette  attitude  envers  les  assurés  sociaux 
n’a  rien  de  comparable  à  celle  que  prendrait  un 
médecin  qui  refuserait  de  verser  sa  part  pa¬ 
tronale  de  contribution  annuelle  aux  Caisses  ma¬ 
ladie,  invalidité,  vieillesse,  pour  son  personnel 
assuré  ;  ou  encore,  de  déclarer  les  maladies 
transmissibles  dont  il  a  reconnu  l’existence  chez 
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ses  malades,  encore  que  les  lois  de  1892  et  de 
1902  lui  en  fassent  une  obligation. 

2°  point  :  Les  médecins  ne  connaissent  pas  le 
droit  public.  L’  habilitation,  qu’ils  réclament,  par 
la  ConfédércUion  nationale  des  Syndicats  ne  peut 
leur  être  accordée,  parce  qu’elle  le  devrait  être 
pareillement  aux  Confédérations  ouvrières  si 
elles  le  demandaient,  et  aussi  parce  que  la  Con¬ 
fédération  est  de  fraîche  date  ;  et  qu’il  pourrait 
surgir  un  jour  plusieurs  Confédéraitons  se  fai¬ 
sant  concurrence  les  unes  aux  autres ...  » 

Argument . enfantin  ;  c’est  le  moins  que 

j’en  puisse  dire.  Je  le -prouve  : 

Si  Monsieur  Loucheur  connaissait  bien  la 
loi  du  5  avril  1928,  il  saurait  qu’elle  renferme  un 
article  72  qui  institue  un  conseil  supérieur  des 
assurances  sociales  composé  de  nombreux  mem¬ 
bres  parmi  lesquels  : 

4  délégués  des  groupements  proîessionncls,  dont 
S  médecins  et  1  pharmacien  désignés  par  ies 
unions  nationales  de  leurs  syndicats. 

Serais-je  indiscret  en  lui  demandant  pourquoi 
l’union  nationale  des  syndicats  médicaux,  au¬ 
trement  dit  la  Confédération,  habilitée  par  la 
loi  pour  désigner  les  membres  médecins  du 
Conseil  supérieur  des  Assurances  sociales,  ne 
peut-être  habilitée  par  M.  Loucheur  pour  con¬ 
trôler  ia  désignation  des  médecins  offerts  au 
choix  des  assurés  ?  Car  s’il  y  a  dans  le  texte  lé- 
,  gislatif  unions  professionnelles,  c’est  que  les  mé¬ 
decins  ont  la  leur  et  les  pharmaciens  également . . 

Donc,  l’Union  nationale  des  syndicats  mé¬ 
dicaux,  alias  la  Confédération,  est  explicite¬ 
ment  reconnue  et  acceptée  par  laloi  de  laquelle 
elle  tient  certains  droits ... 

Ce  n’est  pas  tout  ;  la  comparaison  faite  par  le 
Ministre  est  d’une  pauvreté  qui  n’a  d’égale  que 
sa  puérilité . . . 

Comment  peut  il  avoir  eu  cette  idée,  de  mettre 
sur  le  même  plan  les  assurés  sociaux,  parties 
prenantes  des  soins,  et  les  médecins,  parties  don¬ 
nantes  ???^  Quelle  habilitation  pourrait  deman¬ 
der  la  C.G.T.  que  n’obtiendraient  pas  semblable¬ 
ment  un  groupement  de  syndicats  chrétiens, 
voire  communistes  ?  La  moralité  de  l’assuré 
social  a-t-elle  la  même  importance  que  celle  du 
médecin  ?La  loi  ne  précise-t-elle  pas  exactement 
ses  bénéficiaires  sans  distinction  confessionnelle  ? 

Un  assuré  ne  pourra  jamais  commettre  d’abus 
que  s’il  a  la  complicité  de  son  médecin.  Ce  qu’il 
importe  donc,  c’est  de  s’assurer  contre  les  risques 
de  malfaçons,  si  j’ose  dire,  des  médecins.  Or,  si 
ceux-ci  savent  qu’ils  pourront  être  exclus  du  ser¬ 
vice  de  l’assurance  maladie,  par  leurs  pairs  éri^ 
gés  en  juges,  ils  seront  par  là  même  f rénés  contre 
toutes  les  tentations. 

Mais  le  Ministre  se  préoccupe  de  l’embarras 
où  le  mettrait  une  nouvelle  scission  du  corps  mé¬ 
dical  organisé  en  deux  tronçons.  Je  crois  pou¬ 


voir  me  permettre  de  le  rassurer.  L’unité,  que 
le  développement  de  la  médecine  sociale  rend 
de  plus  en  plus  impérieuse,  ne  sera  pas  de  nou¬ 
veau  détruite. 

3°  point  :  Il  est  naturel  que  les  médecins  insis¬ 
tent  pour  la  réalité  du  libre  choix. 

Bon  1  Voilà  que  les  médecins  qui,  groupés  dans 
leur  Confédération,  réclamaient  un  libre  choix 
contrôlé,  puisqu’il  ne  pourrait  s’exercer  que  par¬ 
mi  des  médecins  membres  de  syndicats  affiliés 
cette  Confédération,  et  tels  autres,  non  syn¬ 
diqués,  qui  n’en  accepteraient  pas  moins  la  ju¬ 
ridiction  syndicale,  voilà  qu’ils  insistent  pour  un  ‘ 
libre  choix  absolu . . .  J’avoue  mon  incompréhen¬ 
sion  de  cette  contradiction. 

A  moins  que  le  Ministre  n’ait  voulu  dire  que 
les  médecins  tenaient  à  ce  que  nulle  manœuvre 
ne  lût  possible,  qui  détournerait  un  assuré  so¬ 
cial  du  médecin  librement  choisi  par  lui  parmi 
ies  médecins  habilités,  au  profit  d’un  autre,  Si 
c’est  là  sa  pensée,  nous  sommes  d’accord.  Et 
d’ailleurs,  la  loi  y  a  pourvu  dans  son  article  67 
qui  punit  d’une  amende  et  d’un  emprisonnement 
quiconque . . .  aura  attiré  ou  tenté  d’attirer  ou 
de  retenir  les  bénéficiaires  notamment  dans  une 
clinique  ou  cabinet  médical .... 

4°  point  ;  Les  médecins  deviendront  sympa¬ 
thisants  de  la  loi  et  il  ne  viendra  pas  à  leur  pensée 
de  n’y  pas  collaborer. 

Cela  dépend  de  vous.  Monsieur  le  Ministre,  et 
aussi  du  Parlement.  Le  correctif  annoncé  depuis 
plusieurs  mois  vient  d’être  déposé  au  Sénat  par 
le  Gouvernement  dont  vous  faites  partie.  On  dit 
qu’il  donne  satisfaction  aux  réclamations  des 
agriculteurs,  qui  sont  en  France  majorité  (70  %). 
S’en  tient-il  exclusivement  au  monde  agricole, 
ou  bien  fait-il  une  petite  place  aux  revendications 
médicales,  formulées  par  20.000  médecins  seu¬ 
lement,  représentant  0,  050  %  de  la  population, 
et  donc  négligeables  I  ?  I  ? 

Il  y  a.  Monsieur  le  Ministre,  une  demande 
que  vous  pouvez  adresser  au  corps  médical  or¬ 
ganisé.  Sans  doute  la  lui  avez  vous  déjà  for¬ 
mulée.  C’est  celle-ci  :  A  supposer  qu’il  ait  satis¬ 
faction  sur  certains  points  essentiels  de  ses  re¬ 
vendications,  comment  entend-il  se  préparer 
aux  différentes  éventualités  envisagées  par  la 
loi  :  médecine  de  soins,  médecine  prophylac¬ 
tique  ;  médecine  de  cabinet,  médecine  d’hôpital, 
ou  mieux  de  centres  de  cure,  laboratoires,  sana¬ 
toriums,  maternités,  gouttes  de  lait,  etc.,  etc, . . 

Que  M.  Loucheur  provoque  la  collaboration 
de  la  Confédération  pour  cette  préparation,  et 
je  veux  être  assuré  tju’il  trouvera  chez  les  admi¬ 
nistrateurs  de  notre  grand  groupement  national 
une  bonne  volonté  certaine  et,  mieux  encore,  des 
projets  étudiés,  et  ayant  procédé  de  l’esprit  cons¬ 
tructeur  le  mieux,  conscient  du  rôle  que  le  mé¬ 
decin  doit  jouer  désormais  dans  la  société  mo¬ 
derne.  G.  Duchesne. 
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MÉDECIN  UNIQUE  DANS  UNE  LOCALITÉ  ET  CERTIFICATION  DES  CAUSES 
DE  DÉCËS 


Mon  cher  Confrère, 

Seul  médecin  dans  un  petit  chef-lieu  de  canton, 
suis-je  de  ce  fait  médecin  de  l’état-civil  ?  Ne  rece¬ 
vant  pour  cela  aucun  traitement,  dois-je  fournir  en 
fin  de  trimestre  des  imprimés  sur  lesquels  il  me  fau¬ 
dra  donner  le  diagnostic  de  la  maladie  ayant  occa¬ 
sionné  le  décès  des  personnes  de  ma  commune  ?  C’est 
là  ce  me  semble  une  violation  flagrante  du  secret 
professionnel.  Je  me  propose  donc  de  répondre  au 
secrétaire  de  mairie  :  «  Je  donne  à  la  famille  tous 
renseignements  à  ce  sujet,  vous  n’avez  qu’à  les  lui 
demander.  »  Suis-je  ainsi  dans  mon  bon  droit  ?  dans 
le  cas  contraire  que  dois-je  faire  ? 

D”  S. 

Réponse. 

En  l’état  actuel  de  la  législation  et  de  la  ju¬ 
risprudence,  le  médecin  traitant  n’est  autorisé, 
en  aucun  cas,  à  donner  des  renseignements  à  qui 
que  ce  soit,  au  sujet  de  la  maladie,  qu’il  a  eu  à 
soigner,  chez  un  de  ses  clients  décédé. 

Que  ce  soit  à  la  mairie,  à  une  compagnie  d’as¬ 
surances  sur  la  vie,  ou  aux  héritiers  eux-mêmes, 
le  médecin  traitant  ne  doit  aucune  indication 
sur  le  nom.de  la  maladie,  qu’il  a  été  appelé  à 
traiter. 

La  jurisprudence  est  constante,  sur  ces  points. 
Mais,  qu’appelle-t-on  médecin  de  l’état  civil  ? 
Dans  les  grandes  villes,  c’est  un  docteur  en 
médecine  commis  par  le  maire,  aux  fins  de  cons¬ 
tater  la  cause  des  décès^  des  clients  soignés  par 
d’autres  confrères. 

I  iLe  médecin  de  l’état  civil  représente  donc 
l’officier  de  l’état  civil,  qui  l’a  investi  de  cette 

I  mission.  C’est  à  lui  qu’il  doit  rendre  compte  de  sa 

j  fonction. 

Cependant,  cette  institution  de  médecin  de 
l’état  civil  n’existe  que  dans  de  très  grandes  villes. 

Ailleurs,  les  maires  s’adressent  aux  médecins 
traitants  pour  obtenir  de  ces  praticiens  la  dé¬ 
claration  des  causes  des  maladies  qu’ils  ont  soi¬ 
gnées  chez  leurs  propres  clients. 

C’est  que  ces  magistrats  municipaux  doivent 
adresser  aux  préfets  des  statistiques,  concernant 
les  causes  des  décès. 

Or,  comme  ce  sont  souvent  ceux  qui  doivent 
appliquer,  ou  faire  respecter  les  lois,  qui  sont  les 
premiers  à  les  ignorer,  on  demande  tout  sim¬ 
plement  aux  docteurs  en  médecine  de  contreve¬ 
nir  aux  prescriptions  de  l’article  378  du  Code  pé¬ 
nal, 

Beaucoup  de  maires  seraient  fort  étonnés  en 
apprenant  qu’ils  peuvent  faire  enco.urir  la  cor¬ 
rectionnelle  à  leur  corps  médical,  par  la  déli¬ 
vrance  de  pareilles  attestations  post  moriem. 


j  Cependant,  c’est  mon  devoir  que  de  dire  à 
I  mes  confrères  que  tant  cju’une  loi  ne  sera  pas  in- 
r  tervenue  pour  obliger  le  médecin  traitant  à  dé¬ 
voiler  la  cause  des  décès  survenus  chez  ses 
clients,  il  doit  actuellement  conserver  le  silence 
le  plus  absolu. 

C’est  pourquoi,  il  convient  d’éviter  les  con¬ 
fusions  de  fonctions  chez  le  même  praticien  : 
celui-ci  ne  peut  être  à  la  fois  médecin  traitant, 
tenu  au  secret  professionnel  et  médecin  de  l’état- 
•  civil,  devant  dévoiler  au  maire  les  causes  des  dé¬ 
cès  de  ses  propres  clients. 

L’incompatibilité  des  deux  fonctions  est  abso¬ 
lue. 

Certes,  l’intérêt  des  statistiques,  la  défense  de 
la  santé  publique  peuvent  rendre  désirable 
cette  divulgation  des  causes  des  décès.  Qu’une 
loi  intervienne  et  les  médecins  certifieront  ;  mais 
en  attendant  cette  loi,  mieux  vaut  se  taire. 

Certains  croient  pouvoir  se  tirer  d’embarras, 
en  inscrivant  un  diagnostic  quelconque,  partant 
erroné,  ou  en  ne  mentionnant  que  «  mort  natu¬ 
relle  ». 

Les  deux  procédés  sont  irréguliers. 

D’abord,  un  certificat  doit  être  véridique  :  il 
doit  certifier  la  vérité. 

En  second  lieu,  indiquer  une  «  mort  natu¬ 
relle  »  ne  satisfera  pas  l’officier  de  l’état  civil, 
qui  doit  fournir  des  statistiques  soit  au  préfet, 
soit  au  Ministre  du  Travail  et  de  l’Hygiène. 

Au  surplus,  que  fera  le  médecin,  lorsqu’il  se 
trouve  en  présence  d’une  mort  douteuse,  quant 
aux  causes  ?  Tindiquera-t-il  sur  son  certificat  ? 
ou,  par  le  fait  même  qu’il  ne  mentionnera  pas  ces 
mots  habituels  «  mort  naturelle  »,  ne  se  trans¬ 
formera  -t-il  pas  indirectement  en  dénonciateur  ? 

Comme  médecin  traitant,  il  n’a  pas  le  droit, 
ni  le  devoir  de  dénoncer  une  mort  suspecte. 
Comme  médecin  de  l’état  civil,  il  doit  à  son 
mandant,  le  maire,  toute  la  vérité. 

Or,  n’est  pas  médecin  de  l’état  civil  le  prati¬ 
cien  qui  a  été  prié,  par  le  maire,  d’indiquer  la 
cause  des  décès  sur  ses  certificats. 

Ce  faisant,  il  n’a  pas  été  investi  des  pouvoirs 
administratifs  de  l’officier  de  l’état  civil,  du 
maire,  qui,  en  certaines  circonstances  peut  se 
transformer  en  officier  de  police  judiciaire,  auxi¬ 
liaire  du  procureur  de  la  République. 

.le  conclus  en  disant  que  le  médecin  traitant 
ne  doit  indiquer  que  ceci  :  «  je  déclare  avoir  cons¬ 
taté  le  décès  de  M.  X.,  tel  jour,  à  telle  heure.  »  Et 
I  c’est  tout. 

Si  le  maire  désire  connaître  la  cause  du  décès, 
il  s’adressera  à  tout  autre  médecin  que  le  prati¬ 
cien  qui  a  donné  ses  soins  au  défunt.  Celui-ci 
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doit  garder  le  silence,  alors  que  son  confrère 
pourra  rapporter  au  maire  tout  ce  qu’il  a  pu  ap¬ 
prendre  dans  l’exercice  de  la  fonction  qui  lui  a 
été  confiée  par  l’offlcier  de  l’état-civil. 

Et  si  le  praticien  est  seul  dans  sa  commune, 
le  maire  doit  se  contenter  de  l’affirmation,  don¬ 
née  par  le  docteur,  que  le  défunt  est  bien  mort, 
(article  77  du  code  civil). 

.Je  fais  remarquer  une  fois  de  plus  que  cet  ar¬ 
ticle  est  ainsi  rédigé  : 

«  Aucune  inhumation  ne  sera  faite,  sans  une. 
autorisation  sur  papier  libre  et  sans  frais,  de  l’oî- 
ficier  de  l’état-civil,  qui  ne  peut  la  délivrer  qu’a- 
près  s’être  transporté  auprès  de  la  personne  dé¬ 
cédée,  pour  s’assurer  du  décès ...  » 

Si  le  maire  croit  savoir  que  le  décès  est  sus¬ 
pect,  il  agira  conformément  aux  dispositions  de 
l’article  81  du  code  civil  :  «  Lorsqu’il  y  aura  des 
signes,  ou  indices  de  mort  violente,  ou  d’autres 
circonstances,  qui  donneront  lieu  de  le  soup¬ 


çonner,  on  ne  pourra  faire  l’inhumation  qu’a- 
près  qu’un  officier  de  police,  assisté  d’un  docteur 
en  médecine,  aura  dressé  procès-verbal  de  l’état 
du  cadavre  et  des  circonstances  y  relatives. . .  » 

Or,  le  maire  est  également  officier  auxiliaire 
de  police  judiciaire;  à  luidoncle  devoir  de  com¬ 
mettre  un  médecin,  aux  Ans  de  constater  l’état 
du  cadavre,  car,  dans  les  petites  localités,  tout 
se  sait  et  point  n’est  besoin  d’un  certificat  mé¬ 
dical,  pour  apprendre  au  maire  que  le  décès 
d’un  de  ses  administrés  n’est  pas  dû  à  une  cause 
naturelle. 

Concluons  que  tant  qu’une  loi  nouvelle  ne  sera 
pas  intervenue  pour  forcer  les  docteurs  en  mé¬ 
decine  à  divulguer  les  causes  des  décès,  les  mé¬ 
decins  traitants  doivent  se  taire,  s’ils  ne  veulent 
pas  un  Jour  avoir  la  mauvaise  surprise  d’avoir  à 
se  défendre  devant  le  tribunal  correctionnel, 
pour  violation  de  l’article  378  du  code  pénal. 

Df  Paul  Boudin. 


LE  SECRET  MÉDICAL  A  L’ACADÉMIE  DE  MÉDECINE 

Rapport  complémentaire  sur  le  secret  médical, 

présenté  au  nom  d’une  Commission  composée  de  :  M.  Brault,  président  ;  MM.  Le  Gendre, 
CouvELAiRE,  DE  Lapersonne,  Brouardel,  Legry,  Sergent  ét  Balhazard,  rapporteur  (1). 


Le  rapport  présenté  au  nom  de  votre  Com¬ 
mission  dans  la  séance  du  27  décembre  1927  a 
donné  lieu  à  de  noihbreuses  discussions  dans  les 
milieux  médicaux.  Nous  avons  pensé  qu’il  était 
intéressant  pour  l’Académie  de  connaître  les  di¬ 
verses  opinions  exprimées  soit  à  sa  tribune  par 
nos  collègues  Cazeneuve,  Bard,  Vanverts,  soit 
au  dehors  dans  les  rapports  de  Sicard  de  Plau- 
zoles,  Dévé,  Foveau  de  Courmelles,  etc.,  avant 
de  voter  sur  les  conclusions  que  nous  allons  lui 
proposer. 

Dans  le  précédent  rapport,  nous  avions  envi¬ 
sagé  la  question  du  secret  médical  dans  son  en¬ 
semble  ;  à  vrai  dire,  il  n’est  opportun  et  urgent 
de  reviser  les  conceptions  sur  le  secret  médical 
que  dans  ses  rapports  avec  les  lois  sociales. 

Nous  avons  indiqué  qu’un  certain  nombre 
d’administrateurs  estiment  impossible  de  suppri¬ 
mer  les  abus  inhérents  à  l’application  des  lois 
sociales  si  le  secret  médical  reste  intangible.  Un 
arrêté  du  Conseil  de  Prélecture  de  Châlons-sur- 
Marne,  en  ce  qui  concerne  l’assistance  médicale 
gratuite,  semblait  leur  donner  raison,  arrêté  au 
sujet  duquel  nous  avions  formulé  des  réserves, 
qui  sont  justifiées  par  un  arrêt  du  Conseil  d’Etat 
intervenu  depuis.  Le  Bertrand  (de  l’Aube), 
à  qui  l’on  refusait  le  paiement  de  ses  honoraires 
pour  soins  donnés  aux  bénéficiaires  de  l’A.M.G. 


(1)  Académie  de  médecine,  séance  du  26  février  1929. 


tant  qu’il  n’indiquerait  pas  le  diagnostic  des  ma¬ 
ladies,  a  obtenu  gain  de  cause  dans  son  recours 
devant  le  Conseil  d’Etat  :  «  Considérant  qu’aux 
termes  de  l’article  378  du  Code  pénal,,.,., 
qu’en  l’état  actuel  de  la  législation  et  en  l’ab¬ 
sence,  notamment,  de  toute  disposition  expresse 
de  la  loi  du  1.5  juillet  1893,  il  ne  saurait  être  dé¬ 
rogé  à  la  règle  générale  et  absolue  édictée  par 
l’article  précité  ;  que,  par  suite,  le  Bertrand 
est  fondé  à  soutenir  que  l’article  15  du  règlement 
de  l’A.  M.  G.  du  département  de  l’Aube  du  30  no¬ 
vembre  1925  est  contraire  aux  dispositions  de 
l’article  378  du  Code  pénal  et  à  demander  pour 
ce  motif  l’annulation  de  l’arrêté  attaqué.  » 

Il  est  manifeste,  d’après  le  libellé  de  l’arrêt, 
que  le  Conseil  d’Etat  semble  regretter  qu’il 
n’existe  pas  de  dérogation  au  principe  du  secret 
médical  pour  le  contrôle  des  soins  médicaux  dans 
les  lois  sociales. 

Cependant  nous  ne  pouvons  nous  ranger  è 
cette  opinion  et  notre  collègue  Bard  a  montré 
très  nettement  que  la  violation  du  secret  médi¬ 
cal  ne  serait  d’aucune  utilité  dans  les  assurances 
sociales  et  qu’il  n’empêcherait  pas  les  abus  aussi 
bien  qu’un  contrôle  bien  organisé.  Notre  collè¬ 
gue  Couvelaire  a  défendu  avec  succès  cette  thèse 
devant  le  Conseil  supérieur  de  l’Assistance  pu¬ 
blique  et  nous  avons  fait  de  même  devant  la 
Commission  chargée  de  préparer  le  règlement 
d’administration  publique  prévu  par  la. loi  sur 
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les  assurances  sociales.  Il  semble  acquis  que  le 
secret  médical  sera  respecté  dans  l’application 
de  cette  dernière  loi,  qui  intéresse  plus  de  la 
moitié  de  la  population  française.  Il  semble  tou¬ 
tefois  que  l’Académie  ferait  œuvre  utile  en  adop¬ 
tant  le  vœu  suivant  : 

«  L’Académie  de  Médecine,  après  avoir  étu¬ 
dié  à  nouveau  la  question  du  secret  médical  au 
regard  des  lois  sociales,  émet  le  vœu  : 

«  Que  le  secret  médical  soit  respecté  dans  les 
lois  sociales  et  en  particulier  dans  les  assuran¬ 
ces  sociales,  le  contrôle  technique  médical  bien 
organisé  convenant  mieux  pour  prévenir  et  ré¬ 
primer  les  abus  que  l’inutile  communication  du 
diagnostic  des  maladies  à  un  personnel  adminis¬ 
tratif.  » 

M.  Cazeneuve  :  Conformément  à  une  tradi¬ 
tion  tout  à  fait  défendable  et,  dans  l’espèce,  jus¬ 
tifiée,  vu  l’importance  de  la  question  traitée  et 
rapportée  par  M.  Balthazard,  je  demande  le  ren¬ 
voi  de  la  discussion  à  quinzaine  des  conclusions 
du  rapport. 

M.  Justin  Godart,  sénateur,  a  déposé  une  pro¬ 
position  de  loi  sur  l’interprétation  de  l’article  378 
du  Code  pénal  qui  mérite  de  retenir  l’attention 
de  l’Académie.  Je  me  propose  de  l’analyser. 

M.  Bard  ;  J’estime  au  contraire  que  l’Acadé¬ 
mie  doit  se  prononcer  immédiatement  en  raison 


de  l’urgence.  Le  Parlement  doit  être  incessam¬ 
ment  saisi  de  la  question  et  l’Académie  doit  ex¬ 
primer  sa  conviction  sur  la  nécessité  du  contrôle 
et  l’inopportunité  de  la  violation  du  secret  mé¬ 
dical. 

M.  Marfan  :  La  Commission  admet-elle  des 
dérogations  au  secret  médical  ? 

M.  Balhazard  :La  Commission  a  écarté  la 
question,  depuis  longtemps  controversée,  do  la 
violation  possible  du  secret  médical  dans  les  té¬ 
moignages  devant  la  justice.  Personnellement, 
j’estime  que  les  droits  de  la  conscience  sont  im¬ 
prescriptibles  et  que,  dans  certains  cas  très  spé¬ 
ciaux,  le  médecin  peut  être  amené  à  violer  le  se¬ 
cret  médical  quelles  que  soient  les  conséquences 
qui  puissent  en  résulter  pour  lui. 

Mais  pour  les  assurances  sociales,  il  est  ur¬ 
gent  que  l’Académie  exprime  son  opinion.  Or,  la 
Commission  estime  que  l’organisation,  d’un  con- 
tïble  médical  technique  permettra  d’éviter  les 
abus,  alors  que  la  violation  du  secret  médical  ne 
serait  d’aucune  utilité.  L’organisation  du  con¬ 
trôle  sera  le  premier  pas  dans  la  voie  de  la  créa¬ 
tion  de  l’Ordre  des  médecins,  sur  laquelle  je  me 
propose  de  revenir  prochainement. 

M.  LE  Président  :  Je  mets  aux  voix  le  vœu 
proposé  par  M.  Balthazard. 

Il  est  adopté  à  l’unanimité. 


MÉDECINS  ET  LOYERS 


Mes  articles  sur  les  loyers  m’ont  valu  un  cer¬ 
tain  nombre  de  lettres  de  confrères,  même  loca¬ 
taires,  et  qui  trouvent  que  «  les  lois  allant  trop 
fort  »  rendent  éternelles,  crise  et  instabilité.  La 
comparaison  entre  rentiers  et  propriétaires  les 
choque,  d’abord  parce  que  l’égalité  dans  la  misè¬ 
re  ne  les  séduit  guère,  ensuite  par  l’inexactitude 
de  la  comparaison.  Au  coefRcient,  si  le  rentier 
touché  1  ;  le  propriétaire  2,  mais  comme  de  ce  2, 
il  faut  diminuer  les  impôts  fonciers,  les  répara¬ 
tions,  ce  2  devient  1  ou  0  ou  —  1  !  à  cela,  seuls, 
les  intéressés  y  songent  et  pour  cause  !  quand  le 
«  proprio  »  touchera  3  —  ce  n’est  pas  demain  ? 
—  il  sera  en  meilleure  situation  et  pourra  peut 
être  faire  les  réparations  nécessaires,  à  6,  7  et  8, 
et  encore  ?  Ne  faut-il  pas  qu’il  vive,  achète 
beefsteak  et  veston,  moellons,  peinture  au 
coefficient  5,  6  ou  7  ? 

Plus  de  réparations  possibles,  vu  les  prix,  et 
surtout,  surtout  les  difficultés  d’en  faire  consta¬ 
ter  les  nécessités,  de  loger  les  locataires  pendant 
ce  temps  ! 

Que  d’appartements  sont  vacants,  sans  le  pa¬ 
raître,  car  occupés  (?)  par  des  locataires  cher¬ 
chant  à  les  vendre  :  250  rien  qu’à  Alger,  dont  cer¬ 
tains  atteignent  100.000  fr.  de  «  droit  de  clef  »  et 
la  justice  est  impuissante  ?  I  Que  de  nouveaux  ri¬ 


ches,  là,  à  Paris  et  partout,  ont  deux  apparte¬ 
ments  à  bon  compte,  garçonnière .  .  .  pour  moins 
que  le  prix  légitime  d’un  seul.  Ne  pourrait-on 
empêcher  ce  cumul  néfaste  aux  pauvres,  au 
nombre  ,  dont  on  entend,  dit-on,  tant  protéger 
les  intérêts,  leur  assurer  un  toit .  ?  !  ... 

«  Maisons  de  rapport  »  ?  Quelle  ironie  !  «  Mon¬ 
sieur  Vautour  «est  mort . tué  ! 

Les  loyers  à  leur  prix  assureraient  mieux  la 
concurrence,  la  construction,  que  toutes  les  lois 
désagrégeant  tout,  créant  haine,  envie . . .  Tout 
mis  à  la  même  date,  sans  cesse  reculée,  rend  la 
crise  éternelle.  Puisqu’on  les  taxe,  qu’on  fasse 
de  même  pour  iouies  les  marchandises,  qu’on  ré¬ 
quisitionne,  qu’on  imite  la  Convention  contre 
les  afïameurs.  L’épargne  française  est  découra¬ 
gée,  et  se  précipite  vers  ceux  quijluijpromettent 
monts  et  merveilles,  voyant  les  nouveaux  riches, 
et  croyant,  abusée,  le  devenir.  La  France  a 
encore  le  bon  sens  et  l’économie  dans  le  sang,  et 
se  ressaisira  :  en  attendant,  que  de  désastres  I . . . 

Les  médecins  subissent  le  contre-coup,  soi¬ 
gnent  au  coefficient  1,  2,  3  —  rarement  plus  — 
tant  de  gens  appauvris  par  la  guerre.  Ce  sont  eux, 
toujours  eux,  plus  que  tous  autres  certainement, 
qui  travaillent  au  rabais,  conscients,  sensibles 
aux  humaines  misères,  et  combien  méconnus. 
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Les  brebis  galeuses  y  sont  bien  rares,  bien  en 
dehors,  et  Dieu  sait  si  l’on  en  parle,  comme  de 
raretés  d’ailleurs,  et  bien  qu’on  n’en  souligne 
pas  cette  rareté  même,  elle  ressort  avec  la  plus 
éclatante  évidence,  du  bruit  fait  autour  ! 

François  Coppée,  en  1893,  montrait  dans  Le 
Journal,  que  souvent  les  patients  guéris,  mani¬ 
festaient,  au  lieu  de  gratitude,  une  sorte  de  haine 
pour  les  médecins  qui  les  ont  vus  inférieurs,  peu¬ 
reux  devant  la  maladie,  devant  la  mort.  «  L'in¬ 
gratitude,  indépendance  du  cœur  »,  progressant 
à  notre  époque,  cette  haine  progresse  aussi  sans 
doute.  Elle  nous  est  commune  avec  les  proprié-  ' 
taires  contre  qui  tout  se  déchaîne,  menacés  main¬ 
tenant  par  le  projet  de  la  Commission  de  la 
Chambre  de  lourdes  amendes,  de  prison  (2  mois 
à  2  ans),pour  de  vagues  augmentations  de  loyers. 
Nous  sommes  loin  des  Tribulations  d.’un  pro¬ 
priétaire  décrites,  il  y  a  peu  d’années,  par  Pierre 
Coutras,  combien  dépassées,  malgré  les  efforts  (?) 
si  paisibles,  des  «  proprios  »,  en  Les  piquants  du 
marron,  le  bon  écrivain  Marseillais  vient  d’y  re¬ 
venir  avec  son  talent  de  pince-sans-rire  et  son 
humour  habituel  !... 

Comme  Stéphane  Lauzanne,  en  ;  Au  secours  du 
Français  Enchaîné,  Pierre  Coutras,  montre, 
Les  Piquants  du  marron,  nos  systèmes  d’impôts, 
si  saturniens,  si  absurdes . . . 

Les  propriétaires  ne  sont  pas  le  nombre,  pas 
plus  que  les  médecins  syndiqués,  d’où  les  résul¬ 
tats  assez  peu  satisfaisants  obtenus  par  eux  dans 
leurs  revendications.  Gens  paisibles,  surtout  les  ] 
premiers,  ils  sont  mangés,  c’est  la  loi  du  plus 
fort  ! 

Le  projet  de  loi  de  la  Commission  de  la  Cham¬ 
bre  qui  doit  nous  régir  à  partir  du  avril  1929 
a  renchéri  encore,  nous  l’avons  dit,  mais  il  intro¬ 
duit  dans  nos  mœurs  un  nouvel  élément  :  la 
dénonciation,  la  délation.  Quiconque  pourra  si¬ 
gnaler,  même  anonymement,  le  propriétaire 
coupable  d’avoir  dépassé  les  loyers  légaux  d’un 
dixième.  La  violation  de  tout  contrat,  de  toute 
loyauté,  de  tout  secret  —  érigée  en  règle,  ne  nous 
étonne  pas,  en  un  temps  où  le  secret  profes¬ 
sionnel  est  si  attaqué  par  certains,  rares,  des 
nôtres  qui  veulent,  sous  prétexte  d’intérêt  pu¬ 
blic  (?)  voir  supprimer  l’article  378  du  code  pénal 
et  la  confiance  des  malades  ! 

La  délation  que  l’on  croyait  réservée  à  l’Orient 
nous  envahit  donc.  Criait-on  assez  jadis  contre 
la  police  tzariste  basée  sur  l’espionnage  et  la  dé¬ 
lation  !  La  police  soviétique  fait  de  même,  et 
l’on  nous  l’annonce  avec  le  communisme  :  «  Un 
instituteur  de  l’Eure  »,  écrit  M.  Le  Mée,  pro¬ 
clame  :  «  .  .  .  Nous  sont  (sic)  les  maîtres  ;  le  Mi¬ 
nistre  des  Finances  est  notre  caissier  ;  celui  de 
l’Instruction  publique,  notre  employé  ;  dans  dix 
ans  tous  nos  élèves  seront  communistes,  et  l’é- 
coje  unique  supprimera  les  loyers  de  réactions 
des  enseignements  secondaire  et  supérieur  ;  nous 


sommes  à  la  C.  G.  T.  que  nous  dominerons,..  ». 

La  délation  va  donc  devenir  la  règle.  Certains 
de  nos  maîtres,  et  non  des  moindres,  ont  passé  en 
justice  pour  de  soi-disant  fautes  professionnelles. 
Fréquemment,  les  plus  honnêtes  praticiens  y 
sont  dénoncés,  certains  malades,  souvent  soi¬ 
gnés  gratuitement  veulent  tirer  bénéfice  de  leur 
peau.  Plus,après  avoir  été,  d’eux-mêmes  et  d’em¬ 
blée  en  justice  et  sans  attendre  la  décision  de¬ 
mandée  par  eux,  des  patients  —  impatients  — 
en  réfèrent  à  des  milieux  communs  à  eux  et  au 
«  camarade  »  médecin,  mais  n’ayant  rien  de  mé¬ 
dical,  milieux  en  général  se  déclarant,  et  pour 
cause,  incompétents  ;  mais  si  le  «  camarade  »  (?), 
parfois  étranger,  anciennement  malade,  insiste, 
ces  milieux,  artistiques,  amicaux,  s’en  mêlent  (!), 
convoquent  à  maintes  reprises  le  médecin  débon¬ 
naire  ;  ces  milieux  —  c’est  beau  par  notre  temps 
de  veulerie,  d’être  inconscients  des  dangers,  des 
erreurs  judiciaires  (?)  et  des  responsabilités  qu’ils 
courent  à  se  substituer  à  la  justice  saisie  — 

«  marchant  »  ou  plutôt  veulent  marcher,  mais 
on  les  récuse  »,  on  les  laisse...  aller  ».  La  Justice 
peut,  à  son  tour,  être  saisie,  même  par  des  non- 
grincheux,  et  intervenir  là,  pour  les  dommages 
causés  par  les  immixtions  inopportunes  et  nul¬ 
lement  autorisées,  colportant  des  faits  erronés 
ou  mal  interprétés  :  calomnie  ou  diffammation. 

Nos  corporations  professionnelles,  nos  syndi¬ 
cats  suffisent  —  et  suffiraient  si  la  loi  les  armait 
—  à  empêcher  les  délits.  Quant  aux  prétendues 
fautes,  voyez-vous  dans  toutes  les  sociétés,  de 
toutes  professions,  le  Comité  s’ériger  en  juge  : 
quel  travail  de  Pénélope  toujours  à  recommen¬ 
cer  ?  Ne  les  verrions-nous  même  pas,  contenant 
propriétaires  et  locataires,  juger  les  loyers  ?  Quel 
gâchis,  quelles  déeisions  grotesques  en  présence 
des  30  ou  35  lois  sur  les  loyers,  à  recommencer  du 
reste  à  tous  moments,  ou  les  35  notamment,  puis¬ 
que  tout  (?)  finit  alors,  au  même  instant  !;.. 

C’est  à  qui,  comme  nos  parlementaires,  omnis¬ 
cients,  prêts  à  adjuger,  apprécier,  légiférer,  sur 
ce  qu’ils  ignorent  !... 

Les  locataires,  si  favorisés,  semble-t-il,  com¬ 
mencent  à  en  avoir  assez. 

«  Pauvres  docteurs  »,  écrivait  en  un  .roman 
d’avant-guerre,  le  D'  Lucien  Nass,  et  il  n’était 
question  alors,  ni  de  loyers,  ni  de  lois  sociales. . . 
Que  dirait-il  aujourd’hui  ?... 

Dr  Foveau  de  Couismelles. 


Voici  maintenant  la  lettre  que  je  retiens  de 
mon  volumineux  courrier  sur  les  loyers,  et  si 
instructive  ; 
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D''  Legros,  Le  13  février  1929. 

route.de  Louviers, 

Pont-de-l’Archc. 

(Eure). 

Monsieur  et  très  honoré  confrère,  " 

C’est  toujours  avec  grand  plaisir  que  je  lis  vos  arti¬ 
cles  dans  le  Concours  médical  et  particulièrement 
ceux  qui  traitent  de  la  question  des  loyers  que  les 
bévues  successives  de  nos  législateurs  ont  rendue  si 
épineuse,. comme  d’ailleurs  la  question  de  la  monnaie 
et  bien  d’autres.. 

Ayant  mis  toutes  mes  économies  de  trente  ans  de 
pratique  en  valeurs  dites  de  père  de  famille  et  en  im¬ 
meubles,  je  suis  tout  de  cœur  avec  les  partisans  d’une 
meilleure  répartition  de  la  dette  publique  et  avec  les 
propriétaires  demandant  à  être  payés  en  francs  Ger¬ 
minal  comme  presque  tout  le  monde. 

Ayant  constitué  moi-môme  ma  retraite  en  valeurs 
dites  non  spéculatives  croyant  à  l’immobilité  de  no¬ 
tre  système  métrique,  je  comprends  mal  que  ceux 
qui  ont  eu  confiance  en  l’Etat  soient  plus  mal  parta¬ 
gés  que  ceux  qui,  tels,  la  plupart  des  fonctionnaires, 
sont  toujours  en  révolte  contre  lui  et  le  desservent  ; 
or  ceux-ci  ont  vu  leurs  retraites  augmentées  numé¬ 
riquement,'  tandis  que  ceux-là  ont  vu  non  seulement 
leurs  revenus  rester  au  même  chiffre,  mais  être  encore 
plus  imposés  ;  de  même  les  propriétaires  de  maisons  à 
loyer  qui  ne  touchent  guère  qu’un  pour  cent  en  re¬ 
venu  de  la  valeur  réelle  de  leurs  biens,  si  ces  biens 
sont  dans  de  grosses  communes  ou  dans  leur  voisi¬ 
nage. 

Mettre  sur  le  même  pied  le  propriétaire  de  valeurs 
mobilières  non  spécifiées  «  or  »  parce  qu’on  les 
croyait  bien  telles,  et  les  propriétaires  d’immeubles, 
c’est,  à  mon  sens,  une  grossière  erreur,  car  c’est 
oublier  que  la  vie  d’un  immeuble  n’est  nullement 
comparable  à  celle  d’une  valeur  papier.  En  temps 
KOBMAL  une  bonne  valeur  papier  reste  toujours  iden¬ 
tique  à  elle-même  ;  si  elle  doit  être  remboursée  au 
bout  de  50  ans,  à  cette  date  on  touche  la  somme 
convenue,  qu’on  peut  encore  replacer  et  ainsi  de 
.suite  ;  cjuel  est  le  propriétaire  qui  pourra  se  vanter 
de  vendre  «  la  même  valeur  or  »  la  maison  qu’il  aura 
bâtie  au  bout  de  cinquante  ans,  même  s’il  l’a  bien 
entretenue  ?  et  au  bout  de  cent  ans  ses  petits-fils  ne 
pourront  que  la  vendre  pour  la  valeur  du  terrain  et 
des  matériaux  ;  il  faut  donc  qu’une  maison  s’amor¬ 
tisse  en  cent  ans,  tandis  que  les  valeurs  mpbilières  ne 
s’amortissent  pas  et  ne  s’entretiennent  pas  ;  donc 
régime  très  différent  entre  ces  valeurs  ;  mais  je  me 
demande  comment  s’amortissent  les  propriétés 
bâties  en  1.910-11-12-13,  et  il  y  en  a,  et  qui  com¬ 
mencent  à  entrer  on  pleine  période  des  sérieuses 
réparations,  toiture,  chéneaux,  canalisations,  etc., 
bois  et  fers  extérieurs,  etc . . .  Et  puis,  dans  tout  cela, 
que  devient  le.  grand  principe  de  l’épargne,  «  de  ne 
pas  mettre  tous  ses  œufs  dans  le  même  panier  »  si 
artinciellement  on  casse  les  œufs  restés  en  tiers  ?  par 
esprit  d’égalité,  ose-t-on  dire  ;quand  une  démocratie 
est  arrivée  à  comprendre  ainsi  !’«  Egalité  »  elle  est 


bien  malade  ;  elle  est  toute  prête  à  restaurer  le  lit 
de  Procuste.  Dire  «  je  .suis  ruiné  parce  que  j’avais 
des  valeurs  mobilières,  il  faut  que  soient  également 
ruiiïés  ceux  qui  ont  des  immeubles  »  est  aussi  absur¬ 
de  que  dire  «  Comme  combattant  j’ai  perdu  la  vue, 
il  faut  que  tous  les  anciens  combattants  perdent 
la  vue  ?  » 

Certes  il  était  bon  de  légiférer  avec  prudence  pour 
permettre  une  transition  assez  douce  entre  les  prix 
d’avant-guerre  et  ceux  d’après-guerre  devant  con¬ 
server  aux  valeurs  réelles  le  revenu  réel  jugé  équitable 
revenu  estimé  depuis  longtemps  entre  3  et  6  peur 
cent  selon  la  nature  des  biens  ;  or  depuis  la  guerre,  on 
a  assisté  à  cette  chose  effarante  que  les  jeunes  for¬ 
tunes  ont  des  revenus  variant  entre  6  et  10  %  de  leur 
valeur  réelle  tandis  que  les  fortunes  anciennes  attei¬ 
gnent  péniblement  un  pour  cent,  et  ce  de  par  la 
volonté  du  prince,  de  ce  prince  qui  se  lamente  actuel¬ 
lement  de  ce  qu’on  a  perdu  le  goût  de  l’épargne  ;  il 
est  vraiment  bien  naïf  ;  mais  qu’il  se  rassure  ;  le  goût 
de  l’épargne  est  toujours  bien  vivace,  c’est  celui 
d’être  dépouillé  qu’on  n’a  plus  ;  aussi  voyons-nous  les 
jeunes  acheter  des  bijoux  et  des  meubles  comme  n’en 
avaient  pas  leurs  parents,  avec  la  perspective  de 
pouvoir  en  tirer  quelqu’argent  le  jour  où  cela  sera 
nécessaire.  Qu’une  loi  constitutionnelle  nous  assure 
solennellement  qu’il  n’y  aura  plus  d’inflation,  que  les 
débiteurs  devront  toujours  rembourser  leurs  créan¬ 
ciers  en  valeurs  de  métal  fin  et  précieux  égales  à  celles 
convenus  lors  de  la  convention  ou  du  marché,  et 
toute  entreprise  sérieuse  trouvera  des  prêteurs 
comme,  on  aurait  retrouvé  des  bâtisseurs  si  l’on 
n’avait  pas  démontré  aux  générations  actuelles 
((u’on  perd  moins  en  gardant  son  argent  dans  ses 
coffres  qu’en  le  transformant  en  constructions. 

.  Pour  en  revenir  à  la  question  des  loyers,  il  semble 
que  la  nouvelle  loi  est  tout  à  fait  insuffisante  et  crée 
une  trop  grande  différence  entre  les  différentes  caté¬ 
gories  de  propriétaires  ;  à  la  campagne,  on  loue  cou¬ 
ramment  quatre  à  sept  fois  plus  cher  (manière  lamen¬ 
table  de  parler  et  pleine  d’équivoque,  dé  cette  équi¬ 
voque  si  aimée  de  nos  politiciens  d’eau  trouble), 
tous  les  biens  affermés  (et  beaucoup  de  nos  députés 
en  sont  propriétaires)  sont  loués  le  prix  d’avant-guer¬ 
re  multiplié  de  3  à  6  ;  on  a  même  pu  reviser  les  baux 
signés  avant  1923  pour  les  augmenter.  Pour  les  pro¬ 
priétaires  d’immeubles  à  loyers  qui  coûtent  bien  plus 
cher  d’entretien  que  les  biens  ruraux,  il  faudrait  obte¬ 
nir  au  moins  :  1°  la  révision  des  baux  signés  avant  le 
1®‘'  janvier  1923  avec  la  possibilité  de  multiplier  par 
trois  le  prix  de  1914  ;  2°  le  prix  de  1914  multiplié  par 
3  jusqu’en  1931  (avril  ou  septembre)  ;  3“  le  prix  de 
1914  multiplié  par  3  et  demi  de  1931  à  1933  ;  le  prix 
de  1914  multiplié  par  4  de  1933  à  1936  sous  réserves 
que  le  prix  de  la  vie  restera  au  voisinage  de  6,  car  il 
est  juste  que  tout  le  monde  éprouve  une  certaine 
diminution  de  bien-être  après  la  terrible  épreuve, 
mais  il  n’est  pas  juste  que  seules  souffrent  les  vieilles 
classes  qui  auront  fait  la  guerre  et  l’auront  monnayée. 
De  plus  dès  maintenant,,  toute  maison  devenue  libre 
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devrait  pouvoir  être  louée  au  coefficient  4,  c’est  telle¬ 
ment  juste  que  la  plupart  des  preneurs  croient  que  la 
taxation  des  loyers  ne  concerne  que  les  anciens  occu¬ 
pants  et  restent  tout  étonnés  quand  un  homme 
d’affaires  «  bien  intentionné  ?  »  leur  apprend  qu’ils 
peuvent  demander  une  diminution  de  loyer  alors 
qu’eux-mèmes  payés  au  tarif  nouveau,  ils  avaient 
trouvé  normal  le  prix  demandé  ;  il  est  bien  évident 
que  la  règle  d’avant-guerre  devrait  être  celle  de 
maintenant  ;  «  loyer  égal  au  sixième  ou  au  huitième 
de  la  totalité  des  revenus  »  ;  quand  je  pense  qu’ins¬ 
tallé  dans  une  grande  ville, j’avais  un  loyer  qui,  sans 
les  Impôts,  était  égal  au  cinquième  do  tous  mes 
revenus  (clientèle  et  patrimoine),  et  qu’actuellement 
des  médecins  gagnant  à  Rouen  de  50  à  80.000  francs, 
n’ont  encore  que  des  loyers  de  3.000  francs  et  osent 
se  plaindre  !  ! 

En  somme,  les  propriétaires  n’dnt  travaillé  que 
pour  le  bonheur  de  leurs  locataires  et  de  leurs  petits- 
enfants,  mais  nullement  pour  avoir  une  douce 
vieillesse  ;  les  législateurs  se  sont  chargés  de  la  faire 
parfois  fort  dure,  contrairement  à  toute  prévision 
juste  et  raisonnable. 


Que  de  locataires  auraient  pu,  depuis  la  guerre 
faire  comme  certains  de  nos  confrères  avant  cette 
époque,  c’est-à-dire  bâtir,  s’ils  n’avaient  pas  été 
encouragés  à  rester  éternellement  des  locataires  privi¬ 
légiés  ;  comment  se  décider  à  bâtir  dans  les  faubourgs' 
d’une  grande  ville  une  propriété  qui  reviendrait  à 
200.000,  ce  qui  serait  normal  pour  leurs  situations, 
quand  pour  3.000  fr.  ils  peuvent  avoir  un  loyer  aussi 
confortable,  et  c’est  ainsi  qu’en  protégeant  des  loca¬ 
taires  aisés  ou  qui  le  devenaient,  on  les  a  écartés 
de  l’idée  de  bâtir,  et  augmenté  la  crise  des  logements; 
votre  formule  est  juste  «  qui  peut  payer  la  valeur 
réelle  des  choses,  doit  la  payer»  ;  que  les  compagnies 
qui  prospèrent  grâce  aux  emprunts  qu’ils  ont  faits 
avant  guerre,  payent  les  intérêts  de  ces  emprunts  à 
leur  taux  réel,  et  tout  le  reste  suivra,  y  compris  une 
prospérité  insoupçonnée. 

M’excusant  de  ce  verbiage,  je  vous  prie,  mon  cher 
confrère,  d’agréer  l’expression  de  mes  plus  sympa¬ 
thiques  sentiments. 

Dr  Le  Gros. 
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Des  amortissements. 


Par  son  arrêt  du  21  décembre  dernier,  le 
Conseil  d’Etat  a  décidé  que  l’impôt  cédulaire 
annuel  sur  les  bénéfices  des  professions  non  com¬ 
merciales  étant  établi  sur  le  montant  des  recet¬ 
tes  diminué  du  total  des  dépenses  profession¬ 
nelles  faites  pendant  l’année,  aucune  disposition 
législative  ne  permet,  en  ce  qui  concerne  les  ac¬ 
quisitions  qui  ne  sont  pas  destinées  à  se  renou¬ 
veler  annuellement,  de  n’admettre  en  déduction, 
pour  l’assiette  de  l’impôt,  qu’une  somme  cor¬ 
respondant  à  l’amortissement  de  l’objet  acquis. 

Comment,  doit-on  interpréter  cet  arrêt  ? 

Convient-il  de  prétendre  que  l’Administra¬ 
tion  est  tenue,  si  le  contribuable  le  demande, 
d’imputer  la  totalité  de  la  dépense  sur  le  mon¬ 
tant  des  recettes  de  l’année?  ou  bien  faut-il  at¬ 
tribuer  à  cet  arrêt  un  sens  impératif  obligeant  le 
contribuable  ainsi  que  l’Administration  à  pro¬ 
céder  par  déduction  totale  et  non  par  amortisse¬ 
ments  échelonnés  sur  un  certain  nombre  d’an¬ 
nées  ? 

Si  l’on  ne  tenait  compte  que  de  ce  fait  que 
ledit  arrêt  a  été  rendu  à  la  requête  d’un  contri¬ 
buable  ,  on  serait  amené  à  penser  qu’en  disant 
qu’aucun  texte  ne  permet  de  n’admettre  qu’un 
amortissement  annuel,  le  Conseil  d’Etat  entend 
seulement  dénier  à  l’Administration  le  droit  de 
s’opposer  à  la  déduction  totale  de  la  dépense. 

Mais  on  est  obligé  de  constater  cpie  la  phrase, 
dont  le  sens  manque  de  clarté  lorsqu’elle  est  prise 
séparément,  devient,  au  contraire,  très  expli¬ 


cite  en  la  rapprochant  du  texte  législatif  rap¬ 
pelé  par  l’arrêt  ;  «  Le  bénéfice  des  professions  non 
commerciales  est  constitué  par  la  différence  entre 
les  recettes  et  les  dépenses  réalisées  pendantl’ an¬ 
née  envisagée  ». 

On  ne  doit  tenir  compte  ni  des  sommes  dues 
mais  non  encaissées,  ni  des  frais  non  encore  payés, 
ni  des  amortissements. 

Les  conséciuences  de  cette  interprétation  ri¬ 
goureuse  de  la  loi  sont  souvent  très  injustes. 

En  effet,  le  médecin  qui  s’établit  dépense  en 
acquisition  de  matériel,  d’instruments,  de  mo¬ 
bilier  professionnel,  une  somme  très  importante 
pendant  la  première  année  et,  dans  le  même 
temps,  ses  recettes  sont  insignifiantes,  par  con¬ 
séquent,  la  déduction  totale  ne  peut  s’opérer. 

Il  arrive  également  dans  le  cours  de  sa  carriè¬ 
re,  que  le  praticien  est  obligé  de  faire  des  ac¬ 
quisitions  dont  le  montant  dépasse  ses  recettes 
de  l’année.’  Là  encore  la  déduction  totale  est  im¬ 
possible. 

Enfin,  si  la  déduction  n’était  admise  que  sur 
les  recettes  de  l’année,  cpie  deviendraient  les 
amortissements  restant  à  opérer  sur  des  dépen¬ 
ses  antérieures  ? 

Nous  avons  signalé  à  l’Administration  compe¬ 
tente  les  inconvénients  qui  résulteraient  de  1  ap 
plication  stricte  de  la  jurisprudence  et  nous 
avons  été  heureux  d’apprendre  d’une  person¬ 
nalité  autorisée  cjue  l’Administration  Centrée 
voulait  se  montrer  très  large  dans  l’admission 
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des  déductions  et  que  toutes  les  fois  qu’elle  se¬ 
rait  consultée,  elle  laisserait  le  contribuable  de 
bonne  foi  libre  de  procéder  par  déduction  totale 
ou  par  amortissements  annuels. 

A.  Martinot, 

Conseil  liscal. 

Directeur  du  «  Conlribuable  (rançai.s». 


Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  M.  Marti- 
not,  directeur  du  Contribuable  français,  notre 
conseil  fiscal,  se  charge,  moyennant  un  forfait 
de  30  fr.,  de  leur  donner  tous  conseils  pour  faire 
leurs  déclarations,  de  répondre  aux  questions 
du  fisc,  de  vérifier  leurs  avertissements,  etc. 


LETTRE  OUVERTE  A  MONSIEUR  LE 

Monsienr  le  Préfet, 

L’exercice  de  la  médecine  d’assistance,  en 
notre  heureux  département  de  la  Seine,  réserve 
aux  praticiens  de  si  douces  satisfactions  (en 
tous  cas  de  si  désintéressées  I)  que  je  saisis  avec 
joie  cette  occasion  de  vous  écrire  et  de  vous 
marquer,  dès  l’abord,  la  gratitude  que  nous  vous 
devons  pour  le  délicieux  passe-temps  agrémenté 
par  vos  soins. 

J’ai  l’honneur.  Monsieur  le  Préfet,  de  porter 
à  votre  connaissance  les  faits  suivants  ; 

Dans  une  famille  de  six  enfants  éclate,  en 
juillet  dernier,  la  coqueluche.  Il  est  d’usage  en 
telle  occurrence,  de  soigner  l’enfant  atteint  et 
d’essayer  de  protéger  les  autres,  s’il  en  est  encore 
temps,  en  les  vaccinant. 

Je  parle  de  la  clientèle  ordinaire.  Je  crus  bien 
faire,  bien  qu’il  s’agit  de  pauvres  gens,  inscrits 
au  bureau  de  bienfaisance,  de  ne  rien  changer  à 
cette  pratique. 

Laissant  les  deux  aînés  (10  et  12  ans)  moins 
exposés,  se  tirer  d’affaire  eux-mêmes,  j’entre¬ 
pris  un  traitement  par  injections  d’huile  éthéro- 
goménolée  chez  l’enfant  de  5  ans  atteint  de 
coqueluche  et  tentai  la  vaccination  des  trois 
autres  (jumeau  de  5  ans,  fillette  de  3  ans,  fillette 
de  1  an). 

Je  m’excuse  de  vous  narrer  ces  détails  trop 
techniques  pour  qu’ils  vous  intéressent,  mais 
j’y  insiste  afin  d’établir  que  je  ne  me  contentai 
pas,  pour  mériter  les  honoraires,  d’ausculta¬ 
tions  rapides  suivies  d’ordonnances  primesau- 
tières. 

Malgré  le  vaccin,  les  trois  autres  enfants  eurent 
aussi  la  coqueluche,  deux,  à  la  vérité,  fort  légè¬ 
rement,  le  troisième  (l’enfant  de  3  ans)  assez 
gravement  pour  présenter  une  hémojitysie  qui 
affola  les  parents. 

Bref,  le  tout  dura  environ  G  semaines,  et,  à  la 
ui  du  trimestre,  mon  mémoire  d’honoraires 
réclamait  pour  soins  donnés  à  cette  famille  une 
soiuine  d’environ  300  fr.  représenlaiil,  au  tarif 
ffue  vous  avez  eu  la  comjilaisancc  de  nous 
consentir,  de  35  à  40  interventions,  tant  visites 
que  consultations. 

Ce  mérnoire  me  revint,  quelque  temps  après, 
a  a  ré  d  encre  rouge  et  réduit  d’une  centaine 
rancs,  avec  cette  mention  ;  «  La  commission  a 
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trouvé  exagérées  les  visites  faites  à  la  famille.  » 
Saisissant  ma  plume,  je  rédigeai,  à  l’usage  de 
la  Commission,  un  petit  exposé  analogue  à  celui 
ejue  je  viens  de  vous  faire. 

Peine  perdue  !  pour  la  seconde  fois  me  revint 
ledit  mémoire  tout  sifflant  de  ce  verdict  inscrit 
et  souligné  :  «  La  commission  a  maintenu  ses 
décisions  ». 

Je  crois  inutile  de  vous  préciser  (ce  point  ne 
vous  aura  pas  échappé)  que  les  commissions  de 
contrôle  ne  contrôlent  rien,  rien  d’autre  que 
les  additions  des  mémoires,  qu’elles  ont  même, 
parfois,  la  bonne  grâce  de  trouver  exactes. 

Mes  additions  étaient  exactes.  Mon  traitement 
ne  l’était  pas  !  Il  s’en  est  fallu  d’une  dizaine  de 
visites  ;  c’est,  du  moins,  la  conclusion  qu’il  faut 
apparemment  tirer  de  cet  incident. 

Réglementairement,  militairement,  j’aurais 
,  dû,  pour  le  prix  forfaitaire  de  200  fr.  (ou  peu 
s’en  faut)  conduire  mes  quatre  petits  malades  à 
la  guérison ...  ou  à  la  mort,  mais  que,  pour 
l’amour  du  ciel,  on  n’entende  plus  parler  d’eux. 

J’ai,  Monsieur  le  Préfet,  une  prière  à  vous 
adresser. 

Il  doit  vraisemblablement  exister  quelque  pari 
dans  les  archives  de  vos  commissions  de  con¬ 
trôle  une  table,  un  barème,  une  règle  à  calcul, 
un  pied  à  coulisse,  que  sais-je,  quelque  chose 
enfin  qui  leur  a  permis  de  mesurer  avec  tant  de 
précision  la  durée  de  la  maladie  et  de  fixer  le 
traitement  «  standart  »  à  lui  appliquer. 

Afin  de  m’éviter,  à  l’avenir,  pareilles  mé¬ 
saventures,  ne  pourrais-je  avoir  communication 
de  cette  précieuse  trouvaille  ?  Je  me  chargerais 
d’en  assurer  la  diffusion  car  je  ne  suis  pas  le 
seul  à  qui  elle  soit  susceptible  de  rendre  service. 

Et  quelle  gloire  pour  vos  bureaux  s’il  se  con¬ 
firmait  qu’ils  fussent  parvenus  à  ajouter  à  la 
nomenclature  des  maladies  la  valeur  commer¬ 
ciale  (oserai-je  dire  1)  de  chacune  d’elles. 

En  échange  de  la  faveur  que  je  sollicite,  voici 
une  idée  qui  m’est  venue  à  mesure  que  j’écrivais  : 
elle  paraît  digne  d’être  creusée.  Je  vous  la  livre 
pour  ce  qu’elle  vaut. 

Le  préfet  de  police,  votre  collègue  et  voisin, 
est,  sans  nul  doute,  comme  vous,  un  «  haut  » 
fonctionnaire.  Mais  est-il,  pour  cela,  à  la  hau¬ 
teur  de  sa  tâche  ?  il  est  permis  d’en  douter. 
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Veuillez  remarquer,  en  effet,  avec  qu’elle  irré¬ 
gularité,  lâchons  le  mot,  quelle  fantaisie  sont 
l'éprimés  crimes  et  délits.  Certains  délinquants 
sont  happés  avec  une  précision,  qu’il  fait  plai¬ 
sir  de  constater.  D’autres  par,  contre,  assassins, 
escrocs,  mauvais  garçons  de  tous  acabits,  cou¬ 
rent  allègrement  les  rues,  au  mépris  des  conve¬ 
nances  dans  une  Société  policée. 

Est-ce  admissible  ?  je  vous  on  fais  juge.  Une 
bonne  organisation  n’éliminerait-elle  pas  ces 


incompréhensibles  retards  :  les  policiers  perdent 
leur  temps,  il  faut  en  convenir. 

Monsieur  le  Préfet,  prêtez  à  votre  collègue, 
quelques-uns  de  vos  fonctionnaires  contrôleurs  ; 
et  bientôt -les  honnêtes  gens  auront  la  satisfac¬ 
tion  de  lire  cette  péremptoire  décision  : 

Dorénavant,  il  est  accordé  48  heures  pour  pro¬ 
céder  à  l’arrestation  d’un  criminel.  Celui-ci, 
passé  ledit  délai,  ne  sera  plus  admis  à  déranger 
la  police.  G.  Lavalèe. 


CAUSERltSS  SUR  LA  T.  S.  F. 

(4®  article). 


La  manœuvre 

Tout  cela,  me  direz-vous,  est  très  joli,  mais  ce 
ciue  nous  voudrions  savoir,  c’est  comment  on 
doit  manoeuvrer  un  appareii  pour  recevoir  une 
émission. 

Ce  que  nous  y  voyons,  nous,  ce  sont  des  bou¬ 
tons,  des  manettes,  apprenez  nous  donc  à  irous 
en  servir. 

Vous  avez  raison,  j’en  conviens,  mais  je  crois 
cependant  cju’avant  d’y  arriver,  il  était  indis- 
pensabie  de  vous  dire  tout  ce  c^ui  précède. 

Faisons  donc,  puisque  vous  le  demandez,  l’in¬ 
ventaire  de  l’extérieur  de  votre  poste  ;  vous  y 
voyez  des  cadrans,  des  bornes,  des  boutons,  et 
parfois  des  trous  destinés  à  l’enfoncement  de 
fiches  ou  jncks. 

Pour  ce  qui  est  des  bornes,  c’est  très  simple, 
car  elles  portent  toujours  des  indications  disant 
à  quoi  l’on  doit  les  réunir,  savoir  :  antenne, 
terre,  cadre,  -|-  4  volts,  —  4  volts,  -1-  80  volts 
HP  (haut  parleur).  Suivez  ces  indications,  tout 
simplement. 

Certaines  marques  présentent  un  cordon  d’a¬ 
limentation,  c’est-à-dire  un  cordon  aboutissant 
d’un  bout,  soit  à  l’appareil  lui-même,  ou  à  une 
fiche  composée,  et  se  terminant  de  l’autre  bout 
en  un  épanouissement  de  fils  de  différentes  cou¬ 
leurs.  En  ce  cas,  l’appareil  est  toujours  accom¬ 
pagné  d’une  notice  qui  vous  dira  comment  il 
faut  disposer  ces  fils  (indispensable). 

Vous  brancherez  donc  votre  fil  de  descente 
d’antenne  à  la  borne  marquée  :  antenne  ou  A, 
le  fll  de  la  prise  de  terre  à  la  borne  marquée  ; 
terre  ou  T,  si  vous  employez  un  cadre,  vous  le 
réunirez  à  l’appareil  par  deux  cordons  s’atta¬ 
chant  aux  bornes  C,  deux  cordons  séparés  et 
non  torsadés  (important). 

Vous  réunirez  par  des  fils  les  bornes  -f  (rou¬ 
ges),  de  la  source  de  4  volts  et  les  bornes  — 
(noires)  de  cette  même  source  aux  bornes  corres¬ 
pondantes  de  l’appareil,  ou  au  cordon  d’ali¬ 
mentation  ;  faites  de  même  pour  les  bornes  -j- 
et  —  de  la  source  de  80  volts  —  souvent  iln’ya 


d’un  appareil 

pas  de  borne  marquée  pour  le  —  80  volts,  en  ce 
cas,  on  rejoint  le  —  80  au  +  4  (au  filament  par 
conséquent), remémorez-vous  mon  deuxième  arti¬ 
cle.  'Vous  remarquerez  encore  des  bornes  mar¬ 
quées  :  écouteurs  ou  FIP,  faites  bien  attention 
qu’à  l’une  correspond  un  signe  -f ,  à  l’autre  un 
signe  — .  Ceci  vous  indique  qu’il  faut  relier  celle 
marquée  -f  au  cordon  qui  va  au  pôle  -f  du  haut 
parleur  ou  du  casque  (les  cordons  allant  au  -j- 
sont  généralement  de  couleur  double,  jaspée 
(rouge  et  noir,  noir  et  blanc,  rouge  et  vert)  le 
cordon  allant  au  —  étant,  au  contraire,  unico- 
lore). 

Il  est  important  d’observer  ces  indications, 
parce  que  si  vous  faites  passer  dans  le  mauvais 
sens  le  courant  dans  vos  écouteurs,  ils  se  dé¬ 
saimanteront,  peu  à  peu,  et  cesseront  donc  de 
fonctionner. 

D’autres  fois,  le  cordon  se  termine  par  une 
fiche  que  vous  n’avez  qu’à  enfoncer  dans  un 
trou  ad  hoc  de  l’appareil.  C’est  alors  plus  sim¬ 
ple,  vous  ne  sauriez  vous  tromper,  le  construc¬ 
teur  y  a  pourvu. 

Certains  récepteurs  présentent  piusieurs  trous 
ou  fiches,  ils  portent  alors  les  indications  néces¬ 
saires.  Le  plus  souvent  cela  a  pour  but  de  per¬ 
mettre  de  ne  pas  utiliser  toutes  les  lampes  de 
l’appareil. 

Sur  les  récepteurs  anciens  on  voyait  des  sup¬ 
ports  de  bobines  extérieures  (dites  :  intercliaii- 
geables),  si  vous  avez  un  poste  de  ce  genre,  il 
faudra  vous  faire  indiquer  les  bobines  à  pren¬ 
dre  iiQur  l’accord  sur  les  différentes  longueurs 
d’onde. 

I.es  récepteurs  modernes  ont  encore  des  bobi¬ 
nes  (on  ne  saurait  s’en  passer,  mais  aujourd’hui, 
on  les  dispose  généralement  de  façon  fixe  à 
l’intérieur  et  la  commande  s’en  fait  par  des  bou¬ 
tons  .  (Voir  Tes  notices  des  fabricants.) 

Les  appareils  anciens  comportent  donc  des 
bobines  extérieures  dont  les  unes  sont  fixes,  les 
1  autres  mobiles.  Les  mobiles  doivent  être  plus 
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ou  moins  rapprochées  des  bobines  fixes,  autre¬ 
ment  dit,  on  peut  les  mettre  en  couplage  plus 
ou  moins  serré  avec  celles-ci.  On  emploie  de 
moins  en  moins  ce  procédé  dans  les  récepteurs 
commerciaux. 

11  était  le  plus  souvent  employé  pour  obtenir 
l’effet  de  réaction,  qui  augmentait  le  rende¬ 
ment  des  appareils,  en  ramenant  dans  le  cir¬ 
cuit  d’accord  de  l’énergie  récupérable  après  la 
détection  ;  mais  la  réaction,  mal  manœuvrée  (et 
c’était  malheureusement  presque  toujours  le 
cas),  avait  le  gros  inconvénient  de  faire  de  la 
détectrice  une  oscillatrice,  une  productrice  d’on¬ 
des  qui,  se  manifestant  chez  tous  les  voisins 
(dans  un  rayon  déjà  fort  grand)  sous  forme  de 
sifflements  gênant  beaucoup  les  auditions,  pou¬ 
vant  aller,  même  jusqu’à  les  supprimer  totale¬ 
ment,  avait  au  moins  autant  d’inconvénients 
que  d’avantages.  On  s’y  prend  mieux  aujour¬ 
d’hui,  et  cela  vaut  mieux  pour  tous.  Il  reste 
encore  bien  assez  de  parasites  qui  troublent  nos 
auditions  ! 

Nous  ne  voyons,  donc  plus  à  la  façade  des  ap¬ 
pareils  que  des  cadrans,  petits  ou  grands. 

Les  petits  correspondent  à  des  rhéostats  ou 
à  des  inverseurs,  les  grands,  quelquefois  rem¬ 
placés  par  des  tambours,  commandent  les  con¬ 
densateurs  variables. 

Et  voilà  venu  le  moment  de  vous  expliquer 
ce  que  c’est  qu’un  condensateur. 

Un  condensateur  fixe  est  constitué  par  des  la¬ 
mes  métalliques,  séparées  par  une  substance 
isolante  (feuille  de  papier,  feuille  de  "mica,  ou 


tout  simplement  feuille . . .  d’air,  qui  est  le  meil¬ 
leur  des  isolants). 

Il  faut  bien  remarquer  (beaucoup  d’amateurs 
se  trompent  en  effet  à  ce  sujet),  que  les  oscilla¬ 
tions  de  haute  fréquence  passent  très  facilement 
à  travers  les  condensateurs  (dont  les  lames  ne 
sont  cependant  pas  en  contact),  et  passent,  au 
contraire,  dans  les  bobines,  d’autant  plus  diffi¬ 
cilement  qu’elles  sont  plus  longues  ou  en  fil  plus 
fin.  Sachez  que  deux  conducteurs  de  haute  fré¬ 
quence  qui  viennent  à  être  voisins,  c’est-à-dire 
à  n’être  séparés  que  par  une  petite  lame  d’air, 
constituent  un  condensateur  et  don  c  permettent 
des  fuites  par  capacité. 

La  capacité  d’un  condensateur  dépend  du 
nombre  et  de  la  surface  des  lames  métalliques 
et  de  leur  écartement. 

Donc,  en  faisant  varier  les  surfaces,  et  leur 
écartement,  nous  pouvons  rendre  variable  la 
capacité  de  nos  condensateurs. 

Dans  les  appareils,  les  condensateurs  dits  va¬ 
riables  ont,  par  conséquent,  des  lames  fixes, 
constituant  le  stator,  et  des  lames  mobiles,  rotor, 
montées,  celles-ci,  sur  un  axe  qui  porte  le  grand 
cadran,  et  qui  permet  de  les  insérer  plus  ou 
moins  entre  les  lames  du  stator. 

Et  voilà  venu,  à  son  tour,  le  moment  de  vous 
dire  qu’une  bobine  et  un  condensateur  consti¬ 
tuent  par  leur  accouplement  un  circuit  oscillant. 
Je  vous  épargnerai  la  théorie  des  circuits  oscil¬ 
lants. 

Mais  enfin,  il  faut  bien  vous  dire  que  jusqu’à 
présent,  nous  avons  raisonné  comme  s’il  n’y  avait 
qu’une  onde  à  recevoir. 


LA  GREFFE  INTER-RACIALE  ET  L’IMMIGRATION  DANS  L’AGRICULTURE 

(Histoire,  Ethnographie,  Psychologie,  Technique) 

Par  le  Dr  René  Martial. 

[suite). 


CINQUIÈME  PARTIE 
Sélection  du  greffon. 

Nous  touchons  ici  à  un  point  particulièrement 
sînsible.  J’y  ai  fait  allusion  dans  l’avant-pro¬ 
pos.  C’est  ici,  en  effet,  que  les  compétences  qua¬ 
lifiées  officiellement  ont  montré  le  mieux  la  pau¬ 
vreté  de  leurs  connaissances  à  tous  égards.  Ce 
que  j’avais  déjà  soupçonné  pour  Toul,  ce  qu’a 
révélé  un  député  qui  a  réussi  à  y  pénétrer  mal¬ 
gré  les  consignes  les  plus  sévères,  ce  que  dénon¬ 
çaient  nos  organisations  de  protection  financiè¬ 
re,  tout  cela  je  Tai  retrouvé,  en  contre-partie 
dans  le  choix  des  immigrants,  au  cours  du 
voyage  d’études  que  j’ai  lait  dans  le  pays  qui 
nous  a  déjà  fourni  —  et  est  destiné  à  nous  four¬ 


nir,  une  très  grande  partie,  sinon  la  plus  grande 
de  notre  main-d’œuvre. 

Voici  donc  quelques  autres  notes  de  voyage. 


De  la  précipitation. 

Une  erreur  technique  capitale  consiste  dans 
l’emploi  de  méthodes  d’émigration  infiniment 
trop  rapides. 

L’on  est  contraint  de  dire,  après  examen  des 
faits  sur  place,  aussi  bien  en  Pologne  qu’en 
France,  que  ces  erreurs  techniques  sont  dues, 
pour  la  plus  grande  part,  à  l’entreprise  d’im¬ 
migration. 
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Tout  de  suite  après  la  guerre,  au  moment  où 
l’on  a  décidé  d’importer  en  France  de  la  main- 
d’œuvre  provenant  de  Westphalie,  un  homme 
qui  connaissait  particulièrement  bien  les  mineurs 
polonais  amenés  en  Westphalie  pour  travailler 
dans  les  raines  allemandes,  avait  recommandé  de 
ne  pas  envoyer  en  France  tous  les  mineurs  indis¬ 
tinctement,  mais  bien  de  choisir  parmi  eux  ceux 
qu’il  connaissait  comme  essentiellement  recom¬ 
mandables  tant  au  point  de  vue  du  travail  que 
de  la  moralité  et  de  la  santé.  Cet  homme,  M. 
Barcizewski,  qu’on  ne  saurait  suspecter  de  n’a¬ 
voir  point  soutenu  les  intérêts  de  la  France  puis¬ 
qu’il  a,  du  fait  des  services  rendus,  été  décoré 
de  la  Légion  d’honneur,  connaissait  son  person¬ 
nel  et  ne  consentait  à  satisfaire  anx  demandes 
de  l’entreprise  d’immigration  que  dans  la 
nresure  où  il  avait  pu  contrôler  la  valeur  des 
ouvriers  partant  pour  la  France.  Tant  que  sa 
méthode,  qui  est  une  méthode  de  choix  et  de  - 
lenteur,  a  été  suivie,  il  n’y  a  pas  eu  de  mécomp¬ 
tes,  et  il  me  paraît  probable,  aujourd’hui,  après 
mes  voyages  de  1926  et  1927,  que  les  mines 
d’Auzin,  par  exemple,  ou  certaines  usines  de 
l’Est,  ont  reçu  les  meilleurs  sujets  de  celte  émi¬ 
gration  opérée  avec  choix  et  discernement. 

Mais,  l’appel  de  la  main-d’œuvre  devenant 
beaucoup  plus  important  de  la  part  de  l’indus¬ 
trie,  française  et  aussi  beaucoup  plus  pressant 
parce  qu’elle  voulait  être  en  mesure  de  soutenir 
la  rivalité  avec  les  industries  étrangères,  on 
insista  pour  activer  l’envoi  des  ouvriers  et 
finit  par  donner  l’ordre  d’envoyer  tous  ceux  que 
l’on  trouverait.  C’est,  en  terme  de  mines,  ce 
qu’on  appelle  le  «  tout  venant  ».  M.  Barcizewski 
fut  donc  obligé  d’enfreindre  les  règles  qu’il 
s’était  imposées  à  lui-même  et  qui  avaient 
donné  de  si  excellents  résultats,  pour  satisfaire 
les  demandes  rapides  et  considérables. 

En  cessant  d’appliquer  la  méthode  de  choix 
et  de  discernement  pour  prendre  la  méthode 
rapide  et  non  sélectionnée,  on  s’exposait  fata¬ 
lement  à  ce  qui  est  arrivé,  cest-à-dhe,  à 
introduire  en  France  des  indésirables,  indési¬ 
rables  au  point  de  vue  sanitaire,  indésirables- 
au  point  de  vue  moral,  indésirables  au  point 
de  vue  social. 


Ce  que  les  erreurs  coûtent  ù  la  France. 

Aujourd’hui,  nous  portons  le  poids  de  cette 
erreur  et  nous  payons  dans  nos  hôpitaux,  dans 
nos  asiles,  dans  nos  tribunaux  et  ailleurs  les  frais 
occasionnés  par  ces  erreurs.  L’industrie  elle-même 
en  souffre,  car,  dans  nombre  de  cas,  elle  n’est  pas 
satisfaite  de  la  main-d’œuvre  qu’elle  a  recrutée. 

En  tout  cas,  les  immigrants  indésirables  re¬ 
tombent  à  la  charge  de  la  collectivité  française 
et  sont  des  causes  indirectes  de  l’augmentation 
des  charges  du  contribuable  français,  sans  com¬ 


pensation  pour  celui-là,  puisqu’ils  ne  rendent 
pas,  au  point  de  vue  industriel,  les  services 
qu’on  attendait  d’eux.  Ce  qu’on  a  fait  pour  les 
mines,  on  l’a  lait  pour  les  autres  industries  ;  en 
se  hâtant  d’introduire  en  France  une  nom¬ 
breuse  main-d’œuvre,  on  a  négligé  les  condi¬ 
tions  les  plus  élémentaires  de  sécurité.  Si  bien 
qu’en  1925  et  en  1926,  on  peut  dire  que  ce  fut  de 
la  part  de  l’Académie  des  médecine,  de  la  part 
de  l’Assistance  publiciue,  de  la  part  du  Conseil 
municipal  de  Paris,  de  la  part  du  Ministère  de 
la  Justice,  etc.,  etc.,  une-  longue  série  de  plain¬ 
tes  et  de  réclamations  justement  fondées,  mais 
cpü,  à  leur  tour,  entraînaient  le  danger  de  faire 
à  la  main-d’œuvre  étrangère  une  si  mauvaise  ré¬ 
putation  qu’elle  en  devint  mal  reçue  dans  le 
pays,  qu’il  en  résulta  des  retours  m  Pologne  qui 
ne  furent  nullement  favorables  à  la  France,  et 
lui  firent  le  plus  grand  tort,  au  contraire. 

De  semblables  erreurs  ne  doivent  plus  être 
permises  —  et  l’on  comprendra  qu’il  soit  de 
toute  importance  qu’elles  ne  se  renouvellent  pas 
en  agriculture  où  la  dissémination  les  rendrait 
plus  dangereuses. 

En  1926,  me  fiant  aux  renseignements  qui  m'a¬ 
vaient  été  donnés,  j’ai  cru  que  le  contrôle  médical 
était  tel  qu’il  assurait  de  recruter  un  person¬ 
nel  sain  au  point  de  vue  physique  et  que  réelle¬ 
ment  les  malades,  les  fous,  les  criminels,  etc., 
étaient, les  gens  qui  venaient  par  leurs  propres 
moyens,  jusqu’en  France,  sans  subir  aucun 
Contrôle. 

Mais  je  me  suis  rendu  compte  en  Pologne  que 
c’était  là  une  affirmation  émise  pour  les  besoins 


le  la  cause. 

En  effet,  dans  les  centres  primaires,  après  le 
aremier  travail  des  agents  recruteurs,  un  méde- 
:in,  dont  les  qualités  médicales  ne  sont  nulle- 
inent  à  mettre  en  cause,  examine  les  candidats 
au  départ.  Il  en  refuse  immédiatement  un  cer¬ 
tain  nombre  :  d’après  les  données  officielles,  ce 
nombre  irait  jusqu’à  25  %  pour  certaines  sé¬ 
riés  ;  mais  le  peu  de  temps  dont  il  dispose  pour 
ses  examens  et  la  rapidité  qui  lui  est  imposée  ne 
lui  permettent  pas  de  faire  des  examens  assez 
approfondis  pour  éliminer  les  candidats  qui  ne 
sont  pas  manifestement  malades,  dont  la  ma 
die  ne  pourrait  être  découverte  qu' après  un  exa¬ 
men  clinique  beaucoup  plus  sérieux  sium 
épreuves  techniques  indispensables. 

Ce  n’est  pas  dans  un  après-midi  ni  dans 
journée  qu’un  seul  médecin  peut  faire  1 
mens  ou  200  examens  sérieux.  Et  ce  seul  ® 
que  médecin  ne  possède  ni  le  .  üs. 

men,  ni  la  collaboration  de  confrèies  sp 
tes  qui  serait  nécessaire  (1).  _ 

(O  11  V  a  un  médecin  à  -Weirehowo,  un  a  j, 

un  à  Lwosv.  Ce  sont  des  confrères  Pu'ouaii- 
y  a  un  médecin  militaire  français,  ho 
déplace  suivant  les  besoins. 
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Lorsque  les  émigrants  sont  rassemblés  au  cen¬ 
tre  de  départ,  ils  doivent  de  nouveau  passer  une 
visite  médicale.  Mais  à  Mislowice  comme  à 
Weirehowo,  la^  Société  générale  d’immigration 
donne  à  ses  agents  vingt-quatre  heures  entre  le 
rassemblement  des  émigrants  et  leur  départ  pour 
mettre  en  règle  tous  leurs  papiers,  leurs  passe¬ 
ports,  les  désinfecter,  les  épouiller,  les  vacciner, 
pour  examiner  les  femmes  au  point  de  vue  gros¬ 
sesse  et  tout  le  monde  au  point  de  vue  médical. 
Or,  dans  chacun  des  deux  centres,  il  y  a  un  seul 
médecin  en  fonction.  Si  de  ces  vingt-quatre  heu¬ 
res,  on  retranche  huit  à  neuf  heures  de  sommeil, 
le  temps  nécessaire  aux  paperasses  administra¬ 
tives,  le  temps  nécessaire  aux  passeports,  le 
temps  nécessaire  à  la  toilette,  aux  repas,  il  reste 
à  peine  8  heures  pour  examiner  tous  les  émi¬ 
grants  rassemblés,  hommes,  femmes  et  enfants. 
A  Mislowice,  les  départs  sont  au  minimum  de 
800  personnes,  habituellement  del.OOO  etpar- 
fois  de  beaucoup  plus.  Comment  veut-on  que  le 
seul  et  unique  médecin  puisse  faire  convena¬ 
blement  les  vaccinations  et  les  examens,  même 
lorsqu’il  est  aidé  d’une  sage-femme  pour  les 
fepimes  enceintes  ?  Cela  est  matériellement  im¬ 
possible.  Il  se  contente  de  vacciner  et  si  l’émi¬ 
grant  n’est  pas  manifestement  porteur  d’une 
éruption  ou  ne  présente  pas  un  aspect  cadavé¬ 
rique,  il  le  laisse  partir. 

A  Weirehowo,  les  conditions  d’examen  pour 
la  France  sont  aussi  mauvaises,  mais  elles  con¬ 
trastent  avec  celles  des  émigrants  qui  se  dirigent 
vers  le  Canada  où  vers  les  Etats-Unis,  pour  les¬ 
quels  le  médecin  a  beaucoup  de  latitude. 

Dans  aucun  des  deux  centres,  il  n’y  a  de  labo¬ 
ratoire  de  sérologie,  ni  de  spécialiste  pour  les 
yeux,  le  rhino-pharjmx,  les  maladies  mentales  et 
les  intoxications.  Fait  encore  plus  anormal  :  j’ai 
cherché  en  vain,  dans  les  deux  centres,  les  feuilles 
d’observation  des  émigrants.  Il  n’y  en  a  pas. 
Tandis  que  les  Américains  font  dresser,  dès  le 
moment  du  recrutement,  par  les  médecins  qu’ils 
ont  choisis,  une  feuille  d’observation  complète 
portant  sur  les  antécédents  héréditaires  de  l’c- 
migrant,  sur  ses  antécédents  personnels,  sur  l’é¬ 
tat  de  ses  organes  au  moment  de  l’examen,  sur 
son  état  mental,  sur  l’état  des  organes  des  sens, 
sur  les  intoxications  auxquelles  il  est  sujet,  sur 
-CoUltat  des  analyses  du  sang,  etc.,  et  que 
cette  observation  suit  l’émigrant  depuis  le  dé- 
Pnt  lusqu’à  l’entrée  en  Amérique,  nous  ne  trou- 
™ns,  pour  les  émigrants  venant  en  France, 
cun  document  sérieux  concernant  leur  état  de 

0  ;  et  comment  pourrait-on  établir  un  tel 
qu’on  n’a  pas  le  temps  matériel 
partent  ?  Pour  établir 
quatre  n  il  ne  suffit  pas  de  vingt- 

inoinc  personnes,  il  faut  au 

Person^T  est  un  minimum,  et  un 

e  médical  suffisamment  nombreux  et 


I  suffisamment  armé  au  point  de  vue  technique. 
C’est-à-dire,  que  le  centre  de  Mislowice,  qui  est 
le  plus  dangereux  pour  la  France,  puisque  c’est 
par  lui  que  passe  actuellement  la  plus  grosse  par¬ 
tie  de  l’émigration  polonaise,  devrait  compter  au 
moins  deux  médecins,,  de  médecine  générale,  un 
sérologiste  pour  les  examens  de  laboratoire, 
Wassermann  en  particulier,  un  spécialiste  de^ 
yeux,  un  spécialiste  du  rhino -pharynx  et  un  spé¬ 
cialiste  des  maladies  mentales,  chacun  d’eux 
pourvus  des  appareils  nécessaires.  Enfin,  deux 
sages-femmes  ne  seraient  pas  de  trop,  car  une 
seule  ayant  trop  de  travail,  peut,  elle  aussi,  lais¬ 
ser  échapper  des  indications  importantes  sur  les 
femmes. 

On  voit  combien,  avec  la  méthode  rapide, 
nous  sommes  loin  de  compte  et  l’on  coipprend 
aisément  pourquoi,  parmi  les  émigrants,  on 
trouve  un  nombre  de  malades  ou  de  déments  re- 
lativement  considérable  qui  justifie  les  plaintes  ' 
qui  se  sont  élevées  de  la  part  des  différents  corps 
constitués  de  Paris  et  de  France. 


L’examen  policier. 

Si  les  examens  sanitaires  qui  constituent,  en 
sommé,  la  base  même  du  recrutement  sont  ainsi 
négligés,  que  penser  des  autres  ?  Heureusement, 
il  semble  que  ces  autres  examens,  et,  en  particu¬ 
lier  l’examen  policier  soient  opérés  avec  plus  de 
rigueur.  Il  est  d’ailleurs  laissé  entièrement  aux 
soins  des  Polonais.  Nous  avons  pu  recueillir  de 
grandes  précisions  données  par  les  fonctionnaires 
de  la  police  eux-mêmes  avec  tous  les  détails  né¬ 
cessaires.  Il  nous  a  paru  suffisamment  complet 
et  strict,  tout  au  moins  à  AVeirehovéo  pour  éviter 
les  erreurs  dans  la  plupart  des  cas.  Je  dirai  même 
qu’il  paraît  difficile  qu’avec  .le  contrôle  et  les  re¬ 
coupements  opérés  par  les  autorités  policières 
spéciales  préposées  par  le  Gouvernement  polo¬ 
nais  à  cet  effet,  des  indésirables  au  point  de  vue 
judiciaire  quittent  la  Pologne.  Mais  il  va  de  soi, 
pour  cet  examen  comme  pour  toutes'  les  choses 
humaines,  que  des  tromperies  ou  des  erteurs 
sont  toujours  possibles. 


L’examen  professionnel. 

Au  point  de  vue  professionnel,  il  est  bien  cer¬ 
tain  que  la  méthode  rapide  ne  donne  pas  d’aussi 
bons  résultats  que  la  méthode  préconisée  au  dé¬ 
but  de  l’immigration  polonaise  en  France  par 
M.  Barcizewski  et  qui  a  été  abandonnée.  Il  est 
à  penser  que  les  agriculteurs  ou  les  industriels 
ont  quelquefois  des  mécomptes  avec  les  ouvriers 
qu’ils  ont  recrutés.  L’erreur  delà  méthode  rapide 
s’est  donc  répercutée  de  proche  en  proche  jus- 
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qu’au  point  de  compromettre  l’immigration  des 
ouvriers  polonais  en  France,  et  jusqu’au  point 
d’aigrir  parfois  les  bonnes  relations  entre  la 
France  et  son  amie  et  alliée  la  Pologne. 


Critiques  pour  cl  contre. 

Et  je  ne  rappelle  pas  ici  les  critiques  nom¬ 
breuses,  serrées  et  trop  souvent  véridiques  adres¬ 
sées  à  la  Société  par  les  représentants  des 
syndicats  ouvriers  agricoles,  par  les  députés  de 
plusieurs  régions,  par  l’élément  religieux.  Les 
quelques  Français  qui  connaissent  la  question 
les  ont  reconnues  exactes.  Mais  ceux-là  on  les 
écarte  avec  ardeur —  ardeur  polie,  contenue,  ar¬ 
deur  tout  de  même  —  car  ils  n’ont  pas  l’éti¬ 
quette  -de  la  compétence.  Lorsqu’ils  l’ont,  ils 
sont  dans  l’obligation  de  se  taire. 

Aussi  peut-on  lire  sous  la  plume  de  tel  ou  tel 
responsable  de  ces  erreurs,  des  pages  d’excu¬ 
ses  tendant  à  retourner  la  question,  à  démontrer 
que  les  erreurs  sanitaires  ne  sont  pas  aussi  gra¬ 
ves  ni  aussi  nombreuses  qu’on  le  dit,  que  c’est  la 
faute  de  nos  coloniaux,  que  les  hygiénistes  sont 
bien  exigeants  et  qu’une  fois  de  plus,  l’adminis¬ 
tration  centrale  a  fait  tout  son  devoir  —  que 
l’effort  accompli  par  elle  a  été  si  grand  que  tel 
de  ses  membres  a  dû  aller  prendre,  à  Genève,  un 
repos  bien  gagné. 

Et  puis,  n’est-ce  pas,  il  y  a  des  difficultés  de 
contrôle. 

Or,  il  n’est  pas  difficile,  puisqu’il  n’existe  pas. 

Et  l’on  s’embarque  dans  des  comparaisom 
avec  le  Brésil,  avec  la  contrebande  de  l’alcoo 
aux  Etats-Unis  (?)  On  se  demande  ce  que  c’est 
qu’un  émigrant  ?  L’auteur  étant  classé  officiel¬ 
lement  comme  compétence,  nous  vous  laissons 
a  penser  ce  que  peut-être  celle  de  ceux  qui  ne 
sont  pas  classés. 

On  parle  ensuite  du  «  certificat  médical  » 
joint  au  passeport,  établi  par  un  médecin  agréé. 
C’est  la  mesure  actuellement  appliquée,  paraît-il. 
Mais  ce  n’est  pas  cela  du  tout.  Un  certificat  mé¬ 
dical,  même  signé  par  un  médecin  agréé,  ne  rem¬ 
place  nullement  une  feuille  d’observation.  C’est 
une  illusion.  Un  certificat  ne  donne  qu’une  notion 
momentanée  sur  la  santé  d’un  individu.  Une 
feuille  d’observation,  c’est  son  curriculum  vitæ 
au  point  de  vue  santé  physique  et  mentale  —  et 
comme  ce  sont  des  familles  que  nous  importons 
—  la  feuille  d’observation  des  uns  se  contrôle  par 
celle  des  autres  —  et,  comme  aussi,  cette  feuille 
feuille  note  les  hérédités  —  la  feuille  d’observa¬ 
tion  permet  d’accepter  ou  de  refuser  le  candidat 
à  l’immigration —  ce  qu’on  ne  peut  faire  avec  le 
certificat  que  dans  le  cas  de  maladie  contagieuse 
en  évolution.  Ce  qui  n’est  qu’une  toute  petite 
partie  de  la  pathologie  humaine,  et  en  particu¬ 
lier  de  celle  des  immigrants  —  car  l’immigrant 


ne  tombe  pas  à  la  charge  de  la  collectivité  uni¬ 
quement  ni  principalement  pour  sypfiilis  ou 
scarlatine. 

Les  explications  que  l’on  donne  sur  le  passe¬ 
port  et  la  tentative  de  contrôle  essayée  en  arrière 
de  ia  frontière  sont  sans  valeur,  puisque  les  prin- 
cipès  les  plus  élémentaires  de  choix  des  émi¬ 
grants  ne  sont  ni  établis  ni  suivis  —  et,  d’autre 
part,  fort  de  nos  constatations  de  1927,  ci-dessus 
relatées,  nous  niops  l’exi.stence  du  contrôle  sani¬ 
taire  à  trois  échelons  dont  parle  l’auteur.  Il  n’y 
a  pas  de  sélection. 

Or,  avec  le  système  que  nous  préconisons,  et 
dont  nous  avons  bénévolement  donné  ]a  des¬ 
cription  complète  à  la  société  qui  s’occupe  d’immi¬ 
gration,  trois  mois  avant  de  le  publier  dans  le 
Concours  médical  et  plusieurs  autres  périodiques, 
—  voir  notre  avant-propos,  —  non  seulement 
le  choix  effectué  comporte  de  si  grandes  garan¬ 
ties  sanitairer,  mais,  aussi,  comporte  de  si 
grandes  garanties  morales,  qu’il  devient  le  sys¬ 
tème  de  choix,  notamment  en  agriculture,  où 
l’immigrant  est  beaucoup  plus  près  de  la  famille 
française  que  dans  l’industrie. 


II 

D’une  méthode  de  sage-lenteur. 

La  méthode  rapide  aurait  pu  être  justifiée  à 
un  moment  où  l’industrie  française  avait  besoin, 
à  toute  force,  d’une  grande  quantité  de  main- 
d’œure  ;  mais  ce  temps  est  passé  puisque,  main¬ 
tenant,  au  contraire,  l’industrie  française  dé¬ 
bauche  de  la  main-d’œuvre  étrangère  depuis 
plus  ci’une  année,  et  que  la  France  cherche  à 
écouler  le  trop  plein  de  la  main-d’œuvre  qui  en 
résulte,  vers  l’agriculture.  Donc  la  rapidité  etla 
précipitation  ne  sont  plus  de  mise. 

Que  l’agriculture  française  ait  besoin  de  main- 
d’œuvre,  cela  ne  fait  pas  de  doute.  Mais,  tout 
de  même,  la  production  en  agriculture  ne  raai- 
ohe  pas  avec  la  même  vitesse  que  la  production 
industrielle  et  les  conditions  de  la  vie  agricole 
ne  sont  nullement  semblables  à  celles  de  là  yie 
industrielle.  Par  conséquent,  les  méthodes  de 
vitesse  employées  jusqu’à  présent  ne  sont  plus 
de  mise,  à  ce  point  de  vue  aussi. 

Pour  arriver  à  choisir  convenablement  les  im¬ 
migrants  parmi  les  candidats,  pour  arriver  à  dé¬ 
terminer  non  seulement  leur  statut  judiciaire, 
leurs  conditions  de  moralité  et  leurs  conditions 
de  santé,  il  faut  mettre  à  ces  examens  préalables 
le  temps  nécessaire.  Il  faut,  à  leur  départ  de  Po¬ 
logne,  ou  des  autres  pays  d’origine,  et  à  leur  arri¬ 
vée  en  France,  établir  des  centres  qui  soient  vrai¬ 
ment  dignes  de  ce  nom  ;  que  ce  ne  soient  plus  des 
baraquements,  des  locaux  provisoires  installés 
à  la  diable,  mais,  bel  et  bien,  des  établisseme»*' 
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complets  pourvus  de  tous  les  bâtiments,  de  tout 
le  matériel  et  de  tout  le  personnel  nécessaire  à 
un  travail  sérieux  y  compris,  celui  de  la  réparti¬ 
tion.  Tout  cela  demande  encore  du  temps  et  ne 
peut  pas  être  fait  du  jour  au  lendemain.  ■ 

Ce  renversement  dans  les  méthodes  techniques 
est  la  condition  absolue  d’un  recrutement  don¬ 
nant  satisfaction  non  seulement  aux  employeurs, 
mais  aussi  aux  employés.  Ce  n’est  pas  à  dire 
qu’on  le  fera  durer  un  temps  trop  long,  qu’on  per¬ 
dra  autant  de  temps  qu’on  en  a  voulu  gagner. 
Non,  c’est  un  rythme  nouveau  à  déterminer  ex¬ 
périmentalement  et  pour  lequel  nous  avons  l’a¬ 
vantage  de  pouvoir  imiter  ce  que  les  Américains 
ont  fait.  Donc  que  Ton  installe  des  centres  con¬ 
venables  pour  les  examens  primaires  et  secon¬ 
daires,  que  Ton  les  dote  du  personnel  et  du  ma¬ 
tériel  sufTisants,  qu’on  donne  à  ce  personnel  le 
temps  nécessaire  pour  examiner  tous  les  sujets 
qu’on  lui  présente.  Il  n’est  pas  exagéré  de  dire 
qu’il  faudrait  au  moins  huit  jours  pour  exami¬ 
ner  1.000  personnes  dans  des  conditions  satis¬ 
faisantes,  telles  que  celles  que  nous  avons  énu¬ 
mérées  plus  haut  (personnel  et  matériel).  On 
verra  tout  à  l’heure,  que  cela  ne  sera  pas  si  cher 
qu’on  veut  bien  le  prétendre  —  et,  qu’avec  une 
organisation  très  méthodique  on  atteindra  un 
rendement  assez  rapide  tout  de  même. 

Que  la  méthode  lente  doive  coûter  plus  cher 
que  la  méthode  rapide,  cela  ne  fait,  aucun  doute, 
mais  d’abord  pas  tellement  plus  cher,  et  puis, 
1  !s  industriels  et  les  agriculteurs  peuvent  payer 
ce  supplément  de  dépense  :  enx  mêmes  et  la  col¬ 
lectivité  française  récupérant,  d’autre  part,  ce 


qu’ils  dépenseront  parce  qu’il  y  aura  moins  de 
(’échets,  tant  au  point  de  vue  de  la  capacité  tech¬ 
nique  qu’au  point  de  vue  médical,  social  et  ju¬ 
diciaire.  En  outre,  les  émigrants  étant  mieux 
choisis  et  mieux  capables  de  s’adapter,  seront 
plus  satisfaits  et  ce  qu’ils  écriront  dans  leur  pays 
ou  ce  qu’ils  diront  en  y  retournant  ne  sera  pas 
au  détriment  de  la  France,  comme  c’est  le  cas 
actuellement.  Il  n’est  donc  pas  indifférent  que  la 
l’entreprise  change  rapidement  de  méthode,  et  cela 
non  seulement  dans  son  intérêt,  mais  aussi  dans 
l’intérêt  général. 

Si  Ton  envisage  l’intérêt  de  l’agriculture  plus 
particulièrement,  ces  changements  s’imposent 
avec  d’autant  plus  d’urgence  que  le  méconten¬ 
tement  actuellement  régnant  en  Pologne  dans 
les  classes  sociales  qui  sont  sujettes  à.  émigrer  ou 
dans  les  sphères  qui  s’occupent  de  Témigration 
pourrait  se  traduire  par  une  interdiction  com¬ 
plète  de  Tenvoi  de  la  main-d’œuvre  polonaise 
en  France  et  que  cela  porterait  un  grave  préju¬ 
dice  à  la  politique  extérieure  française  aussi. 
Cette  éventualité  aurait  de  telles  conséquences 
qu’on  a  de  la  peine  à  l’envisager  ;  mais  rien  ne 
sert  de  fermer  les  yeux  devant  le  danger  ni  de 
jouer  le  rôle  de  l’autruche. 

Notre  effort  pour  amener  aussi  en  France  la 
-précieuse  main-d’œuvre  hollandaise  pourrait 
en  subir  un  contre-coup  regrettable.  Cependant, 
il  y  a  dans  ce  pays  des  réserves  d’hommes  consi¬ 
dérables  qui  ne  demandent  qu’à  s’expatrier  et 
qui  —  l’histoire  le  prouve. —  donneront  à  la 
France  d’excellents  citoyens. 

(A  suivre.) 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 


Enscignoment  et  actes  de  la  Faculté. 


—  Enseignement  de  Tanatomie  médico-chirurgicale 
et  de  la  technique  opératoire.  —  Conlérences  d’anato¬ 
mie  radiographique.  —  M.  le  D"'  Basset,  agrégé,  fera 
une  série  de  conférences  tous  les  jeudis,  à  partir  du 
jeudi  18  avril,  à  17  heures,  au  grand  amphithéâtre  de 
l’école  pratique. 

Sujet  :  Etude  radiographique  dù  squelette  des  mem¬ 
bres  et  de  ses  lésions  traumatiques. 

—  Clinique  médicale  des  enfants  (Professeur  :  M. 
Nobécourt).  — •  Enseignement  complémentaire.  Cours 
de  perjeciionnemcnt  sur  la  luberculose  infanlile.  —  Le  D'' 
P.-F.  Ahmand-Delille  fera,  du  lundi  15  avril  au 
samedi  4  mai  1929,  dans  le  service  d’enfants  de  l’hôpital 
Hérold,  un  cours  pratique  de  perfectionnement  sur  la 
symptomatologie,  le  diagnostic  et  le  traitement  des 
principales  formes  de  la  tuberculose  infantile  et,  en  par¬ 
ticulier,  sur  le  pneumothorax  thérapeutique  et  la  cure 
héliothérapique,  ainsi  que  sur  l’assistance  médico¬ 
sociale  à  l’enfant  tuberculeux,  la  préservation  de  Ten- 
fance  contre  la  tuberculose  et  la  vaccination  de  Cal- 


Leçon  chaque  matin,  à  10  h.  1  <2,  à  l’Hôpital  Hérold 
(place  du  Danube)  suivie  d’examens  cliniques  dans  les 
salles,  d’examens  radioscopiques  et  de- recherches  de 
laboratoire,  avec  le  concours  du  D''  Ch.  Lestoquoy  ; 
du  D''  Laquerriebe,  chef  de  service  radiologique,  qui 
fera  une  leçon  sur  le  diagnostic  radiologique  de  la  tuber¬ 
culose  infantile,  et  du  D'’  Pierre-Louis  Marie,  chef  de 
laboratoire,  qui  fera  une  leçon  sur  le  diagnostic  cyto¬ 
logique,  bactériologique  et  sérologique  de  la  tuberculose 
dé  l’enfant.- 

Droits  d’inscription  :  150  francs.  Les  bulletins  de 
versement  sont  délivrés  au  secrétariat  de  la  Faculté 
(guichet  n“  4),  les  lundis,  mercredis  et  vendredis,  de 
14  à  16  heures. 

Objet  du  cours.  —  1.  Conditions  et  modes  de  Tin- 
fection  tuberculeuse  chez  l’enfant.  Contagion  tuber¬ 
culeuse  et  virus  filtrant.  —  2.  Primo-infection  ;  peremier 
stade  ;  adénopathies  cervicales  et  trachéo-bronchiques. 
—  .3.  Diagnostic  clinique  de  l’adénopathie  trachéo-bron¬ 
chique  ;  signes  stéthacoustiques  et  signes  radioscopi¬ 
ques.  • —  4.  Stade  de  généralisation  ;  tuberculoses  aiguës. 
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—  5.  Tuberculose  pulmonaire  chez  le  nourrisson  et  l’en¬ 
fant.  —  7.  Diagnostic  de  la  dilatation  bronchique  et 
des  affections  pseudo-cavitaires  du  poumon  ;  injec¬ 
tion  intra-trachéale  de  lipiodol.  —  8.  Tuberculoses  atté¬ 
nuées  des  séreuses  ;  pleurésies  et  péritonites.  —  9.  La 
fièvre  de  tuberculisation  ;  son  diagnostic  différentiel 
avec  les  états  infectieux  qui  peuvent  la  simuler.  — 
10.  Tuberculoses  ostéo- articulaires  et  leurs  compli¬ 
cations.  — ■  11.  Tuberculoses  viscérales  ;  symphyse 
cardio-tuberculeuse  ;  tuberculose  rénale  .  —  12.  Tuber^ 


culoses  cutanées  et  gommes  tuberculeuses.  Diagnostic 
bactériologique  de  la  tuberculose  chez  l’enfant.  — 
13.  Méningite  tuberculeuse.  —  14.  Réactions  cyto¬ 
logiques  et  sérologiques  dans  les  tuberculoses  infanti¬ 
les.  —  15.  Principes  de  thérapeutique  médicamenteuse 
et  spécifique.  —  16.  Héliothérapie  et  thalassothérapfe. 
—  17.  Rôle  de  l’assistance  sociale  dans  la  lutte  contre 
la  tuberculose  infantile.  —  18.  Prophylaxie  ;  la  préser¬ 
vation  de  l’enfance  contre  la  tuberculose  ;  l’Œuvre 
Grancher  ;  la  vaccination  antituberculeuse  de  Calmetté, 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

IVouvelles  et  Informations 

{Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  iite  des  t  Demi -Colonnes  ») 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
mort  du  Df  Drain,  de  Saint-Quentin  (Aisnee)  ;  du  D' 
CoRTÉ,  de  la  Charité-sur-Loire  (Nièvre)  ;  du  profes¬ 
seur  Tbicomi,  chirurgien,  à  Palerme  ;  du  D'  Jules 
Rouvier,  professeur  honoraire  à  la  Faculté  de  m  éde- 
cfne  d’Alger  ;  du  D^  Félix  Pinard,  delà  Cluse  (Ain); 
du  D"^  Chauraud,  médecin  de  colonisation  à  Kairouan. 

—  Institut  d’hydrologie  et  de  climatologie  médicales 
de  la  Faculté  de  médecine  de  Lyon.  —  Cours  de  perjec- 
ti'umement.  —  L’Institut  d’hydrologie  et  de  climatolo¬ 
gie  médicales  organise  un  cours  de  perfectionnement 
d’hydrologie  et  de  climatologie  destiné  : 

1  “  Aux  étudiants  en  médecine  ou  en  pharmacie  désL 
reux  de  compléter  leurs  études  sur  ce  point  de  théra¬ 
peutique  ;  2“  aux  docteurs  en  médecine  se  spécialisant 
dans  les  cures  climatiques  ou  hydro-minérales. 

L’inscription  est  gratuite  et  comporte  seulement  l’en¬ 
gagement  de  l’assiduité  aux  différentes  leçons  et  dé¬ 
monstrations  pratiques.  , 

Cet  enseignement  aura  lieu  du  15  au  27  avril  1929  et 
sera  complété  par  un  voyagé  d’études  à  Vichy  et  un 
autre  voyage  aux  stations  hydro-minérales  et  climati¬ 
ques  des  Pyrénées -Orientales. 

Les  cours  théoriques  sont  libres  et  ouverts  à  toutes  les 
personnes  s’intéressant  aux  questions  d.’hydrologio  et 
de  climatologie. 

Quatre  bourses  de  voyage  de  400  fr.  seront  accordées 
aux  étudiants  en  médecine  ayant  suivi  avec  assiduité 
cet  enseignement,  après  examen  si  le  nombre  des  can¬ 
didats  est  supérieur  au  nombre  des  bourses  allouées. 

Le  programme  détaillé  est  arrêté  comme  suit  ; 

1»  Semainé  du  15  au  20  avril  inclus  ;  Hydrologie  el 
climatologie  générales.  —  Prof.  Barrai  ;  Potabilité  des 
eaux  minérales,  pollution,  embouteillage,  analyse  des 
eaux  potables.  Opérations  chimiques  effectuées  à  la 
source.  Détermination  rapide  de  la  nature  d’une  eau 
minérale.  Analyse  chimique  des  eaux  minérales  (5  le¬ 
çons  avec  démonstrations  pratiques). 

Prof.  J.  Ciuzet  ;  Etude  physique  des  eaux  minérales. 
Radio-activité  des  eaux  minérales.  Méthodes  physio¬ 
thérapiques  employées  auxiliairement  dans  les  stations 
thermales.  (Electrothérapie,  électrodiagnostic,  radio- 
diagnostic,  radiothérapie,  mécanothérapie,  massages, 
photothérapie,  thermothérapie)  (5  leçons  avec  démons¬ 
trations  pratiques). 

Prof.  P.  Courmont  :  De  la  protection  hygiénique  des 


stations  hydrominérales.  Inspection  et  règlement  d’hy¬ 
giène  des  stations  hydrominérales  (2  leçons). 

Prof.  A.  Doyon  :  Notions  de  physiologie  indispensa¬ 
bles  à  l’étude  de  l’action  des  eaux  minérales  (4  leçons 
avec  démonstrations  pratiques). 

Prof,  agrégé  Rochaix  ;  Des  conditions  de  la  pureté 
bactériologique  des  eaux  minérales  (2  leçons  avec  dé¬ 
monstrations  pratiques). 

M.  Milhaud  :  Les  gaz  des  eaux  minérales  ;  origine, 
composition,  actions  physiologiques  et  thérapeutiques 
(2  leçons). 

2“  Semaine  du  22  au  27  avril  inclus  :  Hydrologie  d 
climatologie  ihérapeuliqaes.  —  Prof.  F.  Arloing  :  L’ana¬ 
phylaxie  et  son  mécanisme.  Antianaphylaxie.  Maladies 
par  anaphylaxie  et  cures  hydro-minérales  (2  leçons 
avec  démonstrations  pratiques). 

Prof.  G.  Mouriquand  ;  action  des  eaux  minérales  dans 
les  maladies  de  la  croissance,  de  l’enfance,  des  glandes 
endocrines.  Action  des  eaux  minérales  dans  les  maladies 
de  la  nutrition  (4  leçons). 

Prof.  A.  Pic  :  Climats  de  montagne  (grande  et  petite 
altitude),  climats  de  plaine.  Influences  sur  l’organisme, 
indications  et  contre-indications.  Les  stations  de  grande 
altitude,  les  sanatoriums  d’altitude.  Les  stations  de 
petite  altitude  (2  leçons). 

Prof.  Piéry  :  Effets  et  contrôle  des  cures  hydromi¬ 
nérales.  Action  et  contrôle  de  ces  cures  dans  les  maladies 
de  l’appareil  cardio-vaculaire.  Echanges  nutritifs  et 
eaux  minérales.  Métabolisme  des  albuminoïdes  et  cures 
thermales.  Les  eff  ets  et  le  contrôle  des  cures  climatiques. 
Cures  climatiques  et  tuberculose  pulmonaire.  Le  choix 
d’une  cure  hydro-minérale  dans  la  pratique  médicale 
(exercices  cliniques)  (5  leçons). 

Prof.  P.  Savy  ;  Les  cures  hydro-minérales  dans  les 
maladies  de  l’estomac  et  de  l’intestin.  Les  cures  hydro- 
minérales  dans  les  maladies  du  foie  et  des  voies  biliaires. 
Héliothérapie,  climat  marin.  Thalassothérapie  (4  leçons). 

M.  Bonnamour  ;  Les  cures  hydro-minérales  dans  les 
maladies  de  la  cinquantaine  (2  leçons). 

M.  Imbert  :  Pharmacologie  des  eaux  minérales  trans¬ 
portées  (1  leçon). 

-  Circuits  Corses  Cirnéa,  en  torpédos  :  La  Cie  Cirnéa 
(5,  quai  Rauba-Capeu,  à  Nice),  enverra  volontiers  a 
nos  Membres  les  programmes  de  ses  Circuits  dans  1 1  c  ■ 
(une  réduction  de  10  %  leur  sera  consentie  sur  les 
prix  indiqués). 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  A.  GASSOT. 


Clermoht  (Oise).  —  Imprimerie  Thiror  et  Cie. 

R.  C.  Clermont  4264 
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{aisance  sont  composées  du  maire  et  de  six  mem¬ 
bres  renouvelables. 

(I  Deux  des  membres  de  chaque  commission 
sont  élus  par  le  conseil  municipal. 

«  Les  quatre  antres  membres  sont  nommés 
par  le  préfet.  » 

Dans  le  «  Manuel  pratique  d’Assistance  »  de 
M.  Gouachon  et  D^^  Mouret,  nous  lisons,  au  bas 
de  la  page  302,  la  note  suivante  : 

«  La  loi  ne  restreint  en  aucune  façon  le  libre 
choix  du  préfet  :  celui-ci  doit  être  guidé  par  le 
souci  de  choisir  des  personnalités  dont  l’expé¬ 
rience  des  questions  administratives,  l’instruc¬ 
tion,  la  probité  incontestée,  etc.,  ne  peuvent 
qu’être  profitables  à  la  gestion  des  intérêts  hos¬ 
pitaliers  (Cf.  Cire.  Min.  Intér.,  10  février  1896, 
sur  le  renouvellement  des  commissions  adminis¬ 
tratives  ;  cire.  Min.  Int.,  9  septembre  1898,  recom¬ 
mandant  de  nommer  des  femmes  dans  les  com¬ 
missions  ;  cire.  Min.  Hyg.  20  avril  1920,  signa¬ 
lant  Futilité  de  faire  figurer  un  m.édecin,  parmi 
les  membres  de  la  commission  hospitalière.)  » 

Donc,  le  préfet  peut  nommer  qui  bon  lui  sem¬ 
ble,  comme  administrateur  de  l’hôpital. 

Mais,  si  un  habitant  d’une  commune,  où  se 
trouve  l’hôpital,  estime  que  le  préfet  a  outre¬ 
passé  ses  droits,  en  désignant  une  personne  n’ha- 
tant  pas  la  commune,  ou  n’y  venant  que  rare¬ 
ment,  absente  le  plus  souvent  aux  délibérations 
de  la  commission  administrative  de  l’établisse¬ 


ment  hospitalier,  il  sera  possible  de  s’adresser 
au  premier  magistrat  départemental,  pour  lui 
signaler  son  choix  défectueux. 

On  pourra  également  en  référer  au  Ministre 
du  travail,  de  l’hygiène,  de  l’assistance  et  de  la 
prévoyance  sociales,  supérieur  hiérarchiquè  du 
préfet. 

Mais,  il  est  à  craindre  que  la  réponse  ne  soit 
négative.  Un  recours  en  Conseil  d’Etat  ne  serait 
alors  pas  possible,  car  le  préfet  tient  de  la  loi  le 
droit  de  nomination  aux  fonctions  de  membre 
de  la  commission  administrative  d’un  hôpital. 

Cependant,  comme  les  membres  de  la  com¬ 
mission  sont  renouvelables,  le  préfet  peut  atten¬ 
dre  la  fin  du  mandat  de  la  personne  incriminée 
et  ne  pas  la  renouveler  dans  ses  fonctions. 

D’autre  part,  des  cas  de  non-éligibilité  peu¬ 
vent  être  considérés  et  invoqués; 

Je  laisse  de  côté  le  cas,  maintes  fois  étudié 
dans  le  Concours  médical,  à  savoir  si  le  médecin 
d’un  hôpital  peut  être  nommé  membre  de  la 
commission  administrative  de  cet  établissement. 

Ma  réponse  a  toujours  été  affirmative,  confor¬ 
mément  à  la  jurisprudence  du  Conseil  d’Etat. 

Mais,  en  serait-il  de  même  d’un  médecin  fonc¬ 
tionnaire,  c’est-à-dire  nommé  et  rémunéré  par 
l’autorité  municipale,  n’exerçant  pas  la  clien¬ 
tèle,  pour  se  consacrer  uniquement  à  ses  fonc¬ 
tions,  un  médecin  directeur  du  bureau  d’hygiène, 
par  exemple. 


ISTHME  -  EMPHYSÈME  -  BRONCHITES 


ISPÉCIFIQUE  OU  SPASME  BRONCHIQUE  -  ANTIOYSPNEIQUE 

I  DOSE  DES  3RISES  AIGiiES  14  3  5  pilules  par  jour  pendant  2  Jours. 


3RISES  AIGiiES  14  3  5  pilules  par  Jour  pendant  2  Jours. 
0Ü3E  MOYENNE  ;  3  pilules  par  Jour  pendant  10  Jours. 

DOSE  PüÉVêîiTiVE  !  2  pilules  par  jour  pendant  20  jeuri. 


IfFECTIOW  Cf®ÀQ,ÙÈS  y  C|Wlfl'R£|tAl,ES 


CABDITES  -  NEPHRITES  -  ALBUMINURIES  -  SRIPFES 


DOSE  MASSIVE  ;  2  à  3  cachets  pendant  tOJci/re. 

DOSE  CARDIOTONIQUE  :  1  cachet  par  Jour  pendant  fO  Jours. 

DOSE  D’ENTRETIEN  :  1  cachet  tous  les  2  Jours  pendant  10  Je 


IFFICTIONS  RÉNALES  HEPATIÇllES  et  ARTHglfn 


himM  ■  !iS(!!TES  -  RHUMATISMES  -  HâLAOiES  ISFEOîlEyStS 


i  Uniras  L  ill  I  i,  Milil 

PRASMACIENS  DE  1"  CLASS! 


Gsmtires  lie  le  SocMM  de  Cnlmle  SlologliiUG  de 
franci.  —  Docteur  de  Pünlversltd  de  Parle.  — 
Anclee  interne  des  Ndpltauz  de  Perle.  —  Ucencld 


2S9.  Âvenue  ieaii-lM 
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Le  principe  legal  des  incompatibilités  est  posé 
jjar.la  loi  du  24  vendémiaire  an  HT,  dont  l’ai-- 
ticle  i)rcinier  du  litre  II  stipule  que  : 

«  Aucun  citoyen  ne  pourra  exercer,  ni  concourir 
à  l’exercice  d’une  autorité  chargée  de  la  surveil¬ 
lance  médiate,  ou  immédiate  des  fonctions  qu’il 
exerce  dans  une  autre  qualité.  » 

Serait  donc  atteint  par  cette  loi  tout  fonc¬ 
tionnaire  qui,  par  ses  fonctions  mêmes,  aurait  à 
surveiller,  ou  à  contrôler  la  gestion,  le  fonction¬ 
nement  d’un  hôpital. 

On  pourrait  donc  soutenir  que  le  médecin, 
directeur  de  bureau  d’hygiène,  ou  inspecteur 
départemental  d’hygiène  représente  le  préfet, 
ou  le  maire,  détient  une  parcelle  de  l’autorité 
publique,  lorsqu’il  signale  les  manquements  à 
la  loi  du  15  février  1902,  sur  la  protection  de 
l’hygiène  publique,  ou  qu’il  doit  faire  respecter 
les  arrêtés  préfectoraux,  ou  municipaux,  ressor¬ 
tissant  de  ses  fonctions. 

La  loi  du  21  mai  1873,  modifiée  par  celle  du 
5  août  1879,  spécifie,  dans  un  alinéa  de  l’article  4 
que,  parmi  les  membres  des  commissions  admi¬ 
nistratives  des  hospices  et  hôpitaux,  ne  sont  pas 
éligibles,  ou  sont  révoqués  de  plein  droit  les  mem¬ 
bres  qui  se  trouveraient  dans  un  des  cas  d’inca¬ 
pacité  prévus  par  les  lois  électorales. 

Il  nous  faut  alors  nous  reporter  à  l’article  33 
de  la  loi  du  5  avril  1884,  pour  trouver  ces  cas 
d’inéligibilité,  parmi  lesquels  nous  voyons  quene 
sont  pas  éligibles,  dans  le  ressort  où  ils  exercent 
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leurs  fonctions,  les  agents  salariés  de  la  commune 
Iiarmi  lesquels  ne  sont  pas  ’  compris  ceux  qui, 
étant  fonctionnaires  publics,  ou  exerçant  une 
profession  indépendante,  ne  reçoivent  une  in¬ 
demnité  de  la  commune  qu’à  raison  des  services 
qu’ils  lui  rendent  dans  l’exercice  de  cette  pro¬ 
fession. 

Ainsi,  un  médecin  directeur  de  bureau  d’hy¬ 
giène,  dont  les  appointements  ‘sont  minimes, 
parce  que  fonctions  peu  absorbantes,  et,  de  ce 
fait,  ayant  le  droit  d’exercer  la  médecine  en  ville, 
pourrait  être  nommé  à  une  fonction  municipale 
dans  sa  propre  commune. 

Au  contraire,  le  médecin  inspecteur  départe¬ 
mental,  auquel  serait  interdit  l’exercice  de  la 
profession  médicale,  pour  ne  se  consacrer  qu’à 
ses  fonctions  d’inspection,  ne  pourrait  pas  être 
éligible  à  une  fonction  élective,  dans  le  dépar¬ 
tement. 

Doit-on  conclure  que  cette  interdiction  s’ap¬ 
plique  à  la  commission  administrative  d’un  hô¬ 
pital  ? 

Je  le  crois,  étant,  donnés  les  termes  de  la  loi 
de  1873,  cités  plus  haut. 

Dans  ces  conditions,  si  une  nomination  faite 
par  le  préfet,  comme  membre  d’une  commission 
administrative  d’hôpital,  paraît  irrégulière  et 
entachée  de  nullité,  la  personne  en  question  de¬ 
vant  être  considérée  comme  inéligible  pour  cette 
désignation,  il  convient  d’adresser  une  requête 
au  Ministre  du  travail,  de  l’hygiène,  de  l’assis- 


PROSTHENASE 


G ALBRUN 


SOLUTION  ORGANIQUE  de  FER  et  de  MANGANESE 


EI\aTaÈREMENT  ASSSMILÂBLES 


L'association  de  ces  deux  métaux,  en  combinaison  organique,^ 
renforce  singulièrement  leur  pouvoir  catalytique  et  excito-fonctionnel  réciproque 

NE  DONNE  PAS  DE  CONSTIPATION 

Tonique  puissant,  reconstituant  énergique 

ANÉMIE,  CHLOROSE,  DÉBILITÉ,  CONVALESCENCES 

yifig't  gouttes  do  Prosthénase  contiennent  un  centigramme  de  fer  et  cinq  miliigrammes  de 

DOSES  MOYENI^ES  : 

Cinq  à  vingt  gouttes  pour  les  enfants  ;  dix  à  quarante  gouttes  pour  les  adultes. 


Écmuifflons  et  nttératnre  ;  laboratoire  oalbrun,  8  et  lO,  rae  dn  Peüt-Hasc,  f 
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tance  et  delà  prévoyance  sociales,  aux  fins  d'an¬ 
nulation  du  choix  du  Préfet. 

Il  est  probable  que  le  Ministre  demandera  à 
la  section  permanente  du  Conseil  supérieur  de 
l’assistance  publique  de  résoudre  le  conflit  et 
de  préciser  les  cas  d’incompatibilité  entre  cer¬ 
tains  fonctionnaires  municipaux,  ou  départe-, 
mentaux  et  le  poste  de  membre  de  la  commission 
administrative  d’un  hôpital  de  la  commune,  ou 
du  département,  dans  lequel  exerce  le  fonction¬ 
naire  ainsi  visé. 

D*'  Paul  Boudin. 

les  Pensions  d’iuvalidite^de  guerre  sont  réajustées 


100  %  (art.  12)  ;  11.900  à  14.060  fr. 

100  %  ;  7.160  fr.  —  95  %  :  6.592  fr. 

90  %  :  6.024  fr.  —  85  %  :  5.596  fr. 

Majoration  enfants  d’inualides 
de  10  à  80  % 

80  %  :  576  fr.  —  75  %  :  550  fr. 

70  %  :  504  fr.  _  65  %  :  468  fr. 

60  %  ;  432  fr.  —  55  %  ;  396  fr. 

50  %  ;  360  fr.  —  45  %  ;  324  fr. 

40  %  :  288  fr.  —  35  %  :  252  fr. 

30  %.:  216  fr.  —  25  %  ;  180  fr. 

20  %  ;  144  fr.  —  15  %  ;  108  fr. 

10  %  :  72  fr. 


Invalides  de  10  à  80  % 
4.608  fr.  —  75  %  :  4.320  fi 
4.032  fr.  —  65  %  ;  3.744  fi 
3.456  fr.  —  55  %  ;  3.168  f) 
2.880  fr.  —  45  %  ;  2.592  fi 
2.304fr.  —  35  %:  2.016  fi 
1.728  fr.  —  25  %  :  1.440  fi 
1.152  fr.  —  15  %  :  864  fr. 
576  fr. 


Invalides  de  85  à  100  % 

100  %  (art.  10  et  12)  :  20,500  27.700  fj 

100  %  (art,  10  et  12)  ;  35.200  fr. 

100  %  (art.  10)  :  17.900  fr. 


30  %.:  216  fr.  —  25  %  ;  180  fr. 

20  %  ;  144  fr.  —  15  %  ;  108  fr. 

10  %  :  72  fr. 

Majoration  enfants  d’invalides  de  85  à  100  %. 
100  %  (art.  10  et  12)  ;  1.028  fr. 

100  %  (art.  10)  :  1.028  fr. 

100  %  (art.  12)  ;  1.028  fr. 

100  %  ;  1.028  fr.  —  95  %  ;  950  fr. 

90  %  :  960  fr.  —  85  %  850  fr. 

Congrès  des  médecins  aliénistes  et  neurologistes 
de  France  et  des  pays  de  langue  Irauçaisc 

I  (XXXIIP  session.  Barcelone  (21-26  mai  1929). 


est  présenté,  pour  la  THÉRAPEUTIQUE  INFANTILE, 


en  tubes  de  80  comprimés 


UN  CENTIGRAMME 


de  produit  actif. 
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Montseny,  président  de  la  Diputacion  Provincial, 
au  palais  de  la  Diputacion  provincial,  (Plaza  de 
Sn  Jaime,), 

14  h.  45.  —  1^''®  RAPÿORT,  Psychiatrie  : 

Du  rôle  de  Vhérédo-syphilis  dans  Vétiologie  des 
■maladies  mentales.  Rapporteurs  :  M.  le  docteur 
Hamel,  médecin-chef  de  l’asile  de  Maréville  (Meur¬ 
the-et-Moselle),  et  M.  le  docteur  W.  Lopez-Albo, 
directeur  de  l’asile  d’aliénés  de  Zaldivar  (Vizcaya), 
médecin  neurologiste  de  rhôpital  civil  de  Bilbao. 

Au  Palais  de  la  Diputacion  Provincial, 

18  h.  30.  —  Réception  à  rHôtol-de-Ville,  offerte 
par  la  municipalité  de  Barcelone  (vis-à-vis  le  Palais 
de  la  Diputacion  Provincial) .  Tenue  de  ville. 

22  heures.  —  Réception  officielle  et  soirée,  offerte 
par  la  Diputacion  Provincial,  au  Palais  de  la  Dipu¬ 
tacion  Provincial.  Tenue  de  soirée. 

Mercredi  22  mai 

9  h.  15.  —  2®  rapport.  —  Neurologie  : 

Les  troubles  sensitifs  de  la  sclérose  en  plaques.  Rap¬ 
porteurs  :  M.  le  docteur  Alajouanine,  professeur 
agrégé  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  médecin 
des  hôpitaux,  et  M.  le  docteur  B.  Rodriguez-Arias, 
professeur  adjoint  à  la  Faculté  de  médecine  de  Bar¬ 
celone,  médecin  du  Service  psychiatrique  municipal 
médecin  consultant  de  l’asile  d’aliénés  de  Nueva- 
Belen. 

A  la  Faculté  de  médecine  (rue  Gasanovas). 

13  heures.  — De'/euwe/voffertjParî^la^^municipalité 


de  Barcelone,  àù  Mont  Tibidabo.  (Rendez-vous  de¬ 
vant  la  Facilité  de  médecine  à  12  h.  30.  Départ  eu 
auto-car.) 

16  heures,  —  Séance  de  communications  aoec  pro- 
fections  à  la  Clinique  psychiatrique  de  la  Diputacion 
Provincial. 

Jeudi  23  mai 

9  h.  15.  —  Assemblée  générale  du  Congrès  à  la 
Faculté  de  médecine  (rue  Gasanovas). 

N.  R.  L’Assemblée  générale  du  Congrès  sera  im¬ 
médiatement  suivie  de  V Assemblée  générale  ordinaire 
de  l’Association  Amicale  des  médecins  des  établis¬ 
sements  d’aliénés  de  France. 

14  h.  45.  —  3®  RAPPORT.  —  Médecine  légale  : 

Des  conditions  de  l’expertise  médico-légale  psychia¬ 
trique  criminelle.  Rapporteurs  ;  M.  le  docteur  José 
Sanchis-Banus,  médecin  neurologiste  de  l’hôpital 
provincial  de  Madrid,  président  du  «  Colegio  oficial 
de  médicos  »  de  Madrid,  et  M.  le  docteur  Vullien, 
médecin  des  asiles  d’aliénés,  chef  de  laboratoire  à 
la  Faculté  de  Lille. 

A  la  Faculté  de  médecine  (rue  Gasanovas). 

18  h.  30.  Réception  officielle  à  l’Université  par  M.  le 
Recteur,  Dn  Eusebio  Diaz.  Tenue  de  ville. 

22  heures.  —  Soirée  offerte  par  la  colonie  française 
de  Barcelone.  (Tenue  dè  soirée.) 

Vendredi  24  mai 

8  heures. —  Excursion  à  Montserrat,  offerte  par 


CURE  SULFUREUSE 
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instituée  d'unefaçon  active 
partout  et  en  toutes  saisons 
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Pastilles  agréables  à  sucer 
contenant  la  synthèse  des 
fauxMinèrales  su/fureuses 
Dose: 

pastilles  par  jour 

ta  bora  toires  M  ONAL 

6,  rue  Bridâine,  FARl^ 


ETATS  INFECTIEUX 
8<POST-INFECTIEUX 
GRIPPE-RHUMATISMES 
SYPHILIS  “PEAU 


la  Diputacion  Provincial.  (Départ  en  auto-car.Ren- 
dez-vous  plaza  de  Cataluna.) 

13  heures.  —  Déjeuner  à  Montserrat  offert  par  la 
Diputacion  Provincial) . 

17  h.  30 —  Séance  de  communications  à  laClinique 
psychiatrique  de  Sn  Bandilio  del  Llobregat. 

19  h.  30.  —  Collation  offerte  par  l’Administration 
de  la  clinique  psychiatrique. 

Retour  à  Barcelone.  Arrivée  à  20  h.  45. 

22  heures.  —  Soirée  offerte  par  le  président  et  les 
membres  du  Congrès,  dans  les  salons  du  Grand  Hôtel 
Oriente  (rambla  del  Centre,  20). 

Samedi  25  mai 

8  heures. —  Excursion  (par  train  spécial)  à  Reus 
et  Tarragona.  Départ  de  l’Apeadero  (Paseo  de  Gra¬ 
cia).  Prix  :  18  pesetas. 

13  heures.  —  Déjeuner  à  l’Institut  Pedro  Mata  de 
Reus  (clinique  psychiatrique)  offert  par  l’Adminis¬ 
tration. 

15  heures.  —  Visite  de  l’Institut. 

15  h.  30.  —  Séance  de  communications. 

18  h.  30.  —  Départ  pour  Barcelone.  Arrivée  à 
20  h.  30. 

22  h.  15.  —  Concert  de  musique  espagnol  (salle 
Mozart,  rue  Canuda)  offert  par  l’Association  espa¬ 
gnole  des  iieui'o-psycliiatre.s  et  par  la  Société  do 
psychiatrie  et  de  neurologie  de  Barcelone. 

Dimanche  26  mai 

10  heures. —  Visite  de  l'exposition  de  Barcelone. 
(Rendez-vous  au  bureau  de  l’exposition).  ' 


13  heures.  —  Déjeuner  offert  par  le  Comité  de 
l’Exposition.  (Rendez-vous  au  bureau  de  l’Expo¬ 
sition).  Clôture  de  la  33®  session. 

N.  B.  —  Les  Congressistes  qui  désirent  prendre 
part  aux  excursions  et  assister  aux  réceptions  devront 
s’inscrire  au  secrétariat  au  plus  tard  le  mardi  21 
mai.  (Le  secrétariat  sera  installé  au  Palais  de  la  Di- 
putacion  Provincial,  plaza  de  Sn  Jaime). 

Un  Comité  des  dames,  sous  la  direction  de  Mme  et 
de  M.  Bertrand,  directeur  de  l’Institut  français  de 
Barcelone  (Aragon,  315),  organisera  pendant  les 
séances  scientifiques  : 

Le  mardi  21  mai,  dans  l’après-midi,  une  visüe  de 
la  ville.  (Rendez-vous  à  15  heures  précises,  plaza  de 
Cataluna,  devant  le  Consulat  général  de  France.) 

Le  mercredi  22  mai,  dans  la  matinée,  une  prome¬ 
nade  au  Mont  Tibidabo  (Rendez-vous  à  10  heures, 
plaza  de  Cataluna)  ;  dans  l’après-midi,  un  thé,  offert 
par  l’Institut  français. 

Le  jeudi  23  mai  dans  la  matinée,  de  10  heures  à 
12  h.  30,  une  visite  du  Musée  (Rendez-vous  à  10  heu¬ 
res,  plaza  de  Cataluna)  ; 

Dans  l’après-midi,  à  VExpbsition,  une  visite  du 
Palais  de  l’Art  espagnol,  du  village  espagnol  et  des 
pavillons  étrangers  (Rendez-vous  à  15  heures  au 
bureau  de  l’Exposition). 

Les  dames  désirant  participer  à  ces  promenades 
sont  priées  de  s'inscrire  au  secrétariaX  du  Congrès, 
le  mardi  21  mai,  ou  à  l'Institut  français  de  Barcelone 
Aragon,  315). 


SYPHILIS 


Adopté  par  l'Assistance  Publique ,  les 
Minislères  del'Ifygiène  et  des  Colonies. 


PIAJV  _ Leishmamoses  • 'Irypanosomiases 
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OUINBY 

^  SOLUBLE  ** 

Indolore  _  Incolore  _  Propre 
Injection  facile 


1080  -  LX 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


Exposition  de  Barcelone 

Pendant  la  durée  de  la  session,  la^'carte  de  con¬ 
gressiste  servira  â  son  titulaire  de  carte  d’entrée 
gratuite  à  l’Exposition. 

Réduction  de  50  %  sur  les  Chemins  de  fer  français. 

Les  grands  réseaux  des  chemins  de  fer  français, 
tenant  compte  du  caractère  du  Congrès,  ont  bien 
voulu  accorder  exceptionnellenient  une  réduction 
individuelle  de  50  %  à  l’aller  et  au  retour  aux  con¬ 
gressistes  français  et  étrangers  traversant  la  France. 

Ils  ont  bien  voulu  également  autoriser  les  congres¬ 
sistes  porteurs  de  ces  bons  de  réduction  à  entrer  en 
Espagne  et  à  en  sortir  par  des  voies  différentes.  Ils 
pourront  utiliser  les  trains  dans  les  conditions  pré¬ 
vues  pour  les  voyageurs  porteurs  de  billets,  à  plein 
.  tarif,  à  l’exclusion,  toutefois,  des  trains  de  luxe 
internationaux. 

Pour  bénéficier  de  cette  réduction,  chaque  con¬ 
gressiste  devra  être  muni  d’une  autorisation  établie 
pour  la  totalité  du  parcours,  quel  que  soit  le  nombre 
de  grands  réseaux  empruntés. 

Cette  formule  imprimée  devant  être  revêtue  du 
cachet  du  Congrès  et  de  la  signature  du  secrétaire 
général,  et  visée  par  le  réseau  sur  lequel'  est  située  la 
.  gare  de  départ  du  trajet,  aller,  il  sera  nécessaire  de 
la  demander  à  l’agence  Exprinter,  26,  avenue  de 
l’Opéra,  Paris,  avant  le  1®”  mai  1929.  (Indiquer  la 
gare  de  départ,  l’itinéraire  et  les  différents  réseaux 
empruntés  pour  l’aller  et  pour  le  retour). 

L’Agence  Exprinter  a  bien  voulu  se  charger  d’a¬ 


dresser  ensuite  aux  congressistes  les  bons  individuels 
de  demi-tarif  (passibles  de  l’impôt  spécial  de  15  % 
de  la  laveur  accordée). 

Il  est  indispensable  d’être  inscrit  régulièrement 
au  Congrès  avant  de  faire  la  demande  d’un  bon  de 
réduction. 

Validité  :  du  11  mai  au  10  juin  inclus. 

Réduction  de  40  %  sur  les  chemins  de  fer  espagnols. 

A  l’occasion  de  l’Exposition  de  Barcelone,  les  che¬ 
mins  de  fer  espagnols  accorderont  sur  tous  les  grands 
réseaux,  une  réduction  de  40  %.  Une  réduction  sup¬ 
plémentaire  est  demandée  à  l’occasion  du  Congrès. 

En  outre,  en  Espagne,  tout  voyageur  ayant  à  par¬ 
courir  plus  de  3.000  kilomètres,  peut  demander  un 
carnet  kilométrique.  Les  prix  de  ces  carnets  sont 
en  pesetas  : 

1”  classe  2"  classe  3"  classe 
pe.setas  pesetas  pesetas 

3.000  km.  (1  personne) . . .  315,55  227,20  137,90 

4.000  km.  (2  personnes) . .  417,70  301,60  182,55 

5.000  km.  (3  personnes) . .  519.85  375,95  227,20 

6.000  km.  (4  personnes) .  .  625,05  450,35  271,80 

Etc. 

Excursions 

Après  la  session,  les  congressistes  pourront,  s’ils 
le  désirent,  et  dans  la  limite  des  places  'disponibles, 
participer  aux  excursions  suivantes  : 

1®  Excursion  aux  lies  Baléares. 

Lundi  soir  27  mai,  à  2  h.  30,  départ  du  port  de 
Barcelone,  quai  des  Bateaux  des  Baléares. 


V  (VlNdeUVOlX)  ^ 
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Mardi  28  mai,  7  heures  matin,  arrivée  à  Palma  de 
Mallorca.  Logement  à  l’hôtel  «  Alhambra  »  ou 
«  Mediterraneo  ».  Petit  déjeuner. 

9  heures,  visite  à  pied  de  la  ville  (cathédrale,  cloî¬ 
tre  de  Saint- François,  Lonja,  Hôtel-de-ville,  etc.). 

13  heures,  déjeuner  à  l’hôtel. 

15  h.  30,  départ  en  auto-car  pour  la  visite  du  Châ¬ 
teau  Bellver  «  las  Genova  »  et  Sn  Vida. 

Retour  à  Palma,  dîner  à  l’hôtel. 

Mercredi  29  mai,  petit  déjeuner  à  l’hôtel. 

9  heures  matin,  départ  en  auto-car  pour  le  port  de 
Manacor.  Visites  des  caves  de]/  «  Drach  »  avec  pro¬ 
menade  en  gondole  autour  du  magnifique  lac  Martel. 
Déjeuner  au  port.  Retour  à  Palma.  Dîner  à  l’hôtel. 

Jeudi  30  mai,  petit  déjeuner  cà  l’hôtel. 

9  heures  matin,  départ  en  auto-car  pour  Vallde- 
mosa,  Deÿa  et  Soller.  A  Valldemosa  on  visitera  la 
célèbre  Cartuja  en  Miramar,  les  «  miradores  »  de 
l’archiduc.  Visite  au  port  de  Soller.  Déjeuner  au 
port.  Retour  à  Palma  par  la  route  del  Coll.  Dîner  à 
l’hôtel. 

8  heures,  soir,  départ  pour  Barcelone. 

Vendredi  31  m.ai,  arrivée  à  Barcelone,  à  7  heures 
du  matin. 

Le  prix  total  de  l’excursion,  avec  voyage  en 
classe  sur  le  bateau,  séjour  à  l’hôtel,  repas,  excur¬ 
sions,  pourboires,  etc.  est  de  200  pesetas. 

L’excursion  ne  pourra  comprendre  que  50  parti¬ 
cipants,  S’inscrire  le  plus  tôt  possible  auprès  du 


Dr  Bmilio  Mira,  secrétaire  général  de  la  33®  session, 
Galle  Bruch,  32,  Barcelone. 

N.  B.  —  Si  plus  de  50  congressistes  désiraient  se 
rendre  aux  Baléares,  l’agence  Exprinter,  à  condition 
d’être  prévenue  à  temps,  pourrait  se  charger  d’or¬ 
ganiser  de  son  côté  une  excursion  analogue  à  Palma 
de  Mallorca  pour  les  congressiste.s  tardivement 
inscrits. 

2°  Voyage  d’aller  et  de  retour.  Séjour.  Excursions. 

Les  congressistes  inscrits  trouveront  à  l’Agence 
Exprinter,  26,  avenue  de  l’Opéra,  Paris,  tous  les  ren- 
seignerhents  nécessaires  sur  les  horaires,  tarifs,  billets 
de  réduction,  places  de  luxe,  hôtels,  restaurants,  etc., 
ainsi  que  sur  toutes  les  questions  d’ordre  matériel. 

Les  excursions  suivantes  ont  été  prévues  au  départ 
de  Paris.  L’agence  Exprinter  se  mettra  à  la  dispo¬ 
sition  des  congressistes  pour  étudier  des  variantes 
au  départ  de  toute  autre  ville. 

A.  Avant  le  congres.  Route  d’aller 

Départ  de  Paris  le  il  mai  par  chemin  de  fer  pour 
Lourdes. 

En  auto-car  de  Lourdes  à  Barcelone,  par  la  route 
des  Pyrénées,  Luchon,  le  Col  du  Tourmalet,  le  col 
d’Aspin,  Font-Romeu,  etc. 

Arrivée  à  Barcelone  le  20  mai  dans  l’après-midi 

Prix  par  personne  :  P®  classe,  1.350  fr.  (toutes, 
dépenses  comprises)  ; 

2®  classe,  1.220  fr.  (toutes  dépenses  comprises). 


I  Le  PLUS  PUISSANT  SÉDATIF  de  la  TOUX  quelle  qu’en  soit  r origine. 

TRAITEÎVIENT  SCIENTIFiaUE 
de  toutes  les  Affections  aîgaës  oa  chroniques 

des  Voies  Respiratoires 
Rhumes,  Grippes,  Bronchites,  Catarrhes 


Bronchoseptol  Lauriat 

Comprimés  antiseptiques,  sédatifs,  expectorants 


Bromol  -  Codéine  —  Poudre  de  Dover,  etc. 

A  Adultes  :  De  quatre  à  six  comprimés  par  24  heures,  jusqu'à 
^  dans  les  toux  rebelles. 

Avaler  sans  sucer  ni  croquer. 

Laboratoires  LAURBAT,  ua  GAnUNE^coLo;^^^; 


Prix  jorjaitairr  pendant,  toute  la  durée  du  Congrè.s 
du  mardi  soir  21  mai  au  lundi  matin  27. 

Par  personne  :  950  fr. 

Comprenant  la  chambre  dans  un  très  bon  hôtel, 

3  repas  par  jour,  les  taxes  et  pourboires. 

C.  Apres  le  congrès.  Route  de  retour 
1»  Visite  du.  Nord  de  V Espagne,  et  retour  à  .Paris. 

Départ  de  Barcelone  le  27  mai  pour  Madrid  (ex¬ 
cursion  à  Tolède  et  l’Escurial),  Saint-Sébastien. 
Arrivée  à  Paris  le  2  juin. 

Prix  par  personne  :  1™  classe,  2.900  fr.  (toutes 
dépenses  comprises)  ; 

Prix  par  personne  avec  2eclasse  en  France,  2.810  fr. 
(toutes  dépenses  comprises). 

Un  deuxième  départ  aura  lieu  de  Barcelone  le  31 
mai  pour  cette  même  excursion,  à  l’arrivée  du 
bateau  des  Baléares  pour  les  congressistes  de  retour 
de  l’excursion  aux  Baléares. 

2°  Visite  complète  de  l’Espagne. 

Départ  de  Barcelone  le  27  mai  pour  Madrid  (excur¬ 
sion  à  Tolède  et  à  l’Escurial).  Cordoue,  Séville,  Gre¬ 
nade,  Madrid,  Burgos,  Hendaye. 

(Dans  chaque  ville,  les  visites  auront  lieu  en  auto¬ 
car  accompagné  d’un  guide  du  pays). 

Arrivée  à  Paris  le  10  juin. 

Prix  par  personne  en  P®  classe  :  6.800  fr.  (toutes 
dépenses  comprises)  ; 


Prix  par  personne  avec  2®  classe  en  France,  6.710 
francs  (toutes  dépenses  comprises). 

Les  excursions  organisées  au  départ  de  Paris 
avant  le  Congrès,  peuvent  être  faites  dans  le  sens 
inverse  au  départ  de  Barcelpne,  après  le  Congrès, 
de  même  que  celles  qui  sont  organisées  au  départ  de 
Barcelone  après  le  Congrès,-  peuvent  être  faites  au 
départ  de’  Paris  dans  le  sens  inverse,  avant  le  Con¬ 
grès. 

Adresser  toutes  les  demandes  de  renseignements, 
à  l’Agence  Exprimer,  26,  avenue  de  l’Opéra,  Paris 
qui  répondra  directement. 

Hotels  de  Barcelone  (Tarif  en  pesetas) 


Hôtel  Ritz.  _ _  40  55-60 

Hôtel  Maj  estic 

(avec  bain)  (1).  20  30  2.50  12  12 

Hôtels  Continen¬ 
tal  et  Bristol 
(avec  bain). . .  .  12-23,50 
G'f-and  Hôtel 

Oriente .  15 

Hôtel  Espana. . .  10 

Hôtels  de  l’Expo¬ 
sition  .  15-22 


REMINÉRALISATION  ET  RECALCIFICATION  INTENSIVES 


AUTOFIXATION,  DANS  LES  TISSUS, 
i  DU  PHOSPHATE  TRICALCIQUE 
I  NAISSANT  ET  COLLOÏDAL 


NOUVEAU  SEL  ORGANIQUE 

phosphore  et  calcique 

INTÉGRALEMENT  ASSIMILABLE 

(Communication  à  l’Académie  des  Sciences,  14  février  1921) 


3  FORMES  I  COMPRIMÉS  ^  ^  3  comprimés  par  jour,  suivanl  l’égo. 

GRANULÉ  1  à  3  cuillerées  à  café  par  jour,  suivant  l’âge. 


ÉCHANTILLONS  &  LITTÉRATURE 
SUR  DEMANDE  A  MM.  LES  DOCTEURS 


LABORATOIRES  PÉPIN  &  LEBOUCQ 
30,  Rue  Armand-Sylvestre,  COURBEVOIE  (Seiniè 
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N.  B.  —  Ne  figurent  sur  cette  liste  que  les  hôtels 
ayant  répondu  au  secrétaire  général  et  donné  l’in¬ 
dication  de  leur  prix  à  la  date  du  Congrès.  Pour  les 
autres  hôtels,  d’une  façon  générale,  il  est  prudent  de 
prévoir  péndant  la  durée  de  l’exposition  une  majo¬ 
ration  de  50  %  sur  les  prix  indiqués.  Les  congres¬ 
sistes  sont  priés  de  s’entendre  directement  avec  les 
hôteliers  pour  retenir  leur  chambre.  Il  leur  est  recom¬ 
mandé  de  le  faire  le  plus  tôt  possible. 

Des  chambres  seront  mises  à  la  disposition  des 
congressistes  à  V  Université  Industrielle  et  chez  aes 
particuliers,  à  des  prix  variables  de  5  à  10  pesetas  par 
jour  environ.  S’adresser  au  secrétaire  général  : 
Emilie  Mira,  Galle  Bruch,  32  ,  Barcelone. 

Une  liste  de  restaurants  sera  affichée  au  secrétariat. 

Renseignements  généraux 

Le  Congrès  comporte  des  membres  adhérents  et 
des  membres  associés  : 

Les  membres  adhérents  doivent  être  médecins, 
français  ou  étrangers.  Le  prix  de  la  cotisation  est  de 
50  francs  français.  Ils  ont  le  droit  de  présenter  des 
travaux  et  de  prendre  part  aux  discussions.  Ils  reçoi¬ 
vent  un  exemplaire  des  rapports  et  des  comptes 
rendus  de  la  session.  Les  membres  adhérents  inscrits 
avant  le  15  avril  recevront  les  rapports  dès  leur  publi¬ 
cation. 

Les  asiles  d’aliénés  et  établissements  hospitaliers 
peuvent  adhérer  au  Congrès  aux  mêmes  conditions 


que  les  membres  adhérents.  Ils  reçoivent  seulement 
un  exemplaire  des  rapports  et  des  comptes  rendus 
de  la  se.ssion. 

Les  membres  assoeiés  se  composent  des  personnes 
de  la  famille  des  membres  adhérents,  présentées  par 
cesderniers.  Le  prix  de  leur  cotisation  est  de  30  francs 
français.  Ils  ne  prennent  pas  part  aux  travaux  du 
Congrès  mais  bénéficient  des  avantages  accordés 
pour  les  voyages  et  excursions. 

Pour  s’inscrire  envoyer  le  mohtant  des  cotisations 
en  francs  français,  avec  indication  exacte  des  noms 
et  adresses  des  membres  adhérents  et  des  membres 
associés  ;  à  M.  le  Directeur  de  l’Agence  de  Neuilly, 
de  la  Société  générale  (44,  avenue  de,  Neuilly,  à 
Neuilly-sur-Seine,  Seine),  compte  de  M.  le  D*'  B. 
Mira  ;  ou  au  D''  Emilio  Mira,  secrétaire  général  de 
la  33®  session.  Galle  Bruch,  32,  à  Barcelone. 

Passeports 

Pour  l’entrée  en  .Espagne  un  passeport  est  indis¬ 
pensable. 

Le  visa  n’est  pas  nécessaire. 


r  .  | 

HYPÉRACIDITÉ  GASTRIQUE 

PANSEMENT  GASTRIQUE 
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CORRESPONDANCE 


Application  du  Tarif  Fallières. 

1032.  —  Consullation  de  nuit  enti’e 
confrères. 

Un  chirurgien  est  appelé  à  22  heures  par  un  méde¬ 
cin,  pour  un  accidept  du  travail  à  10  ML,  en  consul¬ 
tation  urgente. 

Le  chirurgien  établit  sa  note  d’honoraires  de  la 
façon  suivante  : 


Consultation  avec  un  confrère  ...  36  fr. 

Supplément  de  nuit .  30  fr. 

Total  : . *. .  66~fr. 


La  compagnie  refuse  cette  note,  et  le  confrère  me 
soumet  le  différend. 

Voici  comment  je  conçois  l’établissement  de  la 


note. 

Consultation  avec  un  confrère  ....  36  fr. 

Supplément  de  25  %  pour  acte  de 

nuit  . .  9  fr. 

Indemnité  Mlométrique  20  Ml.  à 

1  fr.  80  . .  36  fr. 

Total  .  sTlrT 

Mais  le  confrère  auquel  j’ai  indiqué  cotte  solution 
prétend  que  le  supplément  de  25  %  est  applicable 


aux  actes  opératoires  seulement  et  qu’il  estime  de¬ 
voir  demander  trois  fois  le  prix  d’une  consultation 
entre  médecins,  soit  36  x  3,  puisqu’il  s’agit  de  consul¬ 
tation  faite  la  nuit  ;  on  aurait  alors  ; 


Consultation  entre  médecins  la 

nuit  :  36  -f-  3  — .  108  fr. 

Indemnité  Mlométrique,  20  Ml.  à 

Ifr.  80  . .  36  fr. 

Total  .  144  fr. 


Je  n’ai  pas  besoin  de  dire  qu’il  reconnaît  volontiers 
sa  première  note  mal  établie. 

R, 

Réponse. 

J’ai  déjà  donné  de  longues  explications  dans 
le  Concours  (et  on  peut  les  lire  dans  TAgenda  du 
Concours  de  1924,  de  1927,  et  enfin  dans  celui  de 
1929,  pages  74  et  75).  La  visite  ordinaire  est  ma¬ 
jorée  de  deux  fois  son  prix  pour  consultation 
entre  confrères  (article  5).  Elle  est  majorée  de 
deux  autres  fois  son  prix  pour  la  nuit  (article  4). 
Donc,  majoration  de  quatre  fois,  d’où,  au  total  : 
12  +  48  =  60  francs,  c’est-à-dire  cinq  fois  le 
prix  de  la  visite  ordinaire  comme  total  (indem¬ 
nité  Mlométrique  en  plus).  Soit,  dans  votre  cas  : 
60  -|-  36  =  96  francs.  Pour  l’explication  de  ces 
calculs,  voir  les  références  ci-dessus.  D’ailleurs, 
médecins  et  Compagnies  ont  accepté  cette  solu¬ 
tion  chaque  fois.  D’'  Fernand  Decourt. 


IROUBLES  fONClIONNELS 
du  CŒUR 


tROHURtMSPÀRTEWE 

PAPAVÉRINt 
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1044. —  Fracture  ouverte  sans  «opéi'atîon 
sanglante  ». 

Voudriez-vous  me  dire  comment  calculer  mes 
honoraires  concernant  une  fracture  de  jambe  com¬ 
pliquée,  ouverte,  mais  pour  laquelle  il  n’y  a  eu  ni 
régularisation,  ni  débridement,  ni  épluchage. 

Je  viens  d’en  avoir  deux  cas  ;  l’un  était  une  frac¬ 
ture  coinminutive  et  j’ai  fait  appel  à  un  confrère  ; 
l’autre  était  une  fracture  ordinaire  avec  plaie. 

D'  L. 

Réponse. 

S’il  n’y  a  eu  aucune  «  opération  sanglante  » 
(article  18),  vous  ne  pouvez  naturellement  comp¬ 
ter  la  majoration  de  100  %  inscrite  à  cette  rubri¬ 
que  et  vous  rentrez  dans  le  cas  ordinaire  de  frac¬ 
ture  de  jambe.  A  la  rubrique  «  opérations  san¬ 
glantes  »,  il  est  dit,  en  effet  ;  «  régularisation, 
débridement,  épluchage  d’un  foyer  de  fracture 
ouverte,  avec  réduction  de  la  fracture  :  prix  ci- 
dessus  majorés  de  100  %  avec  maximum  de  600 
francs  ».  Or,  d’après  votre  lettre,  vous  n’avez 
eu  rien  de  tout  cela  à  pratiquer. 

D*'  Fernand  Decourt. 


981.  —  1°  Ablation  d’ongle  ;  2°  Lavage 
d’oreille,  suite  de  contusion  au  menton. 

Deux  petits  cas  à  vous  soumettre  s’il  vous  plait. 

1»  A  la  suite  d’une  contusion  du  gros  orteil  s’éta¬ 
blit  chez  un  blessé  une  petite  suppuration  sous- 
unguéale  qui  menaçait  d’être  interminable.  L’ongle 


était  incarné  et  j’ai  dû  pour  en  finir  enlever  l’ongle 
suivant  les  règles  sous, anesthésie  locale.  Je  ne  trouve 
rien  au  tarif  accidents  concernant  cette  intervention. 
Il  ne  s’agissait  pas  d’ongle  semi-détaché.  . 

2°  Un  autre  accidenté  reçoit  un  coup  violent  au 
niveau  du  menton  (dent  cassée)  ;  à  l’occasion  de  ce 
choc  il  éprouve  une  surdité  subite  unilatérale  (il 
s’agissait  d’un  bouchon  de  cérumen  mobilisé  par  le 
traumatisme. 

Puis-je  compter  le  lavage  d’oreille  qui  fut  néces¬ 
saire.  Si  oui  quel  tarif  ?  Je  trouve  extraction  d’un 
corps  étranger  simple  de  l’oreille.  Est-ce  cela  ’? 

D'’  M. 

Réponse. 

1“  On  nous  a  refusé,  à  la  Commission  qui  a  éta¬ 
bli  le  tarif  des  accidents  du  travail,  de  tarifer 
à  part  toute  ablation  d’ongle,  qu’il  soit  semi- 
détaché  ou  non,  et  cela  en  nous  déclarant  qu’en 
matière  d’accidents  du  travail,  il  ne  peut  jamais 
s’agir  d’autres  chose  que  d’un  ongle  lésé  et  plus 
ou  moins  semi-détaché. 

2®  L’extraction  d’un  corps  étranger  ne  peut 
être  tarifée  au  compte  d’un  accident  du  travail 
que  lorsque  c’est  par  cet  accident  même  que  fut 
introduit  ledit  corps  étranger.  Une  extraction  du 
bouchon  de  cérumen  et,  a  fortiori,  un  simple  la¬ 
vage  du  conduit  auditif  pour  une  contusion  du 
menton  me  semble  difficile  à  être  tarifée  au 
compte  du  patron  et  je  n’oserais  vous  conseiller 
de  poursuivre  ce  différend  en  justice. 

D'"  Fernand  Decourt. 
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Questions  médico-militaires. 

649.  —  Périodes  d’instruction  obligatoires. 

Je  fais  partie  de  la  classe  1910,  j’ai  été  mobilisé 
au  front  en  1914  et  ai  été  démobilisé  en  août  1919. 
J’ai  actuellement  le  grade  de  médecin  lieutenant 
de  réserve. 

Chaque  année, 'je  reçois  une  communication  du 
colonel  commandant  le  G.  M.  I.  dans  laquelle  on  me 
demande  si  je  suis  volontaire  vour  effectuer  une  pé¬ 
riode  .d’instruction  de  trois  semaines.  Jusqu’à  pré¬ 
sent  pour  raisons  professionnelles  qui  ne  me  per¬ 
mettent  guère  d’abandonner  ma  clientèle,  j’ai  refusé. 
Mais  je  désirerais  savoir  quels  sont  les  décrets  qui 
régissent  les  périodes  que  l’on  peut  demander  aux 
médecins,  mobilisés  et,  étant  donné  ma  classe  s’il 
existe  une  limite  à  laquelle  je  serais  fatalement  con¬ 
voqué  d’olRce. 

Y. 

Réponse. 

Il  résulte  de  l’articie  49  de  la  loi  dii  le*'  avril 
1923  sur  le  recrutement  de  l’armée  que.  . .  les 
médecins...  de  réserve  peuvent  être  convo¬ 
qués  pour  des  périodes  d’exercice  dont  le  nom¬ 
bre  et  la  durée  sont  fixés  par  le  Ministre  de  la 
Guerre,  sans  que  leur  durée  totale  puisse  excé¬ 
der  quatre  mois. 

Les  militaires  convoqués  à  une  période  d’exer¬ 
cice,  ou  à  un  exercice  spécial,  ne  peuvent  obtenir 
aucun  ajournement,  sauf  en  cas  de  force  ma¬ 


jeure  dûment  justifiée  ;  les  bénéficiaires  d’ajour¬ 
nement  sont  rappelés  pour  une  période  simi¬ 
laire,  soit  l’année  suivante,  soit  deux  ans  après. 
En  aucun  cas  l’ajournement  ne  peut  être  accordé 
deux  fois  de  suite  pour  la  même  période  d’ins¬ 
truction. 

D’autre  part,  la  loi  du  8  janvier  1925  (statut 
des  officiers  de  réserve)  place  obligatoirement 
certaines  périodes  de  réserve  à  des  époques  fixées 
pour  chaque  grade,  quant  à  leur  nombre,  parmi 
les  conditions  à  remplir  afin  d’être  proposé  pour 
le  grade  supérieur. 


781.  —  Délai  pour  demaudcr  une  pension. 

Un  ancien  combattant  qui  a  été  soigné  pendant  la 
.guerre  de  1914-18,  dans  un  hôpital  pour  différentes 
affections  péut-il  encore  demander  à  passer  devant 
une  Commission  de  réforme  en  vue  d’obtenir  une 
pension  ? 

Je  croyais"  que  la  date  extrême  pour  les  réclama¬ 
tions  avait  été  fixée  au  31  décembre  1928. 

■Dr  T. 

Réponse. 

L’article  85  de  la  loi  du  30  décembre  1928j  a 
prorogé  jusqu’au  31  décembre  1930,  quelle  que 
soit,'  pour  les  ayants  drot,  ia  date  du  décès  du 
militaire,  le  délai  imparti  aux  intéressés  pour 
faire  valoir  leur  droit  à  pension,  délai  qui  expi¬ 
rait  le  31  décembre  1928. 


N*  3  pour  15“'  1  tO  fr. 
N*  4  pour  20-'  :  12  /f . 
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Assainit  le  Tube  digestif  [ 

UN  FLACON  POUR  UNE 
JOURNÉE  DE  DIÈTE 

Grande  Cure 

3  flacons  dans  la  matinée 

LES  LAITAGES  DIÉTÉTIQUES 

J.  TERRASSE,  Pharmacien 

Cure  de  Régime 

1  flacon  chaque  matin 

Purgatif  Lacté 

BRÉVANYL 


Purgation 

douce 

bépato-duodénale. 

GRANDE  PURGATION 
5  cachets. 

LAXATIF 
1  cachet. 
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y  ON.  — Nous  avons  reçu  à  titre  de  doua  la  Société 
(i’Etudes  du  Concours  médical,  deMM.lesD'“  Godenel, 
de  Gannat,  et  Ma  s  sia,  de  Prades,  la  somme  de  dix 
francs  pour  bons  offices  du  journal. 


DEMANDES  et  OFFRES 


f^To  118.  —  Poste  médic.  campagne  riche  et  agréab., 
80  km.  Paris,  actuell.  vacant  ;  conviendr.  à  jeune, méd. 
actif  désireux  bonne  situât,  rapidement.  Maison  à  louer 
disponible. 

N»  110.  —  Pas-de  Calais.  A  céder  belle  client.,  50.000 
fixes  plus  40.000,  clientèle  particulière.  Maison  confort, 
moderne,  garage,  jardin. 

N“  120.  ■—  D''  Barraud,  de  Chatel-Aillon-Plage  (Cha¬ 
rente  Inf.),  recomm.  pension  famille  pour  enfants  et 
jeunes  lilles  justiciables  du  climat  marin.  Ni  contagieux,  ' 
Di  allongés. 

N"121.  — Doct.  ayant  belle  client,  en  S.-et-O.,  en  plein 
rapport,  désire  céder  pour  raisons  santé.  Ecr.  Mme 
I.eclair,  4  quai  du  Marché-Neuf,  Paris  (4®). 

N“  122.  -  Vichy.  Assistant  connaiss.  parfait,  anglais 
et  allem.  si  possible,  est  demandé  1“''  mai-l»''  octobre. 
Très  sérieux,  présentant  bien,  références. 

N"  123.  —  Doct.  recomm.  jeune  fille  excell.  éducat., 
30  ans,  sér.  référ.,  soit  pour  garde  enfants,  soit  cher, 
doct.  pour  répondre  à  client.,  téléph.  Ferait  lingerie. 
N’accepter,  que  Bordeaux  ou  envir.  Mlle  Lagarde,  102, 
rue  Fondaudège,  à  Bordeaux. 

N-û  124.  —  Containville.  (Manche),  à  louer  polir  sai¬ 
son  maisonnette  bien  située,  à  une  minute  plage  et 
fournisseurs,  compren.  cuis.,  3  pièces,  pour  5  pers. 
maxim.  S’adr.  M.  Rothe,  7,  rue  Fenoux,  Paris  (ISi"). 


N'-'  125.  —  Finistère.  A  reprend,  sans  indemn.,  poiitc 
très  actif,  6.000  hab.  à  desservir  dans  petite  ville  sur 
grande  ligne.  Maison  assurée  avec  gr.  jardin.  S’adr.  Cab. 
Breitel  et  Goret,  1.  rue  Dante,  Paris  (5").  Tél.  Gob. 
30^46. 

N-  126.  —  Côte  d’A.mr.  Belle  client,  de  ville  méd. 
générale  et  chirurgie  courante,  cabinet  datant  de  12 
ans., Bel  appart.  10  pièces,  confort, plein  centre,  loyer 
7.000  avec  bail.  Cond.  à  débatt.  S’adr.  Cab.  Breitel  et 
Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5").  Tél.  Gob.  36-46. 


Renseignements 


—  D'  Mollin,  à  Port-à-Binson  (Marne)  off.  à  conf. 
champagne  l®”  cru  proven.  exclus,  des  récoltes  de  ses 
vignes  de  Cumières  (près  Ay  et  Epernay).  Lui  écr.  direct. 


Rendre  le  médicament  agréable,  c’est  en  doubler  la 
valeur  thérapeutique,  car  l’estomac  qui  l’accepte  bien, 
le  digère  mieux.  Dans  toutes  les  dyspepsies,  donner 
des  tablettes  de  Manqaïne,  c’est  guérir  vite  et  agréa¬ 
blement  le  malade. 


te  Trynol  aux  sels  de  silicium,  lipoïdes  colloïdaux 
et  hypotenseurs,  est  préparé  d’après  les  expériences 
concluantes  du  prof.  Gouget.  te  Trynol  décholesté- 
rinlse  et  décalcifie  les  artères.  C’est  le  spécifique  de 
l’artériosclérose.  La  cure  doit  être  prolongée.  Vérifiez 
son  action  sur  vos  artérioscléreux.  Envoi  gratuit  de 
boîte  et  littérature.  Pharm.,  32,  avenue  Carnot,  Paris. 


te  Gastropeptyl  (saturants  et  digestifs  en  combi¬ 
naison  optima)  ramène  à  la  normale  le  rythme  troublé 
de  la  digestion  dans  les  dyspepsies,  gastrites,  etc. 
3  comprimés  après  les  repas,  40,  rue  des  Acacias,  Paris. 
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îmi^JÊHES  NÔUVEtLÉS 

—  Victime  du  devoir  médical.  —  Un  jeune  externe 
des  hôpitaux  de  Paris,  M.  Pierre  Lacroix,  vient  de 
mourir,  victime  du  devoir  médical,  à  l’âge  de  2l.ans, 
d’üii'é  scarlàtihé  ihaligné  contractée  dans  son  servicè; 
à  l’hôpital  Trousseau.  11  était  le  fils  du  docteur  Ca- 
riiill'ë  Lâcrôix,  de  Levallois-Perret,  à  tjüi  noü's  àdrës- 
sons  l’expression  de  notre  sympathie  attristée. 

—  Académie  des  seiences.  Election.  —  M.  le  pro¬ 
fesseur  Achard,  secrétaire  général  de  l’Académie 
de  rtiédecihe,  est  élu  membré  de  l’Académie  des 
sciences,  dahs  ia  section  de  médecine  et  de  chirurgie, 
en  remplacement  du  professeur  Widal, 

—Congrès  interhatibnal  des  Fenàmes  inédecins. — 
Le  Congrès  international  des  Femmes  médecins  se 
tiendra  à  Paris,  du  10  au  15  avril;  dans  les  salles  de 
l’Institut  international  de  coopération  intellectuelle 
(S.  D.  N.),  2,  rue  Montpensier  (Palais-Royal). 

La  séance  solennelle  d’inauguration  du  Congrès 
sera  présidée  par  le  Recteur  de  l’Académie  de  Paris, 
assisté  du  Doyen  de  là  Faculté  de  médecine  dé' 
Paris,  en  présence  de  M.  le  directeur  de  l’Institut 
international  de  coopération  intellectuelle. 

Deux  questions  sont  mises  à  l’ordre  du  jour  : 

i<l  Éducation  sexuelle  des  enfants  et  des  adoles¬ 
cents.  Rapporteurs  généraux,  :  Mmes  les  docteurs 


MartîniIalè  (Ahêlétèfré)  ét  MôsttiSüiL-SïnXljss 
(France) . 

2“  Les  analgésiques  de  l’accouchement.  Rappor¬ 
teurs  généraux;  Mmes  les  docteurs Doris-Kuncrel 
(Allemagne)  et  Nechcovitch-Voutchetitch  (You¬ 
goslavie). 

Des  visites  auront  lied  lé  niatin,  dans  divers  ser¬ 
vices  hospitaliers.  Des  réceptions  officielles  sont 
organisées,  en  deliots  des  héürés  dé  travail  'ét  uil 
banquet  sera  offert  aux  congressistes  par  l’Associa¬ 
tion  française  des  Femmes  médecins. 

Pour  adhérer  à  l’Associati'ôn  française,  adresser 
les  cotisations  à  la  Trésorière,  Mme  le  docteur 
Requin,  154,  avenue  Emile-Zola  (Compte  de  chè¬ 
ques  postaux  li-'j0.06  Paris). 

Le  hiontànt  de  la  cotisation  ést  de  25  frâilcs  pour 
les  docteurs  en  médecine  (membres  adhérëntS)  fel 
de  5  fr.  pour  les  étudiantes  en  médecine  (métnbres 
auxiliaires) .  On  peut  assister  au  Congrès  sailS  Irais 
d’inscription  supplémentaires. 

Pour  tout  autre  renseignement,  S’adressër  à  la 
secrétaire  général  de  l’Association  française,  Mme  lé 
docteur  Montlaur,  29,  avenue  Rapp  (Paris  VIF). 

—  À  la  mémoire  dü  professeur  Behring.— Lé  75« 
anniversaire  de  la  naissance  de  Behring  vient  d’être 
commémoré  en  Allemagne.  L’Académie  de  médeciné 
avait  été  invitée  à  se  faire  représenter  aux  cérémo¬ 
nies  qui  ont  eü  lieu  à  l’occasion  de  cét  antiiversàirë. 
Rappelons  que  le  grand  savant  allemand,  né  te  15 


Hématique 

Totale 


DESCHIENS 

il  l'Hémoglobine  vivante 


Renfeme  intactes  les^SubsianccB  MialuulU 
du  Sang  total 


liÉbicATi'dN  RAtidNliiLLt  M 

Syridrômès  Anémiques 
Déchéances  organiques 


@|j8CMIINS,  Ooettuf  m  Phàrm«cl«,  d,  R'u»  P«ui-8»uarï,  PiiÜIAI  I 
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mars  1854,  mort  le  31  mars  1917,  fut  avec  Emile 
Roux,  le  créateùr  de  la  sérothérapie  anti-diphtéfique . 

—  Centre  psychiatrique  Henti  Roüsselle.i7oncoMra 
de  médecin  assistant.  —  Un  concours  sur  titre  sera 
ouvert  le  lundi  29  avril  1919  en  vue  de  la  nomination 
de  quatre  médecins  assistants  au  Centre  de  psychia¬ 
trie  et  de  prophylaxie  mentale  Henri  Rbusselle,  1, 
tue  Cabanis,  Paris; 

Les  inscriptions  seront  reçues  jusqu’au  samedi 
20  avril  1929,  inclusivement,  de  10  à  12  h.  et  de  14 
à  17  h.,  à  la  Préfecture  de  la  Seine,  direction  des 
■affaires  départementales,  service  de  l’assistance  dé¬ 
partementale,  3e  bureau,  annexe  de  rHôtel-de-Ville, 
2,  rue  Lobau,  2®  étage,  pièce  227,  dimanches  et  jours 
fériés  exceptés. 

—  Hôpitaux  de  Nantes.  Concours  de  médecin  et  de 
chirurgien  suppléants.  —  Un  concours  poilr  uhe  place 
de  médecin  suppléant  sera  ouvert  à  l’Hôtél-Dieu, 
le  lundi  17  juin  1929. 

—  Un  concours  pour  Une  place  de  chirurgieii  süp- 
jjléàilt  sera  ouvért,  à  l’Hôtel-Dieu,  le  lundi  24  juin 
1929. 


£  ^  ^ 


A  TRAVERS  L'OFFICIEL 

20  mars. 

Assistance  aux  famillés  hOhibteüsés. 

Décret  du  5  mars  1929  modifiant  le  décret  du  4  décem¬ 
bre  1913  relatif  à  l’assistance  aux  familles  nombreu- 

Ce  décret  sera  publié  dans  un  prochain  numéro, 
documentaire. 

.  21  mars. 

Service  de  santé  de  la  Marine. 

instruction  relative  à  l’admission,  en  1929,  dans  lés 
trois  écoles  annexes  de  médecine  navale  et  à  l’écùle 
principale  dU  service  de  santé  de  la  marine. 

Etant  donné  son  étendue,  nous  ne  pouvons  publier 
ce  document,  mais  tenons  tous  renseignements  sur 
son  contenu  à  la  disposition  de  nos  abonnés. 

22  mars 

Asilés  publies  d’aliénés. 

Le  jury  du  concours  pour  l’emploi  de  médecin  du 
cadre  des  asiles  publics  d’aliénés  est  composé  comme 
suit  : 


NÉVRALGIES 

MIGRAINES 

RÈGLES  DOULOUREUSES 

ALGOCRATINE 

Un  Cachet  dès  les  premiers  symptômes  de  douleur 

Produit  de  prescription  strictement  médicale 


EchaÜtiiibhè  :  LANCDSME,  71,  avenue  Victor-Emmanuel  lll,  Paris  (Ô®) 
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'  Président.  ■  ] 

M.  le  docteur  Daniel  Santenoise,  inspecteur  géné¬ 
ral  adjoint  des  services  administratifs. 

Membres  titulaires. 

M.  le  professeur  Abadie,  professeur  de  clinique  des 
maladies  nereuses  et  mentales  à  la  faculté  de  méde¬ 
cine  de  Strasbourg. 

M.  le  docteur  Dubourdieu,  médecin-directeur  de 
l’asile  public  d’aliénés  de  Breuty-la-Couronne.  (Cha¬ 
rente). 

M.  le  docteur  Choçreaux,  médecin  chef  de  service 
à  l’asile  privé  d’aliénés  faisant  fonction  d’asile  public 
de  Lommelet  (Nord). 

M.  le  docteur  Dalmas,  médecin  chef  de  service  à 
l’asile  privé  d’aliénés  faisant  fonction  d’asile  public 
de  Bourg  (Ain). 

M.  le  docteur  Guichard,  médecin  chef  de  service 
à  l’asile  privé  d’aliénés  fai.sant  fonction  d’asile  public 
de  Saint-Pons  à  Nice  (Alpes-Maritimes). 

M.  le  docteur  Beaudouin,  médecin  chef  de  service 
à  râsile  public  d’aliénés  de  Maison-Blanche  (Seine- 
et-Oise). 

M.  Lévêque,  sous-chef  du  l®'-'  bureau  de  la  direc¬ 
tion  de  l’assistance  et  de  l’hygiène  publiques  au  mi¬ 
nistère  du  travail,  de  l’hygiène,  de  l’assistance  et  de 
la  prévoyance  sociales. 

Membres  suppléants. 

M.  le  docteur  Wahl,  médecin  chef  de  service  à  l’a¬ 


sile  public  autonome  d’aliénés  de  Marseille  (Bouches- 
du-Rhône). 

M.  le  docteur  Trenel,  médecin  chef  de  service  à  l’a¬ 
sile  clinique  Sainte-Anne,  Paris. 

26  mars. 

Enseignement  de  la  medeeine. 

Ai’is  de  vacance  d’emplois  d’agrégé  de  la  faculté  de.mé- 
decine  de  l’université  de  Paris. 

Les  emplois  d’agrégé  de  la  faculté  de  médecine  de 
l’université  de  Paris  ci-après  désignés  sont  déclarés 


'  vacants  : 

Médecine . 5 

Chirurgie . 3 

Obstétrique .  2 

Médecine  légale . .' .  1 

Hygiène .  1 

Bactériologie .  1 

I  Urologie . .  1 


Un  délai  de  20  jours  à  dater  de  la  présente  inser¬ 
tion  au  Journal  officiel  est  accordé  aux  candidats 
pour  faire  valoir  leurs  titres. 

Annulation  de  concours. 

Par  arrêté  du  ministre  de  l’instruction  publique  et 
des  beaux  arts  en  date  du  25  mars  1929,  sonfannu- 
lées  les  opérations  du  concours  ouvert  le  20  février 
1929  devant  la  faculté  mixte  de  médecine  et  de  phar- 


MALADIES  DÜCâLUà 


Insuffisance  cardiaque -Myocardites-Affections  Mitrales-Asystolie 
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macle  de  l’université  de  Lyon  pour  l’emploi  de  pro¬ 
fesseur  suppléant  des  chaires  d’anatomie  et  de  phy¬ 
siologie  de  l’école  préparatoire  de  médecine  et  do 
pharmacie  de  Grenoble. 

Un  nouveau  concours  aura  lieu  le  16  avril  1929. 

Pourront  seuls  y  prendre  part  les  candidats  ins¬ 
crits  pour  le  concours  qui  est  annulé. 

Oite.%tions  et  réjionses  offieielles. 

A  propos  des  services  médicaux  des  P.  T.  T. 

9257.  —  M.  I.ouis  P.asquf.t,  sénateur,  demande 
à  M.  le  Ministre  du  Travail,  s’il  n’estime  pas  qu’il  y 
aurait  lieu  d’assimiler  à  des  dispensaires  d’hygiène  so¬ 
ciale  les  services  médicaux  des  postes,  télégraphes  et 
téléphones  (comités  médicaux  régionaux  et  com¬ 
missions  spéciales  de  la  tuberculose),  afin  que  les  tu¬ 
berculeux  de  cette  administration,  dirigés  sur  leurs 
sanatoria  spéciaux,  bénéficient  des  dispositions  bien¬ 
veillantes  de  l’article  3  de  làloi  du  7  septembre  1919 
au  môme  titre  que  les  tuberculeux  dirigés  sur  des  sa¬ 
natoria  par  les  dispensaires  d’hygiène  sociale.  {Ques¬ 
tion  du  5  mars  1929 .) . 

Réponse.  —  Cette  assimilation,  qui  nécessiterait 
une  modification  de  la  loi  du  7  septembre  1919,  .n’est 
pas  désirable,  les  services  médicaux  de  l’administra¬ 
tion  des  postes  et  télégraphes  ne  présentant  vraisem¬ 
blablement  pas  les  mêmes  garanties  que  les  dispensai¬ 
res  antituberculeux,  notamment  en  ce  qui  concerne 


les  enquêtes  spcialcs  à  domicile  auxquelles  il  doit 
être  obligatoirement  procédé  préalablement  à  toute 
proposition  d’admission  au  sanatorium.  Ce.  serait, 
d’ailleurs,  créer  un  précédent  que  de  multiples  orga¬ 
nismes,  plus  ou  moins  spécialisés  dans  la  lutte  contre- 
la  tuberculose,  ne  manqueraient  pas  d’invoquer. 

D’autre  part,  il  faut  considérer  que  les  fonctionnai¬ 
res  et  agents  tuberculeux  do  l’administra  tien  des 
postes  et  télégraphes,  étant  susceptibles  de  conserver 
l’intégralité  de  leur  traitement  pendant  une  durée 
de  cinq  ans,  un  grand  nombre  d’entre  eux  ne  pour¬ 
ront  prétendre  au  bénéfice  de  l’article  T  de  la  loi  du 
7  septembre  1919,  qui  no  peut  jouer  qu’au  profil  des 
malades  qui  n’ont  pas  les  moyens  d’acquitter  la  tota¬ 
lité  du  prix  de  journée  du  sanatorium.  Il  serait  pré¬ 
férable,  pour  les  groupements  du  personnel  de  cette 
administration,  de  créer  eux-mêmes,  s’ils  le  jugent 
utile,  de  véritables  dispensaires  d’hygiène  sociale, 
dans  les  conditions  des  articles  8  et  9  de  la  loi  du  15 
avril  1916,  ou  de  recourir  aux  dispensaires  existants, 
(J.  0;  20  mars  1929.) 

Accidenté  travaillant  pour  un  autre  patron  au  cours 
de  son  incapacité  temporaire.  , 

3632.  —  M.  Caffert  demande  à  M.  le  Mini  .tre  du 
Travail  si,  lorsqu’un  ouvrier  est  blessé  au  cours  de' 
son  travail  et  produit  un  certificat  médical  pour  inca¬ 
pacité  complète,  touche  son  demi-salaire,  mais  dans 
le  même  temps  travaille  pour  un  autre  patron,  cet 


Tout  DÉPRflVIÉ 
-  SURMENÉ 

Tout  CÉRÉBRAL 
-  INTELLECTUEL 

Tout  CONVALESCENT 
-  NEURASTHÉNIQUE 


est  justiciable  de  la 


INÉVROSTHÊNINE  FREYSSINGEl 


GOUTTES  DE  GLYCÉROPHOSPHATES  ALCALINS  (0.40  CENTIGR.  PAR  XX  GOUTTES) 


XV  à  XX  gouttes  à  chaque  repas.  Aucune  contre 


Grand  Prix 
Strasbourg  1923 


6,  Rue  Abel, 
PARIS  (120 


DÉSÎNPÈ'éTION  CHLORAMINE 
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i  à  3  pilules  à  chaque  repas.  -  6,  Rue  Abel,  PARIS.  -  Aucune  contrindication 
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ouvrier  oonlre vient,  à  l’article  AOS  du  code  pénal, 
(•.onju!<ué  avec,  la  loi  de  189S  sur  les  accid(nits  du  tra¬ 
vail,  et  peut  être  poursuivi  po\ir  esevo(iuoriie  (Oiirs- 
UondiiArM„nrs-\\m\.) 

Réponse.  —  Question  d’espèce,  sur  laquelle  les  tri¬ 
bunaux  correctionnels  sont  seuls  qualifiés  pour,  se 
prononcer.  La  cour  de  cassation  (ch.  crim.,  7  avril 
1922)  a  jugé  qu’il  n’y  a  pas  délit  d’escroquerie  carac- 
risé  quand  l’ouvrier,  victime  d’un  accident  du  tra¬ 
vail,  produit,  pour  obtenir  l’indemnité  de  demi-sa¬ 
laire,  des  eerttflcats  médicaux  attestant  une  incapa¬ 
cité  temporaire  de  travail,  bien  C{u’il  ait,  en  fait,  tra¬ 
vaillé  pendant  quelques  jours  après  l’accident  dans 
un  emploi  moins  pénible,  si  d’ailleurs  ledit  ouvrier 
était  atteint  d’une  blessure  sérieuse,  si  les  constata¬ 
tions  des  certificats  étaient  exactes  et  si,  enfin,  il  n’a 
pas  agi  dans  une  intention  délictueuse.  Dans  le 
même  sens,  cour  d’appel  de  Paris,  15  avril  1924  ;  trib. 
correct,  de  la  Seine,  21  novembre  1924. 

[J.  O.,  24  mars  1929.) 


Cure  thermale  d’un  mutilé  de  guerre. 

3118.  —  M.  R.\uzy  demande  à  M.  le  Ministre  des 
travaux  publics  :  1“  si  un  mutilé  de  guerre,  agent  du 
service  central  du.  réseau  de  l’Etat,  dont  une  cure  à 
Vichy  a  été  reconnue  nécessaire  à  sa  santé  par  le 
médecin  de  l’administration,  peut  o'btenir  un  congé 
avec  solde  pour  la  durée  de  cette  cure  (ce  congé  étant 


bien  entendu  en  dehors  dos  douze  jours  do  vacances, 
annuels)  ;  2"  si  l’intére.s.sé  peut  prétendre  au  traite- 
ment  gratuit  dans  la  station  thoriuale  susvisée. 
[Queslion  du  1 9  /ce/ 1 929.) 

Réponse,  —  1°  Aux  termes  de  l’article  22  du  règle¬ 
ment  commun  à  tous  les  grands  réseaux  «  il  peut 
être  accordé  par  le  directeur,  sur  l’avis  du  médecin  en 
chef  du  réseau,  des  congés  pour  cure  thermale.  Les. 
congés  ainsi  accordés  viennent  en  déduction  du  congé 
annuel  de  l’agent  ;  si  cependant  leur  durée  est  supé¬ 
rieure  au  nombre  de  jours  de  congé  que  l’agent  avait 
encore  à  prendre  au  moment  de  son  envoi  aux  eaux 
et  si  la  cure  thermale  est  l’adjuvant  indispensable  du 
traitement  thérapeutique,  l’excédent  est  acco  rdé  au 
titre  de  congé  supplémentaire  avec  solde  »  ;  2“  M.  le 
Ministre  du  travail,  de  l’hygiène,  de  l’assistance  et  de 
la  prévoyance  sociales  déjà  saisi  de  la  question  a  fait 
connaître  qu’il  n’était,  pas  po.ssible  d’accueillir  les 
demandes  formulées  par  des  agents  du  réseau  de  l’E- 
'  tat  en  vue  d’être  admis  à  titre  gratuit  dans  les  établis¬ 
sements  thermaux  appartenant  à  l’Etat,  le  bénéfice 
de  la  gratuité  dans  les  établissements  thermaux  con- 
■  cédés  devant  être  réservé  «  aux  seuls  fonctionTiaires  de 
l’Etat  rattachés  aux  administrations  centrales,  sans 
•  qu’il  soit  désormais  possible  de  l’étendre  à  d’autres 
catégories.  » 

(J.  O.,  20  mars  1929.) 


UROMIL 


ÉTHER  PHÉNYL  CINCHONIQUE  —  PIPÉRAZINE 
HÉXAMÉTHYLÈNE  TÉTRAMINE 
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La  retraite  du  combattant  et  les  assurances  sociales, 

3272.  —  M.  M  uTpoir,  doinaiulé  h  M.  lo-  Ministre  du 
Travail  :  1“  si  les  caisses  autonomes,  habilitées  pour 
recevoir  les  cotisations  des  mutualistes  anciens  com¬ 
battants,  majorées  de  25  p.  100  par  l’Etat,  en  vertu 
de  la  loi  du  4  août  1923,  seront  automatiquement 
transformées  en  caisses  primaires  lors  de  la  mise  en 
application  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales  ;  2°  si  I 
ces  caisses  primaires  recevront  les  doubles  contri¬ 
butions  personnelles  et  patronales  assurances  sociales 
('Il  CO  qui  concerne,  bien  entendu,  la  partie  assurance 
vieillesse  ;  3“  si,  dans  le  cas  de  l’afTirmative,  cette  dou¬ 
ble  cotisation  sera  majorée  d  e  25.p.  100,  au  même  ti¬ 
tre  que  les  ver.sements  faits  par  les  anciens  combat¬ 
tants,  au  titre  purement  mutualiste  (le  contraire  se¬ 
rait,  en  effet,  désastreux  pour  les  anciens  combat¬ 
tants,  dont  lesrhoyens  leur  interdiraient  ed  coti.ser  ,à 
une  mutuelle  retrai  te  d  ’anciens  combattants)  ;  4  “  dans 
ce  cas,  dans  quelles  conditions  les  anciens  combat¬ 
tants  et  victimes  de  la  guerre  bénéficiaires  de  la  loi  1 
du  4  août  1923,  pourront  faire  liquider  leur  retraite  à 
cinquante  ans  d’âge  et  après  10  ans  do  versement. 
{Question  du  U  février  1929.) 

Réponse.  —  1»  Aux  terme  s  du  projet  de  règlement 
général  d’administration  publique,  et  sous  réserve  do 
l’avis  du  conseil  d’Etat^les  caisses  mutualistes  auto¬ 
nomes  ne  comporteront  une  section  fonctionnant 
comme  caisse  primaire  pour  les  risques  de  capitalisa¬ 
tion  des  assurances  sociales  que. si  elles- en  font  la  de¬ 


mande  eh  satisfont  aux  conditions  déterminées  par  le 
règlement  général  d’.administration  publique  (arl, 
27,  §  l*”'  de  la  loi  du  5  avril  1928)  ;  2»  réponse  aftir- 
màtiv  e  (sous  déduclion  du  prélèvement  prévu  àl’ar- 
lielc  60,  paragraphe  5,'  32  n  de  la  loi)-;  3»  réponse 
négative  en  vertu  de  l’article  30,  paragraphe  3,  de 
la  loi  du  5  avril  1928  ;  mais  les  anciens  combattant.s 
assurés  obligatoires  n’en  souffriront  en  rien,  le  mi¬ 
nimum  de  pension  garanti  à  l’aide  des  majorations 
servies  par  la  caisse  générale  de  garantie,  conformé¬ 
ment  aux  articles  1 5  et  69  delà  loi  du  5  avril  1928, 
permettant  de  leur  allouer  des  pensions  supé¬ 
rieures,  à  égalité  de  versement  pour  la  vieillesse, 
à  celles  qui  résulteraient  de  l’application  do  la  loi 
du  4  août  1923  ;  4°  aux  termes  do  l’article  13  de 
la  loi  du  5  avril  1928,  la  pension  de  vieillesse  est  li¬ 
quidée  à  soixante  ans  et,. pour  les  assurés  aj'ant  at¬ 
teint  ou  dépassé  trente  ans  lors  de  la  mise  en  appli¬ 
cation  de  la  loi,  après  un  délai  minimum  de  cinq  ans 
de  versements  ;  aux  termes  de  l’articie  17  de  ladite 
loi,  l’as.suré  ])eut  demander  la  liquidation  anticipée  à 
partir  de  cinquante-cinq  ans  s’il-  a  versé  pendant 
vingt-cinq  ans  au  moins  depuis  l’âge  de  seize  ans.  Le 
régime  prévu  par  la  loi  du  4  août  1923,  complétée 
par  l’article  127  de  la  loi  des  finances  du '30  décem¬ 
bre  1928,  continue  bien  entendu,  à  s’appliquer  pour 
les  versements  volontaires  effectués  par  les  anciens 
combattants  à  une  caisse  autonome  mutuaiiste, 

(/.  O.,  20  mars  1929.) 
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Hygiène  des  spectacles. 

N»  .10.  —  ir.  février  1029.  -  M.  Fni  i.oN,  eonseil- 

1er  général  ,  demande  à  M .  le  Préfel  de  polire  s’il  dis¬ 
pose.  de  pouvoirs  suinsanLs  pour  prescrire  la  désin¬ 
fection  sérieuRft  Pt  quotidienne  des  salles  de  specta¬ 
cle  ou  de  réunion,  à  Paris  et  dans  le  départementde  la 
Seine. 

Dans  l’affirmative,  il  lui  demande  d’examiner  s’il 
ne  lui  paraît  pas  urgent  de  donner  des  ordres  pour 
sauvegarder  la  santé  publique. 

Réponse.  —  L’ordonnance  de  police  du  1®'  janvier 
1927  concernant  les  théâtres,  music-halls,  concerts, 
bals,  cinémas  et  autres  spectcacles  et  divertisse¬ 
ments  publics,  prescrit  aux  directeurs  de  ces  divers 
établissements  différentes  mesures  d’hygiène  et  no¬ 
tamment  l’aération  des  divers  locaux,  le  renouvelle¬ 
ment  de  l’air  pendant  les  interruptions  de  spectacle 
et  le  nettoyage  du  sol,  au  moins  une  fois  par  jour,  soit 
à  l’aide  de  linges  humides,  soit  par  le  vide  ou  autre 
procédé  analogue  d’aspiration  ne  permettant  pas  la 
dispersion  des  poussières. 

'  Ces  dispositions  viennent  d’être  rappelées  aux  di¬ 
recteurs  des  salles  de  spectacle  ou  lieux  de  réunion 
analogues  et  des  instructions  ont  été  données  pour 
qu’ils  s’y  conforment  strictement. 

En  outre,  ces  mêmes  directeurs  ont  été  invités  à 
procéder  à  la  désinfection  de  divers  locaux  de  leur 
établissement,  en  pulvérisant,  avant  chaque  repré¬ 
sentation,  une  solution  de  liquide  antiseptique  non 


irritante  pour  les  voies  respiratoires  et  diodeur  agréa¬ 
ble,  comme  il  en  existe  dans  le  comnierce. 

11  leur  a  été  également  recommandé  de  prendre  des 
mesures  pour  éviter  que  se  produisent  dos  couranls 
d’air  froid  pendant  la  présence  du'  public. 

[B.  M.  O.  V.  P.,  26  février  1929.) 


ÉPIDÉMIOLOGIE 

Comment  se  développe  une  épidémie. 

Un  jeune  soldat  vient  en  permission  dans  une 
commune  éloignée  de  Savoie,  où  l’air  pur  entre¬ 
tient  un  bon  état  sanitaire  habituel. 

Au  bout  de  quelcfues  jours,  le  jeune  soldat  se 
sent  malade  et  sa  permission  achevée,  il  rentre 
au  Corps  où  il  est  envoyé  à  l’hôpital  pour  oreil¬ 
lons. 

Quelques  jours  après  son  départ,  scs  jeunes 
frères  et  sœurs  tombent  malades  successive¬ 
ment  —  atteints  des  oreillons.  Naturellement,  ils 
vont  quand  même  à  l’école,  où  ils  contaminent 
d’autres  enfants,  si  bien  qu’au  bout  de  quelques 
temps,  le  tiers  des  élèves  est  malade. 

L’instituteur  lui-même,  jeune  titulaire,  est 
pris  à  son  tour  et  va  se  faire  soigner  dans  sa  com¬ 
mune  natale  où  il  va  constituer  un  nouveau 
foyer. 


A.CTI  N  E 

IRRADIÉE 
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MODE  D’EMPLOI 

Administration  facile  i  Poudre  légère  dénuée 
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Et  voilà  comment  se  propagent  les  épidémies  ! 
Il  y  a  bien  des  règlements,  mais  il  faudrait  la  dic¬ 
tature  de  Moscou  pour  les  faire  respecter. 

D''  Roux. 

Saint-Gervais. 

Pensions  des  ascendants  de  guerre 

(Nouvelles  conditions) 

Comme  conséquence  du  relèvement  à  10.000 
francs  du  minimun  non-imposable  à  l’impàt  gé¬ 
néral  sur  le  revenu,  ont  droit  à  la  pension  d’as¬ 
cendant  à  dater  du  le<-  janvier  1929  (toutes  au¬ 
tres  conditions  prévues  par  la  loi  du  31  mars 
1919  étant,  par  ailleurs,  remplies).  : 

1»  Les  aseendants  non  inscrits  à  l’impôt  gé¬ 
néral  sur  le  revenu  :  pension  au  taux  plein  ; 

2“  Les  ascendants  inscrits  à  l’impôt  général 
sur  le  revenu  pour  une  somme  comprise  entre 
10.001  et  15.000  francs  (toutes  déductions  fai¬ 
tes  pour  charges  de  famille)  :  pension  au  taux 
plein  ; 

,  3“  Les  ascendants  inscrits  à  l’impôt  général 
sur  le  revenu  pour  une  somme  comprise  entre 
10.001  et  15.001  augmentée  du  montant  de  la  ' 
pension  d’ascendants  à  laquelle  les  intéressés 
peuvent  prétendre  en  raison  de  leur  situation 
de  famille  ;  pension  au  taux  réduit  dont  le  mon¬ 


tant  est  égal  à  la  différence  entre  le  montant  de 
la  pension  d’ascendant  au  taux  plein  et  la  por¬ 
tion  du  revenu  imposable  excédant  15.000  frs. 

(Art.  85  de  la  loi  des  finances  du  30 décembre 
1928.) 

CORRESPONDANCE 

1303.  —  Transport  en  surcharge 
des  médecins  parisiens. 

La  mesure  de  M.  Chiappe  pour  le  transport  en  sur¬ 
charge  des  médecins  s’étend-elle  également  aux  étu¬ 
diants  en  médecine  ? 

Sinon,  ne  pourrait-elle  pas  s’y  étendre  aussi  ? 

Réponse. 

Le  transport  en  surcharge  des  médecins  a 
moins  pour  objet  de  rendre  service  à  ceux-ci 
qu’aux  clients  auprès  desquels  ils  sont  appelés. 

Il  n’j'  a  pas  de  raison  pour  que  cette  mesure 
soit  applicable  aux  étudiants,  qui  n’ont  pas  le 
droit  d’exercer  la  médecine. 

Cependant,  un  étudiant  qui,  remplissant  les 
conditions  légales  et. muni  de  l’autorisation  pré¬ 
fectorale,  remplace  un  docteur  en  médecine, 
pourrait  peut  être  obtenir  la  carte  de  surcharge. 
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Application  du  Tarif  Fallières. 

9(57.  —  Séries  de  greiîes. 

Nous  av  ons  eu  à  traiter  le  cas  suivant  très  rare  ; 

Scalp  total  chez  une  femme,  de  la  nuque  aux  yeux, 
recouvert  par  greffes  épidermiques  prises  à  la  cuisse, 
5  séances  de  greffes,  5  à  6  greffes  par  séance.  Pour 
prendre  les  greffes  à  la  cuisse,  il  faut  une  anesthésie 
locale  large.  La  somme  de  80  fr.,  greffes  épidermi¬ 
ques  de  Tliiersch  ne  correspond  en  rien  au  travail 
fourni  —  est-ce  80  fr.  par  greffon,  ce  serait  plus  juste? 
Qu’en  pensèz-vous  ? 

P.  S.  —  A  combie  n  tarifer  le  pansement  de  tout  le 
cuir  chevelu,  plus  le  front,  peut-on  l’assimiler  à  une 
brûlure  ?Ce  furent  dos  pansements  très  longs  et  très 
délicats.  ' 

Dr  G . 


a)  11  n’y  4  jamais  âi  assimiler  un  pansement 
quelconque  à  celui  d’une  brûlure,  qui  est  spé¬ 
cialement  tarifé.  Le  prix  d’un  pansement,  quel 
qu’il  soit,  est  compris,  dans  le  tarif  des  accidents 
d  U  travail,  dans  le  prix  de  la  visite  ou  consulta¬ 
tion  (article  16).  Les  uns  sont  faits  rapidement, 
les  autres  sont  longs,  c’est  une  balance  ; 

b)  «  Greffes  épidermiques  de  Thiersch,  80  fr.  » 
(article  17)  étant  au  pluriel,  il  m’apparaît  que 
vous  avez  à  compter,  non  pas  80  francs  pour 
«  greffon  »,  mais  par  «  séance  de  greffes  ».  Vous 


avez  eu  5  séances,  cela  fait  :  80  X  5  =  400  fr., 
pour  l’ensemble  de  vos  greffes,  plus,  naturelle¬ 
ment,  les  pansements  consécutifs. 

Dr  Fernand  Decourt. 


958. —  1°  Réiueisiou  d’abtès  ;  2'’  lutervention 
conservatrice,  etc. 

Je  m’adresse  une  lois- de  plus  à  votre  compétence 
e  t  à  votre  amabilité  pour  les  deux  cas  suivants  : 

1»  Un  panaris  incisé  une  première  fois  a  besoin 
d’être  réincisé,  On  me  dit  que  les  Compagnies  d’as¬ 
surances  refusent  de  payer  deux  incisions.  Je  ne  vois 
rien  là-déssus  dans  le  tarif  officiel.  Et  cependant,  en 
toute  loyauté  et  dans  le  meilleur  esprit  chirurgical, 
on  peut  être  appelé  à  inciser  deux  fois  ; 

2“  Un  ouvrier  a  l’index  droit  sectionné  au  tiers 
supérieur  de  la  dernière  phalange.  Il  reste  juste  un 
petit  lambeau  cutané  palmaire.  On  me  l’amène  d’ur¬ 
gence.  Je  replace  le  bout  sectionné  de  mon  mieux  ; 
je  le  fixe  avec  des  lanières  de  gelloplastre,  et  j’ai  la 
chance  d’une  reprise  un  peu  traînante  mais  parfaite 
avec  intégrité  des  mouvements  de  la  phalangette. 

Cette  petite  intervention,  qui  a  évité  une  grosse 
I.  P.  P.  se  payera  combien  ? 

Au  moment  de  cacheter  «la  lettre,  un  3'^  cas  sê 
■  présente  à  vous  soumettre. 

Un  ouvrier  blessé  le  16,  vient  se  faire  panser  éga¬ 
lement  le  17  et  le  18. 

Vuir  ht  suite  page  /,X///-1151 
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PROPOS  ©U  JOUE 


A  la  Société  d’Anthropologie  de  Paris. 

L’inauguration  de  la  Conférence  annuelle  Gabriel  de  Mortillet.  —  Les  faux 
en  archéologie  préhistorique  par  M.  Vayson  de  Pradcnnc. 


La  Société  d’anthropologie  de  Paris  célèbre 
la  mémoire  des  hommes  éminents  qui  ont  con¬ 
tribué  à  sa  renommée  et  des  grands  savants 
qui  ont  illustré  les  sciences  anthropologiques, 
en  organisant  en  leur  honneur  des  conférences 
annuelles  où  un  maître  distingué  traite  devant 
un  public  d’élite,  toujours  nombreux,  un  sujet 
se  rapportant  aux  études  du  savant  que  l’on 
désire  honorer.  C’est  ainsi  qu’après  la  mort  de 
Paul  Broca  fut  instaurée  la  Conférence  Broca 
ayant  trait  aux  questions  d’anthropologie  pro¬ 
prement  dite.  C’est  ainsi  qu’après  la  mort  de 
Darwin,  la  Société  décida  la  création  d’une  con- 
i'érenoe  de  l’Evolution  qui  prit  plus  tard  le  nom 
de  conférence  Lamarck  pour  honorer  un  génie 
longtemps  méconnu,  précurseur  de  Darwin  et 
créateur  de  la  doctrine  de  l’évolution. 

Récemment,  le  Conseil  de  la  Société  décida  la 
fondation  d’une  conférence  Gabriel  de  Mortillet 
pour  rendre  hommage  à  un  de  ses  anciens  pré¬ 
sidents  qui  tint  la  place  la  plus  considérable 
dans  les  sciences  préhistoriques. 

Cette  conférence  a  été  inaugurée  le  21  mars 
par  M.  le  professeur  Jeanselme,  président  de  la 
Société  d’anthropologie  .  En  une  courte  allocu¬ 
tion,  M.  Jeanselme  résuma  la  carrière  scienti¬ 
fique  M.  Gabriel  de  Mortillet,  à  qui  la  préhis¬ 
toire  doit  la  classification  de  ses  époques,  classifi¬ 
cation  adoptée  depuis  un  demi-siècle  et  basée 
sur  les  caractères  techniques  des  industries 
humaines. 

M.  Georges  Poisson,  président  de  la  Société 
préhistorique  fran7aise,  associa  cette  société  à 
l’hommage  rendu  au  grand  préhistorien  que  fut 
Gabriel  de  Mortillet  et  remercia  la  Société  d’an¬ 
thropologie  d’avoir  bien  voulu  faire  l’honneur 
à  M.  Vayson  de  Pradenne,  vice-président  de  la 
Société  préhistorique,  d’inaugurer  la  nouvelle 
conférence. 


M.  Vayson  de  Pradenne  a  pris  pour  sujet  de 
sa  conférence  :  Les  faux  en  Archéologie  préhis- 
Cette  question,  bien  choisie,  fut,  en  effet, 
une  des  grandes  préoccupations  de  Gabriel  de 


I  Mortillet,  caries  fraudes  et  les  mystifications  fu,- 
*  rent  touj  ours  relativement  nombreuses  en  préhis¬ 
toire.  En  géologie,  en  anthropologie  physique,  en 
paléonlotogie,  les  fraudes  sont  rares  et  faciles  à 
dévoiler.  Il  n’en  est  pas  de  même  en  préhistoire. 
Les  documeritsquisontlesbasesdela  préhistoire 
sont  des  produits  de  l’industrie  humaine.  La 
préhistoire  tient  moins  aux  sciences  naturelles 
qu’aux  sciences  historiques,  à  l’archéologie. 
S’il  est  parfois  difficile  de  copier,  de  reproduire 
exactement  la  nature,  il  est  relativement  facile 
d’imiter,  de  copier  les  produits  de  l’industrie 
humaine  ;  ce  qu’un  homme  a  fait  autrefois,  un 
autre  homme  à  notre  époque  peut  facilement  le 
refaire.  Aussi  de  tous  temps  il  y  eut  des  faux 
en  archéologie.  Les  fraudeurs  dans  ce  genre  ont 
tout  imité,  depuis  les  haches  de  la  pierre,  les  sca¬ 
rabées  d’Egypte  et  les  statuettes  de  Tanagra 
jusqu’aux  meubles  Louis  XVI  et  Empire.  Les 
mobiles  des  fraudeurs  sont  divers  ;  souvent 
c’est  l’intérêt  qui  les  guide  ;  parfois,  c’est  la 
vanité  ;  quelquefois  c’est  le  simple  désirpervers 
de  la  mystification. 

En  préhistoire,  les  procédés  sont  toujours  les 
mêmes.  Les  gravures  et  les  outils  falsifiés  sont 
souvent  très  faciles  à  reconnaître.  Ce  sont  des 
copies  de  gravures  déjà  connues  où  le  faussaire, 
qui  est  ordinairement  un  ignorant,  ajoute  quel¬ 
que  chose  d’original  qui  ne  s’accorde  pas  avec 
le  modèle  qu’il  a  choisi.  Presque  toujours  on 
trouve  dans  ces  faux  des  figures  humaines  ou, 
animales,  des  représentations  astronomiques, 
des  motifs  obscènes  et  des  signes  alphabétiques 
dont  les  lettres  sont  pour  la  plupart  des  carac¬ 
tères  copiés  d’une  écriture  connue  auxquels  sont 
ajoutés  d’autres  signes  fantaisistes  qui  désorien¬ 
tent  et  enlèvent  toute  signification  à  l’inscrip¬ 
tion. 

Les  faussaires  sont  ingénieux;  ils  savent  glis¬ 
ser  dans  des  gisements  connus  les  produits  de 
leurs  fraudes,  les  placer  de  telle  sorte  qu’avec  la 
meilleure  foidumonde,lefouilleur,en]es  décou¬ 
vrant,  est  persuadé  qu’il  les  a  trouvés  dans  un  . 
terrain  vierge.  Ils  répandent  leurs  faux  dans 
des  gisements  voisins  de  la  région  où  l’on  prati- 
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que  des  fouilles.  Ils  savent  imposer  la  foi  en 
l’authenticité  de  ces  trouvailles  par  des  témoi¬ 
gnages  de  gens  eux-mêmes  trompés  ou  complices. 
Et  si  le  savant  qui  a  entrepris  la  fouille  établit 
sa  conviction  sur  la  découverte  de  l’objet  qu’il 
a  faite  lui-même,  sur  les  témoignages  qu’il 
obtient  et  sur  des  raisons  de  sentiments,  il  tombe 
presque  fatalement  dans  l’erreur,  Seuls  l’exa¬ 
men  technique,  la  comparaison  des  objets  entre 
eux  et  la  critique,  basée  sur  le  bon  sens,  per¬ 
mettent  de  découvrir  les  fraudes. 

M.  Vayson  de  Pradenne,  dont  l’érudition  sur  ce 
sujet  est  considérable,  énumère  les  exemples  des 
mystifications  les  plus  typiques  en  archéologie 
et  en  accompagne  le  récit  piquant  par  lui-même 
et  qu’il  assaisonne  d’humour,  de  projections 
'  des  plus  démonstratives. 

Il  conte  l’histoire  de  Huber,  étudiant  allemand, 
qui  défendit  avec  âpreté  dans  une  superbe  thèse, 
datant  de  1726,  la  découverte,  en  un  terrain 
qu’il  considérait  comme  vierge,  de  plaques  gra¬ 
vées  en  pierre  tendre.  Ces  gravures  puériles 
représentaient  des  figures  astronomiques  fan¬ 
taisistes,  le  soleil,  la  lune,  les  étoiles,  les  comètes, 
comme  les  montraient  les  traités  d’astrologie 
des  siècles  précédents,  des  reptiles,  des  insectes 
accouplés  dans  des  positions  plus  ou  moins 
obscènes  et  des  caractères  empruntés  à  un 
alphabet  mystérieux  formé  de  lettres  hébraï¬ 
ques  altérées.  Il  fut  démontré  que  toutes  ces 
gravures  étaient  l’œuvre  d’un  jeune  paysan  de 
18  ans,  qui,  malicieusement  et  par  intérêt, 
s’étaitefforcédemystifierletrop  confiant  Huber. 
Ce  dernier  conserva  la  foi  en  l’authenticité  de 
ces  gravures  et  ne  voulut  pas  en  démordre, 
puisqu’il  consacra  tout  un  chapitre  de  sa  thèse, 
richement  éditée  avec  gravures,  à  combattre 
par  des  arguments  sans  valeur  la  démonstration 
évidente  de  la  supercherie. 

En  1839,  un  Koch  prétendit  avoir  décou¬ 
vert  en  Amérique,  dans  la  vallée  du  Missouri, le 
squelette  d’un  Mastodonte,  enlisé  dans  les  dépôts 
d’un  ancien  marais.  Des  flèches  et  des  haches 
de  silex,  des  pierres  gisaient  sur  les  ossements, 
témoignant  que  l’animal  avait  été  attaqué  par 
l’homme.  Peu  après,  répondant  à  des  objections 
qui  lui  avaient  été  faites,  le  D’^  Koch  fit  à  peu  de 
distance  une  nouvelle  trouvaille  identique  à  la 
première,  mais  où  les  armes  se  trouvaient  au- 
dessous  du  squelette  de  l’animal.  La  réputation 
d’honnêteté  de  Koch,  le  désir  des  savants  amé¬ 
ricains  de  trouver  dans  leur  pays  des  traces  de 
l’homme  préhistorique  firent  admettre  comme 
authentiques  les  prétendues  découvertes.  L’on 


ne  s’aperçut  que  plus  tard  de  la  supercherie. 
Les  armes  trouvées  étaient  d’une  époque  rela¬ 
tivement  récente  et  ne  pouvaient  être  contem¬ 
poraines  des  squelettes.  N’empêche  que  des 
savants,  comme  Th.  Wilson,  se. laissèrent  con¬ 
vaincre  par  le  D''  Koch. 

Boucher  de  Perthes,  lui-même,  qui  en  1874, 
découvrit  près  d’Amiens  les  premiers  vestiges 
de  l’industrie  humaine  et  en  indiqua  les  origines, 
fut  victime  en  1863  de  la  fraude  de  ses  propres 
ouvriers  qui,  pour  obtenir  uùe  gratification  et 
être  agréables  au  savant,  enfouirent  à  Moulin- 
Quignon  une  mandibule  humaine  enlevée  à  des 
sépultures  néolithiques  découvertes  dans  une 
région  voisine.  La  présence  de  lœss  dans  les 
alvéoles  de  la  mandibule,  lœss  totalement  diffé¬ 
rent  du  terrain  de  Moulin-Quignon,  permit  à 
John  Evans  de  démasquer  la  fraude.  Le  bruit 
que  fit  cette  affaire  dans  le  monde  scientifique, 
eut  un  heureux  résultat,  car  il  détermina  Elie 
de  Beaumont,  secrétaire  perpétuel  de  l’Acadé¬ 
mie  des  sciences,  et  la  plupart  de  ses  collègues 
à  admettre  l’opinion  de  Boucher  de  Perthes 
sur  l’antiquité  de  l’homme  et  de  ses  industries, 
opinion  qu’ils  avaient  jusqu’alors  combattue. 

Chemin  faisant,  M.  Vayson  de  Pradenne 
rappelle  la  mystification  de  Charles  Lenormant, 
membre  influent  de  l’Académie  des  inscriptions 
et  belles  lettres,  à  la  chapelle  Saint-Eloi,  près 
d’Evreux,  mystification  dont  nous  avons  déjà 
conté  ici  même  l’histoire.  Dans  ce  cas  l’archéo¬ 
logie  gallo-romaine  et  non  l’archéologie  préhis¬ 
torique,  était  en  jeu.  Mais  cet  exemple  montre 
comment  un  savant  qui  veut  démontrer  envers 
et  contre  tout  une  de  ses  idées  préconçues, 
accepte  facilement  comme  vrais  tous  les  docu¬ 
ments  faux  qui  peuvent  lui  servir  à  étayer  son 
hypothèse.  Le  fils  de  Ch.  Lenormant,  François 
Lenormant,  âgé  alors  de  17  ans,  fut  complice 
de  la  fraude  dont  le  père  fut  la  dupe  ;  plus  tard 
François  Lenormant,  devint  un  érudit  apprécié, 
remplit  de  hautes  fonctions,  fut  même  élu,  à 
l’Académie  des  Inscriptions  et  Belles-Lettres 
comme  son  père  ;  mais  la  Société  d’anthropologie 
se  souvenant  de  sa  mauvaise  action,  refusa  (et 
c’est  à  son  honneur)  de  l’admettre  parmi  ses 
membres. 

La  mystification  de  Michel  Chasles,  le  savant 
mathématicien,  à  qui  un  faussaire  monomane, 
fit  admettre  comme  authentiques  des  lettres  .de 
Galilée,  qui,  contenant  des  erreurs,  furent  rec¬ 
tifiées  par  de  nouvelles  lettres  aussi,  fausses,  est 
du  même  genre  que  celle  de  Ch.  Lenormant  et 
montre  jusqu’à  quel  point  peut  aller  la  naïveté 
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et  la  crédulité  de  vrais  savants  dès  qu’ils  soi’tent 
de  leur  spécialité  ou  quand  on  leur  fournit  des 
arguments  en  faveur  d’une  thèse  qu’ils  vou¬ 
draient  à  tout  prix  démontrer. 

Citons  encore. la  découverte  des  fausses  ins¬ 
criptions  moabites,  vendues  par  Chapira  au 
Musée  de  Berlin,  et  dont  Clermont-Ganneau 
démontra  la  fraude  en  indiquant  qu’elles  avaient  ■ 
été  fabriquées  en  Europe  d’après  les  inscriptions 
de  la  stèle  de  Mésa,  puis  transportées  en  grand 
nombre  dans  divers  centres  du  désert  de  Moab 
avec  la  complicité  des  Bédouins. 

Parfois  le  mystificateur  est  un  ami  qui  veut  se 
moquer  de  sa  dupe  en  particulier  et  des  savants 
en  général  ;  tel  est  le  cas  du  pharmacien  Mayet 
qui  mystifia  son  âmi  l’archéologue  Brouillet, 
en  lui  faisant  découvrir  dans  la  grotte  du  Chaf- 
faux  en  Poitou,  vers  1863,  des  inscriptions  qui 
se  rapprochaient  du  sanscrit.  Pictet  démontra 
que  ces  lettres  avaient  été  copiées  sur  des  carac¬ 
tères  d’un  sanscrit  datant  seulement  du 
siècle  et  Mayet  reconnut  la  tromperie,  disant 
que  son  plaisir  était  de  se  moquer  des  préten¬ 
dus  savants. 

M.  Vayson  de  Pradenne  termine  par  les  faux 
des  armes  et  outils  paléolithiques  découverts 
en  Italie  du  Nord  en  1885  et  dont  Gabriel  de 
Mortillet  établit  la  fausseté.  Les  savants 
italiens,  dont  Pigorini,  ne  voulurent  jamais 
admettre  avoir  été  dupés  et  ils  conservent  en¬ 
core  ces  objets,  attendant  en  vain  que  des  fouil¬ 
les  nouvelles  démontrent  leur  authenticité. 

Ainsi,  conclut  M.  Vayson  de  Pradenne,  la 
psychologie  dès  intéressés  en  matière  de  fraude 
préhistoriques  est  toujours  la  même  :  Chez  le 
mystificateur,  l’appât  du  lucre,  la  vanité  de  jouer 
un  rôle  ou  la  satisfaction  sadique  de  tromper  un 


savant  ;  chez  la  dupe,  la  foi  aveugle  dans  des 
témoignages  ou  des.  constatations  suspects, 
l’amour-propre,  le  désir  de  trouver  un  argument 
pour  démontrer  la  réalité  d’un  rêve  longuement 
caressé.  Les  moyens  des  fraudeurs  sont  puérils. 
Ils  copient  des  documents  connus,  y  ajoutent 
avec  naïveté  quelques  figurations  originales  qui 
permettent  de  les  découvrir  comme  une  signatu¬ 
re.  Dotant  l’homme  primitif  de  leur  propre  men¬ 
talité,  ils  ajoutent  toujours  à  leurs  images  quel¬ 
ques  figures  à  intentions  obscènes,  puis  repro¬ 
duisent  toujours  des  caractères  empruntés  à  de 
vieux  alphabets,  assemblés  sans  signification 
possible  avec  de  maladroites  additions. 

Le  vrai  moyen  de  découvrir  ces  fraudes,  c’est 
de  se  rendre  compte,  en  l’étudiant,  de  la  techni¬ 
que  'de  leur  fabrication,  c’est  de  comparer  les. 
objets  faux, des  objetsvrais  et  de  ceux  qui  sont 
suspects. 

La  conférence  de  M.  Vaysan  de  Pradenne 
fut  fort  applaudie  par  le  nombreux  public  accouru 
pour  l’écouter.  Bien  qu’il  n’eut  pas  fait  l’ombre 
d’une  allusion  à  des  découvertes  préhistori¬ 
ques  suspectes  qui  ne  sont  pas  encore  sorties  de 
l’actualité,  tous  les  auditeurs  purent  faire  des 
rapprochements  montrant  que  les  procédés 
de  mystification  sont  toujours  les  mêmes  et  que 
les  savants  depuis  1726  avec  Huber,  depuis  1839 
avec  Th.  Wilson,  depuis  1863  avec  Boucher  de 
Perthes,  jusqu’à  ceux, du  XX'^  siècle,  sont  tou¬ 
jours  faciles  à  tromper,  surtout,  quant  ils  veu¬ 
lent  à  tout  prix  démontrer  une  hypothèse,  et 
qu’ils  trouvent  un  argument  capital  dans  la 
fraude  qu’on  leur  soumet.  «  La  plus  grand  dérè¬ 
glement  de  l’esprit,  a  dit  Bossuet,  est  de  croire 
les  choses  parce  que  l’on  veut  quelles  soient.  » 
J.  Noir,. 
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Travaux  Originaux 

LE  «SYNDROME  ULCÉREUX»  ET  SES  FORMES  CLINIQUES  (‘) 

Travail  de  la  Clinique  chirurgicale  de  la  Salpêtrière  (P"^  Gosset) 
Par  le  René.  A.  Gutmann, 

Attaché  médical  de  la  Clinique, 

Chargé  des  consultations  du  tube  digestil. 


On  étudie  presque  toujours  le  diagnostic,  des 
ulcères  du  duodénum  ou  de  l’estomac  en  liant 
la  question  du  diagnostic  d’existence,  et  celle  de 
la  localisation. 

En  réalité,  il  y  a  là  à  résoudre  un  diagnostic 
à  double  étape.  Y  a-t-il  un  ulcère  ?  —  Quelle 
est  sa  localisation  ?  —  A  la  première  question 
il  est  cliniquement  facile  de  répondre  ;  à  la  se¬ 
conde,  beaucoup  moins,  et  c’est  à  la  radiologie 
qu’incombe  en  général  le  soin  de  localiser  cet 
ulcère  que  la  clinique  a  décelé. 


L’ulcère,  gastrique  ou  duodénal,  est  une  ma¬ 
ladie  qui  se  déroule  par  poussées,  mais  il  tend, 
par  les  éventualités  anatomiques  auxquelles 
il  arrive,  à  perdre  ce  caractère. 

1°  h’ulcère  peut  provoquer  une  sténose  pylo- 
riqiie,  et  ceci  peut  sc  réaliser  aussi  bien  pour  les 
ulcères  situés  près  du  pylore,  qui  fermeront  le 
pylore  de  façon  organique  ou  organo-spasmodi- 
que,  que  pour  ceux  qui,  éloignés  du  pylore  sur 
l’estomac  ou  le  duodénum,  agissent  sur  le  sphinc¬ 
ter  par  voie  réflexe. 

Dans  ces  cas  les  caractère'!  de  la  sténose  vont  se 
superposer  peu  à  peu  à  ceux  du  syndrome  ulcé¬ 
reux. 

2“  1/ulcère  tend  à  l’extériorisation.  La  lésion 
d’abord  muqueuse,  devient  pariétale,  atteint  la 
séreuse  qui  réagit,  et,  perforant  lentement  l’es¬ 
tomac,  atteint  les  plexus  nerveux  et  les  viscères 
voisins. 

Dans  ces  cas  le  syndrome  périviscéral  rempla¬ 
cera  peu  à  peu  le  syndrome  ulcéreux. 

Avant  ces  deux  éventualités,  qui  peuvent 
selon  les  cas  être  précoces,  tardives  ou  même  ne 
pas  se  produire,  l’ulcère,  quelle  cpie  soit  sa  loca¬ 
lisation,  évolue  avec  des  caractéristiques  géné- 


(1)  Cet  article  est  extrait  de  notre  ouvrage  •  Les  syn¬ 
dromes  douloureux  cjrigastriques  (étude  clinique,  radio¬ 
logique  et  thérapeutique),  2  volumes,  Doin,  éditeur 
(sous  presse). 


raies  qui  constituent  ce  qu’on  peut  appe'er  le 
syndrome  ulcéreux.  La  reconnaissance,  du  syn¬ 
drome  ulcéreux  doit  faire  penser  à  l’ulcère  qu’il 
soit  gastriciue  ou  duodénal.  Elle  répond,  en  gé¬ 
néral  assez  nettement,  à  la  question  ;  «  Y  a-t-il 
un  ulcère  ? 

C’est  ensuite  seulement  que,  par  la  clinique,  et 
le  laboratoire,  on  essayera,  mais  avec  plus  de 
clifFicultés,  d’aborder  la  seconde  question,  celle 
qui  vise  la  localisation  plus  exacte  :  «  Où'  est 
cet  ulcère  ?  »  En  général  la  radio’ogie  seule  sera 
capable  de  répondre. 

■  C’est  à  l’élude  clinique  du  .'syndrome  ulcéreux 
pur,  sans  sténose  ni  périviscérile,  que  mus  nous 
limiterons  ici. 


Le  syndrome  ulcéreux  est,  dans  sa  forme 
tj'pique,  caractérisé  essentiellement  par  ses 
périodes,  cor;espondant  à  des  poussées.  Ces  pé¬ 
riodes,  dont  l’interrogatoire  doit  chercher  soi¬ 
gneusement  l’allure,  ont  des  caractères  dans  la 
grande  majorité  des  cas  assez  spéciaux  pour 
mériter  d’être  considérés  comme  le  symptôme 
essentiel. 

La  «  période  >■  de  l’ulcère  dure  dans  le  plus  grand 
nombre  des  cas  quinze  jours  à  trois  semaines  ou 
un  mois,  rarement  huit  jours  seulement,  rare¬ 
ment  plus  de  deux  mois.  Pendant  tout  ce  temps, . 
le  malade  souffre  tous  les  jours,  sans  un  jour 
libre,  sans  un  «  manque  »  et  les  douleurs  sont 
nettement  post-prandiales,  plus  ou  moins  tar¬ 
dives  d’ailleurs  selon  les  cas.  L’état  général  est 
souvent  touché,  et  le  malade  maigrit  transitoire¬ 
ment.  Il  engraissera  vite  ensuite,  à  moins  qu’on 
ne  le  soumette  à  un  régime  trop  restrictif. 

Le  début  de  la  poussée  est  assez  brusque,  ino¬ 
piné  ;  un  jour  ou  une  nuit,  deux  ou  trois  heures 
par  exemple  après  le  déjeuner  ou  le  dîner,  le 
malade  est  surpris  ou  réveillé  par  une  douleur 
qui  dure  plus  ou  moins  longtemps  selon  les  cas, 
par  exemple  une  heure,  disparaît,  se  reproduit 
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après  les  repas  suivants  et  à  partir  de  ce  moment 
le  malade  soufîrirâ  chaque  jour  aux  mêmes  heures 
et  pendant  le  même  temps  à  peu  près. 

La  terminaison  de  la  poussée  est  également 
assez  rapide  ;  en  deux  ou  trois  jours  les  douleurs 
disparaissent  et  le  malade  est  «  comme  guéri  ». 

Alors  commence  une  période  de  calme  qui 
pourra  être  de  plusieurs  semaines,  de  plusieurs 
mois  ou  même  de  plusieurs  années  ;  puis  une 
nouvelle  période  douloureuse  se  déclanchera. 
Ces  périodes  peuvent  être  de  retour  absolument 
Irrégulier.  Parfois  on  les  voit  revenir  de  façon 
annuelle  ou  bi-annuelle,  au  printemps  ou  à 
l’automne  assez  souvent  ;  peut-être  y  a-t-il  une 
influence  des  petites  infections  aiguës  saisonniè¬ 
res,  mais  ce  n’est  là  qu’une  simple  hypothèse. 

Pendant  toute  cette  période,  le  malade  souffre 
par  crises  de  douleurs  plus  oü  moins  Violentes, 
rythmées  par  le  repas,  à  caractère  tardif,  dont 
l’horaire  dépend  de  facteurs  divers,  mais  qui 
sont  toujours  séparées  des  repas  par  un  intervalle 
libre  sans  douleurs. 

Evolution  par  périodes  de  plusieurs  semaines 
dans  l’année,  évolution  par  crises  tardives  dans 
la  journée,  ces  deux  caractéristiques  forment  la 
physionomie  clinique  de  l’ulcus. 

Aucune  autre  maladie  à  manifestation  dou¬ 
loureuse  épigastrique  n’évolue  de  cette  façon  (1), 
et  nous  verrons,  aux  chapitres  des  cholécystites 
par  exemple  et  des  dyspepsies  hypersthéniques 
dont  le  diagnostic  avec  l’ulcus  est  considéré 
comme  difficile,  que  ces  syndromes  se  présentent 
en  clinique  avec  une  allure  toute  différente. 

En  effet,  l’ulcère  apparaît  comme  une  maladie 
à  poussées  évolutives,  chaque  poussée  s’accom¬ 
pagnant  localement,  de  congestion,  d’œdème, 
d’infectioiij  tous  facteurs  de  douleurs  et  de  spas¬ 
mes.  C’est  dans  ces  poussées  aussi  que  la  lésion 
saigne  et  se  perfore  (parfois  même  dès  le  début 
de  la  poussée  et  la  complication  paraît  alors 
absolument  inopinée).  C’est  pendant  ces  poussées 
qu’il  faut  autant  que  possible  éviter  d’opérer,  à 
chaud  pourrait-on  dire  ici  aussi,  comme  dans 
l’appendicite,  tandis  que  le  moment  d’élection 
pour  l’intervention  est  dans  ces  périodes  plus 
ou  moins  longues  où  le  malade  se  croit  guéri. 

La  notion  de  ces  iongues  intermittences  doit 
d’ailleurs,  disons-le  en  passant,  rendre  réservé 
sur  l’appréciation  des  résultats  de  traitements 
médicaux. 

Si,  pendant  ces  pseudo-guérisons,  l’on  contrôle, 
par  l’écran  et  la  plaque,  les  ulcères,  les  seuls  qui 
comptent  scientifiquement,  ceux  dont  les  signes 
radiologiques  ont  été  constatés,  on  verra  que 
souvent  les  déformations  restent  inchangées. 
L’ulcère  est  toujours  là,  prêt  à  un  nouveau  réveil. 
On  a  même  suivi  à  la  gastroscopie  l’évolution 

(1)  René  A.  Gutmann.  —  Les  douleurs  épigastriques 
et  leur  valeur  comparée  pour  le  diagnostic., (Presse  Mé- 
dic.  19  déc.  1925,  p.  1669). 


de  l’ulcus.  Korbsch  (1)  a  ainsi  constaté  que 
lorsque  cliniquement  le  malade  semblait  güérî, 
lorsque  même  la  lésion  semble  s’effacer  aux 
rayons,  elle  persiste  en  réalité  encore  longtemps. 

Nous  avons  personnellement  observé  diverses 
combinaisons,  guérison  apparente  clinique  avec 
persistance  radiologique,  guérison  apparente 
clinique  et  radiologique  chez  les  malades  qui  ont 
néanmoins  refait  des  périodes  douloureuses  ulcé¬ 
reuses  avec  réapparition  des  signes  radiologiques. 

Ces  faits  nous  semblent  enlever  beaucoup  de 
valeur  aux  observât' ons  publiées  dans  ce  sens 
et  qui  paraissent  conclure  à  la  guérison  (Caillé 
et  Moutier  (2),  Timbal  (3),  Feissly  (4). 

Il  est  certain  qu’il  y  â  des  ulcères  qui  guéris¬ 
sent.  La  preuve  en  est  que  Souvent  réinterve¬ 
nant  sur  une  bouche  de  gastro-entérostomie,  on 
ne  retrouve  plus  qu'une  cicatrice  infime  de 
l’ulcète  primitif. 

Mais  il  est  toujours  difficile  d’afTirmer  qu’un 
ulcère  est  guéri. 

Cliniquement,  répétons-le,  la  caractéristique 
de  l’ulcère,  celle  sur  laquelle  on  doit  faire  le  dia¬ 
gnostic,  est  précisément  qu’il  s’agit  d’une  ma¬ 
ladie  à  manifestations  brèves  et  à  pseudo-gué- 
rlsons  longues. 

Radiologiquement,,  noüs  y  reviendrons,  des 
signes  peuvent  paraître  s’effacer  (et  plus  sur  l’ es¬ 
tomac  que  sur  le  duodénum)  (5)  sans  qüe  la 
lésion  ait  vraiment  disparu.  Il  est  probable  que 
cette  atténuation  des  images  lésionnelles  tient 
non  à  la  guérison  de  la  lésion,  mais  à  la  sédation 
des  accidents  péri-ulcéreux  (spasme,  congestion, 
œdème)  qui  augmentent  transitoirement  le 
volume  d’une  niche.  Des  modifications  diverses 
(processus  de  bourgeonnement,  de  sténose  dU 
puits  ulcéreux,  remplissage  accidentel  de  la 
niche  par  des  aliments  ou  une  substance  trans¬ 
sudée,  etc.)  peuvent  aussi  empêcher  le  remplis¬ 
sage  baryté  d’un  ulcère  actif. 

Nous  ne  comptons  plus  les  ulcéreux  déclarés 
guéris  qu’une  nouvelle  période  douloureuse, 
quand  ce  n’est  pas  Une  hémorragie  OU  une  per¬ 
foration,  est  venue  tirer  de  leur  tranquillité 
trompeuse. 


(1)  R.  Korbsch.  —  Gastroscopie  de  l’ulcère.  Arch.  /. 
Verd.  Frar.k.,  juin  1926,  p.  247. 

(2)  Caillé  et  Moutier.  —  Six  cas  de  disparitions  d’i¬ 
mages  diverticulaires  accompagnant  rulc.us  gastrique 
après  traitement  médical.  Soc.  de  gaslro-enl.,  4  décembre 
1922,  in  Arch.  des  mal.  de  l'app.  digesl. 

(3)  L.  Timbal.  —  Ulcère  de  la  petite  coürbüre,  etc. 
Soc.  de  gaslro-enl.,  12  novembre  1922,  in  Arch.  des  mal. 
de  l’app.  digesl. 

(4)  Feissly.  —  Les  modifleations  radiologiques,  etc. 
Id.,  in  Arch.  des  mal.  de  l’app.  digestif,  1923,  n“  10. 

(5)  Sur  le  bulbe  duodénal  aux  parois  minces,  la  règle 
serait  plutôt  contraire  :  un  ulcère  guéri  peut  laisser  des 
déformations  radiologiques.  D’où,  comme  pour  Testo- 
mac  d’ailleurs,  mais  en  sens  contraire,  la  nécessité  abso¬ 
lue  sur  laquelle  nous  reviendrons  plus  d’une  fois,  de  ne 
pas  séparer  la  radiologie  de  la  cliniquci 
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Aussi  ne  peut-on  s’empêcher  de  juger  avec  un 
certain  scepticisme  telle  ou  telle  méthode  thé¬ 
rapeutique  ou  telle  ou  telle  théorie  de  l’ulcère 
(par  exemple  la  théorie  syphilitique),  lorsqu’on 
les  voit  basées  sur  des  diagnostics  sans  radio¬ 
graphies  ou  sur  des  améliorations  dont  la  durée 
n’est  pas  précisée. 


Ayant  reconnu  le  tableau  clinique  qui  carac¬ 
térise  le  syndrome  ulcéreux,  on  peut  pousser  plus 
loin  l’enquête  dans  ce  sens. 

La  nature  des  douleurs  n’est  pas  un  symptôme 
sur  quoi  on  puisse  se  fonder  avec  beaucoup  de 
sûreté.  Certes  la  douleur  typique  de  l’ulcère  est 
une  crampe.  Dans  les  cas  les  plus  accusés,  le 
malade  cherche  à  comprimer  son  abdomen  avec 
ses  mains,  ou,  couché,  se  courbe  en  deux,  flé¬ 
chissant  ses  cuisses  pour  les  appliquer  sur  son 
ventre.  Cette  action  calmante  de  la  compression 
en  masse  s’oppose  à  la  douleur  que  provoque 
parfois  la  compression  isolée  d’un  doigt. 

Mais,  à  côté  de  ces  crampes  qui,  si  elles  sur¬ 
viennent  de  façon  rythmée  par  les  repas,  sont 
assez  spéciales,  certains  ulcéreux  ne  souffrent 
que  de  crampes  légères,  de  brûlures,  disent-ils 
parfois  ou  de  lourdeurs.  C’est  affaire  de  profon¬ 
deur  et  de  localisation  de  la  lésion,  de  sensibilité 
aussi  du  malade  et  nous  verrons  qu’il  est  des 
formes  larvées  où,  jusqu’à  la  complication  révé¬ 
latrice,  ies  douleurs  ont  été  insignifiantes. 

La  grande  majorité  de  ces  sensations  n’est- 
donc  pas  caractéristique  ;  elles  ne  prennent  leur 
valeur  que  par  leur  groupement  dans  l’année  et 
dans  la  journée. 

On  a  cherché  à  réveiller  ces  sensations  dans  un 
but  diagnostique  ;  Bonminger  (1),  W.-L.  Pai.- 
MER  (2),  Olivet  (3),  ont  constaté  que  l’intro¬ 
duction  à  la  sonde  dans  l’estomac  vide  d’une 
solution  d’acide  chlorhydrique  de  0,1  à  0,5  p. 
100,  par  doses  de  200  centimètres  cubes  répétées 
au  besoin  si  la  première  quantité  n’était  pas 
douloureuse,  provoquait  chez  un  malade  atteint 
d’ulcère  du  duodénum  et  de  l’estomac  une  dou¬ 
leur  comparable  à  la  crise  ulcéreuse  habituelle. 

La  résistance  locale  des  muscles  droits  présente 
une  certaine  importance  ;  elle  indique  la  réalité 
d’un  processus  organique  en  activité  dans  la  ré¬ 
gion  ;  pourtant  elle  existe,  avec  moins  de  cons¬ 
tance  et  de  netteté,  dans  les  poussées  non  gastri¬ 
ques,  les  cholécystites  par  exemple. 


(1)  Bonminger.  —  Berl.  Klin.  Wochcnsch.,  1909, 
p.  396. 

(2)  W.-L.  Palmer.  —  Le  test  acide  dans  l’ulcère  gas¬ 
trique  ou  duodénal.  Journ.  oj  (lie  Ani.  Med.  Ass.,  4  juin 
1927,  p.  1778. 

(3)  Olivet.  —  Acide  chlorhydrique  et  éther  pour  le 
diagnostic  de  l’ulcère  gastrique  et  duodénal.  Milnch. 
Med.  Woch..  13  mai  1927,  p.  801. 


La  palpation  plus  profonde  ne  donne  en  géné¬ 
ral  rien  de  net.  Par  contre,  la  constatation  d’une 
tumeur  n’est  pas  un  signe  absolu  de  cancer  ;  il 
existe  des  ulcères  avec  tumeurs,  vieux  ulcères, 
d’ailleurs  extériorisés,  qui  rentrent  dans  l’étude 
des  périviscérites  plus  que  dans  celle  du  syn¬ 
drome  ulcéreux. 

Formes  cliniques  du  syndi-ome  ulcéreux. 

Diverses  éventualités  peuvent  imprimer  au 
syndrome  ulcéreux  typique  des  modifications 
qu’on  doit  connaître. 

Formes  atténuées. —  L’ulcère  peut  évoluer 
d’une  façon  extrêmement  atténuée.  Les  sujets 
souffrent  à  peine,  ont  ciuelques  brûlures,  et  pra¬ 
tiquement  ne  se  considèrent  pas  comme  malades. 
Un  jour,  se  démasquant  brusquement,  l’ulcus 
saigne  ou  se  perfore. 

Dans  d’autres  cas,  le  malade  souffre  vraiment, 
mais  depuis  peu  de  temps,  quinze  jours,  trois 
semaines.  Le  cliché  révèle  une  niche  d’ulcère 
absolument  hors  de  proportion  avec  la  durée  cli¬ 
nique  apparente. 

Dans  les  deux  cas,  l’interrogatoire  montre 
rétrospectivement  que  le  malade  présentait  au¬ 
paravant  quelques  brûlures  passées  presque 
inaperçues,  mais  que  ces  brûlures  évoluaient  par 
périodes  caractéristiques.  .J’ai  observé  d’assez 
nombreux  cas  de  ce  genre.  L’un  concerne  un 
malade  vu  il  y  a  peu  de  temps,  qui  souffrait, 
depuis  quinze  jours  quatre  heures  après  les  re¬ 
pas,  «  à  se  tordre  »  ;  il  se  présentait  avec  un 
aspect  fatigué,  pâle.  La  radiographie  montra 
sur  la  petite  courbure  une  niche  de  la  taille  d’une 
grosse  cerise.  En  interrogeant  ce  malade  on 
apprit  que,  depuis  dix  ans,  il  avait  une  ou  deux 
fois  par  an  des  brûlures  d’estomac  légères  et 
cj[u’il  était  obligé  de  se  mettre  au  régime  quel¬ 
ques  jours.  Tout  disparaissait  en  une  quinzaine 
de  jours. 

Un  autre  malade  que  j’ai  observé  il  y  a  quatre 
ans  venait  de  faire  un  mélæna  considérable.  A 
l’examen,  rien  ;  à  l’interrogatoire,  on  trouvait 
des  périodes  très  nettes  (quinze  jours,  trois  se¬ 
maines)  de  «  brûlures  »  extrêmement  légères 
survenant  sans  cause  et  disparaissant  de  même. 
Je  pensai  sur  ces  signes  à  un  ulcus  duodénal  et 
proposai  un  examen  radiographique.  Le  médecin 
traitant  ne  fit  pas  faire  ces  radiographies  et  soi¬ 
gna  le  patient  pour  une  c  insuffisance,  hépatique» 
Quatre  ans  plus  tard,  j’appris  que  le  malade 
venait  d’avoir  une  hémorragie  presque  fou¬ 
droyante  et  ciu’une  opération  d’urgence  avait 
montré  un  ulcère  duodénal. 

Il  ne  faut  donc  pas,  de  la  légèreté  des  signes 
qui  caractérisent  les  périodes,  induire  qu’il  né 
s’agit  pas  d’un  ulcus  ;  l’allure  générale,  le  grou- 
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peinent  des  symptômes  est  plus  important  que 
l’analyse  de  ces  symptômes  eux-mêmes. 

Formes  hémorragiques.  — Dans  certains  cas, 
les  hémorragies  prennent  une  valeur  de  premier 
plan.  Dans  un  premier  groupe  de'  faits,  elles  ac¬ 
compagnent  un  ulcère  connu  donnant  lieu  à  des 
accidents  immédiatement  graves  (forme  hémor¬ 
ragique  maligne)  ou  à  des  accidents  plus  longue¬ 
ment  évolutifs  (forme  anémique). 

Dans  un  deuxième  ordre  de  faits,  l’hémorra¬ 
gie  est  le  seul  symptôme,  et  ses  manifestations, 
souvent  larvées,  peuvent  égarer  le  diagnostic. 
(formes  hémorragiques  pure,  larvée  syncopale, 
larvée  hémorragique). 

Ces  dernières  formes  sont  plus  fréquentes 
dans  l’ulcère  duodénal  mais  peuvent  s’observer 
dans  toutes  les  localisations. 

Elles  sont  d’autant  plus  importantes  à  con¬ 
naître  qu’elles  sont  souvent  à  peine  douloureuses 
ou  indolores. 

Forme  hémorragique  maligne.  —  On  peut 
désigner  sous  ce  nom  une  forme  d’ulcère  dont 
les  poussées  ou  une  poussée  évoluent  avec  un 
caractère  extrêmement  grave. 

Le  malade  saigne,  les  traitements  restent 
inactifs,  les  hémorragies  se  reproduisent  ou  ne 
s’arrêtent  pas,  il  existe  très  souvent  de  la  fièvre 
qui  donne  peut-être  la  clef  du  problème.  Le  mala¬ 
de  s’affaiblit  et  souvent  on  peut  être  amené  à 
opérer  en  pleine  hémorragie,  éventualité  d’un 
pronostic  redoutable  ;  c’est  dans  ces  cas  c£ue  les 
vaccins,  les  transfusions,  doivent  intervenir 
pour  essayer  d’améliorer  le  pronostic. 

Forme  anémique  —  La  forme  aném'que  de 
ïülcère  a  été  décrite  par  M.  Hayem  (1).  Il  s’agit 
d’une  anémie  chronique  parfois  intense,  s’instaL 
lant  au  cours  d’un  ulcère  chronique  connu  et 
net  dont  l’évolution  est  traversée  par  de  grands 
épisodes  hémorragiques.  L’anémie  s’accompa¬ 
gne  d’une  diminution  marquée  de  la  valeur  glo¬ 
bulaire.  Les  hémorragies  sont  insufïisantes  à 
l’expliquer,  car  l’anémie  aiguë  post -hémorragi¬ 
que  se  répare  vite  :  il  faut  donc  supposer,  dit 
Hayem,  ou  bien  qu’entre  les  grandes  hémorra¬ 
gies,  l’ulcère  suinte  de  façon  fréquente  ou  con¬ 
tinue,  ou  bien  qu’il  existe  une  autre  cause  de 
déglobulisation,  pouvant  être  réalisée  par  des 
infections  surajoutées  ou  par  !e  passage  dans  le 
sang  d’une  substance  hcmolyticiue. 

Dans  les  cas  précédents,  l’ulcère  était  connu, 
classique  ;  mais  les  formes  non  douloureuses 
ne  sont  pas  rares  et  sans  prendre  au  pied  de  la 
lettre  la  constatation  classique  cjue  «  la  douleur 
protège  contre  l’hémorragie  »  il  faut  noter  qu’U 


(1)  G.  Hayem.  —  Leçons  sui 
Paris,  1900,  p.  350, 


existe  souvent  des  cas  où  les  malades  saignent 
par  moments  sans  jamais  souffrir.  On-  peut  en 
rapprocher  la  constatation  qu’un  ulcéreux  gas¬ 
trique  ou  duodénal  cesse  souvent  ,  après  une 
hémorragie,  de  souffrir  pendant  très  longtemps 
comme  si  la  saignée  locale  avait  eu  une  influence 
heureuse  sur  la  lésion.  Même  nous  avons  pu  cons¬ 
tater  que,  radiologiquement,  les  bulbes  d’ul¬ 
cères  après  hémorragie  étaient  parfois  à  peine 
déformés. 

Aussi  peut-on  se  demander  si  les  formes  hé¬ 
morragiques  sans  douleurs  ne  sont  pas  des  cas  ' 
où,  pour  des  raisons  de  vascularisation  locale 
ou  de  tendance  organique  à  saigner,  chaque 
poussée  entraîne  immédiatement,  dès  son  ex¬ 
trême  début,  une  hémorragie  qui  arrête  l’évolu¬ 
tion. 

Forme  hémorragique  pure.  —  Oh  voit  donc 
des  malades  qui,  sans  souffrir,  font  de  temps 
temps  des  hémorragies  intestinales  plus  ou  moins 
abondantes  ;  elles  peuvent  se  traduire  par  du 
mélæna,  celui-ci  peut  être  accompagné  de  bour¬ 
donnements  d’oreille,  d’une  tendance  syncopale, 
de  pâleur  persistant  quelques  jours.  La  présence 
d’un  mélæna,  à  plus  forte  raison  de  mélænas  à 
répétition,  doit  donc  inciter  à  rechercher  l’ulcus 
duodénal  même  en  dehors  de  toute  crise  doulou¬ 
reuse. 

J’ai  observé  plusieurs  cas  de  ce  genre.  Voici  le 
plus  net  ; 

Un  malade,  jeune  Grec  de  31  ans,  a  été  pris,  il  y  a 
cinq  ans  brusquement  d’une  hémorragie  intestinale 
avec  hématémèse  formidable  qui  s’arrêtent.  Le 
malade  va  bien,  lorsqu’un  an  plus  tard,  il  est  pris  sou¬ 
dain  d’un  nouveau  mélæna.  Plus  tard,  il  contracte 
la  peste  et,  dans  le  cours 'de  cette  maladie,  il  est 
encore  une  fois  victime  d’une  nouvelle  hémorragie 
intestinale.  Un  an  et  demi  plus  tard,  nouveau  et  der¬ 
nier  mélæna.  C’est  après  cet  épisode  que  je  vois  la 
malade  qui  m’est  adressé  par  mon  ami,  le  professeur 
Bensis,  d’Athènes.  Ni  l’interrogatoire,  ni  l’examen 
ne  montrent  rien.  Il  n’y  a  jamais  eu  de  douleurs  ;  en 
insistant,  on  apprend  que  le  sujet  a  quelquefois  pré¬ 
senté  quelques  «  piqûres  »  brèves  à  la  région  épigas¬ 
trique,  mais  c’est  si  peu  de  chose  que,  pratiquement, 
on  ne  peut  en  tenir  compte.  Actuellement,  le  malade 
n’a  pas  d’hémorragies,  même  occultes.  Anémie  modé¬ 
rée,  pas  de  troubles  de  la  coagulation  ni  du  temps  de 
saignement.  Pas  de  syphilis.  La  radiographie  montre 
une  incisure  constante  de  la  petite  courbure  du 
bulbe  par  ailleurs  bien  rempli.  Sur  cet  ensemble, 
nous  posons  le  diagnostic  d’ulcère  duodénal  à  forme 
hémorragique  pure.  Le  malade  est  opéré  par  M.  le 
professeur  Gosset  qui  trouve  un  gros  ulcère  de  la 
face  antérieure  du  bulbe. 

Forme  larvée  syncopale.  —  Le  type  le  plus 
dégradé  de  ces  faits  mérite  même,  à  notre  avis, 
d’être  distingué  de  la  forme  précédente  sous  le 
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nom  de  forme  larvée  syncopale.  Nous  en  avons 
observé  plusieurs  cas.  Il  s’agit  de  sujets  chez  qui 
le  mélæna  passe  inaperçu  ;  de  temps  en  temps 
ils  présentent  un  état  lipothymique  ou  même 
une  syncope,  et  cela  en  général  en  même  temps, 
qu’ils  ont  un  besoin  pressant  d’aller  à  la  selle, 
accompagné  ou  non  de  colique.  La  coïncidence 
d’un  épisode  qui  se  caractérise  par  une  selle 
diarrhéique  impérative  avec  une  perte  de  con¬ 
naissance  est  de  nature  à  égarer  le  diagnostic  : 
on  peut  se  demander  s’il  ne  s’agit  pas  d’un  coliti- 
que  avec  une  de  ces  «  crises  coliques  »  si  hien 
étudiées  par  Mathieu  ;  ou  hien  s’il  n’y  a  pas,  chez 
un  vagotonique,  une  crise  de  bradycardie  avec 
accidents  nerveux,  déclanchée  par  une  douleur 
colique  ou  une  poussée  de  diarrhée,  comme 
nous  en  avons  présenté  nous-même  des  obser¬ 
vations  (1).  Seul  l’examen  des  selles,  la  consta¬ 
tation  du  melæna,  ramène  le  diagnostic  dans 
la  bonne  voie. 

Forme  hémorrhagique  larvée.  —  Enfin  il  est 
des  cas  où  ni  melæna  clinique,  ni  syncope  n’ap¬ 
pellent  même  l’attention  ;  il  s’agit  d’un  malade 
atteint  d’une  anémie  dont  on  recherche  en  vain 
la  cause  jusqu’à  ce  que  l’attention,  appelée  vers 
le  tube  digestif,  puisse  remonter  jusqu’au  véri¬ 
table  diagnostic. 

En  voici,  résumée,  une  observation  typique 
de  Castaigne  .  (2)  : 

«  La  jeune  femme  à  laquelle  je  fais  allusion  n’avait 
jamais  souffert  de  son  estomac  ;  elle  maigrissait  et 
pâlissait  de  plus  en  plus  ;  on  crut  à  une  bacillose. 

«  Lors  de  mon  premier  examen,  je  fus  frappé  de 
l’extrême  anémie  de  la  malade  qui  semblait  saignée 
à  blanc  ;  je  me  refusai  à  rendre  responsable  d’une 
pareille  déglobulinisation -une  tuberculose  commen¬ 
çante. 

«  L’auscultation  énonçait^ une  légère  [diminu¬ 
tion  du  murmure  vésiculaire  au  niveau  du  sommet 
droit,  à  l’exclusion  de  tout  autre  signe  adventice. 
C’était  trop  peu  pour  afarmer  une  tuberculose  pul¬ 
monaire. 

Il  fallait  donc  trouver  ailleurs  la'  cause' 'de  jcet 
anémie  intense.  L’utérus  ne  pouvait  davantage|en 
être  rendu  responsable,  les  menstrues  étant  très  peu 
abondantes,  .l’eus  alors  l’idée  de  rechercher  le  sang 
dans  les  matières  fécales  ;  j’en  trouvai  en  grande 
quantité.  Trois  jours  plus  tard  ,  se  produisait  un 
mélæna,  auquel  succédèrent  plusieurs  autres.  11  est 
vraisemblable  que  cette  femme,- qui  n’avait  jamais 
examiné  ses  seUes,  rendait  depuis  longtemps  des  ma¬ 
tières  goudronnées. 

A  l’opération,  M.  Lecène  reconnut’un  ulcère  duo- 
dénal  et  pratiqua  une  gastro-entérostomie.  Depuis 


(1)  R.-A.  Gutmann.  — Epilepsie,  absences  et  verti¬ 
ges  chez  les  dyspeptiques.  Presse  médicale,  25  juin 
1927. 

(2)  La  Clinique,  13  juin  1913. 


cette  époque,  la  jeune  femme  a  augmenté  de  dix 
huit  kilos  et  n’a  jamais  vu  reparaître  la  moindre  hé¬ 
morragie  intestinale.  » 

Formes  pseudo-tabétiques  du  syndrome  ul¬ 
céreux.  —  Divers  auteurs  ont  individualisé  une 
forme  d’ulcère  qui,  par  sa  violence  et  ses  divers 
caractères,  fait  penser  à  la  crise  gastrique  du 
tabes.  Rabin  SKY,  St.  Chauvet  et  G.  Durand(I), 
plus  tard  Savignag  et  Alivisatos  (2)  l’ont  dé¬ 
crite  dans  l’ulcère  gastrique.  On  l’a  aussi  signa¬ 
lée  bien  plus  rarement  dans  l’u'cère  du  duodé¬ 
num  (Enriquez  et  Durand  (3),  Saloz,  Cramer 
et  Moppert,  (4)  Eustermann  (5). 

Sans  prodrome,  en  pleine  santé  apparente, 
les  douleurs  et  les  vomissements  apparaissent, 
et,  brusquement  ou  très  rapidement,  en  quelques 
heures  ou  en  quelques  jour,  les  symptômes  attei¬ 
gnent  leur  apogée.  Les  douleurs  sont  atroces 
«à  se  rouler  »,  nécessitant  souvent  la  piqûre  de 
morphine  pour  être  calmées  ;  les  vomissements 
sont  incoercibles.  Puis,  après  quelques  jours, 
les  douleurs  disparaissent,  les  vomissements 
cessent  aussi  rapidement  qu’ils  étaient  apparus 
et  d’une  façon  complète,  faisant  place  à  une 
période  de  calme  absolu.  Le  malade  ne  souffre 
plus,  s’alimente  comme  tout  le  monde,  n’a  plus 
aucun  trouble  gastrique  ;  il  peut  boire  du  vin, 
faire  des  excès  de  tablé  sans  éprouver  la  moindre 
souffrance. 

Ces  formes,  dues  vraisemblablement  à  l’en- 
globement  ou  à  la  lésion  de  filets  nerveux  posent 
des  problèmes  de  diagnostics  importants.  Ils 
sont  examinés  en  détail  au  chapitre  des  acci¬ 
dents  gastriques  chez  les  syphilitiques. 

Forme  vomitive.  —  Le  Noir,  Richet  fils  et 
Jacquelin  (6),  ont  insisté  sur  l’importance 
que  révèlent  parfois  les  vomissements  chez  les 
ulcéreux. 

11  peut  s'agir  certes  d’une  lésion  du  pylore, 
exceptionnellement  d’une  grossesse  au  cours 
d’un  ulcus.  Mais  parfois,  et  c’est  là  la  caractéris¬ 
tique  de  cette  forme,  il  faut  incrimin'er  une  in¬ 
suffisance  hépatico-rénale.  . 

La  soudaineté  et  l’abondance  des  vomisse¬ 
ment  doivent  y  faire  penser  de  mêmequèl’échec, 


(1)  Bauinsky,  St.-Ciiauviît  et  g.  Durand.  — Uncas 
de  crise  gastrique  tabétiforme  liée  à  l’existence  d’un  pe¬ 
tit  ulcus  pyloriquc.  Soc.  de  iieiir.,  6  mars  1923. 

(2)  Savignag  et  Alivatos.  —  Contribution  à  l’étude 
de  l’ulcère  gastrique  à  forme  tabétiforme.  Arch.  des  mal. 
de  l’app.  digestjif,  1921,  n»  2. 

(3)  Enriquez  et  Durand.  —  Rapport  X'VR  Congrès 
franç.  de  médecine,  1922. 

(4)  Jbid. 

(5)  Eustermann.  —  Ulcère  duodénal  simulant  le  ta¬ 
bleau  clinique  de  la  crise  gastrique  du  tabes.  South, 
méd.  Jul.,  1925,  n»  18. 

(6)  Le  Noir,  Richet  fils  et  Jacquelin.  —  Arch.  des 
mal.  de  l’app.  digestif,  1921,  n“  5. 
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'  des  médications  classiques  (belladone,  atropine), 
habituellement  efficaces  quand  Tulcus  est  en 
cause.  L’attention  étant  appelée  vers  un  fonc¬ 
tionnement  défectueux  du  foie  et  du  rein,  on 
recherchera  l’état  fonctionnel  de  ces  organes. 

Le  diagnostic  différentiel  sera  fait  avec  les 
vomissements  incoercibles  de  la  grossesse,  les 
vomissements  par  spasme,  par  hypersécrétion, 
par  sténose  du  pylore. 

S’il  s’agit  bien  d’une  origine  hépato-rénale,  on 
n’aura  pas  d’emblée  recours  à  l’intervention 
chirurgicale,  qui,  m.ême  peu  chosjuante  (gastro- 
entérostomie),  offre  les  plus  grands  dangers, 
mais  on  mettra  d’abord  en  œuvre  les  différents 
moyens  que  l’on  possède  de  désintoxiquer  l’or¬ 
ganisme  et  de  suractiver  les  fonctions  du  foie  et 
du  rein. 

L’ulcus  chez  les  sujets  jeunes. — La  jeunesse 
d’un  sujet  n’est  pas  une  contre-indication  à 
poser  le  diagnositc  d’ulcère. 

On  a  observé  des  cas  d’ulcère,  très  rarement 
gastrique  (1),  surtout  duodénal,  chez  des 
enfants  de  quinze  ans  (2),  quatorze  ans  (3),  mais 
aussi  chez  des  enfants  de  huit  mois  (4),  de  deux 
mois  et  demi  (5),  de  trente  jours  (6). 


(1)  N.  Pans.  —  Deux  cas  d’ulcère  gastrique  chez  l’en¬ 
fant.  Arcli.  ebir.  Scand.,  19  octobre  1926  (11  s’agissait 
d’enfant  de  14  ans  avec  ulcus  calleux  perforant). 

(2)  Imfei.d.  —  Sur  le  cas  le  plus  jeune  connu  (!)  d’ul¬ 
cère  duodénal  perforé.  Dent.  Zeilsch.  f.  Chir.,  1911,  p.  4. 

(3)  Bichat  (de  Lunéville).  —  Ulcère  perforé  du  duo¬ 
dénum.  Rev.  méd.  de  l’Esl,  l'"'  novembre  1910. 

(4)  Borland.  —  Eczéma  aigu  infantile,  ulcère  duodé¬ 
nal.  Lancet,  17  octobre  1903. 

(5)  C.-E.  Finny.  —  Ulcère  duodénal  perforé  chez  un 
enfant.  Proc,  of  the  Roii,  Soc  .  of  Med.,  1908,  II,  2,_,p.  67. 

(6)  L.  Kuttneb.  —  Sur  la  survenue  de  l’ulcère  duo¬ 
dénal  dans  les  dix  premières  années.  Berl.  Kl.  Woclu,  9 
novembre  1908. 

F.-V.  Torday.  —  Ulcère  duodénal  chez  les  nourris¬ 
sons.  .Jahrb.  /.  Kmdiskl.,  1906. 

Weill  et  Gardive.  — ■  Ulcère  duodénal  chez  un  en¬ 
fant  d’un  mois  mort  par  hémorragie  intestinale.  S.  M. 
Hôp.  Lyon,  novembre  1911, 


Sans  aller  avec  Kennedy  (1)  jusqu’à  penser 
que  l’ulcus  duodénal  est  fréquent  chez  le  nou¬ 
veau-né,  on  peut  donc  considérer  que  les  trou¬ 
bles  gastriques  chez  les  jeunes  enfants  doivent 
être  l’occasion  d’examens  radiologiques  et  géné¬ 
raux  identiques  à  ceux  de  l’adulte. 

.  L’ulcèi'e  tai'diî.  —  L’ulcère  n’est  pas  non  plus 
l’apanage  de  l’adulte.  Tous  les  auteurs  ont  si¬ 
gnalé  qu’il  était  loin  d’être  exceptionnel  chez 
le  vieillard.  Mathieu  cite  le  cas  d’un  homme  de 
soixante-quinze  ans,  Bouveret  celui  d’un 
homme  de  soixante-douze  ans,  Rispail  et  Tim- 
BAL  celui  d’un  homme  de  soixante-quatorze  ans. 
Nous  n’avons  pas  en  vue  ici  seulement  ces  cas 
exceptionnels,  mais  les  cas  d’ulcère  chez  des  ma¬ 
lades  d’une  cinquantaine  d’années  par  exemple, 
où,  à  cause  de  l’étiologie  classique  de  l’ulcus, ou.a 
tendance  à  hésiter  sur  le  diagnostic.  Ce  ne  sont 
pas  des  ulcères  séniles,  mais  des  ulcères  tarr 
dits  (2). 

Cet  ulcère  peut  évoluer  avec  ses  allures  ordi¬ 
naires,  Parfois  il  a  tendance  à  prendre  une  allure 
cachectisante,  pseudo-cancéreuse  (3)  ;  s’il  s’y 
joint  une  tumeur  par  périgastrite,  le  tableau  du 
cancer  est  complet.  C’est  dans  ces  cas  rares  que 
le  chimisme  peut  donner  l’éveil  en  révélant  une 
hyperchlorhydrie.  La  radiologie  montrera  des 
signes  plus  ulcéreux  que  cancéreux. 

L’intervention  est  indiquée,  car  le  doute  per¬ 
sistera  en  réalité  souvent  jusqu’à  l’examen  de 
la  lésion  ;  d’autre  part  l’ulcère  des  individus  âgés 
présente  une  gravité  plus  grande  que  celle  des 
sujets  jeunes.  (Hay.em  et  Lion).  Il  est  bien 
entendu  qu’avant  d’intervenir,  on  fera  soigneu¬ 
sement  le  bilan  de  la  résistance  du  sujet. 


(1)  Kennedy.  —  Ulcère  duodénal  dans  les  mélænas 
des  nouveau-nés.  Am.  of  Dis.  oj  the  Children,  mai 
1926,  p.  603. 

(2)  Rispal  et  Timral.  —  L’ulcère  de  l’estomac  tardif. 
Toulouse  médical,  10  août  1913,  p.  229. 

(3)  Palhaui.t.  — •  Thèse  de  Paris,  1907. 
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LA  QUINIDINE  DANS  LE  TRAITEMENT  DES  TACHYCARDIES  PAROXYSTIOUES  (*) 


Camille  Lian 

Professeur  agrégé  à  la  Faculté 
Médecin  de  l’hôp.  Tenon. 

Nous  envisagerons  les  deux  principales  éven¬ 
tualités  :  1°  tachy-hétéroTsystolie  paroxystique 
ou  tachycardie  paroxystique  proprement  dite 
(maladie  de  Bouveret)  ;  2“  tachycardie  paroxys¬ 
tique  par  flutter.  Nous  ne  reviendrons  pas  sur 
le  diagnostic,  pris  en  considération  dans  un  arti¬ 
cle  précédent  (1). 

I.  Pendant  une  crise  de  tachy-hétéro-systolie 
paroxystique. 

L’ingestion  de  comprimés  de  sulfate  de  qui- 
nidine  nous  paraît  devoir  être  ajoutée  à  la  liste 
des  petits  moyens  couramment  employés  : 
ingestion  de  gros  cachets  (Vaquez),  effort  pen¬ 
dant  un  arrêt  respiratoire  en  inspiration  forcée, 
respirations  amples  et  profondes,  provocation 
de  nausées  et  de  vomissements,  mise  en  branle 
du  réflexe  oculo-  cardiaque  proposée  par  C.  Lian 
et  n’ayant  donné  que  de  rares  succès  (quelques 
cas  de  Clerc,  une  observation  inédite  de  C.  Lian, 
etc.). 

Nous  conseillons  volontiers  à  nos  malades  de 
prendre  un  comprimé  de  sulfate  de  quinidine 
au  début  de  la  crise,  un  autre  deux  heures  plus 
tard,un  autre  quatre  heures  après  le  deuxième, 
un  quatrième  huit  heures  après  le  troisième.  Si 
la  crise  persiste  encore  au  bout  de  vingt-quatre 
heures,  le  malade  pourrait  prendre  5  à  6  compri¬ 
més,  le  deuxième  jour  de  la  crisè.  A  notre  avis, 
il  ne  serait  pas  indiqué  de  continuer  la  quinidine, 
d’une  part  parce  que  la  prolongation  de  la 
médication  quinidique  a  peut-être  peu  de  chan¬ 
ces  de  juguler  tardivement  la  crise,  d’autre  part, 
parce  que  le  danger 'des  crises  tachycardiques 
dépassant  trois  à  quatre  jours,  c’est  l’insuffisance 
cardiaque,  et  qu’à  ce  point  de  vue  l’emploi  pro¬ 
longé  de  la  quinidine  pourrait  être  nuisible  par 
son  influence  myocardique  dépressive. 

Pour  arrêter  cette  crise  tachycardique,  cer¬ 
tains  auteurs  ont  eu  recours  à  l’injection  intra¬ 
veineuse  d’un  sel  de  quinidine. 


*  Extrait  de  l’Année  médicale  pratique,  volume  annuel 
publié  sous  la  direction  du  Lian,  agrégé  médecin  des 
hôpitaux.  —  300  articles  courts,  classés  par  ordre  alpha¬ 
bétique,  exposant  les  acquisitions  nouvelles  et  pratiques 
(méd  ,  chir.,  obst.,  spécial,  et  questions  prof.).  —  25  % 
de  ré  duction  aux  souscripteurs. 

Eevoyer  20.75  ;  (pour  l’étranger  :  24  fr.),  à  M.  Lé- 
pine,  éditeur,  3,  rue  Vézelay,  Paris  (8=). 

Comptes  chèques  postaux  712-04. 

(1)  Voir  les  articles  parus  dans  le  Concours  Médical, 
n»  12  et  13. 


et  O.  ViAu  (de  Montréal), 

Assistant  de  cardiologie 
à  Thôp.  Tenon. 

Nous  n’avons  aucune  expérience  de  l’emploi 
delà  quinidine  intra-veineuse,  qui  n’est  peut-être 
pas  dépourvue  de  dangers.  Le  cas  échéant,  nous 
donnerions  la  préférence  à  la  quinine  qui,  parla 
voie  intra-veineuse  a  été  longuement  expéri¬ 
mentée  à  Vienne  par  Werickebach.  11  conseille 
de’procéder  ainsi  ;  injecter  0  gr.  20  à  0  gr.  30  de 
bichlorhydrate  de  quinine,  et,  en  cas  d’échec 
injecter^O  gr.  40  à  0  gr.  50  quatre  ou  cinq  heures 
après  ;  enfin,  si  c’est  nécessaire  et  si  les  deux 
injections  précédentes  ont  été  bien  supportées, 
injecter  0  gr.  60  à  0  gr.  80  quelques  heures  plus' 
tard  ;  l’injection  doit  être  poussée  lentement, 
sans  dépasser  vingt  secondes. 

Nous  n’avons  employé  l’injection  intra¬ 
veineuse  de  quinine  que  chez  un  seul  malade  ; 
elle  fut  bien  supportée,  diminua  la  tachycardie, 
mais  ne  jugula  pas  franchement  la  crise. 

Tout  récemment,  Géraudel  et  Mouquin  rap¬ 
portent  un  cas  où  le  succès  fut  obtenu  au  4®  jour 
d’une  grande  taehycardie  paroxystique  :  la 
première  injection  intraveineuse  de  0  gr.  25  de 
chlorhydrate  basique  de  quinine  (uréthane  0,2Ô 
et  3  cc.  de  sérum  physiologique)  ne  modifia  pas 
le  rythme,  mais  trente  secondes  après  une  deu¬ 
xième  injection  intraveineuse  de  0,40  (faite 
quatre  heures  après  la  première),  le  pouls  pas¬ 
sait  de  196  à  110.  Ces  auteurs  exposent  ainsi  les 
résultats  habituels  d’après  Wenckebach  :  «  Quel¬ 
ques  secondes  après  l’injection,  le  malade  ressent 
une  sorte  de  malaise,  avec  bouffées  de  chaleur. 
Ces  sensations  disparaissent  au  bout  d’une 
minute  environ.  S’il  existe  des  signes  plus  nets 
d’intolérance,  vertiges,  nausées,  vomissements, 
on  recommande  de  ne  pas  augmenter  la  dose. 
L’arrêt  de  la  crise,  s’il  se  produit,  survient  une 
trentaine  de  secondes  après  l’injection,  et  subi¬ 
tement.  On  peut  dire,  écrit  Wenckebach,  que 
le  médicament  agit  tout  de  suite  ou  pas  du  tout.» 

Quelles  sont  les  indications  de  ces  injections  ? 
Ce  sont  surtout,  disent  Géraudel  et  Mouquin, 
les  grandes  crises  de  tachycardie  paroxystique 
n’ayant  pas  cédé  aux  moyens  ordinaires  et  du¬ 
rant  plus  de  vingt-quatre  heures  ;  nous  dirions 
volontiers  :  et  durant  plus  de  quarante-huit  heu¬ 
res. 

II.  Dans  l’intervalle  des  crises  de  tachy- 
hétéro-systolie  paroxystique. 

Dans  l’espoir  de  diminuer  l’excitabilité  myo¬ 
cardique  et  de  rendre  plus  difficile,  plus  lointaine 
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par  conséquent,  la  répétition  des  crises,  nous 
avons  eu  l’idée  d’employer  des  cures  longues  et 
peu  espacées  de  sulfate  de  quinidine  à  doses 
moyennes.  (1)  Les  bons  résultats  que  nous  avons 
obtenus  nous  conduisent  à  recommander  notre 
pratique,  d’autant  mieux  qu’il  n’y  a  pour  ainsi 
dire  pas  d’autres  moyens  de  prévenir  le  retour 
des  crises.  Nous  donnons  le  sulfate  de  quinidine 
à  raison  de  trois  comprimés  de  0  gr.  20 par  jour, 
pendant  des  périodes  de  10  à  16  jours  séparées 
seulement  par  cinq  jours  sans  quinidine,  pen¬ 
dant  plusieurs  mois,  puis  nous  espaçons. davan¬ 
tage  les  cures  de  quinidine. 

Nous  avons  eu  ainsi  des  résultats  intéressants. 
Les  malades  ont  vu  leurs  crises  diminuer  de 
nombre,  de  durée,  parfois  au  point  de  transfor¬ 
mer  totalement  une  existence  rendue  intolérable 
par  la  fréquence  des  crises. 

Sur  27  cas  traités,  nous  avons  obtenu  22  amé¬ 
liorations,  dont  5  légères,  8  moyennes  et  6  im¬ 
portantes,  3  malades  ont  été  trop  rapidement 
perdus  de  vue  pour  qu’on  puisse  apprécier  vala¬ 
blement  les  résultats,  chez  les  cinq  autres  mala¬ 
des,  la  quinidine  n’a  nullement  modifié  la  fré¬ 
quence  ni  la  durée  des  crises. 

Quelques  auteurs  étrangers  ont  également 
obtenu  de  bons  résulats  par  des  prescriptions 
analogues. 

Tels  sont  Barrier  avec  une  dose  de  0  gr.  60  par 
jour  environ  ;  Jones  efWhite  ;  Price  avec  0  gr.  30 
par  jour,  etc. 

Notons  enfin  que  si  les  crises  compliquent  une 
cardiopathie  valvulaire  ou  myocardique  avec 
insuffisance  cardiaque,  on  a  des  chances  d’écarter 
les  crises  en  améliorant  l’insuffisance  cardiaque 
par  des  cures  digitaliques  répétés,  espacées 
seulement  de  cinq  jours  selon  notre  technique. 


Au  besoin,  oiî  §e  rappellerait  le  beau  succès 
obtenu  par  le  prof.  Carnot  et  Baufle  dans  un 
cas  par  la  digitalisâtion  continué  à  petites  doses. 
Dans  des  cas  de  ce  genre,  il  serait  indiqué  égale¬ 
ment  de  faire  des  cureS  alternantes  de  digitaline' 
et  de  quinidine.. 

III.  Tachycardies  paroxystiques  par  îlutter. 

Pour  formuler  la  conduite  à  tenir,  nous  nous 
inspirerons  des  remarques  découlant  de  quatre 
observations  de  Gallavardin  et  Gravier,  de  cinq 
cas  de  Parkinson  et  Nicholl  et  dè  quatre  obser^ 
vations  personnelles. 

Si  la  crise  survient  chez  Un  malade  présentant 
de  l’insuffisance  cardiaque,  il  faut  d’abord 
recourir  à  la  digitale  avant  de  prescrire  le  sul= 
fate  de  quinidine,  on  fait,  en  somirte,  Cohiniê 
dans  le  flutter  permanent. 

Mais  s’il  n’y  a  pas  d’insuffisance  cardiaque, 
il  nous  paraît  indiqué  de  prescrire  d’emblêfe  lë 
sulfate  de  quinidine,  par  exemple  en  commen¬ 
çant  par  deux  comprimés  le  premier  jour,  et  en 
augmentant  chaque  jour  d’un  comprimé  jusqu’à 
6  comprimés  de  0,20 le  cinquième  jour.  Ensuite, 
si  la  crise  persiste,  prescrire  la  digitaline  et 
alterner  digitaline  et  quinidine  comme  dans  le 
flutter  permanent. 

Ainsi,  on  arrive  souvent  à  juguler  la  crise 
et  à  l’émpêcher  de  se  transformer  en  flutter 
permanent.  Parfois,  comme  l’ont  vu  Parkinson 
et  Nicholl,  la  crise  peut  se  transformer  en  aryth¬ 
mie  complète  par  fibrillation  auriculaire. 

Dans  l’intervalle  des  crises,  il  y  a  lieu  de  pro¬ 
céder  comme  dans  les  cas  de  tachy-hérédo-systo- 
lie  paroxystique  (tachycardie  paroxystique  pro¬ 
prement  dite,  type  Bouveret). 


DE  L’HÉLIOPMOBIE 

Par  le  D^^  Ed.  Crouzel  (Le  Buisson,  Dordogne). 

Ex-pi‘éparateur  et  lauréat,  médaille  d’Or,  de  la  Faculté  de  médecine 
Correspondant  national 


Membre  de  la  Société  de  pharmacie  de  Paris  et 

Préambule.  :  Le  soleil,  il  est  inutile  de  rappeler 
l’action  vitale,  par  excellence,  des  rayons  solai¬ 
res  sur  la  nature  vivante,  à  la  surface  de  notre 
planète,  depuis  les  amibes  jusqu’aux  animaux 
vertébrés  supérieurs.  On  sait  ce  que  la  dissocia¬ 
tion  des  sept  rayons  du  spectre  solaire,  a  réalisé 
dans  le  domaine  scientifique  et  médical.  A  l’ac¬ 
tion  vitale,  proprement  dite,  de  l’ensemble  de 
ces  rayons,  on  a  différencié  l’action  propre  et 
spéciale  de  chacun  d’eux  dans  un  but  curateur. 


(1)  C.  Lian  et  O.  ViAU.  —  Joùrnal  med.  juillet 

1928,  (avec  bibliographie.) 


de  la  Société  de  Pathologie  comparée  de  Paris. 

plein  de  promesses,  thérapeutiques  pour  l’ave¬ 
nir. 

A  l’héliothérapie,  déjà  si  féconde  en  résultats 
positifs,  il  m’a  été  donné  dans  ma  pratique  mé¬ 
dicale,  déjà  longue,  de  pouvoir  identifier  par 
l’observation  d’une  dizaine  d’années,  une  nou¬ 
velle  et  bizarre  entité  morbide,  chez  certaines 
déséquilibrées,  qui  cherchent  à  se  soustraire  à 
l’action  bienfaisante  de  l’air  et  surtout  du  soleil. 
Qu’il  me  soit  permis  de  rappeler,  ici,  le  cri  du 
grand  philosophe  allemand  Gœthe,  au  moment 
de  mourir  :  De  l’air  et  de  la  lumière  I  J  qui  peut 
servir  à  illustrer  cette  monomanie. 
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J’ai  cru  devoir  étiqueter  cette  monomanie 
du  nom  û’ héliophobie. 

Etiologie.  —  Il  est  bon  de  remarquer,  tout 
d’abord,  que  l’héliophobie  est  l’apanage  à  peu 
près  exclusif,  du  sexe  féminin.  Elle  se  produit 
d’habitude,  au  cours  de  la  ménopause  et  surtout 
après  celle-ci,  et  en  concomitance  avec  le  syn¬ 
drome  solaire.  C’est  la  principale  séquelle  de  lu 
grippe  épidémique.  J’ai  remarqué  que  sa  voie, 
d’introduction  dans  le  sang,  inémie,  se  produit 
au  niveau  des  fosses  nasales  et  de  la  conjonciive 
oculaire,  avec  rtiartifestation  de  coryza  et  de  con¬ 
jonctivite.  Le  pourcentage  de  réceptivité  affec¬ 
tive  varie,  nécessairement,  avec  l’importance, 
de  l’épidémie  grippale.  L’origine  de  mes  pre¬ 
mières  observations  remonte  à  l’épidémie 
meurtrière  de  la  grippe  (1918-1919).  J’ai  pu  cons¬ 
tater,  alors,  que  dans  certaines  familles,  certai¬ 
nes  personnes  furent  frappées,  de  façon  plus  ou 
moins  intense,  alors  que  d’autres  en  furent  in¬ 
demnes,  mais  restèrent  victimes  de  séquelles 
au  nombre  desquelles  j’ai  spécialement  noté  l’fné- 
mie  par  héliophobie.  Comme  il  arrive  souvent, 
le  hasard  m’a  servi  de  collaborateur  aussi  bien¬ 
veillant  qu’efïicace. 

,  Comme,  dans  Les  animaux  malades  de  la  peste 
du  fabuliste,  ils  ne  moururent  pas  tous,  mais  le 
plus  grand  nombre  était  frappé. 

Pathogénie  symptomatique.  —  L’héliophobie 
est  un  genre  denéo-exhibilionisme,  singulièrement 
bizarre,  propre  à  attirer  l’attention  par  se, s  ma¬ 
nifestations  spéciales  (tête  calfeutrée)dc  souffrance 
sincère  bien  que  maniaques  :  c’est  une  séquelle 
grippale  à  retardement,  augmentant  d’une  unité 
le  martyrologe  féminin,  déjà  lamentablement 
long  et  varié  dans  son  polymorphisme  nerveux. 

Il  est  bon  de  poser  en  principe  que  toutes  les 
,  femmes  atteintes  d’héliophobie  ont,  à  un  degré 
variable,  mais  à  peu  près  constant,  le  syndrome 
solaire  qui  revêt,  chez  elles,  la  réceptivité  spéciale 
et  première  post-grippale.  Ces  malheureuses 
détraquées  contractent  l’habitude  bizarre  de 
s’envelopper  la  tête,  même  par  les  périodes  les 
plus  chaudes  de  l’année  :  c’est  le  signe,  pathogno¬ 
monique  constant. 

Le  système  nerveux  est  toujours  atteint  avec 
une  symptonomie  déconcertante.  C’est  la  dame 
qui  a  mal  à  l’estomac  ;  qui  passe  son  temps  à  se 
plaindre,  sans  pouvoir,  au  juste  localiser  la  dou¬ 
leur.  Le  faciès  grippé  du  début,  persiste  assez 
longtemps,  en  faisant  place  au  teint  blafard,  avec 
décoloration  des  conjonctives  oculaires,  avec  ri¬ 
des  indélébiles  de  la  face.  Contrairement  aux 
arbres  qui  se  penchent  du  côté  de  l’air  et  du  soleil, 
elles  recherchent  l’obscurité. 

Il  existe  entre  Vinémie  par  héliophobie,  quel¬ 
ques  points  de  ressemblance  avec  la  neurasthé¬ 
nie,  proprement  dite,  mais  l’évolution  est  diffé¬ 
rente.  Il  s’agit,  plutôt,  d’une  asthénie  myopa- 


thique  et  nerveuse.  Le  pessimisme  domine  la 
scène,  avec  obnubilation  misanthropique,  mélan¬ 
colie  grincheuse. 

Ces  déséquilbrées,  attrapent  tout  çequipasse, 
en  fait  d’épidémie,  sans  laisser  rien  passer,  selon 
l’expression  populaire  imagée  L’état  latent  de 
cette  affection,  post-grippale,  n’attend,  sans  doute 
que.  le  moment  de  moindre  résistance  pour  se  dé¬ 
velopper,  sous  des  influences  multiples  favorisées 
par  l’éréthisme  nerveux  si  propi. e  à  satisfaire 
leurs  fantaisies  morbides  à  tendance  récidi¬ 
vante.  J’ajoute,  que  l’hérédité  familiale  en  est 
assez  fréquente. 

Ces  éternelles  éclopées,  continuent  de  vivre  en 
assez  bonne  intelligence  avec  leur  ennemi  ;  oii 
pourrait  presque  leur  délivrer  un  certificat  de 
longue  vie. 

Au  risque  d’employer  ici,  une  expression  un 
peu  triviale,  on  pourrait  dire  que  les.  hélio- 
phobes  sont  des  laissées  pour  compte  des  épidé¬ 
mies  de  grippe,  de  moyenne  importance. 

Traitement.  —  Plus  qu’aucune  autre  maladie, 
peut-être,  l’héliophobie  inémique,  ne  nécessite 
qu’un  nombre  restreint  de  médicaments. 

Tout  au  plus  quelquse  polybromures,  avec 
hydrothérapie  (douches  écossaises),  opothérapie 
symptomatique  (ovarine  phosphates,  extrait 
thyroïdien),  etc.  La  suggestion  est  ici,  surtout 
indiquée,  avec  l’emploi  de  pilules  de  mica  panis 
et  de  solution  d’aqua  fontis. 

If  tant  surtout  se  garer  contre  l’emploi  intem¬ 
pestif  des  stupéfiants,  par  suite  de  l’accoutumance 
possible  et  même  probable  de  ces  déséquilibrées 
C[ui  recherchent,  avec  une  prédilection  marquée 
les  excitants,  comme  par  exemple  le  café,  quel¬ 
quefois  l’alcool  et  même  l’éther  ou  l’eau  des  Car¬ 
mes.  Chez  ces  organismes  désaxés,  il  survient  sou¬ 
vent,  des  troubles  d’affectivité  capable  de  jeter 
le  trouble  dans  les  familles.  Ce  sont  souvent  des 
rêveuses  visionnaires.  Par  exception,  une  cachexie 
ultime  est  capable  de  se  greffer  sur  les  symptômes 
polymorphies  adéquats  à  l’héliophobie. 

L’emprise  microbienne  primitive  cède  le  pas, 
le  plus  souvent,  aux  autres  incidences  pathologi¬ 
ques  réveillées,  quelquefois,  par  la  respiration 
passagère  de  certaines  odeurs  comme  par  exem¬ 
ple,  celle  du  foin  coupé,  dû  à  la  f louve  odorante. 

On  pourrait  orner  le  mausolée  de  ces  détra¬ 
quées  :  ci-git  Mme  X....,  victime  de  l’effroi 
éphémère  du  soleil  et  de  l’air. 

Le  régime  alimentaire  doit,  surtout,  être  sur¬ 
veillé,  à  cause  du  syndrome  solaire  habituel. 

Résistance  acquise  par  la  pseudo-vaccination 
grippale  microbienne.  La  vie,  en  effet,  ne  peut  se 
concevoir  sans  lumière  .solaire. 

Récidives  habituelles. 

Coureuses  de  cabinets  médicaux  et  clientes 
attitrée  des  guérisseurs,  somnambules,  etc.  Les  cas 
sévères  ne  se  présentent  guère  que  dans  des  épi 
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démies  massives  et  rarement  danss  les  cas  de 
grippes  saisonnières  larvées  qu’on  pourrait  qua- 
lififier  de  néo-perlées. 

L’inémie  héliophobique  est  une  des  formes  du 
déséquilibre  nerveux. 

Au  total,  le  traitement  symptomatique  résume 
la  thérapeutique  de  V héliophobie. 

Avec  parésie  de  la  volonté,  et  recherche  du 
moindre  effort,  avec  recherche  des  euphories 
diverses  qu’il  faut  bien  se  garder  de  favoriser 
par  l’emploi  des  calmants  et  surtout  des  stupé¬ 
fiants,  par  crainte  de  V accoutumance  habituelle 
Ce  sont  des  natures  à  vie  végétative  bien  marquée 
et  inhibitive  par  excellence.  Elles  sont  en  puis¬ 
sance  de  réceptivité  pour  les  diverses  épidémies, 
on  pourrait  presque  dire  que  le  mysticisme  est 
à  la  base  de  Vhéliophobie  féminine. 

J’ai  remarqué  qu’à  la  suite  de  souffrance  en¬ 
durées  par  certains  malades  chroniques,  ceux-ci 


deviennent  héliophobes,  ce  fut  le  cas  du  célèbre 
écrivain  Huysmans,  mort  dec  ancerposto-péra- 
toire.  La  plupart  des  animaux  (chats,  oiseaux 
de  basse-cour,  etc.,  prévoyant  leur  fin  prochaine 
par  une  sorte  de  pudeur  ultime,  singulière,  qui 
a  annihilé  chez  eux,  l’instinct  d  conservation, 
pour  se  soustraire  aux  éléments  habituels  devie 
(air,  soleil)  par  ce  signe  précurseur  de  la  mort 
prochaine.  C’est  la  confirmation  de  ma  théorie,  - 
héliopaihophobique  constituant  un  syndrome  in¬ 
contestable  dcette  nouvelle  maladie,  sans  doute 
observée  par  d’autres  cliniciens,  mais  non  encore 
relatée  et  étayée  sur  des  observations  précises, 
telles  que  celles  que  j’ai  énoncées. 

N.  B.  —  Je  m’excuse  d’être  obligé  d’introduire 
dans  le  glossaire  médical  deux  mots  nouveaux 
{héliophobie  et  inémie)  dont  il  est  inutile,  je  pense, 
de  préciser  les  étymologies. 


CE  QUE  PKATIQUEMENT  LE  MÉDECIN  DOIT  SAVOIR. . . 


Du  traitement  des  pyodermites. 


Il  y  a  deux  grandes  classes  de  pyodermites  :  les 
staphylococcies  cutanées  ,  et  les  streptococcies 
cutanées. 

Il  importe  au  plus  haut  point  de  savoir  les  dis¬ 
tinguer,  car  leur  traitement  est  tout  différent. 
Pour  cela,  le  D'  Lotte  (1)  pense  que  le  secours 
du  laboratoire  n’est  pas  indispensable,  et  qu’il 
est  presque  inutile.  Cliniquement,  par  le  simple 
examen  des  lésions,  par  la  recherche  de  la  lésion 
élémentaire,  on  arrive  à  les  différencier. 

Pour  les  staphylococcies,  la  lésion  élémentaire 
est  toujours  une  pustule,  presque  constamment 
centrée  par  un  poil  ou  un  follet  ;  c’e.st  la  sta- 
phylo-pustule  ostéo-folliculaire  du  Sabouraud. 

Pour  les  streptococcies,  c’est  toujours  une pWj/c- 
iène,  une  bulle  ;  dans  les  lésions  anciennes,  il  faut 
la  rechercher  à  la  périphérie  ;  la  colerette  épider¬ 
mique  qui  entoure  les  lésions  les  plus  anciennes 
est  le  reliquat  de  la  bulle. 

I.  —  Pyodermites  staphylococciques,  c’est-à- 
dire,  furoncle,  para-folliculites  aiguës  de  Sabou¬ 
raud,  sycosis,  miliaires  pustuleuses. 

Prophylaxie  locale  :  pas  de  pansement  humide, 
qui  éternise  une  éruption  de  furoncles,  car,  grâce 
à  lui,  le  microbe  trouve  tout  ce  qu’il  faut  pour  se 
multiplier  :  chaleur,  humidité,  obscurité. 

Mais,  quotidiennement  sur  le  secteur,  en  le  dé¬ 
passant  largement,  savonner  avec  un  savon 
doux,  essuyer  avec  une  compresse  stérile,  et  ap¬ 
pliquer  aussitôt  une  couche  d’alcool  iodé  ou  de 
chloroforme  iodé  (à  1  /lOO).  S’il  existe  des  pustu¬ 


les  naissantes,  appliquer  sur  chacune  d’elles  une 
goutte  de  la  solution  suivante  : 

...  10  grammes 

jââ  20  grammes 

...  50  grammes 

(Sabouraud^,) 

Furoncle  et  anthrax.  —  Il  faut  de  plus  isoler 
là  lésion  :  autour  du  furoncle,  sur  un  ou  deux 
centimètres  carrés,  appliquer  une  pâte  couvrante 
ou  une  crème  de  zinc  : 

(Jeanselme.) 

40  grammes 
18  grammes 
2  grammes 
XXX  gouttes] 
(Jeanselme.) 

Tailler  une  compresse  stérile  d’un  centimètre 
carré  qu’on  apppliquera  juste  sur  la  pointe  du 
furoncle.  Recouvrir  le  tout  avec  un  emplâtre  de 
zinc  du  type  colloplaste.  Un  tel  pansement  peut 
être  laissé  deux  ou  trois  jours  en  place  ;  moins  on 
y  touchera,  mieux  cela  vaudra. 

Tout  au  plus,  quand  le  furoncle  est  bien  col¬ 
lecté,  pour  soulager  le  malade,  appliquer  pendant 
quelque  s  heures  un  petit  carré  de  ouataplasme 
sans  imperméable,  en  protégeant  soigneusement 
le  pourtour  par  une  pâte  couvrante  inerte. 

Le  furoncle  est  mûr  :  pas  de  bistouri  ;  une  sim¬ 
ple  ponction  à  la  pointe  du  galvano  au  rouge 


Soufre  précipité  lavé 

Alcool  à -900  . 

Glycérine  neutre  .... 
Eau  distillée . 


Cold-cream  frais . . . 

Glycérine . 

Oxyde  de  zinc . 

Teinture  de  benjoin . 


fl)  Paris  médical,  19  janvier  1929, 
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sombre  ;  laisser  s’écouler  le  pus,  sans  pression, . 
tout  au  plus  en  écartant  doucement  la  peau  de 
chaque  côté  pour  faire  bâiller  la  lésion  et  dé¬ 
coller  le  bourbillon  ;  c’est  l’inverse  de  ce  qu’on 
fait  habituellement.  Ceci  fait,  saisir  le  bourbil¬ 
lon  avec  une  pince,  sans  trop  insister,  s’il  ne 
vient  pas.  Le  bourbillon  éliminé,  toucher  à  la 
teinture  d’iode  pure,  recouvrir  d’une  couche  de 
collargol.  En  quelques  jours,  la  plaie  se  cica¬ 
trise,  mais  la  rougeur  peut  persister  durant  plu¬ 
sieurs  semaines. 

Au  deuxième  ou  troisième  furoncle,  recourir, 
en  outre  de  ce  traitement  local,  à  la  vaccino- 
thérapie,  avec  un  auto-vaccin  ou  un  stock-vaccin 
du  type  Wright.  Le  vaccin  Pasteur  est  moins 
douloureux  que  le  propi  don.  Il  faut  insister,  et 
faire  au  moins  dix  ou  douze  injections  si  l’on 
veut  un  succès  durable. 

Si  le  malade  est  débilité,  surveiller  ses  urines  ; 
en  cas  d’anthrax,  faire  une  enquête  étiologique 
(diabète). 

Le  malade  se  trouvera  souvent  bien  de  pren¬ 
dre  également  LX  à  XC  gouttes  par  jour,  en 
deux  prises  au  moment  des  repas,  dans  un  peu 
d’eau  sucrée,  de  : 

Acide  phosphorique  ofîlcinal. . .  15  grammes 
(Milian.) 

Les  parafolliculites  aiguës  (soi-disant  impétigo) 
se  voient  surtout  sur  le  cuir  chevelu  des  enfants 
mal  tenus  :  ensemencement  par  grattages,  50  à 
150  éléments  en  quelques  jours. 

Même  traitement  :  savonnages  quotidiens,  al¬ 
cool  iodé,  lotion  soufrée  sur  les  pustules  qu’on 
isole  ensuite  avec  de  la  vaseline. 

Surveiller  les  ganglions.  Après  guérison,  peut 
subsister  passagèrement  une  alopécie  post-sup- 
purative,«à  ne  pas  confondre  avec  une  pelade. 

Sijcosis.  —  Eliminer  d’abord  le  sycosis  parasi¬ 
taire,  caractérisé  par  son  aspect  spécial,  ses  cir- 
cinations. 

Pour  le  sycosis  staphylococcique,  le  traitement 
est  plus  long  ;  remarque  capitale,  le  siège  du 
mal  est  presque  toujours  intra-nasal,  avec  ex¬ 
tension  ultérieure  vers  les  cils,  ou  vers  la  mous¬ 
tache.  Il  faut  donc,  avant  tout  guérir  les  lésions 
du  nez  :  bains  de  nez  à  la  pipette  de  verre  avec 
de  l’eau  physiologique  ;  huile  goménolée  ou  ré-, 
sorcinée. 

Pour  la  blépharite,  en  suite  :  pomniade  à  l’oxy¬ 
de  jaune  au  centième  la  nuit  ;  bains  biquotidiens 
des  paupières  avec  le  collyre  : 

Pierre  divine  .  0  gr.  10  à  0  gr.  20 

Eau  distiiiée .  100  cent,  cubes 

Pour  le  sycosis  ;  badigeon  quotidien  à  l’alcool 
iodé,  ou  avec  la  solution  suivante  : 


Crésyl . .  1  gramme 

Alcool  à  90“ . . .  100  grammes 

(Milian.) 

Abraser  les  pustulettes  aux  ciseaux,  les  tou¬ 
cher  avec  l’alcool  iodé  puis  appliquer  la  lotion 
soufrée  en  goutte  pendante  :  dans  la  journée,  iso¬ 
ler  les  lésions  avec  une  crème  de  zinc. 

S’il  s’agit  d’un  vieux  sycosis,  épilation  radio¬ 
thérapique  ou  mieux  à  la  pince  eh  plusieurs  séan¬ 
ces.  La  vaccinothérapie  générale  reste  sans  effet  ; 
essayer  de  préférence  la  vaccinothérapie  locale 
selon  la  méthode  de  Besrekda  (immunisols,  gélo- 
vaccins). 

Miliaires  pustuleuses.  —  Elles  sont  très  fré¬ 
quentes  et  sont  dues,  soit  à  un  traumatisme  mi¬ 
liaire  post-épilatoire,  soit  à  des  traumatismes 
professionnels  :  porofolliculite  des  laveuses  (eau 
de  javel),  des  imprimeurs  (essence  de  térében¬ 
thine),  des  mécaniciens,  des  épiciers,  etc. 

Ces  formes  cèdent  généralement  bien  au  trai¬ 
tement  ;  savonnages,  alcool  iodé,  lotion  soufrée. 

IL  Pjodermites  streptoeocciques  :  impétigo, 
intertrigos,  ecthymas,  parakératoses,  pityriasis. 

Nous  n’aurons  en  vue  que  l’impétigo  et  l’ec- 
thyma,  lequel  n’est  qu’un  impétigo  ulcéreux,  lais¬ 
sant  une  cicatrice. 

Le  traitement  de  l’impétigo  est  extrêmement 
simple  ;  il  suffit  de  quelques  topiques  pour  en  ve¬ 
nir  à  bout.  L’eau  d’Alibour  est  vraiment  le  spé¬ 
cifique  de  l’impétigo  ;  sa  formule  vraie  est  celle 
de  Sabouraud  : 

Sulfate  de  cuivre .  4  grammes 

Sulfate  de  zinc .  1  gramme 

Eau  distiiiée .  1.000  grammes 

A  cette  dose,  elle  peut  être  employée  pure  ; 
faire  des  frictions  (avec  une  petite  boulette 
d’ouate)  prolongées,  assez  rudes  pour  faire  tom¬ 
ber  les  croûtes  ou  déchirer  les  phlyctènes  ;  on 
les  renouvellera  huit  à  dix  fols  par  jour. 

Ceci  fait,  les  lésions  détergées  et  lotlonnées  se¬ 
ront  pansées,  sans  essuyer,  avec  un  e  pommade, 
soit  à  l’oxyde  jaune  d’hydrargyre  à  1  /20®  (Mi¬ 
lian),  soit  aux  deux  sulfates  : 

Pâte  d’Alibour  : 

Sulfate  de  cuivre . . 

—  de  zinc  . . . 

Soufre  précipité  lavé .  5  grammes 

Talc  . .  ) 

„  . . ?ââ  30  grammes 

Oxyde  de  zinc . )  ° 

Huile  d’amandes  douces  ...  40  grammes 

(De  Hérain.) 
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Crème  d’Alibour  : 
Sulfate  de  zinc  .  . . . 
—  de  cuivre  . . 

Oxyde  de  zinc . 

Gold-cream  fra,is  . . . 


jââ  0  gr.  01 

. . .  1  gramme 

. . .  20  grammes 

(Hudjîlo.) 


Pommade  d’Alibour  : 

Sulfate  de  cuivre . 

—  de  zinc . 


Lanoline  . 10  grammes 

Vaseline .  90  grammes 

'  (De  Hékain.) 

Continuer  pendant  quatre  à  cinq  jours  après 


guérisoil  apparente  dçs  lésions.  Lors^üe  l’impé¬ 
tigo  devient  ulcéreux,  Saboürajid  préconise, 
outre  l’eau  d’Alibour,  une  pomJUade  au  sous- 
carbonate  de  fer,  topique  d’action  l’emarquable 
dans  les  ulcères  de  jambe  : 

Sous-carbonate  de  fer  ,  1  gramme 

Vaseline  Cheesebrought . ...  40  grammes 

(Tache  le  linge). 

On  se  trouvera  bien,  là  aussi,  des  prépatatiohS 
aux  deux  sulfates  formulées  précédemment.  Le 
lit  et  le  repos  complet  sont,  en  outre,  nécessaires 
pour  améliorer  rapidement  un  ecthyma. 

G.  F. 


Li’ Actualité  Scientifique 

La  Presse 


Du  massage  et  de  la  mobilisation,  dans  les  fractures. 

André  Trêves  étudie  la  question  chez  l’a¬ 
dulte  et  chez  l’enfant. 

Chez  Vadulle,  dans  les  fractures  sans  déplace¬ 
ment,  membre  supérieur  ou  inférieur,  il  est  tou¬ 
jours  utile  d’appliquer  un  appareil  d’immobi¬ 
lisation,  qui  a  pour  but  de  calmer  les  douleurs  et 
d’éviter  les  mouvements  intempestifs,  qui  peu¬ 
vent  aggraver  les  lésions.  Dans  les  fractures  d’un 
ou  des  os  de  la  jambe  sans  déplacement,  l’appa¬ 
reil  de  marche  de  Delbet,  bien  appliqué,  per¬ 
met  de  lever  les  malades  dès  le  début  du  traite¬ 
ment  et  d’éviter,  grâce  à  la  marche  précoce, 
l’enraidissement  des  articulations.  Mais,  sauf 
dans  ce  cas  où  ils  sont  inutiles,  le  massage  et  la 
mobilisation  doivent  être  mis  en  œuvre  le  plus 
tôt  possible.  L’appareil  est  enlevé  une  ou  deux 
fois  par  jour  pour  permettre  de  les  pratiquer. 
Le  massage  s’adresse  aux  muscles,  dont  il  évite 
l’atrophie  ;  mais  il  ne  faut  pas  toucher  au  foyer 
de  fracture,  sous  peine  de  voir  survenir  des  dou¬ 
leurs  et  de  la  périostite  par  irritation.  La  mobi¬ 
lisation  passive  est  utilisée  dès  le  début  ;  elle  se 
pratique  au  niveau  des  articulations  sus  et  sous- 
jacentes  à  la  lésion  ;  elle  doit  être  très  douce, 
progressive  et  indolore  ;  la  mobilisation  active, 
volontaire,  sera  instituée  dès  que  le  cal  commen¬ 
ce  à  se  constituer,  dix  à  quinze  jours  après  le  dé¬ 
but  du  traitement. 

Lorsqu’il  y  a  fracture  avec  déplacement,  la 
première  indication  est  de  réduire  et  de  mainte¬ 
nu  la  fracture,  cela  même  dans  les  fractures  à, 
fragments  engrenés,  donnant  l’impression  que 
la  réduction  est  inutile  et  qu’on  peut  d’emblée 
masser  et  mobiliser.  On  ne  se  rend  pas  un  compte 
suffisant  de  ce  que  la  consolidation  risque  de  se 


faire-  en  position  vicieuse,  avec  un  cal  exubé¬ 
rant,  qui  perpétuera  les  douleurs  et  limitera  fâ¬ 
cheusement  les  mouvements  des  tendons  et  de 
l’articulat’oh  voisine.  Après  réduction,  au  be¬ 
soin  sous  anesthésie  générale,  il  faut  appliquer, 
suivant  le  type  et  le  siège  de  la  fracture,  un  ap¬ 
pareil  plâtré  ou  une  extension  continue,  puis 
vérifier  à  la  radio  la  réduction,  qui,  au  besoin, 
sera  reprise.  Il  faut  rejeter  les  appareils  amovo- 
inamovibles,  que  l’on  enlève  chaque  jour  pour 
masser  et  mobiliser  ;  il  y  a  danger  de  déplace» 
ments  secondaires,  et  plus  l’immobilisation  est 
parfaite,  plus  le  cal  sera  petit,  indolore  et  formé 
rapidement.  L’immobilisation  complète  doit 
être  d’une  durée  de  20  à  30  jours  au  membre  su- 
I  périeur,  de  30  à  50  au  membre  inférieur.  Sa  pro¬ 
longation  est  inutile  et  même  nuisible  ;  si  la  con¬ 
solidation  n’est  pas  obtenue  après  un  certain  dé¬ 
lai,  elle  a  peu  de  chances  de  se  réaliser  ensuite 
avec  le  même  traitement. 

L’appareil  enlevé,  on  commencera  aussitôt  les 
massages,  la  mobilisation  passive  très  douce  et 
surtout  active  avec  les  précautions  indiquées 
plus  haut.  On  peut  y  adjoindre  la  diathermie, 
l’actinothérapie,  etc. 

Chez  l’enfant,  il  faut  considérer  comme  une 
règle  absolue  de  s’abstenir  de  tout  massage,  de 
toute  mobilisation  passive  dans  le  traitement 
des  fractures. 

Pour  les  fractures  sans  déplacement,  l’appa¬ 
reil  de  contention  relative,  l’immobilisation  sera, 
sauf  pour  les  fractures  du  col  fémoral,  moins 
longue  que  chez  l’adulte  :  15  à  20  jours  au  mem¬ 
bre  supérieur,  25  à  30  jours  au  membre  infé¬ 
rieur. 

Les  fractures  avec  déplacement  seront  rédui¬ 
tes  sous  anesthésie  générale,  puis  mises  en  plâtre  : 
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trois  semaines  environ  au  membre  supérieur,  30  à 
40  jours  au  membre  inférieur.  L’extension  con¬ 
tinue  n’est  guère  à  recommander,  sauf  excep¬ 
tion,  car  elle  demande  trop  de  surveillance. 

Après  la  durée  d’immobilisation  nécessaire  à 
la  production  du  cal  (avec  ou  sans  déplacement), 
le  membre  est  laissé  libre,  la  marche  reprise,  et, 
sans  y  toucher,  les  choses  reviennent  d’elles- 
mêmes.  Chez  les  pusillanimes,  instituer  des  séan¬ 
ces  pluriquotidiennes  de  mobilisation  active 
surveillées,  et  c’est  tout.  Chez  l’enfant,  en  effet, 
en  raison  de  l’activité  intense  du  périoste,  le 
massage,  la  mobilisation  passive,  exagèrent  les 
douleurs,  donnent  un  cal  exubérant,  des  exos¬ 
toses,  etc.  (L’Hôpital,  décembre  1928-A.) 

La  fièvre  ganglionnaire. 

C’est,  précise  le  D'  J.  Comby,  une  maladie  de 
l’enfance  :  état  fébrile  aigu,  mais  éphémère,  du¬ 
rant  quelques  jours  seulement  ;  gonflement  des 
ganglions  cervicaux,  spécialement  à  l’angle  de 
la  mâchoire,  unilatéral  le  plus  souvent,  pai’fois 
bilatéral.  Cette  adénite,  qui  accompagne  tou¬ 
jours  la  fièvre  et  la  caractérise,  dure  plus  long¬ 
temps  qu’elle,  la  résolution  demandant  deux  ou 
plusieurs  semaines  ;  la  suppuration  des  ganglions 
enflammés  peut  s’observer.  Mais  la  maladie 
reste  bénigne  dans  tous  les  cas,  sans  évoluer  ja¬ 
mais  vers  la  chronicité,  vers  la  tuberculose, 
point  très  important  que  les  praticiens  doivent 
retenir. 

La  porte  d’entrée  est  pharyngée.  L’affection 
peut  survenir  d’emblée  ou  succéder  à  un  rhume 
banal,  à  une  angine  peu  ou  pas  accusée  ;  mais 
souvent  elle  est  secondaire  à  la  grippe,  dont  elle 
•  suit  les  retours  saisonniers  ;  rare  pendant  l’été, 
elle  est  fréquente  en  hiver,  et  pendant  les  mois 
pluvieux  ou  froids.  Mais  l’angine,  qui  commande 
l’étiologie,  reste  au  second  plan  dans  le  tableau 
de  la  fièvre  ganglionnaire,  loin  derrière  la  fièvre 
et  le  ganglion.  Le  volume  de  la  masse  ganglion¬ 
naire  peut  aller  des  dimensions  d’un  œuf  de  pi¬ 
geon  à  celles  d’un  œuf  de  poule. 

L’enfant  sera  maintenu  à  la  chambre  et  au  lit 
pendant  la  période  fébrile.  Diète  liquide.  Instil¬ 
lations  nasales,  deux  ou  trois  fois  par  jour;  d’é- 
lectrargol,  ou  d’huile  stérilisée  avec  camphre  et 
eucalyptol  (1  p.  100). 

Sur  le  gonflement  ganglionnaire,  on  appli¬ 
quera  des  compresses  humides  et  chaudes  avec 
taffetas  gommé  et  bandeau,  renouvelées  chaque 
deux  ou  trois  heures.  En  cas  de  suppuration,  ou¬ 
verture  minime  au  bistouri,  avec  drainage,  le  cas 
échéant.  S’il  y  a  hyperthermie,  suppositoires 
matin  et  soir,  avec  : 

Bromhydrate  de  qui¬ 
nine  .  0  gr.  10 

Pyramidon .  2  centigrammes 

Beurre  de  cacao. .. .  1  gramme 


Lavages  fréquents  de  la  bouche  avec  l’eau 
oxygénée  (1  cuillerée  à  soupe  dans  un  demi-verre 
d’eau  bouillie  tiède.)  (Paris  médical,  3  novembre 
1928.) 

Radio  et  radium-dermites  ulcéreuses. 

Leur  traitement  par  la  d’arsonvalisation  diathermique. 

Il  faut  distinguer  les  dermites  des  opérateurs 
et  celles  des  opérés,  ces  dernières  étant  seules 
envisagées  par  le  P"^  H.  Bordier. 

Ces  troubles  cutanés  apparaissent  longtemps 
après  que  les  rayons  ont  été  appliqués,  aussi 
leur  a-t-on  donné  le  nom  de  troubles  trophiques 
tardifs  (plusieurs  mois  ou  plusieurs  années).  Ils 
sont  accompagnés  de  la  nécrose  de  l’épiderme 
et  du  derme,  en  même  temps  que  disparaissent 
la  vascularisation  et  ^innervation  superficielles, 
d’où  suppression  du  trophisme  normal  et  obsta¬ 
cle  quelquefois  insurmontable  à  la  cicatrisation. 

Tous  les  antiseptiques,  ainsi  que  le  synthol, 
le  sérum,  l’insuline,  ont  été  employés  sans  suc¬ 
cès  marqués. 

La  diathermie  constitue  le  traitement  de 
choix,  car  elle  a  le  pouvoir  de  modifier  les  plaies 
atones,  n’ayant  par  elles-mêmes  aucunetendan- 
ce  à  la  cicatrisation.  Quel  que  soit  le  procédé 
employé,  l’action  eutrophique  de  la  darsonva¬ 
lisation  diathermique  se  fait  sentir  sur  les  tissus 
recouverts  par  l’ulcération. 

Il  peut  arriver,  au  cours  du  traitement,  que  la 
peau  voisine  de  l’ulcération  se  nécrose  dans  les 
premières  semaines  et  que  l’ulcération  s’étende  ; 
mais  cette  aggravation  apparente  se  serait  pro¬ 
duite  fatalement,  et  dans  un  temps  beaucoup 
plus  long  ;  le  restiiuiio  ad  integrum  est  alors  plus 
rapide  une  fois  que  les  éléments,  blessés  à  mort 
par  les  rayons,  ont  été  éliminés. 

L’emploi  des  rayons  ultra-violets  est  ici,  tout 
à  fait  contre-indiqué  et  même  dangereux.  L’efllu- 
vation  de  haute  fréquence  pourrait  être  un  ad¬ 
juvant  à  la  diathermie,  à  condition  que  les  tis¬ 
sus  ulcérés  soient  mis  à  l’abri  des  rayons  ultra¬ 
violets,  qui  accompagnent  toujours  la  produc¬ 
tion  de  l’effluve  de  haute  tension  au  moyen  d’une 
électrode  solide. 

L’auteur  a  tourné  la  difficulté  en  réalisant, 
sans  radiations  ultra-violettes,  l’effluvation  mé¬ 
dicamenteuse  avec  iode  ou  argent  à  l’état  liqui¬ 
de,  grâce  à  une  électrode  spéciale  imbibée  de  la 
substance  à  effluver.  C’est  là  un  bon  adjuvant 
du  tracement  diathermique. 

Les  résultats  de  cette  méthode  sont  très  encou¬ 
rageants,  ainsi  qu’il  résulte  d’observations  rap¬ 
portées  en  détail.  (Paris  médical,  10  novem¬ 
bre  1928.) 

Les  stercoromes. 

Ce  sont  de  véritables  tumeurs;  dues  à  des 
matières  fécales  en  stagnation  et  dessiccation pro- 
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longées  ;elles  persistent  des  mois  et  des  années, 
provoquant  une  constipation  intense,  mais  sans 
obstruction  complète,  parce  que  le  passage  des 
selles,  molles  ou  liquides,  se  fait  à  leur  pourtour  ; 
il  y  a  ainsi  production  d’un  vrai  calcul  stercoral, 
pouvant  atteindre  le  poids  d’un  ou  plusieurs  ki¬ 
logrammes,  qui  en  impose  souvent  pour  une  tu¬ 
meur  abdominale,  et  qui  conduit  parfois  à  de 
graves  erreurs  de  diagnostic,  de  pronostic,  et  de 
traitement. 

Le  plus  souvent,  la  masse  Jécale  est  prise  pour 
une  tumeur  du  rectum  ou  du  côlon  pelvien  ;  elle 
peut  faire  saillie  hors  du  bassin  jusqu’à  l’ombi¬ 
lic  ;  parfois  elle  siège  dans  le  côlon  descendant, 
à  l’angle  gauche,  ou  à  l’angle  hépatique.  Les 
accidents  causés  peuvent  être  brutaux  (volvulus, 
perforation). 

Les  stercoromes  conduisent,  en  certain  cas, 
à  une  opération  inutile.  L’évacuation  mécani¬ 
que  est  souvent  dilïlcile,  longue,  et  exige  beau¬ 
coup  de  soins  et  de  patience.  Parfois  même,  elle 
est  impossible,  si  la  tumeur  est  inaccessible  ;  force 
est  alors  de  l’extirper  chirurgicalement  en  cas 
d’occlusion  ou  de  subocclusion;  on  fait  alors  une 
opération  césarienne  pour  évacuer,  par  la  lapa- 
rotomiey  les  masses  stercorales. 

Le  mégachon,  congénital  ou  acquis,  qui  est 
généralement  en  cause,  est,  lui  aussi,  difficile  à 
traiter  ;  la  colectomie  est  parfois  le  seul  traite¬ 
ment  efficace,  dit  le  P^'  Carnot,  mais  elle  com¬ 
porte  de  gros  risques. 

En  somme,  les  fécalomes,  simples  matières 
stercorales  durcies  dans  un  côlon  distendu  ou 
sténosé,  ont  un  pronostic  sombre,  tant  par  les 
erreurs  qu’ils  provoquent  ciue  par  les  obstruc¬ 
tions  qu’ils  déterminent  ou  par  la  gravité  des 
opérations  qu’ils  entraînent.  {Paris  médical.  24 
novembre  1928.) 

Influence  de  la  puberté  sur  la  tuberculose  pulmonaire 

chez  les  filles,  et  effets  du  pneumothorax  théra¬ 
peutique. 

De  par  son  influence  sur  l’évolution  de  la  tu¬ 
berculose  pulmonaire,  la  puberté  est  assez  géné¬ 
ralement  considérée  comme  une  période  dange¬ 
reuse.  MM.  le  P'  Nobecourt  et  J.  Coletsos 
appuient  cette  opinion  par  leurs  statistiques  : 
la  tuberculose  pulmonaire  évolutive  est  environ 
deux  fois  plus  fréquente  dans  les  14®  et  15®  an¬ 
nées  que  dans  les  12®  et  13®  années. 

L’enfant,  celui  des  villes  notamment,  est  de¬ 
venu  porteur  de  bacilles  par  les  contacts  multi¬ 
ples  auxquels  il  est  exposé  ;  la  tuberculose  peut 
se  réveiller  et  évoluer  sous  des  influences  qui 
modifient  le  terrain,  telle  la  puberté,cxui  se  tra¬ 
duit  par  l’apparition  des  règles,  vers  l’âge  de 
treize  ans  en  général.  Cependant  un  développe¬ 
ment  pubertaire  régulier  ne  parait  pas  favoriser 
le  développement  de  la  tuberculose  pulmonaire  ; 


'  il  n’en  est  pas  de  même,  pour  une  évolution  pu¬ 
bertaire  anormale,  qui  se  montte  favorisante,  en 
entrainant  un  état  d’équilibre  instable,  lequel 
peut  être  facilement  rompu  par  la  mauvaise  hy¬ 
giène  des  maisons,  de  l’alimentation,  ou  la  fati¬ 
gue. 

D’autre  part,  l’évolution  pubertaire  semble 
capable  d’imprimer  aux  lésions  un  caractère  ra¬ 
pidement  ulcéreux  et  grave,  une  évolution  fé¬ 
brile. 

Le  début,  le  plus  souvent,  est  progressif,  lent, 
marqué  par  des  troubles  généraux  et  des  symp¬ 
tômes  respiratoires  ;  les  premiers  tantôt  précé¬ 
dent  les  seconds,  tantôt  les  suivent.  L’enfant 
perd  l’appétit,  maigrit  ;  bientôt,  elle  sé  sent  fati¬ 
guée  au  moindre  effort,  a  des  vertiges,  des  sueurs 
nocturnes.  La  fièvre  apparaît,  surtout  vespérale 
et  à  l’occasion  d’un  travail  léger.  L’atteinte  pul¬ 
monaire  se  marque  par  la  toux,  avec  ou  sans 
expectoration,  des  points  de  côté,  de  la  dyspnée 
d’pffort. 

La  fréquence  des  formes  graves  comporte  un 
enseignement  pour  le  traitement;  toutes  les  fois 
que  l’unilatéralité  des  lésions  rend  possible  le 
pneumothorax  thérapeutique,  il  faut  le  tenter  ; 
mais  l’expérience  montre  qu’il  ne  faut  pas  affir¬ 
mer  trop  tôt  la  guérison  des  malades  améliorées 
par  ce  traitement.  {Paris  médical,  3  novembre 
1928.) 

■ 

Sels  halogènes  de  magnésium  et  cancers. 

Pierre  Delbet  a  montré  que  le  chlorure  de 
magnésium  en  solution  de  12  gr.  10  p.  1000 
augmentait  dans  une  proportion  considérable 
l’activité  des  globules  blancs  et  celle  de  toutes 
les  cellules  de  l’organisme. 

Les  composés  organo-magnésiens  sont,  au 
laboratoire,  le  plus  puissant  agent  de  synthèse 
connu  :  ils  sont  formés  d’un  radical,  de  magné¬ 
sium,  d’un  halogène.  Le  radical  est  variable  ; 
l’élément  constant,  par  conséquent  actif,  c’est 
le  magnésium  et  l’halogène. 

De  l’ensemble  de  ses  expériences,  l’auteur 
conclut  que  l’usage  régulier  des  sels  halogénés 
de  magnésium  est  capable  d’empêcher  la  genèse 
de  bien  des  cancers,  et  par  conséquent  de  dimi¬ 
nuer  le  nombre  des  cancéreux.  {La  Presse  médi¬ 
cale,  21  novembre  1928.) 

Météoropathologie  et  dystrophies  infantiles.  Coup  de 
chaleur  et  choc  hygrométrique. 

La  météoropathologie  est  la  science  qui  traite  de» 
rapports  de  la  pathologie  humaine  (ou  animale) 
avec  les  phénomènes  météorologiques  ;  et  cette 
science  délaissée  revient  à  l’honneur.  L’orga-' 
nisme  infantile  semble  présenter  une  sensibilité 
particulière  aux  réactions  météorologiques. 

MM.  G.  Mouriquano  et  R.  Charpentier 
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étudient  le  syndrome  du  vent  du  midi  chez  le 
nourrisson  ;  il  est  dû  à  l’action  d’un  vent  qui 
remonte  la  vallée  du  Rhône. 

Trois  types  de  manifestations  sont  observés  : 
type  irritatif  simple  (agitation,  cris,  insomnie)  ; 
type  thermique  simple  (38  à  40°  avec  agitation, 
et,  même,  troubles  gastro-intestinaux)  ;  type 
grave  avec  déshydratation  et  hyperthermie. 

Dans  ce  dernier  type,  la  déshydratation  s’ins¬ 
talle  rapidement  ;  quelques  heures  après  le  début 
du  vent  du  Midi,  le  faciès  se  pince,  s’altère,  les 
yeux  s’excavent,  la  fontanelle  se  déprime, 
le  faciès  devient  grisâtre,  la  fièvre  s’allume.  Par¬ 
fois,  la  déshydratation  peut  s’expliquer  par  des 
vomissements  répétés,  par  des  selles  diarrhéiques, 
mais,  dans  les  cas  les  plus  caractéristiques,  la 
déshydratation  a  lieu  en  dehors  de  tout  vomisse¬ 
ment  et  de  toute  diarrhée.  L’enfant  meurt  dans 
le  coma  ou  au  cours  de  convulsions  ;  l’examen  du 
liquide  céphalo-rachidien  est  négatif.  Deux 
types  d’enfants  sont  surtout  atteints  par  la 
forme  grave,  les  infectés  et  les  dystrophiques. 
L’étude  de  la  soif  présente  un  intérêt  pronosti¬ 
que.  Au  début,renfant  a  une.  soif  intense  ;  quand 
celle-ci  subsiste  il  a  de  fortes  chances  de  guérison 
à  un  moment,  quoique  très  hydraté,  il  refuse 
toute  boisson.  Ce  refus  est  presque  toujours 
grave  ;  il  annonce  (lorsqu’il  n’est  pas  dû  à  une 
simple  hyperthermie)  un  trouble  nutritif  pro¬ 
fond. 

La  météorologie  montre  que  le  vent  du  Midi, 
lorsqu’il  souffle,  s’accompagne  toujours  d’une 
baisse  caractéristique  de  l’hygrométrie,  avec 
absence  ou  diminution  importante  de  l’élévation 
hygrométrique  nocturne  ;  et  ces’courbes  spéciales 
ne  se  rencontrent  pour  ainsi  dire  pas  en  dehors 


du  vent  du  Midi.  D’autre  part,  les  perturbations 
magnétiques  ne  sont  pas  en  rapport  avec  les 
journées  du  vent  du  Midi  ;  l’élévation  de  tem¬ 
pérature  ne  semble  pas  non  plus  devoir  être  in¬ 
criminée  ;  on  ne  peut  encore  rien  dire  du  rôle 
de  la  pression  barométrique. 

En  dehors  de  la  brusquerie  de  la  chute  hygro¬ 
métrique,  il  faut,  semble-t-il,  faire  intervenir 
l’action  de  la  durée  de  la  dessiccation  de  l’air.  On 
conçoit  aussi  que  les  méfaits  de  la  chaleur  pro¬ 
longée  puissent  s’ajouter  à  ceux  du  dessèchement 
de  l’air.  En  somme,  coup  de  chaleur,  choc  hygro¬ 
métrique  peuvent  s’associer  ou  agir  indépendam¬ 
ment  dans  le  syndrome  du  vent  du  Midi. 

Le  traitement  consistera  à  élever  l’état  hygro¬ 
métrique  de  la  chambre  occupée  (fermeture  des 
fenêtres,  arrosage,  bloc  de  glace,  ventilation). 
L’enfant  sera  baigné  dans  un  bain  progressive¬ 
ment  refroidi  à  37°  ou  35°  en  cas  d’hyperthermie 
menaçante  :  durée  du  bain  variable  suivant  la 
résistance  de  l’enfant,  10  minutes  au  moins.  On 
fera  boire  fréquemment,  eau  sucrée,  thé  léger 
sucré  (si  dépression),  bouillon  de  légumes  ;  on 
évitera  de  solliciter  les  contractions  intestina¬ 
les  par  des  lavements  ;  on  fera  des  injec¬ 
tions  de  sérum  physiologique,  de  sérum  glu- 
cosé  à  47  p.  1000.  Desinjections  prudentes  d’in¬ 
suline  (2  à  3  unités  après  l’injection  de  sérum 
glucosé)  pourront  favoriser  la  réhydratation. 
Soutenir  le  cœur  et  le  système  nerveux  par  1  ou 
2  injecctions  quotidiennes  d’huile  camphrée. 
Des  inhalations  d’oxygène  (cinq  minutes  toutes 
les  heures)  combattront  l’anoxémie  liée  à  la 
baisse  barométrique  généralement  concomi¬ 
tante  à  la  chute  hygrométrique.  (La  Presse  mé¬ 
dicale,  22  décembre  1928.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Valeur  alimentaire  de  la  farine  d’arachides. 

(M.  Maurice  Boigey.  —  Académie  de  médecine  ; 

.19-2-1929.) 

Les  fruits  de  l’arachide  fournissent  une  huile  de 
table  de  consommation  courante.  Le  tourteau, 
séché  et  broyé,  donne  une  farine  qui,  comparée  à  la 
farine  de  blé,  est  plus  riche  qu’elle  en  substances 
azotées,  en  matières  grasses,  et  en  éléments  miné¬ 
raux,  moins  riche  par  contre  en  amidon  et  en  sucre. 

La  farine  d’arachides, de  haute  valeur  alimentaire, 
est  un  aliment  essentiellement  reconstituant  par  sa 
teneur  en  principes  azotés  et  en  corps  gras.  Sa  diges¬ 
tibilité  est  analogue  à  celle  de  la  viande  et  de  la  farine 
de  blé.  L’addition  de  5  p.  100  de  cette  farine  à  celle 
du  blé  ne  gêne  en  rien  la  panification  et  augmente 
notablement  la  valeur  nutritive  du  pain. 


En  un  mot,  il  y  a  là  un  aliment  intéressant  dont 
il  serait  peut-être  utile  de  développer  l’usage. 

Sur  la  vaccination  antityphoïdique. 

(M.  A.  LEMTEnnE.  —  Académie  de  médecine  ;  19-2- 
1929.) 

M.  Lemierre  présente  une  note  concernant  une 
épidémie  familiale  de  fièvre  typhoïde  avec  des  consi¬ 
dérations  intéressantes  sur  la  vaccination  anti¬ 
typhoïdique. 

Une  femme  de  34  ans  contracte  la  fièvre  typhoïde 
en  province  et  revient  à  Paris  se  faire  soigner,  chez 
elle  d’abord,  à  l’hôpital  ensuite.  Pendant  son  séjour 
chez  elle,  elle  contagionne  sa  sœur,  âgée  de  18  ans, 
une  autre  sœur  de  34  ans,  sa  fille  de  17  ans  et  une 
fillette  de  16  mois.  Son  mari,  vacciné  pendant  la 
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guerre,  demeure  indemne.  Doux  enfants,  habitant 
le  même  foyer,  un  garçon  de  14  ans  et  une  fille  de 
6  ans,  reçoivent  deux  injections  de  vaccin  anti¬ 
typhoïdique.  La  fillette  vaccinée  fut  complètement 
protégée.  Le  garçon  eut  la  fièvre  typhoïde,  mais  une 
lièvre  typhoïde  atténuée  en  ce  sens  que  les  symptômes 
furent  écourtés.  L’allure  de  sa  dothientérie  ressem¬ 
bla  à  celle  des  autres  membres  de  la  famille  (courbe 
fébrile  accentuée,  phénomènes  graves).  Chez  le 
jeune  malade  en  question,  toutefois,' les  poussées^ 
■fébriles  furent  courtes  et  entrecoupées  de  phases  d’at- 
ténuation. 

Le  rôle  de  la  vaccination  antityphoïdique  semble 
donc  bien  avoir  été  très  nettement  appréciable  et 
bienfaisant. 

Traitement  des  suppurations  pulmonaires. 

(MM.  E.  Sergent,  Baumgarïner  et  Kourilsky.  — 
Académie  de  médecine  ;  26-2-1929.) 

Les  principes  directeurs  du  traitement  des  sup¬ 
purations  pulmonaires  et  particulièrement  des  sup¬ 
purations  chroniques  et  fédides,  tels  qu’ils  se  déga¬ 
gent  actuellement  des  observations  personnelles 
de  M.  E.  Sergent,  peuvent  être  formulés,  selon  lui, 
dans  les  propositions  suivantes  ; 

1“  Dans  les  abcès  aigus,  non  fétides,  comme  dans 
certains  abcès  aigus  fétides  provoqués  par  un  strep¬ 
tocoque  spécial,  conseiller  l’abstention  chirurgi¬ 
cale  et  latemporisation  avec  simple  recours  au  trai¬ 
tement  médical  (médicamenteux  ou  spécifique), 
car  ces  abcès  guérissent  spontanément,  par  vomique 
le  plus  souvent. 

2°  Lorsque  ces  abcès  aigus  ne  guérissent  pas  spon¬ 
tanément,  mais  que,  se  drainant  mal,  ils  passent  à 
l’état  chronique  et  tendent  à  devenir  fétides,  le  trai¬ 
tement  doit  s’inspirer  des  mêmes  règles  que  celles 
qui  s’imposent  pour  les  abcès  putrides  d’emblée 
d’évolution  fatalement  chronique. 

3°  Dans  les  abcès  fétides  et  chroniques,  —  comme 
dans  les  abcès  chroniques  non  fétides  qui  se  vident 
mal,  envisagés  ci-dessus  —  lorsque  l’élimination  du 
bloc  sphacélé  ne  se  fait  pas,  il  est  indiqué,  tout  d’a¬ 
bord,  à  la  phase  initiale,  avant  l’installation  chroni¬ 
que,  de  recourir  à  l’aspiration  bronchoscopique,  qui 
peut  déterger  directement  la  collection  et  favoriser 
l’expulsion  des  débris  sphacélés  et  du  pus  par  les 
voies  naturelles. 

Si  la  bronchoscopie  ne  donnait  aucun  résultat  — 
et  ceci  peut  se  produire  dans  les  cas  d’abcès  supér- 
flcTels  du  poumon,  ouverts  dans  de  petites  bronches 
—  c’est  à  la  penumotomie  qu’il  faudrait  avoir  re¬ 
cours,  pratiquée  en  deux  temps. 

Après  un  délai  de  deux  mois  à  deux  mois  et  demi 
au  plus  on  peut  juger  du  sort  réservé  au  malade.  Si  la 
collection  suppurée  est  appelée  à  se  résoudre  spon¬ 
tanément  —  et  ce  cas  n’est  relativement  fréquent 
que  pour  les  suppurations  non  fétides  —  c’est  dans 
ce  délai  que  la  guérison  sera  acquise.  Si  cette  éven¬ 
tualité  heureuse  ne  se  produit  pas,  c’est  que  la  col¬ 


lection  s’installe  dans  l’état  chronique  ;  il  n’est  plus 
permis  d’attendre  pour  intervenir  chirurgicalement  ; 
une  intervention  trop  tardive  sera,  en  effet,  non 
seulement  vouée  à  un  insuccès  probable,  mais  même 
terriblement  dangereuse. 

4“  L’intervention  chirurgicale  doit  être  laite  en 
deux  temps.  Le  premier  temps  opératoire  a  pour  but 
de  pratiquer  une  large  brèche  pariétale  et  de  créer 
des  adhérences  pleurales  de  protection.  Le  deuxième 
temps  consiste  dans  l’ouverture  et  la  destruction  du 
foyer.  Cette  «  lobectomie  »  peut  être  réalisée  en 
plusieurs  temps,  par  destruction  progressive  à  l’aide 
du  thermocautère  ou  de  l’électro-coagulation,  ou 
mieux  encore,  si  l’état  du  malade  le  permet,  en  un 
seul  temps  c’est  alors  la  lobectomie  typique,  que 
le  bistouri  à  haute  fréquence  a  permis  de  rendre 
plus  aisée  et  moins  dangereuse.  Enfin,  une  opération 
corrective,  complémentaire,  ayant  pour  but  de 
combler  la  brèche  thoracique,  terminera  ^interven¬ 
tion  du  chirurgien  (phrénicectomie  ou  thoracoplas¬ 
tie). 

5°  L’intervention  chirurgicale  serad’autant  moins 
grave  et  d’autant  plus  radicale  dans  ses  résultats 
qu’elle  sera  moins  tardive. 

6°  Les  règles  du  traitement  des  suppurations  pul¬ 
monaires  ne  pourront  être  établies  avec  la  rigueur 
et  la  précision  nécessaires  et  désirables  que  par  la 
collaboration  étroite  et  constante  du  médecin  et  du 
chirurgien,  dans  des  services  mixtes,  médico-chi¬ 
rurgicaux,  convenablement  organisés  et  aménagés. 

P.  L. 

Applications  locales  de  bactériophage 
dans  la  furonculose. 

(M.  Wagon.  —  Soc.  médicale  des  praticiens  ;  15-2- 
1929.) 

L’auteur  préconise  les  applications  locales  de  la 
préparation  du  bactériophage  de  d’Hérelle,  les 
injections  étant  plutôt  nuisibles.  On  observe  la  des¬ 
siccation  des  furoncles  en  très  peu  de  jours. 

Les  lavements  créosotés  au  lait  dans  les  affections 
pulmonaires  aiguës. 

(M.  Wbiler.  —  Soc.  méd.  des  praticiens  ;  15-2-1929.) 

Il  y  a  lieu  de  recommander  l’imprégnation  créo- 
sotée  à  l’aide  de  lavements  créosotés  au  lait  dans  le 
traitement  des  affections  pulmonaires  aiguës,  fébri¬ 
les.  Les  résultats  sont  de  l’ordre  de  ceux  obtenus 
par  la  sérothérapie  dans  la  diphtérie.  Cette  méthode 
est  d’un  intérêt  pratique  chez  les  enfants  atteints 
de  rougeole,  et  chez  les  opérés  menacés  de  compli¬ 
cations  pulmonaires. 

A  propos  du  forage  de  la  prostate. 

(M.  Le  Fur.  —  Société  des  Chirurgiens  de  Paris  ; 

1-2-1929.) 

L’auteur  rapporte  une  auto-observation  d’un 
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confrère.  Il  résume  les  indications  respectives  de  la 
prostatectomie  et  du  forage  de  la  prostate.  Le 
forage  est  nettement  indiqué  dans  les  prostates 
petites  et  atrophiées,  avec  lobes  médians,  tandis 
que  la  prostatectomie  e^t  réservée  aux  cas  de  grosse 
prostate,  avec  une  importante  prolifération  glan¬ 
dulaire.  Ces  deux  méthodes  ^ne  doivent  |pas  être 
opposées  l’une  à  l’autre,  puisqu’elles  ont  chacune 
leurs  indications.’ 

Forme  fixée  des  fractures  intra-capsulaires  du  col 
du  fémur. 

(MM.  JuDET  et  Trêves.  —  Soc.  des  Chirurgiens  de 
Paris  ;  1  et  15-2-1929.) 

M.  J.  rapporte  cinq  observations,  qui  établis¬ 
sent  nettement  l’existence  de  cette  variété  de  frac¬ 
tures.  Les  clichés  radiographiques  montrent  que  le 
fragment  externe  peut  naître  au  niveau  du  bord 
inférieur  du  col,  faisant  éperon  dans  le  tissu  spon¬ 
gieux  du  fragment  céphalique.  La  symptomato¬ 
logie  initiale  n’a  rien  de  caractéristique  ;  cependant 
la  rotation  externe  est  plus  marquée  et  irréductible. 
La  traction  prolongée  (20  à  25  kgr.)  ne  modifie  pas 
'  l’aspect  radiographique.  L’impotence  fonctionnelle 
s’est  montrée  complète  dans  quatre  cas  ;  le  cin¬ 
quième  a  pu  marcher  de  suite  après  l’accident.  Le 
désengrènement  a  été  fait  dans  un  cas  (femme  de 
■:  ans)  ;  il  y  a  eu  pseudarthrose.  Chez  les  autres 
naïades,  Tengrènement  a  été  soigneusement  res¬ 
pecté.  Tous  ces  malades  ont  guéri  avec  consolida¬ 
tion  osseuse.  La  radographie  faite  longtemps  après 
l’accident  a  permis'  de  constater  l’absence  de  tout 
affaissement  ultérieur  du  col  fémoral. 

M.  Trêves  considère  deux  variétés  de  ces  frac¬ 
tures  : 

1“  Pour  la  première,  le  déplacement  est  nul  ou 
minime,  et  l’impotence  fonctionnelle  souvent 
incomplète,  surtout  au  début  ;  il  suffit  de  laisser  ces 
malades  au  repos  avec  défense  de  poser  le  pied  à 
terre  pendant  30  à  40  jours  pour  obtenir  à  coup  sûr 
la  consolidation  et  une  guérison  parfaite. 

2°  Dans  la  seconde  variété,  la  rotation  en  dehors 
est  constante,  le  raccourcissement  habituellement 
peu  marqué,  l’impotence  fonctionnelle  plus  com¬ 
plète  ;  les  fragments  sont  perceptibles  et  bombent 
en  dehors  de  la  fémorale. 

Sauf  chez  des  gens  très  âgés  ou  affaiblis,  l’auteur 
pense  qu’il  faut  désengréner  et  réduire  ces  fractures 
pour  éviter  la  marche  défectueuse  et  les  douleurs 
persistantes  de  la  hanche.  Le  désengrenement  peut 
être  laborieux  et  se  fera  en  chargeant  la  cuisse  du 
malade  sur  l’épaule  du  chirurgien,  qui  tire  en  abduc¬ 
tion  et  fait  la  rotation  interne.  Application  du  grand 
plâtre  après  le  désengrènement. 

Sur  le  traitement  des  tumeurs  de  la  vessie. 
(Société  des  Chirurgiens  de  Paris  ;  et  15-2-1929.) 

M.  Peugniez  a  traité  trois  cas  de  tumeurs  vési¬ 


cales  par  trois  méthodes  différentes  :  la  première 
par  l’électro-coagulation  et  le  radium  intra-vésical, 
guérison  ;  la  deuxième  par  l’électrd-coagulation  et 
le  radium  au  niveau  de  la  région  hypogastrique, 
aucune  modification  dans  la  marche  des  lésions  ;  la 
troisième  par  le  radium  seul  sur  la  région  hypogas¬ 
trique,  guérison. 

Pour^M.  Pasteau,  les^tailles  Sus-pubiennes  ver¬ 
ticales  ou  transversales,  les  exérèses  totales  de  la 
vessie  ne  sont  plus  actuellement  que  des  opérations 
ultimes,  de  nécessité,  à  utiliser  seulement  quand 
l’emploi  des  agents  physiques  est  impossible.  Pour 
utiliser  convenablement  le  radium,  il  faut  faire  une 
taille  ;  l’emploi  endoscopique  est  aveugle.  Les  rayons 
ultra-pénétrants  etle  radium  par  application  externe 
ne  donnent  que  des  résultats  aléatoires.  En  présence 
d’une  tumeur  vésicale,  il  faut  employer  la  haute 
fréquence,  par  voie  endo-vésicale,  toutes  les  fois 
que  cela  est  possible. 

L’intervention  ne  nécessite  pas  d’instrument 
spécial,  pas  d’anesthésie  générale  ;  elle  permet  un 
traitement  ambulatoire,  et  la  seule  complication 
est  l’épididymite,  d’ailleurs  rare.  Mais  il  convient 
de  surveiller  ultérieurement  les  opérés  pour  agir 
sans  tarder^surja  moindre  repullulation  de  la  tu¬ 
meur. 

Tétanos  à  porte  d’entrée  oculaire  chez  un  enfant 
de  trois  ans.  Sérothérapie.  Guérison. 

(M.  CouDRAY,  de  Nogent-le-Rotrou.  — •  Soc.  des 
Chirurgiens  de  Paris  ;  15-2-1929.) 

Il  s’agit  d’un  enfant  chez  lequel  un  débris  de 
paille,  sauté  sous  la  paupière,  dans  une  étable,  et 
resté  six  jours  avant  d’être  retiré,  détermina  un 
tétanos,  qui  débuta  12  jours  après  l’accident.  Pen¬ 
dant  12  jours,  sérothérapie  massive  én  injections 
sous-cutanées  ;  morphine  :  chloral.  Guérison. 

Méniscectomie. 

(M.  Massart.  —  Soc.  des  Chirurgiens  de  Paris 
15-2-1929.) 

L’auteur  présente  un  malade,  qui  a  subi,  il  y  a 
trois  mois,  une  ablation  partielle  du  ménisque 
interne.  Cette^opération  conservatrice  a  supprimé 
le  phénomène^de  bloquage  douloureux  et  a  permis 
au  malade  de  retrouver  la  fonction  complète  de 
son  articulation  du  genou  gauche. 

La  vaccination  buccale  dans  le  syndrome  enté^o* 
uro -génital. 

(M.  CoLANÉRi.  —  Soc.  de  médecine  de  Paris  ;  8-2- 
1929.) 

Les  observations  cliniques  montrent  que  le 
domaine  uro-génital,  par  sa  situation  anatomique 
et  par  ses  connexions  lymphatiques  ou  circulatoi¬ 
res,  est  sous  la  dépendance  étroite  du  long  tub,e 
digestif  et  de  ses  ensemencements  microbiens. 
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Cette  interdépendance  ne  s’observe  pas  seulement 
^au  cours  des  manifestations  aiguës  (appendice, 
salpinx),  mais  surtout  dans  les  signes  fugaces, 
légers,  apparaissant  par  périodes  aiguës,  ou  persis¬ 
tant  un  temps  infini,  des  affections  chroniques  du 
petit  bassin,  liées  presque  toujours  à  une  histoire 
intestinale  ancienne  ou  donnant  lieu  à  une  locali¬ 
sation  intestinale  subséquente. 

Bref,  le  coli-bacille  a  une  grande  prédilection 
pour  l’appareil  génital,  et  il  est  très  intéressant  de 
le  combattre  avant  ou  après  une  opération  pour 
:alpingite  ou  fibrome. 

Un  examen  des  selles  fait  systématiquement  chez 
les  métritiques  expliquera  toujours  l’origine  intes¬ 
tinale  de  l’association  coli,  entérocoque,  gonocoque  ; 
il  traduira  les  fermentations  et  la  présence  de  la 
flore  putride,  révélera  un  déséquilibre  d’assimila¬ 
tion. 

Un  examen  microbiologique  des  urines  recueil¬ 
lies  aseptiquement  et  leur  culture  révéleront  la 
présence  d’un  entérocoque  ou  d’un  colibacille, 
qui  peut  n’avoir  pas  encore  fait  de  dégâts  sur  les 
diverses  muqueuses  urinaires,  mais  dont  la  présence 
forcera  l’attention  etla  dirigera  vers  l’état  intestinal. 

L’auteur  a  très  souvent,  et  nettement,  remarqué 
à  différentes  reprises  le  balancement  entre  l’évolu¬ 
tion  d’une  métrite,  même  d’origine  gonococcique 
vraie,  et  l’infection  intestinale  vaccinée  ou  non 
contre  l’entérocoque  et  le  coli-bacille. 

On  a  maintes  fois  constaté  la  persistance  d’une 
métrite  d’apparence  banale  chez  une  malade  qui 
n’a  pas  eu  son  intestin  soigné,  désinfecté  par  la 
vaccination  buccale.  Au  contraire,  cette  métrite 
s’améliore  rapidement  dès  que  le  vaccin  a  com¬ 
mencé  son.  œuvre  au  niveau  du  tube  digestif. 

C’est  là  une  des  principales  raisons,  qui  ont  fait 
préconiser  la  vaccination  buccale  à  la  vaccination 
sous-cutanée  ;  cette  dernière,  même  anti-colibacil- 
laire,  n’a  donné  que  des  résultats  inconstants,  et 
même  des  échecs  répétés. 

La  vaccination  intestinale  par  voie  buccale  est 
la  seule  logique,  la  seule  efficace,  et  la  seule  inoffen¬ 
sive.  Bile  doit  intervenir  dans  toutes  les  affections 
chroniques  du  petit  bassin  chez  la  femme,  et  en  sera 
un  des  meilleurs  éléments  de  guérison,  ajoutée 
naturellement  à  la  vaccination  locale  intra-utérine 
ou  vaginale.  ^ 

En  effet,  cette  vaccination  ne  doit  pas  être  em¬ 
ployée  seule  :  la  diététique  et  le  régime  doivent 
absolument  intervenir  dans  l’ensemble  des  mesures 
thérapeutiques  prises  contre  l’infection  intestinale. 

S’il  y  a  colibacillurie,  avec  ou  sans  phénomènes 
de  cystite,  on  peut  pratiquer  la  vaccination  locale 
par  instillation  vésicale.  Enfin,  dans  les  cas  de  recto¬ 
colite,  si  fréquente  chez  les  infectées  du  petit  bas¬ 
sin,  l’auteur  s’est  trouvé  bien  des  lavements  de 
250  gr.  de  sérum  physiologique  donnés  goutte  à 
goutte,  et  où  se  trouve  diluée  une  ampoule  de 
vaccin.' 


Néphrite  avec  syndrome  azotémique  d’origine  mixte 

(MM.  L.  Blüm,  Van  Caulaert  et  P.  Grabar.  — 
Soc.  méd.  des  hôpitaux  ;  25-1-1929.) 

Continuant  leurs  recherches  antérieures  sur  ce 
sujet,  les  auteurs  confirment  que  l’appauvrisse¬ 
ment  de  l’organisme  en  sel  est  suivi  d’une  azotémie 
qui  peut  atteindre  des  taux  très  élevés.  Cette  azo¬ 
témie  s’accompagne  de  troubles  morbides  graves  ; 
elle  peut  exister  au  cours  de  certaines  néphrites, 
qui  prennent  alors  l’aspect  d’une  néphrite  azotémi¬ 
que  grave. 

Dans  leur  observation  nouvelle,  les  auteurs  mon¬ 
trent  qu’un  syndrome  azotémique  dû  au  manque 
de  sel  peut  se  greffer  sur  une  néphrite  avec  syn¬ 
drome  rénal.  En  ce  cas,  l’origine  de  l’azotémie  est 
mixte  ;  elle  relève  d’une  part  de  la  lésion  rénale, 
et  d’autre  part  du  manque  de  sel. 

Toutes  les  fois  qu’une  azotémie  très  élevée  coexiste 
avec  des  symptômes  cliniques  relativement  atténués, 
il  y  a  lieu  de  penser  à  une  néphrite  avec  syndrome 
azotémique  mixte. 

La  numération  globulaire  a  un  gros  intérêt  : 
chez  les  brightiques  avec  azotémie  d’origine  rénale 
l’anémie  est  généralement  très  prononcée  ;  au  con'- 
traire,  dans  les  azotémies  par  manque  de  sel,  le  chiffre 
des  globules  est  normal  et  même  supérieur  à  la  nor¬ 
male;  parl’effetdeIadéshydratation,mêmes’il  existe 
de  l’anémie,  celle-ci  n’apparaît  pas,  car  la  déshydra¬ 
tation  masque  l’état  véritable  du  sang. 

Quand  L’administration  de  sel  est  indiquée,  elle 
doit  toujours  se  faire  avec  prudence,  et  être  contrô¬ 
lée  par  l’évolution  de  la  chlorémie. 

Si,  après  avoir  fait  régresser  l’azotémie  grâce  au 
sel,  on  s’aperçoit  que,  malgré  tout  nouvel  apport  de 
sel,  l’azotémie  reste’  stationnaire,  il  faut  penser  à 
l’existence  d’un  mal  de  Bright,  sur  lequel  s’est  greffée 
à  un  certain  moment,  une  azotémie  par  chloropénie. 

Diabète  avec  crises  d’hypoglycémie  à  répétition. 
(MM.Merklen,M.  WoLFet  A.  Adnot. —  Soc.  méd. 
des  hôpitaux  ;  25-1-1929.) 

Il  se  dégage  cliniquement  que  le  syndrome  d’hy¬ 
poglycémie  à  répétition  appartient  à  certains  dia¬ 
bétiques.  L’évolution  habituelle  du  diabète  traité 
suivant  les  règles  ordinaires  n’offre  rien  de  semblable. 
Ce  syndrome  s’apparente  avec  les  différences  person¬ 
nelles  de  susceptibilité  vis-à-vis  de  l’insuline  et  de 
la  diminution  du  sucre  souvent  signalées,  dont  les 
raisons  nous  échappent. 

Quelques  cas  de  rhumatisme  blennorragique  traités 
par  les  lysats-va ceins. 

(MM.  pr  Bezançon,  Conte,  Duchon  et  Bucquoy.  — 
Soc.  méd.  des  hôpitaux  ;  25-1-1929.) 

Une  série  d’observations  semble  accorder  un  cer¬ 
tain  intérêt  au  traitement  du  rhumatisme  bléîffior- 
ragique  par  le  lysat-vaccin  antigonococciqué.  L’ac= 
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tivité  semble  se  manifester  sur  la  température,  l’état 
infectieux,  l’état  local,  et  surtout  sur  la  douleur,  qui 
va  permettre  la  mobilisation  précoce  et  éviter,  de  ce 
fait,  bien  souvent  les  progrès  de  l’ankylose. 

Mais,  si  ce  qui  est  observé  est  encourageant,  on 
ne  saurait  trop  se  réserver  pour  formuler  une  direc¬ 
tive  dans  le  traitement  du  rhumatisme  blennorragi¬ 
que  sur  ce  nonibre  restreint  d’observations. 

G.  F. 

Société  d' Anthropologie  de  Paris. 

,  (séance  du  1  mars  1929.) 

M.  [Régnault.  —  L’auteur  expose  comment,  à 
l’aide  d’une  ampoule  électrique,  on  peut,  dans  beau¬ 
coup  de  cas,  étudier  l’intérieur  d’un  crâne  sans  le 
scier  préalalablement.  Appliquant  cette  méthode  à 
l’examen]  d’unjcas  de  scaphocéphalie  annulaire,  il 
arrive  à  préciser,  dans  ce  cas  particulier,  les  causes 
déterminantes  de  cette  malformation.  . 

M.  LEMATTEinaùgureune  série  de  communications 
sur  les  méthodes  de  mesures  des  réactions  humorales. 
Au^lieuj^d’évaluer  ces  réactions  comme  on  l’a  fait 
jusqu’ici  par^desjchiffres  représentant  les  sommes 
algébriques  des  facteurs  qui  les  conditionnent,  il 
préconise  d’étudier  séparément  chacun  des  facteurs 
qui  les  composent. 

M.  le  professeur  Pappillault  présente  le  travail  du 
D''  ChevketAziz  sur  les  angles  de  la  base  du  crâne 
chez  les  Néocalédoniens  gt  les  noirs  africains.  Ce  tra¬ 
vail,  fait  aulaboratoire d’anthropologie  de  l’école  des 
Hautes  Etudes,  a  été  présenté  pour  l’obtention  du 
diplôme  d’études  à  l’école  d’anthropologie. 


Lyon 

Société  nationale  de  médecine  et  des  sciences  médicales 

Stabilisation  par  greffe  d’Albee  d’une  grosse 
gibbosité  pottique. 

MM.  Laroyenne  et  Marion  présentent  une  jeune 
fille  de  18  ans,  atteinte  depuis  l’âge  de  2  ans  d’une 
gibbosité  pottique  qui,  malgré  des  soins  continus, 
a  évolué  d’une  façon  progressive  jusqu’à  rendre  cette 
malade  complètement  infirme.  Entrée  dans  le  ser¬ 
vice  de  M.  Laroyenne,  elle  fut  successivement  mise  en 
traction, pendant  quinze  jours,  puis  soumise  à  un  re¬ 
pos  absolu  de  près  de  trois  mois,  le  tout  sans  résultat. 
On  décida  alors  de  pratiquer  la  mise  en  place,  au 
niveau  de  la  gibbosité,  d’une  greffon  costal  suivant 
la  méthode  d’Albee.  Malgré  des  suites  pénibles  (dou¬ 
leurs,  escarre),  la  malade  est  aujourd’hui  guérie, 
quatre  mois  à  peine  après  l’opération.  La  gibbosité 
n’a  pas  augmenté,  la  malade  ne  souffre  plus,  peut  se 
baisser  et  toucher  la  pointe  de  ses  pieds  sans  fléchir 
les  genoux. 


Anévrysme  de  l’artère  gastro-épiploïque  droite. 

MM.  Pallasse  et  Regard  présentent  l’observa¬ 
tion  et  les  pièces  de  l’autopsie  d’un 'homme  de  63 
ans  entré  à  l’hôpital  pour  des  troubles  urémiques  à 
prédominance  gastrique  (anorexie,  digestions  péni¬ 
bles,  ballonnement)  ;  gros  disque  d’albumine  ;  1  gr.60 
d’urée  dans  le  sang.  Dans  les  antécédents,  on  ne  note 
ni  syphilis  (Wassermann  négatif),  ni  tuberculose, 
ni  rhumatisme  ;  éthylisme  léger.  L’autopsie  révéla 
un  anévrysme  fusiforme  situé  dans  l’épaisseur  du 
ligament  gastro-colique  sur  le  trajet  de  l’artère 
gastro-épiploïque  droite.  Il  s’agit  d’une  lésion  ex¬ 
ceptionnelle  dont  on  peut  regretter  qu’elle  ne  puisse 
être  diagnostiquée  car  l’ablation  d’une  telle  tumeur 
serait  facile  et  sans  inconvénient,  la  circulation  de 
la  grande  courbure  étant  largement  assurée  par  des 
anastomoses. 

Amputation  de  Chopart  pour  fibro-lipome  malin 
du  dos  du  pied. 

M.  Heitz  présente,  au  nom  de  M.  Patel,  une  femme 
de  45  ans  qui  avait  subi  déjà  deux  interventions  pour 
une  tumeur  récidivante  du  dos  du  pied.  On  pratiqua, 
après  une  deuxième  récidive,  l’amputation  de  Cho¬ 
part.  L’examen  de  la  tumeur  montra  qu’il  s’agissait 
d’un  fibro-lipome  malin.  Résultat  fonctionnel  ex¬ 
cellent,  dû  sans  doute  en  grande  partie  à  ce  que  le 
Chopart  fut  complété  par  la  section  de  la  tête  de 
l’astragale  et  de  l’apophyse  antérieure  du  calcanéum 
ce  qui  permit  de  reporter  très  haut  la  cicatrice. 

Thrombose  otogène  du  sinus  caverneux. 

M.  Collet  présente  un  jeune  homme  de  23  ans 
qui  a  eu,  après  une  otite  aiguë  droite  et  malgré  la 
paracentèse  du  tympan,  des  phénomènes  méningés 
transitoires  avec  vive  céphalée  à  droite.  Une  trépa¬ 
nation  mastoïdienne  montra  une  goutte  de  pus  dans 
l’antre  ;  la  dure-mère  mise  à  nu  ne  montra  rien  d’anor¬ 
mal.  Six  jours  après  cette  intervention  apparut  un 
œdème  de  la  paupière  supérieure  gauche  avec  ché- 
mosis  qui  se  compléta  par  la  suite  par  l’apparition 
de  tous  les  signes  de  thrombose  du  tissu  caverneux 
(œil  figé,  etc.).  Nouvelle  intervention  :  le  sinus 
latéral  fut  trouvé  recouvert  de  fongosité,  sans  pus. 
Une  incision  au  bistouri  mit  à  jour  un  caillot  puri- 
forme  que  l’on  curetta.  La  teiApérature  tomba  rapi¬ 
dement  et  les  signes  de  thrombose  du  sinus  dispa¬ 
rurent  progressivement. 

Fractures  multiples.  Fracture  et  luxation  dorsaie 
du  scaphoïde. 

MM.  Patel  et  Bérard  présentent  un  homme  de 
46  ans,  maçon,  tombé  d’une  hauteur  de  10  mètres 
et  qui,  à  son  entrée  à  l’hôpital,  présentait  une  frac¬ 
ture  de  l’extrémité  inférieure  du  radius  gauche,  une 
luxation  sterno-claviculaire  droite,  une  fracture  de 
la  rotule  gauche,  et,  ce  qui  fait  surtout  l’intérêt  de 
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cette  observation,  une  fracturé,  avec  luxation  dor¬ 
sale  partielle,  du  scaphoïde  du  pied  droit.  Cette’  der¬ 
nière  lésion  a  guéri  sans  intervention  sanglante,  avec 
peu  d’impotence  fonctionnelle. 

Molluscum  contagiosum  et  lichen  scrofulosorum. 

MM.  Gâté,  Màssia  et  J.  Rousset  présentent  un 
enfant  de  5  ans  atteint  de  péritonite  tuberculeuse  à 
forme  ascitique  et  qui  est,  en  outre,  porteur  de  deux 
sortes  de  lésions  cutanées,  sur  la  face,  le  cou,  le  haut 
du  thorax,  les  membres  supérieurs  :  ce  sont  de  petites 
clevures  avec  dépression  centrale  généralement  mi¬ 
nime,  de  couleur  blanche  ou  blanc  rosé,  indolentes  et 
entourées  de  peau  saine  ;  il  s’agit  là  de  molluscum 
contagiosum,  diagnostic  vérifié  par  la  biopsie.  De 
plus,  et  c’est  là  le  principal  intérêt  de  cette  observa¬ 
tion,  l’enfant  présente  dans  le  dos  des  placards  de 
coloration  bistre  formés  par  la  réunion  de  petites 
papules  et  qui  constituent  un  exemple  très  net  de 
lichen  scrofulosorum,  diagnostic  également  confirmé 
par  la  biopsie. 

Périehondrite  cricoïdienne. 

MM.  Collet  et  Mayoux  présentent  le  larynx 
d’une  femme  de  63  ans,  entrée  à  l’hôpital  pour  tirage 
et  cornage.  Dysphagie  marquée  entraînant  une  éma¬ 
ciation  extrême.  Au  laryngoscope,  léger  œdème  des 
aryténoïdes  et  des  gouttières  pharyngo-laryngées  ; 
cordes  vocales  immobilisées,  la  droite  en  position 
médiane,  la  gauche  en  position  juxta-médiane  ,  d’où 
dyspnée  intense.  Trachéotomie.  Mort  48  heures  plus 
tard,  d’inanition  et  d’asthénie.  A  l’autopsie  la  face 
postérieure  du  larynx,  dans  la  partie  correspondant 
au  chaton  cricoïdien,  montre  une  ulcération  repré¬ 
sentant  l’orifice  d’une  caverne  occupée  par  le  carti¬ 
lage  cricoïde  nécrosé.  La  muqueuse  environnante 
n’était  le  siège  d’aucune  infiltration  ni  ulcération. 
On  tut  ainsi  conduit  au  diagnostic  rétrospectif  de 
périehondrite  syphilitique. 

Chorio-épithéliome  du  eol  utérin. 

M.  Violet  présente  une  pièce  d’hystérectomie 
pour  tumeur  utérine  survenue  chez  une  jeune  femme 
de  28  ans,  deux  mois  après  un  accouchement.  Au 
toucher,  le  doigt  pénétrait  largement  dans  le  col  et 
percevait  à  ce  niveau  une  surface  irrégulière  sai¬ 
gnant  au  moindre  contact,  forme  ulcéreuse  plutôt 
que  végétante.  Hémorragies  récidivantes  et  graves. 
Opération  de  Wertheim  pratiquée  le  7  novembre. 
La  malade  est  revue  en  mars  ;  on  ne  constate  aucune 
récidive  locale.  Fin  avril,  apparaissent  des  douleurs 
de  tête,  des  crises  convulsives,  puis  du  coma  avec  si¬ 
gnes  de  compression  cérébrale  et  la  malade  meurt  au 
bout  de  trois  jours.  Il  s’agissait  évidemment  d’une 
métastase  cérébrale,  qui  faisait  penser  à  une  forme 
de  tumeur  utérine  différente  des  épithéliomas  ordi¬ 
naires  du  col.  De  fait  l’examen  histologique  de  la 
pièce  utérine  montra  qu’il  s’agissait  d’un  chorio- 
épilhélioma.  Ges  tumeurs  se  développent  d’ordinaire 


au  niveau  de  l’insertion  placentaire.  Dans  le  cas  pré¬ 
senté,  le  développement  de  la  tumeur  au  niveau 
du  col  avait  fait  penser  à  un  épithélioma  banal,  il 
peut  s’expliquer  par  l’existence  d’un  placenta  præ- 
via  (la  malade  avait  eu  des  pertes  constantes  pen¬ 
dant  les  trois  derniers  mois  de  sa  grossesse). 

Sur  l’anesthésie  sacrée  par  voie  épidurale. 

M.  Louis  Phélip  pense  que  les  échecs  de  cette  anes¬ 
thésie  viennent  d’une  technique  mal  réglée.  Il  insiste 
sur  trois  points  ;1“  la  ponction  du  canal  ;  il  faut  ponc¬ 
tionner  dans  le  triangle  limité  en  haut  par  la  der¬ 
nière  apophyse  sacrée,  et  en  bas  par  les  cornes  sa- 
c  I  ées,  e  malade  étant  en  décubitus  latéral,  les  genoux 
fléchis  au  maximum  sur  l’abdomen  ;  introduire  l’ai¬ 
guille  de  5  cm.  environ  ;  vérifier  s’il  n’y  a  pas  issue 
de  liquide  céphalo-rachidien  ou  de  sang  ;  2“  l’injec¬ 
tion  doit  être  poüssée  très  lentement  et  l’aiguille 
retirée  progressivement  ;  on  fait  une  injection  tra¬ 
çante  pour  bien  infiltrer  toutes  les  loges  qui  pour¬ 
raient  exister  ;  3°  comme  anesthésique  M.  Phélip 
emploie  une  solution  de  bicarbonate  de  novocaïne 
à  1  %,  dont  il  injecte  50  à  60  centimètres  cubes. 

Société  médicale  des  hôpitaux. 

Les  corps  cétoniques  dans  la  pneumonie  infantile 

MM.  Mouriquand,  Leulier,  Chaumeix  et  Mlle 
Boulud  ont  depuis  quatre  ans  recherché  systé¬ 
matiquement  les  corps  acétoniques  dans  les  urines 
de  tous  les  enfants  ayant  passé  à  la  clinique 
médicale  infantile.  Ils  ont  constaté  que,  en  dehors 
du  diabète  et  des  vomissements  acétonémiques,  c’est 
chez  les  pneumoniques  que  l’excrétion  urinaire  des 
corps  cétoniques  est  le  plus  souvent  rencontrée,  à 
doses  généralement  fortes. 

Forme  clinique  un  peu  spéciale  de  la  pheümo-bacillô“ 
diphtérie. 

MM.  Rebattu  et  Gâte  présentent  l’obsefvatioii 
d’un  homme  de  23  ans  qui  vint  à  la  consultation 
de  laryngologie  avec,  à  droite,  une  amygdale  volu¬ 
mineuse,,  œdématiée,  à  surface  ulcérée  et  recouverte 
de  fausses  membranes.  L’amygdale  gauche,  le  voile, 
la  paroi  postérieure  du  pharynx  étaient  d’aspect 
normal,  ainsi  que  les  fosses  nasales  et  le  pharynx  ; 
pas  d’adénopathie.  Deux  prélèvements  successifs 
montrèrent  l’absence  de  B.  de  Lœfiler  et  dlassocia- 
tion  fuso-spirillaire,  mais  donnèrent  des  colonies 
abondantes  de  pneumobacilles  de  Friedl'ànder  à 
l’état  de  pureté.  Un  traitement  local  fut  seul  insti¬ 
tué  et  la  guérison  complète  survint  au  bout  de  huit  à 
dix  jours,  sans  que  la  température  ait  dépassé  38°5. 
Or  un  mois  après  sa  sortie  de  l’hôpital,  le  malade 
revenait  à  la  consultation  avec  une  paralysie  du  voile 
du  palais,  une  paralysie  de  l’accommodation,  de  la 
parésie  des  membres  et  de  l’abolition  des  réflexes 
tendineux.  Ges  troubles  moteurs  cédèrent  assez  rapi¬ 
dement  aux  injections  de  sérum  antidiphtérique  et 
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à  la  strychnine.  Il  s’est  donc  agi,  à  n’en  pas  douter,  i 
d’une  pneumo-bacillo-diphtérie  avec  une  angine  de 
forme  spéciale,  le  pneumo-bacille  donnant  d’ordinaire 
des  angines  rouges,  lacunaires  ou  pseudo-membra¬ 
neuses,  alors  qu’ici  l’aspect  de  la  gorge  rappelait 
plutôt  l’angine  de  Vincent.  Le  pneumo-bacille,  très 
abondant,  avait  masqué  le  Lœfïler,  atténué  sa  végé- 
tabilité  et  probablement,  comme  il  est  de  règle, 
atténué  sa  virulence  sans  neutraliser  les  toxines, 
comme  le  prouve  l’apparition  des  paralysies,  <jui 
d’ailleurs  restèrent  assez  bénignes. 

Colibacillose  du  nourrisson. 

M.  Ch.  Gardère  et  Mlle  Weill  relatent  l’obser¬ 
vation  d’un  nourrisson  de  deux  mois  qui  présenta 
une  fièvre  élevée  à  grandes  oscillations,  des  troubles 
gastro-intestinaux  avec  vomissements,  de  la  diar¬ 
rhée  fétide,  un  gros  foie,  un  état  général  grave  ;  le 
diagnostic  resta  incertain  jusqu’à  ce  que  l’examen 
des  urines  ait  révélé  la  présence  de  colibacilles  en 
grande  quantité,  sans  qu’il  y  ait  d’ailleurs  clinique¬ 
ment  de  signes  de  pyélocystite.  La  colibacillose  du 
nourrisson  sans  présence  de  pus  dans  les  urines  n’a 
été  qu’exceptionnellement  signalée.  Cette  observa¬ 
tion  présente  en  outre  deux  points  intéressants  : 
tout  d’abord  la  persistance  de  la  colibacillurie  pen¬ 
dant  trois  semaines  après  la  chute  de  la  température, 
et  en  second  lieu,  l’apparition,  pendant  cette  période 
post-fébrile,  d’œdèmes  des  membres  inférieurs. avec 
pâleur  et  bouffissure  du  visage,  bien  que  l’enfant 
fut  alimenté  exclusivement  avec  75  grammes  de 
lait  de  vache  par  biberon  ;  les  urines  ne  renfermaient 
pas  d’albumines.  ^ 

Présence  d’amibes  dans  le  pus  d’une  cholécystite 
purulente. 

M.  Petzetakis  (d’Alexandrie)  relate  l’observation 
d’une  femme  de  65  ans  qui  présenta  à  plusieurs  re¬ 
prises  des  phénomènes  douloureux  dans  l’hypo- 
chondre  droit  avec  température  oscillante.  Après 
plusieurs  crises  semblables  apparut  une  tuméfaction 
de  l’hypochondre  droit  douloureuse  à  la  palpation. 
Le  foie  n’était  pas  douloureux  et  ne  paraissait  pas 
augmenté  de  volume.  Il  n’y  avait  pas  de  dysenterie 
antérieure.  On  porta  le  diagnostic  de  cholécystite 
purulénte  et  on  intervint  :  vésicule  très  grande,  tur¬ 
gescente,  avec  péricholécystite  renfermant  un  pus 
dense  et  un  calcul  gros  comme  une  noisette.  On  trouva 
dans  le  pus  de  nombreux  amibes  et  kystes.  Après 
six  piqûres  d’émétine  à  0  gr.  04,  la  fièvre  tomba  com¬ 
plètement  et  la  malade  guérit. 

Spina  ventosa  et  dactylite  syphilitique, 

M.  Ch.  Gardère  et  Mlle  Weill  ont  apporté  à  la 
Société  dans  une  séance  précédente  l’observation 
d’un  entant  de  16  mois  qui  présentait  des  tuméfac¬ 
tions  des  petits  os  des  mains  ;  la  radiographie  déce¬ 
lait  des  lésions  du  périoste,  non  seulement  au  niveau 


des  doigts,  mais  aussi  au  niveau  des  os  longs  ;  ces 
signes  radiologiques  joints  à  la  multiplicité  des  lé¬ 
sions  avaient  fait  conclure  à  la  spécificité,  malgré 
une  cuti-réaction  positive  à  la  tuberculine.  Le 
traitement  spécifique  resta  sans  résultat  ;  les  lésions 
ont  continué  à  évoluer  ;  sur  la  tête  du  cinquième 
métacarpien  gauche  apparut  une  tuméfaction  fluc¬ 
tuante  qui,  ponctionnée,  donna  une  goutte  de  séro¬ 
sité.  L’inoculation  au  cobaye  fut  positive.  Il  s’agis¬ 
sait  donc  de  coexistence  de  lésions  hérédo-syphiliti¬ 
ques  des  os  longs  et  de  spina  ventosa. 

Tuberculose  spléno-hépatique  primitive. 

MM.  Gravier  et  Puig  présentent  l’observation 
d’un  homme  de  62  ans,  ancien  colonial,  ayant  eu 
la  dysenterie  et  du  paludisme.  Lors  d’un  premier 
séjour  à  l’hôpital,  il  accusait  des  troubles  dyspepti¬ 
ques  et  présentait  à  l’épigâstre  une  masse  dure  ainsi 
qu’une  ascite  sous  tension  qui  permettait  de  retirer 
un  litre  et  demi  de  liquide  hématique.  On  pensa  à 
un  néoplasme  gastrique.  A  un  deuxième  séjour, 
l’ascite  avait  diminué  ;  la  palpation,  plus  facile,  per¬ 
mettait  de  sentir  une  tumeur  paraissant  être  une 
grosse  rate.  Il  n’y  avait  pas  de  stigmate  leucémique. 
Le  malade  vint  une  troisième  fois  à  l’hôpital  pour  y 
mourir  ;  on  avait  noté  la  présence  de  râles  à  la  base 
droite  et  dans  toute  la  hauteur  du  poumon  gauche. 
L’autopsie  montra  une  hypertrophie  splénique  avec 
lésions  spécifiques  tuberculeuses  discrètes  et' déce¬ 
lées  seulement  par  l’examen  histologique,  des  lésions 
granuliques  hépatiques,  de  la  péritonite  plastique, 
des  lésions  pleurales  et  pulmonaires  paraissant 
■  récentes.  La  tuberculose  splénique  est  aujourd’hui 
bien  connue. Elleestleplus souventsecoredaiVe  :  splé¬ 
nomégalie  se  montrant  au  cours  d’une  grannlie 
reconnue  ou  d’une  tuberculose  pulmonaire  évoluant 
depuis  plusieurs  mois  ;  elle  n’a  qu’un  intérêt  très 
relatif.  Lorsqu’elle  se  manifeste  chez  dés  individus 
par  ailleurs  sains  ou  le  paraissant,  la  tuberculose 
splénique  est  dite  primitive,  sans  qu’on  puisse,  parce 
terme,  préjuger  de  la  véritable  porte  d’entrée  du 
bacille  de  Koch.  Elle  donne  lieu  (Aubertin)  à  des 
formes  aiguës,  subaiguës  ou  chroniques,  celles-ci 
s’accompagnant  soit  de  polyglobulie,  soit  d’un  état 
anatomique  plus  ou  moins  marqué. 

Obstruction  calculeuse  du  pylore. 

MM.  'ViLLARD  et  A.  Cade  présentent  l’observa¬ 
tion  d’une  femme  de  53  ans,  ayant  un  passé  de  lithiase 
biliaire  (douleurs,  fièvre,  ictère).  Depuis  près  d’un 
an,  à  la  suite  d’une  infection  qualifiée  de  paraty¬ 
phoïde  qui  se  serait  compliquée  de  cholécystite,  elle 
présente  des  troubles  digestifs  qui  sont  allés  en  s’ag¬ 
gravant  et  qui  consistent  en  renvois,  aigreurs,  vo¬ 
missements  alimentaires  abondants,  crampes  gas¬ 
triques  très  douloureuses.  L’examen  clinique  donne 
peu  de  renseignements  ;on  ne  note  que  du  clapotage 
cinq  heures  après  l’ingestion  d’un  bol  de  liquide  et 
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de  la  douleur  à  la  pression  de  la  région  vésiculaire. 
A  la  radioscopie,  la  plus  grosse  partie  de  la  bouillie 
opaque  est  encore  dans  l’estomac  six  heures  après 
l’ingestion.  On  conclut  à  une  sténose  pylorique 
d’origine  probablement  biliaire  et  on  intervient.  On 
trouve  un  volumineux  calcul  arrêté  dans  la  lumière 


du  pylore  et  accompagné  de  neufs  petits  calculs  à 
facettes  bloqués  au-dessus  de  lui  ;  ces  calculs  avaient 
passé  à  travers  une  fistule  cholécysto-pyloriquo.  Les 
calculs  furent  enlevés  ainsi  que  la  vésicule  qui  con¬ 
tenait  quinze  calculs.  Bon  résultat  opératoire. 

A.  G. 


Les  Congrès 

XVI®  Congrès  français  d’oto-rhino-laryngologie. 

{Suite)  (1) 

COMMUNICATIONS  DIVERSES 


Ciéncralités. 

Syndrome  hyperthermique  post-opératoire  chez  un 
nourrisson.  Guérison. —  M.  Roger  Bertein  (de  Lyon) 
rapporte  l’observation  d’un  nourrissqn  de. neuf  mois 
qui,  opéré  pour  mastoïdite  latente,  présente  après 
l’intervention  une  température  à  41°5  sans  signes  de 
localisation  et  dont  l’allure  rappelait  le  syndrome 
de  «  mort  rapide  »  des  nourrissons  opérés  avec  pâ¬ 
leur  et  hyperthermie.  La  ponction  lombaire  montra 
un  liquide  clair  fortement  hypertendu,  sans  modi¬ 
fications  cytologiques  ;  sa  répétition  amena  la  gué¬ 
rison.  Peut-être  s’agissait-il  d’une  poussée  hyper¬ 
tensive  intracrânienne  d’origine  sympathique,  agis¬ 
sant  sur  les  centres  de  la  régularisation  thermique. 

M.  Lafiïe-Dupont  (de  Bordeaux)  demande  si  la 
pression  du  liquide  céphalo-rachidien  a  été  prise. 

M.  J.-M.  Le  Mke  (de  Paris)  préconise  à  titre  pré¬ 
ventif  la  médication  adrénalinienne  ;  son  efficacité 
curative  est  douteuse. 

De  la  mort  rapide  du  nourrisson  après  bronchos¬ 
copie.— M.More.au  (de  Saint-Etienne)  communique 
l’observation  d’un  nourrisson  de  onze  mois  mort 
dans  l’hyperthermie  à  la  suite  de  l’extraction  d’un 
grain  de  café  de  la  bronche  gauche  et  dont  l’autopsie 
a  montré  des  lésions  de  nécrose  aiguë  dans  la  subs¬ 
tance  médullaire  des  capsules  surrénales. 

Pour  ce  qui  est  de  la  localisation  des  corps  étran¬ 
gers  bronchiques,  l’auteur  insiste  sur  le  peu  de  valeur 
de  l’auscultation  et  sur  les  erreurs  d’interprétation 
de  la  radioscopie. 

Les  accidents  mortels  au  cours  de  l’anesthésie  ioeale 
et  régionale  en  oto-rhino-laryngologie.  —  M.  G. 
Canuyt  (de  Strasbourg).  Les  accidents  ne  sont  pas 
tous  publiés.  Ils  s’expliquent  par  la  toxicité  des  pro¬ 
duits  dont  la  grandeur  est  évaluée  par  l’auteur  et 
par  certaines  prédispositions  individuelles  (sensi¬ 
bilité,  état  psychique).  L’emploi  des  produits  purs  et 
bien  titrés  et  l’introduction  lente  dans  l’organisme 
doivent  être  conseillés. 

M.  Bourgeois  (de  Paris)  pratique  une  injection 
de  scopolamine-morphine  avant  l’intervention,  et 


chez  les  nerveux  ,  la  veille  au  soir,  administre  une 
dose  de  gardénal. 

M.  G.-M.  Le  Mée  (de  Paris)  craint  que  la  seule 
considération  des  accidents  fasse  déprécier  ce  type 
d’anesthésie  ;  il  demande  quels  sont  les  moyens  pré¬ 
ventifs  susceptibles  d’être  employés  contre  eux. 

Pharynx.  Œsophage. 

'  Contribution  à  l’étude  de  l’agranulocytose. —  M.  J. 
ViALLE  (de  Nice).  Observation  d’une  angine  agra-’ 
nulocytique  caractérisée  par  une  leucopénie  extrême 
(720  leucocytes)  et  une  anémie  intense  (1.040.000 
hématies)  qu’accompagnait  un  état  hémorragique 
sérieux-.  Il  s’agirait,  du  point  de  vue  hématologique, 
d’un  type  intermédiaire  entre  l’agranulocytose  de 
Schutz  et  l’insuffisance  médullaire  aiguë  totale. 

Phlegmons  et  abcès  de  l’amygdale.  —  M.  Hicquet 
(de  Bruxelles).  Les  collections  de  cette  région  ne 
sont  jamais  intra  mais  péri-amygdaliennes.  Elles 
siègent  plus  souvent  qu’on  ne  le  croit  au  niveau  du 
pilier  postérieur  et  sont  alors  caractérisées  par  l’ab¬ 
sence  de  trismus  ef  œdème  de  la  luette.  L’amygdale 
peut,  dans  certains  cas  (terrain),  participer  à  l’in¬ 
fection  péritonsillaire  ;  l’état  général  est  alors  grave, 
l’abcédation  se  fait  difficilement  ;  l’aspect  est  celui 
des  angines  anormales  décrites  par  Sallard.  Le  trai¬ 
tement  est  l’incision  ;  si  on  ne  trouve  pas  de  pus, 
traitement  antiseptique  ou  vaccin  de  Delbet. 

Technique  chirurgicale  de  l’ouverture  des  abcès 
péri-amygdaliens  d’accès  difficile.  — M.  Dutheillet 
(de  Limoges). 

Les  interventions  sur  les  amygdales  et  les  végéta¬ 
tions  adénoïdes  chez  les  «  porteurs  de  germes  ».  — 
M.  WoRMS  (de  Paris).  A  partla  tuberculose,  pour 
laquelle  l’auteur  recommande  l’abstention  et  le  strep¬ 
tocoque  qui  commande  la  circonspection,  M.  Worms 
n’a  jamais  relaté  d’accident  chez  les  porteurs  de  ger¬ 
mes  diphtériques  ou  méningococciques. 

L’iodothérapie  interne  dans  la  cure  de  la  tuberculose 
chronique  de  la  gorge.  — M.  Jacques  (de  Nancy). 
L’iode  ingéré  à  dose  moyenne  (2  grammes  IK)  est 
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un  médicament  de  choix  contre  les  ulcères  tuber-  j 
culeux  chroniques  et  le  lupus  de  la  gorge,  du  fait  de 
l’élimination  du  métalloïde  par  les  glandes  bucco- 
pharyngées. 

Remarques  au  sujet  du  diagnostic  radiologique  des 
corps  étrangers  de  l’oesophage.  —  M.  Fernand  G. 
Eeman  (de  Gand)  insiste  sur  l’examen  radiographi¬ 
que  qui  complète  heureusement  la  radioscopie  et 
sur  les  détails  de  technique  permettant  de  déceler 
des  corps  étrangers  perméables  aux  rayons  X. 
L’examen  radiologique  n’est  cependant  pas  infailli¬ 
ble  et  la  persistance  des  symptômes  après  un  exa¬ 
men  négatif  aux  rayons  X  est  une  indication  de 
l’œsophagoscopie. 

Oreilles. 

Paralysie  isolée  de  la  corde  du  tympan  dans  l’otite 
moyenne  suppurée  chronique.  —  M.  Robert  Rendt; 
(de  Lyon).  La  paralysie  de  la  corde  du  tympan 
est  beaucoup  plus  fréquente  au  cours  des  otorrhées 
que  la  paralysie  faciale.  Si  on  la  signale  rarement, 
c’est  que  l’hémi-hypo-esthésie  sensitivo-sensorielle 
de  la  langue  qu’elle  détermine  passe  le  plus  souvent 
inaperçue. 

Paralysie  faciale  otogène  à  récidives  multiples.  — 
M.  Collet  (de  Lyon)  relate  l’observation  d’un  otor- 
rhéique  qui  présenta  à  plusieurs  reprises  de  vérita¬ 
bles  attaques  de  paralysie  faciale,  qui  durèrent  de 
un  à  quatre  mois.  Au  cours  de  la  dernière,  un  évi- 
ment  fut  conseillé,  mais  la  paralysie  régressa  encore  1 
spontanément. 

Sinus  latéral  ampulaireextra-cranien.  — .M.  R.  Mo- 
iiEAUx  (de  Nancy).  Observation  d’un  malade  chez 
lequel  le  diagnostic  de  kyste  dermoïde  de  la  région 
mastoïdienne  avait  été  porté  ;  il  s’agissait,  en  réalité, 
d’un  sinus  latéral  très  dilaté,  ampullaire  ayant  usé  la 
paroi  osseuse.  L’auteur  insiste  sur  la  difficulté  du 
diagnostic. 

Otorrhée  tuberculeuse  avec  intégrité  de  la  caisse 
et  de  la  mastoïde.  —  M.  André  Viela  rapporte  deux 
observations  de  tuberculose  de  l’arcade  zygomati¬ 
que  et  une  observation  d’abcès  froid  ganglionnaire 
parotidien,  fistulisés  dans  le  conduit,  la  mastoïde 
et  la  caisse  étant  saines.  Le  pronostic  de  l’otorrhée 
est  lié  au  pronostic  de  l’affection  de  la  caisse. 

L’examen  otologique  est  important  afin  d’éviter 
toute  intervention  intempestive  sur  la  caisse  ou  la 
.  mastoïde. 

Thrombo-phlébite  du  sinus  latéral. — M.Massier 
(de  Nice). 

Les  mastoïdites  récidivantes. —  M.  Jean  Rateau. 
Elles  se  présentent  plusieurs  années  après  la  pre¬ 
mière  atteinte  de  mastoïdite,  Les  déformations  ana¬ 


tomiques  de  la  caisse  du  fait  de  l’otorrhée  chronique, 
les  mauvaises  cicatrisations  de  la  première  antroto¬ 
mie  y  prédisposent  ainsi  que  l’état  général  du  ma-  - 
lade.  , 

Traitement  :  mastoïdectomie  ou  évidement  et 
vaccinothérapie. 

Le  lavage,  seul  mode  de  pansement  après  l’évide¬ 
ment  pétro-mastoidien.  —  MM.  G.  Laurens,  G.  Gi¬ 
rard,  G.  Hubert.  Les  lavages  àvec  une  solution  de 
Dakin  étendue,  pratiqués  deux  à  trois  fois  par  jour 
par  le  malade  lui-même,  à  partir  du  troisième  jour 
après  l’opération,  ont  le  grand  avantage  d’être  sim¬ 
ples  et  indolores.  Les  résultats  sont  identiques  à 
ceux  obtenus  par  les  autres  procédés. 

Aspect  clinique  et  traitement  des  abcès  cérébraux 
d’origine  otique  ou  sinusienne.  — M.  Portmamn  (de 
Bordeaux),  Les  plus  fidèles  parmi  les  symptômes 
classiques  sont  îes  signes  infectieux  et  en  particulier 
l’amaigrissement  massif  et  la  céphalée. 

Le  ralentissement  du  pouls  est  inconstant,  la  stase 
papillaire  rare. 

Importance  de  la  ponction  lombaire. 

Théorie  de  l’audition.  — M.Mycing  etMme  Dida 
/  Dederding  (de  Copenhague).  Tout  point  de  la 
I  «  membrana  tectoria  »  joue  le  rôle  de  récepteur 
pour  une  longueur  double  déterminée.  Longueur 
d’onde  diminuant  de  la.  base  de  la  cochlée  vers 
l’apex. 

Les  sons  se  décomposent  donc  en  ondes  secondai¬ 
res  présentant  la  longueur  d’onde  optima  pour  leur 
perception. 

Quelques  considérations  au  sujet  de  la  membrane 
de  la  fenêtre  ronde.  —  Sir  James  Dundas  Grant 
(de  Londres) .  La  fenêtre  ronde  peut  servir  à  la  trans¬ 
mission  des  sons  même  plus  élevés  que  ceux  qui  sont 
conduits  par  l’appareil  tympanique.  Elle  sert,  en 
outre,  de  soupape  de  sûreté  pour  la  fonction  de  l’é¬ 
quilibre  :  cas  d’un  sujet  dont  l’étrier  était  immobilisé 
dans  la  fenêtre  ovale  et  chez  lequel  la  pression  sur  le 
tragus  occasionnait  un  vertige. 

Importance  de  l’organe  de  l’équilibre.  —  M)  F.  H. 
Quix  (d’Utrech)  a  étudié  les  déviations  d’équili¬ 
bration  chez  les  animaux  privés  d’un  ou  des  deux 
labyrinthes,  ainsi  que  les  phénomènes  observés  dans 
la  surdimutité  de  l’homme  et  des  animaux. 

Les  résultats  sont'  d’autant  plus  nets  que  les 
malades  perdent  subitement  les  deux  labyrinthes 
à  un  âge  plus  avancé. 

L’action  labyrinthique  des  médicaments  vaso-mo¬ 
teurs.  —  M.  Terracol  (de  Strasbourg).  L’adrénaline 
semble  prépondérante  ;  elle  agit  surtout  par  régula¬ 
tion  (Yernet).  L’action  de  l’acétylcholine  et  des 
glandes  è  sécrétion  interne  semble  douteuse. 
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Du  diagnostic  et  des  effets  thérapeutiques  de  la 
chaleur  dans  le  syndrome  angiospatique  du  labyrin¬ 
the.  Observations  cliniques.  M.  D.  Siems  (de  Nice). 

De  l’emploi  de  l’air  chaud  en  otologie.  —  M.  Corne 
Ferran  (de  Lyon). 

Larynx.  Trachée  el  bi’onches. 

Le  précancer  du  larynx.  ~  M.  Benjamins.  Tout 
papillome,  toute  hyperkératite  est  susceptible  de 
dégénérescence  maligne  et  doit  être  traitée  comme 
telle. 

M.  Bourgeois  rappelle  les  travaux  de  J.  Poyet 
sur  la  leucoplasie  laryngée. 

Sur  quelques  cas  d’épithéliomas  du  larynx  traités 
avec  succès  par  le  radium  et  la  chirurgie. —  M.  Gault 
(de  Dijon). 

Quatorze  cas  de  tuberculose  du  larynx  traités  par 
l’antigène  méthylique  de  Boquet  et  Nègre.  —  M.  A. 
Souchet  (de  Rouen). 

Critique  des  procédés  actuels  d’irradiations  ultra¬ 
violettes  endolaryngées,  présentation  d’un  nouveau 
dispositif  laryngo-radiophore.  —  M.  G.  Auzemour.. 

Un  cas  de  paralysie  des  dilatateurs  du  larynx  par 
névrite  récurrentielle  éberthlenne. —  M.  J.  N.  Roy 
(de  Montréal)  affirme  cette,  pathogénie  au  sujet  d’un 
malade  typhoïdique  qui,  atteint  d’une  double  para¬ 
lysie  des  crico-aryténoïdiens  postérieurs,  dut  être  tra- 
chéotomisé.  Après  guérison  de  la  typlioïde,  la  ca¬ 
nule  étant  enlevée,  les  cordes  avaient  récupéré  leur 
mobilité  jusqu’à  la  position  intermédiaire. 

Paralysie  traumatique  du  nerf  récurrent  à  propos 
de  trois  cas  personnels.  —  M.  Rebattu  (de  Lyon). 
Ces  paralysies  isolées  sont  exceptionnelles.  Si  le  ré¬ 
current  peut  être  atteint  directement  par  un  instru¬ 
ment  tranchant  ou  une  balle,  il  peut  être  comprimé 
par  un  hématome  cortical  dont  la  résorption  expli¬ 
que  la  régression  de  la  paralysie.  Il  peut  aussi  être  le 
siège  d’un  épancliement  séreux  ou  sanguin. 

M.  Goulet  (de  Nancy)  cite  le  cas  d’un  blessé  de 
guerre  dont  le  larynx  avait  été  traversé  par  une 
balle.  La  guérison  laisse,  après  elle,  une  paralysie 
récurrentielle  unilatérale. 

M.  Sargnün  (de  Lyon)  n’a  jamais  vu  de  paralysie 
récurrentielle  traumatique  bilatérale  vraie. 

Cas  de  diagnostic  et  de  thérapeutique  trachéo- 
bronchoscopique.  — M.  Guisez.  Lin  cas  de  papillome 
trachéal,  un  cas  de  compression  adénopathique.  L’au¬ 
teur  insiste  sur  la  valeur  diagnostique  dans  ce  dernier 
cas  dè  l’élargissement  de  l’éperon  de  bifurcation. 

Fosses  nasales  et  sinus. 

Relations  anatomiques  entre  le  sinus  maxiiiaire, 
l’ethmoïde  antéro-externe  et  le  sinus  frontal.  —  M. 


Vilar  Fiol  [de  Valence).  Les  recherches  de  l’au¬ 
teur  (60  cadavres)  ont  montré  l’existence  d’un  con¬ 
duit  maxillo-ethmoide.  Parfois  même  le  sinus  fron¬ 
tal  communique  directement  avec  le  sinus  maxillaire 
par  l’intermédiaire  de  ce  conduit. 

Névrites  optiques  guéries  ou  améliorées  en  i’ab- 
sence  de  toute  lésion  naso-sinusale  par  l’exérèse  du 
cornet  moyen  et  la  simple  ouverture  large  du  sinus 
sphénoïdal.  M.  E.  Escat  (de  Toulouse).  Les  né¬ 
vrites  optiques  de  cause  obscure,  même  en  l’absence 
de  toute' lésion  des  fosses  nasales  et  des  sinus  pos¬ 
térieurs,  peuvent  bénéficier  de  la  chirurgie  rhinoio- 
gique.  S’appuyant  sur  des  cas  observés  avec  divers 
oculistes  et  sur  onze  interventions  qui  ont  donné 
presque  toutes  des  résultats  excellents  et  souvent 
inattendus,  M.  Escat  préconise  la  trépanation  sous 
anesthésie  locale  par  voie  endo-nasale  du  sinus  sphé¬ 
noïdal  après  ablation  du  cornet  moyen.  Chez  un 
sujet  émotif  et  chez  l’enfant,  on  peut  combiner  à 
l’anesthésie  locale  l’anesthésie  générale  au  chlorure 
d’éthyle. L’attaque  du  sinus  sphénoïdal  par  voie  trans¬ 
orbitaire  doit  être  réservée  au  cas  où  une  atrésie 
excessive  de. la  fosse  nasale  rend  la  région  du  cornet 
moyen  inaccessible  par  voie  naturelle.  Bien  qu’il 
soit  recommandé  d'intervenir  en  généra',  l'atrophie 
partielle  de  la  papille  optique  n’est  pas  une  contre- 
indication  ;  M.  Escat  a  obtenu  des  résultats  très 
appréciables  dans  des  cas  où  elle  était  très  avancée. 

Le  signe  du  cul-de-sac  conjonctival  inférieur  dans 
ia  trans illumination  de  l’antre  maxillaire. — M.  Delo- 
bel  (de  Lille)  montre  que  la  transillumination  du 
sinus  maxillaire  est  souvent  incertaine  chez  des  su¬ 
jets  à  ossature  particulièrement  développée  ;  il  suffit 
alors  d’éverser  le  cul-de-sac  conjonctival  inférieur 
pour  le  voir  se  dessiner  sous  la  forme  d’un  croissant 
lumineux. 

Aspect  radiographique  des  sinus  de  ia  face  au  cours 
d’un  syndrome  du  ganglion  sphéno-palatin.  —  M.  J. 
Helmortel  (d’Anvers)  note  l’opacité  relative  mais 
persistante  (diagnostic  rétrospectif)  des  sinus  de  la 
face  au  cours  du  syndrome.  Elle  est  due  probable¬ 
ment  à  des  altérations  de  la  muqueuse  des  sinus 
d’ordre  tropho-neurotique. 

Résultats  de  quelques  expériences  sur  le  rôle  tro¬ 
phique  du  ganglion  sphéno-palatin.  —  MM.  A.  Mou- 
L0UGUET  et  P.  Collin  (de  Paris)  ont  pratiqué  chez 
le  chien  l’ablation  unilatérale  du  ganglion  sphéno- 
palatin  ;  elle  n’a  jamais  été  suivie  d’aucune  modifi¬ 
cation  pathologique  de  la  muqueuse  nasale.  Les 
coupes  histologiques  des  cornets  n’ont  rien  décelé. 
Ils  concluent  à  la  non-participation  du  ganglion  sphé¬ 
no-palatin  dans  la  pathogénie  de  l’ozène. 

Bloc  sphéno-palatin  sympathique  cervical  et  ozène. 
—  MM.  Jung,  Tagand  et  F.  Chavanne  (de  Lyon). 


1126 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


7  —  IV  —  29 


Les  rcclicrclies  expérimentales  effectuées  depuis  cfua- 
tre  ans  par  les  auteurs  sur  quarante  chiens  leur  ont 
montré  que  : 

1“  A  l’exception  de  quelques  fibres  apportées  di¬ 
rectement  par  le  nerf  maxillaire  supérieur,  les  filets 
excito-sécrétoires  de  la  muqueuse  nasale  emprun¬ 
tent  la  voie  nerf  vidien,  ganglion  de  Mèckel  et  rejoi¬ 
gnent  les  terminaisons  nasales  du  nerf  maxillaire 
supérieur  ; 

2°  Le  ganglion  cervical  supérieur  et  ses  efférents 
à  destination  nasale  ont  une  action  fréno-sécrétoire 
pour  la  muqueuse  nasale,  tout  en  étant  vaso-dilata¬ 
teurs  ; 

3°  La  résection  isolée  ou  collective  des  éléments 
du  bloc  sphéno-palatin  et  du  sympathique  cervical 
n’entraîne  aucun  trouble  trophique  immédiat  ou 
tardif  de  la  muqueuse  nasale. 

Les  nerfs  modificateurs  de  la  sécrétion  nasale 
sont  donc  incapables  de  déterminer  un  syndrome 
tel  que  celui  de  la  rhinite  atrophique  simple  ou  de 
l’ozène. 

M.  Dutheillet  de  Lamothe  (de  Limoges).  Ja¬ 
mais  les  résections  du  maxillaire  supérieur  qu’il  a 
pratiquées  n’ont  donné  de  troubles  trophiques. 

M.  Bourguet  (de  Paris).  Pas  plus  chez  l’homme 
que  chez  l’animal,  les  résections  du  ganglion  sphéno- 
palatin  n’amènent  de  modifications  dans  les  fosses 
nasales. 

M.  Ve  RM  ET  (de  Paris).  Le  ganglion  sphéno-palatin 
joue  un  rôle  limité  ;  il  pense  qu’un  trouble  sensitif 
trigémellaire  favorise  l’apparition  de  l’ozène. 

M.  Halphen  (de  Paris).  Aucune  théorie  nouvelle 
n’est  satisfaisante.  L’origine  sympathique  et  endo¬ 
crinienne  doit  subsister  et  la  thérapeutique  s’exercer 
dans  cet  ordre  d'idées. 

M.  Baqué  (de  Luchon)  préconise  l’influence  cura¬ 
tive  du  traitement  sulfureux. 

Ozène  expérimental.  —  M.  H.  Proby  (de  Lyon). 
Le  bacille  de  Friedlander,  inoculé  à  un  lapin  à  la 
dose  de  1  milliard  par  centimètre  cube,  provoque 


une  rhinite  purulente  avec  croûtes.  Le  coccobacille 
de  Perez  est  beaucoup  plus  rarement  en  cause.  Il 
reste  à  déterminer  si  d’autres  microbes  peuvent  re¬ 
produire  l’ozène. 

Sur  une  tache  éruptive  paranasale.  dans  certains 
cas  de  rhinite  aiguë.  —  M.  Batier  (de  Strasbourg). 
Une  observation.  Comme  pathogénie.  Fauteur  invo¬ 
que  une  névrite  compliquant  la  rhinite. 

Les  plaques  et  papules  œdémateuses  de  la  pitui¬ 
taire  dans  les  affections  spasmodiques  d’origine  ou  à 
manifestetions  nasales.  —  M.  H.  Daudin-Glavaud 
(de  Dunkerque).  Le  siège  de  prédilection  de  ces  pa¬ 
pules  est  la  tête  du  cornet  moyen  et  moins  souvent  la 
cloison,  Leur  destruction  au  galvanocautère  amène 
une  amélioration,  peut-être  en  diminuant  le  pou¬ 
voir  absorbant  de  la  muqueuse  nasale  à  l’égard  de’ 
substances  sensibilisatrices. 

Présentation  «l’insf  rninents  et  il’appîircils. 

Audiomètre  et  audiométrie.  —  M.  Miegeville 
(de  Paris)  présente  son  audiomètre  conçu  de  telle 
façon  qu’il  est  possible  de  tracer  un  audiogramme 
indépendamment  de  toute  suggestion  du  sujet  ou 
du  médecin. 

L’appareil  permet  de  déterminer  le  degré  de  sur¬ 
dité  et  de  faire  toutes  les  épreuves  d’acoumétrie  ainsi 
que  les  épreuves  de  fatigabilité  auditive.  Il  facilite 
les -expertises  et  les  examens  d’aptitude  auditive. 

Instruments  d’utilité  diverse  en  oto-rhino-laryn¬ 
gologie.  —  SiR  James  Dundas-Grant  (de  Londres). 
loCrochet  d’acier  destiné  surtout  à  l’extraction  des 
corps  étrangers  de  l’oreille  et  dii  nez. 

2°  Pipette  en  verre  en  forme  d’U.  permettant  de 
faire  facilement  un  prélèvement  dans  un  fond  de 
caisse. 

P.  Truffert. 


Les  Livres 


G.  Doin  et  Cie,  éditeurs,  8,  place  de  l’Odéon,  Paris. 

W.  ViGNAL,  électroradiologiste  des  hôpitaux  de 
Paris.  —  Eleetrothérapie  iin  «  Les  consulta¬ 
tions  journalières  »).  1  vol.,  in-16  de  .544  pages, 
avec  179  figures  dans  le  texte  et  planches  hors 
texte  :  32  francs). 

C’est  un  travail  d’ensemble  sur  l’état  actuel  de 
l’électrologie,  permettant  à  l’étudiant  et  au  médecin 
de  trouver  sans  perte  de  temps  les  renseignements 
dont  ils  ont  besoin. 

Trois  parties 

i.  Electrophysique.  .Appareillage.  Electrophysio¬ 


logie.  Afin  de  ne  pas  rebuter  le  lecteur  par  cette  ini¬ 
tiation  théorique,  de  nombreux  schémas  remplacent 
de  longues  et  fastidieuses  descriptions. 

II.  Eleetrothérapie  pratique.  Indications,  techniques, 
résultats.  En  lisant  cette  partie  du  livre,  on  se  rendra 
compte  des  multiples  ressources  de  l’électrothérapie, 
à  laquelle  on  ne  songe  pas  assez  souvent  :  non  seule¬ 
ment  la  neurologie,  mais  toutes  les  spécialités  mé¬ 
dicales  et  chirurgicales  peuvent  en  bénéficier.  Men¬ 
tion  spéciale  doit  être  faite  pour  2  chapitres  l’élec¬ 
trodiagnostic,  et  les  accidents  et  incidents  du  courant 
électrique,  qui  peuvent  survenir  dans  le  cabinet  de 
l’élec.trothérapeute,  dans  un  ménage,  dans  une  usine. 
On  y  trouvera  des  conseils  judicieux  pour  les  éviter 
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et  les  méthodes  thérapeutiques  qu’il  faut  mettre  en 
œuvre  s’ils  se  produisent. 

III.  Points  moteurs.  Topographie  sensitive.  Tie  nom¬ 
breuses  planches  hors  texte  donnent  un  tableau  très 
complet  des  points  moteurs  et  des  muscles  d’après 
Eichorst,  Castex  et  Bergonié. 

G.  Doin  et  Cie,  éditeurs,  8,  place  de  l’Odéon,  Paris. 
Nouveau  Traité  de  pathologie  interne,  publié  sous 
la  direction  de  E.  Enriquez,  Laffitte,  Ch. 
Laubrv,  Clovis  Vincent.  —  Tome  II  (deuxième 
partie)  Maladies  des  reins,  péritoine,  glandes  à 
sécrétions  internes.  Eeto-sympathoses,  Rhumatis¬ 
mes  chroniques,  avec  la  collaboration  de  P. -À. 
Carrié,  Cl.  Gautier  et  E.  May.  (1  vol.  gr.  in-8  de 
872  pages,  avec  139  fig.  dans  le  texte  et  11  plan¬ 
ches  en  couleur  hors  texte.  Relié;  150  francs.) 

La  première  moitié  du  volume  traite.de  la  patho¬ 
logie  rénale  et  s’ouvre  par  trois  chapitres  consacrés 
à  l’anatomie,  Thisto-pliysiologie  et  les  procédés 
d’e.xploration  du  rein  ;  les  différentes  maladies  du 
rein  sont  ensuite  successivement  envisagées  ;  la 
question  des  néphrites  est  présentée  d’une  façon  con¬ 
forme  aux  enseignements  modernes  de  la  physiolo¬ 
gie  pathologique  et  do  la  clinique.  La  tuberculose  et 
la  syphilis  du  rein,  la  lithiase  rénale,  les  suppurations 
du  rein  et  du  bassinet  font  également  l’objet  de  cha¬ 
pitres  très  complets.  Aux  maladies  du  rein  font  suite 
jcs  maladies  du  péWtoine,  ainsi  que  la  question  des 
périviscérites  chroniques. 

La  seconde  moitié  du  volume  débute  par  la  pa¬ 
thologie  des  glandes  endocrines,  l’histophysiologie 
et  procédés  d’exploration  de  ces  glandes.  Le  chapitre 
intitulé  ecto-.sympathoses  groupe,  sous  ce  nom  nou¬ 
veau,  toute  une  série  d’affections  qui  paraissent  dé¬ 
pendre  d  un  trouble  dans  le  fonctionnement  du  sym¬ 
pathique  périphérique  ;  maladie  de  Raynaud,  éry- 
thro-mélalgie,  acro-syndromes  divers,  redèmes  angio¬ 
neurotiques,  urticaire,  sclérodermie.  L'es  rapports 
qui  unissent  ces  affections  entr’elles  et  justifient  la 
création  d’un  groupe  nosographique  nouveau  y  sont 
bien  mis  en  lumière.  Les  dernières  pages  du  volume 
cxposent  la  question  des  rhumatismes  chroniques  en 


insistant  sur  ses  points  de  contact  avec  la  pathologie 
endocrinienne  et  sympathique. 

G.  Doin  et  Cie,  éditeurs,  8,  place  de  l’Odéon,  Paris. 

R.  Leibovici.  —  Etude  chirurgicale  des  gangrènes 

juvéniles  par  artérites  chroniques  non  syphilitiques 

(1  vol.  in-8  de  230  pages,  avec  20  figures  :  25  francs.) 

La  gangrène  spontanée  des  membres  inférieurs 
chez  les  adultes,  et  la  thrombo-angéite  oblitérante 
paraissent  prendre  une  réelle  fréquence.  Faut-il  voir 
dans  la  maladie  de  Buerger  une  maladie  nouvelle  de 
cause  inconnue,  ou  une  simple  artérite  inflamma¬ 
toire  chronique.  L’auteur  essaye  de  classer  anatomi¬ 
quement,  les  diverses  artérites  oblitérantes  présé¬ 
niles  et  il  reproduit  leur  aspect  histologique  en  de 
nombreuses  planches.  Il  étudie  ensuite  largement 
leurs  symptômes  et  leur  évolution.  Le  traitement 
médical  de  l’artérite  est  minutieusement  exposé, 
en  particulier  la  méthode  de  Silbert,  qui  paraît  avoir 
donné  d’extraordinaires  résultats  à  New-York.  Le 
traitement  chirurgical  est  ensuite  envisagé  depuis 
les  interventions  sur  les  vaisseaux  jusqu’à  la  surré¬ 
nalectomie. 

En  cas  de  gangrène,  l’amputation  s’impose,  mais 
il  est  difficile  d’en  fixer  le  niveau  ;  il  semble  bien  que 
l’amputation  haute  ne  soit  pas  toujours  nécessaire. 
A  l’aide  des  procédés  récents  d’exploration  de  la 
vitalité  du  membre  que  l’auteur  passe  en  revue,  on 
peut  pratiquer  des  amputations  basses  juste  au  ni¬ 
veau  où  le  sphacèle  des  lambeaux  n’est  pas  à  crain¬ 
dre.  On  assure  ainsi  aux  malades  des  exérèses  écono¬ 
miques,  souhaitables  surtout  en  cas  de  gangrène 
bilatérale. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître. . . 

A  LA  librairie  agricole  de  laMaison  rustique, 
26,  rue  Jacob,  Paris. 

Edouard  Rabaté,  ingénieur  agonome.  —  Précis  de 
culture  des  céréales  (un^vol.  12  x  19,  210  pages, 
50  gravures.  Prix  :  7  fr.) 
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Hygiène,  Assistance,  Mutualiî^é,  Intérêts  corporatifs,  Variétés 

Travaux  Originaux 

A  PROPOS  DUNE  BRILLANTE  MANIFESTATION  CORPORATIVE  EN  BELGIOIIE. 
FAUT-IL  RÉTABLIR  LE  FORFAIT  DANS  LA  MÉDECINE  DES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 


11  n’y  a  pas  qu’en  France  que  la  pei’spective 
de  la  mise  en  application  prochaine  d’une  loi 
sur  les  Assurances  sociales  provoque  de  vives 
réactions  de  la  part  du  Corps  médical. 

La  Belgique  est  présentement  le  théâtre  de 
manifestations  qui  prouvent  à  l’évidence  que 
nos  voisins  et  amis  s’effrayent  à  l’avance  des  ré¬ 
percussions'  que  cette  loi  menace  d’avoir  sur 
l’exercice  de  la  médecine,  et  prétendent  pren¬ 
dre  position  et  préciser  les  conditions  auxquel¬ 
les  les  médecins  belges  entendent  collaborer,  de 
bonne  volonté,  au  service  de  l’Assurance-mala- 
die. 

Ces  conditions,  je  le  dis  dès  maintenant,  se 
rapprochent  de  celles  qu’a  formulées  notre  Con¬ 
fédération  des  Syndicats  : 

1°  Libre  choix  sans  liste  d’agréés  ;  libre  choix 
absolu  ; 

2°  Secret  professionnel  intégralement  res¬ 
pecté  ; 

3°  Règlement  des  honoraires  sans  tiers  payant 
ni  forfait. 

En  février  dernier,  l’Union  Médicale  d’Ixelles, 
en  parfait  accord  avec  la  Fédération  médicale 
belge  et  le  Collège  des  médecins  de  Bruxelles, 
avait  organisé  un  véritable  meeting  au  cours 
duquel  prirent  la  parole  M.  le  Guérin,  dont 
je  présentais,  il  y  a  quelqües  semaines,  la  thèse 
inaugurale  aux  lecteurs  du  Concours  médical, 
et  M.  le  D’’  Specklin,  dont  j’ai  également  rendu 
compte  brièvement  de  la  conférence  qu’il  a  don¬ 
née  aux  Journées  médicales  de  Bordeaux. 

Un  compte  rendu  infiniment  enthousiaste  de 
mon  ami  Beckers  a  paru  dans  Bruxelles  médi¬ 
cal  du  28  février  dernier. 

Nous  savons  ce  que  pensent  MM.  Guérin  et 
Specklin.  Ils  l’ont  de  nouveau  exposé  en  détail 
devant  leur  auditoire  et  leur  succès  a  été  très  vif. 

Ce  que  je  veux  retenir  et  souligner,  dans  cette 
manifestation,  c’est  qu’elle  s’est  tenue  en  pré¬ 
sence  des  Ministres  de  l’Intérieur  et  de  l’Hygiène; 
du  Travail,  de  l’Industrie  et  de  la  Prévoyance 
sociale  ;  du  Gouverneur  du  Brabant  ;  des  Doyens 
des  Facultés  ;  des  Présidents  des  Associations 
professionnelles  ;  de  sénaterurs  et  de  députés,  et 
de  chefs  de  grande  industrie  et  de  la  banque. 


C’est  une  chance,  pour  les  Belges,  de  pouvoir 
compter  ainsi  sur  le  concours  de  leur  Gouverne¬ 
ment.  C’est  un  bonhé'ur  pour  eux  que  les  Pou¬ 
voirs  publics  et  le  Parlement  s’intéressent  aussi 
activement  à  leurs  travaux  corporatifs,  en  leur 
apportant  le  réconfort  de  leur  présence  sympa¬ 
thique. 

Cette  chance,  ce  bonheur,  hélas  !  nous  ne  les 
connaissons  pas  en  France.  Et  je  suis  bien  assuré 
qu’à  la  prochaine  Assemblée  générale  de  la  Con¬ 
fédération  des  Syndicats,  ni  M.  Tardieu,  ni  M. 
Loucheur,  s’ils  sont  encore  Ministj-es,  ne  seront 
présents.  Et  comme  j’aimerais  que  l’événement 
donnât  tort  à  ma  prophétie  et  ruinât  ma  cer¬ 
titude  I  !  I 

Six  cents  confrères  belges  se  pressaient  dans 
la  vaste  salle  du  Palais  des  Académies,  que  je 
connais  bien  et  admire  vivement,  toutes  les  fois 
que  j’assiste,  dans  cette  somptueuse  nef,  à  l’i¬ 
nauguration  annuelle  des  Journées  médicales  de 
Bruxelles. 

Et  à  cette  occasion,  un  correspondant  anony¬ 
me,  qui  m’envoie  le  compte  rendu  de  Beckers, 
l’annote  comme  suit  : 

«  Serail-ce  possible  de  réaliser  line  pareille  réu¬ 
nion  de  3.600  médecins  en  France  ?  » 

Je  ne  sais  à  quoi  répond  ce  chiffre  de  3.600. , . 
Je  crois  qu’il  y  a  en  Belgique  environ  7.000  mé¬ 
decins.  Les  600  confrères  qui  ont  pris  part  à  la 
réunion  d’Ixelles  représentaient  donc  à  peine  le 
dixième  du  Corps  médical.  Or,  si  l’on  compte 
25.000  médecins  en  France,  il  suffirait  donc 
qu’environ  2.500  fussent  présents  dans  une  ma¬ 
nifestation  analogue,  pour  observer  largement 
la  même  proportion. 

Je  ferai  remarquer  toutefois  à  mon  corres¬ 
pondant  qu’il  n’y  a  pas  de  comparaison  possible 
entre  la  France  et  la  Belgique,  au  point  de  vue 
de  l’étendue  du  territoire  et  de  la  facilité  des 
'  communications.  Bruxelles  est  à  moins  d’une 
heure  d’Anvers,  à  moins  de  deux  heures  d’Os- 
tende,  de  Liège. 

!  Par  contrp,  il  faut  trois  heures  pour  venir  de 
Lille  à  Paris,  neuf  heures  de  Lyon,  douze  heures 
de  Marseille,  neuf  heures  de  Bordeaux,  sept  heu- 
I  res  de  Nantes,  quatre  heures  de  Nancy,  etc.,  etc. 
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Le  médecin  belge  le  plus  éloigné  peut,  sans 
perdre  beaucoup  de  temps,  aller  passer  la  soirée 
à  Bruxelles.  Un  médecin  de  sLyoïi  devra  consacrer 
toute  une  journée  pour  rester  quelques  heures 
à  Paris. 

Ce  qui  n’empêche  pas,  d’ailleurs,  qu’aux  As¬ 
semblées  générales  de  la  Confédération,  la  pres¬ 
que  totalité  des  médecins  syndiqués  sont  pré¬ 
sents  ou  représentés  ;  et  cela  totalise  tout  de 
même  quelque  chose  comme  plus  de  15.000  mé¬ 
decins  ... 

Je  crois  que  le  Corps  médical  français  ne  le 
cède  en  rien  au  Corps  médical  belge  dans  l’ar¬ 
deur  qu’il  apporte  à  cette  heure  à  se  préoccu¬ 
per  de  l’avenir  de  la  profession. 

Ce  n’est  pas  tant  cette  ardeur  qui  peut  faire 
l’objet  de  remarques  que  la  façon  dont  elle  est 
dépensée.  S’il  m’était  permis  de  reprendre  une 
fois  encore  un  thème  sur  lequel  j’ai  déjà  brodé 
à  plusieurs  reprises,  je  dirais  qu’alors  que,  de 
toutes  parts,  la  Mutualité  s’agite  pour  s’adapter 
à  la  loi  des  Assurances  sociales,  le  Corps  médi¬ 
cal  se  tient  trop  dans  une  attitude  défensive,  et 
ne  prépare  pas  suffisamment  son  adaptation  à 
la  nouvelle  situation  que  créera  le  fonction¬ 
nement  de  la  loi. 

Il  ne  suffit  pas  de  dire  :  «  Si  la  loi  n’est  pas  mo¬ 
difiée  dans  le  sens  que  nous  voulons,  nous  ne  par¬ 
ticiperons  pas  à  son  application.  » 

Il  faut  supposer  qu’elle  sera  l’objet  de  cette 
modification,  puisque  le  rectificatif,  promis  par 
le  Gouvernement  à  la  Chambre,  il  y  a  un  an 
environ,  vient  d’être  déposé  au  Sénat,  et  que 
j’imagine  que  les  doléances  médicales  y  auront 
leur  place,  et  la  satisfaction  qu’elles  réclament. 

Pour  en  revenir  à  la  manifestation  ixelloise, 
la  conclusion  de  la  conférence  du  D""  Guérin  a 
été  celle  de  sa  thèse,  à  savoir  :  le  contrôle  est  né¬ 
cessaire  dans  l’assurance-maladie.  Ici  se  montre 
la  nécessité  d’un  Ordre  des  Médecins . . .  Les 
Assurances  sociales  ne  seront  qu’escroqueries  si 
elles  ne  postulent  pas  l’Ordre  des  Médecins . . . 

C’est  un  sujet  que  j’ai  souvent  traité  avec 
mes  amis  bruxellois,  et  notamment  mon  distin¬ 
gué  et  sympathique  confrère  Van  Langendonck. 
Et  si  je  comprends  qu’en  France,  ou  réclame 
une  organisation  disciplinaire  de  la  profession, 
j’avoue  que  je  ne  saisis  pas  pourquoi  les  Belges 
demandent  un  Ordre  corporatif,  alors  qu’ils 
possèdent  déjà  leurs  Commissions  médicales 
provinciales,  chargées  de  la  police  de  la  profes¬ 
sion  et  des  professions  annexes  (pharmaciens,  sa¬ 
ges-femmes,  dentistes . .  .  )  Il  suffirait,  en  effet, 
que  la  compétence  et  l’autorité  de  ces  Commis¬ 
sions  fussent  quelque  peu  étendues  pour  qu’elles 
répondissent  à  tous  les  besoins.  N’est-ce  pas  de 
ces  Commissions  que  je  me  suis  inspiré  pour  con¬ 
cevoir  la  création  d’organismes  analogues  dans 
notre  cadre  départemental  ? 

Mais  je  m’aventure  là  sur  un  terrain  dange¬ 


reux,  puisque  je  semble  me  mêler  de  ce  qui 
i  regarde  pas.  Aussi  m’arrêterai-je,  eu  recon 
naissant  que  nos  confrères  sont  parfaitement 
libres  de  s’administrer  comme  ils  le  désirent,  et 
qu’il  ne  m’appartient  pas  de  prendre  part  à. 
leurs  discussions. 


Puisc[ue  je  suis  amené  à  reparler  de  l’organir 
sation  disciplinaire  de  la  profession  médicale, 
je  ne  puis  pas  passer  sous  silence  une  lettre  que 
j’ai  reçu  du  D’’  Ch.  Lefebvre,  de  Toulouse,  rela¬ 
tive  à  la  moralisation  de  la  médecine  des  acci¬ 
dents  du  travail. 

Mon  distingué  correspondant  m’expose  com¬ 
ment  il  conçoit  le  mojmn  de  remédier  aux  abus 
de  cette  médecine.  Je  transcris  ici  sa  lettre  ; 

«  En  ce  qui  concerne  tous  les  actes  chirurgicaux 
(ils  sont  l’immense  majorité  des  cas),  il  y  aurait  un 
excellent  moyen  de  prévenir  les  abus,  ces  abus  con¬ 
sistant  en  un  nombre  exagéré  de  visites  ou  consulta¬ 
tions  :  ce  serait  d’observer  un  tarif  forfaitaire,  com¬ 
prenant  l’intervention,  les  aides,  les  soins,  tarif 
établi  d’après  des  moyennes  et  pour  un  certain  temps 
mettons  vingt  jours  à  un  mois.  Cela  n’est  pas  une 
nouveauté,  d’ailleurs,  puisque  notre  Syndicat  des 
chirurgiens  français  a  déjà  établi  un  modèle  du  genre 
parfait  à  tous  les  points  de  vue. . .  cela  aurait  en 
outre  l’immense  avantage  pour  les  médecins  de  sup¬ 
primer  une  comptabilité  très  désagréable  ;  pour  les 
assurances,  de  même.  En  outre,  l’avantage  d’écono¬ 
mies  du  matériel  pharmaceutique  très  onéreux,  il 
faut  l’avouer,  pour  les  assureurs,  —  les  pansements 
étant  automatiquement  réduits  au  nombre  et  à  la 
fréquence  normale  par  cette  suppression  des  visites 
ou  con.sultationsl  néanmoins  justifiées  par  un  acte 
médical,  réellement  exécutées,  mais  inutiles ...  » 

Nous  qui,  il  y  a  trente  ans,  avons  bataillé 
ferme  pour  faire  supprimer  le  forfait  dans  la  mé¬ 
decine  des  accidents  dü  travail,  en  même  temps 
cfue  pour  obtenir  la  liberté  pour  le  blessé  de 
choisir  son  médecin,  nous  sommels  forcés  de  ré¬ 
pondre  à  M.  Lefebvre  que  son  moyen,  qui  nous 
ramènerait  de  trente  ans  en  arrière,  ne  peut  nous 
apparaître  comme  excellent,  même  si  quelque 
chose  d’analogue  a  été  envisagé,  lorsqu’il  s’agit 
de  chirurgie,  dans  la  clientèle  privée,  par  un  Syn¬ 
dicat.  Il  n’est  pas  permis  d’affirmer  à  priori  que 
les  abus  de  visites  et  consuitations  sont  la  règle 
dans  la  médecine  des  accidents  du  travail.  Il 
n’est  pas  permis  d’affirmer  à  priori  que  toutes 
les  consultations  et  visites,  quoique  réellement 
faites,  étaient  inutiles. 

De  deux  blessés  identiques,  l’un  régi  par  la  loi 
sur  les  accidents  du  travail,  l’autre  par  le  droit 
commun,  le  premier  mérite  une  surveillance  plus 
constante,  plus  étroite  que  le  second,  parce  que, 
il  faut  avoir  le  courage  de  le  dire,  le  second  a 
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hâte  de  guérir,  et  fera  tout  pour  réaliser  cet  ob¬ 
jectif,  tandis  que  le  second,  avec  son  demi- 
salaire,  et  la  perspective  d’une  rente  en  cas  d’in¬ 
capacité  permanente,  est  souvent  moins  pressé 
d’en  finir.  N’en  a-t-on  pas  arrêté  récemment  qui, 
de  complicité  avec  quelques  médicastres  de  bas 
étage,  «  faisaient  durer  le  plaisir  »  après  l’avoir 
créé  de  toutes  pièces  ?  ? 

Il  y  a  des  abus,  c’est  indiscutable  ;  ils  ne  sont 
l’apanage  que  de  quelques  spécialistes  des  acci¬ 


dents  du  travail.  Si  l’on  éliminait  ces  spécia¬ 
listes  en  leur  retirant  le  droit  de  'soigner  des 
accidentés,  un  grand  pas  serait  fait  vers  la  mo¬ 
ralisation.  C’est  ce  que  je  demandais  dans  l’ar¬ 
ticle  rappelé  par  M.  Lefebvre. 

Le  moyen  qu’il  préconise  ferait  peut-être 
cesser  certains  de  ces  abus  ;  il  en  engeniirerait 
d’autres,  en  sens  inverse,  que  nous  avons  con¬ 
nus  et  qui  valent  moins  encore. 

G.  Duchesne. 


JURISPRUDENCE 

Responsabilité  professionnelle. 

Cour  d’appel  de  Riom 
5  février  1929. 

1»  Si  le  médecin  peut  être  considéré  comme  responsable  de  l’emploi  des  moyens,  des  procédés,  des  appareils  insuf¬ 
fisants  ou  vicieux  de  contention,  il  ne  saurait  l’être  du  résultat,  dans  lequel  entrent  tant  d’éléments  complexes, 
tels  que  l’âge,  la  constitution  du  malade,  l’hérédité,  les  habitudes  et  la  nature  même  de  la  gravité  du  trauma- 

2“  L’action  d’un  syndicat  n’est  recevable  que  si  cette  action  tend  à  la  défense  de  l’intérêt  collectif  de  laprofession 
et  que  s’il  y  a  corrélation  entre  le  préfudice  épreuvé  par  le  syndicat  et  le  fait  générateur  du  préjudice. 


Attendu  que  le  D’’  Mouriquand  a  interjeté  appel 
régulier  d’un  jugement  du  tribunal  civil  de  l’Ailier, 
section  de  Cusset,  en  date  du  24  novembre  1928,  qui, 
statuant  sur  rapport  d’expert,  l’a  condamné  à  payer 
à  R.  une  somme  de  6.000  fr.  à  titre  de  dommages- 
intérêts  pour  faute  professionnelle  légère  dans  une 
opération  chirurgicale. 

Attendu  en  fait  que  R.  B.  avait  été  à  la  date  du 
13  janvier  1924  victime  d’un  accident  qui  avait  en¬ 
traîné  une  fracture  simple  du  fémur  ;  qu’il  ne  fut 
transporté  après  avoir  reçu  les  soins  de  deux  docteurs 
à  la  clinique  du  D'  Mouriquand  que  quatre  jours 
après,  le  17  ;  que  sur  avis  unanime  des  trois  docteurs 
et  consentement  de  la  famille  du  blessé,  une  inter¬ 
vention  chirurgicale  sanglante  fut  ugée  nécessaire 
et  pratiquée  pour  dégager  les  muscles  des  deux 
fragments  osseux  qu’ils  séparaient  ;  que  les  deux 
fragments  rapprochés  dans  la  mesure  du  possible, 
furent  entourés  de  lames  métalliques  et  le  blessé 
placé  dans  un  appareil  plâtré. 

Qu’à  la  date  du  1®”  avril,  revenu  pour  l’enlèvement 
des  lames  et  l’extraction  d’une  séquelle  osseuse,  il 
fit  un  nouveau  séjour  de  trois  semaines  ;  après  enlè¬ 
vement  du  plâtre,  il  fut  constaté  que  le  cal  était 
solide,  la  fracture  guérie,  mais  avec  un  raccourc'sse- 
ment  de  2  centimètres  et  demi  de  la  jambe. 

Attendu  qu’il  résulte  du  rapport  de  l’expert, 
D”  Témoin,  que  le  D’’  Mouriquand  a  certainement 
procédé  suivant  les  règles  de  l’art,  que  l’intervention 
sanglante  destinée  à  assurer  la  réduction  de  la  frac¬ 
ture  par  une  suture  osseuse  a  été  entourée  de  toutes 
les  précautions  d’asepsie,  qu’aucune  complication' 
n’est  survenue,  mais  que  malheureuseemnt  la  con¬ 


tention  n’a  pas  été  aussi  bonne  qu’on  pouvait  l’es¬ 
pérer,  ce  qu’il  est  impossible  de  garantir,  mais  ce  qui 
est  indiscutable,  c’est  qu’il  est  impossible  dans  le  cas 
présent  de  constater  dans  les  soins  donnés  une  faute 
chirurgicale  . . .  qu’il  concluait  qu’il  lui  semblait 
difficile,  de  voir  dans  ce  qui  a  été  fait  une  faute  pro¬ 
fessionnelle  lourde,  puisqu’il  ne  restait  qu’une  boi¬ 
terie  à  laquelle  toute  fracture  de  cuisse  peut  exposer 
celui  qui  en  est  atteint,  malgré  les  soins  les  plus 
éclairés. 

Attendu  que  malgré  les  termes  formels  de  ce  rap¬ 
port,  les  juges  du  premier  degré  ont  cru  pouvoir 
retenir  une  faute  professionnelle  légère,  celle-ci 
n’étant  pas  exclue,  selon  eux,  par  les  conclusions  de 
l’expert  qui  écarterait  seulement  la  faute  lourde. 

Mais  attendu  que  les  juges  de  première  instance 
n’ont  ni  défini  ni  précisé  en  quoi  cette  faute  profes¬ 
sionnelle  légère  aurait  consisté  ;  qu’ils  se  bornent  à 
déclarer  qu’elle  apparaît  en  l’espèce  du  fait  que 
«  tout  le  nécessaire  n’aurait  pas  été  fait  pour  assurer 
une  contention  suffisante  »  sans  dire  en  quoi  ce  né-  | 
cessaire  eût  consisté,  et  en  quoi  le  chirurgien  aurait 
péché  ne  fût-ce  que  par  négligence  ou  omission, 
qu’ils  déduisent  ainsi  la  faute  du  résultat,  toujours 
aléatoire,  imprévisible,  et  en  l’espèce  presque  inévita¬ 
ble  quand  il  s’agit  de  fracture  du  fémur,  de  l’opéra¬ 
tion  elle-même  «  post  hoc,  ergo  propter  »  qu’ils  le 
disent  d’ailleurs  expressément  ;  «  attendu  porte  la 
décision  entreprise,  que  la  persistance  du  chevau¬ 
chement,  le  raccourcissement  de  la  cuisse  et  la  dimi-  j 
nution  d’amplitude  du  mouvement  d’extension  du  ! 
genou,  conduisent  à.  admettre  (sic)  que  R.  n’a  pas  i 
reçu  tous  les  soins  auxquels  il  pouvait  prétendre  ».  j 
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Attendu  que  retenir  en  vertu  de  ces  déductions 
hypothétiques  une  fauté  professionnelle  même  légère 
ou  même  la  simple  faute  de  droit  commun,  c’est  sup¬ 
poser,  ce  qui  est  à  démontrer,  que  si  l’homme  de  l’art 
peut  être  considéré  comme  responsable  de  l’emploi 
des  moyens,  des  procédés,  des  appareils  insuffisants 
ou  vicieux  de  contention,  il  ne  saurait  l’être  du  rê- 
sultat  dans  lequel  entrent  tant  d’éléments  complexes, 
tels  que  l’âge,  la  constitution  du  malade,  l’hérédité, 
les  habitudes  et  la  nature  même  de  la  gravité  du 
traumatisme.  . 

Attendu  qu’en  l’espèce,  la  faute,  même  légère, 
n’est  pas  prouvée,  que  l’admettre  sur  les  bases  delà 
décision  de  première  instance  serait  laisser  le  .  champ 
ouvert  aux  actions  en  responsabilité  les  plus  abusives 
à  la  suite  d’opérations  chirurgicales,  paralyser  les 
initiatives  souvent  audacieuses  et  couronnées  de 
succès,-  et  ainsi  exposer  les  malades  eux-mêmes  à 
un  danger  pire  que  les  aléas  de  l’opération,  c’est-à- 
dire  la  carence  des  opérateurs  dans  des  cas  où  leur 
vie  elle-même  peut  dépendre  de  l’opportunité  et  de 
la  maîtrise  de  l’intervention  ;  qu’il  faudrait  sur  le 
terrain  même  du  droit  commun  «  la  négligence  grave, 
l’impéritie  grossière,  la  méconnaissance  des  règles 
de  prudence  courantes  »  (jurisprudence  constante, 
Civ.  rep.,  29  novembre  1920  ;  16  avril  1921  ;  Seine, 
14  décembre  1920  ;  Metz,  21  mai  1867,  D.  supp.  y° 
rep.  N°  156  C.  Paris,  28  juin  1923).  Ainsi  jugé  qu’un 
médecin  n’est  pas  responsable  de  la  perte  d’un  mem¬ 
bre  fracturé,  s’il  est  constaté  qu’il  a  «  employé  pour 
la  réduction  de  ce  membre  l’appareil  usité,  a  cons¬ 
ciencieusement  veillé  à  la  fabrication  et  à  l’applica¬ 
tion,  l’a  levé  et  après  un  délai  non  contraire  aux 
règles  d’une  saine  pratique,  alors  même  qu’avec  une 
grande  expérience  il  aurait  pu  peut-être  apercevoir 
et  prévenir  les  accidents  qui  ont  nécessité  ensuite 
l’amputation. 

Attendu  qu’il  en  est  ainsi  a  fortiori  dans  l’espèce 
soumise  à  la  Cour,  qu’il  échet  donc  de  réformer  le 
jugement  entrepris. 

.Sur  l’intervention  du  syndicat  des  chirurg  iens  de 
France. 

Attendu  que  le  Syndicat  des  chirurgiens  français 
est  régulièrement  constitué,  qu’il  jouit  de  la  person¬ 
nalité  civile  et  a  le  droit  d’ester  en  justice,  qu’il  a 
donc  la  faculté,  aux  termes  de  l’article  5  de  la  loi 
du  12  mars  1920,  de  défendre  devant  toutes  les  juri¬ 
dictions  l’intérêt  corporatif,  mais  seulement  lors¬ 
qu’il  s’agit  d’un  fait  t[ui  porte  atteinte  aux  intérêts 
professionnels,  fût-ce  indirectement  (Cr.  8  juin’ 1923, 
D.  1.  201  et  la  note  14  mars  1924,  D.  H.  263.  C. 
réunies  5  avril  1913-D-1914  1.465  et  les  notes  C.  1«‘' 
mai  1925, 1.209  et  la  note  2). 

Attendu  que  l’action  d’un  syndicat  est  recevable 
«  à  une  double  condition,  qu’elle  tende  à  la  défense 
de  l’intérêt  collectif  de  la  profession  et  qu’il  y  ait 
corrélation  entre  le  préjudice  éprouvé  par  le  syndicat 
qui  représente  cet  intérêt  et  le  fait  générateur  du 
préjudice,  règle  fondamentale  du  droit  commun, 
qu’en  d’autres  termes  il  faut  à  la  base  ou  le  délit  ou 


le  quasi-délit  (C.  du  P.  C.  sur  l’arrêt  des  chambres  c 
réunies  précité). 

Attendu  que  cette  condition  essentielle  ne  se  ren-  .'J 
contre  pas  en  l’espèce  ;  que  ce  n’est  pas  l’action  exer-  ,  j 
cée  par  R.  contre  le  médecin,  action  qu’il  avait  le  - 
droit  d’exercer  qui  pouvait  être  et  qui  est  jugée  fon-  j 

dée,  qui  peut  justifier  l’intervention  du  Syndicat  ;  i 

que  le  Syndicat  ainsi  que  l’attestent  d’ailleurs  for-  -.i 
mellement  les  conclusions  prises  par  lui,  prétend  * 
fonder  la  recevabilité  de  son  action  sur  le  préjudice  ] 
que  lui  porterait  le  jugement  rendu  retenant  à  l’en¬ 
contre  du  docteur  Mouriquand  une  faute  légère  et 
dont  les  motifs  lui  paraissent  constituer  un  d  anger 
au  point  de  vue  de  l’appréciation  des  méthodes  ou 
pratiques  médicales  si  la  jurisprudence  ainsi  créée  ' 
se  généralisait  ;  que  le  caractère  de  ce  préjudice  qui 
n’est  ni  un  préjudice  propre,,  ni  un  préjudice  actuel  ' 
mais  seulement  un  préjudice  général  éventuel  et 
même  incertain  puisqu’il  reste  subordonné  à  la  ma¬ 
nière  dont  les  juges  apprécieraient  des  espèces  simi¬ 
laires  ne  peut  conditionner  son  action  ;  qu’une  déci¬ 
sion  de  justice,  même  erronée,  ne  saurait  être  envisa¬ 
gée  (en  dehors  de  celui  qu’elle  vise,  qui  peut  user  des 
voies  de  recours  et  triompher,  ce  qui  est  le  cas  en 
l’espèce)  comme  un  fait  dommageable  portant 
d’ores  et'  déjà  atteinte  aux  intérêts  collectifs  ;  qu’en 
l’espèce  l’arrêt  de  la  Cour  donne  satisfaction  au 
docteur  Mouriquand  seul  intéressé,  que  le  syndicat 
n’avait  aucune  raison  fondée  en  droit  d’intervenir, 
qu’admettre  le  principe  d’intervention  dans  les 
débats  judiciaires  dans  ces  conditions  serait  ouvrir  la 
porte  à  des  abus  évidents  et  substituer  l’action  des 
syndicats  à  l’action  publique  seule  qualifiée  (C.  note 
2,  sens  cass.  Crim.,  1®=’  mai  1925,  précité). 

Attendu  que  l’intervention  en  appel  n’est  receva¬ 
ble  aux  termes  de  l’article  466  du  code  de  procédure 
civile,  que  de  la  part  de  ceux  qui  auraient  droit  de 
former  tierce  opposition. 

Attendu  que  la  tierce  opposition  n’est  admise  que 
si  (art.  474)  la  décision  préjudicie  à  leurs  droits,  que  , 
par  suite,  en  l’espèce,  l’action  du  syndicat  doit  être 
considérée  comme  irrecevable. 

Par  ces  motifs, 

La  Cour  vidant  son  délibéré. 

Dit  bien  appelé. 

Dit  qu’aucune  faute  n'a  été  établie  à  l’encontre 
du  docteur  Mouriquand  à  l’occasion  de  l’opération 
chirurgicale  ou  des  soins  donnés  à  la  suite  à  Eugène  R. 

Réforme  en  conséquence  le  jugement  entrepris, 
décharge  le  docteur  Mouriquand  des  condamna¬ 
tions  prononcées,  déboute  les  consorts  R.  de  leurs 
fins  et  conclusions. 

Dit  n’y  avoir  lieu  à  dommages-intérêts  au  profit 
du  docteur  Mouriquand  et  déboute  celui-ci  de  sa 
demande  reconventionnelle. 

Déclare  irrecevable  l’action  du  Syndicat  des  chi¬ 
rurgiens  français  intervenant  devant  la  Cour. 

Condamne  les  Consorts  R.  aux  dépens  tant  de 
première  instance  compris  expertise,  que  d’appel 
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sauf 'les  frais  d’intervention,  lesquels  resteront  à  la  r 
charge  du  syndicat. 

Le  jugement  de  première  instance,  qu’a  réformé 
la  Cour  de  Riom,  était  le  .suivant  : 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  CUSSET 
24  novembre  1928. 

Attendu  que  le  docteur  Témoin,  expert  commi.s  par 
jugement  du  3  juin  1925  a  constaté  qu’à  la  suite  de  To- 
pération  pratiquée  par  Mouriquand,  la  fracture  simple 
du  fémur  dont  était  atteint  Eugène  R.  est  guérie,  mais 
que  la  cuisse  présente  deux  centimètres  et  demi  de  rac¬ 
courcissement  ; 

Attendu  qu’il  indique  que  l’opérateur  a  procédé  selon 
les  règles  de  Tart,  mais  «  que  la  contention  n’a  pas  été 
aussi  bonne  qu’on  pouvait  l’espérer.  »  ajoutant  qu’il  est 
impossible  de  garantir  qu’une  suture  tiendra  : 

Attendu  que  l’expert  indique  ensuite  qu’on  ne  sau¬ 
rait  voir  dans  ce  qui  a  été  fait  en  pareil  cas,  une  faute 
professionnelle  lourde  puisqu’il  ne  reste  qu’une  boiterie 
à  laquelle  toute  fracture  de  cuisse  peut  exposer  celui  qui 
en  est  atteint  malgré  les  soins  les  plus  éclairés  ; 

Attendu  que  les  conclusions  de  l’expert  n’excluent 
pas  l’existence  d’une  faute  professionnelle  légère  pou¬ 
vant  être  retenue  à  l’encontre  du  défendeur; 

Attendu  que  cette  faute  légère  apparaît  résulter  en 
l’espèce  du  fait  que  le  D''  Mouriquand  n’a  pas  fait  tout 
le  nécessiaire  pour  assurer  une  contention  suffisante  au 
membre  opéré  ; 

Attendu  en  effet  qu’il  appartenait  au  chirurgien  de 
surveiller  étroitement  le  malade  et  de  s’assurer  de  Tef- 
ficacité  des  mo  yens  par  lui  employés  ; 

Attendu  que  la  persistance  du  chevauchement,  le 
raccourcissement  de  la  cuisse  et  la  diminution  d’ampli¬ 
tude  du  mouvement  d’extension  du  genou  conduisent 
à  admettre  que  R.  n’a  pas  reçu  tous  les  soins  aux¬ 
quels  il  pouvait  prétendre  ; 

Attendu  que  pour  les  raisons  ainsi  déduites,  Mouri¬ 
quand  auteur  d’une  faute  réelle  quoiquejlégèrevoit  sa  res¬ 
ponsabilité  engagée  et  doit  réparation  du  préjudice  causé  ; 

Attendu  que  R.  et  sa  famille  ont  payé  à  Mouriquand 
une  note  d’honoraires  aussi  élevée  que  si  le  malade 
avait  reçu  les  soins  qu’il  était  en  droit  d’attendre  en  se 
confiant  à  Mouriquand  dans  l’espoir  d’une  guérison; 

Attendu  qu’en  retenant  la  faute  légère,  dont  il  est  ci- 
dessus  question,  le  Tribunal  a  les  éléments  nécessaires 
pour  apprécier  le  montant  du  préjudice  causé  ; 

Attendu  qu’en  tenant  compte  des  conséquences  pou¬ 
vant  résulter  en  toute  hypothèse  d’un  accident  du  genre 
de  celui  survenu  à  Ray,  il  apparaît  légitime  de  fixer  à  la 
somme  de  six  mille  francs,  le  chiffre  des  dommages -inté¬ 
rêts  à  allouer  aux  demandeurs  ; 

Attendu  que  la  demande  reconventionnelle  manque 
de  base  et  ne  saurait  être  accueillie  ; 

Par  ces  motifs  : 

Condamne  Mouriquand  à  payer  à  R.,  la  somme  prin-  j 
cipale  de  six  mille  francs,  avec  intérêts  du  31  décem-  J 
bre  1924. 

Condamne  Mouriquand  en  tous  les  dépens  et  en  pro¬ 
nonce  la  distraction  au  profit  des  avoués  de  la  cause. 

Commentaires. 

Les  juges  ne  sont  pas  obligés  d’adopter  les 
conclusions  des  experts,  c’est  entendu  ;  mais  ils 
agissent  sagement,  lorsqu’en  matière  scientifique 
et  médicale.  Us  demandent  des  éclaircissements 
aux  hommes  de  l’art. 

Lorsqu’ils  rendent  leur  sentence,  les  magis¬ 
trats  sont  persuadés  qu’ils  ne  se  trompent  pas 


et  que  leur  jugement  est  conforme  au  Droit,  c’est 
à-dire  à  la  vérité. 

Errarc  liumanum  est  :  la  meilleure  preuve,  c’est 
que  le  Code  de  procédure  civile  permet  d’en  ap¬ 
peler,  à  d’autres  juges  mieux  informés,  d’une  dé¬ 
cision  rendue  par  des  premiers  juges  mal  informés. 

Cependant,  les  magistrats  ont,  pour  les  guider, 
dans  le  prononcé  de  leur  sentence,  des  pierres  de 
touche  :  ce  sont  les  lois  et  codes  ;  ce  sont  aussi  les 
précédents,  les  décisions  de  jurisprudence  déjà 
existantes  sur  le  même  point,  ou  sur  des  cas  ana¬ 
logues. 

D’où,  la  mentalité  qu’acquièrent  les  juges, 
c’est  qn’il  en  est  de  même,  pour  les  autres  scien¬ 
ces,  et  que  ceJies-ci  ont  aussi  leurs  pierres  de  tou¬ 
che,  pour  déceler  la  vérité  scientifique. 

Et  pourtant  rien  de  plus  changeant  que  nos 
conceptions  médicales. 

Aussi,  crois-je  que  le  premier  enseignement, 
qu’on  puisse  retirer  deâ  décisions  que  nous  ve¬ 
nons  de  publier,  c’est  qu’en  rédigeant  leurs  rap¬ 
ports  d’expertise,  les  médecins,  désignés  comme 
experts,  devraient  toujours  se  souvenir  qu’ils  ne 
s’adressent  pas  à  des  confrères, mais  à  des  magis¬ 
trats,  qui  ignorent  tout  de  la  science  médicale. 

C’est  ainsi  que  les  juges  de  Cu^set  ont  cru  voir, 
dans  les  term.es  du  rapport  de  l’expert,  qu’en 
écrivant  ;  «  la  contention  n’a  pas  été  aussi  bonne 
qu’on  pourrait  l’espérer  »,  le  docteur  Témoin 
adressait  un  certain  reproche,  atténué,  au  chi¬ 
rurgien. 

.le  suis  cependant  certain  que  le  médecin  vou¬ 
lait  exprimer  la  pensée  que  la  réparation  osseuse, 
indépendante  de  la  volonté  du  chirurgien,  n’a  pas 
répondu  à  l’attente  de  ce  dernier,  ni  à  l’opération 
[  qu’il  avait  pratiquée. 

I  Si  l’expert  avait  voulu  se  faire  comprendre  de 
I  juges,  compétents  en  droit,  mais  incompétents 
I  en  médecine,  il  eût  dû  écrire  :  «  bien  que  l’opéra¬ 
tion  fut  correctement  conduite,  la  réparation  os¬ 
seuse,  indépendante  du  traitement  et  du  méde- 
!  cin,  n’a  pas  été  aussi  complète  qu’on  eût  pu  le 
souhaiter,  ce  qui  est  d’ailleurs  à  peu  près  la  règle 
générale,  pour  ce  genre  de  fractures  de  cuisse.  » 

Nous  ne  saurions  trop  recommander  à  nos  con¬ 
frères,  qui  sont  désignés  comme  experts,  de  se 
rappeler,  qu’en  rédigeant  leur  rapport,  ils  s’a¬ 
dressent  à  des  profanes  de  notre  profession  et 
qu’au  lieu  d’employer  des  termes  scientifiques, 
ad  usum  medicorum,  il  est  préférable  de  ne  pas 
chercher  à  étaler  son  savoir  scientifique,  mais 
d’employer  des  termes  usuels,  terre  à  terre,  ad 
usum  populi. 

Surtout,  les  experts  ne  doivent  jamais  se  con¬ 
sidérer  comme  des  sur-médecins,  des  directeurs 
de  conduite  professionnelle  et  scientifique.  On  ne 
leur  demande  pas  ce  qu’ils  auraient  fait  eux- 
mêmes,  mais  simplement  si  la  conduite  du  traite¬ 
ment  a  été  normale  et  peut  se  défendre  scientifi¬ 
quement. 
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Je  conclus,  sur  ce  point,  que  si  les  juges  de  pre¬ 
mière  instance  avaient  compris  les  termes  scien¬ 
tifiques  du  rapport  d’expertise,  ils  n’eussent 
point  condamné  un  chirurgien  qui  avait  fait 
tout  son  devoir  auprès  de  son  malade. 

Signalons,  dans  le  premier  jugement  de  Cus- 
set,  une  autre  croyance  erronée  de  certains  ma¬ 
gistrats  :  du  moment  où  le  malade  paye  son  mé¬ 
decin,  celui-ci  doit  la  guérison  ;  c’est  un  contrat 
synallagmatique,  qui  est  ainsi  formé. 

«  Attendu  que  R.  et  sa  famille  ont  payé  à 
Mouriquand  une  note  d’honoraires  aussi  élevée 
que  si  le  malade  avait  reçu  les  soins  qu’il  était 
en  droit  d’attendre,  en  se  confiant  à  Mouri¬ 
quand  dans  l’espoir  d’une  guérison.  » 

Cependant,  aucun  médecin  consciencieux 
n’est  capable  d’assurer  la  guérison  complète  à 
son  malade  :  des  circonstances  éventuelles,  in¬ 
dépendantes  de  la  volonté,  peuvent  entraver  le 
processus  de  réparation. 

D’autant  qu’il  faudrait  condamner  à  des  dom¬ 
mages-intérêts  tout  médecin,  dont  le  malade  se¬ 
rait  mort,  puisque,  du  moment  où  le  client  se 
confie  à  un  praticien,  il  se  formerait,  au  dire  des 
juges  de  Cusset,  un  contrat,  par  lequel,  contre 
versement  d’honoraires,  le  médecin  s’engage  à 
apporter  la  guérison; 

Cependant  la  jurisprudence  admet  que  les 
honoraires  médicaux  ne  sauraient  dépendre  de 
l’insuccès  des  soins  donnés,  lorsqu’il  n’est  relevé 
aucune  faute  à  la  charge  du  médecin  traitant 
(tribunal  civil  de  la  Seine,'*^?  juin  1921,  Concours 
médical,  1925-802  ;  tribunal  civil  de  fa  Seine, 
7®  chambre,  31  octobre  1923,  Bordeaux,  16  fé¬ 
vrier  1900  :  D.  01.2.206). 

D’ailleurs,  comme  le  fait  justement  remarquer 
la  cour  de  Riom,  il  serait  terriblement  dangereux, 
pour  la  santé  publique,  que  les  juges  puissent 
rendre  responsables  les  médecins  de  tous  les 
mauvais  résultats  de  leurs  traitements,  alors 
qu’aucune  faute  grave  n’a  été  relevéè  contre  eux. 

Le  Corps  médical  serait  paralysé  dans  son  essor 
scientifique  ;  il  n’oserait  plus  livrer  combat  à  la 
mort  et  à  la  maladie  ;  les  risques  seraient  trop 
grands  en  cas  d’insuccès.  Mieux  vaudrait  donc 
adopter  l’attitude  des  bras  croisés  et  se  refuser 
à  soigner  tout  malade,  donc  l’affection  présen¬ 
terait  quelque  danger,  non  pour  le  patient,  mais 
pour  le  médecin. 

D’autant  que,  devant  le  nombre  croissant  des 
condamnations  en  respoiisabilité  professionnelle, 
certains  médecins  ont  déjà  pensé  à  des  repré¬ 
sailles  possibles  contre  les  magistrats  ;  les  pra¬ 
ticiens  ont  nettement  posé  l’indication  du  refus 
de  soigner  les  juges. 

Notre  ministère  n’étant  pas  obligatoire,  nous 
pouvons  traiter  cpii  nous  voulons. 

Soigner  un  magistrat  devient  trop  dilTicile  et 
mieux  vaut  s’abstenir  :  ils  auront  recours  aux 
nombreux  illégaux,  qu’ils  ne  condamnent  qu’à 


des  peines  minimes  et  pour  lesquels  ils  se  mon¬ 
trent  pleins  de  mansuétude. 

Enfin,  dernier  point  à  signaler,  dans  l’arrêt 
de  la  cour  de  Riom  :  l’action  intentée  par  le  syn¬ 
dicat  des  chirurgiens  a  été  déclarée  irrecevable. 

Certes,  un  syndicat  ne  peut  pas  prendre  la  dé¬ 
fense  d’un  seul  de  ses  adhérents  :  le  groupe  cor¬ 
poratif  ne  doit  faire  que  de  la  défense  collective 
et  non  de  la  défense  individuelle.  ‘ 

Cependant,  en  soutenant  le  docteur  Mo.uri- 
quand,  le  syndicat  des  chirurgiens  soutenait  un 
intérêt  collectif,  car  une  condamnation  rejail¬ 
lissait  sur  la  profession  tout  entière,  sur  les  chi¬ 
rurgiens  en  particulier. 

Le  syndicat  de  ces  praticiens  spécialisés  avait 
donc  le  plus  grand  intérêt,  non  dans  l’acquitte¬ 
ment  d’un  de  ses  membres,  mais  dans  la  procla¬ 
mation,  par  la  cour  d’appel  que,  lorsqu’un  chi¬ 
rurgien  a  traité  correctement  un  malade,  il  ne 
saurait  lui  être  rei)roché  d’avoir  guéri  imparfai¬ 
tement  ou  incomplètement  le  patient. 

C’était  donc  un  point  de  principe,  une  question 
de  pratique  scientifique,  qui  était  en  jeu. 

Malheureusement,  je  n’ai  pas  sous  les  yeux  le 
texte  des  conclusions,  qui  ont  été  déposées  devant 
la  Cour,  au  nom  du  Syndicat  des  chirurgiens  ;  je 
ne  puis  donc  savoir  si  le  problème  a  été  placé 
sous  son  véritable  jour  corporatif  et  scientifique, 
ou  si  le  syndicat  s’est  borné  à  défendre  son  adhé¬ 
rent. 

Dans  le  premier  cas,  il  me  semble  que  la  cour  a 
mal  jugé,  alors  que,  dans  la  seconde  hypothèse, 
elle  a  rendu  un  arrêt  conforme  à  la  jurisprudence. 

Quoi  qu’il  en  soit,  les  procès  en  responsabilité 
deviennent  de  plus  en  plus  nombreux. 

Aussi,  ne  saurais-je  trop  recommander  à  mes 
confrères  d’éviter,  autant  que  possible,  de  débi¬ 
ner  un  voisin,  parce  que,  mécontent,  le  client 
vient  raconter  ses  peines  et  doléances. 

Une  parole  imprudente  d’un  médecin,  qui  n’a 
pas  vu  le  malade  et  qui  n’a  pas  connu  le  traite¬ 
ment  exact,  peut  conduire  le  patient  à  déposer 
une  plainte  en  responsabilité  professionnelle. 
Et  le  Corps  médical  tout  entier  en  pâtit,  jus¬ 
qu’à  ce  qu’à  son  tour,  le  mauvais  confrère  soit 
la  victime  du  ressentiment  d’un  de  ses  clients, 
encouragé  à  demander,  lui  aussi,  des  dommages- 
intérêts,  plutôt  que  de  payer  sa  note  d’honoraires. 

Confrères,  surveillez  vos  paroles,  lorsqu’on 
vous  demande  votre  avis,  sur  le  traitement  ins¬ 
titué  par  un  praticien,  auprès  d’un  malade,  que 
vous  n’avez  pas  en  traitement. 

La  mauvaise  action,  que  vous  commettez,  en 
accusant  votre  confrère  de  négligence,  ou  d’i¬ 
gnorance,  se  retournera  demain  contre  vous- 
mêmes,  car  vous  aurez  inconsciemment  dressé  les 
clients  à  ne  plus  payer  leurs  médecins,  mais  à  se 
faire  payer  par  eux. 

Et  mine  erudimini. 

Paul  Boudin. 
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MUTUALITÉ  FAMILIALE 

L’esprit  de  prévoyance  renaît. 


Persohhe  ne  saurait  contester  que  la  vie  soit 
aujourd’hui  plus  confortable  en  France  qu’elle 
li’était  il  y  a  vingt  ans  ;  mais  cet  accroissement 
soudain  du  confort  ne  fut  pas  sans  être  inquié¬ 
tant  :  alors  que  la  guerre  avait  appauvri  le  pays, 
comment  tant  de  gens  pouvaient-ils  mener  un 
train  dé  vie  plus  large  ? 

D’autre  part,  l’esprit  de  prévoyance  avait  dis¬ 
paru  :  tout  le  monde  cédait  à  la  frénésie  du  plai¬ 
sir  ;  On  ne  songeait,  après  quatre  années  d’an¬ 
goisses,  qu’à  jouir  du  présent  sans  souci  de  l’a¬ 
venir  et  la  France  laborieuse  et  économe  d’au¬ 
trefois  avait  fait  place  à  une  France  paresseuse 
et  prodigue.  La  baisse  du  franc  vint  encore  ac¬ 
croître  la  hâte  à  dépenser  :  personne  n’eût  voulu 
thésauriser  une  monnaie  qui  se  dépréciait  sans 
cesse,  chacun  vivait  au  jour  le  jour,  sans  comp¬ 
ter  et  aussi  largement  qu’il  pouvait. 

Les  économistes  se  lamentaient  sur  cette  va¬ 
gue  de  paresse  et  de  démoralisation,  ils  di¬ 
saient  hautement  que  cela  ne  pouvait  durer,  ils 
prévoyaient  l’heure  prochaine  des  privations 
et  prédisaient  la  grande  pénitence. 

Or,  rien  de  ces  prédictions  ne  s’est  réalisé  :  le 
Français  moyen  n’a  pas  restreint  ses  dépenses 
et  continue  à  vivre  mieux  qu’autrefois  ;  il  mange 
plus  de  viande,  boit  plus  de  vin,  s’habille  avec 
plus  de  recherche,  prend  des  vacances,  circule 
en  automobile,  fréquente  le  théâtre  et  le  cinéma 

. et  les  statistiques  nous  apprennent  que 

l’épargné  reprend  son  niveau  d’avant  guerre, 
que  les  dépôts  des  caisses  d’épargne  sont  remon¬ 
tés  au  chiffre  de  1913  et  que  celui  des  grandes 
banques  l’a  dépassé  sensiblement. 

L’esprit  de  prévoyance  et  d’économie  n’est 
donc  pas  mOrt  en  France  comme  on  pouvait  le 
craindre  :  il  se  réveille  et  reprendra  à  mesure  que 
s’estompera  le  cauchemar  de  la  guerre  et  que 
s’apaisera  le  débordement  réactionnel  qui  l’a  sui¬ 
vie. 

On  recommence  à  penser  à  l’avenir  et  on  n’en¬ 
visage  plus  pour  demain  ni  le  déluge  ni  le  grand 
soir. 

Cette  situation  crée  pour  les  institutions  de 
prévoyance  un  double  devoir  :  elles  doivent, 
d’une  part,  çe  mettre  à  l’unisson  des  aspirations 
nouvelles,  au  niveau  des  nécessités  sociales  et, 
d’autre  part,  redoubler  d’activité  et  intensifier 
leur  propagande. 

Cés  réflexions  que  suggère  la  lecture  de  la 
grande  presse  s’appliquent  à  notre  petit  monde 
médical  comme  â  tous  en  général  :  Chez  le  mé¬ 
decin,  il  y  a  eu  vague  de  prodigalité  et  d’insou¬ 
ciance  du  lendemain  ;  chez  lui,  on  constate  un 
cointnencement  de  rétablissement  moral,  et  les 


nécessités  qui  s’imposent  aux  œuvres  de  pré¬ 
voyance  en  général  s’imposent  avec  non  moins 
de  force  à  nos  œuvres  professionnelles.  • 

C’est  ce  qu’a  compris  la  Mutualité  Familiale 
du  Corps  médical  français  qui  s’adresse  aux  plus 
modestes  comme  aux  heureux  de  la  profession  et 
a  toujours  cherché  à  se  mettre  à  la  portée  de 
tous  les  besoins,  de  toutes  les  possibilités. 

Elle  a  relevé  d’une  manière  sensible  le  maxi¬ 
mum  des  indemnités-maladie  et  des  pensions 
qu’elle  sert  ;  mais  elle  sent  qu’il  y  a  plus  encore 
à  faire  et  elle  irait  beaucoup  plus  loin  si  nos  con¬ 
frères  venaient  grossir  ses  rangs  avec  plus  d’eip- 
pressement. 

Comme  tous,  le  médecin  vit  plus  largement, 
et  la  chosè  est  légitime  ;  comme  tous,  il  peut  re¬ 
commencer  à  épargner,  et  la  chose  est  indispen¬ 
sable  pour  lui.  C’est  par  la  protection  de  sa  santé 
et  de  son  activité  professionnelle  qu’il  com¬ 
mencera  car,  en  ce  faisant,  il  songera,  non  pas 
seulement  à  lui-même,  mais  aussi  à  sa  famille, 
à  sa  femme,  à  ses  enfants. 

Qu’un  chômage  morbide  se  produise,  qu’il 
persiste,  qu’il  fasse  place  à  l’impotence  profes¬ 
sionnelle .  sa  situation  sera  plus  ou  moins 

compromise,  peut  être  perdue  :  ce  sera,  pour  lui 
et  pour  les  siens,  la  gêne  sinon  la  misère,  n  a 
beau  ne  pas  craindre  la  maladie,  il  n’est  pas  hors 
de  ses  atteintes  —  le  travail  de  Mignon  l’a  sura¬ 
bondamment  démontré  —  et  un  accident  est 
toujours  possible,  car,  s’il  croit  pouvoir  répon¬ 
dre  de  son  habileté  et  de  sa  prudence,  il  ne  peut 
répondre  de  celles  des  fous  qu’il  ren'contre  tous 
les  jours. 

Que  vienne  la  vieillesse  avec  ses  infirmités  pe¬ 
tites  ou  grandes,  son  activité  s’en  ressentira 
plus  ou  moins  vite,  ses  ressources  diminueront, 
il  devra  se  restreindre  et  il  en  souffrira  pour  lui- 
même  et  pour  les  siens. 

Que  la  mort  le  surprenne  inopinément,  dans 
quelle  situation  laissera-t-il  sa  famille  ? 

Or,  à  tous  ces  maux  le  médecin  peut  parer, 
dans  une  certaine  mesure  tout  au  moins,  il  lui 
suffît  de  le  vouloir. 

Les  sacrifices  que  lui  demande  la  Mutualité 
Familiale  sont  bien  modestes  s’il  les  compare 
aux  autres  dépenses  auxquelles  il  se  laisse  entrai- 
ner  :  il  n’aura  pas  à  se  restreindre  pour  payer  sa 
cotisation  annuelle  —  c’est  à  lui-même  qUe  je 
demande  si  je  dis  vrai  —  et  peut-être  un  jour 
viendra  où,  comme  d’autres,  il  se  trouvera  tout 
heureux  de  recevoir  indemnité  ou  pension  de  re¬ 
traite. 


7  -  IV  ^  29 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1135 


Mais  il  faut  qu’il  le  veuille. 

Et  pourquoi  ne  le  voudrait-il  pas  ? 

Il  sait  qu’il  court  des  risques  sérieux,  il  a  au¬ 
tant  que  quiconque  l’amour  de  la  famille  et, 
après  une  vie  de  dévouement  et  de  surmenage, 
il  a  bien  droit  à  un  peu  de  repos  et  à  quelque 

bien-être  dans  ses  vieux  jours . enfin,  il  n’a 

qu’à  suivre  le  mouvement  général  de  retour 
aux  idées  de  prévoyance  que  je  signalais  plus 
haut  et  que  sa  situation  sociale  lui  fait  un  devoir 
d’approuver  et  d’encourager.  Son  niveau  intel¬ 
lectuel  est  supérieur  à  celui  de  la  masse  qui  l’en¬ 
toure,  et  il  ne  comprendrait  pas  ces  raisons  I 
Nos  indemnités,  nos  pensions  sont  relative¬ 
ment  peu  élevées,  on  nous  l’a  objecté  —  soit, 
mais  c’est  encore  quelque  chose  et  on  pourrait 
demander  à  tel  ou  tel  si  les  25.000  ou  les  30.000 
francs  qu’il  a  reçus  en  indemnités  n’ont  pas  été 
les  bien  venus.  Et  puis,  nous  l’avons  dit  et, 
qui  plus  est,  nous  l’avons  prouvé  par  nos  actes, 
ces  chiffres  actuels  ne  sont  pas  immuables,  ils 


pourront  grossir  si  le  nombre  des  sociétaires 
vient  un  jour  nous  permettre  la  chose.  Donc 
pour  arriver  à  ce  résultat,  il  faut  des  adhésions, 
des  adhésions  nombreuses,  et  ce  n’est  pas  en  at¬ 
tendant  et  en  s’abstenant  que  les  hésitants  don¬ 
neront  ce  nombre  indispensable  à  l’amélioration 
qu’ils  souhaiteraient. 

Confrères,  vous  ne  pouvez  pas  rester  seuls 
étrangers  au  mouvement  do  renaissance  des 
idées  de  prévoyance  :  vous  ne  fermerez  pas  l’o¬ 
reille  à  notre  appel,  vous  vous  laisserez  per¬ 
suader  et  vous  viendrez  à  la  Mutualité  Familiale, 
d’autant  que  vous  la  connaissez,  que  vous  sa¬ 
vez  quelle  est  sa  solidité,  quel  est  son  caractère 
essentiellement  amical  et  confraternel. 

Vous  ferez  ce  bon  mouvement  que  je  récla¬ 
mais  de  vous  naguère  et  qui  a  été  sensiblement 
esquissé  au  début  de  cette  année  1929. 

Croyez-moi,  vous  ne  le  regretterez  pas. 

A.  Gassot. 


CHRONIQUE  SYNDICALE 

1 

Syndicat  des  Médecins  de  la  Seine  et  des  communes  limitrophes. 


Monsieur  le  rédacteur  en  chef, 

Nous  vous  serions  très  obligé  de  vouloir  bien 
insérer  dans  un  de  vos  plus  prochains  numéros  la 
lettre  ci-jointe  qui  a  été  adressée  le  13  mars  dernier 
aux  Conseillers  généraux  du  département  de  la 
Seine. 

Pour  les  syndicats  médicaux  du  département 
de  la  Seine  : 

D'  P.  Barlerin, 

Monsieur  le  Conseiller  général. 

Le  7  novembre  1928,  les  Syndicats  médicaux 
du  département  de  la  Seine,  groupant  2.500 
membres,  vous  ont  exposé  par  lettre  leur  point  de 
vue  au  sujet  du  programme  de  politique  hospi¬ 
talière  envisagé  par  M.  Loucheur,  Ministre  de 
l’Hygiène. 

Ils  ont  insisté  en  particulier,  pour  ciue  la  ges¬ 
tion  des  nouveaux  hôpitaux  à  créer  en  banlieue 
ne  soit  pas  confiée  à  l’Administration  générale 
de  l’Assistance  publique  à  Paris,  mais  à  un  nou¬ 
vel  organisme  distinct  de  cette  Administration 
et  placé  sous  le  contrôle  des  élus  départementaux. 

Cette  façon  de  voir  ciui  était,  non  seulement 
la  plus  logique,  mais  aussi  celle  cpü  respectait 
le  mieux  les  intérêts  des  malades  et  ceux  des 
contribuables  comme  ceux  des  médecins,  a  fina¬ 
lement  prévalu,  tout  au  moins  dans  une  certaine 
mesure,  et  les  Syndicats  médicaux  du  départe¬ 
ment  vous  en  expriment  toute  leur  satisfac¬ 
tion. 


Si  nous  en  croyons  une  information  d’allure 
officieuse  parue  dans  Le  Temps  du  19  février 
1929,  la  Commission  spéciale  constituée  par  le 
Préfet  de  la  Seine  pour  dresser  un  programme  de 
politique  hospitalière  dans  le  departement  de 
la  Seine  s’est  montrée  favorable  à  un  essai  qui 
consisterait  à  instituer  un  hôpital  à  la  Maison 
de  Nanterre  et  un  autre  au  Plessis-Robinson, 
ces  hôpitaux  devant  être  gérés  directement  par 
les  communes. 

Au  montent  où  vont  se  créer  les  régies  hospi¬ 
talières  intercommunales,  les  Syndicats  médi¬ 
caux  du  département  de  la  Seine  se  permettent 
d’attirer  l’attention  des  membres  de  l’Assem¬ 
blée  départementale  sur  les  points  suivants  : 

1°  Les  médecins  du  département  de  la  Seine 
et  plus  spécialement  ceux  de  la  banlieue  partici¬ 
pent  presque  tous  à  l’application  dans  le  dépar¬ 
tement  de  la  loi  de  1893  sur  l’Assistance  médi¬ 
cale  gratuite.  Ce  seront  eux  qui,  presque  tou¬ 
jours,  adresseront  aux  nouveaux  hôpitaux  les 
malades  qui  ne  pourront  être  soignés  à  domicile. 
Il  importe  donc  que  pour  la  bonne  marche  du 
service  une  entente  s’établisse  entre  les  régies 
hospitalières  intercommunales  et  les  praticiens 
exerçant  dans  le  rayon  d’action  de  l’hôpital. 

Aussi  nous  paraît-il  utile  que  les  Syndicats 
médicaux  du  département  de  la  Seine  soient  re¬ 
présentés  dans  le  ou  les  Conseils  d’administra¬ 
tion  des  nouveaux  organismes,  comme  ils  le  sont 
d’ailleurs  déjà  dans  des  organismes  similaires. 
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2°  II  nous  paraît  par  ailleurs  indispensable 
que  dans  les  hôpitaux  à  créer  il  n’y  ait  pas  de 
consultation  externe  et  cela  pour  deux  raisons  : 

a)  En  effet,  les  malades  qui  peuvent  se  dépla¬ 
cer  ont  la  possibilité  de  s’adresser  en  ville  à  tel 
médecin  qu’il  leur  plaît,  et  la  création  très  oné¬ 
reuse  de  consultations  externes  paraît  inutile 
étant  donné  le  fonctionnement  actuel  de  l’As¬ 
sistance  médicale  gratuite  ; 

b)  Si  l’on  veut  que  réussisse  l’essai  qui  çst  fait 
du  système  des  petits  hûpitaux  de  banlieue  gérés 
directement  par  les  communes,  il  importe  que 
les  hospitalisations  des  bénéficiaires  de  l’Assis¬ 
tance  médicale  gratuite,  totale  ou  partielle, 
soient  réduites  au  minimum  indispensable. 

Or,  si  on  crée  dans  les  nouveaux  hôpitaux  des 
consultations  externes,  soit  pour  la  médecine 
générale,  soit  pour  les  spécialités,  il  arrivera  ceci  : 
les  médecins  de  ces  consultations  seront  dans 
l’obligation  de  signer  l’admission  dans  les  salles 
de  nombreux  malades  fébriles  ou  devant  néces¬ 
sairement  être  alités,  mais  qui  auraient  cepen¬ 
dant  pu  être  soignés  chez  eux  et  à  moindres  frais 
par  un  médecin  de  la  localité. 

L’absence  de  consultations  externes  pour  la 
médecine  générale  et  pour  les  spécialités  entraî¬ 
nera  d’ailleurs  comme  corollaire  la  nécessité  d’é¬ 
tendre  aux  spécialités  le  système  actuel  des  soins 
à  domicile  qui  ne  fonctionne  que  pour  la  seule 
médecine  générale  et  pour  des  accouchements 
dystociques. 

3“  Les  Syndicats  médicaux  du  département  de 
la  Seine  appellent,  d’autre  part,  l’attention  des 
Conseillers  généraux  sur  l’intérêt  social  évident 
qu’il  y  aurait  à  ce  que  les  bénéficiaires  de  l’As¬ 
sistance  médicale  gratuite,  totate  ou  partielle 
puissent,  lorsque  l’hospitalisation,  est  rendue 
nécessaire,  continuer,  s’ils  le  désirent,  à  recevoir 
dans  des  salles  ou  des  pavillons  spéciaux  les 
soins  de  leur  médecin  habituel  qui  connaît  leurs 
antécédents,  leur  tempérament  et  leurs  tares,  et 
en  qui  ils  ont  confiance. 

De  telles  salles  spéciales  ouvertes  à  tous  les 
médecins  coexistent  avec  des  services  officiels  or¬ 
dinaires  dans  un  grand  nombre  d’hôpitaux  de 
province  et,  en  particulier  à  Nancy. 


Confédération  des  Syndicats 


4°  Cette  faculté  pour  le  bénéficiaire  de  l’As¬ 
sistance  médicale  gratuite,  totale  ou  partielle, 
de  pouvoir  choisir  librement  son  médecin,  nous 
la  demandons  aussi,  et  avec  plus  de  force  encore 
pour  les  malades  payants  que  seront  les  assurés 
sociaux.  Ceux-ci,  en  effet,  auront  versé  de  grosses 
contributions  en  argent  pour  s’assurer  contre  le 
risque-maladie;  et  il  serait  inique  de  leur  refuser 
le  libre  choix  du  praticien  que  leur  accorde  la  loi, 
précisément  le  jour  où  une  affection  grave  néces¬ 
siterait  leur  hospitalisation. 


En’  conclusion,  les  Syndicats  médicaux  du  dé¬ 
partement  de  la  Seine  ont  l’honneur  de  deman¬ 
der  aux  membres  de  l’Assemblée  départemen¬ 
tale  : 

1“  Que  les  syndicats  médicaux  du  départe¬ 
ment  soient  représentés  dans  le  Conseil  d’ad¬ 
ministration  des  Régies  hospitalières  intercom¬ 
munales. 

2°  Que  les  hôpitaux  à  créer  soient  réservés  à 
l’hospitalisation  et  qu’on  n’y  installe  pas  de 
consultations  externes,  générales  ou  spéciales. 

3°  Que  les  bénéficiaires  de  l’Assitance  médicale 
gratuite  , totale  ou  partielle,  puissent,  en  cas 
d’hospitalisation,  trouver  à  côté  des  services  hos¬ 
pitaliers  officiels  des  locaux  dans  lesquels  il  leur 
soit  loisible  de  faire  appel,  s’ils  le  désirent,  au 
médecin  de  leur  choix. 

4°  Que,  lors  de  l’application  de  la  loi  des  As¬ 
surances  sociales  des  malades  payants  que  seropt 
les  assurés  puissent,  dans  les  mêmes  conditions,  1 
faire  appel  au  médecin  de  leur  choix. 

Nous  venons.  Monsieur  le  Conseiller  général, 
de  vous  exposer  nos  desiderata  avec  le  souci 
certes  de  défendre  nos  intérêts  professionnels,  i 
mais  aussi  et  surtout  avec  l’ambition  d’être  ' 
utiles  à  la  population  de  la  banlieue  et  le  désir  ; 
de  faire  réussir  une  expérience  qui  nous  paraît  j 
heureuse  à  tous  points  de  vue. 

Les  Syndicats  médicaux  du  déparknunl  I 
de  la  Seine,  i 


médicaux  français. 


Paris,  le  21  février  1929, 
Mon  cher  Confrère, 

Vous  recevrez  sous  peu  de  jours,  en  imprimés,  un 
certain  nombre  d’exemplaires  d’un  tract  de  6  pages 
environ  de  texte  relatif  aux  Assurances-sociales. 

Ce  premier  tract  constitue  le  «  catéchisme  »  pro¬ 
posé  par  le  Dr  Dï court  au  dernier  Conseil  et  pré¬ 
senté  à  la  Commission  des  Lois  sociales,  mis  au  point 


par  le  Dr  Decourt  et  moi-même  après  approba¬ 
tion  de  la  dite  Commission. 

Cet  opuscule  est  rédigé  de  telle  façon  qu’il  puis¬ 
se  être  mis  entre  les  mains  des  médecins  et  du  pu¬ 
blic  —  surtout  des  élus  :  députés,' sénateurs,  con¬ 
seillers  municipaux,  maires,  des  présidents  de  Socié¬ 
tés  mutuelles,  etc . 

Pour  qu’il  soit  lu, il  importe  que  çe  tract  soit  remis 
personnellement  par  vous-même  ou  les  membres  de 
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votre  Syndicat  directement  aux  intéressés  et  com¬ 
menté  si  'possible. 

Bien  que  le  Conseil  d’Etat  soit  déjà  saisi  du  projet 
de  réglement  d’Administration  Publique,  préparé 
parle  Ministère  du  Travail,  et  que- selon  toute  por- 
balité  ce  règlement  doive  nous  être  à  peu  près  en¬ 
tièrement  défavorable,  il  se  dessine  déjà  au  Parle¬ 
ment  un  mouvement  en  faveur  d’une  révision  de  la 
loi.  Les  députés  commencent  à  comprendre  que 
sans  notre  concours  totat  la  loi  ne  peut  fonctionner. 

Le  tract  a  été  établi  en  partant  des  directives 
formelles  votées  à  l’Assemblée  générale  de  la  Con¬ 
fédération  qui  a  entériné  les  dispositions  votées  par 
l’A.G.  des  syndicats  du  30  novembre  1927. 

11  faut  absolument  que  nous  fassions  bloc  et  que 
uwus  nos  revendications  soient  soutenues  avec  une 
égale  énergie.  A  ce  prix  là,  nous  aurons  sûrement  la 
la  victoire.  Cette  victoire  ne  sera  pas  immé  diate  et  la 
lutte  sera  dure,  mais  si  les  inévitables  défections  sont 
peu  nombreuses,  nous  obtiendrons  ce  que  nous  deman¬ 
dons  —  et  la  médecine  restera  libérale  et  propre  —  ■ 


dans  le  cas  contraire  hélas,  que  de  scandales  en 
perspective  ! 

Le  bureau  de  la  Confédération  compte  sur  vous, 
mon  cher  Confrère,  et  sur  la  loyauté  de  tous. 

La  ligne  de  conduite  nous  a  été  donnée  à  deux  re¬ 
prises,  et  à  un  an  d’intervalle  par  nos  Assemblées 
générales  dûment  qualifiées  —  nous  devons  la  sui¬ 
vre  —  sans  hésitation,  avec  courage  et  foi  dans  le 
succès  final. 

Croyez-moi,  mon  cher  Confrère,  votre  bien  dé¬ 
voué. 

Le  Secrétaire  général  : 

P.  CiBIlIE. 

P.  S  .  — A'euillez  nous  dire,  par  courrier,  com¬ 
bien  d’exemplaires  du  tract  vous  désirez,  nous  fe¬ 
rons  pour  le  mieux  pour  vous  satisfaire. 

Un  deuxième  tract  plus  court  est  en  préparation 
(Dr.RENOK)  mais  pour  public  éclairé. 

Un  troisième,  d’une  page,  viendra  ensuite  (pour 
les  assurés  futurs)  . 


LA  CONFÉDÉRATION  DES  SYNDICATS  MÉDICAUX  FRANÇAIS 
NE  PEUT  ACCEPTER  DE  COLLABORER  AU  FONCTIONNEMENT  DE  LA  LOI 
SANS  D’INDISPENSABLES  MODIFICATIONS 

.  Pourquoi  ? 


Déclarations  prcliininaii-es. 

La  Confédération  des  Syndicats  médicaux  fran¬ 
çais,  qui  groupe  les  17.000  médecins  syndiqués  fran¬ 
çais,  ne  discute  en  aucune  façon  'le  principe  d’une 
loi  d’Assurances  sociales.  Le  Corps  médical,  aussi 
bien  —  au  moins  —  que  toute  autre  corporation,  a 
de  tout  temps  servi  largement  la  cause  des  humbles 
et  des  déshérités  de  la  fortune. 

11  est  disposé,  maintenant  comme  autrefois,  à 
apporter  tout  son  concours  à  une  loi  saine  permet-  ' 
tant  d’améliorer  le  sort  des  malades  peu  fortunés  et 
de  créer  des  organismes  de  défense  sociale  contre  la 
maladie. 

MAIS... 

Nous,  médecins  de  France,  pour  apporter  notre 
concours,  tout  notre  concours,  loyal  et  absolu,  nous 
posons  au  Législateur,  qui,  jusqu’ici  n’en'  a  tenu 
compte  que  très  incomplètement,  des  conditions 
nettes,  claires  et  non  moins  absolues. 

Nous  ne  voulons  pas  que  puissent  se  renouveler, 
multipliés  par  un  coefficient  élevé,  les  scandales  de 
la  Loi  des  pensions  ou  des  accidents  du  travail,  et 
les  récentes  actions  judiciaires  sur  ce  point  sont  pour 
nous  un  argument,  attristant  certes,  par  certains  cô¬ 
tés,  mais  précieux  et  public. 

Nous  voulons  de  la  médecine  propre,  honnête,  effi¬ 
cace.  Nous  voulons  que  les  assurés  futurs  soient  soi¬ 
gnés  comme  des  malades  de  la  clientèle  ordinaire, 
et  nous  nous  opposerons  de  toutes  nos  forces  à  l’é¬ 
tablissement  de  deux  sortes  de  médecine  :  la  «  mé¬ 
decine  de  clientèle  »  et  la  «  médecine  de  caisse  ». 


Ce  faisant,  nous  avons  conscience  de  servir  la 
cause  de  la  médecine  française,  qui  est,  nous  ne 
craignons  pas  de  l’affirmer,  la  première  du  monde, 
moralement  et  scientifiquement,  et  de  servir  aussi 
la  cause  du  malade,  qui  nous  préoccupe  à  juste  titre 
et  nous  tient  à  cœur. 

Que  l’on  ne  nous  accuse  donc  pas  de  vouloir  ici 
servir  des  intérêts  étroits  et  mesquins,  ou  un  certain 
égo'isme  corporatif. 

Pécuniairement  d’ailleurs,  nous  perdons  à  récla¬ 
mer  ce  que  nous  réclamons,  mais  nous  nous  plaçons 
sur  un  plan  autrement  élevé  que  celui  des  intérêts 
purement  matériels,  nous  avons  la  prétention  de 
faire  ici  œuvre  de  moralité  professionnelle  et  sociale. 


C’est  dans  ce  but  élevé,  nous  tenons  à  le  redire, 
que  le  Corps  médical  organisé  a  établi  la  Charte  de 
ses  principes  essentiels  en  matière  de  médecine  so¬ 
ciale  dans  son  Congrès  des  Syndicats  médicaux  de 
France  du  30  novembre  1927. 

Cette  charte  comporte  un  certain  nombre,  de  déci¬ 
sions  que  nous  indiquons  ici  et  commentons  briève¬ 
ment. 

Ces  décisions  forment  un  tout.  La  Confédération 
des  Syndicats  médicaux  français  a  reçu  mission  de 
les  soutenir.  Elle  ne  faillira  pas  à  son  devoir. 
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A.  —  Chaque  syndicat  local  ou  spécial  devra 
contracter  avec  les  caisses-maladie,  mais  à  condition 
que  ce  syndicat  soit  «  habilité  »  par  notre  organisme 
central  qui  est  «  la  Confédération  des  Syndicats 
Médicaux  Français  ». 

Commentaire.  —  Cette  habilitation  est  nécessaire. 

—  Une  omission  regrettable  ne  l’a  pas  fait  inscrire 
dans  la  Loi  :  elle  a  trouvé  place  dans  le  projet  de 
règlement  d’administration  publique  qui  vient  être 
publié,  quoique  l’auteur  du  projet  ait  semblé  vou¬ 
loir  en  diminuer  la  force.  Le  Conseil  d’Etat  ne  sau¬ 
rait,  à  notre  avis,  la  rayer  du  règlement  car  elle  cons¬ 
titue  une  garantie  précieuse.  Sans  vouloir,  en  effet, 
pratiquer  l’ostracisme  envers  un  syndicat  médical, 
le  législateur  ,  pas  plus  que  nous,  i.  j  saurait  admet¬ 
tre  qu’il'  pût  se  former  des  syndicats  de  médecins 
«  marrons  »,  tenus  à  l’écart  jusqu’ici  de  nos  orga¬ 
nisations  syndicales,  et  qui,  fondés  pour  les  besoins 
de  la.  cause,  auraient  beau  jeu  pour  se  livrer  à  des 
tractations  louches  et  à  d’immorales  compromis¬ 
sions. 

B.  —  Cette  question  préalable  étant  fixée,  nous 
demandons  que  la  loi,  le  règlement  d’administration 
publique  et  les  contrats  syndicats-caisse  ne  compor¬ 
tent  aucune  disposition  contraire  aux  principes  définis 
ci-dessous. 

Si  nous  sommes  aussi  catégoriques,  c’est  précisé¬ 
ment  pour  éviter  les  scandales  dont  nous  avons  parlé 
plus  haut  et  pour  assurer  aux  bénéficiaires  de  la  loi 
une  médecine  honnête  et  un  modus  vivendi  qui  mette 

—  aussi  bien  les  malades  que  les  médecins  —  à  l’abri 
de  toutes  tentations,  de  tout  glissement  de  cons¬ 
cience. 

Voici  ces  principes  i 

I 

Libre-choix  du  médecin  par  le  malade . . .  étant 
entendu  que  tous  les  médecins,  syndiqués  ou  non,  peu¬ 
vent  participer  aux  soins,  à  condition  qu’ils  acceptent 
les  clauses  du  contrat  et  la  juridiction  du  Conseil  de 
Famille  du  Syndicat,  avec  le  droit  d’appel  devant 
l’organisme  central. 

Commentaire.  —  Tous  les  médecins  pourront 
soigner  les  malades  de  caisses . . .  sauf  ceux  qui  no 
voudraient  pas  les  soigner  d’une  façon  exclusive¬ 
ment  honnête,  ceux  qui  auraient  sujet  de  craindre 
dans  leur  pratique  journalière  la  surveillance  confrar 
ternelle  et  la  juridiction  de  leurs  pairs. 

II 

Respect  absolu  du  secret  professionnel,  qui  ne  devra 
être  violé  ni  directement,  ni  indirectement. 

Commentaire.  —  Nous  voulons  que  nos  malades 
puissent  se  confier  à  nous,  en  toute  liberté  d’esprit, 
certains  que  jamais  leurs  pauvres  secrets  de  santé, 
leurs  tares  éventuelles  ne  seront  connus  de  personne 


autre  que  le  médecin  choisi  par  eux,  auquel  ils  ont 
dû  se  confesser,  se  mettant  ainsi  à  nu  au  physique 
et  au  moral,  dans  l’intérêt  même  de  la  guérison  de 
leur  maladie. 

Dans  nombre  de  cas,  —  nous  le  savons  bien,  nous 
médecins,  —  un  malade  préférerait  ne  pas  se  soi¬ 
gner,  plutôt  que  de  voir  divulguer  le  secret  de  sa  ma¬ 
ladie.  Une  loi  qui  instituerait  la  violation  du  secret 
irait  directement  à  l’encontre  du  but  poursuivi. 

III 

Droit  à  des  Honoraires  pour  tout  malade  soigné 
soit  à  domicile,  soit  à  l’hôpital  ou  dans  tout  autre 
établissement  de  soins. 

Commentaire.  —  Plus  de  médecine  gratuite,  plus 
de  banale  charité.  Le  malade  de  caisse  n’est  ni  un 
indigent,  ni  un  mendiant.  Il  paye  pour  être  soigné 
et  il  doit  avoir  le  droit  de  recevoir  des  soins  rémuné^ 
rés  de  la  même  façon  que  quiconque  et  cela  dans 
tous  les  milieux.  11  doit  toujours  avoir  la  sensation 
devant  son  médecin,  qu’il  est  un  «  client  »  comme  un 
autre,  un  malade  «  payant  »  et  non  pas  un  malade 
d’une  catégorie  spéciale,  qui  reçoit  des  soins  «  au  ra¬ 
bais  »,  parfois  gratuitement. 

IV 

a)  Paiement  direct  par  l’assuré  en  prenant  pour  base 
les  tarifs  syndicaux  ;  b)  cette  rédaction  exclut  toute 
tarification  contractuelle  fixée  d’avance.  Les  syndi¬ 
cats  peuvent  faire  inscrire  dans  les  contrats,  à  titre 
indicatif,  leurs  tarifs  syndicaux. 

Commentaire.  —  a)  C’est  là  le  «  point  de  friction  j 
le  plus  sensible  de  toute  la  loi.  C’est  là  que  le  légis¬ 
lateur  n’a  pas  encore  compris,  ou  voulu  comprendre, 
toute  l’importance  que,  nous  médecins,  nous  atta¬ 
chons,  nous  devons  attacher  à  la  suppression  légale 
du  «  tiers-payant  ». 

Les  scandales  causés  par  certains  agissements  de 
malheureux  dévoyés  au  sujet  des  soins  aux  pension¬ 
nés  de  guerre  ou  aux  accidentés  du  travail,  provien¬ 
nent  précisément  de  ce  que  ce  n’est  plus  le  malade 
qui  paye  lui-même,  mais  un  tiers  qui  paye  pour  lui  : 
Etat,  Patron  ou  Assurance.  D’où  des  abus  de  deux 
sortes  :  1°  abus  de  la  part  de  certains  médecins  qui 
n’ont  plus  le  frein  ordinaire  du  contrôle  journalier  du 
malade  lui-même  dont  la  bourse  est  en  jeu...  ; 
2°  abus  de  la  part  de  certains  malades  qui,  ne  payant 
pas  de  leur  poche,  se  figurent  que  le  médecin  ne  fait 
jamais  assez  de  visites  et  n’ordonne  jamais  assez  de 
médicaments ...  et  c’est  ainsi  que,  peu  à  peu,  par 
la  force  même  des  choses,  les  frais  augmentent,  — ■ 
des  glissements  de  conscience  se  produisent  de  part 
et  d’autre  —  sans  même  parfois  que  ni  médecin, 
ni  malade  s’en  rendent  compte,  sans  même  parfois 
que  ni  l’un  ni  l’autre  aient  la  sensation  qu’ils  ont 
franchi  les  bornes  de  l’équité  et  de  l’honnêteté. 
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C‘est  ce  tiers  payant  que  nous  ne  voulons  plus  voir 
s’interposer  entre  le  malade  et  nous  parce  qu’il  est 
générateur  de  fraudes  et  de  scandales.  Nous  le  con¬ 
naissons  —  nous  le  voyons  «  fonctionner  »  dans  la 
loi  des  Pensions,  des  accidents  du  travail.  Encore 
ces  lois  ne  s’adressent-elles  qu’à  une  catégorie  spé¬ 
ciale  et  limitée  de  malades  ou  de  blessés.  Lorsqu’un 
tiers  paye,  malade  et  médecin  ont  intérêt  à  frauder 
—  tout  au  moins  peuvent-ils  arriver  par  üne  pente 
insensible  à  avoir  l’un  pour  l’autre  des  «  facilités  » 
dont  le  tiers  fait  les  frais.  Résister  à  des  compromis¬ 
sions  est  possible,  certes,  et  nous  voyons  tous  les  jours 
de  beaux  exemples  d’intégrité  professionnelle.  Mais 
est-il  bon,  est-il  moral,  nous  posons  la  question,  de 
tenter  un  homme  vingt  fois  par  jour  ? 

Mais,  disent  certains  législateurs,  de  quoi  le  Corps 
médical  peut-il  se  plaindre,  alors  qu’on  lui  laisse  le 
droit  de  se  faire  payer,  à  son  choix,  soit  par  le  ma¬ 
lade,  soit  par  la  caisse  ?  Ce  n’est  plus  là  qu’une  af¬ 
faire  de  contrat  entre  le  syndicat  et  la  caisse  :  c’est 
au  syndicat  de  refuser  le  tiers-payant.  C’est  là  une 
question  intérieure  de  discipline  syndicale. 

C’est  la. thèse  soutenue,  tout  d’abord,  par  une 
grande  partie  du  corps  médical.  Mais  celui-ci,  en  ap¬ 
profondissant  la  loi  et  ses  conséquences,  s’est  aperçu 
du  danger  qu’elle  présentait.  Il  a  craint  l’entraîne¬ 
ment  en  certains  endroits,  vers  le  tiers-payant,  à 
cause  de  la  sûreté  et  de  la  régularité  des  paiements, 
et  le  glissement  peu  à  peu  vers  ce  tiers-payant  généra¬ 
lisé,  dont  il  ne  connaît  que  trop  les  méfaits.  Et  puis, 
argument  péremptoire,  pourquoi  permettre  dans  la 
loi  une  chose  reconnue  mauvaise  ?  Bref,  le  30  novem¬ 
bre  1927,  la  décision  du  paiement  direct  sans  tarif 
contractuel  comme  unique  mode  fut  votée  par  10.633 
voix  contre  679  et  823  abstentions. 

b)  Pourquoi  ne  voulons-nous  pas  de  tarification 
imposée  d’avance  ?  Serait-ce  pour  être  libres  de  pren¬ 
dre  des  prix  exagérés,  même  à  des  gens  ayant  un  sa¬ 
laire  modeste  ?  Pas  le  moins  du  monde.  Nous  vou¬ 
lons  continuer,  comme  nous  le  faisons  toujours,  à 
prendre  plus  cher  à  ceux  qui  en  ont  les  moyens,  pour 
pouvoir  prendre  moins  cher  à  ceux  qui  ont  des  res¬ 
sources  limitées. 

Or,  parmi  les  bénéficiaires  de  l’assurance-maladie, 
certains  auront  des  salaires  de  près  de  20.000  francs, 
sans  compter  leurs  ressources  personnelles  pouvant 
être  très  élevées.  Mieux  encore  !  avec  l’assurance  fa¬ 
cultative,  gens^  fortunés,  beaucoup  plus,  certes, 
que  leurs  médecins,  profiteront  également  de  cette 
loi.  C’est  pourquoi  nous  voulons  conserver  le  droit 
de  demander  à  ceux-là  des  honoraires  plu  s  élevés, 
en  rapport  avec  leur  situation  de  fortune.  Il  nous 
apparaît  scandaleux  qu’à  la  faveur  d’une  loi  desti¬ 
née  aux  familles  modestes,  des  gens  riches  puissent 
payer  leur  médecin  le  même  prix  que  les  autres,  et 
que  celui-ci  soit  obligé,  par  lois  et  règlements,  de 
leur  consentir  les  prix  qu’il  accorde,  de  tout  cœur,  à 
ceux  qui  ont  des  ressources  modestes.  Donc,  pas  de 


tarifs  {limitatifs  en  fait)  et  qui  ne  peuvent  profiter 
qu’aux  riches. 

V 

Liberté  de  thérapeutique  et  de  prescription,  l’inté¬ 
rêt  technique  devant  primer  le  facteur  économique. 

Autrement  dit,  le  malade  de  caisse  doit  être  soi¬ 
gné  comme  tout  autre  malade  et  doit  pouvoir  rece¬ 
voir  tous  médicaments  utiles  à  sa  guérison  quel  que 
soit  le  prix  de  ceux-ci  —  étant  entendu,  cela  va  de 
soi,  que  liberté  n’est  pas  licence,  ni  abus . . .  abus 
auxquels  d’ailleurs  remédie  la  décision  suivante  ; 

VI 

Contrôle  des  malades  par  la  caisse,  des  médecins 
par  le  syndicat,  et  commission  médicale  d’arbitrage 
en  cas  de  désaccord. 

Par  le  fait  même  qu’il  y  a  assurance,  avec  indemni¬ 
té  journalière  de  maladie,  il  faut  que  la  caisse  con¬ 
trôle  le  bénéficiaire  de  la  loi  et,  avant  de  lui  verser 
cette  indemnité,  ait  le  droit  de  se  rendre  compte  au 
besoin  s’il  y  a  vraiment  «  état  de  maladie  ».  Quant  au 
médecin  traitant,  par  le  fait  même  qu’il  a  accepté  les 
clauses  du  contrat  syndicat-caisse,  il  doit  reconnaî¬ 
tre  le  droit  au  syndicat  qui  a  contracté  pour  lui 
et  en  son  nom,  de  se  rendre  compte,  au  besoin,  si 
toutes  les  clauses  dudit  contrat  sont  exactement 
remplies.  Et  c’est  ce  contrôle  du  syndicat  qui  sera  ca¬ 
pable,  dans  l’avenir,  de  supprimer  autant  qu’il  est 
humainement  possible,  toutes  les  vilenies  qu’on  re¬ 
proche,  avec  raison,  à  une  poignée  de  médecins  dé¬ 
voyés  —  et  dont  certains  se  sont  peut-être  laissés 
aller  à  mal  agir,  précisément  faute  d’un  contrôle 
confraternel  qui  aurait  pu  les  remettre  dans  le  droit 
chemin. 

Le  contrôle  technique  par  le  syndicat  médical  a 
été  soigneusement  étudié  et  établi  par  les  membres 
médecins  de  la  Commission  ministérielle  d’études.  Et 
il  semble  bien  que  le  Conseil  d’Etat  veuille  le  retenir 
dans  le  règlement  d’administration  publique  à  venir. 

Mais  il  est  bien  entendu  que  ce  contrôle  est  une  con¬ 
tre-partie.  Les  syndicats  médicaux  n’en  accepteront 
la  très  lourde  charge  que  si, par  ailleurs,  le  législateur 
leur  fait  confiance  et  leur  accorde  ce  qu’ils  deman¬ 
dent.  Il  suppose  la  collaboration  et  nous  avons  dit 
les  conditions  de  celle-ci. 

VII 

Nécessité  de  représentation  du  syndicat  dans  les 
Commissions  techniques  organisées  par  les  caisses 
et  de  contrats  spéciaux  entre  les  syndicats  et  les 
caisses  pour  l’organisation  technique  de  tout  établis¬ 
sement  de  soins. 

Commentaire.  —  L’assurance-maladie  repose 
sur  deux  bases  :  l’une  administrative  et  financière  re- 
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présentée  par  les  caisses,  l’autre  technique,  représen¬ 
tée  par  les  médecins,.  Indemnité  journalière  et  soins 
médicaux,  tels  sont  les  deux  buts  à  remplir.  Mais, 
même  au  sujet  des  soins,  il  y  a  des  questions  admi¬ 
nistratives  et  financières,  alors  qu’il  s’agit  de  faire 
rendre  à  la  loi  tou  s  les  bienfaits  qu’on  peut  attendre 
d’elle.  De  même,  au  sujet  des  établissements  de 
soins,  à  côté  de  l’administration  et  des  dépenses  ma¬ 
térielles,  il  y  a  toujours  un  côté  technique  dans  l’ins¬ 
tallation  des  services  médicaux  et  chirurgicaux.  Tout 
cela  est  l’évidence  même. 

Il  en  résulte  la  nécessité  absolue  d’une  collaborà- 
tion  complète  et  continue  entre  les  caisses  et  le  syn¬ 
dicat  médical  pour  la  bonne  marche  de  tous  les 
rouages  compliqués  nécessités  par  l’application  de 
la  loi.  Dans  l’intérêt  même  du  bon  fonctionnement 
de  celle-ci,  et  par  suite,  dans  l’intérêt  des  bénéfi¬ 
ciaires  de  l’assurance-maladie,  il  faut  donc  éviter 
toute  dépense  inutile  (ceci  est  du  ressort  des  caisses) 
et  soigner  les  malades  le  mieux  et  dans  les  meilleu¬ 
res  conditions  techniques  possible  (ceci  est  du  res¬ 
sort  des  médecins). 

Donc,  représentation  du  syndicat  médical  dans 
toutes  les  Commissions,  à  côté  des  représentants  des 
caisses  et  dans  une  harmonieuse  collaboration  pour 
le  bien  des  assurés. 


Tels  sont,  textuellement,  les  desiderata  essentiels  du 
Corps  médical  organisé.  Ces  idées  n’ont  rien  de  sub¬ 
versif,  elles  sont  normales,  naturelles  et  justes.  Il 
était  du  devoir  des  médecins  de  faire  entendre  leur 


voix  aux  législateurs,  si  ceux-ci  veulent  leur  colla¬ 
boration. 

Sans  un  Corps  médical  l’acceptant  de  tout  cœur, 
la  loi  d’assurance-ihaladie  n’est  pas  viable.  Que  cha¬ 
cun  prenne  ses  responsabilités.  Les  médecins  ne  peu¬ 
vent  collaborer  à  une  loi  —  destinée  à  apporter  a 
des  millions  de  bénéficiaires  la  sécurité  en  cas  de 
maladie  des  leurs  ou  d’eux-mêmes  —  sans  que  les 
soins  promis  soient  assurés  comme  devant  être  au¬ 
tre  chose  qu’une  façade  fallacieuse.  Les  médecins 
ne  peuvent  accepter  qu’un  exercice  loyal,  sain,  hon¬ 
nête,  un  exercice  normal  de  la  médecine.  Ils  deman¬ 
dent  qu’on  écoute  leurs  observations  et  qu’on  en 
tienne  compte,  et  ils  le  demandent,  on  a  pu  le  voir 
dans  l’exposé  ci-dessus,  non  pas  dans  un  intérêt  cor¬ 
poratif,  étroit  et  égoïste,  mais  dans  l’intérêt  de  leurs 
malades,  bénéficiaires  de  la  loi,  donc  dans  l’intérêt  de 
la  nation  tout  entière. 


La  réalisation  de  ces  desiderata  formels  est  pos¬ 
sible  et  facile. 

Le  Gouvernement  a  promis  de  déposer  sous  peu 
un  correctif  touchant  les  professions  agricoles.  Il 
lui  est  facile  de  déposer  en  même  temps  un  correctif 
touchant  le  fonctionnement  de  l’assurance-maladie. 
Et  nous  renouvelons  ici  au  Gouvernement  et  au 
Parlement  l’offre  d’une  collaboration  maintes  fois 
offerte. 

La  Confédération  des  Syndicats 
médicaux  français, 

(25,  rue  Louis-le-Grand,  Paris). 


LE  LATIN  ET  L’ESPERANTO 

Langues  médico-scientifiques  universelles. 


En  appuyant,  dans  le  Concours  médical,  la  pro¬ 
position  de  nos  confrères  Dartigues,  Molinéry  et 
Ruffier  de  faire  du  latin  la  langue  médico-scien¬ 
tifique  universelle,  nous  ne  pensions  pas  que 
cette  question  intéresserait  aussi  vivement  nos 
confrères  et  pourrait  émouvoir  les  partisans  de 
l’espéranto. 

Nous  sommes  les  premiers  à  rendre  hommage 
à  l’activité  des  Espérantistes  bien  que,  répétons- 
le,  nos  préférences  inclinent  vers  le  latin.  Nos 
raisons  sont  surtout  d’ordre  sentimental.  Il  y 
a  une  question  d’éducation,  d’ambiance,  de  tra¬ 
dition. 

Et  c’est  dans  une  certaine  mesure,  le  cas  de  ré¬ 
péter  ici  le  mot  de  Pascal  ;  le  cœur  a  des  raisons 
que  la  raison  ne  connaît  pas. 

Néanmoins,  il  est  dans  notre  caractère  et  nos 
habitudes  d’agir  en  toute  bonne  foi.  Aussi  nous 
nous  empressons  de  publier  une  lettre,  d’ail¬ 
leurs  des  plus  instructives  que  M.  G.  Rousseau, 
secrétaire  général  de  la  Maison  de  l’Espéranto, 
nous  a  fait  l’honneur  de  nous  adresser  : 


La  Maison  de  l’Espéranto 

Secrétariat  général  :  3,  Boulevard  Pasteur,  Paris,  LF' 
Paris,  le  5  mars  1929, 

Monsieur  le  D*'  J.  Noir, 

rédacteur  en  chef  du  Concours  médical, 
37,  rue  de  Bellefond,  Paris,  9«. 

Monsieur  le  Rédacteur  en  chef. 

Dans  l’un  de  vos  derniers  numéros,'  je  remarque 
un  excellent  article  sur  le  latin,  laneue  medico-scieii- 
tifigue  universelle  I  I  ! 

L’idée  d’une  langue  seconde  commune  à  tous  les 
peuples  fait  certainement  son  chemin  dans  le  monde, 
à  en  juger  par  les  Cent  et  quelques  projets  qui,  depuis 
seulement  trente  ans  ont  fait  leur  apparition  sur  le 
marché. . .  Hier  encore  on  nous  communiquait  un 
nouveau  projet  qui  s’appelle  b  Tolero  ». 

Pour  que  le  D”  Dartigues  ait  pensé  à  plaider  la 
cause  du  latin  comme  langue  scientifique  univer¬ 
selle,  il  faut,  à  vrai  dire,  qu’il  ait  des  humanités  et 
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qu’il  ait  conservé  comme  vous  cet  amour  des  belles- 
lettres  qui  donne  à  notre  avis  son  charme  et  nourrit 
notre  esprit.  Personnellement,  je  serais  le  premier 
à  applaudir  à  cette  initiative,  si  elle  n’avait. pas  déjà 
été  tentée,  et  à  plusieurs  reprises ... 

Il  ne  faut  pas  songer,  dites-vous  vous-même,  à 
employer  le  latin  classique,  le  vieux  latin  de  Cicéron, 
car  ce  serait  imposer  à  nos  collègues  un  travail, 
trop  dur  que  de  le  réapprendre  assez  bien  pour  pou¬ 
voir  l’écrire  et  surtout  le  parler. 

Cela  revient  à  dire  qu’il  nous  faudrait  un  latin  sim¬ 
plifié,  expurgé,  émondé,  non  pas  dans  ses  racines  qui 
sont  le  fondement  même  d’une  partie  de  nos  langues 
modernes  européennes,  mais  dans  dans  sa  gram¬ 
maire  et  sa  syntaxe . . .  C’est  retomber  alors  dans 
l’une  des  conceptions  suivantes  : 

La  langue  internationale  néo-latine  de  Courtonne,' 
1885. 

L’E.speranto  de  Zamenhof,  1887. 

La  lingua. Franco  Nuova  de.  Bernhard,  1898. 

Le  Nov-latin  de  Rosa  (1890),  le  Novilatin  de  Beer- 
mann  (1895). 

Le  Nuove-Roman  de  Puchner  (1897). 

Le  Reform-Latein  de  Frôhlich  (1902). 

Le  Panroman,  ou  Universal  du  D’'Molenaar  (1903). 

De  latino  sine  flexione  d'u  prof.  Peano,  de  Turin 
(1903). 

Un  nouveau  Novilatin  modifié,  également  du  D'' 
Beermann  (1901). 

(Vid.  Histoire  de  la  Langue  Universelle.  Couturat 
et  Lea,  1903,  Hachette.) 

Je  ne  vous  parle  pas  des  autres  projets,  dans  les¬ 
quels  le  latin  n’intervient  pas  (Volapiik,  etc.,  etc.). 

Eh  bien,  ces  conceptions,  qui  toutes  d’ailleurs  sont 
défendables,  puisqu’elles  sont  étudiées  et  suivies 
par  un  petit  nombre  de  théoriciens  .en  chambre,  déri¬ 
vent  toutes  des  principes  qui  sont  à  la  base  de  l’Es- 
peranto. 

Ce  sont  toutes  : 

U  Des  langues  a  posteriori  ; 

2“  Avec  vocabulaire  international  ; 

3®  Avec  grammaire  simplifiée  à  l’extrême. 

Or,  que  voyons-nous  aujourd’hui  ?  Nous  voyons 
que  seul  l’Espéranto  a  fait  son  chemin  dans  le 
monde  ;  que  seul  il  est  écrit  et  parlé  par  des  centaines 
de  mille  personnes,  que  seul  il  est  employé  couram¬ 
ment  non  seulement  par  les  scientifiques,  mais  par 
les  gens  de  tous  les  milieux,  et  de  toute  culture,  que 
seul,  il  s’est  propagé  peu  à  peu,  non  seulement  en 
Europe  et  en  Amérique,  mais  aussi  au  Japon  et  en 
Chine  (voir  dans  Internacia  Medicina  lîeouo,  les  re¬ 
marquables  compte  rendus  en  Espéranto  de  quelques 
professeurs  des  Facultés  de  médecine  au  J  apon) . 

En  cette  matière,  et  notre  conviction  est  fondée 
sur  une  longue  série  d’années  et  de  réflexions,  ce  qui 
importe  surtout,  c’est  rurtité  :  pour  qu’une  langue 
auxiliaire  existe,  il  faut  qu’elle  soit  une,  et  non  pas 
deux,  ni  dix,  ni  cent  !  L’Espéranto  a  fait  ses  preu¬ 
ves,  depuis  plus  de  40  ans  qu’il  est  apparu  dans  le 


monde.  Tout  ce  qu’on  a  élaboré  après  lui  est  fait 
d’après  lui  et  d’après  ses  principes. 

N’augmentons,  pas  encore,  ne  fût-ce  que  d’une 

unité,  la  longue  liste  des  projets . qui  n’a  pour 

résultat  que  de  retarder  l’avènement  et  d’adoption 
définitive  de  la  langue  seconde  ! 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Rédacteur  en  chef, 
l’expression  de  mes  sentiments  distingués. 

G.  Rousseau. 

La  Maison  de  l’Espéranto  est  une  nouvelle  Asso¬ 
ciation  fondée  à  Paris,  le  23  novembre  1928. 

Elle  compte  dans  son  Comité  de  patronage,  en  for¬ 
mation,  un  certain  nombre  de  personnages  éminents, 
tels  que  MM.  le  d’Arsonval,  membre  de  l’Aca¬ 
démie  de^  Sciences,  professeur  au  Collège  de  France 
André  Baudet,  président  de  la  Chambre  de  Com¬ 
merce  de  Paris  ;  D*'  Jean  Charcot,  membre  de  l’Ins¬ 
titut  ;  Aimé  Cotton,  membre  de  l’Académie  des 
Sciences,  professeur  à  l’Université  dè  Paris  ;  général 
Delcambre,  directeur  de  l’Office  National  météo¬ 
rologique,  inspecteur  général  de  l’Aéronautique  ; 
Henry  Farman,  aviateur  ;  générai  Ferrie,  mem¬ 
bre  de  l’Institut  de  France  :  C.  Guillaume,  membre 
de  l’Institut,  Directeur  du  Bureau  international  des 
poids  et  mesures  ;  Ch.  Lallemand,  membre  de  l’A¬ 
cadémie  des  Sciences,  président  de  l’Union  interna¬ 
tionale  de  géodésie  et  de  géophysique  ;  Louis  Lu¬ 
mière,  membre  de  l’Institut  ;  André  Michelin,  in- 
dastriel,  président  d’honneur  de  l’Aéro-Club  de 
France. 

La  langue  auxiliaire  Espéranto  a  reçu  l’approba¬ 
tion  officielle  de  la  Société  des  Nations  en  son  assem¬ 
blée  générale  du  21  septembre  1922.  Depuis  cette 
époque,  elle  est  employée  régulièrement  par  le  Bu¬ 
reau  Internalionai  du  travail  de  Genève,  qui  publie 
tous  les  deux  mois  un  résumé  de  ses  travaux  en  lan¬ 
gue  Espéranto. 

Au  cours  de  la  conférence  tenue  à  Paris  en  1925, 
l’Union  Télégraphique  Universelle  a  décidé  d’accep¬ 
ter  l’Bsperanto  comme  «  langage  clair  »  dans  la  cor¬ 
respondance  télégraphique  internationale,  au  même 
titre  que  les  langues  nationales  et  le  latin. 

H  existe  actuellement  dans  le  monde  quarante  sta¬ 
tions  de  T.  S.  F.  qui  émettent  de  façon  régulière 
dos  cours,  des  causeries  et  des  informations  en  E.spe- 
ranto. 

Le  but  de  l’ Association  est  de  mettre  la  langue  auxi¬ 
liaire  «  Espéranto  »  au  service  des  hommes  qui, 
par  leur  profession,  leurs  opinions  ou  leurs  goûts, 
ont  des  relations  internationales. 

Le  programme  (à  réaliser  par  étapes),  peut  se  rcsu- 

Réalisation  des  vœux  émis  par  quarante  membres 
de  l’Académie  des  Sciences,  tendant  à  l’introduction 
de  l’Espéranto  dans  les  programmes  des  établisse¬ 
ments  d’instruction  et  à  son  emploi  dans  les  Congrès 
internationaux.  Propagande  auprès  des  professeurs 
agrégés  de  l’Université  (section  lettres  et  section 
grammaire).  Fltiide  d’un  plan  complet  pour  intro- 
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duire  VEsperanto  dans  les  Congres  internationaux. 
Publication  de  vocabulaires  techniques.  Réalisa¬ 
tion  du  vœu  émis  par  la  Chambre  de  commerce  de 
Paris  (9  février  1921),  par  une  propagande  spéciale 
dans  le  monde  des  commerçants  et  industriels  en  re¬ 
lations  avec  l’étranger.  Réalisation  du  vœu  émis  par 
le  premier  Congrès  international  de  la  Presse  tech¬ 
nique  (Paris,  octobre  1925)  recommandant  de  ré¬ 
sumer  en  Espéranto  les  articles  parus  dans  la  presse 
technique  des  divers  pays.  Propagande  auprès  des 
marins,  des  aviateurs,  des  compagnies  de  transport, 
des  touristes,  etc.,  etc.  Propagande  chez  les  profes¬ 
seurs,  journalistes,  étudiants,  collectionneurs,  qui 


poursuivent  des  études  ou  des  enquêtes  et  recherches 
en  dehors  des  frontières  de  leur  pays.  Collaboration 
avec  toutes  associations  ou  groupements  ayant  pour 
objet  de  rapprocher  les  hommes  et  de  développer 
entre  eux,  des  liens  de  solidarité  (Associations  pour 
la  paix,  Rotary  Clubs,  etc.,  etc.),. 

Ce  programme  très  intéressant  est  vaste  et  dépasse 
de  beaucoup  celui  que  poursuivéht  nos  amis  et  qui 
se  limite  à  faire  du  latin,  ia  languevinédico-interna- 
tionale  dans  le  cadre  de  l’Union  médicale  latine, 
rUMFIA. 

J.  Nom. 


LES  PROMPTS  SECOURS  SUR  LA  VOIE  PUBLIQUE 


A  plusieurs  reprises  on  est  revenu  dans  le 
Concours  sur  la  cjuestion  des  prompts  secours 
pour  les  accidents  en  général,  et  ceux  sur  la  voie 
publique  en  particulier.  M.  le  professeur  Hart¬ 
mann  est  venu  nous  dire  dans  le  numéro  du  10 
février  l’organisation  existant  à  Rio-de-Janeiro 
et  que  Paris  pourrait  prendre  pour  modèle. Mais 
pour  la  province,  il  nous  faudrait  naturellement 
quelque  chose  de  plus  simple. 

Que  nous  manque-t-il  d’une  façon  générale  à 
nous  praticiens  de  village  ou  de  petite  ville  quand 
nous  avons  besoin  d’une  intervention  chirurgicale 
rapide  soit  pour  un  accident  grave,  soit  pour  un 
cas  tel  qu’une  grossesse  tubaire  rompue,  une  per¬ 
foration  de  l’estomac  par  ulcère  ou  encore  une 
affection  moins  aiguë,  une  appendicite  par  exem¬ 
ple,  mais  nécessitant  que  le  transport  d’un  ma¬ 
lade  soit  lait  dans  la  position  horizontale  et  avec 
certaines  précautions. 

Il  nous  manque  un  moyen  de  locomotion  rapide 
et  approprié,  une  ambulance  automobile  en  un 
mot. 

Nous  avons  bien  l’automobile  torpédo  ordi¬ 
naire  ou  conduite  intérieure,  mais  combienim- 
propre  pour  le  transport  des  blessés  et  des 
malades. 

Chacun  de  nous  aurait  des  exemples  à  citer 
sur  les  inconvénients  graves  qui  résultent  pour 
certains  malades  ou  blessés  d’un  voyage  fait 
forcément  dans  de  mauvaises  conditions. 

Il  y  a  bien  les  camionnettes,  les  camions  qu’on 
peut  aménager  avec  un  matelas  et  quelque  bottes 
de  paille,  c’est  mieux  quoique  pas  toujours  très 
confortable,  mais  on  les  a  rarement  sous  la 
main  et  on  perd  à  leur  recherche  un  temps  pré¬ 
cieux. 

Il  faudrait  que  dans  chaque  centre  important, 
il  y  eut  une  ambulance  -automobile  attachée 
à  l’hôpital  et  toujours  prête  à  se  déplacer  sur 
réquisition  médicale. 

En  prévenant  pour  l’auto,  on  préviendrait  le 
chirurgien,  qu’on  trouve  au  moins  en  semaine — 


bien  souvent  chez  lui,  ou  à  sa  clinique,  dont 
l’auto  ambulance  ferait  le  service  en  même  temps 
que  celui  de  l’hôpital. 

Selon  la  gravité  du  cas  le  médecin  se  conten¬ 
terait  d’emballer  le  blessé  pour  que  le  transport 
se  fasse  dans  de  bonnes  conditions  ou  bien  l’ac¬ 
compagnerait. 

Ce  transport  serait -bien  entendu  payé  parles 
particuliers  ou  par  l’A.  M.  G.,  sans  que  le  tarif 
en  soit  exagéré. 

,  Dans  le  même  numéro  du  Concours  du  10  fé- 
'  vrier  le  D'  Noir  demande  s’il  n’est  pas  étonnant 
I  de  voir  dans  toute  la  France,  des  corps  de 
pompiers  organisés  et  pourvus  d’un  matériel 
perfectionné  pour  combattre  l’incendie  alors  que 
rien  n’est  ébauché  pour  secourir  les  victimes 
d’accidents. 

Précisément  dans  le  département  que  j’habite, 
le  Pas-de-Calais,  le  préfet,  a  il  y  a  quelques  an¬ 
nées  pour  utiliser  un  crédit  qui  restait  disponi¬ 
ble,  doté  son  département  de  dix  motos-pompes 
dont  la  plupart  ne  servent  presque  jamais. 

II  aurait  été  beaucoup  mieux  inspiré  à  mon 
avis  en  réservant  la  moitié  de  son  crédit  pour 
doter  les  hôpitaux  d’Arras,  Béthune,  Boulogne, 
j  Saint-Omer  et  Calais  d’ambulances  automobiles. 
I  II  y  a  bien  à  Boulogne  une  ambulance  auto- 
!  mobile^ privée,  appartenant  justement  au  corps 
de  sapeurs-pompiers  et  mise  à  la  disposition  du 
public.  Mais  combien  difficile  à  mettre  en  mou¬ 
vement.  J’ai  dû,  il  y  a  quelques  mois,  téléphoner 
sept  fois  pour  obtenir  qu’elle  vienne  chercher 
un  Boulonnais  atteint  dans  mes  parages  d’une 
hernie  étranglée. 

Si  l’on  veut  arriver  à  un  résultat,  il  faut  un 
service  bien  organisé,  la  priorité  au  téléphone 
et  l’ambulance  à  la  disposition  du  corps  médical 
sur  simple  appel  de  8  à  21  heures. 

Quand  cela  existera  pour  toute  la  France,  on 
aura  fait  beaucoup  pour  l’organisation  des 
prompts  secours. 

D'  A.  Gamblin. 
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VARIÉTÉS 

Notre  sœur  :  La  Pologne. 


Il  est  une  nation,  en  Europe,  une  seule,  qui 
n’a  jamais  été  en  guerre  avec  la  France.  C’est 
la  Pologne. 

■  Ce  pays  que  l’éloignement  et  l’ignorance  rela¬ 
tive  de  son  histoire  et  de  son  peuple,  nous  por¬ 
tent  à  considérer  comme  une  marche  de  l’Orient, 
devança  cependant,  et  de  beaucoup  les  nations 
occidentales  dans  la  voie  du  libéralisme.  Un 
siècle  avant  la  proclamation  de  VHabeas  Corpus 
en  Angleterre,  un  Edit  de  la  Diète  de  Pologne 
déclarait  inviolable  la  personne  de  tout  citoyen. 
Pendant  que  les  guerres  de  religions  déchi¬ 
raient  la  France  et  que  les  Autodafés  se  multi¬ 
pliaient  en  Occident,  la  Pologne,  catholique  fer¬ 
vente,  admettait  la  liberté  des  cultes  et  faisait 
preuve  de  la  tolérance  la  plus  grande  en  fait  de 
religion. 

Dès  le  début  du  XV«  siècle  elle  réalisait  la 
séparation  du  pouvoir  judiciaire  ;  dès  le  milieu 
du  XVP  elle  supprimait  la  censure,  accordait 
la  liberté  de  réunion,  organisait  une  Fédération 
constitutionnelle  avec  une  monarchie  élective. 
En  1793,  la  Pologne  créait  le  premier  Ministère 
de  l’Instruction  publique  qui  ait  existé  en  Europe. 

91  fois  en^dOO  ans,  la  Pologne  servit  de  digue 
à  l’Europe'''occidentale,  arrêtant  ies  invasions 
mongoles,  tartares  et  turcpies.  Son  héroïsme  et 
ses  sacrifices  inouïs  sauvèrent  notre  civilisation. 

En  reconnaissance  de  tant  de  services,  la  Po¬ 
logne  fut  cyniquement  démembrée  au  cours  du 
plus  monstrueux  crime  collectif  qui  n’eut  jamais 
été  perpétré  dans  l’histoire.  Pendant  un  siècle 
et  demi  la  Pologne  cessa  d’exister  en  tant  que 
nation,  mais  le  Peuple  polonais  bien  que  coupé 
en  trois  tronçons,bien  qu’oclieusement  persécuté, 
sut  conserver  intact  le  culte  de  la  Patrie  et  après 
la  grande  guerre,  nous  avons  assisté  à  la  résur¬ 
rection  de  la  Pologne,  cpii  est  déjà  une  grande 
nation  et  qui  est  appelée  à  être  de  plus  en  plus 
forte  et  prospère. 

Nous  avons  donné  ici,  il  y  a  quelques  mois 
les  impressions  de  voyage  de  notre  ami,  le 
René  Martial,  revenu  enthousiaste  d’une  visite 
en  Pologne,  aujourd’hui  nous  lisons  le  livre  que 
M.  et  L.  Bârot-Foki.ière  (1)  ont  écrit  eux 
aussi  en  revenant  du  pays  de  l’Aigle  blanc,  du 
pays  de  Copernic,  de  Sobieski,  de  Kociusko,  de 
Joseph  Poniatowski,  de  Chopin,  de  Mickiewicz, 
de  ce  pays  qu’un  Français  ne  peut  parcourir 
sans  admiration  et  sans  en  rapporter  une  pro¬ 
fonde  et  sincère  amitié  pour  la  nation  que 


(1)  M.  et  L.  Barot-Forliere.  —  Notre  Soeur  :  Ln 

Polonne .  Notes  et  impressions  (sept.  1927) -65 

illustrations  de  A.  Landalie.  (Librairie  Académique. 
Perrin  et  Cie,  1929,  Paris.) 


M.  et  L.  Forlière  appellent  à  juste  titre  Notre 
Sœur,  la  Pologne. 

L.  Barot-Forlière  qui  est  un  de  nos  plus  dis¬ 
tingués  confrères  angevins  ef  qui  remplit  jadis 
un  rôle  actif  dans  nos  syndicats  professionnels, 
était  bien  l’homme  de  lettres  désigné  pour  faire 
la  description  et  aborder  l’étude  de  la  Pologne 
ressuscitée.  C’est  à  lui  que  l’on  doit  cette  magni¬ 
fique  épopée  coloniale  V  Oubli  sur  la  gloire,  dont 
nous  avons  parlé  en  son  temps  et  qui  chanta  àjla 
fois  en  poète  et  en  historien  la  rude  conquête 
du  Soudan  sur  les  Sofas  de  Samory,  conquête 
à  laquelle  il  participa.  Noire  sœur  :  la  Pologne. . . 
est  son  dernier  ouvrage,  écrit  en  collaboration 
avec  M.  Barot-Forlière,  critique  d’art  distingué, 
dont  le  talent  a  pu  s’exercer  dans  les  villespolo- 
naises  si  riches  en  beaux  et  anciens  monuments. 


L’Hjstoire  de  la  Pologne  dont  M.  et  L.  Barot- 
F'orlière  donnent  un  raccourci  saisissant,  est  une 
lutte  héroïque  et  continue  pour  protéger  l’Occi¬ 
dent  de  l’invasion  des  Barbares  orientaux.  Loin 
d’être  soutenue  par  les  puissances  chrétiennes 
voisines,  la  Pologne,  objet  de  leurs  convoitises, 
dut  encore  lutter  contre  les  Chevaliers  teutoni- 
ques,  contre  les  Suédois,  les  Russes,  les  Prus¬ 
siens,  les  Transylvains.  Parfois  elle  fut  au  cours 
des  siècles  à  deux  doigts  de  sa  perte,  mais  tou¬ 
jours  par  le  fait  de  rétablissements  miraculeux, 
elle  parvint  à  triompher  de  ses  ennemis.  Ainsi 
s’ancra  dans  l’âme  polonaise  la  conviction  pro¬ 
fonde  que  la  Pologne  avait  une  mission  divine, 
qu’elle  était  le  bouclier  protecteur  de  l’Europe 
chrétienne  et  qu’elle  ne  pouvait  définitivement 
mourir.  Malgré  cette  foi  aveugleTdans  sa  reli¬ 
gion  et  sa  destinée,  la  Pologne^se  montrait 
inconsidérément  généreuse  envers  ses  ennemis 
et  faisait  preuve  d’un  admirable  esprit  de  libé¬ 
ralisme  et  de  tolérance. 

Au  début  delà  Réforme,  alors  que  quelques  Po¬ 
lonais  passaient  du  catholicisme  au  protestan¬ 
tisme,  le  Chancelier  Zamojski  prononçait  ces 
nobles  paroles  :  «  Je  donnerais  volontiers  la 
moitié  d:  ma  vie  pour  qu’ils  ne  fussent  pas  sortis 
du  sein  de  l’Eglise,  mais  je  la  donnerais  toute 
entièreafinqu’onnelesyfîtpas  rentrer  de  force  !  » 
Ce  fut  un  roi  de  la  dynastie  jagellonne  qui 
épargna  à  son  pays  l’horreur  des  guerres  de  reli¬ 
gion  en  répondant  au  pape,  qui  lui  demandait 
d’installer  un  grand  Inquisiteur  :  «  Je  ne  suis 
pas  le  souverain  des  consciences.  »  Et  le  résultat 
fut  que  la  Pologne  resta  catholique  fervente 
tout  en  étant  tolérante  à  l’excès. 
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Si  la  Pologne  fut  la  victime  de  son  idéalisme 
et  de  son  libéralisme,  si  elle  fut  désarmée  et  livrée 
sans  pouvoir  se  défendre  aux  trois  puissances 
de  proie  qui  Tentouraient,  elle  sut,  pour  la  même 
raison,  conserver  dans  l’esclavage  son  esprit 
national,  sa  fierté,  sa  religion,  toutes  ses  nobles 
qualités  chevaleresques  et  les  volontaires  de  ses 
insurrections  continuèrent  à  chanter  :  «  Non  !  la 
Pologne  n’est  pas  morte,  tant  que  nous  y 
sommes.,  » 

Cette  loi  dans  la  résurrection  de  la  Patrie,  cet 
idéal  messianique  d’une  grande  partie  de  la  po¬ 
pulation  polonaise,  entretenu  par  les  grands 
poètes,  Mieckiewicz,  Krasinsky,  Slovacki,  ex¬ 
pliquent  le  merveilleux  rétablissement  de  la 
nation  polonaise,  la  résistance  victorieuse  qu’elle 
opposa  avant  même  qu’elle  eût  pu  se  réorganiser 
à  l’invasion  bolcheviste  et  ensuite  l’essor  éton¬ 
nant  de  ce  peuple  dans  toutes  les  branches  de 
l’activité  humaine.  La  femme  en  Pologne  a 
toujours  joué  un  grand  rôle,  parfois  héroïque, 
en  participant  jusqu’à  la  mort  à  la  lutte  pour 
l’indépendance  de  la  patrie.  Actuellement  elle 
n’a  pas  dégénéré,  elle  jouit  de  tous  les  droits 
mais  remplit  tous  ses  devoirs.  Les  jeunes  filles 
prirent  une  part  active  à  la  défense  contre  les 
bolchevistes,  et  L.  et  M.  Barot-Forlière  furent 
profondément  émus  en  lisant  sur  les  tombes 
des  victimes  de  la  dernière  guerre  contre  l’in¬ 
vasion  bolcheviste  les  noms  d’étudiantes,  d’ou¬ 
vrières,  de  lycéennes  de  15  ans  et  de  17  ans.' 

Les  bourgeoises  polonaises  remplissent  toutes 
les  fonctions,  s’adonnent  à  toutes  les  professions 
libérales  avec  zèle  et  succès  sans  négliger  pour 
cela  l’élégance,  ni  la  toilette  qu’elles  portent 
fort  bien.  «  Et  n’était-ce  l’effroyable  consom¬ 
mation  des  petites  cigarettes  blondes,  qui  ne 
quittent  pas  leurs  lèvres,  elles  seraient  parfai¬ 
tes  »  ajoutent  M.  et  L.  Barot-Forlière. 

La  Pologne  a  ses  plaies.  Une  des  plus  vives 
est  celle  des  minorités.  Il  y  a  des  Lithuaniens  à 
Wilno,  des  Petits  Russiens  en  Volhynie,  des 
Ruthènes  en  Polésie  et  en  Galicie,  des  Allemands 
en  Posnanie  et  en  Silésie.  Enfin  il  y  a  des  Juifs 
dans  toutes  les  grandes  viUes.  Ces  derniers  se 
divisent  en  deux  classes  :  les  Juifs  instruits, 
polonisés,  qui  se  rappellent  que  la  Pologne  fut 
appelée  au  Moyen-Age,  le  Paradis  des  Juifs,  et 
qui  par  l’intermédiaire  du  Consistoire  central 
ont  proclamé  que  les  élus  juifs  s’associeraient 
au  gouvernement  de  la  nouvelle  Pologne.  Puis, 
à  côté,  les  vieux  Juifs  orthodoxes,  mercantis 
crasseux,  irréductibles,  chicaniers,  sans  hon¬ 
nêteté,  ni  loyauté  commerciale,  qui  trop  souvent 
servirent  traîtreusement  la  cause  bolcheviste 
lors  de  la  dernière  invasion.  Ces  minorités  sont 
exploitées  par  l’Allemagne  et  la  Russie  pour 
créer  des  difficultés  à  la  Pologne.  Mais  il  n’est 
pas  douteux  que  la  race  polonaise,  avant  un 


quart  de  siècle,  assimilera  ces  minorités  qui 
sont  appelées  la  plupart  à  disparaître. 

L’essor  économique  de  la  Pologne  est  prodi¬ 
gieux.  Le  port  de  Dantzig  qui  en  1913  avait  un 
riiouvement  de  1.850.000  tonnes  en  a  eu  un,  en 
1925,  de  3.700.000  et  le  mouvement  du  nouveau 
port  de  Gdynia,  en  voie  d’organisation,  est  passe 
de  150.000  tonnes  en  1925  à  412.000  en  1926. 
Le  tonnage  charrié  par  les  chemins  de  fer  polo¬ 
nais  de  1.600.000  tonnes  en  1920,  atteint  en 

1925,  14.000.000  de  tonnes. 

La  Pologne  est  sortie  victorieuse  de  toutes 
les  crises,  de  la  crise  militaire,  de  la  crise  finan¬ 
cière,  de  la  crise  douanière  provoquée  par 
l’Allemagne.  Les  importations  de  4.500.000 
tonnes  en  1921  tombent  en  1926  à  2.500.000 
tonnes  et  les  exportations  montent  de  2.000.000 
de  tonnes  en  1921  à  22.000.000  tonnes  de  en 

1926.  Les  progrès  de  l’industrie  égalent  ceux 
de  l’agriculture. 

L’enseignement  s’est  admiràblementdéveloppé 
à  tous  les  degrés.  38.000  étudiants  se  répartis¬ 
sent  dans  les  cinq  universités  d’Etat:  Varsovie, 
Cracovie,  Léopol,  Poznan,  Wilno,  et  l’enseigne¬ 
ment  technique  a  une  large  part.  Toutes  les 
branches  de  l’activité  intellectuelle  :  littérature, 
poésie,  peinture,  théâtre,  musique,  etc.,  etc.  ont 
des  représentants  de  grand  talent. 

M.  et  L.  Barot-Forlière  passent  en  revue  les 
grandes  cités  polonaises  :  Poznan  qui  est  formée 
de  trois  villes,  la  ville  archaïque  sur  une  île  de 
la  Warta,  dominée  par  la  cathédrale  le  «  Tum  ». 
Sur  la  rive  droite  du  fleuve  est  la  seconde  ville, 
la  ville  polonaise,  avec  son  marché  (le  Rynek) 
et  le  merveilleux  Hôtel  de  Ville,  inspiré  par  la 
Renaissance  italienne  et  restauré  en  1555. 
Enfin  la  ville  allemande  avec  son  énorme  châ¬ 
teau  impérial,  très  luxueux  et  d’un  goût  discu¬ 
table,  affecté  aujourd’hui  à  l’Université.  L’on 
contruisait  l’an  dernier  à  Poznan  les  pavillons  de 
l’Exposition  internationale  polonaise  qui,  selon 
l’expression  de  M.  et  L.  Barot-Forlière  causera 
une  surprise  mondiale. 

Bijdgoszcz,  la  Bromberg  allemande,  est  une 
ville  industrielle  importante,  dans  le  couloir  de 
Dantzig,  une  cité  aux  rues  animées,  et  aux 
vastes  parcs. 

Torum,  sur  la  Vis  tule,  vieille  ville  fortifiée,  est 
est  la  capitale  maritime  de  la  Pologne. 

Varsovie  qui  donne,  lorsqu’on  y  entre,  l’im¬ 
pression  d’une  grande  capitale,  est  très  animée, 
a  un  air  cosmopolite  qui  rappelle  plutôt  Cons¬ 
tantinople  et  Marseille  cpe  Paris.  Une  activité 
joyeuse  y  règne.  Les  souvenirs  historiques,  les 
beaux  monuments  y  abondent  :  le  Belvédère, 
résidence  du  Maréchal  Pildsudski,  le  Zameck, 
somptueux  palais  du  Président,  la  cathédrale 
Saint-Jean,  la  colonne  Sigismond.  Les  places 
pittoresques  ,  les  belles  allées  et  les  rues  popu¬ 
leuses  se  succèdent.  Des  quartiers  neufs  s’élè- 
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vent  rapidement  pour  répondre  à  la  crise  du 
logement  encore  plus  intense  que  chez  nous. 
Les  établissements  d’enseignement,  les  hôpi¬ 
taux  ne  laissent  rien  à  envier  aux  autres  nations. 
L’hôpital  des  Enfants  «  Charles  et  Marie  »,  rue 
Leszno,  136,  atteint  même  la  perfection. 

A  8  kilomètres  de  Varsovie  est  Willanow, 
le  Versailles  polonais,  dont  le  Palais,  au  milieu 
d’un  parc  merveilleux,  date  du  XVII®  et  du 
XVIII®  siècles  et  rappelle  le  Trianon. 

«  Varsovie,  concluent  M.  et  L.  Barot-For- 
lière,  est  une  ville  enchanteresse,  la  grande 
capitale  de  l’Europe  orientale,  le  Paris  de  là- 
bas,  le  foyer  intellectuel,  artistique  et  rayon¬ 
nant  de  tout  le  slavisme  polonais,  affamé  et 
exalté  par  la  culture  occidentale  et  latine.  » 

Wilno,  trois  fois  polonaise,  par  son  passé,  sa 
population  et  son  âme,  est  l’Athènes  du  Nord. 
L’Aigle  blanc  polonais  plane  au-dessus  de  la 
voûte  de  sa  vieille  porte  Astro  Brama.  La  ville 
contraste  avec  la  plupart  des  villes  polonaises 
car  elle  est  bâtie  sur  un  terrain  mouvementé  qui 
la  rend  encore  plus  pittoresque.  L’Orient  et 
l’Occident,  le  catholicisme  et  l’orthodoxie  s’af¬ 
frontent  à  Wilno.  L’université,  fondée  enl578, 
par  le  grand  roi  Etienne  Bathory,  est  immense 
et  célèbre.  Mickiewicz  et  Slovacki  en  sortirent. 

Les  Russes  la  fermèrent  en  1831  et  elle  fut 
rouverte  en  1919.  Les  églises  y  sont  nombreuses 
et  curieuses  ;  Saint-Michel,  Sainte-Anne,  Saint- 
Pierre  et  Saint-Paul,  la  cathédrale  Saint-Sta¬ 
nislas  sont  fort  belles. 

Leopol  est  au  Sud  ce  que  Wilno  est  au  Nord, 
mais  il  n’y  prédomine  pas  l’élément  «  étudiants  » 
comme  à  Wilno.  C’est  une  ville  tout  à  fait  mo¬ 
derne  où  le  développement  commercial  et  in¬ 
dustriel  a  été  rapide.  Elle  est  située  sur  la  ligne 
de  partage  des  eaux  entre  le  bassin  de  la  Vistule 
et  celui  du  Dniester  à  400  mètres  d’altitude  et  la 
vue  s’y  étend  au  loin  sur  la  plaine  de  Galicie. 
Les-  églises  catholiques,  arméniennes,  grectiues, 
les  synagogues  y  sont  nombreuses.  L’Université 
y  compte  6.000  étudiants.  Les  foires  orientales 
de  Leopol  qui  ont  lieu  tous  les  ans  depuis  1921, 
sont  de  magnifiques  manifestations  économiques. 
La  France  est  très  aimée  à  Leopol  :  600  élèves 
suivent  les  cours  de  français  organisés  par  le 
Président  des  Amis  de  la  France,  M.  Ignace 
de  Dembowski,  directeur  de  l’Ossolinéum, 
dont  la  bibliotèhque  et  le  Musée  archéologique 
sont  remarquables. 

Cracovie,  vieille  capitale  des  Jagellons,  est 
restée,  agrès  le  démembrement,  le  centre  intel¬ 
lectuel  Èt  artistique  du  polonisme.  Deux  masses 
architecturale  la  dominent,  le  Wawel  et  la  Halle 
aux  Draps.  Le  Wawel  est  à  la  fois  le  Louvre, 
le  Saint-Denis,  le  Panthéon  de  la  Pologne.  Cette 
énorme  citadelle  rappelle,  sans  lui  ressembler, 
le  Mont  Saint-Michel  avec  la  Vistule  au  lieu  de 
la  mer  à  ses  pieds.  Son  palais  évoque  toute 


l’histoire  de  la  Pologne  ;  sa  cathédrale,  toute 
son  architecture.  Des  trésors  de  toutes  sortes 
sont  entassés  dans  cette  cité,  à  la  lois  musée  et 
sanctuaire.  La  Halle  aux  Draps,  au  cœur  de  la 
ville  commerçante  et  bourgeoise,  est  sur  le  Ry- 
nek.  D’élégants  magasins  occupent  les  galeries 
et  au  premier  se  trouve  l’intéressant  Musée  na¬ 
tional.  La  chapelle  de  Saint-Adalbert,  du  XII® 
siècle,  fait  face  sur  le  Ryneck  à  la  cathédrale 
gothique  de  Pana  Maria.  Parmi  les  quarante- 
cinq-églises  de  Cracovie,  celles  de  Sainte-Croix , 
des  Franciscains,  des  Jésuites,  du  Ccrpus  Christi, 
de  Sainte-Barbara,  et  beaucoup  d’autres  méri¬ 
tent  d’être  visitées. 

La  bibliothèque  des  Jagellons  au  beau  cloître 
ogival  contient  de  riches  collections.  Lé  fau¬ 
bourg  Casimir,  quartier  juif,  ghetto  de  Cracovie, 
avec  sa  vieille  synagogue  gothique,  où  grouille 
une  population  pouilleuse,  est  des  plus  pitto¬ 
resques.  Il  fait  contraste  avecla  ville  moderne, 
pourvue  d’une  nouvelle  Université,  d’un  théâtre, 
d’un  palais  des  Beaux-Arts,  animée  par  de 
nombreux  étudiants. 

Zakopane  est  située  dans  le  massif  des  Tatry, 
au  cœur  de  la  région  la  plus  pittoresque  des 
Carpathes.  C’est  une  ville  de  villégiature  où 
ont  afflué  les  patriotes  fuyant  les  persécutions 
de  Prusse  et  de  Russie. 

Katowice  est  la  grande  ville  industrielle  de 
Haute-Silésie,  le  champ  de  la  bataille  écono¬ 
mique  qui  s’y  livre  tous  les  jours. 

M.  et  L.  Barot-Forlière  ont  visité  toutes  ces 
cités,  il  en  est  d’autres  très  nombreuses  qui 
mériteraient  qu’on  s’y  arrêtât  :  Czestochova 
et  son  sanctuaire,  Lublin,  Tarnopol,  Lodz, 
grand  centre  industriel,  Plock,  Zamosk,  Gnesen, 
etc.,  etc.,  etc.,  mais  ils  durent  se  borner. 


M.  et  L.  Barot-Forlière  terminent  leur  très 
intéressant  ouvrage  en  regrettant  que  l’on  ne 
lasse  pas  davantage  pour  relever  le  prestige  de 
la  France  en  Pologne.  Nos  diplomates  et  nos 
Consuls  ont  des  appointements  misérables. 
Nous  n’aidons  pas  suffisamment  nos  nombreux 
amis  polonais  à  répandre  notre  langue.  Nous 
laissons  se  développer  l’exportation  .  de  toute 
une  littérature  malsaine  dont  se  saisit,  pour  nous 
déconsidérer,  la  propagande  antifrançaise,  alors 
que  nous  ne  faisons  rien  ou  peu  de  chose  pour 
faire  connaître  les  chefs-d’œuvre  de  nos  écri¬ 
vains. 

Colbert  disait  à  Louis  XIV  :  «  Un  repas  de 
mille  livres  me  fait  une  peine  incroyable,  mais 
lorsqu’il  s’agit  de  millions  d’or  pour  la  Pologne, 
j’engagerais  le  bien  de  ma  femme  et  de  mes 
enfants,  j’irais  à  pied  toute  ma  vie  pour  y  fournir, 
s’il  était  nécessaire.  »  Cette  parole  du  grand 
ministre  devrait  inspirer  notre  politique  actuelle. 
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Gomme  épilogue,  M.  et  L.  Barot-Forlière 
ont  terminé  leur  livre  par  une  poésie  d’une  su¬ 
perbe  Inspiration,  dediée  «  Aux  vainqueurs 
Immareescibles  1  »  (1772-1917).  Dans  cette 
poésie  lyrique,  l’Aigle  blanc  polonais,  victime 
des  Aigles  noirs  prussien,  russe  et  autrîichien, 
prédit,  dans  sa  cruelle  captivité,  la  prochaine 
délivrance.  Ne  pouvant  publier  cette  pièce  en 
entier,  nous  nous  bornerons  à  en  reproduire  les 
derniers  Vers  : 

Ils  sont  là,  je  le  sais,  aiglons  insaisissables, 

Mes  radieüx  ét  fiefs  enfàtits, 


Corrigeant  du  Destin  les  arrêts  haïssables 

Par  la  foi  des  cœurs  triomphants  1 
Ils  descendent  vers  moi  :  leurs  ailes  inlassables 
Ebranlent  vos  murs  étouffants  ! 

Ils  annoncent  le  jour  prochain  de  délivrance, 

Le  jour  où  libéré  des  fers, 

Méprisant  comme  Christ  mes  humaines  souffrances 
Mes  oppresseurs  et  mes  revers, 

Soutenu  par  leur  Gloire  aux  ailés  éployées, 

A  la  face  de  l’Univers, 

Dans  la  pure  splendeur  des  haines  oubliées, 

Je  m’envolerai  par  les  airs, 

J.  Nom, 


CAUSERIES  SUR  LA  T.  S.  F. 

Comment  on  recherche  les  émissions. 

(5=  arlicle) 


J’ai  pourtant  fait  allusion  rt  vn  accord  suf  les 
différentes  longueurs  d’onde. 

C’est  qu’en  effet,  on  peut  produire  des  ondes 
porteuses  de  fréquences  différentes,  donc  de  lon¬ 
gueurs  d’ondes  différentes.  Il  y  eh  a  bêaiicoup,  il  y 
en  a  même  trop,  aujourd’hui,  pour  les  posses¬ 
seurs  d’appareils  quelque  peu  anciens.  Gés  appa¬ 
reils  qui,  naguère,  étaient  assez  sélectifs  ne  par¬ 
viennent  plus  à  séparer  les  émissions  actuelles. 

une  bobine  et  un  condensateur,  Vous  ai-je  dit, 
constituent  un  circuit  oscillant,  il  vous  suffira 
de  savoir  que  ce  circuit  a  -uhe  longueur  d’ondé 
propre  dépendant  de  la  valeur  de  la  bobine  et  de 
la  capacité  du  condensateur.  Cette  dernière  pou¬ 
vant  varier  à  notre  gré,  lâ  longueur  d’ortde  dU 
système  pourra  varier  sur  Une  certaine  plage 
(changeons  la  bobine,  et  la  plage  deviendra  diffe¬ 
rente). 

Donc,  si  nous  lions  un  tel  circuit  à  la  grille 
d’une  lampe,  nous  pourrons  choisir  la  longueur 
d’onde  sur  laquelle  celle-ci  sera  accordée. 

Si  nous  avons  plusieurs  lampes  haute  fré- 
tjuence,  nous  les  accorderons  toutes  par  Ce 
même  moyen,  —  quand  elles  seront  toiités  bien 
accordés  ensemble,  elles  seront  dites  :  en  ré¬ 
sonance. 

par  conséquent,  pour  accorder  nos  appareils, 
il  faudra  trouver  les  points  concordants,  en  met¬ 
tant  en  prise  les  bobines  voulues  et  en  manœu¬ 
vrant  les  cadrans  de  nos  condensateurs.  Ceci 
sera  affairé  dé  tâtonnement. 

Certains  appareils  comportent  des  étages  dits 
apériodiques,  lesquels  sont,  en  réalité  semi- 
apériodiques.  Retenez  seulement  que  leur  com¬ 
mande  consiste  en  une  manette  pouvant  se  dé¬ 
placer  sur  une  ligne  de  plots  (olivoUs  dira  sur  quel 
plot,  il  faut  la  placer  pour  telle  ou  telle  gamme 
dé  longueurs  d’onde).  Disons  à  Ce  propos  que 
l’usage  s’est  répandu  d’appeiet  conventionnelle¬ 
ment  grandes  ondes,  ou  GO,  celles  de  1.000  mè¬ 
tres  et  aU-déssus,  petites  ohdes  ou  PO  OU  encore 


ondes  de  broadeasting,  celles  de  150  à  600  mè¬ 
tres,  environ.  Plus  bas  encore,  nous  voilà  dans 
le  domaine  des  ondes  Ultra-courtes. 

Le  constructeur  de  votre  récepteur  vous 
donnera  toujours  des  indications  générales  ;  il 
Vous  dira  de  chercher  d’abord  des  émlssiohs 
puissantes,  par  exemple,  il  vous  dira  :  «  Cherchez 
Daventry,  vers  tel  chiffre  du  condensateur  de 
droite  et  tel  chiffre  du  condensateur  de  gauche  ; 
vous  tâtonnerez  aux  environs  de  ces  points  et 
trouverez,  plus  ou  moins  rapidement,  l’émission 
désirée,  mais  il  faudra  manœuvrer  très  lente¬ 
ment  vos  cadrans,  les  débutants  vont  toujours 
trop  vite. 

Les  deux  condensateurs,  devront  se  mouvoir 
simultanément,  autant  que  possible,  tantôt  dans 
le  même  sens,  tantôt  en  sens  contraire  ;  un  siffle¬ 
ment,  parfois  très  léger,  vous  indique  le  passage 
sur  une  onde,  vous  recherchez  le  sifflement  avec 
les  deux  condensateurs,  puis  vous  décrochez, 
(la  notice  de  l’appareil  doit  vous  dire  comment 
cela  se  fait  avec  lui,  car  on  le  fait  par  différents 
procédés  :  potentiomètres,  condensateurs,  bobi¬ 
nes,  etc.  Dès  que  vous  aurez  décroché,  si  vous 
avez  bien  réglé  tous  vos  circuits  sur  l’onde  cher¬ 
chée,  vous  entendrez  la  parole  ou  la  musique. 

Vous  trouvez  partout  la  liste  des  postés  d’é¬ 
mission,  soit  par  ordre  alphabétique,  soit  pat 
ordre  de  longueurs  d’onde,  cela  vous  permettra 
de  les  identifier  de  proche  en  proche,  sachant 
qhe  du  0  au  100  de  vos  ,  cadrans  la  longueur 
d’onde  reçue  ira  elle  aussi,  en  augmentant.  Ayez 
soin  de  noter  les  réglages  trouvés,  car  ils  reste¬ 
ront  toujours  les  mêmes  pour  les  mêmes  ondes  (1). 
Les  sybarites  peuvent  même  s’offrir  aujourd’hui 
des  appareils  munis  de  cadrans  portant  l’indi¬ 
cation  directe  des  longueurs  d’onde...  mais  ce 


(1)  .je  dis  les  mêmes  ondes  et  non  les  memes  émissions, 
car  vous  constaterez  que  les  stations  semblent  prendre 
plaisir  à  modifier  par  trop  soUyeilt  léUr  longueur  d’ahdc 
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luxe  n’est  pas  gratuit,  il  s’en  faut  de  beaucoup. 

Si  votre  appareil  est  à  changement  de  fré¬ 
quence,  la  manœuvre  sera  identique,  mais  son 
efîet  ne  sera  pas  le  même.  Un  peu  de  théorie  ne 
vous  ennuiera  pas,  je  l’espère,  et  vous  sera  utile  ; 
je  n’abuserai  pas. 

L’un  des  condensateurs  servira  encore  à  vous 
accorder  sur  l’onde  reçue,  mais  le  deuxième  vous 
servira  à  produire  —  dans  votre  appareil  —  une 
onde  incidente  qui  heurtera  celle  reçue  et  par  un 
phénomène  d’interférence,  la  transformera  en 
une  onde  résultante,  qui  sera  généralement  de 
grande  longueur  (parce  que  les  grandes  ondes 
sont  les  plus  faciles  à  amplifier). 

Toutes  les  ondes  seront  ramenées  à  une  seule, 
grande  longueur:  c’est  cela  que  l’on  appelle  hé- 
térodyner.  Le  résultat  est  d’augmenter  considé¬ 
rablement  l’écart  qui  existait  entre  les  émis¬ 
sions,  et  de  rendre  donc  les  appareils  à  la  fois 
plus  sensibles  et  plus  sélectifs. 

Après  le  dispositif  d’hétérodyue,  l’appareil 
contient  ce  que  nous  avons  déjà  vu  :  des  ampli¬ 
ficatrices  haute  fréquence,  qu’on  est  convenu 
d’appeler  moyennes  fréquences,  puis  une  détec¬ 
trice  et  une  ou  des  basses  fréquences. 


L’onde  moyenne  fréquence  étant  toujours  la 
même,  vous  n’aurez  pas  à  vous  occuper  de  son  ré¬ 
glage,  le  constructeur  seul  aura  eu  à  le  faire,  une 
fois  pour  toutes. 

Je  répète,  pour  plus  de  précision  :  dans  un  ap¬ 
pareil  ordinaire,  vous  accordez  tous  les  circuits 
ensemble,  en  résonance,  tandis  que  dans  un  super 
vous  accordez  le  circuit  d’entrée,  puis  produisez 
par  la  manœuvre  du  condensateur  d’hétéro¬ 
dyne  ou  de  modulation  la  transformation  de 
toute  onde  reçue  en  une  seule  onde  de  moyenne 
fréquence,  que  votre  récepteur  amplifie.  i 

Vous  entendrez  parler  d’hétérodyne,  mais 
aussi  de  tropadyne,  de  strobodyne,  de  modula¬ 
teur  à  bigrille,  etc.,  etc.,  ne  vous  frappez  pas, 
tous  ces  dispositifs  sont  simplement  des  moyens 
différents  d’obtenir  le  changement  de  fréquence. 

Quel  que  soit  celui  employé  dans  votre  récep¬ 
teur,  son  maniement  reste  le  même,  cela  seul 
importe  pour  vous. 

Avec  un  changeur  de  fréquence,  il  vous  faudra 
cependant  savoir  que  le  mouvement  des  conden¬ 
sateurs  variables,  surtout  de  celui  de  modulation, 
devra  se  faire  avec  le  plus  grand  doigté. 

DE.  Damey. 


«ititiitMiitiiMuiiiiMmitiitiiiiiiMiirm». 

FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 


Enseignement  el  actes  de  la  Faculté. 


Thèses.  —  Lundi  18  mars  (Jury  :  .\L\I.  Hartmann, 
Legueu,  Gosset,  Ombrédanne.)  —  Foorrey  (J.)  :  A  pro¬ 
pos  de  quatre  observations  d’iléus  biliaire.  —  Humbert 
(M.)  :  Etude  de  la  valeur  thérapeutique  de  l’opération 
d’Albee  (mal  de  Pott).  —  di  Ruggiero  (G.)  :  Etude  du 
traitement  des  ruptures  de  l’urètre  périnéo-bulbaire.  — 
Marcou  (A.)  :  Les  manifestations  urinaires  dans  le 
cancer  du  rectum.  —  Armingeat  (J.)  ;  Le  syndrome 
pâleur  chez  les  nourrissons  opérés. 

Mardi  19  mars.  (Jury  :  MM.  Bezançon,  Claude,  Gou- 
gerot,  Lévy-Valensi).  —  Jambon  (Yves)  :  Etude  du 
traitement  de  l’asthme.  —  Dupont  (A.)  :  étude  de  la 
démence  précoce  syphilitique.  —  Gézu-Klein  :  La 
phososensibilité. 

Mercredi  20  mars.  (Jury  :  MM.  Bernard,  Lemierre, 
Debré,  Chiray).  —  Mlle  Fontaine  (J.)  :  L’oléothorax 
(indications,  etc.).  Gindraud  (H.)  :  Tuberculose  et 
gangrène  pulmonaire.  —  Relliaud  (H.)  :  L’asile  natio¬ 
nal  des  convalescents  de  Saint-Maurice  (Seine). 

Samedi  23  mars.  (Jury  :  MM.  Achard,  Lecène,  Olivier, 
Vaudescal).  —  Doublet  (A.)  :  Essai  sur  les  spondylites 
d’origine  typhique.  —  Genton  (M.)  :  Etude  historique  de 
de  la  peste  dans  la  région  toulonnaise.  —  Marie  (Ch.)  : 
1-onctionnement  du  préventorium  marin  de  Graye-sur- 
Mer  (Calvados).  —  Grandperrin  (P.)  :  Chirurgie  con¬ 
servatrice  et  diathermie  (traitement  des  salpingites). 
Jeudi  11  avril.  .(Jury  ;  MM.  Tanoii,  Joyeux,  Phili- 
ert,  Subaymann).  —  Oustric  (E.)  :  Recherches  sur 
la  bacteriothérapie  de  la  coqueluche. 

int"  pour  les  prix  à  décerner  à  MM.  les  élèves 

ernes  en  pharmacie  des  hôpitaux  et  hospices.  (Année 


1929).  —  Le  concours  annuel  pour  les  prix  à  décerner 
à  MM.  les  élèves  internes  en  pharmacie  des  hôpitaux 
et  hospices  sera  ouvert  le  vendredi  10  mai  1929  à  9heures 
du  matin,  à  l’Administration  centrale,  3,  avenue  Victo- 

Les  candidats  devront  se  faire  inscrire  à  l’Administra¬ 
tion  centrale  (Bureau  du  Service  de  santé),  de  14  heures 
à  17  heures  ,  du  lundi  15  au  lundi  22  avril  1929  inclu¬ 
sivement. 

—  Chaire  de  clinique  chirurgicale  de  l’Hôtel-Dieu  (1, 
place  du  Parvis-Notre-Dame).  Professeur  :  M.  Henri 
Hartmann).  —  Traitement  des  fractures  des  membres. 
—  Cours  complémentaire,  sous  la  direction  de  M.  le 
professeur  FI.  Hartmann,  par  M.  Boppe,  chirurgien  des 
hôpitaux,  du  6  mai  au  17  mai  1929. 

Programme  du  cours.  —  1“  Le  traitement  orthopé¬ 
dique  des  fractures  ;  les  méthodes  (immobilisation  et 
extension)  et  leurs  indications.  —  2"  Le  traitement  san¬ 
glant  des  fractures.  Méthodes  et  indications.  —  3“  Trai¬ 
tement  des  fractures  exposées.  —  4“  Fractures  de  la 
clavicule  et  de  l’humérus.  —  5“  Fractures  de  l’avant- 
bras  et  du  poignet.  —  6“  Fractures  du  col  du  fémur.  — 
7“  Fractures  de  la  diaphyse  fémorale.  —  8“  Fractures 
du  genou  (extrémité  inférieure  du  fémur,  rotule,  extré¬ 
mité  supérieure  du  tibia).  —  9“  Fractures  de  jambe. 

10“  Fractures  du  cou-de-pied.. 

Chaque  leçon  comportera  :  1“  de  3  heures  à  4  heures, 
une  leçon  avec  présentation  de  malades,  de  radiogra¬ 
phies  et  d’appareils  ;  2“  de  4  heures  à  5  heures,  des  exer¬ 
cices  pratiques  au  cours  desquels  les  auditeurs  appli¬ 
queront  lès  appareils.  Le  nombre  des  auditeurs  est 
limité  à  vingt.  Droit  â  verser  ;  250  francs.  S’inscrire  au 
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Secrétariat  de  la  Faculté  (guicjiet  n»  4),  les  lundis,  mer¬ 
credis,  et  vendredis,  de  14  heures  à  16  heures. 

—  Hôpital  des  Enlants  malades.  —  Leçons  sur  In 
diplhérie.  —  M.  B.  Weili.-Hallé,  chargé  de  cours,  mé¬ 
decin  des  l’hôpital  des  Enfants-Malades,  commencera, 
le  lundi  8  avril  1929  à  10  heures  du  matin,  hôpital  des 
Entants-Malades  (pavillon  de  la  diphtérie)  avec  l’aide 
de  MM.  Boulanger-Pilet,  chef  de  clinique  à  la  Fa¬ 
culté,  Delthil,  chef  de  laboratoire  à  la  Faculté,  et 
üoROSTïDi,  interne  des  hôpitaux,  un  enseignement 
pratique  du  diagnostic  et  du  traitement  de  la  diphtérie. 
Le  cours  sera  complet  en  quinze  jours. 

Programme  de  cours.  —  1“  Evolution  clinique  de 
l’angine  diphtérique.  —  2”  Diagnostic  clinique.  —  3“  Dia¬ 
gnostic  bactériologique.  —  4“  Etude  clinique  des  autres 
localisations  :  adénoïdite,  croup.  —  5,“  Indications 
thérapeutiques  ;  la  sérothérapie.  —  6“  Le  tubage  et  la 
trachéotomie.  —  7“  Complications  toxiques  et  para¬ 
lysies  diphtériques.  —  8“  Accidents  de  la  sérothérapie 
et  leur  traitement.  —  9“  L’immunité  antidiphtérique. 
La  réaction  de  Schick  et  la  vaccination  ;  anatoxine  de 
Ramon.  —  10“  Application  pratique  des  méthodes 
prophylactiques, 

'fous  les  matins  ;  visite  ;  examen  des  malades.  • — 
AVant  et  après  la  visite  :  Leçon  théorique  et  travaux 
pratiques. 

Seront  admis  à  suivre  cet  enseignement  MM.  les 
étudiants  pourvus  de  16  inscriptions  et  MM.  les  docteurs 
en  médecine.  Sur  leur  demande,  les  élèves  seront  ini¬ 
tiés  individuellement  aux  examens  de  laboratoire,  au 
tubage  et  à  la  trachéotomie  ;  ils  auront  à  verser  un  droit 
de  laboratoire  de  1,60  francs  et  recevront  un  certificat 
à  la  fm  du  cours. 

S’inscrire  au  secrétariat  de  la  Faculté  (guichet  n“  4), 
les  lundis,  mercredis  et  vendredis  de  14  à  16  heures. 

—  Cours  de  clinique  des  maladies  cutanées  et  syphi¬ 
litiques  (hôpital  Saint-Louis).  —  M.  le  Professeur  H. 
Gougerot,  médecin  de  l’hôpital  Saint-Louis,  continuera 
ses  cliniques  le  vendredi  12  avril  et  les  vendredis  sui¬ 
vants,  à  10  heures,  à  l’hôpital  Saint-Louis,  à  l’amphi¬ 
théâtre  de  la  elinique,  et  les  mercredis  soirs,  21  h.  30, 
à  la  consultation  de  ia  Porte:  Les  Irnilrments  des  f/randes 
denmdoses  ;  i'indispeiis(dde  en  dermutoloiiie,  avec  pré¬ 
sentation  de  malades  et  de  moulages,  projections. 

12  avril  ;  Manière  de  formuler  en  dermatologie  ;  les 
excipients  et  les  corps  actifs.  Règles  des  traitements 
locaux.  — :  17  avril  :  traitements  locaux  des  eczémas.  — 
19  avril  :  traitement  de  la  lèpre.  —  21  avril  :  les  nou¬ 
veaux  traitements  généraux  de  l’eczéma  ;  désensibili¬ 
sation,  autohémothérapie,  etc,  —  26  avril  :  traitement 
des  mycoses.  —  1“''  mai  ;  traitement  du  psoriasis.  — 
3  mai  :  prophylaxie  sociale  de  la  syphilis.  —  8  mai  : 
nouveaux  traitements  des  pemphigus,  dermatites  poly¬ 
morphes,  herpès,  etc.,  des  prurits,  prurigos,  lichen,  etc. 

—  10  mai  ;  traitements  locaux  des  lupus  tuberculeux 
et  érythémateux. — •  15  mai  :  nouveaux  traitements 
des  pyodermites  :  vaccins,  bactériophages,  etc.  — 
29  mai  :  traitement  des  dermo-épidermites  microbien¬ 
nes.  —  31  mai  ;  traitement  de  la  séborrhée  du  cuir  che¬ 
velu  et  du  visage.  —  5  juin  :  traitement  des  acnés.  — 
7  juin  :  traitement  de  la  gale  et  des  pédiculoses.  — 
12  juin  traitement  des  nævi  et  cancers  cutanés.  — 
14  juin  :  état  actuel  du  traitement  des  syphilis  ner¬ 
veuses.  —  19  juin  ;  traitement  des  dermatoses  inestlié- 
tiques  :  ichtyoses,  kératodermies,  rosacées,  chéloïdes, 
hyperhydrose, —  21  juin  :  propagande  an  lisvphilitiquc 


(projections  de  ülms).  —  26  juin  ;  traitement  de  ia 
pelade,  alopéeie,  hypertrichose,  tatniniges.  —  28  juin  : 
traitement  des  épidermoniycoses,  teignes,  etc. 

Horaire  de  ea  cunicue.  —  i.cs  lundis  ;  enseigne¬ 
ment  élémentaire  par  les  assislain.--  c,.cfs  de  elinique, 
au  pavillon  Bazin,  à  9  1’.  ”".i,  — Let  mardis  f  policliniques 
par  le  professeur  au  dispensaire  du  pavillon  Bazin, 
à  10  heures.  —  Les  mci  '-redis  ;  physiothérapie  et  petites 
opérations,  à  9  h.  30,  à  ia  policlinique  et  salle  Lugol.  — 
Les  mercredis  soirs  :  à  la  consultation  de  la  Forte,  poli¬ 
clinique  à  20  h.  45  et  leçon  clinique  à  21  h.  30.  — Les 
•  3e^  4(!^  5'j  jeudis  du  mois  :  études  de  questions  d’ac¬ 

tualité  par  des  spécialistes  de  chaque  question,  fl 
l’amphithéâtre  de  la  clinique  à  10  h.  —  Les  vendre¬ 
dis  :  visite  des  salles  du  pavillon  Bazin,  à  9  heures, 
leçon  clinique  à  10  heures,  à  l’amphithéâtre.  —  Les 
samedis  :  consultation  de  la  Porte,  à  9  heures,  par  les 
assistants,  présentation  de  malades,  à  10  heures,  par 
le  professeur. 

Les  jeudis  de  la  clinique  de  Saint-Louis,  fondés  sous 
le  patronage  de  L.  Brocq  :  étude  de  questions  d’ac¬ 
tualité  suivie  de  discussions,  les  l'q  3“,  4“  et  5'  jeudis 
de  chaque  mois,  à  l’amphithéâtre  de  la  clinique,  à 
10  heures.  —  11  avril  ,  M.  .Jean  Meyer  :  Mctaholisnie 
de  l’eau  dans  l’eczema  et  les  dermatoses,  conséquences 
thérapeutiques.  —  25  avrii,  professeur  agrégé  Pasteur- 
Vaieery-Radot  ;  Anaphyiaxie  en  dermatoiogic,  et 
M.  Beamoutier  :  les  tests  anaphylactiques.  —  2  mai, 
M.  Sarouraud  :  Généralités  sur  les  dermatophytes. — 
30  mai  :  professeur  Paueian  (de  Bucarestï  :  Malaria- 
thérapie  dans  les  syphilis  nerveuses.  —  6  juin,  pro¬ 
fesseur  Paueian  ;  Pyrétothérapie  non  malarique  dans 
les  syphilis.  —  20  juin,  M.  Satdmann  :  La  sensibilité 
de  la  peau  aux  radiations.  —  27  juin,  professeur  agrégé 
Joyeux  :  Notions  nouveiies  sur  les  filarioscs  cutanées. 
—  4  juillet,  professeur  d’Héreeee  :  Le  bactériophage 
en  dermatoiogie. 

—  Institut  d’éducation  physique.  —  M.  Chailley- 
Bert,  chargé  de  cours,  commencera,  ie  mardi  9  avril 
1929.  à  16  heures,  à  la  salle  des  Thèses  n“  2,  une  série 
de  12  conférences  réservées  aux  médecins  et  aux  étu¬ 
diants  en  médecine,  et  les  continuera  les  jeudis,  same¬ 
dis  et  mardis  suivants,  à  la  même  heure. 

Sujet  des  conférences  :  L’éducation  physique  et  ‘ 
ses  rapports  avec  la  médecine  ;  les  méthodes,  leurs 
indications  ;  l’éducation  physique  aux  différents  âges. 

—  Chaire  d’hydrologie  et  de  oliraatologje  thérapeuti¬ 
ques.  (Professeur  :  M.  Maurice  Vilearet.)  —  Pel/l 
vopage  d’éliides  médicales  pntir  les  étudianls.  —  Le 
voyage  annuel  d’études  hydrologiques  et  climatiques, 
réservé  aux  étudiants  venant  de  passer  l’examen  de 
thérapeutique,  aura  lieu  à  la  Pentecôte,  dans  les  stations 
des  Vosges,  les  samedi  18,  dimanche  19,  lundi  20  mai 
1929,  sous  la  direction  du  professeur  Maurice  Vilearet 
Le  nombre  des  adhérents  est  fixé  à  75. 

Les  inscriptions  seront  prises  dans  Tordre  des  notes 
obtenues  à  Texamen  de  thérapeutique.  Elles  seront 
reçues  tous  les  matins  par  M.  Deval,  chef  de  labo¬ 
ratoire  à  la  clinique  médicale  de  THôtel-Dieu,  qui  four¬ 
nira,  en  temps  utile,  de  plus  complets  renseignements 
sur  les  conditions  du  voyage  et  le  prix  déiinitif. 

Itinéraire  :  Départ  de  Paris  ;  visite  en  auto-cars  de 
Contrexéville,  Vittel,  Bourbonne,  Luxeuil,  Plombières. 
Gérardmer,  crêtes  des  Vosges,  Russang,  Belfort  ;  retour 

Prix  approximatif  ;  250'  francs. 
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Enseignement,  concours,  avis  divers. 


—  Hôpital  Saint-Antoine.  Cours  de  gaslro-enlérologie 

—  Un  cours  de  gastro-entérologie' sera  fait  du  15  avril 
au  4  mai  1929,  sous  la  direction  de  MM.  Bensaude, 
Le  Noir  et  Félix  Ramond. 

Programme  du  cours.  —  Du  15  au  20  avril  ;  M.  R. 
Bensaude,  assisté  de  MM.  Gain,  Boltanski,  Hille- 

MAND,  LaMBLING,  MARCHAND,  OURY,  RaCHET,  TeR- 

Lundi  15  avril,  à  9  h.  30,  M.  Bensaude  :  Œsopha- 
goscopie  ;  à  10  li.  30,  M.  Terrial  ;  Examens  coprologi- 
qùes  ;  à  14  h.  30,  M.  ITillemand  :  Tuberculose  intes¬ 
tinale.  —  Mardi  .15  avril,  à  9  h.  30,  M.  Marchand  ; 
Traitement  électrique  des  hémorroïdes  ;  à  10  h,  30, 
M.  Terrial  :  Examens  coprologiques.  —  Mercredi  17 
avril,  à  9  h.  30,  M.  Bensaude  ;  Rectoscopie  ;  à  10  h.  30, 
M.  Marchand  :  Traitements  électriques  ;  à  14  h.  30, 
M.  Lajibling  :  Tumeurs  villeuses  du  rectum.  —  Jeudi 
18  avril  à  9  h.  30,  M.  Ounv  :  Syndromes  douloureux 
de  la  fosse  iliaque  droite  ;  à  10  h.  30,  M.  Bensaude  : 
Rectoscopie,  œsopliagoscopie.  —  Vendredi  29  avril,  à 
9  h.  30,  M.  Caïn  ;  I.es  divcrticulites  ;  à  10  h.  30,  M. 
Marchand  :  Traitements  électriques  ;  à  14  h.  30,  M. 
Boltanski  :  Le  cancer  du  gros  intestin.  —  Samedi 
20  avril,  à  9  h.  30,  M.  Rachet  :  Gastroscopie  ;  à  10  h.  30, 
M.  Bensaude  :  Rectoscopie,  cesophagoscopie. 

Du  22  au  27  avril  ;  M.  Félix  Ramond,  assisté  de  MM. 
Charles  Jacquelin,  Zizine  et  Ghene. 

Lundi  22  avril,  à  9  li.  30,  M.  Ramond  :  Gastrites.  — 
Mardi  23  avril,  à  9  li.  30,  M.  Ramond  :  Ulcère  gastrique. 

—  Mercredi  24  avril,  à  9  h.  30,  M.  Ramond  ;  Cancer  de 
Testomac.  —  Jeudi  25  avril,  à  9  h.  30,  M.  Ramond  : 
Ulcère  duodénal.  —  Vendredi  26  avril,  à  9  h.  30,  M.  Ra- 
.mond  ;  Atonie  et  spasmes.  —  Samedi  27  avril,  à  9  h.  30, 
M.  Ramond  :  Aérophagie,  Volvulus  et  déformations 
gastriques.  Dyspepsies  réllcxes  et  nerveuses.  Travaux 
pratiques  :  chimisme,  radiologie,  anatomo-pathologie. 

Du  29  avril  au  4  mai  :  M.  P.  Le  Noir,  assisté  de  MM. 
R.  Gaultier,  Savignac  et  Taillandier. 

Lundi  29  avril,  à  9  h.  30,  M.  Le  Noir  ;  Thérapeutique 
symptomatique  des  dyspepsies  douloureuses.  —  Mardi 
30  avril,  à  9  h.  30,  M.  Le  Noir  :  Traitement  de  ITilcère 
gastro-duodénal.  — Mercredi  l'f  mai,  à  9  h.  30,  M.  Sa 
viGNAC  ;  Traitement  du  cancer  de  l’estomac,  indications 
opératoires.  —  Jeudi  2  mai,  à  9  h.  30,  M.  R.  Gaultier  : 
Traitement  des  dystonies  gastriques.  —  Vendredi  3  mai 
à  9  h.  30,  M.  Le  Noir  :  Traitement  diététique  des  dys¬ 
pepsies.  —  Samedi  4  mai,  à  9  h.  30,  M.  Taillandier  : 
Du  traitement  hydrominéral  des  dyspepsies. 


Les  leçons  théoriques  sont  gratuites.  Droits  d'inscrip¬ 
tion  aux  travaux  pratiques  :  250  fr.  —  Se  l'aire  inscrire 
dans  les  services  de  MM.  Bensaude  et  Ramond.  Un 
certificat  de  présence  sera  donné  à  ceux  qui  auront  suivi 
tous  les  cours  théoriques  et  pratiques. 

Un  voyage  d’instruetion  à  Vichy  et  à  Chàtel-Guyon 
sera  organisé  après  le  cours.  Le  nombre  des  places  est 

—  Hôpital  Laennec.  Diathermie  en  oto-rhino-laryn¬ 
gologie.  —  Le  docteur  Henri  Rourgeois  et  les  docteurs 
Fouquet,  I.emoine  et  Marion  commenceront,  le  15 
avril  1929,  une  série  de  leçons  sur  la  diathermie  en  oto- 
rhino-laryngologie.  Ce  cours  aura  lieu  chaque  matin  à 
10  h.  ;  en  outre,  les  15  et  18  avril  à  16  h. 

Programme  du  cours.  —  1»  Principes  électriques  ; 
2“  appareils  de  diathermie  ;  3“  physiopathologie,  tech¬ 
nique  ;  4“  application  de  l’étincelle  de  tension  en  oto- 
rhino-laryngologie  ;  5“  tumeurs  ;  6“  amygdalites  chro¬ 
niques  ;  7"  rhinite  hypertrophique,  Synéchies  nasales, 
oblitérations  choanales,  polypes  naso-pharyngiens  ; 
8“  sténoses  vélo-pharyngées. 

Prix  du  cours  :  600  fr.  S’adresser  au  docteur  Fouquet, 
Service  d’oto-rhino-laryngologie  de  l’hôpital  Laënnec, 

Le  lundi  22  avril  1929,  le  docteur  Henri  Bourgeois, 
chef  de  service,  commencera  un  cours  en  12  leçons  sur 
les  ic  sinusites  »  avec  la  collaboration  de  MM.  Maurice 
Bouchet  et  Louis  Leroux,  oto-rhino-laryngologistes 
des  hôpitaux. 

Prix  du  cours  :  300  fr.  S’adresser  au  docteur  Huet, 

—  Concours  de  médecin  des  hôpitaux  (nomination) 
—  Le  jury  est  provisoirement  composé  de  MM.  Weill- 
Hallé,  Abrami,  Louis  Ramon,  Faroy,  Weil  (P.-E.), 
Richet,  qui  acceptent  ;  Crouzon,  Lian,  Vallery- 
Radot,  Comte,  Marion,  qui  n’ont  pas  tait  connaître 
leur  acceptation. 

Candidats  admissibles  aux  épreuves  orales  :  MM. 
Lelong,  Garcin,  Rachet,  Boltanski,  Escalier,  Meyer, 
Hamburger,  Moussoir,  Weissmann,  Celice,  de  Brun  dn 
Bois  Noir,  Debray. 

—  Concours  de  chirurgien  des  hôpitaux.  —  Le  jury 
est  provisoirement  composé  de  MM.  OmbriIdanne, 
Mathieu,  Proust,  Wiart,  qui  acceptent  ;  Moure, 
Herscher.  Denikeh,  qui  n’ont  pas  fait  connaître  leur 
acceptation. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


IVouvelIes  et  Informations 

(Voir  /es.  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  i  Demi-Colonnes  »). 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
mort  du  D'  Emile-Henri  Ozenne,  chirurgien  honoraire 
de  Saint-Lazare,  ancien  président  de  la  Société  des 
chirurgiens  de  Paris  ;  du  D^  Félix  Balzer,  médecin 
honoraire  des  hôpitaux  de  Paris  ;  du  D^  René  Blanche, 
de  Briénon  :  du  D'  Naudier,  de  Lagny  ;  du  D'  Four- 
teau,  de  Bastia  ;  du  D"'  FIourcade,  de  Campagne 
(Landes)  ;  du  D'  Jacques  Sevestre,  de  Boulogne-sur- 
Mer  ;  du  D'  Carette,  de  A'is-sur-Marles  ;  du  D”  Le- 


cuyer,  de  Chatou  :  du  Dr  Pierre  Deribéré-Desgar- 
DEs,  de  Paris  ;  du  Dr  Houdry,  de  Paris  ;  du  Dr  Char¬ 
les,  de  Meursàult  (Côte-d’Or)  ;  du  Dr  Crespin,  de  Calais 
(Pas-de-Calais). 


—  Grands  froids  et  grandes  chaleurs,  en  France.  — 
Dans  uhe  étude,  publiée  par  la  Revue  générale  de  méde^ 
cine  et  de  clnturgie  de  l’Afrique  dit  Nord,  M.  Phusis 
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signale  les  températures  extrêmes  observées  en  France, 
depuis  deux  siècles  : 

Les  années  où  le  froid  est  descendu  au-dessous  de 
—  15“  senties  suivantes  :  1695,  1709,  1716,  1729,  1742, 
1754,  1768,  1776,  1784,  1789,  1795,  1799,  1802,  1829, 
1830,  1838,.  1847,  1860,  1871,  1880,  1888,  1891,  1893, 
1895,  1917. 

Les  températures  les  plus  basses  furent  : 

—  25“6,  le  10  décembre  1879,  à  Paris  (record). 

— 23“1,  en  1709  (les  oliviers  gelèrent  dans  le  raidi 
de  la  France). 

— 23“,  3,  le  25  janvier  1795. 

—21  “8,  en  1789. 

—  21  “5,  le  9  décembre  1871,  à  Paris. 

Voici  d’autre  part,  les  années  où  le  thermomètre  a 
dépassé  -|-35“  : 

1705  (la  viande  cuisait  au  soleil),  1719,  1720,  1753, 
1793,  1800,  1802,  1803,  1807,  1808,  1825,  1826,  1870 
1881,  1892,  1893,  1895,  1899,  1900,  1904,  1911,  1921, 
1923,  1928. 

Les  températures  —  à  l'ombre  —  les  plus  élevées, 
notées  en  France,  ont  été  les  suivantes  : 

-t-  46“  aurait  été  enregistré  au  mois  d’août  1846 
(sous  réserves)  ;  -|-  44“  à  "roulouse,  le  9-8-1923  ;  -|-  43“, 
près  d’Hyères,  le  13-8-1923  ;  +  42“9  à  Montpellier,  le 
9-8-1923  ;  +  42“,  le  19-7-1924  à  Montpellier  ;  4-  42“9  à 
Bourges  (avec  thermomètre  maxima  et  sans  abri  mé¬ 
téorologique),  par  l’abbé  Moreux  ;  -|-  41“  le  10-8-1923 
(par  le  même  auteur  et  au  même  endroit)  ;  -f  41“2  le 
24-7-1870  (à  Poitiers  ;  -f  40“  en  1920  ;  -1-  39“4  le  14- 
8-1793  ;  -I-  38“4  deux  fois  (records)  à  Paris,  le  20-7-1881 
et  le  28-7-1921. 

En  1928,  il  y  aurait  eu  -!-40“  à  Limoges  (mi-juillet). 

—  Premier  voyage  d’études  médicales  aux  stations 
hydrominérales  et  climatiques  du  Nord  de  rEspa?ne.  — 
Ce  voyage  aura  lieu  au  miiieu  du  mois  de  juillet  pro¬ 
chain,  sous  la  direction  scientiâque  de  M.  le  docteur 
Hernando,  professeur  de  thérapeutique  de  la  Faculté  de 
Madrid.  La  concentration  se  fera  à  San  Sébastian  (à 
20  kilomètres  de  la  frontière  française)  ■  et  l’itinéraire 
comprend  la  visite  de  Bilbao,  de  Santander  (résidence 
royale  pendant  l’été),  Burgos  connue  dans  le  monde 
entier  pour  ses  monuments  artistiques,  l’ancienne  ville 
de  Santiilanal,  les  grottes  d’Atlamira,  les  plages  du  Nord 
de  l’Espagne  ;  on  visitera  aussi  les  établissements  ther¬ 
maux  les  plus  importants  do  cette  région,  les  hôpitaux, 
sanatoriums  maritimes,  les  solariums,  etc.  ;  on  traver¬ 
sera  les  Pics  d’Europe,  superbe  chaîne  de  montagnes. 

Le  climat  est  plutôt  frais  et  analogue  à  celui  de  la 
côte  française  ;  les  hôtels  seront  confortables.  Le 
voyage  durera  dix  jours  et  se  fera  en  autocars.  Lieu  de 
dislocation  :  San  Sébastian. 

L’excursion  est  réservée  aux  médecins  et  à  leur  fa¬ 
mille.  Le  nombre  de  places  est  limité  à  cent  personnes, 
et  le  prix  d’inscription  sera  de  mille  francs,  tout  com¬ 
pris.  Dernier  délai  d’inscription  ;  le  1"'  mai. 


Pour  se  faire  inscrire,  écrire  à  M.  le  Docteur  M.  Maf- 
feru,  Ronda  del  Conde  Duque,  4-2'“,  Madrid. 

—  Fondation  Pierre  Budin.  —  L’assemblée  générale 
de  la  Fondation  Pierre  Budin,  reconnue  d’utilité  publi¬ 
que  a  eu  lieu  le  11  mars,  au  siège  social,  91  bis,  rue  Fal- 
guière,  sous  la  présidence  d’honneur  de  M.  Strauss, 
ancien  ministre,  et  la  présidence  du  D'  J.  Comby. 

—  Faculté  de  médecine  de  Strasbourg.  Cours  de  per- 
feclionnemenl  sur  le  radio-diagnoslic  de  la  tuberculose 
pulmonaire  el  des  maladies  des  voies  respiraloires.  — 
Un  cours  sera  organisé  du  lundi  24  au  dimanche  30  juin 
1929,  par  les  D'’  Gunsett  et.VAUCHER,  avec  la  colla¬ 
boration  de  MM.  Rohmer,  Ohlmann,  Schaaf  et  Sichel, 
Fath,  Goehrs,  Heitzmann,  Lienhardt,  Weirich, 
WoHLHUTER,  P.  Meyer,  Kaufmann,  Strauss,  Mlle 

Programme  du  cours  de  perfectionnement.  —  Lundi, 
24  juin.  8  h.  30,  D^  Vau  cher  :  Le  thorax  normal  vu 
aux  rayons  X  ;  10  heures,  D'  Schaaf  :  Les  épanche¬ 
ments  pleuraux  :  démonstration  de  plaques  radiogra¬ 
phiques  ;  3  heures,  D'  Strauss  ;  Le  radio-diagnostic 
des  cavernes  pulmonaires  ;  5  heures.  Examens  radios¬ 
copiques  de  malades  sous  la  direction  des  D'’  Ohlmanx 
et  Sichel  ;  La  technique  des  radiographies  pulmo¬ 
naires. 

Mardi  25  juin,  8  h.  30,  Di  Gunsett  ;  a)  Les  tumeurs 
du  poumon  ;  b)  La  stéréo-radiographie  du  poumon  ; 
11  heures,  D'  Vaucher  ;  Remarques  cliniques  et  radio¬ 
logiques  sur  révolution  du  pneumothorax  artificiel  ; 
3  heures,  D^  Ohlmann  :  L’examen  radiologique  du 
médiastin  ;  Les  tumeurs  et  adénopathies  médiastinales 
chez  l’adulte  ;  5  heures  :  Df  Schaaf  :  Les  granulies,  les 
tuberculoses  pneumoniques  et  broncho-pneumoniques, 
les  pneumoconioses  ;  Démonstration  de  plaques  radio¬ 
graphiques  et  examen  radioscopique  des  malades. 

Mercredi  26  juin,  8  h.  30,  D'^  Sichel  ;  L’image  radio¬ 
graphique  de  la  tuberculose  pulmonaire  au  début  ; 
10  h.  30,  Prof.  Rohjier  :  L’adénopathie  trachéo-bron¬ 
chique  tuberculeuse  de  l’enfance  et  la  tuberculose  pul¬ 
monaire  infantile  ;  2  h.  30,  D''  Uhrig  :  Les  injections 
intra-trachéales  de  lipiodol  ;  3  h.  30,  D'  Meyer  :  Le 
radiodiagnostic  des  affections  du  cœur  et  de  l’aorte  ; 
5  heures,  Di  Schaaff  :  Les  tuberculoses  pulmonaires 
chroniques,  la  tuberculose  fibreuse  ;  Démonstration  de 
plaques  radiographiques  et  examens  radioscopiques. 

Jeudi  27  juin.  Départ  pour  le  sanatorium  d’Aitenberg; 
10  heures,  D'  Fath  :  Les  divers  modes  cliniques  et 
radiologiques  de  guérison  dans  la  tuberculose  pulmo¬ 
naire  ;  Démonstration  de  plaques  radiographiques  ; 
3  à  5  heures,  D^  Vaucher  ;  Examen  radioscopique  de 
malades  atteints  de  diverses  formes  de  tuberculose 
pulmonaire  ;  6  heures.  Les  Indications  et  les  résultats 
cliniques  et  radiologiques  do  la  phrénicectomie  et  de  la 
thoracoplastie  ;  coucher  à  l’Hôtel  de  la  Schlucht. 


Le  Directeur-Géranl  ;  D'  A.  GASSOT. 


Clermowt  (Oise).  —  Imprimerie  Thiroh  et  Gie. 

R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux. 
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Ce  jour-là,  il  change  de  médecin  et  va  ce  même 
jour  se  faire  repanser  ailleurs  où  il  continue  les  soins. 
Deux  notes  arrivent  à  l’assurance,  comportant  tou¬ 
tes  deuxième  visite  le  18.  Quelle  est  la  règle  dans  ce 
cas  ?  Dr  O. 

Réponse. 

1»  On  peut  vous  objecter  que  votre  prcmièi-e 
incision  fut  insuffisante. . et  cependant,  il 
nous  arrive  à  tous  d’avoir  à  faire  Une  ré-inci¬ 
sion.  L’objection  ne  tiendrait  pas  si  vous  aviez 
fait  une  première  incision,  par  exemple  à  la  pha¬ 
langette,  et  la  seconde  à  la  phalange,  par  exten¬ 
sion  du  foyer.  De  même,  si,  dans  un  abcès,  vous 
aviez  fait  d’abord  une  incision,  puis,  plus  tard, 
une  contre-incision  en  un  lieu  opposé.  Tout  cela, 
ce  sont  des  questions  d’espèce  difficilés  à  juger 
de  loin,  et  impossibles  à  généraliser  ; 

2»  Il  me  semble  que  vous  pourriez  légitime¬ 
ment  compter  une  «  régularisation,  épluchage, 
etc. . .,  40  francs  »  (article  17)  ; 

3<>  Vous  n’avez  à  vous  occuper  que  des  inter¬ 
ventions  que  vous  avez  été  amené  à  pratiquer,  et 
les  mettre  sur  votre  note. 

Df  Fernand  Decourt. 


116i.  -  «  Soins  d'urgeiiee  »  avec  double 
appel  de  médecins. 

Appelé  le  matin  à  6  heures  par  un  ouvrier  de  la 
même  usine  et  également  sur  le  terrain  de  ladite 


usine,  auprès  d’un  blesse  qui  étaij,  tombé  de  10  mè¬ 
tres  de  hauteur  et  présentait  un  état  de  shock  ainsi 
qu’une  fracture  du  bras  gauche.  Premier  médecin 
arrivé  sur  les  lieux.  Mais  un  de  mes  confrères  arrive 
quelques  instants  après,  appelé  lui  aussi  par  un  autre 
ouvrier  de  l’usine  (affolement).  Nous  pratiquons  in¬ 
jection  de  caféine,  nous  immobilisons  leblessé  sur  un 
brancard,  fixons  au  corps  par  des  épingles  le  bras 
cassé,  surveillons  le  bles.sé  une  dèmi-heure  avant  de 
le  faire  transporter  à  l’hOpital  de  la  Compagnie. 

Quel  prix  dois-je  encore  demander  ? 

R. 

Réponse. 

Vous  avez  do-nné  les  «  soins  d’urgence  »,  dont  il 
est  parlé  à  a  note  1  de  l’article  18,  avec  tarifi¬ 
cation  de  50  francs . . .  Mais  je  ne  vois  pas  que  la 
Compagnie  accepte  de  les  payer  deux  fois,  alors 
que  deux  médecins  furent  appelés  simultané¬ 
ment.  Cela  ne  me  paraît  plus  entrer,  du  moins, 
dans  «  la  part  de  responsabilité  patronale  ».  Le 
mieux  serait  de  vous  entendre  à  l’amiable  avec 
votre  confrère,  soit  pour  partager  la  tarification 
officielle,  soit  pour  réclamer  un  supplément  au 
responsable  du  double  appel.  . .  si  vous  en  avez  la 
possibilité  matérielle. 

Df  Fernand  Decourt. 
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1020.  —  Fractures  multiples  du  pied 
sans  déplacement. 

Comment  dois-je  établir  ma  note  pour  l’accident 
du  travail  agricole  ayant  occasionné  les  lésions 
suivantes  ; 

1°  Fracture  du  II®  cunéiforme. 

2°  Fracture  du  V®  métatarsien. 

3®  Fracture  transversale  ou  sésasmoïde  interne. 

Le  tout  au  pied  droit  et  constaté  par  une  radio- 
remise  à  la  compagnie.  Sans  déplacement,  contention 
par  appareil  plâtré.  Combien  peut-on  compter  les 
séances  de  massage  ? 

D'  S. 

Réponse. 

Vous  n’avez  pas  à  compter  les  lésions  du  ma¬ 
lade,  mais  les  interventions  du  médecin.  Qu’ave.z- 
vous  eu  à  faire  ?...  «  Sans  déplacement,  conten¬ 
tion  par  appareil  plâtré»  dites-vous. Donc,  comp¬ 
tez  votre  appareil  plâtré  et  comptez-le  50  francs, 
par  analogie  avec  «  toute  répétition  d’appareil 
plâtré  ,  etc.  ..,50  francs  »,  rubrique  que  vous 
lirez  article  18,  in  fine. 

D’'  Fernand  Decourt. 

Honoraires  de  droit  commun. 
1290.  —  Comment  faire  i>ayer  les  mauvais 
clients. 

Il  doit  arriver  à  tous  les  médecins  comme  à  moi- 


même  d’avoir  des  clients  qui  leur  doivent  une  note 
d’honoraires  modique  et  qui  font  preuve  de  mau¬ 
vaise  volonté  pour  la  régler  alors  qu’ils  en  ont  par¬ 
faitement  les  moyens. 

Or,  si  on  veut  les  poursuivre  en  justice,  on  risque 
d’avoir  des  frais  égaux  ou  à  peine  inférieurs  au  mon¬ 
tant  de  1  a  créance.  jEt  on  ne  bouge  pas. . . 

N’y  a-t-il  pas  moyen, de  remédier  à  cela  ?  Quelle 
serait  donc  la  marche  a  suivre.?  Peut-on  réclamer 
en  sus'de  la  créance,  tous  les  frais  engagés  :  citations, 
déplacement,  etc. 

J’ai  un  client  qui  me  doit  33  fr.  Je  ne  lui  ai  jamais 
envoyé  ma  note  :  ce  serait  peiene  perdue.  Et  pour¬ 
tant,  je  serais  si  heureux  de  lui  donner  une  leçon  ? 

Je  fais  partie  du  «  Sou  médical  »  ;  mais,  pour  des! 
petites  sommes,  je  ne  voudrais  pour  rien  au  monde 
faire  appel  à  lui. 

D'T. .  .. 

Réponse. 

Quelle  que  soit  la  modicité  de  la  somme  due,  il 
n’existe  pas  d’autre  moyen  pour  contraindre  à 
payer  un  débiteur  qui  refuse  de  satisfaire  à  son 
obligation  que  de  le  poursuivre  devant  le  Tribu¬ 
nal  compétent,  la  justice  de  paix  lorsque  la 
somme  réclamée  ne  dépasse  pas  3.000  francs. 

C’est  au  demandeur  au  procès,  qu’il  appartient 
de  faire  l’avance  des  frais  de  poursuites  :  cita¬ 
tion,  enregistrement,  grosse,  signification,  etc. 

Sans  doute  ces  frais  sont-ils  compris  dans  les 


/AÉTHODE  CYTOPHYLA.CTtQUE  DU  PROFESSEUR  PIERRE  DELBET 
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dépens  qui,  avec  les  intérêts  de  droit  du  jour  de 
la  demande,  s’ajoutent  au  principal  et  sont  récu;^ 
pérables  sur  le  débiteur  condamné,  mais,  si  le  fté^' 
Ijitcur  est  insolvable,  le  créancier  peut  non  seu¬ 
lement  perdre  le  montant  de  sa  créance,  mais 
encore  les  frais  exposés  par  lui. 

Dans  l’hypothèse  la  plus  favorable,  celle  où  le 
débiteur  condamné  peut  être  contraint  de  payer, 
le  créancier,  conserve  encore  à  sa  charge  les  hono¬ 
raires  des  avocats  ou  mandataires  qu’il  a  pu 
charger  de  défendre  ses  intérêts,  ces  frais  n’en= 
trent  pas  dans  les  dépens,  au  sens  juridique  du 
mot. 

C’est  pourquoi,  il  est  préférable  de  renoncer 
au  recouvrement  des  petites  créances,  à  moins 
qu’on  ne  désire  en  faire  une  question  de  princi¬ 
pe,  car  les  frais  dépassent  presque  toujours  le 
montant  de  la  créance. 

Les  débiteurs  de  mauvaise  foi  le  savent  et  en 
abusent.  Mais  le  seul  remède  à  cet  état  de  choses 
serait  dans  une  modification  de  la  procédure 
et  la  réduction  des" frais  qu’elle  entraîne  et,  pour 
cela,  il  faudrait  s’adresser  au  législateur. 


Baux  et  Locations. 

1299.  —  Droit  à  la  j>rorogation. 

Abonné  au  Concours  médical,  je  désirerais  avoir 
quelques  précisions  sur  l’application  en  ce  qui  me 
concerne,  de  la  loi  du  premier  avril  1926  sur  les  loyers. 


.le  payais  le  l®r  août  1914,  un  loyer  de  5.500  francs 
plus  un  garage  situé  dans  le  même  immeuble  de  400 
francs;  De  plus,  je  suis  réformé  de  guerre  pour  bles¬ 
sures  à  35  %.  Je  désirerais  savoir  ; 

1°  A  quelle  époque  finit  ma  prorogation  (d’après 
la  loi  d’avril  1926),  j’habite  une  ville  de  plus  de 
100.000  habitants  ; 

2°  Si  je  n’ai  pas  des  avantages  spéciaux,  comme 
réformé  de  guerre  à  35  ■%. 

Je  dois  vous  avise  r  que  j’ai  reçu  de  mon  proprié¬ 
taire,  un  exploit  me  mettant  en  demeure  de  quitter 
les  lieux  en  octobre  1929  (usages  locaux).  • 

D”  T, 

Réponse. 

Aux  termes  de  l’article  2  de  la  loi  du  !'=■■  avril 
1928,  les,  prorogations,  pour  les  locaux  à  usage 
professionnel  ou  mixte  (comme  c’est  votre  cas), 
doivent  prendre  fin,  dans  les  villes  de  plus  de 
100.000  habitants,  le  !<='■  juillet  1929  lorsque,  au 
1'=”  août  1914,  le  loyer  excédait  6.000  francs  ou  le 
1"  juillet  1930,  lorsque,  à  la  même  époque  le 
loyer  était  compris  entre  4.000  et  6.000  francs. 
Même  en  ajoutant  à  votre  loyer  principal,  le 
loyer  de  votre  garage,  votre  loyer  total,  en  1914, 
n’atteignait  pas  6.000  francs.  Vous  devez  donc 
bénéficier  de  la  prorogation  jusqu’au  l"  juillet 
1930.  Le  congé  que  votre  propriétaire  vous  a 
donné  pour  octobre  1929  .  est  par  conséquent 
inopérant. 
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D’ailleurs,  la  qncslion  de. savoir  quand  doit 
lircudre  fin  votre  jiroi'ogaliou  en  vertu  do  1a  loi 
du  l”''  avril  192(1  ne  présente  ((n’nn  itilérèt  rela¬ 
tif.  En  effet,  une  nouvelle  loi  sur  les  loyers,  qui, 
en  principe,  doit  être  votée  avant  le  1®’’  juillet, 
va  remanier  la  loi  du  1.®''  avril  1926  et  accorder 
de  nouvelles  prorogations  aux  locataires  en 
échange  d’augmentations  nouvelles  au  profit  des 
propriétaires. 

Vous  ne  pourrez  donc  être  fixé  sur  votre  situa¬ 
tion  définitive  vis-à-vis  de  yolrc  pnipriétairc 
que  lorsque  la  loi  sera  promulguée.  A  ce  mo¬ 
ment,  nous  serons  à  votre  entière  disposition 
pour  vous  donner  toutes  les  indications  néces¬ 
saires. 


Secret  professionnel. 

—  Médecins  d’écoles  normales 
d’instituteurs  et  secret  proîessîonnel. 

Je  viens  de  lire  votre  article  concernant  les  fiches 
sanitaires  relatives  aux  élèves  des  Ecoles  normales. 
On  y  montre  les  difficultés  résultaht  du  fait  que  le 
médecin  traitant  est  en  même  temps  médecin  con¬ 
trôleur  de  l’administration. 

Il  me  semble  que  le  secret  professionnel  pourrait 
être  sauvegardé  de  ia  manière  suivante; Le  dossiqi’ 
de  l’élève  serait  double. 

Il  y  aurait  d’abord  un  dossier  purement  adminis¬ 


tratif  comportant  :  dos  flclios  sur  la  valeur  tocliniqiie 
ou  morale  de  l’élève  —  un  livret  scolaire  avec  iioLob 
obtenue.s  aux  examens  —  exli'ail;  du  casier  judi¬ 
ciaire,  etc.  —  et  un  dossier  médical  composé  des 
fiches  Similaires  relatives  à  l’élève  :  ce  dossier  serait 
enfermé  dans  une  enveloppe  spéciale  et  remis  aux 
mains  de  l’intéressé  lui-même.  Celui-ci,  à  chaque 
examen,  le  remettrait  personnellement  au  médecin 
examinateur  ou  traitant  qui  le  comp.èterait. 

L’examen  terminé,  le  dossier  serait  remis  à  nou¬ 
veau  à  l’élève  qui  le  eachèlerait  dans  son  envoloppo 
en  présence  du  médecin  qui  aurait  rempli  les  fiches. 

De  la  sorte  le  secret  profes.sionnel  serait  sauve¬ 
gardé.  Un  dossier  complet  permettrait  à  l’élève  de 
.se  faire  traiter  utilement  quand  il  changerait  de  rési¬ 
dence.  Le  médecin  contrôleur  n'aurait  pas  à  faire 
connaître  tous  les  détails,  contenus  dans' le  dossier,  à 
l’administration,  mais  simplement  la  conclusion  de 
son  examen. 

Il  pourrait  par  exemple  rédiger  son  rapport  dans 
les  termes  suivants  :  après  avoir  pris  connaissance 
du  do.sfier  de  M.  N. . .  je  l’ai  examiné,  otc.,  et  l’ai 
trouvé  apte  (ou  inapte)  pour  tant  de  temps  à  assurer 
tel  service. 

La  raison  d’ordre  purement  médical  n’aurait  pas 
à  être  connue  de  l’administration,  qui  s’en  rappor¬ 
terait  à  la  conscience  professionnelle  du  médecin, 
qu’elle  juge  apte  à  examiner  les  candidats  à  tel  poste 
Seule,  la  conclusion  serait  portée  à  la  connaissance, 
des  supérieurs  hiérarchiques  sans  aucun  diagnostic, 


Cultiiie  pie  le  Feimeets  laclipes  Pipes  ssi  nlileii  ïégétai 

GASTRO-ENTÉRITES  RHINITES,  OZÊNES 

DIARRHÉES,  CONSTIPATIONS  GRIPPÉS,  ANGINES 

INFECTIONS  HÉPATIQUES  iSf,",’)  PANSEMENTS  DES  PLAIES 

DERMATOSES.  FDRONCULOSES  GINGIVO-STOMATITES,  PYORRHÉES 
Propbjiaiu  de  U  FIÈVRE  TYPHOÏDE  et  du  CHOLÉRA 


BULGARINE 

THÉPÉNIER 


A'  COMPRIMÉS  2°  BOUILLON 

6A8COMPRIMÉS  -e-  PAR  JOUR  ET  AVANT  LES  REPAS 4  VERRES  A  MADÈRE 
(Couemtioo  iadéGuie)  ENFANTS  ET  NOURRISSONS  :  1/2  DOSES  Flicoa  (Coaserral.  ;  !  Doit) 

m  ïlacoa 

3*  POUDRE 

PRISER,  INSUFFLER  OU  SAUPOUDRER^  A  4  FOIS  PAR  JOUR 

LABORUTOIRE  DES  FERBIENTS  DU  DOCTEUR  THÉPÉNIER,  12,  Hm  Clapayron  —  PARIS 


IV  —  29  ' 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


LXVII 


iW5 


ni  indication  do  nnlni 
l’inlôi'fissü  no  vont  pni 


révdlor  une  affootio 
SSCI'  divnignor. 


ni  jugû  ulilü  do  vous  l'aire  jiai't  de  < 
,  qui  permettrait  le  respect  dn  s 


[essionnel,  auqne 
malgré  la  loi  ! 


on  a  déjà  lait  tant  d’entorsi 
D>-  P. 

Réponse. 

k'ouer  :  très  souvent,  la  qui 
'essionnel  ne  se  poserait  .pas, 


Il  faut  bien  l’avouer  :  très  souvent,  la  ques¬ 
tion  du  secret  professionnel  ne  se  poserait  .pas,  si 
rAdminislratioii  ne  voulait  jilus  se  mêler  de  clro- 
sesqui  ne  la  regardent  pas. 

En  cette  matière  de  dossier  sanitaire,  les  supé¬ 
rieurs  hiérarchiques  de  l’élève  maître,  oudel’ins- 
tituteur  veulent  savoir  si  l’intéressé  est  ou  non 
physiquement  propre  à  l’enseignement.' 

Or,  ces  supérieurs  p’ont  aucune  compétence 
en  la  matière,  puisqu’ils  ne  sont  pas  docteurs  en 
médecine. 

Il  leur  faut  donc  s’en  rapporter  à  un  homme 
(le  l’art -cpii  recevra  mission  d’inspecter,  exa¬ 
miner,  interroger  au  point  de  vue  médical. 

Comme  vous  le  proposez,  point  ne  serait  be- 
soinjde  tant  de  paperasses  ;  il  suffit  que  le  méde¬ 
cin  de  l’administration  déclarât  «M.  X.,  est  pro¬ 
pre  ou  impropre  à  l’enseignement.  Cette  incapa¬ 
cité  est  définitive,  ou  temporaire.  Dans  ce  cas, 
un  nouvel  examen  doit  être  pratiqué  dans  tant 
de  temps.  » 


faire  confiance  à  son 
((UC  ce  dernier  lui  allir- 


S'il  y  a  désaccüi'd  enlre  le  doctoui’  de  l'admi¬ 
nistration  et  le.  praticien,  qui  soigne  le  malade, 
un  troisième  confrère  sera  désigné  pour  les  dé¬ 
partager. 

Ainsi,  tout  restera  confiné  entre  médecins. 
Les  non  médecins  ne  connaîtront  que  le  résul¬ 
tat  de  l’examen,  sans  avoir  besoin  d’être  infor¬ 
més  des  détails,  principalement  du  diagnostic 
exact. 

Mais,  l’administration  ne  saurait  se  contenter 
d’une  manière  de  procéder  aussi  simple  :  elle 
veut  connaître,  bien  qu’incompétente  en  méde¬ 
cine,  les  diagnostics,  qui  sont  portés  parleméde- 
cin,  qu’elle  a  investi  de  sa  confiance. 

Et  c’est  pourquoi  le  système  des  fiches  sani¬ 
taires  a  été  institué, 

Certes,  on  peut  Fort  bien  imaginer,  comme  vous 
l’indiquez,  un  dossier  sanitaire,  enfermé  sous  en¬ 
veloppe  et  restant  entre  les  mains  de  l’élève. 

On  peut  également  concevoir  un  livret  médi¬ 
cal,  individuel,  analogue  au  livret  militaire,  li¬ 
vret  qui  ne  devrait  être  communiqué  qu’à  des 
médecins  et  qui  demeurerait  dans  tous  les  cas,  la 
propriété  de  l’intéressé. 

Malheureusement,  en  France,  pays  de  démo¬ 
cratie  libre,  on  conserve  toujours  les  errements 
des  résimes  d’autocratie  :  l’administration  est 


OGu-x  pnrvapcuuK.  pofxu 
dam  un  p<2a  d'eau-  de  Viefty 


Echantillons  &  Littérature  aux  LABORATOIRES  Jacçues  LOGEAIS 
22^i‘  Rue  deSilly_BOULOGNE-5UR-SEINE 


1156  —  LXVIIl 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


souveraine  maîtresse,  comme  au  temps  de  Napo¬ 
léon  et  elle  entend  conserver  sa  toute  puis¬ 
sance. 

C’est  pourquoi  il  y  a  des  heurts  entre  l’inté¬ 
rêt  individuel,  sauvegardé  par  l’article  378  du 
code  pénal  (secret  professionnel)  et  l’intérêt  col¬ 
lectif,  reposant  ici  sur  le  principe  d’autorité  et  de 
hiérarchie. 

Ce  serait  une  jolie  question, à  étudier,  dans  nos 
syndicats  médicaux  :  de  quelle  manière  sauvegar¬ 
der  l’intérêt  de  l’individu,  au  point  de  vue  secret 
médical,  par  rapport  aux  administrations  qui 
emploient  ces  personnes  ? 

D''  Paul  Boudin. 


Fiscalité. 

559.  —  Minimum  de  l’impêt 
sur  les  automobiles. 

J’ai  pris  possession  ces  jours-ci  d’une  voiture 
5  C  V  Peugeot  (cabriolet  )  190  S. 

La  feuille  des  mines  porte  «  imposable  pour  4  CV» 
et  la  carte  grise  porte  également  4  CV. 

Le  fisc  prétend  me  faire  payer  pour  5  CV  préten¬ 
dant  qu’il  n’y  a  pas  de  voiture  au-dessous  de  5  CV. 

Dois-je  m’exécuter  ou  ne  payer  que  pour  4  CV, 
puissance  imposable  ? 

Di-  P. 


i-  —  IV  - 


Réponse. 

Aux  termes  de  l’article  5  de  la  loi  du  3  août 
1926,  les  automobiles  sont  imposables  avec  mi¬ 
nimum  de  360  francs. 

Or,  ce  ininiinum  correspond  à  l’Impôt  sur  5 
chevaux  vapeur,  à  raison  de,  72  francs  par  che¬ 
val  vapeur  pour  les  ciiici  premiers. 

Le  fisc  a  donc  raison  en  disant  que,  pour  lui, 
bien  entendu,  il  n’y  a  pas  de  voiture  au-dessous 
de  5  CV. 


472.  —  Indio.ition  de  la  déduction  du  prix 
d’une  automobile. 

En  déduisant  le  prix  total  de  mon  automobile 
de  mes  bénéfices  commerciaux,  je  les  réduis  consi¬ 
dérablement  et  cette  réduction  ne  peut  manquer 
d’attirer  l’attention  du  contrôleur. 

Ne  devrais-je  pas  joindre  une  note  à  ma  déclara¬ 
tion  pour  expliquer  la  raison  de  cette  forte  réduction, 
mes  bénéfices  étant  sensiblement  les  mêmes  depuis , 
des  années. 

Me  conseillez-vous  de  le  faire  ? 

Y  suis-je  obligé. 

C  P. 


Réponse. 


Oui,  il  serait  bon  d’explicpuer  l’importance  de 
vos  frais  professionnels  par  l’indication  de  l’ac¬ 
quisition  d’une  voiture  neuve,  mais  vous  n’y 
êtes  pas  obligé.  A.  M. 
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547.  —  Dèduetion  des  intérêts  des  frais 

d’études  et  des  dépenses  vestimentaires. 

Dans  ma  déclaration  l’an  dernier  au  contrôlenr, 
j’ai  fait  entrer  en  ligne  de  compte  l’intérêt  de  mes 
frais  d’études  médicales,  plus  une  plus-value  (mi¬ 
nime  en  réalité)  sur  la  dépense  vestimentaire  sup¬ 
plémentaire  nécessitée  par  ma  profession.  Le  con¬ 
trôleur  a  établi  à  cette  époque  un  rôle.  Or,  ces  jours 
derniers,  il  m’informe  qu’après  un  examen  minu¬ 
tieux  de  ma  lettre,  il  ne  peut  tenir  compte  des  dé¬ 
penses  ci-de.ssus  mentionnées.  Qui  est  dans  le  vrai  ? 
et  si  c’est  lui,  était-il  besoin  d’un  examen  minu¬ 
tieux  pour  expliquer  ce  refus  ? 

Dr  S. 

Réponse. 

Les  dépenses  visées  ne  sont  pas  admisès  en 
déduction  des  bénéfices  professionnels,  surtout 
en  ce  qui  concerne  les  intérêt  de  frais  d’études  :  il 
s’agit,  sans  doute,  de  sommes  non  effectivement 
déboursées. 

Si  un  emprunt  avait  été  réellement  contracté 
la  thèse  contraire  devrait  être  soutenue. 

A.  M. 


533.  —  Déduction  du  prix  d’achat 
d’une  automobile. 

Je  viens  de  recevoir  un  avis  de  l’inspecteur  prin¬ 
cipal  des  contributions  directes  ainsi  conçu  ; 

«  D’après  la  jurisprudence  du  Con.seil  d’Etat,  au¬ 


cun  amortissement  n’est  déductible.  Le  revenu  net 
est  obtenu  par  la  simple  différence  entre  les  recolles 
réalisées  et  les  dépenses  effectuées  ». 

Est-ce  exact  'f  Et  ne  puis-je  vraiment  défalquer 
de  mes  recettes  le  prix  d’achat  de  mon.  mobilier  et 
celui  de' mon  auto  ?  Pa.sse  encore  pour  le  mobilier 
qui  date  de  sept  ans,  mais  pour  rauto,'je  trouve  cela 
Un  peu  raide.  Depuis  mon  installation-  (en  1922) 
j’en  suis  à  ma  troisième  voiture,  et  puisque  j’ai  le 
droit  de  calculer  mon  bénéfice  net  d’après  la  diffé¬ 
rence  entre  les  recettes  réalisées  et  les  dépenses 
effectuées,  où  serais-je  en  droit  de  faire  figurer  en 
une  seule  fois  le  prix  d’achat  de  la  dite  voiture  ? 
C’est  bien  une  dépense,  il  me  semble,  et  non  des 
moindres. 

Faut-il  accepter  sans  réclamer  les  rectifications  , 
de  l’Inspecteur,  qui  supprime  purement  et  simple¬ 
ment  l’amortissement  que  je  calculais  sur  trois  ans 
et  qui  avait  été  accepté  jusqu’ici  ?  Et  dans  mà  pro¬ 
chaine  déclaration,  ne  suis-je  pas  en  droit,  en  lïie 
basant  sur  les  paroles  même  de  l’inspecteur,  de  défal¬ 
quer  intégralement  le  prix  de  mon  auto,  que  j’ai 
achetée  en  janvier  1928  ? 

Je  compte  sur  votre  obligeance  pour  vouloir  bien 
m’éclairer  sur  ces  deux  points,  j’attends  votre 
réponse,  pour  répondre  à  l’inspecteur  des  contribu¬ 
tions  directes.  Dr  R. 

Réponse. 

La  note  de  l’inspecteur  est  exacte.  Si  vous  avez 
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acquis  une  voiturè  éil  1928^  lé  prix  d’acquisitiuh 
total  doit  être  admis  en  dédüction  des  bénéfices 
de  1928. 

Toutefois,  pour  les  années  antérieures  faisant 
l’objet  de  la  vérification  de  l’inspecteur,  nous 
vous  conseillons  de  réclamer  et  de  solliciter  la  ré¬ 
vision  des  bases  d’imposition  de  l’année  au  cours 
de'làquelle  la  Vbiture  a  été  achetée,  seul  l’amor¬ 
tissement  ayant  été  admis  en  dédüction  alors 
que  lê  prix  d’acquisition  devrait  être  retenu  en 
totalité.  A.  M. 


Questions  médico-militaires. 

661 .  —  Obligations  militaires 
d’un  naturalisé. 

Un  de  mes  clients  âgé  de  26  ans,  marié  et  père  de 
2  enfants  désire  acquérir  la  qualité  de  Français.  Sur , 
la  foi  de  ce  que  j’ai  cru  lire  un  jour  dans  le  Concours 
je  lui  ai  répondu,  alors  qu’il  venait  me  demander  un 
certificat  de  bonne  santé  pour  sa  naturalisation, 
qu’il  serait  tenu  à  des  obligations  militaires,  puisque 
n’ayant  pas  encore  trente  ans. 

Dans  le  doute  et  pour  être  mieux  fixé,  je  préférerais 
avoir  votre  sentiment. 

Dr  M. 

Réponse. 

Il  résulte  de  l’art.  13  de  la  loi  du  avril  1923  I 
sur  le,  récrutement  de  l’armée  que  les  sujets,  de-  i 


VéRiis  FrànÇâis  par  la  v6ie  dë  lâ  hâtüralisàtiôh, 
solit  portés  silr  lès  tàtilèaux  de  becëiiSêiïléEl  fie 
la  première  classe  formée  après  leur  changement 
de.  nationalité.  Ils  sont  incorporés  en  même 
temps  que  les  jeunes  gens  dé  cette  classe  et  ac¬ 
complissent  le  même  service  actif  que  ceux-ci, 
mais  ne  sont  pas  maintenus  sous  les  drapeaux  au- 
delà  de  leur  trentième  année,  révolue. 

Ils  suivent  ensuite,  te  sort  de  leur  classe  d’âge, 


608.  —  Droits  des  ascendants  de  la  veuve 

et  des  enfants  d’un  réformé  de  guerre. 

Un  réformé  de  guerre  d’abord  à  45  %  pour  tré¬ 
panation,  puis  à  65  %  et  enfin  à  100  %  depuis  le 
7  janvier  dernier,  vient  de  mourir  le  24  janvier;  Il 
s’était  depuis  deux  ans  retiré  au  domicile  de  ses 
parents  et  c’est  là  qu’il  est  mort.  Il  était  cependant 
marié  depuis  1919,  mais  probablement  à  cause  de 
sa  blessure,  il  avait  un  caractère  violent  et  sa  femme 
l’avait  abandonné  depuis  fin  1924. 

Je  voudrais  savoir  ; 

1°  Si  ses  parents  ont  droit  à  une  pension  d’ascen¬ 
dants.  e 

2°  Si  sa  femme  a  droit  elle  aussi  à  une  pëhsion  et 
dans  l’affirmative  quel  doit  être  le  hiOntant  des  deux, 
D”  P. 

Réponse. 

1°  Les  parents  ont  droit  à  une  pension  d’às- 
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cêiidailtj  s’ils  Sôttt  âgés  de  jlIUS  dè  60  ans  jidüT,  îê 
pèrëj  de  piüS  de  55  ans  poUf  la  inèrèj  à  moins 
qu’ils  ne  soient  infirmes  ou  atteints  d’üilè  mala¬ 
die  incurable.  La  mère  veuve,  divorcée,  séparée 
de  corps  ou  non  mariée  est  considérée  comme 
remplissant  les  conditions  d’âge,  même  si  elle  a 
moins  de  55  ans,  si  elle  a  à  sa  charge  un  ou  plu¬ 
sieurs  enfants  infirmes,  ou  âgés  de  moins  de  21 
ans,  ou  sous  les  drapeaux. 

Les  ascendants  ne  doivent  pas  non  plus  être 
assujettis  à  l’impôt  sur  le  revenu,  ou  ne  figurer 
au  rôle  de  cet  impôt  que  pour  un  revenu  net  ne 
dépassant  pas  '5.000  francs,  après  application 
de  l’abattement  à  la  base  et  des  déductions  pour 
charges  de  famille. 

2“  La  fémhie  ri’à  droit  à  pension  que  si  elle  ri’é- 
tàit  pas  sépàréè  dé  corps.  Si  ellè  était  séparée  dé 
corps  et  déchue  dé  sés  droits  à  pëilsiôhj  les  ën- 
ihiits  setàiéiit  cohsidéfés  coihnie  brphëlihs  ét  pto- 
fltëfaiëHt  dés  droits  à  péhsibh  de  la  veuVé;  Lé 
liioiitàht  âhilüél  d’une  pehsiori  dé  vëü-Ve  éSt  dé 
2.320  francs  (si  réx-militàire  est  décédé  des 
suites  dé  ses  blëSsürës  de  gderrë)  ou  dé  1.972  fr. 
(tâüx  de  téversiori,  le  rhari  étant  pënsiohhé  âü 
taux  dé  6Î1  %  miilitiiûm).  Lë  pèré  seül  touche 
928  francs,  la  mère  Séülë  1.856  frahcs  ;  pèré  et 
mère  conjointement  touchent  1.856  francs  par 


[  790.  —  Eîîcts  dë  la  démissioti  du  grade 
!  d’officier  de  réseiTc. 

Le  directeur  du  service  de  santé  de  ma  région 
m’apprend  que  je  dois  faire  cette  année  une  période 
obligatoire  d’instruction  militaire  comme  médecin 
sous-lieutenant  de  réserve  nommé  en  juin  1925,  ' 
n’ayant  jamais  fait  de  période,  ni  d’ailleurs  touché 
aucune  indemnité  de  frais  d’équipement. 

Classe  1914,  j’ai  fait  la  plus  grande  partie  de  la 
guerre  comme  combattant  et  ne  désire  pas  faire  de 
période  d’instruction. 

Suffit-il,  pour  éviter  cette  période,  que  j’envoie  ma 
démission  d’officier  au  directeur  du  service  de  santé  ? 

Én  ce  cas,  je  vous  serais  reconnaissant  de  m’indi¬ 
quer  la  manière  de  la  faire.  Je  n’ai,  paraît-il,  que 
quinze  jours  pour  répondre. 

Dr  G. 

Réponse. 

Si  vous  donnez  votre  démission  de  médecin 
de  résëfvé,  vous  süivrez,  au  point  de  vue  dë  l’o¬ 
bligation  à  des  périodes  de  réserve,  le  sort  des 
hommes  de  vbtrë  classe  de  mobilisatibh,  à  moins 
qué  vous  ne  sbyéz,  à  ce  moment,  versé  dahs  le 
service  auxiliaire. 

Même  si  vous  renonciez  à  l’avancement,  la  loi 
wous  oblige,  en  qualité  d’officier  de  réserve,  à 
effectuer  des  périodes  d’instruction,  dont  le  total, 
au  cours  de  vos  obligations  militaires,  ne  peut  ex¬ 
céder  la  durée  de  quatre  mois. 
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Accidents  du  Travail. 

858,  —  La  gelui’e  est-elle  un  accident 
du  travail. 

A  la  suite  des  froids  sibériens  que  nous  avons  es¬ 
suyés,  il  a  été  constaté  une  certaine  quantité  de 
«  gelures  »  mains,  oreilles,  etc.,  chez  des  ouvriers 
travaillant  les  uns  au  dépannage  d’un  bateau  cerclé 
par  la  glace,  d’autres  à  divers  travaux  sur  des  chan¬ 
tiers  différents.  Bien., 

Les  ouvriers,  adressés  au  médecin  traitant  avec 
bulletin  d’envoi  régulier  du  patron,  ont  reçu  tous 
les  soins  voluus  et  ont  guéri. 

Les  notes  adressées  aux  compagnies  d’assurance 
ont  été  refusées  avec  ensemble,  parce  que  la  «  ge¬ 
lure  »  n’est  pas  un  accident  de  travail  !  !  !...  Pas 
plus  évidemment  que  les  pieds  gelés  aux  tranchées 
n’étaient  des  blessures  de  guerre  ? 

Y  a-t-il  une  jurisprudence-  concernant  ce  genre  de 
lésion  ? 

Les  patrons,  auxquels  la  note  a  été  adressée  en¬ 
suite,  ont  eux  aussi,  sur  conseil  probable  des  assu¬ 
rances,  recalé  les  notes  avec  même  motif. 

Et  Allez  donc  !  C’est  pas  ton  père  !  —  Quid  ?  ? 
Eclairez  notre  lanterne,  S.  v.  p. 

Dr  S. 

Réponse.  ^ 

Dans  son  Traité  des  accidents  du  travail  qui 
fait  autorité,  Sachet,  Conseiller  à  la  Cour  de 


Cassation,  examinant  la  question  que  vous  nous 
posez,  s’exprime  en  ces  termes  (édition  1926, 
n"  278)  ; 

«  L’aotion  soudaine  d’une  basse  température 
«  qui  détermine  la  congélation  d  un  membre 
i<  ou  le  décès  de  la  victime  présente  les  carac- 
(!  tères  d’un  accident,  Ainsi,  il  y  a  lieu  d’ad- 
«  mettre  au  nombre  des  victimes  d’accidents  : 
«  1°  le  casseur  de  pierres  qui  a  eu  les  orteils 
«  gelés  pendant  le  travail  de  sa  profession  en- 
«  suite  de  l’action  souvaine  d’un  grand  froid  ; 
«  2“  le  ramoneur  qui,  obligé  par  son  travail  pro- 
«  fessionnel  de  parcourir  en  hiver,  par  un  froid 
«  rigoureux,  un  chemin  long  et  difficile,  meurt 
«  de  froid  en  cours  de  route ...  ;  3°  l’ouvrier 
«  carrier  qui  a  eu  les  doigts  gelés  dans  une  car- 
«  rière  à  ciel  ouvert  où  il  travaillait  par  unetem- 
«  pérature  d’une  rigueur  extrême. 

«  Au  contraire,  il  n’y  a  pas  accident  du  travail 
«  dans  la  mort  d’un  ouvrier  atteint  d’une  con- 
«  gestion  au  cours  d’un  travail  exécuté  par  un 
«  temps  rigoureux,  mais  dans  des  conditions  qui 
«  n’ont  pas  mis  en  mouvement  les  forces  de  la 
«  nature,  ni  aggravé  les  dangers  que  pouvait 
«  faire  courir  la  température  (Cass.  Req.,  9  mai 
«  1922  ;  Gaz.  Pal.,  22-2-268)  ». 

Seul,  ce  dernier  exemple  cité  par  Sachet  ré¬ 
sulte  d’une  décision  de  jurisprudence  française. 
Il  semble  donc  que,  pour  que  la  «  gelure  »  soit 
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considérée  comme  accident  du  travail,  il  appar¬ 
tient  à  l’ouvrier  de  taire  la  preuve  que  celle-ci 
s’est  produite  en  raison  d’un  travail  qui  a  aggravé 
les  dangers  que  pouvait  faire  courir  la  tempéra¬ 
ture.  C’est  là  une  question  de  fait  assez  délicate 
à  apprécier  et  qui  ne  peut  être  tranchée  qu’à 
la  lumière  des  circonstances  spéciales  à  chaque 
affaire. 

Ainsi,  parmi  les  cas  d’espèce  que  vous  énumé¬ 
rez  dans  votre  lettre,  il  apparaît  que  les  ouvriers 
victimes  du  gel  alors  qu’ils  travaillaient  à  déga¬ 
ger  un  bateau  cerclé  parles  glaces  seraient  les 
mieux  à  même  d’obtenir  une  décision  favorable. 

En  tout  cas,  puisque  les  Compagnies  contes¬ 
tent  la  responsabilité  de  leurs  assurés,  seul  le 
juge  compétent,  c’est-à-dire  le  juge  de  paix  du 
canton  où  se  sont  produits  les  accidents,  peut 
trancher  la  question.  Qu’un  des  ouvriers  cite 
donc  son  patron  en  paiement  du  demi-salaire. 
Cette  procédure  est  peu  coûteuse,  puisque- dis¬ 
pensée  des  droits  de  timbre  et  d’enregistrement. 
S’il  obtient  gain  de  cause,  il  est  probable  que  les 
Compagnies  s’inclineront  dans  les  autres  cas 
semblables  et  qu’alors  vous  pourrez  vous  faire 
payer  par  elles. 

Dans  le  cas  contraire,  vous  ne  pourrez  récla¬ 
mer  le  paiement  de  vos  honoraires  qu’aux  ou¬ 
vriers  eux-mêmes. 


1146.  —  Lieu  de  la  eontre-visitc 
d’un  aeeidenté  du  travail. 

Je  vous  envoie  la  lettre  qui  m’est  adressée  par  une 
assurance  qui  fait  visiter  tous  les  ouvriers  blessés  par 
son  médecin,  que  la  blessure  soit  insignifiante  ou 
non.  En  même  temps  qu’elle  m’envoie  la  lettre  elle 
en  adresse  une  autre  au  blessé  lui  donnant  rendez- 
vous  dans  mon  cabinet  à  une  heure  qu’elle  choisit. 

Une  première  fois  ne  pouvant  être  présent  à  l’exa¬ 
men  j’ai  mis  mon  cabinet  à  la  disposition  du  con¬ 
frère.  Mais  le  fait  se  renouvelle  ;  et  comme  je  nepuis 
admettre  que  l’assurance  dispose  ainsi  de  mon  cabi¬ 
net  je  viens  de  répondre  que  ne  tenant  pas  à  être 
présent  à  l’examen  du  blessé,  le  confrère  envoyé  par 
la  compagnie  veuille  bien  examiner  le  blessé  où  il 
voudra  et  quand  il  voudra. 

D"  G.  ' 

Réponse. 

Le  médecin  traitant  n’est  nullement  contraint 
d’accepter  c[ue  la  contre-visite  d’un  accidenté  du 
travail  par  le  médecin  du  patron  ou  de  la  Com¬ 
pagnie  ait  lieu  dans  son  cabinet. 

La  loi  dit  que  ie  médecin  contre-visiteur  aura 
accès  auprès  du  blessé.  C’est  donc,  normale¬ 
ment,  au  lieu  où  le  blessé  est  soigné,  son  domicile, 
l’hôpital  ou  la  clinique,  que  doit  être  effectuée  la 
contre-visite. 

D’ailleurs,  dans  la  lettre  que  vous  nous  com- 
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971.  —  Accident  survenu  h«rs  du  lieu 
du  trnvaiL 


muniqup?,  VQtrç  çç^frère  VQ14S  demande  si  vous 
acceptez  un  rendez-vous  à  voire  cabinet.  C’est 
absolument  correct  et  vous  pouvez  répondre  que 
vous  ne  l’acceptez  pas  et  que  vous  préférez  que 
la  contre-visite  ait  lieu  ailleurs,  au  domicile  du 
blessé,  par  exemple. 

Vous  n’êtes  pas  contraint  non  plus  d’être  pré¬ 
sent  à  cette  contre-visite,  mais,  à  notre  avis,il  est 
préférable  que  le  médecin  traitant  y  assiste  cha¬ 
que  fois  que  cela  lui  est  possible.  Outre  que  sa 
présence  est  rémunérée  au  prix  de  la  visite  ma¬ 
joré  de  50  pour  100,  il  peut  ne  pas  être  sans  inté¬ 
rêt,  pour  son  client,  le  blessé  lui-même,  que  le 
contrôle  soit  effectué  devant  son  médecin.  Son 
concours  est  même  souvent  utile,  sinon  indis¬ 
pensable.  lorsqu’il  y  a  lieu  de  défaire  un  panse¬ 
ment. 

Enfin,  on  reproche  souvent  aux  patrons  et  aux 
Compagnies  de  contester  les  notes  d’honoraires 
sans  avoir  lait  procéder  à  la  contre-visite.  Il  se¬ 
rait  donc  peu  logique  de  leur  reprocher  d’en 
avoir  usé,  même  pour  des  accidents  peu  gra¬ 


tin  employé  quitte  son  bureau  à  midi  pour,  aller  i 
prendre  son  repas  chez  lui.  Dans  la  rue,  il  glisse  sur  ' 
du  verglas,  et  se  fracture  une  cuisse.  Le  Patron  est- 
il  responsable  ?  j 

Dr  A. 

Réponse.  | 

Pour  qu’il  y  ajt  accidept  du  il  î^'Ji 

que  l’accident  se  soit  produit  par  le  fait  op  à 
l’occasion  du  travail,  alors  cjue  la  victipie  se  trop 
vait  placée'  sous  l’autorité  et  la  surveillance  de 
son  patron. 

Une  jurisprudence  constante  décide  que  la  res-  ' 
ponsabilité  du  patron  ne  peut  être  engagée  pour 
les  accidents  dont  ses  ouvriers  ou  employés  peu¬ 
vent  être  victimes  en  effectuant  le  trajet  de  leur  ■ 
domicile  au  lieu  de  leur  travail,  ou  vice  versa, 
car  à  ce  moment,  ni  l’autorité  ,  ni  la  surveil¬ 
lance  du  patron  ne  peuvent  encore  ou  ne  peu¬ 
vent  plus  s’exercer. 

Dans  ces  conditions,  nous  estimons  que,  dans 
le  cas  d’espèce  que  vous  nous  soumettez,  lavic- 
time  de  l’accident  n’a  pas  droit  aux  indemnités 
prévues  par  la  loi  du  9  avril  1898. 
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39«  Année 
léliph.  Oobeilni  24-81, 


1296.  —  Parls-XV*.  Appart.  médical  4  pièces, 
salle  de  bains,  chauffage  central.  Bail  3  ans  1/2. 
Loyer  6.000  fr.  Prix  15.000  fr. 

1084.  —  Parls  XV'.  Petit  noyau  de  clientèle. 
25.000  fr.,  à  développer  considérab.  3  très  grandes 
pièces,  plus  grand  vestibule,  salle  de  bains,  cuisine. 
Loyer  4.600.  Appart.  remis  à  neuf.  Prix  avec  tapis, 
etc.,  30.000  fr. 

1269.  —  Paris-XVIIP.  Clientèle  datant  de  25 
ans.  Recet.  140.000  fr.  Appart.  bien  situé  dans 
belle  maison.  Loyer  5.200fr.  Bail.  Prix  130.000  fr. 
comp.  ;  à  débattre. 

1232.  -  Parls-XV".  Recet.  45.000  fr-  3  pièces. 
Loyer  5.800  fr.  Prix  25.000  fr. 

1191.  —  Parls-XI®.  Recettes 70. 000  fr.  Ancienne 
client.  Superbe  appartement  6  pièces,  plus  très 
gde  salle  de  bains,  2  entrées.  Bail  6  ans.  Loyer, 
6.000  fr.  Prix  à  débattre. 

1228.  —  Paris- XII®.  Recettes  40.000  fr.  Appart. 

5  pièces,  salle  de  bains,  cab.  de  toilette,  tout  conf. 
Bail  12  ans.  Loyer  6.500  fr.  Prix  à  débattre. 

1249.  —  Banlieue.  Ancienne  client.  Le  prédé¬ 
cesseur  faisait  200.000  fr.  Pavillon  tout  conf.  Bail 
8  ans.Loyér  4.000  fr.  Prix  60 . 000  fr.  ;  comp. 40. 000  fr. 

1262..—  Banlieue.  Ancienne  client.  Recet. 
170.000  fr.  Grande  maison  toutconfort.  800  me. 
de  terrain.  Loyer 8. 000  fr. Bail 6  ans. Px  140.000  fr.  ; 
à  débattre. 

999.  —  Seinp-et-Marne.  Très  ancienne  client. 
Recette  60.000  fr.  Gde  maison,  gd  jardin.  Loyer 
3.500  fr.  Bail  .3,  6,  9.  Prix  20.000  f.  ;  comp.10.no  fr. 

967.  —  Pas-de-Calais.  Seul  propharm.  Mii:DE- 
CIN  DU  CHEMIN  ^E  FER.  A  céder  cause  de  fatigue. 
Recet.110.000  fr.  Maison  avec  jardin.  Loyer  1.200  fr. 
Bail  6  ans.  Prix  30.000  fr.  | 


1184.—  Yonne,  chef-lieu  de  canton.  A  cède'' 
cause  de  fatigue.  Recet.  100.000,  fr.  Prix  6Q.000  fr.  ; 
comp.  30.000  fr.  t 

656 .  —  Vosges.  Seulproph  arm.  Recel.80.000  fr. 
Habit.  7  pièces,  jardin.  Loyer  1.600  fr.  Fixes  | 
10.000.  Prix  35.000  fr.  ;  comp.  20.000  fr.  , 

1164. —  Eure.  Seul  propharm. Recet.  90.000fr, 

Belle  maison,  gd  jardin.  Loyer  2.500  fr.  Bail  10  | 

ans.  Prix  40.000fr.  ;  comp.  25.000  fr. 

1136.  —  Orne.  Chef-lieu  de  canton.  Seul  pro¬ 
pharm.  Recet.  105.000  fr.  Belle  hab.,  gd  jardin. 
Loyer  2.000  fr  Bail.  Prix  60.000  fr.  ;  comp. 
40.000  à  débattre. 

969.  —  Selne-Inférleure.  Seul  propharm. 
Recet.  100.000  fr.  Grande  maison,  jardin  de750in. 
Loyer  1.750  fr.  Bail.  Prix  55.000  fr.  ;  à  débat- 

1197.  —  Touraine.  Seul  propharm.  Recet.. 
200.000  fr.  Belle  maison,  parc,  jardin.  Loyer 
1.500  fr.  Bail  7  ans  ;  prix  à  débattre. 

1155.  —  Cher.  Propharmaç.  Très  ancienne 
client,  Recet.  90.000  fr.  Gde  maison,  jardin,  rivière. 

Bail  9  ans.  Loyer  1.200  fr.  Prix  40.000  fr.  ;  à  dé¬ 
battre.  Pays  de  chasse  et  de  pêche. 

1238.  —  Aude.  Ancienne  client.  Recet.110.000  fr. 

Belle  maison  5  pièces,  jardin.  Loyer  2.000  fr.  Prix 
45-000  fr.  à  débattre. 

1215.  —  Petite  ville  agréable  des  Alpes- 
Maritimes.  Kecet.  110.000.  Belle  habit.;  tout 
confort.  Loyer  5:000  fr.  Bail  6  ans.  Prix  65.000 
francs-  ' 

1156.  ^  Dordogne.  Seul proph . Reçet.  80.000 
francs.  Très  grande  maison,  2  grands  jardins. Loyer 
1.800  francs.-  Bail  3,  6,  9,  Prix  45.000' fr.  ;  à  débat¬ 
tre. 


G!nqnante-et-unième 


N"  15 


14  Avril  19Z3 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 

GUIDE  PRÉCIS  DU  PRATICIEN 


Propos  d<i  Jour 

Nouvel  abus  :  l’emploi  des  rayons  ultra¬ 
violets  par  les  empiriques.  Beaux  gestes  : 
Pour  la  Maison  du  médecin  (J.  Noir) .... 

Partie  Scientifique 

Travaux  Originaux 

Troubles  du  langage  dans  la  démence  pré¬ 
coce  et  syndrome  de  Ganser  (f/.  Clnmle) . . 

Clinique  médieale  :  Poussée  aiguë  à  type 
pneumonique  lobaire  supérieure  droite 
avec  spélonque  (Sertjenl) . 

La  Tribune  médico-scientifique  des  Abonnés  : 
Le  traitement  de  la  diphtérie . 

L’Actualité  Scientifique  , 

La  Presse  :  L’opothérapie  splénique  dans  la 
tuberculose  articulaire.  —  Kystes  de 
l’ovaire  et  grossesse.  —  Vomissements  et 
vomitifs.  —  Du  traitement  par  l’huile  de 
cade  de  la  pelade  .'du  cuir  chevelu.  — 
Note  sur  le  traitement  des  métrites  fpar 
l’aspiration  eervico-utérine.  —  Le  traite¬ 
ment  de  la  scarlatine  par  le  sérum  anti-  ^ 
scarlatineux.  —  Sur  un  procédé  de  désin- 


'“lîSgSôciétés  savantes.  Paris  :  Abcès  aigu  du 
poumon  avec  bacilles  fusiformes  et  spiro¬ 
chètes  ;  traitement  jrar  l’arsénobenzol.  — 
Les  syncopes  consécutives  à  la  rachi¬ 
anesthésie.  Leur  traitement  préventif  et 
curatif.  —  Migration  d’un  épi  de  graminée 
à  travers  les  voies  respiratoires.  —  Acci¬ 
dents  consécutifs  aux  injections  intra- 
utérines  de  lipiodol.  —  I.’auto-uro-théra- 
pic  dans  la  cure  de  l’eczéma.  —  Prurigo 
gestationis  traité  avec  succès  par  la  bro- 

mothérapié  intra-veineuse,  etc . 

Les  Livres  . 

Les  Thèses'. . 

A  propos  du  néo-rhomnol . 

Index  bibiiographique . . 

Partie  Professionneiie 


Hygiène,  Asslstanee,  Hntaalltê,  Intérêts  eorporatlfs, 
Variétés 

I  'Travaux  Originaux 

Du  charlatanisme  médical  et  de  sa  répres¬ 
sion  {Dupai],  G.  Duchesne)  .  1201 


ACADÉMIE  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 


DIGITALINE 


EMPLOYEE  DANS  TOUS  LES  HOPITAUX 


LABORATOIRE  NATIVELLE 

49,  Boulevard  de  Port-Royal,  Paris-13'= 
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Jurisprudence  :  Responsabilité  des  méde¬ 
cins.  Chirurgie  esthétique.  —  Prétendue 
nécessité  morale  (ou  non).  Responsabilité 

de  droit  commun  (P.  Boudin) .  1206 

L’examen  médical  pour  «  permis  de  conduire  > 

{Decourl) .  1211 

La  lèpre  en  France  (Sasportas)  . .  1215 

Variétés  :  Le  docteur  Argyrophilo  (Dardelin)  .  1217 

Causeries  sur  la  T.  S.  F.  :  Les  organes  inté¬ 
rieurs  d’un  poste  (Damep) . .  .-. .  1220 

Comptes  rendus,  documents,  pièces  ofîîcîciles 
Ligue  nationale  pour  les  transports  sanitai¬ 
res . 1?22 

Les  «Gratte-Ciel»  médicaux  aux  Etats-Unis-.- ,  1223 
Faculté  de  Médecine  de  Paris  ' 

Enseignement,  actes .  1224 

Hôpitaux  de  l’assistance  publique  de  Paris 

Enseignement,  avis  divers .  1225 

Reportage  Prolessionnel 

Nouvelles  et  informations  .  1225 

Oonti-Golonnos 

Dernières  IVouvcUes .  1166 

A  Travers  l’OUicîel 

Pensions  militaires.  —  Enseignement  de  la 
médecine.  - —  Baux  et  locations. - Assis¬ 

tance.  —  Médaille  d’honneur  des  épidé¬ 
mies.  —  Questions  et  réponses  officielles  : 
Assistance  internationale .  1169 


Les  Journes  Médicales  de  Bruxelles . . 

Droit  médico-prolessionnel 

Cliniques  d’accidents  du  travail.  Pansements 
faits  par  les  infirmiers . 

Correspondance 

Accidents  :  .Accident  survenu  à  un  chauf¬ 
feur  d’automobile.  —  Accident  de  droit 
commun.  Paiement  des  honoraires  du 
médecin.  —  Accident  causé  à  vos  tiers.  — 
Procédure  pour  l’obtention  d’une  rente. 
—  Conditions  de  la  contre-visite.  —  Res¬ 
ponsabilité  d’accident  d’automobile.  — 
Inspection  médicale  des  Ecoles  :  Où  en  est 
le  projet  de  loi  ?  —  Application  du  tarif 
Fallières  ;  Les  deux  modalités  de  tarif  des 
«  frais  de  déplacement  ».  —  Certificat 
de  consolidation  pour  incapacité  perma¬ 
nente  partielle  avec,  sur  demande  de 
l’assurance,  le  taux  de  cette  incapacité.  — 
Médication  au  gardénal.  —  Fiscalité  : 
Déduction  du  prix  d’achat  d’une  auto¬ 
mobile  partiellement  à  usage  profession¬ 
nel.  —  Déduction  des  impôts  profession¬ 
nels.  —  Toutes  les  recettes  professionnel¬ 
les  doivent  entrer  en  compte.  —  Obliga¬ 
tions  fiscales  en  cas  de  prêt  d’un  local  pour 
usage  professionnel.  —  Impôt  sur  le  revenu 
et  cotisations  de  prévoyance.  —  Base  delà 
patente  lorsque  le  médecin  est  propriétaire 
de  sa  maison.  —  Patente  en  cas  de  chan¬ 
gement  de  domicile.  —  Questions  médico- 
militaires  :  Droit  à  pension  à  la  suite  d’une 
maladie  contractée  au  service.  —  Pério¬ 
des  d’instruction  et  avancement . , . . 
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TARIFS  DBS  ABONNBMBNTS  POUR  L'BTRANGBR 
Belgique  èt  Luxembourg  :  BB  fp,  —  1"  Zone  7B  fp.  —  I*  Zone  100  fp. 


CoBstipation  habituelle  0^  Affections  du  foie 

CASCARINE  LEPRINGE 

ATONIE  du  TUBE  DIGESTIF 

LAXATIF  PARFAIT 

employé  dans  tous  les  cas  et  réussissant  toujours  en  variant  le  mode  d’emploi 


Principe  utile  défini 
de  la 

Cascara  Saorada 

Thèse  de  Doctorat 
en  Médecine 

Paris  1909 

«Des  Purgatifs  orga¬ 
niques,  laCascarinesr 
parücnlier^i. 

D«  GASTAL 


Action  régulière 
sans  accoutumance 
ni  irritation  consé¬ 
cutive  à  son  emploi. 

Seul  produit  in¬ 
diqué  dans  la  Gros¬ 
sesse  et 
ment. 


R,  G.  Seine  7.164 


GR(IS:62,r.*laT»ur,Pml6«  |  PILULES  A  ELIXIR  |  DiTAIl,  :  Tonte  ma* 
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DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonni  a  droit  à  une  insertion. 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (Insertion 
concernant  l’abonné  lui-même.) 

Leprixaes  inserltons  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chiques  pos¬ 
taux  du  Concours  médical,  Paris  167-95. 

,  Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accoiii- 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


N»  127.  —  Poste  à  céder  région  Est  pour  octobre. 
Rapport  actuel  65.000,  fixe  30.000.  Petit  rayon.  Maison 
confort,  avec  garage. 

N»  128.  —  Normandie.  —  Port  de  pêche,  centre  tou¬ 
risme,  maison  à  louer  ou  à  vendre,  7  pièces,  électr., 
w.  c.,  jardin  terrasse  sur  le  port  et  la  mer.  Poste  mé¬ 
dical  à  prendre  sans  indemnité. 

N“  129.  —  Excell.  poste  dans  gros  bourg  à  160  km. 
Paris,  à  prendre  immédiat,  par  suite  décès.  S’ad. 
D''  Robert,  secrét.  du  syndic.,  à  .Toigny  (Yonne). 

N“  130.  —  Doubs.  A  céder  urgence,  départ  mai,  excell. 
poste  méd.  ch. -lieu  cant.,  chifï.  aff.  114.000,  fixes  22.000. 
Seul  médecin.  Peut  faire  petite  idiirurgie.  Indemn. 
'10.000;  grande  facilités. 

N”  131.  —  Ille-et-Vilaine.  On  dem.  jeune  doct.  en 
remplac.  pour  6  ou  8  mois,  conditions  habituelles,  suc- 
cess.  possible.  Savoir  cond.  auto. 

N”  132.  —  Jolie  banl.  ouest,  vieille  client,  rapp. 
130.000  à  céder  pour  cause  fatigue.  Présentation  au 
success.  Belle  villa  confortab.  S’ad.  Cab.  Breitel  et 
Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5').  Tél.  Gob.  36-46. 

N»  133.  —  Paris.  A  enlever  d’urgence  dans  bonnes 
condit.  et  facilit.,  client,  méd.  générale  dans  quartier 


peu  concurr.,  rapp.  40.000  minim.,  en  augmentation. 
Petit  appart.  dans  maison  moderne.  S’ad.  Cab.  Breitel 
et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5=).  Tél.  Gob.  63-46. 

N»  134.  —  Région  Grenoble.  A  céder  bonne’  client, 
campagne  rapp.  70.000  facilit.  d’augment.,  appartem. 
6  p.,  loyer  2.500.  à  céder  avec  petit  compt.  le  reste  avec 
facilit.  S’ad.  Gab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris 
(5»),  Tél.  Gob.  36-46. 


Renseignements 


Slllcyl  réalise  et  assure,  seul,  la  médication  siliceuse 
active  dans  toutes  ses  Indications. 

Action  tissulaire  antiathéromateuse.  Diurétique.  Dé- 
chlorurante.  Abaisse  T  Mxa  et  T.  Mma.  Consolidation 
accélérée  des  fractures  (Sté  Chirurg.  Paris  2/12/27). 

Ne  pas  confondre  SUicyl,  comprlm.,  ampoules  5  cc. 
Intrav.,  produit  pur,  actif,  de  formule  biologique  et  sans 
adjuvant  médicamenteux. 


Le  Trynol  aux  sels  de  silicium,  lipoïdes  colloïdaux 
et  hypotenseurs,  est  préparé  d’après  les  expériences 
concluantes  du  prof.  Gouget.  Le  Trynol  décholesté- 
rinlse  et  décalcifie  les  artères.  C’est  le  spécifique  de 
l’artériosclérose.  La  cure  doit  être  prolongée.  Vérifiez 
son  action  sur  vos  artérioscléreux.  Envoi  gratuit  de 
botte  et  littérature.  Pharm.,  32,  avenue  Carnot,  Paris. 


Le  Gastropeptyl  (saturants  et  digestifs  en  combi¬ 
naison  optima)  ramène  à  la  normale  le  rythme  troublé 
de  la  digestion  dans  les  dyspepsies,  gastrites,  etc. 
3  comprimés  après  les  repas,  40,  rue  des  Acacias,  Paris. 


On  a  discuté  de  l’utilité  de  donner  de  la  chaux  aux 
tuberculeux.  Tout  le  monde  après  Robin  a  été  unanime 
à  proclamer  la  nécessité  impérieuse  d’utiliser  la  silice, 
non  toxique,  non  caustique,  reminéralisante  et  d’em¬ 
ployer  pour  cela  les  comprimés  de  Prélase  à  la  dose  de 
4  à  6  par  jour. 


lîittérature,  Échantmons  ;  LANCOSME,  71. 


ir.  Victor-I 


el-Hi;  PARIS: 
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A.  VIS 


Renouvellement  des  Abonnements 

En  raison  dés  frais  considérables  qu'entraînent 
actuellement  les  recouvrements,  nos  abonnés  ont 
tout  intérêt  à  nous  adresser  leur  réabonnement 
(45  fr.)  par  virement  postal  ou  chèque  postal  au 
nom  du  Concours  Médical,  compte  Chèques  pos¬ 
taux  :  Paris  167-95. 

II 

Envois  de  Fonds. 

Pour  l’envol  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualité  Familiale,  Paris,  182-32. 

III 

Changements  d’adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande). 


DEJ{MJÈKBS  J^OUYEllBS 

—  Nécrologie.  —  Nous  avons  appris  avec  peine 
la  mort  de  M.  Jacques  Pares,  administrateur 
délégué  de  la  Société  de  la  Reine  de  Vais,  membre 
du  Comité  de  patronage  du  Cinquantenaire  du 
Concours  médical. 

M.  J.  Parés  était  un  homme  d’un  commerce  infi¬ 
niment  agréable,  doué  d’un  tempérament  d’artiste, 
et  avec  lequel  nous  n’avons  cessé  d’entretenir  les 
relations  les  pins  cordiales. 

Nous'  nous  inclinons  respectueusement  sur  sa 
tombe  et  nous  adressons  à  ses  enfants  :  M.  et  Mme 
Jean  Parés,  Mme  Gastaud  et  sa  fdle,  à  sa  belle- 
sœur  :  Mme  Paul  Champetier,  nos  bien  sincères  et 
sympathiques  condoléances. 

— Académie  de  médecine.  Eleciions.  — MM.  Douris 
(de  Nancy)  et  Guignes  (de  Beyrouth)  sont  élus  cor¬ 
respondants  nationaux  dans  la  sixième  section  (Phar¬ 
macie).  , 

—  L’Académie  de  médecine  de  New-York  a  trans¬ 
mis  à  l’Académie  de  médecine  de  Paris  ses  sentiments 
de  condoléances  à  l’occasion  du  décès  duprotesseur 
Widal. 

—  Clinique  médicale  propédeutlque  delaCharité. 
Cours  de  radiodiagnostic  de  la  tuberculose.  —  Le  cours 
de  radio  diagnostic  médical  de  la  tuberculose  et  des 


Traitement  de  1  AEROPHAGIE  e  de  ses  conséquences  : 

Insomnies. 

Troubles  cardiaques, 
nerveux  et  pulmonaires. 

par  les  eomprimés  d’ 

aéroRlia^yl 


Posologie  :  Un  comprimé  délayé  dans 
un  démi-verre  d’eau,  au  milieu  des  repas.  - 
En  cas  de  crise,  2  comprimés  à  la  fois. 

Dêïni-'dose  pour  les  enfants.  La  botte  de  46  comprimés  12  fr. 

Échantillons-.  PHARMACIE  RATIONNELLE,  20,  Faubourg  Poissonnière,  PARIS  (X«) 
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maladies  de  ra{)parfiil  respiratoire,  dont  le  program- 
Jiie  détaillé  â  été  annoncé  antérieurement,  commen¬ 
cera  le  lundi  22  avril  à  9  heures'du  matin  et  se  termi¬ 
nera  le  samedi  27  â  5  heures  dü  soir. 

—  Hôpital  Èoucléaüt.  Seivice  de  radiôlogié  du 
li'  Güilbeut.' —  Le  Conseil  municipal  de  Paris,  .Sur 
la  proposition  de  M.  de  Fontéiià  vient  d’émettre 
l'avis  qU’il  y  a  lieu  de  procéder  à  l’amélioration  de 
l’outillage  du  laboratoire  central  de  radiologie  de 
l’hèpital  Boucicaut,  eh  fournissant  à  ce  laboratoire 
un  générateur  type  contact  tournant. 

—  Institut  de  psychiatrie  etde  prophylaxie  men¬ 
tale.  Conférences.  —  L’institut  de  psychiatrie  et  de 
prophylaxie  mentale  placé  sous  la,  direction  de  l’E- 
colo  pratique  des  hautes  études,  organise  Une  série 
(le  Conférences  pendant  le  2®  semestre  1928“1929. 

Cas  conférences -auront  lieu  à  partir  dn  16  avril, 
le.ç  mardis  et  vendredi.s,  à  10  heures  1/2  à  l’amphi¬ 
théâtre  Joflroy,  hôpital  Henri  Rousselle,  1 ,  rue  Caba¬ 
nis  (Métro  :  Glacière)  et  seront  faites  par  MM.  A.  Cour¬ 
tois,  Barbé,  Bourguignon,  Minkowski,  prof.  Georges 
Dumas,  P.  Guiraud,  R.  M.  Morel-Kahn,  Gilbert 
Maire,.  Tinel,  Weismann-Netter,  J,  André  Thomas, 
Raymond  Mallet,  E.  Toulouse,  Vurpas,  Georges  Pet 
tit.  Nous  en  donnerons  le  programme  'dans  un  pro¬ 
chain  reportage. 

Les  inscriptions  sont  gratuites.  Elles  sont  reçues 
del0àl2h.  au  secrétariat  de  l’Institut,  hôpital 
Henri  Rousselle,  1,  rue  Cabanis,  Paris,  14e. 


—  Faculté  de  médecine  de  Nancy.  Créatiott  d'nh 
Institut  d’éducation  physique. —  Il  est  Créé  à  l’Ühiver- 
sité  de  Nancy  un  Institut  d’éducation  physique  rele¬ 
vant  au  point  de  vue’scientiflque  de^la  Faculté  de 
Médecine. 

'Cet  institut  dont  le  siège  est  Î1  la  Facilité  de  Mé¬ 
decine  est  dirigé  par  un  conseil  d’àdmiilistralion  pl'é- 
sidé  par  le  hecteüf  dé  l’Ühiversité  de  Nâncy  ét  dont  les 
membres  sont  :  le  doyen  de  la  Faculté  de  Médécihé, 
huit  proîesseum  OU  aghégés  désignés  pat  la  Facutlé 
de  Médecine,  deux  petsonnes  qualifiées  par  leurs  fonc¬ 
tions  et  désignées  par  le  récteüt,  un  réprésèhtant  de 
la  société  médicale  lotràine  d’éducàtioh  physique  dé 
sports.  Un  reptésentéttt  des  médecins  inspecteurs 
des  écoles  dé  NapCy,  le  ditecteiit  de  l’inëtitüt  d'édu¬ 
cation  physique,  un  teprésentant  du  cbHseÜ  géllétâl 
et  un  teprésentant  du  conseil  municipal. 

—  Ecole  de  médecine  de  Marseille.  Adfwat.  —  Un 
concours  pour  une  place  d’aide  d’anatomie  Ôt  de  mé¬ 
decine  opératoire  s’ouvrira  à  l’école  dé  plein  exertice. 
de  médecine  et  de  pharmacie  de  Marseille,  le  jeudi 
23  mai  1929. 

—Orchestre  médical  — L’Orchestre  médical  don¬ 
nera  son  prochain  concert  le  lundi  15  avril  prochain 
à  21  h.,  salle  des  concerts  du  conservatoire,  avec  le 
concours  de  Mme  G.  Romans,  cantatrice,  et  deM.  G. 
Astruc,  violoniste. 

Au  programme  :  Symphonie  (G.  Franck).  Concerto 
de  violon  (Mozart).  Enchantement  du  vendredi  saint 


Créé  et  expérimenté  dans  les  Hôpitaux  de  Pari» 

iCmmunicmim  à  Scclél/de  TIrmahlcglç  Jj  Pçlh.  Piol'.  itftgé  JAUSION,  LÈNÈCRS  tl  VENDEL) 

(3  cachets  par  jour) 
Eteint  le  Prurit 


Désensibilise 


Ouérît  1©4 


DERNmS^PMMSiHEUSES 

AFFECTIONS  ANAPHYLAGtiOUES 
Urticaire  -  Migraines  -  Âccidents  Sériques  -  Insuffisance  hépatique 
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de  Parsital  (Wagner) .  Marche  de  la  Damnation  de 
Faust  (Berlioz). 

Location  ;  2,  rue  du  Conservatoire. 

—  Syndicat  médical  de  Saint-Nectaire. —  Le  Syn¬ 
dicat  médical  de  Saint-Nectaire  informe  le  corps  mé¬ 
dical  qu’un  groupe  de  personnalités  placé  sous  le  pa¬ 
tronage  de  la  Fédération  thermale  d’Auvergne  vient 
d’acquérir  les  actions  détenues  par  les  anciens  ad¬ 
ministrateurs  de  la  société  des  Baux-Tliermales  des 
Saint-Nectaire  et  assumera  désormais  la  direction 
générale  des  propriétés  de  cette  société  (Etablisse¬ 
ments,  hôtels,  villas,  casinos,  etc.). 

Ce  changement  de  direction  complète  heureuse¬ 
ment  la  décision  de  Monsieur  le  Ministre  du  travail 
et  de  l’Hygiène,  créant  un  contrôle  permanent  des 
établissements  thermaux  de  Saint-Nectaire  (arrêté 
ministériel  du  5  novembre  1928). 

—  Hôpitaux  de  Bordeaux.  Oto-rhino-laryngolo¬ 
gistes. —  M.  leD’'  Brindel  est  nommé  oto-rhino-laryn¬ 
gologiste  honoraire  des  hôpitaux  de  Bordeaux. 

M.  le  D''  Philip  est  nommé  oto-rhino-laryngologistê 
titulaire  à  l’hôpital  des  enfants.  M.  le  Despons  est 
nommé  oto-rhino-laryngologiste  adjoint  au  même 
hôpital. 

—  Dispensaire  antituberculeux  de  l’Aude.  Concours 
d'inspecteur  d'hygiène  adjoint.  — Les  conditions  de  ce 
concours  sont  les  suivantes  : 

1»  Etre  Français  ;  2®  Agé  de  30  ans  au  moins  et  50 


ans  au  plus  (extrait  de  naissance)  ;  3®  Posséder  l’ap. 
titude  physique  nécessaire  (certificat  d’aptitude  dé¬ 
livré  par  un  médecin  assermenté)  ;  4®  Etre  docteur 
en  médecine  (copie  du  diplôme  d’Etat)  et  avoir  exer¬ 
cé  la  médecine  pendant  3  ans  au  moins  ;  5®  Extrait, 
du  casier  judiciaire  ;  6®  Etat  signalétique  des  services 
militaires,  citations,  campagnes,  etc. . .  ;  7® Posséder 
les  diplômes  de  spécialisation  technique  ci-après  : 
un  diplôme  d’hygiène  délivré  par  une  faculté  de 
médecine  ;  un  certificat  de  stage  à  l’un  des  cours  de 
perfectionnement  en  phtisiologie  organisé  dans  les 
diverses  facultés  de  médecine,  autant  que  possible 
un  certificat  de  stage  de  perfectionnement  auprès 
d’un  service  de  syphiligraphie.  Une  copie  de  chacun 
de  ces  diplômes  devra  être  jointe  au  dossier  après 
légalisation.  Autres  titres  et  exemplaires  de  publi¬ 
cation  ;  8®  Obligation  de  renoncer  à  toute  clientèle 
et  de  résider  à  Narbonne  ;  Engagement  de  servir 
pendant  3  ans  au  moins  et  de  servir  12  mois  à  titre 
de  stagiaire  ;  9®  Engagement,en  cas  de  départ,  de  con¬ 
tinuer  à  assurer  le  service  pendant  3  mois  au  maxi¬ 
mum  et  de  ne  s’installer  comme  médecin  dans  au¬ 
cune  des  localités  de  la  région  desservies  ni  de  sol¬ 
liciter  aucun  mandat  public  avant  un  délai  de  3  ans,  1 
Traitement  :  Stagiaires,  26 . 000  francs  ;  Titulaire,  ! 
30  à  40.000  francs  ;  Indemnités  diverses  en  plus.  ! 
Délai  d’inscription  :  le  15  avril  prochain  inclus.  \ 
Pour  tous  renseignements  s’adresser  à  la  prêtée-  j 
ture  de  l’Aude  :  Inspection  départementale  d’Hy-  j 
giène.  ! 


APPUCATIONciiaMETHODE 

CAR.R.E.I_ 

-  Gynécoloqie.Obsrélrique.Urologie,... 

-  foufes  infections  médicales  ou  chirurgicales. 

Formule  s  Chloramine  3odique  du  Toluène. 

l^/f  _  J.  en  solution  dans  un  litre  d'eau  ^ 

l^IOQe  Cl  fimniOl  s  comprimé  jsrérilisation  pour  lavage  des  matns,erc. 

•  2  Comprimés  =  usage  mcAical 

5a  locompriméss  usage  chîrarqical 

-CLONAZONE- 

DAUFRESNE 

Bacféricide  le  plus  puissanr. 
sansacHon  irrifdnre.  inoffensir. 

PVéparé  en  comprimés  deo<;r.25 
se  dissotvanr  insrantdnèmenf  dam  l'eau. 

Échanrillons  s 

lABORATOIRE 

ANTISEPTIQUES  C^BB» 

Ao.  Rue  Jhiers 

le  havre. 
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A  travers  L’OFFICIEL 

28  mars. 

Pensions  militaires. 

'Décret  du  22  février  1929  portant  modification  du 
Guide-Barème  des  invalidités  en  ce  qui  concerne  la 
neuro-psychiatrie. 

Ce  décret  sera  publié  dans  un  numéro  documen¬ 
taire. 

Enseignement  de  la  médecine. 

Un  concours  pour  l’emploi  de  professeur  sup¬ 
pléant  des  chaires  de  pathologie  médicale  et  méde¬ 
cine  expérimentale  et  de  clinique  médicale  deTécole 
préparatoire  de  Limoges  s’ouvrira  le  lundi  14  octo¬ 
bre  1929,  devant  la  Faculté  de  Bordeaux. 

Le  registre  d’inscription  sera  clos  un  mois  avant 
l’ouverture  du  concours. 

29  mars. 

Baux  et  locations. 

Loi  du  28  mars  1929  prorogeant  jusqu’au  .1'=’^  juillet 
1929  l’application  des  dispositions  de  l’article  11 
de  la  loi  du  1®"^  avril  1926. 

Art.  1®'.  —  Les  dispositions  de  l’article  11  de  la 
loi  du  l®r  avril  1926,  déterminant  le  taux  des  maxi- 


ma  de  majoration  que  pourront  subir  les  loyers  des 
locations  visées  à  l’article  10  de  ladite  loi,  sont  main¬ 
tenues  en  vigueur  jusqu’au  1®”  juillet  1929. 

Art.  2.  —  La  présente  loi  est  applicable  aux  dé¬ 
partements  du  Bas-Rhin,  du  Haut-Rhin  et  de  la 
Moselle  et  à  l’Algérie. 

Assistance, 

Sont  nommés  ; 

Membres  de  la  Commission  chargée  de  préparer 
un  projet  de  codification  des  lois  d’assistance  ;  MM. 
de  Mouy  et  Léchât. 

Secrétaire  de  la  Commission  :  M.  Malapert. 

Médaille  d’honneur  des  épidémies. 

La  médaille  d’honneur  en  or  a  été  décernée  à  titre 
posthume  à  M.  Pierre  Lacroix,  externe  à  l’hôpital 
Trousseau,  décédé  des  suites  d’une  maladie  con¬ 
tractée  en  service. 


Questions  et  réponses  oîfieiclles. 

Assistance  internationale. 

9239.  —  M.  MoüNté,  sénateur,  demande  à  M.  le 
Ministre  des  Affaires  étrangères  de  lui  faire  con¬ 
naître,  par  pays,  le  nombre  de  Français  qui  bénéfi¬ 
cient  des  conventions  internationales  d’assistance 
et  le  nombre  d’étrangers,  par  nationalité,  qui  béné¬ 
ficient  en  France  des  mêjnes  conventions.  {Question 
du  21  février  1929.) 


SYPHILIS 


Adopté  par  l'Assistance  Publique ,  les 
tCnislères  de  ITfygiène  eldes  Colonies. 


1 


PIAN  _ Leishmanioses  •'Trypanosomiases 

Ulcère  tropical  phagédémîque  •  Dysenterie  amibienne 


(OUMO  BISMUTH) 

“Formule  AUBtW” 


PP 


laboratoires  AUBRY 
5^1  rue  de  la  Bienfaisance 
Paris 

Télépklaborde  15-26 


QUINBY 

^  SOLUBLE 

Indolore  -  Incolore  ^  Propre 

Injection  facile  _ _ 
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Rép<ome  'âe  M.  le  Ministre  du  Travail.  —  Les  pays 
avec  lesquels  la  France  a  conclu  des  traités  d’assis¬ 
tance  réciproque  sont  les  suivants  ;  Italie,  Pologne, 
Belgique,  Luxembourg,  Sarre. 

Faute  de  moyens  matériels,  le  ministre  du  travail 
et  de  l’hygiène  n’a  pu  faire  dresser  de  statistiques 
donnant,  pour  chacune  des  lois  d’assistance,  les  pré¬ 
cisions  demandées  par  l’honorable  sénateur. 

Le  seul  renseignement  qu’il  possède  concerne  le 
nombre  total  d’étrangers  admis  à  l’assistance  médi¬ 
cale  gratuite. 

Ce  nombre  est  le  suivant  : 

1923  :  52.658  ;  1924  ;  60.313  ;  1925  :  63.079  ;  1926  : 
65.033.  ,  (/.  O.,  28  mars  1929.) 


LES  JOURNÉES  MÉDICALES 
DE  BRUXELLES 


La  neuvième  session  des  Journées  Médicales  de 
Bruxelles  aura  lieu  du  22  au  26  juin  1929  sous  le 
Haut  Patronage  de  LL,  MM.  le  Roi  et  la  Reine. 

M.  le  professeur  Henry  Coppez,  membre  corres¬ 
pondant  de  l’Académie  Royale  de  Médecine  de  Bel¬ 
gique,  en  acceptant,  après  ses  collègues  Jean  De- 
moor,  Jean  Verhoogen  et  Auguste  Slosse,  la  prési¬ 
dence  des  Journées  Médicales,  a  voulu  montrer  l’in¬ 
térêt  en  même  temps  que  l’attachement  que  montre 


la  Faculté  de  Médecine  de  Bruxelles  à  une  œuvre  [ 
scientifique  qui  a  contribué  dans  une  large  mesure  à 
l’expansion  mondiale  de  la  science  médicale  belge. 

Comme  chaque  année,  les  membres  du  corps  diplo¬ 
matique  accrédité  pris  la  COur  de  Belgique,  les  mem¬ 
bres  du  gouvernement  et  les  hautes  autorités  officiel¬ 
les  ont  fait  aux  Journées  l’honneur  de  leur  accorder.  | 
leur  patronage.  ,  '  [ 

Nous  relevons  dans  le  comité  d’hoUneur  les  noms  ; 
de  LL.  EE.  MM.  les  Ambassadeurs  de  France,  d’Ita¬ 
lie,  de  Grande7Bretagne,  des  Etats-Unis  d’Améri¬ 
que,  du  Japon,  d’Espagne  et  du  Brésil,  de  MM.  les 
Ministres  de  Danemark,  d’Egypte,  du  Mexique,  des 
Pays-Bas,  de  Perse,  de  Pologne,  de  Portugal,  de  la 
République  Argentine,  de  Roumanie,  de  Serbie,  de 
Suède,  de  Suisse,  de  l’Uruguay,  du  Vénézüéla,  de 
MM.  les  Chargés  d’Afïaires  de  Grèce,  et  du  Graad- 
Duché  de  Luxembourg  ;  de  MM.  le  Premier  Ministre, 
Ministre  des  Colonies,  le  Ministre  des  Affaires  Etran¬ 
gères,  le  Ministre  de  la  Défense  Nationale,  le  Minis¬ 
tre  de  l’Industrie,  du  Travail  et  de  la  Prévoyance 
sociale,  le  Ministre  delà  Justice,  le  Gouverneur  delà 
Province  do  Brabant,  le  Bourgmestre  de  la  ville  de 
Bruxelles,'  le  Président  de  l’Académie  Royale  de 
Médecine,  le  Président  du  Conseil  d’Administration 
de  l’Université  Libre  de  Bruxelles,  T  Inspecteur  gé¬ 
néral  du  Service  de  Santé  de  l’Armée;  le  Président 
de  la  Croix-Rouge  dè  Belgique. 

Parmi  les  conférenciers,  on  peut  dès  aujourd’hui 
citer  comme  ayant  promis  leur  très  précieux  concours 
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MM.  les  professeurs  Emile  Sergent  (Paris),  Blum 
(Strasbourg),  J.-W.  Nordenson  (Upsala),  Spillraànti 
(Nancy),  Putti  (Bdlogne) ,  J.  Eroment  (Lyon) ,  J.  Go- 
nin  (Lausanne),  Hymansvan  Bergh  (Utrecht).,  Ro* 
cher  (Bordeaux)  et  les  docteurs  V.  Morax  (Paris), 
Redslob  (Strasbourg) ,  de  Eourmestraux  (Chartres) , 
Tréraolières  (Paris),  Lutembacher  (Paris).  Du  oôté 
bdge  :  MM.  les  professeurs  de  Stella  (Gand) ,  Roskam 
(Liège),  J.-P.  Hoet, (Louvain),  Tricot-Royer  (Anvers) 
elle  docteur  F.  Bremer  (Bruxelles). 

Comme  chaque  année,  le  programme  que  nous  ne 
pouvons  qu’esquisser  encore,  se  complétera  de  séan¬ 
ces  extraordinaires  que  tiendront  les  sociétés  savan¬ 
tes  et  notainmeint  l’Association  Générale  des  Den¬ 
tistes  de  Belgique,  la  Ligue  Belge  contre  le  rhuma¬ 
tisme,  la  .Société  Belge  d’Ophtalmologie,'  la  Société 
Belge  de  Médecine  préventive  et  d’Bugénique,  etc. 
Une  vaste  Exposition  internationale  des  Sciences  et 
des  Ar.ts  se  rapportant  à  la  médecine,  à  la  chirurgie 
à  la  pharmacie  et  à  l’hygiène  se  tiendra  pendant  la 
•duréedes  Journées  Méd. cales.  Enfin,  un  programme 
de  festivités,  comprenant  banquet,  représentation 
théâtrale,  concert,  sera  oiïert  aux  adhérents,  comme 
un  programme  spécial  sera  réservé  aux  dames  les 
accompagnant. 

Un  point  particulièiement  intéressant  du  pro¬ 
gramme  sera  la  visite  de  la  nouvelle  Faculté  de  Mé¬ 
decine  de  Bruxelles,  quiest  actuellement  la  plus  com¬ 
plète  et  la  mieux  équipée  d’Europe. 

La  séance  inaugurale  aura  lieu  le  samedi  22  juin 


au  Palais  ,  des  Académies.  La  conférence,  d’un  ordre 
paramédical,  suivant  la  tradition,  eh  sera  .Confiée  à 
Un  médecin  parisien,  oto-rhino-laringologue  de  ta¬ 
lent,  M.  le  docteur  Nepveu,  qui,  sous  le  pseudbnytnë 
de  LucDurtain,  S’est  créé  ün nom  eonsidérable  dans 
la  littérature  française  -du  moment. 

■La  oinquième  journée  sera  consacrée  â  l’eXctLtsiéil 
traditionnelle;  Les  congressistes  seront  cette  année 
les  hôtes  des  médecins  du  Jiainaut,  visitant  MonS, 
son  Institut ;d’Hy.giène,  ses  merveilles  .archéologi¬ 
ques,  l’Hôpital  charbonnier  des  accidents  .du  Tra¬ 
vail,  puis,  après  une  réception  à  EHotel  de  VUle  et 
un  banquet,  se  rendront  en  auto  au  domaine  de 
Mariemont  pour  y  parcourir  les  salles  du  .château 
trdnsformé  en  musée,  le  parc,  la  roseraie  du  château 
Guinotte,  à  Ecaussines  ensuite,  la  randonnée  >se  ter¬ 
minant  à  Braine-le-Comte  où  attendra  le  train 
spécial.  -r 

La  cotisation  sera  de  75  francs,  réduite  â  60  fr. 
pour  les  dames,  et  à  30  francs  pour  les  étudiants.  Les 
inscriptions  peuvent  être  envoyées  .dès  aujourd'hui 
au  secrétariat  général,  62,  rue  Proissart,  Bruxelles. 
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Le  Lacto-Séruin 

« 

Lait  Allégé 

“GALAZÉE” 

Purgatif  Lacté 

“DIETICUS 

BRÉVANYL 

Stimule  les  Parenchymes 

Purgation 

Pauvre  en  matières 

Accroît  les  Éliminations 

douce 

grasses. 

Assainit  le  Tube  digestif 

hépato-duodénale. 

Aux  albumines  réduites 
et  ûoculées. 

GRANDE  PUEGATION 

5  cachets. 

UN  FLACON  POUR  UNE 

Grande  Cure 

3  flacons  dans  la  matinée 

LAXATIF 

JOURNÉE  DE  DIÈTE 

1  cachet. 

LES  LAITAGES  DIÉTÉTIQUES 

Cure  de  Régime 

15,  quai  de  Bourbon 

J,  TERRASSE,  Pharmacien 

1  flacon  chaque  matin 

PAÏUS 
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DROIT  MÉDICO-PROFESSIONNEL 

Cliniques  d’accidents  du  travail. 

Pansements,  îails  par  les  infirmiers. 

Un  propriétaire  de  clinique  pour  accidents’ du 
travail  a-t-il  le  droit  d’avoir  une  infirmière  en 
permanence,  pour  recevoir  les  blessés  nouveaux 
et  les  panser  d’urgence,  en  attendant  l’heure  de 
l’arrivée  du  médecin  ‘? 

La  loi  du  30  novembre  1892,  sur  l’exercice 
de  la  médecine,  dispose  que  seuls  peuvent  exer¬ 
cer  l’art  de  guérir,  ceux  qui  sont  munis  du  diplôme 
de  docteur  en  médecine,  délivré  par  une  Faculté 
de  l’Etat. 

Or,  le  fait  de  faire  un  pansement  est  un  acte 
médical,  que  seuls  des  docteurs  peuvent  accom¬ 
plir. 

Cependant  la  jurisprudence  a  toujours  décidé 
que  ne  commet  pas  le  délit  d’exercice  illégal, 
celui,  qui  n’étant  muni  d’aucun  diplôme,  fait 
un  pansement,  en  cas  d’urgence,  ou  porte  se¬ 
cours  à  un  malade,  en  attendant  le  médecin. 

L’humanité  lait  un  devoir  de  secourir  son  voi¬ 
sin  en  cas  de  nécessité,  en  l’absence  d’un  homme 
de  l’art. 

D’autre  part,  le  dernier  alinéa  de  l’article  10 
de  la  loi  du  30  novembre  1892  dispose  que  «  les 
pénalités  prévues  pour  la  répression  de  l’exercice 
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illégal  de  la  médecine  ne  s’appliquent  pas  aux 
élèves  en  médecine,  qui  agissent  comme  aides 
d’un  docteur,  ou  que  celui-ci  place  auprès,  de  ses 
malades,  ni  aux  gardes-malades,  ni  aux  personnes 
qui,  sans  prendre  le  titre  de  chirurgien  dentiste, 
opèrent  accidentellement  l’extraction  des  dents. 

De  ceci  semble  résulter  qu’une  infirmière 
peut  rester,  dans  une  clinique,  pour  donner  les 
soins  â’urgence  à  tout  blessé,  qui  se  présente,  en 
l’absence  du  médecin. 

Cependant,  de  la  lecture  attentive  de  cet  ar¬ 
ticle  16,  qui  définit  l’exercice  illégal  de  la  méde¬ 
cine,  nous  constatons  que,  pour  que  le  délit  soit 
consommé,  il  faut  que  le  non-diplpmé  prenne 
part  habituellement,  ou  par  une  direction  suivie 
au  traitement  des  maladies,  ou  des  affections 
chirurgicales. 

Or,  si  le  fait  de  donner  des  soins  d’urgence,  à 
un  seul  malade  et  dans  des  circonstances  for¬ 
tuites  n’est  pas  punissable,  il  n’en  est  pas  de 
même,  lorsciue  le  non  diplômé  reste  en  perma¬ 
nence,  dans  la  clinique,  attendant  le  blessé,  qui 
se  présente,  panse  ce  dernier  proprio  motu. 

La  plupart  du  temps,  il  n’y  a  pas  urgence  ;  la 
victime  du  travail  pourrait  fort  bien  attendre 
l’arrivée  du  docteur  ;  mais,  il  s’agit  d’empêcher  ce 
blessé  d’aller  ailleurs.  Le  rôle  de  l’infirmière  est 
donc  de  faire  un  pansement,  de  reiever  le  nom 
du  blessé,  l’adresse  de  l’établissement,  dans  le¬ 
quel  il  travaille,  établir  les  déclarations  à  la  mai- 
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rie  et  pour  l’assurauce,  déclarations  que.  le  mé¬ 
decin  signera,  sans,  les  lire,  à  moins  qu’il  les  ail 
signées,  en  blanc  el  d’avance. 

Cette  manière  de  procéder  constitue  l’exer¬ 
cice  illégal  de  la  médecine.  Le  praticien  se  rend 
coupable  de  complicité,  et  est  passible  des  mê¬ 
mes  peines. 

En  effet,  il  y  a  délit  dihabitude  :  l’infirmière - 
prend  part  d’une  manière  suivie  au  traitement 
des  maladies. 

Elle  ne  peut  pas  invoquer  l’urgence,  ni  le  de¬ 
voir,  d’humanité  ;  les  cas  de  grande,  urgence  sont 
plutôt  rares,  surtout  pour  des  blessés,  qui  se  ren¬ 
dent  eUx-mêmes  dans  une  clinique  d’accidents 
du  travail. 

Elle  ne  peut  pas  dire  ciu’elle  agit  sous  la  direc¬ 
tion  suivie  du  médecin  :  car  celui-ci  ne  peut  pas 
donner  d’indications'  thérapeutiques  pour  des 
blessés  qu’il  n’a  pas  encore  examinés. 

Enfin,  on  peut  faire  au  praticien  le  reproche 
suivant  :  il  exploite  une  entreprise  de  soins,  dans 
une  boutique  ouverte  toute  la  journée. 

Du  moment  où  la  loi  du  30  novembre  1892 
exige  que  seuls  les  docteurs  en  médecine  puis¬ 
sent  soigner  les  maladies  et  les  affections  chi¬ 
rurgicales,  le  tenancier  de  la  clinique  est  mis  en 
présence  de  l’alternative  suivante  :  ou  fermer  sa 
boutique,  pendant  ses  absences,  ou  rester  pré¬ 
sent,  en  personne,  pendant  les  heures  d’ouver¬ 
ture. 


Dura  Ipx,  .wl  lex.  Une  certaine  tolérance  s’é 
tait  instiluée  :  rinfirmière  faisaif  le  nclloyngo 
de  la  plaie,  un  petit  pan.scmcnt  d’urgence,  éta¬ 
blissait  les  feuilles  de  déclaration  d’accideirt  et 
priait  lo  blessé  d’attendre,  dans  la  pièce,  l’arvi- 
vée  du  docteur. 

Mais,  peu  à  peu,  on  a  industrialisé  l’affaire  :  le 
médecin  a  eu  deux  ou  plusieurs  boutiques  pour 
accidents  du  travail.  I^e  docteur  ne  pouvant  être 
partout  à  la  lois,  ce  s  ont  les  infirmières,  qui  ont 
fait  des  pansements^  ont  renvoyé  les  malades 
simples,  ne  conservant,  pour  les  montrer  art  pra¬ 
ticiens,  que  les  blesfjés  de  quelc£ue  importance. 

De  plus,  des  étrangers  à  la  médecine  se  sont 
livrés  également  à,  cette  industrialisation  de  la. 
profession. 

De  leurs  deniers,  ils  ont  aménagé  une  ou  plu¬ 
sieurs  cliniques,  ont  eu,  à  leurs  gages,  non  seule¬ 
ment  des  infirmiers  en  permanence,  mais  des  mé¬ 
decins-salariés,  qui,  pour  un  fixe  mensuel  mo¬ 
dique,  venaient  passer  une  heure  ou  deux  par 
jour,  dans  la  boutique,  pour  signer  les  papiers 
et  tenter  de  régulariser,  par  leur  présence,  l’ex¬ 
ploitation  illégale  des  accidents  du  travail. 

Aussi,  est-ce  à  juste  titre  que  les  Parquets 
poursuivent  tout”*  ce  monde-là  pour  exercice 
illégal  de  la  médecine,  et  le  diplômé,  comme  comr 
plice. 

Il  ne  faut  pas  croire  que,  parce  qu’on  possède 
un  diplôme  de  docteur,  il  soit  possible  de  faire 
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exercer  illégalemerrt,  sous  lé  cwCivert  de’ ce  titre 
scîentiflque. 

Enfin,  dernier  point  à  considérer  :  il  est  tout  ài 
tait  erroné  de  croire'  (fUe  tes  dipilômes  â’inflr- 
ITtîer,  qui  sont  délivrés  en  conforinité  avec  le  dé-  . 
cret  du  27  juin  1922,  donnent,  à  leurs  titulaires,, 
un  droit  quelconque,  pour  exercer  la  médeeînie, 
ou  tout  au  moins  les  petites  interventions,  dites 
de  petite  ebirurgie. 

Il  iiten  est  rien  :  ce  diplôme  consacre  la  fin 
d’études,  faites  selon  un  programme  déterminé  ; 
e’est  un  brevet  de  capacité,  permettant  d’accré¬ 
diter  les  connaissances  de  garde-malade. 

Mais,  la  jurisprudence  est,  constante  sur  ce 
pioint  r  quels  que  soient  leurs  diplômes,  les  in¬ 
firmiers  doivent  rester  sous  la  direction  immé¬ 
diate  d'un  d:oétenr  en  médecine. 

Par  suite,  l’infirmier,  qui  réside  en  perma¬ 
nence  dans  une  clinique  d’accidents  dû  travail, 
organisée  dansurie  boutique  sur  rue,  o,uverte  du 
matin  au  soir,  à  la  disposition  de  tout  venant, 
se  rend  coupable  du  délit  d’exerciCe  illégal  de  la 
médecine  et  est  passible  des  pénalités  prévues 
b  l’article  18  de  la  loi  du  30  novembre  1892 
(amende  de.  100  francs  à  500  francs  et,  en  cas 
de  récidive, .  amende  de  500  à  1.000  francs,  et 
emprisonnement  de  six  jours  à  six  mois),  lors- 
qu'^il  prend  part,  d’une  manière  habituelle  et  sui¬ 
vie,  au  traitement  des.  blessés  du  travail. 

Le  médecin  qui  couvre  de  son  diplôme  çes 


'  pratiques  illieites  est  passible,  comure ,  complice, 
des  mêmes  pénalités. 

Avant  d’exercer  no>tre  profession,  beaucoup 
de  confrères  auraient  besoin  de  connaître  les 
lois  qui  régissent  l’exercice  de  la  médecine. 


D‘’  Paul  Bouotn. 


CORRESPONDANCE 


Accidents. 

1 159.  r-  Accident  survenu  à  un  chauffeur  , 
d’automobile. 

J’ai  encore  une  fois  recours  à  l’obligeance  du 
Concours  médical  dans  le  cas  suivant  ; 

Le  26  février,  une  auto  heurte  un  camion  et  se 
renverse  dans  la  rue  principale  de  V.  avec  ses  4  occu¬ 
pants.  Le  chauffeur,  seul  blessé,  vient  me  voir  après 
être  passé  à  la  gendarmerie.  Je  lui  fais  un  pansement 
qu’il  me  paye.  Au  moment  de  partir  il  me  demande 
de  bien  vouloir  lui  rédiger  un  certificat  réclamé  par 
la  gendarmerie  pour  enquête.  Je  précise  d’ailleurs  . 
que  la  gendarmerie  lui  a  spécifié  :  «  sur  timbre  ». 
Comme  ses  patrons  quittaient  le  pays  quelques  mi¬ 
nutes  après,  il  n’a  pas  le  temps  d’attendre  le  certifi¬ 
cat,  me  prie  de  le  remettre  une  fois  fait  à  la  gendar- 
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PEÔPÔS  BU  JOUE 


Un  nouvel  abus  ;  L’emploi  des  rayons  ultra-violets  par  les  empiriques. 
Beaux  gestes  :  Pour  la  Maison  du  Médecin. 


Dans  un  de  ses  si  intéressants  et  si  documentés 
feuilletons  àn. Journal  des  Débats{2^  m  ars  1929), 
intitulé  le  Rayon  de  Soleil,  notre  distingué  con¬ 
frère,  le  D‘'  Paul  Farez,  expose  les  excellents  effets 
de  l’héliothérapie  que  templacent  artificiellement 
les  rayons  ultra-violets. 

Les  E.  et  H.  Biancani  qui  ont  étudié  à 
fond  l’application  de  ces  rayons,  ont  fondé 
l’Œuvre  du  «  Rayon  de  Soleil»  dont  le  Jules 
Renault,  de  l’Académie  de  médecine,  est  le  pré¬ 
sident  et  dont  ils  sont  secrétaires  généraux.  Cette 
œuvre  très  utile,  crée  des  centres  de  traitement 
par  les  rayons  ultra-violets,  pour  ' les  enfants 
débiles  et  rendra  les  plus  grands  services  à  la 
population  enfantine  des  quartiers  populeux  de 
la  .capitale.  Est-il  besoin  de  dire  que  la  surveil¬ 
lance  de  l’application  thérapeutique  des  rayons 
ultra-violets  est  étroitement  surveillée  dans  -ces 
centres  par  des  médecins  expérimentés  ? 

Or,  au  cours  de  son  article,  le  Paul  Farez 
signale  l’abus  que  font  de  l’application  de  ces 
rayons  certains  empiriques,  toujours  à  F  affût 
des  moyens  leur  permettant  d’exploiter  la  mi¬ 
sère  humaine.  Le  somnanbubsme,  le  magné¬ 
tisme,  l’hypnotisme,  la  suggestion,  l’électricité 
sont  aujourd’hui  bien  démodés,  les  charlatans 
se  sont  jetés  sur  les  radiations  et  surtout  sur  les 
rayons  ultra-violets  les  moins  dangereux  à  appli¬ 
quer.  Mais  laissons  la  parole  au  D>'  Paul  Farez  : 

«  Portant  à  la  main  une  sacoche  qui  contient, 
sous  un  volume  réduit,  une  mystérieuse  lampe  de 
quartz,  vous  voyez  des  masseuses,  des  manucures, 
des  pédicures,  aller  de  porte  en  porte,  offrir  à  domi¬ 
cile  ces  bienfaisants,  ces  miraculeux  rayons  ultra¬ 
violets.  Il  les  distribuent  très  largement,  à  quiconque. 
...  Et  les  résultats  ne  répondent  pas  toujours  à 
l’attente..  Au  lieu  de  cures  sensationnelles,  ce  sont 
parfois  de  piteux  échecs,  —  agrémentés  d’incidents, 
voire  de  petits  accidents,  par  exemple,  des  brûlures 
aux  bras,  à  la  face,  au  décolleté,  ou  bien  des  pig¬ 
mentations  inesthétiques,  des  desquamations,  d’o¬ 
dieuses  démangeaisons.  Eh  !  oui,  avec  n’importe 
quelle  lampe  de  n’importe  quelle  puissance,  irradier 
un  malade  quelconque.,  pendant  un  temps  quelcon¬ 
que,  suivant  une  technique  quelconque,  c’est  faire 
œuvre  inconsidérée,  imprudente,  voire  dangereuse. 
Pour  en  avoir  usé  sans  mesure,  sans  opportunité,  on 
risque  de  déconsidérer  cette  thérapeutique  et  d’en¬ 


gendrer  à.  son  égard,  après  une  vogue  excessive, 
une  défiance  injustifiée. 

Certes,  une  pareille  lampe  est  un  organisme  com¬ 
plexe  et  délicat.  Il  y  a,  d’abord,  la  pièce  capitale,  le 
brûleur,  puis  un  dispositif  d’allumage,  un  rhéostat 
ou  un  transformateur,  des  réflecteurs,  des  localisa¬ 
teurs,  des  filtres.  11  faut  savoir  très  bien  manier  tout 
cela,  le  régler,  l’amener  à  un  bon  régime,  en  obtenir 
un  rendement  approprié  à  chaque  indiVidu,  à  ses 
besoins,  à  sa  résistance,  à  sa  sensibilité.  Oui,  comme 
toute  médication  active,  cette  irradiation  a  ses  indi¬ 
cations  mais  aussi  ses  contre-indications,  ses  limites, 
ses  inconvénients,  ses  dangers.  Les  accidents  surve¬ 
nus,  on  doit,  presque  toujours,  les  imputer  à  une 
faute  de  technique,  à  une  imprudence,  à  un  excès 
dans  les  doses,  surtout  dans  celle  du  début,  à  des 
séances  trop  longues,  ou  trop  rapprochées,  ou  trop 
nombreuses.  Leur  emploi  constitue  donc  un  acte 
vraiment  médical, et  qui  exige  un  praticien  ayant 
acquis,  sur  ce  point,  non  seulement  des  connais¬ 
sances  spéciales,  mais  de  l’expérience  et  un  doigté 
tout  particulier.  Certes  non,  pas  plus  que  les  rayons 
X  ou  le  bistouri,  l’on  ne  saurait  abandonner  cette 
irradiation  aux  mains  de  n’importe  qui,  fût-il  très 
bien  intentionné.  » 

Nous  ne  saurions  trop  approuver  les  réserves 
que  fait  le  Paul  Farez  sur  l’emploi  inconsidéré 
par  des  empiriques  des  rayons  ultra-violets. 
Nos  syndicats  médicaux  devront  veiller  à  la 
répression  de  cet  abus,  de  même  que  nos  confrè¬ 
res  spécialistes  devront  éviter  de  laisser  la  sur¬ 
veillance  de  l’application  de  ces  rayons  à  des 
infirmières  ou  de  simples  employés  ;  des  acci¬ 
dents  toujours  possibles  pourraient  dans  de 
pareilles  circonstances  engager  gravement  leur 
responsabilité. 

Certes,  nous  convenons  que  les  rayons  ultra¬ 
violets  sont  infiniment  moins  dangereux  que  les 
rayons  X,  mais  il  ne  faut  pas  les  considérer  com- 
comme  absolument  inoffensifs.  Le  P'’  Pecb  a 
a  attiré  l’attention  sur  les  accidents  qu’ils  peu¬ 
vent  causer  et  MM.  Bizard  et  Marceron  ont  étu¬ 
dié  ces  accidents. 

La  lampe  à  vapeur  de  3.000  bougies,  placée 
à  0  mètre  40  du  malade,  provoque  l’érythème 
en  trois  minutes.  La  rupture  des  brûleurs  peut 
causer  des  accidents  brusques. 

Outre  les  érythèmes  généralisés  qui  peuvent 
être  très  pénibles  et  assez  rebelles,  on  a  signalé 
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l’extrême  sensibilité  de  certains  sujets  à  ces 
rayons. 

L’intolérance  des  ultra-violets  peut  se  tra¬ 
duire  par  des  crises  de  vaso-dilatation  des  petits 
vaisseaux,  par  de  la  céphalée,  de  l’insomnie. 
Chez  certains  peut  survenir  un  coryza  spasmo¬ 
dique,  analogue  à  celui  de  l’asthme  des  foins. 
Parfois  l’on  observe  des  nausées,  des  vomisse¬ 
ments,  de  la  rachialgie  et  l’on  voit  se  manifester 
des  urticaires  et  même  des  eczénjas  senablables 
à  ceux  que  déterminent  sur  certaines  peaux 
délicates  les  rayons  solaires.  L’on  a  encore 
accusé,  mais  cela  demande  à  être  vérifié,  les 
rayons  ultra-violets  de  provoquer  une  réactiva¬ 
tion,  notapament  dans  certains  cas  de  tuber¬ 
culose.  Quoi  qu’il  en  soit  le  médecin  doit,  surtout 
au  début,  tâter  la  susceptibilité  du  malade, 
espacer  suffisamment  les  applications,  ne  pas 
trop  les  prolonger  et  suspendre  cette  thérapeu¬ 
tique  si  elle  s’accompagne  d’élévation  de  tem¬ 
pérature. 

Concluons  :  L’application  des  rayons  ultra¬ 
violets,  qui  constitue  au  premier  chef  un  acte 
médical,  ne  doit  être  faite  que  par  un  médecin 
prudent  et  expérimenté,  ne  jamais  être  confiée 
à  une  infirmière  et  encore  moins  être  laissée  aux 
empiriques. 

A  notre  époque  où  triomphent  la  muflerie  et 
l’égoïsme,  le  devoir  d’un  journaliste  médi¬ 
cal  est  de  signaler  les  heàux  gestes.  Nous  avons 
déjà  cité  ceux  qui  ont  assuré  le  succès  du  hal  de 
la  médecine,  aujourd’hui  nous  énumérerons  ceux 
dont  a  bénéficié  la  Maison  du  Médecin.  Notons 
d’abord  tout  ce  que  fit  pour  elle  notre  regretté 
collègue,  le  Cristmann,  disparu  depuis  quel¬ 
ques  mois,  qui  assistait  régulièrement  aux  séan¬ 
ces  du  Conseil  d’administration  de  la  Maison 
de  Valenton,  apportant  presque  chaque  fois 
un  don,  le  plus  souvent,  anonyme,  de  quelques 
centaines  de  francs,  ou  un  chèque  plus  impor¬ 
tant,  obtenu  de  la  générosité  d’un  client  ou  d’un 
ami.  Ce  fut  grâce  à  ses  nombreuses  démarches 
qu’il  parvint,  tout  seul,  à  faire  installer  l’éclai¬ 
rage  électrique  à  Valenton,  installation  dont  le 
devis  atteignait  17.000  francs.  Tout  cela  a  été 
ignoré  du  public  médical,  tant  étaient  grandes 
la  modestie  et  la  simplicité  bienfaisante  du  D>' 
Cristmann.  Aujourd’hui,  hélas  !  nous  n’avons 
plus  de  raison  de  nous  taire.  Trouvera-t-il  des 
imitateurs  ? 

Nous  avons  déjà  signalé  en  son  temps  la 
générosité  du  Dr  Blechmann  qui- réservant  en 
partie  les  bénéfices  de  la  vente  de  son  ouvrage 


les  Feuillets  du  PédiaLre{i)  kls.  Mctison  du  Méde¬ 
cin,  lui  a  fait  ainsi  don  jusqu’à  oe  jour  de 
plus  de  8.000  francs. 

Un  autre  beau  geste  est  celui  du  docteur  et  de 
Madame  Bobier. 

Sans  avoir  été  sollicité,  le  Bobier  àvait 
fait  la  Maison  du  Médecin,  sa  légataire  univer¬ 
selle.  Mais  son  geste  aurait  pu  demeurer  sans 
effet,  car  son  testament  prévoyait  de  nombreux 
legs  et  Madame  Bobier  devait  garder  l’usufruit 
de  la  fortune.  L’âge  de  Madame  Bobier  nous 
faisait  craindre,  qu’après  avoir  payé  les  droits, 
la  succession  ne  fût  onéreuse  à  la  Maison  du 
Médecin  et  le  Conseil  d’administration  était 
sur  le  point  de  refuser  quand  Madame  Veuve 
Bobier,  complétant  le  beau  geste  de  son  mari, 
refusa  le  bénéfice  de  l’usufruit.  Grâce  à  ce  bel 
exemple  de  générosité,  la  Maison  du  Médecin  n 
accroître  son  capital  de  plusieurs  centaines  de 
mille  francs. 

Enfin  signalons  encore  un  acte  bienfaisant  qui, 
s’il  est  de  moindre  importance,  n’en  est  pas  moins 
touchant,  et  peut  être  plus  facilement  imité  ; 

Il  existe  à  Montmartre  une  Société  amicale 
très  prospère  des  médecins  du  XVIIU  arrondis-'  ‘ 
sement  dont  l’animateur  est  notre  excellent 
confrère,  leD^'H.  Signoret.  Comme  toute  Société 
qui  se  respecte,  elle  a  ses  banquets  périodiques 
et  son  Bulletin  «  La  Butte  médicale  »  que  rédige 
avec  esprit  et  talent  le  même  D''  H.  Signoret. 
Nous  ne  manquons  jamais  de  le  lire  et  nous  y 
trouvons  parfois  de  bonnes  nouvelles,  entre  au¬ 
tres  celle-ci  :  Prélevant  un  pourcentage  sur  les 
bénéfices  de  la  publicité  de  La  Butte  médicale; 
la  Société,  sur  la  proposition  du  D^'  Signoret,  a, 
en  deux  reprises,  fait  don  de  1.000  francs  à  k 
Maison  du  Médecin,  se  classant  ainsi  parmi  ses 
membres  bienfaiteurs,  Espérons  encore  que  cet 
exemple  sera  suiviv 

Tous  ces  actes  de  bienfaisance  montrent  ([ue 
la  .Maison  du  Médecin  est  une  œuvre  utile  entre 
toutes  qui  mérite  d’être  soutenue  et  développée. 
Combien  de  lettres  y  reroit-on,  de  Paris  et 
surtout  de  Province,  lettres  parfois  poignantes, 
qui  montrent  quel  point  peut  atteindre  la  dé¬ 
tresse  de  nos  vieux  confrères  ?  Ce  n’est  pas  25 
pensionnaires,  c’est  .fiO,  c’est  100  que  nous  de¬ 
vrions  recevoir  à  Valenton.  Mais  la  vie  est  chère 
et  les  ressources  de  l’œuvre  limitées.  Les  bienfai¬ 
teurs,  les  donateurs,  les  adhérents  se  recrutent 
lentement,  péniblement.  Un  jour  viendra,  où 
nos  futurs  confrères  auront  peine  à  comprendre 
que  tous  les  médecins  de  France  sans  exception 

(1)  G.  Doin  et  Cie,  édit.,  8,  place  de  l’Odéon. 
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n’aient  pas  pour  quelques,  misésables  francs, 
adhéré  d’enthousiasme  à  la  Maisoyi  du  Médecin. 

J.  Noir. 

Nous  venons  de  recevoir  encoré  la  nquvelle 
d’un  beau  geste  de  la  part  de  notre  excellent  | 


confrère,  le  Plantier,  qui,  d’ailleurs,,  en  est 
coutumier.  M.  Plantier  vient  d’adresser  au  D'' 
Bongrand,  trésorier,  de  l’A.  G.,  un  chèque  de 
10.000  francs,  en  partie  pour  la  Caisse  de  secours 
et  pour  permettre  d’organiser  l’Office  central 
des  Œuvres  médicales. 


PARTIE  SCIEI^TIFI^UE 


Travaux  Originaux 

TROUBLES  DU  LANGAGE  DANS  LA  DÉMENCE  PRECOCE  ET  SYNDROME 
DE  GANSER 


(Contribution  à  i’étude  des  troubies  dynamiques  dans  les  psychoses) 

Par  le  professeur  Henri  Claude. 


Les  troubles  du  langage  que  présentent  les  su¬ 
jets  atteints  de  dissociation  psychique  primaire 
à  type  démentiel  offrent  certaines  analogies,  quoi¬ 
que  cela  puisse  surprendre,  avec  ceux  qui  sont 
observés  chez  les  malades' porteurs  de  lésions  de 
la  zone  de  Wernicke  —  ou  avec  les  altérations  du 
langage  qui  sont  en  rapport  avec  les  états  confu- 
sionnels  avec  obnubilation,  excitation,  inatten¬ 
tion  et  réponses  à  côté  qu’on  a  groupés  sous  le 
nom  de  syndrome  de  Ganser.  Il  peut  être  inté¬ 
ressant  de  faire  une  étude  comparative  de  ces 
troubles  du  langage  d’apparence  assez  semblable, 
dans  le  but  d’éclairer  la  nature  de  certains  symp¬ 
tômes  de  ces  psychoses. 


Les  sujets  atteints  de  lésions  de  la  zone  de 
Wernicke  n’ont  pas  perdu  la  capacité  de  pro¬ 
noncer  les  mots  ou  n’ont  qu’une  capacité  faible¬ 
ment  diminuée,  ils  parlent  même  beaucoup,  car 
ils  ont  conservé  leur  langage  intérieur,  mais  ils 
ne  peuvent  extérioriser  leur  pensée  par  des  mots 
appropriés  parce  qu’ils  ont  perdu  le  contrôle  du 
centre  auditif  verbal.  La  surdité  verbale  les  em¬ 
pêche  de  comprendre  les  questions  et,  par  consé¬ 
quent  d’y  répondre  correctement,  et  la  réponse 
est  défectueuse  aussi  parce  que  les  malades  ne 
comprennent  pas  les  mots  cju’ils  prononcent. 
Tantôt  ce  sont  tous  les  mots  qui  font  défaut,  tan¬ 
tôt  quelques  mots  seulement  qui  sont  substitués 
au  mot  approprié.  Parfois  les  mots  sont,  défor¬ 
més  et  reviennent  constamment  dans  la  conver¬ 
sation,  bien  que  n’ayant  aucun  sens.  Ces  divers 
troubles  du  langage  constituent  la  paraphasie  ou 
la  jargonaphasie.  Voici  un  malade  légèrement 
aphasique  moteur  et  surtout  aphasique  senso¬ 
riel,  je  lui  demande  ;  depuis  quand  êtes-vous  à 


l’hôpital  ^  R.  —  Je  sais  bien  parfois  qu’on  a 
l’habitude  de  redire.  —  D.  Avez-vous  des  en¬ 
tants  ?  ü.  —  Il  faut  chercher  pour  série  si  c’est 
bouché. 

Voici  des  exemples  empruntés  à  la  Séméiolo¬ 
gie  du  système  nerveux  de  Déjerine  et  qui  con¬ 
cernent  le  trouble  du  langage  d’un  médecin  très 
distingué  atteint  d’aphasie  sensorielle.  On  trouve 
dans  Tes  phrases  qu’il  prononce,  d’une  part  les 
mots  non  appropriés  à  la  réponse  à  faire,  et, 
d’autre  part,  la  répétition  de  certains  mots  sans 
signification  qu’il  conviendra  de  rapprocher  des 
néologismes  que  nous  étudierons  plus  loin  : 

D.  —  A  quelle  époque  avez-vous  quitté  la  ma¬ 
rine  ?  fî.  —  Oh,  il  y  a  bien  longtemps  depuis,  si 
je  vous  donnais,  ces  émissions  supérieures.  Je 
sais  bien  ce  que  vous  avez  à  m’épancher,  je  ne 
puis  pas  le  dire.  —  D.  Combien  avez- vous  d'en¬ 
fants  ?  J?.  —  Si  vous  me  montrez  des  émissions 
supérieures  je  les  prendrai  les  unes  aux  autres. 
D.  —  Quel  temps  fait-il  1  R. —  La  dernière  fois, 
ce  sera  ia  dernière  fois,  je  ne  sais  pas  au  juste. 

Si  l’on  demande  au  malade  le  nom  d’un  objet, 
il  répond  manteau  pour  chapeau,  rivière 'pour 
encrier,  etc. 

Ce  trouble  du  langage  se  distingue  de  celui 
du  sourd  qui  ne  comprend  pas  les  questions,  y  ré¬ 
pond  à  côté  mais  en  suivant  correctement  sa  pen¬ 
sée  qui  s’est  trompée  d’objet. 

Cette  forme .  de  paraphasie  peut  n’être  que 
transitoire,  elle  peut  s’atténuer  et  il  ne  reste 
alors  que  les  erreurs  de  mots  ;  ou  bien  elle  de¬ 
meure  très  prononcée,  toute  réponse  reste  faite 
d’une  «  salade  de  mots  »  jetés  au  hasard  — •  ou 
bien  le  commencement  ou  une  partie  de  ia 
phrase  est  correcte  et  le  reste  incompréhensible. 

'Voilà  donc  une  altération  du  langage  qui  est 
la  conséquence  d’une  lésion  d’une  partie  bien 
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déterminée  du  cerveau,  le  pli  courbe  et  la  pre¬ 
mière  temporale  particulièrement,  qui  ne  pa¬ 
raît  pas,  chez  certains  sujets,  s’accompagner  de 
gros  déficit  intellectuel  et  pourtant  le  malade 
ne  peut  exprimer  sa  pensée,  bien  plus,  il  croit 
exprimer  sa  pensée,  s’étonne  qu’on  ne  le  com¬ 
prenne  pas  parce  que  même  s’il  n’a  qu’un  léger 
degré  de  surdité  verbale,  il  ne  se  rend  pas  compte 
qu’il  prononce  des  mots  inexacts. 

A  côté  de  ce  trouble  particulier  du  langage, 
qui  est  en  rapport  nettement  avec  une  altéra¬ 
tion  organique  dont  nous  connaissons  la  nature 
et  la  localisation,  on  peut  observer,  chez  cer¬ 
tains  malades,  des  modifications  du  langage, 
consistant  dans  l’emploi  de  termes  inappropriés, 
dans  des  réponses  absurdes  ou  à  côté,  et  qui 
constituent  ce  qu’on  appelle  le  syndrome  de 
Ganser.  Lorsqu’on  interroge  le  sujet,  on  cons¬ 
tate  tout  d’abord  qu’il  n’est  atteint,  ni  d’hé¬ 
miplégie,  ni  de  lésion  appréciable  du  cerveau, 
mais  les  réponses  à  côté  sont  formulées  de  telle 
façon  qu’on  a  l’impression  que  le  malade  n’a  pas 
compris  la  question  ou  bien  emploie  dans  sa  ré¬ 
ponse  une  série  de  mots  à  la  suite  les  uns  des 
autres  sans  signification.  Ajoutons  que,  bien  sou¬ 
vent,  on  constate  dans  ces  réponses  à  côté  un 
certain  élément  ironique  ou  plaisant,  qui  laisse 
supposer  ou  bien  un  certain  degré  d’excitation 
du  type  maniaque  ou  bien  une  activité  de  jeu  , 
pour  laquelle  l’hypothèse  de  simulation  vient 
immédiatement  à  l’esprit. 

Une  malade,  que  nous  avons  eue  à  deux  repri¬ 
ses  dans  notre  service,  répondait  ainsi,  au  dé¬ 
but  de  son  séjour  dans  nos  salles,  aux  questions 
qu’on  lui  posait  : 

D.  — •  Où  est-vous  née  ?  —  R.  —  Vous  l’avez 
relevée  sur  les  grands  boulevards. 

D.  —  Quel  âge  avez-vous  ?  —  R.  —  Pas  assez 
pour  faire  la  muette  jusqu’au  bout. 

D.  —  Pourquoi  ne  pas  dire  votre  âge  '?  —  R. 
Je  ne  l’ai  pas  encore  ;  je  l’aurai  complet  au  24 
septembre. 

D.  —  Où  êtes-vous  allée  à  l’école  ?  —  R.  — 
Nulle  part,  c’est  Saint-Joseph  qui  m’a  envoyée 
à  l’école,  il  a  signé  pour  moi. 

Un  peu  plus  tard,  à  un  autre  interrogatoire, 
elle  donnait  les  mêmes  réponses  absurdes  : 

D.  —  Comment  allez-vous  ?  —  R.  —  Vous 
avez  votre  bouton  de  manchettes. 

D.  —  Où  êtes-vous  ici  ?  —  R.  —  Il  est  solide 
votre  sous-main. 

D.  —  Avez-vous  eu  des  ennuis  ?  —  R.  —  Oh  ! 

V  ous  avez  une  belle  bibliothèque. 

Mais  la  malade  ayant  souffert  d’une  affection 
thoracique,  répondait  correctement  aux  ques¬ 
tions  quand  on  l’interrogeait  sur  ce  qu’elle 
éprouvait  et  quand  on  lui  donnait  des  indica¬ 
tions  au  sujet  de  son  traitement.  D’ailleurs,  par 
la  suite,  son  état  qui,  au  début,  avait  les  allures 
d’une  perturbation  affective  ayant  créé  un  état, 


confusionnel  avec 'appoint  hystérique,  se  trans¬ 
forma  et  évolua  nettement  sur  le  type  mania¬ 
que.  Alors,  les  réponses  ne  présentèrent  plus  de 
caractère  d’absurdité  ;  elles  étaient  formulées 
comme  le  sont  d’habitude  les  réponses  des  ma¬ 
niaques,  c’est-à-dire  avec  un  certain  caractère 
de  causticité,  d’ironie,  avec  des  associations  d’i¬ 
dées  par  assonance,  mais  elles  étaient  dans  l’ordre 
des  questions  qui  étaient  posées. 

Le  syndrome  de  Ganser,  qui  a  été  décrit  sous 
le  nom  de  réponses  absurdes,  de  réponses  à  côté 
(en  allemand  Vorbeireden)  se  rencontre  dans  un 
certain  nombre  d’états  différents,  particulière¬ 
ment  dans  ce  qu’on  appelle  les  états  crépusculai¬ 
res  (Dâmmerzustand)  qui  surviennent  parti¬ 
culièrement  dans  les  états  hystériques  et  sur¬ 
tout  dans  ceux  qui  s’accompagnent  d’un  certain 
degré  de  confusion  mentale.  Il  s’agit  d’une  va¬ 
riété  de  troubles  des  associations  avec  instabilité 
de  l’attention,  avec  incapacité  d’adapter  des 
pensées  instables  aux  mots  nécessaires  pour  ré¬ 
pondre  à  la  question.  Cet  état  est  considéré 
comme  indépendant  de  toute  altération  organi¬ 
que  des  centres  du  langage, et  n’ayant  qu’une  du¬ 
rée  assez  courte,  de  quelques  jours  ou  de  quelques 
semaines.  Il  laisse  à  sa  suite,  comme  la  plupart 
des  troubles  confusionnels,  une  amnésie  partielle 
ou  totale  des  phénomènes  et  du  trouble  du  lan¬ 
gage  observés. 

Dans  certain  cas,  cette  affection  s’accompagne 
d’une  véritable  torpeur,  une  véritable  hébétude 
qui  nous  donne  bien  l’impression  que  l’activité 
psychique  est  profondément  perturbée^,  comme 
elle  le  serait  par  suite  d’une  sorte  d’intoxication. 
D’autres  fois,  l’attitude  et  les  réponses  du  sujet 
ont  un  caractère  plus  malicieux  et  les  réponses 
équivoques,  d’une  absurdité  apparemment  cher¬ 
chée,  avec  de  véritables  coq-à-l’âne,  se  rappro¬ 
chent  davantage  de  ce  que  l’on  voit  dans  l’hysté¬ 
rie  ou  dans  la  manie.  Mais  il  ne  faudrait  pas  croire 
que  ce  syndrome  soit  toujours  en  rapport  avec 
une  affection  mentale  bénigne.  Chaslin,  en  effet, 
a  montré  que  le  syndrome  de  Ganser  n’était  sou¬ 
vent  qu’une  forme  de  négativisme  qui,  tout  en 
pouvant  s’allier  à  des  manifestations  hystéri¬ 
ques,  pouvait  s’associer  aussi  à  des  phénomènes 
d’ordre  hébéphrénique.  Il  s’agit  alors  d’une  sorte 
de  délire  de  rêve  qui  fait  d’ailleurs  aussi  bien  par¬ 
tie  de  la  symptomatologie  hystérique  que  de  la 
symptomatologie  hébéphrénique,  dans  l’un  et 
l’autre  cas,  le  malade,  n’aimant  pas  répondre  à 
tout  ce  qui  le  sort  de  son  rêve,  d’où  les  réponses 
à  côté. 

Kraepelin  et  Nissl  admettent  également  quele 
syndrome  des  réponses  à  côté  est  souvent  un  des 
symptômes  précurseurs  d’un  négativisme  qui  fera 
partie  intégrante,  à  un  certain  moment,  d’un  syn¬ 
drome  catatonique  et  qui,  pour  n’être  que  tem¬ 
poraire,  n’en  a  pas  moins  une  valeur  pronosti¬ 
que  assez  sérieuse. 
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II  est  bien  entendu  que  l’on  ne  conclura  à 
l’existence  d’ün  syndrome  de  Ganser  authenti¬ 
que  que  lorsqu’on  aura  eu  le  soin  d’éliminer  toute 
cause  d’erreur  dans  l’ordre  de  la  simulation,  re¬ 
cherche  qui  n’est  pas  sans  présenter  dé  très 
grandes  difficultés  en  médecine  légale,  où  l’on  sait 
combien  le  diagnostic  des  états  maniaques,  hys¬ 
tériques  ou  mêine  hébéphréniques  au  début  sont 
particulièrement  délicats.  On  connaît,  d’autre 
part,  certains  simulateurs,  qui  n’hésitent  pas 
pendant  longtemps  à  affecter  d’employer  un 
langage  qui  en  impose  pour  un  dialecte  inconnu 
et  que  des  examens  répétés  sont  parfois  néces¬ 
saires  pour  dépister  ce  genre  de  simulation. 

Les  difficultés  sont  d’autant  plus  grandes  qu’il 
existe,  à  côté  de  ce  syndrome  des  réponses  à  côté, 
certains  troubles  du  langage  propres  à  des  psycho¬ 
ses  indiscutables  et  qui  consistent  dans  l’emploi 
d’un  langage  artificiel  élaboré  par  le  sujet.  C’est 
ce  qu’on  appelle  la  glossolalie.  Le  terme  de  glos¬ 
solalie  peut  être  défini  par  une  habitude  du  sujet 
à  s’exprimer  en  une  langue  nouvelle  ;  étymo¬ 
logiquement,  cette  expression  signifierait  «  par¬ 
ler  en  langue  »  et  rentre  dans  les  diverses  formes 
de  dyslogie. 

Mon  élève,  le  D’'  Cenac,  qui  a  fait  une  bonne 
étude  sur  la  glossolalie  dans  les  états  pathologi¬ 
ques,  distingue  la  glossomanie  de  la  glossolalie 
vraie. 

La  glossomanie  est  une  sorte  de  jeu  verbal, 
formé  de  groupements  syllabiques,  générale¬ 
ment  rythmés,  assonancés,  où  domine,  selon  les 
cas,  tel  ou  tel  son  principal  ;  tout  cela  réuni  sans 
règles  grammaticales  ni  signification  appréciables. 
Il  s’agirait  d’une  manifestation  d’excitation 
psychique  qui  n’est  pas  indépendante  d’une  cer¬ 
taine  activité  voiontaire  et  qui  s’observe  souvent 
dans  les  états  maniaques. 

Dans  la  glossolalie  vraie,  il  s’agit,  au  contraire 
d’un  effort  logique,  coordonné,  volontaire,  pour 
s’exprimer  dans  une  langue  spéciale  dont  la  rai¬ 
son  affective  doit  être  cherchée  dans  le  besoin  de 
compensation  chez  des  individus  atteints  de  dis¬ 
sociation  à  type  schizomaniaque  ou  schizophré¬ 
nique. 

Ces  troubles  du  langage,  qui  représentent  une 
systématisation,  répondent  donc  à  un  but  et  doi¬ 
vent  être  distingués  du  langage  incohérent  qu’on 
observe  dans  la  démence  schizophrénique,  sur 
lequel  nous  allons  insister  plus  longuement.  La 
pensée  est  ici  tellement  obscure,  dans  certains 
cas,  déformée  par  un  symbolisme  ou  une  attitude 
autistkiue  si  rigide,  qu’elle  constitue  quelque- 
chose  d’incompréhensible,  d’autant  plus  qu’aux 
mots  sans  suite  se  sont  mêlés  des  néologismes 
qui  rendent  encore  la  pensée  plus  impénétrable. 
On  a  alors  l’impression  qu’il  s’agit  d’une  vérita¬ 
ble  «  salade  de  mots  »,  très  analogue  à  ce  que 
nous  avons  indiqué  dans  les  paraphasies  ou  jar- 
gonaphasies  d’origine  organique. 


Les  troubles  du  langage  revêtent  une  appa¬ 
rence  d’ailleurs  assez  variable.  Parfois  ce  sont 
surtout  des  néologismes  qui,  en  petit  nombre,  se 
disséminent  dans  le  cours  de  la  conversation,  se 
répétant  constamment  sans  règles  fixes,  prenant 
sans  doute  une  signification  particulière  dans 
l’esprit  de  l’individu,  mais,  en  général,  paraissant 
semés  au  hasard.  D’autres  fois,  certains  mots  ré¬ 
pétés  constamment  ne  constituent  pas  des  néo¬ 
logismes,  mais  ils  sont  dits  dans  un  sens  différent 
de  leur  signification  habituelle. 

Certains  malades  paraissent  répondre  correc¬ 
tement  au  début  à  une  question,  mais  bientôt  la 
pensée  semble  dévier  ou  ne  plus  se  fixer  et  ce 
sont  des  séries  de  mots  qui  se  groupent  sans  lien, 
après  avoir  dérivé,  peut-être,  de  la  pensée  ini¬ 
tiale. 

Un  malade  que  nous  observons  depuis  long¬ 
temps  dans  notre  service,  atteint  d’une  schizo¬ 
phrénie  vraie,  fait  des  réponses  ainsi  toujours 
empreintes  d’un  maniérisme  très  curieux  dans  le¬ 
quel  le  début  de  la  réponse  paraît  adapté  à  la 
question  posée,  mais  bientôt  se  perd  dans  une 
phraséologie,  sentencieuse,  d’ordre  général,  qui 
n’a  plus  de  rapport  avec  la  question  posée  et 
avec  le  début  de  la  phrase. 

Enfin,  il  est  des  cas  dans  lesquels  le  langage  est 
absolument  incohérent,  semé  de  néologismes  ou 
de  répétitions  des  mêmes  mots  qui  répondent 
peut-être  à  certaines  préoccupations  du  sujet,  à 
certains  complexes  affectifs  et  qui,  véritable¬ 
ment  ne  peuvent  être  expliqués,  car  des  recher¬ 
ches,  même  minutieuses,  ne  permettent  pas  de 
trouver  la  clef  de  ce  langage. 

Un  malade  de  37  ans  est  en  observation  dans 
nos  salles  qui  représente  un  type  très  net  de  ce 
trouble'  du  langage  d’origine  schizophrénique 
C’est  un  ancien  sous-officier  de  carrière,  qui  a  été 
atteint  de  paludisme  en  1916,  à  Salonique,  qui  a 
eu  une  rechute  de  paludisme  au  Maroc  de  1919  à 
1922,  etqui,  à  cette  époque,  a  été  réformé  à  Mar¬ 
seille,  pour  troubles  mentaux.  Il  accusait  de  la 
dépression,  de  la  fatigue,  tout  d’abord  ;  puis  il 
se  livre  à  un  certain  nombre  d’actes  incohérents, 
et  rapidement  est  tombé  dans  un  état  sub-dé- 
mentiel  en  1923.  Depuis  cette  époque,  il  a  pu  vi¬ 
vre  chez  lui  sans  se  montrer  dangereux,  mais  il 
restait  inerte,  apathique,  avec  une  indifférence 
affective  complète,  se  livrant  de  temps  en  temps 
à  des  actes  absurdes,  comme  transporter  les 
meubles  et  les  tableaux  de  son  logement  et  les 
disséminer  dans  son  jardin.  11  passait  sa  vie  à 
fumer,  à  déambuler  sans  but  et  paraissant  com¬ 
plètement  séparé  de  l’ambiance,  sauf  quand  il 
s’agissait  de  boire  et  de  manger.  Dès  1923,  on  a 
constaté  qu’il  était  impossible  de  communiquer 
avec  lui,  car  à  toutes  les  questions,  on  obtenait 
des  réponses  formées;  d’une  série  de  mots  sans 
signification.  Mais,  quand  il  s’agissait  de  récla¬ 
mer  du  tabac  ou  des  aliment.s,  il  était  capable 
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de  s’exprimer  correctement,  puis  aussitôt,  il  re¬ 
prenait  son  langage  absurde.  Depuis  qu’il  a  été 
soumis  à  notre  examen,  cet  homme  se  montre 
constamment  souriant,  docile,  il  ne  s’occupe 
absolument  à  rien,  il  circule  au  hasard,  se  perd 
parfois  dans,  le  service  ou  dans  l’établissement, 
mais  se  laisse  ramener  facilement,  sans  opposi¬ 
tion,  sans  violence,  sans  impulsion.  Il  se  fait 
remarquer  seulement  par  son  sans-gêne,  sa  façon 
de  se  mêler  à  la  conversation  sans  raison  et  sa 
tenue  débraillée.  Les  examens  ne  montrent 
l’existence  d’aucun  signe  physique  de  lésion  des 
centres  nerveux,  ■  et  les  études  biologiques  du 
sang,  du  liquide  céphalo-rachidien  ainsi  que  de 
l’appareil  sensoriel  sont  négatives.  Il  n’existe 
ni  apraxie,  ni  aphasie.  On  n’a  noté  que  quelques 
actes  absurdes  à  caractère  démentiel,  comme 
dans  sa  façon  de  s’habiller  ou  de  faire  ses  besoins 
un  peu  partout.  Il  répond  parfois  correctement 
à  une  question  sur  la  table  de  multiplication,  mais 
en  général  la  réponse  est  incorrecte  et  parfois 
stupide.  Parfois,  il  fait  une  addition  juste,  par¬ 
fois  il  l’exécute  mal  ;  il  lui  arrive  quelquefois  de 
chanter  convenablement  les  paroles  d’une  chan¬ 
son  ;  il  est  capable  de  lire  deux  ou  trois  mots, 
mais  bientôt  il,  prononce  une  série  de  mots  quel¬ 
conques,  qui  ne  figurent  nullement  dans  le  texte. 
Enfin,  la  conversation  reste  toujours  troublée 
comme  elle  l’était  au  début,  c’est-à-dire  que  pour 
réclamer  certaines  choses  usuelles  ou  pour  répon¬ 
dre  à  des  questions  simples  sur  la  nourriture  ou 
le  tabac,  à  propos  de  vêtements  ou  de  sortie,  la 
réponse  se  fait  correctement,  les  mots  sont  adap¬ 
tés.  Quand  il  s’agit  au  contraire,  d’une  conversa¬ 
tion  à  caractère  plus  général,  c’est  une  série  de 
réponses  absurdes  : 

D.  —  Avez-vous  déjeûné  ?  —  R  .  —  J’ai 
mangé  une  fumée  de  poux. 

D.  —  Où  habite  votre  femme  ?  —  R.  —  Rue  du 
Gaz,  n°  pou. 

D.  —  Où  est-ce  ?  —  R.  —  Du  côté  de  mes  allu¬ 
mettes  quand  je  tenais  un  pou. 

D.  —  Quel  jour  aujourd’hui  ?  —  R.  —  Moi- 
même  j’ai  dégermé  un  parapluie. 

D.  —  Quel  métier  faisiez-vous  ?  —  R.  —  J’é¬ 
tais  docteur  des  poux. 

D.  —  Qu’est-ce  que  c’est  qu’un  pou  ?  —  R.  — 
C’est  une  allumette  au  bout  du  gaz  pour  em¬ 
braser  la  boule  de  la  terre. 

A  côté  de  la  répétition  de  certains  mots  sans 
signification  dans  la  phrase  et  qui  reviennent 
continuellement  certains  jours,  comme  :  pou, 
gaz,  allumette,  à  une  demande,  il  répond  : 

Vous  m’avez  vu  une  coirée  de  tabac. 

D.  —  Qu’est-ce  que  c’est  qu’une  coirée  de  ta¬ 
bac  ?  —  R.  —  Petite  boîte  qu’on  dépose  sur  une 
table  où  la  fumée  du  pou  respire. 

D’autres  jours,  ce  ne  sont  plus  du  tout  les 
mêmes  mots  qui  reviennent  dans  la  conversa¬ 
tion  ; 


D.  —  Quelle  date  somnies-nous  aujourd’hui  ? 
—  R.  —  C’est  le  18  Brumaire  1904. 

D.  —  Qu’y  a-t-il  eu  ce  jour-là  ?  —  R.  —  Il  y  a 
eu  14  somalies  qui  naquirent  dans  une  fleur  de 
lys.  Suivent  ensuite  quelques  ihots  inintelligi¬ 
bles. 

D.  —  Quelle  est  la  date  de  votre  naissance  ?  — 
R,  —  Je  dormais  comme  eux. 

Et  encore  certains  néologismes,  parfois  par 
exemple  : 

D.  — .Vous  plaisez-vous  ici  ?  —  R.  —  Je  me 
plais  parce  que  j’ai  une  petite  «  clionne  ». 

D’autres  fois  certaines  réponses  paraissent  à 
peu  près  appropriées.  On  lui  demande  l’âge  de 
sa  femme,  il  répond  :  «  Elle  a  une  quarantaine 
d’années  »,  ce  qui  est  exact.  On  lui  demande  . 
Avez-vous  des  enfants  ?  La  réponse  est  toujours 
non,  ce  qui  est  vrai.  Parfois,  la  réponse  est  à  peu 
près  correcte,  quoique  formée  d’une  façon  bi¬ 
zarre  : 

D.  —  Que  faites-vous  toute  la  journée  ? — fl— 
Je  mors  dans  du  tabac.  Probablement  pour  dire 
qu’il  fume,  en  effet,  toute  la  journée. 

Voilà  donc  un  trouble  du  langage  dans  lequel 
nous  observons  certaines  réponses  adaptées  à  la 
demande,  quand  il  s’agit  de  renseignements  sim¬ 
ples,  le  plus  souvent  de  réponses  inexactes,  com¬ 
plètement  absurdes,  caractérisées  par  la  répéti¬ 
tion  de  certains  mots,  ce  qui  arrieve  quelquefois 
chez  les  aphasiques  et  que  l’on  a  appelé  une  in¬ 
toxication  par  le  mot  ;  parfois  le  sujet  commence 
sa  réponse  en  restant  dans  le  sens  général  de  la 
phrase,  puis  il  aj  oute  des  mots  sans  suite,  enfin  de 
temps  en  temps,  il  emploie  un  mot  déformé,  un 
néologisme  dont  la  signification  reste  imprécise. 

Un  tel  trouble  du  langage  indique  une  per¬ 
turbation  profonde  des  facultés  intellectuelles, 
une  grosse  dissociation  psychique  qui  ne  laisse 
pas  de  doute  sur  l’existence  d’un  état  schizo¬ 
phrénique  à  une  période  avancée.  Ce  diagnostic 
est  d’ailleurs  en  rapport  avec  le  comportement 
général  du  malade,  indifférent,  apathique,  dé¬ 
pourvu  de  toute  manifestation  émotive  ou  affec¬ 
tive  et  n’exerçant  qu’un  contrôle  tout  à  fait  in¬ 
suffisant  sur  ses  actes. 

De  telles  altérations  du  langage  sont  obser¬ 
vées  fréquemment  dans  la  démence  précoce  et 
particulièrement  dans  les  formes  de  psychose 
paranoïdes. 

Nous  avons  voulu  les  mettre  en  relief  en  rai¬ 
son  de  certaines  analogies  que  présentent  ces  al¬ 
térations  du  langage  avec  ce  qu’on  observe  dans, 
les  paraphasies  et  dans  le  syndrome  de  Ganser. 
Mais,  auparavant,  il  nous  faut  rechercher  la  si¬ 
gnification  de  cette  forme  particulière  de  ce  lan¬ 
gage  pathologique  de  certains  schizophrènes  et 
essayer  d’établir  si,  malgré  les  grosses  différences 
qui  existent  cliniquement  entre  des  malades  at¬ 
teints  de  lésions  organiques  et  des  sujets  exempts 
de  toute  lésion  destructive  du  cerveau,  si,  disons- 
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ilous,  quelque  rapport  peut-être  établi  entre  la 
physiologie  pathologique  de  ces  diverses  tonnes 
de  troubles  du  langage. 

Dans  le  langage  inconipréheiis’ble  des  sujets 
atteints  de  troubles  mentaux  sans  phénomènes 
aphasiques  proprement  dits  de  nature  organique 
mais  qui  simulent  la  paraphasie,  il  y  a  lieu  de 
distinguer  les  néologismes  ou  les  répétitions  de 
mots  sans  signification  et  l’assemblage  de  mots 
sans  lien  :  la  salade  de  mots. 

Lorsque  le  malade  dans  sa  conversation  spon¬ 
tanée  ou  dans  les  réponses  absurdes,  ou  à  côté, 
émet  une  série  de  mots  sans  rapports  avec  la 
condition  présente  ou  avec  la  question  posée,  il  y 
alleu  de  rechercher  s’il  s’agit  de  mots  jetés  au 
hasard  où  s’il  s’agit  d’un  vocabulaire  spécial 
que  s'est  créé  le  malade,  ou  môme  s’il  n’y  a  pas 
lieu  de  suspecter  l’existence  d’un  procédé  de  lan¬ 
gage  en  quelque  sorte  secret,  dont  il  faut  trouver 
la  clef. 

Il  semble  bien  que  chez  beaucoup  d’hébé- 
phréniques,  il  s’agit  véritablement  de  mots  lan¬ 
cés  au  hasard,  groupés  quelquefois  autour  d’un 
terme  qui  représente  passagèrement  ou  de  fa¬ 
çon  habituelle  certaines  idées,  certaines  pensées 
du  sujet,  mais  qu’il  ne  peut  extérioriser  claire¬ 
ment.  C’est  ainsi  que  la  répétition  du  mot  pou  et 
de  ceux  qui  s’  y  rattachent  paraît  représenter 
une  idée  du  moment  chez  notre  malade.  Chez  une 
autre  de  nos  malades  affectée  d’un  trouble  du 
langage,  c’est  l’expression  droit,  ou  droit  des 
mères  qui  revient  constamment  sur  ses  lèvres 
à  côté  d’une  série  de  mots  sans  suite.  D’autres 
fois,  notamment  dans  le  syndrome  de  Ganser,  il 
semble  que  ce  soit  la  pensée  qui  soit  déviée.  La 
réponse  à  la  question  n’est  pas  adaptée,  mais  la 
construction  de  la  phrase  hors  de  propos  a  sou¬ 
vent  un  sens  qui  peut  être  rapporté  à  des  idées 
qui  traversent  rapidement  la  conscience  du  su¬ 
jet.  Dans  d’autres  cas,  il  est  probable  que  le  trou¬ 
ble  du  langage  est  provoqué  par  des  idées  déli¬ 
rantes  qui  ne  peuvent  s’énoncer  en  termes  cor¬ 
rects  en  raison  de  l’incapacité  du  sujet  d’adapter 
les  mots  à  sa  pensée.  De  môme,  il  a  été  donné 
d’observer  des  malades  qui  paraissaient  parler 
une  langue  incompréhensible  et  dénuée  de  sens 
parce  que  la  difficulté  qu’ils  éprouvaient  à  exté¬ 
rioriser  leur  pensée  par  les  mots  adéquats  les 
conduisaient  à  créer  un  vocabulaire  de  termes 
déformés  qu’il  fallait  interpréter.  M.  Preisig, 
dans  une  intéressante  étude  sur  le  langage  des 
aliénés  (1),  cite  par  exemple  des  phrases  comme 
celle-ci  :  «  La  cellulose  d’organisme,  composée 
chimiquement  de  ce  qui  rend  l’individu  vital, 
trouve  son  condiment  dans  la  végétation.  » 
Cette  phrase  correctement  construite,  mais  d’un 
sens  obscur,  à  l’instar  du  langage  surréaliste, 


(1)  H.  Preisig.  — •  Notes  sur  le  langage  des  aliénés. 
Extrait'fles  Arcli,  de  P.syc/ioiogic.t.  X,  n"  11,  avril  1911. 
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peut  être  traduite  ainsi  ;  les  cellules  de  l’orga¬ 
nisme  cj[ui  sont  constituées  par  de  la  substance 
vivante,  sont  nourries  par  des  éléments  d’origine 
végétale.  —  Un  autre  malade  qui  se  jilaighait 
qu’on  lui  produisît  un  «  obstrument  de  l’environ- 
nage  »,  voulait  dire  simplement  qu’on  l’empê¬ 
chait  de  sortir  de  l’asile.  D’autres  fois,  ce  sera 
dans  un  symbolisme  d’un  caractère  particulier 
qu’on  trouvera  l’explication  de  locutions  en  ap¬ 
parence  incompréhensibles.  Ailleurs,  ce  sont  des 
associations  par  assonances,  des  mots  systéma¬ 
tiquement  détournés  de  leur  sens  ou  déformés 
dans  leur  construction.  M.  Séglas  a  cité  de  nom¬ 
breux  exemples  de  tels  faits. 

En  ce  qui  concerne  les  néologismes,  diverses 
opinions  ont  été  émises.  Neisser  croit  que  sou¬ 
vent  leur  construction  est  réglée  par  des  idées  dé¬ 
lirantes,  par  le  sentiment  que  la  pensée  est  con¬ 
nue,  rendue  publique  et  que,  dans  le  but  de  la 
cacher,  le  malade  crée  des  mots  nouveaux.  Krafft-, 
Ebing  a  émis  l’opinion  que  la  langue  usuelle 
ne  donnant  pas  au  malade  des.mots  répondant  à 
sa  pensée  ou  à  ses  sensations  nouvelles,  il  était 
conduit  à  créer  des  mots  nouveaux,  car  à  des 
idées  nouvelles,  doivent  répondre  des  mots  nou¬ 
veaux.  Kraepelin  supposait  que  le  langage  de  ces 
malades  devait  être  comparé  aux  représentations 
de  rêve.  Le  sujet  ne  se  rendait  pas  compte  de  l’é¬ 
trangeté  de  ses  expressions.  Aussi,  avait-il  créé, 
lui  aussi,  pour  caractériser  certains  troubles  de 
cet  ordre,  le  terme  de  schizophasie.il  entendait 
par  là,  un  état  caractérisé  par  des  modifications 
étranges  du  langage  parlé  contrastant  avec  une- 
atteinte  relativement  peu  importante  des  autres 
facultés  mentales.  Il  s’agissait ,  en  somme,  d’unp 
sorte  de  dissociation  de  la  fonction  du  langage 
très  altérée  et  des  autres  fonctions  psychiques  et 
du  comportement  peu  ou  pas  modifiées.  Cette 
entité  morbide  qui  n’a  pas  été  acceptée  par  Bleu- 
1er  et  la  plupart  des  auteurs  allemands  ne  paraît 
pas  devoir  être  maintenue,  car  il  s’agit  là  vrai¬ 
semblablement  de  véritables  états  schizophré¬ 
niques,  dans  lesquels  le  trouble  du  langage  n’est 
qu’un  symptôme  précurseur. 

Dans  le  cas  que  je  viens  de  rapporter,  nous 
trouvons  peu  de  néologismes  ;  ce  qu’on  observe 
surtout,  ce  sont  des  répétitions  de  certaines  for¬ 
mules  et  de  certains  mots  qui  paraissent  fixés 
dans  la  pensée  du  sujet  et  qui  reviennent  comme 
dans  les  faits  de  persévération  verbale  de  cer¬ 
tains  aphasiques. 

Malgré  ces  analogies,  on  doit  bien  savoir  que 
les  différences  avec  la  paraphasie  sont  assez  évi¬ 
dentes.  Dans  l’aphasie,  comme  nous  l’avons  rap¬ 
pelé  au  début  de  cet  exposé,  il  s’agit  d’un  trou¬ 
ble  complexe  de  la  parole,  qui  est  en  rapport 
avec  la  suppression  soit  des  centres,  soit  des 
faisceaux  d’associations  et  qui  a  pour  consé¬ 
quence  une  incapacité  pour  le  sujet  d’adapter 
les  mots  à  sa  pensée.  Chez  Ve  sujet  atteint  de 
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troubles  mentaux,  auquel  j’ai  fait  allusion,  il  s’a¬ 
git  plutôt  d’un  trouble  fonctionnel  qui  est  abso¬ 
lument  indépendant  de  toute  altération  organi¬ 
que  et  qui  paraît  en  rapport  avec  une  incapa¬ 
cité  pour  le  sujet  de  fixer  son  attention,  comme 
si  l’idée  fuyait  constamment  et  ne  restait  fixée 
qu’à  quelques  mots  ou  à  quelques  vagues  con¬ 
ceptions  ;  en  somme,  il  s’agit  non  pas  d’une  dif¬ 
ficulté  de  l’extériorisation  verbale  de  la  pensée, 
mais  d’une  instabilité  de  la  pensée  qui  ne  peut 
trouver  de  mots  pour  s’exprimer,  en  raison  du 
défaut  de  cohérence.  Chez  les  paraphasiques,  il  y 
a  bien  aussi  insuffisance  de  l’attention,  car  sou¬ 
vent  les  premiers  mots  d’une  phrase  ou  d’une 
réponse  sont  adaptés,  puis  la  suite  de  la  conver¬ 
sation  est  obscurcie  par  l’afflux  de  mots  sans  suite 
ou  par  .la  répétition  des  mêmes  mots  constituant 
une  sorte  de  phénomène  d’intoxication  par  les 
mots.  Nous  avons  vu-qu’il  en  était  ainsi  chez  cer¬ 
taines  catégories  de  malades,  particulièrement 
dans  les  psychoses  paranoïdes,  dont  le  début  de 
la  phrase  est  dans  l’ordre  de  l’idée  contenue 
dans  la  question,  mais  dont  la  suite  est  consti¬ 
tuée  par  une  pensée  plus  ou  moins  obscure,  fi¬ 
gurant  une  sorte  de  digression,  n’ayant  que 
des  rapports  lointains  avec  le  point  de  départ. 
Les  réponses,  au  contraire,  lorsque  ces  malades 
doivent  exprimer  une  pensée  simple,  concer¬ 
nant  leur  intérêt  matériel  grossier  et  immédiat, 
tel  que  les  actes  de  fumer,  de  manger,  d’expri¬ 
mer  certains  désirs  de  promenade  ou  de  sortie, 
les  réponses  sont  adaptées  à  la  pensée  ou  à  la 
question  posée,  parce  que  l’attention  n’est  pas 
difficile  à  soutenir  et  que  l’intérêt  matériel  du 
sujet  veille  davantage.  Cette  attention  fait  dé¬ 
faut  quand  il  s’agit,  au  contraire,  d’une  pensée 
qui  ne  représente  pas  un  intérêt  immédiat  ou 
d’une  réponse  à  une  question  d’ordre  général  ; 
nous  observons  alors  la  fuite  dans  une  incohé¬ 
rence  verbale  qui  paraît  voulue,  et  ne  cache 
qu’une  incapacité  de  contrôle  de  la  pensée  sur 
les  mots.  Il  s’agit  là,  vraisemblablement,  chez 
ces  individus  dont  le  trouble  psycho-pathologi¬ 
que  fondamental  est  une  dissociation  psy¬ 
chique,  de  quelque  chose  d’analogue  à  ce  qui 
s’observe  chez  les  individus  normaux  qui  sont 
atteints  occasionnellement  d’une  diminution 
du  tonus  psychologique  qui  ne  leur  permet  plus 
d’associer  comme  il  convient  les  mots  qui  de¬ 
vront  extérioriser  leurs  pensées.  C’est  ce  que 
nous  observons  si  fréquemment  chez  les  person¬ 
nes  qui  sont  atteintes  d’une  grande  fatigue  phy¬ 
sique  ou  intellectuelle,  qui  sont  sous  le  coup  d’une 
émotion  ou  d’une  peur  et  à  qui  échappe  une  série 
de  paroles  souvent  sans  suite. 

Cette  variété  de  troubles  du  langage,  malgré 
ses  apparences,  doit  être  distinguée  du  syndrome 
de  Ganser  dont  il  était  question  plus  haut,  car 
dans  le  syndrome  de  Ganser,  il  ne  s’agit  pas  de 
mots  jetés  d’une  façon  désordonnée  les  uns  à  côté 


des  autres  et  sans  contrôle  grammatical  de  la 
phrase,  la  réponse  à  côté  est  une  réponse  qui 
n’est  pas  incohérente,  qui  est  construite  gram¬ 
maticalement  d’une  façon  à  peu  près  correcte, 
qui  n'a  que  le  grave  défaut  de  ne  pas  répondre 
du  tout  à  la  question  qui  était  posée  ;  il  s’a¬ 
git  probablement  ici  encore  d’un  trouble  de 
l’attention  provoqué  par  l’état  confusionnel, 
mais  qui  n’est  pas  l’expression  d’un  état  de  dis¬ 
sociation  psychique  véritablement  constitué. 
Il  est  vraisemblable  que  ce  syndroine,  qui  n’est 
que  temporaire  dans  un  état  d’intoxication  à 
type  confusionnel,  dans  certains  stades  de  la 
manie,  ou  au  cours  d’un  état  d’excitation  hysté¬ 
rique,  prend  un  caractère  plus  fixe  dans  l’état 
catatonique  du  schizophrène,  et  ne  représente 
alors  qu’un  stade  précurseur,  qui,  à  la  période 
ultérieure  de  désagrégation,  disparaîtra  et  sera 
remplacé  par  un  langage  incohérent  ou,  tout  au 
moins,  par  un  symbolisme  obscur  qui  est  parti¬ 
culier  à  la  démence  schizophrénique.  C’est  ce  qui 
existe  dans  le  cas  du  premier  malade  dont  nous 
avons  relaté  l’observation,  au  sujet  duquel  nous 
ne  pouvons  que  porter  un  pronostic  sévère  en 
raison  même  de  l’évolution  déjà  longue  du  trou¬ 
ble  du  langage,  lequel  remonte  à  près  de  six  ans. 

Il  y  a  donc  intérêt  à  distinguer,  au  point  de 
vue  pronostic,  les  troubles  du  langage  sur  le  type 
Ganser,  syndrome  de  réponses  à  côté,  du  langage 
incohérent  avec  salade  de  mots,  qui  est  propre 
aux  schizophrènes  à  une  période  avancée.  Ce 
dernier  trouble  du  langage  se  rapprocherait  plu¬ 
tôt  de  ce  que  nous  avons  indiqué  comme  ren¬ 
trant  dans  le  type  de  la  paraphasie  organique.  Si 
l’on  ne  tenait  compte  que  du  langage  et  particu¬ 
lièrement  des  réponses  données  aux  questions 
par  les  paraphasiques  et  par  les  schizophrènes 
en  laissant  de  côté  les  symptômes  connexes  et 
surtout  l’histoire  de  la  maladie,  les  analogies 
entre  les  deux  formes  d’altération  de  la  parole 
seraient  assez  frappantes  ;  on  est  conduit  ainsi! 
se  demander  s’il  n’existerait  pas  quelque  analo¬ 
gie  également  dans  le  mécanisme  de  la  dyslogie 
du  schizophrène  et  du  trouble  du  langage  du  pa- 
raphasique. 

Chez  le  paraphasique,  nous  savons  que,  par 
suite  des  altérations  des  centres  et  des  fais¬ 
ceaux  d’associations,  l’extériorisation  verbale! 
de  la  pensée  est  rendue  sinon  impossilble,  du 
moins  perturbée  par  suite  du  défaut  de  contrôle 
des  mots  émis.  N’existerait-il  pas  de  même  chez 
les  schizophrènes  un  trouble  fonctionnel  des 
centres  et  des  faisceaux  d’associations  de  la  zone 
du  langage  dans  leur  connexion  avec  les  centres 
psychiques  supérieurs  qui  pourrait  prendre  le 
masque  des  symptômes  causés  par  la  destruction 
organique,  sans  pourtant  présenter  les  caractères 
définitifs  et  constants,  qui  résultent  du  déficit  du 
territoire  de  la  zone  de  Wernicke  ?  Ne  peut-on 
supposer  que  dans  les  psychoses  qui  réalisent 
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un  trouble  du  langage  présentant  des  analogies 
aussi  grandes  avec  les  paraphasies  organiques, 
un  simple  trouble  dynamique  portant  sur  les  élé¬ 
ments  anatomiques  qui  président  à  des  fonc¬ 
tions  aussi  spécialisées  que  celles  du  langage  ne 
pourrait  provoquer  des  incapacités  calquées  en 
quelque  sorte  sur  celles  qu’engendrent  les  lésions 
organiques  du  même  territoire  ? 

On  ne  saurait,  en  effet,  parler  d’altérations 
destructives  chez  nos  schizophrènes  présentant 
ces  modifications  de  la  parole  qui  disparaissent  à 
certains  moments  et  s’exagèrent  à  d’autres  et  qui 
peuvent  même  arriver  à  disparaître  complète¬ 
ment  sous  certaines  influences  d’ordre  général  ou 
d'ordre  psychicjue. 

Telle  est  la  question  qui  se  pose  souvent  à  nous 
dans  Tétude  des  psychoses,  à  savoir  si  ces  trou¬ 
bles  psychiques  et  psychomoteurs  si  variés,  qui 


prennent  le  masque  fréquemment  d’états  orga¬ 
niques  ne  peuvent  pas  être  expliqués,  en  dehors 
de  certains  phénomènes  Inflammatoires  dont  on 
n’a  pas  les  preuves,  par  des  modifications  dyna¬ 
miques  des  centres  provoquées  par  certains  états 
d’intoxication,  pouvant  s’accompagner  de  légers 
troubles  circulatoires,  ou  même  simplement  par 
un  processus  d’usure  fonctionnelle  ou  d’asthénie 
prolongée,  favorisé  par  un  certain  degré  de  débi- 
sité  ou  de  fatigabilité  des  centres  intéressés.  Il  ne 
l’agit,  bien  entendu,  que  d’une  hypothèse  que 
nous  ne  pouvons  que  formuler  avec  toutes  réser¬ 
ves,  mais  qu’une  série  de  phénomènes  de  même 
ordre  que  nous  avons  déjà  observés  dans  les  états 
schizoïdes  et  même  dans  la  mélancolie,  permet 
d’avancer,  en  attendant  que  les  démonstrations 
expérimentales  apportent  des  éléments  de  preuve 
plus  convaincants. 


CLINIQUE  MÉDICALE 

Poussée  aiguë  à  type  pneumonique  lobaire  supérieure  droite,  avec  spélonque. 

D’après  une  leçon  du  professeur  Sergent  (1). 


Le  malade  qui  fait  l’objet  de  cette  démons¬ 
tration  clinique  est  un  homme  âgé  de  37  ans,  par 
conséquent  un  homme  jeune,  employé  comme 
garçon  livreur  chez  un  marchand  de  métaux, 
ayant  vécu  jusqu’en  1921  en  pleine  campagne, 
travaillant  dans  les  champs  à  la  culture.  Ses  pa¬ 
rents  sont  bien  portants,  ses  onze  frères  et  sœurs 
tous  vivants  et  valides  ;  il  est  le  cinquième  enfant 
de  la  première  famille,  le  père  s’étant  marié  deux 
fois. 

Il  a  cpiitté  la  campagne  pour  aller  faire  son 
service  militaire  pendant  sept  ans. 

Pendant  la  guerre,  il  a  été  blessé  légèrement 
à  l’épaule  et  un  peu  gazé,  le  tout  sans  gravité, 
puisqu’il  n’a  pas  été  évacué.  Puis  il  a  présenté, 
durant  le  séjour  hospitalier  ciu’il  faisait  pour  sa 
blessure,  une  attaque  de  rhumatisme  cpii  était 
la  premibe  qu’il  eût  jamais  eue  ;  à  ce  moment, 
on  a  constaté  un  souffle  cardiaque  c^ui  a  persisté 
depuis,  dit  le  malade. 

Au  retour  de  la  guerre,  cet  homme  a  vécu  à 
Paris  et  pris  tout  de  suite  son  métier  actuel  ; 
il  s’est  marié  avec  une  veuve  en  1924  et  a  eu 
trois  enfants  bien  portants;  sa  femme  et  les  deux 
enfants  du  premier  mari  sont  également  bien 
portants. 

C’est  du  mois  d’août  dernier  cjue  daterait  le 
début  de  la  maladie  actuelle.  A  la  suite  d’un 
coup  de  froid,  ce  maladeïut  pris,  tout  d’un  coup, 
d’une  bronchite  fébrile  ;  pendant  un  mois,  dit-il. 


(1)  Leçon  faite  U  l’hôpital  de  la  Charité,  le  9  janvier 
1929. 


il  s’est  soigné  chez  lui,  sans  appeler  de  docteur 
mais  il  prenait  sa  température  ;  elle  oscillait 
entre  38“  et  39“.  Enfin,  au  bout  d’un  mois,  il  se 
décide  à  voir  un  médecin,  cjui  l’envoie  au  dis¬ 
pensaire.  Au  dispensaire,  on  lui  a  dit  cju’il  avait 
des  bacilles  dans  ses  crachats. 

Tels  sont  les  renseignements  fournis  par  le 
malade.  On  voit  cfue  l’interrogatoire  des  mala¬ 
des  n’est  pas  tout  à  fait  inutile.  On  arrive  tout 
de  suite  à  avoir  un  certain  nombre  de  jalons 
intéressants.  C’est  une  histoire  qui  se  réédite 
devant  nous  avec  une  fréquence  malheureuse¬ 
ment  trop  ordinahe. 

Voilà  un  homme  qui  a,  jusqu’à  21  ans,  vécu 
aux  champs,  puis  a  fait  pendant  sept  ans  son 
service  militaire,  dont  deux  ans  en  temps  de 
paix  et  cinq  ans  en  temps  de  guerre  ;  puis,  comme 
bien  des  gens,  il  n’a  pas  voulu  retourner  à  la 
campagne,  il  a  travaillé  à  la  ville,  il  est  devenu 
citadin. 

Dans  son  passé,  pas  de  maladies.  La  famille 
est  bien  portante.  Pendant  la  guerre,  il  reçoit 
une  petite  blessure  à  l’épaule,  sans  gravité  ;  il 
vient  à  Thôpital,  et  y  fait  une  crise  de  rhuma¬ 
tisme,  qui,  dit-il,  lui  aurait  laissé  un  souffle  car¬ 
diaque.  Puis,  il  se  marie,  a  trois  enfants.  Femme 
bien  portante.  Enfants  bien  portants.  Et  voici 
que,  sans  avoir  eu  aucun  antécédent,  jusqu’ici, 
d’affection  des  voies  respiratoires,  au  mois  d’août 
dernier,  il  prend  froid,  et  depuis,  devient  un 
tousseur.  Il  se  soigne  d’abord  pendant  un  mois 
sans  appeler  de  médecin,  mais  prend  sa  tempé¬ 
rature,  et  constate  chaçjue  soir  une  ascension 
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à  38°5,  à  39°  environ.  Au  bout  d’un  mois,  comme 
cela  ne  va  pas  mieux,  il  se  décide  à  appeler  un 
médecin,  qui  signale  une  lésion  à  droite  et  l’en¬ 
voie  au  dispensaire,  pour  faire  un  examen  aux 
rayons  X.  On  le  radiographie.  On  examine  ses 
crachats  ;  on  y  trouve  des  bacilles  de  Koch. 

Voilà  donc  une  série  de  renseignements  dont 
nous  devons  tenir  compte  et  qui,  pour  nous, 
sont  de  puissants  moyens  d’acquérir  des  impres¬ 
sions  sérieuses.  Nous  sommes  en  face  d’un  sujet 
qui,  depuis  cinq  mois,  par  conséquent,  tousse, 
a  de  la  fièvre,  et  ceci  du  fait  d’une  manifestation 
pulmonaire,  de  nature  bacillaire,  à  évolution  per¬ 
sistante,  puisque  depuis  qu’il  est  à  l’hôpital,  sa 
courbe  de  température  continue  d’indiquer  des 
oscillations  quotidiennes,  avec  une  différence 
d’un  degré  à  un  demi-degré  du  matin  au  soir  : 
état  évolutif  incontestable. 

Voilà  où  nous  en  sommes,  et  tout  ce  que  nous- 
pourrons  tirer  de  l’interrogatoire,  sauf  les  ques¬ 
tions  que  nous  serons  amené  à  poser  incidem¬ 
ment  au  cours  de  notre  examen. 

Ce  malade  ést  traité  actuellement  par  la  bonne 
alimentation,  le  repos,  et  les  pilules  de  lactate 
d’argent.  Notons  l’emploi  actuel  devenu  très 
répandu  de  la  métallothérapie  dans  le  traite¬ 
ment  de  la  tuberculose  pulmonaire,  l’usage  des 
sels  d’or  (sanocrysine),  de  platine,  etc. 

Maintenant,  nous  allons  examiner  ce  malade. 
L’aspect  n’est  pas  mauvais.  La  langue  est  un 
peu  blanche.  Pas  d’adénopathies  cervicales. 

Aucune  déformation  des  doigts  ni  des  ongles. 
Pas  d’acrocyanose.  Le  pouls  est  à  124  ;  même 
en  tenant  compte  de  l’émotion,  la  tachycardie 
est  donc  manifeste.  Il  transpire  beaucoup.  Toux 
émétisante  après  les  repas. 

La  toux  émétisante  existe  à  la  condition  que 
l’hémidiaphragme  gauche  soit  libre.  S’il  est  adhé¬ 
rent,  il  ne  peut  plus  favoriser  l’évacuation  de  l’es¬ 
tomac.  Du  fait  que  le  malade  a  une  toux  émé¬ 
tisante,  nous  devons  conclure  à  la  mobilité  de 
l’hémidiaphragme  gauche. 

A  la  percussion,  en  avant  et  à  droite,  matité 
franche  sous  la  clavicule,  semblant  s’arrêter 
brusquement  à  quatre  bons  travers  de  doigts  au- 
dessous  de  la  clavicule.  Exagération  apprécia¬ 
ble  des  vibrations  vocales  sous  la  clavicule  droite. 
Vibrations  non  exagérées,  mais  fortes  à  gauche, 
la  sonorité  à  la  percussion  étant  normale  de  ce 
côté.  Ceci  est  à  noter,  parce  que  j’ai  remarqué 
bien  des  fois  qu’alors  même  que  la  percussion 
ne  donne  pas  de  signes,  lorsqu’il  y  a  une  sonorité 
conservée,  et  si  cependant  il  y  a  en  même  temps 
des  lésions  profondes,  les  vibrations  sont  for¬ 
tes.  A  droite,  je  le  répèle,  la  matité  s’arrête  brus¬ 
quement,  et  il  y  a  une  grosse  exagération  des 
vibrations.  A  gauche,  sonorité  normale,  vibra¬ 
tions  plus  fortes  que  normalement,,  sans  être  des 
virbrations  exagérées  comme  elles  le  sont  à 
droite. 


A  droite,  certainement,  condensation  paren¬ 
chymateuse.  S’il  y  a  une  réaction  pleurale,  c’est 
une  symphyse  qui  lait  bloc  avec  le  poumon  con¬ 
densé,  ce  n’est  pas  une  réaction  pleurale  actuel¬ 
lement  molle. 

A  droite  et  en  avant,  dans  la  zone  mate,  existe 
un  souffle  qui  remplit  tout  de  suite  l’oreille,  un 
souffle  énorme,  intense  et  creux,  avec  des  bruits 
d’amphorisme,  et  de  gargouillement.  Pectorilo- 
quie  aphone  manifeste. 

A  gauche,  alors  qu’en  avant  la  sonorité 
ne  présente  pas  de  modifications  appréciables, 
en  arrière,  dans  la  fosse  sus-épineuse  et  une 
partie  de  la  sous-épineuse,  nous  avons  de  la 
matité,  moins  complète,  moins  franche,  moins 
plaque  de  marbre  ou  poutre  de  bois  plein  qu’à 
droite,  mais  une  grosse  diminution  de  sonorité, 
qui  est  déjà  plus  que  de  la  submatité.  En  arrière 
et  à  droite,  matité  complète.  Grosse  exagération 
des  vibrations  à  droite.  Exagération  notable  des 
vibrations  à  gauche.  A  droite,  le  bruit  de  trans- 
sonance  n’est  pas  amorti  ;  au  contraire,  il  y  a  une 
sorte  de  résonance  exagérée.  Ceci  cadre  avec 
la  constatation  faite  par  l’auscultation  d’un  gros 
bruit  spélonquaire. 

Cette  spélonque  constitue  une  caisse  de  ré¬ 
sonance.  Elle  est  située  surtout  en  avant.  En 
arrière,  elle  est  recouverte  par  une  couche  épaisse 
de  condensation.  A  gauche,  au  contraire,  la 
transonance  est  amortie. 

Je  vais  faire  la  récapitulation  de  ce  que  j’ai 
entendu.  Les  signes  perçus  sont  tels  qu’on  peut 
affirmer  l’existence  de  bilatéralisation,  mais 
avec  des  conditions  anatomo-cliniques  d’ex¬ 
tension  complètement  différentes,  avec  un  pro¬ 
cessus  surtout  accentué  à  droite,  avec  une  dé¬ 
marcation  limitée  à  la  scissure  supérieure,  avec 
une  diffusion  moins  précise  à  gauche. 

Avant  de  vous  représenter  l’image  que  la  ra¬ 
diographie  doit  nous  donner,  je  veux  vous  ex¬ 
pliquer  pourquoi  j’arrive  à  cette  impression. 

Il  s’agit  d’abord  d’une  forme  (car  il  faut  tou¬ 
jours  faire  cadrer  les  signes  de  localisation  avec 
les  signes  d’évolution),  d’une  forme  qui  a  com¬ 
mencé  par  un  processus  relativement  aigu. 
Voici  un  homme  qui,  dans  son  passé, n’a  jamais 
eu  d’accidents  apparents  de  bacillose  pulmo¬ 
naire  et  qui,  brusquement,  en  août  dernier,  a 
joris  ■  froid  ;  il  s’alite  ;  sa  température  monte  à 
38°  5  ou  39°  tous  les  soirs.Au  bout  d’un  mois,  il 
appelle  un  médecin  qui,  tout  de  suite,  d’après 
le  récit  du  malade,  a  conclu  à  l’existence  d’un 
état  sérieux  et  l’a  envoyé  au  dispensaire.  On  a 
examiné  les  crachats  et  on  y  a  constaté  des  ba¬ 
cilles.  i 

Si  on  rapproche  ce  fait  des  constatations  sté- 
thoscopiques,  on  comprend  que  cet  homme  a  j 
une  détermination  lobaire  supérieure  droite  ex-  i 
cavée,  qui  est  la  dominante,  la  première  locali-  j- 
sation  de  sa  maladie,  mais  que  maintenant  s’as- 
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sodé  à  une  image  de  tuberculose  lobaire  supé¬ 
rieure  droite  excavée,  un  processus  de  pneumo¬ 
nie  tuberculeuse  ayant  commencé  brusquement 
au  mois  d’août,  n’ayant  pas  été  soignée  tout  de 
suite,  et  ayant  continué  son  évolution  non  seu¬ 
lement  sur  place,  mais  à  distance. 

Il  y  a  aussi  des  localisations  à  gauche.  Elles 
sont  beaucoup  moins  importantes  ;  elles  sont 
incontestables. 

Avant  de  voir  comment  on  peut  arriver  à 
préciser  davantage,  affirmons  tout  de  suite  ce  dia¬ 
gnostic  qui  s’impose,  celui  de  poussée  aiguë  à 
type  pnuemonique  lobaire  supérieure  droite, 
ayant  marqué  le  début  de  la  maladie,  ayant 
marché  à  grand  bruit,  avec  une  évolution  qui  ne 
s’est  plus  arrêtée,  une'  température  qui,  cinq 
mois  après  le  début,  oscillait  matin  et  soir,  et 
rapidement,  sur  place,  s’est  excavée,  faisant 
dans  ce  lobe  supérieur  un  trou  énorme,  qui  est 
sous  l’oreille  en  avant,  peut-on  dire,  bien  qu’il 
soit  recouvert  d’une  couche  pulmonaire  et  sur¬ 
tout  pleurale.  En  arrière,  la  caverne,  je  l’ai  dit, 
est  recouverte  par  une  couche  beaucoup  plus 
épaisse  de  poumon  condensé  car  le  bruit  cavi¬ 
taire  s’entend,  comme  derrière  une  porte,  assour¬ 
di,  lointain  ;  mais  dans  l’aisselle,  il  a  un  maxi¬ 
mum  d’intensité  ;  même,  à  un  moment  donné, 
j’ai  entendu  un  bruit  rappelant  le  tintement  mé¬ 
tallique.  C’est  ce  qui  explique  que,  dans  cette 
région,  la  spélonque  devant  être  assez  super¬ 
ficielle,  on  n’ait  pas  avec  une  netteté  aussi  grande 
qu’on  pouvait  s’y  attendre  la  démarcation  de  la 
matité  qui  cependant  apparaît,  mais  n’est  pas 
franche  ;  sous  la  matité,  il  y  a  la  sonorité  de  la 
caverne. 

Au-dessous  de  la  démarcation  scissurale,  no¬ 
tons  qu’il  y  a,  en  arrière  comme  en  avant,  des 
petits  frottements.  Evidemment,  une  telle  évo¬ 
lution  n’a  pas  été  sans  s’accompagner  d’un  léger 
processus  pleural  qui,  en  haut,  commence  à 
adhérer,  et  en  bas  donne  simplement  de  petites 
rugosités. 

Dans  la  région  hilaire,  il  y  a  un  souille  très 
fort  qui  se  perd  en  éventail,  et  se  continue  en 
haut  avec  le  souffle  de  la  tuberculose  lobaire 
supérieure  droite.  J’insiste  sur  ce  point,  car  il 
est  probable  que  c’est  cette  lésion  du  médias- 


tin,  que  nous  appelons  pleuro-médiastinite,  qui 
est  cause  de  cette  toux  émétlsante  et  de  cette 
tachycardie  que  présente  notre  malade. 

Lorsqu’on  veut  se  donner  la  peine  d’exami¬ 
ner  complètement  un  malade,  en  employant 
tous  les  moyens  d’inspection  de  la  clinique,  abs¬ 
traction  faite  du  poste  radiologique,  on  peut 
déjà  se  faire  une  idée,  dans  la  majorité  des  cas, 
ou  dans  un  grand  nombre  de  cas,  du  siège  exact 
des  lésions  ou  de  l’existence  de  lésions  qu’un  des 
moyens  d’exploration  ne  permettait  pas  de 
soupçonner,  que  l’emploi  d’un  autre  procédé 
permet  de  découvrir.  Une  lésion  qui  échappe 
dans  un  examen  de  la  région  antérieure  sera  ré¬ 
vélée  par  l’examen  de  la  région  postérieure, 
comme  ici. 

Or,  en  face  de  ces  lésions,  qui  vont  être  pré¬ 
cisées  parlaradiographie,  il  reste  à  nous  deman¬ 
der  ce  que  nous  ferons  pour  ce  malade.  Il  existe 
à  gauché  des  lésions  qui  ne  sont  pas  douteuses,^ 
et  qui  sont  même  plus  importantes  peut-être 
que  l’examen  stéthoscopique  rie  permet  de  le 
dire.  Il  faut  toujours  s’attendre  à  des  surprises, 
dans  les  cas  de  ce  genre.  Il  est  possible  que  la 
radiographie  donne  plus  que  les  renseigne¬ 
ments  cliniques  ne  permettent  de  supposer. 
Eh  bien,  si  la  radiographie,  tout  en  montrant 
uniquement  ce  que  j’ai  dit  à  gauche,  et  rien  de 
plus,  confirme  d’une  façon  éclatante  ce  que  j’ai 
dit  à  droite,  je  me  demande  si  on  ne  peut  pas 
tenter  pour  cet  homme,  dont  la  résistance  géné¬ 
rale  est  satisfaisante,  autre  chose  qu’une  simple 
cure  de  repos.  Son  aspect  n’est  pas  mauvais.  Il 
a  de  la  tachycardie,  c’est  entendu  ;  il  est  fébri¬ 
citant  ;  son  médiastin  est  plus  ou  moins  touché, 
c’est  pourquoi,  son  pneumogastrique  étant  ti’oiî- 
hlé,  il  a  de  la  toux  émétisante,  et  peut-être  à  cette 
cause  s’ajoute  la  toxi-infection  pour  expliquer 
la  tachycardie  ;  mais,  étant  donnée  l’importance 
de  cette  grosse  lésion  dans  le  lobe  supérieur  droit, 
étant  donné  que  c’est  là  le  foyer  d’élaboration 
de  la  toxi-infection,  je  me  demande  si  l’on  ne 
serait  pas  autorisé  à  tenter  un  pneumothorax, 
malgré  l’existence  des  lésions  du  côté  gauche. 
Nous  faisons  bieir  des  pneumothorax  bilatéraux. 
Pourquoi  ne  ferions-nous  pas  un  pneumotho¬ 
rax  unilatéral  chez  un  homme  qui  a  de  si  grosses 
lésions  d'un  côté  ? 
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Xja  tribune  médico-scientifique  des  Abonnés 


LE  TRAITEMENT  DE  LA  DIPHTÉRIE 


Honoré  Confrère, 

L’existence  de  la  tribune  libre  de  l’excellent 
Concours  ne  peut  être  que  louée,  car  on  y  lit  des 
choses  intéressantes,  utiles.  Mais  parfois,  que  d’é¬ 
normités  t  C’est  ainsi  que  la  lettre  de  «  seconde 
main  »  de  l’honorable  confrère  du  Sud-Ouest 
donnant  son  opinion  sur  le  traitement  de  la 
diphtérie  laisse  rêveur.  Etes-vous  sûr  de  n’avoir 
pas  été  mystifié,  cher  confrère  ? 

Si  réellement,  la  lettre  est  authentique,  je  vous 
eir  prie,  M.  Duchesne,  prenez  votre  plume  et 
avec  autorité,  rétablissez  la  situation  une  bonne 
fois  et  clôturez  ce  pénible  débat  sur  le  traite¬ 
ment  de  la  diphtérie  1 

Il  est  certain  que  la  virulence  du  bacille  de 
Loefïler  n’est  pas  la  même  à  la  campagne  que 
dans  les  agglomérations  ouvrières  de  Paris  ou 
les  pavillons  d’enfants  des  hôpitaux  de  la  capi¬ 
tale.  Alors  que  60  cc.  de  sérum  suffisent  en  géné¬ 
ral  pour  juguler,  sans  risques,  une  angine  diph¬ 
térique  surprise  et  traitée  précocement  à  la  cam¬ 
pagne,  150,  souvent  200  et  300  sont  nécessaires 
dans  les  services  de  contagieux  de  Paris. 

Mais  dites  bien  aussi  que  lorsqu’on  a  vu  trop 
souvent  des  croups  graves,  des  paralysies  inter¬ 
minables  parce  que  l’enfant  avait  seulement 
reçu  10  ou  20  timides  centim.  cubes  pour  une  an¬ 
gine  pseudo-membraneuse,  et  cela  non  seule¬ 
ment  à  Paris,  mais  dans  une  petite  aggloméra¬ 


tion  d’un  département  pyrénéen,  on  n’est  guère 
tenté  de  laver  à  l’eau  bouillie  «  que  le  malade 
peut  avaler  impunément»  !  1  )  et  même  non 
monté  sur  une  chaise  »  (  «  ce  serait  trop  violent 
chez  un  enfairt  »  !  1  )  ces  gorges  diphtériques  1 
Rappelez  en  outre  le  B,  A,  BA  de  la  prophy¬ 
laxie  ;  dites  à  l’estimable  confrère  que  lorsque  6 
ou  7  enfants  vivent  dans  une  même  pièce  et 
que  l’un  d’eux  a  la  scarlatine  ou  la  diphtérie,  on 
prend  quelques  mesures  élémentaires,  même  si 
quelqu’un  «  s’éloigne  de  cette  brave  ouvrière  »  1 

Dr  Jany  (Perpignan). 


Par  la  publication  de  cette  lettre,  nous  clôturons 
définitivement,  à  cette  heure,  la  controverse  relative 
à  la  posologie  du  sérum  anti-diphtérique. 

Notre  distingué  correspondant  en  précise  de  nou¬ 
veau  l’essentiel  ;  je  l’en  remercie,  non  sans  avoir 
rappelé  que  l’abstention,  telle  qu’elle  est  préconisée 
par  le  confrère  sud-occidental  dont  nous  avons  publié 
la  lettre,  et  aussi  par  une  malencontreuse  et  regret¬ 
table  radio-diffusion,  est  inadmissible  et  pourrait 
conduire  ceux  qui  pratiqueraient  cette  thérapeutique 
négative  sur  les  bancs  de  la  correctionnelle,  s’ils 
étaient  l’objet  de  quelque  plainte  de  parents 
pleurant  un  enfant  insuffisamment  soigné. 

G.  D. 


L’Actualité  Scientifique 


La  Presse 


L’opothérapie  splénique  dans  la  tuberculose 
articulaire. 

Otto  Fliegel,  assistant  de  chirurgie  orthopé¬ 
dique  à  l’hôpital  général  de  Vienne  a  employé 
depuis  dix  mois  la  méthode  de  Bayle  sur  vingt 
cas  de  tuberculose  articulaire  (coxalgies,  tu¬ 
meurs  blanches  du  genou,  etc.). 

Pour  échapper  à  la  critique,  qui  aurait  pu 
faire  juger  dans  certaines  formes  l’opothérapie 
splénique  comme  un  simple  adjuvant  s’il  avait 
traité  des  cas  curables,  il  n’a  soumis  au  traite¬ 
ment  que  des  formes  sérieuses  avec  fistules  inta¬ 
rissables  :  bien  entendu  le  traitement  orthopé¬ 
dique  n’a  pas  été  négligé.  Chez  les  malades  tout 
avait  été  essayé  :  soleil,  lampe  de  quartz,  Rœnt¬ 


gen,  etc.,  avant  le  début  du  traitement  spléni¬ 
que. 

Dans  ces  cas  considérés  comme  incurables,  il 
a  obtenu  les  résultats  suivants  :  1“  8  jours  après 
le  début  du  traitement,  bourgeonnement  des 
plaies  atones  ;  2°  la  température  baisse  ;  3“  les 
sécrétions  tarissent,  les  ulcères  se  détergent, 
les  fistules  intarrissables  perdent  leur  carac¬ 
tère  de  malignité  ,  se  remplissent  et  se  ferment; 
elles  sont  parfois  taries  et  fermées  dans  le  court 
délai  de  un  à  deux  mois  ;  4°  l’enflure  parafis- 
tulaire  disparaît  ;  5°  les  douleurs  articulaires 
s’évanouissent  ;  6'’  l'état  général  s’améliore 
d’une  manière  frappante,  le  visage  quitte  son 
aspect  pâle  et  gris  pour  une  couleur  de  santé. 
L’appétit  reparaît  et  les  malades  reprennent 
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rapidement  du  poids  :  une  malade  de  18  ans  a 
gagné  ainsi  5  kgr.  1  /2  en  trois  semâmes. 

Les  améliorations  ont  été  constantes  et  au 
bout  de  dix  mois,  cinq  malades  peuvent  être 
considérés  comme  guéris.  Ce  résultat  est  d’au¬ 
tant  plus  frappant  qu’il  s’agissait  de  malades 
considérés  comme  incurables. 

Otto  Fliegel  conclut  que  l’opothérapie  spléni¬ 
que  paraît  un  moyen  actif  d’amener  rapidement 
à  la  guérison  les  formes  suppuratives  de  tuber¬ 
culoses  articulaires.  Si  le  mode  d’action  de  ce 
traitement  lui  semble  encore  obscur,  il  est  une 
chose  hors  de  doute,  c’est  qu’il  a  une  action  cer¬ 
taine  et  puissante.  Il  pense  que  l’action  du  trai¬ 
tement  splénique  doit  être  également  favorable 
sur  les  autres  formes  de  tuberculose,  pulmonaire 
et  autres. 

Ces  résultats  sont  en  plein  accord  avec  ceux 
publiés  par  Bayle,  de  Cannes,  dans  le  Concours 
médical.  (Deutsche  medizine  Wochenschrift,  7  dé¬ 
cembre  1928.) 

Kystes  de  l’ovaire  et  grossesse. 

Le  diagnostic  à  porter  est  d’importance  pra¬ 
tique,  en  raison  de  la  décision  thérapeutique 
qu’il  faut  prendre  d’urgence. 

On  doit,  d’une  part,  reconnaître  ou  confirmer, 
aux  premiers  mois,  l’existence  de  la  grossesse,- 
et,  d’autre  part,  préciser  la  présence  et  la  situa¬ 
tion  de  la  tumeur  ovarienne. 

Dans  le  kyste  simple  de  l’ovaire,  le  For- 
GCE  estime  que  la  disparition  des  règles,  chez 
une  femme  normalement  menstruée,  est  telle¬ 
ment  exceptionnelle,  que  toujours  elle  .  doit 
éveiller  l’attention  sur  la  possibilité  d’une  gros¬ 
sesse. 

Au  début  de  la  grossesse,  c’est  le  diagnostic  de 
la  grossesse  concomitante  avec  un  kyste  évident 
qui  est  malaisé  ;  quand  la  grossesse  est  avancée, 
'c’est  le  diagnostic  de  kyste  concomitant  qui 
devient  obscur,  parce  qu’alors  les  deux  tumeurs . 
sont  volumineuses,  accolées,  mal  distinctes,  par 
un  sillon  de  séparation.  Les  difficultés  varie¬ 
ront  suivant  qu’il  y  a  gros  kyste,  à  évolution  ab¬ 
dominale,  ou  bien  petit  kyste  à  évolution  pel¬ 
vienne.  On  n’oubliera  pas  la  possibilité  d’une 
grossesse  tubaire,  qui  basculée  dans  le  Douglas, 
peut  en  imposer  pour  un  kyste  peu  volumineux 
avec  utérus  gravide. 

Cependant,  les  deux  tumeurs,  kysticiue  et  gra¬ 
vidique,  se  gênent  mutuellement  au  cours  de 
leur  développement  dans  la  cavité pelvi-abdomi- 
nale.  Il  est  très  important  dès  lors  de  déterminer 
la  conduite  à.tenir  pendant  la  grossesse,  pendant 
le  travail,  et  pendant  les  suites  de  couches. 

Pendant  la  grossesse,  l’interruption  prématu¬ 
rée  s’observe  surtout  dans  le  cas  de  tumeur  ab¬ 
dominale  volumineuse.  Un  kyste  de  moyen  vo¬ 
lume  refoule  l’utérus  clans  une  direction  oppo¬ 


sée  à  son  lieu  de  développement  çt  peut  entraî¬ 
ner,  par  cette  inclinaison  anormale  de  l'organe, 
des  troubles  dans  l’accommodation  et  un  retard 
dans  l’engagement  ;  de  même  par  sa  compres¬ 
sion  sur  la  vessie,  il  cause  de  la  dysurie  ;  par  sa 
pression  sur  la  circulation  veineuse,  des  œdèmes 
et  de  l’ascite  ;  sur  le  diaphragme,  de  la  dyspnée. 
Un  kyste  pelvien  de  petit  volume  peut  ne  point 
gêner  le  développement  de  l’utérus. 

Du  côté  du  kyste,  des  accidents  peuvent  aussi 
apparaître,  qui  sont  surtout  représentés  par  le 
risque  de  la  torsion  ;  celui-ci,  comme  celui  de 
l’avortement  ou  de  l’accouchement  prématuré, 
deviennent  des  indications  opératoires. 

Pendant  le  travail,  ce  sont  les  kystes  pelviens, 
kystes  de  moyen  volume,  ceux  qui  sont  adhé¬ 
rents  ou  inclus,  qui  sont  surtout  cause  de  dysto¬ 
cie,  alors  que  les  grands  kystes,  dangereux  pen¬ 
dant  la  grossesse,  laissent  libre  la  voie  au  fœtus, 
et  que  les  petits  kystes  n’apportent  guère  d’en¬ 
trave  à  son  passage. 

Durant  les  suites  de  couches,  c’est  surtout  du 
côté  du  kyste  que  les  complications  sont  à  re¬ 
douter  :  suppuration  et  torsion. 

Conduite  à  tenir  : 

Pendant  la  première  moitié  de  la  grossesse, 
tout  kyste  de  l’ovaire  diagnostiqué,  doit  être 
enlevé  le  plus  tôt  possible  .  L’intervention  re¬ 
vêt  un  caractère  d’absolue  urgence,  quand  le 
kyste  se  complique  de  troubles  douloureux,  d’ac- 
eidents  de  torsion,  d’infection  ou  de  compres¬ 
sion,  ou  quand  la  tumeur  prend  une  évolution 
rapide.  Dans  les  cas  non  compliqués,  l’ovario¬ 
tomie  précoce  est  la  plus  conservatrice  du  fœ¬ 
tus  ;  elle  sauvegarde  également  la  mère  contre 
le  risque  grave  de  complications. 

Durant  la  deuxième  moitié  de  la  grossesse,  et 
surtout  pendant  les  deux  derniers  mois,  si  le 
kyste  est  bien  toléré,  si  la  femme  peut  être  sou¬ 
mise,  dans  une  maternité  ou  une  maison  de  santé, 
à  une  surveillance  continue  et  placée  dans  des 
conditions  propices  à  une  intervention  d’ur¬ 
gence,  l’expectation  armée  et  conditionnelle 
peut  être  admise  ;  aux  premiers  signes  d’alarme 
(douleurs  aiguës,  sensibilité  de  l’abdomen,  dé¬ 
fense  musculaire,  accélération  du  pouls),  on  inter¬ 
viendrait  sans  délai.  On  peut  ainsi,  dans  la  ma¬ 
jorité  des  cas,  arriver  jusqu’à  l’époque  de  viabi¬ 
lité  du  fœtus,  au  voisinage  du  terme  ;  à  ce  mo¬ 
ment,  avant  tout  début  de  travail,  on  conseille 
d’intervenir,  soit  par  une  simple  ovariotomie, 
soit,  dans  les  cas  difficiles,  par  une  ovariotomie 
précédée  de  césarienne  conservatrice,  ou  par  une 
hystérectomie  dans  les  cas  compliqués. 

Pendant  le  travail,  les  kystes  pelviens  étant 
des  kystes  dystociques,  quand  les  conditions  de 
milieu,  d’asepsie  et  d’assistance  sont  favorables 
à  l’intervention,  le  traitement  de  choix,  c’est  l’o¬ 
variotomie  abdominale,  suivie  de  l’accouche¬ 
ment  par  les  voies  naturelles. 
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Quand  les  conditions  sont  défavorables  à  ces 
interventions,  il  faut  bien  admettre  un  des 
deux  moyens  de  nécessité  suivants  :  la  reposi¬ 
tion  sans  violence,  dans  l’intervalle  des  contrac¬ 
tions,  ou  la  réduction  de  la  tumeur  soit  par  la 
ponction,  soit  par  l’incision. 

Pendant  les  suites  de  couches,  si  des  compli¬ 
cations  surviennent  du  côté  du  kyste  (torsion 
pédiculaire,  suppuration,  hémorragie  intra-kys¬ 
tique),  l’ovariotomie  thérapeutique  s’impose.  Si 
tout  marche  bien,  il  est  permis  d’attendre  la  fin 
de  la  période  puerpérale  pour  pratiquer  l’abla¬ 
tion  de  la  tumeur.  {Paris  médical,  15  décembre 
1928.) 


Vomissements  et  vomitifs. 

Le  Loeper  étudie  en  même  temps  les  vo¬ 
missements  et  la  médication  émétisante,  car, 
le  mécanisme  des  uns  et  le  mode  d’action  de  l’au¬ 
tre  mettent  en  jeu  les  mêmes  nerfs  et  les  mêmes 
centres. 

Pratiquement,  il  classe  les  vomissements  en 
trois  groupes  : 

1“  Origine  nerveuse  générale  (maladies  menta¬ 
les,  intoxication,  grossesse)  ; 

2°  Excitation  gastrique  élective  (hyperchlor- 
hydrose,  gastrites,  ulcères,  névrites  abdomi¬ 
nales,  tabès,  myélites)  ; 

3“  Réplétion  de  l’estomac  (acte  libérateur). 

Dans  le  premier  cas,  le  vomissement  est  évi¬ 
demment  justiciable  des  ahtinervins:  dans  l’in¬ 
tervalle  des  repas,  bromures,  et  surtout  le  bro¬ 
mure  de  sodium  (1  à  2  gr.  par  jour  dans  un  peu 
de  potage).  On  peut  aussi  donner  la  valériane. 

Quand  les  vomissements  se  répètent,  il  faut 
utiliser  la  voie  rectale,  et  recourir  aux  lavements 
et  suppositoires  à  base  d’antipyrine  ou  de  chlo- 
ral. 

Lavement  ; 


NaBr . 

Hydrate  de 
chloral  .  .  .  . 

Eau . 

Lait . 

Jaune  d’œuf  .  . 


2  grammes 

2  grammes 
20  grammes 
60  grammes 
n°  1 


Le  lait  et  le  jaune  d’œuf,  outre  leurs  propriétés 
nutritives,  atténuent  les  effets  irritants  du  bro¬ 
mure  et  du  chloral. 


Suppositoires  ; 

Antipyrine .  0.50 

Extrait  thébaïque .  0.01 

Extrait  gras  de  chanvre 

■  indien .  0.02 

Extrait  de  valériane .  0.03 

Beurre  de  cacao .  3  grammes 


S’il  y  a  déséquilibre  vago tonique,  on  donne 
soit  de  l’adrénaline  (un  milligramme  parlaboii- 
che),  soit  dé  l’atropine  en  injection  d’un  demi- 
milligramme). 

On  utilisera,  aussi  la  galvanisation  (une  élec¬ 
trode  négative  au  creux  épigastrique,  deux  élec¬ 
trodes  positives  sur  les  deux  pneumogastriques 
dans  leur  trajet  cervical)  et  la  diathermie. 

Quand  les  vomissements  sont  dus  à  une  lésion 
gastrique  non  sténosante,  la  médication  alcaline 
résume  toute  la  thérapeutique  ;  bicarbonate  de 
soude,  chaux,  sels  de  magnésium,  citrate  de 
soude  (celui-ci  n’a  pas  les  inconvénients  du  bi¬ 
carbonate  ;  1  à  10  gr.  par  jour  ;  dissous  dans  un 
litre  de  lait,  un  paquet  de  5  grammes  empêche  sa 
coagulation  dans  l’estomac). 

Aux  nourrissons  vomisseurs,  Variot  donne  vo¬ 
lontiers  du  lait  hypersucré.  • 

Il  faut  aussi  calmer  la  sensibilité  gastrique  par 
divers  analgésiques  :  eau  chloroformée  à  5  %; 
ne  pas  y  adjoindre  la  cocaïne  qui  se  trouverait 
précipitée.  La  cocaïne  ou  la  stovaïne  s’ad¬ 
ministrent  en  potion,  où  figurent  heureusement 
de  la  codéine  et  de  l’eau  de  chaux. 

Chlorhydrate  de  cocaïne  ou 

de  stovaïne .  0 .02 

Codéine .  0.02 

Eau  de  chaux  .  . .  125  gr. 

Le  menthol  est  un  bon  analgésique  ;  mais, 
peu  soluble,  il  faut  le  donner  en  suspension. 

Menthol .  0.05 

Huile  d’amandes .  10  gr. 

Gomme  .  10  gr. 

Sp.  de  fleurs  d’orangers.  .  30  gr. 

Eau  de  tilleul . 150  gr. 

Par  cuiller  à  dessert. 

Le  validol  (valérianate  de  menthol),  est  un  ex¬ 
cellent  calmant,  un  peu  irritant,  et  désagréable 
au  goût  ;  on  le  donne  dans  l’eau  sucrée  ou  en 
capsules  à  la  dose  de  X  à  XX  gouttes. 

La  liqueur  d’Hoffmann  est  un  mélange  à  par¬ 
ties  égales  d’éther  officinal  et  d’alcool  dont 
LXXV  gouttes  pèsent  un  gramme  ;  25  à  30  gout¬ 
tes  par  prise,  ou  1  à  8  grammes  en  potion  quoti¬ 
dienne. 

Pour  mémoire,  il  faut  citer  la  potion  de  Rivière. 

A  mentionner  aussi  les  applications  externes 
de  glace  ou  de  compresses  d’éther  sur  le  creux 
épigastrique. 

S’il  y  a  réplétion  gastrique,  on  fait  le  vidage 
de  l’estomac,  suivi  d’un  lavage  à  l’eau  ou  au  sé¬ 
rum  physiologique. 

Les  vomitifs  agissent  sur  les  centres  du  vomis¬ 
sement  comme  les  différentes  causes  qui  pro¬ 
voquent  les  vomissements  spontanés.  On  les  or- 
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donne  dans  certaines  affections  pulmonaires 
(médication  contro-stimulante),  dans  les  infec¬ 
tions,  dans  certaines  intoxications,  dans  l’uré¬ 
mie. 

Les  quatre  principaux  vomitifs  sont  : 

l»  Le  sulfate  de  cuivre,  rarement  employé, 
quoique  non  toxique  :  chez  les  adultes,  prises 
successives  de  0,05  dans  un  demi-verre  d’eau 
tiède,  toutes  les  cinq  minutes  jusqu’à  effet  ;  chez 
l'enfant,  ne  pas  dépasser  au  total  0,05. 

2“  L’émétique  ou  tartre  stibié,  vomitif  énergi¬ 
que  à  la  dose  de  0,03  à  0,05.  On  l’associe  parfois 
au  sulfate  de  soude  : 

Tartre  stibié. ., .  0,03  à  0,05 

Sulfate  de  soude .  15  à  20  gr. 

3»  L’ipéca,  vomitif  ou  expectorant  selon  la 
dose.  Il  agit  plus  lentement  que  l’émétique,  et  ne 
provoque  qu’une  hypotension  légère  ;  son  action 
ne  se  prolonge  pas  comme  celle  de  l’émétique. 

4“  Le  chlorhydrate  d’apomorphine,  vomitif 
puissant,  d’effet  presqu’immédiat,  par  voie  sous- 
cutanée  (0,005  à  0,01  centigr.  en  solution  à  1  %). 
C’est  un  dérivé  de  la  morphine,  très  toxique, 
très  altérable  à  l’air  ;  son  action  est  très  brève  ; 
il  ne  provoque  guère  qu’un  vomissement.  (Le 
Progrès  médical,  17  novembre  1928.) 


Du  traitement  par  l’huile  de  cade  de  la  pelade  du  cuir 
chevelu. 

C’est  le  plus  Adèle  et  le  plus  efficace  (R.  Sa.- 
bouraud). 

Dans  les  pelades  bénignes,  la  teinture  d’iode 
peut  suffire  ;  il  n’en  est  pas  de  même  dans  les 
cas  graves,  où  d’ailleurs  les  meilleurs  traite¬ 
ments  généraux  ne  valent  pas,  soit  dit  en  pas¬ 
sant,  un  traitement  local  bien  conduit.  On  doit 
aussi  savoir  qu’une  pelade  peut  rétrocéder  com¬ 
me  elle  est  venue,  puis  revenir,  trois  ou  dix  ans 
plus  tard,  sans  qu’on  sache  pourquoi. 

Voici,  d’après  l’auteur,  le  traitement  qui  a 
guéri  le  plus  souvent  entre  ses  mains  (sans  au¬ 
cun  souci  des  théories  étiologiques)  : 

1»  Sur  les  plaques  et  leur  bordure ,  chaque  soir, 
appliciuer  par  massage  dur  très  peu  de  la  pom¬ 
made  suivante  : 


Huile  de  Cade . 

Vasolanoline . 

Oxyde  jaune  d’Hg  . 
Soufre  précipité . . . 
Verveine  . 


10  grammes 
20  ^ 


1  — 
XV  gouttes 


Après  quoi,  aussitôt  le  massage  fait,  on  peut 
essuyer  soigneusement  avec  un  linge  sec  tout  ce 
qui  reste  de  pommade  à  la  surface.  Le  lendemain, 
on  nettoiera  chaque  plaque  avec  une  boulette 
de  coton  humide  de  : 


Chloroforme .  30  grammes 

Acide  chrysophanique  0,30  centigr. 

2°  Sur  la  tête  entière,  au  moins  une  fois  par  se¬ 
maine,  appliquer  la  même  pommade  par  le 
même  massage  ;  essuyer  ensuite  pareillement  au 
linge  sec.  Et  le  lendemain,  grand  savonnage 
de  la  tête  au  savon  blanc  ou  avec  un  savon  mé¬ 
dicamenteux. 

3°  Plus  les  plaques  sont  nombreuses,  plus  on 
doit  traiter  tout  le  cuir  chevelu  comme  malade 
et  rapprocher  les  applications  sur  la  tête  entière, 
comme  si  elle  était  tout  entière  prise.  Et  l’on 
savonne,  chaque  lendemain,  avant  l’application 
sur  les  plaques  seulement  du  chloroforme  chry¬ 
sophanique. 

SAl  y  a  menace  extrême  d’une  décalVante,  en 
raison  de  l’extension  des  plaques,  ce  traitement 
de  la  tête  entière  par  la  potnrti.àde.cadique  devra 
être  journalier. 

Si  la  peau  le  perthet,  on  renforcera  la  pohi^ 
made  par  l’adjonction  de  réducteurs  énergiques  S 
résorcine,  hydroquinone  à  1  /30®,  ou  d’un  oxy¬ 
dant  ;  acide  chrysophanique  à  1  /lOO®. 

L’apparition  de  plaques  peladiques  nouvelles 
au  cours  du  traitement  doit  être  considérée 
comme  une  défaite  pour  le  médecin.  Par  les 
moyens  précédents,  il  les  évitera  neuf  fois  sur 
dix  ;  ceux-ci  lui  permettront  le  plus  soirvent 
d’enrayer  une  décalvante  en  voie  de  formation. 
Jamais  une  pelade,  traitée  ainsi  dès  la  première 
plaque,  n’est  devenue  décalvante.  (La  Médecine, 
novembre  1928.) 

Note  sur  le  traitement  des  métrites  par  l’aspiration 
eervico-utérine. 

Dans  le  traitement  décevant  et  long  de  cer¬ 
taines  métrites  chroniques,  le  prof.  Villard  et 
O.  Mantehn  pensent  que  l’aspiration  par  le 
vide  est  le  meilleur  moyen  d’assurer  l’évacuation 
des  sécrétions  utérines,  le  drainage  de  la  cavité 
du  corps  et  l’expression  des  culs-de-sac  glan¬ 
dulaires  cervicaux,  ce  résultat  étant  obtenu  par 
une  action  s’exerçant  toujours  de  dedans  en  de¬ 
hors,  sans  exposition  à  aucune  manœuvre  de  re¬ 
foulement  avec  infection  ascendante  possible. 

Les  auteurs  ont  fait  construire  dans  ce  but  un 
appareil  composé  essentiellement  d’un  tube 
spéculum  en  verre,  du  type  du  spéculum  de 
Fergusson,  sur  lequel  peut  s’adapter  une  pompe 
aspiratrice.  Les  tubes  spéculum  sont  de  différents 
diamètres,  affn  de  correspondre  aux  volumes  va¬ 
riables  des  cols  utérins  ;  un  manomètre  permet 
de  surveiller  la  pression. 

La  dépression  est  habituellement  de  15  cen-. 
timètres  de  mercure  ;  mais  elle  est  très  bien  sup¬ 
portée  jusqu’à  20  centimètres. 

Lors  des  premières  séances,  les  malades  accu¬ 
sent  assez  souvent  des  sensations  de  tiraille- 


1190 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


14  —  IV  —  29 


meiits  dans  le  pelvis  et  la  région  lombaire.  Cha¬ 
que  séance  dure  près  de  cinq  minutes,  au  bout 
desquelles,  on  cesse  lentement  la  dépression.  La 
durée  du  traitement  est  en  moyenne  de  dix  à 
vingt  séances,  d’abord  bi-hebdomadaires,  puis 
hebdomadaires. 

Les  résultats  sont  évidemment  variables,  mais 
en  général  très  satisfaisants.  L’écoulement  se 
clarifie  nettement,  et  progressivement  disparaît. 
On  note  aussi  une  diminution  des  algies  par  suite 
de  la  sédation  des  accidents  infectieux  et  in¬ 
flammatoires.  Il  y  a  donc  lieu  de  recommander 
cette  méthode,  qui  offre  le  plus  grand  avantage 
de  ne  pas  exposer  aux  accidents  consécutifs  aux 
manoeuvres  intra-utérines.  {Lyon  médical,  18  no¬ 
vembre  1928.) 

le  traitement  de  la  scarlatine  par  le  sérum  anti¬ 
scarlatineux. 

On  tend  à  admettre  que  la  scarlatine  est  une 
affection  locale  de  la  gorge,  due  à  un  streptoco¬ 
que  hémolytique  spécial,  dont  la  toxine  solu¬ 
ble  provoque  les  symptômes  généraux  et  l’é¬ 
ruption. 

G.  F.  et  G. -H.  Dick  ont  pu  isoler  par  la  cul¬ 
ture  de  certains  streptocoques  scarlatineux  bien 
choisis  une  substance  toxique,  érythrogène,  qui, 
introduite  dans  le  derme  des  sujets  réceptifs 
vis-à-vis  de  la  scarlatine,  produit  une  réaction 
comme  le  lait,  dans  la  réaction  de  Schick,  la  toxi¬ 
ne  diphtérique  chez  les  sujets  réceptifs  vis-à-vis 
de  la  diphtérie.  Au  contraire,  cette  réaction  est 
négative  chez  les  sujets  immunisés  vis-à-vis  de 
laîscarlatine  (réaction  de  Dick). 

En  France,  un  sérum  anti-scarlatineux,  titré, 
a  été  préparé  à  l’aide  de  cette  toxine  par  l’Ins¬ 
titut  Pasteur  ;  il  est  délivré  à  tous  les  praticiens 
qui  en  font  la  demande. 

Il  est  anti-toxique,  et  non  pas  anti-microbien  ; 
on  le  prépare  par  l’injection  aux  chevaux  de 
fortes  doses  de  la  toxine  de  Dick. 

Voici,  d’après  R.  Broca  et  M.  Lamy,  les  indi¬ 
cations  decersérum,  dont  l’emploi  ne  s’est  pas  en¬ 
core  suffisamment  généralisé. 

Indications  absolues.  —  En  présence  d’une 
scarlatine  grave  d’emblée,  caractérisée  ijar  une 
angine  très  forte,  une  température  très  élevée, 
une  éruption  marquée,  de  la  tachycardie  accen¬ 
tuée,  des  signes  nerveux  accusés  et  un  état  toxi- 
infectieux  grave,  on  devra  pratiquer  immédiate¬ 
ment  l’injection  d’une  forte  dose  de  sérum  : 
100  cc.  (soit  10.000  unités  antitoxiques)  ;  on 
choisira  la  voie  intra-musculaire  ou  sous-cutanée; 


une  forte  dose  en  une  seule  fois  est  préférable  à 
de  petites  doses  répétées. 

Lorsque  le  sérum  se  montre  actif,  on  constate 
la  baisse  de  la  température,  le  ralentissement  du 
pouls,  la  disparition  rapide  de  l’éruption,  l’amé¬ 
lioration  considérable  des  signes  généraux  et 
des  symptômes  nerveux,  un  soulagement  géné¬ 
ral  accusé  par  le  malade. 

Indications  relatives.  —  Dans  les  scarlatines 
moyennes  et  même  légères,  l’action  du  sérum  est 
plus  difficile  à  mettre  en  évidence  ;  il  y  aurait 
moins  de  complications,  le  streptocoque  dis¬ 
paraîtrait  plus  vite  de  la  gorge,  le  temps  d’hospi¬ 
talisation  serait  diminué.  Cependant  l’action  du 
sérum  sur  les  complications  précoces  ou  tardi¬ 
ves  de  la  scarlatine  ne  paraît  pas  démontrée,  le 
sérum  ne  les  empêchant  pas  de  se  produire  et 
n’influençant  pas  leur  guérison.  (La  Pratiqm 
médicale  française,  décembre  1928-B.). 

Sur  un  procédé  de  désinfection  rapide  des  porteurs  de 
méningocoques. 

MM.  J.  Reilly  et  F.  Caste  signalent  l’inté¬ 
rêt  des  colorants  acridiniques  pour  la  désinfec¬ 
tion  des  porteurs  de  germes. 

On  sait  avec  quelles  difficultés  on  arrive  à  les 
débarrasser  de  leur  méningocoque.  Nombre 
d’antiseptiques,  actifs  in  vitro,  restént  impuis¬ 
sants  à  déloger  ce  germe  du  pharynx  "infecté.  Le 
sérum  anti-méningococcique  desséché,  le  procédé 
de  Vincent  et  Bellot  (inhalations  d’iode,  de  gaïa- 
col,  d’acide  thymique  pendant  4  à  5  jours,  gar¬ 
garismes  à  l’eau  oxygénée,  attouchement  des 
amygdales  à  la  glycérine  iodée)  sont  indiqués 
comme  les  plus  efficaces.  Il  n’en  reste  pas  moins 
cjue,  clairs  certaines  collectivités  '  contaminées, 
la  désinfection  des  porteurs  rencontre  de  fré- 
ciuentes  déboires. 

Les  auteurs  ont  utilisé  chez  ces  sujets,  en  at¬ 
touchements  pharyngés  et  en  instillations  nasa¬ 
les,  deux  fois  par  jour,  la  gonacrine  en  solution 
à  1  p.  250  (c’est-à-dire  en  di  ution  au  cincfuièiue 
des  ampoules  à  2  p.  100  utilisées  pour  les  injec¬ 
tions  intra-veineuses). 

Cinq  essais  ont  procuré  cinti  succès.  Dans  tous 
les  cas,  un  délai  d’au  moins  vingt-quatre  heures 
s’écoule  entre  la  cessation  du  traitement  et  l’en¬ 
semencement.  La  tolérance  parfaite  des  muqueu¬ 
ses  vis-à-vis  de  l’antiseptique  doit  être  soulignée. 

Dans  la  désinfection  des  porteurs  de  méningo¬ 
coques,  l’utilisation  des  colorants  acridiniques 
semble  apporter  une  solution  pratique  à  un  pro¬ 
blème  délicat  de  prophylaxie.  {Paris  médical 
22  décembre  1928.) 
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Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Abcès  aigu  du  poumon  avec  bacilles  fusiformes  et 
spirochètes  :  traitement  par  l’arsénobenzol. 

(MM.  Ch.  Achard  et  Soulié.  —  Académie  de 
médecine  ;  5-3-1929.) 

Comme  suite  à  la  communication  de  M.  Sergent 
sur  le  traitement  des  abcès  du  poumon,  MM.  Achard 
et  Soulié  rapportent  l’histoire  d’un  malade  qui,  à 
la  suite  d’une  angine,  fut  atteint  d’abcès  aigu  et 
circonscrit  du  poumon.  L’évolution  fut  courte  : 
phase  fermée  d’une  semaine,  phase  ouverte  de  deux 
semaines,  traversée  par  une  poussée  passagère  de 
rétention  avec  reprise  de  fièvre,  et  phase  de  cica¬ 
trisation.  Point  particulier  :  dans  le  pus  polymicro- 
bien  des  crachats,  on  trouva  des  bacilles  fusiformes 
et  des  spirochètes,  ce  qui  permit  de  traiter  le  patient 
parles  injections  intra-veineuses  de  novarsénobenzol. 
Commencé  au  dixième  jour  de  la  maladie,  ce  traite¬ 
ment  fut  poursuivi  jusqu’au  trente-troisième,  com¬ 
portant  une  dose  de  3  gr.  30  fen  7  injections. 

‘L’effet  sur  la  température  fut  immédiat.  Elle 
baissa  d’un  degré  après  la  première  injection.  La 
guérison  fut  rapide  et  le  résultat  peut  être  comparé 
à  celui  que  l’on  obtient  par  la  cure  émétinique  dans 
l’abcès  amibien  du  poumon.  Le  malade  était  jeune 
et  de  bonne  santé  antérieure. 

Les  syncopes  consécutives  à  la  rachi-anesthésie. 

Leur  traitement  préventif  et  curatif. 

(M.  G.  Cotte,  de  Lyon.  —  Société  de  chirurgie  ' 
23-1-1929.) 

Depuis  1925,  M.  Cotte  a  recours,  dans  le  traite¬ 
ment  préventif  et  curatif  des  syncopes  consécutives 
à  la  rachi-anesthésie  aux  injections  intra-veineuses 
d’huile  camphrée  dont  l’action  sur  le  shock  a  été 
mise  en  valeur  par  les  expériences  de  Le  Moignic 
et  Gautrelet.  L’idée  première  de  cette  thérapeutique 
fut  suggérée  à  l’auteur  par  la  remarque  suivante  ; 
dans  les  syncopes  observées  au  cours  de  la  rachi¬ 
anesthésie,  l’injection  intra-cardiaque  d’adrénaline 
a  presque  toujours  une  action  remarquable,  mais 
souvent  celle-ci  ne  se  maintient  pas  longtemps.  Le 
cœur,  après  avoir  présenté  des  contractions  très 
énergiques,  manifeste  bien  des  fois  ensuite  des  signes 
de  défaillance.  Il  semble  dès  lors  que  ce  premier 
effet  obtenu,  il  pourrait  être  avantageux  d’utiliser 
un  toni-cardiaque  dont  l’action  serait  plus  prolongée. 
Les  résultats  donnés  à  l’auteur,  dans  cet  ordre  d’idées, 
par  les  injections  intra-veineuses  d’huile  camphrée 
ont  été  si  satisfaisants  qu’actuellement  dans  toutes 
les  rachianesthésies  dorsales  inférieures,  immédia¬ 
tement  après  l’injection  rachidienne,  M,  Cotte  fait 


injecter  lentement  1  à  2  cent,  cubes  d’huile  camphrée 
dans  les  veines  du  pli  du  coude. 

Dans  leurs  recherches  expérimentales  sur  le  shock, 
Le  Moignic  et  Gautrelet  ont  montré  qu’introduite 
directement  dans  la  circulation  générale,  l’huile 
camphrée  provoque  une  hyperémie  intense  du  pou¬ 
mon  ;  elle  améliore  l’hématose,  favorise  la  réplétion 
du  cœur  et  relève  l’amplitude  de  ses  mouvements. 
D’un  travail  très  documenté,  Gallavardin  conclut 
que  le  camphre  introduit  dans  le  sang  ou  le  cœur 
peut  faire  cesser  la  fibrillation  ventriculaire. 

Puisque  nous  possédons  actuellement  des  prépa¬ 
rations  de  camphre  en  solution  aqueuse,  il  y  aurait 
peut-être  lieu  de  leur  accorder  la  préférence  et  de 
faire  dans  la  plupart  des  rachi-anesthésies  une  in¬ 
jection  intra-veineuse  de  camphre  en  solution 
aqueuse. 

—  M.  OuDARD,  de  Toulon,  s’est  également  bien 
trouvé  de  l’injection  intra-veineuse  d’huile  camphrée 
dans  la  syncope  après  rachi-anesthésie.  L’auteur 
avait  eu  déjà  l’occasion,  pendant  la  guerre,  à  la  suite 
de  la  communication  d’Heitz-Boyer,  d’apprécier  les 
étonnants  résultats  de  cette  thérapeutique  dans  lés 
cas  de  shock  traumatique  avec  hypotension. 

Migration  d’un  épi  de  graminée  à  travers  les  voies 
respiratoires. 

(MM.  Larget  et  Lamare,  de  Saint-Germain-en-Laye 
Soc.  de  chirurgie  ;  9-1-1929.) 

M.  Paul  Mathieu  relate,  au  nom  de  MM.  Larget  et 
Lamare  (de  Saint-Germain-en-Laye)  l’observation 
d’une  enfant  de  2  ans,  soignée  pour  un  abcès  de  la 
région  thoracique  droite,  avec  fièvre,  amaigrisse¬ 
ment.  Une  incision  de  la  collection  laissa  échapper 
un  flot  de  pus  renfermant  un  épi  de  graminée  de  3 
cent.  5  de  longueur.  Les  auteurs  apprirent  alors  que, 
deux  mois  auparavant,  en  jouant  dans  un  jardin, 
l’enfant  avait  été  prise  d’un  accès  de  suffocation 
avec  cyanose,  qui  dura  plus  de  vingt  minutes.  Puis, 
tout  rentra  dans  l’ordre  jusqu’à  l’abcès.  Il  est  proba¬ 
ble  que  ce  fut  à  ce  moment  que  la  petite  malade 
aspira  l’épi. Celui-ci,  après  avoir  cheminé  dans  la 
bronche  inférieure  droite,  parvint  à  la  zone  périphé¬ 
rique  du  poumon  et  provoqua  la  collection  purulente 
en  question. 

Accidents  consécutifs  aux  injections  intra-utérines 
de  lipiodol. 

(MM.  Brun  et  Cortesi,  de  Tunis.  —  Société  de 
chirurgie  ;  23-1-1929.) 

Les  auteurs  rapportent  deux  observations  de  ma¬ 
lades  ayant  été  soumises  aux  injections  intra-uté- 
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rines  de  lipiodol  chez  lesquelles  éclatèrent  des  acci¬ 
dents  de  salpingite  suivis  de  collection  venant 
bomber  dans  le  Douglas.  Les  indications  du  lipiodo- 
diagnostic  gynécologique  avaient  été  posées  par  des 
gynécologues  compétents  et  les  injections  pratiquées 
par  des  mains  expertes. 

Il  importe  donc  de  savoir  que  si  l’injection  utérine 
au  lipiodol  peut  constituer  un  moyen  d’investigation 
intéressant,  il  ne  doit  pas  être  considéré  comme  un 
procédé  inolïensii'.  Il  ne  faut  pas,  disent  MM.  Brun 
et  Cortési,  que  les  praticiens  se  croient  dans  l’obli¬ 
gation  de  le  proposer  parce  qu’il  est  de  bon  ton  de 
le  faire  au  risque  de  passer  pour  un  retardataire. 

P.  L. 

L’auto-uro-thérapie  dans  la  cure  de  l’eczéma. 
(MM.  Jausion  et  Paléologue.  —  Soc.  de  demi,  et 
de  syphü  ;  14-2-1929.) 

11  s’agit  d’une  nouvelle  méthode  de  désensibilisa¬ 
tion  par  injections  hypodermiques  répétées  de  la 
propre  urine  du  malade. 

Technique.  —  On  demande  au  patient  une  miction 
immédiate.  Si  elle  , est  impossible,  on  le  prie  de  re¬ 
cueillir,  .dans  un  bocal  stérile  et  sur  un  cristal  de 
thymol,  ses  urines  des  24  heures.  L’on  peut  encore 
sonder  aseptiquement  ;  mais  le  procédé  paraît 
comporter  une  complication  inutile,  alors  qu’il  est 
facile  d’antiseptiser  après  miction. 

L’urine,  fraîchement  émise  ou  recueillie  par  le 
malade,  est  additionnée  de  formol  (formol  du  com¬ 
merce  à  40  %)  ou  de  phénol  (acide  phénique  nei¬ 
geux),  dans  la  proportion  de  1  goutte  par  5  centi¬ 
mètres  cubes.  L’on  peut  encore  stériliser  1  /4  d’heure 
à  120°,  en  ampoules  de  1  à  5  centimètres  cubes.  C’est 
'  l’adjonction  de  phénol  qui  est  conseillée  comme 
étant  la  technique  de  choix. 

La  réinjection  dans  l’hypoderme,  plus  douloureuse 
après  formolisation,  se  lait  suivant  la  progression  ; 
1/2,1,11  /2,  2,  3,  5  centimètres  cubes,  et  au  rythme 
d’une  injection  tous  les  5  jours,  tout  au  moins  dès 
la  troisième  intervention,  car  les  trois  premières  peu¬ 
vent  n’être  échelonnées  que  de  2  en  2  jours. 

On  n’a  jamais  observé,  sur  soixante-douze  injec¬ 
tions  pratiquées  jusqu’à  ce  jour,  le  moindre  incident 
de  technique,  ni  la  plus  petite  séquelle,  en  dehors 
d’une  minime  douleur  locale,  ne  persistant  que  quel¬ 
ques  heures.  Il  y  a  parfois  cependant  légère  exacer¬ 
bation  du  prurit  au  cours  de  la  journée  qui  suit  la 
piqûre. 

Résultats.  —  Sept  eczémas  chroniques  de  locali¬ 
sations  diverses, dont  l’un  parakératosique  géné¬ 
ralisé  et  vieux  de  10  ans,  ont  cédé  à  la  faveur  du  même 
traitement,  après  4  à  10  interventions.  Il  est  encore 
impossible  de  dire  si  les  résultats  seront  toujours 
aussi  satisfaisants. 

Indicatiojis.  —  L’indication  type  de  ce  procédé, 
qui  se  réclame  du  principe  de  la  mithridisation  à  une 
substance  saisissable  dans  la  seule  urine,  est  l’eczéma  . 
après  brûlure  autant  que  l’eczéma  rubrum  de  l’azo- 


témique  cystostomisé ,  bref  celui  qui  relève  d’une  j 
auto-intoxication,  dont  l’antigène  est  de  provenance  | 
cellulaire,  endogène. 

Prurigo  gestationis  traité  avec  succès  par  la 
bromothérapie  intra-veineuse. 

(MM.  Giacardy  et  Retbeze.  —  Soc.  de  derm.  eide 
syph.  ;  14-2-1929.): 

Quatre  injections  d’une  solution  de  bromure  de 
strontium  à  10  %,  poussées  en  20  minutes,  à  la  dose 
de  10  cmc.,  tous  les  deux  jours,  ont  suffi  pour  rame¬ 
ner  le  calme,  résultat  intéressant  si  l’on  songe  aux 
tourments  qu’endurait  sans  répit  une  malheureuse 
parturiente  déjà  gênée  par  une  grossesse  gémellaire. 

Syndrome  entéro-pulmonaire  ;  les  réactions  pulmo¬ 
naires  de  l’appendicite  chronique. 

(M.  Mélamet.  —  Soc.  de  médecine  de  Paris -,  8-2-1929). 

L’importance  du  facteur  gastro-intestinal,  pour 
le  diagnostic  et  pour  le  traitement  des  affections 
broncho-pulmonaires,  paraît  si  grande,  qu’on  ne 
doit  plus  faire  d’examen  de  poumon  sans  le  com¬ 
pléter  par  un  examen  très  détaillé  des  organes 
digestifs 

Sur  340  dossiers  du  dispensaire  de  La  Courneuve 
l’auteur  a  relevé  notamment  l’appendicite  chronique 
19  fois,  soit  dans  5,5  %  des  cas  environ  ;  chez  ses 
malades  personnels,  il  a  trouvé  la  proportion  de 
15  p.  cent. 

A  noter  que  l’appendicite  chronique  et  l’appendi¬ 
cite  aiguë  sont  deux  maladies  totalement  différentes, 
et  qu’il  ne  faut  pas  attendre  les  signes  de  crise  aiguë 
pour  préciser  le  diagnostic  d’appendicite  chronique. 

Les  réactions  pulmonaires  de  l’appendicite  chro¬ 
nique  sont  des  plus  variées  :  pleurite,  pleurésie  séro¬ 
fibrineuse,  bronchite  chronique,  crises  asthmatifor- 
mes,  congestion  apyrétique  d’une  base,  pneumo¬ 
nie  même.  Souvent,  l’appendicite  chronique  donne 
aux  malades  le  masque  de  la  tuberculose  pulmonaire 
(fièvre,  amaigrissement,  asthénie,  toux,  infiltration 
parenchymateuse,  mais  pas  de  bacille  de  Koch). 

Mais  c’est  la  pleurite,  qui  est  la  réaction  la  plus 
fréquente  (40  %  des  cas),  pleurite  sans. lésion  paren¬ 
chymateuse,  sans  explication  pathogénique  satis¬ 
faisante.  Quand  il  existe  des  lésions  alternées,  c’est- 
à-dire  des  lésions  siégeant  en  avant  seulement  dans 
un  poumon  et  seulement  en  arrière  dans  l’autre,  il 
faut  toujours  penser  à  la  présence  chez  le  malade 
d’une  appendicite  chronique  latente. 

Contribution  au  diagnostic  et  au  traitement  des 
névralgies  rachidiennes. 

(M.  Fildermann.  —  Soc.  de  médecine  de  Paris  ; 

8-2-1929.) 

Avec  un  instrument,  qui  n’est  qu’une  gomme  à 
effacer  taillée  en  marteau  de  tailleur  de  pierre  (mar¬ 
teau  à  piquer)  on  arrive,  en  pressant  sur  les  troncs 
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sacrés  postérieurs,  ou  sur  leurs  équivalents  lombaires 
et  dorsaux,  les  trous  de  conjugaison  postérieurs,  à 
découvrir  des  points  douloureux  ;  et  cette  découverte 
assure  un  diagnostic  précis  et  un  traitement  efficace 
des  névralgies  rachidiennes.  Le  diagnostic  est  d’une 
précision  absolue  ;  on  ne  dit  plus  lumbago,  sciatique 
ou  même  lumbago-sciatique  ;  on  dit  névrodocite  de 
telle  ou  telle  racine. 

Le  diagnostic  précis  établi,  on  injecte  dans  le  trou 
de  conjugaison  en  cause  quatre  à  cinq  cc.  d’huile 
iodée  additionnée  extemporanémeut  d’une  solution 
de  novocaïne  et  l’on  obtient  ; 

1“  Un  soulagement  immédiat,  dû  à  l’anesthésie, 
avec  disparition  des  raideurs  lombaires  ; 

2°  La  disparition  à  peu  près  totale  des  douleurs, 
avec  le  retour  progressif  à  l’état  normal  en  quelques 
jours. 

Erythème  de  Bazin  ettuberculides  cutanées 
à  Salies-de-Béarn. 

(M.  David.  —  Soc,  de  médecine  de  Paris  ;  8'‘2-1929,) 

L’auteur  en  rapporte  deux  cas,  suivis  de  guérison, 
qui  renforcent  cette  vérité  que  les  eaux  chlorurées- 
sodiques  fortes  restent  électives  pour  les  organismes 
déminéralisés,  hypertrophiés,  suspects  d’infection 
par  le  bacille  de  Koch.  ' 

Cinq  autres  malades  similaires  ont  obtenu  en  une 
seule  saison  des  guérisons  que  le  temps  a  confirmées 
depuis.  Le  traitement  fut  identique  :  suppression  de 
tout  médicament,  balnéation  progressivement  salée, 
applications  locales  de  plus  en  plus  intenses  de  com¬ 
presses  d’eaux-mères  et  quelques  douches  filiformes. 
Aucune  réaction  locale,  prurit  ou  irritation  ;  les. 
croûtes  se  ramollissent  rapidement,  la  détersion 
s’opère,  puis  le  bourgeonnement  se  fait  rapidement 
dans  les  dernières  semaines  de  la  cure. 

Le  traitement  chirurgical  des  pleurésies  purulentes. 

(M-.  Petit  de  la  Vili.éon.  — ■  Soc.  de  médecine,  de 
Paris  ;  8-2-1929.) 

La  ponction  exploratrice  est  un  procédé  do  dia¬ 
gnostic  à  peu  près  certain  si  elle  est  faite  convena¬ 
blement  ;  une  ponction- blanche  avec  une  seringue 
de  Luër  et  une  aiguille  ne  signifie  rien  (bouchons 
muqueux  causes  d’obstruction,  zones  d’adhérences, 
fausses  membranes  épaissies,  etc.)  Il  faut  un  trocart, 
de  petite  taille  il  est  vrai,  mais  plus  gros  que  les  plus 
grosses  aiguilles  ;  une  goutte  de  stovaïne  est  poussée 
précédemment  in  situ,  et  le  trocart  est  monté  sur 
une  seringue  exploratrice.  L’examen  radiologique 
est  aussi  des  plus  importants,  mais  il  ne  faut  pas 
confondre  pyothorax  et  pyo-pneumothorax. 

Si  quelques  pleurésies  à  pneumocoques  ont  pu 
guérir  sans  opération,  il  est  imprudent  d’escompter 
ce  résultat  ;  le  malade,  l’enfant  guérira  plus  sûrement 
et  mieux,  s’il  est  opéré. 

D’une  façon  générale,  il  faut,  dès  que  le  diagnos¬ 


tic  est  établi,  opérer  sans  délai  ;  cependant,  dans  les 
pleurésies  méta-pneumoniques,  si  fréquentes,  évi¬ 
ter  d’opérer  tant  que  le  foyer  congestif  pneumonique 
est  encore  en  évolution. 

En  matière  d^e  vaccination,  l’auteur  vaccine  sur 
la  table  d’opération,  c’est-à-dire  non  pas  avant, 
mais  après  l’opération. 

L’anesthésie  préférable  sera  l’anesthésie  locale  ou 
régionale. 

Le  procédé  opératoire  le  meilleur  est  le  plus  simple 
et  le  plus  rapide,  à  la  condition  toutefois  qu’il  com¬ 
porte  toujours  la  résection  costale  .;  c’est  un  tempS) 
qui  n’augmente' sensiblement  ni  la  longueur,  nila 
gravité  de  la  thoracotomie,  mais  dont  les  bienfaits 
sont  considérables  ;  même  chez  l’enfant,  il  faut  tou¬ 
jours  réséquer  une  côte.  .On  opérera  le  plus  bas 
possible,  le  point  d’élection  est  la  9®  ou  10®  côte  sur 
la  ligne  axillaire,  au  point  déclive. 

Le  drainage  est  le  but  principal  de  l’opération  ; 

,  à  «  thorax  ouvert  »  il  est  tout  aussi  efficace  qu’à 
«  thorax  fermé  »,  mais  sensiblement  plus  sûr,  per¬ 
mettant  au  poumon  sous-jacent  de  reprendre  le  plus 
vite  possible  son  ampliation  normale. 

Mieux  vaut  s’abtenir  de  tout  lavage  de  la  plèvre, 

Quant  aux  soins  post-opératoires,  on  insistera 
sur  la  gymnastique  respiratoire  et  sur  la  position 
pendant  le  pansement  :  mettre  le  malade  en  position 
horizontale,  le  siège  sur  son  lit,  la  tête  sur  un  plan  un 
peu  plus  élevé,  et  lui  faire  ainsi  faire  des  exercices 
de  spirométrie  ;  il  souffle  dans  l’embouchure  de 
l’instrument  pendant  que  le  poumon  se  déploie,  et 
que  la  cavité  pleurale  se  vide,  par  dessous,  de  tout 
le  liquide  résiduel  qui  a  pu  encore  y  demeurer. 

Ne  pas  négliger,  dans  certaines  pleurésies  gangré¬ 
neuses,  la  sérothérapie  antigangréneuse  ou  le  néo- 
salvarsan,  suivant  le  cas.  . 

Bref,  grâce  à  un  diagnostic  sûr  et  précoce,  grâce, 
à  une  collaboration  du  médecin  et  du  chirurgien, 
toutes  les  pleurésies  purulentes,  même  les  pleurésies 
graves,  doivent  guérir  et  guérir  bien. 

Hypertension  et  hypertrophie  prostatique. 

(M.  Lavenanï.  —  Soc.  de  médecine  de  Paris  ;  23-2- 
192,9.) 

La  néphrite  chronique  hypertensive  peut  n’être 
que  le  résultat  d’un  trouble  de  la  fonction  rénale, 
la  pression  intra-rénale  étant  élevée  par  suite  d’un 
obstacle  à  l’émission  de  l’urine.  D’autre  part,  la  réten¬ 
tion  chronique  évoluant  à  bas  bruit,  seuls  les  symp¬ 
tômes  d’hypertension  sont  immédiatement  mis  en 
évidence. 

Il  n’est  pas  rare,  en  effet,  de  voir  un  certain  nom¬ 
bre  de  prostatiques,  qui,  à  côté  des  symptômes  uri¬ 
naires,  présentent  des  signes  de  néphrite  chronique 
hydrurique  avec  hypertension  artérielle,  et  l’on  peut 
penser  à  l’opportunité  d’une  intervention  radicale, 
Quand  la  néphrite  chronique  hypertensive  et  l’hy¬ 
pertrophie  prostatique  avec  rétention  coexistent 
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il  faut  rechercher  si  les  deux  affections  évoluent 
simultanément  pour  leur  propre  compte,  si  la  né¬ 
phrite  est  indélébile  ou  en  relation  directe  avec  la 
rétention  vésicale  chronique.  Au  cas  d’une  néphrite 
par  congestion  chronique,  celle-ci  guérira  par  l’in¬ 
tervention  qu’elle  indique. 

Cependant  la  néphrite  indélébile  bénéficiera  aussi 
de  l’intervention  dans  certaines  conditions. 

G.  F. 

Une  politique  de  médecine  préventive. 

(M.  Georges  Schheibeh.  —  Société  de  médecine 
publique  et  de  génie  sanitaire  ;  20-3-1929.) 

M.  Georges  Schreiber  expose  quelques-unes  dés 
idées  qu’il  a  été  amené  à  défendre  ou  à  suggérer 
concernant  la  médecine  préventive. 

Délimitant  les  domaines  respectifs  de  l’Hygiène 
et  de  la  Médecine  préventive  il  montre  tout  d’abord 
que  cette  dernière  englobe  toutes  les  mesures  posi¬ 
tives  susceptibles  de  préserver  directement  la  santé 
des  individus. 

Ayant  ainsi  différencié,  à  l’aide  de  multiples 
exemples,  la  médecine  préventive  de  l’hygiène  et 
rappelé  que  notre  armement  prophylactique  s’est 
enrichi  en  ces  dernières  années  d’une  série  de  mé¬ 
thodes  inoffensives  et  efficaces,  il  montre  que  la 
médecine  préventive  comporte  dans  ses  attributions 
le  dépistage  précoce  des  lésions  dont  la  recherche 
systématique  exige  l’institution  A’examens  sanitaires 
périodiques  et  la  création  de  centres  de  médecine 
préventive. 

Au  sujet  des  examens  sanitaires  périodiques  l’au¬ 
teur  attire  l’attentLon  sur  la  nécessité  de  les  pratiquer 
dans  toutes  les  circonsatnces  de  la  vie  normale  ou 
professionnelle  qui  doivent  être  mises  à  profit  pour 
examiner  les  individus  des  pieds  à  la  tê  te  sans  que  les 


investigations  médicales  soient  limitées  de  parti  pris. 

Comme  exemple,  l’auteur  explique  qu’à  son  avis 
il  est  tout  à  fait  insuffisant  d’examiner  des  con¬ 
ducteurs  d’automobiles  au  point  de  vue  de  la  vue 
et  de  l’ouïe,  du  cœur  et  du  système  nerveux.  L’exa¬ 
men  médical,  pour  l’obtention  du  permis  de  conduire, 
lui  paraît  une  occasion  excellente  de  soumettre  un 
individu  à  une  inspection  médicale  complète. 

Autre  exemple  plus  important  encore  ;  le  Conseil 
de  révision.  L’examen  annuel  de  tous  les  conscrits, 
rendu  obligatoire  par  la  loi,  fournit  une  occasion 
unique  d’examiner  sérieusement  et  complètement 
toute  la  population  mâle  d’une  nation  à  l’âge  du 
service  militaire,  âge  où  il  est  particulièrement 
I  fréquent  de  voir  se  développer  des  lésions  tubercu- 
I  leuses  ou  des  maladies  vénériennes.  Cet  examen  est 
1  pratiqué  à  l’heure  actuelle  d’une  façon  sommaire  ; 
il  conviendrait  de  le  rendre  méthodique,  complet  et 
notamment  de  soumettre  tous  les  'conscrits  sans 
exception  à  un  examen  radioscopique  des  organes 
thoraciques  en  vue  du  dépistage  de  la  tuberculose. 
A  cet  effet  on  devrait  utiliser  des  installations  auto¬ 
mobiles  analogues  à  celles  qui  existaient  pendantla 
guerre. 

L’auteur  insiste  sur  l’utilité  des  examens  sanitaires 
périodiques  :  consultations  de  nourrissons,  inspeawn 
médicale  scolaire,  orientation  professionnelle,  examen 
médical  prénuptial,  examens  annuels  ultérieurs  si 
possible. 

En  terminant,  l’auteur  montre  la  nécessité  de  créer 
des  centres  de  médecine  préventive  et  il  signale  les 
initiatives  déjà  prises  dans  ce  sens  par  les  Universi¬ 
tés  de  Strasbourg  et  de  Toulouse. 

Ayant  ainsi  exposé  les  grandes  lignes  d’une  poli¬ 
tique  de  médecine  préventive,  l’auteur  estime  que 
les  réalisations  qu’il  envisage  cadrent  entièrement 
avec  le  programme  poursuivi  par  l’institution  des 
[  Assurances  sociales. 


Les  Livres 


Librairie  J. -B.  Baillière  et  fils, 

19,  rue  Hautefeiiille,  Paris,  6‘>. 

Livret  de  santé  individuel,  modèle  du  Docteur  Ar¬ 
mand  Béraud,  médecin  de  la  Crèche  des  hospices 
civils  de  la  Rochelle,  in-12, 80  pages  sous  pochette, 
6  fr. 

'  Les  conditions  de  la  vie  vie  sociale  moderne,  les 
progrès  de  la  médecine  préventive  et  la  .spécialisation 
des  diverses  branches  de  l’art  médical  amènent  un 
nombre  chaque  jour  accru  de  nourrissons,  d’enfants 
et  d’adultes  à  recevoir,  dans  la  famille,  dans  les  pou¬ 
ponnières,  les  écoles  maternelles,  les  hôpitaux,  les 
établissements  scolaires  ou  de  bienfaisance,  à  la 
caserne,  des  soins  de  médecins  de  plus  en  plus  nom¬ 
breux  et  qui,  le  plus  souvent,  ignorent  tout  des  anté¬ 
cédents  du  sujet  ou  sont  égarés  ou  insuffisamment 


renseignés  par  des  réponses  naturellement  imprécises 
ou  erronées.  11  apparaît  comme  de  plus  en  plus  né¬ 
cessaire  de  constituer,  et  le  plus  tôt  possible,  un 
dossier  médical  individuel  qui  puisse  suivre  l’en¬ 
fant  et  l’adulte  pendant  toute  son  existence  (dis¬ 
tinct  de  la  fiche  individuelle  restant  aux  dossiers 
des  médecins  ou  des  administrations). 

Le  soldat  a  son  livret  militaire,  le  collégien  à  son 
livret  scolaire  ;  le  nouveau-né,  l’enfant,  l’adolescent 
doit  avoir  son  Livret  de  santé  individuel  où  seront 
notés  au  jour  le  jour  par  les  médecins  successifs  ap¬ 
pelés  à  le  soigner  tout  ce  qui  dans  ;  ses  antécédents 
héréditaires,  les  conditions  de  sa  naissance  et  son 
mode  d’allaitement,  sa  croissance  (taille,  poids,  péri¬ 
mètre  thoracique,  dentition,  etc...),  ses  maladies 
antérieures,  son  développement  intellectuel,  les  vac¬ 
cinations  qu’il  a  reçues,  les  opérations  chirurgicales 
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précédentes,  les  cures  thermales  et  climatiques  an¬ 
térieures,  les  analyses  ,  et  examens  de  laboratoires 
déjà  effectués,  est  susceptible  de  donner  aux  méde¬ 
cins  successifs,  appelés  à  l’examiner  ou  le  soigner,  une 
documentation  dont  l’ignorance  pourrait  avoir  une 
importance  capitale  (accidents  graves  des  réinjec¬ 
tions  sériques,  antécédents  bacillaires  ou  spécifiques, 
vaccination  par  le  BCG,  etc. .  ■ 

Le  Livret  de  santé  individuel  du  D^'  Armand  Bé¬ 
raud,  médecin  de  la  Crèche  et  des  hospices  civils  de  la 
Rochelle,  membre  de  la  Commission  départementale 
de  la  natalité  et  de  la  Protection  des  enfants  du  pre¬ 
mier  âge  de  la  Charente-Inférieure,  sera,  sous  une 
forme  simple,  un  instrument  précieux  de  documepta- 
tion  générale  (avec  ses  courbes  et  barèmes  normaux) 
et  particulière,  mis  à  la  disposition  des  médecins  d’ad¬ 
ministration,  d’œuvres,  de  stations  climatiques,  de 
pouponnières,  d’écoles  de  familles.. .Avecsa  pochette 
de  protection  et  ses  timbres  de  fermeture  para¬ 
phés  des  médecins,  il  répond  aux  exigences  du  secret 
professionnel,  mettant  les  renseignements  confiden¬ 
tiels  que  contient  le  livret  à  l’abri  des  regards  indis¬ 
crets  quand  il  n’est  plus  dans  les  mains  des  parents 
ou  de  l’intéressé  adulte. 


Réalisation  ingénieuse  d’une  idée  qui  n’est  pas 
nouvelle,  et  qui  a  été  déjà  d’ailleurs  été  également 
réalisée  sous  des  formes  un  peu  différentes. 

C’est,  en  effet,  en  1920,  le  26  décembre,  que  le  D’’ 
Crouzel,  du  Buisson,  Dordogue,  exposait  dans  les 
colonnes  du  Concours  Médical, sa  conception  origi¬ 
nale  d’un  Livret  pathologique  de  famille  et  de  fiches 
individuelles. 

n _  L’établissement  d’un  livret  pathologique  fa¬ 

milial  composé  do  fiches  individuelles,  disaiLil,  serait 
de  nature  à  rendre  des  services  considérables.  ...» 

Le  27  février  1911,  J.  Noir  reprenait  la  formule 
de  Crouzel  et  rappelait  que  le  D”  Philippe  Tissier,  de 
Pau,  avait  imaginé  quelque  chose  d’analogue. 

Dans  le  n»  du  26  avril  1922,  c’est  encore  Noir  qui 
présentait  aux  lecteurs  du  Concours  le  livret  indi¬ 
viduel  sanitaire  du  Dr  Bargy,  de  Vichy,  dont  un 
feuillet  était  reproduit  in  extenso . . . 

Pour  que  le  Livret  sanitaire  individuel,  aussi  bien 
que  le  livret  familial  composé  de  fiches  individuelles 
de  Crouzel,  donnent  leur  plein  effet,  il  faudrait  qu’ils 
fussent,  l’un  ou  l’autre,  obligatoires. 

Dans  le  fatras  des  lois  que  le  Parlement  vote  pour 


protéger  la  santé  publique,  combien  en  est-il  dont 
l’utilité  et  l’efficacité  soient  incontestables  ? 

Or,  il  suffirait,  je  pense,  de  quelques  lignes  ajou¬ 
tées  à  la  loi  de  1902  pour  donner  au  livret  sanitaire 
une  existence  légale.  Qu’attendent  nos  législateurs 
pour  le  faire  ? 

Qu’attendent-ils  pour  créér,  à  côté  de  la  '.Société 
proiectrice  des  animaux,  la  Société  protectrice  de  Ven- 
fance,  qui  agrégerait  des  médecins,  des  hygiénisies, 
des  puériculteurs,  qui  auraient  le  droit  de  requérir 
la  force  publique  pour  verbaliser  contre  toute  mère 
ou  nourrice  prise  en  flagrant  délit  de  violation  des 
règles  de  l’hygiène  de  la  première  enfance. 

C’est  hier  soir  que,  dans  un  théâtre  particulière¬ 
ment  renommé  pour  la  verve  et  le  croustillant  de 
ses  spectacles,  je  voyais,  aux  fauteuils  de  balcon, 
une  petite  fille  de  quatre  à  cinq  ans  au  plus,  assise 
sur  les  genoux  de  son  père,  vraisemblablement, sui¬ 
vre  très  attentivement  la  représentation  qui  met¬ 
tait  en  scène  un  curé  populaire,  grâce  à  Clément 
Vautel,  — au  mépris  du  souci  de  sa  santé  physique 
et  morale. 

O  pays  des  rhéteurs,  où  les  paroles  fleuries  abon¬ 
dent  et  surabondent,  au  point  de  submerger  tout, 
et  où  la  routine  demeure  cependant  si  puissante,  et 
si  médiocres  les  véritables  et  utiles  réalisations  !!! 

G.  Duché  SNE. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître... 

Chez  ViGOT  frères.  23,  rue  de  l’EcoIe-de-Médecine. 

Raoul  Lecoq,  docteur  en  pharmacie  et  docteur 
ès  sciences.  —  Les  aliments  et  la  vie.  2®  édition 
refondue  et  mise  à  jour  des  «  Nouvelles  théories 
alimentaires  »,  avec  35  figures  dans  le  texte 
(in-8,  260  p.  Prix  :  18  fr.) 

Chez  N.  Maloine,  27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine. 

Raymond  Tournay.  —  Les  varices.  Pratique  des 
injections  sclérosantes.  Préface  du  D^  R.  Baudet. 
Avant-propos  du  professeur  Sicard.  (Un  vol., 
261  pages,  avec  fig.) 

Editions  Spes,  17,  rue  Soufllot,  Paris  (V®). 

Abbé  A.  Guillaume. —  Manuel  pratique  du  maPiage. 
—  Aux  jeunes  gens.  —  Aux  jeune.s  filles.  —  Aux 
Parents  chrétiens.  —  Une  brochurej  5  fr.  franco, 
5  fr.  50. 
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Li.  D"  Amélie  Ali'hant,  ex-interne  des  hôpitaux, 
aide-préparatrice  d’Snatoinie  pathologique.  — 
Les  affections  pulmonaires  aiguës  de  l’enfant  trai- 
.  tées  par  la  vaceinothérapie.  (Librairie  Marquant, 
éditeur,  Lille,  1927.) 

Si  la  vaceinothérapie  dans  les  affections  pulmo¬ 
naires  aiguës  et  dans  celles  de  l’enfant  en  particulier 
était  restée  longtemps  hésitante,  si  elle  avait,  même 
pour  certains,  pu  paraître  paradoxale,  nous  pouvons 
affirmer  aujourd’hui,  en  considérant  les  résultats  ob¬ 
tenus,  qu’elle  s’est  acquis  une  place  de  premier  plan 
dans  la  thérapeutique  des  broncho-pneumonies  infan¬ 
tiles.  Son  emploi  si  facile,  l’absence  de  toute  réaction 
locale  ou  générale  pénible,  l’inexistence,  grâce  à  une 
posologie  prudente,  de  ce  que  Wright  avait  appelé 
la  phase  négative,  doivent  ne  jamais  nous  faire  hési¬ 
ter  à  l’employer. 

Nous  n’insisterons  plus  ici  sur  les  cas,  tous  très 
■graves,  où  grâce  à  son  emploi  la  maladie  a  tourné 
court,  et  où  la  guérison  est  survenue  en  quelques 
heures  d’une  façon  aussi  brusque  qu’inattendue,  sans 
pour  cela  être  accompagnée  d’inquiétants  phéno¬ 
mènes  de  «  choc  ». 

Nous  nous  contenterons  de  rappeler  combien  l’évo¬ 
lution  de  la  maladie  s’est  trouvée  souvent  écourtée 
et  combien  l’intervention  vaccinale  a,  chez  nos  ma¬ 
lades,  provoqué  un  état  d’euphorie,  les  phénomènes 
généraux  s’étant  amendés  dès  les  premières  injec¬ 
tions. 

Tous  ces  faits  nous  prouvent,  en  même  temps  que 
les  bienfaits  de  la  vaceinothérapie,  son  innocuité , 
absolue  dans  les  affections  pulmonaires  aiguës. 

L’utilisation  d’auto-vaccin?  ou  de  vaccins  adaptés, 
autant  que  possible  spécifiques,  nous  apparaît  de 
plus  en  plus  comme  peu  utile,  ou  même  inutile.  Cette 
inutilité  trouve  une  explication  dans  l’action  physio- 
'  chimique  des  vaccins  considérés  comme  devant 
stimuler  l’action  des  leucocytes  et  faire  élaborer  par 
ceux-ci  dés  substances  allotropes  non  spécifiques. 
Cette  explication  qui,  pour  le  moment,  satisfait 
l’esprit,  appelle  des  travaux  complémentaires. 

Ou  sont  les  statistiques  efl'royables  de  Marfan  qui 
.  accuse  jusqu’à  100  %  de  mortalité  de  0  à  6  mois,  et . 
.  90  %  chez  les  enfants  de  6  mois  à  1  an  ? 

Nous  pouvons  dire  que,  grâce  à  la  vaceinothérapie, 
la  formule  est  presque  inversée,  puisque^nous  accu¬ 
sons  dans  notre  statistique  88,15  %  de  guérisons. 

Les  cas  graves  où  la  vaceinothérapie  semble  avoir 
été  en  échec  ne  doivent  pas  la  faire  répudier. 

Certaines  asystolies  restent  irréductibles  malgré  la 
digitale  et  l’ouabaïne  ;  certains  rhumatismes  sont 
rebelles  au  salicylate  sans  que  nul  n’ait  pour  cela 
contesté  l’efficacité  de  ces  médicaments. 

En  résumé,  et  ce  sera  notre  dernier  mot  ; 

Les  auteurs  aoant  la  vaceinothérapie  accusent  81  % 
de  décès  en  moyenne. 


h' immunothérapie  mixte  entre  les  mains  de  D’Oels- 
nitz  et  Colle  donne  28  %. 

La  vaceinothérapie  avec  les  vaccins  de  Weill  et 
Dufourt  donne  une  moyenne  de  12  %. 

Avec  ceux  de  Duchon  de  18  %,  avec  ceux  de 
Minet  de  12  %. 


P.  D''  Denis  Picot.  —  Louvel.  Etude  de  psycho¬ 
pathologie  historique.  (Paris,  Librairie  Arnette), 

Cette  thèse  médico-historique  peut  se  résumer  dans 
les  lignes  qui  suivent  : 

Louvel  était  atteint  d’une  psychose  chronique 
caractérisée  par  le  développement  d’un  délire  systé¬ 
matisé  sans  intervention  d’éléments  hallucinatoires 
et  évoluant  indépendamment  de  tout  affaiblissement 
intellectuel.  Un  orgueil  incomparable  l’a  porté  à  se 
considérer  comme  très  supérieur  à  son  milieu,  à  dé¬ 
daigner  l’opinion  de  ses  semblables  et  à  se  croire  l’élu 
de  la  Patrie  pour  redresser  les  erreurs  de  tout  un 
peuple,  tout  en  conservant  le  souci  constant  de  passer 
à  la  postérité.  Une  méfiance  poussée  à  un  degré  ex¬ 
trême  a  orienté  son  esprit  vers  une  tendance  à  la 
persécution  et  lui  a  permis  de  cacher  pendant  six  ans 
'ses  idées  délirantes.  U  inadaptabilité  a  fait  de  lui  un 
instable,  un  vagabond  et  l’a  rejeté  dans  la  solitude. 
Un  esprit  faux  lui  a  fait  méconnaître  la  relativité  des 
règles  sociales,  et,  le  trompant  sur  sa  propre  valeur, 
l’a  incité  à  réformer  le  monde  au  lieu  de  poursuivre 
la  transformation  de  lui-même  ;  en  interdisant  toute 
autocritique,  cette  défectuosité  de  l’esprit  a  occa¬ 
sionné  le  développement  d’un  paralogisme  autour 
duquel  Louvel  a  systématisé  un  délire  tendant  à  la 
destruction  d’une  famille  royale  qu’il  considérait 
comme  un  obstacle  à  l’accomplissement  des  desti¬ 
nées  de  la  Patrie.  Ce  fond  mental  a  été  l’exagération 
de  tendances  manifestées  dès  l’enfance  (insociabilité, 
autodidactisme,  défaut  de  critique,  jalousie,  entête¬ 
ment).  L’ensemble  de  ces  caractères  impose  chei 
Louvel  le  diagnostic  de  paranoïa  avec  délire  de  rem- 
dication  altruiste,  sans  interprétation  prépondérante. 

Par  ailleurs,  un  doute  obsédant  qui  n’a  quitté  son 
esprit  qu’à  de  courts  intervalles,  une  irrésolution 
manifeste  jusqu’à  la  dernière  minute  de  sa  vie,  un 
état  d’inquiétude  pénible  accompagnant  le  conflit 
qui  se  livrait  à  l’intérieur  de  lui-même,  une  activité 
anxieuse  avec  insomnie  et  respiration  difficile  et 
entrecoupée,  l’attention  devenue  impossible,  sont 
autant  d’éléments  dépressifs,  du  type  psychasthéni¬ 
que,  ou  mieux  anxieux,  surajoutés  à  la  constitution 
paranoïaque. 

La  question  de  la  responsabilité,  du  point  de  vue 
médico-légal,  n’est  pas  discutable.  Louvel  est  an  ir- 
I  responsable.  Socialement  la  question  est  autre. 
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P,  Dr  Maurice  Crantin.  —  L’apport  d’oxygène  dans 
l’anesthésie  générale  à  l’éther  par  le  procédé  de 
ré-inhalation  (re-breathing) .  (Paris,  Jouve  et  Cie, 
éditeurs.) 

L’anesthésie  générale  à  l’éther  par  la  méthode  de 
la  «  ré-inhalation  ?»  présente  l’avantage  de  faire 
respirer  au  malade  un  mélange  contenant  une  cer¬ 
taine  proportion  d’acide  carbonique  provenant  de  la 
respiration,  dont  la  présence  assure  le  bon  fonction¬ 
nement  des  appareils  circulatoire  et  respiratoire, 
grâce  à  l’excitation  bulbaire  qu’elle  provoque. 

L’inconvénient  du  «  rebreathing  »  dans  les  anes¬ 
thésies  prolongées  nécessitant  une  dose  assez  forte 
d’éther,  c’est  que  la  raréfaction  de  l’oxygène  dans  le 
mélange  respiré  peut  être  la  cause  d’accidents  .sub¬ 
asphyxiques  (cyanose  légère, tendance  à  l’hémorragie, 
contracture  musculaire,  mobilisation  trop  ample  et 
trop  fréquente  des  anses  intestinales)  gênant  l’opé¬ 
rateur. 

L’adjonction  d’oxygène  au  mélange  respiré  permet 
de  ralentir  le  rythme  respiratoire,  d’assurer  l’héma¬ 
tose  normale  et  de  diminuer  les  risques  de  complica¬ 
tions  pulmonaires  post-opératoires. 

Le  mélange  éther  -f  oxygène  apparaît  comme  l’a¬ 
nesthésique  de  choix  pour  toutes  les  interventions 
chirurgicales  abdominales  compliquées  nécessitant 
un  silence  abdominal  complet. 

P.  D‘'  Guy  Néron.  —  L'enfant  vagabond.  Travail 
de  la  clinique  annexe  de  neuro-psychialrie  infaniile. 
(Paris,  Librairie  Louis  Arnette,  1928.) 

Les  causes  sociales,  habitation,  profession  des  pa¬ 
rents,  quartier,  composition  de  la  famille,  ont  une 
grande  importance  dans  le  vagabondage  de  l’enfant, 
elles  ne  peuvent  cependant  expliquer  entièrement 
qu’un  certain  nombre  de  cas.  Elles  agissent  plutôt 
comme  facteur  d’aggravation  des  causes  psychia¬ 
triques. 

Celles-ci  sont  de  beaucoup  les  plus  importantes. 
Quelques  cas  assez  peu  fréquents  sont  dus  à  des 
psychoses  infantiles,  à  l’encéphalite  épidémique,  à 
l’épilepsie. 

On  voit  surtout  le  vagabondage  dans  la  débilité 
intellectuelle  simple,  la  grande  suggest.bilité  de  ces 
sujets  en  étant  la  principale  raison. 

Très  fréquents  sont  les  troubles  du  caractère,  l’ins¬ 
tabilité,  les  tendances  paranoïaques,  les  perversions 
instinctives  ;  la  iiiythomaiiio  e.sL  plus  rare. 

La  loi  (l(!  1912  sur  les  Tribunaux  (lour  enfants,  et 
la  loi  de  1921  sur  le  vagabondage  des  mineurs,  de¬ 
vraient  comporter  un  examen  médical  obligatoire  de 
tout  mineur  délinquant.  C’est  au  premier  délit, 
même  le  plus  minime,  qu’il  faut  agir  si  on  veut  faire 
œuvre  prophylactique  et  éducative. 

La  prostitution  masculine  est  souvent  associée  au 


vagabondage.  Le  véritable  inverti  est  rare,  plus  sou¬ 
vent  la  misère,  l’entraînement  sont  à  l’origine  de  la 
pédérastie.  Une  application  stricte  de  mesures  de 
police  aurait  le  plus  salutaire  effet. 

Parmi  les  initiatives  les  plus  récentes  en  faveur  des 
enfants  délinquants,  on  cite  : 

La  création  de  l’Annexe  de  neuro-psycjiiatrie  in¬ 
fantile  où  sont  examinés  tous  les  mineurs  délinquants 
confiés  par  le  Tribunal  au  Patronage  de  l’Enfance  et 
de  l’adolescence,  et  de  nombreux  enfants  amenés  par 
leurs  parents.  Il  constitue  un  centre  d’observation  et 
de  traitement  qui  a  déjà  rendu  de  grands  services. 

Le  Serviee  social  de  l’Enfance  en.  danger  moral  qui 
fournit  au  magistrat  et  au  médecin  les  renseigne¬ 
ments  indispensables  sur  le  milieu  et  la  famille  du 
jeune  inculpé. 

L’expérience  d’un  examen  médical  des  jeunes  pré¬ 
venus  du  département  de  la  Seine  pratiqué  à  la  Prison 
de  la  Petite- Hoquette  depuis  le  mois  de  novembre  1927 
et  qui  mérite  d’être  continuée  et  généralisée. 

Elle  doit  englober  tous  les  mineurs  prévenus  et  les 
vagabonds  au  même  titre  que  lés  autres. 

La  création  de  maisons  d’observation  et  de  réforme 
est  nécessaire.  Ces  institutions  ont  déjà  été  fondées 
depuis  plusieurs  années  dans  de  nombreux  pays 
étrangers. 

Certaines  constituent  des  modèles  dont  on  pour¬ 
rait  utilement  s’inspirer  en  France,  mais  pour  qu’elles 
fonctionnent  parfaitement,  leur  rattachement  au  Mi¬ 
nistère  de  l’Instruction  publique  serait  désirable. 

P.  —  Dr  PiiH.soN.  —  Nouvel  essai  d’endocrinothé- 

rapie  intersexuelle.  L’extrait  spermatogénétique 

(androstine)  et  son  emploi  chez  la  femme. 

Très  important  travail  dans  lequel  l’auteur  s’est 
donné  pour  tâche  de  passer  au  crible  de  la  discussion 
physiologique  et  de  l’expérimentation  clinique,  les 
travaux  si  nombreux  qu’a  suscités  depuis  quelques 
années  l’application  antagoniste,  c’est-à-dire  à  la 
femme,  de  l’opothérapie  orchitique.  L’importante  bi¬ 
bliographie  qui  termine  le  volume,  et  qui  sera  vive¬ 
ment  appréciée  des  physiologistes  et  cliniciens  s’in¬ 
téressant  à  la  question,  montre  que  celle-ci  a  été 
abordée  par  un  grand  nombre  d’auteurs,  quoique 
sous  des  angles  divers,  de  telle  sorte  qu’il  semble 
permis  aujourd’hui  de  dresser  le  bilan  des  véritables 
acquisitions  faites  dans  ce  domaine.  On  les  trouvera 
dan.s  les  conclusions  de  celte  importante  étude, des¬ 
quelles  il  ressort  i(uc  l’opothérapie  spermatogéné¬ 
tique  pur  i’androsline,  grâce  ài.on  action  substitu¬ 
tive,  stimulatrice  ou  régulatrice,  suivant  les  cas,  est 
appelée  à  rendre  de  grands  services  aux  malades  at¬ 
teintes  de  troubles  des  fonctions  génitales  et  du  dé¬ 
séquilibre  général  qui  leur  est  presque  toujours  con¬ 
sécutif, 
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A  PROPOS  DU  NÉO  RHONNOL 


Les  observations  les  plus  favorables  se  succè¬ 
dent  en  faveur  du  néo-rhomnol.  L’une'des  der¬ 
nières,  due  au  Lindsay  Dey  (de  Sydney)  relate 
le  cas  de  guérison,  qu’il  qualifie  de  «  miracu¬ 
leuse»,  d’une  septicémie  puerpérale  arrivée  à 
la  période  de  coma  et  envisagée  comme  mortelle 
par  cinq  consultants.  Le  néo-rhomnol,  combi¬ 
naison  titrée  d’arsycodile  et  de  nucléinate  de 
strychnine  (sel  défini  dû  à  Leprince),  est  le  plus 
sûr  soutien  de  la  résistance  cellulaire  et  l’agent 
symbiotique  qui  s’oppose  le  mieux  aux  infec¬ 
tions.  Son  pouvoir  anti-toxique  et  défensif  est 
populaire  en  médecine  courante  ;  l’homostimu- 
lation  qu’apportent  le  phosphore,  l’arsenic  et  la 
strychnine  associés  fournit  aux  malades,  dans 
les  états  les’plus  précaires,  les  puissances  les  plus 
actives  de  relèvement  et  de  vie. 

Le  néo-rhomnol,  intégralement,  assimilable, 
agit  par  la  fixation  de  noyaux  cellulaires,  dans  les 
anémies  graves,  les  leucémies,  le  paludisme,  la 
grippe  infectieuse,  les  bacilloses,  la  syphilis  re¬ 
belle,  les  névroses  et  les  psychoses,  les  obsessions 
et  insomnies  dues  à  l’épuisement  des  neurones. 
Toutes  les  déchéances  organiques  nous  ont  été 
signalées  par  les  praticiens,  comme  bénéficiant 
de  cette  médication  commode,  qui  agit  par 
l’augmentation  de  la  richesse  globulo-leucocy- 
taire  et  la  rénovation  de  l’influx  nerveux.  Cata¬ 
lyseur  du  plasma,  vecteur  des  oxydations,  régé¬ 
nérateur  de  l’assolement  minéral, ,  le  néo-rhom¬ 
nol  est  opposé  à  toutes  proliférations  bacillai¬ 
res,  grâce  surtout  à  la  restauration  des  réserves 
mononucléaires  bactériologiques  macrophages. 

C’est  un  remède  vivant  et  vivifiant  pour  tous 
les  vaincus  de  la  lutte  vitale.  Destructeur  des 
toxines,  des  bactéries  et  des  hématozoaires,  il 
s’applique  à  guérir  toutes  les  maladies  zymo- 
tiques,  m.ême  celles  dont  le  microbe  nous  est 
inconnu.  Il  arrête  l’évolution  des  germes,  exalte 
la  genèse  des  antitoxines  et  renforce,  souvent 
d’une  façon  inespérée,  la  force  endoplastimique, 
dans  des  occurences  où  les  meilleurs  traitements 
s’étaient  montrés  inopérants. 

Le  phosphore  organique  naissant  de  l’acide 
nucléinique  est,  par  ses  oxydases  de  coiirpensa- 


«  Oportet  nasci  denuo  t . 

(Évang.  selon  St-Jean) 

tion,  le  seul  capable  de  lutter  contre  toutes  les 
variétés  de  la  déphosphatisation  de  l’économie  : 
il  accélère  la  nutrition,  augmente  le  coefficient 
azoté,  amplifie  la  respiration  et  tonifie  la  circu¬ 
lation.  Enfin,  son  pouvoir  sur  la  sphère  psychi¬ 
que  est  universellement  apprécié  :  «  l’anxiété 
lypémaniaque  des  chroniques  se  traite  avec  suc¬ 
cès  par  le  rhomnol  »  écrivait  Monin,  il  y  a  déjà 
25  ans.  La  faiblesse  nerveuse,  le  surmenage,  l’a¬ 
némie  cérébrale,  l’agrypnie  disparaissent  dusys- 
me  nerveux  retrempé.  Les  pertes  phosphaturi- 
ques  des  cérébraux,  des  bacillaires,  des  brighti- 
ques,  des  arthropathes,  etc . .  . ,  font  place  à  la  ré¬ 
cupération  de  nouveaux  éléments  cellulaires 
(néo-rhomnol)  et  àla réparation  de  certains  désé¬ 
quilibres  endocriniens  rebelles  à  l’opothérapie. 

L’arsycodile  exerce,  sur  tous  les  états  parasi¬ 
taires  et  dépressifs,  un  bienfaisant  pouvoir.  Il 
éteint  la  fièvre,  il  triomphe  des  contractures  du 
système  musculaire  lisse,  tarif  les  sécrétions  ca-, 
vitaires,  résout  les  adénopathies,,  améliore  la 
dyspnée  des  emphysémateux.  Il  agit  victorieuse¬ 
ment  contre  l’amaigrissement  par  ce  qu’il  vita- 
lise  au  maximum  la  phagocytose,  grâce  à  sa  ri¬ 
chesse  en  arsenic  atoxique. 

La  strychnine,  sous  la  forme  chimique  nou¬ 
velle  de  nucléinate  (Leprince),  représente  le  dy¬ 
namogène  hypersthénique  qui  renforce  la  vita¬ 
lité  de  tous  les  appareils,  chez  les  tuberculeux,  les 
névropathes,  les  alcooliques,  les  paralysés,  les 
spermatorrhéiques,  énurésiques,  hyposystoli- 
ques,  etc ... ,  et  modifie  tous  les  syndromes  où 
domine  le  déficit  d’influx  nerveux. 

Cette  brève  revue  des  éléments  constitutifs  du 
néo-rhomnol  nous  montre  comment  leur  associa¬ 
tion  est  capable  de  réadapter  à  la  vie  normale 
des  malades  désespérés.  Rappelons  que  la  médi¬ 
cation  comprend  deux  formes  :  les  ampoules 
quand  il  faut  agir  vite  et  transfuser  le  maxi¬ 
mum  d’énergitique  potentiel  ;  les  comprimés 
inaltérables,  bienfaisants  pour  l’estomac  et  l’in¬ 
testin  et  d’une  affinité  assimilatrice  due  à  leur 
orientation  vitale  préalable  ;  ils  agissent  lente¬ 
ment  ,  mais  sûrement,  futo  et  fucunde. 
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Toxiques  et  prohibition,  par  O.  Béliard.  Union 
médicale,  février  1929. 

Tuberculose.  — •  a)  Les  cavernes  qui  se  ferment,  par 
J.  Minet.  Pratique  médicale,  n»  1,  janvier  1929  ;  b)  la 
balsocisrae,  par  L.  Moner.  Médecin  français,  n“  4, 
15  lévrier  ;  c)  physiothérapie  de  la  tuberculose  des  voies 
urinaires,  par  C.  Sciimitt.  Soc.  méd.  Paris,  29  décembre 
1928.  . 

Tumeurs  des  parties  molles  et  des  os  (histologie  de 
trois  cas),  par  .1.  S.vbrazé.s.  Gaz.  hebd.  des  se.  méd.  de 
Bordeaux,  n“  6,  10  février  1929. 

Typho'ide  et  rhumatisme  infectieux,  par  Cassuto, 
Société  des  Sciences  médicales  de  Tunis,  7  décembre 
1928. 

Ulcères  gastriques  pénétrants  (thérapeutique), 
pa  r  R.  Lericiie.  Société  de  médecine  du  Bas-Rhin,  22 
décembre  1928. 

Ulcères  gastro-duodén.aux  (traitement),  par  R. 
Leriche.  Société  de  Chirurgie  de  Paris,  9  février  1929. 

Vaccinothérapie  en  chirurgie,  par  L.  Mabille. 
Revue  de  technique  médicale,  n»  59,  janvier  1929. 

^■ÉNGKTATIONS  ADÉNOÏDES  (tcchiiiquc  de  l’ablation), 
par  ..A.  Malherbil  Huliclin  médical,  11“  6.  9  février  1929. 

Vitamines,  par  P.-K.  Morhardt.  L’ .\rl  médical,  n" 
67,  13  décembre  1928. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 


Travaux  Originaux 

DU  CHARLATANISME  MÉDICAL  ET  DE  SA  RÉPRESSION 

Par  le  D''  André  Dupuy. 

(Thèse  de  Bordeaux  soutenue  le  22  mars  1929) 


Voici  une  th'se  de  doctorat  en  médecine  (1) 
qui  nous  intéresse  tout  particulièrement  puis¬ 
qu’elle  s’est  abondamment  inspirée  du  Concours 
Médical,  et  dont  l’Avant-Propos  commence 
ainsi  : 

Il  Au  début  de  ce  travail,  je  tiens  à  remercier  en 
Ijarticulier  ;  les  Boudin  et  Ducliesne,  dont  les 
articles  publiés  par  le  Concours  Médical  m’ont  fourni 
une  abondante  documentation. . .  »'  . 

Les  éléments  constitutifs  du  charlatanisme 
médical  sont  d’après  l’auteur  :  exercice  légal  ou 
illégal  de  la  médecine,  mauvaise  foi  du  charlatan 
entraînant  la  tromperie  du  public,  et  enfin  esprit 
de  lucre .... 

Contre  les  l'nédecins  charlatans,  la  loi  est  pour 
ainsi  dire  désarmée,  et  l’objectif  du  D’’  Dupuy 
est  d’étudier  la  répression  actuelle  du  charlata¬ 
nisme  des  médecins  par  les  Syndicats  médicaux, 
et  surtout  la  répression  cjue  pourrait  organi¬ 
ser  un  Ordre  des  médecins  tel  qu’il  est  conçu  ac¬ 
tuellement  .... 

Le  chapitre  11  est  presque  tout  entier  con¬ 
sacré  à  l’action  des  Syndicats  médicaux  telle 
que  Boudin  l’a  examinée  dans  sa  thèse  de  doc¬ 
torat  en  droit. 

Sa  conclusion  est  que  les  Sjmdi.ats  sont  im¬ 
puissants  à  réprimer  le  charlatanisme. 

Pour  obvier  à  cette  impuissance  ,  plusieurs 
projets  d’organisation  disciplinaire  ont  été  pré¬ 
sentés  ;  tels  celui  de  Boudin,  et  celui  de  La¬ 
fontaine  relatifs  à  l’extension  des  pouvoirs’  du 
Syndicat  ;  tel  mou  propre  projet  de  192S,  revu 
et  modifié  en  1928  ;  tels  tous  ceux  qui  ont  vu  le 
jour,  avant,  pendant  ou  après. 

«  Celui-ci,  dit-il  en  parlant  de  moi,  a  préconisé 


(1)  Imprimerie  .J.  Bière,  rue  du  Peuque,  Bordcauxj 
1929, 


la  création  de  Commissions  médicales  aVailt  des  pou= 
voir  répressifs  assez  étendus.  Les  membres  de  éès 
Commissions  seraient  nommés  par  le  Gouvétneineilt 
sur  présentation  des  Syndicats  médicaux.  Ce  mode  de 
,  nomination  ne  peut  qiie  soiilever  des  critiques  :  ou¬ 
tre  qu’il  est  douteux  que  le  Parlement  consente  à 
autoriser  par  une  loi  cette  extension  déguisée  de  poU^ 
voirs  des  syndicats,  l’intervention  dé  l’État  dans  la 
nomination  constituerait  un  moyen  d’imposer  peu 
à  peu  la  domination  de  l’Etat  sUr  les  Syhdicats. 
Duchesne  a  d’ailleurs  modifié  son  projet  initial  et 
ses  nouvelles  Commissions,  élUes  par  tous  les  méde¬ 
cins,  ressemblent  étrangement  à  Un  Conseil  d’Or- 
dre ...» 

La  nomination  des  membres  des  Coiiimissions 
provinciales  belges  est  faite  par  l’Etat  sUr  une 
liste  présentée  par  les  Collèges  médicaux.  C’est 
cette  formule  que  j’avais  adoptée  en  1923  en 
faisant  établir  la  liste  de  présentation  par  les 
Syndicats.  Cinq  ans  plus  tard,  la  réflexion  aldaht, 
j’ai  compris  qué  l’équité  exigeait  que  ioiis  les 
médecins  exerçant  fussent  appelés  à  désigner 
les  membres  des  Commissions.  Comme  le  Syndi¬ 
calisme  groupe  les  3  /4  du  corps  médical  prati¬ 
quant  effectivement,  les  nominations  se  feront 
en  quelque  sorte  à  sa  dévotion  :  même  en  négli¬ 
geant  l’appoint  des  voix  exclusivement  syndi¬ 
cales,  surajouté  à  celui  des  voix  individuelles. 

Dupuy  est  donc  partisan  de  la  création  de 
l’Ordre  des  médecins.  Ét  cela  ne  nous  surprend 
pas,  puisqu’il  est  élève  de  la  Faculté  de  Bordeaux 
où  cette  création  compte  de  si  chauds  propa¬ 
gandistes  .... 

Il  s’élève  pourtant  contre  l’obligation,  pour  les 
candidats  aux  fonctions  de  conseillers,  d’avoir 
un  âge  minimun  et  un  temps  minimun  d’exer¬ 
cice. 

Il  est  jeune  ;  il  débute  :  rien  d’étonnant  à  ce 
qu’il  exprime  cette  opinion.  Qu’il  me  permette 
de  lui  riposter  que  cette  double  obligation  est 
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parEaito.mcnt  juslinée,  et  qu’il  n’cst  pas  possi¬ 
ble  fie  confier  à  un  boiniue  jeune,  rlcpoiirvu  rte 
foule  expérioneo  jiralique,  la  rertovifablc  inis- 
sion  (le  juger  ses  jinirs. 

11  i'aul  eu  clïet  une  certaine  matiirilc  d’esprit, 
un  certain  développement  du  jugement,  acquis 
avec  l’âge  et  la  pratkiue,pour  apprécier  et  pronon¬ 
cer  une  sanction,  en  toute  sincérité  et  impartia¬ 
lité.  Et  on  voit  mal  un  débutant,  à  clientèle  pour 
ainsi  dirè  inexistante,  considéré  comme  apte  à 
tenir  une  fonction  aussi  lourde. 

Le  chapitre  IV  traite  rte  la  prophylaxie  rtn 
charlatanisme.  Je  ie  reproduis  in.  extenso  ci- 
après,  avec  l’autorisation  de  l’auteur. 

Et  voici  les  conclusions  : 

Les  médecins  charlatans,  heureusement  très  peu 
nombreux  par  rapport  aux  autres  charlatans,  cau¬ 
sent  un  préjudice  manifeste,  surtout  matériel,  au 
public,  et  surtout  moral,  au  corps  médical.  Or  ils  sont 
en  général  à  l’abri  des  sanctions  judiciaires,  le  char¬ 
latanisme  n’étant  pas  un  délit  et  les  juges,  étant  in- 
compétants  dans  l’appréciation  des  faits.  11  importe 
donc  d’essayer  de  les  atteindre  par  la  voie  profession¬ 
nelle.. 

Les  sanctions  professionnelles  actuellement  ap¬ 
plicables  sont  ;  le  refus  d’admission  dans  les  Syndi¬ 
cats  médicaux,  l’exclusion,  les  pénalités  statutaires 
et  la  mise  à  l’index,  sanctions  très  bénignes  et  pra¬ 
tiquement  inopérantes. 

.  Dans  l’état  actuel  de  la  législation  il  est  impossible 
d’envisager  la  création  de  sanctions  plus  efficaces, 
applicables  par  les  Syndicats  médicaux.  Mais  il  est 
permis  d’espérer  que  les  pouvoirs  publics  consenti¬ 
ront  à  établir  un  organisme  professionnel  répressif, 
appelé  en  général  Conseil  de  l’Ordre  des  mrdecius. 
Ce  Conseil  devra  disposer  des  sanctions  suivantes  ; 
avertissements,  blâme,  exclusion  temporaire  ou 
définitive  du  droit  d’exercer  la  médecine. 

Enfin,  il  y  aurait  lieu  également  de  combattre  le 
charlatanisme  par  des  mesures  préventives,  en  par¬ 
ticulier  en  évitant  la  pléthore  médicale  par  la  ré¬ 
forme  de  l’enseignement  et  surtout  du  régime  des 
examens,  réforme  applicable  par  les  Facultés  des 
Médecine. 

Tout  cela  est  excellement  conçu  et  développé, 
et  le  Dr  Dupuy  a  fourni  un  effort  dont  il  serait 
profondément  injuste  de  ne  pas  le  féliciter.  Abor¬ 
der  de  telles  spéculations  en  y  apportant  un  es¬ 
prit  critique  précocement  mûri,  c’est  particu¬ 
lièrement  méritoire.  Et  il  me  plait  d’espérer 
qu’avec  de  telles  prémisses,  il  sera  l’un  des  plus 
ardents  pionniers  du  Syndicalisme  et  de  la  dé¬ 
fense  professionnelle. 


Je  ne  voudrais  pas’'soufnor  sur  son  enthou¬ 
siasme  juvénile.  Qu’il  me  permette  cependant 
de  lui  alîirmcr  ((ii’avcc  ou  sans  Ordre  des  méde¬ 
cins,  la  répression  du  charlatanisme  demeurera 
toujours  d’une  extrême  faiblesse. 

Où  eu  effet  commence  le  charlatanisme  ? 
Est-ce,  pour  un  médecin,  dans  le  fait  d'aggra¬ 
ver  un  diagnostic,  d’assombrir  un  pronostic 
pour  se  ménager  un  succès  facile  ;  d’effrayer  une 
famille  lors  de  la  première  visite  :  Il  était  grand 
temps  que  vous,  m’appeliez  !....  pour  annoncer 
triomphalement,  à  la  seconde,  que  tout  dan¬ 
ger  est  passé  ?  de  faire  de  véritables  tournées 
régulières  dans  toutes  les  villes  d’une  région,  en 
s’installant  dans  une  chambre  d’hôtel  après 
s’être  fait  précéder  d’annonces  dans  les  journaux 
et  de  distributions  de  prospectus?  Est-cedans 
le  lait  d’aligner,  sur  les  feuilles  d’ordonnances, 
quinze  à  vingt  de  lignes  de  titres  plus  ou 
moins  ronflants,  comme  j’en  possède  un  exem- 
lilaire  sous  les  yeux,  où  je  lis  ces  mentions,  l'une 
au-dessous  de  l’autre  ; 

Officier  d’ Académie 
Officier  de  l’Instruction  Publique  ? 

Est-ce  encore  dans  le  fait  de  publier,  dans  un 
document  destiné  au  public,  des  observations 
plus  ou  moins  scientifiques,  suivies  d’une  série 
de  lettres  de  remerciements  plus  dithyrambiques 
les  unes  que  les  autres  ? 

Que  ce  soit  ceci  ou  cela,  de  tels  médecins,  on 
ne  les  admet  pas  dans  les  groupements  scienti¬ 
fiques  ou  professionnels,  on  les  en  exclut  quand 
ils  y  ont  été  admis  par  erreur.  Et  puis  après  ?  ? 
l’Ordre  existant,  quand  il  leur  aura  appliqué  les 
premiers  degrés  de  l’échelle  des  peines,  ira-t-il, 
en  cas  de  récidives,  jusqu’à  la  fameuse  interdic¬ 
tion  d’exercer  à  temps  ou  à  vie  ? 

Quand  un  Tribunal  correctionnel  punit  une 
eseroquerie  caractérisée  d’une  peine  de  prison, 
aggravée  par  une  suspension  du  droit  d’exercer 
pendant  quelques  mois,  peut-on  croire  que  la 
juridietion  de  droit  commun  auprès  de  laquelle 
les  décisions  des  Conseils  de  l’Ordre  pourront 
être  portées  en  appel  confirmera  de  telles  sen¬ 
tences,  dans  toute  leur  implacable  rigueur  ? 

Créez  ou  faites  créer  l’Ordre  des  médecins,  si 
vous  pensez  que  le  besoin  s’en  fait  présentement 
sentir.  Mais  ne  lui  demandez  que  ce  qu’il  pourra 
donner.  Et  garde/.-vous  de  le  considérer  comme 
une  panacée  irrésistible.  "Vous  vous  exposerez  à 
de  sérieux  nn  comptes. 

G.  Duchesne. 
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Chapitre  IV 

LA  PROPHYLAXIE 


Tout  les  moyens  étudiés  précédemment,  utilisa¬ 
bles  dans  la  lutte  contre  le  charlatanisme,  semblent 
devoir  être  curatifs.  En  fait,  leur  action  doit  être 
comparée  à  celle  d’une  thérapeutique  symptomati¬ 
que.  De  même  que  la  digitale  tonifie  le  muscle  car¬ 
diaque  sans  pour  cela  le  remettre  à  neuf,  de  même, 
tous  les  moyens  répressifs  possibles  et  imaginables 
n’empêcheront  pas  les  rares  charlatans  endurcis, 
égarés  dans  la  médecine,  de  continuer  à  exercer  leur 
industrie,  d’une  façon  toujours  profitable,  mais  plus 
ou  moins  apparente  suivant  que  la  répression  sera 
sévère  ou  bénigne.  11  me  semble  donc  utile,  le  char¬ 
latanisme  pouvant  être  comparé  à  une  maladie, 
d’en  étudier  la  prophylaxie.  Celle-ci  est  elle-même  ba¬ 
sée  sur  l’étiologie. 

L’étiologie  du  charlatanisme  va  donc  faire  l’ob¬ 
jet  d’un  examen  sommaire.  J’étudierai  ensuite  les 
moyens  préventifs. 

Pourquoi  existe-t-il  des  médecins  charlatans  ? 
Deux  sortes  de  causes  sont  à  envisager,  par  rapport 
au  médecin  charlatan  lui-même  :  1”  une  cause  in¬ 
trinsèque,  qui  est  la  propre  mentalité  du  charlatan  ; 
2"  un  ensemble  de  causes  extrinsèques,  qui  ont  rap¬ 
port  à  la  mentalité  du  client,  à  la  législation  actuelle 
et  au  Corps  médical  lui-même. 

La]  mentalité  du  charlatan  s’acquiert  en  gé¬ 
néral  progressivement.  De  même  qu’on  devient 
orateur,  on  peut  devenir  charlatan,  mais  il  est  cer¬ 
tain  qu’un  bon  nombre  de  charlatans  trouvent  en 
eux-mêmes  un  riche  fond  d’amoralité  ou  d’immora¬ 
lité,  qui  leur  rend  la  besogne  facile  ;  ce  seraient, d’aprè 
le  professeur  Verger,  les  charlatans  organisateurs. 
D’autres,  qui  ne  sont  pas  particulièrement  doués  pour 
le  charlatanisme,  peuvent  y  verser  par  indigence 
d’esprit,  par  ignorance,  qui  les  rend  suspects  à  ieuis 
clients.  D’après  le  professeur  Verger,  ce  seraient  les 
charlatans  subalternes,  susceptibles  en  général  de  se 
mettre  à  la  remorque  des  charlatans  organisateurs. 
Je  crois  qü’il  ne  faut  pas  attacher  une  importance 
exagérée  à  ces  causes  intrinsèques,  et  que  les  extrin¬ 
sèques  sont  au  moins  aussi  importantes  et  suscepti¬ 
bles  d’influer  sur  les  premières. 

Tout  d’abord,  la  mentalité  du  client  est  quelque 
peu  particulière.  La  psychologie  du  malade  et  celle 
de  sa  famille  différèrent  nettement  de  la  psycho¬ 
logie  courante.  Héger-Gilbert  (96)  a  décrit  là  dessus 
tout  un  chapitre  de  son  Syllabus  de  déonloLogie.  La 
crédulité,  et  aussi  la  méliance,  ne  s’exercent  nulle 
part  autant  qu’à  l’égard  du  médecin.  Un  médecin 
ignorant  peut  se  permettre  d’être  tranchant  et  ca¬ 
tégorique  :  c’est  même  le  seul  moyen  dont  il  dispose 
pour  conserver  ses  clients,  et  il  faut  reconnaître  que 
ce  moyen  réussit  très  bien,  en  général.  Mais  il  n’est 
pas  permis  à  un  médecin  au  courant  de  tous  les 
moyens  de  diagnostic  et  do  thérapeutique  de  se  mon¬ 


trer  hésitant,  sous  peine  de  se  voir  remercier  froi¬ 
dement.  Il  est  étonnant,  qu’avec  une  telle  mentalité, 
il  n’existe  pas  plus  de  charlatans.  Du  moment  qu’il 
y  a  des  gens  qui  veulent  être  trompés,  pourquoi  ne 
trouveraient-ils  pas  quelqu’un  pour  les  exaucer  ?  Ce 
n’est  pas  émettre  un  paradoxe  que  d’écrire,  comme 
Rouillât  :  «  Sans  une  dose  de  cette  panacée  (le  char¬ 
latanismes  un  seul  médecin,  sans  excepter  les  maî¬ 
tres,  conserveraient-il  un  seul  client  ?Alceste  méde¬ 
cin  dirait,  et  sans  pour  cela  prendre  d’honoraires, 
aux  neuf  dixièmes  de  ses  clients:  «Vous  n’avez  rien 
ni  besoin  de  rien.  ». 

Quant  à  la  législation  actuelle,  il  est  hors  de  doute 
qu’elle  n’entrave  guère  l’essor  du  charlatanisme,  com¬ 
me  je  l’ai  fait  remarquer  dans  le  chapitre  premier. 
Le  délit  d’escroquerie,  l’abus  de  confiance,  sont  ra¬ 
rement  suffisamment  caractérisés  pour  que  nos  juges 
consentent  à  sévir.  Il  leur  arrive  même  assez  souvent 
de  croire  que  les  poursuites  engagées  contre  les  char¬ 
latans  sont  surtout  dues  à  la  jalousie  du  Corps  mé¬ 
dical  (Brouardel).  Je  juge  inutile  de  m’étendre  sur 
ce  sujet,  qui  a  été  traité  par  Leroy  aux  points  de 
vue  législatif  et  juridique. 

L’ensemble  du  Corps  médical  influe  aus.si  sur  le 
nombre  des -charlatans.  11  influe  même  d’une  façon 
si  remarquable  que  je  crois  bon  de  lui  consacrer  une 
étude  assez  détaillée. 

Tout  d’abord  je  tiens  à  signaler  en  passant  que  cer¬ 
tains  médecins,  en  particulier  Bréhier,  cité  par  Du- 
chesne,  ont  prétendu  que  les  Facultés  de  médecine 
pouvaient  être  incriminées  à  cause  de  leur  mauvais 
enseignement,  de  la  mauvaise  éducation  donnée 
aux  étudiants.  C’est  un  argument  de  peu  de  valeur. 
Le  meilleur  enseignement  et  l’éducation  la  plus  soi¬ 
gnée  n’agiront  que  fort  peu  ^ur  une  conscience 
élastique. 

Depuis  fort  longtemps,  on  gémit  de  tous  côtés  sur 
la  pléthore  médicale.  Cependant,  aujourd’hui,  les 
plaintes  formulées  à  ce  sujet  sont  quelque  peu  moti¬ 
vées.  De  16.485  en  1901,1e  nombre  des  médecins  est 
passé  à  28.380  en  1928  (d’après  le  Journal  de  mé¬ 
decine  de  Bordeaux)].  Il  ne  semble  pas  que  pour 
cela  les  gens  soient  plus  disposés  à  se  rendre  malades. 
On  peut  prétendre,  il  e,st  vrai,  qu’ils  appellent  plus 
souvent  le  médecin  ou  que  celui-ci  a  une  plus  grande 
tendance  à  rapprocher  ses  visites.  Comment  les  mé¬ 
decins,  les  jeunes  en  particulier,  peuvent-ils  vivre  ? 
A  la  campagne,  la  vie  du  médecin  n’est  pas  rose, 
certes  ;  elle  est  néanmoins  possible.  Mais,  en  ville, 
un  certain  nombre  de  médecins  sont  condamnés  à 
végéter  ;  ce  sont  des  candidats  au  charlatanisme, 
j)our  pou  que  leur  conscience  soit  élastique.  La  faim 
fait  sortir  lu  loup  (.lu  bois  :  le  besoin  l'ait  édoi'u  lu  vo¬ 
cation  du  charlatan.  Le  professeur  Verger  m’a  ob¬ 
jecté  qu’il  lui  semblait  abusif  de  faire  dépendre  le 
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charlatanisme  de  la  pléthore  médicale,  car  les  char¬ 
latans  ne  sont  pas  forcément  des  praticiens  aux  abois, 
mais  plutôt  des  médecins  immoraux  et  ambitieux. 
Il  m’a  cité  l’exemple  d’un  médecin  ayant  passé  bril¬ 
lamment  ses  examens  et  ancien  interne  des  hôpitaux 
qui  n’a  pas  tardé  à  verser  dans  le  charlatanisme.  Je 
ne  prétends  nullement  que  le  charlatanisme  dépend 
uniquement  de  la  pléthore  médicale,  mais  je  crois 
que  celle-ci  eonstitue  un  facteur  important.  L’exem¬ 
ple  du  Professeur  Verger  ne  contredit  en  rien  ce  que 
j’avance.  Il  est  permis  de  supposer  que  l’interne  qu’il 
m’a  cité  a  versé  dans  le  charlatanisme  à  cause  de  la 
pléthore  médicale.  Le  fait  d’être  ancien  interne  n’as¬ 
sure  pas  une  bonne  clientèle  immédiate,  d’autant 
plus  que  les  concours  qui  mènent  à  l’internat  n’of¬ 
frent,  avec  la  pratique  médicale,  qu’un  rapport  assez 
éloigné  et  que  la  clientèle  d’hôpital  est  quelque  peu 
différente  de  la  clientèle  civile.  En  tout  cas,  en  sup¬ 
posant  que  quelques  rares  médecins  se  décident  à  se 
lancer  dans  le  charlatanisme,  «  motu  proprio  )),le  plus 
grand  nombre  s’y  décide  poussé  par  son  manque  de 
scrupules  et  aussi  par  le  besoin  de  vivre.  «  On  con¬ 
çoit  que  quelques  malheureux  praticiens  aux  abois 
et  de  conscience  fragile  aient  pu  se  laisser  aller  à  des 
actes  de  moralité  discutable  ;  on  les  excuse .  ; .  » 
(Gruchet).  Il  faudrait  peut-être  autant  s’abstenir  de 
les  excuser  et  chercher  plutôt  des  moyens  de  les 
réformer  ou  de  les  éliminer  du  corps  médical. 

Quelle  est  donc  la  cause  de  la  pléthore  médicale  ? 
Il  est  certain  que  la  ruée  des  bacheliers  vers  la  méde¬ 
cine  n’est  pas  uniquement  causée  par  l’amour  de  la 
science  et  du  malade,  mais  plutôt  par  l’idée  qu’ils 
so  font  ou  que  leur  suggèrent  leurs  parents  ou  leurs 
amis,  qu’ils  vont  pouvoir,  dans  cette  profession,  ga¬ 
gner  des  cents  et  des  mille,  voire  des  millions,  com¬ 
me  certains  chirurgiens  ou  spécialistes  (Hallé)  ou 
comme  les  médecins  «  assurançards  »  arrêtés  ré¬ 
cemment. 

Mais  ce  n’est  pas  l’unique  motif  des  bacheliers. 
Les  études  ne  passent  pas  pour  très  absorbantes  ; 
on  peut  facilement  se  distraire,  tout  en  faisant  sa 
médecine.  De  plus  et  surtout  les  examens  ne  sont 
pas  d’une  difficulté  telle  que  le  premier  «  cancre  » 
venu  ne  puisse  espérer  y  réussir  avec  de  la  persévé¬ 
rance  à  défaut  de  connaissances.  Ici,  je  tiens  à  spé¬ 
cifier  que  je  ne  vise  nullement  mes  camarades  et 
mes  paaîtres  de  la  Faculté  de  Bordeaux  :  je  me  place 
à  un  point  de  vue  général.  Je  ne  fais  que  répéter  sous 
une  autre  forme  les  arguriients  présentés  par  le  pro¬ 
fesseur  Ghavigny.  «  Tous  les  professeurs  »,  a-t-il 
écrit,  «  avouent  que  les  examens  (tels  qu’ils  sont 
organisés  actuellement),  constituent  un  filtre  insuf¬ 
fisant  pour  arrêter  les  incapables,  même  les  dange¬ 
reux.  »  Le  Professeur  Verger  a.  bien  voulu  me  faire 
remarquer  que  cette  citation  est  plutôt  inutile,  puis¬ 
que  tous  les  professeurs  sont  d’accord  là-dessus,  et 
que  l’opinion  du  professeur  Ghavigny  estùne  banalité, 
il  me  semble  cependant  oppurtuii  de  répéter  un  lieu 
commun,  surtout  lorsque  tout  se  passe  comme  si 
beaucoup  de  gens  l’ignoraient.  Le  professeur  Verger 


m’a  également  objecté  que  le  difficulté  des  examens 
n’impliquait  pas  forcément  la  diminution  du  nom¬ 
bre  des  candidats  :  il  m’a  cité  l’exemple  des  Facultés 
de  droit,  où  se  pressent  de  nombreux  étudiants  bien 
que  les  examens  aient  été  sérieusement  renforcés.  Je 
su’s  tout  à  fait  de  cet  a\is,  mais  je  tiens  à  faire  re¬ 
marquer  que,  si  la  difficulté  des  examens  ne  rebute 
pas  les  candidats,  elle  aura  tout  au  moins  pour  effet 
la  diminution  du  nombre  des  reçus  et  le  désencom¬ 
brement  de  la  profession  médicale. 

Quels  sont  maintenant  les  moyens  à  opposer  à  ces 
causes  ?  «  Sublata  causa,  tollitur  effectue.  »  «  La 
prophylaxie  étant  la  meilleure  des  thérapeutiques, 
mieux  vaut  prévenir  que  guérir  »  (Dauriac)  (52). 

Il  ne  faut  certes  pas  penser  que  les  objurgations 
des  syndicats  influeront  beaucoup  sur  la  mentalité 
des  charlatans.  Geux-ci  se  moquent  en  général  de 
l’opinion  de  leurs  confrères.  Néanmoins,  on  peut  pré¬ 
tendre  que  les  charlatans  qui  s’ignorent,  qui  se  bor¬ 
nent  à  décrier  leurs  confrères,  tout  en  se  faisant  va¬ 
loir  avantageusement,  doivent  être  consciencieu¬ 
sement  et  discrètement  mis  en  garde  contre  leurs 
procédés.  S’ils  ne  sont  pas  trop  endurcis,  un  bon  con¬ 
seil  peut  leur  être  salutaire.  Mais  la  meilleure  façon 
d’agir  sur  leur  mentalité,  c’est  de  leur  montrer  que 
le  gendarme  n’est  pas  loin,  comme  le  fait  remarquer 
le  Professeur  Verger.  Il  importe  donc  que  le 
Gonseil  de  l’Ordre  ne  néglige  pas  les  fonctions  de 
surveillance  impliquées  par  l’existence  des  sanctions  : 
avertissement  et  blâme. 

La  mentalité  du  client,  qui  représente  le  terrain 
de  la  maladie,  est  encore  plus  difficile  à  réformer 
que  la  mentalité  du  charlatan.  II  est  pour  ainsi  dire 
impossible  d’éduquer  le  public  à  ce  point  de  vue. 
Du  moment  qu’il  se  laisse  gruger  par  de  vulgaires 
charlatans,  pourquoi  n’en  serait-il  pas  de  même  en 
ce  qui  concerne  les  charlatans  distingués  que  peuvent 
devenir  les  médecins  amoraux  ?  «  Vulgus  vult  decipi» 
répète-t-on  souvent.  Tant  qu’il  y  aura  des  imbéciles 
et  des  ignorants,  il  y  aura  des  charlatans.  D’ailleurs 
«  le  public  a  une  tendance  à  toujours  prendre  la  dé¬ 
fense  de  ceux  qui  se  fichent  de  lui  »  (Cruchet). 
Je  crois  donc  que  toutes  les  tentatives  destinées  à 
rendre  le  terrain  réfractaire  au  virus  resteront  sté¬ 
riles. 

Quant  à  la  législation,  c’est  une  machine  si  lour¬ 
de  et  si  compliquée  que  les  efforts  isolés  des  méde¬ 
cins  ne  parviendront  probablement  jamais  à  la  mo¬ 
difier.  Le  Parlement,  dont  la  fonction  est  de  légifé¬ 
rer,  s’en  charge,  en  général,  avec  une  lenteur  déses¬ 
pérante.  Tel  projet  de  loi  peut  dormir  dans  les  cartons 
une  dizaine  d’années  et  plus  (Boudin).  Quant  aux 
avis  des  compétences,  ils  sont,  en  général,  négligés 
et  le  corps  médical  voit  ensuite  surgir  des  lois,  comme 
celle  de  1902  sur  l’organisation  de  l’hygiène,  dont 
le  moins  qu’on  puisse  en  dire  est  qu’elle  ne  vaut  pas 
cher.  Divers  auteurs  ont  étudié  la  répression  du  char¬ 
latanisme  au  point  de  vue  législatif  et  présente  des 
projets  de  lois.  Il  est  permis  de  se  montrer  scepti- 
qne  en  ce  qui  concerne  la  proximité  de  la  discussion 
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de  ces  projets  par  le  Parlement,  Il  en  est  de  même 
d’ailleurs  des  projets  d’Ordre  des  médecins. 

Enfin,  la  pléthore  médicale  et  sa  cause  principale 
qui  est  le  régime  défectueux  des’  examens,  représente 
un  problème  particulièrement  ardu  à  résoudre.  Il  y' 
a  deux  façons  de  réformer  les  examens.  Une  solu¬ 
tion  radicale  serait  constituée  par  l’institution  d’un 
concours,  le  nombre  des  places  étant  fixé  par  l’Etat 
ou  par  les  syndicats  médicaux.  Seulement,  cette  so¬ 
lution  implique  la  fonctionnarisationimmédiate  ou 
prochaine  (Duchesne,  dans  sa  réponse  à  Copréaux). 
Si  l’Etat  consent  à  limiter  ainsi  le  nombre  de.-:, 
médecins,  il  ne  manquera  pas  de  les  assimiler  aux 
aux  notaires,  par  exemple,  dont  les  tarifs  sont  fixés 
par  les  Cours  d’appel  et  dout  les  fonctions  sont  pu¬ 
bliques.  Mais  il  y  auneautre  solution,  beaucoup  plus 
pratique,  car  elle  ne  nécessite  pas  un  changement 
de  la  législation.  Les  Facultés  de  médecine  pour¬ 
raient  organiser  des  examens  beaucoup  plus  sérieux, 
au  début  des  études  en  particulier,  en  surveillant 
spécialement  les  récidivistes  de  l’échec,  et  en  deman¬ 
dant  conformément  à  la  loi  de  1884,  l’avis  des  syn¬ 
dicats  médicaux  sur  le  pourcentage  des  candidats  à 
recevoir.  Les  examens  devraient  être  beaucoup  plus 
nombreux  en  particulier  les  examens  de  clinique 
médicale  et  chirurgicale.  Il  ne  -serait  pas  non  plus 
inutile  d’instituer  des  épreuves  écrites  et  des  coeffi¬ 
cients  variables  avec  l’importance  des  matières. 
Certaines  des  réformes  ainsi  préconisées  ne  peuvent 
être  appliquées  sans  décret.  Mais  d’autres,  comme 
par  exemple,  la  longueur  des  examens  oraux,  peu¬ 
vent  être  réalisées  immédiatement,  sans  aucun 
décret.  Assurément,  si  les  professeurs,  s’estimant 
liés  par  les  réglements  et  peut-être  aussi  par'  la  rou¬ 
tine,  attendent  pour  cela  un  décret  ou  une  circu¬ 
laire  ministérielle,  ils  pourront  attendre  longtemps. 
«  Juges  et  candidats  »,  m’a  écrit  le  Professeur  Cha- 
vigny,  «  ont  leur  besogne  grandement  facilitée  par 
la  tradition.  Cela  permet  d’aller  très  vite  et  de  par¬ 
tir  tranquille,  pourquoi  changer  ?  » 

«Le  professeur  Chavigny  m’a  envoyé  une  lettre  à 
i(  ce  sujet,  me  disant  qu’il  s’était  même  permis  de 
«donner, l’an  dernier,  àun  étudiant, comme  sujetde 
«  thèse  :  «  Les  examens,  tels  qu’ils  sont  constitués 
«en  médecine,  arrêtent-ils  les  incapables, et, dans  le 


«  cas  de  la  négative,  que  pourrait-on  leur  substituer  ? 

«  La  thèse  avait  été  imprimée,  lorsque  la  Faculté  de 
i(  Strasbourg  a  émis  l’avis  qu’il  était  scandaleux  de 
«  présenter  un  tel  sujet,  et  par  une  décision  prise  en 
«  Conseil  de  Faculté,  à  l’unanimité,  en  l’absence  du 
«  Professeur  Chavigny,  il  a  été  décidé  que  cette  thèse 
«  ne  serait  pas  soutenue.  Le  motif  pris  fut  que  cer- 
«  tains  professeurs  avaient  cru  à  une  attaque  person- 
«nelle»(l). 

Je  sortirais  du  cadre  de  mon  sujet  si  je  m’étendais 
sur  le  régime  des  examens  qui  a  été  critiqué  par  de 
nombreux  auteurs,  en  particulier  par  Chavigny, 
de  Coquet,  Crinon,  L.  D .,  etc.  Je  me  contentera 
de  citer  Crinon,  qui  prétend  que  «  le  hasard  ne  doit 
jouer  aucun  rôle  dans  un  examen  ou  tout  au  moins 
son  rôle  doit  être  infime.  Pour  cela  il  suffirait  de  po¬ 
ser  un  grand  nombre  de  questions  et  de  rendre 
l’interrogatoire  aussi  nourri  que  possible  ».  Sans  doute  ' 
ice  n’est  pas  aujourd’hui  le  cas,  où  dix  candidats  sont 
jugés  en  un  tour  d’horloge  par  des  examinateurs  qui 
ne  veulen  t  pas  être  en  retard  pour  leurs  consultations. 

Il  est  possible  d’ailleurs  que  les  examinateurs  esti¬ 
ment  qu’ils  ne  sont  pas  assez  payés  pour  consentir 
à  passer, tout  leur  temps  à  faire  subir  des  examens. 
Ils  auraient  tout  le  temps  nécessaire  s’ils  ne  faisaient 
pas  de  cours,  ou  s’ils  les  remplaçaient  partiellement 
par  des  interrogations.  «  En  l’état  actuel  de  la  méde¬ 
cine  »,  écrit  le  Professeur  Chavigny,  «  tous  les  cours 
devraient  être  supprimés.  On  verrait  ensuite  s’il 
faut  en  rétablir  quelques-uns.  » 

«  Comme  conclusion  de  ce  chapitre,  je  ne  puis 
«  mieux  faire  que  de  citer  l’opinion  du  Professeur  Cru- 
«  chet,  qui,  lui  aussi,  s’est  permis  d’écrire  : 

«  Je  faisais  remarquer,  il  y  a  un  mois,  que  les  Syn- 
«  dicats  médicaux  avaient  la  ferme  intention  de 
«fourrer  leur  nez,  un  jour  ou  l’autre  et  même  le  plus 
«  tôt  possiblé,  dans  l’enseignement  de  la  médecine. 

«  Je  ne  sais  pas  ce  qui  pourrait  résu  ter  de  cette 
«initiative  hardie; en  tous  les  cas  comme  il  est  im- 
«  possible  que  les  choses  aillent,  à  ce  point  de  vue, 
«plus  mal  qu’elles  ne  vont  actuellement,  quoi  qu’on 
«  fasse,  ce  sera  toujours  mieux  que  le  statu  quo  »  (2). 


(1)  Paragraphe  supprimé  par  la  censure  professorale. 

(2)  Paragraphe  supprimé  par  la  censure  professorale. 
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JURISPRUDENCE 

Responsabilité  des  médecins.  —  Chirurgie  esthétique.  —  Prétendue  nécessité  morale  (non). 
—  Responsabilité  de  droit  commun. 

Tribunal  civil  de  la  Seine  (1*'®  Ch.). 

25  février  1929.  ' 

Gazette  du  Palais,  2  mars  1929. 

Quelles  que  soient  la  conscience  et  la  haute  valeur  professionnelle  d’un  chirurgien  et  le  désintéressement  dont 
il  a  fait  preuve  en  ne  réclamant  pas  d’honoraires,  le  fait  même  d’avoir  entrepris  une  opération  comportant 
des  risques  d’une  réelle  gravité  sur  un  membre  sain,  dans  le  seul  but  d’en  corriger  la  ligne  et  sans  que  cette 
intervention  soit  imposée  par  une  nécessité  thérapeutique,  ni  mêrne  qu’elle  puisse  présenter  une  utilité  quel¬ 
conque  pour  la  santé  de  l’opérée,  constitue  à  lui  seul  une  faute  de  nature  à  entraîner  la  responsabilité  du 
chirurgien,  sans  qu’il  y  ait  lieu  de  rechercher  si  une  faute  professionnelle  a  ou  non  été  commise,  tant  au 
Cours  de  l’opération  que  dans  les  soins  qui  Vont  suivie. 

Vainement,  du  reste,  le  chirurgien  soutiendrait-il,  d’une  part,  que  l’opération  a  été  au  moins  imposée  par  une 
nécessité  morale,  la  surexcitation  extrême  de  la  personne  demandant  à  être  opérée,  surexcitation  qui  obnubi¬ 
lait  son  libre  arbitre,  puisque  dans  ce  cas  il  aurait  dû  ajourner  l’opération  pour  donner  à  sa  cliente  le  temps 
de  se  ressaisir,  et  ne  pas  y  procéder  immédiatement  alors  qu’aucune  urgence  ne  légitimait  cette  précipitation, 
d’autre  part,  qu’il  n’a  pu  réussir  à  suturer  la  plaie  par  suite  de  la  rigidité  et  du  manque  d’élasticité  de  la 
peau  du  membre  opéré,  alors  qu’il  a  commis  une  imprudence  en  ne  s’assurant  pas  à  l’avance  quela  peau 
remplirait  les  conditions  voulues^ 

Le  7  Rit  II  N  Ai  en  tel  danger  que  D.,  le  20.mars  1926,  déclara,  que 

Attendu  que  la  dame  Le  G.  et  son  mari,  pris  tant  si  la  jambe  n’était  pas  coupée  d’urgence,  l’opérée 

en  son  nom  personnel,  que  pour  la  validité,  ont  assi-  pouvait  succomber  dans  les  48  heures  ;  qu’il  rédigea 

gné  D.  en  500.000  fr.  de  dommages-intérêts  pour  la  même  un  certificat  attestant  que  la  dlle  G.  était  en 

réparation  dû  préjudice  qu’ils  prétendent  leur  avoir  danger  de  mort  ;  et  que,  c’est  le  certificat,  qui  per- 

été  occasionné  par  l’intervention  chirurgicale  prati-  mit  à  Le  G.  d’épouser  à  l’hôpital  celle  qui  n’avait 

quée  le  27  février  1926  sur  la  dame  Le  G.  et  à  la  suite  été  judqu’alors  que  sa  fiancée  ;  que  l’ablation  de  la 

de  laquelle,  le  23  mars  suivant,  l’amputation  de  la  jambe  fut  pratiquée  le  23  mars,  qu’elle  fut  suivie 

jambe  gauche  au-dessous  du  genou  dut  être  efîec-  de  soins  longs  et  coûteux,  qu’elle  contraignit  la 

tuée  ;  qu’ils  exposent  :  qu’ayant  fondé  une  maison  de  dame  Le  G.  à  quitter  la  direction  de  sa  maison  de 

couture  et  trouvant  ses  jambes  trop  fortes,  la  dame  couture  ;  que  les  époux  Le  G.  sont  en  droit  d’obtenir 

Le  G.,  alors  dlle  G.,  alla  consulter  le  docteur  Léopold-  réparation  du  préjudice  qui  leur  a  été  causé  ;  qu’ils 

Lévy,  qui  la  dissuada  d’un  traitement  médical,  et  formulent  des  conclusions  subsidiaires  aux  fins  d’ex¬ 
sur  son  insistance,  lui  indiqua  l’adresse  d’un  chirur-  pertise  pour  le  cas  où  le  tribunal  ne  serait  pas  quant 

gien,  le  docteur  D.  ;  qu’au  dire  de  la  dame  Le  G.,  D.,  à  présent  suffisamment  éclairé  ; 

non  seulement  ne  lui  déconseilla  pas  l’intervention  Attendu  que  D.,  sans  conte.ster  formellement  la 
chirurgicale,  mais  la  lui  présenta  comme  rapide,  facile  matérialité  des  faits  ci-dessus  exposés,  soutient 

et  sans  risques  ;  qu’il  la  décida  à  subir  cette  opéra-  qu’il  n’a  commis  aucune  faute  ni  imprudence  qui 

tionimmédiatement,enlafaisantentrerd’officelelen-  puisse  engager  sa  responsabilité  ;  que  par  suite  la 
demain  même,  non  dans  une  clinique,  mais  dans  son  demande  des  époux  Le  G.  n’est  nullement  justifiée  ; 
propre  service  à  riiôpital  Beaujon,  où  d’opération  Attendu,  cependant,  qu’il  ne  conteste  pas  que 

eut  lieu  le  27  février,  sans  avoir  été  précédée  d’au-  l’operation  pratiquée  ait  été  entreprise  non  pour 

cun  examen  préalable  ;  que  l’opération,  qui  devait  soulager  une  souffrance,  ni  pour  remédier  à  un  état 

porter  sur  les  deux  jambes,  ne  fut  pratiquée  que  sur  pathologique  défectueux  ni  même  pour  corriger  ifne 

la  jambe  gauche  ;  qu’au  lieu  de  durer  quelques  mi-  monstruosité  physique  ou  une  difformité  véritable 
nutes,  elle  se  prolongea  pendant  1  h.  1  /2  ;  que  la  brè-  mais  uniquement  dans  le  dessein  de  réaliser  l’amin- 

che  ouverte  dans  le  mollet  était  si  large  qu’il  fut  cissement  des  jambes  de  la  dame  Le  G.,  c’est-à-dire 

impossible  de  la  fermer  par  des  points  de  suture  et  de  corriger  une  imperfection  physique,  d’ailleurs 
que  D.  dut  garrotter  fortement  la  jambe  ;  que  la  relative  ; 

compression  excessive  ainsi  exercée  empêchant  la  Attendu,  d’autre  part,  que  le  caractère  de  gravité 

circulation  du  sang,  après  avoir  occasionné  des  des  risques  encourus  est  établi  sans  qu’il  soit  néces- 

souffrances  atroces,  entraîna  la  gangrène,  puis  la  saire  de  recourir  à  l’appréciation  d’experts  ;  qu’il 
destruction  des  tissus,  et  mit  la  vie  de  la  dame  Le  G,  ne  paraît  pas  sérieusement  contesté  par  D,  ;  qu’on 
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le  trouve  d’ailleurs  formulé  dans  un  document 
produit  simultanément  par  les  consorts  Le  G.  et 
par  D.  lui-même  et  où  il  est  énoncé,  sous  la  signature 
delà  doctoresse  Noël,  ancien  interne  des  hôpitaux 
de  Paris  :  «  La  réduction  des  grosses  jambes  est 
une  opération  très  délicate  et  qui  exige  un  repos 
d’un  mois  environ  pour  limiter  les  risques  que  com¬ 
porte  une  intervention  aussi  sérieuse  »  ; 

Attendu,  dès  lors  —  quelles  que  soient  la  cons¬ 
cience  et  la  haute  valeur  professionnelle  de  D.  et  le 
désintéressement  dont  il  a  fait  preuv;e  en  ne  récla¬ 
mant  pas  d’honoraires  —  que  le  fait  même  d’avoir 
entrepris  une  opération  comportant  des  risques 
d’une  réelle  gravité,  sur  un  membre  sain,  dans  le 
seul  but  d’en  corriger  la  ligne  et  sans  que  cette  inter¬ 
vention  soit  imposée  par  une  nécessité  thérapeuti¬ 
que  ni  même  qu’elle  puisse  présenter  une  utilité 
quelconque  pour  la  santé  de  l’opérée,  constitue  à  lui 
seul  une  faute  de  nature  à  entraîner  la  responsa¬ 
bilité  du  chirurgien  ;  que  cette  faute  se  déduit  de  la 
seule  application  des  principes  du  droit  commun, 
abstraction  faite  do  toute  considération  médicale 
et  sans  qu’il  soit  besoin  pour  l’établir  de  recourir  aux 
lumières  des  hommes  de  l’art  ; 

Qu’il  importe  peu,  ce  principe  de  responsabilité 
étant  établi,  de  rechercher  si  une  faute  profession¬ 
nelle  ou  a  non  été  commise  par  D.  tant  au  cours  de 
l’opération  que  dans  les  soins  qui  l’ont  suivie  ; 
qu’en  effet,  la  circonstance  qu’aucune  faute  de  ce 
genre  n’aurait  été  commise  ne  ferait  que  souligner  le 
caractère  dangereux  de  l’intervention  chirurgicale 
en  elle-même  puisqu’il  serait  ainsi  démontré  que 
l’opération  a  abouti  à  l’amputation  de  la  jambe 
après  avoir  mis  l’opérée  en  danger  de  mort,  malgré 
que  toutes  les  précautions  aient  été  prises  et  toutes 
les  règles  de  l’art  observées  ; 

Attendu  que  D.,  pour  échapper  à  cette  respon¬ 
sabilité,  fait  plaider  en  premier  lieu  par  son  défen¬ 
seur  que,  si  l’opération  n’a  pas  été  imposée  par  une 
nécessité  physique,  elle  l’a  été  par  une  nécessité 
morale  ;  qu’en  effet,  la  dlle  G.,  dont  la  surexcitation 
était  extrême,  lui  aurait  dit  qu’elle  se  donnerait  la 
mort  s’il  refusait  de  l’opérer  ; 

Mais  attendu  ,que  si  cette  circonstance,  d’ailleurs 
déniée  par  la  demanderesse,  était  établie,  il  en  ré¬ 
sulterait  que  celle-ci  était  dans  un  état  d’exaltation 
telle  que  son  libre  arbitre  était  obnubilé,  par  suite, 
que  son  consentement  à  subir  l’opération  n’a  été 
ni  libre  ni  conscient  ;  qu’on  comprend  moins  encore 
que,  dans  ces  conditions  susceptibles  de  justifier  les 
soins  d’un  médecin  psycihâtre  plutôt  que  ceux  du 
chirurgien,  D.,  au  lieu  d’ajourner,  l’opération  pour 
donner  à  sa  cliente  le  temps  de  se  ressaisir,  ait  décidé 
d’y  procéder  immédiatement  alors  qu’aucune  urgence 
ne  légitimait  cette  précipitation  ; 

Attendu  que  la  précaution  prise  par  la  deman¬ 
deresse  de  consulter  tout  d’abord  un  médecin  et  de 
ne  s’adresser  à  un  chirurgien  qu’après  s’être  enquis 
d’une  personnalité  réputée  par  sa  haute  compétence, 
ses  titres  d’honorabilité  et  son  habileté  profession¬ 


nelle,  indique  sa  préoccupation  de  s’éclairer  et  de  ne  . 
se  livrer  au  scalpel  qu’en  toute  confiance  ;  qu’il  est 
infiniment  vraisemblable  qu’elle  eût  reculé  s’il  lui 
^  avait  été  donné  d’entrevoir  les  conséquences  terri¬ 
bles  de  l’intervention  sollicitée  ou  même  si  D.  lui 
avait  simplement  exposé  le  risque  qu’elle  pouvait 
courir  ; 

Attendu  que  D.  allègue  encore,  par  l’organe  de  son 
défenseur,  qu’il  n’a  pu  réussir  à  suturer  la  plaie  par 
suite  de  la  rigidité  et  du  manque  d’élasticité  de  la 
peau  de  la  dame  Le  G.  ;  que  cette  défectuosité  cons¬ 
titue  une  anomalie  que  rien  ne  pouvait  faire  prévoir  ; 

Mais  attendu  que  cette  ^circonstance,  si  elle  était 
établie,  ne  serait  pas  de  nature  à  atténuer  sa  respon¬ 
sabilité  ;  qu’en  effet  s’il  devait,  pour  ses  points  de 
suture,  demander  au  derme  de  l’opérée  une  solidité 
et  une  élasticité  que  tous  les  tissus  cutanés  ne  sont 
pas  susceptibles  de  fournir,  il  a  commis  une  impru-  , 
dence  en  ne  s’assurant  pas  à  l’avance  que  la  peau 
de  la  demanderesse  remplissait  les  conditions  vou¬ 
lues  ;  qu’au  surplus,  cette  circonstance  ne  'paraît 
pas  de  nature  à  avoir  pris  D.  au  dépourvu  ;  qu’en 
effet  la  qualité  médiocre  de  la  peau  est  indiquée 
par  le  document  ci-dessus  précité,  produit  par  D. 
lui-même,  comme  étant  fréquente  chez  les  sujets 
atteints  d’envahissement  graisseaux,  à  cause  de 
l’origine  généralement  endocrinienne  de  cette  infir¬ 
mité  ;  qu’il  aurait  en  tous  cas  commis  une  faute  en 
laissant  dépendre  la  réussite  de  l’opération  de  la 
qualité  du  tissu  cutané  qu’il  n’avait  rien  fait  pour 
contrôler  ; 

Sur  le  quantum  des  dommages-intérêts  ; 

Attendu  qu’en  outre  de  la  perte  de  la  jambe  et 
des  souffrances  endurées  par  la  dame  Le  G.,  celle-ci 
et  son  mari  ont  éprouvé  un  préjudice  important 
dans  l’exploitation  de  leur  maison  de  couture  dont 
la  demanderesse  n’a  pu  s’occuper  pendant  tout  le 
temps  où  son  état  de  santé  a  nécessité  des  soins  et 
qu’elle  déclare  avoir  été  dans  l’obligation  de  céder  ; 

A-ttendu,  en  tous  cas,  que  son  activité  se  trouve 
aujourd’hui  considérablement  réduite  de  ce  chef  ; 
que  le  tribunal  possède  les  éléments  d’appréciation 
suffisants  pour  fixer  à  200.000  fr.  la  réparation  du 
préjudice  causé  ;  ' 

Par  ces  motifs. 

Dit  que  la  responsabilité  de  D.  est  établie  ; 

Le  condamne  à  payer  aux  consorts  Le  G.  200.000 
fr.  à  titre  de  dommages-intérêts  pour  la  réparation 
du  préjudice  causé  aux  époux  Le  G.  ; 

Le  condamne  à  tous  les  dépens. 

Note.  —  La  Chambre  des  requêtes  de  la  Cour  de 
cassation  dans  un  arrêt  de  principe  du  21  juillet  1862 
(S.  62,1.188  —  D.  62.1.419)  avait  déjà  admis  que 
toute  personne  quelles  que  soient  sa  situation  ou  sa 
profession,  est  soumise  à  la  règle  des  art.  1382  et 
1383  C.  civ.  qui  ne  comporte  d’exceptions  que  celles 
qui  sont  nominativement  formulées  par  la  loi,  et 
qu’aucune  exception  de  cette  nature  n’existe  au  pro¬ 
fit  des  médecins  soit  dans  les  lois  de  droit  commun, 
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soit  dans  la  loi  du  19  ventôse  ah  XI  qui  est  le  code 
de  leur  institution. 

D’autre  pqrt,  la  Cour  de  Paris  a  jugé  que  l’emploi 
d’un  traitement  dangereux  constitue  une  faute,  non 
pas  professionnelle,  mais  de  droit  commun,  lorsqu’il  ' 
s’agit  d’une  simple  imperfection  physique  à  faire 
disparaître  ou  à  dissimuler,  alors  surtout  que  le  mé¬ 
decin  n’a  pas  prévenu  son  client,  avant  de  commen¬ 
cer  le  traitement,  du  danger  auquel  celui-ci  pouvait 
donner  lieu  ;  Paris  22  janvier  1913  {Gaz.  Pal.  1913-1. 
260).  Sur  pourvoi,  la  Chambre  civile  de  la  Cour  de 
cassation  s’est  ralliée  à  cette  opinion,  au  rapport  de 
M.  le  conseiller  Feuilloley,  après  délibéré  en  chambre 
du  Conseil  et  contrairement  aux  conclusions  de 
M.  l’avocat  général  Blondel  qui  avait  fait  valoir  à 
l’époque  que  là  question  était  dominée  par  le  prin¬ 
cipe  dé  la  liberté  d’action  du  médecin  v:  arrêt  du  29 
novembre  1920  {Gaz.  PaL  1921.1.68  et  notre  note 
avec  les  renvois  —  S.  192'l. 1.119  —  Rec.  assur. 
1921.178). 

Rappr.  aussi  Trib.  corr.  Evreux  16  novembre  1922 
[Gaz.  Pal.,  1922-2'.618),  et  sur  appel  Rouen,  21  avril 
,1923  {Gaz.  Pal.,  1923-2.247)  -,  Douai  21  juillet  1924 
{Gaz.  Pal.,  1924-.2.545)  ;  Paris,  20  novembre  1924 
{Gaz.  Pal,  1925.1.166). 

Commentaires. 

La  peur  d’encourir  une  responsabilité  pro¬ 
fessionnelle  va-t-elle  paralyser  les  initiatives  des 
chirurgiens,  dans  l’art  de  guérir  ?  Ce  serait  à 
craindre,  lorsqu’on  envisage  les  nombreux  pro¬ 
cès,  qui  sont  intentés  au  praticien,  qui  n’a  pas 
réussi  à  guérir  complètement  son  malade  et  sur¬ 
tout  lorsqu’ pn  considère  avec  quelle  oreille  com¬ 
plaisante,  les  magistrats  accueillent  les  doléan¬ 
ces  des  malades. 

Ainsi,  dans  le.  procès  ci-dessus,  voilà  une  per¬ 
sonne  aisée,  qui,  pour  esquiver  les  frais  d’une 
maison  de  santé  et  d’un  chirurgien,  se  fait  ad¬ 
mettre  à  l’hôpital. 

Elle  acquitte  le  prix  de  journée  au  taux  des 
indigents  et  non  seulement  elle  ne  verse  pas 
d’honoraires  à  son  chirurgien,  ni  aux  aides  de 
ce  dernier,  mais  encore  poursuit  celui  qui  l’a  soi¬ 
gnée  gratuitement. 

Voilà  une  preuve  de  l’exploitation  de  l’asile 
des  pauvres  par  des  malades  qui,  n’y  ont  pas 
droit. 

A  moins  ciu’on  ne  préfère  voir,  dans  ce  cas,  un^ 
nouvel  exemple  de  la  concurrence  illicite  que  les 
hôpitaux  font  aux  maisons  de  santé,  en  se  trans¬ 
formant  eux-mêmes  en  cliniques  à  bon  marché, 

•  dans  lesciuelles  on  reçoit  tout  venant,  à  des 
prix  défiant  toute  concurrence.  Parbleu,  c’est 
le  fonds  de  l’Assistance  public[ue,  qui  paie  c’est-  | 
à-dire  l’argent  des  contribuables. 

Oui,  cette  malade  a  fondé  une  maison  de  cou¬ 
ture  :  elle  est  loin  d’être  indigente. 

Mais,  elle  trouve  ses  jambes  trop  grosses  :  cela 
pourrait  déplaire  à  la  riche  clientèle  qu’elle  re¬ 


çoit  et  qui  lui  procure  des  bénéfices  annuels  fort 
appréciables. 

Un  médecin  conseille  de  çonsulter  un  chirur¬ 
gien. 

Celui-ci  pour  un  motif  que  nous  ignorons,  fait 
recevoir  la  malade- dans  son  service  d’hôpital,au 
lieu  de  la  diriger  sur  une  maison  de  santé. 

Qu’il  nous  soit  permis  d’adresser  un  premier 
reproche  confraternel  à  ceux  des  membres  du 
Corps  médico-chirurgical,  qui  font  aihsi  admet¬ 
tre  trop  facilement  des  malades  dans  leurs  ser¬ 
vices  hospitaliers. 

Leur  fonction  de  médecin,  ou  de  chirurgien 
des  hôpitaux  consiste  à  donner  des  soins  gra¬ 
tuits  aux  indigents,  aux  malades  privés  de  res¬ 
sources,  bénéficiaires  des  lois  d’assistance. 

Mais  là  s’arrête  leur  rôle  de  bienfaisance  ; 
ils  ne  doivent  pas  considérer  leur  service  comme 
faisant  fonction  de  maison  de  santé  à  bon  mar¬ 
ché,  par  rapport  aux  malades,  qui  peuvent 
payer  ;  les  impôts,  qu’acquittent  les  contri¬ 
buables  de  la  ville  de  Paris,  pour  le  chapitre  As¬ 
sistance  publique,  ne  s’adressent  qu’au  soulage¬ 
ment  des  malades  privés  de  ressources  et  non 
pas  à  l’hébergement- à  prix  réduit  et  aux  soins 
gratuits,  pour  tous  ceux  qui  peuvent  parfaite¬ 
ment  acquitter  les  dépenses  qu’ils  occasion¬ 
nent. 

Car,  tout  le  monde  sait  que  le  prix  de  journée 
réclamé  par  l’Assistance  publique,  auxhospita- 
lisés  payants,  ne  correspond  pas  exactement  aux 
dépenses  occasionnées  par  l’hospitalisation  de 
ces  gens  qui  n’ont  pas  droit  à  l’hôpital. 

Aussi,  lorsqu’ils  usent  de  leur  titre,  pour  faire 
admettre  un  non  indigent  dans-  leur  service 
d’hôpital,  les  médecins  et  chirurgiens  d’hôpi¬ 
taux  commettent  un  abus  de  fonctions,  à  moins 
ciue  le  client  soit  momentanément  privé  de  res¬ 
sources  suffisantes,  pour  faire  les  frais  d’une 
maison  de  santé  à  bon  marché,  ou  que  le  cas  pa- 
thologiciue  puisse  servir  à  l’enseignement  des 
élèves. 

J’insiste  sur  ce.  point,  pour  bien  démontrer 
au  Corps  médico-chirurgical  des  hôpitaux  que, 
malgré  son.  altruisme,  il  est  néanmoins  assu¬ 
jetti  aux  risciues  de  responsabilité  profession¬ 
nelle,  vis-à-vis  de  cps  malades,  ciui  loin  de  mani¬ 
fester  une  reconnaissance,  d’avoir  été  opérés 
pour  rien,  veulent  encore  demander  des  dom¬ 
mages-intérêts  à  leur  docteur. 

Ici, la  responsabilité  de  l’établissement  ne  peut 
pas  être  mise  en  cause  ;  le  chirurgien  est  le  chef 
technique  et  scientificiue  de  son  service  hospi¬ 
talier. 

Tout  au  plus,  faudrait-il  prouver  c^ue  l’acci¬ 
dent  a  été  dû  à  une  négligence,  ou  a  une  erreur 
d’un  aide  du  médecin,  aide  nommé  par  la  com¬ 
mission  administrative,  mais  placé  sous  la  direc¬ 
tion  scientifique  du  clief  de  service.  , 
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Mais  là  n’est  pas  la  question,  dans  le  procès 
qui  nous  occupe. 

Pour  en  revenir  à  la  décision  des  juges  de  la 
Sèine,  nous  lisons  que  les  magistrats  déclarent 
que  constitue  une  faute  le  fait  d’entreprendre 
une  opération,  comportant  des  risques  d’une 
réelle  gravité,  sur  un  membre  sain,  dans  le  seul 
but  d’en  corriger  la  ligne  et  sans  que  cette  in¬ 
tervention  soit  imposée  par  une  nécessité  théra¬ 
peutique,  ni  même  qu’elle  puisse  présenter  une 
utilité  quelconque  pour  la  santé  de  l’opérée. 

Et  les  juges  de  décider  que  ce  fait  constitue 
une  faute  de  droit  commun,  abstraction  faite  de 
toute  considération  médicale. 

Mais  c’est  justement  la  considération  médicale 
qui  importe  le  plus,  dans  le  problème  actuel. 

Pour  les  juges  de  la  Seine,  le  chirurgien  ne 
peut,  ne  doit  intervenir,  que  lorsque  son  opéra¬ 
tion  a  un  but  thérapeutique,  indispensable  au  ré¬ 
tablissement  de  la  santé. 

Mais  ces  magistrats,  qui  ignorent  tout  des 
choses  médicales,  qui  se  refusent  à  la  nomina¬ 
tion  d’experts,  ne  se  doutent  pas  qu’ils  commet¬ 
tent  une  hérésie  médicale. 

Le  médecin  doit  les  ressources  de  son  art, 
aussi  bien  pour  guérir  une  maladie  quelconque 
que  pour  remédier  à  une  imperfection  physiciue. 

Sans  cela,  on  ne  pourrait  pas  guérir  des  pieds  | 
bots,  des  bossus,  des  nez  de  travers,  le  strabis¬ 
mes,  des  luxations  congénitales  de  la  hanche, 
car,  si  on  applicpte  stricto  sensu  la  décision  des  ju¬ 
ges  de  la  Seine,  ces  malformations  n’entraî¬ 
nent  pas  un  état  pathologique  et  le  chirurgien 
ne  saurait  pratiquer  une  intervention,  chez  un 
individu  sain,  dans  la  seule  intention  de  redres¬ 
ser  un  membre  de  travers. 

Je  laisse  sur  ce  point  la  parole  à  de  plus 
compétents  que  moi,  en  chirurgie  esthétique, 
notamment  à  mon  excellent  ami  Dartigues,  qui, 
au  Conseil  général  de  l’Association  générale  des 
médecins  de  France,  a  fait  un  brillant  exposé  de 
la  partie  chirurgicale  de  la  question. 

J’entends  rester  sur  le  terrain  juridiciuc. 

Or,  un  malade  est  maître  de  son  corps  :  les 
lois,  actuellement  en  vigueur,  reconnaissent  à 
chacun  le  droit  de  se  faire  soigner  comme  bon 
lui  semble,  ou  même  de  ne  pas  se  faire  soigner. 

Par  suite,  du  moment  où  une  personne  esti¬ 
me  qu’une  imperfection  physiciue  la  gêne  dans 
son  travail,  ou  même  lui  cause  un  préjudice  mo¬ 
ral  (ciuestions  matrimoniales,  eu  autres),  on  doit 
lui  reconnaître  le  droit  absolu  de  s’adresser  à  un 
homme  de  l’art,  cpii  pourra  tenter  une  dispari¬ 
tion,  ou  une  atténuation  de  la  difformité. 

Les  juges  de  la  Seine  ont  eu,  à  mes  yeux,  le 
grand  tort  de  décider  que  le  rôle  du  méctecin 
est  uniquement  de  guérir  des  états  pathologi¬ 
ques. 

J’estime,  au  contraire,  que  la  mission  du  mé¬ 
decin  est  non  seulement  de  guérir  les  maladies, 


mais  d’empêcher,  ou  d’atténuer  toute  souf¬ 
france,  celle-ci  soit-elle  physique,  ou  morale. 

Il  en  résulte  que  du  moment  où  Madame  L.G. 
se  jugeait  nettement  diminuée,  pour  l’exercice 
de  sa  profession,  par  une  malformation  des 
membres  inférieurs,  elle  avait  raison  de  de¬ 
mander  à  la  science  dm  chirurgien,  une  atténua¬ 
tion  ou  une  guérison. 

Le  chirurgien  a  fait  ce  qu’il  a  pu.  Cependant, 
les  plus  grands  maîtres  connaissent  de  ces  cas 
malheureux,  où  la  fatalité  s’en  mêle,  en  dehors 
de  toute  faute,  ou  négligence. 

La  rançon  du  progrès  ne  doit  pas  être  impu¬ 
tée  à  faute  au  Corps  médical  :  c’est  vraiment 
faire  trop  d’honneur  à  notre  science  et  à  notre 
art  que  de  croire  que,  §i  le  but  thérapeutique 
n’est  pas  entièrement  atteint,  le  médecin  a  com¬ 
mis  une  faute,  dont  il  doit  réparation  à  son 
client. 

Eriger  cette  théorie  en  règle  générale  serait 
paralyser  complètement  les  efforts  des  cher¬ 
cheurs,  qui  veulent  toujours  mieux  faire,  pour 
le  plus  grand  bien  de  la  santé  publique. 

Que  répondrait  un  juge,  si,  sollicité  de  suppri¬ 
mer,  ou  d’atténuer  une  défectuosité  physique 
chez  la  propre  fille  du  magistrat,  ce  qui  rend  un 
mariage  impossible,  le  médecin  se  retranchait 
derrière  les  risques  et  se  refusait  à  rendre  la  vie 
supportable  à  cette  malheureuse  enfant,  vouée 
au  célibat. 

Que  dirait-il  encore,  ce  juge,  qui  faisant  appe¬ 
ler  un  chirurgien  à  son  chevet,  verrait  celui-ci 
lui  décrire  d’avance  les  dangers  et  complica¬ 
tions  possibles,  pour  que  le  malade  puisse  d’a- 
[  vance  décharger,  autant  que  faire  se  pourrait  ju¬ 
ridiquement,  le  praticien  des  conséquences  dom¬ 
mageables  de  son  opération, en  admettant  qu’au¬ 
cune  faute  de  technique  ne  soit  commise  ? 

Abordons  maintenant  un  reproche,  fait  par 
les  magistrats  au  docteur  D...  Celui-ci  se 
serait  laissé  émouvoir  par  le  désespoir  de  sa 
cliente,  cpii  menaçait  de  se  tuer,  si  on  ne  l’opérait 
pas. 

Le  raisonnement  des  magistrats  n’est  pas 
singulier,  si  l’on  considère  ciu’au  Palais,  dans  les 
prétoires,  on  ne  fait  pas  de  médecine  et  qu’on 
n’entend  pas  les  doléances,  les  désespoirs  denos 
clients. 

Et  si  la  malade,  non  opérée,  s’ était  réellement 
tuée,  le  mari  aurait  pu  intenter  une  action  en 
dommages-intérêts  au  chirurgien,  pour  avoir 
laissé  mourir  sa  femme. 

Et  les  mêmes  juges  de  décider  probablement 
que  le  praticien  a  eu  grand  tort  de  ne  pas  tout 
mettre  en  œuvre,  de  ne  pas  avoir  tenté  une  opé¬ 
ration,  pour  éviter  un  suicide. 

On  fait  encore  un  grief  au  chirurgien  de  ne 
pas  avoir  temporisé,  d’avoir  fait  admettre  sa 
malade  immédiatement  dans  son  service  d’hô- 
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pital  et  d’avoir  pratiqué  l’opération  dès  le  len¬ 
demain. 

Certes,  a  priori,  l’intervention  était  délicate, 
mais  sans  grandes  difficultés. 

Faut-il  en  conclure,  comme  l’ont  fait  les  ju¬ 
ges,  que  le  chirurgien  ne  devait  pas  entrepren¬ 
dre  cette  intervention,  doht  les  risques,  d’après 
eux,  étaient  hors  de  proportion  avec  le  résultat 
à  obtenir,  ou  les  imperfections  physiques  que 
présentait  la  malade  ? 

Nous  devons  rappeler  ici,  comme  le  fait  la 
note  de  la  Gazette  du  Palais,  donnée  plus  haut, 
qu’un  procès  analogue  se  déroula  devant  la 
Cour  de  Paris,  22  juin  1913  (Gaz.  Pal.,  1913,1. 
260)  et  la  Cour  de  Cassation,  19  novembre  1920 
{Gaz.  Pal.,  9  janvier  1921). 

Voulant  faire  disparaître  de  l’hypertrichose 
faciale  par  un  traitement  radiothérapique,  un 
médecin  avait  provoqué  des  brûlures  de  la  face. 

Et  les  juges  de  conclure  que  les  risques  du  trai¬ 
tement  étant  hors  de  proportion  avec  l’affection 
initiale,  le  radiographe  avait  engagé  sa  respon¬ 
sabilité. 

Or,  il  faut  bien  faire  remarquer  que  la  Cour  de 
Cassation,  qui  juge  en  droit,  n’a  décidé  que  sur 
ce  seul  point  à  savoir  que  les  dispositions  de  l’ar¬ 
ticle  1382  du  code  civil  s’appliquent  aussi  bien 
aux  médecins  qu’à  tout  autre  personne  et  que 
l’exercice  de  la  profession  médicale  ne  dégage 
pas  le  praticien  de  sa  responsabilité,  par  rap¬ 
port  aux  malades.  L’arrêt  ajoute  que  la  Cour  de 
Paris  était  souveraine  pour  apprécier  les  faits  et 
qu’ayant  jugé  qu’en  lait,  le  radiographe  était 
coupable  de  négligence,  la  cour  de  Cassation  ne 
pouvait  pas  accueillir  le  pourvoi,  aucune  loi 
•  n’ayant  été  violée. 

Or,  ce  traitement  radiothérapique  réussit  sou¬ 
vent  ;  faut-il  le  supprimer,  parce  que  quelques 
cas  sont  inopérants,  ou  malheureux,  sans  qu’il  y 
ait  faute  du  médecin  ? 

Faudrait-il,  d’avance,  exposer  au  client,  les 
risques  plus  ou  moins  problématiques,  qu’il  peut 
encourir,  du  lait  de  la  thérapeutique,  qu’on  lui 
propose  de  suivre  et  ce  n’est  qu’en  connais¬ 
sance  de  cause  que  ce  patient,  qui  ne  connaît 
rien  aux  choses  de  la  médecine,  prendra  une  dé¬ 
cision,  se  soumettra  ou  non  au  traitement  indi¬ 
qué  ? 

N’est-ce  pas  plutôt  à  l’homme  de  l’art  de 
conseiller  son  malade  et,  sans  l’effrayer  d’avance 
par  des  risques,  qui,  au  fond,  ne  sont  que  la  ran¬ 
çon  du  progrès,  ne  convient-il  pas  que  ce  soit  le 


médecin,  qui  prenne  une  décision,  au  mieux 
des  intérêts  du  client  ? 

D’ailleurs,  même  dans  le  cas  du  D'  D,,  s’il 
avait  indiqué  à  sa  patiente  que  peut  être  devrait- 
on  aboutir  à  une  amputation,  au  cas  où  le  trai¬ 
tement  donnerait  lieu  à  des  complications  im¬ 
prévues,  croyez-vous  que  la  malade  n’aurait  pas 
répondu  :  «  Faites  ce  que  vous  voudrez,  docteur; 
tant  pis,  s’il  faut  me  couper  la  jambe  plus  tard, 
mais  je  ne  veux  pas  rester  avec  cette  infirmité 
des  jambes,  c[ui  m’empêche  d’exploiter  mon 
fonds  de  grande  couture.  » 

Les  juges,  avant  de  condamner,  feraient  bien 
de  replacer  les  parties,  dans  leur  situation  res¬ 
pective,  avant  l’opération,  avec  leur  mentalité 
du  moment  :  en  un  mot,  il  faudrait  procéder  à 
une  reconstitution  de  la  scène,  de  l’offre  et  de 
la  demande,  qui  ont  abouti  à  la  proposition  de 
l’opération. 

Les  -mentalités  des  clients  changent  selon 
les  résultats  obtenus,  même  lorsque  ceux-ci  sont 
parfaits,  à  plus  forte  raison,  lorsqu’il  y  a  un 
échec  thérapeutique. 

Je  conclus  qu’en  appel,  ce  jugement  sera 
vraisemblablement  réformé.  Il  importe  que  les 
sociétés  savantes  puissent  faire  savoir  aux 
conseillers  de  la  Cour  d’appel,  qui  connaîtront 
de  ce  procès,  que  la  chirurgie  esthétique  est  une 
chirurgie  aussi  licite,  aussi  scientifique  que  la 
chirurgie  thérapeutique. 

Est-ce  parce  qu’on  opère  dans  des  tissus  sains 
que  la  chirurgie  esthétique  doit  être  interdite  ! 
Oui,  disent  les  juges  de  la  Seine.  Non,  doit-il 
être  scientifiquement  répondu,  car  souvent,  en 
chirurgie  thérapeutique,  on  doit  opérer  en  pleins 
tissus  sains,  pour  une  amputation  par  exemple, 
ou  pour  une  ligature  d’artère  à  distance. 

Le  critère  posé  par  le  jugement  du  tribunal  de 
la  Seine  est  absolument  faux  :  les  opérations  cu¬ 
ratives  ne  s’effectuent  pas  toujours  en  tissus 
malades. 

Ne  retenons  que  ce  fait  que  si  les  tribunaux 
continuent  à  vouloir  s’arroger  le  droit  de  juger 
les  questions  de  science  médicale,  à  propos  de 
procès  en  responsabilité  professionnelle,  nous 
recommanderons  à  tous  nos  confrères  d’éviter  dé¬ 
sormais  d’accepter  la  clientèle  des  magistrats. 

Ceux-ci  se  feront  soigner  par  les  illégaux,  pour 
lesquels  ils  montrent  d’habitude  tant  de  man¬ 
suétude. 

Et  ce  sera  justice. 


D'  Paul  Boudin, 
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L’EXAMEN  MÉDICAL  POUR  ‘  PERMIS  DE  CONDUIRE  * 

Par  le  D‘'  Fernand  Decourt. 


On  lit  dans  le  Progrès  civique,  du  décembre 
1928,  la  note  suivante  : 

Le  Ministre  des  Travaux  publics  a  rejeté  le  vœu 
du  Conseil  général’de  la  Seine  tendant  à  instituer  un 
examen  obligatoire  pour  tous  les  candidats  au  per¬ 
mis  de  conduire. 

Le  brave  docteur  Molinié,  député  de  l’Aveyron, 
est  navré.  C’est  une  de  ses  idées  favorites.  Il  l’a  même 
concrétisée  dans  sa  proposition  n^  376. 

Bien  des  médecins  connaissent,  parmi  les  malades 
qui  les  consultent  tant  en  ville  qu’à  l’hôpital,  des 
épileptiques  dont  les  vertiges  les  obnubilations  ou 
les  criseà  surviennent  brusquement,  souvent  sans 
signe  avertisseur  et  les  plongent  dans  l’inconscience 
immédiate  la  plus  complète.  Il  est  effrayant  de 
songer  que  de  tels  hommes,  bien  qu’ayant  parfois 
plusieurs  accès  par  jour,  peuvent  conduire  des  voi¬ 
tures  publiques  ou  même  leur  automobile  particu¬ 
lière.  Nombreux  sont  les  accidents  qu’ils  avouent 
confidentiellement  au  thérapeute  ;  ceux-ci  ne  leur 
font  cependant  pas  renoncer  à  piloter  des  voitures 
qui,  dans  leurs  mains,  deviennent  une  menace 
effroyable,  tant  pour  le  conducteur  que  pour  les 
transportés  et  les  piétons. 

Il  y  a  aussi  les  sourds,  les  myopes,  ceux  qui,  lancés 
à  80  kilomètres  à  Theure,  confondent  un  chien  et  un 
entant. 

Nous  ne  pouvons  que  regretter  ce  rejet  dé¬ 
daigneux  de  notre  Ministre  des  travaux  pu¬ 
blics  qui  refusé  de  considérer  la  question  santé, 
donc  l’intégrité  physique  comme  un  facteur  pri¬ 
mordial  de  sécurité,  pour  ceux  qui  sont  conduits, 
alors  qu’ils  sont  toujours  à  la  merci  d’une  dé¬ 
faillance  physique  de  celui  qui  tient  entre  les 
mains,  la  vie  même  des  gens  qu’il  a  pour  mis¬ 
sion  de  conduire  directement  à  un  but  déter¬ 
miné  —  et  qu’il  peut,  parfois,  par  un  chemin  de 
traverse  inattendu,  conduire  tout  simplement 
au  trépas . 

L’importance  de  cette  question,  considérée 
ainsi  comme  négligeable  par  notre  ministre, 
n’avait  pas  échappé  aux  groupements  médicaux 
de  divers  pays.  Et  c’est,  ainsi  que  l’Association 
professionnelle  internationale  des  médeeins  (A. 
P.I.M.)  —  qui,  avec  l’adhésion  arrivée,  il  y  a  quel¬ 
ques  jours,  des  92  mille  médecins  groupés  dans 
l’American  Medieal  Association  (Etats-Unis), 
comprend  actuellement  vingt-huit  nations  — 
avait  institué,  précisément  à  ce  sujet,  une  en¬ 
quête  dont  les  résultats  furent  publiés  le  30  juin 
1928. 

De  plus,  cette  question  fut  examinée  à  la  troi- 


I  sième  session  du  Conseil  général  de  l’A.  P.  I.  M., 
en  septembre  1928,  et  une  série  de  conclusions 
furent  adoptées,  après  étude  et  discussion  d’un 
rapport  préalable  qui  avait  été  envoyé  aux 
membres  du  Conseil,  un  mois  avant  la  session. 

Il  nous  a  paru  intéressant,  pour  nos  amis  du 
Concours,  de  connaître  ce  qui  s’est  passé  dans  les 
milieux  médicaux  internationaux,  au  sujet  de 
cette  question  de  I’examen  médical  pour  la 
CONDUITE  d’automobiles  (tel  était  le  titre  de 
notre  enquête).  Ce  sera,  semble-t-il,  la  meilleure 
réplique,  que  nous  dédions  au  «  brave  docteur 
Molinié,  député  de  l’Aveyron  »  qui  «  est  navré  » 
du  refus  du  Ministre,  d’après  le  Progrès  civi  que 
comme  on  l’a  vu  ci-dessus. 


Nous  donnerons  donc,  ici,  le  rapport  du  F. 
Drooglever  Fortuyn,  correspondant  hollan¬ 
dais  et  trésorier  de  l’A.  P.  I.  M.,  avec  ses  pre¬ 
mières  conclusions,  un  peu  absolues,  puis  nous 
donnerons  la  discussion  assez  serrée,  assez  vive 
même,  qui  eut  lieu,  à  ce  sujet,  à  la  3®  session  du 
Conseil,  avec  les  conclusions  terminales  qui  fu¬ 
rent  acceptées  à  l’unanimité.  On  verra  ainsi  que 
les  rapporteurs  d’une  question  ne  sont  pas  tou¬ 
jours  suivis  béatement  et  que  leurs  conclusions 
sont  parfois  étrangement  remaniées . 

Nous  n’aurons  pour  cela  qu’à  transcrire  ici 
la  partie,  concernant  cette  question,  du  compte 
rendu  de  cette  3®  session,  et  qui  a  paru  aux  pages 
90  à  95  du  n®  2  de  la  Revue  Internationale  de  mé¬ 
decine  professionnelle  et  sociale,  organe  ofRciel  de 
l’A.  P.  I.  M.  (1). 

1®  lîajjport  du  D"'  Dixioglevcr  Fortuyu 
(Hollande) 

Grâce  à  l’A.  P.  I.  M.,  grâce  à  l’activité  des  corres¬ 
pondants  nationaux,  et  au  travail  de  notre  infati¬ 
gable  secrétaire  général,  il  est  possible  de  donner 
une  vue  générale  de  l’examen  médical  pour  les  chauf¬ 
feurs  dans  les  pays  divers. 

L’honneur  de  ce  rapport  revient  au  secrétaire 
général  de  TA.  P.  I.  M.  et  aux  correspondants  de 
16  pays,  qui  ont  énuméré  les  conditions  qui  prési¬ 
daient  à  cet  examen  et  donné  leur  opinion. 

Ce  n’est  que  depuis  quelques  années  qu’il  existe 
des  lois  oü  règlements  concernant  l’examen  médical 
dans  les  pays  suivants  : 

(1)  Revue  trimestrielle,  abonnement  annuel  :  4  fr. 
suisses  ou  20  francs  français.  —  Rédaction  et  adminis¬ 
tration  ;  D'-  Fernand  Decourt,  secrétaire  général  de 
TA.  P.  I.  M.,  25,  rue  I.ouis-le-Grand,  Paris  (2“). 
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Allemagne,  Bulgarie,  Danemark,  Dantzig,. 
Esthonie,  Hollande,  Hongrie,  Lettonie,  Luxem¬ 
bourg,  Norvège,  Pologne, Suède,  Suisse, You 
goslavie. 

La  France  et  la  Grande-Bretagne,  ne  possèdent  ni 
loi,  ni  règlement  au  sujet  de  l’examen  medical. 

En  France,  il  y  a  un  code  de  la  route  concernant 
les  voitures  affectées  aux  transports  en  commun. 
Les  propositions  des  députés  pour  un  examen  médi¬ 
cal  n’ont  pas  encore  fait  l’objet  d’un  débat  à  la 
Chambre. 

Pour  les  autobus  et  les  tramways,  nul  ne  peut  en¬ 
trer  au  service  de  la  Société  de  Transports  en  Com¬ 
mun  de  la  Région  Parisienne  sans  un  certificat  mé¬ 
dical. 

Les  formulaires  en  sont  très  étendus.  Les  visites 
au  médecin  sont  presque  toujours  suivies  d’un  exa¬ 
men  psychotechnique.  En  outre,  il  est  prescrit  une 
visite  périodique  tous  les  cinq  ans,  des  agents,  chargés 
d’un  service  de  sûreté.  Après  l’âge  de  45  ans,  la  visite 
périodique  a  lieu  tous  les  trois  ans. 

En  Angleterre,  au  moins  à  Londres,  le  conducteur 
d’une  auto  publique,  doit  avoir  un  certificat  de  son 
propre  médecin,  suivant  des  formules  qui  sont, exa¬ 
minées  ensuite  par  un  médecin  de  l’autorité  de  police. 

Les  divers  modèles  sont  très  précis.  Un  étranger 
est  bien  étonné  de  lire  dans  le  questionnaire  anglais  : 
«  Quand  avez-vous  été  vacciné  pour  la  dernière 
fois  ?  » 


Aucun  des  correspondants  n’a  donné  de  statistique 
démontrant  la  nécessité  d’un  examen  médical. 

Le  jugement  du  correspondant  suédois  est  simple¬ 
ment  exprimé  ainsi  : 

«  Le  nombre  et  là  nature  des  accidents  font  envi¬ 
sager  l’utilité  de  l’examen  médical,  mais  la  cause  la 
plus  fréquente-  des  accidents  est  sans  doute  l’abus  de 
l’alcool  ». 

Les  Sociétés,  les  Entreprises,  qui  portent  le  risque 
des  malheurs  causés  par  des  automobiles,  ont  institué 
des  examens  médicaux  et  psychotechniques  très 
sévères.  Presque  tous  les  Etats,  nommés  dans  ce 
rapport,  ont  accepté  des  lois  ou  des  règlements. 

Les  mesures  de  sûreté  prises  dans  les  pays  divers 
sont  les  suivantes  ; 

En  général,  les  permis  de  conduire  sont  donnés 
seulement  aux  personnes  âgées  d’au  moins  18,  20, 
21  ans. 

Toutefois,  en  Grande-Bretagne,  pour  un  moto- 
cycle,  l’âge  minimum  est  de  14  ans,  pour  une  auto¬ 
mobile,  17  ans. 

En  Luxembourg,  pour  les  autobus  affectés  à  un 
service  public,  25  ans. 

En  Esthonie,  les  permis  pour  : 

a)  Tous  véhicules  automobiles,  aux  personnes  âgées 
d’au  moins  20  ans  ; 

b)  Automobiles  et  motocyclettes,  aux  personnes 
âgées  d’au  moins  20  ans  ; 


c)  Automobiles  particulières,  permis  donnés  à 
partir  de  18  ans. 


Un  examen  médical,  par  un  irtédecin  officiel,  pour 
la  conduite  de.  toute  automobile,  publique  ou  privée, 
est  obligatoire  en  Allemagne,  à  Dantzig,  en  Pologne, 
et  dans  diverses  régions  de  Yougoslavie. 

Les  autres  pays  se  contentent  d’un  examen  du 
médecin  traitant  habituel  du  candidat. 


Une  répétition  de  cet  examen  médical  tous  les 
cinq  ans,  est  instituée  en  Danemark  et  en  Lettonie  ; 
en  Norvège  seulement  au  sujet  de  la  vue.  En  Pologne, 
la  validité  des  permis  est  fixée  à  trois  ans  ;  en  pro¬ 
longeant  le  permis,  les  autorités  peuvent  exiger  un 
nouvel  examen  médical.  Dans  le  questionnaire  de 
l’examen  direct,  on  trouve  la  demande  ;  «  Est-il 
nécessaire  de  soumettre  le  sujet  à  un  examen  psy¬ 
chotechnique,  et  si  oui  pourquoi  ? 


La  rétribution  des  certificats  n’est  pas  prescrite 
par  les  réglementations. 

Les  prix  varient  de  6  à  12  francs  suisses. . .  (1) 

Dans  les  détails  des  règlements,  on  trouve  des 
prescriptions  très  précisées.  Dans  quelques  règle¬ 
ments  (Allemagne,  Danemark,  Pologne,  Suède),  on 
fait  usage  de  la  parole  chuchotée,  pour  l’examen  de 
l’oreille.  C’est  bien  peu  pratique  parce  que  l’auto, 
et  surtout  le  motocyycle,  font  beaucoup  de  bruit. 

Dans  les  indications  pour  les  médecins,‘en  Norvège, 
on  peut  lire,  parmi  beaucoup  d’autres  questions  : 

«  Immédiatement  appès,  le  candidat  devra  mar¬ 
cher  4  à  5  minutes  sur  les  talons  (la  pointe  des  pieds 
étant  soulevée  d’au  moins  huit  centimètres  du  sol), 
et  ensuite  aussi  très  haut  sur  les  orteils.  » 

Chaque  pays  peut  régler  tous  ces  détails  à  sa  pro¬ 
pre  manière. 

On  les  trouve  très  exactement  dans  VEnquéte  G, 
fascicule  N°  1. 

Le  Conseil  général  de  l’A.  P.  I.  M.  ne  peut  prendre 
de  décision  sur  ces  détails  à  la  majorité  des  votes. 
Une  longue  liste  de  points  de  détails  amènerait  une 
discussion  saris  fin  et  donnerait  peu  de  résultats. 

La  délivrance  d’un  certificat  parle  propre  méde¬ 
cin  traitant  du  candidat  est  une  faute  de  principe 
parce  qu’il  y  a  là  une  opposition  avec  le  maintien  du 
secret  médical.  Il  n’est  pas  normal  que  le  médecin  de 
la  famille  fasse  un  rapport  officiel  sur  l’état  de  santé 
de  ses  clients  et,  si  ce  médecin  vient  à  refuser,  le 
candidat  pourrait  fort  bien  prendre  un  autre  médecin 
d’où  changement  possible,  par  le  candidat,  de  son 


(1)  Donc  environ  de  30  à  -60  francs  français. 
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médecin  habituel,  poiir  lui-même  et  sa  famille.  Il 
pourrait  donc  arriver  que,  dans  la  crainte  de  perdre 
un  client,  le  médecin  traitant  donne  trop  facilement 
un  certificat  de  santé. 

Conclusions  proposées 

I,  Vu  les  lois  et  réglements  dans  les  pays  divers,  il 
y  a  lieu  d’approuver,  même  à  défaut  de  statistique, 
l’examen  médical  pour  les  chauffeurs, 

IL  II  n’est  pas  désirable  que  les  médecins  traitants 
donnent  des  certificats  de  santé  à  leurs  propres  clients, 
parce  que  cette  façon  de  faire  est  contraire  au  secret 
médical,  nuisible  au  bon  exercice  de  la  médecine  et  ne 
présente  pas  une  impartialité  suffisante. 

III.  L’examen  médical  doit  être  fait  par  des  médecins 
officiels. 

IV.  En  cas  de  refus,  le  candidat  chauffeur  doit  avoir 
le  droit  de  se  faire  examiner  à  nouveau. 

V.  Il  est  nécessaire  d’avoir  un  qu'estionnaire  conte¬ 
nant  les  détails  de  l’examen. 

VI.  Pour  l’uniformité,  il  est  bien  désirable  que  tous 
les  certificats  soient  contrôlés  par  un  ou  plusieurs 
médeeins-consells. 

VII.  Un  nouvel  examen  médical  est  nécessaire  tous 
les  cinq  ans. 

VIII.  Un  examen  psychotechnique  pour  chaque 
candidat  chauffeur  n’ést  pas  nécessaire,  quand  l’État 
exige  une  preuve  d’habileté  pour  conduire  une  auto 
particulière.  Mais  il  est  bien  désirable  pour  conduire 
des  voitures  affectées  aux  transport  en  commun,  des 
omnibus,  des  camions,  etc.  .  . 

D’’  H.  J.  W.  Droogleever  Fortuïn. 

Correspondant  hollandais  de  VA.  P.  I.  M. 

2“  Discussion  à  la  3'  session  de  l’A.P.I  M 

Chaque  conseiller  ayant  déjà  étudié  le  rap¬ 
port,  le  président  invite  le  Conseil  à  procéder 
à  la  discussion  de  chacune  des  conclusions  de  ce 
rapport. 

De  prime  abord,  on  s’aperçoit  que  les  avis  sont 
très  partagés  sur  la  législation  en  matière  d’exa¬ 
men  médical .  Le  D'  Cox  déclare  même,  dès  la 
thèse  I  des  conclusions,  qu’il  ne  se  reconnaît  pas 
l’autorité  pour  admettre  la  nécessité  d’un  exa¬ 
men  médical,  n’ayant  pas  été  mandaté  par  son 
groupement,  dans  un  pays  où  il  n’y  a  encore 
aucune  loi,  ni  règlement,  à  ce  sujet.  Le  Tol- 
derlund  n’approuve  pas  la  thèse  2.  Il  trouve 
qu’il  y  a  beaucoup  trop  de  restrictions  pour 
l’omnipraticien.  Le  D”  Decourt  déclare  qu’il  ne 
voit  pas  pourquoi  un  médecin  praticien  quelcon¬ 
que  ne  pourrait  donner  un  certificat  fût-ce  à  ses 
propres  clients,  comnie  on  en  donne  chaque  jour, 
par  exemple,  à  propos  des  accidents  du  travail. 
Pourquoi  toujours  des  médecins  spéciaux  en  mé¬ 
decine  sociale  ?  On  a  l’air  de  jeter  ainsi  la  suspi¬ 
cion  sur  le  Corps  médical  en  général.  Le  D^Rys- 
tedt  appuie  l’opinion  du  secrétaire  général.  Le 
Df  Schaeftgen  également  et  il  ajoute  que,  maté¬ 


riellement,  cela  coûterait  moins  cher  au  candi¬ 
dat,  alors  que  son  médecin  traitant  le  connaît 
déjà,  ce  qui  facilite  grandement  un  tel  examen. 

Le  D”  Farkas  déclare,  par  contre,  qu’il  accepte 
les  thèses  1  et  2,  les  certificats  donnés  par  le  mé¬ 
decin  traitant,  pouvant  être  parfois  établis  trop 
à  la  légère,  non  pas  parce  que  le  médecin  trai¬ 
tant  rétablirait  ainsi  volontairement,  mais  parce 
qu’il  ne  saurait  pas  suffisamment  ce  qui  doit  être 
exigé  d’un  candidat  à  une  situation  donnée  et 
pour  laquelle  ce  candidat  doit  fournir  un  certifi¬ 
cat.  Le  Dr  Rystedt  réplique  à  cette  objection 
que  si  les  médecins  avaient  à  remplir  un  ques¬ 
tionnaire  détaillé  dressé  à  l’avance,  ce  certifi¬ 
cat  pourrait  être  établi  par  tout  omnipraticien, 
sans  aucun  inconvénient  pour  l’administration 
réclamant  certaines  précisions.  Le  Tolder- 
lund  dit  que,  chez  lui,  autrefois,  il  n’y  avait  pas 
de  questionnaire  détaillé  et  que  les  certificats 
fournis  pouvaient  manquer,  en  effet,  de  préci¬ 
sions.  Aujourd’hui,  il  y  a  des  formules  précises 
à  remplir  et  cela  a  donné  de  très  bon  résultats^ 
les  examens  étant  devenus  très  sérieux. 

Reprenant  la  question  au  point  de  vue  géné¬ 
ral,  le  D'  Decourt  répond  d’abord  au  Cox  que 
les  conclusions  formulées  par  le  D”  Fortuyn, 
rapporteur,  ne  sont  que  le  reflet  de  l’enquête 
faite  et  d’après  les  réponses  mêmes  de  tous  les 
correspondants.  Il  ajoute  alors,  à  titre  de  secré¬ 
taire  général,  que,  statutairement,  les  déci¬ 
sions  du  Conseil  peuvent  toujours  être  soumises 
à  un  referendum,  ainsi  qu’il  est  dit  à  l’art.  4,  ali¬ 
néa  3  des  statuts,  chaque  fois  que  les  membres 
du  Conseil  ne  sont  pas  d’accord  pour  prendre 
une  détermination  d’ordre  général.  Il  serait  donc 
possible,  en  faisant  jouer  cet  article  4,  d’envoyer 
une  circulaire  contenant  un  referendum,  les 
conclusions  à  tirer  ne  devant  devenir  définiti¬ 
ves  qu’après  le  retour  des  réponses  de  ce  refe¬ 
rendum  au  secrétariat. 

Le  Dr  Cox  .trouve  qu’un  tel  referendum  serait 
inutile.  Le  D”  Przyborowski  dit  que  ce  ne  serait 
pas  une  question  à  poser  au  Corps  médical,  car 
les  médecins  ne  pourraient  répondre,  comme 
il  le  fit  lui-même,  qu’en  s’adressant  à  l’adminis¬ 
tration.  En  Pologne,  précisément,  des  règles 
étaient  à  la  veille  d’être  adoptées  quand  le  ques¬ 
tionnaire  est  arrivé  et  c’est  le  règlement,  adopté 
dernièrement,  qui  fut  indiqué  dans  sa  réponse. 
Le  Dr  Cox  dit  qu’il  ne  dénie  pas  tout  intérêt  à 
cette  question,  mais,  en  tout  cas,  il  pense  qu’il 
n’y  a  lieu  de  considérer  les  résultats  de  cette  en¬ 
quête  que  comme  une  «  information  »,  sans  qu’il 
y  ait  lieu  de  dresser  des  conclusions  officielle¬ 
ment  adoptées  par  l’A.  P.  I.  M. 

Le  Dr  Fortuyn,  rapporteur,  pense  que  les  con¬ 
clusions  qu’il  a  dressées  sont  un  simple  guide 
pour  l’A.  P.  I.  M.,  sans  que  celle-ci  soit  obligée  de 
les  accepter.  Quant  à  lui,  il  pense  que  des  cer¬ 
tificats  donnés  par  le  médecin  traitant  sont  une 
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atteinte  au  secret  professionnel  et  qu’il  n’est 
pas  d’avis  de  les  admettre.  Le  D”  Schneider 
trouve  qu’il  y  a  néanmoins  une  grande  utilité  à 
enregistrer  les  résultats  de  l’enquête,  avec  tou¬ 
tes  les  protestations  formulées. 

Le  Dr  Farkas  dit  que  le  Cox  a  soulevé  une 
question  importante,  en  déclarant  qu’il  n’est 
pas  nécessaire  de  donner,  en  général,  des  conclu¬ 
sions  à  nos  enquêtes.  Il  demande,  au  contraire, 
de  faire,  pour  toutes  les  enquêtes,  des  conclu¬ 
sions  qui  représentent  des  «  normes  »  pour  tou¬ 
tes  les  nations  de  véritables  «  indices.  »  sur  cha¬ 
cune  des  questions  étudiées.  L’A.  P.  I.  M.  éta¬ 
blirait  ainsi,  peu  à  peu,  une  «  charte  »  inter¬ 
nationale.  Le  Dr  Cox  répond  que,  dans-  toutes 
les  réunions  ou  conférences,  il  arrive  parfois 
qu’on  laisse  un  certain  nombre  de  questions  sans 
aboutir  à  des  conclusions  :  c’est  là  une  question 
d’ordre  général.  Il  faut  distinguer  entre  les  divers 
sujets  :  ceux  pour  lesquels  des  conclusions  appa¬ 
raissent  comme  nécessaires  et  ceux  sur  lesquels 
celles-ci  ne  sont  pas  indispensables.  Et  cette  mo¬ 
tion,  conclut-il,  est  conforme  aux  statuts  de  l’A. 
P.  I.  M. 

Le  Dr  Przyborowski  se  plaint  de  la  confusion 
de  cette  discussion  et  demande  la  limitation  du 
temps  de  parole.  Le, président  répond  que  nous 
ne  sommes  pas  dans  un  Congrès  aux  nombreux 
orateurs,  mais  simplement  à  une  session  du 
Conseil  général  où  nous  échangeons  et  discu¬ 
tons  nos  idées  entre  confrères.  Il  n’est,  par  con¬ 
séquent  pas  d’avis  d’appliquer  des  règles  trop 
strictes,  mais  il  invite  les  orateurs  à  être  brefs 
et  concis  et  à  ne  pas  s’écarter  dù  sujet  en  dis¬ 
cussion.  Le  Dr  Decourt  dit  qu’il  est  de  l’avis  du 
Dr  Cox  sur  la  distinction  entre  les  questions  à 
conclusions  indispensables  et  celles  où  cette  né¬ 
cessité  n’apparaît  vraiment  pas.  Le  rapport  For- 
tuyn  est  le  résultat  d’une  enquête  qui  fut  faite, 
sur  sa  propre  demande,  à  titre  d’information. 
On  peut  simplement,  à  la  suite  de  ce  rapport, 
et  sans  donner  des  conclusions  donner  un  résumé 
de  la  discussion,  avec  l’opposition  du  Dr  Cox  à 
la  thèse  I,  par  exemple,  et  les  protestations  sou¬ 
levées  par  le  paragraphe  2.  On  peut  néanmoins 
examiner  les  airtres  thèses  une  à  une  en  suppri¬ 
mer  certaines,  en  modifier  d’autres  et  tout  cela 
rapidement  maintenant  quêe  les  questions  de 
principe  ont  été  discutées.  Il  fera  alors,  lui, 
Secrétaire  général,  un  simple  résumé  de  ce  qui 
pourra  être  considéré  comme  admissible  par  la 
grande  majorité  des  conseillers  présents. 

Il  en  est  ainsi  décidé.  On  examine  les  diverses 
thèses  du  rapport  Fortuyn,  à  partir  de  la  thèse  3. 
Celle-ci  est  supprimée,  ainsi  que  les  thèses  4  et  6. 
On  modifie  un  mot  à  la  thèse  5,  ainsi  que  la  plus 
grande  partie  de  la  thèse  8.  Quant  à  la  thèse  2 
elle-même,  elle  est  remplacée  par  un  nouveau 
texte,  proposé  par  le  D»'  Decourt  et  qui  est  ac¬ 
cepté  à  l’unanimité,  sauf  par  le  D''  Cox  puiscju’il 


a  déjà  déclaré  qu’il  s’abstenait  de  tout  vote  en 
la  question. 

Il  résulte  de  ces  diverses  rirodifications,  le  résu¬ 
mé  suivant  des  résultats  de  la  discussion  : 

1»  Sous  réserve  des  lois  et  règlements  dans  les  pays 
divers,  il  y  aurait  lieu  d’approuver,  même  à  défaut  de 
statistiques  en  démontrant  la  nécessité,  un  examen 
médical  pour  les  conducteurs  d’automobile,  profes¬ 
sionnels  on  non. 

2°  Cet  examen  médical  devrait  être  entouré  de 
toutes  les  garanties  nécessaires,  tant  au  point  de  vue 
du  candidat  que  de  la  sécurité  publique. 

3°  Il  serait  désirable  d’avoir  un  questionnaire  con¬ 
tenant  les  détails  de  l’examen. 

4°  Un  nouvel  examen  médical  serait  désirable  tous 
les  5  ans. 

5®  Un  examen  psychotechnique  serait  désirable 
pour  obtenir  l’autorisation  de  conduire  des  voitures 
affectées  aux  transports  en  commun  :  autobus, 
camions,  taxis,  etc . . . 

Le  texte  ci-dessus,  est  la  copie  exacte  des  notes 
prises  en  séance  par  le  secrétaire  général  lui- 
même  et  lues,  au  fur  et  à  mesure  de  ta  discussion, 
aux  membres  du  Conseil,  comme  étant  destinées 
à  fournir  le  résumé  même  de  l’étude  et  de  la  dis¬ 
cussion  sur  cette  question.  - 
Pour  copie  conforme  ; 

Le  secrétaire  général  de  l’A.I-.IM.  : 

D'  Fernand  Decourt. 

Nota.  —  Pour  bien  «  situer  »  la  discussion,  nous 
pensons  utile  de  donner,  ci-dessous,  les  «  titres  et 
qualités  »  des  membres  du  Conseil  général  de  l’A, 
P.  I.  M.  qui  prjj'ent  la  parole  dans  cette  controverse 
assez  vive  et  dont  on  a  rencontré  les  noms,  au  cours 
de  la  lecture.  Ce  sont  les  docteurs  : 

A.  Cox  {Grande-Bretagne),  secrétaire  général  delà 
British  médical  Association. 

F. ' Decourt  {France),  ancien  président  de  l’Union; 
secrétaire  général  de  l’A.  P.  I.  M. 

Farkas  {Yougoslavie),  membre  du  Comité  direc¬ 
teur  du  Groupement  médical  national. 

D.  Fortuyn  {Hollande),  secrétaire  général  du  Grou¬ 
pement  médical  national,  trésorier  de  l’A.  P.  I.  M. 

A.  Przyborowski  (Pologne), président  de  la  Cham¬ 
bre  médicale  de  Varsovie. 

G.  Rystedt  {Suède),  membre  du  Comité  directeur 
du  Groupement  médical  national. 

Sehaeftgen  {Luxembourg),  secrétaire  général  du 
Groupement  médical  national. 

Schneider  {Allemagne) ,  secrétaire  général  du  Grou¬ 
pement  médical  national. 

J.  Stritzko  {Autriche),  président  du  Groupement 
mëdicîd  national. 

Tolderlund  {Danemark) ,  membre  du  Comité  direc¬ 
teur  du  Groupement  médical  national. 

Vuilleumier  {Suisse),  président  du  Groupement 
vaudois  ;  membre  du  Comité  directeur  du  Groupe¬ 
ment  médical  national. 
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LA  LÈPRE 

Il  n’était  pas  dans  nos  intentions  quand  nous 
avons  rapidement  rédigé  notre  note  sur  «  La 
lèpre  en  France  »,  parue  dans  ces  colonnes,  il 
y  a  quelque  temps,  d’établir  une  étude  définitive 
et  complète  de  la  question.  Elle  aurait  exigé,  de 
l’étiologie  à  la  bibliographie,  un  labeur,  trop 
absorbant,  de  compilation. 

Nous  avons  voulu  seulement  exprimer  notre 
étonnement  de  constater,  dès  notre  débarque¬ 
ment  en  France,  l’absence  de  toute  réglementa¬ 
tion  contre  cette  maladie  qui,  pour  ne  pas  consti¬ 
tuer  évidemment  un  grand  danger  social,  n’en 
est  pas  moins  à  redouter. 

Nous  avons  voulu  faire  remarquer  que  cette 
carence  des  pouvoirs  publics  pouvait,  devait 
même,  être  rendue  responsable  du  fait  que  des 
lépreux,  indiscutablement  contagieux,  vont  et 
viennent  en  toute  tranquillité,  semant  autour 
d’eux  les  germes  dont  ils  sont  porteurs. 

Et  nous  avons  pensé  que  c’était  nous  rendre, 
en  quelque  sorte  complice,  de  cette  négligence  et 
ne  pas  nous  acquitter  de  notre  devoir  d’hygié¬ 
niste,  en  ne  signalant  pas  les  cas  venus  à  notre 
connaissance,  de  malades  hanséniens  débar¬ 
quant  librement  en  France,  y  exerçant  les  fonc¬ 
tions  de  garçon  boulanger  ou  de  plongeur  de 
restaurant,  se  promenant  en  métro  parmi  la 
foule  ou  s’asseyant  paisiblement  au  milieu 
de  spectateurs  au  cinéma. 

Nous  ne  ferons  que  mentionner  en  passant, 
combien  cette  inertie  de  l’administration  fran¬ 
çaise,  en  ce  qui  concerne  la  campagne  antilé¬ 
preuse,  complique  bien  inutilement  dans  les 
foyers  infectés  d’outre-mer,  pour  les  adminis¬ 
trations  locales  et  nos  médecins  coloniaux,  la 
tâche  d’assainissement  qu’ils  y  ont  assumée. 
Combien  de  fois,  en  effet,  les  familles  des  ma¬ 
lades  ou  les  malades  eux-mêmes,  ne  nous  ont-ils 
pas  objecté  :  «  Pourquoi  ces  mesures  draconien¬ 
nes  contre  les  lépreux  ?  Pourquoi  cet  isolement 
forcé  ?  pourquoi  ces  dépenses  importantes  im¬ 
posées  au  budget  de  la  Colonie  puisqu’on  France, 
à  Paris,  foyer  de  la  science,  séjour  des  lumières 
les  plus  vives,  les  lépreux  ne  sont  nullement  in¬ 
quiétés  par  les  médecins,  peuvent  faire  ce  qu’ils 
veulent,  exercer  le  métier  qui  leur  plait,  aller  où 
bon  leur  semble  ?. .  ..  » 

Nous  aurions  mauvaise  grâce,  cependant,  à 
ne  pas  nous  montrer  satisfait  de  l’effet  produit 
par  notre  communication  appuyée,  des  judicieux 
commentaires  du  J.  Noir.  Elle  a  valu,  comme 
on  le  sait,  au  Concours  médical  de  recevoir  plu¬ 
sieurs  correspondances  des  plus  intéressantes, 
nous  démontrant  amplement  ciue  cette  question 
de  la  lèpre  en  France,  n’est  pas  sans  intérêt 
pour  bon  nombre  de  nos  confrères. 

Nous  souhaiterions  seulement  c^ue  le  sujet 


EN  FRANCE 

I  sorte  aujourd’hui  du  milieu  médical.  Prêcher  des 
convaincus  n’offre  aucune  difficulté  ni  ne  pré¬ 
sente  d’attraits.  C’est  l’opinion  publique  elle- 
même  qu’il  faudrait  émouvoir,  puisqu’elle  cons¬ 
titue  le  seul  moteur  assez  puissant  pour  remuer  un 
peu  les  Pouvoirs  responsables.  Le  Malin,  der¬ 
nièrement  s’y  est  essayé.  Notre  éminent  confrère 
le  Bertillon,  a  bien  voulu  nous  laisser  entendre 
qu’il  comptait  prochainement  rouvrir  le  débat. 
Nous  l’y  aiderons  de  notre  mieux.  On  n’ignore 
pas  ciue  l’Académie  de  médecine,  il  est  bon  de  le 
répéter  une  fois  de  plus,  a  demandé  l’application 
de  mesures  mises  en  praticiue  déjà  dans  toutes 
nos  colonies  où  la  lutte  antilépreuse  est  organisée: 
déclaration  obligatoire  de  la  lèpre,  surveillance 
médicale  des  malades  et  de  leur  entourage, 
interdiction  pour  eux  d’exercer  certaines  pro¬ 
fessions,  création  d’établissements  pour  les 
soigner,  entente  avec  les  pays  à  lèpre  pour  pré¬ 
venir  l’afflux  des  lépreux  en  France. 

Cette  délibération,  comme  le  Docteur  Paul 
Léger  a  bien  voulu  nous  le  rappeler,  remonte  à 
l’année  1925.  Ce  n’est  que  deux  ans  après,  que 
le  Conseil  municipal  de  Paris  s’émeut  à  son  tour. 
Il  émet  en  èfîet,  le  vœu  en  1927,  que  le  Parlement 
rende  légales  les  propositions  de  l’Académie. 
Comme  on  ne  doit  pas  s’en  étonner,  ce  vœu  resta 
stérile ... 

Mais  si  la  courbe  des  manifestations  de  la  pro¬ 
phylaxie  antilépreuse  exige  que  ces  manifesta¬ 
tions  évoluent  de  façon  cyclique  biennale,  nous 
verrons  peut-être  en  1929,  cette  année,  nos  dé¬ 
putés  et  nos  sénateurs,  dégagés  maintenant  de 
tout  souci  matériel,  s’occuper  des  décisions  de 
l’Académie  pour  en  légiférer. 

En  l’état  actuel  de  nos  connaissances,  et  de 
l’avis  du  plus  grand  nombre  des  léprologues,  il 
est  reconnu  qu’en  matière  de  lutte  antihansé- 
nienne,  l’isolement  des  malades  est  encore  la 
mesure  qui  a  donné  le  plus  de  résultats.  Nous 
avons  cru,  en  effet,  pouvoir  écrire  que  le  traite¬ 
ment  de  la  lèpre  est  encore  à  trouver.  Mais  le 
docteur  Ferrier,  qui,  deux  lignes  de  sa  réponse 
plus  bas,  veut  bien  reconnaître,  qu’il  n’y  a  encore 
aucun  médicament  capable  d’en  venir  à  bout, 
taxe,  notre  affirmation  d’inexacté. 

Nous  avons  vécu  pendant  dix  ans  au  milieu 
des  lépreux.  Nous  avons  en  1918,  examiné  la 
population  tout  entière  des  Iles  Marquises, 
2.500  habitants  répartis  sur  six  îles  différentes, 
pour  y  déceler  les  cas  de  lèpre  et  rassembler, 
notre  recensement  effectué,  tous  les  malades 
dans  un  village  de  ségrégation.  Nous  avons  con¬ 
tinué  cette  œuvre  à  'fahiti,  réorganisant  la  lé¬ 
proserie  d’Orofara,  dont  le  chiffre  depensionnai- 
res  était  d’environ  150.  Un  certain  nombre  d’han- 
séniensiious  sont  donc  passés  entre  les  mains, 


1216 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


14  -  IV  -  29 


des  cas  les  plus  bénins,  débutant  à  peine,  aux  j 
cas  les  plus  graves,  de.  ceux  présentant  la  petite 
tache  aux  allures  anodines,  pour  laquelle  ils 
viennent  vous  consulter,  qu’ils  ont  piquée,  ra¬ 
content-ils,  et  où  ils  ne  sentent  rien,. ni  chaud 
ni  froid,  jusqu’à  ceux,  amputés  des  orteils  ou  des 
doigts,  aux  cornées  blanchies  de  pannus,  ou  aux 
membres  couverts  de  lépronres,  comme  si  on  leur 
avait  glissé  sous  la  peau  des  tas  de  noix. 

L’expérience  des  autres  n’ayant  jamais  servi 
à  rien,  nous  avons  voulu,  comme  tous  les  méde¬ 
cins  mis  en  contact  avec  des  lépreux,  essayer  aussi 
tous  les  moyens  thérapeutiques  dont  nous  pou¬ 
vions  disposer  :  arsenic,  strychnine,  fer,  quinine, 
sulfate  de  soude,  bisdiuth,  soleil,  et  même  sels 
de  chaux,  etc.  Un  confrère,  créole  de  l’Ile  Mau¬ 
rice,  nous  ayant  certifié  que  des  pilules  de  col- 
largol,  de  manganèse  et  de  codéine  avaient  donné 
d’excellents  résultats,  nous  essayâmes  àussi  ces 
pilules,  jusqu’à  épuiser  la  provision  de  collargol 
des  pharmacies  de  Papeete  et  à  en  commander 
en  France.  Reconnaissons,  comme  tout  expéri¬ 
mentateur  l’a  reconnu,  que  tout  traitement 
nouveau  amenait  une  petite  amélioration  pas¬ 
sagère,  mais  qu’aucun  n’a  amené  la  guérison. 

Cela  jusqu’au  jour  où  Dean,  de  la  Léproserie 
de  Molokai,  aux  Sandwichs,  réussit  à  extraire 
des  acides  gras  de  l’huile  de  Chaulmoogra,  des 
éthers  éthyliques,  dits  dérivés  Dean.  Quelques 
mois  de  traitement  et  les  grands  journaux  d’in¬ 
formation  américains,  de  ceux  qui  paraissent 
chaque  jour  sur  50  ou  60  pages,  publièrent  dans 
leurs  colonnes  des  articles  dythyrambiques, 
américains,  proclamant  la  guérison  enfin  obte¬ 
nue  de  la  lèpre,  donnant  les  photographies  des 
lépreux  guéris,  par  groupes,  et  annonçant  la 
mise  en  liberté  «  sur  parole  ?»  de  quinze  ou 
vingt  malades  à  la  fois. 

Ces  publications  ne  manquèrent  pas  de  tom¬ 
ber  sous  les  yeux  de  nos  malades,  chez  lesquels 
ils  provoquèrent  une  certaine  émotion,  très 
justifiée.  Mais  le  prestige  de  la  médecine  fran¬ 
çaise  s’en  ressentit.  —  «  Comment  ?  clamait-on,, 
les  Américains  guérissent  les  lépreux,  et  vous 
n’êtes  pas  capables  de  faire  comme  eux  ?  Quel¬ 
ques-uns  de  nos  isolés  allèrent  jusqu’à  écrire  à 
Honolulu. 

De  même  que  nous  avions  expérimenté  tous 
les  produits  susceptibles  d’amener  quelque 
amélioration,  de  même  nous  eûmes  le  ferme  désir 
de  disposer  de  quelques  ainpoules  des  éthers 


j  éthyliques  de  Dean.  Le  Gouverneur  de  Tahiti 
câbla.  Il  fallut  l’intervention  de  l’ambassadeur 
de  France  à  Washington,  l’autorisation  du 
public  Health  Service,  pour  que  notre  distingué 
confrère  le  docteur  Marquez,  consul  de  France 
aux  Sandwichs,  pût  être  à  même  de  nous  adres¬ 
ser  un  litre  du  précieux  produit. 

Nous  avons  communiqué  au  Congrès  de  la 
lèpre  qui  s’est  tenu  à  Strasbourg  en  1925,  les 
résultats  obtenus.  L’amélioration  constatée  chez 
les  lépreux  traités  par  les  éthers  éthyliques  était 
indéniable.  C’était  l’affaiblissement  puis  la  dis¬ 
parition  des  lépromes,  la  repousse  des  poils  et 
des  sourcils,  la  cicatrisation  des  mauxperforants, 
une  reprise  notable  de  l’état  général.  «  Le  traite¬ 
ment  des  lépreux  par  les  éthers  éthyliques  a 
fait  disparaître  la  lèpre  léonine,  avions-nous 
l’habitude  de  dire.  Et  cette  affirmation  était 
confirmée  par  les  nombreuses  photographies 
communiquées  par  d’autres  observateurs  de 
malades,  fixés  avant  ét  après  le  traitement. 

Nous  nous  gardions  bien  cependant  de  parler 
de  guérison,  car  nous  savons  combien  l’infection 
hansénienne  est  fantasque,  apparaissant  quand 
il  lui  plaît,  se  manifestant  de  cent  façons,  dis¬ 
paraissant  tout  à  fait  un  beau  jour,  reparaissant 
deux  mois  ou  trois  ans  plus  tard. 

Mais  de  même  que  les  Américains,  nous  fîmes 
sortir  de  la  Léproserie,  six  malades,  qui  parurent 
au  Conseil  de  santé  de  la  colonie,  composé  de 
trois  médecins,  présidé  par  le  chef  du  service  de 
santé,  ne  plus  présenter  de  symptômes  de  lèpre, 
et  pouvoir  être  placés  chez  eux  sous  surveillance 
médicale. 

Sur  ces  six  malades,  deux  sont  morts  ;  les 
quatre  autres  ont  dû  réintégrer  la  léproserie 
l’année  qui  suivit  leur  exeat. 

Nous  serions  heureux  de  connaître  ce  que  sont 
devenus  les  malades  guéris  de  nos  confrères 
américains,  libres  il  y  a  quatre  ou  cinq  ans  sur 
parole. 

Nous  serions  heureux  de  savoir  aussi  dans  quel 
état  se  trouvent  les  quatre  cas  de  guérison  du 
docteur  F.  Ferrier.  Nous  estimons,  quant  à  nous, 
par  expérience  et  pour  les  raisons  déjà  dites, 
qu’il  convient,  s’agissant  de  lèpre,  d’être  exces.si- 
vement  prudent.  Ceci  sans  préjudice  naturelle¬ 
ment  de  l’effîcacilé  indéniable  du  traitement 
de  l’état  général,  que  l’on  a  le  devoir  de  ne  pas 
négliger,  quelle  que  soit  l’infection  en  cause. 

1)''  Léon  Saspoutas. 
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VARIÉTÉS 

Le  Docteur  Argyrophilo. 


Argyrophilo  naquit  sous  le  ciel  de  l’Attique. 
Ses  parents  le  prénommèrent  modestement  Dé- 
mosthène.  Après  ses  études  primaires,  on  l'en¬ 
voya  comme  petit  scribe  au  bureau  des  douanes 
de  Smyrne.  Son  intelligence  le  fit  monter  en 
grade  rapidement.  Il  en  abusa,  et  vers  18  ans,  fût 
révoqué  pour  avoir  vraiment  trop  pratiqué  le 
baschich,  les  Ottomans  pouvant  seuls,  à  cette 
époque,  s’y  livrer  impunément. 

Argyrophilo  se  sentit  alors  du  goût  pour  la 
médecine.  Il  avait  compris  tout  de  suite  comme 
il  était  facile  dans  cette  profession  de  duper,  de 
voler  sans  risques,  puisque  les  victimes  s’offrent 
sans  méfiance.  L’Ecole  de  médecine  de  Beyrouth 
venait  de  s’ouvrir  ;  il  la  dédaigna,  et  avec  ses 
«  économies  »,  il  s’embarqua  pour  la  France.  ' 
Aujourd’hui,  les  politiciens  qui  nous  gouvernent 
naturalisent  les  métèques  à  tour  de  bras,  et  per¬ 
mettent  aux  rastas  de  changer  leur  diplôme  d’U- 
niversité  contre  un  Diplôme  d’Etat.  Ils  veulent 
ainsi  avoir  des  médecins  dociles  pour  organiser 
le  service  médical  des  Assurances  sociales.  Qu’ils 
prennent  garde  que  ces  valets  obséquieux  ne 
soient  les  premiers  à  leur  botter  le  .  .  .  bas  des 
reins,  le  jour  du  grand  chambard. 

En  1885,  les  politiciens  qui  nous  dirigeaient 
alors  ne  soignaient  pas  mieux  les  intérêts  de 
leurs  nationaux.  L’inconscience  étaitaussi  grande 
qu’aujourd’hui,  et  la  Sorbonne  très  complai¬ 
sante.  Côntr  cent  francs,  les  parchemins  les  plus 
vagues  étaient  échangés  contre  le  baccalauréat 
français.  Ce  fut  au  point  qu’un  secrétaire  prit  un 
permis  de  chasse  du  Gouvernement  Egyptien, 
présenté  avec  aplomb,  pour  un  diplôme  scolaire. 
Son  successeur,  qui  connaissait  le  Turc,  décou¬ 
vrit  la  supercherie  trois  ans  plus  tard.  Naturelle¬ 
ment,  on  étouffa  l’affaire. 

Argyrophilo,  venant  en  France,  savait  déjà, 
par  des  compatriotes,  combien  ,  la  République 
était  bonne  fille.  Les  papiers  qu’il  montra  furent 
admis  ;  il  fut  sacré  bachelier  et  prit  sa  première 
inscription  à  la  Faculté  de  Paris. 

Nos  maîtres  ont  toujours  eu  un  faible  pour  les 
étrangers.  Sont-ils  flattés  de  se  voir  écouter 
bouche  bée  ?  ou  bien  participent-ils  à  cette  vieille 
et  commune  bêtise  française  qui  nous  fait  admi¬ 
rer  tout  ce  qui  vient  du  dehors  ?  Je  ne  sais.  C’est 
un  fait  que  de  mon  temps,  les  examinateurs 
étaient  pleins  de  mansuétude  pour  ceux  qui 
connaissaient  mal  notre  langue.  Il  me  souvient 
à  la  Pathologie  externe,  d’avoir  été  assis  à  côté 
d’un  Amazonien.  Quand  vint  son  tour,  le  pro¬ 
fesseur  D.  . .  lui  demanda  de  lui  parler  du  pied 
varus  équin.  Il  ne  put  que  répondre  : 

«  Pied  varousse.  Si  !  Si  1  lo  sais  !  Mais  ieu  ne 
peux  pas  dire  1  » 


I  II  ne  put  sortir  rien  d’autre  ...  et  fut  reçu. 

Argyrophilo,  qui  n’a  jamais  pu  prononcer  le 
I  «  J  »,  profita  de  ces  facilités  et  passa  sa  thèse 
en  1890. 

I  Puis  il  s’installa,  rue  de  La  Gaule. 

Les  baschich,  cause  de  son  exil  devint  le  prin¬ 
cipe  de  son  succès.  Il  distribua  largement  le 
pourboire  aux  concierges  chaque  fois  que  ceux-ci 
lui  amenèrent  un  nouveau  client.  Il  fut  bientôt 
populaire  et  on  l’appela  familièrement  «  Philo  ». 
Il  sut  plaire  également  à  la  bourgeoisie,  aussi 
candide  au  moins  que  le  peuple  sous  beaucoup 
de  rapports.  N’avait-il  pas  des  perles  sur  un 
plastron  glacé  et  un  gros  diamant  à  l’annulaire  ? 
D’ailleurs,  il  était  flatteur  à  souhait,  et  comprit 
très  Vite  que  les  gens  sont  toujours  heureux 
d’avoir  une  dangereuse  «  fleuxion  de  poitrine» 

,  plutôt  qu’un  simple  coryza.  Pour  bâtir  sa  mai¬ 
son,  il  prit  modèle  sur  le  castor,  et  ses  bonnes  et 
rémunératrices  fortunes  furent  nombreuses. 
Tant  de  pauvres  femmes  sont  si  seules  dans  la 
multitude  de  Paris  !  ' 

Naturellement,  tous  les  confrères  français  de 
son  voisinage  n’existaient  pas  pour  lui.  11  s’in- 
,  génia  à  les  desservir  constamment  dans  l’esprit 
des  habitants  du  quartier.  Appelé  derrière  eux, 
au  chevet  d’un  malade,  il  ne  manquait  pas  de 
,  dire  :  «  Ce  n’  st  pas  comme  cela  qu’il  faut  vous 
soigner.  Ze  vais  tout  çanger.  Il  était  temps  que 
z’arrive.  Ze  vous  guérirai  ».  Il  s’en  prit  même 
aux  sages-femmes.  A  toute  cliente  enceinte  ne 
lui  parlant  pas  de  son  accouchement,  il  disait  : 
«  Ze  sais,  vous  n’êtes  pas  rice  et  l’accouceuse  ne 
vous  prend  que  vingt-cinq  francs.  Tenez,  met¬ 
tez  cent  sous  dé  plous,  et  ze  vous  accoucerai  ». 

Bref,  en  quelques  années,  il  atteignit  la  grande 
vogue  et  la  conserva.  Il  eut  bien  quelques  échecs 
retentissants,  mais  sa  cautèle  lui  permit  de  tou¬ 
jours  sortir  des  mauvais  pas. 

On  était  au  début  de  la  méthode  des  lavages 
uréthro-vésicaux  ;  il  se  crut  plus  fort  que  Janet 
j  et  voulu  modifier  sa  technique  dans  la  circons- 
‘  tance  suivante  : 

Un  commerçant  d’importance  ayant  profité 
de  l’absence  de  sa  femme  pour  semer  quelques 
gonocoques  dans  son  urèthre,  vint  montrer  à 
Philo  l’objet  endommagé,  et,directeur  impérieux 
malgré  tout,  lui  dit  : 

«  Docteur,  il  faut  que  vous  me  guérissiez  vite. 

Ma  femme  rentre  dans  10  jours.  Employez  un 
moyen  énergique,  je  n’ai  pas  peur.  » 

«  Hé  !  ze  vois  ce  qu’il  vous  faut  ;ze  vais  arrê¬ 
ter  cela  tout  dé  souite  !  »  et  il  prescrit  une  injec¬ 
tion  uréthrale  matin  et  soir  avec. . .  la  liqueur 
de  Van  Swieten  111 

I  Vous  imaginez  la  punition  du  mari  infidèle. 
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Malgré  la  douleur  et  l’inflammation  produite 
par  un  premier  lavage,  sa  confiance  en  Philo  était 
si  grande  qu’il  récidiva.  Cette  fois  ce  fut  atroce, 
et  comrhe  l’héroïsme  a  des  limites,  il  abandonna 
sa  cure  et  s’adressa  au  dieu  lui-même  de  l’urè¬ 
thre,  le  professeur  Guyon.  L’ordonnance  de 
Philo  altéra  un  instant  la  sérénité  olympienne  du 
célèbre  urologiste.  Il  laissa  tomber  d’une  lèvre 
dédaigneuse  un  verdict  court  et  sans  appel. 

Malgré  tout.  Philo  resta  le  médecin  de  la  mai¬ 
son.  Car,  quel  motif  Monsieur  pouvait-il  donner 
à  Madame,  pour  la  dissuader  de  l’appeler  ? 
Monsieur  était  tenu  par  Philo . . .  par  le  bon  bout. 

Philo  avait  de  l’argent  ;  il  voulut  l’honneur,  ou 
tout  au  moins  sa  marque  extérieure.  Il  faillit 
l’obtenir. 

Certain  Ministre  à  la  barbe  populaire,  mort 
depuis  lors,  demeurait  alors  rue  de  La  Gaule, 
et  il  avait  pour  médecin  Philo.  En  ce  temps -là, 
les  tramways  n’existaient  pas  ;'la  rue  de  la  Gaule 
était  mal  pavée,  un  omnibus  antique  y  roulait 
deux  fois  par  heure  à  grand  fracas.  Le  roulis  na¬ 
turellement  ne  faisait  pas  peur  à  un  mathurin 
comme  notre  Ministre.  Démocratiquement,  il 
montait  dans  cet  omnibus  le  matin,  pour,  à  l’aide 
d’une  correspondance,  gagner  le  Ministère.  J’ai 
dit  que  la  rue  de  la-  Gaule  était  mal  payée.  Un 
soir,  en  rentrant,  il  voulut  descendre  en  marche, 
tomba  et  se  tordit  le  pied.  Il  monta  en  geignant 
ses  deux  étages,  et,  jurant  tous  les  tonnerres  de' 
Brest,  ordonna  qu’on  allât  vite  chercher  Philo. 

Celui-ci  accourut,  ordonna  des  «  compresses 
d’eau  blance  »  en  permanence  toute  la  nuit  et 
conclut  : 

«  Ze  reviendrai  demain  matin  ». 

Mais  la  patience  n’était  pas  la  qualité  domi¬ 
nante  du  Ministre.  Le  lendemain  matin,  la 
cheville  était  enflée  et  la  douleur  était  vive. 

.  L’irascible  ministre  réclama  un  traitement  plus 
efficace.  Philo  ordonna  un  bain  sulfureux  et 
s’en  fut. 

Le  pied  ministériel  trempa  pendant  le  temps 
ordonné  dans  l’eau  sulfureuse  et  quand  il  en 
sortit,  il  était  tout  noir.  Alors  la  crainte  de  la 
gangrène  pénétra  sous  sa  chevelure  absalonienne, 
et  c’est  avec  angoisse  qu’il  fit  sortir  de  la  vierge 
broussaille  de  sa  barbe  l’ordre  suivant  ; 

«  Vite,  allez  chercher  le  docteur  Argyrophilo  ». 

Grâce  à  la  complaisance  des  concierges,  on 
put  trouver  ce  dernier.  Devant  ce  pied  noirâtre, 
toute  sa  science  balbutia.  Cependant,  il  ordonna 
un  pansement  ouaté  et  conclut  : 

«  Ze  n’ai  zainais  vou  ça.  Ze  reviendrai  ce  soir  ». 

Malgré  ses  façons  démocratiques,  l’homme 
d’Etat  était  un  Ministre  de  la  IIP  République, 
et  le  conducteur  de  l’omnibus  avait  consigné 
l’accident  sur  son  rapport.  Aussi,  bien  qu’elle 
ne  fût  pas  en  faute,  la  Compagnie  délégua-t-elle 
et  dès  le  matin  même,  auprès  de  Son  Excellence 
son  médecin-chef. 


Ce  dernier  arriva  chez  le  Ministre  quelques 
minutes  après  le  départ  de  Philo.  Il  expliqua 
qu’il  ne  venait  pas  du  tout  sur  les  brisées  d’un 
confrère,  et  non  pour  donner  ses  soins,  mais 
simplement  pour  s’informer  de  l’état  de  sânté 
de  Monsieur  le  Ministre.Celui-ci  voulut  sur-le- 
champ  et  malgré  la  résistance  du  praticien,  lui 
montrer  son  pied.  Après  examen  et  narration 
du  traitement  suivi,  le  médecin  de  la  Compa¬ 
gnie  des  Omnibus  le  rassura  en  lui  expliquant 
que  le  sulfure  de  potasse  du  bain  s’était  décom¬ 
posé  au  contact  de  l’eau  blanche  des  compresses 
restant  adhérente  à  la  peau,  en  y  déposant  une 
couche  de  sulfure  de  plomb  noirâtre. 

Et  le  Ministre,  joyeux,  de  s’écrier  : 

«  Voyez-vous  !  ce  pauvre  docteur  Argyrophilo 
n’a  pas  pensé  à  cela  !  Il  est  tellement  absorbé  par 
sa  clientèle.  » 

Malgré  tout,  il  laissa  dormir  le  dossier  que 
Philo  avait  constitué  pour  entrer  dans  la  Légion 
d’honneur.  D’ailleurs,  quelque  temps  après  son 
entorse,  il  glissa  au  Palais-Bourbon  sur  une  pe¬ 
lure  d’orange  et  fut  renversé. 


Philo  avait  d’abord  eu  un  coupé.  La  livré:  de 
son  cocher  s’apparentait  avec  celle  de  Péan.  11 
fut  le  premier  dans  le  quartier  à  avoir  son  auto  ; 
son  cab  fleuri  garni  de  dentelles  comme  un  corn-' 
partiment  de  première  était  célèbre  dans  le 
quartier. 

Sa  clientèle  s’étendait  toujours.  Après  le  peu¬ 
ple  et  la  bourgeoisie,  il  eut  l’aristocratie. Le  succès 
accrut  son  ambition  et,  par  le  mariage,  il  voulut 
s’anoblir.. 

Il  faillit  réussir.  Le  récit  de  son  échec  nqus 
fut  fait  vers  1910  dans  une  réunion  médicale  par 
un  jeune  confrère,  le  docteur  X . . .  qui,  depuisest 
devenu  un  de  nos  syndicalistes  militants  et 
dévoués.  X . . .  est  loin  d’être  un  imaginatif,  il  et 
n’a  pu  inventer  cette  histoire.  Voici  son  récit,  et 
les  anciens  pourrontattester quejel’airapportée 
fidèlement. 

Récit  du  docteur  X. . .  —  Aussitôt  mon  instal¬ 
lation,  je  fis  une  visite  à  tous  les  confrères  du 
quartier,  entre  autres  au  Docteur  Argyrophilo 
dont  j’ignorais  alors  l’immoralité.  Celui-ci  me 
rendit  ma  visite,  et  me  demanda  si  je  voulais 
assurer  le  service  d’urgence  de  sa  clientèle  pen¬ 
dant  quelques  jours,  à  Pâques.  Naturellement 
j’acceptai. 

Le  soir  même  du  départ  d’Argyrophilo,  je  fus 
mandé  à  10  heures  et  par  téléphone  chez  Madame 
la  Comtesse  de  Z . . . ,  dans  le  faubourg  Saint- 
Germain.  J’y  courus  et  je  fus  introduit  de  suite. 
Je  vis  une  femme  à  la  ménopause,  mais  encore 
très  bien,  qui  se  plaignit  à  moi  de  douleurs  ViO- 
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lentes  et  survenues  dans  la  région  anale.  L’ab¬ 
domen  était  souple  et  indolore  partout,  la  langue 
nette*  le  pouls  normal.  Je  ne  vis  rien  à  l’anus,  et 
n’ayant  pas  pris  mes  gants,  je  ne  fis  pas  de  tou¬ 
cher.  D’ailleurs  depuis  mon  arrivée,  les  douleurs 
se  calmaient.  Je  rassurai  donc  ma  patiente  et  me 
contentai  de  prescrire  une  potion  bromurée. 

Le  lendemain  soir,  à  la  même  heure  exacte¬ 
ment,  à  10  heures,  nouvel  appel  téléphonique. 
Cette  fois,  je  pris  avec  moi  tout  ce  qu’il  fallait 
pour  un  examen  complet.  La  Comtesse  étendue 
sur  un  canapé  paraissait  souffrir  beaucoup.  J’ex¬ 
plorai  le  rectum.  Rien.  Anus  souple  et  sans  spas¬ 
me.  D’ailleurs,  la  malade  me  dit  à  ce  moment 
avec  quelque  confusion  :  «  Ce  n’est  pas  là,  doc¬ 
teur,  c’est  par  devant  ».  «  Par  devant  »  non 
plus  je  ne  trouvai  rien  :  le  col  était  lisse  au  tou¬ 
cher,  avec  un  orifice  normal.  L’utérus  était  en 
bonne  position,  de  volume  normal,  lui  aussi,  les 
annexes  étaient  saines.  La  malade  n’avait  plus 
ses  règles  depuis  plus  d’un  an.  J’étais  très  em¬ 
barrassé,  et  bien  que  ma  présence,  comme  la 
veille,  eût  semblé  calmer  les  douleurs,  je  fis  une 
injection  de  morphine. 

Le  lendemain,  encore  à  10  heures  du  soir, 
nouvelle  sonnerie  impérieuse.  En  route,  je  ré¬ 
fléchissais  :  «  Ah  çà  !  Mais  est-ce  que  ?  ?  ?  ... 
Attention,  vieux,  pas  de  bêtise  1  Sans  doute 
c’est  une  Comtesse,  et  elle  est  encore  bien.  Mais 
çà  ne  fait  rien,  mon  petit  frère,  tiens-toi  tran¬ 
quille.  » 

C’est  dans  ces  dispositions  réfrigérantes  que 
j’abordai  ma  cliente  nocturne.  A  la  vérité,  elle 
semblait.souffrir  atrocement,  se  tordant  sur  son 
canapé,  sans  aucun  souci  du  désordre  de  sa  che¬ 
velure  et  de  ses  dentelles.  Au  bout  de  quelques 
minutes,elle  devina  sans  doute  par  mes  questions 
et  mon  accent  mon  état  d’esprit,  car  elle  se  leva 
brusquement  et  s’écria  : 

«  Docteur,  je  le  vois  bien,  vous  me  prenez 
pour  une  hystérique.  Non,  je  ne  suis  qu’une 
malheureuse,  une  victime  de  celui  que  vous  rem¬ 
placez,  le  Dr  Argyrophilo.  Hélas  !  j’ai  été  sa  maî¬ 
tresse  et  je  suis  encore  sous  sa  domination,  il  m’a 
hynoptisée  1  » 

Une  abondante  crise  de  larmes  suivit  cette 
déclaration. 

J’étais  de  plus  en  plus  sur  mes  gardes.  Quand 
elle  fut  un  peu  calmée,  la  Comtesse  s’en  aperçut 
et  me  dit  : 

«  Je  vais  vous  en  donner  la  preuve  ». 

Tirant  de  son  secrétaire  un  gros  paquet  de 
lettres,  elle  les  étala  devant  moi,  me  demandant 
de  les  lire,  et,  comme  je  n’en  faisais  rien,  en  prit 
quelques-unes  au  hasard,  et,  me  les  mettant  sous 
les  yeux,  se  mit  à  les  lire  elles-mêmes. 

C’était  bien  l’écriture  et  la  signature  d’Argy- 
rophilo,  et  la  sincérité  de  cette  femme  était 
évidente.  Peu  à  peu,  je  lus  moi-même.  Il  y  avait 
des  pages  d’amour  enflammé  où  l’on  déclarait 


que  «  les  délices  ressentis  n’étaient  rien  à  côté 
de  ceux  que  promettait  le  beau  ciel  de  la  Grèce». 
Il  y  avait  des.  remerciements  «  pour  les  5. 000.fr. 
envoyés  pour  mes  pauvres,  et  que  j’aurais  dis¬ 
tribués  en  votre  nom,  mon  amour,  si  vous  m’en 
aviez  donné  le  droit  ». 

La  Comtesse,  en  puisant  des  témoignages  dans 
les  lettres  d’ Argyrophilo,  me  raconta  l’histoire 
de  sa  liaison  qui  durait  depuis  4  ans,  et  venait 
d’être  rompue.  Argyrophilo,  amant  d’abord, 
voulut  devenir  mari.  S  r  de  posséder  l’esprit  de 
sa  maîtresse,  il  voulut  qu’elle  lui  reconnût  sur 
le  contrat  de  mariage  un  apport  de  six  cent  mille 
francs.  C’était  près  de  la  moitié  de  la  fortune  de 
la  Comtesse,  et  le  notaire  de  cette  dernière  l’en 
dissuada  de  toutes  ses  forces.  Il  y  eut  lutte  d’in¬ 
fluence.  Argyrophilo  perdit  du  terrain,  il  menaça 
de  rompre.  Il  annonça  son  départ  (c’était  là  la 
raison  de  ses  vacances)  et  dans  une  dernière 
scène  plus  violente  que  les  autres  déclara  : 

«  Je  pars,  vous  ne  me  verrez  plus.  Mais  mon 
souvenir  restera,  pour  votre  corps,  impérissa¬ 
ble.  De  loin  vous  serez  à  moi,  toujours.  Et  cet 
endroit  qui  fut  pour  vous  une  source  de  plaisir, 
deviendra  à  l’heure  de  nos  rendez-vous  le  siège 
de  douleurs  atroces.  » 

Pendant  les  années  qui  suivirent.  Philo  resta 
célibataire,  et  nous  devinâmes  ainsi  que  la  Com¬ 
tesse  s’était  débarrassée  de  son  envoûtement 


D’ailleurs  le  sort  allait  procurer  à  Philo  une 
revanche  éclatante.  La  guerre  vida  Paris  des 
trois  quarts  des  médecins  français.  Philo  eut 
ainsi  les  coudées  franches,  et  pendant  quatre 
ans  et  demi,  put  faire  tout  ce  qu’il  voulut.  Selon  le 
mot  imbécile,  en  remplissant  son  portefeuille,  il 
«  rendit  un  signalé  service  à  la  population  civile  ». 
Il  se  maria  en  1917  et  profita  de  l’affolement 
produit  par  le  canon  allemand  à  longue  portée 
pour  louer  à  très  long  bail  le  superbe  appartement 
dans  un  quartier  aristocratique,  qu’il  occupe 
encore  aujourd’hui. 


Au  milieu  de  ses  richesses,  est-il  heureux  ? 
Une  petite  aventure  survenue  à  l’une  de  mes 
clientes,  au  début  de  1927,  tend  à  prouver  qu’il 
s’y  ennuie. 

Au  retour  d’un  congé  auquel  l’état  de  ma 
santé  m’avait  contraint,  cette  cliente  vint  me 
voir.  Elle  me  raconta  que,  pendant  mon  absence, 
en  proie  à  des  douleurs  abdominales,  elle  avait 
été  consulter  le  D''  Argyrophilo  qui  l’avait  soi¬ 
gnée  pendant  la  guerre,  et  que  ce  dernier,  dès  la 
deuxième  consultation,  avait  abusé  d’elle.  Elle 
voulait  savoir  de  moi  si  Argyrophilo  ne  lui  avait 
communiqué  aucune  maladie.  Elle  me  deman¬ 
dait  en  outre  de  prévenir  son  mari,  auquel  elle 
voulait  se  confesser,  ne  pouvant  plus  vivre  au¬ 
près  de  lui  sans  avoir  son  pardon. 
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Cette  cliente  m’avait  toujours  paru  d’équilibre 
normal.  Elle  était  de  situation  très  modeste,  de 
physique  plus  qu’ordinaire.  Comment  avait-elle 
pu  enflammer  subitement  les  sens  de  Philo  ?  Le 
gros  sac  épousé  est-il  si  repoussant  qu’il  rend 
impossible  le  fonctionnement  des  émonctoires  ? 
Ou  bien,  malgré  les  70  ans  tout  proches.  Philo 
a-t-il  conservé  toutes  les  qualités  du  Castor  ? 


Sans  doute  cet  animal,  même  quand  il  a  fini 
de  bâtir  sa  maison,  doit,  pour  le  simple  ijlaisir 
continuer  à  agiter  sa  queue. 

Je  pencherais  plutôt  vers  cette  dernière  expli¬ 
cation  puisqu’un  Ministre  plein  d’humour  vient 
de  promouvoir  l’intrépide  planteur  qu’est  notre 
D”'  Argyrophilo,  offlcier  de  l’Ordre  du  Poireau. 

Dardelin. 


CAUSERIES  SUR  LA  T.S.F. 

(6“  article.) 

Les  organes  intérieurs  d’un  poste. 


Mais,  me  direz-vous,  peut-être,  vous  ne  nous 
avez  parlé  que  de  l’extérieur  de  nos  postes  et  pas 
du  tout  de  l’intérieur,  lequel  pourrait  être  utile 
à  connaître. 

De  cela,  je  conviens,  mais  je  dois  vous  dire 
qu’à  moins  d’être  fort  compétents,  mieux  vau¬ 
dra  pour  vous  ne  pas  toucher  à  l’intérieur  de 
Vos  appareils. 

Qu’y  trouverez-vous  en  efîet  ?  D’abord  les 
condensateurs  variables.  Que  peut-il  leur  arri¬ 
ver  ?  Un  mauvais  contact  entre  le  rotor  et  ses 
connexions,  soit,  au  contraire  un  contact  anor¬ 
mal  entre  ses  lames,  se  traduisant  par  des  cra- 
c[uements  bruyants  dans  les  écouteurs.  En  ce  cas, 
le  mieux  sera  de  confier  l’appareil  à  votre  agent.. 
Si  vous  tenez  à  le  réparer  vous-même,  armez- 
vous  d’une  forte  dose  de  patience. 

Vous  verrez  encore  des  organes  de  liaison  entre 
les  différentes  lampes,  des  selfs  apériodiques,' 
où  tout  est  enfermé  et  ne  sera  donc  pas  à  votre 
portée,  des  condensateurs  et  des  résistances  fixes 
(une  résistance  est  un  conducteur  qui  ne  conduit 
qu’en  résistant  plus  ou  moins,  ce  qui  permet  de 
s’en  servir  pour  régler  un  potentiel).  Vous  verrez 
encore  des  fils  métalliques,  ou  connexions.  Vous 
auriez  tort  de  toucher  à  ceux-ci,  car  leur  posi¬ 
tion  respective  a  été  très  étudiée  ;  en  la  modifiant 
Vous  vous  exposeriez  à  troubler  grandement  le 
fonctionnement  de  votre  récepteur,  ou  à  cré'er 
des  court-circuits  désastreux. 

Quant  à  la  moyenne  fréquence,  certains  appa¬ 
reils  en  contiennent  de  fixes,  d’autres  sont  accor¬ 
dées  soit  par  des  condensateurs  fixes,  soit  par  de 
petits  condensateurs  variables.  Ces  derniers,  n’y 
touchez  pas,  non  plus;  leur  réglage  a  été  déter¬ 
miné  de  façon  précise  et  définitive  que,  faute 
d’instruments  de  mesure,  vous  pourriez  ne  pas 
retrouver  exactement  et  votre  appareil  en  patirait 

Certains  transformateurs  moyenne  fréquence 
sont  inamovibles,  mais  d’autres  se  posent 
comme  les  lampes,  au  moyen  de  broches  dans 
des  douilles. 

Déplacez  les  de  temps  en  temps  afin  que  le 
frottement  ravive  les  contacts,  (que  l’oxydation 


pourrait  avoir  rendus  mauvais).  Revoyez  d’ail¬ 
leurs  parfois  tous  les  contacts.  J’ai  vu  bien  des 
amateurs  en  panne,  se  désoler,  croire  leur  poste 
fichu,  alors  qu’il  s’agissait  simplement  d’un  conr 
tact  défectueux. 

Pour  les  lampes,  il  sera  bon  d’écarter  un  peu 
les  broches  de  celles-ci,  au  milieu  de  leur  longueur 
(en  banane),  pour  que,  faisant  légèrement  res¬ 
sort,  elles  se  coincent  en  s’enfonçant. 

Mais  si  vous  déplacez  vos  lampes  ne  le  faites 
pas  sans  les  éteindre  (le  filament  est  beaucoup 
plus  fragile  chaud  cjue  froid  et  ayez  soin  de  dé-, 
connecter  l’un  des  fils  amenant  le  courant  de  80 
volts.  Pensez  toujours  que  celui-ci  arrive  à  tou¬ 
tes  les  douilles  de  piaques  (celles  qui,  dans  les 
triodes  sont  un  peu  écartées  des  trois  autres).  Si 
vous  faites  un  faux  mouvement  en  plaçant  une 
lampe,  le  courant  à  haute  tension  peut  venir  à 
passer  dans  le  filament  et  je  vous  ai  dit  ciue  vous 
feriez  alors  une  grimace. 

Si  vous  aviez  eu  soin  de  couper  le  circuit  de 
80  volts,  vous  n’auriez  rien  eu  à  redouter.  Met¬ 
tez  donc  un  interrupteur  sur  ce  circuit  et  servez 
Vous-en  chaque  fois  que  l’appareil  ne  sera  pas 
en  service;  la  dépense,  minime,  vous  rendra  bien 
des  services. 

A  l’intérieur  de  vos  postes,  vous  verrez  encore 
des  bobines,  dites  de  choc  et  le,  ou  les  transfor¬ 
mateurs  à  basse  fréciucnce;  reconnaissables  à  ce. 
qu’ils  sont  des  organes  assez  volumineux,  géné¬ 
ralement  en  boitiers.  A  ces  organes-là,  vous  ne 
pouvez  rien,  ils  sont  constitués  par  des  enrou¬ 
lements  (de  3.000  à  30.000  tours  et  parfois  plus) 
de  fils  ténus  comme  des  cheveux,  lescjuels  ont  le 
grave  défaut,  surtout  dans  certaines  raarctues,  de 
se  couper  (le  plus  souvent,  il  s’agit  en  ce  cas  des 
primaires  des  transformateurs),  vous  n’y  êtes 
pour  rien  —  et  ne  pouvez  ejue  les  confier  à  un 
spécialiste  pour  rebobinage  ;  pareil  accident 
peut  arriver  aux  bobines  des  écouteurs,  ou  des 
haut-parleurs,  même  de  marques  réputées.  Ne 
vous  désolez  pas  trop  si  cela  vous  advient,  vous 
voyez  que  la  guérison  est  possible,  et  hèureuse- 
ment  pas  trop  coûteuse. 
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Les  sources  d’électrioité. 


Voyons  maintenant  comment  nous  nous  pro¬ 
curerons  les  courants  électriques'  dont  nous 
avons  besoin.  A  l’heure  actuelle,  c’est  encore  le 
point  noir  pour  les  amateurs. 

Quand  on  a  chez  soi  la  lumière  électrique,  on 
voudrait  naturellement  utiliser  directement  le 
secteur.  C’est  le  vœu  de  tous  les  néophytes.  Pour-, 
quoi  ne  le  fait-on  donc  pas  généralement  ? 

C’est,  il  faut  l’avouer,  parce  que  les  dispositifs 
d’alimentation  totale  sur  le  secteur  ne  donnent 
pas  encore  toute  satisfaction. 

Quand  le  secteur  est  bon,  il  apporte  trop  sou¬ 
vent  des  bruits  parasites  ;  quand  il  n’est  pas  ré¬ 
gulier,  cela  devient  enrageamt  ?  On  n’a  alors  au¬ 
cune  régularité  de  fonctionnement  de  son  ap¬ 
pareil,  sans  compter  que  la  pureté  de  réception, 
laisse  le  plus  souvent  à  désirer. 

Voilà  pourquoi,  généralement,  on  n’utilise  le 
secteur  qu’indirectement,  en  lui  faisant  rechar¬ 
ger  des  accumulateurs. 

Avec  le  courant  continu,  c’est  très  simple  ;  on 
prend  le  courant  à  la  sortie  d’une,  ou  de  plu¬ 
sieurs  lampes  d’éclairage,  selon  le  débit  dont  ou 
a  besoin.  On  cherche  quels  sont  le  pôle  plus  et 
le  pôle  moins  du  courant  qui  en  sort,  et  on  les 
réunit  par  des  conducteurs  aux  bornes  homony¬ 
mes  des  accumulateurs.  Puis  on  laisse  le  cou¬ 
rant  passer  jusqu’à  ce  qu’une  certaine  ébullition 
indique  qu’ils  sont  chargés. 

Si  l’on  dispose  de  courant  alternatif,  il  faudra 
se  procurer  un  redresseur  (on  n’a  que  l’embar¬ 
ras  du  choix,  mais  pour  ce  choix,  il  sera  bon  en¬ 
core  de  vous  documenter  près  de  camarades 
avertis).  Vous  rechercherez,  naturellement,  les 
polarités  du  courant  issu  du  redresseur  (le  plus 
souvent,  elles  sont  indiquées)  et  vous  ferez 
comme  il  convient  la  liaison  avec  vos  accus. 

Les  redresseurs  permettent  la  recharge  discon- 
iime  des  batteries  (de  temps  en  temps),  il  existe 
des  dispositifs  munis  de  soupapes  au  tantale, 
qui  assurent  leur  charge  continue  —  ou.  plutôt 
leur  maintien  constant  en  charge. 

Les  secteurs  ont  généralement  un  voltage  assez 
élevé  pour  pouvoir  charger  les  batteries  de  80 
volts,  parfois  cependant  cette  charge  se  fait  avec 
une  certaine  difficulté,  en  ce  cas,  il  suffira  de  sé¬ 
parer  celles-ci  en  deux  moitiés  dont  on  réunira 
(pour  la  charge  seulement),  les  deux  plus  et  les 
deux  moins,  diminuant  ainsi  la  tension  de  moitié 
et  la  charge  deviendra  facile.  Pour  les  batteries 
de  120  volts,  il  sera  presque  toujours  nécessaire 
de  procéder  ainsi. 

Un  conseil  :  ne  prenez  pas  d’accus  de  trop  pe¬ 
tite  capacité  (sauf  avec  les  dispositifs  au  tan¬ 
tale).  Pour  un  4  lampes,  prenez  pour  le  4  volts, 
20,  ou  mieux  30  ampères  heure,  —  pour  le  80 
volts,  une  ampère  heure  pourrait  suffire,  mais  si 
vous  devez  alimenter  .5  lampes  ou  plus,  ne  prenez 


pas  moins  de  4  volts,  40  à  60  ampères  heures,  et 
80  volts  avec  au  moins  2  ampères  heure. 

Toutefois,  ne  profitez  pas  de  la  capacité  de 
vos  batteries  pour  marcher  trop  longtemps  sans 
leq^recharger.  Plus  vous  tendrez  vers  cela  et  plus 
vite  vos  accumulateurs  se  détérioreront,  se  sul¬ 
fateront.  C’est  le  défaut  d’un  très  grand  nombre 
de  sans-fllistes  ;  «  .Je  veux  un  accu  qui  ne  deman¬ 
de  que  trois  ou  quatre  recharges  par  an  »,  en¬ 
tends-je  fréquemment  dire  par  des  amateurs 
chez  les  électriciens.  Voilà  ce  qu’il  ne  faut  pas 
faire,  précisément,  sachez-le,  pour  votre  profit. 
Vous  pourriez  évidemment,  au  lieu  de  vous  occu¬ 
per  vous-mêmes  de  la  recharge  de  vos  batteries, 
les  confier  à  des  professionnels  dans  ce  but.  Eh 
bien,  croyez-moi  encore,  trop  fréquemment  cela 
leur  sera  préjudiciable.  On  les  chargera  trop 
vite,  avec  un  débit  trop  fort,  on  les  surveillera 
peu,  ou  point,  et  cela  vous  mènera  à  devoir  les 
remplacer  prématurément. 

Maintenez  constamment,  le  niveau  du  liquide, 
avec  de  Veau  distillée,  ou  tout  au  moins  de  l’eau 
de  pluie,  mais  jamais  avec  de  l’eau  acidulée,  car 
l’électrolyte  a  tendance  à  se  concentrer  par  l’u¬ 
sage.  Si  même  vous  pouviez  de  temps  à  autre  vé¬ 
rifier  le  degré  de  sa ‘concentration  pour  l’em¬ 
pêcher  de  dépasser  28°  Banmé,  ce  serait  Vidéai. 

Il  peut  se  faire  que  vous  soyez  dans  l’obliga¬ 
tion  de  laisser  vos  batteries  longtemps  au  repos, 
pour  cause  d’absence,  par  exemple. 

Demandez  alors  à  quelqu’un  de  les  charger 
tous  les  quinze  ou  vingt  jours  ou  bien  soumet- 
tez-les  à  un  traitement  ayant  .pour  but  d’évi¬ 
ter  sûrement  le  contact  de  Tacide  à  des  pla¬ 
ques,  peut-être  déchargées  qu’il  sulfaterait. 
Pour  cela  chargez-les,  puis,  après  un  bon  rin¬ 
çage  à  l’eau,  distillée,  remplacez  le  liquide  par  une 
solution  de  sulfate  de  soude  à  10  %  ;  et  rechar¬ 
gez  ;  à  votre  retour,  rechargez,  rincez,  remettez 
de  l’eau  acidulée,  complétez  la  charge,  et  ça  ira. 

Mais  il  se  peut  que  l’usage  d’accumulateurs 
vous  soit  interdit,  vous  voilà  bien  obligés  de  re¬ 
courir  aux  piles. 

Il  existe  des  piles  dites  sèches,  commodes,  et 
propres,  mais  elles  ont  de  graves  défauts  :  elles 
sont  très  coûteuses,  parce  que  si,  au  début,  elles 
fonctionnent  bien,  cela  ne  dure  guère  longtemps, 
leur  voltage  baisse  très  vite  ;  au  bout  de  six  mois 
en  général,  trois  ou  quatre  mois,  quelquefois 
vous  devez  les  remplacer.  Vous  avez  la  ressour¬ 
ce  de  les  shunter  par  un  condensateur  de  deux 
microfarads,  c’est-à-dire  de  disposer  celui-ci 
avec  une  de  ses  armatures  sur  le  pôle  plus,  l’au¬ 
tre  sur  le  pôle  moins,  cela  ne  retardera  que  de 
peu  le  moment  où  la  batterie  ne  sera  plus  bonne 
qu’à  jeter. 

Mieux  vaudra  donc  employer  des  piles  à  li¬ 
quide,  et  les  plus  pratiques  seront  alors  celles  qui 
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se  dépolariseni  par  l’air  (piles  AD,  piles  Féry, 
plies  Oxair);  ces  piles  vous  demanderont  plus 
d'entretien  que  des  accümultateurs,  beaucoup 
même,  mais  elles  vous  donneront  pendant  long¬ 
temps  de  bons  résultats,  et  du  moins  vous  aurez 
la  satlslaction  de  pouvoir  les  faire  durer,  en  chan¬ 
geant  de  temps  en  temps  le  liquide  ainsi  que  les 
zincs,  au  lieu  de  devoir  tout  jeter.  Un  condensa¬ 
teur  de  deux  microfarads  leur  sera  utilement  ad¬ 


joint’  et  purifiera  vos  auditions  en  absorbant 
des  bruits  parasites,  qui  pourraient  provenir  de 
la  batterie. 

Voilà,  je  crois,  les  dispositifs  les  plus  pratiques, 
à  l’heure  actuelle.  11  est  à  souhaiter  que,  quel¬ 
que  jour,  nous  soyons  dotés  de  quelque  procédé 
demandant  moins  d’entretien _ 

D'  Damey. 


Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 


LIGUE  NATIONALE  POUR  LES  TRANSPORTS  SANITAIRES 


La  Ligue  nationale  pour  les  Transports  sanitaires 
a  pour  objet  la  recherche  et  la  mise  en  application 
de  tous  les  perfectionnements  pouvant  être  apportés 
aux  divers  modes  de  transports  les  plus  appropriés 
pour  les  malades  et  les  blessés,  en  temps  de  paixcom- 
me  en  cas  de  guerre  (article  2  des  statuts) . 

Elle  a  tenu  sa  première  réunion  le  25  mars,  à  17 
heures,  dans  l’amphithéâtre  .de  la  Société  scientifi¬ 
que  d’hygiène  alimentaire,  sous  la  présidence  effective 
de  M.  Yves  Le  Trocquer,  député,  ancien  ministre. 

Après  l’allocution  du  président,  M.  le  D’'  A.  Gau¬ 
thier  a  lu  un  rapport  aussi  émouvant  que  précis, 
sur  la  nécessité  de  développer  tous  les  moyens  les 
plus  propres  à  assurer  l’évacuation  aussi  rapide  et 
confortable  que  possible  des  blessés  vers  le  centre  où 
ils  pourront  être  utilement  soignés.  Dans  une  langue 
aussi  simple  qu’élégante,  notre  distingué  confrère 
a  montré  combien  avaient  été  désastreuses  les  éva¬ 
cuations  des  premiers  mois  de  la  grande  guerre,  alors 
qu’on  utilisait  un  vieux  matériel  ferroviaire  nulle¬ 
ment  adapté  à  ce  rôle,  l’outes  les  fois  que  la  relève 
des  blessés  sur  le  champ  de  bataille  et  leur  évacuation 
a  pu  être  faite  en  quelques  heures,  le  pourcentage  des 
morts  a  été  infiniment  moins  élevé  que  quand  le 
délai  écoulé  entre  la  blessure  et  l’arrivée  au  centre 
de  traitement  avait  été  plus  long.  Il  a  beaucoup  in¬ 
sisté  sur  les  qualités  incomparables  des  transports 
par  eau.  Il  a  cité  cet  exemple  d’une  évacuation  par 
péniches  aménagées  en  véritable  hôpital  flottant, 
de  91  blessés  graves,  de  Bar-le-Duc  à  Dijon.  A  l’arri¬ 
vée  à  destination,  on  n’avait  eu  à  déplorer  qu’un 
seul  décès. 


Pour  toutes  ces  raisons,  l’utilité  de  la  Ligue  pré- 
sentement  en  formation  apparaît  lumineusement, 
non  pas  tant  pour  préparer  les  transports  sanitaires 
de  guerre,  que  pour  créer  tous  les  organismes  pro¬ 
pres  à  rendre  d’identiques  services  dans  le  milieu 
civil,  et  en  temps  de  paix. 

En  liaison  avec  le  T.  G.  F.,  l’A.  G.  F.,  l’U.  N.  A.- T., 
et  le  Concours  médical,  en  raison  des  efforts  de  pro* 
pagande  qu’il  peut  faire  dans  les  milieux  médicaux, 
la  Ligue  s’efforcera  de  réaliser  le  programme  qu’elle 
s’est  tracé. 

M.  Robert  Gharlet  a  lu  easuite  un  rapport  stit 
les  ressources  que  comporte  l’Aviation  sanitaire, 
qu’un  prochain  Gongrès  mettra  mieux  encore  en 
évidence. 

Puis,  les  statuts  furent  discutés  et  approuvés  avec 
cette  addition,  àl’article  X,  d’une  Section  de  prompts 
secours,  dont  le  président  serait  M.  le  D^  Bemague, 
del’U.  N.  A.  T. 

■  Le  bureau  provisoire  a  été  confirmé  dans  ses  fonc¬ 
tions  et  se  trouve  composé  de  la  façon  suivante  : 

Président  d’honneur  :  M.  le  Maréchal  Lyautey. 

Président  :  M.  Le  Trocquer. 

Secrétaire  général  :  M.  le  D'  Gauthier. 

.  Secrétaire  général  adjoint  ;  M.  le  D’’  DuChesne. 

Trésorier  ;  M.  Dubois  le  Gour. 

Délégué  général  :  M.  le  professeur  Aunoum. 

Gommissaire  général  :'M.  R.  Gharlet. 

Le  .siège  social  de  la  Ligue  JS’ ationate  pour  les  trans¬ 
ports  sanitaires  est  15  his,  rue  Théophile-Gautier, 
Paris. 
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LES  «GRATTE-CIEL  a  MÉDICAUX  AUX  ETATS-UNIS 


Nous-  empruntons  les  renseignements  suivants 
à  un  intéressant  article  du  D""  J.  Van  Becelaère, 
paru  dans  le  dernier  numéro  d’«  Internacia  Medi- 
cina  Revue  »,  journal  médical  international 
espérantiste. 

En  Europe,  d'une  façon  générale,  un  médecin 
s’installe  dans  une  maison  particulière  ;  il  a  un  ou 
plusieurs  domestiques  pour  recevoir  les  malades, 
téléphoner,  nettoyer  l’appartement,  etc. . . 

Aux  Etats-Unis,  au  contraire,  dans  beaucoup 
de  villes,  un  certain  nombre  de  médecins  etde 
dentistes,  s’unissent  pour  faire  construire  un 
grand  immeuble,  dont  tous  les  appartements 
sont  uniquement  réservés  à  leur  usage,  et  où  les 
services  généraux  (téléphone,  salles  d’attente, 
nettoyage,  etc.),  sont  à  la  disposition  de  tous. 

Voici  à  ce  sujet,  les  désirs  exprimés  dans  une 
jéunion  préparatoire  de  confrères  à  Seattle  : 

«  Choix  d’un  terrain  non  seulement  suffisant 
«  pour  les  besoins  actuels,  mais  pouvant  au  be- 
«  soin  servir  dans  le  cas  où  il  serait  nécessaire 
«  plus  tard  de  doubler  l’immeuble. 

«  Construction  sous  contrôle  professionnel. 

«  Choix  des  adhérents  ;  refus  d’accepter  para- 
«  sites,  intrigants,  ete. 

«  Grande  salle  pour  réunions,  conférences, 
«  banquets,  grand  garage  pour  automobiles. 

«  Choix  d’un  entrepreneur  honorablement 
«  connu  et  expérimenté. 

«  Prévoir  salle  pour  les  archives,  bibliothèque, 
«  cuisine,  salles  à  manger,  etc. 

«  Construction  avec  tout  le  confort  moderne, 
«  ascenseurs  silencieux,  ventilateurs  et  arrivées 
«  d’air  pur  pour  éviter  toute  odeur  persistante 
«  de  pansement  ou  de  médicaments  ;  hygiène  et 
«  propreté  parfaites,  protection  contre  l’incen- 
«  die. 

Habituellement,  dès  qu’un  terrain  est  choisi  , 
on  met  l’affaire  en  actions  ;  celles-ci  restent  entre 
les  mains  des  médecins,  et  grâce  à  un  système 
d’hypothèques  on  commence  de  suite  la  cons¬ 
truction. 

Voici  toute  une  liste  d’immeubles  construits 
dans  ces  conditions  : 

St-Paul  (Minn),  13  étages,  210  médecins  ,  117 
dentistes. 

Seattle  (Wash.),  18  étages,  260  médecins, 
2.500.000  dollars. 

Baltimore  (Md.),  9  étages,  160  médecins, 
1.050.000  dol.o» 

San  Antonio  (Tex.),  13  étages,  300  médecins, 
1.500.000  dol. 

Dallas  (Tex.),  19  étages,  3.000.000  dol. 

Birmingham  (Ala.),  11  étages,  187  méd., 
300.000  dol. 


Everett  (Wash.),  7  étages,  75  méd.,  250.000 
dol. 

Portland  (Ore),  8  étages,  1.100.000  dol. 

Sait  Lake  City  (Utah),  12  étages,  60  méd., 
475.000  dol. 

Oklahoma  City  (Okla),  12  étages,  160  méd., 
1.000.000  dol. 

Chicago  (lit),  23  étages,  3.500.000  dol. 

Syracuse  (N.  Y.),  5  étages,  100  méd. 

Saint-Petersburg  (Flo.),  3  étages,  34  méd., 
300.000  dol. 

Hampstead  (8.000  âmes  seulement),  2  étages, 
12  méd.  et  4  dentistes,  120.000  dol. 

S’il  y  a  des  bénéfices,  quand  tous  les  frais  gé¬ 
néraux  ont  été  établis,  ils  sont  divisés  entre  les 
actionnaires  ;  dans  la  plupart  des  cas  d’ailleurs, 
l’affaire  s’est  trouvée  être  un  excellent  place¬ 
ment  d’argent. 

Tout  est  prévu  ;  diverses  sortes  de  courant 
électrique,  arrivée  d’air,  rafraîchi  en  été  et  chauf¬ 
fage  en  hiver,  air  comprimé,  appareils  à  faire  le 
vide,  eau  chaude  et  eau  froide,  ventilateurs,  per¬ 
sonnel  spécial  pour  le  nettoyage  des  locaux,  le 
lavage  des  vitres,  etc. 

L’auteur  de  l’article,  le  D*'  J.  Van  Beclaere, 
de  San  Diego  est  un  des  collaborateurs  du 
Western  Medical  Times  ;  il  s’occupe  depuis  long¬ 
temps  exclusivement  des  maladies  du  système 
veineux  (varices,  ulcères,  etc.).  Il  a  sa  villa  par¬ 
ticulière,  mais  son  cabinet  de  consultation  est  au 
Medical  Dental  Building,  belle  construction  en  . 
ciment  armé  ayant  coûté  1 .075.000  dol.,  14  étages. 
Hauteur  lOOpieds  (environ  62  mètres).  Le  rez-de- 
chaussée  est  loué  à  divers  commerçants  parmi 
lesquels  le  pharmacien,  le  plus  important  de  la 
localité.  Vestibule  de  marbre  blanc  avec  trois 
ascenseurs  dont  l’un  est  assez  grand  pour  y  met¬ 
tre  un  brancard,  90  médecins  etde  nombreux  den¬ 
tistes  y  ont  leur  cabinet  de  consultation.,  Au 
sous-sol  grand  garage  pour  150  automobiles.  A 
l’étage  le  plus  élevé,  il  y  a  une  bibliothèque,  des 
locaux  pour  les  comités  ;  sur  le  toit  un  jardin- 
promenade  d’où  on  a  une  vue  superbe  sur  la 
mer  et  les  environs.  Notre  confrère  a  pour  son 
usage  professionnel  un  local  de  360  pieds  car¬ 
rés  ;  baii  de  5  ans  ;  loyer  annuel  de  900  dol.  Ce 
prix  est  moyen  ;  dans  certaines  villes,  un  local 
de  ce  genre  avec  les  diverses  facilités  qu’il  com¬ 
porte  se  loue  jusqu’à  3.000  dol.  (75.000  fr.). 

Il  existe  naturellement  aussi  aux  Etats-Unis 
d’énormes  cliniques  où  le  médecin  trouve  le 
confort  le  plus  moderne  et  le  malade  trouve  la 
gamme  des  spécialistes.  Telles  sont  la  Medical 
arts  Corporation  à  Los  Angeles  et  la  Medico-Sur- 
gical  Institute  of  South  California,  à  Hollywood. 
Un  confrère  y  a  pour  seule  mission  de  recueillir 
toutes  les  observations  et  de  les  classer.  A  zôté 
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des  salles  d’opérations  habituelles,  il  y  en  a  une  ,  lités  sans  aucune  exception  sont  représentées 
réservée  aux  interventions  d’urgence  ;  un  local  jusques  et  y  compris  la.  .  .  proctologie. 
est  affecté  aux  prématurés  ;  toutes  les  spécia-  B.  R. 


FACULTE  DE  MEDECINE  DE  PARIS 


Enseignement  et  actes  de  la  Faeulté. 


—  Conférence.  —  M.  le  professeur  Carlos  Monge,  de 
la  Faculté  de  médecine  de  Lima,  fera  une  conférence 
en  français,  le  samedi  27  avril  1929,  à  17  h.,  au  petit 
amphithéâtre,  sur  le  sujet  suivant  ;  L’érythrémie  des 
altitudes. 

Cette  cbnférence  sera  accompagnée  de  projections. 

—  Laboratoire  d’hygiène.  —  Examen  de  médecin  sci- 
niliiire  nmrilimc.  —  Le  prochain  examen  d’aptitude 
aux  fonctions  de  médecin  sanitaire  maritime  aura  lieu 
à  Paris,  en  juin. 

Fm  vue  de  préparer  les  candidats  à  cet  examen,  un 
enseignement  spécial  sera  donné  au  laboratoire  d’hy¬ 
giène  sous  la  direction  du  professeur  Tanon,  profes¬ 
seur  d’hygiène,  avec  la  collaboration  de  MM.  Ca:ubesse- 
DÉs,  Clerc,  Joannon,  Navarre,  Neveu,  Thierry  et 

■VILLE.7EAN. 

Le’ cours  durera  du  6  au  15  mai.  Il  comprendra  des 
cours  et  démonstrations  pratiques  qui  auront  lieu  cha¬ 
que  jour,  de  16  à  18  h.,  et  une  visite  à  une  station  de 
désinfection. 

Seront  admis  les  docteurs  en  médecine  et  les  étu¬ 
diants  à  scolarité  terminée,  français  et  du  sexe  masculin. 

Les  inscriptions  sont  reçues  les  lundi,  mercredi  et 
vendredi,  de  14  à  16  h.  (guichet  n‘'  4).  I.c  droit  à  verser 
est  de  150  fr.  Pour  tous  rensèignements,  s’adresser  au  la¬ 
boratoire  d’hygiène. 

—  Cours  pratique  de  sympathologie  clinique  et  expéri¬ 
mentale.  —  M.  Laignel-Lavastine,  agrégé,  chargé  de 
cours  de  clinique  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris, 
commencera  ce  cours  dans  son  service  de  l’hôpital  de  la 
Pitié,  le  lundi  29  avril  1929,  à  9  h.  30,  avec  la  collabora¬ 
tion  de  MM.  Daniel  Santenoise,  agrégé  de  physiolo¬ 
gie  ;  Paul  Chevalier,  médecin  des  hôpitaux  ;  Deliiehm, 
électro-radiologiste  de  la  Pitié  ;  FIalchen,  oto-rhino- 
laryngologiste  de  la  Pitié  ;  .Jean  Heitz,  médecin  à 
Royat  ;  Pierre  Kahn,  .Jean  Vixchon,  Robert  Lar- 
GEAU,  René  Cornélius,  Arreit,  Fay,  Polacco,  Fou- 
QUET  et  Bernal,  assistants,  chefs  de  laboratoire  et  in¬ 
ternes  du  service.  Les  leçons  cliniques  auront  lieu  le  ma¬ 
tin  à  9  h.  30,  à  l’hôpital  de  la  Pitié  et  les  démonstrations 
expérimentales  avec  exercices  pratiques  à  2  h.,  à  l’Insti¬ 
tut  expérimental  de  la  Faculté  de  médecine,  391,  rue 
de  Vaugirard. 

Programme  .  des  leçons  cliniques  et  des  dé¬ 
monstrations  expérimentales.  —  Lundi  29  avril. 
9  h.  30  :  la  sympathologie,  son  objet,  ses  méthodes.  — 
Mercredi  l^^  mai,  9  h.  30  ;  réflexes  sympathiques  cuta¬ 
nés.  —  Vendredi  2  mai,  9  h.  30  ;  réflexes  sympathiques 
viscéraux.  —  Samedi  4  mai,  9  h.  30  :  syndromes  syinjia- 
thiques  cutanés.  —  2  h.  :  moyens  d’investigation  du  to¬ 
nus  et  de  l’excitabilité  sympathique. 

Lundi  6  mai,  9  h.  30  :  syndromes  sympathiques  cir¬ 
culatoires  ;  2  h.  :  régulation  du  tonus  et  de  l’excitabiüté 
sympathiques.  —  Mercredi  8  mai,  9  h.  30  :  sympatho- 
ses  digestives  ;  2  h.  :  pneumogastrique  et  choc.  —  Ven¬ 
dredi  10  mai,  9  h.  30  :  syndromes  sympàtliiqucs  respira¬ 
toires  et  génito-urinaires  ;  2  h.  ;  pneumogastrique  et  sen¬ 
sibilité  aux  poisons.  —  Samedi  11  niai,  9  h.  30  ;  syndro¬ 
mes  sympathiques  nerveux  et  mentaux  ;  2  h.  :  le  sym¬ 
pathique  et  la  vie  de  relation. 


Lundi  13  mai,  9  h.  30  :  le  sympathique  vascuiaire.  - 
Mercredi  15  mai,  9  h.  30  :  syndromes  sympathiques  en¬ 
docriniens  et  du  métabolisme.  —  Vendredi  17  mai,  9  h. 
30  ;  traitement  des  sympathoscs. 

—  Hygiène  coloniale.  —  Un  enseignement  d’hygieiit 
coloniale  complémentaire  du  cours  d’hygiène,  sera  don¬ 
né  sous  la  direction  de  M.  le  professeur  Louis  T.iïronbI 
de  M.  le  médecin  insiiecteur  général  Boyé,  directeur 
adjoint,  du  Service  de  saute  au  numstere  des  colonies, 
avec  la  collaboration  de  MM.  Broquet,  Cazaxove, 
Montel,  Marcel  Léger,  Noël  Bernard,  Peliætiek, 
Gauducheau  et  Ja^iot,  du  Corps  de  santé  colonial- 

Ce  cours,  qui  comprendra  dix  conférences  avec  pro¬ 
jections,  aura  lieu  les  lundis,  mercredis  et  vendredis,  à 
17  h.,  au-  grand  amphithéâtre  de  la  Faculté  de  médecine, 
à  partir  du  lundi  15  avril. 

Sujet  du  cours.  —  Prophylaxie  des  grandes  endé¬ 
mies  tropicales. 

—  Médecine  opératoire  spéciale.  —  Un  cours  sur  la 
chirurgie  du  tube  digestif  et  des  voies  biliaires  sera  fait 
par  M.  H.  Welti,  prosecteur^  sous  la  direction  de  M.le 
professeur  Pierre  Duvai.,  à  partir  du  mardi-  28  mai 
1929, à  14  h. 

Première  parlie.  —  I.  Chirurgie  de  l’oesophage.  Diver¬ 
ticules  de  l.’œsophage,  œsophagoplastie  pour  méga- 
œsophage  (Grégoire). 

II.  Voies  d’abord  et  exploration  de  l’cstoniac.  Gas¬ 
trostomie.  Les  gastro-entérostomies. 

III.  Traitement  de  l’ulcère  de  l’estomac.  Résection 
en  selle.  Résection  annulaire  pour  binoculation.  Gastro- 
pylorectomie. 

IV.  Traitement  du  cancer  de  l’estomac.  Gastropy- 
lorectomic.  Procédés  de  Péan,  Billroth,  Polya,  Kochcr, 
Finsterer. 

V.  Traitement  de  l’ulcère  du  duodénum.  Traitement 
des  sténoses  du  duodénum.  La  duodénojéjunostomie. 

Deuxième  ptirlic.  —  I.  Chirurgie  de  la  vésicule  bi¬ 
liaire.  Cholécystostomie.  Cholécystectomie  directe  el 
rétrograde.  Cholécystogastrostomie.  Cholécystoduodé¬ 
nostomie. 

II.  Chirurgie  du  cholédoque.  Cholédocotomie  sns- 
duodénale.  Cholédocotomie  rétro-  et  transduodéiiale. 
Drainage  externe  et  drainage  interne  de  la  voie  princl- 

III.  Chirurgie  du  côlon  droit.  La  colectomie.  L’iléo- 
sigraoïdostoniic.  Les  exclusions  uni-  ou  bilatérales. 

IV.  Chirurgie  du  côlon  transverse  et  du  côlon  gauche. 
Colectomies  en  un  temps  et  en  deux  temps. 

V.  Chirurgie  du  rectum  :  amputation  périnéale  ;  am¬ 
putation  abdominopérinéalc. 

Le  cours  aura  lieu  tous  les  jours.  Les  élèves  répéte¬ 
ront  eux-mCmes  les  opérations  sous  la  direction  du  pro- 
secteur. 

Le  nombre  des  élèves  admis  à  ce  cours  est  limité.  Se¬ 
ront  seuls  admis  :  les  docteurs  en  médecine  français  cl 
étrangers,  ainsi  que  les  étudiants  imniatriculés.  Le  droit 
à  verser  est  de  1.50  fr.,  pour  chaque  partie  de  ce  couis. 
S’inscrire  au  Secrétariat  (guichet  n'-'  4),  de  14  à  16  h., 
les  lundis,  mercredis  et  vendredis. 


A 
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Enseignement,  concours,  avis  divers. 


—  Hôpital  Tenon.  —  Cours  de  perfectionnement  sur 
/f?  troubles  du  rythme  cardiaque.  —  Ce  cours  sera  fait 
du  2  au  U  mai  1929,  par  M.  Camille  Lian,  professeur 
agrégé,  médecin  de  Thôpital  Tenon  et  ses  assistants, 
MM.  Blondel,  Marchal,  Stoïcesco,  Viau  et  Vl- 

DRASCO. 

Tous  les  matins,  à  10  heures  :  conférence  clinique 
avec  projections  ;  à  11  heures  ;  examens  de  clinique  et  de 
laboratoire.  —  Mardi  et  vendredi  matin  consacrés  en¬ 
tièrement  aux  examens  des  malades  de  la  consultation 
par  les  médecins  inscrits  au  cours.  —  Tous  les  après- 
midi,  è  15  heures  :  démonstrations  pratiques  (sphyg- 
momanoraétrle,  méthode  graphique,  électro-cardio¬ 
graphie,  radiologie,  épreuves  neuro-végétatives  ;  à  17 
heures  :  conférence  clinique  avec  projections. 

Prooramme  ~  Jeudi  2  mai,  10  heures,  M.  Lian  : 
considérations  générales  sur  le  rythme  crardiaque  et  ses 
troubles  ;  11  heures,  M.  Marchal  :  examen  radiologique; 

16  heures,  M.  Viau  :  démonstration  d’électrocardiogra¬ 
phie  ;  17  heures,  M.  Blondel  :  arythmies  sinusale  et 
extrasystolique. 

Vendredi  T  mai,  de  10  heures  à  12  Heures  :  examen 
des  malades  de  la  consultation  ;  15  heures  ,  M.  Sxoï- 
CESCo  :  épreuves  neuro-végétatives  ;  17  heures,  M. 
Viau  :  arythmie  extrasystolique. 

Samedi  4  mai,  10  heures,  M.  Lian  ;  traitement  de  l'a¬ 
rythmie  extrasystolique  ;  11  heures  :  sphygmomano- 
métrie,  épreuves  pratiques  ;  15  heures,  M.  Stoïcesco  : 
épreuves  neuro-végétatives  ;  17  heures,  M.  Blondel  : 
arythmies  complètes. 

Lundi  6  mai,  10  heures,  M.  Blondel  ;  arythmie  com¬ 
plète  ;  11  heures,  M.  Marchal  ;  examen  radiologique  ; 
15  heures,  M.  Viau  :  démonstration  d’électrocardiogra¬ 
phie  ;  17  heures  :  M.  Blondel  :  arythmie  complète. 

Mardi  7  mai,  10  heures  à  12  heures  :  Examen  des 
malades  de  la  consultation  ;  15  heures,  M.  Viau  : 
Démonstration  d’électrocardiographie  ;  17  heures,  M. 
Blondel  :  Diagnostic  des  tachycardies.  La  tachy¬ 
cardie  sinusale. 

Merceredi  8  mai,  10  heures  :  M.  Lian  :  Traitement  de 
l’arythmie  complète  ;  11  heures  :  Sphygmomanométrie  ; 
15  heures,  M.  Vidrasco  :  Epreuves  neuro-végétatives  ; 

17  heures  :  M.  Vian  :  La  bradycardie  par  dissociation 
auriculo-ventriculaire. 


Jeudi,  9  mai,  10  heures,  M.  Lian  ;  Brachycardie  par 
association  auriculo-ventriculaire  ;  11  heures,  M.  Mar¬ 
chais  ;  Examen  radiologique  ;  15  heures,  M.  Vjau  : 
Electrocardiggraphie  et  méthode  graphique  ;  17  heures, 
M.  Blondel  :  Le  pouls  alternant. 

Vendredi  10  mai,  10  heures  à  12  heures  :  Examen  des 
malades  de  Ja  consultation  ;  15  heures,  M.  Viau  :  Elec¬ 
trocardiographie  et  méthode  graphique  ;  17  heures  ,  M. 
Blondel  :  Les  tachycardies  paroxystiques. 

Samedi  11  mai,  l'O  heures,  M.  Blondel  :  Les  tachy¬ 
cardies  paroxystiques  ;  11  heures,  M.  Lian  :  Examen' 
des  malades  ;  15  heures,  M.  Viau  :  Electrocardiogra¬ 
phie  et  méthode  graphique  ;  17  heures,  M.  Lian  :  Trai¬ 
tement  des  tachycardies. 

Un  certificat  sera  délivré  aux  médecins  ayant  suivi  le 
cours. 

Les  médecins  inscrits  au  cours  pourront  ensuite  être 
attachés  au  service  comme  médecins  stagiaires,  puis 
comme  assistants. 

S’inscrire  auprès  du  D'  Blondel,  assistant  du  ser¬ 
vice,  à  l’hôpital  Tenon,  soit  à  l’avance,  soit  le  jour  de 
l’ouvertUre  du  cours.  Droit  d’inscription  :  250  francs. 

—  Chirurgie  gynécologique  et  chirurgie  des  voies  uri¬ 
naires  chez  la  femme.  —  Un  cours  complémentaire  sous 
la  direction  de  M.  le  professeur  agrégé  Raymond  Gré¬ 
goire,  aura  lieu  à  l’amphithéâtre  des  hôpitaux,  17,  rue 
Fer-à-Moulin,  du  15  au  27  avril  1929.- 

—  Concours  de  médecin  des  hôpitaux  (nomination).  — 
Le  jury  est  définitivement  composé  de  MM,  Weill- 
H-allb,  Abrami,  Louis  Ramon,  Fahoy,  "Weill  (P.-E.), 
Richet,  Crouzon,  Lian,  Vallery-Radot,  Comte, 
Marion. 

—  Concours  de  chiruryien  des  hôpitaux.  —  Le  jury 
est  définitivement  composé  de  MM.  Omrrédanne, 
Mathieu,  Proust,  "VITart,  Moure,  Herscher,  Deni- 


—  Hôpital  Bretonneau.  —  Inaïuiurntion  de  ta  Mater¬ 
nité.  —  La  nouvelle  Maternité  de  l’hôpital  Bretonneau, 
qui  comporte  82  lits,  a  été  inaugurée  le  28  mars  dernier 
par  M.  Oberkirch,  sous-seerétaire  d’Etat  au  Ministère 
du  Travail  et  de  l’Hygiène.  ' 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Nouvelles  et  Informations 

{Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  Demi-Colonnes  »). 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
mort  du  Dr  Godart,  de  Châlons-sur-Marne  (Marne)  ;  du 
D'  Gaston  Defant,  de  Confolens  ;  du  Dr  Scheydt,  de 
Sète  ; 

-  IV'  Congrès  des  dermatologistes  et  syphiligraphes 
de  langue  française.  —  Le  quatrième  Congrès  des  der¬ 
matologistes  et  syphiligraphes  de  langue  française 
aura  lieu  à  l’hôpital  Saint-Louis,  à  Paris,  les  25,  26  et 
27  juillet  1929,  sous  la  présidence  de  M.  Sabouraud 
Paris),  avec  comme  vice-présidents  :  MM.  Milian  (Paris); 
professeur  Nicolas  (Lyon)  ;  professeur  Ehlers  (Copen¬ 
hague)  ;  secrétaire  général  ;  M.  Clément  Simon  (Paris)  '; 


secrétaire  général  adjoint  :  M.  Pignot  (Paris)  ;  trésorier 
M.  Rabut  (Paris). 

Voici  les  titres  des  rapports  ; 

1“  Les  érythèmes  polymorphes  :  MM.  Lortat-Jacob 
(Paris)  et  Ramel  (Lausanne)  ; 

2°'  Les  pruriyos  :  professeur  Favre  (Paris)  et  M.  Ci- 
vatte  (Paris)  ; 

3”  La  malariathérapie  dans  les  complications  ncraeuscs 
et  la  syphilis  ;  MM.  P.  Chevalier  (Paris)  et  Dujardin 
(Bruxelles). 

Pour  tous  renselgnerriellts  s'adresser  au  secrétaire, 
M.  le  D'  Clément  Slttionj  104,  avenue  Malakoff,  Paris 

(xvp). 
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—  L’alcoolisme  en  Russie.  —  Les  Izvesüa  publient 
les  chilires  suivants  sur  la  consommation  de  l’alcool  en 
Russie  :  En  1923-1924  on  a  consommé  96.000  hecto¬ 
litres  d’alcool  ;  en  1925-1926,  480.000  hectolitres  ;  en 
1926-1927,  3.600.000  hectolitres.  D’après  la  consomma¬ 
tion  des  cinqjpremiers  mois  de  1928  on|pense  qu’on 
arrivera  pour  cette  année  au  total  de  4.800.000  hectoli¬ 
tres.  Dans  ces  chiffres  il  faut  remarquer  qu’on  ne  fait 
pas  entrer  la  production  des  bouilleurs  de  cru,  qui  re¬ 
présente  à  peu  près '3.000.000  hectolitres. 

En  1927,  la  population  a  dépensé  pour  les  boissons 
alcooliques  1.200  millions  de  roubles  (plus  de  15  milliards 
de  francs). 

Les  Izvcslia  publient  également  les  résultats  de  l’en¬ 
quête  faite  dans  deux  écoles,  au  point  de  vue  de  l’alcoo¬ 
lisme.  L’enquête  a  porté  sur  3.420  écoliers  de  8  à  16 
.  ans.  Voici  les  chiffres  :  15  %  des  garçons,  14  %  dos  filles 
s’enivrent  régulièrement  ;  en  outre  14  %  des  garçons 
boivent  beaucoup,  sans  toutefois  s’enivrer,  34  %  des 
garçons  ne  boivent  que  de  l’alcool  et  66  %  de  la  bière 
et  du  vin.  8  %  des  filles  boivent  de  l’eau-de-vie  ;  92  % 
de  la  bière  et  du  vin.  11  %  seulement  des  enfants  igno¬ 
rent  le  goût  même  de  l’eau-de-vie.  A  la  question  :  Où 
buvez-vous  ?  40  %  des  écoliers  ont  répandu  :  chez  des 
amis,  et  60  %  ;  à  la  maison. 

(Di  IcHOK.  —  Le  Mouvcmenl  saniktire.) 

—  Voyage  médical  en  Tchéco-Slovaquie  —  Nous 
avons  annoncé  les  voyages  médicaux  en  Tchéco-Slo¬ 
vaquie  organisés  par  l’agence  Cedok.  L’agence  «  ÎMon 
Voyage  »  organise  un  voyage  analogue  pour  le  mois  de 
mai  procliain,  du  18  au  28  mai. 

Les  excursionnistes  se  retrouveront  à  la  gare-fron¬ 
tière  tchéco-slovaque  ;  Eger,  d’où  partira  l’excursion. 

On  visitera  successivement  ;  Franzensbad,  Marienbad, 
Carlsbad,  Jachymov,  Prague,  les  merveilleuses  grottes 
de  la  Marocha,  Pistiany  et  Vienne. 

Ce  voyage,  dont  le  prix  sera  de  1.500  fr.  par  personne 
s’accomplira  comme  les  précédents  dans  les  meilleures 
conditions  d’agrément  et  de  confort  :  chemin  de  fer  en 
R"  classe,  logement  et  nourriture  dans  les  meilleurs 
hôtels,  excursions,  guides,  interprètes,  etc. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  l’Agence  ôfon 
Vminge,  9,  rue  de  la  ilficliodière,  à  Paris  (Louvre  08-90' 
qui  se  fera  un  plaisir  de  répondre  aux  demandes  de  pro¬ 
gramme. 

—  Commission  des  prix  de  l’Académie  de  médecine 
pour  1929  : 

Prix  de  l'Aradémie.  —  MM.  Vincent,  Bazy,  Delbet. 

Prix  Atuarenrja.  —  MM.  Chauffard,  Vaillard,  Brouar- 
dcl. 

Prix  Apostoli.  —  MM.  d’Arsonval,  Béclère,  Regaud. 

Prix  Argenleuil.  —  MM.  Tuilier,  Legueu,  Auvray. 

Prix  Argul.  —  MM.  Sebileau,  Bernard,  Jolly. 

Prix  Barbier.  —  MM.  Desgrez,  l’eissier,  Carnot. 

Prix  Barthélémy.  —  MM.  Bar,  Siredey,  Couvelaire. 

Prix  Berraulc.  —  MM.  Hartmann,  Petit,  Legry. 

Prix  Bourcerel.  —  MM.  Vaquez,  Hallion,  Lapicque. 

Prix  Buignei.  —  MM.  Glcy,  Meillèrc,  Grimbcrt,  Four¬ 
neau,  Lapicque  Delépine. 

Prix  Caillerel.  —  MM.  Cadiot,  Petit,  Hallion. 

Prix  Cheoillon.  —  MM.  Daricr,  Hartmann,  Regaud. 

Prix  Ciorieiix.  —  .MM.  Babinski,  Souques,  Guillina. 


Prix  Clarens.  —  MM.  Netter,  Dopter,  Levaditi. 

Prix  Daudet.  —  MM.  Walther,  Lejars,  Duval. 

Prix  Demarle.  —  MM.  Brumpt,  Fourneau,  Portier. 

Prix  Desnos.  —  MM.  Mauclaire,  Pettit,  Jolly. 

Prix  Desporles.  —  MM.  Hayem,  Hutinel,  Béhal, 
Bezançon,  Camus,  Carnot,  Coutière,  Brumpt,  Perrot, 
Tiffeneau. 

Prix  Godard.  —  MM.  Bar,  Menetrier,  Legry. 

Prix  Guérélin.  —  MM.  Chauffard,  Marfan,  Claude. 

Prix  Helme.  —  MM.  Vincent,  Roger,  Delezenne. 

Prix  Herpin  (de  Genève).  —  MM.  Babinski.  Toissier, 

Prix  Hucliard.  —  MM.  Pinard,  Richet,  Doléris,  Roux, 
Bazy,  Balthazard,  Le  Gendre. 

Prix  Lahbé.  —  MM.  Tuilier,  Faure,  Gosset. 

Prix  Laborie.  —  MM.  Quénu,  Bazy,  Routier,  de  La- 
personne,  Tuilier,  Walther,  Hartmann,  Sieur,  Delbet, 
Lejars,  Legueu,  Faure,  Mauclaire,  Duval,  Auvray,  Gos¬ 
set. 

Prix  Larrey.  —  MM.  Pinard,  Hanriot,  Dumas. 

Prix  Laoal.  —  51M.  Roger,  Balthazard,  Bernard. 

Prix  Le  Piez.  —  5151.  Brault,  Teissior,  Mauclaire. 

Prix  I.evcau.  —  5151.  tValthcr,  Bezançon,  5Iartm. 

Prix  Lorqaet.  —  5IM.  de  P'ieury,  Guilin,  Claude. 

Prix  Meynol.  —  M.M.  de  f.apcrsonne.  Sieur,  Marclioux. 

Prix  Monbinne.  —  5'IM.  Calniette,  Vallée,  Levaditi. 

Prix  N alivelle.  —  MM.  Moureu,  Perrot,  Radais. 

Prix  Ollerbourg.  —  5151.  Pouchet,  Beclère,  Sergent. 

Prix  Pannelier.  —  5151.  5Iartin,  Labbé,  Nobécourt. 

Prix  Bebouleau.  —  5151.  Hutinel,  Bezançon, Vaquez. 

Prix  Beiinal.  —  51M.  Barrier,  Delezenne,  5IarteL 

Prix  Roussilhe.  —  M51.  5^aillard,  Darier,  Jeanselme, 

Prix  .S*.  —  5151.  Bar,  Quénu,  Pettit. 

Prix  Tarnier  . —  5151.  Doléris, ,  Siredey,  Couvelaire. 

Prix  Vernois.  —  5151.  Strauss,  Renault,  Lesage. 

—  Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 
Prajilez,  pour  faire  des  excursions  en  cars  P.  L.  il/., 
de  la  prolonyalion  de  la  validité  de  votre  billet  d’aller  et 
relour  à  laquelle  la  pluparl  des  services  donnent  drnil.  — 
Ne  vous  privez  pas.  au  cours  d’un  voyage  sur  le  P.  L.  M.,  j 
du  plaisir  de  faire  des  excursions  dans  les  cars  de  cette 
compagnie,  sous  le  prétexte  que  la  validité  de  votre  I 
billet  d'alier  et  retour  (ordinaire  ou  spécial  de  familles 
nombreuses  ou  de  réformés  de  guerre),  n’est  pas  suffi- 

Sur  votre  demande,  le  bureau  terminus  du  circuit 
que  vous  effectuez,  soit  au  point  extrême  de  votre  voyage 
d’aller,  soit  aux  points  pour  lesquels  vous  vous  êtes 
muni  d’un  billet  d’arrêt,  vous  délivre  un  bulletin  spécial. 

A  la  gare  où  vous  reprenez  le  train,  il  vous  sullit  de  pré¬ 
senter  ce  bulletin  pour  obtenir  une  prolongation  de 
validité  de  votre  billet-  égale  au  temps  que  vous  avez 
consacré  à  votre  excursion. 

Par  ailleurs,  vous  pouvez  cumuler  les  prolongations 
de  cette  sorte  avec  celles  qui  s’obtiennent  moyennant 
paiement  d’un  supplément  comme  le  prévoient  les  j 
tarifs  ;  vous  consacrez  ain.si  quelques  jours  au  tourisme 
sans  écourter  le  temps  que  vous  destiniez  à  vos  affaires. 

—  Circuits  Corses  Cirnéa,  en  torpédos  :  J, a  Cie  Cirnéa 
(5,  quai  Rauba-Gapeu,  à  Nice)  enverra  volontiers  à 
nos  51einbres  les  programmes  de  scs  Circuits  dans  l’ile  : 
(une  réduction  de  1(1  leur  sera  consentie  sur  les  prix 
indiqués). 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  A.  GASSOT. 


Clermoht  (Oise).  —  Imprimerie  Thirom  et  Cie. 

R.  G.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux. 
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merie  et  d’envoyer  ma  note  à  la  Soçiété'X,  qui  l’em¬ 
ploie.  Je  remets  donc  le  lendemain  à  la  gendarmerie 
un  certificat  détaillé  «  sur  timbre  ».  Quelques  jours 
après,  le  directeur  de  la  Société-  m’écrit  en  me  de¬ 
mandant  :  1“  un  duplicata  du  certificat  ;  2“  la  note 
des  certificats  ;  3°  un  reçu'  de  la  somme  versée  pour 
pansement.  Je  rédige  la  note  de  la  façon  suivante  : 


Un  certificat  détaillé  sur  timbre  30  fr. 

Un  duplicata  sur  papier  libre . .  10  fr.' 

Papier  timbré .  3  fr.  60 

Total  .  43lrr6~0 


Quant  au  reçu  je  réponds  que  je'l’enverrai  après 
avoir  été  payé  des  certificats. 

Ce  matin  je  reçois  une  lettre  de  la  compagnie 
d’assurance  qui  assure  sans  doute  la  Société,  et  qui, 
prétextant  que  le  chauffeur  a  été  blessé  au  cours  de 
son  travail  refuse  le  timbre  et  me  propose  :  certificat, 

5  fr.  ;  consultation  initiale,  12  fr.,  soit  17  fr.  au  total. 

Cela  me  paraît  abusif  ;  il  s’agit  bien  d’un  accident 
de  route,  droit  commun.  Et  puis  que  devient  le  du¬ 
plicata  ?  qui  doit  le  payer  ? 

D'-  G. 

Réponse. 

Si  l’accident  s’est  produit  au  cours  d’un  déjila- 
ceraent  effectué  par  l'e  chauffeur  sur  l’ordre  et 
pour  le  compte  de  son  patron,  il  y  a  tout  à  la  fois' 
accident  du  travail  à  l’égard  de  ce  dernier  et  ac¬ 
cident  de  droit  commun  à  l’égard  du  tiers  res¬ 
ponsable  de  l’accident. 


Par  consécpuent,  si  vous  vous  ôtes  adressé  pour 
le  paiement  de  vos  honoraires  à  l’assurance  qur 
couvre  le  patron  contre  la  responsabilité  des 
accidents  du  travail,  cette  Compagnie  est  fon¬ 
dée  à  vous  offrir  seulement  la  part  de  vos  hono¬ 
raires  qui  lui  incombe  suivant  le  tarif  Fallières, 
c’est-à-dire  le  coût  d’une  visite  et  du  certificat 
initial  sur  papier  libre.  Il  est  impossible  d’exiger 
plus  soit  de  la  Compagnie,  soit  du  patron  et  toute 
action  introduite  dans  ce  but  serait  vouée  à  un 
échec  certain. 

Par  contre,  la  remise  d’un  certificat  sur  papier 
timbré  à  la  gendarmerie  ne  relève  pas  de  la  loi 
sur  les  accidents  du  travail  et  c’est  au  blessé  qu’il 
appartenait  de  vous  régler  lui-même  le  coût  de 
ce  certificat,  sauf  son  recours  éventuel  contre  le 
tiers  responsable  de  l’accident.  Reste  à  savoir  s’il 
vous  est  possible  d’atteindre  le  blessé  et  de  vous 
faire  payer  par  lui  maintenant.  Cela  nous  sem¬ 
ble  difficile. 

A  l’avenir,  dans  les  cas  de  ce  genre,  ayez  soin 
de  vous  faire  payer  comptant  vos  frais  et  hono¬ 
raires,  comme  vous  en  avez  toujours  le  droit, 
même  quand  ii  s’agit  d’un  accident  du  travail,  et 
remettez  un  reçu  de  vos  honoraires  au  blessé.  A 
lui  de  se  faire  rembourser  ensuite  par  qui  il  ap¬ 
partiendra. 


iSTHME  -  EMPHVSËME  -  BROltCHITES 


SPÉCIFIQUE  DU  SPASME  BRONCHIQUE  •  ÂNTieYSPNEIQUE 

DOSE  DES  SRISES  AIGüES  ;  4  4  5  ptlules  par  Jour  pendant  1  Jouri. 


DOSE  DES  SRISES  AIGüES  ;  4  4  5  pilules  par  Jour  pendant  2  Jours. 
DOSE  «IDÏENtlE  ■.  3  pilules  par  jour  pendant  10  Jours. 

DOSE  PSÉVEMTl’f'E  !  2  pilules  par  jour  pendant  20  Jours. 


1 


[CAROITES  -  NÉPHRITES  -  ALBUMINURIES  - 


DOSE  MASSIVE 
DOSE  GARDiOTONigUE 
DOSE  D’ENTRETIEN 


3  cachets  pendant  lOJcurs. . 
chet  par  Jour  pendant  iO  jour;, 
cachet  tous  les  2  Jours  pendant  10  Juurs. 


«FFICTIOKS  RENALES 


CYSTITES  -  URETHRITES  -  6RAVELLE  -  RHOMATISMESl 


Uamtre:  de  la  Socldld  de  Cnlmle  Bieloglque  de 
France.  —  Oncteur  de  l'Université  de  Paris.  — 
ne  des  HdpRaiii  de  Paris.  -  Ucencld 
es  Sciences.  —  Hnclen  élévs  de  l'insii  Int  Pasteur. 
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1216.  --  Accident  de  droit  commun. 

Paiement  des  honoraires  du  médecin. 

Le  10  avril  192G,  j’ai  eu  à  .soigner  R.,  blessé  par 
l’automobile  de  M.  M.,  lequel  est  assuré  à’^la  X.  Cette 
Compagnie  me  dit  avoir  réglé  '600  fr.  (somme  dans 
laquelle  serait  comprise  ma  note  de  172  fr.  50),  à  R., 
qui  est  parti  de  la  région  depuis  longtemps,  sans  me 
verser  cette  somme  de  172  fr.  50. 

Je  désirerais  savoir  si  la  Compagnie  était  en  droit 
de  verser  le  montant  de  mes  honoraires  à  ce  R.  au 
lieu  do  me  les  verser  (comme  c’est  l’habitude)  direc¬ 
tement.  Puis-je  réclamer  et  poursuivre,  la  Compa¬ 
gnie  n’ayant  aucun  reçu  de  moi-même  ?. 

D”  B. 

Rc'ponsc. 

Puisqu’il  s’agit  d’un  accident  du  droit  com¬ 
mun  et  non  pas  d’un  accident  du  travail,  vous 
n’avez  aucune  action  directe  et  personnelle  con¬ 
tre  l’auteur  de  l’accident  pour  lé  paiement  de 
vos  honoraires.  Votre  seul  débiteur  est  le  blessé 
auquel  vous  avez  donné  vos  soins. 

Pour  empêcher  la  Compagnie  de  régler  le 
blessé  sans  que  vous  soyez  désintéressé,  il  aurait 
fallu  que  vous  formiez  saisie-arrêt  entre  les 
mains  de  la  Compagnie.  Faute  par  vous  de  l’a¬ 
voir  fait,  la  Compagnie  s’est  valablement  libé¬ 
rée  de  ses  obligations  en  transigeant  avec  le 
blessé  et  la  quittance  donnée  i)ar  ce  dernier 
pour  solde  vous  est  opposable.  . 


Dans  ces  conditions,  nous  vous  déconseil¬ 
lons -Ionie  aciion  contre  l’ail  leur  de  l’acrident 
ou  sa  Compagnie,  votre  seule  l'cssource  étant  de 
poursuivre  le  blessé  si  vous  pouvez  vous  procu¬ 
rer  son  adresse  et  s’il  est  solvable. 


121'ï.  —  Accident  causé  à  un  tiers. 

Un  chauffeur  de  camion-auto  faisant  des  trans¬ 
ports  avait  avec  lui  un  client  de  son  patron.  Ils  al¬ 
laient  à  une  usine  d’engrais.  Avant  d’y  arriver,  le 
('■haufl'our  descend  pour  aller  ouvrir  le  porl.nil  do  l’u¬ 
sine. 

Le  client  prend  sa  place  au  volant  et  préoccupé  de 
regarder  le  levier  des  vitesses  qu’il  n’arrivait  pas  à 
msmœuvrer  comme  il  faut,  va  butter  sur  le  chauffeur 
qu’il  renverse,  lui  causant  plusieurs  lésions  (fracture 
de  bras,  pied,  plaies  diverses). 

Le  patron  du  camion  est  couvert  par  une  assurance 
qui  a  accepté  la  déclaration  d’accident  et  en  payera 
les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques,  mais  se  re¬ 
tournera  contre  l’auteur  responsable,  le  client,  au¬ 
quel  elle  demandera  le  remboursement  des  débours, 
Je  tiens  ce  renseignement  de  l’agent  de  l’assurance  du 
patron. 

Personnellement,  je  voudrais  savoir  si  je  dois  ap¬ 
pliquer  le  tarif  des  accidents  du  travail  ou  le  tarif 
commun  puisque  ce  n’est  pas  le  patron  du  chauf¬ 
feur  qui  est  responsable,  mais  le  client. 

D'  P. 


DEUX  SAWATORIA  FRANÇAIS 


En  plaine 

SANATORIUM  DES  PINS 

LAMOTTE  BEUVRON  (Loir  èt-Cher) 

(2  heures  1/2  de  Paris; 


A  la  montagne 

LES  ESCALDES 

(1400  mètres) 

par  ANGOUSTRINE  (Pyrén. -Orient.) 


Lb  plüs  grand 
CONFORT 

AO  chambres 
avec  ean  courante 

Galeries  de  cure 
et  Solarium 


Pavillon  Pasteur. 


Pavillon  Pasteur. 


Le  plus  beau,  le 
plu*  ensolelllides 

climats  de  monta¬ 
gne. 

LE  BRODILLABD 
T  EST  mOOHllO 
Bans  les  nouvel¬ 
les  installations,  le 
maximum  de  con¬ 
fort. 

Chambre  aveo 
oabineta  de  toilette  et 
lallea  de  balne 


CLIMAT  SEDATIF 


PLUSIEURS  SOLARIUMS,  MULTIPLES  QALERIES  DE  CURE 


Indiqué  dani  loi 

formes  aiguës 

S  médecins 
résidents  dont  nn 
laryngologiste 

IIlSTAfLLl.TION 

TÉLESTÉREO- 

RADIOQRl'PHIQUE 


TRAITEMEHT 
THERBAL  poir  les 
laryngltos  et 
certaines  affections 
ossenses 
on  pnlmonairei 

3  médecins 
résidents  dont  nn 


laryngologiste 


Piscine  (200  m.  cubes  eau  coûtante 
siflfureuse  àSSx). 


1 B  CONCOURS  MEDICAL 


LXV  -  1229 


M  —  iv  —  29 


Réponse. 

Dans  cette  affaire,  il  y  a  à  la  fois  accident  du 
travail  et  accident  de  droit  commun,  accident 
du  travail  dans  les  rapports  du  blessé  avec  son 
patron  et  l’assurance  de  celui-ci,  accident  de 
droit  commun  dans  les  rapports  du  blessé'avec 
letiers  auteur  responsable  de  l’accident.  De  plus 
le  patron  et  l’assurance  auront  recours  contre 
l’auteur  de  l’accident  pour  le  remboursement 
des  Indemnités  qu’ils  auront  payées  au  blessé  par 
application  de  ladégislation  sur  les  accidents  du 
travail. 

En  ce  qui  concerne  vos  honoraires,  si  vous 
vous  faites  payer  par  le  patron  ou  son  assurance, 
vous  ne  pouvez  leur  demander  plus  que  ce  à  quoi 
ils  sont  tenus  en  vertu  dé  la  loi  du  9  avril  1898, 
c’est-à-dire  le  tarif  Fallières.  D’un  autre  côté, 
vous  n’avez  aucune  action  personnelle  contre 
l’auteur  de  l’accident  ;  faute  de  lien  de  droit  avec 
lui.  Mais  après  avoir  reçu  du  patron  ou  de  son  as¬ 
surance  la  part  de  vos  honoraires  cpui  leur  incom¬ 
be,  vous  pouvez  toujours  faire  payer  le  surplus 
par  le  blessé  lui-méme,  cpui  comprendra  la  som¬ 
me  qu’il  vous  aura  ainsi  versée  dans  l’indemnité 
qu’il  pourra  réclamer  â  l’auteur  de  l’accident. 

Vous  pouvez  encore  procéder  autrement  :  vous 
faire  payer  la  totalité  de^vos  honoraires  par  le 
blessé,^suivant  votre  tarif  syndical,  et  lui  en  dé¬ 
livrer  reçu.  Après  epuoi,  le  blessé  se  fera  rembour¬ 


ser  soit  par  l’auteur  de  l’accident  pour  le  tout, 
soit  par  son  patron  ou  l’assurance  à  concurrence 
du  tarif  Fallières. 

1235.  —  Procédure  jîour  l’obtention 
d’une  rente. 

Je  m’intéresse  à  un  ouvrier  victime  d’un  acci¬ 
dent  du  travail  le  17  mars  1928,  auquel  j’ai  fait  un 
certificat  de  consolidation  le  25  juin,  évaluant  le  taux 
d’incapacité  permanente  partielle  à  20  %.  La  Com¬ 
pagnie  d’assurances  refuse  de  donner  suite  à  sa  de¬ 
mande  pour  obtenir  une  rente.-  Cet  ouvrier  travail¬ 
lait,  au  moment  de  son  accident,  pour  le  compte  de 
sa  commune.  A  qui  doit-il  s’attaquer,  quelle  procé¬ 
dure  doit-il  suivre  pour  faire  valoir  ses  droits  ?  La 
principale  cause  de  l’incapacité  est  une  hernie.  L’ou¬ 
vrier  ne  risque-t-il  pas  que  cette  infirmité  soit  ad¬ 
mise  difficilement  comme  un  accident  du  travail  ? 
En  admettant  que  la  Compagnie  reconnaisse  que  la 
hernie  est  conséquence  de  l’accident,  a-t-elle  le  droit 
d’imposer  à  l’ouvrier  qu’il  se  fasse  opérer  en  payant 
elle-même  les  frais  d’opération  et  en  ne  donnant  pas 
d’indemnité  au  blessé  ? 

Réponse. 

Si  l’ouvrier  peut  faire  la  preuve  de  la  relation 
de  cause  à  effet  entre  le  traumatisme  dû  à  l’ac¬ 
cident  et  la  hernie,  on  doit  considérer  que  celle- 
ci  est  une  conséquence  de  l’accident,  quand  bien 


Thérapeutique  cardio- vasculaire 


AtiUpci^mecUque  j 


kJldblifcNjsi»iwau5c 


{Phényléihylmalonylurée,  hromhydrate  de  quinine^  cratae^us) 

....  le  premier  sédatif  et  antispasmodique  spécialement 
mis  au  point  pour  la  thérapeutique  cardio-vasculaire. 

ÉCHANTILLONS  ET  LITTÉRATURE  DÉTAILLÉE  LABORATOIRES  DEGLAUDE 

Medreaments  cardiaques  spécialisés 

sur  demande.  e,  R.tTB  D’assAS,  PAR.IS-VI* 
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même  le  blessé  aurait  présenté  des  dispositions 
à  cette  lésion,  car  il  est  de  jurisprudence  que  l’on 
ne  doit  pas  tenir  compte  de  l’état  antérieur 
à  l’accident  pour  l’appréciation  des  incapacités. 

D’autre  part,  la  Compagnie  ne  peut  contrain¬ 
dre  l’ouvrier  à  se  faire  opérer,  toute  personne 
étant  libre  d’accepter  ou  de  refuser  une  opéra¬ 
tion  chirurgicale,  en  raison  du  principe  que  le 
droit  de  disposer  de  sa  vie  est  essentiellement 
personnel  et  inaliénable. 

Puisque  la  Compagnie  refuse  de  reconnaître 
le  sinistre,  que  le  blessé  dépose  immédiatement 
au  greffe  de  la  justice  de  paix  du  canton  où  l’ac¬ 
cident  s’est  produit  Un  certificat  médical  attes¬ 
tant  qu’il  reste  atteint  d’une  incapacité  perma¬ 
nente  partielle.  Le  juge  de  paix  devra  immédia¬ 
tement  procéder  à  l’enquête  prévue  par  les  ar¬ 
ticles  12  et  13  de  la  loi  du  9  avril  1898. 

Dans  les  cinq  jours  de  la  clôture  du  procès-ver¬ 
bal  d’enquête,  le  juge  de  paix  transmettra  le 
dossier  au  président  du  Tribunal  civil,  qui  con¬ 
voquera  les  parties  eh  conciliation.  A  défaut  de 
conciliation,  l’alïaire  sera  renvoyée  à  l’audience 
et  suivra  sou  cours  normal.  C’est  donc  au  Tri¬ 
bunal  qù’il  appartiendra  de  décider,  en  cas  de 
contestation,  si  oui  ou  non  la  hernie  est  due  à 
l’accident  et,  dans  l’afTirmative,  de  fixer  le  taux 
de  l’incapacité  et  le  montant  de  la  rente.  Il  est 
très  probable  que  le  Tribunal  aura  recours  à  une 


expertise  médicale,  au  cours  de  laquelle  vous 
pourrez  assister  votre  client. 

Dès  la  tentative  de  conciliation,  le  blessé  béné¬ 
ficiera  de  plein  droit  de  l’assistance  judiciaire  et 
un  avoué  ou  un  avocat  lui  sera  commis  pour  dé¬ 
fendre  ses  intérêts. 

1266.  —  Conditions  de  la  contee-visite. 

Lors  de  diffétents  accidents  du  travail,  ou  d’acci¬ 
dents  divers,  dont  le  responsable  étant  assuré,  fai¬ 
sait  soigner  sa  victime  aux  frais  de  son  assurance, 
j’ai  été  surpris  d’apprendre  par  certains  blessés  trai¬ 
tés  par  moi,  que  les  uns  ont  été  clandestinetoent  vi¬ 
sités  par  un  médecin  de  la  Compagnie  et  d’aute 
clandestinement  priés  de  se  rendre  au  domicile  de 
l’agent  général  d’assurance  pour  y  être  contre-visites 
(ceci  sans  être  prévenu  moi-même). 

Quelle  doit-être  ma  ligne  de  conduite  vis-à-vis  des 
Compagnies  en  jeu  ?  Dois-je  permettre,  sans  réagir, 
cette  intrusion  dans  ma  clientèle  et  comment  dois-je 
me  comporter  en  ces  occasions  ? 

D>-  X. 

Réponse 

En  vertu  du  J  5  de  l’article  4  de  la  loi  sur  les 
I  accidents  du  travail,  «  au  cours  du  traitement, le 
«  chef  d’entreprise  peut  désigner  au  juge  de  paix 
K  un  médecin  chargé  de  le  renseigner  sur  l’état 
«  de  la  victime.  Cette  désignation,  dûment  visée 


lODALOSE  GALBRUN^ 


IODE  PHYSIOLOGIQUE,  SOLUBLE,  ASSIMILABLE 


L*!OOALOSB  EST  LA  SEULE  SOLUTION  TITRÉE  ou  PEPTONIOOE 

Première  Combinalsoa  directe  et  enttèremeot  etable  de  l’Iode  arec  la  JPeptone 

Découverte  en  1896  par  CALBBUN,  docteur  en  pharmacie 

(Communication,  au  XII1‘  Congrès  International,  Paris  ISOO}-. 


Hemplaee  Zodi  et  Zodures  dans  toutes  leurs  applications 

SANS  tODISHIB 


Arthritisme,  Goutte,  Rhumatisme,  Artériosclérose,  Maladies  du  CœUT 
et  des  Vaisseaux,  Asthme,  Emphysème,  Lymphatisme,  Scrofule, 
Affections  Glandulaires,  Rachitisme, Goitre,  Fibrome,  Syphilis, Obésité. 


Vingt  gouttes  lODALOSE  agissent  comme  un  gramme  lodure  alcalin. 
Doses  moyennes  :  Cinq  à  vingt  gouttes  pour  les  Enfants,  dix  â  cinquante  gouttes  poi 


DEMANDER  BROCHURE  sar  l'IODOTHËRAPtE  PHYSIOI-OCIGtUE  par  le  PEPTONIOOE 

XAA.BOR.A.aroXRB  OAXaBRXTZVè  18,  Rue  Oberkaxnpl,  PARIS. 


AVIS.  —  Les  Laboratoires  QALBBUN  sont  transférés  8  et  10,  rue  du  Petit-Muse, 

a.  c. 
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«  par  le  juge  de  paix,  donnera  audit  médecin, 
«  accès  hebdomadaire  auprès  de  la  victime,  en 
«  présence  du  médecin  traitant,  prévenu  deux 
«  jours  à  l’avance.  » 

Ainsi  donc,  si  le  chef  d’entreprise  (ou  son  assu¬ 
reur)  a  le  droit  de  faire  contre-visiter  les  blessés 
par  le  médecin  de  son  choix,  cette  contre-visite 
ne  peut  avoir  lieu  régulièrement  que  si  le  méde- 
eln  contre-visiteur  est  porteur  de  sa  désignation 
Visée  par  le  juge  de  paix  et  s’il  peut  justifier  au 
blessé  que  lé  médecin  traitant  a  été  prévenu 
deux  jours  à  f  avance  de  ,1a  date  et  de  l’heure  de 
lâ  contre-visite., 

Une  contre-visite  opérée  en  dehors  des  condi¬ 
tions  légales  n’est  pas  nulle,  du  moins  si  le  blessé 
s’y  est  prêté  sans  protestation. 

Dans  votre  affaire,  Vous  ne  pouvez  donc,  en  ce 
qui  concerne  le  passé,  que  relever  le  manque  de 
courtoisie  et  l’illégalité  du  procédé. 

Mais,  pour  l’avenir,  prévenez  systématique¬ 
ment  vos  blessés,  dès  le  début  du  traitement, 
qu’ils  ne  doivent  accepter  de  se  laisser  examiner 
par  le  médecin  de  l’assurance  que  si  les  condi¬ 
tions  légales  sont  remplies,  c’est-à-dire,  avant, 
tout,  si  vous  avez  été  prévenu  dans  les  délais  lé¬ 
gaux  de  la  date  et  de  l’heure  de  la  contre-visite, 
de  manière  à  pouvoir  les  assister,  si  besoin  est.  Si 
les  conditions  légales  ne  sont  pas  remplies,  les 
blessés  ont  le  droit  de  refuser  l’accès  de  leur  do¬ 
micile  au  médecin  de  l’assurance. 


1329.  —  Responsabilité  d’accident 
d’automobile. 

En  juillet  dernier,  un  automobiliste  tenant  sa  gau¬ 
che  blesse  deux  motocyclistes  qui,  dans  un  carrefour 
arrivaient  à  sa  droite  :  viticulteur  influent,  ayant  un 
bon  avocat,  il  vient  pourtant  d’être  condamné  à 
16  francs  d’amende  et  à  5  fr.  pour  infraction  au  Code 
de  la  route. 

Cette  condamnation  implique-t-elle  sa  responsa¬ 
bilité  envers  les  accidentés  et  devra-t-il  payer  les 
frais  médicaux  ? 

Sinon,  comment  l’actionner  et  le  contraindre  ? 

2°  Les  accidentés  sont  à  10  kil.  de  chez  moi  et  à 
7  kil.  d’un  autre  confrère. 

Dois- je  compter  une  indemnité  de  10  kil.  ou  à  7  ? 

Ce  sont  des  clients  qui  m’ont  choisi.  L’assurance, 
car  l’auteur  de  l’accident  était  assuré,  peut-elle  faire 
des  difficultés  à  ce  sujet  ? 

D'C. 

Réponse. 

Le  jugement  correctionnel  qui  a  condamné 
l’automobiliste  pour  infraction  au  code  de  la 
route  établit  d’vme  façon  définitive  la  faute  de 
l’automobiliste.  I.es  victimes  de  l’accident  au¬ 
raient  dû  se  porter  parties  civiles  à  l’instance 
correctionnelle  pour  demander  les  indemnités 
auxquelles  elles  peuvent  avoir  droit.  Ne  l’ayant 
pas  lait,  seule  la  voie  civile  leur  reste  maintenant 
ouverte,  mais  la  décision  correctionnelle  qui  dé- 
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clare  l'automobiliste  coupable  d’une  faute  s’im¬ 
pose  aux  juges  civils,  qui  doivent  seulement  dé¬ 
terminer  dans  quelle  mesure  cette  faute  a  porté 
préjudice  aux  victimes  de  l’accident. 

Dans  l’indemnité  qui  sera  payée  aux  victimes 
devront  être  compris  les  frais  médicaux  et  phar¬ 
maceutiques,  mais  il  vous  est  impossible  à  vous 
d’agir  directement  contre  l’auteur  de  l’accident,- 
faute  de  lien  de  droit  avec  lui.  Vous  ne  pourriez 
le  faire  que  dans  le  cas  où  vos  débiteurs  néglige¬ 
raient  d’exe^er  leur  recours,  conformément  aux 
dispositions  de  l’article  1166  du  Code  civil. 

11  convient  donc  que  vous  vous  fassiez  payer 
par  les  blessés  eux-mêmes,  auxquels  vous  re¬ 
mettrez  un  reçu  de  vos  honoraires,  qui  leur  per¬ 
mettra  de  justifier  de  leurs  débours. 

Quaut  au  tarif  à  appliquer,  c’est  uniquement 
votre  tarif  de  clientèle  ordinaire,  et  vous  devez 
comptez  votre  indemnité  kilométrique  totale, 
sans  vous  préoccuper  de  Savoir  s’il  existe  un  mé¬ 
decin  plus  rapproché. 


Inspection  médicale  des  Ecoles 

1155.  —  Où  en  est  le  projet  de  loi  ? 

Un  projet  de  loi  sur  l’inspection,  médicale  des  éco¬ 
les  a  été  déposé  au  bureau  de  la  Chambre  en  février 
1928  par  le  Ministre  de  l’Instruction  publique,  Le 


projet  a  été  renvoyé  à  la  Commission  de  l’Enseigne¬ 
ment  et  des  Beaux-Arts. 

Qu’est-il  advenu  de  ce  projet  ?  Pourrait-on  sa¬ 
voir  s’il  est  tombé  dans  l’oubli,  ou  si  le  gouvernement 
à  l’intention  de  le  faire  adopter  ? 

D' G. 

Réponse. 

En  réponse  à  la  question  que  nous  lui  avons 
posée  sur  le  projet  de  loi  concernantjl’ Inspec¬ 
tion  médicale  des  écoles,  M.  le  docteur  Grinda, 
président  de  la  Commission  d’assurance  et  de 
prévoyance  sociales  delà  Chambre  des  députés 
nous  fait  connaître  que  M.  Rémy  Roux,  rap¬ 
porteur  pour  le  fond  devant  la  Commission  de , 
l’Enseignement  et  des  Beaux-Arts  étudie  ac¬ 
tuellement  la  question.  Dès  que  son  rapport  sera 
terminé,  il  le  soumettra  à  l’examen  de  cette  Com¬ 
mission. 

Application  du  Tarif  Fallières. 

1152.  —  Les  deux  modalités  de  tarif 
des  «  frais  de  déplacement  ». 

Médecin  à  H.,  je  suis  sous  le  régime  de  la  région 
parisienne  au  sujet  de  l’indemnité  fixe  de  déplace¬ 
ment  pour  les  visites  aux  accidentés  du  travail  ; 
12  fr.  2. 

1°  J’ai  eu  à  soigner  pour  le  compte  de  la  Ville  de 
Paris,  un  blessé  habitant  une  commune  à  une  dis- 
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tance  de  4  kil.  environ,  puis-je  compter  mon  déplace¬ 
ment  ?  Je  lisais,  en  eiîet,  sur  un  numéro  du  Concours 
qu’au-delà  de  1  kil.  on  pouvait  décompter  son  tra¬ 
jet.  Est-ce  que  cette  disposition  s’applique  à  la  ré¬ 
gion  parisienne  ; 

2“  J’ai  eu  également  pour  la  Ville  de  Paris  à  soi¬ 
gner  un  accidenté  habitant  la  commune  de  X,  avec 
une  distancé  de  5  kil.  Or  là  encore  on  m’objecte 
que  je  n’ai  pas  droit  à  une  indemnité  kilométrique, 
carie  canton  de  X  est  au  même  tarif  que  le  canton  de 
Z... 

Si  je  suis  allé  vers  ce  blessé,  c’est  que  je  suis  le 
plus  rapproché  de  lui,  car  les  médecins  de  X,  au¬ 
raient  à  faire  au  moins  15  à  18  kil.  pour  y  venir. 

Dr  P. 

Réponse, 

Le  supplément  de  deux  francs  par  visite  dont 
vous  parlez  est  un  prix  moyen  de  déplacement 
quelle  que  soit  la  distance,  dans  les  grosses  ag¬ 
glomérations.  Si  vous  vous  trouvez  dans  le  cas 
,d’un  déplacement  rentrant  dans  les  catégories 
des  déplacements  de  province,  de  campagne, 
prenez  le  tarif  correspondant,  c’est-à-dire  la  vi¬ 
site  à  12  francs  -j-  le  déplacement  kilométriqne 
à  1  fr.  50  par  kilomètre  parcouru  à  l’aller  et  au 
retour.  Mais  alors,  les  deux  francs  de  déplace¬ 
ment  moyen  des  grandes  villes  n’entrenf  plus  en 
ligne  de  compte;  cela  va  sans  dire.  Vous  ne  pou¬ 
vez  «  miser  sur  deux  tableaux  ». 

Fernand  Decoûrt. 


1075.  —  Certificat  de  consolidation  pour 
incapacité  permanente  partielle  avec,  sur 
demande  de  l’assurance,  le  taux  de  cette 
incapacité. 

Je  viens  encore  metWe  à  contribution  votre  habi¬ 
tuelle  obligeance  :  un  blessé  que  j’ai  soigné  est  con¬ 
solidé  avec  incapacité  permanente  partielle  et  l’a¬ 
gent  d’assurances  me  demande  de  lui  fournir  un  cer¬ 
tificat  descriptif,  avec  évaluation  •  du  taux  de  l’in¬ 
capacité.  Dois-je  compter  ce  certificat  à  10  fr.  comme 
«  art.  29,  certificat  final  descriptif  .»  ?  Si  non,  quel 
prix  demander  ? 

D--  B. 

Réponse. 

Officiellement,  vous  n’avez  pas  à  donner  au 
patron,  ni  à  l’assureur  substitué,  vous,  médecin 
traitant  du  blessé,  une  évaluation  de  taux  d’in¬ 
capacité  permanente  partielle.  Ce  n’est  plus  là 
une  question  de  «  soins  »,  donc  relevant  du  tarif 
Fallières.  Pratiquement,  et  parfois  dans  l’intérêt 
même  de  votre  blessé,  il  vaut  mieux  donner  vo¬ 
tre  avis  à  ce  sujet  et  vous  entendre,  au  nom  du 
blessé,  avec  le  médecin  de  l’assurance.  C’ést  ce 
que,  personnellement,  je  fais  couramment,  ce 
qui  simplifie  toute  procédure . . .  Mais  alors,  vo¬ 
tre  certificat  d’expertise  de  taux  n’est  plus  tari- 
fable  par  le  tarif  des  accidents  du  travail,  en  réa¬ 
lité,  et  les  dix  francs, ^  cMîïre  maximum  de  ce 
tarif  pour  tout  certificat,  n’entrent  pfus  en  ligne 
de  compte.  Si  l’assurance,  vous  demande  une 


HYDRALIIN 


Antiseptique  gynécologique 
—  ni  caustique,  ni  toxique  — 


Poudie  divisée  en  sec.hets,  un 
ou  deux  sachets  pour  deux  litres 
=  d’injection  vaginale. 


MUCOSODINE 


Inflammation  des  Muqueuses 
Bouche,  Nez,  Gorge,  Oreilles 


Poudre  soluble  ;  une  cuillerée  à  café 
dans  un  verre  d'eau  chaude,  en  garga¬ 
rismes,  bains  de  bouche,  irrigations. 


Régulateur  entéro  •  hépatique 
Chola|[ogue  -  Laxatif  -  Ântitoxique 


Deux  pilules  à  chacun  des  deu 
principaux  repas  ou  trois  pilules  1 
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cvaluaüon,  vous  agissez  «  pour  elle,  c’est  dù 
droit  CônlmUn  et,  en  toute  équité,  Un  tel  certifi¬ 
cat  serait  payé  20  francs,  que  Cela  me  semble¬ 
rait  un  minimum  raisonnable,  en  plus  naturel¬ 
lement  de  la  consultatiqn  pour  constatation  ba¬ 
nale  de  guérison  ou  consolidation,  qui  est  l’ulti- 
nir  intervention  habituelle  d’un  accident,  pour 
un  médecin  «  traitant  ». 

D'’  Fernand  Decourt. 


1097.  —  Médication  au  çjardénal. 

La  sous-commission  médicale  de  contrôle  des 
soins  gratuits  aux  réformés  de  la  guerre  dans  sa 
séance  de  vérification  des  mémoires  fournis  pour 
•soins  donnés  pendant  le  quatrième  trimestre  1928 
a  relevé  que  vous  aviez  prescrit  au  mutilé  du  gar- 
dénal  sans  en  demander  l’autorisation  à  la  Com¬ 
mission. 

En  vous  rappelant  que  les  spécialités  sont  inter¬ 
dites  et  ne  peuvent  être  délivrées  que  sur  ordonnance 
spéciale,  la  commission  décide  de  vous  demander  des 
explications  avant  de  mandater  votre  mémoire  pour 
soins  donnés  pendant  le  quatrième  trimestre. 

Je  trouve  la  chose  un  peu  intempestive  : 

1°  Attendu  qu’il  y  a  plus  de  trois  ans  que  je  pres¬ 
cris  le  même  médicament  au  pauvre  jacksonien  en 
question  ; 


2®  Attendu’qüe  le  gardénal  est  devenu  un  remède 
courant  dans  les  états  épileptiques,  surtout  quand 
le  KBr  n’est  plus  toléré  ;  donc  pas  spécialité  ; 

3°  La  sous- commission  a-t-elle  le  droit  de  surseoir 
au  mandatement  de  mon  mémoire  en  attendant  ma 
réponse  ?  A  noter  qu’iln’y  a  aucune  contestation s\ir 
I  les  visites. 

D»  T. 

Réponse. 

1°  Le  gardénal  est  du  «  phényl-éthyl-malonyl- 
urée  »  (je  viens  de  le  chercher,  rassurez- vous  sur 
ma  science).  «  C’est  un  uréide  de  la  famille  du 
véronal . . .  C’est  une  poudre  cristalline,  très 
peu  soluble  dans  l’eau,  qui  s’administre  pres¬ 
que  exclusivement  eir  comprimés  ».  Ainsi  s’ex¬ 
prime  mon  bouquin  de  thérapeutique.  Il  ne 
m’apparaît  donc  pas  être  une  «  spécialité  »,  plus 
i  que  l’aspirine  par  exemple.  Auriez-voUs  ordéilné 
du  «  Gardénal  Tartempion  »  ?  Sinon,  je  ne  goiU- 
prends  pas  l’ostracisme  dont  vous  me  parleü, 

2°  Quant  au  droit  de  «  surseoir  »  au  paiement 
de  votre  note,  ne  vous  emballez  pas  pour  si  peu, 
11  est  bien  naturel  de  «  s’entendre  »  avant  de 
«  conclure  »  et  c’est  cela  qu’on  a  Voulu  faire,  pns 
davantage,  en  vous  demandant  des  explications 
ayant  de  mandater  votre  mémoire,  suivant  les 
termes  mêmes  de  la  lettre. 

D”  Fernand  DEcount, 


DIASTASÊE 


POUR  UE  PREMIER  AGE 


La  FARINE  SALVY  est  diastasée  et  se  transforme 
au  moment  de  la  cuisson  en  un  aliment  solubilisé, 
prédigéré,  assimilable. 

C’est  l’aliment  rationnel  du  premier  âge,  puisqu’il 
supplée  à  l’insuffisance  digestive  du  nourrisson  ; 
c’est  l'aliment  indispensable  du  sevrage. 
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Fiscalité. 

487.  —  Déduction  du  prix  d’achat 
d’une  automobile  partiellement  à  usage 
pi-ofcssionnel. 

En  1928,  j’ai  acheté  une  voiture  automobile.  Cette 
voiture  étant  donnée  ma  spécialité  me  sert  moitié  à 
usage  professionnel,  moitié  à  usage  non  profession¬ 
nel.  Puis-je  dans  la  circonstance,  défalquer  de  mes 
bénéfices  professionnels  pour  1928,  la  moitié  du  prix 
de  revient  de  cette  voiture  ;  ou  dois-je  en  déduire  la 
totalité  du  prix  ? 

Si  j’ai  bien  compris  un  précédent  article  lu  dans  le 
.  Concours,  je  dois  faire  la  différence  en  une  seule  fois 
et  une  fois  pour  toutes,  et  non  pas  sur  plusieurs  an¬ 
nées. 

D--  L. 

Réponse. 

Le  contrôleur  ne  fera  aucune  difficulté  pour 
admettre  seulement  la  moitié  du  prix  d’achat, 
mais  il  est  entendu  que  cette  déduction  devra 
êtte  faite  une  fois  pour  toutes. 

A.  M. 


485.  —  Déduction  des  impôts 
pcoicssionnel  s . 

Je  vous  serais  obligé  de  vouloir  bien  me  dire  si  les 
impôts  professionnels  (contribution  personnelle  mo¬ 
bilière,  patente,  taxe  vicinale)  doivent  être  déduits 


de  mes  bénéfices  professionnels  sans  figurer  dans  la 
déclarâtion  ou  s’ils  doivent  être  inscrits  avec  les  au¬ 
tres  impôts  à  déduire  sur  la  déclaration  à  l’article  VI 
(contributions  directes  et  taxes  assimilées) . 

D>-  D. 

Réponse. 

Les  contributions  visées  dans  la  question  doi¬ 
vent.  être  comprises  dans  les  dépenses  profes¬ 
sionnelles,  mais  ne  doivent  pas  figurer  à  l’ar¬ 
ticle  VI  de  la  déclaration  d’impôt  général,  car 
elles  se  trouveraient  ainsi  déduites  deux  fois. 

A.  M. 


586.  —  Toutes  les  recettes  professionnelles 
doivent  entrer  en  «  ompte. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  vouloir  bien  me 
faire  savoir  si  les  fournitures  à  l’Etat  (en  l’occurrence, 
mémoires  d’assistance  médicale  gratuite,  mémoires 
de  victimes  de  guerre,  mémoires  de  vaccination, 
etc.),. sont  passibles  de  l’impôt.  Il  me  semble  para¬ 
doxal,  vu  les  tarifs  ridicules  qui  nous  sont  octroyés. 
(4  francs  l’acte  médical  !  !  !)  de  n’avoir  pas  encore 
toute  cette  somme  pour  nous  :  si  l’impôt  n’est  pas  exi¬ 
gible,  comment  rédiger  la  déclaration  au  fisc  ? 

D>^  G. 

Réponse. 

Toutes  les  recettes  énumérées  doivent  entrer 
en  ligne  de  compté  pour  l’établissement  de  votre 
bénéfice  professionnel.  A.  M. 
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474.  —  Obligations  fiscales  en  cas  de  prêt 
d’nn  locad  pour  usage  professionnel. 

Une  personne  prête,  une  ou  deux  fois  par  semaine, 
son  domicile  à  un  médecin  pour  y  faire  une  consul¬ 
tation  .Dans  ce  cas,  quelles  sont  les  obligations  de  l’un 
et  de  l’autre  vis-à-vis  du  fisc  ?  Dans  le  cas  présent, 
le  médecin  possède  son  domicile  et  son  cabinet  à  9 
kil.  mais  va  dans  un  pays  où  les  communications 
sont  difficiles  pour  aller  chez  lui. 

D>^  X. 

Réponse. 

La  personne  qui  prête  gratuitement  le  local 
n’a  aucune  déclaration  à  faire,  pas  plus  d’ail¬ 
leurs  que  le  médecin  qui  sera  imposé  à  la  pa¬ 
tente  sur  une  valeur  locative  très  faible . . .  lors¬ 
que  le  contrôleur  aura  connaissance  du  fait. 

A.  M. 


953.  —  Impôt  sur  le  revenu  et  cotisations 
de  prévoyance. 

J’ai  lu  avec  le  plus  grand  intérêt,  l’article  de  M. 
P.  Baglin  dans  le  Concours  du  24  février  1929  :  «  Im¬ 
pôts  sur  le  revenu  et  cotisations  de  prévoyance  ». 

L’auteur  y  écrit  ...»  Non,  car  une  nouvelle  ré¬ 
ponse  du  ministre. . .  31  août  1928,  a  autorisé  éga¬ 
lement  l’abattement  à  la  base  des  primes  payées  pour 
les  assurances  prévoyant  soit  un  capital,  soit  la 
conversion  de  ce  dernier  en  une  rente  viagère  sous 
deux  conditions  ; 


Dans  lajfln  de  l’article,  l’auteur  semble  admettre 
que  seule  soit  possible  l’abattement  de  fonds  versés 
en  vue  d’une  rente  viagère,  alors  que  le  texte  ci- 
dessus  :  «  prévoyant  soit  un  capital,  soit  ...  »,  sem¬ 
ble  bien  s’appliquer  aux  primes  de  l’assurance  mixte 
ordinaire. 

^'Avant  d’envoyer  un  rectificatif  à  mon  contrôleur, 
je  serais  heureux  de  voir  préciser  ce  point  décisif.  La 
rédaction  est-elle  restée  floue,  parce  que  l’intention 
ministérielle  elle-même  est  telle,  ou  bien  y  a-t-il  quel¬ 
que  chose  que  je  n’ai  pas  saisi  ? 

Dr  F. 

Réponse. 

La  réponse  du  Ministre  visée  dans  votre  lettre 
est  claire  et  précise.  Il  faut  que  le  contrat  porte 
option  entre  une  rente  viagère,  et  un  capital. 
Il  ne  s’agit  pas  soit  d’un  contrat  ayant  pour  ob¬ 
jet  la  constitution  d’un  capital,  soit  d’un  con¬ 
trat  ayant  pour  objet  la  constitution  d’une  rente 
viagère.  Eh  aucun  cas,  la  réponse  ministérielle  ne 
peut  s’appliquer  à  un  contrat  d’assurance  mixte. 

A.  M.  ' 


578.  —  Base  de  la  patente  lorsque 
le  médecin  est  propriétaire  de  sa  maison. 

-  J’habite  X,  depuis  le  début  de  1928  et  j’y  exerce 
depuis  le  1®’^  janvier  1928.  M.  le  Contrôleur  des  Con¬ 
tributions  directes  m’a  dit  en  octobre  1928:  «J’é¬ 
tablirai  votre  patente  en  1928,  désirant  avoir  desba- 


AIX  BAIN3 
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au  bord  du  lac  du  Bourget 
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►  ■  ses sufDsantes. ..  Or,  la  patente, 'je  crois,  est  propor- 
■  tielle  à  la  valeur  locative  ou  au  loyer  ?  Et  quand  on 
,  est  propriétaire?  J’habite  un  appartement  que  j’ai 
payé  100.000  francs.  Comment  en  établira-t-on  la  va- 
leur.locative  ?  Est-ce  d’après  la  valeur  locative  des 
autres  appartements  de  l’immeuble  ?  Ce  prix  d’a¬ 
chat  de  100.000  fr.  a  été  plutôt  un  prix  de  faveur  car 
je  tus  le  premier  occupant  dans  l’immeuble  et  on 
voulait  en  amorcer  la  vente.  Comme  location,  on 
m’eût  demandé  14àl5.0000fr. et  c’est  précisément 
pour  éviter  une  telle  location  que  je  mé  suis  décidé 
àl’aeliat  qui  représente  une  location  de  8  à  10.000  fr. 
car  j’ai  dû,  pour  acheter,  emprunter  à  un  taux 
élevé. 

Que  dois-je  faire  pour  éviter  une  patente  trop  forte 
qui  rendrait  ma  situation  intenable  ? 

Dois-je  montrer  mon  acte  d’achat  au  contrôleur, 
exiger  du  fisc  qu’on  me  taxe  d’après  le  revenu  rai¬ 
sonnable  de  100.000  fr.  par  exempled’aprèsuneloca- 
tion  de  5  à  6.000  francs  ? 

Cela  auiie  grosse  importance  dans  un  endroit  où  la 
part  du  fisc  s’augmente  d’un  droit  communal,  de 
centimes  additionnels  très  importants. 

Df  L. 

Réponse. 

Pour  un  local  occupé  par  le  propriétaire,  la 
■  valeur  locative  doit  être  déterminée  par  compa¬ 
raison,  avec  celle  que  comportent  des  apparte¬ 
ments  de  même  importance.  A  défaut  de  termes 


de  comparaison  suffisants,  l’appréciation  directe 
se  fait  par  application  d’un  taux  de  loyer  (6  à  8% 
suivant  les  régions)  au  prix  d’acquisition. 

A.  M. 


G44.  —  Patente  en  cas  de  changement 
de  domicile. 

En  1928,  j’ai  exercé  la  médecine  dans  un  apparte¬ 
ment  médical  que  j’habite  dans  le  15®  (loyer  :  10.000 
+  1.000  charges). 

Et  aussi  dans  un  appartement  médical,  dans  le  14®, 
du  1®'' janvier  au  31  octobre  1928,  date  à  laquelle  j’ai 
cédé  ledit  appartement.  Loyer  annuel  :  3.600. 

Le  contrôleur  du  14®,  pour  ma  patente  de  l’appar¬ 
tement  m’applique  le  droit  proportionnel  du  12®  de 
la  valeur  locative. 

soit  300  X  7.64  =  2.294,07 

Est-ce  légitime  ? 

Dois-je  paye)-  d’abord  la  patente  pour  l’année  en¬ 
tière,  bien  que  je  n’aie  exercé  que  dix  mois  ? 

Dois-je  ensuite  voir  celle-ci  s’établir  sur  le  15® 
ou  le  12®  de  la  valeur  locative  ? 

.  D"  N. 

Réponse. 

La  patente,  étant  établie  d’après  les  faits  exis¬ 
tant  au  Ier  janvier  de  l’année  de  l’imposition, 
reste  due  pour  l’année  entière,  malgré  l’aban¬ 
don  d’un  local  en  cours  d’année. 
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Le  total  des  deux  loyers  étant  supérieur  à  I  l’intéressé  doit,  par  un  certificat,  d’origine  de 
4.000  francs,  le  taux  du  12®  est  régulièrement  ap-  maladie  délivré  par  le  chef  de  corps,  prouver  que 
pliqué  (1).  '  sa  maladie  est  imputable  aux  pratiques  et  obli- 

A.  M.  gâtions  de  la  vie  militaire. 


Questions  médico-militaires. 

711.  —  Droit  à  pension  à  la  suite 
d’une  maladie  contractée  au  service. 

Un  jeune  soldat  de  la  classe  26  est  incorporé  en  no-' 
vembre  1926,  service  armé,  il  contracte  en  janvier 
1927  une  bronchite,  évolution  suspecte  de  la  mala¬ 
die,  qui  le  réforme  le  22  janvier  1927  ;  on  confirme 
cette  réforme  lors  d’un  deuxième  examen  en  1928. Cè 
soldat  n’est-il  pas  en  droit  de  réclamer  une  pension 
de  réforme  ? 

Est-il  exact  qu’il  faille  un  séjour  de  trois  mois  au 
moins  sous  les  drapeaux-  pour  avoir  droit  à  une  pen¬ 
sion  ? 

•  D‘’M. 

Réponse. 

11  faut,  en  effet,  avoir  effectué  trois  mois  de 
service  actif  pour  bénéficier,  en  cas  de  maladie, 
de  la  présomption  d’imputabilité  au  service,  et 
avoir  droit  à  une  pension. 

Au  cours  des  trois  premiers  mois  de  service, 

(1)  A  compter  de  l’année  1929,  le  taux  du  12“  n’est 
appliqué  à  Paris  qu’aux  loyers  dépassant  8.000  fr. 


-7 Ut.  —  IVvciodcs  d'inslcuclioii 
et  avancement. 

Je  suis  convoqué  obligatoirement  pour  une  pé¬ 
riode  de  réserve  pour  1929  en  application,  paraît-il 
de  la  circulaire  ministérielle  n®  10.137-1/11  du  21 
octobre  1928.  Médecin  à  deux  galons  de  la  classe 
1912,  ayant  fait  toute  la  guerre,  suis-je  vraiment 
tenu  d’accomplir  cette  période  ou  de  donner  ma 
démission,  ou  bien  un  refus  supprime-t-il  simple¬ 
ment  mes  droits  à  l’avancement  ? 

D'  Z. 

.  Réponse. 

Vous  êtes,  en  effet,  tenu  d’effectuer  la  période 
de  réserve  pour  laquelle  vous  êtes  convoqué,  si¬ 
non  vous  ne  pourrez  légalement  être  inscrit  au 
tableau  d’avancement  pour  le  grade  supérieur. 

Renonçant  à  l’avancement,  vous  seriez,  quand 
même,  astreint  dans  la  suite  à  effectuer  les  pé¬ 
riodes  imposées  à  tous  les  officiers  de  réserve,  et 
dont  le  total  ne  peut  excéder  quatre  mois. 

De  même,  si  vous  donniez  votre  démission, 
vous  suivriez,  à  ce  point  de  vue  spécial,  le  sort 
des  hommes  de  votre  classe  de  mobilisation. 


Médication  alcaline  pratique 

par  las 


permettant  de  transformer  instantanément  toute  eau  potable 
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Strychno* 
Arsénié 

pour  le  Traitement  Rationnel  et  Rapide  de  toutes  les 
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et  CONVALESCENCES 

trilintaires  do  PHOSPHORE,  de  la  STRYGHMiNE  et  de  \  ARSENiG 
sous  leur  forme  la  plus  complètement  et  la  plus  rapidement  assimilable 


AMPOULES 

Nucléinate  de  Strychnine.  •  „  1  mgr. 
Cacodylate  de  Soude .  O  gr.  05 

Une  injection  journalière  pendant  12  jours 
repos  un  temps  égal  et  reprise. 

Injections  intramusculaires  indolores. 


COMPRIMES 

Nucléinate  de  Strychnine.  «  0  mgr.  5 
Méthylarsinate  de  Soude .  ,  0  gr.  036 
Avaler  un  comprimé,  sans  le  croqner,  avant 
chacun  des  deux  principaux  repas,  pendant  une 
quinzaine,  cesser  une  semaine  et  reprendre  de  la 
même  façon  jusqu’à  cessation  du  besoin. 
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■  guerre.  —  Fiscalité  :  Application  du  tari! 
réduit  aux  automobiles  anciennes.  — 
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AVIS 


Station»  thermales,  d’altitude  et  balnéaires 

Nos  abonnés  qui  désirent  voir  leur  nom  figurer 
,  „  la  liste  que  nous  publierons  prochainement  sont 
priés  de  nous  en  informer. 

DBM ANDES  et  OFFRES 


^yjg.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion 
araluite  de  quatre  lignes  au  maximum  (Insertion 
fabonué  iui-même.) 


Le  prix  aes  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  Ir  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  pos¬ 
taux  du  CONCOUBS  MÉDICAL,  Paris  167-95. 


Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


N”  135.  — -  Excel!,  poste  dans  gros  bourg  à  160  km. 
Paris,  à  prendre  immédiat.,  par  suite  décès.  S’ad. 
D' Robert,  secrét.  du  syndic.,  à  .loigny  (Yonne). 

N"  136.  —  Doct.  recom.  à  la  campagne  .300  m.  ait., 
maison  pour  enf.  5  à  10  ans,  non  contag.,  survelll. 
médic.,  dirigée  par  infirmière  diplômée.  Héliothérap., 
gymnastique,  bonne  éducat.  Mme  Charles,  maison  des' 
Roses,  à  Bussières-les-Belmont  (Haute-Marne). 

N»  137.  —  Grande  ville  Midi,  poste  médic.  à  céder. 
Situât,  except.,  gros  chif.  affaires.  Loyer  avantageux., 
bail  cabinet.  Prix  cession  :  45.000.  Ecr.  Gruaud,  5, 
route  Lavaur,  Hors-Barrière,  Toulouse. 


N»  139.  —  Poste  propharmac.  dans  l’Ouest  à  céder. 
Chif.  affaires  important,  propriété  tout  conf.  moderne. 

N"  140. —  Siid-Oucst.  Arepr.  d’urgence  bonnes  coud, 
client,  seul  propharm.,  rapp.  90.000  minim.,  méd.  du 
ch.  de  fer,  loyer  1.600,  maison  8  p.,  électr.  S’ad.  Cab. 
Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5<').  Tél.  Gob. 
36-46. 


N»  141.  —  Touraine.  Poste  seul  méd.,  jolie  résidence, 
rapp.  plus  de  100.000,  maison  confort.,  à  céder  avec 
facil.  paiement.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue 
Dante,  Paris  (5°).  Tél.  Gob.  36-46. 

N"  142.  —  Beauce.  Très  anc.  poste  propharmac., 
convenant  payticul.  à  jeune  confrère,  aEaire  d’avenir. 
On  céderait  15.000.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue 
Dante,  Paris  (5=).  Tél.  Gob.  36-46. 


Renseignements 

—  D'  Mollin,  à  Port-à-Binson  (Marne)  off.  à  conf. 
champagne  lof  cru  proven.  exclus,  des  récoltes  de  ses 
vignes  de  Cumières  (près  Ay  et  Epernay).  Lui  écr.  direct. 

Une  formule  agréable  et  un  traitement  toujours  effi¬ 
cace  dans  la  dyspepsie  consiste  à  sucer  4  à  5  tablettes 
de  Maiijjaïnc  par  jour,  au  moment  des  malaises. 


Le  Trynol  aux  sels  de  silicium,  lipoïdes  colloïdaux 
et  hypotenseurs,  est  préparé  d’après  les  expériences 
concluantes  du  prof,  Gouget.  Le  Trynol  décholesté- 
rinlse  et  décalcilie  les  artères.  C’est  le  spécifique  de 
l’artériosclérose.  La  cure  doit  être  prolongée.  'Vérifiez 
son  action  sur  vos  artérioscléreux.  Envoi  gratuit  de 
boîte  et  littérature.  Pharm.,  32,  avenue  Carnot,  Paris. 


N»  138.  —  A  vendre  6  CV  Renault  type  NN.  3  ans, 
partie  mécanique  en  très  l)on  état,  carrosserie  à  repein¬ 
dre.  Essais  à  volonté  :  9.250  fr.  Df  Weber,  à  Void 
(Meuse). 


Le  Gastropeptyl  (saturants  et  digestifs  en  combi¬ 
naison  optima)  ramène  à  la  normale  le  rythme  troublé 
de  la  digestion  dans  les  dyspepsies,  gastrites,  etc. 
3  comprimés  après  les  repas,  40,  rue  des  Acacias,  Paris. 


HIER  encore,  aucune  substance  active  ne  semblait  pouvoir  être 
utilement  ajoutée  à  la  lormule  de  la 


PROVEINASE 

AUJOURD’HUI,  depuis  la  découverte,  par  MM.  le  Prot.  Agr. 
Büsquet  et  Ch.  Vischniac,  du  principe  veno-tonique  du  “GENÊT”, 
la  formule  de  la  Proveinase  ne  serait  plus  “la  plus  complète  ct 
la  plus  efficace”  si  elle  ne  contenait  pas  ce  nouveau  produit.  ^ 
C’est  chose  faite.  Par  raddltiou  du  Genêt,  l’action  hyper¬ 
tensive  ct  constrictive  de  la  Proveinase  reste  de  même  nature; 
seule  sa  force  se  trouve  accrue. 


MIDY 


4,  Rue  du 

Colonel-Moll,  PARIS 


2  à  6  comprimés  par  jour 
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JMOUVELLES 

—  Assurances  Sociales. —  Le  règlement  d’admi¬ 
nistration  publique  concernant  l’application  de  la 
loi  sur  les  Assurances  sociales  sera  publié  in  extenso, 
pour  les  articlesqui  concernent  les  soins  médico-phar¬ 
maceutiques  dans  le  numéro  supplémentaire  (docu¬ 
mentation)  du  Concours  médical  qui  paraîtra  le  . . 
avril  1929. 

L’explication  et  la  critique  de  ce  règlement  feront 
l’objet  d’un  travail  du  Boudin  qui  paraîtra 
dans  le  numéro  spécial  du  8  mai  1929. 

—  Académie  de  médecine.  Elections.  —  MM. 
Khouri  (d’Alexandrie)  et  Van  Itallie  (de  Leyde) 
sont  élus  correspondants  étrangers  dans  la  sixième 
section  {pharmacie). 

—  Académie  de  médecine.  Prix  Albert  pr  de  Mo¬ 
naco.  —  La  question  proposée  pour  ce  prix  (d’une’ 
valeur  de  100.000  fr.)  est  la  suivante  :  Recherches 
sur  l’anatomie  pathologique  et  l’étiologie  des  cancers. 
La  Commission  est  composée  de  MM.  Roux,  Cadiot, 
Béclère,  Brault,  Ménétrier,  Hartmann,  Dopter, 
Darier,  Brumpt,  Delbet,  Regaud,  Gosset  et  Radais, 
nommés  par  l’Académie  ;  Chauffard,  désigné  par 
les  anciens  présidents  ;  Quénu,  désigné  par  le  Con¬ 
seil. 


—  Clinique  chirurgicale  de  l’hôpital  Saint- Antoine. 
—  Les  conférences  suivantes  seront  faites  à  la  clini¬ 
que  chirurgicale  de  l’hôpital  Saint- Antoine  à  9  h.  1  j% 

Jeudi  25  avril,  médecin  général  RoUvillois  ;  Les 
enseignements  de  la  guerre  pour  l’appareillage  te 
fractures  des  membres.  — •  Jeudi  2  mai,  M.  Pagniez; 
Les  traiteemnts  médicaux  des  'hémorragies  chirur¬ 
gicales.  —  Mardi  1  mai,  M.  Siredey  ;  Les  rétro-dé¬ 
viations  utérines. 

—  Association  générale  des  médecins  de  France. 
Election  du  président.  —  L’élection  du  président 
-de  l’Association  générale  des  médecins  de  France 
aura  lieu  le  dimanche  28  avril  1929. 

Le  président  est  élu  tous  les  cinq  ans  par  le  suffrage 
direct  de  tous  les  membres  de  l’Association,  convo¬ 
qués  à  cet  effet  dans  une  séance  spéciale  qui  a  lieu, 
le  même  jour,  au  siège  de  chacun  e  des  Sociétés  lo- 
•cales. 

L’élection  a  lieu  par  bulletin  secret  et  à  la  majo¬ 
rité  relative  des  suffrages  exprimés. 

Les  membres  dans  l’impossibilité  de  prendre  part 
aü  vote  en  venant  en  personne  peuvent  voter  par 
correspondance. 

—  Institut  d’actinologie.  Leçons  pratiques  d'aeti- 
nothérapie  clinique.  —  Des  leçons  du  soir,  accompa¬ 
gnées  de  démonstrations  de  technique,  auront  lien 
à  l’Institut  d’actinologie,  6,  passage  Dombasle, 
Paris  (I5e)  (Nord-Sud  :  Convention),  les  jeudis  à 
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21  heures.  Les  premières  leçons  seront  consacrées 
aux  sujets  suivants  : 

Le  jeudi  25  avril  prochain  ,  D'  Saidman  :  Indica¬ 
tions  générales  des  rayons  ultra-violets.  Principes 
de  la  technique  actinothérapique. 

Le  jeudi  2  mai  prochain,  Dr  Jean  Meyer  :  Trai¬ 
tement  des  staphylococcies  cutanées  (furoncles, 
anthrax,  acnés,  etc.). 

Le  jeudi  16  mai  prochain,  Dr  Colaneri  :  Traite¬ 
ment  des  adénites  tuberculeuses. 

Le  jeudi  23  mai  prochain  ,  Dr  Lautman  :  Traite¬ 
ment  du  rachitisme. 

■  Les  autres  lèçons  seront  annoncées  ultérieurement. 

L’inscription  est  gratuite  ;  prière  de  l’adresser  par 
écrit  au  Secrétariat  de  l’Institut  d’acctinologie,  6, 
passage  Dombasle,  Paris  (15e). 

—  Journées  médicales  d’Evian  (14-15  septembre 
1929).  —  La  Société  médicale  d’Evian  organise  des 
journées  médicales  qui  auront  lieu  dans  cette  sta¬ 
tion  les  14  et  15  septembre  prochains,  immédiate¬ 
ment  après  la  clôture  du  V.  E.  M.,  qui,  cette  année, 
se  termine  en  Savoie. 

Ces  journées,  placées  sous  le  patronage  d’un 
Comité  formé  par  les  professeurs  d’hydrologie  des 
diverses  facultés,  et  à  la  tête  duquel  se  trouve  le 
professeur  Desgrez,  seront  présidées  par  le  profes¬ 
seur  Carnot  et  vice-présidées  par  les  professeurs 
Villaret  et  Piéry.  Le  secrétariat  général  est  dirigé 
par  le  professeur  agrégé  Harvier. 


Deux  questions,  «  les  azotémies  »  d’une  part,  «  les 
hypertensions  artérielles  »  d’autre  part,  feront  Tob- 
jet  du  programme  de  ces  journées.  Des  rapports 
seront  présentés,  notamment  par  le  professeur 
Lemierre,  de  Paris;  le  professeur  R och,  de  Genève  ; 
le  profeseur  Pic,  de  Lyon  ;  le  D^  Laubry,  médecin 
de  l’hôpital  Broussais. 

La  Société  Gâchât  s’est  chargée  de  toute  l’organi¬ 
sation  matérielle  de  ces  journées. 

Un  programme  détaillé  sera  publié  ultérieurement. 
En  attendant,  pour  tous  renseignements  et  inscrip¬ 
tions,  prière  de  s’adresser  au  secrétariat  des  Jour¬ 
nées  médicales  d’Evian,  21,  rue  de  Londres,  à 
Paris. 

—  Banquet  de  l’internat  des  hôpitaux  de  Paris.  — 
Le  banquet  de  l’internat  des  hôpitaux  de  Paris 
aura  lieu  le  samedi  27  avril  à  19  h.  30,  dans  les  salons 
Lutétia,  sous  la  présidence  de  M.  le  professeur  de 
Lapersonne.  Le  prix  est  fixé  à  55  fr.  pour  les  anciens 
internes,  40  fr.,  pour  les  internes  en  exercice. 

Adresser  les  adhésions  à  M.  Arnette,  libraire,  2, 
rue  Casimir-Delavigne,  Paris  (VI®). 

—  Réunion  médicale deToulouse  (8  juin  1929). — 
A  l’occasion  de  la  célébration  du  VII®  centenaire  de 
l’Université  de  Toulouse,  une  réunion  médicale  aura 
lieu  le  samedi  8  juin  1929  avec  le  concours,  comme 
conférenciers,  deMM.  Bordet,  professeur  à  l’Uni¬ 
versité  libre  (Bruxelles),  Gley,  professeur  au  Collège 


NÉVRALGIES 

MIGRAINES 

RÈGLES  DOULOUREUSES 

ALGOCRATINE 

Un  Cachet  dès  les  premiers  symptômes  de  douleur 


Produit  de  prescription  strictement  médicale 


Echantillons  :  LANCOSME,  71,  avenue  Victor-Emmanuel  III,  Paris  (8®) 
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de  France  (Paris),  Toubert,  médecin  général  ins¬ 
pecteur  (Paris). 

• —  Hôpitaux  de  Bourges.  Internat.^  L’Hôtel-Dieu 
de  Bourges  demande  un  étudiant  de  nationalité 
française  (16  à  20  inscriptions)  pour  remplir  les  fonc¬ 
tions  d’interne.  Les  conditions  sont  à  débattre  avec 
l’administration.  S’adresser  à  l’économe, secrétaire 
des  hospices  de  Bourges. 


A  TRAVERS  L'OFFICIEL 


4  avril. 

Enseignement  de  la  médecine. 

Un  emploi  d’agrégé  de  médecine  à  la  Faculté  de 
Lille  est  déclaré  vacant. 

Un  délai  de  vingt  jours  à  compter  de  l’insertion 
au  Journal  officiel  est  accordé  aux  candidats  pour 
faire  valoir  leurs  titres. 

Asiles  publics  d’aliénés. 

Un.  poste  de  médecin  chef  de  service  est  actuelle¬ 
ment  vacant  à  l’asile  public  autonome  d’aliénés  d’Ar- 
mentières  (Nord). 


5  avril 

Assurances  sociales. 

Décret  du  30  mar  -,  1929  formant  règlement  d’admi¬ 
nistration  publique  pour  l’application  de  la  loi  du 
'5  avril  1928  sur  les  assurances  sociales. 

Ce  décret  sera  publié  dans  le  prochain  numéro 
documentaire.  * 

Hygiène  publique. 

Sont  nommés  auditeurs  au  Conseil  supérieur  d’hy¬ 
giène  publique  MM.  les  D'^  Nattan-Larrier  et  Vail¬ 
lant. 

6  avril 

Service  de  santé. 

Par  décret  du  1®”  avril  1929,  sont  nommés  dans 
la  réserve  et  par  décision  du  même  jour  reçoivent 
les  affections  suivantes  ; 

Au  grade  de  médecin  sous-lieutenant. 

(1®’^  mars  22)  :  lesmédec.  auxil.  ;  Pichat,  IBsect 
infirm.  milit.,  aff.  11®  région  ;  Maris,  2®  sect.  infirm., 
aff.  G.  M.  P. 

(l®r  mars  1923)  :  le  médec.  sous-aide-major  Haye, 
4®  .sect.  infirm.,  aff.  4®  rég. 

Les  médec.  auxil.  ;  Dupont,  23®  sect.  infirm.,  ail. 
20®  rég.  ;  Louvel,  4®  sect.  infirm.,  aff.  4®  rég.  ;  Godet, 
10®.Sect.  infirm.,  aff.  10®  rég.  ;  Parfonry,  22®’sect. in- 
firm.,  aff.  G.  M.  P.  ;  Chabrun,  9®  sect.,  infirm.,  alî. 


! 


FWtes,  Diastases  et  fitamlaes  ïea  Céiéalea  gèimiies 

ENTÉRITES  et  DYSPEPSIES  ,i  p'S"’,,,  SURALIMENTATION 

PALPITATIONS  a'«ri|in.  digtitire  REPHOSPHATISATION 

MATBRNISATION  phjsioiogi,..  a»  LAIT  TUBERCULOSES.,  RACHITISMES 

rtéparaiionae.  BOUILLIES  MALTÉES  NEURASTHÉNIES,  CONVALESCENCES 
DIGESTIF  PUISSANT  a.to..  i«  FÉCULENTS 


SIROP  2*  COmPRIMÉS 

2  CUILLERÉES  A  CAFÉ  -(-Après  chacun  desS  principaux  repas->-  2A3COMPRIMÉS 
NOURRISSONS  èt  ENFANTS  :  1  cuillerée  à  café  ou  1  comprimé  écrasé 
dans  une  bouillie  ou  un  biberon  de  lait. 

(ConierTation  indéOnie)  (Conatnalicn  indéOni») 
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G.  M.  P.  ;  Garcin,  22®  sect.  infirm.,  aü.  G.  M.  P.  ; 
Jondeau,  8®  sect.  inflrm.,  aft.  8®  rég.  ;  Chevereau,  8® 
sect.  infirm.,  aff.  8®  rég.  ;  Fredet,  11®  sect.  inflrm., 
aff.  4®  rég. 

(1®''  mars  1924)  :  les  méd'ec.  auxil!  :  Fabre,  17®  sect. 
inflrm.,  aff.  17®  rég.  ;  Chaperon,  3®  sect.  inflrm.,  aff. 
G.  M.  P.  ;  Dupuy,  22®  sect.  inflrm.  milit.,  aff.  G.  M. 
P.  ;  Armanet,  14®  sect.  inflrm.  milit.,  aff.  14®  rég.  ; 
Monnerot-Dumaine,  22®  sect.  inflrm.  milit.,  aff.  G. 
M.  P.  ;  Blondin,  22®  sect.  inflrm.,  aff.  G.  M.  P. 

,  (1®'  mars  26)  :  les  médec.  auxil.  :  Cauquil,  17®  sect. 
inlirm.,  aff.  G.  M.  P.  ;  Frappereau,  9®  sect.  inflrm., 
aff.  9®  rég.  ;  Fontanille,  22®  sect.  inflrm.,  aff.  9®  rég.  ; 
Ballaire,  9®  sect.  inflrm.,  aff.  G.  M.  P.  ;  Vauthey,  15® 
sect.  inflrm.,  aff.  15®  rég.  ;  Dumas,  6®  sect.  inflrm., 
aff.  2®  rég.  ;  Leconte,  22®  sect.  inflrm.,  aff.  G.  M.  P.  ; 
Hickel,  22®  sect.  inflrm.,  aff.  G.  M.  P.  ;  Breton,  22® 
sect.  inflrm.,  aff.  G.  M.  P.  ;  Delthil,  22®  sect.  inflrm., 
aff.  G.  M.  P.  ;  Drouhard,  7®  sect.  inflrm.,  aff.  G.  M. 
P.  ;  Alaroze,  22®  sect.  inflrm.,  aff.  G.  M.  P.,  ;  Du- 
blineau,  22®  sect.  inflrm.,  aff.  G.  M.  P.  ;  Le  Floch, 
10®  sect.  inflrm.,  aff.  G.  M.  P.  ;  Lussac,  18®  sect.  inflr., 
aff.  18®  rég.  ;  Chaussepied,  18®  sect.  inflrm.,  aff.  9® 
rég.  ;  Letellier,  17®  sect.  inflrm.,  aff.  17®  rég.  ;  Che¬ 
vallier,  7®  sect.  inflrm.,  aff.  7®  rég.  ;  Durbach,  17® 
sect.  inflrm.,  aff.  G.  M.P.,;  Salavert,  15®  sect.  inflrm., 
aff.  G.  M.  P.  :  Deslandres,  8®  sect.  inflrm.,  aff.  8®  rég.  ; 
Larrive,  14®  sect.  inflrm.,  aff.  14®  rég. 

(l®®mars  27)  les  médec.  sous-aides-maj.  ;  Goubert, 


de  Pourcroy,  17®  sect.  inbrrn.,  aff.  17®  rég.  •,  CbeTOu- 
vrier,  25®  sect.  inflrm.,  aff.  tr.  de  Tunisie. 

Les  méd.  auxil.  :  Guindre,  12®  sect.  inflrm.  milit., 
aff.  12®  rég!  ;  Boiffin,  11®  sect.  inflrm.,  aff.  11®  rég.  ; 
Vacher,  9®  sedt.  inflrm.,  aff.  G.  M.  P.  ;  Saint-Pierre, 
22®  sect.  inflrm.,  aff.  9®  rég.  ;  Forget,  9®  sect.  inflrm., 
aff.  9®  rég.  ;  Rouvière,  16®  sect.  inflrm.,  aff.  16®  rég.  ;, 
Delpech,  22®  sect.  inflrm.,  aff.  G.  M.  P.  ;  Levassor. 
4®  sect.  inflrm.,  aff.  G.  M.  P.  ;  Grantin,  22®  sect. 
inflrm.,  aff.  G.  M.  P.  ;  Rocherol,  18®  sect.  inf.,  aff, 
17®  rég.  ;  Cain,  18®  sect.  inflrm.,  aff.  18®  rég.  ;  Brus 
18®  sect.  inflrm.,  aff.  18®  rég.  ;  Nègre,  17®  sect.  inflrm., 
aff.  17®  rég.  ;  Guérin,  9®  sect.  inflrm.,  aff.  G.  M.  P.  ; 
Soubeyrand,  14®  sect.  inflrm.,  aff.  14®  rég. 

Au  grade  de  médecin  lieutenant. 

Les  médecins  sous-lieut.  ci-après  désignés  : 

(18  mars  1929)  Pichat,  11®  région  ;  Marie  G.  M.  P.; 
Haye,  4®  rég.  :  Dupont,  20®  rég.  ;  Louvel,  4®  rég.  ; 
Godet,  10®  rég.  ;  Parfonry,  G.  M.  P.  ;  Chabrun,  G. 
M.  P.  ;  Garcin,  G.  M.  P.  ;  Jondeau,  8®.  rég.  ;  Che¬ 
vereau,  8®  rég.  ;  Fredet,  4®  rég. 

(1®"'  mars  28)  Fabre,  1 7®  rég.  ;  Chaperon,  G.  M.  P.  ; 
Dupuy,  G.  M.  P.  ;  Armanet,  14®  rég.  ;  Monnerot-Du- 
^  maine,  G.  M.  P.  ;  Blondin,  G.  M.  P. 

Recrutement  de  l’armée. 

Loi  du  4  avril  1929. 

Article  unique.  -  L’alinéa  suivant  est  ajouté  à 


DIURÉTIQUE  I 


D’UN  POUVOIR  REMAHQUABLE 
D’UNE  FIDÉLITÉ  CONSTANTE 


THÉOSAlVÛSEpure 
Digitalique 
Strophantique 
.  SpartéinÉe 
Scillitique 
Barbiluriqua 

Phosphatée 

Lithinéc 

Café'née 

NE  SE  DÉLIVRENT 
QU’EN  CACHETS 
Cachets  drscs 
à  0  gr.  Yo  et  0  gr.  50 
de  THEOS.ALVOSE 
Dose  moyenne  : 

1  à  2  gr.  par  joûv 


ArUr;o-scl6rosB 
Affections  cardiaques 
et  idaales 
Albuminuries 
Intoxications 
Urtmie 
Uricémie 
Coulte,  Gravelle 
Rhumatismes 
^  Hydropisies 
Maladies  infectieuses 


THÉOBROillM  FRANÇAISE  garantie  cliimiquement  pure 
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PARIS  —  13,  Rue  dj  Cherche  Midi,  13  —  PARIS 


l’article  2  de  la  loi  du  1®'  avril  1923  sur  le  recrute¬ 
ment  de  l’armée:  les  jeunes  gens,  aînés  d’une  famille 
de  trois  enfants  et  pères  de  deux  enfants  ,  ainsi  que 
les  jeunes  gens  aînés  d’une  faiilille  de  quatre  enfants 
et  père;  d’u  i  enfant,  n’accompliront  que  douze  mois 
de  service. 

1  avril 

Education  physique. 

Décret  du  27  mars  1929  portant  création  d’un  ins¬ 
titut  d’éducation  physique  à  l’Université  de  Stras¬ 
bourg. 

Ge  décret  sera  publié  dans  un  prochain  numéro 
documentaire. 

Enseignement  de  la  pharmacie. 

Suivant  décret  du  4  avril  1929,  les  préparateurs 
titulaires  des  Facultés  de  pharmacie  prennent  le 
nom  d’assistant, 

9  avril. 

Service  dè  santé  militaire. 

Dicrel  du  6  avril  1929  complétant  Vafticle  6  du  décret 
dù  19  septembre  1919  relatif  ci  la  réorganisation  de 
l'école  du  service  de  santé  militaire. 

Ce  décret  sera  publié  dans  un  numéro  documen¬ 
taire. 

Enseignement  de  la  médecine. 

Un  emploi  d’agrégé  de  chirurgie  à  la  Faculté  de 
Montpellier  est  déclaré  vacant.. 


Un  délai  de  20  jours,  à  dater  de  l’insertion  au  Jàuf- 
nal  officiel,  est  accordé  aux  candidats  pour  faire 
valoir  leurs  titres. 

Hygiène  publique. 

Avis  de  concours  pour  la  nomination  d’iin  inspecteur 
départemental  d’hÿgiène. 

Un  concours  sur  titres  aura  lieu  à  Paris,  au  minis¬ 
tère  du  travail  et  de  l’hygièné,  pour  la  nomination 
d’un  inspecteur  départemental  d’hÿgiène  dans 
Seine-et-Oise. 

La  date  de  ce  concours  Sera  fixée  ultérieurement 
et  notifiée  aux  intéressés. 

Les  candidats  à  ce  poste  devront  être  Français, 
âgés  de  trente  ans  au  moins  et  de  cinquante  ans  au 
plus,  avoir  satisfait  à  la  loi  militaire'et  être  pourvus 
du  diplôme  de  docteur  en  médecine  (diplôme  de 
l’Etat). 

Leur  demande,  rédigée  sur  timbre,  devra  être 
adressée  à  la  préfecture  de  Seine-et-Oise,  divi¬ 
sion,  au  plus  tard  le  l®""  mai  1929  et  accompagnée 
des  pièces  suivantes  : 

1»  Bulletin  de  naissance  ; 

2°  Certificat  d’aptitude  physique  délivré  par  un 
médecin  assermenté  ; 

3°  Extrait  du  casier  judiciaire  ayant  moins  de 
trois  mois  de  date  ;  • 

4°  Copie  certifiée  conforme  du  diplôme  de  doc¬ 
teur  en  médecine  ; 
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50  Certificat  établissant  la  situation  du  candidat 
au  point  de  vue  militaire  et  ses  états  ,  de  services  ; 

go  uti  exposé  des  titres,  travaux  et  services  ; 

'JO  Un  exemplaire  de  ses  principales  publications  ; 

8«  L’engagement,  pour  le  cas  où  il  serait  nommé, 
de  renoncer  à  faire  de  la  clientèle  et  de  se  consacrer 
exclusivement  à  ses  fonctions. 

Le  traitement  de  début  de  l’inspecteur  départe¬ 
mental  d’hygiène  de  Seine-et-Oise  est  fixé  à  36.000 
francs,  auquel  s’ajouteront,  s’il  y  a  lieu,  les  indem¬ 
nités  de  charges  de  famille  allouées  par  le  départe¬ 
ment  à  ses  fonctionnaires.  Ce  traitement  est  sus¬ 
ceptible  d'augmentations  successives,  jusqu’à  la 
limite  d’un  maximum  de  50.000  fr.,  par  échelons  de 
classe,  qui  seront  déterminés  ultérieurement. 

Le  registre  portant  inscription  des  candidatures 
sera  clos  le  mai  1929,  dernier  délai. 


PREMIER  CONGRÈS  INTERNATIONAL 
DE  L’AVIATION  SANITAIRE 


(Paris  1929) 

Secrétariat  général  :  35,  rue  François  Paris  (  P) 

Les  assises  du  1®'  Congrès  international  de  l’Avia¬ 
tion  sanitaire  qui  se  tiendront  à  Paris  du  14  aU  20 
mai  prochain  sont  dès  maintenant  assurées  de  jouer 
un  rôle  important  dans  le  développement  et  l’orga¬ 


nisation  scientifique  de  l’Aviation  mise  au  service 
de  la  santé  publique. 

Placé  sous  le  haut  patronage  de  S.  M.  la  Reine 
des  Belges  et  de  S.  E.  le  Président  de  la  République, 
ce  Congrès  va  réunir,  au  cours  des  séances  de  travail 
qui  dureront  la  journée  entière  des  mercredi  15  et 
jeudi  16  mai  ainsi  que  la  matinée  du  vendredi  17, 
les  délégués  officiels  de  21  nations  qui.sont,  par  ordre 
alphabétique  :  l’Albanie,  l’Allemagne,  l’Autriche, 
la  Belgique,  le  Guatemala,  la  République  Domini¬ 
caine,  l’Equateur,  l’Espagne,  la  Grande-Bretagne, 
la  Grèce,  l’Italie,  la  Lettonie,  le  Mexique,  la  Princi¬ 
pauté  de  Monaco,  la  Norvège,  les  Pays-Bas,  la  Po¬ 
logne,  la  Roumanie,  le  Siam,  la  Suède,  la  Tchéco¬ 
slovaquie. 

De  son  coté,  l’.4viation  commerciale  américaine 
sera  représentée  par  son  directeur,  le  commandant 
Clarence  Young.  Le  Gouvernement  général  de 
l’Algérie,  la  Ré.sidence  française  au  Maroc,  de  même 
que  la  Résidence  de  la  République  à  Tunis,  se  sont 
fait  inscrire  parmi  les  membres  du  Congrès,  ayant 
chacun  désigné  d’éminentes  personnalités  pour  sui¬ 
vre  en  leur  nom  les  différentes  manifestations  ins¬ 
crites  au  programme. 

Pendant  la  durée  de  cette  très  importante  assem¬ 
blée  se  tiendront,  d’une  part  à  l’Institut  Océano¬ 
graphique,  dont  les  amphithéâtres  serviront  de  cadre 
aux  séances  de  travail,  une  exposition  d’équipe¬ 
ments  sanitaires  aériens  et  de  matériel  opératoire 
léger  ;  d’autre  part,  à  l’aéroport  d’Orly,  à  l’abri  de 
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l’un  des  hangars  à  dirigeables  et  des  bâtiments’du 
Centre  d’aéronautique  maritime,  mis  gracieusement 
à  la  disposition  des  organisateurs  par  le  Ministre  de 
l’Air,  une  présentation  des  avions  sanitaires  les 
plus  récents,  français  et  étrangers  qui  constituera 
en  quelque  sorte  le  «  Premier  Salon  technique  de 
l’Aviation  sanitaire  »,  tandis  que  des  maquettes 
projets,  dessins,  photographies,  seront  exposés  au 
secrétariat  touristique,  26,  avenue  de  l’Opéra. 

Répondant  avec  empressement  à  l’appel  du  Co¬ 
mité  d’organisation,  la  plupart  des  constructeurs 
français  et  quelques  maisons  étrangères,  dont  cer¬ 
taines  enverront  leur  appareil  par  la  voie  aérienne, 
ont  fait  inscrire  une  quinzaine  d’avions  de  toutes 
puissances,  terrestres  et  marins  (amphibies).  Ces 
appareils,  qui  seront  exposés  pendant  toute  la  durée 
du  Congrès,  participeront,  au  cours  de  l’après-midi 
du  vendredi  17  mai,  sur  le  terrain  d’Orly,  à  des  exer¬ 
cices  pratiques  d’embarquement  de  blessés  et  des 
manœuvres  à  terre  et  en  vol.  Nous  sommes  heureux 
de  pouvoir  annoncer  qu’à  cette  occasion,  iî  sera 
donné  aux  congressistes  d’assister  à  des  démonstra¬ 
tions  des  plus  intéressantes  de  maniabilité  de  l’Au- 
togire,  et  d’appareils  spéciaux  pour  faciliter  l’atter¬ 
rissage  et  supprimer  le  risque  de  capotage,  qualités 
d’importance  capitale  pour  les  aéronefs  chargés 
de  passagers  particulièrement  fragiles  et  d’autant 
plus  précieux. 

Ces  exercices  seront  complétés  par  un  voyage  de 
Paris  à  Reims  d’avions  sanitaires  chargés  de  blessés 
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fictifs  ;  voyage  qui,  bien  que  ne  constituant  pas  un 
concours  permettra  aux  congressistes  présents  et 
surtout  aux  délégués  étrangers  d’apprécier  compa¬ 
rativement  et  simultanément  les  qualités  respecti¬ 
ves  et  particulières  des  appareils  dans  chacune  des 
catégories  :  petits  porteurs  ;  moyens  et  [gros  por¬ 
teurs. 

Le  17  mai,  au  matin,  sera  inaugurée  à  l’hôpital 
militaire  du  Val-de-Grâce,  en  présence  du  Ministre 
de  la  guerre  et  sous  la  présidence  du  médecin  général 
inspecteur  Sieur  et  du  professeur  Charles  Richet, 
une  plaque  commémorative  représentant  la  noble 
figure  du  médecin  colonel  Picqué,  Tardent  vulga¬ 
risateur  de  l’Aviation  sanitaire,  tombé  en  pleine 
action  alors  qu’il  convoyait  sur  un  avion  militaire 
l’appareil  sanitaire  qui  transportait  à  l’hôpital  de 
Talence,  une  malade  qu’il  allait  opérer. 

A  Tissue  de  ce  Congrès,  TAéroclub  de  Champagne 
et  la  municipalité  de  Reims  recevront  les-  membres 
participants  qui  visiteront  ainsi,  avant  de  se  séparer, 
après  la  cathédrale  renaissant  de  ses  cendres,  le 
Foyer  Rémois,  le  Parc  des  Sports,  THôpital  Amé¬ 
ricain,  organisations  modèles  où  Thygiène  et  la  cul¬ 
ture  physique  s’épanouissent  avec  les  plus  heureux 
résultats. 

Au  cours  de  la  semaine  précédente,  le  Congrès 
d’aviation  .sanitaire  sera  officiellement  représenté  au 
V®  Congrès  international  de  médecine  et  de  phar¬ 
macie  militaires  de  Londres  par  le  Commissaire 
général  ;  Robert  Ch-\rlet,  dentiste  militaire  de 
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réserve  ;  le  Commissaire  scientifique  :  médecin  lieu¬ 
tenant-colonel  Schickelé  et  le  Colonel  Cheütin, 
membre  de  la  commission  exécutive. 

Pour  tous  renseignements  s’adresser  au  Secrètai- 
riat  général  :  35,  rue  François-I^^,  à  Paris  (8«). 


DROIT  MEDICO-PROFESSIONNEL 

I,  Enregistrement  de  diplôme.  Changement 

de  domicile  dans  le  même  département. 

—  Subvention  communale  pour  cherté  de 

logement. 

Au  moment  de  son  installation,  un  médecin 
fait  enregistrer  son  diplôme  au  greffe  du  tribunal 
civil  et  à  la  préfecture. 

Trois  ans  après,  tout  en  restant  dans  le  même 
département,  il  change  d’arrondissement,  fait 
viser  son  diplôme  à  la  mairie  de  sa  nouvelle 
résidence. 

Or  le  sous-préfet  prétend  que  le  titre  doit  être 
présenté  à  nouveau  à  la  sous-préfecture.  A-t-il 
raison  ?  ■ 

Nous  pouvons  répondre,  en  citant  le  texte 
de  la  circulaire  ministérielle  (Intérieur)  du  2 
juillet  1910,  signée  Briand  (Bull.  off.  Min.  Int, 
1910,  p.  308)  ; 

s  ...  Je  vous  rappelle  qu’aux  termes  du  se¬ 
cond  paragraphe  de  l’article  9  de  la  loi  du  30 


novembre  1892,  le  fait  de  porter  son  domicile, 
dans  un  autre  département  oblige  à  un  nouvel 
enregistrement  du  titre  dans  le  même  délai  ;  il 
n’a  été  apporté  aucune  modification  à  ce  para¬ 
graphe. 

«  Dès  lors,  si  le  praticien  change  de  domicile, 
tout  en  restant  dans  le  même  département,  il 
n’est  pas  tenu  à  un  nouvel  enregistrement  et 
ce  n’est  qu’autant  qu’il  porte  soii  domicile  dans 
un  autre  département  qu’il  doit  réitérer  cette 
formalité. 

«  En  aucun  cas,  le  changement  de  domicile 
n’entraîne  l’obligation  d’un  nouveau  visa  à  la 
mairie  ». 

II.  Motifs  pris  que  dans  la  commune,  les  loyers 
sont  fort  rares,  partant  très  chers,  un  conseil 
municipal  a  voté  une  indemnité  de  logement 
de  mille  francs  par  an  au  médecin,  pour  que 
celui-ci  puisse  résider  dans  la  commune. 

Le  sous-préfet  refuse  son  approbation  à  cette 
délibération,  sous  le  prétexte  qu’elle  est  illégale. 

«  Un  médecin,  a-t-il  dit,  est  un  artisan  comnie 
un  autre.  Admettez  que  vous  n’ayez  pas  de  cordon¬ 
nier,  voterez-vous  une  indemnité  pour  en  faire 
venir  un  ?» 

Tout  en  remerciant  ce_sous-préfet  de  l’opinion 
peu  flatteuse  qu’il  peut  avoir  du  corps  médical 
(opinion  qu’il  modifiera  certainement  le  jour  où 
lui,  ou  Tun  des  siens,  sera  gravement  malade"), 
nous  allons  examiner  le  point  de  vue  légalité. 
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échantillon  médical  sur  demande. 


Nous  laissons  de  côté  l’hypothèse  de  l’applh 
cation  de  la  loi  du  15  juillet  1893,  sur  l’assis^ 
tance  médicale  gratuite,  qui  est  du  ressort  du 
règlement  départemental,  délibéré  par  le  conseil 
général  et  arrêté  par  le  préfet,  à  moins  que  la 
commune  ne  bénéficie  d’un  service  autonome 
d’assistance  par  application  de  l’article  35  de 
la  loi  du  15  juillet  1893. 

Nous  n’envisageons  que  le  cas  où,  pour  atti¬ 
rer  ou  retenir  un  médecin,  la  commune  se  vOit 
dans  l’obligation  d’aider  pécuniairement  le  doc¬ 
teur,  par  une  subvention  annuelle,  afin  que 
tous  les  habitants  puissent  avoir  des  secours 
médicaux,  le  cas  échéant. 

11  est  un  principe  administratif,  d’ailleurs 
réglementé  par  les  décrets  des  5  novembre  et 
28  décembre  1926,  qu’il  est  permis  à  l’autorité 
administrative  d’ériger  en  service  public  une 
profession  privée,  dans  les  circonstances  de 
temps  et  de  lieu,  où  l’initiative  des  particu¬ 
liers  ne  suffit  manifestement  pas  à  satisfaire  les 
besoins  de  la  population. 

Plusieurs  arrêts  du  Conseil  d’Etat  ont  ainsi 
décidé  qu’un  conseil  municipal  peut,  dans  des 
circonstances  exceptionnelles,  intervenir  pour 
procurer  des  soins  médicaux  aux  habitants  qui 
en  sont  privés  (Conseil  d’Etat,  29  mars  1901). 

Ainsi,  le  conseil  municipal  aurait  le  pouvoir 
de  traiter  avec  un  médecin  étranger  à  la  com^ 
mune  pour  l’y  attirer,  même  lorsque  celle-ci  pos¬ 


sède  déjà  un  praticien,  mais  alors  que;  celuûçj 
n’exerce  que  très  accidentellement  (Conseil 
d’Etat,  7  août  1896), 

Une  commune  peut  valablement,  en  raisQn  [le 
circonstances  exceptionnelles,  traiter  avec  un 
médecin,  pour  procurer  à  ses  habitants  les  soins 
médicaux  dont  ils  étaient  privés,  en  s’engageant 
à  lui  verser  une  subvention  annuelle.  L’appro¬ 
bation  préfectorale  donnée  à  la  délibération  du 
conseil  municipal  et  au  traité  ainsi  passé  avec  le 
médecin  ne  peut  être  rapportée  par  un  arrêté 
préfectoral  réduisant  la  durée  de  çe  traité  (Con¬ 
seil  d’Etat,  24  février  1912). 

De  même  est  valable  le  contrat  passé  entre 
une  commune  et  un  médecin,  lorsque  ladite 
commune  est  d’un  accès  difficile  et  isolée  dans 
une  région  montagneuse  (Conseil  d’Etat,  14 
lévrier  1913). 

Mais  dans  une  commune  où  résident  plusieurs 
médecins,  le  conseil  municipal  ne  peut  allouer 
de  subvention  à  l’un  d’eux,  à  la  condition  de 
soigner  gratuitement  riches  et  pauvres  (Conseil 
d’Etat,  29  mars  1901,  26  juillet  1907  ,  9  juillet 
1910). 

Il  en  serait  do  même  pour  une  commune  qui, 
dépourvue  de  médecin,  est  reliée  à  une  grande 
ville  proche  par  un  tramway  et  un  chemin  de 
fer  (Conseil  d’Etat,  10  mars  1922). 

Enfin,  tout  près  de  nous,  l’arrêt  du  Conseil 
Voir  la  suite  page  LXlII-13Di 
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PKOPÔS  DU  JOUR 


I.  L’éjection  du  Président  de  l’Association  généraledes  Médecins  de  France. 

(28  Avril  1929) 


Les  stututs  de  l’Association  générale  limitent 
à  5  années  les  fonctions  du  président.  Le  man¬ 
dat  du  président  actuel,  Bei.i.encontre,  ex¬ 
pire  prochainement  car  il  a  été  réélu  le  27  avril 
1924.  Tous  les  membres  des  diverses  Sociétés 
de  l’A.  G.  sont  appelés  statutairement  à  élire  le 
président,  le  dimanche  28  avril  1929.  11  importe 
pour  la  bonne  réputation  de  l’Association  que 
le  plus  grand  nombre  de  suffrages  soit  exprimé. 
Rappelons  que  le  voie  par  correspondance  est  ad¬ 
mis. 

Est-il  nécessaire  d’insister  sur  le  devoir  qu’ont 
nos  amis  de  l’Association  à  donner  à  la  réélection 
de  Bellencontre  une  imposante  majorité  ? 

Faut-il  rappeler  les  services  qu’il  a  rendus  pen¬ 
dant  ia  guerre  en  dirigeant  l’Administration  de 
la  Caisse  de  secours  et  sa  réparttition  ?  Faut-il 
rappeler  avec  quel  dévouement  et  quel  tact  il  a, 
durant  dix  ans,  présidé  aux  destinées  de  l’Asso¬ 
ciation  ?  Faut-il  évoquer  la  journée  où,  au  grand 
Amphithéâtre  de  la  Sorbonne,  il  sut  avec  une  élo¬ 
quence  inimitable  rendre  l’hommage  le  plus  émou¬ 
vant  aux  victimes  du  corps  médical  français  du¬ 
rant  la  guerre  ? 

Par  un  scrupule  que  nous  apprécions,  mais  de¬ 
vant  lequel  nous  avons  refusé  de  nous  incliner, 
Bellencontre  avait  annoncé  au  Conseil  général 
delA.  G.  qu’il  renonçait  à  poser  pour  la  troi¬ 
sième  fois  sa  candidature.  Il  pensait  que  d’au¬ 
tres  confrères  seraient  désireux  de  devenir  pré¬ 
sident  à  leur  tour. 


Il  laissait  entrevoir  que,  peut-être,  l’intérêt 
de  l’A.  G.  serait  de  chercher  un  nouveau  prési¬ 
dent  soit  en  province,  soit  parmi  les  sommités 
médicales  du  corps  enseignant  où  du  monde 
officiel. 

Nous  lui  avons  répondu  que  sa  retraite  pour¬ 
rait  être  mal  interprétée  et  que  dans  les  hautes 
sphères  médicales,  nous  n’apercevions  pas,  à 
l’heure  actuelle,  le  maître  qui,  par  sa  générosité,, 
par  l’étendue  des  services  rendus  au  corps  mé¬ 
dical,  ait  mérité  qu’il  lui  cédât  la  place. 

La  prospérité  de  TA.  G.  n’a  cessé  de  se  déve¬ 
lopper  sous  la  présidence  de  Bellencontr*. 

Son  autorité  morale  s’est  considérablement' 
accrue  et  sans  perdre  quoique  ce  soit  de  son  anti¬ 
que  prestige,  l’A.  G.  entretient  les  relations  les 
plus  intimes,  les  plus  cordiales,  les  plus  confiantes 
avec  les  Syndicats  médicaux  et  toutes  les  autres 
.Associations  médicales.  Cette  union  du  corps 
médical,  union  que  nous  ne  cesserons  de  défen¬ 
dre,  a  été  en  grande  partie  le  fruit  de  la  sagesse 
et  de  la  courtoisie  de  Bellencontre. 

Le  résultat  de  son  électioù' n’est  certes  pas 
douteux,  mais  il  nous  serait  agréable  de  voir 
une  imposante  majorité  le  maintenir  à  la  prési¬ 
dence  en  reconnaissance  des  services  qu’il  a  ren¬ 
dus  et  de  la  dignité,  nous  dirons  même  de  l’élé¬ 
gance,  avec  lesquelles  il  a  rempli  les  devoirs  dé¬ 
licats  de  sa  charge. 

J.  Noir. 


II.  Une  tentative  de  coordination. 
L’Office  central  des  œuvres  médicales. 


Ce  n’est  pas  d’aujourd’hui  que  date  notre  dé¬ 
sir  de  voir  les  efforts  de  nos  œuvres  médicales 
fonctionner  avec  plus  d’entente,  de  méthode  et 
e  coordination.  Dans  un  de  nos  Propos  du  jour 
1921,  intitulé  ;  «  Un  peu  d’ordre  et  de 
hode  dans  le  fonctionnement  de  nos  groupe¬ 
ments  et  de  nos  œuvres»,  nous  écrivions  :  «Nous 
'’oudnons  voir  régner  une  entente  parfaite  en 
re  nos  groupements,  créés  et  organisés  le  plus 
ouvent  par  les  mêmes  hommes.  Nous  voudrions 
•  !  ®  entr’aider  et  se  seconder  au  lieu  de  se 

ouser.  Nous  voudrions  les  convaincre  que 


tous  servent  utilement,  mais  à  leur  façon,  les  in¬ 
térêts  médicaux,  et  que  lorsqu’on  marche  dans 
les  plates-bandes  du  voisin,  c’est  la  propriété 
du  corps  médical  tout  entier  que  l’on  saccage.  » 
«  Nous  voudrions,  toutes  les  fois  qu’un  projet 
nouveau  montrera  la  nécessité  d’une  création, 
voir  charger  une  œuvre  déjà  existante  d’en  pour¬ 
suivre  la  réalisation,  ou  fonder  si  cela  en  vaut 
la  peine,  par  entente  entre  les  œuvres  déjà  exis¬ 
tantes,  un  groupement  nouveau  dont  le  but  se¬ 
rait  nettement  circoncrit.  » 

Chaque  progrès  arrive  à  son  heure. 

♦♦ 
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Ayant  repris  il  y  a  quelques  mois  cette  idée 
de  coordination  des  efforts  de  nos  œuvres  en  in¬ 
diquant  comment  pourrait  fonctionner  un  Office 
Central  des  œuvres  médicales,  nous  avons  au¬ 
jourd’hui  la  grande  satisfaction  de  voir  réaliser 
notre  projet. 

Notre  ami,  le  si  dévoué  trésorier  de  l’Associa¬ 
tion  générale  des  médecins  de  France,  D”  Jules 
Bongrand,  vient  de  lancer  la  circulaire  suivante  : 

Un  organisme  de  liaison  entre  nos  grandes  sociétés 
de  solidarité  confraternelle  vient  de  se  constituer  à 
Paris,  5,  rue  de  Surène  (VIII®),  sous  la  dénomination 
d’Oiïice  Central  des  Œuvres  médicales. 

L’initiative  en  est  due  au  Docteur  Noir.  Son  but  ? 
Etablir  une  entente  entre  toutes  les  sociétés  profes¬ 
sionnelles  qui,  dans  les  cas  et  aux  titres  les  plus  divers 
viennent  en  aide  aux  médecins  et  aux  familles  médi¬ 
cales  dont  la  situation  leur  est  signalée  comme  digne 
d’intérêt.  Or,  ces  œuvres,  trop  fréquemment,  ne  se 
connaissent  qu’imparfaitement  entre  elles  et,  lacune 
encore  plus,  fâcheuse,  elles  sont  bien  souvent  igno¬ 
rées  de  ceux  mêmes  qui  auraient  tant  besoin  d’y  re¬ 
courir. 

Cette  liaison  qui  s’imposait  devra  toutefois,  dans 
l’esprit  des  fondateurs,  respecter  strictement  chez 
toutes  les  sociétés  adhérentes  une  autonomie  aussi 
justement  revendiquée  par  leurs  dirigeants  qu’in¬ 
dispensable  à  leur  libre  fonctionnement. 

Pour  réaliser  le  contact  entre  toutes  les  associations, 
sociétés,  etc.,  susceptibles  d’être  intéressées  par  l’ini¬ 
tiative  du  Docteur  Noir,  les  bureaux  de  l’Associa¬ 
tion  générale  des  médecins  de  France  ont  été  mis,  cet 
hiver,  à  la  disposition  des  représentants  que  les  grou¬ 
pements  convoqués  (un  recensement  en  a  déjà  re¬ 
levé  plus  de  25)  voulurent  bien  envoyer  à  cet  effet. 

■Les  délégués  présents  à  cette  réunion  de  la  rue  de 
Surène  ont  constitué  pour  l’Office  Central  des  Œuvres 
Méd  icales  un  premier  Comité  composé  des  confrères 
dont  suivent  les  noms  ; 

Docteur  Paul  Babberin,  Association  confrater¬ 
nelle  des  médecins  français,  Syndicat  des  médecins  de 
la  Seine;  Docteur  Cottard,  Mutuelle  Médicale  fran¬ 
çaise,  Association  amicale  des  Anciens  médecins  des 
Corps  combattants.  Caisse  de  secours  immédiat  des  pra 
tieiens  français  ;  Madame  le  docteur  Montlaur, 
Association  française  des  femmes  médecins  ;  Docteur 
Noir,  Société  d’études  et  de  secours  du  Concours  Mé¬ 
dical;  Docteur  Thiéry,  Association  générale  des  mé¬ 
decins  de  France,  avec,  comme  secrétaire,  le  docteur 
Jules  Bongrand,  trésorier  général  de  l’A.  G. 

Dès,  maintenant,  le  secrétariat  du  nouvel  Office 
se  tient  à  la  disposition' des  sociétés  d’entr’aide  mé¬ 


dicale  adhérantes  {ou  non)  pour  recevoir  d’elles,  5, 
rue  de  vSurène,  toutes  celles  des  demandes  de  secours 
et  d’assistance  confrater,. elles  auxquelles  elles  n’au¬ 
raient  pu  elles-mêmes  donner  satisfaction. 

Ces  demandes,  classées  par  dossiers  strictement 
confidentiels,  serviront  à  constituer  par  la  suite  un 
fichier  conçu  dans  le  même  esprit  que  celui  si  heu¬ 
reusement  établi  en  1880  par  VOffice  des  œuvres  de 
Bienfaisance.  Enregistrées  ainsi  d’urgence,  ces  de¬ 
mandes  recevront  sans  retard  du  secrétaire  général 
une  réponse  permettant  de  diriger  les  médecins  ou 
leurs  familles  d’une  situation  précaire  vers  celle  des 
œuvres  adhérentes  qui  se  trouvera  plus  particuliè¬ 
rement  indiquée  pour  leur  venir  en  aide.  Cette  cen¬ 
tralisation  des  demandes  évitera  aux  caisses  de  se¬ 
cours  les  doubles  emplois,  ménageant  ainsi,  des  res¬ 
sources  si  difficiles  à  réunir,  si  précieuses  à  sauve¬ 
garder  !  .  , 

En  contre-partie,  le  secrétariat  de  l’Office  demande 
instamment  à  la  complaisance  confraternelle  des 
sociétés  ayant,  {ou  non)  déjà  adhéré  de  lui  faire 
connaître  les  situations  médicales,  les  occupations 
para-médicales,  etc.,  dont  l’âvis  parvient  à  leurs  bu¬ 
reaux  :  ceci  à  l’intenti  n  tant  des  médecins  dans 
l’embarras  que  de  ces  familles  confraternelles  dont 
les  annonces  de  nos  journeaux  professionnels  rélè¬ 
vent  trop  souvent,  hélas  !  la  gfne  douloureuse. 

Au  nom  de  l’Office,  le  secrétaire  général  remercie 
grandement  par  avance  les  sociétés  de  solidarité  pro¬ 
fessionnelle  pour  ces  précieuses  communications 
dont  il  établira,  jour  par  jour,  la  liste  détaillée  et  pré¬ 
cise.  L’intérêt  avec  lequel  elle;  seront  reçues, 5,ruc 
de  Surène,  n’a  d’égal  que  celui  qu'elles  présenteront 
pour  tant  de  médecins,  de  veuves,  d’orphelins  ap¬ 
pelés  à  en  bénéficier. 

Pour  l'Office  des  Œuvres  Médicales, 

Le  secrétaire  général  : 

Docteur  Jules  Boncrand. 

Il  est  facile  d’émettre  des  idées  et  de  rédiger 
des  projets.  Où  les  difficultés  commencent,  c’est 
lorsqu’on  veut  les  réaliser.  Aussi  nous  ne  sau¬ 
rions  trop  remercier  et  féliciter  notre  ami,  Jules 
Bongrand,  d’avoir  eu  le  courage  d’accepter  la 
charge  de  l’organisation  de  VOffice  Central  des 
Œu  vres  Médicales.  Connaissunt  depuis  de  longues 
années  ses  qualités  de  méthode  dans  le  travail, 
de  patiente  persévérance,  de  dévouement  et 
d’exquise  courtoisie,  nous  ne  .douions  pas  de  le 
voir  réussir  ;  en  tous  cas  il  peut  compter  sur  notre 
concours  et  notre  reconnaissance. 


J.  Noir. 
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PAETIE  SCIENTIFIQUE 

Travaux  Originaux 

CLINIQUE  CHIRURGICALE 

I.  Exostoses  ostéogéniques.  —  II.  Gangrène  sèche  du  membre  supérieur. 

■  D’après  une  leçon  du  professeur  Hartmann  (1). 


I.  Exostoses  ostéoçjéniques. 

Le  malade  vient  pour  se  faire  enlever  une  tu¬ 
meur.  C’est  un  cas  typique  d’une  maladie  ielle 
que,  lorsqu’on  l’a  vue  une  fois,  on  la  reconnaî¬ 
tra  toujours.  Cette  tumeur  dont  se  plaint  le  ma¬ 
lade  siège  à  la  partie  interne  et  inférieure  de  la 
cuisse  gauche.  Mais,  en  même  temps,  on  re¬ 
marque  au  niveau  de  la  partie  supéro-interne 
du  tibia  une  autre  tumeur  qui  ne  le  gêne  nulle¬ 
ment.  Dû  côté  opposé,  on  en  trouve  une  sem¬ 
blable,  également  arrondie,  et  siégeant  au  même 
endroit.  Sur  la  même  jambe,  on  voit,  à  la  partie- 
interne  de  l’extrémité  inférieure  du  tibia,  une 
cicatrice  verticale.  Le  malade  nous  dit  que  cette 
cicatrice  provient  d’une  tumeur  semblable  à  cel¬ 
les  que  nous  constatons  aujourd’hui,  et  qui  a 
été  enlevée  parce  qu’il  en  souffrait. 

Dii  côté  gaüche,  on  voit  un  peu  au-dessus  de 
la  région  malléolaire,  près  du  bord  postéro- 
interne  du  tibia,  un  petit  nodule  arrondi  et  dur. 

Toutes  ces  tumeurs  ont  des  caractères  identi¬ 
ques.  Toutes  sont  dures  ;  toutes  ont  eu  une 
évolution  très  lente.  Depuis  l’âge  de  5  ans,  il  les 
a  toujours  eues.  Toutes  sont  bien  limitées,  arron¬ 
dies,  tout  à  fait  indépendantes  de  la  peau,  y 
compris  la  grosse  tumeur  qui  siège  ici  et  que  le 
malade  désire  se  faire  enlever. 

Quand  on  fait  contracter  les  muscles  de  la 
jambe,  en  priant  le  malade  de  relever  le  pied, 
on  constate  que  les  muscles  passent  dessus  et  ne 
sont  pas  adhérents,  tandis  que  la  tumeur,  au 
contraire,  est  absolument  fixée  sur  l’os. 

Ce  sont  évidemment  des  tumeurs  osseuses,  et 
des  tumeurs  bénignes,  des  tumeurs  qui  sortent, 
pour  ainsi  dire,  de  l’os,  qui  font  des  saillies  à 
la  surface  de  l’os.  Pour  cette  raison,  on  les  ap¬ 
pelle  des  exostoses.  Ce  sont  des  types  d’exosto¬ 
ses  que  vous  avez  sous  les  yeux. 

Il  y  en  a  une  au  talon,  il  y  en  a  sur  le.s  bras, 
une  à  l’extrémité  inférieure  du  cubitus.  A  la  par¬ 
tie  postéro-externe  du  moignon  de  l’épaule,  à 
trois  travers  de  doigts  de  son  extrémité  supérieu- 


(1)  Leçons  laites  à  rHôtel-Dieii,  en  novembre  1 928, 
recueillies  par  le  Df  Laporte. 


re,  on  sent  une  petite  tumeur  ayant  exactement 
les  mêmes  caractères,  ayant  la  dureté  de  la 
pierre,  et  adhérente  à  l’os.. 

De  l’autre  côté,  il  y  en  a  une  sur  la  deuxième 
phalange  de  l’annulaire  de  la  main  droite,  tou¬ 
jours  avec  les  mêmes  caractères. 

Ce  malade  nous  raconte  qu’il  a  été  soumis  à  un 
traitement. 

On  lui  a  fait  de  fa  radiothérajiie,  qui,  naturel¬ 
lement  n’a  rien  fait  d’autre  c[ue  lui  pigmenter 
la  peau,  mais  n’a  pas  agi  sur  la  tumeur.  Je  vous 
ai  montré  un  malade  chez  lequel  nous  .avions 
constaté,  à  la  suite  d’un  traumatisme,  un  ostéo- 
me  des  muscles  de  la  cuisse,  et  j’ai  dit  :  Nous 
allons  le  traiter  par  les  rayons  X,  et  la  lésion 
va  probablement  guérir.  J’ai  ajouté  :  il  faut  le 
traiter  tout  de  suite,  parce  qu' actuellement  la 
lésion  est  en  voie  de  formation  ;  c’est  le  moment 
où  la  radiothérapie  agit.  Plus  tard,  quand  cette 
lésion  sera  complètement  ossifiée,  l’action  de 
la  radiothérapie  sera  nulle. 

Ici,  par  conséquent,  l’échec  complet  de  la  ra¬ 
diothérapie  n’est  pas  un  fait  qui  doive  surpren¬ 
dre.  C’est  un  échec  qu’on  pouvait  dire  prévu. 

On  trouve  d’autres  nodules  sur  la  deuxième 
phalange  du  médius,  sur  la  face  palmaire,  sur  la 
phalangette  du  médius,  à  la  partie  antéro-infé¬ 
rieure  de  la  région  deltoïdiennc,  au  voisinage  de 
l’omoplate. 

Toutes  présentent  des  caractères  identiques  : 
tumeurs  datant  de  l’enfance,  à  évolution  ex¬ 
trêmement  lente  ;  tumeurs  d’une  manière  gé¬ 
nérale  complètement  indolentes  ;  tumeurs  dures, 
adhérentes  à  l’os,  ayant  le  caractère  des  exos- 

Un  autre  caractère  sur  lequel  je  dois  attirer 
votre  attention  c’est  le  siège  de  ces  tumeurs. 
Aucune  de  ces  exostoses  ne  se  trouve  sur  la 
diaphyse  proprement  dite,  sur  la  partie  moyenne  ; 
toutes  sont  situées  près  de  l’extrémité  de  l’os  ; 
aucune  ne  se  trouve  au  niveau  même  de  l’extré¬ 
mité.  Au  bras,  c’est  la  même  chose  qu’au  tibia. 

Cela  tient  à  ce  que  ces  exostoses  multiples, 
que  nous  constatons  chez  ce  malade,  âgé  ac¬ 
tuellement  de  19  ans,  ont  débuté  dans  l’enfance. 
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Elles  correspondent  à  cette  variété  d’exosto¬ 
ses  qu’on  a  rattachées  au  développement  des  os 
et  que,  par  suite,  on  a  appelées  des  exostoses 
ostéogéniques. 

Les  os  se  développent  tous  de  la  même  façon. 
Entre  les  extrémités  et  la  diaphyse,  nous  voyons 
un  cartilage  qu’on  appelle  le  cartilage  de  conju¬ 
gaison.  C’est  aux  dépens  de  ce  cartilage  que  se 
fait  le  développement  de  l’os  en  longueur  ;  des 
couches  osseuses  nouvelles  se  déposent  constam¬ 
ment  à  son  niveau,  et  l’os  s’allonge.  C’est  là 
que  siège  le  processus  du  développement  de  l’es. 
C’est  là  que  se  développent  ces  exostoses. 

Vous  ne  verrez  jamais  chez  un  petit  enfant, 
mais  vous  verrez  assez  souvent  chez  les  adultes 
des  exostoses  à  une  certaine  distance  de  l’ex¬ 
trémité  supérieure.  Ceci  doit-il  faire  écarter  l’i¬ 
dée  d’une  exostose  ostéogénique  ?  Pas  le  moins 
du  monde.  .Si  l’exostose  se  développe  exacte¬ 
ment  au  niveau  du  cartilage  de  conjugaison,  elle 
va  conserver  une  situation  fixe  par  rapport  à 
l’interligne  articulaire  immédiatement  sus-ja¬ 
cent  ;  mais  si  l’exostose,  n’étant  pas  loin  de  ce 
cartilage  de  conjugaison,  en  est  séparée  par  un 
petit  intervalle,  le  dépôt  incessant  des  couches 
osseuses  nouvelles  va  faire  cju’avec  l’allonge¬ 
ment  de  l’os,  l’exostose  se  trouvera  de  plus  en 
plus  éloignée  du  cartilage  de  conjugaison-. 

Dans  certains  cas,  leur  forme  se  modifie  un 
peu.  Au  niveau  de  la  partie  inférieure  de  la  cuis¬ 
se,  vous  voyez  cette  exostose,  qui  est  régulière¬ 
ment  convexe  en  bas,  présenter  une  espèce  de 
petit  crochet,  un  bec  allongé  en  haut;  cela  tient 
aux  gros  muscles  adducteurs  qui  tirent  cons¬ 
tamment  :  l’exostose  s’allonge  dans  le  sens  où 
elle  est  constamment  tirée.  Il  en  est  des  exosto¬ 
ses  comme  des  pieds  bots.  Il  se  fait  quelquefois 
un  modelage  par  le  fait  de  la  traction  des  fibres 
de  l’adducteur  ;  c’est  pourquoi  ôn  en  trouve  quel¬ 
quefois  d’une  forme  spéciale. 

Le  malade  dit  qu’il  souffre  peu.  On  voit  par¬ 
fois  des  malades  souffrir  beaucoup,  parce  qu’il 
se  développe  à  la  surface  de  ces  exostoses,  à  la 
suite  des  frottements,  des  bourses  séreuses,  qui 
elles-mêmes  peuvent  s’enflammer  et  être  une 
cause  de  douleur.  C’est  pourquoi  les  malades  ré¬ 
clament  une  intervention.  Il  est  possible  ici  que 
ce  soit  la  cause  de  la  douleur  au  niveau  de  cette 
exostose  du  fémur. 

Voici  des  radiographies  montrant  des  détails 
intéressants.  En  voici  où  l’on  voit  très  bien  i’al- 
longement  en  bec  de  cette  exostose  que  j’ai  si¬ 
gnalé  tout  à  l’heure,  déformation  produite  sous 
l’influence  de  la  traction  des  adducteurs.  En 
voici  montrant  une  exostose  siégeant  sur  le  col 
du  fémur.  C’est  que  le  cartilage  de  conjugaison, 
dans  cet  os-là,  ne  se  trouve  pas  sur  la  partie 
franchement  diaphysaire.  L’épiphyse  du  fémur 
ne  constitue  que  la  calotte  qui  recouvre  l’extré¬ 
mité  de  la  tête.  La  diaphyse  se  continue  pour 


ainsi  dire  dans  le  col.  Vops  voyez  que  l’exostose 
est  dans  la  situation  où  elle  doit  être  avec  la 
théorie  que  j’ai  émise. 

Quel  traitement  peut-on  faire  à  ces  exosto¬ 
ses  ostéogéniques  ?  Nous  ne  connaissons  pas, 
actuellement,  de  médicaments  qui  les  fassent 
fondre..  11  y  a  certaines  exostoses  qui  fondent, 
les  exostoses  syphilitiques.  Elles  se  développent 
surtout  dans  la  boîte  crânienne  et  leur  évolu¬ 
tion  est  tout  à  lait  différente.  Vous  en  ferez  faci¬ 
lement  le  diagnostic. 

Voyons  le  traitement  des  exostoses  ostéogé¬ 
niques.  On  enlève  celles  qui  font  souffrir,  on 
laisse  les  autres.  Elles-n’ont  aucune  gravité.  En 
ce  momerit,  le  malade  souffre  de  cette  exostose 
située  au  niveau  de  l’extrémité  inférieure  du  fé¬ 
mur  :  il  faut  l’enlever,  opération  simple,  consis¬ 
tant  à  mettre  à  nu  l’exostose  et,  avec  un  ciseau 
et  un  maillet,  à  couper  le  pédicule  au  ras  de  l’os. 

La  radiographie  montre  ejue,  chez  ce  malade, 
il  n’y  a  aucune  exostose  sur  les  os  du  crâne.  C’est 
un  fait  habituel.  Les  exostoses  ostéogéniques 
ne  se  voient  pas  à  la  région  crânienne,  alors  que 
les  exostoses  syphilitiques  siègent  presque  tou¬ 
jours  au  crâne.  Cela  tient  probablement  à  ce 
qu’il  n’y  a  pas  de  cartilages  de  conjugaison  au 
crâne. 

Vous  voyez  ici,  sur  l’une  de  ces  radiographies, 
que  le  radius  est  en  même  temps  légèrement 
incurvé.  .On  a  dit  que  les  exostoses  ostéogéni¬ 
ques  se  développent  surtout  chez  des  enfants  at¬ 
teints  d’un  rachitisme  atténué.  Je  ne  sais  ce 
cju’il  y  a  de  vrai  dans  cette  opinion.  Cette  affec¬ 
tion  n’a  pas  de  rapport  avec  l’hérédo-syphilis, 
mais  elle  est  quelquefois  familiale. 

îl.  îîangrène  du  membr.i  supiiicnr. 

Cette  femme  présente  au  niveau  de  l’extrémité 
du  pouce,  de  l’index,  du  médius  et  de  l’annu¬ 
laire  de  la  main  gauche,  tous  les  signes  de  la 
gangrène,  la  coloration  noire,  la  dureté,  la  sono¬ 
rité.  On  note  à  la  pé;riphérie  un  sillon  d’élimi¬ 
nation,  présentant,  lorsqu’on  regarde  avec  at¬ 
tention,  un  liseré  rouge  du  côté  sain.  Pour  com¬ 
pléter  la  description  de  cette  lésion,  remarquez 
la  petite  croùtelette  et  la  quantité  infime  de 
pus.  C’est  le  type  de  ce  qu’on  appelle  la  gan¬ 
grène  sèche.  La  gangrène  sèche  est  une  gangrène 
caractérisée,  comme  vous  le  voyez  ici,  par  une 
sorte  de  momification  des  parties. 

Qu’appelle-t-on  uné  gangrène  ?  La  gangrène 
ne  consiste  pas  uniquement  dans  la  mortifica- 
tioii  des  tissus.  A  la  suite  d’une  embolie  céré¬ 
brale,  tout  un  territoire  du  cerveau  peut  cesser 
d’être  irrigué.  On  n’appelle  pas  cette  lésion  de 
la  gangrène.  Il  y  a  donc  une  différence  entre  une 
diminution  ou  même  une  suppression  de  l'ap¬ 
port  sanguin  en  une  partie  et  ce  qu’on  appelle  la 
gangrène,  dans  laquelle  il  y  a  toujours  un  pro¬ 
cessus  infectieux,  un  processus  de  putréfaction 
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surajouté.  Chauveau  a  bien  montré  cette  diffé¬ 
rence  qu’il  y  a  entre  la  gangrène  et  la  simple 
mortification  des  tissus,  par  une  expérience  très 
simple. 

Tout  le  monde  sait  qu’on  bistourne  les  bé¬ 
liers,  ce  qui  a  pour  résultat  de  supprimer  com¬ 
plètement  l’irrigation  du  testicule  ;  il  n’y  a  ce¬ 
pendant  pas  de  plaie,  et  le  testicule  s’atrophie. 
C’est  un  procédé  qu’emploient  couramment  les 
vétérinaires.  Le  testicule,  dans  ce  cas,  disparaît 
en  grande  partie,  mais  ce  n’est  pas  de  la  gan¬ 
grène,-  pas  plus  que  le  ramollissementcérébral. 

Chauveau  a  injecté  dans  les  vaisseaux  des  cul¬ 
tures  microbiennes,  puis  bistourné  le  bélier. 
Alors,  au  lieu  de  voir  le  testicule  s’atrophier 
progressivement,  comme  cela  arrive  après  le 
bistournage  qu’on  pratique  ordinairement,  il 
vit  survenir  des  phénomènes  inflammatoires, 
la  gangrène  du  testicule  et  son  élimination  après 
sa  mortification,  au  lieu  de  voir  sa  résorption. 
Cette  expérience  établit  la  différence  existant 
entre  la  nécrobiose  simple  et  la  gangrène. 

Seulement,  dans  les  gangrènes,  il  y  a  deux  élé¬ 
ments.  L’un  est  la  diminution  de  vitalité  des 
parties,  qui  peut  même  arriver  à  l’anéantisse¬ 
ment.  L’autre  est  Télément  putréfaction  ,  infec¬ 
tion.  Par  suite,  on  voit  des  difîérënces  colossales 
entre  les  divers  types  de  gangrènes.  A  une  extré¬ 
mité,  on  trouve  des  gangrènes  où  l’infection  est 
pour  ainsi  dire  tout,  comme  ces  gangrènes  ga¬ 
zeuses  qu’on  a  vues  évoluer  pendant  la  guerre.  Là, 
l’infection  occupait  le  premier  plan.  Ces  gangrè¬ 
nes  se  développaient  à  la  suite  de  blessures  avec 
écrasement  des  muscles,  et  à  la  faveur  d’une  infec¬ 
tion  concomitante. 

A  l’autre  extrême,  on  trouve  les  gangrènes 
dites  sèches,  où  l’infection  est  réduite  à  un  tout 
petit  sillon  suppurant  et  croûteux.  Entre  ces 
deux  extrêmes,  il  y  a  tous  les  intermédiaires, 
en  passant  par  la  gangrène  sénile,  qui  est  une 
gangrène  envahissante,  alors  que  la  gangrène 
sèche  est  une  gangrène  limitée. 

La  première  question  à  se  poser  est  relative 
à  la  cause.  La  malade  raconte  qu’en  avril,  elle  a 
eu  du  malaise,  une  grippe  très  légère,  et  qu’un 
matin,  hrusciuement,  elle  a  senti  ses  doigts  s’en¬ 
gourdir  ;  sa  main  est  devenue  blanche.  Elle  Ta 
plongée  dans  Teau  chaude,  dans  un  bain  de  mou¬ 
tarde,  sans  résultat. 

En  présence  d’une  gangrène  à  début  brusque, 
on  doit  toujours  penser  àla  gangrène  par  embo¬ 
lie,  mais  l’embolie  s’accompagne  généralement 
d’une  douleur  violente  comme  un  coup  de  fouet, 
que  cette  malade  n’a  pas  éprouvée  au  même 
degré. 


Quand  on  l’examine,  on  constate  que, le  poule 
radial  fait  défaut  à  la  partie  inférieure',  mais  il 
est  perçu  à  la  partie  supérieure.  On  peut  en  con¬ 
clure  qu’il  y  a  une  oblitération  de  Tartère  radiale 
presque  jusqu’à  sa  partie  supérieure.  La  limita¬ 
tion  de  la  gangrène  s’explique  par  la  présence 
des  voies  anastomiqpes  ejui  peuvent  rétablir  en 
partie  l’irrigation  des  parties.  Dans  les  cas  de  ce 
genre,  il  faut  étudier  ,  la  circulation  avec  Tos- 
cillomètre  de  Pachon. 

Cette  recherche  permet  de  conclure  ici  que  le 
membre  est  très  peu  nourri.  Ceci  a  son  intérêt 
au  point  de  vue  du  traitement  à  faire.  On  pour¬ 
rait  être  tenté  d’intervenir,  d’enlever  la  partie 
gangrénée.  Comme  la  vitalité  du  membre  est 
très  ralentie,  on  aurait  probablement  une  gan¬ 
grène  du  moignon  ;  même  s’il  n’y  a  pas  d’infec¬ 
tion,  on  risquerait  de  l’avoir. 

Il  y  a  de  grandes  différences  à  établir  entre 
les  cas.  Une  oblitération  artérielle  peut  entraî¬ 
ner  une  absence  presque  complète  de  la  circula¬ 
tion  dans  les  parties  profondes,  alors  que  les  lé¬ 
sions  de  la  peau  n’existent  que  beaucoup  plus 
bas.  Dans  ces' cas,  en  mettant  Toscillomètre  dans 
une  partie  où  il  n’y  a  pas  de  lésions  cutanées, 
comme  on  Ta  fait  ici,  on  n’aura  pas  d’oscilla¬ 
tions,  et  cependant  la  gangrène  ne  siège  que  beau¬ 
coup  plus  bas. 

Il  y  a  des  cas  où  c’est  Tinversè,  ce  sont  les' 
parties  périphériques  qui  sont  atteintes,  comme 
dans  les  gelures.  I.a  gangrène  de  la  peau  peut 
remonter  jusqu’à  une  certaine  hauteur,  et  cepen¬ 
dant  on  obtiendra  des  oscillations  en  cet  en¬ 
droit,  parce  que  ce  sont  simplement  les  artères 
superficielles  qui  ont  été  oblitérées.  On  peut  dire 
que  l’oblitération  d’un  gros  tronc  artériel  répond 
à  une  gangrène  relativement  limitée  du  côté  de 
la  peau,  et  à  l’absence  d’oscillations  dans  une 
certaine  hauteur.  Au  contraire,  dans  les  gan¬ 
grènes  tenant  à  une  cause  extérieure  ayant  frap¬ 
pé  les  extrémités  des  artérioles,  on  peut  voir, 
comme  dans  les  gelures,  des  gangrènes  étendues 
sur  la  peau,  et  cependant  au  niveau  des  parties 
gangrénées  il  y  a  encore  des  oscillations,  parce 
que  le  tronc  artériel  n’a  pas  été  atteint. 

L’étude  de  Toscillométrie  sera  poursuivie  chez 
cette  malade,  et  il  est  probable  qu’il  faudra  faire 
une  amputation  beaucoup  plus  haute  que  la  lé¬ 
sion. 

Cette  gangrène  du  membre  supérieur  est  rare. 
C’est  au  membre  inférieur  presque  toujours  que 
se  voient  les  gangrènes  sèches.  D’autre  part  elles 
se  rencontrent  plus  souvent  chez  l’homme  que 
chez  la  femme. 
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LE  TRAITEMENT  MÉDICAL  ACTUEL  DES  CANCERS 

Par  Joseph  Leriche  (de  Joigny), 

Membre  fondateur  de  la  Société  Internationale  de  recherches  contre  la  tuberculose  et  le  cancer, 

Notions  générales  sur  la  pathogénie,  des  cancers. 


Les  bases  fondamentales  de  la  thérapeutique 
médicale  des  cancers  reposent  essentiellement, 
d’une  part,  sur  les  propriétés  réductrices  de  cer¬ 
tains  métalloïdes  et  des  ferments-  oxydants,  et 
d’autre  part,  sur  les  déviations  physiologiques 
locales  et  générales  consécutives  à  des  pertur¬ 
bations  physico-chimiques  et  diastasiques.  Cette 
seconde  proposition  englobe  les.  deux  grands 
facteurs  parfaitement  différenciés,  bien  qu’ils 
se  superposent  toujours  à  un  moment  donné, 
auxquels  se  rattachent  les  multiples  causes  de 
la  dégénérescence  cancéieuse.  Quelle  que  soit, 
en  effet,  la  variété  des  théories  pathogéniques 
qui  ont  été  proposées,  rious  retrouverons  tou¬ 
jours  comme  substratum  de  la  cancérisation  une 
altération  des  constantes  électriques  des  milieux 
cellulaire  et  extra-cellulaire,  altération  qui  n’est, 
en  réalité,  que  l’expression  du  déséquilibré 
ionique  et  de  ses  redoutables  conséquences  sur 
l’équilibre  acido-  basique  et  le  pH  des  humeurs. 

Si  nous  considérons  que  la  stabilité  de  la  cel¬ 
lule  reste  subordonnée  à  la  réaction  que  les  cel¬ 
lules  exercent  normalement  les  unes  sur  les  au¬ 
tres  et  que  cette  réaction  est  elle-même  fonc¬ 
tion  de  l’équilibre  de  forces  diverses  telles  que 
la  tension  osmotique,  la  tension  superficielle,  la 
nature  des  principes  chimiques,  l’ionisation  ; 
que,  d’autre  part,  à  la  base  de  la  cancérisation 
l’équilibre  intercellulaire  est  rompu,  il  importe 
de  rechercher  le  point  de  départ  de  ce  déséquili¬ 
bre  dans  les  perturbations  des  corps  chimiques, 
attendu  que  ce  sont  ces  éléments  qui  maintien¬ 
nent  l’équilibre  acido-basique,  interviennent 
comme  facteurs  prépondérants  et  comme  régu¬ 
lateurs  de  la  tension  osmotique,  assurent  l’inté¬ 
grité  des  complexes  colloïdaux  de  la  membrane 
cellulaire,  agissent  sans  cesse  sur  les  colloïdes 
exo-  et  endo-cellulaires,  et  par  ces  intermédiai¬ 
res  sur  les  échanges,  sur  toute  la  vie  de  la  cel¬ 
lule,  et  partant  sur  sa  stabilité. 

La  multiplicité  de  ces  phénomènes  nous 
éclaire  non  seulement  sur  l’importance  primor¬ 
diale  dès  molécules  métalliques  mais  aussi  sur 
les  conséquences  d’une  insuffisance  d’apport  ou 
d’une  accumulation  dans  l’économie  de  ces  mê¬ 
mes  molécules,  qui  constituent  autant  de  fac¬ 
teurs  susceptibles  de  porter  atteinte  à  l’équilibre 
électro-colloïdal  de  la  cellule  et  des  humeurs. 
Elle  nous  permet  de  comprendre,  et  justifie  en 
quelque  sorte,  l’extrême  fréquence  des  cancers 
dans  les  régions  pauvres  en  certains  métaux, 
tels  que  le  magnésium  et  le  silicium,  qui  jouent 


un  rôle  capital  dans  la  vie  organo-végétative,  et 
leur  plus  grande  fréquence  à  partir  d’un  certain 
âge  où  l’on  assiste  à  une  accumulation  plus  ou 
moins  marquée  de  composés  chimiques  dont  le 
processus  de  sclérose  nous  offre  un  exemple  ty¬ 
pique. 

^  Parmi  les  nombreux  troubles  résultant  de  la 
carence  des  corps  chimiques,  il  importe  de  si¬ 
tuer  au  premier  plan  les  viciations  de  sécrétions 
des  endocrines.  Dans  cet  ordre  de  faits,  la  com¬ 
position  minérale  et  les  coefficients  de  minéra¬ 
lisation  de  ces  glandes,  établis  par  Lematte, 
Boinot  et  Kahane  sont  singulièrement  élo¬ 
quents.  Les  proportions  variées  que  présentent 
les  composés  chimiques  dans  les  endocrines  cons¬ 
tituent  le  statisme  minéral  de  ces  organes  dont 
dépendent  leur  équilibre  fonctionnel  et  surtout 
leurs  produits  de  sécrétion.  On  conçoit  quelles 
peuvent  être  les  conséquences  physio-patholo¬ 
giques  de  la  carence  de  ces  éléments.  Le  déficit 
des  minéraux  entraîne  une  perturbation  des 
produits  de  sécrétion  qui  se  répercute  sur  toutes 
les  fonctions  de  la  vie  organo-végétative.  D’au¬ 
tre  part,  les  données  cliniques  et  expérimentales 
tendent  à  démontrer  la  spécificité  de  chaque  mé¬ 
tal  pour  un  produit  de  sécrétion  déterminé.  Les 
troubles  du- métabolisme  qui  résultent  de  la  ca¬ 
rence  du  soufre  et  de  l’iode  sont  une  démonstra¬ 
tion  probante  en  faveur  de  Cette  hypothèse.  La 
carence  des  autres  composés  provoque  des  dé¬ 
sordres  de  même  nature  dont  l’étendue  et  le  ca¬ 
ractère  varient  suivant  le  métal  déficitaire,  et  il 
ne  nous  paraît  pas  possible  de  proportionner 
l’ampleur  des  troubles  au  taux  plus  ou  moins 
élevé  de  l’élément  déficient,  attendu  ciue  la  va¬ 
leur  physiologique  d’un  métal  dépend  beaucoup 
plus'  de  ses  propriétés  que  de  ses  proportions. 
Le  magnésium,  le  zinc,  le  nickel,  le  cobalt  et 
bien  d’autres  métaux  nous  en  fournissent  de 
solides  exemples.  En  réalité,  le  déficit  de  tel  ou 
tel  corps  chimic|ue  suffit  à  altérer  les  constantes 
électro-colloïdales  des  endocrines  et  du  milieu 
ambiant,  et  à  léser  plus  ou  moins  profondément 
le  mécanisme  fonctionnel  de  ces  glandes  ainsi 
que  leurs  produits  de  sécrétion.  Les  désordres 
sont  proportionnels  à  l’importance  biologique 
des  éléments  déficitaires  et  ils  se  multiplient  à 
mesure  que  grandit  le  déséquilibre  chimique. 

Indépendamment  des  troubles  multiples  que 
provoque  la  carence  des  corps  simples,  en  par¬ 
ticulier  du  magnésium  et  du  silicium  dont  tous 
les  cancérologues  reconnaissent  à  l’heure  ac- 
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tuelle  le  pouvoir  antinéoplasique,  il  îaut  faire 
une  très  large  pail  aux  altérations  parenchyma¬ 
teuses  des  organes,  secondaires  aux  intoxica¬ 
tions,  aux  infections  aiguës  et  chroniques,  et 
surtout  à  l’hérédo-syphilis.  Toutes  les  endocrines 
sont  plus  ou  moins  touchées  par  Thérédo-syphi- 
lis  et  offrent  un  riche  réseau,  de  constatations 
anatomiques,  bien  mis  en  évidence  par  les  tra¬ 
vaux  de  Nicolas  et  Gâté  (de  Lyon)  ;  de  H. 
Grenet,  R.  LEVENT  et  Pélissier.  Si  Ton  ajoute 
à  ces  acquisitions  que  la  syphilis  est  un  des 
agents  les  plus  actifs  des  lésions  du  système  ner¬ 
veux,  il  ne  paraît  pas  douteux  que  le  trépo¬ 
nème  joue  un  rôle  considérable  dans  la  patho¬ 
génie  des  cancers.  Sans  partager  la  conception 
de  Pfeiffer  et  de  L.  Jacquemart  sur  Torigine 
exclusivement  syphilitique  de  «  toutes  les  tu¬ 
meurs  cancéreuses  ou  non  cancéreuses  »,  con¬ 
ception  que  dément  la  très  grande  fréquence  des 
néoformations  chez  les  animaiix  âgés,  tels  que 
le  chien,  le  chat  et  les  bovidés,  où  la  cancérisa¬ 
tion  implique  comme  chez  Thomme  un  milieu 
physiologique  approprié,  la  syphilis  doit  être 
considérée  comme  le  facteur  étiologique  le  plus 
actif  du  terrain  précancéreux  par  ses  nombreuses 
atteintes  aux  systèmes  nerveux  et  glandulaire. 

Une  des  conséquences  immédiates  des  vicia¬ 
tions  de  sécrétion  réside  dans  les  troubles  du 
sympathique  et  du  parasympathique  qui  sont 
en  étroite  connexion  avec  les  endocrines,  dont 
les  sécrétions  exercent  une  action  excito-mo- 
trice  et  dynamique  sur  les  ramifications  extrê¬ 
mes  de  ces  appareils.  L’expérience  démontre 
qu’il  y  a  intrication  des  fonctions  du  sympathi¬ 
que,  du  parasympathique,  et  des  endocrines. 
«De  nombreux  faits  d’ordre  pathologique  et 
«  d’ordre  physiologique,  écrit  Guillaume,  ap- 
«  portés  par  la  clinique  comme  par  Texpéri- 
«  mentation  animale  concordent  pour  prouver 
«  que,  dans  l’organisme,  les  glandes  à  sécré- 
«  tion  interne  et  le  sympathique  entraînent  des 
«  perturbations  analogues  ».  Toute  altération  de 
sécrétion  retentit  sur  le  sympathique,  le  para¬ 
sympathique,  et  déclanche  des  phénomènes  pa¬ 
thologiques  qui  modifient  l’activité  des  organes 
et  des  tissus.  Parallèlement,  toutes  les  causes 
susceptibles  de  modifier  l’équilibre  fonctionnel 
de  ces  systèmes,  et  parmi  celles-ci  le  déséquili¬ 
bre  ionique,  se  répercutent  sur  les  fonctions  de 
sécrétion  des  endocrines.  Cette  solidarité  fonc¬ 
tionnelle  des  éléments  nerveux  et  glandulaires 
nous  révèle  une  fois  de  plus  toute  l’importance 
de  la  syphilis  en  tant  qu’agent  de  cancérisation. 

Les  viciations  de  sécrétion  entraînent  des 
troubles  profonds  dans  les  phénomènes  diasta¬ 
siques,  et  ces  troubles  sont  aggravés  par  la  per¬ 
turbation  des  corps  chimiques  dont  la  plupart 
sont  des  co-diastases.  La  succession  ininterrom¬ 
pue  des  phénomènes  pathologiques,  consécu¬ 
tifs  aux  troubles  physico-chimiques  et  diastasi¬ 


ques,  modifie  les  constantes  électriques  de  la 
cellule  et  des  humeurs,  affecte  le  mécanisme  des 
actions  et  des  inter-actions  tissulaires,  altère  le 
métabolisme  des  composants  cellulaires,  et  dé¬ 
sagrège  lentement  le  faisceau  des  forces  stati¬ 
ques  et  génératives  de  la  cellule.  L’enchaîne¬ 
ment  progressif  de  ces  déviations  marque  les 
étapes  du  terrain  précancéreux  et  de  la  cancé¬ 
risation. 

Le  cancer  étant  une  maladie  cellulaire  locale,, 
il  existe  le  plus  souvent,  avant  toute  cancéri¬ 
sation  une  lésion  locale  :  cicatrice,  irritation 
chronique  par  traumatisme  répété  (Kqtzareff, 
Fischer,  A.  Lumière),  par  les  agents  chimi- 
uques  (goudron,  arsenic,  acide  sulfureux,  etc.), 
les  agents  physiques  (rayons  X,  substances 
radio^actives),  les  agents  biologiques  (microbes, 
virus  filtrants,  parasites,  champignons,  etc.). 
«  Le  seul  fait,  dit  Siauve-Evauzy,  qu’une  irri- 
«  tation  chronique  puisse  se  maintenir  en  dépit 
«  de  la  force  cicatricielle,  montre  déjà  une  situa- 
«  tion  anormale  de  l’équilibre  cellulaire  ».  Aussi, 
comme  l’écrivent  justement  Kotzareff  et  Fis¬ 
cher  :  «  avant  qu’une  cellule  se  cancérise,  elle 
«  passe  par  différents  stades  ». 

«  Une  lésion  chronique  qui  s’établit  à  un 
«  point  de  l’organisme  est  la  conséquence  d’un 
«  changement  de  métabolisme  d’une  cellule 
«  saine  en  cellule  malade.  Si  la  cause  produi- 
«  sant  le  déséquilibre  métabolique  cesse,  la  lé- 
«  sion  régresse  ».  C’est  ce  que  démontre  la  gué¬ 
rison  des  verrues,  des  papillomes  et  autres  hy¬ 
perplasies  cutanées,  obtenue  autrefois  par  Fons- 
sAGRivES  avec  le  seul  emploi  de  la  magnésie  qui, 
dans  ces  formations  bénignes,  suffit  à  rétablir 
l’équilibre. 

«  Si  la  cause  persiste  semblable  à  elle-même, 
(!  la  lésion  persistera  aussi  et  chronique  ».  Au¬ 
trement  dit,  les  tissus  néoformés  se  stabilise¬ 
ront  proportionnellement  à  la  stabilisation  des 
troubles  dont  ils  émanent. 

«  Si  la  cause  s’accumule  et  augmente,  les 
«  troubles  cellulaires  sont  augmentés.  La  modi- 
«  fication  de  l’équilibre  électro-colloïdal  de  la 
«  cellule  atteindra  alors  le  degré  suffisant  pour 
«  aboutir  à  la  division  typique  ou  atypique. 
«  Dans  ce  dernier  cas,  la  cellule  cancéreuse  ap- 
«  paraît ...  ».  C’est  ce  que  réalisent  les  in¬ 

nombrables  déviations  fonctionnelles  consécu¬ 
tives  aux  perturbations  physico-chimiques  et 
diastasiques  qui,  pour  nous,  constituent  les 
deux  grands  facteurs  pathogéniques  des  can¬ 
cers. 

La  thérapeutique  médicale  aiitieaucéreuse 

Toute  la  thérapeutique  médicale  anticancé¬ 
reuse  que  nous  avons  inaugurée  repose  sur  ces 
considérations  pathogéniques  et  sur  les  proprié¬ 
tés  réductrices  de  certains  corps  chimiques.  La 
technique  de  cette  thérapeutique,  longuement 
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exposée  dans  nos  publications  antérieures,  com¬ 
prend  deux  temps  bien  distincts.  I,e  premier 
temps  consiste  à  attaquer  le  néoplasme  et  ses 
métastases  à  l’aide  de  métaux  ou  métalloïdes 
détermines  exerçant  une  action  directe  sur  la 
cellule  cancéreuse  dont  ils  provoquent  la  lyse, 
c’est  la  médication  histolytique.  Le  second 
temps  a  pour  but  de  restituer  à  l’organisme  les 
principes  minéraux  et  biologiques  déficitaires 
afin  de  rénover  le  terrain,  faire  obstacle  aux  dé¬ 
viations  physiologiques,  et  rendre  le  milieu 
interne  impropre  au  processus  morbide,  c’est 
la  médication  de  suppléance  et  de  défense. 

Toute  la  difficulté  réside  dans  la  coordina¬ 
tion  des  éléments  variés  que  comporte  cette  thé¬ 
rapeutique  complexe,  qui  ne  saurait  être  la  même 
dans  toutes  les  formes  de  cancers. 

Mvdinatioii  liistolj  tiquc. 

La  médication  histolytique  comprend  tous 
les  métaux  susceptibles  d’exercer  une  action  ré¬ 
ductrice  puissante  sur  les  tissus  néoformés,  soit 
directement,  soit  par  l’intermédiaire  du  système 
nerveux.  Dans  ce  groupe  rentrent  le  sélénium, 
le  cuivre,  le  magnésium,  le  mésothorium,  le  pal¬ 
ladium,  le  cérium,  le  rubidium.  Ces  métaux  sont 
administrés  le  plus  souvent  en  injections  intra¬ 
musculaires  tous  les  deux  ou  trois  jours,  tantôt 
isolément,  tantôt  sous  forme  de  complexus,  et 
à  des  doses  qui  varient  suivant  les  caractères  du 
néoplasme  et  les  réactions  propres  à  chaque  su¬ 
jet.  Au  moment  de  l’injection,  nous  associons  à 
la  préparation  adoptée  un  complexus  de  nickel 
et  de  cobalt  qui  s’adresse  surtout  à  l’hypergly¬ 
cémie  du  terrain. 

Les  injections  ne  sont  pas  douloureuses  et  ne 
provoquent  pas  de  réaction.  Nous  pratiquons 
en  moyenne  une  dizaine  d’injections  suivies 
d’un  repos  de  huit  à  dix  jours,  puis  nous  recom¬ 
mençons  une  nouvelle  série,  et  ainsi  de  suite  jus¬ 
qu’à  ce  que  l’amélioration  de  l’état  local  et  de 
l’état  général  permette  d’espacer  les  injections. 

Concurremment  à  cette  médication  dont  l’ac¬ 
tion  s’exerce  électivement  sur  la  néoformation, 
il  importe  de  mettre  en  œuvre  par  la  voie  vei¬ 
neuse  un  autre  composé  minéral  à  base  de  citrate 
de  soude,  chlorure  de  magnésium,  fer  et  manga¬ 
nèse  dont  nous  avons  longuement  éprouvé  la 
valeur  antinéoplasique  et  qui  fit  l’objet  de  deux 
communications  à  la  Société  de  Thérapeutique 
(7  juin  1926,  11  mai  1927.) 

Le  mode  d’action  de  cette  association  médi¬ 
camenteuse  est  des  plus  complexes.  Elle  agit  à 
la  fois  sur  le  terrain  et  sur  la  néoformation.Nous 
avons  pu  nous  en  rendre  compte  dans  maintes 
formes  de  cancers  où  elle  vint  renforcer  nette¬ 
ment  l’action  du  complexus  de  métaux  réducteurs 
Parmi  les  principes  chimiques  qu’elle  renferme, 
il  en  est  deux  dont  l’influence  prédomine  par  la 
variété  et  la  multiplicité  de  leurs  propriétés,  ce 


sont  le  citrate  de  soude  et  le  chlorure  de  magné¬ 
sium. 

Le  citrate  de  soude  exerce  une  action  modifi¬ 
catrice  puissante  sur  le  milieu  humoral,  sur  l’ap¬ 
pareil  sanguin  ;  une  action  stimulante  sur  les  élé¬ 
ments  nerveux,  les  glandes  internes,  en  parti¬ 
culier  sur  le  foie  et  sur  les  organes  hématopoïéti¬ 
ques,  qui  favorise  toutes  les  fonctions  organo- 
végétatives.  Ces  diverses  considérations  nous 
ont  conduit  à  le  prescrire  systématiquement  par 
voie  gastrique  dans  la  médication  de  suppléance 
et  de  défense  et  nous  en  indiquerons  plus  loin  la 
posologie. 

Quant  au  chlorure  de  magnésium,  dont  les 
propriétés  se  fusionnent  avec  celles  du  magné¬ 
sium  que  nous  étudierons  dans  un  autre  travail, 
nous  rappellerons  qu’il  fut  introduit  dans  la  thé¬ 
rapeutique  médicale  des  hyperplasies  cutanées 
par  Nicolas  Gbéco,  de  Buénos-Ayres  (2®  Con¬ 
grès  de  dermatologie  et  de  syphiligraphie  de 
Strasbourg,  24-28  juillet  1923).  Cet  auteur  rap¬ 
portait  quelques  guérisons  de  verrues  vulgaires 
par  les  injections  intraveineuses  de  solution  con¬ 
centrée  de  chlorure  de  magnésium  en  commen¬ 
çant  par  la  dose  de  0  gr.  95  et  en  arrivant  jus¬ 
qu’à  2  gr.  par  injection.  Ces  résultats  nous  inci¬ 
tèrent  à  préconiser  l’application  systématique 
par  voie  veineuse  du  chlorure  de  magnésium 
dans  toutes  les  formes  de  prolifération.  Nos  oh- 
servations  sur  la  valeur  histolytique  de  ce  sel 
ont  été  consignées  dans  nos  publications  anté¬ 
rieures  (1925-26-27)  et  communiquées  à  la  So¬ 
ciété  de  Thérapeutique  (7  juin  1926).  L’impor¬ 
tante  communication  à  l’Académie  de  médecine 
du  professeur  Delbet,  en  juillet  dernier,  sur  les 
propriétés  multiples  du  chlorure  de  magnésium, 
sur  sa  posologie,  par  voie  gastrique  et  la  facilité 
de  son  absorption,  lui  assure  désormais  une  place 
de  choix  dans  le  traitement  des  cancers. 

Depuis  plusieurs  années,  à  la  suite  des  tra¬ 
vaux  de  Blair  Bell,  de  Cunningham  (de  Li- 
verpool),  de  Carter  Wood  (de  New-York),  de 
Duroux,  de  Foveau  de  CourImelles,  nous 
avons  utilisé  les  sels  de  plomb  dans  un  assez 
grand  nombre  de  cas.  Les  résultats  que  nous 
avons  obtenus  nous  autorisent  à  conclure  que 
dans  certaines  formes,  le  plomb  provoque  une 
nécrose  plus  ou  moins  accentuée  des  éléments 
malins.  Cette  propriété  spéciale  a  été  démon¬ 
trée  par  les  expériences  de  Carter  Wood  sur  le 
cancer  du  rat  où,  dans  quelques  cas,  la  tumeur 
disparut  complètement.  Le  plomb  introduit  par 
la  voie  veineuse,  s’accumule  en  premier  lieu, 
avant  d’attaquer  les  autres  tissus,  au  niveau 
de  la  tumeur  dont  il  provoque  une  congestion 
intense.  Celle-ci  est  suivie  de  thrombose  des  vais¬ 
seaux  qui  entraîne  la  nécrose  des  tissus  néofor¬ 
més. 

Nous  avons  observé  l’action  histolytique  du 
plomb  dans  plusieurs  cas  de  carcinomes  du  sein 
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opérés  et  récidivant  sous  forme  de  métastases 
pulmonaires  et  de  nodules  carcinomateux  dif¬ 
fus  siégeant  sur  la  cicatrice,  les  côtes,  le  cuir  che¬ 
velu,  le  dos,  etc. . .  Sous  l’influence  du  plomb 
en  injections  intraveineuses,  ces  manifestations 
disparurent  eh  même  temps  que  s’atténuait  la 
gêne  respiratoire.  Dans  les  cancers  de  l’intestin 
et  de  l’utérus  nous  avons  obtenu  de  même  des 
résultats  très  favorables,  et  clans  une  localisa¬ 
tion  sur  l’œsophage,  il  y  eut  une  telle  améliora¬ 
tion  fonctionnelle  que  le  malade  put  ingérer 
toutes  sortes  d’aliments.  En  dehors  de  son  pou¬ 
voir  nécrosant,  le  plomb  exerce  une  action  mar¬ 
quée  sur  la  douleur,  les  hémorragies  et  l’ichor,  qui 
s’atténuent. 

Malheureusement,  à  côté  de  ces  avantages  in¬ 
déniables,  l’usage  du  plomb  comporte  de  graves 
dangers  par  l’action  toxique  qu’il  exerce  à  cer¬ 
taines  doses  sur  le  sang  (anémie,  diminution  et 
déformation  des  globules),  le  foie  (ictère  piar 
de.struction  des  globules  et  action  directe  sur  la 
cellule  hépatique),  le  rein  (albuminurie,  azoté¬ 
mie,  œdème  sans  hypertension),  et  le  système 
nerveux.  11  s’ensuit  que  l’emploi  de  ce  métal 
nécessite  un  examen  fréquent  du  sang  et  de  la 
valeur  fonctionnelle  des  reins. 

Praticjucment,  nous  ne  préconisons  le  plomb 
ciue  dans  les  formes  peu  influencées  par  les  au¬ 
tres  métaux  et  par  la  formule  à  base  de  citrate 
de  soude  et  de  chlorure  de  magnésium,  cpii  cons¬ 
tituent  la  minorité. 

Nous  terminerons  cette  importante  question 
par  quelques  mots  sur  une  médication  récente 
à  base  de  magnésium  pur  sous  forme  d’hydrosol 
organo-métallique  préparée  par  le  procédé  de 
Fouard.  Cette  préparation  est  délivrée  en  am¬ 
poules  que  l’on  utilise  par  voie  veineuse.  Les  ré¬ 
sultats  remarquables  cjue  nous  obtenons  avec 
cette  médication  feront  l’objet  d’une  étude  spé¬ 
ciale  et  paraissent  devoir  lui  assurer  une  place 
de  premier  plan  clans  la  thérapeutique  médicale 
des  Cancers. 

Cependant,  quel  que  soit  l’agent  chimique  au¬ 
quel  nous  nous  adressions,  du  moins  parmi  ceux 
qui  ont  été  bien  étudiés  jusqu’ici,  nous  ne  sau¬ 
rions  provociuer  la  lyse  de  toutes  les  variétés  de 
cancer  avec  un  seul  métal.  L’expérience  prouve 
que  tel  cancer  qui  est  influencé  par  le  sélénium, 
ne  l’est  pas  par  le  cuivre  et  réciproquement. 
Nous  avons  également  acejuis  la  certitude  que 
certains  cancers,  tels  que  le  carcinome  du  sein 
par  exemple,  peu  influencés  par  le  sélénium  et  le 
cuivre,  sont  attaejués  par  le  plomb  et  par  la  for¬ 
mule  à  base  de  citrate  de  soude  et  de  chlorure 
de  magnésium.  Nous  ajouterons  enfin,  quelle  que 
soit  la  valeur  de  la  médication  histolyticj[ue, 
qu’aucun  résultat  solide  et  définitif  ne  saurait 
être  acquis  sans  l’apport  d’une  médication 
organo-chimique  de  suppléance  et  de  défense  ju¬ 
dicieusement  conduite. 


Médication  de  suppléance  et  de  défense. 

Il  est  indispensable  de  faire  face  ailx  pertur¬ 
bations  chimiques  et  organiques  dont  le  désé¬ 
quilibre  croissant  entraîne  de  tels  troubles  dans 
le  rythme  du  travail  de  la  cellule  que  celle-ci 
dégénère  et  se  cancérise.  L’étude  des  perturba¬ 
tions  au  cours  du  processus  cancéreux  est  signi¬ 
ficative.  Les  minéraux  accusent  un  déséquilibre 
à  peu  près  total  et  ce  sont  les  éléments  tels  que 
le  magnésium,  le  silicium,  le  calcium,  le  soufre, 
le  phosphore,  le  fer,  le  manganèse,  clont  les  pro¬ 
portions  normales  assurent  Féquilibre  humoral 
et  constituent  l’armature  de  la  cellule  qui  accu¬ 
sent  le  plus  fort  déficit,  alors  que  le  tissu  cancé¬ 
reux  se  surminéralise  en  chlore,  en  soude,  en  po¬ 
tasse  et  se  déminéralise  en  chaux,  e  n  fer  et  en 
soufre.  (A.  Robin  et  Bournigault).  «  Le  po¬ 
tassium,  disent  Kotzareff  et  Fischer,  se 
trouve  en  quantité  considérable  dans  les  tü- 
meurs  à  croissance  rapide,  et  dans  les  néoplas¬ 
mes  à  évolution  clinique  plus  lente  le  taux  de 
ce  métal  est  moindre.  »  D’autre  part,  les  recher¬ 
ches  de  L.  Nègre,  Troisier  et  WolFf,  de 
Roffo  et  Landabaru  ont  démontré  que  les 
sels  de  potasse  et  de  soude  exercent  une  action 
activante  sur  le  développement  des  tuineilrs,  et 
que  ceux  de  chaux  et  de  magnésie  l’entravent. 
Nous  rappellerons  que  la  zone  de  défense  qui 
circonscrit  le  néoplasme  renferme  une  ciuantité 
élevée  de  magnésie  et  de  chaux  (A.  Robin,  Dbl- 
BET,  Ch.  Richet  et  Zeller,  de  Heidelberg). 

A.  Robin  a  démontré  que,  dans  le  cancer  en 
voie  de  régression,  la  teneur  en  chaux  s’élève 
dans  de  grandes  proportions,  et  que,  dans  le  can¬ 
cer  du  foie  à  marche  lente,  la  magnésie  s’accumule 
dans  les  régions  non  encore  atteintes,  ce  qui  tend 
à  prouver  que  ces  régions  doivent  de  résister  à 
l’envahissement  cancéreux  à  leur  charge  en  ma¬ 
gnésie. 

Ces  précieux  documents  facilitent  la  sélection 
des  éléments  qu’il  importe  de  prescrire  et  d’é¬ 
viter.  ^ 

Au  point  de  vue  thérapeutique,  les  corps  chi¬ 
miques  se  divisent  en  deux  grandes  variétés  : 

1°  Les  éléments  de  défense  ;  magnésium,  sili¬ 
cium,  calcium  et  soufre  sulfurique  ; 

2°  Les  éléments  déficitaires  :  fer,  phosphore, 
manganèse  et  soufre  organique. 

Pour  la  répartition  des  minéraux  déficitaires, 
nous  les  avons  réunis  en  deux  formules  dont  nous 
exposerons  plus  loin  l’ordonnance.  La  première 
se  compose  d’oxyhémoglobine,  fer,  manganèse, 
phosphore  végétal  et  la  seconde  correspond 
à  une  solution  de  soufre  colloïdal  pur.  ^ 

Parmi  les  éléments  de  défense,  le  magnésium 
et  le  silicium  se  placent  au  premier  rang  par  la 
variété  de  leurs  fonctions  et  leur  pouvoir  anti¬ 
néoplasique  reconnu,  mais  il  n'est  pas  moins 
vrai  cependant  cpie  les  perturbations  du  calcium 
et  du  soufre,  dont  rinfluence  semble  moins  évi- 
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dente  dans  la  genèse  des  cancers,  si  on  les  com¬ 
pare  à  l’action  cancérigène  manifeste  de  la  ca¬ 
rence  du  magnésium  et  du  silicium,  sont  égale¬ 
ment  considérables,  en  particulier  celles  du  sou¬ 
fre. 

Sous  l’impulsion  des  travaux  de  Zeller,  de 
Robin  et  de  son  élève  R.  Marq,  les  silicates 
alcalins  occupent  une  place  légitime  dans  la  thé¬ 
rapeutique  des  cancers  et,  contrairement  à  une 
opinion  trop  répandue  sur  leur  toxicité,  nous  si¬ 
gnalerons  en  passant  que  les  recherches  de  Marq 
ont  démontré  qu’ils  n’ont  aucune  propriété 
toxique,  même  lorsqu’ils  sont  ingérés  à  la  dose 
de  1  à  2  grammes  à  la  fois. 

Malheureusement,  l’usage  des  silicates  offre 
un  très  gros  inconvénient  qui  réside  dans  la  len¬ 
teur  et  la  défectuosité  de  leur  assimilation.  Il 
peut  arriver  aussi  qu’ils  soient  mal  tolérés  sans 
pour  cela  provoquer  de  phénomènes  toxiques. 
Ce  sont  ces  raisons,  basées  sur  notre  propre  ex¬ 
périence,  qui  nous  ont  incité  à  leur  substituer  la 
silice  végétale  après  une  série  de  recherches  sur 
la  teneur  de  la  prêle  en  silice.  Présentée  sous 
cette  forme,  en  quelque  sorte  organique,  la  silice 
est  beaucoup  plus  assimilable  et  parfaitement 
tolérée,  même  à  doses  élevées.  D’après  Soyer, 
la  poudre  de  prêle  fraîche  renferme  7  %  de  silice 
et  la  cendre  de  la  tige  de  prêle  en  renferme  70  % 
d’après  Schulz  et  75  %  d’après  A.  Robin.  C’est 
sur  ces  données  que  nous  avons  mis  en  oeuvre 
une  formule  à  base  de  magnésium,  calcium, 
silice  végétale  et  levure  de  bière  qui  englobe  tous 
les  agents  de  défense  antinéoplasique  actuelle¬ 
ment  connus. 

Ordonnance  du  traitement. 

Les  préparations  sont  administrées  par  alter¬ 
nance,  et  réparties  en  trois  phases  distinctes 
qui  se  superposent  à  la  médication  histolytique. 

Première  phase. 

Pendant  vingt  jours,  le  malade  prend  chaque 
matin,  au  réveil,  5  grammes  de  citrate  de  soude 
dissous  dans  un  verre  d’eau  tiède,  puis  dans  la 
journée,  à  intervalles  réguliers,  de  préférence 
aux^repas  du  matin,  de  midi,  à  la  collation  de 
quatre  heures  et  au  dîner  deux  cachets  du  com- 
plexus  oxyhémoglobine,  fer,  manganèse,  phos¬ 
phore  végétal  et  deux  cuillerées  à  potage  du 
complexus  des  agents  de  défense.  Cette  dernière 
préparation  sera  prise  dans  un  demi-verre  d’eau 
tiède,  en  ayant  soin  d’émulsionner,  car  elle  se 
dissout  difficilement. 

Deuxième  phase. 

Au  terme  des  vingt  jours,  la  médication  est 
suspendue  pendant  huit  à  dix  jours.  Au  cours  de 
cette  période  intercalaire,  on  fera  prendre,  le 
matin  au  réveil  et,  dans  certains  cas,  le  soir  vers 
quatre-heures  (soit  deux  prises  par  jour),  une 


cuillerée  à  calé  de  levure  de  bière  sèche  pulvéri- 
sée,  dans  un  peu  d’eau  légèrement  sucrée,  et 
avant  les  repas  de  midi  et  du  soir,  une  cuillerée 
à  entremêts  ou  à  potage  de  la  solution  de  soufre 
-colloïdal. 

Troisième  phase. 

Lorsque  la  seconde  phase  est  terminée,  on  re¬ 
commence  toute  la  médication  pendant  vingt 
autres  jours  (sauf  qu’à  la  troisième  phase,  nous 
substituons  une  préparation  phosphorée  au 
complexus  oxyhémoglobine,  fer,  etc...  et  s’il 
s’agit  d’un  cancer  à  forme  anémique  nous  asso¬ 
cions  l’opothérapie  médullaire),  en  suivant  la 
la  même  technique,  et  ainsi  de  suite  jusqu’à  ce 
que  l’état  général  accuse  une  transformation  qui 
permette  d’afléger  et  d’espacer  les  prises  de  mé¬ 
dicaments. 

Présentée  sous  cette  forme,  la  thérapeutique 
à  base  de  minéraux  se  trouve  condensée  au  ma¬ 
ximum  et  elle  est  parfaitement  tolérée, 

L’opotliérapie  einloerinîeiiiie  aiitîeanc6rcuse. 

Les  éléments  organiques  déficitaires  corres¬ 
pondent  aux  altérations  de  sécrétions  des  endo¬ 
crines  qui,  pour  nous,  constituent  le  facteur  pré¬ 
pondérant  des  cancers.  «  Les  glandes  endocrines, 
dit  Dartigues,  travaillent  en  commun,  se  com¬ 
plètent,  se  suppléent  ou  se  compensent  ».  La 
solidarité  physiologique  et  pathologique  de  ces 
glandes,  où  les  viciations  de  sécrétion  de  Tune 
d’entre  elles  suffisent  à  entraîner  celles  des  autres 
dans  un  temps  donné,  aboutit  à  la  cachexie  can-  ■ 
céreuse  dont  les  étapes  successives  correspon¬ 
dent  à  l’effondrement  progressif  du  système  en¬ 
docrinien.  Ces  importantes  données  nous  ont 
conduit  à  préconiser  systématiquement  les  ex¬ 
traits  de  toutes  les  endocrines,  non  seulement 
pour  combattre  des  insuffisances  glandulaires 
multiples  simultanées,  mais  aussi  pour  éviter, 
en  stimulant  un  organe  par  l’extrait  correspon¬ 
dant,  d’.exercer  une  action  inutile  ou  même  nui¬ 
sible  sur  d’autres  organes  que  le  même  extrait 
est  capable  d’inhiber.  . 

L’extrait  de  thymus,  qui  fut  préconisé  pour 
la  première  fois  par  Gower  contre  les  néoforma¬ 
tions,  est  particulièrement  indiqué  dans  les  can¬ 
cers  qui  évoluent  chez  les  adolescents,  tels  que 
les  ostéosarcomes  et  les  myosarcomes.  Les  ré¬ 
cents  travaux  de  Dustin,  Jolly,  Portiee, 
Lucien  et  Parisot  sur  la  physiologie  de  cette 
glande  ont  précisé  l’importance  de  ses  fonctions. 

Si  Ton  considère,  en  dehors  de  ces  acquisitions, 
que  le  thymus  se  présente  au  point  de  vue  chi¬ 
mique  comme  «  l’organe  qui  contient  le  plus  de 
phosphore  »  (Lematte,  Roinot  et  Kahane) 
qu’il  se  place  parmi  les  organes  les  plus  riches  î 
en  magnésie,  en  zinc,  en  nickel  et  en  cobalt  et  1 
que,  par  ces  seuls  composants,  il  intervient  ac-  j 
tivement  dans  le  développement  et  l’équilibre  I 
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des  forces  physico-chirniques  dè  la  celliile,  on 
entrevoit  les  possibilités  pathologiques  inhéren¬ 
tes  aux  atteintes  fonctionnelles  de  cette  glande: 
On  peut  considérer  que  l’involution  physiologi¬ 
que  précoce  qui,  normalement  commence  entré 
12  et  15  ans,  ou  bien  l’involution  pathologique 
provoquée  par  l’hérédo-syphilis,  la  cachexie 
infantile,  l’athrepsi©  et  les  diverses  maladies 
infectieuses  aiguës  du  jeune  âge,  ont  une  part 
directe  ou  éloignée  dans  le  processus  desnéofor- 
formations,  et  spécialement  celles  de  l’enfance 
et  de  l’adolescence. 

Chez  les  vieillards,  il  faut  toujours  faire  une 
très  large  part  aux  extraits  des  glandes  génitales 
dont  l’involution  est  physiologique  à  cette  pé¬ 
riode  de  la  vie.  La  déficience  génitale  entraîne  ra¬ 
pidement  d’autres  insuffisances  qui  portent  sur 
la  thyroïde,  l’hypophyse,  les  surrénales  et  par 
ces  intermédiaires  sur  les  autres  glandes  pour 
aboutir  à  la  déchéance  sénile. 

Les  faits  remarquables  de  revitalisation  hu¬ 
maine  réalisés  par  Voronoff  et  Dartigues  ont 
bien  mis  en  lumière  cette,  action  dynamogéni¬ 
que  puissante  du  suc  testiculaire  sur  les  autres 
endocrines  et,  en  particulier  sur  la  thyroïde. 

Dans  les  cancers  des  glandes  internes,  il  est 
de  règle  de  donner  systématiquement  l’extrait 
de  l’organe  atteint,  autant  pour  suppléer  à  l’in- 
sufTisance  des  sécrétions  que  pour  alléger  le 
travail  des  éléments  sains  et  accroître  leurs 
moyens  de  résistance. 

La  boisson  des  cancéreux. 

La  boisson  présente  une  grosse  importance 
pour  le  cancéreux  en  raison  des  caractéristiques 
du  terrain  et  de  l’action  réductrice  de  certains 
corps  chimiques  sur  la  cellule  proliférante.  A  cet 
égard,  les  stations  hydrominérales  françaises 
offrent  une  variété  de  sources  dont  la  richesse 
minérale  répond  bien  aux  besoins  physiologiques 
des  cancéreux  et  des  candidats  au  cancer.  Nous 
répartissons  ces  stations  en  deux  groupés  dis¬ 
tincts  d’après  la  composition  minérale  des  sour¬ 
ces.  Le  premier  groupe  comprend  les  eaux  dont 
les  principes  chimiques  correspondent  aux  élé¬ 
ments  déficitaires  et  dont  la  présence  est  indis¬ 
pensable  aux  opérations  de  la  cellule.  Ce  sont  : 
1“  l’eau  de  Fougues  qui  renferme  plus  de  2  gram¬ 
mes  de  bicarbonate  de  chaux  et  de  magnésie 
par  litre,  cjui  est  riche  en  bicarbonate  de  soude 
(0,64),  en  chlorure  de  magnésium  (0,35),  et  con¬ 
tient  en  outre  du  carbonate  de  1er  en  quantité 
appréciable  (0,22)  ;  2°  l’eau  de  Bussang  qui  ren¬ 
ferme  du  manganèse,  du  fer,  du  calcium  et  du 
magnésium  ■;  3°  l’eau  de  Saint-Galmier,  très  ri¬ 
che  en  acide  carbonique,  mais  dont  la  minérali¬ 
sation  totale  est  plus  faible. 

Le  second  groupe  englobe  les  eaux  qui  renfer¬ 
ment  des  métaux  doués  de  propriétés  réductrices 
sur  la  cellule  néoplasique,  indépendamment  des 


niinéraüx  qüi  entrent  aüssi  dans  ieüf  composi' 
tion.  Ce  sont  les  eaux  de  La  Roche-Posay  et 
de  Saint-GhristaU.  Trois  sources  ont  été  captées 
à  la  station  dé  La  Roéhe-Posay,  dont  la  princi¬ 
pale  est  ia  source  Saint-Gyprien  qui  présente 
une  nlinéfalisation  iégèrë.  Les  trois  principes  es¬ 
sentiels  de  cette  soürce  sont  le  bicatbonate  de 
soude  (O  gr.  45  par  litre),  la  silice  (OjSSO)  et  le 
sélénium  (découvert  en  1909  par  le  professeur 
Taboury),  dont  les  proportions  s’élèvent  à  deux 
dixièmes  de  milligramme,  ce  qui  est  une  dose 
suffisante  pour  permettre  à  cet  élément  d’inter¬ 
venir  avec  efficacité,  attendu  que  des  propor¬ 
tions  impondérables  de  métal  exercent  souvent 
une  action  synergique  puissante  soit  sur  l’en¬ 
semble  de  la  nutrition,  soit  sur  une  fonction- 
spéciale. 

L’eau  de  Saint-Ghristau  mérite  par  sa  com¬ 
position  ferro-cuivreuse  une  place  toute  spéciale 
dans  la  gamme  hydrominérale  susceptible  d’in¬ 
fluencer  heureusement  le  milieu  humoral  et  la 
cellule  néoplasique.  Sur  cinq  sources  que  pré¬ 
sente  la  station,  trois  seulement  ont  été  utilisées 
et  nous  n’envisagerons  ici  que  la  source  des  Ar¬ 
ceaux  parce  qu’elle  renferme  trois  milligrammes 
de  fer  et  trois  dixièmes  de  milligramme  de  car¬ 
bonate  de  cuivre  par  litre,  proportion  assez  forte 
pour  qu’on  puisse  rapporter  à  ce  seul  métal  la 
prépondérance  d’action  dans  les  effets  de  cette 
eau. 

L’action  du  cuivre  apparaît  d’ailleurs  des  plus 
complexes.  G’est  un  agent  antianémique,  remar¬ 
quablement  antitoxique  et  doué  de  propriétés 
électives  sur  la  cellule  cancéreuse  dont  il  en¬ 
traîne  la  régression.  Il  agit  comme  catalyseur 
et  accélère  une  foule  de  réactions.  Outre  ces 
deux  métaux,  l’eau  de  Saint-Ghristau  renferme 
des  carbonates,  des  silicates,  des  sulfates  alca- 
lino-terreux,  des  traces  d’iode  et  de  lithium  qui 
justifient  d’autant  plus  l’opportunité  de  son  em¬ 
ploi  dans  le  traitement  médical  des  cancers. 

Les  eaux  de  La  Roche-Posay  et  de  Saint- 
Ghristau  ont  pour  caractère  commun  une  très 
grande  radio-activité  qui  se  répercute  sur  le  dy¬ 
namisme  et  les  fonctions  intrinsèques  de  la  cel-  . 
Iule  en  stimulant  son  travail  chimique  et  le  mé¬ 
canisme  de  ses  sécrétions. 

Tel  est  l’exposé  intégral  de  la  thérapeutique 
médicale  des  cancers  strictement  établie  sur  des 
données  objectives.  Avant  d’y  avoir  recours,  il 
est  indispensable  de  procéder  à  un  examen  mi¬ 
nutieux  de  la  valeur  fonctionnelle  de  l’appareil 
rénal  et  de  rechercher  les  réactions  de  la  syphi¬ 
lis,  étant  donné  son  extrême  fréquence  comme 
substratum  pathologique.  Si  les  reins  sont  m- 
complètement  perméables,  la  médication  sera 
réduite  et  proportionnée  à  la  capacité  fonction¬ 
nelle  de  ces  organes.  Quant  à  la  syphilis,  si  les 
réactions  sont  positives,  nous  aurons  recours 
aux  sels  de  bismuth  et  proscrirons  sans  réserve 
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le')  composés  arsenicaux  dont  l’action  désas¬ 
treuse  donne  un  coup  de  fouet  irrémédiable  à  la 
prolifération.  Ces  précautions  prises,  le  traite¬ 
ment  médical  antinéoplasique  doit  être  systé¬ 
matiquement  mis  en  œuvre  dans  tous  les  cas  de 
cancer  en  raison  de  son  innocuité  et  de  sa  très 
grande  efficacité. 

Sur  une  période  de  dix  ans,  nous  n’avons 
guère  soigné  que  de  très  mauvais  cas  et  cepen¬ 
dant,  parmi  les  résultats  obtenus  beaucoup  ont 
singulièrement  dépassé  nos  prévisions.  Cer¬ 
tains  de  nos  malades,  traités  il  y  a  6  et  7  ans, 
condamnés  par  nos  confrères  et  par  nous-même, 
offrent  aujourd’hui  toutes  les  apparences  d’une 
bonne  santé  et  ne  suivent  aucun  traitement  de¬ 
puis  plusieurs  années.  Il  est  bien  évident  néan¬ 
moins  cj[u’il  ne  saurait  en  être  ainsi  dans  tous  les 
cas  de  cancer  très  avancés.  En  réalité,  le  résul¬ 
tat  du  traitement  médical  reste  proportionné, 
d’une  part,  à  l’ampleur  du  néoplasme  et  à  la  va¬ 
leur  des  réactions  biologiques  dont  le  sujet  est 
encore  capable,  et  d’autre  part  à  la  puissance 
histolytique  et  régénérative  des  corps  chimi¬ 
ques.  Dans  un  cas  comme  dans  l’autre,  il  y  a 
toujours  disproportion  entre  ces  deux  facteurs 
qui  s’affrontent.  Si,  d’un  côté,  les  réactions  bio¬ 
logiques  sont  insuffisantes,  l’intoxication  géné¬ 
rale  et  l’épuisement  des  endocrines  trop  consi¬ 
dérables  pour  permettre  un  redressement  phy¬ 
siologique,  et  si,  d’un  autre  côté,  les  proportions 
de  la  tumeur  l’emportent  sur  le  pouvoir  réduc¬ 
teur  des  métaux,  le  traitement  médical  ne  don¬ 
nera  qu’un  temps  d’arrêt  plus  ou  moins  long,  car 
nous  ne  saurions  sans  danger  dépasser  certaines 
doses  de  métaux  ;  mais  si  c’est  l’inverse  qui  se 
produit,  nous  assisterons  à  une  transformation 
complète  de  l’état  général  et  aurons  de  grandes 
chances  de  voir  la  tumeur  disparaître  en  tota¬ 
lité.  Nous  avons  observé  enfin  que  certaines  tu¬ 
meurs  sont  beaucoup  plus  facilement  réducti¬ 
bles  que  d’autres  et  c’est  ce  qui  nous  a  permis 
d’obtenir,  dans  diverses  formes  étendues,  des 
résultats  absolument  inespérés. 

Conclusions. 

11  est  donc  probable  que,  lorsque  nos  moyens 
d’investigation  nous  permettront  de  dépister 
l’existence  d’une  prolifération  profonde  à  son 
début,  comme  le  laissent  espérer  les  beaux  tra¬ 
vaux  de  R.  Douris,  G.  Giquel  et  Ch.  Mondain 
sur  «  la  différenciation  des  sérums  pathologi¬ 
ques  au  moyen  de  leurs  figures  de  déshydrata¬ 
tion  »  (Com.  à  l’Acad.  des  Sciences,  18  juillet 
1927),  nous  parviendrons  à  briser  le  processus 
de  prolifération  avec  toutes  les  chances  de  réus¬ 
site  si  l’on  veut  bien  se  reporter  aux  résul¬ 
tats  qui  ont  été  obtenus  dans  des  conditions  très 
défavorables,  et  qui  ont  fait  l’objet  de  plusieurs 
communications.  Malgré  cela,  nous  sommes  per¬ 
suadé  qu’à  l’heure  actuelle,  cette  thérapeutique 


est  susceptible  de  rendre  les  plus  grands  servi¬ 
ces  et  qu’elle  représente  un  apport  considérable 
dans  la  lutte  contre  les  cancers,  tant  au  point 
de  vue  préventif  qu’au  point  de  vue  curatif  par 
la  variété  et  la  puissance  d’action  des  éléments 
qui  entrent  en  jeu. 

Tous  les  cancéreux  inopérables  et  tous  les 
opérés  doivent  en  bénéficier.  Ce  traitement  pa¬ 
rachève  l’œuvre  du  bistouri.  La  chirurgie  doit 
trouver  dans  la  thérapeutique  médicale  actuelle 
des  cancers  un  auxiliaire  des  plus  précieux  qui 
consolidera  les  résultats  acquis  et  conduira  à  la 
guérison  définitive  en  provoquant  la  fonte  des 
foyers  inaccessibles  et  des  métastases,  tout  en 
régénérant  le  milieu  interne.-  C’est  ce  que  dé¬ 
montre  l’expérience.  Depuis  deux  ans,  nous 
avons  eu  à  traiter,  parmi  nos  malades,  un  cer¬ 
tain  nombre  d’opérés  dont  plusieurs  carcino¬ 
mes  du  sein  chez  des  femmes  jeunes  et  enfin  un 
néoplasme  inopérable  du  pylore.  Avant  toute 
médication,  nous  avions  fait  faire  par  Mlle 
Brun,  chef  de  laboratoire  à  l’hôpital  Saint- 
Antoine,  la  réaction  de  Botelho  qui  restait  positi¬ 
ve,  or,  celle-ci  devint  totalement  négative  après 
un  traitement  d’une  durée  de  12  à  18  mois.  Ces 
malades  présentent  aujourd’hui  un  état  géné¬ 
ral  excellent  et  ont  suspendu  le  traitement. 

On  reproche  au  bistouri  de  favoriser  l’essai¬ 
mage  et  d’amoindrir  la  résistance  locale  par 
l’ouverture  de  nombreux  vaisseaux.  Nous  ferons 
remarquer  cpu’étant  donnée  l’impossibilité  où 
nous  nous  trouvons,  en  l’état  actuel  de  nos  con¬ 
naissances,  d’établir  un  diagnostic  assez  précoce 
pour  permettre  l’application  du  traitement  mé¬ 
dical  avec  le  maximum  de  succès,  nous  conseil¬ 
lerons  toujours  l’exérèse  chirurgicale  toutes  les 
fois  qu’elle  sera  possible  parce  qu’elle  facilite 
la  tâche  de  la  médication  histolytiepue,  et  cpi’en- 
fm,  en  agissant  ainsi  nous  aurons  tout  fait  pour 
sauver  le  malade. 

Nous  estimons  qu'il  est  non  moins  utile  de 
combiner  cette  thérapeutique  avec  l’usage  des 
agents  physiques.  Si  les  rayons  X  provoquent 
très  souvent  une  fonte  rapide  de  la  tumeur,  nous 
ne  savons  que  trop  bien  que,  dans  la  majorité 
des  cas,  ces  résultats  splendides  ne  sont  qu’é- 
phénières.  Au  terme  d’une  accalmie  plus  ou 
moins  longue,  la  récidive  s’installe  soit  au  point 
initial,  ce  qui  est  généralement  le  cas  pour  les 
épithéliomes  cutanés,  soit  à  distance  comme 
cela  se  produit  fréquemment  pour  les  cancers 
profonds.  Ces  mêmes  remarques  s’adressent  au 
radium  qui  fait  cliniquement  disparaître  le 
noyau  cancéreux  mais  ne  met  nullement  à  l’abri 
d’une  récidive,  toujours  à  craindre,  et  qui  sur¬ 
vient  dans  un  grand  nombre  de  cas,  fût-ce  à  ' 
plusieurs  années  de  distance.  En  toute  logique,  il 
ne  saurait  en  être  autrement  si  l’on  envisage  les 
désordres  physiologiques  'multiples  qui  prési¬ 
dent  à  la  prolifératinon  et  sur  lesquels  les  agents 


21  —  IV  —  29 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1263 


physiques  qui  détruisent  et  ne  réparent  rien,  ne 
peuvent  avoir  au.cun  effet.  Ces  récidives  consti¬ 
tuent  une  démonstration  plausible  de  la  persis¬ 
tance  des  facteurs  pathogéniques  et  de  l’obliga¬ 
tion  absolue  où  nous  nous  trouvons  d’agir  non 
seulement  sur  l’état  local,  mais  surtout  sur  l’état 
général,  puisqu’aucun  dés  agents  de  destruc¬ 
tion  ne  saurait  avoir  d’action  certaine  et  défi¬ 
nitive.  Que  de  cancers  profonds  ou  trop  avan¬ 
cés  sont  d’ailleurs  inaccessibles  au  bistouri  et 
aux  agents  physiques  !  Il  est  donc  rationnel  de 
renforcer  et  de  compléter  les  propriétés  réduc¬ 
trices  des  rayons  X  et  du  radium  par  la  théra¬ 
peutique  médicale  en  ayant  soin  toutefois  de  ne 
jamais  superposer  les  deux  modes  de  traitement. 
Il  faut  les  mettre  en  œuvre  alternativement. 
L’emploi  simultané  des  rayons  X  et  du  traite¬ 
ment  médical  détermine  une  histolyse  trop  ra¬ 
pide  de  la  tumeur,  et  il  en  résulte  une  telle  sur¬ 
production  de  toxines  que  le  malade  risque 
d’être  emporté  à  brève  échéance,  le.  plus  souvent 
avec  des  phénomènes  cérébraux  très  accen¬ 
tués. 

BIBLIOGRAPHIE 

(1)  M.  et  P.  Guéuin.  —  Théorie  raicellaire  du  cancer 
(A  Legrand,  1925). 

(2)  Lematte,  Boinot  et  Kahane.  —  Dosage  des  mi¬ 
néraux  contenus  dans  les  principaux  organes  utilisés 
en  opothérapie  (Ext.  du  Journal  de  PU.  el  de  ch.  du 
1"  avril  et  du  16  avril  1927). 

(3)  L.  Jacquemart  et  Ch.  Pfeiffer.  —  Tréponème 
et  néoplasme  (Maloine,  1927). 

(4)  Guillaume.  —  Sympathique  et  glandes  endocri¬ 
nes  (Maloine,  1927). 

.  (5)  Parisot  et  Richard.  ^  Les  glandes  endocrines 
(0.  Doin,  1923). 

(6)  Kotzareff  et  R.  Fischer.  —  Les  cancers  et  la 
physico-chimie  (Vigot,  1927). 

(7)  Siauve,  Evauzy.  —  De  l’hypothèse  en  médecine. 
Le  cancer  comme  viciation  cicatricielle  (Imprimerie 
centrale,  Lille  1927). 

(8)  A.  Lumière.  —  Le  cancer,  maladie  des  cicatrices 
(L’Avenir  médical,  février  1928). 

(9)  Grbnet,  Levext  et  Pélissier.  —  Les  syphilis 
viscérales  tardives  (Masson,  1927). 

(10)  Nicolas  et  Gâté  (de  Lyon).  —  Les  troubles 
endocriniens  d’orignie  hérédo-syphilitique  (Congrès  de 
dermatologie  et  de  svphiligraphie  de  Bruxelles,  juillet 
1926). 

(11)  .A.  H.  Roffo.  — Traitement  chimiothérapique 
des  carcinomes  de  i’œsophage  et  de  l’estomac  (Société 


argentine  pour  l’étude  du  cancer,  Buenos-Ayres,  14 
avril  1925). 

(12)  Rathery  et  Froment.  —  Hyperglycémie  sans 
glycosurie  des  sujets  non  diabétiques  (Le  monde  m.édical, 
n»'  690). 

(13)  Rathery  et  Levina.  —  Influence  des  sels  de 
nickel  et  de  cobalt  sur  quelques  diabétiques.  (Acad, 
des  sciences,  26  juillet  1926.) 

(14)  L.  Normet.  —  Les  citrates  en  thérapeutique 
(Presse  médicale,  10  janvier  192.5). 

(15)  R.  Blondel.  —  Le  citrate  de  soude  en  théra¬ 
peutique  (Com.  à  l’Acad.  de  médecine,  27  octobre 
1925.) 

(16)  J.  Gaube  du  Gers.  —  Cours  de  minéralogie 
biologique  (Maloine  1899). 

(17)  Grbco  (N.).  —  Traitement  des  verrues  vulgaires 
par  le  chlorure  de  magnésium  (Congrès  de  Strasbourg, 
juillet  1923).. 

(18)  Dubard.  —  Reminéralisation  phospho-magné- 
sienne  et  cancer  (Biill.  Ass.  jr.  pour  l’élude  du  cancer, 
tome  IX,  pages  370  à  384  . 

(19)  A.  Garrigues.: —  Le  plomb  dans  le  traitement 
du  cancer  (Revue  de  chimiolhérapie,  mai-juin  1923). 

(20)  W.  Blair,  Bell,  H.  Woolfenden,  W.  Wil¬ 
liams.  —  The  Lancel,  13  mars  1926. 

(21)  Richard  Ward  Westbrook.  —  Thé  long  Island 
medical  journal,  avril  1926). 

(22)  F.  Carter  Wood.  —  The  journal  oj  lhe  Ameri¬ 
can  medical  association,  4  septembre  1926). 

(23)  FovE.Au  DE  Courmelles.  —  Les  cancers  et  la 
physico-chimie  (Le  Courrier  médical,  27  mars  1927). 

(24)  Ph.  Pagniez.  —  Le  traitement  du  cancer  par 
le  plomb  (Presse  médical,  9  lévrier  1927). 

(25)  Slosse.  —  Action  des  ions  métalliques  sur  les 
néoplasies  (Acad.Roy.deBelgique,l'=''septembre  1924). 

(26)  Les  colloïdes  en  biologie  clinique  et  thérapeuti¬ 
que,  tome  I,  page  101,  mars  1927. 

(27)  L.  Troisier  et  M.  Wolff.  —  Action  comparée 
du  calcium  et  du  potassium  sur  l’évolution  des  greffes 
cancéreuses  expérimentales  (Soc.  biol.,  1922). 

(28)  A.  Robin.  —  La  silice,  la  chaux  et  la  magnésie 
dans  le  tissu  cancéreux.  Application  à  la  thérapeuti¬ 
que  (Acad,  de  méd.,  31  jadvier  1922). 

(29)  Les  silicates  dans  le  traitement  du  cancer  (Jour¬ 
nal  de  médecine  el  de  chirurgie,  1913,  page  115). 

(30) .  L.  R.  Marq.  —  Le  silicium  dans  le  règne  ani¬ 
mal  et  principalement  chez  l’homme  (Jouve,  1910). 

(31)  G.  Boinot.  —  Le  rôle  du  calcium  en  bioiogie  et 
en  thérapuetique.  L’expansion  scientifique  française, 
1927). 

(32)  I..  Dartigues.  —  La  greffe  de  revitalisation  hu¬ 
maine  (G.  Doin,  1925). 

(33)  L.  Dartigues.  —  Le  renouveliement  de  l’orga¬ 
nisme.  Endocrinothérapie  chirurgicale  (G.  Doin,  1928). 

(34)  Gilbert  et  Carnot.  —  Crénothérapie,  climato- 
thérapie,  etc.  (Baillière,  1910). 

(35)  Gaube  du  Gers.  —  De  la  décancérisation  (J 
Bousset,  1912). 


1264 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


21  —  IV  —  29 


CE  ODE  PRATIQUEMENT  LE  MÉDECIN  DOIT  «AVOIR  DE... 

La  lymphogranulomatose  maligne,  maladie  de  Hodgkin. 


C’est  une  maladie  beaucoup  plus  fréquente 
qu'on  ne  le  croit  généralement  ;  mais  elle  est  dif¬ 
ficile  à  reconnaître  dans  ses  débuts  où  elle  se  ca¬ 
che  souvent  sous  l’apparence  d’affections  assez 
banales,  avec  lesquelles  elle  est  aisément  con¬ 
fondue  ;  lorsqu’on  ne  la  recherche  pas  systéma¬ 
tiquement,  ellé  est  méconnue,  alors  c[u’on  la  re¬ 
trouve  souvent  derrière  une  adénopathie  cervi¬ 
cale  soi-disant  tuberculeuse,  derrière  un  prnrit 
qualifié  de  toxique,  derrière  une  pleurésie  prise 
pour  une  détermination  bacillaire. 

Description.  —  'Si  le  début  de  la  maladie  de 
Hodgkin  est  ainsi  remarquable  par  son  poly¬ 
morphisme,  il  est  bien  rare  que  l’erreur  soit  de 
longue  durée,  car  assez  vite,  en  général,  d’autres 
signes  apparaissent  et  le  syndrome  se  précise.' 

Le  D''  H.  Durand  (1)  rappelle  que  trois  symp¬ 
tômes  cardinaux  ne  manquent  pour  ainsi  dire 
jamais  et  permettent  à  eux  seuls  d’affirmer  le 
diagnostic. 

Les  adénopathies  :  ce  sont  des  ganglions  habi¬ 
tuellement  durs,  mobiles  sous  la  peau  et  sur  les 
plans  profonds  ;  petits  d’abord,  ils  grossissent, 
atteignent  le  volume  d’une  noix,  mais  peuvent 
quelquefois,  parleur  réunion  former  sur  les  côtés 
du  cou  des  masses  considérables  ;  ils  sont  complè¬ 
tement  indolents,  et  ne  suppurent  pas,  ce  ciui  les 
distingue  des  adénopathies  bacillaires,  qui  pres- 
ciue  toujours  aboutissent  rapidement  à  la  suppu¬ 
ration  et  à  la  fistulisation. 

Le  prurit  :  rarement  il  manque  ;  suivant  les 
cas,  il  est  généralisé  ou  localisé  aux  extrémités  ; 
il  survient  par  pousssées  de  quelques  jours  ou  de 
quelques  semaines.  Généralement  rebelle  et  per¬ 
sistant,  il  finit  pas  entraîner  des  lésions  de  grat¬ 
tage,  des  excoriations  linéaires,  du  prurigo  et 
finalement  une  sorte  de  lichénification  du  tégu¬ 
ment. 

L’hématologie  :  la  réunion  des  deux  symptô¬ 
mes  précédents  doit  toujours  solliciter  le  médecin 
à  pratiquer  un  examen  du  sang,  qui  donne  des 
renseignements  précieux  et  caractéristiques  de 
la  maladie  de  Hodgkin.  Sans  doute  l’anémie  est 
généralement  peu  accentuée  (3  à  -1  millions  de 
globules  rouges),  mais  l’étude  quantitative  des 
globules  blancs  est  capitale. 

Le  nombre  total  des  leucocytes  est  toujours 
sensiblement  élevé  :  25  à  40.000,  ce  qui  place 
cette  leucocytose  au-dessous  des  leucémies  (2  à 
300.000)  ;  il  y  a,  en  outre,  une  augmentation  no¬ 
table  des  polynucléaires,  dont  le  chiffre  passe  de 
55  %  'à  80  %  en  moyenne. 


(1)  Journal  de  médecine  et  de  chiruryie  prnliqiies, .  2'i 
juillet  1928. 


C’est  là  une  constance  absolue,  qui  permet 
d’affirmer  le  diagnostic.  Moins  constante,  mais 
d’une  valeur  considérable  quand  elle  existe,  est 
l’éosinophilie,  qui  atteint  6  à  10  %  des  éléments 
figurés. 

D’autres  symptômes  sont  moins  constants, 
mais  également  importants  :  hypertrophie  de 
la  rate,  souvent  marquée  ;  fièvre  assez  fréquente  : 
celle-ci,  quand  elle  existe,  revêt  plusieurs  types 
(forme  ondulante,  typhique  ou  intermittente). 

Enfin,  l’état  général  est  altéré,  avec  amai¬ 
grissement  et  sueurs  profuses. 

L’affection  évolue  d’une  manière  progres¬ 
sive  ;  tout  le  système  ganglionnaire  périphéri¬ 
que  va  se  trouver  envahi,  en  même  temps  que 
le  granulome  malin.se  développe  dans  les  mas¬ 
ses  ganglionnaires  profondes  et  les  viscères. 
L’envahissement  des  ganglions  médiastinaux 
produit  la  dyspnée  d’effort,  la  toux  coquelu- 
choïde,  la  cyanosé  légère  de  la  face  et  des  mains. 
Cette  extension  progressive  se  produit  inexora¬ 
ble,  sans  arrêt,  jusqu’à  la  fin,  qui  survient  en 
dix-huit  mois  ou  deux  ans.  D’autres  fois,  on 
observe  des  périodes  de  rémissions  plus  ou  moins 
longues,  pouvant  donner  au  malade  un  répit  de 
plusieurs  années. 

I.e  développement  du  granulome  malin  dans 
les  viscères  ou  les  masses  profondes  donne  lieu 
à  l’apparition  de  formes  cliniques  très  intéres¬ 
santes,  en  raison  des  problèmes  diagnostiques 
qu’elles  soulèvent. 

Dans  les  poumons,  le  granulome  réalise  des 
lésions  qui  vont  de  la  plus  fine  granulation  mi¬ 
liaire  aux  masses  volumineuses,  qui  éveillent 
l’idée  du  cancer,  en  passant  pas  des  masses  no¬ 
dulaires,  qui  ressemblent  à  celles  de  la  broncho- 
pneumonie  tuberculeuse.  L’association  de  lé¬ 
sions  ganglionnaires,  de  loyers  de  condensation 
ou  d’infiltration,  en  particulier  à  un  sommet, 
ne  tait  que  poser  un  problème  qu’il  s’agit  de  ré¬ 
soudre  ;  s’il  y  a  absence  de  bacilles  de  Koch  dans 
l’expectoratioiii  si  l’inoculation  au  cobaye  reste 
négative,  il  y  a  de  grandes  probabilités  en  fa¬ 
veur  de  la  maladie  d’Hodgkin  ;  mais  MM.  P. 
Pruvost  et  D.  Hesse  (1)  estiment  que,  seule, 
l’autopsie  permettra  de  faire,  comme  pour  les 
ganglions,  une  étude  histo-bactériologique  des 
lésions  pulmonaires  et  de  les  rattacher  à  la  lym¬ 
phogranulomatose. 

La  plèvre  est  plus  souvent  prise  ;  des  épanche¬ 
ments  séro-fibrineux  viennent  assez  fréc[uem- 
ment  compliquer  la  maladie  ;  d’autres  fois,  ils 


d)  L’Hôpilcjl  (A  et  It,  août  19'28). 


sont  primitifs,  et,  en  ces  cas,  le  diagnostic  est 
particulièrement  difflciie. 

Les|formes  abdominales  sont  moins  fréquen¬ 
tes  ;  elles  évoluent  comme  des  tumeurs  gastri¬ 
ques,  intestinales,  soit  comme  une  péritonite  tu- 
bercuieuse  ;  il  peut  d’ailleurs  arriver  qu’aucun 
groupe  ganglionnaire  ne  soit  intéressé.  ' 

Enfin  les  os  sont  parfois  atteints  (sternum,  cô¬ 
tes,  colonne  vertébrale,  grand  trochanter),  et 
on  a  pu  observer  des  foyers  granulomateux  dans 
les  hémisphères  cérébraux,  évoluant  comme  une 
tumeur  cérébrale. 

Diagnostic. 

Dans  tous  les  cas  difficiles,  il  faut  se  rappeler 
la  triade  symptomaticiue  habituelle  de  la  mala¬ 
die  d’Hodgkin.  La  constatation  d’une  adéno¬ 
pathie  doit  éveiller  l’idée  de  prurit,  la  constata¬ 
tion  d’un  prurit  doit  faire  rechercher  le  gan¬ 
glion,  l’un  comme  l’autre,  faire  pratiquer  un 
examen  du  sang. 

Mais  le  dernier  mot  du  diagnostic  reste  à 
l’examen  histo-bactériologique.  La  recherche  du 
bacille  de  Koch,  par  les  procédés  les  plus  sensi¬ 
bles  s’impose  tout  d’abord. 

Pour  faire  ensuite,  en  cas  de  résultat  négatif, 
la  preuve  de  la  maladie  d’Hodgkin,  c’est  à  la 
biopsie,  à  l’examen  histologique  et  non  bac¬ 
tériologique,  qu’il  faut  faire  appel.  La  preuve 
histologique  s’appuie  sur  deux  éléments  essen¬ 
tiels.  D’une  part,  on  constate  un  polymorphisme 
cellulaire  tout  à  fait  spécial.  D’autre  part,  au 


milieu  des  cellules  si  variées  cpi  composent  le 
fondf^de  la  coupe,  on  remarque  les  éléments^les 
plus  caractéristiques  :  Içs  cellules  de  Sternberg. 
La  constatation  de  ces  deux  éléments,  auxquels 
se  joint  parfois  une  certaine  tendance  à  la  sclé¬ 
rose,  affirme  le  diagnostic. 

Ce  n’est  qu’après  cet  examen,  le  tableau  cli- 
niepie  fut-il  au  complet,  qu’on  aura  le  droit  de 
porter  le  diagnostic  de  maladie  de  Hodgkin,  avec 
son  pronostic  fatal. 


Ce  que  doit  savoir  le  médecin,  c’est  l’immense 
intérêt  que  présente  l’étude  de  cette  maladie. 
Elle  mérite  d’être  bien  connue  par  lui,  d’autant 
plus  que,  malgré  tout,  on  ne  doit  pas  la  consi¬ 
dérer  comme  comportant  l’abstention  théra¬ 
peutique. 

L’emploi  de  la  radiothérapie  pénétrante,  com¬ 
binée  avec  les  arsenicaux,  permettra  d’obtenir 
sinon  la  guérison,  du  moins  une  rétrocession  par¬ 
fois  impressionnante  des  déterminations  gan¬ 
glionnaires,  équivalente  par  son  importance  et  sa 
durée  à  une  véritable  guérison  clinique.  Ce  n’est 
pas  qu’il  faille,  peut-être,  dit  le  Durand,  en 
exagérer  la  persistance,  mais  c’est  du  moins  une 
satisfaction  que  de  pouvoir  ai’rêter,  même  pour 
un  temps,  une  évolution,  qui  serait  fatale.  A  ce 
point  de  vue,  il  convient  de  remarquer  que  les 
succès,  au  moins  temporaires,  se  voient  princi¬ 
palement  dans  les  formes  apyrétiques. 

G.  F, 


LA  GRIPPE 

Etiologie.  —  Prophylaxie.  —  Traitement. 


Les  fâcheux  événements  dont  l’armée  du  Rhin 
a  été  ie  théâtre,  et  qui  ont  eu  leur  écho  à  la  tri¬ 
bune  de  la  Chambre  des  députés,  ont  remis  en 
grande  vedette,  dans  l’épidémiologie  saison¬ 
nière,  la  grippe  avec  ses  diverses  modalités  cli¬ 
niques  et  ses  nombreuses  complications. 

La  pasteurclloso,  qui  j'appeile  d’une  faeon  si 
frappante  la  grippe  de  1918-1919,  s’est  trouvée 
ainsi  ramenée  au  premier  plan  de  l’actualité 
nosographique. 

En  même  temps  reparaissaient  d’intéressantes 
spéculations  relatives  à  l’étiologie  de  la  grippe, 
à  sa  pathogénie,  à  son  traitement  et  surtout  à 
sa  prophylaxie.  N’a-t-on  paS  été,  à  l’Académie 
de  médecine,  jusqu’à  préconiser  le  port  d’un 
masque  protecteur  des  sujets  sains  ou  présumés 
tels  contre  ses  miasmes  délétèi-es,  si  j’ose  dire, 
comme  les  soldats  se  protégeaient,  durant  la 
guerré,  contre  les  gaz  asphyxiants  ? 

Parmi  ces  spéculations,  il  convient  de  citer  le 


travail  de  M.  Dujarric  de  la  Rivière  (1),  dans 
lequel  l’auteur  ne  retient,  comme  fauteurs  de 
grippe,  que  trois  germes  ou  virus  ;  le  bacille  de 
Pfeiffer,  le  virus  filtrant  et  le  bacille  pneumo- 
sintes. 

Je  citais,  il  y  a  un  an,  à  propos  du  même  sujet, 
l’opinion  de  MM,  Bezançon  et  de  Jong,  qui 
niaient  l’autonomie  de  la  grippe,  et  n’acceptaient 
de  reconnaître  que  des  états  grippaux  dus,  sai- 
sonnièrement,  à  des  exaltations  passagères  de 
virulence  de  certains  saprophytes.  Il  en  résultait 
que  le  bacille  de  Pfeiffer  ne  semblait  plus  devoir 
être  considéré  comme  doué  d’un  pouvoir  patho¬ 
gène  spécifique.  Cette  opinion  prévaut  toujours 
en  France,  mais  à  l’étranger,  la  spécificité  de  ce 
bacille  conserve  de  nombreux  partisans.  D’après 
l’auteiir  auquel  je  me  réfère  présentement,  il 


(1)  Etiologie  et  prophylaxie  de  la  grippe  (Masson, 
éditeur,  1929.) 
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suffit  de  savoir  rechercher  le  bacille  de  Pfeiffer 
pour  être  assuré  de  le  trouver  dans  les  humeurs 
des  grippés,  à  certaines  périodes  de  leur  maladie. 
Fréquent,  presque  constant,  au  cours  des  grandes 
pandémies  grippales,  il  disparaît  dans  l’inter¬ 
valle,  et  on  a  pu  examiner  le  mucus  rhino-pha- 
ryngien  de  nombreux  enfants  atteints  de  coryza 
non  grippal,  sans  réussir  à  y  décéler  un  seul  de 
ces  germes. 

Si  l’on  cherche  à  provoqy^er  le  phénomène 
de  l’agglutination  du  bacille  de  Pfeiffer,  avec 
du  sérum  de  grippés,  selon  la  méthode  de  Du- 
jarric  de  la  Rivière,  on  y  parvient  le  plus  souvent. 

Enfin,  des  inoculations  de  Pfeiffer  à  l’homme 
ou  au  singe  ont  déterminé  l’apparition  d’une 
affection  analogue  à  la  grippe. 

Serait-ce  la  réhabilitation  de  ce  bacille  ? 

Par  contre,  le  virus  filtrant  pareillement  ino¬ 
culé  à  provoqué  l’avènement  de  grippes  typiques. 
Mais  les  expériences  laites  en  temps  d’épidémie 
lie  sont  pas  strictement  concluantes,  en  raison 
de  l’extrême  diffusibilité  de  l’agent  provocateur 
de  la  maladie.  En  outre,  il  n’est  pas  permis  de 
rejeter  définitivement  ici  l’action  du  bacille 
de  Pfeiffer,  qui  existe  peut-être  à  l’état  filtrant, 
et  donc,  apte  à  échapper  ainsi  aux  investigations 
effectuées  par  les  procédés  habituels. 

Ce  sont  les  répétitions  d’expériences  d’inocu¬ 
lation  à  l’homme  qui  faciliteront  sans  doute  la 
découverte  de  la  solution  de  l’étiologie  de  la 
grippe,  le  bacille  pneumosintes  ne  méritant  à 
cette  heure  d’être  pris  en  considération  qu’en 
vue  de  recherches  ultérieures. 

De  ce  qui  précède,  il  ne  ressort  aucune  consé¬ 
quence  thérapeutique,  et  l’on  en  est  réduit  à 
suivre  les  errements  qui  paraissent  avoir  fait 
leurs  preuves.  La  vaccinothérapie  polyvalente 
à  ses  partisans.  Sans  qu’on  puisse  la  considérer 
strictement  comme  spécifique,  et  peut-être  seu¬ 
lement  par  le  déclenchement  d’un  choc  colloï- 
doclasique,  il  n’en  demeure  pas  moins  établi 


qu’elle  peut  rendre  des  services  indiscutables, 

Il  n’en  convient  pas  moins  en  outre  de  ne  pas 
négliger  des  méthodes  qui  ont  à  leur  actif  de 
nombreux  succès.  Et  d’abord,  la  balnéothérapie, 
sous  toutes  ses  formes  :  grands  bains,  frais, ou 
très  chauds  selon  l’opportunité,  enveloppements 
humides,  maillots,  etc.,  sont  de  puissants  anti¬ 
thermiques  en  même  temps  que  d’actifs  décon¬ 
gestionnants  des  viscères  thoraciques. 

Dans  la  vieille  pharmacopée,  on  puisera  les 
tonicardiaques  réclamés  par  le  cœur  :  digitale, 
spartéine,  caféine,  camphre...  Et  aussi  l’exci¬ 
tant  par  excellence  de  la  contractilité  muscu¬ 
laire  :  la  strychnine. 

Les  expectorants,  judicieusement  utilisés, 
trouveront  de  fréquentes  indications. 

Mais  il  en  est  une  qui  demeure  permanente, 
c’est  la  balnéothérapie  interne,  pour  satisfaire 
aux  besoins  de  l’organisme  :  soif  à  étancher, 
humeurs  gastro-intestinales  à  alcaliniser,  sang 
à  laver,  reins  à  stimuler,  etc. 

Et  l’on  sait  depuis  longtemps  que  l’agent  le 
plus  recommandable  de  cette  balnéothérapie 
est  la  Reine  de  Vais,  cette  eau  minérale  si  riche¬ 
ment  carbo-gazeuse,  qu’on  a  pu  la.  comparer  à 
un  champagne  naturel. 

Faire  boire  abondamment  aux  grippés  la 
Reine  de  Vais,  c’est  calmer  leur  soif  d’une  façon 
qui  leur  est  particulièrement  agréable,  en  raison 
de  sa  sapidité,  c’est  tempérer  les  acidités  dont 
leur  tube  digestif  est  souvent  le  siège,  c’est  entre¬ 
tenir  leurs  émonctoires,  foie  et  reins  en  bon  état 
de  fonctionnement. 

Ainsi  donc,  quelle  que  soit  la  thérapeutique 
adoptée  pour  le  traitement  d’un  grippé,  la  Reine 
de  Vais  plane  au-dessus  de  celle-ci  avec  une 
souveraineté  qui  dérive  bien  plus  de  ses  vertus 
que  de  son  nom,  cependant  déjà  si  royalement 
évocateur. 

E.  D.  Gaston.  , 
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La  parésie  intestinale  post-opératoire.  Comment  la 
prévenir  et  la  traiter. 

La  parésie  intestinale  dit  M.  Louis  Bergoui- 
gnAn,  interne  des  Hôpitaux  de  Paris,  est  un  in¬ 
cident  post-opératoire  qui  peut  prendre  parfois 
une  allure  grave.  Nombreux  sont  les  moyens 
employés  pour  la  combattre,  nombreux  sont 
aussi  les  échecs.  Il  semble  que  la  Péristaltine 
comble  une  lacune  dans  cette  thérapeutique. 


Une  seule  injection  suffit  parfois;  dans  d’autres 
cas  deux  injections  faites  à  quelques  heures  d’in¬ 
tervalle  sont  nécessaires,  exceptionnellement  il  en 
faut  trois  pour  faire  céder  les  phénomènes  de 
météorisme  dans  des  cas  de  paralysie  très  mar¬ 
quée.  De  toute  façon,  et  dans  tous  les  cas,  Fac¬ 
tion  de  la  Péristaltine  s’est  montrée  nettement 
supérieure  à  celle  des  moyens  habituels  pour  réa¬ 
nimer  le  péritaltisme.  {Pratique  médicale  fran¬ 
çaise  de  mars  1929  (B.)  n“  3  bis.)  ' 
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La  forme  suraiguë  et  curable,  de  l’ataxie  tabétique. 

C’est  une  forme  évolutive,  qui  présente  un 
grand  intérêt  ;  elle  se  caractérise  par  une  ataxie 
suraiguë,  se  développant  en  quelques  heures,  et 
rendant  d’emblée  le  malade  qu’elle  frappe  sem- 
biable  aux  grands  ataxiques  chroniques  confinés 
depuis  longtemps  dans  les  hospices. 

M.  Jacques  Decourt  attire  l’attention  sur  son 
caractère  important  d’être  habituellement  cura¬ 
ble  en  quelques  semaines,  sous  l’influence  d’un 
traitement  antisyphilitique  bien  conduit.  Il  est 
inutile  de  souligner  combien  une  telle  forme 
s’oppose  au  mode  évolutif  habituel  et  classique 
de  l’ataxie  tabéticfue. 

11  s’agit  habituellement  de  sujets  de  30  à  40 
ans,  en  pleine  santé  apparente  ;  dans  la  plupart 
des  cas,  la  syphilis  causale  a  passé  complètement 
inaperçue,  ou  bien,  elle  n’a  été  l’objet  que  d’un 
traitement  sommaire.  La  poussée  aiguë  révéla¬ 
trice  du  tabes  apparaît  10  à  15  ans  plus  tard.  Si 
parfois  un  surmenage  physique  peut  être  invo¬ 
qué  comme  facteur  adjuvant,  dans  la  majorité 
des  cas,  il  semble  bien  que  le  génie  propre  de  la 
syphilis  causale  ait  à  lui  seul  déterminé  l’allure  si 
particulière  des  accidents. 

L’ataxie  aiguë  est  venue  révéler  un  tabes  mé¬ 
connu  chez  des  gens  qui  se  croyaient  en  par¬ 
faite  santé.  A  vrai  dire,  un  interrogatoire  minu¬ 
tieux  permet  souvent  de  retrouver  dans  leur 
passé  la  marque  d’un  tabes  d’installation  déjà 
ancienne  :  douleurs  plus  ou  moins  vives,  trou¬ 
bles  gastriques,  difficultés  de  la  miction,  diminu¬ 
tion  des  fonctions  génitales.  Mais  nombre  de  su¬ 
jets  n’ont  présenté  aucun  accident  avant  que 
survienne  l’ataxie  aiguë. 

Celle-ci  est  parfois  précédée  de  prodromes  : 
paralysies  oculaires  et  plus  souvent  troubles  sen¬ 
sitifs  ;  il  ne  s’agit  pas  de  douleurs  fulgurantes, 
mais  de  sensations  'assez  vagues  d’engourdisse¬ 
ment,  de  fourmillements,  de  piqûres  d’aiguilles 
dans  les  membres  inférieurs,  précédant  de  quel¬ 
ques  heures  ou  de  cjuelques  instants  seulement 
l’apparition  de  rataxie,à  la  manière  d’une  «  aura  » 
très  particulière. 

Précédée  ou  non  de  ces  prodromes,  l’ataxie 
s’installe  de  la  façon  la  plus  soudaine,  soit  au 
lever  le  matin,  soit  inopinément  au  cours  de  la 
marche.  En  quelques  instants,  ou  quelques  heu¬ 
res,  au  maximum  en  quelques  jours,  l’ataxie  ac¬ 
quiert  une  intensité  extrême. 

A  l’examen,  les  malades  présentent  les  signes 
classiques  de  la  grande  incoordination  muscu¬ 
laire  du  tabes,  sans  la  moindre  diminution  de  la 
force  segmentaire  ;  la  participation  des  membres 
supérieurs  est  inconstante.  L’ensemble  du  ta¬ 
bleau  clinique  confirme  le  diagnostic.  Fait  assez 
particulier,  la  sensibilité  profonde  est  souvent 
peu  altérée  ;  c’est  ainsi  que  rarement  les  mala¬ 
des  perdent  leurs  jambes  dans  le  liti 


Les  examens  humoraux  sont  très  intéressants. 
Dans  le  sang,  la  réaction  de  Bordet-Wasser- 
mann  est  assez  souvent  négative.  Mais  il  existe 
toujours  des  altérations  du  liquide  céphalo¬ 
rachidien  :  lymphocytose,  hyper-albuminose  ; 
réaction  de  Pandy,  de  Weichbrodt,  de  Wasser¬ 
mann  positives. 

Enfin,  autre  fait  caractéristique,  sous  l’in¬ 
fluence  du  traitement  spécifique,  l’incoordina¬ 
tion  musculaire  s’améliore  considérablement  en 
quelques  semaines  ;  au  bout  de  plusieurs  mois» 
sa  guérison  peut  être  complète  ;  en  même  temps, 
il  y  a  régression  des  réactions  humorales. 

Le  pronostic  de  l’ataxie  aiguë  tabétique  est 
donc  favorable,  à  la  condition  que  le  traitement 
soit  institué  de  façon  précoce,  active  et  pro¬ 
longée.  Le  mercure  et  le  bismuth  paraissent  être 
les  médicaments  de  choix  :  le  novarsénobenzol 
doit  être  manié  avec  plus  de  pruderteej  en  raison 
de  son  action  toxique  éventuelle  sur  les  centres 
nerveux.'  L’iodure  de  potassium  est  un  adjuvant 
utile,  tant  par  son  action  spécifique  que  par  les 
heureuses  modifications  qu’il  est  susceptible 
d’apporter  dans  le  régime  circulatoire. 

En  l’absence  de  traitement,  l’ataxie  aiguë  ta¬ 
bétique  ne  saurait  régresser  :  il  importe  de  frap¬ 
per,  vite  et  fort  ;  les  séries  d’injections  seront 
ensuite'  continuées  de  façon  réguiièrej  comme 
pour  toute  syphilis  évolutive.  {Le  Bulletin  mé¬ 
dical,  24  novembre  1928.) 

Péri-entéro-coliies  et  occlusion  intestinale  aiguë. 

Ce  sont  d’après  F.  Trémolières  et  J.  Mar¬ 
ceau,  les  périviscérites  abdominales  adhésives 
qui  intéressent  plus  particulièrement  l’intestih 
grêle  et  les  côlons,  depuis  l’angle  duodéno-jéju- 
nal  jusqu’à  la  fin  de  l’anse  sigmoïde  ;  il  faut  donc 
les  distinguer  des  péri-duodénites  et  des  péri- 
rectites. 

Elles  sont  primitives  ou  secondaires  à  une  in¬ 
fection  (appendicite  le  plus  souvent,  o.u  bieh 
ulcus  duodénal,  cholécystite,  colites,  affections 
annexielles),  à  un  traurnatisme  (opératoire  ou 
non). 

Les  P.  E.  C.  restent  d’ordinaire,  un  certain 
temps,  méconnues.  La  constipation  en  est  le 
symptôme,  habituel  ;  elles  s’accompagnent  sou¬ 
vent  de  douleurs  abdominales,  surtout  localisées 
à  la  fosse  iliaque  droite  et  dues  alors  soit  à  une 
appendicite  chronique,  soit  à  une  stase  cæcale. 

D’une  façon  générale,  tout  le  fonctionnement 
du  tube  digestif  est  troublé,  car  tous  ses  seg¬ 
ments  sont  solidaires  ;  mais  la  plupart  de  ces 
troubles  sont  d’ordinaire  trop  imprécis  et  trop 
banaux  pour  retenir  l’attention  du  malade  et 
susciter  l’investigation  du  médecin.  Seul,  un  cli¬ 
nicien  averti,  sachant  que  le  malade  a  déjà  souf¬ 
fert  de  douleurs  abdominales  attribuées  d’auto¬ 
rité  au  foie  ou  reconnues  appéndiculairesj  soup- 
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çonne  l’existence  rt’nne  P.  E.  C.  et  la  vérifie  par 
l’examen  radiologique.  -s 

Assez  souvent,  c’est  par  des  accidents  d’oc¬ 
clusion  intestinale  que  la  P.  E.  C.  se  manifeste.  ^ 
L’occlusion  intestinale  est  d’ordinaire  aiguë, 
brutale,  d’allure  significative.  Elle  se  produit 
moins  à  cause  de  la  rétraction  progressive  des 
adhérences  qu’à  l’occasion  des  mouvements  de 
l’intestin  stasique  ou  enflammé.  Les  symptômes 
se  déroulent  alors  assez  rapidement  :  il  y  a  occlu¬ 
sion  complète  suraiguë  ou  occlusion  aiguë  incom¬ 
plète. 

Le  tableau  clinique  varie,  non  seulement  selon 
la  rapidité  et  l’intensité  de  la  striction,  mais  en¬ 
core  suivant  le  siège  de  la  P.  E.  C.  qui  l’a  provo¬ 
quée.  D’une  façon  générale,  le  ballonnement 
abdominal  est  d’autant  plus  accentué  que  l’obs¬ 
tacle  est  plus  bas  situé,  et  les  symptômes  d’in¬ 
toxication  d’autant  plus  prononcés  qu’il  se  rap¬ 
proche  davantage  du  pylore. 

Comment  attribuer  à  la  P.  E.  C.  la  cause  d’une 
occlusion  aiguë  ?  En  principe,  si  le  malade  n’a 
aucun  symptôme  de  cancer  intestinal  décelable 
à  l’examen  clinique  complété  par  le  toucher  rec¬ 
tal  et  la  rectoscopie,  si,  par  contre,  on  retrouve 
dans  son  passé  une  infection  aiguë  ou  chronique 
du  péritoine,  un  foyer  de  péritonite  localisée  et 
drainée  (appendicite  suppurée  opérée  en  deux 
temps),  des  traumatismes  abdominaux,  il  est 
logique  de  soupçonner  l’existence  d’une  P.  E.  C. 
adhésive. 

Mais  l’on  est  souvent  obligé  do  recourir  à  la 
laparotomie  exploratrice  pour  préciser  à  la  fois 
l’origine  et  le  siège  d’une  P.  E.  C. 

Une  occlusion  intestinale  aiguë,  qu’elle  soit 
due  à  une  P.  E.  C.  ou  à  toute  autre  cause,  im¬ 
pose  d’urgence  l’intervention. 

La  thérapeutique  médicale  ne  peut  fournir 
qu’un  adjuvant,  très  utile  d’ailleurs,  à  l’action 
chirurgicale  :  l’évacuation  de  l’estomac  à  la 
sonde,  qui  atténue  la  douleur,  diminue  le  météo¬ 
risme  et  les  vomissements,  et  combat  l’intoxica¬ 
tion  due  à  la  rétention  des  liquides  abdomi¬ 
naux. 

Grâce  à  un  diagnostic  rapide,  l’opération  pré¬ 
coce  pratiquée  sur  un  malade  dont  l’état  géné¬ 
ral  est  encore  satisfaisant  peut  être  d’emblée 
curative  (libération  des  brides  avec  ou  sans  abou¬ 
chement  de  l’anse  à  la  paroi  abdominale,  après 
vérification  du  péritoine)  ;  s’il  est  possible,  on 
pratiquera  l’ablation  de  l’organe,  vésicule,  ap¬ 
pendice,  dont  l’inflammation  est  l’origine  de  la 
P.  E.  C. 

En  cas  d’intervention  tardive  chez  un  malade 
intoxiqué,  on  fera  l’opération  en  deux  temps  : 
entérostomie  palliative  sous  anesthésie  locale, 
puis  laparotomie  médiane  et  ablation  des  brides, 
adhérences,  ainsi  que  des  organes  infectés. 

L’occlusion  supprimée,  on  commencera  le 
traitement  complexe  de  la  P.  E.  G.,  ou  plutôt 


de  ses  causes  et  conséquences  :  injections  de 
flbrolysine  pour  empêcher  les  adhérences  de  se 
reformer  ;  applications  chaudes  sur  l’abdomen, 
diathermie,  régime,  solution  alcalino-phospha- 
tée,  mixtures  à  base  de  belladone,  préparations 
opothérapiques,  vaccins  mixtes  contre  l’infec¬ 
tion  intestinale,  gymnastique  abdominale  et  res¬ 
piratoire.  (La  Presse  médicale,  24  novembre 
1928.) 

A  propos  de  quelques  déterminations  extra¬ 
intestinales  de  l’amibiase. 

La  preuve  parasitologique  incontestable  de 
la  nature  amibienne  de  certaines  manifestations 
inflammatoires  des  voies  respiratoires  et  urinai¬ 
res  (bronchites,  congestions  pulmonaires,  né¬ 
phrites,  cystites,  urétrites),  n’a  pas  été  fournie. 

Une  enquête  faite  au  Maroc,  de  1923  à  1927, 
en  plein  foyer  amibien,  sur  500  malades  envi¬ 
ron,  pnèumopathes  et  urinaires,  n’a  révélé  au¬ 
cun  cas  de  cette  nature  à  MM.  Deschiens  et 
Melnotte. 

Ces  faits  négatifs  sont  en  contradiction  avec 
la  fréquence  relative  des  cas  signalés  en  France 
et  surtout  en  Egypte. 

Il  y  aurait  lieu,  avant  d’affirmer  l’existence 
d’une  amibiase  extra-intestinale,  de  constater 
l’existence  d’amibes  dysentériques  dans  les  pro¬ 
duits  suspects  en  faisant  des  préparations  fixées, 
colorées  électivement  par  l’hématoxyline  de  fer, 
et  d’obtenir  chez  le  chat,  par  inoculation  infra- 
rectale  de  ces  produits  une  dysenterie  amibienne, 
La  détermination  des  amibes  à  frais  est  insuf¬ 
fisante,  surtout  en  raison  de  la  confusion  possi¬ 
ble  et  fréquente  avec  des  macrophages. 

Le  succès  du  traitement  d’épreuve  par  l’émé¬ 
tine  n’est  pas  suffisant  pour  affirmer  la  nature 
amibienne  d’un  état  pathologique.  (La  Presse 
médicale,  5  décembre  1928.) 

Rythme  paradoxal  de  la  sensation  de  fatigue  et  de 
l’asthénie  dans  une  forme  particulière  de  neu¬ 
rasthénie. 

La  clinique  permet  d’isoler,  des  états  neuras¬ 
théniques  polymorphes,  une  forme  caractérisée 
essentiellement  par  un  rythme  particulier  de  la 
sensation  de  fatigue,  reproduit  quotidiennement 
avec  une  grande  constance  et  modifié  par  cer¬ 
taines  influences  (D''  Montassut).  La  fixité  du 
rythme  permet  une  étude  plus  serrée  de  l’état 
neurasthénique  dont  on  a  surtout  étudié  —  en 
s’exposant  ainsi  à  quelques  erreurs  —  1’  «état ha¬ 
bituel  ».  Les  recherches  entreprises  parallèle¬ 
ment  à  l’observation  clinique  :  équilibre  acido- 
base,  tonus  neuro-végétatif  et  insuffisance  hépa¬ 
tique,  ont  permis  à  l’auteur  des  constatations 
intéressantes  qui  font  espérer  une  meilleure  in¬ 
terprétation  pathogénique  de  cet  état  et  des 
déductions  thérapeutiques  plus  efficaces.  {Le 
Progrès  médical,  8  décembre  1928.) 
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L’àcélylcholine  et  les  sueurs  des  tuberculeux. 

Le  Pf  ViLLARET  et  R.  Even  pensent,  d’après 
leur  expérience,  que  l’acétylcholine,  produit  très 
maniable;  dépourvu  de  toxicité,  s’il  est  em¬ 
ployé  correctement,  est  la  médication  la  plus 
puissante  actuelle  contre  les  sueurs  persistantes 
des  tuberculeux  (solution  très  fraîche,  3  cmc. 
danseau  distillée, en  injection  sous-cutanée,  une 
ou  deux  heures  avant  l’apparition  présumée  des 
sueurs).  {La  Presse  médicale,  8  décembre  1928.) 

Quelques  remarques  sur  lés  cystites  hémalogènès. 

Nul  ne  peut  contester  la  valeur  de  la  théorie 
hématogène,  appliquée  à  de  nombreusès  infec¬ 
tions  urinaires  ;  combien  de  tuberculeux  rénaux, 
par  exemple,  atteints  de  troubles  réflexes,  puis 
secondaires,  ont  guéri  grâce  à  cette  notion  au  lieu 
de  succomber  à  quelque  thérapeutique  vésicale. 

Si  l’origine  hématogène  de  cystites,  chez  la 
femme  en  particulier,  peut  être  beaucoup  plus 
malaisée  à  établir  que  celle  de  pyélites,  l’erreur 
semble  impossible  lorscpi’on  constate  une  rela¬ 
tion  de  cause  à  effet  avec  des  troubles  intestinaux 
anciens  par  exemple,  et  surtout  lorsque  chaque 


récidive  urinaire  est  directement  cùnihlahdéb 
par  une  aggravation  digestive  ;  témoin  trois 
observations  dues  à  MM.  DesmoULins,  Mïs- 
RACHi  et  Simard. 

Si  le  traitement  local  des  troubles  vésicaux  èst 
toujours  indiqué,  l’étude  -des  multiples  causes 
de  stase  intestinale,  qui  en  sont  souvent  Insé¬ 
parables,  n’a  pas  suffisamment  attiré  Lattcn- 
tion.  Il  s’agit  pourtant  de  réaliser  la  prophylaxie 
des  crises  puisque  le  traitement  urologique  est 
impuissant  à  éviter  les  récidives. 

S’il  y  a  stase  cæco-ascendante,  et  qu’on  ne 
puisse  chirurgicalement  préciser  un  des  obsta¬ 
cles,  on  accroîtra  la  contractilité  intestinale,  par 
des  extraits  de  bile,  d’hypophyse,  de  cascara. 

Si  le  collargol  est  inefficace,  l’acide  lactique, 
les  entéro-vaccins  et  sérums  ne  semblent  pas  tout 
à  fait  inutiles.  Les  cures  hydro-minérales  peu¬ 
vent  aussi  rendre  quelques'services,  quoittUe  les 
auteurs  aient  vu  survenir  en  cours  dé  traitement 
deux  récidives  de  coli-bacillose  urinaire. 

Bref,  on  peut  obtenir  des  résultats  thérapeu¬ 
tiques  éloignés  favorables  dans  la  majorité  des 
cystites  hématogènes,  dont  l’individualité  cli¬ 
nique  paraît  irréfutable.  {La  Presse  médicale, 
12  décembre  1928.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


La  vaccination  anii-fabique  du  chien. 

(MM.  P.  Remi.inger  et  I.  Bailly.  —  Académie  de 
médecine  ;  12-3-1929.)' 

Une  des  obligations  les  plus  humiliantes  de  la  pra- 
.  tique  vétérinaire  est,  en  France  tout  au  moins,  celle 
d’abattre,  au  lieu  de  les  soigner,  les  chiens  mordus 
ou  roulés  par  les  animaux  enragés  ou  suspects.  Pour¬ 
quoi  le  «  fidèle  ami  de  l’homme  »  ne  bénéficie-t-il 
pas,  lU'  aussi,  des  travaux  de  Pasteur  sur  la  rage  ? 
Déjà,  la  Conférence  internationale  réunie  à  Paris  en . 
1927  avait  émis  le  vœu  que  fût  pratiquée  la  vaccina¬ 
tion  préventive  du  chien  contre  la  rage  ».  MM.  Rem- 
iiNOEii  et  Bailly  ont  appliqué  ce  vœu  au  Maroc  en 
Utilisant  un  virus  extrait  de  cerveaux  de  lapins  ra¬ 
biques  immergés  dans  l’éther.  Ils  estiment  qu’il 
n’eXiste  aucune  raison  valable  pour  priver  le  chien  des 
bénéfices  de  la  vaccination  pasteurienne.  Il  est  des 
chiens  dont  l’utilité  est  réelle.  Il  én  est  dont  la  va¬ 
leur  marchande  est  grande  et  atteint  10.000  et 
20.000  fr.  lien  est  enfin  qui  sont  pour  leurs  maîtres  des 
animaux  chers  à  un  point  autre  do  vue.  L’applica¬ 
tion  à  la  race  canine  de  la  vaccination  anti-rabique 
serait  dans  nombre  de  cas  bien  accueillie  par  les 
amis  des  chiens  et  n’offrirait  pas  d’inconvénient,  cer- 
tâinés  conditions  étant  remplies. 

MM.  Remlimïeu  et  Bailly  estiment  que,  quant 


à  présent,  il  apparaît  préféraiole  dë  ne  vacciner  après 
morsure  que  les  chiens  ayant  déjà  été  immunisés 
•  préventivement.  Ils  demandent  qu’a  l’exémple  de  ëë 
qui  se  fait  aU  Maroc  les  chiens  vaccinés  depuis  ttioihS 
d’un  an  puissent,  en  cas  de  morsure,  né  pas  être 
abattus  à  condition  d’être  soumis  par  leurs  proprié¬ 
taires,  le  plus  tôt  possible  après  l’accident,  à  Une  nou¬ 
velle  vaccination,  et  d’ttre  tenus  en  observation  pen¬ 
dant  les  six  mois  qui  suivront  celle-ci, 

La  Vaccination  du  chien  n’a  pas  la  prétention  dé 
jouer  Un  rôle  appréciable  dans  la  prophylaxie  de  la 
rage  en  général.  Son  emploi  laissera  intacts  tous  les 
réglements  de  police  sanitaire  destinés  à  lutter  con¬ 
tre  cette  cruelle  maladie. 

Bistouri  électrique. 

(M.  Heitz-Boyer.  —  Société  de  Chirurgie  ; 

30-1.1929.) 

M.  Heitz-Boyer  présente  une  étude  sur  l’électfo- 
coagulation  et  le  bistouri  électrique. 

-  M.  Roijx-BërceU  remarque  que  c’est  en  .‘\mé- 
rique,  croit-il,  que  le  «couteau,  l’aiguille  diathermJ- 
que  »  a  été  pour  la  première  fois  substitué  au  bis¬ 
touri  dans  les  opérations  réglées,  aseptiques,  suivies 
de  suture  immédiate.  L’aiïection  pour  le  traitement 
de  laquelle  ce  moyen  a  été  le  plus  souvent  utilisé  est 
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le  cancer  du  sein.  Les  auteurs  insistent  sur  la  sécu¬ 
rité  qui  donne  l’électrocoagulation  en  ce  qui  concerne 
les  ensemencements  opératoires  et  la  réduction  du 
nombre  des  ligatures.  En  Angleterre,  l’emploi  du 
couteau  diathermique  paraît  se  propager. 

—  M.  Gernez  tait  observer  qu’il  s’agit  là  d’une 
méthode  assez  ancienne,  à  laquelle  se  rattachent 
en  France  les  noms  de  Doyen,  Bordier,  Heitz-Boyer. 

—  M.  Proust  a  vu,  l’été  dernier,  à  Londres,  Hand-, 
ley  pratiquer  de  multiples  ablations  du  sein  à  l’aide 
d’un  bistouri  diathermiqüe.  L’instrumentation,  fort 
intéressante,  a  besoin  sans  doute  de  perfectionne-' 
ments,  sa  mise  au  point  étant  encore  délicate. 

Talalgie  blennorrhagique. 

(M.  A.  Schwartz.  —  Société  de  Chirurgie  ;  30-1-1U29.) 

M.  Schwartz  a  guéri,  par  résection  d’exostoses 
calcaiiéennes,  un  malade  atteint  de  talalgie  blennor¬ 
rhagique  non  améliorée  par  les  traitements  médicaux 
et  qui  rendait  à  peu  près  impossible  la  marche  et  la 
station  debout  prolongée. 

Gangrène  du  pied  après  ligature  de  la  fémorale. 

(M.  R.  Leibovici.  —  Société  de  Chirurgie  ;  30-1-1929.) 

M.  Paul  Moure  lit  un  rapjport  sur  une  observa¬ 
tion  de  M.  Leibovici  intitulée  :  gangrène  du  pied 
après  ligature  de  la  fémorale  commune  ;  traitement 
par  l’amputation  retardée  économique. 

Deux  points  sont  à  noter  dans  cette  observation. 
D’abord,  la  gangrène  du  pied  après  ligature  de  la  fé¬ 
morale  commune  au-dessous  de  l’arcade  crurale.  Le 
blessé  avait  reçu  un  coup  de  couteau  qui  avait  sec¬ 
tionné  l’artère  fémorale  au  milieu  de  la  face  anté- 
rienre  de  la  cuisse.  L’intervention  avait  revêtu  un 
caractère  d’extrême  urgence,  mais  l’on  peut  penser 
que  la  ligature  dans  la  plaie  aurait  vraisemblement 
permis  d’éviter  la  gangrène  en  n’intéressant  que 
la  fémorale  superficielle.  On  devrait  chercher,  en 
pareil  cas,  si  possible,  après  avoir  découvert  la  fé¬ 
morale  commune  sous  l’arcade  et  comprimé  ce  vais¬ 
seau  pour  arrêter  l’hémorrhagie,  à  débrider  la  plaie 
et  à  lier  les  deux  bouts  de  l’artère  sectionnée. 
L’urgence  peut  évidemment  rendre  cotte  conduite 
difficile. 

Autre  point  :  en  quelle  région  et  à  quel  moment 
amputer,  une  fois  la  gangrène  produite  ?  Ici,  la  gan¬ 
grène  a  porté  sur  toute  l’épaisseur  de  l’avant-pied. 
Les  muscles  de  la  jambe  ont  été  frappés  de  nécrose 
ischémique.  Ces  nécrobioses  musculaires  aseptiques 
furent  étudiées  par  M.  Leibovici  lui-même  dans  sa 
.thèse  de  1928.  L’auteur  a  été  frappé  de  l’inégale  ré¬ 
sistance  des  tissus  à  l’ischémie.  Le  sphacèle  n’a  pas 
toujours  une  localisation  périphérique  et  segmen¬ 
taire.  La  gangrène,  d’autre  part,  frappe  élective¬ 
ment  certains  tissus,  les  muscles  on  parti(;ulier  (|ui, 
même  au  repos,  sont  de  gros  consommateurs  de  sang. 
Ce  fait  explique  l’inconvénient  d’une  amputation  pré¬ 
maturée  si  elle  coupe  dans  les  muscles  ischémies.  Ün 


a  alors,  dans  ces  gangrènes  sèches,  intérêt  à  faire  des 
amputations  retardées  et  économiques.  On  sait  de¬ 
puis  longtemps  qu’il  est,  en  ce  cas,  avantageux  d’at¬ 
tendre  que  les  lésions  soient  limitées,  pour  faire  les 
amputations  économiques  en  tissus  dont  la  vitalité 
est  sûre.  Si  M.  Leibovici  avait  voulu  intervenir  chi¬ 
rurgicalement  lorsque  la  gangrène  était  en  train  de 
s’étendre,  il  lui  eût  fallu  faire  une  amputation  basse 
de  la  cuisse.  Ayant  attendu  que  cette  gangrène,  sè¬ 
che  et  aseptique,  se  fût  limitée, il  a  pu  se  contenter 
d’une  exérèse  économique.  Même  avec  des  muscles 
jambiers  nécrobiosés  etune  peau  escarrifiée  juste  au- 
dessous  du  genou,  on  peut  parfois  réussir  a  ne  faire 
qu’une  amputation  du  pied,  à  condition  toutefois 
que  le  malade  puisse  être  surveillé  de  très  près. 

—  M.  Métivet  approuve  M.  Leibovici  d’avoir  in¬ 
sisté,  dans  sa  thèse,  sur  l’inexactitude  de  tous  les 
essais  de  schématisation  de  la  topographie,  en  su¬ 
perficie  ou  en  profondeur,  des  lésions  dans  la  gan¬ 
grène  des  membres. 

P.  L. 

L'acide  quinique  dans  le  traitement  des  névralgies 
et  de  la  céphalée  des  azotémiques. 

(MM.  'fAUDiEu,  Huerre  et  Carteaud.  —  Soci&i 
de  thérapeutique  ;  13-2-1929.) 

Les  au/teurs  ont  administré  à  leurs  urémiques,  à 
des  doses  variant  de  1  gr.  à  1  gr.  50  par  jour,  l’acide 
quinique,  soit  en  solution  aqueuse,  soit  en  Cachets 
sous  sa  forme  amorphe  ;  et  ils  ont  obtenu  des  résul¬ 
tats  intéressants  qui  portent  plus  spécialement  sur 
la  céphalée  et  les  névralgies. 

De  l’ensemble  de  leurs  observations,  il  se  dégage 
nettement  que  l’acide  quinique  administré  par  voie 
buccale  possède  un  pouvoir  sédatif  rapide,  presque 
spécifique,  sur  la  céphalée  et  les  névralgies  dont  se 
plaignent  la  plupart  des  azotémiques.  Dans  les  maux 
de, tête,  qui  reconnaissent  une  autre  origine,  il  de¬ 
meure  sans  effet. 

Chez  les  hyperazotémiques,  lorsque  le  taux  de 
l’uréa  sanguine  dépasse  1  gr.  ou  1  gr.  50,  l’ingestion 
continue  de  l’acide  quinique,  même  à  fortes  doses, 
n’atténue  pas  la  rétention  azotée.  Chez  les  petits  azo¬ 
témiques,  au  contraire,  chez  ceux  pour  lesquels  on  ne 
trouve  que  0  gr.  60  à  0  gr.  90  d’urée  dans  le  sang,  la 
médication  longuement  poursuivie  amène  une  amé¬ 
lioration  de  la  rétention  azotée  ;  mais  il  faut  taire  des 
cures  d’entretien  assez  fréquentes,  au  nombre  de  4 
ou  5  par  année,  de  la  durée  d’un  mois, chacune.  Enfin, 
l’acide  quinique  ne  modifie  pas  l’albuminurie,  ni 
l’hypertension  artérielle  des  brightiques.  Il  n’amc- 
liore  nullement  les  complications  oculaires  au  mé¬ 
ningées. 

M.  SiccRET  a  prescrit  l’acide  quinique  depuis  plus 
d’un  an  à  un  certain  nombi'c  do  néphrites  azotémi¬ 
ques  (10)  cas), en  donnant  les  cachets  avec  une  tasse 
do  décoidiou  de  feuilles  de  bouleau  et  de  fleurs  de 


sureau. 
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D’une  façon  générale,  l’acide  quiniqoe  lui  a  donné 
des  résultats  intéressants. 

11  a  ordonné  cet  acide  aux  seuls  azotémiques  dont 
le  taux  d’urée  n’avait  pas  baissé  malgré  l’observance 
rigoureuse  du  régime  et  des  pratiques  d’iiygièrie 
généralement  recommandées.  Chez  3  malades  (grands 
azotémiques),  aucun  résultat  ;  l’urée  a  continué  à 
monter.  Chez  les  7  autres,  il  a  eu  la  satisfaction 
de  voir  diminuer  l’urée  :  c’était  des  petits  azotémi-' 
ques,  entre  0,70  et  1  gramme. 

Chez  la  plupart  des  malades  soumis  au  traitement, 
il  y  a  eu  diminution  très  marquée  de  la  céphalée,  sans 
abaissement  cependant  de  la  pression  artérielle. 

Fait  à  retenir  :  ce  médicament  paraît  irritant  ; 
quatre  malades  ont  accusé  de  violentes  crises  gas¬ 
triques  les  premières  jours  du  traitement. 

Cuve  de  l’intoxication  oxycarbonée  par  l’hyposulfite 
de  sodium. 

(M.  AnTAur.T  de  Vevey;  —  Soc.  de  thérapeutique  ; 

13- 2-1929.) 

Devant  les  lenteurs  des  procédés  classiques  de 
combat  contre  les  accidents,  même  des  injections 
d’oxygène,  l’auteur  a  cherché  un  traitement  ration¬ 
nel  par  les  réducteurs  :  il  a  choisi  l’hyposulflte.  - 
Les  résultats  rapides  et  constants  obtenus  de  son 
administration  intérieure,  et,  même  dans  un  cas  très 
grave  de  son  injection  intraveineuse,  sont  des  plus 
encourageants. 

Suivant  l’intensité  des  symptômes,  il  ordonne  de 
S  à '20  grammes  d’hyposulfite  par  24  heures,  pris 
en  solution  aqueuse.  Il  a  toujours  vu  les  symptômes 
morbides  s’effacer  en  6  ou  10  heures  pour  les  cas  lé¬ 
gers,  en  24  heures  au  plus  pour  les  cas  sérieux.  Quand 
il  a  eu  recours  à  l’injection  intraveineuse,  il  a  im- 
ployé  25  cmc.  d'une  .solution  à  10  %;  la  connai.ssance 
revint  en  10  heures.  Il  reste  pendant  2  ou  3  jours  un 
état  de  dépression  et  de  fatigue  musculaire,  mais  la 
céphalée  disparaît  vite  ;  cet  état  cède  peu  à  peu  à  l’ad¬ 
ministration  de  café,  de  kola,  ou  même  de  formiatis 
alcalins.  Le  malade  continue  d’ailleurs  à  prendre  sa 
solution  d’hyposulfite  de  sodium  pendant  une  semai¬ 
ne,  à  raison  de  2  à  3  grammes  par  jour. 

Le  rôle  efR'cace,  presque  spécifique,  de  l’hyposul- 
fite  de  sodium  dans  l’intoxication  oxycarbonée  mé¬ 
rite  de  fixer  l’attention  dos  médecins. 

Atrophie  pigmentaire  cutanée  de  la  région  scapulo- 
humérale,  associée  à  une  atrophie  musculaire  de 
|a  même  région. 

(MM.  Sf.  Z  ARY  et  D  U  RU  Y .  —  Soc.  de  Dcrw .  cl  de  Syn]/ .  ; 

14- 2-1929.) 

Les  auteurs  ont  observé,  chez  une  jeune  fille  de 
de  20  iins,  une  affection  cutanée  caractérisée 
par  des  placards  érj^thémato-pigmentés,  où  les  té¬ 
guments  sont  én  grande  partie  atrophiés  superficiel¬ 
lement,  mais  où  l’on  trouve  également  des  taches 
arrondies  de  dépigmentation  légèrement  infiltrées 


et  deux  minuscules  télangiectasies.  Ces  lésions  sont 
développées  à  la  régions  scapulo-humérale  gauche. 
Elles  évoluent  depuis  7  ans.  L’effection  semble  avoir 
envahi  depuis  4  mois  le  bras  opposé. 

En  même  temps  que  cette  lésion  cutanée,  on  cons- 
_tate  une  importante  atrophie  musculaire  occupant 
également  la  région  scupulo-humérale  gauche. 

Chez  cette  malade,  le  résultat  partiellement  positif 
.  de  la  réaction  de  Wassermann  dans  le  liquide  cépha^ 
lo-rachidien,  malgré  l’absence  de  leucocytose  et 
d’hyperalbumino,se,  est  à  prendre  en  considération, 
Il  pourrait  témoigner  d’une  syphilis  héréditaire  ; 
aussi  se  propose-t-on  d’instituer  un  traitement  spé¬ 
cifique. 

Erythrodermie  kératosique  palmaire  bilatérale  à  la 
suite  d’injections  de  sels  d’or. 

(MM.  Gougerot  et  Burnier.  —  Soc.  de  Demi,  et  de 
5pph, -,14-2-1929.1 

Ces  érythro-kératodermies  sont  strictement  lo¬ 
calisées  aux  mains  (2  cas). 

Ala  suite  de  3  injections  de  0,25  de  crisalbine  pour 
lupus  érythémateux,  une  malade  âgée  de  40  ans  se 
plaint  d’un  engourdisseinent  douloureux  des  mains 
qui  deviennent  malhabiles  :  la  malade  doit  cesser 
son  travail,  car  la  sensibilité  est  émoussée  au  niveau 
des  doigts,  et  elle  laisse  tomber  les  objets.  La  peau 
de  la  pulpe  des  doigts  et  de  la  paume  des  mains 
s’épaissit  et  devient  cornée. 

Les  doigts  sont  en  demi-flexion  et  l’extension  for¬ 
cée  est  douloureuse.  Il  se  produit  des  flsisures  pro¬ 
fondes  et  douloureuses  au  niveau  des  plis  de  flexion, 
au  bout  de  quelques  jours  la  peau  s’exfolie  en  lam¬ 
beaux  plus  ou  moins  larges  et  la  main  fait  peau  neuve 
en  15  à  20  jours. 

Cette  forme  localisée  aux  mains  estplus  rare  que- 
que  l’érythrodermie  exfoliante  généralisée  avec 
œdème  suintant  de  la  face  et  des  extrémités  (15  cas 
observés  par  l’un  des  auteurs). 

Comme  avec  les  arsénobenzènes,  on  peut  obser¬ 
ver, après  les  injections  de  sels  d’or,  des  troubles  diges¬ 
tifs,  et  même  des  accidents  mortels,  la  mort  surve¬ 
nant  encore  quelques  mois  après  la  fin  du  traitement 
crisalbinique. 

Un  cas  de  syphilis  maligne  précoce  avec  gangrène  du 
pied. 

(MM.  Pinard,  P.  Vernier  et  Mlle  Abriscosoff.  — 
Soc.  de  Demi,  et  de  Syphil.  14-2-1929.) 

L’adjonction  de  gangrène  du  pied  indique  des  lé¬ 
sions  d’artérite  rapidement  constituées  sous  l’in¬ 
fluence  des  deux  facteurs  :  syphilis  et  alcoolisme. 

M.  Queyrat  rappelle  les  caractéristiques  princi¬ 
pales  de  ces  cas  de  syphilis  maligne  précoce  :  elles 
sont  ;  1)  D’avoir  souvent,  mais  non  toujours,  pour 
point  de  départ  un  chancre  largement  ulcéreux. 

2)  L’absence  de  roséole  et  de  plaques  muqueuses  ; 

3)  L’apparition  à  la  période  secondaire  de  lésions 
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papiilo-vésiculeuses,  puis  pustuleuses,  puis  ulcéro-  I 
croûteuses.  Ces  éléments  évoluent  par  poussées  suc- 
cesssives,  et,  à  côté  de  larges  éléments  ulcéro-croû- 
teux  anciens,  on  voit  des  éléments  papulo-vésicu- 
culeux  tout  récents.  Du  côté  des  muqueuses,  il  peut 
y  avoir  des  ulcérations,  mais  pas  de  plaques  muqueu» 
ses. 

4)  La  séro-réaction  ne  devient  parfois’positive  que 
très  tard  ;  2  mois  à  3  mois  après  le  début  de  la  ma-  * 
ladie  ;  dans  deux  cas  cependant,  elle  est  devenue  po¬ 
sitive  au  cours  des  délais  ordinaires. 

5)  L’examen  du  suc  des  vésico-pustules,  le  ra¬ 

clage  des  surfaces  ulcérées  ne  permit  pas^de  voir  de 
de  tréponèmes.  - 

Cette  forme  de  syphilis  présente  encore  cette  par¬ 
ticularité  de  résister  au  mercure,  d’être  peu  influen¬ 
çable  par  l’iodure  de  potassium,  et  de  céder  avec  la 
plus  grande  facilité  aux  arsénobenzènes. 

Hypertrichose  consécutive  à  une  injection 
sclérosante. 

(MM.  Louste  et  Lévy-Fr.^nckei,.  —  Soc.  de  Demi, 
et  de  Syphü.  ;  14-2-1929.) 

Chez  une  femme  hystérectomisée  devenue  psoria- 
sique  à  l’âge  de  44  ans,  apparut,  après  3  injections 
intra- variqueuses  de  salicylate  de  soude,  une  bande 
linéaire  de  pigmentation  avec  hypertrichose,  sur 
le  trajet  précis  d’une  veine  sclérosée.  Sur  la  cuisse 
gauche,  où  aucune  injection  sclérosante  n’avait  été 
faite,  aucune  trace  de  poils. 


Cette  hypertrichose  est  à  signaler  car,  chez  cer¬ 
taines  malades  ainsi  traitées,  l’apparition  de  trou¬ 
bles  pilaires,  dont  on  ne  peut  prévoir  la  durée,  pour- 
r'aitêtre  considérée  comme  indésirable. 

Sclérodermie  traitée  par  la  piloearpine 
et  l’acétylcholine. 

(MM.  Gauch,  Sohier  et  de  Courreges.  —  Soc.  de 
Demi,  et  de  Syphü.  14-2-1929.) 

Il  s’agit  de  deux  cas  d’un  .syndrome  sclérodermique 
coexistant,  l’un  avec  un  syndrome  de  Raynaud  ty¬ 
pique  et  des  troubles  endocrino-sympathiques  con¬ 
sécutifs,  le  second  à  un  traumatisme  de  l’avant-bras. 

Du  point  de  vue  thérapeutique,  chez  la  première 
malade,  légèrement  améliorée  précédemment  par 
l’hémato-éthyroïdine,  on  a  employé  le  nitrate  de 
piloearpine,  en  injections  intraveineuses  de  6  mil¬ 
ligrammes,  puis  l’acétylcholine  en  injections  sous-cu¬ 
tanées,  de  5  centigrammes.  La  malade  a  reçu  ainsi 
12  intraveineuses  de  piloearpine  et  10  sous-cutanées 
d’acétylcholine.  L’acétylcholine  a  été  d’iniluénee’ 
favorable  régressive  sur  le  syndrome  de  Raynaud  ; 
par  contre,  le  processus  sclérodermique  n’a  été  mo¬ 
difié  que  par  la  piloearpine,  d’effet  indiscutable  sur 
le  blindage  tissulaire. 

Le  second  malade  confirme  ces  données  :  chez 
lui  l’acétylcholine  a  dû  être  abandonnée  après  3  in¬ 
jections  au  profit  de  la  piloearpine,  seule  capable 
d’assouplir  les  téguments  scléreux. 

G.  F. 


Les  Thèses 


P.  D'"  Rugè.io  Sevestre,  ancien  interne  des  hôpitaux 

de  Nice.  —  Sur  l’inclusion  intra-utérine  de  l’ovaire 

muni  de  son  pédicule.  (Paris,  Librairie  Louis  Ar- 

nette,  1928.) 

If  inclusion  d’un  ovaire  dans  l’utérus,  opération  qui 
conserve  le  pédicule  vasculo-nerveux,  offre  les  condi¬ 
tions  les  meilleures  d’un  fonctionnement  glandulaire 
normal,  et  différencie  l’intervention  des  opérations 
des  greffes  ovariennes. 

Elle  est  indiquée  toutes  les  fois  que  les  deux  trom¬ 
pes  doivent  être  sacrifiées,  mais  c[ue  l’utérus  et  un 
ovaire  (ou  fragment  d’ovaire)  peuvent  être  conservés. 

Les  buts  de  cette  intervention  résident  :  dans  la 
conservation  des  règles  ;  dans  l’espoir  d’une  gros¬ 
sesse  ;  dans  l’exclusion  de  la  grande  cavité  péritonéale 
d’un  ovaire  suspect  dont  les  néo-adhérences  —  dans 
le  cas  où  l’organe  eût  été  conservé  dans  la  cavité 
abdominale  —  eussent  pu  devenir  la  source  de  névral¬ 
gies  pelviennes. 

La  technique  opératoire  qui  paraît  la  plus  simple 
consiste  dans  l’inclusion  de  l’ovaire  muni  de  son  pédi¬ 
cule  vasculaire  et  nerveux  au  niveau  d’une  brèche 
transversale  sur  le  fond  même  de  l’utérus. 

L’intervention  est  bénigne. 


La  grossesse  à  terme  avec  entant  vivant  après  l’in¬ 
clusion  de  l’ovàîre  pourvu  de  son  pédicule  a  été  plu¬ 
sieurs  fois  signalée. 

St.  Dr  F.  UEGEREn,interne  des  hôpitaux  de  Stras¬ 
bourg,  ancien  assistant  de  la  clinique  ophtalmo¬ 
logique  de  l’Hütel-Dieu  de  Marseille.  — Le  traite¬ 
ment  du  glaucome  par  l’adrénaline.  (Les  Éditions 
Universitaires  do  Strasbourg,  1928.) 

L’adrénaline  est  un  bon  médicament  complémen¬ 
taire  dans  le  traitement  du  glaucome,  dans  certains 
cas  plus  actif  que  les  myotiques  et  parfois  aussi  actif 
que  le  traitement  chirurgical.  Son  effet  hypotenseur 
sur  l’œil  glaucomateux  est  dû  pendant  les  deux  pre¬ 
mières  heures  à  son  action  vaso-constrictrice,  son 
effet  prolongé  à  la  paralysie  secondaire  des  vaisseaux 
intra-oculaires  et  à  l’hyperémie  réactionnelle. 

L’adrénaline  est  surtout  indiquée  dans  le  traite¬ 
ment  du  glaucome  simple  ;  son  emploi  est  à  de  rares 
exceptions  près, contre-indiqué  dans  toutes  les  formes 
avec  réaction  extérieure,  donc  dans  le  glaucome  chro¬ 
nique  irritatif,  le  glaucome  aigu,  le  glaucome  hémor¬ 
ragique,  le  glaucome  absolu  et  le  glaucome  secon¬ 
daire,  excepté  dans  l’hypertension  qui  accompagne 
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certaines  iritis,  où  l’adrénaline  est  le  traitement  de 
choix,  par  combinaison  de  son  action  mydriatique  et 
hypotensive. 

11  ne  faut  appliquer  l’adrénaline  qu’après  échec 
des  myotiques  ;  alors  l’adrénaline  produit  encore 
dans  à  peu  près  75  %  des  cas  de  glaucome  simple  un 
abaissement  de  la  tension  à  la  normale. 

Après  échec  des  opérations,  l’adrénaline  peut  par¬ 
fois  encore  ramener  la  tension  à  la  normale. 

Après  une  application  d’adrénaline  les  myotiques, 
auparavant  impuissants,  agissent  de  nouveau  sur  la 
tension.  Il  faut  toujours  combiner  le  traitement  aux 
myotiques  à  l’adrénaline.  La  durée  de  l’effet  d’une 
application  d’adrénaline  est  en  moyenne  de  3  à  20 
jours  sur  les  glaucomes  simples. 

Pour  le  traitement,  continu  l’adrénaline,  peut  être 
appliquée  en  injections  sous-conjonctivales  ou  en 
instillations. 

Pour  une  application  d’adrénaline  il  faut  ou  bien  : 
o)  instiller  4  iois  une  goutte,  chaque  fois  avec  un 
intervalle  d’un  quart  d’heure,  de  la  solution  de  chlo¬ 
rhydrate  d’adrénaline  à  2  %. 

b]  Injecter  sous  la  conjonctive  0,2  cmc  de  la  solu¬ 
tion  de  chlorhydrate  d’adrénaline  à  1  /lOOO. 

La  solution  d’adrénaline  à  1  /lOOO  ne  doit  être  in¬ 
jectée  qu’à  des  personnes  jeunes  au-dessous  de  50  ans, 
pour  éviter  des  troubles  généraux.  Les  applications  en 
peuvent  être  répétées  après  24  heures.  Les  injections 
sous-conjonctivales  en  sont  plus  actives  que  les 
instillations. 

Pour  éviter  les  augmentations  de  tension  qui  peu¬ 
vent  se  produire  après  application  d’adrénaline  il  faut 
2  heures  après  celle-ci  instiller  un  myotique,  de  l’ésé- 
rine. 

L’injection'rétro-bulbaire  de  0,1  cmc.  d’adrénaline 
à  1/1000  produit  en  15  minutes  un  abaissement  très 
important  mais  ne  durant  que  2  heures  sur  toutes  les 
formes  de  glaucome  ;  elle  est  donc  indiquée  pour 
abaisser  la  tension  d’un  œil  glaucoraateux  avant 
l’opération  et  pour  renforcer  l’action  anesthésiante 
de  la  novocaïne  en  injection  rétro-bulbaire. 

P.  D'  Louis  Perles.  —  Recherches  expérimentales 
sur  la  densité  du  sang  (technique  tt  résultats). 
(A.  Arnette,  éditeur,  Paris,  1928.) 

Mlp.  —  D'  R.  Charles.  —  Essai  thérapeutique  des 
anémies  graves.  (Imprimerie  de  la  Manufacture  de 
la  Charité,  Montpellier,  1927.) 

Le  cadre  de  l’anémie  dite  cryptogénétique  doit  se 
restreindre  de  plus  en  plus  et  les  efforts  des  cliniciens 
doivent  porter  à  découvrir  la  cause  d’un  état  qui 
peut  paraître  primitivement  dû  à  une  anémie  dite 
essentielle,  mais  qui  souvent  est  secondaire. 

Le  traitement  doit  surtout  viser  la  cause  entraî¬ 


nant  l’état  d’anémie.  On  doit  recourir  aux  traite¬ 
ments  médicamenteux  ou  chirurgicaux  préconisés 
par  divers  auteurs  qui  seront  un  adjuvant  précieux 
dans  le,  traitement  des  anémies  symptomatiques  et 
qui  constitueront  le  traitement  exclusif  des  anémies 
■  dites  primitives. 

Parmi  ces  divers  traitements,  et  en  particulier  de 
façon  toute  spéciale,  on  recourra  aux  transfusions 
•sanguines  médicales,  c’est-à-dire  peu  abondantesi 
mais  souvent  répétées. 

En  soi,  la  transfusion  du  sang,  lorsque  la  tolérance 
de  la  greffe  sanguine  est  assurée,  constitue  une  thé¬ 
rapeutique  excellente  et  sans  danger  dans  les  anémies 
pernicieuses  avec  ou  sans  syndrome  hémorragipare  ; 
cette  transfusion  paraît  être  supérieure  dans  ces  ané¬ 
mies  à  tous  les  autres  traitements  ;  à  une  certaine 
phase  de  déchéance  sanguine  et  générale,  elle  consti¬ 
tue  ainsi  tout  comme  pour  les  anémies  aiguës  chirur¬ 
gicales,  le  traitement  héroïque,  le  seul  auquel  on 
puisse  faire  appel  avec  succès. 

L’auteur  ne  connaissait  pas  la  méthode  de  Whipple 
qui  semble,  à  cette  heure,  le  spécifique  des  anémies 
cryptogénétiques. 

P.  D'  Jean  Prince.  —  Valeur  de  la  salleylothérapie 
dans  le  traitement  des  déterminations  cardiaques 
de  «  la  maladie  rhumatismale  »  ;  spécificité  d’ac¬ 
tion,  conditions  d’efficacité,  traitements  adjuvants. 
(Paris,  Jouve  et  Cie,  éditeurs,  1928.) 

Dans  le  traitement  du  rhumatisme  et  de  ses  loca¬ 
lisations  cardiaques,  le  salicylate  de  soUde  feste  üné 
médication  hautement  spécifique.  Pour  obtenir  d’ellê 
le  meilleur  rendement  thérapeutique,  il  faut  saVoii* 
adapter  ses  modes  d’appliçation  aux  nécessités  évo¬ 
lutives  de  la  maladie  (précocité,  doses  massiveS) 
voie  intra-veineuse,  durée)  et  savoir  lui  adjoindrë 
d’autres  médications  dans  les  formes  qui  semblent 
lui  résister. 

Si  parfois  elle  semble  inefficace,  ce  sont  là  des  faits 
exceptionnels  qui  s’observent  dans  tous  les  traite¬ 
ments  spécifiques,  et  qui  n’enlèvent  rien  à  la  valeuf 
de  la  méthode. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître. . . 

Chez  Girault,  éditeur, 

3,  place  de  l’Eglise,  à  Saint-Cloud  (S.-et.-O). 

R.  Monceaux,  chef  de  laboratoire  à  l’hôpital  Cochiii; 
Troubles  des  échanges  nutritifs  dans  la  tuberculose 
pulmonaire.  (Un  vol.  450pages  avec  12  micropho- 
togr.  dont  8  hors  texte  en  couleur.  Prix;  50  fr.). 
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Travaux  Originaux 


PASSE-PASSE 

Comment  on  peut  devenir  brillamment  breveté  ou  bachelier. 


J’ai  été  l’un  des  premiers  à  faire  connaître  le  | 
décret  du  17  août  dernier,  pris  à  l’instigation  du  ■ 
Ministre  de  l’Instruction  publique,  M.  Herriot, 
pour  donner  aux  étudiants  étrangers  qui  pos¬ 
tulent  et  aux  médecins  qui  détiennent  le  diplôme 
d’ Université  de  docteur  en  médecine,  les  moyens 
d’accéder  au  diplôme  d’Etat,  seul  capable  de 
leur  permettre  l’exercice  de  la  médecine  en 
France. 

J’ai,  le  14  octobre  suivant,  vitupéré  ce  décret 
comme  il  me  semblait  qu’il  le  méritait. 

Or,  j’ai  eu  l’occasion  de  m’en  entretenir  avec 
un  de  mes  amis,  qui  occupe  une  place  importante 
dans  la  hiérarchie  universitaire. 

Il  m’a,  à  mon  grand  étonnement,  appris  que 
les  nouvelles  conditions,  fixées  par  le  décret 
visé,  sont  plus  rigoureuses  que  celles  du  régime 
qui  le  précédait. 

Pour  obtenir  en  effet  certaines  dispenses 
d’examens,  et  même  de  scolarité,  les  étudiants 
étrangers  doivent  être  pourvus  de  certains  gra¬ 
des,  dont  le  moins  élevé  est  le  baccalauréat. 

Tout  de  même,  le  baccalauréat  comporte 
assez  de  difficultés,  surtout  pour  un  étranger, 
pour  pouvoir  être  considéré  comme  une  barrière 
douée  d’une  certaine  efficacité.  Et  j’avoue  que 
mes  préventions  contre  les  mesures  prises  par 
le  Gouvernement  avaient  tendance  à  s’atténuer 
quelque  peu.  S’il  doit  commencer  par  être  bâche-  I 
lier,  l’étudiant  (ou  le  médecin)  d’origine  étran¬ 
gère,  reculera  sans  doute  devant  ses  difficultés.  Ce 
qui  ne  m’empêche  pas  de  déplorer  nonobstant,  que 
les  étrangers  puissent  exercer  la  médecine  en 
France.  Je  souhaiterais  que  cela  ne  fût  possible 
qu’aux  Français  ou  naturalisés. 

Je  m’en  expliquais  un  jour  avec  un  excellent 
camarade  et  lui  faisais  part  de  mon  sentiment, 
lorsque  j’eus  la  surprise  de  le  voir  éclater  de 
rire  à  mon  nez  et  à  ce  qui  me  reste  de  barbe. 

—  Ah  !  ah  !  le  bon  billet  I  !  I  Vous  ne  savez 
donc  pas,  ô  naïf  que  vous  êtes,  que  rien  n’est  plus 
simple  que  de  louer  un  remplaçant  qualifié  qui 
subit  les  épreuves  successives  pour  le  compte 


i  et  sous  le  nom  de  celui  qui,  du  proche  ou  du  loin- 
’tain  Orient,  postule  le  bacoalauréat  I 
’>  — ^Vous  me  la  bâillez  bel,  rispotai-je,  en  m’es¬ 
claffant  à  mon  tour.  Comme  si  cela  était  possi¬ 
ble  1  1  ! 

i;  Eh  bien,  je  dois  faire  amende  honorable,  et 
m’avouer  convaincu.  Voici  en  effet  ce  que  l’on 
a  pu  lire  dans  Le  Matin,  il  y  a  quelques  jours  ; 

La  fraude  à  l’examen 

Le  Hongrois  Charles  Markowics  est  démonstra¬ 
teur  de  prothèse  ;  en  juillet  1928,  cet  apprenti  den¬ 
tiste  eut  l’idée  de  passer  le  brevet  d’enseignement 
primaire  supérieur,  mais  comme  il  éprouvait  quel¬ 
ques  inquiétudes  sur  ces  capacités,  il  «  loua  »  un 
inconnu  rencontré  à  la  terrasse  d’un  café  des  boule¬ 
vards,  et  le  paya  2.500  francs. 

Ce  candidat  à  titre  onéreux,  qui  serait  un  musi¬ 
cien  du  nom  de  Denchaux,  et  qui  n’a  jamais  été  re¬ 
trouvé,  passa  brillamment  l’examen  :  son  épreuve 
de  chimie  sur  «  les  phosphates  »  fut  jugée  excellente, 
et  sa  composition  française  «  sur  l’utilité  des  grands 
raids  d’aviation  »  retint  la  bienveillante  attention 
du  jury  !... 

Mais  un  dénonciateur  anonyme  informa  le  direc¬ 
teur  de  l’enseignement  primaire  de  la  supercherie. 
Markowics  était  traduit  hier  devant  la  11®  chambre 
correctionnelle.  Le  substitut  Cassagnan  flétrit  sa 
malhonnêteté  et  le  tribunal  condamna  le  coupable 
à  6  mois  de  prison  avec  sursis  et  500  francs  d’amende. 

Qu’il  s’agisse  d’un  apprenti  dentiste  candidat 
au  brevet  supérieur  de  l’enseignement  primaire, 
ou  d’un  étudiant  en  médecine  candidat  au  bac¬ 
calauréat,  le  fait  est  donc  évident.  De  quoi  m’éton¬ 
nerai-je  le  plus,  de  cette  possibilité,  ou  de 
ma  naïveté,  en  un  temps  où  toutes  les  audaces 
sont  permises,  les  licites  comme  les  autres,  et 
si  souvent  couronnées  de  succès  ?  Honte  sur  moi  I 

Ainsi,  aucune  vérification  de  l’identité  des 
candidats,  sauf  la  formalité,  que  j’appellerai 
grossière,  de  l’apposition  d’une  signature  qui 
n’est  confrontée  avec  aucune  autre  pièce  authen- 
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tique  1  1  1  Et  Denchaux  passe  brillamment 
l’examen  sous  le  nom  de  Markowics . . . 

On  sait  que  les  Syndicats  médicaux  et  leur 
Confédération  ont  inscrit  dans  leur  programme 
la  réforme  de  l’enseignement  médical.  Il  s’est 
trouvé  des  esprits,  grincheux  ou  dédaigneux, 
pour  reprocher  au  syndicalisme  de  s’aventurer 
sur  un  terrain  qui  devrait  lui  rester  interdit, 
selon  eux. 

M’est  avis  qu’ils-ont  raison,  au  contraire,  de 
vouloir  dire  leur  mot  dans  toutes  ces  questions 
si  importantes,  puisqu’elles  sont  en  réalité  à  la 
base  même  de  la  formation  scientifique  du  futur 
praticien. 

Et  puisque  le  décret  Herriot  n’a  pas  manqué 
de  retenir  leur  attention,  je  leur  dénonce  le  pro¬ 
cédé,  vraisemblablement  connu  et  usité,  afin 
qu’ils  ne  bornent  pas  leur  immixtion  à  l’ensei¬ 


gnement  supérieur,  mais  qu’ils  la  poussent  jus¬ 
que  dans  l’enseignement  secondaire. 

Une  action  s’impose  pour  obtenir  des  Facultés 
un  contrôle  plus  sérieux  de  la  personnalité  des 
candidats  aux  divers  examens  qu’elles  fontpasser. 
Elle  s’impose  plus  encore  s’il  s’agit  d’étrangers 
dont  il  y  a  toujours  lieu  de  suspecter  l’absence 
de  scrupules. 

La  carte  d’identité,  avec  photo  graphie  récente, 
devrait  être  exigée  à  la  signature  du  registre 
de  présence,  à  l’ouverture  des  épreuves. 

Les  tours  de  passe-passe  sont  amusants  quand 
ils  se  pratiquent  sur  les  tréteaux  de  't'abarin. 

Ils  deviennent  escroquerie,  et  escroquerie  dan¬ 
gereuse,  s’ils  affectent  les  actes  les  plus  sérieux 
de  la  vie. 

G.  Duchesne. 
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II 


DÉONTOLOGIE 

Les  assistants  en  clientèle. 


Mon  cher  et  honoré  Confrère, 

Durant  la  période  de  grippe  que  nous  venons  de 
traverser  et  en  présence  du  surcroît  de  travail  qui 
en  est  résulté,  certains  confrères  n’ont  pas  hésité  à 
faire  appel  à  un  étudiant,  voire  iiiême  à  un  médecin, 
pour  les  seconder.  Êst-ce  là  une  pratique  légale  ? 
voire  même  déontologique  ? 

Légale,  sûrement  pas  !  La  loi  est  formelle  :  ne  peut 
exercer  la  médecine  que  celui  qui  possède  le  titre 
de  docteur  et  qui  paie  patente,  ce  qui  n’est  pas  le 
cas  de  l’aide  salarié  dont  il  est  question  plus  haut 
(j’élimine  évidemment  le  cas  de  maladie  et  de  congé, 
où  le  confrère  peut  déléguer  son  droit  de  pratiquer 
notre  art  à  son  remplaçant).  C’est  en  quelque  sorte 
installer  dans  le  pays  (celui  où  j’exerce  compte  10 
■médecins  pour  25.000  habitants)  un  confrère  nou¬ 
veau  sans  frais  au  dépens  des  autres  régulièrement 
écrasés  d’impôts,  et  taxes  de  toute  nature. 

Déontologique  ?  encore  moins.  Le  médecin  assis¬ 
tant  ne  peut  être  assimilé  à  l’aide  du  chirurgien,  qui 
lui,  est  obligatoire  reconnu,  et  fait  partie  des  charges. 
C’est  au  contraire  essayer  d’absorberpour  son  compte 
toute  la  clientèle  d’une  façon  peu  confraternelle. 
Car  en  somme,  le  médecin  doit  faire  ce  qu’il  peut  et 
ce  que  lui  permet  son  activité  seule  ;  il  ne  doit  pas 
pouvoir  faire  appel  ainsi  à  des  secours  mercenaires. 

J’aimerais,  en  qualité  de  membre  du  Sou  et  du 
floncours  médical,  connaître  votre  avis  sur  ce  sujet. 

L. 

Réponse. 

Mon  cher  Confrère, 

Votre  lettre  soulève  une  double  question  : 


1°  L’exercice  de  la  médecine  par  les  étudiants 
en  médecine. 

A  cet  égard,  il  n’y  a  pas  de  discussion  possi¬ 
ble,  et  vous  ayez  tout  à  fait  raison  quand  vous 
rappelez  la  loi  du  30  novembre  1892,  en  son  ar¬ 
ticle  6  ainsi  conçu  '. 

«  Les  internes  des  hôpitaux  et  hospices  fran¬ 
çais  nommés  au  concours  et  munis  de  douze  ins¬ 
criptions  et  les  étudiants  en  médecine  dont  la  sco¬ 
larité  est  terminée,  peuvent  être  autorisés  à  exercer 
la  médecine  pendant  une  épidémie,  ou  d  titre 
de  remplaçants  des  docteurs  en -médecine .. .  Cette 
autorisation,  délivrée  par  le  préfet  du  département, 
est  limitée  à  trois  mois.  Elle  est  renouvelable  dans 
les  mêmes  conditions. 

Donc,  tout  étudiant  qui  exerce  la  médecine 
sans  avoir  souscrit  aux  obligations  de  la  loi  le 
fait  illégalement,  et  tout  docteur  en  médecine 
qui  recourt  à  l’assistance  d’un  étudiant  en  situa¬ 
tion  irrégulière  commet  le  délit  de  complicité 
d’exercice  illégal. 

2°  Un  médecin  peut-il,  légalement,  se  faire  as¬ 
sister  par  un  docteur  en  médecine,  dans  l’ex¬ 
ploitation  de  sa  propre  clientèle  ?  Le  peut-il 
déontologiquement  ? 

Légalement,  oui,  sans  la  moindre  discussion. 
L’assistant,  étant  muni  de  son  diplôme  de  doc¬ 
teur  en  médecine,  exerce  sous  sa  propre  respon¬ 
sabilité. 

Déontologiquement,  il  y  a  une  vingtaine  d’an¬ 
nées,  nous  aurions  hésité  à  répondre,  non.  Mais 
les  temps  ont  changé,  et  aujourd’hui,  les  asso¬ 
ciations  entre  médecins  deviennent  relativem'ent 
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fréquentes.  Ellés  représentent,  à  notre  avis,  une 
forme  vers  laquelle  évoluera  presque  nécessaire¬ 
ment  la  pratique  médicale. 

Personnellement,  j’ai  connu,  il  y  a  trente  ans, 
à  M.,  deux  médecins,  le  beau-père  et  le  gendre, 
qui  exploitaient,  ensemble  la  même  clientèle. 
Personne  n’y  trouvait  à  redire. 

Certains  médecins  thermaux  se  font  assister 
d’une  façon  courante  par  des  confrères  qui  sont, 
pas  même  leurs  associés,  mais  leurs  employés 
collaborateurs.  Les  règles  de  leur  Syndicat  ne 
font  nui  obstacle  à  cette  pratique. 

C’est,  en  définitive,  le  malade  qui  est  le  sou¬ 
verain  juge  en  la  matière.  Si,  en  période  d’épi¬ 
démie,  je  suis  surchargé  de  travail,  et  si  je  me 
lais  assister  par  un  confrère  attaché  momenta¬ 
nément  à  ma  clientèle,  rien  ne  force  mes  clients 
à  accepter  ses  soins,  s’il  se  présente  à  ma  jilace. 
Libre  donc  à  eux  de  frapper  à  une  autre  porte. 
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L’idéal,  voyez-vous,  ce  serait  que  cette  assis¬ 
tance  put  se  pratiquer  entre  confrères  exerçant 
dans  le  même  rayon.  Vous  êtes  à  X  dix  méde¬ 
cins.  Si  vous  vous  entendiez  cordialement  les 
uns  avec  les  autres,  peut-être  les  plus  occupés 
d’entre  vous  pourraient-ils  confier  l’excédent  de 
leur  besogne  à  quelque  voisin  moins  demandé. 
Mais  c’est  un  idéal.  Et  en  pratique,  vous  savez 
combien  cela  reste  délicat. 

Je  conclus  :  réserve  laite  en  ce  qui  concerne 
des  étudiants  quine  seraient  pas  en  situationré- 
gulière,  il  n’y  arien d’illégaldelapartd’unméde- 
cin  à  se  faire  assister  par  un  autre  médecin  pour 
l’exploitation  d’une  même  clientèle.  Il  n’y  a  rien 
d’anti-déontologique,  à  la  condition  que  chacun 
des  deux  associés  demeure  strictement  correct 
envers  ses  autres  confrères,  et  ne  marche  pas  siir 
leurs  propres  brisées. 

D''  Duchesne. 


LÊS  MÉFAITS  DES  ASSURANCES  SOCIALES  EN  ALLEMAGNE  ET  LES  MOYENS 
D’Y  REMÉDIER  PAR  LA  FONCTIONNARISATION  DES  MÉDECINS 


Voilà  43  ans  que  fonctionne  la  loi  sur  les  assu¬ 
rances  sociales,  en  Allemagne.  Quels  sont  les  ré¬ 
sultats  pratiques  qu’a  donnés  cette  loi  ?  Com¬ 
ment  le  Corps  médical  en  a-t-il  subi  les  contre¬ 
coups  ? 

Un  livre  fort  intéressant,  du  docteur  Lieck, 
de  Dantzick,  en  est  à  sa  seconde  édition.  Cet 
ouvrage  a  lait  grand  bruit  en  Allemagne.  Aussi, 
sommes-nous  heureux  d’en  avoir  une  traduction 
en  français,  laite  par  M®  Raoul  Lantzemberg, 
avocat  à  la  Cour  d’appel  de  Paris  et  le  Lant¬ 
zemberg,  ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris, 
avocat  àla  Cour  d’appel.  (Payot,  éditeur,  Paris.) 

Les  traducteurs  du  Lieck  ne  prennent  pas 
part  au  débat  :  ils  ont  voulu  simplement  appor¬ 
ter  un  document  étranger,  qu’ils  ont  traduit 
dans  notre  langue,  pour  que  nous  puissions  en 
tirer  les  enseignements  que  comporte  l’ouvrage. 

Et  dès  le  début,  le  D'  Lieck  montre  comment 
«  le  médecin  est  sorti  du  temple  de  l’art  de  gué¬ 
rir,  dont  il  était  le  prêtre,  et  cela  n’a  certes  pas 
été  pour  occuper  une  situation  comparable  en 
dignité  —  car  ce  sont  aujourd’hui  les  bureau¬ 
crates  et  les  scribes  qui  trônent  dans  le  temple 
—  mais  simplement  pour  devenir  un  bien  modeste 
ouvrier,  lié  par  un  contrat,  un  humble  salarié.  » 

N’oubüons  pas  que  le  système  allemand,  du 
point  de  vue  médical,  ne  ressemble  nullement 
au  système  français,  qui  oppose  aux  caisses 
d’assurances,  la  collectivité  syndicale,  pour  ré¬ 
gler  les  conditions  d’application  locales  du  ser¬ 
vice  médical,  seloq  le  libre  choix  et  le  tarif  à  la 
visite, 


L’assurancc-maladic  est-elle  utile 
aux  assurés  î 

Oui,  sans  aucun  doute,  dit  le  D'  Lieck,  sur¬ 
tout  dans  les  familles,  dont  l’existence  de  cha¬ 
que  jour  dépend  du  salaire. 

Et  l’on  ne  voit  plus,  comme  jadis,  une  masse 
de  luxations  anciennes,  de  fractures  mal  rédui¬ 
tes,  de  phlegmons,  dont  la  guérison  était  consi¬ 
dérablement  retardée,  toujours  sans  avoir  été 
traités,  ou  l’ayant  été  par  le  rebouteur.  Tout  cela 
a  changé  depuis  que  l’assurance  obligatoire  a 
permis  de  faire  appeler  gratuitement  le  médecin, 
dès  le  début  de  la  maladie  ou  de  l’accident. 

D’autre  part,  le  diagnostic  précoce  des  ma¬ 
ladies  infectieuses  :  diphtérie,  scarlatine,  fiè¬ 
vre  typhoïde,  tuberculose,  blennorrhagie,  sy¬ 
philis,  dermites  infectieuses,  permet  d’isoler  Its 
foyers  contagieux  et  d’arrêter  la  propagation 
de  dangereuses  épidémies  ;  la  guérison  rapide 
des  maladies  et  des  blessures  diminue  la  perte 
dans  le  rendement  du  travail  et  augmente  d’au¬ 
tant  la  production  totale  de  l’Allemagne. 

L’asstirance-maladie  a-t-cîle  été  avantageuse 
pour  les  médecîus  ? 

Oui,  dit  encore  le  D‘'  Lieck  :  l’établissement 
des  jeunes  praticiens  est  facilitée,  car  d’une 
manière  générale,  la  caisse  leur  assure  une  ré; 
munération  suffisante.  Le  jeune  médecin  a  ainsi 
une  occupation  constante,  lui  donnant  la  pos¬ 
sibilité  d’accumuler  des  observations  médica¬ 
les,  d’augmenter  et  de  fixer  ses  connaissances 
.  scientifiques. 
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Inconvénients. 

Mais,  pour  l’auteur,  les  inconvénients  sont 
plus  grands  que  les  avantages  :  ils  constituent 
même  une  grave  menace  pour  la  santé  publique 
et  le  Corps  médical. 

En  effet,  entre  le  médecin  et  le  malade,  qui 
ne  doivent  naturellement  avoir  entre  eux  que 
des  relations  de  confiance,  s’interpose  une  ad¬ 
ministration  à  direction  bureaucratique. 

Le  secret  professionnel,  qui  couvre  le  ma¬ 
lade,  est  sacrifié,  car  sur  chaque  carte  de  mala¬ 
die  sè  trouvé  le  nom  de  l’affection. 

L’assurance-maladie  étouffe  l’énergie,  favo¬ 
rise  la  niollesse  du  corps  et  de  l’esprit  et  conduit  à 
une  éternisation  voulue  de  la  maladie. 

Des  clients  à  affections  bénignes  encombrent 
les  cabinets  de  consultation  :  dos  confrères  expé¬ 
rimentés  estiment  que  les  deux  tiers  au  moins 
des  prestations  des  médecins  des  caisses  sont 
superflues. 

Quant  aux  clients,  atteints  de  maladies. réel¬ 
les,  ils  guérissent  plus  lentement,  lorsqu’ils  sont 
bénéficiaires  des  avantages  conférés  par  les  cais¬ 
ses  :  le  désir  et  la  nécessité  de  recouvrer  rapide¬ 
ment  d’une  manière  tout  à  lait  extraordinaire 
et  bien  entendu,  à  un  degré  même  objective¬ 
ment  constatable.  » 

«  Le  libre  choix  lui-même  a  pour  effet  essen¬ 
tiel  de  pousser  au  relâchement  des  caractères.  » 

Voici  un  aphorisme  qui  est  fait  pour  nous  sur¬ 
prendre,  nous  praticiens  de  France,  qui  avons 
fait  de  ce  libre  choix  un  des  dogmes  de  notre  syn¬ 
dicalisme. 

Le  D'’  Lieck  explique  son  opinion,  en  démon¬ 
trant  que  le  malade  des  caisses  ne  va  pas  chez 
le  médecin  consciencieux,  mais  plutôt  chez 
celui  «  qui  d’un  cœur  léger,  délivre  tous  les  cer¬ 
tificats  qu’on  lui  demande  et  accorde  largement 
des  journées  de  repos.  » 

Seraient  beaucoup  plus  utiles,  les  caisses,  dont 
les  participants  n’iraient  chez  le  médecin,  que 
lorsqu’ils  sont  vraiment  malades  et  ont  la  vo¬ 
lonté  de  guérir  vite. 

Au  contraire,  les  clients  des  praticiens  se  pré¬ 
sentent  surtout  comme  des  assurés  contre  le 
chômage  involontaire  et  surtout  volontaire  : 
l’assurance  sert  moins  pour  la  guérison  que  pour 
accorder  des  journées  de  repos  payées. 

D’où  des  escroqueries  sans  nombre,  ce  qui  en¬ 
traîne  un  fonctionnement  très  onéreux  de  ces 
organismes  d’assurances. 

Quant  à  l’amélioration  de  là  santé  publique, 
grâce  aux  caisses, 'le  D'  Lieck  se  montre  fort 
sceptique. 

Pour  lui  se  montrent  beaucoup  plus  efficaces 
contre  la  mortalité  et  la  morbidité,  les  progrès 
de  l’hygiène  publique,  c’est-à-dire  l’adduction 
d’eaux,  l’évacuation  des  matières  usées,  la  sur¬ 
veillance  des  usines  et  du  logement,  l’inspectioit 


et  le  contrôle  des  substances  alimentaires,  la  pro¬ 
phylaxie,  etc. 

A  côté  de  l’hygiène,  ce  sont  aussi  les  grands 
progrès  accomplis  dans  tous  les  domaines  de 
l’art  de  guérir,  qui  ont  permis  de  donner  à  la 
vie  de  l’homme  civilisé  une'  sécurité  et  une  du¬ 
rée  qu’on  n’aurait  pas  imaginées  auparavant. 

Joignons  à  ces  inconvénients,  la  dégénéres¬ 
cence  morale,  que  le  Lieck  signale  chez  les  as¬ 
surés,  êtres  Simples  qui  ne  songent  qu’à  tirer 
bénéfice,  à  profiter  des  avantages  conférés  par 
les  caisses,  qui,  insensiblement  utilisent  la 
fraude  et  la  simulation,  alors  que  les  médecins 
n’ont  pas  le  courage,  ni  l’intérêt  de  refuser  les 
attestations  de  complaisance,  sinon  le  malade 
changerait  de  praticien  et  en  trouverait  cer¬ 
tainement  un  plus  complaisant. 

Et  ce  sont  justement  les  jeunes  praticiens,  qui 
ont  le  souci  de  fixer  les  bases  de  leur  existence, 
qui  sont  le  plus  facilement  tentés  de  rester 
sourds  aux  exhortations  de  leur  conscience  et  de 
leur  probité  professionnelle. 

Ce  sont  eux  qui  signent  facilement  les  certifi¬ 
cats  de  complaisance,  ou  qui  donnent  à  des  alté¬ 
rations  insignifiantes  de  la  santé  une  impor¬ 
tance  qui  ne  concorde  pas  avec  le  degré  de  gra¬ 
vité.  «Bref,  il  se  conduisent  en  commerçants  et 
non  en  médecins  ». 

Le  nombre  lui-même  des  malades  que  soi¬ 
gne  un  seul  praticien,  est  un  indice  du  travail 
mal  exécuté  ;  «  soigner  une  masse  de  malades, 
c’est  être  nécessairement  amené  à  un  travail  fait 
en  série  et  bâclé.  » 

Car,  avec  la  meilleure  volonté  du  monde,  il  est 
impossible,  à  un  médecin  de  caisse,  qui  a  beau¬ 
coup  de  clients,  de  faire  des  examens  précis  et 
des  traitements  minutieux. 

Mais,  les  praticiens  sont  très  mal  payés,  par  les 
caisses,  en  Allemagne.  Aussi,  pour  vivre,  les 
médecins  des  caisses  sont-ils  obligés  à  la  vitesse 
dans  le  travail  ;  ils  sont  même  incités  à  entrete¬ 
nir  les  maladies  et  à  profiter  des  excès  thérapeu¬ 
tiques. 

Et  comment  voulez-vous  que,  surmené  par  ce 
travail,  le  praticien  puisse  songer  à  parfaire 
son  éducation  professionnelle  et  à  se  tenir  au 
courant  des  découvertes  de  .la  science  ? 

Joignons  à  ces  inconvénients  là  propagation, 
dans  le  public,  des  gains  effectués  par  les  «  lions 
de  caisse  »  :  d’où  un  afflux  vers  la  profession  mé¬ 
dicale,  chez  des  jeunes  étudiants,  qui  pourraient 
plus  facilement  porter  leur  effort  -Vers  d’autres 
carrières.  '  i 

L’encombrement  de  la  profession  a  donc  peu 
à  peù  entraîné  la  pratique  de  la  médecine  des 
caisses  vers  un  prolétariat  médical. 

Un  des  premiers  résultats  de  cette  médecine 
est  la  dévalorisation  de  l’activité  médicale  :«  En 
Allemagne,  dans  de  nombreux  milieux,  on  ne 
considère  plus  le  médecin  comme  un  çoiisejUer 
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savant  et  comme  un  sauveur,  on  le  regarde  et 
on  le  traite  simplement  comme  un  ouvrier,  pre¬ 
neur  de  travail.  » 

Ainsi  s’expliquent  «  le  profond  décourage¬ 
ment  et  l’abattement,  dont  beaucoup  de  méde¬ 
cins  sont  atteints  aujourd’hui  et  même  bien 
souvent  les  meilleurs.  » 

Comment  résister  à  un  courant,  lorsqu’on 
voit  les  malades  prier  leur  praticien  de  ne  pas  dé¬ 
passer  le  Laiâf  fixé  par  la  caisse,  sinon,  ils  vont 
chez  un  autre  médecin. 

Après  avoir  passé  en  revue  les  différentes  as¬ 
surances,  octroyées  par  les  caisses,  le  Dr  Lieck 
cite  une  lettre  d’un  médecin  suisse,  lequel  estime 
que  : 

1“  L’assurance-accident  tue  la  volonté  de  tra¬ 
vailler  ; 

2°  L’assurance-maladie  paralyse  la  volonté  de 
se  bien  porter  ; 

3“  L’assurance- vieillesse  détruit  l’esprit  d’épar¬ 
gne  chez  un  peuple. 

Comment  remédier  à  cet  état  de  choses  ? 

Le  Dr  Lieck  part  de  ce  principe  que  «  l’excès 
des  soins  médicaux  amené,  en  Allemagne,  par 
l’assurance-maladie  dans  sa  forme  actuelle,  le 
traitement  de  chaque  trouble  morbide,  si  petit 
soit-il,  l’état  de  malade  devenu  un  métier,  l’ex¬ 
ploitation  de  la  maladie  ne  pourront  jamais  être 
une  source  de  prospérité. 

Si  la  maladie  ne  doit  pas  dégénérer  en  une  af¬ 
faire,  il  importe  de  réaliser  des  réformes  dans 
le  système.  Abroger  les  assurances  sociales,  il  ne 
faut  pas  y  compter  ;  «  l’idée  fondamentale  de 
l’assurance  sociale,  c’est  l’aide  mutuelle  qui  est  si 
haute  et  si  noble  qu’on  ne  saurait  plus  rejeter 
l’assurance  sociale  hors  des  cadres  d’un  pays 
civilisé.  » 

Il  faut  donc  envisager  une  transformation 
radicale  de  l’état  actuel  des  assurances,  car  les 
fraudeurs  de  toutes  sortes  nuisent  à  l’ensemble  et 
surtout  vivent  aux  dépens  des  gens  honnêtes, 
qui  ne  cherchent  pas  à  exploiter  la  caisse. 

Or,  «  les  caisses  ont  pour  but  le  droit  de  dési¬ 
gner  elles-mêmes  et  à  poste  fixe  les  'médecins  de 
caisse.  Les  praticiens  seraient  alors  des  fonc¬ 
tionnaires  des  caisses. 

«  De  son  côté,  le  Corps  médical  a  pour  but  la 
règlementation  légale  du  libre  choix  du  méde¬ 
cin.  » 

Le  D"^  Lieck  propose  des  médecins,  engagés 
d’une  manière  ferme  par  les  caisses,  touchant 
des  salaires,  proportionnés  aux  appointements 
des  fonctionnaires  de  l’Etat  et  une  retraite  assu¬ 
rée. 

Du  coup,  la  fraude  disparaît  ou  diminue,  car 
«  beaucoup  d’assurés  ne  vont  pas  voir  le  méde¬ 
cin,  qui  envisage  la  fonction  éducatives  de  sa  pro¬ 
fession  et  prend  ses  décisions  en  conscience  après 
un  minutieux  examen  de  chaque  cas,  mais  au 


contraire,  le  praticien  qui  satisfait  leurs  désirs 
avec  le  plus  de  complaisance  et  de  rapidité.  » 

Mais,  il  ne  faut  pas  que  le  médecin  soit  le  sala¬ 
rié  des  caisses,  par  suite,  sous  la  dépendance  de 
celles-ci  :  il  doit  devenir  fonctionnaire  d’Etat. 

«  Je  suis  partisan  de  l’étatisation  des  méde¬ 
cins  des  caisses,  écrit  le  D"^  Lieck,  comme  étant 
un  moindre  mal,  par  rapport  à  l’état  actuel  et 
comme  étant  aussi  la  dernière  chance  de  salut 
pour  la  liberté  de  la  profession  médicale.  » 

Fonctionnaire  de  l’Etat,  le  médecin  sera  moins 
le  jouet  des  partis  politiques  locaux,  cependant 
qu’il  aura  plus  de  fermeté  et  de  hardiesse  que 
s’il  est  employé  des  caisses.  , 

Plus  besoin  de  rechercher  le  nombre  des  ma¬ 
lades  :  l’intérêt  des  médecins  ne  réside  plus  dans 
la  réceptivité  à  la  maladie,  mais  dans  l’état  de 
santé  de  la  région,  où  il  exerce. 

Ayant  la  sécurité  de  l’avenir,  le  médecin  aura 
plus  de  temps  pour  se  reposer  et  pour  s’instruire, 
et  la  concurrence  acharnée  des  médecins  entre 
eux,  avec  ses  multiples  et  désagréables  manifes¬ 
tations  accessoires,  prendra  fin,  ou  sera  tout  ou 
moins  considérablement  atténuée. 

Aux  objections,  le  D*'  Lieck,  a  réponse. 

Le  médecin  perdra  sa  liberté.  L’a-t-il  encore, 
à  l’heure  actuelle,  réduit  pour  vivre  au  métier  de 
salarié  ? 

Le  médecin  sera  submergé  par  l’imminente 
bureaucratisation  ;  mais  actuellement,  avec  les 
caisses,  les  praticiens  ont  beaucoup  de  paperas¬ 
ses  â  remplir. 

Les  prestations  des  médecins  seront  négligées, 
du  moment  où  les  médecins  seront  étatisés.  Ce¬ 
pendant,  beaucoup  de  médecins  allemands  ont 
des  situations  à  appointements  fixes,  qu’ils 
remplissent  avec  zèle,  absolument  comme,  pen¬ 
dant  la  guerre,  tous  les  médecins  mobilisés  ont 
accompli  leur  devoir  civique.  D’ailleurs,  parmi 
les  candidats  à  une  place  de  médecin  social,  on 
pourra  et  on  devra  procéder  à  un  choix  sévère. 

Mais,  objecte-t-on  encore,  le  Corps  médical, 
si  fermé  autrefois,  se  divisera  en  deux  camps  :  les 
fonctionnaires  et  les  médecins  libres.  Les  fonc¬ 
tionnaires,  médecins  de  caisses,  ne  tarderont 
pas  à  avoir  la  réputation  de  médecins  de  se¬ 
conde  classe. 

Cependant,  répond  le  D^'  Lieck,  cette  distinc- 
cion  n’existe-t-elle  pas  actuellement  ?  «  En  haut 
trônent  les  dieux,  les  grands  médecins,  qui  n’ob¬ 
servent  rien  des  misères  de  la  lutte  pour  l’exis¬ 
tence  et  qui  peuvent,  à  côté  de  leurs  recherches 
savantes,  organiser  leur  clientèle  comme  il  leur 
plaît. 

«  Ensuite,  la  classe  moyenne  des  médecins, 
autrefois  florissante,  exempte  de  soucis,  bour¬ 
geoisie  aisée  en  train  de  tomber  sans  espoir 
de  pouvoir  être  sauvée. 

«  Et  enfin,  le  grand  prolétariat  médical,  qui 
bataille  contre  les  caisses.  » 
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Quant  aux  assurés,  ils  retireront  grand  béné¬ 
fice  de  ce  nouvel  état  de  choses. 

D’après  le  D''  Lieck,  l’entretien  de  la  maladie, 
s’il  ne  prend  pas  fin  totalement,  ira  cependant 
en  diminuant,  alors  que  les  cotisations  pourront 
vraisemblablement  être  moins  élevées. 

Mais,  en  revanche,  le  médecin  de  famille  dis¬ 
paraîtra,  remplacé  qu’il  sera  par  le  fonctionnaire 
glacial,  le  médecin  d’arrondissement. 

«  Cependant,  dit  l’auteur,  l’ecclésiastique  est-il 
donc,  après  son  étatisation,  moins  l’ami  des  pau¬ 
vres  et  des  opprimés  qu’auparavant  ? 

Si  ces  fonctionnaires  médecins  se  montreront 
durs  à  l’égard  des  fraudeurs,  ils  n’en  seront  pas 
moins  des  praticiens  consciencieux,  vis-à-vis  de 
la  clientèle  honnête.  » 

Mais,  les  relations  de  médecin  à  malade  ne 
tendront-elles  pas  à  prendre  un  aspect  militaire, 
si  l’on  peut  s’exprimer  ainsi  ? 

Cette  objection  n’arrête  pas  le  Dr  Lieck  qui, 
en  bon  Allemand,  n’a  pas  peur  du  militarisme. 
Au  surplus,  il  donne  l’exemple  du  marxisme 
russe,  qui  pousse  au  militarisme  dans  sa  forme 
absolue. 

Une  autre  conséquence  de  la  médecine  de 
caisse,  c’est  la  disparition  des  cliniques  et  mai¬ 
sons  de  santé  privées  :  partout  l’hôpital  a  ab¬ 
sorbé  cette  médecine  collective. 

Pour  porter  remède  à  cet  état  de  chbses,  le 
Dr  Lieck  propose  la  création  d’hôpitaux  petits 
ou  moyens,  dans  certaines  villes  et  campagnes. 

D’ailleurs,  se  demande-t-il,  pourquoi  cette  ha-  j 
bitude  de  faire  cadeau,  dans  les  hôpitaux,  du  I 
travail  médical  ?  Ne  vaudrait-il  pas  mieux  imi-  | 
ter  l’Amérique,  où  l’on  voit  des  hôpitaux  privés  I 
rapporter  un  intérêt  pour  les  capitaux  placés  ?  | 

Mais,  ces  petits  hôpitaux  entreraient  parfaite-  I 
ment  dans  le  plan  du  Lieck,  c’est-à-dire  l’éta-  f 
tisation  de  l’ensemble  des  moyens  de  cure.  Le  | 
médecin  serait  un  fonctionnaire  de  guérison,  ou 
plutôt  un  fonctionnaire  de  santé.  ! 

Et  l’auteur  de  terminer  son  ouvrage  par  cette  j 
phrase  :  la  profession  du  médecin  allemand  est  j 
d’être  au  service  de  la  santé  du  peuple  allemand. 

Conclusions. 

Je  n’ai  voulu  que  présenter  à  mes  confrères  I 
la  traduction  française  de  l’ouvrage  du  Lieck.  ( 
Je  ne  saurais  trop  engager  ceux  qui  s’intéressent 
au  problème  des  assurances  sociales  de  se  pro¬ 
curer  cette  traduction  due  aux  frères  Lantzen- 
berg  (1). 

Ils  y  trouveront  en  détail  tous  les  arguments, 
développés  par  l’auteur. 

Je  me  suis  simplement  permis  d’en  extraire 
la  moelle,  dans  l’espoir  que  cet  exposé  fera  réflé¬ 
chir  nos  lecteurs. 

Loin  de  moi  l’intention  de  réfuter  aujour- 


(1)  Payot,  éditeur,  Paris  (18  francs). 


d’hui  la  thèse  du  Dr  Lieck  :  je  me  bornerai  à  faire 
remarquer  que  la  loi  française,  sur  les  assurances 
sociales,  s’est  inspirée  de  l’expérience  allemande 
et  a  su  éviter  un  certain  nombre  d’erreurs. 

Mais,  lorsqu’on  octobre  1927,  j’exprimai,  au 
Congrès  national  de  Nancy,  sûr  les  questions 
d’assistance,  ma  crainte  de  voir  s’instaurer,  en 
France,  un  régime  progressif  des  ocialisme  d’Etat, 
je  ne  croyais  pas  que  ce  socialisme  allemand 
irait  jusqu’à  proposer,  avec  le  D^  Lieck,  l’étati¬ 
sation  de  tous  les  moyens  de  guérison,  faisant 
du  médecin  un  fonctionnaire  d’Etat,  aus  ervice 
de  la  santé  publique. 

Est-ce  ce  qui  nous  attend,  médecins  fran¬ 
çais  ?  Certains  des  nôtres,  je  le  sais,  s’accom¬ 
moderaient  aisément  d’un  service  de  santé  civil, 
comme  l’a  fort  bien  dénommé  mon  collègue  et 
ami  Duchesne. 

Etre  payé  au  mois,  avoir  un  travail  réglé,  obte¬ 
nir  une  retraite  et  une  décoration  :  n’est-ce  pas 
l’idéal  pour  certains  ? 

Cependant,  la  médecine  militaire  se  meurt  ; 
elle  sera  bientôt  morte,  si  on  ne  la  transforme 
complètement. 

Donc,  ce  système  ne  peut  être  applicable  sur 
le  plan  civil  des  assurances  sociales. 

Puis,  les  médecins  français  ont  toujours  ré¬ 
clamé  pour  leurs  malades,  le  libre  choix,  et  le 
respect  du  secret  professionnel,  car  ils  ont  vu  les 
inconvénients,  tant  pour  les  malades  que  pour 
les  praticiens  ,  du  service  médical  salarié  des 
mutualités,  des  usines,  des  mines,  etc. 

De  tout  ceci,  je  ne  veux  tirer  que  la  conclu¬ 
sion  suivante  :  loin  de  moi  l’idée  de  négation, 
que  j’ai  souvent  entendue  :  la  loi  sur  les  assuran¬ 
ces  sociales  est  inapplicable  et  elle  le  sera  d’au¬ 
tant  plus  que  le  Corps  médical  refusera  son  con¬ 
cours  pour  son  application. 

Quelle  erreur  de  psychologie  des  foules  I 

La  loi  est  votée  ;  elle  l’a  été  sous  la  pression 
de  l’opinion  publique,  surtout  de  celle  des  ou¬ 
vriers,  bénéficiaires  et  administrateurs  des  cais¬ 
ses  de  demain. 

Ceux-ci  sont  résolus  à  faire  fonctionner  ces  or¬ 
ganismes,  soit  avec  les  syndicats  médicaux,  soit 
à  défaut  de  ceux-ci,  avec  tous  les  praticiens, 
qu’ils  pourront  recruter  comme  salariés. 

Les  syndicats  médicaux  seront-ils  assez  puis¬ 
sants  pour  s’opposer  à  ce  mouvement  populaire 
et  pour  obliger  les  médecins  de  caisse  à  démis¬ 
sionner,  ou  à  être  mis  à  l’index  ? 

Je  crois,  pour  ma  part,  qu’il  est  plus  sage,  pour 
les  bergers  du  Corps  médical,  d’orienter  nos  syn¬ 
dicats  vers  l’étude  de  la  solution  du  problème  : 
comment  se  réalisera  l’entente  entre  caisse  et 
syndicat  local,  pour  que  le  premier  février  pro¬ 
chain  la  loi  soit  mise  en  application  sans  trop  de 
heurts  ? 

La  caisse  demandera  au  Corps  médical  de  gué¬ 
rir  rapidement  les  malades,  de  dépister  les  afîec- 
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lions,  de  réduire  les  journées  de  chômage  par 
maladie. 

Pour  cela,  le  praticien  doit  être  suffisamment 
honoré  ;  mais  nos  syndicats  doivent  s’entendre 
avec  les  caisses,  pour  que,  conformément  aux 
dispositions  de  la  loi  du  5  avril  1928,  la  fraude 
soit  réprimée  et  punie. 

La  loi  est  votée  :  elle  sera  appliquée,  avec,  ou 
malgré  le  Corps  médical. 

Nous  avons  suffisamment  maudit  nos  juges, 
c’est-à-dire  les  parlementaires,  qui  sous  la  pous¬ 
sée  de  l’opniion  publique,  ont  voulu  donner  à 
la  masse  des  électeurs  une  loi  mal  équilibrée, 
certes,  mais  qui,  aux  yeux  des  bénéficiaires  vaut 
encore  mieux  que  rien. 

Au  travail  donc,  pour  organiser  notre  rôle 
social  de  demain  :  étudions  d’ores  et  déjà,  avec 
en  mains  le  règlement  d’administration  publique 
qui  vient  d’être  promulgué. 

Etablissons  un  contrat-type,  qui  pourra  rece¬ 
voir  quelques  retouches  locales  selon  les  habi¬ 
tudes  du  lieu. 

Cela  nous  permettra  d’abord  d’assurer  le  ga¬ 
gne  pain  des  très  nombreux  confrères, .  qui  vi¬ 
vront  des  assurances  sociales,  cependant  que 


nos  dirigeants  s’inspireront  de  la  pratique,  pour 
proposer  au  législateur  des  modifications  et 
suggestions. 

Sinon,  il  se  trouvera  certainement,  soit  au 
Parlement,  soit  au  sein  des  caisses  puissantes  et 
fortes  de  grandes  villes,  des  esprits  qui,  repre¬ 
nant,  pour  leur  propre  compte,  les  idées  du  D' 
Lieck  demanderont  d’abord  d’avoir  des  em¬ 
ployés-médecins,  salariés  des  caisses,  puis  des 
fonctionnaires  médecins,  au  service  de  l’Etat, 
pour  soigner  la  santé  du  peuple  français. 

Pour  ma  part,  citoyen  respectueux  des  lois, 
qui  sont  votées  par  les  deux  Chambres,  je  pré¬ 
fère  que  l’application  de  la  législation  sociale  se 
fasse  avec  les  conseils  du  Corps  médical  organisé, 
plutôt  qu’en  dehors  de  ce  dernier. 

C’est  pourquoi  j’étudie  de  très  près  les  tex¬ 
tes  législatifs  et  règlementaires,  pour  en  tirer 
tout  ce  qui  peut  être  à  l’avantage  de  la  profes¬ 
sion  médicale,  afin  que  mes  confrères  puissent 
continuer  à  gagner  honorablement  leur  vie,  tout 
en  conservant  leur  indépendance  et  leur  liberté 
professionnelles . 

Dr  Paul  Boudin. 


IMPRESSIONS  OE  VOYAGE  EN  EUROPE  CENTRALE  (') 

(Suite  et  fin) 

Par  J.  Nordmann. 

Chef  de  Clinique  Ophtalmologique  de  ia  Faculté  de  Médecine  de  Strasbourg, 
Membre  du  Centre  Français  d’Etudes  Supérieures  à  Vienne  (Autriche). 


Après  avoir  donné  dans  la  première  partie  une 
description  détaillée  de  la  clinique  ophtalmo¬ 
logique  de  Munich,  la  plus  belle  clinique  que  j’aie 
visitée  et  après  avoir  rendu  compte  de  l’orga¬ 
nisation  intérieure  d’un  grand  service  viennois,  je 
pourrai  être  plus  bref  en  parlant  des  autres  ser¬ 
vices  que  j’ai  vus  tant  à  Vienne  que  dans  les  au¬ 
tres  villes  de  l’Europe  centrale,  Budapest,Pra- 
gue,  Breslau,  Berlin  et  Francfort. 

L’organisation  de  la  deuxième  clinique  vien¬ 
noise  est  absolument  identique  à  celle  que  nous 
avons  trouvée  à  la  clinique  Meller.  11  y  a  le 
même  nombre  d’assistants,  les  mêmes  conditions 
générales  de  travail.  La  clinique  est  moins  bien 
aménagée  que  le  service  parallèle  tout  en  ayant 
le  même  nombre  d’appareils  optiques  ;  on  y 
trouve  même  un  bel  appareil  cinématographi¬ 
que,  et  le  grand  appareil  pour  photographie 
du  fond  d’œil  qui  est  construit  d’après  les  indica¬ 
tions  du  précédent  titulaire,  le  Dimmer.  Les 
vues  que  donnent  cet  instrument  sont  abso¬ 
lument  libres  de  reflets  et  bien  supérieures  à  cel¬ 
les  prises  avec  les  appareils  plus  modernes,  mais 


la  maison  Zeiss  n’en  a  fabriqué  qu’un  seul  et  uni¬ 
que  exemplaire  à  cause  du  prix  qui  est  de  55.000 
francs. 

Je  parlerai  plus  tard,  dans  un  chapitre  spécial, 
des  différentes  méthodes  opératoires  et  théra¬ 
peutiques  et  n’indiquerai  pour  le  moment  que  les 
domaines  dans  lesquels  chaque  clinique  s’est 
spécialisée.  Ainsi,  on  attache  à  la  deuxième  cli¬ 
nique  ophtalmologique  de  Vienne  une  impor¬ 
tance  particulière  à  la  réfraction,  vu  que  le  Pr. 
Lindner  n’est  pas  seulement  le  principal  propaga¬ 
teur  de  la  skiascopie  à  cylindres,  mais  qu’il  a 
aussi  modifié  la  vélonoscopie  de  Trantas  de  telle 
sorte  qu’elle  doit  pouvoir  se  généraliser. 

Une  deuxième  spécialité  de  cette  clinique  est 
la  fixation  et  la  coloration  particulière  de  la  sé¬ 
crétion  conjonctivale  des  trachomateux  qui  per 
met  de  déceler  des  inclusions  dans  80  %  des 
cas.  La  même  méthode  s’applique  évidemment 
aux  conjonctivites  à  inclusions  non  trachoma- 
teuses. 

A  côté  des  deux  cliniques  universitaires  qui 
chacune  a  à  peu  près  16.000  nouveaux  malades 
par  an  et  où  on  opère  en  moyenne  200  à  220  ca¬ 
taractes,  il  y  a  encore  à  Vienne  le  service'ophtal- 


(1)  Voir  Concours  Médical,  n«  6  et  8. 
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mologique  de  la  policliniqüe  générale.  Le  Do-  | 
zent  Fuchs,  fils  du  professeur,  qui  le  dirige,  y 
jiiontre  une  merveilleuse  collection  de  prépa¬ 
rations  histologiques  qui  proviennent  de  toutes 
les  parties  du  monde. 

Parmi  les  autres  hôpitaux  de  Vienne,  celui  de 
Lainz  est  de  beaucoup  le  plus  intéressant.  Il 
possède  uneinstallation  ultra-moderne  et  le  ser¬ 
vice  ophtalmologique  du  Lauber  qui  s’y 
trouve,  est  remarquable  par  l’aménagement  do¬ 
ses  salles  de  malades  et  la  beauté  de  sa  salle  d’opé¬ 
rations.  Ce  service  a  une  petite  policlinique  de 
sorte  qu’il  est  possible  d’examiner  à  fond  chaque 
malade  ;  néanmoins,  le  nombre  d’opérations  de 
cataracte  est  plus  élevé  que  dans  les  cliniques 
universitaires  à  cause  de  la  proximité  d’un  grand 
asile  de  vieillards. 

On  y  pratique  beaucoup  l’examen  du  fond 
d’œil  à  la  lumière  pauvre  en  rouge  et  les  résul¬ 
tats  obtenus  à  l’aide  de  cette  méthode  peu  con¬ 
nue  chez  nous,  dans  le  diagnostic  précoce  des  lé¬ 
sions  de  la  rétine  et  du  nerf  optique  me  parais¬ 
sent  être  dignes  d’un  grand  intérêt.  Une  deuxiè¬ 
me  grande  spécialité  du  service  Lauber  est  la  pé- 
rimétrie.  Il  est  vrai  qu’elle  se  fait  dans  toutes  les 
cliniques  avec  un  grand  soin  et  que  l’on  trouve 
partout  un  rideau  de  Bjerrum,  mais  nulle  part, 
il  y  a  cette  richesse  en  appareils,  allant  du  très 
beau  stéréo campimètre  américain  au  disque 
d’Elliot  si  pratique  dans  le  glaucome  et  au  péri¬ 
mètre  normal  de  Lauber  lui-même.  Dans  peu 
d’autres  cliniques,  la  périmétrie  au  rideau  de 
Bjerrum  se  fait  dans  des  conditions  aussi  par¬ 
faites  et  nulle  part,  on  a  entrepris  un  tel  effort 
pour  rendre  la  périmétrie  indépendante  de  la 
lumière  du  jour. 


Les  clinicpies  royales  de  l’Université  de  Bu¬ 
dapest  sont  divisées  en  deux  groupes  dont  cha- 
un  se  compose  d’une  clinique  médicale  et  chi¬ 
rurgicale  et  de  nombreuses  cliniques  de  spé¬ 
cialité.  Il  y  a  ainsi  deux  cliniques  ophtalmolo¬ 
giques  ;  celle  du  premier  groupe  est  dirigée  par 
le  Pr.  v.  Grosz  ;  elle  a  avec  ses  28  à  30.000  nou¬ 
veaux  cas  sans  doute  une  des  plus  grandes  poli¬ 
cliniques. 

Le  service  est  très  bien  installé,  il  possède  un 
grand  nombre  d’appareils  optiques,  une  instal¬ 
lation  de  radiographie,  mais  il  se  distingue  sur¬ 
tout  par  sa  merveilleuse  bibliothèque  qui  con¬ 
tient  pour  ainsi  dire  toute  la  littérature  fran¬ 
çaise,  allemande  et  anglaise. 

Le  traitement  des  malades  ne  diffère  guère  de 
celui  en  usage  chez  nous  et  les  procédés  opératoi¬ 
res  de  cette  clinique  sont  d’après  v^  Grosz  lui- 
même,  tout  à  fait  classkiues.  , 

Il  en  est  autrement  à  la  deuxième  clinique 
ophtalmologique  dont  v.  Blaskovics  est  le  di¬ 


recteur  depuis  peu  de  mois.  Cet  opérateur  em¬ 
ploie  dans  presque  chaque  intervention,  un  pro¬ 
cédé  personnel,  mais  il  est  très  curieux  de  voir 
combien  son  opération  de  strabisme  se  rappro¬ 
che  de  cehe  actuellement  en  usage  à  Strasbourg. 
Seuls,  la  façon  de  passer  les  fils,  le  dosage  du 
morceau  à  réséquer  et  le  pansement  en  diffèrent 
légèrement.  L’opération  pratiquée  dans  le  pto- 
sis  donne  de  très  beaux  résultats,  elle  vient  d’être 
publiée  à  Heidelberg.  Dans  les  plasties,  les  Hon¬ 
grois,  font  souvent  des  incisions  arquées  et  ob¬ 
tiennent  des  succès  remarquables  comme  le 
prouve  d’ailleurs  aussi  le  récent  livre  de  Imre. 

Dans  la  cliniciue  Blaskovics,  on  est  frappé  par 
la  grande  richesse  en  appareils.  Dans  la  salle  de 
radiographie,  on  trouve  même  le  localisateur 
américain  pour  corps  étrangers,  dont  on  est  en¬ 
chanté.  Ces  merveilleuses  salles  rappellent  beau¬ 
coup  la  clinique  de  Munich. 

Le  système  d’enseignement  médical  en  usage 
en  Hongrie  ressemble  beaucoup  au  système  au¬ 
trichien.  L’étudiant  suit  obligatoirement  pen¬ 
dant  un  an,  cinq  cours  d’ophtalmologie  par  se¬ 
maine,  il  a,  en  outre,  un  cours  d’ophtalmoscopie 
et  l’examen  se  passe  de  la  même  façon  qu’à 
Vienne. 

Après  avoir  été  volontaire  pendant  un  certain 
temps,  on  devient  médecin-auxiliaire  et  on  tou¬ 
che  125,pengoes  (un  pengoe  =  4,50  francs).  En 
moyenne,  on  reste  pendant  quatre  ans  médecin- 
auxiliaire  avant  d’avancer  au  grade  d’assistant. 
L’assistant  est  un  personnage  aussi  important 
qu’à  Vienne,  il  est  assez  indépendant  à  la  clini¬ 
que  et  son  titre  est  très  estimé.  Un  système 
d’échanges  lui  permet  de  connaître  d’autres  servi¬ 
ces.  li  y  a,  en  ce  moment,  un  assistant  de  Grosz  à 
Tubingue  et  un  assistant  de  Tubingue  à  Buda¬ 
pest.  Un  assistant  de  Blaskovics  revient  de 
Berne,  où  il  a  passé  plusieurs  mois,  grâce  à  ce 
même  système. 

Vu  que  les  180  pengoes  qu’ils  reçoivent  pen¬ 
dant  les  quatre  ans  qu’ils  peuvent  occuper  cette 
place,  ne  leur  permettent  pas  de  vivre,  que, 
d’autre  part,  il  n’y  a  ni  cours,  ni  expertises  ,  les 
assistants  sont  tous  établis.  Les  malades  vien¬ 
nent  les  trouver  dans  leurs  chambres  à  la  clini¬ 
que  et  presque  tous  ont  bien  à  faire.  Les  premiers 
assistansts  ou  adjoints  qui  sont  d’habitude 
docent,  sont  même  des  spécialistes  très  connus. 

On  prend  à  Budapest,  10  à  15  pengoes  pour 
une  consultation  lorsqu’on  est  assistant  ou  spé¬ 
cialiste  en  ville,  le  adjunkt  ou  les  professeurs 
prennent  davantage. 

La  clientèle  privée  est  encore  assez  importante 
vu  que  le  nombre  des  membres  de  caisses  n’est 
relativement  pas  aussi  grand  que  chez  nous.  En 
outre,  le  malade  qui  peut  se  pajœr  une  consulta¬ 
tion  privée,  aime  bien  faire  contrôler  le  diagnos¬ 
tic  et  le  traitement  de  son  médecin  de  caisse.  Ce 
dernier  l’eçoit  un  fixe  de  1.500  francs  par  mois  de 
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la  caisse  et  voit  en  deux  heures  un  très  grand 
nombre  de  malades.Les  caisses  à  libre  choix  étant 
inconnues  en  Hongrie,  les  médecins  sont  con¬ 
tents  d’avoir  un  poste  de  médecin  de  caisse,  car 
ceux  qui  n’ont  pas  obtenu  un  pareil  poste  et  qui, 
sans  avoir  lé  titre  d’assistant,  doivent  faire  uni¬ 
quement  de  la  clientèle  privée  ont,  en  général 
beaucoup  de  peine  à  gagner  leur  vie. 

Le  nombre  des  médecins  devient  malgré  cela 
toujours  plus  grand  et  on  compte  à  Budapest  une 
cinquantaine  d’oculistes.  Il  est  un  fait  que  la 
population  rurale  préfère  venir  en  ville  que  de 
consulter  le  médecin  de  campagne  et  cela  mal¬ 
gré  que  le  médecin  de  campagne  soit  très  sou¬ 
tenu  par  le  gouvernement.  J’ai  ainsi  vu  l’inau¬ 
guration  d’un  cours  de  perfectionnement'  pour 
omni-praticiens.  Il  devait  durer  huit  jours  et 
était  fréquenté  par  160  confrères.  Le  gouverne¬ 
ment  donnait  à  chacun  d’eux,  170  pengoes  et 
d’importantes  réductions  sur  les  chemins  de  fer. 


Gomme  c’est  le  cas  à  Budapest,  l’organisation 
des  services  de  l’Université  de  Prague  ressemble 
beaucoup  à  celle  de  Vienne.  Déjà  la  maison  de 
santé  rappelle  le  Allgemeine  Krankenhaus  et 
torites  les  cliniques  se  trouvent,  comme  à  Vienne, 
réunies  dans  le  même  édifice,  les  cliniques  alle¬ 
mandes  tout  près  des  cliniques  tchèques  sans 
que  pour  cela  les  médecins  des  services  tchèques 
aient  le  moindre  rapport  avec  les  Allemands. 
Les  deux  cliniques  ophtalmologiques  sont  trop 
petites  pour  le  grand  nombre  de  consultants, 
inais  elles  possèdent  tous  les  appareils  d’optique 
modernes. 

Vu  le  manque  de  place,  le  Pr.  Elschnig  qui  est 
}e  professeur  allemand  d’ophtalmologie  a  songé 
à  fixer  le  rideau  de  Bjerrum  et  l’échelle  de  Mad- 
dox  de  telle  sorte  qu’après  usage,  on  peut  les 
monter  au  plafond.  Voici  une  solution  qui  rend 
possible  l’utilisation  d’un  appareil  aussi  indis¬ 
pensable  que  le  rideau  de  Bjerrum  dans  n’im¬ 
porte  quelle  clinique,  aussi  petite  soit-elle.  Dans 
le  service  Elschnig,  le  visiteur  s’intéresse  natu¬ 
rellement  surtout  aux  opérations  ;  il  y  verra  des 
interventions  remarquables.  La  réputation  mon¬ 
diale  du  titulaire,  attire  un  très  grand  matériel 
opératoire  (600  cataractes)  ;  on  opère  tous  les 
jours  après  les  cours  du  professeur,  c’est-à-dire, 
à  partir  de  11  heures  et  souvent  jusqu’à  Une 
heure,  J’ai  assisté  à  de  nombreuses  opérations 
de  cataractes,  elles  sont  extraites  dans  la  capsule 
d’après  la  méthode  combiné  de  Stanculeanu- 
Toeroeck.  Les  kératoplasties  sont  faites  à  l’aide 
du  trépan  de  Hippel.  Les  résultats  sont  bons 
■  dans  10  %  des  cas,  surtout  dans  les  anciennes  ké¬ 
ratites  parenchymateuses  ;  il  m’a  été  permis  de 
Voir  un  succès  Vraiment  remarquable  qui  dure 
maintenant  depuis  plusieurs  années.  ; 


Mais,  si  l’on  s’intéresse  dans  ce  service  surtout 
au  côté  chirurgical  de  l’ophtalmologie,  on  ne  né¬ 
glige  pour  cela  pas  les  autres  domaines  de  cette 
spécialité.  C’est  de  Elschnig  que  vient  l’idée  des 
cultures  du  contenu  du  sac  conjonctival  avant 
les  opérations  intra-oculaires.  Il  faut  que  la  cul¬ 
ture  soit  au  moins  deux  fois  stérile  ayant  que 
l’on  n’intervienne.  Cette  façon  de  procéder  a 
été  adoptée  par  de  nombreuses  autres  cliniques. 
En  outre,  on  s’intéresse  beaucoup  à  Prague  au 
traitement  par  les  rayons  ultra-violets  et  les 
rayons  X  et  on  a,  paraît-il,  obtenu  de  beaux  ré¬ 
sultats  dans  les  ulcères  de  la  cornée,  les  iritis  et 
les  choroïdites.  Les  questions  touchant  à  la  cor¬ 
respondance  des  deux  rétines  et  à  la  possibilité 
de  rééducation  des  strabiques,  sont  en  ce  mo¬ 
ment  étudiées  par  un  des  assistants, 

La  clinique  allemande  ainsi  que  la  clinique 
tchèque  ont  chacune  trois  assistants,  On  atteint 
ce  grade  après  avoir  été  occupé  en  moyenne  qua¬ 
tre  ans  dans  une  clinique  et  on  gagne  ofFiçielle- 
ment  entre  1.400  et  2.000  couronnes.  Le  pre¬ 
mier  assistant  gagne,  en  outre,  par  sa  clientèle 
privée  et  un  peu  par  les  cours  offleiels  qu’il 
donne  aux  étudiants.  Il  est  do-'ent  et  habite  la 
clinique,  malgré  qu’il  soit  marié.  Le  deuxième 
assistant  qui  habite  aussi  la  clinique  avec  5a 
femme,  se  fait  à  peu  près  1.000  couronnes  de  sup' 
plément  par  les  cours  privés  qu’il  donne  aux 
candidats  aux  examens  ;  le  troisième  assistant 
est  en  même  temps  l’assistant  privé  du  profes¬ 
seur. 

Comme  à  Vienne,  il  y  a"  pour  les  étudiants 
cinq  cours  d’ophtalmologie  par  semaine.  A  la 
clinique  tchèque,  les  étudiants  assistent  une  fois 
par  semaine  aux  opérations.  Alors  qu’à  la  çlini 
que  allemande  on  exige  des  connaissances 
d’ophtalmoscopie,  le  professeur  tchèque  Leser 
se  contente  de  connaissances  très  précises  des 
affections  du  segment  antérieur  et  moyen. 

Le  prix  d’une  consultation  de  praticien  est 
de  30  couronnes,  celle  du  spécialiste  en  général 
de  40  à  60  couronnes.  Les  caisses  payent  soit  20 
couronnes  tchèques  par  bulletin  de  traiteiflpnt 
trimestriel,  soit  1.500  couronnes  de  fixe  lors¬ 
qu’elles  ont  des  médecins  attitrés. 


En  quittant  Prague,  nous  quittons  en  même 
'  temps  la  sphère  d’influence  de  l’école  viennoise. 
A  Breslau,  qui  était  la  prochaine  étape  de  nqtre 
voyage  et  dans  toutes  les  autres  cliniques  alle¬ 
mandes,  nous  retrouvons  en  général  les  mêmes 
conditions  que  celles  rencontrées  à  Munich.  Il 
est  vrai  qu’aucun  service  n’est  aussi  complet  que 
la  clinique  munichoise,  mais  tous  sont  riches  en 
appareils  et  même  la  clinique  ophtalmologique 
de  la  Charité  à  Berlin  renferme,  malgré  son  aspect 
extérieur  triste  et  délabré,  up  nombre  d’appa- 
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reils  plus  grand  que  beaucoup  de  cliniques  fran¬ 
çaises. 

On  devient  partout  très  facilement  assistant 
après  un  à  deux  ans  en  moyenne  et,  pour  le  mo¬ 
ment  surtout,  le  nombre  d’étudiant  qui  termine 
leurs  études  est  plus  petit  que  le  nombre  de 
places  d’assistant.  Ce  phénomène  est  d’ailleurs 
transitoire  et  cessera  dans  deux  ans  lorsque  les 
nombreux  étudiants  qui  ont  commencé  leurs 
études  après  la  stabilisation  du  Mark  arriveront 
à  l’examén  d’état.  Le  payement  de  l’assistant 
correspond  en  général  aux  chiffres  indiqués  pour 
Munich,  il  est  parfois  même  un  peu  meilleur.  Par 
contre,  le  traitement  du  chef  de  clinique  n’at¬ 
teint  souvent  pas  la  somme  que  touche  le 
Oberarzt  munichois.  Les  salaires  augmentent 
avec  les  années  de  service  et  les  chefs  de  clinique 
plus  jeunes  ne  touchent  cpie  450  à  500,  M.  sans 
avoir  tout  de  suite  le  droit  de  faire  de  la  clientèle 
privée. 

A  la  clinique  de  llreslau,  on  attache  une  im¬ 
portance  particulière  à  tous  les  examens  qui  con¬ 
cernent  la  motilité  oculaire.  Le  Pr.  Bielschows- 
ky  a  introduit  dans  ce  domaine  toute  une  série 
de  conceptions  personnelles  qu’il  était  intéres¬ 
sant  de  discuter  sur  place. 

Au  service  ophtalmologique  de  la  Charité  à 
Berlin,  on  s’occupe  surtout  de  lampe  à  fente  sous 
la  direction  du  Pr.  Meesmann,  alors  que,  dans  la 
clinique  de  la  Ziegelstrasse,  le  Pr.  Comberg  a  mis 
au  point  des  procédés  personnels  pour  la  locali¬ 
sation  des  corps  étrangers  intra-oculaires  et  pour 
le  contrôle  fin  et  précis  des  tonomètres  de 
Sclnœtz.  Cette  dernière  clinique  vient  d’ailleurs 
d’introduire  sur  les  indications  de  Comberg  un 
système  de  fiches  cfui  facilite  de  beaucoup  la 
recherche  des  cas  anciens  et  des  observations 
intéressantes  pour  un  travail  scientifique. 

Le  service  de  la  Charité  ainsi  cpie  celui  de  la 
Ziegelstrasse  dont  chacun  a  à  peu  près  14.000 
consultants  par  an,  sont  les  deux  dirigés  par  le 
Pr.  Krückinann.  Celui-ci  fait  cinq  cours  do  cli¬ 
nique  ophtalmologique  par  semaine  aux  étu¬ 
diants,  en  outre  les  professeurs  extraordinaires  et 
les  Privatdozent  font  de  nombreux  cours,  de 
sorte  qu’il  y  a  à  la  clinique  de  la  Ziegelstrasse, 
14  cours  par  semaine. 

En  dehors  des  cliniques  universitaires,  j’ai 
encore  visité  à  Berlin  le  service  du  Pr.  Fehr  au 
Rudolf  Virchow  Krankenhaiis.  C’est  un  service 
relativement  petit,  très  bien  aménagé,  où  l’on 
peut  admirer  la  belle' technique  opératoire  d’un 
élève  de  Hirschberg. 

A  la  elinique  de  l"ranclorl,  on  remarque  une 
très  belle  collection  de  photographies  stéréosco¬ 
piques  du  segment  antérieur  et  du  fond  de  l’œil. 
Ce  qui  est  particifièrcmcnt  intéressant  est  la 
série  d’anaglyphcs  domuvnt  une  impression  ex¬ 
traordinaire  de  relief. 

Le  prix  d’une  consultation  ite  médecin-prati¬ 


cien  est  à  Francfort  à  peu  près  de  4  à  5  M.,  le 
spécialiste  prend  de  6  à  8  M.  Le  jeune  médecin 
n’est  pas  immédiatement  admis  à  la  clientèle  de 
caisse,  parce  qu’il  y  a  le  numerus  clausus  pour 
les  médecins  de  caisse  ;  le  jeune  doit  attendre 
une  vacance  ce  cqui  dure  en  moyenne  deux  ans. 
Le  payement  se  fait  par  bulletin  de  traitement 
trimestriel,  c’est-à-dire,  suivant  le  nombre  de 
malades  traités  sans  égard  aux  actes  médicaux 
accomplis.  La  valeur  du  bulletin  varie  suivant 
la  branche  pour  laquelle  le  médecin  est  inscrit: 
elle  est  de  5,70  M  pour  l’omnipraticien,  pour  le 
spécialiste  pour  maladies  des  enfants  elle  est 
4,80  M,  pour  l’oculiste  de  5,40  M  et  de  6  à  7  M 
pour  les  autres  spécialistes. 


En  résumant  nos  impressions,  nous  pouvons 
dire  que  nous  avons  vu  en  Europe  centrale  de 
très  bons  cliniciens  et  des  opérateurs  remarqua¬ 
bles.  Mais,  en  France  le  sens  clinique  .et  la  dexté¬ 
rité  opératoire  sont  au  moins  aussi  répandus  de 
sorte  que,  sous  ce  rapport,  nous  n’avons  rien  à 
envier  aux  oculistes  allemands.  Les  malades 
sont  parfois  autrement  soignés  —  nous  allons  le 
voir  en  détail  dans  un  instant  —  mais  les  résul¬ 
tats  ne  paraissent  en  aucune  façon  supérieurs 
aux  nôtres. 

Je  n’insiste  pas  plus  longuement  sur  cette 
question  aussi  peu  que  sur  l’atmosphère  géné- 
•rale  dans  les  différentes  cliniques  ;  je  préfère  na¬ 
turellement  de  beaucoup  notre  esprit  de  cama¬ 
raderie  à  l’hiérarchie  stricte  et  rigide  que  j’ai 
souvent  —  pas  toujours  —  rencontrée  au  cours 
de  mon  voyage.  Il  me  paraît  plus  intéressant  de 
faire  ressortir  les  quelques  points,  où  les  Alle¬ 
mands  nous  sont  nettement  supérieurs.  Ce  sont, 
en  général,  des  questions  qui  n’ont  rien  à  voir 
avec  la  médecine  pure. 

J’ai  ainsi  été  frappé  par  le  grand  rôle  que  joue 
l’ophtalmologie  dans  toute  l’Europe  centrale. 
Il  y  a  à  lieu  près  iiartoiit  5  à  6  cours  magistraux 
par  semaine.  L’étudiant  apprend,  en  outre,  à 
ophtalmoscoper,  car  à  l’examen,  il  doit  savoir 
faire  un  diagnostic  de  fond.  On  peut  discuter  sur 
l’utilité  de  telles  exigences,  mais  le  fait  est  que 
l’étudiant  qui  passe  son  examen  connaît  bien 
l’ophtalmologie  pratique  et  théorique 

Je  me  suis  laissé  dire  qu’il  en  était  de  même 
pour  les  autres  spécialités.  Toutes  sont  considé¬ 
rées  comme  des  branches  autonomes  et  cette 
conception  a  comme  conséquence  que  pour  toute 
la  carrière  universitaire  seuls  les  travaux  faits 
dans  la  spécialité  sont  décisifs.  Une  fois  assis¬ 
tant  on  devient  dozent  et  professeur  à  la  suite 
d’un  travail  en  général  assez  important  et  l’idée 
de  devoir  passer  un  examen  do  chirurgie  ou  de 
médecine  après  de  nombreuses  années  de  spé¬ 
cialité  —  comme  le  demande  le  règlement  de 
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notre  agrégation  pour  les  villes  où  il  n’y  a  pas  dé 
médecins  des  hôpitaux  —  est  là-bas  absolument 
inconcevable. 

La  belle  installation  de  toutes  les  cliniques 
que  j’ai  visitées  correspond  à  l’importance 
qu’on  attache  aux  spécialités.  Même  dans  les 
vieux  services,  l’installation  intérieure  est  de 
beaucoup  supérieure  à  celle  de  la  plupart  des 
cliniques  françaises.  Je  n’ai  pas  rencontré  une 
seule  clinicfue  universitaire  qui  ne  possédait  pas 
une  ou  plusieurs  lampes  à  fente,  un  ophtalmos- 
cope  de  Gullstrand,  un  appareil  pour  lumière 
anérythre  et  pour  le  traitement  local  aux  rayons 
ultra-violets,  un  anomaloscope  de  Nagelpour 
l’examen  du  sens  chromatique,  un  appareil  pour 
la  mesure  du  sens  lumineux  et  un  fronto-foco- 
mètre  pour  la  détermination  exacte  de  la  valeur 
dioptrique  des  verres.  Les  cliniques  modernes 
sont  encore  bien  plus  riches  ;  elles  possèdent  des 
appareils  de  photographie  du  segment  antérieur 
et  du  fond  de  l’œil  et  éventuellement  des  appa¬ 
reils  de  cinématographie,  des  installations  dé  ra¬ 
diographié,  dé  nombreux  appareils  pour  l’exa¬ 
men  des  pupilles,  pour  laréfractométrie  et  il  doit 
même  déjà  y  avoir  des  cliniques  qui  ont  rent- 
placé  leurs  anciennes  boîtes  de  verres  par  des 
boîtes  de  verres  Punktal. 

Tous  ceux  qui  connaissent  un  peu  les  prix -de 
ces  appareils  qui  sont  pour  la  plupart  fabriqués 
par  la  maison  Zeiss,  se  demandent  d’où  pro¬ 
viennent  les  moyens  nécessaires  à  l’acquisition 
de  ces  instruments.  Le  budget  officiel  suffit,  en 
général,  juste  irour  couvrir  les  dépenses  couran¬ 
tes  ;  l’installation  de  la  clinique  et  les  appareils 
sont  payés  soit  par  le  bénéfice  que  permet  de 
faire  une  bonne  administration  de  la  clinique 
(par  exemple,  Munich),  soit  par  un  petit  prélè¬ 
vement  sur  l’argent  que  rapportent  les  cours  que 
font  les  assistants  (Vienne)  ;  à  Francfort,  la  eli- 
nique  a  pu  obtenir  de  nombreuses  donations,  à 
Berlin,  on  fait  p  ayer  les  consultations  une  som¬ 
me  qu’on  juge  minime  et  qui  s’élève  quand  même 
à  3  M  pour  de  simples  lunettes,  enfin,  certaines 
cliniques  gagnent  les  sommes  nécessaires  en  tai¬ 
sant  de  la  clientèle  de  caisse  comme  les  spécialis¬ 
tes  établis  en  ville. 

Les  cliniques  de  l’Europe  centrale  ne  nous 
sont  pas  seulement  supérieures  par  leur  richesse  en 
appareils,  mais  aussi  par  le  grand  nombre  de  tra¬ 
vailleurs  scientifiques.  Ce  fait s’explit(ue d’abord 
par  la  subvention  matérielle  que  reçoivent 
les  assistants  et  qui  leur  permet  partout  de  vivre 
confortablement  Dans  les  cliniques  de  l’ancienne 
Autriche-Hongrie,  il  faut  attendre  assez  long¬ 
temps  avant  de  devenir  assistant.  Mais  une  fois 
ce  titre  atteint,  on  gagne  en  plus  du  traitement 
officiel  à  Vienne  par  les  cours  aux  Américains,  à 
Budapest,  par  la  clientèle  privée,  à  Prague  par 
l’un  ou  par  l'autre. 


En  outre,  les  assistants  logent  partout  gra¬ 
tuitement  à  la  clinique  et  cela  parfois  même  lors- 
c[u’ils  sont  mariés  ;  ils  reçoivent  leur  nourriture 
à  un  prix  très  raisonnable.  Comme  les  assis¬ 
tants,  les  chefs  de  clinique  et  les  professeurs  sont 
bien  mieux  payés  que  chez  nous.  Le  hasard  m’a 
permis  de  connaître  exactement  les  chiffres 
qu’avaient  déclarés  au  fisc  un  professeur  de  dit 
rurgie  de  Graz.  ,I.e  fisc  ayant  trouvé  la  déda- 
ration  insuffisante,  il  y  a  eu  procès  et  on  a  pu 
lire  dans  tous  les  journaux  de  Vienne  ce  que  ce 
professeur  gagnait  à  la  clinique  ;  c’est-à-dird 
18.412  schillings  de  fixe  et  40.094  schillings  par 
les  examens  et  les  cours,  en  tout  200.000  francs,. 
Il  n’est  pas  exagéré  de  dire  que  les  titulaires 
viennois  et  allemands  doivent  plutôt  gagner 
plus  et  je  le  répète  tous  ces  chiffres  ne  concernent 
pas  la  clientèle  privée. 

Mais,  ce  n’est  pas  la  question  matérielle  seule 
epui  retient  les  jeunes  médecins  à  la  clinique  et 
en  lait  des  travailleurs  scientifiques.  L’atmos¬ 
phère  de  la  clinique  les  y  pousse  au  moins  autant, 
car  ils  voient  travailler  tout  le  monde  autour 
d’eux  dans  le  même  sens,  sont  aidés  par  les 
conseils  de  leurs  aînés  et  par  la  belle’ organisa- 
tion  de  la  clinique.  Enfin,  ils  savent  que  le  pro¬ 
fesseur  exige  de  ses  assistants  un  travail  scienti- 
fiepue  sérieux  et  que  cela  constitue  le  seul  moyen 
de  se  distinguer  et  de  monter  lentement  dans 
l’hiérarchie  de  la  cliniciue. 

Le  professeur  patronne  les  travaux  de  ses  élè¬ 
ves,  il  les  fait  imprimer  avec  de  nombreuses  ligu¬ 
res  et  des  planches^et  malgré  les  grands  frais  que 
.  ce  luxe  occasionne  à  l’éditeur,  l’assistant  est 
souvent  encore  payé  pour  son  travail.  Tous, 
assistant,  professeur  et  éditeur  sont  guidés  par 
l’idée  qu’ils  travaillent  ainsi  à  la  renommée  de  la 
cliniciue  et  de  leur  pays.  C’est  cette  même  idée 
epui  nous  amènera  aux  Congrès  internationaux 
des  délégations  fort  importantes  de  tous  les 
pays  de  l’Europe  centrale. 

En  Autriche,  autant  qu’en  Allemagne,  on  est 
très  fier  du  grand  nombre  de  travaux  scientili- 
epues.  Ce  sentiment  justifié  en  soi  ne  devrait  ee- 
pendant  pas  avoir  comme  conséquence  epuel’on 
considère  comme  inférieure  la  production  fran¬ 
çaise,  comme  je  l’ai  entendu  à  différentes  repri¬ 
sés  ;  et  cela  d’autant  plus  epue  la  cpualité  de  nos 
travaux  scientifiques  est  égale  à  celle  d’Oütre- 
Rhin  et  que  même  la  quantité  n’est  pas  telle¬ 
ment  inférieure  que  cela  paraît  au  premier 
abord.  Chez  nous  de  nombreux  mémoires  res¬ 
tent  inconnus  parce  tpu’ils  paraissent  dans  des 
périodiepues  peu  répandus  ou  dans  des  journaux 
de  médecine  générale,  d’anatomie  pathologique 
ou  de  physiologie  ;  parfois,  ce  sont  des  thèses 
de  doctorat  qui  valent  les  thèses  d’habilita¬ 
tion  de  l’école  allemande.  Ces  travaux  ne  sont 
plus  reproduits  in  extenso  ;  ils  sont  résumés  très 
sommairement  dans  les  journaux  d’oprhtalmo- 
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logie  et  parfois  même  on  n’en  parle  pas  du  tout 
(le  sorte  qu’il  est  impossible  que  le  Zentralblatt 
allemand  en  ait  connaissance,  surtout  que  mal¬ 
heureusement  nous  n’avons  rien  d’analogue. 

Si  les  Allemands  ne  nous  connaissent  donc  pas 
mieux,  il  faut  avouer  que  la  faute  en  incombe 
en  partie  .à  notre  manque  d’organisation.  Sou¬ 
vent  cependant  l’ignorance  est  causée  par  un 
manque  d’intérêt  vis-à-vis  des  travaux  français 
qui  se  manifeste  d’ailleurs  aussi  dans  le  petit 
nombre  d’abonnés  qu’ont  les  journaux  français 
en  Allemagne.  Si  l’on  nous  reproche  souvent  de 
ne  pas  connaître  la  littérature  allemande,  on 
peut  répondre  que  cela  était  peut-être  vrai,  il  y 
a  plusieurs  années,  mais  que  c’était  réciprocjue  à 
cemoment  ;  aujourd’hui,  par  contre,  il  est  un  fait 
que  l’on  s’occupe  chez  nous  bien  plus  des  tra¬ 
vaux  allemands  que  les  Allemands  ne  se  sour 
vient  des  nôtres.  Même  à  Daviel  —  ciui  a  d’ail¬ 
leurs,  par  simple  mégarde,  été  qualifié  d’ocu¬ 
liste  anglais  —  un  professeur  a  attribué  dans  son 
cours  magistral  le  seul  mérite  d’avoir  facilité 
l’extraction  du  cristallin  par  l’invention  de  sa 
cuiller. 

Rappelons-nous  enfin  l’intérêt  qu’a  porté  la 
Société  d’Ophtalmologiede  Paris  à  l’Ophtaimo- 
logie  ailemande  en  faisant  faire  par  M.  Patry 
en  1927,  un  rapport  sur  ses  tendances  actuelles 
et  nous  pourrons  conclure  que  sans  aucn  doute 
les  médecins  français  ont  fait  plus  d’efforts  pour 
aiTiver  à  l’interpénétration  des  deux  écolés  cque 
les  oculistes  de  l’école  allemande. 

Mais,  il  ne  faut  pas  désespérer  de  voir  bientôt 
l’ophtalmologie  allemande  rattraper  ce  retard 
etmai'cher  plus  délibérément  vers  l’entente.  Plu¬ 
sieurs  oculistes  et  non  des  moindres  m’ont  assuré 
qu’ils  n’étaient  nullement  d’accord  avec  l’état 
d’esprit  pangermaniste  et  ultranationaliste 
qui  actuellement  empêche  encore  l’éclosion  des 
bonnes  volontés.  Il  sera  pour  nous  extrêmement 
intéressant  de  poursuivre  les  progrès  de  ce  mou¬ 
vement  qui  se  dessine  nettement  et  nous  espé¬ 
rons  ejne  grâce  à  lui  les  relations  seront  bientôt 
ce  qu’elles  devraient  être  plus  de  dix  ans  après  la 
guerre. 

En  ce  qui  concerne  mes  impressions  ophtalmolo¬ 
giques,  je  crois  devoir  signaler  la  grande  importance 
qu’on  attache  à  Vienne  à  la  réfraction  ;  on  la  fait 
dans  certains  cas  à  l’aide  de  la  skiascopie  à  cylindres 
et  de  la  vélonoscopie.  Ailleurs  on  se  sert  souvent  de 
réfractomètres  et  c’est  surtout  le  réfractomètre  de 
Zeiss  adapté  au  grand  Gullstrand  simplifié  qui  est 
beaucoup  en  usage. 

Comme  éclairage  d’optotypes,  on  voit  presque 
partout  l’éclairage  de  Roth  ;  dans  le  service  de  Lau- 
ber,  ii  y  a  en  outre  un  dispositif  un  peu  différent  de 
Dimmer,  mais  ce  n’est  qu’à  Prague  et  à  Berlin,  que 
i’ai  trouvé  des  optotypes  transparents  et  la  clinique 
tchèque  de  Prague  seule  possède  les  optotypes  de 
Magitot. 


Pour  l’examen  du  segment  aiitérieur  on  emploie 
autant  l’éclairage  oblique  avec  ou  sans  loupe  de 
Hartnack  que  la  lampe  à  fente.  En  général,  on  a 
l’impression  que  la  lampe  à  fente  n’est  pas  plus 
utilisée  que  chez  nous,  excepté  dans  les  services  qui  se 
sont  spécialisés  dans  ce  mode  d’examen  (Meesmann) . 

L’ophtalmoscopie  à  l’image  droite  se  fait  à  Vienne 
uniquement  avec  l’ophtalmoscope  classique  de  Mor¬ 
ton,  ailleurs  aussi  avec  d’autres  modèles  ;  en  Alle¬ 
magne  on  se  sert  plutôt  des  ophtalmoscopes  électri¬ 
ques  de  Simon  ou  de  Wolfî,  les  ophtalmoscopes  élec¬ 
triques  américains  ne  sont  guère  en  usage.  J’ai  déjà 
parlé  de  la  belle  lampe  à  ophtalmoscoper  de  Fuchs  ; 
mais  cette  lampe  est  uniquement  en  usage  à  Vienne. 
Ailleurs  on  a  les  mêmes  lampes  que  chez  nous.  Les 
cas  compliqués  sont  souvent  examinés  à  l’ophtal- 
moscope  de  Gullstrand,  par  contre  l’examen  du  fond 
et  de  l’angle  irido-cornéen  avec  la  lampe  à  fente  et 
les  verres  de  contact  selon  Koeppe  me  paraît  délaissé 
excepté  chez  Meesmann  où  on  le  pratique  encore 
rarement. 

Pour  la  lumière  anérythre  on  se  sert  de  la  lampe 
dé  Zeiss  ;  à  Vienne  on  trouve  en  outre  le  dispositif 
de  Sachs-Guist  qu’on  applique  à  la  lampe  de  Fuchs, 
mais  qui  n’est  pas  tout  à  fait  aussi  bon  que  la  lampe 
de  Zeiss. 

La  périmétrie  est  faite  partout  avec  beaucoup  de 
soin  ;  il  en  est  de  même  de  l’examen  de  la  motilité 
oculaire.  Le  sens  lumineux  est  examiné  assez  sou¬ 
vent,  par  contre  l’examen  du  sens  chromatique  est 
plutôt  négligé  et  ne  se  pratique  que  lors  des  exper¬ 
tises  pour  le  chemin  de  fer. 

Le  tonus  est  toujours  mesuré  avec  le  tonomètre 
de  Schiôtz.  L’instrument  de  Bailliart  n’est  pas  connu, 
son  dynamomètre  commence  à  peine  à  entrer  dans 
l’usage  (Blaskovics,  Lauber). 

Dans  presque  toutes  les  cliniques  on  trouve  des 
appareils  photographiques'pour  le  segment  antérieur 
et  le  fond.  Les  collections  de  clichés  de  Vienne  et  de 
Francfort  sont  absolument  remarquables. 

Pour  le  diagnostic  des  corps  étrangers  on  se  sert 
du  sidéroscope  ;  la  méthode  de  Vogt  de  la  radiogra¬ 
phie  sans  ombre  osseuse  est  recommandable  dans  les 
cas  douteux. 

La  localisation,  des  corps  étrangers  intra-oculaires 
se  fait  à  l’aide  des  prothèses  de  Wessely,  plus  sou¬ 
vent  avec  la  prothèse  de  Comberg  et  à  Budapest  avec 
l’appareil  américain  de  Sweet. 

Pour  l’extraction  on  utilise  l’électro-aimant  de 
Volkmann,  mais  ce  sont  les  aimants  de  Mellinger  et 
surtout  le  nouveau  modèle  de  Schuhmann  qui  sont 
considérés  comme  les  meilleurs. 

Comme  particui  .rité  du  traitement  médical,  je 
dois  parler  surtout  des  cures  à  la  tubei'culine,  dont 
on  vante  partout  les  résultats.  On  se  sert  de  la  vieille 
tuberculine,  d’émulsion  de  bacilles  ;  à  Vienne,  on 
est  enchanté  de  la  tébéprotéine,  à  Berlin  de  l’ertu- 
ban.  Les  deux  dernières  préparations  sont,  paraît-il, 
d’un  dosage  facilé  et  absolument  inoiïensives.  Ce 
traitement  anti-tuberculeux  donne  de  bons  résul- 


1286 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


21  —  IV  -  29 


tats  dans  ttiaintes  iritis,  choroïdites  et  épisclérites, 
mais  surtout  dans  les  hémorragies  du  corps  vitré  et 
des  périphlébites  du  fond. 

On  l’associe  souvent  à  un  traitement  aux  rayons 
X  ou  au  radium.  Ces  deux  méthodes  sont  d’ailleurs 
très  souvent  employées,  entre  autres' aussi  dans  les 
hémorragies  artériosclérotiques.  L’irradiation  aux 
rayons  ultra- violets,  d’après  Birch-Hirschfeld,  est 
utilisée  dans  les  ulcères  delà  cornée  et  les  kératites 
superficielles,  mais  les  résultats  ne  sont  pas  unifor¬ 
mément  bons. 

L’iontophorèse  est  presque  complètement  délais¬ 
sée.  J’en  ai  vu  faire  à  la  clinique  v.  Grosz,  dans  les 
épisclérites,  chez  Lindner  dans  les  kératites  disci- 
formes.  La  malariathérapie  a  aussi  beaucoup  déçu  ; 
elle  est  encore  en  usage  à  Vienne,  à  une  clinique  dans 
l’atrophie  tabétique,  à  l’autre  dans  la  kératite  paren¬ 
chymateuse. 

11  en  est  de  même  des  différents  traitements  médi¬ 
camenteux  du  glaucome,  A  Munich,  où  on  s’occupe 
beaucoup  de  glaucome,  on  est  en  train  d’essayer  une 
nouvelle  préparation  de  choline,  le  pazyl. 

La  protéinothérapie  est,  par  contre,  très  en  vogue. 
On  donne  du  lait  ou  un  des  nombreux  succédanés 
(aolan,  omnadin).  A  Berlin  on  est  en  train  de  faire 
des  essais  avec  des  injections  intra-cutanées  d’ao- 
lan  et  on  croit  avoir  obtenu  des  succès  dans  toutes 
les  affections  scrofuleuses.  Lauber  est  très  satisfait 
de  l’apikosan  dans  les  iritis  douloureuses,  ailleurs 
on  a  fait  de  bonnes  expériences  avec  le  melubrin 
dans  les  iritis  cryptogénétiques  ;  à  Francfort  on 
donne  du  lopion  dans  les  iritis  et  des  injections  de 
ionatral  dans  tous  les  cas  où  on  a  l’habitude  de 
donner  de  l’iodure  de  potassium. 

On  attache  partout  une  grande  importance  aux 
compresses  chaudes  qu’on  ajoute  au  traitement 
médicamenteux  de  presque  toutes  les  affecctions  du 
segment  antérieur.  Au  service  Lauber,  on  se  sert 
d’une  très  belle  lampe  qui  permet  de  faire  ces  com¬ 
presses  sans  exercer  la  moindre  pression  sur  le  globe. 

Quant  au  traitement  opératoire,  il  ne  diffère  pas 
beaucoup  de  celui  en  usage  chez  nous.  Le  lavage  du 
malade  et  la  désinfection  de  l’opérateur  se  fait 
partout  en  général  de  la  même  façon,  Elschnig  seul 
utilise  de  l’eau  stérile  comme  nous  avons  l’habitude 
de  le  faire  à  Strasbourg.  La  stérilisation  du  sac 
conjonctival  est  pratiquée  à  l’aide  de  seringues  de 
modèles  différents  ;  dans  les  cliniques  où,  comme 
chez  Elschnig,  on  fait  des  cultures  de  la  sécrétion 
conjonctivale,  le  lavage  de  la  conjonctive  est  fait  assez 
rapidement.  Avant  et  après  l’opération  on  met  un 
peu  de  teinture  d’iode  sür  la  plaie  ou  on  instille  une 
goutte  d’un  sel  d’argent. 

Chez  Wessely  et  chez  Lauber  seuls,  j’ai  vu  mettre 
des  gants  pour  les  opérations  intra-oculaires.  Le 
dernier  est  d’ailleurs  aussi  le  seul  qui  se  sert  réguliè¬ 
rement  des  lunéttes-loupes  de  Zeiss  ;  Wessely  emploie 
la  loupe  de  Béebe  ;  Grosz  et  Elschnig  ne  prennent 
des  lunetttes  grossissantes  que  pour  des  opérations 
délicatesi 


Chez  Elschnig  et  chez  Lauber,  les  malades  sont 
opérés  au  lit.  En  général  cependant  ils  marchent 
jusqu’à  leur  lit,  sans  qu’on  n’ait  jamais  remarqué 
que  ce  système  soit  nuisible  à  la  bonne  guérison  des 
plaies.  Le  système  de  brancards  n’est  en  usage  qu’à 
Munich. 

Comme  éclairage,  on  voit  le  plus  souvent  la  lampe- 
marteau  de  Zeiss,  plus  rarement  la  grande  lampe 
pour  opérations  à  trois  bras  qui  ne  paraît  d’ailleuts 
pas  être  suffisante  pour  une  discision  de  cataracte 
secondaire  par  exemple.  Il  n’y  a  que  Elschnig  qui  se 
sert  de  l’éclairage  frontal. 

L’anesthésie  pour  les  opérations  intra-oculaires  se 
fait  par  la  cocaïne  à  différentes  concentrations  et 
chez  Fehr  c’est  là  toute  l’anesthésie  ;  àVienne,  chez 
Meller,  on  instille  encore  avant  de  faire  une  iridec¬ 
tomie  de  la  cocaïne  de  10  à  20  %.  On  ajoute  assez 
souvent  une  akinésie  palpébrale  d’après  van  Lint. 
A  Vienne  on  fait  en  outre  des  injections  juxtabul- 
baires  et  il  n’y  a  que  Elschnig  et  Bielschowsky  qui 
font  l’injection  rétro-bulbaire  vraie.  Par  contre, 
on  pratique  presque  partout  et  assez  régulièrement 
la  suture  par  le  droit  supérieur  et  Elschnig  ajoute 
encore  très  souvent  une  canthotomie. 

On  attache  une  grande  importance  au  fait  que  le 
blépharostat  n’écarte  pas  seulement  les  paupières, 
mais  qu’il  les  soulève  aussi.  Voici  pourquoi  on  fait 
d’habitude  tenir  les  paupières  par  des  crochets  de 
Desmarres  ou  du  moins  fait-on  soulever  le  blépha¬ 
rostat  (Leser,  Grosz,  Fehr).  Souvent  on  utilise  des 
blépharostats  qui  soulèvent  eux-mêmes  les  paupières 
tels  que  celui  de  Blaskovics  ou  de  Olah. 

La  pince  à  fixation  le  plus  en  usage  est  celle  de 
Elschnig  qui  permet  d’imprimer  au  globe  tous  les 
mouvements  désirables.  Grosz  se  sert  d’une  pince 
spéciale  qui  rappelle  celle  de  Vacher. 

L’incision,  toujours  au  couteau  de  Graefe,  se  fait, 
excepté  à  la  clinique  tchèque  de  Prague,  à  la  main 
gauche  pour  l’œil  droit,  à  la  main  droite  pour  l’œii 
gauche.  Dans  presque  toutes  les  clipiques  on  opère 
avec  lambeau  conjonctival,  jamais  avec  pont,  Blas¬ 
kovics  fait  un  véritable  recouvrement. 

Ouverture  de  la  capsule  à  la  pince,  Fehr  seul  aii 
kystitome.  Extraction,  puis  toilette  toujours  très 
soignée.  Blaskovics  ajoute  un  lavage  de  la  charahté 
antérieure  et  Elschnig  fait  une  injection  d’air  lors¬ 
qu’il  y  a  collapsus  de  la  cornée. 

La  majorité  des  oculistes  allemands  cherche  à 
opérer  la  cataracte  sans  iridectomie  ;  dans  les  clini¬ 
ques  de  Berlin  et  de  Budapest  j’ai  cependant  vu  des 
extractions  combinées  et  Elschnig  fait  aussi  de  nou¬ 
veau  un  peu  plus  d’iridectomies  qu’il  n’eù  faisait  il 
y  a  un  an. En  général  on  pratique  l’iridectomie  basale, 
Elschnig  et  Lauber  se  contentent  d’un^  simple 
iridotomie  ;Schnaudigel  fait  avec  une  pince-poinçon 
spéciale  deux  petits  trous  dans  la  base  de  l’iriS; 
Fehr  ne  fait  rien  du  tout  et  tous  prétendent  ne  pres¬ 
que  jamais  voir  de  prolapsus  de  l’iris. 

A  côté  de  l’opération  classique,  l’extraction  intra- 
capsulairé  tend  de  plus  en  plus  à  se  répandrè.  Elle 
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est  faite  d’après  une  méthode  qui  se  rapproche 
beaucoup  de  celle  que  M.  Kalt  pratique  à  Paris. 
Après  avoir  posé  une  suture  dans  le  lambeau  conjonc¬ 
tival,  on  sa:sit  la  capsule  avec  la  pince  de  Kalt  et  on 
extrait  le  cristallin  en  totalité  en  tirant  avec  la  pince 
en  même^temps  que  l’on  exerce  une  contre-pression 
au  limbe  à  6  hrs.  avec  un  crochet  à  strabisme.  J’ai 
vu  faire  cette  extraction  de  Stanculeanu-Toeroek 
par  Elschnig,  et  par  Safar  de  la  clinique  Meller.  Elle 
a  toujours  parfaitement  réussi  sans  issue  de  vitré. 
A  Budapest  on  l’essaye  sans  insister  ;  dans  ce  cas  la 
capsule  déchire  souvent,  mais  quelques  f  ois  la  réussite 
a  été  complète.  Il  faut  cependant  noter  que  Loewen- 
stein  a  observé  un  décollement  de  la  rétine  après 
deux  extractions  intra-capsulaires  absolument  par¬ 
faites.  . 

Avant  de  faire  le  pansement  on  met  souvent  de 
la  pommade,  chez  Wessely  et  chez  Meller  par  exem¬ 
ple.  Je  n’ai  jamais  vu  la  pommade  en  tubes  tels 
que  nous  les  utilisons  partout.  Le  pansement  lui- 
même  que  Blaskovics  préfère  humide,  est  retenu  par 
des  lunettes  en  treillis  de  Fuchs,  que  Blaskovics  a 
un  peu  perfectionnées.  Ailleurs  on  emploie  des  cap¬ 
sules  métalliques  retenues  par  du  sparadrap  ou  une 
bande  de  flanelle  (Leser).  Après  24  heures,  Lauber 
enlève  en  général  tout  pansement,  mais  presque 
partout  on  est  revenu  de  cette  façon  de  procéder. 

La  cataracte  secondaire  est  opérée  d’après  les 
procédés  les  plus  divers.  Il  serait  trop  long  de  les 
exposer  ici;  il  en  est  de  même  des  différentes  métho¬ 
des  utilisées  pour  la  cure  du  strabisme.  Guist,  de  la 
clinique  Lindner,  a  indiqué  un  petit  instrument  pour 
bien  étaler  le  muscle  et  pour  pouvoir  totalement  se 
passer  d’assistant.  L’opération  du  ptosis  se  fait 
d’après  Hess  ou  mieux  d’après  Elschnig  ou  Blasko¬ 
vics. 

Pour  le  tatouage  de  la  cornée,  on  délaisse  la  mé¬ 
thode  de  Knapp  et  on  en  arrive  de  plus  en  plus  au 
procédé  de  Krautbauer  au  platine.  L’injêction  rétro- 
bulbaire  d’alcool  donne  des  résultats  satisfaisànts 
dans  les  glaucomes  douloureux. 

Dans  le  glaucome  simple  on  essaye  partout  d’abord . 
une  ou  deux  cyclodialyses,  opération  simple  peu 
dangereuse  et  très  facilitée  par  l’usage  de  la  pince 
d’Elschnig.  Elle  donne  paraît-il  aussi  des  résultats 
appréciables  dans  le  glaucome  non  inflammatoire 
après  opération  de  cataracte  ou  luxation  du  cristallin. 
L’opération  d’Elliot  est  toujours  l’opération  fistuli- 
sante  la  plus  pratiquée  en  Europe  centrale.  Mees- 
mann  arrive  à  faire  très  rapidement  son  lambeau 
grâce  à  une  petite  rugine  qui  paraît  intéressante. 
Mais  l’opération  d’Elliot  n’est  plus  considérée 
comme  la  seule  méthode  pratique  de  sclérecto-iri- 
dectomie,  car  v.  Grosz  ne  fait  plus  que  des  Lagrange 
et  Lindner  y  arrive  aussi.  A  cette , dernière  clinique 
ainsi  que  chez  Elschnig  j’ai  d’ailleurs  aussi  vu  des 
iridencleisis  dont  les  résultats  sont  tout  à  fait  satis¬ 
faisants. 


Depuis  les  publications  de  Gonin,  on  essaye  natu¬ 
rellement  partout  sa  cautérisation  dans  le  décolle¬ 
ment  de  la  rétine.  Les  résultats  en  sont  très  variables 
d’une  clinique  à  l’autre.  Personnellement  j’ai  vu 
■à  la  clinique  Lindner  deux  résultats  très  intéres¬ 
sants.  La  locahsation  des  trous  de  la  rétine  —  sur 
la  fréquence  desquels  on  entend  les  avis  les  plus 
différents  —  se  fait  chez  Lindner  à  l’aide  du  grand 
ophtalmoscope  de  Gullstrand  auquel  on  applique 
un  périmètre.  Le  degré  de  longitude  et  de  latitude 
trouvé  par  ce  précédé  est  transposé  sur  l’œil  grâce 
à  un  dispositif  spécial  imaginé  récemment  par 
M.  Lindner. 

Dans  les  troubles  graves  du  vitré,  Meller  n’hésite 
pas  d’aspirer  un  peu  de  vitré  et  obtient  de  bons  résul¬ 
tats.  Dans  les  ulcères  de  la  cornée,  il  a  pratiqué  la 
trépanation  d’après  Sondermann.  Les  succès  ont 
d’abord  été  très  bons,  mais  la  méthode  a  été  délais¬ 
sée  après  deux  panophtalmies.  A.  Fuchs  reste 
néanmoins  partisan  de  cette  méthode,  Schnaudigel 
continue  à  rester  fidèle  au  chauHage,  Wessely  obtient 
de  bons  résultats  avec  son  cautère  à  la  vapeur. 

Les  dacryocystites  sont  souvent  traitées  par  la 
dacryocystorhinostomie.  Mais  l’opération  par  voie 
nasale  de  West  est  considérée  à  certaines  cliniques 
comme  supérieure  à  l’intervention  par  voie  externe 
(Meller,  Fehr) .  Les  oculistes  qui  font  des  dacryocys- 
torhinostomies  n’attachent  souvent  pas  autant  d’im¬ 
portance  aux  sutures  que  le  font  M.  Dupuy-Dutemps 
et  les  opérateurs  français.  A  Berlin,  chez  Meeesmann, 
on  prétend  même  que  les  résultats  tardifs  dans  les 
cas  de  suture  ne  sont  pas  meilleurs  que  dans  les  Joti 
purs,  lorsqu’on  a  soin  d’extirper  une  grosse  partie 
du  sac  lacrymal. 

Pour  en  finir,  encore  deux  mots  de  l’énucléation 
qui  se  fait  à  Budapest  en  45  secondes,  parce  qu’on 
trouve  inutile  de  rechercher  les  différents  muscles, 
Guist,  par  contre,  ne  fait  pas  seu  ement  une  recher¬ 
che  soigné  de  chaque  muscle  mais  il  les  fixe  encore 
à  un  instrument  spécial.  Un  autre .  instrument  du 
même  auteur  pince  les  vaisseaux  en  même  temps  qu’il 
coupe  le  nerf  optique.  De  ce  fait  toute  hémorragie 
devient  impossible. 

On  implante  généralement,  après  l’énucléation,  de 
la  graisse  (Elschnig,  Fehr)  ou  du  cartilage  (Meller, 
Blaskovics).  Guist  implante  avec  un  instrument 
personnel  des  têtes  dé  fémur  de  bœufs  carbonisées. 


Je  crois  ainsi  avoir  décrit  les  choses  essentiel¬ 
les  que  j’ai  vues  au  cours  de  ce  merveilleux 
voyage.  11  ne  me  reste  plus  qu’à  remercier  tous 
ceux  qui  m’ont  reçu  dans  leurs  services  avec  une 
amabilité  parfaite  et  qui  m’ont  permis  de  re¬ 
cueillir  ces  nombreuses  observations  si  intéres¬ 
santes  et  si  riches  en  suggestions  pour  des  tra¬ 
vaux  nouveaux. 
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LES  MAUDITES  ENGELURES  (^) 


Une  demoiselle,  qui  a  ramabilité  de  se  dire 
«  une  fervente  lectrice  »,  transmet  le  vœu  d’un 
groupe  de  non  moins  assidus  lecteurs  ».  Laissons- 
lui  la  paiole  :  « . . .  Vous  avez  écrit  sur  les  diverses 
affections  qui  assaillent  la  pauvre  humanité,  de¬ 
puis  la  naupathie  jusqu’au  coryza  pollinique,  en 
passant  par  celles  qu’accasionnne  la  gloutonnerie 
des  tachyphages.  Mais,  jusqu’ici,  vous  n’avez  pas 
cru  devoir  nous  entretenir  d’une  affection  des 
plus  douloureuses  et . . .  disgracieuses,  j’ai  nommé 
les  engelures,  dues  au  rigueurs  de  l’hiver. 
Mes  mandants  et  -moi-même  avons  les  pieds  et 
les  mains  tuméfiés,  sillonnés  de  crevasses  sangui¬ 
nolentes,  les  phalangettes  déformées,  gonflées, 
incapables  d’accomplir  les  mouvements  normaux. 
—  et,  de  plus,  un  prurit  atroce.  Or,  maigré  on^ 
guents  et  force  drogues,  les  engelures  persistent, 
Quel  est  donc  le  remède  scientifique  (et  non  em¬ 
pirique)  de  cet  odieux  fléau  ?  Quelle  en  est  la 
prophylaxie  ?  En  nous  éclairant  à  ce  sujet,  vous 
allégerez  d’intolérables  souffrances,  qu’on  se 
croit  forcé  de  dissimuler  devant  ceux  qui,  ayant 
le  bonheur  d’en  être  indemnes,  osent  les  déclarer 
insignifiantes  et  négligeables.  » 

Oui,  Mademoiselle,  la  maxime  de  Laf  Roche¬ 
foucauld  est  toujours  vraie  :  dans  votre  entourage 
aussi,  l’on  a  «  assez  de  force  pour  supporter  les 
maux  d’autrui  ».  Répondant  à  votre  invitation, 
puisse-je  ne  pas  trop  décevoir  votre  attente^ 


D’abord,  rectifions  quelque  peu  l’opinion  tra¬ 
ditionnelle.  «  Dues  aux  rigueurs  de  l’hiver  »,  di¬ 
tes-vous,  après  tant  d’autres.  Or,  ce  n’est  pas  tou¬ 
jours  dans  les  hivers  les  plus  durs  qu’elles  sont  le 
plus  crucifiantes.  Puis,  le  froid  n’est,  ici,  une  con¬ 
dition  ni  nécessaire,  ni  suffisante.  On  les  observe 
même  en  été.  De  plus,  quand  il  gèle  à  pierre  fendre 
le  froid  est  le  même  pour  tous,  mais  un  tel  le  sup¬ 
porte  allègrement,  si  tel  autre  en  pâtit  au  point 
que  sa  peau  s’entame.  Donc,  celui-ci  présente  une 
susceptibilité  individuelle  :  la  raison  de  ses  enge¬ 
lures  ne  vient  pas  uniquement  du  dehors  ;  elle 
réside  surtout  en  iüi. 

Si  le  froid  était  leur  véritable  cause,  il  vous  suf¬ 
firait  d’avoir  chaud  pour  en  être  préservée.  « 
<i  Chauffez-vous  »,  voilà  ce  que  chacun  vous  prê¬ 
che.  «  Oh  .I  mais  non,  répondez-vous  ;  quand  je 
commets  l’imprudence  de  me  chauffer,  ça  me 
donne  inévitablement  des  engelures.  »  On  se  mo¬ 
que  de  vous  ;  on  ne  vous  croit  pas  ;  et,  cependant, 
vous  expi'imez  ia  pure  vérité.  Or,  justement,  la 


(1)  Extrait  des  Causeries  sur  Varl  de  bien  gérer  sa  santé, 
par  le  D''  Paul  Fauez  .  (Librairie  de  l’Expansion  scienti¬ 
fique  française,  1928.; 


Presse  médicale  publiait,  ces  jours-ci,  un  curieux 
article  du  docteur  Stéphane  Leduc.  Pour  celui-ci, 
les  engelures  sont  des  brûlures.  Mais,  direz-vous, 
beaucoup  de  gens  se  chauffent  et  les  dégâts  cuta¬ 
nés  surviennent  chez  les  uns,  non  chez  les  autres. 
Que  les  engelures  dérivent  tantôt  d’une  «  gelure  » 
et  tantôt  d’une  brûlure,  le  problème  se  retrouve 
identique.  La  thermalité  immodérée,  —  soit  pai’ 
excès,  soit  par  défaut,  —  peut  bien  être  la  cause 
occasionnelle  qui  déclenche  les  lésions,  mais  elle 
présuppose  une  vulnérabilité  spéciale.  Or,  celle-ci 
comment  la  combattre,  la  neutraliser  ?  Les 
moyens  ne  manquent  pas.  Le  principal,  le  plus 
efficace,  le  plus  inattendu,  c’est,  d’après  le  doc¬ 
teur  Louis  Charron ....  le  mariage  I 

Notre  auteur  cite  des  faits  clinicfues  fort  bien 
observés.  Par  exemple,  quand  chez  les  jeunes 
garçons,  chez  les  jeunes  filles,  la  puberté  s’installe 
cet  événement,  parfois  dramatique,  bouleverse 
l’organisme,  y  provoque  un  surcroît  de  vitalité, 
Et  c’est  la  règle  que,  dès.lors,  les  engelures  dis¬ 
paraissent  à  jamais.  Tout  de  même,  il  y  a  de  nom¬ 
breuses  exceptions.  Telle  jeune  fille,  à  vingt  ans, 
à  vingt-cinq,  à  trente  ans  est  encore  sujette  à 
ces  maudites  engelures.  Vient-elle  à  prendre 
un  mari  ?  Elles  disparaissent.  A  le  per¬ 
dre  ?  Elles  reviennent.  A  en  épouser  un  autre  1 
Elles  disparaissent  à  nouveau.  Donc  l’état  con¬ 
jugal  leur  est  contraire  ;  il  réalise,  à  leur  égard,  un 
véritable  traitement,  à  la  fois  préventif  et  cura- 
ratif. 

De  tous  temps,  le  mariage  a  été  considéré,  par¬ 
fois  avec  raison,  souvent  bien  à  tort,  comme  une 
!  sorte  dè  panacée.  Le  recommander  équivaut  par¬ 
fois  à  se  tendre,  à  soi-même,  un  véritable  piège. 
Voici  une  veuve,  encore  jeune,  dont  l’humeur, 
dont  les  troubles  nerveux  ne  s’amendaient  pas, 
en  dépit  des  médications  les  plus  variées.  Son  mé¬ 
decin,  quelque  peu  humilié,  voire  découragé,flnit 
par  lui  dire  :  «  Eh  bien.  Madame,  puisque 
chez  vous  rien  ne  se  montre  efficace,  cela 
tient,  sans  doute,  à  ce  que  vous  avez  une  vie  non 
I  normale. . . .  Remariez-vous. —  Me remarier, doc¬ 
teur  1 . . .  .Mais  avec  qui  I . . .  Avec  vous  ?  —  Oh  1 
i  moi,  Madame,  je  ne  peux  pas  prendre  tous  les, ro- 
I  mèdes  que  je  prescris.  »  Vous  pensez  si  on  lui  a 
I  pardonné  cette  franchise,  pas  mal  impertinente! 

!  N’empêche,  il  n’a  pas  perdu  sa'  vogue,  cet  adage 
multiséculaire  :  Nubat  ilia  et  morbas  effugiet,  Oui, 
cela  réussit  !  parfois,  si  la  jeune  fille  a,  comme  on 
dit,  les  «  pâles  couleurs  »,  si  on  lui  découvre  de 
l’anémie,  un  état  de  langueur,  ---  ou  d’ «  incom- 
plétude  »,  selon  le  vocable  cher  à  Pierre  Janet. 
Mais,  dans  certains  cas,  quels  déboires  !  Voici, 
cette  fois,  une  jeune  fille  mal  équilibrée  «  dé¬ 
saxée»,  «déboussolée»,  selon  leur  jargon  d'au¬ 
jourd’hui.  Son  caractère,  ses  allures,  ses  extrava- 
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gançes,  ses  frasques,  déconcertent  ses  parents. 
Dans  l’espoir  de  la  fixer,  de  l’assagir,  on  se  con¬ 
forme  à  l’adage  :  on  la  marie.  Et  la  névropathie 
au  lieu  de  s’enfuir,  persiste,  se  complique,  s’ag¬ 
grave.  Son  intérieur  est  un  enfer.  Aussi,  vous 
comprendrez  que  le  docteur  Charron  conseille 
d’épuiser,  contre  les  engelures,  tous  les  moyens 
médicaux,  avant  d’en  arriver  à  ce  qu’il  appelle  la 
«  redoutable  thérapeutique  du  mariage  ». 

Redoutable  ?  Ce  n’est  pas  votre  avis,  à  vous 
Mesdemoiselles.  Vous  êtes  pondérées  ;  vous 
n’avez  pas  perdu  la  maîtrise  de  vous.  Vous  ne  con¬ 
sidérez  pas  le  mariage  à,  l’égal  d’une  pilule  qu’il 
faut  avaler,  même  amère.  Vous  ne  vous  y  préci¬ 
piterez  pas,par  coup  de  tête,  pour  faire  une  fin, 
pour  échapper  à  la  tutelle  familiale.  Vous  y  vien¬ 
drez  par  inclination  réfléchie.  «Dans  toute  femme 
a-t-on  dit,  il  y  a  une  mère  qui  attend  ».  Oui, 
qu’une  jeune  fille  devienne  épouse  et  mère,  voilà 
qui  répond  à  la  voix  et  aux  desseins  de  la  Na¬ 
ture,  Le  mariage  apporte,  d’ordinaire,,  à  l’orga¬ 
nisme  féminin,  l’équilibre,  l’harmonie  de  son 
plein  épanouissement.  «  Gai,  gai,  mariez-vous  |  » 

J’entends  votre  objection  :  «  Pour  se  marier  il 
faut  être  deux  ».  Certes,  ils  ne  sont  plus  là  pour 
répondre  à  votre  appel,  tous  les  célibataires  vail¬ 
lants  et  vigoureux  que  l’abominabie  guerre  a, 
par  centaines  de  mille  couchés  dans  la  tombe. 
C’est  tout  autant  de  jeunes  filles,  hélas  !  vouées 
au  célibat.  Cette  lamentable  carence  épouvante 
les  apôtres  de  la  repopulation.  Au  lendemain  de 
la  tourmente,  voici  ce  que  leur  souci  de  la  défense 
nationale  leur  faisait  dire  ;  «  Le  véritable  devoir 
patriotique  de  toute  Française,  depuis  vingt  jus¬ 
qu’à  quarante  ans,  mariée  ou  non  (!),  est-ce  que 
ce  ne  devrait  pas  être  d’apporter,  dans  les  douze 
mois,  sur  l’autel  de  la  patrie,  un  rejeton,  qui  de¬ 
viendrait  l’espoir  du  pays  ?  »  D’après  eux,  ce  se¬ 
rait  une  salutaire  mesure  de  salut  public,  non 
seulement  d’innocenter,  mais  de  permettre,  mais 
de  recommander  la  . .  .  polygamie.  Hé  !  c’est 
contraire  à  la  loi,  à  la  religion,  à  la  morale,  aux 
mœurs.  Puis,  je  vous  devine  :  vous  aimeriez  en¬ 
core  mieux  vous  passer  de  mari  que  d’avoir  à  le 
partager.  Nombre  d’hommes  seraient  bien  plus 
raisonnables  que  vous  :  ils  s’en  accommoderaient. 
Ilya, déjà,  l’exemple  des  Mourmons  et,  plus  près 
de  nous,  celui  des  Musulmans.  Ecoutez  aussi  ce 
qu’écrivait  le  prince  de  Ligne  :  «  Je  les  aimais 
toutes  les  trois  en  même  temps,  de  la  meilleure 
foi  du  monde.  . .  Je  ne  les  trompais  pas  :  peut- 
être  que  je  me  trompais  moi-même  ». 

Revenons  aux  engelures.  Séduisante  ou  re¬ 
doutable,  la  thérapeutique  matrimoniale  n’est 
pas  à  la  portée  de  toutes.  Il  y  faut  l’occasion  fa¬ 
vorable  et  les  convenances  personnelles,  comme 
aussi  des  relations,  du  temps,  des  formatités, 
voire. . .  de  l’argent.  Donc,  en  attendant  qu’elle 
puisse  vous  êtes  appliquée,  ou  bien  à  son  défaut, 
recourez  aux  traitements  que  vous  apportent  la 


physiologie,'  l’hygiène,  la  médecine,  et  qui,  fort 
heureusement,  se  montrent  efficaces,  même  en 
dehors  de  la  vie  à  deux. 


Si  vous  avez  une  prédisposition  qui  vous  fait 
la  proie  des  engelures,  c’est  —  d’abord  —  que 
votre  circulation  périphérique  est  défectueuse, 
Entre  les  extrémités  des  veines  et  celles  des  ar¬ 
tères,  s’étalent,  en  fins  réseaux,  des  arborisations 
vasculaires  que,  précisément  à  cause  de  leur  té¬ 
nuité,  on  appelle  des  capillaires.  Leurs  parois 
sont  élastiques,  donc  à  la  fois  extensibles  et 
contractiles.  Elles  sont  le  siège  fréquent  de  spas¬ 
mes  plus  ou  moins  durables,  lesquels  deviennent 
des  obstacles  à  double  fin.  Tantôt  le  sang  ne  peut 
plus  guère  affluer  ;  il  y  a  vaso-constriction  et  ané¬ 
mie  locale  ;  la  peau  est  pâle,  blanche,  donne  l’im¬ 
pression  de  doigt  mort.  Tantôt,  au  contraire,  le 
sang  séjourne,  s’accumule  et  ne  peut  refluer 
dans  la  circulation  générale  ;  cette  fois,  il  s’agit  de 
vaso-dilatation  et  d’hyperémie  ;  la  peau  est  rouge 
violacée,  cyanosée.  Mal  irriguées,  mal  nourries, 
ces  régions  ont  une  vitalité  restreinte  ;  elles  de¬ 
viennent  des  lieux  de  moindre  résistance,  à  la 
faveur  desquels  aisément  s’installent  les  engelu¬ 
res.  Ces  troubles  circulatoires  proviénnent  d’une 
hygiène  défectueuse,  de  causes  alimentaires, 
toxiques,  —  et  morales  aussi.  Vous  m’entendez. 
Mesdames  et  Mesdemoiselles,  qui  cultivez  en 
vous  l’émotion,  qui  dramatisez  les  plus  menus 
faits,  vous  dont  l’esprit  inquiet,  tourmenté,  ne 
connaît  ni  repos  ni  répit  !  Toutes  ces  causes, votre 
médecin  saura  les  dépister  ;  il  vous  prescrira  le 
genre  de  vie,  le  régime,  la  médication  qui  vous 
conviennent.  Tâchez  aussi  de  vous  discipliner 
quelque  peu  vous-mêmes. 

Et  puis,  si  vous  sentez  le  froid  plus  vivement 
que  les  autres,  si  vous  réagissez  mal  contre  lui, 
c’est  qu’il  y  a,  en  vous,  insuffisance  do  ce  qu’on 
appelle  la  «  régulation  thermique  ».  Celle-ci  serait 
parfaite,  si  fonctionnaient  pleinement  et  votre 
foie  et  vos  diverses  glandes,  surtout  le  corps  thy¬ 
roïde,  les  capsules  surrénales  et  telle  autre  que 
vous  devinez.  Aussi,  votre  foie,  faites-le  soigner, 
car,  les  unes  et  les  autres,  en  même  temps  que 
victimes  des  engelures,  vous  êtes  des  hépatiques. 
Acceptez  tout  ce  que  vous  recommande  votre 
médecin  pour  que  ces  glandes  soient  stimulées, 
déversent  dans  le  sang  des  sucs  plus  abondants 
et  de  meilleure  qualité.  A  titre  de  «  mordant  »,  si 
l’on  vous  prescrit  telle  ou  telle  préparation  opo¬ 
thérapique,  soumettez-vous-y  sans  docilité.  Sur¬ 
tout  ne  protestez  pas, ne  vous  étonnez  même  pas 
si,  sous  une  forme  discrète  et  déguisée,  vous  en 
devinez  une  à  laquelle  vous  ne  vous  attendiez 
certes  pas  ;  elle  vous  est  opportune,  car  elle  sup¬ 
plée  à  ce  qui  vous  manque.  Ces  glandes  à  sécré- 
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tion  interne  forment  une  véritable  coopérative,  ] 
s’assistent,  se  complètent,  se  remplacent. 

Une  triple  «  déficience  »,  —  circulatoire,  ther-  ] 
miqüe  et  glandulaire,  —  voilà  donc  la  caractéris¬ 
tique  de  votre  vulnérabilité.  Le  froid  demeure, 
tout  de  même,  dans  la  plupart  des  cas,  une  cause 
occasionnelle,  «  déchaînante  »,  comme  on  dit  au¬ 
jourd’hui.  Il  faut  le  combattre,  lui  aussi.  Donc, 
on  vous  donne  un  conseil  judicieux,  quand  on 
vous  dit  :  «  Ayez  les  mains  et  les  pieds  chauds  ». 
Mais  cela  ne  signifie  pas  nécessairement  :  «  Chauf¬ 
fez-vous  à  quelque  foyer  extérieur.  »  La  meilleure 
chaleur,  profitable  et  saine,  c’est  celle  qu’on  fa¬ 
brique  soi-même,  en  soi.  Où  et  comment  s’ef¬ 
fectue  cette  «  thermogénèse  »  ?  Surtout  dans  les 
muscles  et  par  leurs  contractions.  L’exercice,  la 
vie  active,  en  plein  air,  voilà  le  vrai  moyen  d’avoir 
chaud.  Retenez-le,  frileux  et  refroidis,  sédentai¬ 
res  impétinents  qui,  dans  une  atmosphère  confi¬ 
née,  vous  calfeutrez  inertes,  immobiles.  Et  cétte 
chaleur  centrale  se  répartira  libéralement  dans 
toutes  les  régions  de  votre  corps,  si  votre  foie,  si 
vos  glandes  endocrines' fonctionnent  à  plein  ren¬ 
dement.  Si,  pour  diverses  raisons,  elle  parvient 
mal  à  vos  extrémités,  ayez  soin  d’en  fabriquer 
localement.  Une  certaine  gymnastique  des  doigts 
—  et  des  orteils  aussi,  —  saura  y  pourvoir.  Jac¬ 
quet  l’a  savamment  dénommée  «  biokinétique  ». 
Oui,  le  mouvement  y  appelle  une  circulation  plus 
copieuse,  une  vitalité  accrue. 

Tout  de  même  souvent  il  y  a  lieu  que  vous  soit 
fourni  l’appoint  de  quelque  chaleur  étrangère. 
Mais  là,  il  faut  bien  vous  méfier.  Vous  vous  ap- 
prochez-d’un  grand  leu  qui  flamboie,  d’un  poêle 
porté  au  rouge  sombre,  d’un  appareil  à  tempéra¬ 
ture  élevée.  Et  cette  chaleur  rayonnante  vous 
devient  nocive  ;  elle  altère  les  éléments  superfi¬ 
ciels  de  votre  peau.  Ces  «  radiodermites  calori¬ 
ques  »,  elles  aussi,  font  appel  aux  engelures.  Gar¬ 
dez-vous  donc  aussi  bien  de  l’extrême  chaud  que 
du  froid  excessif.  Ici  encore,  c’est  la  modération 
qui  donne  la  sécurité,  maintient  la  santé.  Ainsi,  le 
foyer  secourable  auquel  vous  vous  adressez  devra 


toujours  être  bien  au-dessous  de  cent  degrés.  Que 
votre  bouillotte  soit  revêtue  de  tissus  de  laine, 
et  votre  brique  entourée  de  plusieurs  couches  de 
papier. 

Avoir  chaud,  c’est  bien.  Encore  faut-il  que  cela 
dure  !  Votre  chaleur,  produite  au  dedans  ou  ap¬ 
portée  du  dehors,  sachez  en  empêcher  la  déperdi- 
dition.  Ayez  des  vêtements  chauds,  —  ce  qui  ne 
veut  pas  dire  ;  lourds.  Au  contraire,  qu’ils  soient 
légers ...  et  nombreux.  ;  par  là  seront  interposées 
plusieurs  couches  d’air  isolantes.  Cela,  c’est  pour 
le  corps.  Mais  les  extrémités  ?  Usez  de  «  cache- 
main  ».  Portez  des  gants,  dans  la  journée,  —  et 
aussi  la  nuit,  si  vous  avez  su  vous  entraîner  à  dor¬ 
mir  avec  la  fenêtre  ouverte.  Mais  ces  gants,  s’ils 
vous  enserrent  la  main,  y  entravent  la  circu¬ 
lation.  Qu’ils  aient  donc  des  doigts  amples  lâches, 
tricotés  de  laine  ;  mieux  encore,  adoptez  les  mou¬ 
fles.  Les  pieds  ?  Qu’ils  ne  soient  pas  comprimés 
dans  des  bottines  trop  justes.  Que  celles-ci,  four¬ 
rées  ou  non,  reçoivent  à  l’intérieur,  des  semelles 
mobiles,  en  liège  ou  plutôt  recouvertes  de  crin,. 
—  encore  à  cause  des  couches  d’air  isolantes,  Et 
que  vos  bas  soient  toujours  bien  secs.  Changez-en 
même,  plusieurs  fois  par  jour,  dès  qu’ils  sont  im¬ 
prégnés  de  quelques  moiteur,  même  avant  qu’ils 
ne  le  soienjj 

Non,  il  ne  faut  pas  médire  des  poudres,  on¬ 
guents,  pâtes,  lotions,  bains  et  frictions  dont  vous 
usez  communément.  Ils  ont  leur  utilité.  Ils  dé¬ 
sinfectent,  ils  assèchent  les  plaies  ;  ils  en  atté¬ 
nuent  la  douleur  et  les  démangeaisons  ;  même,  ils 
contribuent  à  tonifier  vos  tissus.  Mais  ces  actions 
locales  ne  sauraient  suffire  à  corriger  votre  vul¬ 
nérabilité.  Celle-ci,  vous  le  savez  maintenant, 
réside  dans  votre  économie,  dépend  de  votre 
santé  générale.  Le  jour  où  vous  voudrez  bien  de¬ 
mander,  accepter,  suivrh  un  traitement  qui  vise 
votre  triple  «  déficience  »,  alors  vous  échapperez 
à  votre  fléau  inesthétique,  vous  éviterez  ce  bé- 
I  nin,  mais  tenace  et  torturant  martyre  ;  alors  aussi 
l’on  n’entendra  plus  dire  que  les  engelures  ba¬ 
fouent  la  médecine  et  les  médecins. 
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VARIÉTÉS 

L’Histoira  et  les  Légendes. 

La  vie  de  famille  au  dix-huitième  siècle  (^) 


«  Il  n’est  pas  bon  de  dire  :  par-delà  telle  date 
éclatante  et  rénovatrice,  il  n’y  a  rien  dans  notre 
histoire,  rien  que  des  tristesses,,  ri  en  que  des  mi¬ 
sères,  rien  que  des  hontes.  Cela  n’est  pas  vrai 
d’abord  ;  et  ensuite,  cela  n’est  pas  sain  pour  la 
jeunesse.  » 

Ces  paroles  de  Jules  Ferry,  que  G.  Lenôtre 
cite  dans  la  belle  préface  qu’il  a  écrite  pour  le 
très  intéressant  ouvrage  de  M.  Edmond  Pilon, 
devraient  être  méditées  par  tous  les  historiens. 

La  plupart  sont  enclins  à  juger  superficielle¬ 
ment  les  hommes  et  les  époques,  se  fiant  à  des 
documents  dans  lesquels  s’étalent  toutes  les 
passions  humaines  depuis  l’admiration  irrai¬ 
sonnée  jusqu’au  dénigrement  systématique. 
C’est  ainsi  qu’on  crée  des  légendes.  C’est  en 
s’appuyant  sur  les  thuriféraires  du  Grand  Roi 
que  M.  Louis  Bertrand  a  fait  de  Louis  XIV  une 
sorte  de  divinité  dont  les  fautes  mêmes  seraient 
admirables,  tandis  que  M.  Félix  Gaifïe,  prenant 
le  contre-pied  du  panégyrique  de  M.  Louis  Bei- 
trand,  fait  dans  «  l’Envers  du  Grand  siècle  »  un 
tableau  assez  triste  du  règne  de  Louis  XIV  et  de 
ce  dernier  un  monarque  assez  méprisable. 

Les  deux  auteurs  apportent  à  l’appui  de  leurs 
thèses  diamétralement  opposées,  des  documents 
contemporains,  peu  discutables. 

Nous  voyons  encore  la  plupart  des  histo¬ 
riens,  épousant  les  haines  de  Saint-Simon,  faire 
du  Régent  l’être  le  plus  vil  et  de  son  ministre, 
le  Cardinal  Dubois,  un  ruffian,  doublé  d’un  co¬ 
quin.  Cependant,  sans  vouloir  faire  du  Régent 
un  petit  saint,  il  est  permis  de  constater  que  son 
Gouvernement  ne  fut  pas  funeste  à  la  France  et 
nous  avons  entendu  M.  Henri  de  Jouvenel  faire 
l’éloge  du  Cardinal  Dubois  et  démontrer  avec 
des  documents  et  des  faits  que  s’il  ne  fut  pas  un 
Richelieu,  ni  un  Mazarin,  il  n’en  lut  pas  moins 
un  grand  Ministre  qui  rendit  de  signalés  services 
à  son  Pays. 

Ce  fut  un  des  grands  mérites  de  Cabanès 
d’éclairer  l’Histoire  à  la  lumière  de  la  Science,  de 
faire  une  critique  serrée  de  ce  que  l’on  admet 
un  peu  trop  facilement  comme  la  vérité  vraie  et 
d’établir  une  barrière  entre  l’Histoire  véritable 
et  les  Légendes. 

Un  érudit  des  plus  distingués,  doublé  d’un 
écrivain  des  plus  aimables,  M.  Edmond  Pilon, 
a  entrepris  la  tâche,  difficile  au  premier  abord. 


(1)  Edm.  Pilon.  —  La  vie  de  famille  au  dix-i.uitième 
siècle.  Préface  de  G.  Lenôtre.  Jadis  ci  naguère  (H.  Jon- 
quières,  édit.,  Paris,  1929.) 


de  réhabiliter  le  dix-huitième  siècle,  de  mon¬ 
trer  que  si  des  moeurs  dissolues  se  manifes¬ 
taient  en  cette  curieuse  époque,  que  si  les  arts 
avec  un  charme  indiscutable  ont  vulgarisé  la 
légèreté  gracieuse  et  la  corruption  élégante  de  la 
Cour  et  de  la  haute  Société,  il  y  avait  dans  la 
grosse  majorité  de  la  population  française,  et 
surtout  dans  la  bourgeoisie,  de  fortes  qualités  qui 
les  rendaient  respectables.  D'’ailleurs  à  côté  de 
défauts  manifestes  que  l’on  a  peut-être  trop 
libéralement  attribués  à  Louis  XV,  il  était  sans 
doute  loin  d’être  le  monarque  amoral,  la  sorte  de 
monstre  voluptueux  à  la  manière  du  Sardanapale 
de  la  Légende. 

Maints  traits  de  sa  vie  démontrent  qu’il  avait 
les  qualités  d’un  bon  père  et  dffin  bon  roi  qui 
aimait  véritablement  ses  enfants  et  son  peuple. 
C’est  ce  qu’affirme  M.  G.  Lenôtre  dans  la  préface 
de  l’ouvrage  de  M.  E.  Pilon. 

D’ailleurs  de  nos  jours,  si  l’on  se  bornait 
pour  apprécier  nos  mœurs  à  la  lecture  de 
certains  romans,  tels  que  la  Garçonne,  et  de 
l’histoire  de  quelques  scandales  que  la  presse  se 
plaît  à  étaler,  à  commenter,  et  à  exagérer, 
quelle  opinion  pourraient  avoir  de  la  Société 
française  des  débuts  du  XX®  siècle  les  histo¬ 
riens  de  l’avenir  ?  Et  cependant  combien 
d’exemples  de  courage,  de  dévouement,  d’ab¬ 
négation,  de  conscience  laborieuse,  se  sont  ma¬ 
nifestés  pendant  et  après  la  guerre  ?  Trouverait- 
on  un  autre  pays  où  les  enfants  soient  plus  choyés 
et  les  liens  de  famille  réellement  plus  étroits,  où 
la  femme  de  la  bourgeoisie  et  celle  du  peuple 
méritent  plus  de  respect  et  d’admiiration  ? 

A  toute  époque,  dans  le  bouillonnement  so¬ 
cial,  il  y  a  une  mince  couche  d’écume  qui  appa¬ 
raît  seule  à  la  surface,  tandis  que  la  liqueur  pure 
et  généreuse,  infiniment  plus  abondante,  restant 
cachée,  ne  s’étale  point  aux  regards.. 

Mais  revenons  à  la  Vie  de  famille  au  XVÏIl^ 
siècle.  L’attention  est  trop  attirée  sur  les  cour¬ 
tisanes  qui  s’affichent  et  l’on  n’aperçoit  guère 
les  honnêtes  femmes  qui  s’effacent  ;  ces  der¬ 
nières  sont  cependant  nombreuses.  Pour  bien 
juger  ce  qu’était  alors  un  ménage,  il  faut  con¬ 
sulter  les  livres  de  raison  que  tenaient  les  pères  de 
famille  et  où  ils  inscrivaient  à  côté  des  comptes 
journaliers,  les  menus  faits  de  la  maison.  L’on 
trouve  à  cette  époque,  des  exemples  d’intérieurs 
charmants  et  tranquilles,  tels  celui  des  Necker, 
celui  du  Ministre  et  de  Mme  Roland  et  le  «  petit 
ménage  »  d’Antoine  Suard  et  de  là  fille  de  l’édi¬ 
teur  Panckoucke  dont  la  vie  simple,  longue  et 
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heureuse  évoque  celle  de  Philémon  et  Beaucis.  1 
M.  Edmond  Pilon  fait  un  tableau  attendri  des 
accordailles,  du  mariage,  de  la  cérémonie  de  la 
bénédiction  du  lit  nuptial,  de  la  venue  de  l’en¬ 
fant  et  de  son  baptême.  ' 

La  maternité  était  honorée  et  même  les  dames 
de  la  haute  aristocratie  donnaient  l’exemple  de  la 
fécondité  :  les  de  Croy  étaient  14  enfants  ;  les  La 
Rochefoucault  18  ;  les  Rohan  13  ;  les  Gram- 
mont  12. 

Dans  la  bourgeoisie,  les  Gilles  Boileau,  les  Cati- 
nat,  les  Arnauid,  les  Carnot  avaient  dix,  seize, 
dix-neUf  et  dix-huit  enfants.  Le  procureur  de 
Ttoyes,  Grosley,  fêtant  le  cinquantenaire  de  son 
mariage,  était  entouré  de  soixante-douze  en¬ 
fants  ou  petits-enfants, 

'L’Emile  de  Rousseau  faisait  autorité  et  l’al¬ 
laitement  maternel  était  à  la  mode.  L’éduca¬ 
tion  dans  la  famille  était'  simple,  complète  et 
distinguée.Les  mères,  comme  Madame  d’Epinay, 
Madame  Lambert,  Madame  Geoffrin,  se  don¬ 
naient  la  peine  d’élever  elles-mêmes  leurs  en¬ 
fants.  Les  corrections  brutales  étaient  abandon¬ 
nées  dans  les  familles  et  si  le  fouet  était  con¬ 
servé,  c’était  surtout  comme  épouvantail,  dans 
les  écoles  et  les  collèges.  Le  tracas  de  l’avenir  des 
enfants,  comme  l’a  remarqué  J. -J.  Rousseau, 
resserrait  le  lien  conjugal.  Voltaire  dans  le  Dic- 
îionnüire  philosophique,  Diderot  dans  le  Père  de 
famille  font  les  mêmes  constatations. 

Chez  les  marchands  et  les  artisans,  en  pro¬ 


vince  et  à  la  campagne,  régnent  les  mêmes  vertus 
familiales. 

Les  domestiques  font  étroitement  partie  de  là 
famille.  Outre  les  livres  de  raison,  les  mémoires 
d’un  père  de  Marmontel  et  la  Vie  de  mon  père  de 
Rétif  de  la  Bretonne  en  apportent  la  preuve.  A  ce 
point  de  vue,  le  retour  à  la  Nature,  prêné  par 
j.-J.  Rousseau,  eut  sur  cette  société  une  in¬ 
fluence  heureuse. 

M.  Edmond  Pilon  n’est  pas  à  court  de  docu¬ 
ments  ;  les  plus  intéressants  sont  les  quarante 
belles  phototypies  où  il  reproduit  les  scènes  delà 
vie  de  famille peintespar  les délicieuxartistesde 
cette  époque  qui  n’occupèrent  pas  uniquement 
leur  talent  à  des  œuvres  licencieuses.  11  met  à  con¬ 
tribution  Moreau  le  Jeune,  Chardin,  Jean  Du¬ 
mont  dit  le  Romain,  Mme  Vigée  Le  Brun,  Louis 
David,  Debucourt,  Watteau,  Marguerite  Gé¬ 
rard,  Greuze,  François  Boucher,  Lancret,  Fra- 
gonard,  Lépicié,  Canot,  Drouais,  Nattier,  Hu¬ 
bert  Robert,  Gainsborough,  Romney,  Octavicn, 
Etienne  Jeaurat  et  Boilly. 

Et  ce  n’est  pas  saiis  une  profonde  satisfac¬ 
tion  ciue  l’on  constate  que  ces  peintres  cliar- 
mants  n’ont  pas  mis  moins  de  talent  dans  les  re¬ 
productions  des  scènes  décentes  et  attendris¬ 
santes  de  la  vie  familiale  que  dans  les  images  gri¬ 
voises  qui  ont  assuré  la  célébrité  au  plus  grand 
rrombre. 

.  J.  Noir, 


CAUSERIES  SUR  LA  T.S.F. 

Pour  les  bricoleurs. 

(7®  article). 


Voilà  que  quelques  lecteurs  me  disent  ;  vous 
n’avez  parlé,  que  pour  ceux  qui  ne  veulent,  en 
fait  de  T.  S.  F.,  que  se  borner  à  manipuler  des 
boutons  ;  or,  il  ,y  a  parmi  nous  des  confrères  plus 
ou  moins  industrieux,  qui  aimeraient  bien  faire 
‘eux-mêmes  quelque  partie  de  leur  installation  ; 
:soit  par  goût,  soit  par  souci  d’économie.  Qu’en 
pensez-vous  et  que  leur  conseillerez-vous  ?  » 

Je  sais  que  la  proportion  des  «  bricoleurs  »  est 
bien  faible  mais,  l’étant  moi-même,  je  comprends 
■ce  désir  et  ne  saurais  refuser  une  causerie  spé¬ 
ciale  pour  mes  confrères  en  bricolage. 

Que  pouvez-vous  donc  faire  vous-mêmes  ? 

Tout  d’abord  naturellement,  l’installation  de 
Votre  antenne. 

C’est  là  chose  aujourd’hui  relativement  facile  ; 
'on  n’en  est  plus  aux  antennes  en  cage,  si  com¬ 
pliquées  et  si  difficiles  à  établir. 

Ün  bon  4  lampes,  une  détectrice  à  réaction 
‘bien  montée,  même,  s’accommodent  très  bien 
d’une  antenne  de  15  à  20  mètres,  unifilaire, 
pourvu  qu’elle  soit  bien  dégagée. 


Que  faut-il  donc  entendre  par  antenne,  bien 
dégagée  ? 

Ce  sera,  tout  simplement,  un  fil  métallique  (le 
bronze,  meilleur  conducteur,  devra  être  choisi, 
de  préférence)  ce  fil,  gros  de  15  à  20,  ou  30  diîciè- 
mes  de  millimètre,  fixé  à  ses  deux  bouts  par 
deux  chaînes  de  deux  ou  trois  •  isolateurs  spé¬ 
ciaux,  sera  tendu  en  l’air  le  plus  loin  possible 
(même  à  ses  extrémités)  de  tous  corps  solides, 
surtout  métalliques,  car  par  voisinage,  on  subi¬ 
rait  des  pertes  par  capacité,  et  vous  savez  que 
l’on  s’efforce  de  capter  au  mieux  l’énergie  rayon- 
née  par  les  postes  émetteurs.  Tendez  ce  fil  aussi 
haut  que  possible.  On  dit  généralement  qu’un 
mètre  de  hauteur  de  plus  équivaut  à  dix  mètres 
de  longueur,  en  pratique,  si  vous  pouvez  attein¬ 
dre  dix,  douze,  voire  15  mètres  de  hauteur,  ce 
sera  parfait.  La  hauteur  s’entend  par  distance 
verticale  de  l’antenne  au  sol,  ou  à  ce  qui  tient  au 
sol. 

Ce  fil  devra  se  continuer,  autant  que  possible 
sans  interruption  de  sa  substance,  ou. sinon,  pat 
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le  moyen  d’une  bonne  soudure  jusqu’au  récep-  ■ 
leur  par  une  descente  d’antenne.  Même  obser¬ 
vation  pour  la  descente  que  pour  l’antenne  pro¬ 
prement  dite,  l’éloigner  autant  que  possible, 
des  masses  solides,  —  en  l’occurence  les  murs  ou 
cloisons.  S’il  faut  absolument  traverser  un  mur 
employer  en  ce  point  un  fll  fortement  isolé  sous 
caoutchouc  —  du  genre  des  fils  de  bougies  de  nos 
voitures,  —  si  l’on  peut  même  disposer  le  fil  nu, 
mais  maintenu  au  centre  d’un  tube  de  verre  ou 
d’ébonite  (donc  entouré  d’une  couche  d’air),  ce 
sera  encore  mieux. 

A  l’intérieur,  le  fil  nu,  mais  écarté  des  murs 
par  de  bons  isolateurs  donnera  de  bons  résultats 
et  se  verra  très  peu. 

Laissez  un  bout  libre  assez  long  pour  venir  au 
récepteur,  munissez-en  l’extrémité  d’une  cosse, 
qui  en  facilitera  l’attache  à  la  borne  antenne  de 
votre  poste. 

Et  puis,  n’oubliez  pas  qu’à  la  sortie  de  ce  der¬ 
nier,  l’antenne  se  continue  par  la  prise  de  terre. 
Celle-ci  doit  être  aussi  peu  résistante  que  possi¬ 
ble,  cherchez  donc  à  obtenir  le  meilleur  contact 
avec  le  sol,  multipliez  même  les  contacts.  Em¬ 
ployez  pour  cette  prise  du  gros  iîl  (25  à  30  dixiè¬ 
mes  de  millimètre),  et  allez  à  la  terre  par  le  plus 
court  chemin.  Vous  y  enfouirez  à  25  ou  30  centi-  ' 
mètres  une  plaque  métallique  (zinc,  par  exem¬ 
ple),  d’un  mètre  carré  de  surface,  ou  un  grillage 
de  deux  mètres  carrés  auxquels  votre  fil  aura  été 
bien  soudé.  Si  le  sol  n’est  pas  naturellement  hu¬ 
mide,  ayez  soin  de  l’arroser  de  temps  à  autre. 

Mais  si  vous  avez  chez  vous  l’eau  ou  le  gaz, 
allez  rejoindre  l’une  de  ces  canalisations  (l’eau 
de  préférence),  ou  même  les  deux,  par  le  plus 
court  chemin,  soudez-y  votre  fil  de  terre,  ou 
faites  autour  d’elle  une  torsade  bien  serrée  à 
contacts  avivés  qui  pourra  suffire,  mais  ne  vau¬ 
dra  pas  une  soudure.  Vous  pouvez  encore  recou¬ 
rir  à  un  collier  pour  attacher  le  fll  sur  le  tuyau. 

Si  la  pose  d’une  antenne  extérieure  vous  est  in¬ 
terdite,' vous  pourrez  essayer  d’une  antenne  in¬ 
térieure  (on  en  vend  de  spéciales,  mais  elles  sont 
très  chères,  un  sirnple  cable  souple  de  lumière, 
fait  très  bien  l’affaire)  ;  le  résultat  équivaut,  à 
peu  près,  à  celui  d’un  grand  cadre.  Vous  pourrez 
aussi  essayer  d’employer  le  secteur  comme  an¬ 
tenne,  mais  par  l’intermédiaire  seulement  de  ce 
qu’on  appelle  «  bouchon  d’antenne  »  (voir  les 
catalogues),  qu’un  fil  souple  rejoindra  à  l’appa¬ 
reil. 

En  ce  cas,  estimez-vous  heureux  si  vous  par¬ 
venez  à  capter  quelques  émissions.  N’ayez  pas 
la  prétention  de  tout  prendre,  surtout  les  peti¬ 
tes  ondes  ?  Une  disposition  de  l’accord  de  votre 


appareil  en  bourne  ou  en  apériodique,  vous  don¬ 
nera  parfois  plus  de  facilité  à  ce  point  de  vue 
(pour  l’explication  de  ces  mots  voir  un  traité  plus 
complet  que  les  présentes  causeries). 

Mais  vous  voilà  mis  en  goût,  et  l’envie  vous 
prend  de  monter  vous-mêmes  votre  poste. 

11  est  certain  que,  le  faisant,  vous  pouvez 
obtenir  d’excellents  résultats  et,  par  surcroît, 
réaliser  une  économie  appréciable,  tout  en  ayant 
l’avantage  de  pouvoir  choisir  les  organes  de 
votre  appareil.  Autrefois,  le  montage  d’un  poste 
un  peu  puissant  était  assez  malaisé,  car  on  ne 
trouvait  que  des  schémas  théoriques.  Il  fallait 
savoir  les  lire,  il  fallait  savoir  que  la  disposition 
des  organes  ne  devait  pas  être  quelconque. 

Aujourd’hui,  la  plupart  des  maisons  de  T.  S. F. 
vous  offrent  des  ensembles  tout  composés  de 
pièces  détachées,  et  avec  eux  des  schémas  de 
réalisation,  grandeur  naturelle.  On  vend  même 
les  panneaux  d’ébonite  tout  percés,  il  suffit  d’un 
minimum  d’habileté  manuelle,  pour  pouvoir 
sans  aucune  connaissance  spéciale,  se  monter  un 
récepteur  excellent,  mênae  un  superhétérodyne. 

11  n’est  pas  jusqu’au  haut-parleur,  que  vous  ne 
puissiez  monter  vous-mêmes.  On  vend,  en  effet, 
depuis  quelques  mois  des  moteurs  et  des  mem¬ 
branes,  qui  permettent  de  se  confectionner  à  peu 
de  frais  des  diffuseurs  fort  acceptables. 

Les  revues  de  T.  S.  F.  poussent  quelquefois 
les  bricoleurs  à  fabriquer  eux-mêmes  des  accu¬ 
mulateurs  pour  tension-plaque  (80  volts).  Eh 
bien,  franchement  !  voilà  ce  que  je  vous  décon¬ 
seillerai.  J’ai  personnellement  essayé  plusiehrs 
systèmes,  et  me  suis  rendu  compte  que  seule  la 
batterie  faite  de  simples  feuilles  de  plomb  à  for¬ 
mation  Planté  (charges  multiples  en  sens  inver¬ 
ses),  pouvait  donner  satisfaction.  Mais  leur  ca¬ 
pacité  est  trop  petite  et  ne  peut  guère  être  pra¬ 
tique  que  si  l’on  a  en  même  temps  une  soupape 
au  tantale  ;  la  confection  de  plaques  à  oxydes 
rapportés  exigerait  des  procédés  plutôt  indus¬ 
triels,  sinon  la  cohésion  desdites  plaques  n’est 
pas  suffisante  pour  leur  assurer  de  la  durée.  On  ■ 
trouve  d’ailleurs  aujourd’hui  dans  le  commerce 
des  batteries  très  pratiques  à  des  prix  fort  mo¬ 
dérés. 

Installez  donc  votre  antenne  et  votre  terre, 
montez  votre  poste  vous-mêmes,  si  cela  vous  in¬ 
téresse,  faites  vous -mêmes  vos  bobines  si  vous 
devez  en  employer  d’amovibles,  laites- vous  des 
redresseurs  au  tantale,  ce  qui  est  facile. . .  et  si 
vous  tenez  encore  à  avoir  du  «  boulot  »,  eh  bien  : 
n’employez  que  des  piles.  Elles  suffiront  à  vous 
en  donner. 

Df  E.  Dame  Y. 
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LA  GREFFE  INTER-RACIALE  ET  L'IMMIGRATION  DANS  L'AGRICULTURE 

(Histoire,  Ethnographie,  psychoiogie.  Technique) 

Par  le  D'  Réné  Martial. 


{suite 

Avertissement  préalable  à  l’émigrant. 

Il  convient,  de  développer  les  idées  de  l’émi¬ 
grant  sur  le  pays  où  il  désire  se  rendre. 

Il  est  bien  certain  que,  jusqu’à  ce  jour,  les  au¬ 
torités  polonaises  et  le  ministère  du  travail  dont 
dépend  l’émigration  ont  fait  tout  leur  possible 
pour  avertir  les  émigrants  de  ce  que,  en  quit¬ 
tant  la  Pologne,  ils  ne  devaient  pas  s’attendre  à 
tomber,  là  où  ils  vont,  dans  un  pays  de  cocagne 
où  tout  leur  serait  donné  «  à  gogo  «et  sans  aucun 
effort.  A  cet  effet  même,  le  centre  de  Lwow,  par 
exemple,  distribue  des  brochures  en  polonais 
dans  lesquelles  on  explique  aux  émigrants  ce 
ciue  c’est  que  l’Italie,  la  France,  la  Républicpie 
Argentine,  le  Canada  et  où  on  les  avertit  de  la 
tâche  qu’ils  auront  à  accomjDlir  pour  s’y  faire  la 
situation  cju’ils  désirent.  Mais  telle  est  la  force 
d’inertie  de  la  pensée  humaine  ou,  au  contraire, 
l’envolée  de  l’imagination,  que  même  ceux  qui 
ont  lu  ces  brochures  se  font  encore  beaucoup 
d’illusions  sur  le  sort  qui  les  attend  et  qu’ils  ne 
se  rendent  pas  compte  qu’il  leur  faudra  faire  sur 
place  un  effort  de  compréhension  et  d’adaptation 
aux  mœurs,  au  climat,  aux  industries  et  à  la  cul¬ 
ture  du  pays,  effort  très  considérable,  alors  qu’ils 
pensent  naïvement  que  ce  sont  les  habitants  des 
pays  récepteurs  qui  vont  s’accoutumer  aux  ha¬ 
bitudes  et  aux  idées  qu’ils  importeront.  Ils  ne  se 
rendent  pas  du  tout  compte  qu'en  Pologne  ils 
sont  chez  eux,  qu’ils  sont  dans  un  milieu  où  tout 
le  monde  pense  comme  eux,  que  lorsqu’ils  se 
transplantent  en  France,  au  Canada,  au  Brésil, 
ils  sont,  au  contraire,  au  milieu  de  populations 
dont  les  idées,  les  mœurs,  les  coutumes  n’ont  à 
peu  près  rien  à  voir  avec  les  leurs.  Ils  trouvent 
très  drôle  même  que  le  culte  catholique,  qui  est 
le  même  dans  tous  les  pays  catholiques,  ne  se 
fasse  pas  en  France  en  polonais.  A  vrai  dire,  les 
immigrants  polonais  et  surtout  les  paysans,  qui 
n’ont  jamais  rien  vu  ’d’ autre  que  leur  campagne 
—  car  le  cas  ne  se  présente  pas  pour  les  ouvriers 
de  l’industrie  —  les  immigrants  agricoles  ont  des 
prétentions  un  peu  fortes  et  ne  se  préparent  pas 
suffisamment  dans  leur  pays  à  la  vie  qu’il  leur 
faudra  mener  pour  être  le  moins  malheureux  pos¬ 
sible  dans  le  pas  où  ils  se  rendent.  Dans  ces  con¬ 
ditions,  il  y  a  lieu  de  demander  aux  autorités  po¬ 
lonaises  et  à  celles  des  autres  pays  d’origine 
d’avertir  d’une  manière  plus  détaillée,  plus 
pressante,  les  candidats  immigrants  de  leurs 
devoirs  dans  les  pays  où  ils  se  rendent,  de  leur  ex- 


;  fin). 

pliquer  qu’avec  la  meilleure  volonté  du  monde, 
le  paysan  français  ne  peut  pas  donner  à  l’immi¬ 
grant  polonais  la  même  nourriture  que  celui-ci  a 
en  Pologne,  et  qu’en  France,  par  exemple,  pour 
citer  un  exemple  un  peu  gros  et  qui  fasse  bieo 
comprendre  la  cpiestion,  on  mange  de  la  salade 
sur  la  meilleure  table  et  celle  des  gens  les  plus 
riches,  que  ce  n’est  pas  une  insulte  ;  qu’en  France, 
la  salade  n’est  pas  destinées  aux  cochons,  mais 
bien  à  la  table  des  humains,  et  ainsi  de  suite. 
Noüs  avons  reconnu  plus  haut  ejue,  dans  l’agricul¬ 
ture  française,  les  ciuestions  de  logement,  de  nour¬ 
riture  des  immigrants  n’étaient  pas  au  point; 
c’est  une  affaire  entendue  ;  mais  il  faut  aussi  que 
le  paysan  polonais  y  mette  un  peu  du  sien  et  qu’il 
fasse  l’effort  cpie  nous  demandons.  Il  en  va  de 
même  pour  la  langue.  Il  faut  cque  les  autorités  po¬ 
lonaises  avertissent  l’émigrant  que,  pendant  la 
première  année,  par  exemple,  il  sera  beaucoup 
plus  malheureux  en  France  que  chez  lui,  que, 
pendant  la  seconde  année,  les  choses  iront  un 
peu  mieux,  ainsi  de  suite,  par  le  simple  fait  qu’il 
ne  parlera  pas  français  tout  d’abord,  et  qu’il 
l’apprendra  ensuite.  Du  jour  où  l’ouvrier  étran¬ 
ger  parle  français,  ses  conditions  de  vie  s’amé¬ 
liorent  énormément,  par  toutes  les  commodités 
que  lui  donne  l’usage  de  la  langue.  ; 


III 

Tceliniquc  de  la  séleclioii. 

Que  faut-il  doric  faire  ? 

Augmenter  la  durée  des  rassemblements  ? 
Augmenter  le  nombre  des  médecins  ? 

Oui  et  non,  puisque  nous  devons  viser  à  l’éco-, 
nomie. 

Il  faut  surtout  viser  à  l’économie  des  gestes.  11 
faut  appliquer  les  méthodes  de  Taylor  et  de 
Gilbreth  à  l’examen  médical,  sinon  dans  le  fait, 
du  moins  dans  l’esprit  ;  il  faut  par-dessus  tout, 
étalilir  la  feuille  ou  fiche  d’observation.  Son  éta¬ 
blissement  constitue  la  bonne  préparation  du 
travail  dont  nous  parlions  plus  haut.  C’est  elle 
qui  permettra  d’agir  cito,  tulo  et  jucunde. 


De  la  leuîlle  d’observation  et  du  foiiclionncmciit 

On  appelle  ainsi,  dans  nos  hôpitaux,  une  feuille 
I  sur  laquelle  est  inscrite  l’histoire  de  la  maladie 
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dont  souffre  le  patient  avec  les  faits  cliniques  qui 
s’y  rapportent,  les  résultats  des  examens  clini¬ 
ques  et  de  laboratoires,  les  antécédents  person¬ 
nels,  héréditaires  et  collatéraux. 

Dans  le  cas  qui  nous  occupe,  il  ne  s’agit  pas, 
en  principe,  de  malades,  mais  de  gens  en  appa¬ 
rence  bien  portants  ;  il  ne  s’agit  pas  de  maladies 
aiguës,  mais  de  maladies  chroniques,  invisibles 
souvent  sans  recherche,  latentes,  ou  de  tares  de 
divers  ordres  qu’il  faut  aussi  trouver. 

Or,  ce  sont  ces  maladies,  ces  tares,  qui  ont  des 
répercussions  sociales  de  divers  ordres.  Elles  sont 
bien  plus  importantes  au  point  de  vue  de  l’é¬ 
conomie  sociale  que  n’importe  quelle  maladie 
aiguë  quand  ce  ne  serait  —  et .  ce  point  de  vue 
n’est  pas  le  seul  —  que  par  le  nombre  de  jour¬ 
nées  d’invalidité  qu’elles  entraînent.  La  feuille 
d’observation  de  l’émigrant  n’est  donc  pas  sem¬ 
blable.  à  celle  du  malade,  mais  elle  est  tout  aussi 
nécessaire. 

Feuille  d’observation  ou  fiche  ?  fiche  suggère 
quelque  chose  de  plus  sommaire,  de  trop  som¬ 
maire  —  c’est  pourquoi  nous  préférons  le  mot 
feuille  —  laquelle  feuille  peut  être  double  si  l’on 
veut  ou  si  l’examen  de  tel  candidat  le  rend  néces¬ 
saire. 

Comment  et  par  qui  la  faire  établir  ? 

Dans  les  centres  de  rassemblement  primaires, 
avec  un  seul  médecin,  en  même  temps  que 
l’agent  recruteur  enquête  au  point  de  vue  profes¬ 
sionnel  ? 

Non. 

Car  il  faut  du  temps,  un  personnel  et  des 
moyens  d’examen. 

Où  donc  ? 

Dans  une  localité  pourvue  d’un  bon  hôpital, 
ou  d’une  clinique  privée  ou  publiciue,  ou  d’un  ou 
de  plusieurs  dispensaires  bien  fournis  en  appa¬ 
reils  et  laboratoires,  bien  pourvus  de  personnel, 
ou  auxquels  on  en  adjoindra  ou  ajoutera. 

L’agent  recruteur  ira  recruter  dans  les  villages 
et  y  faire  son  examen  professionnel.  Aux  candi¬ 
dats  qu’il  acceptera,  il  enjoindra  de  se  rendre  à 
la  ville  et  à  l’hôpital  désignés,  à  un  ou  à  des  jours 
choisis  d’avance  avec  le  corps  médical  choisi 
pour  l’examen  des  émigrants. 

Là,  sera  établie  la  feuille  d’observation.  Les 
frais  de  ce  séjour  seront  à  la  charge  de  l’émigrant  ; 
les  honoraires  médicaux,  et  les  frais  de  premier, 
établissement  (appareils)  à  celle  de  la  société  qui 
assume  l’entreprise  de  l’immigration. 

Les  frais  de  séjour  de  l’émigrant  accepté  pour¬ 
raient'  être  remboursés  par  la  société  d’entre¬ 
prise. 

Il  n’est  pas  nécessaire  cpie  la  feuille  d’observa¬ 
tion  soit  de  date  absolument  récente  par  rap¬ 
port  à  celle  de  l’examen  dans  les  centres  secon¬ 
daires  (départ),  car  les  notions  qu’elle  fournit 
sont  durables  puisqu’il  ne  s’agit  nullement  d’af¬ 
fections  aiguës.  Elle  peut  être  établie  trois  mois 


ou  même  quatre  mois,  voire  même  au  besoin  plus 
encore,  avant  le  second  examen.  Gela  pourrait 
même  être  avantageux  dans  le  cas  d’évolution  de 
signes  de  dégénérescence,  de  syphilis,  de  palu¬ 
disme,  d’intoxication,  de  psychose,  soit  pour 
permettre  à  l’émigrant  de  se  soigner,  soit  pour 
laisser  à  la  maladie  le  temps  de  se  déclarer  et  de 
faire  ainsi  éliminer  le  candidat. 

Donc,  inutilité  des  grands  rassemblements, 
simple  fixation  de  jours  et  d’heures  pour  exa¬ 
mens  réservés  à  des  candidats  émigrants. 

L’émigrant  accepté  doit  emporter  avec  lui  co¬ 
pie  de  sa  feuille  d’observation  jusqu’à  destina¬ 
tion.  S’il  arrive  au  centre-frontière  sans  cette 
feuille,  il  est  refoulé,  ipso  facto,  sans  autre  exa¬ 
men  médico-sanitaire. 

Il  la  conserve  avec  lui,  même  lorsqu’il  est 
rendu  chez  son  employeur  ;  car,  alors  encore, 
elle  peut  être  utile  au  médecin,  s’il  devient  ma¬ 
lade  ;  elle  lui  est  nécessaire  s’il  y  a  lieu  de  s’oc¬ 
cuper  de  parasites  intestinaux,  de  la  syphilis,  du 
paludisme,  etc. 

L’original  est  envoyé  par  le  chef  de  mission  à 
la  société  qui  entreprend  l’immigration  —  où 
elle  est  classée  méthodiquement,  à  toutes  fins  uti¬ 
les  —  et  notamment,  pour  le  cas  de  contesta¬ 
tions  ayant  pour  point  de  départ  une  question  de 
santé. 


rVombre  de  médecins  du  centre  où  la  icuille 
d’observation  est  établie.  Appareillage.  Locaux. 

Combien  de  médecins  faudra-t-il  pour  répon¬ 
dre  à  toutes  les  questions  posées  par  la  feuille 
d’observation  ?  Un  bon  médecin  de  médecine 
générale,  médecin  chef  de  service,  un  médecin  de 
laboratoire  (sérologie,  hématologie,  bactériolo¬ 
gie  clinique,  radioscopie),  un  médecin  des  mala¬ 
dies  nerveuses  et  mentales,  ce  dernier  chargé 
aussi  de  l’examen  du  fond  de  l’œil,  du  champ 
visuel  et  de  la  réfraction,  soient  trois  médecins 
(minimum). 

Personnel  auxiliaire  :  trois  infirmières.  Mais 
comme  on  sera  dans  un  hôpital,  un  dispensaire 
ou  une  clinique,  ce  personnel  auxiliaire  sera  aisé¬ 
ment  trouvé,  ses  honoraires  viendront  en  sur¬ 
plus  de  son  traitement  normal,  habituel,  et,  de  ce 
fait,  seront  relativement  peu  élevés. 

Comme  il  y  aura  un  ou  des  jours  chaque  quin¬ 
zaine  ou  chaque  mois,  comme  l’agent  recruteur 
travaillant  dans  les  districts  n’enverra  pas  tout 
le  monde  le  même  jour,  comme  la  mise  en  route, 
vers  le  centre  secondaire  ne  se  fera  que  plus  tard, 
on  peut  très  bien  admettre  qu’il  n’y  ait  pas  plus 
de  30  à  40  personnes  par  séance  d’examen.  Ce 
qui  constitue  une  tâche  possible  pour  trois  mé¬ 
decins,  qui  peuvent  d’ailleurs  s’entr’aider,  car 
celui  chargé  des  examens  de  laboratoires  aura 
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surtout  du  travail  le  lendemain  tandis,  que  les 
deux  autres  auront  tout  à  faire  le  jour  même. 

Appareils.  —  C’est  ce  que  nous,  appelons  la 
première  mise  de  fonds  —  quand  ils  n’existent 
pas  déjà  dans  le  centre  choisi  —  auquel  cas  il  suf¬ 
firait  d’indemniser  pour  leur  usage,  et  encore 
cela  dépendrait-il  des  appareils. 

Pour  le  médecin-chef  :  petits  appareils  d’exa¬ 
men  clinique  ;  chaise-longue,  spéculum  pour  le 
nez,  les  oreilles,  miroir  frontal,  stéthoscope,  mar¬ 
teau  à  percussion,  gants,  doigtiers,  table  d’exa¬ 
men  avec  supports,  spéculum,  deux  plateaux 
métalliques,  lampe  à  alcool,  tubes  pour  analyse 
d’urines,  blouses,  tabliers,  lavabo,  serviettes. 

Pour  le  médecin  chargé  du  laboratoire  (appa¬ 
reils  les  plus  coûteux)  :  verrerie  pour  sérologie, 
hématologie  et  bactériologie  élémentaire,  mi- 
tïostope,  deux  étuves,  appareil  pour  faire  la  ra¬ 
dioscopie,  chambre  noire, gants,  etc. 

Pour  le  médecin  chargé  de  l’examen  des  ner¬ 
veux,  des  mentaux  et  de  l’examen  des  yeux,  de 
certains  candidats  :  ophtalmomètre,  ophtalmos- 
cope,  boîte  à  réfraction,  marteau-percuteur,  etc. 

Locaux  :  une  salle  d’attente,  deux  cabinets 
médicaux,  une  pièce  pour  le  laboratoire,  un  ves¬ 
tiaire,  lavabo  pour  le  personnel  médical  et  infir¬ 
mier. 

Il  est  probable  que  dans  beaucoup  de  cas,  l’ins¬ 
titution  qui  abritera  le  service  sera  déjà  pour¬ 
vue  de  tout  ou  partie  de  ces  appareils  et  de  ces 
locaux. 

Il  incombera  aux  médecins  d’organiser  leurs 
séances  d’examens  de  manière  à  perdre  le  moins 
de  temps  possible. 

Le  vade  mecum  qui  leur  sera  donné,  d’une  part, 
comme  aux  Etats-Unis,  le  texte  même  de  la 
feuille  d’observation,  d’autre  part,  leur  per¬ 
mettront  d’arriver  à  une  vitesse  optima,  c’est- 
à-dire,  à  une  vitesse  telle  que  l’examen  soit  effec¬ 
tif  et  complet  dans  un  temps  cependant  relative¬ 
ment  court. 

La  feuille  d’observation  et  sa  copie  sont  si¬ 
gnées  par  le  médecin-chef  du  service,  responsable. 

A  partir  du  moment  où  le  candidaf  émigrant 
est  accepté  médicalement  parlant,  tous  les  frais 
qu’il  '  suscite  sont  à  la  charge  du  preneur.  C’est 
ainsi  qu’il  en  est  en  Allemagne.  Aucune  retenue, 
d’aucune  espèce  n’est  pratiquée  sur  le  salaire 
futur  de  l’émigrant. 


Suite  du  fonctionnement.  Examen  au  départ. 

Une  feuille  d’observation  aussi  soigneusement 
établie  et  à  loisir  permet,  un  examen  plus  rapide 
au  centre  où  se  rassemblent  les  émigrants  en  vue 
du  départ. 

Là,  il  s’agit  de  voir  si,  entre  le  moment  où  la 
feuille  d’observation  a  été  établie  et  ce  jour  de  ^ 


visite,  ils  n’ont  pas  contracté  et  ne  portent  pas  les 
signes  de  quelque  maladie  contagieuse  leur  in¬ 
terdisant  le  départ  (blennorrhagie  fraîche,  sy¬ 
philis,  angine  suspecte,  etc.)  ou  si  l’état  de  santé 
général  noté  comme  bon  sur  la  feuille  d’observa¬ 
tion  n’est  pas  devenu  mauvais,  par  exemple, 
par  évolution  d’une  i  tuberculose  latente  non 
reconnue. 

Il  s’agit  aussi  de  les  épouiller,  s’il  y  a  lieu,  et 
de  les  vacciner. 

Il  n’est  pas  indifférent  de  se  rendre  compte  de 
l’état  d’avancement  de  la  grossesse  chez  les  fem¬ 
mes  qui  partent  enceintes. 

Honoraires  médicaux  ;  x  francs  par  sujet 
examiné,  à  répartir  entre  les  divers  médecins 
ayant  collaboré  à  l’établissement  de  la  feuille 
d’observation. 

Chaque  médecinreçoit  un  «  vade-mecum» des¬ 
tiné  à  le  guider  dans  l’établissement  de  la  feuille 
d’observation,  car  il  importe  d’avoir  une  unité 
de  méthode. 

Pour  tout  candidat  émigrant,  il  est  établi  une 
feuille  d’observation.  Une  copie  en  est  donnée 
à  l’intéressé  lorsqu’il  est  jugé  apte  à  émigrer.  Ce 
candidat  doit  conserver  cette  copie  et  laprésen- 
sous  peine  de  refus  pur  et  simple.  Le  candidat 
jugé  inapte  ne  reçoit  aucune  copie  de  sa  femiie 
d’observation  et  par  suite  ne  peut  partir. 

Toutes  les  feuilles  d’observation,  dûment 
remplies,  sont  envoyées  au  chef  de  la  mission 
française,  résidant  dans  le  pays  d’origine.  Elles 
portent  la  mention  accepté  ou  refusé  en  face  du 
nom  de  chaque  candidat... 

Il  va  de  soi  ejue  si  le  pays  récepteur  voulait 
bien  faire  les  frais  de  la  construction  d’un  vaste 
centre  bien  organisé  et  bien  équipé,  la  méthode 
deviendrait  peut-être  plus  rapide.  Mais  elle  ne 
donnerait  pas  davantage  de  sécurité. 


Créatiou  du  réservoû’  de  main-d’œuvre. 

A  ce  moment,  non  seulement  on  connaît  déjà 
bien  les  sujets  aptes  à  partir,  mais  encore,  comme 
les  examens  sont  faits  sans  hâte  ni  précipitation, 
on  a  constitué  au  bout  de  quelques  mois  un  ré¬ 
servoir  de  main-d’œuvre  sélectionnée,  et  l’on  est 
prêt  à  répondre  aux  demandes  formulées  par 
l’agriculture  ou  l’industrie. 

Lorsepue  le  chef  de  mission  recevra  une  de¬ 
mande  pour  100,  300,  1.000  travailleurs,  c’est 
lui  qui  avisera  chacun  des  candidats  reconnus 
aptqs,  d’avoir  à  se  diriger  sur  tel  centre  de  départ 
muni  de  sa  feuille  d’observation  (copie),  faute 
de  laquelle  il  sera  renvoyé  sans  autre  explica¬ 
tion. 

Le  chef  de  mission,  ayant  constitué  le  dossier 
de  chaque  candidat  avec  les  fiches  profession¬ 
nelle  et  policière,  avec  la  feuille  d’observation, 
ot  les  autres  renseignements  qu’il  aura  pu 
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recueillir,  aura  droit  de  veto,  après  examen  du 
dossier. 

Donc,  le  choix  devient  de  plus  en  plus  sévère, 
et  les  garanties  de  toute  nature  augmentent. 


Type  de  la  îeuillc  d’observation. 

La  feuille  est  établie  au  moment  du  premier 
examen  :  l’original  est  envoyé  au  chef  de  la  mis¬ 
sion  française.  Une  copie  est  remise  à  l’émigrant 
accepté.  Celui  cpii  est  refusé  ne  reçoit  rien.  Les 
feuilles  sont  répertoriées  au  premier  centre 
d'examen. 

Les  examens  qui  ont  donné  lieu  à  l’établisse¬ 
ment  de  la  feuille  d’observation  ayant  été  bien 
faits,  on  peut  admettre  que  85  %  environ  des 
partants  n’auront  besoin  d’autre  chose  que  d’être 
vaccinés.  Pour  les  autres,  un  examen  complé¬ 
mentaire  localisé  :  poumon,  gorgé,  organes  géni¬ 
taux,  cuir  chevelu,  etc.,  sera  aisé,  et,  si  besoin 
est,  complété  par  une  épreuve  de  bactériologie 
clinique  extemporanée,  ou  sinon  extempora¬ 
née,  du  moins  susceptible  d’être  concluante  en 
quelques  heures. 

Deux  médecins,  tous  deux  sachant  le  peu  de 
laboratoire  qu’il  faut  pour  répondre  aux  ques¬ 
tions  qu’ils  se  poseront  à  eux-mêmes,  une  sage- 
femme,  un  Infirmier  et  deux  infirmières  pour¬ 
ront,  avec  quelque  entraînement,  examiner  — 
dans  les  conditions  susdites  —  trois  cents  per¬ 
sonnes  par  jour,  car  il, n’y  en  aura  pas  plus  de 
45  suspectes,  et,  vraisemblablement,  peut-être 
même  pas  la  moitié  de  ces  45  demanderont  un 
examen  prolongé,  et  encore  peut-être  pas.  plus 
de  10  à  12  ,  un  examen  de  laboratoire. 

11  faut,  toutefois,  des  locaux  commodément  dis¬ 
posés  où  l’on  puisse  circuler  rapidement,  un  la¬ 
boratoire  rudimentaire  (microscope,  deux  petits 
étuves,  verrerie),  un  matériel  clinique  encore 
plus  réduit  :  serviettes,  abaisse-langue,  vacci- 
nostyles,  balance,  un  lit  d’examen  pour  les  fem¬ 
mes  grosses. 

Dans  ces  conditions,  on  pourra  même  dépas¬ 
ser  300  personnes  par  jour  et  arriver  à  1.000  en 
trois  jours. 

Il  va  de  soi  qu’en  multipliant  le  nombre  des 
médecins  et  en  augmentant  la  grandeur  des  lo¬ 
caux,  on  pourrait  aller  encore  plus  vite.  Mais,  à 
la  vitesse  actuelle  de  débit  de  l’émigration,  il 
semble  que  l’on  se  place  là  dans  les  conditions 
optima  de  sélection. 

Bien  entendu,  le  chef  administratif  du  centre 
de  départ  a  droit  de  veto  sur  l’avis  donné  soit 
par  le  service  de  police,  soit  par  le  service  médi¬ 
cal  soit  par  les  deux  conjointements. 

On  "peut  ainsi  espérer  que  ne  seront  mis  en 
route  que  des  individus  sains,  phj'siquement, 
mentalement  et  moralement. 


A  l’arrivée. 

En  raison  des  précautions  déjà  prises  dans  le 
pays  d’origine,  et  abstraction  faite  des  accidents 
qui  peuvent  survenir  en  cours  de  route  ou  des 
maladies  qui  peuvent  se  déclarer  pendant  ce 
temps  —  et  qui  seront  très. rares  —  tout  contin¬ 
gent  devra  arriver  à  destination  en  bon  état  de 
santé  —  et  chaque  immigrant  porteur  de  la 
copie  de  sa  feuille  d’observation  —  sous  peine  de 
refoulement  Immédiat. 

Les  feuilles  d’observation  originales  demeu¬ 
rant  dans  les  bureaux  du  chef  de  la  mission,  dans 
le  pays  d’origine,  qui  les  classe  en  «  sujets  refu¬ 
sés  »  et  «  sujets  acceptés  ».  Les  «  sujets  refusés  » 
sont  gardés  définitivement  à  la  mission  pour  le 
cas  où  ils  se  présenteraient  à  nouveau.  Les  «  su¬ 
jets  acceptés  »  sont  adressés  à  l’entreprise  d’im¬ 
migration  qui  les  classe  méthodiquement,  à  tou¬ 
tes  fins  utiles,  et,  notamment,  dans  le  but  d’ap¬ 
peler  l’attention  des  employeurs  sur  la  nécessité 
d’obliger  tel  ou  tel  ouvrier  à  surveiller  sa  santé 
(parasites  intestinaux,  palu^disme,  syphilis  an¬ 
cienne,  etc.). 

Au  centre  d’arrivée,  chaque  immigrant  pro¬ 
duit  sa  feuille  d’observation  et  subit  un  examen 
général,  dont  la  durée  se  trouve  abrégée  par  la 
lecture  de  la  feuille,  mais  qui  est  complété  par 
des  épreuves  de  laboratoire  plus  complètes  au 
besoin  ou  renouvelées  :  Wassermann,  hématolo¬ 
gie,  porteurs  de  germes  (pharynx,  fèces)  parasi¬ 
tologie,  radiologie  pour  les  suspects,  et,  au  besoin 
par  une  quarantaine  de  quelques  jours  destinée 
à  l’observation  du  sujet  suspect  de  maladie  (an¬ 
gine,  fièvre,  point  de  côté,  hémorrhagie  utérine, 
etc.).  Tout  ceci,  aux  frais  de  l’entreprise. 


Locaux,  personnel,  matériel. 

D’où  nécessité  de  locaux  médicaux  assez 
vastes  comportant  salle  d’attente,  salle  ou  salles 
d’examen  avec  tout  le  matériel  clinique,  labo¬ 
ratoire  de  sérologie,  bactériologie,  de  radiologie 
petit  hôpital  avec  ses  services  accessoires  pour  le 
cas  de  quarantaine,  service  d’épouillage  et  ser¬ 
vice  de  désinfection. 

Bien  entendu,  les  dimensions  de  ces  locaux  ses 
ront  proportionnés  au  nombre  d’immigrant- 
reçus  (1). 

Le  personnel  médical  et  sanitaire  est  com¬ 
posé  de  deux  espèces  de  personnes  :  des  perma¬ 
nents  et  des  temporaires.  Ceci  par  raison  d’éco¬ 
nomie. 

Ainsi  que  je  l’ai  indiqué  dans  mon  rapport  au 
XIIU  Congrès  des  médecins  hygiénistes  fran¬ 
çais,  il  existe  une  catégorie  de  médecins  qui  doi- 


(1)  Pendant  la  guerre  en  1917,  j’avais  organisé  un 
hôpital  de  contagieux  extensible  :  bâtiments  fixes  en  dur, 
extensions  dans  le  prolongement,  en  bois. 
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SERVICE  D’ÉMIGRATION  DE .  EN  FRANCE 

Observation  médicale  et  sanitaire. 

Localité  Médecin-chef  Médecins-adjoints 

Date  Nom  du  candidat  Prénoms  Adresse  Age  Sexe 

AH  'j 

AG  >  brefs,  rechercher  tub.  éthyl.  HS,  aliénation  mentale. 

AP  ) 

Examen  clinique  ;  Taille,  périmètre  thoracique,  poids. 

Peau  et  cuir  chevelu. 

Appareil  locomoteur. 

.  Cœur  et  vaisseaux. 

Poumons. 

Estomac,  foie,  autres  organes  splanchniques. 

Ganglions. 

Appareil  génito-urinaire.  . 

Système  nerveux. 

Yeux. 

Grossesse  et  gynécologie. 

Examens  de  laboratoire  :  Crachats,  éventuellements  porteurs  germes  pharynx. 

Sang  (parasites  ou  formule  hémo-leucocytaire). 

Sérum  (Wassermann). 

Urines  (albumine,  sucre).  I 

Fèces  (parasitologie  et  éventuellement  porteurs  germes).  i 

Peau  et  poils  (teignes).  '  ■  i 

Radioscopie  ;  ! 

Alcoolisme,  toxico-manies,  infirmités  diverses.  ; 

Tares  héréditaires.  Dégénérescences.  j 

Diagnostic  avec  ses  considérants. 

Conclusion  :  refusé  ou  accepté. 

Signature  du  Médecin  chef, 


Visa  du  Chef  de  la  Mission  Française, 

Maladies  éliminatoires  d'emblée  :  Toutes  les  maladies  contagieuses  aiguës,  la  tuberculose,  la  blennorrhagie 
aiguë,  la  syphilis  en  période  de  contagion,  les  métrites  et  maladies  des  annexes,  la  lèpre,  les  dysenteries,  les 
affections  organiques  du  cœur,  la  syphilis  nerveuse,  l’alcoolisme  et  les  toxicomanies,  les  dégénérercciices 
mentales,  les  anomalies  de  développement  susceptibles  de  diminuer  la  capacité  de  travail  ou  d’entraîner  l’hos¬ 
pitalisation,  l’idiotie,  etc... 

D’une  manière  générale,  sont  éliminatoires  toutes  les  maladies  qui  font  retomber  le  sujet  à  la  charge  de 
la  collectivité. 


CENTRE  DE  DÉPART 
Révision  de  l’observation  ci-dessus  décrite. 

Confirmation  ou  modification  du  diagnostic  : 

Remarques  estimées  utiles  par  les  médecins,  mais  qui  n’entraînent  pas  le  rejet. 

Conclusion  :  Refusé  ou  Accepté. 

Epouillage. 

Vaccination  : 

Signature  du  Médecin-chef  du  Centre 

Visa  du  Chef  administratif  du  Centre. 
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vent  trouver  leur  place  naturelle  clans  de  tels 
organismes,  ce  soiit  les  médecins-hygiénistes  en 
fonctions  dans  les  villes  de  plus  de  20.000  habi¬ 
tants  ou  ceux  placés  à  la  tête  des  départements. 

Ceux-là  sont  légalement  et  techniquement 
qualifiés  pour  s’occuper  de  prophylaxie,  qu’il 
s’agisse  d’immigrants  ou  non.  Il  est  surprenant 
cju’on  n’ait  pas  fait  appel  à  leur  compétence. 
Donc,  suivant  le  cas  et  la  localité  —  et  je  ferai 
remarquer  en  passant  que 'c’est  à  tort  qu’on  a 
reculé  les  centres,  qu’ils  doivent  être  placés  à 
la  frontière  même,  terrestre  ou  maritime  —  ce 
sera  le  médecin-directeur  du  bureau  municipal 
d’hygiène,  ou  le  médecin-inspecteur  d’hygiène 
d’arrondissement  (il  y  en  a  dans  certains  dépar¬ 
tements),  ou  le  médecin-inspecteur  départe¬ 
mental  d’hygiène  qui  sera  le  médecin-chef  du 
centre  d’arrivée  des  immigrants.  Il  est  perma¬ 
nent  et  responsable.  Loin  d’être  incompatible, 
cette  nouvelle  attribution  complète  celles  qu’il 
a  déjà.  Dans  certains  ports,  il  pourrait  être 
remplacé  ou  suppléé  par  un  médecin-sanitaire 
maritime.  Etant  déjà  en  fonctions,  il  ne  lui  sera 
pas  attribué  de  traitement  spécial,  mais  seule¬ 
ment  une  indemnité. 

Le  personnel  permanent  comprendra  en 
outre  :  un  médecin  chef  de  laboratoire,  deux 
infirmiers  (laboratoire  et  désinfection),  une 
infirmière-chef  et  une  infirmière  sous-chof. 

Ce  sont  là  des  cadres. 

Le  personnel  temporaire  comprendra  un, 
deux  ou  trois  médecins  désignés  d’avance  parmi 
ceux  de  la  localité  ou  du  voisinage,  et  qui  ne 
viendront  au  centre  que  suivant  les  besoins,  soit 
ensemble,  soit  à  tour  de  rôle.  I.’un  d’eux  devra 
connaître  l’ophtalmologie  et  un  autre,  la  patho¬ 
logie  nerveuse  ainsi  que  la  pathologie  mentale. 

Les  infirmières  temporaires  sont  des  femmes 
désignées  d’avance  parmi  la  population  fémi¬ 
nine  de  la  ville  ou  de  la  région  avoisinante  qui 
sont  convoquées  en  temps  opportun. 

Une  sage-femme  fait  partie  du  personnel  tem¬ 
poraire. 

Chacun  est  instruit  à  l’avance  de  ses  fonc¬ 
tions,  chaque  médecin  reçoit  un  vade-mecum, 
et  tout  le  personnel  temporaire  est  encadré,  à 
chaque  mobilisation  par  le  personnel  permanent. 
L’importance  et  la  fréquence  de  ces  mobilisa¬ 
tions  varient  suivant  le  nombre  d’immigrants  qui 
débarquent. 


Fonctionnement. 

Si  des  immigrants  arrivent  malades,  ils  sont 
hospitalisés  à  l’hôpital  du  centre  d’arrivée.  Ils 
y  sont  soignés  et  au  moment  de  la  guérison 
admis  à  entrer  en  France  ou  refoulés,  suivant  le 
cas. 

Si,  en  dépit  des  examens  précédents,  des  immi¬ 
grants,  non  acceptables  sont  parvenus  jusqu’à 


notre  frontière,  le  nouvel  examen  permet  de  les 
refouler. 

Le  matériel  et  les  locaux  nécessitent  une  mise 
de  fonds  assez  importante  :  cinq  personnalités 
peuvent  y  contribuer  :  l’Etat,  le  département,  la 
commune,  les  groupements  industriels  et  les 
groupements  agricoles. 

D,e  même  pour  le  traitement  du  personnel.  La 
charge  pour  chacun  sera  minime,  mais  le  to1  al 
permettra  de  faire  quelciue  chose  de  bien  (voir 
mon  rapport  de  1926). 

Parmi  ceux  admis  à  entrer  en  France,  deux 
groupes  :  ceux  sur  lesquels  il  n’y  a  plus  rien  à 
dire,  ceux  qui  peuvent  entrer,  mais  au  sujet  des¬ 
quels  une  certaine  surveillance  sanitaire  devrait 
être  continuée.:  parasites  intestinaux,  paludisme, 
sjfphilis,  etc. 


Surveillance  sanitaire  pendant  le  séjour  dans  le 
paj's. 

Elle  existe  déjà  en  partie,  puisque  dans  toutes 
les  grandes  industries,  il  y  a  un  service  médical 
fortement  organisé,  et  que,  dans  les  usines  du 
Nord,  au  moins,  on  pratique  normalement  le 
dépistage  de  l’ankylostomasie,  ce  cpii  permet  de 
trouver  aussi  les  autres  parasites  intestinaux. 

De  même,  pour  la  syphilis,  mais  là  il  y  a  encore 
un  effort  de  coordination  et  de  généralisation  à 
faire. 

Enfin,  il  faudrait  se  préoccuper  du  paludisme, 
auquel  on  ne  songe  pas  assez  et  qui  pourrait  être 
surveillé  comme  l’ankyslotomasie. 

Les  frais  de  cette  surveillance  sanitaire  à  l’in¬ 
térieur  du  pays  incombent  normalement  à  l’em¬ 
ployeur  qui  a  déjà  ses  médecins  et  ses  labora¬ 
toires.  S’il  n’a  ni  l’un  ni  l’autre,  il  s’adressera  au 
bureau  municipal  d’hygiène  le  plus  proche,  ou 
au  besoin  à  l’inspecteur  départemental  d’hy¬ 
giène  qui  opérera  gratuitement  ou  presque,  vu 
le  petit  nombre  de  cas  et  l’armement  technique 
dont  ils  disposent  déjà  pour  la  prophylaxie. 

L’immigrant  demeure  porteur  de  la  copie  de 
sa  feuille  d’observation  jusqu’à  destination.  ‘ 

A  l’intérieur  du  pays,  elle  pourrait  être  trans¬ 
formée  en  un  livret  sanitaire,  si  on  le  jugeait 
bon. 

SIXIÈME  PARTIE 

Conclusions. 

La  greffe  inter-raciale  est  indispensable  à 
notre  agriculture  aussi  bien  qu’à  la  France. 

Au  cours  de  notre  histoire,  c’est  toujours  l’élé¬ 
ment  français  autochtone  qui  a  assimilé  et  ré¬ 
sorbé  l’élément  étranger. 

La  souveraineté  française  sera  protégée  par 
les  quota,  les  zones  barrées  ;  à  l’intérieur,  par 
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le  panachage,  par  les  mesures  sociales  appro¬ 
priées,  et  raffection  que  nous  saurons  faire  naî¬ 
tre  chez  les  nouveau-venus. 

Pour  que  la  greffe  réussisse,  il  faut  préparer 
le  greffé  à  recevoir  le  greffon  :  transformation  de 
la  mentalité  de  l’agriculteur  français,  prépara¬ 
tion  du  matériel  de  culture,  édification  de  loge¬ 
ments  salubres,  répartition  judicieuse  de  l’im¬ 


migrant,  religion,  langue,  assurances  sociales, 
crédit,  etc.,  rien  d’ihiprovisé  tout  préparé  (mé¬ 
thode  psychologique).  Sélection  du  greffon,  sani¬ 
taire  mentale,  morale,  professionnelle  ayant  pour 
base  la  «  feuille  d’observation  ». 

Nécessité  d’une  politique  de  l’immigration  et 
d’une  législation  adéquates,  actuellement  inexis¬ 
tantes. 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 


Enseignement  et  actes  de  la  Faculté. 


— -  Chaire  de  clinique  médicale  de  l’hôpital  Cochin, 
47,  rue  du  Faubourg-Saint-Jacques  (Professeur  :  M. 
Achapd).  —  Cours  de  per/ectionnement  sous  la  directioii 
de  M.  le  professeur  Le.viierre  et  de  MM.  Abrami, 
Brulé  et  Pasteur-Vai.lery-Radot,  agrégés. 

Pre.mier  cours.  —  Maladies  du  rein  (6  leçons)  : 
1»  Rétention  chlorurée  :  dosage  des  chlorures  dans 
l’urine  et  le  sang.  Seuil  d’excrétion  des  chlorures.  Ryth¬ 
me  en  échelons  de  l’élimination  chlorurée.  Réfracto- 
métrie  du  sérum  sanguin.  —  2“  Rétention  azotée  : 
dosage  de  l’urée  dans  l’urine  et  le  sang.  Constante 
d’Ambard.  Epreuve  de  la  phénolsulfonephtaléine. 
Valeur  de  l’azote  résiduel.  —  3^  Hypertension  artérielle 
et  oscillométrie  ;  procédés  de  mesure  et  interprétation; 

—  4“  Recherche  du  P.  H.  et  de  la  réserve  alcaline. 
Indications.  Technique  et  résultats. 

Procédés  d’examen  d’un  diabétique  (2  leçons)  : 
Principes  généraux  du  traitement.  Dosage  du  glucose. 
Le  seuil  de  la  glycémie.  Recherche  de  l’acétone  et  des 
corps  acétoniques.  Leur  importance  dans  l’établisse¬ 
ment  du  régime. 

Examen  du  liquide  céphalo-rachidien  (2  leçons)  : 
Examen  chimique  :  sucre,  albumine,  urée.  —  Examen 
cytologique  ;  tuberculose,  syphilis,  états  méningés, 
hémorragies  méningées.  —  Examen  bactériologique. 
Les  méningocoques.  Réaction  du  benjoin  colloïdal. 

Deuxième  cours.  —  Maladies  du  foie  (4  leçons)  : 
1“  Etude  des  ictères  :  recherche  de  la  bilirubine,  de  l’uro¬ 
biline,  de  la  stercobiline.  Valeur  de  ces  recherches. 
Ictères  dissociés.  Recherche  des  sels  biliaires.  Epreuve 
des  hémoconies.  Tubage  duodénal.  Ictères  hémolyti¬ 
ques.  Recherche  de  la  résistance  globulaire,  des  héma¬ 
ties  granuleuses,  de  l’auto-agglutination  des  hématies. 

—  2"  Insullisance  hépatique  :  rapport  azoturique  et 
azote  résiduel  dans  les  maladies  du  foie.  Acide  glycuro- 
nique.  Insuflisance  hépatique  et  rétention  biliaire. 
Insullisance  protéopexique  du  foie  et  recherche  de 
l’hémoclasie  digestive.  , 

L’hémoclasie  et  sa  valeur  clinique  (1  leçon). 
Diagnostic  des  maladies  typhoïdes  (1  leçon)  :  Hémo¬ 
culture  et  séro-diagnostic. 

Réactions  de  fixation  et  de  lloculation  (t  leçon)  : 
Syphilis,  maladie  hydatique.  Lèpre,  peste,  mycoses. 

Les  cuti-réactions  (1  leçon)  ;  Asthme,  rhume  des 
foins,  urticaire,  etc.  . 

Cyto-diagnostic  des  épanchements  pleuraux  (1  leçon). 
Pleuro-tuberculose,  pleurésies  septiques,  mécaniques, 
cancéreuses.  Epanchements  pruriformes.  Eosinophilie 
pleurale. 

Etude  du  métabolisme  basal.  Technique  et  résultats 
(1  leçon). 

Transfusion  du  sang.  Indications  et  technique  (1 
leçon). 

Les  deux  cours  ont  lieu  chaque  jour,  à  14  heures,  à 
la  clinique  médicale  de  Cochin.  Ils  se  suivent  sans 


interruption  et  la  durée  totale  en  est  de. trois  semaines 
environ.  Les  cours  commenceront  le  lundi  6  mai  cl 
seront  terminés  le  3  juin  1929.  Trois  séries  de  coursent 
lieu  dans  l’année,  en  janvier,  mai  et  octobre. 

Le  droit  d’inscription  est  fixé  à  200  francs  |)onr 
chacun  des  cours. 

Prière  de  retirer  les  bulletins  de  versements  relatifs 
à  ces  cours  au  secrétariat  de  la  Faculté  (guichet  n"  4), 
les  lundis,  mercredis  et  vendredis,  de  14  heures  à  1 
heures. 

—  Cours  de  radiologie  clinique.  —  M.  Lèdou.’i-Ls- 
BARD,  chargé  de  cours,  a  commencé  son  cours  le  ven¬ 
dredi  12  avril  1929,  à  11  heures,  à  l’hospice  de  la  Sal¬ 
pêtrière  (clinique  chirurgicale  du  professeur  Gosset, 
pavillon  Osiris)  et  le’ continuera  les  lundis  et  vendredis 
suivants,  à  la  même  heure. 

Ob.iet  du  COURS  :  Radio-diagnostic  clinique  des 
alTections  de  l’appareil  digestif. 

—  Clinique  chirurgicale  de  la  SalpStricre  (Professeur; 
M.  Gosset.  Chargé  de  cours:  M.  Ledoux-Lebard). 
—  Cours  de  per/cclionnemenl  sur  le  dicujnosUe  et  le  Irai- 
lement  des  maladies  de  l'appareil  dirjeslij).  —  Sous  la 
direction  de  M.  le  professeur  Gosset  a  lieu  actuelle¬ 
ment  à  l’usage  des  médecins  et  des  étudiants  pounus 
d’au  moins  16  inscriptions  (N.  R.)  ou  de  12  inscriptions 
(A.  R.),  un  cours  de  diagnostic  et  de  thérapeutique 
pratiques  des  maladies  de  l’appareil  digestif.  Ce  cours 
est  fait  parM.  Ledoux-Lebard,  chargé  de  cours,  pour 
la  partie  radiologique,  et  par  M.  René-A.  Gutsiann, 
attaché  médical  de  la  clinique,  chargé  des  consultations 
de  gastro-entérologie,  pour  la  partie  clinique  et  thé¬ 
rapeutique. 

I.es  élèves  collaboreront,  sous  la  direction  du  D' 
Gutmann,  à  la  consultation  et  à  l’établissement  de  la 
thérapeutique  jnédicale.  Ils  feront  eux-mêmes,  sous 
la  direction  du  D’’  Ledoux-Lebard,  les  examens  radio¬ 
logiques  nécessaires.  Lorsqu’il  s’agira  de  cas  chirur¬ 
gicaux,  ils  assisteront  ensuite  aux  opérations  qui  serout 
pratiquées  par  M.  le  professeur  Gosset.  Les  divers  exa¬ 
mens  complémentaires  (tubages  gastriques  ou  duodé- 
naux,  interprétation  des  radiographies  simples  nu  en 
série,  etc.)  seront  faits  par  eux  ou  avec  leur  assistance. 

Cet  enseignement  essentiellement  pratique  aura  une 
durée  d’un  mois. 

Le  nombre  des  inscriptions  est  limité  à  20.  Le  droit 
d’inscription  est  fixé  à  ;  250  fr.  pour  les  cours  ;  250  fr. 
pour  les  travaux  pratiques. 

Les  inscriptions  sont  reçues  au  secrétariat  de  la 
Faculté  de  médecine  (guichet  n"  4). 

— -  Vaeeinatipn  contre  la  tubercnl'ise  par  16  B.  C.  G.  - 
I.e  Dr  B.  Weili.-Hai.lé,  chargé  de  cours,  médecin  de 
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l’hôpital  des  Enfants-Malades,  exposera,  avec  la  colla¬ 
boration  de  M.  R.  Tubpin,  chef  de  clinique  à  la  Faculté, 
la  pratique  de  la  vaccination  contre  la  tuberculose  par 
le  E.  C.  G. 

Les  conférences  auront  lieu  le  mardi,  à  10  h.  1  /2,  à 
l'hôpital  des  Enfants-Malades  (salle  de  cours  de  la, 
Crèche),  à  partir  du  7  mai  1929. 

Programme  des  conférences.  —  Mardi  7  mai  ; 
Etude  historique  de  la  vaccination  contre  la  tubercu¬ 
lose  et  principes  scientifiques  de  la  méthode.  —  Mardi 
14  mai  :  Le  B.  C.  G.  et  l’expérimentation.  —  Mardis 
21  et  28  mai:  l,a  vaccination  par  le  B.  C.  G.  dans 
l’espèce  humaine  :  observation  clinique,  radiologique  ; 
réactions  tuberculiniques  :  a)  méthode  de  l’ingestion  : 


b)  méthode  de  l’injection  sous-cutanée.  —  Mardi  4 
juin  :  Les  modes  de  réaction  à  la  contagion  tuberculeuse 
des  sujets  vaccinés.  —  Mardi  11  juin  :  Etude  critique 
des  résultats.  Prophylaxie  générale  et  prémunition. 
L’avenir  de  la  vaccination. 

—  Cours  libre  sur  les  maladies  des  glandes  endocrines 
(Service  du  D'  P.  Sainton,  à  l’Hôtel-Dieu).  —  Le  D<' 
P.  Sainton  a  commencé  ses  leçons  cliniques,  le  lundi 
15  avril  à  11  heures,  et  les  continuera  tous  les  lundis  à  la 
même  heure  (amphithéâtre  Dupuytren).  Les  leçons 
seront  consacrées  exclusivement  au  goitre  exophtalmi¬ 
que. 

Présentations  de  malades  et  projections. 


HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Enseignement,  concours,  avis  divers. 


—  Amphithéâtre  d’anatomie.  Conférences  de  lech- 
iiique  chirurgicale.  —  Des  conférences  de  technique 
chirurgicale  seront  faites  en  avril,  mai  et  juin  à  16  h. 
f  Ces  conférences  seront  gratuites,  mais  ne  comporte¬ 
ront  aucune  répétition  individuelle  sur  le  cadavre.  Se 
i  faire  inscrire,  17,  rue  du  Fer-à-Moulin,  Paris  (V'). 

Chirurgie  des  voies  urinaires  (4  leçons),  par  M.  Marion, 
chirurgien  de  l’hôpital  Lariboisière  (avril  et  mai).  Avril 
[  mardi  30  ;  jeudi  2,  samedi  4  et  mardi  7  mai. 

,  Chirurgie  des  voies  biliaires  (2  leçons),  par  M.  le  pro- 
I  fesseur  Pierre  Duval,  chirurgien  de  l’hôpital  de  Vaugi- 
rard  (mai),  vendredi  10  et  lundi  13. 

Chirurgie  du  syslànie  nerveux  (6  leçons),  par  M.  Ro¬ 
bineau,  chirurgien  de  l’hôpital  Necker  (mai  et  juin), 
(liai),  vendredi  24,  jeudi  27,  mercredi  29,  vendredi  31 
(Juin),  lundi  3,  mercredi  5  (pour  les  2  mercredis,  à  15  h 
au  lieu  de  16  h.). 

,  —  Assistance  médicale.  —  Le  jury  du  concours  pour 

f  les  postes  de  médecin  de  l’assistance  médicale  à  Paris 
est  composé  de  MM.  Gourichon  (H.),  Papillon,  Doucet, 
Morin  (Paul),  et  Guérin  (A.). 

—  Hôpital  marin  de  San  Salvadour.  Posle  de  médecin 


assistant  {doctoresse).  —  L’administration  générale 
de  l’Assistance  publique  vient  de  créer  à  l’hôpital  marin 
de  la  ville  de  Paris  à  San  Salvadour  (Var)  un  deuxième 
emploi  de  médecin  assistant  réservé  à  une  doctoresse 
en  médecine. 

Les  candidates  désireuses  de  postuler  en  vue  de  leur 
nomination  à  cet  emploi,  sont  priées  d’adresser  leur 
demande  à  M.  le  directeur  général  de  l’administration 
de  l’Assistance  publique  (bureau  du  Service  de  santé), 
3,  avenue  Victoria. 

Le  médecin  assistant  de  San  Salvadour,  logé  dans 
l’établissement,  reçoit  en  outre  gratuitement  les  pres¬ 
tations  de  la  nourriture  et  une  indemnité  fixe  compor^ 
tant  les  échelons  suivants  (avec  promotion  à  la  classe 
supérieure  tous  les  3  ans). 

4'  classe . 12.000  fr. 

3“  classe .  13.000  fr. 

2'  classe .  14.000  fr. 

1''“  classe .  15.000  fr. 

L’exercice  de  la  médecine  en  dehors  de  l’hôpital  est 
interdit  au  médecin  assistant. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Nouvelles  et  Informations 

{Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  i  Demi-Colonnes  »). 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
mort  du  D’  d’Orgeas,  d’Aramon  (Gard)  ;  du  D'  Jocys, 
ophtalmologiste  à  Paris  ;  du  D''  Louis  Ducerf,  de 
Saint-Hippolyte-du-Fort  (Gard)  :  du  Df  Alfred  Gognel, 
de  Strasbourg. 

—  Ecole  pratique  des  Hautes  études.  Institut  de  psy¬ 
chiatrie  et  de  prophylaxie  mentale.  —  Cnniérences.  — 
L’Institut  a  organisé  une  série  de  conférences  en  vue 
d’exposer  les  recherches  des  divers  laboratoires  et  les  ré¬ 
sultats  acquis  dans  l’application  des  sciences  biologi¬ 
ques  à  la  psychiatrie. 

Les  conférences  ont  lieu  le  mardi  et  le  vendredi,  à 
10  h.  1 12,  à  l’amphithéâtre  .Jofîroy  (hôpital  Henri- 
Rousselle,  1 ,  rue  Cabanis,  métro  Glacière.  Téléphone  : 
Gobelins  57-46). 


Les  inscriptions  sont  gratuites  ;  elles  sont  reçues  au 
Secrétariat  de  l’Institut  (hôpital  Henri-Rousselle),  1, 
rue  Cabanis,  le  malin,  de  10  à  12  heures. 

Programme  ;  Avril  .  —  Vendredi  19  :  Df  Barbé.  Le 
traitement  de  la  paralysie  générale  par  le  stovarsol.  . — 
Mardi  23  ;  Bourguignon.  I.e  rôle  de  la  chronaxie 
en  psychiatrie.  —  Vendredi  26  :  D'  Minkoxvski.  La 
notion  du  temps  en  psychopathologie.  —  Mardi  30  : 
Prof.  G.  Dumas.  L’expression  de  la  douleur. 

Mai.  —  Vendredi  3  ;  D'  P.  Guiraud.  .Syndromes  hé^ 
pato-encéphaliques.  —  Mardi  7  ;  D'  R.  M.  May.  Les 
rapports  du  système  nerveux  avec  les  organes  des  sens 
et  la  théorie  du  neurotropisme.  —  Vendredi  10  ;  D^ 
Morel-Kahn,  l.es  indications  actuelles  de  l’électro¬ 
radiothérapie  dans  les  troubles  des  glandes  endocrines. 
—  Mardi  14  :  M.Gilbert  Maire.  Rôle  de  la  biologie  et  de 
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la  psychologie  expérimentale  dans  la  philosophie  con¬ 
temporaine.  —  Vendredi  17  :  D''  Tinel.  Etude  sur  la  cir¬ 
culation  cérébrale.  Rôle  des  troubles  circulatoires  dans 
les  psychoses  et  psychohévroses.  —  Vendredi  24  :  Dr 
Weismann-Netter.  Essai  de  synthèse  clinique  et  pa¬ 
thogénique  des  névroses  à  manifestations  paroxysti¬ 
ques,  périodiques  ou  apériodiques.  —  Mardi  28  :  M. 
J.-André  Thomas.  Quelques  notions  biologiques  ac¬ 
tuelles  sur  la  vieillesse.  —  Vendredi  31  :  Dr  Raymond 
Mallet,  Obsession  et  délire. 

Juin,  —  Vendredi  7  :  Dr  Vurpas.  Psychoses  et  spiri¬ 
tisme.  —  Mardi  11  :  Dr  Georges  Petit.  Syndromes  psy¬ 
cho-organiques  à  éclipses,  au  cours  des  formes  frustes  de 
névraxite  épidémique.  —  Vendredi  14  :  Dr  E.  Tou¬ 
louse.  Essai  d’organisation  rationnelle  du  travail 
scientifique  à  l’Institut  de  recherches  de  l’hôpital  psy¬ 
chiatrique  Henri-Rous  selle. 

—  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux.  —  Couru  rl’oph- 
lalmolof/ic.  —  Comme  les  années  précédentes,  le  pro¬ 
fesseur  Teullières  fera  un  cours  de  perfectionnement 
d'ophtalmologie  avec  la  collaboration  de  MM.  les  pro¬ 
fesseurs  Petges,  Portmann  et  Rechou  ;  de  MM.  les  pro¬ 
fesseurs  agrégés  Beauvieux  et  Jeanneney  ;  de  M.  J. 
Viaud,  chef  de  clinique  et  de  MM.  Valois  et  Lemoine, 
pour  les  conférences  et  exercices  pratiques  de  bio¬ 
microscopie  oculaire. 

Cet  enseignement,  essentiellement  pratique,  au 
point  de  vue  clinique,  thérapeutique  et  opératoire, 
comprendra,  en  même  temps,  des  conférences  dans  les¬ 
quelles  seront  exposées  les  grandes  questions  à  Tordre 
du  jour. 

il  aura  lieu  du  lundi  17  juin  au  samedi  29  juin  1929. 

Les  inscriptions  sont  reçues  au  secrétariat  de  la  Fa¬ 
culté  de  Médecine  de  Bordeaux  jusqu’au  15  juin  1929. 
Droit  d’inscription  :  300  fr. 

—  Le  Congrès  international  de  la  «  League  for  Sexuel 
Reform»  se  tiendra  à  Londres,  du  9  au  13  septembre 
prochain,  sous  le  patronage  de  MM.  Bertrand  Russel, 

H. -G.  Wells  et  d’autres  notabilités.  Cette  ligue,  dont  les 
présidents  sont  MM.  Auguste  Forel,  Havelock  Ellis  et 
Magnus  Hirschfeld,  se  propose  d’aider  à  créer  une  nou¬ 
velle  base  légale  et  sociale,  établie  en  tenant  compte 
de  l’expérience  acquise  par  l’étude  scientifique  des  pro¬ 
blèmes  relatifs  à  la  sexualité  dans  les  domaines  bio¬ 
logique,  psychologique  et  sociologique.  Elle  a  porté 
à  Tordre  du  jour  de  ses  prochaines  assises  les  questions 
suivantes  :  1  “  réforme  de  la  législation  du  mariage  ; 
2“  contrôle  des  naissances  ;  3“  jirévention  des  maladies 
vénériennes  et  de  la  prostitution  :  4“  sexualité"  et  cen¬ 
sure.  Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  secrétaire 
général,  docteur  Norman  Haire,  127,  Harley  Street, 
London,  W.  1. 

—  Congrès  international  de  microbiologie.  —  Le 
premier  Congrès  international  de  micro-biologie,  orga¬ 
nisé  par  la  Société  Internationale  de  microbiologie  se 
tiendra  à  Paris,  à  l’Institut  Pasteur,  du  7  au  12  octobre 

I. 929,  sous  la  présidence  d’honneur  de  M.  le  docteur 
Roux  et  sous  la  présidence  de  M.  le  professeur  Bordet  ; 
M.  le  professeur  Krauss  (de  Vienne),  secrétaire  général. 


Rapports  : 

I.a  scarlatine  (étiologie,  prophylaxie,  thérapeutique). 
—  Rapporteurs  ;  MM.  Dochez,  Cantaeuzène,  Zlatogo- 
roff,  Friedemann,  Debré. 

•  Fièvre  ondulante  et  avortement  épizootique.  — Rap- 
,  porteurs  :  MM.  Wright,  M.  Kristensen,  Burnet,  Rin- 
jard. 

Variété  microbienne,  phénomènes  lytiques.  —  Rap¬ 
porteurs  :  MM.  Bordet,  Max  Neisser. 

Pathogénie  du  choléra.  —  Rapporteurs  :  MM.  Sana- 
relli,  Kabeshima. 

Etiologie  de  la  grippe.  —  Rapporteur  ;  M.  R.  Pfeiller. 

Culture  des  tissus.  —  Rapporteur  :  M.  Carrel. 

La  décomposition  du  squelette  végétal  dans  le  sol  cl 
la  formation  de  la  manière  humique.  —  Rapporteur  :  JI. 
Winogradsky. 

Conférences  :  la  vaccination  antituberculeuse  (pro¬ 
fesseur  Calmette):  la  vaccination  antidiphtérique  (pro¬ 
fesseur  Ramon)  ;  syphilis  expérimentale  et  immunitc 
(professeur  Kolle)  ;  les  lipoïdes  (professeur  S.  Belfanti)  : 
immunité  chez  les  plantes  (professeur  Carbone).  Deux 
conférences  sont,  en  outre,  réservées  cà  des  bactério¬ 
logistes  américains. 

Conférences  avec  démonstrations  pratiques  :  sur  les 
cultures  des  tissus  et  des  tumeurs  (professeurs  Borrel, 
A.  Fisher,  Canti)  ;  sur  des  sujets  de  parasitologie  (pro¬ 
fesseurs  Brumpt,  Fülleborn,  Mesnil,  Nutali). 

Au  cours  de  ce  Congrès,  un  projet  de  statuts  de  la  So¬ 
ciété  Internationale  de  microbiologie  sera  présenté  et 

Inscription  :  M.  Georges  Masson,  trésorier,  120,  bou¬ 
levard  Saint-Germain,  Paris  (VF).  Cotisation  :  100  ir. 

Renseignements  ;  M.  Dujarric  de  la  Rivière,  secré¬ 
taire  général.  Institut  Pasteur,  Paris. 

—  Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerra¬ 
née.  —  Cirriiiis  automobiles  en  lorêl  de  Fon- 

laineblean.  —  Par  la  beauté  de  son  palais  et  de  la  forêt 
qui  l’entoure,  Fontainebleau  offre  une  des  plus  belles 
excursions  qu’on  puisse  faire  aux  environs  de  Paris. 

Depuis  le  25  mars,  trois  circuits  d’autocars  P.-I,.-M. 
fonctionnent  en  forêt.  Deux  ont  lieu  chaque  jour  jus¬ 
qu’au  2  novembre,  t.’un,  dans  la  matinée,  pour  la  vi¬ 
site  de  la  partie  nord  de  la  forêt  ;  place  Denecourt, 
9  h.  20,  gare  de  l-'ontaineblcau,  10  h.  05  ;  Croix-dc- 
Toulouse,  grottes  d’-\premont,  carrefour  des  Cépées, 
place  Denecourt,  11  b.  55.  Prix  :  10  fr. 

L’autre,  Taprès-midi,  pour  la  visite  de  la  partie 
sud  de  la  forêt  :  place  Denecourt,  I  l  b.,  .Montigny,  Mar- 
lotte,  gorges  de  Francliard,  place  Denecourt,  16  h. -55. 
Prix  :  17  fr. 

Le  prix  de  ces  deux  circuits  elTectués  le  même  jour 
par  la  même  personne  est  de  25  fr. 

Un  troisième  circuit,  qui  comimrte  la  visite  de  toute 
la  forêt,  a  lieu  les  dimanches,  lundis,  jeudis,  samedis  et 
jours  fériés  du  25  mars  au  31  mai  et  du  l"  octobre  au 
3  novembre  ;  tous  les  jours,  du  l'"'  juin  au  30  septem¬ 
bre.  Départ  de  la  place  Denecourt,  à  9  h.  20,  de  la  gare 
de  Fontainebleau,  à  10  h.  05  ;  arrêt  en  forêt,  à  Barbé 
j  zon,  pour  le  déjeuner,  ;  retour  à  la  gare  à  16  h.  50.  Prix 
du  circuit  :  28  fr.,  déjeuner  non  compris. 


Le  Directeur -Gérant  ;  D'  A.  GASSOT. 


Clebmort  (Oise).  —  Imprimerie  Thirow  et  Cie. 
R,  G  Clermont  4264 

Malton  spéciale  pour  périodiques  médicaux. 
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d’Etat  du  12  juillet.  1927,  décidant  une  fois  de 
plus  que  si  les  conseils  municipaux  peuvent, 
dans  des  circonstances  particulières,  intervenir 
pour  procurer  des  soins  médicaux  aux  habitants 
qui  en  sont  privés,  ils  ne  peuvent,  en  dehors  de 
ces  circonstances,  allouer  à  un  médecin  un  trai¬ 
tement  annuel,  en  vue  de  l’engager  à  s’installer 
dans  la  commune  et  l’y  retenir. 

Il  importe  donc  de  déduire  de  cette  jurispru¬ 
dence  que  les  circonstances  de  fait  doivent  être 
appréciées. 

Si  la  commune  ne  peut  avoir  recours  qu’à 
des  médecins  éloignés,  ne  venant  que  rarement, 
ou  difficilement  dans  la  localité,  partant  à  des 
prix  élevés,  le  conseil  municipal  peut  favoriser 
la  venue  d’un  praticien,  en  lui  allouant  une 
subvention,  ou  en  l’aidant  à  se  loger. 

Sinon,  si  l’accès  est  facile  pour  les  médecins 
des  alentours,  la  subvention  doit  être  considérée 
nulle  de  droit. 

L’approbation  préfectorale  est  elle  nécessaire  ? 

Le  conseil  municipal  a  le  droit  de  régler, 
définitivement,  sans  avoir  besoin  de  l’approba¬ 
tion  préfectorale,  les  conditions  spéciales  selon 
lesquelles  un  médecin  sera  invité  et  engagé  à 
donner  à  la  population  les  secours  médicaux, 
dont  elle  est  privée,  ou  qu’elle  ne  peut  cpie  dif¬ 
ficilement  so  procurer  à  titre  très  onéreux  (Con¬ 
seil  d’Etat,  10  mars  1922). 

L’approbation  préfectorale  ne  devient  indis¬ 


pensable  que  s’il  faut  inscrire  au  budget  con}.- 
munal  un  crédit  afférent  à  l’allocation  du  mé^ 
decin  et  le  préfet  sera  tenu  rie  donner  son  auto¬ 
risation,  si  aucune  ressource  extraordinaire  n'est 
nécessaire  pour  équilibrer  le  budget  (loi  du 
5  avril  1384,  article  145,  §  2). 

Le  seul  pouvoir  du  préfet,  lorsque  son  appro¬ 
bation  n’est  pas  nécessaire,  ou  l’ayant  donnée 
déjà,  lorsqu’il  pense  qu’à  raison  des  circonstan¬ 
ces,  le  conseil  municipal  est  sorti  de  ses  attribu¬ 
tions,  ou  que  sa  délibération  est  contraire  aux 
dispositions  législatives,  ou  règlementaires,  est 
d’en  prononcer  la  nullité  de  droit,  par  décision 
rendue,  à  toute  époque,  en  conseil  de  préfecture, 
conformément  aux  articles  63  et  65  de  la  loi 
municipale  du  5  août  1884  (Conseil  d’Etat,  10 
mars  1722). 

D’ailleurs,  lorsque  la  convention  passée  entre 
une  commune  et  un  médecin  laisse  de  côté  la 
question  soins  aux  indigents,  le  médecin  conser¬ 
vant  sa  liberté  de  pratiquer  à  sa  guise,  cet  accord 
est  considéré,  par  le  Conseil  d’Etat,  non  pas 
comme  un  contrat"  de  droit  administratif,  mais 
de  droit  commun. 

Ce  n’est  plus  le  conseil  d’Etat,  qui  est  compé¬ 
tent,  pour  connaître  des  difficultés  d’exécution, 
mais  les  tribunaux  de  droit  commun  (Conseil 
d’Etat,  16  janvier  1914). 

De  tout  ceci  résulte  que  les  conditions  de  fait 
dominent  la  question.  Si  le  sous-préfet  estime 
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que  la  commune  a  outrepassé  ses  droits,  en  con-  | 
tractant  avec  un  médecin  et  en  allouant  à  ce 
dernier  une  subvention,  pour  cherté  de  logement, 
ce  magistrat  n’à  qu’à  saisir  le  conseil  de  préfec¬ 
ture  en  annulation  de  délibération. 

D''  Paul  Boudin. 


CORRESPONDANCE 


Pour  obtenir  la  Légion  d’honneur,  mieux  vaut 
demander  à  être  maintenu  dans  les  cadres. 
Etant  donnée  votre  ancienneté,  il  y  a  peu  de  chan¬ 
ces  que  vous  soyez  convoqué  pour  une  période 
d’exercice,  à  moins  que  n’arrive  yotre  tour  d’être 
proposé  pour  le  grade  supérieur. 

Vous  êtes  tenu  de  posséder  une  tenue  militaire 
de  campagne,  au  cas  d’une  convocation. 


Questions  médico-militaires. 


de  campagne,  au  cas  d’une  convocation. 

Si  vous  êtes  maintenu  dans  les  cadres,  vous  le 
serez  cinq  ans  après  l’âge  de  radiation  normale 


818.  —  Avantages  et  inconvénients 
de  la  radiation  des  cadi’es. 


Le  Service  de  santé  me  demande  si  je  désire  être 
rayé  des  cadres. 

Que  me  conseiUez-vous,  si  toutefois  un  conseil 
peut-être  donné  en  la  circonstance  ? 

Quels  avantages  y  a-t-il  à  rester  dans  les  cadres  ? 

Au  point  de  vue  de  la  Légion  d’honneur  ne  vau¬ 
drait-il  pas  mieux  y  rester  ?  •' 

Se  ai-je  astreint  à  des  périodes,  à  des  convocations 
militaires  quelconques  ? 

Suis-je  obligé  d’avoir  une  tenue  militaire  si  je  reste 
dans  les  cadres  ? 

Combien  d’années  serai-je  encore  à  la  disposition 
Sp.rvir.e  de  santé  si  le  reste  dans  les  cadres  ? 


des  officiers  de  l’active,  titulaires  de  votre  gra-  [ 
de,  c’est-à-dire  :  capitaine,  retraite  à  54  ans,  [ 
vous  serez  maintenu  jusqu’à  59  ans  ;  comman¬ 
dant,  retraite  à  56  ans,  vous  serez  maintenu  jus¬ 
qu’à  61  ans. 


-  Service  militaire  d’un  doettnr 
en  médecine. 


Un  jeune  homme  sursitaire,  docteur  en  médecine, 
doit-il  faire  son  service  militaire,  les  premiers  mois 
comme  simple  soldat  et  ensuite  comme  médecin- 
auxiliaire  ou  bien  les  premiers  mois  comme  médecin 
auxiliaire  et  ensuite  comme  médecin  sous-lieute¬ 
nant  ?  11  ne  possède  pas  son  brevet  d’aptitude  mili¬ 
taire  et  ne  doit  faire  qu’un  an  comme  fils  de  famille 
nombreuse  étant  exempté  par  ses  frères  aînés. 
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Réponse. 

Ce  jeune  homme,  docteur  en  médecine,  n’é¬ 
tant  pas  pourvu  du  brevet  de  préparation  mili¬ 
taire  supérieure,  sera,  en  fin  de  sursis,  incorporé 
dans  une  section  d’infirmiers,  et  il  devra  suivre 
pendant  six  mois  des  cours  d’application  spé¬ 
ciaux,  puis  il  terminera  son  année  de  service  com¬ 
me  médecin  auxiliaire. 

S’il  avait  eu  dix-huit  mois  de  service,  les  six 
mois  de  service  suivants  auraient  été  faits  avec 
le  grade  de  médecin  sous-lieutenant. 

911.  —  Situation  militaire  d’un  étudiant 
en  médecine  exempté  du  service. 

D’après  la  loi  du  31  mars  1928,  un  jeune  homme 
(étudiant  en  médecine)  exempté  du  service  militaire 
(donc  ni  ajourné,  ni  réformé)  au  moment  de  la  for¬ 
mation  de  sa  classe,  est  obligé,  lorsque  cette  classe 
passe  dans  la  première  réservé,  de  se  présenter  de¬ 
vant  un  conseil  de  réforme  qui  doit  statuer  à  nou¬ 
veau  sur  son  état. 

Si  ce  conseil  décide  alors  que  ce  jeune  homme  est 
apte  à  faire  du  service  actif,  quelle  sera  désormais  sa 
situation  militaire  ?  Devra-t-il  faire,  quoique  bien 
tard,  dix-huit  mois  de  service  comme  sinjple  soldat 
et  perdre  ainsi  le  bénéfice  d’une  préparation  militaire 
à  laquelle  il  avait  renoncé  sur  la  foi  de  son  exemp¬ 
tion,  ou  bien  sera-t-il  tenu  seulement  de  faire  des  pé¬ 
riodes  comme  réserviste  de  sa  classe  d’âge  ? 


Enfin,  si  ce  jeune  homme  ayant  passé  devant  le 
Conseil  de  réforme  est  maintenu  exempté,  cette 
exemption  sera-t-elle,  définitive  ou  bien  pourra-t-il 
encore  en  appeler  devant  un  autre  conseil  pour  être 
déclaré  bon  pour  le  service  actif,  si  lui-même  estime 
que  son  état  de  santé  lui  permet  de  faire  ce  service 
actif  ? 

Vous  voyez  qu’il  est  très  intéressant  de  savoir 
comment  doit  être  interprétée  la  loi  du  31  mars  1928. 

Dr  B. 

Réponse. 

Cette  visite  a  lieu  en  exécution  de  l’article  20 
delà  loi  du  l®r  avril  1923  ;  les  jeunes  gens,  ainsi 
examinés,  n’ont  plus  aucun  service  militaire  actif 
à  effectuer.  L’examen  n’a  pour  but  que  de  fixer 
leur  situation  définitive  dans  les  réserves,  et  il 
ne  leur  reste  plus  à  effectuer  que  les  périodes 
d’instruction  imposées  aux  hommes  de  leur 
classe  d’âge. 

Leur  situation  est,  disions-nous,  définitive,  à 
moins  que  les  intéressés  ne  demandent  à  passer 
une  nouvelle  visite.  Mais,  ici  encore,  quel  que 
soit  le  résultat  de  cette  visite,  fût-ce  le  classe¬ 
ment  «service  armé  »,  il  n’y  a  plus  aucun  service 
militaire  actif  à  effectuer, 

llâO.  — Radiation  des  cadi’cs 
et  Légion  d’honneur. 

J’appartiens  à  la  classe  1898,  or,  j’ai  reçu  en  1927 


Tout  DÉPRIMÉ 
-  SURMENÉ 

Tout  CÉRÉBRAL 
-  INTELLECTUEL 
Tout  CONVALESCENT 
-  NEURASTHÉNIQUE 


est  Justiciable  de  la 


gouttes  de  glycérophosphates  ALCALINS  (0.40  CENTIGR.  PAR  XX  GOUTTES) 

XK  à  XX  goullei  à  chaque  repas.  Aucune  contre-indication. 


Grand  Prix 
Strasbourg  1923 


6,  Rue  Abel, 
PARIS  (120 


_  CHLORAMI 


DÉSINFECTION 

INTESTINALE 


a  3  pilules  à  chaque  repas.  -  6,  Hue  Abel,  PARIS.  -  Aucune  contriudication 
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une  notification  dn  sefvice  de  santé  de  la  n«  région  j 
tne  demandant  si  j'e  voiiiaiâ  rester  dans  les  cadres 
et  être  classé  dans  les  services  spéciaux  du  territoire  | 
ou  être  rayé  des  cadres. 

Je  n’ai  pas  répondu  à  cette  demande. 

Dans  la  suite,  j'ai  reçu  urte  autre  notification 
disant  que,  par  décret  du  2  janvier  1928,  j’étais 
promu  au  grade  de  médecin  major  de  2®  classe  . 

Je  vous  prie  de  bien  vouloir  avoir  l’obligeance 
de  me  dire  si  j’aurai  plus  d’intérêt  à  me  faire  rayer 
des  cadres  ou  à  y  rester.  Je  ne  tiens  pas  à  faire  de 
nouvelles  périodes  d’instruction,  mais  en  cas  d’une 
nouvelle  mobilisation  générale,  serai-je  sûr  étant 
rayé  des  cadres  de  ne  pas  être  appelé  et  dans  quelles 
conditions  si  je  l'étais. 

Depuis  5  à  6  ans,  environ,  j’ai  reçu  à  différentes 
reprises  des  papiers  à  remplir  pour  une  Légion 
d’honneur,  modèle  H  (je  suis  possesseur  d’une  ci¬ 
tation  à  l’ordre  du  régiment),  la  gendarmerie  est 
venue  à  3  à  4  reprises  environ  me  demander  des  ren¬ 
seignements  et  maintenant,  je  n’ai  aucune  nouvelle 
de  cette  affaire. 

Qu’entend-on  par  Légion  d’honneur,  modèle  H  et 
puis-je  compter  dans  la  suite  d’avoir  cette  distinc¬ 
tion  ? 

Réponse. 

Vous  pouvez,  sans  inconvénient,  croyons- 
nous,  en  ce  qui  concerne  les  périodes  -d’instruc¬ 
tion,  demander  à  être  maintenu  dans  les  cadres 


des  officiers  de  réserve.  atLdelà  de  la  durée  de 
vos  obligations  militaires. 

Même  démissionnaire,  vous  ne  serez  plus  ja¬ 
mais  appelé  en  cas  de  mobilisation  générale, 
puisque  votre  classe  d’âge  est  entièrement 
dégagée  de  toutes  obligations  militaires, 

Cependant,  démissionnaire,  vous  ne  pourriez 
plus  obtenir  la  Légion  d’honneur  au  titre  mili¬ 
taire,  pour  laquelle  il  est  établi,  chaque  année, 
un  modèle  de  proposition,  dit  «  H  ». 


970.  —  Affection  nouvelle  survenant  après 
suppression  de  la  pension. 

J’ai  l’honneur  de  VOUS  prier  de  bien  vouloir  me 
faire  connaître  par  la  voie  du  Concours  médical,  les 
formalités  à  remplir  pour  essayer  de  faire  annuler 
par  le  Tribunal  des  Pensions,  une  décision  de  la 
Commission  de  réforme. 

Je  vous  expose  le  cas  afin  que  vous  puissiez  me 
dire  si  mon  maiade  a  quelques  chances  de  succèa, 

Un  de  mes  clients  ayant  fait  toute  la  guerre  en 
Orient  y  contracta  le  paludisme. 

En  1926,  ayant  eu  des  accès  paludéens  répétés, 
je  lui  conseillai  de  se  faire  examiner  par  la  Gommis, 
sion  de  réforme.  Celle-ci  lui  accorda  une  pension 
provisoire  de  20  %  pour  paludisme  en  mentionnant 
en  outre  sur  son  titre  de  pension  ;  «  sclérose  des  deiK 
j  sommets  (inférieur  à  10).  Cet  homme  n’a  jamais  été 
évacué  pour  maladie  pulmonaire. 


ACTINE 

IRRADIÉE 

SUPERVI  TA  MINES 


MALADIES  PAR  CARENCE 

à  -  RErONStltUANT  PHYSlOLOGIOUfi  -  -  - 


MODE  D’EMPLOI 

Administration  facile  .  Poudre  légère  dénuée 
de  goût,  une  cuillerée  â  café  deux  fois  per 
Jour  dans  n'importe  quel  véhiculé  alintenteirê 
(Potage,  lait,  sauce,  etc.)  i/a  dose  pour  bébés. 


DROGÜËIRIË  SUPÉRIEURE  DE  FRANCE 

A.  VÉLPRY  PHARMÀCltN  oa  i”  CLASSE  ^  BILLANCOURT  (SEINE) 


21  _  IV  39 


Ijè  concours  médical 


LXVII  —  1307 


En  août  1928,  nouveau  rappel  devant  la  même 
Commission  qui,  après  examen  du  sang  supprime 
sa  pension  de  20  %,  sans  le  lai  faire  savoir.  Cet  homme 
touche  en  octobre  1928  son  dernier  trimestre  de 
pension.' 

Fin  janvier  1929,  mon  malade  n’ayant  pas  reçu 
(et  pour  cause)  son  nouveau  titre  se  décide  à  écrire 
au  médecin-chef  du  Centre  de  réforme  qui  lui  répond 
immédiatement  que  sa  pension  a  été  supprimée  en 
août  1928. 

Cet  homme,  il  est  vrai  n’a  plus  d’accès  paludéen, 
mais  est  atteint  actuellement  de  bacillose  pulmonaire 
ouverte,  il  ne  travaille  plus  depuis  quelques  mois,  sa 
femme  et  ses  enfants  sont  dans  la  misère,  et  il  me 
semble  qu’au  Tribunal  des  Pensions,  il  se  trouvera 
des  juges  humains  qui  pourront  mentionner  que  son 
état  actuel  est  dû,  sinon  au  paludisme  du  moins  a  été 
aggravé  par  lui. 

Dr.  C. 

Réponse. 

1°  Paludisme.  Si  votre  client  a  été  hospitalisé 
en  Orient  pour  paludisme,  il  avait  droit  à  pen¬ 
sion  au  moment  de  son  passage  devant  la  com¬ 
mission  de  réforme  de  1926,  à  condition  que  le 
taux  d’invalidité  ait  été  au  moins  égal  à  10  %. 

Il  est  à  supposer  qu'au  moment  de  l’exper¬ 
tise  de  28,  le  taux  était  devenu  inférieur  à  10  %, 
d’où  suppression  de  la  pension. 

2“  Affection  putmonaire.  Aucun  droit  à  pen¬ 
sion,  puisque  pas  d’évacuation. 


'.A  l’heure  actuelle,  s’il  y  a  aggravation  du  pa¬ 
ludisme,  l’intéressé  peut  toujours  demander  une 
nouvelle  visite,  et  se  voir  réadmis  à  pension  si  le 
taux  de  l’invalidité  atteint  cette  fois  10  %. 

Pour  l'affection  pulmonaire,  il  est  à  craindre 
que  l'intéressé  ait  reçu  notification  du  rejet  de 
pension  depuis  plus  de  six  mois  et  que,  par  con¬ 
séquent,  les  délais  d'instance  devant  les  tribu¬ 
naux  soient  expirés. 


1065.  —  Allocation  de  l’indenimté  de  soins 
à  un  tubcrcuteux  de  guerre. 

Un  de  mes  malades,  blessé  de  guerre,  que  je  soi¬ 
gne  pour  tuberculose,  reçoit  de  la  Sous-Intendance 
militaire,  la  lettre  suivante  : 

«  Pour  me  permettre  de  Vous  établir  un  titre  d'in¬ 
demnité  de  soins  pour  tuberculose,  j'ai  l’honneur  de 
vous  prier  de  bien  vouloir  me  faire  parvenir  ; 

«  1°  Un  certificat,  délivré  par  lé  maire  de  votre  do¬ 
micile,  attestant  que  vous  ne  vous  livrez  à  aucun 
travail  rémunérateur,  et  faisant  ressortir  la  date 
à  laquelle  vous  avez  cessé  tout  travail,  ainsi  qu’un 
certificat  attestant  que  vous  n’êtes  pas  hospitalisé 
aux  frais  de  l’Etat  ; 

«2®  Un  certificat  délivré  par  un  dispensaire  attes-- 
tant  que  vous  êtes  soigné  sous  sa  surveillance. 

Je  désire  savoir  si  le  certificat  du  dispensaire  est 
nécessaire  pour  établir  l’indemnité.  » 

Dr  V. 
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Réponse. 

L’instruction  ministérielle  n°  220 /Ad.  du  18 
mai  1926,  pour  l’application  du  décret  du  25 
août  1925,  spécifie  comme  conditions  exigées 
pour  l’allocation  d’une  indemnité  de  soins  aux 
tuberculeux  à  100  %  : 

4“  5e  soigner  sous  la  surveillance  des  orga- 
nismés  antituberculeux. 

En  effet,  les  articles  3  et  4  de  ce  décret  con¬ 
fient  la  surveillance  des  soins  au  dispensaire 
d’hygiène  sociale  ou,  à  défaut  de  dispensaire,  à 
un  médecin  désigné  par  le  préfet,  après  avis  du 
conseil  départemental  d’hygièen. 


1019,  —  Inîluence  des  charges  de  famille 
sur  les  périodes  d’instruction. 

Veuillez  avoir  l’obligeance  de  me  faire  savoir  si  les 
officiers  de  réserve  doivent  obligatoirement  accom¬ 
plir  une  période. 

Voici  ma  situation  particulière.  Appelé  le  17  avril 
1917,  classe  1918,  démobilisé  le  23  octobre  1919, 
sans  grade,  sursis  art.  21.  Médecin  auxiliaire  en  1923. 
Médecin  sous-lieutenant  en  1925. 

Je  vous  signale  queje  suis  marié  et  que  j’ai  deux 
enfants  (ma  classe  de  mobilisation  est  donc  la  classe 
1914),  sauf  erreur. 

Un 'confrère  du  même  âge  que  moi  et  qui  remplit 


à  peu  près  les  mêmes  conditions  m’assure  que  les  pé¬ 
riodes  ne  sont  pas  obligatoires. 

Veuillez  avoir  l’obligeance  de  me  renseigner  à  C! 
sujet. 

d^f: 

Réponse. 

Les  charges  de  famille  ne  sont  pas  susceptibles 
d’exempter  les  officiers  de  réserve,  comme  les 
hommes  de  troupe,  de  certaines  périodes  de 
réserve. 

Vous  restez  donc  astreint  à  cette  obligation 
militaire  et  le  total  des  périodes  ne  doit  pas  excé¬ 
der  quatre  mois. 

Syndicats. 

714.  —  Doit-on  admettre  les  dentistes  cl 

les  sages-femmes  dans  les  Syndicats  nié 

dicaux  ? 

Je  suis  en  train  d’organiser  les  sages-femmes  de 
la  région  pour  leur  défense.  Très  heureux  de  vota 
article  du  Concours.  Je  vous  prie  de  nie  faire  envoyé 
si  possible  un  tirage  à  part  de  votre  article  de  IM, 
pour  la  rédaction  des  statuts,  ce  qui  me  déchargerait 
d’une  besogne  accablante. 

Je  me  permets,  en  outre,  de  vous  poser  deux  col¬ 
les  : 

10  Que  penseriez-vous  de  la  constitution  locale 
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d’un  syndicat  d’accoucheurs  groupant  médecins 
accoucheurs  et  sages-femmes,  les  premiers  appor¬ 
tant  le  cadre  actif  qui  manque  aux  secondes  ? 

2“  Pourquoi  n’ouvririons-nous  pas  nos  syndicats 
aux  dentistes  et  aux  sages-femmes  (comme  mem¬ 
bres  associés  si  l’on  veut),  ce  qui  résoudrait  l’affllia- 
tion  aux  groupements  nationaux. 

Vous  n’ignorez  certainement  pas  qu’il  n’existe 
pas  de  groupement  national  de  dentistes  :  en  effet,  les 
dentistes  ont  des  syndicats  provinciaux  qui  groupent 
médecins  stomatologistes,  chirurgiens  -  dentistes 
patentés  et  ces  syndicats  ne  veulent  pas  s’afTilier  au 
Groupement  fédéral  qui  est  entièrement  dans  les 
mains  odontologistes  du  Syndicat  de  chirurgiens- 
dentistes  de  France. 

Dr  C. 

Réponse. 

Je  me  fais  un  plaisir  de  vous  adresser  les  sta¬ 
tuts  d’un  syndicat  de  sages-femmes,  tel  que  j’en 
avais  fait  la  proposition  en  1920. 

Excellente  votre  idée  de  créer  un  groupe  cor¬ 
poratif  de  spécialistes,  tels  que  les  accoucheurs 
et  les  sages-femmes.  Très  bien  aussi  la  propo¬ 
sition  d’ouvrir  nos  rangs  aux  dentistes  diplô¬ 
més  :  l’art  dentaire  n’est  qn’une  branche  de  la 
médecine  et  tôt  ou  tard,  seuls  les  docteurs  en 
médecine  se  spécialiseront  en  stomatologie, 
les  chirurgiens-dentistes  devant  disparaître  par 
extinction;  les  données  de  la  science  moderne 


en  font  la  nécessité,  en  se  plaçant  uniquement 
au  point  de  vue  de  l’intérêt  de  la  santé  publique. 

Mais,  ceci  posé,  je  dois  énoncer  quelques 
objections. 

Tout  d’abord,  il  ne  faut  pas  éparpiller  les 
forces  médicales  syndicales,  en  créant  des  petits 
syndicats  de  spécialistes. 

Peut  être  serait-il  bon  de  créer,  au  sein  du 
syndicat  local,  une  section  d’obstétrique,  section 
à  la  fois  scientifique  et  professionnelle,  dans  la¬ 
quelle,  à  côté  des  discussions  cliniques,  s’ajoute¬ 
raient  des  exposés  professionnels. 

Ou  bien  si  nn  syndicat  d’accoucheurs  est 
fondé,  il  devra  obligatoirement  faire  partie  ,de 
la  Fédération  des  syndicats  locaux. 

En  second  lieu,  il  importe  de  se  montrer 
prudent  pour  l’admission  des  dentistes  et  sages- 
femmes  dans  nos  rangs. 

Je  ne  veux  en  aucune  manière  jeter  l’ombre 
d’un  discrédit  sur  des  personnes,  qui,  comme 
nous,  tiennent  de  la  même  loi  du  30  novembre 
1892,  le  droit  d’exercer  peu  ou  prou  l’art  de  gué¬ 
rir. 

Mais,  la  formation  des  unes  et  des  autres  est 
inférieure  à  celle  exigée  des  docteurs.  Les  den¬ 
tistes  notamment  apportent  une  conception 
quelque  peu  commerciale  dans  la  pratique  de 
leur  art'.  Nombreux  sont  encore  ceux  qui  se 
rendent  complices  d’exercice  illégal  de  l’art 
dentaire.  " 
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Donc,  section  syndicale  à  part,  dépendant  du 
syndicat  général  local,  section  groupant  d’une 
part  les  accoucheurs  et  les  sages-femmes,  de 
l’autre,  les  stomatologistes  et  les  dentistes. 

Dans  ces  sections,  on  discutera,  dans  cpiel- 
(lues  mois,  les  modalités  et  les  tarifs  des  soins 
donnés  aux  assurés  sociaux.  Ici,  tous  les  prati¬ 
ciens  pourront  instaurer  1’  «entente  directe»  ; 
ailleurs,  où  cette  entente  directe  ne  sera  pas 
possible,  vu  le  nombre  des  non-syndiqiies,  un 
contrat  syndicat-caisse  déterminera  les  modali¬ 
tés  des  soins  et  les  tarifs  applicables. 

Il  faut  donc  que  tous  les  praticiens  exerçant 
à  des  titres  divers  la  même  spécialité  puissent 
se’  mettre  d’accord,  pour  contracter  avec  les 
caisses. 

En  second  lieu,  des  questions  communes  sont 
à  envisager  :  rapports  avec  l’hôpital  et  les  ma¬ 
ternités  ;  rapports  avec  la  clientèle  payante, 
rapports  entre  praticiens,  etc. 

Après  quelques  années  de  travail  en  commun 
dans  ces  sections  syndicales,  les  groupes  corpo¬ 
ratifs  locaux  verront  s’ils  doivent  unifier  la 
profession,  au  point  de  vue  syndical  et  ouvrir 
largement  les  portes  à  tous  les  diplômes,  se 
réclamant  de  la  loi  du  30  novembre  1892. 

Il  est  évident  qu’ainsi  serait  tranchée  la  diffi¬ 
culté  de  l’adhésion  aux  groupements  nationaux 
que  la  loi  sur  les  assurances  sociales  et  le  regle¬ 
ment  d’administration  publique  imposent. 


crois  cpie  le  seul  groupe  national  est,  a  part  le 
groupe  fédéral  des  dentistes  autonomistes, 
l’Association  française  des  chirurgiens  dentistes, 
composée  des  chirurgiens  dentistes,  qui,  comme 
les  médecins,  estiment  que  l’art  dentaire  ne 
devrait  être  pratiqué  que.  par  des  docteurs  en 
médecine  et  que  les  chirurgiens-dentistes  actuels 
devraient  disparaître  par  extinction. 

Ainsi  serait  établie  l’unité  corporative  de  la 
grande  famille  médicale. 

Je.  reste  à  votre  entière  disposition  pour  étu¬ 
dier  ces  cpiestions  dans  toute  leur  ampleur. 

D^  Paul  Boudin. 


Accidents  du  Travail. 

1334.—  Paiement  des  irais  de  déplacemeal 
des  accidentés. 

Un  ouvrier  d’usine  est  serré  dans  un  métier  le  10 
janvier.  A  cette  date,  je  le  fais  passer  à  la  radio, 
(à  9  kil). 

Le  patron  règle  alors  les  frais  de  transport,  le  28 
février.  Après  immobilisàtion(il  y  avait  fracture  des 
crêtes  iliaques),  je  juge  bon  de  le  faire  radiographier 
à  nouveau  et  pour  ce  faire,  je  dis  au  blessé,  qui  n’au¬ 
rait  pu  encore  prendre  le  train,  de  demander  à  un 
garagiste  de  le  conduire  (50  fr.). 
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Au  retour,  le  patron  refuse  de  payer.  A  qm  ncom- 
bent  les  frais  de  ce  deuxième  transport  ?  Au  pa¬ 
tron  ?  à  rnuvrier  ?  à  l’as.snrance  on  à - moi  ? 

D>'  M. 

Réponse. 

D’après  Sachet  (Traité  de  la  Législation  sur 
les  accidents  du  travail,  n^’  .609),  dans  le  qas- 
où,  pour  suivre  un  traitement  nécessité  par  l’ac¬ 
cident,  le  blessé  serait  obligé  d’effectuer  un  tra¬ 
jet  en  voiture,  ou  en  chennn  de  fer,  ses  frais  de 
déplacement  devraient  être  )nis  à  la  charge  du 
patron,  comme  étant  les  accessoires  du  traite¬ 
ment  médical,  à  l’exception  toutefois  de  ceux 
qui  emprunteraient  un  caractère  réel  d’exagé¬ 
ration  au  fait  volontaire  de  la  victime. 

Sachet  ne  cite  aucune  décision  judiciaire  qui 
ait  admis  cette  solution  et  nous  n’en  connais- 
sqnt  pas  non  plus.  Mais  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Cassation  du  19  juillet  1905  (D.  1907,  1.332) 
ayant  décidé  que,  dans  un  cas  où  la  victime,  au 
lieu  d’accepter  l’hospitalisation  offerte  par  le 
patron  avec  toutes  les  garanties  désirables, 
avait  fait  choix  d’un  autre  établissement  situé 
à  une  grande  distance,  et  s’était  servie,  pour  se 
rendre  à  cet  établissement,  de  voitures  parti¬ 
culières  dont  le  prix  était  très  élevé,  ces  frais  de 
déplacement  ne  devaient  pas  être  à  la  charge 
du  chef  d’entreprise,  on  peut  en  onclure,  a  con¬ 
trario,  que  la  Cour  Suprême  aurait  admis  le 
remboursement  desdits  traits  si  la  distance  par¬ 


courue  et  le  mode  de  locomotion  avaient  été 
exempts  d’exagération. 

Dans  votre  espèce,  s’ii  s-’agit  d’une  radiogra¬ 
phie  cpü  a  été  effectuée  conformément  aux  dis¬ 
positions  du  tarif  Fallières,  si  elle  a  été  pratiquée 
par  le  radiographe  le  plus  rapproché  et  s’il  n’exis¬ 
tait  pas  d’autre  moyen  de  locomotion  pratique 
que  l’automobile,  le  chef  d’entreprise  devrait 
supporter  les  frais  du  déplacement. 

Il  appartiendrait  donc  à  l’ouvrier,  au  cas  où 
la  Compagnie  refuserait  de  lui  rembourser  la 
note  du  garagiste,  de  citer  son  patron  en  rem¬ 
boursement  devant  le  juge  de  paix  du  lieu  de 
l’accident. 


Application  du  Tarif  Fallières. 

1332.—  Elcctrocution. 

Soins  plus  surveillance  piolongêe. 

Comment  me  faudrait-il  tarifier  (accident  de  tra¬ 
vail),  les  interventions  suivantes  : 

1°  Appelé  de  nuit  auprès  d’un  homme  qui  vient 
d’être  électrocuté,  j’ai  pratiqué  une  injection  intra¬ 
cardiaque  d’adrénaline  ; 

2°  Respiration  artificielle,  à  l’aide  de  l’appareil  de 
Panis  ; 

3°  Cette  pratique  de  respiration  artificielle  et  la 
surveillance  se  sont  prolongées  pendant  deux  heu¬ 
res.  Dr  B. 
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Réponse. 

Voir  article  16,  in  fine,  et  comptez  par  analogie, 
50  francs  pour  vos  soins.  Ajoutez  à  cela  (en  plus 
de  la  première  demie  heure,  comprise  dans  les 
50  francs),  surveillance  prolongée  (non  compris 
la  première  demi-heure)  =  1  heure  1  /2,  soit 
.3  visites  à  12  fr.  =  36  fr.,  soit  au  total  :  86  francs. 

D''  Fernand  Decoukt. 


1206.  —  Réduction  d’une  luxation 
inconaplète  de  la  hanche. 

Dois-je  compter  le  tarif  de  250  fr.  pour  réduction 
luxation  hanche  ou  dois-je  diminuer  puisqu’il  ne 
s’agissait  que  d’une  subluxation,  la  tête  fémorale 
n’ayant  pas  complètement  quitté  la  glène,  mais 
l’impotence  étant  cependant  complète  ? 

Dr  C. 

Réponse. 

Il  n’y  a  pas  de  tarification  spéciale  pour  ré¬ 
duction  d’une  «  subluxation  ».  Vous  avez  réduit 
une  luxation  de  la  hanche,  luxation  non  com¬ 
plète,  mais  avec  impotence  complète,  d’où  facilité 
de  réduction  qui  compensera  une  autre  luxation 
vous  ayant  donné  beaucoup  d’ennuis,  sans  pour 
cela  toucher  davantage.  C’est  une  «  balance 
compensatrice  »,  comme  dans  toute  tarification 
générale.  Conclusion  :  Je  trouve  légitime  de 


compter  le  prix  tarifai  de  «  Réduction  de  luxa¬ 
tion  de  la  hanche  :  250  francs  »  (article  19). 

Dr  Fernand  Decourt, 


Application  du  Tarif  Maginot. 

1227.  —  Déplaeemcnts  dans  les  grands 
centres. 

Veuillez  me  permettre  d’avoir  à  nouveau  recours 
à  vos  lumières. 

Exerçant  jusqu’à  présent  à  la  campagne,  depuis 
peu  seulement  dans  une  ville  à  plus  de  100.000  hab.,  je 
vous  serais  obligé  de  bien  vouloir  me  rappeler  le  tarif 
à  appliquer  pour  les  visites  au  titre  de  l’art.  64 
réformés  :  n’est-ce  pas  :  10  fr.  +  2  fr.  pour  indemnité 
de  déplacement  et  à  partir  de  quelle  limite  adminis¬ 
trative  applique-t-on  le  tarif  kilométrique  ;  1  fr.  24. 

h. 

Réponse. 

Vous  êtes  dans  la  catégorie  des  grandes  viHet 
et  leur  banlieue,  et  cela  sur  tout  le  territoire  de 
votre  commune,  plus  sur  tout  le  territoire  de 
toute  commune  de  banlieue  dont  le  centre  de 
l’agglomération  est,  au  surplus,  à  deux  kilomé¬ 
trées  de  la  limite  de  la  grande  ville.  Quant  à 
vous  faire  rémunérer  des  frais  de  déplacement 
pour  les  communes  situées  au-delà  des  deux 
kilomètres,  n’oubliez  pas  de  considérer  aupara- 
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vaut,  quel  est  «  le  médecin  le  plus  rapproché  » 
du  domicile  du  malade. 

D>'  Fernand  Decourt. 


1318.  —  On  ne  peut  demander 
de  «  supplémentation  »  à  un  pensionné 
de  guerre. 

Comment  un  médecin  appelé  auprès  d’un  bénéfi¬ 
ciaire  de  l’art.  64  peut-il  se  faire  payer,  lorsqu’il  est 
à  une  distance  kilométrique  plus  considérable  que 
celle  du  médecin  le  plus  rapproché  ? 

Dr  M. 

Réponse. 

On  ne  peut  se  faire  payer  ce  supplément 
qu’en  refusant  de  considérer  le  malade  comme 
bénéficiaire  de  l’article  64,  de  signer  aucune 
feuille  et  surtout  de  prendre  un  bon  de  visite. 
Auquel  cas,  le  malade  devra,  lui-même,  payer 
lous  les  honoraires,  comme  un  malade  de  clien¬ 
tèle  courante,  sans  profiter  en  rien  de  son  titre 
spécial.  ■ 

Ou  alors,  pliez-vous  aux  règlements  et  con¬ 
tentez-vous  de  la  visite  et  de  l’indemnité  de 
déplacement  due  au  médecin  le  plus  rapproché. 

Il  n’y  a  pas  de  solution  autre  que  les  deux 
rapportées  ci-dessus. 

Fernand  Decourt. 


j  Fiscalité. 

923.  —  Application  du  tari!  i*éduit  aux 
automobiles  anciennes. 

J’ai  une  10  G.  V.  Citroën,  sortie  de  l’usine  le  20 
janvier  1920. 

L’année  passée,  sur  ma  demande,  le  receveur  des 
contributions  m’a  dit  que  ma  voiture  paierait  demi 
taxe  à  partir  du  avril  1929  (2®  trimestre).  Il  y  a 
15  jours,  je  fais  une  demande  pour  qu’on  m’applique 
la  demi-taxe  à  cette  date  indiquée,  et  le  même  con¬ 
trôleur  me  répond  que  ma  voiture  ne  pourra  être  dé¬ 
taxée  qu’à  partir  du  1®  janvier  1930. 

Où  est  la  vérité,  et  quels  sont  mes  droits  ? 

Dr  B. 

Réponse. 

La  taxe  est  due  d’après  les  faits  existant  au 
1“  janvier,  votre  voiture  n’étant  sortie  de  l’u¬ 
sine  que  le  20  janvier  1920,  c’est  seulement  en 
1930  quelle  pourra  bénéficier  du  tarif  réduit. 
Le  payement  trimestriel  des  droits  ne  fait  pas 
obstacle  à  cette  règle. 

-  A.  M. 


902.  — ^  Déduction  de  soulte  d’échange 
d’automobiles. 

En  1925,  j’ai  acheté  une  Citroën  pour  18.000  fr. 
et  j’ai  compté  comme  amortissements  ; 
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1925  .  3.600  îr. 

1926  .  3.240  fr. 

1927  .  3.240  fr. 


En  février  1928,  achat  d’une  Chenard  pour  24.000 
francs  :  reprise  dema  Citroën  pour  6.000  fr.  +  18.000 
francs  de  frais.  Comment  dois-je  compter  l’amortisse¬ 
ment  pour  1928  et  les  années  suivantes  pour  être 
en  règle  avec  le  fisc. 

Je  n’ai  jamais  compté  les  18.000  francs  d’achat  de 
la  Citroën.  Dois-je  porter  une  somme  pour  l’achat 
de  la  Chenard  et  laquelle  ?  ou  simplenient  les  amor¬ 
tissements  successifs,  comme  je  l’ai  fait,  et  que  vous 
voudrez  bien  m’indiquer. 

Dr  B. 

Réponse. 

Conformément  à  la  jurisprudence  du  Conseil 
d’Etat,  vous  pouviez  porter  en  dépense  la  tota¬ 
lité  de  la  somme  elTectivement  déboursée  en 
1928,  soit  18.000  francs. 

Si  votre  contrôleur  admet  la  pratique  des 
amortissements,  calculez  ces  derniers  sur  la 
somme  déboursée  ;  18.000  francs. 

A.  M. 


Baux  et  Locations. 

1367- — Charges  à  ajouter  au  loyer  prorogé. 

Mon  bail  d’avant-guerre  s’est  terminé  le  30  sep- 
embre  1928.  Mon  propriétaire  m’a  fait  payer  poul¬ 


ie  1®''  semestre  ,  125  %  en  plus.  Pouvez- vous  me  dire 
quelles  seront  et  à  combien  se  monteront  les  charges 
pour  le  deuxième  semestre  qui  se  termine  le  30 
mars  ? 

D'  R. 

Réponse. 

C’est  la  loi  du  1®''  avril  1926  qui  a  fixé  à  125  % 
du  loyer  de  1914'  l’augmentation  due  par  les 
locataires  de  locaux  à  usage  professionnel  au 
cours  de  la  prorogation.  L’effet  de  cette  taxation 
devait  prendre  fin  au  1®*'  avril  1929,  mais  elle  a 
été  prorogée  jusqu’au  1®'  juillet.  Après  le  1“ 
juillet  ce  sera  la  taxation  de  la  loi  actuellement 
en  préparation  qui  s’appliquera. 

Vous  devez  donc  encore  payer  votre  prochain 
terme  de  loyer  sur  la  base  du  loyer  de  1914, 
majoré  de  125  %. 

Nous  vous  signalons  qu’en  plus  des  125  %, 
votre  propriétaire  est  en  droit  de  vous  réclamer 
l’augmentation  subie,  par  rapport  à  1914,  par 
les  prestations  en  nature  fournies  par  lui,  s'il 
en  existe,  et  par  les  impôts  grevant  l’immeuble 
à  l’exception  toutefois  de  l’impôt  sur  le  revenu 
de  la  propriété  foncière. 

Si,  d’accord  avec  votre  propriétaire,  vous  con¬ 
venez  d’un  forfait  pour  le  remboursement  de  ces 
charges,  le  forfait  ne  peut  dépasser  15  élu 
loyer  majoré. 


L2lî)Or3;tOir6  LANCELOT,  h  et  16,  Rue  du  Rendez-Vous,  PARIS  (12^) 
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ASTHME  --  EMPHYSÈME 

ASTHME  DES  FOINS  ~  TOUX  SPASMODIQUE 
RHUME  DE  CERVEAU  --  GAZÉS  DE  GUERRE 
Suppression  des  crises  —  Soulagement  immédiat 

PAR  LE 

sreoriouE  lancgut 

L’usage  de  TAPPAREILetdu  SPÉCIFIQUE  LANCELOT  est, 
en  somme,  une  modification  avantageuse  de  l’inhalation  de  la 
l'umêe  des  poudres  anli  asthmatiques,  Le  malade  inhale  une 
buée  produite  par  l’appareil  et  contenant  les  mêmes  principes 
calmants,  on  a  donc  tous  les  avantages  sans  aucun  des  inconvé¬ 
nients  que  les  asthmatiques  connaissent  bien.  Le  SPECIFIQUE 
contient,  en  outre,  un  principe  qui  traite  les  muqueuses  et  les 
rend  moins  sensibles  aux  actions  nuisibles  extérieures  (vent, 
poussières,  etc.). 


BON  pour  un  appareil  et  spéciflque  LANCELOT  (contre 
l’asthme)  â  prix  spécial  pour  premier  essai. 
Spécifique(14fr.),àtitre  gracieux.  Ce  bon  n’est  offert  qu’une  fois 
Appareil  (40  fr.),  2  5  “/o,  net  :  30  fr.  signature  et  adresse  du  mideciu 
Au  lieu  de  54  francs  au  total. 


Eranco  contre  remboursement  ou  mandat  à  la  lettre  de  commande  en  France. 


8  fr.  en  sus  pour  l’Etranger,  payement  préalable. 


W^'  Gin^nante-et-unieme  année  N»  1 7  S8  Avril  1909 
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n’appartenant  pas  au  médecin.  —  Peuvent 
seules  être  déduites  les  cotisations  pour  la 
retraite  personnelle  du  médecin.  —  Dé¬ 
penses  excédant  les  recettes  après  déduc¬ 
tion  du  prix  d’achat  d’une  automobile.  — 
Déclaration  lorsque  les  dépenses  excèdent 
les  recettes.  —  Médecine  légale  ;  Hono¬ 
raires  médico-légaux  pour  opération  de 
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REMINERALISATION  ET  RECALCIFICATION  INTENSIVES 

PAR 

^ \  AUTOFIXATION,  DANS  LES  TISSUS, 

^  \  DU  PHOSPHATE  TRICALCIQUE  ^  M 
Æ  (  J  NAISSANT  ET  COLLOÏDAL  g  Æ 


NOUVEAU  SEL  ORGANIQUE 
PHOSPHORE  ET  CALCIQUE 
INTÉGRALEMENT  ASSIMILABLE 

(Communication  à  l’Académie  des  Sciences,  14  février  1921) 


3  FORMES  COMPRIMÉS  1  à  3  comprimés  par  jour,  suivant  l’âge. 

GRANULÉ  1  à  3  cuillerées  à  café  par  jour,  suivant  l’âge. 


ÉCHANTILLONS  &  LITTÉRATURE 
SUR  DEMANDE  A  MM.  LES  DOCTEURS 


LABORATOIRES  PÉPIN  &  LEBOUCQ 

0,  Rue  Armand-Sylvestre,  COURBEVOIE  (SeineS 
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AVIS 


Stations  thermales,  d’altitude  et  balnéaires 

Nos  abonnés  qui  désirent  voir  leur  nom  figurer 
dans  ia  liste  que  nous  publierons  prochainement  sont 
priés  de  nous  en  informer. 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  Insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (Insertion 
concernant  l’abonné  lui-même.) 

Le  prix  aes  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  jr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  médical,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  lu  réponse. 


N»  14S.  —  Poste  à  céder  région  Est  pour  octobre. 
Rapport  actuel  65.000  fixe  50.000.  Petit  rayon,  mai¬ 
son  confortable  avec  garage. 

N“  149.  —  1“  Provence;  fl  reprend,  poste  seul médec. 
dans  chef-lieu  canton  aff.  90.000  maison  de  7  P.  avec 
eau  courante,  électricité  ;  à  céder  40.000,  dont  30.000 
comptant. 

2°  Ville  d’eaux  du  centre  à  céd.  aff.  anc.  bon.  cond. 
pr.  cause  santé  ;  rapp.  40 . 000  en  5  mois.  I.oycr  5 . 000 
grande  maison  en  location.  Très  urgent. 

3“  Berry  client,  de  spécial,  dermatol.  véneréol.  ville 
importante  gros  rapp.  ;  maison  particul.  avec  bail  fi 
céder  70.000,  à  débattre. 

S’adresser  au  Cabinet  Breitel  et  Goret  1,  rue  Dante, 
Paris  V‘’  téléph.  Gob.  36-46. 

.  N"  150.  —  Veuve  et  sœur  de  médecin  prendrait  en 
pension  adultes  et  entants.  Situation  unique  :  bassin, 
forêt,  océan.  Climat  exceptionnel  pour  personnes  déli¬ 
cates  ou  déprimées.  Madame  Vve  Béguier,  Cap  Féret 
par  Arcaclion. 

llllllllllllll■llIllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllll■l 

Renseignements 


N"  143.  —  Loir-et-Cher.  Excellent  poste  de  médecin 
propharmacien  recettes  150.000  à  prendre  de  suite. 

'  N"  141.  —  .le  cherche  les  n“'  18  et  19  Le  triptyque 
édité  par  la  Tricalcine.  Faire  offres  Df  Nappez,  à  'Mor- 
tcau,  Doubs. 

N»  145. —  Excellent  poste  prophar.  100  kil.  Paris 
80.000  touchés,  trais  minimes.  Indemnité  modérée. 

N»  146.  —  Jeune  fille  bretonne,  32  ans,  très  robuste, 
ftcominandec  comme  nourrice  par  docteur. 

N'.  147.  —  Jeune  docteur,  ancien  interne,  marié  père 
de  famille,  au  courant  clientèle  cherche  poste  ou  situa¬ 
tion  avec  fixe.  D'  Vignot,  Saumur. 


Le  tuberculeux  est  déficitaire  en  silice.  La  silice  issue 
de  la  prêle  est  essentiellement  assimilable,  non  toxique, 
non  irritante.  Utilisez  les  comprimés  de  prêle  stabilisée 
et  activée  par  une  levure  manganique,  c’est-à-dire  la 
Prélîisc  à  la  dose  de  4  à  6  comprimés  par  jour  et  20  j  ours 
par  moir. 


Le  Trynol  aux  sels  de  silicium,  lipoïdes  colloïdaux 
et  hypotenseurs,  est  préparé  d’après  les  expériences 
concluantes  du  prof.  Gouget.  Le  Trynol  décbolesté- 
rinlse  et  décalcifie  les  artères.  C’est  le  spécifique  de 
l’artériosclérose.  La  cure  doit  être  prolongée.  Vérifiez 
son  action  sur  vos  artérioscléreux.  Envoi  gratuit  de 
boîte  et  littérature.  Pharm.,  32,  avenue  Carnot,  Paris. 
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Le  Gastropeptyl  (saturants  et  digestifs  en  combi¬ 
naison  optima)  ramène  à  la  normale  le  rythme  troublé 
de  la  digestion  dans  les  dyspepsies,  gastrites,  etc. 
3  comprimés  après  les  repas,  40,  rue  des  Acacias,  Paris. 


Les  Migraines,  algies  grippales  et  posl-grippales  si 
tenaces  et  si  récidivantes  sont  calmées  par  des  doses 
moyennes  de  Pyréthanc  (30  à  50  gouttes).  L’action 
doit  être  prolongée  de  façon  dégressive  pendant  4  ou  5 
jours  après  disparition  des  phénomènes  douloureux.  Il 
y  a  abaissement  de  1“  à  1"5  dans  les  formes  fébriles. 


Renouvellement  des  Abonnements 

En  raison  des  frais  considérables  qu’entraînent 
actuellement  les  reeouvremenls,  nos  abonnés  ont 
tout  intérêt  à  nous  adresser  leur  réabonnement 
(45  fr.)  par  virement  postal  ou  ehèque  postal  au 
nom  du  Concours  Médical,  compte  Chèques  pos¬ 
taux  :  Paris  1B7-95. 

Il 

Changements  d’adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande). 


DEKT^TÈJjES  muVELLES 

—  Victime  du  devoir  médical.  —  M.  Jacques 
Chevreau,  étudiant  en  médecine  à  Tours,  vient  de 
mourir  des  suites  d’une  scarlatine  contractée  dans 
son  service  à  l’hôpital  de  Tours. 

—  Hôpital  de  la  Charité.  Cours  de  perfectionnement 
sur  la  tuberculose.  —  Organisé  avec  le  concours  du 
Comité  national  de  défense  contre  la  tuberculose 
par  M.  le  professeur  Emile  Sergent. 

Ce  cours  aura  lieu  à  la  clinique  médicale  propé- 
deutique  de  la  Charité  du  lundi  17  juin  au  samedi 
13  juillet  192'9. 

Il  sera  fait  avec  la  collaboration  de  MM.  Babon- 
neix,  Benda,  Bertier,  Fr.  Bordet,  Cottenot,  Cour- 
coux,  Couvreux,  H.  Durand,  Evrot,  Genevrier, 
Grellety-Bosviel,  Mme  Gouin,  MM.  Haas,  d’Heuc- 
queville,  Kourisky,  Kuss,  Laurens,  Louste,  Mignot, 
Oury,  Pignot,  Pruvost,  Ribadeau-Dumas,  Turpin 
et  Viguerie. 

La  première  conférence  aura  lieu  le  lundi  17  juin 
à  9  h.  30  ;  les  exercices  pratiques  auront  lieu  chaque 
après-midi  ;  dans  la  matinée,  les  élèves  seront  répar¬ 
tis  dans  les  services  hospitaliers  des  conférenciers  et 
les  cours  théoriques  aùront  lieu  chaque  jour  à  15  h.  30 
et  à  17  h. 

Les  exercices  pratiques  et  le  stage  hospitalier 
seront  réservés  aux  boursiers  du  Comité  national 


LACTATE  DE  MAGNÉSIE  PHYSIOLOGIQUE 
 VITAMINES  DE  POMMES  CRÛ  ES  ! 


DE  TOUTE  ORIGINE 


EMPLOI  :  Délayer  la  poudre  dans  un  peu  d'eau  ou  de  lait . 

ADULTES:  Une  à  4 cuillerées  à  café  £.  ENFANTS -.  y2  cuillerée  à  café, 
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(s’adresser .  66  bis,  rüe  Notre-Dàliie-des-Ghamps) 
et  aux  élèves  ayant  versé  un  droit  d’inscription  de 
250  fr.  au  secrétariat  de  la  Faculté  (guichet  n°  4 
les  lundi,  mercredi  et  vendredi  de  15  h.  à  17  h.). 

Un  certificat  sera  délivré  aux  élèves  du  cours. 
Une  afiîche  ultérieure  donnera  le  programme  détaillé 
des  conférences. 

—  Association  d’enseignement  médical  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris.  Conférence.  —  Le  dimanche  28  avril 
1929,  à  10  h.  très  précises,  le  D^’  Mathieu-Pierre 
Weil,  médecin  des  hôpitaux,  fera,  à  l’amphithéâtre 
des  concours  de  l’Assistance  publique  (entrées,  rue 
des  Saints-Pères  (angle  boulevard  Saint-Germain) 
et  hôpital  de  la  Charité  (47,  rue  Jacob),  une  confé¬ 
rence  sur  ;  «  Rhumatismes  infectieux  et  rhumatismes 
dyscrasiques. 

—  Grand  dîner  de  printemps  de  l’Umfia.  —  L’Um- 
fla  ou  Union  médicale  latine  va  donner  le  samedi 
4  mai,  à  7  h.  3  /4  précises,  à  l’hôtel  Continental,  sous 
la  présidence  du  professeur  Nobécourt,  de  la  Faculté 
de  médecine  de  Paris,  son  grand  dîner  de  Printemps, 
en  l’honneur  des  médecins  du  Monde  médical  latin 
actuellement  à  Paris.  Prière  d’envoyer  son  adhésion 
au  D'  Grimberg,  74,  rue  Blanche,  Paris  IX®,  avant 
le  30  avril,  date  irrévocable. 

—  Le  80®  anniversaire  du  professeur  Hutinel.  — 
Le  professeur  Hutinel,  professeur  honoraire  à  la  Fa¬ 
culté  de  Paris,  est  entré  le  15  avril  dernier  dans*sa 
80  année.  Cette  date  coïncidait,  à  quelques  semaines 


près,  avec  le  cinqüànteriâire  dé  sa  nomination  dé  mé¬ 
decin  des  hôpitaux. 

Le  Concours  médical,  qui  a  publié  avant  la  guerre 
un  assez  grand  nombre  de  cliniques  du  professeur 
Hutinel,  est  heureux  de  présenter  à  ce  Maître  émi¬ 
nent  ses  plus  respectueuses  félicitations. 

L’Établissement  thermal  d’Enghlen-les-Bains.  — 
L’ouverture  de  la  saison  est  fixée  au  mardi  21  mai. 
Comme  les  années  précédentes,  la  Direction  de 
l’Etablissement  met  gracieusement  ses  services  à  la 
disposition  des  médecins  et  de  leur  famille  (femme 
et  enfants  non  mariés.) 

—  Les  Journées  médicales  de  Bruxelles  de  1929.  — 
Le  Japon  sera  représenté  à  la  9®  session  des  Journées 
médicales  de  Bruxelles  par  le  D’'  Masanori  Nakai- 
zunis,  professeur  à  l’Université  impériale  de  Tokio. 

Parmi  les  questions  qui  seront  traitées  au  cours  de 
ces  Journées,  on  cite  les  suivantes  ; 

Professeur  Sergent  :  Conditions  pathogéiilques 
et  processus  anatomiques  des  réveils  de  la  tubercu¬ 
lose  pulmonaire  chez  l’adulte.  ' 

Docteur  V.  Morax  :  Le  problème  de  l’ophtalmie 
sympathique. 

Professeur  Roskam  ;  Le  sjmd'rome  hémogénique. 
Signification,  diagnostic  et  traitement. 

Professeur  DE  Stella  :  La  physiologie  dii  cervelet. 

Docteur  F.  Bremer  :  La  physiologie  de  l’hypo¬ 
physe. 


T.  êet,  :  LANCOSME.  7i  «.victos 
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Docteur  Trémolières  :  Les  péricolites.  Diagnos¬ 
tic  et  traitement. 

Professeur  J.  Froment  ;  Qu’est-ce  que  l’état 
parkinsonien  ? 

Docteur  J.  ue  Fourmestraux  :  La  diathermo¬ 
coagulation  dans  le  traitement  chirurgical  du  cancer. 

—  Tableau  d’avancement  des  léserves. —  Nous 
croyons  pouvoir  annoncer  que  le  tableau  d’avance- 
meut  pour  les  lé  erve>  est  susceptible  de  paraître 
incersament. 

—  Circuits  Corses  Cirnéa  en  torpédos  :  La  Cie 
Cirnéa  (5,  quai  Rauba-Capeu,  à  Nice),  enverra  vo¬ 
lontiers  à  nos  Membres  les  programmes  de  ses  Cir¬ 
cuits  dans  l’Ile  :  (Une  réduction  de  10  %  leur  sera 
consentie  sur  les  prix  indiqués). 

—  Naissance.  —  Le  Docteur  et  Madame  Rimé, 
27,  rue  de  Rome,  Paris,  nous  font  part  de  la  nais¬ 
sance  de  leur  fils  Jean. 


Du  charlatanisme  médical  et  de  sa  répression 

Erratum.  —  Nous  recevons  du  docteur  A.  Dupuy, 
de  Nieul-le-Virouil,  la  lettre  suivante  ■. 

Je  vous  remercie  vivement  du  très  amical  compte¬ 
rendu  que  vous  avez  fait  de  ma  thèse  dans  le  Concours 
médical  du  14  juin  1929. 

Je  suis  également  très  flatté  de  voir  ma  prose 
diffusée  par  cet  excellent  Concours.  Je  tiens  aussi 
à  vous  signaler  qu'il  a  été  fait  une  petite  omission, 


page  1205,  li^®  colonne,  qui  change  un  peu  le  sensdii 
texte. 

Texte  du  Concaiirs  :  Texte  de  la  thèse  ; 

«  .Juges  et  candidats  «  ^ 
m’a  écrit  le  professeur  i 
Chavigny,  ont  leur  be-  / 
sogne  grandeinent  f aci- )  id. 
litce  par  la  tradition,  t 
Cela  permet  d  ’aller  très  1 

vite  et  de  partir . / 

. .  en  vacances.  Alors,  se 

. .  disent  les  gens  d'esprit 

tranquille,  pourquoi  i 
changer  2  )  '  ' 

D'  Dupuy, 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


10  avril. 

Enseignement  de  la  médecine. 

Arrêté  du  6  avril  1929  réglementant  l’agrégation  des 
facultés  de  médecine'. 

Arrêté  du  6  avril  1929  relatif  au  tirage  au  solides 
membres  des  furys  de  s  concours  d’agrégation  de  méde- 

Ces  deux  arrêtés  seront  publiés  dans  un  prochain 
numéro  documentaire. 
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Am  de  vacance  d’e/n-plois  d'agfégé  de  la  faculté  de 
Lyon, 

Les  emplois  d’agrégé  de  la  faculté  de  Lyon  sont 
déclarés  vacants  : 

Médecine . —  2 

Chirurgie . ; .  1 

Un  délai  de  vingt  jours  à  dater  de  l’insertion  au 
Journal  officiel  est  accordé  aux  candidats  pour  faire 
valoir  leurs  titres. 

11  avril. 

M.  Georges  Weiss,  doyen  de  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  de  Strasbourg,  est  admis,  pour  cause  d’ancien¬ 
neté  d’âge  et  de  services,  à  faire  valoir  ses  droits  à 
une  pension  de  retraite. 

Corps  de  santé  colonial. 

Circulaire  relative  au  perfectionnement  professionnel 
et  technique  des  médecins,  pharmaciens  et  officiers 
dl administration  du  corps  de  santé  colonial. 

Cette  circulaire  sera  publiée  dans  un  numéro  do¬ 
cumentaire. 

13  avril. 

Ecoles  d’infirmières. 

Décret  du  6  mars  1929  portant  augmentation  du  nom¬ 
bre  des  membres  de  la  section  permanente  du  Conseil 
de  perfectionnement  des  écoles  d'infirmières. 

Art.  —  Le  nombre  des  membres  de  la  section 


permanente  du  conseil  de  perfectionnement  des  éco¬ 
les  d’infirmières  visé  à  l’article  l*^”  du  décret  du  7 
février  1929  est  porté  à  14.  Cette  section  permanente 
sera  donc  composée  du  bureau  du  conseil  de  perfec¬ 
tionnement  des  écoles  d’infirmières  et  de  10  de  ses 
membres  nommés  par  arrêté  ministériel. 

Sont  nommés  membres  de  la  section  permanente 
du  Conseil  de  perfectionnement  des  écoles  d’infir¬ 
mières  ; 

Mme  Chardayre,  déléguée  de  1  Union  des  Femmes 
de  France  ; 

Mlle  de  Vaux,  secrétaire  générale  du  Groupe  d’œu¬ 
vres  sociales  de  Belleville,  à  Paris. 

Mlle  de  Frescheville,  déléguée  de  l’Association  de 
Dames  Françaises,; 

Madame  Gillet,  présidente  de  la  fondation  franco- 
américaine  des  visiteuses  de  l’enfance,  à  Lyon, 

Approbation  de  règlements  d’écoles  d’infirmières. 

Sont  approuvés  les  règlements  des  écoles  d’infir¬ 
mières  hospitalières  ci-après  désignées  : 

10  Ecole  d’infirmières  hospitalières  des  hospices 
civils  de  Laon  ;  . 

2®  Ecole  d’infirmières  de  la  Société  de  secours  aux 
blessés  militaires,  section  hospitalière,  45,  rue  Orbe, 
à  Rouen. 

Sont  approuvés  les  règlements  des  écoles  d’infir¬ 
mières  visiteuses  d’hygiène  sociale  de  l’enfance  : 

1®  Ecole  d’infirmières  des  hospices  civils  de  Nancy, 
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section  d’infirmières  visiteuses  d’hygiène  sociale  de 
l’enfance  ; 

2“  Ecole  d’infirmières  visiteuses,  250,  boulevard 
Raspaîl,  section  de  visiteuses  d’hygiène  sociale  de 
l’enfance. 

14  avril. 

Police  sanitaire  maritime. 

Avi.'!  de  vacance  d’einpl'oi  de  médecin  de  la  santé. 

Est  déclaré  vacant  au  port  du  Havre  l’emploi  de 
médecin  de  la  santé. 

Conformément  à  l’article  2  du  décret  du  V’  juin 
1919,  les  candidats  sont  invités  à  produire,  dans  le 
délai  d’un  mois  à  dater  de  la  présente  insertion, 
leur  demande  accompagnée  de  l’exposé  de  leurs  ti¬ 
tres  et, de  toutes  justifications  utiles. 

La  liste  sera  close  à  l’expiration  de  ce  délai. 

Les  candidats  devront  faire  valoir,  notamment, 
leurs  connaissances  spéciales  touchant  l’épidémio¬ 
logie  des  maladies  exotiques,  la  bactériologie,  la  pra¬ 
tique  des  services  sanitaires  qu’ils  auraient  acquise 
en  France,  aux  colonies,  dans  la  marine,  dans  l’ar¬ 
mée,  particulièrement  en  ce  qui  concerne  la  désin¬ 
fection,  l’application  des  règlements  en  vigueur  et 
l’aptitude  administrative  que  comporte  cet  emploi. 

Ils  devront  justifier  de  la  qualité  de  Français,  du 
diplôme  de  docteur  en  médecine  et  Joindre  à  leur 
demande,  avec  leur  acte  de  naissance,  un  certificat 
de  bonnes  vie  et  mœurs  datant  de  moins  d’un  mois. 

Le  traitement  attaché  à  l’emploi  est  de  6.000  fr.. 


pouvant  s’élever  jusqu’à  10,000  fr.  par  avancements 
.successifs. 

.1  vis  de.  vacance  d’ emploi  d’agent  principal  {médecin] 
de  la  santé. 

Un  emploi  d’agent  principal  (médecin)  de  la  santé 
est  déclaré  vacant  au  port  de  Cherbourg. 

Conformément  à  l’article  2  du  décret  du'  7  juin 
1919,  les  candidats  sont  invités  à  produire,  dans  le 
délai  d’un  mois  à  dater  de  la  présente  insertion,  leur 
demande  accompagnée  de  l’exposé  de  leurs  titres  et 
de  toutes  justifications  utiles. 

La  liste  .sera  close  à  l’expiration  de  ce  délai. 

Les  candidats  devront  faire  valoir,  notamment, 
leurs  connaissances  spéciales  touchant  l’épidémiolo¬ 
gie  des  maladies  exotiques,  la  bactériologie,  la  prati¬ 
que  des  services  sanitaires  qu’ils  auraient  acquise 
en  France,  aux  colonies,  dans  la  marine  ou  dans  l’ar¬ 
mée,  particulièrement  en  ce  qui  concerne  la  désin¬ 
fection,  l’application  des  règlements  en  vigueur  et 
l’aptitude  administrative  que  comporte  cet  emploi. 

Ils  devront  justifier  de  la  qualité  de  Français,  du 
diplôme  de  docteur  eti  médecine  et  joindre  à  leur 
demande,  avec  leur  acte  de  naissance,  un  certificat 
de  bonnes  vie  et  mœurs  datant  de  moins  d’un  mois. 

Le  traitement  attaché  à  l’emploi  est  de  6.000  fr., 
pouvant  s’élever  jusqu’à  10.000  fr.  par  avancements 
successifs. 
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DROIT  MEDICO-PROFESSIONNEL 

Femme  séparée  de  corps.  Opération 
ciiirm-gicale.  Autorisation  maritale. 

Une  temme,  simplement  séparée  de  corps  et 
non  divorcée,  peut-elle  librement  disposer  d’elle- 
même  au  point  de  vue  opératoire  et  le  chirurgien 
doit-il  ou  non  demander  l’autorisation  du  mari, 
avant  de  pratiquer  une  intervention  chirurgi¬ 
cale  ? 

A  cette  question,  je  répondrai,  en  éliminant 
de  suite  les  cas  d’urgence.  Lorsqu’il  faut  se 
hâter,  lorsqu’il  est  nécessaire  de  praticiuer  rapi-  ■ 
dement  une  intervention,  l’autorisation  seule 
de  la  patiente  suffit.  Point  n’est  besoin  de  s’em¬ 
barrasser  de  formalités  plus  ou  moins  longues, 
pour  obtenir  l’autorisation  d’un  mari,  qui  est 
séparé  de  corps  avec  celle  qu’on  va  opérer. 

Par  absence,  par  mauvaise  volonté,  cet  époux 
risquerait,  par  son  refus,  ou  son  silence,  d’aggra¬ 
ver  la  santé  de  sa  femme,  ou  meme  de  compro¬ 
mettre  gravement  la  guérison. 

Donc,  en  cas  d’urgence,  l’autorisation  de  la 
femme  seule  suffit. 

Mais,  en  dehors  de  ces  cas,  lorsque  l’interven¬ 
tion  peut  être  différée,  l’autorisation  de  l’époux 
séparé  de  corps  est-elle  nécessaire,  avant  d’opé¬ 
rer  la  femme  ? 


On  doit  considérer  le  problème  sous  deux 
angles  :  d’abord  la  responsabilité  professionnelle 
du  chirurgien,  qui  peut  être  misé  en  cause,  au 
cas  où  l’autorisation  maritale  serait  indispen-. 
sable  ;  puis  le  paiement  des  honoraires  par  la 
communauté,  qui,  malgré  la  séparation  de  corps, 
n’est  pas  dissoute. 

D’après  Perreau  (Elémenis  de  jurisprudence  mé¬ 
dicale,  p.  273).  l’autorisation  de  l’autre  époux 
est  nécessaire,  lorsqu’une  inte'rvention  chi¬ 
rurgicale  doit  être  pratiquée  tant  sur  le  mari 
que  sur  la  femme. 

«  Lorsque  l’opération  concerne  une  personne 
mariée,! quel  que  soit  son  sexe,  le  médecin  doit, 
en  général,  obtenir  outre  son  consentement 
personnel,  celui  de  son  conjoint  ;  chacun  des 
deux  époux  ayant  un  droit  égal  sur  la  personne 
de  l’autre  et  aucun  des  deux  ne  pouvant  dis¬ 
poser  de  sa  personne  sans  le  consentement  dé¬ 
fi  autre  ». 

D’autres  auteurs  ne  partagent  pas  cette  ma¬ 
nière  de  voir. 

Manche,  dans  sa  thèse  de  doctorat  en  droit, 
sur  la  responsabilité  médicale,  (Paris  1913. 
p.  163)  estime  qu’en  cas  de  séparation  de  corps, 
comme  en  cas  de  divorce,  l’avis  du  mari  est 
parfaitement  inutile,  du  moment  où  la  femme 
est  consentante. 

Hay,  au  contraire  (De  la  responsabilité  des 
médecins,  thèse  doctorat  eir  droit,.Rennes,  1925,- 
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p.  129)  estime  que  le  médecin  fera  bien  de  s’assu¬ 
rer  de  l’assentiment  du  mari,  pour  mettre  sa. 
responsabilité  à  l’abri. 

Balmary  (thèse  de  doctorat  en  droit,  Toulouse, 
1909,  p.  96)  juge  que  si  le  mari  refusait  son  con¬ 
sentement,  ou  faisait  la  sourde  oreille,  il  fau¬ 
drait  recourir  à  l’autorité  judiciaire,  pour  faire 
nommer  un  expert. 

En  Belgique,  la  commission  administrative 
des  hospices  de  Bruxelles  estime  que  le  consen¬ 
tement  de  la  femme  suffit  pour  pratiquer  une 
opération,  malgré  l’opposition  du  mari. 

«  Considérant  que  la  seule  disposition  à  exa¬ 
miner  à  ce  point  de  vue  est  l’aeticle  213  du 
code  civil,  imposant  à  la  femme  mariée  le  de¬ 
voir  d’obéissance  à  son  mari  ;  que  cette  dispo¬ 
sition  n’accorde  dé  prédominance  au  mari, 
dans  la  communauté  conjugale,  qu’en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  intérêts  collectifs  de  la  famille  et  qu’elle 
ne  saurait  lui  servir  pour  porter  atteinte  aux 
intérêts  individuels  de  son  conjoint  ;  que,  parmi 
ceux-ci,  il  faut  ranger  le  droit  à  la  vie  et,  par 
conséquent  celui  de  recourir  aux  soins  médicaux 
ou  chirurgicaux  qui  lui  sont  conseillés  et  offerts 
par  des  praticiens  savants,  expérimentés,  habi¬ 
les. . .  le  comité  est  d’avis  que,  sauf  en  cas  d’ur¬ 
gence  absolue,  il  est  opportun  de  prévenir  le 
mari,  lorsqu’une  femme  mariée  est  confiée  à 
leurs  soins  et  se  trouve  dans  le  cas  de  devoir  su¬ 
bir  une  opération  chirurgicale  qu’elle  réclame  : 


mais,  d’autre  part,  il  y  a  lieu  de  passer  outre  à 
l’opposition  du  mari,  si  la  femme  persiste  dans  sa 
volonté  et'  si  l’opération  est  déclarée  nécessaire 
par  les  autorités  médicales.  * 

Cet  avis,  concernant  le  ménage  uni,  est  sage' 
mais,  en  cas  de  séparation  de  corps,  j’estime  que| 
du  moment  où  le  mari  a  volontaireinent  mis  fin 
aux  obligations  de  l’article  213  du  code  civil, 
soit  de  son  fait,  soit  de  celui  de  sa  femme,  il  n’a 
plus  le  pouvoir  de  s’immiscer  dans  le  droit  natu- 
rel  que  sa  conjointe  possède,  comme  tout  être 
humain,  de  disposer  de  son.  corps,  en  vue  d’une 
guérison,  ou  d’un  prolongement  de  la  vie  hu¬ 
maine. 

Cependant,  en  cas  d’opération  mutilante, 
empêchant  la  procréation,  jè  crois  qu’il  serait 
prudent  de  prévenir  le  mari. 

En  effet,  le  mariage  n’est  socialement  institué 
que  dans  le  but  de  la  reproduction  et  pour  trans¬ 
mettre  le  patrimoine  familial  à  l’enfant  légitime, 
Or,  en  cas  de  séparation  de  corps,  un  rappro¬ 
chement  peut  toujours  se  produire  entre  les 
deux  époux  ;  la  vie  commune  peut  reprendre. 

Aussi,  dans  cette  hypothèse,  le  chirurgien 
fera-t-il  sagement  en  prévenant,  ou  en  faisant 
prévenir  le  mari,  que  sa  femme  subira  une  cas¬ 
tration  complète  ou  une  hystérectomie. 

Cependant,  le  médecin  n’a  pas  besoin  de  trop 
s’enquérir  de  la  situation  familiale  de  ses  clien¬ 
tes  :  pour  donner  des  soins,  point  n’est  besoin 


28  -  IV  — 


LE  CONCODRS  MÉDICAL 


XIII  —  1325 


de  faire  une  enquête,  pous  savoir  si  la,  patiente 
est  demoiselle,  veuve,  divorcée,  ou  en  puissance 
de  mari. 

La  question  n’est  intéressante  pour  le  prati¬ 
cien,  que  pour  le  paiement  des  honoraires. 

Une  femme  séparée  de  corps  reçoit  de  son 
mari  une  pension  alimentaire,  dans  bien  des  cas  : 
si  cette  pension  n’est  pas  assez  forte,  pour  que 
la  malade  puisse  payer  directement  son  opé¬ 
rateur,  il  faudra  avoir  recours  au  mari,  adminis¬ 
trateur  des  biens  de  la  communauté.  D’où 
l’utilité  de  prévenir  ce  dernier,  pour  qu’il  soit 
informé  tant  de  l’opération  que  de  la  note  qu’il 
aura  à  payer. 

Cependant,  si  la  femme  a  une  fortune  person¬ 
nelle,  si  elle  a  été  mariée  sous  le  régime  de  sépa¬ 
ration  de  biens,  si  elle  ne  reçoit  aucune  pension 
alimentaire  de  son  mari,  si  elle  a  abandonné 
depuis  longtemps  le  domicile  conjugal,  la  juris¬ 
prudence  estime  que  la  femme  seule  est  tenue 
des  trais  médicaux  que  son  état  de  santé  entraîne. 

De  tout  ceci,  je  conclus  qu’ayant  à  pratiquer 
sur  une  femme  une  opération,  qui  n’est  pas 
urgente,  le  chirurgien  pourra  donner  le  conseil 
à  sa  cliente  de  demander  elle-même  la  permis¬ 
sion  à  son  mari,  si  elle  est  encore  placée  sous 
l’autorité  maritale. 

Mais  ceci  n’est  qu’une  simple  question  de  pru¬ 
dence,  car  toute'  personne  majeure,  possédant 
son  libre  arbitre,  est,  à  mon  sens,  libre  d’accepter 
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les  soins  médicaux,  ou  chirurgicaux,  qui  lui  sont 
proposés. 

D’ailleurs,  s’il  en  était  autrement,  il  faudrait, 
dans  tous  les  cas,  sans  exception,  obtenir  l’au¬ 
torisation  maritale,  aussi  bien  pour  la  grande 
chirurgie,  que  pour  la  petite'  chirurgie,  voire 
même  pour  un  traitement  médical,  qui  deman¬ 
dera  plusieurs  visites. 

Ne  serait-ce  pas  encombrer  l’exercice  de  la 
médecine,  par,  des  formalités  cj[ui  n’ont  pas 
grande  raison  d’être,  lorsque  les  éjjoux  se  sont 
séparés,  véritable  divorce  de  fait,  et  semblent  se 
désintéresser, l’un  de  l’autre  ? 

D'  Paul  Boudik. 


Les  encéphalopathies  vermineuses 


J’ai  eu  un  cas  assez  curieux  et  je  serais  heureux 
de  savoir  si  des  confrères  ont  eu  des  cas  superposa¬ 
bles,  car  les  ouvrages  classiques  que  j’ai  consultés  ne 
rapportent  rien  de  pareil. 

Voici  l’observation  de  ce  malade. 

Homme  de  35  ans,  souffrant  d’une  céphalée  in¬ 
tense,  avec  vomissements.  Température  3805.  Pouls 
lent  45-48,  pulsations.  Pas  de  Kernig.  Pas  de  dou¬ 
leur  abdomianale.  Ventre  souple. 

A  ma  première,  visite,  je  fais  une  niaûre  de  mor- 
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phine,  en  raison  de  l’intensité  de  la  céphalée  et  je 
prescris  une  potion  calmante. 

Le  lendemain,  même  état.  Il  y  avait  de  l’albumine 
dans  l’urine. 

•J  e  demande  en  consultation  un  médecin  des  hôpi¬ 
taux.  Celui-ci,  sans  faire  de  diagnostic  précis,  pense 
à  une  tumeur  cérébrale  et  devant  la  gravité  du  cas, 
propose  l’hospitalisation  du  malade  dans  son  service, 
pour  mise  en  observation.. 

A  l’hôpital,  on  fait  une  ponction  lombaire. 

Au  bout  de  trois  jours,  l’état  paraissant  s’aggraver 
et  le  personnel  du  service  laissant  entendre  à  la  fa¬ 
mille  que  le  cas  est  désespéré,  le  malade  est  ramené 
à  domicile  où  je  suis  appelé  à  nouveau. 

J’administre  une  piqûre  calmante  et  promets  de 
revenir  le  lendemain. 

Le  lendemain,  quelle  n’est  pas  ma  surprise,  lors¬ 
qu’on  m’annonce  que  le  malade  a  vomi  un  ver  et  qu’il 
va  mieux.  Je  reconnais  un  ascaris  lombricoïdes,  et,  en 
effet,  le  malade  souffre  moins  et  n’a  plus  l’aspect  co¬ 
mateux  des  jours  précédents. 

Je  prescris  pour  les  jours  suivants,  santonine  et 
calomel  et  trois  ou  quatre  jours  après,  le  malade 
était  guéri,  sans  toutefois  avoir  expulsé  de  nouveau 
lombric. 

Voilà  donc  un  cas  où  le  pronostic  a  été  très  alar¬ 
mant  et  où  le  diagnostic  n’a  pas  été  fait. 

On  avait  pensé  à  la  possibilité  d’une  tumeur  céré¬ 
brale.  Dans  le  Précis  de  Pratique  médicale  de  Savy, 
au  paragraphe  de  diagnostic  différentiel,  il  est  si¬ 


gnalé  le  cas  d’embarras  gastrique  à  forme  typhoïde 
auquel  on  aurait  pu  songer. 

Il  semble  bien  que  l’attention  ne  soit  tout  de 
même  pas  suffisamment  attirée  dans  les  livres  clas¬ 
siques  sur  les  symptômes  que  peut  revêtir  la  lom- 
bricose. 

Les  cas  semblables  à  celui  de  mon  observation 
sont-ils  fréquents  ? 

Les  lecteurs  du  Concours  médical  pourraient  peut- 
être  le  dire. 

DfC. 

Réponse. 

LeS^  encéphalopathies  vermineuses  sont  bien 
connues.  Votre  cas  en  est  un  nouvel  exemple. 
S’il  n’a  pas  été  diagnostiqué  précocement,  c’est 
parce  qu’on  n’y  a  pas  pensé.  Les  vers  intesti¬ 
naux,  en  effet,  ne  tiennent  pas  la  place  qu’ils 
méritent  dans  la  littérature  médicale  classique. 
En  vérité,  ainsi  que  Rouillard  l’exposa  dans  la 
Presse  médicale,  du  9  avril  1921,  ils  sont  res¬ 
ponsables  de  véritables  méfaits,  tels:  abcès  du 
foie,  appendicites,  etc.,  etc. 

Personnellement,  j’ai  observé  au  début  de 
ma  carrière  —  il  y  a  3.')  ans  —  un  cas  qui  se  rap¬ 
proche  du  vôtre.  Il  s’agissait  d’un  jeune  garçon 
de  13  ans  qui  présentait  les  signes  évidents  d’une 
méningite  :  céphalée,  photophobie,  Kernig^ 
lièvre  légère,  pouls  irrégulier,  constipation,  etc, 
Voir  la  suite  page  LV-1371 
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PROPOS  DU  JOUE 


Une  question  controversée  : 

La  responsabilité  et  la  capacité  pénales. 


S’il  est  une  question  qui  ait  donné  lieu  à 
des  controverses  nombreuses  et  passionnées, 
c’est  indiscutablement  celle  de  la  Responsabili¬ 
té  Pénale. 

Dans  un  chapitre  de  «  la  Pratique  Psychia¬ 
trique  (1)  »  rédigé  en  collaboration  avec  les 
D'®  André  Barbé  et  Delmas,  aliénistes  distin¬ 
gués,  M.  le  D''  Laignel-Lavastine  a,  en  quel¬ 
ques  pages,  mis  au  point  cette  intéressante 
question  d’importance  capitale  pour  les  méde¬ 
cins  experts  qui  sont  appelés  à  donner  leur 
avis  sur  l’état  de  responsabilité  de  l’auteur 
d’un  délit  ou  d’un  crime. 

Le  Dr  Laignel-Lavastine  fait  remarquer  que 
toute  la  question  se  ramène  à  indiquer:  1°  s’il 
y  a  pertubation  cérébrale  ;  2°  s’il  y  a  un  rapport 
entre  la  réaction  antisociale  incriminée  et  cette 
pertubation  cérébrale  ;  3°  Si,  dans  ce  cas,  le 
médecin  connait  un  traitement  à  proposer. 

Pour  M.  Laignel-Lavastine,  les  discussions 
qui  se  sont  produites  sur  ces  sujets  tiennent 
à  une  insuffisance  du  Code  Pénal. 

Par  un  travers  assez  habituel  dans  notre  pays 
l’on  attache  trop  souvent  plus  d’importance 
aux  biens  qu’aux  individus.  Un  père  de  famille 
prendra  des  précautions  pour  confier  ses  inté¬ 
rêts  et  sa  fortune  à  un  notaire  ou  à  un  homme 
d’affaires,  tandis  que  sans  hésiter  il  écoutera 
pour  la  santé  de  ses  enfants  les  conseils  du  pre¬ 
mier  médecin  venu  ou  même  d’un  empirique 
inconnu. 

Or,  il  en  est  de  même  dans  notre  Code.  Le 
Code  Civil  (art.489)  enlève  l’exercice  de  tout 
droit  civil  à  un  aliéné  et  à  un  dément,  l’interdit, 
le  met  en  tutelle,  tandis  qu’il  ne  prononce  que 
la  demi-interdiction  pour  les  demi-fous  (art. 
513)  qu’il  se  contente  de  doter  d’un  conseil  ju¬ 
diciaire  et  tout  cela  dans  le  but  de  protéger  les 
biens.  Rien  de  pareil  dans  le  Code  Pénal  qui 
cependant  peut  supprimer  la  liberté  et  la  vie 
des  individus.  Et  cette  imperfection  du  Code 
Pénal  qui  n’envisage  rien  d’analogue  à  la  demi 
interdiction  du  Code  Civil,  a  amené  des  discus- 


(1)  M.  Laignel-Lavastine,  and  ré  Barbé  et 
Delmas  :  La  Pratique  Psychiatrique,  2“  édition. (  J.B. 
Baillière  et  fils,  Paris,  1929). 


sions  de  plus  en  plus  ardentes  au  fur  et  à 
mesure  que  l’aliénation  mentale  a  été  plus  étu¬ 
diée  et  mieux  connue. 

La  doctrine  de  la  responsabilité  partielle  est 
née  de  celle  des  monomanies  d’Esquirol.  Le¬ 
grand  du  Saulle  soutenait  qu’un  délirant  était 
responsable  de  ceux  de  ses  actes  qui  n’avaient 
pas  de  rapport  avec  son  délire  (1).  Falret  n’ad¬ 
mettait  pas  cette  manière  de  voir.  Pour  lui  un 
aliéné  ne  pouvait  clans  le  même  moment  être  res¬ 
ponsable  de  certains  actes  et  ne  pas  l’être  de 
certains  autres.  La  responsabilité  partielle  fit 
place  à  la  responsabilité  atténuée.  On  alla  jusqu’à 
considérer  que  l’intensité  même  du  crime  plai¬ 
dait  en  faveur  de  l’accusé  (Georget). 

La  dégénérescence  de  Morel  avec  son  ina¬ 
daptation  sociale  expliqua  les  actes  antiso¬ 
ciaux  des  pervers,  des  vicieux,  des  criminels  et 
enfin  Lombroso,  décrivant  la  dégénérescence 
criminelle,  proclama  que  le  crime  à  lui  seul  suf¬ 
fit  comme  stigmate  de  dégénérescence  et  d’a¬ 
normalité.  L’acte  incriminé  résulte  d’une  inci¬ 
tation  extérieure  agissant  sur  un  organisme.  La 
violence  de  cette  incitation  et  l’excitabilité 
plus  ou  moins  grande  de  l’organisme  sont  des 
circonstances  qui  atténuent  ou  suppriment  la 
responsabilité  dans  une  mesure  que  les  magis¬ 
trats  auront  à  fixer.  Remarquons  que  la  notion 
de  défense  sociale  reste  étrangère  à  ce  raison¬ 
nement. 

Si  l’on  cherche  à  baser  la  responsabilité  sur 
les  doctrines  philosophiques  du  libre  arbitre 
ou  du  déterminisme,  l’on  aboutit  à  des  conclu¬ 
sions  diamétrales  opposées  qui  ne  peuvent 
permettre  une  expertise  médicale  utile.  Aussi 
Grasset,  dans  un  livre  célèbre  sur  la  Responsa¬ 
bilité  des  criminels,  a-t-il  posé  autrement  le 
problème.  Le  médecin  expert  doit  faire  abstrac¬ 
tion  de  ses  convictions  philosophiques  ou  re¬ 
ligieuses  et  sa  seule  préoccupation  doit  être  de 
rechercher  si  le  système  nerveux  de  l’inculpé 
est  intact  ou  malade.  Donc  le  rôle  de  l’expert, 
pour  Grasset,  est  d’étudier  et  de  déterminer 
l’état  et  le  fonctionnement  des  neurones  psy¬ 
chiques.  ■ 


(1)  Société  médico-psychologique.  1862. 
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“  Décidez-vous  :  Pilons  ou  jambes  mécaniques  ? 

Ma  foi  !  j’hésite.  Je  ne  sais  trop  sur  quel  pied  danser 
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Sur  ce  point  tout  le  monde  est  d’accord, mais 
il  n’en  est  pas  de  même  lorsque  l’on  aborde  le 
problème  de  la  responsabilité  atténuée. 

Les  philosophes  qui  repoussent  cette  notion, 
ont  été  groupés  en  deux  partis,  l’un  qui  admet 
ce  que  Grasset  appelle  la  théorie  des  deux  blocs, 
l’autre  comprend  les  partisans  de  la  théorie  dn 
bloc  unique. 

Les  deux  blocs  sont  le  bloc  sain  et  le  bloc  fou 
et  au  nom  de  l’unité  et  de  l’indivisibilité  de  la, 
personne  humaine,  les  philosophes  qui  adop¬ 
tent  cette  doctrine,  groupent  les  individus  en 
normaux  et  en  fous.  Il  est  inutile  de  démon¬ 
trer  que  cette  opinion  n’a  rien  de  médical. 

'  La  théorie  du  bloc  unique,  plus  scientifique, 
constate  qu’il  n’y  a  ni  fous,  ni  raisonnables,  par¬ 
ce  que  l’on  peut  passer  de  l’état  de  raison  à 
l’état  de  folie  par  une  série  de  transitions  con¬ 
tinues. 

Outre  les  philosophes  qui  n’admettent  pas 
la  responsabilité  atténuée,  il  y  a  des  aliénistes 
qui  la  repoussent,  les  uns  prétendant  que  l’ex¬ 
pert  n’atténue  la  responsabilité  de  l’inculpé 
que  pour  atténuer  sa  propre  responsabi¬ 
lité  (Garraud,  Legrain,  Miohelon)  ;  les  autres, 
comme  Garnier,  font  remarquer  qu’aucune  me¬ 
sure  n’existe  pour  jauger  la  responsabilité. 

A  , ces  objections  .les  partisans  de  la  respon¬ 
sabilité  atténuée  répliquent  en  faisant  remar¬ 
quer  qu’entre  les  aliénés  et  les  normaux,  il  y  a 
les  individus  plus  ou  moins  déséquilibrés,  ceux 
que  le  Code  Civil  peut  frapper  de  la  demi-inter- 
diption  parce  qu’il  les  considère  comme  ayant 
une  responsabilité  atténuée  et,  se  basent  sur 
l’article  du  Code  Pénal  relatif  aux  circons¬ 
tances  atténuantes,  ils  font  remarquer  qu’à  côté 
des  circonstances  atténuantes  de  fait,  c’est-à- 
dire  exogènes,  il  peut  y  avoir  des  circonstances 
atténuantes  endogènes,  raisons  psychologiques 
d’attnéuation  de  la  responsabilité. 

Gilbert-Ballet,  dans  un  remarquable  rapport 
rapport  au  Congrès  des  aliéiiistes  et  neuro¬ 
logistes  de  1907,  a  conclu  dans  ce  sens. 

L  inculpé  épileptique,  alcoolique,  chargé  de 
de  tares  héréditaires,  etc.  etc.,  n’est  pas  tenu 
I OM  irresponsable  s’il  jouit  d’un  discernement 
sulnsant  pour  apprécier  l’acte  qu’il  a  commis, 

SI  e  mobile  auquel  il  a  obéi  n’est  pas  un  mobile 
pat  olo^que  (hallucination,  interprétation  dé- 
rante,  idée  fixe,  impulsion),  mais  un  mobile 
P  ysiologique  (haine,  colère,  vengeance,  inté- 
*■09  .Seulement  comme  du  fait  de  ses  maladies 
O'i  e  ses  tares,  il  présente  une  excitabilité  ma- 
a  ive  ou  une  faiblesse  de  la  volonté  pathologi¬ 


que,  ou  une  insuffisance  tératologique  du  sens 
moral,  ou  doit  tenir  compte  de  ces  tares  qui 
diminuent  sa  force  de  résistance  aux  incitations 
personnelles.  C’est  ce  que  fait  l’expert  qui  con¬ 
clut  à  la  responsabilité  atténuée. 

Un  très  grand  nombre  d’aliénistes  ont  adop¬ 
té  les  conclusions  de  Gilbert-Ballet. 


La  notion  classique  de  la  responsabilité  pé¬ 
nale  a  subi  de  nombreuses  critiques. 

L’école  italienne  avec  Lombroso,  Ferri,  Ga¬ 
rofalo  et  autres,  n’admettant  pas  le  libre  arbi¬ 
tre,*  ne  peuvent  conclure  à  la  responsabilité.  La 
répression  à  leur  avis  doit  être  purement  basée 
sur  l’intérêt  de  la  Société. 

L’école  française  avec  Tarde  et  Saleilles,  ad¬ 
mettent  l’idée  de  responsabilité  qu’ils  basent 
sur  l’état  normal  de  l’individu  sans  se  préoccu 
per  de  la  question  du  libre-arbitre. 

Pour  Gilbert-Ballet,  la  responsabilité  morale 
rentre  dans  la  métaphysique,  mais  la  responsa 
billté  sociale  doit  rester  sur  le  terrain  juridique 
et  relève  non  des,  philosophes  mais  des  magis 
trats.  Le  rôle  du  médecin  doit  se  borner  à  montrer 
ce  qu’il  y  a  d’anormal  chez  un  inculpé  et  a  établir 
comment  ces  anomalies  morbides  ont  influé  sur 
la  détermination  de  l’inculpé  pour  en  faire  un 
criminel.  Le  médecin  légiste  ne  doit  donc  pas  se 
borner  à  porter  un  diagnostic,  il  doit  surtout 
montrer  l’influence  qu’ont  eue  sur  les  actes  du 
prévenu,  et  particulièrement  sur  l’acte  incrimi¬ 
né,  les  tares  qu’il  a  constatées. 

Mais,  comme  le  fait  remarquer  Dallemagne,  ce 
n’est  pas  au  médecin  mais  aux  magistrats  a  ap 
précier  le  taux  de  l’irresponsabilité. 

M.  Laignel-Lavastine  remplace  le  terme  res¬ 
ponsabilité  qui  prête  trop  à  la  critique  par  celui 
de  capaciié  pénale  par  analogie  avec  la  capa¬ 
cité  civile  et  la  capacité  de  travail. 

La  capacité  pénale  signifie  «  que  l’auteur  de 
l’infraction  n’est  pas  affranchi  des  conséquen¬ 
ces  de  cette  infraction,  telles  qu’elles  sont  dé¬ 
finies  par  la  loi  pénale  »  (Maxwel). 

Maxwel  fait  remarquer  en  outre  que  l’atténua¬ 
tion  de  la  responsabilité  est  pratiquement  fâ¬ 
cheuse  quand  elle  s’accompagne  automatique¬ 
ment  de  l’atténuation  des  peines  ;  exemple  ; 
la  notion  de  minorité  à  16  ans  (art.  67  et  69  du 
Code  Pénal)  qui  donne  des  résultats  déplo-  • 
râbles,  car  l’expérience  a  prouvé  que  la 
crainte  de  longues  peines  avait  une  influence 
inhibitrice  beaucoup  plus  grande  que  celle  des 
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peines  de  courte  durée  chez  les  jeunes,  délin¬ 
quants. 

Pour  M.  Laignel-Lavastine  la  question  de  la 
capacité  pénale  se  réduit  actuellement  à  savoir  : 

1°  s’il  y  a  perturbation  cérébrale  ; 

2°  s’il  y  a  un  rapport  entre  cette  perturba¬ 
tion  cérébrale  et  la  réaction  antisociale  ; 

3°  s’il  y  a  des  indications  thérapeutiques  à 
remplir  et  comment  ? 

L’expert  doit  donc  chercher  à  savoir  à  quel 
degrés  le  prévenu  est  anormal,  c’est-à-dire  so¬ 
ciable,  adapté,  nocif,  conscient,  impulsif,  in- 
timidable,  perfectible. 

M.  Laignel-Lavastine  affirme  que  théorique¬ 
ment  on  peut  conclure  comme  Maxwel  quand 
il  dit  ;  «  Je  prends  comme  un  fait  cette  croyance 
à  la  liberté  de  la  volonté.  ;  c’est  en  effet  un  fait 


social  d’une  valeur  considérable,  puisqu’il  cons¬ 
titue  l’élément  générateur  de  notre  droit  ;  peu 
importe  qu’il  soit  vrai  ou  faux  ;  l’histoire  nous 
montre  que  la  force  sociale  d’une  opinion  est 
très  différente  de  sa  vérité  ;  elle  dépend  du  nom¬ 
bre  des  individus  qui  ont  la  même  opinion  et  de 
l’énergie  de  leur  conviction  ;  l’homme  demeure 
la  mesure  de  la  vérité.  » 

«  N’empêche,  rectifie  M.  Laignel-Lavastine 
que,  pour  la  bonne  santé  intellectuelle,  mieux 
vaut  reléguer  l’idée-force  qu’on  croit  fausse, 
même  si  elle  est  puissante.  » 

Mais  l’expert  médecin  n’a  point  à  se  préoccu¬ 
per  de  ces  théories,  sa  mission  se  borne  à  appré¬ 
cier  à  quel  degré  l’inculpé  est  anormal,  nocif, 
adaptable,  impulsif,  intimidable  et  perfecti¬ 
ble. 

J.  Nom. 


PARTIE  SCIEMTIFIQDE 

Travaux  Originaux 

CONDIMENTS  PERMIS  ET  DÉFENDUS  DANS  LES  NÉPHRITES  CHRONIQUES 

Par  le  G.  Sigureï  (de  Saint-Nectaire). 


Le  médecin  est  souvent  fort  embarrassé  quand 
il  s’agît  de  prendre  une  détermination  pour  éta¬ 
blir  la  liste  des  condiments  permis  ou  défendus 
dans  les  néphrites  chroniques. 

Et  cependant,  la  question  n’est  pas  sans  inté¬ 
rêt,  car  le  régime  alimentaire  étant  la  partie  de 
beaucoup  la  plus  importante  du  traitement  de 
ces  néphrites,  il  faut  s’ingénier  à  ce  que  le  régi¬ 
me  prescrit  soit  rigoureusement  suivi,  et  la  chose 
n’est  vraiment  possible  qu’avec  l’aide  de  cer¬ 
tains  de  ces  ingrédients. 

Généralement,  on  divise  les  condiments  en  : 

a)  Condiments  salés  ; 

b)  Condiments  sucrés  ; 

c)  Condiments  acides  ; 

d)  Condinients  aromatiques  ; 

e)  Condiments  âcres  sulfureux. 


Le  sel  est  non  seulement  un  condiment,  mais 
un  aliment  nécessaire  à  notre  organisme  ;  la 
quantité  indispensable  à  nos  besoins  journaliers 
varie  de  2  à  4  grammes  suivant  les  auteurs. 

Nous  trouvons  cette  quantité  dans  le  sel  de 
constitution  de  nos  aliments  de  chaque  jour. 

Mais  «  par  goût  »,  nous  en  absorbons  générale¬ 


ment  3  à  4  fois  plus.  Or,  c’est  là  une  habitude 
déplorable,  surtout  pour  les  sujets  dont  le  rein 
est  diminué  au  point  de  vue  pouvoir  sécrétoire. 

D’ailleurs, chez  un  certain  nombre  de  ces  ma-. 
lades,  le  professeur  Widal  et  ses  élèves  ont  re¬ 
connu  ciue,  non  seulement  la  restriction,  mais  la 
suppression  totale  de  sel  était  indispensable. 

'l'outefois,  dans  le  groupe  des  néphrites  chro¬ 
niques,  il  existe  certaines  formes  de  néphrites 
qui  ne  s’accompagnent  pas  forcément  de  réten* 
tion  chlorurée.  Dans  ces  néphrites,  le  sel  doit 
être  recommandé  ainsi  que  viennent  de  le  dé¬ 
montrer  MM.  Rathery  et  Rudolf,  Pasteur 
Valléry-Radot,  P.  Bhim  et  son  école. 

De  meme,  on  peut  autoriser  le  chlorure  de  so¬ 
dium  à  petites  doses  dans  les  néphrites  chroni¬ 
ques  ne  s’accompagnant  pas  d’hypertension. 
Dans  tous  ces  cas,  la  surveillance  fréquente  de 
la  pression  artérielle,  la  pesée  quotidienne  du 
sujet,  les  l'ésultats  de  l’épreuve  du  rythme  en 
échelons,  de  la  rétention  chlorurée  et,  si  possi¬ 
ble, la  recherche  du  chiffre  du  chlore  plasmatique, 
seront  d’un  i>récieux  secours  pour  la  détermina¬ 
tion  de  la  moyenne  des  doses  de  sel  à  prescrire 
par  24  heures. 
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De  tous  les  condiments,  le  sucre  est  le  seul  qui 
puisse  être  permis  larga  n:anu. 

Le  sucre  ordinaire  ou  saccharose,  retire  soit 
de  la  canne  à  sucre,  soit  de  ta  betterave,  est,  en 
effet,  interverti  en  traversant  le  tube  digestif  et 
changé  en  parties  égales  de  lévulose  et  de  glu¬ 
cose  qui  est  un  diurétique  puissant. 

Cèpendant,  il  ne.  faut  pas  faire  un  usage  immo¬ 
déré  de  sucre,  car  cet  ingrédient  peut  entraîner  à 
la  longue  de  l’oxalurie. 

Le  miel,  qui  est  un  mélange  en  proportions  va¬ 
riables  de  glucose,  de  lévulose  et  de  saccharose, 
est  également  un  des  condiments  les  plus  recom¬ 
mandables  dans  les  néphrites  chroniques,  réserve 
faite  pour  les  miels  provenant  de  contrées  où 
prospèrent  les  végétaux  vénéneux. 

On  donnera  la  préférence  aux  miels  de  prin¬ 
temps  ou  d’été  provenant  de  sainfoin,  d’oranger 
ou  de  labiées:  miels  du  Gatinais,  de  Provence,  de 
Narbonne  ou  du  Berry  . 

Le  chocolat,  produit  à  base  de  sucre  et  de  cacao, 
auxquels  on  ajoute  souvent  Un  peu  de  vanille 
ou  de  cannelle,  est  un  condiment  très  agréable, 
mais  difficile  à  digérer  à  cause  de  l’abondance  de 
ses  graisses.  De  plus,  il  est  dangereux  en  raison 
de  sa  grande  richesse  en  oxalates.  Son  emploi 
est  donc  contre-indiqué  chez  les  néphritiques 
chroniques. 


Le  vinaigre  représente  le  condiment  acide  dont 
l’usage  est  le  plus  répandu. 

Produit  de  fermentation  acide]  du  vin,  de 
l’alcool,  de  la  bière,  du  cidre  et  d’une  façon 
plus  générale,  de  toutes  substances  pouvant  don¬ 
ner  de  l’alcool,  le  vinaigre  doit  surtout  ses  pro¬ 
priétés  à  l’acide  acétique  qu’il  renferme  généra¬ 
lement  dans  la  proportion  de  8  à  10  %;  il  con¬ 
tient  également  de  l’acide  malique,  de  l’acide  tar- 
trique  et  du  tari  rate  acide  de  potasse  et  de  soude. 

A  condition  qu’il  soit  de  bonne  qualité  et  qu’il 
provienne  du  vin,  du  cidre,  du  poiré,  du  miel,  et 
même  de  piquettes  de  raisins  secs  ou  de  bière,  le 
vinaigre  peut  être  permis  à  petites  doses,  qu’on 
peut  évaluer  approximativement  à  une  cuille¬ 
rée  à  café  par  jour.  Seuls  restent  formellement 
interdits  le  vinaigre  de  bois  dont  l’usage  se  ré¬ 
pand  de  plus  en  plus  et  qui  n’est  autre  chose 
qu’un  acide  acétique  produit  par  l’épuration  de 
l’acide  pyroligneux,  extrait  lui-même  du  bols  par 
la  carbonisation,  et  le  vinaigre  d’alcool,  surtout 
s’il  est  fabriqué  avec  des  alcools  intérieurs. 

Pour  les  néphritiques  chroniques  qui  présen¬ 
tent  des  troubles  dy.spcptiques,  on  pourra  ren¬ 
dre  le  vinaigre  moins  irritant, tout  en  lui  conser¬ 
vant  son  acidité  en  le  soumettant  à  l’ébullition 
pendant  un  quart  d’iieure  avant  de  s’en  servir. 

C’est  clans  le  vinaigre  qu’on  fait  confir.e  les 
cornichons,  les  câpres,  l’oignon,  les  petites  to¬ 
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mates,  l’estragon.  Ces  diverses  épices  ainsi  pré¬ 
parées  sont  à  déconseiller.  De  même,  les  pickles 
et  les  piccalilis  qui  ne  sont  autre  chose  qu’un 
mélange  de  ces  substances  confites  dans  du  vi¬ 
naigre  pur  (pickles),  ou  dans  du  vinaigre,  addi¬ 
tionné  de  moutarde  (piccalilis). 

I.e  citron,  dont  la  saveur  acide  est  infiniment 
plus  agréable  et  moins  irritante  c[ue  celle  du  vi¬ 
naigre,  est  nn  condiment  précieux  pour  les  néphri¬ 
tiques  chroniques. 

L’action  du  jus  de  citron  est  due  à  l’acide  ci¬ 
trique  dont  les  vertus  apéritives  et  stomachi¬ 
ques  sont  bien  établies  ;  le  citron  jouit,  en  outre, 
d’un  pouvoir  diurétique  nettement  démontré. 

'L’orange  possède  des  propriétés  stimulantes, 
apéritives,  diurétiques  et  toniques  cpui  en  font 
un  condiment  de  choix  pour  les  malades  dont 
les  reins  sont  aduitérés. 


Parmi  les  condiments  aromatiques,  les  plus 
connus  sont  :  l’angélicpue,  la  cannelle,  le  cer¬ 
feuil,  le  clou  de  girofle,  le  cumin,  l’estragon,  le 
fenouil,  le  genièvre,  le  gingembre,  le  laurier,  la 
menthe,  la  muscade,  le  persil,  le  safran,  le  ser¬ 
polet,  le  thym,  la  truffe  et  la  vanille. 

Tous  ces  ingrédients  doivent  leurs  propriétés 
aux  huiles  essentielles,  aux  éthers  et,  pour  cer¬ 
tains  d’entre  eux  à  l’acide  cinnamique.  . 

Les  feuilles  de  l’angélique  possèdent  un  goût 
piquant,  légèrement  amer,  très  appréciable 
dans  la  préparation  d’un  certain  nombre  de 
mets  permis  aux  néphritiques  chroniques. 

La  cannelle  et  notamment  la  cannelle  de  Cey  lan, 
est  une  substance  qui  réveille  avantageusement 
l’activité  digestive  et  qui,  de  ce  fait,  est  pré¬ 
cieuse  pour  les  azotémiques,  souffrant  de  trou¬ 
bles  gastriques. 

On  a  pu  dire  du  cerfeuil  qu’il  était  une  plante 
amie  de  l’estomac.  De  lait,  il  possède  une  sa¬ 
veur  aromatique  extrêmement  agréable,  mais 
il  ne  faut  pas  l’employer  à  trop  forte  dose,  car 
il  contient  un  principe  irritant  nuisible  pour  le 
rein. 

Le  girofle  est  la  fleur  non  encore  ouverte  du 
giroflier.  C’est  une  substance  utile  pour  l’as¬ 
saisonnement  d’un  grand  nombre  de  plats.  On 
doit  cependant  ne  l’utiliser  ciu’à  faible  dose  (1  à 
2  clous)  chez  les  néphritiques,  sous  peine  de 
s’exposer  à  provoquer  des  phénomènes  d’irrita¬ 
tion  du  côté  des  voies  urinaires,  car  le  girofle 
contient  un  principe  âcre  et  irritant. 

Le  cumin,  plante  de  la  famille  des  ombelli- 
fères,  est  un  carminatif,  employé  sous  forme  de 
poudre.  Il  comdent  admirablement  aux  néphri¬ 
tiques  chroniques,  car  c’est  un  stimulant  de  la 
sécrétion  urinaire. 

L’estragon  ne  doit  être  permis  qu’à  petite 
dose.  En  effet,  s’il  contient  un  suc  acidulé  et 
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aromatique  qui  jouit  de  propriétés  stimulantes 
et  apéritives  remarquables,  il  renferme  égale¬ 
ment  un  principe  irritant  pour  le  rein  . 

Le  fenouil  est  une  plante  de  la  famille  des  om- 
bellifères  dont  on  emploie  les  racines,  les  feuilles 
et  les  fruits.  Cet  ingrédient  peut  être  toléré  à 
doses  modérées  chez  les  néphritiques  chroni¬ 
ques. 

C’est  à  l’huile  essentielle  et  aux  sels  de  calcium, 
de  potasse  et  de  soude,  que  les  baies  de  genièvre 
doivent  leurs  propriétés  aromatiques.  On  ne 
doit  les  tolérer  qu’exceptionnellement,  car  elles 
congestionnent  le  rein  et  peuvent  déterminer 
parfois  des  hématuries. 

On  ajoute  souvent  le  gingembre  comme  aro¬ 
mate  aux  pâtisseries  et  à  d’autres  aliments.  Il 
n’y  a  aucune  contre-indication  à  son  emploi  chez 
les  néphritiques  chroniques. 

Le  laurier,  dont  on  utilise  principalement  les 
feuilles,  est  peut  être  le  condiment  le  plus  estimé 
des  cuisinières  qui  en  font  un  très  large  usage 
dans  la  préparation  des  mets  de  chaque  jour. 
Comme  cette  plante  contient  de  l’essence  d’a¬ 
mandes  amères  et  de  l’acide  cyanhydrique,  il 
faut  être  très  sobre  dans  son  emploi  chez  tous 
les  malades  dont  les  reins  sont  troublés  dans 
leur  fonctionnement. 

La  menthe,  dont  on  utilise  également  les  feuil¬ 
les,  contient  une  huile  volatile,  une  huile  fixe, 
de  la  résine  et  certains  autres  principes  aroma¬ 
tiques  qui  favorisent  la  digestion.  On  peut  donc 
la  permettre  à  doses  modérées  chez  les  malades 
qui  font  le  sujet  de  cet  article. 

La  muscade  est  le  fruit  du  muscadier.  C’est  un 
condiment  aromatique  de  grande  valeur,  mais 
il  ne  faut  l’utiliser  qu’à  petites  doses  ;  des  doses 
supérieures  à  un  gramme  ont  pu  déterminer  de 
graves  accidents  chez  certains  urémiques. 

Le  persil,  plante  de  la  famille  des  ombelli- 
fères,  contient  du  tanin,  des  sels  de  potasse,  de 
soude,  de  chaux  et  un  principe  alcaloïdique,  l’a- 
piol.  C’est  un  excellent  aromatique.  Néanmoins, 
il  faut  s’en  méfier  en  raison  de  l’apiol  qui  peut 
occasionner  de  la  congestion  rénale. 

Le  safran  ne  sera  permis  que  très  parcimo¬ 
nieusement  en  raison  des  principes  irritants 
qu’il  contient. 

Par  contre,  le  serpolet  aisnsi  que  le  thym,  qui 
sont  deux  plantes  de  la  famille  des  labiées  sont 
des  ingrédients  extrêmement  intéressants  qui 
peuvent  être  permis  à  hautes  doses  sans  danger 
pour  les  reins. 

Par  contre,  la  truffe,  malgré  sa  saveur  exquise, 
sera  formellement  interdite. 

Quant  à  la  vanille,  je  la  considère  comme  l’un 
des  meilleurs  condiments  à  permettre  dans  les 
néphrites  chroniques.  Son  parfum  exquis  et  son 


goût  d’une  suavité  incomparable  permettent  de 
faire  accepter  les  substances  les  plus  fades. 


Les  condiments  âcres  sulfureux  les  plus  em¬ 
ployés  sont  :  l’ail,  la  ciboule,  la  ciboulette,  l’é¬ 
chalote,  la  moutarde,  l’oignon,  le  piment,  le 
poivre. 

1,’ail  est  une  plante  bulbeuse  de  la  famille  des 
liliacées.  C’est  un  ingrédient  extrêmement  ap¬ 
précié  dans  les  provinces  méridionales.  L’ail  est 
précieux  dans  les  néphrites  chroniques  hyper¬ 
tensives,  car  il  possède  un  pouvoir  nettement 
hypotenseur,  mais  son  principe  actif,  le  sulfure 
d’allyle,  est  irritant  à  la  longue  pour  le  rein, 
Aussi  ne  doit-on  en  user  qu’à  petites  doses. 

D’ailleurs,  son  odeur  et  les  renvois  auxquels 
il  donne  lieu  sont  si  écœurants  qu’il  est  difficile 
de  l’autoriser  ad  libitum. 

La  ciboule  est  une  plante  du  genre  ail,  dont  les 
feuilles  relèvent  fortement  la  saveur  des  ali¬ 
ments.  A  petites  doses,  elle  est  nettement  diuré¬ 
tique  et  c’est  pourepuoi  on  pleut  l’autoriser  dans 
les  néphrites  chroniques. 

La  ciboulette  ou  appétit  est  moins  âcre,  moins 
irritante  que  la  ciboule.  On  peut  en  conséquence 
l’employer  d’une  façon  plus  large. 

h’échalote,  contenant  une  huile  essentielle 
irritante  pour  le  rein,  ne  doit  être  tolérée  qu’avec 
discrétion. 

I.a  moutarde  est  une  crucifère  qui  stimule  for¬ 
tement  la  tonicité  des  organes  digestifs  et  facilite 
la  digestion.  Malheureusement,  elle  peut  déter¬ 
miner  de  la  congestion  rénale,  il  vaut  donc  mieux 
la  supprimer  totalement  de  la  table  des  néphri¬ 
tiques  chroniques.  11  n’en  est  pas  de  même  pour 
Voignon  qui  constitue  un  aromate  nettement 
utile  pour  les  néphritiques,  grâce  à  son  pouvoir 
diurétique.  L’oignon  peut  être  permis  à  larges 
doses,  dans  toutes  les  variétés  de  néphrites 
chroniepues. 

Pour  le  piment,  qu’il  soit  de  Cayenne,  de  l’île 
Maurice  ou  des  Antilles,  il  doit  être  interdit  en 
raison  de  ses  propriétés  très  irritantes. 

De  même,  le  poivre  ne  doit  être  toléré  en  au¬ 
cun  cas,  car  il  peut  déterminer  de  violentes  héma¬ 
turies. 

Le  curry,  condiment  composé  avec  plusieurs 
substances  aromatiques,  âcres  et  irritantes,  telles 
que  le  piment  jaune,  la  coriandre  et  le  curcuma, 
doit  être  pjrohibé  ;  il  est  très  nuisible  aux  reins. 

Malgré  ces  restrictions,  la  liste  des  condiments 
permis,  pour  ne  parler  que  des  plus  usités,  reste 
encore  longue  ainsi  qu’il  ressert  de  cet  article  ; 
elle  offre  des  variétés  assez  nombreuses  pour 
satisfaire  les  caprices  des  néphritiepues  les  plus 
difficiles. 
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CLINIQUE  MÉDICALE  DES  ENFANTS 

(Hôpital  diîS  Enfants-Malades) 

M.  le  professeur  Nobécouut. 

Goitre  simple  et  maladie  de  Basedow  dans  l’enfance  (^j 


Cettc'peüte  fille  est,  née,  le  31  décembre  1921, 
à  Paris  ,  de  parents  bien  portants.  Elle  est  fille 
unique  et  sa  mère  n’a  pas  eu  de  fausses  couches. 
Oii*ne  trouve  rien  de  bien  intéressant  dans  son 
passé,  sauf  une  rougeole  à  l’âge  d’un  an  et  une 
bronchite  à  deux  ans.  Elle  a  été  nourrie  par  sa 
liière  jusqu’à  un  mois,  puis  mise  en  nourrice  ; 
elleatoujours  vécu  àla  campagne, à  Vallers,  dans 
le  Nord.  Il  n’y  a  pas  de  goitres  dans  ce  pays  et 
il  n’y  en  a  pas  dans  la  famille. 

Au  mois  de  juin,  —  elle  avait  alors  6  ans  et 
demi  — ,  on  constate  que  son  cou  commençait  à 
grossir  dans  la  région  sous-hyoïdienne.  La  tu¬ 
méfaction  augmente  graduellement,  sans  en¬ 
traîner  de  douleurs,  de  gêne  ni  aucun  trouble  de 
l’état  général.  C’est  pour  cette  tuméfaction  du 
cou  qu’on  l’amène  ici  le  22  octobre. 

Elle  a  6  ans  et  9  mois.  Sa  taille  de  115  cm.  est 
de  6  %  supérieure  à  la  moyenne  de  son  âge  ; 
son  poids  de  IS  kg.  450  est  moyen.  Cependant, 
elle  paraît  un  peu  maigre.  L’état  général  est 
bon.  Elle  a  une  petite  fièvre,  37°9-38<>2,  qui  dure 
deux  ou  trois  jours  et  est  attribuable  à  une  pha¬ 
ryngite  érythémateuse. 

On  constate  à  ce  moment,  comme  actuelle¬ 
ment,  une  légère  saillie  dans  la  région  antérieure 
du  cou.  Elle  est  de  moyen  volume  et  revêt  la 
forme  de  la  glande  thyroïde.  L’hypertrophie  de 
la  glande  porte  sur  les  lobes  latéraux  et  sur 
le  lobe  moyen  qu’on  accroche  avec  le  doigt.  Les 
contours  sont  réguliers,  la  consistance  est  assez 
molle.  Pendant  la  déglutition,  la  petite  tumeur 
suit  les  mouvements  du  larynx.  Il  n’y  a  aucune 
douleur,  aucun  battement,  aucun  frémissement. 

L’examen  de  l’enfant  ne  révèle  rien  de  bien 
particulier.  Les  viscères  sont  normaux,  la  diges¬ 
tion  est  régulière.  Le  caractère  est  doux  et  cal¬ 
me.  On  a  cru  voir,  le  jour  de  l’entrée,  un  léger 
tremblement  des  doigts,  mais  bien-faible  et  dou¬ 
teux. 

Il  n’y  a  pas  de  troubles  oculaires. 

Lejpouls  est  régulier,  bien  frappé,  accéléré  ; 
on  compte  au  moment  de  l’entrée  120  pulsations 
avec  une  température  à  37“9  et  3801. 

Les  bruits  et  le  volume  du  cœur  à  la  percus¬ 
sion  et  à  l’orthodiagraphie  sont  normaux. 

La  cuti-réaction  à  la  tuberculine  est  négative 
à  trois  reprises.  La  réaction  de  Bordet-Wasser- 


(1)  Leçon  du  24  novembre  1928,  recueillie  par  le 
Dt  Laporte  et  revue  par  le  professeur. 


I  manu  (H’')  et  le  Hecht  sont  négatifs.  11  n’existe 
d’ailleurs  aucun  signe  clinique  ni  aucun  commé¬ 
moratif  qui  permette  de  supposer  que  cette 
enfant  soit  atteinte  de  tuberculose  ou  de  syphi¬ 
lis. 

Depuis  que  l’enfant  est  à  l'hôpital,  nous  avons 
poursuivi  différentes  recherches. 

Tout  d’abord  le  pouls.  Au  début  de  l’hospita¬ 
lisation,  il  se  maintient  entre  120  et  130  alors 
que  la  température  est  inférieure  à  38°.  En¬ 
suite,  il  est  généralement  entre  98  et  106  ; 
certains  jours,  il  monte  à  110,  116,  120  le 
matin  ;  d’autres  jours,  plus  rarement,  il  tombe 
à  90  ou  94.  Depuis  le  17,  il  se  maintient  entre  92 
et  100.  Généralement,  le  pouls  est  plus  rapide 
le  matin  que  le  soir.  Par  exemple,  on  compte  le 
matin  110,  116  et  120  pulsations  ;  le  soir  98, 
100  et  102.  Le  pouls  n’a  d’ailleurs  aucune  rela¬ 
tion  avec  la  température. 

Somme  toute,  cette  enfant  présente  une  ta¬ 
chycardie  variable,  modérée.  Rappelons-nous 
que  le  pouls  des  enfants  de  cet  âge  est  entre  90 
et  100. 

La  pression  artérielle  est  sensiblement  nor¬ 
male  :  10,5-7  au  Vaquez-Laubry. 

M.  Lebée  a  recherché  le  .  réflexe  oculo-car- 
diaque.  La  compression  dés  glçbes  oculaires,  la 
première  fois,  le  22  octobre,  a  fait  descendre  le 
pouls  de  120  à  100  par  minute,  c’est-à-dire  pro¬ 
voqué  une  diminution  de  20  pulsations.  La  deu¬ 
xième  fois,  le  8  novembre,  le  pouls  est  passé  de 
96  à  60,  avec  une  diminution  de  36.  Une  troi¬ 
sième  fois,  le  14  novembre,  le  pouls  est  passé  de 
120  à  80,  avec  une  diminution  de  40. 

Les  pupilles  sont  égaleset  réagissent  normale¬ 
ment.  M.  Lebée  a  pratiqué  l’épreuve  de  la  cocaïn  e 
et  de  la  pilocarpine.  Elle  consiste  à  instiller, 
sur  l’une  des  conjonctives,  deux  gouttes  d’une 
solution  de  nitrate  de  pilocarpine  à  1  %,  et  sur 
l’autre,  deux  gouttes  d’une  solution  de  chlorhy¬ 
drate  de  cocaïne  à  1  %.  Avec  la  pilocarpine,  le 
myosis  a  disparu  au  bout  de  cinq  heures,  ce 
qui  est  normal.  Avec  la  cocaïne,  la  mydriase 
s’est  terminée  seulement  entre  neuf  et  dix-neuf 
heures  :  sa  durée  a  donc  été  exagérée. 

Le  dermographisme  est  très  marqué  et  se  ]jré- 
sente  sous  forme  d’une  raie  rouge. 

L’examen  du  sang,  pratiqué  par  M.  (irod- 
nitzky,  n’a  rien  présenté  de  particulier.  La  gly¬ 
cémie,  mesurée  par  M.  Bidot,  est  normale  :  1  gr. 
28  pour  mille. 
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L’ingestion  à  10  h.  40  de  100  cc.  d’une  solution 
contenant  80  gr.  de  sucre,  soit  4  gr.  par  kilog, 
corporel,  a  été  suivie  entre  11  h.  40  et  13  li.  40. 
d’une  légère  glycosurie,  d’environ,  2  gr.  pour 
mille. 

Le  métabolisme  basal  a  été  recherché  par  MM. 
Lebée  et  .Janet.  L’écart  avec  la  moyenne  a  été, 
à  une  première  épreuve,  le  18  octobre,  de  + 
1,85  %;  àla deuxième, le 2 novembre,  de — 9,3  %; 
à  la  troisième,  le  8  novembre,  de  +  8,3  %  ;  il 
est  donc  dans  les  limites  physiologiques. 

Le  poids  est  resté  sensiblement  stationnaire  ; 
il  a  même  augmenté  un  peu.  Il  était,  le  23  octo¬ 
bre,  de  18  kgr.  450  ;  il  est,  le  18  novembre  de 
19  kgr.  150. 

Les  caractères  anthropométriques  sont  les 
suivants  : 

T  =  116  cm.  soit  -f  6  % 

h  =  63  — 

S  =  53  — 

-  =  0,84  —  -t-  0,06 

B 

P  =  19  kg,  150  : - 1-  5  % 

P 

-  =  164  moyen 

H-  a  % 

moyen 
+  12  % 

L’enfant  présente  donc  une  hypertrophie  sta¬ 
turale  légère  et  est  macroskèle  ;  le  rapport  des 
membres  inférieurs  au  buste  ou  rapport  de 
Manouvrier  est  de  0,84  au  lieu  de  0,78. 

La  corpulence  est  un  peu  faible  pour  la  taille. 

Sur  la  radiographie  des  poignets  et  des- mains, 
l’ossification  est  normale  pour  l’âge. 

En  somme,  nous  pouvons  porter  le  diagnos¬ 
tic  de  petit  goitre  avec  une  tachycardie  modé¬ 
rée.  L’enfant  présente  quelques  signes  d’hy¬ 
persympathicotonie  :  la  tachycardie,  le  léger 
tremblement  et  enfin  la  réaction  pupillaire  à  la 
cocaïne  exagérée.  Elle  présente  d’autre  part,  un 
signe  d’hypervagotonie,  le  réflexe  oculo-cardia- 
que  exagéré,  et  un  signe  que  les  uns  rattachent 
à  l’hypersympathicotonie,  d’autres  à  l’hyverva- 
gotonie,  le  dermogi’aphisme  exagéré.  On  peut 
donc  parler  de  dystonie  du  système  neuro-végé¬ 
tatif.  Par  ailleurs,  onne  trouve  aucun  des  autres 
signes  qu’on  observe  dans  la  maladie  de  Basedow. 
Le  métabolisme  basal  est  normal,  ce  qui  per¬ 
met  d’éliminer  l’existence  d’une  hyperthyroïdie. 

Il  existe  donc  un  goitre  simplemvec  une  ta¬ 
chycardie  légère  qu’on  peut  attribuer  à  l’exci¬ 
tation  du  sympathique. 


Le  GOITRE  est  une  hypertrophie  permanente 
de  corps  thyroïde,  bien  que  le  mot,  d’après  son 
sens  étymologique,  ne  juslifie  guère  cette  dé¬ 
finition.  Il  vient,  en  effet,  du  latin  guttur,  qui 
veut  dire  gorge,  gosier,  ou  d’un  vieux  mot  fran¬ 
çais,  goîtron,  qui  désigne  également  le  gosier. 

Le  goitre  relève  de  processus  divers  ;  tumeurs 
bénignes,  tumeurs  malignes,  kystes,  lésions  pa¬ 
renchymateuses  et  interstitielles  de  nature  in¬ 
flammatoire  ou  non.  Parmi  les  goitres  dus  à  des 
lésions  parenchymateuses,  on  distingue  un  goitre 
endémique,  qu’on  observe  dans  certaines  régions, 
et  un  goitre  sporadique.  Notre  malade  est  atteinte 
d’un  goitre  sporadique. 

Le  goitre  sporadique,  comme  les  autres  varié¬ 
tés,  consiste  dans  l’hypertrophie  permanente  de 
la  glande  thyroïde.  Cette  hypertrophie  peut, 
chez  les  enfants  s’observer  à  des  degrés  divers. 

Souvent,  la  saillie  qu’il  forme  au  devant  du 
cou  est  à  peine  marquée  ;  c’est  la  palpation  qui 
révèle  un  corps  thyroïde  un  peu  gros. 

Dans  d’autres  cas.  le  cou  est  modérément 
gros,  on  note  une  légère  saillie  au  niveau  des 
lobes  latéraux,  moins  nette  à  la  partie  médiane; 
mais  le  cou  est,  somme  toute,  peu  déformé. 

Plus  rarement,  on  observe  un  goitre  assez  vo¬ 
lumineux'  pour  déformer  nettement  la  région 
cervicale  antérieure,  former  une  véritable. tu¬ 
meur,  tumeur  qui,  cependant,  n’est  pas  telle 
qu’elle  entraîne  des  symiitSmes  de  compression. 

L’hypertrophie  de  la  glande  thyroïde  estgéné- 
ralement  bilatérale  et  symétrique  ;  mais,  il  n’est 
pas  rare  qu’un  des  lobes  soit  plus  gros  que  l’au¬ 
tre.  Le  lobe  moyen  participe  souvent  à  l’hyper¬ 
trophie. 

I.a  forme  de  la  glande  thyroïde  est  conservée. 
Elle  garde  sa  mobilité.  Elle  est  indolente.  Sa 
consistance  est  uniforme,  souple,  élastique  ou 
un  peu  ferme.  Rarement,  la  tumeur  goitreuse  est 
animée  de  battements  artenels  et  de  frémisse¬ 
ment  et  laisse  percevoir  des  souffles  à  l’ausculta¬ 
tion. 

Le  goitre  se  constitue  généralement  d’une 
façon  lenté  et  insidieuse.  Le  cou  grossit,  atteint 
un  certain  volume,  puis  il  reste  stationnaire. 
Dans  d’autres  cas,  le  début  est  brusque  ou  ra¬ 
pide  ;  l’affection  se  constitue  en  quelques  semai¬ 
nes,  quatre  à  six  semainesen  moyenne. 

Quand  le  goitre  a  atteint  un  certain  volume, 
tantôt  il  reste  stationnaire,  tantôt  il  grossit,  soit 
d’une  façon  passagère,  revenant  ensuite  à  son 
volume  antérieur,  soit  d’une  façon  permanente, 
l’hypertrophie  ayant  progressé  et  restant  telle. 

L’hypertrophie  du  corps  thyroïde  est  tantôt 
un  symptôme  isolé,  c’est  le  cas  le  plus  fréquent; 
OR  peut  parler  alors  de  goitre  simple.  Dans  d'au¬ 
tres  cas,  à  l’hypertrophie  du  corps  thyroïde  se 
surajoute  un  certain  nombre  de  symptômes 
tm’on  décrit  ordinairement  avec  le  goitre  exoph¬ 
talmique,  cette  affection  qu’on  appelle  encore 
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maladie  de  Parry,  de  Flajani,  de  Graves,  de  Ba- 
sedow. 

Ces  symptômes  sont  plus  ou  moins  manifes¬ 
tes.  Assez  souvent,  ils  sont  occultes  et  c’est  le 
médecin  qui,  par  des  recherches  attentives,  les 
découvre.  Dans  d’autres  cas,  au  contraire,  ce 
sont  eux  qui  attirent  l’attention  des'  parents. 

On  a  beaucoup  écrit  sur  le  goitre  exophlalmi- 
que  dans  l’enfance.  Vous  trouverez  les  indica¬ 
tions  bibliographiques  dans  la  thèse  de  mon  élève 
Testart,  soutenue  en  1927  et  intitulée  :  Conlri- 
bution  à  l’étude  de  la  maladie  de  Basedow  chez 
l’enfant.  Dans  cette  thèse  sont  données  deux 
observations  personnelles,  dont  l’une  a  été  re¬ 
cueillie  chez  une  malade  soignée  dans  le  service. 
Voici  cette  observation. 

Une  fille  est  née  le  24  août  191'2.  Ses  parents 
sont  bien  portants,  cependant  la  mère  est  très 
nerveuse  et  impressionnable.  C’est  une  enfant 
unique  ;  sa  mère  n’a  pas  eu  de  fausses  couches. 
Elle  est  élevée  au  sein  par  sa  mère  et  sevrée  à 
dix  mois.  Elle  a,  à  ce  moment,  des  troubles  gas¬ 
tro-intestinaux  assez  persistants.  Vers  un  an, 
apparaissent  des  crises  de  contractures  spasmo¬ 
diques  des  membres,  accompagnées  de  spasme 
glottique.  Ces  crises  se  renouvellent  assez  sou¬ 
vent  ;  elle  s’espacent  de  plus  en  plus  jusque  vers 
l’âge  de  sept  ans. 

De  8  à  12  ans,  l’enfant  est  sujette  à  des  cépha¬ 
lées  ;  celles-ci  disparaissent  après  l’ablation  de 
végétations  adénoïdes. 

C’est  en  juillet  1924,  à  l’âge  de  12  ans,  que  le 
cou  commence  à  grossir  ;  le  médecin  qui  voit 
l’enfant  constate  l’exophtalmie,  la  tachycar¬ 
die,  et  fait  le  diagnostic  de  maladie  de  Base¬ 
dow.  L’enfant  est  soumise  à  divers  traitements  ; 
on  lui  donne  de  l’iode,  de  la  thyroïdine,  de  l’o- 
varine  ;  on  la  soumet  à  l’électro thérapie  .  Aucun 
de  ces  traitements  n’a  d’influence  sur  la  mala¬ 
die. 

L’enfant  entre  dans  le  service,  le  29  novembre 
1926,  à  l’âge  de  14  ans  et  3  mois.  Sa  taille  de  150 
cm.,  est  de  4  %  supérieur  à  la  moyenne  ;  son 
poids  de  40  kgr.  est  inférieur  de  7  %.  Elle  est 
maigre  et  pâle.  Ses  poils  pubiens  sont  peu  four¬ 
nis,  les  poils  axillaires  font  défaut.  Les  seins 
commencent  à  se  former.  L’e  '.fant  n’est  pas  réglée. 

Le  goitre  est  bilatéral,  mais  prédomine  à 
droite.  La  saillie  qu’il  forme  au  devant  du  cou 
est  très  apparente.  On  perçoit  cpielcpies  batte¬ 
ments,  un  frémissement  et  un  soufTle  à  renfor¬ 
cement  systolique,  surtout  net  à  droite.  Il  existe 
une  ’exophtalmie  bilatérale.  Les  paupières  sont 
pigmentées,  ce  qui  constitue  le  signe  de  .Iclli- 
nek.  On  constate  le  signe  de  Stelwag  à  droite. 

11  existe  une  légère  polypnée  (32  respirations 
par  minute)  de  la  tachycardie  à  140.  La  pres¬ 
sion  artérielle  au  Vaquez-Laubry  est  ;  17-10. 

Le  cœur  a  un  volume  et  des  bruits  normaux. 

Le  réflexe  oculo-cardiaque  est  très  exagéré  ; 


avant  la  compression  des  yeux,  le  nombre  des 
pulsations  est  de  140,  pendant,  il  tombe  à  60  ;  la 
diminution  est  donc  de  80. 

I/enfant  est  agitée.  Son  caractère  est  capri¬ 
cieux.  Elle  présente  un  tremblement  généralisé, 
rapide. 

Les  digestions  sont  bonnes,  l’apjiétit  est  con¬ 
venable. 

Le  corps  est  toujours  en  sueur,  la  peau  moite. 
Le  dermographisme  est  exagéré. 

On  note  de  temps  en  temps  des  poussées  fé¬ 
briles  inexpliquées. 

Le  métabolisme  basal,  qui  est  reeberché  par 
MM.  Lebée  et  .lanet,  est  très  nettement  exagéré, 
de  50  %  au-dessus  de  la  moyenne  de  l’âge. 

L’enfant  est  soumise  à  un  traitement  par  l’hé- 
mato-éthyroïdine,  alterné  avec  l’extrait  d’o¬ 
vaire.  Elle  prend  successivement  chacnn  de  ces 
médicaments  pendant  10  à  12  jours.  Son  état  s’a¬ 
méliore  ;  au  bout  de  trois  mois,  les  symptômes 
ont  très  diminué  et  le  métabolisme  basal  n’est 
plus  que  de  13,6  %  supérieur  à  la  moyenne. 

Etudions  les  symptômes  qui' peuvent  se  ren¬ 
contrer  chez  les  enfants  porteurs  d’un  goitre. 
Je  les  étudierai  d’après  la  littérature  et  d’a¬ 
près  treize  observations  personnelles  recueillies 
tant  à  l’hôpital  qu’en  ville.  Pour  ces  observa¬ 
tions,  il  s’agit  de  11  filles  et  de  2  garçons. 

D’abord,  les  symptômes  cardio-vasculaires. 

Pour  apprécier  la  fréquence  du  pouls,  il  faut 
tenir  de  ce  fait,  qu’elle  diffère  suivant  les  âges. 

Souvent,  elle  est  normale. 

Dans  certains  cas,  il  y  a  de  la  tachycardie.  Cette 
tachycardie  est  généralement  modérée.  Dans  les 
trois  quarts  des  cas  ou  on  la  note,  la  fréquence 
du  pouls  ne  dépasse  guère  100  à  120  ;  pour  un  en¬ 
fant  jeune,  elle  n’est  donc  pas  particulièrement 
exagérée.  Il  est  rare  qu’elle  atteigne  120  à  140. 
Il  est  exceptionnel  qu’elle  dépasse  1,50. 

D’ailleurs,  chez  le  même  malade,  la  fréquence 
du  pouls  varie.  Elle  augmente  sous  l’influence 
d’une  émotion,  et  l’on  peut  voir  dés  accéléra¬ 
tions  qui  persistent  pendant  quelques  heures. 
Elle  diminue  sous  l’influence  du  repos  au  lit  et  du 
calme. 

La  tachycardie  peut  apparaître  avant  le  goi¬ 
tre  ;  il  en  est  ainsi  dans  un  tiers  des  cas  où  elle 
existe.  Elle  peut  apparaître  plus  ou  moins  long¬ 
temps  après  que  le  goitre  a  été  constaté. 

Le  rythme  cardiaque  est  généralement  régu¬ 
lier.  Parfois,  la  tachycardie  s’accompagne  de 
palpitations  plus  ou  moins  vives  et  gênantes 
pour  le  malade,  d’éréthisme  cardiaque,  de  bat¬ 
tements  des  artères  du  cou. 

Assez  souvent,  le  cœur  est  un  peu  gros,  dilaté 
et  on  constate  des  souffles  anorganiques  qu’il  ne 
faut  pas  confondre  avec  des  sonfïles  organi¬ 
ques. 
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La  pression  artérielle  diffère  d’un  malade  à 
l’autre.  Quand  le  malade  présente  les  symptô¬ 
mes  de  goitre  exophtalmique,  elle  peut  être  éle¬ 
vée.  C’est  ainsi  que  chez  la  malade,  dont  M.  Tes- 
tart  a  rapporté  l’observation  la  pression  était 
un  peu  forte. 

A  côté  des  cas  où  le  goitre  s’accompagne  soit 
d’un  pouls  normal  ,  soit  de  tachycardie.  ,  il  y  a 
d’autres  cas  où  il  y,  a  de  la  bradycardie.  Nous, en 
avons  observé  un  exemple  avec  M.  Henri  Janet. 
Il  a  rapporté  la  première  partie  de  l’observation 
dans  sa  thèse  de  1922,  sur  Le  métabolisme  basal  en 
clinique,  et  j’ai  cité  le  reste  de  l’observation  dans 
différentes  leçons. 

Un  garçon  est  né  le  16  avril  1911.  Il  a  tou¬ 
jours  été  bien  portant.  On  l’amène,  à  l’âge  de 
9  ans  et  demi,  parce  qu’il  a  des  végétations  adé¬ 
noïdes.  En  l’examinant,  nous  découvrons  un  goi¬ 
tre  petit,  symétrique,  de  consistance  uniformé¬ 
ment  molle.  Le  pouls  est  lent,  entre  56  et  60.  La 
pression  au  Pachon  est  de  13-7.  Il  n’existe  aucun 
signe  de  maladie  de  Basedow,  ni  de  myxœdème 
et  nous  sommes  surpris  de' constater  que  le  mé¬ 
tabolisme  basal  est  44,7  soit  de  18%  au-dessous 
de  la  moyenne.  Nous  perdons  le  malade  de  vue. 

II  revient  le  2  décembre  1924,  à  13  ans  7  mois, 
pour  une  paralysie  faciale  récente.  J’ai  raconté 
son  histoire  dans  une  leçon  reproduite  dans  mon 
livre  de  Clinique  médicale  des  enfants  consacré 
aux  Affections  du  système  nerveux. 

Le  goitre  persiste  avec  les  mêmes  caractères  ; 
il  n’a  pas  augmenté.  Il  n’y  a  toujours  aucun 
symptôme  de  Basedow,  ni  de  myxœdème.  L’en¬ 
fant  ne  présente  aucun  symptôme  pubertaire,  ce 
qui  est  habituel  à  son  âge.  Le  métabolisme  basal 
est  toujours  abaissé  ;  il  est  de  35,  soit  de  27  % 
au-dessous  de  la  moyenne  de  l’âge.  La  réaction 
de  Bordet-Wassermann  (H’)  est  négative. 

Cet  enfant  d’ailleurs  est  bien  développé.  A  9 
ans  et  demi,  sa  taille  de  140  cm.  était  de  8  %  au- 
dessus  de  la  moyenne  ;  à  13  ans  et  7  mois,  elle 
est  de  157  cm.,  soit  de  5  %  au-dessus  de  la 
moyenne.  Le  poids,  qui  était  de  31  kgr.  400,  soit 
de  23  %  au-dessus  de  la  moyenne,  est  de  38  kgr. 
650,  soit  de  2  %  au-dessus  de  la  moyenne.  Le 
rapport  de  Manouvrier  est,  à  9  ans  et  demi,  de 
1,  à  13  ans  7  mois  de  1,01  ;  il  existe  de  la  ma- 
croskélie. 

Dans  le  goitre  donc,  on  observe  des  modifica¬ 
tions  du  pouls  d’ordre  divers. 

Les  simptômes  oculaires  sont  rares,  beaucoup 
plus  rar«  s  que  la  tachycardie.  Le  plus  habituel  est 
l’exophtalmie,  et  encore  est-elle  généralement 
légère  ;  elle  est  bilatérale,  prédominant  souvent 
d’un  côté.  Quant  aux  autres  signes,  le  signe  de 
Stelwag,  le  signe  de  von  Graefe,  le  signe  de  Mœ- 
bius,  ils  sont  rares  et  discrets. 

Le  tremblement  est  exceptionnel.  M.  Barret, 
dans  sa  thèse  de  1901  surin  maladie  de  Basedow 


dans  l’enfance,  réunit  37  observations  de  goitres 
considérés  comme  exophtalmiques  ;  six  fois  seu¬ 
lement  le  tremblement  est  noté.  Le  tremble¬ 
ment  est  généralement  discret  ;  il  a  les  caractè¬ 
res  ordinaires  du  tremblement  du  Baesedow  ; 
c’est  un  tremblement  rapide,  menu,  généralisé, 
prédominant  aux  doigts. 

A  côté  des  symptômes  cardinaux,  goitre,  tachy¬ 
cardie,  exophtalmie,  tremblement,  nombreux 
sont  les  symptômes  secondaires  ou  accessoires.  On 
les  trouve  assez  souvent. 

Les  symptômes  psycho-moteurs  sont  l’Instabili¬ 
té,  l’impressionnabilité,  la  versatilité,  l’agitation. 

Les  symptômes  vaso-moteurs  sont  le  dermogra¬ 
phisme  exagéré,  des  érythèmes  plus  ou  moins 
fugaces,  une  sensation  de  chaleur  continuelle, 
des  bouffées  de  chaleur,  des  sueurs  profuses. 

Les  troubles  digestifs  sont  divers  :  l’appétit  est 
normal,  exagéré  ou  diminué,  souvent  irrégulier. 
Quelquefois  surviennent  des  crises  de  diarrhée 
séreuse,  des  vomissements. 

L’état  général  est  souvent  normal.  D’autres 
fois,  il  se  produit  un  amaigrissement  plus  ou 
moins  important,  dans  les  cas  justement  où  l’on 
trouve  des  symptômes  de  la  série  basedowienne. 

Quand  les  symptômes  cardinaux  et  secondai¬ 
res  sont  plus  ou  moins  au  complet,  on  porte  le 
diagnostic  de  maladie  de  Basedow.  Mais  la  mala¬ 
die  de  Basedow  typiciue  est  rare  chez  l’enfant. 

Le  plus  souvent,  les  symptômes  sont  incomplets. 
Aussi  a-t-on  décrit  des  formes  dégradées,  des  for¬ 
mes  frustes,  qu’on  peut  grouper  sous  l’appella¬ 
tion  de  syndromes  basedowiens  frustes. 

Nombreux  sont  les  cas  où  il  y  a  simplement 
un  petit  goitre,  sans  exophtalmie,  sans  trem-  : 
blement  ;  on  note  seulement  unetachycardiemo-  j 
dérée  et  variable,  un  caractère  irritable,  des  | 
troubles  vaso-moteurs.  Pour  ces  faits  on  se  de-  j 
mande  s’il  convient  de  porter  le  diagnostic  soit  I 
de  maladie  de  Basedow,  soit  de  goitre  simple 
avec  troubles  sympathicotoniques.  ] 

Autrefois,  on  ne  pouvait  pas  conclure.  Actuel¬ 
lement,  avec  les  indications  fournies  par  la  re-  J 
cherche  du  métabolisme  basal,  on  possède  des 
notions  plus  précises. 

Le  MÉTABOLISME  BASAL  exprime  le  nombre  | 
de  calories  dégagées  par  heure  et  mètre  carré  de  t 
surface  chez  un  individu  à  jeun,  au  repos  et  I 
laissé  dans  une  atmosphère  constante.  I 

Dans  le  goitre  exophtalmique,  il  a  été  étudié,  ' 
surtout  chez  l’adulte,  par  Magnus  Lévy,  en  1895,  ^ 
Eugène  Du  Bois  en  1916,  Bootby,  en  1916,  ! 
Meaus,  en  1919,  Sandford,  en  1920,  MM.  Marcel  j 
Labbé  et  Stévenin,  en  1922. 

Ces  auteurs  ont  constaté  que,  dans  le  goitre  : 
exophtalmique,  le  métabolisme  basal  est  aug-  ; 
menté,  de  30,  50,  70,  80  %  au-dessus  de  la  [ 
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moyenne.  Cette  augmentation  constitue  un 
symptôme  caractéristique  de  l’hyperthyroïdie. 

L’augmentation  peut  cependant  manquer  dans 
des  goitres  avec  symptômes  basedowiens.  Cer¬ 
tains  auteurs  pensent  que  l’exagération  du  mé¬ 
tabolisme  basal  n’est  pas  un  symptôme  cons- 
lant  de  goitre  exophtalmique.  D’autres  —  et  le 
professeur  Marcel  Labbé  a  soutenu  récemment 
cette  opinion  dans  la  Presse  mMicale  du  13  octo- 
])re  — ,  estiment  que,  sans  exagération  du  méta¬ 
bolisme  .  il  n’y  a  pas  de  maladie  de  Basedow 
vraie. 

Chez  l’enfant,  les  recherches  sont  moins  nom¬ 
breuses  que  chez  l’adulte.  Dans  le  Journal  de 
médecine  français  de  juin  1922,  étudiant  Le  mé- 
labolisme  basal  dans  l’enfance,  M.  .Janet  cite  les 
recherches  de  Snell,  Frances  Ford  et  Rowntree, 
publiées  en  1920  ;  sur  14  filles  à  la  période  de 
la  puberté,  présentant  une  légère  hypertrophie 
du  corps  thyroïde,  ces  auteurs  ont  trouvé  le 
métabolisme  basal  normal  12  fois,  augmenté 
2  fois  ;  dans  ces  deux  cas,  il  existait  quelques 
symptômes  nerveux  et  cardio-vasculaires.  M. 
Janet  rapporte  également  que  le  professeur 
Talbot,  de  Baltimore,  chez  des  filles  pubères 
ayant  quelques  signes  basedowiens,  le  métabo¬ 
lisme  était  augmenté  jusqu’à  30  %. 

M.  Louis  Nouvialle,  dans  sa  thèse  de  1923,  sur 
la  maladie  de  Basedow  dans  l’enfance,  cite  les 
observations  de  deux  filles  :  une  fille  de  13  ans  et 
demi,  qui  avait  un  goitre  exophtalmique,  pré¬ 
sente,  après  la  radiothérapie  et  la  disparition  du 
goitre,  un  pouls  à  110  et  un  métabolisme  de  20 
.supérieur  à  la  moyenne  ;  une,  autre  fille  de  15 
ans,  dans  les  mêmes  conditions,  a  un  pouls  à 
110  et  un  métabolisme  abaissé. 

MM.  Jean  Hutinel,Lebée  et  Testard  ont  pu¬ 
blié  à  la  Société  de  pédiatrie,  le  18  janvier  1927, 
les  observations  de  deux  filles  atteintes  de  mala¬ 
dies  de  Basedow.  L’une  est  celle  dont  j’ai  parlé, 
qui  avait  un  métabolisme  supérieur  de  50  %. 
L’autre,  âgée  de  12  ans,  a  un  pouls  à  130,  un 
tremblement  généralisé  et  un  métabolisme  de 
21  %  au-dessus  de  la  moyenne. 

Chez  8  de  mes  malades,  MM.  Janet  et  Lobée 
ont  poursuivi  la  recherche  du  métabolisme  ba-  i 
sal.  I 

Sur  5  cas  de  goitre  simple,  c'esl-à-dirc  sans  i 
symptômes  de  la  série  basedowicnne  :  2  fois,  le 
métabolisme  est  normal  ( —  5,5  %,  pour  une  fille 
de  7  ans  et  3  mois  ;  -i-  3  %,  pour  une  fille  de  1 1 
ans  et  0  mois)  ;  2  fois,  le  métabolisme  est  abaissé 
au-delà  de  10  %  ( —  19  %,  pour  une  fille  de  9  ans 
et  demi  ;  pour  le  gar^-on  dont  j  'ai  parlé,  —  18  %, 
à  9  ans  et  demi,  et  —  27  %,  à  13  ans  et  7  mois  ; 
une  fois,  pour  un  garçon  de  S  ans,  le  métabolis¬ 
me  est  augmenté  de  17  %. 

Dans  2  cas,  où  il  existe  des  symptômes  qui 
font  pai'ler  de  troubles  du  système  nerveux  végé¬ 
tatif,  le  métabolisme  est  soit  normal  ( —  9,3  %), 


pour  une  fille  de  6  ans  et  9  mois,  soit  abaissé  à 
25,6  %  pour  une  fille  de  10  ans  et  2  mois. 

Enfin,  la  malade  atteinte  de  goitre  exophtal¬ 
mique,  dont  j’ai  raconté  l’histoire,  a  un  méta¬ 
bolisme  de  -j-  50  %,  très  fortement  augmenté. 

Le  métabolisme  basal,  nous  renseigne  sur  l'ac¬ 
tivité  de  la  fonction  thyroïdienne.  Il  est  normal, 
quand  ces  fonctions  sont  normales  :  il  est  abaissé, 
quand  elles  sont  diminuées,  quand  il  y  a  hypo¬ 
thyroïdie  ;  il  est  augmenté,  quand  elles  sont  exa¬ 
gérées,  quand  il  y  a  hy?perthyroïdie. 

Il  convient  de  confronter  l’examen  clinique 
avec  les  données  du  métabolisme  basal. 

Il  existe  deux  grands  syndromes  cliniques  : 
les  goitres  simples  ciui  ne  s’accompagnent  d’au¬ 
cun  symptôme  de  la  série  basedowienne  ;  les  goi¬ 
tres  avec  sijmptômes  plus  ou  motus  caraclérisés 
de  la  série  basedowienne. 

Parmi  les  goitres  dits  simples,  il  en  est  où  le 
métabolisme  est  normal  et  où  il  n’y  a  pas  de 
troubles  de  la  fonction  thyroïdienne  ;  il  en  est 
d’autres  où  le  métabolisme  est  abaissé  et  très 
notablement  ;  pour  ces  derniers,  on  peut  parler 
d’hypo  thyroïdie,  sans  que  cependant  on  constate 
toujours  des  signes  cliniques  de  cette  dernière  ; 
dans  certains  cas,  toutefois,  l’hésitation  est  per¬ 
mise  et  l’installation  du  myxœdème  est  toujours 
à  craindre. 

Pour  les  goitres  accompagnés  de  symptômes 
de  la  série  basedowienne,  ceux-ci  relèvent  de 
deux  ordres  de  processus.  Les  uns  sont  la  consé- 
c{uence  de  l’irritabilité  prédominante  du  sym¬ 
pathique,  d’une  hypersympathicotonie  ;  la  ta¬ 
chycardie,  l’émotivité,  les  troubles  vaso-mo¬ 
teurs,  les  bouffées  de  chaleur,  les  crises  sudora^ 
les,  les  troubles  gastro-intestinaux,  tels  c^ue  les 
crises  de  diarrhée,  enfin  rexophtalmie.  Les  autres 
sont  attribués  à  l’hyperthyroïdie  :  l’amaigrisse¬ 
ment,  les  troubles  psychiques,  peut-être  le  trem¬ 
blement  ;  mais,  en  réalité,  le  Signe  pathogno- 
.  moniciue,  c’est  l’élévation  cUi  métabolisme  ba¬ 
sal.  Pour  les  auteurs  comme  M.  Marcel  J..abbé, 
l’association  des  symptômes  d’hyper  sympathi¬ 
cotonie  et  de  l’hyperthyroïdie  caractérise  seule 
la  maladie  de  Basedow. 

Dans  ce  groupe,  sans  rieu  préciser  de  la  ])atlu)- 
génie,  il  y  a  des  cas  où  le  métabolisnie  basal  est 
soit  normal,  soit  abaissé,  alors  il  n’y  a  pas  d’hy¬ 
perthyroïdie,  il  y  a  simplement  des  troubles 
neuro-végétatifs.  Dans  d’autres  cas,  le  métabo¬ 
lisme  est  élevé  et  alors  aux  troubles  neuro-vé¬ 
gétatifs  vient  s'ajouxer  l’hyperthyroïdie.  Mais  il 
faut  bien  noter  que,  de  même  que  pour  le  goitre 
simple,  il  peut  y  avoir  un  métabolisme  abaissé 
sans  signes  cliniçjues  de  myxœdème. 

Voici,  une  observation  démonstrative. 

Une-.fille  naît  le  20  juin  1914.  Sa  mère  est  bien 
portante,  son  père  a  été  tué  à  la  guerre.  Elle  est 
élevée  eu  nourrice  à  la  campagne.  A  partir  de 
1922,  vers  8  ans,  on  con.state  une  tuméfaction 
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du  cou  qui  s  inatalle  graduellement,  puis  demeure 
stationnaire  à  partir  de  1923.  L'enfant  reste 
d’ailleurs  bien  portante. 

Elle  entre  dans  le  service  le  15  septembre  1924, 
à  l’âge  de  10  ans  et  2  mois. 

Elle  a  une  taille  moyenne,  de  125  cm.,  un  poids 
moyen  de  26  kgr.  Son  cou  présente  un  goitre 
petit,  prédominant  à  droite,  de  consistance  uni¬ 
forme  et  rénitente.  Son  pouls  est  à  100,  un  peu 
plus  tard  à  96,  à  84.  Elle  accuse  des  bouffées  de 
chaleur,  des  rougeurs,  des  sueurs  ;  elle  est  légèi-e- 
ment  émotive  et  présente  une  dysphonie  légère. 
Le  réflexe  oculo-cardiaque  est  sensiblement  nor¬ 
mal,  84  avant  la  compression,  68  pendant,  avec 
une  diminution  de  1 6.  Il  n’y  a  pas  d’exophtalmie, 
pas  de  troubles  oculaires,  pas  de  tremblement, 
pas  d’amaigrissement.  Les  viscères  sont  nor¬ 
maux,  les  urines  ne  contiennent  ni  sucre,  ni 
albumine.  Bien  qu’il  n’y  ait  aucun  signe  de 
mxyxœdème,  le  métabolisme  est  abaissé,  de  — 
25,6  %. 

L’enfant  sort  de  l’hôpital  au  bout  de  quel¬ 
ques  jours,  le  25  septembre. 

Parmi  les  phénomènes  que  nous  devons  tou¬ 
jours  étudier  chez  les  enfants,  sont  la  croissance, 
et,  l’âge  venu,  la  puberté.  Chez  les  enfants 
atteints  de  goitres,  cette  étude  s’impose  tout 
particulièrement.  Les  hormones  thyroïdiennes 
ont,  en  effet,  sur  tes  phénomènes  une  influence 
manifeste. 

Je  n’envisagerai  que  la  croissance  statu¬ 
rale. 

Pour  les  13  malades  dont  j’ai  parlé,  on  cons¬ 
tate  les  faits  suivants. 

Parmi  les  enfants  atteints  du  goitre  simple, 
3  ont  des  tailles  moyennes  ;  4  des  hypertrophies 
staturales  de  6  ou  7  %  ,  et  pour  un  d’eux  de  16 
%.  Un  autre  garçon,  dont  j’ai  parlé,  avait 
des  tailles  supérieures  en  moyenne  de  8  %  à 
9  ans  et  demi,  de  5  %  à  13  ans  7  mois. 

Parmi  les  4  enfants  présentant  des  symptô¬ 
mes  neuro-végétatifs,  3  ont  des  tailles  moyennes, 
un  a  une  taille  supérieure,  de  6  %  à  la  moyenne. 

Enfin,  la  fille  présentant  un  goitre  exoph¬ 
talmique  bien  caractérisé  a  une  taille  moyenne. 

Confrontons  maintenant  les  tailles  de  ces  en¬ 
fants  avec  le  métabolisme  basal. 

Des  trois  enfants  ayant  un  goitre  avec  métabo¬ 
lisme  normal,  l’un  présente  une  taille  normale, 
2  ont  des  tailles  de  6  ou  7  %  au-dessus  dos  moyen¬ 
nes. 

Parmi  les  enfants  dont  le  métabolisme  est 
abaissé,  un  a  une  taille  normale,  2  ont  des  tailles 
exagérées. 

Parmi  les  deux  enfants  dont  le  métabolisme 
est  augmenté,  un  enfant  a  une  taille  normale,  un 
autre  une  légère  hypertrophie  staturale. 

On  peut  conclure  : 

Les  porteurs  de  goitre  ont  aussi  souvent  (7  fois 


sur  13)  une  taille  normale  qu’une  hypertrophie 
staturale  (6  fois  sur  13),  et  celle-ci  est  générale¬ 
ment  légère. 

Pour  les  enfants,  dont  le  métabolisme  a  été 
étudié,  nous  trouvons  une  taille  normale  avec  un 
métabolisme  normal,  diminué  ou  augmenté  ; 
une  hypertrophie  staturale  légère,  de  6  à  8  %, 
avec  un  métabolisme  normal,  diminué  ou  aug¬ 
menté.  Il  ntexiste  donc  pas  de  relation  entre  la 
taille  et  le  taux  du  métabolisme  basal. 

Certains  auteurs  soutiennent  que  les  enfants 
atteints  de  goitre  exophtalmique  avaient  une 
taille  élevée.  C’est  l’opinion  de  Holmgreen  qui, 
en  1906,  signale  le  fait  pour  10  sujets  de  14  à  18 
ans,  de  MM.  Hutinel  etLéonTixiér,quienl909, 
observent  une  poussée  de  croissance  rapide  chez 
une  fille  de  12  ans  ;  de  M.  Railliet  qui  en  1914, 
fait  la  même  constatation  pour  une  fille  de9  ans. 

D’autres  auteurs  disent  que  ces  enfants  ont 
plutôt  une  taille  petite.  M.  Barret,  dans  sa  thèse, 
écrit  que  «  la  plupart  des  malades  sont  petites, 
malingres,  M.  Harvier,  le  professeur  Hutinel 
citent  des  cas  où  la  croissance  est  retardée. 

Je  pense,  comme  je  l’ai  dit  dans  ma  leçon  dn 
6  décembre  1924,  sur  les  hypertrophies  staturales 
de  l’enfance,  que  «  l’action  de  l’hyperthyroïdie 
sur  la  production  de  l’hypertrophie  staturale 
n’est  nullement  démontrée  ».  Au  contraire, 
l’hypothyroïdie  paraît  avoir  une  influence  nette 
sur  les  retards  de  croissance  staturale. 

N  Encore,  convient-il  d’être  réservé  dans  l’in¬ 
terprétation  des  faits,  puisque,  nous  venons  de 
le  voir,  des  enfants  porteurs  de  goitre  avec  abais¬ 
sement  du  métabolisme  basal,  mais  sans  signes 
cliniques  de  myxœdème  peuvent  avoir  des  tail¬ 
les  moyennes  ou  supérieures  aux  moyennes. 

Voyons  maintenant  comment  se  comporte  la 

PUBERTÉ. 

Sur  nos  13  malades,  3  sont  à  la  période  puber¬ 
taire.  Il  s’agit  de  filles. 

La  première,  dont  le  goitre  est  découvert  à 
14  ans  et  9  mois,  a  un  métabolisme  normal,  de 
+  3  %  ;  elle  a  eu  ses  premières  règles  à  14  ans  cl 
demi  et  ses  menstruations  sont  irrégulières.  ■ 

La  deuxième  qui  a  un  goitre  exophtalmique 
ayant  débuté  vers  12  ans  avec  un  métabolisme 
très  élevé,  présente,  à  14  ans  et  3  mois,  des  signes 
de  puberté  ;  les  poils  pubiens  sont  peu  fournis, 
les  poils  axillaires  font  défaut  ;  les  seins  sont 
formés  ;  mais  elle  n’est  pas  encore  réglée. 

La  troisième,  qui  a  un  goitre  avec  tachycardie 
permanente  ayant  débuté  à  12  ans,  est  vue  à  15 
ans.  Elle  a  été  réglée  à  13  ans.  Ses  menstruations,^ 
d’abord  irrégulières,  se  sont  régularisées,  maisit 
ont  toujours  été  peu  abondantes.  * 

Pour  ces  malades,  il  n’est. pas  permis  detirenl 
des  conclusions  relatives  à  l’influence  du  goititj 
sur  l’évolution  pubertaire.-  Souvent,  des  filles» 
normales  .sont  réglées  de  13  à  15  us.  | 
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Chez  les  filles  déjà  réglées,  atteintes  de  goitre, 
on  observe  assez  souvent,  comme  chez  les  adul¬ 
tes,  de  l’aménorrhée,  de  la  dysménorrhée,  des 
irrégularités  menstruelles. 

Je  vous  rappelle  que,  dans  l’hypothyroïdie, 
on  observe  fréquemment  un  retard  de  l’évolu¬ 
tion  pubertaire.  Il  ne  faudrait  pasopposer  àl’hy- 
pothyroïdie,  cause  du  retard  dans  l’apparition 
des  premières  règles,  une  hyperthyroïdie  qui  en¬ 
traînerait  une  évolution  pubertaire  précoce. 

A  côté  de  l’influence  que  peut  avoir  le  goitre 
sur  Jes  fonctions  sexuelles  et  le  développement 
pubertaire,  il  faut  envisager  Vinjlnencc.  que.  peu¬ 
vent  exercer  les  glandes  génitales  sur  le  goitre. 

On  signale  que,  pendant  la  période puberfaire, 
chez  les  garçons  et  surtout  chez  les  filles,  le  corps 
thyroïde  s’hypertrophie.  Il  s’agit  tantôt  d’un 
petit  goitre  simple,  tantôt  d’un  petit  goitre,  ac¬ 
compagné  de  symptômes  neuro-végétatifs,  im¬ 
pressionnabilité,  irritabilité,  agitation,  état  fié¬ 
vreux,  tachycardie  et  même  amaigrissement. 
Ces  symptômes  s’atténuent  et  disparaissent 
après  l’établissement  des  règles  et  l’a'hévement 
de  la  puberté. 

On  parle  souvent,  pour  ces  sujet.s,  de  goitre 
exophtalmique  fruste. 

Il  s’agit  surtout  d’une  hyperexcitabilité  du 
sympathique.  Pour  affirmer  l’hyperthyroïdie, 
il  faut  rechercher  le  métabolisme  basal.  Nous 
avons  vu  que,  dans  certains  cas,  il  est  exagéré, 
que,  plus  souvent,  il  reste  normal  ou  même  est 
diminué. 

L’influence  de  la  menstruation  sur  le  goitre 
exophtalmique  peut  s’exercer  dans  des  sens  dif¬ 
férents. 

Tantôt  elle  entraîne  une  aggravation,  comme 
dans  l’observation  suivante  empruntée  par  M. 
Testard  à  Baldwin.  Une  fille  de  14  ans  est  at¬ 
teinte  d’un  goitre  exophtalmique  ;  à  l’apparition 
des  premières  règles,  une  aggravation  se  pro¬ 
duit  ;  ensuite  l’état  s’améliore  et  la  malade  paraît 
guérie  ;  mais  vers  20  ans  apparaît  un  myxœ- 
dème. 

Tantôt  l’instauration  des  règles  entraîne  une 
amélioration  des  syndromes  basedowiens.  M. 
Nouvialle  rapporte  l’observation  suivante. 

Chez  une  fille,  vers  l’âge  de  7  ans,  après  une 
scarlatine,  débute  un  goitre  qui  s’accompagne 
d’un  grand  nervosisme  et  d’amaigrissement. 
Vers  13  ans,  «on  constate  exclusivement  un  goitre 
accentué,  et  un  tremblement  léger  ».  La  radio¬ 
thérapie  reste  sans  effet,  l’enfant  maigrit,  est 
fatiguée,  a  des  crises  de  diarrhée.  A  13  ans  4 
mois  surviennent  des  règles  peu  abondantes  ; 
«  dans  les  quarante-huit  heures,  le  goitre  et  le 
tremblement  disparaissent  ».  La  malade  reprend 
du  poids,  les  crises  de  diarrhée  disparaissept,  le 
caractère  devient  moins  nerveux.  Cependant  les 
règles  ne  reparaissent  pas.  Cette  fille  avait  un 
métabolisme  de  4-  20  %. 


H  .semble  bien  exister  des  corrélations  fonc¬ 
tionnelles  entre  les  fonctions  ovariennes  ét  le 
goitre.  Ces  corrélations  ont  frappé  divers  méde¬ 
cins,  qui  -ont  édifié  ime  théorie  ovaro->(hgrpï- 
dienne  du  goitre  exophialmique  ;  le  goitre  exoph¬ 
talmique  serait  lié  à  une  dyshypoovarie. 

Le  problème  est  complexe  et  sa  solution  n’est 
pas  élucidée.  Il  n’est  pas  démontré  que  l’hor¬ 
mone  ovarienne  ait  une  action  stimulante  sur  la 
glande  thyroïde.  Il  ne  faut  pas  rpéconnaître  l’im¬ 
portance  du  système  neuro-végétatif  qui  exerce 
une  grande  influence  sur  les  fonctions  ovarien¬ 
nes,  d’une  part,  et  sur  les  fondions  Ihyroïdicn- 
nes,  d’autre  part. 

L’influence  de  l’évolution  pubertaire  sur  la 
glande  thyroïde  demanderait  à  être  précisée. 
L’augmentation  de  l’activité  thyroïdienne  à  la 
période  pubertaire  est  encore  discutée.  D’après 
Du  Bois,  la  courbe  descendante  du  métabolisme 
pendant  l’enfance  et  la  Jeunesse  présenterait, 
à  la  période  pubertaire,  entre  10  et  15  ans,  une 
sorte  de  ressaut,  un  temps  d’arrêt,  qui  indique¬ 
rait  que  le  métabolisme  subit  une  sorte  de  réac¬ 
tivité  ;  mais,  MM.  Bénédict  et  Talbot  n’ont  pas 
noté  ce  phénomène.  Nous  avons  vu  qu’au  mo¬ 
ment  de  la  période  pubertaire,  chez  des  filles 
ayant  un  petit  goitre,  le  métabolisme  n’était  pas 
augmenté  dans  la  plupart  des  cas.  d’après  (Snell, 
Francis  Ford  et  Rowntree. 

Il  conviendrait  de  préciser  la  jréquence  rela¬ 
tive  des  diverses  types  cliniques  de  goitre  et  leur 
âge  d’apparition. 

Voici  les  constatations  faites  pour  les  13  cas 
de  goitre  que  J’ai  réunis. 

Nous  trouvons  11  filles  et  2  garçons  ;  la  propor¬ 
tion  des  filles  est  donc  élevée  (84  %). 

L’apparition  du  goitre  a  été  constatée  de  1  à 
5  ans  dans  2  cas,  soit  15  %  ;  de  6  à  11  ans,  dans 
8  cas,  soit  61  %  ;  de  12  à  15  ans,  dans  3  cas, 
soit  23  %. 

Dans  deux  cas,  le  métabolisme  basal  est  aug¬ 
menté  :  il  s’agit  d’un  . garçon  que  nous  avons 
vu  à  8  ans,  porteur  d’un  goitre  cliniquement 
simple,  ayant  débuté  à  7  ans  et  demi,  et  d’une 
fille,  vue  à  14  ans  et  demi,  atteinte  d’un  goitre 
exophtalmique,  ayant  débuté  à  12  ans. 

Le  goître,  apparaît  donc  surtout  de  6  à  11 
ans  ;  quand  il  s’accompagne  d’un  métabolisme 
exagéré,  il  peut  débuter  aussi  bien  avant  qu’à 
l’époque  de  la  puberté. 

Le  goitre  exophtalmique,  ou  celui  que  les  au¬ 
teurs  considéraient  comme  tel  avant  d’avoir 
les  précisions  actuelles,  se  rencontre,  écrit  Barret, 
dans  la  proportion  de  71  %  chez  les  filles  et  de 
28  %  chez  les  garçons.  Sur  100  cas,  il  s’observe 
8  fois  avant  5  airs,  ;  28  fois  de  5  à  10  ans  ;  64  fois 
de  10  à  15  ans.  Mais,  Je  le  répète,  la  nature  de 
ces  goitres  n’a  pu  être  suffisamment  précisée. 

Il  importe  aujourd’hui  d’apporter  dans  l’é¬ 
tude  des  faits  les  précisions  indispensables. 


1340 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


28  —  IV  —  29- 


Ces  précisions  sont  intéressantes  non  seulement 
du  point  de  vue  scientifique,  mais  encore,  pour 
le  pronostic  et  le  traitement. 

Le  PRONOSTIC  diffère  suivant  les  types  clini¬ 
ques. 

Le  goitre  simple,  petit  ou  moyen,  n’est,  pour 
ainsi  dire,  pas  une  maladie. 

Le  goitre  avec  symptômes  neuro-végétatifs 
peut  déterminer  des  troubles  fonctionnels  plus 
ou  moins  grands,  mais  n’a  pas  de  gravité  ;  il 
s’atténue  et  disparaît  généralement  sous  l’in¬ 
fluence  du  traitement  et  de  l’âge. 

Quant  au  goitre  avec  hyperthyroïdie  et  trou¬ 
bles  neuro-végétatifs,  à  la  maladie  de  basedo¬ 
wisme  véritable,  il  est  parfois  grave  ;  mais  ce¬ 
pendant,  d’une  façon  générale,  le  goitre  exoph¬ 
talmique,  tel  qu’on  la  considérait  autrefois,  est 
moins  grave  chez  l’enfant  que  chez  l’adulte  ; 
sa  durée  est  plus  courte  la,  guérison  plus  fré¬ 
quente,  la  terminaison  mortelle  exceptionnelle. 

H  faut  tenir  compte  toutefois  des  transfor¬ 
mations  possibles  d’un  goitre.  Un  goitre  simple 
peut,  à  un  moment  donné,  se  compliquer  de 
troubles  neuro-végétatifs  ou  se  transformer  en 
maladie  de  Basedow  ;  cette  transformation 
est  à  craindre  notamment  quand  le  métabolisme 
basal  est  augmenté.  D’autre  part,  les  divers 
goitres  peuvent  aboutir  à  un  myxœdème  plus  ou 
moins  caractérisé  et  cet  aboutissement  est  sur¬ 
tout  à  craindre  quand  le  métabolisme  basal  est 
abaissé. 

Le  TRAITEMENT  néccssite,  au  préalable,  un 
diagnostic  précis. 

S’il  s’agit  d’un  goitre  simple,  on  ne  prescrit 
pas  de  traitement  ou  on  ordonne  de  l’iode  qui 
s’opposerait  à  l’hyperplasie  thyroïdienne. 

Pour  le  goitre  avec  troubles  neuro-végétatifs, 
sans  hyperthyroïdie,  on  a  recours  aux  médica¬ 
tions  calmantes  du  système  nerveux  et  surtout 
de  l’hypersympathicotonie.  On  conseille  le  calme 
le  repos,  l’isolement,  l’hydrothérapie  cbaude 
sous  forme  de  draps  mouillés,  de  bains,  d’affu¬ 
sions,  de  douches. 

Souvent,  il  n’est  pas  besoin  d’avoir  recours  à 
des  médicaments.  S’il  est  nécessaire,  on  combat 
la  sympathicotonie  par  le  salicylate  de  génésé- 
rine  en  solution  à  1  %,  à  la  dose  moyenne  de  I 
à  1 1  gouttes  par  année  d’âge,  répartie  en  trois 
ou  quatre  fois  par  jour  avant  les  repas. 

Mais  les  phénomènes  sont  généralement  com¬ 
plexes  ;  il  y  a  souvent  de  l’hypervagotonie,  contre 
laquelle  on  emploie  de  valériane,  la  belladone,  la 
jusquiame  ;  il  y  a  souvent  des  symptômes  de 
dystonie  neuro-végétative,  qui  indiquent  l’em¬ 
ploi  alterné  des  diverses  médications  pour  ré¬ 
gulariser  le  système  nerveux.  Parmi  les  médi¬ 
caments  particulièrement  indiqués  pour  calmer 
le  système  nerveux  et  surtout  au  moment  de  la 
période  menstruelle,  est  la  Passiflora  incarnala 


associée  au  Salix  alba  et  au  Cratægus  oxgacantha. 

On  permet  encore  l’iode  pour  la  raison  que  je 
viens  d’indiquer. 

Quand  le  goitre  avec  ou  sans  symptômes 
nets  de  maladie  de  Basedow  s’accompagne 
d’une  exagération  du  métabolisme  basal,  il  faut 
utiliser  la  médication  de  l’hj^perthyroïdie,  la¬ 
quelle,  par  contre,  est  sans  influence  sur  les 
goitres  où  il  n’y  a  pas  hyperthyroïdie.  Elle 
comprend  l’iode  et  le  sang  d’animaux  étliy- 
roïdés.  La  radiothérapie  est  rarement  indi¬ 
quée  chez  les  enfants. 

Dans  les  goitres  simples  ou  avec  symptômes 
nerveux,  quand  le  métabolisme  basal  est  abaissé, 
il  peut  être  utile  d’avoir  recours  à  l’opothérapie 
thyroïdienne. 

Contre  les  troubles  ovariens  de  la  période 
pubertaire,  on  peut  être  amené  à  prescrire  les 
médications  qui  régularisent  les  fonctions  ova¬ 
riennes,  notamment  les  extraits  totaux  d’ovaire 
ou  de  corps  jaune. 


Cette  leçon  comporte  les  enseignements  sui¬ 
vants. 

Une  fille  de  6  ans  a  un  petit  goitre  avec  ta¬ 
chycardie  permanente  modérée.  Son  métabolis¬ 
me  basal  est  normal.  Elle  présente  quelques  si¬ 
gnes  d’hypersympathicotonie,  et  d’hypervago- 
tonie,  somme  toute  des  troubles  de  dystonie  du 
système  vago-sympathique.  Nous  n’avons  pas  le 
droit  de  parler  de  maladie  de  Basedow.  Il  n’y  a 
pas  de  cause  appréciable.  Il  ne  s’agit  pas  d’un 
goitre  endémique.  L’âge  ne  permet  pas  de  pen¬ 
ser  à  l’intervention  d’un  trouble  ovarien. 

Le  goitre  n’est  pas  très  rare  dans  l’enfance. 

Cliniquement,  on  rencontre  le  goitre  simple, 
sans  aucun  symptôme  de  la  série  basedowienne, 
et  des  goitres,  accompagnés  de  symptômes  plus  ou 
nets  de  cette  série. 

Parmi  ces  symptômes,  il  faut  distinguer  ceux 
([ui  relèvent  de  l’hypersympathicotonie  ou  d’uue 
dystonie  du  système  neuro-végétatif  et  ceux  qui 
relèvent  de  l’hyperthyroïdie.  Leur  réunion  réa¬ 
lise  la  maladie  de  Basedow  véritable. 

Il  est  indispensable  d’étayer  le  diagnostic 
clinique  par  l’étude  du  métabolisme  basal.  Celui- 
ci  montre  que  les  fonctions  thyroïdiennes  sont 
diversement  troublées  dans  les  goitres.  Le  plus 
souvent  (6  fois  sur  8)  le  métabolisme  basal  est 
normal  ou  abaissé,  alors  même  que  rien  ne  per¬ 
met  de  penser  à  l’hyporthyroïdie.  Plus  rarement, 
(2  fois  sur  8),  il  est  augmenté,  qu’il  y  ait  ou  non 
des  symptômes  basedowiens. 

Les  problèmes  soulevés  par  les  goitres  obser¬ 
vés  chez  les  enfants  sont  donc  complexes.  Leur 
étude  mérite  d’être  poursuivie  à  l’aide  des  mé¬ 
thodes  de  clinique  et  de  laboratoire  qui  permet¬ 
tent  de  préciser  les  troubles  fonctionnels  du  sys¬ 
tème  neuro-végétatif  et  de  la  glande  thyroïde. 
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DE  LA  BRADYKINÉSIE  OU  PARKINSONISME  POST-ENCÉPHALITIQUE 

(Intoxication  alimentaire) 

Par  le  docteur  Albert  Veillard,  de  Meung-sur-Loire  (Loiret)j 


S’il  est  un  syndrome  qui  aurait  dû  attirer  l’at¬ 
tention  des  praticiens  sur  la  possibilité  d’une 
intoxication  alimentaire,  c’est  bien  celui  du  par¬ 
kinsonisme  ou  plutôt  de  la  bradykinésie,  désigna¬ 
tion  employée  par  i\I.  le  professeur  Crucliet  (de 
Bordeaux)  dans  son  admirable  description  de  cet 
état  particulier  de  lenteur  des  mouvements  que 
nous  avons  eu  si  souvent  sous  nos  yeux  depuis 
une  douzaine  d’années. 

Je  préfère  le  terme  de  bradykinésie  à  celui  de 
parkinsonisme,  parce  que  près  d’un  siècle  avant 
Parkinson,  ce  syndrome  avait  été  déjà  fort  bien 
décrit.  Et  d’un  autre  côté,  si  les  médecins,  dans 
la  présente  épidémie,  se  sont  évertués  à  faire  un 
diagnostic  différentiel  entre  le  parkinsonisme 
post-encëphalitique  et  le  parkinsonisme  décrit 
par  Parkinson,  en  réalité  paralysie  agitante  de 
Parkinson  et  parkinsonisme,  post-encéphalitique 
ne  sont  qu’une  seule  et  meme  chose,  de  même 
étiologie,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin. 

Bien  avant  la  naissance  de  Parkinson,  on 
avait  donc  déjà  décrit  le  parkinsonisme  ;  dans  la 
longue  période  qui  s’étend  de  173.'i  à  1883,  on 
voit  de  nombreux  médecins  nous  donner  la  des¬ 
cription  de  la  maladie  de  Parkinson  tout  en  pa¬ 
raissant  ignorer  même  le  nom  et  les  travaux  de  ce 
dernier  ;  et  à  propos  de  quelle  aflection  ?  A  pro¬ 
pos  de  la  pellagre  dont  ils  rattachaient  l’origine  à 
la  consommation  du  maïs  avarié. 

Dans  l’article  du  dictionnaire  Dechambre, 
tome  74,  art.  Pellagre,  rédigé  par  J.  Arnould, 
qui,  après  nos  compatriotes  Th.  Roussel  et  Pous- 
sié,  avait  visité  les  manicomes  de  pellagreux 
du  Nord  de  l’Italie,  je  relève  des  détails  intéres¬ 
sants  concernant  une  complication  fréquente  de 
l’intoxication  par  le  mauvais  pain. 

En  1735,  Casai  (Gaspar),  médecin  du  roi  d’ Espa¬ 
gne  Philippe  VI,  fit  paraître  un  mémoire  sur  l’in¬ 
toxication  par  le  maïs  moisi.  C'est  la  première 
description  connue  de  la  pellagre  ;  l’auteur  éta¬ 
blit  la  relation  de  cette  maladie  avec  le  maïs 
avarié  et,  chose  qui  nous  intéresse  particulière¬ 
ment  ici,  il  parle  à  plusieurs  reprises  de  la  dé¬ 
marche  singulière  de  beaucoup  de  ces  intoxi¬ 
qués.  Casai  note  leur  attitude  figée  ;  il  avait  ob¬ 
servé  souvent  chez  les  pellagreux  une  certaine 
vacillation  de  la  tête  et  de  la  moitié  supérieure 
du  corps,  ainsi  que  des  phénomènes  de  propul¬ 
sion,  de  latéropulsion  et  de  rétropulsion. 

Strambio,  dans  ses  écrits  sur  la  pellagre  de 
1786  à  1794,  signale  les  crampes  douloureuses 
dans  les  muscles  du  pied  et  du  mollet,  dans  les 
muscles  du  rachis,  avec  mouvements  de  recul  et 


marche  en  arrière.  Strambio  admet  des  contrac¬ 
tures  comme  dans  le  tétanos  et  d’autres  formes 
rappelant  le  sceloiyrbe  festinans  de  Sauvages  (Th. 
Roussel).  Le  malade  paraît  ne  pas  pouvoir  se  te¬ 
nir  sur  les  jambes,  mais  quand  il  se  met  à  mar¬ 
cher  il  va  {festinans),  trottinant  à  petits  pas  ac¬ 
célérés. 

Toutes  ces  descriptions  ressemblent  bien  à 
celles  que  devait  nous  donner  bien  plus  tard 
Parkinson,  eu  1817,  dans  son  mémoire  sur  la 
paralysie  agitante. 

Tous  les  pellagrologues  italiens  du  XIX®  siècle 
insistent  sur  la  fréquence  de  la  marche  trem¬ 
blante  des  pellagreux,  et  Th.  Roussel,  après  sa  vi¬ 
site  dans  les  mànicomes  du  nord  de  l’Italie,  dé¬ 
crit  aussi  la  physionomie  singulière  de  ces  mala- 
^des. 

Lombroso,  eu  1879,  en  faisait  une  descrip¬ 
tion  pittoresque.  Il  les  montrait  Tœil  immobile, 
branlant  la  partie  supérieure  du  corps  et  chance¬ 
lant  des  jambes,  et  tout  d’un  coup,  comme  imus- 
sés  par  une  force  invisible,  se  mettre  à  courir, 
comme  un  chien  après  sa  proie. 

Tout  cela  est  bien  du  parkinsonisme,  le  mala¬ 
de  allant  à  petits  pas  pressés,  comme  s’il  courait' 
après  son  centre  de  gravité  déplacé  (Trousseau.) 

Et  le  D>'  Poussié  qui,  eu  1881,  passe  sa  thèse 
à  Paris  après  un  long  séjour  dans  les  asiles  de 
pellagreux  du  Nord  de  l’Italie,  parla  également 
des  traits  figés,  atloniti,  des  malades  et  de  leur 
attitude  recroquevillée  contrastant  avec  leur 
marche  sautillante. 

De  1735  à  nos  jours,  tous  les  médecins  qui  se 
sont  occupés  de  la  pellagre  ont  donc  signalé  l’ex¬ 
trême  fréquence  du  syndrome  parkinsonien  dans, 
cette  intoxication  ;  ils  en  ont  tous  donné  une  ex¬ 
cellente  description  sans  faire  la  moindre  allu¬ 
sion  à  Parkinson  dont  ils  paraissent  ignorer  les 
travaux  et  même  le  nom,  et  de  son  côté  Parkin¬ 
son,  dans  son  travail  sur  la  paralysie  agitante,  ne 
•dit  pas  un  mot  de  l’intoxication  possible  par  l’a¬ 
limentation. 

Mais  dans  quel  milieu  Parkinson  a-t-il  pu  ob¬ 
server  ses  malades  qui  lui  ont  servi  à  établir  sa 
description,  devenue  classique  ?  Dans  une  popu¬ 
lation  où  sont  nombreux  précisément  les  anciens 
coloniaux  revenus  des  Indes  ou  autres  régions 
baignées  par  les  eaux  du  Pacifique,  régions  de 
prédilection  du  haricot  cyanogéné  ;  de  plus,  l’E¬ 
cosse,  l’Angleterre,  le  pays  de  Galles  ont  été,  à 
plusieurs  reprises,  victimes  de  l’intoxication  par 
les  pois  indiens. 

Ellioston,  Marshall  Hall,  Russel  Reynolds. 
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Ogle,  etc.,  ont  observé  leurs  malades  parkin¬ 
soniens  dans  ce  même  milieu,  et  si  nous  consul¬ 
tons  les  bibliographies  de  langue  allemande  ,nous 
voyons  que  les  médecins  de  Vienne,  ville  voisine 
des  régions  danubiennes  à  haricots  cyanogénés 
et  à  maïs,  ont  été  à  peu  près  les  seuls  à  publier  des 
cas  de  parkinsonisme. 

En  France,  le  parkinsonisme  vrai,  qu'il  taut 
distinguer  du  tremblement  sénile,  est  très  rare  ; 
en  45  ans  de  pratique,  j’en  ai  observé  un  seul  cas 
et,  chose  singulière,  chez  un  confrère  qui,pendant 
plus  d'un  an,  avait  fait  partie  d’une  expédition 
dant  le  haut  Cambodge  et  avait  vécu  pendant  ce 
temps  des  produits  naturels  du  pays  où  le  hari¬ 
cot  cyanogéné  vient  en  abondance,  comme  le 
chiendent  dans  nos  champs. 

Cet  homme  de  première  force,  sans  aucune 
tare  organique,  fut  pris  en  1896,  30  ans  après  son 
retour  d’Indo-Chine,  de  douleurs  lombaires,  d’é¬ 
tat  figé,  de  la  marche  typique  du  parkinsonisme, 
enfin  d’une  paralysie  de  plus  en  plus  prononcée 
avec  cachexie  terminale,  quatre  ans  après  un  dé¬ 
but  tout  à  fait  insidieux. 

On  m’a  objecté  le  long  intervalle  ayant  existé 
entre  l’empoisonnement  possible,  c’est-à-dire  en 
1865,  et  l’apparition  des  premiers  symptômes  en 
1896  ;  mais  pareil  intervalle,  et  même  plus  long, 
n’existe-t-il  pas  parfois  dans  la  malaria  ou  la  sy¬ 
philis  ?  De  plus,  ce  malade  fit  en  1881  un  voyage 
de  quinze  jours  en  Ecosse  et  n’y  eut-il  pas  alors 
réactivation  ou  choc  anaphylactique  de  la  toxi- 
infection  ? 

Si  l’organisme  est  parasité,  comme  je  le  crois, 
par  la  forme  granulaire  du  bac.  radicicole  de  la 
légumineuse  dont  les  stades  successifs  en  première 
forme  granulaire,  en  forme  bacillaire,  forire 
bactéroïde  en  étoile  à  trois  branches,  puis  deu¬ 
xième  forme  granulaire  (le  tout  visible  à  l’ultra¬ 
microscope),  passant  ensuite  probablement  à  la 
forme  invisible  et  filtrante,  bactériophagique  ou 
lytique,  qui  peut  vivre  à  l’état  latent  dant  l’or¬ 
ganisme  humain  jusqu’au  jour  où  un  choc  hu¬ 
moral  ou  la  déficience  de  l’âge  de  retour  le  trans¬ 
forme  subitement  en  virus  filtrant  nocif,  —  le 
fait  d’une  apparition  morbide  à  longue  échéance 
s’explique  facilement. 

Les  stades  successifs  visibles  du  bacillus  radici- 
cola  représentent  plutôt  l’évolution  d’un  proto¬ 
zoaire  ou  d’une  bactérie  myc.ïde  que  celle 
d’un  simple  bacille..  L’empoisonnement  parles 
protéines  des  légumineuses  est  doublé  d’une 
réaction  entre  antigènes  et  anticorps,  d’où 
l’allure  si  spéciale  de  ces  intoxications  d’ori¬ 
gine  alimentaire  qui  débutent  et  évoluent 
comme  des  maladies  infectieuses. 

Je  rajipelle  que  c’est  une  erreur  de  eoasiderer 
le  parkinsonisme  comme  étant  une  séquelle 
d’une  crise  d’encéphalite  léthargique. 

Dans  l’espèce,  il  s’agit  d’une  intoxication- 


infection  par  le  phaséolunatisme  ;  celui-ci  peut 
se  manifester  par  une  encéphalite  aiguë  léthar¬ 
gique,  mais  bien  souvent  il  s’installe  sans  crise 
aiguë  préalable,  sournoisement,  et  prend  d’em¬ 
blée  la  forme  chronique  bradykinésique  .  Il  en 
est  de  même  dans  l’alcoolisme  ;  il  faut  distin¬ 
guer  entre  l’ivresse  aiguë  et  l’alcoolisme  chroni¬ 
que.  On  peut  arriver  au  dernier  degré  de  l’al¬ 
coolisme,  à  la  cachexie  alcoolique  sans  avoir  ja¬ 
mais  eu  de  delirium  tremens,  ni  meme  d’i¬ 
vresse. 

L’encéphalite  aiguë  léthargique  est  au  pha¬ 
séolunatisme  ce  que  le  delirium  tremens  est  à 
l’alcoolisme  ;  le  parkinsonisme  est  au  phaséo¬ 
lunatisme  ce  que  l’alcoolisme  chronique  évo¬ 
lutif  est  à  l’alcoolisme  aigu. 

Dans  bien  des  cas  de  bradykinésie  on  ne  trouve 
aucune  trace  d’une  crise  antérieure  d’encépha¬ 
lite  léthargique  antérieure  ;  crise  fruste  ou  ina¬ 
perçue,  dit-on.  En  réalité,  elle  n’a  jamais  existé; 
l’intoxication  s’est  installée  lentement,  sans  réac¬ 
tion  vive,  ainsi  qu’il  arrive  dans  bien  des  intoxi¬ 
cations.  Une  enquête  bien  conduite  révélera  qu’il 
y  a  eu  alimentation  par  des  produits  toxiques. 

Maïs  avariés  et  lérjuuiinciiscs  toxiques. 

Au  début  de  cet  article,  j’ai  avancé  quela  bra¬ 
dykinésie  était  une  conséquence  du  toxi-maïdis- 
me  ;  on  m’objectera  avec  raison  que  je  parais, 
dans  les  dernières  lignes  ci-dessus,  en  faire  une 
suite  de  l’intoxication  par  le  haricot  de  Java  ou 
de  Birmanie. 

Déjà,  en  1923,  dans  mon  article  du  Concours 
médical  du  19  août  (L’encéphalite  n’est  pas  une: 
lathyrisme,  phaséolisme,  lathyrisme),  j’avais  étu¬ 
dié  ce  point  particulier. 

La  bradykinésie,  d’après  l’épidémie  actuelle, 
paraît  être  la  suite  de  l’encéphalite  léthargique 
vraie,  c’est-à-dire  d’une  intoxication  par  le  pba- 
seolus  lunatus  et  non  pas  de  la  pellagre,  autre¬ 
ment  dit  du  toxi-maïdisme. 

En  relisant  attentivement  et  en  disséquant 
l’article  du  dict.  Dechambre,  rédigé  par  J. 
Arnould,  d’après  les  médecins  pellagrologues 
depuis  Casai  jusqu’à  Th.  Roussel  et  Poussié,i’ai 
l’impression  et  même  la  certitude  qu’il  leur  est 
arrivé  même  chose  qu’à  moi,  quand,  en  1920, 
j’accusais  le  maïs  de  provoquer  tous  les  méfaits 
de  l’encéphalite  léthargiciue. 

Il  était  naturel  qu’il  en  fût  ainsi  ;  en  effet,  les 
boulangers  recevaient  dans  un  même  sac  ;  maïs, 
pois  et  haricots  mélangés  avec  plus  ou  moins  de 
blé  ou  de  seigle  ;  le  tout  était  livré  sous  une  même 
étiquette,  le  maïs  étant  le  seul  succédané  mis 

J’avais  donc  incriminé  le  seul  maïs,  mais 
(|  uanü,  en  1925,  je  pris  connaissance  pour  la  pre¬ 
mière  fois  de  l’article  du  dictionnaire  Decham¬ 
bre,  j'avais  fait  la  distinction :de]^iüs  deux  ans 
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cuire  la  toxicité  du  inaïs,  celle  du  pois  et  celle 
(lu  haricot. 

Tous  les  symptômes  que  nous  avons  pu  obser¬ 
vés  depuis  1915  sont  décrits  dans  l’art,  de  .1. 
Aniould  sous  le  nom  de  pellagre,  mais  je  remar¬ 
que  que  Strambio,  par  exemple,  signale  chez 
certains  de  ses  malades  de  violentes  douleurs  dans 
les  jambes  et  les  mollets,  comme  dans  les  débuts 
du  lathyrisme  ;  plus  loin,  on  peut  lire  que  les 
malactes  étaient  dans  la  stupeur,  avaient  de  la 
diplopie  et  du  pto.sis,  comme  dans  rencéphalite 
léthargique. 

Dans  cette  longue  période  qui  s’étend  de  1735 
à  1883,  les  médecins  italiens  auraient  donc  con¬ 
fondu  sous  le  même  nom  de  pellagre  par  maïs 
avarié  cc  qui,  parfois,, était  le  résultat  d’une  in¬ 
toxication  par  le  lathyrus,  parfois  le  résultat 
d’une  intoxication  par  le  haricot  cyanogéné. 

Cela  est  d’autant  plus  plausible  c^ue  ces  légu¬ 
mineuses  toxiques  existent  naturellement  dans 
le  Nord  de  l’Italie  et  les  régions  danubiennes  et 
que  leur  intoxication  a  été  décrite  isolément  sous 
lé  nom  de  Nona  (1889-1890),  de  Lathyrisme 
(Cantani,  1873),  de  chorée  électrique  (Dubini, 
1846).  C’est  dans  ces  régions  que  l’on  voit  surgir 
de  temps  en  temps  des  cas  sporadiques  ou  endé¬ 
miques  de  ces  diverses  modalités  cliniques  qui 
répondent  à  autant  de  types  d’intoxications  et 
dont  la  France  a  été  victime  à  son  tour  depuis  | 
1915  après  avoir  importé,  par  dizaines  de  mil¬ 
lions  de  quintaux,  maïs,  ])ois,  haricots  et  fèves 
toxiques. 

.Mélange  de  maïs  avarié  et  de  ha  ri  col  de  Java. 

Mettons  ici  de  côté  toute  hypothèse  bacté¬ 
riologique  et  plaçons-nous  au  point  de  vue  ex¬ 
clusivement  chimique. 

Dans  mon  article  du  19  août  1923  du  Concours 
médical,  je  fais  remarquer  que  le  mélange  de 
maïs  avarié  et  de  haricot  cyanhydrique  fournit 
un  des  hypnotiques  les  plus  puissants  que  nous 
connaissions. -Le  maïs  avarié  est  toxique  par  ses 
composés  phénoliques  qu’il  contient  en  abon¬ 
dance  (Baglioni),  et  le  haricot  cyanogéné  pro¬ 
duit  par  fermentation  de  l’acétone,  du  glycose 
et  de  l’acide  cyanhydrique  ;  le  mélange  de  ces 
deux  farines  toxiques  devra  donc  donner  de  l’a- 
cétone-phénol  ou  hypnone,  produit  hypnotique 
bien  connu  et  de  l’acide  cyanhydrique,  qui  est 
également  un  hypnotique. 

Rien  d’étonnant  par  conséquent  à  ce  que  le 
mélange  de  farine  de  maïs  avarié  et  de  liaricot 
de  Birmanie  on  de  Java  fasse  dormir  puisqu’il 
renferme  deux  hypnoticiues  énergictues  par  suite 
de  la  fermentation  et  de  la  formation  d’acétone- 
phénol. 

Le  mélange  de  ces  deux  farines  est  donc  plus 


toxique  que  la  somme  de  ces  deux  farines  prises 
isolément. 

On  m’a  objecté  que  la  quantité  de  toxique 
n’étail  pas  sufTisante  pour  provoquer  des  acci¬ 
dents  ;  la  preuve  du  contraire  nous  est  donnée 
par  le  nombre  de  cas  d’encéphalite  et  de  i^ar- 
kinsonisme  observés  en  France  depuis  1915  ;  — 
et  il  ne  faut  pas  oublier  que  l’on  peut  tuer  un 
homme  adulte  en  quelques  heures  avec  200 
grammes  de  haricot  de  Java  à  20  milligr.  par 
100  gr.  de  produit  et  que  le  choc  anaphylactique 
se  manifeste  avec  des  doses  infinitésimales  de 
protéines  de  légumineuses,  ainsi  qu’il  résulte 
de  l’expérimentation  dont  nos  lecteurs  ont  pu 
prendre  connaissance  dans  notre  dernier  article 
sur  le  Lathyrisme. 

En  résumé 

1°  La  bradykinésie  ou  parkinsonisme  est  la 
suite  d’une  intoxication  alimentaire  dans  la¬ 
quelle  le  maïs  avarié  par  l’humidité  et  le  verdet 
joue  le  rôle  principal,  sinon  le  rôle  unique,  ainsi 
qu’il  a  été  montré  par  les  médecins  pellagrolo- 
gues  italiens  ; 

2°  La  bradykinésie  s’est  manifestée  le  plus 
souvent  d’une  façon  rapide  après  une  crise  d’en¬ 
céphalite  à  forme  léthargique,  mais  elle  prend 
aussi  d’emblée  la  forme  chronique  évolutive  ; 

3°  Elle  a  été  observée  en  France  surtout  de 
1915  à  1922,  c’est-à-dire  pendant  la  période  où  il 
a  été  fait  la  pins  grand  emploi  de  farines  avariées 
de  maïs  et  de  farines  de  légumineuses  toxiques  ; 

4“  Le  mélange  de  deux  farines  toxiques  ;  (la 
farine  avariée  de  maïs,  par  ses  produits  phé¬ 
noliques  et  la  farine  toxique  de  haricot  de  Java 
ou  de  Birmanie  par  son  acétone  et  son  acide 
cyanhydrique),  favorise  l’intoxication  par  la  for¬ 
mation  de  deux  soporifiques  puissants  :  l’hyp- 
none  et  l’acide  cyanhydrique  ; 

5°  L’encéphalite  léthargique  vraie  dépend  plus 
particvdièrement  d’une  intoxication  aiguë  par 
haricot  cyanogéné  (phaséolunatisme)  ;  la  Bra¬ 
dykinésie  résulte  d’une  dégénérescence  chroni¬ 
que  évolutive  consécutive  à  une  double  intoxi¬ 
cation  concomitante  par  haricot  de  Birmanie  et 
maïs  toxique  (phaséolo-maïdisme)  ; 

6“  Trois  corps  chimiques  sont  à  l’origine  de 
ces  lésions  dégénératives  :  des  produits  phéno- 
lés  provenant  du  maïs  pourri  et  moisi,  de  l’hyp- 
■none  venant  de  la  combinaison  du  phénol  avec 
l’acétone  de  la  phaséolunatine  fermentée,  et 
enfin  de  l’acide  cyanhydrique  ; 

7^  Acétone,  hypnone  el  acide  cyanhydiâque 
sont  tous  trois  essentiellement  hypnotiques  et 
soporifiques.  Le  phénol  contribue  sans  doute  à 
nécroser  les  cellules  nerveuses  et  favorise  ainsi  le 
passage  à  Tétat  chronique  évolutif,  ce  qui  expli¬ 
que  l’aggravation  morbide  résultant  du  mélange 
du  maïs  avarié  avec  le  haricot  cyanogéné; 
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Trois  cas  d’angine  de  poitrine  sans  douleur. 

Douleurs,  constriction  thoracicfue  et  angoisse 
constituent  la  trilogie  symptomatique  cardinale 
de  l’angine  de  poitrine.  Ces  trois  manifestations 
cardinales  présentent  des  variations  très  gran¬ 
des  d’un  cas  à  l’autre,  mais  on  peut  dire  que, 
dans  un  cas  donné,  tous  les  accès  sont  calqués 
sur  le  même  modèle. 

La  douleur  est  le  symptôme  le  plus  fréquem¬ 
ment  noté,  bien  que  son  intensité,  son  siège  prin¬ 
cipal  et  ses  irradiations  soient  des  plus  variables. 
Mais  la  constriction  thoracicjue  possède  une  im¬ 
portance  diagnostique  beaucoup  plus  grande,  et 
il  arrive  même,  Ijien  que  très  rarement,  que  ce 
sjnnptôme  soit  accusé  en  dehors  de  toute  dou¬ 
leur  ;  le  D''  GtJiimA.UME  en  rapporte  trois  cas, 
récemnrent  observés.  (Liège  médical,  10  février 
1929.) 

Pathogénie  de  la  pellagre. 

La  théorie  maïdique  s’appuie  sur  les  relations 
topographiques  existant  outre  la  pellagre  et  la 
culture  du  maïs  ;  quant  à  la  théorie  carencielle  et 
avitaminique,  elle  a  ]5onr  critérium  des  faits  cli¬ 
niques  et  expérimentaux. 

L’étude  du  D'  Satd  Djémii.  (de  Constantino¬ 
ple)  repose  sur  261  cas  importés  de  l’Egypte  et 
sur  4  cas  autochtones  ;  elle  conclut,  non  pas  à 
une  infection,  mais  à  l’origine  alimentaire  de 
la  pellagre  ;  en  effet,  ainsi  que  le  cas  s’est  pro¬ 
duit,  ni  les  officiers,  ni  la  classe  aisée  de  Bey¬ 
routh  n’auraient  été  à  l’abri  d’une  maladie  infec¬ 
tieuse,  qui  décimait  une  partie  de  l’aggloméra¬ 
tion  (soldats  dans  les  canipements  ou  habitants 
pauvres),  à  l’exclusion  des  autres. 

Partant  de  ces  observations,  l’auteur  a  voulu 
les  soumettre  à  une  contre-épreuve  de  traitement. 
Il  a  soigné  une  partie  de  ces  malades  (.19  soldats) 
avec  une  nourriture  riche  en  diverses  vitami¬ 
nes,  contenant  en  même  temps,  les  divers  amino- 
acides  nécessaires.  Or,  le  résultat  a  été  positif  ; 
de  25  %  la  guérison  s’est  élevée  à  83  %. 

Il  a  constaté  non  seulement  l’elfet  curatif, 
mais  aussi  l’efl’et  préventif  d’un  régime  appro¬ 
prié. 

On  doit  donc  soutenir  l’étiologie  vitamino- 
carencielle  de  la  pellagre,  avec  une  préférence 
donnée  aux  deux  groupes  A  et  B  tout  à  la  fois. 

.  (Lyon  médical,  30  décembre  1928.) 

Traitement  de  la  hernie  ombilicale  de  l’enfant. 

L’omphalocèle  du  ncuveau-né  est,  à  la  place 


de  l’ombilic,  une  tumeur  de  volume  variable,  re¬ 
couverte  d’une  membrane  pellucide,  plus  ou 
moins  sanieuse,  sur  laquelle  s’implante  le  cor¬ 
don,  sur  laquelle  on  reconnaît  l’intestin  grêle,  le 
gros  intestin,  ou  le  bord  antérieur  du  foie  ;  le  pro¬ 
nostic  est  des  plus  graves,  et  le  André  Martin 
estime  que,  malgré  les  risques  opératoires,  il  faut 
intervenir. 

Voici  maintenant  les  hernies  ombilicales  re¬ 
couvertes  par  des  téguments  normaux. 

1°  La  hernie  se  manifeste  dès  les  premières 
semaines  de  la  vie,  le  plus  souvent  chez  des  en- 
fairts  débiles,  à  gros  ventre  :  il  s’agit  d’un  nour¬ 
risson  ;  il  ne  faut  pas  intervenir  ;  l’opération  se¬ 
rait  trop  grave  et  il  est  préférable  de  conseiller 
le  port  d’un  bandage,  en  surveillant  la  région,  car 
les  excoriations  et  les  suppurations  sont  fré¬ 
quentes  ;  il  n’y  a  pas  à  redouter  les  complica¬ 
tions,  l’étranglement  étant  rarissime.  Il  est  pos¬ 
sible  de  voir  l’oblitération  de  l’anneau  se  faire 
sinon  totalement,  tout  au  moins  partiellement; 
il  y  a  intérêt  à  s’abstenir. 

2"  I.a  hernie  a  donc  diminué  ;  l’enfant  s’est  dé¬ 
veloppé  à  l'jeu  près  normalement  et  a  dépassé  la 
deuxième  année  ;  la  hernie  est  généralement  peu 
volumineuse,  et  ne  subit  pas  d’accroissement; 
elle  a  tout  ou  jilus  le  volume  d’une  cerise  ;  elle  ne 
se  réduit  pas  spontanément  :  mais  elle  est  par¬ 
tiellement  réductible  au  taxis. 

On  recherchera  la  valeur  de  la  paroi  ;  les 
grands  droits  sont  le  plus  souvent  écartés  au  ni¬ 
veau  de  l’ombilic  ;  il  y  a  aplasie  de  la  ligne  blan¬ 
che  et  il  s’agit  d’enfants  rachitiques,  ayant  des 
troubles  gastro-intestinaux,  des  malformations, 
des  déformations  osseuses. 

Traiter  le  rachitisme  et  rejeter  l’intervention; 
utiliser  le  bandage  classique,  la  pelote  en  câout- 
chouc,  ou  même  une  rondelle  de  carton,  dont  le 
diamètre  soit  supérieur  à  celui  de  l’orifice,  qui 
doit  être  fermé  ; 

3°  L’enfant  a  atteint  la  5®  année  ;  la  hernie  n’a 
point  disparu  ;  le  bandage  devient  souvent  une 
gêne  ;  il  y  a  des  troubles  gastro-intestinaux, 
nausées  ou  même  vomissements  :  l’enfant  éprou¬ 
ve  une.  gêne,  une  douleur  plus  ou  moins  aiguë  à 
l’ombilic  pendant  les  jeux  :  ne  pas  hésiter  ;  inter¬ 
venir  après  examen  complet,  car  l’enfant  peut 
être  porteur  d’autres  hernies. 

Ne  pas  opérer  les  enfants  suspects  de  tubercu¬ 
lose  péritonéale. 

L’auteur  décrit  avec  soin  tous  les  temps  de  l’o¬ 
pération.  Après  quelcpues  semaines,  il  conseille 
de  traiter  médicalement  les  enfants  opérés,  et  de 
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développer  leur  musculature  abdominale.  {Jour¬ 
nal  des  Praticiens,  2  lévrier  1929.) 

Sur  les  céphalées  d’origine  nasale: 

Il  est  souvent  très  difficile  de  préciser  l’origine 
nasale  d’une  céphalée,  et  surtout  de  découvrir 
quelle  est  la  lésion  nasale  particulièrement  res¬ 
ponsable. MM.  Boitchet  et  ViAL signalent  l’impor¬ 
tance  du  méat  moyen  ou  mieux  de  l’étage  moyen 
de  la  fosse  nasale,  épaississement  de  la  cloison, 
gros  cornet  moyen,  bulle  ethmoïdale. 

L’intervention  la  jjIus  logique  est  l’ablation  de 
la  tête  du  cornet  moyen,  qui  donne  une  guérison 
dans  70  %  des  cas.  Ce  n’est  que  si  cette  amélio¬ 
ration  n’ést  pas  obtenue  qu’il  est  logique  d’envi¬ 
sager  une  deuxième  intervention,  (qui  portera 
le  plus  souvent  sur  l’etbmoïde  ou  les  cavités  sinu- 
siennes. 

L’ablation  du  cornet  moyen  facilite  cette  se¬ 
conde  intervention  et,  par  la  modification  des 
symptômes  qu’elle  produit,  elle  peut  aider  à  pré¬ 
ciser  le  diagnostic  opératoire.  {Le  Progrès  medi¬ 
cal,  2  février  1929.) 

La  lyso-vaccinothérapie  des  broncho-pneumonies. 

De  précédentes  recherches,  par  l’étude  simul¬ 
tanée  des  enseniencements  du  rhino-pharynx  et 
du  poumon,  ont  permis  au  De  L.  Duchon  de 
préciser  la  fréquence  du  pluri-microbisme  des 
broncho-pneumonies  ainsi  que  le  rôle  qui  in¬ 
combe  à  chacun  des  pathogènes,  tout  particuliè¬ 
rement  au  bacille  de  Loefffer.  Aujourd’hui  il  ap¬ 
porte  de  nouveaux  documents,  qui  portent  à 
plus  de  700  cas  les  observations  de  broncho¬ 
pneumonies  traitées  par  les  lysats-vaccins  dans 
différents  hôpitaux  de  Paris,  et  qui  paraissent 
autoriser  quelques  déductions  logiques. 

Chez  l’enfanl. 

Les  statistiques  démontrent  que  la  seule  inter¬ 
vention  des  lysats-vaccins  à  Vhopilal  permet 
d’abaisser  globalement  la  mortalité  de.  80'à  60  p. 
100  (chiffre  s’abaissant  à  35  p.  100  chez  les  en¬ 
fants  de  plus  de  deux  ans,  dont  on  connaît  la 
plus  grande  fréc[uence  de  l’immunisation  spon¬ 
tanée  contre  la  toxine  diphtérique). 

Lorsqu’on  fait  accompagner  ou  précéder  la 
lyso-vaccinothérapie  d’une  sérothérapie  anti¬ 
diphtérique  dès  l’arrivée  des  malades  à  l’hôpital, 
la  mortalité  globale,  quelle  cque  soit  l’étiologie 
de  la  broncho-pneumonie,  primitive  ou  secondai¬ 
re,  fléchit  d’une  façon  constante  et  très  sensible 
puisqu’elle  s’inscrit  à  26  p.  100  environ  ;  il  faut 
que  la  dose  de  sérum  soit  de  240  cmc.  ;  cette  sé¬ 
rothérapie  antidiphtérique  doit  donc  être  envi¬ 
sagée  dans  la  broncho-pneumonie,  au  meme 
titre  que  dans  une  angine  diphtérique,  comme 
un  facteur  spécifique.  C’est  là,  un  moyen  simple 
d’établir  aussi  le  nombre  de  malades  porteurs 
du  bacille  de  Lœffler  dans  les  hôpitaux. 


En  dehors  du  foyer  hospitalier,  le  rôle  du  ba¬ 
cille  diphtérique  apparaît,  d’ailleurs,  plus  ré¬ 
duit,  et  il  n’y  a  pas  lieu  de  mettre  en  oeuvre  la 
sérothérapie  dans  l’immense  majorité  des  cas. 

Chez  l’adulte. 

En  dehors  des  loyers  épidémiques  (grippe), 
le  rôle  du  bacille  diphtérique  paraît  plus  effacé  ; 
pourtant,  il  ne  paraît  pas  complètement  négli¬ 
geable  ;  son  rôle  est  d’autant  plus  redoutable  que 
l’individu  est  moins  avancé  en  âge.  A  mesure 
que  l’on  avance  en  âge,  au  contraire,  à  mesure 
ciue  l’immunité  antitoxique  occulte  devient  plus 
fréquente,  la  nécessité  de  la  sérothérapie  anti¬ 
diphtérique  devient  plus  rare,  et  l’on  voit  mieux 
alors  se  dégager  l’activité  du  lysat-vaccin  dans 
son  autonomie. 

Rappelons  cpie  les  lysats-vaccins  sont  obte- 
I  nus  par  la  mise  en  présence  des  germes  pathogè¬ 
nes  avec  le  bacille  pyocyanique,  qui  leur  fait 
perdre  d’abord  toute  vitalité,  puis  les  digère, 
les  lyse,  en  détruisant  leurs  toxines.  Les  lysats- 
vaccins  sont  donc  absolument  inoffensifs,  et 
cette  vaccin  othérapie  ne  ressemble  en  rien  à  la 
b actério thérapie  banale.  (La  Presse  médicale, 
13  février  1929.) 

Traitement  des  furoncles  et  des  anthrax  par  le 
bactériophage  de  d’Hérelle. 

M.  André  Broca  a  traité  120  cas  de  suppura¬ 
tions  diverses,  avec  des  succès  presque  constants, 
par  le  bactériophage  de  d’Hérelle.  Il  estime  cfu’on 
.  peut  lutter  contre  la  furonculose  sous  toutes  ses 
formes,  bénignes  ou  graves,  grâce  au  bactério¬ 
phage,  sans  avoir  recours  aux  incisions  chirur¬ 
gicales  larges  et  mutilantes.  Voici,  d’après  cet 
auteur,  les  conditions  optima  de  guérison. 

Il  faut  que  le  bouillon  utilisé  contienne  une 
grande  quantité  de  staphyphages  ;  il  faut  que 
l’attaque  de  l’anthrax  soit,  en  même  temps, 
locale,  par  pansement  (s’il  est  ulcéré),  par  injec¬ 
tions  dans  les  cas  contraires,  et  générale  par  plu¬ 
sieurs  injections  sons-cutanées  de  2  cmc.  faites 
tous  les  deux  jours  jusqu’à  concurrence  de  qua¬ 
tre. 

Il  faut  aussi  que  le  sérum  du  malade  per¬ 
mette  l’action  du  bactériophage  par  l’absence 
de  tout  anti-phage  ;  si  l’on  n’est  pas  encore  fixé 
sur  la  valeur  de  l’anti-dysentérique  et  de  l’anti- 
coli,  deux  anti-phages,  par  leur  présence  ou  leur 
absence,  conditionnent  le  succès  ou  l’échec  : 
l’anti-strepto,  l’anti-staphylo,  et  surtout  les 
deux  associés. 

Bien  que  l’auteur,  avec  des  tâtonnements  thé¬ 
rapeutiques  qu’il  expose,  ait  pu  obtenir  95  p.  100 
de  succès  immédiats,  et  84  p.  100  de  guérisons 
sans  récidives  précoces  grâce  au  bactériophage 
d  e  d’Hérellc,  il  est  persuadé  que  ces  pourcenta¬ 
ges  sont  encore  trop  faibles.  Si  l’antiphage  est  un 
ennemi  réel,  il  n’est  pas  invulnérable  ;  l’auto- 
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hémothérapie  peut  devenir  un  auxiliaire  pré-, 
cieux  de  la  bactériophagie.  i 

Par  l’association  des  deux  méthodes  aucun  an¬ 
thrax  ne  devrait  plus  résister  à  l’action  du  bac¬ 
tériophage  antistaphylococciciue^  {La  Presse 
médicale,  9  février  1929.) 

Sur  le  traitement  de  l’intoxication  par  l’oxyde  de 
carbone. 

Les  travaux  récents  ont  démontré,  le  Val¬ 
diguié  le  rappelle,  cpie  l’oxyde  de  carbone  ne 
s’accumule  pas  dans  le  sang  et  qu’en  consé¬ 
quence  on  peut  respirer,  sans  dommage  appré¬ 
ciable,  un  mélange  d’air  et  d’oxyde  de  carbone 
ne  renfermant  pas  plus  de  1  /20.000  à  1  /lO.OOO  ’ 
de  CO  ;  que  l’oxygène  peut  chasser  CO  de  sa  com¬ 
binaison  avec  l’hémoglobine  ;  que  la  fixation  de 
CO  sur  l’hémoglobine,  au  contact  d’un  mélange 
d’oxygène  et  d’oxyde  de  carbone,  dépend  de  la 
tension  de  chacun  des  gaz  dans  le  mélange. 

Signalons,  en  outre  des  dangers  de  la  com¬ 
bustion  incomplète  du  gaz  d’éclairage,  et  de  cer¬ 
taines  industries,  cpie  les  gaz  d’échappement 
des  moteurs  à  essence  contiennent  de  l’oxyde  de 
carbone  qui  augmente  la  proportion  de  ce  gaz 
dans  l’atmosphère  des  villes  ;  en  des  points  très 
ventilés  de  Paris,  on  a  trouvé  jusqu’à  1  /30G.000 
de  CO. 

L’inhalation  d’oxygène  sera  le  premier  et  le 
plus  efficace  des  traitements  à  appliquer  aux 
intoxiqués  par  l’oxyde  de  carbone.  Dans  les  cas 
graves,  il  sera  indispensable  de  faire  respirer 
de  Toxygène  pur.  Pour  que  l’action  de  l’oxygène 
soit  efficace,  il  faut  non  seulement  qu’il  arrive 
dans  les  alvéoles  pulmonaires  et  soit  absorbé 
dans  la  plus  large  mesure,  mais  aussi  que  ies  gaz 
expirés  soient  séparés  et  rejetés  pendant  l’expi¬ 
ration.  Les  masques  de  guerre  permettent  la  sé¬ 
paration  des  gaz  inspirés  et  expirés  ;  ils  pour¬ 
ront  être  utilisés  en  les  mettant  en  communica¬ 
tion  avec  le  ballon  renfermant  l’oxygène. 

Losrsque  l’asphyxie  est  profonde,  que  les  mou¬ 
vements  respiratoires  sont  suspendus,  il  faut  in¬ 
tervenir  rapidement  et  essayer  par  tous  les  moyens 
de  rétablir  la  respiration.  On  pourra  employer  les 
méthodes  de  Sylvestre  et  de  Schoefer. 

La  méthode  de  Sylvestre  se  réalise  en  cou¬ 
chant  le  malade  sur  le  dos  et  en  faisant  exécuter 
à  ses  bras  des  mouvements  alternatifs  d’avant  en 
arrière,  en  même  temps  qu’un  aide  fait  de  la 
compression  thoracique. 

Dans  la  méthode  de  Schoefer  le  patient  est 
allongé  et  couché  sur  le  ventre,  le  médecin,  à  che¬ 
val  sur  lui,  à  la  hauteur  du  bassin,  appuie  la 
paume  de  ses  mains  sur  la  base  du  thorax  de  l’in¬ 
toxiqué.  Dans  un  premier  temps,  l’opérateur  se 
penche  en  avant  et  comprime  le  thorax,  puis 
il  se  relève  et  libère  le  thorax.  Ces  mouvements 
alternatifs,  moins  pénibles  que  ceux  du  procédé 


Sylvestre,  peuvent  être  exécutés  par  une  seule 
personne. 

Enlin,  l’oxygénation  massive  sera  réalisée  par 
des  injections  sous-cutanées  d’oxygène.  Ellfe  sera 
facilitée,  grâce  aux  nombreux  appareils  imagi¬ 
nés  en  ces  dernières  années  et  d’un  emploi  thé¬ 
rapeutique  de  plus  en  plus  répandu. 

I.orsque  le  séjour  dans  une  atmosphère  riche 
en  CO  doit  se  prolonger,  la  protection  est  assu¬ 
rée  par  l’emploi  d’un  appareil  imaginé  par  Des- 
grez,  Hemmerdinger  et  Labat,  et  qui  permet  la 
fixation  de  l’oxyde  de,  carbone  contenu  dans 
l’air  inspiré.  Le  principe  de  ce  moyen  de  protec¬ 
tion  est  ie  suivant.  L’air  inspiré  doit  traverser 
une  couche  d’anhydride  iodique  additionnée  d’a¬ 
cide  sulfurique  et  d’anhydride  sulfurique.  Dans 
ces  conditions,  l’oxyde  de  carbone  est  flxé,riode 
et  l’acide  carbonique  sont  dégagés  et  absorbés 
par  un  mélange  de  soude  et  de  charbon.  L’air 
inspiré  passe  successivement  sur  le  réactif  oxy¬ 
dant  (acide  sulfurique  fumant),  puis  sur  le  réac¬ 
tif  absorbant  où  l’iode  et  l’acide  carbonique  sont 
fixés  ;  il  peut  être  alors  respiré  sans  danger. 

Suivant  la  durée  de  la  protection,  la  teneur 
en  oxyde  de  carbone,  les  proportions  de  réactif 
et  d’acide  à  employer  sont  variables. 

Ce  dispositif  permet  le  séjour  de  plus  d’une 
heure  dans  une  atmosphère  mortelle  de  CO. 
(Toulouse  médical,  1®"’  février  1929.) 

La  radioseopie  pulmonaire  systématique  de  sujets  | 
présumés  sains  à  l’examen  clinique.  j 

Le  Df  Jean  Quivv  a  pu,  grâce  à  la  radioscopie,  1 
éliminer,  sur  464  sujets,  12  tuberculeux  ou  pré-  | 
tuberculeux  (2,.58  p.  100),  dont  au  moins  trois  î 
malades  graves,  qui  étaient  passés  inaperçus  à 
l’examen  clinique.  j 

Bien  ciue  sa  statistique  ne  porte  que  sur  un 
nombre  de  cas  relativement  restreint,  elle  montre 
cependant  une  moyenne  sanitaire  meilleure  chez  : 
les  femmes  que  chez  les  hommes. 

Les  modifications  pathologiques  du  poumon,  j 
lorsqu’elles  sont  unilatérales,  sont  beaucoup  plus  j 
fréquentes  à  droite  ([u’à  gauche  (pour  les  accen-  ' 
tuations  de  l’ombre  hilaire,  28  lois  ;  pour  les  dé¬ 
formations  diaphragmatiques,  10,5  fois). 

En  oLLie,  dans  la  sclérose  dorsale,  le  côté  con¬ 
vexe  est  près  de  trois  fois  plus  souvent  le  droit 
que  le  gauche. 

Cependant  la  radioscopie  doit  être  complétée 
par  la  radiographie,  qui  précise  un  certain  nom¬ 
bre  de  résultats  obtenus,  et  même  révèle  quelques 
cas  douteux,  epre  la  radioscopie  est  impuissante 
à  dépister. 

Sans  opposer  la  radioscopie  à  la  clinique,  on 
doit  la  considérer  comme  le  complément  néces¬ 
saire  de  celle-ci,  même  dans  la  pratique  courante 
où  les  circonstances  de  l’examen  clinique  sont 
généralement  plus  favorables.  A  plus  forte  rai- 
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son  dans  les  examens  pour  les  assurances  sur  la 
vie,  et  dans  les  conseils  de  révision.  Si  l’exa¬ 
men  radiologique  était  pratiqué  systématique¬ 
ment  au  moment  des  incorporations  ou  des 
rengagements,  qui  sait  de  combien  serait  réduit 
le  nombre  des  nouveaux  bénéflciaires  de  la  loi 
des  pensions  ?  {Paris  médical,  2  février  1929.) 

Sympathique  et  menstruation. 

Le  D''  Chalret  du  Rieu  dit  que  dans  la 
médication  rationnelle  des  troubles  menstruels 
on  doit  tenir  compte  du  rôle  prépondérant  ou 
accessoire  que  peut  y  ajouter  le  sympathique. 
Celui-ci  ne  tarde  guère  à  réagir  vis-à-vis  d’une  in¬ 
suffisance  ovarienne  ou  d’une  hyperovarie,  mais 
c’est  surtout  chez  les  malades  qui  présentent  ce 
syndrome  si  fréquent  de  la  dysovarie  avec  alter- 


Les 


La  sanocrysine  dans  la  tuberculose  pulmonaire. 
(MM.  Léon  Behnabu  et  Ch.  Mayer.  —  Académie  de 
médecine  ;  19-3-1929). 

Depuis  quatre  années,  M.  Léon  Bernard  étudie 
l’action  du  thiosulfate  d’or  et  de  sodiuni  (sanocry- 
sin  de  Mollgaard:  méthode  danoise  -d’aurothérapie) 
dans  le  traitement  de  la  tuberculose  pulmonaire.  Di- 
sons-le  tout  d’abord  les  résultats  obtenus  lui  ont  paru 
des  plus  intéressants. 

Deux  groupes  de  cas  doivent  être  considérés  :  les 
uns  fébriles,  en  poussée  évolutive  aiguë  ;  les  autres 
non  fébriles,  chroniques. 

Sur  142  tuberculeux  pulmonaires  en  poussée  fé¬ 
brile,  soignés  dans  le  service  de  M.  Léon  Bernard  par 
les  injections  de  sanocrysine,  62  ont  présenté  un  arrêt 
de  la  poussée  évolutive,  une  chute  de  fièvre,  repri¬ 
se  du  poids  et  de  l’état  général,  diminution  des  signes 
fonctionnels,  amélioration  légère  des  signes  physi¬ 
ques.  C’est  l’examen  de  la  courbe  de  température 
qui  est  le  plus  caractéristique.  La  coïncidence  fré¬ 
quente  entre  la  mise  en  œuvre  du  traitement  et  l’a¬ 
morce  de  la  convalescence,  la  continuation  de  la 
convalescence  parallèlement  à  la  répétition  des  in¬ 
jections  apportent  des  arguments  probants  en  fa¬ 
veur  de  l’action  thérapeutique  de  la  médication.  Les 
signes  stéthacousticiues  ainsi  que  le  syndrome  radio¬ 
logique  s’amendent  .  Le  poids  no  remonte  que  plus 
tardivement.  Ce  chiffre  de  62  résultats  favorables 
pour  142  malades  traités  donne  une  proportion  de 
43  pour  cent,  très  supérieure  à  celle  notée  par  M. 
Léon  Bernard  pour  les  améliorations  spontanées, 
qui  est  seulement  de  5  pour  100. 

Pour  les  malades  apyrétiques,  il  est  plus  difficile 
d’apporter  des  faits  caractérisés.  On  connaît  trop 
la  fréquence  des  améliorations  spontanées  pour  être 


nance  de  l’hyper  et  de  l’hypofonction,  que  son 
déséquilibre  se  manifeste  le  plus  nettement. 

Il  peut  aboutir  à  des  troubles  profonds  du 
caractère  et  du  psychisme,  comme  à  des  trou¬ 
bles  locaux  extrêmement  gênants. 

Indépendamment  des  alcaloïdes  sympathi- 
cotropes,  qui  peuvent  avoir  un  rôle  utile,  mais 
toujours  temporaire  et  d’adjuvance,  il  ne  faut 
jamais  négliger  la  cause  endocrinienne  profonde 
et  la  traiter  soit  par  l’opothérapie  frénatrice 
(sistomensine),  ou  activante  (agomensine),  ou 
complémentaire  (androstine). 

L’  endocrinothérapie  utilisant,  suivant  les 
cas,'  l’un  ou  l’autre  de  ces  principes  extractifs, 
est  seule  capable  de  guérir  les  troubles  ou  de  les 
amender  d’une  façon  durable.  {Bulletin  médical, 
du  6  mars  1929.) 

IIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIK 

S  Savantes 


en  droit  d’attribuer  au  médicament  ce.  que  la  nature 
seule  a  pu  obtenir.  Cependant,  certains  effets  ont 
été  assez  nets  pour  donner  l’impression  d’une  réelle 
activité  des  sels  d’or  également  chez  les  tuberculeux 
apyrétiques. 

MM.  Léon  Bernard  et  Mayer  concluent  que,  sans 
être  un  remède  spécifique,  le  thiosulfate  d’or  et  de 
sodium  a  une  action  qui  paraît  certaine  bien  qu’in¬ 
constante.  Cette  action,  d’après  l’expérience  de  Fau¬ 
teur,  s’exerce  et  s’affirme  au  court  des  formes  aiguës 
et  surtout  des  poussées  évolutives  de  la  tuberculose 
pulmonaire. 

A  côté  de  ces  avantages  du  thiosulfate  d’or  et  de 
sodium, il  faut  placer  malheureusement  ses  inconvé¬ 
nients  :  réaction  fébrile  commune,  souvent  forte  : 
albuminurie  (dansl  /lO®  des  cas)  ;  réactions  cutanées, 
troubles  digestifs,,  etc.,  Pour  les  réduire  au  minimum 
les  auteurs  recommandent  d’observer  les  règles 
suivantes  ; 

1°  ne  pas  instituer  un  traitement  chez  un  malade 
en  état  de  diarrhée  ou  d’albuminurie  ; 

2®  ne  pas  dépasser  la  dose  de  0  gr.  50  par  semaine 
chez  les  malades  apyrétiques  ;  chez  les  malades  fé¬ 
bricitants,  on  peut  arriver  aux  doses  de  0  gr.  75. 

Comme  posologie  :  chez  les  patients  fébriles,  une 
injection  par  semaine  de  0  gr.  25  (première  semaine) 
de  0  gr,.  50  (deuxieme  semaine  et  suivantes).  La  dose 
totale  varie  entre  5  gr.  et  7  gr.  50. 

.  Chez  les  apyrétiques,  0  gr.  25  par  semaine  au  ma¬ 
ximum. 

— M.  Jeanselme  rappelle  que  les  dermatologis- 
tes  qui  ont  employé  les  sels  d’or  dans  le  traitement 
du  lupus  érythémateux  (affection  dont  on  connaît 
les  connexions,  étroites  avec  la  tuberculose)  s’accor¬ 
dent  pour  leur  reconnaître  une  réelle  efficacité. 

Avec  M.  Burnier,  M.  .Icanselme  a  obtenu,  sur 
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32  cas,  20  guérisons  cliniques.  Au  regard  de  ces  avan¬ 
tages,  l’auteur  place  les  inconvénients  et  même  les 
dangers  de  la  médication  :  petits  accidents  (cépha¬ 
lée,  vomissements,  diarrhée,  poussées  fébriles,  albu¬ 
minurie  légère),  accidents  graves  (stomatite  ulcéro- 
membraneuse,  mort).  M.  Jeanselme  injecte  (dans 
les  veines)  la  première  fois  0  gr.  10  ,  pour  monter  à 
0  gr.  25  et  interrompt  après  20  injections.  Le  prati¬ 
cien  doit  être  prévenu  que  le  méd.cament  est  d’un 
maniement  déiicat.  A  l’égard  des  sels  d’or,  on  se  trou¬ 
ve  dans  la  même  situation  que  vis-a-vis  des  arséno- 
benzènes.  Beaucoup  de  circonspection  et  une  exacte 
surveillance  sont  nécessaires. 

Tolérance  des  voies  aériennes  pour  les  corps  étrangers 
métalliques. 

,(M.  J.  GursEz.  —  Académie  de  médecine-,  12-3-29.) 

M.  Guisez  signale  la  tolérance  et  la  latence  de  cer¬ 
tains  corps  étrangers  métalliques  dans  les  voies  aé¬ 
riennes.  Par  exemple,  une  pièce  de  monnaie  de  0  gr. 
50  en  argent  a  pu  séjourner  pendant  seize  ans  dans 
la  bronche  droite  d’un  homme  de  69  ans,  une  épin¬ 
gle  quatre  ans  et  demi  dans  une  ramification  bronchi¬ 
que,  des  pièces  d’or  de  dix  francs  six  mois,  dix  sept 
mois  dans  une  grosse  bronche  sans  amener  d’autres 
troubles  que  des  accès  de  suffocation  intermittents. 

Au  point  de  vue  du  diagnostic,  on  pensera  au  corps 
étranger  en  présence  de  bronchite  tenace  avec  ex¬ 
pectoration  muco-purulente,  surtout  lorsque  les  si¬ 
gnes  sont  nettement  unilatéraux,  à  plus  forte  raison 
si  dans  les  antécédents  il  y  a  une  histoire  de  corps 
étranger  avalé.  Les  rayons  X,  la  bronchoscopie  éclai¬ 
reront  le  diagnostic.  Le  traitement,  s’il  s’agit  de  corps 
étrangers  septiques  (os, arête)  ou  susceptible  de  se  gon¬ 
fler  (grains,  noyaux)  ou  d’objet  métallique  volumi¬ 
neux,  sera  l’extraction  sans  délai.  Pour  les  corps  mé¬ 
talliques  petits  (clous,  épingles,  petites  pièces  de  mon¬ 
naie),  si  l’extraction  paraît  difficile,  il  sera  souvent 
plus  sûr  d’attendre,  d’abandonner  à  eux-mêmes  ces 
petits  corps  étrangers,  en  raison  dé  la  tolérance  des 
voies  aériennes  à  leur  égard. 

Rupture  spontanée  d’une  artère  iliaque  primitive 
athéromateuse. 

(M.  Ferrari,  d’Alger.  . —  Société  de  chirurgie  ; 
30-1-1929). 

Un  homme  de  71  ans,  étant  allongé  dans  son  lit, 
fait  a  un  moment  donné  un  mouvement  brusque  pour 
se  lever  et  il  éprouve  aussitôt  une  vive  douleur-dans 
la  fosse  iliaque  gauche.  II  peut  cependant  marcher 
mais  bientôt  les  douleurs  reparaissent  accompagnées 
de  fièvre  et  d’une  tuméfaction  de  la  bourse  gauche. 
On  pense  à  une  collection  purulente.  A  l’opération, 
on  tombe  sur  un  volumineux  hématome  et  il  se  pro- 
■  duit  un  écoulement  de  sang  rouge.  Le  malade 
meurt,  syncopé,  en  quelques  secondes.  A  l’autopsie, 
large  perforation  de  l’artère  iliaque  primitive,  due 
à  la  chute  d’une  plaque  d’athérome.  , 


M.  Paul  Mou  RE,  en  présentant  cette  observation,  ' 
montre  combien  le  diagnostic  était  difficile  clinique¬ 
ment.  Pas  de  signe;  d’anémie,  pai  de  troubles  cir¬ 
culatoires,  pas  de  battements.  Au  contraire,  tumé¬ 
faction  douloureuse,  état  infectieux,  fièvre  élevée,  ; 
tous  symptômes  orientant  vers  le  diagnostic  de  col-  j 
lection  purulente.  I 

—  M.  Proust  estime  qu’il  est  intéressant  de  noter 
la  symptomatologie  à  type  intestinal  de  cette  lésion 
artérielle,  cause  de  méprise  malaisée  à  éviter. 

P.  L. 

Phénomènes  d’hypochloruration  apparaissant  chezun 
urémique,  traité  par  le  régime  sans  sel.  . 

(MM.  L.  Blum,  Van  Caulaert  et  Grabar.  — Soc. 
méd.  des  Hôpitaux  ;  15-2-1929.) 

Ayant  traité  précédemment  de  cette  intéressante 
question,  les  auteurs  démontraient  que  l’administra¬ 
tion  de  tel  faite  sans  contrôle  risquait  de  dépasser 
les  limites  thérapeutiques,  et  comportait  alors  pour 
les  néphri  tiques  des  inconvénients  qu’il  était  impor¬ 
tant  d’éviter  :  il  était  donc  nécessaire  de  suivre  chez 
ces  malades  la  chlorémie  autant  que  l’azotémie. 

Ghez  un  nouveau  malade  urémique,  où  l’existence 
d’une  chloropexie  exigeait  la  suppression  de  tout 
apport  de  .sel,  le  régime  non  salé  a  produit  une 
déchloruration  trop  intense  de  l’organisme,  et  il  en 
est  résulté  un  arrêt  dans  l’amélioration  du  malade  ; 
l’azotémie  avec  chloropexie  a  été  suivie  d’une  chloro- 
pénie,  sur  laquelle  l’administration  de  sel  a  eu  une 
influence  favorable.  —  En  conséquence  : 

1°)  Il  importe,  en  présence  de  toute  néphrite  azo- 
témique,  de  préciser  si  elle  s’accompagne  de  chloro¬ 
pexie  ou  de  chloropénie  ; 

2°)  La  chloropexie  exige  un  traitement  àl’eauetau 
sucre,  la  chloropénie  exige  l’apport  de  sel  et  d’eau. 

3°)  Il  est  essentiel  de  suivre  de  très  près  la  déchlo¬ 
ruration  ou  la  rechloruration  de  l’organisme. 

4°)  A  remarquer  que  la  détermination  du  chlore 
plasmatique  ne  suffit  pas,  à  elle  seule,  pour  juger  l’é¬ 
tat  de  la  chloruration  ;  il  faut  lui  adjoindre  le  dosage 
du  chlore  dans  les  globules  rouges  et  dans  le  liquide 
céphalo-rachidien. 

5®)  La  courbe  de  l’azotémie  peut  nous  orienter  sur 
l’état  de  la  chloruration  de  l’organisme.  Si  sous  l’in¬ 
fluence  du  traitement  approprié  le  taux  de  l’azotémie 
est  tombé  progressivement  et  si,  à  partir  d’un  cer¬ 
tain  moment,  sous  l’influence  de  ce  même  traitement 
l’azotémie  reste  stationnaire,  il  y  aura  lieu  de  recher¬ 
cher  si  une  chloropénie  n’a  pas  succédé  à  une  chlo¬ 
ropexie  ou  inversement  ; 

6®)  Il  y  a  intérêt  à  suivre  chez  ces  malades  la  cour¬ 
be  de  la  chlorurie;  une  excrétion  de  trop  fortes  quan¬ 
tités  de  chlore  par  la  voie  rénale  chez  les  sujets  sou¬ 
mis  à  un  régime  sans  sel,  une  rétention  trop  forte  de 
chlore  chez  les  sujets  que  l’on  cherche  à  rechlorurer 
doivent  donner  l’éveil.  Si,  après  cinq  ou  six  jours, 
un  équilibre  no  s’est  pas  établi,  il  faut  considérer 
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qu’on  se  trouve  en  présence  d’une  réaction  anormale 
dont  on  doit  chorcher  à  préciser  la  nature. 

Sur  un  cas  de  néphrose  lipoïdique. 

(M.  Merklen,  Mlle  Le  Breton  et  M.  Caiin.  — 
Soc.  Méd.  des  Hôpitaux.  —  15-2-1929). 

La  nouvelle  observation  est  identique  à  celles 
qui  ont  mise  en  lumière  la  néphrose  lipoïdique  des  au¬ 
teurs  allemands. 

Il  y  eut  un  état  trouble  des  urines,  rapporté  à  la 
lipurie,  l’urine  contenant  de  nombreux  amas  de  sphé- 
ro-cristaux  biréfringents.  Les  gros  chiffres  d’al¬ 
buminurie  (5  à  10  grammes  par  24  heures  et  davan¬ 
tage)  furent  habituels.  La  cholestér.némie  fut  haute  : 
1  gr.  80  à  2  grammes  ;  une  modification  de  la  formule 
des  albumines  se  retrouve  toujours  ;  la  sérine  est 
abaissée,  la  globuline  élevée  ;  il  y  a  hypochlorurie  ; 
le  phosphore  lipoïdique  estaugemnté  ;  le  calcium  du 
sang  est  diminué. 

L’opalescence  ou  la  lactescence  du  sérum  doivent 
toujours  faire' penser  à  une  néphrose  lipoïdique  et 
il  convient  de  rechercher  la  lactescence  du  sérum 
chez  tout  néphritique  porteur  d’une  forte  albuminu¬ 
rie;  rien  de  plus  simple  d’ailleurSjSi  toutefois  on. prend 
la  précaution  de  retirer  assez  de  sang  pour  obtenir 
une  hauteur  de  4  à  5  centimètres  de  sérum. 

Le  traitement  recommandé  est  constitué  par  l’in¬ 
gestion  de  corps  thyroïde  (jusqu’à  2  grammes  d’ex¬ 
trait  par  jour)  et  par  un  régime  azoté  (2  à  4  grammes 
de  viande  par  kilogramme  corporel,  lorsque  la  cons¬ 
tante  est  bonne) ,  avec  réduction  des  graisses  et  des 
hydrates  de  carbone. 

En  conclusion,  la  conceptio  n  do  la  néphrose  lipoï¬ 
dique  parait  répondre  à  des  r  éalités  ;  les  critères  en 
sont  assez  sérieux  pour,  convenablement  interpré¬ 
tés,  nous  permettre  le  diagnostic  de  la  maladie  . 
Mais ,  ce  taisant,  nous  ignorons  nosologiquement  ce 
que  nous  dia.gnostiquons,  et  là  réside  le  point  faible  . 

Pneumothorax  thérapeutique  mué  en  caverne  pleuro¬ 
pulmonaire  géante. 

(M.  R.  Bürnand. —  Soc.  Méd.  des  Hôpitaux  ;  15-2- 
1929.) 

L’histoire  des  perforations  et  des  fistules  pleuro¬ 
pulmonaires  nous  réserve  peut-être  des  surprises 
nouvelles. 

Voici  le  résumé  de  l’observation  communiquée  : 
Un  pneumothorax  gauche  est  créé  en  janvier  1924 
pour  tuberculose  cavitaire.  Il  est,  en  mai  de  la  même 
année,  le  siège  d’un  exsudât  séro-fibrineux  ;  celui-ci 
passe  à  la  purulence  d’une  manière  insidieuse,  quel¬ 
ques  semaines  plus  tard. 

Au  cours  des  ponctions  et  des  remplissages  ulté¬ 
rieurs  très  espacés,  à  aucun  moment,  aucune  ano¬ 
malie  manométrique  quelconque,  ni  une  vomique, 
ni  une  douleur,  ni  aucun  accident  dyspnéique,  ne 
font  soupçonner  une  complication  du  côté  du  pneu¬ 
mothorax.  Ce  sont  des  accidents  suraigius  de  bila¬ 


téralisation  qui,  deux  ans  après  la  création  du  pneu- 
mo,  en  quelques  semaines,  emportent  le  malade. 

A  l’autopsie  on  trouve,  outre  les  lésions  caséi¬ 
fiantes  du  poumon  droit,  une  énorme  fistule  bron¬ 
cho-pleurale  du  côté  du  pneumothorax  ;  plus  qu’une 
fistule,  un  ulcère  géant  chronique  du  moignon  pul- 
monacre,  qui  fait  communiquer  largement,  par 
toute  sa  surface,  les  lésions  de  celui-ci  avec  la  cavité 
du  pneurnothorax. 

A  noter  la  latence  absolue  de  la  lésion,  à  tel  point 
■  qu’il  est  littéralement  impossible  de  savoir  à  quel 
I  moment  de  l’évolution  du  cas  la  perforation  s’est 
constituée  ;  un  seul  incident  pouvait  attirer  l’atten¬ 
tion  :  ce  fut  l’apparition,  en  mars  1925,  de  quelques 
crachats  purulents,  que  l’examen  des  sinus  ne  per- 
,  mit  pas  d’attribuer  à  l’état  du  nez. 

Ces  faits  contredisent  beaucoup  des  notions  au¬ 
jourd’hui  admises,  concernant  la  séméiojogie  et  le 
pronostic  des  fistules  pulmonaires,  du  moins  de  celles 
que  l’on  range  communément  dans  les  3  catégories 
suivantes  :  perforations  temporaires  (bruyantes), 
perforations  permanentes  (largement  ouvertes) 
perforations  intermittentes. 

Ce  cas  prouve  à  tout  le  moins  qu’à  la  surface  d’un 
poumon  très  affaissé  sous  un  pneumothorax  peuvent 
s’ouvrir  des  fistules  sans  communication  aérienne 
extérieure,  même  lorsque  l’ulcération  pleuro-pul- 
monaire  est  énorme. 

Intoxication  grave  par  le  bichromate  de  potasse. 

Néphrite  aiguë.  Guérison. 

(MM.  E.  Bernard  et  Lichtvviïz.  —  Soc.  Méd.  des 
Hôpitaux  ;  15-2-1929.) 

On  connaît  à  peine  les  lésions  viscérales  dues  à  l’in¬ 
toxication  par  le  chrome.  Son  emploi  industriel  pro¬ 
voque  parfois  des  manifestations  cutanées,  plus  ra¬ 
rement  des  rhinites  perfo.  antes,  mais  sans  signes 
d’intoxication  générale.  En  thérapeutique,  son  ac¬ 
tion  hautement  caustique  est  seulement  préconisée 
avec  prudence  dans  certaines  dermatoses. 

Dans  l’observation  présentée,  une  jeune  femme, 
avait,  dans  un  but  de  suicidé,  absorbé  quelques  cris¬ 
taux  de  bichromate  de  potasse  :  douleurs  abdomi¬ 
nales  violentes  ;  vomissements  jaunâtres,  puis  hé¬ 
morragiques  avec  diarrhée  profuse  accalmie  clu- 
,  rant  4  jours-,  puis  reprise  avec,  en  plus  ,  oligurie  (200 
gr.  d’urines  en  24  heures) ,  et  urée  sanguine  élevée  à 
3  gr.  05.  Etat  général  grave  pendant  10  jours.  Apar- 
tir  du  20®  jour,  amélioration  progressive  et  guérison. 

La  physiopathologie  de  cette  néphrite  chronique 
était  calquée  sur  celle  de  la  néphrite  mercurielle, 
d’autant  plus  qu’il  y  avait  eu  en  même  temps  une 
très  importante  stomatite. 

A  noter  que  la  diurèse  aqueuse  se  rétablit  avant 
la  possibilité  pour  le  rein  d’excréter  l’urée  à  une  con¬ 
centration  élevée  ;  on  a  profité  de  la  réapparition  de 
cette  diurèse  aqueuse  en  cherchant  à  la  faire  mon¬ 
ter  le  plus  et  le  plus  vite  vite  possible  de  façon  à  en¬ 
traîner  hors  de  l’économie  la  plus  grande  quantité  ‘ 
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possible  d’urée  :  en  dépit  des  vomissements,  on  a 
poussé  la  malade  à  boire  de  l’eau  lactosée  le  plus 
souvent  qu’elle  pouvait,  et  même  de  1  /4  d’heure  en 
1  /4  d’heure.  Pour  exciter  sa  soif,  on  a  institué  quo¬ 
tidiennement  des  injections  intraveineuses  de  500 
cc.  de  solution  glycosée  hypertonique,  et,  pour  fa¬ 
voriser  une  hydratation  des  tissus,  des  injections 
sous-cutanées  de  500  ce.  de  sérum  glucosé  isotoni¬ 
que  ;  on  a  également  eu  recours  avec  cette  dernière 
solution  au  goutte  à  goutte  rectal  ;  ces  injections 
ont  contribué  à  produire  une  élévation  progressive 
de  la  diurèse  jusqu’au  taux  de  2  litres  500.  Cette 
élimination  liquide  importante  entrainant  une  cer¬ 
taine  quantité  d’urée  a  peut-être  permis  à  l’organis¬ 
me  de  gagner  le  moment  où  le  rein  pouvait  enfin  re¬ 
couvrer  son  pouvoir  de  concentration. 

Une  saignée  eût-elle  été  utile  pour  faire  baisser 
le  taux  de  l’urée  sanguine  ?  elle  s’est  produite  natu¬ 
rellement  sous  la  forme  de  métrorragies  copieuses, 
même  alarmantes,  précédant  et  accompagnant  l’ex¬ 
pulsion  d’un  foetus  de  deux  mois  ;  or,  cette  saignée 
d’un  litre  environ)  n’a  pas  été  suivie  d’une  modifi¬ 
cation  heureuse  du  taux  de  l’urée  sanguine,  qui  de 
2  gr.  35  est  montée  à  3  gr.  67.  Donc,  quand  l’insuffi¬ 
sance  rénale  traduit  son  atteinte  par  une  hyper-azo¬ 
témie,  et  que  rien  n’est  à  craindre  du  côté  de  l’hy¬ 
pertension  ou  de  la  rétention  chlorureés,  comme  ce 
fut  le  cas,  la  saignée  n’est  pas  de  mise  ;  elle  n’a 
d’autres  effets  que  de  diminuer  la  diurèse,  par¬ 
tant  l’élimination  azoteé,  djafîaiblir  le  malade, 
et  de  compromettre  ainsi  les  premiers  résultats  ob¬ 
tenus. 

Sécrétion  gastrique  par  excitation  de  la  muqueuse 
nasale.  Olfaction  d’épreuve. 

(MM.  Garin,  R.  Froment,  Amig  et  Delorme. 

Soc.  Méd.  des  Hôpitaux,  15-2-1929.) 

Leurs  recherches  paraissent  apporter  un  fait  phy¬ 
siologique  nouveau  :  la  possibilité  d’une  sécrétion 
gastrique  déclanchée  par  l’irritalion  de  la  seule  mu¬ 
queuse  pituitaire,  lors  même  que  celle-ci  est  excitée 
par  une  odeur  qui  ne  paraît  pas  pouvoir  être 
associée  à  un  souvenir  alimentaire  ;  on  peut  par 
simple  olfaction  pendant  quinze  minutes  d’une 
odeur  quelconque  et  notamment  de  sels  anglais,  ob¬ 
tenir  à  coup  sûr  une  sécrétion  gastrique.  Cette  olfac¬ 
tion  d’épreuve  a  les  mêmes  avantages  que  la  dégus¬ 
tation  d’épreuve,  notamment  en  ce  qui  concerne  la 
pureté  absolue  du  sucre  recueilli  et  son  acidité.  D’au¬ 
tres  expériences  sont  encore  nécessaires  pour  établir 
la  valeur  du  procédé. 

Manifestations  pluriglandulaires  au  cours  d’une 
colique  de  plomb. 

(MM.  Laedérich  et  G.  Poumeaü-Delille.  — 
Soc.  Méd.  des  Hôpitaux,  15-2-1929). 

Au  cours  d’une  colique  de  plomb  à  symptomat  o- 
’  logie  très  complète,  sont  apparues  des  manifesta¬ 


tions  congestives  aiguës,  portant  simultanément  sur 
les  glandes  parotides,  sur  un  testicule  et  sur  la  pros¬ 
tate. 

Un  cas  d’abcès  du  poumon  guéri  par  l’émétine. 

(MM.  Laedérich  et  G.  PouImeau  -  Delille. 

Soc.  Méd.  des  Hôpitaux.  15-2-1929.) 

Il  s’agit  d’un  abcès  pulmonaire  à  début  aigu,  dont 
les  signes  physiques  sont  restés  remarquablement 
latents,  qui  n’a  jamais  présenté  de  symptômes  de 
dysenterie,  qui  a  guéri  en  quelques  jours,  sous  l’in¬ 
fluence  d’injections  intra-veineuses  d’émétine. 

Le  seul  argument  de  valeur  en  faveur  de  l’origine 
amibienne  est  l’action  curatrice  du  traitement  émé- 
tinien  ;  généralement  sa  valeur,  reconnue  pour  les 
abcès  chroniques,  apparaît  moindre  pour  les  abcès 
aigus.  Ici,  l’épisode  pulmonaire  datait  de  quinze 
jours  seulement  quand  on  a  commencé  l’émétine 
et  la  température  était  tombée  brusquement  de  39» 
à  37°  6,  la  veille  de  la  première  injection.  Cependant 
on  a  observé  une  amélioration  si  frappante  des  symp¬ 
tômes  généraux  et  fonctionnels,  et  surtout  les  exa¬ 
mens  radiologiques  ont  montré  une  telle  régression  de 
la  cavité  abcédée  (sans  évacuation  de  pus  par  vo¬ 
mique),  qu’il  parait  inadmissible  d’invoquer  une 
guérison  spontanée.  L’action  curative  de  l’émétine 
a  donc  paru  indiscutable,  et  par  conséquent  elle  rend 
bien  vraisemblable  la  nature  amibienne  de  l’ab¬ 
cès  cependant  il  n’est  pas  impossible  que  l’émétine 
aît  une  action  favorable  sur  d’autres  suppurations 
que  les  abcès  amibiens. 

Quoi  qu’il  en  soit,  il  faut  toujours  tenter  le  traite¬ 
ment  émétinien  d’épreuve  en  présence  de  tout  abcès 
pulmonaire,  dont  la  cause  reste  obesure,  même  en 
l’absence  de  toute  présomption  clinique  d’amibiase. 

G.  F. 


Lyon 

Société  nationale  de  médecine  et  des  sciences  médicales. 

Gale  infectée  avec  splénomégalie  et  polyadénopathie 
transitoire. 

MM.  Gâté  et  Rousset  présentent  l’observation 
d’un  Algérien  de  24  ans  atteint  do  gale  infectée  et 
porteur  en  même  temps  d’une  grosse  rate  et  d’a¬ 
dénopathies  multiples  (inguinale,  axillaire,  épitro¬ 
chléenne).  On  ne  notait  pas  d’antécédents  impor¬ 
tants,  sauf  une  excoriation  génitale  sur  laquelle  le 
malade  ne  fournissait  pas  de  détails  nets.  Les  réac¬ 
tions  sérologiques  étaient  négatives  au  point  de  vue 
syphilis.  L’examen  du  sang  ne  montrait  pas  d’héma¬ 
tozoaire.  11  y  avait  une  légère  éosinophilie.  Aucun 
signe  d’infection  tuberculeuse. 

La  syphilis  pouvait  cependant  être  soupçonnée  et 
on  fit  un  traitement  spécifique.  En  même  temps  la 
gale  fut  traitée  par  la  «  frotte  ».  Or,  une  fois  la  gale 
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guérie,,  les  adénopathies  et  la  splénomégalie  dispa¬ 
rurent  très  rapidement. 

Kyste  dermoïde  de  l’ovaire. 

MM.  ViLLARD  et  Labry  présentent  une  pièce  : 
kyste  dermoïde  de  l’ovaire  assez  banal  quant  à  sa 
constitution  et  à  son  contenu  (sébum  et  poils,  arc 
mandibulaire  avec  trois  ébauches  dentaires  et  une 
dent  bien  formée) .  L’intérêt  de  cette  communication 
résidp  dans  certaines 'difficultés  diagnostiques  :  il,  s’a¬ 
gissait  d’une  femme  de  48  ans,  la  tumeur  était  in¬ 
dolore,  très  mobile  et  d’un  volume  assez  important 
(  tête  d’enfant)  ;  or  les  kystes  dermoïdes  sont  d’or¬ 
dinaire  peu  volumineux,  Axés,  douloureux  et  sè  ma¬ 
nifestent  chez  des  femmes  jeunes  ;  de  plus  certains 
signes  urinaires  avaient  fait  pratiquer  un  cathété¬ 
risme  urétéral  et  une  pyélographie,  qui  furent  néga¬ 
tifs.  D’autre  part  sur  les  clichés  radiographiques, 
l’arc  mandibulaire  et  la  dent  ne  donnaient  qu’une 
ombre  extrêmement  floue.  i. 

Mélanodermie  à  disposition  rétractée. 

M.  L.-M.  Bonnet,  — -Malade  de  55  ans,  atteinte 
d’adénite  tuberculeuse  et  qui  présentait  en  outre  une 
pigmentation  cutanée  diffuse  au  niveau  de  la  nuque, 
du  cou  et  des  lombes,  mais  formant  dans  le  dos  un 
réseau  à  marques  polygonales.  Cette  disposition 
paraît  pouvoir  s’expliquer  dans  ce  cas  par  un  état 
ichthyosique  antérieur  de  la  peau. 

Calcul  vésical.  Lithotritie. 

M.  Gayet.  —  Femme  de  78  ans,  atteinte  de  myo¬ 
cardite  et  porteur  d’un  calcul  vésical  du  volume 
d’un  œuf  de  poule.  L’âge  et  l’état  du  cœur  ne  per¬ 
mettant  pas  l’anesthésie  générale,  on  fit  une  anesthé¬ 
sie  épidurale  et  on  pratiqua  la  lithotritie,  opération 
beaucoup  moins  grave,  chez  de  tels  malades,  que  la 
taille  et  que  les  urologues  auraient  tort  de  laisser 
tomber  dans  l’oubli. 

Rupture  traumatique  du  long  biceps  brachial. 

MM.  Desgouttes  et  Glavel.—  Homme  de45  ans 
qui,  en  travaillant,  reçut  sur  l’épaule  un  madrier. 
11  fit  un'mouvement  violent  pour  se  dégager  etressen- 
tit  une  douleur  vive;  depuis,  il  ne  peut  élever  le  bras, 
l’avant-bras  étant  étendu.  A  l’examen,  une  dé¬ 
pression  remplace  la  saillie  normale  du  biceps  ;  à  la 
palpation,  on  sent  une  masse  musculaire  qui  remonte 
sous  la  pression  et  vient  combler  cet  espace  (biceps 
désinséré)  ;  si  on  fait  fléchir  le  coude,  le  biceps  de- 
vientduret  saillant  et  fuit  vers  le  coude.  Interven¬ 
tion  :  on  trouve  une  rupture  du  long  biceps  à  la 
jonction  du  corps  musculaire  et  du  tendon,  intéres¬ 
sant  surtout  le  tendon  ;  suture  ;  immobilisation  en 
flexion  forcée  du  coude.  Guérison. 

Les  cas  de  ce  genre  ne  sont  pas  très  fréquents.  Les 
ruptures  hautes  sont  pour  ainsi  dire  pathologiques  : 
arthrites  déformantes  de  rép)aule  rongeant  le  ten¬ 


don  pendant  la  traversée  articulaire  et  le  faisant  cé¬ 
der  à  un  traumatisme.  Les  ruptures  basses  comme 
celle-ci  sont  d’ordinaire  traumatiques.  Certaines 
guérissent  sans  traitement  sanglant.  Dans  le  cas 
présenté,  l’indication  opératoire  était  nette,  le  bles¬ 
sé  étant  jeune  et  exerçant  un  métier  pénible. 

Exostose  de  l’omoplate. 

MM.  PouzET  et  Labry. —  Enfant  de  5  ans  qui  était 
portem'  d’une  exostose  de  l’omoplate  gauche  du  vo¬ 
lume  d’une  petite  mandarine  fixée  sur  la  face  an¬ 
térieure  du  bord  spinal  de  l’os  et  de  la  fosse  sous-épi¬ 
neuse.  Ablation  ;  reconstitution  soigneuse  des  plaies 
musculaires.  Très  bon  résultat  fonctionnel. 

Corps  étranger  de  l’estomac.  Gastrotomie. 

M.  PouzET  présente  un  bout  dé  trompette  en 
plomb,  de  26  mm.  de  long,  sur  14  de  large  et  6  d’é¬ 
paisseur,  avec  angles  acérés,  avalé  par  un  enfant 
de  16  mois  et  extrait  par  gastrotomie  douze  jours 
après. 

M.  Sargnon  observe  que  les  corps  étrangers  qui 
ont  pu  traverser  l’œsophage  traversent  pratique¬ 
ment  toujours  le  reste  du  tube  digestif  sans  incidents. 

Abcès  cérébral  otitique  guéri. 

M.  Sargnon  présente  l’observation  d’une  femme  de  - 
22  ans  dont  oreille  gauche  coulait  depuis  le  jeune  âge  ; 
depuis  six  mois  céphalée  et  vomissements  intermit¬ 
tents,  frissons,  pas  de  température  ;  diminution  de 
la  mémoire.  On  intervient  surunemastoïdeéhurnée 
avec  un  antre  rempli  de  cholestéatome  fétide  ;  la 
mise  à  nu  delà  dure-mère  montre  une  plaque  ménin¬ 
gée  à  la  partie  postérieure  et  supérieure  de  l’antre  : 
pachyméningite  fongueuse  et  hémorragique.  L’opé¬ 
ration  fait  cesser  les  douleurs  et  les  vomissements. 
Mais  quelques  jours  après  la  malade  revient  avec 
des  douleurs  intolérables  dans  toute  la  tête,  des  vo¬ 
missements  incessants,  un  pouls  à  110,  et  une  tem¬ 
pérature  de  37®  8.  On  fait  le  diagnostic  d’abcès  cé¬ 
rébral.  Intervention  immédiate  :  dénudation  du  si¬ 
nus  latéral,  qui  est  sain,  dénudation  très  large  de  la 
dure-mère  au-dessus  de  l’antre  ;  ponction  de  cette 
membrane  au  niveau  de  la  plaque  de  pachiménin- 
gite  :  on  trouve  un  abcès  grumeleux  de  la  grosseur 
d’un  dé  ;  on  passe  une  pince  hémostatique  et  l’on 
met,  suivant  la  méthode  de  Lemaître,  un  bout  de 
drain  pour  dilater  progressivement  le  trajet  et  évi¬ 
ter  l’infection  des  espace  méningés.  Suites  bonnes. 
La  malade  guérit  complètement. 

Apparition  d’un  syndrome  pré-éclamptique  grave 

chez  une  brightique,  plusieurs  jours  après  la  mort 

du  fœtus  «  in  qtero  ». 

M.  PiGEAUD  présente  l’observation  d’une  femme 
de  38  ans,  Ill-pare,  enceinte  de  6  mois  ;  dixjours 
avant  l’entrée  à  l’hôpital,  elle  n’a  plus  senti  les  mou¬ 
vements  du  fœtus  puis  sont  appar  us  des  douleurs 
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gastriques,  quelques  vomissements,  des  céphalées 
violentes,  des  œdèmes  surtout  marqués  à  la  face,  et 
enfin  des  troubles  de  la  vision.  Très  gros  disque 
d’albumine,  tension  artérielle  21/15;  urée  sanguine: 
0,93  •,1a  malade  n’urine  que  600  gr.  en  24  heures. On 
institue  un  traitement  purement  médical,  le  pronos¬ 
tic  paraissant  favorable  du  fait  de  la  mort  du  fœtus. 

Cependant  l’état  reste  alarmant  :  tous  lessymp- 
tômcs  persistent,  sauf  l’oligurie  qui  diminue  un  peu 
(700  gr.  par  24  heures).  Onze  jours  après  l’entrée, 
la  malade  accouche  enfin  d’un  macéré  de  600  gr. 
Les  symptômes  s’amendèrent  très  rapidement.  Tou¬ 
tefois  la  tension  resta  à  19 /14,enmême  temps  que 
l’albuminurie  persistait  ainsi  que  l’azotémie  (0  gr. 
60  par  litre) .  La  malade  fut  alors  envoyée  dans  un 
service  de  médecine  où  l’on  porta  le  diagnostic  de 
néphrite  chronique  hypertensive  avec  gros  cœur. 
Il  s’agissait,  en  somme,  d’une  brightique  méconnue, 
chez  laquelle  les  symptômes  observés  paraissent  être 
rattachés  à  une  poussée  d’urémie  aiguë  plu¬ 
tôt  qu’à  de  l’éclampsisme.  Il  est  en  effet  exceptionnel 
,  de  voir  ce  dernier  apparaitre  après  la  mort  du  fœtus 
in  utero. 

Spina  bifida  occulta. 

MM.  Laroyenne  et  Regad  présentent  un  sujet 
de  38  ans  chez  lequel  une  radiographie  faite  pour  un 
traumatisme  lombaire,  révéla  l’existence  d’une  fis¬ 
sure  de  l’arc  postérieur  de  la  première  vertèbre  sa¬ 
crée  ;  ce  sujet  est  porteur  en  outre  d’un  pied  creux 
probablement  congénital,  d’un  genu  valgum  droit, 
il  présente  de  l’incontinence  d’urine  et  des  crises; 
douloureuses  au  niveau  des  cuisses.  Pas  de  signes 
médullaires,  ni  cérébelleux.  Le  malade  est  syphiliti¬ 
que  et  grand  éthylique.  Il  esemble  bien  s’agir  d’un 
spina  bifida  avec  son  cortège  de  symptômes  nerveux 
et  urinaires. 

Résection  du  maxillaire  supérieur  droit  sous  anes¬ 
thésie  régionale. 

M.  Tournaire  présente  au  nom  de  M.  Patel,  un 
malade  de  54  ans,  chez  lequel  on  pratiqua  la  résec¬ 
tion  du  maxillaire  supérieur  droit,  pour  une  tumeur 
maligne  épithéliale  ayants  envahi  la  face  antérieure 
du  sinus  et  le  plancher  de  l’orbite,  sous  anesthésie 
régionale  suivant  la  technique  préconiée  par  le  Prof. 
Patel  dans  la  thèse  d’Uberti  (1922).  Cette  anesthésie 
abaisse  le  taux  de  la  mortalité  opératoire  au-dessous 
de  10  %. 

Société  médicale  des  Hôpitaux. 

Adénie  éosinophilique  prurigène. 

MM.  Nicolas,  Lacassagne  et  Mlle  Weill.  Une 
femme  de  36  ans,  entre  à  l’Antiquaille  pour  des 
«  grosseurs  »  de  la  région  sus-stermale  et  des  aisselles. 

Dans  les  antécédents,  érysipèle  de  la  face  à  répé¬ 
tition  et  bronchite. 

A  l’entrée,  malade  pâle,  affaiblie,  porteur  d’un 


gros  paquet  ganglionnaire  sus-sternal,  ainsique  de 
ganglions  cervicaux  axillaires,  cervicaux,  inguinaux 
et  sus-hyoïdiens  ;  prurit  intense,  ayant  débuté  eu 
1917,  et  s’étant  un  peu  atténué  depuis  l’apparition 
des  tumeurs  ganglionnaires.  .4  l’examen  du  sang,  on 
note  :  2.700.000  globules  rouges  environ,  et  4.650 
globules  blancs,  avec  prédominance  de  polynu¬ 
cléaires  neutrophiles  ;  l’examen  histologique  d’un  gan¬ 
glion  prélevé  dans  l’aisselle  montre  une  grosse  éosi¬ 
nophilie. 

Diabète  infantile  traité  depuis  quatre  ans  par 
l’insuline. 

MM.  Moijriquand,  Bernheim  et  Puig présentent 
un  enfant  hospitalisé  depuis  4  ans,  sauf  un  intervalle 
de  trois  semaines  pendant  laquelle  l’absence  de  tout 
traitement  insulinémique  provoqua  une  acétonémie 
intense,  puis  du  coma  diabétique  d’où  l’enfant  ne 
fut  tiré  que  par  l’administration  d’urgence  de  fortes 
doses  d’insuline.  Actuellement,  l’enfant  va  relative¬ 
ment  bien,  à  condition  de  recevoir  tous  les  jours  60 
unités  d’insuline.  La  glycémie  reste  forte  :  4  gr.  63,1a 
glycosurie,  60  gr.  par  litre  et  145  gr.  par  jour.  Son 
•accroissement  pondéral  et  statural  a  été  jusqu’à 
présent  suffisant,  grâce  au  régime  assez  large  que 
l’insuline  permer  de  lui  donner. 

La  fixation  du  calcium  au  moyen  de  l’ergostérine 
irradiée. 

MM.  Mouriquand,  Bernheim  et  Puig  présen¬ 
tent  les  clichés  radiographiques  concernant  un  en¬ 
fant  de  deux  ans  qui  présentait  des  déformations 
rachitiques  très  nettes  avec  une  fontanelle  encore  j 
large  ;  cet  enfant  prit  vingt  gouttes  d’ergostérine 
irradiée  pendant  six  jours,  puis  trente  pendant  six 
autres  jours.  Au  bout  de  ce  temps,  il.se  tient  mieux 
sur  ses  jambes  et  la  radiographie  montre  une  préci¬ 
pitation  remarquable  du  calcium  au  niveau  des  épi- 
physes.  On  peut  donc,  par  l’ergostérine  irradiée, 
obtenir  des  résultats  analogues  à  ceux  produits  par 
l’irradiation  ultra-violette. 

Nouveaux  cas  d’acrodynie  infantile. 

MM.  Péhu,  -Ùrdisson  et  Mestrallet  relatent 
brièvement  deux  nouveaux  cas  d'acrodynie  infantile, 
aïïection  qu’ils,  considèrent  comme  une  maladie  in¬ 
fectieuse  causée  par  un  'virus  inconnu  neurotrope. 

Sur  l’épidémie  de  gastro-entérite  de  l’été  1928. 

MM.  Mouriquand,  Bernheim  et  Puig  ont  eu 
à  traiter  à  la  clinique  médicale  infantile  de  la  Cha¬ 
rité,  soixante-quatorze  enfants  atteints  de  gastro-en¬ 
térite. 

Trente-neuf  sont  morts,  dont  dix-huit  étaient 
hypo-alimeniés  ;dans  les  trente-cinq  cas  avec  gué¬ 
rison,  on  trouve  encore  douze  enfants  sous-alimentés 
dont  six  venant  de  nourrice.  Ce  qù’il  faut  noter, 
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c’est  donc  r:mportance  du  facteur  sous-alimenta¬ 
tion  dans  la  genèse  des  gastro  entérites  infantiles. 

Pneumonie  en  casque  chez  un  nouveau-né. 

MM.  Mouriquand,  Bernhei.u  et  Puic  présen¬ 
tent  l’observation  d’une  enfant  de  14  jours  qui  suc¬ 
comba  à  une  pneumonie  avec  hépatisation  grise, 
après  avoir  présenté  les  signes  cliniques  classiques 
de  pneumonie  avec,  à  la  radio,  une  ombre  en  casque 
assez  dense.  Ils  rappellent  que  l’ombre  en  casque,  si 
elle  est  transitoire,  ne  constitue  qu’un  des  stades  par 
les  quels  passe  l’image  triangulaire  de  la  pneumonie 
du  lobe  supérieur  ;  durable,  au  contraire,  elle  paraît 
être  l’apanage  des  pneumonies  compliquées  d’hépa¬ 
tisation  grise,  des  pneumonies  chroniques  à  tendan¬ 
ce  hyperplasique,  parfois  de  l’hépatisation  tuber¬ 
culeuse. 

Paralysie  bulbaire  terminant  une  maladie  deHeine- 
Medin. 

MM.  Bertoye  et  JuvANON  présentent  l’obser¬ 
vation  d’un  enfant  de  7  ans  atteint  de  poliomyélite 
antérieure,  à  marche  ascendante,  terminée  par  une 
paralysie  bulbaire  et  la  mort,  dont  l’évolution  ne 
fut  pas  arrêtée  par  l’administration  de  sérum  anti¬ 
poliomyélitique  de  Pettit.  Celui-ci  avait  été  employé 
le  septième  jour  de  la  maladie,  à  la  dose  de  100  cen¬ 
timètres  cubes  dans  les  premières  quarante-huit 
heures  et  190  centimètres  cubes  en  tout. 

Fathogénie  de  la  pellagre 

M.  Saïd  Djémil  (de  Constantinople)  présente 
une  communication  sur  ce  sujet.  Se  basant  sur  ses 
travaux  expérimentaux,  il  se  range  parmi  les  parti¬ 
sans  de  l’origine  alimentaire,  mais  non  spéciale¬ 
ment  maïdique,  de  la  pellagre.  11  soutient  l’étiologie 
vitamo-carentielle  avec  une  préférence  donné  aux 
deux  groupes  A  et  B  tout  à  la  fois. 

Tumeurs  intra-rachidiennes  ;  guérisons  spontanées 
temporaires. 

M.  Bériel  et  Mme  Clavel  rapportent  l’obser¬ 
vation  d’une  femme  de  40  ans,  hospitalisée  en  juin 
1928  pour  une  paraplégie  spasmodique  datant  de 
six  ans  et  dont  l’évolution  progressive  a  été  coupée 
par  une  rémission  spontanée  de  deux  années,  pen¬ 
dant  lesquelles  on  a  pu  croire  à  la  guérison.  L’inter¬ 
vention  montra  une  tumeur  située  en  avant  de  la 
moelle,  repoussant  celle-ci  en  arrière  et  à  gauche. 
Si  le  caractère  progressif  est  un  élément  du  diagnos¬ 
tic  des  néoplasmes  intra-rachidiens  par  rapport  aux 
autres  compressions,  il  faut  néanmoins  savoir  que, 
comme  le  montre  cette  observation,  des  circonstances 
mal  déterminées  peuvent  amener  une  disparition 
passagère  des  symptômes,  sans  traitement  parti¬ 
culier. 


Tumeurs  intra-rachidiennes  ;  kystes  séreux  simulant 
des  tumeurs.' 

M.  Bériel,  et  Mme  Cluvel  distinguent  en  cette  ■ 
matière  deux  ordres  de  faits  :  1“)  les  kystes  par  cloi¬ 
sonnement  des  méninges  molles,  observés  au  voisi¬ 
nage  d’un  néoplasme  dont  ils  ne  sont  qu’une  compli¬ 
cation  ;  2°)  les  productions  kystiques  séreuses  indé¬ 
pendantes  de  tout  néoplasme  et  se  développant  dans 
des  adhérences  consécutivement  à  de  la  leptomé- 
ningite.  Les  autours  présentent  un  exemple  typi¬ 
que  appartenant  à  cette  deuxième  catégorie  ;  il  s’a¬ 
gissait  cliniquement  d’un  syndrome  de  la  queue  de 
cheval  ayant  débuté  par  une  période  douloureuse 
(lumbago,  douleurs  violentes  dans  les  membres  in¬ 
férieurs),  suivie  de  troubles  urinaires  et  de  paraplé¬ 
gie,  L’injection  de  lipiodol  permit  de  voir  sur  lés  ra¬ 
diographies  la  masse  huileuse  nettement  arrêtée  au 
niveau  du  corps  de  la  première  lombaire.  L’interven¬ 
tion  conduis  t,  après  laminectomie  des  1^®,  2®  et  3® 
vertèbres  lombaires  et  ouverture  de  la  dure-mère, 
sur  un  kyste  séreux  aux  par.'is  minces  et  transpa¬ 
rentes,  assez  tendu,  de  la  grosseur  de  la  deuxième 
phalange  du  pouce  ;  il  contenait  un  liquide  clair. 
Après  l’opération,  les  douleurs  ont  disparu  et  les 
mictions  sont  devenues  normales. 

Syringomyélie  unilatérale. 

M.  Bériel  et  Mme  Clavel  présentent  l’observa¬ 
tion  d’un  homme  de  23  ans,  dont  l’affection  artérielle 
remonte  à  1923  et  a  débuté  par  le  l’hypoesthésie  au 
tact  et  à  la  chaleur  dans  la  main  gauche.  En  1925, 
apparition  d’une  sensation  d’anesthésie  dans  la  moitié 
gauche  de  la  tête  avec  crampes  siégeant  dans  la  nu¬ 
que  et  s’irradiant  dans  l’épaule  ;  le  malade  a  en  outre 
des  spasmes  très  pénibles,  mouvements  de  la  bou¬ 
che,  sensation  de  striction  delà  goijge  ou  d’angoisse 
précordiale,  secousses  dans  les  membres  inférieurs. 
A  l’examen  :  atrophie  des  petits  muscles  de  la  main 
gauche  (hypothénar  et  intérosseux  surtout),  abo¬ 
lition  du  reflexe  tricipital  de  ce  côté  ;  pas  d’atrophie 
de  l’avant-bras,  du  bras  ni  de  l’épaule,  sensibilité  au 
contact  conservée  ;  anesthésie  complète  à  la  douleur 
et  à  la  chaleur  sur  la  face  externe  du  bras  et  de  l’é¬ 
paule.  Ptosis  moyen  et  myosis  modéré  à  gauche  ; 
tout  le  côté  gauche  de  la  face  est  un  peu  atrophié  ; 
hémiatrophie  très  apparente  à  la  langue.  Les  reflexes 
tendineux  du  côté  gauche  (sauf  le  tricipital)  sont 
exagérés,  et  les  reflexes  cutanés  abdominaux  du 
même  côté  sont  abolis. 

En  somme,  bien  que  l’observation  soit  uniquen  ent 
clinique,  le  diagnostic  de  syringomyélie  paraît  cer¬ 
tain  et  il  s’agit  d’une  syringomyélie  unilatérale  ce  qui 
est  extrêmement  rare.  La  radiothérapie  médullaire 
apporte  à  ces  malades  un  soulagement  au  point  de 
vue  des  spasmes,  des  douleurs  et  de  la  force  muscu¬ 
laire,  mais  ne  modifie  pas  les  symptômes  subjectifs. 

Sur  un  cas  d’acrodynie. 

MM.  A.  Devig  et  Daujat présentent  uncasd’acro- 
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dynie  observé  à  Saint-Germain’au-Mônt-d’Or  (près 
do  Lyon)  chea  un  enfant  de  5  ans  ;  début  de  l’affec¬ 
tion  par  de  la  faiblesse  des  jambes,  en  même  temps 
que  l’enfant  devient  apathique  et  grognon  ;  déman¬ 
geaisons  des  mains  et  des  pieds  qui  deviennent  ra¬ 
pidement  rouges  ;  sueurs  et  salivation  abondantes  ; 
température  osciliant  autour  de  ScS^.  A  l’examen, 
on  constate  que  tous  les  mouvements  sont  possibles, 
mais  paraissent  pénibles,  myoclonies  intenses  dans 
tout  le  membre  inférieur  droit,  plus  discrètes  à  gau¬ 
che  ;  mains  et  pieds  très  rouges,  desquamant  ■  en 
grands  lambeaux.  Traitement  par  Turoformine  et 
les  rayons  ultra-violets.  Guérison  complète  au  bout 
de  quatre  mois.  A  noter,  dans  ce  cas,  les  myoclonies 
qui  ressemblaient  absolument  à  celles  de  l’encépha¬ 
lite  épidémique  (il  y.  avait  eu  plusieurs  cas  de  cette 
maladie  dans  les  villages  voisins). 

Fisf  iile  aortico-eave  avec  fhrill  d’origine  traumatique, 

MM.  GAnuAVAiiDiN  et  Lageze  relatent  l’observa¬ 
tion  d’un  homme  de  24  ans  qui  reçut  un  coup  de  sty¬ 
let  dans  la  poitrine  au  cours  d’une  rixe.  Soigné  à  l'hô- 
.  pital  de  Roanne,  il  en  sortit  au  bout  d’un  mois  ap¬ 
paremment  guéri,  sans  autre  complication  qu’un  é 
panchement  de  là  base  droite.  Entré  à  l’Hôtel-Dieu 
quatre  mois  environ  après  le  traumatisme,  on  cons¬ 
tate  au  niveau  de  l’articulation  chondro-sternale  de 
la  deuxième  côte  droite,  siège  de  la  cicatrice  du  coup 
de  couteau,  un  thrill  manifeste  et,  à  l’auscultation, 
un  soufTie  continu  à  renforcement  systolique,  très 
intense.  Pas  d’autres  symptômes  cardiaques,  no¬ 
tamment  à  la  radioscopie  •  qui  montre  un  cœur  de 
volume  normal,  sans  aucune  dilatation  vasculaire 
dans  le  média.stin. 

Rupture  d’une  gomme  hépatique  avec  hématémèse 
et  tableau  de  perforation  d’ulcus. 

MM.  Paviot,  Beutrand,  Avizat  et  Chevallier 
présentent  l’observation  d’une  femme  de  24  ans, 
sans  antécédents  personnels  notables,  qui  fut  prise 


brusquement  un  matin  de  vomissements  de  sang 
pur  très  abondants.  Amenée  à  l’hôpital,  elle  conti¬ 
nue  à  vomir  du  sang  pendant  quelques  jours  ;  puis 
l’hémorragie  s’arrêta,  mais  brusquement  la  malade 
mourut  quelques  jours  plus  tard,  après  avoir  accusé 
une  sen  ation  d’angoisse  préci^diale.  On  pensa  à  un 
ulcus,  l’accident  terminal  étant  considéré  comme 
un  épisode  de  perforation  brusque  de  l’uleère  avec 
hémorragie  interne  abondante.  En  réalité,  l’autop¬ 
sie  montra  que,  porteur  de  gommes  hépatiques  mul¬ 
tiples,  cette  malade  avait  rompu  dans  un  premier 
temps  une  gomme  géante  dans  les  voies  billiaires  ; 
le  sang  avait  cheminé  par  le  cholédoque  dans  le  duo¬ 
dénum,  comme  le  prouvait  la  présence  du  sang  dans 
la  vésicule  ;  de  là  le  liquide  avait  passé  dans  l’es¬ 
tomac  et  le  grêle  réalisant  hématémèse  et  melæna. 
Puis,  dans  un  deuxième  temps,  la  poche  s’était  rom¬ 
pue  à  nouveau,  mais  cette  fois  dans  le  péritoine, 
réalisant  cliniquement  l’allure  d’une  perforation 
avec  hémorragie  interne. 

Irido-choroïdite  métastatique  au  cours  d’une 
endocardite  infectieuse. 

MM.  Paviot,  Jossf.rand  et  Croizat  rapportent 
l’observation  d’une  femme  de  67  ans,  entrée  à  l’hô¬ 
pital  pour  de  la  fièvre.  A  l’examen,  œdème  du  front 
avec  chémosis  de  la  conjonctive  gauche  et  infiltra¬ 
tion  de  la  conjonctive  scléroticale.  Broncho-alvéolite 
diffuse.  Souffle  doux  à  la  base  du  cœ,ur  avec  nom- 
breuse.s  cxlrasystole.«.  Deux  jours  après,  apparition 
d’un  hypopyon  et  d’une  irido-choroïdite. 

Une  ponction  pleurale  à  la  base  gauche  retire  un 
liquide  séro-fibrineux  à  polynucléaires.  Les  jours  sui¬ 
vants,  apparaît  un  souille  systolique  piaulant  avec 
arythmie  complète,  montrant  qu’il  s’agit  d’une  en¬ 
docardite  infectieuse,  les  accidents  oculaires  étant 
d’ordre  métastatique  et  ayant  précédé  les  signes 
cliniques  du  côté  du  cœur.  Autopsie  confirmative, 

■  A.  C- 


Les  Thèses 


P. —  D'  J.  Dessart. —  La  protection  contre  les  ma¬ 
ladies  contagieuses  et  notamment  la  diphtérie  dans 
les  immeubles  pour  familles  nombreuses.  (Amédée 
Legrand,  éditeur,  93,  boulevard  Saint-Germain, 
Paris,  1928.) 

Les  immeubles  pour  familles  nombreuses  cons¬ 
truits  récemment  à  Paris  constituent  un  progrès  hy¬ 
giénique  certain,  mais  peuvent  être  par  l’agglomé¬ 
ration  d’enfants  ainsi  réalisée,  le  siège  d’épidémies 
parfois  meutrières  qu’on  doit  s’efforcer  de  limiter. 

La  création  d’une  œuvre  d’infirmières  sociales  spé¬ 
cialement  affectées  à  ces  immeubles  permet,  dans  une 
large  mesure,  de  mieux  lutter  contre  le  développe¬ 


ment  de  quelques-unes  de  ces  maladies  et  d’assurer 
dans  ces  agglomérations  une  meilleure  organisation 
hygiénique.  Les  résultats  d’ores  et  déjà  obtenus  sont, 
à  cet  égard,  encourageants. 

La  diphtérie  estla  maladie  vjs-à-yis  de  laquelle  une 
prophylaxie  efficace  est  actuellement  le  mieux  réali¬ 
sable.  La  vaccination  prévonti\  e  à  l’anatoxine  de 
Ramon  est  un  progrès  indisentabie  et  il  y  a  lieu  delà 
répandre  le  plus  largement  possible  dans  ces  itnffleu» 
blés.  Les  infirmières  sociales,  en  s’appliquant  à  en  dé¬ 
montrer  la  néçessité  et  en  entrant  en  contact  avec  les 
centres  de  vaccination  antidiphtérique  hospitalier 
ou  autres,  peuvent  contribuer  officacement  à  cette 
généralisation  de  la  vaccination. 
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P.  J.  Cil.  Surpas.  —  Fonctionnement  de  la  ma¬ 
ternité  de  l’hôpital  ouricavt  pendant  l’année  1927. 

(Jouve  et  Cie,  éditeurs,  Paris,  1928.) 

P.  Df  Pierre  Coupeau.  —  Considérations  sur  le  pneu¬ 
mothorax  artificiel  thérapeutique.  (Paris,  Jouve  et 

Cie,  éditeurs,  1928.) 

Comment  peut-on  expliquer  Faction  du  pneumo¬ 
thorax  artificiel.  Nombreuses  et  discutées  sont  les 
théories  proposées. 

La  mise  au  repos  du  poumon,  théorie  pathogéni¬ 
que  initiale,  n’est  pas  exempte  de  nombreuses  criti¬ 
ques,  dont  la  plus  sérieuse  est  l’observation  fréquente 
d’un  pneumothorax  meilleur  en  pression  négative 
qu’en  pression  positive. 

La  théorie  de  l’expression  des  foyers  tuberculeux 
est  aussi  profondément  battue  en  brèche  par  les  expé¬ 
riences  de  Shur  et  celles  de  Valtis. 

La  théorie  de  l’ischémie  pulmonaire,  dont  Forla- 
nini,  Toussaint  et  Adams  se  sont  fait  les  défenseurs, 
est  contredite  par  celle  de  Fhyperhémie  par  stase,  de 
Lindblom  et  des  auteurs  allemands. 

La  théorie  de  la  sclérose  péribronchique  par  stase 
lymphatique,  soutenue  par  Shingu  et.  par  Leroy 
Gardner,  est  combattue  par  Lindblom,  qui  reste 
affirmatif  sur  le  maintien  de  la  circulation  lympha¬ 
tique. 

Enfin,  la  théorie  de  P.  Courmont,  celle  de  Molle, 
celle  de  Dono,  n’expliquent  pas  la  totalité  des  succès 
thérapeutiques  par  collapsus  pulmonaire,  et  sem¬ 
blent  devoir  entrer  dans  le  cadre  des  hypothèses  pro¬ 
bables,  mais  non  certaines. 

Plus  plausible,  la  théorie  exposée  par  E.  Bossan, 
partiellement  assimilable  à  la- théorie  de  Lemké, 
invoque,  pour  expliquer  le  mode  d’action  du  pneu¬ 
mothorax  artificiel,  la  diminution  des  toxines  éla¬ 
borées  dans  les  foyers  caséeux,  par  suite  du  ralentis¬ 
sement  des  circulations  lymphatique  et  sanguine.  Il 
est  de  toute  évidence. en  effet,  que  les  albumines  du 
tissu  pulmonaire  possèdent,  ainsi  qu’on  font  foi  les 
travaux  du  professeur  Roger,  une  toxicité  extrême, 
très  supérieure  à  celle  des  autres  tissus. De  plus,  dans 
le  domaine  clinique,  Tardieu  et  Lejard  ont  décrit 
dernièrement  des  accidents  psychopathiques  relevés 
au  cours  d’une  tuberculose  pulmonaire  chronique,  et 
auxquels  les  auteurs  accordent  une  origine  toxi- 
infectieuse  puisque,  d’ordre  confusionnel,  l’appari¬ 
tion  de  ces  accidents  avait  coïncidé  avec  la  dispari¬ 
tion  brusque  et  totale  des  expectorations,  pour  cesser 
avec  le  retour  de  celles-ci. 

Donc,  cette  toxicité  extrême  des  albumines  pul¬ 


monaires  étant  admise,  n’est-il  pas  logique  de  conce¬ 
voir  l’action  du  pneumothorax  de  Forlanini  agissant 
par  le  double  mécanisme  de  :  la  compression  pulmo¬ 
naire  qui  élimine  en  partie  les  tissus  nécrosés  hyper- 
toxiques  et  la  diminution  de  la  surface  d’absorption 
de  ces  mêmes  produits  par  la  lymphe  et  le  sang  ? 
Cette  théorie  est  assez  séduisante  pour  mériter  la 
place  que  Fauteur  lui  a  faite.  Peut-être  sufTit-elle  à 
expliquer  la  totalité  des  phénomènes  observés  au 
cours  du  pneumothorax;  peut-être  aussi  n’est-elle 
qu’une  contribution  partielle  à  la  pathogénie  du 
pneumothorax  artificiel. 

P.  D'  André  Duval.  —  Les  aspects  radiologiques  de 
la  r  g  on  h  pafo-coLque.  (Paris,  Amédée  Legrand 
éditeur,  1928.) 

Peu  de  régions  dans  l’organisme  présentent  des 
aspects  radiologiques  aussi  divers  et  des  rapports 
aussi  changeants  que  celle  où  s’abritent  le  côlon  et 
le  foie.  ' 

.  Rien  de  plus  coniplexe  que  les  aspects  hépato- 
coliques.  Quelques  uns  se  répètent  à  chaque  instant  : 
le  jeune  radiologiste  doit  les  bien  connaître  pour 
faire  dès  le  début  la  part  des  cas  normaux  et  des  ano¬ 
malies.  On  se  heurte,  en  effet,  souvent  à  l’interpré¬ 
tation  des  cas  de  ce  genre  et  on  en  apprécie  vite  toute 
la  difficulté.  Mais  en  dehors  de  la  question  du  dia¬ 
gnostic,  cette  étude  comporte  un  autre  intérêt  qu’il 
convient  de  soulis.ner  en  terminant  :  la  facilité  avec 
laquelle  la  situation  d’un  organe  aussi  mobile  que 
l’estomac  retentit  sur  la  topographie  hépatique. 
Qu’une  gastroptose  entraîne  un  prolapsus  colique  ;  les 
rapports  de  ces  deux  viscères  l’expliquent  aisément 
qu’elle  provoqup  au  contraire  la  bascule  d’un  organe 
aussi  bien  fixé  et  aussi  important  que  le  foie,  et  qu’à 
la  faveur  de  ce  déplacement  le  côlon  se  glisse  sous  le 
diaphragme  droit  :  c’est  là  une  particularité' beau¬ 
coup  plus  curieuse.  C’est  cette  disposition  très  spé¬ 
ciale  qu’il  faut  mettre  en  lumière,  car  son  mécanisme 
et  sa  répercussion  semblent  mériter  autre  chose  que 
les  notes  un  peu  hâtives  qui  lui  ont  été  jusqu’à 
présent  consacrées. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître... 

N.  Maloine,  éditeur,  Paris. 

D‘'  Chambas.  —  Le  Problème  de  la  Vie.  —  Biolo¬ 
giquement,  l’homme,  Fanin  al,  le  végétal,  obéis¬ 
sent  à  la  même  loi  physique.  (Line  brochure  de 
50  pages). 
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Le  traitement  des  insomnies  légères, 

Par  le  Darré. 


Les  msomnies  légères  sont  très  fréquentes 
surtout  'dans  certaines  catégoties  sociales,  et 
chaque  jour,  le  médecin  praticien  reçoit  les  do¬ 
léances  de  ceux  qui  ne  peuvent  pas  dormir  ou, 
plus  exactement  qui  ne  s’endorment  que  difficile¬ 
ment.  Ce  symptôme,  de  cause  variable,  mérite 
donc  l’attention  du  clinicien  et  son  traitement 
doit  être  étudié  et  longuement  discuté. 

Avant  d’en  arriver  aux  prescriptions,  il  con¬ 
vient  surtout  d’examiner  sérieusement  les  ma¬ 
lades  pour  rechercher  les  causes  organiques  dont 
parfois  l’insomnie  n’est  qu’un  des  premiers  symp¬ 
tômes.  Sans  nous  arrêter  sur  ce  vaste  sujet,  si¬ 
gnalons  cependant  les  insomnies  de  la  tubercu¬ 
lose  au  début,  des  maladies  infectieuses  dans  la 
période  d’incubation,  de  l’hypertension,  des  der¬ 
matoses,  justiciables  surtout  delà  thérapeutique 
de  ces  infections.  Si  l’insomnie  est  la  conséquence 
d’une  névralgie,  c’est  naturellement  seul  le  trai¬ 
tement  de  cette  dernière  qui  importe.  Dans 
d’autres  cas,  il  faudra  traiter  la  dyspepsie  ou 
l’aérophagie.  Le  régime  a  souvent  son  impor¬ 
tance  dans  l’apparition  de  ce  symptôme. 

Le  suppression  du  café  ou  du  thé,  le  soir,  suf¬ 
fit  parfois  à  tout  ramener  dans  l’ordre.  Ches: 
d’autres  malades,  la  diminution  du  repas  du  soir 
en  enlevant  les  aliments  trop  diÇlciles  à  digérer 
ou  excitants  qui  y  figurent,  la  viande  en  parti¬ 
culier,  aura  une  action  certaine.  L’abus  du  ta¬ 
bac  a  également  un  rôle  toxique  chez  certains 
sujets. 

En  général,  la  prescription  d’un  exercice  phy¬ 
sique  modéré  est  toujours  utile,  surtout  si  l’on 
peut  y  joindre  un  peu  de  gymastique  et  la  pra¬ 
tique  de  l’hydrothérapie.  Enfin,  à  notre  époque 
où  le  sport  est  plus  que  jamais  en  vogue,  signa¬ 
lons  l’insomnie  de  certains  sujets  surentraînés 
ou  par  trop  fatigués  ;  le  surmenage  en  effet,  est 
peut-être,  la  principale  cause  de  ces  insomnies. 

Cependant,  dans  la  grande  majorité  des  cas, 
les  moyens  hygiéno-diététiques  sont  insuffisants. 
On  doit  continuer  à  en  conseiller  la  pratique, 
mais  comme  traitement  adjuvant,  et  des  agents 
thérapeutiques  plus  puissants  permettront  seuls 
de  vaincre  ces  insomnies  légères.  Certes,  le  grand 
écueil  est  une  toxicomanie  toujours  à  craindre, 
mais  on  ne  peut  agir  autrement  en  raison  des 
conséquences  de  l’insomnie  prolongée.  La  psy¬ 
chothérapie  doit  être  naturellement  essayée 
mais  elle  ne  donne  guère  de  résultats,  car  le  ma¬ 
lade  se  contre-suggestionne lui-même,  ainsique 
îe  montre  la  mécanisme  le  plus  fréquent  de  ces 
insomnies. 


L’insomnie  légère  primitive  est  en  effet  sou¬ 
vent  i’insomnie  de  préoccupation,  comme  Régis 
l’a  appelée.  Le  sommeil  normal  apparaît  cha¬ 
que  jour,  à  une  heure  marquée  par  l’habitude 
et  son  besoin  s’en  fait  sentir  chez  l’homme  normal, 
par  des  mouvements  automatiques  comme  le 
bâillement,  de  la  lourdeur  de  la  tête  et  des  mem¬ 
bres,  un  engourdissement  général  de  la  sensibi¬ 
lité  physique  et  de  l’activité  intellectuelle.  Chez 
nos  malades,  la  crainte  vague,  puis  plus  nette, 
de  ne  plus  pouvoir  dormir  apparait  dès  qu’ils 
sont  au  lit  et  devient  ensuite  une  sorte  de  phobie. 
l.e  patient  se  tiendra  éveillé  sous  cette  obsession 
légère  et,  pour  peu  qu’il  ait  quelque  souci,  ce 
dernier  deviendra  plus  précis,  éloignant  le  som¬ 
meil,  chassant  cet  engourdissement  que  nous 
venons  d’évoquer.  Il  en  sera  de  même  lorsqu’il 
s’éveillei-a  après  quelques  heures  d’un  sommeil 
longtemps  cherché.  Il  ne  pourra  plus  alors  se  ren¬ 
dormir  et  laissera  s’écouler  le  temps  pénible¬ 
ment,  comme  envahi  d’une  certaine  angoisse. 
Les  petits  moyens  psychiques  indiqués  généra¬ 
lement  tels  que  lire,  compter,  fixer  un  objet  quel¬ 
conque  et  indifférent,  pour  aboutir  à  l’engour¬ 
dissement,  n’obtiendront  guère  de  résultat. 

Les  conséquences  de  l’insomnie  prolongée  sont 
connues  ;  céphalée,  asthénie,  amaigrissement 
et,  dans  l’ordre  psychiciue,  l’excitation  ou  la  dé¬ 
pression.  11  faut  donc  obtenir  le  sommeil  et  uti¬ 
liser  la  gamme  des  sédatifs  et  des  hypnotiques. 

Parmi  les  hypnotiques,  on  peut  établir  la  clas¬ 
sification  pratique  en  hypnotiques  forts  (bar¬ 
bituriques  et  surtout  somnifène),  hypnotiques 
moyens  ou  narcotiques  vrais  (chloral,  morphine) 
et  hypnotiques  faibles  qui  sont  plutôt  des  séda¬ 
tifs  (valériane  et  bromures)  . 

Les  hypnotiques  forts  ne  doivent  pasêtrecon- 
seillés  ici,  car,  si  leur  action  est  puissante,  elle 
est  également  trop  brutale.  Les  dérivés  sulfonés 
sont  peu  recommandables,  en  particulier  à  cause 
de  leur  nocivité  sur  le  sang  et  les  reins  (hémalo- 
porphyrinurie)  ;  leur  élimination  est  lente,  le 
réveil  est  pénible  et  la  torpeur  persiste  pendant 
les  premières  heures  qui  le  suivent.  Le  somni- 
fène  au  contraire  est  bien  toléré,  son  élimination 
est  rapide,  mais  il  semble  c^u’il  doive  être  réservé 
pour  les  cas  où  l’agitation  et  l’excitation  sont 
plus  marqués,  en  particulier  chez  les  malades 
présentant  parfois  du  délire. 

Les  hypnoticiues  moyens  semblent,  a  priori, 
les  plus  favorables  pour  ces  formes  légères.  Il 
faut,  bien  entendu,  en  éliminer  la  morphine, 
dont  les  indications  comme  narcotique  sont 
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les  insomnies  provoquées  par  des  douleurs  in¬ 
tenses  et  temporaires  ou  les  insomnies  doulou¬ 
reuses  des  cancéreux.  Le  chloral  est  un  bon  hyp¬ 
notique,  mais  aussi  un  dépresseur  neuro-vascu¬ 
laire,  indiqué  surtout  dans  les  insomnies  des  hy¬ 
pertendus  ;  en  outre,  les  phénomènes  d'intolé- 
lérance  qu’il  peut  provoquer  en  restreignent 
l’emploi.  L’allonal  est  également  un  excellent 
hypnotique  dont  l’action  est  sûre,  sans  phéno¬ 
mènes  d’intoxication  ou  d’intolérance.  Nous 
l’avons  fréquemment  utilisé  comme  tel,  mais  il 
semble  qu'il  présente  son  maximum  d’indications 
au  cours  des  insomnies  d’origine  douloureuse, 
en  raison  de  son  action  antinévralgique  puissante 

Si  les  insomnies  légères  sont  bien  les  indica¬ 
tions  des  hypnotiques  vrais,  elles  peuvent  être 
aussi  celles  des  sédatifs,  en  particulier  des  bro¬ 
mures,  dont  l’action  sera  efficace,  en  partie  tout 
au  moins,  sur  l’hyperexcitabilité  qui  se  manifeste 
chez  nos  malades  au  moment  du  coucher.  Ren¬ 
dant  longtemps,  à  cet  effet,  nous  avons  prescrit 
les  bromures,  en  particulier  le  bromure  de  so¬ 
dium  sous  la  forme  très  pure  et  facilement  ab¬ 
sorbable  de  sédobrol.  Cependant,  les  sédatifs 
ne  sont  pas  toujours  suffisants,  et  cela  nous  a 
amenés  à  préférer  un  nouveau  produit  présen¬ 
tant  les  caractéristiques  d’être  à  la  fois  un  hyp¬ 
notique  et  un  sédatif  ;  l’allylisopropylacétylcar- 
bamide. 

Sans  entrer  dans  l’étude  chimique,  le  nom 
d’allylisopropylacétylcarbamide  nous  montre 
ce  qu’est  exactement  ce  corps.  Ce  n’est  pas  un  dé¬ 
rivé  de  la  malonylurée  ou  acide  barbiturique, 
comme  la  plupart  des  hypnotiques  actuels,  mais 
un  sel  organique  de  l’urée  dont  un  des  hydro¬ 
gènes  du  groupe  aminé  est  substitué  par  le  ra¬ 
dical  allylisopropylacétique.  L’étude  expérimen¬ 
tale  très  poussée  a  permis  de  rechercher  les  doses 
hypnotiques  et  toxiques  et  leurs  rapports  res,- 
pectifs.  La  marge  entre  ces  deux  dernières  est 
grande,  puisque,  chez  le  cliien  par  exemple,  la 
dose  toxicjue  est  huit  lois  plus  grande  que  la  dose 
hypnotique. 

Les  urines  sont  toujours  restées  normales  et 
leur  étude  a  permis  de  conclure  que  la  plus  grande 
partie  du  médicament  est  oxydée  très  rapide¬ 
ment  dans  l’organisme.  Jamais  pn  n’a  constaté 
de  phénomènes  d’accumulation.  De  ces  recher¬ 
ches,  il  ressort  nettement  que  c’est  un  sédatif 
agissant  lentement,  sans  action  nette  sur  le  sys¬ 
tème  nerveux  vasomoteur  et,  en  particulier,  sans 
action  dépressive. 

L’étude  elinique  a  été  poursuivie  ensuite  et 
MM.  Perget  et  Tibi  ont  notamment  consacré 


leur  thèse  à  l’étude  de  l’allylisopropylcarbamide. 
Leurs  conclusions  sur  la  valeur  de  ce  produit 
^  sont  les  mêmes  :  cet  agent  thérapeutique  pos¬ 
sède  les  propriétés  essentielles  d’un  hypnotique 
doux  ;  il  est  facilement  absorbable,  bien  toléré 
et  il  agit  doucement  et  progressivement.  Ils  l’ont 
utilisé  à  assez  fortes  doses,  car  leur  clientèle 
était  celle  des  asiles  d’aliénés  et  ils  traitaient  ces 
malades  atteints  d’insomnies  plus  marquées  que 
celles  des  malades  dont  nous  nous  occupons^au 
cours  de  syndromes  divers  :  psychose  maniaco- 
dépressive,  psychose  hallucinatoire,  confu¬ 
sion  mentale  et  démences  précoses  des  paraly¬ 
tiques.  Ils  n’ont  pas  constaté  de  phénomènes 
d’intolérance  ou  de  troubles  cutanés,  gastriques, 
cardiaques  ou  une  altération  de  la  perméabilité 
rénale.  L’action  thérapeutique  de  l’allylisopro- 
pylacétydcarbamide  se  place  entre  celle  des  bro¬ 
mures  et  celle  des  hypnotiques.  Elle  est  lente, 
plus  marquée  que  celle  de  la  valériane  et  des 
bromures,  moins  brutale  que  celle  des  barbituri¬ 
ques. 

Tous  les  travaux  montrent  bien  qu’il  s’agit 
en  somme  d’un  agent  intermédiaire  entre  les  sé¬ 
datifs  purs  et  les  hypnotiques.  Nous  l’avons  uti¬ 
lisé  de  notre  côté,  sous  sa  forme  spécialisée,  et 
recommandé  à  plusieurs  insomniques,  petits 
anxieux  pour  la  plupart,  et  npu  savons  obtenu  le 
sommeil  nécessaire  à  ces  malades.  Nos  résultats 
sont  identiques  à  ceux  des  auteurs  plus  haut  ci¬ 
tés  :  le  sédormid  se  présente  sous  forme  de  compri¬ 
més  dosés  à  0 .  25  cent,  qu’une  rainure  médiane 
permet  au  besoin  de  partager  en  deux.  On  pres¬ 
crit  le  sédormid  au  malade  à  raison  de  1  ou  2 
comprimés  (ou  plus)  à  prendre  le  soir  au  moment 
du  coucher,  avec  de  l’eau,  une  tisane  chaude  ou 
une  boisson  quelconque.  Nous  utilisons  de  pré¬ 
férence  deux  comprimés  le  premier  jour,  de  fa¬ 
çon  à  ne  pas  donner  au  début  une  dose  insuffi¬ 
sante  qui  ferait  douter  le  malade  de  l’efficacité 
du  médicament.  Line  action  psychique  se  sura¬ 
joute  ainsi  à  l’effet  thérapeutique  du  sédormid 
et  il  convient  d’agir  de  même  avec  les  autres  hyp¬ 
notiques.  On  diniinue  ensuite  au  bout  de  quel¬ 
ques  jours  la  dose  progressivement  jusqu’à 
un  demi  comprimé  et  on  cesse  de  l’utiliser.  Sans 
doute,  dans  bien  des  cas,  une  dose  de  début  in¬ 
férieure  est  bien  suffisante  :  c’est  une  question 
de  diagnostic  et  de  doigté.  Nous  avons  tenu, 
quant  à  nous,  à  appeler  l’attention  du  médecin 
praticien  sur  ce  médicament  qui,  parmi  les  mul¬ 
tiples  agents  thérapeutiques  préconisés,  peut- 
être  à  tort  et  à  travers,  leur  rendra  certainement 
les  plus  grands  services  dans  le  traitement  des 
insomnies  légères  de  toute  origine. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

Travaux  Originaux 

LE  REMPLACEMENT  DES  MÉDECINS  PAR  LES  ÉTUDIANTS 

M.  le  professeur  Vanvutîts. 

Le  remplacement  ries  médecins  par  les  étu-  pour  le  compte  de  TA. M.  G-,  du  service  des  soins 
dlants  est  réglé  par  l’artick  6  de  la  loi  du  30  no-  aux  pensionnés  de  guerre,  etc.,  elle  a  reclierclié 
vembre  1892  sur  l’exercice  de  la  médecine  (cet  si  ces  remplaçants  étaient  dans  une  situation  ré¬ 
article  ayant  été  modifié  par  la  loi  du  6  mai  gulière  et  il  lui  a  été  facile  de  constater  que pres- 
1022).  que  toujours  les  dispositions  légales  n’étalent 

pas  respectées.  Des  poursuites  ont  ainsi  étéen- 
Ah.  g.  —  Les  internes  des  hôpitaux  et  hospices  gagées  danscertaines  régions  contre  les  délin- 
français  nommés  au  concours  et  munis  de  seize  ins-  quants  pour  exercice  illégal  de  la  médecine  et 
criptions  et  les  étudiants  en  médecine  ayant  ter-  l’Administration  est  décidée  à  mettre  un  terme 
miné  leur  scolarité  et  étant,  dès  lors,  munis  de  vingt  à  des  pratiques  qu’elle,  estime  ne  pouvoir  cou- 
inscriptions,  peuvent  être  autorisés  à  exercer  la  vrirpuisciu’elles  sont  illégales, 
médecine  pendant  une  épidémie  ou  à  titre  de  rem-  Im  Corps  médical  ne  peut  s’élever  contre  cette 
plaçants  de  docteurs  en  médecine  ou  d’officiers  de  prétention  très  justifiée  de  l’Administratiou 
santé.  qui  remplit  son  rôle  et  qui  doit  faire  respecter  la 

Cette  autorisation,  délivrée  par  le  préfet  du  dépar-  loi  :  il  le  peut  d’autant  moins  qu’il  a  toujours 
tement,  est  limitée  à  trois  mois  ;  elle  est  renouvelable  protesté  contre  toutes  les  tentatives  d’exercice 
dans  les  mêmes  conditions.  '  illégal  de  la  médecine  et  que  c’est  bien  d’exer- 

Toutefois,  pour  les  étudiants  soumis  encore  à  cice  illégal  qu'il  s’agit  dans  la  circonstance, 
l’ancien  régime  comprenant  au  maximum  seize  On  comprend  que  cette  tendance  à  l’applica- 
inscriptions,  l’autorisation  en  question  pourra  con-  tiôn  de  la  loi  ait  soulevé  une  certaine  émotion 
tinuer  à  leur  être  accordée  comme  précédemment  dans  le  Corps  médical,  tille  rend  en  effet  qiia$i 

lorsqu’ils  auront  leurs  seize  inscriptions  ou  au  impossible  le  remplacement  des  médecins  par 

moins  douze,  s’ils  sont  internes  des  hôpitaux  ou  hos-  les  étudiants  :  dès  la  prise  de  leur  dernière  ins- 

pices  français.  ■  cription,  les  étudiants  se  hâtent  de  passer  leurs 

derniers  examens  et  de  soutenir  leur  thèse,  de 
Ces  dispositions  légales  ne  sont  guère  respec-  façon  à  pouvoir  s’installer  le  plus  rapidement 
tées  et  rares  sont  les  remplacements  qui  se  font  possible  :  ceux  qui  ont  obtenu  des  sursis  pour  leur 
dans  les  conditions  de  scolarité  et  d’autori-  incorporation  remplissent  leurs  devoirs  raill- 
sation  requises  par  la  loi.  La  plupart  des  étu-  taires  dès  la  fin  de  leur  scolarité,  terminent  leurs 
chants  qui  remplacent  les  médecins  ne  possè-  examens  au  cours  de  leur  service  et  s’installent 
dent  pas  les  vingt  inscriptions  réglementaires  dès  qu’ils  sont  libérés.  Le  nombre  des  étii- 
et,  par  voie  de  conséquence,  ne  sont  pas  pourvus  chants  susceptibles  de  faire  des  remplacements, 

de  l’autorisation  préfectorale  cpii  ne  pourrait  clans  les  conditions  légales  est  donc  infime  et  il 

leur  être  accordée.  faut  en  eonclifre  que  ces  remplacements  sont 

L’habitude  a  donc  été  prise  de  violer  la  loi.  quasi-impossibles. 

L’administration  était  considérée  comme  fer-  Les  médecins  se  demandent  donc,  non  sans 
mant  les  yeux.  En  réalité,  celle-ci  ignorait,  clans  angoisse,  comment  ils  vont  pouvoir  se  faire  rem- 
la  grande  majorité  des  cas,  les  irrégularités  com-  placer  et  prendre  le  repos  qui  leur  est  Indispeu- 
rnises  et  ne  pouvait  donc  intervenir.  sable.*Sans  doute,  le  moyen  serait  qu’ils  se  rem- 

L’application  des  lois  sociales  a  changé  la  si-  placent  réciproquement.  Mais  ce  système,  tout 
tuation  et  a  donné  à  l’Administration  le  moyen  préférable  cpi’il  soit,  n’est  pas  applicable  dans 
de  connaître  la  façon  dont  étaient  faits  les  rem-  toutes  les  circonstances  et  ne  peut  être  généralisé, 
placements  des  médecins  par  les  étudiants.  Se  C’est  cette  seule  considération  qui  doit  être 
trouvant  en  possession  des  ordonnances  libel-  retenue.  Il  ne  faut  pas  faire  entrer  en  ligne  de 
lées  et  signées  par  les  étudiants-remplaçants  compte  l’avantage  qu’il  y  a  pour  l’étudiant  à 
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se  préparer  au  métier  de  médecin  en  faisant  l’ap¬ 
prentissage  de  ce  dernier  dans  les  remplace¬ 
ments.  On  se  demande,  e  n  effet,  pour  quelle  rai¬ 
son  cet  apprentissage  se  ferait  dans  la  clientèle 
d’autrui  et  non  dans  celle  de  l’intéressé. 

On  pourrait  reprocher,  du  reste,  aux  remplace¬ 
ments  par  les  étudiants,  avant  la  terminaison 
de  la  scolarité,  de  détourner  ceux-ci  de  leurs  étu¬ 
des  et  de  les  priver  ainsi  de  connaissances  utiles 
au  traitement  de  leurs  futurs  malades.  Cette 
objection  ne  manque  pas  d’importance  et  il 
n’est  pas  douteux  qu’elle  sera  opposée  au  projet 
dont  je  vais  maintenant  parler.  Mais  elle  dimi¬ 
nue  de  valeur  si  l’on,  considère  la  période  de  va¬ 
cances  pendant  laquelle  les  remplacements  se 
font  surtout  et  où  les  étudiants  ont  quitté  la 
Faculté.  * 

Le  remède  à  la  situation  actuelle  consiste  ex¬ 
clusivement  dans  le  changement  des  dfspositions 
de  la  loi.  Il  faut  demander  que  le  nombre  d’ins¬ 
criptions  requis  pour  que  l’étudiant  ait  le  droit  de 
remplacer  un  médecin  soit  diminué  de  quatre  ; 
il  serait  ainsi  de  seize  inscriptions  pour  l’étu¬ 
diant  ordinaire  et  de  douze  pour  l’interne. 

On  fera  sans  doute  remarquer  que  l’étude 
de  la  thérapeutique,  de  l’hygiène,  de  la  méde¬ 
cine  légale  ne  se  fait  qu’au  cours  de  la  dernière 
année  et  que  l’étudiant  qui  ne  possède  que 
seize  inscriptions  n’est  pas  pourvu  de  ces  con¬ 
naissances  indispensables.  C’est  pour  donner  aux 
malades  toute  sécurité  que  la  loi  concernant  les 
remplacements  des  médecins  a  été  libellée  com¬ 
me  nous  l’avons  vu.  Mais  il  ne  faut  pas  vouloir 
obtenir  laperfection  et  on  peut  admettre  que  l’étu¬ 
diant  pourvu  de  seize  inscriptions  soit  capable 
d’exercer  temporairement  la  médecine  dans  des 
conditions  suffisantes.  La  loi,  qui  permet  les  rem¬ 
placements  à  pai-tir  de  la  seizième  inscription, 
n’est  elle-même  pas  parfaite  puisque  l’étudiant 
qui  se  trouve  dans  les  conditions  légales  pour 
remplacer  un  médecin  n’a  pas  subi  les  examens 
de  clinique  et  n’a  pas  donné  la  preuve  qu’il  sait 
examiner  un  malade,  poser  un  diagnostic  et 
établir  un  traitement. 


La  question  est  soumise  aux  Syndicats.  Un 
vœu  a  été  présenté  dans  le  sens  que  j’ai  indiqué 
au  Congrès  récent  des  étudiants  à  Toulouse  ;  il  a 
été  adopté  par  la  L’édération  des  Syndicats  mé¬ 
dicaux  du  Nord  et  par  la  section  du  Nord  de 
l’Union  des  Travailleurs  intellectuels.  Il  faut 
maintenant  que  la  Confédération  des  Syndi¬ 
cats  médicaux  s’en  saisisse  et  l’accepte  si  elle  le 
le  juge  bon. 

Puisque  j’ai  l’occasion  de  m’occuper  de  la 
question  du  remplacement  des  médecins  par 
les  étudiants,  je  voudrais  envisager  un  autre 
point  dont  mes  confrères  comprendront  l’im¬ 
portance.  Il  s’agit  de  la  responsabilité  civile  du 
remplacé. 

Si  l’étudiant  qui  remplace  un  médecin  com¬ 
met  une  faute  professionnelle  au  cours  de  l’exer¬ 
cice  de  ce  remplacement  et  qu’il  est  reconnu  res¬ 
ponsable  et  condamné  par  les  tribunaux,  c’est 
au  médecin  remplacé  qu’incombera  la  responsa¬ 
bilité  civile. 

Si,  d’autre  part,  l’ étudiant-remplaçant  est 
victime  d’un  accident  (piqûre  anatomique,  ac¬ 
cident  d’auto,  etc),  ce  sera  encore  le  médecin 
remplacé  qui  sera  responsable  civilement  et  qui 
pourra  devoir  payer  des  dommages  et  intérêts  à 
son  remplaçant.  t- 

L’étudiant  remplaçant  est,  en  effet,  le  salarié 
du  médecin  puisque  c’est  moyennement  uq  sa¬ 
laire  qu’il  exerce  ses  fonctions  de  remplaçant. 

La  plupart  des  médecins  sont  couverts  par  une 
assurance  contre  les  risque  des  accidents  commis 
par  leurs  aides  et  contre  les  risques  des  accidents 
survenus  à  ces  aides.  Mais  le  remplaçant  n’est 
pas  un  aide.  Et,  en  cas  de  sinistre,  il  n’est  pas 
douteux  qu’une  Compagnie  d’assurances  se  re¬ 
fuserait  à  admettre  une  assimilation  qui,  [en 
droit,  n’existe  pas. 

Il  me  semble  donc  indispensable  que  le  méde¬ 
cin  qui  se  fait  remplacer  demande  l’insertion, 
dans  sa  police  d’assurances,  d’un  article  l’assu¬ 
rant  contre  les  risques  résultant  du  remplace¬ 
ment,  et  cela  aux  deux  points  de  vue  que  j’ai 
envisagés. 
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LA  MÉDECINE  CIVILE  AUX  COLONIES 


Tandis  qu'en  France,  nous  nous  plaignons  de 
la  pléthore  médicale,  notre  empire  colonial  souf¬ 
fre  d’une  pénurie  de  médecins  qui  confine  à  l’in¬ 
digence.  Les  médecins  des  troupes  coloniales 
mis  à  part,  —  et  ils  ne  sont  qu’au  nombre  de 
1^1,  si  je  m’en  rapporte  à  une  étude  récemment 
publiée  par  Le  Journal,  sous  la  signature  de  M. 
Marins  Ary  Leblond,  —  on  ne  compterait  que 
quelque  600  médecins  dits  de  colonisation,  pour 
répondre  aux  besoins  de  50  millions  d’habitants, 
en  dehors  de  l’Algérie. 

Dans  le  détail,  nous  apprenons  qit'en  Algérie, 
l’une  des  colonies  les  plus  anciennes  et  les  plus 
voisines  de  la  métropole,  679  médécius  assurent 
le  sèrvice  médical  de  6  millions  d’habitants. 
Dans  ce  nombre,  23  médecins  seulement  sont 
affectés  aux  immenses  territoires  du  Süd.  Le 
M&roc,  avec  ses  4  millions  d’habitants,  ne  comp¬ 
te  que  143  médecins.  L’Afrique  Occidentale, 
avec  ses  13  millions  d’habitants,  n’en  dispose 
que  de  156,  etc.,  etc. 

L’auteur  de  ce  travail  déplore  mie  pareille  si- 
tuatîôn  et  il  én  envisagé  le  redressement  par  un 
recrütement  qui  s’exercerait  chez  nos  amis  et 
alliés  de  l’Europe  Centrale  :  Polonais,  Roumains, 
Tchéquo-Slovaques,  Yougoslaves . 

Il  lait  également  grand  cas  des  «  honorables 
honoraires  »  qui  sont  alloués  à  cette  heure  à  un 
débutant  en  Afrique  équatoriale  française, 
50.000  fr.,  et  une  retraite  au  bout  de  25  ans  de 
service  —  à  la  condition  de  relever  sa  situation 
politique  et  de  le  soustraire  à  la  subordination 
en  laquelle  il  sé  trouve  par  rapport  à  l’adminis- 
tratibn. 

J’ài  eu  la  bonne  fortune  de  in  entreteiiir  de 
toutes  ces  questions  avec  un  cônfrère  qui  a  passé 
les  plus  belles  années  de  sa  jeunesse  en  Afrique 
occidentale,  et  qui  les  connaît  bien.  Et  je  puis 
dire,  d’après  ce  qu’il  m’a  exposé,  que  la  condi¬ 
tion  dés  médecins  coloniaux  civils  n’ést  pas  seu- 
iemeUt  amoindrie  par  la  suljordination  dont  je 
viens  de  parler,  mais  encore  et  surtout,  par  la 
prééminence  qui  est  donnée,  à  leur  détriment, 
aux  médecins  coloniaux  militaires.  Ceux-ci  tien¬ 
nent  le  haut  du  pavé,  occupent  les  fonctions  les 
plus  importantes,  dans  les  centres,  tandis  que 
les  civils  sont  volontiers  envoyés  dans  la  brousse 
mener  une  existence  qui  manque  de  charme,  cela 
va  sans  dire. 

Et  puis,  il  n’y  a  pas  vraiment  lieu  de  s’exta¬ 
sier  sur  les  honoraires  qui  sont  attribués  aux 
médecins  civils  de  colonisation.  .S’il  est  vrai  que 
la  vie  n’est  pas  très  coûteuse,  aux  colonies,  il 
faut  tenir  compte  des  menaces  dont  elle  est 
abondamment  entourée  :  infections  de  toutes  sor¬ 
tes,  sans  préjudice  de  l’usure  rapide  que  subis¬ 
sent  les  organismes  européens,  dans  ces  cli¬ 


mats  torrides.  Combien  sont-ils,  qui  peuvent  at¬ 
teindre  le  quart  de  siècle  exigé  pour  avoirdroilà 
la  retraite  i 

Ce  qui  est  indispensable  donc,  c’est  de  payer 
assez  cher  ces  médecins  pour  leur  permettre  de 
fane  de  sérieuses  économies  ;  s’ils  sont  contraints 
de  rentrer  définitivement  en  FT-aiice  après  une 
dizaine  d’années,  ils  auront  au  moins  la  compen¬ 
sation  de  réserves  pécuniaires  intéressantes. 

Nous  avons  publié,  il  y  a  quelques  semaines,  la 
demande  d’une  Compagnie  minière  des  Nouvel¬ 
les-Hébrides  qui  offre  à  un  médecin  français  une 
situation  de  70.000  francs  annuels,  avec  d’im¬ 
portants  avantages  matériels  :  logement,  mobi¬ 
lier,  service,  éclairage,  etc.  Congé  de  six  mois  après 
trois  ans  de  présence,  avec  près  de  4.000  francs 
par  mois.  Isn  outre,  congé  annuel  d’un  hibis,  ù 
passer  à  Nouméa .  .  . 

.J’imagine  que  le  poste  doit  être  dépourvu 
d’agréments,  poür  justifier  de  telles  facilités. 
Mais  pense-t-on  ciue  les  postes  de  l’équateur 
africain  valent  beaucoup  mieux  ? 

Le  Gouvernement  général  de  l’Algérie  avait, 
il  y  a  quelque  temps,  classé  les  médecins  de  colo¬ 
nisation  en  ruraux  et  non  ruraux. 

Voici  ce  qu’en  dit  notre  distingué  conifère,  le 
D‘'  Picard,  clans  V Algérie  inédicàlc^  d’octobte 
1928. 


Suppression  des  postes  ruraux 
de  colonisation 

La  conception  de  M.  le  Gouverneur  général  Viol- 
lette  sur  l’organisation  du  service  médical  dé  colo¬ 
nisation  n’a  pas  donné  les  résultats  que  ce  haut 
fonctionnaire  en  attendait.  Cela  ne  saurait  étonaei' 
personne. 

La  classilication  en  médecins  ruraux  et  non  ru¬ 
raux  compliquait  ■  singulièrement  le  statut  de  nos 
confrères  de  colonisation.  Elle  était  souverainement 
injuste  à  l’égard  des  anciens  qui  perdaient  les  titres 
acquis  en  passant  du  cadre  territorial  au  cadre  rural. 
Elle  présentait  bien  d’autres  inconvénients  sur  le.s- 
quels  nous  ne  reviendrons  pas  et  qui  ont  été  déjà 
nettement  et  amplement  exposés. 

Les  Délégations  financières,  lors  de  leur  session  de 
juin  dernier,  ont  décidé  ta  svqopression  des  postes 
ruraux,  par  extinction  ou  vacance. 

M.  Martineu,  rapporteur  de  la  commission  de 
l’Assistance,  demandait  qu’une  seule  échelle  de  trai¬ 
tement  fût  appliquée  à  tous  les  médecins  de  coloni¬ 
sation,  mais  qu’une  indemnité  compensatrice,  dite 

de  clientèle  »,  fût  accordée  à  ceux  de  nos  con¬ 
frères  qui  seraient  affectés  à  une  circonscription  par 
trop  déshéritée,  cette  indemnité  ne  devant  pas  comp¬ 
ter  pour  la  retraite. 
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La  proposition  de  M.  Martineu  a  été  approuvée  en 
séance  plénière  et  l’on  peut  dire  que  la  division  des 
circonscriptions  médicales  de  colonisation  sera  dé¬ 
sormais  supprimée. 

Il  est  vraiment  regrettable  que  contre  tous  les 
avis,  cette  division  ait  été  instituée.  Une  expérience 
de  moins  de  deux  années  a  suffi  à  en  démontrer  l’inef¬ 
ficacité. 

Reconnaissons  cependant,  pour  rendre  hommage 
à  la  vérité,  que  M.  Viollette  avait  eu  le  mérite  de 
relever  la  situation  pécuniaire  vraiment  dérisoire 
des  médecins  de  colonisation.  Il  nous  avait  déclaré 
à  nous-même  qu’il  était  indigne  de  la  Colonie  de  si 
mal  payer  ses  médecins.  Mais  il  a  fallu  pour  cela  qu’il 
organisât  le  service  des  infirmières  visiteuses  de  colo¬ 
nisation  et  qu’il  se  rendît  compte  que  ces  nouvelles 
collaboratrices  du  médecin  ne  pouvaient  recevoir 
un  traitement  plus  élevé  que  le  médecin  lui-même. 

Mais  si  M.  le  Gouverneur  Viollette  a  vould  amé¬ 
liorer  la  situation  matérielle  de  nos  confrères,  nous 
pouvons  regretter  qu’il  se  soit  ingénié  à  diminuer  leur 
sitnation  morale. 

Les  médecins,  nous  le  disions  dans  un  précédent 
article,  sont  en  nombre  suffisant  pour  que  tous  les 
postes  sans  exception  en  soient  pourvus.  Mais  il  faut 
leur  donner  la  situation  à  laquelle  ils  ont  droit.  Ils 
ont  un  rôle  important  à  remplir  auprès  des  popula¬ 
tions  encore  frustes  du  bled  algérien.  II  ne  suffit  pas 
de  le  rappeler  dans  d’éloquents  discours  à  l’occasion 
de  cérémonies  officielles.  Il  faut  savoir  reconnaître 
les  éminents  services  qu’ils  rendent  et  sont  encore 
appelés  à  rendre  dans  l’avenir.  Ainsi  seulement  nous 
aurons  un  cadre  de  colonisation  suffisant  en  nombre  , 
et  recruté  parmi  des  médecins  d’élite. 

D^Picaud. 

Où  qu’ils  se  trouvent,  il  faut  donc  donner  aux 
médecins  de  colonisation  un  traitement  assez 
large  pour  compenser  les  tribulations  variées  | 
qu’ils  subissent.  11  faut,  je  reprends  les  mots 
même  du  D  Picard,  «  leur  donner  la  situation  | 
à  laipielle  ils  ont  droit, . . .  reconnaître  les  émi¬ 


nents  services  qu’ils  rendent  et  sont  appelés  if 
rendre  dans  l’avenir.  Ainsi  seulement,  nous  au¬ 
rons  un  cadre  de  colonisation  suffisant  en  nom¬ 
bre  et  recruté  parmi  des  médecins  d’élite.  » 

Peut-être  alors  ne  sera-t-il  plus  nécessaire 
d’accepter  la  suggestion  de  M.  Leblond,  et  d’al¬ 
ler  les  recruter  parmi  les  Polonais,  les  Roumains, 
les  Tchéquo-Slovaques,les  Yougoslaves. .  . 

Et  voici  celle  qui  me  vient  à  l’esprit,  tandis  epue 
j’écris  ces  lignes. 

Nous  nous  plaignons  de  l’envahissement  des 
clientèles  métropolitaines  par  des  étrangers  qui, 
ayant  réussi  à  obtenir  leur  diplôme  d’Etat,  con¬ 
currencent  nos  nationaux  avec  les  procédés  epue, 
trop  souvent,  nous  devons  désapprouver,  voire 
condamner. 

Nous  demandons  au  Gouvernement  de  se  mon¬ 
trer  moins  coulant  dans  la  distribution  de  ce  di- 
•plôme. 

J’ai  même  été  jusepu’à  proposer  une  modifica¬ 
tion  de  la  loi  du  30  novembre  1892,  n’accordant 
le  droit  d’exercer  la  médecine  en  France  qu’aux 
Français  ou  naturalisés,  et  j’ajoute  pour  ceux-ci, 
avec  accomplissement  de  toutes  les  obligations 
militaires  afférentes  à  la  qualité  de  Français. 

Allant  plus  loin,  je  demande  que  tout  étran¬ 
ger  qui  po.stule  le  diplôme  d’Etat,  soit  directe¬ 
ment,  soit  par  transformation  du  diplôme  d’Uni- 
versité,  ne  puisse  l’obtenir,  en  admettant  epu’il  ait 
satisfait  aux  exigences  de  la  scolarité  et  des  exa¬ 
mens,  epu’à  la  condition  de  s’engager  à  assurer  un 
service  de  médecin  de  colonisation,  pour  un  mini¬ 
mum  de  cinq  ans. 

Celui  epui  accepterait  de  souscrire  à  cette  condi¬ 
tion,  recevrait  ensuite  ses  lettres  de  grande  na¬ 
turalisation  et  pourrait  rentrer  en  France.  Par 
les  services  epu’il  aurait  rendus,  p^ar  le  sacrifice 
epu’il  aurait  fait,  il  aurait  conepuis  de  haute  lutte 
un  droit  qui  présentement  s’achète  vraiment 
à  trop  bon  compte. 

G.  Duchesne. 
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PROPOSITION  DE  LOI 

tendant  à  réserver  le  bénéfice  exceptionnel  des  assurances  sociales  facultatives  aux 
membres  du  corps  médicai  régulièrement  habilités  auprès  des  caisses  ou  des 
établissements  hospitaliers  privés  ou  publics,  en  relations  avec  les  services  des 
assurances  sociales, 

(Renvoyée  à  la  Commission  d’assurances  et  de  prévoyance  sociales) 

PnÉSENTKE 

Par  MM.  Louis  Gaudiol,  Antonelli,  Arsène  Fié,  Nicollet,  Goujon,  Camboulives,  Amat,  basset, 
Louis  Bonnefous,  Briquet,  Cau.iole,  Chassaing,  Dézahnaulds,  Debeve,  Pierre  Even,  Pays, 
Fraisseix,  Goût,  OniNDA,.Joui'FRAULT,  Georges  Legros,  Lecachéux,  Masclaxis,  Jean  Moiinié, 
Mourer,  Neyret,  Pacaud,  Péchtx,  Perfetti,  Pfléger,  Poillot,  Queuiele,  Régis,  de  Rocca- 
Serra,  Roumagoux,  Roy%  Sevestre,  Georges  Faugere,  Boutet,  Chastaxet,  Charles  Baros, 
Paul  CoNSTANs,  Teelier,  Sizaire, 

Député.s. 


Messieurs, 

Les  risques  (maladies  et  invalidité)  occupent  une 
place  tellement  importante  dans  l’application  de  la 
loi  sur  les  assurances  sociales,  qu’on  peut  dire,  non 
sans  raison,  que  le  corps  médical  en  sera  la  «  cheville 
ouvrière  »  et  que  de  la  nature  du  concours  que  le  corps 
médical  apportera  dans  l’application  de  cette  grande 
loi  de  prévoyance  dépendra  sa  réussite  ou  son  échec. 

Quelle  que  puisse  être  l’acuité  actuelle  du  conflit, 
non  encore  complètement  réglé,  au  sujet  de  l’entente 
directe  et  du  secret  professionnel,  il  est  certain  que 
l’accord  se  fera  entre  l’Etat,  les  caisses  et  la  F’édéra- 
tion  des  Syndicats  médicaux  et  que  cette  grande  cor¬ 
poration,  ces  points  litigieux  réglés,  demeurera  fidèle 
à  l’attitude  correcte  et  dévouée  qu’elle  a  toujours 
réservée  à  toutes  nos  lois  d’assistance,  d’accidents 
du  travail  et  des  pensions  de  guerre. 

Et  cependant,  les  assurances  sociales  apporteront 
de  profondes  transformations  dans  l’exercice  de  la 
profession  médicale. 

Il  Suffit  de  se  reporter  à  l’expérieuce  de  ces  mêmes 
lois  sur  les  accidents  du  travail  et  .sur  les  pensionspour 
constater  que  les  tarifs  minimum  deviennent  en  pra¬ 
tique  les  tarifs  ordinaires. 

Il  ne  saurait  être  mis  en  doute  que  pour  tout  pra¬ 
ticien,  honnête  et  loyal  (c'est  la  presque  généralité, 
si  on  excepte  7  ou  8  médecins  marrons  sur  20.000), 
un  nouveau  régime  de  soins  apparaitra  dans  ce  pays 
en  19.30,  qui  se  traduira  par  une  augmentation  d’ac¬ 
tes  médicaux,  mais  assurément  aussi,  en  raison  de  la 
tarification,  par  une  diminution  des  honoraires  an¬ 
nuels. 

Or,  messieurs,  les  avantages  d’une  loi  sociale  dont 
le  corps  médical  sera  en  l'ait  le  moteur,  pratique¬ 
ment  sont  fermés  au  médecin,  même  débutant, 
même  chargé  de  famille,  ou  encore  appartenant  à 
ce  prolétariat  intellectuel  [mediocntas  aurea)  plus 
répandu  qu’il  n’y  parait. 


motifs 

Et  nul  n’ignore  que  l’incapacité  partielle  ou  totale 
n’épargne  guère  les  praticiens,  plus  vulnérables  que 
d’autres,  en  raison  même  du  risque  journalier  et  du 
fait,  fréquent,  que  le  mal  semble  vouloir  prendre  sa 
revanche  sur  son  plus  vigoureux  adversaire.  Il  suffit 
de  compulser  les  tables  de  morbidité  ou  de  mortalité 
de  cette  profession  pour  constater  la  précçritédes 
déchéances  physiques. 

C’est  un  fait.malheureusemcntjournalierque,  der¬ 
rière  la  façade  de  luxe  presque  obligatoire,  s’abri¬ 
tent  rapidement  la  gêne  et  la  misère  dès  que  le  foyer 
médical  est  privé  des  ressources  habituelles  du  tra¬ 
vail  du  che.'  de  famille. 

Aussi,  nous  a-t-il  semblé  qu’une  exception  devait 
être  faite  en  faveur  du  corps  médical  et  que,  comme 
première  gratitude,  l’accès  de  la  loi  sur  les  assurances 
sociales  devait  être  ouvert  très  largement  à  ces  colla¬ 
borateurs  sociaux,  indispensables'  et  méritants. 

Nous  avons  donc  l’honneur  de  demander  à  la 
chambre  de  vouloir  bien  adopter  la  proposition  delà 
loi  suivante  : 

PROPOSITION  DE  LOI 
Article  unique. 

Le  bénéfice  du  régime  facultatif  des  assurances  so¬ 
ciales  est  réservé  aux  membres  du  corps  médical,  ré-, 
gulièrement  habilités  auprès  des  caisses  et  des  éta¬ 
blissements  de  soins  privés  ou  publics  en  relation 
avec  les  services  des  assurances  sociales,  en  dehors 
de  toute  considération  de  revenus. 

Commentaires. 

Le  geste  de  nos  confrères,  députés,  est  très  gé¬ 
néreux  â  l’endroit  de  la  profession  médicale  ; 
mais,  à  première  vue,  ce  projet  semblé  quelque 
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peu  bizarre,  étant  donné  que  les  médecins  se  dé¬ 
fendent  d’être  des  salariés  et  prétendent  exer¬ 
cer  une  profession  libérale. 

Cependant,  à  la  réflexion,  la  proposition  de 
loi,  due  au  D'  Gardiol,  me  semble  opportune  et 
justifiée. 

Quand  le  Jiiédeeiii  peut-il  êti'e  considéré  eoinine 
un  salarié  ? 

Dès  l’entrée  dans  les  études  médicales,  l’é¬ 
tudiant  postule  pour  devenir  externe,  puis  in¬ 
terne  des  hôpitaux. 

S’il  réussit  aux  concours,  il  loue  ses  services 
à  la  commission  administrative  de  l’établisse¬ 
ment  hospitalier,  il  peut  recevoir  en  échange 
quelques  avantages  matériels,  tels  que  la  nour¬ 
riture,  le  logement,  mais  il  touche  un  appointe- 
inent  fixe. 

Certes,  la  nxensualité  versée  à  un  externe,  ou  à 
un  interne  est  des  plus  modestes,  à  tel  point  que 
pour  évaluer  le  ciuantum  de  l’incapacité  per¬ 
manente  de  travail,  le  projet  de  loi,  actuelle¬ 
ment  soumis  au  Sénat  et  les  arrêtés  du  Directeur 
général  de  l’Assistance  publique  de  Paris  ont 
prévu  la  fixation  de  salaires  fictifs,  que  serait 
censé  toucher  le  Corps  médico-chirurgical  des 
hôpitaux. 

Ultérieurement,  nous  voyons  le  docteur  postu¬ 
ler  et  concourir  pour  être  le  salarié  des  hôpitaux. 

Certes,  ce  terme  juridique  sonne  mal,  lors¬ 
qu’il  doit  s’appliquer  à  ceux  de  nos  maîtres,  qui 
sont  la  gloire  scientificpie  de  notre  pays  ;  mais 
un  grand  médecin  des  hôpitaux,  un  chirurgien, 
ou  un  accoucheur  n’en  sont  pas  moins  des  «  com¬ 
mis  à  gages  »,  liés  par  un  contrat  de  travail,  avec 
les  hôpitaux,  pour  y  soigner  gratuitement,  ou 
presque,  les  malades  privés  de  ressources. 

Ne  sont-ce  pas  aussi  des  salariés,  les  médecins 
qui  soignent  à  forfait  les  malades  de  l’Assis¬ 
tance  médicale  gratuite  ;  cpii  exécutent  des  con¬ 
trôles  pour  le  compte  des  Compagnies  d’assu¬ 
rances  contre  les  accidents  du  travail  ;  ciui  sont 
directeurs  de  bureau  d’hygiène  ou  inspecteurs 
départementaux  d’hygiène,  ejui  inspectent  au 
au  nom  de  la  protection  du  premier  âge,  font  des 
vaccinations  à  forfait,  sont  médecins  à  salaires 
fixes  des  mutualités,  des  mines,  chemins  de  ter, 
ou  même  des  paquebots  ? 

Signalons  également  la  tendance  au  salariat 
médical,  cpii  s’institue  de  confrère  à  confrère  : 
un  médecin  ayant  une  grosse  clientèle,  qui  prend 
àgagesun  débutant,  pour  l’aider  dans  sa  besogne 
de  chacpie  jour,  ou  encore  ces  médecins,  c^ui 
louent  leurs  services  à  un  propriétaire  de  clinique 
d’accidents  du  trav'ail  ? 

11  y  a  une  tendance  progressive  vers  le  salariat 
médical,  tendance  cpii  pourrait  être  fortement 
accrue  par  une  mise  en  pratique  défectueuse  de 
ia  loi  sur  les  assurances  sociales,  si  les  syndicats 
médicaux,  par  ieurs  contrats  locaux,  n'arrivent 


pas  à  faire  comprendre  aux  dirigeants  des  cais¬ 
ses,  qu’il  importe  de  faire  respecter  le  libre  choix 
du  praticien  et  le  paiement  à  l’acte  médical. 

'Nous  pouvons  conclure  que,  parmi  ces  sala¬ 
riés,  les  uns  le  sont  au  point  de  vue  définitif  et 
comprlet,  lorsqu’ils  doivent  tout  leur  temps, 
toute  leur  activité  professionnelle  à  leur  em¬ 
ployeur,  moyennant  un  salaire  annuel. 

Les  autres  ne  sont  que  des  salariés  occasion¬ 
nels,  ayant  la  faculté  de  faire  de  la  clientèle  pour 
leur  propre  compte,  en  dehors  de  leurs  occupa¬ 
tions  salariées. 

Aussi,  le  Docteur  Gardiol  ne  m’en  voudrapas, 
en  complétant  sa  pensée,  lorsque  j’écrirai  que, 
lorsque  lemédecin  est  un  salarié  occasionnel,  c’est 
surtout  pour  venir  en  aide  aux  malades  privés 
de  ressources,  soignés  au  compte  de  l’Assistance 
médicale  gratuite,  ou  hébergés  dans  un  hôpital, 
un  hospice,  pour  secourir  les  personnes  de  condi¬ 
tion  modeste,  réunies  en  sociétés  de  secours 
mutuels,  ou  pour  remplir  dés  besognes  d’ins¬ 
pection,  au  nom  de  la  commune  ou  du  départe¬ 
ment. 

Le  geste  du  Docteur  Gardiol  est  donc,  en  quel¬ 
que  sorte,  une  rémunération  supplémentaire, 
pour  les  médecins,  car  ces  employeurs  occasion¬ 
nels  devraient  supporter  la  quote-part  de  leur 
cotisation  à  la  caisse  d’assurances  sociales,  en  ce 
qui  concerne,  les  honoraires,  non  pas  que  tou¬ 
che,  mais  que  devrait  toucher  lemédecin. 

Ainsi,  le  service  départemental  d’assistance, 
celui  de  la  protection  du  premier  âge,  les  com¬ 
missions  hospitalières  pourraient  verser  leur  par¬ 
ticipation,  pour  la  prime  du  médfecin,  assuré  so¬ 
cial,  dans  la  proportion  du  salaire  fictif,  que  de¬ 
vrait  toucher  ce  praticien,  s’il  soignait  les  pau¬ 
vres,  ou  s’il  inspectait  les  nourrissons,  d’après  le 
tarif  normal,  et  non  selon  un  taux  des  plus  ré¬ 
duits. 

Muiaiis  muiandis,  je  vous  signale  une  analogie 
avec  les  femmes  de  ménage,  qui,  salariées  occa¬ 
sionnelles,  sont  garanties  contre  les  accidents  du 
travail,  dans  la  mesure  du  temps  qu’elles  accor¬ 
dent  à  chaque  employeur  successif. 

Mais,  comme  il  serait  très  difficile  de  faire  le 
départ  entre  tous  ces  emplois,  par  suite  entre  les 
diverses  cotisations,  que  devrait  verser  chacun 
des  employeurs  du  Corps  médical,  pourquoi  le 
législateur  ne  ferait-il  pas  bénéficier  ceux  des 
médecins,  qui  participent  tant  aux  services  mé¬ 
dicaux  d’assistance,  d’hôpitaux,  de  protection 
de  la  maternité  et  de  la  première  enfance  qu’au 
fonctionnement  des  caisses  d’assurances  socia¬ 
les,  de  dispositions  spéciales,  analogues  à  celles 
prévues  à  l’article  43,  §  4  de  la  loi  du  5  avril  1928 
en  faveur  des  femmes  des  assurés  obligatoires  ? 

Pourquoi  l’Etat,  les  départements  et  les  com¬ 
munes  ne  verseraient-ils  pas  une  cotisation  col¬ 
lective  en  faveur  de  ceux  des  membres  du  Corps 
médical,  qui  imrticipent  à  la  protection  adminis- 
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tralive  de  la  santé  publique  et  ont  donné  leiir 
adhésion  au  contrat  local  intervenu  entre  la 
caisse  d’assurances  sociales  et  le  syndicat  de  pra¬ 
ticiens  ?  *  -T  1 

Ce  serait  ainsi  récompenser  le  Corps  medical 
de  son  légendaire  altruisme,  mis  au  service  des 
petites  gens,  alors  ciue  ce  geste  rendrait  de  grands 
services  aux  praticiens  âgés  ou  irifirines. 


Avaiitafjes  de  l’assuiaiiee  iioiir  le  médecin. 


Que  cette  proposition  soit  prise  en  considéra¬ 
tion,  ou  ciu’elle  soit  rejetée,  comme  impossible 
à  mettre  en  pratique,  le  praticien  peut  devenir  un 
assuré  facultatif. 

Par  sa  proposition  de  loi, le  Docteur  Gardiol 
supprime  toute  considération  de  revenu,  en  fa¬ 
veur  du  médecin.  _ 

Or,  d’après  l’article  37  de  la  loi  du  o  avril 
1928,  les  travailleurs  intellectuels,  non  salaries 
peuvent  devenir  assurés  facultatifs,  à  la  condi¬ 
tion  d’être  de  nationalité  française  et  d’avoir  un 
produit  annuel  de  leur  travail  n’excédant  pas 
18  000  francs  (maximum  augmenté  de  2.000  tr. 
par  enfant,  au-dessus  du  deuxième  de  moins  de 
seize  ans). 

L’assuré  fixe,  à  son  choix,  sa  cotisation  entre 
5  et  10  %  de  son  gain  annuel,  mais  sans  que  le 
montant  de  la,  cotisation  puisse  être  inférieur  a 
300  ffancs  par  an.  . 

•  Or,  ils  sont  assez  nombreux  ceux  des  médecins, 
qui,  ’après  avoir  déduit  leurs  dépenses  profes¬ 
sionnelles,  ont  un  gain  assez  voisin  des  limites 
visées  ci-dessus.  D’ailleurs,  le  revenu  annuel  est 
déterminé  d’après  les  évaluations,  ciui  servent  de 


base  à  l’impôt  sur  le  revenu. 

Reprenant  maintenant  le  médecin  dès  le  dé¬ 
but  de  sa  carrière,  jè  serais  assez  partisan  de  voir 
l’étudiant  en  médecine  être  assuré  social,  pour 
bénéficier  des  avantages  conférés  en  cas  de  mala¬ 
die,  ou  d’accident. 

Je  sais  bien  que  nos  futurs  confrères  trouvent 
facilement  et  gratuitement  les  soins,  cpii  leur 
sont  nécessaires  ;  mais  j’envisage  surtout  l’ad¬ 
mission  dans  une  maison  de  cure,  ou  dans  un 
sanatorium,  alors  ciue  beaucoup  de  ces  jeunes 
gens  compromettent  gravement  leur  santé,  parce 
qu’éloignés  de  leur  famille,  ils  se  soignent  plutôt 
mal  que  bien  dans  l’hôtel,  ou  la  chambre  garnie, 
où  ils  demeurent. 

Ce  serait  besogne  de  prévention  sociale  que  de 
venir  au  secours  de  ces  jeunes  et  les  empêcher 
de  mourir  prématuréement,  au  cours  de  leurs 
études  médicales  ou  de  contracter  définitive¬ 
ment  des  affections,  qui,  telles  que  la  tuber¬ 
culose,  les  stérilise  à  jamais  au  point  de  vue  de 
la  production  sociale. 


Internes,  externes  des  hôpitaux  de  province  se¬ 
ront,  je  l’espère,  bientôt  garantis,  à  l’instar  de 
ceux  de  Paris  (Assistance  publique),  contre  les 
risques  découlant  des  accidents  du  travail,  sur¬ 
venus  dans  l’exercice  de  leur  profession  ou  des 
maladies  contagieuses,  contractées  en  soignant 
des  malades  dans  les  hôpitaux,  ou  établissements 
privés. 

Quant  au  médecin  établi,  il  sera  peut-être  fort 
heureux,  pendant  les  premières  années  de  son 
installation,  sinon  pendant  toute  sa  carrière  pro¬ 
fessionnelle,  d’être  rais  à  l’abri  des  conséquen¬ 
ces  des  maladies,  ou  des  accidents. 

La  Mutualité  familiale  du  Corps  médical  fran¬ 
çais  a  rendu  tellement  de  services,  pour  les  méde¬ 
cins  malades,  ou  accidentés,  que  je  ne  saurais 
trop  me  montrer  partisan  de  toutes  formes'de 
garanties. 

Mais,  un  des  points  qui  me  par,aissent  le  plus 
intéressant,  c’est  que,  tout  jeune,  le  médecin 
ne  pourra  se  constituer  une  retraite,  pour  mettre 
[  ses  vieux  jours  à  l’abri  du  besoin. 

La  Mutualité  familiale,  l’Association  générale 
des  médecins  de  France  prêchent  souvent  dans 
le  désert,  lorsqu’on  engage  les  jeunes  à  îairepreme 
de  prévoyance,  en  s’assurant  une  pension  de  re¬ 
traite. 

Quant  on  est  jeune  et  en  santé,  on  rit  delà 
vieillesse,  à  laquelle  on  ne  croit  pas  pour  soi. - 
Mais  viennent  les  revers,  les  maladie^,  les  in¬ 
firmités  et  l’on  assiste  aux  misères  physiques  et 
morales,  ciu’on  est  impuissant  à  soulager  toutes 
entièrement.  , 

L’assurance  sociale  devrait  devenir  obliga¬ 
toire,  pour  tous  les  jeunes  étudiants  ;  plus  tard, 
ils  en  sauront  gré  au  législateur,  qui  aura  ete 
prévoyant  pour  eux. 

Conclusion. 


A  mon  avis,  la  proposition  de  loi  de  M.  Gar¬ 
diol  et  de  ses  collègues  est  fort  intéressante. 
Lorsque  les  passions  se  seront  apaisees  et  que  la 
loi'fonctionnera  depuis  quelques  années,  les  mé¬ 
decins  seront  heureux  de  participer  àl’assuranc 
sociale,  pour  bénéficier  des  avantages  conférés 
aux  travailleurs. 

11  importe  que  la  nation  lasse  un  geste  p 
ceux  de  ses  membres  cpü,  depuis 
sont  dévoués  pour  les  soins  “  ,  J 

vres.  Ne  pourrait-on  pas  inscrire  au  u  g 
néra'  une  subvention  collective, 
membres  du  Corps  médical  puissent  benebm  . 
lorsqu’il  y  aurait  secours,  aux  avantage 
rés  par  la  loi  aux  assurés  obligatoires  . 

Qu’en  pensent  nos  confrères  du  Parlement 
D' Paul  Boudin. 
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MUTUALITÉ  FAMILIALE 

Réunion  du  Conseil  d’Administration. 


Présents.  —  MM.  Màur^ 
Noir,  Mignon,  Gassot,  I 
mart  et  Mazeroüx. 

Excusés.  — MM.  Boudin^ 
et  de  La  Rochefordiere. 

En  l’absence  de  M.  Boui 
les  fonctions  de  secrétaire. 


LT,  Président  ;  Vimont 
Duchesne,  Henne,  Pa 


■e  génétal,  expose  que  la  santé 


i  générale  a  été  mauvaise  pendant  le  premier  trimestre 
de  1929  et  les  décès  assez  nombreux  :  il  y  a  eu  énor- 
.  mément  de  cas  de  grippe  et  aussi  beaucoup  de  pana- 
I  ris  et  d’infections  locales. 


IN,  M.  Henne  remplit 


Sur  le  rapport  du  secrétaire  général,  le  conseil  al¬ 
loue  les  indemnités  suivantes  à  Messieurs  : 


Vendée  ....... 

Côtes-du-Nord  . 
Finistère  . 
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903  Düclos . 

931  Girabd  . 

947  Cousin . 

958  Saint-Gs.ima,n- 

962  JULHIET . 

982.AMBROT3 . 

1001  Chenouard  .  .  . 

1084  Truelle  . 

1109  Gauthier . 

1116  Bouilly . 

1119  Descos . 

1127  Coche REL  , .  .  . 

1143  Poulain . 

1152  Broutelle.  .  .  . 

1171  Roure . 

1194  Bachblbt . 

11^6  Omiecinski  .  .  . 

1200  Thiers . 

1216  Allvnic . 

1253  Rilhac.  : . 

1272  Molinéry . 

1281  Kerrien . 

1292  Recourt . 

1310  Hocquettf.  .  .  . 

1330  Kaminer  . 

1352  Lafaye  . 

4  361  Hours . 

1370  CosTE . 

1376  Reyrolles  .  .  . 

1396  Orliac . 

1408  Grand  O  U . 

1465  Massoulard  .  . 
1505  Gazes  . 

1533  Chassaignk  ..  . 

1534  Gayet  . 

1546  Satre  , . 

1557  Magucn  . 

1573  Lecduillard  . 

1603  Arin . 

1678  Cambillet.  .  .  . 

1685  Pinard . 

1898  Jambon  (12). 

1755  Lefèvre . 

1765  Lancet . 

1810  Mougeot  .... 
1854  Laroche  . 

1896  Roure . 

1964  Anj.vleu . 

1977  Poucet  , .  .  .  . 

1054  Robert . 

1057  Boudou  . 

1903  Marmare .u  . . 
1908  Triguem . ■ 


S  Mue  .  .  . 

Paris . 

Haute-Garonne  . 
Haute-Garonne  . 

Côte-d’Or . 

Savoie . 

Indre-et-1-oire  .  . 

Paris . 

Sarthe . 

Seine-et-Marne  . 

Morbihan . 

Côtes-du-Nord  .. 

Seine . 

Gard . 

Pas-de-Calais  .  . 
Seine-et-Marne. 

Drôme . 

Oran . 

Haute-Vienne .  . 
Haute-Garonne 
Ille-et-Vilaine  . 

Nord . 

Seine-et-Oise  .  . 

Dordogne . 

Cantal . 

Drôme . 

Cantal . 

Lot-et-Garonn? 

Eure  . 

Seine-et-Oise  .  . 


Gironde  . 

Seine-Intérieure 
Isère  . 

Paris . 

Maine-et-Loire  . 

Oran . 

Ain. . 

lile-et-Vilai  le  . 

Aliier . 

Pas-de-Calais. .  . 

Vosges  . 

Ardèche  . 

Tarn-et-G  ira  ii 
Tarn-et-G.i.-.).i  i 

Aube . 

Tarn-et-G  rrn.i  i 

Allier . 

Nord . 


.  33  jours . 

.  51  jours . 

.  58  jours . 

.  2  mois  et  23  jours  clir . 

.  60  jours  H-  12  jours  chr  . . 

.  7  jours- . 

.  un  jour  -{  un  mois  thermal  .  . 

.  15  jours  chr . 

.  12  jours . 

.  un  mois  et  9  jours  chr . 

.  18 -jours . .  : 

.  48  jours . ' . 

.  11  jours . 

.  3  jours  -f  un  mois  et  22  jours 

.  7  jours . 

.  40  jours . 

.  28  jours . 

.  6  jours  chr . 

.  3  mois . 

.  3  mois . 

.  3  mois . ■ . 

.  12  jours . 

.  28  jours . 

.  19  jours . 

.  15  jours . 

.  24  jours . 

.  26  jours  . 

.  58  jours . 

.  25  jours . 

.  3  mois.  .  .- . •  . 

.  3  mois . 

.  15  jours . 

.  15  jours . 

.  .  3  mois . 

. .  26  jours . 

. .  3  mois . , 

.  6  jours . . 

.  .  59  jours . 

.  .  23  joure. . • 

30  jours . 

.  .  51  jours . 

.  5  j  ours . 

.  .  60  jours  -j  26  jours  chr 

21  jours . 

.  3  mois  ■ 

.  .  28  jours.  .' . ■ 


12.544  60 
300  . 
330  . 
510  1 
580  I 
276  60 
319  90 
■  70  . 
110  . 
50  . 
120  . 
129  !5 
180  . 
480  . 
110  . 
203  25 
70  . 
400  . 
280  1 
20  1 
300  1 
?,W  . 
300  t 
120  . 
280  . 
190  . 
150  . 
240  . 
260  . 
580  ■ 
250  . 
300  . 
300  . 
150  . 
150  . 
300  I 
260  . 
300  . 
300  . 
60  . 
590  . 
50  1 
115  . 
40  . 
140  . 
300  . 
510  . 
300 
50  . 
786  60 
210  » 


280  . 


Combinaisons  MAD. 


14  Chopinet  (2) .  Creuse . 

16  Bricet  (1/2)  ........  Paris . 

17  Marchand . -. . .  Paris . 

31  SouLAGNE .  Aude! . 

33  Lombard .  Bouches-du-Rhône. 

95  Rebouillat  .  Alpes-Mari  U  m  es ..  . 

171  Meunier .  Vendée  . . 

207  Duret  (1/2) .  Nièvre . 

233  Perrotte  (1  /2)  ....  Seine-Inférieure.  . . 

243  RozÉ  . .  Morbihan  . 

276  Molin  de  Teyssieu.  Gironde . 

283  Roger  . .  Puy-de-Dôme . 

284  Paulet . ;......  Gard  ............ 


3  mois*  .  . 

24  jours 
22  jours. 
9  jours. . 
18  jours. 

12  jours 
42  jours 
50  jours. 

13  jours. 
7  jours.  . 
17  jouis 


200  I 

300  I 
.  60  . 
480  . 
440  ■ 
180  > 
360  . 

120  I 

420  > 
1.000  . 
260  I 

140  1 
340  1 
4.300  I 
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329  Loubriat . 

346  Mlle  Cabains 

378  Rabaudon . 

414  Mme  Janicot . 

459  SlRAUDEAU . 

475  SZKOLINK . 

485  Lafont  (2) . 

492  Plaisant . 

578  Brabant  (2) . 

620  Milhaut  (2) . 

:642  Duballen  (2) . 

644  Rpux(2) . . 

657  Neyhon  (1/2) . 

.717  Reynier  (1  2) . 

793  Binet  (1  ;2) . . ;  . . 

794  Basset  (1  2)1 . 

830  B  ROT  (2) . 

882  Crozat(1,2) . 

1084  Truelle- (1  '2) . 

1194  Bachelet  (1/2) . 

1201  Thiers  (1  /2) . 

1310  Hocquette  (1  2)  .  . 

1370  Coste  (1/2) . 

1396  O.iliac  (1  2) . 

1546  Sat.ie  . . 

1555  Lefèvre  (1  -2) . 

1908  Triquenaux  (1/2)  . 


Manche . 

Maine-et-Loire  . 

Meuse . 

Puy-de-Dôme  . 

Sarthe . 

Nord . 

Saône-et-I,oire. 
Dordogne  .  .  .  .  . 
Rpuches-dii-Riiî 

Rhône . 

Doubs . 

Yonne  . 

Loiret . 

Paris 

Pas-de-Calais  .  . 

Drôme . 

Nord . 


Lot-et-Garonne 


Report  '. . 

23  jours . 

60  jours  -1-19  jours  chr . 


3  mois  .... 
29  jours  . .  . 
9  jours.  ... 


2  jours . 

12  jours . . 

16  jours  -1-  2  mois  et  14  jours  chi 
12  jours . 

60  jours  -I-  2  mois . 

41  jours . 

12  jours  . 

12  jours  .  . 

un  jour  -I  un  mois  thermal . .  .  . 

7  jours . 

28  jours . . . 

28  jours . 


26  jours 


Total 


4.300  » 

450  » 

1.326  55 
80  . 
600-  » 
580  » 


180  » 
32  ,  » 
^  140  » 

80  » 
480  .  » 
1.626  50 
120  » 


410 

190 

480 

120 

110 

70, 

280 

,280 

260 


520  » 

160  » 
280  » 
14.583  05 


Le  conseil  inflige  au  sociétaire  699  une  amende  de 
50  francs  pour  retards  réitérés  dans  l’envoi  de  ses 
nouvelles. 

Pensions  aux  veuves. 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général,  le  conseil  al¬ 
loue,  pour  leur  pension  du  trimestre  1929,  les  som¬ 
mes  suivantes  à  ; 


4  Mme  Veuve  Lepage,  Paris  ....  150  fr.  » 

13  Mineurs  Deshusses  (Hte-Savoie)  75  fr.  » 
38  Mme  Veuve  Gillette,  Calvados .  150  IT.  » 

43  Mme  Veuve  Chevreux,  Paris  . .  150  IT.  » 

45  Mme  Veuve  Valot,  Hautes-Alpes  60  IT.  » 
51  Mme  Veuve  Rousselot,  Marne  .  150  fr.  » 

Total .  735  fr.  7 


Ces  sommes  leur  seront  délivrées  sur  la  production 
d’un  certificat  de  vie  au  31  mars  1929. 

Remboursements  de  cotisations  contre-assurées. 

Le  conseil  ordonnance  le  remboursement  aux 
ayants  dioitdes  cotisations  versées  à  la  combinaison 
R,  savoir  ; 


24  D'  Broutelle,  Seine .  2.460  fr.  » 

166  Pinard,  Ain .  2 . 425  fr.  50 

236  D' Escallier,  Yonne .  2.590  fr.  » 


Ratifications  d’admissions. 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général  le  conseil 
prononce  l’admission  définitive  de  : 


Combinaison  MA. 

MM.  Huet,  Fodiman,  Joseph,  Dollet,  Baudot,  Ro- 
badey,  Craufîon,  Dupré,  Doussin,  Brausch, 
Perdreau,  Duhamel,  Richard,  Rossi,  Pro- 
by,  Soulié,  Couderc,  Morel,  Pelloux,  Can- 
teloup,  Chapoutot,  Chaix. 

Combinaison  MAD  : 

MM.  Thibault,  Joseph,  Dupré,  Perdreau,  Couder.c, 
Benoit-Jeannin. 

Combinaison  MAD^  : 

MM.  Huet,  Fodiman,  Heisch,  Dollet,  Baudot,  Ro-, 
bardy,  Craulîon,  Doussin,  Soulagne,  Brausch,  Du¬ 
hamel,  Richard,  Rossi,  Sévellec,  Proby,  Soulié,  Pel¬ 
loux,  Morel,  Cauteloup,  Blanc,  Chapoutot,  Lavigne, 
Chaix. 

Admiswns  provisoires. 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général,  le  conseil  pro¬ 
nonce  à  titre  provisoire  les  admisions  suivantes  : 

Combinaison  M.\  :  ,  .  ■ 

MM.  les  docteurs  : 

Brody,  de  Grasse  (Alpes-Maritimes). 

Blairiî,  de  Montdidier  (Somme). 

Bouchet,  de  Firminy  (Loire). 

Gadel,  de  Perpignan. 

Reignabi),  de  Fontan  (Alpes-Maritimes). 

Resler,  de  Moutiers  (Savoie). 

Fiévez,  de  Malo-les-Bains  (Nord). 

Parin,  de  Berck-Plage  (Pas-de-Calais).  ’  - 

SicoT,  de  Dijon. 

Fichez,  de  Plougouleni  (Finistère).  -  . 
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Boütin,  de  Bédoin  (Vaucluse). 

Moreau,  de  Couzaiices-aux-Forges  (Meuse). 
Molin  de  Teyssieit,  de  Bordeaux. 

Combinaison  MAD  : 
MM.  les  docteurs  : 

Rey,  de  Charaviiies-les-Bains  (Isère). 
Resi.er,  de  Moutiers  (Savoie). 

Combinaison  MAD'^  : 

MM.  les  docteurs  : 

Loubriat,  d’Aubert  (Püy-dé-Dôme). 
Brody,  de  Grasse  (Alpes-Maritimes). 
Blaire,  de  Montdidier  (Somme). 
Bouchet,  de  Firminy  (Loire). 

Gadel,  de  Perpignan. 

Lauçon,  de  Malakofï  (Seine). 

Hardy,  de  Paimbœut  (Loire- Intérieure). 
Borhey,  de  Lyon. 

Reignard,  de  Fpntan  (.\Ipes-Maritiines). 
Fichez,  de  Plougoulem  (Finistère). 

Parin,  de  Berck-Plage  (Pas-de-Calais). 
Fiévez,  de  Malo-les-Bains  (Nord). 


Boutin,  de  Bédoin  (Vaucluse). 

Moreau,  de  Couzances-aux,-Forge3 .  (Meuse) 
Brallet,  du  Thillot  (Vosges). 

-Molin  de  Teyssieu,  de  Bordeaux. 

Les  admisions  définitives  seront  prononcées  dans 
la  séance  de  fin  juin. 

Admisions. 

Le  conseil  prononce  ensuite  l’admision  suivante  : 
Combinaison  P  : 

M.  le  docteur  Gadel,  de  Perpignan. 

Le  conseil  prend  connaissance  do  la  correspon¬ 
dance  et  expédie  les  affaires  courantes. 

L’ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée. 
Le  secrétaire.  Le  président, 

Henne.  A.  Maurat. 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 
Enseignement  et  actes  de  la  Faculté. 


Thèses. —  Lundi  15  avril.  (Jury  :  MM.  Couvelaire, 
Gosset,  Strohl,  Mathieu).  — -  Avraji  :  Les  opérations 
de  Portes  à  la  Maternité  de  Lariboisière.  —  Stephani- 
DES  (Th.).  —  Etude  sur  la  technique  du  microscope. 

Mardi  16  avril.  (Jury  :  MM.  Balthazard,  Brindeau, 
J.-L.  Faure,  Vaudescal).  —  du  Plessis  de  Grenédan  : 
Les  médecins  et  laloi  du  9  avril  1898.  —  Szillaggie  (L.)  : 
Etude  sur  l’appendicite  au  cours  de  la  grossesse.  —  Mme 
Golsdtein  :  Etude  clinique  de  la  folliculite. 

Samedi  20  avril  (Jury  .  MM.  Lejars,  Claude,  Terrien, 
Velter).  —  Bichet  ;  Etude  stir  l’anxiété  dans  ie  théâtre 
français  contemporain.  — Mabru  :  Complications  articu¬ 
laires  et  fractures  des  membres.  —  Vadaian  :  L’auto¬ 
plastie  palpébro-palpébrale  intégrale. 

Lundi  22  avril  (Jury  :  MM.  Sebileau,  Couuvelaire,  Ser¬ 
gent,  Sézary.)  —  Parienté  :  Etude  de  la  blennorrha¬ 
gie  dans  ses  rapports  avec  la  gestation  et  la  puerpéra- 
lité.  ^  Raymond  Andr^  :  Le  gros  enfant  signe  d’hé- 
rédo-syphilis.  —  Iæcourt  (Th.)  ;  Etude  des  épitbéliomas 
adamantins  du  maxillaire  supérieur.  —  Martin  (H.)  ; 
Des  symptômes  oculo-orbitaires  dans  les  tumeurs  des 
Sinus  de  la  face.  —  Wagner  (J.)  :  Laryngotomie  inter- 
cicoMliyroïdienne  et  trachéotomie.  —  Bring  (M.)  ;  I.a 
sdérose  nodulaire  du  poumon. 

Mardi  23  avril  :  (Jury  ;  MM.  Bezançon,  Claude,  Gouge- 
rot,  Sézary).  —  Sicard  (R.)  :  De  la  salicylorésistance  de 
certaines  manifestations  articulaires  de  la  maladie  rhu¬ 
matismale.  -  Queuza  (B.)  :  Accidents  de  la  ponction 
lombaire  et  leur  traitement.  —  Bouchard  (M.)  :  Le  cro¬ 
chet  positif.  —  Chapon  (F.)  ;  Sur  un  nouveau  traite¬ 
ment  du  bouton  d’Orient  par  des  traitements  végé¬ 
taux.  -•  Rapaport  (E.)  :  Traitement  de  la  furonculose. 
—  Rœder  (J.)  :  Le  traitement  insuffisant  au  début  de  la 
syphilis.  —  Saviony  (H.)  :  Accidents  cutanés  au  cours  du 
traitement  arséno-bismuthique.  —  (Jury  )  MM.  Méné¬ 
trier,  Brindeau,  J.  Faure,  Tanon.)  —  Détrieux  (H.); 
Les  œuvres  sociales  dans  la  grande  industrie  en  France. 
Maksud  (P.)  :  Du  drainage  dans  les  appendicites  suppu- 
rées.  —  Asselin(G.)  :  Etude  de  la  phlébite  compliquant 


les  fibromes  de  l’utérus.  —  Jagot  (B.)  ;  La  colpeclomic 
totale  simple  dans  le  traitement  des  prolapsus  génitain. 

—  Cadinouche  (A.)  :  La  médecine  dans  l’œuvre  de  Géri- 
cault,  —  Seif  El-Nasr  :  Etude  de  la  splénomégalie 
égyptienne.  —  Ber  (E.)  :  Recherches  sur  le  pouvoir  anti- 
virulent  au  cours  de  la  vaccine  expérimentale  chez  le 
lapin. 

Jeudi  25  avril  (Jury  ;  MM.  Bernard,  Lereboullet, 
Nobécourt,  Villaret).  —  Mme  Barthes  (M.)  :  Etude  des 
sucres  oxydés  dans,  le  traitement  du  diabète.  —  Chbis, 
TODOULOS  (G.)  :  Traitement  de  quelques  cas  de  tubercu¬ 
lose  externe  par  l’antigène  méthylique  de  L.  Nègre  et 
Boquet.  —  Foucaud  (P.)  ;  Etude  des  lymphadénies  aieu- 
cémiques.  —  Mme  Paraientiep.-Bourdin  ;  Thérapeu¬ 
tique  des  affections  pleuro-pülmonaires  de  l’enfant  par 
les  injections  paratrachéales  de  lipiodol.  —  Bouxin  (J.)  ; 
Etuede  de  l’ergostérine  irradiée.  —  Cormer  (J.)  ;  A  pro¬ 
pos  de  quelques  cas  de  paralysie  cubitale  par  compres¬ 
sion  du  nerf  dans  la  gouttière  épitrocliléo-oléocranienne. 

—  (Jury  ;  MM.  Cunéo,  Duval,  Lecène,  I.emaitre.)  — 
Zuniga  Pallais  (O.)  :  Un  procédé  de  cure  radicale  de  la 
hernie  inguinale.  —  Delaborde  (B.)  :  Renseignements 
fouriiis  par  la  cystofadiographie  latérale  dans  l’étude  de 
la  miction  chez  les  prostatiques.  —  Fleury  (Robert)  : 
La  mylolyse.  (fonte  des  couronnes  dentaires).  —  Me 
Kessel  (Rachel)  :  Ostéo-arthrite  coxo-fémorale  d’origine 
typhique  et  paratyphique.  —  Mayrargue  (M.)  ;  La 
limite  plastique  gastro-intestinale. 

—  Chaire  de  physique  médicale  (M.  André  Strohl,  pro¬ 
fesseur),  Institut  du  radium  (Mme  P.  Curie,  et  D'  Ci. 
Regaud,  directeurs.)  —  Enseignement  de  la 'radiologie 
et  de  V électrolngtc  médicates  organisé  avec  la  coUabûratkn 
des  médecins  éleclroradiogiques  des  hôpitaux.  —  Troi¬ 
sième  partie  :  Electrologie,  photothérapie. 

1“  Cours.  —  Lundi  29  avril  :  Cottenot  :  Applica¬ 
tion  des  courants  de  haute  fréquence.  Diathermie, 
Electrocoagulation.  —  Mardi  30  avril  ;  Delhebm 
Les  indications  et  la  technique  dans  les  affections  dn 


28  —  IV  —  29 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


neurone  moteur  périphérique.  —  Mercredi  1'=“'  mai  ; 
Delherm  ;  Les  indications  et  la  technique  dans  les 
affections  du  neurone  moteur  périphérique.  —  Jeudi 
2  mai  ;  Delherji  ;  Les  indications  et  la  technique  dans 
les  affections  du  neurone  moteur  périphérique.  —  Ven¬ 
dredi  .3  mai  :  I.aquerhière  :  Les  indications  et  la  tech¬ 
nique  dans  les  affections  du  neurone  sensitif.  — ■  Sa¬ 
medi  4  mai  ;  Laquerrière  :  Les  indications  et  la  tech¬ 
nique  dans,  les  affections  du  neurone  sensitif.  —  Lundi 
6  mai  :  Bourguignon  ;  Les  indications  et  la  technique 
dans  les  affectinons  du  neurone  moteur  central,  les  trou¬ 
bles  vaso-moteurs  et  trophiques,  les  névroses.  Traite¬ 
ment  des  contractures.  —  Mardi  7  mai  :  Laquerrière, 
Les  indications  et  la  technique  dans  les  maladies  de  la 
nutrition.  Rhumatisme.  Goutte.  Obésité.  —  Mercredi 
8  mai  :  Laquerrière  :  Les  indications  et  la  technique 
dans  les  maladies  de  la  nutrition.  Rhumatisme.  Goutte. 
Obésité.  — Vendredi  10  mai  :  Laquerrière  :  Les  indi¬ 
cations  et  la  technique  dans  les  affections  du  tube  diges¬ 
tif.  —  Lundi  13  mai  :  Laquerrière  :  I.es  indications  et 
la  technique  dans  les  affections  du  tube  digestif.  — 
Mardi  14  mai  :  Laquerrière  ;  Les  indications  et  la  tech¬ 
nique  dans  les  affections  de  l’appareil  locomoteur.  — 
Mercredi  15  mai  ;  Laquerrière  :  Les  indications  et  la 
technique  en  gynécologie.  Voies  urinaires.  —  Jeudi  16 
mai  :  Belot  :  Les  indications  et  la  technique  en  der¬ 
matologie.  —  Vendredi  17  mai  ;  Belot  :  Les  indications 
et  la  technique  en  dermatologie.  —  Samedi  18  mai  : 
ZiMMERN  :  Les  accidents  de  l’électricité.  —  Mardi  21 
mai  :  Zim.mern  :  Les  accidents  de  l'électricité.  —  Mer¬ 
credi  22  mai  ■.  Cottenot  ;  Les  bases  physiques  de  la  pho¬ 
tothérapie.  Photobiologie.  —  Jeudi  23  mai  :  Cottenot  : 
Héliothérapie.  Firisenthérapie.  —  Vendredi  24  mai  ; 
Cottenot  :  Actinothérapie.  Uitra-violet. 

Les  leçons  auront  lieu  à  l’Amphithéâtre  de  physique 
de  la  Faculté  de  médecine,  à  18  heures. 

2'*  Travaux  er.atiques.  —  Pendant  la  troisième 
partie  du  cours,  quelques  exercices  pratiques  portant 
sur  la  technique  électrologique  auront  lieu  au  labora¬ 
toire  de  physique  de  la  Faculté  de  médecine  sous  la 
direction  de  M.  Turchini,  chef  des  travaux  de  physique. 

3“  Stages.  —  Pendant  toute  la  durée  du  cours,  les 
élèves  accompliront  un  stage  d’électrologie  pour  lequel 
ils  pourront  choisir  parmi  les  services  suivants  ;  MM. 
Aubourg,  hôpital  Beaujon,  service  d’électroradio¬ 
logie  ;  J.  Belot,  hôpital  Saint-Louis,  service  central 
d’électrologie  ;  Bourguignon,  hôpital  de  la  Salpêtrière, 
service  d’électrologic  ;  Delherm,  hôpital  de  la  Pitié,ser- 
vice  d’électroradiologie  ;  D UH  EM,  hôpital  des  Enfants- 
Malades,  service  d’àectroradiologie  ;  Haret,  hôpital 
Lariboisière,  service  d’électroradiologie  ;  Laquerrière, 
hôpital  Hérold,  service  d’électroradiologie  ;  Maingot, 
hôpital  Laënnec,  service  d’élcctroradiologie  ;  Zlmmern, 
agrégé,  institut  municipal  d’électroradiologie. 

—  Clinique  ophtalmologique  de  l’Hôtel-Dieu. (Profes¬ 
seur  :  M.  F.  Terrien.; —  Cours  de  per/erlionnement  1929 
du  10  mai  au  10  juin.  —  M.  le  professeur  F.  Terrien, 
assisté  de  MM.  les  professeurs  agrégés  Zimmern  et  Vel- 
TER  ;  de  M.  Ramadier,  laryngologiste  des  hôpitaux  ;  de 
MM.  Cousin,  Castérian,  Veil,  Marcel  Kalt,  Favory 
Renard,  1.  Blum  et  Gouleier,  chefs  de  clinique,  de 
laboratoire  et  assistants,  commencera  le  vendredi  10  mai, 
un  cours  de  clinique  ophtalmologique  en  deux  séries  : 

Dans  la  première  série  seront  étudiées  les  techniques 
chirurgicales.  Cette  étude*comportera  des  exercices  pra¬ 
tiques  sur  l’animal  et  sur  le  cadavre.  I.a  seconde  série 


I  sera  réservée  aux  examens  cliniques  et  de  laboratoire 
avec  étude  des  méthodes  les  plus  récentes. 

Première  série.  —  (Chirurgie  oculaire).  —  1™  et 
2"  leçons  ;  cataractes.  Technique  des  différents  procédés 
et  leurs  améliorations.  (Exercices  pratiques).  —  3’'  leçon  : 
Opérations  sur  la  cornée,  sur  la  sclérotique  et  sur  l’iris, 
suivies  d’exercices  sur  l'animal.  —  4'  et  5®  leçons  :  Le 
strabisme.  Son  traitement  orthoptique  et  chirurgical. 
—  6  =  leçon  :  Opérations  du  ptosis.  Exercices  de  méde¬ 
cine  opératoire.  —  7'  et  8=  leçons  :  Opérations  sur  la 
conjonctive  et  sur  les  paupières  (autoplasties  et  blé¬ 
pharoplasties).  Exercices  pratiques.  —  9“  leçon  :  Opé¬ 
rations'-  sur  l’appareil  lacrymo-nasal.  —  10'-  leçon  ;  Les 
opérations  sur  le  globe  et  sur  l’orbite.  —  11'  et  12'  le¬ 
çons  :  Affections  oculo-orbitaires  et  leurs  relations  avec- 
les  affections  sinusiennes.  Technique  des  opérations  qui 
.  en  âécoulent.  —  13'  et  14'  leçons  :  Les  plaies  pénétrantes 
du  globe  oculaire.  Complications  et  conséquences  médico- 
légales.  —  15'  leçon  :  Les  tumeurs  du  globe  oculaire  et  le 
décollement  de  la  rétine.  Nouvelles  méthodes  thérapeu¬ 
tiques.  —  16'  leçon  :  Les  courants  de  haute  fréquence 
en  ophtalmologie. 

Deuxième  série  (Clinique  et  laboratoire).  —  l" 
leçon  :  Relations  entre  les  infections  de  l’œil  et  les  mala¬ 
dies  générales.  —  2',  3'  et  4'  leçons  :  Le  segment  anté¬ 
rieur  de  l’œil  vu  à  la  lampe  à  fente.  Technique  et  démons¬ 
trations  pratiques.  —  5',  6'  et  7'  leçons  ;  Examens  et 
travaux  pratiques  do  laboratoire.  Recherches  bactério¬ 
logiques  ;  examens  microscopiques  ;  cultures.  Procédés  de 
coloration,  ültra-microscopie.  Infections  oculaires. .  Im¬ 
munité,  sérothérapie  et  vaccinothérapic.  Exercices  tech¬ 
niques  et  préparation  des  vaccins.  —  8“  et  9“  leçons  : 
Optique  physiologique  et  clinique.  Les  nouveaux  types 
de  verres  et  leur  utilisation  pratique.  —  10“  leçon  :  Les 
infections  coméennes.  —  11'  leçon  :  Syphilis  et  tubercu¬ 
lose  oculaires.  —  12'  leçon  :  Les  hypertensions:  intra- 
oculaires.  Indications  thérapeutiques.  --  13'  et  14'  le¬ 
çons  ;  Affections  des  voies  optiques.  Névrites  et  hémi¬ 
anopsies.  — ;  15'  leçon  :  La  circulation  rétinienne.  Ophtal- 
modynamométrie  et  emploi  du  grand  ophtalmoscop  e 
de  Gullstrand  à  l’état  normal  et  pathologique.  —  16' 
leçon  :  Radio-  et  radiumthérapie.  Radiologie  oculaire. 
Leur  valeur  thérapeutique  et  diagnostique. 

Les  ieçons  auront  lieu  tous  les  jours,  le  matin,  â  10 
heures,  et  l’après-midi,  à  4  heures  :  les  leçons  cliniques 
à  l’Hôtel-Dieu  (amphithéâtre  Dupuytren)  ;  les  exer¬ 
cices  de  laboratoire  et  de  technique  chirurgicale  sur 
l’animal ,  au  laboratoire  de  la  Clinique  ophtalmologique 
de  l’Hôtel-Dieu  ;  les  exercices  de  technique  chirurgicale 
sur  le  cadavre,  à  l’Ecole  pratique  de  la  Faculté  de  mé 
decine  ;Tes  leçons  de  radiologie,  radio-  et  radiumthéra 
pie,  à  l’Institut  municipal  d’électro-radiologie,  37,  bou¬ 
levard  Saint -Marcel  (métro  :  Saint-Marcel)  ;  les  leçons 
sur  l’optique  à  l’Institut  d’optique,  boulevard  Pasteur. 

Des  séances  opératoires  spécialement  destinées  aux 
élèves  du  cours  de  perfectionneement  auront  lieu  le 
mardi  et  le  jeudi  matin,  à  9  h.  30  (salle  d’opération  de  la 
Clinique  ophtalmologique). 

La  Bibliothèque  Javal  sera  ouverte  aux  élèves  les 
lundis,  mercredis,  vendredis,  de  2  heures  à  4  heures. 
Un  certificat  sera  délivré  aux  élèves  à  la  fin,  du  cours. 
S’inscrire  au  Secrétariat  de  la  Faculté  de  médecine  ou 
au  Bureau  de  l’A.  D.  R.  M.  (salle  Béclard),  avant  le 
10  mai.  Droit  d’inscription  :  250  francs  par  série.  Les 
bulletins  de  versement  sont  déli-vrés  au  Secrétariat  de 
la  Faculté,  guichet  n“  4,  les  lundis,  mercredis  et  vendre¬ 
dis,  de  14  à  16  heures. 
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Enseignement,  concours,  avis  divers. 


—  Amphithéâtre  d'anatomie.  —  Chirurgie  oio-rhino- 
lanjngologiqiie.  —  Un  cours  d’opérations  chirurgicales 
(chirurgie  de  l’appareil  oto-rhino-laryngologique),  en  dix 
leçons,  par  MM.  Mélik  et  Bureau,  chefs  de  clinique, 
commencera  le  lundi  6  mai  à  2  h.  et  continuera  tous  les 
jours  suivants  à  la  même  heure. 

•  Droit  d’inscription  :  350  fr.  Se  faire  inscrire  17,  rue  du 
Fer-à-Moulin,  Paris  (V=). 

Programme  du  cours.  —  I.  Technique  de  l’anesthésie 
locale  et  régionale  en  oto-rhino-laryngologie.  —  Tré¬ 
panation  mastoïdienne.  —  II.  Evidement  partiel  de  la 
caisse  et  évidement  pétromastoïdien.  —  Trépanation 
du  labyrinthe.  —  III.  Traitement  des  complications  vei¬ 
neuses  et  encpéphaliques  des  otites  suppurées  (thrombo¬ 
phlébites,  méningites,  abcès  encéphaliques  et  péri- 
encéphaliques).  —  Ligatures  vasculaires  du  cou.  —  IV. 
Résections  sous-muqueusés  du  septum  nasal.  —  La  chi¬ 
rurgie  du  sphénoïde.  —  V.  Chirurgie  du  sinus  frontal,  de 
l’ethmoïde  et  du  sphénoïde.  —  Les  rhinotomies.  —  VI. 
Chirurgie  du  sinus  maxillaire.  —  Résections  des  maxil¬ 
laires.  —  VII.  Les  ouvertures  temporaires  et  permanen¬ 
tes  du  conduit  laryngo-trachéal.  —  Traitement  des  fistu¬ 


les  et  des  stomies  laryngo-trachéales.  —  VIII.  Les  voies 
d’accès  vers  l’isthme  du  gosier  et  le  carrefour  aéro-digeslif. 
—  Les  pharyngotomies,  hautes  et  basses.  —  L’œsopha¬ 
gotomie  externe.  —  IX.  La  laryngectomie  partielle  et  to¬ 
tale.  —  Les  laryngectomies  économiques.  — -  X.  La  bron- 
cho-œsophagoscopie. 

— Concours  d’accoucheur' des  hôpitaux.  —  Le  jury  est 
définitivement  ocomposé  de  MM.  Mouchel,  Cathala,  Lè¬ 
vent,  Rudaux,  Metzger,  Demeliu,  Michel. 

—  Concours  do  médecin  suppléant  de  l’assistance  médi¬ 
cale  à  domicile.  —  Un  concours  pour  10  places  de  méde¬ 
cin  suppléant  du  service  de  l’Assistance  à  domicile  s’esl 
ouvert  le  15  avril. 

Le  jury  est  définitivement  composé  de  MM.  Doucet, 
Morin  (Paul),  Guérin  (A.),  Besson  (J.-B.),  Papillon. 

Candidats  ;  Mesdames  Buquet,  Péchenard,  Henry, 
■Wayiibaum,  Bastien,  Piquède,  Ogliastri  et  MM.  Vidal, 
Henry,  Couturier,  Ardin,  Kergoyan,  Drudin,  Néron 
et  Noulnick. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Informations 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  •  Demi-Colonnes  »). 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
mort  du  Dr  Bos,  de  Lesparre  (Gironde)  ;  du  D'  Huriez, 
de  Tourcoing  (Nord)  ;  du  Dr  Henri  Vinon  (d’Albi)  ; 
de  M.  Ravier,  interne  des  hôpitaux  de  Paris  ;  du  Dr 
Louis-Amédée  Ronnaux,  oculiste  des  écoles  de  la  ville 
de  Paris  :  dii  Dr  Testevuide,  de  Boürbonne-les-Bains 
(LIautc-ftiarne)  ;  du  Dr  Sutter,  de  Paris  ;  du  Dr  A. 
Mathieu,  de  Bains-les-Bains. 

Notre  regretté  confrère,  le  Dr  Testevuide,  est  mort 
le  2  avril,  d’une  pneumonie  contractée  au  chevet 
d’un  de  ses  malades. 

Le  Dr  Sutter,  qui  vient  de  succomber  subitement, 
dans  sa  58'  année,  après  avoir  exercé  douze  ans  dans 
le  Nord,  et  avoir  eu  une  belle  conduite  patriotique  pen¬ 
dant  la  guerre,  à  Boulogne-sur-Mer,  s’était  ensuite 
fixé  à  Paris.  11  fut  un  des  premiers  à  étudier  Topothé¬ 
rapie  et  il  était  l’auteur  d’une  méthode  opochimiothé- 
rapique  d’un  grand  intérêt. 

Le  Dr  Auguste  Mathieu,  chevalier  de  la  Légion 
d’honneur.  Croix  de  guerre,  n’était  pas  seulement  un 
vieil  abonné  du  Concours  Médical,  mais  plus  encore, 


un  bon  ami  avec  qui  les  relations  ont  toujours  été  in¬ 
finiment  cordiales .  Depuis  quelques  années,  il  s’était 
intéressé,  comme  conseil  scientifique,  à  un  laboratoire 
de  produits  spécialisés.  Nous  adressons  à  sa  famille,  | 
et  particulièrement  à  son  fils,  nos  sentiments  attristés 
de  sincères  condoléances. 


—  Le  IF  Congrès  italien  de  génétique  et  d’eugénique 
se  tiendra  à  Rome  du  30  septembre  au  2  octobre  j 
1929.  — Le  Comité  est  composé  :  président  d’honneur,  B, 
Mussolini  ;  président,  professeur  C.  Gini  ;  vice-prési¬ 
dents,  professeur  C.  Artoni,  professeur  V.  Ascoli,  pro¬ 
fesseur  Ghigi  ;  secrétaires,  professeur  Guesti,  professeur 
R.  Bompiani. 

La  participation  au  Congrès  est  de  15  lires  pour  les 
membres  de  la  Société  italienne  de  génétique  et  d’eu¬ 
génique  ;  de  30  lires  pour  les  étrangers.  Les  renseigne¬ 
ments  peuvent  être  obtenus  au  secrétariat  du  Congrès  | 
Institiito  di  Statistica  e  Politica  Ecoiioniica  délia  R. 
Universita,  Via  delle  Terme  di  Droeleziaiio,  10,  Roiiia. 


Le  Direclciir-Géran,l  ;  D'  A.  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Tuiroh  et  Cie. 
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L’absence  d’antécédents  concordants  et  sa  robus¬ 
tesse  me  faisaient  hésiter. . .  Je  me  souviens  de 
lui  avoir  prescrit  du  benzonaphtol  et  de  petites 
doses  de  calomel.  Il  rendit  sept  énormes  lom¬ 
brics  et  fut  immédiatement  guéri. 

Le  14  avril  1928,  une  communication  a  été 
faite  à  la  Société  de  thérapeuticjue  sur  les 
accidents  des  vers  intestinaux,  où  le  méningisme 
est  cité. 

On  ne  saurait  dire  que  ces  cas  soient  fréquents, 
surtout  chez  les  adultes.  Mais  ils  ne  sont  pas 
ignorés,  et  s’ils  échappent  h  un  diagnostic  immé¬ 
diat,  c’est  qu’encore  une  fois,  nous  n’y  pensons 
pas  et  ne  tentons  pas  la  thérapeutiqiie  anti- 
vermineuse  qui  trancherait  le  débat. 

Dans  le  Noiwean  traité  de  patholaqie  interne 
d’Enriquez  et  Durand  (192b,  t.  I,  p.  1517)  je  lis  : 

«  Les  circonstances  du  diagnostic  sont  si  di¬ 
verses  selon  l’âge  des  individus,  le  milieu  où  ils 
\'ivent  et  les  accidents  observés,  que  le  meilleur 
moyen  de  ne  pas  méconnaître  la  verminose  est 
d’y  penser  dans  tous  les  cas  où  l’examen  soma¬ 
tique  ne  fournit  pas  la  preuve  certaine  d’une 
autre  cause  d’action  morbide  ;  cette  remarque 
s’adresse  spécialement  à  l’adulte  chez  qui,  moins 
que  chez  l’enfant,  on  a  tendance  à  incriminer 
les, parasites  supérieurs  de  l’intestin...  » 

G.  Duchesne. 


CORRESPONDANCE 

Application  du  Tarif  Falliëres. 

1213.  —  Pas  ti'op  de  zèle,  siirtoiil  en  dehors 
des  lois  et  règlements. 

Je  vous  serais  très  reconnaissant  de  bien  vouloir 
m’éclairer  pourles  questions  suivantes  concernant  les 
accidents  du  travail.  Je  suis  installé  de  récente  date 
et  ai  encore  beaucoup  à  apprendre  de  leur  législa¬ 
tion  ; 

1“  L’ouvrier  B  (André)  se  présente  chez  moi  le  12 
mars  avec  un  bulletin  de  son  patron  déclarant  qu’il 
avait  été  victime  d’un  accident  du  travail  le  jour 
même. 

Le  17  mars,  venant  se  faire  examiner,  le  blessé  me 
montre  une  convocation  d’un  confrère  d’une  localité 
voisine,  le  priant  de  se  présenter  le  lendemain  à  9  h. 
à  son  cabinet.  N’ayant  moi-même  rien  reçu,  je  prie 
le  blessé  de  ne  pas  se  déranger. 

Le  soir  même  le  confrère  passe  au  domicile  du 
blessé,  trouve  porte  close  et  lui  laisse  une  convoca¬ 
tion  pour  se  rendre  à  son- cabinet  ce  matin  19  mars. 

Surpris  d’une  telle  démarche,  et  très  étonné  de 
n’en  pas  être  informé,  je- conduis  en  voiture  le  blessé 
chez  le  confrère  qui  confirme  diagnostic  et  traite¬ 
ment. 

Il  avait  lui-même  reçu  un^bulletin  de  l’Assurance 
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éI 


qui  omettait  de  lui  signaler  que  le  malade  était  en 
cours  de  traitement. 

Puis-je  tarifer  cette  visite  à  36  fr.  caren  l’occur¬ 
rence,  il  ne  s’agit  ni  d’un  cas  grave,  ni  d’un  cas  pres¬ 
sant  (art.  5)  ? 

•  iDois-je,  en  outre,  réclamer  une  indemnité  kilo¬ 
métrique  qui  serait  de  1  fr.  10  x  4  (distance  de  ma 
localité  de  celle  du  confrère  ? 

2°  Comment  dois-je  tarifer  mes  honoraires  pour 
soins  donnés  au  blessé  M.  le  10  janvier  1929,  jour  de 
l’accident  : 

Plaie  contuse  du  cuir  chevelu. 

Plaie  contuse  du  médius  gauche.  , 

Certificats. 

Injection  dé  sérum  antitétanique.  Faut-il  deman¬ 
der  : 

12  +  12  +  5-1-20 

ou  ; 

12  +  20  +  5  ? 

'  Autrement  dit,  l’injection  de  sérum  annule- t-elle 
avec  l’un  dos  pansements,  ou  est-elle  supplémen- 
tétire  ? 

Pour  les  pansements  suivants,  je  demande  ;  12  + 
■12.  0 

D^P. 

Réponse, 

,  1’  a)  Vous  n’aviez  pas  à  conduire  le  blessé 
chez  le  confrère.  Puisqu’il  s’agissait-d’une  visite 
de  contrôle,  celui-ci  devait  se  rendre  au  domicile 


du  blessé,  après  avoir  prévenu  son  médecin 
traitant  48  heures  à  l’avance. 

b)  11  s’agit,  non  pas  d’une  «  consultation  entre 
confrères  »,  mais  d’une  simple  visite  de  con¬ 
trôle  qui  est  tarifée  à  l’article  3- a  du  tarit  au 
prix  d’une  visite  majorée  de  50  %  soit  12  +  6  = 
18  francs. 

c)  Naturellement,  n’ayant  pas  dû  vous  déran¬ 
ger  pour  aller  chez  le  conlrère  vous  n’avez  aucun 
frais  de  déplacement  à  réclamer,  ceux-ci  n’exis¬ 
tant  que  d’après  la  distance  entre  «  la  mairie, 
du  domicile  du  médecin  et  le  domicile  du  malad’:» 
(article  2,  alinéa  4). 

2“  a)  L’injection  antitétanique  «  comprend j 
un  des  pansements  sur  les  deux  que  vous  aviez 
à»  faire.  Donc,  comptez  :  20  +  12  +  5  (certili- 
cat)  =  37  francs. 

h)  Pour  les  jours  suivants,  comptez  12  :  12 
=  24  francs. 

D’'  Fernand  Decoukt. 

1179.  —  Sutures  de  plusieurs  tendons. 

J’ai  opéré  récemment  un  cultivateur  qui  s’esl 
blessé  d’un  coup  de  serpe  au  niveau  de  la  face  pal¬ 
maire  du  poignet  :  il  a  fallu  suturer  le  tendon  lté- 
chisseur  propre  du  pouce  et  les  tendons  grand  et 
petit  palmaire,  que  faut-il  compter  au  tarifBreton 
pour  cette  intervention  ? 

DfO. 
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Réponse. 

Vous  avez  eu  à  pratiquer  plusieurs  interven¬ 
tions  simultanées.  Suivant  ce  que  j’avais  j  con¬ 
seillé,  il  y  a  déjà  plusieurs  années,  et  qui  est 
passé,  si  le  puis  dire,  dans  la  «  jurisprudence», 
.  vous  avez  à  compter  la  première  intervention  à 
tarif  plein,  la  ou  les  autres  à  demi-tarif.  Donc, 
dans  votre  cas  :  suture  du  tendon  fléchisseur 
du  pouce  :  155  francs  -j-  suture  du  grand  pal¬ 
maire  ;  75  francs  -f  suture  du  petit  palmaire  : 
75  francs,  soit,  au  total .'  150  -h  75  -f  75  =  30tt 
francs. 

D^  Fernand  Decouft. 

1258.  —  Une  série  de  questions. . .  et  de 
l'éponses  à  pTOpos  de  i*adios. 

1“  Le  médecin  du  patron  ou  de  son  assureur  a-t-il 
le  droit  de  décider  qu’une  contre-visite  d’accidenté 
du  travail  en  cours  de  traitement  aura  lieu  à  son  pro¬ 
pre  cabinet  ? 

2»  N’est-il  pas  obligé,  au  contraire,  en  principe, 
d’aller  voir  le  blessé  chez  celui-ci  ? 

3»  A-t-il  le  droit  de  convoquer  le  blessé  chez  le  mé¬ 
decin  traitant,  avec  ou  sans  entente  préalable  avec 
ce  dernier  ? 

4“  Une  assurance  contre  les  accidents  du  travail 
est-elle  dans  son  droit  en  faisant  examiner  un  blessé 
avant  d’autoriser  une  radiographie  par  un  médecin 


de  son  choix  résidant  dans  une  autre:  ville,  alors  que 
la  ville  de  résidence  du  blessé  comprend  de  nombreux 
médecins  ?  ,  - 

5°  En  pareil  cas,  l’assurance  ne  doit-elle  pas  payer 
d’avance  au  blessé  le  prix  du  billet  de  chemin  de  fér  ? 

6®  Un  pareil  examen  avant  radiographie  est-il 
considéré  comme  une  contre-visite  en  cours  de  trai-' 
ment  ? 

7°  Si  un  pareil  examen  est  considéré  comme  tel, 
ne  doit-il  pas,  en  conséquence,  n’avoir  lieu  qu’en  pré- 
ssence  du  médecin  traitant  prévenu  deux  jours  à  l’a¬ 
vance  par  lettre  recommandée  du  jour  et  de  l’heure 
de  la  contre-visite  ? 

8“  Si  un  pareil  examen  avant  radiographie  est  con¬ 
sidéré  comme  une  contre-visite  en  cours  de  traite¬ 
ment,  le  médecin  traitant  ne  doit-il  pas  être  honoré 
suivant  le  tarif  spécial  de  visite  à  heure  fixe,  soit  ac¬ 
tuellement  ;  18  francs  ? 

9“  Si  un  pareil  examen  avant  radiographie  est  con¬ 
sidéré  comme  une  contre-visite  en  cours  de  traite¬ 
ment  et  est  pratiqué  de  par  le  choix  de  l’assurance 
dans  une  ville  voisine,  le  médecin  traitant  qui  asÉs- 
terait  à  l’examen,  comme  c’est  son  droit,  n’aurait-il 
pas  droit  à  l’indemnité  de  déplacement  prévu  au 
tarif  ?  ■ 

10®  Si,  en  cas  de  refus  du  médecin  du  patron  ou  de 
son  assureur  d’autoriser  une  radiographie  (ou  tout 
autre  acte  médical  spécial) ,  on  recourt  à  l’avis  d’un 
troisième  médecin  choisi  d’accord  entre  blessé,  méde¬ 
cin  traitant  et  médecin  patronal,  par  qui  et  à  quel 
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tarif  doivent  être  rémunérés  le  médecin  traitant  et 
le  troisième  médecin  ? 

11“  Comment  agir  quand  blessé,  médecin  traitant, 
et  médecin  patronal  ne  peuvent  se  mettre  d’accord 
sur  le  choix  d’un  troisième  médecin  ? 

D'-  H. 

Réponse. 

.le  réponds  toujours  à  toutes  les  lettres.  Donc, 
je  n’avais  pas  reçu  celle  dont  vous  parlez.  Quant 
au  questionnaire  de  ce  jour,  voici  les  réponses, 
suivant  vos  propres  numéros  de.  demande  : 

1“  Non. 

2“  Oui  (article  4  'de  la  loi  sur  les  accidents 
du  travail). 

3“  Non. 

4“  Une  Compagnie  a  toujours  la  o  liberté  de 
confiance  »  pour  le  contrôle. 

.5“  Ce  n’est  pas  dans  la  loi  ni  dans  les  règlements 
mais  cela  se  fait  souvent. 

6“  C’est  une  contre-visite. 

7“  Le  médecin  traitant  doit  être  prévenu  48 
heures  è  l’avance. 

8“  Oui  (article  3-a). 

9“  Le  blessé  n’a  pas  à  être  déplacé  pour  une 
contre-visite  ;  c’est  le  médecin  contre-visiteur, 
qui  doit,  légalement  et  sauf  accord  entre  les 
deux  médecins  pour  simplification,  se  rendre 
<'.  au  domicile  du  blessé 

.  10“  Depuis  six  mois  et  sur  mon  initiative,,  le 


médecin  de  la  compagnié,  s’il  refuse  une  radio, 
en  doit  donner  un  «  avis  motivé  •  dans  les 
trois  jours. 

11“  Les  frais  médicaux  dépendant  du  tarit 
officiel  (comme  ceux-ci)  sont  à  la  charge  du 
patron  ou  de  son  assureur  substitué. 

12“  Si  l’accord  amiable  est  impossible,  recou¬ 
rir  au  juge  de  paix. 

Dr  Fernand  Decourt, 

Accidents  du  travail. 

1417.  —  Pourquoi  la  Commission  d’arhi- 
traqc  (syndicats  médicaux,  assurances- 
accidents),  ne  motive-t-elle  pas  ses  déci¬ 
sions  ? 

Je  vous  remercie  très  vivement  d’avoir  soutenu 
mes  intérêts  devant  la  Commission  arbitrale  du  21 
mars  dernier.  Mais  je  pense'que  cette  juridiction  a 
une  tendance  à  vouloir  plaire  à  chaque  partiè  et  ne 
remplacera  jamais  (en  ce  qui  me  concerne  du 
moins),  la  seule  juridiction  à  appliquer  entre  une 
Compagnie  d’assurance  de  mauvaise  loi  et  un  méde¬ 
cin  qui  n’est  pas  c.linicard. 

Je  viens  d’en  taire  l’expérience.  Non  pas  que  je  té- 
crimine  pour  une  misérable  somme  de  14  francs  que 
la  Commission  arbitrale  vient  de  me  rabattre,  je  suis 
au-dessus  de  ça,  mais  vous  savez  que  le  i  Sou  médi¬ 
cal  »  vient  de  remporter  une  victoire  complète  dans 
deux  aiïaires  similaires  portées  devantle  Jugedepaix 
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et  notre  confrère  le  D*’  Paul  ayant  reconnu  la  sincé¬ 
rité  de  ma  demande,  le  jugement  n’a  pas  été  celui  de 
Salomon,  et  justice  m’d  été  rendue  intégralement. 

A  nouveau,  merci  à  vous  et  au  «  Sou  médical  » 
dont  je  viens  d’éprouver  la  compétence  et  la  néces¬ 
sité. 

D'  L. 

Réponse. 

Je  partage  votre  étonnement,  car  je  dois  vous 
avouer  que  j’ai  rjuitté-la  salle  des  séances  de  la 
commission  d’arbitrage,  avec  un  certain  ma¬ 
laise. 

Le  «Sou  médical  «m’avait  chargé  de  représen¬ 
ter  les  intérêts  de  quatre  confrères. 

Dans  un  cas,  les  arguments,  qui  m’ont  été 
opposés,  avaient  leur  valeur,  au  point  de  vue  de 
l’interprétation  du  tarif  ministériel,  en  matière 
d’accidents  du  travail. 

J’ai  donc  parfaitement  compris  l’arrange¬ 
ment  amiable  qui  a  été  proposé,  puis  adopté 
par  la  commission  et  qui  donnait  satisfaction 
aux  deux  parties. 

Mais,  pour  les  trois  autres  affaires,  je  croyais 
partie  gagnée. 

Pour  l’une,  aucune  discussion  possible  :  gain 
de  cause  complet. 

.Mais,  pour  les  deux  autres,  je  ne  comprends 
pas  pourquoi  les  confrères,  que  je  représentais, 
n’ont  pas  eu  entièrement  satisfaction. 


I  A  mon  argumentation,  les  représentants  des 
assurances  n’avaient  présenté  que  des  considé¬ 
rations  de  statistiques,  alors  que  l’exposé  des 
faits  était  en  faveur  des  confrères. 

Ajoutons  que  les  blessés  n’avaient  pas  été 
contre-visités,  ce  qui  laissait  supposer  que  l’as¬ 
surance  s’en  rapportait  au  médecin,  pour  les' 
soins  qu’il  de-vait  donner  à  la  victime. 

J’ai  démontré  qu’un  médecin-chef  de  compa¬ 
gnie  est  mal  venu  de  discuter  l’opportunité 
d’un  traitement,  longtemps  après  la  guérison, 
lorsque  ce  conseil  médical  de  la  compagnie  n’a 
pas  visité  lui-même  le  blessé,  ou  a  omis  de  le 
faire  visiter  par  un  médecin  contrôleur. 

J’ai  fait  remarquer  que,  dans  certains  cas, 
c’est  justement  prendre  l’intérêt  de  l’assurance, 
de  la  part  du  médecin  traitant,  que  de  faire  des 
pansements  quotidiens  pendant  quelques  jours 
pour  éviter  une  complication  et  une  incapacité 
temporaire  plus  longue,  ou  permanente,  possible. 

Or,  la  décision  de  la  commission,  décision 
rendue  sans  motif,  partage  la  poire  en  deux. 

Vouloir  faire  plaisir  aux  deux  parties  ne  fait 
que  des  mécontents  :  on  demande  justice,  on 
veut  son  droit  et  on  répond  par  une  cote  mal 
taillée.  Pourquoi  ?  Pas  d’explications. 

Cependant,  pour  l’éducation  professionnelle 
des  médecins  Cfue  je  représente,  comme  pour  la 
mienne  propre,  j’ai  besoin  de  savoir  sur  quels 
points  j’ai  eu  tort  et  sur  quels  autres  j’ai  raison, 
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ne  sefait-cè  que  pour  ne  pas  reconimencer  dans 
l’avenir. 

Aussi^sur  ma  proposition,- le  Conseil  du  «Sou 
médical  »  art-il  saisi  le  conseil  d’administration 
du  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine,  pour  que 
ce  groupe  puisse  demander  aux  assureurs,  fai¬ 
sant  partie  de  la  commission  d’arbitrage,  que 
les  décisions  soient  désormais  motivées. 

Sinon,  je  conserverai  un  mauvais  souvenir  de 
cette  façon  d’arbitrer,  qui  reflète  le  désir  de  plaire 
aux  deux  parties,  alors  qu’on  est  condamné 
partiellement  sans  savoir  pourquoi,  surtout 
lorsqu’on  pensait  avoir  entièrement  raison. 

D’'  Paul  Boudin.  ' 

1388.  —  Tarif  applicable  en  cas  de  soins 
anx  agricnltcurs  assujettis  volontaires 
à  la  législation  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail. 

Je  vous  serais  très  reconnaissant  de  vouloir  bien 
me  dire  si  les  petits  propriétaires  assurés  contre  les 
accidents  agricoles  au  même  titre  que  leurs  em¬ 
ployés,  ont  droit  aux  soins  suivant  le  tarif  Breton. 

.  Dans  notre  région  les  assureurs  l’ont  affirmé  avec 
tant  d’énergie  que  beaucoup  de  confrères  se  sont  in¬ 
clinés. 

Je  crois  pouvoir  réclamer  à.  ces  patrons  le  tarif 
clientèle  minimum,  mais  avant  de  le  faire,  je  préfère 
être  fixé  par  vous,  par  la  voie  du  journal  si  possible. 

D'  D. 


Réponse. 

La  loi  sur  les  accidents  du  travail  a  laissé 
intacts  les  droits  du  médecin  contre  le  blessé 
qui  l’a  choisi.  Entre  le  blessé  et  son  médecin 
s’établissent  des  rapports  de  pur  droit  commun 
qui  comportent  la  faculté  pour  le  médecin  de  se 
faire  honorer. par  le  blessé  comme  par  un  client 
quelconque.  Ce  que  la  loi  a  taxé  et  limité  c’est 
uniquement  la  pari  des  frais  médicaux  ciui  doit 
incomber  au  patron,  quand  le  médecin  choisi 
par  le  blessé  veut  exercer  contre  le  chef  d’en- 
prise  son  action  directe. 

Ges  principes  sont  certains  et  ont  été  sanction¬ 
nés  à  plusièurs  reprises  par  la  jurisprudence. 

Lorsque  la  législation  sur  les  accidents  du 
travail  a  été  étendue  aux  exploitations  agricoles, 
avec  faculté  pour  les  exploitants  d’y  adhérer, 
pour  eux-mêmes  ou  leurs  famille,  aucune  modi¬ 
fication  n’a  été  apportée  aux  droits  du  médecin. 

Sans  doute,  lorsqu’il  s’agit  d’un  exploitant, 
la  personnalité  de  l’ouvrier  et  du  patron  res¬ 
ponsable  se  trouvent  fondues  en  une  seule  et 
même  personne,  mais  il  n’y  a  là  ciu’une  difficulté 
apparente. 

En  effet,  puisque  le  médecin  reste  libre  de 
traiter  un  ouvrier  blessé  comme  un  client  de 
droit  commun,  à  plus  forte  raison  doit-il  en  être 
de  même  quand  le  blessé  est  un  exploitant  agri¬ 
cole.  Sans  quoi,  on  aboutirait  à  ce  résultat  para¬ 
doxal  qu’en  cas  d’accident  du  travail  le  méde- 
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cin  pourrait  obtenir  plus  lorsqu’il  a  à  soigner 
un  ouvrier  que  lorsque  le  bénéficiaire  des  soins 
est  un  patron.  De  plus,  l’adhésion  de  l’exploitant 
•  ù  la  législation  des  accidents  du  travail  est,  pour 
le  médecin,  res  inier  alios  acta,  et  ne  lui  est  pas 
opposable.  Enfin,  au  cas  d’un  exploitant  adhé¬ 
rent  volontaire  à  la  loi,  le  médecin  est  réduit  à 
son  recours  de  droit  commun.  Contré  qui,  en  effet, 
pourrait-il  exercer  l’action  directe  de  la  loi  des 
accidents  du  travail  ?  pas  contre  le  patron,  puis¬ 
que  patron  et  blessé  ne  font  qu’un,  pas  contre 
l’assurance  non  plus,  puisqu’il  n’a  pas  de  lien  de 
droit  avec  elle. 

Mais,  d’un  autre  côté,  les  assurances  ne  cou¬ 
vrent  les  blessés,  qu’ils  soient  patrons  ou  ouvriers, 
que  dans  les  limites  du  tarif  Fallières.  Par  con¬ 
séquent,  après  vous  avoir  payé,  un  patron  blessé 
ne  peut  obtenir  de  son  assurance  qu’un  rem¬ 
boursement  partiel  de  vos  honoraires.  Le  résul¬ 
tat  est  le  même  quand  vous  vous  faites  payer 
directement  par  l’ouvrier  blessé. 

Bien  entendu,  si  vous  acceptez  d’être  réglé 
par  l’assurance,  vous  ne  pouvez  exiger  d’elle 
plus  que  ce  à  quoi  elle  est  tenue,  en  vertu  de  sa 
police,  mais  à  la  condition  de  faire  des  réserves 
expresses  dans  votre  quittance  à  l’assurance, 
vous  avez  toujours  le  droit  de  réclamer  le  com¬ 
plément  de  vos  honoraires  au  blessé,  qu’il  soit 
patron  ou  ouvrier. 


Fiscalité. 

801.  — ■  Base  de  la  patente  d’un  médecin 
pi'oprictaire  de  sa  maison. 

Je  viens  faire  appel  aux  lumières  juridiques  de 
votre  conseil  pour  lui  demander  comment  l’adminis¬ 
tration  fixe  la  valeur  locative  pour  établir  l’impoisi- 
tion  des  patentes,  notamment  dans  un  cas  comme 
celui  où  je  me  trouve  d’être  propriétaire  occupant  de¬ 
puis  un  an  une  maison  dont  le  loyer  en  1914  était  de 
900  fr.  Or,  je  vois  sur  ma  feuille  d’imposition  des  pa¬ 
tentes  que  cette  impôt  est  basé  sur  une  valeur  locati¬ 
ve  de  1.600  fr.  Que  signifie  ce  taux  ?  est-cela  totalité 
ou  une  partie  seulement  de  la  valeur  locative  ? 

Si  je  me  trouve  trop  imposé,  quelle  réclamation 
faire  et  à  qui  ? 

Qui  fixe  ce  chiffre  de  1.600  fr.  ?  • 

Dr  P. 

Réponse. 

En  l’absence  de  bail  en  cours,  le  contrôleur 
fixe  la  valeur  locative  par  comparaison  avec 
le  loyer  payé  pour  des  immeubles  de  même  im¬ 
portance,  situés  dans  la  commune. 

Pour  la  patente  de  médecin,  c’est  la  valeur 
locative  totale  des  locaux  professionnels  et  des 
locaux  d’habitation  qui  est  retenue  comme  base 
d’imposition. 

Le  cas  échéant,  une  réclamation  devrait  être 
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rédigée  sur  timbre  et  adressée  au  Directeur  des 
contributions  directes  du  département. 

A.  M. 


87;î,  _  Amortissements  ,  déductions  et 
divers. 

A  la  suite  de  ma  déclaration  annuelle,  le  contrôleur 
me  demande  ; 

10  Détail  des  dépenses  professionnelles  ; 

20  Communes  visitées  ; 

30  Nombre  d’accouchements  faits  en  1928. 

Voulez-vous  avoir  l’obligeance  de  me  dire  ; 

10  Si,  dans  le  détail  des  dépenses  je  puis  faire  figu¬ 
rer  une  certaine  somme  pour  amortir  les  frais  d’une 
construction  d’une  salle  d’attente  en  1928  et  1  ins¬ 
tallation  dans  cette  salle  d’attente  et  mon  cabinet 
du  chauffage  central,  installation  faite  aussi  en  1928. 
L’amortissement  de  ces  frais  pourrait  par  ex  emple 
être  échelonné  sur  5  ou  6  ans  ? 

Si  je  dois  indiquer  aussi  la  totalité  de  mes  verse¬ 
ments  à  la  caisse  de  retraites  et  assurance-maladie, 
«  Sou  »,  etc.  ;  ... 

20  Faut-il  indiquer  toutes  les  communes  où  je  pé¬ 
nétré,  ne  serait-ce  qu’une  fois  dans  l’année  ?  Cette 
manière  de  faire  ne  saurait-être  qu’erronée  semble-t- 
il  ? 

30  L’indication  du  nombre  d’accouchements  me 
semble  bien  insolite  et  en  rapport  étroit  avec  l’ob¬ 
servation  du  secret  professionnel.  Je  serais  heureux 
d’avoir  votre  avis  sur  ce  point  également. 


En  vertu  de  quelle  décision  les  Compagnies  d’as¬ 
surances  sont-elles  tenues  de  déclarer  au  fisc  lé 
nom  du  médecin  qu’elles  payent  pour  les  accidents 
du  travail  et  le  montant  de  ce  qu’elles  lui  donnent? 
J’ai  reçu  un  avis  de  l’A.  me  prévenant  qu’une  com¬ 
munication  de  ce  genre  avait  été  faite  par  elle  à  mon 


Réponse. 

En  ce  ciui  concerne  la  salle  d’attente,  vous 
devez  comprendre  dans  vos  dépenses  ;  sa  valent 
locative,  que  vous  estimerez  avec  modération, 
pour  ne  pas  supporter  une  patente  trop  élevée, 

Vous  pouvez  indiquer  en  déduction  de  vos 
versements  à  la  Caisse  de  retraites;  au  Sou  mé¬ 
dical,  mais  non  ceux  pour  assurance-maladie, 

Ne  mentionnez  c[ue  les  communes  dans  les¬ 
quelles  vous  vous  rendez  habituellement,-  en 
précisant  ce  point. 

Tant  que  le  contrôleur  ne  vous  demande  pas 
les  noms  de  vos  clients,  vous  ne  pouvez  invoquer 
le  secret  professionnel.  Il  ne  peut  d’ailleurs  véri¬ 
fier  vos  dires,  attendu  que  vous  pouvez  avoir  été 
appelé  à  donner  des  soins  nécessités  parles  suites 
de  l’accouchement. 

C’est  l’article  49  du  code  des  lois  fiscales  qui 
oblige  tout  chef  d’entreprise  à  déclarer  les  ho- 
1  Horaires  versés. 

■-  A.  M. 
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oin  _  Patente  sur  la  valeui'  locative  d’un 
”  ■  garage. 

Je  serais  heureux  que  le  «  Sou  médical  »  m’éclaire 
sur  une  imposition  supplémentaire  et  rétroactive  que 
je  viens  de  recevoir. 

Pour  les  besoins  de  ma  profession,  J’ai  fait  cons¬ 
truire  dans  ma  propriété  un  garage  comprenant  4 
boxes,  j’en  occupe  un  et  loue  au  mois  d’une  façon  ir¬ 
régulière  à  55  fr.  par  mois  les  trois  autres,  ce  garage 
m”a  coûté  51.500  fr. 

J’ai  reçu  dernièrement  un  avertissement  à  payer 
286  fr.  64  ainsi  exposé  : 

Médecin  TD  pour  garage  au  1/15  sur  valeur  loca¬ 
tive  de  660  fr.  ;  anciens  droits  de  patente  :  44  fr. 

Suis-je  donc  imposé  comme  garagiste  est-ce  un 
supplément  de  patente  comme  médecin.  Est-ce  lé- 

gal  ?  .  V  - 

Antérieurement,  je  garais  mon  auto  chez  un  mé¬ 
canicien.  J’ajoute  que  j’ai  66  ans  et  que  je  suis  bien 
obligé  d’avoir  une  auto  si  je  veux  travailler  et  ainsi 
faire  face  aux  exigences  toujours  croissantes  de  la 

Pour  renseignements  complémentaires,  je  dirai 
que  ma  patente  de  1928  su  r  valeur  locative  de  2.000 
francs  est  de  868  fr.  57. 

D’’  F. 

Réponse. 

'Vous  êtes  imposé  sur  le  seul  box  dont  voüs 
vous  réservez  la  jouissance.  La  valeur  locative 


est  égale  au  prix  qüë  vous  faites  payer  par  vos 
locataires.  C’est  uniguémeiit  liri  suppléiîiënt  à 
votre  pàtèhte  dé  tnédecin. 

A.  M. 


876.  —  Déduction  de  là  soultc  de  l’échange 
d’une  automobile. 

En  septembre  dernier,  j’ai  changé'mon  automo¬ 
bile  pour  une  neuve. 

L’ancienne  m’avàit  coûté  22.000  fr.  et  a  été  re¬ 
prise  pour  12.000  fr.  La  nouvelle  me  coûte  aussi 
22.000  .  J’ai  donc  eu  10.000  fr.  à  débourser. 

Dois-je  dans  ma  déclaration  de  revenu  1928,  re¬ 
trancher  les  10.000  sur  cette  même  année  ou  diviser 
cette  somme  en  plusieurs  années. 

La  première  solution  me  paraîtrait  la  meilleure, 
ayant  l’intention  de  changer  à  nouveau  ma  voiture 
dans  deux  ans  environ. 

D-’G. 

RépoHsè. 

En  déduisant  la  somme  de  10.000  fr.  de  vos 
bénéfices  de  1928,  vous  avez  agi  conformément 
à  la  thèse  de  radministration  sanctionnée  par 
un  arrêt  du  Conseil  d’Etat. 

A.  M. 


851.  _  Tenue  d’une  comptabilité  par  le 
médecin. 

•  Je  viens  faire  appel  à  votre  obligeance  et  vous 
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demander  comment  un  médecin  doit  établir  sa 
comptabilité  pour  ses.  recettes. 

Doit-il  marquer  sa  recette  par  jour,  par  semaine 
ou  par  client  ? 

Le  contrôleur  des  contributions  directes  ou  tout 
autre  officier  ministériel  peut-il  demander  à  consul¬ 
ter  les  livres  du  médecin  ? 

D"-  T. 

Réponse. 

La  loi  oblige  le  médecin  à  justifier  sa  déclara¬ 
tion  de  bénéfices  proîessionnels.  Par  contre, 
aucune  loi  ne  l’astreint  à  tenir  une  comptabilité 
comme  nn  commerçant.  Pour  pouvoir  être  en 
mesure  de  l'ournir  la  justification  des  recettes, 
nous  vous  conseillons  d’inscrire  les  recettes 
jour  par  jour  en  indiquant,  sinon  le  nom  des 
clients,  tout  au  moins  le  nomlire  des  visites  et 
des  consultations  et  en  mentionnant  séparé¬ 
ment  les  honoraires  pour  interventions  chirur¬ 
gicales  ou  soins  spéciaux. 

A.  M. 


881.  —  La  patente  n’est  pas  due  sue  la  salle 
d’opérations  d’nne  cliniqne  n’appaide- 
nant  pas  au  médecin. 

Je  suis  chirurgien  à  X.  Un  autre  chirurgien  possède 
une  maison  de  santé  qui  lui  appartient,  il  m’autorise 
à  opérer  dans  sa  maison  de  santé,  mais  je  ne  participe 
en  rien  ni  dans  les  frais,  ni  dans  les  bénéfices  de  la 


28  —  IV  -  Wm 


maison  de  santé.  En  somme,  j’opère  là  comme  les  chi¬ 
rurgiens  de  Paris  opèrent  dans  les  différentes  maisons 
de  santé  delà  capitale,  c’est-à-dire  qu’on  leur  ouvre 
l’accès  des  salles  d’opération,  que  ce  sont  les  malades 
qui  payent  les  frais  techniques,  mais  qu’eux-mêmes 
sont  totalement  étrangers  à  la  marche  même  de  la 
clinique. 

Or,  ces  chirurgiens  ne  payent  pas  de  patente  pour 
la  salle  d’opération  ainsi  prêtée.  Or,  ici  le  contrôleur 
estime  que  la  salle  d’opération  vaut  un  chiffre  X  ?  et 
me  fait  payer  91'J  fr.  : 

1"  Dois-je  payer  cette  somme  ? 

2°  Si  je  la  paie,  doit-elle  être  retranchée  des  im¬ 
pôts  que  paye  le  propriétaire  de  la  clinique  ? 

N. 

Réponse. 

Si  vous  ne  payez  aucune  rémunération  au 
propriétaire  de  la  clinique  et  si  vous  n’assurez 
aucun  service  dans  la  dite  clinique,  l’imposition 
établie  à  votre  nom  par  le  contrôleur  sur  la  va¬ 
leur  locative  de  la  salle  d’opérations  est  irré¬ 
gulière.  La  salle  d’opérations  n’est  pas  à  votre 
disposition,  pas  plus  cpue  la  chambre  du  ma¬ 
lade  qui  se  ferait  opérer  chez  lui.  Nous  vous 
conseillons  de  présenter  une  réclamation  au  Di¬ 
recteur  des  contributions. 

La  patente  imposée  à  votre  nom  n’entraîne 
aucune  réduction  au  profit  du  propriétaire  delà 
clinique.  A.  M. 
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743,  —  Peuvent  seules  être  déduites  les 
eotisalions  pour  la  retraite  personnelle 
du  medeein. 

Par  l’intermédiaire  de  l’Association  générale  des 
médecins  de  France,  je  constitue  à  la  Caisse  Natio¬ 
nale  des  Retraites,  une  retraite  pour  ma  femme  et 
pour  moi. 

Puis-jo  défalquer  de  mes  revenus  professionnels, 
lors  de  ma  déclaration  pour  l’impôt,  les  sommes  ver¬ 
sées  ; 

o)  Gomme  cotisation  pour  ma  retraite  ; 

b)  Comme  cotisation  pour  la  retraite  de  ma  femme. 

Ou  bien  seulement,  ce  que  je  verse  pour  moi  ? 

Df  P. 

Réponse. 

Vous  ne  pouvez  déduire  de  vos  revenus  pro¬ 
fessionnels  ciue  la  somme  destinée  à  la  consti¬ 
tution  de  votre  retraite  personnelle. 

A.  M. 


708,  —  Dépenses  e.vccdanl  les  reeeltes 
après  déduction  du  prix  d’achat  d’une 
automobile. 

Abonné  au  Concours  médical  et  membre  du  «  Sou  », 
je  viens  vous  poser  une  question  dont  je  n’ai  trouvé 
la  solution  dans  aucun-des  articles  du  Concours.  J’ai 
acheté  en  juillet  1928,  une  automobile  de  25.000  fr. 
Or,  l’amortissement  n’est  plus  accepté,  et,  d’autre 


part,  ce  prix  d’achat  dépasse  mon  revenu  imposable 
qui  est,  je  suppose,  de  20.000  fr. 

Comment  dans  c.es  conditions,  dois-je  rédiger  ma 
déclaration  ? 

Df  F. 

Réponse. 

Vous  comprendrez  le  prix  d’achat  de  votre 
automobile  dans  vos  dépenses  professionnelles, 
en  le  mentionnant  d’une  façon  spéciale,  de  façon 
à  explicpiev  l’absence  de  bénéfices  ou  môme  le 
délicit. 

.  A.  M. 


63(1.  —  Déclaration  lorsque  les  dépenses 
excèdent  les  l'ccctles. 

Jeune  médecin,  je  me  suis  installé,  le  1®'  octobre 
dernier.  Je  n’ai  pas  racheté  de -clientèle  et  m’efforce 
d’en  créer  une  par  mes  propres  moyens. 

Comment  dois-je  établir  ma  feuille  de  déclaration 
au  fisc  ?  Fin  effet,  je  n’ai  eu  que  des  frais  jusqu’à  pré¬ 
sent,  et  le  noyau  de  clientèle  que  j’ai  réuni  arrive  à 
peine  à  me  faire  vivre. 

J e  crois  donc  être  en  droit  de  demander  une  exemp¬ 
tion  ou  un  délai  pour  cette  année. 

Quelles  sont,  dans  ce  cas,  les  démarches  à  faire  ? 

D”  G., 

Réponse. 

Etablissez  pour  vos  trois  mois  d’exercice  un 
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compte  des  recettes  et  dépenses  que  vous  adres¬ 
serez  au  contrôleur  en  lui  précisant  le  fait  de 
votre  installation  récente.  I.es  dépenses  étant 
en  excédent  sur  les  recettes,  vous  ne  serez  pas 
'  imposé. 

A.  M. 


Médecine  légale. 

1438.  —  Honoraires  méclico-légaux  imur 
opéi'ations  de  nuit. 

Pourriez- vous  dire  à  un  vieil  abonné  du  Concours 
quels  sont  les  tarifs  à  appliquer  dans  le  cas  suivant  : 

Réquisition,  la  nuit,  par  le  maire  d’une  commune 
pour  constatation  d’un  décès  (cadavre  trouvé  sur  une 
route,  tamponné  par  une  auto  inconnue)  : 

1°  Déplacement  à  4  kil.  soit  8  kil.  parcourus  ; 

2®  Examen  du  cadavre  la  nuit  ; 

3“  Rapport  sur  timbre. 

D*'  P. 

Réponse. 

Le  maire  n’avait  le  droit  de  requérir  vos  ser¬ 
vices  que  parce  qu’il  y  avait  présomption  de 


crime  ou  de  délit  et  en  sa  qualité  d’officier  delà 
police  judiciaire. 

Il  en  résulte  que  vous  devez  vous  faire  hono¬ 
rer  au  titre  de  la  médecine  légale  et,  pour  cela, 
envoyer  votre  mémoire  en  double  exemplaire, 
dont  l’un  sur  timbre  si  la  somme  réclamée  excède 
50  francs,  au  Procureur  de  la  République  qui, 
après  visa  du  Procureur  général  et  taxe  du  pre¬ 
sident,  vous  fera  payer  par  le  receveur  de  l’en¬ 
registrement. 

En  vertu  de  l’article  26  du  décret  sur  les  frais 
de  justice  en  matière  criminelle,  il  vous  est  dû, 
en  principe,  un  honoraire  de  25  francs  pour  l’exa¬ 
men  du  cadavre  et  la  rédaction  de  votre  rapport, 
plus  vos  frais  de  timbre  et  vos  frais  de  déplace¬ 
ment  à  raison  de  un  franc  par  kilomètre  par¬ 
couru  tant  à  l’aller  qu’au  retour.  Aucune  majo¬ 
ration  n’est  prévue  pour  la  nuit,  mais,  à  notre 
avis,  c’est  le  cas  d’appliquer  la  disposition  finale 
de  l’article  26  qui  permet  au  magistrat  taxateur 
d’allouer  une  somme  supérieure  à  celle  du  tarif, 
au  cas  d’expertise  présentant  des  difficultés 
particulières.  En  faisant  ressortir  que  votre  dé¬ 
placement  a  eu  lieu  la  nuit,  vous  pourriez  de¬ 
mander  50  francs  au  lieu  de  25. 
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DON.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
d’Etudes  du  Concours  médical,  de  MM.  les  Dr®  Henriet, 
d’Orchamps-Yenn,es  ;  Ducomet,  d’Issy-l’Evêque  ; 
Mohchoisne,  de  La  I.oupe  ;  Faure,  de  MoUthe,  la 
somme  de  quarante  francs  pour  bons  offices  du  journal. 
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DEMANDES  et  OFFRES 


N“  15t.  —  Infirmière  diplômée  ou  non,  est  demandée 
pour  prévcntor.  d’enfants  à  Villers-Allerand  (Marne). 
Peu  de  service  médic.,  hygiène  gêner.,  surveillance. 

N»  152.  —  A  céder  moitié  prix,  disques  à  aiguille 
absolum.  neufs,  des  meilleures  marques:  Odéon,  Poly- 
dor,  Parlophone.  Dem.  liste  à  D'  Coste,Arles-sur-Teci; 
(P.  O.). 

N»  153.  —  A  vend.  Renault,  11  CV,  K  21,  fin  1927, 
cond.  intér.  souple,  trè.s.peu  roulé,  parf.  état  de  mar¬ 
che.  Excell.  occasion.  D"  F.  75,  Grande-Rue  à  Grànd- 
Montrouge  (Seine). 

N»  15  !.  —  Doct.  ayant  pa\'illon  jolie  banlieue,  prend, 
pension  pour  plus,  mois,  jeune  femme  enceinte,  accou¬ 
chée  avec  enfant. 

N”  155.  —  Après  décès,  cabin.  de  physiother.  è.  repren' 
dre  à  Paris. 

N“  156.  —  Veuve  médec.  recherche  occup.  auprès 
de  confr.,  ferait  piqûres,  massages,  etc. 

N”  157.  —  Pour  stomatologiste,  cabinet  dentaire, 
station  thermale  du  centre.  Gros  revenu  garanti. 

N®  158.  —  Normandie.  Poste  campagne  près  ville, 
seul  médec.,  rapp.  150.000,  maison  entière  avec  jardin 
et  garage.  A  céder  d’urgence  20.000.  S’ad.  Cab.  Brcitel 
et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5“).  Tél.  Gob.  36-40. 


N®  159.  —  Morbihan.  —  Proxim.  ville,  ancien  poste 
dans  gros  centre,  aiî.  130.000,  avec  15.000  fixes  assurés. 
Belle  maison.  On  céderait  avec  facilités.  S’ad.  Cab. 
Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante.  Paris  (5®).  Tél.  Gob. 
36-46. 

N®  160.  —  Côte-d’Or.  A  céder  50.000,  dont  partie 
compt.,  belle  client,  facile  dans  ch.-lieu  canton.  Aflaire 
ancienne.  Urgent.  S’ad.  cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue 
Dante,  Paris  (5®).  Tél.  Gob.  36-46. 


Renseignements 


—  D'  Mollin,  à  Port-à-Binson  (Marne)  off.  à  conf. 
champagne  cru  proven.  exclus,  des  récoltes  de  ses 
vignes  de  Cumières  (près  Ay  et  Epernay).  Lui  écr.  direct, 


Rendre  un  traitement  facile,  c’est  assurer  sa  conti¬ 
nuité.  Ordonner  à  tous  les  dyspeptiques  de  sucer  4  à  6 
tablettes  de  Mangaïnc  c’est  guérir  les  malades  facile¬ 
ment,  à  coup  sûr  et  agréablement. 


Le  Trynol  aux  sels  de  silicium,  lipoïdes  colloïdaux 
et  hypotenseurs,  est  préparé  d’après  les  expériences 
concluantes  du  prof.  Gouget.  Le  Trynol  décholesté- 
rinlse  et  décalcifie  les  artères.  C’est  le  spécifique  de 
l’artériosclérose.  La  cure  doit  être  proiongée.  Vénlioz 
son  action  sur  vos  artérioscléreux.  Envoi  gratuit  de 
boîte  et  littérature.  Pharm.,  32,  avenue  Carnot,  Paris, 


Le  Gastropeptyl  (saturants  et  digestifs  en  combi¬ 
naison  optima)  ramène  à  la  normale  le  rythme  troublé 
de  la  digestion  dans  les  dyspepsies,  gastrites,  etc. 
3  comprimés  après  les  repas,  40,  rue  des  Acacias,  Paris. 
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DEHJ^JÈJiBS  mUVELLES 

— Nécrologie.  —  Notre  excellent  ami  Pa  va  et  de 
lA  Rochepokd  1ÈRE  vient  de  mourir  des  suites  d’une 
affection  qui  l’avait  contraint  à  prendre  une  retraite 
prématurée. 

Administrateur  de  notre  Mutualité  familiale,  c’é¬ 
tait  un  assidu  de  toutes  les  réunions  de  cette  société. 
Et  chaque  année,  le  jour  de  nos  Assemblées  Générales 
et  au  dîner  confraternel  qui  leur  fait  suite,  nous 
avions  plaisir  à  revoir  sa  physionomie  souriante, 
toute  empreinte  d’une  bonhomie  pleine  de  charme. 

11  avait  publié,  dans  le  Concours  Médical,  il  y  a 
quelques  mois,  une  très  intéressante  étude  sur  les 
champignons  qui  témoignait  de  sa  parfaite  connais¬ 
sance  de  la  Mycologie. 

Nous  saluons  sympathiquement  sa  mémoire  et 
nous  adressons  à  sa  veuve  et  à  ses  enfants  l’hommage 
ému  de  nos  condoléances  attristées.  G.  D. 

—  Nous  avons  le  très  grand  regret  d’annoncer 
la  mort  de  Madame  Guilbert,  mère  du  docteur 
Ch.  Guilbert,  radiologiste  des]  hôpitaux  de  Paris, 
chef  du  service  de  radiologie  de  l’hôpital  Bou- 
cicaut.  Le  Concours  médical  exprime  à  son  distingué 
collaborateur,  si  cruellement  éprouvé,  ses  condoléan¬ 
ces  et  ses  sentiments  de  sympathie  attristée. 

—  «  L’aide  aux  cardiaques  ».  —  Le  20  avril,  à 
11  heures  du  matin,  s’est  réunie  à  l’hôpital  de  la 


Pitié,  l’Assemblée  préparatoire  d’une  nouvelle  asso¬ 
ciation  d’assistance  sociale  ;  «L’aide  aux  cardiaques  », 
Cette  association  portera  également  le  nom  de  «  Fon¬ 
dation  Dike  »,  en  souvenir  de  la  femme  éminente  qui, 
la  première,  a  eu  l’idée  de  cette  œuvre. 

La  réunion  était  présidée  par  M.  Tardieu,  minis¬ 
tre  de  l’Intérieur,  assisté  de  MM.  Mourier,  directeur 
général  de  l’Assistance  publique,  Roger,  doyen  de 
la  Faculté  de  médecine,  le  docteur  Vaquez,  pro¬ 
fesseur  de  clinique  thérapeutique  à  l’hôpital  de  la 
Pitié,  Bouchet,  directeur  de  la  Pitié. 

Après  que  M.  Mourier  eut  souhaité  la  bienvenue 
aux  assistants,  M.  le  professeur  Vaquez  a  exposé 
dans  un  rapport  particulièrement  documenté  le  but 
de  la  nouvelle  association.  Ce  but  est,  pour  les  sujets 
jeunes,  atteints  de  maladie  organique  du  cœur,  de 
les  diriger  vers  les  carrières  convenant  à  leurs  capaci¬ 
tés  physiques,  de  s’occuper  au  besoin  de  leur  appren¬ 
tissage  et  de  leur  placement  ;  pour  les  sujets  plus 
âgés,  de  venir  en  aide  à  leur  famille  pendant  le  temps 
de  l’hospitalisation,  de  leur  trouver  un  emploi  qui 
ne  soit  pas  trop  fatigant  et,  pour  cela,  de  se  mettre 
en  rapport  avec  les  chefs  d’industrie  susceptibles  de 
leur  procurer  du  travail. 

Ces  malades  seront  pourvus  d’un  carnet  de  santé, 
afin  que  les  médecins  qui  lés  soigneraient  par  la 
suite  soient  au  courant  des  accidents  qu’ils  ont  pré¬ 
sentés  et  du  traitement  qui  leur  a  été  appliqué.  Ils 
auront  donc  ainsi,  avec  les  soins  qui  leur  seront  don¬ 
nés,  le  réconfort  moral  de  savoir  leur  famille  à  l’abri 
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de  la  misère  et  qu’ils  ne  seront  pas,  du  fait  de  leurs 
lésions,  condamnés  à  une  existence  précaire  et  misé¬ 
rable. 

Lecture  des  statuts  a  été  faite  ensuite.  Puis,  M. 
Tardieu  a  montré,  dans  une  brillante  improvisation, 
l’utilité  sociale  de  cette  nouvelle  œuvre. 

L’Association  se  composera  de  :  membres  fonda¬ 
teurs  (cotisation  annuelle  :  500  fr.  ;  rachat  ;  3.000  fr.), 
de  membres  donateurs  (cotisation  annuelle  :  100  fr.  ; 
rachat  :  600  fr.),  de  membres  adhérents  (cotisation 
annuelle  ;  10  fr.,  rachat  :  100  fr.). 

«  L’Aide  aux  cardiaques  »  est  placée  sous  la  pré¬ 
sidence  d’honneur  de  MM.  Tardieu,  ministre  de  l’In¬ 
térieur,  Mourier,  directeur  général  de  l’Assistance 
publique  et  Roger,  doyen  de  la  Faculté  de  médecine. 
Les  adhésions  peuvent  dès  maintenant  être  envoyées 
à  M.  le  professeur  Vaquez,  président  de  l’Associa¬ 
tion,  à  l’hôpital  de  la  Pitié,  83,  boulevard  de  l’Hô¬ 
pital,  Paris,  ou  à  M.  Bouchet,  trésorier,  directeur  de 
cet  hôpital. 

—  La  «  Semaine  de  la  diphtérie  »,  organisée  par 
l’Office  national  d’hygiène  sociale,  sous  le  patronage 
de  M.  Loucheur,  ministre  du  travail,  de  l’hygiène  et 
de  la  prévoyance  sociales,  a  eu  lieu  du  22  au  28  avril. 
Nous  publierons  quelques-unes  des  conférences  de 
prophylaxie  qui  ont  été  faites  à  cette  occasion. 

—  Conférence  du  D'’  Farez.  —  Sous  la  présidence 
de  M.  le  professeur  Mauclaire,  membre  de  l’Aca¬ 
démie  de  médecine,  M.  le  docteur  Paul  Farez  a  fait 


le  vendredi  26  avril,  à  20  heures  45,  salle  du  Parthé- 
non,  64,  rue  du  Rocher,  une  conférence  sur  le  sujet 
suivant  :  Faut-il  réhabiliter  les  médecins  de  Molière  ? 

—  Les  médecins  de  Toulouse  àParis.  — Le  mardi 
23  avril  dernier  a  eu  lieu,  au  Buffet  de  la  Gare  de 
Lyon,  la  réunion  de  printemps  de  la  S.  A.  M.  T.  P, 
Soirée  pleinement  réussie  et  par  le  nombre  et  la 
qualité  des  convives  et  par  l’ordonnance  du  banquet 
et  par  les  décisions  heureuses  prises  à  son  issue  ; 
comme  d’habitude  l’entrain  le  plus  vif,  la  cama¬ 
raderie  la  plus  franche  ne  cessèrent  de  régner  pen¬ 
dant  toute  la  soirée. 

Etaient  présents  :  les  docteurs  Relater,  Privât, 
Lévy-Lebhar,  d’Ayrenx,  Bory,  Digeon,  de  Parrel, 
Félix,  Groc,  Molinéry,  Andreu,  AndreuTils,  Benezech, 
Cauquil,  Faulong,  Bacque,.Noguès,  Busquet,  Mont- 
Refet,  Armengaud,  Esclavissat,  Cambies,  Marcorel- 
les,  Cany,  Gorsse,  Babou,  Quériaud,  Bosc. 

S’étaient  excusés  :  les  docteurs  Caujole,  Astie, 
Dartigues,  Roule,  Flurin,  Loze,  Mallavialle,  Vas- 
selin,  Lassance,  Brousse  et  Huzel. 

A  l’heure  des  toasts,  le  D''  d’Ayrenx,  président  en 
exercice,  évoqua  éloquemment  quelques  souvenirs 
de  son  récent  séjour  à  Toulouse  à  l’occasion  de  la 
réunion  corporative  médicale  du  3  mars  et  dégagea 
à  grands  traits  l’enseignement  qu’elle  comporte  au 
point  de  vue  défense  professionnelle.  11  fut  vivement 
applaudi.  Le  D"'  Molinéry  proposa,  afin  de  permettre 
à  un  certain  nombre  de  confrères  toulousains  de  pou- 
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voir  y  assister,  de  faire  désormais  coïncider  les  pro¬ 
chaines  réunions  de  la  S.  A.  M.  T.  P.  avec  les  confé¬ 
rences  médicales  militaires  organisées  les  3®  diman¬ 
che  et  lundi  de  chaque  mois  par  l’Union  fédérative 
des  médecins  de  réserve  :  excellente  suggestion  im¬ 
médiatement  adoptée.  Enfin,  il  fut  décidé  à  l’unani¬ 
mité  que  la  prochaine  réunion  de  la  S.  A.  M.  T.  P. 
aurait  lieu  les  8  et  9  juin  prochain,  à  Toulouse, -k 
l’occasion  du  septième  centenaire  de  son  Université 
qui,  à  ces  dates,  va  être  fêté  avec  éclat.  Toutes 
mesures  seront  prises  en  temps  utile  pour  assurer  l’a¬ 
dhésion  officielle  de  la  Société  à  ces  fêtes, pour  orga¬ 
niser  un  banquet  sur  place,  pour  assurer  le  logement 
aux  membres  de  la  S.  A.  M.  T.  P.  qui  se  rendront 
à  Toulouse,  et  pour  obtenir  des  réductions  sur  le 
prix  du  voyage.  Ace  sujet,  téléphoner  au  Secrétaire 
général  :  D"'  R.  Groc,  40,  rue  d’Enghien,  Paris  lOe. 
Tél.  Provence  37-13. 

—  VHP  Congrès  international  de  la  Société  de  chi¬ 
rurgie.  Varsovie,  22-25  juillet  1929.  —  Nous  rappe¬ 
lons  que  le  VHP  Congrès  de  la  Société  internationale 
de  chirurgie  aura  lieu  à  Varsovie,  du  22  au  25  juillet, 
sous  la  présidence  de  M.  le  professeur  H.  Hartmann, 
dans  les  vastes  et  somptueux  locaux  du  Palais  du 
Conseil. 

Voici  le  programme  scientifique  du  Congrès  : 

Pkemière  question.  — •  Embolie . post-opératoire 
(causes  et  mécanisme).  Rapporteurs  :  MM.  Chiasserin 
(Rome),  Forgue  (Montpellier),  Govaerts  (Bruxel¬ 
les),  Matas  (New-Orléans),  Ritter  (Zurich). 


Deuxième  question.  —  Résection  de  l’estomac. 
Rapporteurs  :  MM.,  Bartrina  (Barcelone),  Baldo 
Rossi  et  Scalone  (Milan),  Lardennois  (Paris  ,  Ribas- 
Ribas  (Barcelone),'  Schœmaker  (La  Haye),  Puig 
Sureda  (Barcelone). 

TROISIEME  QUESTION.  —  Maladie  de  Basedow. 
Rapporteurs  ;  MM.  Bérard  (Lyon),  Crile  (Cleveland), 
Noguchi(Beppu-Japon),  Troell  ((Stockholm). 

Quatrième  question.  —  Chirurgie  réparatrice  de 
la  hanche.  Rapporteurs  :  MM.  Ashhurst  (Philadel¬ 
phie),  Hybbinette  (Stockholm),  Mathieu  (Paris), 
Putti  (Bologne). 

Il  est  conseillé  de  se  munir  de  passeports  et  de  faire 
réserver  un  logement  à  Varsovie,  de  préférence  par 
l’intermédiaire  de  l’Office  Belge  de  Navigation,  29, 
boulevard  Adolphe  Max,  Bruxelles  ;  l’exposition 
de  Poznan  rendra  cette  question  très  difficile  si  on  ne 
s’y  prend  à  temps. 

—  La  section  d’art  médical  et  pharmaceutique  à  la 
dernière  foire  de  Lyon. —  Cette  exposition  a  obtenu 
son  succès  habituel  pendant  toute  la  durée  de  la 
Foire.  Elle  fut  inaugurée  le  lundi  4  mars  par  M.  le 
professeur  Morel,  délégué  du  doyen  de  la  Faculté  de 
Lyon,  entouré  de  diverses  personnalités  médicales 
et  pharmaceutiques. 

Les  stands  réservés  aux  médecins,  pharmaciens, 
dentistes  et  sages-femmes  ont  reçu  la  visite  de  nom¬ 
breux  praticiens  qui  se  sont  intéressés  aux  nouveau¬ 
tés  thérapeutiques,  parmi  lesquelles  les  produits  irra¬ 
diés  et  à  base  de  chlorure  de  magnésium  occupaient 
une  place  importante. 
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Le  grand  salon  ouvert  au  public,  dont  la  décora¬ 
tion  d’un  heureux  modernisme  a  été  très  remarquée, 
offrait  un  bel  ensemble  de  tout  ce  qui  touche  à  1  art 
de  guérir  et  à  l’hygiène.  On  y  voyait  même  de  fort 
jolis  'stands  de  parfumerie  qui  apportaient  à  cette 
expansion  leur  note  d’élégance. 

Cette  manifestation  organisée  parl’Offlce  commer¬ 
cial  pharmaceutique,  71,  rue  du  Temple,  à  Paris, 
met  en  relief  chaque  année  l’activité  bienfaisante  de 
l’industrie  des  spécialités  pharmaceutiques  et  hygié¬ 
niques.  '  ^ 

—Visite  de  médecins  italiens  à  Paris.  —  Un  groupe 
de  médecins  de  Florence  doit  faire  avec  le  concours 
de  l’A.  D.  R.  M.,  un  voyage  à  Paris.  Ce  voyage  qui 
comprend  un  programme  scientifique  et  une  partie 
■  touristique  aura  lieu  du  22  au  31  mai  prochain. 

^ —  Association  amicale  des  chefs  de  cli  nique  de 
l’Ecole  de  médecine  de  Marseille.-^  Les  chefs  de  clini¬ 
que  à  l’Ecole  de  médecine  viennent  de  fonder  une 

«  Association  amicale  des  chefs  de  clinique  de  l’Ecole 

de  médecine  de  Marseille.  »  Ont  été  élus  : 

Président  ;  M.  le  docteur  Marcel  Arnaud,  chef 
de  clinique  chirurgicale  ;  secrétaire  :  M.  le  docteur 
Albert-Crémieux,  chef  de  clinique  des  maladies  ner¬ 
veuses  ;  trésorier  :  M.  le  docteur  Jean  Paoli,  chef  de 
clinique  chirurgicale. 

—  Association  corporative  des  étudiants  en  mé¬ 
decine  de  Toulouse.  Remplacements.  —  Les  méde¬ 
cins  du  département  de  la  Haute-Garonne  et  des 
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départements  voisins  qui  désirent  se  faire  remplacer 
pendant  leur  congé,  peuvent,  d’ores  et  déjà,  s’adres¬ 
ser  à  l’Office  des  remplacements  de  la  section  méde¬ 
cine,  à  l’A.  G.  des  Etudiants,  23,  place  du  Capitole, 
Toulouse.  Indiquer  les  conditions  exigées,  le  tarif 
offert,  la  date  et  d’une  façon  générale,  tons  rensei¬ 
gnements  utiles. 

’ —  7Esculape.  —  Grande  revue  mensuelle  illus- 
trée.  Lettres  et  arts  dans  leurs  rapports  avec  les 
sciences  et  la  médecine.  —  Abonnement  :  35  fr, 
(étranger  :  50  francs).  —  15,  rue  Froideveaux,  Paris 
(XlVe).  . 

Sommaire  du  numéro  de  mars  1929  ;  Le  numéro 
spécial  de  mars  qui  vient  de  paraître  est  consacré  au 
cou  et  la  glande  thyroïde  dans  l’art,  l’histoire  et  la 
littérature. 

,  A  TRAVERS  L’OFFICIEL 

16  avril. 

Assurances  Sociales. 

M.  Alexandre  Aron  a  été  nommé  directeur  géné¬ 
ral  de  l’Office  National  des  Assurances  Soc'aes. 

Service  de  Santé  Militaire. 

N ominations  dans  la  réserve. 

Par  décret  du  11  avril  1929  et  par  application  des 
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dispositions  de  la  loi  du  15  mars  1927,  sont  nommés 
dans  le  eadre  des  officiers  de  réserve  du  service  de 
santé,  les  officiers  d’artillerie  et  d’infanterie  démis¬ 
sionnaires  ci-après  désignés  qui,  par  décision  de 
même  date  reçoivent  les  affec  ations  suivantes  : 

Au  grade  de  raéd.  sous-lieut.  (25  sept.  23)  Paris, 
ex-lieut.,  centre  mob.  tr.  2,  aiï.  G.  M.  P.,  (5  nov.  23) 
Chevreau,  ex-lieut.,  181®  . art.  tract.,  afï.  8®  rrog., 
(12  août  26)  Martin,  ex-lieut.,  372®  art.  afï.  9®  rég., 
(3  janv.  27)  Bureau,  ex-lieut.,  centre  mob.  inf.  22, 
aff.  3®  rég.  Hoffmann,  ex-sous-lieut.  cent.  mob.  tr.  4 
aff.  G.  M.  P'. 

Au  grade  de  dentistes  milit.  2®  cl.  (19  août  26) 
Lunau,  ex-lieut.,  15®  bat.  cbass.,  afï.  18®  rég. 

Sont  promus  au  grade  de  méd.  lient.  ;  (25  sept.  27) 
Paris,  G.  M.  P.,  Chevereau,  8® 


Lutte  anticancéreuse. 

M.  Marie,  professeur  à  la  faculté  de  Toulouse,  di¬ 
recteur  du  centre  régional  de  lutte  contre  le  cancer 
de  Toulouse,  atteint  par  la  limite  d’âge,  est  nommé 
à  compter  du  1®”  novembre  1929,  directeur  honoraire 
du  centre  régional. 

M.  le  Dr  Ducuing,  professeur  agrégé  à  la  F, acuité 
de  Toulouse,  est  nommé  directeur  du  centre  régional 
en  remplacement  de  M.  Marie. 


Médaille  d’Honneur  des  épidémies. 

La  médaille  d’honneur  en  or  à  été  décernée,  à 
titre  posthume,  à  M.  Chevreau,  externe  à  l’hôpital 
de  Tours,  décédé  à  la  suite  d’une  maladie  grave  con¬ 
tractée  en  service. 

Enseignement  de  la  Médecine. 

Un  concours  pour  l’emploi  du  professeur  sup¬ 
pléant  d’anatomie  à  l’école  préparatoire  d’Angers 
s’ouvrira  le  lundi  21  octobre  1929  devant  la  Faculté 
de  Paris. 

Un  concours  pour  l’emploi  de  chef  de  travaux 
d’histologie  à  l’école  préparatoire  d’Angers  s’ou¬ 
vrira  le  7  octobre  1929  au  siège  de  ladite  école. 

Le  registre  des  inscription  sera  clos  un  mois  avant 
l’ouverture  de  ces  concours. 

19  avril. 

L’école  dé  plein  exercice  de  Clermont-Ferrand 
est  autorisée  à  faire  subir  les  épreuves  des  examens 
correspondant  à  la  quatrième  année  d’études  en  vue 
du  doctorat  en  médecine. 

20  avàü. 

Stations  hydrominérales,  climatiques  et  de  tourisme. 

Taxe  additionnelle  de  séjour. 

Arrêté  ministériel  du  19  avril  1929. 

Art.  1®=’,  —  La  taxe  additionnelle  à  percevoir  en 
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sus  de  la  taxe  de  séjour  dans  les  stations  hydromi¬ 
nérales,  climatiques  et  de  tourisme,  en  exécution  des 
articles  18  et  19  de  la  loi  du  24  septembre  1919,  est 
fixée,  pour  l’année  1929,  aux  taux  ci-après  : 

10  p.  100  dans  les  stations  suivantes  où  le  pro¬ 
duit  net  de  la  taxe. principale  n’a  pas  dépassé  20 . 000 
fr.  pendant  l’année  1928  : 

Aiguilles  (Hautes- Alpes)  ;  Alet  (Aude)  ;  Allos  (Bas¬ 
ses-Alpes)  ;  Amble  teuse  (Pas-de-Calais)  ;  Annemasse 
(Haute-Savoie)  ;  Annot  (Basses-Alpes)  ;  Audinac- 
les-Bains  (Ariège)  ;  Bastia  (Corse)  ;  Besse  (Puy-de- 
Dôme)  ;  Betpouey-Barèges  (Hautes-Pyrénées)  ;  Bi- 
dart  (Basses-Pyrénées)  ;  Bormes  (Var)  ;  Bougie  (Al¬ 
gérie)  ;  Bussang  (  Vosges)  ;  Ceyrat  (Puy-de-Dôme)  ; 
Ghambon-sur-Lignon  (le)  (Haute-Loire)  ;  Cambo- 
les-Bains  (Hautes-Pyrénées)  ;  Chambéry  (Savoie)  ; 
Ghaudesaigues  (Cantal)  ;  Cluses  (Haute-Savoie)  ; 
Digne  (Basses- Alpes)  ;  Durtol  '  (Puy-de-Dôme)  ; 
Enghien-les-Bains  (Seine-et  Oise)  ;  Forges-les- 
Eaux  (Seine-Inférieure)  ;  Gréoux-les-Bains  (Basses- 
Alpes)  ;  Lacaune  (Tarn)  ;  Laveissière  (Cantal)  ;  Lou- 
res-Barousse  (Hautes-Pyrénées)  ;  Luz-Saint-Sau- 
veur  (Hautes-Pyrénées)  ;  Lyons-la  Forêt  (Eure)  ; 
Marly-le-Roi  (Seine-et-Oise)  ;  Martigny-les-Bains 
(Vosges)  ;  Menthon-Saint-Bernard  (Haute-Savoie)  ; 
Miers-Alvignac  (Lot)  ;  Mimizan  (Landes)  ;  Mont- 
Louis  (Pyrénées-Orientales)  ;  Niederbronn-les-Bains 
(Bas-Rhin)  ;  La  Nouvelle  (Aude)  ;  Passy  (Haute- 
Savoie)  ;  Portlouis  (Morbihaji)  ;  Pralognan  (Savoie)  ; 


Sables-d’or-les-Pins  (Côtes-du-Nord)  ;  Salins  (Jura); 
Sallanches  (Haute-Savoie)  ;  Servez  (Haute -Savoie)  ; 
Sorèze  (Tarn)  ;  Stella-Plage  (Pas-de-Calais)  ;  Saint- 
Agrève  (Ardèche)  ;  Saint-Eugène  (Algérie)  ;  Tal- 
loires  (Haute-Savoie)  ;  Tréguier  (Côtes-du-Nord)  ; 
La  Turbie  (Alpes-Maritimes)  ;  Vallorçine  (Haute- 
Savoie)  ;  Le  Vésinet  (Seine-et-Oise)  ;  Villefranche 
sur-Mer  (Alpes-Maritimes)  ;  Yport  (Seine-Infé¬ 
rieure). 

15  p.  100  dans  les  stations  suivantes  où  le  produit 
net  supérieur  à  20.000  fr.  n’a  pas  dépassé  50.000  fr, 
pendant  l’année  1928  ou  dans  lesquelles  la  taxe  n’a 
pas  été  perçue  pendant  une  année  entière  : 

Aix-en-Provence  (Bouches-du-Rhône)  ;  Ajaccio 
(Corse)  ;  Argelès-Gazost  (Hautes-Pyrénées)  ;  Bains- 
les-Bains  (Vosges)  ;  Balaruc-les-Bains  (Hérault)  ; 
Belle-Ile-en-Mer  (Morbihan)  ;  Binic  (Côtes-du-Nord); 
Biskra  (Algérie)  ;  Boulogne-sur-Mer  (Pas-de-Calais)  ; 
Bourbon-Lancy  (Saône-et-Loire)  ;  Bourbon-l’Ar- 
chambault  (Allier)  ;  Bourbonne-les-Bains  (Haute- 
Marne)  ;  Briançon  (Hautes-Alpes)  ;  Cap-d’Ail  (Alpes- 
Maritimes)  ;  Capvern  (Hautes-Pyrénées)  ;  Carantec 
(Finistère)  ;  Carcassonne  (Aude)  ;  Cayeux-sur-Mer 
(Somme)  ;  Challes-les  Eaux  (Savoie)  ;  Constantine 
Algérie;  (Cii  x-Bonnes  (Basses-Pyrénées)  ;  Etables 
(Côtes-du-Nord)  ;  Etretat  (Seine-Inférieure)  ;  Grasse 
(Alpes-Maritimes)  ;  Grau-du-Roi  (Gard)  ;  Haute- 
ville-en-Bugey  (Ain)  ;  Langrune-sur-Mer  (Calvadcs  ); 
Le  Lavandou  (Var)  ;  Marseille  (Bouches-du-Rhône)  ; 
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Murols  (Puy-de-Dôme)  ;  Odeillo-Vla  (Pyrénées- 
Orientales)  ;  Palavas-les-Flots  (Hérault)  ;  Perpignan 
(Pyrénées-Orientales)  ;  Fougues- les  -  Eaux  (Niè¬ 
vre)  ;  Salies-du-Salat  (Haute-Garonne)  ;  La  Roche- 
Posay  (Vienne)  ;  Sanary  (Var)  ;  Saint-Martin-Vé- 
subie  (Alpes-Maritimes)  ;  Saint-Servan  (Ille-et-Vi- 
laines)  ;Saint-Tropez  (Var)  ;  Thonon  (Haute-Savoie); 
ïrégourden  (Côtes-du-Nord)  ;  Trégastel  (Côtes-du- 
Nord)  ;  Vals-les-Bains  (Ardèche)  ;Vence  (Alpes-Ma¬ 
ritimes)  ;Vernet-les-Bains  (Pyrénées-Orientales)  ; 

20  p.  100  dans  les  stations  suivantes  où  le  produit 
net  a  dépassé  50.000  fr.  pendant  l’année  1928  : 
if  Aix-les-BainsJ(Savoie)  ;  Alger  (Algérie)  ;  Alle- 
vard  (Isère)  ;  Amélie-les-Bains  ;  (Pyrénées-Orien¬ 
tales)  ;  Annecy  (Haute-Savoie)  ;  Arcachon  (Gironde)  ; 
Avignon  (Vaucluse)  ;  Ax-les-Thermes  (Ariège)  ;  Ba- 
gnères-de-Bigorre  (Hautes-Pyrénées);  Bagnères-de- 
Luchon  (Haute -'Garonne)  ;  Bagnoles -de  l’Orne 
(Orne)  ;  BandolJ(Var)  ;  Bayonne  (Basses-Pyrénées)  ; 
Beaulieu  (Alpes-Maritimes)  ;  Beausoleil  (Alpes- 
Maritimes)  ;  Berck  (Pas-de-Calais)  ;  Biarritz  (Bas¬ 
ses-Pyrénées)  ;  La Bourboule  (Puy-de-Dôme)  ;  Brides- 
les-Bains  (Savoie)  ;  Cabourg  (Calvados)  ;  Cannes 
(Alpes-Maritimes)  ;  Cauterets  (Hautes-Pyrénées)  ; 
Chamonix  (Haute-Savoie)  ;  Châtelguyon  (Puy-de- 
Dôme)  ;  Contrexéville  (Vosges)  ;  Dax  (Landes)  ;Deau- 
ville  (Calvados)  ;  Dieppe  (Seine-Inférieure)  ;  Di- 
nard  (Ille-et-Vilaine)  ;  Divonne-les-Bains  (Ain)  ;* 
Escoublac-la-Baule  (Loire-Inférieure)  ;Evian  (Haute 


Savoie)  ;  Fontainebleau-Avon  (Seine-et-Marne)  ; 
Gérardmér  (Vosges)  ;  Granville  (Manche)  ;  Grenoble 
(Isère)  ;  Hendaye  (Basses-Pyrénées)  ;  Houlgate 
Calvados)  ;  Hyères  (Var)  ;  Lamalou  (Hérault)  ;Lyon- 
sur-Mer  (Calvados)  ;Luxeuil  (Haute-Saône)  ;  Lyon 
(Rhône)  ;  Malo-les-Bains  (Nord)  ;  Menton  (Alpes- 
Maritimes)  ;  Mont-Dore  (le)  (Puy-de-Dôme)  ;  Néris 
(Allier)  ;  Nice  (Alpes-Maritimes)  ;  Ouistreham  (Cal¬ 
vados)  ;  Paramé  (Ille-et-Vilaine)  ;  Pau  (Basses-Py¬ 
rénées)  ;  Perros-Guirec  (Côtes-du-Nord)  ;  Pléneuf 
(Côtes-du-Nord)  ;  Plombières  (Vosges)  ;  Pornichet 
(Loire -Inférieure)  ;  Pouliguen  (le)  (Loire-Inférieure); 
Quiberon  (Morbihan)  ;  Roquebrune-Cap-Martin  (Al¬ 
pes-Maritimes)  ;  Royan  (Charente-Inférieure)  ;  Ro- 
yat-Chamalières  (Puy-de-Dôme)  ;  Les  Sables-d’Olon- 
ne  (Vendée)  ;  Salies-de-Béarn  (Basses-Pyrénées)  ; 
Soulac-sur-Mer  (Gironde)  ;  Saint-Aubin-sur-Mer 
(Calvados)  ;  Saint-Cast  (Côtes-du-Nord)  ;  Saint-Ger- 
main-en-Laye  (Seine-et-Oise)  ;  Saint-Gervais  (Haute- 
Savoie)  ;  Saint-Honoré-les-Bains  (Nièvre)  ;  Saint- 
Jean-Cap-Ferrat  (Alpes-Maritimes)  ;  Saint-Jean-de» 
Luz  (Basses -Pyrénées)  ;  Saint  -  Lunaire  (Ille-et- 
Vilaine)  ;  Saint-Malo  (Ille-et-Vilaine)  ;  Sainte - 
Maxime  (Var)  ;  Saint-Nectaire  (Puy-de-Dême)  ; 
Saint- Quay  -  Portrieux  (Côtes-du-Nord)  ;  Saint- 
Raphaël  (Var)  ;■  Touquet-Paris  -  Plage  (le)  (Pas- 
de-Calais)  ;  Trouville  (Calvados)  ;  Uriage-les-Bains) 
Isère)  ;  Vichy  (Allier)  ;  Villers-sur-Mer  (Calvados)  ; 
Vittel  (Vosges)  ;  Wimereux  (Pas-de-Calais)  ; 

Art.  2.  —  Le  recouvrement^aux  taux  ci-dessus 
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sera  effectué  en  même  temps  et  dans  les  mêmes  for¬ 
mes  que  celui  de  la  taxe  principale  et  les  fonds  versés 
mensuellement  dans  les  conditions  et  suivant  les 
règles  fixées  par  l’article  83  du  décret  du  4  mai  1920, 
modifié  par  le  décret  du  30  mai  1923. 

Assistance  Médicale  aux  Colonies. 

Concours  d’admission  à  des  emplois  de  médecin  sta¬ 
giaire  de  l’assistance  médicale  en  Indochine. 

Un  concours  ,  pour  quinze  emplois  de  médecin 
stagiaire  de  l’assistance  médecale  en  Indochine, s’ou¬ 
vrira  le  18  décembre  1929. 

Le  registre  d’inscription  sera  clos  le  17  octobre 
1929,  à  dix-sept  heures  ; 

Un  arrête  ultérieur  fixera  les  centres  des  épreuves 
écrites  et  des  épreuves  pratiques  et  orales,  ainsi  que 
les  conditions  dans  lesquelles  aura  lieu  le  concours 
dont  il  s’agit.  . 

Concours  d’admission  à  des  emplois  de  médecin  de 
2®  classe  de  l’assistance  médicale  à  Madagascar  et 
dépendances. 

Un  concours  pour  quinze  emplois  de  médecin  de 
2°  classe  de  l’assistance  médicale  à  Madasgascar 
et  dépendances  s’ouvrira  le  30  décembre  1929. 

Le  registre  d’inscription  sera  clos  le  19  octo- 
bie  1929,  à  17  heures.  Un  arrêté  ultérieur  fixera 
les  centres  des  épreuves  écrites  et  des  épreuves  pra¬ 
tiques  et  orales  ; 

Une  instruction  interministérielle  fera  connaitre 
les  conditions  dans  lesquelles  aura  lieu  le  concours 
dont  il  s’agit. 


1°  Changement  de  médecin  ;  2“  Qu’esl-cc 
qu’un  spécialiste,  3°  Une  inîirmièrc  peut- 
elle  faire  une  anesthésie  ? 

Première  question  ;  un  médecin  a  un  malade 


en  traitement.  Il  prévoit  une  intervention  chi¬ 
rurgicale  et  prévient  la  famille  qu’il  reviendra 
Voir  le  malade  à  telle  date,  pour  décider  de  l’in¬ 
tervention. 

La  veille  du  jour,  on  téléphone  au  praticien,  le 
priant,  de  ne  pas  se  déranger,  car  le  malade  va 
bien  mieux.  Autrement  dit,  on  a  changé  de  mé¬ 
decin  et  le  second  praticien  s’empresse  d’opérer 
le  malade. 

Y  a-t-il  faute  déontologique  ? 

Il  faut  partir  de  ce  principe  que  le  malade  est, 
en  tous  temps  et  en  toutes  circonstances,  libre 
de  changer  de  médecin.  S’il  estime  devoir  accor¬ 
der  sa  confiance  à  un  autre  que  celui  qui  l’a 
soigné  jusqu’à  présent,  il  en  a  le  droit. 

Mais  le  second  praticien  doit  observer  cer¬ 
taines  coutumës  et  traditions,  qui  s’appellent 
règles  de  déontologie. 

On  admet  couramment  qu’un  médecin,  qui 
.succède  à  un  autre  auprès  d’un  malade,  doit 
faire  ses  efforts  pour  qu’une  consultation  soit 

Voir  la  suite  page  I.Xlll-lW 
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PROPOS  BU  JOUR 


Le  quarantième  anniversaire  de  l’Association  de  la  Preste  médicaie 
française. 

Les  origines  <Ie  cette  Association  et  le  «  Concours  Médical  ». 

Au  Professeur  Loeper, 
le  distingué  Président  de  l’A.P.M.F. 


Il  y  a, exactement  quarante  an.s  que,  grâce  à 
l’initiative  d’Auguste  Cézilly  et  de  son  jour¬ 
nal,  le  Concours  Médical, îut  fondée  l’Association 
de  la  Presse  médicale  française. 

Les  premiers  statuts  sont  datés  du  21  février 
1889  et  le  premier  banquet  eut  lieu  au  restau¬ 
rant  Marguery,  le  vendredi  2  mai  1889. 

Le  conseil  d’administration  actuel  de  l’Asso¬ 
ciation  a  eu  l’excellente  idée  de  célébrer  ce  qua¬ 
rantième  anniversaire. 

Ce  fut  sous  la  présidence  du  Loeper,  pré¬ 
sident  de  l’A.  P.  M.  F.,  assisté  de  M  .le  Dr  Le- 
Sourd,  président  honoraire,  du  Pr  Etienne  (de 
Nancy),  du  Dr  Noël  Fiessinger,  du  D*'  Gardette, 
vice-présidents,  de  M.  le  Dr  Pierra,  secrétaire  gé¬ 
néral,  et  de  M.  le  Dr.  G.  Baillière,  trésorier,  que 
cette  célébration  a  eu  lieu,  le  samedi  20  avril, en 
un  banquet  dans  les  salons  du  Restaurant  Le- 
doyen.  Un  public  nomrbreux  et  choisi  assistait 
à  la  fête.  Il  était  formé  de  professeurs,  mé¬ 
decins  ou  chirurgiens  des  hôpitaux  et  des  mem¬ 
bres  de  l’Association.  Nous  ne  citerons  pas  les 
noms  des  convives,  persuadés  que  nous  ferions 
de  regrettables  oublis. 

Nous  signalerons  cependant  parmi  les  invités 
le  Pr  Balthazard,  président  de  la  Confédéra¬ 
tion  des  Syndicats  médicaux  français,  le  DrFo- 
veau  de  Courmelles,  président  du  Syndicat 
de  la  Presse  Scientifique,  les  Dr  Bizard  vice- 
président  et  Garrigues,  secrétaire  général  de 
l’Association  syndicale  des  Journalistes  médi¬ 
caux  français. 

Au  dessert  M.  le  Pr  Loeper,  en  termes  excel¬ 
lents,  a  rappelé  rapidement  les  origines  de  l’As¬ 
sociation,  a  montré  combien^  elle  devenait  de 
plus  en  plus  nécessaire,  a  signalé  les  démarches 
actives,  suivies  d’un  résultat  relativement  satis¬ 
faisant,  du  trésorier  M.  le  D’’  G.  Baillière,  assisté 
de  M.  Talamon,  de  la  Presse  Médicale,  pour, 
faire  abandonner  à  l’Administration  des  finances, 
des  mesures  fiscales  vraiment  abusives  et  qui  au¬ 
raient  jeté  un  trouble  profond  dans  l’administra¬ 
tion  des  journaux  médicaux  français.  Au  préa¬ 
lable,  le  secrétaire  général,  M.  le  Dr  Pierra, 


avait  lu  les  excuses  et  les  regrets  des  absents, 
notamment  de  M.  le  Doyen  de  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris,  d’un  des  vice-présidents, 
M.  le  pr  Forgue,  de  Montpellier,  et  du  secré¬ 
taire  général,  honoraire,  qui,  pendant  plus  de 
15  ans,  fut  la  cheville  ouvrière  de  l’Association, 
le  Dr  Marcel  Baudouin. 

Au  nom  de  la  Presse  scientifique,  le  Dr  Foveau 
de  Courmelles,  et  au  nom  des  journalistes  médi¬ 
caux  français,  M.  le  Dr  Bizard,  assurèrent  TA. 
P.  M.  F.  de  toute  leur  sympathie  et  de  leur  con¬ 
cours  dévoué. 


L’A.  P.  M.  F.  est  en  pleine  prospérité  puis¬ 
qu’elle  groupe  67  publications  médicales  pari¬ 
siennes,  31  publications  médicales,  éditées  dans 
les  grandes  villes  de  province,  qu’elle  compte 
9membres  honoraires  et  18  correspondants  étran¬ 
gers  de  Belgique,  du  Canada,  d’Egypte,  de  Grèce 
d’Haïti,  et  de  la  Suisse  Romande.  Néanmoins,  il 
nous  a  paru  que  ses  membres  ne  connaissaient 
pas  suffisamment  ses  origines,  car  dans  la  liste 
des  adhérents,  nous  ne  voyons  plus  figurer 
que  le  nom  d’un  seul  de  ses  fondateurs,  M.  le 
D'’  J.  Doléris,  presque  tous  les  autres,  hélas  ! 
étant  disparus.  Aussi  nous  avons  jugé  intéres¬ 
sant  ae  faire  quelques  recherches  pour  préciser 
les  débuts  de  TA.  P.  M.  F. 


Ce  fut  A.  Cézilly,  fondateur,  il  y  a  cinquante 
ans  du  Coiicours  Médical,  qui  eut  l’idée  de  créer 
un  syndicat  actif  de  la  Presse  médicale  et  le  mé¬ 
rite  d’avoir  réalisé  cette  conception. 

A  l’Assemblée  générale  du  Concours  Médical 
du  13  novembre  1887,  A  Cézilly  s’exprimait 
ainsi  : 

Tl  e!3t  démontré  que  beaucoup  de  médecins  n’ap¬ 
précient  pas  encore  les  bienfaits  de  l’Association. 
S’il  est  difficile  et  long  de  les  y  amener  individuelle¬ 
ment  ,  je  crois  qu’il  y  aurait  moins  de  difficultés  et  de 
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nombreux  avantages  à  associer  les  représentants  de 
la  Presse  médicale,  organes  désignés  de  leurs  lecteurs. 

Il  appartenait  au  Concours  Médical  promoteur  des 
syndicats,  de  tenter  d’unir  les  journalistes  médicaux. 

Des  syndicats  se  sont  établis  entre  journalistes 
politiques,  il  ne  doit  certes  pas  être  plus  difficile  de 
rapprocher  les  hommes  qui  se  sont  voués  spéciale¬ 
ment  aux  questions  médicales,  objets  de  moins  de 
divisions  que  les  matières  politiques.  » 

Et  Gézilly  faisait  une  énumération  succincte 
des  .questions  dont  pourrait  imédiatement  s’oc¬ 
cuper  le  nouveau  syndicat  :  questions  d’intérêt 
général,  propagande  pour  le  développement  des 
Caisses  de  retraites  de  droit  pour  les  médecins, 
publicité  pour  accroitre  l’influence  sociale  du 
Comité  de  Protection  des  médecins,  (création  ré¬ 
cente  de  Cézilly  pour  venir  en  aide  aux  victimes 
du  Devoir  médical),  campagne  de  Presse  pour  fa¬ 
voriser  la  création  et  l’organisation  d’une  direc¬ 
tion,  sinon  d’un  Ministère,  de  la  santé  publique, 
organisation  d’un  Congrès  général  des  médecins 
comme  celui  de  1845,  digne  accueil  à  faire  lors 
de  la  prochaine  exposition  universelle  de  1889 
aux  médecins  étrangers. 

«  Je  ne  suis  pas  le  seul,  concluait  Cézilly,  à  avoir 
remarqué  combien  est  effacé  le  rôle  de  la  presse  mé¬ 
dicale,  par  rapport  à  la  presse  politique,  littéraire, 
industrielle  ;  combien  elle  tient  peu  de  place  et  exerce 
peu  d’action. 

J’ai  déjà  pressenti  à  ce  sujet  quelques  confrères  en 
journalisme  et  ils  ne  sont  pas  éloignés  de  partager 
cette  manière  de  voir.  De  là  à  la  réalisation  de  Vidée 
la  distance  n’est  pas  grande. 

Vous  pouvez.  Messieurs,  m’assister  dans  ce  des¬ 
sein,  il  vous  suffira  d’en  entretenir  les  directeurs  des 
journaux  de  médecine  dont  vous  êtes  les  lecteurs.  Vous 
pourrez  leur  faire  comprendre  que  ces  sujets  élevés 
de  Congrès,  de  réformes,  d’œuvres  d’assistance,  de 
prévoyance,  sont  dignes  de  leur  attention. 

3’espère  ,  Messieurs,  pouvoir  vous  donner,  l’année 
prochaine,  de  bonnes  nouvelles  du  syndicat  delà  Presse 
médicale  et  vous  annoncer  sa  constitution  »(1). 

Le  4  novembre  1888  à  l’Assemblée  générale 
annuelle  du  Concours  Médical,  A.  Cézilly  rendait 
compte  de  ce  qu’il  avait  fait  pour  créer  le  syndi¬ 
cat  de  la  Presse  médicale  ;  il  n’avait  pas  encore 
réussi ,  mais  la  constitution  de  l’Association  nou¬ 
velle  était  en  bonne  voie.  Nous  trouvons  dans  le 
numéro  du  Concours  Médical  du  17  novembre 
1888,  page  547,  la  communication  suivante  qu’il 
fit  à  l’Assemblée  générale  : 

«  Je  vous  parlais  l’an  dernier,  à  la  même  époque, 
de  la  création  d’un  nouveau  syndicat.  J’ai  fait,  auprès 


(1)  Concours  MédicalAn  26  nov.  1887,  pages  578  et579 


des  principaux  directeurs  des  journaux  médicaux, 
des  démarches  en  vue  de  la  création  du.  syndicat  de  h 
presse  médicale. 

Je  leur  ai  exposé  la  puissance  pour  le  bien  général 
que  leur  procurerait  cette  Association  profession¬ 
nelle. 

Mes  collègues  ont  abondé  dans  mon  sens  etsiju- 
qu’à  ce  jour  ce  consensus  ne  s’èst  pas  encore  traduit 
en  une  organisation  régulière,  j’en  attribue  la  cause 
à  ce  fait,  que  j’ignorais,  l’année  dernière,  qu’il  existe 
un  syndicat  de  la  presse  médicale,  ancien  de  date, peu 
nombreux.  Malheureusement  ce  syndicat  n’est  que 
de  surface,  il  n’a  fonctionné  qu’une  ou  deux  fois;  il 
n’a  pas  de  statuts  :  en  un  mot,  il  est  à  espérer  et  il  est 
nécessaire  que  son  syndic,  l’honorable  M.  de  Ranse, 
président  du  conseil  des  censeurs  de  votre  caisse 
des  pensions  de  retraite,  veuille  bien  procéder  à  sa 
réorganisation. 

Ijes  occasions,  certes,  ne  manqueraient  pas  à  ce 
nouveau  syndicat  de  faire  acte  d’existence  ;  tous  les 
jours  des  questions  d’intérêt  général  sont  soulevées, 
discutées  et,  sans  trop  de  prétention,  nous  pouvons 
dire  qu’en  ces  matières,  c’est  pour  le  moment  ches 
vous  seulement.  Messieurs,  que  l’organisation  suit 
la  discussion.  Vous  votez  des  statuts,  vous  votez  les 
fonds  nécessaires  et  vous  arrivez  ainsi  à  vos  fins.  » 

Avec  sa  volonté  tenace  et  sa  finesse  diploma¬ 
tique,  A. Cézilly  ne  pouvait  tardera  arriveràses 
fins.  Dans  le  n°  du  Concours  Médical  du  2^  mai, 
1889,  il  annonçait  la  création  de  l’Associatm 
de  la  Presse  Médicale  et  en  publiait  les  statuts 
adoptés  le  21  février  1889. 

Nous  avions,  écrit  A.  Cézilly,  rendu  de  nombreuses 
visites  à  nos  collègues  du  journalisme  et  nos  ouvertu¬ 
res  avaient  reçu  un  accueil  favorable. 

■  Depuis  lors,  M.  de  Ranse,  de  concert  aveenous,  a 
pris  en  mains  la  constitution  d’ue  association  et,  as¬ 
sisté  par  M.  le  Professeur  Gornil,  a  réussi  à  la  consti¬ 
tuer . Le  premier  banquet  de  la  Presse  médicale 

a  eu  lieu  le  vendredi  de  mai,  restaurant  Marguery. 

Les  deux  tiers  des  journalistes  associés  assistaient 
à  ce  repas.  11  a  été  d’une  parfaite  cordialité  et  cette 
première  réunion  permet  de  bien  augurer  de  l’avenir.  i 

Les  trois  syndics  élus  furent  :  MM.  Cézilly, 
CoRNiL  et  DE  Ranse. 

Nous  donnons  ci-dessous  à  titre  de  document 
la  liste  des 'premiers  membres  fondateurs  qui, 
au  nombre  de  30  signèrent  les  statuts  le  21  fé¬ 
vrier  1889.  Tous  étaient  des  hommes  distingué» 
et  la  plupart  des  maitres  éminents  : 

MM.  Auvard  :  Archives  de  tocologie. 

Bardet  :  Les  nouveaux  remèdes. 

Battentuit  :  France  Médicale. 

Bouchut  :  Paris  Méditai  : 

Bourneville  :  Progrès  Médical.  , 
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Cadet  de  Gassicourt  ;  Revue  mensuelle  des 
maladies  de  l'enfance. 

Cézilly  ;  Concours  Médical. 

Charcot  :  Archives  de  neurologie. 

Cornil  ;  Journal  des  Connaissances  médicales 
pratiques  et  de  pharmacologie. 

Doléris  ;  Archives  nouvelles  d'obstétrique  et 
de  gynécologie. 

Dujardin-Be,aumetz  :  Bulletin  général  de 
thérapeutique. 

Duplay  :  Archives  générales  de  médècine. 

Galezowski  Recueil  d'ophlalmologie. 

Gonguenheim  :  Annales  des  maladies  de 
l'oreille  et  du  larynx. 

Huchard  :  Revue  générale  de  clinique  et  de 
thérapeutique. 

Joffroy  :  Archives  de  médecine  expéri¬ 
mentale  et  d'anatomie  pathologique.  ■ 

Laborde  :  Tribune  médicale. 

Landouzy  :  Revue  mensuelle  de  médecine. 

Lereboullet  :  Gazette  hebdomadaire  de  mé¬ 
decine  et  de  chirurgie. 

Le  Sourd  :  Gazette  des  hôpitaux. 


Lucas-Ghampionnière  ;  Journal  de  méde¬ 
cine  et  de  chirurgie  pratiques. 

A.  J.  Martin:  Revue  d'hygiène  et  de  Police 
sanitaire. 

Mary-Durand  :  Courrier  .médical. 

Da  Maurans  :  Semaine  médicale. 

Nicaise  :  Revue  mensuelle  de  chirurgie. 
Panas  ;  Archives  d'ophtalmologie. 
Pangrueber  :  Bulletin  médical. 

De  Ranse  ;  Gazette  médicale  de  Paris. 
Richelot  :  Union  médicale.  ■  . 

Ch.  Richet  :  Revue  scientifique. 


Telles  sont  les  origines  de  l’Association  de  la 
Presse  médicale  française.  Nous  avons  tenu  à  les 
préciser  pour  rendre  hommage  à  Auguste  Cé¬ 
zilly,  qui  fonda  il  y  a  cinquante  ans,  le  Concours 
Médical,  et  il  y  a  quarante  ans,  l’A.  P.  M,  F., 
esprit  fécond  en  idées  pratiques  qu’il  savait  en 
outre  réaliser,  homme  d’élite  à  qui  les  médecins 
doivent  beaucoup. 

J.  Noir. 


FÂETIE  §OraTnri(§OE 


Travaux  Origrinaux 


LE  TRAITEMENT  PAR  LE  FOIE 
DES  ANÉMIES 

AU  COURS  DES  NÉPHRITES  AZOTÉMIQUÉS 

Par 

Paul  Chevallier,  ét 

-Médecin  des  hôpitaux  de  Paris. 


Les  remarquables  résultats  obtenus  par  la 
diète  de  foie  au  cours  des  anémies  pernicieuses 
d’allure  idiopathique  devaient  engager  d’es¬ 
sayer  la  méthode  de  Whipple  dans  les  anémies 
avec  azotémie.  Déjà  Whipple  disait  dans  son 
mémoire  original  «  Il  est  probable  que,  dans  le 
traitement  de  l’anémie  chez  l’homme,  certains 
aliments  seront  plus  efficaces  que  les  médica¬ 
ments.  Même  dans  les  anémies  complexes,  l’a¬ 
némie  pernicieuse  progressive,  Vanémie  avec 
néphrite  et  la  cachexie  cancéreuse,  le  facteur 
aliment  devra  être  considéré  avec  soin  dans  la 
thérapeutique  de  l’état  du  sang.  » 

Au  premier  abord,  on  peut  être  aurpris.  Cette 
suggestion  va  à  l’encontre  des  principes  diété¬ 
tiques  classiques  qui  comportent  la  restriction 


Jean  Bernard, 

Externe  en  premier  des  hôjiltaux. 

des  albumines  de  l’alimentation  ;  la  ration  quo¬ 
tidienne  ne  devant  pas  dépasser  20  à  30  gr.  d’al¬ 
bumine. 

Pourtant,  les  déceptions  que  donnent  si  sou¬ 
vent  les  régimes  les  plus  sévères,  dès  que  l’azo¬ 
témie  est  un  peu  élevée,  autorisent  à  chercher 
des  modes  nouveaux  de  thérapeutique.  Il  est 
logique  aussi  de  penser  que  l’anorexie,  la  sous- 
alimentation,  jouent  un  rôle  important  dans  l’ag¬ 
gravation  de  l’anémie  des  azotémiques. 

Enfin  on  sait,  et  Widal  avait  insisté  sur  ce 
point,  que  les  grandes  azotémies  ne  sont  pas 
seulement  dues  à  la  rétention,  mais  encore  à  la 
destruction  des  albumines,  à  l’autophagie  du 
malade. 

La  preuve  en  a  été  donnée  par  les  résultats 
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favorables  que  donnent  les  transfusions  sangui¬ 
nes  répétées  au  cours  des  azotémies.  Les  faits 
rapportés  par  M.  P.  Emile  Weil  sont  particuliè¬ 
rement  démonstratifs. 

Dès  que  cet  auteur  connut  la  méthode  de 
Whipple,  il  l’essaya  chez  les  néphritiques  chro¬ 
niques  qu’il  avait  dans  son  service  et  vit  s’amé¬ 
liorer  leur  anémie. 

Dans  un  article  publié  dans  le  Bulletin  médi¬ 
cal  en  octobre  1928,  l’un  de  nous,  a  donné  le  ré¬ 
sultat  de  son  expérience.  L’article  étant  consa¬ 
cré  aux  azotémies  absolument  pures,  il  n’a  pu 
parler  qu’incidemment  du  traitement  par  le 
foie  :  il  n’avait  eu  l’occasion  d’employer  la  diète 
hépatique  que  dans  des  néphrites  azotémiques 
avec  hypertension. 

Les  résultats  obtenus  étaient  assez  remarqua¬ 
bles  pour  qu’il  consacrât  une  quarantaine  de 
lignes  à  cette  thérapeutique  et  se  crût  autorisé  a 
la  recommander  vivement. 

Bien  loin  d’augmenter,  l’azotémie  s’améliore 
sous  J’influence  du  foie. 

A  la  fin  de  janvier  1929,  M.  Lian  et  Mlle 
Heimann  rapportaient  cinq  observations  d’ané¬ 
mies  avec  petite  azotémie  (0,52  à  1,10)  traitées 
par  le  foie  de  veau.  Sous  l’influence  de  la  diète 
hépatique,  l’anémie  s’est  toujours  améliorée  ; 
trois  fois  de  3.000.000  à  5.000.000  environ  et 
même  de  610.000  à  2.380.000  globules  rouges 
dans  un  cas  (les  auteurs  font  d’ailleurs  des  ré¬ 
serves  sur  l’étiologie  discutable  de  l’anémie  de 
ce  dernier  malade).  Parallèlement  à  la  régénéra¬ 
tion  globulaire,  le  chiffre  d’urée  n’a  pas  aug¬ 
menté  et  a  même  baissé  chez  la  plupart  des  pa¬ 
tients  à  la  suite  du  traitement. 

Au  début  de  février,  MM.  Labbé,  Boulin,  J. 
Besançon  et  Gouyen  ont  rapporté  l’intéres¬ 
sante  observation  d’une  anémie  grave  post-hé¬ 
morragique  chez  une  azotémique,  nettement 
améliorée  par  la  méthode  de  Whipple. 

L’anémie  consécutive  à  des  pertes  dues  à  un 
fibrome  avait  paru  entravée  dans  sa  réparation 
par  l’azotémie. 

La  diète  de  foie  a  amené  une  importante  réno¬ 
vation  sanguine,  une  amélioration  considérable 
de  l’état  général  et  cependant  le  chiffre  d’urée 
sanguine  ,  au  cours  du  traitement  est  passé  de 
0  gr.90  à  1  gr.  27. 

Les  lésions,  la  signification  de  l’anémie  des 
azotémiques  peuvent-elles  expliquer  ces  résul¬ 
tats  ?  Il  s’agit  d’une  anémie  caractérisée  simple¬ 
ment  par  une  destruction  des  globules  rouges 
sans  signes  de  rénovation  sanguine  notable,  ni 
fragilité  globulaire,  ni  propriétés  sériques  hémo¬ 
lytiques. 

L’autopsie  ne  révèle  rien  de  particulier,  sinon 
une  sidérose  assez  considérable  au  niveau  du  foie 
et  surtout  de  la  rate,  sidérose  comparable  à  celle 


qu’on  observe  chez  beaucoup  de  sujets  dont  l’a¬ 
gonie  lente  s’accompagne  de  déglobulisation. 

Quant  à  la  pathogénie  même  de  cette  anémie, 
elle  est  fort  mal  élucidée.  L’un  de  nous  a  insisté 
sur  le  fait  qu’elle  n’est  pas  en  rapport  direct  avec 
le  taux  de  la  rétention  azotée  et  peut  s’exagérer 
alors  que  le  taux  de  l’urée  reste  minime.  Cepen¬ 
dant,  il  est  de  fait  que  la  grande  azotémie  ne  ter¬ 
mine  jamais  une  néphrite  sans  que  l’anémie  ne 
soit  considérable. 

Récemment  certains  auteurs  ont  insisté  sur  le 
rôle  possible  de  l’acidose  ;  il  y  aurait  augmen¬ 
tation  du  chlore  globulaire  par  rapport  au  chlore 
plasmatique,  augmentation  de  diamètre  des  glo¬ 
bules,  éclatement  et  destruction  globulaire. 

De  multiples  hypothèses  d’ailleurs  ont  été  for¬ 
mulées.  Whipple  dans  un  article  récent  revient 
sur  le  sujet. 

L’anémie  pernicieuse  dite  idiopathique  n’est 
pas  due  à  un  manque  de  pigments  ou  de  subs¬ 
tances  pigmentophores,  mais  serait  causée  par 
le  manque  d’une  substance  servant  à  la  fabri¬ 
cation  du  stroma  globulaire  ;  l’anémie  des  brigh- 
tiques  pourrait  en  être  rapprochée^  Elle  serait 
due  à  une  mauvaise  conservation  des  substances 
qui  servent  à  élaborer  l’hémoglobine. 

Quoi  qu’il  en  soit  de  ces  conceptions  pathogé¬ 
niques,  il  importe  de  remarquer  que  le  rein  de 
la  grande  azotémie  est  un  rein  en  pleine  destruc¬ 
tion  active,  surtout  au  moment  des  poussées  in¬ 
flammatoires.  On  conçoit  que  des  organes,  com¬ 
me  le  foie  et  le  rein,  puissent  avoir  une  action. 

Il  est  encore  délicat  de  préciser  les  indications 
de  ce  traitement.  Pourtant,  le  foie  de  veau  sem¬ 
ble  devoir  être  employé  dans  toutes  les  ané¬ 
mies  des  azotémies.  Lorsque  l’azotémie  est  légère 
ou  même  moyenne,  on  ne  court  aucun  risque. 
Dans  les  grandes  azotémies,  où  le  pronostic  est 
si  mauvais,  il  ne  faut  pas  hésiter  à  avoir  recours 
au  foie  :  on  sera  quelquefois  étonné  de  l’amé¬ 
lioration  du  malade.  Les  signes  surajoutés  tels 
que  l’hypertension  ne  contre-indiquent  pas  la 
méthode.  Mais  que  devient  l’azotémie  ?  Le  plus 
souvent,  dans  nos  observations,  elle  diminue 
légèrement  tandis  que  l’anémie,  l’état  général 
s’améliorent.  Cependant,  il  ne  s’agit  là  que  de 
la  règle  la  plus  favorable.  L’azotémie  peut  res¬ 
ter  stationnaire  ou  monter  quelque  peu.  Nous 
pensons  que  les  petites  variations  ne  doivent  pas 
inquiéter  le  praticien.  11  est  bien  évident  néan¬ 
moins  que  les  malades  traités  doivent  être  sur¬ 
veillés  de  très  près.  Leur  diurèse  doit  être  suffi¬ 
sante.  En  particulier,  s’imposent  des  dosages 
répétés  de  l’urée  sanguine. 

Le  foie  de  veau  n’a  pas  la  prétention  de  gué¬ 
rir  les  lésions  rénales.  Il  lutte  contre  un  symptô¬ 
me,  la  cachexie  anémique,  donne  des  résultats 
d’autant  meilleurs  que  le  rein  est  moins  touché. 
Même  avec  un  rein  très  malade,  ü  peut  encore 
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être  excellent  à  condition  d’être  manié  avec 
éclectisme. 

Comment  donner  le  foie  de  veau  à  ces  mala¬ 
des  ?  . 

Deux  méthodes  peuvent  être  employées  : 

L’alimentation  hépatique  ; 

Les  extraits  de  foie. 

Le  foie  peut  être  administré  par  les  diffé¬ 
rents  procédés  qui  ont  bien  été  mis  au  point  dans 
le  traitement  de  l’anémie  cryptogénétique  (Gib- 
son  et  Howard,  Minot  et  Murphy,  Aïtoff  et 
Lœwy,  Rathery,  Crouzon,  Weil,  Aubertin). 

On  peut  donner  du  foie  de  veau  cru  délayé 
dans  du  bouillon  tiède  —  ;  souvent  un  bouillon 
glacé  est  mieux  supporté.  On  peut  aussi  donner 
le  foie  de  veau  cru  en  tartines,  ou  avec  du  beurre 
d’anchois.  Mais  ce  sandwich  à  l’anchois  n’est 
peut  être  pas  très  recommandable  chez  les  azoté- 
miques. 

On  peut  aussi  utiliser  le  foie  cuit.  Mais  le  foie 
ne  doit  être  ni  sauté,  ni  grillé.  Il  faut  qu’il  soit 
seulement  saisi  superficiellement,  c’est-à-dire  cru 
à  l’intérieur,  ou  mieux  bouilli,  surpris  par  l’é¬ 
bullition.  On  met  250  gr.  de  foie  dans  400  gr. 
d’eau  froide.  Après  dix  minutes  d’ébullition,  le 
le  foie  est  tamisé  et  mélangé  à  l’eau  d’ébullition. 

On  a  aussi  conseillé  des  préparations  culinai¬ 
res  plus  complexes  ;  boulettes  de  foie  de  veau,  en 
mélangeant  foie,  lard,  crème,  oeufs  et  en  passant 
au  four  ;  crème  de  foie  de  veau  en  ajoutant  au 
foie,  œuf,  lait  et  beurre  et  en  mettant  au  bain- 
marie  jusqu’à  prise  ferme.  Plusieurs  de  ces 
recettes  ne  semblent  pas  à  priori  convenir  aux 
azotémiques.  De  même  lè  cocktail  au  foie  de 
veau  n’est  pas  indiqué. 

Il  faut  surtout  retenir  qu’il  y  a  intérêt  à  chan¬ 
ger  fréquemment  de  mode-  de  préparation  du 
foie  de  veau  à  cause  de  la  répugnance  rapide  des 
malades.  On  donnera  100  à  150  gr.  par  jour 
en  suivant  l’urée  sanguine.  On  se  fondera  sur  le 
chiffre  d’urée,  sur  l’importance  de  la  régénéra¬ 
tion  globulaire  pour  continuer,  interrompre  ou 
recommencer  le  traitement. 

On  peut  faire  alterner  la  cure  de  foie  avec  celle 
de  rein.  On  emploie  de  préférence  les  rognons 
d’agneau  100  à  200  gr.  par  jour.  Il  s’ajoute  ici 
une  véritable  action  opothérapique. 

Quel  que  soit  l’aliment  donné,  on  est  parfai¬ 
tement  autorisé  à  le  saler. 


S’il  s’agissait  de  malades  œdémateux,  oligu- 
riques,  en  état  de  défaillance  cardiaque,  la  ques¬ 
tion  pourrait  se  poser.  Dans  les  cas  habituels 
que  nous  avons  en  vue,  le  sel  n’est  absoluihent 
pas  contre-indiqué. 

Cependant  certains  malades,  déjà  anorexiques, 
se  refusent  assez  vite  à  ingérer  le  foie,  quel  que 
soit  son  mode  de  préparation.  On  peut  d’ail¬ 
leurs  avoir  chez  les  brightiques.  un  véritable 
intérêt  à  ne  pas  donner  trop  de  viande.  En  Amé¬ 
rique,  en  Allemagne,  lés  extraits  hépatiques  ont 
été  employés. 

En  France,  un  certain  nombre  de  succès  ont 
été  rapportés  dans  l’anémie  pernicieuse.  Il 
peut  donc  être  légitime  de  les  employer  chez  des 
anémiques  azotémiques. 

On  peut  utiliser  l’hépatrol  Rolland,  l’extrait 
de  foie  Carrion,  le  Bovhépatyl  Byla,  etc. 

On  fait  absorber  aux  malades,  une  ou  deux 
ampoules  par  jour  d’extrait  de  foie  dans  du  bouil¬ 
lon. 

On  peut  d’ailleurs  être  éclectique  et  alterner 
diète  de  foie  et  extrait  hépatique. 

Il  est  sans  doute  trop  tôt  pour  conclure  des 
effets  de  la  cure  de  tissu  rénal  ou  hépatique  dans 
les  anémies  des  azotémiques.  Le  sujet  mérite  de 
nouvelles  recherches. 

Il  semble  bien  pourtant  qu’il  y  ait  là  pour  le 
praticien  une  thérapeutique  nouvelle  suscepti¬ 
ble  de  donner  de  bons  résultats,  et  pour  le  moins 
des  rémissions  passagères,  ce  qui  est  apprécia¬ 
ble  dans  le  traitement  d’une  affection  sur  la¬ 
quelle  toutes  les  médications,  les  régimes  les 
plus  sévères,  restent  d’ordinaire  sans  effet. 
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CLINIOUE  CHIRURGICALE 

I.  Fracture  du  calcanéum.  —  11.  Ostéo-arthrite  tuberculeuse  de  l’articulation  du  poignet 
(homme  de  62  ans);  —  III.  Épithélioma  du  pavillon  de  l’oreille.  —  IV.  Abcès  froid  de  la 
région  lombaire  révélateur  d’un  mal  de  Pott  (11®  dorsale) 

D’après  une  leçon  du  professeur  Hartmann  (1). 


I.  Fracture  du  calcanéum. 

Voilà  un  malade  qui  est  tombé  d’un  étage.  II 
n’a  pas  pu  se  relever,  et  à  partir  de  ce  moment, 
n’a  pas  pu  marcher.  Le  premier  point  particu¬ 
lier  qui  existe  dans  l’histoire  de  ce  malade,  c’est 
qu’il  a  fait  une  chute  sur  les  pieds  d’un  lieu  élevé. 
Delattre,  de  Lyon,  qui  a  consacré  un  travail 
important  à  l’étude  des  fractures  des  membres 
inférieurs,  a  écrit  que  plus  on  tombe  de  haut, 
plus  on  se  fait  une  fracture  bas  située.  Celui-ci 
n’est  pas  tombé  d’un  trottoir,  comme  nous  en 
voyons  ordinairement,  il  s’est  jeté  à  pieds  joints 
d’un  étage  à  terre.  Il  a  donc  fait  une  chute  de 
haut.  Il  doit  avoir,  d’après  la  règle  formulée  par 
Delattre,  une  fracture  basse. 

En  effet,  c’est  ce  qui  se  présente.  Si  on  l’exa¬ 
mine  couché,  on  voit  un  peu  de  gonflement  dans 
la  région  du  dos  du  pied,  dans  les  régions  malléo¬ 
laires,  avec  des  traces  d’ecchymose  verdâtre, 
avec  un  peu  de  gonflement  derrière  les  malléoles, 
et  ceci  pourrait  presque  faire  pense  r  à  une  frac- 
fure  de  la  malléole  externe,  car  ces  altérations 
sont  plus  marquées  de  ce  côté  que  du  côté  de 
la  malléole  interne  ;  et  cependant,  même  sous 
une  pression  vigoureuse,  la  malléole  n’est  pas 
douloureuse.  Du  reste,  il  n’y  a  pas  de  déforma¬ 
tion  à  ce  niveau.  Il  n’existe  pas  de  fracture  de  la 
malléole  externe; 

Dans  ces  circonstances,  ou  doit  penser  à  une 
fracture  possible  du  calcanéum,  et  alors,  pour 
faire  un  examen  sériéux  et  concluant,  il  ne  faut 
pas  regarder  le  malade  comme  on  le  regarde  trop 
souvent,  couché  sur  le  dos,  mais  il  faut  lui  de¬ 
mander  de  se  mettre  à  genoux. 

Quand  on  a  fait  mettre  le  malade  à  genoux, 
et  que  l’on  regarde  les  régions  des  malléoles  et 
de  la  plante  des  pieds,  on  voit  qu’il  existe  une 
déformation  considérable  de  la  région  calca- 
néenne,  énormément  élargie.  La  plante  du  pied 
est  un  peu  moins  creuse.  On  voit  encore,  en  y  re¬ 
gardant  avec  une  certaine  attention,  que  sur  la 
plante  du  pied,  il  existe  une  légère  teinte  ecchy- 
motique.  Jamais,  dans  une  fracture  de  jambe, 
dans  une  fracture  malléolaire,  on  ne  verra  une 
ecchymose  sur  la  plante  du  pied.  Quand  on  note 
cette  ecchymose,  on  doit  en  conclure  qu’il  existe 
une  fracture  des  os  du  pied.  C’est  généralement. 


(1)  Leçons  faites  à  l’Hôtel-Dieu,  en  novembre  1928, 
recueillies  par  le  D'  Laporte. 


et  presciue  toujours,  une  fracture  du  calcanéum. 

Continuons  à  regarder  la  région  plantaire, 
mais  particulièrement  la  région  calcanéenne,  et 
nous  voyons  que  cet  élargissement  du  calcanéum 
se  poursuit  jusqu’au  voisinage  du  tendon  d’A¬ 
chille.  Les  gouttières  rétro-malléolaires,  au  lieu 
d’être  creuses,  sont  .comblées,  surtout  la  gout¬ 
tière  rétro-malléolaire  externe.  Tout  ceci  doit 
faire  penser  à  une  fracture  du  calcanéum. 

Nous  allons  voir  les  renseignements  complé¬ 
mentaires  que  nous  fournira  l’exploration  de  la 
région  par  le  palper,  mais  le  diagnostic  est  déjà 
fait,  simplement  en  le  regardant,  à  condition  de 
le  regarder  comme  ceci,  et  non  pas  couché  sur  le 
dos. 

Recherchons  les  points  douloureux.  C’est  gé¬ 
néralement  au  niveau  de  la  partie  externe  du  cal¬ 
canéum  qu’on  trouve  la  douleur  à  la  pression. 
Pourquoi  ?  parce  que  c’est  le  point  où  le  calca¬ 
néum  est  le  plus  abordable. 

'  Ce  malade  est  donc  atteint  d’une  fracture'du 
calcanéum.  .Sur  une  radiographie  de  profil,  on 
voit  très  bien  le  trait  de  fracture,  avec  une  légère 
descente  de  Tastragale,  comme  c’est  habituel.  Il 
existe  un  enfoncement  de  la  partie  moyenne  du 
calcanéum.  C’est  le  siège  ordinaire  de  ces  fractu¬ 
res.  La  raison  en  est  très  simple.  Comme  on  vient 
de  le  voir,  ces  fractures  se  produisent  dans  une 
chute  sur  le  pied,  en  tombant  d’aplomb  d’un  lieu 
élevé. 

En  pareil  cas,  le  calcanéum,  arrivant  contre  le 
sol,  reçoit  tout  le  poids  du  corps,  par  l’intermé¬ 
diaire  de  Tastragale.  Or,  Tastragale  appuie  sui- 
I  tout  au  niveau  de  la  grande  apophyse  du  calca¬ 
néum.  Cet  enfoncement  peut  être  peu  marqué, 
comme  ici.  Dans  certains  cas,  il  est  beaucoup 
plus  considérable,  le  calcanéum  est  écrasé,  il 
arrive  à  éclater  latéralement. 

Cette  fracture  du  calcanéum  est  une  affection 
ennuyeuse,  parce  qu’elle  intéresse  l’articulation 
calcanéo-astragalienne.  Toutes  les  fractures  in- 
tra-articulaires  exposent  aux  phénomènes  consé¬ 
cutifs  d’arthrite.  Voilà  la  première  cause  de  leur . 
gravité  ;  elles  sont  graves  non  pas  au  point  de 
vue  de  la  vie,  mais  au  point  de  vue  fonctionnel, 
au  point  de  vue  du  travail  de  l’individu  qui  en  ; 
est  atteint. 

Il  y  a  encore  dans  ces  fractures  une  autre  cause 
de  gravité  plus  importante,  c’est  que  Tastragale 
appuie  sur  le  calcanéum  et  l’enfonce,  mais  ne 
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l’enfonce  pas  régulièrement.  11  y  a  une  espèce  de 
dénivellation  de  l’articulation,  par  suite  de  quoi, 
une  fois  la  fracture  consolidée,  l’astragale  n’ap- 
puic  pas  directement  et  la  pression  qu’il  trans¬ 
met  au  calcanéum  se  fait  un  peu  de  biais,  ame¬ 
nant  un  certain  déjètement  du  calcanéum.  11  en 
résulte  la  production  ultérieure  de  petites  entor¬ 
ses,  se  produisant  lorsque  le  malade  se  met  à 
marcher,  çe  qui  aggrave  le  pronostic  fonctioir- 
nel  pour  ces  fractures  qui  n’ont  pas  l’air  de  grand- 
chose,  Alors  qu’une  fracture  malléolaire  guérit 
sans  troubles,  ces  malheureux  souffrent  pendant 
des  mois,  quelquefois  des  années,  jusqu’au  jour 
où  les  os  s’étant  fusionnés  par  ankylosé  consti¬ 
tuent  une  tige  rigide  leur  permettant  de  marcher 
sans  souffrir. 

Dans  les  cas  où  il  y  a  un  enfoncement  considé¬ 
rable,  un  éclatement  du  calcanéum  énorme,  on  a 
conseillé  des  interventions  opératoires,  notam¬ 
ment  l’opération  de  Leriche. 

II.  üslco-urlhi'ile  tuberculeuse  de  l’sirticuiiiliuii 
du  poignet  (homme  de  62  ans). 

Le  malade,  âgé  de  62  ans,  entre  poür  une  an¬ 
kylosé  de  la  région  radio-carpienne  gauche.  Il 
raconte  qu’il  y  a  quatre  mois  environ,  après' 
avoir  porté  des  paniers  assez  lourds,  il  a  ressenti 
une  douleur  vive.  Quinze  jours  plus  tard,  il  cons¬ 
tata  que  son  poignet  enflait.  En  même  temps, 
les  mouvements  devenaient  douloureux.  II  a  été 
soigné  par  l’hydrothérapie  et  les  agents  physiques, 
notamment  les  bains  de  lumière  du  poignet. 

Actuellement,  on  voit  que  la  région  du  poignet 
est  un  peu  augmentée  de  volume,  et  cette  aug¬ 
mentation  de  volume  est  d’autant  plus  appa¬ 
rente  que  l’avant-bras  est  manifestement  atro¬ 
phié.  Ce  qui  frappe  aussi,  c’est  que  la  main  et  les 
doigts  sont  eux-mômes  légèrement  tuméfiés.  Le 
qui  frappe  encore,  c’est  que  la  saillie  de  la  tète 
du  cubitus  sur  la  face  dorsale  est  beaucoup  plus 
marquée.  Le  bord  cubital  de  la  main,  au  lieu  de 
continuer  l’avant-br'as,  est  un  peu  comme  sub¬ 
luxé  vers  la  paume. 

Quand  on  regarde  la  face  palmaire,  on  voit 
qu’il  existe,  au  niveau  du  talon  de  la  main,  un 
eSacement  partiel  du  creux  palmaire  ;  en  même 
temps,  un  peu  de  gonflement  de  la  partie  infé¬ 
rieure  du  poignet. 

On  constate,  au  palper,  qu’il  existe  au  niveau 
de  la  partie  supérieure  du  dos  de  la  main,  immé¬ 
diatement  au-dessous  de  l’extrémité  des  os  de 
l’avant-bras,  une  tuméfaction  un  peu  dépressi- 
ble,  sans  fluctuation  nette  cependant,  et  qui  s’é¬ 
tend  sur  la  région  carpienne  sans  atteindre  la  ré¬ 
gion  métacarpienne. 

Du  côté  de  la  paume,  on  ne  sent  qu’un  gonfle¬ 
ment  profond,  la  masse  des  tendons  fléchisseurs 
empêchant  d’avoir  une  sensation  nette. 

On  peut  suivre  le  cubitus  jusqu’à  sa  partie  la 
plus  inférieure  et  appuyer  fortement  sans  déter¬ 


miner  aucune  douleur.  De  même  sur  le  radius 
Le  palper  de  ces  os  montrel’absence  de  toute  dé¬ 
formation.  Au  contraire,  la  pression  au-dessous 
du  cubitus,  sur  le  carpe,  détermine  de  la  douleur. 
La  douleur  à  la  pression  existe  également  sur  la 
partie  moyenne  et  sur  la  partie  externe  du  carpe. 
La  pression  au  niveau  du  métacarpe  est  indo¬ 
lente.  A  la  région  sus-épitrochléenne,  il  existe  un 
petit  ganglion  du  volume  d’un  gros  pois.  On  trou¬ 
ve  plusieurs  ganglions  assez  développés  dans  Fais-, 
selle. 

Le  malade  a  des  mouvements  extrêmement  li¬ 
mités  de  l’extension  et  de  la  flexion  de  la  main  et 
des  doigts.  Les  mouvements  d’extension  provo¬ 
quée  sont  très  limités.  Le  mouvement  de  flexion 
provoquée  est  presque  aboli. 

En  présence  de  tous  ces  symptômes,  on  doit 
penser  à  une  ostéo-arthrite  bacillaire  de  l’arti¬ 
culation  du  poignet.  L’auscultation  et  la  consta¬ 
tation  de  signes  manifestes  de  tuberculose  pul¬ 
monaire  viennent  à  l’appui  du  diagnostic. 

Cette  ostéo-arthrite  tuberculeuse  du  poignet 
se  présente  ici  avec  ses  caractères  habituels.  Nous 
avons  constaté  cque  les  os  de  l’avant-bras  ne 
présentent  aucune  lésion,  tandis  que  la  douleur 
à  la  pression  et  la  tuméfaction  existent  au  ni¬ 
veau  des  ar,ticulations  du  carpe.  C’est  un  fait 
ordinaire.  Il  est  certain  qu’on  peut  voir  dans 
quelques  cas  les  lésions  tuberculeuses  débuter 
par  le  radius,  mais  c’est  exceptionnel,  presque 
toujours  la  tuberculose  du  poignet  débute  par  les 
os  du  carpe. 

Ce  malade  a,  de  plus,  une  déformation  qui  ré¬ 
pond  aussi  à  la  règle,  c’est  cette  subluxation  vers 
la  paume  du  bord  interne  de  la  main.  On  ne  voit 
jamais  cette  subluxation  du  côté  de  la  face  dor¬ 
sale.  L’affection  ne  débute  jamais  du  côté  du  ra¬ 
dius  ;  c’est  toujours  le  côté  cubital  qui  com¬ 
mence.  • 

Par  conséquent,  nous  trouvons  ici  les  carac¬ 
tères  ordinaires  et  typiques  d’une  ostéo-arthrite 
tuberculeuse  du  poignet. 

Ce  n’est  pas  tout.  Il  y  a  encore  un  point  à  cher¬ 
cher  quand  on  a  fait  le  diagnostic  de  nature  et  de 
siège,  c’est  de  savoir  si  cette  ostéo-arthrite  est 
suppurée  ou  non. 

Ici,  il  y  a  presque  dans  tous  les  points  de  la  ré¬ 
nitence,  de  la  pseudo-fluctuation,  mais  pas  de 
fluctuation  nette.  C’est  donc  une  ostéo-arthrite 
fongueuse,  avec  un  point  de  suppuration. 

Ce  qu’il  faut  encore  chercher  à  préciser,  c’est 
l’état  des  gaines,  car  si  elles  sont  atteintes,  le 
pronostic  serait  tout  différent.  Ici,  la  plus  grande 
partie  des  gaines,  tout  au  moins,  paraît  indemne. 

Dans  ces  conditions,  étant  donnée  l’intégrité  à 
peu  près  complète  des  gaines,  étant  donné  qu’il 
existe  un  point  suppuré,  étant  donné  l’âge  du 
malade,  il  y  a  lieu  à  intervention.  Si  on  se  conten¬ 
tait  de  mettre  un  petit  plâtre  pour  bien  immobi¬ 
liser  l’articuIaLion,  on  n’obüendrait  aucune  amé- 


1402 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


5  —  V  -  29 


lioratioii  et  la  suppuration  ne  tarderait  pas.  Il  est 
indiqué  de  taire  une  résection  des  os  du  poignet, 
sans  toucher  aux  os  de  l’avant-bras.  La  radio¬ 
graphie  montre,  en  effet,  de  grosses  destructions 
osseuses  au  niveau  du  carpe,  ayant  leur  maxi¬ 
mum  au  niveau  du  grand  os. 

III.  Ei>itliélioma  du  i>avilloii  de  l’oreille. 

Un  homme  âgé  de  70  ans  a  constaté,  il  y  a  en¬ 
viron  deux  ans,  l’apparition  dhme  petite  tumé¬ 
faction  au  niveau  du  pavillon  de  l’oreille,  qu’il  a 
lui-même  traitée  par  des  excisions  avec  des  ci¬ 
seaux,  grattée  plu  s  ou  moins  ;  puis,  il  a  consulté 
Un  médecin  qui  a  excisé  et  cautérisé  la  lésion.  Il 
vient  aujourd’hui  avec  une  ulcération  un  peu 
plus  grande  qu’une  pièce  de  deux  francs,  occu¬ 
pant  le  tiers  supérieur  du  pavillon  de  l’oreille,  de 
foi-me  générale  arrondie,  pas  tout  à  fait  réguliè¬ 
rement,  et  présentant  comme  particularités  d’a¬ 
voir  un  fond  inégal,  croûteux,  saignant  facile¬ 
ment,  et  des  bords  surélevés  par  rapport  aux 
parties  avoisinantes.  Ceux  qui  ont  vu  cette  lé¬ 
sion  la  reconnaîtront  toujours.  C’est  un  épithé- 
lioma  du  pavillon  de  l’oreille. 

Cette  lésion  a  les  caractéristiciucs  de  l’ulcéra¬ 
tion  épithéliomateuse  en  général.  La  lésion  se  dé¬ 
veloppe  le  plus  souvent  à  un  certain  âge. 

Quand  on  examine  ce  malade,  dn  voit  que  le 
pavillon  de  l’oreille,  à  sa  partie  supérieure,  est 
un  peu  épaissi.  Ni  en  avant  du  tragus,  ni  en  ar¬ 
rière,  on  ne  sent  de  ganglions.  L’absence  de  gan¬ 
glions  n’est  pas  h.abituelle  dans  les  cpithélioma.s 
en-  général,  mais  elle  est  ordinaire  dans  les  épi- 
théliomas  cutanés.  Quelquefois  même,  on  voit 
des  épithéliomas  étendus  à  de  grandes  surfaces, 
détruisant  le  pavillon  de  l’oreille,  envahissant 
même  en  profondeur,  attaquant  les  os,  sans  re¬ 
tentissement  ganglionnaire. 

Ce  malade,  par  conséquent,  répond  au  type 
ordinaire  des  épithéliomas  du  pavilloji  de  l’o- 
/  reillc. 

Que  faut-il  lui  faire  ?  Il  est  de  la  plus  haute  évi¬ 
dence  qu’on  ne  doit  pas  le  traiter  comme  il  l’a  été 
jusqu’ici,  par  de  petites  excisions,  accomiiagnées 
de  cautérisations,  moyens  irritants  qui  aggravent 
la  lésion  au  lieu  de  la  guérir,  et  sous  l’inllucnce 


desquels  l’épithélioma  marche  beaucoup  plus 
vite,  comme  c’est  le  cas  ici.  Ce  qu’il  faut  faire, 
c’est  détruire  complètement  le  mal,  en  faisant 
une  excision  du  pavillon  de  l’oreille,  de  façon  à  ne 
pas  avoir  de  récidive. 

IV.  Abcès  Iroid  de  la  réaioii  lombaii-c  révélateur 
d’uu  mal  de  Pott  (11®  dorsale). 

Ce  malade,  âgé  de  32  ans,  présente  au  niveau 
de  la  région  lombaire  droite  une  tuméfaction, 
commençant  à  deux  travers  de  doigt  en  de¬ 
hors  de  la  ligne  médiane  et  s’étendant  jusqu’à  la 
partie  latérale  du  tronc.  Cette  tuméfaction,  en 
forme  de  voussure  allongée  transversalement,  pré-  ' 
sentant  une  petite  extrémité  interne,  une  grosse 
extrémité  externe,  ne  s’accompagne  pas  d’altéra¬ 
tion  de  la  couleur  de  la  peau.  Elle  est  manifeste¬ 
ment  fluctuante.  II  s’agit  d’un  abcès  froid. 

En  présence  d’un  abcès  froid  développé  sur  le 
thorax  ou  au  niveau  de  l’abdomen,  on  doit  tou¬ 
jours  rechercher  si  cette  tuméfaction  est  réduc¬ 
tible.  Cette  collection  peut  perforer  la  paroi  du 
thorax  ou  de  l’abdomen  et  communiquer  avec 
une  deuxième  poche  située  à  l’intérieur  du  tho¬ 
rax  ou  à  l’intérieur  de  l’abdomen.  Dans  ce  cas, 
en  déprimant  très  doucement  cette  poche,  on  ar¬ 
rive  à  la  réduire.  On  preut  aussi  faire  l’inverse,  eu 
exerçant  une  pression  sur  la  poche  interne,  en  de¬ 
mandant  au  malade  de  tousser.  Ici,  on  sent  très 
nettement  la  poche  se  distendre,  on  voit  même  la 
saillie  augmenter  ;  alors  qu’on  la  fait  disparaître  ' 
par  une  prression  externe. 

C’est  donc  un  abcès  ayant  une  poche  intra-ab¬ 
dominale  et  une  poche  extra-abdominale. 

On  constate,  d’autre  part,  un  point  doulou-  ^ 
reux  à  la  pression,  correspondant  exactement  à 
une  apophyse  épineuse  ;  la  pression  sur  les  épau¬ 
les  cause  une  douleur  dans  la  colonne  vertébrale, 
au  niveau  de  l’articulation  malade.  Il  n’y  a  pas 
de  gibbosité.  Celle-ci  se  rencontre  surtout  dans  la 
région  dorsale  ;  elle  n’existe  jamais  dans  la  région 
lombaire.  Ici,  nous  sommes  dans  une  région  inter¬ 
médiaire.  Ajoutons  que  les  réflexes  rotulienssont 
un  jreu  exagérés,  et  que  la  radiographie  mon¬ 
tre  une  disparition  complète  du  disque  entre  les 
onzième  et  (iouzième  vertèbres  dorsales. 
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LJBS  PETITS  SIGNES  DE  L’HYPERTENSION 

D"'  Vital-Lassance. 

Médecin  consultant  à  Bains-Ies-Bains. 


Alors  qu’ont  été  si  bien  décrits  les  «  petits  si¬ 
gnes  »  du  brightisme  et  ceux  de  l’artériosclérose, 
y  a-t-il  quelque  raison  de  changer  l’étiquette  et 
(le  parler  sous  un  autre  nom  de  manifestations 
cliniques  qui  sont  bien  près  d’être  les  mêmes  ? 

Nous  le  pensons  ;  d’abord  parce  qu’il  vaut 
mieux,  quand  on  observe  ces  malaises,  les  voir 
avec  leur  signification  exacte.  Le  pronostic  et  le 
traitement  en  seront  plus  justement  conçus  si 
l’on  rend  à  l’hypertension  la  part  qui  lui  revient 
dans  le  domaine  du  brightisme  maintenant  dé¬ 
membré  et  dans  celui  de  l’artério-sclérose  qui 
n’est  plus  aujourd’hui  ce  «  monde  »  qu’elle  fut 
un  moment. 

Ensuite,  ces  petits  signes  deviennent  d’impor¬ 
tance  majeure,  quand  on  sait,  derrière  eux,  dé¬ 
couvrir  le  processus  hypertensif  :  ils  sont  des  si¬ 
gnes  révélateurs  précieux,  non  seulement  au 
début,  mais  aussi  lorsqu’on  les  retrouve  dans 
l’anamnèse  des  malades  dont  les  grands  accidents 
nerveux,  cardiaques  ou  rénaux  peuvent  camou¬ 
fler  le  trouble  vaso-moteur. 

Outre  son  utilité  pratique  incontestable,  l’é¬ 
tude  de  ces  petits  signes  de  l’hypertension, 
puise  sa  raison  d’être  dans  l’unité  de  leur  mé¬ 
canisme.  En  effet,  l’hypertension  artérielle  évo¬ 
lue  en  deux  grandes  phases  dont  la  première  est 
surtout  marquée  par  le  dérèglement  de  l’ap¬ 
pareil  vaso-moteur  et  du  système  neuro-végé¬ 
tatif  et  par  un  état  de  méiopragie  viscérale  ré¬ 
sultant  du  régime  circulatoire  anormal.  C’est, 
par  cette  double  voie  que  naissent  tous  les  petits 
signes  que  nous  allons  retrouver,  et  qui  se  dis¬ 
tinguent  des  grands  accidents  plus  tardifs  ;  ces 
derniers  étant  la  conséquence  soit  de  ruptures 
vasculaires,  soit  de  véritables  dégénérescences 
viscérales. 

Enfin,  quelques  caractères  communs  justi¬ 
fient  le  groupement  de  ces  petits  signes  qui,  de 
prime  abord,  peuvent  paraître  fort  éloignés.  Ils 
surviennent  tous,  dans  des  circonstances  analo¬ 
gues.  L’âge  où  ils  font  leur  apparition  est  si  ha¬ 
bituellement  le  même,  que  tout  malade  qui, 
vers  la  cinquantaine,  consulte  pour  l’un  d’eux, 
doit  être  immédiatement  soupçonné  d’être  un 
hypertendu.  Les  causes  occasionnelles  sont  iden¬ 
tiques  :  la  fatigue,  les  émotions,  le  surmenage  cé¬ 
rébral,  peuvent  les  déclancher.  Ils  ont  un  même 
caractère  de  bénignité  relative,  mais  la  cause 
dont  ils  dépendent  doit  les  rendre  suspects. 

Ils  évoluent  comme  tous  les  accidents  hyper¬ 
tensifs,  précoces  ou  tardifs,  de  façon  continue 
et  souvent  progressive,  toujours  aggravés  par 
des  poussées  paroxystiques  plus  accusées.  Mais 


ils  sont  pendant  longtemps  si  légers,  ils  prennent 
des  allures  si  trompeuses,  que  le  malade  et  le 
médecin  sont  souvent  longtemps  avant  de  s’en 
préoccuper.  Combien  d’hypertendus  ont  dans 
leur  passé  lointain  une  migraine,  un  vertige  dont 
on  a  méconnu  la  signification  ! 

On  peut  ranger  ces  petits  signes  en  trois  grou¬ 
pes,  cqui  laissent  déjà  deviner  la  route  que  va 
suivre  l’hypertension  dans  sa  marche  progressi¬ 
ve  ;  il  y  a  des  troubles  nerveux  et  sensoriels  ; 
des  troubles  viscéraux  ;  des  troubles  circula¬ 
toires  périphériques  et  diffus. 

1.  —  Troubles  nerveux  et  sensoriels. 
a)  Les  TROUBLES  NERVEUX  se  groupent  en  géné¬ 
ral,  pour  produire  le  tableau  classique  de  la 
neurasthénie  de  la  cinquantaine.  Elle  comporte 
un  ensemble  de  symptômes  dont  quelques-uns 
peuvent  être  prédominants,  mais  rarement  tout 
à  fait  isolés  :  ils  relèvent  tous  d’un  état  de  dé- 
ficiènce  physique  et  psychique  qui  en  fait  bien 
un  syndrome  neurasthénique.  La  céphalée  est 
un  des  signes  les  plus  fréquents  de  l’hyperten¬ 
sion  au  début.  Sourde  et  continue  avec  des  exa¬ 
cerbations  que  provoquent  les  fautes  d’hygiène 
les  excès  de  travail,  ou  chez  la  femme,  l’appro¬ 
che  des  règles,  cette  céphalée  est  plutôt  mati¬ 
nale,  tendant  à  disparaître  vers  la  fin  de  la  jour¬ 
née. 

Elle  siège  à  la  nuque,  mais  aussi  quelquefois 
au  sommet  de  la  tête,  ou  bien  «  en  casque  »,  elle . 
enserre  le  front.  D’intensité  moyenne,  du  moins 
au  début,  elle  peut  augmenter  quand  le  malade 
se, penche  en  avant,  ou  bien  pendant  la  diges¬ 
tion.  Malgré  l’accumulation  des  détails,  ce  petit 
signe  n’a  pas  une  signature  biennette;  il  ne  faut 
pourtant  pas  le  méconnaître,  chez  un  sujet  d’âge 
moyen,  lorsqu’on  a  pu  éliminer  les  douleurs  d’o¬ 
rigine  locale  par  lésion  oculaire  ou  rhino-pha- 
ryngée,  ou  celles  plus  superficielles  et  réveillées 
par  la  pression  et  qui  dépendent  du  rhumatisme 
ou  de  la  cellulite. 

11  est  une  céphalée  liée  à  l’hypertension,  mais 
qui  n’en  est  plus  un  petit  signe,  et  dont  il  faut 
connaître  la  valeur  :  c’est  la  céphalée  profonde, 
gravative,  continue  avec  des  exacerbations  pé¬ 
nibles  ressemblant  presque  aux  douleurs  des  tu¬ 
meurs  cérébrales  ou  des  syphilis  secondaires,  et 
qui  relève  d’un  processus  d’artérite  capable  de 
faire  redouter  les  plus  graves  complications  céré¬ 
brales. 

Les  crises  de  migraine  véritable  ne  sont  pas 
rares  au  début  de  l’hypertension; elles  sont  sous 
la  dépendance  d’un  spasme  vasculaire,  qui  sur- 


140^ 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


5  —  V  -  29 


vient  quelquefois  de  façon  extrêmement  précoce, 

La  nervosilê  des  hypertendus  est  complexe 
comme  celle  des  neurasthéniques.  Il  y  en  a  qui 
viennent  avec  «  des  petits  papiers  »  (Lian)  in¬ 
quiets,  préoccupés  à  l’excès  de  leur  moindre  ma¬ 
laise.  Le  système  affectif  est  atteint,  le  caractère 
change  :  les  uns  deviennent  irritables,  incapables 
de  maîtriser  leurs  nerfs  ;  d’autres,  au  contraire, 
sont  remarquables  par  leur  indifférence  et  la 
diminution  de  leur  sensibilité.  D’autres  enfin,  à 
la  sensibilité  maladive  réagissent  presque  comme 
des  lacunaires,  ayant  la  larme  et  le  rire  faciles. 
Dans  le  domaine  intellectuel,  la  déficience  do¬ 
mine.  La  diminution  de  la  capacité  du  travail 
est  des  plus  nette,  la  fatigue  vient  vite,  la  mé¬ 
moire  se  perd,  l’effort  intellectuel  devient  im¬ 
possible  ou  il  entraîne  après  lui  une  lassitude  ex¬ 
cessive,  empêchant  tout  ti-avail  soutenu.  Cette 
déchéance  relative  est  d’autant  plus  frappante 
que  la  plupart  des  hypertendus  pouvaient  jus¬ 
que-là,  dépenser  une  activité  parfois  anormale. 

h’ insomnie,  fréquente  chez  ces  malades,  n’a 
pas  au  début  de  caractères  bien  précis  ;  plus  re¬ 
marquable  est  la  somnolence  qui  suit  les  repas, 
et  qui  semble  traduire  un  trouble  de  la  circula¬ 
tion  cérébrale. 

'L’anxiété.  ■ —  Presque  tous  les  hypertendus 
sont  des  anxieux.  Les  uns  du  type  mélancolique, 
sont  des  vagotoniques,  tristes,  au  regard  éteint, 
à  la  pupille  étroite,  véritables  invalides  du  sys¬ 
tème  nerveux  ;  les  autres  du  type  émotif,  au  re¬ 
gard  inquiet  et  mobile,  aux  mains  tremblantes, 
à  la  peau  chaude  et  moite,  sont  des  sympathico- 
toniques.  Tous  souffrent  d’un  malaise  imprécis 
et  tenace,  fait  à  la  fois  d’une  angoisse  physique 
et  d’une  torture  morale  dont  les  uns  se  plaignent 
vivement  et  dont  les  autres  souffrent  en  silence. 
Dissimulée  ou  manifeste,  c’est  une  impression 
d’inquiétude  pénible,  le  sentiment  vague  d’un 
danger  imminent  qui  fait  le  fond  de  cet  état  psy¬ 
chique  habituel  chez  les  hypertendus, 
jlj  Beaucoup,  en  même  temps  se  plaignent  d’op- 
pressipn  ;  c’est  une  sensation  de  pesanteur,  de 
poids  sur  la  poitrine,  un  besoin  d’air,  et  un  ma¬ 
laise  général,  faits  à  la  fois  de  douleur  et  de  gêne 
respiratoire  et  qui  sont  tout  différents  de  la  vé¬ 
ritable  dyspnée. 

Cette  tendance  à  l’anxiété,  intensifiée  par 
l’auto-suggestion  et  par  certaines  prédispositions 
lointaines,  fait  que  chez  l’hypertendu,  on  voit 
facilement  s’installer  la  phobie  du  chiffre  ten¬ 
sionnel.  Un  diabétique  accepte  avec  moins  d’in¬ 
quiétude  le  chiffre  même  élevé  que  lui  révèle  une 
analyse  ;  un  tuberculeux  se  préoccupe  moins  de 
la  montée  de  sa  température  :  l’hypertendu  de¬ 
vient  beaucoup  plus  vite  un  obsédé.  A  ce  pro¬ 
pos,  il  peut  paraître  regrettable  que  le  médecin 
parle  au  malade  du  chiffre  de  sa  tension  :  certes, 
un  profane  interprète  bien  mal  ces  chiffres,  mais 
il  paraît  bien  difficile  de  les  lui  cacher.  Naturel¬ 


lement,  inquiet,  un  tel  silence  lui  paraîtra  sus¬ 
pect,  il  finira  par  connaître  ce  chiffre  et  par  s’en 
affoler.  Le  médecin  capable  de  gagner  la  con¬ 
fiance  de  son  client  doit  lui  parler  des  chiffres 
tout  en  le  rassurant  :  il  laissera  dans  l’ombre, 
bien  entendu,  les  montées  trop  impressionnantes 
et  d’ailleurs,  souvent  passagères,  mais  il  devra 
s’efforcer  d’éducjuer  le  malade,  en  lui  disant,  ce 
qui  est  vrai,  que  la  valeur  du  chiffre  est  chose 
tout  à  fait  relative,  et  que  ce  qui  compte  sur¬ 
tout  ce  sont  les  complications  qu’on  lui  apprend 
à  éviter.  Quant  aux  hypertendus  sans  malaises, 
il  faut  aussi  leur  parler  de  chiffres  pour  les  inci¬ 
ter  à  se  soigner. 

Bien  qu’ils  surviennent  à  une  époque  déjà 
avancée,  nous  devons  signaler  ces  accidents  si 
spéciaux  qu’on  appelle  les  éclipses  cérébrales. 
Dues  à  l’ischémie  d’un  territoire  cérébral  que 
pi'oduit  un  spasme  passager,  elles  prennent  les 
formes  les  plus  sévères  :  parésie  ou  aphasie  tran¬ 
sitoires,  petite  crise  convulsive,  amnésie  troubles 
confusionnels,  tout  se  volt. 

B.  —  Les  iroubles  sensoriels. 

Nous  ne  signalerons  ici  que  les  petites  mani¬ 
festations  d’ordre  circulatoire  qui,  chez  certains 
hypertendus,  surviennent  du  côté  des  oreilles  ou 
des  yeux,  ébauche  fréquente  d’accidents  ulté¬ 
rieurs  plus  sérieux. 

Les  bourdonnements  surviennent  fréquemment 
et  les  malades  en  font  les  descriptions  les  plus 
variées  et  les  plus  pittoresques.  Ce  sont  des  bour¬ 
donnements,  des  cloches,  des  roulements,  des 
sifflements,  des  jets  de  vapeur,  des  tintements 
continus  ou  intermittents  :  cette  distinction  est 
d’un  faible  secours  pour  le  diagnostic.  Tous  ces 
bruits  subjectifs  ont  cependant  une  significa¬ 
tion  cpu’il  faut  retenir,  c’est  cpu’ils  traduisent 
toujours  une  perturbation  de  l’organe  de  l’audi¬ 
tion.  Pour  les  sons  graves,  "la  lésion  siégerait, 
dit-on,  dans  l’oreille  moyenne  et,  pour  les  sons 
musicaux,  dans  le  labyrinthe.  Les  bourdonne¬ 
ments  d’ordre  vaso-moteur  qu’on  observe  chez 
les  hypertendus  rentrent  plutôt  dans  ce  dernier 
groupe  :  à  côté  d’eux  se  rangent  les  bourdonne¬ 
ments  d’origine  toxique,  ou  ceux  de  certaines  in¬ 
fections  chroniques  comme  la  syphilis. 

Les  troubles  vertigineux.  —  Leur  fréquence  ap¬ 
paraît  très  variable  suivant  les  auteurs  qui  en 
parlent  ;  c’est  parce  que,  sous  ce  terme,  on  en¬ 
globe  des  phénomènes  fort  différents  et  l’on  est 
conduit  à  penser  que  les  vertiges  vrais  sont  des 
accidents  plutôt  rares. 

Le  pseudo-vertige  est,  au  contraire  extrême¬ 
ment  fréquent.  C’est  une  sensation  vague  tra¬ 
duisant  une  obnubilation  plus  ou  moins  com¬ 
plète  de  la  conscience,  rrne  sorte  d’absence  mo¬ 
mentanée  ;  d’autrefois,  c’est  un  anéantisse¬ 
ment  physique,  une  défaillance  brusque  qui  fait 
tomber  le  malade  et  l’oblige  à  s’asseoir.  Ou  bien. 
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c’est  un  éblouissement  passager,  comme  un 
vide  dans  la  tête  qui  le  lait  chanceler,  ou  comme 
un  poids  qui  l’entraîne.  Tous  ces  malaises  qui 
sont  «  comme  des  vertiges  »  traduisent  des  trou¬ 
bles  encéphaliques  dont  la  valeur  séméiologique 
est  difficile  à  préciser. 

Les  vertiges  vrais  ont  une  signification  plus 
nette.  Ils  sont  constitués  par  une  sensation  plus 
ou  moins  durable  et  pénible  de  déséquilibre  et  de 
déplacement.  C’est  tantôt,  le  malade  qui  se  sent 
enti'aîné,  déplacé  dans  l’un  ou  l’autre  des  trois 
plans  de  l’espace,  tantôt  les  objets  qu’il  a  l’illu¬ 
sion  de  voir  se  déplacer,  osciller,  s’effondrer  ou 
tournoyer  autour  de  lui.  Cette  sensation  erron- 
née  de  déplacement  subjectif  ou  objectif  est  in¬ 
indispensable  pour  caractériser  le  vertige  vrai. 

Tous  les  degrés  du  vertige  peuvent  - se  pro¬ 
duire  au  cours  de  l’hypertension,  mais  ce  sont 
les  petits  vertiges  qui  rentrent  dans  la  catégor  ie , 
des  petits  signes,  par  ce  qu’ils  sont  précoces,  et 
peu  importants  par  leur  faible  intensité,  leur 
rturte  durée,  ou  leur  r  areté  r  elative.  Ils  sont  lé¬ 
gers,  n’empêchant  pas  la  m arche  qui  peut  cepen¬ 
dant  être  titubairte  et  mal  assurée  ;  la  station 
debout  n’est  qu’ exceptionnellement  gênée,  lors¬ 
que,  par  exemple,  le  malade  s’arrête  au  milieu 
d’un  escalier  ou  d’un  grand  espace  vide.  Ce  sont 
de  petits  accès  qui  durent  quelqrres  secondes 
pendant  lesquelles  le  malade  se  sent  tiraillé  ou 
instable,  «  comme  s’il  rraviguait».  Ils  sont  in¬ 
commodants,  mais  n’arrivent  pias  à  troubler  la 
vie  normale.  Intermittents,  ils  surviennent  sur¬ 
tout  à  l’occasion  dé  circonstances  banales,  com¬ 
me  un  changemerrt  de  position,  ou  lorsque  le  su¬ 
jet  incline  la  tête,  ou  qu’il  regarde  le  plafond. 

A  ce  degré  relativement  bénin,  ce  petit  sigrre 
est  fréquent  et  rm-rite  d’être  bien  étudié.  En 
effet,  il  s’agit  alors  du  vertige  vrai,  traduisant 
une  soufl'ranct  de  l’appareil  de  l’équilibre,  une 
irritation  labyrinthique.  II  est  donc  nécessaire 
de  déterminer  la  part  qui  revient  à  l’etat  de  l’ap¬ 
pareil  vestibulaire,  et  au  trouble  ten.sionnel.  Il 
faut  donc  avant  tout,  par  l’examen  direct  du 
conduit  auditif,  par  la  mesure  de  l’acuité  audi¬ 
tive,  et  par  les  épreuv'cs  eJassiques  que  nous  )io 
pouvons  rappeler,  rechercher  l'existence  d’une 
lésion  de  l’oreille.  Ce  n’est  c[u’après  avoir  éli¬ 
miné  toutes  les  cause.s  locales  possibles  :  bou¬ 
chon  de  cérumen,  otite  récente  ou  ancienne,  oto¬ 
sclérose,  syphilis  labyrinthique,  etc.,  et  les  cau¬ 
ses  générales  cVidenles  comme  une  intoxication 
ou  une  infection  aiguë  que  l’on  pourra  faire 
intervenir  mi  Irouble  vaso-moteur. 

L’hypertension  agit  ici  encore  en  rendant  l’ap¬ 
pareil  vestibulaire  mal  irrigué,  plus  fragile  et 
plus  délicat,  et  surtout  en  y  déterminant  des 
phénomènes  vaso-moteurs,  qui,  par  spasme  ou 
par  vaso-dilatation,  peuvent  impressionner  les 
organes  d’équilibration,  au  point  de  déterminei 
l’appaiition  du  vertige.  | 


Les  troubles  oculaires  sont  loin  d’être  excep¬ 
tionnels  dans  les  premières  pliases  du  syndrome 
hypertensif. 

Bailliart  a  bien  insisté  sur  ces  signes  qui  pa¬ 
raissent  dépendre  spécialement  de  la  pression 
artérielle  intra-oculaire,  dont  il  a  facilité  la  me¬ 
sure,  et  cfu’il  ne  faut  pas  confondre  avec  la  ten¬ 
sion  oculaire,  c’est-à-dire  avec  la  tension  des 
milieux  constitutifs  du  globe  oculaire. 

Le  syndrome  de  l’hypertension  artérielle  de 
l’artère  centrale  de  la  rétine  se  compose  de  quel¬ 
ques  signes  d’apparence  bénigne  et  trop  souvent 
négligés.  Ce  sont  d’abord  les  mouches  volantes, 
petits  points  noirs,  mobiles,  passant  par  inter¬ 
mittence  dans  le  champ  de  la  vision,  et  en  dehors 
des  mouvements  des  globes  oculaires,  ce  qui  les 
distingue  des  mouches  produites  par  les  corps 
flottants  de  la  cha,mbre  antérieure  de  l’œil.  Les 
points  brillants  qui  apparaissent  et  disparaissent 
soudain  dans  le  champ  visuel,  analogues  aux 
lueurs  qu’on  peiçoit  à  l’occasion  d’un  effort 
brusque  et  intense,  donnent  l’impression  de  ta¬ 
ches  de  feu  circulant  à  l’intérieur  de  l’œil.  Enfin, 
certains  malades  se  plaignent  d’un  trouble  mal  • 
défini  qui  leur  lait  voir  les  objets  déformés,  et 
comme  à  travers  un  brouillard. 

L’examen  de  l’œil  ne  décèle  alors  aucune  lé¬ 
sion  appréciable,  aucun  vice  de  la  réfraction  et 
l’on  est  tenté  de  négliger  ces  troubles  générale¬ 
ment  peu  marqués.  Mais  l’oculiste  a  maintenant 
l’habitude  de  mesurer  la  tension  artérielle  réti¬ 
nienne,  et  il  reconnaît  ainsi  l’origine  des  phé¬ 
nomènes.  Cette  dernière  recherche  se  fait  à  l’aide 
d’un  dynamomètre  appuyé  sur  le  globe  oculaire 
et  qui  comprime  indirectement  l’artère  centrale 
de  la  rétine.  Il  suffît  lorsque  la  compression  a 
arrêté  l’arrivée  du  sang  de  lire  le  chiffre  de  la 
pression  marqué  par  l’appareil.  Ces  chiffres  sont 
à  peu  près  égaux  à  la  moitié  de  ceux  que  donne 
le  sphygmomanomètre.  La  pression  artérielle 
intra-oculaire  normale  est  de  4/7. 

IL  —  Troubles  cardio-rénaux. 

Si  ce  Lilrc  peut  convenir  parfaiLemeiil  à  cer¬ 
tains  accidents  tardifs  de  l’hypcrLension,  il  est 
moins  exact  quand  on  parle  des  petits  signes  sur¬ 
venant  rlu  côté  du  cœur  ou  de  l’appareil  urinaire. 
Il  peut  servir  à  classer  ces  signes'  attribuables 
plus  souvent  cependant  à  un  mécanisme  nerveux 
ou  neuro-végétatif  qu’à  un  état  méiopragique  de 
ces  organes. 

C’est  ainsi  que  du  côté  du  ca-ur,  on  peut  obser¬ 
ver  une  certaine  dyspnée.  Mais  la  dyspnée  vraie 
n’est  plus  un  petit  signe,  elle  dépend  d’un  cer¬ 
tain  degré  de  défaillance  cardiaque  résultat  de 
l’hypertension  qui,  de  longtemps  déjà,  a  surmené 
le  myocarde. 

Nous  avons  déjà  dit  que  le  mot  oppression, 
convenait  mieux  à  cette  sensation  imprécise  de 
poids  précordial  et  de  gêne  res]iiraLoire  don'  se 
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plaignent  les  hypertendus,  longtemps  avant  d’é¬ 
prouver  ressoufflement  ou  la  douleur  à  la  mar¬ 
che  et  à  l’eflort.  Tout  en  se  gardant  de  l’erreur 
qui  consisterait  à  parler  d’oppression  ou  d’asth¬ 
me  nerveux  lorsqu’il  s’agit  de  défaillance  car¬ 
diaque,  il  semble  bien  qu’il  y  ait  place,  à  côté- 
de  la  dyspnée  vraie  des  cardiaques,  pour  une 
dyspnée  nerveuse,  entrecoupée  de  loin  en  loin 
par  des  soupirs,  et  nuancée  d’angoisse  qui  s’ap¬ 
parente  à  la  phrénocardic  de  Max  Herz. 

Les  palpitations,  sous  toutes  leurs  formes,  tra¬ 
duisent  l’effort  du  cœur  pour  assurer  le  nouveau 
régime  circulatoire  auquel  il  est  soumis.  Les 
deux  conditions  qui  se  trouvent  réunies,  hyper¬ 
excitabilité  neuro-végétative  et  surmenage  car¬ 
diaque,  sont  particulièrement  favorables  à  l’ap¬ 
parition  de  ce  trouble  subjectif.  A  ces  palpita¬ 
tions  s’ajoutent  quelquefois  une  sensation  dou¬ 
loureuse  qui  se  rapproche  plus  des  sensations 
pénibles  de  l’angoisse  que  de  la  douleur  car¬ 
diaque  de  nature  angineuse. 

Derrière  les  palpitations,  une  tachycardie  ou 
une  arythmie  passagère  peut  décèler  un  certain 
déséquilibre  entre  la  capacité  fonctionnelle  du 
cœur  et  le  travail  qui  lui  est  imposé. 

Lian  insiste  sur  cette  tachycardie  au  cours  tic 
la  légère  surcharge  ventriculaire  gauche  et  qui 
peut  se  révéler  soit  après  l’effort,  soit  exister 
de  façon  à  peu  près  permanente.  Ce  qui  la  ca¬ 
ractérise,  c’est  qu’ellle  n’est  proportionnelle,  ni 
à  l’importance  de  la  défaillance  cardiaque,  ni  à 
l’hypertension  :  elle  paraît  tenir  surtout  au  dé¬ 
sordre  neuro-végétatif. 

Nous  ne  voulons  que  signaler  les  troubles 
arythmiques,  et,,  en  particulier,  cette  arythmie 
de  tension  bien  étudiée  récemment,  car  il  s’agit 
là  de  phénomènes  traduisant  la  fatigue  cardia¬ 
que  et  non  un  simple  état  méiopragique.  Ils  sont 
consécutifs  à  une  hypertension  prolongée  ou 
grave,  mais  ne  représentent  pas  des  petits  signes 
dans  le  sens  clinique  du  mot- 

Du  côté  des  reins,  à  cette  phase  de  début,  le 
phénomène  le  plus  frappant  est  la  pollakiurie, 
surtout  nocturne.  Elle  semble  bien  être  un  phé¬ 
nomène  neuro-végétatif,  car  il  existe  en  dehors 
de  toute  insuffisance  rénale  et  il  n’est  pas  tou¬ 
jours  liée  à  une  abondance  exagérée  des  urines. 

Il  est  remarquable  que  très  souvent,  le  trouble 
de  l’excrétion  précède  le  ti'ouble  de  la  sécrétion  i 
et  que  les  envies  fréquentes  d’urines  existent 
longtemps  avant  la  polyurie.  Pour  expliquer  j 
cette  fréquence  exagérée  de^  mictions,  on  peut 


faire  intervenir  comme  l’a  proposé  Dieulafoy, 
une  excitabilité  exagérée  de  la  muqueuse  et  de 
la  musculature  de  la  vessie,  puisque  ce  n’est  ni 
la  quantité ,  ni  la  composition  des  urines  qui  peu¬ 
vent  être  incriminées. 

III.  —  Troubles  circulatoires  périphériques  eldijjm 

Ce  sont  des  signes  d’une  grande  banalité. 

La  cryesthésic.  Cette  sensibilité  si  particulière 
au  froid  dont  se  plaignent  tant  de  malades,  est 
peut  être  le  plus  banal.  L’hypertendu  a,  sans 
cesse  les  pieds,  les  mains  gelés,  les  genoux  gla¬ 
cés  ;  il  passe  des  nuits  sans  pouvoir  se  réchauf¬ 
fer  malgré  d’épaisses  couvertures.  Le  simple 
contact  des  draps,  d’un  objet  froid  est  pénible. 
Il  y  a  là,  le  signe  d’une  mauvaise  adaptation  vase 
motrice  périphérique  diffuse. 

Plus  localisée,  cette  vaso-constriction  arrive 
à  déterminer  la  sensation  dn  doigt  mort,  sans 
que,  cependant  le  phénomène  soit  aussi  accusé 
que  dans  le  syndi-ome  de  Raynaud.  Une  sensa¬ 
tion  toute  voisine  et  souvent  observée  est  celle 
des  fourmillements  ou  des  crampes  nocturnes. 

Des  douleurs  vagues  et  diffuses,  d’allure  rhu¬ 
matoïde,  tourmentent  certains  hypertendus  et 
ajoutent  leur  action  à  la  sensation  d’asthénie  et 
de  fatigue  pénible  dont  beaucoup  ont  l’occasion 
de  se  plaindre. 

L’état  méiopragique  peut  se  manifester  dans 
certains  organes  autres  que  le  cœur  ou  le  rein, 
mais  on  peut  alors  presque  toujours  incriminer 
autant  que  le  trouble  circulatoire,  l’existence 
d’une  épine  viscérale  particulière. 

La  dyspepsie  des  hypertendus  est  fréquente  se 
rapprochant  de  la  dyspepsie  des  neurasthéni¬ 
ques,  les  troubles  intestinaux  sont  sans  parli- 
cularité  notable,  et  d’ordinaire  tous  ces  troubles 
ne  sont  rattachés  à  leur  cause  que  lorsqu’ils  font 
partie  du  tableau  d’ensemble  que  nous  venons 
d’ébaucher. 

Autrefois,  avec  leurs  multiples  malaises,  leurs 
«  perpétuelles  douleurs  »,  ces  malades  étaient 
rangés  dans  la  grande  famille  des  arthritiques. 
S’il  sait  deviner  chez  eux,  les  premières  manifes¬ 
tations  du  processus  hypertensif,  au  moment  où 
il  ne  s’agit  que  d’instabilité  vaso-motrice  et  de 
déséquilibre  sympathique,  le  médecin  possède 
des  moyens  préventifs  pai'ticulièrement  utiles, 
tandis  qu’il  restera  à  peu  près  désarmé  eu  pré¬ 
sence  d’une  hypertension  permanente  qui  a  si 
peu  tendance  à  régresser. 
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l’anesthésie  générale  par  le  sérum  éthéré  intra¬ 
veineux. 

On  doit  éliminer  les  maladies  du  cœur,  des 
vaisseaux,  les  pléthoriques,  les  rénaux  et  les  pul¬ 
monaires  graves.  Au  contraire,  les  hémorragiés, 
les  affaiblis,  les  amaigris,  les  déshydratés,  les 
malades  de  la  tête  et  du  cou  trouvent  dans  ce 
procédé  un  précieux  secours. 

Im  technique  à  suivre  d’après  le  Pf  Dambrin 
et  L.  Thomas  est  simple.  Les  soins  préopératoi¬ 
res  sont  les  mêmes  que  pour  une.  anesthésie  ordi¬ 
naire  (vérification  du  système  cardio-vasculaire, 
analyse  des  urines,  mesure  delà  pression  arté¬ 
rielle).  Trois  quarts  d’heure  avant  le  commence¬ 
ment  de  l’anesthésie  ,  on  fait  une  piqûre  avec 
une  solution  contenant  2  à  3  milligrammes,  sui¬ 
vant  le  poids  du  malade,  de  génoscopolamine  et 
un  centigramme  de  morphine,  ceci  en  raison'de 
la  morphine  qui  agit  d’abord  comme  excitant, 
puis  comme  adjuvant  anesthésique.  Après  la 
piqûre,  le  silence  doit  être  complet.  lui  mor¬ 
phine  prépare  la  narcose,  la  génoscopolamine  la 
prolonge.  Celle  méthode  supprime  toute  phase 
d’excitation,  et  rend  l’isoprol  entièrement  inu- 
tile.Un  appareil  construit  par  les  auteurs  per¬ 
met  d’injecter  soit  le  sérum  à  42“,  soit  le  sérum 
éthéré  à  5  p.  100  obtenu  en  versant  50  grammes 
d’éther  dans  un  litre  de  liquide  et  en  chauffant 
au  bain-marie  à  28°.  On  instille  environ  60  cc. 
de  sérum  éthéré  par  minute  ;  il  ne  faut  instiller 
ni  trop  vite  (afin  d’éviter  la  syncope),  ni  trop  len¬ 
tement  (car  on  n’obtient  qu’une  phase  d’excita¬ 
tion  sans  provoquer  l’anesthésie).  Dès  que  le 
sommeil  est  obtenu  on  alterne  suivant  les  besoins, 
soit  l’injection  de  sérum  éthéré,  soit  celle  du  sé¬ 
rum  simple,  mais  jamais  on  ne  doit  interrompre 
l’écoulement  de  l’un  ou  de  l’autre  ;  il  faut  tou¬ 
jours  qu’au  bout  de  l’aiguille  intra-veineuse  un 
goutte  à  goutte  persiste.  Le  sommeil  est  obtenu 
en  cinq  ou  dix  minutes,  avec  200  ou  300  cc.  de  sé¬ 
rum  éthéré,  et  donne  l’apparence  complète  d’un 
sommeil  naturel.  Si  le  sujet  s’éveille  on  remplace 
le  sérum  simple  par  le  sérum  éthéré.  ,A  la  fin  de 
l’anesthésie  on  termine  par  une  injection  de  sé¬ 
rum  simple  qui  chasse  toute  trace  d’éther  dans 
la  veine. 

L’anesthésie  s’est  toujours  effectuée  sans  le 
moindre  incident  avec  un  réveil  rapide.  Le  seul 
inconvénient  véritable.  «  la  thrombose  »,  a  pu 
être  évité  grâce  à  certaines  précautions  indispen¬ 
sables  (aiguille  mousse,  sérum  citraté).  Ce  procédé 
est  appelé  à  rendre  de  grands  services  surtout 


chez  les  opérés  de  la  lêle  et  du  cou.  (Toulouse 
médirai,  15  novembre  1928.) 

L’  «  ionisation  ou  électrolyse  médicamenteuse  »  ou 
«  diélectrolyse  »  d’iode  et  de  calcium. 

Il  s’agit  de  l’introduction  d’ions  par  le  cou¬ 
rant  électrique  dans  l’organisme  vivant  dans 
un  but  thérapeutique.  C’est,  expose  Ccorges 
Bourguignon,  un  puissant' moyen  dans  toutes 
sortes  d’affections. 

Avec  deux  ions  de  signe  contraire,  l’iode  et  le 
calcium,  on  peut  satisfaire  à  toutes  les  indica¬ 
tions  de  la  méthode.  Cela  ne  veut  pas  dire  qu’il 
n’yjaùra  pas  intérêt  à  entreprendre  l’étude  d’au¬ 
tres  ions  ;  mais  il  y  avait  intérêt  à  bien  fixer  la 
technique  et  les  indications  pour  un  petit  nom¬ 
bre  d’ions. 

L’auteur  a  mis  au  point  avec  précision  ces 
deux  points  pour  l’iode  et  le  calcium. 

Thérapeutique  locale  en  même  temps  que 
thérapeutique  générale,  rélectrolyse  .  médica¬ 
menteuse  parait  appelée  à  se  développer  de  plus 
en  plus.  1,’association  électro-chirurgicale  sem¬ 
ble  devoir,  dans  toutes  les  opérations  sur  les 
nerfs  et  les  tendons,  améliorer  considérable¬ 
ment  les  résultats  qu’on  peut  attendre  de  la  chi¬ 
rurgie  seule. 

Les  indications  de  l’iode  sont  :  les  cicatrices 
vicieuses,  adhérentes  ou  chéloïdiennes  ;  les 
sclérodermies  localisées  ou  généralisées  ;  les 
sutures  nerveuses  et  tendineuses  ;  les  dégéné¬ 
rescences  neuro-musculaires,  les  syndromes  ré¬ 
flexes,  physiopathiques  et  d’irritation. 

Le  calcium-  se  recommande  dans  les  lésions 
centrales  pyramidales  (hémiplégies,  lésions  pyra¬ 
midales  médullaires)  ;  dans  les  douleurs  de  toute 
nature  (pour  les  névralgies,  n’employer  que  le 
calcium,  car  l’action  aggravante  de  l’iode  est 
évidente  ;  le  calcium  a  pu  améliorer  des  névral¬ 
gies  qui  avaient  résisté  aux  rayons  X,  à  la  dia¬ 
thermie,  à  Tair  chaud),  dans  les  syndromes  d’ir¬ 
ritation  et  réflexes,  surtout  douloureux  (quand 
les  douleurs  sont  modérées  et  que  les  troubles 
sont  surtout  moteurs  et  trophiques  réflexes, 
l’iode  est  indiqué).  (Journ.  de  médecine  et  de  chi¬ 
rurgie  pratiques,  10  nov.  1928.) 

Mon  expérience  personnelle  de  la  greffe  génitale  de 
l’animal  à  Titre  humain. 

Après  une  étude  biologique  et  opératoire  de  la 
question,  le  Dartigues  expose  qu’il  y  a  lieu 
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de  faire  une  très  grande  place  à  l’endocrino- 
thérapie  chirurgicale,  malgré  les  perfectionne¬ 
ments  possibles  apportés  à  l’opothérapie  médi¬ 
cale,  qui  a  besoin  d’être  constamment  mainte¬ 
nue,  malgré  aussi  l’apparition  et  l’utilité  de  l’hé- 
mothérapie  médicale  (par  transfusion  de  sang 
jeune),  malgré  encore  l’hormonothérapie  par 
injection  ou  ingestion  de  sérums  exaltés. 

L’endocrinothérapie  chirurgicale  par  appli¬ 
cations  de  greffes  a  pris  droit  de  cité,  en  particu¬ 
lier  par  l’application  des  greffes  sexuelles  (testi¬ 
cule  et  ovaire)  ;  grâce  aux  perfectionnements 
techniques  apportés,  cette  méthode  tendra  de 
plus  en  plus  à  entrer  dans  la  pratique  quand  les 
chirurgiens  se  seront  assimilés  des  procédés  chi¬ 
rurgicaux  précis  et  quand  la  facilité  de  se  pro¬ 
curer  le  matériel  animal  sera  réalisée. 

Si  l’on  conteste  la  permanence  indéfinie  des 
greffons  hétéro-plastiques,  il  est  indéniable  que 
leur  vitalité  est  prouvée  par  les  résultats  théra¬ 
peutiques  enregistrés,  par  les  examens  histolo¬ 
giques  faits  à  la  suite  d’opérations  itératives. 
Quant  à  ieur  durabiiité,  dont  nous  ne  connais¬ 
sons  pas  encore  la  limite,  celle  qu’il  a  été  donné 
d’observer  est  assez  longue,  pour  ne  point  la 
considérer  comme  négligeable,  et  pour  baser  sur 
elle  de  très  belles  espérances. 

Les  progrès  d  e  technique  opératoire  réalisés, 
soit  chez  l’homme,  soit  chez  la  femme,  ont  été 
utiles  aussi  bien  à  la  greffe  auto  ou  homoplasti¬ 
que  qu’à  la  greffe  hétéro-plastique,  dont  l’hétéro¬ 
généité  est  atténuée  fortement  par  le  choix  des 
animaux  dans  les  degrés  supérieurs  de  l’homéo- 
philie  zoologique,  en  particulier  des  primates. 

L’avenir  chirurgical  sèmble  s’orienter  vers 
l’endocrinothérapie  chirurgicale  polyendocri- 
nienne. 

Les  méthodes  d’ordre  médical  seront,  comme 
pour  bien  d’autres  thérapeutiques  en  médecine, 
des  méthodes  ou  prophylactiques,  ou  préparan¬ 
tes,  ou  adjuvantes  ou  auxiliaires  de  l’endocrino¬ 
thérapie  chirurgicale  par  les  greffes  ;  celles-ci, 
en  effet,  peuvent  être  facilitées  dans  leur  prise, 
ou  exaltées  même,  par  l’ambiance  circulante  hu¬ 
morale,  préparée  par  des  sérums  qui  iront  jusqu’à 
atténuer  le  degré  d’incompatibilité  des  espèces. 
Il  n’y  a  pas  opposition  entre  les  méthodes  chi¬ 
rurgicale  et  médicale  ;  c’est  dans  leur  associa¬ 
tion  intelligente,  basée  sur  l’observation  crupu- 
leuse  des  faits  et  appuyée  sur  des  essais  beaucoup 
plus  nombreux,  qu’on  trouvera  les  solutions  les 
plus  efficaces  et  les  plus  utiles.  (Maroc  médical, 
avril  1928.) 

La  vaccination  antituberculeuse  par  le  B.  C.  G. 

Le  prof.  Léon  Bernard,  dans  son  rapport 
présenté  à  la  conférence  technique  pour  l’étude 
de  la  vaccination  antituberculeuse  par  le  B.C.G., 
arrive  aux  conclusions  cliniques  suivantes  : 


1°  Le  B.  C.  G.  administré  per  os  aux  nouveau-  I 
nés  dans  les  dix  premiers  jours  de  la  vie,  et  par 
voie  sous-cutanée  aux  enfants  plus  âgés  et  aux 
adultes,  se  montre  inapte  à  provoquer  des  lé¬ 
sions  tuberculeuses  virulentes  ;  ' 

2°  En  ce  qui  concerne  les  propriétés  prémuni-  i 
santés  du  B.  C.  G.  vis-à-vis  de  la  tuberculose, 
la  vaccination  par  le  B.  C.  G.  provoque  un  cer-  I 
tain  degré  d’immunité.  ! 

Mais,  de  nouvelles  recherches  portant  sur  les  i 
vaccinés,  s’étendant  sur  une  période  plus  longue  ! 
et  effectuées  d’une  manière  uniforme,  etparticu-  I 
lièrement  une  connaissance  plus  approfondie  de 
la  morbidité  et  de  la  mortalité  tuberculeuses  | 
parmi  les  sujets  de  différents  âges  et  de  différents  j 
milieux,  sont  nécessaires  avant  que  l’on  puisse  j 
juger  définitivement  de  la  valeur  de  la  vaccina-  | 
tion  antituberculeuse  par  le  B.  C.  G.  (La  Presse  j 
médicale,  7  novembre  1928.)  | 

L’acrodynie, 

L’acrodynie  s’observe  chez  les  enfants  clans  '■ 
tous  les  pays  ;  elle  n’est  pas  très  commune  ;  peut-  f 
être  paraîtra-t-elle  moins  rare  quand  la  connais¬ 
sance  en  sera  vulgarisée.  i 

Ge  sont  surtout  de  jeunes  enfants  de  quatre  I 
mois  à  4  ans  qu’elle  frappe  ;  elle  est  plus  rare 
chez  les  enfants  plus  âgés,  exceptionnelle  chez 
l’adulte.  Elle  survient  en  pleine  santé  apparente 
sauf,  peut-être,  dans  les  quelques  semaines  pré¬ 
cédentes,  une  légère  affection  intestinale,  quali¬ 
fiée  de  «  grippe  »  par  certains. 

Le  début,  dit  le  D'  H.  Janet,  est  tout  àfait in¬ 
sidieux,  et  la  maladie  met  4  à  6  semaines  pour 
se  constituer  complètement.  L’enfant  change  ^ 
peu  de  caractère  ;  il  devient  triste,  irritable  ;il  I 
est  agité  la  nuit  et  perd  le  sommeil  ;  il  perd  aussi  , 
l’appétit  ;  des  sueurs,  des  éruptions  passa-  ‘ 
gères  sont  fréquentes  ;  les  mains  et  les  pieds  î 
commencent  à  devenii-  rouges,  violacés  et  gon-  j 
fiés  ;  il  n’y  a  pas  de  fièvre.  j 

A  la  période  d’état,  le  syndrome  s’est  coiisli-  | 
tué  ;  il  a  une  remarquable  fixité  et  forme  un  en¬ 
semble  vraiment  très  caractéristique.  Les  tron- 
bles  psychiques  sont  peut-être  ce  qu’il  y  a  de 
plus  évident,  de  plus  frappant  dans  la  sympto¬ 
matologie.  La  physionomie  est  triste  et  morne  ; 
l’enfant  se  cache  dans  les  bras  de  sa  mère  ;  dès 
qu’on  veut  l’examiner,  il  gémit  et  se  défend. 
Quand  il  reste  seul  dans  son  lit,  il  demeure  le 
regard  vague,  avec  un  air  de  fatigue  et  de  sont-  | 
france,  se  plaignant  fréquemment.  S’il  n’est  pas 
alité,  il  marche  avec  peine,  s’accroupit  dans  un 
coi  n  et  reste  de  longues  heures  dans  cette  atti¬ 
tude  recroquevillée.  L’état  de  fatigue,  d’épuise¬ 
ment,  de  malaise  psychique  sont  tels  qu’on  les 
retrouve  rarement  aussi  manifestes  dansd’autres 
affections.  La  nuit,  l’enfant  est  agité,  il  passe 
véritablement  des  nuits  entières  sans  dormir. 
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Cette  insomnie  est  rebelle  aux  médications  ;  elle 
est  tenace,  elle  dure  des  semaines  et  meme  des 
mois,  et  c’est  cela  surtout  ce  qui  en  fait  un  symp¬ 
tôme  très  frappant. 

Les  troubles  moteurs  sont  une  asthénie  pro¬ 
fonde,  sans  paralysie  ;  il  s’y  ajoute  une  hypo¬ 
tonie  très,  marquée  et  probablement  aussi  des 
douleurs  ;  il  en  résulte  que  l’enfant  ne  veut  plus 
et  ne  peut  plus  marcher. 

Quant  aux  manifestations  cutanées,  les  mains 
et  les  pieds  sont  le  siège  d’un  érythème  d’un’ 
rouge  vif  ou  violacé  (couleur  de  bœuf  cru)  ; 
cette  rougeur  s’étend  en  nappe  uniforme,  inté¬ 
ressant  les  doigts,  la  face  palmaire  et  la  face  dor¬ 
sale  de  la  main  ;  eile  est  analogue  aux  pieds.  De 
plus,  les  extrémités  sont  gonflées  ;  la  main,  dans 
son  ensemble,  est  augmentée  de  volume  ;  les 
doigts  sont  boudinés;  c’est  un  œdème  élastique; 
la  pression  du  doigt,  qui  fait  pâlir  l’érythème,  n’y 
laisse  pas  de  godet.  Les  mains  et  les  pieds  sont 
moites  et  froids,  car  la  sudation  y  est  exagé¬ 
rée  ;  il  y  a  même  de  petites  vésicules  de  miliaire 
sudorale,  plus  ou  moins  desséchées. 

Enfin,  les  mains  et  les  pieds  sont  le  siège  de 
Sensations  désagréables  ou  douloureuses  ;  c’est 
l’origine  du  terme  «  acrodynie  Il  s’agit  de 
fourmillements,  élancements  et  surtout  déman¬ 
geaisons,  survenant  par  crises  paroxystiques,  en 
partie  responsables  de  l’insomnie. 

Les  sueurs  généralisées  sont  un  symptôme  de 
premier  plan  ;  elles  mouillent  le  linge,  que  l’on 
est  obligé  de  changer  plusieurs  fois  par  jour.  Avec 
les  lésions  de  grattage,  apparaissent  de  la  pyo- 
dermite  et  de  la  micropoly-adénopathie. 

Il  y  a  des  troubles  de  l’état  général  :  amaigris¬ 
sement  rapide  et  inquiétant,  par  souffrance  et 
anorexie. 

A  noter  que  la  maladie  évolue  sans  fièvre. 

Parmi  les  symptômes  accessoires,  il  faut  si¬ 
gnaler  la  sialorrhée,  une  coloration  rouge  vif  de 
la  muqueuse  de  la  langue  et  de  celle  de  la  bou¬ 
che,  de  l’inflammation  des  muqueuses  palpé¬ 
brales  avec  photophobie,  quelques  troubles  des 
voies  respiratoires  supérieures,  de  la  tachycai'- 
die  avec  légère  hypertension  artérielle.  L’exa¬ 
men  du  sang  révèle  une  légère  leucocytose  avec 
tendance  à  la  polynucléose  ;  négatives  sont  la 
réaction  de  Bordct- Wassermann  dans  le  sang  et 
le  liquide  céphalo-rachidien,  la  réaction  à  la  tu¬ 
berculine. 

L’évohilion  SC  poursuit  durani  plusieurs  mois  ; 
au  bout  de  2  à  4  mois,  les  symptômes  dispa¬ 
raissent  progressivement.  La  guérison  est  défi¬ 
nitive  et  complète  ;  l’état  général  redevient  ex¬ 
cellent,  il  ne  reste  aucune  sécpielle.  Bref,  il  s’agit 
d’une  maladie  longue,  à  évolution  cyclique,  dont 
le  pronostic  est  en  général  bénin.  Très  rarement, 
on  a  signalé  la  gangrène  des  extrémités,  soit 
lifflitée  à  la  peau,  soit  aboutissant  à  une  muti¬ 
lation  grave  des  doigts.  ! 


Le  diagnostic  est  facile  ;  tout  au  plus  pourrait- 
on,  durant  la  première  période,  penser  à  une 
évolution  tuberculeuse  mais  aucun  signe  positif 
ne  peut  être  mis  en  évidence. 

La  maladie  semble  due  à  un  virus  spécifique, 
neurotrope,  voisin  de  c^lui  de  l’encéphalite  épi¬ 
démique,  mais  les  preuves  convaincantes  man- 
ciuent  encore. 

Le  traitement  dans  l’état  actuel  de  nos  con¬ 
naissances  sera  symptomaticiue.  On  devra  s’at¬ 
tacher  surtout  à  donner  à  l’enfant,  malgré  la  té¬ 
nacité  de  l’anorexie,  une  alimentation  substan¬ 
tielle.  L’insomnie,  les  paroxysmes  douloureux 
seront  combattus,  avec  un  succès  médiocre,par 
les  calmants  habituels. 

On  a  employé,  avec  de  bons  résultats,  les 
rayons  vultra- violets, .  l’opothérapie  surrénale. 

L’évolution  naturelle  se  faisant  vers  une  gué¬ 
rison  pure  et  simple,  unè  alimentation  large 
et  variée,  de  bonnes  conditions  hygiéniques  res¬ 
tent  la  base  d’un  traitement  qui  doit  surtout 
éviter  la  dénutrition  et  les  complications  secon¬ 
daires.  (Journal  de  médecine  el  de  chirurgie  pra- 
liques,  2,5  décembre  1928.) 

Essai  de  traitement  de  l’artérite  oblitérante  par  la 
radiothérapie. 

MM.  Deliieum  et  H.  Beau  ont  essayé  dans 
l’artérite  oblitérante  l’irradiation  indirecte  par 
les  rayons  X  centrés  sur  la  colonne  vertébrale. 
Sur  trois  cas,  ils  ont  eu  un  succès  contre  deux 
échecs  ;  c’est  cependant  un  résultat  appréciable 
en  raison  de  la  gravité  des  cas  traités. 

11  faut  retenir  néanmoins  que  l’on  peut  amé¬ 
liorer  considérablement  certains  cas  d’artérite 
oblitérante  par  l’irradiation  de  la  région  verté¬ 
brale  (entre  DIO  et  L5  pour  les  membres  infé¬ 
rieurs).  L’amélioration  se  produit  dès  les  pre¬ 
mières  séances  de  rayons  X. 

Les  auteurs  pensent  cpi’il  y  a  lieu  de  faire  des 
séries  courtes  de  séances  de  radiothérapie  moyen¬ 
nement  pénétrante.  Les  séries  seront  séparées 
par  un  intervalle  d’au  moins  un  mois  à  six  se¬ 
maines  pour  éviter  l’accoutumance  de  l’organis¬ 
me  aux  rayons  X. 

Entre  les  séries  do  rayons  X,  ils  préconisent 
le  traitement  diathermique  du  membre  à  condi¬ 
tion  que  ce  traitement  soit  fait  dans  certaines 
conditions  indispensables  de  technique.  Ils  y 
associent  les  rayons  infra-rouges,  ou  les  bains  de 
lumière  locaux,  et,  si  possible,  quelques  séances 
de  lit  condensateur  pour  agir  sur  l’ensemble  des 
échanges  de  l’économie  et  sur  les  glandes  endo¬ 
crines.  Enfin,  les  médicaments  antispasmodiques 
et  anticoagulants  seront  a\ antageusement  asso¬ 
ciés  à  ia  cure,  ainsi  c[ue  les  bains  carbo-gazeux 
s’ils  sont  possibles  ;  les  prescriptions  d’hygiène 
prophylactique  de  la  sclérose  artérielle  et  du 
spasme  ne  devront  jamais  être  négligées.  (Paris 
médical,  2  février  1929.) 
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De  quelques  réflexes  cardiaques  à  point  de  départ 
utérin  ou  plutôt  douglassien. 

Le  prof.  CoNDAMiN  a  pu  constater  avec  une 
certaine  fréquence  ces  phénomènes  au  cours  de 
ses  traitements  gynécologiques,  et  selon  cer¬ 
tains  types  bien  semblables.  Leur  point  de  départ 
est  un  réflexe  utéro  ou  douglasso-cardiaque, 
toujours  à  peu  près  le  même,  variable  seulement 
dans  son  intensité,  d’où  l’établissement  d’une 
classification  par  degré. 

Ce  qui  caractérise  le  premier  degré,  c’est  un 
état  légèrement  nauséeux,  avec  quelques  ten¬ 
dances  à  la  lipothymie  passagère  ;  c’est  à  peine 
si  le  pouls,  plus  rapide,  est  modifié.  Cet  état,  dans 
la  douglassite,  survient  généralement  à  l’occa¬ 
sion  de  la  marche,  toujours  un  peu  pénible  chez 
de  telles  malades,  à  l’occasion  d’un  efi'ort.  On 
l’observe  aussi  chez  la  femme  enceinte,  quand  le 
poids  de  l’utérus  augmente  et  se  fait  sentir  par 
des  tractions  sur  un  Douglas  sain  ou  malade  , 
peut-être  aussi  au  lever,  au  moment  du  passage 
de  ia  position  horizontale  à  la  position  verti¬ 
cale,  cela  surtout  pendant  les  trois  ou  cjuatre 
premiers  mois  de  la  grossesse  alors  que  l’utérus, 
non  encore  développé  dans  la  cavité  abdominale, 
tiraille  plus  facilement  sur  les  ligaments  utéro- 
sacrés  et  sur  le  Douglas. 

Au  deuxième  degré,  avec  un  degré  de  douglas¬ 
site  plus  accentué,  on  peut  voir  latractioir  sur  le 
col,  la  pression  un  peu  forte  en  arrière  de  l’uté¬ 
rus  dans  le  cul-de-sac  amener  un  état  presque 
syncopal.  A  ce  degré,  l’état  du  cœur  et  du  pouls 
est  nettement  influencé  ;  mais,  un  peu  de  posi¬ 
tion  horizontale  et  tout  rentre  dans  l’ordre.  Au 
troisième  degré,  les  phénomènes  lipothymiques 
et  même  syncopaux  durent  plus  longtemps  et 
persistent  malgré  le  décubitus  dorsal  ;  c’est  donc 
que,  même  ainsi,  les  tractions  sur  le  Douglas  per¬ 
sistent.  C’est  souvent  ce  qu’on  observe  en  obsté¬ 
trique  à  la  fur  de  la  période  de  dilatation  du  col, 
avant  la  période  d’expulsion,  ou  encore  au  mo¬ 
ment  d’une  dilatation  de  l’orifice  utérin  sténosé, 
quand  on  se  dispense  d’anesthésie  générale. 

Le  degré  suivant  est  caractérisé  par  un  état 
syncopal  brusque,  grave,  avec  pâleur,  et  anémie 
blanche  de  la  face,  et  fuite  progressive  du  pouls 
jusqu’à  disparition. 

Il  se  produisait  surtout,  avant  l’emploi  des 
pubiotomies  éphémères,  lors  des  applications 
graves  de  forceps  pour  rétrécissement,  avec  for¬ 
tes  tractions  sur  les  lacs,  sur  un  col  parfois  encore 
résistant,  qui  se  compliquaient  de  déchirures 
de  l’utérus  ou  du  Douglas,  parfois  constatées  à 
l’autopsie. 

Le  cinquième  degré  nous  est  fourni  dans  les 
cas  de  mort  subite,  souvent  dès  le  début  d’itne 
intervention  pour  avortement  criminel.  On  en  a 
beaucoup  discuté,  car  la  mort  survient  par  syn¬ 
cope  sans  que  l’intervention,  pincement  du  col, 


perforation  des  membranes,  injection  de,  savon 
puissent  expliquer  suffisamment  un  cataclysme 
immédiat.  On  admettrait  volontiers  que  ces  ma¬ 
lades  sont  en  état  d’hypersensibilité,  d’où  la 
possibilité  d’une  hyperexcitabilité  réflexe  capa¬ 
ble  de  donner  à  un  réflexe  cardiaque  un  coeffi¬ 
cient  d’exagération,  tel  que  la  mort  puisse  s’en¬ 
suivre.  L’anesthésie  annihile  la  réflectivité,  et 
si  ces  malheureuses  avaient  été  anesthésiées, 
comme  pour  un  avortement  provoqué  d’ordre 
médical,  elles  n’auraient  pas  succombé.  (Lyon 
médical,  13  janvier  1929.) 

Le  traitement  du  zona. 

Quoique  le  zona  évolue  spontanément  vers  la 
guérison  en  un  temps  relativement  court,  le 
symptôme  douleur  est  la  plupart  du  temps  si  pé¬ 
nible  et  si  tenace  que  le  malade  réclame  un  sou¬ 
lagement.  Or,  malgré  l’emploi  des  analgésiques 
comme  l’aconit,  l’antipyrine,  le  pyramidoii, 
l’aspirine,  etc.,  il  est  bien  rare  que  ces  douleurs 
puissent  être  calmées  autrement  que  par  l’injec¬ 
tion  de  morphine,  dangereuse  à  employer  chez 
ceux  dont  la  souffrance  dure  plusieurs  mois. 

Il  est  donc  utile  d’avoir  une  autre  médication; 
le  D'  Milian  l’a  trouvée  en  l’arsénobenzol. 

Il  relate  cinq  observations,  dans  lesquelles  .les 
douleurs  du  zona  ont  été  calmées  pour  ainsi  dire 
immédiatement  par  l’injection  intra-veineuse  de 
914.  C’est  trois  ou  quatre  heures,  en  moyenne, 
après  l’injection  que  le  soulagement,  apparaît  ; 
la  douleur  est  enlevée  comme  avec  la  main.  Lors¬ 
que  cette  douleur  persiste  un  tant  soit  peu,  la 
deuxième  injection  ijitra- veineuse,  faite  quatre 
jours  après  la  première,  complète  la  guérison.  Ces 
douleurs  sont  également  soulagées  et  guéries 
ensuite,  même  lorsqu’il  s’agit  de  séquelles  datant 
de  plusieurs  mois  ainsi  qu’on  l’observe  chez  le 
vieillard.  Mais  il  faut  parfois,  en  ce  dernier  cas, 
répéter  plusieurs  lois  rintra-veineuse. 

L’éruption  elle-même  est  incontestablement 
raccourcie  après  le  traitement  par  le  914.  Les 
vésicules  se  flétrissent  en  deux  jours  et  les  pla¬ 
ques  érythémateuses  disiraraisseutavecrapidité. 

Mais  l’action  thérapeuticiue  n’est  pas  toujours 
aussi  soudaine,  ni  aussi  efficace,  ni  aussi  simple , 
il  y  a  parfois  une  exacerbation  des  phénomènes 
objectifs  et  même  fonctionnels  exactement  com¬ 
me  dans  la  syphilis,  lorsqu’il  y  a  réaction  de  con¬ 
flit  thérapeutique. 

Quoi  cju’il  en  soit,  l’action  thérapeutique  de 
l’arsénobenzol  est  incontestable,  et  elle  mérite 
d’être  employée  chaque  fois  t[ue  l’on  voudra  sou¬ 
lager  les  douleurs  et  enrayer  l’éruption,  aîB®’ 
qu’il  peut  être  nécessaire  dans  le  zona  ophtaliW' 
que.  (Paris  médical,  19  janvier  1929.) 

La  trachéo-bronchoscopie,  moyen  de  diagnostic  «i 

de  thérapeutipe  dans  les  affections  du  poumon- 

La  radioscopie  a  constitué  un  progrès  énorim! 
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lé  diagnostic  des  àfïeCtiôhs  pulmonaires, 
surtout  après  l’injection  intra-trachéale  de  lipio- 

*'°>teis  la  trâchéo-bronchoscopie  constitue  éga- 
lemênt,  dît  M.  TnüeFÈnT,  un  moyen  diagnosti¬ 
que  et  thérapeutique  dont  l’emploi  doit  être 
multiplié. 

Les  indications  d’üne  exploration  broncho- 
sconique  peuvent  être  posées  dans  tons  les  cas  où 
un  malade  présente  une  suppuration  pulmo¬ 
naire  traînante  ou  chronique,  avec  souvent  des 
crises  dë  dyspnée  paroxystique,  avec  fièvre,at- 
teinte  de  l’état  général,  et  dont  la  clinique  et  le 
laboratoire  n’arrivent  pas  à  faire  la  preuve.  De 
tels  malades  sont  souvent  considérés  comme  des 
tuberculeux  pulmonaires,  '  ou  comme  des  bron- 
ebectasiques,  alors  que  l’exploration  broncho- 
scopique  permet  non  seulement  de  localiser  une 
lésion,  mais  d’appliquer  in  siiii  une  thérapeuti¬ 
que  èiîective. 

L’exploration  radiographic[ué  est  une  étape 
indispensable  avant  de  pratiquer  une  broncho¬ 
scopie.  Elle  a  pu,  dans  certains  cas,  montrer 
l’existence  d’Un  Corps  étranger  jusqu’alors  in¬ 
connu,  lorsque  celui-ci  est  opaque  aux  rayons  X, 
mais  l’absence  d’ombre  ràcliogràplrique  interpré¬ 
table  comme  corps  étranger  n’implique  pas  ab¬ 
solument  sou  absence. 

La  bronchoscopie  est  capable,  si  le  tube  arrive 
sur  le  néoplasme  lui-mCmé,  de  confirmer  un  dia¬ 
gnostic  jnsque-là  incertain,  et  ciue  confirme  gé¬ 
néralement  i’examen  d’un  prélèvement  biopsi¬ 
que,  Elle  sera  utile,  en  particulier,  pour  le  dia¬ 
gnostic  de  liéoplàsme  au  délnit,  chez  des  mala¬ 
des  ayaiil.  présenté  linc  héluoptysiè,  qui  ne  l'ail 
pas  sa  preuve. 

•  D’iine  utilité  plus  immédiate  est  l’examen 
bronchoscopique  chez  un  malade  atteint  d’üne 
suppuration  pülmonaire  bronchiciue  ou  de  crises 
astlimatiformes  ;  dans  ces  cas,  les  lésions  sont 
presque  toujours  localisées  à  uii  territoire  pliis 
bu  moins  étendu  ;  la  bronchoscopie  permet 
seule  une  localisation  précise  ;  eii  effet,  le  tube 
arrive  sur  un  point  où  la  muqueuse  épaissie  et 
gonlléé,  laisse  sourdre,  au  travers  de  la  lumière 
presque  obstruée,  un  exsudât  pùrülent. 

La  technique  et  la  méthode  de  ce  procédé  ren¬ 
dent  actuebeihent  cette  exploration  facile  et 
d’üiîe  bénignité  tout  à  fait  anodine,  siir  un  ma¬ 
lade  anesthésié  localement  par  un  simple  alton- 
cliement  cocaïné. 

-A'ials  la  bronchoscopie,  qui  nous  a  conduit  sur 
lalésion,  peut  nous  permettre  aussi  d’en  assurer 
1  évacuation  ;  il  èst  possiblë,  en  effet,  de  prati¬ 
quer  à  travers  dù  tube  une  aspiration  des  sécré- 
bons  (douce  et  progréssive,  une  aspiration  en 
moyenne  par  semaine). 

L’aspiration  peut  être  complétée  par  une  pul¬ 
vérisation  efficace  de  sous-carbonate  de  bismuth. 


ou  de  5  ce.  d’une  huile  antiseptique  légère  (huile 
eucalyptolée  à  1  %). 

Il  semble  que  cette  opération  favorise  la  chute 
de  la  température,  la  diminution  de  la  toux. 

Cette  méthode,  encore  récente,  semble  de¬ 
voir  entrer  dans  la  pratique  courante.  {Le  Bulle¬ 
tin  médical,  2fi  janvier  1929.) 

Les  escharres  par  le  sérum  adrénaline  dans  la  fièvre 
typhoïde. 

Il  est  de  notion  courante,  que  l’adrénaline  in¬ 
jectée  pure  ne  provocpne  pas  d’escharre,  tandis 
que  si  on  la  dilue  avec  du  sérum,  la  même  quan¬ 
tité  d’adrénaline  peut  provoquer  des  escharres 
étendues.  La  raison  d’une  telle  différence  réside 
dans  le  fait  cfue  le  foyer  de  vaso-constrictioli  est 
d’autant  plus  nécrogénique  qu’il  est  plus  étendu, 
et  la  dilution  de  l’adrénaline  ne  diminue  pas  l’im¬ 
portance  de  cette  vaso-constriction. 

M.  Noël  PhEssiNGER  conseille  donc  de  he  ja¬ 
mais  praticpier,  dans  la  fièvre  typhoïde  parti¬ 
culièrement,  par  voie  sous-cutanée,  d’injection 
d’adrénaline  ou  d’extrait  surrénal  dilué  dans  du 
sérum  isotoniqile  en  grande  quantité. 

Les  escharres  produites  s’accompagnent  de 
grands  décollements,  qu’on  peut  traiter  médica¬ 
lement,  après  détersion  et  lessivage  au  Dakin. 
par  le  rapprochement  au  lacet  avec  compression. 

Ces  escharres  n’aggravent  pas  la  fièvre  typhoï¬ 
de,  mais  semblent  au  contraire  déterminer  une 
réaction  favorable  thermique  et  générale.  Cer¬ 
tes,  il  n’est  pas  question  de  recommander  pareille 
pratique  dans  la  fièvre  iyphoïde,  mais  si  pareille 
accident  survenait,  par  suite  d’ordre  mal  exé¬ 
cuté,  le  médecin  doit  en  être  prévenu  et  ne  pas 
craindre  qu’il  vienne  forcément  additionner  sa 
gravité  évolutive  à  celle  de  la  fièvre  typhoïde. 
L’effet  contraire  peut  se  voir,  ainsi  qu’il  résulte 
de  trois  faits  récemment  observés  par  l’auteur, 
(Journal  des  Praticiens,  19  janvier  1929.) 

Echec  des  traitements'  arsenicaux  prophylactiques. 

Lorsque  le  contact  infectant  a  .été  certain,  le 
traitement  arsénical,  le  plus  puissant  des  traite¬ 
ments  prophylactiques,  s’impose  par  ingestion 
de  stovarsol,  trépai'sol,  vescilian,  et  mieux  en¬ 
core  par  les  injections  d’arsénobenzène.s.  L’effi¬ 
cacité  de  ces  traitements  prophydactiques  n’est 
pas  douteux  ;  malheureusement,  on  compte 
quelques  échecs,  et  le  prof.  Gougebot  étudie 
les  moy'cns  d’y  remédier. 

11  faut  avant  tout  se  rappeler  que  les  traite¬ 
ments  trop  tardifs,  comme  aussi  trop  faibles  et 
irréguliers,  Irop  courts,  sont  dangereux,  car  ces 
traitements  retardent  la  sypliilis  et  la  décapitent 
soüvént,  faisant  croire  à  la  guérison,  et  que  la  sy¬ 
philis  ainsi  déformée  est  souvent  méconnue,  pou¬ 
vant  donner  des  contagions  ou  des  réveils  terri¬ 
bles  de  longues  années  jrius  tard. 
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Pour  réussir,  le  traitement  prophylactique 
doit  être  aussi  intensif,  aussi  prolongé,  que  si  le 
chancre  existait  déjà  ;  la  surveillance  devra 
être  de  plusieurs  années. 

Pour  réunir  les  plus  grandes  chances  de  succès 
dans  un  traitement  prophylactique  : 

I.  —  11  faut  un  traitement  intense  à  doses  for¬ 
tes  allant  jusqu’à  0.90  de  914  ou  de  sulfarsénol 
(0,01.5  milligr.  par  kilo  de  malade),  espacements 
courts  de  3  à  7  jours,  doses  totales  fortes  de  6  à  7 
grammes  si  possible  (0  gr.  100  par  kilo  de  mala¬ 
de),  arrêt  aussi  court  que  possible  de  3  à  4  se¬ 
maines,  deuxième  cure  arsenicale,  puis  cure  de 
bismutli  et  de  mercure  de  6  mois  pour  consoli¬ 
der.  En  un  mot,  on  l’exige  aussi  intense,  aussi 
prolongé  que  si  le  chancre  existait  déjà.  11  ne 
faut  plus  se  contenter  de  ces  traitements  arseni¬ 
caux  courts,  préconisés  au  début,  de  4  à  6  piqû¬ 
res  de  914,  ne  dépassant  pas  2,50  à  3  grammes 
de  914. 

IL  —  Il  faut,  dès  le  début,  pour  éviter  les  ar- 
séno-résistances,  associer  autant  que  possible 
le  bismuth  à  l’arsenic,  par  exemple  faire  dès  la 
première  cure  une  à  deux  injections,  bismuthi¬ 
ques  entre  chaque  injection  arsenicale  et  plus 
tard  associer  ou  alterner  bismuth  et  mercure  dans 
les  cures  de  consolidation. 

III.  —  11  faut  une  surveillance  prolongée,  cli¬ 
nique  et  sérologiciue,  des  sujets  ayant  reçu 
des  traitements  prophylacticpies  de  2  à  4  ans 
'  suivant  la  date  du  début  du  traitement,  donc 
aussi  longue  que  si  le  chancre  était  apparu  ;  par 
exemple  B.-W.  mensuel  la  première  année,  puis 
Ivime.striel  la  deuxième  année  ;  il  ne  faut  plus  se 
contenter  d’une  surveillance  de  quelques  semai¬ 
nes. 

Avec  ces  règles,  les  traitements  prophylac¬ 
tiques  rendront  de  grands  services  :  il  faut  les  em¬ 
ployer  systématiquement  lorsque  la  contagion 
apparaît  certaine.  Rappelons  les  caractères  des 
syphilis  primaires  retardées  :  chancre  habituel 
complet,  c’est-à-dire  avec  adénopathie  et  B.  W., 
positif  ;  chancre  petit,  sans  ganglion  ;  adénopa¬ 
thie  sans  chancre  ;  séro-réaction  positive,  sans 
chancre,  ni  adénopathie.  Enfin,  il  faut  pratiquer 
la  réactivation  avant  d’assurer  l’avortement  de 
la  syphilis  ;  il  ne  faut  pas  se  contenter  de  B.  W. 
négatifs,  même  en  série.  {Le  Bulletin  medical, 
29  décembre  1928.) 

Sensibilité  à  la  tuberculine  provoquée 
chez  le  vieillard  par  le  B.  C.  G. 

A  l’heure  actuelle,  on  pense  volontiers  que 
tout  homme,  ayant  traversé  la  vie,  a  fatalement 
été  infecté  parla  tuberculose.  Cependant.  MM.  .1. 
TuoiaiEu,  S.  Df.vrlav  et  .1.  Wnias-BnünixRsco 


estiment  que  l’étude  des  réactions  négatives  à 
la  tuberculine  doit  être  reprise  à  la  lumière  de 
données  modernes  sur  le  problème  de  la  tuber- 
ulose  ;  les  auteurs  envisagent  le  problème  chez 
les  vieillards  de  plus  de  70  ans  ;  voici  leurs  con- 
I  clusions  : 

1®  Les  réaètions  cutanées  à  la  tuberculine  chez 
les  octogénaires  donnent  im  chiffre  notable  de 
réactions  totalement  négatives  (11,1  pour  100) 
et  de  réactions  frustes  (11,6  pour  100)  ;  un  chif¬ 
fre  remarquable  de  réactions  retardées  (frustes 
ou  positives)  (18,5  pour  100),  et  une  majorité 
légère  de  réactions  franchement  positives  (57,3 

p.  100). 

2®  Les  réactions  négatives  ne  sont  pas  dues  à 
la  «  sénilité  »  car  l’inoculation  sous-cutanée  d’un 
cinquantième  de  milligramme  de  BCG,  les  trans¬ 
forme  en  réactions  positives.  De  même  les 
réactions  frustes  ou  retardées  deviennent  fran¬ 
ches  ou  précoces  après  l’inoculation  de  BCG. 

3®  La  prémunition  des  adultes  et  même  des 
vieillards  peut  être  emdsagée,  surtout  dans  les 
milieux  contaminés,  chez  les  sujets  à  réaction 
tuberculinique  négative  ou  sub-négative  ;  car  il 
existe  des  tuberculoses  d’allure  primitive  débu¬ 
tant  après  la  cinquantaine  et  même  après  la  soi¬ 
xantaine.  {La  Presse  médicale,  30  janvier  1929.) 

Le  traitement  opothérapique  des  symptômes  obésité, 
stérilité,  migraines,  dans  les  insuffisances  ova¬ 
riennes. 

L’obésité,  les  migraines  périodiques,  la  sté¬ 
rilité,  dit  le  D’’ Alice  Ulrich  Lévy,  font  partie  du 
syndrome  hypoovarien  dont  ces  trois  symp¬ 
tômes  sont  une  manifestation  fréquente.  Aussi 
un  traitement  susceptible  de  les  influencer  effi¬ 
cacement  peut-il  être  considéré  comme  énergi¬ 
quement  agissant  sur  l’ovaire  lui-même,  que  sa 
meïopragie  soit  d’origine  infectieuse,  kystique, 
scléreuse  ou  toxique. 

Les  médications  galéniques,  sans  action  di¬ 
recte  sur  l’ovaire,  ne  peuvent  intervenir  que  très 
accessoirement  ;  beaucoup  plus  actif,  parce  que 
causal,  est  le  traitement  endocrinien,  que  l’auteur 
emploie  sous  forme  des  extraits  d’ovaire  disso¬ 
ciés  (agomensine  et  sistomensine)  dans  le  cas 
d’insuffisance  ovarienne  simple,  et  sous  forme 
d’extrait  spermatogénétique  (androstine) lorsque 
l’obésité  occupe  une  place  prépondérante.  Admi- 
ni.strée  par  voie  buccale  ou  par  voie  hypoder¬ 
mique,  cette  opothérapie  permet  une  médication 
adaptée  à  chaque  cas  dont  les  résultats,  souvent 
brillants,  n’excluent  pas  pour  cela  les  adju- 
vances  kinésithérapiques  ou  hydrothérapiques 
ultiles.  {Progrès  médical  du  2  mars  1929,  n“  9.) 
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La  question  de  l’encéphalite  dite  post- vaccinale. 

(M,  Lucien  Camus.  —  Académie  de  médecine  ;  27-3- 
1929.) 

Ail  mois  d’aoùt  dernier,  s’est  tenue  à  Genève  une 
réunion  de  la  Commission  de  la  variole  et  de  la  vac¬ 
cination  de  la  Société  des  Nations.  Une  question  in¬ 
téressante  y  a  été  traitée  :  celle  de  l’encéphalite  dite 
»  post-vaccinale  »,  question  qui  mérite  l’attention 
du  clinicien  et  de  l’hygiéniste. 

L’encéphalite  qui  peut  suivre  la  vaccination  a  été 
signalée,  durant  ces  cinq  ou  six  dernières  années  en 
particulier,  dans  certains  pays,  l’Angleterre,  les  Pays- 
Bas  principalement.  C’est  ainsi  que  dans  les  Pays- 
Bas,  on  a  enregistré  139  cas  avec  41  décès  d’encé¬ 
phalite  post-vaccinale,  de  1923  à  1927,  et  qu’en  An¬ 
gleterre  48  cas  ont  été  observés  au  cours  de  ia  même 
période  de  temps. 

Le  tableau  clinique  de  cet  état  morbide,  tel  qu’il 
est  indiqué  dans  le  rapport  de  la  Commission  Bolles- 
tofl  est  le  suivant  ;  comme  syniptômes  initiaux,  des 
maux  de  tête,  des  vomissements,  de  la  somnolence, 
de  la  pyrexie,  apparaissant  habituellement  du  dixiè¬ 
me  au  douzième  jour  après  la  vaccination  ou  la  re- 
vaccination  réussies.  Le  début  est  ordinairement 
brusque,  La  différenciation  avec  l’encéphalite  'lé¬ 
thargique  n’est  pas  toujours  facile.  Certains  malades 
sont  légèrement  atteints  et  paraissent  être  complè¬ 
tement  guéris  au  bout  d’une  semaine,  alors  que 
chez  d’autres  se  montre  une  paralysie  spastique  sui¬ 
vie  rapidement  de  coma  et  de  mort.  Presque  la  moi¬ 
tié  des  cas  ont  une  issue  fatale  et  la  plupart  des  décès 
se  produisent  une  semaine  après  le  début  de  la  mala¬ 
die. 

Les  relations  de  cause  à  effet  entre  la  vaccine  et 
l’encéphalite  ne  sont  pas  très  nettement  établies. 
Le  mot  «  post-vaccinal  »  n’est  pas  ici  rigoureusement 
l’équiyalentde  «'  propter  vaccinal  ».  Iln’enexiste  pas 
moins,  cependant,  entre  l’une  et  l’autre,  une  liaison 
indéniable  dont  la  nature  précise  res  te  à  déterminer. 

Point  particulier.  L’encéphalite  post-vaccinale  n’a 
pas  été  vue  en  France.  Elle  est  demeurée  ,  chez  nous, 
moonnne,  quant  à  présent.  D’autre  part,  dans  les 
pays  où  on  l’a  observée  ,  on  ne  l’a  signalée  qu’ex- 
ceptiofluellement  au-dessous  de  l’âge  de  deux  ans, 
et  c’, est  principalement  chez  les  enfants  vaccinés 
pour  la  première  fois  au  moment  de  leur  entrée  à  l’é¬ 
cole  que  la  maladie  a  été  constatée.  Rien  de  spécial 
n’a  été  noté  du  côté  des  lymphes  yaccinales  em¬ 
ployées. 

La  Commission  de  la  vaccine  de  la  Société  des 
Nations  fait  remarquer  d’abord  rextrème  rareté  des 
cas  , d'encéphalite  post-vaccinale,  même  dans  les 
pays  les  plus  frappés.  11  jic  semble  pas  d’ailleurs  que 


le  virus  vaccinal  puisse  être  rendu  seul  et  par  lui* 
même  responsable  des  accidents  encéphalitiques. 
Dans  çes  conditions,  il  n’y  a  aucune  raison  pour  in* 
terrompre  l’usage  de  la  vaccination,  qui  reste  l’arme 
la  plus  puissante  que  nous  possédions  contre  Iq  vq* 
riole. 

La  Commission  fait  ressortir  aussi  que  la  primo* 
vaceinatipu  effectuée  au  cour?  de  la  première  année 
est  principalement  recommandable  pour  éviter  l’qp* 
parition  des  complications  neryeuses  de  la  vaceine. 
C’eet  peut-être  à  cette  yaçeinatipn  dans  la  première 
année  de  la  vie,  qui  est  la  règle  courante  en  France, 
que  nous  sommes  redevables  de  n’avoir  pas  été 
éprouvés  par  l’encéphalite  «  postivaccinale  ».  C’est  là 
une  conclusion  qu’il  était  bon  de  rappeler.  . 

La  lèpre  à  HïarseUle. 

(M.  Paul  ViUNE.  —  Académie  de  médecine  -,  27-3*29.) 

La  lèpre  existe  à  Marseille  depuis  la  plus  iiaffte  an* 
tiquité  et  dè  s  le  siècle  un  hôpital  *—  l’hôpital 
Saint- Lazare  —  y  fut  fondé  pour  recevoir  les  lépreux. 
Dans  ces  dernières  années,  toutefois,  on  ne  parlait  plus 
guère  de  la  lèpre  à  Marseille.  Avec  la  guen»e,  l’arri* 
vée  des  soldats  de  couleur  et  des  travailleurs  colo¬ 
niaux  ;  depuis  la  guerre,  l’immigration  dés  travail* 
leurs  étrangers,  le  grand  mouveroent  du  port,  ont 
rendu  les  cas  de  lèpre  notablement  plus  nombreux 
dans  la  cité  phocéenne.  M.  Vigne  estime  que  le  chiffre 
de  40  lépreux  vivant  à  Marseille  correspond  proba¬ 
blement  aujourd’hui  à  la  réalité.  Les  uns  sont  des 
l’rançais  ayant  habité  nos  colonies,  comme  fonc¬ 
tionnaires  par  exemple.  Les -autres  sont  des  indigè¬ 
nes  coloniaux.  D’autres  .sont  des  étrangers.  Nos 
moyens  ,de  protection  contre  eette  Importation  de  lé¬ 
preux  sont  limités.  Le  décret  de  1921  rattachait  la 
surveillance  de  ces  malades  au  service  sanitaire  ma¬ 
ritime,  qui,  au  débarquement,  les  .prenait  en  passe¬ 
port  sanitaire.  Il  les  signalait  au  préfet  s’il  s’agis¬ 
sait  de  Français  et  les  faisait  rapatrier  s’il  s’agissait 
d’étrangers.  Depuis  1927,  .un  décret  malencontreux 
du  Ministère  de  l’hygiène  a  rattaché  la  ,.S;urvejill,aoc.e 
de  ces  lépreux  au  .service  municipal  d’bygiène  .qui 
est  imparfaitement  mmé  pour  intervenif.. 

M.  Vigne  souhaiterait  que  soit  miéé  u.n  sftrviice 
central  de  défense  contre  la  lèpre.  On  évit.m'ait  ainsi 
de  laisser  les  lépreux  vivre  sans  surveillance  au  mi¬ 
lieu  de  la  population,  dans  les  usines,  les  ateliers, 
dans  les  famUles,  les  maisons  de  commerce  ,où  ils 
peuvent  devenir  des  agents  de  contamination. 

—  M.  Jeansulms  met  en  relief  les  points  .princi¬ 
paux  de  la  comnui.uicatio.n  de  M.  Vigne  :  l’acqi;ojs- 
se.meiit  de  la  lèpre  dans  la  région  marseillaise,  l’in- 
sullisancc  de  ia  barrière  sanitaire  vls-à-vls  .des  ti-a- 
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vailleurs  coloniaux  et  étrangers  qui  affluent  dans 
la  grande  ville  méditerranéenne,  l’utilité  d’une  sta¬ 
tistique  de  la  lèpre  en  France,  la  nécessité  de  certai¬ 
nes  mesures  prophylactiques,  etc.  Il  demande  que 
le  travail  de  M.  Vigne  soit  renvoyé  à  la  Commission 
académique  de  la  lèpre  pour  qu’un  rapport  soit  dé¬ 
posé  à  son  sujet. 

Ablation  du  sein  et  lobectomie  pulmonaire  au  bistouri 
diathermique. 

(M.  Tuffier,  mm.  Baumgartker  et  Heitz-Boyer. 

—  Société  de  chirurgie  ;  6-2-1929.) 

M.  Tuffier  rapporte  un  cas  d’ablation  du  sein  dans 
lequel  il  s’est  servi  du  bistouri  diathermique.  Dans 
“toute  la  partie  profonde  de  l’aisselle,  au  point  où  se 
font  si  facilement  les  inoculations  lymphatiques,  il  a 
pratiqué  l’exérèse  des  parties  malades  au  ras  du  tho¬ 
rax  et  au  ras  des  vaisseaux  au  moyen  du  couteau  dia¬ 
thermique  qui  lait  une  section  parfaite,  avec  abla¬ 
tion  de  .toutes  les  voies  lymphatiques.  L’impression 
qui  reste  à  l’auteur  de  cette  opération  est  que  la  sec¬ 
tion  au  couteau  électrique  est  lente,  qu’elle  ne  doit 
pas  s’appliquer  aux  muscles  où  elle  provoque  des 
contractions  extrêmement  violentes.  Au  niveau  des 
tissus  graisseux,  elle  est  parfaite.  L’escharre  est 
mince  et  l’hémostase  complète. 

—  MM.  Baumgartner.et  Heitz-Boyer  ont  prati¬ 
qué,  avec  le  bistouri  à  haute  fréquence,  l’ablation 
d’une  grande  partie  des  lobes  moyen  et  inférieur  du 
poumon  droit  dans  un  cas  de  suppuration  pulmo¬ 
naire  chronique.  L’opération  a  eu  lieu  sans  perte  de 
sang,  et  simplement,  ce  qu’on  n’aurait  pu  obtenir 
avec  le  bistouri  ou  le  thermocautère. 

P.  L. 

Les  traitements  physiothérapiques  des  eczémas. 
(M.  JusTER.  Soc.  de  thérapeutique  ;  13-2-1929.) 

Dans  les  eczémas  aigus  non  infectés,  les  rayons  in¬ 
fra-rouges  donnent  le  plus  souvent  d’excellents  ré¬ 
sultats.  Les  rayons  X  à  doses  très  légères,  1  à  4  H 
nus  ou  peu  filtrés  (sous  un  demi  ou  un  millimètre 
d’aluminium)  répétées  toutes  les  deux  à  quatre  se¬ 
maines  sont  parfois  utiles. 

Dans  les  eczémas  microbiens  (eczémas  infectés  et 
dermites  microbiennes  avec  réaction  cutanée  eczé¬ 
mateuse),  les  rayons  infra-rouges  sont  d’ordinaire 
néfastes. ,  Par  contre,  les  rayons  ultra- violets  ont 
paru  sou  vent  présenter  des  avantages.  Les  rayons  X 
donnent  parfois  des  résultats  remarquables  mais 
inconstants. 

Dans  les  eczémas  lichénifiés,  les  rayons  ultra-vio¬ 
lets  à  doses  progressives  et  prudentes  peuvent  être 
piécüuisés.  iS’arrôter  si  le  suintement  reparaît. 
Dans  ce  cas,  utiliser  les  rayons  infra-rouges.  La  haute 
fréquence  (effluvation  et  étincelage)  calme  le  prurit 
et  par  suite  fait  disparaître  la  lichénification.  Enfin 
les  rayons  X  à  la  dose  de  4  à  5  H  nus  ou  filtrés  sous 
un  à  deux  millimètres  d’aluminium  (un  e  séance  tou¬ 


tes  les  trois  ou  quatre  semaines)  sont  très  appréciés 
des  malades,  car  ils  font  disparaître  les  démangeai- 
Eons  et  modTient  favorablement  les  tissus.  Aussi  les 
malade  s  ont  tendance  à  réclamer  ce  traitement  en  cas 
de  nuuvelle  s  poussées,  ce  qui  n’est  pas  toujours  com¬ 
patible  avec  ce  que  nous  savons  des  dangers  lointains 
des  applications  trop  répétées  de  rayons  X. 

En  sachant  utiliser  pour  chaque  variété  d’eczéma 
le  meilleur  traitement,  les  agents  physiques  peuvent 
être  une  aide  précieuse  pour  la  thérapeutique 
de  nombreux  cas  rebelles.  Améliorant  ou  guéris¬ 
sant  sans  l’ennui  des  pommades  ou  des  lotions  plus 
ou  moins  salissantes,  cette  thérapeutique  est  facile¬ 
ment  acceptée  par  les  malades.  Aussi  les  traite¬ 
ments  physiothérapiques  des  eczémas  mériteraient 
d’être  plus  souvent  préconisés  et  plus  largement  uti¬ 
lisés  par  les  praticiens. 

Un  cas  de  lichen  plan  cutané  généralisé  guéri  par  la 
radiothérapie  régionale  axillaire. 

(MM.  OouiN  et  BienveiN'ue  (de  Brest).  —  Soc.de 
demi,  et  de  syph.,  14-2-1929.) 

C’est  une  contribution  à  la  radiothérapie  fonction¬ 
nelle  sympathique  cutanée.  Les  observations  rap¬ 
portées  tranchent  la  question  du  mécanisme  des 
rayons  X  dans  la  guérison  de  la  dermatose.  La  radio¬ 
thérapie  sympathique  fonctionnelle  agit  comme  un 
médicament  de  choc,  don  t  on  note  dès  le  début  le 
caractère  sympathique  à  l’entrée  (attaque  des 
rayons)  comme  le  caractère  sympathique  des  réac¬ 
tions  terminales  (cliniques  et  thérapeutiques). 

Action  favorable  de  l’insuline  dans  la  cachexie  de 
croissance. 

(MM.  Etienne  May  et  Layani.  —  Soc.  méd.deshôp.\ 
22-2-1929.) 

'  La  cachexie  de  croissance  peut  être  un  syndrome 
pluriglandulaire  avec  participation  pancréatique. 
La  malade  en  question  est  une  jeune  fille  qui  a  pré¬ 
senté,  au  moment  de  sa  poussée  de  croissance  pubé- 
rale,  divers  accidents,  en  particulier  un  amaigrisse¬ 
ment  véritablement  impressionnant,  et  qui  a  vu  ces 
accidents  s’améliorer  d’une  façon  remarquable  sous 
l’action  de  l’insulinothérapie. 

L’apparition  de  cet  amaigrissement  (cachexie  de 
croissance)  au  momen  t  de  la  puberté  portait  à  incri¬ 
miner  un  trouble  endocrinien  ,  et  notamment  une 
cachexie  hypophysaire  ;  mais  l’ovaire  devait  être 
également  en  cause  en  raison  d’un  arrêt  des  règles, 
et  l’exagération  d’une  cyanose  des  extrémités.  D’au¬ 
tre  part,  le  gros  abaissement  du  métabolisme  basal 
était  d’origine  thyroïdienne.  Enfin,  l’action  de  l’in- 
■suliiie  oblige  à  penser  à  un  délicit  pancréatique  asso- 

Dès  lors,  la  cachexie  de  croissance  doit  apparaître 
comme  un  syndrome  pluriglandulaire. 

L’action  de  l’insuline  a  été  éclatante  sur  l’amai¬ 
grissement,  mais  seulement  sur  l’amaigrissement,. 
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Avec  10  unités  quotidiennes  d’insuline  pendant  trois 
semaines  par  mois,  la  malade  a  repris  15  kilos  entre 
le  début  de  juin  et  le  milieu  de  septembre,  et  cet  en¬ 
graissement  s’est  continué,  mais  à  une  allure  plus 
lente,  après  la  cessation  de  l’insuline. 

Pa’  contre,  les  règles  ne  sont  pas  revenue.^,  et  le 
métabolisme  est  resté  aussi  bas  qu’au  début  du  trai¬ 
tement.  C’est  seulement  lorsqu’on  a  employé  une 
autre  thé  apeuüque  spécifique,  thyroïdienne  et  ova¬ 
rienne,  que  le  métabolisme  est  redevenu  normal,  et 
que  la  menstruation  a  semblé  devoir  se  rétablir. 

La  radiothérapie  des  adénomes  de  l’hypophyse. 

(M.  A.  Béclère.  —  Soc.  méd.  des  hôpitaux  ;  22-2-29.) 

Grâce  à  une  nouvelle  technique  imaginée  par  l’au¬ 
teur,  seize  séances  hebdomadaires  d’irradiation  par 
quatre  portes  d’entrée,  deux  frontales  et  deux  tem¬ 
porales,  enrayèrent  les  symptômes,  les  améliorèrent 
rapidement'  et  aboutirent  au  résultat  suivant  :  dis¬ 
parition  complète  des  symptômes  d’hypertension  ; 
léger  retour  de  la  vision  de  l’œil  droit  conqplètement 
abolie  avec  atrophie  blanche  de  la  papille  ;  très 
grande  amélioration  de  fa  vision  de  l’œil  gauche,  ré¬ 
cupération  de  la  lecture  et  de  l’écriture  ;  accroisse¬ 
ment  excentrique  du  champ  visuel  rétréci  ;  arrêt  de 
la  croissance  du  squelette  ;  apparition  des  caractères 
sexuels  secondaires,  développement  des  seins  ;  éta¬ 
blissement  régulier  de  la  menstruation  ;  diminutioii 
de  la  surcharge  graisseuse  et  du  poids  du  corps  ;  enfin, 
disparition  de  la  boulimie. 

Depuis  vingt  ans,  ce  succès  thérapeutique  se  main¬ 
tient  et  s’est  plutôt  accentué. 

Trois  autres  tumeurs  hypophysaires  furent  trai¬ 
tées  de  même  avec  une  remarquable  amélioration  des 
troubles  oculaires. 

De  cette  étude,  on  peut  conclure  que,  dans  le  trai¬ 
tement  des  tumeurs  hypophysaires,  et  surtout  des 
adénomes  du  lobe  antérieur,  comme  dans  celui  du 
gigantisme  et  de  l’acromégalie,  la  radiothérapie  cons¬ 
titue  la  meilleure  arme  dont  nous  disposions,  arme 
d’autant  plus  efficace  qu’elle  est  maniée  plus  tôt. 

Syndrome  neuro-anémique  et  traitement  de  Whipple.) 

(M,  R,  Picard.  —  Soc.  inéd.  des  hùpitau.x  ;  22-2-29. 

11  y  eut  une  action  dissociée  du  traitement  de 
Whipple,  améliorant  grandement  le  syndrome  d’ané¬ 
mie  pernicieuse,  mais  non  le  syndrome  neurologique. 
L’anémie  disparue,  malgré  la  continuation  du  traite¬ 
ment,  s’installa  progressivement  un  syndrome  mé¬ 
dullaire  sur  lequel  le  foie  de  veau  n’eut  plus  d’action 
et  qui  entraîna  en  six  mois  la  mort  de  la  malade. 

La  sanocrysine  par  voie  inlia-plcuiale  au  cours  du 

pneumothorax  thérapeutique  ,  en  particulier  au 

cas  de  pleurésie  purulente  tuberculeuse. 

(MM.  Léon  Kixdberg  et  Royer  de  Véricol  rt.. — 
Soc.  méd.  des  hôpitaux  ;  22-2-1929.) 

On  sait  que  les  pleurésies  purulentes  tuberculeu¬ 


ses  constituent  l’une  des  complications  niajeures  du 
pneumothorax  artificiel. 

Voici,  entr’ autres,  deux  observations  résumées  : 

1“  Un  pneumothorax  d’allure  maligne  se  singu¬ 
larisait  parles  caractères  très  particuliers  du  liquide, 
épais,  vi.queux,  dense,  se  refusant  pendant  plus  de 
quatre  mois  à  toute  évacuation  ;  l’évolution  s’ag¬ 
gravait,  et  la  fistule  broncho-pleurale  paraissait  iné¬ 
vitable  ;  deux  injection  s  de  crisalbine  entraînèrent 
une  transformation  rapide  du  pus,  rendant  possibles 
les  ponctions-insuffiations  et  s’accompagnant  d’une 
reprise  générale  favorable. 

2“  Chez  une  jeune  fille  de  18  ans,  un  pneumothorax 
gauche  avait  pu  être  institué,  sans  adhérences  ; 
mais  il  persistait  dans  un  moignon  peu  compressible 
une  caverne  à  parois  rigides  de  la  grosseur  d’une 
orange.  On  sait  que  dans  de  tels  cas  le  pneumotho¬ 
rax  est  en  général  considéré  comme  inopérant,  et  les. 
choses  restèrent  en  l’état  pendant  près  d’une  année. 
Or,  deux  injections  intrapleurales  de  '0  gr.  10  de; 
crisalbine  modifièrent  du  tout  au  tout  la  situation 
aujourd’hui,  la  rétraction  du  moignon  est  presque 
complète,  la  caverne  est  aux  trois  quarts  effacée. 

Dans  ces  cas,  et  dans  d’autres  analogues,  tous  les 
efforts  thérapeutiques  avaient  été  vains  jusqu’à  la 
crisalbine  ;  celle-ci,  intrapleurale,  à  doses  modé¬ 
rées,  10  centigrammes  chaque  semaine,  paraît  donc, 
constituer  une  arme  des  plus  effectives  dans  certai¬ 
nes  complications  de  la  collapso thérapie,  et  surtout 
dans  les  épanchements  purulents. 

L’aurothérapie  dans  les  rhumatismes  chroniques. 

(M.  J.  Forestier.  —  Soc.  méd.  des  hôpitaux  ;  i-i- 
1929.) 

Ce  traitement  a  été  essayé  dans  les  rhumatismes 
chroniques  déformants,  particulièrement  rebelles  à 
toute  thérapeutique,  et  résultant  de  polyarthrites 
infectieuses  en  évolution  avec  poussées  fébriles  et 
atteinte  de  l’état  général. 

L’auteur  a  employé  l’allochrysine  en  injections 
intramusculaires,  .à  la  dose  de  25  centigrammes  dis¬ 
sous  extemporanément  en  liquide  chloruré  sodique  ; 
les  injections  ont  été  répétées  à  un  intervalle  de  cinq 
jours  à  une  semaine  suivant  les  réactions  des  pa¬ 
tients.  Le  total  d’une  série  a  été  de  10  à  12,  la  série 
étant  parfois  renouvelée  après  un  mois  de  repos. 

Sur  15  cas  observés  depuis  dix  mois  au  maximum, 
5  ont  présenté  des’ améliorations  telles  qu’on  peut 
les  considérer  comme  guéris  prochainement,  5  autres 
ont  été  extrêmement  améliorés  et  continuent  à  faire 
du  progrès  ;  dans  deux  cas,  les  progrès  ont  été  réels, 
mais  peu  accentués,  probablement  en  raison  du 
petit  nombre  d’injections  ;  3  malades  n’ont  pas  donné 
do  leurs  nouvelles. 

L’amélioration  a  été  locale  et  générale  ;  très  fré¬ 
quemment,  en  outre,  l’hyperesthésie  périarticulaire 
et  les  crampes  musculaires  si  pénibles  ont  disparu  ;  la 
courbe  de  la  température,  jusque-là  subfébrile,  est 
revenue  à  la  normale. 
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D’une  manière  générale,  la  médication  a  été  très 
bien  tolérée,  sauf  quelques  réactions  fébriles,  quel¬ 
ques  diarrhées,  vomissements,  manifestations  éry¬ 
thémateuses.  I 

En  raison  de  ces  incidents,  la  médication  par  l’or 
doit  être  surveillée  d’assez  près  à  son  début  ;  il  faut 
tâter  la  .susceptibilité  du  sujet  par  de  petites  doses  et 
parfois  arrêter  le  traitement. 

Dès  à  présent,  on  peut  atlirmer  que  la  médication 
aurothérapique  constitue  un  élément  précieux  du 
traitement  des  formes  graves'  des  polyarthrites  dé¬ 
formantes  ;  il  y  a  lieu  d’en  continuer  avec  prudence 
l’expérimentation  et  d’en  préciser  les  indications  et  la 
posologie. 

Glycémie  et  épreuve  d’hyperglycémie  chez  les 
hépatiques. 

(MM.  Labiié  et  Nepveux.  —  Soc.  niéd.  des  hôpitaux  ; 
1-3-1929.) 

Le  trouble  delà  glyco-régulation  est  fréquent,  pres¬ 
que  constant  chez  les  hépatiques.  Tantôt  il  se  révèle 
lui-même  par  une  glycosurie  transitoire  ;  tantôt  on  le 
met  en  lumière  par  une  épreuve  de  glycosurie  provo¬ 
quée,  aujourd’hui  généralement  abandonnée  ;  tan¬ 
tôt  on  le  décèle  par  la  glycémie  et  surtout  au  moyen  de 
l’épreuve  d’hyperglycémie  provoquée  par  l’ingestion 
de  50  grammes  de  glycose.  C’est  ce  procédé  qu’ont 
employé  les  auteurs  chez  74  malades  atteints  d’af¬ 
fections  hépatiques  diverses. 

Leurs  recherches  permettent  de  dire  que  le  trou¬ 
ble  de  la  glycorégulation,  même  lorsqu’il  alïecte  le 
degré  du  diabète  bénin,  est  curable,  à  condition  qu’un 
traitement  énergique  lui  soit  opposé. 

Elles  montrent  aussi  que  l’épreuve  d’hyperglycé¬ 
mie  provoquée  est  d’un  grand  secours  pour  le  clini¬ 
cien  en  lui  permettant  de  suivre  l’évolution  des  trou¬ 
bles  de  la  glycorégulation  et  de  contrôler  les  eiïets 
de  la  thérapeutique. 

Le  traitement  des  collections  purulentes  par  la  pro- 
téinothérapie  locale. 

(MM.  Séz.atiy  et  Dr  RUY.  —  Soc.  méd.  des  hôpitaux  ; 

1-3-1929.) 

Les  bienfaits  de  la  protéinothérapie  dans  la  cure 
■  des  bartholinites  sont  très  appréciables  ;  grâce  aux 
injections  de  peptone  (eau  peptonée  stérilisée  à  10 
p.  100,  en  quantité  équivalent  à  1  /2  ou  2  /3  du  pus 
préalablement  retiré),  les  malades  sont  soulagées  de 
façon  immédiate,  sans  réaction  générale,  sans  inter¬ 
vention  chirurgicale.  Elles  guérissent  en  l’espace  de 
4  à  10  jours,  et,  suivant  un  traitement  ambulatoire, 
elles  n’encombrent  pas  les  lits  d’un  service  pendant 
de  longues  semaines. 

La  méthode  semble  donner  des  résultats  compa¬ 
rables  dans  la  cure  des  hydrosadénites. 

Mais  elle  ne  vise  pas  à  se  substituer  aux  médica¬ 
tions  bactériennes  employées  précédemment  (bouil¬ 
lons-vaccins  de  Besredka). 


Encercleur  contentif  pour  chirurgie  plastique  mam¬ 
maire. 

(M.  Dautigués.  —  Soc.  des  chirurgiens  de  Paris-  i 
15-3-1929.)  ’  : 

C’est  une  sorte  de  coupole  métallique  de  10  cent, 
de  diamètre  avec  deux  petites  ailettes  latérales  pour 
la  maintenir  ;  au  centre  se  trouve  un  orifice  circulaire 
de  7  cent.  En  appliquant  un  peu  fortement  cet  en-  ! 
cercleur,  on  fait  saillir  la  région  aréojo-mamelonnaire  ' 
qu’il  est  ainsi  plus  facile  de  découper  avec  l’inci- 
seur  circulaire  de  l’auteur. 

Torsion  de  la  trompe  de  Fallope. 

(M.  H.y'ller.  —  Soc:  des  Chirurgiens  de  Paris  ;  15-3- 
1929.) 

L’auteur-communique  l’observation  d’une  femme 
de  24  ans,  chez  laquelle  l’intervention  fut  décidée 
pour  des  phénomènes  péritonéaux,  dus  à  une  tumeur 
kystique,  qu’on  croyait  être  un  kyste  de  Tovaire 
tordu.  L’opération  montra  une  trompe  de  Fallope 
droite,  ayant  le  volume  et  l’aspect  d’une  aubergine, 
tordue  trois  lois  et  demie  autour  de  son  pédicule 
constitué  par  la  portion  isthmique  de  la  trompe.  La 
coexistence  d’une  salpingo-ovarite  gauche  permet  de 
considérer  cette  observation  comme  la  torsion  d’un 
hydrosalpinx  pré-existant. 

Abcès  extra-dural  d’origine  auriculaire,  sans  otite 
en  évolution. 

(M.  G.ysne,  —  Soc,  des  Chirurgiens  de  Paris-,  l,t-3 
1929.) 

Un  enfant,  sujet  à  des  poussées  inflammatoires  du 

rhino-pharynx,  fait  une  otite  bilatérale  ;  pan- 
centèse  des  deux  tympans.  Dix-huit  mois  après, 
sans  aucun  trouble  de  l’audition,  ni  douleur  auri¬ 
culaire,  abcès  extra-dural  au  niveau  de  l’astérion. 
L’examen  de  l’oreille  tait  à  ce  moment  est  négatif 
et  la  paracentèse  du  tympan  ne  donne  issue  à  au-, 
cun  liquide.  L’auteur  pense  que  l’infection  ancienne 
s’est  réveillée  en  un  point  limité,  sans  que  les  grandes 
cavités  de  la  caisse  et  de  la  mastoïde  aient  été  de 
nouveau  atteintes  elles-mêmes. 

Tentative  de  traitement  chirurgical  de  la  méningo- 
encéphalite  traumatique. 

{M.  Peucmiîz,  —  Soc.  des  chirurgiens  de  Paris  , 
15-3-1929.) 

L’auteur  a  pratiqué  le  drainage  sous-arachnoï¬ 
dien  ën  trépanant  la  lame  de  la  4®  vertèbre  lombaire. 
L’opération  faite  in  extrem  is  n’a  pu  sauver  le  malade, 
mais  il  faut  penser  que,  faite  précocement,  cette  ope¬ 
ration  doit  donner  les  mêmes  succès  que  le  drainage 
abdominal  dans  les  infections  du  péritoine. 
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Fracture  du  bassin.  Rupture  de  la  vessie  par  éclate¬ 
ment.  Intervention  d’urgence.  Guérison. 

(M.  Lutaud.  —  Soc.  des  chirurgiens  de'  Paris  ; 
15-3-1929). 

Jeune  homme  de  24  ans  ayant  eu  un  gros  trauma¬ 
tisme  du  bassin  ;  quatre  heures  après  on  constate 
une  fracture  du  bassin,  et  se  basant  sur  la  contrac¬ 
ture  abdominale,  M.  Du  val  (du  Havre),  opère  d’ur¬ 
gence  et  trouve  une  rupture  de  la  vessie.  Cystosto¬ 
mie.  Guérison. 

Un  cas  de  tuberculose  isolée  des  ganglions  mésen¬ 
tériques. 

(M.  Planson.  —  Soc,  des  Chirurgiens  de  Paris  ; 

•  15-3-1929.) 

Intervenant  pour  une  appendicite  chronique,  l’au¬ 
teur  trouva  à  la  terminaison  du  mésentère,  dans  l’an¬ 
gle  iléo-colique,  un  paquet  de  trois  ganglions  caséeux 
gros  comme  une  noix  :  ablation  sans  incidents.  II  faut 
remarquer  la  quasi-impossibilité  du  diagnostic  de 
cette  affection  et  l’importance  de  ces  ganglions 


quand  on  en  rencontre  au  cours  des  interventions, 
afin  de  mettre  le  malade  à  l’abri  de  complications 
abdominales  possibles  et  graves. 

Revitalisation  par  sympathectomie  chimique  des 
glandes  sexuelles. 

(M.  V.  Pauchet.  — Soc.  des  Chirurgiens  de  Paris  ^ 
15-3-1929). 

Chez  des  malades  précocement  séniles,  Doppler 
(de  Vienne)  accroît  le  fonctionnement  des  glandes  à 
sécrétion  interne  (testicules  et  ovaires)  par  la  des¬ 
truction  chimique  des  filets  du  sympathique  au 
moyen  d’une  solution  de  phénol  à  6  ou  7  %.  La 
glande  est  scarifiée,  puis  frictionnée  (cure  de  hernie, 
hystéropexie,  appendicectomie,  etc.),  soit  directe¬ 
ment  dans  le  but  de  revitaliser  le  sujet.  L’auteur, 
dont  les  premières  obsêrvations  remontent  à  quel¬ 
ques  années,  obtient  d’excellents  résultats  dura¬ 
bles.  L’aspect  général  des  sujets  change  ;  les  cheveux 
cessent  de  tomber,  le  visage  se  recolore,  la  gingivite 
disparaît,  le  métabolisme  basal  est  augmenté. 

G.  F. 


Les  Congrès 

II®  Congrès  de  l’Association  internationale  des  femmes  médecins. 

Paris,  10-15  avril  1929. 


Le  IF  Congrès  quinquennal  de  l’Association  in¬ 
ternationale  des  femmes  médecins  s’est  ouvert  le 
jeudi  11  avril  à  Paris,  dans  les  salles  de  l’Institut 
international  de  coopération  intellectuelle  (S.  D.  N.), 
au  Palais-Royal. 

La  séance  solennelle  d’inauguration  du  Congrès 
a  eu  lieu  sous,  la  présidence  de  M.  Charlety,  recteur 
de  l’Académie  de  Paris,  assisté  de  M.  le  Doyen  de  la 
Faculté  de  médecine  et  en  présence  de  M.  le  Direc¬ 
teur  de  l’Institut  international  de  coopération  intel¬ 
lectuelle. 

Les  séances  de  travail  ont  commencé  aussitôt 
sous  la  présidence  de  Lady  Barrett,  assistée  des  vi¬ 
ce-présidentes,  Mesdames  les  docteurs  Esther  Love- 
joy,  Thuillier-Landry,  et  Svensson,  de  la  trésorière, 
le  docteur  Jane  Walker,  et  de  la  secrétaire  générale, 
le  docteur  Martindale. 

Grâce  à  l’amabilité  de  Mme  le  docteur  Montlaur, 
secrétaire  générale  de  l’Association  française  des 
femmes  médecins,  nous  pouvons  donner  un  aperçu 
des  travaux  du  Congrès. 

Deux  questions  étaient  à  l’ordre  du  jour  :  V éduca¬ 
tion  sexuelle  des  enjants  et  des  adolescents  et  les  anal¬ 
gésies  de  l'accouchement.  Les  rapports  dont  nous 

onnons  le  résumé  étaient  rédigés  dans  les  deux  lan¬ 
gues  officielles  du  Congrès,  le  français  et  l’anglais. 


Première  question 

L’édiieaüoii  sexuelle. 

D'après  l'enquête  faite  en  Espagne,  France,  Hongrie, 
Italie,  Pologne,  Suisse  et  Yougoslavie. 

Rapport  de  Madame  le  docteur  Montreuil-Strauss 
(France). 

Introduction 

La  question  de  l’éducation  sexuelle  doit  préoccu¬ 
per  tout  médecin  conscient  de  son  rôle  social,  non 
seulement  parce  qu’un  grand  nombre  d’affections 
génitales  sont  répandues  et  entretenues  par  une  igno¬ 
rance  et  des  préjugés  qu’il  peut  combattre,  mais  en¬ 
core,  parce  que  de  nos  jours,  il  possède  seul  les  bases 
scientifiques  (anatomie,  physiologie,  pathologie  gé¬ 
nitale)  sur  lesquelles  doit  s’appuyer  cette  éducation. 

Nécessairement,  dans  le  domaine  de  l’éducation 
sexuelle,  nous  devons  être,  nous,  médecins,  sinon  les 
premiers  éducateurs,  du  moins  les  collaborateurs 
indispensables  des  éducateurs.  Il  y  a  là  un  devoir 
auquel  il  faut  nous  préparer  et  que  nous  devons  ac¬ 
cepter  dans  toute  sa  plénitude  et  ses  responsabilités. 

Ajoutons  qu’en  tant  que  femmes  médecins,  notre 
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mission  d’éducatrice  auprès  des  femmes  est  particu¬ 
lièrement  nécessaire,  disons  même  indispensable. 

La  plupart  des  préjugés  médico-sociaux  qui  se  rap¬ 
portent  à  la  vie  sexuelle  et  créent  tant  de  détresses 
morales  et  physiologiques  sont  répandus  et  entrete¬ 
nus  pour  étayer  une  morale  sociale  indulgente  et 
facile  que  trop  de  femmes  acceptent  parce  qu’elles 
n’ont  jamais  été  à  même  d’en  discuter  le  mal  fondé. 

Parmi  ces  préjugés,  nous  citerons  l’impossibilité 
ou  du  moins  la  nocivité  de  la  chasteté  pour  le  jeune 
homme  d’où  l’acceptation  et  même,  dans  certains 
pays,  la  réglementation  officielle  delapro  titution, — 
le  silence  qui  entoure  les  maladies  vénériennes,  d’où 
l’ignorance  de  la  femme  qui,  lorsqu’elle  est  contami¬ 
née  dans  le  mariage,  ignore  l’importance  et  les  réper¬ 
cussions  possibles  de  l’infection  dont  elle  est  atteinte, 
—  enfin  la  dépréciaton  morale  attachée  à  la  fonc¬ 
tion  de  reproduction  dont  le  résultat  est  de  main¬ 
tenir  la  jeune  fille  dans  l’ignorance  de  la  plus  belle  et 
la  plus  utile  des  fonctions  qu’elle  est  appelée  à  rem¬ 
plir  dans  la  société  :  la  fonction  maternelle,  et  la 
laisse  désarmée  devant  les  dangers  qui  peuvent  l’at¬ 
teindre  dans  son  rôle  d’épouse  et  de  mère. 

Ijes  préjugés  qui  se  rattachent  à  la  vie  sexuelle  sont 
iimoinbrables.  Si  nous  venons  d’en  rappeler  quel¬ 
ques-uns,  parmi  les  plus  communément  acceptés  et 
les  jdus  étroitement  rattachés  au  domaine  médical, 
c’est  pour  marquer  la  part  essentielle  que  nous  de¬ 
vons  jouer  dans  la  propagande  éducative  destinée 
aies  déracine  r  et  à  amener  les  jeunes  filles  et  les  fem¬ 
mes  à  comprendre,  à  ce  point  de  vue,  leurs  devoirs 
et  leurs  responsabilités. 

Le  but  de  notre  Congrès  en  mettant  la  question  de 
l’éducation  sexuelle  à  l’ordre  du  jour  n’a  pas  été 
d’établir  un  échange  de  vues  théoriques  sur  l’utilité 
et  l’opportunité  de  cette  éducation.  De  tels  échanges 
de  vues,  suivis  de  l’adoption  de  vœux  de  toutes  sor¬ 
tes,  ont  eu  lieu  à  plusieurs  reprises  dans  beaucoup 
de  Congrès  nationaux  et  internationaux  et  sans 
grands  résultats  pratiques.  Dans  ces  discussions  de 
principes,  les  adversaires  restent  ordinairement  cha¬ 
cun  sur  leurs  positions  et  repartent  avec  les  convic¬ 
tions  qu’ils  sont  venus  défendre. 

Nous  avons  pensé. faire  œuvre  plus  utile  en  insti¬ 
tuant  une  enquête  internationale  afin  de  connaître 
exactement  l’état  de  la  question  dans  chacun  de  nos 
pays  respectifs,  c’est-à-dire  les  réalisations  accom¬ 
plies  et  les  résultats  obtenus. 

Profiter  de  nos  champs  d’expériences  variées  pour 
discuter  sur  des  faits  et  des  expériences  vécues,  telle 
a  été  l’origine  du  questionnaire  précis  envoyé  par  le 
Bureau  do  l’Association  intornationale  aux  secré¬ 
taires  nationales  correspondantes  des  24  pays  affi¬ 
liés  à  l’Association. 

Deux  rapporteurs  généraux,  le  D’^  Martindale  et 
moi-même,  devons  vous-faire  un  exposé  sommaire  des 
réponses  ainsi  obtenues,  mais  la  lenteur  de  la  cor¬ 
respondance  avec  des  pays  aussi  lointains  que  la 
Chine  ,  le  Japon,  l’Amérique  latine,  les  Dominions 
britanniques  ne  nous  a  malheureusement  pas  per¬ 
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mis  d’avoir  toute  la  documentation  que  nous  au¬ 
rions  désirée. 

Nous  avon  s  reçu,  pour  notre  part,  des  rapports 
de  Mesdames  les  docteurs  : 

Cecilia  Garcia  de  Çosa,  Elisa  Soviano,  Espagne  ; 

Llona  Végess  (Hongrie). 

Maria  Diez  Gasca  (Italie). 

Nathalie  Zand  (Pologne). 

Golay  Oltramare  (Suisse). 

Nechkovitch  Vouchetitch  (Yougo-Slavie). 

Pouzin-Malègue  (France) . 
et  un  rapport  que  le  Secrétariat  Romand  d’ «  Hy¬ 
giène  sociale  et  morale  »  a  bien  voulu  nous  envoyer 
dans  le  but  de  compléter  pour  les  autres  cantons  de 
la  Suisse  Romande  la  documentation  que  le  docteur 
Golay  Oltramare  nous  a  communiquée  sur  le  canton 
de.  Genève. 

Les  renseignements  que  nous  donnons  sur  les  dif¬ 
férents  pays  ayant  répondu  à  notre  enquête  sont  ex¬ 
clusivement  puisés  dans  les  rapports  précités  et  les 
auteurs  en  portent  par  conséquent  l’entière  respon¬ 
sabilité. 

Cette  limitation  de  nos  sources  de  renseignements 
explique  que  malgré  notre  désir  de  parfaite  impar¬ 
tialité,  nous  avons  parfois  été  amenée  à  traiter  plus 
complètement  les  réalisations  de  certains  pays  pour 
la  simple  raison  que  leur  rapporteur  nous  avait  en¬ 
voyé  un  travail  plus  complet  et  plus  détaillé  et  que, 
notamment,  nous  avons  involontairement  donné  une 
place  importante  à  l’effort  de  la  France,  parce  que 
nous  possédions  de  première  main  tous  les  rensei¬ 
gnements  demandés  par  le  questionnaire  et  quenOus 
avons  cru  devoir  les  utiliser  dans  l’intérêt  du  travail 
des  congressistes. 

Nous  suivrons  dans  ce  rapport  général  le  plan  tracé 
par  le  questionnaire  en  faisant  de  notre  mieux  pour 
rester  dans  le  domaine  des  réalisations  pratiqués  qui 
doit  être  le  but  de  notre  discussion. 

Définition. 

Une  définition  de  l’éducation  sexuelle  est  utile  à 
donner  afin  de  bien  nous  entendre  sur  la  portée  et  le 
but  de  ses  réalisations  pratiques.  Il  est,  en  effet,  peu 
de  branches  éducatives  qui  provoquent  des  inter¬ 
prétations  aussi  dissemblables. 

Dans  le  milieu  médical,  enseignement  sexuel 
signifie  souvent  enseignement  prophylactique  anti¬ 
vénérien  ;  dans  les  milieux  pédagogiques,  les  éduca¬ 
teurs,  surtout  préoccupés  du  dérèglement  des 
imeurs  e  t  de  ses  répercussions  sociales,  comprennent 
un  enseignement  sexuel  comme  un  enseigneiiieul 
[nirement  moralisateur  plus  ou  moins  complètement 
détaché  de  toute  base  scientifique  ;  enfin,  la  grosse 
masse  du  public  attache  au  mot  sexuel  un  sens  va¬ 
guement  obscène,  grivois  ou  pornographique  et 
pense  que  le  mieux  est  de  ne  pas  en  parler. 

Nos  correspondantes  ont  compris  la  question  dans 
toute  sa  complexité  et  si,  pour  les  unes,  l’éducation 
morale  des  sens  et  du  sentiment  e.st  la  base  et  le  but 
principal  de  l’éducation  sexuelle,  alors  que  pour 
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lesanl.res,  les  connaissflnçes  anat,oraO’Pat]iolo8'if(ues 
et  propliyja&tirjues  doivent  précéder  et  supporter  la 
formation  morale.,  toutes  sont  d’avis  que  l’éduca¬ 
tion  sexuelle  doit  être  à  la  fois  morale  et  scientifi- 
que. 

Nous  nous  permettons  de  donner  une  définition 
qui,  nous  semble-t-il,  accorde  ces  deux  points  de 
vue  en  disant  qu’on  peut  appeler  éducation  sexuelle 
toute  éducation  qui  scientifiquement,  moralement, 
socialement  et  religieusement,  prépare  et  aide  l'enfant 
et  l’adolescent  à  vivre  pleinement  et  sainement  sa  vie 
sexuelle  normale  qui  est  la  vie  familiale. 

Nous  marquons  ainsi  que  l’éducation  sexuelle  doit 
tenir  compte  au  même  degré  des  connaissances  ana¬ 
tomiques,  physiologiques  et  prophylactiques,  des 
principes  éthiques  et  religieux  et  de  la  vie  sociale. 
De  plus,  nous  n’admettons  l’acte  sacré  de  transmis¬ 
sion  de  la  vie  que  dans  le  mariage  en  vue  de  la  créa¬ 
tion  de  la  famille. 

Le  questionnaire,  comme  corollaire  à  l’énoncé 
d’une  définition,  demande  sous  quelle  appellation 
se  propage  dans  les  différentes  contrées  l’enseigne¬ 
ment  des  faits  se  rapportant  à  la  génération.  Le  mot 
sexuel,  en  effet,  par  suite  d’équivoques  interpré¬ 
tations  auxquelles  nous  faisions  allusion  précé¬ 
demment,  soulève  de  fortes  réprobations,  même 
chez  les  éducateurs  avertis,  et  il  nous  paraissait  in¬ 
téressant  de  savoir  comment  cette  difficulté  avait 
été  solutionnée. 

Les  réponses  ont  pleinement  justifié  notre  opinion 
personnelle  qui  est  de  ne  pas  avoir  peur  des  mots. 

Puisque  l’expres.sion  sexuelle  délimite  nettement 
l’aspect  complexe,  scientifique,  moral  et  social  de  la 
fonction  de  génération,  il  faut  l’accepter  en  la  réhabi¬ 
litant  du  sens  péjoratif  que  certains  semblent  vou¬ 
loir  lui  attacher. 

Tous  nos  rapports  nationaux  emploient  l’expres¬ 
sion  éducation  sexuelle  ou  initiation  sexuelle  et  l’in¬ 
diquent  comme  qualifiant  dans  leur  pays  respectifs 
l’éducation  que  nous  envisageons. 

Diverses  expressions  ont  été  proposées  en  France 
pour  remplacer  le  mot  sexuel,  par  exemple  :  éduca¬ 
tion  intégrale,  éducation  biologique,  éducation  de 
la  pureté,  éducation  des  sens  et  du  sentiment,  mais, 
à  notre  avis,  elles  sont  trop  vagues  (éducation  inté¬ 
grale)  ou  ne  se  rapportent  qu’à  un  aspect  de  la  ques¬ 
tion  :  biologique  ou  morale,  et  peuvent,  par  consé¬ 
quent  provoquer  des  doutes  sur  la  nature  de  l’en¬ 
seignement  à  diffuser. 

Etant,  je  l’espère,  d’accord  sur  le  sens  et  le  but  de 
l’éducation  sexuelle,  nous  allons  maintenant  étudier 
les  réalisations  qui  lui  ont  été  données. 

Le  questionnaire  ayant  divisé  l’enquête  se  rap¬ 
portant  à  ces  réalisations  en  deux  parties  qui  sont 
l’éducation  des  adultes  et  l’éducation  des  adoles¬ 
cents  et  des  enfants,  nous  adopterons  cette  division. 

Education  des  adultes 
Le  titre  :  «  éducation  des  adultes  »  paraît  mal  ca¬ 
drer  avec  la  définition  que  nous  avons  donnée  de 


l’éducation  Roxuelte  qui  se  rapporte  uniquement  aux 
enfants  et  aux  adolescents,  mais  nous  devons  re¬ 
marquer  que  ce  titre  donné  par  le  questionnaire 
comporte  un  complément  :  «  Education  des  adultes, 
c’est-à-dire  des  éducateurs  »;  qui  lui  donne  sa  signi¬ 
fication. 

Nous  avons,  en  effet,  rapidement  indiqué  dans 
notre  introduction  qu’un  grand  nombre  de  préju¬ 
gés  régnaient  dans  le  domainé  de  l’éducation  sexuel¬ 
le  ;  ces  préjugés  souvent  néfastes  sont  si  répandus  et 
si  enracinés  dans  les  esprits  que  la  grande  majorité 
des  éducateurs  naturels  de  l’enfant  :  parents,  insti¬ 
tuteurs,  sont  à  l’heure  actuelle  incapables  d’ensei¬ 
gner  et  de  propager  les  principes  scientifiques  et 
moraux  qui  sont  la  base  rationnelle  de  l’éducation 
envisagée. 

Si  nous  voulons  atteindre  l’enfant,  l’éducation 
préalable  de  ses  éducateurs  est  indispensable.  Nous 
ne  devons  pas  nous  illusionner  sur  l’étendue  de  ses 
possibilités,  car  chez  les  adultes,  il  faut  détruire 
avant  de  reconstruire,  ce  qui  est  toujours  une  tâche 
ingrate,  tandis  que  chez  l’enfant  dont  le  pur  regard 
accueille  la  vie,  on  peut  sans  crainte  édifier. 

Conditions  nécessaires  à  l’efficacité  d’une  propagande 
éducative  en  milieu  d’adultes. 

L’éducation  des  adultes  présente  une  dilficulté 
d’ordre  général  qui  n’existe  pas  pour  l’enfant  astreint 
à  la  fréquentation  scolaire  ;  elle  ne  peut  être  (à  quel¬ 
ques  exceptions  près  que  nous  indiquerons  tout  à 
l’heure)  obligatoire. 

Un  enseignement  quelconque  doit  donc,  pour  pé¬ 
nétrer  parmi  les  adultes  des  différentes  classes  et 
couches  de  la  société,  être  multiforme,  c’est-à-dire 
varié  dans  ses  manifestations,  attrayant  et  pré¬ 
paré  par  une  forte  et  méthodique  campagne  de  pro¬ 
pagande. 

L’ auditoire,  avant  d’être  instruit  et  convaincu,  doit 
être  attiré. 

Ceci  explique  que  toute  propagande  éducative 
populaire  doit,  pour  réussir,  employer  tour  à  tour  les 
moyens  suivants  : 

Parole  orale  (conférences,  discussions). 

Parole  écrite  (articles  de  journaux,  tracts,  brochu¬ 
res,  affiches). 

Représentations  imagées  (expositions,  théâtre,  ci¬ 
néma)  . 

Et  que  pour  le  cas  de  la  question  sexuelle  dont  les 
aspects  sont  si  divers,  de  multiples  sociétés  de  but 
et  de  tendances  différents  doivent  concourir  à  la 
propagande  en  utilisant  les  capacités  et  les  talents  de 
personnalités  aussi  dissemblables  que  médecins,  mi¬ 
nistres  du  culte,  éducateurs  laïques  (instituteurs 
professeurs),  légistes,  sociologues,  etc. . . 

Les  possibilités  d’éducation  obligatoire  {la  caserne, 
l’atelier). 

Nous  avons  indiqué  que  les  adultes  pouvaient  par¬ 
fois  être  obligatoirement  éduqués,  nous  voulons 
parler  des  soldats  à  la  caserne  et  des  ouvriers  à  l’a- 
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telier,  lorsque  le  chef  d’industrie  autorise  le  confé¬ 
rencier  à  parler  pendant  les  heures  de  travail. 

Nous  regrettons  que  le  questionnaire  n’ait  pas  at¬ 
tiré  l’attention  de  nos  rapporteurs  nationaux  sur 
l’éducation  du  jeune  soldat,  car  dans  les  pays  à  ser¬ 
vice  militaire  obligatoire,  il  y  a  là  un  moyen,  d’ail¬ 
leurs  souvent  utilisé,  de  toucher  la  presque  totalité 
des  jeunes  hommes  d’une  vingtaine  d’années. 

Le  docteur  Diez  Gasca  nous  indique  cependant 
qu’en  Italie,  on  s’intéresse  spécialement  à  la  propa¬ 
gande  se  rapportant  aux  maladies  sexuelles  et  aux 
moyens  aptes  à  les  prévenir,  dans  les  milieux  mili¬ 
taires,  dans  les  casernes  et  sur  les  navires  de  guerre. 

Nous  pouvons  aussi  noter,  à  titre  d’exemple,  qù’en 
France  l’éducation  antivénérienne  du  soldat  est  or¬ 
ganisée  méthodiquement  : 

Dans  toutes  les  écoles  d’officiers  et  de  sous-ojïïciers 
est  donné  un  enseignement  spécial  et  systématique 
d’hygiène  sexuelle  faisant  connaître  l’étendue  et  les 
multiples  aspects  individuels  et  sociaux  du  péril 
vénérien-,  Après  leur  sortie  des  écoles,  chaque  année, 
une  conférence  au  moins  réunit  officiers  et  sous-offi¬ 
ciers  pour  traiter  cette  question. 

Quant  au  simple -soldat,  son  éducation  antiyéné- 
rienne  commence  dès  son  incorporation,  d’abord 
par  l’entremise  de  tracts  prophylactiques  qui  lui 
sont  remis  ;  le  premier  à  l’époque  du  conseil  de  ré¬ 
vision,  le  second  à  l’appel,  le  troisième  à  l’incorpora¬ 
tion,  le  quatrième  au  moment  de  la  libération,  ensuite 
par  des. causeries  collectives  faites  toutes  les  quin¬ 
zaines  et  deux  grandes  conférences  annuelles  avec 
fdms  et  projections. 

Le  questionnaire  par  contre  a  attiré  l’attention  de 
nos  rapporteurs  sur  la  possibilité  des  conférences  fai¬ 
tes  dans  les  ateliers  pendant  les  heures  de  travail. 

Les  réponses,  lorsqu’elles  ont  été  données,  son'  peu 
encourageantes.  Il  semble  que,  dans  aucun  des  pays 
soumis  à  l’enquête,  les  chefs  d’industrie  se  soient  suf¬ 
fisamment  intéressés  à  l’éducation  sexuelle  de  leurs 
ouvriers  pour  autoriser  des  conférences  pendant 
les  heures  de  travail. 

Nous  sommes  heureuses  de  dire  qu’en  France  ,  il 
en  est  autrement  ;  à  la  suite  d’une  conférence  faite 
dans  le  courant  de  1928,  par  le  Comité  d’éducation 
féminine  de  la  Société  française  de  prophylaxie,  spé¬ 
cialement  destinée  à  intéresser  les  chefs  d’industrie  à 
cette  éducation,  une  dizaine  d’ateliers  de  grandes  usi¬ 
nes  ont  spontanément  ouvert  leurs  portes  donnant 
une  demi-heure,  trois  quarts  d’heure  ou  m  ême  une 
heure  entière  du  travail  des  ouvrières  et  des  ouvriers 
pour  leur  permettre  d’entendre  la  conférence  et  de 
voir  le  film  dont  lei  patrons  prenaient  généralement 
la  projection  à  leurs  frais.  Une  de  ces  conférences  a 
notamment  réuni  2.000  ouvriers. 

Il  semble  donc  que  l’indifférence  des  industriels- 
ne  provient  pas  de  leur  mauvaise  volonté,  mais  de- 
ce  qu’ils  ignorent  l’importance  de  la  question  et  la 
possibilité  et  l’utilité  de  leur  collaboration  dans  l’é¬ 
ducation  de  leur  personnel. 


La  propagande  éducative  proprement  dite. 

Lorsque  les  adultes  ne  peuvent  être  touchés  aux 
lieux  de  leurs  occupations  (casernes,  ateliers),  com¬ 
ment  les  atteindre  ? 

Deux  manières  de  procéder  sont  également  utili¬ 
sées  et  recommandables  ;  elles  consistent  :  soit  à  s’a¬ 
dresser  à  des  œuvres  ou  institutions  tels  que  clubs, 
syndicats,  foyers,  associations  d’étudiants,  d’infir¬ 
mières,  universités  populaires,  etc.,  et  à  leur  fournir 
conférenciers  et  projections  pour  les  démonstra¬ 
tions  éducatives  qu’elles  veulent  bien  préparer  à  l’in¬ 
tention  de  leurs  membres  ;  soit  à  organiser  des  con¬ 
férences  publiques  ouvertes  à  toute  personne  dési¬ 
reuse  d’y  assister,  dans  des  salles  de  théâtres,  de  ciné¬ 
mas,  de  mairies,  d’universités.  Dans  ce  dernier  cas, 
une  propagande  préalable  est  nécessaire  pour  ame¬ 
ner  les  auditeurs  éventuels  à  s’intéresser  aux  démons¬ 
trations.  Elle  peut  se  faire  par  voie  d’affiches,  d’ar¬ 
ticles  de  journaux,  de  tracts,  d’invitations  indivi-. 
duelles,  d’appel  par  T.  S.  F. 

L’adjonction  de  projections  fixes  ou  de  films  est  re¬ 
commandable  pour  attirer  le  public. 

Dans  le  cas  spécial  de  l’éducation  sexuelle,  les  dé¬ 
monstrations  éducatives  peuvent  être  réservées  à 
certaines  catégories  de  personnes  :  hommes,  femmes, 
parents,  éducateurs.  Elles  sont  en  principe  gratui¬ 
tes,  mais  nous  devons  indiquer  qu’il  n’est  pas  mau¬ 
vais  de  toucher  indirectement  le  public  par  des  re¬ 
présentations  payantes  de  films  dramatiques  ou  de 
pièces  de  théâtre  adéquates  (comme  par  exemple  les 
pièces  françaises  «  Les  Avariés  »,  de  Brieux,  le  «  Mor¬ 
tel  Baiser  »,  de  Le  Gouriadec),  qui  agissent  par  l’é¬ 
motion  qu’elles  provoquent  sur  le  spectateur,  ce  qui 
peut  être  une  excellente  forme  d’éducation. 

Organisation  artueUe  de  la  propagande  dans  les  pays 
soumis  à  l'enquête. 

Dans  quelle  mesure  et  sous  quelles  formes  les  pays 
ayant  répondu  à  notre  enquête  ont-ils  réalisé  leur 
propagande  éducative  ? 

Nous  devons  d’abord  remarquer  que  tous,  sans 
exception,  s’en  préoccupent,  la  réalisent  sur  une  plus 
ou  moins  grande  échelle,  et  que  dans  les  démonstra¬ 
tions  éducatives  organisées,  les  différents  aspects  de 
la  vie  sexuelle  :  moral,  social,  physiologique,  patho¬ 
logique  (maladies  vénériennes),  sont  étudiés  par  les 
conférenciers. 

En  Espagne,  j 

.  La  Société  abolitionniste,  .  | 

La  Société,  des  Amis  do  l’enfance,  j 

donnent  des  conférences  publiques.  La  seconde  de  ces;  ! 
sociétés  a  notamment  organisé  cette  année  un  cours 
d’eugénique  qui  a  été  très  suivi,  mais  a  dû  êtresup-'  | 
primé  à  cause  des  polémiques  de  tous  genres  aux-  j 
cpuelles  il  avait  demné  naissance.  '  | 

Des  campagnes  d’hygiène  sociale,  traitant  entre  I 
autres  de  questions  sexuelles,  réunissent  régulière- 


5  -  V  -  29 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1421 


ment  à  Madrid  de  nombreux  auditeurs  prévenus  par 
tous  les  modes  de  convocations  modernes,  y  com¬ 
pris  la  T.  S.  F. 

En  Hongrie, 

La  Croix-Rouge, 

La  Téléia  (association  fondée  pour  lutter  contre 
les  maladies  vénériennes), 

La  Ligue  pour  la  Défense  de  la  famille, 

L’Association  médicale  d’hygiène  sexuelle, 

La  Branche  antivénérienne  de  l’Association  de  la 
santé  générale,  et  différents  syndicats,  s’occupent 
d’éducation  sexuelle. 

En  1928,  par  exemple,  il  y  eut  3.5  conférénees  pu¬ 
bliques  groupant  chacune  30  à  300  personnes,  et  un 
certain  nombre  de  conférences  privées  groupant  12  à 
.30  personnes. 

En  général,  les  auditoires  sont  mixtes  ;  cependant 
quelques  conférences  données  par  des  ecclésiastiques 
ont  été  faites  en  milieux  uniquement  masculins. 

Les  personnalités  masculines  ou  féminines  char¬ 
gées  de  cet  enseignement  appartiennent  à  la  méde¬ 
cine,  à  la  politique,  au  clergé,  aux  œuvres  sociales, 
aux  associations  sportives,  aux  Beaux-Arts. 

Parmi  les  sujets  traités  sont  les  suivants  : 

Rôle  de  la  femme  dans  la  lutte  contre  les  maladies 
vénériennes. 

Programme  de  prophylaxie  sexuelle. 

Maladies  nerveuses  et  mentales  d’origine  véné- 

Symptômes  et  importance  des  maladies  vénérien¬ 
nes. 

Moyens  de  reconnaître  les  malades  vénériennes. 

Art  et  pornographie,  etc.  . 

Ces  conférences  sont  annoncées  par  voie  d’articles 
de  journaux  et  par  invitations  individuelles.  Les 
dieîs  d’industrie  s’y  intéressent,  mais  ne  cèdent 
leurs  ateliers  qu’en  dehors  des  heures  de  travail.  Des 
conférences  sont  ainsi  données  dans  des  centres  in¬ 
dustriels  provinciaux  ;  par  exemple,  à  la  Filature  de 
Sreged,  elles  sont  réuni  jusqu’à  600  ouvriers. 

Des  films  de  propagande  passent  en  moyenne  deux 
fois  sur  chaque  écran  de  la  ville,  de  sorte  que  250.000 
personnes  environ  les  voient  annuellement. 

En  Italie, 

La  Ligue  pour  la  diffusion  et  la  propagation  do 
l’éducation  sexuelle, 

La  Société  pour  l’étude  et  la  prophylaxie  des  ma¬ 
ladies  sexuelles. 

Le  Comité  national  pour  l’étude  de  l’eugénique, 

L’Œuvre  nationale  Balilla, 


L’Organisation  des  petites  et  des  jeunes  Italiennes 
qui  dépendent  directement  de  la  direction  du  parti 
fascite, 

L’Œuvre  nationale  des  loisirs  ouvriers, 

La  Luce, 

ont  inscrit  l’éducation  sexuelle  dans  leur  pro¬ 
gramme  de  propagande.  Les  conférences  sont  pu¬ 
bliques  ou  privées  ;  l’auditoire  est  mixte,  lorsqu’il 
s’agit  d’adultes.  Les  jeunes  gens  et  les  jeunes  filles 
sont  réunis  séparément. 

Les  sujets  des  causeries  sont  : 

L’amélioration  de  la  race. 

-  Les  maladies  sexuelles. 

La  prostitution. 

La  lutte  contre  le  néo-malthusianisme,  etc. 

Ils  sont  traités  aussi  bien  du  point  de  vue  de  l’hy-  . 
giène  que  du  point  de  vue  moral,  social  et  législatif, 
par  des  médecins,  des  sociologues,  des  juristes,  des 
ministres  du  culte. 

Les  réunions  sont  annoncées  par  des  articles  de 
journaux  et  des  affiches,  rarement  par  des  cartes  d’in¬ 
vitation  individuelles.  En  général,  dans  les  milieux 
populaires  elles  sont  illustrées  par  des  projections  ci¬ 
nématographiques  faites  par  l’institut  La  Luce  ;  les 
chefs  d’industries  s’y  intéressent  et  mettent,  pen¬ 
dant  les  jours  de  repos,  les  salons  industriels  à  la  dis¬ 
position  des  conférenciers. 

E  n  Pologne, 

La  Société  eugénique  polonaise, 

L’Association  chrétienne  des  jeunes  gens, 
L’Institut  municipal  d’hygiène  de  Varsovie, 
organisent  des  conférences  publiques  ou  privées 
(c’est-à-dire  dans  des  cercles  ou  des  foyers)  ;  elles 
sont  données,  surtout  par  drs  médecins  et  parmi  les 
sujets  traités,  on  peut  citer  ; 

L’hygiène  personnelle. 

L’origine  de  l’homme, 

Physiologie  de  la  vie  sexuelle. 

Rapports  mutuels  des  sexes. 

Les  devoirs  paternels. 

Les  maladies  vénériennes,  etc. 

Les  réunions  sont  annoncées  par  des  journaux  et 
sont  ordinairement .  illustrées  par  des  projections 
fixes  ou  des  films  cinématographiques.  Celles  de  la 
Société  eugénique  se  font  devant  des  auditoires 
mixtes,  celles  de  l’Association  chrétienne  des  jeunes 
gens  devant  des  auditoires  masculins.  La  section  de 
propagande  de  l’Institut  municipal  d’hygiène  de  Var¬ 
sovie  réunit  séparément  hommes  et  femmes. 

(A  suivre]. 
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Les  Livres 


LiDiiAiniE  Le  I'eançois, 

91,  boulevard  Saint-Germain. 

Dr  E.  Monin.  — L’impuissance  virile  (Son  traitement 
rationnel)  (1  vol.  in-8'’,  168  pages,  1928,  Prix  ; 
10  francs.) 

La  simple  diminution  du  pouvoir  viril  dépossède 
et  dégrade  l’homme,  compromet  son  énergie,  sa 
volonté,  sa  productivité,  son  bonheur.  L’impuissance 
virile  nous  apparaît  tout  les  jours  corrime  une  cause 
fréquente  de  déchéance  et  de  détraquement  ;  elle  peut 
.conduire  à  la  lypémanie  et  au  suicide.  Elle  crée  en 
tous  cas  les  foyers  attristés,  les  couples  désagrégés, 
les  ménages  désunis  et  douloureusement  aigris. 

Avec  un  talent  littéraire,  qui  n’a  d’égal  que  son 
savoir  thérapeutique,  l’auteur  nous  détaille  les 
causes,  symptômes  et  conséquences  de  l’apragma¬ 
tisme  sexuel.  11  met,  à  la  portée  de,  tous  les  secrets 
les  plus  rationnels  de  la  pratique  médicale  pour 
parer  à  la  carence  génitale,  assurer  la  rééducation 
virile,  et  amener  la  lutte  contre  l’anaphrodisie. 

Un  appendice  traite  de  la  dénatalité  en  France, 
et  des  moyens  d’y  r,pmédier. 

Amédée  Legrand,  éditeur, 

98,  boulevard  Saint-Germain,  Paris. 

Dr  Hector  Descomps.  —  Contribution  à  l’étude  du 
pneumothorax  artificiel.  (1  vol.  in-8,  159  pages, 
1927.) 

L’auteur  étudie  les  modifications  morphologiques, 
topographiques  et  cinématiques  apporté,  s  par  l’in- 
sufïlntion  aux  organes  et  aux  parois  limitant  la 
cavité  pleurale. 

L’insufflation  refoule  la  paroi  thoracique  de  telle 
sorte  que  l’augmentation  de  volume  du  pneumo¬ 
thorax  revient  pour  une  part  notable  à  sou  dépla¬ 
cement  et  que  les  insertions  périphériques  du  dia¬ 
phragme  s’écartent  excentriquement.  Les  mouve¬ 
ments  de  cette  paroi  diminuent  d’amplitude  avec 
l’augmentation  de  la  pression.  L’immobilité  absolue 
n’est  obtenue  que  pour  des  pressions  élevées,  supé¬ 
rieures  à  la  pression  atmosphérique,  même  à  l’ins¬ 
piration. 

Le  médiastin  est  extrêmement  sensible  aux 
variations  de  la  pression  pleurale,  surtout  lorsqu’il 
n’a  pas  été  fixé  par  des  atteintes  pathologiques 


antérieures  (pleurésie  médiastinale,  par  exemple) 
et  que  le  pneumothorax  est  récent. 

L’élévation  progressive  de  la  pression  gazeuse 
dans  la  cavité  du  pneumothorax  entraîne  des  molli¬ 
fications  de  situation  du  diaphragme. 

Dans  la  masse  du  poumon,  seul  le  contenu  gazeux 
des  alvéoles  est  compressible.  La  partie  solide,  bien 
qu’élastique  dans  le  parenchyme  sain,  est  incom¬ 
pressible.  La  partie  liquide  (sang,  lymphe),  bien 
qu’incompressible  est  exprimée,  hors  de  l’éponge 
pulmonaire  par  le  collapsus.  Les  lésions  tuberculeu¬ 
ses  elles-mêmes  sont  incompressibles  et  ne  parti¬ 
cipent  nullement  au  collapsus. 

Etant  donnéle  danger  et  l’inefficacité  des  pressions 
positives,  surtout  fortement  positives,  on  doit  les 
proscrire  dans  la  conduite  du  pneumothorax. 

Pour  compléter  les  effets  d’un  pneumothorax 
partiel  insuffisant,  on  peut  être  amené  avec  pru¬ 
dence,  aux  méthodes  chirurgicales  ;  phrénicectoiuie, 
thoracoplastie  partielle  ou  totale,  pleurolyse. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître-. 

Chez  Doin  et  Cie, 

8,  place  do  l’Odéon, 

Dr  Jacqueline  Fontaine,  ancien  interne  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris,  assistante  de  phtisiologie  de  l’hô¬ 
pital  Laennec.  —  L’oléolhorax.  indications, 
TECHNIQUE  et  RÉSULTATS.  Préface  du  B.  Rist 
(Un  vol.  146  p.,  8  pl.  hors  texte.  Prix  :  30  fr.) 

Chez  Masson  et  Cie, 

120,  boulevard  Saint-Germain. 

J.  Ducuing,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  Tou¬ 
louse.  —  Phlébites,  thromboses  et  embolies  post¬ 
opératoires.  Préface  du  professeur  J.-L.  Faure.  (Un 
vol.  512  p.,  65  fig.,  16  courbes  de  température.  I  rix: 
60  fr.). 

Publications  Baillière,  Tindall  et  Cox, 

7  et  8,  Henriette  Street,  Covent  Garden,  Londres 
W.-C.  2. 

Catalogue  of  the  publications  of  Baillière,  Tindall 
et  Cox,  en  médecine  et  sciences  associées.  (Une 
brochure  62  pages,  février  1929.) 
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THÉRAPEUTIOUE 

La  suractivation  du  chiorure  de  magnésium  par  le  mésothorium. 


Le  clilorure  de  magnésium  a  pris  une  place 
importante  dans  la  thérapeutique  actuelle,  no¬ 
tamment  à  la  suite  de  la  retentissante  communi¬ 
cation  à  l’Académie  de  médecine  du  professeur 
Delbet  (10  juillet  1928).  Avant  lui,  le  profes¬ 
seur  Albert  Robin  (Académie  de  médecine,  31 
janvier  1922),  à  la  suite  d’importants  travaux,  en 
avait  déjà  montré  l’intérêt. 

Sous  son  influence,  les  cellules  subissent  une 
suractivation  qui  produit  ses  effets  sur  les  sys¬ 
tèmes  neuromusculaire,  digestif,  circulatoire. 
11  en  résulte  une  action  curative  dans  l’asthénie, 
les  troubles  digestifs,  circulatoires  et  intesti¬ 
naux,  et  chose  plus  importante  encore  il  repré¬ 
sente  à  l’heure  actuelle  le  seul  moyen  prophy¬ 
lactique  du  cancer. 

Les  indications  de  la  thérapeutique  radioactive 
par  le  bromure  de  mésothorium  à  faibles  doses 
ont  une  analogie  saisissante  avec  celles  du  clüo- 
rure  de  magnésium. 

Le  mésothorium,  en  effet,  accroît  d’une  ma¬ 
nière  générale  l’activité  cellulaire.  Le  profes¬ 
seur  Petit  écrit  à  ce  sujet  : 

(I  Le  rôle  stimulant  des  faibles  radioactivités 
sur  la  vie  cellulaire  a  été  démontré  par  de  mul¬ 
tiples  et  délicats  travaux.  C’est  l’une  des  der¬ 
nières  et  principales  acquisitions  de  la  science 
expérimentale.  Assurément,  les  forts  rayon¬ 
nements,  ceux  qui  émanent  des  sels  purs  de 
radium  (comme  dans  le  traitement  du  cancer) 
sont  foudroyants,  pour  ainsi  dire.  Mais,  tou¬ 
chée  ou  même  traversée  par  des  radiations  dis¬ 
crètes  et  atténuées,  la  cellule,  loin  d’en  souffrir 
est  remarquablement  excitée  dans  ses  fonc¬ 
tions  de  nutrition,  de  sécrétion  et  de  reproduc¬ 
tion,  ainsi  qu’en  témoignent,  pour  leur  faible 
part,  nos  recherches  de  biologie  végétale.  Sa 
vitalité  s’accroît,  elle  assimile  mieux,  fonclionnc 
plus  parfaitement  devient  plus  sensible  et  im¬ 
pressionnable  à  tous  égards,  davantage  résis¬ 
tante  aussi,  parce  que  plus  vigoureuse,  aux  in¬ 
fluences  destructives  qui  s’exercent  en  perma¬ 
nence  à  son  détriment.  » 

Il  exerce  sur  l’organisme  un  effet  analgésique 
confirme  par  les  travaux  de  Dominici,  Tessiek 
cl  Rebattu,  Cabnot  et  Guii.laumk,  'ruÉnÈsiï- 
puis,  etc.  stimule  le  système  nerveux  sans  jiro- 
voquer  de  phénomènes  spasmodiques,  agit  sui¬ 


tes  glandes  endocrines  ainsi  que  l’a  indiqué 
Pierre  Loisel,  sur  les  surrénales,  dont  il  active 
le  -fonctionnement.  Les  docteurs  Marie  et 
Fourcade  ont  constaté  son  activité  sur  la  glande 
thyroïde,  il  excite  les  fonctions  digestives  sans 
produire  l’hypersécrétion  morbide  et  exerce 
enfin  une  action  favorable  dans  les  états  can¬ 
céreux  et  précancéreux  (Carnot  et  Guillaume, 
Benetti,  Legueu,  Marsan  et  Flandrin). 

Par  ce  qui  précède,  lès  propriétés  thérapeu¬ 
tiques  de  la  radioactivité  sont  donc  calquées 
sur  celles  du  chlorure  de  magnésium. 

Il  offre  de  plus  deux  indications  très  impor¬ 
tantes  : 

Il  facilite  l’hématopoièse  sans  produire  la 
pléthore,  d’où  augmentation  des  globules  rouges 
et  agit  sur  le  métabolisme  de  l’acide  urique,  d’où 
disparition  de  l’acide  urique  dàns  les  humeurs 
et  dans  le  sang,  et  par  conséquent  action  favo¬ 
rable  dans  tous  les  états  arthritiques  et  gout¬ 
teux. 

En  résumé,  on  observe  d’une  part  un  paral¬ 
lélisme  saisissant  entre  les  propriétés  du  chlorure 
de  magnésium  et  celles  du  bromure  de  méso¬ 
thorium  :  mêmes  effets  sur  le  système  nerveux, 
sur  les  glandes  endocrines,  les  surrénales,  la 
thyroïde  ;  même  action  enfin  sur  l’évolution 
des  états  précancéreux  et  cancéreux,  et  d’autre 
part  un  gros  avantage  à  l’actif  de  la  médication 
radioactive  dans  l’attaque  des  anémies  et  de 
l’arthritisme. 

L’idée  d’associer  le  bromure  de  mésothorium 
au  chlorure  de  magnésium  est  donc  toute  natu¬ 
relle  puisqu’elle  permet  : 

1®  Sous  un  volume  égal,  d’en  doubler  l’action 
et  d’en  élargir  considérablement  les  effets. 

2®  Do  sensibiliser  les  tissus  à  l’action  dn  médi¬ 
cament  et  de  favoriser  le  développement  de  sa 
spécificité,  comme  les  mordants  sensibilisent 
les  étoffes  à  l’action  des  teintures  (Fourcade). 

3”  De  catalyser  les  propriétés  thérapeutiques 
du  magnésium. 

Le  Radio-magné,sium,  complexe  radioactif  ma¬ 
gnésium  a  donné,  dès  scs  premiers  essais,  des 
résidlafs  des  pli's  encourageants,  qui  confir¬ 
ment  en  tout  point  les  considérations  et  indica¬ 
tions  précédemment  énoncées. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 


Travaux  Originaux 

L’ORDRE  DES  MÉDECINS  A  L’ACADÉMIE  DE  MÉDECINE 

Les  Chambres  médicales  en  Belgique. 


M.  le  professeur  Balthazard,  président  de 
la  Confédération  des  Syndicats  médicaux,  vient 
de  saisir  l’Académie  de  médecine  d’un  projet 
d’organisation  de  l’ordre  des  médecins,  en  France 
Voici  l’exposé  de  sa  communication. 

L’Ordre  des  médecins,  dont  la  création  est  récla¬ 
mée  tant  en  dehors  du  monde  médical  que  par  un 
gr  and  nombre  de  médecins,  n’est  pas  à  vrai  dire  une 
nouveauté.  Sous  l’ancien  régime,  les  médecins  étaient 
groupés,  sous  l’égide  des  Facultés  de  médecine,  en  cor¬ 
porations  médicales  qui  imposaient  à  leurs  membres 
une  discipline  sévère.  Certes,  on  peut  regretter  les 
abus  de  ces  corporations  prétendant  imposer  à 
leurs  membres  des  directives  techniques  (on  se 
souvient  de  la  grande  querelle  de  l’émétique)  ; 
mais  il  n’en  est  pas  moins  vrai  qu’elles  surent  main¬ 
tenir  à  un  niveau  élevé  les  traditions  d’honneur  et 
de  dignité  parmi  les  médecins.  La  corporation  était 
d’ailleurs  pourvue  de  moyens  d’action  efficaces, 
puisque  personne  ne  pouvait,  sans  son  autorisation, 
exercer  la  médecine  dans  le  ressort  de  la  Faculté. 

L’influence  des  corporations  fut  d’ailleurs  telle 
que  les  règles  déontologiques  qu’elles  avaient  édic¬ 
tées  subsistèrent  après  leur  disparition  et  que  c’est 
seulement  à  la  fin  du  siècle  dernier  qu’on  vit  des 
médecins  les  méconnaître.  Mais  voilà  que  surgissent 
les  lois  sociales,  grâce  auxquelles  un  tiers  s’interpose 
entre  le  malade  et  le  médecin,  s’immisce  dans  le  trai¬ 
tement  et  prend  à  sa  charge  les  honoraires  du  méde¬ 
cin  :  immédiatement  surgissent  des  abus  et  la  méde¬ 
cine  tend  à  perdre  son  caractère  de  profession  libé¬ 
rale  pour  prendre  le  caractère  de  profession  commer¬ 
ciale.  Contre  une  telle  évolution,  il  importe  de  réa¬ 
gir  :  l’intérêt  des  malades  exige  que  la  médecine  reste 
un  apostolat,  que  l’on  écarte  tous  les  procédés  qui 
auraient  pour  effet  de  diminuer  la  dignité  du  méde¬ 
cin  et  son  dévouement  ;  par  contre,  la  société  ale 
devoir  de  veiller  à  ce  que  les  médecins  puissent  hono¬ 
rablement  gagner  leur  vie  et  à  ce  que  l’exercice  de 
leur  profession  leur  donne  le  moyen  d’élever  conve¬ 
nablement  leurs  enfants. 

Les  Syndicats  médicaux  ont  entrepris  la  tâche  de 
veiller  à  la  situation  économique  des  médecins  et 
ont  souvent  obtenu  d’heureux  résultats  .  ;  leurs 


efforts  n’ont  pas  été,  au  même  degré,  couronnés  de  i 
succès,  lorsque,  par  l’action  de  leurs  conseils  de  fa-  | 
mille,  ils  ont  cherché  à  réfréner  les  abus  de  certains  j 
médecins.  La  loi  de  1884  n’a  pas  donné,  en  elîet,  i 
aux  Syndicats  de  moyens  efficaces  pour  contraindre  ' 
leurs  membres  à  l’observation  des  règles  nécessai¬ 
res  ;  de  plus,  elle  n’a  pas  imposé  aux  médecins  de 
faire  partie  du  Syndicat  ;  celui-ci  n’a  aucune  prise  } 
sur  les  médecins  qui  font  litière  des  traditions  déon-  j 
tologiques  et  qui  s’abstiennent  ordinairement  d’ac-  ; 
cep  ter  sa  juridiction  ;  envers  ses  membres  même,  il  . 
n’a  d’autre  sanction  que  le  blâme  ou  l’exclusion.  ' 

11  apparaît  donc  nécessaire  de  compléter  l’orga¬ 
nisation  médicale  par  la  création  d’un  Ordre  des 
médecins  qui  englobera  tous  les  médecins  et  qui  sera 
pourvu  de  sanctions  suffisantes  pour  imposer  à  ceux 
qui  auraient  tendance  à  les  méconnaître  les  règles 
déontologiques,  ces  sanctions  pouvant  aller  jusqu’à 
l’interdiction  de  l’exercice  de  la  profession  médicale. 
Après  les  études  d’ Aversenq,  de  Clavelier,  Gaussel,  | 
Renon,  Billaud,  Verger,  Lenglet,  Duchesne,  la  thèse  ) 
récente  de  Guérin,  etc.,  on  peut  dire  que  la  question 
est  susceptible  d’une  réalisation  immédiate.  Nous  ' 
avons  la  conviction  que  M.  le  ministre  Loucheur  saura 
prendre  les  initiatives  nécessaires  devant  le  Parle¬ 
ment  pour  aboutir  rapidement,  et  la  présente  com¬ 
munication  a  pour  but  de  lui  apporter  l’approbation 
de  l’Académie  de  médecine,  gardienne  des  traditions 
d’honneur  du  Corps  médical  français.  Nous  expose¬ 
rons  donc  les  principes  qui  doivent  présider  à  la 
création  de  l’Ordre  des  médecins  et  nous  demande¬ 
rons  à  l’Académie  d’émettre  un  vœu  en  faveur  de 
cette  création. 

Nécessité  de  la  création  d'un  Ordre  des  médecins,  — 
Nous  avons  dit  plus  haut  que  les  Syndicats  médicaux 
sont  impuissants  à  réprimer  et  surtout  à  prévenir 
les  abus  qui  compromettent  la  dignité  de  la  profes¬ 
sion  médicale,  en  raison  même  de  la  loi  qui  a  cons¬ 
titué  ces  Syndicats.  L’Ordre  des  médecins  sera,  au 
point  de  vue  moral,  l’amplification  du  Syndicat  mé¬ 
dical. 

Mais,  disent  certains  opjiosants  à  la  création  de 
l’Ordre,  n’existe-t-il  pas  les  tribunaux  ordinaires  qui 
peuvent  réprimer  les  délits  commis  par  les  médecins  ? 

11  est  évident,  et  nous  en  avons  la  preuve  dans  nom- 
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bre  de  poursuites  récentes,  que  les  tribunaux  cor¬ 
rectionnels  sont  en  état  d’empêcher,  ou,  tout  au 
moins,  de  punir  les  escroqueries  commises  par  les 
médecins,  qu’ils  peuvent  également  intervenir  dans 
les  faits  de  complicité  d’exercice  illégal  de  la  méde¬ 
cine,  lorsqu’un  médecin  couvre  de  son  diplôme  les 
agissements  incorrects  d’un  infirmier,  d’un  masseur, 
qu’il  contrevient  aux  dispositions  légales  interdisant 
l’octroi  de  ristournes  aux  bénéficiaires  de  lois  socia¬ 
les.  Mais  là  n’est  pas  la  totalité  des  incorrections  aux¬ 
quelles  peuvent  se  livrer  les  médecins  ;  les  faits  de 
charlatanisme,  de  réclame  incorrecte,  de  compérage, 
ne  tombent  pas  sous  le  coup  de  la  loi  ;  les  répri¬ 
mer,  c’est  agir  préventivement  à  l’égard  des  faits 
plus  graves  dont  pourraient  avoir  à. connaître  les  tri¬ 
bunaux  correctionnels. 

C’est,  en  effet,  par  son  action  préventive  que  l’Or¬ 
dre  des  médecins  peut  rendre  les  plus  grands  services, 
en  refusant  de  laisser  ouvrir  une  clinique  indésira¬ 
ble,  en  interdisant  à  un  médecin  d’exercer  sa  profes¬ 
sion  en  association  avec  un  profane  ou  un  charla¬ 
tan,  etc. 

Conditions  d'efficacité  de  l’Ordre  des  médecins.  — 
Pour  avoir  une  action  efficace  sur  la  moralité  du 
Corps  médical,  l’Ordre  des  médecins  doit  pouvoir 
imposer  les  règles  déontologiques  qui  président  à 
l’exercice  correct  de  la  profession.  Il  doit  donc  dis¬ 
poser  de  sanctions  sévères,  depuis  l’avertissement 
simple  jusqu’à  l’interdiction  d’exercer  la  profes¬ 
sion  définitivement  :  avertissement,  blâme  avec  ou 
non  suspension  d’éligibilité,  interdiction  temporaire 
ou  permanente  d’exercer  certaines  fonctions  médi¬ 
cales  (officielles  ou  dans  les  lois  sociales),  interdic¬ 
tion  de  tout  exercice  de  la  médecine,  temporaire  ou 
définitive,  soit  dans  le  département,  soit  dans  toute 
la  France. 

Pour  avoir  l’autorité  voulue,  le  Conseil  de  l’Ordre 
doit  être  composé  de  médecins  désignés  par  leurs 
confrères  du  même  département,  de  façon  à  consti¬ 
tuer  un  conseil  par  département. 

Pour  posséder  l’efficacité  voulue,  non  seulement, 
il  se  prononcera  sur  les  plaintes  qui  lui  sont  adressées 
contre  certains  médecins,  sur  les  conflits  entre  méde¬ 
cins  qui  lui  sont  soumis,  mais  il  se  saisira  d’office 
des  faits  délictueux,  qu’il  découvrira.  Le  Conseil  de 
l’Ordre  doit  donc  avoir  les  moyens  d’action  néces¬ 
saires  pour  dépister  les  infractions  au  code  déontolo¬ 
gique. 

Enfin,  les  décisions  du  Conseil  de  l’Ordre  départe¬ 
mental  pourraient  être  mal  accueillies  par  l’opinion 
publique,  si  le  médecin  ne  conservait  la  possibilité 
d’un  recours  devant  une  juridiction  d’appel,  en  rai¬ 
son  surtout  de  la  gravité  des  sanctions,  susceptible 
d’enlever  au  médecin  son  seul  moyen  d’existence.  Il 
est  donc  prévu  un  Conseil  régional,  par  ressort  de 
Cour  d’appel,  dont  les  membres  seront  des  médecins 
élus  par  leurs  confrères  du  ressort  et  choisis  parmi 
ceux  qui  ont  déjà  siégé  trois  ans  dans  un  Conseil  dé¬ 
partemental,  et  dont  le  président  sera  un  conseiller 
à  la  Cour  d’appel  dé.signé  par  le  premier  président. 


La  juridiction  d’appel  est  constituée  différemment 
de  celle  qui  concerne  l’Ordre  des  avocats  et  qui  est 
simplement  la  première  Chambre  de  la  Cour  d’ap¬ 
pel  ;  mais  les  avocats  sont  des  magistrats  éventuels, 
appelés  à  compléter  les  tribunaux  et  les  cours  dans 
certaines  circonstances  et  il  est  juste  qu’ils  relèvent 
de  magistrats.  Au  contraire,  les  questions  médicales, 
purement  professionnelles,  doivent  être  jugées  même 
en  appel  par  des  médecins,  la  présence  d’un  magis¬ 
trat  suffisant  pour  assurer  l’observation  des  formes 
juridiques. 

Le  code  de  déontologie.  —  Une  juridiction,  quelle 
qu’elle  soit,  et  en  particulier  l’Ordre  des  médecins, 
ne  peut  juger  que  d’après  un  Code  qui  énumère  les 
infractions  susceptibles  d’être  retenues.  Il  est  donc 
indispensable  d’établir  un  code  de  déontologie: 

Or,  l’on  est  d’accord  dans  les  milieux  médicaux 
pour  adopter  un  code  de  déontologie  qui,  établi  de- 
depuis  longtemps  par  Lereboullet,  par  Legendre,  n'a 
subi  depuis  que  des  modifications  de  second  plan: 

Le  code  précise  tout  d’abord  les  devoirs  généraux 
du  médecin,  qui  doit  être  «.l’honnête  homme  par 
excellence  »  (1),  qui  ne  doit  en  aucun  cas  aliéner  son 
indépendance,  qui  doit  éviter  tout  ce  qui  prend  les 
allures  d\i  charlatanisme  ;  publicité  dans  les  jour¬ 
naux  non  médicaux,  distribution  de  brochures,  attes¬ 
tations  en  faveur  des  remèdes  secrets,  usurpation  de 
titres,  etc.  Le  médecin  doit  s’interdire  tout  acte' de 
compérage,  remise  de  gratifications  à  des  pharmar 
ciens,  sages-femmes,  infirmiers,  etc.,  acceptation  de 
remises  de  la  part  des  mêmes  personnes. 

On  indique  ensuite  les  devoirs  des  médecins  en- 
.vers  leurs  clients  :  interdiction  des  opérations  inuti¬ 
les,  nombre  des  visites  proportionné  à  la  gravité  des 
cas  ou  au  désir'exprimé  par  les  familles,  respect  des, 
convictions  des  malades  et  du  secret  professionnel 
d’une  façon  plus  étroite  encore  que  ne  le  prescrit 
l’article  378  du  Code  pénal. 

Dans  les  rapports  du  médecin  avec  les  collectivi¬ 
tés,  le  Code  établit  l’incompatibilité  entre  les  fonc¬ 
tions  de  médecin  traitant  et  de  médecin  contrôleur. 

.  Enfin,  le  Code  considère  comme  une  infraction  sus¬ 
ceptible  de  sanction  le  manque  de  déférence  du  mé¬ 
decin  envers  ses  confrères,  les  critiques  à  leur  égard 
formulées  devant  les  malades  ou  les  personnes  de 
leur  entourage,  les  actes  de  concurrence  déloyale.  Il 
précise  les  règles  de  la  consultation  et  codifie  la  di¬ 
chotomie,  étant  entendu  que  le  médecin  traitant 
peut  percevoir  au  su  du  malade  une  fraction  du  prix 
de  l’intervention  proportionnelle  à  l’importance  de 
la  responsabilité  qu’il  a  assumée,  et  qui  ne  doit  pas 
dépasser  25  p.  100. 

Enfin,  bien  qu’il  soit  plus  difficile  d’appliquer  des 
sanctions  pour  ces  faits,  le  Code  de  déontologie  a 
réglé  les  rapports  des  médecins  avec  les  Syndicats  et 
a  énuméré  les  droits  et  les  devoirs  des  Syndicats, 


(1)  Rapport  sur  un  projet  de  règlement  de  déontologi- 
présenté  par  MM.  Aversenq,  Clavelier  et  Gaus.sel  à  !’l - 
nion  des  Syndicats  médicaux  de  France. 
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tant  dans  les  rapports  intersyndicaux  que  dans  les 
rapports  des  Syndicats  avec  la  Confédération  Eféné- 
rale  des  Syndicats  médicaux  français. 

Il  convient  d’ailleurs  de  faire  remarquer  que  le 
Code  de  déontologie,  qui  sera  adopté,  n’aura  rien 
d’intangible.  Les  conditions  d’exercice  de  la  méde¬ 
cine  sont  constamment  modifiées  dans  la  période  que 
nous  parcourons  ;  des  dispositions  nouvelles  doivent 
par  suite  être  adoptées  au  fur  et  à  mesure  de  ces  mo¬ 
difications.  On  peut  d’ailleurs  admettre  que  le  Code 
tienne  compte  des  usages  régionaux  et  locaux  dans 
la  qualification  des  infractions. 

.  Conclusions.  —  D’après  le  projet  qu’il  convient 
de  soumettre  au  Parlement,  nul  ne  pourrait  exer¬ 
cer  la  médecine  en  France  s’il  ne  figurait  sur  le  ta¬ 
bleau  de  l’Ordre  des  médecins  de  son  département. 
Il  serait  constitué  dans  chaque  département  un 
Conseil  de  l’Ordre,  dont  les  membres  seraient  élus 
pour  six  ans  par  leurs  pairs,  parmi  les  médecins  exer¬ 
çant  la  médecine  depuis  plus  de  cinq  ans  et  ayant  au 
moins  trente-cinq  ans  d’âge.  Chaque  conseil  dépar¬ 
temental,  composé  de  -7  à  25  membres,  suivant  le 
nombre  des  rnédecins  du  département,  est  présidé 
par  un  docteur  régent  ;  il  désigne  chaque  année  les 
juges  d’une  ou  plusieurs  chambres  disciplinaires,  au 
nombre  de  5  par  chambre,  président  compris. 

Les  médecins  qui  seraient  l’objet  d’une  sanction 
auraient  la  possibilité  d’interjeter  appel  devant  un 
Conseil  régional,  comprenant  le  ressort  d’une  Cour 
d’appel,  constitué  par  quatre  médecins,  élus  par 
leurs  pairs  parmi  les  membres  des  Conseils  dépar¬ 
tementaux  ayant  plus  de  trois  ans  de  fonctions,  et 
présidé  par  un  conseiller  à  la  Cour  d’appel. 

La  Cour  de  cassation  connaîtrait  des  vices  de  for¬ 
me. 

Vœu.  —  A  la  suite  de  cet  exposé,  il  n’entre  pas  dans 
notre  intention  de  demander  à  1  Académie  d’approu¬ 
ver  les  détads  de  l’organisation  de  l’Ordre  des  mé¬ 
decins.  Il  nous  suffirait  d’obtenir  d’elle  une  appro¬ 
bation  de  principe,  qui  permettrait  sans  aucun 
doute  de  réaliser  promptement  une  institution  dont 
le  besoin  se  fait  sentir  d’une  façon  urgente,  si  l’on  ne 
veut  pas  voir  poursuivre  dans  l’esprit  public  une 
campagne  de  déconsidération  du  Corps  médical,  que 
l’honnêteté  de  l’immense  majorité  de  nos  confrères 
rend  profondément  injuste. 

Nous  proposons  donc  à  notre  Compagnie  d’adopter 
le  vœu  suivant  ; 

(t  L’Académie  de  médecine,  émue  des  récents 
scandales  médicaux  qui  tendent  à  tort  à  déconsidé¬ 
rer  le  Corps  médical  français,  alors  que  l’immense 
majorité  des  médecins  respecte  pourtant  les  tradi¬ 
tions  de  dignité  professionnelle  dont  elle  a  toujours 
été  la  fidèle  gardienne  ; 

«  Estime  qu’il  importe  de  réprimer,  et  mieux  en¬ 
core  de  prévenir,  les  défaillances  individuelles  par 
la  création  d’un  Ordre  des  médecins,  dont  les  Conseils 
seraient  pourvus  de  sanctions  efficaces  allant  jus¬ 
qu’à  l’interdiction  de  l’exercice  de  la  médecine  sur  le 
territoire  français  ; 


«  Demande  au  Gouvernement  de  soumettre  aussi 
rapidement  que  possible  au  vote  du  Parlement  la 
création  de  l’Ordre  des  médecins,  chargé  de  faire 
respecter  le  Code  de  déontologie  et  de.  conserver  à 
la  profession  médicale  le  caractère  de  profession  libé¬ 
rale,  indispensable  dans  l’intérêt  mêmes  des  mala¬ 
des  .  »  (1). 


Vous  remarquerez  que  ce  que  M.  Balthazarel 
attend  d’un  Ordre  des  médecins,  c’est  la  répres¬ 
sion  de  fautes  commises  par  ceux-ci  et  qui 
échappent  à  la  juridiction  des  tribunaux  de 
droit  commun,  cette  répression  disposant  d’une 
échelle  de  peines  allant  jusqu’à  l’interdiction 
d’exercer  définitivement. 

Or,  quelles  sont  les  fautes  ainsi  visées  ?  Faits 
de  charlatanisme,  de  réclame  incorrecte,  de  com¬ 
pérage,  ouverture  d’une  clinique  indésirable, 
association  avec  un  profane  ou  un  charlatan,  etc. 
G’est  cet  etc  qui  me  chiffonne.  Car,  dans  tout  ce 
c[ui  précède,  exception  faite  de  l’association  avec 
un  profane,  qui  est  de  droit  commun  et  consti¬ 
tue  le  délit  de  complicité  d’exercice  illégal, 
défini  et  puni  par  la  loi,  je  vois  bien  de  sérieux 
motifs  pour  justifier  la  non  admission  ou  l’e.x- 
clusion  du  délinquant  au  regard  de  nos  groupe¬ 
ments  scientifiques  ou  professionnels.  Je,  suis 
au  regret  de  n’en  pas  trouver  cpii  justifient  l’in¬ 
terdiction  d’exercer,  d’autant  plus  qu’il  faudra 
définir  où  commence  le  charlatanisme  répréhen¬ 
sible  pénalement,  où  l’incorrection  de  la  ré¬ 
clame,  et  aussi  faire  la  preuve  du  compérage,  des 
complaisances,  etc. 

Je  dis  toujours  la  même  chose,  parce  que  les 
mêmes  propositions  reparaissent,  cette  fois  avec 
la  solennité  qu’elles  empruntent  au  milieu  où  elles 
sont  formulées,  de  la  part  d’un  homme  que  je 
respecte  infiniment  et  qui  a  eu  le  grand  courage 
et  le  réel  mérite,  lui  professeur,  lui  académi¬ 
cien,  de  se  mêler  à  nos  luttes  corporatives  et 
d’entrer  dans  la  lutte,  comme  conciliateur,  puis 
arbitre.  Mais  :  Amiens  Plalo...  tout  cela  ne 
m’empêche  pas  de  lui  rappeler  qu’il  demande  à 
un  Ordre  des  médecins  ce  que  celui-ci  ne  pourra 
pas  lui  donner.  11  exige  de  cet  Ordre  des  mesures 
qui  seront  au  delà  de  ses  possibilités. 

Je  suis  d’autant  plus  à  mon  aise  pour  m’expri¬ 
mer  avec  cette  netteté,  qu’un  évènement  d’im¬ 
portance  vient  renforcer  la  valeur  de  la  proposi¬ 
tion  que  j’ai  faite  récemment  d’étudier  la  créa¬ 
tion  de  Commissinr.s  médicales  ou  Chambres  mt- 
dieales  départementales,  proposition  ciui  a  eu 
l’agrément  de  M.  le  professeur  Henri  Veroef. 

Il  y  a  un  an,  j’assistais  à  la  séance  inaugurale 

(1)  Sur  la  proposition  de  M.  !c  Président,  la  commu¬ 
nication  de  M.  Balthaz.\rd  est  renvoyée  à  l’examen 
d’une  commission  composée  de  M.M.  Balthazard, 
Rooer,  Siredey,  Legendre,  Pinard,  Chauffard, 
Delret,  Gosset,  Weiss  et  Bhouardei.. 
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des  Journées  médicales  de  Bruxelles,  et  j’enten¬ 
dais  un  admirable  plaidoyer  en  faveur  de  la 
création  d’un  Ordre  médical  en  Belgique,  pro¬ 
noncé  par  l’éminent  homme  d’Etat  et  le  juris¬ 
consulte  universellement  respecté  qu’est  M.  j  as- 
par,  premier  ministre.  Qu’un  membre  du  gou¬ 
vernement  belge  ait  ainsi  pris  position  en  fa¬ 
veur  de  la  création  envisagée,  cela  ne  manciuait 
pas  de  donner  à  celle-ci  toutes  les  garanties  les 
plus  sérieuses  d’un  prochain  aboutissement. 

Or,  quelle  n’a  pas  été  ma  surprise  en  lisant, 
dans  Bruxelles  médical  du  30  mars  1929  l’entre¬ 
filet  suivant  ? 

Des  Chambres  médicales  remplaceront  TOrdre  des 
médecins.  —  Sur  la  proposition  de  M.  Carnoy,  minis¬ 
tre  de  l’Intérieur  et  de  l’Hygiène,  le  Conseil  des  Minis¬ 
tres  a  approuvé  le  texte  d’un  projet  de  loi  qui  per¬ 
mettra  l’institution  de  Chambres  des  professions  mé¬ 
dicales.  Nos  lecteurs  se  souviennent  qu’il  avait  été 
question,  et  le  premier  ministre  en  avait  magis¬ 
tralement  exposé  le  projet  aux  dernières  Journées 
médicales,  de  créer  un  Ordre  de  s  médecins  sur  le 
modèle  de  l’Ordre  des  Avocats.  Le  Gouvernement  a 
écarté  cette  idée  qui  présentait  des  difficultés  nom¬ 
breuses,  pour  adopter  la  création  de  Chambres  qui 
auraient  une  mission  disciplinaire  analogue  à  celle 
du  Conseil  de  discipline  des  avocats  et  qui,  par  con¬ 
séquent,  pourraient  prononcer  des  sanctions  de  di¬ 
vers  degrés  contre  les  médecins  qui  enfreindraient 
les  règles  professionnelles. 

Ce  projet  de  loi  sera  soumis  à  la  signature  royale. 

Ainsi  donc,  le  meme  gouvernement  belge 
entrevoit  de  sérieuses  difficultés  à  créer  un  Ordre 
des  médecins  et  il  projette  de  remplacer  celui-ci 
par  des  Chambres  médicales  dans  la  loi  dont 
voici  maintenant  la  teneur,  telle  qu’elle  sera  sou¬ 
mise  aux  Chambres. 

xYrticle  PiiEMiEii.  11  est  établi  dans  chaque 
province  une  Chambre  des  médecins,  une  Chambre 
des  dentistes,  une  Chambre  des  pharmaciens  et  une 
Chambre  des  vétérinaires. 

Ces  différentes  chambres  jouissent  de  la  per¬ 
sonnalité  civile. 

Art,  2.  —  Chaque  Chambre  se  compose  de  5 
membres  titulaires  au  moins  et  de  'J  au  plus,  ainsi 
que  d’un  nombre  égal  de  membres  suppléants  qui 
sont  élus  directement,  dans  un  scrutin  spécial,  pour 
un  terme  d’un  an,  par  et  parmi  les  praticiens  ins¬ 
crits,  depuis  trois  années,  sur  la  liste  officielle  des 
médecins,  dentistes,  pharmaciens  et  vétérinaires 
autorises  a  pratiquer  dans  la  province. 

Cette  liste  est  arrêtée  annuellement,  à  la  date  du 

janvier,  par  chaque  chambre  et  publiée  par  ses 
soins  avant  le  lévrier. 

Art.  3.  —  Les  praticiens  frappés  de  l’interdicrion 
ou  de  la  suspension  de  l’exercice  d’une  branche  de 
l’art  de  guérir  sont  privés,  pendant  toute  la  durée 


de  la  déchéance,  du  droit  de  prendre  part  à  l’élec¬ 
tion  visée  à  l’article  2  ou  d’être  élus. 

Les  membres  titulaires  ou  suppléants  qui  sont 
condamnés  du  chef  d’une  infraction  intéressant 
l’exercice  des  professions  médicales  ou  qui  sont  frap¬ 
pés  d’une  peine  disciplinaire  quelconque,  sont  pri¬ 
vés  de  plein  droit  de  leur  mandat. 

Art.  4.  —  Chaque  chambre  élit  en  son  sein  un  pré¬ 
sident,  un  vice-président  et  un  secrétaire  qui  cons-: 
ti tuent  le  bureau. 

Art.  5.  —  Chaque  chambre  est  chargée  pour  la 
branche  de  l’àrt  de  guérir  qui  la  concerne  : 

1“  De  maintenir  les  règles  de  l’honneur,  de  la  déli¬ 
catesse  et  de  la  dignité  dans  la  profession,  avec  le 
droit  d’infliger  la  peine  de  l’avertissement,  de  la  cen¬ 
sure,  de  la  réprimaiide,  de  la  suspension  de  l’exer- 
cicè  de  la  profession  pendant  un  temps  qui  ne  peut 
excéder  une  année  ou  de  l’interdiction  définitive. 

L’avertissement  et  la  censure  sont  infligés  direc¬ 
tement  par  le  bureau  ; 

2®  D’apprécier,  en  cas  de  réclamation  portée  de¬ 
vant  elle  par  des  tiers,  si  la  taxation  des  honoraires 
n’excède  pas  les  bornes  d’une  juste  rémunération, 
de  réduire  la  taxation  exagérée  et  d’ordonnerla  les- 
titution.  Le  parties  peuvent  se  pourvoir  devant 
les  trjbunaux  contre  la  décision  prise  par  la  Cham¬ 
bre  ; 

3“  De  donner  son  avis  aux  tribunaux  ainsi  qu’aux 
autorités,  dans  toutes  les  questions  d’ordre  profes¬ 
sionnel  dans  lesquelles  sont  en  cause  des  personnes 
appartenant  à  l’art  de  guérir.  La  Chambre  peut  dé¬ 
léguer  sa  compétence  à  son  bureau  ou  à  un  de  ses 
membres; 

4“  De  dresser  et  de  tenir  à  jour  la  liste  des  person¬ 
nes  autorisées  à  exercer  l’art  de  guérir  dans  la  pro¬ 
vince.  Elle  la  communique  à  la  commission  médi¬ 
cale  provinciale. 

Art.  6.  —  Toutes  les  plaintes  sont  transmises  au 
bureau  qui  les  instruit  avant  de  convoquer  la  Cham¬ 
bre  s’il  y  a  lieu. 

Art.  1.  —  Les  sanctions  prévues  à  l’article  5  ne 
peuvent  être  prises  qu’après  que  le  praticien  incri¬ 
miné  aura  été  entendu  ou  appelé  au  moins  deux  fois, 
à  quinze  jours  d’intervalle.  11  pourra  disposer  de 
quinze  jours  pour  préparer  sa  défense  et  aura  le 
droit  de  se  faire  assister  par  un  conseil. 

Art.  8.  —  Toutes  les  décisions  sont  prises  à  la  ma¬ 
jorité  des  membres  présents.  En  cas  de  partage  des 
voix,  celle  du  président  est  prépondérante. 

Pour  prononcer  la  réprimande,  la  suspension  ou 
l’interdiction,  la  Chambre  doit  être  assistée  d’un  ma¬ 
gistrat  nommé  par  le  Roi  ;  en  outre,  les  deux  der¬ 
nières  peines  ne  peuvent  être  prononcées  que  par 
la  Chambre  siégeant  au  complet  et  statuant  à  la 
majorité  des  deux  tiers  des  voix. 

Art.  9.  —  Toute  décision  prononçant  une  peine 
disciplinaire  est  susceptible  d’appel. 

Est  poi'té  devant  la  Chambre,  l’appel  des  déci¬ 
sions  prononçant  l’avertissement  ;  devant  la  Cham-' 
bre  assistée  d’un  magistrat,  l’appel  des  décisions 
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prononçant  la  censure  ;  devant  la  Cour  d’appel  du  | 
ressort,  l’appel  des  décisions  prononçant  la  répri-, 
mande,  la  suspension  ou  l’interdiction. 

Art.  10.  —  Lorsque  la  Chambre  doit  siéger  au 
complet,  les  membres  titulaires  sont  remplacés, 
en  cas  d’absence,  par  des  membres  suppléants. 

Les  membres  titulaires  et  les  membres  suppléants 
régulièrement  convoqués  sont  tenus  de  siéger  ;  les 
membres  détaillants  seront  punis  de  l’une  des  peines 
prévues  à  l’article  5,  n°  1  ci-dessus. 

Art.  11.  —  Toute  décision  portant  la  suspension 
ou  l’interdiction  est  notifiée  à  la  commission  médi¬ 
cale  provinciale  du  ressort. 

■  Art.  12.  —  Les  délibérations  des  chambres  sont 
consignées  dans  un  registre  de  procès-verbaux  et 
signées  par  le  président  et  le  secrétaire  . 

Celles  qui  prononcent  ime  peine  disciplinaire, 
doivent  être  motivées. 

Art.  13.  —  L’un  des  membres  du  bureau  repré¬ 
sente  la  Chambre  pour  ester  en  justice.  Les  nom, 
prénoms,  profession  et  domicile  de  ce  membre  sont 
déposés  chaque  année,  dans  le  nàois  de  sa  désigna¬ 
tion,  au  greiïe  du  tribunal  de  première  instance  dans: 
le  ressort  duquel  la  Chambre  a  son;  siège.'  •  : 

Art.  14.  —  Les  chambres  ne  peuvent  posséder  en 
propriété  ou  autrement  d’autres  immeubles  que 
ceux  qui  sont  nécessaires  à  leur  fonctionnement. 

-  Lés  donations  entre  vifs  ou  par  testament  au  pro¬ 
fit  de  la  Chambre  doivent  être  autorisées  par  le  Gou¬ 
vernement. 

Chaque  chambre  est  autorisée  à  percevoir  les  coti¬ 
sations  nécessaires  à  son  fonctionnement. 

Art.  15.  —  Un  arrêté  royal  déterminera  notam¬ 
ment  : 

1°  Les  conditions  et  modalités  des  élections  ;  les 
formes  et  les  délais  de  recours  contre  l’élection  et 
l’autorité  chargée  de  statuer  sur  ces  recours  ; 

2»  Les  attributions  spéciales  des  présidents  et  se¬ 
crétaires  ; 

3°  Les  conditions  générales  d’organisation,  de 
fonctionnement  ou  d’administration  ; 

4®  Le  siège  des  chambres. 

Art.  16.  —  Un  arrêté  royal  déterminera  la  date 
d’entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi  en  ce  qui  con¬ 
cerne  la  chambre  des  dentistes. 

Donné  à  Bruxelles,  le  26  mars  1926. 


Le  Ministre  de  l’Intérieur  et  de  l’Hygiène, 

Carnoy. 

Le  Ministre  de  l’ Agricullufe  : 

Baels. 


Sans  doute,  me  dira-t-on  de  ces  Chambres  çe 
c[ne  Verger  m’a  écrit  de  celles  dont  je  suis  par- 
tisan,  ce  sont  des  Ordres  déguisés. . .  Ne  jouons 
pas  sur  les  mots.  C’est  un  sport  facile,  mais  dé¬ 
cevant.  Envisageons  plutôt  les  réalités  ;  c’est 
ce  que  nous  ne  faisons  pas  toujours  avec  assez 
de  volonté  et  de  clairvoyance.  '  . 

Certes  les  Chambres  belges  disposeront  de  la 
peine  de  l’interdiction  définitive.  Mais  voyez 
de  quelles  précautions  cette  peine  sera  entourée. 

Le  praticien  incriminé  devra  être  entendu 
deux  fois  dans  ses  moyens  de  défense,  à  quinze 
jours  d’intervalle.  La  Chambre  devra  siéger  au 
complet  et  statuer  à  la  majorité  des  deux  tiers 
des  voix. 

Appel  de  sa  décision  pourra  être  porté  devant 
la  Cour  d’Appel  du  ressort... 

Je  persiste  à  penser  qu’une  Chambre  médicale, 
telle  que  je  la  conçois  et  en  souhaite  l’organisa¬ 
tion,  doit  avoir  pour  objet  essentiel  la  Police  de 
la  profession. 

Qui  dit  Police  dit  Discipline,  Enquêtes,  Ar¬ 
bitrages,  Foursuites;  .  .  Non  Tribunal,  sauf  pour 
punir  tes  peccadilles.  Les  sanctions  dont  elle 
dispose  sont  légères.  Dès  que  le  délit  se  carac¬ 
térise,  elle  le  défère  à  la  juridiction  compétente, 

Le  Syndicat  n’est  pas  et  ne'peut  pas  être  obli¬ 
gatoire.  Il  se  borne  à  exclure  de  son  sein  tout 
indésirable  ;  il  ne  peut  aller  au-delà,  La  Cham¬ 
bre  médicale  supplée  à  l’insuffisance  de  ses 
moyens,  puisqu’elle  tiendra  tons  les  médMm 
sous  sa  coupe.  Elle  n’en  sera  pas  moins  une  éma¬ 
nation  syndicale  puisque,  à  cette  heure,  18.000 
praticiens,  sur  2fa.000,  sont  syndiqués,  et  que 
c’est  prescpie  toujours  parmi  les  syndiqués  que 
se  recruteront  les  membres  de  la  Chambre. 

On  reproche  à  la  profession  médicale  de  ne 
pouvoir  se  débarrasser  de  certaines  individualités 
qui  n’ont  aucune  des  qualités  requises  pour  faire 
un  médecin  digne  de  ce  nom.  Ces  individualités 
n’ont  pas  l’éducation  qui  s’impose  dans  îiotre 
milieu.  Encore  qu’elles  ne  soient  pas  tellement 
nombreuses,  et  qu’on  ne  tienne  pas  assez  compte 
de  la  majorité  d’éléments  sains  dont  le  corps 
médical  se  compose,  instituons  ces  Chamtes, 
cette  Police,  et  nnus  aurons  peut-être  ainsi  ia 
chance  de  constituer  une  corporation  unanime¬ 
ment  policée ... 

U.  DüCilES'NE. 
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ASSISTANCE  MÉDICALE  GRATUITE 
MÉDECIN  DU  SERVICE  -  REMPLACEMENTS 


A  l’heure  où  l’on  parle  b  eaucoup  d’entente 
directe,  nous  no  saurions  trop  attirer  l’attention 
de  nos’ confrères,  sur  les  tracasseries  des  règle¬ 
ments  '  administratif  s . 

Dans  beaucoup  de  circonstances,  le  médecin 
est  placé  dans  la  situation  juridique  de  «  com¬ 
mis  à  gages  ».  Le  praticien  est  un  salarié  lors¬ 
qu’il  soigne  les  malades  inscrits  au  bureau  de 
bienfaisance,  à  Paris,  ou  de  l’assistance  médicale 
gratuite. 

Et  ce  salariat  se  traduit  par  des  ordres  que 
l’employeur  (en  l’espèce  le  Préfet  de  la  Seine), 
donne  à  ses  employés-médecins. 

Témoin  l’ordre  de  service  suivant,  qu’un  con¬ 
frère  vient  de  nous  transmettre. 

direction  Républiqme  Française 

affaires  DÉPARTEMENTALES  .  égalité  -  Fraternité 

Service  de  l’Assistance 

département 

Assistance  médicale  gratuite  Seine, 

Paris,  le  25  jantrier  1929, 

Le  Préfet  de  la  Seine 

aux  maires  des  79  communes, 

Au  cours  de  chaque  année,  il  arrive  que  les  méde¬ 
cins  désignés  par  arrêté  préfectoral  pour  assurer, 
dans  la  commune,  le  service  de  l’Assistance  médicale 
gratuite,  se  trouvent  indisponibles  pour  de  courtes 
périodes  (vacances,  affaires  de  famille,  etc.)  et  se 
font  remplacer  dans  l’exercice  de  leur  profession  et 
dans  la  gestion  de  leur  cabinet  par  un  confrère, 
ou  par  un  étudiant  en  médecine  régulièrement  auto¬ 
risé  à  assurer  les  remplacements  de  cette  espèce. 

Mon  attention  a  été  attirée  sur  ce  fait  que,  dans 
les  circonstances  ci-dessus  exposées,  un  certain  nom¬ 
bre  de  médecins  croyaient  pouvoir  charger  leur  rem¬ 
plaçant'  de  recevoir  et  de  traiter  à  leur  place  les  ma¬ 
lades  de  l’Assistance  médicale  gratuite. 

Cette  manière  de  faire  est  radicalement  contraire 
aux  dispositions  de  l’article  7  du  règlement  départe¬ 
mental  qui  dispose  que  les  médecins  de  l’Assistance 
médicale  gratuite  sont  désignés  par  arrêté  préfecto¬ 
ral,  sur  la  proposition  du  maire. 

Il  y  a  donc  lieu  d’y  renoncer  absolument  et  je  vous 
prie  de  bien  vouloir  faire  remarquer  aux  médecins 
et  aux  sages-femmes  de  votre  commune,  qu’en  cas 
d’indisponibilité  temporaire  leur  remplaçant  ne  doit 
pas  donner  ses  soins  aux  malades  de  l’Assistance  irié- 
dicale  gratuite. 

Ceux-ci  pourront  être  renvoyés  par  le  remplaçant 
a  un  médecin  de  la  commune  désigné  par  l’Assis¬ 
tance  médicale  gratuite,  ou  ds  pourront  être  invités 


à  se  faire  soigner  par  un  autre  praticien  de  leur 
choix,  parmi  ceux  inscrits  pour  l’Assistance  médicale 
gratuite  dans  la  commune. 

Je  vous  prie  de  bien  vouloir  m’accuser  réception 
de  la  présente  circulaire  sous  le  timbre  Direction 
des  Affaires  départementales  (Bureau  de  l’Assistance 
médicale  gratuite)  et  d’en  remettre  à  chaque  méde¬ 
cin  ou  sage-femme  un  exemplaire  imprimé. 

Le  Phéeet  de  là  Seine.  ’. 

Pour  le  Préfet  et  par  autorisation. 

Le  Directeur  des  Affaires  départementales': 

Grimaud. 

Nous  devons  savoir  que,  dans  le  département 
de  la  Seine,  les  indigents  sont  soignés  par  des 
médecins  désignés  par  l’autorité  publique.  Ce 
ne  sont  pas  les  praticiens,  qui,  comme  en  pro¬ 
vince,  acceptent  ou  refusent  le  règlement  déli¬ 
béré  par  le  Conseil  général,  pour  l’assistance  mé¬ 
dicale  et  arrêté  par  le  préfet. 

A  Paris,  les  médecins  passent  un  concours 
pour  être  nommés  médecins  du  bureau  de  bien¬ 
faisance. 

.  Dans  les  autres  communes,  le  Préfet  nomme 
les  praticiens,  pour  chaque  commune,  sur  la  pro¬ 
position  du  maire,  après  consultation,  par  celui- 
ci,  des  syndicats  professionnels  intéressés. 

La  circulaire  préfectorale  que  nous  publions 
ci-dessus  aboutit  donc  au  résultat  suivant  un 
médecin,  nommé  par  le  préfet,  pour  assurer, 
dans  une  commune,  le  service  de  l’assistance 
médicale,  n’a  plus  le  droit  de  s’absenter  et  de 
prendre  un  remplaçant. 

Bien  que  ce  dernier  soit  docteur  en  médecine, 
du  étudiant  muni  de  20  inscriptions,  ou  interne 
nommé  au  concours  et  muni  de  seize  inscriptions, 
bien  que  ces  derniers  puissent  faire  le  rem¬ 
placement,  après  avoir,  au  préalable,  obtenu 
l’agrément  du  préfet,  il  leur  est  interdit  de  soi¬ 
gner  des- indigents,  au  nom  du  praticien  qu’ils 
remplacent. 

Les  malades  indigents  devront,  par  les  soins  de 
ce  remplaçant,  être  dirigés  vers  un  autre  méde¬ 
cin,  reconnu  apte,  par  le  préfet,  pour  soigner  les 
gens  privés  de  ressources. 

Il  est  très  compréhensible  que  le  préfet  de  la 
Seine  veuille  que  le  fonctionnement  du  ser'vice 
médical  de  l’assistance  soit  aussi  parfait  que 
possible. 

On  conçoit  aisément  qu’il  entende  conserver 
une  autorité  sur  ces  praticiens,  qui  ont  sollicité 
les  fonctions  de  «  commis  à  gages  »,  pour  deve¬ 
nir  médecins  de  l’assistance. 

Mais,  la  circulaire  du  Préfet  jette  la  suspicion 
sur  le  corps  médical,  'en  laissant  supposer  que, 
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seuls  les  médecins  qu’il  a  intronisés,  sont  suffi¬ 
samment  consciencieux,  probes  et  capables, 
pour  donner  des  soins  aux  malades  privés  de 
ressources. 

Au  demeurant,  le  praticien,  qui  s’absente, 
n’est.-il  pas,  en  quelque  sorte  responsable  de  la 
valeur  prolessionnelle  et  morale  de  son  rempla¬ 
çant  ? 

Si  ce  dernier  commet  des  actes  condamnables, 
le  remplacé  peut  parfois  être  recherché,  pour 
avoir  mis,  en  ses  lieu  et  place,  quelqu’un  qu’il 
ne  connaissait  pas  et  qu’il  n’a  pas  suffisamment 
surveillé,  ayant  de  s’absenter. 

Ce  sont  là  questions  juridiques,  qu’il  faudrait 
étudier,  dans  des  cas  très  spéciaux.  Mais  san.S 
entrer  dans  une  discussion  de  doctrine,  nous 
pouvons  dire  que  si  le  remplaçant  commet  des 
bévues,  ou  irrégularités,  le  remplacé  s’en  res¬ 
sentira  d’une  manière,  ou  de  l’autre  auprès  de 
certains  de  ses  clients. 


D’autre  part,  le  préfet  de  la  Seine  ne  s’est  pas 
préoccupé  des  divisions  locales,  qui  peuvent 
exister  entre  deux  praticiens,  habitant  la  même 
commune. 

Lorsqu’on  accrédite  un  remplaçant  dans  sa 
clientèle,  c’est  pour  que  celle-ci  reste  fidèle  au 
remplacé  et  ne  s’en  aille  pas  auprès  d’un  confrère 
voisin. 

La  circulaire  ci-dessus  aboutit  au  déplace¬ 
ment  des  clientèles,  ce  qui  peut  avoir  de  fâcheu¬ 
ses  répercussions,  si  la  division  et  la  discorde 
régnent,  dans  certaines  communes,  entre  pra¬ 
ticiens. 

Nous  espérons  que,  sur  ce  point,  lè  syndicat 
des  médecins  de  la  Seine  envisagera  les  moyens 
de  faire  rapporter  la  circulaire  en  question,  ou 
d’en  atténuer  les  conséquences,  puisque  le  libre 
choix,  ni  l’entente  directe  n’ont  pu  êtrC  instituées 
pour  ce  service  des  indigents. 

D’’  Paul  Boudïn. 


A  PROPOS  DÉ  LA  NÉCESSITÉ  O  UNE  LANGUE  MÉDICO-SCIENTIFIQUE  UNIVËltSÉLLË 
LATIN,  ESPERANTO,  ROMANAL 


Nos  articles  sur  le  Latin  langue  médico^scien- 
tifique  universelle,  écrits  à  la  suite  et  à  l’appui 
d’une  décision  de  l’Assemblée  générale  de  l’U¬ 
nion  médicale  latine  (l’tJMFiA),,  nous  ont  valu 
une  importante  correspondance,  surtout  de  là 
part  dès  Espérantistes.  Notre  désir  étant  de 
faire  en  toute  impartialité  nos  confrères  juges 
de  la  question,  nous  avons  publié  et  publions 
les  communications  les  plus  intéressantes  regret¬ 
tant  de  ne  pouvoir  les  insérer  toutes. 

Signalons  cependant  le  rapport  sur  V Espéranto 
comme  langue  auxiliaire  iniernationale,  dont  les 
conclusions  ont  été  adoptées  par  la  troisième  as¬ 
semblée  de  la  Société  des  Nations,  de  nombreuses 
brochures  de  la  Société  française  pour  la  Propa¬ 
gation  de  l’Espéranto  (Paris,  33,  rue  Làcépède), 
brochures  dans  lesquelles  le  distingue  président 
de  cette  Société,  M,  Rollet  dé  l’Isle,  se  livre  à  une 
propagande  enthousiaste  en  faveur  de  l’Espé¬ 
ranto,  une  thèse  en  médecine  soutenue  à  la  Fa¬ 
culté  de  médecine  de  Lyon  par  le  D'  Louis  Pou¬ 
cet  sur  la  vaccination  obligatoire  et  facultative 
contre  les  maladies  typhoïdes  et  contre  le  choléra 
dans  vingt-huit  pays  d’Europe,  résultat  d’une  en¬ 
quête  internationale  par  l’Espéranto,  l’auteur 
a  reçu  des  réponses  de  80  correspondants  envi¬ 
ron  de  tous  les  pays  d’Europe. 

M.  le  Vanverts,  professeur  de  médecine  opé¬ 
ratoire  à  la  Faculté  de  médecine  de  Lille,  vice- 
président  de  la  Confédération  des  Syndicats  mé¬ 
dicaux  français,  nous  a  envoyé  l’article  suivant 
que  nous  nous  faisons  tin  plaisir  d’insérer. 


Une  langue  médico-scientifique  universelle. 
L’Ésperanfo  et  le  Latin, 

Par  le  D’'  .1.  Vanverts 

Dans  deux  intéressants  articles  du  Concours 
médical,  le  D^  Noir  étudie  la  question  d’üne  lan¬ 
gue  médico-scientifique  dont  il  reconnaît  l’üti- 
lité. 

Comparant  à  ce  point  de  vud’Esperanto  étlë 
Latin,  il  donne  la  préférence  à  celui-ci,  tout  eri 
reconnaissant  qu’il  conviendrait  de  demàndér 
à  des  linguistes  d’étudier  une  réforme  de  sim¬ 
plification  de  cette  langue  et  de  créer  un  làtlii 
scientifique  facile  à  apprendre  et  à  parler. 

Le  Dr  Noir  reconnaît  toutefois  «  que  l’Espé¬ 
ranto  est  aisé  à  apprendre,  que  la  plupart  de 
ses  racines  sont  empruntées  au  latin  OU  auit  laii- 
gues  latines,  que  les  règles  de  sa  grammaire  sont 
réduites  au  minimum  et  que  son  orthographe 
purement  phonétique  facilite  la  rédaction  en 
cette  langue  ingénieuse.  »  Mais  il  déclaré avoif 
été  mal  impressionné  par  là  cohsônnâhcè  déS 
phrases  espérantistes  et  il  trouve  «  quelqüe  Chose 
d’étrange  et  de  barbare  à  cette  langue  artifi¬ 
cielle.  » 

Mon  excellent  confrère  ne  m’en  voudra  pas  de 
venir  défendre  l’Esperànto  comme  lâhgüè  Uni¬ 
verselle,  il  ne  s’étonnera  pas,  du  rêstè,  què  le  ré¬ 
dacteur  en  chef  de  Y IntCrnatid  medeclha  ReviiB 
intervienne  dans  la  discussion. 

Celle-ci  ne  date  pas  d’aüjoUrd’Ilüi.  Et  il  ÿ  a 
longtemps  que  l’on  à  sohgé  au  latin  pdUr  remplit 
le  rôle  de  langue  médico-sciètitifique  üniverSêllé, 
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Cependant,  les  tentatives  qui  ont  été  faites  ont 
jusque-là  échoué. 

Quelles  sont  donc  les  raisons  de  cet  échec  ? 

La  première  a  été  rappelée  par  mon  vénéré 
maître,  le  P.  Le  Gendre,  qui  ne  voit  pas  bien 
comment  un  latiniste,  même  entraîné,  désigne¬ 
rait  les  termes  médicaux  dont  la  plupart  sont 
actuellement  à  base  de  grec. 

La  seconde  est  la  difficulté  d’acquisition  du 
latin.  Faut-il  rappeler  que  les  élèves  de  nos  ly¬ 
cées  et  de  nos  collèges  ne  savent  plus  le  latin,  le 
temps  leur  manquant  pour  l’apprendre  convena¬ 
blement  ?  Cette  situation  est,  sans  doute,  re¬ 
grettable  ;  mais  il  faut  bien  reconnaître  qu’elle 
existe  et  il  est  peu  probable  qu’elle  se  trans¬ 
forme. 

A  cette  remarciue,  le  Dr  Noir  répond,  après 
d’autres,  qu’il  y  aura  lieu  de  simplifier  le  latin. 

Mais,  a-t-on  dit,  il  y  aura  ainsi  deux  latins  :  le 
vrai  et  le  modifié.  On  aura  ainsi  «  détérioré  »  une 
langue  qui  doit  rester  pure  et  on  aura  créé  une 
langue  nouvelle  qui  n’aura  plus  que  quekiue  res¬ 
semblance  avec  la  première. 

A  quoi  sert  de  prendre  la  peine  de  créer  ce  néo¬ 
latin,  puisque  l’on  a  à  sa  disposition  l’Espéranto 
qui,  tant  dans  les  travaux  écrits  (médicaux  ou 
autres)  que,  dans  les  exposés  oraux  —  en  parti¬ 
culier  dans  les  Congrès  —  a  montré  sa  valeur 
comme  langue  universelle  ? 

Enfin  —  troisième  raison  —  il  y  a  tout  avan¬ 
tage  à  adopter  comme  langue  scientifique  uni¬ 
verselle  une  langue  qui  puisse  s’adapter  aux 
autres  formes  de  relations  entre  les  peuples  : 
commerce,  industrie,  tourisme,  politique,  T. 
S.  F.,  etc. . . 

On  ne  peut  proposer  le  latin,  même  simplifié, 
comme  langue  universelle  convenant  à  tous  les 
usages,  car  son  acquisition  serait  impossible  pour 
la  plupart  des  individus.  L’Espéranto  au  con¬ 
traire  —  l’expérience  le  prouve  —  peut  être  aisé¬ 
ment  appris  par  toutes  les  classes  de  la  Société 
de  presque  toutes  ~  sinon  de  toutes  —  les  Na¬ 
tions  à  toutes  les  formes  de  langage. 

Quant  à  la  consonnance  désagréable  que  le 
D'  Noir  attribue  à  l’Espéranto,  je  ne  puis  être 
de  son  avis.  Cette  langue  ne  sonne  pas  plus  dé¬ 
sagréablement  à  nos  oreilles  de  Français  cj^ue 
beaucoup  d’autres  langues  étrangères. 

Je  ne  veux  pas  m’étendre  plus  longuement 
sur  cette  question  qui  a  été  l’objet  de  nombreux 
travaux. 

Je  me  bornerai  à  signaler  que  l’Espéranto  fait 
de  rapides  progrès  à  l’étranger  et  qu’en  France, 
il  commence  à  se  répandre. 


J’intéresserai  peut-être  mes  confrères  en  leur 
apprenant  qu’au  Japon  l’Esperanto  est  ensei¬ 
gné  dans  les  Universités  et  que  de  nombreux 
travaux  médicaux  provenant  de  professeurs  ja¬ 
ponais  ont  été  écrits  en  Espéranto.  , 

Et  je  terminerai  en  exprimant  le  regret  que 
la  France  n’ait  pas  compris  le  parti  qu’elle  pou¬ 
vait  retirer  de  l’Esperanto  et  c^u’eUe  ait  laissé 
passer  de  Paris  à  Leipzig  le  centre  d’édition  de 
la  littérature  Esperantiste. 


Il  n’y  a  pas  que  les  Esperantistes  qui  nous  ont 
écrit  au  sujet  du  Latin,  langue  médico-scienti- 
ficiue  universelle. 

M.  A.  Michaux,  un  avocat  distingué  du  bar¬ 
reau  de  Boulogne-sur-Mer,  qui  a  créé  une  lan¬ 
gue  auxiliaire  anglo-latine  qu’il  juge  être  la  plus 
simple  et  la  plus  pratique  pour  les  relations  in¬ 
ternationales,  le  Romanal,  M.  A.  Michaux  qui 
est  le  président  actuel  de  la  Société  internatio¬ 
nale  des  juristes  espérantistes,  nous  explique 
pourciuoi  les  phrases  espérantistes  sonnent  mal 
à  nos  oreilles  latines,  c’est  que  les  mots  et  les  dé- 
sinances  d’ciigines  germanique  et  slave  s’ac¬ 
cordent  mal  avec  les  mots  latins  qui  forment  la 
grosse  majorité  du  vocabulaire  esperantiste. 

S’appuyant  sur  l’opinion  du  distingué  mathé- 
maticien,  le  Pr  Peano,  de  Turin,  il  rappelle  que 
la  langue  anglaise  contient  un  nombre  considé¬ 
rables  de  mots  d’origine  latine  (6.000  anglo- 
latins  contre  2.000  germaniques  d’après  Max 
Muller)  et  que,  par  conséquent  le  Romanal,  fruit 
de  plus  de  dix  années  d’études,  simplification  de 
l’Esperanto,  et  dont  les  racines  sont  exclusive¬ 
ment  anglo-latines,  serait  la  langue  la  plus  facile 
à  apprendre  pour  la  grande  majorité  des  savants 
et  des  lettrés,  pour  les  Latins  et  les  Anglo- 
Saxons. 

Nous  regrettons  de  ne  pouvoh  reproduire  la 
brochure  sur  le  Romanal  (1),  publiée  sous  les 
auspices  de  Y Academia  pro  interlingua  de  Turin 
dont  le  Président  est  le  Prof.  Peano,  qui,  depuis 
plus  de  trente  ans,dirigeunerevuelatine(latino- 
sine  flexione),  et  a  cherché  à  réaliser  le  rêve  d’une 
langue  internationale,  objet  d’études  théoriques 
de  F.  Bacon,  de  Pascal,  de  Descartes,  de  Leibnitz 
et  autres. 

J.  Noir. 


(1)  A.  Michaux.  —  Etude  de  langue  internationale. 
Romanal,  Langue  auxiliaire  anglo-latine,  2‘  édit. 
(Soc.  typo-litlio,  19,  rue  Victor-Hugo,  Boulogne-sur- 
Mer). 
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VARIÉTÉS 

Nlonsieur  est  Assuré  ! 


La  Provence  médico-chirurgicale  (décembre 
1928)  publie  sous  ce  titre  une  saynète  due  à  no¬ 
tre  excellent  et  distingué  confrère  L.  Moreau, 
d’Avignon. 

C’est  une  critique  spirituelle  des  Assurances 
sociales  qui  s’imposent  au  médecin  et  au  phar¬ 
macien,  dont  l’intervention,  dans  la  vie  des 
hommes,  est  accidentelle,  tandis  que  le  tailleur, 
le  nourrisseur,  etc.,  échappent  à  leurs  amputa¬ 
tions  excessives,  encore  que  leur  intervention 
soit  une  nécessité  vitale. 

Les  extraits  que  voici  ne  manqueront  certai¬ 
nement  pas  de  distraire  nos  lecteurs. 

G.  D. 

SCÈNE  1. 

Le  cabinet  du  docteur  Machin.  Le  domestique  intro¬ 
duit  trois  personnes,  deux  messieurs  et  une  dame. 

Machin.  —  Veuillez  vous'  asseoir,  s’il  vous 

plaît. 

Premier  Monsieur.  —  Mon  cher  Confrère,  per- 
mettez-moi  de  me  présenter.  Je  suis  le  docteur  Caisse 
et  je  vous  amène  un  malade  qui  m’a  prié  de  l’ac¬ 
compagner  chez  vous. 

Machin.  —  Soj'ez  le  bienvenu,  mon  cher 
Confrère.  11  s’agit  sans  doute  d’un  de  vos  clients. 

D^'  Caisse.  —  Pas  précisément,  mon  cher  Confrè¬ 
re.  Je  dois  vous  dire  que  je  ne  pratique  plus  depuis 
longtemps  et  c’est  tout  à  fait  par  hasard  que  j’ai  fait 
la  connaissance  de  M.  Durand,'  ici  présent,  lequel  m’a 
demandé  comme  un  service,  étant  donnée  ma  qua¬ 
lité,  de  l’accompagner  chez  un  confrère.  Aussi  me 
suis- je  fait  un  plaisir,  connaissant  votre  compétence, 
de  le  mener  chez  vous. 

D^'  Machin.  —  Je  ne  puis  que  vous  en  remercier. 
{A.  M.  Durand).  De  quoi  vous  plaignez-vous.  Mon¬ 
sieur  ? 

M.  Durand  [allure  de  propriétaire  aisé,  faciès  dgs 
pcptique).  —  Monsieur  le  docteur,  voilà.  Y  a  quasi¬ 
ment  deux  ans  que  je  me  plains  de  mon  estomac.  Au 
commencement,  c’étaient  de  simples  pesanteurs, 
des  brîilures,  beaucoup  de  gaz  ;  puis  ça  a  été  comme 
une  douleur  sombre,  là  à  la  bouche  de  l’estomac  ; 
maintenant  je  ne  peux  plus  rien  prendre  sans  reje¬ 
ter,  j’ai  plus  d’appétit,  et  je  maigris,  je  maigris. 

D^  Machin.  —  Avez-vous  quelquefois  vomi  du 
sang,  rouge  ou  très  noir  ? 

Mme  Durand.  —  Mon  mari  vomit  beaucoup  la 
bile,  mais  du  sang,  non,  jamais  je  n’ai  remarqué. . . 

D”  Machin.  —  Bien  !  Voulez-vous  vous  déshabil¬ 
ler  que  je  vous  examine  ?  Parfait  !  Souffrez-vous  ici  ? 
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....  et  là  ?  ...  Un  peu  d’empâtement  là,  au-dessus  I 
de  l’ombilic.  Voulez-vous  voir,  mon  cher  confrère  ?  | 

D*'  Caisse.  —  Oh  !  vous  savez,  moi,  depuis  quinze 
ans  que  je  n’exerce  plus  !  {Il  polpe  le  malade).  En 
effet,  peut-être ... 

D’^  Machin,  bas,  à  Caisse.  —  Hum  1  je  pense  à 
un  cochonome  du  pylore  :  ce  faciès,  cette  tumeur... 
(Haut).  Monsieur,  que  vous  ayez  une  maladie  d’es,- 
tomac,  c’est  hors  de  doute.  Mais,  à  mon  avis,  il  fau¬ 
drait  un  examen  aux  rayons  X  pour  faire  un  diagnos¬ 
tic  exact  de  la  nature  de  votre  mal. 

M.  Durand.  —  Aux  rayons  X  ?  Ce  n’est  pas  dan¬ 
gereux,  au  moins  !  On  voit  tous  les  jours  sur  les  jour¬ 
naux  des  docteurs  à  qui  on  coupe  des  doigts,  des 
mains,  des  bras . 

D”  Machin.  —  C’est  notre  privilège  à  nous  d’avoir 
ces  petits  accidents,  mais  le  client,  lui,  ne  risque 
rien  ;  il  est  verni,  désensibilisé.  [Coup  d'œil  à  la 
Caisse.) 

Df  Caisse.  —  Ces  questions,  vous  savez,  depuis 
quinze  ans  que  je  n’exerce  plus. . . 

D”  Machin.  —  11  serait  donc  bon  que  vous  alliez 
consulter  un  spécialiste  radiologiste  pour  vous  faire 
faire  cet  examen.  Nous  en  avons  ici  cinq  ou  six  ; 
ils  sont  aussi  bons  les  uns  que  les  autres,  et  si  vous 
n’avez  de  préférence  pour  aucun  d’eux,  vous  pourriez 
allez  voir  de  ma  part  le  docteur  Letube.  {A  Caisse). 
Vous  voyez,  mon  cher  Confrère,  que  j’observe  les 
règles  de  la  déontologie  et  que  je  n’impose  jamais 
au  client  un  spécialiste  au  détriment  des  autres. 

D*'  Caisse,  souriant.  —  En  effet. 

D’’  Machin.  —  Je  vais  donc  vous  marquer  une  po¬ 
tion  au  bismuth  que  vous  ferez  faire  chez  un  phar¬ 
macien  de  votre  choix,  par  exemple  chez  M.  Bande, 
qui  est  à  deux  pas  d’ici,  et,  en  outre,  vous  rédiger 
un  mot  d’introduction  chez  le  docteur  Letube. 

L' ordonnance  cl  la  lettre  rédigées,  il  les  tend  à  M. 
Durand. 

Voilà  l’affaire.  11  sera  inutile  que  vous  reveniez 
me  voir.  Le  docteur  Letube  me  communiquera  le 
résultat  de  son  examen,  et  je  vous  écrirai  ce  qu’il 
faudra  faire. 

M.  Durand.  —  Entendu,  monsieur  le  docteur, 
Combien  vous  dois-je  ? 

Ih  Maciii.v.  —  Vingt  l'rancs. 

D>'  Caisse.  —  Permettez-moi,  mon  cher  Confrère, 
à  ce  moment  précis  que  j’attendais  et  pour  lequel  ma 
présence,  que  vous  eussiez  pu  juger  insolite,  vdua 
paraîtra  d’une  évidente  nécessité,  permettez-moi 
de  vous  poser  une  simple  question  :  lisez-vous  les 
journaux  ?  Oui,  évidemment,  comme  je  faisais  moi- 
même  il  y  a  quinze  ans,  vous  jetez,  à  leur  arrivée  sur 
votre  bureau,  un  regard  rapide  sur  la  Presse,  le 
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Concours,  le  Journal  des  Praiiciens,  toutes  feuilles 
que  vous  payez  de  vos  beaux  deniers,  et  n’accordez 
qu’un  coup  d’œil  dédaigneux  aux  innombrables  im¬ 
primés  dont  s’occlut  votre  boîte  aux  lettres.  Ceux- 
là,  vous  en  conviendrez  et  leurs  dispensateurs  ne 
l’ignorent  point,  font  presque  aussitôt  une  chute  ver¬ 
tigineuse  dans  le  réceptacle  d’osier,  d’où  votre  valet 
de  chambre,  ou  plus  simplement  votre  bonne  vien¬ 
dra  les  tirer  pour  un  double  usage  ;  la  suspension 
après  calibrage  dans  un  local  bien  clos  et  l’allumage 
de  la  chaudière  de  votre  chauffage  central  ,  si  vous 
en  avez  un. 

D"’  Machin.  —  J’aurais  mauvaise  grâce  à  soutenir 
le  contraire,  et  tout  se  passe  aujourd’hui  exacte¬ 
ment  comme  il  y  a  quinze  ans.  Mais  y  aurait-il  in¬ 
discrétion,  mon  cher  Confrère,  à  savoir  dès  main¬ 
tenant  où  vous  voulez  en  venir  ? 

D'  Caisse.  —  Mon  cher  Confrère,  un  peu  de  pa¬ 
tience  !  Puis  donc  que  vous  ne  lisez  pas  tous  les  jour¬ 
naux  professionnels,  à  l’avantage,  bien  entendu,  de 
ceux  qui  discourent  de  la  déviation  du  complément 
ou  du  choc  colloïdoclasique,  vous  n’avez  pu  pres¬ 
sentir  les  grands  progrès  qui.  grâce  à  moi  —  je  le  dis 
sans  fausse  modestie  —  et  à  quelques  autres,  vien¬ 
nent  d’être  réalisés  dans  le  domaine  des  améliorations 
sociales.  Car  je  dois  ajouter.  Monsieur,  que  je  m’oc¬ 
cupe  depuis  fort  longtemps  de  ces  questions,  et  que 
par  un  simple  calcul,  respectant  les  méninges,  il  est 
facile  de  fixer  à  quinze  années  le  temps  que  j’y  consa¬ 
crai,  puisque,  grâce  à  une  coïncidence  naturelle,  le 
début  en  remonte  exactement  au  jour  où  je  com¬ 
mençai  ma  vie  politique.  Vous  dirai-je  que  je  suis  dé¬ 
puté  ?  C’est  le  sort  normal  d’un  médecin  qui  aban¬ 
donne  sa  clientèle  (ou  l’inverse,  si  vous  voulez)  et 
c’est  le  mien,  comme  vous  le  devinez  ! 

D''  Machin.  —  Rien,  je  l’avoue,  ne  me  laissait  sup¬ 
poser... 

D'  Caisse.  —  Peu  importe  !  Une  fois  membre  du 
Parlement,  tout  honnête  homme,  à  moins  qu’il  ne 
soit  trop  féru  de  la  buvette  et  des  longues  siestes 
dans  l’hémicycle,  se  doit  à  lui-même  de  s’imposer 
un  programme.  Or,  quel  peut  être,  je  vous  le  de¬ 
mande  raisonnablement,  ce  programme,  pour  un 
médecin  arraché  à  ses  clients  et  à  ses  confrères,  sinon 
prendre  délibérément  parti  pour  les  uns  contre  les 
autres,  ou,  si  vous  le  préférez,  pour  les  autres  contre 
les  uns  ?  Vous  conviendrez  que  le  nombre  est  une 
force  et  que,  pour  cette  majeure  raison,  dans  le  choix 
d’un  parti,  celui  des  clients  devait  avoir  ma  préfé¬ 
rence.  Est-ce  à  dire  que  je  mets  flamberge  au  vent 
contre  mes  confrères  ?  Je  n’ai  certes  point  ce  re¬ 
mords,  et  d’ailleurs  vous  en  jugerez. 

D”  Machin.  —  Je  brûle  d’en  juger  au  plus  tôt,  car 
cet  exorde  me  donne  quelque  angoisse 

D'  Caisse.  —  Un  peu  de  psychologie  suffisait  à 
résoudre  le  problème.  Avez-vous  remarqué,  mon 
cher  Confrère,  quand  vous  soignez  un  malade,  que 
ce  dernier,  quand  il  a  conservé  assez  de  conscience 
—  ou  l’entourage,  quand  le  patient  l’a  perdue,  — 
montre  plus  de  terreur  à  l’encontre  du  médecin  que 


de  la  maladie  ?  Terreur  des  visites  qui  se  prolongent, 
des  médicaments  qui  se  succèdent,  des  honoraires  qui 
s’accumulent.  Or,  pour  supprimer  ce  sentiment  de 
malaise,  qui  bien  souvent  entrave  la  guérison,  il 
n’est  pas,  à  mon  sens,  de  meilleur  moyen  que  la 
suppression  même  de  sa  cause.  Allégeons  le  malade 
de  ces  soucis  mesquins,  payons  nous-mêmes  Bscu- 
lape  et  ses  satellites,  et  nous  aurons  plus  fait  pour  la 
santé  publique  que  toutes  les  œuvres  d’assistance  ou 
d’hygiène. 

C’est  pourquoi,  avec  la  collaboration  de  deux 
honorables  confrères,  l’un  du  Parlement,  l’autre  du 
Sénat  —  j’ai  nommé  les  docteurs  Grindebé  et  Veau- 
froid  —  nous  avons  mis  sur  pied  cette  admirable  loi 
d’assurances,  dont  je  vais  avoir  l’honneur  de  vous 
donner  une  démonstration  pratique. 

Se  tournant  vers  M.  Durand. 

Vous  allez,  je  vous  prie,  répondre  à  mes  question. 
Vous  exercez  bien,  si  je  ne  me  trompe,  la  profession 
de  propriétaire  ? 

M.  Durand.  —  Oui,  monsieur  le  docteur. 

D’’  Caisse.  —  Appelez-moi  «  monsieur  le  Député  » 

. . .  Quel  est  votre  gain  annuel  moyen  ?  Combien, 
par  exemple,  avez-vous  gagné  l’année  dernière  ? 

M.  Durand.  —  Mon  député,  mon  blé  m’a  rap¬ 
porté  30.000,  mes  abricots  20.000,  mes  fourrages 
15.000. 

Mme  Durand.  —  Oui,  mais  les  bestiaux  ont 
produit  tout  juste  20.000  à  cause  de  la  maladie. 

D”  Caisse.  — •  Ce  qui  fait  un  total,  si  je  sais  bien 
compter,  dans  les  environs  de  85.000.  Et  là-dessus, 
qu’avez-vous  payé  comme  impôts  ? 

M.  Durand.  —  Ne  m’en  parlez  pas  !  J’ai  dû  porter 
plus  de  900  francs  au  percepteur  ! 

D’’  Caisse.  —  C’est  parfait  !  Vous  remplissez, 
ainsi  que  je  m’y  attendais,  toutes  les  conditions  de 
l’assurance  obligatoire,  et  l’Etat  prend  à  sa  charge 
tous  vos  frais  médicaux.  (S’adressant  au  docteur 
Machin.)  Il  me  reste  donc,  à  moi  Caisse,  le  soin  de 
vous  régler,  directement  vos  honoraires,  et  je  ne 
saurais,  mon  cher  Confrère,  me  soustraire  à  cette 
agréable  obligation.  Veuillez  accepter  la  somme  de 
cinq  francs,  que  vous  octroie  généreusement  la  nou¬ 
velle  loi.  (Il  dépose  une  coupure  sur  la  tablé). 

D’'  Machin,  inédusé.  —  Mais,  mon  cher  Confrère . . . 

D''  Caisse,  se  levant  et  entraînant  les  Durand.  — 
Je  sais  par  expérience,  bien  qu’il  y  ait  très  long¬ 
temps  que  je  n’exerce  plus,  que  vous  accepterez  tou¬ 
jours  de  vos  clients  nécessiteux  des  honoraires  en 
rapport  avec  leur  fortune.  Aussi  vous  sais-je  grand 
gré  de  donner  ainsi  d’un  cœur  compatissant  votre 
agrément  à  la  nouvelle  loi,  et  je  dépose  à  vos  pieds 
mes  salutations  bien  confraternelles. 

SCÈNE  II. 

Chez  le  pharmacien  Bande. 
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SCÈNE  III. 

Chez  le  docteur  Letuhe,  médecin  radiologiste. 


M.  Durand,  voyant  le  Caisse  prendre  son  cha¬ 
peau.  Au  ly  Letuhe,  en  tirant  son  portefeuille.  — 
Combion  vous  faut-il,  Monsieur  le  docteur  ? 

D''  Lrtube.  —  Ce  sera  trois  cents  fr.ancs,  tarif 
syndical  minimum. 

Caisse.  —  Je  ne  vous  cèlerai  pas,  mon  cher 
Confrère,  que  M.  Durand,  Mme  Durand  et  moi-même 
sommes  très  satisfaits  de  votre  examen,  après  lequel 
il  n’y  a  plus,  comme  on  dit,  qu’à  tirer  l’échelle.  Vous 
n’avez  marchandé  ni  votre  temps  ni  votre  science  ;  je 
vous  ai  surpris  plus  d’une  fois,  malgré  les  dangers  de 
l’irradiation,  palpant  de  votre  main  nue  le  ventre 
de  votre  patient,  montrant  ainsi  que,  dans  l’intérêt 
même  du  malade  vous  ne  redoutiez  ni  radiodermite 
ni  pis  encore.  Soyez-en  félicité  comme  il'  convient, 
car  ce  sont  mérites  qui  sont  au-dessus  d’un  salaire. 
Souffrez  donc  que  je  ne  mesure  pas  ce  dernier,  pour 
la  beauté  même  du  fait,  à  la  hauteur  de  l’abnégation 
qui  est  votre  vertu  quotidienne.  En  ma  qualité  de 
rapporteur  de  la  nouvelle  loi  sur  les  assurances  socia¬ 
les,  j’ai  le  plaisir  de  donner  une  officielle  consécra¬ 
tion  à  ce  sentiment  de  désintéressement  qui  fait  no¬ 
tre  admiration.  Voici  le  ;  rix  de  votre  peine,  tel  que 
l’ont  fixé  cinq  c.ents  d.  \'os  concitoyens.  Voici  les 
vingt-cinq  francs,  que  vous  l'econnaît  notre  tarif 
social. 

D'  Letube,  vacillant.  —  Mais  ,  mon  cher  Sonfrère. 

D”  Caisse.  —  Encore  mille  remerciements.  Sur¬ 
tout  pas  d’imprudence  et  protégez  vos  doigts  dont 
nous  pouvons  avoir  besoin  ! 

SCÈNE  IV. 

D?*  mois  après,  dans  une  des  chambres  de  la  clinique 
du  docteur  Bistou. 


Dr  Caisse.  —  Si  vous  êtes  prêt,  monsieur  Durand, 
ne  perdons  pas  trop  de  temps,  car  nous  avons  quel¬ 
ques  courses  à  faire  en  ville.  (Coup  d’œil  d’intelli- 
gencef.  Vous  êtes-vous  occupé  de  régler  la  clinique  ? 

M.  Durand.  —  J’allais  le  faire  quand  vous  êtes 
arrivé.  D’ailleurs  voici  la  note  qu’on  vient  de  m’ap¬ 
porter.  (Il  la  tend  au  docteur  Caisse.  Le  docteur  Bistou 
fait  mine  de  se  retirer.) 

Dr  Caisse,  vivement.  —  Très  bien.  Très  bien  ! 
Voilà  une  note  parfaitement  détaillée,  depuis  le  pre¬ 
mier  thé  léger  jusqu’au  dernier  lavement  évacuateur, 
et  le  chiffre  de  l’ensemble  ne  saurait  être  plus  rai¬ 
sonnable.  Mais,  mon  cher  Confrère,  permettez-moi 
ce  détail  :  Monsieur  est  assuré  !  (Le  docteur  Bistou 
verdit.)  Et  il  ne  s’agit  ni  d’assurance  individuelle,  ni 
d’accident  du  travail,  mais  de  ces  assurances  socia¬ 


les,  dont  vous  avez  certainement  ouï  parler  et  que 
j’ai  eu  l’honneur  de  rapporter  à  la  Chambre,  En  vertu 
du  pouvoir  discrétionnaire  qui  m’est,  à  moi  Caisse, 
dévolu,  je  prends  la  liberté  de  ramener  aux  limites 
légales  votre  note  de  quatre  mille  deux  cent  cin¬ 
quante  francs,  soit  au  taux  de  12  fr.  32  par  jour  j 
tout  compris,  trente  jours,  total  :  369  fr.  60.  Voici 
cette  somme  ou  plutôt  celle  de  370  fr. ,  en  vous  prianl 
de  distribuer  le  surplus  à  votre  personnel.  (S’imli-  f 
nrtni).  Mon  cher  Confrère.  . .  . 

D'’  Bistou,  s’effondrant.  —  Mon . . .  cher. . .  Conf... 

Le  Caisse,  M.  et  Mme  Durand  déa/nbulent  dam 
les  rues  de  la  ville. 

SCENE  VI. 

Dans  le  magasin  des  «  Muscadins  ».  M.  Durandemm 
un  cotnplet.  i 

L’Essayeur.  —  Nous  vendons  rarement  du  tout 
fait,  mais  ce  complet,  confectionné  sur  mesure  pour 
un  client  qui  a  perdu  les  deux  bras  et  les  deux  jam¬ 
bes  dans  un  accident  d’auto,  nous  est  resté  pour 
compte  et  nous  le  sacrifions  à  vil  prix.  C’est  une  oc¬ 
casion  dont  Monsieur  profite,  et  qui  lui  va  d’ailleurs 
comme  un  gant. 

M.  Durand.  —  La  ve.ste  est  un  peu  courte,  et  je 
trouve  le  pantalon  bien  large. 

L’Essayeur.  —  C’est  la  coupe  Charleston,  le  der¬ 
nier  cri  du  joui’.  8i  M  onsieur  le  dé.sire,  on  peut  lui  ré¬ 
trécir  le  pantalon. 

D’’  Caisse.  —  Vous  oubliez,  mon  cher  M.  Durand, 
que  vous  allez  chaque  jour  reconquérir  un  peu  de 
cet  embonpoint  que  vous  avez  perdu  ;  vous  auriez 
tort,  par  conséquent,  de  ne  pas  conserver  à  la  culotte 
cette  ampleur.  A  mon  avis,  ce  complet  vous  haiille  j 
à  merveille. 

M.  Durand.  —  Puisqu’il  me  va  si  bien,  j’ai  envie 
de  le  garder.  (A  l’essayeur.)  A  combien  me  le  laissez- 
vous  ? 

L’Essayeur,  consultant  l’étiquette.  —  Il  est  mar¬ 
qué  850  francs.  Je  pourrais  vous  le  laisser  à  800, 

M.  Durand.  —  800,  que  vous  dites  ?  C’est  bien 
cher  !  (Au  D^  Caisse,  avec  ostentation).  Qu’en  pen¬ 
sez-vous,  monsieur  le  député  ? 

D*'  Caisse,  has,  à  M.  Durand.  —  Laissez-moi 
faire  !  (A  l’essayeur.)  Monsieur,  le  client  que  vous 
avez  devant  vous  n’est  pas,  j’oserai  vous  le  dire,  un 
client  ordinaire.  Monsieur  est  assuré  !  Il  est,  comme 
vous  sans  doute  qui  l’êtes  sans  le  savoir,  bénéficiaire 
de  ces  Assrurances  sociales  que  j’étudie  depuis 
quinze  ans  et  qui,  fraîchement  votées  par  la  Cham¬ 
bre,  doivent  apporter  à  tous  la  prospérité  de  la  veiUe 
et  la  sécurité  du  lendemain.  L’Etat  s’engage  à  payer 
pour  tout  le  monde,  mais  il  ne  peut  naturellement, 
le  faire  qu’en  exigeant  une  très  forte  réduction.  Les 
docteurs  ont  accepté  d’un  élan  admirable  et  una¬ 
nime,  et  Monsieur  vient  de  se  faire  enlever  propre¬ 
ment  la  plus  grande  partie  de  son  estomac  pour  370 


5  _  V  ~  29 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


1435 


francs.  Comme  il  ne  s’agit  maintenant  que  d’un  vê¬ 
tement,  l’étoffe  vestimentaire  a,  nous  semble-t-il, 
une  valeur  marchande  inférieure  à  celle  de  l’étoffe . . , 
gastrique,  et  c’est  pourquoi  nous  demandons... 

L’Essayeur.  —  Excusez-moi,  monsieur,  de  vous 
interrompre,  mais  ceci,  à  quoi  d’ailleurs,  je  ne  com¬ 
prends  goutte,  sort  de  ma  compétence  et  je  suis  obligé 
d’en  référer  au  patron.  Si  monsieur  ne  doit  pas  gar¬ 
der  le  costume,  il  vaudrait  mieux  que  la  question 
soit  réglée  au  plus  tôt.  Monsieur,  à  ce  que  j’ai  vu, 
n’a  pas  de  caleçon,  et  j’ai  peur  que  le  pantalon  ne 
garde  quelque  vestige  de  cette  négligence.  [A  un  em- 
ployê  qui  passe.)  Henri,  voulez-vous  appeler  Mon¬ 
sieur  Samuel  ? 

La  voix  de  M.  Samuel,  derrière  la  cloison.  —  Je 
suis  à  vous  de  suite  ! 

L’Essayeur.  —  Voilà  le  patron  I 

M.  Samuel,  soulevant  une  tenture.  —  Messieurs, 
j’ai  tout  entendu  et  je  sais  de  quoi  il  s’agit.  Aussi 
vous  tiendrai- je  quitte  d’explications  plus  amples. 
[Au  docteur  Caisse).  Vous  n’êtes  pas,  monsieur,  un 
inconnu  pour  moi,  car  j’ai  failli  monter  il  y  a  quinze 
ans,  comme  vous,  sur  les'  tréteaux  de  Tabarin,  mais, 
après  réflexion,  j’ai  préféré  vendre  des  complets  tout 
faits  et  sur  mesure.  Ah  !  tout  n’est  pas  rose  dans  le 
métier  de  patron,  et  d’autant  moins  que  depuis 
quinze  années,  vous  et  les  vôtres,  essayez  de  le  ren¬ 
dre  à  peu  près  impossible.  Mais  cette  fois,  je  vous  dis  ; 
«Assez  »  !  et  j’ajouterai  dans  un  autre  style  :  «  Avez- 
vous  regardé  mon  profil  ?  »  Vous  trouvez  qu’il  n’y 
a  pas  assez  d’impôts,  de  charges  de  toute  nature, 
de  primes  d’assurances  contre  tous  les  sinistres  ima¬ 
ginables,  depuis  le  mannequin  que  vient  d’arroser 
un  toutou  jusqu’à  l’apiéceur  qui  se  pique  d’un  coup 
d’aiguille  ?  A  d’autres,  vous  dis-je  !  Allez  faire  votre 
cuisine  ailleurs  que  chez  moi  !  Vous  avez  trouvé  des 
poires,  dites-vous  ?  C’est  possible.  En  tout  cas,  pour 
ce  qui  est  de  ce  peigné  pure  laine,  ce  sera  800  francs, 
ni  plus  ni  moins,  comptant  et  sans  rabais. 

Df  Caisse.  —  Dans  ces  conditions,  évidemment... 
f.4.  M.  Durand).  Je  suis  obligé  de  vous  laisser  régler 
votre  dépense,  à  moins  que  vous  ne  préfériez  renon¬ 
cer  à  ce  vêtement. . . 

M.  Durand.  —  Ma  foi  !  puisqu’il  m’en  faut  un. . . 
{A.  M.  Samuel) .  Maintenant  que  je  l’ai  mis,  tant  pis  ! 
je  l’enlève  plus.  (Tirant  un  billet  de  mille  d’une  liasse.) 
Tenez,  patron,  payez-vous. 

M.  Samuel,  criant.  —  Voyez,  caisse  ! 

Dr  Caisse,  croyant  qu’on  l’appelle.  —  Comment. . . 
Ah  !  pardon  !... 

M.  Samuel,  à  M.  Durand.  —  N’oubliez  pas  vos 
vieux  effets.  Voici  le  paquet  I  Au  revoir.  Messieurs. 

Dr  Caisse  et  M.  Durand.  —  Au  revoir  ! 

SCÈNE  VII 

Asez  penauds,  le  Df  Caisse,  M.  et  Mme  Durand 
remontent  la  rue  des  Commerçants. 


SCÈNE  VIII 
(Chez  B  ouf  fard) . 

Le  Z)r  Caisse,  M.  et  Mme  Durand  s’installent  à  une 
table  dans  le  salon  de  thé. 


Le  chocola  tàla  crème,  les  gâteaux  et  le  porto  ont  été  en¬ 
gloutis.  M.  Durand  se  lève  pour  aller  chercher  la 

note,  qu’il  rapporte  en  titubant  légèrement. 

M.  Durand,  lisant  l’addition.  —  Fichtre  !  49  fr.  95  I 
C’est  pas  donné  \  (Ala  serveuse).  Appelez-moi  le  pa¬ 
tron  I 

Mme  Durand  et  le  Dr  Caisse.  —  Non  I  Non  I 
C’est  inutile  1 

M.  Durand.  —  Je  vous  dis  d’appeler  le  patron  I 
(Au  docteur  Caisse.)  J’  suis- t’y  assuré,  oui  ou  non  ? 

Bouffard,  apparaissant,  le  bonnet  turgescent,  armé 
d’un  fouet  à  crème.  —  Qu’ést-ce  qu’y  a  ?  Ah  !  c’est 
à  cette  table  ? 

M.  Durand,  de  plus  en  plus  gris,  voulant  imiter  le 
docteur  Caisse.  —  Patron,  le  client . . .  que  vous  avez 
. . .  devant  vous  . . .  n’est  pas  ...  un  client  ordi¬ 
naire.  Je  suis  . . .  assuré. . .  ,  rapport  à  ces  assuran¬ 
ces  sociales. . .  que  monsieur. . .  qui  est  député. . . 
a  fait  voter  par  ses  copains.  Alors .. . .  faut  me  ré¬ 
duire  . . .  sur  votre  note . . . 

Bouffard,  regardant  alternativement  Durand  et  le 
docteur  Caisse.  —  Qu’est-ce  qu’il  nous  raconte,  celui- 
là  ?  C’est-y  que  j’  serais  bu,  moi-  aussi  ? 

Dr  Caisse.  —  Excusez  monsieur  d’avoir,  sans  le 
vouloir,  trop  fait  honneur  sans  doute  à  vos  pâtisse¬ 
ries  et  à  vos  breuvages.  Mais  son . . .  émotion  ne 
farde  nullement  la  vérité.  C’est  bien  moi,  docteur 
Caisse,  qui  suis  le  père  de  ces  assurances  sociales. . . . 

Bouffard.  — ^  Ta  1  ta  1  ta  !  ta  !  Allez  vous  cou¬ 
cher,  vous  et  vos  assurances  sociales  !  J’ai  vu  ça  dans 
les  journaux,  et  je  vous  flanque  mon  billet  que,  si 
vous  voulez  faire  un  gueuleton  à  tarif  réduit,  c’est 
pas  à  ma  boutique  qu’il  faut  venir  frapper  !  (S’a¬ 
dressant  à  M.  Durand.)  Une  réduction  ?  T’as  le  culot 
de  me  demander  çà,  toi  ?  T’es  certainement  pas 
d’ici,  t’es  quelque  part  du  côté  de  Bollène  ou  de  Saint 
Saturnin.  Alors  combien  que  tu  me  vends  tes  œufs 
pour  faire  ma  bistrouille  ?  Tu  réponds  pas ...  tu  sais 
à  quoi  t’en  tenir  ?  Eh  !  ben,  mon  vieux,  voilà  un 
rond,  tu  vas  me  cracher  les  cinquante  balles,  sinon 
j’appelle  les  agents  cyclistes  !  (Le  menaçant  de  son 
fouet  à  crème.)  Allons  !  plus  vite  que  çà  ! 

M.  Durand,  fêtant  un  billet  sur  la  table.  —  C’est 
bon  !  c’est  bon  !  Je  ne  croyais  pas  vous  mettre  dans 
cet  état  . . . 

Bouffard.  —  Et  maintenant,  ouste  !  ou  sinon. . . 
(Il  se  précipite  sur  M.  Durand,  qu’il  fouette  d'impor¬ 
tance.) 

Mme  Durand  et  le  D”  Caisse,  entraînant  Durand. 
—  On  s’en  va . . .  on  s’en  va  !  Allons,  Durand  I  (Ils 
sortent.) 
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M.  Durand,  à  moitié  dégrisé,  se  frottant  l’échine. 
Au  docteur  Caisse.  —  Eh  !  bien,  elles  sont  jolies  vos 
assurances  sociales  ! 

D»  Caisse.  —  Comment  !  Est-ce  que  vous  n’avez 
pas  toujours  les  docteurs,  les  pharmaciens,  j’ajou¬ 
terai  les  masseurs  et  les  sages-femmes  ? 

M.  Durand.  —  Votre  loi  me  dégoûte  :  elle  exploite 


que  des  pauvres  bougres  qu’osent  rien  dire.  Je  veux 
pas  être  votre  complice,  et  je  vous  fiche  ma  démis¬ 
sion  d’assuré  !  {Il  s’enfuit  en  zigzaguant.) 

D'^L.  Moreau. 
(d’Avignon). 

I  [Rideau.) 


L’AGENT  ACCOUCHEUR 


Un  grand  nombre  de  femmes  enceintes  ayant 
accouché  sur  la  voie  publique,  dans  les  autobus, 
dans  les  taxis  qui  les  portaient  à  l’hôpital,  M.  le 
Préfet  de  police  —  dont  la  sollicitude  égale  la 
vertu  —  a  eu  l’ingénieuse  pensée  de  créer  une 
équipe  d’agents  accoucheurs. 

Comme  il  s’agit  d’une  chose  simple,  il  sulHsait 
d’y  penser.  Les  agents  spécialisés  dans  ce  service 
porteront  des  signes  distinctifs  et  des  attributs 
nécessaires. 

Le  baudrier  sei’a  remplacé  par  un  tube  de 
caoutchouc  —  en  bandoulière  —  supportant  un 
bock  à  injections. 

Aux  crochets  de  la  ceinture,  seront  suspen¬ 
dus  des  ciseaux,  des  pinces,  une  bobine  de  fil, 
un  spéculum  ;  et,  pour  les  cas  compliqués,  un 
forceps  et  ifn  basiotribe.  Ces  instruments  en  nic¬ 
kel,  soigneusement  astiqués,  seront  un  égaie- 
ment  pour  l’œil  des  passants,  et  un  réconfort 
pour  les  parturientes.  Les  mains  de  l’agent  se¬ 
ront  gantées  de  caoutchouc. 

Dès  qu’un  accouchement  inopiné  se  produira, 
l’agent  accoucheur,  qui,  par  définition,  devra  se 
trouver  à  proximité  entrera  en  fonctions.  Fonc¬ 
tion  évidemment  simple.  Une  femme  qui  accou¬ 
che  rapidement,  accouche  facilement.  C’est  une 
multipare,  qui,  avec  quelques  coliques,  jette 
son  enfant  dans  la  vie  ;  ou  une  femme  qui  a  perdu 
les  eaux  depuis  quelques  heures  —  ou  quekiues 
jours  — ■  et  que  la  sage-femme  envoie  à  l’hôpital 
à  eause  d’une  présentation  vicieuse.  Quand  l’a¬ 
gent  se  présentera  à  la  vulve,  il  y  '  rencontrera 
un  bras,  ou  un  cordon  procidents,  qui  facilite¬ 
ront  singulièrement  son  diagnostic. 

Il  parut  cependant  nécessaire  à  M.  Chiappe, 
de  faire  instruire  les  agents  accoucheurs  des  cas 
principaux  qui  pourraient  se  produire. 

Nous  avons  eu  la  bonne  fortune  d’assister  à 
l’une  des  premières  leçons  données  à  la  préfecture 
de  police  ;  et  où  le  professeur  —  agent  décoré  de 
la  médaille  militaire  et  de  deux  médailles  de  sau¬ 
vetage  —  faisait  répéter  aux  candidats  :  «  Pous¬ 
sez.  . .  Circulez. . .  Laissez  le  passage  libre.  » 


Un  conseiller  municipal  ayant  fait  remarquer 

—  qu’en  dehors  des  accouchements  sur  la  voie 
publique  —  il  se  produit  de  nombreux  accidents  ; 
et  qu’une  intervention  rapide  pourrait  empê¬ 
cher  des  complications  et  même  sauver  le  blessé  ; 
il  est  question  de  créer,  également,  une  équipe 
«  d’agents  chirurgiens  ». 

Il  est  évident  qu’un  homme  qui,  au  cours 
d’une  discussion  chez  un  bistro  —  reçoit  un  coup 
de  couteau  sectionnant  la  fémorale  ou  l’aorte, 
ne  verra  l’hémorragie  s’arrêter  que  par  un  trai¬ 
tement  rapide. 

Comprimer  les  deux  bouts  d’une  aorte  sec¬ 
tionnée  sur  la  colonne  vertébrale,  saisir  ceux 
d’une  fémorale' entre  deux  pinces  est  un  jeu 
d’enfanl. 

Que  si  un  autobus  passe  sur  le  corps  d’un  pas¬ 
sant  inattentif,  fracturant  les  côtes  et  déchirant 
la  rate,  le  blessé  n’aura  de  chance  de  vivre  que 
si  une  splénectomie  est  immédiatement  effec¬ 
tuée. 

Qu’un  epuidam,  glissant  maladroitement  sur 
un  pavé  gluant  et  se  luxant  la  hanche,  ne  pourra 
continuer  sa  route  et  se  rendre  à  ses  occupations 

—  ou  chez  sa  bonne  amie.  —  que  si  la  réduction 
est  tout  de  suite  praticiuée. 

Qu’un  enfant  qui  tombe  sur  un  morceau  de 
verre,  Jui  sectionnant  les  tendons  des  doigts, 
n’aura  de  chances  de  garder  ses  mouvements  de 
Il  exion  que  si  une  suture  est  faite  extempo- 
ranément. 

Nous  pouiTions  multiplier  les  exemples. 

La  proposition  de  l’honorable  conseiller  muni¬ 
cipal  a  naturclleihent  les  plus  grandes  chances 
d’être  retenue  ;  et  M.  Lhiappe,  qui  a  créé  les 
agents  accoucheurs,  nous  doit  les  agents  chirur¬ 
giens  .  . . 

Cependant  ceux-ci,  ayant  besoin  de  quelques 
menues  connaissances  supplémentaires,  il  sera 
bon  de  les  choisir  parmi  les  candidats  intelli¬ 
gents  et  instruits.  Aussi  est-il  question  d’exi¬ 
ger,  pour  les  agents  chirurgiens,  le  certificat  d’é-' 
tudes  primaires .... 

Dr  Georges  Bourgeaü. 
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Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 

LA  QUESTION  DU  BON  LAIT 


A  la  suite  de  l’article  que  nous  avons  publié  sur 
cette  question,  nous  avons  reçu  d’un  des  mem¬ 
bres  les  plus  distingués  du  Conseil  municipal  de 
Paris,  M.  Roéland,  docteur  vétérinaire,  qui  s’est 
fait  une  spécialité  de  tout  ce  qui  intéresse  l’hy¬ 
giène  alimentaire  au  Conseil  municipal  et  an 
Conseil  général  la  lettre  suivante  : 

Paris  le  30  novembre  1928. 

Monsieur  le  doeteur  .1.  Nom,  Concours  médical, 
37,  rue  de  Bellefond,  Pans,  9®. 

Monsieur  le  Rédacteur  en  chef. 

J’ai  lu  avec  le  plus  vif  intérêt  votre  article  «  La 
QUESTION  DU  BON  LAIT  »  dans  le  numéro  du  25  no¬ 
vembre. 

J’ai  vu  que  vous  avez  reçu  avec  qurique  effarement 
un  bulletin  d’analyse  de  lait  portant  la  mention  «  Lait 
passable  ;  contient  des  colibacilles  ».  C’est  que  vous 
ne  vous  ries  pas  adressé  à  la  bonne  porte.  Le  labo¬ 
ratoire  municipal  de  chimie  a  été  créé  sur  la  proposi¬ 
tion  de  M.  Delatre,  en  date  du  28  lévrier  1877,  ainsi 
conçue  ; 

«  Le  Conseil  invite  M.  le  Préfet  de  Police  à  lui 
présenter  un  mémoire  sur  la  possibilité  de  créer  un 
laboratoire  municipal  de  chimie  oii.  les  commerçants 
pourraient  faire  analyser  les  denrées  alimentaires  et 
les  boissons,  et  ce,  moyennant  un  tarif,  etc.  » 

11  s’agit  là  d’analyses  chimiques  sans  aucun  rap¬ 
port  avec  la  santé  publhiue. 

La  loi  du  1®''  août  1905  sur  les  fraudes  a  orienté  les 
travaux  du  laboratoire  dans  le  sens  répressif.  S’agis¬ 
sant  du  lait,  le  laboratoire  recherche  s’il  est  mouillé 
ou  écrémé,  s’il  contient  un  pourcentage  sufTicant  de 
graisse,  et  c’est  tout. 

11  ne  paraît  pas  qualifié  pour  connaître  des  maladies 
du  bétail  ni  des  erreurs  d’alimentation  qui  ont  pu 
influer  défavorablement  sur  le  lait  en  tant  que  pro¬ 
duit  biologique  et  pas  seulement  produit  chimique. 

Mais,  d’autre  part,  il  existe  è  la  préfecture  de  police 
un  service  d’inspection  des  denrées  alimentaires, 
qui  avait  encore  dernièrement  pour  directeur 
M.  Martel,  membre  de  l’Académie  de  médecine, 
docteur  ès  sciences.  Ce  service  contrôle  non  seule¬ 
ment  les  viandes,  poissons,  gibier,  œufs,  etc.,  mais 
aussi  le  lait  et  ses  dérivés.  L’un  de  ses  laboratoires 
comprend  des  hommes  comme  MM.  Chrétien  et 
PiETTRE  (docteur  ès  sciences),  qui  ont  publié  d’im¬ 
portants  travaux  sur  la  biologie,  notamment  une 
étude  biochimique  de  l’hémolyse,  etc. 

Quand  vous  voudrez  avoir  des  renseignements  scien¬ 
tifiques  sur  le  lait,  c’est  là  qu’il  faut  vous  adresser  : 
Laboratoire  des  dénrées  alimentaires.  Halles 
Centrales,  pavillon  3,  ou  bien  au  Directeur  des 
Services  vétérinaires  à  la  Préfecture  de  Police.  Là, 
on  sait  ce  que  c’est  que  le  coli-bacille  ! 


{  ■  Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Rédacteur  en  chef,  l’as- 
surance  de  ma  haute  considération. 

C.  Roéland, 

Docteur  vétérinaire, 

Rapporteur  du  Service  d’inspection  Vétérinaire 
au  Conseil  général,  Président  de  la  Ligue  du  Lait. 

Nous  remercions  bien  vivement  M.  C.  Roéland 
et  nous  nous  faisons  un  devoir  de  publier  les 
documents  suivants  sur  la  Ligue  du  lait,  docu¬ 
ments  qu’il  a  bien  voulu  nous  adresser. 

Ligue  du  lait 

Association  française  pour  améliorer  la  production 
et  la  manipulation  du  lait. 

Bureau  de  la  Ligue.  —  Président  d’honneor  M.  le 
Prof.  Pinard,  membre  de  l’Académie  de  médecine, 
député  de  Paris.  —  Président  .  M.  C.  Roéland, 
docteur  vétérinaire,  conseiller  municipal  de  Paris, 
vice-président  du  Conseil  général  de  la  Seine.  — 
Vice-présidents  M.  le  Prof.  Ch.  Porcher,  de  l’Ecole 
vétérinaire  de  Lyon  ;  M.  Ch.  Grollet,  secrétaire 
général  de  la  Société  de  Pathologie  comparée.  — 
Secrétaire  général  :  M,  le  docteur  L.-H.  Manceaux, 
médecin  principal .  —  Secrétaires  généraux  adjoints  : 
M.  Tridou,  vétérinaire  délégué  chef  de  section,  ins¬ 
pecteur  vétérinaire  sanitaire  de  la  Seine  ;  M.  J. 
Blier,  vétérinaire  départemental  ;  M.  Chrétien, 
vétérinaire  sanitaire.  —  Trésorier  :  M.  Legrand, 
vétérinaire,  65,  rue  de  Pologne,  Saint-Germain-en- 
Laye  (Seine-et-Oise).  —  Secrétariat  ;  30,  rue  des 
Ecluses-Saini-Martin,  Paris  (10®).  Tél.  Nord  63-47. 

Extrait  des  statuts 

^Article  premier.  —  Il  est  constitué  en  France, 
sur  l’initiative  de  la  Société  de  Pathologie  comparée, 
une  Association  dénommée  «  Ligue  du  Lait  »,  en 
vue  d’aboutir  à  améliorer  la  production  et  la  mani¬ 
pulation  du  lait,  et  pré.server  le  public,  notamment 
les  enfants  et  les  malades,  des  laits  nocifs,  dont  la 
consommation  constitue  actuellement  un  péril  na¬ 
tional. 

L’Association  est  un  foyer  d’initiatives  pour  la 
réalisation  des  méthodes  pratiques  permettant  d’ob- 
nir  du  lait  sain,  et  la  difïu.sion  de  ces  méthodes  dans 
le  public. 

Art.  2.  —  Pour  atteindre  son  but,  l’Association 
utilisera  tous  les  moyens  dont  elle  pourra  disposer  : 
appui  des  pouvoirs  publics,  des  divers  groupements 
scientifiques,  corporatifs,  philanthropiques,  etc.  ; 
éducation  du  public  par  l'école,  le  livre,  la  presse,  la 
conférence,  les  affiches,  le  cinéma,  etc.,  etc. 

Art.  3.  —  L’Association  «  Lieue  du  Lait  »  est 
instituée  uniquement  dans  un  but  d’hj'giène  sociale. 

Elle  est  ouverte  :  à  tous  ceux  qui  s’intéressent  à  la 
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question  du  lait,  à  la  puériculture,  à  la  protection  de 
l’enfance  et  à  l’hygiène  alimentaire  en  généra’ 

Elle  fait  appel  aux  personnalités,  qui,  par  leur  si¬ 
tuation  ou  leurs  travaux,  sont  à  même  de  faciliter  à 
l’Association  la  réalisation  de  la  mission  qu’elle 
s’est  assignée. 

Sauvez  vos  Enfants  !  —  Le  lait  de  la  mère  ap¬ 
partient  à  l’enfant,  et  le  plus  impérieux  devoir  de  la 
mère  est  de  nourrir  son  enfant.  Cependant,  il  est  des 
cas  où  la  maman  ne  peut  assumer  cette  tâche  sacrée. 

«■  Or,  il  est  reconnu,  il  est  démontré  que  tout 
«  enfant  qui  ne  peut  téter  sa  mère,  doit  être  nourri 
«  avec  le  lait  d’un  animal,  tout  autre  nliinent  que  le 
«  lait  est  un  poison  pour  lui  »  (Professeur  Pinard). 

Mais  celait  lui-même,  qu’il  provienne  de  la  vache, 
de  la  chèvre,  ou  de  l’ânesse,  sera  lui  aussi,  un  poison, 
s’il  n’arrive  très  pur  à  la  bouche  de  l’enfant.  Malheu¬ 
reusement,  il  n’est  pas  toujours  récolté  avec  les  soins 
de  propreté  indispensables,  et  il  en  résulte  pour  les 
bébés  si  fragiles,  la  maladie  souvent,  la  mort  parfois. 

«  Actuellement,  à  Paris,  de  1.200  à  1.500  petits 
«  enfants  meurent  tous  les  ans  de  gastro-entérite.  Le 
«  responsable  de  cette  hécatombe,  c’est  le  lait  sale. 
«  Trop  d’étables  sont  exiguës,  obscures  et  malpro- 
«  près  ;  trop  de  vaches  ne  sont  jamais  nettoyées  ; 
«  trop  de  vachers  ignorent  qu’ils  doivent  se  laver  les 
<(  mains  et  laver  le  pis  avant  la  traite  ;  résultat,  le 
«  lait  est  souillé  de  bouse  de  vache,  et  nos  enfants 
«  succombent.  Ce  scandale  doit  cesser  !  »  (C.  Roé- 
land,  conseiller  municipal  de  Paris.) 

Quiconque  tremble  de  pleurer  sur  xine  petite  tombe 
doit  savoir  que  le  lait  transmet  maintes  fois  la  tuber¬ 
culose,  l’entérite  des  nouveau-nés,  la  fièvre  tpphoïdc, 
la  diphtérie,  et  d’autres  maladies  encore. 

L’ébulition,  la  stérilisation,  ne  font  qu’atténuer 
ces  dangers  et  leur  en  substituent  parfois  d’autres. 
Si  la  chaleur  élevée  détruit  certains  microbes  patho¬ 
gènes,  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  le  lait  sale  ou 
corrompu  n’est  pas  moins  sale  ou  moins  corrompu 
pour  avoir  subi  l’action  de  la  chaleur. 

«  Nous  faire  boire  un  tel  lait,  c’est  comme  si  l’on 
«  faisait  cuire  les  viandes  saisies  à  l’abattoir  pour 
«  putréfaction  et  qu’on  nous  en  servit  des  côtelettes 
«  en  nous  disant  :  —  Mangez  sans  crainte,  c’est 
«  stérilisé  !  —  Non,  cette  méthode  simpliste  ne  nous 
«  suffit  pas.  Ce  que  nous  voulons  avant  et  par-des^ 
«  sus  tout,  c’est  du  lait  propre,  pur  et  sain  !  »  (C. 
Roéland). 

Les  examens  faits  par  le  Service  vétérinaire  de  la 
Seine  montrent  que  10  %  seulement  des  laits  sont 
propres,  alors  que  25  %  sont  très  sales,  le  reste  étant 
un  peu  moins  sale . . . 

Cette  constatation  est  angoissante.  Non  seulement 
es  enfants,  mais  les  malades  et  les  vieillards  vien- 
Inent  puiser  dans  le  liquide  sacré  les  forces  qui  leur 
permettent 'de  vivre.  Allons  plus  loin  :  qui  dit  lait 
sale,  dit  beurre  malpropre  ;  et  ceux-là  même  qui  ne 
consomment  pas  de  lait  et  se  rient  de  ses-souillures 
retrouvent  dans  le  beurre  et  le  fromage  les  germes 


sournois  d’indispositions  légères  et  de  malades  gra. 

«  .Et  maintenant  regardez  ces  chariots  laitiers 
«  conduits  par  des  cochers  malpropres  et  roulant 
«  dans  les  rues  des  bidons  sales  aux  odeurs  rances  • 

«  vous  pouvez  vous  dire  que  ce  sont  des  cimetières 
«  d’enfants.  »  (Docteur  L.  H.  Manceaux). 

Le  lait  sale  est  donc  un  péril  pour  tous. 

Le  mal  est  sans  remède  ?  Non.  Une  Ligue  s’est 
fondée  —  La  Ligue  du  Lait  —  qui  groupe  des  Méde¬ 
cins,  des  Vétérinaires,  des  Chimistes,  des  Produc¬ 
teurs  de  lait  conscients  de  leur  responsabilité,  des 
mères  de  famille  conscientes  de  leurs  droits. 

Jusqu’à  ce  jour,  les  pouvoirs  publics  n’ont  pu  pour¬ 
suivre  que  les  fraudes  qui  touchent  au  porte-mon¬ 
naie.  La  Ligue  du  Lait  a  déclaré  la  guerre  sans  merci 
à  celle  fraude  autrement  redoutable  qui  ruine  la  santé 
transforme  les  blancs  berceaux  en  noirs  tombeaux, 
sème  la  douleur  et  le  deuil  dans  les.  familles.. 

Aidez-la  dans  cette  tâche  salvatrice  ! 

Que  les  écrivains,  que  les  orateurs  éclairent  les 
foules  ! 

Que  les  riches  versent  leur  or  pour  intensifier  la 
propagande  ! 

Que  les  mères  exigent  pour  leur  enfant,  dit  lah 
propre  pur  et  sain  ! 

En  avant  contre  la  crasse,  la  routine  et  les  larmes  ! 

En  avant  pour  la  Joie,  la  Santé,  le  Bonheur  ! 

La  Ligue  du  Lait. 

Aux  MERES.  —  Pour  éviter  le  lait  qui  tue  les  enfants. 

Qu’est-ee  qu’un  bon  lait  ?  —  C’est  un  lait  pur,  pro¬ 
pre  et  sain.  Il  vient  d’une  vache  saine,  bien  nourrie, 
propre,  logée  dans  une  écurie  convenable.  Il  est  tiré 
de  mamelles  bien  lavées.  Il  est  trait  par  des  person¬ 
nes  exemptes  de  toute  maladie  contagieuse  et  qui 
se  sont,  au  préalable,  savonné  les  mains.  Il  est  recueilli 
dans  des  vases  nets  et  stérilisés.  Il  est  refroidi  vers 
4°  dès  la  traite  et  mis  à  l’abri  des  poussières.  Il  est 
conservé  au  frais  et  vendu  dans  les  24  heures  sans 
aucun  transvasement  et  dans  les  flacons  cachetés  à 
la  ferme.  Il  n’a  été  ni  écrémé,  ni  mouillé,  ni  bouilli. 

Nota.  —  Au  contrôle  du  laboratoire,  il  renferme 
moins  de  10.000  bactéries  par  centimètre  cube,  sans 
être  pasteurisé  ni  stérilisé.  Ces  deux  opérations  peu¬ 
vent  rendre  la  production  d’un  lait  sain  plus  facile 
mais  amoindrissent  ses  qualités. 

'Qu’est-ce  qu’un  lait  suspect  ?  —  C’est  un  lait  ve¬ 
nant  de  vaches  malpropres,  mal  nourries,  mal  logées; 
ou  trait  avec  des  mains  sales,  ou  contenu  dans  des 
vases  non  stérilisés,  mal  fermés,  peu  propres  ;  ou 
transporté  sans  soin  par  toutes  températures,  sans 
avoir  été  refroidi  dès  la  traite  ;  ou  vendu  dansées 
boutiques  mal  tenues,  transvasé  sans  soin,  exposé  aux 
poussières. 

Qu’est  qu’un  lait  dangereux  ?  —  C’est  celui  venant 
d’une  vache  malade,  ou  manutentionné  par  des  per¬ 
sonnes  atteintes  ou  convalescentes  de  maladies  con- 
■  tagieuses. 
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Condaite  à  tenir.  —  1°  Un  lait  propre,  pur  et  sain, 
t  être  consommé  directement  sous  la  condition 
Lpresse  qu’il  soit,  conservé  au  frais  et,  si  possible, 
au-dessous  de  10«,  dans  sa  bouteille  d’origine,  fer¬ 
mée  et  datée  à  la  ferme  et  qu’il  soit  employé  dans  les 
24  heures,  s’il  n’est  pas  maintenu  dans  la  glace. 
Il  ne  faut  ouvrir  la  bouteille  qu’au  moment  de  l’u- 
sage.  Le  lait  frais  est  LE  SEUL  qui  renferme  les 
vraies  qualités  du  lait,  mais  il  ne  peut  être  fourni  que 
par  des  maisons  spéciales  et  surveillées. 

2»  Un  lait  suspect  doit  être  soumis  à  une  tempé¬ 
rature  de  63“  pendant  25  minutes,  ou  de  80“  pendant 
une  minute,  aussitôt  qu’il  arrive  à  la  cuisine.  La  pre¬ 
mière  méthode  est  celle  qui  altère  le  moins  le  lait  et  la 
plus  recommandée.  Le  lait  ainsi  chauffé  dans  le  bibe¬ 
ron  ou  son  récipient  definitif,  doit  être  refroidi  immé- 
•  diatement,  car  la  température  élevée,  à  laquelle  il 
est  porté,  serait  longue  à  baisser  et  permettrait  à 
nouveau  la  fermentation  du  lait  ;  c’est-à-dire  que 
l’opération  n’aurait  servi  à  rien. 

3“  Un  lait  dangereux  doit  être  rejeté. 

K’oubllons  pas  :  que  je  lait  s’altère  rapidement 
à  la  température  ordinaire  ;  que  la  moindre  poussière, 
que  tout  transvasement,  que  tout  contact  douteux, 
que  tout  vase  non  stérile,  le  souillent  et  le  décom¬ 
posent  en  quelques  heures  ;  que  le  bicarbonate  de 
soude  et  les  substances  analogues  ne  peuvent  ni 
assainir,  ni  améliorer  le  lait,  au  contraire  ;  qu’un  lait 
inconnu,  même  pasteurisé  à  la  ferme,  doit  être  con¬ 
sidéré  comme  suspect  ;  qu’unlait  stérilisé  est  inoffen¬ 
sif  jusqu’ài’ouverture  du  flacon,  mais  pas  au-delà, 


et  que  sa  valeur  nutritive  dépend  de  son  origine,  de 
la  propreté  des  manutentions  antérieures  à  sa  stérili¬ 
sation.  Il  peut,  sans  rendre  l’enfant  malade,  le  nour¬ 
rir  fort  mal. 

Jeunes  mamans,  n’oubliez  pas  que  le  sein  maternel 
SEUL  peut  donner  complètement  et  sans  danger  la 
santé  et  la  vigueur  à  votre  enfant.  Quand  vous  avez 
besoin  d’ajouter  au  lait  maternel  du  lait  de  vache, 
souvenez-vous  des  conseils  qui  précédent  et  des  sui¬ 
vants  :  biberons  et  flacons  doivent  être  nettoyés 
dès  qu’ils  sont  vides,  sans  délai.  Stérilisez  les  bibe¬ 
rons  et  leurs  tétines  en  les  faisant  bouillir  20  minutes. 
N’ajoutez  au  lait  que  de  l’eau  fraîchement  bouillie. 
Conservez  le  fait  au  frais  ou  dans  la  glacière  ;  évitez 
les  cuisines  chauffées.  Ne  le  conservez  jamais  chaud, 
même  dans  le  biberon  destiné  à  l’enfant.  Ne  le  faites 
tiédir  qu’au  moment  de  le  donner  au  bébé.  Pasteu¬ 
risez  tout  lait  suspect  en  le  maintenant  pendant  25 
minutes  à  63“  et  en  remuant  de  temps  en  temps  le 
biberon,  qui  le  contient,  de  façon  que  le  centre  s’é¬ 
chauffe  et  se  mette  à  la  température  de  l’eau  du  bain- 
marie.  Pas  de  bouteille  à  lait  aux  portes,  ni  sur  l’évier, 
ni  dans  une  pièce  chaude.  Méfiez-vous  des  mouches. 
Pas  de  flacons  ouverts.  Pas  de  bouteille  vide  non 
rincée.  Les  poussières  et  les  mains  sales,  sont  les 
ennemis  du  lait.  Le  mauvais  lait  tue  plus  d’enfants 
que  la  guerre  et  la  tuberculose  réunies  ne  tuent 
d’hommes. 

D''  L.  H.  Manceaux, 
Secrétaire  général  de  «  La  Ligue  du  Lait  ». 


FÉDÉRATION  OU  FINISTÈRE 

A  propos  des  habitations  â  bon  marché. 


Lettre  circulaire 

Mon  cher  Confrère, 

Dès  que  nous  apprînies  la  façon  dont  la  Caisse 
des  Dépôts  et  consignations  avait  procédé  pour 
nommer  des  médecins  certificateurs,  sans  s’in¬ 
quiéter  de  nos  Syndicats’,  et  même  après  un  essai 
de  sous-etichère,  notre  président  décida  d’aler¬ 
ter  toutes  nos  organisations. 

Hier,  le  Syndicat  du  Sud-Finistère  tenait  sa 
réunion|générale,  le  président  (docteur  Chauvel) 
exposa  la  situation,  après  quoi  je  donnai  lecture 
de  la  lettre  ci-dessous,  cpe  j’avais  adressée  à 
tous  les  Syndicats  de  la  Fédération  du  Finis¬ 
tère. 

Le  Syndicat  vota  alors  les  ordres  du  jour  que 
je  vous  adresse  ci-joint. 

Voici,  d’abord  m  a  lettre  : 


On  aura  beau  nous  raconter  que  les  H.  B.  M. 
et  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ce  n’est 
la  même  chose,  nous  constatons,  nous,  que 


du  D“  Damey. 

ces  histoires  ont  partie  liée  du  fait  de  la  loi  Lou- 
cheur. 

Oui  ou  non,  s’agit-il  d’une  question  générale 
au  pays,  nationale  donc,  au  même  titre  que  nos 
impôts  ? 

Oui  ou  non,  choisit-on,  en  application  d’u  ne 
loi,  ce  qui  ne  s’était  encore  jamais  fait,  et  arbi¬ 
trairement  des  médecins,  même  non  syndiqués, 
pour  être  assermentés  ? 

Ceci  ne  pouvant  être  nié,  il  s’ensuit  que  c’est  la 
consécration  légale  de  l’assermentation,  en  dehors 
de  nos  ohganisations  syndicales.  Jusqu’ici  nous 
avions  toléré  cela  (on  voit  que  nous  avons  eu 
tort)  mais  ce  n’étiait  pas  légal. 

Je  vous  demande  donc  instamment  de  lire 
la  présetite  lettre  à  votre  Syndicat  (j’en  envoie 
une  copie  aux  autres  Syndicats)  et  de  lui  lire 
aussi  l’article  de  Boudin,  publié  dans  lenuméro 
53  de  1928  du  Concours  médical. 

L’argument  ;  l’adrhinistration’a  besoin  de-mé¬ 
decins  assermentés,  a  une  valeur  que  je  ne  lui  con- 
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teste  pas,  niais  encore  convient-il  que  nous  met¬ 
tions,  nous,  la  chose  au  point. 

Le  premier  effet  du  «  sacrement  de  l’asser¬ 
mentation  »  (comme  dit  humoristiciuement  le 
correspondant  de  Boudin),  est,  tout  de  suite,  de 
diminuer  ceux  qui  n’en  sont  pas  investis  (je ‘j 
souligne  très  fortement).  Cette  raison,  à  elle 
seule,  nous  donne  le  droit,  le  devoir  de  ne  pas 
laisser  cela  se  faire  en  dehors  de  nos  Syndicats. 

Il  en  résulte  assez  fréciuemment,  sans  compter 
le  tort  causé  aux  non  favorisés,  des  v'exations 
(certificats,  non  admis,  par  exemple)  qui  les 
discréditent  auprès  du  public. 

Les  médecins  de  la  Franche-Comté  se  sont 
émus  avant  nous,  et  nous  donnent  l’exemple  ;  ils 
demandent  à  tous  les  syndiqués  assermentés  de 
démissionner  ce  ejui  doit  se  comprendre  comme 
étant  le  geste  nécessaire  et  obligatoire  pour  pouvoir 
faire  un  nouveau  départ. 

Mais  cette  fois,  le  Syndicat  devra  avoir  voix 
au  chapitre  ? 

Pour  ce  ciui  concerne,  les  H.  B.  M.  on  nous 
dit  «  qu’on  n’a  fait  que  procéder  comme  les 
Compagnies  d’assurance-vie  ».  C’est  certain  ; 
mais  c’est  précisément  pour  cela  que  je  protesle. 
Pour  cette  affaire  ,  qui  est  nationale,  je  ne  puis 
admettre  cette  assimilation,  parce  que  j’en  fais 
partie,  moi  aussi  de  la  Compagnie  «  France  », 
ainsi  que  tous  mes  confrères. 

Je  constate  que  notre  trop  bonne  volonté 
habituelle  a  trop  duré.  Nous  ne  pohvons  rester 
passifs,  on  a  cette  fois,  dépassé  les  bornes  ! 

On  nous  impose  les  conditions  des  soins  aux 
victimes  de  la  guerre,  puis,  sans  nous  consulter, 
on  prétend  nous  les  imposer  pour  les  réformés  de¬ 
puis  la  guerre. 

On  nous  impose  tarif  pour  ceci,  tarif  pour  cela. 

On  détourne  de  nous  les  tuberculeux  (que  nous 
ne  savons  pas  soigner)  puis  les  syphilitiques  (que 
nous  ne  savons  pas  dépister),  et  ceci,  sous  pré¬ 
texte  de  dépistage,  est  en  train  de  nous  enlever 
encore  toutes  les  dermatoses. 

Voilà,  maintenant,  que  nous  ne  sommes  pas 
admis  à  faire  des  examens-vie  pour  l’Etat. 

Pour  comble,  M.  Loucheur  nous  conleste  le 
droit  de  refuser  notre  collaboration  à  sa  fameuse 
loi  d’assurances  sociale,  «  qui  forcerait  les  méde¬ 
cins  honnêtes  à  devenir  malhonnêtes,  pour  pou¬ 
voir  vivre  (Dupouy).  ». 

Mais,  enfin,  que  nous  laissera-t-on,  bientôt  le 
droit  de  faire,  en  fait  de  médecine  ? 

U  e^t  plus  que  temps  que  nous  mettions  le  holà 
c[ue  nous  proclamions  que  «  rien  ne  va  plus  »,  ou 
alors  ce  n’est  plus  la  peine  que  nous  ayons  des 
Syndicats  ? 

Ah,  si  nous  étions  des  s  manuels  »,  çà  n’irait  pas 
comme  celà,  mais  voilà  :  nous  sommes'  des  «  intel¬ 
lectuels  ».  On  nous  a  si  bien  embobinés,  jusqu’à 
présent,  qu’on  nous  a  crus  à  point.  Maintenant, 
on  nous  piétine,  sans  se  gêner. 


Oi\  veut  nous  endormir  avec  des  «  distinguo  », 
mais  nous  ne  «  marchons  plus  »  le  fait  brutal  est 
là. 

Je  conclus  donc  :  il  jaal  que  celte  question  îles 
H:  B.  M.  soit  revue  et  c^u’elle  soit  «  solutionnée  • 
selon  nos  décisions,  à  nous. 

Après  cela,  et  corollairement,  nous  aurons  à 
voir  comment  nous  comprenons  l’institution  des 
médecins  assermentés  ; 

Mais,  j’estime  c^ue  nous  ne  pouvons  plus  ad-i 
mettre  t[ue  tout  cela  se  trame  en  dehors  de  nos 
syndiceds. 

D»’  Eug.  Damey, 

Secrétaire  de  la  Fédération  du  Finistère, 

Et  voici  les  ordres  du  jour  ; 

Syiidleat  des  médecins  du  Sud-Fiuisfcrc. 

La  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ayant  arbi¬ 
trairement  désigné  un  certain  nombre  de  médecins 
qui  seuls  eussent  été  admis  à  délivrer  les  certificats 
de  santé  nécessaires  en  application  de  la  loi  Loucheur 
le  Syndicat  des  médecins  du  Sud-Finistère,  en  sa 
réunion  générale  du  21  avril  1929,  a  voté,  à  I’um- 
niinité  l’ordre  du  jour  suivant  : 

Le  Syndcat  des  médecins  du  Sud-Rnistère  ; 

1°  Conteste  la  prétention  de  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations  de  limiter  à  quelques  médecins  le 
droit  de  délivrer  les  certificats  pour  assurance-vie 
nécessaires  pour  l’application  de  la  loi  sur  les  habita^ 
lions  à  bon  marché. 

En  pareille  matière,  comme  pour  les  assurances 
sociales,  le  libre  choix  est  la  règle. 

Le  libre  choix,  naguère  péniblement  acquis,  est 
un  principe  sacré,  donnant  satisfaction  à  la  clien¬ 
tèle  et  au  Corps  médiacal. 

11  est  admis  dans  toutes  les  lois  de  médecine  sociale 
et  il  serait  extrêmement  dangereux  de  laisser  qui 
que  ce  soit  entamer  la  solidité  de  ce  principe. 

Le  Syndicat  réclame  donc  pour  tous  les  médecins, 
exactement  au  même  titre,  l’habilitation  pour  la 
délivrance  des  certificats  de  santé  ; 

2°  Il  proteste  formellement  contre  la  manière  dont 
le  choix  des  médecins  certilicateurs  avait  été  fait 
dans  le  Finistère  ;  ces  désignations  (nullement  mo¬ 
tivées  par  les  qualités  morales  ou  professionnelles)- 
avaient  été  faites  sans  entente  préalable  avec  les  syn¬ 
dicats  médicaux,  sans  même  leur  consultation  ;  bien 
mieux  des  médecins  non  syndiqués  avaient  été  pré¬ 
férés  à  des  médecins  syndiqués. 

Cet  arbitraire  administratif  est  intolérable  ; 

3“  Les  membres  du  Syndicat  qui  avaient  accepté 
leur  nomination,  en  dépit  du  règlement  syndical  con¬ 
cernant  les  fonctions  nouvelles,  décident  de  se  dé¬ 
mettre,  purement  et  simplement,  dans  un  esprit 
de  discipline  et  de  concorde  syndicaliste. 

(Ordre  du  jour  rédigé  par  les  docteurs  Vourchet 
Dupouy). 

Cette  question  ayant  entraîné  l’étude  connexe  de 
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celle  des  médecins  assermentés,  le  Syndicat  a  jugé 
que,  là  encore,  il  devait  avoir  un  rôle  actif  et  il  a 
voté  (toujours  à  Vunanimitê)  l’Ordre  du  jour  suivant 
proposé  par  le  docteur  Damey  ; 

Le  Syndicat  admpt  l’utilité  pour  les  administra¬ 
tions  de  recourir  parfois  à  un  contrôle. 

Mais  alors  ce  contrôle  devra  être  exercé  par  des  mé¬ 
decins  ayant  l’agrément  du  Syndicat,  avant  même 
celui  de  l’administration'. 

Ceux-ci  ne  devant  pas,  du  fait  de  ces  fonctions,  de¬ 


venir  des  sur-médecins,  ne  sauraient  être  inamovibles. 

Leurs  fonctions  devront  être  définies  et  précisées, 
d’accord  avec  le  Syndicat. 

Ils  devront  se  confiner  dans  le  rôle  de  contrôleurs, 
(n’agissant  donc  qu’en  deuxième  degré),  ce  qui  im¬ 
plique  le  droit  pour  tous  les  médecins  de  soigner 
leurs  clients,  quels  qu’ils  soient,  et  de  leur  délivrer 
les  certificats  qui  leur  seraient  nécessaires. 

Les  médecins  contrôleurs  (ou  assermentés)  ne  de¬ 
vront  pas  être,  en  même  temps,  médecins  traitants 


Syndicat  médical  de  la  Haute-Vienne. 

ARRONDISSE5IENT  DE  RoCHECHOUARÏ 

Tarif  minimum  des  honoraires  médicaux. 

Applicable  le  20  pevrier  1929 


Consultation  au  cabinet .  15  » 

Visite  le  jour  dans  la  localité .  20  » 

Visite  de  nuit  (8  heures  du  soir  à  7  heures  du  ' 

matin) .  40  » 

Visite  à  la  campagne  (de  jour)  prix  :  1  visite. .  20  » 

Plus  une  indemnité  par  kilomètre  par  couru 

à  l’aller .  4  » 

Visite  à  la  campagne  (de  nuit)  . .  tarif  double 

Visite  de  passage  dans  une  localité  . . .  20  » 

Tarif  minimum  des  interventions  courantes 

Consultation  entre  confrères .  40 

Certificats  ordinaires .  10 

Certificats  judiciaires . .  25 

Certificats  d’internements .  50 

Incision  abcès  superficiel  (consult.  comprise) ...  25 

Suture  simple  »  25 

Sutures  multiples  »  30  et  50 

Pansements  gynécologiques  »  25 

Catéthérisme  facile  de  l’urêtre  »  20 

Taxis  »  50 

Injection  intraveineuse  »  20 

Injection  novarsénobenzol  '  »  30  et  40 

Injection  sérum  physiologique  »  20 

Injection  sérum  intra-veineux  »  30 

Prise  de  sang  »  25 

Pointes  de  feu  »  20 

Injection  sérum  (consult.  non  compr.).  10 
Saignée  »  30 

Lavage  d’estomac  »  30 

Tamponnement  fosses  nasales  »  •  30 

Abcès  par  fi.xation  -  »  25 

Ponction  de  la  plève  »  80 

»  »  ascite  » .  .  50 

J»  vessie  »  60 

»  abcès  froid  suivi  injection  »  10  et  30 

»  vaginale  avec  inject.modificat.  100 

»  lombaire  »  40 

Ongle  incarné  (opération) .  100 

Phimosis  (opération) .  100 


Réduction  paraphimosis .  100 

Aide  chirurgien  pour  opération .  159 

Réduction  d’une  Luxation  sans  Anesthésie 
(Visite  non  comprise) 

Epaule . 100 


Application  pour  les  autres  luxations  du  tarif  Breton 
(1™  catégorie) 

Réduction  et  Contention  de  FRACTunEs  sans 
Anesthésie 

(Visite  non  comprise) 


Clavicule  .  50 

Côtes  . 20 

Avant-bras  (1  os) . 100 

Avant-bras  (radius  et  cubitus) .  125 

Bras . . . ‘. .  150 

Jambe .  200 

Fémur .  250 

Appareil  d’extension  pour  fractures .  15 


Application  pour  les  autres  fractures  du  tarif  Breton 
(ir®  catégorie) 


Accouchement  normal  en  sus  du  déplacement .  300 

»  forceps .  300 

»  forceps  laborieux .  400 

»  avec  version .  400 

Périnéorraphie  après  accouehement .  75 

Délivrance  ordinaire . 100 

»  artificielle . 150 

Curettage... . 250 

Bec-de-lièvre .  200 

Végétations  adénoïdes . 250 


Pour  toutes  les  autres  interventions  non  spéci-fiées  ici 
application  du  tarif  Breton  (V®  catégorie) 
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Les  Honoraires  se  règlent  au  comptant 
L'es  médecins  de  V Arrondissement  de  Rochechouart  ; 
Signatures  : 

Docteur  Desourteaux,  Oradour-sur-Glane. 
Docteur  Brédier,  Saint-Victurnien. 


Docteur  Gauthier,  Saint-Junien. 

Docteur  Valeèeas,  Saint-Junien. 
Docteur  de  Saint-FioRENT,  Saint-Junien. 
Docteur  Poitevin,  RochechouarL 
Docteur  Grézillier,  Rochechouart. 
Docteur  Basset,  Saint-Mahieu. 

Docteur  Nicolas,  Champsac  (1) 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 


Enseignement  et 

—  Clinique  médicale  de  l’hôpital  Saint- Antoine. 
(Professeur  :  M.  F.  Bezançon.)  —  Cours  cnmplcmen- 
Uiirrs.  —  Du  6  mai  au  15  juin  1929,  auront  lieu,  à 
i’amphithéâtre  de  la  clinique  médicale  de  l’hôpital 
Saint-Antoine,  les  lundis,  mercredis  et  vendredis,  à  11 
heures,  les  deux  cours  complémentaires  suivants  ; 

1“  Du  6  mai  au  17  mai,  six  leçons' sur  les  rhumatismes 
chroniques,  par  le  docteur  Mathieu-Pierre  Wetl, 
médecin  des  hôpitaux,  chef  de  laboratoire  à  la  Faculté 
de  médecine. 

Programme.  —  Lundi  4  mai  :  Les  diverses  concep¬ 
tions  du  rhumatisme  chronique.  —  Mercredi  8  mai  : 
Les  rhumatismes  chroniques  d’origine  infectieuse.  — 
Vendredi  10  mai  :  Les  rhumatismes  chroniques  d’ori¬ 
gine  dystrophique.  —  Lundi  13  mai  :  Les  rhumatismes 
chroniques  d’origine  métabolique.  —  Mercredi  15  mai  : 
Le  problème  du  rhumatisme  chronique  progressif  défor¬ 
mant.  —  Vendredi  17  mai  :  Le  traitement  des  rhuma¬ 
tismes  chroniques. 

2“  Du  20  mai  au  15  juin  1929,  douze  leçons  sur  la 
tuberculose  pulmonaire  par  MM.  le  professeur  F. 
Bezançon  ;  P.  Braun,  assistant  du  Centre  de  triage  ; 
André  Jacquelin  et  Etienne  Bernard,  médecins  des 
hôpitaux  ;  R.  Azoulay,  ancien  chef  de  clinique  ;  Des¬ 
touches,  chef  de  clinique  ;  Tribout,  chef  de  labora¬ 
toire  de  radiologie. 


actes  de  la  Faculté. 

Programme.  ■ —  Lundi  20  mai  :  La  notion  de  tramite 
et  le  début  de  la  tuberculose  pulmonaire,  par  M.  le 
professeur  F.  Bezançon.  — •  Mercredi  22  mai  ;  La  gra- 
nulie  pulmonaire,  par  M.  le  Df  Etienne  Bernabd.  - 
Vendredi  24  mai  :  Les  syndromes  de  rétraction  et  de 
tassement,  par  M.  le  D^  Destouches.  —  Lundi  2î 
mai  :  Les  hémoptysies  et  leur  traitement,  par  M.  le  D' 
Jacquelin.  —  Mercredi  29  mai  :  Les  formes  aiguës 
dites  pneumoniques,  par  M.  le  D'  Braun.  —  Vendredi 
31  mai  :  La  tuberculose  fibreuse,  par  M.  le  professeur 
F.  Bezançon.  —  Lundi  3  juin  ;  Les  épanchements  du 
pneumothorax,  par  M.  le  D^  Azoulay.  —  Mercredi  .i 
juin  :  Les  formes  cliniques  de  la  tuberculose  de  l’adulte 
par  M.  le  professeur  F.  Bezançon.  —  Vendredi  7  juin  : 
Radiodiagnostic  delà  tuberculose  pulmonaire,  par  M! 
le  D'  Tribout.  —  Lundi  10  juin  :  La  technique  du  pneu¬ 
mothorax  thérapeutique,  par  M.  le  D'  Braun.  —  Mer¬ 
credi  12  juin  :  Le  traitement  médicamenteux  et  hygiène- 
diététique,  par  M.  le  professeur  F.  Bezançon.  —  Ven¬ 
dredi  14  juin  ;  La  notion  de  climat  dans  la  tuberculose 
pulmonaire,  par  M.  le  professeur  F.  Bezançon. 

Durant  la  période  de  ces  cours,  le  Service  de  la 
clinique  sera  ouvert  à  tous  les  médecins  ou  étudiants 
en  médecine  français  et  étrangers.  —  Les  mardis, 
jeudis  et  samedis,  à  11  heures,  présentation  de  ma- 


HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Easeigncnicnt,  concours,  avis  divers. 


—  Amphithéâtre  d’anatomie.  —  Un  cours  hors  série 
d’opérations  chirurgicales  (chirurgie  de  la  tête,  du  cou 
et  du  thorax),  en  dix  leçons,  par  M.  Leibovici,  prosec¬ 
teur,  commencera  le  lundi  6  mai  1929,  à  14  h.  et  conti¬ 
nuera  les  jours  suivants  à  la  même  heure.  I.es  élèves 
répèteront.individuellement  les  opérations.  Droit  d’ins¬ 
cription  ;  300  fr.  .Se  faire  inscrire  17,  rue  du  Fer-à- 
Moulin,  Paris  (V”). 

—  Concours  d’électro-radiologiste  des  hôpitaux.  Com¬ 
position  du  jury.  —  Sont  désignés  pour  faire  partie  du 
jury  du  prochain  concours  d’électro-radiologuste  des 
hôpitaux  ;  M.M.  Duhem,  Bouchacourt,  Delherm,  Barret, 
Lapointe,  Ribadeau-Dumas  et  Gosset. 

—  Concours  de  chirurgien  des  hôpitaux.  Epreuve  cli¬ 
nique.  R»  séance  du  20  avril.  —  Ont  obtenu  :  MM.  Ober- 
lin,  17  ;  Mellère,  15  ;  Leibovici,  16.  —  2®  .séance  du  20 
avril.  — ■  On  obtenu  :  MM.  Wilmoth,  19  ;  Thalheimer, 
12  ;  Chabrun,  14. 

Médecine  opéraloire.  Séance  du  22  avril.  —  Ligature 


de  l’artère  humérale  au  pli  du  coude.  —  Désarticulation 
tibio-tarsienne  dite  de  Chopart.  —  Ont  obtenu  :  MM. 
Huet,  28  ;  Bloch,  28  ;  Ameline,  25  ;  Wilinotli,  29  ;Meil- 
lère,  26  ;  Maurer,  29  ;  Leibovici,  30  ;  Oberliii  29. 

— Concours  pour  les  prix  â  décerner  aux  élèves  exlei- 
nes  en  médecine  (année  1929)  et  la  nomination  aux 
places  d'éièves  interne  en  médecine  vacantes  le  5  jan¬ 
vier  1930,  —  La  première  épreuve  écrite  du  concours 
jiour  les  prix  de  l’externat  et  la  nomination'  des  internes 
aura  lieu  le  mercredi  26  juin  1929,  à  9  heures. 

Les  élèves  sont  admis  à  se  faire  inscrire  à  l’Administra¬ 
tion  centrale,  3,  avenue  Victoria,  bureau  du  Service  de 
santé,  tous  les  jours,  les  dimanches  et  fêtes  exceptés, 
de  14  à  17  heures,  depuis  le  lundi  27  mai  jusqu’au  lundi 
10  juin  1929  inclusivement. 

Des  avis  ultérieurs  nuliqueroiit  le  heu  où  les  candi 
dats  devront  se  réunir  pour  la  première  épreuve  écrite. 

.  (1)  Le  docteur  DEEAYE,d’Oradour-sur-Vayres,  accepte 
mais  ne  signe  pas.  . 
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cprnnt  seuls  admis  dans  la  salle  où  auront  lieu  les  com- 
'tions  écrites,  les  candidats  porteurs  du  bulletin 
*'°écial  délivré  par  l’Administration  et  constatant  leur 
J  tion  au  concours.  Les  candidats  sont  obligatoi¬ 
rement  tenus  d’occuper,  pour  rédiger  leurs  compositions, 
les  places  marquées  à  leur  nom. 


Consultations  externes  des  hôpitaux  (1929).  — 
I  Médecine  et  chirurgie  générales  (Tous  les  jours  (diman¬ 
ches  et  fêtes  compris),  dans  les  étabUssements  ci-après  ; 
entrée  du  public  :  de  8  à  9  heures  du  matin)  : 

10  Adultes.  —  Hôtel-Dieu  ;  médecine,  D'  Henri  BÉ- 
nabd  ;  chirurgie,  professeur  Hartmann.  —  Pitié  : 
médecine,  D'  Donzelot  ;  chirurgie,  D'  Kuss.  — 
Charité  :  médecine,  D’  Pruvost  ;  chirurgie,  D’  Sénè¬ 
que.  —  Saint-Antoine  :  médecine,  D’  Tzanck  ;  chirur¬ 
gie  D'  Braine.  —  Necker  :  médecine,  D’  Binet  ;  chi-- 
rur’gie,  Mondor.  —  Gochin  :  médecine,  D’  Gautier  ; 
chirurgie,  D’  Robert  Monod.  —  Beaujon  :  médecine, 
D'  Chevallier  ;  chirurgie,  D'  Guimbellot  ;  —  Lari- 
hoisière,  médecine,  D’  Jacob  ;  chirurgie,  D’  Richard.- 

—  Tenon,  médecine,  D’'  Nicaud  ;  chirurgie,  Maurer. 

—  Laënnec,  médecine,  D’  Jacquet  ;  chirurgie,  D-^  Au- 
VRAY.  —  Bichat,  médecine,  D’  Léon-Kindbero  ) 
chirurgie  ,  D’  Mocquot.  —  Broussais,  médecine,  D’ 
Marchal  ;  chirurgie,  D'’  J.  Berger.  —  Boucicaut, 
médecine,  D’  Boulin  ;  chirurgie,  D’Dujarier.— 
Vaugirard,  chirurgie  seulement,  professeur  Pierre  Du- 
VAL.”—  Ambroise-Paré  (Boulogne-s.-Seine),  médecine, 
D'  Jacquelin  ;  chirurgie,  D’  Desmarest.  —  Saint- 
Louis,  chirurgie  seulement,  D’  Moure.  —  Andral, 
médecine  seulement,  D*-  Cahrié.  —  Salpêtrière,  chirur¬ 
gie  (lundi,  mercredi  et  vendredi),  9  h.  1  /2,  professeur 
Gosset.  —  Maison  de  Retraite  des  Ménages  (Issy-les- 
Moulineaux),  chirurgie  seulement,  D’  Lardennois. 

2“  Enfants.  —  Ambroise-Paré  (Boulogne-s.-Seine)  : 
tous  les  jours  (sauf  le  dimanche),  9  h.,  D''  Lemaire.  — 
Enfants-Malades  ;  médecine,  lundi,  9  h.,  professeur 
Nobécourt  ;  mardi,  9  h.,  D''  Apert  ;  mercredi,  9  h., 
D’ Weill-Hallé  ;  jeudi,  9  h.,  D”  Halle  ;  vendredi, 
10  h.,  D'  Aviragnet  ;  samedi,  9  h.,  D’  Weill-Hallé  ; 
dimanche,  9  h.,  à  tour  de  rôle  par  les  5  médecins  ;  chi¬ 
rurgie,  tous  les  jours,  9  h.,  professeur  Ombhédanne. 

—  Bretonneau  :  médecine,  mercredi,  8  h.,  D’  Guille¬ 
mot  ;  samedi,  8  h.,  D^  Henri  Grenet  ;  dimanche,  8  h., 
à  tour  de  rôle  par  les  2  médecins  ;  lundi,  mardi,  jeudi  et 
vendredi,  8  h.,  D'  Marquézy,  médecin  des  hôpitaux  ; 
chirurgie,  tous  les  jours,  8  h.,  D’  Mathieu.  —  Trous¬ 
seau  :  médecine,  tous  les  jours  (saut  les  lundi  et  jeudi), 

8  h.  1  /2,  D'  Jean  Hutinel,  médecin  des  hôpitaux  ; 
lundi,  8  h.  1  /2,  D’  Papillon  ;  jeudi,  8  h.  1  /2,  D'  Lesné  ; 
chirurÿe,  tous  les  jours,  9  h.,  Df  Bréchot.  —  Hérold  ; 
médecine,  tous  les  jours,  sauf  le  vendredi,  9  h.,  D’'  Janet, 
médecin  des  hôpitaux  ;  vendredi,  9  h.,  D''  Armand- 
Delille.  —  Enfants-Assistés,  Médecine,  lundi,  mercredi 
et  vendredi,  9  h.,  professeur  Lereboullet  ;  chirurgie, 
mardi,  jeudi  et  samedi,  10  h.,  D’  Veau  ;  —  Saint-Louis 
(Hôpital  d’enfants),  médecine,  tous  les  jours,  9  h., 
D' J.  Renault  ;  chirurgie,  tous  les  jours,  9  h.,  D’’  Mou- 


H.  Instiluls  de  puériculture.  —  Hôtel-Dieu,  consulta¬ 
tions  de  nourrissons,  mardi,  jeudi,  9  h.,  D’  Macé.  — ■ 
Pitié  ;  consultations  de  nourrissons,  mardi  9  h.,  samedi 
It  h.,  professeur  Jeannin.  —  Charité  :  consultations 
de  nourrissons,  lundi,  14  h.,  D^  Levant.  —  Saint-An¬ 
toine  ;  consultations  de  nourrissons,  lundi,  jeudi,  9  h., 
Levy-Solal.  —  Beaujon  :  consultations  de' nourris¬ 
sons,  sainedi,  13  h.  1  /2,  D'  Funck.  —  Lariboisière, 
eonsultations  de  nourrissons,  mardi,  jeudi  et  samedi 
n.,  D’  Devraigne  ;  samedi,  14  h.,  D”  Devraigne.  — 
enon  ;  consultations  de  nourrissons,  mardi,  samedi, 
“■  1/2,  Di  Marcel  Metzger  ;  jeudi,  14  h.,  D”  Marcel 
etzger.  —  Boucicaut  :  consultations  de  nourrissons, 
mardi  samedi,  13  h.  1  /2,  D’  Le  Lorteh.  —  .Saint-Louis; 
onsultations  de  nôurrissons,  mardi,  sam  edi,  14  h.. 


f  D'  Cathala.  — •  Maternité  ;  consultations  de  nourris- 
!  sons,  mercredi  9  h.  Di  Rudaux,  lundi,  vendredi,  14  h., 
Dr  Rudeaux.  —  Baudelocque  ;  consultations  de  nourris¬ 
sons,  samedi  9  h..  Professeur  Couvelaire.,  mardi  ; 
jeudi,  14  h.,  professeur  Couvelaire.  —  Tarnier  :  con¬ 
sultations  de  nourrissons,  lundi,  9  h.,  jeudi  8  h.  1/2, 
samedi  14  h.,  professeur  Brindbau.  —  Enfants-Assis¬ 
tés  :  consultations  de  nourrissons,  jeudi,  samedi,  9  h., 

professeur  Lereboullet. _ _ _ 

'‘lII.~yaccmaf£OJi  (Vaccination  antityphoïdique.  — 
1“  Adultes.  —  Cochin  :  jeudi,  (examen  préliminaire) 
18  h.  ;  samedi  (vaccination),  18  h.  —  Saint-Antoine  : 
samedi,  l.ih.  —  Lariboisière  :  samedi,  17  h.  1  /2. 

2'’Enfants.  —  Trousseau  imercredi,  jeudi  et  ven  dredi 
9  h.  —  (Vaccination  antidiphtérique.)  Enfants-Mala¬ 
des  ;  tous  les  jours,  10  h.  —  Trousseau,  mercredi,  jeudi, 
vendredi  et  dimanche,  9  h.  —  Hérold  :  jeudi,  8  h.  1  /2. 

IV.  Maladies  spéciales.  —  Femmes  enceintes.  — 
Hôtel-Dieu  :  lundi,  vendredi,  9  h.,  Di  Macé.  —  Pitié  ; 
tous  les  jours,  9  h.  1  /2,  professeur  Jeannin. — Charité  : 
lundi,  mercredi,  et  vendredi,  9  h.,  D^  Levant.  —  Saint- 
Antoine  :  tous  les  jours,  9  h.,  Di  Lévy-Solal.  —  Beau¬ 
jon  :  lundi,mercredi  et  vendredi,  9  h.,  Di  Funck.  — 
Lariboisière  ;  tous  les  jours,  9  h.,  D’  Devraigne.  — 
Tenon  :  lundi,  mercredi  et  vendredi,  9, h.,  Di  Marcel 
Metzger.  —  Boucicaut  :  lundi,  mercredi  et  vendredi, 
9  h.,  D'  Le  Lorier.  —  Saint-Louis  :  mardi,  vendredi, 
9  h.,  D’  Cathala.  —  Maternité  :  mardi,  jeudi,  et 
samedi,  9  h.,  lundi,  mercredi  et  vendredi,  15  h.,  tous  les 
jours  de  8  à  12  h.,  et  de  14  à  18  h  (à  la  fondation  Va- 
lancourt),  D’  Rudaux.  — Baudelocque  :tous  les  jours, 
de  8  à  12  h.,  et  de  14  à  18  h.,  professeur  Couvelaire 
(en  dehors  de  ces  heures,  dans  le  service).  —  Tarnier  ; 
tous  les  jours  et  à  toute  heure,  professeur  Brindeau. 

Gynécologie  (maladies  des  femmes).  —  Hôtel-Dieu  ; 
mercredi,  vendredi,  9  h.,  professeur  Hartmann  ;  mer¬ 
credi  (suite  de  couches),  9  h.,  D’  Macé.  —  Pitié  :  lundi, 
mardi,  9  h.  1  /2,  samedi,  14  h.,  professeur  Jeannin  ; 
lundi,  mercredi,  9  h.  1 12,  D^  Chevrier  :  lundi,  mercredi 
et  vendredi,  9  h.,  D’  Fredet.  —  Charité  :  lundi,  9  h., 
Di  Baumgartnbr  ;  mardi,  9  h.,  Di  Levant  ;  vendredi, 

9  h.  1  /2,  Di  Descomps.  —  Saint-Antoine  :  lundi,  mer¬ 
credi,  et  vendredi,  9  h.,  professeur  Le  jars,  mardi, 
jeudi  et  samedi,  9  h..  Di  Lapointe  ;  lundi,  vendredi, 

10  h.,  Di  Lévy-Solal.  —  Necker  :  mercredi,  samedi, 

9  h.,  Di  Schwartz;  mercredi,  vendredi,  9  h.,  Di  Robi¬ 
neau.  —  Cochin  :  lundi,  mercredi,  et  vendredi,  8  h.  1  /2, 
professeur  Delbet.  —  Beaujon  :  mardi,  9  h.,  Di  Funck; 
mercredi,  9  h.,  D’  Proust.  —  Lariboisière  ;  mercredi, 

10  h.,  Di  Devraigne.  —  Tenon  :  lundi,  jeudi,  9  h.,Di 
Grégoire  ;  jeudi,  10  h.,  Di  Marcel  Metzger.  —  Laen- 
nec  :  mardi,  jeudi  î'etfsamedi,  9  h.,  Di  Auvbay. — 
Broussais  :  mercredi  (tumeurs),  10  h.,  Di  Roux-Berger. 
—  Boucicaut;  mardi,  9  h.,  vendredi,  20  h.,  Di  Le  Lo¬ 
rier,  samedi,  9  h.,  D’  Dujarier.  —  Vaugirard  ;  lundi, 
9  h.,  professeur  Pierre  Duval.  —  Ambroise-Paré  (Bou- 
logne-s.Seine);  mardi,  samedi,  10  h.,  Di  Desmarest.  — 
Saint-Louis  ;  mardi,  9  h.,  Di  Lecêne  ;  mercredi,  9  h., 
Di  Cathala  ;  mardi,  9  h.,  Di  Cadenat.  —  Broca  : 
lundi,  mercredi  et  vendredi,  9  h.,  professeur  J.-L. 
Faure.  —  Maternité  ;  lundi,  vendredi,  9  h.  1  /2,  docteur 
Rudaux.  —  Baudelocque  ;  mardi  9  h.,  et  samedi  14  h., 
professeur  Couvelaire.  —  Tarnier  ;  mardi,  jeudi  et 
samedi,  9  h.  1/2,  professeur  Brindeau.  —  Enfants- 
Malades;  lundi,  mercredi,  vendredi  10  à  11  h.,  DiBas- 
SET.  —  Salpêtrière  ;  mardi,  jeudi  et  samedi,  9  h.  1/2, 
professeur  Gosset. 

Traitement  de  la  stérilité.  —  Saint-Antoine  ;  lundi, 
vendredi,  10  h.,  D’  Lévy-Solal.  —  Lariboisière  ;  ven¬ 
dredi,  10  h.,  mardi,  jeudi  et  samedi,  14  h.,  D’ Devrai¬ 
gne.  —  Boucicaut  ;  mardi,  9  h..  Le  Lorier.  —  Baude¬ 
locque  ;  mercredi,  9  h.  1  /2,  professeur  Couvelaire. 
Tarnier  ;  jeudi,.  9  h.  1 12,  professeur  Brindeau. 

Chirurgie  de  l’abdomen  (hommes  et  femmes).  Gyne- 
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cologie.  —  Cochin  :  mardi,  jeudi  et  samedi,  9  h.,  D'  Lau¬ 
nay.  —  Saint-Louis  :  lundi,  vendredi,  9  h.  1  /2,  D' 
Chifoliau. 

Maladies  des  membres  et  de  l’abdomen.  Gynécologie. 

—  Beaujon  ;  lundi,  10  h.,  D”  Alolave. 

Nourrissons.  —  Enfants-Malades  :  lundi,  10  h.,  D' 

Apert  ;  mercredi,  10  h.,  Dr  Aviraguet  ;  jeudi,  10  h., 
professeur  Nobécourt  ;  vendredi,  10  h.,'  D'  Weill- 
Hallé  ;  samedi,  10  h.,  D'  Halle  —  TErousseau  : 
jeudi,  9  h.,  D'  Lesné.  —  Ambrois-Paré  (Boulogne-s. - 
Seine)  :  tous  les  jours  (sauf  le  dimanche),  9  h.,  D'  Le¬ 
maire.  —  Salpêtrière  :  lundi,  mercredi  et  vendredi, 
10  h.,  Dr  Ribadeau-Dumas. 

Rééducation  des  défauts  de  prononciation  par  mal¬ 
formation  congénitale.  —  Enfants-Assistés  :  jeudi, 
14  h.,  Dr  Veau. 

Maladies  cutanées  et  syphilitiques.  —  Saint-Louis  ; 
lundi,  9  et  18  h.,  Dr  Milian  ;  mardi,  9  et  18  h.,  Dr 
Louste  ;  mercredi,  9  h.,  Dr  Sbzary,  18  h.,  professeur 
Gougerot  ;  jeudi,  9  et  18  h.,  Dr  Ravaut  ;  vendredi, 
9  et  18  h.,  Dr  Lortat-Jacob  ;  samedi,  9  h.,  professeur 
Gougerot,  18  h.,  Dr  Sézary  ;  dimanche,  9  h.,  à  tour 
de  rôle  par  les  6  médecins.  —  Cochin  ;  mardi,  9  h.,  D' 
Louis  Fournier  ;  Mardi,  20  h.,  Dr  Pinard  ;  mercredi, 
9  h.,  Dr  Pinard  ;  jeudi,  20  h.,  D'  Louis  Fournier  ; 
vendredi,  9  h.,  D'  Louis  Fournier  ;  vendredi,  20  h.. 
Dr  Pinard  ;  samedi,  9  h..  D-'  Pinard  ;  dimanche,  9  h., 
à  tour  de  rôle  MM.  les  Dr*  Louis  Fournier,  Pinard 
et  Chevassu.  —  Broca  :  maladies  cutanées,  mardi, 
jeudi  et  samedi,  9  h.,  Dr  Weissenbach:  lundi,  mercredi 
et  vendredi,  9  h.,  Dr  Touraine  ;  dispensaire  Fracastor  : 
syphilis,  tous  les  jours,  9  h.,  mardi,  jeudi  et  samedi, 
18  h.  45,  Dr  Weissenbach.  :  dispensaire  Fournier  : 
syphilis,  tous  les- jours,  9  h.,  Dr  Touraine  ;  lundi, 
mercredi,  et  vendredi,  18  h.,  Dr  Touraine.  . —  Charité  ; 
mardi,  vendredi,  18  h.  30,  Dr  Sézary.  —  Saint-Antoine  : 
mardi,  vendredi,  20  h.,  D'  Tzanck.  —  Beaujon  lundi, 
jeudi,  20  h.  30,  M.  Louste.  —  Lariboisière  (dispensaire 
antisyphilitique  de  maternité)  :  mardi,  jeudi  et  samedi 
9  h.,  Dr  Devraigne.  —  Bichat  :  lundi,  vendredi,  18  h.  30 
Dr  M.  Renaud.  —  Boticicaut  :  lundi,  jeudi,  20  h.,  N.  .  . 

—  Tenon  :  lundi,  jeudi,  18  h.  Dr  Touraine.  —  Femmes 
enceintes,  mères,  nourrices  et  nourrissons.  Maternité 
(Dispensaire  antisyphilitique  de  maternité)  :  mardi, 
9  h.  1  /2,  Drs  RupA,ux  et  Flandin.  —  Baudelocque 
(dispensare  antisyphilitique  de  maternité)  :  lundi,  mer¬ 
credi,  14  h.,  vendredi,  9  h.,  professeur  Couvelaire;  et 
Dr  Pinard.  —  Tarnier  :  lundi,  10  h.,  professeur  Brin- 
deau  et  Dr  Louis  Fournier.  —  Necker,  Enfants-Mala- 
des  :  mercredi,  10  h.,  Dr  Halle. 

Maladies  exotiques.  —  Saint-Louis  :  mardi, ‘9  h.,  pro¬ 
fesseur  Gougerot.  —  Charité  :  mercredi,  9  h.,  Dr 

Blennorrhagie.  —  Lariboisière  :  tous  les  jours  (sauf 
les  dimanches  et  fêtes),  9  h.,  Dr  Marion.  —  Saint-Louis, 
tous  les  jours,  8  et  19  h.,  Dr  Heitz-Boyer  .  —  Broca 
(dispensaire  Fournier)  :  lundi,  mercredi  et  vendredi, 
13  h.,  Dr  Touraine.  —  Tenon  :  lundi,  jeudi,  18  h.,  Dr 
Touraine. 

Maladies  des  voies  urinaires.  —  Hôtel-Dieu  :  lundi, 
jeudi,  9  h.,  professeur  Hartmann.  —  Necker  :  tous  les 
jours,  même  le  dimanche  (hommes),  9  h.,  professeur 
Legueu  ;  tous  les  jours,  sauf  le  dimanche  (femmes), 
9  h.,  professeur  Legueu.  —  Cochin  :  lundi,  jeudi,  9  h., 
Dr  Chevassu.  —  Beaujon  :  tous  les  jours  (hommes), 
de  9  à  10  h.,  Dr  Michon  ;  mardi,  jeudi,  samedi  (femmes), 
de  9  à  10  h.,  Dr  Michon.  —  Lariboisière  :  tous  les  jours 
(sauf  les  dimanches  et  fêtes),  9  h.,  Dr  Marion.  —  Vau- 
giràrd  :  lundi,  9  h.,  professeur  Pierre  Duval.  —  Saint- 
Louis  :  tous  les  jours,  8  h.,  Dr  Heitz-Boyer.  —  Salpê¬ 
trière  :  mardi,  vendredi,  10  h.,  professeur  Gosset. 

Maladies  des  os  et  des  articulations.  —  Saint-Louis  : 
mardi,  9  h.,  Dr  Léri. 

Maladies  du  thorax  et  de  l’abdomen.  —  Saint-Louis  : 
jeudi,  9  h.,  Dr  Lecène. 


Orthopédie.  —  Saint-Louis  (hôpital  d’enfants)  ;  lundi 
mercredi  et  jeudi,  9  h.,  docteur  Mouchet.  —  Enfants' 
Malades  :  tous  les  jours  (sauf  le  dimanche),  lo  h.,  pro 
fesseur  Ombrédanne.  —  Trousseau  (pour  enfants  seu 
lement)  ;  lundi,  mercredi  et  vendredi,  9  h.,  Dr  Bbéchoi 

—  "Bretonneau  (pour  enfants  seulement)  :  mardi,  jeudi 
et  samedi,  8  h.,  Dr  P.  Mathieu.  —  Enfants-A’ssistés’ 
(pour  enfants  seulement)  :  lundi,  mercredi  et  vendrerti 
9  h.,  Dr  Veau. 

Maladies  nerveuses  et  mentales.  —  Salpêtrière  ■ 
lundi,  maladies  nerveuses,  8  h.  1  /2,  à  tour  de  rôle,  M 
le  professeur  Guillain  et  M.  le  Dr  Crouzon  ;  màrii 
maladies  nerveuses,  8  h.  1  /2,  professeur  Guillain  ■ 
mercredi,  maladies  nerveuses,  8  h.  1  /2,  Dr  Crouzon  • 
yepdredi,  maladies  mentales,  8  h.  1  /4,  Dr  Vurpas  ■ 
samedi,  maladies  mentales,  10  h.,  Dr  Nageotte  ;.  J 
'Hôtel-Dieu  :  mardi,  maladies  nerveuses,  9  h.,  D'  Sain- 
ton. —  Pitié  :  mardi,  maladies  nerveuses,  8  h.  1/2 
Dr  Laignel-Lavastine  ;  samedi  (malades  anciens)' 
maladies  nerveuses,  8  h.  1  /2,  Dr  Laignel-Lavastine  ■ 
jeudi,  9  h.,  Dr  Vincent.  —  Charité  :  lundi,  maladies 
nerveuses,  9  h.,  Dr  Babonneix.  —  Saint-Antoine  : 
mardi,  maladies  nerveuses.  9  h.-,  Dr  Faure-Beaulieu  ■ 
mercredi,  vendredi,  maladies  nerveuses,  10  h.,  D' 
Comte  ;  —  Beaujon  :  lundi,  maladies  nerveuses,  10  h, 
professeur  Achard  ;  mardi,  maladies  nerveuses,  9  h, 
1  /2,  Dr  de  Massary.  —  Broussais  ;  mercredi,  maladies 
nerveuses,  9  h.,  Dr  Dufour.  —  Saint-Louis  ;  mardi, 
maladies  nerveuses,  9  h.,  Dr  Lbri.  —  Bicêtre  :  vendredi, 
épileptiques,  11  h.,  Dr  Maillard. 

Maladies  des  yeux.  —  Hôtel-Dieu  :  tous  les  jours 
9  h.,  professeur  'Terrien.-  —  Pitié  ;  tous  les  jours  (sauf 
les  dimanches  et  jours  fériés),  9  h.,  D'  Cerise,  ophtal-' 
mologiste  des  hôpitaux.  —  Saint-Antoine  :  mardi,  mer¬ 
credi,  jeudi,  samedi,  9  h.,  Dr  Vélter,  ophtalmologiste 
des  hôpitaux.  —  Necker-Enfants-Malades  :  tous  les 
jours  (sauf  les  dimanches),  9  h.,  Dr  Monthus.  —  Cochin; 
tous  les  jours  (sauf  les  dimanches),  9  h.,  Bollack, 
ophtalmologiste  des  hôpitaux.  —  Beaujon  :  tous  les 
jours  (sauf  les  dimanches),  9  h.,  Dr  Coutela.  —  Lariboi¬ 
sière  tous  les  jours  (sauf  les  dimanches),  8  h.,  D'  Pou- 
lard.  —  Tenon  :  tous  les  jours-(sauf  les  dimanches  et 
fêtes),  9  h.,  Dr  MagiTot.  —  Laënnec  :  tous  les  jours 
(sauf  les  dimanches  et  fêtes),  9  h.,  Dr  Cantonner  - 
Saint-Louis  :  lundi,  mercredi  et  vendredi,  9  h.,  D' 
Dupuy-Dutf.mps.  —  Trousseau  :  mardi,  jeudi  et  sa¬ 
medi,  9  h.,  Dr  Prélat,  ophtalmologiste  des  hôpitaux. 

—  Ambroise-Paré  (Boulogne-s. -Seine)  :  lundi,  mercredi 
et  vendredi,  9  h.,  Dr  Monrrun,  ophtalmologiste  des 
hôpitaux. 


-  Saint- 


Maladies  du  larynx,  du  nez  et  des  oreilles.  - 
Antoine  :  Mardi,  jeudi  et  samedi,  9  h.,  Dr  Grivot.  - 
Lariboisière  ;  lundi,  mercredi  et  vendredi  (malades 
anciens),  9  h.,  professeur  P.  Sebileau  ;  mardi,  jeudi 
et  samedi  (malades  nouveaux),  9  h.,  professeur  P.Sebi- 
.U.  ■ —  Tenon  ;  tous  les  jours  (sauf  les  dimanches  et 
fêtes),  9  h.,  Dr  Hautant.  —  Pitié  :  tous  les  jours  (saul 
les  dimanches  et  fêtes),  9  h.,  D'  Halphen.  —  Beaujon  : 
tous  les  jours  (dimanche  excepté),  9  h.,  Dr  Balden- 
xvÉCK.  —  Laënnec  :  lundi,  mercredi  et  vendredi  (ma¬ 
lades  nouveaux),  9  h.,  Dr  Bourgeois  ;  mardi,  jeudi 
et  samedi  (malades  anciens),  9  h.,  D'  Bourgeois  ; 

—  Saint-Louis  ;  lundi,  mercredi  et  vendredi  (malades 
nouveaux),  9  h.,  Dr  Lemaître  ;  mardi,  jeudi  et  samedi 
(malades  anciens),  9  h.,  Dr  Lemaître.  —  Boucicaut. 
tous  les  jours  (sauf  le  dimanche),  9  h.,  Dr  Moulonguet. 

—  Enfants-Malades  ;  lundi,  mercredi  et  vendredi  (adu  • 
tes),  9  h.,  Dr  Le  Mée  ;  mardi,  jeudi  et  samedi  (enfanu), 
9.,  Dr  Le  Mée.  Trousseau  (pour  enfants  seulement), 
lundi,  mercredi  et  vendredi  (malades  anciens),  9  " 
Dr  Rouget;  mardi,  jeudi  et  samedi  (malades  nouveau  j. 
9  h.,  Dr  Rouget.  —  Bretonneau  (pour  enfants  seule¬ 
ment)  :  mardi,  jeudi,  de  8  à  9  h.,  Dr  André  Bloch.  - 
Hérold  ;  lundi,  mercredi  et  vendredi,  9  h.,  D'  Bouch 
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—  Ambroise-Paré  (Boulogne-s.-Seine)  :  mardi,  jeudi 
et  samedi,  9  h,,  D'  Ramadieb. 

Maladies  des  voies  respiratoires.  —  Hôtel-Dieu  : 
mardi,  9  h.  1 12,  Dr  Halbron.  —  Charité  :  samedi, 
9  h.  1 12,  professeur  Sergent.  —  Saint-Antoine  :  samed; 
(asthme  et  emphysème),  9  h.,  professeur  Bezançon  i 
(Centre  de  triage  antituberculeux  28,  rue  de  Citeaux)  : 
jeudi,  8  h.  30  à  9  h.,  professeur  Bbzancon.  —  Necker  : 
jeudi,  9  h.,  D'  Lœderich.  —  Cochin  (dispensaire  et 
•  Centre  de  triage  antituberculeux)  :  tous  les  jours  (sauf 
le  dimanche),  9  h.,  D'  Pissavy.  —  Beaujon  (Centre  de 
triage  antituberculeux)  :  mercredi,  16  h.  30,  Dr  Debré  ; 
mardi,  jeudi  et  samedi,  9  h.  30,  Dr  Debré.  —  Consul¬ 
tation  pour  les  gazés  de  la  guerre  à  la  salle  d’inhalations, 
lundi,  9  h.  30,  professeur  'Achard.  —  Lariboisière  : 
jeudi,  9  h.,  Dr  Gandy.  —  Laënnec  (Dispensaire  Léon 
Bourgeois,  65,  rue  Vaneau  ;  Centre  de  triage  antitu¬ 
berculeux)  :  mardi  (femmes),  9  h.,  Dr  Rjst;  mercredi 
(hommes  et  femmes),  14  h.,  Dr  Rist  ;  vendredi  (hommes) 
9  h.,  Dr  Rist  ;  lundi  (hommes  et  femmes),  14  h.,  pro- 
seur  Léon  Bernard  ;  samedi  (hommes),  9  h.,  profes¬ 
seur  Léon  Bernard.  —  Bichat  :  jeudi,  10  h.,  Dr  Le- 
MiEÔRE.  —  Boucicaut  (Centre  de  triage  antitubercu¬ 
leux.  Consultation  pour  les  maladies  des  voies  respi¬ 
ratoires)  :  lundi,  jeudi,  9  h.  1  /2,  Dr  Courcoux  ;  mercredi 
(hommes  et  femmes),  9  h.,  Dr  Courcoux.  —  Bicêtre 
(asthme)  :  lundi,  mercredi  et  vendredi,  9  h.'  1  /2,  Dr 
Pasteur  Vallery-Radot. 

Maladies  du  cœur  et  des  vaisseaux.  —  Hôtel-Dieu  : 
mardi,  9  h.  1  /2,  Dr  Halbron.  —  Pitié  :  vendredi,  9  h., 
D'  Aubertin  ;  mercredi,  9  h.,  professeur  Vaquez.  ^ — 
Charité  :  jeudi,  9  h.,  Dr  Tixier.  —  Necker  :  mercredi, 

9'  h,,  Dr  Bhouardel.  —  Lariboisière  :  mardi,  9  h.  1  /2, 
D'  Clerc.  —  Tenon  :  mardi,  vendredi,  9  h.,  Dr  Lian.  — 
Bichat  :  vendredi  (maladies  des  veines  :  varices,  hémor¬ 
roïdes),  10  h.,  Dr  Troisier.  —  Broussais  :  mardi,  jeudi, 
et  samedi,  9  h.,  Dr  Laubry.  —  Ivry  :  lundi,  9  h.  1  /2, 
Dr  René  Bénard.  . 


Maladies  du  sang.  —  Saint-Antoine  :  mercredi,  9  h., 
D'  Pagniez. 

Maladies  du  tube  digestif  (estomac  et  intestin).  — 
Hôtel-Dieu  :  lundi,  mercredi  et  vendredi  (estomac 
intestin  et  foie),  9  h.,  professeur  Carnot  ;  mardi,  jeuc 
et  samedi  (anus  et  rectum),  9  h.,  professeurCARNOT 
samedi,  0  h.,  professeur  Hartaiann.  —  Pitié  :  mercred 
samedi,  9  h.,  Dr  Loeper  ;  lundi,  mardi,  mercred 
jeudi,  9  h.  1/2,  Dr  Chevrier.  —  Charité  :  lundi,  9  h 
D'  Baumgartneh  ;  vendredi  (gastro-entérologie] 

9  h.  1  /2,  Dr  Descomps.  — Saint-Antoine  :  tous  les  jours 

9  h.,  Dr  Bensaude  ;  jeudi,  9  h.,  Dr  F.  Ramond.  — 

Necker  :  mardi,  9  h.,  Dr  Schwartz.  —  Beaujon  :  mer 
credi  (maladies  anciens),  9  h.,  Dr  Harvier  ;  samed 
(malades  nouveaux),  9  h.,  Dr  Harvier.  —  Lariboisière 
lundi,  9  h.,  Dr  Labey  ;  samedi,  9  h.,  Dr  Herschér.  — 
lenon  :  lundi,  jeudi  (instestin),  9  h.,  Brulé.  —  Laën 
nec  .  mercredi  (consultation  médico-chirurgicale)) 
otf'  n  ^ - —  Boucicaut  ;  mardi,  vendredi 

s  u.,  Dr  Tremolieres.  —  Vaugirard  :  mardi,  mercredi 
et  jeudi,  9  h.,  professeur  Pierre  Duval.  —  Saint 
Louis  :  mercredi,  9  h.,  Dr  Cadenat.  —  Andral  :  lundi 
mercredi  et  vendredi,  9  h.,  Dr  Faroy.  —  Salpêtrière 
undi,  mercredi  et  vendredi,  9  h.  1  /2,  professeur  Gosset 
Use  sL  vendredi,  9  h.,  Dr  Huber.  —  Ménages 

(Issy-les-Moulineaux)  :  jeudi,  9  h.,  Dr  Brodin.  —  La 
Kochefoucauld  :  mardi,  vendredi,  9  h.,  Dr  Ciiiray  ; 
—  vry  :  jeudi,  10  h.,  Dr  Chabrol.  —  Ambroise-Paré 
(Boulogne-s  -Seine)  :  vendredi,  9  h.,  Dr  Desmarest. 
Hfiw  ®  nutrition  (diabète,  goutte,  obésité).  — 

H  1 1-Dieu  :  lundi,  jeudi,  9  h.,  Dr  Rathery.  -  Pitié  : 
(homm.Tiî'f  femmes),  mercredi  (femmes),  vendredi 

10  h  nt’r®  Labbé.  -  Beaujon  :  jeudi, 

9  h  Ht  -A-Chard.  —  Tenon  :  lundi,  mercredi, 

DiiÉm,»  Laroche.  —  Broussais  :  mercredi,  9  h.,  Dr 
mercr^i  Bt  ■^“^^°fse-Paré  (Boulogne-s.-Seine)  ;  lundi, 

“credi  et  vendredi,  10  h.,  Dr  Abrami. 


Maladies  du  foie  et  des  voies  biliaires.  —  Pitié  :  lundi 
(hommes  et  femmes),  mercredi  (femmes),  vendredi 
(hommes),  9  h.  1/2,  Dr  M.  Labbé. —  Necker:  mercredi, 
10  h.,  Dr  Brouardel.  —  Lariboisière  :  jeudi,  10  h., 
Dr  Garnier  ;  samedi,  9  h.,  Dr  Herscher.  - — •  Tenon  : 
lundi,  jeudi,  9  h.,  Dr  Brulé.  —  Andral  :  lundi,  mercredi 
et  vendredi,  9  h.,  D'  Faroy.  —  Ménages  (Isssy-les-Mou- 
lineaux)  :  jeudi,  9  h.,  Dr  Brodin.  La  Rochefoucauld  : 
mardi,  vendredi,  9  h.,  Dr  Ghiray,  —  Ivry  :  jeudi,  10  h., 
Dr  Chabrol  ;  Ambroise-Paré  (Boulogne-s.-Seine)  ; 
lundi,  mercredi  et  vendredi,  10  h.,  Dr  Abrami. 

Maladies  du  rein.  —  Hôtei-Dieu  :  lundi,  jeudi,  9  h., 
Dr  Rathery.  —  Necker  :  mercredi,  10  h.,  Dr  Brouar- 
kel.  —  Cochin  (consultation  chirurgicale)  :  tous  les 
jours  (sauf  le  dimanche),  9  h.,  Dr  Chevassu.  —  Beaujon: 
lundi,  10  h.,  professeur  Achard.  —  Tenon  ;  mardi,  ven¬ 
dredi,  9  h.,  Dr  Lian.  —  Ambroise-Paré  (Boulogne-s.- 
Seine)  :  lundi,  mercredi  et  vendredi,  10  h.,  Dr  Abrami. 

Maladies  des  giandes  endocrines.  —  Hôtel-Dieu  : 
mardi,  9  h.,  Dr  Sainton  ;  jeudi,  10  h.,  Dr  Stévenin.  — 
Beaujon  :  jeudi,  10  h.,  professeur  Achard.  —  Tenon  : 
lundi,  mercredi,  9  h.,  Dr  Laroche.  —  Ivry  :  mercredi, 
9  h.  1  /2  :  Dr  René  Bénard. 

Rhumatismes  .  Hôtel-Dieu  :  lundi,  jeudi,  9  h., 
Dr  Rathery.  —  Saint-Antoine  :  mardi,  9  h,,  professeur 
Bezançon, 

Intoxications  (anaphylaxie).  —  Bicêtre;  lundi,  mer¬ 
credi  et  vendredi,  9  h.  1/2,  Dr  Pasteur  Vallery- 
Radot. 

Maladies  justiciables  de  cures  aux  eaux  minérales 
et  aux  stations  climatiques.  —  Saint-Antoine  :  tous  les 
jours  (sauf  le  dimanche),  9  h.,  Dr  Villahet  ;  lundi  : 
appareil  respiratoire  ;  mardi  :  appareil  nerveux  et  rhu¬ 
matismes  ;  mercredi  :  foie  et  voies  biliaires  ;  jeudi  : 
peau  et  vénéréologie  ;  vendredi  :  nutrition,  apparei  1 
circulatoire,  appareil  rénal  ;  samedi  :  appareil  digestif. 

Consultation  de  physiothérapie  .  —  Hôtel-Dieu  ; 
lundi,  mercredi  et  vendredi,  9  h.,  professeur  Carnot. 

Consultations  dans  les  services  de  radiumthérapie 
(maladies  justiciables  d’un  traitement  par  la  curie¬ 
thérapie  et  les  rayons  X  pénétrants).  —  Hôtel-Dieu.  : 
lundi,  15  h.,  professeur  Hartmann;  jeudi,  9  h.,  profes¬ 
seur  Hartmann.  —  Saint-Antoine  :  lundi,  vendredi, 
h.,  Dr  Lapointe.  —  Necker  :  vendredi,  9  h.,  Dr  Robi¬ 
neau.  . —  Lariboisière  ;  lundi,  vendredi,  9  h.,  Dr  Labey. 
—  Tenon  :  mercredi  (hommes),  10  h.,  Dr  Gernez  ;  ven¬ 
dredi  (femmes),  10  h.,  Dr  Gernez.  —  Salpêtrière  : 
tous  les  jours,  9  h.,  professeur  Gosset. 

Maladies  des  dents  .  —  Hôtel-Dieu  ;  tous  les  jours 
(sauf  le  dimanche),  9  h.,  Dr  Béliard.  —  Pitié  :  lundi; 
mercredi,  jeudi,  samedi  (malades  nouv.  et  opérations), 

9  h.,  Dr  Bozo  ;  tous  les  jours  (traitement  et  pansement), 

9  h.,  Dr  Bozo.  —  Charité  :  mardi,  samedi,  9  h.,  Dr 
Maurel.  —  Saint-Antoine  :  lundi,  vendredi,  9  h.,  D' 
CousTAiNG.  —  Cochin  :  tous  les  jours  (saut  le  dimanche) , 

9  h.,  Dr  Lebedinsky.  —  Beaujon  :  mardi,  samedi,  9  h,, 
Dr  ScHAEFER.  —  Lariboisière  :  tous  les  jours  (sauf  le 
dimanche),  9  h.,  Dr  Rousseau-Decelle.  —  "Tenon  : 
mardi,  vendredi,  9  h.,  Dr  Lacronique.  —  Laënnec  ; 
mardi,  samedi,  9  h.,  Dr  Darcissac.  —  Broussais  : 
lundi,  vendredi,  9  h.,  Dr  Puig.  —  Boucicaut  :  mardi, 
vrendredi,  9  h.,  Dr  Fargin-Fayolle.  —  Vaugirard  : 
mardi,  samedi,  8  h.  1/2,  Dr  L’Hirondel.  —  Saint- 
Louis  :  tous  les  jours  (sauf  le  dimanche),  9  h.,  Dr  Chom- 
PRET.  —  Nccker-Enfants-Maladcs  :  rnardi,.  jeudi  (en¬ 
fants),  9  h.,  Dr  P.  Robin  ;  mardi,  samedi  (adultes),  9  h., 

Dr  P.  Robin.  —  Bretonneau  ;  mercredi,  samedi,  9  h., 

Dr  IzARD.  —  Trousseau  ;  lundi,  vendredi,  9  h.,  Dr  Le- 
MERLE.  —  Hérold  :  jeudi,  9  h.  1  /2,  Dr  Ruppe.  —  En¬ 
fants-Assistés  :  mardi,  vendredi,  9  h.  1  /2,  Dr  Mahé. 

Délivrance  aux  personnes  munies  d’un  certificat  éma¬ 
nant  du  bureau  de  bienfaisance  de  leur  arrondissement 
d’appareils  orthopédiques.  Hôtel-Dieu  :  mercredi,  10  h.,  , 
Dr  Dujarier  ;  de  bandages,  Hôtel-Dieu  :  mardi,  same¬ 
di,  10  h.,  Dr  Brocq. 
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REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Informations 

(  Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  t  Demi-Colonnes  »). 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
mort  du  D''  Bravais,  ancien  interne  des  hôpitaux  de 
Lyon  ;  du  D"-  Louis  Guinon,  médecin  honoraire  des 
hôpitaux  de  Paris,  du  Df  Escallier,  de  Châtel-Censoir 
(Yonne). 

—  Faculté  de  médecine  de  Strasbourg.  Cours  de  per- 
feclionnement  sur  le  radiodiagnoslic  de  la  luberculose 
pulmonaire  el  des  maladies  des  voies  respiratoires, 
organisé  par  MM.  Gunsett  et  Vaucher,  du  24  au  30 
juin  1929.  —  Nous  avons  donné  déjà  la  première  partie 
du  programme  de  ce  cours.  En  voici  la  deuxième  partie  ; 

Vendredi,  28  juin,  9  h.,  D''  Fath  ;  Examen  radiosco¬ 
pique  de  malades  porteurs  de  pneumothorax  artificiel. 
Démonstration  de  plaques  radiographiques  ;  après-midi, 
départ  pour  le  sanatorium  des  Chemins  de  fer  d’Alsace 
et  de  Lorraine  ;  examen  radioscopique  et  cUnique  de 
malades.  Démonstration  de  plaqqes  radiographiques 
sous  la  direction  du  Di^  Weirich  ;  retour  à  Strasbourg. 
—  Samedi,  20  juin,  8  h.  30,  D'Sichel:  L’image  radio¬ 
graphique  de  certaines  complications  de  la  tubercu¬ 
lose  pulmonaire  ;  10  h.,  D^  Ohlmann  :  La  dilatation 
des  bronches,  l’emphysème  et  les  bronchites  chroniques; 
3  h.,  Dr  ScHAAF  i  Les  abcès  pulmonaires  ;  5  h.,  D' 
Kaufmann  :  Les  signes  cliniques  et  radiologiques  de 
la  symphyse  pleurale.  —  Dimanche  matin,  départ  pour 
Aubure  :  Visite  du  grand  sanatorium  ;  D™  Goehrs  et 
Wohehuter  :  Démonstration  de  plaques  radiographi¬ 
ques  ;  après-midi,  visite  des  sanatoria  du  D^Heitz- 
MANN.  Démonstration  de  plaques  ;  3  h.,  Dr  Lienhardt: 
Visite  du  sanatorium  «  Salem  ».  Examens  radioscopi¬ 
ques  de  malades.  Démonstration  de  plaques. 

Le  nombre  des  auditeurs  est  limité  à  15.  Les  parti¬ 
cipants  auront  l’occasion  de  pratiquer  eux-mêmes  de 
nombreux  examens  radioscopiques.  Un  droit  d’inscrip¬ 
tion  de  300  francs  sera  versé  au  début  du  cours.  A  la 
lin  du  cours  un  certificat  sera  donné  aux  auditeurs  qui 
en  feront  la  demande. 

S’inscrire  auprès  du  Dr  E.  Vaucher,  8,  quai  Fink- 
■willer,  Strasbourg. 

—  Une  nouvelle  revue  médicale.  —  La  France,  jour¬ 
nal  scientifique  et  littéraire,  fondé  en  1914,  reprend  sa 
publication  sous  forme  de  revue  mensuelle  illustrée. 
Le  n»  1  (mars  1929)  contient  de  nombreuses  photogra¬ 


vures  médicales,  soigneusement  éditées.  Administration 
37,  rue  Violet,  Paris,  XV^. 

—  Voyages  médicaux  aux  Pyrénées.  —  beux  voyages 
médicaux  seront  organisés  en  1929  sous  le  patronage 
de  la  Fédération  médicale  thermale  et  climatique 
pyrénéenne.  Leur  programme  est  particulièrement  inté¬ 
ressant  et  instructif,  à  divers  points  de  vue  ; 

1“  Voyage  Cévennes-Pyrénées.  —  Concentration  à 
La  Malou,  le  15  juin.  On  peut  rattacher  ce  voyage  aux 
journées  médicales  de  Paris  (9-14  juin).  Èn  ce  cas, on 
prendra  la  voiture  directe,  qui  partira  de  Paris  le  14  à 
17  h.,  et  arrivera  à  La  Malou  le  15  à  8  h. 

Du  15  au  19  juin,  visite  de  Cévennes,  des  Gorges  du- 
Tarn,  dé  TAven-Arman  et  de  la  cité  de  Carcassonne. 

Du  19  au  24  juin  :  Font-Romeu,  Les  Escaldes,Ax- 
les-Thermes,  Luchon,  Superbagnères,  Saint-Sauveur, 
Gavarnie,  Cauterets. 

25  juin  ;  Lourdes  (Pèlerinage  Catalan). Dissociation 
du  voyage  (voiture  directe  pour  Paris  le  25  à  17  h. 
Arrivée  le  26  à  8  h.). 

2“  '  Voyage  Pyrénées-Océan. —  Concentration  à  Péri- 
gueux,  le  8  septembre  (voiture  directe  de  Paris.  Départ 
à  7  h.  42,  arrivée  à  16  h.).  Les  stations  préhistoriques 
du  Périgord. 

.  Du  10  au  18  septembre  :  Bagnères-de-Bigorre, 
Barèges,  Luz,  Argelès,  Eaux-Bonnes,  Pau,  Cambo, 
Biarritz,  Saint-Jean-de-Luz,  Hendaye,  Saint-Sébas¬ 
tien,  Bayonne,  Salies-de-Béarn,  Dax,  Arcachon. 

Du  19  au  21  septembre  :  Bordeaux.  Excursions  dans 
la  région  des  Vignobles  et  en  mer.  Le  21  septembre, 
dissociation  du  voyage  (voiture-salon  Pullman  pour  | 
Paris  à  17  h. 23.  Arrivée  à  24  h.). 

Ces  voyages,  organisés  d’une  façon  analogue  aux 
Voyages  medicaux  sur  la  Côle-dAxur  sont  réservésaux 
médecins  et  à  leurs  familles.  Le  nombre  des  adhérents 
est  strictement  limité.  Les  séjours  seront  assurés  par¬ 
tout  dans  les  meilleurs  hôtels.  Les  transports  seront 
effectués  en  auto-cars,  de  La  Malou  à  Lourdes  et  de 
Bagnères-de-Bigorre  à  Dax.  Des  conférences  avec 
démonstrations  sont  prévues  dans  toutes  les  stations. 

^  Pour  tous  renseignements,  écrire  à  la  Direction  des 
voyages  médicaux  pyrénéens  (D' M«  Faure), à  La  Ma- 
lou  (Hérault). 


Le  Directeur-Gérant  ;  D*  A.  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
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provoquée  entre  celui  qn’on  quitte  et  celui  qui 
prend  la  suite. 

C'est  principalement  dans  l’intérêt  du  malade, 
car  le  premier  praticien  pourra  mettre  son  con¬ 
frère  au  courant  de  ce  qu’il  a  jusqu’ici  constaté. 

C’est  également  pour  la  dignité  du  corps  mé¬ 
dical,  pour  ne  pas  donner  l’impression  qu’on 
puisse  se  souffler  des  malades,  sans  y  mettre  des 
formes. 

11  convient  donc  que  le  conflit  soit  soumis  au 
conseil  de  famille  du  syndicat,  c(ui  étudiera  les 
circonstances  selon  lesquelles  se  sont  passés  les 
évènements.  Au  syndicat  de  dire  quelles  sont 
les  coutumes  locales  et  s’il  y  a  eu  délit  déontolo- 
r  ;  gique  de  la  part  du  second  médecin. 

I  D’aucuns  me  diront  que  les  sanctions  syndi¬ 
cales  sont  illusoires.  Daignera-t-il  se  déranger, 
le  médecin  accusé  de  mauvaise  confraternité  ? 
S’il  fait  défaut,  on  devra  lui  infliger  un  blâme 
'  ou  l’exclure  du  syndicat  (le  mettre  à  l’index, 
s'il  ne  fait  pas  partie  de  la  collectivité). 

Cela  empêcrfera-t-il  d’autres  confrères  de 
continuer  des  relations  professionnelles  avec  ce 
médecin  mis  en  interdit  ? 

I  Je  crois,  pour  ma  part,  que  les  sanctions  syn¬ 
dicales  sont  toutes  morales  :  elles  atteignent 
;  ceux  qui  exercent  correctement  la  profession 
'  et  ceux-ci  ne  veulent  pas  rester  sous  le  coup 
[  d’une  suspicion  sur  leur  probité  confraternelle, 
i  Les  autres,  ceux  qui  font  de  la  médecine  comme 
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des  épiciers,  ceux  qui  introduisent  dans  nos 
mœurs  médicales  les  procédés  en  honneur  dans 
le  commerce,  ne  se  soucieront  guère  de  l’opinion 
que  les  confrères  peuvent  avoir  sur  eux,  pourvu 
qu’ils  aient  une  grosse  clientèle. 

Mais  néanmoins,  il  est  pénible  de  se  sentir  mis 
à  l’écart  et  de  savoir  qu’une  certaine  réprobation 
pèse  sur  soi.  D’autant  que  l’application  de  la 
loi  sur  les  assurances  sociales  va  donner  un  re¬ 
gain  de  vie  aux  syndicats  médicaux. 

A  mon  avis,  le  rôle  du  conseil  de  famille  n’est 
pas  de  punir,  mais  de  réconcilier  les  confrères. 

Les  médecins  ne  font  que  de  la  caricature  de 
justice  :  ce  n’est  pas  leur  métier  que  de  se  réunir 
gravement  pour  entendre  chacune  des  parties  et 
rendre  une  sentence. 

,  A  mon  sens,  le  médecin  délinquant  ne  doit  pas 
être  cité  à  comparaître  :  on  doit  aller  le  trouver. 
Aux  anciens  de  la  profession  de  lui  expliquer, 
après  avoir  entendu  ses  raisons,  que  sa  conduite 
n’est  pas  conforme  aux  traditions,  qu’il  s’est 
trompé  et  que  le  syndicat  lui  demande  de  ne 
pas  recommencer. 

En  attendant,  qu’il  fasse  une  réconciliation 
confraternelle  avec  le  plaignant. 

Eeaucoup  de  confrères  pèchent  plus  par  igno¬ 
rance  de  leurs  devoirs  que  par  volonté  bien  ar¬ 
rêtée  de  faire  le  mal. 

Il  suffit  souvent  de  montrer  l’erreur,  pour  que 


le  médecin  fasse  ses  efforts  pour  ne  pas  recom¬ 
mencer. 

Un  conseil  de  l'Ordre  existerait-il  même  — 
comme  certains  imprudents  le  souhaitent  - — 
cj[ue  pourrait-il  faire,  contre  pareils  agissements  ? 
Un  blâme  ?  le  confrère  s'en  soucierait  peu. 

Irait-on  jusqu'à  lui  interdire  l'exercice  de  la 
médecine,  parce  qu'il  envoie  promeirer  les  déci¬ 
sions  du  Conseil  de  l'Ordre  ?  Un  tribunal  judi¬ 
ciaire  de  droit  commun  donnerait  certainement 
raison  au  délinquant,  qui  se  plaindrait  d’avoir 
été  la  victime  d’un  abus  de  droit  de  la  part  du 
Conseil  de  l’Ordre. 

Car  c’est  mal  connaître  tout  notre  édifice  ju¬ 
diciaire,  que  de  ne  pas  savoir  que  toute  décision 
du  Conseil  de  l’Ordre  pourra  être  portée  à  la 
connaissance  d’un  tribunal  d’appel  quelconque 
de  droit  commun. 

Donc,  aux  anciens  de  persuader  de  conseiller 
et  de  morigéner  confraternellement  :  la  pénalité 
doit  être  rare  et  réservée  aux  cas  vraiment  graves. 

2“  question  :  Que  faut-il  entendre  par  spécia¬ 
liste  ?  Tels  et  tels  confrères  s’intitulent  spécia¬ 
listes  en  telle  ou  telle  branche.  Quel  est  le  crité¬ 
rium  de  la  spécialisation  ? 

A  plusieurs  reprises  des  définitions  ont  été 
données  dans  le  Concours,  comme  dans  les  réu¬ 
nions  de  syndicats. 

Doit  être  considéré  comme  spécialiste,  le  pra¬ 
ticien  qui  donne  toute  son  activité  profession¬ 


nelle,  ou  presque  toute  son  activité  à  l’exerdce 
d’une  branche  spéciale  de  l’art  de  guérir,  qui, 
pour  ce  faire,  a  acquis  une  installation  parti¬ 
culière,  une  instruction  scientifique  et  clinique, 
donnée  dans  des  cours  complémentaires  et  qui, 
enfin  a  été  reçu  membre  d’un  syndicat  de  spé¬ 
cialistes. 

3°  Une  infirmière  a-t-elle  le  droit  de  pratiquer 
l’anesthésie  générale  ?  Oui,  si  elle  ne  le  fait  qu’en 
présence  d’un  médecin,  tout  en  restant  cons¬ 
tamment  sous  la  surveillance  directe  et  effective 
de  celui-ci. 

C’est  d’ailleurs  le  diplômé  qui  est  responsable 
civilement  des  conséquences  funestes  de  l’anes¬ 
thésie,  lorsqu’il  est  prouvé  que  son  aide  a  com¬ 
mis  une  faute  dommageable  pour  le  patient. 

D>^  Paul  Boudin. 


JOURNÉES  MÉDICALES  DE  PARIS 


A  l’occasion  des  journées  médicales  de  Paris  qui 
auront  lieu  du  9  au  14  juin  1929,  le  service  de  santé 
organisera  au  palais  des  Expositions  (porte  de  Ver¬ 
sailles),  une  démonstration  de  matériel  sanitaire  de 
campagne. 

Cette  démonstration  qui  réunira  les  plus  nouveaiK 
modèles  des  principaux  organes  techniques  dn  ser¬ 
vice  de  santé  aura  un  caractère  pratique  qui  peul 
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très  utilement  servir  à  l’instruction  des  officiers  de 
réserve  du  service  de  santé. 

En  conséquence,  pourront  être  convoqués  en  pé¬ 
riodes  d’exercices  sans  solde,  pour  prendre  part  à  ces 
démonstrations  tech.iiques,les  médecins  de  réserve 
participant  auxdites  journées  médicales. 

Pourront  être  également  convoqués  en  période 
d’exercices  sans  solde,  des  pharmaciens,  dentistes  et 
officiers  d’administration  de  réserve  du  service  de 
santé. 

Cette  période  d’exercices  entrera  en  ligne  do  comp¬ 
te  pour  sa  durée  effective  en  ce  qui  concerne  la  durée 
totale  des  périodes  fixées  par  l’article  49  des  lois  du 
l'i'awil  1923  et  31  mars  1928. 

Les  officiers  de  réserve  qui  accepteront  de  prendre 
part  à  ces  exercices  recevront  une  convocation  par 
les  soins  des  directeurs  du  service  de  santé  et  devront 
se  présenter  à  la  direction  du  service  de  santé  du  gou¬ 
vernement  militaire  de  Paris,  le  9  juin,  dans  la  mati¬ 
née.  !'•  i«» 

(Circulaire  4239  1  p  du  12  avril  1929.) 


^  ^  ^ 


CORRESPONDANCE 


Médecine  légale. 

1377.- —  Honoraires  de  constatation  de  décès. 

Le  9  février  1928,  à  huit  heures  du  soir,  je  suis 
requis  officiellement  par  lettre,  par  un  maire  pour 
me  transporter  à  4  kil.  de  ma  résidence  à  l’effet  de 
«  constater  le  décès  d’une  personne  victime  d’un 
accident  d’automobile.  » 

Je  me  rends  sur  les  lieux  et  vers  21  heures,  sur  la 
route,  à  la  lueur  des  falots,  je  constate  le  décès,  exa¬ 
mine  le  cadavre  ;  la  gendarmerie  me  réclame  un 
rapport  sur  timbre  que  j’ai  fourni  le  lendemain. 

J’ai  adressé  au  maire  un  mémoire  d’honoraires 


ainsi  établi  : 

10  Déplacement  à  4  kil . ' .  8  fr. 

2®  Constatation  du  décès,  examen  du  ca¬ 
davre  la  nuit  (2  vacations  de  25  fr. 

étant  donné  l’heure) .  50  fr. 

3®  Rapport  sur,  timbre .  10  fri 

Total . 68  fr. 


Le  maire  me  répond  qu’il  a  trouvé  ma  note  trop 
élevée,  qu’il  s’est  renseigné  et  m’offre  :  25  fr. 

Avant  d’accepter  son  offre,  je  l’ai  avisé  que  je  te¬ 
nais  à  consulter  le  «  Sou  médical  »,  notre  protecteur 
en  matière  de  défense  professionnelle. 


EUPHYTOSE 
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Je  vous  serais  donc  obligé  de  me  renseigner  à  ce  su¬ 
jet,  car  nous  sommes  désarmés  en  présence  de  maires 
aussi  incompétents  que  nous  en  ces  matières,  mais 
qui  se  basent  sur  des  documents  qui  me  paraissent 
erronés. 

B. 

Réponse. 

he.  maire  n’avait  le  droit  de  requérir  vos  ser¬ 
vices  qu’en  sa  qualité  d’officier  de  la  police  judi¬ 
ciaire  et  parce  qu’il  y  avait  présomption  de  crime 
ou  de  délit. 

Il  en  résulte  que  vous  devez  vous  faire  hono¬ 
rer  au  titre  de  la  médecine  légale,  dans  les  con¬ 
ditions  fixées  var  le  décret  du  5  octobre  1920, 
modifié  par  les  décrets  des  16  octobre  1926  et 
22  décembre  1927. 

En  vertu  de  l’article  26  du  décret  vous  avez 
droit  à  un  honoraire  de  25  francs,  y  compris  la 
rédaction  de  votre  rapport,  sans  qu’aucune  ma¬ 
joration  soit  prévue  pour  la  nuit.  Cependant, 
vous  pourriez  demander  un  peu  plus  e  n  vous 
basant  sur  le  dernier  alinéa  de  l’article  26  et 
en  faisant  ressortir  le  dérangement  que  vous 
avez  subi.  , 

En  outre  des  honoraires,  vous  devez  demander 
une  indemnité' de  déplacement  égale  à  1  franc, 
par  kilomètre  parcouru  tant  à  l’aller  qu’au  re¬ 
tour. 

Telles  sont  les  seules  indemnités  que  vous 
puissiez  réclamer. , 


Votre  mémoire  doit  être  établi  en  double 
exemplaire,  dont  l’un  sur  timbre  si  la  somme 
réclamée  dépasse  50  francs,  et  adressé  au  pro¬ 
cureur  do  la  République.  Après  visa  du  procureur 
général  et  taxe  du  pirésident,  vous  serez  payé 
par  le  receveur  de  l’enregistrement. 

Il  y  a  urgence  à  ce  que  vous  réclamiez  vos 
honoraires,  car  en  principe,  les  mémoires  doi¬ 
vent  être  présentés  à  la  taxe  dans  l’année  du 
jour  où  les  frais  ont  été  faits.  En  l’espèce  ,plus 
d’un  an  s’est  écoulé,  mais  il  est  possible  que  le 
parcpuet  ne  vous  oppose  pas  la  déchéance. 


Baux  et  Locations. 

1373.  —  Y  aura-t-il  de  nouvelles 
pi’oi-ogations  ? 

Pensez-vous  qu’il  y  ait  une  nouvelle  prorogation  des 
locaux  professionnels,  prorogation  qui  se  termine  ac¬ 
tuellement  en  1931  etpensez- vous  égalements’il  y  en 
aune  nouvelle,  qu’elle  puisse  avoir  son  effet  deux  ou 
trois  ans  encore  au-delà  de  1931.  Personne  ne  peut  Ij 
savoir  ;  mais  y  a-t-il  dans  le  milieu  gouvernemental 
des  probabilités  pour  une  nouvelle  prorogation.  î 
L. 

Réponse. 

Il  existe  un  projet  de  loi  tendant  à  accorder 
de  nouvelles  prorogations  aux  locataires  jus- 


comprimés 
gynécologiques 

.  .  à  base  de 

bleu  de  méthylène 

se  dissolvent  intégralement 
ne  tachent  pas 
ni  caustiques. ni  toxiques 

échantillons; 

Laboratoires  A.Narodetzki 


19,  Boulevard  Bonne  Nouvelle 
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qu’en  1935.  Ce  projet  est  déjà  venu  en  discussion 
devant  la  Chambre  et  il  aurait  dû,  normalement, 
être  adopté  avant  le  1®’’  avril,  date  à  la  quelle 
devait  expirer  la  taxation  des  loyers  établie  par 
la  loi  du  l®f  avril  1926.  Devant  lès  lenteurs  de  la 
discussion,  la  taxation  actuelle,  a  été  prorogée, 
jusqu’au  1®>'  juillet,  mais  il  est  à  peu  près  certain 
que  la  loi  sera  votée  d’ici  là  et  que,  si  des  modi¬ 
fications  de  détail  sont  apportées  au  projet,  le 
principe  de  la  prorogation  jusqu’en  1935  sera 
toujours  maintenu. 


Questions  médico-militaires. 

1215.  —  Promotion.  Ecole  de  pcrîectionne- 
ment.  Carte  de  surelasscment. 

Classe  1920,  j’ai  accompli  12  mois  de  service  com¬ 
me  infirmier  en  1920-1921  dont  six  mois  d’Orient. 

Rappelé  en  1927,  j’ai  accompli  six  mois  comme 
médecin  auxiliaire.  Malgré  mes  réclamations  au 
directeur  du  service  de  santé  du  9®  corps,  je  suis  tou¬ 
jours  médecin  auxiliaire. 

Où  faut-il  s’adresser  pour  avoir  des  renseignements 
sur  l’école  de  perfectionnement  du  service  de  santé  ? 

Pourquoi  suis-je  resté  médecin  auxiliaire  ?  Serai- 
je  astreint  à  faire  des  périodes  ? 

Ai-je  droit  à  la  carte  de  surclassement  ?  ■ 

B. 


MÉTHODE  CYTOPHYLACTiQUEou  PROFESSEUR  PIERRE  DELBET 

eomrmmicsluPii-  soG-ëléi' sairâmes  einotâmmmt  à  L  'Académie  de  ÏÏÎedecdxî 
(  séci.'cec  des-  d  7twi  st  lû^ÂdlIai  1928) 

LBIASE 

STÎHÜLAKT  BIOLOGIQUE  GÉNÉRAL  PAR 
HYPÉRMINÉRAUSATfON  MAGNÉSIENNE  de  l' ORGANISME 
SEUL  PRODUIT  PRÉPARÉ  SELON  LA  FORMULE  DU  PROFESSEUR  DELBET 

miNCiPAL£S  indications: 

TROUBLES  DIGËSTiFS. INFECTIONS  DES  VOIES  BbUAIRES 
TROUBLES  NEUrtO  MUSCULAIRES -ASTHÉNIE  NERVEUSE 
TROUBLES  CARDIAQüiES  ^rPERVAGOTONIE.PRURITS&DilÜMATOSËS 
LÉSIONS  DE  TYPE  PRÉCANCÉREUX. PROPHYLAXIE  DU  CA?«CER 


DOSE  :  DE  2  a  A-  comprimés  chaque  ma  tin  dans  un  i  VERRE  O' EAU 

DÉPÔT:  LABORATOIRE  DE PSiARKACOLOGIE  GÉNÉRALE  . ô.  RUE  ViVIEMNE.  PARIS 
échantillon  médical  sur  demande. 


Réponse. 

Adressez  une  nouvelle  demande  au  directeur 
du  service  de  santé  du  9®  corps,  pour  obtenir 
votre  nomination  au  grade  de  médecin  sous- 
lieutenant.  Il  est  impossible  que  celle-ci  reste 
sans  réponse. 

Une  fois  promu  officier  de  réserve,  vous  vous 
adresserez  ^au  directeur  du  service  de  santé  du 
gouvernement  militaire  de  Paris  pour  obtenir 
votre  inscription  à  l’école  de  perfectionnement 
de  Paris,  puisque |vous  habitez  la  région.  Après 
avoir  assisté,  durant  une  année  scolaire,  aux 
deux  tiers  (minimum)  des  conférences  et  exer¬ 
cices  praticiues,  vous  aurez  droit  à  la  carte  de 
surclassement  pour  les  voyages  en  cbemin  de  fer. 


IS-iO.  —  Imputabilité  aii  service  d’une 
affection  secondaire. 

Je  soigne  un  mutilé  (loi  1919)  sur  le  carnet  médical 
duquel  est  mentionné  seulement  «  énucléation  de 
l’œil  droit  ». 

Ceci  consécutif  à  éclats  d’obus.  Actuellement,  ce 
malade  présente  des  symptômes  méningés  très  nets. 
La  ponction  lombaire  a  donné  :  liquide  clair,  albu¬ 
mine  0,50  et  très  forte  réaction  lymphocytaire  :  ce 
qui  plaide  semble-t-il  pour  une  affaire  tuberculeuse. 

Selon  vous,  y  a-t-il  relation  entre  la  ble.ssure 
(éclats  d’obus  céphaliques)  et  la  maladie  actuelle 


1452  —  LXVIll 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


5  —  IV  -  29 


(méningite)  et  suis-je  en  droit  de  me  servir  du  car¬ 
net  médical  ? 

Jusqu’ici,  je  me  suis  refusé  à  le  faire,  malgré  les 
demandes  de  la  famille,  qui  prétend  qu’en  cas  de 
mort  du  malade,  la  veuve  sera  mal  placée  pour  de¬ 
mander  une  pension.  D'  M. 

Réponse. 

A  notre  avis,  il  n’y  a  pas  une  relation  éuidenle 
de  cause  à  effet  entre  la  blessure  de  l’œil  et  les 
symptômes  méningés,  d’origine  peut-être  tuber¬ 
culeuse,  récemment  apparus.- 

Cette  nouvelle  infirmité,  non  inscrite  sur  le 
carnet  de  soins  gratuits,  ne  donnera  droit  au 
bénéfice  de  l’article  64  qne  si  son  imputabilité 
au  service  est  reconnue  par  une  nouvelle  com¬ 
mission  de  réforme. 

Que  le  malade  se  mette  en  instance  de  révi¬ 
sion  de  pension  pour  aggravation  ;  mais,  il  fau¬ 
drait  pouvoir  établir  que  des  manifestations 
cérébrales  sont  apparues  au  moment  de  la  bles¬ 
sure,  qu’elles  ont  continué  dans  la  suite,  ou  bien 
produire  le  certificat  médico-légal  d’un  expert 
en  phtisiologie  établissant  là  relation  de  cause  à 
effet  (et  encore  1) 


1243.  ^ —  Lésions  pulmonaires  et  droit  à 
pension. 

J’ai  recours  à  votre  grande  obligeance  pour  m’é¬ 
clairer  dans  le  cas  suivant  : 


11  s’agit  d’un  réformé  de  guerre.  Son  carnet  de 
soins  porte  la  description  suivante  :  «  l»  Reliquat 
«  du  mal  de  Pott  lombaire  traité  pendant  2  ans  1  /2 
«  à  Berck,  sans  déformation  actuelle,  avec  raideur  de 
«  la  colonne  dorso-lombaire.  Pas  d’abcès  par  con¬ 
te  gestion’,  pas  de  troubles  sphinctériens,  exagéra- 
«  tion  des  réflexes  patellaires,  signes  radiologiques 
«  confirmatifs  et  nets. 

«  2°  Sclérose  des  sommets  pulmonaires  plus  accu- 
«  sée  et  plus  étendue  à  gauche,  submatité,  exagé- 
te  ration  des  vibrations  thoraciques,  inspiration  rude, 
«  expiration  soufflante  surtout  à  gauche,  sans  bruits 
«  adventices  actuellement.  Accuse  une  expectora- 
«  tion  bacillifère  à  Berck  en  1923.  Aucun  trouble 
«  toxhémique.  Etat  général  satisfaisant.  Crachats 
«  négatifs. 

«  Radio  :  Grisaille  assez  dense  du  sommet  gauche  et 
«  petites  crétifications.  Grisaille  du  sommet  droit 
«  Colonne  vertébrale  ;  le  bord  supérieur  de  la  S«  ver- 
«  tèbre  est  émoussé  à  droite.  Disque  intervertébral 
«  en  Liv  et  Lv  un  peu  diminué  de  hauteur.  Invali- 
«  dité  :  50  %. 


! 


N.  B.  —  Dans  le  dossier  figure  un  certificat  d’un 
médecin  chef  de  laboratoire  d’hôpital  reconnaissant 
des  bacilles  dans  l’expectoration. 

Un  ancien  carnet  portait  la  description  suivante: 

«  Mal  de  Pott  lombaire.  Raideur  de  la  colonne  lom- 
«  baire.  Recul  de  la  5-  lombaire.  Douleurs  à  ce  ni- . 
«  veau  et  douleurs  le  long  du  trajet  du  sciatique  gau- 
«  che  Abolition  du  réflexe  achilléen  de  ce  côté.  Pas 


CALPIANT  DE  lATOLX 
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d’abcès.  Malade  immobilisé  au  lit.  Wassermann 
'  négatif.  Diminution  des  vibrations  et  de  la  respi- 
‘  ration  à  la  base  gauche:  Invalidité  ;  70  %  ». 

J’ajoute  qu’il  s’agit  d’un  intellectuel,  ancien  com¬ 
battant  pendant  presque  toute  la  durée  de  la  guerre, 
d’un  état  apparemment  satisfaisant.  Grand,  ni  gros, 
ni  maigre,  mais  qui  tousse  toujours  plus  ou  moins, 
a  quelquefois  des  crachats  de  sang,;qui  présente  de  la 
latigue,  de  l’asthénie,  souvent  un  peu  de  fièvre  (38o) . 
des  poussées  de  bronchite  (39o-39“5),  de  l’atrophie 
des  muscles  des  régions  sus-épineuses,  et  qui  se 
plaint  de  points  douloureux,  régions  cervico-dorsales 
d  et  g.  et  région  lombaire  ;  soubresauts,  crampes  des 
membres  inférieurs  douloureuses  et  assez  fréquentes 
surtout  la  nuit  ;  exagération  des  réflexes  rotuliens. 
Il  ne  peut  se  livrer  à  aucun  travail  nécessitant  un 
effort  physique,  se  couche  de  bonne  heure,  se  lève 
tard  et  est  obligé  encore  de  s’allonger  quelquefois 
plusieurs  heures  dans  la  journée. 

Ce  réformé  a  actuellement  une  invalidité  de  50  %. 
Pourquoi  50  %,  et  non  pas  100  %,  et  même  100  % 
J-  surpension  ?  Le  mot  sclérose  des  sommets  n’étant 
qu’un  euphémisme  pour  éviter  celui  de  tuberculose. 
Y  a-t-il  des  cas  où  un  tuberculeux  n’a  pas  droit  à 
■100  %,  ou  la  tuberculose  est-elle  moins  grave  chez 
un  intellectuel  ? 

Sinon,  que  doit  faire  ce  malade  pour  obtenir  ce  à 
quoi  il  a  droit  ?  En  attendant,  n’ayant  qu’une  assez 
maigre  pension,  et  n’étant  pas  fortuné,  il  essaye  de 
gagner  sa  vie  en  exerçant,  tant  bien  que  mal,  sa  pro¬ 


fession,  et  pour  cela  il  paye  patente  (non  sans  écœu¬ 
rement),  la  même  patente  que  ceux,  qui  n’ont  jamais 
souffert  de  la  guerre  et  qui  sont  en  bonne  santé.  Où 
est  la  justicedans  tout  cela  ? 

D”  L. 

Réponse. 

Les  lésions  pulmonaires  ne  donnent  droit  à 
100  %  d’invalidité  que  si  leur  nature  tubercu¬ 
leuse  est  établie,  soit  par  les  examens  de  cra¬ 
chats,  soit  par  des  réactions  de  laboratoire 
positives  (décret  du  8  août  1924).  11  en  est  de 
même  pour  les  lésions  osseuses  dont  la  nature 
tuberculeuse  sera  établie,  et  qui  seront  en  acti¬ 
vité  (Décret  du  16  juin  1925). 

D’après  la  description  actuelle,  l’indemnisa¬ 
tion  semble  rationnelle  et  suffisante.  En  cas 
d’aggravation,  le  malade  peut  toujours  deman¬ 
der  une  nonvelle  expertise  pour  aggravation. 


1229.  —  Carte  de  combattant. 

Evacué  du  front  le  31  mars  1916,  blessure  en  ser¬ 
vice  commandé  après  20  mois  de  service,  dont  deux 
mois  de  front,  gêne  fonctionnelle  du  membre  infé¬ 
rieur  gauche  consécutive  à  une  phlébite  variqueuse 
avec  œdème  persistant  du  membre.  Réformé  à  25  %. 

Puis-je  prétendre  à  la  carte  de  combattant. 

Si  oui  quelles  formalités  à  remplir  ? 

Quels  avantages  à  espérer. 

J’ai  57  ans,  né  en  1872.  D”  A. 
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Réponse. 

Si  vous  avez  été  blessé  en  service  commandé 
an  front,  si  vous  avez  une  blessure  de  guerre  ou 
si  vous  avez  passé  au  moins  trois  mois  au  front 
dans  des  unités  combattantes,  groupes  de  bran¬ 
cardiers,  ambulances,  vous  aurez  droit  à  la  carte 
de  combattant. 

Adressez  une  demande  au  directeur  du  ser¬ 
vice  de  santé  de  votre  corps  d’armée. 

Les  avantages  ?  Pour  l’instant,  la  retraite 
du  combattant  (voir  les  précédents  numéros 
du  Concours  médical),  peut-être  les  emplois 
réservés. 

1219.  —  Situation  militaire.  Périodes  d’ins¬ 
truction. 

Classe  1906,  réformé  alors,  puis  repris  service  armé 
en  1915,  ayant  fait  la  guerre  comme  médecin  auxi¬ 
liaire,  et  sous-aide-major,  nommé  aide-major  quel¬ 
ques  jours  avant  l’armistice,  médecin-lieutenant  de¬ 
puis  deux  ans,  ayant  43  ans,  suis-je  obligé  de  faire 
des  périodes  militaires,  ou  sont-elles  facultatives 
pour  moi,  ai-je  droit  pendant  ces  périodes  à  une  solde 
ou  non  (combien  pour  médecin-lieutenant),  ai-je 
droit  à  une  indemnité  d’habillement  ;  puis-je  choisir 
l’époque  de  l’année  qui  me  conviendrait  le  mieux  ? 

Enfin  ayant  43  ans  et  trois  enfants  en  bas-âge,  ne 
suis-je  pas  dégagé  de  tout  service  militaire.  J’ai  si¬ 
gnalé  la  naissance  de  mon  troisième  enfant  à  la  Di¬ 


rection  du  Service  de  santé  qui-  m’a  répondu  en  me 
demandant  je  renvoi  de  mon  fascicule  de  mobilisa¬ 
tion  qui  n’a  pas  été  remplacé,  bien  qu’ayant  signalé 
que  je  n’en  avais  pas .  Est-ce  normal  ? 

R, 

Réponse. 

Vous  pouvez  encore,  comme  tout  officier  de 
réserve,  être  appelé  à  faire  des  périodes  d’ins¬ 
truction  surtout  si  vous  désirez  objenir  le  grade 
supérieur. 

Durant  une  période,  vous  aVez  droit  â  la  solde 
de  votre  grade,  soit  environ  un  millier  de  francs 
par  mois,  plus,  le  cas  échéant,  à  l’indemnité  de 
charges  de  famille  pour  les  enfants  âgés  de  moins 
de  16  ans. 

•Si  vous  n’avez  pas  reçu,  au  moment  de  votre 
nomination  au  rang  d’offlcier,  votre  indemnité 
de  première  mise  d’équipement,  vous  n’y  avez 
plus  droit. 

Vos  enfants  vous'  font  gagner  des  rangs  dans 
l’échelle  des  classes  de  mobilisation,  mais,  comme 
officier,  ils  ne  vous  donnent  aucune  dispense  de 
périodes  d’instruction. 

Lois  sociales. 

1252.  —  Application  de  la  loi  Louchcuraux 
médecins. 

Je  compte  d’ici  fin  1930  faire  construire  une  mai¬ 
son  sur  un  terrain  loué  par  moi  à  bail  emphytéoti- 
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que  pour  70  ans.  Ce  terrain  est  inaliénable  parce  que 
bien  d’interdit  ,  la  personne  qui  ên  est  propriétaire 
est  atteinte  d’aliénation  mentale  et  pourvue  d’un 
administrateur  judiciaire  avec  qui  j’ai  signé  ce  bail. 

Avec  mes  titres  d’ancien  combattant  et  de  père 
de  cinq  enfants,  pourrais-je  bénéficier  de  la  loi  Lou- 
cheur  bien  que  n’étant  pas  propriétaire  du  ter¬ 
rain  ? 

Df  S. 

Réponse  du  Ministère  du  Travail. 

D  Ne  peuvent  obtenir  des  prêts,  au  taux 
réduit  de  2.50  %,  dans  les  termes  de  l’article  3 
de  la  loi  du  13  juillet  1928,  et  en  plus  des  sub¬ 
ventions  de  l’Etat  à  fonds  perdus  dans  les  ter¬ 
mes  de  l’article  10  de  ladite  loi,  que  les  personnes 
peu  fortunées. 

Ne  sont  plus  considérées  comme  «  peu  fortu¬ 
nées  »  les  personnes  ayant  un  salaire,  ou  traite¬ 
ment  annuel  dépassant  25.000  francs.  Ces  per¬ 
sonnes  ne  peuvent  donc  pas  bénéficier  des*avan- 
tages  susvisés  des  habitations  à  bon  marché, 
quand  bien  même  elles  seraient  anciens  com¬ 
battants  ou  parents  de  famille  nombreuse. 

2“  Mais  toutes  les  personnes  désirant  faire 
construire  peuvent,  quelle  que  soit  leur  situa¬ 
tion  de  fortune  ou  de  famille,  obtenir  des  prêts 
à  taux  réduit  de  4.50  %,  dans  les  termes  de  l’ar¬ 
ticle  27  de  la  dite  loi,  concernant  les  logements 
àloyers  moyens.  Ces  personnes  n’ontévidemment 


pas  droit  aux  subventions  à  fonds  perdus  de 
l’article  10  susvisé. 

3“  Il  n’est  pas  indispensable  que  la  personne 
désirant  faire  construire  en  vertu  de  l’article  27 
de  la  loi  soit  propriétaire  du  terrain  à  construire, 
il  suffit  qu’elle  soit  en  possession  d’un  bail  de 
location  d’une  durée  supérieure  à  la  durée  d’a¬ 
mortissement  du  prêt  ;  ce  qui  est  le  cas  d’un 
bail  emphytéotique  de  70  ans. 

Propharmacie. 

1396.  —  Conditions  d’exercice  de  la  pi-o- 
pharmacic. 

1®  Ai-je  le  droit  de  faire  la  propharmacie  dans  Une 
commune  sans  pharmacien  située  à  12  kil.  de  celle 
dans  laquelle  je  suis  installé  et  où  se  trouvent  des 
pharmaciens  ? 

2“  Si  non,  ai-je  le  droit  d’y  délivrer  des  médica¬ 
ments  fournis  par  un  des  pharmaciens  de  la  localité 
où  je  ré.side  sans  que  les  autres  pharmaciens  puis¬ 
sent  s’en  plaindre  et  dans  l’affirmative  puis-je  avoir 
un  petit  dépôt  de  médicaments  fourni  par  le  pharma¬ 
cien  ? 

D-’M. 

Réponse. 

L’article  27  de  la  loi  du  21.  Germinal  an  XI, 
qui  constitue  encore  actuellement  la  charte  des 
médecins  propharmaciens  ne  permet  l’exercice 
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de  la  propharmacie  qu’aux  médecins  «  établis 
dans  les  bourgs,  villages  ou  communes  où  il  n’y 
a  pas  de  pharmaciens  ayant  oAhcine  ouverte  ». 

Par  conséquent,  dès  lors  que  des  pharmaciens 
tiennent  officines  ouvertes  dans  la  commune  où 
vous  demeurez,  où  vous  êtes  établi,  au  sens  de 
la  loi,  il  vous  est  interdit  de  vendre  des  médi¬ 
caments  à  qui  que  ce  soit,  même  à  ceux  de  vos 
malades  qui  habitent  une  commune  dépourvue 
de  pharmacien. 

Toute  combinaison,  toute  entente  avec  un 
pharmacien  ayant  pour  but  de  tourner  la  loi 
pourrait^  être  considérée  comme  une  fraude  et 
vous  exposer  à  des  poursuites  correctionnelles 
soit  directement  de  la  part  du  ministère  public, 
soit  sur  la  plainte  des  autres  pharmaciens  lésés. 

Aussi  nous  vous  déconseillons  absolument 
l’arrangement  envisagé  dans  votre  lettre. 

Le  seul  moyen  qui  s’offre  à  vous  de  faire  vala¬ 
blement  de  la  propharmacie  est  de  transporter 
votre  domicile,  en  droit  comme  en  fait,  dans  la 
la  commune  dépourvue  de  pharmacien. 


Responsabilité  professionnelle 

1418.  —  Utilisation  d’appai'eils  d’ultra¬ 
violets  par  un  malade.  Çuelle  responsabi¬ 
lité  encourt  le  médecin  ? 

Un  médecin  a-t-il  le  droit  de  laisser  à  un  malade, 


afin  que  celui-ci  s’en  serve  lui-même,  un  appareil 
à  rayons  ultra-violets  ? 

Quel  inconvénient  y  a-t-il  ?  et  quelle  est  la  respon¬ 
sabilité  encourue  parle  médecin  en  cas  d’accidents, 
doses  trop  fortes  ou  brûlures  par  rupture  de  brûleur? 

La  responsabilité  est-elle  la  même  si  le  malade 
achète  lui-même  son  appareil  sur  le  conseil  du  méde¬ 
cin  ? 

En  résumé,  quelle  conduite  suivre  pour  les  mala-  ‘ 
des  intransportables  qui  désirent  un  traitement  à 
domicile  ? 

D'  S.  P. 

Réponse. 

Lorsqu’un  traitement  comporte  un  certain 
danger,  il  est  du  devoir  du  médecin  traitant  de 
surveiller  lui-même  l’application  dudit  traite¬ 
ment. 

Ainsi,  la  jurisprudence  décide  que  lorsqu’un 
médecin  confie,  à  une  infirmière,  une  série  de 
soins.  Je  praticien  a  le  devoir  de  s’assurer  que 
cette  auxiliaire  est  capable  de  mener  à  bien  la 
besogne  qui  lui  est  confiée. 

Si  l’infirmière  a  été  choisie  par  la  famille.  Je 
médecin  a  néanmoins  l’obligation  profession-  j 
nelle  de  vérifier  si  ses  indications  sont  scrupuleu¬ 
sement  suivies  et  exécutées  secundum  artem. 

A  plus  forte  raison,  lorsqu’un  médecin  confie 
à  une  famille  un  appareil  qui,  comme  les  ultra¬ 
violets,  peut  provoquer  des  accidents. 
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En  cas  de  brûlure,  de  dermite,  les  juges  consi¬ 
déreraient  qu’il  y  a  eu  imprudence  de  la  part  du 
praticien,  de  laisser  ainsi  entre  des  mains  peu 
expertes  le  maniement  d’appareils,  pouvant 
devenir  dangereux. 

Cependant,  chacun  est  libre  d’acheter  une  ins¬ 
tallation  d’ultra-violets,  de  haute  fréquence, 
de  rayons  X  même. 

Mais  alors,  ce  particulier  manie  ces  inslru- 
ments  à  ses  risques  et  périls. 

Comme  les  accidents  d’uitra-violets  sont  peu 
à  craindre,  si  la  famille  est  prudente  et  lorsque 
l’éloignement  ne  permet  pas  des  séances  fré¬ 
quentes,  sous  la  surveillance  du  praticien,  ce 
dernier  peut  indiquer  l’appareillage  le  plus  idoine, 
à  ses  yeux,  ainsi  que  la  maison  de  fabrication, 
ou  de  vente. 

Mais,  il  sera  prudent  de  consigner,  par  écrit, 
la  durée  des  séances  d’application,  pour  qu’en 
cas  d’accident,  le  médecin  soit  à  couvert.  Celui- 
ci  fera  également  bien  en  venant  les  deux  ou 
trois  premières  fois,  surveiller  les  séances  d’ap¬ 
plication,  jusqu’à  ce  qu’il  soit  certain  que  la 
famille  sait  bien  se  servir  de  l’appareil  et  est  au 
courant  des  dangers  que  le  malade  peut  encourir. 

Je  sais  bien  que  beaucoup  de  coiffeurs  de  Paris 
utilisent  des  appareils  d’ultra-violets.  Néan¬ 
moins,  je  ne  saurais  trop  recommander  la  pru¬ 
dence  à  nos  confrères,  et  je  les  engage  à  mettre 
leur  responsabilité  à  l’abri,  en  consignant  par 


écrit  les  recommandations  utiles  et  la  durée  des 
séances  successives  d’ultra-violets. 

Paul  Boudin. 


Fiscalité. 

914.  —  Attribution  d’un  salaire 
par  le  médecin  à  sa  femme. 

Je  viens  de  lire,  page  XLV  du  n°  6  bis  supplé¬ 
mentaire  du  Concours  médical,  la  réponse  n“  4469 
au  confrère  qui  demandait  s’il  pouvait  attribuer  une 
indemnité  de^l .  800^à  son  épouse  pour  comptabilité 
et  service  de  désinfection. 

Vous  savez  qu’avec  ces  messieurs  des  Contributions 
il  faut  comme  on  dit  pouvoir  leur  en  remontrer  ; 
être  cent  fois  sûr  de  ce  que  l’on  avance. 

Avez-vous  un  texte  précis  à  ce  sujet,  si  non,  ne 
pourriez  vous  pas  faire  trancher  la  question  par  une 
lettre  écrite  au  Ministre  compétent,  par  un  de  nos 
amis  députés.  Il  y  a  là  un  fait  contre  lequel  les  com¬ 
missions  consultatives  départementales  ne  pour¬ 
raient  s’élever. 

R. 

Réponse. 

Par  une  réponse  en  date  du  août  1928, 
le  ministre  des  finances  à  fait  connaître  que  le  sa¬ 
laire  attribué  par  un  notaire  à  sa  femme  pouvait 
être  admis  en  déduction  du  bénéfice,  à  condition 
qu’elle  fasse  partie  du  personnel  salarié  de 
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l’étude,  que  le  salaire  lui  ait  été  effectivement 
versé  et  que  son  montant  corresponde  à  la  na¬ 
ture  de  l’emploi  qu’elle  occupe.  Cette  réponse 
doit  s’appliquer  à  toutes  les  professions  non 
commerciales  et  notamment  à  celle  de  médecin. 

A.  M. 


Application  du  Tarif  Fallières. 

1541.  —  Laparotomie  avec  fracture 
du  bassin. 

Appelé  d’urgence  la  nuit,  près  d’un  blessé  (accident 
du  travail)  je  fis  en  octobre  dernier  une  laparotomie 
pour  rupture  de  là  vessie  et  de  l’intestin  et  fracture 
de  bassin.  L’opération  sauva  le  malade  qui  va  bien 
maintenant  (accident  du  10  oct.  1928). 

Je  ne  le  savais  pas  assuré  à  une. Compagnie  et  lui 
ai  envoyé  une  note  de  1 ,500  fr.  pour  l’opération  et  les 
30  visites,  pansements  que  je  lui  fis  par  la  suite,  ma 
note  comprenait  aussi  les  honoraires  d’un  aidequi 
m’assista. 

Aujourd’hui, la  Compagnie  pour  régler  ma  note  en 
demande  le  détail. 

Je  ne  vois  pas  le  moyen  de  légitimer  une  note  que 
je  ne  croyais  pas  élevée  pour  le  cas  compliqué  que 
c’était. 

Je  vous  serais  obligé  de  me  conseiller  à  ce  sujet,  car 


si  j’établis  mal  ma  facture  la  compagnie  saura enpro- 
fiter. 

D'  S. 

Réponse. 

1.®  Vous  avez  à  compter  :  a)  lapai’otomie,  avec 
intervention  sur  les  organes  abdominaux  = 
600  francs  (article  21)  ;  b)  réduction  et  conten¬ 
tion,  avec  ou  sans  appareillage  des  fractures  du 
bassin  =  de  60  à  100  francs  (article  28)  ;  c)  30 
visites  à  12  francs  =  360  francs  ;  d)  certificat 
descriptif  d’origine  =  10  francs. 

Nota.  —  La  réduction  de  fracture  du  bassin 
étant  concomitante  à  l’intervention  de  laparo¬ 
tomie,  la  jurisprudence  admise  est  de  compter 
la  deuxième  intervention  à  demi-tarif.  Je  comp¬ 
terais  donc  ici  le  prix  inférieur  porté  àl’article 
28,  soit  :  60  francs. 

En  résumé,  comptez  :  600  -f  60  -f  560  -]- 10  = 
1.030  francs,  auxquels  il  conviendrait  d’ajouter, 
s’il  5'  a  lieu,  les  certificats  demandés  par  la  Com¬ 
pagnie  au  cours  du  traitement  (10  francs  par 
certificat)  ainsi  que  le  certificat  final  :  lOfrancs, 
s’il  fut  descriptif  (article  29). 

2"  Quant  à  l’aide  que  vous  avez  eu  à  deman¬ 
der  pour  votre  intervention,  il  doit  être  «  doc-, 
teur  en  médecine  »  pour  être  honoré  (articlell), 
Ses  honoraires  sont  de  50  francs  et  il  doit  les  ré¬ 
clamer  lui-même  (article  30,  in  line). 

D”  Fernand  Decourt. 
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TUépR.  Odéon  24-21 


1334.  — Gde  ville  Ouest,  Rayons  x  physioï. 
Recel.  165.000  fr.  Radiologiste  des  hôpitaux.  Mai¬ 
son  3  étages.  ILoyer  8.400  fr.  Bail  6  ans.  Prix. avec 
instal.  150.000  fr.  ;  comptant  à  discuter.  Rapport 
165.000  fr. 

1333.  —  40  kilomètres  de  Paris.  Uecet. 
60.000  fr.  Maison  9  pièces  jardin  tout  confort. 
Loyer  2.000  fr.  Bail  jusqu’en  1936.  Prix  25.000  fr.  ; 
comp.  18.000  fr. 

1332.  —  Paris-X“.  Recet.  96.000  fr.  Bel  ap¬ 
pert.  tout  confort.  Loyer  5  000  fr.  Prix  80.000  fr.  ; 
comp.  50.000.  On  cèdo  pour  cause  de  Santé. 

1331.  —  Vaucluse.  Seul  ancienne  client. 
Eecet.  90.000.  Belle  maison.  Loyer  1.500  fr.  Bail 
6  ans.  Prix  40.000  fr.  ;  comp.  30.000  fr. 

1327.  —  Aube.  —  Seul  chei’-lieu  de  canton. 
Recet.  115.000  fr.  Maison  agréable,  jardin  tout 
confort.  Loyer  modéré.  Prix  45.000  fr.  ;  comp,  à 
débattre . 

1313.  —  Banlieue  Immédiate.  —  Recet. 
135.000  fr.  4  pièces,  petit  jardin,  garage.’  Loyer 
1.100  fr.  Bail  4  ans  1/2.  Prix  50. 000  fr.  ;  comp. 
15.000  fr. 

1312.  —  Seine-et-Olse.  Près  Paris.  Recet. 
130.000  fr.  Villa  avec  jardin.  11  pièces  tout  con¬ 
fort.  Loyer  6.000  fr  Bail  13  ans  ;  prix  100.000 fr. 

1310.  —  Nord.  CHEF-LIEU  de  canton.  Recet. 
100.000  fr.  Grande  maison,  jardin,  garage,  serre 
tout  confort.  Loyer  5.500  fr.  Bail.  9  ans.  Prix 

60.000  fr.  ;  comp.  40.000  fr.  _ 

13Ô9.  —  Selne-Inférleure.~  Urgent.  Recet. 
120.000  fr.  Gde  maison  tout  confort,  2  beaux  jar¬ 
dins.  Bail  9  ans.  Loyer  3.500  fr.  Prix  20.000  fr. 
comptant  à  discuter.  Excellente  affaire. 


1301.  —  Côte-d’Or.  Urgent.  Ancie.nnb  client. 
Recet.  120.000  fr.  Grande  maison,  jardin.  Loyer 
3,000  fr.  Bail.  Prix  40.000  ;  comptant  à  débattre. 

1290.  —  Aisne.  Seul  propharm.  Recet. 

80.000  fr.  Habitation  agréable.  Bail  et  loyer  à  dé¬ 
battre.  Prix  16.000  fr. 

1277.  —  Aube.  Ancienne  client.  Seulpbo- 
PHARM.  Recet.  103.000  fr.  Grande  maison,  jardin, 
parc.  Loyer  3.000.  fr.  Bail  9  ans.  Prix  40.000  fr.  ; 
comp.  25.000  fr. 

1240.  —  Aube.  Seul  propharm.  Recet.  140.000 
fr.  Maison  agréable.  Bail  et  loyer  à  débattre.  Prix 
70.000  fr.  ;  comp.  à  débattre.  On  pourrait  aug¬ 
menter  le  chiffre  de  la  pharmacie. 

1219.  —  Eure-et-Loir.  Seul  propharm.  Re¬ 
cet.  80.000  fr.  Maison  seule  8  pièces.  Loyer  2.000 fr. 
Bail  9  ans.  Prix  40.000  fr.  ;  comp.  25'.000  fr. 

1215.  — Alpes-Maritimes.  Petite  ville  agréable. 
Recet.  110.000  fr.  Belle  habit,  tout  confort.  Loyer 
5.000  fr.  Bail  6  ans.  Prix  65.000  fr.  ;  comptant 
à  déb. 

1110.  —  Yonne.  Seul  propharm.  Recet.  120.000 
fr.  maison  8  pièces.  Loyer  1.200  fr.  Bail.  Prix 
60.000  fr.  ;  comp.  40.000  fr. 

1209.  —  Selne-Inférleure.  Seul  Propharm. 
Recet.  113.000  fr.  Maison  avec  jardin.  Bail  9  ans. 
Loyer  1.800  fr.  Prix  50.000  fr.  ;  comp.  30.000  l'r. 

1205.  —  Banlieue.  Recet.  (50. 000  fr.  à  aug¬ 
menter  titulaire  làgé.  Pavillon  avec  petit  iardin. 
Loye  2.400  fr  ;  Prix  30.000  fr. 

1294.  —  Pas-de-Calais.  Seul  propharm.  3 
heures  de  Paris.  Belle  maison  tout  confort  jardin. 
Bail  5  ans.  Loyer  12.000  fr.  (Prix  30.000  fr.  Re¬ 
cette  110.000  fr.  On  cède  pour  cause  maladie. 
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U  DfFEIISE  PBOFESSIONKELLE  IKDIÏIOUELLE 

par  le  Sgu  Médical 


Un  membre  du  «  Sou  médical  »,  assuré  éga¬ 
lement  à  une  autre  compagnie,  vient  d’être  con¬ 
damné  à  60.000  francs  de  dommages-intérêts 
pour  une  brûlure  par  les  rayons  X  ayant  entraîné 
l’énucléation  de  l’œil.  Le  «  Sou  Médical  »  a 
pris  sa  large  part  de  ces  dommages-intérêts  ainsi 
que  des  frais  supplémentaires  de  procédure 
et  de  plâidoieries,  cjui  ont  atteint  30.000  fr. 
(90.000  fr.  au  total). 

Un  autre  membre  du  «  Sou  médical  »  a  été 
condamné  à  20.000  francs  de  dommaiges-intérêts 
pour  avoir  mal  soigné  un  phlegmon  de  la  cuisse. 
Notre  Ligue  a  payé  ces  dommages-intérêts  en 
même  temps  que  tous  les  frais  de  procédure  et  de 
plâidoieries.  Mais,  comme  il  semble  qu’un  re¬ 
cours  en  cassation  soit  possible  contre  cette  con¬ 
damnation,  le  «  Sou  médical  »  l’a  portée  devant 
la  Cour  suprême  où  son  pourvoi  a  été  admis  par¬ 
la  Cliambre  des  requêtes. 

Un  autre  membre  du  «  Sou  médical  «est  actuel¬ 
lement  poursuivi  devant  la  Cour  d’appel,  — 
ayant  été  mis  hors  de  cause  en  première  ins¬ 
tance, — pour  des  apjrlications  de  diathermie  qui 
auraient  causé  l’amputation  de  l’avant-bras  de 
sa  cliente. 


Un  autre  encoi-e  a  maille  à  partir  avec  la  jus¬ 
tice  pour  avoir  pareillement  brûlé  diathermicjue- 
ment  la  jambe  de  son  client,  ce  cjui  en  aurait  en¬ 
traîné  l’amputation. 

Etc.,  etc.,  car  les  poursuites  s’accumulent,  où 
la  resp'onsabilité  des  nrédecins  est  retenue  contre 
eux.  Et  les  coirdamnations  de  pleuvoir.  La  der¬ 
nière  en  date  est  celle  du  chirurgien  des  hôpitaux, 
dont  nous  avons  rapporté  la  mésaventure 
(200.000  francs). 

Notez,  chers  lecteurs,  que  le  «  Sou  Médical  » 
supporte  non  seulement  les  dommages-intérêts 
accordés  par  les  tribunaux,  mais  paie  en  outre 
tous  les  frais  du  procès  ;  ce  qu’il  est  seul  à  faire. 

De  meme  qu’il  est  seul  à  soutenir  le  confrère 
cpü  nous  demanda  notre  appui,  hier,  contre  une 
décision  du  contrôleur  des  contributions  direc¬ 
tes  qui  n’accepte  pas  de  distinguer  son  traite¬ 
ment  fixe  de  médecin  cantonal  (traitements  et 
salaires)  de  ses  honoraires  de  clientèle  privée 
(bénéfices  des  professions  libérales).  De  même 
encore  ce  confrère  qui  lutte  contre  son  proprié¬ 
taire  pour  obtenir  le  bénéfice  de  la  prorogation  à 
laquelle  il  a  droit . 

Qu’attendez-vous,  ô  confrère]  qui’  n’avez  pas 
encore  été  convaincu  par  mes  petits  plaidoyers, 
—  pour  en  faire  partie.  Vous  doutez-vous  des 
conflits  que  va  créer,  dans’moins  d’un  an,  la  mise 
en  application  de  la  loi  sur  les  assurances  socia¬ 
les  ? 


TRAÎTEMEMT  DES  ETATS  AIAXIEEX 

EV  DES  DYSgrOniIES  DE  SYMPATHIDEE 


niEDiCATioiY  phttothébaeiqve  a  base  BE 
PAVEIAIVIA  BAEl^OTEÿ  CBAVBEGUâ 


INSOMNIES  ANXIEUSES,  VERTIGES,  PALPITATIONS 
ANGOISSE  PRÉCORDIALE,  SPASMES  VISCERAUX,  ERETHISME  CARDIO-VASCULAIRE 
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C’est  tout  un  contentieux  nouveau  qui  va  naî¬ 
tre,  et  dans  lequel  le  «  Sou  médical  »  seul, 
pourra  vous  aider. . . 

Ne  me  dites  pas  que  vous  ne  soignerez  pas  d’as¬ 
surés  sociaux...  Si  ce  n’est  pas  vous,  ce  sera 
votre  frère,  ou  votre  confrère,  pour  qui  j’écris  ces 
lignes  aussi . 

Adhérez  donc  au  «  Sou  médical  »,  adhérez-y  en 
masse,  vous  tous  qui  vous  en  êtes  tenus  à  l’écart 
jusqu’à  présent. 

Vous  aurez  besoin  d’aide  prochainement.  Qui, 
mieux  que  lui,  et  pour  un  prix  plus  modique 
encore  (soixanle  francs  par  an),  vous  aidera,  et 
plus  puissamment  ?  "?  ?  > 

Nous  dépassons  largement  un  effectif  de  cinq 
mille  membres. 

Il  faut  qu’avant  la  fin  de  l’année,  nous  ayons 
atteint  la  dizaine  de  mille  au  moins. 

C’est  votre  intérêt.  C’est  l’intérêt  de  votre  pro¬ 
tection  individuelle. C’est  le  nôtre  de  grossir  nos 
rangs,  pour  acquérir  plus  de  poids  encore, 

D‘'  G.  Düchesne, 
Secrétaire  général  adjoint 
du  «  Sou  Médical  ». 

^  ^  ^ 


DROIT  MÉDICO-PROFESSIONNEL 


Patente.  — Médeein  sîinitaire  maritime, 

Vous  avez  publié,  dans  le  Concours  médical, 
un  arrêt  récent  du  Conseil  d’Etat,  exonérant  de 
1  a  patente  les  médecins  sanitaires  maritimes. 

Pourtant,  jusqu’à  présent,  il  nous'  avait  été 
affirmé  qu’on  doit  toujours  payer  patente,  dufail 
qu’on  exerce  la  médecine. 

Quelle  est  ma  situation  précise  ?  Lorsque  je 
suis  à  terre,  dans  mon  port  d’attache  fran¬ 
çais,  je  donne  des  consultations  et  fais  des  visi¬ 
tes  médicales,  pendant  tout  le  temps,  où  je  resic 
en  congé. 

Dois-je  payer  inatente  ou  bien  l’arrêt  récent 
m’est-il  applicable  ? 

Réponse. 

L’arrêt,  auquel  vous  faites  allusion,  ne  con¬ 
cerne  que  les  médecins  sanitaires  maritimes,  qui 
donnent  toute  leur  activité  professionnelle  à  la 
seule  compagnie  de  navigation,  avec  laquellcils 
ont  contracté  et  n’exercent  uniquement  que  pen¬ 
dant  le  temps  où  ils  sont  embarqués. 

Autrement  dit,  pour  être  exonéré  de  la  pa¬ 
tente,  le  médecin  sanitaire  maritime  ne  doit  faire 
aucune  clientèle  privée  pour'son  propre  compte. 


Thérapeutique  cardio-vasculaire 


AriûôpckJmecüque  â  j 


{Phényléthylmalonylurée.1  bromhydrate  de  quinine.,  crataegus) 

....  le  premier  sédatif  et  antispasmodique  spécialement 
mis  au  point  pour  la  thérapeutique  cardio-vasculaire. 
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Médicaments  cardiaques  spécialisés 
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pendant  les  jours  ou  mois  de  repos,  qui  lui  sont 
octroyés. 

D’une  manière  générale,  doit  être  exonéré  de 
la  patente  le  médecin  qui,  n’ayant  pas  de  clien¬ 
tèle  particulière,  est  exclusivement,  comme 
«commis  h  gages  »,  au  service  d’une  société. 

Ainsi,  le  médecin,  qui  reçoit  un  traitement 
fixe  d’une  compagnie  d’assurances,  pour  contrô¬ 
ler,  vérifier  et  certifier,  est  exonéré  de  la  patente 
(Conseil  d’Etat,  19  janvier  1912.  Concours  mé¬ 
dical  1912-268  ;  D.  P.,  1914.3.23),  à  la  condition 
que  ce  médecin  se  borne  à  examiner  les  blessés  et 
à  donner  son  avis  à  la  Compagnie,  sur  leur  état, 
mais  sans  délivrer  d’ordonnances,  ni  prescrire 
de  traitement. 

De  même  n’est  pas  patentable  le  médecin  atta¬ 
ché  comme  employé  à  gages  à  un  asile  privé  et 
n’ayant  pas  de  clientèle  au  dehors  de  l’établisse¬ 
ment  (Conseil  d’Etat,  15  décembre  1916  ;  Con¬ 
cours  médical,  1920,  1339).  ' 

En  ce  qui  concerne  les  médecins  sanitaires  ma¬ 
ritimes  et  médecins  de  paquebots,  l’arrêt  du  30 
janvier  1929  marque  un  revirement  dans  la  juris¬ 
prudence  du  Conseil  d’Etat  et  nous  ne  saurions 
trop  remercier  M«  Bernard  Auger,  avocat  au 
Conseil  d’Etat  et  à  la  Cour  de  Cassation,  conseil 
du  «  Sou  médical  »,  d’avoir  obtenu  ce  succès. 

Jusqu’ici,  en  effet,  le  Conseil  d’Etat  estimait 
que  le  médecin  qui  remplit  les'  fonctions  de  mé¬ 
decin  sanitaire  à  bord  des  bâtiments  d’une 


compagnie  de  navigation  n’est  pas  considéic 
comme  «  commis  à  gages  »  de  la  compagnie  et  ne 
bénéficie  pas,  à  ce  titre,  de  l’exemption  de  la 
patente  (Conseil  d’Etat,  19  janvier  1910). 

Un  autre  arrêt  du  6  décembre  1912  (Concours 
médical,  1913.1567)  décide  cjue  les  médecins 
sanitaires  maritimes,  embarqués  en  qualité  de 
médecins  sanitaires  sur  les  bâtiments  d’une 
Compagnie  de  navigation,  bien  qu’ils  doive'nt 
être  choisis  sur  un  tableau  dressé  par  le  minis¬ 
tère  de  l’Intérieur,  ne  sont  pas  exemptés  de  la 
patente,  soit  en  vertu  de  l’article  17  premier 
paragraphe  de  la  loi  du  15  juillet  1880,  appli¬ 
cable  seulement  aux  «  fonctionnaires  et  em¬ 
ployés  salariés  de  l’Etat,  ou  des  administra¬ 
tions  départementales,  ou  communales,  soit  en 
vertu  du  paragraphe  5  du  même  article,  par 
lequel  ne  sont  pas  assujettis  à  la  patente  les 
commis  et  toutes  personnes  travaillant  à  gages, 
à  façon  et  à  la  journée,  dans  les  maisons,  les 
ateliers  et  boutiques  des  personnes  de  leur  pro¬ 
fession.  » 

Antérieuerement,  le  Conseil  d’Etat  s’était 
déjà  prononcé  dans  le  même  sens  (arrêts  du  31 
juillet  1856  et  du  29  janvier  1886.  (Lebon  chron., 
p.  85). 

Il  faut  remarquer  que  les  idées  ont  évolué  : 
jadis  le  médecin  était  considéré  comme  exer¬ 
çant  une  profession  libérale  indépendante.  On 
estimait  qu’en  aucun  cas  le  praticien  ne  pouvait 
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louer  ses  services  et  devenir  un  employé,  un 
commis  à  gages. 

Ainsi,  la  jurisprudence  civile  s’est  pendant 
longtemps  refusée  à  admettre  comme  valables 
les  conventions  entre  médecins,  par  lesquelles 
deux  praticiens  s’associent  ou  mettent  en  com¬ 
mun  leurs  clientèles,  ou  un  praticien  prend  com¬ 
me  aide  rétribué  à  forfait  un  jeune  confrère. 

La  jurisprudence  civile  a  évolué  sur  ce  point 
et  la  jurisprudence  administrative  en  fait  autant. 

On  dit  ouvertement  aujourd’hui  que  les  mé¬ 
decins  des  hôpitaux  ont  un  contrat  de  travail 
avec  la  commission  administrative  de  l’établis¬ 
sement,  que  le  médecin  d’usine,  de  mine  est  un 
salarié,  que  tout  praticien,  qui  engage  son  temps 
et  ses  services  partiellement,  ou  complètement, 
par  rapport  à  un  employeur,  est  un  «  commis 
à  gages  ». 

On  attaque  son  patron'pour  brusque  congé¬ 
diement  et  on  lui  réclame  des  dommages-inté¬ 
rêts,  s’il  ne  respecte  pas  les  délais  congés  d’u¬ 
sage. 

Bref,  la  notion  de  salariat  n’efîraye  plus  per¬ 
sonne  et  la  profession  médicale,  jadis  réputée  li¬ 
bérale,  libre  et  indépendante,  voit  certains  de 
ses  membres  devenir  des  employés,  des  salariés. 

En  ce  qui  concerne  les  médecins  de  navigation, 
la  Conférence  Ti’onchet,  réunie  au  Palais  de 
Justice  de  Paris  (Gazette  du  Patais,  16  décem¬ 
bre  1927)  a  traité  la  question  suivante  : 

«  Le  médecin  d’une  Compagnie  de  navigation 


peut-il  être  imposé  de  la  patente,  alors  que  sj,, 
contrat  l’oblige,  moyennant  un  traitement  liste 
à  consacrer  exclusivement  ses  soins  aux  em¬ 
ployés,  ou  voyageurs  de  la  compagnie  7  » 
Deux  avocats  ont  soutenu  la  négative,  en  sc 
fondant  sur  la  nature  du  contrat,  intervenu 
entre  la  compagnie  et  le  médecin,  qui  fait  de  cc 
dernier  un  véritable  salarié. 

LTn  avocat  plaida  en  sens  contraire,  en  faveur 
de  l’affirmative. 

Et  là  conférence  adopta  la  négative. 

De  ceci  résulte  que  nos  confrères  médeclnssâni- 
taires  maritimes  et  médecins  de  paquebot  n’exer- 
çant  que  pour  le  compte  de  leur  employeur,  la 
Compagnie  et  sans  faire  de  clientèle  privée  per¬ 
sonnelle  seront  désormais  délivrés  d’un  impôt, 
qui  ne  doit  frapper  que  les  confrères,  qui  exer¬ 
cent  la  médecine,  pour  leur  propre  compte,  au¬ 
près  de  la  clientèle  de  ville. 

La  patente  est  un  impôt  fort  injuste,  cariluc 
devrait  porter  que  sur  les  locaux  professionnels, 
utilisés  par  le  médecin,  pour  sa  profession. 

•  Au  lieu  de  cela,  l’impôt  prend  comme  base  la 
totalité  du  logis  professionnel  et  familial.  A  tel 
point  que  le  praticien,  qui  a  une  nombreuse  fa¬ 
mille,  se  voit  lourdement  imposé,  parce  qu’il  lui 
faut  plusieurs  pièces  pour  abriter  sa  maisonnée. 
Aussi,  sommes-nous  heureux  d’aider  certains 
confrères  à  échapper  à  cet  impôt,  mal  réparti  et 
dont  la  base  est  injuste  et  erronée. 

D‘'  Paul' Boudin. 
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CORRE^NDANCE 

Fiscalité, 

144'?.  Dépenses  à  déduire.  Indemnités 
des  remplaçants. 

J’ai  fait  ma  déclaration  de  revenu  comme  tous 
les  ans.  Le  contrôleur  n’y  trouvait  rien  à  redire. 
Cette  année,  il  me  demande  ;  1°  de  lui  faire  connaître 
le  détail  de  la  somme  que  j’ai  portée  en  déduction,  et 
afïérant  aux  impôts  et  assurances  pour  autos  ;  2®  le 
nom,  prénom  et  adresse  exacte  du  remplaçant  qui 
ayant  touché  2.245  en  1928,  à  mon  seul  service, 
aurait  dû-  figurer  sur  la  liste  des  salaires  versés  par 
moi  et  fournie  en  même  temps  que  ma  déclaration 
d’impôt  général. 

A  la  première  question,  je  lui  ai  fait  connaître 
le  détail  demandé,  mais  je  suppose  que  j’ai  le  droit, 
comme  je  l’ai  toujours  pratiqué,  de  porter  en  déduc¬ 
tion  du  revenu  professionnel  l’impôt  trimestriel 
d’autos,  ainsi  que  les  assurances  accidents  et  incen¬ 
dies  concernant  les  deux  autos  que  je  possède. 

Je  lui  donne  également  le  nom  et  l’adresse  des  deux 
remplaçants  que  j’ai  eus  en  1928,  et  dont  l’un  a  tou¬ 
ché  1.720  fr.,  en  deux  fois,  et  l’autre  525  fr. 

Maintenant  un  remplaçant  peut-il  être  assimilé  à 
un  salarié  ordinaire  ,  et  aurais-je  dû  les  faire  figu¬ 
rer  sur  la  liste  des  salaires  fournis  en  même  temps  que 
ma  déclaration  d’impôt  général?  D^B. 


Réponse. 

Vous  avez  le  droit  de  faire  figurer  dans  vos 
dépenses  professionnelles  les  impôts  et.  assu¬ 
rances  afférents  à  vos  deux  voitures,  si  elles  ser¬ 
vent  toutes  deux  exclusivement  û  l’exercice  de 
votre  proefession. 

Le  contrôleur  a  raison  ;  vous  auriez  dû  faire 
figurer  votre  remplaçant  sur  l’état  des  salaires 
payés  par  vaus  au  cours  de  l’année  1928,  que  ce 
remplaçant  soit  effectivement  un  salarié  ou  un 
confrère  ayant  sa  clientèle  particulière,  la  loi 
ayant  prévu  la  déclaration  non  seulement  des 
salaires,  mais  aussi  des  honoraires  et  commis¬ 
sions  payés. 

A.  Martinot, 
Conseil  fiscal. 


1428.  —  Exonération  de  la  taxe 
des  prestations. 

Possesseur  d’une  voiture  automobile  en  1928, 
à  la  fin  de  ladite  année  (20  décembre),  j’ai  remisé 
cette  voiture  chez  un  garagiste  en  le  chargeant  de  la 
revendre  ;  depuis  la  même  date,  j’ai  rendu  le  permis 
de  circulation  la  concernant. 

J’ai  reçu  une  feuille  de  contributions  imposant 
pour  les  chemins  vicinaux  cette  voiture  pour  l’année 
1929. 

Cette  contribution  est-elle  due  ? 

L’administration  des  contributions  directes  peut- 
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elle  m’objecter  que  cette  voiture  est  en  état  de  mar¬ 
che  et  qu’elle  m’appartient. 

Quelles  sont  les  conditions  requises  pour  qu’une 
voiture  no  soit  pas  considérée  en  état  de  marche  ? 

D”  P. 

Réponse. 

Le  seul  fait  de  la  possession  n’est  pas  suffisant 
pour  justifier  l’imposition  à  la  taxe  des  presta¬ 
tions.  Nous  estimons  que  l’inutilisation,  prouvée 
par  le  dépôt  du  permis  de  circuler,  doit  justifier 
l’exonération.  Nous  vous  conseillonsde  présenter 
une  demande  en  décharge  au  Directeur  des  Con¬ 
tributions  directes  du  département. 

A.  M. 


l-îll.  —  Dépenses  pi’ofcssionnclles 
«léduelibles  des  recettes. 

Dans  ma  déclaration  pour  l’impôt  général  sur  le 
revenu,  j’ai  compté  dans  mes  dépenses  profession¬ 
nelles  :  une  part  de  mes  vêtements  spéciaux  d’auto 
et  une  part  de  mon  habillement  ordinaire  à  cause  de 
l’usure  exagérée  qu’occasionne  l’usage  journalier  de 
l’auto. 

Le  contrôleur  me  réponâ  qu’il  n’accepte  en  déduc¬ 
tion  que  le  prix  des  blouses  d’hôpital ,  «  qu’il  est  de 
jurisprudence  constante  qu’on  ne  peut  admettre  en 
déduction  que  les  dépenses  qui  sont  la  conséquence 
directe  de  la  profession  à  l’exclusion  des  dépenses 


(en  fait  illimitées  et  indéterminables)  qui  n’en  sont 
que  la  suite’  indirecte.  » 

Vous  me  rendriez  service  en  me  faisant  connaître 
votre  avis  :  me  conseillez-vous  de  maintenir  mon  in¬ 
terprétation,  ou  au  contraire  d’accepter  l’opinion 
du  contrôleur  ?  D' M. 

Réponse. 

La  réponse  du  contrôleur  est  exacte  dans  son 
principe,  mais  les  arrêts  du  Conseil  d’Etat  ne  vi¬ 
sent  pas  votre  cas  d’espèce.  Vous  pouvez  main¬ 
tenir  votre  point  de  vue,  mais  nous  ne  pensons 
pas  que  vous  ayez  satisfaction  en  cas  de  recours 
devant  cette  haute  juridiction. 

A.  M. 


1455.  — Quels  sont  les  garages  imposables 
à  la  patente  ? 

Je  sais  que  le  prix  de  location  d’un  garage  d’auto¬ 
mobile  intervient  pour  corser  la  patente.  Mais  par 
«  garage  »  faut-il  entendre  uniquement  le  bo  x  par¬ 
ticulier  où,  seule,  la  voiture  est  garée  (le  locataire 
ayant  la  clef  du  box) ,  —  ou  bien  le  hangar  dans  le¬ 
quel  se  trouvent  garées  deux  ou  trois  voitures  appar¬ 
tenant  à  des  locataires  différents,  —  ou  bien  la  sim¬ 
ple  place  occupée  par  la  voiture  dans  un  garage  quel¬ 
conque  où  les  voitures  sont  placées  en  vrac  ?  . 

D'-  M, 

Voir  la  suite  page  XLlIlAmi 
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CINQUANTENAIRE 

DU 

«  GOlsTOOXJ-JE^S  IMIEIDIG^L  » 

(16  et  17  Novembre  1929) 

COMITÉ  D’HONNBÜR 

Préside?t(,  M.  le  D''  Oberkjrch, 

Suus-Secrétaii'e  d’Etat  uu  Ministère  du  Travail,  de  THyg;iène,  de  l’Assistance  et  de  laPrévoyanee  sociales 
Vice- présidents  : 

M.  le  D'’  Paul  Le  Gendue,  M.  Léon  Muiman, 

Membre  de  l’Académie  de  médecine.  Conseiller  à  la  Cour  des  Comptes. 


Professeur  Ardin-Delteil,  Doyen  de  la  Faculté  de 
médecme  d’Alger. 

Professeur  Balthazard,  Membre  .de  l’Académie  de 
médecine,  président  de  la  Confédération  des  Syn¬ 
dicats  médicaux,  Paris. 

Professeur  Bardier,  Faculté  de  médecine  de  Tou- 

Docteur  Bellexconthe,  Président  de  l’Association 
generale  dos  inédecin-s  de  France,  Paris. 

Professeur  Euzière,  Doyen  de  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  de  Montpellier. 

Docteur  Jeanneney,  Professeur  agrégé.  Faculté  de 
médecine  de  Bordeaux. 

M.  le  Médecin  général  Lévy,  Directeur  du  Service 
(le  santé  au  Ministère  de  la  Guerre. 

Professeur  Loeper,  Faculté  de  médecine  de  Paris, 
Président  de  rAsso<’iation  de  la  Presse  médicale  français?. 

Docteur  Mayer,  professeur  agrégé,  Président  de 
l'Association  de  la  Presse  médicale  belge,  Bruxelles. 


Le  Conseil  de  Direction  du  Concours  médical. 

Commissaire  général  :  D'  G.  Duchesne,  Rédacteu 

PROGRAMME 

Samedi  16.  — -  Siège  du  Concours  médical,  37,  rue 
de  Çellel'ond.  A  10  h.,  distribution  des  pochettes 
aux  invités  et  adhérents. 

A 11  h.,  réception  dans  la  salle  du  Conseil.  Histo¬ 
rique  des  locaux,  par  M.  le  D''  Nom.  Vin  d’honneur. 

Salle  des  agrtcdlteuhs,  rue  d’Athènes. 

A  15  heures,  séance  soJenneHe  sous  la  prés^idencc 
du  Sous-secrétarpe  (i’État,  président  du  Gomité 
d’hoimeur. 

Hoges  des  docteurs  Cézitly  et  Jeanne. 

Historique  du  Concours  médical  depuis  sa  créa¬ 
tion.  Partie  artistique. 

Hôïel.Co.nxinentae,  rue  de  Castiglione,  Paris. 

4  2,0  heures,  grand  banquet,  sous  la  présidence 
du  Sous-secrétaire  d’Etat,  président  du  Comité 
d’honpeur. 

A  22  heures  :  grand  bal. 

Dimanche  1-7.  —  Siège  du  Cmecmrs  médical:,  37 


Professeur  Patel,  Faculté  de  médecine  de  Lyon. 

Professeur  Roger,  Doyen  de  la  Faculté  de  médecine 
de  Paris,  membre  de  l’Académie  de  médecine. 

Professeur  Rohajer,  Faculté  de  médecine  de  Stras¬ 
bourg. 

Professeur  Sabrazès,  Faculté  de  médecine  de  Bor¬ 
deaux,  Président  de  PAssoéiation  professioUneHe  des 
Jounialistes  médicaux. 

Professeur  Spillaiann,  Doyen  de  la  Faculté  de  Nancy. 

Professeur  Vaxvérts,  Faculté  de  médecine  de 
Lille. 

M.  l-'crdinand  Bouty,  Spécialités  pharmaceutiques, 
Paris. 

M.  Paul  CÉziLLY,  Avocat,  Quimper. 

M.  CouBAND,  Cie  de  Vichy,  Pari-S. 

f  M.  Paul  Daix,  Imprimeur,  Clennoiit-de-l’Oise  {lu 
memoriam). 

f  .^I.  Jacques  Parés,  Tals-lcs-Bairrs  {In  mémo:- 


1'  en  chef  adjoint. 

PROVISOIRE 

rue  de  Bellel'ond.  Le  D  h.  à  11  h.,  assemblées  géné¬ 
rales  du  Concours  médical  et  de  ses  œuvres. 

A  14  h.  1.5,  pèlerinage  au  monument  élevé,  à  la 
Faculté  de  médecine,  aux  médecins  morts  pour  la 
France.  Dépôt  d’une  palme. 

A  14  h.  45,  départ  en  auto-cars  pour  la  visite  du. 
Musée  de  la  Ma}n>ai.son. 

A  26  heures,  soirée  do  gala  à  l’Opéra  Comique. 

Conditions  : 

Médecins  abonnés  du  Concours  médical,  ou  mem¬ 
bres  de  ses  liliales  :  Mutuedité  familiale  ou  Sou 

médical .  l&O  fr. 

Leur  femme . 55  fr. 

donnant  d'roit  au  banquet,  au  bal,  à  l’exeursion  et 
au  gaia  d’Opéra'Cumique. 

Cotisation  au  banquet  seul .  60  fr. 
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PROPOS  DU  JOUR 


Le  droit  à  la  chirurgie  esthétique. 

L’opinion  de  deux  chirurgiens  à  53  ans  d’intervalle. 


Dans  un  très  remarquable  rappoi’t  au  Conseil 
général  de  l’Association  des  médecins  de  France, 
le  Dr  Dartigues  (1)  a  prononcé  un  éloquent  plai¬ 
doyer  en  faveur  de  la  chirurgie  plastique  et  esthé¬ 
tique.  Ce  rapport  avait  été  demandé  au  Dr  Dar¬ 
tigues,  à  propos  du  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine,  où,  pour  légitimer  une  condamnation  à 
des  dommages-intérêts  qui  nous  paraît  mal 
fondée,  les  magistrats  dénient  aux  chirurgiens  le 
droit  d’intervenir  en  dehors  d’une  nécessité  thé¬ 
rapeutique.  Ces  juges  n’admettent  pas  la  légiti¬ 
mité  des  opérations  dites  «  facultatives  »  ;  ils 
affirment  en  outre  que  le  chirurgien  ne  doit  pas 
s’incliner  devant  la  demande  expresse  de  la  per¬ 
sonne  qui  réclame  une  intervention  car,  à  leurs 
yeux,  l’obsession  de  l’infirmité  ou  de  la  maladie 
obnubile  son  libre  arbitre  ;  enfin  ils  proclament 
qu’ils  peuvent  suffisamment  apprécier  les  faits 
de  ce  genre  sans  avoir  recours  aux  lumières  de 
l’homme  de  l’art  et  ne  trouvent  donc  pas  une 
expertise  nécessaire. 

Si  pareilles  doctrines,  confirmées  par  la  Cour 
d’ Appel,  faisaient  jurisprudence,  la  moitié  de  la 
chirurgie  serait  supprimée  et  les  opérations  ne 
deviendraient  légitimes  que  lorsque  la  vie  serait 
en  danger.  En  tous  cas,  la  chirurgie  plastique  que, 
Dartigues  appelle  la  chirurgie  esthétique,  ne 
pourrait  plus  être  exercée. 

Nul  n’était  plus  qualifié  que  Dartigues  pour 
défendre  le  droit  à  la  chirurgie  esthétique.  Comme 
il  le  rappelle  au  cours  de  son  plaidoyer,  il  fut  en 
octobre  dernier  appelé  en  Espagne  pour  faire, 
à  l’Institut  de  médecine  pratique  de  Barcelone, 
sous  la  présidence  du  célèbre  professeur  Marti- 
nez-Vargas,  ex-doyen  de  la  Faculté  de  médecine, 
et  en  présence  du  ministre  de  l’Intérieur,  Marti¬ 
nez  Amido,  une  conférence  sur  la  Chirurgie  es¬ 
thétique  mammaire.  Le  procédé  de  Dartigues 
est  universellement  connu.  En  1925,  M.  Gus- 
tavo  delà  Plazachoisi  comme  sujet  de  sa  thèse, 
soutenue  devant  la  Faculté  de  médecine  de  Ca¬ 
racas,  au  Vénézuela;  le  traitement  du  prolapsus 
mammaire  par  la  méthode  de  Dartigues. 

Nous  ne  pouvons  résumer  en  entier  le  rapport 
de  Dartigues  :  il  faudrait  le  citer  in  extenso,  car  il 


(1)  Publié  dans  la  Vie  méflicale  du  25  mars  1929. 


n’y  a  pas  une  ligne  à  en  retrancher.  Il  démon¬ 
tre  combien  la  chirurgie  esthétique  est  florissante, 
surtout  en  France  ;  il  énumère  les  chirurgiens 
de  grand  talent  qui  s’y  sont  consacrés  en  Allema¬ 
gne,  en  Suisse,  en  Pologne,  en  Espagne,  en  Italie, 
en  Amérique  du  Sud,  et  enfin  aux  Etats-Unis  où 
une  Université  a  créé  une  chaire  de  chirurgie  es¬ 
thétique. 

Il  donne  la  longue  liste  des  lésions,  ou  des 
altérations  qui  rentrent  dans  le  domaine  de  la 
chirurgie  esthétique.  Nous  relevons  dans  cette 
liste,  commentée  par  Dartigues,  les  déformations 
congénitales,  les  déformations  traumatiques,  les 
lésions,  conséquences  de  la  grossesse  et  de  l’ac¬ 
couchement,  pour  lesquelles  l’intervention  peut 
s’imposer,  et  les  altérations  de  la  peau  et  du  tissu 
sous-cutané  (  rides  de  la  face  et  du  cou,  surchar¬ 
ges  graisseuses)  qui  peuvent,  en  dehors  de  toute 
coquetterie,  compromettre  l’avenir  de  ceux  qui 
en  sont  atteints,  les  altérations  du  système 
veineux  (varices  volumineuses),  etc.,  etc., etc, 

La  chirurgie  esthétique  est  appelée  à  remédier 
à  toutes  ces  disgrâces  malheureuses  et  imméritées, 

Et,  après  avoir  bien  délimité  son  domaine, 
Dartigues  donne  la  définition  delà  chirurgie  es¬ 
thétique,  la  seule  définition  complète,  croyons- 
nous,  qui  en  ait  été  formulée  : 

La  chirurgie  esthétique  est  l’ensemble  de  toutes 
les  opérations  ayant  un  caractère  plastique,  pour 
remédier  à  des  défauts  naturels  ou  acquis  dans  la 
morphologie  humaine  et  qui  portent  préjudice àla 
valeur  personnelle  on  sociale  de  l’individu. 

Nous  n’examinerons  pas,  avec  Dartigues,  le 
côté  moral,  l’éthiq  ue  de  la  chirurgieesthétique 
il  n’est  pas  un  médecin  qui  ne  soit  convaincu  de 
son  utilité,  de  sa  nécessité  même. 

Comme  il  l’affirme,  elle  est  une  des  destinées 
de  la  chirurgie,  et  il  cite  les  paroles  du  Om- 
brédanne  qui,  dans  sa  leçon  inaugurale,  disait; 
«  Dans  certains  cas,  quand  vous  avez  fait  une 
opération  plastique,  ce  n’est  pas  seulement  de  la 
forme  que  vous  avez  créée,  mais  du  bonheur.  » 
Tant  il  est  vrai  que  les  difformités  constituent 
pour  ceux  qui  en  sont  affligés  un  supplice  de 
tous  les  instants. 

Comme  tout  acte  chirurgical,  comme  toute 
action  humaine,  la  chirurgie  esthétique  présente 
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ses  erreurs,  ses  dangers,  ses  insuccès,  ses  acci¬ 
dents  ;  c’est  l’inévitable  revers  de  toute  mé¬ 
daille.  L’anesthésie,  l’a.sepsie,  les  perfectionne¬ 
ments  continus  de  la  technique  et  de  l’instru¬ 
mentation  ont  rendu  possible  ce  qui  ne  l’était 
guère  jadis,  et  facile  ce  ’qui,  il  y  a  quelques  an¬ 
nées,  eût  été  jugé  téméraire.  La  hardiesse  du 
chirurgien  s’est  accrue  au  fur  et  à  mesure  que  le 
progrès  augmentait  la  sécurité  opératoire.  Mais 
tout  cela  ne  se  fait  pas  sans  quelques  accidents, 
et  Dartigues  rappelle  ce  qu’il  disait  quand,  ap¬ 
pelé  à  prendre  la  parole  au  jubilé  du  Pozzi, 
en  1906,  il  s’exprimait  ainsi  :  «  Certes  !  Il  y  a  des 
victimes  expiatoires  de  nos  essais  :  le  char  du 
Progrès  passe  :  il  écrase  parfois  les  plus  proches 
de  sa  roue  et  qui  pouvaient  espérer  y  monter 
et  en  bénéficier.  Pensons  à  ces  douces  victimes 
collaboratrices  qui  demeurent,  clans  notre  ac¬ 
tion,  les  génies  tutélaires  d’autres  patientes  qui, 
elles  plus  heureuses,  guériront  !  »  Ceci  c’est  l’iné¬ 
vitable  rançon  du  Progrès,  appelée  à  s’atténuer 
chaque  jour. 

Est-ce  une  raison  pour  supprimer  dans  le  ca¬ 
dre  chirurgical  la  chirurgie  esthétique  ?  Pour¬ 
quoi  alors  n’interdirait-on  pas  le  tourisme  auto¬ 
mobile  et  les  raids  d’aviation,  qui  sont  incompa¬ 
rablement  plus  dangereux  et  motivés  souvent 
par  des  raisons  autrement  futiles  ? 

Tous  les  médecins  approuveront  les  conclu¬ 
sions  du  rapport  de  Dartigues  quand  il  proteste 
‘  contre  la  condamnation  de  toute  une  partie  de 
la  chirurgie  plastique  et  esthétique  par  des  juges 
mal  informés,  qui  paraissent  ne  connaître  ni  ses 
limites,  ni  ses  possibilités,  ni  ses  buts  physiques 
et  moraux. 

Cette  opinion  a  été  du  reste  celle  des  chi¬ 
rurgiens  de  tous  les  temps,  et  il  n’est  pas  sans  in¬ 
térêt  de  savoir  ce  que  pensaient  de  la  chirurgie 
esthétique  les  maîtres  qui  opéraient,  il  y  a  50 
ans,  alors  que  l’on  ne  pratiquait  l’anesthésie 
qu’en  tremblant,  que  l’antisepsie  et  l’asepsie 
n’existaient  pas,  que  l’outillage  chirurgical,  en- 
I  core  sommaire,  rendait  plus  clifTicile  et  plus  dan- 
!  gereuse  la  moindre  intervention. 

\i%diclionnaire  encyclopédique  des  sciences  iné- 
(licales  de  Dechambre,  dans  le  volume  4,  publié 
en  1876,  traite  la  question  à  l’article  Anaplasiie, 
dûàla  plume  de  Verneuil.  Anaplastie  chirurgi¬ 
cale  est  une  expression  qui  n’a  pas  fait  fortune, 
mais  Verneuil  la  considère  comme  «le synonyme 
de  chirurgie  réparatrice  dans  l’acception  la  plus 
large  du  mot  »  ;  pour  lui,  elle  constitue  «  l’art 
d’effacer,  de  pallier,  de  masquer  les  difformités 
congénitales  et  accidentelles,  quels  qu’en  soient 


le  siège,  la  forme,  l’espèce  ou  la  cause,  de  restau¬ 
rer  la  figure  altérée  des  organes,  de  rétablir  enfin 
les  fonctions  compromises  parles  lésions  ancien¬ 
nes,  permanentes  et  incurables  par  les  seules 
forces  de  la  nature  »  ;  il  n’est  donc  pas  douteux 
que  l’anaplastie  comprend  la  chirurgie  esthéti¬ 
que  telle  que  Ta  définie  Dartigues. 

Or,  Verneuil  insiste  sur  les  deux  intérêts,  les 
deux  autorités  également  respectables  qui  se 
dressent  quand  le  chirurgien  se  trouve  en  présen¬ 
ce  d’un  cas  qui  relève  de  la  chirurgie  plastique  : 
s  d’une  part,  libre  arbitre  du  patient,  et  de  l’au¬ 
tre  le  devoir  du  chirurgien  représentant  Tart  à 
la  fois  prudent  et  conservateur.  » 

«  Le  premier  précepte,  écrit  Verneuil, interdit 
d’opérer  les  taches  de  naissance,  le  strabisme,  les 
cicatrices  légères,  la  syndactylie  bidigitale,  et  en 
général  toutes  les  simples  variétés  anatomiques. 
Il  s’agit,  en  effet,  dans  tous  ces  cas  d’opéra¬ 
tions  de  complaisance  dont  l’issue  malheureuse 
nous  chargerait  d’une  lourde  responsabilité.  Ce¬ 
pendant,  le  patient  en  juge  autrement.  Ces  dif¬ 
formités  si  bénignes  lui  sont  à  charge,  elles  cons¬ 
tituent  pour  lui  des  vices  rédhibitoires  qui  le 
placent  dans  une  infériorité  relative,  et  peuvent 
le  priver  de  la  part  de  bien  et  de  jouissance  qui, 
sans  elles,  pourraient  lui  échoir. 

«  Celui-ci  ne  peut  se  marier  parce  qu’il  louche, 
ou  ne  peut  trouver  d’emploi  parce  qu’il  boite  ou 
bégaye  ;  celui-là,  atteint  jadis  de  syphilis,  s’ima¬ 
gine  qu’une  cicatrice  du  visage  dévoile  à  tout 
venant  son  péché  ou  son  malheur.  Le  monde 
d’ailleurs  est  dur  à  la  laideur  ;  au  lieu  de  com¬ 
patir  aux  disgrâces  de  la  nature,  il  punit  ces  tares 
par  l’ironie,  le  dédain  ou  le  soupçon.  Il  n’est 
guère  de  chirurgien  qui  n’ait  vu  venir  à  lui  quel¬ 
que  infortuné  de  ce  genre,  implorant  comme  un 
bienfait  une  opération  réparatrice,  désolé  si  on 
la  lui  refuse,  et  menaçant  même  alors  d’atten¬ 
ter  à  ses  jours.  A  coup  sûr,  il  y  a  souvent  là  une 
exagération  qu’il  faut  combattre,  mais  on  ne  peut 
contester  que,  dans  certaines  âmes  ardentes  ou 
timorées,  le  trouble  intellectuel  peut  aller  jus¬ 
qu’à  Thypochondrie  et  même  jusqu’au  suicide. 
Si  légères  qu’elles  soient  anatomiquement  et  phy¬ 
siologiquement,  les  difformités  en  question  ren¬ 
trent  dans  la  catégorie  de  celles  qui  entravent 
ou  abolissent  une  fonction  importante,  et  com¬ 
promettent  jusqu’à  l’existence  ;  alors  il  peut  être 
permis  d’agir,  après  avoir  toutefois  pris  certai¬ 
nes  précautions. 

«  La  première  consiste  à  exposer  au  malade 
la  vérité  tout  entière,  à  l’informer  sans  détour 
des  chances  d’insuccès  et  des  dangers  auxquels 
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il  s’expose,  après  quoi  on  le  laisse  quelque  temps 
livré  à  ses  réflexions  ;  plus  d’une  fois  le  patient 
informé  se  désiste  spontanément.  » . 


«  Refuser  quand  même  et  toujours  une  opéra¬ 
tion  légère  ,  continue  Verneuil,  me  paraît  d’au¬ 
tant  plus  difficile  qu’en  somme,  il  ne  faut  pas  plus 
en  chirurgie  qu’ailleurs  pousser  à  l’extrême  le 
le  système  protectionniste.  » . . . 

«  On  ne  peut  contester  à  un  homme  adulte  et 
raisonnable  le  droit  de  mettre,  jusqu’’ à  un  certain 
point,  sa  vie  en  jeu  pour  la  satisfaction  de  ses  in- 
térîds  ou  la  conservation  de  son  honneur,  et  cela 
suffi'  pour  légitimer  un  certain  nombre  de  ces  opé¬ 
ration  dites  de  complaisance. 

«  Personne  aujourd’hui  ne  songe  à  refaire  le 
prépuce  d’un  circoncis,  parce  que,  de  nos  jours, 
■la  perte  de  ce  repli  cutané  ne  saurait  exclure 
personne  du  concert  humain.  Mais,  au  moyen-âge, 
il  en  était  tout  autrement,  les  inconvénients  ul¬ 
térieurs  à  la  circonsision  pouvaient  aller  loin, 
jusqu’à  la  persécution  et  au  meurtre  inclusive¬ 
ment;  alors  les  recutiti  étaient  nombreux,  et  si 
cet  heureux  temps  revenait,  comme  quelques-uns 
le  désirent,  nos  chirurgiens  les  plus  sages  se  re¬ 
mettraient  bravement  à  refaire  des  prépuces  et 
je  ferais  comme  eux. 

«  Il  est  bien  évident,  ajoute  plus  loin  prophéti¬ 
quement  Verneuil,  et  cette  remarque  s’applique 
à  toutes  les  anaplasties,  que  si,  par  les  progrès 
de  la  science,  de  la  thérapeutique  et  de-  l'hygiène, 
on  parvenait  à  prévenir  ou  à  eomhattre  sûrement 
V inflammation  et  les  affections  septiques, on  pour¬ 
rait  tenter  beaucoup  plus  hardiment  ces  opéra¬ 
tions  légè/'cs  qu’on  ne  refuse  aux  patients  que  pour 
ne  pas  compromettre  leur  santé  pour  un  si  mini¬ 
me  résultat». 

Et  le  maître  chirurgien,  que  nous  ne  pouvons 
citer  en  entier,  encore  plus  loin  conclut  : 

«  On  nous  pardonnera  de  nous  être  beaucoup 
étendu  sur  ces  indications  qui  mettent  en  jeu 
au  plus  haut  degré  la  déontologie  médicale.  La 
réparation  des  difformités  est  un  bienfait  inesti¬ 
mable  dont  l'art  a  tous  les  honneurs  puisque  la  na¬ 


ture  y  éc/<o£ie;mais  aucune  branche  de  la  théra¬ 
peutique  ne  réclame  plus  impérieusement  l’ob¬ 
servation  de  l’axiome'  :  Primum  non  nocen.  Los 
applications  de  l’anaplastie  utile  sont  innom¬ 
brables  et  incessantes. 

C’est  pourqüoiil  faut  soigneusement s’abalo- 
nir  de  dépasser  la  mesure  et  dé  compromettre 
une  telle  conquête  par  rimprndcnco  oillllléffié- 
rité.  !' 

Ainsi  parlait  Verneuil  il  y  a  cinquante-lms 
ans.  Et  Verneuil,  en  1876,  était  une  autorité.  Agé 
alors  de  53  ans,  il  faisait  de  la  chirurgie  depui! 
une  trentaine  d’années,  était  professeur  à  la  Fa¬ 
culté  de  médecine  depuis  8  ans, membre  del’Aca- 
dérriie  de  médecine  depuis  7  ans,  et  devait,  une 
dizaine  d’années  plus  tard,  avoir  le  rare  honneur 
de  représenter  la  chirurgie  à  l’Académie  dei 
sciences. 

Son  avis  mérite  donc  quelque  considération. 

Qu’on  rapproche  son  article  sur  l’Anaplastie 
du  rapport  de  Dartigues  sur  la  chirurgie  esthé¬ 
tique,  qu’on  veuille  bien  songer  qu’en  cinquante 
trois  ans  les  progrès  de  la  science,  de  la  ihérapeu- 
tique  et  de  l'hygiène  sont  parvenus  d  prémireli 
combattre  sûrement  l'inflammation  et  les  affedions 
septiques,  et  l’on  constatera  qu’il  n’y  a  pas  la 
moindre  divergence  entre  les  conclusions  de  Ver¬ 
neuil  et  celles  de  Dartigues. 

Peut-on  après  cinquante  ans,  aprè.s  Pàstoiir, 
Lister,  Lucas-Championnière,  Péan,  Terrier  el 
cent  autres,  comparer  la  chirurgie  de  l’époquede 
Verneuil  à  celle  qui  se  pratique  aujourd’hui  ? 

Et  puisqu’en  1876,  un  maître  incontesté 
pouvait  proclamer  que  la  réparation  des  dijfor- 
mités  est  un  bienfait  inestimable  dont  l'arlalom 
les  honneurs  puisque  la  nature  y  échoUe,  peut-on 
décemment  condamner,  en  1929,  la  chirurgie 
plastique,  celle  que  Dartigues  appelle  avec  rai¬ 
son  la  chirurgie  esthétique  parce  que  le  travail 
a  voulu  qu’à  la  suite  d’une  intervention  parfai¬ 
tement  indiquée,  un  accident  grave  soit  sur¬ 
venu  ? 

,1.  Nom. 
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L'INSUFFISANCE  VENTRICULAIRE  DROITE 

Par  Léon  Ginoux, 

Ancien  chef  de  clinique  à  la  Faculté, 

Médecin  de  l’hôpital  Foch. 


L’insuffisance  cardiaque  n’est  pas  toujours 
secondaire  à  une  déchéance  globale  du  coeur  : 
souvent,  au  contraire,  elle  traduit  la  défai  lance 
isolée  ou  prédominante  de  l’une  ou  l’autre  de 
ses  cavités  et  c’est  précisément  pour  mettre 
ce  fait  en  évidence  qu’on  a  substitué  au  terme 
impropre  et  trop  général  d’asystolie  les  désigna¬ 
tions  plus  concrètes  et  plus,  conformes  à  la  réa¬ 
lité,  d’insuffisance  ventriculaire  gauche  et  d’in¬ 
suffisance  ventriculaire  droite. 

Naturellement,  ces  distinctions  n’ont  rien 
d’absolu  et  les  différentes  parties  du'  cœur  sont 
trop  solidaires  pour  que  l’atteinte  élective  de 
l’une  d’entre  elles  soit  sans  répercussion  sur  les 
autres,  mais  elles  ont  le  mérite  de  mettre  sen 
lumière,  avec  le  relief  qui  leur  convient,  des  syn¬ 
dromes  cliniques  qui  s’opposent  par  leur  origine, 
leurs  symptômes  et  leur  évolution. 

L’insuffisance  ventriculaire  droite  est  la  con¬ 
séquence  plus  ou  moins  tardive  de  mécanismes 
divers  auxquels  elle  emprunte  certains  carac¬ 
tères  distinctifs,  mais,  en  réalité,  la  forme  isolée 
secondaire  aux  pneumopathies  chroniques  en 
représente  le  type  le  plus  pur  et  le  mieux  indi¬ 
vidualisé.  Il  s’agit  d’une  forme  relativement 
rare,  irréductible  d’emblée,  de  la  plus  haute 
gravité  et  qu’il  importe  au  médecin  de  connaî¬ 
tre,  s’il  veut  avoir  à  la  fois  une  notion  exacte 
sur  le  pronostic  qu’elle  comporte  et  sur  la  valeur 
des  moyens  d’action  dont  il  dispose. 

Cette  évolution  particulière  est  facile  à  com¬ 
prendre  si  l’on  se  souvient  qu’à  l’état  normal, 
le  ventricule  droit  est  réglé  pour  un  petit  effort 
en  raison  de  la  tension  faible  et  peu  variable  qui 
règne  dans  la  petite  circulation  et  aussi  du  vide 
pleural  qui  intervient  au  moment  de  l’inspiration 
pour  faciliter  la  déplétion  ventriculaire.  Les  lé¬ 
sions  chroniques  du  poumon  et  d’une  façon 
générale  toutes  les  affections  qui  créent  et  entre¬ 
tiennent  une  tension  anormale  dans  le  domaine 


de  l’artère  pulmonaire  sont  pour  le  ventricule 
droit,  la  source  d’un  surmenage  constant  au¬ 
quel  il  s’adapterait  cependant  si,  à  une  époque 
plus  ou  moins  tardive,  l’artère  pulmona  re  très 
vulnérable  n’était,  à  son  tour,  atteinte  dans  sa 
structure  anatomique  et  secondairement  dans 
sa  fonction.  La  sclérose  de  l’artère  pulmonaire 
est  l’élément  nouveau  qui  va  rompre  d’une  façon 
définitive  un  équilibre  depuis  longtemps  pré¬ 
caire. 

En  collaboration,  avec  notre  maître,  le  pro¬ 
fesseur  Vaquez,  puis  seul  dans  notre  thèse  et 
différentes  publications,  nous  avons  montré,  le 
premier,  le  rôle  des  conditions  mécaniques  dans 
le  développement  de  la  sclérose  de  l’artère  pul¬ 
monaire,  mis  en  lumière  ce  qui  lui  revient  dans 
la  genèse  de  l’insuffisance  ventriculaire  droite 
dont  nous  avons,  d’autre  part,  fixé  les  carac¬ 
tères  particuliers.  Depuis,  de  nombreux  travaux 
ont  confirmé  nos  recherches  et  si,  en  France,  on 
oublie  souvent  de  les  mentionner  par  contre,  le 
professeur  Escudero  reconnaît  en  1926  qu’on  ne 
leur  a  rien  ajouté.  A  l’état  normal,  l’artère  pul¬ 
monaire  est  composée  de  deux  formations  ana¬ 
tomiques  distinctes  :  l’une  interne,  encore  appe¬ 
lée  endartère,  et  dont  le  rôle  es  t  d’amortir  le 
choc  de  l’ondée  sanguine  ;  l’autre  externe  mus- 
culo-élastique  dont  la  fonction  est  d’en  assurer 
la  progression.  Or,  Vialleton  a  montré  que  l’en- 
dartère,  dénaturé  embryonnaire,  était  en  cons¬ 
tante  évolution  et  facile  à  mettre  en  état  de  va¬ 
riation  pathologique  ;  aussi,  sous  l’influence  de 
conditions  mécaniques  anormales  souvent  réa¬ 
lisées,  elle  sera  le  siège  d’altérations  qui  auront 
leur  répercussion  sur  la  couche  externe  dès  lors 
mal  protégée.  Ainsi  la  double  fonction  de  l’ar¬ 
tère  pulmonaire  sera  plus  ou  moins  compromise 
et  il  en  résultera  pour  le  ventricule  droit  un  obs¬ 
tacle  nouveau  et  permanent  auquel  il  ne  saurait 
s’adapter.  La  sclérose  de  l’artère  pulmonaire  a, 
d’autre  part,  pour  conséquence  d’offrir  aux  loca- 
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lisations  microbiennes  un  terrain  favorable  et 
d’ètre  dans  certains  cas  à  l’origine  d’un  proces¬ 
sus  d’artérite  et  d’une  thrombose  secondaire  ; 
elle  représente  donc  le  facteur  qui  domine  l’his¬ 
toire  clinique  de  l’insuffisance  ventriculaire 
droite  en  raison  des  conditions  mécaniquse 
qu’elle  crée  et  des  infections  locales  qu’elle  favo¬ 
rise. 

Symptômes. 

A)  L’insuîJisaiiee  ventriculaire  droite 
des  pneumopathies. 

L’insuffisance  ventriculaire  droite,  dont  l’étude 
a  été  reprise  dans  ces  dernières  années  par  Lutem- 
bacher,  Laubry  et  son  élève  Largeau,  se  rencon¬ 
tre  sous  sa  forme  la  mieux  individualisée  au 
cours  des  pneumopathies  chroniques  ;  soupçon¬ 
née  déjà  par  les  vieux  auteurs,  elle  s’observe 
surtout  chez  les  emphysémateux,  les  vieuxjsron- 
,chitique  i  atteints  ou  non  de  dilatation  bron¬ 
chique,  ou  encore  chez  les  sujets  atteints  d’une 
tuberculose  pulmonaire  à  évolution  fibreuse.  11 
s’agit  d’individus  qui  toussent  et  crachent  depuis 
longtemps  et  chez  qui  un  effort  même  léger 
s’accompagne  d’une  forte  dyspnée.  Cette  situa¬ 
tion  peut  se  prolonger  ainsi  pendant  de  longues 
années,  puis  un  jour  vient  où  l’essoufflement 
augmente  et  ne  cède  plus  au  repos  et  c’est  sou¬ 
vent  à  cette  occasion  (jue  le  malade  vient  con- 
sul'.er.  Le  médecin  se  trouve  alors  en  présence 
d’un  sujet  anhélant  et  généralement  atteint 
d’une  cyanose  plus  ou  moins  accentuée.  La 
cyanose  est,  en  effet,  à  peu  près  constante  ;  au 
début,  elle  est  localisée  aux  extrémités,  aux  doigts, 
aux  oreilles,  au  nez,  aux  lèvres  ;  les  yeux  sont 
injectés,  les  extrémités  froides  et  l’on  note  une 
légère  teinte  cyanique  des  téguments. 

Certains  sujets  restent  à  ce  stade  et  la  cyanose 
ne  s’accentue  qu’au  moment  des  efforts  ou  au 
cours  des  accès  de  toux  ;  parfois,  elle  subit  des 
poussées  paroxystiques  ;  dans  certains  cas,  enfin, 
elle  est  particulièrement  intense  et  présente  les 
plus  grandes  analogies  avec  la  cyanose  des  car¬ 
diopathies  congénitales. 

Si  l’on  examine  le  fond  de  l’œil  de  ces  sujets, 
on  constate  parfois  une  rougeur  Vineuse  de  la 
pupille  et  la  dilatation  des  Veines  rétiniennes  ; 
si  l’on  pratique  Un  examen  de  sang,  on  observe 
une  polyglobulie  parfois  considérable,  intéres¬ 
sant  surtout  la  série  rouge  et  le  nombre  des  hé¬ 
maties  peut  s'élever  jusqu’à  sept  et  huit  mil¬ 
lions;  cette  cyanose  d’un  mécanisme  obscur  et 
sans  doute  complexé  paraît  être  surtout  la  con¬ 


séquence  des  perturbations  apportées  aux  échan¬ 
ges  gazeux  dans  le  réseau  capillaire  du  poumon  ; 
elle  esta  l’origine  de  certains  troubles  trophiques 
et  fonctionnels  souvent  observés  chez  ces  ma¬ 
lades  ;  d’une  part,  l’hypoçratisme  des  doigts  ; 
d’autre  part,  de  céphalées,  de  vertiges  et  surtout 
d’un  besoin  impérieux  de  dormir,  d’une  somno¬ 
lence  parfois  invincible. 

.  Si  l’on  prend  le  pouls  de  ces  malades,  on  le 
trouve  généralement  accéléré,  mais  ce  fait  est 
inconstant  et  ce  qui  retient  surtout  l’attention, 
c’est  qu’il  est  régulier  et  bien  frappé. 

Ces  quelques  symptômes  sont  suffisamment 
suggestifs  pour  que  le  médecin  averti  en  soup¬ 
çonne  l’origine  et  pour  que  l’examen  du  cœur 
vers  leepuel  il  est  orienté  ne  fasse  que  confirmer 
un  diagnostic  qu’en  lui-même  il  a  déjà  formulé. 
A  la  simple  inspection  de  la  région  précordiale, 
ou  plus  exactement  de  la  région  épigastrique, 
on'aperçoit  au-dessous  de  l’appendice  xiphoïde 
des  battements  anormaux  ;  par  la  palpation,  on 
sent  battre  sous  la  main  le  ventricule  droit  hy¬ 
pertrophié  et  dilaté  et  dans  certains  cas,  on  peut 
y  percevoir  un  rythme  de  galop. 

Mais  c’est  surtout  à  l’auscultation  (jifil  ap¬ 
partient  de  le  déceler  ;  pratiquée  au  point  d’é¬ 
lection,  c’est-à-dire  dans  la  région  xiphoïdienne, 
elle  permet  d’entendre  un  galop  présystolique  ; 
plus  rarement'  mésosystolique  ou  protodias¬ 
tolique  et  dont  la  signification  est  d’autant  plus 
grave  qu’il  survient  plus  tôt  dans  la  diastole.  A 
l’auscultation  de  la  base,  on  entend  générale¬ 
ment  un  éclat  anormal  du  deuxième  bruit  pul¬ 
monaire  et  plus  rarement  un  souffle  d’insuffi¬ 
sance.  Ce  souffle  lié  à  un  trouble  de  la  tonicité  du 
myocarde  et  à  l’élargissement  secondaire  de  l’ori¬ 
fice  est  bref,  d’un  timbre  doux  et  il  se  propage 
peu  au-delà  de  son  point  d’élection,  qui  se  trouvé 
à  gauche  du  sternum  dans  le  deuxième  espace 
intercostal. 

La  tension  artérielle  ne  présente  rien  de  parti¬ 
culier,  elle  est  normale,  parfois  basse;  les  urines, 
pendant  un  certain  temps  tout  au  moins,  conser¬ 
vent  leur  volume  normal. 

Poursuivant  son  examen,  le  médecin  verra 
avec  surprise  qu’une  insuffisance  cardiaque 
aussi  manifeste  ne  s’accompagne  pas  des  signes 
classiques  de  l’asystolie  ;  en  effet,  les  jugulaires 
ne  sont  pas  distendues  ;  le  foie  n’est  pas  aug¬ 
menté  de  volume,  les  œdèmes  sont  absents  ;  plus 
tard.  Ces  symptômes  pourront  apparaître,  mais 
de  toute  façon,  ils  seront  discrets  et  tardifs  ;  ils 
pourront  même  ne  pas  survenir  dans  lès  formes 
à  évolution  rapide.  Ainsi  donc  se  trouve  réalisé 
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un  syndrome  particulier  d’insuffisance  où  la 
gravité  des  signes  cardiaques  s’oppose  à  l’in¬ 
constance  des  signes  périphériques. 

La  radioscopie  apporte  à  son  tour,  un  supplé¬ 
ment  d’information  et  fournît  des  renseigne¬ 
ments  importants  sur  l’état  de  la  circulation  pul¬ 
monaire  et  sur  les- réactions  du  ventricule  droit. 
Laubry  et  ses  élèves  Chaperon  et  Thomas  ont 
fait  d’intéressantes  recherches  sur  les  images 
radioscopiques  observées  dans  ces  circonstances. 
A  l’écran,  on  note  une  augmentation  de  la  lon¬ 
gueur  et  de  la  saillie  de  Tare  moyen  qui  appa¬ 
raît  allongé,  peu  convexe  et  dont  l’extrémité 
supérieure  fait  une  saillie  en  marche  d’escalier  ; 
on  observe,  en  outre,  une  accentuation  des  om¬ 
bres  hilaires  qui  sont  animées  de  battements 
amples  et  aussi  une  visibilité  anormale  des  ra¬ 
mifications  artérielles  qui  peuvent  être  suivies 
jusqu’aux  bases  pulmonaires,  jusqu’au  voisi¬ 
nage  du  diaphragme  ;  du  côté  du  cœur,  on  cons¬ 
tate.  l’hypertrophie  du  ventricule  droit  qui  prend 
la  configuration  en  sabot  décrite  par  Vaejuez  et 
Bordet  ;  d’autre  part,  en  transverse  Tinfundi- 
bulum  pulmonaire  dilaté  ne  se  détache  pas  du 
sternum.  Enfin,  quand  à  la  distension  arté¬ 
rielle  s’ajoute  une  insuffisance  fonctionnelle  de 
l’artère  pulmonaire,  il  existerait  d’après  Pazzi 
au  niveau  du  hile  une  danse  des  artères  compa¬ 
rable  à  celle  qu’on  observe  au  cou  chez  les  su¬ 
jets  atteints  d’insuffisance  aortique.  En  réalité, 
d’après  nos  observations  et  celles  de  Thomas,  ce 
phénomène  ne  paraît  pas  un  signe  certain  d’in- 
sufflsance  et  on  pourrait  l’observer  au  cours  de 
l’hypertension  pulmonaire  sans  qu’il  existât  né¬ 
cessairement  une  fuite  valvulaire.  Ainsi  la  ra¬ 
dioscopie  apporte  au  médecin  des  notions  objec¬ 
tives  qui  se  superposent  aux  signes  cliniques 
dont  elles  éclairent  le  mécanisme. 

A  l’hôpital,  on  peut  étendre  le  champ  de  ses 
investigations  et,  poursuivant  l’analyse,  deman¬ 
der  des  renseignements  nouveaux  à  la  méthode 
graphique  et  à  Télectrocardiographie.  En  réa¬ 
lité,  ces  méthodes,  d’un  intérêt  surtout  scienti¬ 
fique,  ne  font  que  confirmer  ce  que  nous  avaient 
déjà  appris  la  clinique  et  la  radioscopie  et  elles 
ne  sauraient  être  pour  le  médecin  d’un  réel  se¬ 
cours  dans  sa  pratique  journalière.  Si  Ton  appli¬ 
que  à  la  région  xiphoïdienne  un  cardiographe 
de  Marey,  on  enregistre  dans  certains  cas  un 
tracé  qui  présente  les  plus  grandes  analogies  avec 
un  tracé  jugulaire  et  comporte  comme  lui  les 
trois  soulèvements  a.  c.  v.  cette  image  objective 
un  trouble  profond  de  la  tonicité  et  montre  que 
lo  ventricule  dilaté,  flotte,  telle  une  paroi  vei¬ 


neuse,  au  gré  des  pressions  ventriculaires  dont 
il  ne  peut  amortir  les  variations. 

L’électro-cardiogramme  enregistré  chez  ces 
malades  donne  une  image  de  prépondérance  ven¬ 
triculaire  droite,  c’e.st-à-dire  une  complexe  ven¬ 
triculaire  ou  la  flèche  P  positive  est  plus  élevée 
en  dérivation  III  que  dans  les  deux  autres  dériva¬ 
tions. 

Les  piteumopathies  chroniques  que  nous  ve¬ 
nons  d’envisager  sont  également  susceptibles  de 
provoquer  l’insuffisance  ventriculaire  droite  par 
un  autre  mécanisme,  en  particulier  en  créant  des 
adhérences  pleuro-péricardiques  ;  on  sait,  en 
effet,  qu’il  n’est  pas  rare  de  rencontrer  chez  les 
scléreux  pulmonaires  des  adhérences  plus  ou 
moins  étendues. 

Localisées  au  ventricule  droit,  elles  le  fixent  à 
la  plèvre  et  au  diaphragme  et  s’opposent  au  jeu 
normal  do  la  systole  ventriculaire.  Le  ventri¬ 
cule  droit  se  trouve  ainsi  astreint  à  lutter  contre 
un  double  obstacle,  d’une  part,  le  tiraillement 
des  brides  symphysaires  ;  d’autre  part,  la  fixité 
du  poumon  qui  ne  comble  plus,  comme  Tont  mon¬ 
tré  Delbet  et  Douay,  le  vide  produit  par  le  re¬ 
trait  systolique.  Dans  de  telles  conditions,  sou¬ 
mis  à  un  surmenage  constant,  il  se  dilate  et  le 
syndrome  clinique  de  l’insuffisance  ventricu¬ 
laire  droite  se  trouve  réalisé  avec  les  caractères 
que  nous  lui  connaissons,  mais  en  raison  du  mé¬ 
canisme  originel  ,  les  images  radioscopiques  sont 
differentes  ;  Tare  moyen  est  normal,  le  cœur 
prend  l’aspect  triangulaire  décrit  par  Laubry 
et  Bordet  et  son  bord  droit,  noyé  dans  Tombre 
des  adhérences  perd,  la  netteté  de  ses  contours. 

Les  pneumopathies  chroniques  qui  nous  ont 
retenu  jusqu’ici  ne  sont  pas  seules  capables 
d’aboutir  à  une  échéance  plus  ou  moins  loin¬ 
taine  au  syndrome  de  l’insuffisance  ventricu¬ 
laire  droite  ;  à  côté  d’elles,  il  convient  mainte¬ 
nant  de  placer  une  autre  modalité,  d’observa¬ 
tion  relativement  récente  et  encore  mal  con- 
connue,  mais  dont  l’évolution  comporte  dans 
l’ensemble  les  mêmes  accidents.  Cette  pneu¬ 
mopathie  a  une  individualité  propre  qu’elle  em¬ 
prunte  à  Tâge  relativement  précoce  auquel  elle 
survient  ;  à  Tévoiution  rapide  du  syndrome 
qu’eile  conditionne,  enfin  à  sa  nature  obscure  et 
sur  iaquelle  les  discussions  se  poursuivent,  tant 
au  point  de  vue  de  la  lésion  anatomique  ini¬ 
tiale,  que  du  facteur  étiologique  dont  elle  est  la 
conséquence.  Cette  forme  a  été  étudiée  pour  la 
première  fois  par  Ayerza  en  1901.  Cet  auteur  a 
décrit  à  cette  époque  sous  le  nom  de  cardiaques 
noirs  des  asystoliques  parvenus  à  la  phase  ter- 
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minale  d’une  insuffisance  cardiaque  survenue  sur 
un  terrain  pulmonaire  chronique  et  chez  les- 
cpiels,  le  tableau  clinique  était  dominé. par  l’hy- 
pertrophie  du  ventricule  droit  et  par  une  forte 
cyanose. 

Ce  syndrome  s’observe  chez  des  sujets  jeunes 
ou  relativement  peu  âgés  ;  les  malades  de  Rom- 
berg  et  de  Aust  avaient  24  et  25  ans  ;  ceux  de 
Monckebcrg,  33  et  35  ans  ;  ceux  de  Rogers  pour 
la  plupart  de  20  à  40  ans  ;  celui  de  Mattirolo 
avait  47  ans,  ceux  de  Vac[uez  et  Pezzi  45  et  37 
ans  ;  dans  un  cas  personnel,  le  malade  était  âgé 
de  44  ans. 

Arrillaga  qui  a  pu  recueillir  18  cas  de  cette 
nature  en  a  donné  une  bonne  description.  D’a¬ 
près  cet  auteur,  la  dyspnée,  à  la  fois  précoce  et 
intense,  serait  le  phénomène  initial  auquel  la 
cyanose  ne  tarderait  pas  à  s’associer.  La  cyanose 
est  le  symptôme  dominant  ;  elle  est  très  accusée 
et  surtout  marquée  à  la  lace,  aux  extrémités  et  à 
la  muciueuse  conjonctivale  ;  elle  s’accompagne 
d’une  forte  polyglobulie  pouvant  atteindre  jus¬ 
qu’à  8.500.000  globules  rouges  ainsi  que  d’une 
rougeur  vineuse  de  la  papille  et  de  dilatation  des 
veines  rétiniennes.  Chez  notre  malade,  on  notait 
en  outre,  une  cyanose  intense  de  la  langue  et  de 
la  rnuqueuse  buccale,  laquelle  était,  d’autre  part, 
le  siège  d’une  forte  pigmentation  ;  à  une  pé¬ 
riode  plus  tardive,  cette  cyanose  est  à  l’origine  de 
troubles  fonctionnels  dont  nous  avons  déjà 
parlé,  c’est-à-dire  de  céphalée  survenant  sur¬ 
tout  au  réveil,  de  vertiges  ;  de  somnolence  ;  notre 
malade  se  plaignait  d’une  envie  impérieuse  de 
dormir  et  à  laciuelle,  il  était  incapable  de  se  sous¬ 
traire  dès  C[u’il  était  au  repos.  Enfin,  on  peut, 
dans  certains  cas,  observer  chez  ces  sujets  des 
hémoptysies  et  un  c  douleur  rétro-sternale  à  type 
d’angor  et  à  lacpiellc  on  a  donné  le  nom  d’angine 
hypercyanotique. 

L’auscultation  décèle*  un  éclat  anormal  du 
secpnd  bruit  pulmonaire,  un  galop  droit,  rare¬ 
ment  un  souffle  d’insuffisance  pulmonaire. 

A  l’écran  et  sur  l’électrocardiogramme,  on  re¬ 
trouve  les  images  déjà  décrites,  mais  chez  notre 
malade,  on  observait  en  outre  une  diminution 
de  la  clarté  des  culs-de-sac  diaphragmatiques 
çt  des  champs  pulmonaires. 

La  situation  se  maintient  ainsi  sans  grandes 
variations  jusqu’à  la  période  terminale,  à  laquelle 
surviennent  l’augnientation  de  volume  du  foie 
et  les  œdèmes  d’ailleurs  discrets. 

L’évolution  de  ce  synclrqme  est  fatale  et  la 
.mort  survient  généralement  au  bout  d’un  pu 
deux  ans  en  pleine  insuffisance  cardiaque  ;  plus 


rarement  au  cours  d’une  complication  telle 
qu’une  broncho-pneumonie,  des  hémoptysies 
abondantes  et  répétées,  un  infarctus  du  pou¬ 
mon  par  thrombo-artérite  de  l’artère  pulmo¬ 
naire  ;  exceptionnellement,  le  malade  peut  suc¬ 
comber  subitement  en  dormànt. 

Les  deux  observations  que  nous  résumons 
donneront  une  idée  exacte  de  c,e  syndrome  par¬ 
ticulier,  l’une  appartient  au  professeur  Vaque?  ; 
l’autre  nous  est  personnelle. 

Observation  I.  (professeur  Vaquez).  —  Homme 
âgé  de  45  ans,  ayant  fait  toute  la  guerre  et  qui,  un 
jour,  en  montant  une  côte,  fut  pris  d’essouflllejnent, 
il  fut  obligé  de  s’arrêter  et  alors  on  lui  fit  reinsrqaer 
que  ses  lèvres  et  ses  doigts  étaient  légèrement  cyar 
nosés.  Sous  l’influence  des  mêmes  efforts,  des  acci¬ 
dents  identiques,  mais  plus  graves  se  reproduisent 
la  dyspnée  devient  continue  ;  la  cyanose  s’accen¬ 
tue  ;  les  pommettes  se  colorent,  les  yeux  s’injectent 
et  c’est,  dans  cet  état  qu’il  se  trouve  trois  ans  après 
le  début. 

A  cette  époque,  il  a  l’aspect  d’un  malade  atteint 
de  cyanose  congénitale,  il  n’existe  aucun  signe  péri¬ 
phérique  d’insuffisance  cardiaque,  pas  de  stase  vis¬ 
cérale,  pas  d’œdèmes,  pas  de  distension  des  jugu¬ 
laires.  L’auscultation  est  muette  ;  à  la  radisosoopie, 
le  cœur  est  augmenté  de  volume  dans  le  sens  trans¬ 
versal  ;  les  cavités  droites  sont  hypertrophiées  et  di¬ 
latées,  l’artère  pulmonaire  est  saillante  ;  les  ombres 
hilaires  très  apparentes.  Le  malade  est  suivi  pen¬ 
dant  deux  ans  ;  la  cyanose  et  la  dyspnée  s’accen¬ 
tuent  ;  il  éprouve  à  la  marche  une  étreinte  doulou¬ 
reuse  rétro -sternale,  on  note  un  galop  droit,  les  jugu¬ 
laires  sedistendent  ;  le  foie  déborde  les  fausses  côtes 
un  léger  œdème  apparaît  aux  malléoles.  Pas  de  sy¬ 
philis. 

Observation  IJ  [personnelle).  —  Homme  de  44 
ans  entre  à  l’hôpital  pour  dyspnée  et  faiblesse  géné¬ 
rale.  Il  s’agit  d’un  malade  très  essoufflé  et  très  cya¬ 
nosé  ;  les  lèvres,  la  langue  ,  les  extrémités  sont  vio¬ 
lacées  ;  les  yeux  sont  injectés  ;  la  muqqeuse  buccaje 
est  le  siège  d’une  forte  pigmentation  ;  il  tousse,  il 
crache  abondamment.  En  dehors  d’un  éclat  anqr- 
mal  du  second  bruit  à  l’orifice  pulmonaire  ;  l’aps- 
cultation  est  muette  ;  le  foie  est  normal.  Les  œdèmes 
sont  absents.  Le  pouls  est  régulier,  ample,  non  accé¬ 
léré.  La  tension  artérielle  est  basse  et  atteint  11  pqur 
la  maxima  et  7  pour  la  minima  ;  les  urines  abpndbl'- 
tes  atteignent  deux  litres  dans  les  vingt-quatre  heu¬ 
res.  A  l’écran,  on  note  une  forte  saillie  fle  l’attètp 
pulinonaire,  l’hypertrophie  du  ventricule  çjfflit  et  URP 
obscurité  anormale  des  culs-de-sac  diaphragmati- 
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ques  et  des  champs  pulmonaires.  Syphilis  à  22  ans. 
Bordet-Wassermann  positif. 

La  nature  exacte  de  la  maladie  d’Ayerza  est 
est  toujours  en  discussion.  D’après  Arrillaga  qui 
lui  a  consacré  d’importants  travaux,  elle  serait 
la  conséquence  d’une  artérite  syphilitique  de 
l’artère  pulmonaire.  Cet  auteur  apporte  à  l’ap¬ 
pui  de  son  opinion  un  faisceau  d’arguments  con¬ 
cordants  dont  on  ne  peut  méconnaître  la  valeur  ; 
la  fréquence  de  la  syphilis  chez  les  sujets  obser¬ 
vés,  la  nature  anatomique  des  lésions  et  leur 
tendance  oblitérante,  la  présence  dans  cer¬ 
tains  cas  du  tréponème,  comme  en  témoignent 
les  faits  d’Arrillaga,  de  Scott-Warthin,  d’Eli- 
zaldo.  Escudero  incrimine  également  la  syphilis, 
mais  d’après  ses  observations,  la  lésion  bronchi¬ 
que  serait  le  phénomène  initial. 

Donc,  pour  les  auteurs  américains,  la  maladie 
d’Ayerza  serait  une  forme  de  la  syphilis  pulmo¬ 
naire.  En  réalité,  les  documents  accumulés  ne 
sont  pas  suffisants,  pour  établir  entre  la  maladie 
d’Ayerza  et  la  syphilis  une  filiation  certaine  et 
comme  le  pensent  Vaquez,  Mattirolo  et  Pezzi,  il 
il  faut,  en  l’état  actuel  de  nos  connaissances,  at¬ 
tendre  des  faits  nouveaux  avant  de  formuler 
des  conclusions  définitives. 

B)  L’insufl’issiiicc  ventriculaire  droite 
des  eardiopulliie.s. 

L’insuffisance  ventriculaire  droite  s’observe 
au  cours  des  cardiopathies  simples  ou  complexes 
acquises  ou  congénitales,  mais  on  la  rencontre 
surtout  chez  les  sujets  atteints  d’une  affection 
mitrale  et  plus  particulièrement  d’une  sténose  ; 
dans  certains  cas  très  rares,  elle  est  associée  à 
un  double  rétrécissement  mitral  et  tricuspidien 
comme  dans  les  observations  de  Leudet,  d’Ey- 
mery,  de  Dyce  Dukworth,  de  Vaquez  et  Léon 
Giroux. 

Il  s’agit  de  sujets  dont  l’équilibre  circulatoire 
précaire  s’est  maintenu  jusqu’alors  par  l’emploi 
régulier  des  niédicaments  cardiaques,  mais  un 
moment  arrive  où,  sous  l’influence  delà  sclérose 
de  l’artpre  pulmonaire,  l’action  du  traitement 
s’épuise.  A  cette  période,  la  dyspnée  s’accuse  et 
devient  perpianepte.  I.a  cyanose  apparaît  et 
l’on  voit  s’installer  un  syndrome  d’insuffisance 
ventriculaire  droite  irréductible.  Cette  forme 
présente  quelcpues  caractères  particuliers  en  rai¬ 
son  de  la  lésion  originelle  et  des  troubles  mécapj- 
(|ues  dont  l’oreillette  gauche  et  les  veines  pul¬ 
monaires  sont  le  siège. 'L’insuffisance  ventricu¬ 
laire  gauche  intervient,  ici  dès  le  début  et  expli¬ 


que  le  syndrome  auriculaire  droit  et  les  œdèmes 
qui  étaient  absents  ou  discrets  dans  la  forme 
précédente.  A  la  distension  auriculaire  se  ratta¬ 
chent  les  irrégularités  du  rythme  cardiaque  ;  à 
l’hypertension  veineuse  un  sj'ndrome  de  stase 
mis  en  lumière  par  Laubry  et  ses  élèves  Chape¬ 
ron  et  Thomas.  Chez  ces  sujets,  en  effet,  le  pouls 
est  très  irrégulier  ;  les  pulsations,  d’amplitude  iné¬ 
gale,  se  succèdent  avec  rapidité  et  à  inter¬ 
valles  variables  et  sur  l’électroeardiogramme, 
on  note  la  fibrillation  auriculaire  et  une  aryth¬ 
mie  complète  accompagnée  ou  non  d’extrasys¬ 
toles.  A  l’écran,  en  dehors  des  signes  propres  à 
la  sténose  mitrale,  on  constate  un  syndrome 
de  stase  veineuse  caractérisée  par  des  ombres 
hilaires  étendues,  à  contours  flous  et  estomjjés, 
et  par  une  diminution  de  la  clarté  des  champs 
pulnionaires.  Du  côté  du  cœur,  on  note  un 
allongement  du  profil  droit  du  cœur  et  une  aug¬ 
mentation  du  diamètre  ventriculaire  droit. 

L/’insuffisance  ventriculaire  gauche,  quelle 
qu’en  soit  la  nature,  peut  secondairement  trou¬ 
bler  la  fonction  du  ventricule  droit,  mais  dans 
ces  circonstances,  il  ne  s’agit  pas  d’insuffisance 
ventriculaire  droite  véritable.  En  réalité,  comme 
l’a  montré  Bard  dans  les  cas  de  cette  nature,  les 
phénomènes  de  stase  sont  dus  au  refoulepient 
de  la  cloison  interventriculaire  ;  le  ventricule 
droit,  comprimé  entre  un  gros  ventricule  gauche 
et  le  diaphragme,  fonctionne  dans  des  conditions 
défavorables  ;  l’ondée  sanguine  dimiiiue  de  vo¬ 
lume  ce  qui  provoque  la  dyspnée  et  la  cyanose. 

La  surcharge  sanguine  porte  donc  non  sur  le 
ventricule  ,  mais  sur  l’oreillette,  ce  qui  explique 
les  phénomènes  de  stase,  Toligurie  et  les  œdèmes. 
En  raison  de  ce  mécanisme,  on  conçoit  que  l’évo¬ 
lution  des  accidents  soit  profondément  diffé¬ 
rente  de  celle  qui  caractérise  l’insuffisance  ven¬ 
triculaire  droite  ;  en  effet  le  ventricule  gauche  est 
ici  seul  à  intervenir  ;  or,  comme  il  s’agit  d’un 
muscle  puissant  longtemps  sensible  à  l’action 
du  traitement,  il  récupère  son  énergie  et  libère 
du  même  coup  le  ventricule  di'oit  qui  retrouve 
son  équilibre. 

Telles  sont  les  formes  essentielles  de  l’insuffi¬ 
sance  ventriculaire  droite  ;  ce  sont  elles  que  le 
médecin  est  appelé  dans  sa  pratique  à  rencon¬ 
trer  et  à  identifier.  Cependant,  il  pourra  éven¬ 
tuellement  observer  le  même  syndrome  dans  des 
circonstances  étiologiques  différentes,  tantôt, 
cirez  un  sujet  atteint,  d’une  malformation  congé¬ 
nitale,  telle  qu’un  rétrécissement  de  l’artère  pul¬ 
monaire  ou  la  persistance  du  canal  artériel  ;  tantôt 
comme  conséquence  d’un  anévrysme  de  l’ar- 
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tère  pulmonaire  ;  parfois  enfin  à  la  suite  d’une 
compression  secondaire  à  un  anévrysme  de 
l’aorte  ou  à  des  adénopathies  médiastines  comme 
dans  les  observations  de  Lutembacher,  de  Lau- 
bry  et  Routier.  Instruit  sur  la  valeur  des  symp¬ 
tômes  observés,  orienté  par  leur  groupement,  il 
saura,  en  présence  de  ces.  éventualités  rares,  en 
soupçonner  la  nature  et  recourir  aux  investiga¬ 
tions  nécessaires  pour  en  fixer  l’origine. 

Pronostic  et  évolution. 

Le  diagnostic  de  l’insuffisance  ventriculaire 
droite  ne  comporte  généralement  pas  de  réelles 
difficultés. 

La  nature  du  syndrome  clinique  et  radiologi¬ 
que  qui  l’objective  ainsi  que  les  phénomènes 
pulmonaires  ou  cardiaques  qui  l’accompagnent 
suffisent  à  un  esprit  averti  pour  lui  permettre 
d’en  reconnaître  l’existence  et  l’origine.  Du  dia¬ 
gnostic  découle .  un  pronostic  grave,  pour  cette 
double  raison  que  le  ventricule  droit  peu  puis¬ 
sant  et  réglé  pour  un  travail  restreint  est  appelé 
à  lutter  contre  un  obstacle  permanent  et  con¬ 
damné  de  ce  fait  à  fournir  un  effort  anormal  et 
constant.  Le  médecin  ne  s’en  laissera  pas  impo¬ 
ser  par  l’absence  ou  le  peu  d’importance  des  si¬ 
gnes  d’asystolie  ;  la  régularité  du  pouls  ne  sera 
pas  davantage  un  facteur  d’optimisme,  car 
comme  l’a  dit  justement  Vaquez,  les  insuffisan¬ 
ces  cardiaques  à  pouls  régulier  sont  les  plus 
graves.  Les  signes  cardiaques  et  plus  particu¬ 
lièrement  la  dyspnée  et  le  bruit  de  galop  retien¬ 
dront  surtout  son  attention  et  la  constance  de 
ce  dernier  malgré  le  traitement  sera  l’indice  que 
le  ventricule  droit  ne  saurait  longtemps  mainte¬ 
nir  son  effort. 

L’évolution  de  l’insuffisance  ventriculaire 
droite  est  rapide  et  progressive,  et  générale¬ 
ment,  elle  ne  se  prolonge  pas  au-delà  de  un  à 
deux  ans  ;  les  malades  succombent  le  plus  sou¬ 
vent  au  cours  d’accidents  cardiaques,  parfois 
aussi  la  mort  est  la  conséquence  d’une  compli¬ 
cation  pulmonaire  aiguë,  d’hémoptysies  répé¬ 
tées,  d’un  infarctus  consécutif  à  une  thrombo- 
artérite  de  l’artère  pulmonaire. 


Traitement. 

Ce  que  nous  savons  du  méeanisme  de  l’in¬ 
suffisance  ventriculaire  droite  et  de  son  évolu¬ 
tion  montre  que  le  médecin  ne  doit  pas  trop 
compter  sur  les  moyens  dont  il  dispose.  Averti 
des  circonstances  dans  lesquelles  elle  survient,  il 
devra  dans  la  mseure  du  possible  ds’elïorcer 
d’en  retarder  l’échéance  ;  chez  les  emphyséma¬ 
teux,  les  vieux  bronchitiques,  il  tâchera  d’agir 
sur  la  sclérose  pulmonaire  par  la  médication  io¬ 
dée  ou  iodurée,  dont  l’action  prolongée  donne 
parfois  les  meilleurs  résultats  ;  il  recherchera  la 
syphilis,  et  dans  les  cas  où  elle  paraît  interve¬ 
nir,  il  instituera  le  traitement  spécifique  dont 
l’action  peut  être  favorable  s’il  est  prescrit  en 
temps  opportun. 

En  présence  d’un  malade  cyanosé,  dyspnéi¬ 
que,  atteint  d’un  galop  droit,  c’est-à-dire  en 
pleine  insuffisance  cardiaque,  il  aura  recours  à 
l’ouabaïne  intra-veineuse  ;  après  lui  avoir  fait 
subir  la  préparation  classique,  par  un  purgatif  et 
une  petite  saignée,  il  injectera  chaque  jour  un 
quart  de  milligramme  d’ouabaïne  ;  ces  injections 
pourront  être  poursuivies  pendant  un  temps  va¬ 
riable  suivant  les  circonstances  et  les  résultats 
obtenus.  Bien  que,  d’après  notre  expérience,  il 
n’y  ait  rien  à  redouter  de  cette  médication  même 
prolongée  ou  reprise  à  intervalles  rapprochés, 
il  sera  toujours  préférable  de  tâter  la  susceptibi¬ 
lité  du  sujet  et  de  pratiquer  l’injection  avec  len¬ 
teur.  Le  traitement  par  l’ouabaïne  pourra  être 
utilement  suivi  d’un  traitement  digitalique  qui 
interviendra  alors  dans  des  conditions  plus  favo¬ 
rables  à  son  action  ;  enfin,  la  théobromine  sera 
recommandée  pour  prolonger  l’effet  de  la  médi¬ 
cation  toni-cardiaque.  Quand  les  accidents  sont 
moins  graves  et  ne  comportent  pas  une  inter¬ 
vention  aussi  urgente,  on  prescrira  l’ouabaïne 
par  la  voie  buccale,  mais  en  ayant  soin  de  re¬ 
courir  aux  fortes  doses.  Les  doses  faibles  géné¬ 
ralement  employées  sont  sans  action  en  raison 
de  la  destruction  rapide  de  cette  substance  par 
les  sucs  digestifs  :  pour  obtenir  un  effet  utile,  il 
faut  atteindre  les  doses  de  2,  3  et  même  4  milli¬ 
grammes  chaejue  jour.  Malgré  tout,  si  rationnel 
qu’il  soit, on  ne  peut  attendre  du  traitement  que 
des  résultats  incomplets  et  transitoires. 
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LE  TRAITEMENT  CHIRURGICAL 

Par  le  D>-  E.  Pei 

Cette  importante  question  revient  périodi^ 
quement  à  l’ordre  du  Jour  parmi  nous,  et  à  en¬ 
tendre  les  différents  orateurs,  dans  nos  Sociétés 
scientifiques,  il  apparaît  que  l’accord  n’est  pas 
encore  fait  complètement.  Les  chirurgiens  discu¬ 
tent  actuellement  sur  les  avantages  du  drainage 
«  en  thorax  ouvert  »  oü  «  en  thorax  fermé  ».  Je 
voudrais,  une  fois  de  plus,  combattre  en  faveur 
du  drainage  en  «  thorax  ouvert  »  et  dire  pour¬ 
quoi  j’y  demeure  fidèle  en  insistant  sur  les  per¬ 
fectionnements  de  sa  technique  qui  assurent 
l’excellence  de  ses  résultats. 

Mais,  avant,  un  mot  de  diagnostic. 


1°  La  ponction  exploratrice  est-elle 
infaillible  ? 

Je  n’hésite  pas  à  répondre  oui  ;  mais,  à  condi¬ 
tion  qu’elle  soit  laite  d’une  certaine  façon.  Il  est 
évident  que  je  prends  le  mot  infaillible,  dans  le 
sens  humain  du  mot.  Ce  n’est  pas  d’un  absolu 
mathématique  ;  mais,  pratiquement,  la  ponc¬ 
tion  donnera  toujours  un  résultat  certain,  si  elle 
est  bien  faite.  Or,  il  faut  la  faire,  non  pas  à  l’ai¬ 
guille  plus  ou  moins  grosse,  mais  au  trocart,  avec 
un  trocart  fin,  j’entends,  mais  au  trocart.' Une 
goutte  de  stovaïne,  poussée  dans  le  derme  au 
préalable,  fait  qu’elle  est  admirablement  suppor¬ 
tée,  et  acceptée  par  les  sujets  les  plus  pusilla¬ 
nimes,  comme  par  les  enfants. 

Dans  tous  les  services  que  j’ai  dirigés,  j’ai  tou¬ 
jours  appris  à  mes  assistants  à  procéder  ainsi  ; 
je  m’en  suis  toujours  loué  et  n’ai  jamais  eu  d’ac¬ 
cident.  On  évite  ainsi  les  inconvénients  et  les  er¬ 
reurs  de  la  ponction  blanche,  si  fréquentes  à  la 
seringue. 

Je  n’insiste  pas  davantage. 

2°  IVexaiueu  radiologique. 

Jamais  je  ne  répéterai  assez,  eju’avant  line 
opération  de  ce  genre,  le  chirurgien  doit 
mettre  son  malade  sous  l’écran  et,  à  moins  d’im¬ 
possibilité  absolue,  l’examiner  lui-même  aux 
rayons  X,  assisté  du  spé.cialistè  radiologue  et 
du  médecin  traitant.  Il  est  de  toute  nécessité, 
qu’il  se  mette  «  dans  l’œil  »,  avant  l’opération, 
la  région  sur  laquelle  sa  main  va  se  porter.  C’est 
un  principe  sur  lequel  je  n’insisterai  jamais  assez 
et  dont  le  respect  se  traduira  toujours  par  une 
amélioration  sensible  des  conditions  de  guéri- 


DES  PLEURÉSIES  PURULENTES 

’IT  DE  EA  ViLLÉON, 

Un  mot,  encore  pour  rappeler  que,  dans  les 
épanchements  purulents  ordinaires,  la  zone 
opaque  de  la  collection  liquide,  ne  se  termine  pas, 
en  haut,  par  un  trait  horizontal. 

J’ai  vu  trop  souvent  des  collègues  médecins 
ou  radiologues  éliminer  le  diagnostic  d’épan¬ 
chement  purulent  pleural,  parce  que  la  limite 
supérieure  de  l’opacité  n’est  pas  représentée  par 
un  trait  net  horizontal.  C’est  qu’ils  confon¬ 
daient  le  pyothorax  avec  le  pyo-pneumothorax. 
C’est  seulement  lorsqu’il  y  a  présence  de  gaz 
(air  ou  gaz  putrides)  au-dessus  des  épanche¬ 
ments,  que  la  radio  montre  ce  trait  net,  séparant 
l’épanchement  liquide  de  l’épanchement  ga¬ 
zeux.  Quand  il  y  a  collection  purulente  simple, 
et  c’est  souvent  le  cas,  vous  observerez  une  opa¬ 
cité  absolue  à  la  base  qui  vient  à  se  terminer 
en  haut,  par  un  flou  progressif,  pour  se  conti¬ 
nuer  ensuite  par  la  clarté  pulmonaire. 


Faut-ii  opérer  toutes  les  pleurésies 
purulentes  ? 

Oui,  toute  pleurésie  purulente , doit  être  opé» 
rée;  c’est  là  un  dogme  à  mes  yeux  aussi  absolu 
que  celui  de  l’appendicite.  Toute  appendicite 
doit  être  opérée,  toute  pleurésie  purulente  doit 
être  opérée  ;  on  ne  peut  discuter  que  du  moment 
opportun  de  l’intervention-  (H  est  bien  entendu 
que,  dans  cette  étude,  il  ne  sera  jamais  question 
d’une  quelconque  des  formes  de  la  tuberculose 
pleurale).  Ce  dogme  de  l’intervention  en  matière 
de  pleurésie  purulente  est  une  cqnquête  nou¬ 
velle  car,  jusqu’ici,  il  était  au  moins  une  forme 
de  la  pleurésie  pour  laquelle  l’opinion  médicale 
adoptait  de  façon  à  peu  près  systématique  l’abs¬ 
tention  :  c’était  la  pleurésie  à  pneumocoques. 
Je  vois  avec  joie  que  les  médecins  eux-mêmes 
arrivent  à  modifier  leur  avis  et,  comme  le  dit 
l’un  d’eux,  M.  Tixier,  lorsqu’on  a  vu  opérer  une 
pleurésie  purulente  à  pneumocoques,  lorsqu’on 
a  vu  sortir  de  la  plèvre  des  masses  de  boùçhons 
fibrineux  de  fausses  membranes  épaisses  que  le 
doigt  ou  la  pince  du  chirurgien  ramène  par  pa¬ 
quets,  on  reste  «  irréductiblement  persuadé  de 
«  l’impuissance,  à  priori,  d’une  thérapeufique 
«  purement  médicale  »  (1). 

Quelques  pleurésies  à  pneumocoque  ont  guéri, 
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sans  opération  et  par  ponction  c’est  entendu  ; 
mais  je  crois  qu’il  ne  va  pas  sans  quelqu’im- 
prudence  d’escompter  ce  résultat  ;  je  considère 
comme  certain  que  le  malade,  l’enfant,  guérira 
plus  sûrement,  et  mieux,  s’il  est  opéré  .  Le  but 
n’est  pas  de  chercher  à  éviter  l’opération,  mais  de 
s’appliquer  à  saisir  le  moment  où  aura  sonné 
«  l’heure  chirurgicale  ». 


Quand  îaut-il  opérer  ? 

D’une  façon  générale,  il  faut,  dès  que  le  dia¬ 
gnostic  est  posé,  opérer  sans  délai. 

J’ai  dit  :  d’une  façon  générale,  car  il  est  bien 
entendu  que  même  pour  moi  qui  suis  partisan 
d’une  opération  immédiate,  il  est  cependant 
ç[uelques  cas  dans  lesquels  il  faut  savoir  diffé¬ 
rer  l’intervention  ;  par  exemple,  dans  le  pyo- 
thorax  bilatéral.  Dans  les  pleurésies  méta-pneu- 
moniques  qui  sont  si  fréquentes,  en  temps  de 
grippe  particulièrement,  il  faut  évidemment 
éviter  ’  d’opérer,  tant  que  le  foyer  congestif 
pneumonique  est  encore  en  évolution  ;  m  ais  je 
dois  dire  que  ces  complications  suppuratives  de 
la  plèvre  sont,  par  définition,  post-grippales,  post¬ 
pneumoniques,  ce  qui  veut  dire  que  la  plupart  du 
temps,  lorsque  nous  serons  appelés,  le,  loyer  pul¬ 
monaire  sera  en  résolution  et  nous  pourrons 
opérer. 

Est-ce  le  moment  de  mettre  en  œuvre  la  séro¬ 
thérapie  ou  la  vaccinothérapie  générale  ou  locale  ? 
Je  vous  demande  'la  permission  de  répondre  à 
cette  question  avec  toute  sincérité.  Je  suis  un 
partisan  de  la  vaccination,  mais  un  partisan 
assez  tiède.  Je  reconnais  assurément  tous  les 
progrès  que  les  vaccinations  ont  fait  faire  dans  le 
domaine  chirurgical  au  traitement  de  bien  des 
infections,  mais  je  ne  suis  pas  encore  de  ceux 
qui  crient  miracle  et  victoire  !  J’admets  très 
bien  que  nous  puissions  un  jour  voir  la  chirur¬ 
gie  bouleversée  pa  r  ces  conquêtes  modernes  et 
j’appelle  de  toute  mon  âme  ce  grand  jour; mais, 
personnellement,  je  n’ai  pas  vu  encore  luire  cette 
aurore.  Qu’il  s’agisse  de  pleurésie  purulente, 
d’ostéomyélite  ou  de  tant  d’autres  infections 
chirurgicales  brutales  qui  appellent  le  bistouri, 
j’ai  trop  vu  de  malades  mourir,  ou  faire  des 
complications  graves  parce  qu’on  a  perdu  du 
temps,  sous  prétexte  de  vaccination  ou  de  séro¬ 
thérapie,  pour  ne  pas  en  être  resté  douloureu¬ 
sement  impressionné,  etjvous  me  permettrez 
d’avoir  le  courage  de  le  dire. 

Je  l’ai  dit  déjà  souvent,  et  je  le  répéterai  au¬ 
jourd’hui  ;  j’admets  la  vaccination  et  je  pratique 
la  vaccination  ;  mais  je  vaccine  siir  la  table  d’opé¬ 
ration.  Au  point  où  nous  en  sommes  de  l’évolu¬ 
tion  de  la  science,  ma  conviction  est  que,  en  ma¬ 
tière  d’infections  chirurgicales  aiguës,  sévères,  il 


faut  vacciner,  non  pas  avant  l’opération,  mais 
après  l’opération  !  Nous  éviterons  ainsi  des  désas¬ 
tres  dont  je  considère  comme  responsables  la 
tergiversation  et  l’attente. 


Comment  faut-il  opérer  ? 

'L’anesthésie  préférable,  et  ici  nous  sommes  à 
peu  près  tous  d’accord,  sera  l’anesthésie  locale 
ou  régionale.  Il  faut  opérer  sous  anesthésie  lo¬ 
cale  ;  bien  faite,  avec  le  soin  qui  convient,  elle 
donnera  dans  presque  tous  les  cas  une  insensibi¬ 
lisation  parfaite  qui  permettra  toutes  les  ma¬ 
nœuvres  aussi  bien  la  résection  costale  dont  je 
suis  toujours  partisan,  que  les  écouvillonnages 
profonds  qu’il  ne  faut  jamais  oublier.  Du  reste, 
entre  des  mains  habituées,  cette  thoracotomie 
est  une  opération  simple  et  rapide,  qui  ne  deman- 
’de  que  quelques  minutes.  Il  est  certain  cepen¬ 
dant,  qu’il  est  quelques  sujets  nerveux,  ou  pu¬ 
sillanimes,  pour  lesquels  une  bouffée  d’anestlié 
sique  général,  éther  ou  balsoforme,  sera  néces- 
siaire.  C’est  cependant  une  chose  qu’il  faut  éviter 
le  plus  possible,  car  il  est  certain  que  ce  peut 
être  une  complication  de  l’acte  opératoire  ou  de 
ses  suites. 

La  position  du  malade  est  la  position  assise 
à  califourchon  sur  une  chaise  ;  je  l’emploie  systé¬ 
matiquement  depuis  une  douzaine  d’années,  j’en 
ai  parlé  souvent  (1)  et  me  bornerai  à  publier  ci- 
contre  une  photographie  qui  sera  plus  éloquente 
cpue  toutes  les  descrip  tions.  Je  ne  veux  pas  insis¬ 
ter  à  nouveau  sur  tous  les  avantages  decette  po¬ 
sition  (fig.  1). 

Quel  est  le  mcilleui-  procédé  opératoire  ? 

A  mon  avis,  le  meilleur  est  le  plus  simple,  le 
plus  rapide  :  une  thoracotomie  minima  ;  une  sim¬ 
ple  incision  sur  la  côte  et  la  résection  costale.  11 
faut  toujours  réséquer  la  côte.  C’est  un  temps 
qui  n’augmente  sensiblement  ni  la  longueur, 
ni  la  gravité  de  la  thoracotomie  et  dont,  par  con¬ 
tre,  les  bienfaits  sont  considérables.  J’ai  fait 
autrefois  des  thoracotomies  sans  résection  cos¬ 
tale  ;  j’ai  eu  des  ennuis  et  j’y  ai  renoncé.  Même 
chez  l’enfant,  je  dis  qu’il  faut  toujours  réséquer  me 
côte.  Je  sais  bien,  toutefois,  que  mon  ami,  le  pro¬ 
fesseur  Rocher,  de  Bordeaux  (2),  fait  volontiers 
l’empyème  chez  l’enfant,  sans  résection  costale  ; 
mais,  pour  ma  part,  j’ai  trop  vu,  chez  l’enfant,  de 
suppurations  interminables  et  de  fistules  pour 


(1)  Petit  de  la  Vu.i.jcon.  —  Société  de  médecine  de 
Paris,  séance  du  15  avril  1924. 

(2)  Rochek.  —  Société  de  médecine  et  de  chirûrgiede 
Bordeaux,  séance  du  (3  janvier  1925. 
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n’avoir  pas  eu  à  déplorer  l’absence  de  résection 
costale. 

Il  n’est  arrivé  d’être  obligé  de  faire  une  opéra¬ 
tion  itérative  pour  réséquer  la  côte  que  j’avais 
laissée  ;  aussi,  je  suis  maintenant  d’avis  que, 
même  chez  l’enfant,  il  faut,  d’emblée  résécjuer 
la  côte. 


A  quel  niveau  opérer  ? 


(1)  Prof.  Delbet.  —  Revue  médicale  française,  mors 
1928. 


Rosenthal  nous  a  donné  la  pleurotomie  à  sou¬ 
pape. 

La  thoracotomie  à  soupape  de  Rosenthal  (1) 
dérive  d’un  principe  très  physiologique  et  son 
auteur  nous  en  a  donné  une  technique  parfaite 
à  laquelle  le  chirurgien  n’a  qu’à  se  rapporter. 
Nous  retrouvons  la  même  idée  dans  les  intéres¬ 
sants  travaux  de  Grégoire  parus  ultérieure¬ 
ment  (2).  Cette  thoracotomie  à  soupape  est  reve¬ 
nue  en  discussion  dernièrement  à  la  tribune  de 
la  .Société  de  médecine  de  Paris. 

Rosenthal,  le  père  de  la  méthode,  nous  en  a 
parlé  à  nouveau  (3)  et  j’en  ai  pris,  occasion  pour 
luirépondre  (4),  enlui  disanttout  lebienqueje 
pense  de  son  ini¬ 
tiative,  mais  aussi 
pour  quelles  rai¬ 
sons,  je  crois  en¬ 
core  supérieur,  le 
drainage  à  thorax 
ouvert.  Je  ne  veux 
pas  développer  ici 
ce  débat.  Qù’il  me 
suffise  de  dire  que 
je  considère  la 
ciuestion  ,  comme 
enfermée  dans  le 
dilemme  suivant  : 
dans  le  drainage 
à  thorax  fermé,  à 
la  Rosenthal,  ou 
bien  la  soupape 
fonctionne  bien, 
mais  alors  le  drai¬ 
nage  est  incons¬ 
tant,  ou  bien  le 
drainage  fonction¬ 
ne  bien,  mais  la 
soupape  est  in¬ 
constante. 

D’autre  part, 
l’opération  est  un 
peu  plus  longue, 
un  peu  plus  déli¬ 
cate  et  constitue 
un  shock  moins 
négligeable  ;  de 
plus,  ce  lambeau 
flottant,  est  exposé  à  cjuelques  complications  sep¬ 
tiques  locales,  J’ai  dit,  dans  ma  communication  à 


(1)  Rosenthal.  —  La  pleurotomie  à  soupape.  Société 
de  Médecine  de  Paris,  1914. 

(2)  Grégoire.  —  Journées  médicales  de  Bruxelles, 
1924,  Société  Nationaie  de  Chirurgie,  192.0. 

(3)  Rosenthal.  —  Société  de  Médecine  de  Paris, 
séance  du  23  mars  1929. 

(4)  Petit  de  la  Villéon.  —  La  pleurotomie  à  sou¬ 
pape  de  Rosenthal, V  Société  de  médecine  de  Paris , 
Séance  du  8  mars  1929. 


Le  plus  bas  possible.  Il  faut  réséquer  la  9®  ou 
la  10®  côte  et  sur  la  ligne  axillaire  postérieure. 
C’est  là  le  point  d’élection.  Le  drainage  au  point 
déclive  est,  à  mes  yeux,  un  dogme  auquel  il  nous 
faut  obéir  dans 
tous  les  domaines 
de  la  chirurgie. 

En  matière  de 
suppuration  péri¬ 
tonéale,  quand  le 
Douglas  est  pris, 
je  draine  par  le 
Douglas  systéma¬ 
tiquement,  quitte 
à  ajouter  à  ce 
drainage  un  drai¬ 
nage  par  voie 
haute  !  En  ma¬ 
tière  de  suppura¬ 
tion  pleurale,  et 
quoi  qu’en  pen¬ 
sent  certains  ac¬ 
teurs,  j’attache  la 
plus  haute  impor¬ 
tance  à  l’ouver¬ 
ture  située  le  plus 
bas  possible,  afin 
que  le  drainage 
puisse  être  fait 
dans  le  cul-de-sac, 
au  point  déclive. 


Faut-il  drainer  ? 


Oui,  toujours  et 
largement.  Le 
drainage  est  un 
but  capital  visé 
par  l’opération. 

Faut-il  drainer  à  «  thorax^jermé  »  ou'à  «  thorax 
ouvert  »  ? 

Ici  s’affrontent  tes  deux  méthodes  de  drainage, 
l’ancienne,  à  thorax’ ouvert,  CRii  (je  dirai  tout  à 
l’heure  pourquoi)  conserve  nettement  ma  préfé¬ 
rence,  et  la  méthode  plus  moderne  du  drainage 
à  thorax  fermé  qui  s’est  fait  quelc£ues  parti¬ 
sans.  Le  professeur  Delbet  (1)  a  décrit  sa  techni¬ 
que  pour  le  siphonage  des  plèvres.  D’autre  part. 
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la  Société  de  médecine  (1)  de  Paris,  que  toutes  les 
pleurésies  purulentes  devraient  guérir  ;  c’est 
vrai,  et  je  maintiens  cette  affirmation  que  je  n’ai 
pas  avancée,  sans  avoir  réfléchi  à  mes  paroles. 
Aujourd’hui,  toutes  les  pleurésies  purulentes 
devraient  guérir  ;  mais  pour  cela,  il  faut  trois 
conditions  :  1°  diagnostic  précoce  ;  2°  interven¬ 
tion  sans  délai  ;  3“  intervention  minima  ;  réduite 
à  la  plus  simple  manœpvre  possible. 

J’insiste  sur  ce  dernier  point,  il  faut  la  plus 
simple  des  thoracotomies,  la  plus  rapide,  don¬ 
nant  le  minimum  de  schock.  li  faut  qu’en  quel¬ 
ques  minutes,  le  chirurgien  incise  sur  une  côte, 
la  résèque,  et  c’est  tout.  Un  drain  termine,  cette 
intervention  minima  qui  n’aura  apporté  au  ma¬ 
lade,  ni  risque,  ni  souffrance,  ni  schock,  ni  com¬ 
plication  aucune.  Voilà  pourquoi  je  suis  partisan 
de  la  thoracotomie,  à  thorax  ouvert,  simplifiée 
au  maximum,  et  qui  m’a  donné  et  me  donne 
fidèlement  de  si  beaux  résultats.  Mais  je  dirai 
tout  de  suite  que  la  clef  de  la  question  réside  en¬ 
core  dans  l’instauration  dès  le  lendemain  de 
l’opération,  des  exercices  d’insufflation  pulmo¬ 
naire  gradués,  au  spiromètre  de  Pescher.  J’y  re^ 
viendrai  plus  loin. 

Faut-il  laver  la  plèvre  ? 

En  général,  non.  Ces  lavages  des  séreuses  in¬ 
fectées  rappellent  aux  chirurgiens  de  ma  géné¬ 
ration,  les  débuts  de  leur  carrière.  Les  résultats 
étaient  peu  briffants,  et  nous  avons  bien  fait  d’y 
renoncer. 

f§|  Je  dois  faire  cependant  une  exception  pour  la 
méthode  de  Depage  et  Tuffler  (2)  qui  ont  remis 
en  honneur,  pendant  la  guerre,  le  lavage  de  la 
plèvre,  discontinue,  avec  le  liquide  de  Dakin,  en 
application  de  la  méthode  générale  si  magnifi¬ 
que  de  Carrel.  Aleur  suite,  j’ai  lavé  au  Dakin 
(après  thoracotomie  minima  haute,  pour  l’en¬ 
trée  du  liquide,  et  thoracotomie  normale  basse, 
pour  drainage  et  issue  du  liquide),  des  pyotho- 
rax  traumatiques  de  guerre.  J’ai  eu,  dans  cer¬ 
tains  cas  graves,  d’assez  bons  résultats,  et  je 
crois  que  nous  pouvons  retenir  cette  méthode 
pour  quelques  cas  particulièrement  sévères  de 
notre  pratique  courante  actuelle. 


Les  soins  posf-opèraloircs. 

J’aborde,  en  terminant,  cette  étude,  un  point 
d’une  importance  considérable  :  les  soins  post¬ 
opératoires  dans  le  traitement  des  pleurésies 
purulentes. 


(1)  Petit  de  la  Villéon.  —  Les  pleurésies  purulen¬ 
tes. 

(2)  Depage  et  Tuffibr.  —  Société  de  chirurgie, 
Paris,  1918. 


Je  ne  dirai  rien  du  traitement  général  ni  delà 
nécessité  de  laisser  l’opéré  en  position  denii- 
assise  dans  son  lit,  ni  du  lever  précoce,  etc. 
Tout  cela  est  bien  connu.  Je  n’insisterai  que  sur 
deux  points  :  1°  la  position  pendant  le  panse¬ 
ment  ;  2°  les  exercices  d’insufflation  pulmonaire 
par  la  spirométrie. 

1°  La  position  pendant  le  pansement. 

A  chaque  pansement  quotidien,  je  mets  le 
malade  en  position  horizontale,  le  siège  sur  son 
lit,  la  tête  sur  un  plan  un  peu  plus  élevé,  repo¬ 
sant  sur  mes  genoux.  C’est  dans  cette  position 
(représentée  par  la  figure  ci-contre),  le  tronc 
horizontal,  les  épaules  de  quelques  degrés  au- 
dessus  du  bassin,  que  je  fais  faire  à  mon  opéré 
les  exercices  de  spirométrie. 

Il  souffle  dans  l’embouchure  de  l’instrument 
pendant  c[ue  ie  poumon  se  déploie  et  que  sous  sa 
poussée,  la  cavité  pleurale  se  vide  par  la  plaie 
de  tout  le  liquide  résiduel  qui  a  pu  encore  y  de¬ 
meurer. 

2“  Les  exercices  d’insiifilation  pulmonaire  par  la 
spirométrie. 

Ici,  il  faut  rendre  un  hommage  bien  mérité 
aux  docteurs  Pescher  et  Rosenthal,  qui  ont 
mené  le  bon  combat,  pour  nous  apprendre  tou¬ 
tes  les  ressources  merveilleuses  que  constituent 
pour  le  chirurgien,  l’entraînement  respiratoire 
et  la  spirométrie.  Pescher  nous  a  mis  en  mains 
un  instrument  simple  et  merveilleux,  son  spiro¬ 
mètre.  Depuis  l’époque  déjà  lointaine,  où  il  a 
bien  voulu  venir  dans  mon  service  pour  m’en  ap¬ 
prendre  le  maniement  et  mener  sa  bonne  cam¬ 
pagne  d’apôtre  près  de  mes  opérés,  j’ai  appris 
à  bénir  ia  méthode,  l’instrument,  et  j’y  suis  resté 
exactement  fidèle. 

Tous  mes  opérés  de  poitrine,  du  poumon,  de 
la  cage  thoracique,  font  de  la  spirométrie,  surtout 
mes  opérés  de  la  plèvre,  très  particulièrement, 
de  pleurésie  purulente. 

Notez  que  je  n’ai  pas  prononcé  le  mot  :  gym¬ 
nastique  respiratoire.  J’ai  parlé  des  exercices 
d’insufflation  pulmonaire  par  la  méthode  de  Pes¬ 
cher.  La  gymnastique  respiratoire,  c’est  bien, 
tous  mes  opérés  en  font,  c’est  évident,  mais  ce 
n’est  pas  suffisant.  Ce  qui  est  le  plus  important, 
c’est  la  manœuvre  qui  aboutit  à  l’insufflation  I 
du  poumon,  côté  malade,  par  le  mécanisme  qui 
nous  a  été  démontré  par  Pescher.  Pescher,en 
effet,  nous  a  fait  connaître  là  un  fait,  qui,  en 
thérapeutique  pleuro-pulmonaire  est  riche  de 
conséquences  :  dans  le  phénomène  de  l’effort 
d’insufflation,  avec  le  spiromètre,  la  tubulure, 
étant  en  partie  fermée,  l’air  passe  du  poumon 
côté  sain,  dans  le  poumon  côté  malade.  Au  mo¬ 
ment  où  le  malade  souffle  avec  effort,  l’air  con¬ 
tenu  dans  le  poumon  sain,  monte  à  une  pression 
supérieure,  et,  du  fait,  de  cette  hyperpression, 
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l’air  passera  du  poumon  sain  dans  le  poumon 
malade  par  la  communication  interbroncho¬ 
trachéale.  Le  poumon,  côté  malade,  qui,  du  fait 
du  pneumothorax,  était  plus  ou  moins  rétracté 
sur  son  hile,  vient  à  se  gonfler,  se  distendre,  et  sa 
face  externe  se  porte  vers  la  cage  thoracique.  Ce 
mouvement  d’ampliation  pulmonaire  porte  le 
feuillet  viscéral  de  la  plèvre  vers  le  feuillet  parié¬ 
tal  pendant  que  l’espace  pleural  diminue  jusqu’à 
disparaUré. 

En  confirmation  de  ce  que  nous  a  dit  Pescher, 
je  puis  ajouter  que,  maintes  fois,  j’ai  constaté 
le  fait,  soit  à  l’œil  nu  par  la  brèche,  soit  avec  le 
cystoscopie  n°  12,  soit  sous  les  rayons  X.  C’est 
surtout  à  la  radioscopie  que  j’ai  pu  souvent 
constater  et  étudier  ce  phénomène. 

Les  conséquences  thérapeutiques  sont  consi¬ 
dérables  ;  cette  ampliation  pulmonaire,  côté 
malade,  sous  l’influence  de  l’effort  d’insuffla¬ 
tion,  contient  la  clef  de  la  guérison  bonne  et  ra¬ 
pide  des  empyèmes,  lorsque  le  chirurgien  a  éta¬ 
bli  un  bon  drainage  à  thorax  ouvert.  C’est  pour 
cela  que  je  préfère  le  drainage  à  thorax  ouvert 
au  drainage  à  thorax  fermé. 

Notons  de  plus  que,  sous  l’effort  d’insuffla¬ 
tion,  la  cage  thoracique,  de  son  côté,  se  porte 
vers  le  poumon,  et  c’est  sous  le  mouvement 
combiné  de  la  paroi  thoracique  et  du  poumon 
en  ampliation,  que  l’espace  pleural  s’efface  pour 
finalement,  disparaître. 

A  quel  iiiomeiU  iaut-il  eoiimieneei-  ces  exercices  ? 

De  bonne  heure.  D’une  façon  générale,  je 
commence  ces  exercices  dès  le  lendemain  de 
l’opération.  En  mettant  à  part  cjuelques  cas 
d’espèce,  il  y  a  intérêt  à  commencer  le  plus  tôt 


possible,à  la  condition  que  ces  exercices  d’insuffla¬ 
tion  pulmonaire,  soient,  dans  les  premiers  jours 
réglés  de  la  façon  qui  convient. 


En  conclusion  d’une  étude  trop  longue,  et  trop 
brève  cependant,  d’une  question  de  pratique  si 
importante,  je  répète  que  toutes  les  pleurésies  pu¬ 
rulentes  devraient  guérir.  Si  la  collaboration  du 
médecin  et  du  chirurgien  est  étroite,  si  le  diagnostic 
est  précoce,  si  l’opération  est  pratiquée  sans  délai, 
lorsque  l’heure  chirurgicale  a  sonné,  si  cette  opé¬ 
ration  elle-même  est  réduite  à  un  minimum  de 
manœuvre  et  de  shock,  le  malade  devra  guérir. 

N’oublions  pas,  dans  certaines  pleurésies  gan¬ 
gréneuses,  la  sérothérapie  anti-gangréneuse,  ou 
le  néo-salvarsan,  spécifiques  de  premier  ordre 
dont  l’effet  est  considérable.  J’en  ai  publié  divers 
exemples  (1). 

Grâce  à  la  spirométrie  post-opératoire,  insti¬ 
tuée  de  bonne  heure  et  judicieusement,  le  drai¬ 
nage  à  thorax  ouvert  apparaît  avec  tous  ses 
avantages  et  reprend  tous  ses  droits  car  : 

1°  fl  est  d’exécution  plus  simple  et  plus  ra¬ 
pide  ;  2°  il  draine  mieux  en  même  temps  que,  3“ 
l’ampliatioir  pulmonaire  tant  désirée  par  les  pro¬ 
moteurs  du  drainage  en  thorax  fermé,  se  trouve 
assurée  dans  des  conditions  idéales.  C’est  ainsi 
que  les  malades  guériront  bien,  sûrement  et  re¬ 
lativement  vite. 

Paris,  15  mars  1929. 


(1)  Pktit  uf.  la  A’illéox.  -  Société  clos  Chirurgiens 
de  Paris,  2  décembre  1927, 
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CE  QUE  PRATIQUEMENT  LE  MÉDECIN  DOIT  SAVOIR.  ■  . 

Du  Iraifement  de  la  tuberculose  palmonalre  par  l'es  sels  d’Or'. 


La  méthode  danoise  d’aurothérapie  de  la  tu¬ 
berculose  pulmonaire  est  basée  sur  raction  du 
fihîosulfate  d'’oT  et  d'e  sodium  (sawocrysine  de 
Mooïgaard-erisalbîne)'. 

Les-  féartions  pro-yoquées  par  ce  médîeament 
ont  contribué  à  arrêter  les  essais  qiî’en  ont  laits 
beaucoup  de  médecins.  Cependant,  le  procédé 
mérite  d’être  rébabilité,  car  il  présente  un  yérii- 
table  intérêt  pratique. 

Une  expérience,  maintenant  longue  de  quatre 
ans,  a  montré  à  MM.  Léon  Bernard  et  Charles 
Mayer  (1)  que  ses  inconvénients  sont  réduits  au  ■ 
minihiuin,  à  condition  d’observer  les  règles  sui¬ 
vantes  très  simples  : 

1“  Ne  pas  instituer  un  traitement  chez  un  ma¬ 
lade  en  état  de  diarrhée  ou  d’albuininurié  ; 

2^  Ne  pas  dépasser  la  dose  de  0  gr.  50  par  se¬ 
maine  cher  les  malades  apyrétiques  ;  la  majorité 
des  incidents  graves  provoqués  par  le  médica¬ 
ment  se  sont,  en  effet,  produits  chez  des  mala¬ 
des  apyrétiques  traités  par  de  fortes  doses.  Au 
contraire,  chez  les  malades  fébriles,  malgré  un 
traitement  le  plus  souvent  intensif,  les  réactions 
ont  toujours  été  de  faible  intensité  lorsqu’on  ne 
dépasse  pas  les  doses  moyennes  de  0  gr,  75,  et 
que  l’on  sépare  les  injections  par  des  délais  de 
huit  jours  environ. 

Indications  et  contre-indications. 

n  y  a  deux  classes  de  malades,  qui  ne  réagis¬ 
sent  pas  à  la  sanocrysine  :  d’abord,  ceux  qui 
présentent  des  lésions  ulcéro-caséeuses  diffuses, 
fortement  actives  et  évolutives,  avec  grandes 
oscillations  thermiques  et  état  général  grave.  Ces 
malades  sont  au-dessus  de  toute  tentative  thé¬ 
rapeutique,  et  le  médicament  n’a  déterminé  chez 
eux,  disent  MM.  E.  Leuret,  J.  Caussimon  et  P. 
Daydrein  (2)  ni  amélioration,  ni  aggravation 
de  leur  état.  Les  réactioirs  pulmonaires  ne  s’ob¬ 
servent  pas  non  plus  chez  les  malades  présentant 
des  lésions  fortement  scléreuses  et  inactives,  et 
surtout  des  lésions  n’ayant  aucune  tendance 
spontanée  à  la  congestion. 

Mais  une  troisième  classe  de  malades  doit  re¬ 
tenir  notre  attention  ;  ce  sont  les  tuberculoses 
ulcéro  -  caséeuses  actives,  peu  évolutives  et 
peu  infectantes,  ou  encore  de  formes  scléreuses, 
torpides,  lentement  évolutives,  mais  cependant 
actives.  Tous  ces  malades  présentent  une  ten¬ 
dance  plus  ou  moins  accusée,  selon  les  cas,  à 
faire  des  réactions  focales  sous  des  influences  di¬ 
verses  ;  c’est  pour  eux  que  se  pose  le  plus  sou¬ 
vent  l’indication  de  l’aurothérapie. 


(1)  Académie  de  Médecine,  •  séance  du  19  mars  1929. 

(2)  Caz.  hebd.  des  sciences  médicales  de  Bordeaux, 
31  mars  1929. 


Résultats. 

Tous,  les  malades  traités  étaient  des  tubercit 
leux  pulmonaires  avérés,  ayant  depuis  long¬ 
temps  dépassé  le  cadre  de  la  tubercuiose  pul¬ 
monaire  incipiente  ;  ils  ont  été  tous  choisis  pour 
n’avoir  pas  à  tenir  compte  des  améliorations  ou 
des  rémissions  spontanées  chez,  tous,  au  mo¬ 
ment  où  le  traitement  a  été  commencé*  l’évolit- 
tion  spontanée  s’était  montrée  incapable  de  pro¬ 
duire  une  stabilisation  suffisante,  ou  même  ap¬ 
préciable. 

MM.  Léon  Bernard  et  Ch.  Mayer  ont  diyisé 
leurs  observatio-ns  en  deux  groupes,  suivant 
cfu’il  s’agit  de  formes  en  poussée:  évolutive 
aiguë,  ou  de  formes  peu  ou  pas  fébriles. 

Malades  fébriles.  —  Les  auteurs  n’ont  retenu 
que  142  malades  pour  lesquels  un  temps  d’ob¬ 
servation  préalable  avait  été  suffisant  avant  l’in¬ 
tervention,  pour  qu’on  soit  en  droit  d’attribuer 
à  celle-ci  les  effets  qui  Tout  immédiatement  sui¬ 
vie  ;  ils  ont  obtenu  62  cas  de  défervescences,:  soit 
un  taux  de  plus  de  43-  p.  100,  chiffre  très  appré¬ 
ciable  si  on  le  compare  au  chiffre  de  5  p.  100  qui, 
dans  les  conditions  habituelles,  traduit  l’arrêt 
spontané  des  poussées  évolutives. 

Dans  l’ensemble,  ce  résultat  favorable  se  tra¬ 
duit  par  an  arrêt  de  la  poussée  évolutive  avectou- 
tes  les  conséquences  cliniques  de  cet  arrêt. 

Chute  de  la  fièvre.  C’est  Texlamen  de  la  courbe 
de  température,  qui  est  le  plus  caractéristique, 
La  coïncidence  fréquente  entre  la  mise  en  œuvre 
du  traitement  et  l’amorce  de  la  défervescence, 
ainsi  que  la  continuation  progressive  de  cette  dé¬ 
fervescence  parallèlement  à  la  répétition  des  in¬ 
jections  du  médicament  apportent  les  arguments 
les  plus  nets  en  faveur  de  son  action.  Cependant, 
on  sait  la  ténacité  des  états  fébriles  chez  les  tu¬ 
berculeux. 

Reprise  du  poids.  Celui-ci,  stationnaire  ou 
même  diminué  au  début  du  traitement,  aug¬ 
mente  progressivement,  et  s’accentue  après  la 
tin  des  injections. 

On  observe  fréquemment  une  diminution  de 
la  toux  et  de  l’expectoration  ;  la  cessation  com¬ 
plète  se  note  parfois. 

Quant  aux  signes  stéthascoustiques,  chez  la 
majorité  des  malades,  en  même  temps  que  la 
température  tombe  et  se  stabilise,, on  assiste  à 
un  assèchement  de  ces  signes,  comparable  à  celui 
qu’on  peut  observer  au  décours  spontané  d’une 
poussée  évolutive. 

Pendant  la  durée  du  traitement,  les  modifica¬ 
tions  des  images  radiologiques  sont  nulles  ou  mi¬ 
nimes  ;  mais,  au  bout  de  six  mois  ou  d’un  an,  ou 
bien  l’évolution  se  fait  vers  la  sclérose,  ou  bien 
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les  ombres  s’estompent,  prennent  une  appa¬ 
rence  lavée,  pendant  que  leurs  contours  ne  chan¬ 
gent  pas  ou  bien  diminuent  en  étendue,  l’en¬ 
semble  des  altérations  semblant  comme  se  dissi¬ 
per  sur  le  film.  Dans  certains  cas,  les  modifica¬ 
tions  sont  considérables,  et  on  a  même  observé 
(les  diminutions  très  appréciables  de  volume  des 
cavernes. 

Les  résultats  éloignés  sont  plus  difficiles  à  ap¬ 
précier,  car  tous  les  malades  n’ont  pu  être  re¬ 
vus.  Cependant,  17  malades  sont  morts  au  cours 
d’une  nouvelle  poussée  évolutive,  dans  un  délai 
variant  de  six  mois  à  deux  ans  après  le  traite¬ 
ment.  Chez  15  autres,  au  contraire,  l’apyrexie 
a  persisté,  et  certains  sont  venus  se  soumettre 
à  une  deuxième  série  d’injections  pour  consoli¬ 
der  les  résultats  obtenus.  Chez  aucun  d’eux,  on 
n’ose  parler  d’une  véritable  guérison  défini¬ 
tive  de  la  tuberculose  ;  mais  l’améiioration  clini¬ 
que  considérable  s’est  maintenue,  permettant 
aux  sujets  la  reprise  de  leur  existence  et  de  leur 
travail.  Trente  malades  n’ont  pu  être  suivis 
pendant  plus  de  quelques  mois,  mais  ils  donnent 
les  mêmes  espérances. 

Malades  apyrétiques.  —  Ils  ont  été  pour  la 
plupart  traités  ambulatoirement,  et  choisis 
parmi  ceux  c[ui,  pour  des  raisons  variées, 
refusaient  de  quitter  Paris,  et  chez  qui  un  pneu¬ 
mothorax  était  impossible. 

Pour  ces  sujets,  des  faits  probants  sont  diffi¬ 
ciles  à  apporter  en  raison  de  la  fréquence  des 
améliorations  spontanées  observées  ;  mais  on 
est  frappé  par  l’augmentation  immédiate  de 
poids  (médicament  à  doses  faibles). 

D’autre  part,  chez  des  malades,  n’ayant  pas 
cessé  leur  travail,  l’état  général  et  local  s’est 
transformé  malgré  les  conditions  hygiéno-dié- 
tériques  essentiellement  défavorables,  où  ils  se 
trouvaient. 

Certains,  classés  à  leur  sortie  de  l’hôpital 
comme  peu  ou  pas  améliorés  par  le  traitement, 
sont  revenus  après  deux  à  trois  ans,  pratique¬ 
ment  guéris,  ayant  repria  leur  métier,  ne  se  plai¬ 
gnant  d’aucun  signe  'fonctionnel,  ni  général  ; 
l’image  radiologique  ne  montrait  plus  d’ombres 
pathologiques. 

Une  femme  enceinte,  apyrétique  et  non  évo¬ 
lutive,  a  été  soumise  au  traitement,  à  partir  du 
septième  mois  de  sa  grossesse  ;  l’accouchement 
et  la  période  post-partum  se  sont  passés  sans 
aucune  modification  des  lésions. 

Bref,  les  conclusions  suivantes  sont  valables  en 
ce  qui  concerne  l’action  du  thiosulfate  d’or  et 
de  sodium  dans  la  tuberculose  pulmonaire  : 

1“  Ce  n’est  pas  un  médicament  spécifique  de 
la  tuberculose  ; 

2»  Il  a  souvent  une  action  favorable  contre  la 
tuberculose  pulmonaire  ; 

3"  Cette  action  est  la  plus  évidente  dans  les 


poussées  évolutives  de  tuberculose  pulmo¬ 
naire  ; 

4°  L’étude  des  courbes  thermiques  en  est  une 
preuve,  par  la  coïncidence  de  la  défervescence 
thermique  et  de  la  mise  en  œuvre  du  traitement. 

rtéaclinns  médicamenteuses. 

On  a  signalé  parfois  le  développement  de  com¬ 
plications  sérieuses  :  stomalite  nacrée  ou  ulcéro- 
membraneuse,  érythrodermie  et  même  des  cas 
de  mort,  soit  par  érythrodermie  exfoliante,  soit 
par  stomatite  gangréneuse  associée  à  un  exan¬ 
thème  laryngo-bronchique. 

Mais,  en  obéissant  aux  règles  indicjuées,  on 
met  les  malades  à  l’abri  des  surprises  désagréa¬ 
bles  ou  des  accidents  sérieux  ;  il  faut  toutefois 
bien  connaître  les  réactions  bénignes,  qui  peu¬ 
vent  se  produire  : 

a)  Une  réaction  fébrile  fréquente,  atteignant 
39°  et  même  40°,  après  l’injection,  et  qui  dure, 
le  plus  souvent,  moins  de  ,24  heures.  En  géné¬ 
ral,  la  réaction  diminue  d’intensité  à  mesure 
que  les  injections  se  répètent,  et  elle  tend  à  dis¬ 
paraître  à  la  fin  du  traitement.  Elle  s’acccoih- 
pagne  souvent  de  nausées,  même  de  vomisse¬ 
ments,  et  accessoirement  de  céphalée. 

b)  L’albuminurie  se  produit  à  peine  dans  1  /10° 
des  cas,  et  elle  est  réduite,  en  général,  à  l’état 
de  simples  traces. 

c)  Les  réactions  cutanées  sont  d’une  fréquence 
égale  à  celle  de  l’albuminurie.  Elles  comman¬ 
dent,  comme  celles-ci,  l’interruption  temporaire 
du  traitement.  Elles  sont  réduites,  le  plus  sou¬ 
vent,  à  un  léger  érythème  scarlatiniforme  pruri¬ 
gineux  qui  disparaît  en  quelques  jours  ;  quelque¬ 
fois,  on  note  un  exanthème  douloureux  sur  la 
langue  et  le  pharynx. 

c)  Les  troubles  digestifs  peuvent  être  marqués 
par  un  vomissement  immédiat  ;  on  note  parfois 
des  douleurs  abdominales  et  une  diarrhée  légère 
le  jour  qui  suit  l’injection,  ce  qui  commande  l’in¬ 
terruption  temporaire  du  traitement. 

e)  Deux  ou  trois  jours  après  la  piqûre,  mais 
exceptionnellement,  on  peut  assister  au  déve¬ 
loppement  d’une  hémoptysie,  avec  crachats 
sanglants  abondants,  râles  congestifs  au  niveau 
des  lésions  ;  la  température  monte  progressive¬ 
ment,  puis,  au  bout  de  quelques  jours,  redes¬ 
cend.  Quand  cet  accident  ne  dépasse  pas  cette 
ampleur,  il  s’agit,  non  pas  d’une  poussée  évolu¬ 
tive,  mais  d’une  réaction  focale  plus  ou  moins 
étendue  ;  malgré  l’inquiétude  causée,  tout  rentre 
spontanément  dans  l’ordre. 

En  raison  de  cette  réaction  congestive,  il  sem.- 
ble  prudent,  chez  la  femme,  de  ne  pratiquer  au¬ 
cune  injection,  non  seulement  pendant  la  durée 
des  règles,  mais  encore  dans  les  quelques  jours 
qui  précèdent  l’apparition  du  flux  menstruel  ou 
qui  suivent  sa  disparition. 
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Mode  opératoire. 

Le  malade  doit  avoir  les  reins  et  le  foie  sains. 
Avant  de  commencer  le  traitement,  on  pratique 
l’examen  complet  du  malade.  Examen  clinique, 
radiologique  (radioscopique  et  radiographique) 
et  de  laboratoire  (valeur  fonctionnelle  du  fojc  et 
des  reins,  coefïicient  de  MaillarL  et  élimination 
.  de  la  phénol-sulfone-phtaléine,|  par  exemple). 

Avant  chaqùe  injection,  on  recherche  l’albu¬ 
mine  dans  l’urine  par  le  réactif  de  Tanret,  et  on 
procède  au  dosage,  s’il  y  a  lieu  ;  ne  pratiquer  au¬ 
cune  injection,  si  le  taux  de  l’albumine  atteint 
0,20  centigrammes. 

On  fait  une  injection  intra-veineuse  par  se¬ 
maine  ;  chaque  dose  de  sanocrysine  est  dissoute 
dans  de  l’eau  distillée  et  bouillie.  Pour  les  doses 
n’excédant  pas  0,15  gr.  on  dilue  dans  5  cc.  des 
solvant  ;  pour  les  doses  de  0,15  à  0,25  gr.,  10  çc. 
de  solvant  sont  nécessaires. 

Chaque  injection  est  laite  très  lentement,  en 
mélangeant  plusieurs  fois  le  sang  du  malade  et 
la  solution  de  sanocrysine  dans  la  seringue. 

MM.  Léon  Bernard  et  Mayer,  dépassent  rare¬ 
ment  0,25  ctgr.  par  semaine,  chez  les  apyréti¬ 
ques,  car  il  s’agit  d’un  traitement  de  longue 
haleine.  Chez  les  malades  fébriles,  ils  injectent 
des  doses  plus  fortes  :  première  semaine,  0  gr.  25  ; 
deuxième  semaine  et  suivantes,  0  gr.  50  ;  sui¬ 
vant  l’état  général  du  malade,  ils  s’arrêtent  à 
0,50,  ou  atteignent  quelquefois  0  gr.  75, 

La  dose  totale  varie  entre ’5  gr.  et  7  gr.  50. 

Après  les  interruptions  temporaires  nécessi¬ 
tées  par  une  réaction  médicamenteuse,  la  reprise 
.du  traitement  doit  être  effectuée  à  des  doses  in¬ 
férieures  à  celle  qui  avait  produit  la  réaction, 
et  n’être  poursuivie^  qu’à  l’abri  d’une  recherche 
rigoureuse  d’une  récidive  de  réaction. 

M.  Leuret  et  ses  collaborateurs  recomman¬ 
dent  de  régler  le  rythme  des  injections  suivant 
les  réactions  thermiques  présentées  par  les  ma¬ 
lades  ;  une  injection  ne  doit  être  pratiquée  que 
si  la  réaction  déterminée  par  l’injection  précé¬ 
dente  est  complètement  éteinte.  Ils  commen¬ 
cent  par  0,05  centigr.,  et  n’élèvent  la  dose  que 
s’ils  n’ont  pas  eu  de  réaction  fébrile  notable. 
Dans  le  cas  contraire,  ils  répètent  la  même  dose, 
puis  ils  passent  à  la  dose  supérieure  par  échelon 
de  0,05  centigr.  jusqu’à  la  dose  de  0,25.  Pour  cha¬ 
que  malade,  ils  arrivent  à  un  total  maximum 
de  3  grammes  pour  une  série  ;  on  arrête  là  le  trai¬ 
tement  et  on  refait  l’examen  complet. 

Dans  la  suite,  après  un  repos,  qui  varie  sui¬ 
vant  les  malades,  on  reprend  la  cure  comme  pré¬ 
cédemment,  ou  bien,  suivant  les  indications 
fournies  par  l’examen  clinique  et  l’état  général, 
on  fait  un  traitement  de  consolidation  à  doses 


faibles — 5  centigrammes,  10  centigrammes  par 
semaine  —  pour  atteindre  de  nouveau  un  total 
de  .3  grammes. 


Ce  qifil  faut  retenir  c’est  que,  quoiqu’on  ail 
pu  dire,  le  thiosulfate  d’or  et  de  sodium  (sano¬ 
crysine,  crisalbine)  possède  sur  la  tuberculose 
pulmonaire  une  action  certaine,  bien  qu’inçons- 
tante.  Les  résultats  recherchés  sont  obtenus,  et 
les  accidents  redoutés  sont  évités,  aux  trois  cop, 
ditions  suivantes  : 

1  ''  On  ne  doit  pas  rechercher  dans  ce  médica¬ 
ment  un  remède  spécifique  de  la  tuberculose,  car 
il  n’est  pas  doté  de  propriétés  bactéricides  à 
l’égard  du  bacille  de  Koch. 

L’observation  clinique  et  radiologique  des 
malades  améliorés  ou  stabilisés  montre,  au  con¬ 
traire,  que  tous  les  avantages  obtenus  sont  la 
conséquence  d’une  action  sclérosante.  Cette  ac¬ 
tion  est,  en  somme,  identique  à  celle  des  médica¬ 
ments  actifs  connus  antérieurement  ;  mais  ce  qui 
semble  être  nouveau  et  appartenir  en  propre  à  la 
sanocrysine,  c’est  l’intensité  de  la  réaction  sclé¬ 
reuse,  sa  diffusion,  et,  quand  elle  pst  obtenue  par 
un  traitement  suffisant  et  entretenue  par  un 
traitement  persévérant,  sa  solidité. 

2°  Ni  les  formes  fortement  actives,  avec  gran¬ 
des  oscillations  thermiques  et  état  général  grave, 
ni  les  formes  fortement  scléreuses  et  inactives 
ne  sont  justiciables  de  l’auro thérapie.  Son  action 
s’exerce  surtout  au  cours  des  poussées  évolutives 
aiguës  de  la  tuberculose  pulmonaire  ;  c’est  pour 
ainsi  dire  le  remède-type,  souvent  efïicacé,  delà 
poussée  évolutive  des  tuberculeux  pulmonai¬ 
re,  arrêtant  celle-ci,  et  ménageant  alors  la  rétro¬ 
cession  ultérieure  et  partielle  des  lésions, 

.'l”  Ce  riiédicament  exige  cependant  d’être  em- 
])loyé,  non  seulement  à  bon  escient,  mais  avec 
prudence,  en  se  conformant  strictement  aux  re¬ 
commandations  indiquées  pour  la  technique 
d’administration  et  la  posologie.  A  l’égard  des 
sels  d’or,  le  médecin  traitant  se  trouve  dans  la 
même  situation  que  vis-à-vis  des  arsénobên- 
zènes  ;  il  doit  savoir  que  ce  mode  de  traitement 
exige  beaucoup  de  circonspection  et  une  exacte 
surveillance. 

Sous  ces  réserves,  le  thiosulfate  d’or  et  de  so¬ 
dium,  médicament  d’une  haute  valeur  théra¬ 
peutique,  permet  d’obtenir,  dans  certains  cas,  des 
améliorations  appréciables  :  c’est  assez  dans  le 
traitement  médicamenteux  de  la  tuberculose 
pour  qu’il  mérite  de  retenir  particulièrement  l’at¬ 
tention. 

G.  F. 
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Contribution  à  l’étude  du  traitement  de  la  dysphagie 

des  tuberculeux  du  larynx  par  l’anesthésie  du  nerf 

laryngé  supérieur. 

De  l’avis  du  Prof.  Viéla,  le  médecin  dispose  en 
pareil  cas  d’uii  procédé  très  simple,  qui  n’exige 
pas  de  compétences  spéciales  ;  l’anesthésie  du 
laryngé  interne  par  le  mélange  cocaïne-alcool. 

Le  nerf  laryngé  interne,  branche  du  pneumo¬ 
gastrique,  aborde  la  face  externe  de  la  membrane 
thyro-hyoïdienne  en  un  point  variable  et  la  per¬ 
fore  en  un  point  également  variable.  Ses  bran¬ 
ches  terminales  sont,  le  plus  souvent,  dessinées 
avant  d’aborder  l’orifice  membraneux.  Ce  nerf 
possède  à  coup  sûr  un  trajet  extra-membraneux, 
plus  ou  moins  long  suivant  la  situation  de  son 
orifice.  Entouré  de  tissu  cellulaire,  il  chemine,  en 
avant  et  au-dessous  de  l’extrémité  de  la  grande 
corne  hyoïdienne,  sur  un  plan  membraneux 
solide,  résistant,  que  nos  aiguilles  pourront  per¬ 
cevoir  et  repérer. 

L’auteur  se  sert  de  la  solution  anesthésique 
suivante  : 

Chlorhydrate  de  cocaïne. . .  dix  centigrammes 
Alcool  à  60“ . .  10  grammes 

Employer  cette  solution  stérile  et  la  faire 
chauffer  à  '45°  au  moment  de  l’utiliser. 

La  seringue,  de  5  cmc.,  sera  munie  d’une  ai¬ 
guille  longue,  résistante,  peu  flexible,  à  biseau 
court. 

Sous  les  épaules  du  malade  couché  un  Lravei- 
sin  est  glissé,  qui  maintient  la  te  te  en  extension 
moyenne  (non  exagérée  et  en  rotation  du  côté 
opposé  (également  modérée).  On  repère  alors  ;  1® 
l’os  hyoïde  et  l’extrémité  de  sa  grande  corne  ; 
2“  le  bord  supérieur  du  cartilage  thyroïde,  ciue 
l’on  identifie  grâce  à  la  saillie  médiane  de  l’é¬ 
chancrure  thyroïdienne.  Dans  la  moitié  externe 
de  l’espace  thyro-hyoïdien,  et  en  dedans  de  la 
grande  corne  de  l’os  hyoïde  (à  un  demi-centi¬ 
mètre  ou  un  centimètre  de  son  extrémité  posté- 
heure),  ou  enfonce  l’aiginlle  perpendiculaire¬ 
ment  aux  téguments  et  à  égale  distance  des 
berges  thyroïdiennes  et  hyoïdiennes  de  cet  espace. 
L’aiguille  est  fixée  sur  sa  sei’iugue,  c[ui  a  été 
préalablement  remplie  de  2  cmc.  de  la  solution 
anesthésique  chauffée  ;  la  désinfection  locale  a 
eu  lieu  à  la  teinture  d’iode  diluée. 

La  peau,  les  plans  superficiels  sont  traversés. 
Après  un  centimètre  environ,  l’aiguille  est  arrêtée 
par  un  plan  plus  résistant,  qu’il  faut  éviter  de 
franchir  ;  c’est  la  membrane  thyro-hyoïdienne, 


sur  laquelle  l’aiguille  va  pouvoir  évoluer  pour 
chercher  et  trouver  le  nerf.  Pour  cela,  cessant 
d’enfoncer  l’aiguille,  on  lui  fait  subir  de  grandes 
oscillations  verticales  et  légèrement  obliques  de 
haut  en  bas,  et  de  dedans  en  dehoi’s,  de  façon  à 
intéresser  perpendiculamement,  si  possible,  la 
direction  du  tronc  nerveux  ;  celui-ci  ne  tarde  pas 
à  être  accroché,  et  le  malade  —  prévenu  à 
l’avance  —  lève  la  main  pour  signaler  l’irradia¬ 
tion  douloureuse  vers  l’oreille.  Il  ne  reste  plus 
qu’à  pousser  lentement  la  solution,  après  s’être 
assuré,  par  une  légère  aspiration,  que  l’on  n’a 
pas  intéressé  de  vaisseaux.  L’auteur  injecte  habi¬ 
tuellement  un  centimètre  cube  et  demi  ou  deux 
centimètres  cubes.  Si  l’examen  lai-yngoscopique 
a  signalé  des  lésions  bilatérales,  et  non  unilaté¬ 
rales,  il  suffit  de  répéter  aussitôt  la  même  ma¬ 
nœuvre  du  côté  opposé.  Par  cette  pratique, 
sans  léser  aucun  vaisseau,  on  a  de  grandes  chan¬ 
ces  d’intéresser  toutes  les  branches  du  nerf,  et 
de  réaliser  une  anesthésie  satisfaisante  dans  tout 
son  domaine  sensitif. 

La  douleur  locale  et  l’otalgie  réflexe  cessent 
au  bout  d’un  quart  d’heure  ou  d’une  demi-heure. 
Peu  à  peu,  la  pharyngodinie  s’atténue,  au  point 
de  permettre  rapidement  l’alimentation.  Dès 
lors,  un  premier  résultat  est  acquis  ;  le  sujet 
s’alimente  et  peut  satisfaire  son  appétit,  qui  est 
souvent  resté  impérieux.  11  peut  manger  de  tout, 
même  de  la  croûte  de  pain  et  des  morceaux  de 
viande. 

En  dehors  de  son  action  morale  indéniable, 
l’anesthésie  du  laryngé  interne  influence  favo¬ 
rablement  à  tous  les  points  de  vue  les  lésions  pul¬ 
monaires  et  laryngées.  L’anesthésie  est  de  durée 
variable,  en  rapport  avec  l’étendue  des  lésions  : 
10  jours,  25  jours  (chiffre  le  plus  fréquent),  deux 
mois  et  demi  ;  en  pratique,  il  faut  compter  18  à 
20  jours. 

Les  accidents  semblent  très  rares  ;  il  est  né¬ 
cessaire  d’être  assuré  de  l’entière  collaboration 
du  malade.  {Toulouse  médical,  15  janvier  1929.) 

Le  pneumothorax  spontané  des  tuberculeux.  Formes 
anormales  et  difficultés  de  diagnostic. 

En  dehors  du  pneumothorax  thérapeutique, 
le  pneumothorax  spontané  est  intéressant,  car 
c’est  un  accident  relativement  fréquent  de  la 
tuberculose  pulmonaire.  C’est  un  accident,  qui 
a  sur  les  lésions  tuberculeuses  un  retentissement 
considérable,  améliorant  celles  qu’il  immobilise, 
et,  beaucoup  plus  souvent,  aggravant  celles  du 
♦♦♦♦♦ 
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poumoti  opposé  qu’il  surmène.  Mais  surtout  ses 
complications  propres,  résultant  de  l’infection 
pleurale,  soit  par  le  bacille  de  Koch,  soit  par  les 
pyogènes,  soit  même  par  la  flore  anaérobie,  sont 
très  graves  et  posent  des  problèmes  de  traite¬ 
ment  très  complexes,  très  difficiles  à  résoudre. 

Dans  les  formes  à  signes  physiques  anorznaux, 
que  M.  André  Jacquelin  distingue  des  formes  à 
réaction  fonctionnelle  anormale,  une  ahondance 
extrême  de  l’épanchement  peut  entraîner  une 
symptomatologie  pseudo-pleurétique  ;  or,  en 
dehors  d’examens  radioscopiques  systématique¬ 
ment  répétés-,  avant  et  après  ponction,  dans 
chaque  cas  d’épanchement  séro-purulent  du 
thorax,  il  paraît  impossible  de  trancher  le  dia- 
gnostie  entre  une  pleurésie  primitive  et  un  épan¬ 
chement  consécutif  à  un  pneumothorax  ;  on  peut 
même  se  demander  si  de  nombreux  cas  de  pleu¬ 
résie  purulente  tuberculeuse  ne  devraient  pas 
faire  retour  à  ces  formes  anormales  de  pyopneu¬ 
mothorax. 

Parmi  les  formes  à  réaction  fonctionnelle 
anormales,  citons  la  forme  névralgique,  le  type 
péritonéal  ou  appendiculaire,  la  forme  infec¬ 
tieuse  hyperthermique,  les  formes  frustes  et  la¬ 
tentes. 

Bref,  on  doit  se  rappeler  l’extrême  gravité 
possible  de  ce  pyo-pneumothorax  qui,  si  la  fis¬ 
tule  ne  s’oblitère  pas,  apporte  à  la  tuberculose 
pulmonaire  trois  ordres  de  complications  prin¬ 
cipales  :  reproduction  incessante  de  l’épanche¬ 
ment  purulent,  évacuation  très  pénible  de  cet 
épanchement  par  les  bronches  ;  surinfection 
pleurale  par  les  pyogènes  ou  les  anaérobies  ; 
tuberculisation  du  poumon  opposé. 

Ces  complications  entraînent  presque  tou- 
jom-s  la  mort  dans  un  délai  plus  ou  moins  rapide, 
et  seuls  apparaissent  comme  spontanément  cu¬ 
rables  les  cas  dans  lesquels  s’oblitère  la  perfora¬ 
tion  pulmonaire.  La  rareté  de  cette  évolution  fa¬ 
vorable,  sur  laquelle  on  ne  peut  guère  compter, 
commande  de  ne  pas  trop  l’attendre  et  de  i-e- 
courir  à  diverses  interventions  récemment  pro¬ 
posées  ;  parmi  celles-ci,  on  tend,  de  plus  en  plus  à 
rejeter  la  pleurotomie,  simple  traitement  pal¬ 
liatif  supprimant  les  vomiques  purulentes,  mais 
exposant  à  une  interminable  fistulisation  cuta¬ 
née,  et  à  préférer  soit  l’oléothorax,  de  réalisa¬ 
tion  facile,  mais  donnant  malheureusement  des 
résultats  très  inconstants,  soit  la  phrénicectomie, 
rarement  efficace  à  elle  seule,  soitsurtout  la  tho¬ 


racoplastie,  qui,  malgré  leur  gravité,  sont  pres¬ 
que  seules  capables  d’apporter  la  guérison  dans 
des  cas  si  graves,  (La  Preisse  méiicalc.,  36  janvier 
1929.) 

Comment  utiliser  toute  la  surface  active  d’un  vési¬ 
catoire  ! 

Dans  les  cas  de  pleurésie  où  la  thoracentèse 
ne  peut  être  pratiquée,  on  peut  recourir  au  vési¬ 
catoire.  Lorsque  l’épanchement  est  important, 
et  que  devant  la  menace  d’nne  gêne,  respira^ 
toire  croissante,  ou  d’une  compression  cardiar 
que,  on  veut  élargir,  en  peu  de  temps,  la  ^one 
d’action  du  vésicatoire,  sans  augmenter  la  sur¬ 
face  vésicante,  toujours  limitée  pour  éviter  des 
répercussions  fâcheuses  sur  le  rein  et  la  vessie, 
le  Dr  Roumaillag  procède  de  la  façon  suivante  ; 

n  découpe  le  vésicatoire,  de  surface  ehoisie,  en 
handes  ou  lanières,  larges  de  un  cantimètre  et 
demi  à  deux  centimètres,  et  dont  la  longueur  est 
parallèle  à  l’un  des  cotés  égaux  du  vésicatoire, 
s’il  est  carré,  ou  à  sa  longueur,  s’il  représente  un  l 
rectangle.  Il  applique  chaque  bande,  ainsi  Ql)tc= 
nue  et  chauffée  très  légèrement,  sur  les  espaces 
intercostaux  qui  ont  sensiblement  même  diraeiu 
sion  transversale.  De  cette  façon,  chaque  bande 
adhère  plus  intimement  que  ne  le  ferait  la  sur¬ 
face  intégrale  ;  de  plus,  il  ne  se  produit  pas  de  ■ 
godets. 

L’action  vésicante  porte  ainsi  seulement  sur 
les  tissus  mous,  susceptibles  d’être  plus  facile¬ 
ment  irrités  que  la  peau,  peu  matelassée,  qui  re¬ 
couvre  les  faces  externes  des  côtes.  . 

L’effet  révulsif,  objectivement  dispersé,  porte  ' 
sur  un  plus  grand  nombre  de  nerfs  intercostaux, 
dont  l’irritation  centripète  provoque  des  chan¬ 
gements  dans  le  calibre  des  systèmes  aortique 
et  pulmonaire.  Il  atteint  ainsi  un  plus  grand  nom¬ 
bre  de  vaisseaux  sous-jacents  aux  points  d’ap¬ 
plication  multipliés  ou  actifs. 

L’accumulation  de  la  sérosité  dans  la  poche 
fermée  par  le  soulèvement  de  l’épideririe  est 
alors  facilitée,  et  la  quantité  en  est  plus  grande, 
La  somme  des  effets  des  fragments  vésicants 
est  supérieure  à  celle  du  vésicatoire  nonmorçelé,  | 
Le  même  procédé  peut  être  appliqué  aux  ar¬ 
thrites  rhumatismales  ;  il  est  à  recommander,  ne  j 
serait-ce  cjue  par  la  seule, économie  de  vésicatdi-  j 
res  répétés,  à  actions  totalisées  moindres.  (Joum. 
de  médecine  de  Bordeaux,  30  janvier  1929.)  | 
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Sur  le  traitement  du  rachitisme  par  l’ergostérol 
irradié. 

(M.  A.-B.  Marfan  et  Mme  E.' Doî-lfus-Odier.  — 
Académie  de  médecine  ;  9-4-1929.) 

Depuis  la  fin  de  l’année  1927,  M.  Marfan  a  traité 
un  assez  grand  nombre  de  rachitiques  par  l’er- 
gostérol  irradié.  Une  quarantaine  de  petits  malades 
ont  pu  être  suivis  suffisamment  pour  qu’une  appré¬ 
ciation  des  effets  de  la  médication  puisse  être  aujour¬ 
d’hui  donnée. 

Au  début,  l’auteur  administra  l’ergostérol  irradié 
surtout  sous  forme  de  pastilles  ou  de  dragées  qu’on 
écrasait  dans  un  peu  de  lait  ;  puis,  il  s’est  servi  prin¬ 
cipalement  d’une  solution  huileuse  en  général  bien, 
tolérée  par  le  tube  digestif.  La  dose  a  été  de  3  à  4 
milligrammes  par  jour  (dose  optima  :  4  milligram¬ 
mes)  et  le  traitement  poursuivi  par  cures  de  vingt 
jours  environ,  espacées  d’un  repos  de  quinze  jours. 
Cétte  méthode  a  paru  préférable  à  celle  qui  consiste 
à  prescrire  l’ergostérol  irradié  sans  interruption  jus¬ 
qu’à  ce  que  l’examen  radiologique  montre  que  la  cal¬ 
cification  des  os  est  complète,  ce  qui  exige  environ 
deux  mois. 

L’effet  principal  de  l’ergostérol  irradié  est  la  ré- 
calcification,  la  reminéralisation  de  l’extrémité  dia- 
pliysaire  des  os  longs  atteints  par  le  rachitisme.  Le 
pouvoir  calcifiant  de  l’ergostérol  irradié  se  manifeste 
aussi  par  lé  relèvement  du  taux  du  calcium  et  de  la 
cholestérine  du  sang  et  par  la  prompte  disparition 
des  accidetnts  de  tétanie.  Mais  l’action  du  médica¬ 
ment  sur  les  autres  troubles  du  syndrome  rachitique 
est  inconstante  et  très  incomplète  ;  l’hypotonie  mus¬ 
culaire,  l’intumescence  des  organes  lymphoïdes  et 
surtout  l’anémie  sont  peu  modifiées  ou  le  sont  très 
lentement.  Elle  le  sont  moins  bien  et  plus  tardive¬ 
ment  encore  que  par  l’application  directe  des  rayons 
ultra- violets. 

Si  l’on  compare  les  effets  de  ceux-ci  aux  effets  de 
l’ergostérol  irradié,  on  voit  que  les  deux  médications 
Ont  sur  les  os  rachitiques  une  action  analogue,  l’er- 
gostérol  irradié  récalcifiant  l’os  plus  vite,  mais  le 
modelant  plus  lentement.  L’application  do  rayons 
U.  V.  a,  d’autre  part,  un  pouvoir  eutrophique  général 
que  n’a  par  l’ergostérol  irradié,  du  inolns  au  même 
degré. 

Cependant,  dans  la  pratique,  ce  qui  assure  à  l’er- 
gostérol  irradié  une  certaine  supériorité  sur  l’ap¬ 
plication  directe  des  rayons  ultra-violets,  c’est  que 
son  emploi,  plus  facile  et  moins  coûteux,  n’expose 
pas  aux  inconvénients  qu’on  a  reprochés  à  celle-ci, 
à  savoir  de  favoriser  les  refroidissements,  de  provo¬ 
quer  de  l’agitation  nerveuse,  etc. 

L’ergostérol  irradié  est  donc  une  acquisition  pré¬ 
cieuse  de  la  thérapeutique  ;  il  occupera  désormais 


une  place  de  premier  plan  dans  le  traitement  du  ra¬ 
chitisme.  Il  agit  principalement  sur  les  éléments  os¬ 
seux  de  cet  état  ;  sur  les  autres,  son  action  est  incons¬ 
tante,  ou  peu  marquée.  On  peut  dire  de  lui  bien 
mieux  encore  que  de  l’application  directe  de  rayons 
U.V.,  qu’il  n’agit  pas  directement  sur  la  cause  du  ra¬ 
chitisme,  mais  sur  le  processus  générateur  des  lésions 
du  squelette. 

Le  traitement  des  plaies  par  l’électrolyse  diffuse 
(méthode  de  Chevrier  Grille.) 

(M.  Planque.  —  Société  de  chirurgie  ;  13-2-1929.) 

Le  21  décembre  1926,  M.  Chevrier,  de  Bordeaux, 
faisait  à  l’Académie  de  médecine  une  communica¬ 
tion  siir  une  nouvelle  méthode  de  stérilisation  et  de 
cicatrisation  des  plaies  par  électrolyse  diffuse  d’un  sé¬ 
rum  physiologique,  en  l’espèce  le  liquide  de  Ringer- 
Locke. 

Sur  les  conseils  de  M.  Métivet,  M.  Planque,  méde¬ 
cin  chef  des  usines  Citroën,  fit  installer  en  1928,  pour 
la  mise  en  œuvre  du  traitement  en  question,  à  rusino 
de  Javel,  deux  postes  électrolytiques.  Les  résultats 
obtenus  furent  tels  que  trois  mois  plus  tard,  toutes 
les  usines  Citroën  étaient  pourvues  de  postes  de  ce 
genre.  A  ce  jour,  plus  de  1.500  blessés  ont  été  soumis 
à  cette  méthode,  de  traitement  et  M.  Métivet  qui  a 
eu  l’occasion  d’en  suivre  l’application  a  pu  constater 
le  bon  aspect  des  plaies  ainsi  soignées. 

Dans  le  mémoire  qu’il  présente  à  la  Société  de 
Chirurgie,  M.  Planque  pose  en  principe  que  toute 
plaie  due  à  un  accident  du  travail  doit  être  tenue 
pour  infectée.  11  faut  donc  procéder  toujours  à  sa  dé¬ 
sinfection  large  et  profonde.  C’est  le  rôle  du  àaiu 
électroly tique.  Aux  usines  Citroën,  toute  blessure  ré¬ 
cente  est  soumise'  audit  bain  systématiquement, 
pendant  une  heure,  puis  opérée,  s’il  y  a  lieu  et  pan¬ 
sée.  Lorsque  le  blessé  se  présente  avec  une  plaie  déjà 
infectée,  le  bain  reste  indiqué  ;  on  y  adjoint  le  traii 
tement  chirurgical  convenable  (incisions,  vaccina¬ 
tion). 

■L’électfolyse  donne  naissance  dans  l’électro- 
sérum  (qui  est  à  peu  près  une  solution  de  Ringer- 
Locke)  à  de  l’oxygène,  de  l’ozone,  des  chloramines, 
etc.,  qui  stérilisent  presqu’immédiatement  le  liquide 
et  lui  donnent  en  quelques  minutes  un  fort  pouvoir 
antiseptique,  sans  action  irritante  notable.  En  même 
temps,  le  liquide  s’échauffe. 

On  procède  de  la  manière  suivante.  Dans  un  réci¬ 
pient  on  verse  deux  ou  trois  litres  d’électro-sérum, 
dans  lequel  ou  plonge  l’électrolyseur.  Le  courant  _ 
passe  quand  le  liquide  est  tiède,  le  blessé,  débarrassé 
de  toutes  les  parties  enveloppantes  de  son  panse¬ 
ment,  immerge  sa  plaie.  Si  quelques  compresses  ad¬ 
hèrent  encore  à  celle-ci,  inutile  de  les  détacher  ;  elles 
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tomberont  seules.  Le  patient  surveille  lui-même 
l’électrolyse  très  simplement  :  il  maintient  la  tempé¬ 
rature  du  bain  à  37“-40°,  en  coupant  et  redonnant  al¬ 
ternativement  le  courant.  Pendant  la  balnéation,  on 
facilite  la  détersion  de  la  plaie,  si  besoin  est,  avec  de 
petits  bourdonnets  de  coton  trempés  dans  le  liquide 
du  baii^  ;  on  enlève  les  parties  sphacélées  et  on 
ouvre  le  clapier.  Puis,  on  panse  avec  des  com¬ 
presses  stérilisées  dans  ce  sérum  électrolysé  et  expri¬ 
mées  fortement. 

Les  bains  sont  d’abord  quotidiens,  même  bi-quo¬ 
tidiens  dans  les  infections  profondes  (phlegmons  de 
la  main,  panaris  des  gaines  par  exemple).  On  peut 
ensuite  les  espacer.  Ils  sont  d’une  heure  de  durée, 
pour  les  premiers,  puis  d’une  demi-heure. 


M.  Planque  a  ainsi  traité  des  blessures  variées; 
plaies  nettes,  plaies  contuses,  plaie  par  tôle,  par 
meule,  plaies  compliquées  de  lymphangite,  abcès, 
panaris,  furoncles,  brûlures,  plaies  par  piqûres,  etc. 
Les  résultats  ont  été  très  encourageants.  La  méthode 
est  agréable  au  blessé  qui  ressent,  dans  le  bain  et 
après  le  bain,  un  réel  bien-être.  Chirurgicalement,  on 
peut  ainsi  prévenir  bien  des  complications  septiques, 
faire  une  chirurgie  plus  conservatrice,  souvent  pra¬ 
tiquer  une  suture  immédiate  des  plaies.  Industriel¬ 
lement,  la  guérison  est  obtenue  plus  rapidement  et 
l’invalidité  temporaire  de  l’accidenté  se  trouve  ré¬ 
duite. 

P.,L. 


Les  Livres 

VIENT  DE  PARAITRE 


Librairie  J. -B.  Baillière  et  Fils,  19,  rue  Hautefeuille,  Paris. 


Dr  Gaston  Du CHESNE. —  Eléments  de  déontologie  ap- 
.  pliquée.  Préface  de  M.  le  Dr  Paul  Le  Gendre, 
membre  de  l’Académie  de  médecine.  Un  vol.  in- 
16®,  illustré  de  bois  et  dessins  de  Honoré  Brou- 
telle.  Prix  :  8  francs. 

Pas  un  étudiant,  pas  un  jeune  médecin  qui  n’ait 
à  cœur  de  posséder  ce  petit  volume,  dans  lequel 
j’ai  sous  une  forme  que  je  me  suis  efforcé  de  rendre 
aussi  attrayante  que  possible,  romancé  en  quelque 
sorte  les  principaux  aspects  de  la  déontologie  en 
action. 

Tous  les  cas  que  j’envisage  me  sont  personnels. 
Je  me  suis  borné  à  les  transposer  sur  le  plan  démon 
objectif,  en  en'  dégageant  la  moralité  qu’ils  com¬ 
portent. 

Ils  évoquent,  aux  yeux  du  débutant,  un  certain 
nombre  de  problèmes  dont  ils  lui  fournissent  une  so¬ 
lution  sur  laquelle  il  pourrait  hésiter,  faute  de  direc¬ 
tives  suffisamment  précises. 

Tout  cela,  sous  une  forme  épistolaire  que  le  D"^ 


Paul  Le  Gendre,  dans  sa  préface,  a  bien  voulu  dé¬ 
clarer  charmante  et  persuasive. 

Pour  prendre  une  suite.  — •  Gestes  nécessaires.— 
Premières  armes,  premières  alarmes.  —  Embûches, 
hûehes.  —  Serupules.  —  Savoir,  prévoir.  —  Courtoisie 
confraternelle.  —  Bouche  close  I  —  Prévoyance.  -Béa- 
Ksations,  tels  sont  les  titres  suggestifs  de  chacun  des, 
chapitres,  de  chacune  de  ces  «  Lettres  à  un  jeune  mé¬ 
decin  »,  publiées  d’abord  isolément  dans  Le  .Jeune 
médecin  et  le  Concours  médical,  réunies  dans  cette 
édition,  et  agrémentées  de  dessins  d’Honoré 
Broutelle,  au  crayon  si  puissamment  évocateur  des 
scènes  de  la  vie  médicale  courante. 

.  En  vérité,  si  les  débutants  sont  les  principaux 
destinataires  de  ces  Eléments  de  déontologie  appliqué, 
les  plus  de  30  ans  ne  pourront  qu’être  intéressés  par 
tout  ce  qu’ils  leur  rappelleront,  et  peut-être  les  ai¬ 
deront-ils,  à  l’occasion,  à  surmonter  quelqu’une  des 
difficultés  qui  se  dressent  si  souvent  devant'les  pas 
du  praticien. 

G.  D. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 


ASSURANCES  SOCIALES 

INTERPRÉTATION  DU  RÈGLEMENT  D’ADMINISTRATION  PUBLIQUE 
DU  30  MARS  1929 


Le  premier  février  1930,  la  loi  du  5  avril  1928, 
sur  les  assurances  sociales  entrera  en  vigueur. 

Le  décret  du  30  mars  1 929,  portant  règlement 
d’administration  publique,  en  détermine  les  mo¬ 
dalités  d’application. 

-  Il  est  donc  indispensable  que  le  Corps  médi¬ 
cal  sache  très  exactement,  ce  qui  va  lui  être  de¬ 
mandé  et  sous  quelles  conditions  il  pourra  don¬ 
ner  ses  soins  aux  assurés  sociaux. 

Je  me  garderai  de  critiquer,  ou  de  me  livrer 
à  une  polémique  quelconque,  pour  ou  contre  la 
loi  ;  je  vais  an’alyser  en  juriste  les  textes  légis¬ 
latif  et  réglementaire,  qui  ont  été  proitiulgués 
par  le  Président  de  la  République. 

Je  m’efforcerai  d’en  dégager  les  directives 
pratiques,  qui  permettront  au  -Corps  médical 
de  contracter,  s’il  le  juge  à  propos,  avec  les 
caisses,  en  attendant  que  la  loi  soit  modifiée. 

Je  me  permets  simplement  de  faire  observer 
aux  lecteurs  du  Concours  médical  qu’avant 
1930,  les  syndicats  de  praticiens  seront  appelés 
à  converser  avec  les  caisses  locales  d’assuran¬ 
ces,  comme  avec  les  organismes  déjà  existants, 
(sociétés  de  secours  mutuels  d’aujourd’hui, 
caisses  d’usines,  caisses  de  compensation),  qui 
auront  demain  à  donner  les  prestations  exigées 
par  la  loi. 

Ces  conversations  vont  s’engager  incessam¬ 
ment  ;  il  me  paraît  donc  indispensable  ciue  le 
Corps  médical  sache  à  quoi  s’en  tenir  pour  que 
chaque  syndicat  local  de  praticiens  puisse  voir 
ce  cm’il  a  à  faire  :  ou  contracter  avec  les  caisses, 
ou  ignorer  celles-ci,  étant  bien  entendu  que,  dans 
CO  dernier  cas,  les  praticiens  sauront  exactement 
envisager  quelles  pourront  être  les  conséquences 
professionnelles  de  leur  refus. 

Qu’est-ce  que  les  caisses  vont  demandei* 
aux  praticiens  ? 

Je  prie  mes  lecteurs  de  ne  pas  oublier  que  les 
caisses  d’assurances  sociales  ne  sont  pas  des  or¬ 
ganismes  d’Etat,  mais  bien  des  sociétés  aiitono- 
mes  (établissements  publics,  à  l’instar  des  syn- 
syndicats  professionnels),  mais  dont  le  fonc¬ 
tionnement  est  soumis  à  la  surveillance  de  l’Etat. 

Par  conséquent  une  collectivité  locale  (la 
caisse)  va  s’aboucher  avec  le  syndicat  profes¬ 
sionnel  dés  praticiens  de  la  localité,  de  l’arron¬ 


dissement,  ou  du  département  et,  de.  collectir 
vité  à  collectivité,  on  arrêtera  les  modalités  de 
fonctionnement  de  la  loi. 

Que  demanderont  les  caisses  au  Corps  médical 
local  ? 

1°  De  soigner  les  malades  assurés  ; 

2°  De  dépister  les  maladies,  par  des  examens 
de  diagnostic  et  de  recherches,  de  donner  des 
conseils  techniques,  pour  l’organisation  d’œu¬ 
vres  de  préservation  collective,  telles  qu’habita- 
tlons  saines  et  claires,  colonies  de  vacances, 
inspection  des  enfants,  lutte  contre  la  tubercu¬ 
lose,  l’alcoolisme^  la  syphilis,  etc. 

3”  De  contrôler,  au  point  de  vue  technique,  de 
certifier  certains  états  pathologiques  et  de  ré¬ 
primer,  ou  éviter  les  abus  d’ordre  médical  et 
pharmaceutique  ; 

4“  De  fixer  d’accord  le  tarif  local  des  différents 
actes  professionnels  ; 

5°  De  déterminer  les  modalités  locales  de  paie¬ 
ment  des  honoraires  des  praticiens. 

En  outre,  les  caisses  devront  contracter  avec 
les  hôpitaux  publics  et  privés,  avec  les  maisons 
de  santé,  avec  les  sanatoria,  les  preventoria,  les 
maisons  d’aliénés,  etc.,  en  attendant  que  les 
caisses  puissent  envisager  si  elles  ont  intérêt  à 
organiser  elles-mêmes  tous  ces  établissements. 

Il  faudra  déterminer  le  mode  et  le  prix  de 
l’hospitalisation,  les  tarifs  des  praticiens,  les  mo¬ 
dalités  de  soins  dans  les  services  externes  et  la 
possibilité  de  faire  faire  des  examens  de  diagnos¬ 
tic  et  de  dépistage,  grâce  à  des  installations  coû¬ 
teuses,  qui,  souvent  n’existent  que  dans  un  éta¬ 
blissement  publiée  ou  privé  et  non  chez  le  prati¬ 
cien  de  petite  localité. 

Enfin,  il  faudra  régler  le  mode  de  délivrance 
des  médicaments,  ainsi  que  la  fourniture  des 
appareils  de  prothèse,  ou  autres, 

Ceci  posé,  nous  allons  examiner  successive¬ 
ment  de  quelle  manière  la  loi  et  le  règlement  dé¬ 
terminent  les  rapports  contractuels  entre  caisses 
d’assurances  sociales  et  Corps  médical. 

II  est  bien  entendu  que,  par  Corps  médical, 
nous  désignons  les  praticiens  qualifiés  par  la 
loi  du  30  novembre  1892  :  docteurs  en  médecine, 
chirurgiens  dentistes  et  sages-femmes.  Nous 
pouvons  aussi  englober  les  propharmaciens,  puis¬ 
que,  bénéficiant  des  dispositions  de  l’article  27 
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de  la  loi  du  21  germinal  an  XI,  nombreux  sont 
les  médecins  de  campagne,  qui  peuvent  délivrer  - 
des  médicaments  à  leurs  clients  et  conserveront 
demain  cette  faculté. 

Nous  laissons  de  côté  les  infirmiers  de  foutes 
sortes,  qui  n’ont  pas  été  prévus  dans  la  loi  ;  mais 
dont  les  accords  caisses-syndicats  pourront  se 
préoccuper,  principalement  lorsque  l’infirmier 
exerce  sa  profession  d’après  les  ordonnances  du 
praticien  diplômé  et  sous  la  surveillance  de  ce 
dernier. 

Règlement  intèrieui*  de  chaque  Caisse 
d’assurances. 

Aux  termes  de  l’article  34  du  décret,  chaque 
caisse  locale  devra  arrêter  un  règlement  inté¬ 
rieur. 

Le  type  en  sera  donné  par  un  règlement  mo¬ 
dèle,  qui  sera  élaboré  par  l’Office  national  des 
assurances  sociales. 

Ce  règlement  est  relatif  aux  formalités  que 
doivent  remplir  les  intéressés,  pour  bénéficier 
des  avantages  de  la  loi. 

N’oublions  pas  que  cet  Office  national  n’est 
autre  que  la  section  permanente  du  Conseil  su¬ 
périeur  des  assurances  sociales,  lequel  comporte 
trois  représentants  des  syndicats  professionnels 
de  praticiens,  dont  deux  médecins  désignés  par 
les  unions  nationales  de  leurs  syndicats  (article 
72  de  la  loi). 

A  nos  confrères  donc  de  surveiller  l’élaboration 
de  ce  règlement  modèle,  lequel  comporte  des  dis¬ 
positions  communes  à  toutes  les  caisses,  cha¬ 
cune  de  celles-ci,  ayant  une  certaine  latitude 
pour  y  introduire  des  articles  additionnels  spé¬ 
ciaux  et  locaux,  lesquels  néanmoins  devront  être 
soumis  à  l’Office  national,  pour  approbation. 

Ce  règlement  doit  prévoir  : 

a)  Les  formalités  que  les  assurés  doivent  rem¬ 
plir,  concernant  le  payement  par  la  caisse  des 
honoraires  des  praticiens,  ou  le  remboursement  i 
de  ces  honoraires  aux  assurés,  lorsque  ceux-ci  en 
auront  fait  l’avance  (d’après  l’entente  directe, 
qui  est  facultative). 

b)  Les  conditions  de  l’hospitalisation,  tant 
dans  les  établissements  publics  que  dans  les 
maisons  de  santé  privées. 

c)  La  part  qui  est  laissée  par  la  caisse  à  la 
charge  des  assurés,  en  ce  qui  concerne  les  frais 
médicaux,  pharmaceutiques  et  d’appareillage. 

d)  Les  conditions  dans  lesquelles  seront  déli¬ 
vrés,  sur  ordonnance  médicale,  les  médica¬ 
ments  magistraux,  officinaux  et  les  spécialités 
pharmaceutiques,  ainsi  que  les  appareils,  notam¬ 
ment  les  appareils  de  prothèse  dentaire. 

e)  Les  conditions  dans  lesquelles  les  frais  mé¬ 
dicaux  et  pharmaceutiques  sont  vérifiés,  pour 
éviter  les  abus. 


Conventions  avec  les  syndicats 
de  praticiens. 

Les  caisses  devront  contracter  avec  les  syndi¬ 
cats  professionnels  et  avec  les  établissements 
de  cure,  pour  assurer  leurs  obligations,  concer¬ 
nant  les  soins  à  donner  aux  assurés,  tant  ù  do¬ 
micile,  qu’au  cabinet  du  praticien,  on  dans  im 
établissement  de  cure. 

Ne  seront  admis  à  contracter  avec  les  caisses 
que  les  syndicats  de  praticiens,  qui  auront  été 
agréés  par  l’office  national  des  assurances  socia¬ 
les,  après  avis  des  principaux  groupements  pro¬ 
fessionnels  de  praticiens. 

En  ce  qui  concerne  nos  syndicats  médicaux, 
la  chose  sera  aisée  :  tout  syndicat  médical  ac¬ 
tuel,  régulièrement  constitué,  pourra  demander 
l’habilitation  contractuelle  à  l’Office  national. 

Celui-ci  sollicitera  l’avis  de  la  Confédération 
des  syndicats  médicaux  français. 

N’oublions  pas  que  cette  Confédération  médi¬ 
cale  comptera  deux  de  ses  délégués  au  sein  de 
l’Office  national. 

Par  conséquent,  l’authenticité  et  la  régularité 
des  syndicats  médicaux  seront  reconnues  par 
la  seule  Confédération. 

Quant  aux  groupements  professionnels  de  den¬ 
tistes  et  de  sages-femmes,  la  situation  sera  plus 
délicate. 

La  Confédération  des  syndicats  médicaux 
sera  consultée,  puisque  parmi  les  dentistes,  exis¬ 
tent  des  médecins  stomatologistes,  groupés  en 
un  syndicat  adhérent  à  la  Confédération. 

De  plus,  dans  beaucoup  de  localités,  il  n’existe 
pas  de  syndicat  local  soit  de  dentistes,  soit  de 
sages-femmes. 

Il  faudra  donc  que  ces  praticiens  puissent  s’en¬ 
tendre  avec  le  syndicat  médical  local,  pour  ne 
faire  qu’un  seul  et  même  contrat  avec  la  caisse 
locale,  contrat  qui  réglementera  tant  les  moda¬ 
lités  de  paiement  des  honoraires,  que  leur  taux, 
pour  les  actes  professionnels,  qui  peuvent  être 
accomplis  soit  par  un  docteur  en  médecine,  soit 
1  par  un  chirurgien-dentiste,  soit  par  une  sage- 
femme. 

Il  est,  en  effet,  inadmissible  qu’il  y  ait  un  tarif 
spécial,  pour  la  spécialisation  dentaire,  exercée 
par  un  docteur  stomatologiste,  représenté  par  le 
syndicat  médical  du  lieu  et  un  autre,  inférieur 
pour  la  même  spécialisation,  mais  exercée  par 
un  chirurgien  dentiste,  alors  que  les  intérêts  de 
celui-ci  ne  sont  pas  représentés  localement,  parce 
que  ce  praticien  est  adhérent  à  hn  groupe  na¬ 
tional,  répandu  dans  toute  la  France. 

Ce  sera  le  même  problème  pour  les  accouche¬ 
ments  normaux  et  soins  consécutifs,  alors  que 
l’opération  obstétricale  sera  effectuée  par  un 
docteur  en  médecine,  ou  par  une  sage-femme. 

A  égalité  de  travail  et  de  responsabilité  pro¬ 
fessionnelle  doit  correspondre  l’égalité  des  hono¬ 
raires. 
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Force  sera  donc  aux  dentistes  et  aux  sages- 
femmes  des  diverses  localités  de  France  de  s’en- 
teildre  avec  chaque  syndicat  médical  local,  pour 
que  celüi-ci  puisse  parier  au  nom  de  tous  les  pra¬ 
ticiens  (loi  de  1892)  du  lieu  et  contracter  au 
mieux  dés  iiitérêts  corrimuns. 

Rappeldhs  que  des  conventions  collectives 
syndicat-caisse,  seront,  àüx  termes  de  l’article  7, 
§  5,  de  la  loi,  soumises  à  la  commission  tripar- 
titè  locale,  laquelle  comprend  Un  tiers  de  délé¬ 
gués  des  sÿiidicats  professionnels. 

Soins  à  donlicile. 

Ces  COnventiohs  devront  arrêter  les  condi- 
tioilSj  Selon  lesquelles  seront  dispensés  les  soins 
médieâuX  et  de  Spécialité. 

Elles  fixeront  également  les  tarifs  de  ces  soins, 
ainsi  que  les  modes  de  payement  des  médica¬ 
ments  et  appareils. 

Enfin,  ces  conventions  arrêteront  les  modalités 
du  contrôle  technique. 

Les  tarifs. 

La  tarification  des  honoraires  n’est  pas  unifor¬ 
me  pour  toute  la  France  ;  chaque  syndicat,  en 
face  dë  chaque  caisse,  débattra  les  taux  locaux 
(consultations,  visites,  frais  de  déplacement  et 
honoraires  de  spécialités  médicales). 

Les  tarifs,  dit  l’article  37,  §  du  décret,  se- 
fOilt  fixés  dans  les  limites  maxima  des  tarifs 
syndicaux  locaux. 

A  chaque  syndicat  local  de  médecins,  de  den¬ 
tistes  et  de  sages-femmes  de  produire  ses  tarifs 
actuels  et  sur  cette  base,  de  débattre,  avec  la 
caisse  locale,  s’il  convient  d’appliquer  lé  même 
tarif  à  tous  les  assurés,  ou  si,  parmi  ceux-ci,  il 
ne  serait  pas  équitable  d’établir  deux  échelons  : 
l’un  relatif  à  la  classe  modeste,  pauvre  (les  an-’ 
ciens  bénéficiaires  des  lois  d’assistance)  et  l’au¬ 
tre,  s’appliquant  à  la  classe  plus  aisée  des  assu¬ 
rés  sociaux,  ceux  qui,  par  exemple,  gagnent  plus 
de  12.000  francs  par  an. 

Aux  syndicats  d’examiner  si  ce  chiffre  de 
12.000  ne  devrait  pas  être  élevé,  pour  les  famil¬ 
les  nombreuses,  comptant  plusieurs  enfants, 
ainsi  que  dans  les  cas  où  seul  le  mari  est  salarié, 
et  gagne  uniquement  la  subsistance  de  sa  mai¬ 
sonnée. 

Donc  questions  d’espèce,  à  résoudre  locale¬ 
ment. 

Les  prix  fixés  dans  ces  tarifs  sont,  dit  l’article 
37,  f  2,  dû  décret,  opposables  à  tout  praticien, 
aïBlié  où  non  au  syndicat  contractant,  qui  a 
adhéré  à  !a  convention. 

Ce  texte  impose-t-il  un  tarif  Uinilatif  ? 

Jiufidiquement,  je  ne  le  crois  pas  ;  mais  pra¬ 
tiquement,  oui. 

«  Opposable  »  veut  dire  qu’en  cas  de  con- 
testatiiEms,  lë  dit  tarif  sera  opiïosé  au  praticien, 
comme  base  de  la  discussion. 


Mais,  le  syndicat  local  peut,  en  contractant 
avec  la  caisse,  faire  admettre  soh  tarif  minimum, 
en  usage,  pour  le  droit  commun,  à  cette  classe 
d’ouvriers  et  d’employés, -cfui  va  constituet  la 
majorité  des  bénéficiaires  des  assurances  socia¬ 
les. 

Cependant,  si  la  caisse  locale  trouvé  que  ce 
tarif,  qui  est  celui  de  sa  ptopre  responsabilité, 
est  trop  élevé,  le  syndicat  pourra  obtenir,  pouf 
les  praticiens,  la  faculté  de  demander  un  hono¬ 
raire  plus  élévé,  sur  les  bases  du  tarif  de  droit 
commun,  étant  entendu  que  restera  à  la  charge 
de  l’assuré  la  différence  entre  le  tarif  de  la  res¬ 
ponsabilité  de  la  caisse  et  le  tarif  syndical. 

Mais  je  crains  fort  que  la  pratique  ne  ressem¬ 
ble  en  rien  à  la  théorie.  Témoin  ce  qui  s’est  pro¬ 
duit  pour  l’application  de  la  loi  sur  les.  accidents 
du  travail. 

Si  le  praticien  est  rémunéré  directeipent  par 
le  client,  il  s’établira  une  sous-enchère  entre  con¬ 
currents,  qui,  pour  ne  pas  voir  les  malades  fré¬ 
quenter  d’autres  cabinets,  se  contenteront  des 
prix  fixés  par  le  contrat  syndicat-caisse,  sans 
exiger  du  client  la  différence  laissée  à  sa  charge. 

Quels  sont  les  praticiens  qui,  actuellement, 
demandent  à  la  victime  d’un  accident  du  tra¬ 
vail  la  différence  qui  lui  incombe,  entre  le  tarif 
ministériel  et  le  tarif  syndicat  local  ? 

Il  en  sera  de  même  pour  les  assurances  socia¬ 
les,  sauf  dans  les  cas  où,  payé  par  la  caisse,  le 
médecin  pourra  demander  à  celle-ci  de  vendre 
à  ses  adhérents  les  bons  de  visite  ou  de  consul¬ 
tations,  qui,  ensuite,  à  dates  fixes,  seront  inté¬ 
gralement  réglés  par  la  caisse  . 

De  cette  manière,  les  tractations  d’argent  ne 
se  feront  pas  entre  médecin  et  malade,  mais  entre 
malade  et  caisse  d’une  part,  médecin  et  caisse, 
de  l’autre. 

Ainsi  cela  fonctionne-t-il  dans  la  région  lyon¬ 
naise,  où  le  mutualiste  achète  ses  carnets  de 
visites  ou  de  consultations,  à  sa  propre  caisse, 
qui  fait  supporter,  par  cet  achat,  à  chaque  client, 
la  part  qui  lui  incombe,  sans  que  le  praticien 
n’aie  à  intervenir  dans  cette  question. 

Eu  leu  le  direcle  ou  tiers  payaut. 

Liberté  est  laissée,  tant  par  la  loi  que  par  le 
décret,  aux  syndicats  de  praticiens  et  aux  cais¬ 
ses,  pour  décider  localement,  d’un  commun  ac¬ 
cord,  de  quelle  manière  seront  payés  les  frais 
médicaux. 

L’article  4,  §  5,  de  la  loi  du  5  avril  1928  spécifie 
que  le  montant  de  ces  frais  est  supporté  par  la 
caisse,  ou  i-emboursé  par  elle  à  l’assuré,  suivant 
les  conditions  déterminées  dans  les  Contrats  lo¬ 
caux. 

Le  décret  du  3<)  mars  1929  développe  cette 
stipulation,  tant  à  l’article  34,  §  2,  a,  qu’en  son 
article  42,  §  1  :  les  conventions  syndicat-caisse 
déterminent  si  le  montant  des  frais  médicaux. 
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pharmaceutiques  ou  autres,  qui  s’y  trouvent 
fixés,  est  payé  par  la  caisse  au  praticien,  au  cas 
où  l’assuré  est  soigné  à  domicile,  ou  bien  s’il  est 
acquitté  par  l’assuré,  à  charge  de  rembourse¬ 
ment  par  la  caisse  ou  encore  s’il  peut  être  ac¬ 
quitté  indifféremment,  suivant  l’une  ou  l’autre 
de  ces  modalités. 

Les  syndicats  locaux  trouvent  donc  dans  la  loi, 
comme  dans  le  décret,  la  possibilité  de  contrac¬ 
ter  selon  le  mode  de  F  «  entente  directe  »,  ou 
celui  du  «  tiers  payant  »,  d’après  les  coutumes 
locales  et  les  volontés  des  praticiens  locaux. 

Allant  même  plus  loin,  le  paragraphe  4  de 
l’article  42  du  décret  spécifie  que,  lorsque  le  con¬ 
trat  prévoit  le  règlement  direct  des  honoraires, 
par  l’assuré,  la  caisse  peut  faire  l’avance  de  tout 
ou  partie  de  la  part  qui  lui  incombe,  aux  inté¬ 
ressés,  qui  seraient  momentanément  sans  res¬ 
sources.  Les  conditions  d’attribution  et  les  jus¬ 
tifications  d’emploi  des  avances  de  cette  nature 
seront  fixées  par  le  règlement  intérieur  de  la 
caisse. 

Si  même  il  y  a  urgence,  quelles  que  soient  les 
modalités  fixées  pour  le  paiement  des  frais  mé¬ 
dicaux  et  pharmaceutiques,  l’assuré  peut  payer 
directement  les  praticiens  et  se  faire  rembour¬ 
ser,  par  la  caisse,  la  part  qui  incombe  à  cette  der¬ 
nière. 

Fonctionnement  pratique  des  modalités 
de  paiement  des  honoraires. 

La  convention  passée  avec  le  syndicat  local, 
de  même  que  le  règlement  intérieur  de  la  caisse 
devront  prévoir  les  rapports  réciproques  des 
malades,  des  médecins  et  des  caisses. 

Supposons  que,  dans  telle  ville,  le  système  de 
F  «  entente  directe  »  soit  adopté. 

Syndicat  de  praticiens  et  caisse  devront  ce¬ 
pendant  discuter  sur  les  points  suivants  : 

Quels  seront  les  reçus  que  les  praticiens  dé¬ 
livreront  aux  assurés  sociaux,  pour  que  ceux-ci 
puissent  se  taire  rembourser  tout  ou  partie  par 
leur  caisse  ? 

Les  honoraires  seront-ils  exigibles  au  comp¬ 
tant  ?  ou  bien  le  praticien  fera-t-il  crédit  à  son 
client,  lui  remettra,  en  fin  de  traitement  une 
note  détaillée  que  le  malade,  ou  sa  famille,  ré¬ 
glera,  quitte  à  lui  de  présenter  cette  note  d’ho¬ 
noraires  acquittée  à  la  caisse,  qui  remboursera 
à  son  adhérent  la  part  que  la  loi  et  le  règlement 
laissent  à  sa  charge. 

Mais,  si  pour  des  motifs  d’ordre  local,  le  syn¬ 
dical  et  la  caisse  conviennent  que  les  honorai¬ 
res  des  praticiens  seront  réglés  non  par  le  malade, 
mais  par  la  caisse,  il  sera  nécessaire  de  discuter 
les  modalités  du  «  tiers  payant  ». 

La  convention  syndicat-caisse  devra  prévoir 
la  modalité  d’un  ticket  de  paiement,  d’un  chè¬ 
que-assurance,  d’un  papier  monnaie  quelcon¬ 
que,  en  un  mot  d’un  titre  qui  permettra  au  pra¬ 


ticien  de  toucher,  aux  dates  fixées,  le  montant  de 
ses  honoraires,  payables  par  la  caisse. 

Sur  ce  point,  je  me  permets  de  signaler  à  mes 
confrères  deux  difficultés  d’ordre  pratique. 

En  aucun  cas,  il  ne  faut  permettre  que  la 
caisse  ne  paye  que  la  part,  qui  lui  incombe,  lais¬ 
sant  à  l’assuré  le  soin  de  donner  directement  et 
en  argent  la  soulte,  qui  reste  à  sa  charge. 

Les  praticiens  guidés  par  un  esprit  de  mau¬ 
vaise  concurrence  négligeraient  de  réclamer 
cette  soulte,  et  le  tarif  serait  donc  diminué. 

Quant  aux  chèques-assurance,  ils  pourraient 
être  escomptés  par  des  industriels  parasites, 
qui,  tablant  sur  l’horreur  de  la  paperasse  qu’a 
le  praticien,  rachèteraient  les  créances  de  ce  der¬ 
nier,  moyennant  un  courtage  rémunérateur. 

Modalités  du  traitement  à  domicile. 

Qu’il  le  veuille  ou  non,  le  Corps  médical  üe 
peut  ignorer  les  caisses  d’assurances  sociales. 

Lorsqu’un  assuré  viendra  à  la  consultation,  ou 
fera  demander  le  praticien  à  son  domicile,  il  sera 
obligé  de  demander  au  docteur  une  attestation 
médicale,  prouvant  qu’il  reçoit  un  traitement. 

Dans  le  système  dit  de  «  l’entente  directe  i, 
de  quelle  manière  les  caisses  seront-elles  aver¬ 
ties  qu’un  de  leurs  ressortissants  a  suspendu  son 
travail,  pour  cause  de  maladie,  ou  simplement 
est  venu,  consulter,  sans  arrêter  son  travail  ? 

Le  contrôle  administratif  et  technique  doit 
être  déclanché,  si  besoin  en  est  ;  de  même  la 
caisse  doit  être  avertie  que  le  malade  a  payé  tels 
et  tels  honoraires  à  son  ou  ses  médecins. 

11  est  impossible  d’obtenir  un  remboursement 
de  tout  ou  partie  des  honoraires  médicaux  et 
des  frais  pharmaceutiques,  si  Fayant-droit  - 
l’assuré  — ,  ne  produit  pas,  à  l’appui  de  sa  de- 
’inande,  les  pièces  comptables,  prouvant  qu’il 
a  payé  son  praticien. 

En  outre,  il  convient  de  prévoir  la  création  de 
feuilles  de  maladie,  à  l’instar  de  ce  qui  se  passe, 
à  l’heure,  actuelle,  pour  beaucoup  de  sociétés 
de  secours  mutuels. 

Payé  directement  par  le  malade,  ou  rémunéré 
par  la  caisse,  le  médecin  traitant  devrait  cepen¬ 
dant  apposer  sa  signature,  à  chaque  visite,  ou 
consultation,  pour  donner  ainsi,  aux  visiteurs 
de  contrôle  de  la  caisse,  la  preuve  que  le  malade 
est  vraiment  en  traitement. 

Bien  entendu,  la  question  du  secret  projes- 
sionnel  ne  se  pose  pas.  En  matière  d’assurances 
sociales,  comme  en  droit  commun,  le  praticien 
reste  assujetti  aux  règles  impérieuses  et  généra¬ 
les,'  édictées  par  l’article  378  du  code  pénal. 

Néanmoins,  il  faut  prévoir  une  sorte  de  cerli- 
ficat  initial,  qui,  sans  donner  le  nom  de  la  ma¬ 
ladie,  ou  de  l’accident  de  droit  commun,  per¬ 
mettra  à  l’intéressé  de  faire  savoir  à  la  caisse, 
qu’il  doit  interrompre  son  travail,  pour  cause  d’in¬ 
validité  temporaire  et  pour  prendre  date,  afin 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1493 


de  toucher  son  indemnité  journalière  de  ma¬ 
ladie. 

Tout  ceci  résultera  d’ententes  locales,  qui 
seront  réglées  entre  caisse  et  syndicat. 

11  sera  également  nécessaire  que  l’assuré 
puisse  avertir  sa  caisse  que  son  traitement  néces¬ 
sitera  une  série  d’actes  médicaux  (piqûres,  mas¬ 
sages,  électrisation  ou  autre)  afin  que  la  caisse 
puisse  déclancher  le  contrôle. 

Enfin,  il  conviendra  d’élucider  la  manière  dont 
les  soins  pourront,  sur  la  demande  du  médecin 
traitant,  être  dispensés  soit  à  la  consultation 
externe  d’un  hôpital,  ou  d’une  maison  de  santé, 
soit  en  hospitalisant  le  patient. 

De  toutes  façons,  la  caisse  aura  besoin  d’être 
avertie,  par  l’intermédiaire  du  malade,  des  néces¬ 
sités  et  des  modalités  du  traitement. 

Au  syndicat  local  d’étudier,  de  concert  avec 
la  caisse,  des  questions  de  paperasses,  cependant 
indispensables  pour  le  fonctionnement  de  la  loi, 
mais  qui  doivent  être  réduites  au  minimum,  car¬ 
ie  médecin  praticien  en  a  horreur. 

Quels  sei-ont  les  praticiens  habilités  pour 
soigner  les  assures  sociaux  ? 

La  loi,  comme  le  règlement  d’administration 
publique,  laissent  le  malade  complètement  libre 
de  choisir  son  médecin. 

Cependant,  cette  liberté  comporte  quelques 
restrictions. 

Pour  les  soins  au  cabinet  du  praticien,  celui-ci 
doit  être  qualifié  pour  participer  au  fonctionne¬ 
ment  de  l’assurance. 

Sont  qualifiés  : 

1“  Les  praticiens,  syndiqués  ou  non  syndiqués 
qui  adhéreront  par  écrit  à  la  convention  syndi¬ 
cat-caisse  ; 

2»  Les  praticiens,  qui,  n’ayant  pas  adhéré  par 
écrit,  auront  cependant  indiqué  à  la  caisse  celui 
des  syndicats  contractants  dont  ils  acceptent 
le  contrôle  technique  ; 

3"  Les  praticiens,  qui  n’ayant  pas  reiripli  les 
deux  conditions  ci-dessus,  se  soumettent  néan¬ 
moins  tacitement  au  contrôle  du  syndicat  local, 
ayant  contracté  avec  la  caisse. 

Pour  les  soins  au  domicile  du  malade,  l’as¬ 
suré  doit  limiter  son  choix  parmi  les  praticiens 
de  sa  commune,  ou  habitant  la  commune  la 
plus  rapprochée  ;  sinon  resterait  à  sa  charge,  le 
supplément  des  frais  de  déplacement,  entre  le 
tarif  du  praticien  appelé  et  le  tarif  kilométrique 
que  demanderait  le  praticien  le  plus  rapproché. 

Cette  clause  est  imitée  du  tarif  des  accidents 
du  travail  et  de  celui  des  pensionnés  de  guerre. 

Mais,  peut-on  nous  demander,  le  libre  choix 
est-il  restreint  aux  seuls  praticiens  C[ualifiés, 
habilités  pour  donner  leurs  soins  aux  assurés  so¬ 
ciaux  et  dont  la  liste  est  arrêtée  par  les  dispo¬ 
sitions  du  2®  paragraphe  de  l’article  32  du  dé¬ 
cret  ? 


La  loi  du  5  avril  1928  spécifie,  en  son  article  4, 
paragraphe  2,  que  l’assuré  choisit  librement  son 
praticien.  Le  paragraphe  3  du  même  article  ne 
fait  de  restriction  qu’en  ce  qui  concerne  l’éloi¬ 
gnement  des  praticiens, ,  l’assuré  devant  tou¬ 
jours  choisir  parmi  les  plus  rapprochés  de  son 
domicile. 

Enfin,  le  même  article  4,  paragraphe  3,  prévoit 
que,  dans  le  cas  où  l’assuré  fait  choix  d’un  prati¬ 
cien,  qui  demande  des  honoraires  supérieurs  à 
ceux  des  tarifs  locaux,  arrêtés  par  la  conven¬ 
tion  caisse-syndicat,  le  supplément  dé  ces  frais 
est  laissé  à  la  charge  des  assurés,  qui  ont  fait 
appel  à  ce  praticien. 

Faisant  la  comparaison  entre  le  texte  de  la 
loi  et  celui  du  décret,  nous  pouvons  estimer  que 
l’assuré  a  toujours  le  droit  de  s’adresser  au  pra¬ 
ticien  de  son  choix,  à  la  condition  que  celui-ci 
accepte  par  écrit,  ou  d’une  manière  tacite,  les 
stipulations  de  la  convention  syndicat-caisse,  ou 
qu’il  consente  à  se  soumettre  s’il  y  a  lieu,  au 
contrôle  technique  du  syndicat. 

Si  ce  praticien  demande  des  honoraires  supé¬ 
rieurs  à  ceux  du  tarif,  le  malade  supportera  ce 
supplément. 

Le  contrôle. 

A  mon  avis,  le  contrôle  constitue  la  pierre 
angulaire  de  toute  la  loi. 

Je  ne  m’occupe  pas  du  contrôle  administratif, 
que  la  caisse  organisera  comme  bon  lui  semblera; 
pour  savoir  si  ses  ressortissants  se  font  soigner^ 
s’ils  ne  sont  pas  des  simulateurs,  des  carottiers. 

Le  contrôle  médical  s’effectue  de  deux  maniè¬ 
res  différentes  :  l’un  par  la  caisse,  l’autre  par  le- 
syndicat  local. 

a)  La  caisse  (articles  51  et  52  du  décret)  fait 
surveiller  les  malades,  lait  procéder  à  toutes  in¬ 
vestigations  et  constatations,  concernant  leur 
état  et  leur  incapacité  de  travail,  par  l’inter¬ 
médiaire  de  médecins  contrôleurs. 

Ceux-ci  sont  nommés  par  la  caisse  :  ils  ne  peu¬ 
vent  pas  donner  de  soins  aux  assurés. 

Leur  mission  consiste  à  surveiller  les  malades, 
à  vérifier  la  véracité  des  certificats  médicaux, 
en  ce  qui  concerne  l’incapacité  de  travail,  à 
constater  l’état  de  maladie  des  assurés. 

Pour  les  examens  médicaux,  ces  derniers  ont 
le  droit  de  demander  que  leur  médecin  traitant 
soit  présent  à  la  visite  de  contrôle. 

Si  les  médecins  contrôleurs  décèlent  des  irré¬ 
gularités,  des  abus,  des  lacunes,  ils  doivent  en  in^ 
former  la  caisse  ;  mais  en  aucun  cas,  s’immiscer 
dans  les  rapports  entre  malade  et  médecin  trai¬ 
tant. 

Cependant,  si  le  médeci  n  contrôleur  était  d’un 
avis  différent  de  celui  du  praticien  traitant,  il 
doit  en  aviser  la  caisse. 

A  côté  de  ces  médecins  contrôleurs,  le  décret 
prévoit  la  création  de  visiteurs  et  dames  vi- 
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siteuses,  qui  seront  chargés  de  s’enquérir  des 
conditions  d’hygiène  dans  lesquelles  vivent  les 
malades,  de  leur  dispenser  les  prestations  en  ar- 
gent  et  de  leur  apporter  un  concours  moral, 

Ici,  je  me  permets  de  rappeler  aux  syndicats 
médicaux  qu’aux  termes  de  l’article  26,  §  9,  de 
la  loi,  le  conseil  d’administration  de  la  caisse 
départementale  et  des  caisses  primaires  doit 
comprendre  deux  praticiens,  choisis  sur  une  liste 
présentée  par  les  syndicats  professionnels,  ayant 
contracté  avec  les  caisses. 

Par  conséquent,  les  délégués  de  nos  confrères 
sauront  faire  entendre  leurs  avis  autorisés,  tant 
pour  le  choix  et  la  désignation  des  médecins 
contrôleurs,  que  pour  bien  définir  le  rôle  des  da¬ 
mes  visiteuses  d’hygiène,  surtout  dans  leurs  rap¬ 
ports  avec  les  médecins  traitants. 

b)  Le  contrôle  technique  est  exercé  par  les 
syndicats  professionnels,  sur  les  services  médicaux 
et  pharmaceutiques,  concernant  les  malades  soi¬ 
gnés  à  domicile,  ou  dans  le  cabinet  des  praticiens. 

La  convention  syndicat-caisse  arrêtera  les  mo¬ 
dalités  du  fonctionnement  de  ce  service,  la  ma¬ 
nière  dont  se  fera  le  contrôle,  par  quels  prati¬ 
ciens  il  iDourra  être  exercé,  etc. 

Le  syndicat,  qui  a  contracté  avec  la  caisse,  ne 
peut  se  soustraire  à  cette  obligation  du  contrôle 
technique  :  il  doit  l’organiser,  conformément  à 
la  convention  syndicat-caisse. 

Ce  contrôle  s’effectuera  soit  à  la  demande  de 
la  caisse,  soit  sur  la  propre  initiative  du  syndi¬ 
cat,  qui  est  libre  de  surveiller  les  praticiens,  com¬ 
me  bon  lui  semble,  lorsqu’il  y  a  lieu  de  soupçon¬ 
ner  des  irrégularités,  qui  pourraient  être  commi¬ 
ses  par  un  praticien,  soit  volontairement,  soit 
inconsciemment. 

En  ce  qui  concerne  les  soins  donnés,  le  contrôle 
technique  porte  sur  le  nombre  de  visites,  ou  de 
consulttations,  sur  l’exactitude  et  même  la  véra¬ 
cité  des  certificats,  la  régularité  des  ordonnances 
pharmaceutiques  et  d’une  manière  générale,  la 
façon  dont  les  soins  sont  donnés. 

Cependant,  en  aucun  cas,  l’exercice  de  ce 
contrôle  ne  peut  entraver,  ou  retarder  l’admi¬ 
nistration  des  soins,  ou  la  fourniture  des  mé- 
^  dicaments,  ni  avoir  pour  effet  de  substituer  à 
la  responsabilité  du  médecin  traitant  celles 
d’aulres  praticiens. 

Le  contrôle  portera  également  sur  la  fourni¬ 
ture  des  médicaments  et  des  appareils,  sur  la 
qualité  des  produits  pharmaceutiques,  leur  vé¬ 
rification  en  vue  de  l’application  éventuelle  de 
la  loi  sur  les  fraudes. 

En  cas  d’abus,  le  syndicat  professionnel  peut 
toujours  appliquer  à  ses  adhérents  les  sanctions 
prévues  aux  statuts 

Mais  le  groupe  doit  informer  la  caisse  des  dé- 
faülances,  des  abus,  pour  que  celle-ci  puisse  en 
poursuivre  la  répression,  soit  seule,  soit  concur¬ 
remment  avec  le  syndicat. 


Connaissance  des  conflits  et  sanctions,  I 

A)  Conîlits  d’ordre  médical. 

Le,  médecin  traitant  peut  avoir  des  difficultés 
soit  avec  son  malade,  soit  avec  le  médecin  con- 
.trôleur,  soit  enfin  avec  son  syndicat. 

a)  Avec  son  malade,  le  praticien  peut  être  en 
conflit,  parce  qu’il  refuse  de  le  reconnaître  en  état 
d’incapacité  de  travail,  parce  qu’il  estime  à  un 
taux  inférieur  ladite  incapacité,  alors  que  l’assuré 
prétend  être  plus  atteint  ;  parce  que  le  malade 
trouve  qu’il  est  mal  soigné,  etc. 

Dans  ce  cas,  en  vertu  de  l’article  7,  §  3,1e 
conflit  est  soumis  à  une  commission  technique, 
composée  d’un  médecin  choisi  par  l’assuré,  du 
médecin  traitant  et  d’un  troisième  confrère  dési¬ 
gné  par  le  juge  de  paix,  en  cas  d’incapacité  tem¬ 
poraire. 

S’agit-il  d’incapacité  permanente  partielle,  le 
troisième  médecin  sera  nommé  par  le  président 
dn  tribunal  civil,'  sur  la  liste  des  experts. 

b)  Avec  la  caisse,  le  conflit  médical  peut  pro¬ 
venir  de  ce  que  le  médecin  contrôleur,  représen¬ 
tant  la  caisse,  n’est  pas  de  l’avis  de  son  confrère, 
en  ce  cpui  concerne  l’état  du  malade,  ou  la 
nature  des  soins  qui  sont  donnés,  etc. 

Dans  ce  cas,  le  conflit  est  soumis  par  la  caisse 
au  syndicat.  Ce  groupe  fait  alors  l’enquête  tech¬ 
nique  qü’il  jugera  à  propos  de  faire. 

.S’il  y  a  conflit,  d’ordre  purement  scientifique, 
un  troisième  médecin  sera  désigné  comme  il  est 
dit  plus  haut,  car  le  médecin  contrôleur  ayant 
agi  au  nom  de  la  caisse,  c’est  celle-ci  qui  aura  à 
choisir  le  praticien,  qui  connaîtra  du  conflit 
avec  le  médecin,  traitant,  plus  le  praticien  dési¬ 
gné  par  le  juge  de  paix,  ou  par  le  président  du 
tribunal  civil. 

c)  S’il  y  a  conflit  d’ordre  professionnel  avec  lé 
syndicat,  celui-ci  soumettra  la  difficulté  au 
Conseil  de  famille,  lequel  verra  s’il  y  a  lieu  d’ap-. 
pliquer  une  sanction,  prévue  aux  statuts  du 
syndicat,  .ou  s’il  devra  en  référer  à  la  caisse 
pour  que  celle-ci  prenne  toutes  décisions  qu’elle 
jugera  utile. 

B)  Conîlits  d’ordre  îoiietionncl. 

La  compétence  en  est  attribuée  par  la  loi  à  la 
commission  tripartite,  prévue  par  l’article  7, 

§  5.  Toutes  les  difficultés  seront  ainsi  appréciées 
en  premier  ressort. 

L’appel  en  sera  porté  devant  de  la  section  per- 
manente  du  conseil  supérieur  des  assurances  so¬ 
ciales. 

C)  Délits. 

Il  est  utile  de  rappeler  les  sanctions  prévues 
à  l’article  67  de  la  loi  : 

Sera  puni  d’une  amende  de  cent  à  deux  mille 
francs  et  d’un  emprisonnement  de  six  jours  à 
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deux  mois,  ou  de  l’une  de  ces  deux  peines  seu¬ 
lement,  quiconque,  par  menaces,  dons,  promes¬ 
ses  d’argent,  ristournes  sur  les  honoraires  médi¬ 
caux,  ou  fournitures  pharmaceutiques,  faits  à 
des  assurés,  ou  à  des  caisses  d’assurances,  ou  à 
toute  autre  personne,  aura  attiré,  ou  tenté  d’at¬ 
tirer,  ou  de  retenir  les  bénéficiaires  de  la  pré¬ 
sente  loi,  notamment  dans  une  clinique,  cabi¬ 
net  médical,  ou  officine  de  pharmacie. 

Le  maximum  des  deux  peines  sera  toujours 
appliqué  au  délinquant,  lorsqu’il  aura  déjà  subi 
une  condamnation  pour  la  même  infraction  et 
le  tribunal  pourra  ordonner  l’insertion  du  nou¬ 
veau  jugement  dans  un  ou  plusieurs  journaux 
de  la  localité,  le  tout  aux  frais  du  condamné,  saiis 
que  le  coût  de  l’insertion  puisse  dépasser  200  fr. 

Les  médecins,  chirurgiens,  sages-femmes  et 
pharmaciens  peuvent  être  exclus  des  services  de 
l’assurance,  en  cas  de  fausse  déclaration  inten¬ 
tionnelle.  S’ils  sont  coupables  de  collusion  avec 
les  assurés,  ils  sont  passibles,  en  outre,  d’une 
amende  de  100  à  2.000  francs  et  d’un  emprison¬ 
nement  de  six  jours  à  trois  mois,  ou  de  l’une  de 
ces  deux  peines  seulement,  sans  préjudice  de  plus 
fortes  peines,  s’il  y  échet. 

Nous  pouvons  donc  concevoir  ciue,  si  le  con¬ 
trôle  est  sévère  et  bien  organisé  par  le  syndicat 
local,  la  fraude  sera  rendue  difficile. 

Aussi,  sera-t-il  possible  de  démontrer  aux 
caisses  locales  qu’il  convient  de  bien  honorer' le 
praticien,, pour  exiger  de  lui  un  travail  profes¬ 
sionnel  bien  exécuté  et  sérieux. 

D’ailleu-rs,  rien  n’empêche  les  syndicats  médi¬ 
caux  de  considérer  qu’un  praticien,  ciui,  tel  «  les 
lions  de  caisse  »,  fait  des  visites  et  consultations 
à  la  grosse,  ne  peut  pas  examiner  ses  malades  :  le 
temps  matériel  lui  manquerait  au  cas  où  en  une 
heure  de  consultation,  c’est-à-dire  en  60  minu¬ 
tes,  il  aurait  la  prétention  de  donner  30  à  40 
consultations. 

Pourquoi,  après  entente  avec  les  caisses  loca¬ 
les,  les  syndicats  locaux  ne  fixeraient-ils  pas  un 
maximum  de  visites  à  domicile  et  de  consulta¬ 
tions,  cju’en  temps  normal,  c’est-à-dire  en  dehors 
de  toute  épidémie,  un  praticien  consciencieux 
ne  peut  dépasser  ? 

Toute  visite  ou  consultation,  portée  en  sus  de 
ce  maximum,  ne  serait  pas  payée,  si  la  rémuné¬ 
ration  est  allouée  par  la  caisse. 

En  cas  «  d’entente  directe  »,  il  serait  facile  de 
savoir,  par  des  visites  de  contrôle,  la  vitesse  à 
laquelle  un  praticien  fait  ses  visites,  ou  donne 
ses  consultations. 

Le  syndicat  aurait  le  droit  de  citer  le  confrère 
à  sa  barre  et  de  lui  faire  comprendre  c^ue  sa  ma¬ 
nière  de  faire  porte  préjudice  tant  aux  malades, 
qu’à  la  caisse  et  à  la  profession  médicale  tout 
entière. 

Si  le  confrère  se  refuse  à  changer  sa  manière 
de  faire,  il  sera  signalé,  par  le  syndicat,  à  la 


caisse,  qui  pourra  lui  retirer,  pour  un  temps,  le 
droit  de  soigner  les  assurés  sociaux. 

Je  crois  que  les  syndicats  n’ont  qu’à  concevoir 
résolument  le  rôle  de  contrôleur  qui  va  leur  in¬ 
comber  :  point  n’est  besoin  de  conseil  de  l’Ordre  ; 
la  discipline  syndicale  suffit,  lorsqu’il  y  a,  au 
bout,  comme  sanction,  le  retrait  de  l’habilitation 
pour  donner  les  soins  aux  ressortissants  des 
caisses. 

Prescriptions  pharmaceutiques. 

En  principe,  le  médecin  reste  libre  de  ses  pres¬ 
criptions,  sous  sa  responsabilité.  11  peut  em¬ 
ployer  tout  médicament,  qui  lui  paraît  propre  à 
guérir  son  malade. 

De  son  côté,  ce  dernier  doit  supporter  une  par¬ 
tie  des  frais  pharmaceutiques  :  15  %  d’après 
l’article  4,  §  5,  delà  loi.  De  cette  manière,  on  es¬ 
père  éviter  les  abus  de  prescription,  puisejue  l’in¬ 
téressé  participera,  pour  une  part,  dans  les 
frais  de  pharmacie  ;  mais  également,  le  client 
ne  sera  pas  arrêté  par  des  dépenses  assez  fortes 
de  médicaments,  puisque  la  plus  grosse  part  sera 
supportée  par  la  caisse. 

L’assuré  a  le  droit  de  se  servir  auprès  de  tout 
pharmacien,  qui,  syndiqué  ou  non,  a  accepté  le 
tarif  ci-après,  ou  consent  à  se  soumettre  au  con¬ 
trôle  tant  de  la  caisse  que  du  syndicat  pharma¬ 
ceutique  local. 

En  tout  cas,  iron  seulement  les  pharmaciens, 
ayant  officine  ouverte,  pourront  délivrer  des 
médicaments;  mais  également  les  médecins  pro¬ 
pharmaciens,  qui  exercent  régulièrement  les 
deux  professions,  dans  les  limites  prévues  par 
l’article  27  de  la  loi  du  21  germinal  an  XL 

Quant  aux  médicaments,  le  médecin  ordon¬ 
nera  les  préparations  magistrales  et  officinales 
courantes. 

En  ce  qui  concerne  les  spécialités  pharmaceu¬ 
tiques,  ne  pourront  être  délivrées  ; 

lo  Que  les  spécialités,  qui  se  sont-Jconformées 
aux  dispositions  du  décret  du  13  juillet  1926, 
c’est-à-dire  celles  qui  inscrivent  sur  leurs  éti¬ 
quettes,  ou  paquetages,  le  nom  du  pharmacien 
préparateur  et  la  formule  du  produit,  en  termes 
clairs  et  usuels. 

Les  autres  spécialités  continueront  à  rester 
médicaments  secrets  et,  par  suite,  ne  pourront  pas 
être  prescrites. 

2°  Que  la  spécialité  ordonnée  soit  un  médica¬ 
ment  irremplaçable  :  par  exemple,  les  produits 
opothérapiques,  les  sérums,  et  vaccins,  les  arséno- 
benzènes,  bismuth  et  autres,  la  plupart  des  am¬ 
poules  pour  injections  hypodermiques. 

On  pourra  même  faire  admettre  certains  pro¬ 
duits,  qui,  à  la  vérité,  sont  remplaçables  par  des 
préparations  analogues  du  Codex,  mais  qui,  spé¬ 
cialisés,  ont  acquis  une  réputation  méritée  d’ef¬ 
ficacité  et  de  constance. 

Je  fais  allusion  à  certains  alcaloïdes  (digita- 
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lines,  stroplianLines,  etc.),  à  des  teintures,  ex- 
tr^ts,  intraits,  etc.,  etc.,  qui  ont  une  action 
nettement  supérieure  à  celle  des  préparations 
analogues  du  Codex  et  surtout  une  constance 
d’efficacité. 

3'’  Que  la  sépécialité  soit  d’un  prix  inférieur 
au  produit  non  spécialisé,  préparé  par  le  phar¬ 
macien. 

Cela  se  produit  assez  souvent.  On  croit  com¬ 
munément  que  la  spécialité  est  un  médicament 
de  luxe,  partant,  cher. 

Or,  le  pharmacien  spécialiste  consacre  toute 
son  activité  à  une  ou  quelques  préparations 
pharmaceutiques. 

11  passe  donc  des  marchés,  pour  de  gros  appro¬ 
visionnements,  en  vue  de  la  préparation  ex¬ 
clusive  de  quelques  produits  seulement  (ce  que 
ne  peut  faire  le  pharmacien  détaillant). 

Bénéficiant  ainsi  des  prix  de  gros,  il  agira  de 
même  pour  ses  vases,  flacons,  bouteilles,  tubes 
d’étain,  etc. 

Enfin,  la  main-d’œuvre  pour  le  conditionne¬ 
ment  est  spécialisée  :  le  travail  se  fait  avec  rapi¬ 
dité,  ce  que  ne  peut  faire  le  diplômé  tenant  offi¬ 
cine. 

Résultat  ■  tout  en  gagnant  sur  la  quantité,  le 
spécialiste  peut  vendre  à  meilleur  compte  au 
public  un  produit,  qui,  préparé  par  le  pharma¬ 
cien  détaillant,  coûtera  plus  cher  aux  acheteurs, 
en  supposant  encore  que  la  qualité  des  produits 
composants  soit  identique. 

Les  tarifs  pharmaceutiques  maxima  -seront 
arrêtés  par  l’office  national  des  assurances  socia¬ 
les,  qui,  au  préalable,  prendra  avis  d’une  com¬ 
mission  composée,  pour  un  cinquième  de  repré¬ 
sentants  des  syndicats  médicaux,  pharmaceu¬ 
tiques  et  représentants  des  spécialités  ;  un  cin¬ 
quième,  représentant  l’Académie  de  médecine 
et  professeurs  de  Facultés  de  pharmacie  et 
trois  cinquièmes  de  représentants  de  l’office  na¬ 
tional,  des  caisses  d’assurances  et  de  la  caisse  gé¬ 
nérale  de  garantie. 

Quant  aux  appareils,  leur  prix  sera  également 
fixé  par  ladite  commission.  Mais,  par  appareils, 
il  faut  entendre  les  bandages,  les  appareils  ortho¬ 
pédiques  pour  les  membres,  les  accessoires  de 
pharmacie,  etc. 

11  faut  laisser  en  dehors  les  appareils  de  pro¬ 
thèse  dentaire,  cmi,  fabriqués  par  le  stomato¬ 
logiste,  ou  le  dentiste  et  inis  en  place  par  ce  pra¬ 
ticien,  sont  le  complément  de  l’art  de  guérir. 

Ces  appareils  ne  peuvent  pas  être  fabriqués 
en  gros  ;  mais  ils  doivent  être  ajustés  à  la  me¬ 
sure  de  chaque  client,  confectionnés  spéciale¬ 
ment  pour  chaque  cas  particulier. 

D’ailleurs,  n’oublions  pas  cpie  la  spécialité 
dentaire  est,  comme  la  médecine,  considérée 
comme  une  profession  libérale,  et  non  comme 
une  profession  commerciale  :  la  jurisprudence 
elle  fisc  sont  nettement  fixés  en  ce  sens. 


Cunfliiiuus  d’hospilalisatioii. 

A)  Fixiilioii  du  prix  de  jouriiér. 

Rappelons  que,  d’après  l’article  26,  §  2,  de  la 
loi,  le  prix  de  la  journée  d’hospitalisation,  c’est- 
à-dire  de  l’hébergement  du  malade,  est  celui 
fixé  par  arrêté  préfectoral,  pour  l’assistance  mé¬ 
dicale  gratuite,  ce  prix  étant  applicable  à  l’hos¬ 
pitalisation  des  assurés  tant  dans  l’établisse¬ 
ment  public  que  dans  la  maison  de  santé  privée. 

Aussi,  les  syndicats  médicaux  —  et  notam¬ 
ment  celui  des  médecins  directeurs  de  maisons 
de  santé  —  auront-ils  intérêt  à  surveiller  que 
le  prix  de  journée,  établi  par  la  commission  ad¬ 
ministrative  de  l’hôpital,  réponde  intégrale¬ 
ment  à  la  dépense  occasionnée  par  la  présence, 
dans  l’hôpital,  du  bénéficiaire  de  l’assistance 
médicale. 

Ce  prix  de  journée  doit  être  calculé  de  telle 
sorte  que  l’établissement  public  ne  fasse  ni  bé¬ 
néfice,  ni  perte. 

Or,  les  comptes  sont  souvent  tenus  d’après 
la  balance  de  l’année,  sans  y  faire  entrer  les 
frais  d’amortissement,  de  transformation  ou 
autres.  De  plus,  sont  comptées  en  recettes,  les 
subventions  municipales,  ou  départementales, 
qui  sont  sollicitées,  lorsque  l’établissement  est  en 
déficit. 

Enfin,  établissement  public,  l’hôpital  ne  paye 
pas  d’impôts,  ni  taxes  diverses,  qui  grèvent  les 
budgets  des  maisons  de  santé. 

Dans  ces  conditions,  les  syndicats  médicaux 
ont  le  plus  grand  intérêt,  au  nom  du  libre  choix 
du  médecin,  à  tenir  la. main  à  ce  que  le  prix  de 
journée  soit  établi  de  telle  sorte  que  la  clinique 
prix’ée  ne  soit  pas  handicapée  au  profit  del’hôpi- 
[  tal,  ce  dernier  devant,  en  principe,  rece- 
X'oir  que  des  malades  privés  de  ressources. 

En  ce  qui  concerne  les  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques,  ceux-ci  doivent  être  acquittés, 
en  dehors  et  en  sus  du  prix  de  journée. 

Ils  résulteront  de  conventions  passées  avec  les 
.  syndicats  professionnels  et  les  caisses  et  soumis 
à  la  commission  trijiartite,  pour  approbation. 

Cependant,  les  caisses  peuvent  préférer  le 
tarif  applicable  aux  accidents  du  travail,  c’est- 
à-dire  acquitter  le  prix  de  journée  de  l’assistance 
médicale,  majoré  de  30  %  ;  mais  alors  ce  sera 
un  forfait,  «  tout  compris  »,  englobant  les  frais 
médicaux  et  pharmaceutiques. 

Je  doute  que  pareille  combinaison  soit  de  l’in¬ 
térêt  des  commissions  administratives  des  hô¬ 
pitaux  et  du  corps  médical. 

li)  Coiiti-aSs-L-ais>sc:s.  —  élu1iU.sseiuepts  de  cuit, 

Le  règlement  général  de  la  caisse  prévoit  les 
conditions  d’admission  et  les  avantages  offerts 
aux  assurés,  dans  les  établissements  d’hospita 
lisation,  de  prévention,  de  cure  et  de  convales¬ 
cence,  dispensaires,  cliniques,  centres  d’exa- 
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mens,  ou  de  traitement  appartenant  à  la  caisse, 
ou  avec  lesquelles  elles  a  contracté. 

Par  convention  librement  débattue,  la  caisse 
discutera  avec  les  établissements  publics  et  pri¬ 
vés,  lesquels  ne  sont  nullement  obligés  d’accep¬ 
ter  les  conditions  pécuniaires  qui  leur  sont  pro¬ 
posées. 

Ces  conventions  déterminent  : 

a)  Avec  les  établissements  publics  : 

1“  Les  conditions  dans  lesquelles  sont  admis 
et  hospitalisés  les  assurés  malades  ; 

2“  Les  conditions  dans  lesquelles  leur  sont 
donnés  des  soins  ; 

3°  Les  conditions  dans  lesquelles  leur  sont 
fournis  médicaments  et  appareils  ; 

4»  Les  tarifs  applicables  aux  frais  d’hospitali¬ 
sation,  dans  les  limites  indiquées  ci-dessus  ; 

5“  Les  modalités  du  contrôle  général  exercé 
par  la  caisse  ; 

6»  Les  dispositions  prises  par  l’Administra¬ 
tion  hospitalière,  pour  assurer  le  contrôle  tech¬ 
nique. 

Les  conventions  avec  les  établissements  pu¬ 
blics  déterminent  en  outre  les  tarifs  applica¬ 
bles  pour  les  soins  donnés  et  pour  les  fournitu¬ 
res  de  médicaments  et  d’appareils. 

Les  honoraires  médicaux  sont  prévus  dans  les 
limites  maxima  du  tarif  du  syndicat  médical 
local. 

Ces  conventions  pour  les  honoraires  sont  pas¬ 
sées  par  les  caisses,  soit  avec  les  commissions 
hospitalières,  après  entente  avec  les  syndicats 
professionnels,  composés  exclusivement  des  pra¬ 
ticiens  attachés  à  ces  établissements,  soit  avec 
ces  syndicats  professionnels,  après  entente  avec 
lesdites  commissions  hospitalières. 

Le  syndicat  médical  local  est  éliminé  de  cette 
discussion. 

Cependant,  les  associations  médico-chirurgi¬ 
cales  des  hôpitaux  de  grande  ville  vont  se  trans¬ 
former  en  syndicats,  pour  les  besoins  de  la  cause. 
Mais  dans  la  plupart  des  localités  de  France, 
qui  possèdent  un  hôpital,  le  corps  médical  hos¬ 
pitalier  n’est  souvent  pas  assez  nombreux  pour 
former  un  syndicat.  Fréquemment,  même,  tous 
les  médecins  de  la  localité  sont  appelés  à  donner, 
à  tour  de  rôle,  leurs  soins  aux  malades  hospita¬ 
lisés. 

Force  leur  sera  donc  de  s’appuyer  sur  le  syn¬ 
dicat  médical  local. 

J’attire  toute  l’attention  de  mes  confrères  des 
hôpitaux,  pour  cm’ils  ne  se  désintéressent  pas  de 
ces  tractations  hôpital-caisse. 

Très  souvent,  au  Conseil  supérieur  de  l’Assis¬ 
tance  publique,  j’ai  entendu  soutenir,  par  les  re¬ 
présentants  des  commissions  administratives 
des  hôpitaux,  la  prétention  de  toucher  eux- 
mêmes  les  honoraires,  qui  peuvent  revenir  au 
corps  médical  hospitalier,  puis  de  répartir, 
entre  les  ayants-droit,  les  sommes  que  l’admi¬ 


nistration  jugera  bon  de  leur  remettre,  selon  un 
quantum  qu’elle  fixera  elle-même,  dans  sa  toute 
puissance. 

On  part  de  ce  principe  que  l’hôpital  appar¬ 
tient,  comme  gestion,  à  la  commission  adminis¬ 
trative,  qui,  étant  maîtresse  chez  elle,  n’a  pas  à 
consulter  ses  «  employés  à  gages  »,  avec  lesquels 
elle  a  passé  un  conü-at  de  travail,  sur  la  discri¬ 
mination  des  sommes  perçues  par  l’hôpital,  se¬ 
rait-ce  même  à  titre  d’honoraires  médicaux. 

Comme  il  va  s’agir  de  sommes,  parfois  consi¬ 
dérables,  pour  les  hôpitaux  de  grande  ville,  les 
praticiens  agiront  sagement,  en  ne  se  renfer¬ 
mant  pas  dans  leur  tour  d’ivoire  et  en  débattant 
avec  leur  employeur  —  la  commission  adminis¬ 
trative  de  l’hôpital  —  le  quantum  qui  leur  sera 
reversé,  s’ils  n’obtiennent  pas  le  droit  de  perce¬ 
voir  eux-mêmes  leurs  honoraires,  soit  du  malade 
hospitalisé,  soit  de  la  caisse  d’assurances  socia¬ 
les. 

b)  Avec  les  maisons  de  santé  privées,  lés  con¬ 
ventions  avec  les  caisses  arrêteront  également 
les  honoraires  médicaux  et  frais  pharmaceuti¬ 
ques,  dans  les  limites  indiquées  ci-dessus,  ainsi 
que  les  conditions  selon  lesquelles  sont  admis  les 
assurés  sociaux  et  selon  lesquelles  sera  effectué 
le  contrôle. 

Mais  les  conventions  seront  soumises  pour 
avis  au  syndicat  professionnel  local. 

Ici  encore,  le  paiement  se  fera,  par  suite  des 
conventions  locales,  soit  directement  par  l’as¬ 
suré  à  l’établissement  de  cure,  soit  par  la  caisse 
d’assurance. 

F.n  cas  de  paiement  direct  par  l’assuré,  la 
caisse  peut  faire  à  ce  dernier  l’avance  de  la  part 
qui  incombe  à  la  caisse,  dans  les  frais  médicaux 
et  pharmaceutiques,  lorsque  l’assuré  est  momen¬ 
tanément  sans  ressources. 

Donc  point  ne  sera  besoin  de  le  conduire  for¬ 
cément  à  l’hôpital. 

De  même,  en  cas  d’urgence  dûment  constatée, 
le  malade  pourra  obtenir,  sur  justification,  le 
remboursement  de  la  part  qui  incombe  à  la 
caisse,  sur  les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques 
payés  directement  par  le  patient  à  la  maison  de 
santé. 

Libi*e  choix  de  l’établissement 
et  du  médecin. 

L’assuré  a  le  choix  entre  les  établissements, 
appartenant  à  la  caisse,  ou  avec  lequels  elle  a 
contracté. 

Mais  il  peut  également  se  faire  admettre  dans 
d’autres  établissements  ;  le  supplément  de  frais 
pouvant  en  résulter  restera  alors  à  la  charge  de 
l’assuré. 

D’ailleurs  les  établissements  de  soins  ne  sont 
tenus  d’accepter  les  assurés  sociaux  qu’autant 
qu’ils  sont  liés  par  contrat  avec  les  caisses. 

A  l’intérieur  de  l’établissement,  l’hospitalisé 
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n  a  pas  le  libre  cboix  de  son  praticien  ;  il  doit 
accepter  le  service  dans  lequel  il  est  admis. 

Cependant,  lorsqu’un  établissement  privé 
laisse  le'libre  choix  atout  malade  qui  y  est  reçu, 
l’assuré  social  bénéficie  du  même  avantage. 

lîAîe  «lu  mc<lccin  «Inns  l’assuimnec 
maternilé. 

I.orsciu’un  praticien  examine  une  femme  en¬ 
ceinte,  il  doit,  au  cas  où  la  continuation  du  tra¬ 
vail  pourrait  porter  préjudice  à  la  grossesse, 
délivrer  un  certificat  médical,  pour  que  la  future 
accouchée  puisse  toucher  l’indemnité  journa¬ 
lière  à  laquelle  elle  peut  avoir  droit. 

Cette  indemnité  peut  être  servie  dans  les  six 
semaines  qui  précèdent  l’accouchement  et  les 
six  semaines  qui  suivront  l’acte  obstétrical. 

Cependant,  si  la  grossesse  était  pathologique, 
la  femme  de  l’assuré  a  droit  aux  soins  médicaux, 
pendant  toute  la  durée  de  sa  gestation  et,  si  elle 
même  est  assurée,  elle  a  droit  à  l’indemnité 
journalière  elle  touchera  cette  dernière,  au 
compte  de  la  caisse  maladie,  pendant  toute  la 
durée  de  son  interruption  de  travail. 

De  même,  à  l’expiration  des  six  semaines  qui 
suivent  l’aocouchemont.si  la  guérison  n’estpas  in¬ 
tervenue,  le  médecin  devra  continuer  ses  soins. 

R«>le  du  métlecin  dans  i’assuiancc- 
invali«lité. 

L’assuré  qui  croit  devoir  bénéficier  de  la  pen¬ 
sion  d’invalidité,  doit  adresser,  dans  son  dossier 
destiné  à  la  caisse,  une  attestation  de  son  mé¬ 
decin  traitant. 

La  caisse  d’assurance  invaliditép  rovoque  l’avis 
de  la  caisse  maladie,  à  laquelle  est  affilié  l’as- 
sqré  ;  le  médecin  contrôleur  procédera  à  un  exa¬ 
men  médical. 

S’il  y  a  désaccord  entre  les  deux  praticiens, 
une  commission  technique  se  réunit,  composée  du 
médecin  traitant,  du  médecin  contrôleur  et  d’un 
troisième  désigné  par  le  président  du  tribunal 
civil  et  choisi  parmi  les  experts. 

Rôle  «lu  métlecin  «lans  l’assui'anee 
ïaeultative. 

Lorsqu’un  candidat  à  l’assurance  facultative 
fait  sa  demande,  au  dossier  devra  figurer  une 
attestation  médicale,  indiquant  que  le  candidat 
n’est  atteint  d’aucune  maladie  aiguë,  ni  chroni¬ 
que,  ni  d’aucune  invalidité  permanente  totale 
ou  partielle,  susceptible  d’élever  sa  morbidité. 

La  caisse  peut  alors  faire  subir,  à  ses  frais,  les 
visites  médicales,  cpii  lui  paraîtraient  nécessai- 

En  matière  d’accident  du  travail,  lorsque  l’as¬ 
suré  est  bénéficiaire  d’une  pension  d’incapacité 
permanente  partielle  de  travail,  servie  par  un 
chef  d’entreprise,  ou  son  assurance,  en  applica¬ 
tion  de  la  loi  du  9  avril  1898  et  que  la  caisse  d’as¬ 


surance  sociale  est,  à  son  tour,  dans  l’obligation 
de  verser  une  pension  d’invalidité  prématurée, 
la  caisse  peut,  pendant  les  trois  années  prévues 
par  la  loi  de  1898,  pour  la  révision,  désigner  un 
médecin,  chargé  de  la  renseigner  sur  l’état  dé 
la  victime. 

Le  refus,  par  l’assuré,  de  se  prêter  à  la  visite, 
décharge  la  caisse  d’assurance-invalidité  de 
toute  responsabilité  ultérieure,  en  cas  d’aggra¬ 
vation  reconnue  de  l’incapacité  de  travail. 

Elections  «les  «léléfjués  «les  syn«liea(s  de 
praticiens. 

Aux  ternies  de  la  loi  du  5  avril  1928,  les  syndi¬ 
cats  de  praticiens  doivent  désigner  des  délé¬ 
gués  au  sein  des  différents  conseils, 

A.  —  Elections  aux  conseils  d’administration 
des  caisses  départementales  et  primaires. 

Les  syndicats  professionnels  de  praticiens, 
liés  par  contrat  avec  la  caisse  départementale 
sont  invités  à  adresser  à  cette  caisse  la  liste  des 
candidatures  à  soumettre  à  l’assemblée  géné¬ 
rale  des  délégués  électeurs  des  caisses  primaires. 

On  sait  qu’aux  termes  de  l’article  26,  §7,  delà 
loi,  deux  praticiens  font  partie  des  18  adminis¬ 
trateurs  de  la  caisse  départementale  et  des  cais¬ 
ses  primaires. 

B.  —  Elections  à  la  commission  tripartite 
départementale. 

Les  caisses  d’assurances  désignent  trois  repré¬ 
sentants  ;  les  syndicats  de  médecins,  deux;  et  le 
syndicat  des  pharmaciens,  un. 

De  son  côté,  le  Conseil  d’administration  de 
l’office  départemental  désigne  trois  représen¬ 
tants. 

Les  élections  se  font  au  sein  des  syndicats,  au 
scrutin  de  liste, 

Chaque  syndicat  dispose  d’une  voix  par  25 
membres.  La  délégation  du  droit  de  suffrage 
des  syndicats  de  moins  de  25  membres  peut  êhc 
faite  à  un  autre  syndicat  de  praticiens. 

C.  —  Elections  au  Conseil  supérieur  des  assu¬ 
rances  sociales. 

Les  représentants  des  unions  nationales  de 
syndicats  de  praticiens  sont  désignés  comme  les 
représentants  des  syndicats  aux  commissions 
tripartites.  Toutefois,  la  liste  électorale,  com¬ 
portant  le  nombre  de  voix  à  attribuer  à  chaque 
union,  est  établie  par  l’office  national  des  assu¬ 
rances  sociales,  lequel  comprend,  dans  son  sein, 
trois  représentants  des  syndicats  profession¬ 
nels,  dont  deux  médecins. 

I  Les  premières  élections  au  conseil  supérieur 
I’  auront  lieu  avant  la  fin  du  deuxième  mois  sui¬ 
vant  la  mise  en  vigueur  de  la  loi,  c’est-à-dire 
avant  le  premier  avril  193Q. 

Conclusions. 

Nous  vénons  d’examiner  très  rapidement  le 
texte  du  décret  du  30  mars  1929  et  je  me  suis 
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eflorcé  de  traduire  en  langage  médical  ces  arti-  f 
des  réglementaires,  rédigés  en  style  juridique. 

Aux  syndicats  médicaux  et  à  leur  Confédéra¬ 
tion  de  juger  s’il  y  a  possibilité  d’engager  les  mé- 
cledns  praticiens  à  gagner  leur  vie,  en  soignant 
les  assurés  sociaux  et  s’il  est  possible  de  prévenir 
les  abus  probables,  par  un  contrôle  bien  établi. 

Si  les  syndicats  trouvent,  dans  les  textes  légis¬ 
latifs  et  réglementaires,  les  modalités  propres 
ü  protéger  la  santé  publique,  tout  en  faisant  res¬ 
pecter  les  légitimes  intérêts  pécuniaires  et  mo¬ 
raux  de  la  professioji,  il  conviendra  d’étudier, 
avec  grande  minutie  juridique,  ce  qu’on  peut 
proposer  comnie  texte  de  modèle  de  conven¬ 
tion  entre  syndicat  local  et  caisse  locale. 

Sinon,  si  les  syndicats  estiment  impossible 
une  collaboration  avec  les  caisses,  en  un  mot, 
si  la  grève  médicale  est  déclarée,  nous  pouvons 
nous  demander  ce  cpu’il  en  résultera. 

Selon  les  termes  de  la  loi  et  de  son  décret,  la 
caisse  doit  organiser  son  service  médical  d’accord 
avec  le  syndicat  médical. 

Mais  si  celui-ci  se  dérobe,  force  sera,  pour  les 
caisses,  soit  de  faire  appel  à  des  individualités 
médicales,  qui  loueront  leurs  services  à  la  caisse, 
soit  de  demander  au  préfet  de  prendre  des  dispo¬ 
sitions  d’ordre  public,pour  faire  fonctionner  la  loi. 

A  Paris,  nous  croyons  savoir  que  des  pourpar¬ 
lers  ont  été  engagés  avec  l’administration  dé 
l’Assistance  publique  et,  nous  a-t-on  affirmé, 
dans  un  but  de  sauvegarde  de  l’enseignement  cli- 
nique,le  corps  médico-chirurgical  des  hôpitaux  se 
serait  associé  à  la  mesure,  par  lacpielle  l’Assis¬ 
tance  publique  prendrait  en  charge  les  soins  à 
donner  aux  assurés  sociaux. 

Les  hôpitaux  seraient  largement  ouverts  à 
ces  derniers,  ainsi  que  tous  les  établissements 
dépendant  de  l’Assistance  publique. 

Egalement  seraient  accessibles  tous  les  servi¬ 
ces  e.xternes  des  hôpitaux,  permettant  des  con¬ 
sultations  médicales,  des  examens  avec  des  ap¬ 
pareillages  spécialisés  et  enfin  des  traitements 
prdonnés  par  les  médecins,  exécutés  par  les  infir¬ 
miers  des  établissements  publics,  sous  la  sur- 
veillanpe  des  internes  et  externes  des  hôpitaux. 

Pour  les  visites  à  domipile,  le  corps  des  méde¬ 
cins  du  Bureau  de  Bienfaisance  çle  Paris  devrait 
obéir  aux  ordres  de  M.  Mourier,  à  moins  de  se 
démettre  de  ces  fonctions. 

Chpque  médecin,  investi  d’une  fonction  dé¬ 
pendant  de  l’Assistance  publique  de  Paris,  ver¬ 
ra  s’il  doit  conserver  sa  situation  pnliliquc  et 
démissionner  du  syndicat  des  mérlecins  de  la 
Seine,  ou  de  celui  des  médecins  de  Paris,  ou 
rester  fidèle  aux  directives  de  ce  groupe  et  rési- 
gncf  ses  fonctions  hospitalières,  oq  du  Bureau  de 
Bienfaisance,  fonctions  acciuises  au  concours. 

En  province,  il  pous  a  été  dit  que,  dans  cer¬ 
tains  départements,  le  préfet  s’était  déjà  pré- 
oceppé  d’uno  grève  rnédicale  possible. 


'  Les  médecins  fonctionnaires  divers  et  ceux 
des  praticiens  chargés  d’un  service  médical  (en¬ 
fants  assistés,  protection  du  premier  âge,  assis¬ 
tance  médicale  gratuite,  etc.),  devraient  don¬ 
ner  leurs  soins  aux  assurés  sociaux,  ou  se  démet¬ 
tre  de  leurs  fonctions  médico-publiques. 

A  ceux-ci  s’adjoindraient  des  praticiens  sortis 
tout  récemment  de  la  Faculté  et  n’ayant  pas  en¬ 
core  de  clientèle,  ainsi  que  tous  les  étrangers  ou 
autres,  qui,  non  syndiqués,  n’ont  pas  à  se  con¬ 
former  aux  dii’ectives  générales  du  syndicalisme 
médical. 

Inutile  d’ajouter  que  les  tractations  passéres 
entre  la  caisse  locale  et  ces  médecins  s’établiront 
sur  les  bases  du  louage  de  service  et  que,  par 
suite,  ces  praticiens  deviendront  les  salariés  des 
assurances  sociales. 

N’est-ce  pas  d’ailleurs  sur  les  modalités  du  sala¬ 
riat,  c’est-à-dire  médecins  nommés  sans  contrat 
écrit  et  employés  à  gages  fixes,  mensuels,  que  se 
résolvent  les  luttes  entre  mutualités  et  corps 
médical,  à  cause  de  l’égoïsme  souvent  de  certains 
praticiens,  en  quête  d’une  situation? 

Il  pourrait  alors  en  être  de  même,  d’autant 
que,  devant  la  carence  des  syndicats  médicaux, 
les  caisses  primaires  maladie,  qui,  aujourd’hui 
sont  encore  des  mutuelles  (loi  du  premier  avril, 
1898)  seront,  en  cas  de  grève  syndicale,  auto¬ 
risées  à  garder  leur  service  médical  actuel. 

Ces  médecins  démissionneront-ils  de  leur  syn¬ 
dicat,  pour  conserver  leurs  situations  fixes  dans 
les  mutualités,  ou  abandonneront-ils  celles-ci, 
pour  demeurer  fidèles  aux  décisions  delà  Confé¬ 
dération  ? 

F.nfm,  les  hôpitaux  de  province  constitueront 
un  cadre  tout  fait,  pour  recevoir  les  assurés  so¬ 
ciaux,  tant  que  les  syndicats  médicaux  boude¬ 
ront  la  loi. 

Je  comprends  maintenant  pourquoi  on  lit, 
dans  certains  journaux  politiques  du  matin,  des 
articles  concernant  l’Ordre  des  médecins. 

Appelé  à  confectionner  la  loi,  qui  obligerait 
les  praticiens  à  appartenir  à  un  Ordre,  s’ils  veu¬ 
lent  exercer,  le  Parlement  nous  imposerait,  d’em¬ 
blée,  l’obligation  de  ne  pas  entraver  le  fonction¬ 
nement  des  lois  sociales. 

Et  nous  ne  pourrions  plus  lutter,  pour  obtenir 
une  amélioration  dans  notre  situation  de  méde¬ 
cins  de  l’assistance  médicale  gratuite,  d’inspec¬ 
teurs  des  nourrissons,  de  vaccinateurs,  et  sur¬ 
tout  pour  le  fonctionnement  de  la  loi  sur  les 
assurances  sociales. 

Les  adversaires  du  Corps  médical  entendent 
nous  asservir  en  nous  dotant  d’un  Ordre,  qui  ne 
s.orait  rien  moins  qu’une  domestication,  entra¬ 
vant  toute  vélléité  corporative  d’indépen¬ 
dance  à  l’eiidroit  de  nos  revendications  profes¬ 
sionnelles,  par  rapport  aux  organismes  dépen- 
dapt  des  lois  dites  sociales. 

Certains  ont  encore  parlé  de  tenter  une  action 
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éducative  auprès  du  public  :  le  corps  médical  nomie  des  syndicats  et  de  leur  Confédération:' 

poùrrait  éclairer  les  futurs  bénéficiaires  de  la  loi  mais  néanmoins,  je  pense  à  la  lutte,  à  ses  consé' 

sur  les  inconvénients  qui  résulteraient  pour  eux  quences  et  à  ses  résultats, 
de  l’organisation  d’une  médecine  de  deuxième  Je  suis  cependant  certain  que  si  les  dirigeants 
zone,  médecine  hâtive,  à  la  grosse,  faite  par  des  du  syndicalisme  médical  nous  conduisent  à  la 

praticiens,  qui,  mal  payés,  ont  intérêt  à  voir  énor-  bataille,  c’est  qu’ils  sont  assurés  du  succès, 

raéraent  de  malades,  dans  le  moins  de  temps  pos-  A  moins  qu’ils  ne  préfèrent  considérer  que,  ni  la 
sible.  loi,  ni  le  règlement  ne  sont  pas  aussi  néfastes  que 

C’est  une  tentative  à  essayer  :  si  elle  ne  donne  certains  veulent  bien  le  dire  et  que  le  Corps  nié- 

pas  de  résultats  immédiats,  au  moins  aura-t-elle  dical  accordera  son  concours,en  échange  delà pro- 

pour  effet  d’éclairer  l’opinion  publique,  sur  la  messe  formelle  que  des  améliorations  et  modifi- 

nécessité  de  recevoir  des  soins  consciencieux  de  cations  seront  apportées  rapidement  aux  dispo- 

la  part  d’un  corps  médical  libre,  non  salarié,  dé-  sitions  légales  et  réglementaires, 

sireux  de  vivre  honorablement  du  fruit  d’un  tra-  La  parole  est  à  la  Confédération  des  syndicats 
vail  probe  et  bien  fait.  médicaux  de  France. 

Je  n’ai  pas  à  prendre  parti  :  je  respecte  l’auto-  ,  Paul  Boudin. 


MUTUALITÉ  FAMILIALE 


Ce  qu’elle  est.  Son  organisation. 

Dans  deux  articles  précédents,  j’ai  étudié  sation  annuelle  insuffisante  pour  assurer  un  tel 
successivement  la  gravité  du  risque  maladie  et  service.  On  ferma  donc  la  combinaison  B  quine 
les  moyens  pratiques  de  s’en  garantir.  Parmi  les  recruta  plus  de  nouveaux  adhérents  et  ne  sub¬ 
sociétés  qui  ont  pour  but  d’assurer  une  indem-  sista  que  pour  ses  anciens  membres.  Mais,  en 
nité  de  chômage  de  cause  pathologique,  j’ai  même  temps,  un  combinaison  nouveile  fut  créée 

cité  la  Mutualité  Familiale  du  Corps  médical  pour  assurer  aux  vieux  confrères  de  6.5  ans  une 

français.  C’est  d’elle  que  je  veux  entretenir  au-  pension  de  retraite  viagère, 
jourd’hui  mes  lecteurs.  Quelques  années  plus  tard,  la  Société  s’enri¬ 

chit  de  deux  combinaisons  nouvelles  ;  l’une  assu- 
Qu’est-ce  donc  que  la  Mutualité  Familiale  ?  rant  une  pension  aux  veuves  et  aux  orphelins  des 
Fondée  en  1894  par  les  docteurs  Cézilly,  Gas-  confrères  y  adhérant,  l’autre  créant  une  pen- 
sot,  Maurat  et  Jeanne,  administrateurs  du  Con-  sion  de  retraite  à  soixante  ans. 
cours  médical,  elle  prit  dès  l’origine  le  nom  d’As-  C’est  alors  que  la  Société  prit  son  nom  actuel 
sociation  amicale  des  médecins  français.  Elle  de-  de.  Mutualiié  Familiale  et  professionnelle  du  ÜMps 

vait  assurer  à  ses  adhérents,  réunis  en  société  médical  français. 

de  Secours  mutulels  libre,  une  indemnité  quoti-  En  1914,  elle  comptait  pr>s  de  dix  neuf  cents 
dienne  de  10  francs  pendant  soixante  jours  et  membres,  mais  à  la  fin  de  la  guerre  son  efïectit 

ensuite  mensuelle  de  cent  francs  jusqu’à  la  ter-  se  trouva  sensiblement  réduit.  Heureusement, 

minaison  de  la  maladie.  On  y  entrait  à  partir  de  la  prudence  avec  laquelle  avaient  été  conçusses 

25  ans,  après  avoir  subi  un  examen  médicai  de  statuts,  la  sagesse  avec  laquelle  avait  été  dirigée 

contrôle,  et  on  en  sortait  à  65  ans,  âge  limite  de  son  administration,  la  faveur  dont  jouissaient 

la  participation.  toutes  les  œuvres  du  Concours  médical  lui  per- 

Au  bout  de  quelcjues  mois  de  fonctionnement  mirent  de  traverser  la  tourmente  et  de  repartir 
et  sur  la  demande  d’un  certain  nombre  de  confrè-  après  la  paix  pour  de  nouveaux  destins, 
res,  les  sociétaires,  moyennant  une  cotisation  II  lui  fallut  s’adapter  aux  nouvelles  condi- 
plus  élevée,  furent  admis  à  bénéficier  de  la  caisse  fions  économicques,  aux  fluctuations  de  la  valeur 

leur  vie  durant.  Ce  tut  la  combinaison  B  et  on  du  franc,  à  la  mentalité  d’après  guerre,  etc. 

appela  combinaison  A,  celle  qui  cessait  à  65  ans.  Les  assemblées  générales  durent  prendre  toute 

Mais  le  deuxième  inventaire  actuariel  montra  une  série  de  mesures  pour  mettre  la  .Société  à  la 

que  la  combinaison  B  n’était  pas  à  conserver.  A  hauteur  de  la  situation. 

65  ans,  il  devient,  en  effet  de  plus  en  plus  diffi-  Je  ne  crois  pas  utile  d’entrer  dans  tous  les  dé¬ 
cile  de  déterminer  dans  l’incapacité  du  travail  tails  de  cette  éxmlution,  je  vais  dire  maintenant 
la  part  qui  revient  réellement  à  la  maladie  et  ce  cqu’est  aujourd’hui  la  société  dont  jeviensd’es- 
celle  cqui  dépend  surtout  de  la  vieillesse  et  une  quisser  brièvement  l’histoire, 
grande  partie  des  malades  âgés  se  trouvaient  ■ 

être  de  véritables  pensionnés  à  vie  avec  une  coti-  La  Mutualité  Familiale  est  une  société  de 
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Secours  mutuels  exclusivement  composée  de 
médecins  français  qui  se  sont  groupés  d’une  fa¬ 
çon  autonome  et  libre,  sans  aucune  attache  offi¬ 
cielle  ou  autre.  Elle  est  absolument  et  complète¬ 
ment  Indépendante  du  Concours  médical  bien 
qu’ell^ait  été  créée  par  lui,  et,  si  plusieurs  des  ad¬ 
ministrateurs  de  ce  journal  font  partie  de  son 
Conseil,  c’est  uniquement  parce  qu’ils  ont  été 
choisis  et' mis  à  ce  poste  de  confiance  par  les 
membres  de  la  Société. 

Le  Conseil  d’administration,  qui  comprend 
quinze  membres,  se  réunit  tous  les  trois  mois 
et  plus  souvent  si  les  circonstances  l’exigent  :  il 
prononce  les  admissions,  règle  les  indemnités 
et  les  pensions,  surveille  l’observance  des  sta¬ 
tuts  ;  11  contrôle  la  gestion  du  secrétaire  général 
et  du  trésorier  qui  sont  les  chevilles  ouvrières  de 
la  Société.  Les  fonctions  de  ses  membres  sont 
gratuites  :  seuls  le  secrétaire  général  et  le  tréso¬ 
rier  reçoivent  une  indemnité  que  justifie  le  tra¬ 
vail  énorme  auquel  ils  sont  tenus. 

Dans  cette  organisation  confraternelle  où  do¬ 
minent  le  désintéressement  et  l’altruisme,  rien 
ne  rappelle  la  Compagnie  d’assurances  :  c’est  à 
des  praticiens  comme  eux  et  non  à  des  fonction¬ 
naires  que  les  sociétaires  ont  affaire  et  l’accueil 
qu’ils  reçoivent  est  toujours  amical. 

L’organisation  des  secours  prévus  par  les  sta¬ 
tuts  est  la  suivante  : 

Première  section  -.service  de  V  indemnité  maladie. 
Cinq  taux  d’indemnités  sont  fi  la  disposition  des 
sociétaires  : 


10  francs  par  jour  et  100  francs  par  mois. 
20  —  —  200  —  — 

30  —  —  300  —  — 

40  —  —  4  00  —  — 

50  —  —  500  -- 


L’indemnité  mensuelle  représente  toujours  dix 
fois  l’indemnité  journalière. 

Cette  dernière  est  versée  du  5®  au  65®  jour  de 
l’incapacité  de  travail,  l’indemnité  mensuelle 
est  servie  depuis  le  66®  jour,  jusqu’à  la  termi¬ 
naison  de  ladite  incapacité. 

La  participation  cesse  à  65  ans. 


Seconde  section  :  service  des  pen.sions  de  retraite. 
—  Les  pensions  de  retraite,  sont  servies  à  60  o-u 
65  ans  suivant  la  combinaison  choisie  ;  elles  peu¬ 
vent  être  cumulées  par  le  même  adhérent  qui 
reçoit  alors  la  première  pension  à  60  ans  et  la 
seconde  à_65  ans. 

La  part  type  des  retraites  est  de  120  francs  :il 
est  loisible  de  souscrire  juscpi’à  20  de  ces  parts, 
ce  qui  donne  le  maximum  actuel  de  2.400  francs. 

Les  pensions  de  retraite  sont  ouvertes  aux 
femmes  et  aux  enfants  des  sociétaires. 


Troisième  section  :  service  des  pensions  aux 
veuves  et  aux  orphelins. 


La  part  type  de  la  pension  est  çncore  de  120 
francs,  et  il  est  loisible  de  souscrire  jusqu’à  10 
de  ces  parts  (maximum  actuel). 

I.e  droit  à  la  pension  s’ouvre,  pour  la  veuve, 
dès  le  lendemain  du  décès  de  son  mari  ;  pour  les 
orphelins,  dès  le  lendemain  du  décès  de  la  mère  ; 
il  dure  pour  eux  jusqu’à  ce  qu’ils  aient  atteint 
18  ans. 

Pour  faire  face  aux  exigences  financières  de 
ces  divers  services,  il  a  été  prévu  et  calculé  par 
des  actuaires  compétents  des  barimes  de  coti¬ 
sations  qui  représentent  exactement  et  sàns  au¬ 
cune  addition  les  charges  de  la  Société. 

Les  frais  de  gestion  sont  couverts  par  une 
surcharge  de  10  %  qui  s’ajoute  au  chiffre,  glo¬ 
bal  de  la  cotisation  et  le  compte  de  gestion  est 
tout  à  fait  indépendant  des  comptes  indemnités- 
maladie,  retraites  et  pensions. 

Il  m’est  impossible  de  donner  ici  le  barème 
des  cotisations  diverses,  je  me  contenterai  dé 
dire  qu’un  confrère  de  30  ans  qui  voudrait  s’as¬ 
surer  l’indemnité-maladie  de  50  et  500  francs, 
une  retraite  de  2.400  francs  à  60  ans  et  une  se¬ 
conde  retraite  égale  à  65  ans  devrait  payer  an¬ 
nuellement  environ  1.100  francs,  tout  compris, 
à  peine  un  peu  plus  de  3  francs  par  jour  ! 

Les  fonds  sont  placés  avec  la  plus  grande  pru¬ 
dence  et  sous  la  surveillance  du  Conseil  d’ad¬ 
ministration  et  de  l’actuaire.  Les  réserves  ac¬ 
tuelles.  dépassent  quatre  millions. 

Tel  estj  résumé,  le  fonctionnement  de  ia  Mu¬ 
tualité  familiale.  On  voit  qu’elle  garantit  ses 
membres  contre  le  risque  maladie  ou  accident, 
contre  le  risque  vieillesse  et  contre  le  risque 
mort  :  ils  peuvent  adhérér  à  toutes  les  combi¬ 
naisons  ou  à  celles  seulement  qui  leur  convien¬ 
nent. 

A  ceux  qui  pourraient  trouver  insuffisants  les 
chiffres  des  indemnités  ou  des  pensions,  je  ré¬ 
pondrai  une  fois  de  plus  que  la  Société  est  prête 
à  étudier  l’élévation  de  ces  chiffres  et  qu’elle 
n’attend  pour  cela  que  le  nombre  d’adhérents 
suffisant,  car  seul  le  nombre  peut  donner  la  sécu¬ 
rité  des  calculs  et  permettre  d’offrir  le  maxi¬ 
mum  de  secours  pour  le  minimum  de  charges. 

Et  c’est  sur  cette  considération  que  je  termi¬ 
nerai  : 

Il  y  a  en  France  plus  de  20.000  médecins  qui 
exercent  et  je  ne  m’avancerai  pas  beaucoup  en 
disant  que  la  moitié  d’entre  eux  sont  en  âge 
et  en  état  de  santé  qui  leur  permettraient  d’en¬ 
trer  dans  notre  société.  Supposons  que,  sur  ces 
10.000,’  cinq  mille  soient  assez,  disons  naïfs,  pour 
croire  qu’ils  n’ont  pas  besoin  d’être  prévoyants 
et  que  la  clientèle,  la  fortune  et  la  santé  leur  sou¬ 
riront  toujours,  il  en  reste  encore  cinq  mille  qui 
auraient  tout  intérêt  à  entrer  à  la  Mutualité  fami¬ 
liale.  Or,  nous  n’en  comptons  qu’un  peu  plus  du 
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tiers.  Il  y  a  donc  plus  de  3.000  médecins  qui  de¬ 
vraient  encore  faire  partie  de  notre  groupe¬ 
ment  s’ils  avaient  la  moindre  notion  de  leurs  de¬ 
voirs  et  de  leurs  intérêts.  Même  s’ils  font  partie 
de  sociétés  analogues,  ils  ne  feraient,  en  venant 
à  nous,  que  doubler  les  avantages  que  nous  nous 
efforçons  de  leur  procurer,  nous  et  tous  ceux  qui, 
comme  nous,  se  sont  faits  les  ardents  et  tenaces 
défenseurs  de  l’idée  de  prévoyance  dans  notre 
pays. 

Et  comme  c’est,  non  seulement  du  bon  al¬ 
truisme,  mais  aussi  de  l’intérêt  bien  compris  de 
faire  prospérer  une  société  à  laquelle  on  appar¬ 
tient,  je  dis  que  chaque  adhérent  de  la  Mutua¬ 
lité  Familiale  devrait  avoir  à  cœur  d’enrôler  sous 
notre  bannière,  au  cours  de  ses  années  de  socié¬ 
tariat,  un  minimum  de  deux  confrères,  un  pour 
le  remplacer,  l’autre  pour  augmenter  nos  cadres. 

Voilà  plus  de  30  années  que,  Gassot  et  moi, 
nous  travaillons  à  cette  œuvre  :  je  sais  bien  que 
nos  amis  nous  en  manifestent  souvent  leur  re¬ 
connaissance,  mais  j’avoue  que  cela  ne  nous  suf¬ 
fit  pas  et  que  le  moindre  adhérent  amené  à  nous 
nous  fait  plus  de  plaisir  que  tous  les  compli¬ 


ments  ou  félicitations  qui  peuvent  nous  être 
adressés. 

On  ne  vit  qu’en  prospérant,  vous  le  savez, 
confrères,  et  par  ma  voix  la  Mutualité  Fami¬ 
liale  lait  un  ardent  appel  à  tous  ses  membres 
pour  l’aider  à  consolider  le  présent  et  à  lui  pré¬ 
parer  un  brillant  avenir.  Ce  faisant,  croyez-le 
bien,  c’est  à  tous  les  confrères  que  vous  enrôlerez 
que  vous  aurez  rendu  le  plus  grand  service. 

H.  Mignon. 

Avoir  général  de  la  Mutualité  Familiale 
au  31  Décembre  1928 


Combinaison  MA  et  B .  1.010.436  52 

Combinaisons  MAD .  433.717  48 

Combinaison  P .  1.123.687  69 

Combinaison  R .  1.278.815  15 

Combinaison  V . 286.224  98 

Caisse  auxiliaire .  31 .629  13 

Compte  de  gestion .  27.389  59 


4.191.894  52 
A.  Gassot, 


SOU  MÉDICAL 

Extrait  analytique  des  procès-verbaux  du  Conseil  d’Administratlon. 


Admissions. 

Sous  réserve  de  la  publication  statutaire,  le  Con¬ 
seil  prononce  l’admission  de  MM.  les  docteurs  : 

8.634  Jarrin,  Rosny-sous-Bois  (.Seine),  Syndicat  de 

la  Banlieue  Est. 

8.635  Lu.aibroso,  38,  rue  de  Naples,  Tunis,  Société 

des  Sciences  médicales  de  Tunis. 

8.636  Julien,  Petit-Quévilly  (Seine-Inférieure),  Syn¬ 

dicat  de  Rouen. 

8.637  Mazoux,  Rieux-Minervois  (Aude),  Syndicat  de 

Carcassonne. 

8.638  CoT,  Maussane  (Bouches-du-Rhône),  Syndicat 

d’Arles. 

8.639  Renon,  Saint-Eloy-les-Mines  (Puy-de-Dôme). 

Parrains  :  D^s  Renon  et  Fabre. 

8.640  Moulin,  66,  rue  Claude-Bernard,  Paris,  Syndi¬ 

cat  de  la  Seine. 

8.641  Couronne,  Laissac  (Aveyron),  Société  des  Mé¬ 

decins  de  l’Aveyron. 

8.642  Mahé,  Le  Havre  (Seine- Inférieure),  Syndicat 

des  médecins  sanitaires  maritimes  du  Havre. 

8.643  Barlerin,  Chalon-sur-Saône  (Saône-et-Loire), 

Association  de  Saône-et-I.oire. 

8  644  Gilles,  Pau  (Basses-Pyrénées),  Société  médicale 

8.645  Desaux,  7,  rue  de  Phalsbourg,  Paris,  Syndicat 

de  la  Seine. 

8.646  La  Burthe,  Chartres  (Eure-et-Loir),  Associa¬ 

tion  d’Eure-et-Loir. 

8.647  Rigal,  Valence  (Drôme),  Syndicat  deValence. 

8.648  Jacopin,  Berre-l’Etang  (Bouches-du-Rhône), 

Syndicat  d’Aix. 

8.649  Pasquet,  Limoges  (Haute-Vienne),  Syndicat 

de  la  Haute-Vienne. 


8.650  Durand-Dastes,  Tarbes  (Hautes-Pyrénées), 

Syndicat  des  Hautes-Pyrénées. 

8.651  Sanson,  Plédéliac  (Côtes-du-Nord),  Syndicat 

de  Dinan. 

8.652  Mac  Master,  159,  rue  de  Flandre,  Paris.  Par¬ 

rains  :  Di^®  Boudin  et  Noir. 

8 . 653  Ménard,  Remoulins  (Gard),  Syndicat  du  Gard. 

8 . 654  Lebouc,  Brulon  (Sarthe),  Syndicat  de  la  Sarthe. 

8.656  Reille,  Montpellier  (Hérault),  Parrains  ;  D" 

Euzière  et  Des  four. 

8.657  Paturet,  Clermont-Ferrand  (Puy-de-Dôme), 

Syndicat  du  Puy-de-Dôme. 

8.658  Pautet,  Chalon-sur-Saône  (Saône-et-Loire),  Syn¬ 

dicat  de  Châlon-sur-Saône. 

8 . 659  Bruneau,  Saint-Cyr-sur-Morin  (Seine-et-Marne), 

Syndicat  de  Seine-et-Marne. 

8.660  Demacon,  Orléans  (Loiret),  Société  de  Stoma¬ 

tologie. 

8.661  Bing,  3,  rue  Jacques- Oll'enbach,  Paris,  Sociclc 

médicale  du  XV  I“. 

8.662  Tissot,  34,  boulevard  de  Clichy,  Paris,  Syndicat 

de  la  Seine. 

8.663  Léger,  Chelles  (Seine-et-Marne),  Syndicat  de 

Seine-et-Marne. 

8.664  Min  VIELLE,  29,  avenue  Henri-Martin,  Paris, 

Parrains  :  D™  Antoine  et  Masmonteil. 

8.665  Deschamps,  Annecy  (Haute-Savoie),  Syndicat 

de  la  Haute-Savoie. 

8.666  Nogier,  56,  rue  dé  Passy,  Paris,  Syndicat  de 

Paris. 

8 . 667  Lebon,  Sarreguemines .  (Moselle),  Syndicat  de 

Sarreguemines. 

8 . 668  Tilvan,  Charleville  (Ardennes),  Syndicat  des 

Ardennes. 

8.669  SuBUN,  Noisy-le-Sec  (Seine),  Syndicat  de  la 

Banlieue-Est. 
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8.670  Faix,  Tours  (Indre-et-Loire),  Syndicat  d'Indre-  r 

ct-Loire). 

5. 671  Kotoi'P,  Metz  (ftluscîle),  Syndicat  de  iMetz- Ville. 

8.672  PEiiiUKiiii,  Villcncuvc-sur-Lot  (l,.oL-el-Garunne). 

Purfallls  :  D™  Molinery  et  Guy. 

8.673  Liii'BANçois,  Avranclie.s  (Manclie),  Syndicat 

d’Avranches. 

8.674  Guérin,  22  quai  des  Chartrohs,  Bordeaux. 

Parrains  ;  D''*  Badaiis  et  Hervé. 

8.675  Gorisse,  Fretin  (Nord),  Syndicat  de  Lille. 

8.676  Gaïiiala,  ni,  avenue  Kléber,  Paris.  Syndie.it 

médical  de  Paris. 

8.677  Nespoulos,  71,  rue  de  Provence,  Paris,  Syn¬ 

dicat  des  stomatologistes. 

8.678  ÏASTEViN,  Versailles  (Seinc-et-Oise),  Syndicat 

de  Versailles. 

8.679  Molinié,  55,  rue  Sauteyron,  Bordeaux,  Syndi¬ 

cat  de  Bordeaux. 

8.680  Lëüfflén,  Masevaux  (Haut-Rliin),  Syndicat  de 

Mulhouse. 

8.681  Queyron,  Vcrdelais  (Gironde),  Syndicat  de 

La  Rcola. 

8.682  Averi.ant,  Uoiivrin  (Pas-de-Calais).  Syndical 

de  Béthune. 

8.683  Leconte,  rue  Grammont.  Rouen,  Association  de 

la  Seine- Inférieure, 

8.684  BouiLLOun,  Pont-d'Ain  (Ain).  Parrains  :  Df» 

Boudin  et  Saint-Pierre. 

8.685  Boyer,  Ax-Ies-Thermes  (Ariège),  Syndicat  d’Ax- 

lés-ThermeS. 

8.686  Faivret,  Orchamps  (Jura),  Syndicat  du  Bas- 
Jura. 

8.687  Tregouet,  Malestroit  (Morbihan),  Syndicat  de 

Ploermel. 

8.688  Pere,  Lléac  (Charente),  Syndicat  de  la  Charente. 

8.689  Fétis,  Angoulêine  (Charente),  Syndicat  de  la 

Charente. 

8.690  Axgf.ras,  53,  avenue  de  Ségur.  Paris.  Parrains  : 

D'*  Bertrand  et  Naud. 

8.691  .Taué,  Albi  (Tarn).  Parrains  :  Nègre  et  Puje- 

bet. 

8.692  Gauducheau,  Nantes  (Loire-Inférieure),  Syn¬ 

dicat  de  Nantes. 

8.693  AltMabecoity,  Saint-Jean-de-LuZ  (Basses-Pyré¬ 

nées).  Syndicat  dii  Pâÿs-Basqlie. 

8.694  Maurange,  8.  rue  Càstellane,  Paris,  AssBciation 

de  la  Seine. 

8.695  Fn.AUDET,  Vichy  (Allier),  Syndicat  des  stomato¬ 

logistes. 

8.696  Gali.io'I',  74,  rue  de.  Rome,  Paris,  Syndicat  de 

là  Seine. 

8.697  Mlle  Prieur,  31,  rue  de  Naples,  Paris,  Associa¬ 

tion  des  femmes  médecins. 

8.698  Kayser,  Saiht-Oüen  (Seine),  Association  de 

Saint-Ouen. 

8.699  PeChèür,  Pierre-Bénite  (Rhône),  Syndicat  du 

Rhône. 

8.700  Levassor,  Montargis  (Loiret).  Parrains  :  D''» 

Castelbon  et  Vialette. 

8.701  Marc-Antoine,  Berck-Plâge  (Pas-de-Calais), 

Parrains  :  D™  Parrin  e  tBouquicr. 

Honoraires  de  droit  commun. 

Le  D’’  B.  (Loir-et-Cher)  a  gagné  lé  procès  en 
paiement  d’honoraires  intenté  à  un  propriétaire  ex¬ 
ploitant,  pour  les  soins  donnés  à  tine  petite  bonne  de 
ferme,  grièvement  brûlée  au  cours  dé  sôn  service, 
avant  l’application  de  la  législation  sur  les  accidents 
du  travail  à  l’agriculturè. 

Les  honoraires  de  l’avocat  et  de  l’avoué  daiis  cette 
affaire  se  sont  élevés  à  700  francs,  .supportés  par  le 
i  Sou  ». 


<■  Le  Dr  G.  a  été  payé  amiablement  des  2.500  fr.  d’ho¬ 
noraires  pour  le  recouvrement  desquels  l'appui  pécu¬ 
niaire  lui  a  été  accordé. 

Le  Conseil  ordonnance  le  paichieiit  do  250  fr.,  mon¬ 
tant  des  honoraires  de  l’huissier  qui  a  elTectué  le  re-  , 
couvrement. 

Le  Dr  C.  (Meurthe-et-Moselle),  ayant  demandé 
400  fr.  d’honoraires  à  nu  clionl,  pour  une  opération, 
a  reçu  de  lui  une  lettre  injurieuse. 

Le  Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  pour 
poursuivre  le  recouvrement  de  ses  honoraires,  en  y 
joignant  une  demande  de  dommages  intérêts  pour 
refus  injustifié  et  injurieux  de  paiement. 

Le  Dr  C.  (Tarn-et-Garonne)  a  reçu  une  lettre  d’in¬ 
jures  du  père  d’une  fillette  qu’il  avait  soignée  et  qui 
est  décédée. 

Le  Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  pour  de¬ 
mander  le  paiement  de  ses  honoraires  et,  en  outre, 
des  dommages-intérêts  pour  refus  injustifié  et  inju¬ 
rieux  de  paiement. 

Le  Dr  F.  (Creuse),  ayant  radiographié  une  dame, 
assurée  individuellement,  envoyée  par  son  médecin 
traitant,  a  reçu  de  la  Compagnie  d’assurances  90  fr,, 
montant  des  honoraires  portés  au  tarif  Fallièfes  et 
sa  cliente  lui  refuse  le  paiement  de  la  différence  entré 
cette  somme  et  celle  de  150  fr.,  qui  lül  était  due  au 
tarif  de  droit  commun. 

L’appui  pécuniaire  lui  est  accordé  pour  eh  poiir- 
j  suivre  le  recouvrement. 

Le  Dr  C.  (Eure)  a  recouvré,  sans  jugement,  400  fr. 

I  d’honoraires  contestés  et  payé,  pour  honoraires 
!  d’hui.ssièr,  50  fr.,  dont  le  Conseil  ordonnance  le  rem- 
!  boursèment. 

1  Le  Dr  D.  (Pas-de-Caiais),  décédé  depuis,  a  recou- 
j  vré  650  fr.  d’honoraires  contestés  et  sa  succession  a 
I  payé,  pour  frais  et  honoraires  d’huissier,  215  fr., 

;  dont  le  Conseil  ordonnance  le  remboursement. 

iLe  Dr  C.  (Loir-et-Cher)  a  perdu  le  procès  engagé 
contre  un  patron  en  paiement  d’honoraires  pour  soins 
donnés  à  sa  domestique. 

Les  frais  judiciaires  et  honoraires,  à  la  charge  du 
J  «  Sou  »,  se  sont  élevés  à  1.005  fr.  60. 

Le  Dr  L.  (Manche)  a  recouvré  1.500  fr.  d’honorai¬ 
res,  sur  une  demande  de  2.000  fr.,  pour  soins  don¬ 
nés  à  la  femme  d’un  cultivateur,  assujettie  volon¬ 
tairement  à  la  législatio.n  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail  et  blessée  au  cours  de  son  travail. 

Le  Conseil  ordonnance  le  paiement  de  la  somme 
de  446  francs,  montant  des  frais  Judiciaires  et  des 
honoraires  de  l’huissier  et  de  l’avocat. 

Le  Dr  P.  (Oise)  a  recouvré  855  fr.  d’honoraires 
d’accouchement  contestés. 
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Sur  85  fr.  d’honoraires  demandés  par  son  huissier, 
il  déclare  faire  abandon  de  25  fr.  à  la  caisse  du  «  Sou  », 
ce  dont  le  Conseil, 'en  ordonnançant  le  paiement 
des  60  fr.  de  surplus,  le  remercie. 

Le  D’’  N.  (Nord)  a  obtenu  la  condamnation  d’un 
mauvais  client  à  lui  verser  660  fr.  d’honoraires  et 
pa.yé,  pour  frais  de  copie  de  jugement,  20  fr.l0,dont 
le  Conseil  ordonnance  le  remboursement. 

Le  P.  (Seine-et-Oise)  est  créancier  de  4.867  fr. 
pour  soins  donnés  à  un  client,  décédé  depuis,  et  à  sa 
veuve  qui,  postérieurement  au  décès  de  son  mari,  a 
été  déclarée  en  faillite. 

Le  Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  pour  re¬ 
couvrer  ses  honoraires  tant  sur  la  succession  du  mari 
que  sur  la  faillite  de  la  femme. 

Le  D”  C.  (Isère)  a  perdu,  en  appel  comme  en  justice 
de  paix,  un  procès  en  paiement  d’honoraires. 

Les  frais  et  honoraires  dans  cette  affaire,  se  sont 
élevés  à  1.126  fr.,  qui  sont  supportés  par  le  «Sou  ». 

Le  D‘’  P.  (Loir-et-Cher),  ayant  obtenu  la  condam¬ 
nation  d’un  client,  qui  est  depuis  parti  sans  laisser 
d’adresse,  à  lui  payer  des  honoraires  pour  soins  don¬ 
nés  à  son  enfant,  le  Conseil  ordonnance  le  paiement 
des  frais  judiciaires,  qui  s’élèvent  à  308  fr.  45. 

Il  accorde  ensuite  l’appui  pécuniaire  au  P.  pour 
poursuivre  la  grand’mère  naturelle  de  l’enfant,  qui 
l’a  appelé  pour  soigner  celui-ci. 

Le  C.  (Loiret)  obtient  l’appui  pécuniaire  pour 
poursuivre  le  recouvrement  de  ses  honoraires  contre 
un  automobiliste  victime  d’un  accident,  qu’il  a 
opéré,  la  Cie  d’assurance  ayant  refusé  d’aug¬ 
menter  l’offre  de  300  fr.  qu’elle  avait  faite  sur  une  de¬ 
mande  de  1.000  fr. 

Le  B.  (Seine)  est  traîné  en  appel  par  deux 
clients  qu’il  a  fait  condamner  en  justice  de  paix  à 
lui  payer  ses  honoraires. 

L’appui  pécuniaire  lui  est  accordé  pour  défendre 
à  ces  appels. 

Le  J.  (Deux-Sèvres),  ayant  été  appelé  en  con¬ 
sultation  près  d’un  mutilé  de  guerre,  sans  que  cette 
qualité  lui  ait  été  signalée,  ne  peut  obtenir  le  paie¬ 
ment  de  ses  honoraires  (450  fr.),  par  la  veuve,  qui 
prétend  qu’il  doit  s’adresser  à  l’Etat. 

Le  Conseil,  étant  donné  que  les  soins  aux  muti¬ 
lés  ne  sont  payés  par  l’Etat  que  lorsqu’il  a  été  fait 
usage  dès  le  début  du  carnet,  accorde  l’appui  pécu¬ 
niaire  au  J.  pour  poursuivre  le  recouvrement  de 
ses  Honoraires  contre  la  veuve. 

Le  L.  (Seine-Inférieure)  se  voit  offrir,  par  un 
client,  la  moitié  des  honoraires  qu’il  lui  demande 
(295  fr.)  sous  prétexte  qu’il  aurait  abandonné  sa 
fillette  malade,  alors  que,  ayant  quitté  le  pays,  il 
avait  chargé  un  confrère  de  continuer  les  soins.  | 


Le  Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  pourpotir- 
suivre  le  recouvrement  de  ses  honoraires. 

Le  D'’  C.  (Loire)  a  vu  réduire  de  4.000  à  2.500  fr., 
parle  Tribunal  de  première  instance,  une  note  d’ho¬ 
noraires,  sans  motifs  précis. 

Conformément  à  l’avis  de  M®  Priou,  le  Conseil  consi¬ 
dérant  que  la  note  n’est  nullement  exagérée,  accorde 
l’appui  pécuniaire  au  D”  C.  pour  interjeter  appel  dn 
jugement. 

Le  D'  T.  (Drôme)  a  été  débouté  d’une  demande 
en  paiement  de  complément  d’honoraires  formée 
contre  un  cultivateur  accidenté  du  travail,  sous  pré- 
qu’il  n’aurait  pas  été  choisi  par  celui-ci,  mais  parle 
médecin  de  l’hôpital. 

Conformément  à  l’avis  de  M®  Priou,  le  Conseil  ac¬ 
corde  l’appui  pécuniaire  au  D’’  T.  pour  interjeter 
appel  de  ce  jugement. 

Le  Di^  H.  (Seine)  a  touché  les  110  fr.  d’honoraires 
qu’un  client  de  mauvaise  volonté  a  été  condamné 
à  lui  payer. 

Les  frais  et  honoraires  de  cette  affaire  se  sont  éle¬ 
vés  à  101  fr.  10,  à  la  charge  du  «  Sou  ». 

Le  D""  C.  (Alpes-Maritimes)  a  soigné,  chez  ses  pa¬ 
rents,  une  femme,  morte  depuis,  dont  il  ne  connaît 
pas  le  mari,  qui  peut  être  considéré  comme  insol¬ 
vable. 

L’appui  pécuniaire  lui  est  accordé  pour  poursuivre 
les  parents  en  paiement  de  ses  honoraires. 

Le  D”  D.  (Jura)  se  voit  refuser  le  paiement  de  ses 
honoraires  par  un  client,  habitant  Paris,  sous  pré¬ 
texte  qu’il  aurait  commis  une  erreur  de  diagnostic. 

Le  Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  pour  en 
poursuivre  le  recouvrement. 

Le  D'’  M.  (Meuse),  ayant  amputé  la  jambe  d’un 
jeune  homme  à  la  suite  d’un  accident,  le  père  refuse 
de  payer  les  3.454  fr.  d’honoraires  et  de  frais  de  cli¬ 
nique  qui  lui  sont  dus,  prétendant  que  son  fd  s  a  été 
mal  soigné. 

Le  Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  pour 
poursuivre  le  recouvrement  de  ses  honoraires. 

Le  D’’  P.  (Haute-Marne),  ayant  opéré  un  entant 
et  demandé  1.530  fr.  d’honoraires,  le  père  lui  offre 
800  fr.  et  lui  adresse  des  menaces. 

Le  Conseil  accorde  l’appui  pécuniaire  au  D'  P. 
pour  poursuivre  le  recouvrement  de  ses  honoraires. 

Les  docteurs  S.  (Yonne)  et  A.  (Gironde),  ayantsoi- 
gné  les  enfants  de  parents  divorcés  ou  séparés  de 
corps,  ne  peuvent  obtenir  le  paiement  de  leurs  hono¬ 
raires,  les  parents  refusant  l’un  et  l’autre  de  payer. 

Le  Conseil  leur  accorde  l’appui  pécuniaire  pour 
poursuivre  solidairement  les  père  et  mère  de  l’enfant 
que  chacun  d’eux  a  soigné. 
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Accidents  du  travail. 

Le  D’'  B.  (Seine)  fait  donc  de  25  fr.  à  la  caisse  du 
«  Sou  ».  qui  a  payé  pour  lui  50  fr.  d’honoraires  pour 
le  recouvrement  d’honoraires  accidents  contestés. 
Le  Conseil  lui  adresse  ses  remerciements. 

Le  D''  B.  (Bouches-du-Rhône),  envoie  20  fr.  pour 
remorcier  le  «  Sou  »  du  résultat  de  la  démarche  amia¬ 
ble  qu’il  a  fait  faire  près  d’une  Compagnie  d’assu¬ 
rances  qui  contestait  ses  honoraires  accidents. 

Le  Conseil  lui  adresse  ses  remerciements. 

Le  T.  (Loire-Inférieure)  a  .  recouvré  105  fr. 
d’honoraires  pour  soins  donnés  à  un  Ouvrier,  atteint 
au  cours  du  travail  de  brûlures  par  ciment. 

Les  honoraires  de  l’avocat  se  sont  élevés  à  100  fr., 
dont  le  Conseil  ordonnance  le  remboursement. 

Le  D'  L.  (Seine)  a  recouvré  deux  notes  d’honorai¬ 
res-accidents  du  travail,  l’une  de  406  et  l’autre  de 
256  fr.,  qui  étaient  contestées. 

Pour  ces  deux  affaires,  les  frais  et  honoraires  se 
sont  élevés  à  252  fr.  40,  qui  sont  supportés  par  le 
«Sou». 

Le  D'  M.  (Seine-et-Oise),  ayant  été  mis  hors  de 
cause,  par  un  jugement  de  défaut,  dans  la  demande 
en  garantie  formée  contre  lui  par  une  Compagnie  d’as¬ 
surances,  sur  une  action  en  paiement  de  fournitures 
pharmace  tiques  qu’elle  prétendait  abusives,  la 
Compagnie  fait  opposition  au  jugement  . 

L’appui  pécuniaire  est  accordé  au  M.  pour  dé¬ 
fendre  à  cette  opposition. 

Le  D'  P.  (Bouches-du-Rhône),  ayant  donné  ses 
soins  aune  accidentée  du  travail,  à  la  demande  d’une 
Compagnie  d’assurances  dont  il  est  le  médecin,  se 
voit  refuser  une  partie  de  ses  honoraires,  parce  qu’il 
n’a  pas  prévenu  de  la  nécessité  de  faire  plus  de  cinq 
interventions  à  tarif  spécial,  ainsi  que  le  prescrit  le 
tarif  Fallières. 

Le  Conseil,  considérant  que  les  dispositions  du 
tarit  Falières  ne  sauraient  être  obligatoires  que  pour 
le  médecin  choisi  par  le  blessé,  accorde  l’appui  pécu¬ 
niaire  U  D"'  P.  pour  poursuivre  le  recouvrement  in¬ 
tégral  de  sa  note  d’honoraires. 

Responsabilité  professionnelle. 

Le  Tribunal  ayant  reconnu  de  piano  le  principe  de 
la  responsabilité  du  Dr  X.  auquel  est  reprochée  une 
erreur  de  diagnostic  à  défaut  de  radiographie  d’une 
fracture,  et  ordonné  une  expertise  simplement  pour 
l’évaluation  du  dommage  causé,  le  Conseil  décide 
d’interjeter  appel  du  jugement. 

Le  Dr 's.  a  obtenu  un  non  lieu  dans  l’affaire  d’ho¬ 
micide  par  imprudence  pour  laquelle  l’appui  lui 
avait  été  accordé. 


Le  Conseil  ordonnance  le  remboursement  des  ho¬ 
noraires  de  son  avocat,  qui  sont  de' 600  fr. 

Le  Dr  T.  (Alger)  annonce  que  son  adversaire  a 
abandonné  l’action  en  responsabilité  qu’il  avait  in¬ 
tentée. 

11  a  versé  à  son  avocat  [200  fr.  d’honoraires,  dont 
le  Conseil  ordonnancé  le  remboursement. 

La  Chambre  des  Requêtes  de  la  Cour  de  cassation 
ayant  admis  le  pourvoi  formé  contre  l’arrêt  qui  a 
condamné  le  Dr  L.  (Meurthe-et-Moselle),  à  20.000  fr. 
de  dommages-intérêts  pour  responsabilité  profes¬ 
sionnelle,  le  Conseil  ordonnance  le  versement  d’une 
provision  de  1.500  fr.  pour  porter  l’affaire  devant  la 
Chambre  civile. 

Le  Dr  C.  (Maroc)  a  gagné  le  procès  en  100.000  fr.  de 
dommages-intérêts  qui  lui  a  été  intenté  par  un  client, 
qui  lui  reprochait  de  l’avoir  opéré  sans  être  chirur¬ 
gien. 

Mais,  l’adversaire  interjetant  appel,  l’appui  pécu¬ 
niaire  et  la  garantie  de  la  Caisse  spéciale  sont  conti¬ 
nués  au  Dr  C.  devant  la  Cour  d’appel. 

Baux  et  locations. 

Le  Dr  B.  (Seine)  fait  donc  à  la  caisse  du  «  Sou  » 
d’une  somme  de  40  fr.  en  remerci  ment  de  l’appui  qui 
lui  a  été  donné  dans  un  procès  contre  son  proprié¬ 
taire. 

Le  Conseil  l’en  remercie. 

Le  Dr  E.  (Marne)  a  reçu  congé  de  son  propriétaire, 
qui  prétend  reprendre  son  appai'tement  profession¬ 
nel,  malgré  son  droit  à  la  prorogation. 

L’appui  pécuniaire  lui  serait  acquis  si  l’affaire  était 
portée  devant  la  justice. 

Exercice  illégal. 

Le  Conseil  accorde  l’appui  pécuniaire,  dans  la  pro¬ 
portion  du  nombre  des  membres  du  Syndicat  qui 
font  partie  du  «  Sou»,  au  Syndicat  des  médecins d’A- 
vranches,  pour  se  porter  partie  civile  contre  un  re¬ 
bouteux  qui  a  estropié  un  enfant,  dont  la  mère  se 
porte  également  partie  civile  de  son  côté. 

Impôts. 

Le  D”  X.  ayant,  au  cours  de  l’année  de  son  ins¬ 
tallation,  subi  une  perte  de  plus  de  30.000  fr.,  par 
suite  de  la  déduction  en  une  seule  fois  du  prix 
d’acliat  d’une  automobile,  exigée  pai-  le  contrôleur, 
demande  l’appui  pécuniaire  pour  saisir  le  Conseil  de 
préfecture,  la  réclamation  qu’il  a  adressée  au  Direc¬ 
teur  des  Contributions  directes  ayant  été  rejetée. 

Cet  appui  lui  est  accordé,  conformément  aux 
avis  de  M.  Martinet,  qui  sera  chargé  de  préparer  la 
demande. 
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Divers. 

Le  D'  B.  (Seine-et-Oise)  ayant  été  remplacé  sans 
délai  dans  ses  fonctions  de  médecin  de  l’hôpital  d’une 
commune  voisine,  ce  qui  peut  être  considéré  comme 
une  révocation  déguisée,  le  Conseil,  conformément 
à  l’avis  de  Auger,  lui  accorde  l’appui  pécuniaire 
pour  former  un  recours  en  Conseil  d’Etat  contre  la 


décision  de  la  Commission  administrative  et  ordon¬ 
nance  le  versement  d’en  provision  de  2.000  trancsà 
cet  effet. 

Le  Conseil  ordonnance  le  remboursement  au  D*  X. 
de  la  somme  de  1.742  fr.  65,  montant  des  frais  qnll 
a  payés  dans  une  affaire  d’exercice  illégel  et  de  vio¬ 
lation  de  la  loi  sur  les  aliénés. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

IVouvelles  et  Informations. 


—  Asiles  publics  d’aliénés  de  la  Seine.— Hépartitioii 
des  chefs  de  service  et  des  internes,  du  10  mai  1929  au 
30  avril  1930  : 

Asile  clinique  (S.\intb-Anne).  —  1.  Médecin  ;  M.  le 
professeur  Claude  ;  chefs  de  clinique  :  MM.  Meignant,Mor- 
laas,  Mâle,  Schifî  ;  internes  :  MM.  Garand,  Le  Guillant, 
Yasinadjian  Halg. 

2.  Médecin  :  M.  Sérieux  ;  internes  :  MM.  Eliaschef, 
Masquin. 

3.  Médecin  -  M.  Trénel  ;  internes  ;  MM.  Dufet,  Taquet. 

4.  Médecin  M.  Leroy  ;  internes  :  MM.  Migault,  Pouf- 
ary. 

5.  Médecin  :  M.  Truelle  ;  internes  :  MM.  Magnand, 
Pottier. 

6.  Admission.  —  Médecin  :  M.  Marie.  ;  internes  :  i\IM. 
Miquel,  Ey. 

7.  Chirurgien  :  M.  Mauclaire  ;  interne  :  M.  Picard. 

HqpiTAi,  Henri  Roussel.  —  1.  Médecin  :  M.  Toulouse 

internes  :  MM.  Lacan,  Courtois,  Duhlineau,  Pichard, 
Tliomas,  Trelles. 

Clinique  neuro-psv  chiatrique  ini-'antile,  —  1.  Mé¬ 
decin  :  M.  Heuyer  ;  chef  de  clinique  :  Mlle  Serin. 

Asile  de  Vaucluse.  —  Médecin  :  M.  Courbon  ;  in-, 
teyne  ;  M.  Menger. 

2.  Médecin  :  M.  Genil-Perrin  ;  interne  ;  M.  Sziimlansla. 

3.  Colonie  de  Yaucluse.  ■. —  Médecin  :  M.  Simon  ;  interne  : 
Jf.  Conso. 

Asile  de  Ville-Evrard.  —  1.  Médecin  :  M.  Mignot,; 
internes  :  Mme  Francès  ;  M.  Couderc. 

2.  Médecin  :  M.  Rodiet  ;  internes  :  MM.  Simon,  Hum¬ 
bert. 

3.  Maison  spéciale  de  santé.  —  Médeci  n  :  M.  Petit  , 
internes  ;  Mlle  Marlrille,  M.  Dillart. 

Asile  de  Vii.t.ejuif. —  1.  Médecin  :  M.  Rogues  de  Fur- 
sac  ;  interne  :  M.  Mareschal. 

2.  Médecin  :  M.  Marchand  ;  interne  :  .M.  Caron. 

3.  Médecin  ;  M.  Paul  Guiraud  ;  interne  :  Mlle  I.e  Cannu. 

4.  Médecin  :  M.  Ducosté  ;  interne  :  M.  Faïl. 

-5.  Médecin  :  M.  Ahély  ;  interne  :  M.  Kyriaco. 

Asile  de  Maison-Blanche.  —  1.  Méde-:in  ;  Mlle  Pas¬ 
cal  :  interne  :  Mlle  Deschamps. 

2.  Médecin  ;  M.  Capgras  ;  internes  :  M.  Dupont,  Mlle 
Maximovitcli. 

3.  Médecin  :  M.  Reaudouin  ;  interne  :  M.  Vie. 


4.  Médecin  :  M.  Bonnet  :  interne  .  M.  Sivadoti. 

Asile  de  Moisselles.  —  1.  Médecin  :  Al.  Dcnm; 
interne  :  M.  Coulloudon  ;  interne  proy.  :  AI.  Roubiiio- 
vitch.  ‘ 

--  Cinquième  Congrès  international  de  physiothérapie 
(Liège,  1930).  —  Liège  vit  le  premier  Congrès  de  phy¬ 
siothérapie  dû  à  l’ininitiative  des  docteurs  Gunzbukg  et 
DE  AIunter. 

Liège  verra  le  cinquième  Congrès  de  physiothérapie tt 
cet  anniversaire  marquera  les  progrès  énormes  -réalises 
dans  toutes  les  branches  de  la  physiothérapie. 

Le  Comité  du  Congrès  de  Liège  est  composé  de  : 

Président  yénéral  :  professeur  J.  Gunzburg  (Anvers); 

Second  président  et  président  du  Comité  local  :  protes- 
seur  L.  de  Munteh  (Liège)  ; 

Adininisirateur-frésorier  :  docteur  L.  de  Keïseii 
(Bruxelles)  ; 

V ice-presidenls  :  professeur  Gavi-UAERTS  (Gand).  Ciné- 
sithérapie  :  docteur  Van  Aubel  (Anvers),  radiologie  ; 
docteur  Wybauw  (Spa),  hydrologie  ;  docteur  A.  Bisn- 
FAIT  (Liège),  élcctrologie  ;  docteur  de  Nobelo  (Gand), 
actinologie. 

Secrélairc  général  ;  docteur  P.  DL’Bois-TRÉPAGNE,nic 
Louvi'ex,  25,  I.iègc. 

Secréluirc-adjoinl  docteur  René  Lkdent  (Liège). 

Ce  Congrès  se  tiendra  à  Liège  en  septembre  1930. 

I.e  Comité  local  sc  compose  de  : 

Présidenl  :  professeur  L.  de  AIunter  ; 

Vice-présidents  :  A.  Bienfait  ;  iirofesseur  H.  H^yln; 

Secrétaire  générai  :  P.  Dubois-’Trépagne  ; 

Membres  :  Bonhomme,  professeur  Brouha,  Grat- 
LAU.ME,  LaPIERRE,  I.EDENÏ,  PaILLET,  PoLAIN,  SclIALTIS, 

Stassen,  Van  Prée. 

Des  questions  d’ordre  général  sont  mises  à  l’ordre  du 
jour  du  Congrès  et  seront  discutées  en  séance  plénière. 
Ce  sont  : 

l"  I.a  question  des  rhumatismes  et  les  traitements 
physiothérapiques  ; 

2"  Le  traitement  physiothérapique  des  tumeurs  de 
l’encéphale  et  de  la  moelle. 

Dans  les  sections  :  cinésithérapie,  radiologie,  hydrolo¬ 
gie,  électrologie  et  actinologie,  quatre  questions  seront 
proposées. 


Le  Direefeur^Gérant  :  A.  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Oie. 
R.  C.  Clermont  4264' 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux: 
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Réponse. 

Nous  estimons  que  le  droit  proportionnel  de 
patente  ne  doit  porter  que  sur  la  valeur  locative 
(les  box  particuliers  où  seule  la  voiture  est  ga¬ 
rée,  le  locataire  ayant  la  clef.  Nous  avons  obtenu 
pour  un  de  vos  confrères  la  décharge  de  la  pa¬ 
tente  établie  sur  la  redevance  payée  dans  un  ga¬ 
rage  public  où  aucun  emplacement  fixe  n’était 
réservé. 

Mais  il  suffirait  qu’un  emplacement  fixe  soit 
attribué  à  une  voiture  dans  un  hangar  pouvant 
en  abriter,  deux  ou  trois  pour  que  la  patente  soit 
due,  surtout  si  le  propriétaire  du  hangar  n’as¬ 
sure  aucun  service  de  surveillance  et  n’est  pas 
responsable.  Il  en  serait  de  même  dans  le  cas 
où  le  hangar  serait  pris  en  location  en  commun 
par  les  propriétaires  des  voitures. 

A.  M. 


1457,  —  Base  de  la  patente. 

Je  viens  de  recevoir  la  feuille  d’impôt  sur  la  pa¬ 
tente  ,  etc.,  de  cette  année.  Je  suis  surpris  de  consta¬ 
ter,  sans  explications  données,  que  j’ai  à  payer  la 
somme  de  1.566  fr.  08,  presque  le  double  de  l’année 
dernière,  alors  que  j’avais  i’habitude  d’une  pro¬ 
gression  plus  lente. 

Comment  se  fait-il  que  le  loyer  cadastral  de  ma 
maison  qui  était  toujours  compté  de  820  fr.,  a 


passé  brusquement  à  1.900  fr.  Y  a-t-il  eu  une  révi¬ 
sion  des  valeurs  locatives  ? 

Bref,  sans  m’étonner  outre  mesure  des  procédés  du 
fisc,  qui  est,  habituellement,  un  grossier  personnage, 
ce  que  nous  savons  tous,  je  suis  tout  de  même  dé¬ 
sagréablement  surpris  de  ce  formidable  coup  de 
pouce  qui  me  fera  jouer  malgré  moi  le  rôle  du  géné¬ 
reux  donateur  envers  notre  magnifique  et  non  moins 
généreux,  gouvernement. 

A  noter  que  mon  loyer  au  propriétaire  est  de  1.400 
francs  et  non  pas  de  1.900  francs  . 

D>-S. 

Réponse. 

En  ce  qui  concerne  la  patente,  le  contrôleur 
a  le  droit  de  réviser  chaque  année  la  valeur  loca¬ 
tive  servant  de  base  au  droit  proportionnel. 

Vous  payez  un  loyer  annuel  de  1.400  francs. 
A  ce  chiffre,  il  y  a  lieu  d’ajouter,  le  cas  échéant, 
les  charges  ci[ui  vous  incombent  d’après  le  bail  ; 
contribution  foncière,  grosses  réparations,  assu¬ 
rances,  etc.  .  .  La  valeur  locative  de  1.900  fr. 
n’est  contestable  que  si  les  charges  vous  incom¬ 
bant  sont  inférieures  à  500  francs.  Dans  l’affir¬ 
mative,  vous  pourriez  voir  le  contrôleur  et  solli¬ 
citer  la  réduction. 

Pour  les  années  antérieures,  si  vous  payiez  déjà 
le  loyer  de  1.400  francs,  vous  avez  bénéficié  de  ce 
que  le  contrôleur  a  ignoré  votre  bail  et  ce  ne  peut 
être  un  motif  suffisant  pour  justifier  une  récla¬ 
mation  pour  1929.  A.  M. 
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1102.  —  Amortissement  du  prix  d’acîiat 

d’une  automobile.  Justiîieation  des  dé¬ 
penses. 

.le  vous  serais  bien  reconnaissant  de  bien  vouloir 
me  donner  votre  avis  au  sujet  d’un  différend  survenu 
à  propos  d’impôts  entre  le  contrôleur  et  moi  ; 

1“  Le  contrôleur  n’accepte  pas  que  je  déduise  le 
prix  d'une  voiture  automobile  achetée  en  juillet. 

Il  en  accepte  seulement  l’amortissement  ; 

2°  Il  me  demande  de  justifier  par  factures  mes  frais 
d’essence  et  d’huile. 

A  la  rigueur,  il  ne  m’est  pas  impossible  de  me  pro¬ 
curer  les  factures.  .Mais  vraiment  cette  réclamation 
n’est-elle  pas  abusive  et  les  autres  contrôleurs  agis¬ 
sent-ils  ainsi  vis-à-vis  de  tous  leurs  contrôlés  ? 

D’-  P. 

Réponse. 

1®  Votre  contrôleur  fait  exception  !  Si  vous 
tenez  absolument  à  faire  cette  déduction,  insis¬ 
tez,  réclamez,  vous  aurez  certainement  gain  de 
cause. 

2“  Légalement,  vous  êtes  tenu  de  justifier  le 
montant  de  vos  dépenses,  mais  le  contrôleur 
abuse  s’il  exige  des  factures  pour  tous  vos  achats. 
Fournissez-lui  celles  correspondant  à  des  achats 
importants  et  il  est  à  présumer  qu’il  acceptéra 
un  supplément  pour  les  achats  faits  en  cours 
de  route 

A.  M. 


1109.  — Cal cüî  d’impôts. 

Pourriez-vous  me  chiffrer,  si  ces  chiffres  restenl 
définitifs,  ce  que  j’aurai  à  payer  comme  impôts; 

Déclarations  des  bénéfices  faites.  Professions  libérés 

1925.. ..  12.000  célibataire 

1924.. ..  14.000  -h  de  30  ans 

1927. . ..  2.800  marié  -h  revenu  valeurs mobi. 

lières  liooo  ;  2.700  revenu 
foncier. 

Evaluation  du  contrôleur.  Professions  libérales. 

1925.. ..  25.000 

1926.. ..  25.000 

1924.. ..  25.000 

1927 _  35 . 000  f  2.700  foncier  ;  21.347  valeuR 

mobilières.  Total  :  59.137. 

Il  discute  les  chiffres  et  j’ai  denian  déàalleràla 
Commission  préfectorale. 

Les  chiffres  du  contrôleur  sont  inexacts  comme 
ma  comptabilité  en  fait  foi. 

Je  désirerais  cependant  savoir  à  peu  près,  si  ces 
chiffres  étaient  acceptés  ou  maintenus,  ce  que  j’au¬ 
rais  à  payer. 

D'  X.  ■ 

Réponse. 

Impôt  sur  les  bénéfices  des  professions  non 
commerciales  : 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


XLV  —  1509 


1925 . .  . 

1926.. . 

129.. .. 

sur  25.000  fr.  :  1.140  fr. 
sur  25.000  fr.  :  1.140  fr. 

sur  35.000  fr.  :  2.. 040  fr. 

Impôt  général  sur  le  revenu  : 

1925. . . 

sur  25.000  fr.  :  667  fr 

1926. . . 

sur  25.000  fr.  :  365  fr. 

1927... 

sur  30.100  fr.  :  1.782  fr. 

Non  compris  les  pénalités  qui  pourraient  être 
appliquées  le  cas  échéant. 


Assistance. 

1662  —  Quels  sont  les  étrangers  qui  béné¬ 
ficient  en  France  de  l’assistance  médicale 
gratuite  ? 

1»  Les  Espagnols  indigents  résidant  en  France 
peuvent-ils  bénéficier  de  l’Assistance  médicale  gra¬ 
tuite  ? 

2»  Quels  sont  les  pays  voisins  qui  ont  conclu  avec 
la  France  désaccords  de  réciprocité  à  ce  point  de  vue  ? 

Dr  G. 

Réponse. 

Il  résulte  d’une  réponse  faite  par  le  Ministre 
du  Travail  à  une  ciuestion  posée  par  M.  Mounié, 
sénateur,  publiée  au  Journal  officiel  du  28  mars 
dernier  et  insérée  dans  le  Concours  médical  du  14 


avril,  page  1169,  que  les  seuls  pays  avec  lesquels 
la  France  a  conclu  des  traités  d’assistance  réci¬ 
proque  sont  l’Italie,  la  Pologne,  la  Belgique,  le 
Luxembourg  et  la  Sarre. 

Il  n’y  a  donc  aucun  traité  de  réciprocité  avec 
l’Espagne  et  les  Espagnols  résidant  en  France 
n’ont  pas  droit,  par  suite,  à  l’assistance  médicale 
gratuite. 


Assurances  sociales. 

1505.  — Les  iissui*ances  sociales  laissei’ont 
subsister  l'assistance. 

Au  sujet  de  la  nouvelle  loi  sur  les  assurances  socia¬ 
les  qui  doit  entrer  en  vigueur  en  janvier  1930,  peut- 
on  prévoir  quel  sera  le  sort  des  bureaux  de  bienfai¬ 
sance  des  petites  villes  où  on  accepte  tout  le  monde 
à  la  consultation,  ainsi  que  celui  des  indigents  des 
communes  rurales.  Existeront-ils  encore  ou  bien  la 
loi  sur  les  assurances  sociales  englobera-t-elle  tous 
les  indigents  quels  qu’ils  soient  ? 

D^L. 

Réponse. 

L’application  de  la  loi  sur  les  assurances  socia¬ 
les  réduira  évidemment  le  nombre  des  bénéfi¬ 
ciaires  de  l’Assistance  médicale  gratuite  et  des 
bureaux  de  bienfaisance.  Mais  elle  ne  les  englo¬ 
bera  pas  tous. 

Elle  ne  s’appliquera,  en  effet,  obligatoirement. 


SIROP  DE 


MAGMÉSlUni  HARDY 


titré  à  a  gr.  ao  de  sel  pitr  a 
iller  à  soupe 

(^Jose  joifcrnalière  .jrecommanJée 

par  le  professeur  DELBET) 


^Sîàïiilité 

tICoHssèrvatioii  parfaites 


ÉCHANTILLONS 
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demande 
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qu’aux  salariés  et,  facultativement,  qu’aux  non 
salariés  qui  vivent  principalement  du  produit  de 
leur  travail  et  aux  familles  des  assurés  obligatoi¬ 
res  ou  facultatifs. 

Elle  laissera  donc  e  n  dehors  un  certain  nom¬ 
bre  de  personnes  qui  pourront  se  trouver,  sur¬ 
tout  en  cas  de  maladie,  sans  ressources  et  avoir 
droit  comme  telles  à  l’assistance  médicale  gra¬ 
tuite. 

Les  assurés  sociaux  eux-mêmes  pourront  être 
obligés  d’avoir  recours  à  l’assistance  médicale 
gratuite,  car  il  existera  des  cas  où  ils  .n’auront 
pas  droit,  de  par  la  loi  sur  les  assurances  socia¬ 
les,  aux  soins  médicaux. 


Baux  et  locations. 

1488.  —  Droit  de  pi-orotjation  sui* 
un  garage  professionnel. 

Je  loue  en  dehors  de  la  maison  que  j’habite  un  lo¬ 
cal  qui  me  sert  de  garage  pour  l’auto  avec  laquelle 
je  visite  mes  malades,  ce  garage  sert  encore  pour  le 
bois  et  le  charbon  de  la  maison.  Mon  propriétaire  à 
qui  je  donnais  80  fr.  avant  la  guerre,  m’aréclamé  suc¬ 
cessivement  des  augmentations,  ii  ie  porte  mainte¬ 
nant  à  400  fr.  E  n  a-t-il  le  droit  ? 

Et  ce  garage  ne  pourrait-il  être  assimilé  à  un  local 
à  usage  professionnel  et  par  là  même  bénéficier  de  la 
loi  sur  les  loyers.  De  plus,  le  pays  que  nous  habitons 


ne  compte  que  950  habitants,  peut-être  que,decf 
fait,  doit-il  rentrer  dans  le  droit  commun  ? 

D-’H. 

Réponse. 

Tout  dépend  de  la  question  de  savoir  si  la  loi 
du  !<=>■  avril  1926  sur  les  loyers  est  applicable 
dans  votre  commune.  Or,  cette  loi  n’est  appli¬ 
cable  que  dans  les  communes  de  4.000  habi¬ 
tants,  dans  celles  ciui  se  trouvent  distantes  de 
moins  de  5  kilomètres  d’une  ville  de  10.000  habi¬ 
tants  et  enfin  dans  celles  dont  la  population  um- 
nicipale  a  augmenté  d’au  moins  5  %  entre  les 
deux  derniers  recensements. 

Si  votre  commune  rentre  dans  l’une  quelcon¬ 
que  de  ces  catégories,  votre  garage  doit  être  con¬ 
sidéré  comme  une  dépendance  de  vos  locaux 
professionnels,  conformément  à  la  jurisprudence 
que  le  «  Sou  Médical  »  a  obtenue  de  la  Commis¬ 
sion  supérieure  de  cassation,  et  votre  loyer  est 
soumis  à  la  taxation  légale  (actuellement  et  jus¬ 
qu’au  juillet  prochain  le  loyer  de  1914  majoré 
de  125  %).  Si  le  loyer  que  vous  payez  dès  à  pré¬ 
sent  dépasse  la  taxation  légale,  vous  n’en  pouvez 
plus  demander  la  réduction,  mais  au  moins  pou¬ 
vez  vous  refuser  de  supporter  toute  nouvelle 
augmentation. 

Dans  le  cas  contraire,  vous  ne  pouvez  invo¬ 
quer  aucune  taxation  et  votre  propriétaire  est 
libre  d’augmenter  le  loyer  à  sa  guise  ou  de  vous 
donner  congé. 


HYDRALIM 


Antiseptique  gynécologique 
—  ni  caustique,  ni  toxique  — 


Poudre  divisée  en  sachets,  un 
ou  deux  sachets  pour  deux  litres 
=  d’injection  vaginale,  = 


MUCOSODINE 


Inflammation  des  Muqueuses 
Bouche,  Nez,  Gorge,  Oreilles 


Poudre  soluble  ;  une  cuillerée  4  café 
dans  un  verre  d'eau  chaude,  en  garga¬ 
rismes,  bains  de  bouche,  irrigationi. 


CholétiCinnlHiéb)! 

Bolduusè 


Régulateur  entéro  -  hépatique 
Cholagogue  -  Laxatif  -  Ântitoxique 


Deux  pilules  à  chacun  des  deux 
principaux  repas  ou  trois  pilules .  le 
===  soir  au  dîner.  : 
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Accidents  du  Travail. 

1176.  —  Le  Tarif  Fallières  n’esl  i>as  apjili- 

cable  en  cas  d’accident  de  droit  com¬ 
mun. 

Je  pratique  une  radiograpphie  de  l’épaule  chez 
ua  blessé  d’une  Société  de  gymnastique,  laquelle  est 
assurée  à  une  Compagnie  pour  les  accidents  surve¬ 
nus  à  ses  membres; 

Je  réclame  150  fr.,  prix  clientèle  minimum  dans  le 
tarit  du  Syndicat  des  électro-radiologistes,  dont  je 
lais  partie. 

La  Compagnie  d’assurances  prétend  ne  devoir  me 
payer  que  112  fr.  50,  qui  est  le  prix  du  tarif  appli¬ 
cable  aux  accidents  de  travail. 

Lequel  de  nous  deux  a  raison  dans  un  cas  de  ce 
genre  ? 

Si  vous  estimez,  que  c’est  moi  qui  ai  raison,  je 
pourrai  vous  adresser  de  plus  amples  renseignements, 
afin  que  vous  puissiez  faire  toutes  démarches  utiles 
auprès  de  la  Compaginie. 

B. 

Réponse. 

Dans  votre  affaire,  il  faut  distinguer  deux  cho¬ 
ses  :  vos  rapports  avec  le  blessé  et  vos  rapports 
avec  la  Compagnie-  d’assurances. 

Au  blessé  vous  pouvez  réclamer  vos  honorai¬ 
res  conformément  à  votre'tarif  ordinaire  de 


clientèle,  sauf  à  lui  donner  un  reçu  pour  faire 
valoir  ses  droits  à  remboursement  comme  il  l’en¬ 
tendra:  c’est  d’ailleurs  làlafaçon  de  procéder  la 
plus  normale.  S’il  vous  fallait  agir  en  justice, 
c’est  contre  le  blessé  seul  que  vous  auriez  action. 

Mais  si  vous  vous  adressez  à  l’assurance  pour 
vous  faire  payer,  vous  agissez  aux  droits  du 
blessé  et  toutes  les  exceptions  opposables  à  ce 
dernier  vous  le  sont  également.  Par  conséquent, 
s’il  a  été' stipulé  dans  la  police  que  les  frais  médi¬ 
caux  seraient  supportés  par  la  Compagnie  con- 
formémefit  au  tarif  des  accidents  du  travail, 
cette  convention  fait  la  loi  des  parties  et  il  vous 
est  impossible  de  demander  à  la  Compagnie  plus 
que  ce  à  quoi  elle  est  obligée  en  vertu  du  con¬ 
trat. 

Même  dans  ce  cas,  vous  pouvez  accepter  ce 
que  vous  offre  la  Compagnie,  en  taisant  toutes 
réserves  dans  votre  quittance  et  réclamer  le  solde 
de  vos  honoraires  directement  au  blessé.  Le 
paiement  fait  par  la  Compagnie  aurait  alors  le 
caractère  d’un  simple  acompte  sur  vos  honorai¬ 
res. 

Dans  ces  conditions,  nous  ne  pensons  pas 
qu’une  démarche  auprès  de  la  Compagnie  puisse 
être  de  quelque  utilité. 
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K) 26.  — Examen  d’un  blessé  pour  consoli¬ 
dation  avec  incapacité  permanente  par¬ 
tielle. 

Jo  trouve  fort  intéressant  de  publier  la  lettre 
ci-jointe  d’un  confrère  habitant  le  département 
du  Doubs. 

D>'  F.  Decourt. 

Au  sujet  de  votre  réponse  n"  1075  (tarif  Falliè- 
res)  du  14  avril  1929,  permettez-moi  de  vous  don¬ 
ner  notre  manière  de  faire  dans  ma  région,  après 
entente  avec  les  confrères. 

Nous  terminons  toujours  un  certificat  de  con¬ 
solidation  par  la  formule  suivante  :  «  leà  lésions 
constituent  une  incapacité  permanente  que  vous 
devez  faire  évaluer.  » 

La  Compagnie  en  général  demande  une  exper¬ 
tise,  et  un  rapport,  parfois  au  médecin  traitant,  le 
plus  souvent  â  un  confrère  de  la  région. 

Agissant  alors,  non  plus  en  vertu  de  la  loi  sur 
les  accidents,  mais  comme  médecin  mandaté 
par  la  Compagnie,  nous  appliquons  à  celle-ci 
le  tarif  local  des  expertises  civiles,  en  spécifiant 
que  c’est  le  tarif  du  tribunal  civil  du  Doubs,  soit 
1 50  fr. 

Nous  appliquons  le  même  tarif  quand  une 
Compagnie  nous  demande  de  contrevisiter  un 
de  ses  accidentés  et  une  experlise  pour  son  état. 

Pour  une  expertise  et  un  rapport  conscien¬ 
cieusement  faits,  c’est  un  tarif  qui  n’a  rien  d’exa¬ 


géré  et  jamais  aucune  Compagnie  n’a  fait  de  dit 
Acuité  pour  admettre  ce  tarif. 

D‘'  N. 

Soins  aux  pensionnés  de  guerre. 

1627.  —  A  i»roi>o.'3  du  çjardéiial. 

J’ai  reçu  la  letttre  suivante  d’un  confrère,  qui 
m’a  paru  nettement  préciser  la  question  de  la 
prescription  du  gardénal  à  un  pensionné  de 
guerre.  C’est  pourquoi  j’ai  pensé  utile  de  la  pu¬ 
blier. 

D‘'  F.  DEcounT. 

Je  me  permets  de  vous  envoyer  un  renseignement 
concernant  la  question  du  gardénal  {Concours  médi¬ 
cal  du  14  avril.) 

Un  médecin  peut  prescrire  à  une  victime  de  guerre; 

Comprimés  de  gardénal  à  0.05  ou  à  0.10.  Numéro 
30  par  exemple. 

Cela  est  autorisé,  car  ce  n’est  pa  $  une  spécialité. 

Par  contre  : 

Comprimés  gardénal  à  0.05  ;  un  tube. 
n’est  plus  autorisjé.  Le  tube  devient  une  spécialité 
et  le  pharmacie  n  ne  doit  plus  le  délivrer. 

Le  tarif  pharmaceutique  est  très  explicite  à  ce  sujet 
dans  un  de  ses  bulletins  de  variation. 

D'^B. 
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1333.  —  Classement  d’un  boi'jjne 
dans  le  serxdce  auxjliaive. 


Questions  médico-militaires. 

1291.  —  Périodes  d’instruction  et 

l'emplacement  d’un  médecin  militaire. 

Votre  article  du  Concours  médical,  n“  416  du  13 
mars  1929,  m’intéresse  tout  particulièrement,  étant 
donnée  ma  situation  présente. 

Nommé  aide-major  de  f®  classe,  à  titre  définitif 
depuis  1921,  je  n'ai  pas  encore  été  convoqué  pour 
effectuer  des  périodes. 

Comme  médecin  commissionné,  je  remplace  assez 
souvent,  ici,  le  confrère  militaire  pour  des  durées  de 
15  jours  à  un  mois. 

En  décembre  1928,  j’ai  accepté  de  remplacer  le 
confrère  militaire  pour  une  durée  de  trois  mois,  mais 
cela  à  titre  gratuit,  et  dans  le  seul  but  de  n’être  pas 
iracass  é  par  les  paperasseries  militaires. 

Puis-je  profiter  de  ce  geste  à  demi-désintéressé  pour 
demander  à  mon  directeur,  que  cet  intérim  me  soit 
compté  comme  période  de  réserve  ? 

D-’X. 

Réponse. 

Votre  proposition  est  tout  à  fait  logique.  Inu¬ 
tile  de  perdre  votre  temps,  au  point  de  vue  mili¬ 
taire  :  demandez  au  plus  tôt  la  conversion  de  ces 
trois  mois  de  stage  en  périodes  d’instruction. 
Mieux  eut  valu  le  faire  avant  de  vous  mettre 
ainsi  à  la  disposition  du  service  de  santé  mili¬ 
taire. 


Un  de  mes  jeunes  clients  qui  a  perdu,  totalement, 
y  a  quinze  ans,  la  vision  de  l’œil  gauche  (l’œil  est 
conservé)  à  la  suite  d’un  accident,  vient  d’être  ver¬ 
sé,  par  le  Conseil  de  révision,  dans  le  service  auxi¬ 
liaire.  Le  cas  s’est  déjà  produit  dans  ma  clientèle  il  y 
a  quelques  années.  Le  jeune  soldat  en  question  a  été 
renvoyé  dans  ses  foyers  après  un  mois  de  service.  En 
sera-t-il  de  même  cette  fois  ?  Je  vous  serais  recon* 
naissant  de  me  dire  si  un  borgne  peut  être  appelé 
dans  le  service  auxiliaire.  Dans  le  cas  contraire,  que 
faire  pour  éviter  un  déplacement  et  des  frais  inuti¬ 
les  ? 

Df  P. 

Réponse. 

Le  classement  de  ce  jeune  homme  dans  le  ser¬ 
vice  auxiliaire  est  parfaitement  régulier,  à  la 
condition  que  les  lésions  ayant  déterminé  la 
perte  de  la  vision  d’un  aûl  soient  définitivement 
éteintes,  et  non  susceptibles  de  recrudescence. 


1445.  —  Refus  de  peusioa. 

Recours  à  exercei'. 

Il  s’agit  d’un  tuberculeux  actuellement  porteur 
d’un  pneumothorax  et  d’ailleurs  réformé.  D’après  le 
texte  du  motif  de  refus  de  pension,  la  lésion  du  som¬ 
met  droit  existait  et  avait  été  notée  avant  l’incor- 
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poration  du  demandeur.  La  même  lésion  lui  vaut 
deux  ans  plus  tard  une  sortie  par  réforme,  et  cette 
lésion  n’est  pas  aggravée  ! 

Les  commissions  de  réforme  nous  ont  habitués 
à  des  décisions  fantaisistes,  mais  véritablement 
celle-ci  me  semble  tenir  plus  que  la  mesure. 

Voudriez-vous  avoir  l’obligeance  de  me  dire  si  à 
votre  avis  une  telle  absurdité  pourrait  avec  quelque 
chance  de  succès  être  attaquée  devant  le  tribunal  des 
pensions  :  car,  j’ai  depuis  beau  temps  perdu  la  foi  en 
cette  haute  juridiction. 

L. 

Réponse. 

D’après  le  libellé  du  rejet  de  pension,  il  est  à 
présumer  que  la  réforme  a  été  prononcée  dans 
les  trois  premiers  mois  du  service  militaire,  alors 
que  l’intéressé  n’avait  pas  encore  droit  à  la  pré¬ 
somption  d’aggravation  par  le  service  et  c[u’il  eût 
fallu  un  fait  de  service  pour  prouver  l’aggrava¬ 
tion  (anciennement  «  certificat  d’origine  de  bles¬ 
sures  ou  de  maladie  »,  actuellement  «  extrait  du 
registre  des  constatations  »). 

S’il  en  est  ainsi,  le  rejet  est  tout  à  fait  régulier 
et  l’intéressé  n’aurait  aucune  chance  devant  le 
Tribunal  des  Pensions.  (Pourvoi  à  introduire 
dans  les  six  mois  de  la  notification  du  rejet, 
délai  actuellement  écoulé). 


ANTHOLOGIE 


La  Robe. 

La  Robe  que  ta  grâce  a  quittée  hier  au  soir 
Garde  encor,  ce  matin,  au  mur  qui  là  sùpporte, 
Les  Traits  que  le  Vivant  prête  à  la  chosB  morte 
Et  qui  font  notre  joie  ou  notre  désespoir. 

Or,  tandis  que  ton  corps  sommeille,  je  crois  voir 
La  chambre  se  remplir  d’une  étrange  cohorte 
Qui  s’empare  de  toi,  t’enveloppe,  t’emporte... 
Et,  courbé,  te  suivant,  un  homme  en  habit  noir  ! 

Seul  maintenant,  il  pleure,  auprès  du  lit  perdu, 
Devant  le  Souvenir,  demeuré  suspendu 
Dans  les  plis  attendris  de  cette  étoffe  claire. 

Affreuse  Vision  I  Impossible  Souci  ! 
N’abandonne  jamais  ta  Robe,  ô  ma  trop  chère! 
Mc  vois-tu  r.- venir  et  la  trouver  ainsi  ? 

Louis  Boiiï. 
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GUIDE  PRÉCIS  DU  PRATICIEN 


Propos  du  Jour 

Comment  les  administrations  françaises 
comprennent  la  prophylaxie  :  Contre  la 
variole  venant  d’Angleterre  !  Contre  la 
lèpre  importée  des  colonies  1  La  prophy- 


Partie  ScieniifiquB 

ravaux  Originaux 

Clinique  ophtalmologique  de  l’Hôtel-Dieu  : 

Le  zona  ophtalmique  (F.  Terrien) . 

Cure  radicale  des  hémorroïdes  et  prolapsus 
par  la  diathermo-coagulation  (J.  Diirand- 
Boisléard  et  Guzman  Thibault) . 


^'Actualité  Scientifique 

La  Presse  ;  Quelques  réilexions  sur  la  péri- 
néorraphie.  —  Les  troubles  du  métabo¬ 
lisme  azoté  dans  le  diabète,  et  leur  correc 
tion  par  l’insuline.  —  Comment  faut-il 
envisager  leLraitement  actuel, des  suppu- 


nasales  I  —  Les  luxations  meta- 
phalangiennes  du  pouce  en  avant. 

J-a  pyorrhée  dentaire  arthritique .  151 

■■  Les  Sociétés  savantes  ;  Traitement  du  pso¬ 
riasis  par  la  cure  arséno-bismuthique.  — 

Sur  l’urine  des  sujets  atteints  de  fièvre 
jaune.  —  .Action  du  sérum  anti-amarylli- 
que  sur  le  virus  de  la  dengue,  etc.  etc. 

Les  Congrès  :  IL  Congrès  de  l’Association 
internationale  des  femmes  médecins, 

Paris  10-15  avril  1929  (suite) .  154 

•  Les  Livres .  155 

Papiio  ProfeaslonnoUm 
Hygiène,  Asslstanee,  Mutualité,  Intérêts  eorpoiatlls, 
Variétés 

Travaux  Originaux 

Secret  professionnel  (Proposition  de  loi  de 
M.  Justin  Godart,  sénateur)  (D'  P.  Bou- 


Lc  coût  d’une  cure  thermale  et  des  frais 

accessoires  en  1929  (R.  Truelle) . . 

Cri  d’alarme  !  I  Appel  aux  syndicats  (£)‘ 
Hervé)  . . 
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Le  budget  du  médecin.  Les  placements  en 
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L’avortement  chez  les  Soviets .  1569 

Variétés  ;  La  médecine  àla  troisième  période 

des  temps  védiques  (Albert  Garrigues)  . .  .  1570 

Comptes  rendus,  documents,  pièces  otiicielles 
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Faculté  de  Médecine  de  Paris  *  • 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté*» . 
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Reportage  Prolessionnel 
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A  Travers  l’Olliciel 

Enseignement  de  la  médecine.  —  Inslruc- 
tion  publique  (Infirmerie  des  lycées  et 
collèges).  —  Soins  aux  pensionnés  de 
guerre.  —  Service  de  santé  militaire  (ta¬ 
bleaux  d’avancement  pour  1929,  réser¬ 
ves).  —  Enseignement  de  la  médecine.  — 

Hygiène  publique .  1521 

Accidents  du  travail. 

Jurisprudence  concernant  le  duplicatum 
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maire  des  P.  T.  T.  —  III.  Une  crise 
d'asthme  peut-elle  être  un  accident  du 
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VHP  Congrès  de  la  Société  internatio¬ 
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Correspondance 
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biles—  Cessation  d’exercice  delà  médecine. 
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Accident  survenu  à  un  ouvrier  travaillant 
pour  son  compte.  —  Conditions  de  ra¬ 
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—  Assurance  d’une  bonne,  d’un  jardinier, 
d’une  femme  de  ménage.  —  Le  person¬ 
nel  des  chemins  de  fer  bénéficie  de  la  lé¬ 
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GUIPSINE 


aux  principes  utiles  du  GUI 

Spécifique  de  l’Hypertension 

NON  vaso-constricteur 


REGULATEUR.TRAVAIL.CŒIIR 


Diurétique,  Antialbuminurique 
Antihémorragique  (Ménopause,  etc.) 
Antiscléreux 

6  à  lO  pilules  par  jour  entre  les  repas. 
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Abonnés  da  Concoarg  exerçant  dans  les  |  DEMAMDES  et  OFFRES 


stations  d’altitnde. 


NOTA.  —  Nous  rappelons  à  nos  abonnis  qu’il  est 
nécessaire  de  nous  informer  chaque  année  de  leur  désir 
de  voir  figurer  leur  nom  sur  ces  listes. 


Abonnés  du  Concours  exerçant  dans  les 


stations  balnéaires. 


AVIS.  —  Tout  abonni  a  droit  à  une  insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (Insertion 
concernant  l’abonné  lui-même.) 

Le  prix  aes  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  /r.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  médical,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


N“  161.  —  Doct.  ayant  pavillon,  jolie  banlieue,  prend, 
pension  pour  plus,  mois,  jeune  femme  enceinte,  accou¬ 
chée  avec  enfant. 

N“  162.  — A  vend.  100  fr.  pièce,  contre  remboursem. 
deux  strapontins  neufs  (strap-auto).  D''  Martin,  à  Four- 
mies  (Nord). 

N°  16.S.  —  Le  doct.  Bourguet,  à  Sommières  (Gard) 
vend  300  fr.  vélo  Gauloise  à  3  vitesses  par  2  chaînes. 

N°  164 —  Doct.  installé  en  France,  parlant  l’esçagnol 
et  partant  en  voyage  de  plaisir  en  Espagne,  visiterait 
médec.  espagnols  pour  maisons  de  spécial.  Départ  très 
prochain. 

N»  165.  —  Labor.  de  prem.  ordre,  demande  docteurs 
pour  faire  visite  confrères  ;  belle  situation.  Ecr.  seule¬ 
ment  :  Mannechez,  68,  rue  Condorcet,  Paris  (9'='),  qui 
transmettra. 

N®  16G.  —  100  km.  sud  Paris,  prox.  ville,  très  anc. 
poste  seul  propharm.  rapp.  122.000  (pharmac.  en  faible 
partie),  grande  maison  avec  électr.,  loyer  1.200.  Indemn. 
60.000,  dont  40.000  compt.  y  comp.  pharmac.  S’ad. 
Cab.  Breitel  et  Goret,  1.  rue  Dante,  Paris  (5“).  Tél. 
Gob.  36-46. 

N“  167.  —  Très  belle  client,  de  banlieue  ouest,  aff.  anc., 
toutes  garanties.  Maison  de  maître.  Conf.  présent,  au 
gré  du  successeur.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue 
Dante,  Paris  (Sf).  Tél.  Gob.  36-46. 


Thérapeutique  cardio-vasculaire 


ATiii^pocimedicfue  é\ 


{Phényléthylmalonylurée,  bromhydrate  de  quinine,  crataegus) 

....  le  premier  sédatif  et  antispasmodique  spécialement 
mis  au  point  pour  la  thérapeutique  cardio-vasculaire. 

ÉCHANTILLONS  ET  LITTÉRATURE  DÉTAILLÉE  LABORATOIRES  DEGLAUDE 

Medrcaments  cardiaques  speciahses 

sur  demande.  6,  R.xrE  d’A-SS-as,  pa.r.is-'VI* 
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N°  168.  —  Coutalnville  (Manche).  Plage  sable  fin, 
à  louer  pour  saison,  deux  petites  maisons  et  logement 
meublés,  1  min.  plage,  tous  foumiss .  S’adress.  M. 
Rothe,  7,  rue  Fenoux,  Paris  (15'“). 

No  109.  _  Docteur  serai Weconnaiss .  à  qui  indiquer, 
famille  ray.  30klm.  de  Paris,  ayant  maison  "  — 
din,  qui  voudrait  prendre  en  pension  ''"i’"'-'- 
Kaplan,  50  bis  rue  de  Douai,  Paris. 


'ufant  2  a 


Renseignements 


La  silice  véhiculée  et  activée  par  une  levure  manga- 
nique  est  indispensable  aux  affaiblis,  aux  convalescents, 
et  à  tous  ceux  qui  toussent.  Donn«ez-leur  4  comprimés 
de  Prélase  20  jours  par  mois. 


SUicyl  réalise  et  assure,  seul,  la  médication  siliceuse 
active  dans  toutes  ses  Indications. 

Action  tissulaire  antiathéromateuse.  Diurétique.  Dé- 
chlorurante.  Abaisse  T  et  T.  Mma.  Consolidation 
accélérée  des  fraetures  (Sté  Chirurg.  Paris  2/12/27). 

Ne  pas  confondre  Silîeyl,  comprim.,  ampoules  5  cc. 
intrav.,  produit  pur,  actif,  de  formule  biologique  et  sans 
adjuvant  médicamenteux. 


Le  Trynol  aux  sels  de  slllelum.  lipoïdes  colloïdaux 
et  hypotenseurs,  est  préparé  d’après  les  expériences 
concluantes  du  prof.  Gouget.  Le  Ti-ynol  décholesté- 
rlnlse  et  décalcllle  les  artères.  C’est  le  spécifique  de 
l’artériosclérose.  La  cure  doit  être  prolongée.  Vérifiez 
son  action  sur  vos  artérioscléreux.  Envoi  gratuit  de 
boîte  et  littérature.  Pharm.,  32,  avenue  Carnot,  Paris. 


Le  Gastropeptyl  (saturants  et  digestifs  en  combi¬ 
naison  optima)  ramène  à  la  normale  le  rythme  troublé 
de  la  digestion  dans  les  dyspepsies,  gastrites,  etc. 
3  comprimés  après  les  repas,  40,  rue  des  Acacias,  Paris. 


Renouvellement  des  Abonnements 


En  raison  des  frais  considérables  qu’entraîneDi 
actuellement  les  recouvrements,  nos  abonnés  ont 
tout  intérêt  à  nous  adresser  leur  réabonnement 
(45  fr.)  par  virement  postal  ou  chèque  postalan 
nom  du  Concours  Médical,  compte  Chèques  nos- 
taux  :  Paris  167-95. 


Changements  d’adresses 


iNous  rappelons  a  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  ton. 
jours  joindre  la  dernière  bande). 


Envois  de  Fonds. 


Pour  l’envoi  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratipeet 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de  chè. 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  Médical,  Paris,-  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualité  Familiale,  Paris,  182-32. 
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^^jtmSJ^OUVBLLES  I 

Association  générale  des  médecins  de  France. 

.Zmblée  générale  annuelle.  —  Cette  Assem- 

£”“»  te 

Î*  dans  1.  grand  Amphithéâto  de  la  FacnUe 
rmédecine.  Seuls  peuvent  y  prendre  part  les  mem- 
î irdu  conseil  général  de  l’Association,  les  prési¬ 
dents  et  délégués  des  Sociétés  locales  et  les  membres 

de  la  presse  médicale  invités. 

Le  soir  banquet  au  Foyer  Medical,  10,  avenue 
s-Téna  sous  la  présidence  de  M.  le  Oberkirch, 
soL-S^crétaire  d’Etat  au  Ministère  du  Travail,  de 
1-Hvgiène  de  l’Assistance  et  de  la  Prévoyance  socia¬ 
les  L  dehors  des  invités,  tous  les  confrères  peu¬ 
vent  v  prendre  part  en  envoyant,  avant  le  24  mai, 
leur  adhésion  et  le  prix  du  banquet  (45fr.)  à  M.  le 
pt  Jules  Bongrand,  trésorier  général  de  l’Associa- 
üon,  5,  rue  de  Surène,  Paris  (8e). 

-Hôpitaux  de  Paris.  Nominations.  —  A  la  suite 
des  derniers  concours,  ont  été  nommés  : 

Médecins  des  hôpitaux  de  Paris,  MM.  Haguenau, 
Debray  et  Turpin  ; 

Chirurgiens  des  hôpitaux  de  Paris,  MM.  Maurer 
et  Wilmoth. 

-  Hommage  au  professeur  Nocard.  —  Une 
plaque  vient  d’être  officiellement  apposée  à  Saint- 


Maurice  sur  la  maison  où  mourut,  le  2  Août  1903, 
le  professeur  Nocard,  qui  fut  directeur  de  l’école 
d’Alfort  et  dont  les  travaux  de  laboratoire  font  le 
plus  grand  honneur  à  la  science  française. 

—  Tableau  de  concours  pour  la  Légion  d’honneur, 

—  Réserves.  —  On  peut  penser  que  le  tableau  do 
concours  de  la  Légion  d’honneur  pour  officier  pa¬ 
raîtra  d’ici  peu  —  cette  semaine  peut-être,  ou  au 
moins  la  semaine  prochaine. 

Le  tableau  pour  chevalier  ne  paraîtra  que  quelques 
semaines  plus  tard, 

—  Société  médicale  de  l’Elysée.  --  La  société 
médicale  de  l’Elysée  commence  la  publication  d’une 
nouvelle  série  de  ;<  Bulletins  et  mémoires  »  qui  a  été 
confiée  aux  soins  du  A.  Galliot,  secrétaire  général. 
Le  premier  numéro  de  cette  série  nouvelle  vient  de 
paraître  (mars  1929). 

—  «  Médecins  parisiens  de  Paris  ».  Secrétariat 
général,  119,  Boni.  Malesherbes,  Paris  8e.  —  Pour 
la  26®  fois’ depuis  la  fondation  de  leur  Amicale,  les 
«  Médecins  parisiens  de  paris  »  se  sont  réunis  le 
24  avril  1929  sous  la  présidence  de  leur  président 
d’Honneur  M.  le  Prof.  Charles  Richet  et  de  leur  pré¬ 
sident  annuel  M.  le  D”  Vitry 

■  L’entrain,  la  gaieté  et  la  bonne  camaraderie  qui 
régnèrent  au  cours  de  ce  dîner  ne  firent  que  perpé¬ 
tuer  les  traditions  amicales  de  cette  Société. 

Etaient  présents  :  MM.  Barry,  Bongrand  (Jules) 


SYPHILIS 


Adopté  l'Assislànce  Publique ,  les 
ïfoislères  delTfygiène  et  des  Colonies. 


1 


PIAN  ^LeîshTrianioses  *Tr>^anosomjases  _ 

Ulcère  txopical  phagédemique  ^  Dysenterie  àmibienne 


Laboratoires  AUBRY 
rue  de  la  Bienfaisance 
Paris  8î 
Télépklaborde  15"26 


QUINBY 

^  SOLUBLE  ** 

Indolore  _  Incolore Propre 

Injection  facile  _ _ _ 
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Boulanger-Pilet,  Bourguignon,  Boussy,  Boute- 
ron,  Boutet,  Mlle  Berger,  MM.  Chauvelot,  Cons- 
tensoux,  David,  Deniker,  Dufour,  Eloy,  Fège, 
Galliot,  Gérard  (Léon),  Gréder,  Guébel  père  et  fils, 
Guillemin,  Laënnec,  Landolt,  Lebègue,  Lemierre, 
Luys,  Maduro,  Mauban,  Mlle  Meurs,  MM.  Mock, 
Philibert,  Pitsch,  Prost,  Quiserne,  Prof.  Ch;  Richet, 
Schaeffer,  Soupault,  Suzor,  Triboulet,  Valentin, 
Vitry,  Mlle  Walh,  M.  Wallon. 

Pour  tous  renseignements  concernant  cette  Ami¬ 
cale,  s’adresser  au  Secrétaire  général,  D’^  P.  Prost, 
119,  Boul.  Malesherbes,  Paris. 

—  Association  française  des  chirurgiens  den¬ 
tistes.  Assemblée  générale.  —  L’Assemblée  géné¬ 
rale  de  l’A.  des  chirurgiens  dentistes  s’est  tenue  le 
14  avril  1929  à  la  Faculté^de  Médecine  de  Paris, 
sous  la  présidence  de  M.  Billoret. 

Après  l’adoption  des  divers  rapports  d’usage  pré¬ 
sentés  par  MM.  Arnold,  Lafond,  Chambrillon,  l’as¬ 
semblée  a  écouté  l’exposé  de  son  président  sur  l’ac¬ 
tion  générale,  de  l’association  auprès  du  Parlement, 
des  pouvoirs  publics  et  du  corps  médical. 

Un  exposé  extrêmement  précis  du  D’^  Paul  Bou¬ 
din,  conseil  juridique  de  l’association,  a  renseigné 
les  assistants  sur  la  portée  pratique  du  dernier  dé¬ 
cret  concernant  les  Assurances  sociales. 

M.  Magne,  vice-président  du  Syndicat  dentaire  de 
Bordeaux,  a  été  élu  conseiller  en  remplacement  de 
M.  Ploton,  démissionnaire. 


Les  dix  conseillers  sortants  ont  été  réélus  et  l’or¬ 
dre  du  jour  suivant  a  été  voté  à  l’unanimité  sans 
abstention  ; 

«  L’assemblée  générale  de  l’Association  française 
des  chirurgiens-dentistes,  tenue  le  14  avril  1929  à  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris,  enregistre  avec  satis¬ 
faction  les  mesures  prises  par  son  conseil  d’admi¬ 
nistration  au  cours  de  l’année  pour  faire  aboutir  an 
parlement  la  proposition  de  loi  de  MM.  Milan  etRio 
conforme  à  la  doctrine  de  l’association,  approuve  son 
conseil,  particuliérement  en  ce  qui  concerne  les  ga¬ 
ranties  qu’il  a  déjà  obtenues  sur  la  question  des  me¬ 
sures  transitoires  et,  confiante  en  sa  ténacité  et  son 
sentiment  de  justice,  lui  donne  pleins  pouvoirs  pour 
continuer  son  action.» 

Le  secrétaire  général 
Paul  Arnold. 

—  Les  traitements  de  la  Légion  d’honneur  et 
de  la  médaille  militaire.  —  D’après  certaines  in¬ 
formations  qui  nous  parviennent,  les  services  du 
ministère  des  finances  se  livreraient,  à  l’heure  ac¬ 
tuelle,  à  l’étude  des  conséquences  budgétaires  résul¬ 
tant  de  la  majoration  des  traitements  de  la  Légion 
d’honneur  et  de  la  médaille  militaire.  Ils  établiraient 
sur  l’ordre  du  ministre,  le  montant  des  crédits  à  pré¬ 
voir  suivant  l’application,  aux  allocations  actueUe- 
ment  servies,  du  coefficient  3,  du  coefficient  4  et  du 
coefficient  5. 


SULFURYL 


CURE  SULFUREUSE 
INTERNE 

instituée  d'unefaçon  active 
partout  et  en  toutes  saisons 


GORGE 

VOIES  RESPIRATOIRES 


ETATS  INFECTIEUX 
&POST-INFECTIEUX 
CRIPPE’RHUMATISMES 
SYPHILIS -PEAU 
1  tYMPHATISME.etc. 


MONAL 


Pastilles  agréables  à  sucer 
contenant  la  synthèse  des 
£àuxMinéraks  sutfureu5^$ 
Dose: 

pastilles  par  jour 

Labora  toires  MONAl 

Ç,  r«©  BriaaiJue,  PARIS 
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—  Hôpitaux  de  Lyon.  —  Mutations  dans  le  per¬ 
sonnel  médical.  —  M.  le  docteur  Gallavardin,  mé¬ 
decin  de  l’Hôtel-Dieu,  est  nommé  médecin  honoraire. 

M.  le  docteur  Roubier  passe  de  l’Antiquaille  à  l’Hô- 
tel-Dieu. 

M.  le  docteur  Dumas  passe  du  Perron^à  l’Anti¬ 
quaille. 

M.  le  docteur  Dévie  pa.sse  de  Longehêne  au  Perron. 

M.  le  docteur  Dufour  est  nommé  à  Longehêne. 

—  Hôpitaux  de  Bordeaux.  Jitn/  du  concours 
de  médecin  des  hôpitaux.  —  Meiribres  titulaires  : 
MM.  Rocaz,  Denis,  Desqueyroux,  Bonnin,  Abadie, 
Verger,  Cassaët,  Chardonnet,  Mesnard,  honoraire. 
Meii Ares  suppléants  ' :  MM.  Bousquet,  Sabrazès,  Mi- 
clieleau,  Lacouture. 

—  Asile  national  des  convalescents  de  Saint- 
Maurice.  Internat.  —  Les  inscriptions  sont  reçues 
à  l’Asile  national  des  convalescents  lô,  rue  du 
Val-d’Osne,  à  Saint-Maurice,  (Seine),  jusqu’au 
16  mai  1929. 

Les  épreuves  auront  lieu  le  jeudi  23  mai  1929. 

Les  candidats  déclarés  aptes  à  l’emploi  d’interne 
seront  nommés  aux  places  vacantes  suivant  l’ordre 
de  leur  classement. 

Les  internes  de  l’Asile  national  des  convalescents 
sont  logés  et  nourris  dans  l’établissement  et  reçoi¬ 
vent  une  indemnité  annuelle  fixée  à  3 . 000  fr.  pour 
la  première  année,  à  3.000  fr.  pour  la  deuxième  an¬ 
née,  à  3.600  fr.  pour  la  troisième  année. 


A  TRAVERS  L'OFFICIEL 


Enseignement  de  la  médecine. 

M.  Marcel  Labbé,  professeur  de  pathologie  et 
thérapeutique  générales  à  la  Faculté  de  Paris  est 
nommé,,  sur  sa  demande,  professeur  de  clinique  mé¬ 
dicale  à  ladite  Faculté. 

La  chaire  de  pathologie  et  de  thérapeutique  gé¬ 
nérales  à  la  Faculté  de  Paris  est  déclarée  vacante. 

Un  délai  de  vingt  jours  à  dater  de  la  publication 
est  accordé  aux  candidats  pour  faire  valoir  leurs 
titres. 


Instruction  publique. 

Instructions  relatives  aux  conditions  d’’ installation  des. 
lycées  et  collèges. 


il  est  inutile  d’insister  ici  sur  les  conditions  hy¬ 
giéniques  que  doit  remplir  l’infirmerie  d’un  lycée. 
Isolée  des  locaux  habités  par  les  élèves,  elle  sera  ce-, 
pendant  facilement  accessible  des  différents  quar^ 
tiers. 

L’orientation  des  bâtiments  sera  la  meilleure  de 


HYDRALIM 


Antiseptique  gynécologique 
—  ni  caustique,  ni  toxique  — 


Poudre  divisée  en  sachets,  v 
ou  deux  sachets  pour  deux  litr 
d’injection  vaginale.  = 


MUCOSODINE 


Inflammation  des  Muqueuses 
Bouche,  Nez,  Gorge,  Oreilles 


Poudre  soluble  ;  une  cuillerée  à  café 
dans  un  verre  d'eau  chaude,  en  gatga- 
tismes,  bains  de  bouche,  irrigations. 


Choléo-CQildMétol 

Boldimsê 


Régulateur  entéro  -  hépatique 
Cholagogue  -  Laxatif  -  Ântitoxique 


Deux  pilules  à  chacun  des  deux 
principaux  repas  ou  trois  pilules  le 


ÉCHANTILLONS  :  LABORATOIRES  CAILLAUD,  37,  Ra»  d»  la  Fédération  -  PARIS  (XV) 
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la  région,  et  un  Jardin  permettra  aux  convalescents 
de  jouir  dn  plein  air  sans  fatigue. 

L’installation  de,  cet  important  service  variera 
nécessairement  avec  lé  nombre  des  élèves.  On  no 
doit  pas  perdre  de  vue  que  ce  n’est  pas  un  hôpital 
et  que  les  élèves  atteints  de  maladies  graves  doivent 
être  remis  à  leur  famille. 

Les  locaux  indispensables  sont  les  suivants  :  ' 

1“  Une  grande  salle  d’attente  avec  déshabilloirs  ; 

2°  Une  salle  de  consultations,  dans  laquelle  seront 
placés  les  instruments  et  appareils  destinés  aux  exa¬ 
mens  médicaux  ; 

3°  Le  cabinet  du  docteur  ; 

4“  Une  tis’anerie,  où  les  élèves  simplement  indis¬ 
posés  puissent  venir,  sans  passer  par  les  locaux  occu¬ 
pés  par  les  malades  ; 

5°  Un  réfectoire  et  une  salle  pour  les  convales¬ 
cents  ; 

6®  Un  dortoir  pour  les  malades  ordinaires  ; 

7°  Quelques  chambres  d’isolement  pour  les  conta¬ 
gieux,  avec  w.  c.  spécial  ; 

8°  Des  locaux  spéciaux  pour  les  maîtres  et  pour 
les  agents  malades  ; 

9®  Une  chambre  pour  l’infirmier  ou  l’infirmière  ; 

10®  Des  cabines  pour  les  bains  ; 

11®  Des  w.  c. 

Les  lits  n’auront  ni  rideaux,  ni  tentures.  Les  salles 
seront  orientées  au  midi  ou  au  levant  et  éloignées  du 
bruit.  De  plus,  un  escalier  indépendant  devra  con¬ 
duire  aux  chambres  d’isolement. 


Lorsqu’un  élève  malade  ne  pourra  pas  être  trans¬ 
porté  dans  sa  famille,  il  sera  désirable  que, l’éta¬ 
blissement  puisse  mettre  ù  la  disposition  (ie.<i  parent' 
une  chambre  voisine  du  malade. 

Soins  aux  pensionnés  de  guerre. 

Décret  du  21  avril  1 929  modifiant  le  décret  du.î  mm 
1928  fixant  le  taux  des  vacations  journalièresi 
allouer  aux  médecins  civils  chefs  d,es  centres  d'sp- 
pareillage. 

Art.  1®='.  —  L’article  2  du  décret  du  2  mars  1921 
fixant  le  régime  des  vacations  des  médecins  civils 
chargés  des  fonctions  de  médecin-chef  des  centres 
d’appareillage  est  modifié  ainsi  qu’il  suit,  aveceltel 
du  1®''  janvier  1929  ; 

«  Les  taux  de  vacations  sont  fixés  de  50  à  70  fr. 

«  Ces  taux  correspondent  à  une  journée  de  travail 
effectif  avec  un  maximum  de  30  vacations  par  mois 
et  sans  que  le  montant  annuel  des  vacations  ptiissî 
dépasser  24.000  fr.  » 

28  avril. 

Service  de  santé  militaire. 

Tableaux  d’avancement  de  1929  [réserve]. 
Pour  le  -grade  de  médecix  colonel. 

Les  méd.  lient. -col.  ;  Aune  G.  M.  P.  ;  Lattuille, 
19®  rég.  ;  Martin,  3®  rég.  ;  Garret,  10®  rég.  ;  André, 
20®  rég.  ;  David  de  Drezigue,  9®  rég. 
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Pour  le  grade  de  médecin  lieut-, -colonel. 

Les  méd.  comm.  ;  Le  G-uelinel  de  Lignerolles,  3® 
rég.  ;  Arrêt,  19®  rég.  ;  Guérin  de  Montgareuil-Val- 
male,  15®  rég.  ;  Anderodias,  18®  rég.  ;Voron,  14®  rég.  ; 
Barbier,  17®  rég.  ;  Gandy,  G.  M.  P.  ;  Massabuau,  16® 
rég.  ;  Molinié,  135®  rég.  r  Bénard,  20®  rég.  ;  Billet, 
P®  région  ;  Trémolières,  G.  M.  P.,  ;  Roinet,  G.  M.  P.  ; 
Buy,  13®  rég./,  Debeyre,  P®  rég. 

Pour  le  grade  de  médecin  commandant 

Les  méd.  capit.  :  Lefaure,  Ledoux,  Sézary,  Pigal, 
Prapourat,  Druart,  Saupiquet,  Teulières,  Meynier. 
Aveline,  Foateli,  Chapuis,  Rongier,  Mousseaux,  Dar- 
ge,  Géraudel,  Martre,  Senty,  Vanel,  Belgrand,  Fou¬ 
gue,  Laurent,  Sédillot,  Lorgnier,  Duraesniel,  Aubry, 
Duboucher,  Jegourel,  Aversenq,  Laffont,  Lacram- 
pe,  Grimoud,  Violet,  Vieille,  Forthomme,  Poncin, 
Arquembourg,  Frankel,  Duché,  Dardeau,  Masini, 
Lhoste,  Renard,  Dupain,  Jacod,  Fabre  de  Parrel, 
Pezet,  Pouget,  Gonot,  Minon,  Monges,  Santiard, 
Garnier,  Delaunay,  Tourneux,  Dive,  Zaépffel,  Soi- 
reiber,  Houdard,  Gauchois,  Kess,  Chabeaux,  Baumel, 
•Stern, Sergent,  Beaussart,  Terragol,  Raton,  Laquière, 
Desplas,  Brocq,  Dionls  du  Séjour,  Burnier,  Grand- 
claude. 


Les  médec.  lieut.  :  Guillot,  Humeau,  Le  Strat, 
Dassonville,  Chabriez,  Grillères,  Brisard,  Martel, 


Prepin,  Roy,  Colomer,  Delclatx,  Bouix,  Clerment, 
Sabatier,  Routier,  Rameix,  Clavière,  Miroux,  Gi- 
maux,  Sarthon,  Roblin,  Reclar,  Lanoue,  Ciavaldini, 
Perron,  Terrenq,  Guittard,  Favre,  Dumas,  Niort, 
Feuillet,  Ledermann,  Frimaudeau,  Devaux,  Dutech, 
Thomas,  Tarrade,  Aussiloux,  Matza,  Onillon. 

Weisgerber,  Bertrand,  Guinot,  Placet,  Corone, 
Béraud,  Picheire,  Molinié,  Drouot,  Proust,  Girard, 
Fauvet,  Picard,  Martin,  Hatton,  Gandolin,  Latour, 
Duluen,  Esnolt,  Prat,  Dufays,  Yaich  dit  Jais,  Prost, 
Bricka,  Tapon,  Meurlsse,  Magne,  Plouvier,  Daubert, 
Borion,  Bonard,  Dorlancourt,  Pougens,  Prieur,  Pas- 
turaud,.Pillon,  Nouvian,  Bélot,  Bénabu,  Tach,  Ber¬ 
trand,  Bourgeat,  Baud,  Révol,  Chauffour,  Job,  Cha¬ 
pelle,  Monnet,  Renault,  Tribes,  de  Mentval. 

Boyer,  Goublot,  Honlbrecque,  Schil,  Lafon,  Col- 
Ion,  Barraud,  Garasse,  Pinon,  Hervé,  Tizon,  Du- 
camp,  Bobillier.  Sicard,  Des  jardin,  Tuillard,  Laliè- 
vre,  Boudet,  Carpentier,  Renard,  Hudde,  Lugnier, 
Farnarier,  Sadoun,  Lesueur,  Veaudeau,  Thollande, 
Vanlaer,  Oriol,  Reynaud,  Nunch,  Bader,  Ducuing 
Pozziescot,  Besançon,  Teillot,  David,  Bavelaer,  Vi- 
donne,  Perreaux,  Cuisset,  Gerbier,  Relu,  Perrot, 
Coste,  Mansuy,  Blond,  Bourgeau,  Deyrieux,  Dur¬ 
ban,  Sarvonnat,  Despin,  Delord,  Bourdiol,  Coqueret, 
Cathala,  Brahic,  Duranton,  Caubet,  Buzy,  Treyve, 
Duquesne,  Vaissier,  Laugier. 

Usquin,  Petit,  Surle,  Pelletier,  Rousselot,  Poirier, 
Craponne,  Dufour,  Rigaud,  Zielinski,  Moyzes,  Gabo- 
rit,  Letort,  Duthu,  Bouton,  Cheviannes,  Bardou,  Fil- 


FARINE 

LACTÉEi 


DIASTASÊE 


POUR  LE  PREMIER  AGE 


La  FARINE  SALVY  est  diastasée  et  se  transforme 
au  moment  de  la  cuisson  en  un  aliment  solubilisé, 
prédigéré,  assimilable. 

C’est  l'aliment  rationnel  du  premier  âge,  puisqu'il 
supplée  à  l'insuffisance  digestive  du  nourrisson  ; 
c'est  l'aliment  indispensable  du  sevrage. 
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loi,  Lecacheux,  Daoulas,  Frassaint,  Bon,  La  Balle, 
Surjus,  Jacotot,  Courbin,  Hamant,  Bernard,  Petit, 
Boulanger,  Cazejust,  Lafargue,  Brousselle,  Lafar- 
gue.  Hue,  Sigalas,  Rougier,  Lauriat,  Durand,  Mau¬ 
rice,  Mügret,  Fagot,  Gasquet,  Richoux,  Piedelièvre, 
Chavaillon,  Coffmières,  Michaux,  Bardret,  Brugère, 
Jorand,  MassouU’e,  Pierson,  Roux,  Alcan,  Fialip, 
Laegal,  Lassalle. 

Béguier,  Eltrich,  Debray,  Bergeret,  Barbier,  Thié- 
baut,  Libert,  Witas,  Laulaigne,  Pradignac,  Fouin, 
Kemmel,  Sedanmiegemolle,  Mercier,  Kermorgant, 
Peignaux,  Tapize,  Burucoa,  Marcade,  Paysant,  Gi- 
rand,  Uhnn,  Giraud,  Hutinel,  Garcin,  Turquety,  Cau- 
drelier,  Gosselin,  Thuau,  Internet,  Lefebvre,  Riva- 
lier,  Gavaro,  Souquet,  Michel,  Béchet,  Casai,  Tri- 
faud,  Dayde,  Duboucher,  Malet,  Bonifay,  Desbos, 
Choux,  Cassan,  Chatellier,  Maréchal,  Wolffromm.  - 
30  avril. 

Enseignement  de  la  médecine. 

Décret  du  20  avril  1929  portant  modification  des  trai- 
ments  et  des  classes  du  personnel  enseignant  des 
facultés  des  universités  des  départements. 

Ce  décret  sera  publié  dans  un  prochain  numéro 
documentaire. 

Hygiène  publique. 

Avis  de  vacance  d'une  place  d’auditeur  au  conseil  su¬ 
périeur  d’hygiène  publique  de  France. 

Une  place  d’auditeur  au  conseil  supérieur  d’hy¬ 


giène  publique  de  France  est  déclarée  vacante,  dans 
la  catégorie  des  bactériologistes,  par  suite  de  la  no¬ 
mination  comme  membre  de  M.  le  professeur  Nattan- 
Larrier. 

Les  candidats  sont  invités  à  produire  leur  deman¬ 
de,  accompagnée  d’un  curriculum  vitæ,  et  d’un  ex¬ 
posé  de  leurs  titres,  avant  le  1®’’  juin  1929,  au  minis¬ 
tère  du  travail,  de  l’hygiène,  de  l’assistance  et  de  la 
prévoyance  sociales,  direction  de  l’assistance  et  de 
l’hygiène  publiques,  5®  bureau,  7,  rue  Cambacérès, 


ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 


I.  Jurisprudence  coneernaut  le  duplicatiim 
du  certificat  initial 

Un  premier  principe  a  été  posé  par  la  Cour  de 
Cassation  (Ch.  des  Requêtes),  2  mars  1914  (Con¬ 
cours  médical,  1924.2044) 

Celui  qui  demande  au  médecin  un  certificat 
doit  le  payer. 

Lorsqu’on  vertu  des  dispositions  de  l’article 
11  de  la  loi  du  9  avril  1898,  le  chef  d’entreprise 
doit  faire  la  déclaration  d’un  accident  du  tra¬ 
vail,  alors  que  la  victime  n’a  pas  repris  son  tra¬ 
vail  dans  les  quatre  jours  de  l’accident,  ce  patron 
demande  au  médecin  une  attestation,  précisant 
l’état  de  la  victime. 
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Ce  certificat  est  destiné  à  la  mairie  et  est  dé¬ 
livré  en  un  seul  exemplaire.  ' 

Mais,  si  le  patron  réclame  un  second  certifi¬ 
cat,  un  double  du  premier,  pour  faire  sa  déclara¬ 
tion  à  son  assurance,  c’est  ce  patron,  ou  son  assu¬ 
rance  qui  doit  le  coût  de  ce  certificat. 

Lorsque  c’est  l’ouvrier,  qui  demande  ce  cer¬ 
tificat  à  son  médecin,  il  peut  avoir  un  rôle  dif¬ 
férent,  selon  qu’il  agisse  au  nom  du  patron,  ou  en 
son  nom  propre. 

Au  nom  du  patron,  il  fait  la  commission,  par 
laquelle  on  lui  fait  demander  au  médecin  deux 
certificats,  l’un  pour  la  mairie,  l’autre  pour  l’as¬ 
surance. 

Dans  ces  conditions,  c’est  le  patron  qui  est 
responsable  du  paiement. 

Mais,  si  l’ouvrier  demande  un  certificat  pour 
faire  lui-même  la  déclaration  à  la  mairie,  c’est 
lui  seul  qui  doit  payer  le  certificat,  surtout  lors¬ 
que  le  chef  d’entreprise,  ou  l’assurance  de  ce 
dernier,  ont  fait  visiter  le  blessé  par  le  médecin 
de  l’entreprise  (ou  de  l’assurance)  et  que  ce  pra¬ 
ticien  a  délivré  le  certificat  nécessaire. 

C'est  le  sens  de  l’arrêt  que  nous  citons  ci-des¬ 
sus. 

Les  décisions  de  jurisprudence  suivantes  ont 
appliqué  ce  principe  que  celui  qui  commande 
paye  : 

Justice  de  paix  d’Amiens,  3®  arr.  Sud-Ouest, 
isfmars  1923  (Concours  médical,  1923.1813). 


Le  médecin  qui  délivre  un  certificat  initial, 
pour  lequel,  il  ne  perçoit  que  la  somme  de  cinq 
francs,  n’est  pas  tenu  d’en  délivrer  un  duplica- 
tum,  le  prix  de  ce  dernier  devant  incomber  à  ce¬ 
lui  qui  le  demande. 

Justice  de  paix  de  Bonneville,  28  mars  1924. 

Le  fait,  par  une  Compagnie  d’assurances,  d’a¬ 
voir  remis  au  médecin  un  registre  à  souches,  qui 
comporte  deux  formules  du  certificat  initial, 
constitue  une  demande  suffisante,  pour  l’obli¬ 
ger  à  payer  le  coût  de  ce  deuxième  certificat. 

Justice  de  paix  de  Châtellerault,  16  janvier 
1925  (Bulletin  des  Synd.  méd.  des  Charentes  et 
Poitou)  :  lorsqu’une  compagnie  d’assurances  re¬ 
met  au  médecin  un  carnet  à  souches,  comprenant 
une  formule  destinée  à  la  mairie  et  une  autre 
pour  elle-même,  chaque  certificat  doit  être 
payé  séparément  et  au  même  prix  que  le  certi¬ 
ficat  initial,  seul  prévu  par  la  loi,  celle-ci  ayant 
simplement  prévu  le  certificat  pour  la  déclara¬ 
tion  à  l’autorité  compétente. 

La  jurisprudence  n’est  donc  pas  très  considé¬ 
rable  et  ne  se  compose  que  de  décisions  de  justi¬ 
ces  des  paix. 

Cependant,  un  certain  nombre  de  Compagnies 
d’assurances  trouvent  iégitime  que,  toute  peine 
méritant  salaire,  le  médecin  puisse  réclamer  des 
honoraires  pour  le  duplicatum  du  certificat  ini¬ 
tial,  duplicatum  destiné  à  la  Compagnie  d’assu¬ 
rances,  qui  couvre  la  responsabilité  du  chef  d’en¬ 
treprise. 
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II.  Facteur  întéiâmaire  des  P.  T.  T. 

Un  facteur  intérimaire  permanent  des  P.  T.  T. 
dont  le  salaire  est  décompté  à  la  journée  et  n’est 
pas  soumis  à  retenue  pour  la  retraite,  est-il  cou¬ 
vert  par  la  loi  de  1898,  en  cas  de  blessure,  sur¬ 
venue  en  cours  de  son  travail  (chute  de  bicyclette 
en  cours  de  tournée)  ? 

Par  plusieurs  arrêts,  la  Cour  de  Cassation  a 
décidé  que  la  loi  de  1898  était  applicable  aux 
administrations  d’Etat,  qui,  comme  l’adminis¬ 
tration  des  iiostes,  peuvent  être  considérées 
comme  rentrant  dans  les  industries  visées  par 
cette  loi. 

Les  Postes  sont  considérées,  par  la  Cour  suprê¬ 
me,  comme  constituant  une  entreprise  de  trans¬ 
port  {Cassation,  27  octobre  1909). 

Mais  il  convient  d’établir  une  distinction  entre 
les  fonctionnaires  et  les  employés,  ou  ouvriers, 
les  premiers  étant,,  en  cas  d’accident,  résultant 
de  l’exercice  de  leurs  fonctions  et  les  mettant 
dans  l’impossibilité  de  continuer  leur  service, 
couverts  par  la  loi  du  9  juin  1853,  sur  les  pen¬ 
sions  civiles  et  envers  les  tiers  par  les  règles  du 
droit  commun. 

Par  suite,  lorsqu’une  administration  de  l’Etat, 
comme  celle  des  P.  T.  T.,  présente  tout  à  la  fois, 
le  caractère  d’un  service  public  et  celui  d’une 
entreprise  visée  par  la  loi  du  9  avril  1898,  il  y  a 
lieu  de  distinguer,  d’une  part  les  agents  du  cadre 


permanent,  placés  sous  le  régime  des  pensions 
civiles,  et,  d’autre  part,  les  agents  du  cadre  au¬ 
xiliaire,  employés  et  ouvriers,  qui  n’y  sont  pas 
soumis  :  la  loi  du  9  avril  1898  n’est  applicable 
qu’à  cette  dernière  catégorie  de  personnes  {Cas¬ 
sation,  chambre  civile,  4  décembre  1917). 

Cet  arrêt  déclare  la  ’oi  applicable  à  un  cour¬ 
rier  convoyeur,  à  un  commis  ambulant  des 
postes,  à  un  chef  surveillant  des  télégraphes. 

Décisions  analogues  :  Cassation,  chambre  des 
requêtes,  8  décembre  1919  ;  tribunal  civil  d’Alger, 
8  juillet  1921. 

Un  facteur  des  postes  est  protégé  par  la  loi 
du  9  avril  1898  ;  Cour  d’appel  de  Paris,  7®  cham¬ 
bre,  21  juin  1926. 

III.  Une  crise  d’asthme  i>eut-elle  être 
un  accident  du  travail  ? 

Une  crise  d’asthme,  tout  à  lait  comparable  à 
l’asthme  des  foins,  survenue  chez  une  ouvrière, 
à  l’occasion  de  l’absorption  de  poussières  de  ro¬ 
seaux,  pendant  son  travail,  peut  elle  être  consi¬ 
dérée  comme  un  accident  du  travail 

.Je  n’ai  pas  trouvé  de  documents  de  jurispru¬ 
dence  sur  cette  question  précise  ;  mais,  par  ana¬ 
logie,  nous  pouvons  conclure  qu’il  faut  que  l’ou¬ 
vrière  puisse  prouver  qu’il  y  a  relation  de  cause 
à  effet,  entre  l’absorption  de  poussières  et  le  dé¬ 
clanchement  de  la  crise  d’asthme. 

■  Voir  la  suite  page  LXili-1579 
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PEOPOS  BU  JOUR 


Comment  les  administrations  françaises  comprennent  la  ijropliylaxie  :  -  Contre  la  variole 
venant  d’Angleterre  !  —  Contre  la  lèpre  importée  des  Colonies  !  La  prophylaxie  de 
la  lèpre  en  Nouvelle-Calédonie. 


Les  incidents  qui  uni  accompagné  les  tenta¬ 
tives  de  défense  sanitaire  contre  la  variole  im¬ 
portée  d’Angleterre  montrent  à  quoi  se  réduit 
notre  organisation  d’hygiène  et  de  prophylaxie  et 
jusqu’où  peut  aller  l’incohérence  dans  son  action. 

Alors  que  nos  voisins,  les  Anglais,  prenaient 
depuis  plusieurs  mois  contre  nous  dans  certaiiîs 
ports  comme  New  Hawen,  des  mesures  indiscu- 
.tablement  vexatoires,  telles  que  l’examen  des 
femmes  et  des  jeunes  filles  françaises  sous  pré¬ 
texte  d’empêcher  l’introduction  de  la  syphilis 
en  Angleterre,  alors  que  les  journaux  les  plus 
sérieux  ont  inutilement  protesté  contre  de  pa¬ 
reils  abus,  notre  ,  Gouvernement  a  permis,  sans 
s’émouvoir,  le  débarquement  en  France  des 
passagers  d’un  bâtiment  battant  pavillon  bri¬ 
tannique,  sur'lequels  on  avait  constaté  plusieurs 
cas  de  variole,  sans  que  la  plus  petite  mesure 
prophylactique  ait  été  prise. 

Nous  avons  appris  depuis  que  les  cas  de  variole 
se  sont  multipliés  à  Londres  et  d’autant  plus  que, 
chose  étrange  !  la  patrie  de  Jenner  est  la  seule 
nation  civilisée  où  la  vaccination  antivariolique 
ne  soit  pas  obligatoire  et  où  des  ligues  mysti¬ 
ques  contre  la  pratique  de  cette  méthode  de 
prophylaxie  déjàséculaire  qui,  par  conséquent,  a 
fait  ses  preuves,  mènent  impunément  dans  ce 
pays  une  propagande  néfaste. 

.  Il  semble  que  l’on  ne  puisse  guère  discuter 
à  la  France  le  droit  de  se  défendre  contre  l’im¬ 
portation  des  maladies.  Un  médecin  sanitaire 
à  Dunkerque,  conscient  de  sa  responsabilité, 
(il  en  existe  encore),  crut  de  son  devoir  de  pren¬ 
dre  des  mesures  urgentes.  Le  ministre  de  l’hy¬ 
giène  le  blâma  :  il  trouva  qu’il  a,  en  ce  faisant, 
dépassé  ses  pouvoirs  et  le  malheureux  a  été  ou 
sera  traduit  devant  un  Conseilj^de  [discipline. 
Bel  encouragement  pour  stimuler  le  zèle  de  nos 
agents  sanitaires  1  Le  maire  député  du  Havre 
est  intervenu  pour  que  le  Gouvernement  prît 
des  mesures  nécessaires  pour  préserver  la  ville, 
qu’il  administre.  Le  ministre,  qui  ne  peut  sévir 
contre  lui,  a  répondu  qu’il  fallait  attendre  la 
réunion  d’une  Commission  médicale  franco- 
britannique  à  Calais  ,  pour  décider  de  la  nature 
des  mesures  prophylactiques  que  l’on  pourrait 


prendre  sans  trop  froisser  l’orgueil  et  la  suscep¬ 
tibilité  britanniques.  Et  pendant  ce  temps,  la 
France,  sans  prendre  de  mesures  de  réciprocité, 
tolère  l’examen  outrageant  des  femmes  et  des 
jeunes  filles  françaises  à  New- Hawen.  Devant, 
la  carence  du  Gouvernement,  le  maire  du  Havre 
a  passé  outre  et  donné  des  ordres  pour  assurer 
la  préservation  de  sa  ville  et  il  a  eu.  raison.  Les 
Anglais,  ennemis  de  la .  vaccination,  ont  dû 
passer  par  Boulogne,  par  Calais  et  par  Dieppe. 
Enfin,  après  une  semaine  d’atermoiements  di¬ 
plomatiques,  l’on  est  parvenu  à  s’entendre,  et 
les  passagers,  venant  de  Londres,  ne  peuvent 
débarquer  en  France  que  pourvus  d’un  certifi¬ 
cat  de  vaccination  ou  après,  avoir  été  vaccinés. 

Comme  la  maladie  en  question  est  la  variole, 
le  risque  pour  la  France  n’est  pas  très  grand, 
car,  dans  notre  pays,  la  vaccination  jennérienne 
est  entrée  dans  les  mœurs  et  bien  rares  sont  les 
individus  qui  n’ont  pas  été  vaccinés  ou  même 
revaccinés.  Théoriquement,  la  revaccination  est 
imposée  par  la  loi,  mais  nous  serions  curieux 
de  connaître  par  une  statistique  bien  établie  et 
sincère  combien  de  femmes  et  d’hommes,  excep¬ 
tion  faite  de  ceux  qui  passent  au  régiment, 
subissent  la  troisième  revaccination  au  cours 
de  leur  20^  année,  revaccination  imposée  cepen¬ 
dant  par  la  loi. 

Mais  si  nous  sommes  à  peu  prés  préservés 
pratiquement  contre  la  variole,  et  si  nous  n’a¬ 
vons  pas  couru  un  très  grand  danger,  que  serait- 
il  arrivé  si  nous  avions  été  menacés  de  la  peste 
ou  du  choléra,  maladies  contre  lesquelles  nous 
sommes  moins  bien  armés  ? 

H  y  a  un  danger  certain  à  soumettre  à  la  der¬ 
nière  heure  nôtre  police  sanitaire  à  des  forma¬ 
lités  diplomatiques,  et  nous  devrions  bien  pren¬ 
dre  exemple  sur  les  Etats-Unis  et  d’autres  na¬ 
tions  américaines  qui  n’hésitent  pas,  elles,  à 
prendre  les  mesures  les  plus  draconiennes  pour 
se  préserver. 

La  France,  qui  est  devenue  un  pays  ouvert 
aux  émigrants  qui  y  viennent  de  tous  les  coins 
du  monde,  devrait  avoir  une  politique  sanitaire 
de  l’émigration.  Tous  les  hygiénistes,  tous  les 
médecins,  et  ici  même  à  plusieurs  reprises^ 
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notre  distingué  collaborateur,  le  D*'  R.  Martial, 
en  ont  démontré  éloquemment  la  nécessité.  Mais 
comme  cette  politique  sanitaire  n’a  rien  à  faire 
avec  la  pdlitiqua  de  partis,  qu’elle  ne  peut  être 
m  communiste,  ni  socialiste,  ni  radicale,  ni 
d’ententé  républicaine,  ni  d’âction  fran7aise, 
mais  simplemertt  d’ütilité  publique,  elle  est  uni¬ 
versellement  dédaignée. 

Est-on  bien  sûr  que  nous,  n’aurons  pas  un 
jour  à  nous  repentir  de  notre  indifférence  et  de 
notre  laisser-faire  ?  Sans  parler  des  tuberculeux, 
des  palüdiques,  des  syphilitiques,  qui,  venant  de 
l’etranger,  s’introduisent  chez  nous  et  viennent 
grossir,  notamment  à  Paris,  le  nombre  déjà 
trop  grand  des  malheureux  que  nous  sommes 
impuissants  â  secourir  utilement,  il  est  d’autres 
maladies,  dont  nous  nous  croyons  débarrassés 
â  jamais  et  qui,  sournoisement,  réapparaissent  ; 
nous  voulons  parler  de  la  lèpre.  Le  nombre  des 
lepreux,  à  Paris,  est  déjà  si- appréciable  que  l’on 
a  dû  construire  pour  eux  un  pavillon  à  i’hôpital 
Saint-Louis  et  il  n'est  pas  douteux  qu’avant  peu, 
SI  cela  continue,  notre  capitale  méritera  le  titre 
peu  enviable  qui  lui  a  été  déjà  donné  de  Paris, 
Vhôpital  du  monde. 

Puisque  nous  avons  parlé  de  la  lèpre,  nous 
insisterons  sur  le  danger  Croissant  qu’elle  pré¬ 
sente  et  notre  distingué  collaborateur,  le  Dr 
Sasportas,  de  Papeete,  qui  est  certes  un  des 
lUédecins  français  qui  connaissent  pratiquement 
le  mieux  cette  maladie,  a  montré  â  nos  lecteurs 
combieu  il  était  dangereux  pour  notre  pays 
de  dédaigner  les  voeux  que  le  P*'  Jeanselme  a 
fait  voter  par  l’Académie  de  médecine,  indiquant 
les  mesures  de  prophylaxie  qui  devraient  être 
prises. 

La  lèpre  est  fréquente  et  ses  cas  se  multi- 
plietlt  d’une  façon  inquiétante  dans  plusieurs 
de  nos  Colonies,  Les  gouverneurs,  qui  jouissent 
d’ün  pouvoir  à  peu  près  discrétionnaire,  ordon¬ 
nent  l’internement  des  lépreux  par  mesures 
administratives  et  ces  derniers,  notamment  en 
NoUVelle-Galédonie,  sont  séquestrés  comme  les 
aliénés  en  France,  Or,  les  léproseries  modernes, 
dans  nos  colonies,  sont  loin  d’être  un  séjour 
attrayant  •  aussi,  le  lépreux  européen  ne  r,êve 
que  d’échapper  à  cet  enfer  et  il  y  réussit.  Gomme 
il  sait  qu’en  France,  aucune  loi  ne  peut  attenter 
à  sa  liberté,  il  s’empresse,  dès  qu’il  le  peut,  de 
revenir  dans  la  métropole. 

Une  fois  de  retoiir,  il  gagne  une  grande  ville, 
Paris  par  exemple,  il  devient  garçon  d’hôtel  ou 
de  restaurant,  aide  de  cuisine,  boulanger,  pâtis¬ 


sier,  etc.  et  sème  le  bacille  dé  Hansen,  tout  en 
cachant  sa  triste  maladie.  Gomme  la  lèpre  reste 
souvent  dix  et  quinze  ans  avant  de  donner  lieu 
à  des  manifestations  évidentes  et  que  les  mé¬ 
decins  français  sont  pour  la  plupart  incapables 
de  la  diagnostiquer,  il  nous  est  actuellèment 
impossible  de  mesurer  les  ravages  effectués  par 
la  maladie. 

L’on  nous  répondra  que  la  lèpre  est  énergi¬ 
quement  combattue  aux  colonies  et  que,  de  ce 
fait,  elle  a  peu  de  tendance  à  se  développer.  C’est 
encore  une  erreur  qu’il  convient  de  dissiper. 

En  Nouvelle-Galédonie,  la  lèpre  devient  chez 
les  indigènes  tellement  fréquente  qu’elle  compte 
parmi  une  des  causes  les  plus  importantes,  de  la 
disparition  prochaine  de  la  race  canaque.  Dans 
cette  île,  les  lépreux  européens  et  les  immigrés 
sont  internés  et  à  peu  près  soignés  à  la  lépro¬ 
serie  installée  dans  la  presqu’île  Ducos,  mais 
les  indigènes  !  1  On  a  créé  pour  eux  des  centres 
d’isolement  qu’on  appelle  des  léproseries  par¬ 
tielles,  mais  s’il  faut  en  croire  un  article  du 
Bulletin  du  Commerce  de  la  N ouvdle-CaUknk 
et  des  Nouvelles-Hébrides  (numéro  du  samedi 
9  janvier  1929),  article  signé  de  M.  Pierre  Berges, 
qui  doit  être  au  courant  puisqu’il  est  conseiller 
général  de  la  colonie,  ces  léproseries  indigènes 
«  ne  sont  pas  seulement  un  trompe  l’œil,  mais 
j  elles  constituent  de  plus  un  véritable  danger 
public.  Disons  qu’en  aucun  domaine,  la  carence 
administrative  ne  s’est  montrée  à  ce  point 
lamentable  et  totale.  » 

M.  Bergès  affirme  que  les  indigènes  ne  peuvent 
prendre  au  sérieux  ces  mesures,  que  tous  les 
lépreux,  tant  soit  peu  valides,  «  se  baladent 
(sic)  dans  leur  région  comme  si  dé  rien  n’était 
et  ne  regagnent  la  léproserie  que  le  jour  de  la 
visite  du  gendarme  ou  du  médecin  ». 

Il  faudrait  une  léproserie  centrale  pour  les 
indigènes,  bien  organisée  et  où  serait  fait  un 
service  médical  régulier.  L’on  dirait,  ajoute 
M.  Bergès,  qu’il' existe  deux  lèpres,  une  redou¬ 
table,  celle  des  Européens  et  des  'immigrési 
l’autre  bénigne,  celle  des  indigènes.  Et,  hélas  1 
il  n’en  est  rien,  les  ravages  de  la  lèpre  dans  les 
tribus  sont  terribles.  Le  D‘'  Tisseul,  chargé  dn 
service  des  lépreux,  a  dû  reconnaître,  au  Con¬ 
seil  général  de  la  colonie,  que  la  maladie  n  était 
pas  en  régression  chez  les  Ganaqües. 

■  Si  le  statu  quo  se  prolonge,  «  la  race  indigète 
est  virtuellement  morte  et  bien  morte  »•  ® 
outre,  les  Européens  et  les  immigrés  ne  contrac¬ 
tent  en  Nouvelle-Galédonie,  la  lèpre  que  P*’’ 
les  indigènes,  et  la  presque  totalité  des  lépreux 
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observés  actuellement  en  France,  viennent  des 
Colobies.  Il  faudrait  éteindre  ces  foyers  de  con-, 
tagion  et  il  semble  qu’on  le  pourrait  si  on  le  vou¬ 
lait  bien,  surtout  dans  une  île  coUime  la  Nou- 
Vëlle-Càlédonie.  Or,  nous  trouvons  dans  le  Jour¬ 
nal  officiel  de  la  Nouvelle  Calédonie  et  dépendan¬ 
ces,  numéro  du  9  février  1929,  page  ll9, 
colonne,  5®  ligne  et  suivantes,  l’arrêté  suivant 

Madame  Garrier  est  nommée  infirmière  auxiliaire 
au  sanatorium  (léproserie)  de  Ducos  pour  compter 
du  i“  décembre  1928. 

Madame  Garrier  percevra  une  allocation  mensuelle 
de  CÉNT  cinquante  francs  et  aura-  droit  à  la 

nourriture  et  au  logement. 

Jugez  donc  de  l’effort  fait  à  la  Nouvelle-Calé¬ 
donie  pour  combattre  la  lèpre.  L’on  donne  un 


salaire  de  cent  cinquante  francs  par  mois  à  une 
malheureuse  qui  consent  à  se  retirer  à  Ducos, 
presqu’île  où  l’on  ne  peut  accéder  que  pal’  mer. 
Cette  femme  vivra  pour  ce  salaire  au  milieu  dés 
lépreux  jaunes  et  blancs,  de  toutes  catégories, 
leur  distribuera  les  vivres  et  les  médicaments, 
prescrits  trois  fois  par  semaine  par  le  médecin 
traitant  au  cours  d’une  rapide  visite. 

«  Que  faut-il  le  plus  admirer,  m’écrit  la  per¬ 
sonne  qui,  de  la  Nouvelle-Calédonie,  nous  fait 
parvenir  ces  renseignements,  cette  femme  et 
son  renoncement  ou  la  «  pingrerie  »  de  la 
colonie  ■?  » 

Décidément,  nous  ne  sommes  pas  sur  le  point 
d’être  délivrés  du  cauchemar  de  la  lèpre. 

J.  Nom. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


Travaux  Originaux 

CLINIQUE  OPHTALMOLOGIQUE  DE  L  HOTEL-DIEU 

M.  le  professeur  F.  Terrien. 


Le  zona  ophtalmique 


Le  zona  ophtalmique  est  une  éruption  de  zona, 
c’est-à-dire  d’herpès  zoster,  qui  siège  sur  le  ter¬ 
ritoire  innervé  par  la  branche  ophtalmique  du 
trijumeau.  L’herpès  zoster,  vous  le  savez,  a  été 
appelé  feu  sacré,  feu  Saint- Antoine,  parce  qu’il 
s’accompagne  de  douleurs  très  vives,  frappant 
d’ordinaire,  un  sujet  en  pleine  santé. 

Cette  malade,  âgée  de  34  ans,  raconte  que,  le 
18  janvier,  elle  a  senti  brusquement  une  douleur 
intense  du  type  névralgique,  siégeant  dans  la 
région  sus-orbitaire  gauche,  s’irradiant  à  toute 
la  région  frouto-pariétale  et  même  presque  jus¬ 
qu’à  l’occiput.  En  même  temps,  elle  était  cour¬ 
baturée  et  fébrile.  Le  20  janvier,  la  malade  s’a¬ 
perçoit  de  l’apparition  de  quelques  petites  vé- 
-icules  au  niveau  du  sourcil,  du  front  et  du  cuir 
chevelu.  Le  lendemain,  dans  la  nuit,  vers  4  heu¬ 
res  du  matin,  elle  est  réveillée  par  une  douleur 
intense  ;  sa  température  est  à  38<>2.  Le  22,  elle 
se  décide  à  entrer  à  Thôpital. 

Sui  deo  placards  Érythémateux,  on  voit  des 
vésicules  de  grandeur  variables,  qui,  en  se  réu- 


(1)  Lect 
Pontfe  et 


on  au  8  février  1929,  recueillie  par  le  LA- 
revue  par  le  professeur. 


nissant,  peuvent  atteindre  des  dimensions  plus 
considérables,  et  renferment  un  liquide  séreux. 
La  paupière  est  généralement  un  petf  œdéma¬ 
tiée,  elle  est  tombante,  il  y  a  un  pseudo-ptosis. 
Le  zona  ne  franchit  jamais  la  ligne  médiane, 
sauf  de  rarissimes  exceptions. 

Voilà,  sur  cette  figure,  un  zona  à  une  période 
un  jieu  plus  avancée,  des  croûtes  brunâtres, 
puis  a  laissé  des  cicatrices  déprimées  indélébiles-. 

Les  douleurs,  le  plus  souvent,  précèdent,  ac¬ 
compagnent  et  suivent  l’éruption,  persistent 
pendant  des  mois  et  des  années  sous  forme  de 
douleurs  névralgiques  souvent  extrêmement  in¬ 
tenses. 

Ces  douleurs  peuvent  induire  en  erreur. 

Un  malade  m’est  amené  par  son  médecin,  le 
D‘'  Manger,  parce  qu’il  avait  été  pris  de  douleurs 
extrêmement  vives,  qu’il  avait  essayé  de  cal¬ 
mer  avec  un  Uniment  donné  par  un  pharmacien. 
Loin  d’être  soulagé,  il  souffrait,  et  le  lendemain 
apparut  une  brûlure  au  deuxième  degré  dans 
toute  la  moitié  gauche  de  la  face.  L’attribuant 
à  l’effet  du  Uniment,  il  voulait  poursuivre  le 
pharmacien.  J’avais  tout  de  suite  été  frappé  de 
l’unilatéralité  des  lésions.  Il  s’agissait  d’un  zona 
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Des  traces  de  zona  en  certains  points  me  permi¬ 
rent  de  faire  le  diagnostic  rétrospectif  et  de  laver 
le  pharmacien  du  soupçon  d’avoir  produit  une 
brûlure  par  l’emploi  d’un  médicament  intempes¬ 
tif. 

On  peut,  en  effet,  confondre  le  zona  avec  une 
brûlure,  surtout  s’il  est  irrité,  mais  l’unilatéra¬ 
lité  des  lésions  et  le  caractère  particulier  des  dou¬ 
leurs  névralgiques  permettent  le  diagnostic. 

On  a  confondu  bien  des  zonas  avec  des  éry¬ 
sipèles  ;  on  envoyait  souvent  les  malades  at¬ 
teints  de  zona  dans  les  services  de  contagieux 
spéciaux  pour  érysipélateux.  Mais  l’aspect  de 
l’éruption  n’est  pas  le  même.  Dans  l’éryispèle, 
les  cloques  sont  beaucoup  plus  volumineuses  ; 
il  n’y  a  pas  ce  caractère  d’unilatérajité  ;  il  n’y  a 
pas  de  douleur  ;  il  y  a  une  température  élevée 
à  40'’,  alors  que,  dans  le  zona,  elle  ne  dépasse 
guère.  38°.  Donc,  avec  un  peu  d’attention,  la 
confusion  n’est  pas  possible. 

On  peut  confondre  le  zona  quelquefois  avec 
la  varicelle.  Certains  auteurs  récents  ont  meme 
soutenu  l’identité  de  ces  deux  affections. 

Il  y  a  une  diminution  très  nette  de  la  sensibi¬ 
lité  dans  la  région  envahie  par  le  zona  et  c’est 
là  un  un  élément  important,  aussi  bien  pour  le 
diagnostic  que  pour  le  pronostic,  nous  le  ver¬ 
rons. 

Le  zona  peut  entraîner  des  lésions  du  côté  de 
la  cornée,  de  l’iris,  du  nerf  optique,  des  nerfs 
moteurs. 

Sur  la  cornée,  l’éruption  d’herpès  zoster  est 
assez  rare,  contrairement  à  l’herpès  de  la  cornée 
banal  qui  se  présente  sous  forme  de  taches  gri¬ 
sâtres,  de  vésicules  persistant  quelques  heures 
et  laissant  une  petite  ulcération  superficielle  :  le 
plus  souvSnt,  il  s’agit  de  l’application  intempes¬ 
tive  d’un  collyre  au  sulfate  de  zinc.  Dans  le  zona, 
on  peut  voir  la  kératite  interstitielle  ;  elle  appa¬ 
raît  généralement  au  bout  de  quinze  jours  ou 
trois  semaines  après  l’éruption.  Exceptionnel¬ 
lement,  elle  peut  précéder  l’éruption,  comme  j’en 
ai  rapporté  une  observation,  en  1903,  dans  les 
Archives  d’ Ophtalmologie. 

Enfin,  à  côté  des  infiltrations  on  peut  obser¬ 
ver  des  ulcérations  de  la  cornée,  qui  revêtent  le 
caractère  de  la  kératite  neuro-paralytique.  Elles 
évoluent  sans  douleur  et  peuvent  aboutir  à  la 
perforation  de  la  cornée  (rare).  Le  plus  souvent, 
ce  sont  des  formes  atténuées  :  on  les  met  en  évi¬ 
dence  en  instillant  de  la  fluorescéine  au  centiè¬ 
me,  qui  pénètre  au  niveau  de  la  lésion  et  donne 
là  une  tache  verte.  Ceci  permettra  de  faire  le 
diagnostic  des  vésicules  d’herpès  avec  une  sim¬ 
ple  conjonctivite. 

Remarquons  d’ailleurs  que  les  lésions  de  la 
cornée  sont  surtout  à  craindre  lorsque  la  sensi¬ 
bilité  de  la  membrane  est  très  diminuée  ou  même 
abolie. 


Sur  8  sections  incomplètes  du  trijumeau,  chez 
l’homme  Hartmann  a  constaté  une  seule  fois 
la  kératite  {Annales  d’ Oculistigue,  1921).  Au 
contraire,  lorsqu’il  y  a  eu  section  complète,  et 
surtout  si  le  ganglion  de  Casser  était  entamé, 
il  a  observé  la  -kératite  dans  plus  de  la  moitié 
(53  %  )  des  cas.  Ces  troubles  cornéens  sont  à 
rapprocher,au  point  de  vue  de  leur  patho génie, de 
la  kératite  neuro-paralytique  puisque,  comme 
cette  dernière,  ils  sont  consécutifs  à  une  névrite 
de  la  branche  ophtalmique  du  trijumeau. 

On  sait  que  la  pathogénie  de  la  kératite  neuro¬ 
paralytique  a  donné  lieu  à  discussion.  On  a  d’a¬ 
bord  incriminé  l’irritation  de  la  cornée  par  les 
poussières  extérieures,  par  suite  de  l’absence  de 
clignement  ;  c’est  la  théorie  de  Snellen.  11  y  a  là 
une  part  de  vérité,  mais  cette  absence  n’est 
pas  suffisante,  parce  qu’on  a  vu  des  kératites  se 
développer  chez  le  lapin  auquel  on  avait  sec¬ 
tionné  le  trijumeau  et  suturé  les  paupières  pour 
protéger  la  cornée.  D’autres  ont  vu  la  kératite 
neuro-paralytique  se  produire  chez  l’homme  à  la 
suite  de  paralysie  du  trijumeau  associée  à  un 
ptosis  et  nous-même  avons  eu  l’occasion  de 
constater,  il  y  a  quelques  années,  chez  un  malade 
suivi  à  l’hôpital  Beaujon  et  dont  nous  avons 
rapporté  l’observation,  une  ébauche  de  kératite 
neuroparalytique  alors  qu’il  n’existait  une  pa¬ 
ralysie  de  la  troisième  paire  (et  par  là  même  un 
ptosis)  associée  à  la  paralysie  de  l’ophtalmique. 

Hartmann  s’est  demandé  si  ces  lésions  n'é¬ 
taient  pas  dues  à  une  altération  du  facial.  Après 
section  du  trijumeau,  le  larmoiement  physiologi¬ 
que  ne  disparaît  pas  ;  au  contraire,  il  disparaît 
après  section  du  facial.  Il  dépendrait  du,  facial 
par  l’intermédiaire  des  nerfs  pétreux  superfi¬ 
ciels.  Cependant,  on  trouve  des  observations  où, 
malgré  l’intégrité  des  pétreux,  on  a  constaté, 
des  altérations  du  côté  de  la  cornée,  de  sorte  qu’à 
l’heure  actuelle,  nous  en  sommes  toujours  à 
cette  doctrine  de  Magendie,  c’est  que  la  kératite 
neuro-paralytique  et  les  altérations  cornéennes 
sont  dues  à  des  troubles  trophiques. 

C’est  pourquoi,  j’ai  insisté  sur  l’intérêt  delà 
localisation  de  l’éruption  à  la  partie  interne,  où 
sont  les  filets  nasaux  du  trijumeau  qui  fournis¬ 
sent  au  ganglion  ciliaire  sa  racine  sensitive.  On 
y  a  insisté  depuis  longtemps  ;  c’est  qu’eu  pareil 
cas,  on  peut  craindre  davantage  des  complica¬ 
tions  du  côté  de  la  cornée. 

Du  z'.ôté  de  l’iris,  on  observe  rarement  un 
signe  d’Argyll-Robertson.  M.  Cousin  en  a  pré¬ 
senté  tout  récemment  deux  cas  à  la  Société  Neuro¬ 
oculistique.  Mais  on  observe  très  souvent  une 
paj-esse  de  la  pupille  et  souvent  aussi  de  l’iritis, 
de  préférence  sous  la  forme  séreuse,  avec  préci¬ 
pités  à  la  face  postérieure  de  la  cornée.  Les  ma¬ 
lades  se  plaignent  de  mouches  volantes  ;  ils  ont 
une  diminution  légère  de  l’acuité  visuelle.  Dans 
Je  zona  l’iritis  se  traduit  surtout  par  une  pupille 
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un  peu  petite, '  .un  iris  légèrement  infiltré.  Elle 
s'accompagne  souvent  d’hypertension  et  il 
faut  être  ici  très  prudent  dans  l'emploi  de  l’a¬ 
tropine. 

M.  Veil  a  rapporté  21  observations  de  zona, 
sur  lesciueiles,  il  a  noté  8  fois  l’iritis,  5  fois  la 
syphilis,  .je  vous  dis  tout  de  suite  que  notre 
malade  est  syphilitique.  Sa  réaction  de  Bordet- 
Wassermann  est  très  nettement  positive. 

On  s’est  demafidé  même  si  la  syphilis  ne  pou¬ 
vait  pas  déterminer  le  zona.  Il  semble  tout  au 
moins  qu'elle  puisse  en  favoriser  l’apparition. 

A  pô'té  des  lésions  de  la  cornée  et  de  l’iritis,  il 
est  une  troisième  complication  oculaire  du  zona, 
c’est  Valrophie  opiiqiie.  Elle  est  rare.  Be  qui  est 
moins  rare,  ce  sont  les  complications  du  côté  des 
annexes  de  l’œil.  O  n  peut  observer  des  paraly¬ 
sies  dps  nerfs  moteurs:  M.  Klippel  a  rapporté 
18  observations  de  zonas  accompagnés  de  para¬ 
lysie  faciale.  On  peut  observer  des  paralysies 
de  la  IV  paire,  de  la  VP  paire,  de  la  IIP  paire 
surtout.  11  est  vraisemblable  c[ue  ces  paralysies 
se  produisent  par  propagatipn  du  virus  zos- 
térien,  de  proche  en  proche.  Leur  pronostic  est 
d’ailleurs  favorable  et  elles  disparaissent  complè¬ 
tement,  mais  souvent  après  un  temps  assez  long. 

Le  zona  est  upc  néyrite,  On  constate,  soit  au 
niveau  du  ganglion  de  Gasser,  soit  au  niveau  des 
ganglions  spinaux,  dans  le  zona  intercostal,  une 
infiltration  caractérisée  par  une  accumulation  de 
leiiCQcytes  et  de  cellules  embryopnalres  ayec  des^ 
tfuction  des  élénrents  nerveux, 

Le  zpna  est  une  piaiadie  infectieuse.  C’est  là 
up  point  sur  lequel  Lqndouzy,  le  premier,  avait 
insisté.  Elle  ep  a  les  aUures  :  le  léger  mouvement 
fébrile,  l'éruption,  l’adénopathie  correspondan- 
tp  ;  de  plus,  le  zona  ne  récidive  pas.  Tl  sem¬ 
ble  coptagievix.  On  a  YU  le  zona  transmis  entre 
homme  et  fpmrne  couchant  dans  le  même  lit, 
nn  même  apparaître  chez  uu  indüvidu  qui  avait 
couché  à  l’hôpital  dans  le  Ut  d’un  individu  qui 
avait  eu  le  zona.  Si  on  fait  la  ponction  lombaire, 
ou  trouve  généralement  une  lymphocytose  assez 
considérable,  comme  l’a  montré  Sicard. 

Mais  si  le  zopa  est  up  herpès,  il  diffère  cepen- 
(iaps  de  l’herpès  ordinaire  qui,  luf,  récidive  trps 
souvent.  De  plus,  avec  la  sérosité  de  l’herpès, 
qp  peut  reproduire  la  vésicule  d’herpès  sur  la 
cornée  d’un  lapin,  tandis  qu’avec  la  sérosité  du 
zona,  on  ne  détermine  jamais  d®  kératite  expé¬ 
rimentale. 

Sziiy  a  injecté  la  cornée  d’nn  lapin,  et  réussi 
ii  déterminer  nne  ophtalmie  sympathique-  On 
introduit  le  IrUSimeut  entre  la  selérotique  et  le 
corps  CÜiaire.  Quatorze  jours  après,  on  voit  ap¬ 
paraître  snr  l’oeil  opposé  des  lésions  d’iritis  plas¬ 
tique  et  d’irido-chorpïdite.  Cette  inflltratiop 
.  s’étend  jusqu’au  nerf  optique.: 

On  a  même  pu,  elle?,  le  iapiu,  déterminer  des 
lésions  du  côté  du  ceryeau,  rappelant  les  lé¬ 


sions  de  l’encéphalite  épidémique.  Et  même  cer¬ 
tains  auteurs,  avec  Levaditi,  ont  soutenu  l’iden¬ 
tité  de  l’inlection  entre  l’herpès  et  l’encéphalite 
épidémique.  Il  semble  toutefois  exister  une  con¬ 
tradiction  entre  la  fréquence  si  grande  de  l’her¬ 
pès,  maladie  bénigne,  et  la  rareté  relative  de 
l’encéphalite  épidémique. 

Quoi  qu’il  en  soit,  ces  faits,  pour  ce  qui  nous 
concerne,  montrent  cjne  le  mode  de  contamina¬ 
tion  de  l’ophtalmie  sympathique  d’un  œil  à. l’au¬ 
tre  n’est  pas  un  mythe,  mais  peut  se  produire  fa¬ 
cilement  par  l'intermédiaire  du  nerf  optic[ue. 

De  même  que  pour  l’encéphalite,  certains  au¬ 
teurs  ont  assimilé  le  zona  à  la  varicelle.  Nous  n’a¬ 
vons  pas  qualité  pour  prendre  parti  dans  le  dé¬ 
bat  entre  unicistes  et  dualistes,  mais  il  ne  semble 
pas  que  la  varicelle  et  le  zona  soient  une  seule  et 
même  affection.  L’éruption  de  varicelle  n’a  pas 
d'unilatéralité.  De  plus,  et  c’est  un  point  sur  le¬ 
quel  Sicard  a  insisté,  le  liquide  céphalo-rachidien 
n’est  pas  altéré  dans  la  varicelle,  tandis  que  dans 
le  zona,  il  y  a  toujours  nne  lymphocytose  assez 
ahondupte. 

Quelques  mots  dw  traitement  du  zona.  Géné¬ 
ralement,  il  se  réduit  à  peu  de  choses.  Laissez 
le  malade  au  lit.  Boissons  chaudes.  Diète  rela¬ 
tive.  Au  point  dp  ywe  }pçq],  uc  rlpn  faire,  ou  à  peu 
près  :  «Moins  on  y  touche,  et  mieux  il  va»  disait 
le  professeur  Eburnier.  On  peut  se  contenter  de 
poudres  meytes,  surtout  P  la  période  d’érpption. 
Aspirine,  putipyrine,  pour  cqlmpr  et  rendre  Ip 
sqmmelL 

Cepepdqpt,  Milian  a  attiré  l’atteption  (voye?, 
Paris  médical,  19  janvier  1929)  sqr  Ips  hienfaitq 
de  l’arsénobenzol.  Je  ne  parle  pas  de  la  radiP- 
tbérapie  profonde,  qui  a  été  employée  pour  les 
radieulites  et  a  été  recommandée  dans  Ip  zopa-  PHe 
peut  donner  facilement  des  radio-dermites  pt 
ne  me  paraît  pas  inoiîensiye.  L’ar.sénobeuzol 
paraît  utile,  même  en  dehors  de  toute  syphüis.- 

Notre  malade  était  syphilitique;  nous  l’avons 
traité  par  l’arsénohenzol,  et  devons  reconnaître 
qu’elle  a  été  extrêmement  soulagée. 

Sans  attendre  les  résultats  dh  Bordet-Wasser- 
maqp,  je  lui  fis  faire  une  injection  intra-veineuse 
de  15  centigrammes  de  novarspnohenzol.  Trois 
heures  après  l’injection,  les  douleurs  s’atténuè¬ 
rent  puis  disparurent  de  sorte  que  la  malade  put 
dormir,  ce  cju’elle  n’ayalt  pas  fait  depuis  trois 
nuits. 

Voici  des  observations  rapportées  par  M-  Milian, 

Un  malade  de  23  ans  vient  consulter  pour 
zona  de  la  cuisse  droite.  Ganglions  douloureux, 
Douleurs  vives,  l’empêchant  de  dormir,  depuis 
deux  jours.  Bordet -Wassermann  négatif. 

Immédiatement,  injection  iptra-veineuse  de 
30  centigrammes  de  914.  Le  lendemain,  les  dou¬ 
leurs  ont  disparu  complètement.  Le  malade  a 
encore  mal  dormi.  Mais  le  surlendemain,  nou- 
yplle  mjqotion  et  U  est  copiplètement  soulagé. 
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La  deuxième  observation  est  tout  à  fait  sem¬ 
blable.  Il  s’agit  d’un  zona  intercostal  datant 
d’une  dizaine  de  jours. 

M.  Milian  rapporte  encore  cinq  autres  obser¬ 
vations,  dans  lesquelles  les  douleurs  ont  été  en¬ 
levées  «  comme  avec  la  main  »,  suivant  l’ex¬ 
pression  employée  par  ses  malades. 

Eh  bien,  devant  une  affection  aussi  rebelle  et 
pour  laquelle  nous  sommes  si  désarmés,  il  m’a  pa¬ 
ru  utile  d’insister  sur  ce  mode  de  traitement.  11 
est  inoiïensif  et  pourra  soulager  les  malades 
d’autant  plus  que  quelquefois,  il  y  a  une  syphilis 
concomitante. 

Même  plus  tard,  il  n’est  pas  défendu,  devant 
les  douleurs  souvent  si  persistantes  et  si  prolon¬ 
gées  du  zona,  de  recourir  aux  injections  de  no- 
varsénol. 

Enfin,  le  zona  peut  entraîner  une  perte  de  sen¬ 
sibilité  qui  reste  déflnitive.  .J’ai  eu  l’occasion  de 
suivre,  depuis  une  quinzaine  d’années,  un  ma¬ 


lade  ayant  eu  un  zona  qui  se  traduit  maintenant 
par  des  cicatrices  assez  profondes  :  il  a  une  anes¬ 
thésie  complète  dans  toute  la  région  cutanée  in¬ 
nervée  par  l’ophtalmique,  et  des  douleurs,  de 
temps  à  autre,  assez  vives. 

Mais  ce  qui  est  surtout  gênant,  c’est  que  cette 
anesthésie  entraîne  des  troubles  trophiques  du 
côté  de  la  cornée  ;  il  fait,  de  temps  à  autre,  des 
poussées  de  kératite  avec  ulcération,  qui  ne  sont 
jugulées  que  par  la  tarsorraphie  médiane.  Je 
vous  rappelle  que  c’est  le  meilleur  mode  de  trai¬ 
tement  que  nous  ayons  contre  les  ulcères  rebel¬ 
les.  N’hésitez  donc  jamais  en  pareil  cas  à  prati¬ 
quer  une  suture  tem])oraire  des  paupières.  C’est 
opération-  inolïensive  ;  elle  donne  des  résultats 
excellents  et  sera  maintenue  jusc|u’à  cicatrisa¬ 
tion  complète  de  l’ulcère  cornéen,  dont  il  est 
facile  de  surveiller  l’évolution  par  les  parties 
externe  et  interne  respectives  de  la  fente  pal¬ 
pébrale. 


CURE  RADICALE  DES  HÉMORROÏDES  ET  PROLAPSUS 
PAR  LA  DIATHERMO-COAGULATION 

Par  MM. 

.J.  Durand-Boisléard  et  Guzman  Thibault 

Ex-assistant  de  chirurgie  Lauréat  de  la  Faculté  de  Médecine. 


Depuis  la  publication  en  1922  du  remarqua¬ 
ble  ouvrage  du  professeur  Bordier  sur  la  dia¬ 
thermie,  de  nombreux  auteurs  se  sont  inspirés 
de  la  technique  décrite  dans  ce  volume  pour 
traiter  les  hémorroïdes  par  la  diathermo-coagu- 
lation. 

Nous-mêmes,  nous  avons  cherché  à  perfec¬ 
tionner  cette  méthode  de  traitement  des  hé¬ 
morroïdes  ainsi  que  celle  des  prolapsus  beaucoup 
plus  difficile  et  partant  beaucoup  plus  intéres¬ 
sante.  En  effet,  huit  fois  sur  dix  les  malades  qui 
se  confient  à  nous  pour  le  traitement  de  leurs 
hémorroïdes  présentent  en  même  temps  une 
complication  de  prolapsus  plus  ou  moins  consi¬ 
dérable  de  la  muqueuse  rectale. 

Technique.  — ■  La  méthode  opératoire  propo¬ 
sée  en  1922  par  Bordier  présentait  deux  incon¬ 
vénients  :  d’abord  l’anesthésie  générale  pour  une 
affection  relativement  bénigne  et  ensuite  la  coa¬ 
gulation  en  masse,  ce  qui  nécessitait  un  appa¬ 
reil  minutieusement  réglé  et  une  sûreté  de  main 
exceptionnelle  pour  ne  pas  provoquer  une  des¬ 
truction  trop  importante  des  tissus.  Nous  préfé¬ 
rons  le  procédé  suivant  que  l’un  de  nous  à  lon¬ 
guement  mis  au  point  et  que  Bordier  préconise 
dans  les  dernières  éditions  de  son  traité  de  dia¬ 
thermie  (1927-1928). 

Pour  les  hémorroïdes  procidentes  et  les  pro¬ 
lapsus  hémorroïdaires  ,  nous  stérilisons  la  région 
avec  de  l’alcool  iodé  au  1  /5®  ;  l’anesthésie  locale 
conduite  très  soigneusement  est  faite  avec  de 


la  novocaïne  à  2/100,  ou  de  l’allocaïne  ou  de  la 
syncaïne  adrénalinée  ;  il  faut  très  minutieuse¬ 
ment  faire  l’anesthésie  de  la  région  pour  que  le 
malade  n’éprouve  aucune  sensation  désagréable 
pendant  le  court  instant  de  passage  du  courant. 
Comme  pôle  indifférent,  on  applique,  en  un  point  | 
quelconque  une  large  électrode  d’étain  ou  de  , 
plomb  (10  X  20). L’électrode  active  est  une  aiguille 
fine  non  isolée  ou  une  aiguille  isolée  par  une  cou¬ 
che  de  substance  vulcanisée  résistant  à  l’ébul¬ 
lition  et  aux  températures  élevées  (nous  avons 
spécialement  fait  construire  un  modèle  de  ces  ai¬ 
guilles  par  la  maison  Simal). 

Le  malade  est  en  position  de  taille  périnéale, 
un  aide  écarte  les  fesses  afin  de  bien  découvrir  la 
région  anale  et  aussi  pour  obtenir  la  saillie  maxi¬ 
mum  des  varices  hémorroïdaires.  Après  l’infil¬ 
tration  de  la  solution  anesthésique,  la  masse 
externe  apparaît  mieux  en  relief  et  on  distingue 
les  paquets  internes  variqueux  qui  s’extériorisent 
facilement  sous  l’influence  d’une  légère  poussée 
de  la  part  du  malade. 

L’opérateur  assis,  introduit  l’aiguille  isolée 
dans  la  tumeur  hémorroïdaire.  Cette  aiguille  doit 
être  enfoncée  dans  la  masse  de  façon  que  la  por¬ 
tion  isolée  soit  en  contact  avec  la  muqueuse  qui 
ne  doit  pas  être  atteinte  par  la  coagulation.  En 
quelques  secondes  de  passage  de  courant,  dont 
on  peut  à  volonté  augmenter  l’intensité,  sui¬ 
vant  le  cas,  question  de  doigté  plus  que  de  lec¬ 
ture  au  milliampère-mètre,  on  entend  quelques 
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petites  explosions,  une  sorte  d’éclatement  ;  on 
voit  la  masse  se  rétracter  sur  l’aiguille  :  les  tissus 
blanchissent  légèrement  :  à  ce  moment,  l’hémor¬ 
roïde  est  coagulée,  et  on  coupe  le  courant. 

La  même  technique  est  répétée  sur  les  diffé¬ 
rents  paquets  que  l’on  veut  opérer  dans  la  même 
séance. 

Prolapsus. 

Parfois,  on  se  trouve  en  présence  d’une  mu¬ 
queuse  extériorisée  à  aspect  rougeâtre,  violacé, 
saignant  au  moindre  contact,  delà  grosseur  d’une 
noix,  atteignant  quelquefois  le  volume  du  poing 
(prolapsus  muqueux) .  Dans  ce  cas,  la  technique 
est  sensiblement  différente.  Nous  nous  servons 
ici  d’une  aiguille  non  isolée.  Il  faut  agir  eh  com¬ 
mençant  par  les  parties  les  plus  haut  situées  à 
l’intérieur  du  rectum,  et  de  préférence  sur  celles 
qui  sont  constituées  par  les  varicosités  de  la  mu¬ 
queuse.  Par  une  action  méthodique  et  légère 
de  la  profondeur  vers  l’extérieur,  on  obtient  à 
chaque  séance  une  rétraction  progressive  de 
la  muqueuse,  dont  on  assiste  à  la  décongestion 
complète  et  qui  cesse  de  saigner  dès  les  premières 
séances. 

On  arrive  ainsi  après  quatre,  cinq,  six  séances 
plus  ou  moins  espacées,  à  obtenir  sans  douleur 
la  disparition  complète  des  prolapsus  de  la  mu¬ 
queuse  rectale.  Il  ne  reste  plus  que  des  vestiges 
d’hémorroïdes  externes  réduites  à  l’état  de  ma- 
risques  flasques  faciles  à  supprimer  par  le  pro¬ 
cédé  ordinaire. 

Par  la  diathermie  sans  fil,  avec  le  diélectrique 
souple  de  Bordier,  l’intervention  sur  la  muqueuse 
peut  se  faire  sans  aucune  anesthésie  et  sans  dou¬ 
leur. 

Incidents.  —  Peu  d’incidents  sont  à  signaler. 
Avec  un  appareillage  moderne,  suffisamment 
puissant,  correctement  réglé,  cette  méthode  est 
remarquable  par  son  innocuité.  Aucune  hémor¬ 
ragie,  aucun  accident  possible  du  côté  du  sphinc¬ 
ter  ;  aucune  plaiè  suppurante  ni  abcès  ;  unique¬ 
ment  dans  les  jours  qui  suivent  les  malades  pré¬ 
sentent  un  peu  de  douleur  par  suite  de  la  réac¬ 
tion  locale,  gonflement  par  œdème.  Cette  douleur 
est  très  atténuée  par  l’application  d’une  pom¬ 
made  calmante  et  l’obtention  de  selles  molles, 
grâce  à  la  magnésie  calcinée  ou  à  de  l’huile  de 
paraffine. 

Résultats.  —  Quand  on  examine,  quelques 
jours  après,  les  points  touchés,  ils  sont  devenus 
noirâtres  et  leur  élimination  se  poursuit  sans 
infection,  la  cicatrisation  se  faisant  de  la  pro¬ 
fondeur  vers  la  superficie  à  l’abri  de  la  coque 
muqueuse  conservée  grâce  à  l’aiguille  isolée. 

Nous  avons  étudié  les  résultats  histologi¬ 
ques  (1)  sur  quelques  hémorroïdes  traitées  par 


(1)  Nous  tenons  ici  à  reihercier  particulièrement  le 
très  regretté  professeur  Letullb  qui  a  bien  voulu  exa- 


cette  méthode  et  excisées  les  jours  suivants. 

L’escarre  produite  dans  les  tissus  se  traduit 
sur  les  coupes  microscopiques  en  la  formation  de 
placards  nécrobiotiques,  rappelant  l’aspect  de  la 
fibrine  avec  sa  densité,  son  aspect  filamenteux  ou 
lamelliforme,  brillant,  avasculaire  et  pénétré 
par  quelques  leucocytes  migrateurs. 

Tous  les  tissus  touchés  ont  le  même  aspect,  à 
peine  peut-on  déceler  de  place  en  place  quelques 
fibres  élastiques  à  peine  colorables. 

Cependant  dans  les  points  où  existaient  des 
veines  variqueuses,  l’aspect  des  parties  peut  dif¬ 
férer  quelque  peu  donnant  lieu  à  trois  types  de 
lésions  veineuses  intéressantes  à  signaler. 

1°  Dans  un  premier  type  on  observe  une  grosse 
veine  élastique  dont  la  paroi  très  amincie  et  dé¬ 
pourvue  de  tissu  élastique,  est  morte,  flbrini- 
flée.  La  lumière  vasculaire  est  comblée  par  un 
caillot  sanguin  surtout  riche  en  glob.ules  rouges, 
très  pourvu  en  fibrine  et  commençant  par  être 
pénétré  par  un  assez  grand  nombre  de  néo-for¬ 
mations  conjonctivo-vasculaires  nées  de  la  pa¬ 
roi  ;  ce  travail  de  thrombo-phlébite  récente  saisi 
par  la  nécrobiose  mérite  d’être  signalé. 

2“  Le  second  type  a  trait  à  des  veines  vari¬ 
queuses  volumineuses  atteintes  d’endo-phlé- 
bite  chronique  végétante  déjà  ancienne  n’ayant 
pas  complètement  oblitéré  le  vaisseau.  Bien  que 
ces  veines  variqueuses  soient  incluses  dans  un 
chorion  ou  tissu  hypodermique  chroniquement 
enflammé,  mais  non  touché  par  la  nécrobiose 
fibrinoïde,  on  est  frappé  de  voir  quê  la  diather- 
mo-coagulation  a  causé  la  mort  fibriniflante 
d’une  partie  seulement  du  tissu  inflammatoire 
endo-phlébitique  et  c’est  la  portion  de  ces  tissus 
inflammatoires  au  contact  du  sang  circulant 
qui  a  été  mortifiée  sans  qu’il  y  ait  eu  coagula¬ 
tion  du  sang  à  ce  niveau. 

30  Un  troisième  type  est  représenté  par  une 
veine  variqueuse  volumineuse  dont  la  paroi  est 
complètement  nécrobiosée,  et  dont  la  lumière 
est  remplacée  par  un  thrombus^  très  pauvre  en 
fibrine  flbriiiaire,  mais  extrêmement  riche  en 
ieucocytes  (thrombo-phlébite  leucocytaire),  le 
thrombus  étant  d’ailleurs  déjà  en  voie  d’orga¬ 
nisation.  Signalons  cependant  que,  dans  le  reste 
du  chorion  et  de  Thypoderme,  on  trouve  un 
nombre  considérable  d’anciens  vaisseaux  vei¬ 
neux,  dilatés  d’ailleurs  et  comblés  par  un  tissu 
inflammatoire  chronique  végétant  endo-vascu- 
laire  dans  lequel  nous  n’avons  pas  décelé  de 
pigments  sidérosiques; 

En  général,  l’escarre  produite  est  complète¬ 
ment  guérie  trois  semaines  à  un  mois  après  le 
début  de  l’intervention. 

Quant  aux  résultats  cliniques,  ils  sont  égale¬ 
ment  du  plus  haut  intérêt  et  les  quelques  obser- 


miner  nos  coupes  au  laboratoire  du  Musée  d’anatomie 
pathologique  générale. 
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vations  suivantes  sont  particulièrement  frap- 
pantes  par  la  situation  pénible  dans  laquelle  se 
trouvaient  les  malades  avant  l’intervention. 

Obsçuvaïion  I.  — Mr.  S. . 53  ans,  atteint  d’hé¬ 
morroïdes  depuis  7  à  8  ans,  vient  nous  consulter  au 
début  du  mois  d’août.  Présence  de  grosses  hémor- 
roïdés  internes  avec  prolapsus  rectal  de  la  grosseur 
d’un  œuf  de  pigeon.  Douleurs  habituellement  mi¬ 
nimes;  mais  hémorragies  après  chaque  selle  et  gêne 
considérable  pour  s’asseoir.  Après  six  séances  espa¬ 
cées  de  6  à  8  jours,  le  malade  peut  voyager  n’éprou¬ 
vant  plus  aucune  gêne.  Huit  semaines  après  la  pre¬ 
mière  intervention,  le  prolapsus  est  complètement 
résorbé,  il  ne  reste  plus  que  quelques  marisques  que 
nous  lui  enlevons  pour  parfaire  le  résultat. 

Le  malade  n’a  éprouvé  aucune  douleur  pendant 
ces  séances  et  dans  les  jours  qui  suivirent. 

Observation  II.  —  M.  J.  W. . .,  74  ans.  Atteint 
d’un  prolapsus  volumineux  depuis  5  ou  6  ans.  A  la 
suite  de  chaque  selle,  crise  très  douloureuse  due  à 
l’extériorisation  de  la  muqueuse.  Cette  crise  ne  dis¬ 
paraissait  qu’après  réintégration  du  prolapsus  au 
moyen  de  manœuvres  plus  ou  moins  compliquées. 
Malgré  un  régime  sévère  et  divers  traitem  ents  y 
compris  la  haute  fréquence,  pas  de  résultats  appré¬ 
ciables.  Le  malade  avant  de  se  résoudre  à  une  inter¬ 
vention  chirurgicale  qu’il  redoutait  vu  son  âge, 
préfère  essayer  la  diathermo-coagulation.  Résultat 
parfait  au  bout  de  5  séances  espacées  de  8  jours 
chacune.  Guérison  sans  la  moindre  douleur  post¬ 
opératoire.  Pendant  le  traitement  le  malade  ne  fut 
pas  obligé  de  modifier  ses  occupations. 

Observation  III.  —  Mr.  R. . .,  58  ans.  Se  plaint 
d’hémorroïdes  depuis  une  vingtaine  d’années.  De¬ 
puis  six  ans  son  état  s’est  aggravé  et  malgré  de  nom¬ 
breux  traitements,  y  compris  les  injections  scléro¬ 
santes,  il  n’a  pu  se  débarrasser  de  ses  hémorroïdes. 
Quand  il  vient  nous  consulter  il  présente  un  pro¬ 
lapsus  volumineux  et  très  dilTicilement  réductible. 
Huit  séances  furent  nécessaires  pour  obtenir  la  gué¬ 
rison  complète.  On  note  après  quelques  séances  une 
réaction  inflammatoire  assez  vives  l’ayant  obligé  à 
garder  la  chambre  mais  il  n’a  jamais  interrompu 
complètement  pendant  son  traitement  les  occupa¬ 
tions  importantes  dont  il  était  chargé. 

Observation  IV.  —  D’'  H.  G. . ..  (Ariège),  57  ans. 
Ce  confrère  se  plaint  d’hémorroïdes  depuis  5  à  6  ans. 
Il  est  très  gêné  par  un  prolapsus  presque  continuelle¬ 
ment  extériorisé  qui  lui  rend  très  pénible  l’exercice 
de  sa  profession.  Il  nous  demande  de  le  débarrasser 
au  plus  vite  de  son  infirmité  ne  disposant  que  de 
trois  semaines  de  repos.  Quatre  ou  cinq  séances 
furent  nécessaires  pour  obtenir  un  excellent  résul¬ 
tat.  En  raison  du  peu  d’intervalles  des  séances  les 
réactions  posi -opératoires  furent  assez  vives.  Ce 
confrère  nous  a  informé  qu’il  était  complètement 


guéri  et  que  Son  prolapsus  s’était  résorbé  entjére- 
^  ment. 

Conclusion 

En  somme,  •  nos  observations  cliniques  nous 
ont  montré  que  dès  les  premières  séances,  on  ob¬ 
tient  dans  beaucoup  de  cas,  la  suppression  des 
hémorragies  et  même  de  la  douleur.  Celle-ci  n’ap¬ 
paraissant  que  comme  réaction  inflammatoire  et 
congestive  pendant  quelques  jours  après  les  pre¬ 
mières  séances  ;  réaction  en  somme  normale  et 
d’ordre  physiologique  appelée  à  se  produire  con¬ 
sécutivement  à  toutes  interventions  de  nature 
chirurgicale  sur  une  région  dont  la  laxité  des 
tissus  favorise  Tœdème  et  la  stase. 

Quant  aux  résultats  éloignés,  aussi  bien  en  ce 
qui  concerne  les  hémorroïdes  externes  que  les 
prolapsus,  ils  sont  aussi  complets  qu’après  le 
Wheathead  le  plus  parfaitement  exécuté.  Il  n’y 
a  pas  à  craindre  de  complications  du  côté  du 
sphincter  :  rétrécissement,  incontinence,  Nous 
avons  des  malades  après  six  ans  dont  l’état  s’est 
maintenu  intact,  et  nous  avons  lieu  de  croire 
d’après  les  études  anatomo-histologiques  que 
nous  avons  faites  et  exposées  que  les  récidives 
seront  plus  rares  qu’après  l’opération  au  bis¬ 
touri. 

Conclusion  et  comparaison  avec  les  auties 
méthodes. 

Nous  croyons  donc  pouvoir  dire,  en  présence 
de  résultats  obtenus  d’une  façon  constante  par 
l’application  de  notre  méthode,  qu’étant  donné 
sa  simplicité,  son  innocuité  absolue,  l’absence 
d’anesthésie,  de  régime  de  préparation  du  ma¬ 
lade  et  de  suites  opératoires  importantes  elle 
doit  être  la  méthode  courante  de  traitement  des 
hémorroïdes  et  prolapsus. 

La  méthode  des  injections  sclérosantes  donne 
assurément  des  résultats  évidents  ;  que  l’on  uti¬ 
lise  comme  Bensaude,  Delater  et  d’autres  au¬ 
teurs  le  chlorhydrate  double  de  quinine,  d’urée 
à  5  %  ou  le  salicjdate  de  soude  de  20  à  30  %, 
comme  Filderman,  ou  la  glycérine  phéniquée 
comme  Roux  (de  Lausanne).  Mais  l’on  doit  re¬ 
connaître  qu’il  y  a  des  cas  où  cette  méthode  ne 
peut  remplacer  l’exérèse  chirurgicale  ni  appor¬ 
ter  les  mêmes  résultats. 

Nous  croyons  au  contraire  que  la  diathermo¬ 
coagulation  doit  être  substituée  d’une  façon, 
presque  absolue  à  l’exérèse  chirurgicale  surtout 
dans  les  cas  où  celle-ci  paraît  difficilement  exé¬ 
cutable,  ou  dangereuse,  ou  contre-indiquée. 

La  diathermo-coagulation  n’en  présente  ni  les 
inconvénients  :  séjour  au  lit,  régime,  prépara¬ 
tion  spéciale  du  malade,  ni  les  dangers,  syncope 
anesthésique,  rétrécissement  du  sphincter,  incon¬ 
tinence,  douleurs  post-opératoires  bien  plus 
appréciables. 
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Fissures  et  Fistules. 

La  cure  radicale  de  ces  deux  affections  par  la 
diathermo-coagulation  peut  également  être  obte¬ 
nue  àvec  une  technique  spéciale  que  je  me  pro¬ 
pose  d’exposer  dans  un  prochain  article.  Les 
résultats  sont  absolument  parfaits  avec  une 
bonne  technique  et  nettement  supérieurs  à  l’in¬ 
tervention  chirurgicale  en  ce  qui  concerne  les 
fissures. 


CE  QUE  PRATIQUEMENT  .LE  MÉDECIN  DOIT  SAVOIR  DE. . . 

De  la  vaccinothérapie  en  médecine  et  en  chirurgie. 


Vaccinothérapie  préventive  et  curative, 

La  vaccinothérapie  préventive  comporte  trois 
méthodes  principales  ; 

H  La  vaccination  par  nn  extrait  d’organe  viru¬ 
lent  (moelle  pour  la  rage,  et  peut-être  polio¬ 
myélite,  encéphalite)  ; 

2°  La  vaccination  par  des  rriicrobes  atténués  ; 
vaccinations  antityphique,  antigrippale,  anti¬ 
gonococcique,  antientérococcique,  antistaphy¬ 
lococcique  et  même  antituberculeuse.  Cette  atté¬ 
nuation  ne  se  fait  pas  toujours  de  la  même  façon 
(antiseptiques  ;  vaccins  sensibilisés  par  le  con¬ 
tact  avec  un  immuniseur  de  Besredka  ;  bacté¬ 
riophage  ;  espèces  microbiennes  voisines)  ; 

3“  La  vaccination  par  des  toxines  (anatoxine 
tétanique  et  diphtérique)  . 

Pendant  longtemps,  les  injections  vaccinales 
se  pratiquaiènt  seulement  sous  la  peau  ou  dans 
les  veines  ;  plus  tard,  on  utilisa  la  voie  intesti¬ 
nale  comme  dans  la  dothiénenterie,  et  même  la 
voie  nasale  ou  cutanée  dans  le  charbon  et  la 
diphtérie. 

Il  y  a  dans  la  vaccinothérapie  préventive  une 
phase  négative,  qui  dure  8  à  10  jours  et  qui  crée 
plutôt  un  état  de  sensibilité  excessive  ;  puis,  une 
phase  positive  où,  après  2  ou  3  injections,  l’im¬ 
munité  s’installe  enfin  définitive. 

Des  moyens  cliniques  permettent  de  se  rendre 
compte  de  la  nécessité  d’une  vaccinothérapie  ; 
ce  sont  les  intra-dermo-réactions  avec  les  micro¬ 
bes  ou  les  toxines,  dont  on  redoute  les  effets  ulté¬ 
rieurs.  La  réaction  de  Schick  est  universellement 
appliquée  pour  déterminer  les  enfants  suscep¬ 
tibles  de  prendre  la  diphtérie  ;  elle  se  fait  avec  la 
toxine  ou  mieux  avec  l’anatoxine  ;  elle  est  posi¬ 
tive  ou  négative  ;  on  vaccine  ceux  qui  la  présen¬ 
tent,  on  laisse  de  côté  ceux  qui  ne  la  présentent 
pas.  Même  réaction  à  l’entérocoque  de  Lambret, 
ou  streptocoque  de  Duval. 


Les  vaccinations  peuvent  déterminer  des  réac¬ 
tions  locales,  et  surtout  générales  (hypotension, 
artérielle  et  accidents  d’insuffisance  cardiaque 
chez  certains  sujets  injectés  de  vaccin  T.  A.  B.)  ; 
on  connaît  aussi  l’albuminurie,  l’ictère  qui  attes¬ 
tent  une  certaine  intolérance  regrettable. 

Il  né  faut  vacciner  que  ceux  qui  ont  un  foie, 
une  surrénale  et  un  rein  en  parlait  état. 

Il  ne  faut  pas  vacciner  les  suspects  de  bacil¬ 
lose,  car  on  peut  réveiller,  réactiver  la  tubercu¬ 
lose. 

En  dehors  de  ces  accidents  parfois  sérieux,  la 
réaction  fébrile,  le  malaise  général,  sont  négligea¬ 
bles,  les  inflammations  locales  sont  fugaces,  et 
c’est  exceptionnellement  qu’on  assiste  à  l’évolu¬ 
tion  d’une  maladie  en  miniature. 

Pour  éviter  les  réactions  générales,  qui  peu¬ 
vent  se  produire,  on  peut  obtenir  une  vaccino¬ 
thérapie  élective  d’un  organe  ou  d’un  tissu  pa- 
la  méthode  de  Besredka  (charbon  ;  vaccinations 
digestives  contre  la  typhoïde  et  la  dysenterie  ; 
vaccinations  cutanées  contre  la  furonculose,  mu¬ 
queuse  contre  la  diphtérie). 

Les  mêmes  données  s’appliquent  à  la  vacci¬ 
nothérapie  curative  ;  mais  celle-ci  est  loin  de  don¬ 
ner  les  mêmes  résultats.  Les  anticorps  formés 
dans  ces  cas  n’ont  pas  besoin  d’être  spécifiques  ; 
la  réaction  produite,  même  anonyme,  peut  être 
efficace  ;  il  s’agit  là  d’un  choc  assez  banal,  dont 
l’organisme  fait  les  frais  et  qui  aide  à  la  réac¬ 
tion  utile  contre  le  microbe  pathogène. 

Si  la  vaccinothérapie  a  utilisé  parfois,  des  mi¬ 
crobes  virulents,  la  vaccinothérapie  curative  y 
a  fait  aussi  appel  ;  on  a  tenté  de  guérir  le  cancer, 
le  lupus  par  les  streptocoques  ;  on  a  essayé,  par  la 
malariathérapie,  par  les  vaccins  chancrelleux, 
de  guérir  ou  d’améliorer  la  paralysie  générale  et 
le  tabès  ;  et  cette  méthode  ne  semble  pas  se  ré¬ 
duire  seulement  à  la  production  d’un  choc  banah 
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Il  faut  rappeler  les  tentatives  faites  dans  la  dy¬ 
senterie  et  la  typhoïde,  dans  les  infections  vési¬ 
cales  avec  les  bactériophages  de  d’Hérelle. 

On  utilise  aussi  de  simples  protéines  hétéro¬ 
gènes,  et  l’on  vaccine  contre  l’asthme,  l’urticaire, 
la  migraine  par  l’ingestion  de  peptones  ;  mêmes 
principes  pour  le  groupe  des  intoxications  ali¬ 
mentaires.  • 

Le  bilan  de  la  vaccinothérapie,  ainsi  exposé 
par  le  prof.  Loeper  (1)  est  considérable  et  ses 
horizons  sont  très  étendus  ;  par  de  nombreuses 
constatations,  on  peut  affirmer  ses  bases  solides 
et  ses  heureux  résultats. 

Principes  généraux  et  indications  de  la  vaccino¬ 
thérapie. 

La  vaccinothérapie  suscite  et  active  l’effort 
de  défense  de  l’organisme,  mais  surtout  elle  l’o¬ 
riente.  Qu’elle  soit  spécifique  ou  paraspécifique 
(protéinothérapie,  etc.),  sa  condition  primor¬ 
diale  est,  en  effet,  la  possibilité  pour  l’organisme 
de  faire  les  frais  de  sa  défense  et  de  son  immu¬ 
nité. 

S’il  importe  avant  tout  de  connaître  le  germe 
infectant,  il  faut  donc,  en  ce  qui  concerne  l’é¬ 
tat  de  l’organisme,  tenir  compte  de  la  phase  de  la 
maladie  et  de  l’état  général  du  malade. 

On  peut  vacciner  pendant  l’incubation,  à 
condition  d’être  sûr  d’obtenir  l’immunité  avant 
la  période  d’invasion  :  ainsi  dans  la  rage,  la  vac¬ 
cination  a  d’autant  plus  de  succès  qu’elle  est 
pratiquée  plus  tôt  après  l’inoculation  (doses 
croissantes). 

Dans  les  interventions  sur  des  foyers  septi¬ 
ques,  dans  les  inoculations  accidentelles,  la  vac¬ 
cinothérapie  préventive  sera  donc  indiquée. 
Une  fois  l’infection  déclarée,  la  vaccinothéra¬ 
pie  semble  avoir  d’autant  plus  de  chances  de 
succès  qu’on  est  plus  près  du  début,  c’est-à-dire 
qu’on  a  affaire  à  des  microbes  neufs  et  à  des  ré¬ 
serves  jeunes. 

Au  contraire,  lorsqu’une  affection  prend  un 
caractère  aigu  extrêmement  violent,  les  avis 
des  thérapeutes  diffèrent.  Si  le  sujet  est  en  bonne 
santé  apparente,  s’il  n’a  pas  de  contre-indica¬ 
tions,  un  vaccin  d’attaque,  de  choc  (type  vaccin 
de  Delbet),  sera  indiqué.  Dans  les  affections 
subaiguës,  tramantes,  lorsque  la  température 
tarde  à  descendre,  un  vaccin  d’attaque,  une  su¬ 
per-vaccination  (Dufour)  pourra  trouver  son 
indication  et  .être  suivie  de  succès  (affections  à 
streptocoques,  à  staphylocoques,  à  bacilles  ty¬ 
phiques,  à  coli-bacilles,  à  gonocoques,  tubercu¬ 
loses  chirurgicales.) 


(1)  La  vaccinothérapie  en  médecine  et  en  chi¬ 
rurgie,  ouvrage  publié  sous  la  direction  scientifique  du 
Projesseur  Loeper  (iii-8  raisin  de  216  pages,  en  collec¬ 
tion  «  L’évolution  thérapeutique  »  9'  année.  Editeur  :  L’Ex¬ 
pansion  scientifique  française,  28  ,  rue  du  Cherche-Midi. 
Paris,  1929.  Prix  ;  20  francs). 


Au  cours  de  certaines,  interventions  chirur¬ 
gicales,  on  pourra  employer  la  vaccinothérapie 
locale,  en  laissant  dans  la  plaie  des  mèches  de 
drainage  imbibées  de  bouillon-vaccin. 

Après  les  interventions,  la  vaccinothérapie 
permettra  de  prévenir  certaines  phlébites  post¬ 
opératoires  et  certaines  complications  pulmo¬ 
naires.  Certes,  elle  ne  peut  supplanter  l’inter' 
vention  chirurgicale,  mais  il  est  indispensable 
qu’elle  la  complète,  en  permettant  même  dans 
certains  cas  d’en  limiter  les  dégâts. 

De  même,  en  médecine,  la  vaccinothérapie  ne 
saurait  abolir  l’emploi  d’autres  thérapeutiques, 
mais  elle  leur  prête  toujours  un  concours  efficace, 

Pratiquée  dans  de  bonnes  conditions,  elle 
n’offre  aucun  danger.  Mais  on  ne  vaccinera  pas 
les  cachectiques,  les  vieillards  après  70  ans,  les 
débilités,  les  surmenés,  les  tarés  à  troubles  de 
l’assimilation  et  de  la  nutrition,  les  intoxiqués 
chroniques  graves  (alcooliques),  les  diabétiques, 
les  albuminuriques  brightiques,  les  insuffisants 
rénaux  latents,  les  asystoliques,  les  tuberculeux,' 
,  les  sujets  présentant  une  maladie  générale  en 
évolution.D’autre  part,des  contre-indications  peu¬ 
vent  encore  naître  dé  la  nature  de  l’infection  ; 
on  sera  très  prudent  chez  les  seplicénfiqües,  et 
chez  certains  sujets  présentant  une  hypersen¬ 
sibilité  spécifique  réagissant  très  •  violeftiiiient 
aux  injections  vaccinales.  (On  pourra  alors 
tionher  les  doses  en  plusieurs  temps). 

Sans  doute.  Conclut  le  professeur  Jeanneney, 
la  vaccinothérapie,  encore  à  ses  débuts,  donnera 
quelquefois  des  déboires  ;  mais  elle  a  désor¬ 
mais  conquis  sa  place  parmi  les  procédés  de  pra¬ 
tique  courante,  et,  dans  un  avenir  prochaip,  elle 
constituera  sans  doute  une  des  meilleures  armes 
de  notre  arsenal  thérapeutique. 

Auto-vaccins.  Stock-vaccins. 

On  appelle  auto-vaccin  un  vaccin  dérivé  d’une 
ou  de  plusieurs  espèces  microbiennes  reciieillies 
sur  le  malade  lui-même  et  que  l’on  présume  être 
les  causes  de  sa  maladie.  Les  auto-vaccins  sont 
donc  surtout  des  vaccins  curatifs.  La  vaccino¬ 
thérapie  par  vaccin  autogène  peut  être  une 
arme  très  puissante,  et  surtout  dans  les  allec- 
tiohs  subaiguës  ou  chroniques.  Mais,  remarque 
judicieusement  A.  Bergeron,  l’efficacité  de 
cette  arme  dépend  beaucoup  de  la  science,  dé  la 
conscience,  aussi  du  savoir-faire  du  bactério¬ 
logiste,  qui  la  remet  au  clinicien. 

Les  stocks-vaccins  sont  préparés  avec  des  ger¬ 
mes  prélevés  sur  des  malades  en  évolution,  ger¬ 
mes  fréquemment  repiqués,  fréquemment  renou¬ 
velés. 

Leurs  principaux  avantages  sont  ;  !<>  d’être 
immédiatement  à  la  disposition  du  médecin  ; 
2°  de  comprendre  en  quantités  déterminées  les 
germes  principaux  et  secondaires  ;  3“  d’être 
polyvalents,  puisqué  toujours  composés  de  dif- 
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férentes  races  d’un  même  microbe  (X.  Cola- 
NÉRl). 

Ils  se  divisent  actuellement  en  deux  classes  : 

Les  stock-vaccins  destinés  à  la  vaccination 
générale  (S.  V.  injectables),  et  les  stocks  vac¬ 
cins  destinés  à  la  vaccination  locale  (en  panse¬ 
ments,  ou  en  ingestion  par  la  voie  buccale). 

La  vaccination  anüluberculeiise  par  le  vaccin 
büié  de  Çalmelte  et  Guérin  (B.  C.  G.). 

Tout  enfant  à  sa  naissance  peut  être  prémuni 
parle  B  C.  G.  à  condition  d’être  en  bon  état. 
Il  est  préférable  de  s’abstenir  de  pratiquer  la 
vaccination  chez  les  prématurés,  les  ictériques,  et 
les  cai-diaques. 

Le  vaccin  B.  C.  G.  est  délivré  gratuitement 
par  l’Institut  Pasteur  aux  médecins  qui  dési¬ 
rent  l’employer.  Comme  il  ne  se  conserve  pas, 
il  doit  être  demandé  par  lettre  ou  télégramme, 
dès  que  l’enfant  est  né,  et  utilisé  dès  cpu’il  est 
reçu. 

L’enfant  doit  absorber,  une  demi-heure  avant 
la  tétée,  le  contenu  de  trois  ampoules  de  un  cen¬ 
tigramme  de  B.  C.  G.,  les  troisième,  cinquième 
et  septième  jours,  ou  quatrième,  sixième  et  hui¬ 
tième  jours  après  la  naissance.  Au-delà  du  dixiè¬ 
me  jour,  la  vaccination  ne  doit  plus  être  effec¬ 
tuée. 

11  faut  bien  se  garder  de  croire  que  l’enfant  est 
immunisé  dès  que  les  bacilleS-vaccins  sont  absor¬ 
bés.  L’expérimentation  sur  les  petits  animaux 
de  laboratoire,  sur  les  bovidés  et  les  singes, montre 
qu’un  délai  de  25  à  30  jours  est  nécessaire  pour 
l’apparition  de  l’état  réfractaire.  Il  y  a  donc  une 
période  de  3  à  4  semaines  après  l’absorption  du 
vaccin  pendant  laquelle  l’enfant  vacciné  reste 
sensible  aux  dangers  créés  par  son  entourage. 
Ce  danger  est  d’autant  plus  grand  que,  dans  les 
cas  ou  le  père  ou  la  mère  sont  tuberculeux,  il 
s’agit  de  contaminations  massives  et  répétées. 
Il  est  donc  indispensable  de  prendre  les  plus 
grandes  précautions  pendant  les  premières  se¬ 
maines,  et,  toutes  les  fois  que  cela  sera  possible, 
de  séparer  l’enfant  du  contact  infectant. 

Mais,  on  ne  doit  pas  mettre  au  passif  de  la 
méthode  les  cas  où  des  enfants  ont  été  con¬ 
taminés  précocement  pendant  le  délai  néces¬ 
saire  à  rétablissement  de  l’immunité  ;  il  faut 
aussi  s’attendre  à  ce  que  la  prémunition  ne  se 
montre  pas  efficace  chez  les  enfants  nés  de 
mères  tuberculeuses  qui  ont  pu  s’infecter  (fait 
excessivement  rare)  par  transmission  trans¬ 
placentaire  avant  leur  naissance. 

II  semble  que  l’immunité  antituberculeuse 
ainsi  acquise  persiste  au  moins  5  ans,  c’est-à- 
dire  pendant  toute  la  période  de  la  vie  où  l’en¬ 
fant  est  particulièrement  exposé  et  sensible  aux 
infections  graves.  Aussi,  Calmette  conseille-t-il 
de  revacciner  les  enfants  à  la  fin  de  la  pre¬ 
mière  et  de  la  troisième  année  ;  les  révaccina- 


'  tiens  se  font  sans  aucun  accident  ;  toutefois, 
il  n’est  indiqué  de  les  pratiquer  que  chez  les  en¬ 
fants  exposés  à  un  contact  tuberculeux. 

L.  Negre  espère  ainsi  cpue  l’immunisation  des 
enfants  nouveau-nés  par  le  vaccin  B.  C.  G., 
aidée  par  les  œuvres  de  placement  familial,  de¬ 
viendra  une  arme  puissante  de  lutte  contre  la 
tuberculose,  et  qii’ainsi  on  verra  peu  à  peu  di¬ 
minuer  les  ravages  de  cette  maladie,  qui  fait  tant 
de  victimes  dans  la  première  enfance. 

Vaccinolhérapie  des  ajjeciions  pulmonaires,  en 
dehors  de  la  tuberculose. 

Cette  vaccinothérapie  a  pour  but  de  combat¬ 
tre  l’infection  déclarée  ou  probable,  et  de  limi¬ 
ter  l’extension  de  l’infection  ;  c’est  donc,  par 
essence,  une  médication  anti-infectieuse,  et  non 
pas  une  médication  de  shock,  et  le  vaccin  doit 
être  une  émulsion  ou  une  solution  de  germes  ; 
tous  les  auteurs  sont  d’accord  pour  estimer  que 
le  pneumocoque  et  le  streptocoque  sont  les  prin¬ 
cipaux  microbes  à  combattre,  et  meme  que  c’est 
le  pneumocoque,  le  pivot  de  la  vaccination  res¬ 
piratoire  ;  mais  il  est  bon  d’y  joindre  le  staphy¬ 
locoque,  le  b.  pyocyanique  (qui  semble  activer 
les  vaccins),  l’entérocoque,  et,  si  la  réaction  de 
Schick  est  positive,  le  bacille  diphtérique. 

L’emploi  des  stock-vaccins  l’emporte  sur  ce¬ 
lui  des  auto-vaccins  ;  mais  celui-ci  ne  saurait 
dispenser,  dans  les  cas  graves  qui  relèvent  essen¬ 
tiellement  de  la  vaccinothérapie,  d’une  déter¬ 
mination  exacte  de  la  flore  microbienne. 

La  vaccinothérapie  ne  s’oppose  pas  aux  mé¬ 
dications  adjuvantes  ;  oxygénothérapie  sous- 
cutanée,  balnéothérapie,  et,  dans  la  gangrène  pul-, 
monaire,  pneumothorax  artificiel. 

En  plus  de  l’injection  hypodermique,  Rosen- 
THAi.,  au  cours  de  ses  récentes  recherches,  a  cher- 
(  hé  à  réaliser  le  traitement  local  endopulmonaire. 
qui  n’était  qu’ébauché  par  les  instillations  nasa¬ 
les  de  Blechmann  et  les  pulvérisations  trachéa¬ 
les  de  Besrekda.  Il  n’est  pas  partisan  de  l’injec¬ 
tion  intra-trachéale,  qui  expose  à  des  rejets  sauf 
anesthésie  complète  laryngotrachéale,  mais  il 
recommande  : 

1»  L’injection  transthoracique  avec  des  aiguil¬ 
les  fuies  (pour  éviter  la  dilacération  du  pou¬ 
mon)  soit  dans  le  foyer  infecté  (pneumonie, 
bronchopneumonie),  soit  en  dehors  de  ce  foyer, 
en  cas  de  gangrène  pulmonaire,  pour  éviter  l’en¬ 
semencement  pleural  ; 

2“  La  trachéofistulisation  temporaire  ou  per¬ 
manente,  réservée  aux  cas  graves  et  rebelles. 
Pour  la  plupart  des  vaccinothérapeutes,  toute 
lésion  tuberculeuse  en  activité  ou  en  sommeil 
contre-indique  rigoureusement  les  injections  mi¬ 
crobiennes  ;  de  même  pour  la  néphrite  chroni¬ 
que  antérieure.  Enfin,  la  gravité  extrême  du 
cas,  l’extension  considérable  des  lésions,  sont 
également  des  interdictions. 
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La  broncho-pneumonie  de  l’enfant  indique  la 
vaccinothérapie. 

1°  A  titre  prophylactique,  chez  tout  enfant  en 
bas  âge  atteint  de  grippe,  de  coqueluche  ou  de 
rougeole,  car  celui-ci  doit  être  considéré  comme 
candidat  à  la  broncho-pneumonie.  Utiliser  les 
vaccins  polyvalents  de  l'Institut  Pasteur  : 
injection  de  1  /S  à  1  /4  de  cent,  cube  ;  deuxième 
injection  après  48  heures,  puis  de  deux  jours  en 
deux  jours,  à  moins  que  la  précédente  injec¬ 
tion  n’ait  déterminé  une  élévation  thermique  ou 
une  légère  réaction  locale  non  encore  disparue. 
Dans  un  service  de  diphtérie,  employer  le  vac¬ 
cin  de  Duchon. 

2“  A  titre  curatif.  La  V.  sera  d’autant  plus 
intense  que  le  cas  débute  lentement,  d’autant 
moins  énergique  que  les  lésions  sont  plus  éten¬ 
dues  et  que  l’état  général  est  plus  touché.  La 
dose  de  prudence  est  de  1  /4  à  1  /8  de  cc.  ;  la  dose 
énergique  est  de  1/2  à  1  cc.  ;  la  méthode  hypo¬ 
dermique  est  moins  acceptée  que  la  voie  intra¬ 
pulmonaire  qui  exige  toujours  une  dose  minime 
comme  première  injection. 

L’action  sur  la  pneumonie  et  la  broncho-pneu¬ 
monie  de  l’adulte  est  aussi  remarquable  que  sur 
les  pyrexies  alvéolaires  infantiles.  Mais  ici,  la 
tâche  est  plus  douce  en  raison  de  la  résistance,  et, 
d’autre  part,  la  question  du  bacille  diphtérique, 
ne  paraît  pas  devoir  se  poser  (1  cc.  pro  die). 

La  gangrène  pulmonaire  est  une  maladie  mul¬ 
tiforme  ,  encore  mal  délimitée  tant  au  point  de 
vue  bactériologique  que  clinique.  Employer, 
faute  de  mieux,  la  sérothérapie  antigangréneuse, 
ou  alors  la  vaccination  sous  ses  trois  modes. 

Dans  les  pleurésies  purulentes  métapneumoni- 
ques  ou  primitives,  la  question  est  délicate. 
Malgré  quelques  cas  heureux  de  vaccinothérapie 
exclusive,  la  V.  doit  être  employée  avec  la  ponc¬ 
tion  évacuatrice,  qui  va  précéder  l’interven¬ 
tion.  En  aucune  façon,  elle  ne  s’opposera,  ni  ne 
reculera  l’intervention,  qui  reste  sous  la  dépen¬ 
dance  des  règles  classiques.  Agir  rapidement 
et  avec  énergie  au  moyen  d’un  vaccin  polyva¬ 
lent. 

Quant  aux  bronchites  chroniques,  aux  dilata¬ 
tions  des  bronches,  il  faut  bien  préciser  ce  que  le 
praticien  peut  attendre  de  la  V.  ;  elle  peut  assé¬ 
cher  une  suppuration,  aseptiser  un  catarrhe,  au 
cours  des  poussées  aiguës,  mais  non  pas  suppri¬ 
mer  une  lésion.  Injections  hypodermiques  par 
séries  de  dix  piqûres  (3  à  6  par  semaine),  et 
même,  dans  les  cas  graves, trachéo  fistulisation, 
sans  supprimer  les  autres  manœuvres  de  la  thé¬ 
rapeutique. 

Pour  l’asthme,  si  la  V.  ne  saurait  agir  sur  la 
cause  première,  elle  peut  néanmoins  espacer  les 
crises,  en  diminuer  l’intensité  et  rompre  l’ha¬ 
bitude  spasmodique  de  l’organisme. 

Bref,  on  doit  être  mis  en  garde  contre  un  en¬ 
thousiasme  inconsidéré  pour  la  V.  des  affec¬ 


tions  respiratoires  ;  son  étude  doit  néanmoins 
être  poursuivie  avec  ardeur,  et,  dès  aujour¬ 
d’hui,  il  faut  la  considérer  comme  un  élément 
du  traitement  prophylactique  et,  curateur  de 
toutes  les  inflammations  aiguës  ou  subaigues 
de  l’arbre  respiratoire. 

La  vaccinothérapie  dans  les  affections  typhoïdes. 

Il  est  très  difficile  d’établir  une  posologie  pré¬ 
cise,  du  fait  même  de  la  diversité  des  vaccins 
employés;  de  la  variété  des  voies  d’introduc¬ 
tion,  sans  parler  même  des  indications  fournies 
par  l’état  du  malade. 

La  voie  sous-cutanée  permet  les  doses  faibles, 
moyennes  ou  élevées  ;  là  voie  intra-veineuse  ne 
permet  pas  de  dépasser  des  doses  relativement 
modérées  ;  la  voie  digestive  nécessite,  au  con¬ 
traire,  des  doses  massives. 

La  V.  paraît  avoir  parfois  une  action  nette 
sur  les  grands  signes  généraux  de  la  fièvre  ty¬ 
phoïde  ;  quant  aux  signes  physiques,  ils  parais¬ 
sent  peu  influencés  ;  la  diarrhée  peut  diminuer 
notablement,  après  une  courte  exacerbation 
réactionnelle. 

La  mortalité  tomberait  de  9,9  %  ou  26  % 
dans  les  régions  gravement  infectées  aux  ent¬ 
rons  de  5  %. 

Parmi  les  complications,  l’hémorragie  intes¬ 
tinale  ne  semble  guère  diminuée  de  fréquence  ; 
les  perforations  intes.tinales,  pa  r  contre,  seraient 
beaucoup  plus  rares  ;  il  en  serait  de  mênie  des 
déterminations  osseuses  ;  les  rechutes,  seraient 
réduites  dans  une  notable  proportion. 

Quant  aux  indications  spéciales,  il  est  néces¬ 
saire  d’intervenir  le  plus  précocement  possible, 
et,  au  plus  tard,  avant  le  10®  jour,  si  l’on  veut 
avoir  quelque  chance  de  succès  ;  une  excep¬ 
tion  est  faite  pour  les  formes  traînantes  et  pro¬ 
longées. 

Certaines  formes  graves,  hypertoxiques,  ataxo- 
adynamiques,  une  splénomégalie  importante, 
de  meme  que  les  complications  rénales,  pulmo¬ 
naires  graves,  hépatiques,  appendiculaires,  et 
la  perforation  intestinale  (mais  non  l’hémor¬ 
ragie  intestinale),  con/re-ïndzçuenï  l’emploi  des 
vaccins,  même  chez  un  individu  jeune. 

Bref,  la  V.,  employée  sous  certaines  condi¬ 
tions,  peut  donner  des  résultats  favorables,  mais 
non  constants  ;  et  cette  méthode  n’est  pas  tou¬ 
jours  inoffensive.  L’administration  par  voie 
buccale  est  inoflensive  et  simple  à  employer. 
Pour  la  voie  sous-cutanée  ;  il  faut  aller  au  vac¬ 
cin  et  aux  techniques  les  moins  susceptibles  de 
provoepuer  des  réactions  vaccinales. 

Ch.  ZoELLER  et  Meersseman  concluent  que 
la  V.  a  donné  dans  le  traitement  des  infections 
typhoïdes  des  résultats  suffisamment  encoura¬ 
geants  pour  epu’on  soit  autorisé  à  l’utiliser,  sous 
les  réserves  précédentes,  en  surveillant  attenti¬ 
vement  ses  effets.  En  aucun  cas,  cette  thérapeu- 
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tique  ne  doit  faire  abandonner  les  méthodes  de 
traitement  classiques,  telles  que  la  balnéothéra- 
pie,  auxquelles  il  conviendra  de  l’associer. 

La  vaccination  antirhumatismale  est  un  cha¬ 
pitre  d’attente  ;  les  vaccins  doivent  devenir 
capables  de  lutter  contre  le  syndrome  viscéral, 
toxique  (cardiopathies,  etc.),  qui  s’associe  au 
syndrome  toxique,  douloureux,  sensible  au  sali- 
cylate  (G.  Rosenthal). 

La  vaccinothérapie  en  dermatologie  possède 
'  des  indications  encore  limitées,  mais  qui  ne 
feront  certainement  que  s’accroître.  Les  pyoder- 
mites,  sous  toutes  leurs  formes,  constituent 
l’indication  courante  de  l’emploi  des  vaccins. 

Quant  aux  dermatoses  bacillaires,  qui  com¬ 
prennent  essentiellement  les  tuberculoses,  la 
lèpre,  la  diphtérie  cutanée,  le  charbon,  le  chan¬ 
cre  mou,  Louis  Boby  estime,  qu’à  part  cette 
dernière  affection,  la  V.  en  est  encore  à  la  période 
expérimentale  et  empirique. 

En  chirurgie  générale,  la  V.  fait  partie  des 
techniques  destinées  à  préparer  l’opération  et 
à  rendre  plus  rares  les  complications  post¬ 
opératoires.  Les  techniques  sont  exposées  par 
L.  Dabtigues  et  P. -A.  Digeon.  Qu’elle  soit  uti¬ 
lisée  à  titre  préventif  avant  l’opération,  à  titre 
curatif  ou  après  celle-ci,  son  importance  est  très 
grande,  et  elle  est  un  des  meilleurs  auxiliaires 
du  chirurgien. 

Dans  les  ostéomyélites,  la  V.  a  donné  depuis  une 
,  dizaine  d’années  des  résultats  tels  que  J..  Privât 
fonde  sur  son  avenir  les  plus  grands  espoirs. 

1  Son  usage,  bien  qu’assez  délicat,  est  néanmoins 
I  à  la  portée  de  tout  praticien,  même  disposant 
^  de  moyens  réduits  ;  toutefois,  il  y  a  lieu  d’insis¬ 
ter  d’emblée  sur  une  technique  rigoureuse,  qui 
seule  peut  donner  les  résultats  demandés. 

Ce  n’est  ni  dans  les  cas  suraigus,  ni  dans  les 
cas  chroniques  que  la  vaccination  trouve  ses  in¬ 
dications  ;  le  terrain  de  choix  est  dans  les  for¬ 
mes  aiguës  et  subaiguës  ;  à  moins  que  la  radio- 
I  graphie  ne  montre  un  os  normal,  elle  doit  être 
!  associée  au  traitement  chirurgical. 

;  Quand  l’os  paraît  sain  à  la  radio,  les  résultats 
sont  souvent  impressionnants  ;  la  température 
tombe  en  3  ou  4  jours  ;  mais  il  faut  en  surveiller 
la  chute,  car  il  est  imprudent  de  s’obstiner  à  un 
traitement  vaccinothérapique  quand  la  fièvre  n’a 
pas  diminué  en  trois  jours. 

On  recommande  le  vaccin  de  Salimbeni  (sta¬ 
phylocoques  blancs  et  dorés)  à  doses  progressi¬ 
vement  croissantes  :  1  /lO®  de  cc.  le  premier  jour  ; 
faire  la  2®  injection  après  3  à  5  jours  ;  il  faut  en 
moyenne  6  à  8  injections  ;  mais  il  sera  bon  de 
continuer  le  traitement  pendant  2  e  t  3  mois,  à 
raison  d’une  injection  par  semaine  pour  préve¬ 
nir  les  retours  possibles  de  l’infection. 

La  vaccinothérapie  en  gynécologie,  sans  avoir 
I  jusqu’ici  renouvelé  la  thérapeutique  gynécolo- 
^  gique,  comme  on  en  avait  conçu  l’espoir  pré¬ 


maturément,  ouvre  un  champ  nouveau  à  notre 
action  dans  la  plupart  des  infections  génitales 
de  la  femme  à  leurs  différents  stades,  M.  Pierra 
en  résume  ainsi  les  indications  ; 

Dans  les  infections  aiguës,  elle  constitue  déjà, 
au  même  titre  que  le  repos,  la  glace  sur  le  ventre 
et  lés  injections  et  lavements  chauds,  un  indis¬ 
pensable  élément  de  leur  traitement  curatif  et 
peut  être  abortif. 

Dans  les  infections  chroniques  récentes,  elle 
peut  encore  intervenir  utilement  comme  un  ex¬ 
cellent  adjuvant  des  procédés  ordinairement  usi¬ 
tés  :  diathermie,  cures  hydro-minérales,  etc. 

Enfin,  il  n’est  pas  juscpu’aux  inflammations 
chroniques  anciennes,  où  elle  ne  puisse  être  mise 
en  oeuvre,  comme  un  bon  palliatif,  et  peut 
être  même  un  préventif  des  poussées  subaiguës, 
qui  viennent  si  souvent  réchauffer  celles-ci. 

La  vaccinothérapie  en  urologie. 

Dans  la  gonococcie,  L.  Frigaux  a  renoncé 
au  vaccin  pour  le  traitement  de  l’urétrite  gono¬ 
coccique  banale  ;  il  en  réserve  l’emploi  aux  cas 
compliqués  et  rebelles  l’utilisant  toujours  alors 
en  même  temps  que  les  lavages.  En  ce  qui  con¬ 
cerne  les  complications, avec  des  réactions  généra¬ 
les  ou  locales  plus  ou  moins  vives  selon  les  sujets 
et  selon  les  vaccins  employés,  il  a  toujours  noté 
une  évolution  plus  rapide  de  l’affection  et  une 
atténuation  certaine,  quelquefois  surprenante, 
des  phénomènes  douloureux  ;  les  épididymites, 
en  particulier,  ont  été  heureusement  influencées, 
sans  nécessiter  le  repos  absolu  ;  avec  du  vaccin 
et  un  bon  suspensoir  ouato-caoutchouté,  le  ma¬ 
lade  peut  toujours  venir  au  lavage,  et  même 
vaquer  à  ses  occupations  habituelles,  s’il  ne  s’a¬ 
git  pas  de  travail  pénible  ou  de  marches  prolon¬ 
gées. 

Cet  auteur  considère  aussi  la  vaccino-protéi- 
nothérapie  comme  très  précieuse  pour  la  cure 
des  complications  de  la  blennorragie  ,  et  comme 
une  des  méthodes  les  plus  sûres,  à  l’heure  pré¬ 
sente,  pour  venir  à  bout  de  blennorragies  rebel¬ 
les,  et  désespérément  longues  quelquefois. 

Dans  la  coli-bacillose  urinaire,  toutes  les  loca¬ 
lisations  vésicales  ou  réno-vésicales  ont  guéri 
en  un  espace  de  temps  variant  entre  10  à  30 
jours,  par  le  traitement  suivant  :  lavages  vési¬ 
caux,  vaccin  et  uraseptine,  celui-ci  prolongé  quel¬ 
que  temps  après  guérison.  On  y  ajoute  des  fer¬ 
ments  lactiques,  lorsque  l’état  intestinal  l’indi¬ 
que,  et  une  médication  acidifiante,  lorsque  les 
urines  son  t  alcalines. 

La  vaccinothérapie  en  ophtalmologie. 

P.  Roussi  estime  que  c’est  un  traitement  in¬ 
téressant  et  utile.  O  n  a  obtenu  des  succès  thé 
rapeutiques,  et  notamment  dans  la  gonococcie 
de  l’adulte,  dont  le  pronostic  a  été  ainsi  amé¬ 
lioré.  Mais  juscju’à  présent  on  peut  dire  que  la 


1640 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


12  —  V  -  29 


V.  est  une  méthode  adjuvante,  espérant  que 
les  progrès  de  technique  nous  permettront  d’a¬ 
voir  dans  les  vaccins  une  médication  spécifique 
des  infections  oculaires. 

La  vaccinothérapie  en  oto-rhino-laryngologie. 

Les  vaccins  sont,  d’après  G.  de  Pahrel,  d’une 
efficacité  certaine  dans  la  plupart  des  infec¬ 
tions  du  nez,  de  la  gorge  et  des  oreilles  ;  leur 
action  est  le  plus  souvent  rapide  et  durable,  sans 
aucun  retentissement  fâcheux  sur  l’organisme. 
Les  stock-vaccins  sont  recommandés. 

C’est  surtout  en  présence  de  la  furonculose 
du  nez  et  de  l’oreille  que  le  praticien  doit  savoir 
appliquer  d’urgence  le  traitement  vaccinal  par 
voie  sous-cutanée  et  par  pansements  locaux  ou 
bouillon-vaccin. 

La  V.  donne  d’excellents  résultats  dans  les 
catarrhes  traînants  des  fosses  nasales,  du  rhino- 
pharynx  et  de  la  trachée,  et  dans  les  écoulements 
d’oreilles  assez  récents.  Mais,  une  intervention 


chirurgicale,  estimée  urgente,  ne  doit  jamais 
être  différée,  quels  que  soient  les  bénéfices  que 
l’on  puisse  attendre  de  l’intervention  vacci¬ 
nale. 

La  vaccinothérapie  en  stomatologie. 

E.  Hollande  montre  que  les  vaccins  ont 
permis  d’obtenir  en  stomatologie,  sans  autre 
remède,  la  guérison  dans  certaines  affections  de 
la  bouche  ;  ils  présentent  un  avantage  marqué 
sur  l’emploi  des  agents  chimiques,  car  ils  ne  coa¬ 
gulent  pas  l’albumine,  et  ne  forment  pas  de  tissu 
cicatriciel. 

Dans  certains  cas,  ils  peuvent  être  employés 
comme  adjuvants,  en  ayant  recours  aussi  aux 
autres  agents  chimiques,  mécaniques  ou  chirur¬ 
gicaux. 

Les  résultats  dans  la  pyorrhée  alvéolaire  peu¬ 
vent  être  considérés  comme  négatifs. 

G.  F, 


Ij’A.ctualité  Scientifique 


La  Presse 


Quelques  réflexions  sur  la  périnéorraphie. 

Les  déchirures  du  périnée  sont  assez  fréquen¬ 
tes,  au  moins  chez  les  primipares  ;  lorsqu’elles 
n’ont  pu  être  évitées  (ce  qui  arrive'  dans  la  majo¬ 
rité  des  cas),  il  faut,  d’après  A.  Brindeau,  les 
suturer  aussitôt  après  l’accouchement.  Les  ré¬ 
sultats  de  ces  périnéorraphies  sont  presque  tou¬ 
jours  excellents.  Si,  par  suite  de  l’infection  de  la 
plaie,  la  suture  n’a  pas  pris,  on  doit  essayer  de 
pratiquer  la  périnéorraphie  immédiate  secon¬ 
daire.  {Paris  médical,  29  décembre  1928.) 

Les  troubles  du  métabolisme  azoté  dans  le  diabète, 
et  leur  correction  par  l’insuline. 

Le  prof.  Marcel  Labbé  rappelle  que  le  trouble 
du  métabolisme  de  protides  constitue,  avec 
le  trouble  du  métabolisme  des  glucides  et  l’hy¬ 
perglycémie,  avec  le  trouble  du  métabolisme  des 
lipides  et  l’acidose,  le  trépied  symptomatique  du 
diabète  grave. 

En  clinique,  ce  trouble  est  caractérisé  par  l’a¬ 
maigrissement  progressif  et  par  la  perte  des  for¬ 
ces  ;  c’est  lui  qui  fait  le  diabète  maigre  ;  nulle 
maladie  ne  donne  plus  que  le  diabète  l’exemple 
d’une  décomposition  progressive  et  fatale  de 
l’organisme. 

Avant  l’insuline,  nous  n’avions  aucun  moyen 
efficace  de  lutter  contre  le  trouble  du  métabolis-^ 
me  azoté.  La  composition  du  régime  ne  nous  ap¬ 
portait  qu’une  aide  sans  puissance.  On  arrivait 


I  bien,  avec  une  forte  suralimentation  albumi¬ 
neuse,  à  diminuer  la  déperdition  azotée,  mais  on 
ne  parvenait  pas  toujours  à  la  supprimer  et  sur¬ 
tout  à  la  compenser  ;  d’autre  part,  l’ingestion 
de  ces  hautes  doses  d’albumine  était  dangereuse 
parce  qu’elle  augmentait  la  production  de  corps 
acétoniques  et  conduisait  à  l’acidose. 

.L’insuline  est  la  véritable  médication  du  trou¬ 
ble  du  métabolisme  azoté  ;  elle  supprime  la  dé¬ 
nutrition  azotée  ;  ce  qui  explique  l’augmenta¬ 
tion  du  poids,  qui  succède  à  l’amaigrissement,  et 
la  reconstitution  des  forces  du  malade.  De  plus, 
l’insuline  supprime  l’amino-acidurie,  l’àmmo- 
niurie,  la  créatinurie,  l’amino-acidémie  et  elle 
relève  le  rapport  azotémique  au  taux  normal. 

L’action  curative  de  l’insuline,  observée  dans 
de  nombreux  cas,  montre  que  le  trouble  du  mé¬ 
tabolisme  protidique  est  bien,  comme  le  trouble 
du  métabolisme  des  glucides  et  des  lipides,  sous 
la  dépendance  de  l’insuffisance  de  sécrétion 
interne  du  pancréas. 

Les  trois  troubles  du  métabolisme  coexistent 
dans  le  diabète  et  se  réparent  sous  l’influence  de 
l’insuline,  mais  leur  évolution  n’est  point  pa¬ 
rallèle.  De  même  qu’ils  ne  sont  pas  toujours  éga¬ 
lement  intenses,  ils  ne  sont  pas  réparés  aevec  la 
même  rapidité  par  l’insuline.  Le  trouble  du  mé¬ 
tabolisme  azoté  est  généralement  le  plus  lent  à 
disparaître  ;  il  faut  plusieurs  semaines  et  par¬ 
fois  plusieurs  mois  pour  que  l’aminoacidurie 
cesse  et  pour  que  l’équilibre  azoté  du  sang  re- 
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vienne  à  la  normale  ;  à  cet  égard,  la  durée  du 
traitement  paraît  avoir  plus  d’importance  que 
la  dose  d’iiisuline  employée.  Le  trouble  du  méta¬ 
bolisme  des  graisses,  et  l’acidose  qui  en  est  la 
conséquence,  est  celui  qui  se  répare  le  plus  vite  ; 
dans  le  coma,  on  peut  en  moins  de  vingt-quatre 
heures,  avec  une  forte  dose  d’insuline,  le  suppri¬ 
mer.  Cette  indépendance  de  l’évolution  des  trou¬ 
bles  du  métabolisme  au  cours  du  diabète  est  la 
preuve  que  ces  troubles  ne  se  produisent  point 
par  l’intermédiaire  du  défaut  d’utilisation  des 
hydrocarbonés,  comme  certains  auteurs  l’a¬ 
vaient  prétendu,  mais,  résultent  directement  de 
l’insuffisance  de  la  sécrétion  interne  du  pancréas. 
{La  Presse  médicale,  29  décembre  1928.) 

Comment  faut-il  envisager  le  traitement  actuel  des 
suppurations  nasales  ? 

D’après  M.  Grain,  dans  toutes  les  suppura¬ 
tions  touchant  le  domaine  des  fosses  nasales, 
la  thérapeutique  antiseptique  est  d’avance  vouée 
à  une  faillite  certaine. 

La  vaccino thérapie  locale  par  antivirus  au 
contraire  est  élective,  spécifique,  s’adressant  di¬ 
rectement  à  la  cause.  Non  traumatisante  pour 
les  éléments  muqueux  qu’elle  régénère  en  les  dé¬ 
sintoxiquant,  leur  restituant  et  leur  fonction  et 
leur  résistance,  elle  constitue  pour  les  cellules 
réceptives  une  barrière  d’arrêt  qui  les  met  à  l’abri 
de  l’invasion  infectieuse. 

En  plus,  c’est  un  traitement  simple  et  inofïen- 
sif,  mettant  entre  les  mains  du  praticien  une 
arme  puissante,  frappant  fort  et  juste. 

Organes  vitaux  par  essence,  les  fosses  nasales 
demandent,  pour  remplir  leur  rôle,  une  inté¬ 
grité  anatomique  et  fonctionnelle  parfaite,  et, 
pour  ne  pas  être  une  source  d’infection,  encore 
faut-il  qu’elles  ne  soient  pas  elles-mêmes  infec¬ 
tées  ou  suppurantes.  Aussi,  toute  infection, 
même  légère,  évoluant  dans  ce  domaine,  ré¬ 
clame-t-elle  un  traitement  prompt  et  sûr,  ce  que 
réalise  au  minimum  la  thérapeutique  antisepti¬ 
que,  et  au  maximum  la  vaccinothérapie  locale 
antivirus.  (La  Presse  médicale,  12  janvier  1929.) 

Les  luxations  métacarpo-phalangiennes  du  pouce 
en  avant. 

Voici  leur  traitement,  tel  que  l’indique  R. 
Garlino  Palmer. 

E  n  présence  d’une  luxation  récente,  dès  le 
diagnostic  posé  avec  précision,  il  faut  réduire. 

La  réduction  est  généralement  facilement  ob¬ 
tenue  par  simple  traction  manuelle  :  on  peut  ici 
tirer  sans  crainte  d’interposer  les  sésamoïdes  et 


d’aggraver  les  lésions.  Si  cela  ne  suffit  pas,  on  a 
recommandé  d’associer  àlatraction,soit  la  flexion 
du  pouce,  soit  l’hyperextcnsion,  soit  la  pression 
sur  les  deux  extrémités  osseuses,  soit  encore  la 
torsion.  Enfin,  si  les  tendons  extenseurs  luxés 
accrochent  le  tubercule  postéro-latéral  de  la 
tête  métacarpienne,  il  faut  transporter  la  pha¬ 
lange  de  leur  côté  pendant  les  manœuvres  de  ré¬ 
duction. 

La  contention  est  le  plus  souvent  très  facile 
à  réaliser  à  l’aide  d’une  petite  attelle  dorsale  et 
d’une  bande  enroulée  autour  du  pouce  et  du 
poignet.  Si  la  luxation  a  l’air  d’avoir  tendance  à 
se  reproduire,  Farabeuf  conseille  d’employer 
une  bande  de  gutta  percha  embrassant  la  racine 
du  pouce  à  la  manière  d’une  croupière  et  dont 
les  chefs  sont  croisés  sur  le  dos  du  métacarpien, 
puis  Axés  par  un  bracelet. 

Si  la  luxation  date  déjà  de  quelque  temps,  oh 
peut  encore  tenter  la  réduction  en  se  servant  de 
la  pince  à'  pouce  de  Farabeuf.  Si  la  réduction 
échoue,  on  ne  peut  guère  proposer  au  blessé,  si 
celui-ci  est  très  gêné  par  sa  luxation,  que  la  résec¬ 
tion  de  la  tête  du  métacarpien  dont  les  résultats 
sont  meilleurs  que  ceux  de  la  reposition  san¬ 
glante.  (Gazette  des  hôpitaux,  26  janvier  1929.) 

La  pyorrhée  dentaire  arthritique. 

.  Le  ligament  alvéolo-  dentaire,  dit  le  Gaston 
Robert,  n’est  point  à  l’abri  chez  l’arthritique 
des  précipitations,  cholestérinique,  uratique  eq' 
calcaire  qui  caractérisent  sa  diathèse,  d’où  l’ir¬ 
ritation  des  tissus  gingivaux,  qui  s’enflamment 
et  s’infectent  des  microbes  buccaux  pour  cons¬ 
tituer  le  syndrome  pyorrhéique.  A  côté  du  traite¬ 
ment  local,  et  parfois  de  la  vaccination,  un  traite¬ 
ment  général  du  malade,  s’adressant  aux  causes 
profondes  du  mal,  est  nécessaire  pour  obtenir  un 
résultat  durable.  L’atoquinol,  dont  on  connaît 
depuis  quelques  années  la  puissante  action  mo¬ 
bilisatrice  sur  les  dépôts  uratiques  et  cholesté- 
riques,  est  ici  particulièrement  indiqué. 

A  la  dose  de  deux  cachets  par  jour,  ce  médi¬ 
cament  a  maintes  fois  déterminé,  à  lui  seul,  la 
détersion  gingivale,  la  cessation  rapide  des  dou¬ 
leurs,  la  consolidation  des  dents  branlantes  et 
la  disparition  de  l’infection  buccale. 

Le  praticien  non  spécialisé  n’est  donc  pas  dé¬ 
sarmé  Aûs  à  vis  de  cette  affection  si  tenace  qu’est 
la  pyorrhée  dentaire,  puisqu’il  dispose  d’un  mé¬ 
dicament  efficace  qui,  aidé  de  quelques  soins 
locaux,  permet  d’obtenir  souvent  sa  guérison 
définitive.  (  Gazette  des  Sciences  médicales  de 
Bordeaux,  3  février  1929.  ) 


♦♦♦♦♦ 
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Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Traitement  du  psoriasis  par  ia  cure  arséno-bismu- 
thique. 

(MM.  Jausion,  Debucquet  et  Pecquer.  — 
Académie  de  médecine  ;  27-3-1929.) 

Depuis  quatre  années,  MM.  Jausion,  Debucquet 
et  Pecquer  ont  poursuivi  une  série  de  recherches 
thérapeutiques  sur  le  psoriasis.  Ils  ont  essayé  suc¬ 
cessivement  la  biothérapie,  basée  sur  la  méthode 
d’entéro-vaccination  de  Danysz,  l’opothérapie,  ap¬ 
puyée  sur  la  pathogénie  endocrino-sympathique  du 
psoriasis  de  Lévy-Franckel,  la  physiothérapie  (rayons 
ultra-violets),  etc.,  sans  obtenir  de  résultats  bien 
caractérisés.  Ils  sont  revenus  alors  à  la  chimiothéra¬ 
pie,  et  après  diverses  étapes,  se  sont  arrêtés  au  mé¬ 
lange  arséno-bismuthique  (sel  bismuthique  associé 
à  l’émétique  arsenical  de  pyridine). 

Ils  ont  employé  ce  complexe  soit  en  injections 
intra-veineuses,  soit  en  injections  intra-musculaires, 
la  cure  comprenant  de  20  à  30  injections  faites  tous 
les  deux  jours.  Pour  la  voie  intra-muscUlaire,  une 
petite  quantité  de  novocaïne  est  ajoutée  à  la  solu¬ 
tion  utilisée. 

La  médication  ne  semble  pas  avoir  d’inconvénient 
sérieux.  Elle  ne  détermine  parfois  que  de  légers 
incidents  (choc  maxillaire,  courbature,  nausées, 
diarrhée) .  Quant  aux  résultats,  ils  se  sont  montrés 
dans  l’ensemble  très  supérieurs  à  ceux  obtenus  avec 
les  autres  médications.  Sur  53  malades,  45  ont  été 
complètement  épidermisés,  avec  8  récidives  seule¬ 
ment.  Sil’on  tient  compte  que  l’expérience  des  au¬ 
teurs  date  actuellement  de  deux  ans  et  si  l’on  se 
remémore  la  résistance  du  psoriasis  aux  thérapen 
tiques  coiurantes,  il  apparaît  intéressant  de  souli¬ 
gner  de  tels  résultats. 

Les  auteurs  sont  d’avis7que  le  mélange  arséno- 
bismuthique  dent  ils  donnent  la  formule  (oxydié- 
t-hyio-dicarboxy-diamino-isobutyrate  de  bismuth, 
plus  éméiàque  arsenical  de  pyridine)  constitue  la  mé¬ 
dication  la  plus  énergique  que  l*on  puisse  opposer 
au  psoriasis,  dermatose  rebelle.  Ce  complexe  chimi¬ 
que  souffre  peu  de  contre-indications  (albuminurie) 
et  ne  suscite  que  de  rares  incidents.  Pratiquement 
iiroffensif,  il  jugule  même  les  arthropath  ies  asso¬ 
ciées  et  se  montre  décisif,  quel  que  soit  le  mode  de 
la  maladie.  H  l’améliore  pour  le  moins  et  la  fait  dis¬ 
paraître  le  plus  souvent  après  une  seule  série  médi¬ 
camenteuse.  Le  blanchiment  stable  paraît  toujours 
possible,  à  la  faveur  d’une  cure  d’entretien. 

Sur  l’urine  des  sujets  atteints  de  fièvre  jaune. 
(M.  J.  PîüHAT.  —  Académie  de  médecine  ;  27-3-1929.) 

M.  Pichat  a  pu  étudier,  dans  les  hôpitaux  de  Dakar, 


lors  de  la  dernière  épidémie  de  typhus  amaryl  (fièvre 
jaune)  les  urines  des  malades  atteints  de  cette  affec¬ 
tion. 

A  la  période  prémonitoirè,  durant  les  deux' pre¬ 
miers  jours  d’invasion  du  typhus  amaryl,  les  urines 
sont  déchlorurées  et  c’est  là  un  indice  qui  pourra 
faire  prévoir  l’apparition  de  la  fièvre  jaune,  en  ^mi¬ 
lieu  épidémique. 

A  la  période  clinique  d’état,  les  urines  deviennent 
albumineuses  et  l’albuminurie  peut  atteindre  un 
taux  considérable  s’élevant  de  1  à  10  grammes  et 
plus  par  jour.  A  partir  du  4®  jour,  les  peptones  appa¬ 
raissent  et  lorsqu’elles  vont  en  augmentant  le  pro¬ 
nostic  est  presque  toujours  fatal 

Action  du  sérum  anti-amaryllique  sur  le  virus  fie 
la  dengue. 

(MM.  G.  Blanc,  Gaminopetros  et  Ginoun.  — 
Académie  de  médecine  ;  27-3-1929.) 

Siber ,  H  ail  et  Hitchens  firent  ressortir,  les  premiers, 
les  affinités  qui  rapprochent  la  dengue  de  la  fièvre 
jaune.  D’autres  auteurs,  considérant  les  formes 
graves  de  la  dengue  (avec  ictère,  vomissements 
noirs,  hémorrhagies. . .)  suggérèrent  que  peut-être  la 
dengue  n’était  qu’une  forme  atténuée  du  typhus 
amaryl  (fièvre  jaune),  fixée  dans  son  caractère  bénin. 

MM.  Blanc,  Gaminopetros  et  Giroud  ont  cherché 
à  vérifier  cette  hypothèse  en  faisant  agir  du  sérum 
anti-amaryllique  sur  le  virus  de  la  dengue.  On  sait 
que  A.  Pettit  et  Stefanopoulo,  injectant  du  foie 
virulent  dans  le  péritoine  de  singes  sensibles  au  virus 
amaryl,  ont  établi  que  le  sérum  de  ces  animaux 
acquérait  des  propriétés  neutralisantes  et  immuni¬ 
santes  vis-à-vis  dudit  virus  (sérum  anti-amaryllique). 

Les  auteurs  ayant  injecté  à  un  groupe  de  sujets 
successivement  du  sérum  anti-amaryllique,  puis 
du  sérum  virulent,  ont  vu  chaque  fois  la  dengue 
apparaître  ;  l’action  préventive  du  sérum  anti- 
amaryllique  s’est  ainsi  montrée  nulle.  Ils  concluent 
que  le  sérum  anti-amaryllique  de  A.  Pettit,  si  actif 
contre  le  virus  de  la  fièvre  jaune,  est  sans  valeur 
neutralisante  sur  le  virus  de  la  dengue.  Il  ressorti¬ 
rait  de  là  que,  malgré  leurs  caractères  communs, 
il  faut  nettement  séparer  les  virus  des  deux  maladies, 
là  fièvre  jaune  de  la  dengue. 

Reconstitution  du  sphincter  uréthral  chez  la  femme, 
à  l’aide  du  muscle  droit  interne. 

(M.  J.  M  ad  1ER.  ■—  Société  de  chirurgie  ;  6-2-1929.) 

M.  Raymond  Grégoire  présente,  au  nom  de 
M.  Jean  Madier,  une  observation  de  reconstitution 
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du  sphincter  de  l’urèthre  chez  la  femme  au  moyen 
d’un  faisceau  du  muscle  droit  interne  de  la  cuisse. 

Rien  n’est  plus  difficile  que  de  rétablir  la  conti¬ 
nence  d’un  urèthre  féminin  lorsqu’un  traumatisme 
a  détruit  le  sphincter.  Le  rétrécir  est  un  mau¬ 
vais  moyen,  le  tordre  à  la  façon  de  Gersung  ne  paraît 
guère  préférable.  M.  Leroy-Denung  a  essayé  der¬ 
nièrement  de  greffer  un  nouveau  sphincter.  M.  Jean. 
Madier  s’est  inspiré  de  cette  technique,  se  servant,  à 
la  façon  de  M.  Leroy-Denung,  d’une  bande  découpée 
dans  le  droit  interne  et  l’enroulant  autour  de  l’urè¬ 
thre  disséqué.  Depuis  cette  intervention,  l’état  de 
la  patiente  ainsi  opérée  a  été  très  amélioré. 

11  s’est  agi  d’une  jeune  fille  qui  avait  déjà  subi 
pour  son  affection  diverses  interventions  sans  résul¬ 
tat.  Elle  était  obligée  de  se  garnir  constamment 
toute  la  journée.  La  région  vulvo-périnéale  et  la  face 
interne  des  cuisses  étaient  rouges  et  macérées.  Le 
moral  était  très  déprimé  par  cette  infirmité!  L’in¬ 
tervention  de  M.  Madier  procura  une  grande  amé¬ 
lioration.  La  malade  ne  perd  plus  ses  urines  lors¬ 
qu’elle  est  debout  et  lorsqu’elle  marche.  C’est  seule¬ 
ment  après  les  fatigues  prolongées  qu’un  léger  suin¬ 
tement  se  montre  pendant  la  marche. 

Néoplasme  de  la  langue  enlevé  au  couteau  diather- 
mique. 

(MM.  Cadenat  et  Heitz-Boyer.  —  Société  de 
chirurgie  ;  13-2-1929.) 

MM.  Cadenat  et  Heitz-Boyer  présentent  une 
pièce  anatomo-pathologique,  un  néoplasme  étendu 
de  la  langue  qu’ils  ont  enlevé  par  voie  buccale  au 
moyen  du  couteau  à  haute  fréquence. 

Après  avoir  mis  en  place  la  canule  de  Butlin-Poi- 
rier,  les  auteurs  ont  pratiqué  le  débridement  com- 
missural  de  la  joue  au  couteau  diathermique  sans 
qu’il  fût  nécessaire  de  placer  une  seule  ligature.  La 
lésion  étant  très  étendue  en  arrière,  on  eût  dû  re¬ 
noncer  à  l’aborder  par  voie  buccale  si  l’on  n’avait 
compté  sur  l’hémostase  donnée  par  le  bistouri  à 
haute  fréquence. 

En  plus  des  facilités  techniques,  MM.  Cadenat  et 
Heitz-Boyer  furent  frappés  de  la  bénignité  des  sui¬ 
tes  opératoires.  Le  malade  ne  saignant  pas,  les  soins 
d’asepsie  buccale  ont  été  très  simplifiés.  De  plus, 
l’indolence  de  la  région  opérée  permit  au  malade  de 
reposer  et  de  se  lever  dès  le  deuxième  jour. 

Pour  ces  diverses  raisons,  le  couteau  électrique 
à  haute  fréquence  semble  présenter  sur  le  bistouri 
ordinaire  de  sérieux  avantages  pour  la  chirurgie 
linguale. 

P.  L. 

Un  caé  de  chondromatose  à  déterminations  multiples. 
(MM.  J.  Huber  et  W.  Advenier.  —  Soc.  méd.  des 
hôp.,  15  mars  1929.) 

Les  auteurs  présentent  une  jeune  malade,  atteinte 
de  chondromes  diffus,  à  déterminations  multiples, 


prédominant  cliniquement  aüx  extrémités  et  dans  lè 
côté  droit  du  corps.  Le  siège  de  ces  lésions,  leur  con¬ 
sistance  un  peu  élastique,  l’aspect  radiologique,  la 
lenteur  de  l’évolution,  tous  ces  caractères  concor¬ 
dent  et  font  penser  qu’il  s’agit  d’un  cas  de  chrondro- 
matoso  diffuse.  Los  lésions  observées  affectent  sur¬ 
tout  le  type  du  chondrome,  tel  qu’il  a  été  décrit 
comme  une  affection  essentiellement  digitale,  et 
dont  la  coexistence  avec  les  exostoses  ostéogéniques 
a  été  tour  à  tour  soutenue  et  discutée. 

La  nature  de  ce  processus  reste  obscure.  Aucune 
infection  ne  paraît  responsable,  en  l’état  de  nos  con¬ 
naissances,  de  cette  prolifération,  qui  paraît  être 
congénitale. 

De  nouvelles  recherches  sont  nécessaires.  La  théra¬ 
peutique  reste  hypothétique.  Les  auteurs  se  propo¬ 
sent  d’instituer  un  traitement  par  les  rayons  ultra¬ 
violets  et  par  les  médications  à  base  de  vitamines, 
combiné  à  la  recalcification. 

M.  André  Lûri  précise  qu’on  distingue  deux  va¬ 
riétés  de  chondromatoses  multiples  : 

1“  Des  chondromes  multiples  limités  à  la  main  et 
aux  doigts  ; 

2°  Une  chondromatose  diffuse  ou  disséminée,  at¬ 
teignant  non  seulement  la  main  et  les  doigts,  mais 
aussi  de  nombreux'os  longs  des  membres  ;  cette  affec¬ 
tion  est  beaucoup  plus  rare. 

Endo-aortite  maligne  lente  avec  lésions  anévrismales 
à  marche  aiguë,  sans  endocardite. 

(MM.  A.  Clerc  et  Bascourret.  —  Soc.  méd.  des 
hôp.  ;  5-3-1929.) 

Il  s’agit  d’un  malade  de  24  ans,  ancien  syphiliti¬ 
que  probable  antérieurement,  ayant  présenté  des 
douleurs  rhumatoïdes,  atteint  d’une  double  lésion 
aortique  orificielle,  demeurée  latente,  et  qui  pré¬ 
senta,  pendant,  quatre  mois,  tous  les  signes  géné¬ 
raux  d’une  endocardite  maligne  lente  (fièvre  irrégu¬ 
lière,  arthralgies,  splénomégalie,  anémie  et  cachexie), 
malgré  deux  hémicultures  négatives.  Vers  la  fin,  en 
quelques  jours  se  développa  une  ectasie  de  la  crosse 
aortique  à  marche  rapide,  aboutissant  à  une  mort 
brusque,  précédée  des  signes  d’un  épanchement  pé- 
’  ricardique.  A  l’autopsie,  la  sclérose  et  la  déforma¬ 
tion  sigmoïdienne  furent  vérifiées,  mais  aucune  végé- 
.  tation  n’existait  à  ce  niveau  ;  par  contre,  sur  la  paroi 
de  l’aorte  ascendante,  à  plusieurs  centimètres  de  l’o¬ 
rifice  cardiaque,  et  sur  une  paroi  apparemment  saine, 
on  remarquait  trois  foyers  de  lésions  ulcéro-végé- 
tantes  ;  l’un  d’eux  avait  engendré  une  poche  ané- 
vrismale,  grosse  comme  un  petit  œuf  de  poule  ; 
mais  une  petite  perforation  (probable)  avait  permis 
au  sang  de  fuser  lentement  vers  le  péricarde  ;  d’où 
la  constitution  d’un  anévrisme  faux  consécutif, 
avec  rupture  ultérieure  dans  la  cavité  séreuse. 

C’est  là  un  exemple  typique  de  ces  anévrismes  à 
marche  rapide,  développés  en  quelques  semaines,  et 
parfois  en  quelques  jours,  sous  l’influence  d’une 
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infection  aiguë,  surtout  à  type  septicémique,  l’endo¬ 
cardite  maligne  étant  au  premier  rang. 

Le  point  le  plus  intéressant  consiste  dans  la  nature 
des  lésions  initiales  ;  le  plus  souvent,  en  effet,  est 
mentionnée  une  endocardite  maligne  valvulaire  ;  or, 
rien  de  semblable  ne  s’observait  ici  ;  sans  doute,  les 
sigmoïdes  étaient  sclérosées  et  déformées  par  une 
ancienne  atteinte,  mais  elles  ne  portaient  aucune  vé¬ 
gétation,  et  n’offraient  aucune  altération  de  date 
récente  ;  il  s’agissait  donc  bien  d’une  endo-aortite 
ulcéro-végétante  primitive. 

Ce  cas  est  une  nouvelle  preuve  de  l’existence  pos¬ 
sible  d’infections  primitives,  à  la  fois  végétantes,  ul¬ 
céreuses  et  ectasiantes,  dont  l’intérêt  est  surtout 
d’ordre  anatomique  puisque,  presqu’inévitable- 
ment,  elles  sont  confondues  cliniquement  avec  l’en¬ 
docardite  maligne  subaiguë. 

Maladie  de  Raynaud  et  tuberculose. 

(MM.  Léon  Bernard  et  L.  Pellissier.  —  Soc.  méd. 
des  hôpitaux  ;  15-3-1929.) 

A  l’origine  du  syndrome  de  Raynaud  ,  on  trouve 
un  assez  grand  nombre  de  facteurs  étiologiques.  Or, 
à  côté  de  la  syphilis,  qui  est  la  cause  majeure,  on 
trouve  de  très  nombreuses  infections  ou  intoxica¬ 
tions,  parmi  lesquelles  la  tuberculose,  classiquement 
citée,  ne  l’est  jamais  qu’à  titre  accessoire. 

Une  observation  récente  fournit  aux  auteurs  l’oc¬ 
casion  de  revenir  sur  le  rôle  de  la  tuberculose  dans  le 
déterminisme  du  syndrome  de  Raynaud  (ici,  il  est 
survenu  chez  un  tuberculeux  pulmonaire  latent) . 

A  ce  propos,  ils  remarquent  l’insistance  qu'il  faut 
mettre  souvent  à  obtenir  la  preuve  bactériologique 
d’une  lésion  pulmonaire  tuberculeuse  ;  ils  se  deman¬ 
dent  si  bien  des  cas  étiquetés  syphilis  pulmonaire 
n’arriveraient  pas  à  faire  la  preuve  de  leur  origine 
bacillaire.  Pour  se  fonder  sur  l’aspect  radiographique 
des  lésions  constatées,  qui  peut  n’avoir  rien  de  ca¬ 
ractéristique,  ils  demandent  qu’on  ne  s’arrête  pas  à 
deux  ou  tro'is  examens  de  l’expectoration  ;  il  faut  les 
pratiquer  en  série  ;  il  faut  sur  le  cobaye  inoculé  ne 
pas  se  contenter  de  l’examen  macroscopique  des  vis¬ 
cères,  mais  y  joindre  la  recherche  des  ganglions  et 
leur  examen  microscopique. 

U’une  façon  générale  ,  on  peut  envisager  les  rap¬ 
ports  de  ces  deux  affections  entre  elles  de  la  façon 
suivante  ; 

1“  Ou  bien,  il  ne  s’agit  que  d’une  simple  co'inci- 
dence  ; 

2“  Ou  bien  la  tuberculose  évolue  chez  un  sujet  at¬ 
teint  antérieurement  de  maladie  de  Raynaud  ; 

'3“  Ou  bien,  c’est  la  tuberculose  qui  est  directement 
responsable  de  la  maladie  de  Raynaud  ;  la  tubercu¬ 
lose  apparaît  la  première,  et,  chronologiquement, 
semble  tenir  sous  sa  dépendance  les  troubles  des  ex¬ 
trémités.  Tantôt,  c’est  avec  le  début  même  des  acci¬ 
dents  évolutifs  de  tuberculose  que  se  déclanchent  les 
accidents  d’asphyxie  ou  de  syncope  locale.  Tantôt, 
a  tuberculose  est  déjà  ancienne  ;  mais,  au  moment 


d’une  poussée  évolutive  apparaît  le  syndrome  de 
Raynaud. 

Certes,  la  tuberculose  peut,  comme  bien  d’autres 
infections,  altérer  le  système  symapathique  ;  la  dif¬ 
ficulté  est  seulement  de  prouver  là  réalité  de-  cette  \ 
atteinte^  en  l’absence  de  test  pathognomonique.  Il 
semble  pourtant  que,  dans  l’observation  relatée,  les 
épreuves  classiques  mises  en  œuvre  aient  montré 
l’existence  de  cette  dysvégétonie  ;  pareillement, 
roscillométrie  paraît  prouver  l’atteinte  de  la  paroi 
artérielle.  Au  demeurant,  les  troubles  sympathiques  | 
sont  peut-être  plus  fréquents  qu’on  ne-le  pense  chez 
les  tuberculeux  .  Cependant,  nous  n’avons  pas  de 
traitement  spécifique  antituberculeux  qui  puisse 
comme  le  traitement  antisyphilitique,  nous  prouver, 
par  son  efficacité,  la  nature  tuberculeuse  d’une  affec¬ 
tion. 

Diabète  grave  amélioré  par  les  sels  de  nickel  et  de 
cobalt,  associés  à  l’insuline. 

(MM.  Roch  et  DU  Bois  (de  Genève).  —  Soc,. méd.  des 
hôpitaux  ;  15-3-1929.) 

Certains  diabétiques  ne  peuvent  être  maintenus 
en  vie  que  par  l’administration  régulière  de  doses 
sufOsantes  d’insuline. 

Dans  les  cas  graves,  il  n’est,  pas  possible  de  rem¬ 
placer  l’insuline  par  quoique  que  ce  soit  d’autre  ; 
mais,  d’après  une  observation  rapportée,  il  semble 
que  l’adjonction  de  petites  doses  de  nickel  et  de  co¬ 
balt  puisse  permettre,  de  diminuer  notablement  la 
quantité  d’insuline  nécessaire  au  maintien  d’un  état 
de  santé  apparente. 

Jusqu’ici  l’administration  de  nickel  et  de  cobalt 
n’avait  donné  de  résultats  que  dans  des  cas  de  dia¬ 
bète  relativement  légers,  et  elle  semblait  devoir  n’ê- 
tre  d’aucun  secours  dans  ces  cas  graves. Quelques  mil¬ 
ligrammes  de  chacun  de  ces  métaux  donnés  quoti¬ 
diennement,  paraissent  n’avoir  aucun  inconvénient. 

Au  point  de  vue  économique,  la  méthode  paraît 
avoir  un  intérêt  pratique  indéniable, 

L’ampliométrie  manométrique  du  thorax  et  sa 
représentation  graphique. 

(M,  G.  Laniez,  de  Lille.  ■ —  Soc.  méd.  des  hôpitaux] 
15-3-1929.)  . 

Il  s’agit  d’une  nouvelle  méthode  d’exploration 
fonctionnelle  du  poumon,  d’étudî  et  d’interpréta¬ 
tion  du  mouvement  thoracique.  Ce  mouvement  peut' 
être  apprécié  par  l’œil  ou  par  la  mai  n  ;  mais  quels 
que  soient  les  renseignements  fournis  par  ces  exa¬ 
mens,  ils  n’en  restent  pas  moins  imprécis  et  incer¬ 
tains.  Seules,  les  déformations  marquées,  les  déficien¬ 
ces  nettes,  les  rétractions  étendues,  les  asymétries 
incontestables,  sont  perceptilbles  à  la  vue  et  au  tou¬ 
cher. 

L’appareil  présenté  se  compose  essentiellement  de 
deux  manchettes  pneumatiques  (une  pour  chaque 
hémithorax),  reliées  entre  elles  par  un  robinet  à 
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trois  voies,  lui-même  uni  à  un  manomètre  sensible  au 
millimètre  d’eau.  Une  simple  manœuvre  du  robinet 
à  trois  voies  permet  de  recueillir  alternativement  les 
variations  des  jeux  thoraciques  droit  et  gauche.  Un 
dispositif  spécial  permet,  en  outre,  chose  très  impor- 
tante,d’étudipr  de  la  même  façon,  l’ampliation  droite 
et  gauche,  des  sommets.  On  a  donc  les  valeurs  de 
l’ampliation  hémithoracique  droite  et  gauche,  du 
sommet  à  la  base  de  chaque  poumon. 

Le  poumon  pathologique  présente  :  1®  une  ampli¬ 
tude  générale  restreinte  ;  2“  une  rétraction  du  gra- 
pliique  au  point  le  plus  atteint.  De  plus,  dans  bien 
des  cas,  il  est  possible  au  médecin  de  dépister  des 
asymétries  de  fonctionnement  légères  dues  à  des  pro¬ 
cessus  de  sclérose  discrète  ou  à  des  défauts  d’am¬ 
pliation  congénitaux  ou  acquis. 

Cette  méthode  graphique  nouvelle  est  importante 
dans  les  affections  chroniques,  dont  là  caractéristi¬ 
que  est  la  sclérose,tant  pouf  confirmer  un  d  agnostic 
local  que  pour  suivre  une  évolution  et  formuler  un 
pronostic. 

ébcès  du  poumon  an  cours  d’une  pneumonie. 

(MM.  Ratherv  et  Thoyer.  —  Soc.  méd.  des  hôp. 

22-3-192t).) 

C’est  un  cas  d’abcès  post-pneumonique,  intéres¬ 
sant  par  les  constatations  anatomiques  faites. 

On  aurait  pu  penser  à  une  pleurésie  interlobaire 
classique  ;  en  réalité,  la  pièce  anatomique  montre 
l’abcès,  creusé  à  l’intérieur  du  parenchyme  pulmo¬ 
naire,  avant  qu’il  ait  pu  s’ouvrir  dans  la  scissure, 
dont  il  est  nettement  indépendant. 

L’abcès  pneumonique  a  évolué  rapidement.  Le 
sérum  et  le  vaccin  ont  été  inefficaces,  on  a  fait  au 
malade,  dès  le  début  de  sa  pneumonie  une  médica¬ 
tion  combinée  ;  sérum  antipneumococcique  et  vac¬ 
cin  antipneumo-strepto  ;  en  tout  200  cc.  de  sérum. 
Cette  médication  n’a  en  rien  modifié  l’allure  de  la 
pneumonie  ;  surtout  elle  n’a  pas  empêché  la  forma¬ 
tion  rapide  d’un  abcès. 

Accidents  par  le  tartrate  d’ergotamine  dans  la  maladie 
de  Basedovv 

(MM.  Larué,  Ju.stin-Bezançuin  ol  Gouyon.  — 
Soc.  méd.  des  hôp.  ;  22-3-1929.) 

Les  auteurs  ont  traité  par  le  tartrate  d’ergotamine 
trois  cas  de  maladie  de  Basedow  ;  le  résultat  a  été 


nul  dans  un  cas,  mauvais  dans  un  autre,  désastreux 
dans  un  troisième. 

Dans  l’une  des  observations  rapportées,  un  goitre 
exophtalmique  grave,  à  peu  près  rebelle  à  la  plupart 
des  thérapeutiques,  est  traité  pat  trois  injections  de 
tartrate  d’ergotamine  : 

La  première  détermine  une  petite  crise  angineuse  ; 

La  deuxième  occasionne  une  crise  plus  forte  ; 

La  troisième  entraîne  une  crise  terrible  et  prolon¬ 
gée,  véritable  mal  angineux  ;  enfin,  le  4®  jour  qui 
suit  la  troisième  injection,  apparaît  une  hémiplégie 
gauche,  qui  a  tous  les  caractères  d’une  localisation 
corticale  (atteinte  exclusive  de  la  face  et  du  bras, 
épilepsie  Bravais- Jacksonienne)  ) . 

Bref,  avec  des  doses  comprises  entre  un  demi  et  un 
milligramme,  administrées  en  injections  sous-cuta¬ 
nées,  on  a  observé  des  accidents  extrêmement  graves 
chez  deux  malades.  Ces  doses  sont  inférieures  à  cel¬ 
les  indiquées  par  les  précédents  auteurs,  qui  recom¬ 
mandent  l’emploi  de  2  à  3  milligrammes  par  jour 
dans  le  traitement  de  la  maladie  de  Basedow. 

Les  auteurs  de  cette  communication  démontrent 
ainsi,  qu’au  moins  chez  les  Basedowiens,  le  tartrate 
d’ergotamine  est  un  médicament  qu’il  faut  manier 
avec  la  plus  grande  prudence  ;  si  l’on  persiste  à  l’uti- 
I  liser  chez  ces  malades,  il  sera  prudent  de  tâter  la  sus¬ 
ceptibilité  du  malade  avec  des  doses  minimes  de 
1  /8  à  1  /4  de  milligramme  et  de  ne  pa  monter 
aux  doses  de  3  milligrammes,  qui  sont  généralement 
recommandées. 

Action  de  la  radiothérapie  profonde  dans  un  lympho¬ 
sarcome  comprimant  la  veine  cave  inférieure. 

(MM.  A.  Caïn  et  Uhry.  —  Soc.  méd.  des  hôp.  ;  22-3- 
1929.) 

Une  observation,  recueillie  par  les  auteurs,  est 
un  type  rare  d’obstruction  de  la  veine  cave  inférieure 
dans  sa  partie  terminale,  comprimée  par  une  masse 
hépatique  ou  ganglionnaire,  de  nature  lympho-sar^ 
comateuse.  Elle  témoigne,  en  outre,  de  l’extrême 
sensibilité  d’une  telle  tumeur  à  l’action  de  la  radio¬ 
thérapie  profonde,  puisque  celle-ci  fit  fondre  véri¬ 
tablement  la  néoplasie  et  libérer  la  veine  cave.  On 
assista  à  la  disparition  rapide  du  syndrome  du  eoin- 
pressiuu,  et  on  aurait  pu  croire  à  la  guérisoii,  si  l’a])- 
parition  d’autres  foyers  cancéreux  n’avait  entraîné 
une  évolution  fatale. 


G.  F. 
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En  1928,  par  exemple,  l’Association  chrétienne  des 
jeunes  gens  a  organisé  à  Varsovie  ,  Cracovie  et  Lodz, 
24  conférences  devant  des  auditoires  de  50  à  80  au¬ 
diteurs.  L’Institut  municipal  d’hygiène  de  Varsovie 
en  a  donné  55  en  présence  de  5.347  auditeurs. 

En  Suisse  romande. 

Le  Cartel  Romand  d’hygiène  sociale  et  morale, 

La  Ligue  antivénérienne  ; 

En  Suisse  allemande, 

Le  Schvveizer-Zentralstelle  fur  Gesundheitspflege 
s’occupent  de  propagande  d’éducation  sexuelle. 

En  Suisse  romande  des  conférences  ont  étd  don¬ 
nées  à  tout  le  corps  enseignant  des  cantons  protes¬ 
tants  (un  veto  du  clergé  a  rendu  cette  propagande 
impossible  dans  les  cantons  catholiques)  et  dans 
tous  les  pays  sont  organisées  des  causeries  desti¬ 
nées  aux  mères  sur  l’éducation  sexuelle  de  leurs 
enfants. 

Les  conférences  publiques  sont  généralement  mix¬ 
tes  et  faites  par  des  médecins,  des  éducateurs  ou  des 
personnalités  compétentes  ;  elles  se  rapportent  à  : 

L’éducation  sexuelle,  sa  nécessité  en  pédagogie. 

L’hygiène  sexuelle. 

Les  maladies  vénériennes. 

La  prostitution. 

Tous  les  modes  de  convocation  (presse,  affiches, 
invitations)  sont  utilisés  et  des  films  illustrent  géné¬ 
ralement  les  démonstrations.  Nos  rapporteurs  ne 
nous  donnent  pas  de  renseignements  statistiques  ;  ils 
indiquent  comme  film  d’éducation  sexuelle  utilisé 
le  film  allemand  ;  «  Comment  le  dire  à  mon  enfant.  » 

En  Yougoslavie,  des  Associations  dont  notre  rap¬ 
porteur  ne  spécifie  pas  le  nom,  entre  autres  la  Croix- 
Rouge,  organisent  des  conférences  annoncées  par 
voie  d’affiches  et  de  journaux,  et  le  plus  souvent  de¬ 
vant  un  public  mixte. 

Des  films  complètent  les  démonstrations  lorsqu’il 
s’agit  des  maladies  vénériennes. 

Ces  conférences  sont  surtout  données  par  des  pro¬ 
fesseurs,  des  instituteurs  et  des  médecins.  Nous 
n’avons  pas  de  données  sur  leur  importance  numé¬ 
rique. 

En  France, 

Les  sociétés  actuellement  les  plus  actives  dans  la 
diffusion  de  l’éducation  sexuelle  sont  : 

La  Ligue  Française  pour  le  relèvement  de  la  mora¬ 
lité  publique, 

La  Société  française  de  prophylaxie  sanitaire  et 
morale  avec  son  Comité  d’éducation  féminine. 


G)  Voir  Concours  Médical  n”  18. 


L’Association  du  mariage  chrétien. 

Les  Unions  chrétiennes  de  jeunes  gens  et  de  jeunes 
filles, 

L’Office  national  d’hygiène  sociale. 

Et  la  Ligue  française  contre  le  péril  vénérien, 
ces  deux  dernières  sociétés  s’occupant  plus  spéciale¬ 
ment  d’éducation  antivénérienne. 

En  1928,  par  exemple,  la  Ligue  française  pour  le 
relèvement  de  la  moralité  publique  a  organisé  en 
France,  Algérie  et  Tunisie,  278  conférences  et  séances 
d’études  sur  la  morale  sexuelle  : 

La  discipline  des  mœurs. 

Le  devoir  de  la  chasteté. 

Le  respect  de  la  femme. 

Le  devoir  de  fonder  un  foyer, 
principalement  destinées  aux  hommes  et  jeunes  gens 
et  réunissant  62.400  auditeurs,  dont  36.500  militai¬ 
res,  officiers  compris. 

lY Association  catholique  du  mariage  chrétien  a  or¬ 
ganisé,  pedndant  la  même  période,  plus  de  100  confé¬ 
rences  devant  une  moyenne  de  100  à  500  auditeurs. 
Les  auditoires  réunis  par  le  curé  de  la  paroisse  ou 
les  œuvres  de' jeunesse  catholique  sont  répartis  par 
catégories.:  jeunes  gens,  jeunes  filles,  parents. 

En  dehors  de  ces  réunions,  M.  l’abbé  Viollet  qui 
dirige  cette  œuvre  a  donné  personnellement  20  con¬ 
férences  publiques  populaires  et  contradictoires  de¬ 
vant  un  public  mixte  de  200  à  2.000  personnes.  Les 
sujets  traités  sont  notamment  : 

Education  sentimentale  des  jeunes  gens. 
Education  sentimentale  des  jeunes  filles. 
Conséquences  de  l’incpnduite. 

Quelques  préjugés  masculins, 

Gomment  on  se  prépare  au  mariage. 

Les  tentations  du  jeune  homme. 

Les  tentations  de  la  jeune  fille, 

Le  rôle  des  parents  dans  l’éducation  sentimentale 
de  leurs  enfants. 

Les  Unions  chrétiennes  de  jeunes  gens  et  de  jeunes 
filles  ainsi  que  leurs  filiales  de  scoutisme,  se  préoccu¬ 
pent  tout  particulièrement  de  la  morale  sexuelle  de 
la  jeunesse,  et  accomplissent  ainsi  une  œuvre  éduca¬ 
tive  remarquable. 

Les  Unions  françaises  sont  au  nombre  de  300. 
Chacune  a  dans  son  programme  l’éducation  de  la 
pureté  et  la  lutte  contre  l’immoralité  sous  toutes  ses 
formes. 

Indépendamment  de  l’ellorl  permanent  des  chefs, 
des  campagnes  annuelles  sont  entreprises  avec  con¬ 
férences  scientifiques  et  morales  données  par  des 
médecins  et  des  ministres  du  culte. 
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Nous  n’avons  pas  de  données  numériques  d’en¬ 
semble  sur  les  conférences  organisées,  mais  seulement 
quelques  statistiques  de  groupements  de  province, 
qui  peuvent  servir  d’indication.  En  Alsace,  par  exem¬ 
ple,  l’Union'de  Strasbourg  a  organisé  en  1928  une 
dizaine  de  conférences  devant  des  auditeurs  allant 
de  40  à  800  personnes.  Dans  la  région  de  Lyon,  des 
missions  ont  organisé  en  1926,  60  conférences  sur  la 
morale  intime  et  la  rééducation  intersexuelle  attei¬ 
gnant  environ  5.000  personnes.  En  1928,  le  groupe 
Languedoc  et  Provence  a  organisé  40  conférences  se 
rapportant  à  la  question  morale,  annoncées  par  la 
presse  régionale  et  le  crieur  public. 

Parmi  les  sujets  traités  on  peut  citer  ; 

L’amour  et  la  famille. 

L’amour  et  la  cité. 

L’amour  et  la  race; 

De  l’amour  au  mariage  et  du  mariage  à  l’amour. 
Sommes-nous  responsables  de  la  santé,  de  l’intel¬ 
ligence,  de  la  moralité  de  nos  fils. 

L’immoralité,  tueuse  d’hommes, 

La  lutte  contre  la  prostitution. 
h’Offioe  National  d’hygiène  sociale  et  la  Ligue 
nationale  française  contre  le  péril  vénérien  dont  la  pro¬ 
pagande  est  confondue  et  associée  font  une  large 
campagne  éducative  contre  les  maladies  vénériennes. 
En  une  année  (juillet  1927-juillet  1928),  487  confé¬ 
rences  illustrées  de  projections  ont  été  données  sur 
ce  sujet  ;  un  film  «  Ame  d’enfant  »,  attirant  l’atten¬ 
tion  du  public  sur  les  dangers  de  la  syphilis  et  de 
la  prostitution,  a  été  donné  dans  191  villes  apparte¬ 
nant  à  62  départements  différents.  Des  films  de  ca¬ 
ractère  dramatique  inspirés  par  la  prophylaxie  anti¬ 
vénérienne  font  partie  sous  leur  patronage,  de  pro¬ 
grammes  de  représentations  payantes,  ainsi  que  de 
pièces  de  théâtre.  En  une  année,  par  exemple,  36 
représentations  du  «  Mortel  Baiser  »  ont  été  don¬ 
nées  en  France  et  en  Algérie. 

Les  conférences  et  démonstrations  éducatives  sont 
annoncées  par  voie  d’affiches  et  d’articles  de  jour¬ 
naux.  L’Office  National  d’Hygiène  sociale  a  une  ci¬ 
némathèque  renfermant  des  films  éducatifs  mis  à 
la  disposition  des  oeuvres  contre  une  légère  rede¬ 
vance  ;  outre  plusieurs  films  étrangers,  il  possède  de 
nombreux  films  français  antivénériens  comme  :  «  La 
syphilis,  fléau  social  ».  «  Causes  et  effets  de  la  syphi¬ 
lis  ».  «  L’armement  antivénérien  en  France  ».  «  Le 
baiser  qui  tue  ».  «  11  était  une  fois  trois  amis  ».  Un 
conte  des  mille  et  une  nuit  »,  etc. 

Nous  nous  permettons  dans  ce  Congrès  de  Femmes 
médecins  de  nous  étendre  un  peu  longuement  sur 
l’action  du  Comité  d’éducation  féminine  de  la  Société 
française  de  prophylaxie  sanitaire  et  morale,  car  ce 
Comité  a  été  fondé  et  est  encore,  à  l’heure  actuelle, 
dirigé  uniquement  par  des  femmes  médecins.  Il  a 
pour  but  principal  l’éducation  sexuelle  de  la  jeune 
fille,  c’est-à-dire  que,  par  son  action  éducatrice,  il 
l’aide  à  se  conserver  pure  et  saine  et  la  prépare  à  son 
rôle  d’épouse  et  de  mère. 

Le  Comité  d’éducation  féminine  a  commencé  son 


activité  en  janvier  1925,  il  s’est  surtout  appliqué  à 
former  des  conférencières  et  organiser  des  conféren¬ 
ces  éducatives  soit  publiques,  soit  privées,  tant  à 
Paris  qu’en  province. 

Les  conférences  privées  sont  faites  dans  des  œu¬ 
vres  et  institutions  telles  que  :  foyers  de  jeunes  filles, 
cercles  d’étudiantes,  syndicats  d’ouvrières,  mutuali¬ 
tés  et  amicales  féminines,  ateliers,  etc. 

Les  conférences  publiques  sont  organisées  dans 
des  salles  publiques  de  cinémas,  ’de  mairies,  d’uni¬ 
versités  et  ouvertes  à  toutes  les  jeunes  filles  ou  fem¬ 
mes  désireuses  d’y  assister  ;  elles  se  font  d’ailleurs 
indifféremment  en  milieux  mixtes  ou  uniquement 
féminins  suivant  le  désir  exprimé  par  les  organisa¬ 
teurs  povinciaux. 

Ces  conférences  sont  organisées  : 

A  Paris,  avec  le  concours  des  directrices  et  prési¬ 
dentes  d’œuvres  sociales  et  éducatrices  féminines 
de  la  région  parisienne  et  des  chefs  d’industries. 

En  province,  avec  la  collaboration  des  autorités 
administratives  (préfets,  maires),  médicales  (profes¬ 
seurs  de  facultés,  inspecteurs  d’hygiène,  spécialistes 
de  maladies  vénériennes),  universitaires  (recteurs 
et  inspecteurs  d’académie)  et  avec  les  présidentes  et 
directrices  d’associations  féminines  ou  d’œuvres  so¬ 
ciales  (Croix-Rouge,  branches  départementales  du 
Conseil  National  des  Femmes  Françaises,  de  l’Union 
française  pour  le  suffrage  des  Femmes,  de  la  Ligue 
pour  le  droit  des  femmes,  de  la  Société  pour  l’amé¬ 
lioration  du  sort  de  la  femme). 

Le  Comité  d’éducation  féminine  possède  à  l’heure 
actuelle  quatre  conférencières,  toutes  docteurs  en 
médecine  ;  pour  amplifier  et  compléter  leur  action, 
il  a  créé  un  matériel  d’action  et  de  propagande  qui 
se  compose  de  : 

Une  affiche  illustrée  qui  est  intéressante  en  ce  sens 
qu’elle  est  la  première  affiche  illustrée  antivénérienne 
éditée  en  France  et  qu’elle  s’adresse  aux  femmes. 

Des  cartes  postales  illustrées. 

Des  tracts  explicatifs  des  buts  poursuivis  par  les 
Comités  et  des  tracts  de  propagande  populaire  illus¬ 
trés. 

Des  brochures  éducatives,  au  nombre  de|5,  tirées 
chacune  à  20.000  exemplaires,  l’une  étant  un  appel  à 
la  collaboration  des  femmes  à  la  lutte  antivénérien¬ 
ne,  la  seconde  une  explication  du  rôle  que  doit  jouer 
la  mère  dans  l’éducation  sexuelle  de  ses  enfants,  la 
troisième  une  étude  de  la  fonction  maternelle  et  de 
son  hygiène,  la  quatrième  une  étude  sur  la  grossesse, 
la  stérilité  et  l’hérédité,  la  cinquième  des  conseils 
aux  mères  sur  la  façon  dont  elles  peuvent  répondre 
aux  questions  de  l’enfant. 

Des  cartes  d’invitation  qui  méritent  d’être  signa¬ 
lées,  en  ce  sens  que  chacune  d’elles  porte  au  verso 
la  substance  d’un  véritable  tract  éducatif. 

Comme  ces  cartes  sont  distribuées  à  chacun  de 
leurs  membres  par  les  sociétés  qui  organisent  les  con¬ 
férences,  la  propagande  éducative  atteint  ainsi  par 
ses  convocations  un  grand  nombre  de  personnalités 
appartenant  aux  milieux  les  plus  différents. 
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En  1925,  20.000  cartes  d’invitation  ainsi  rédi¬ 
gées  sous  l’orme  de  tracts  lurent  distribuées,  20.000 
aussi  en  1926,  50.000  en  1927  et  50.000  en  1928. 

Depuis  sa  création  en  janvier  1925  jusqu’au  30 
mars  1929,  le  Comité  d’éducation  léininine  a  orga¬ 
nisé  tant  à  Paris  qu’en  province,  294  conférences 
qui  ont  réuni  environ  70.000  auditrices. 

Les  sujets  les  plus  souvent  traités  par  les  confé¬ 
rencières  sont  : 

La  fonction  maternelle, 

La  maternité  et  les  maladies  vénériennes,  ' 
Le  rôle  de  la  femme  dans  la  lutte  contre  les  mala¬ 
dies  vénériennes. 

Le  rôle  des  parents  dans  l’éducation  sexuelle  d'e 
leurs  entants. 

Comment  répondre  aux  questions  des  enfants,  etc. 
Nous  avons  dit  précédemment  comment  le  Comité 
d’éducation  féminine  avait  réussi  à  intéresser  suffi¬ 
samment  les  chefs  d’industrie  à  sa  campagne  éduca¬ 
tive  pour  se  faire  ouvrir  les  ateliers  pendant  les  heu¬ 
res  de  travail. 

Dans  chaque  pays,  la  propagande  écrite  sous  forme 
de  tracts,  brochures,  volumes,  complète  la  propa¬ 
gande  orale  ;  une  table  d’exposition  étant  réservée 
à  cette'littérature,  nous  ne  pouvons  qu’y  renvoyer  les 
membres  du  Congrès. 

Résultats  obtenus. 

Un  point  important  de  cette  étude  reste  à  éluci¬ 
der  :  celui  des  résultats  obtenus. 

La  question  de  l’éducation  sexuelle  et  de  la  lutte 
contre  les  maladies  vénériennes  n’a  pris  une  place 
importante  dans  les  préoccupations  sociales  et  péda¬ 
gogiques  que  ces  toutes  dernières  années.  , 

Si,  dans  plusieurs  pays,  des  sociétés  et  des  person¬ 
nalités  s’adonnaient  déjà  au  début  du  siècle  à  la 
lutte  contre  l’immoralité  et  à  l’éducation  prophylac¬ 
tique  de  la  jeunesse,  comme  par  exemple,  la  Ligue 
française  pour  le  relèvement  de  la  moralité  publique, 
fondée  en  1882,  et  la  Société  française  de  prophy¬ 
laxie  sanitaire  et  morale  fondée  en  1901,  elles  cons¬ 
tituaient  l’exception  et  la  grande  majorité  des  Ligues 
anti vénériennes,  des  sociétés  d’eugénique,  des  œu¬ 
vres  s’occupant  d’éducation  sexuelle  considérée 
comme  partie  intégrante  de  l’hygiène  sociale  sont 
des  créations  d’après-guerre, 

11  est  donc  intéressant  de  connaître  les  réactions 
soulevées  par  leur  propagande,  ne  serait-ce  que  com¬ 
me  base  d’expérience  et  de  perfectionnement. 

Le  questionnaire  a  marqué  cet  intérêt  en  deman¬ 
dant  si  des  enquêtes  étaient  faites,  après  les  confé¬ 
rences,  afin  de  connaître  l’impression  ressentie  par 
les  auditoires  et  les  résultats  obtenus. 

Les  réponses  nous  apportent  malheureusement 
peu  de  précision,  et  saut  en  Hongrie,  aucune  en¬ 
quête  méthodique  ne  paraît  être  faite  après  les 
conférences. 

En  France,  le  Comité  d’éducation  féminine  a  posé 
le  principe  d’une  enquête  succédant  à  chaque  dé¬ 
monstration  éducative. 


Cette  enquête  est  adressée  soit  aux  directrices  ou 
présidentes  d’œuvres  lorsqu’il  s’agit  de  conférences 
privées,  soit  aux  présidentes  de  Croix-Rouges  ou 
d’associations  féminines,  lorsqu’il  s’agit  de  conféren¬ 
ces  publiques.  Elle  a  pour  but  de  connaître  l’impre.s- 
sion  produite  par  les  paroles  de  la  conférencière,  les 
critiques  ou  les  apprécations  favorables  qui  ont  pu 
être  formulées. 

A  cinq  ou  six  exceptions  près,  l’enquête  a  toujours 
pu  être  poursuivie,  et  l’impression  des  auditrices 
peut  à  peu  près  se  résumer  comme  suit  :  étonnenml 
que  de  tels  sujets  puissent  être  traités  en  public  avec 
tact,  sérieux,  probité  à  la  fois  scientifique  et  morale, 
reconnaissance  pour  les  utiles  notions  apprises  et 
désir  d’être  encore  et  mieux  éclairés.  La  majorité  des 
lettres  se  termine  par  les  mêmes  mots  :  «  J’espère 
que  vous  reviendrez  ».  Jamais  la  moindre  indication  ’ 
qu’une  auditrice  ait  pu  être  froissée  n’a  été  relevée. 
Au  contraire,  l’unanimité  est  complète  sur  l’influence 
moralisatrice  et  bienfaisante  des  démonstrations 
éducatives,  et  sur  l’impression  de  respect  donnée  par 
la  beauté  et  la  grandeur  de  la  Maternité. 

Education  des  enfants  et  des  adolescents. 

Si  l’éducation  des  adultes  offre  cette  difficulté  de  ne 
pouvoir  être  obligatoire,  celle  des  enfants  offre  ce 
désavantage  qu’elle  implique  presque  nécessaire¬ 
ment  l’obligation  pour  pouvoir  être  normalement  ré¬ 
pandue.  La  formation  intellectuelle  de  l’enfant  ap- , 
partient  si  étroitement  à  l’école,  qu’il  est  difficile  de 
l’atteindre  sans  l’intermédiaire  de  celle-ci. 

Pour  marquer  l’importance  de  cet  enseignement 
scolaire,  le  questionnaire  divise  l’éducation  des  en¬ 
fants  en  deux  parts  :  l’enseignement  obligatoire  offi¬ 
ciel  et  l’enseignement  facultatif  non  officiel. 

Enseignement  officiel. 

.  Nous  appelons  enseignement  officiel  celui  qui  fait 
partie  des  programmes  scolaires. 

D’après  notre  enquête,  l’enseignement  des  faits 
se  rapportant  à  la  génération  rentre  dans  les  pro¬ 
grammes  scolaires  en  Italie,  Suisse  (canton  de  Ge- . 
nève)  et  Yougoslavie. 

Comme  le  problème  de  l’éducation  sexuelle.de 
l’enfant  à  l’école  est  particulièrement  discuté,  nous 
copions  textuellement  les  renseignements  que  nous 
ont  communiqués  nos  rapporteurs  nationaux. 

En  Italie,  «  dan  s  nos  écoles,  nous  dit  le  docteur 
«  Maria  Diez  Gasca,  nous  n’avons  pas  de  cours  spé- 
«  ciaiix  touchant  à  la  génération,  puisque  l’eneseigne- 
«  ment  de  cette  matière  est  une  partie  de  la  biolo- 
«  gie,  de  l’hygiène  et  de  la  morale.  Pour  le  dévelop- 
«  pement  de  ces  cours,  toutefois,  dans  les  écoles  du 
«  second  degré,  on  organise  des  leçons  spéciales  inté- 
«  ressant  l’enseignement  sexuel. 

«  L’enseignement  est  donné  par  des  professeurs 
«  en  hygiène  et  en  sciences  naturelles,  parmi  les- 
«  quels,  surtout  pour  l’hygiène,  la  plupart  sont  des 
«  médecins. 

«  Il  n’y  a  point  de  différence  entre  les  programmes 
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t  des  écoles  masculines  et  féminines  ;  chaque  institu- 
«  leur  a  la  faculté  d’employer  son  bon  sens  pratique, 
«  son  habileté  pédagogique  et  son  à-propos,  dans 
«  le  développement  des  arguments,  de  manière  à 
«  bien  les  adapter  aux  âges,  aux  sexes  des  élèves  et 
«  aux  auditoires  mixtes.  »  mm 

Nous  regrettons  que  Madame  le  docteur  Maria 
Diez  Gasca  n’ait  pas  joint  le  texte  du  progra  mme 
ofDciel  italien  se  rapportant  à  la  description  des  fonc¬ 
tions  de  génération  et  à  l’hygiène  sexuelle  propre¬ 
ment  dite. 

En  Suisse  romande,  le  canton  de  Genève  seul  pa¬ 
raît  avoir  introduit  dans  son  programme  officiel  l’en¬ 
seignement  de  l’hygiène  sexuelle.  Voici  ce  que  nous 
dit  le  docteur  Golay  Oltramare  : 

Il  Des  leçons  d’hygiène  sexuelle  sont  données  offi- 
»  ciellement  dans  toutes  les  écoles  d’enseignement 
«  secondaire  et  supérieur  de  jeunes  filles  du  canton 
«  de  Genève,  soit  :  l’Ecole  secondaire  et  supérieure 
Il  de  jeunes  filles,  l’Ecole  professionnelle  et  ména- 
’  gère,  l’Ecole  de  commerce  et  les  cours  professionnels 
Il  (enseignement  post-primaire  obligatoire).  Les  élè- 
II  yes  ont  environ,  de  15  à  18  ans,  cet  enseignement 
Il  est  donné  par  une  femme  médecin. 

Il  Al’Ecole  secondaire  et  supérieure  de  jeunes  filles. 
Il  ces  leçons  qui  occupent  environ  six  heures,  font 
Il  partie  d’un  cours  d’hygiène  qui  s’adresse  à  des 
Il  jeunes  filles  qui  se  destinent  à  l’enseignement.  Les 
«  leçons  les  instruisent  non  seulement  sur  l’hygiène 
Il  sexuelle  de  la  jeune  fille,  de  la  femme,  sur  la  pro- 
«  phylaxie  des  maladies  vénériennes,  mais  encore 
Il  sur  la  façon  dont  elles  devront  initier  les  entants 
«  aux  choses  sexuelles  et  répondre  à  leurs  questions. 

«  Un  cours  de  puériculture,  s’adressant  à  toutes 
Il  les  jeunes  filles  de  cette  même  école,  sans  distinc- 
II  tion  de  section,  comporte  également  des  leçons 
Il  sur  l’hygiène  de  la  jeune  fille,  de  la  femme,  de  la 
Il  mère,  l’anatomie  et  la  physiologie  des  organes  gé- 
«  nitaux  de  la  femme,  la  prophylaxie  des  maladies 
Il  vénériennes,  etc. . .  C’est  en  général,  après  avoir 
Il  suscité  dans  le  cœur  de  ces  jeunes  filles  l’amour  et 
Il  l’admiration  du  petit  entant,  qu’on  aborde  les 
Il  questions  sexuelles  ;  elles  comprennent  alors  mieux 
«le  rôle  de  la  femme  en  tant  que  mère, dans  la  Société, 
Il  et  la  nécessité  qu’il  y  a  pour  elles  à  maintenir  pur 
Il  et  intact  leur  corps  en  vue  de  la  maternité.  L’a- 
II  mour  de  l’enfant  leur  fera  comprendre  également 
Il  les  souffrances  qui  attendent  le  bébé  illégitime. 

«  A  l’Ecole  de  commerce  et  à  l’Ecole  profession- 
II  pelle  et  ménagère,  cet  enseignement  se  donne  sur 
Il  les  mêmes  bases  et  fait  partie  du  cours  d’hygiène 
Il  ou  du  cours  de- puériculture. 

Il  Par  contre,  aux  cours  professionnels  où  toutes 
«  les  classes  n’ont  pas  un  cours  d’hygiène  régulier,  l’c- 
II  ducation  sexuelle  se  donne  sous  foiune  de  trüi.s  ou 
Il  quatre  causeries  a  toutes  les  élèves  à  partir  de  15 
Il  ans.  ' 

«  Dans  toutes  ces  leçons,  les  élèves  sont  libres  de 
Il  poser  toutes  les  questions  qui  les  intéressent  et  le 
Il  professeur  a  toute  liberté  pour  y  répondre. 


«  Cet  enseignement,  qui  se  donne  régulièrement 
«  depuis  cinq  ans,  a  toujours  été  accueilli  par  les  élè- 
II  ves  avec  intérêt  et  sérieux  et  plusieurs  d’entre 
«  elles  ont  souvent  même  exprimé  leur  reconnais- 
«  sance.  » 

En  Yougoslavie,  nous  dit  le  docteur  Nechkovitch 
Vouchetitch,  «  les  notions  se  rapportant  à  l’éduca- 
II  tion  sexuelle  sont  données  dans  les  écoles  par  des 
Il  cours  d’hygiène  à  partir  de  la  4®  classe  du  gym- 
II  nase. 

«  Le  plan  est  le  suivant  :  les  organes  génitaux,  la 
K  multiplication  cellulaire,  la  vie  embryonnaire,  l’ac- 
«  couchement. 

«  Le  texte  des  programmes  dit  :  «  Chez  les  jeunes 
Il  élèves,  avant  et  pendant  la  puberté,  donner  seule- 
II  ment  les  notions  primaires.  Chez  les  élèves  dont  le 
Il  développement  sexuel  est  achevé,-  indiquer  les  dé- 
II  tails  nécessaires  afin  de  donner  non  seulement  des 
Il  notions  exactes,  mais  aussi  d’éveiller  le  grand  res- 
«  pect  avec  lequel  doit  être  considérée  cette  partie 
Il  de  la  physiologie  et  biologie  humaine  et  son  impor- 
«  tance  primordiale  et  fondamentale.  » 

Enseignement  non  officiel. 

Dans  tous  les  autres  pays  qui  ont  répondu  à  notre 
enquête,  ainsi  qu’en  France,  l’éducation  sexuelle 
ne  fait  pas  partie  des  programmes  scolaires  officiels, 
sauf  pour  les  écoles  normales  d’instituteurs  où  l’as¬ 
pect  moral  du  problème  sexuel  (mariage,  famille)  et 
l’aspect  médico-social  (maladies  vénériennes)  est  en 
général  exposé. 

Certains  maîtres  et  maîtresses  essayent  d’éclairer 
sainement  les  enfants  sur  les  questions  de  la  généra¬ 
tion,  mais  il  s’agit  là  d’initiatives  individuelles. 

Dans  beaucoup  d’écoles  supérieures  de  garçons, 
une  conférence  est  faite  aux  jeunes  gens  en  fin  de 
scolarité  sur  les  dangers  de  la  vie  sexuelle  et  sur  les 
maladies  vénériennes  (Hongrie,  Pologne,  Suisse  ro¬ 
mande, .quelques  lycées  français) . 

En  Espagne,  le  docteur  Garcia  de  Cosa  nous  dit 
qu’un  établissement  non  officiel,  l’Institut-Ecole  de 
Madrid  donne  cet  enseignement  à  tous  ses  élèves  (des 
deux  sexes). 

En  France,  le  Comité  d’éducation  féminine  a  donné 
cet  enseignement  dans  plus  du  tiers  des  écoles  nor¬ 
males  d’institutrices  sous  forme  de  conférences  fil¬ 
mées  et  dans  un  seul  lycée  de  jeunes  filles.  ■ 

Opinion  des-parents. 

Quelle  est  l’opinion  exprimée  par  les  parents  au 
sujet  de  l’éducation  sexuelle  de  leurs  enfants  et  quelle 
collaboration  y  apportent-ils  ?  . 

Le  questionnaire  demande  là  un  renseignement 
j)récieux  étant  donnée  la  résistance  que  rencontre 
encore  dans-  certains  milieux  cette  propagande  édu¬ 
cative. 

Les  réponses  n’ont,  malheureusement,  pas  été 
aussi  complètes  et  détaillées  que  nous  l’aurions  dé¬ 
siré  ;  pourtant,  elles  nous  apportent  une  indication 
intéressante. 
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Des  pays  où  l'enseignement  est  officiel  et  obliga¬ 
toire,  le  rapport  de  Yougoslavie  n’indique  pas  l’o¬ 
pinion  des  familles  ;  notre  rapporteur  d’Italie  dit  sim¬ 
plement  ;  «  Les  familles  semblent  apprécier  beaucoup 
l’éducation  sexuelle  qu’on  donne  à  leurs  enfants.  » 

Le  docteur  Golay  Oltramare,  de  Genève,  nous  dit 
plus  explicitement  ;  «  Les  familles  nous  expriment 
leur  reconnaissance  et  leur  soulagement  de  bien  vou¬ 
loir  éduquer  leurs  enfants  dans  la  connaissance  saine 
des  choses  sexuelles,  la  plupart  s’en  sentant  incapa¬ 
bles.  » 

Des  pays  où  l’enseignement  n’est  pas  officiel  et  seu¬ 
lement  donné  dans  tel  ou  tel  groupement  par  suite 
d’initiatives  individuelles,  les  réponses  sont  les  sui¬ 
vantes  ; 

Suisse  romande  :  «  Nous  n’avons  presque  jamais 
reçu  de  plaintes  des  patents  au  sujet  des  causeries 
organisées  pour  leurs  enfants.  Ils  sont,  en  général, 
reconnaissants  qu’on  les  décharge  de  cette  responsa¬ 
bilité  qu’ils  n’osent  trop  souvent  assumer.  » 

Hongrie  :  «  Les  citadins  sont  plutôt  contre  cette 
éducation.  Les  villageois  ne  font  pas  de  mystère  des 
faits  de  la  génération  et  appellent  souvent  leurs  en¬ 
fants  pour  assister  à  la  multiplication  de  leurs  ani¬ 
maux.  » 

Espagne  ;  le  docteur  Elisa  Soviano  nous  dit  ;  «  En 
Espagne,  les  familles  sont  opposées  à  cette  sorte  d’en¬ 
seignement  que  par  ailleurs  elles  s’occupent  si  peu  de 
donner.  » 


Et  de  Pologne,  nous  n’avons  "pas  de  renseignement. 

En  France,  les  parents  des  élèves  ayant  entendu 
des  causeries  comme  il  s’en  fait  dans  différents  lycées 
de  garçons  ou  dans  les  Ecoles  normales  d’instituteur 
ou  d’institutrices,  n’ont  jamais,  ànotre  connaissance 
soulevé  la  moindre  protestation  ;  au  contraire. 

Par  contre,  il  y  a  un  mouvement  certain  d’oppo¬ 
sition  parmi  les  Associations  de  parents][d’élèves  et 
celles  des  pères  de  famille  nombreuse,  dont  les  en¬ 
fants  n’ont  jamais  entendu  jusqu’ici  de  causeries 
éducatives. 

Cette  remarque  que  nous  avons  faite  pour  la  ' 
France  est  appuyée,  sans  que  nous  voulions  d’ailleurs 
en  tirer  une  déduction  générale,  par  les  quelques  ré¬ 
ponses  que  nous  avons  reçues  des  pays  étrangens  :  là 
où  l’enseignement  est  entré  dans  les  programmes  et 
est  fait  méthodiquement,  les  parents  en  sont  heureux 
et  expriment  leur  reconnaissance  là  où  il  n’e.xiste 
pas,  les  parents  y  sont  opposés. 

Nous  sommes  persuadés,  pour  notre  part,  que  l’op¬ 
position  des  parents,  lorsqu’elle  existe,  s’appuie  sur 
des  préjugés  et  l’incompréhension  du  but  moral  et 
social  poursuivi  par  les  éducateurs. 

Le  jour  où  les  parents  comprennent  et  réalisent  ce 
que  signifie  réellement  l’éducation  sexuelle  de  leurs 
enfants,  ils  sont  heureux  et  reconnaissants  que  des 
éducateurs  avertis  les  aident  dans  cette  tâche  jus-  [ 
qu’ici  trop  délaissée.  j 

[A  suivre.) 


Les  Livres 


La  Rénaissance  du  Livre, 

01,  Loulevaïd  Saint-Michel,  Paris, 

D*  VoiVËNËL.  -—La  chasteté  perverse  (12  fr.). 

11  est  délicat  pour  un  chirurgien  de  juger  ou,  du 
Jnojhs,  de  se  permettre  de  présenter  une  œuvre  de 
médeciii  très  instruit,  très  clinicien,  irès  observateur, 
plein  de  logique  et,  de  plus,  très  lettré. 

Mais,  l’individu  humain  intéresse  plus  que  l’on  ne 
croit  l’homme  d’action  qu’est  le  chirurgien,  sous  le 
rapport  psychique  ;  il  ne  faut  pas  croire  que  nous 
n’abordons,  nous  chirurgiens,  le  malade  que  le  cou¬ 
teau  à  la  main  ! 

Médecins  et  chirurgiens,  notre  forma.tion  scienti¬ 
fique  et  spirituelle  est,  à  peu  de  chose  près,  la  même 
et  doit  être  la  même,  pour  ceux  qui  ne  sont  pas  des 
brutes,  à  œillères,  qui  ne  voient  rien  en  dehors  d’un 
cercle  qui  se  rétrécit  à  mesure  qu’ils  vieillissent. 
Nous  sommes  avant  tout  médecins,  et  ce  n’est 
que  notre  spécialité  de  la  thérapeutique  qui  diffère  : 
c’est  pour  cela  que  ceux  qui  dans  notre  profe.ssion, 
médecins  ou  chirurgiens  ne  s’entendent  pas,  sont 
des  gens  qui  ne  se  comprennent  pas  par  manque  de 
culture  mutuelle. 

Chirurgiens,  noUs  avoU.s  affaire  à  des  niuludes  ; 
connaissons  leur  ûiile  aillant  que  leur  corps,  et  peut- 


être  les  guérirons-nous  mieux.  Aussi,  écoutons  les 
conversations  des  médecins  instruits,  lisons  leurs 
belles  œuvres  et  ils  en  écrivent  d’admirables,  comme 
celles  de  Voivenel,  qui  est  un  perspicace  merveilleux, 
un  ironiste  indulgent  suprêmement,  un  styliste  déli¬ 
cat  et  pur  malgré  une  très  riche  palette,  un  écrivain 
médico-littéraire  avec  qui  on  ne  s’ennuie  jamais  et, 
chose  précieuse  à  notre  époque,  avec  qui  on  ne  perd 
jamais  son  temps  ;  on  peut  toujours  affronter  sans 
péril  les  trois  cents  pages  de  chacun  de  ses  livres  ! 
Faut-il  citer  :  Littérature  et  jolie  ;  —  Le  Génie  litté¬ 
raire  ;  —  Le  Courage  ;  —  Le  Cafard  ;  —  La  Psyché- 
logie  du  Soldat  ;  —  La  Guerre  des  Gaz  ;  —  Rémy  de 
Gourrnont  vu  par  son  Médecin  ;  —  La  Maladie  de 
V Amour  ;  —  La  Raison  chez  les  Fous  et  la  Folie  chez 
les  Gens  raisonnables  ;  —  et  enfin  Les  Belles-Mères 
tragiques  qui  précède  la  Chasteté  Perverse.  Il  y  a  la 
une  œuvre  d’environ  trois  mille  pages  qui  enclosent 
le  suc  précieux  d’une  belle  existence  de  travail,  et 
que  l’on  assimile  facilement  en  s’instruisant  et  s’a¬ 
grandissant. 

Le  dernier  né  de  Voivenel,  est  vraiment  curieux.: 
lisez  La  Chasteté  perverse  où  vous  verrez  ce  qu’il  faut 
penser  de  l’instinct  sexuel  qui  est  à  la  base  de  tant 
d’actes  et  de  manifestations  p,sycbiques  et  senti¬ 
mentales  ;  mais  vous  y  verrez  une  mise  au  point  du 
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Freudisme  dont  il  faut  constater  les  exagérations 
ridicules.  Dans  ce  musée  d’horreurs  de  l’esprit  et  dans 
cet  exposé  des  déséquilibres  sensuels  et  mentaux 
où  adultes,  hommes,  femmes  et  jusqu’aux  enfants 
mentent,  calomnient,  attentent  sexuellement  dans 
des  ignominies  et  ne  craignent  même  pas  d’empoi¬ 
sonner,  Voivenel  laisse  cependant  percer  une  conso¬ 
lation  que  nous  souhaitons  pour  notre  effort  vers  le 
bien  et  la  mentalité  saine,  s’essayant  dans  une  direc¬ 
tion  supérieure  digne  de  l’homme  qui  voudrait  mon¬ 
ter  vers  un  idéal  de  destinée  :  c’est  que  malgré  tout 
K  la  volonté  demeure  la  -plus  belle  faculté  de  l’homme  s. 
Et  cela  nous  suffit  de  la  part  de  Voivenel  le  subtil, 
siamoïtiquement  uni  à  Campagnou,  son  double,  au 
bon  sens  ironique  et  truculent,  pour  que  nous  ayons 
une  raison  de  vivre  sans  être  des  inconscients  ou  des 
brutes  que  pousse  toujours  invinciblement  au  ber¬ 
cail  vénérien  le  bâton  pastoral  de  Priape,  ou  vice- 
versa,  qui  agite  la  vague  humanité  féminine  autour 
de  ce  sceptre  charnel  à  la  fois  de  misère  et  de  gloire  ! 

Dartigues. 

EniTIONS  DE  I.’lMPniMF.RIE  GÉNÉRAI, F. 

4,  rue  Annibal,  à  Tunis. 

En  Dépôt  chez  Maloine,  éditeur,  rue  de  l’Ecole-de- 
Médecine,  Paris. 

D' Louis  Caillon,  médecin  de  l’hôpital  thermal.  — 
Le  guide  du  malade  à  Vichy.  (Un  vol.  120  pages, 
Prix  ;  6  fr.,  1929.) 

Ce  livre  pourra  servir  de  guide  aussi  bien  aux  mé¬ 
decins  qui  envoient  leurs  malades  à  Vichy,  qu’à  ces 
malades  eux-mêmes.  L’auteur  a  su  faire  à  la  fois 
une  œuvre  de  vulgarisation  simple  et  claire,  et 
une  étude  scientifique  approfondie  et  basée  sur  les 
travaux  de  la  clinique  thermale  et  de  l’hydrologie 
modernes.  Il  a  voulu  mettre  le  malade  à  l’abri  des 
erreurs  de  psychologie  et  de  pratique  si  répandues 
dans  les  stations  thermales.  Il  le  renseigne  sur  la 
valeur  de  la  médication  qu’il  a  à  prendre,  médica¬ 
tion  si  délicate  à  manier  que  la  cure  doit  être 
nécessairement  dirigée  par  un  médecin  spécialisé.  Il 
étudie  l’eau,  milieu  vivant,  aux  propriétés  multiples, 
et  nous  fait  assister  à  son  parcours  dans  l’organisme, 
de  l’estomac  au  foie,  du  foie  dans  l’intimité  des 
tissus  ;  il  nous  explique  comment  cette  eau  opère 
un  véritable  lavage  des.  cellules  en  même  temps 
qu’elle  leur  redonne  une  activité  nouvelle.  De  là 
les  maladies  qui  seront  soignées  à  Vichy,  maladies 
de  l’estomac,  du  foie,  de  la  vésicule  biliaire,  de  la 
nutrition  (obésité,  goutte,  lithiase  rénale  et  diabète). 
Userait  à  souhaiter  que  dans  toutes  les  villes  d’eaux 
un  médecin  autorisé  écrive  de  même  un  guide  du 
malade  qui  permette  au  grand  public  de  mieux  con¬ 
naître  ainsi  toutes  nos  richessees  nationales. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître. . . 

L’Œuvre  de  l’Institutd’actinologie  en  1918.  Rapport 

annuel  par  le  docteur  Jean  Saidman,  directeur- 
fondateur,  présenté  à  l’assemblée  générale  du 
19  mars  1929.  (Une  broch.  16  p.  avec  fig.) 

Chez  Masson  et  Cie, 

120,  boulevard  Saint-Germain. 

J.  Ducuing,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  Tou¬ 
louse.  —  Phlébites,  thromboses  et  embolies  post¬ 
opératoires.  Préface  du  professeur  J.-L.  Faure 
(Un  vol.  512  p.,  65  fig.  et  16  courbes  de  tempé¬ 
rature.  Prix  :  60  fr.) 

R.  Lépine,  éditeur,  3,  rue  Vézelay,  Paris,  VIII» 

L’Année  médicale  pratique.  Edition  de  1929,  pu¬ 
bliée  sous  la  direction  de  C.  Lian, professeur  agrégé, 
médecin  des  hôpitaux.  Préface  du  professeur  E. 
Sergent  (un  vol.  in-16,  621  pages,  13  figures. 
Prix  :  24  fr.). 

Editions  de  la  «  Revue  de  pathologie  comparée 
ET  d’hygiène  générale  », 

8,  rue  des  Acacias,  Paris,  XVI». 

A.  Urbain.  — La  réaction’ de  fixation  appliquée 
au  diagnostic  de  certaines  maladies  microbiennes 
ou  parasitaires  communes  à  l’homme  et  aux  ani¬ 
maux.  (Un  vol.  276  pages.  Prix  :  40  fr.) 

A  LA  Librairie  agricole  de  la  Maison  rustique 
26,  rue  Jacob. 

Louis  Bréchemin.  — Palmipèdes  et  lapins.  Nouvelle 
édition.  (Un  vol.  13x20,  236  pages,  80  gravures, 
broché  14  fr.,  franco  15  fr.). 

Edition  «  La  Guette  », 

32,  rue  de  Lagny,  à  Chelles. 

D'^  Albert  Nast,  fondateur  de  la  nativité  de  Chelles. 
—  Le  crime  du  guérisseur.  Avant-propos  du  pro¬ 
fesseur  Léon  Bernard.  (Une  brochure  32  pages, 
1929.  Prix  ;  5  fr.)  Vendu  au  profit  de  «  l’Œuvre 
du  repos  ». 

Chez  Baillière  et  fils,  19,  rue  Hautefeuille. 

D"^  Charles  Richet  fils,  professeur  agrégé,  médecin 
des  hôpitaux  de  Paris.  —  Précis  de  pathologie 
expérimentale.  Bibliothèque  Carnot  et  Fournier. 
(Un  vol.  332  pages,  86  figures,  prix  :  40  fr.) 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

Travaux  Originaux 

SECRET  PROFESSIONNEL 

Proposition  de  loi  de  Ni.  Justin  Godart,  sénateur. 


Article  premier 

L’article  378  du  Code  pénal  est  ainsi  modifié  : 

«  Chacune  des  personnes  ci-après  énumérées  qui  a 
révélé  un  fait  caché  à  elle  confié,  soit  expressément, 
soit  tacitement  dans  l’exercice  de  sa  profession  par 
un  particulier  ayant  un  intérêt  à  ce  que  ce  fait 
demeüre  tel  et  dont  la  révélation  volontaire  lui  pré¬ 
judicierait,  est  coupable  de  révélation  du  secret  pro 
fessionnel,  sauf  le  cas  où  ces  personnes  sont  appe¬ 
lées  à  témoigner  en  justice,  et  celui  où  ,  indépen¬ 
damment  des  prescriptions  portées  aux  lois  relatives 
aux  déclarations  des  maladies  transmissibles  ou 
autres  et  des  diagnostics,  elles  doivent  se  porter 
révélatrices,  aux  fins  d’assurer  le  progrès  de  l’hy¬ 
giène  sociale  et  généralement  d’assurer  le  maintien 
de  l’ordre  public  supérieur. 

«  Indépendamment  des  personnes  tenues  à  l’obli¬ 
gation  du  secret  professionnel  en  vertu  des  disposi¬ 
tions  des  lois  qui  leur  sont  propres,  les  commissaires 
de  police,  officiers  de  police  judiciaire,  agents  de  la 
sûreté  et  les  ministres  des  cultes,  sont  tenus  de  ne 
pas  révéler,  sans  autorisation  de  celui  dont  ils  le 
tiennent,  le  fait  à  eux  confié  expressément  et  sous 
le  sceau  de  la  confidence. 

«  Sont  astreints,  en  outre,  à  ne  pas  révéler  sauf 
autorisation  de  celui  .à  propos  de  qui  ils  les  tiennent, 
les  faits  secrets  par  nature  connus  dans  l’exercice 
immédiat  et  exclusif  de  leur  profession,  les  auxiliai¬ 
res  habituels  des  personnes  ci-après  désignées  :  les 
confesseurs,  les  avocats,  les  avoués,  les  notaires,  les 
médecins  et  chirurgiens  civils  et  militaires,  les  sages- 
femmes,  les  pharmaciens,  les  chirurgiens-dentistes, 
les  directeurs  d’établissments  hospitaliers. 

«  En  toute  hypothèse,  l’obligation  au  secret  peut 
être  levée  sur  autorisation  de  celui  qui  s’est  confié 
soit  explicitement,  soit  implicitement  ;  celui-ci  seul 
a  cette  faculté  ;  son  autorisation  est  nécessaire  et 
suffisante. 

•«  La  levée  peut  être  tacite  dans  tous  les  cas,  com¬ 
me  résultant  de  circonstances  de  faits  précises.  Quoi¬ 
que  délié,  le  confident  nécessaire  n’est  pas  tenu  de 
joindre  son  consentement^à  celui  dont  il  tient  le 
secret. 

«  Tous  confidents  nécessaires  mentionnés  ci-des¬ 


sus  et  en  ce  qui  concerne  les  faits  appris  dans  les 
conditions  fixées  pour  chacun  d’eux,  qui  se  sont 
rendus  coupables  de  révélation  de  secret,  seront 
punis  d’un  emprisonnement  d’un  mois  à  six  mois  et 
d’une  amende  de  cent  à  cinq  cents  francs  (100  à 
500  fr.). 

«  L’article  463  du  Code  pénal  est  applicable.»  ‘ 

Art.  2. 

L’article  294  du  Code  de  procédure  civile  est  ainsi 
modifié  ;  j 

«  La  nullité  d’une  ou  de  plusieurs  dépositions  ! 
n’entraîne  pas  la  nullité  de  l’enquête. 

«  Aucune  nullité  ne  sera  opérée,  si  celui  qui  s’est 
confié  à  un  confident  nécessaire  dans  les  conditions 
prévues  par  la  loi,  ne  s’est  pas  opposé  à  ce  que  le 
secret  soit  révélé,  dans  les  ras  établis  à  l’alinéa  3  i 
de  l’arlirle  283.  » 

Art.  3,  | 

11  est  ajouté  à  l’article  283  du  Code  de  procédure 
civile  un  troisième  alinéa  ainsi  conçu  ■ 

«  Bien  que  les  confidents  nécessaires  tenus  parla 
loi  à  l’obligation  au  secret  professionnel  ne  soient 
pas  reprochables,  leur  déposition  et  les  pièces  éma¬ 
nant  d’eux,  qui  auraient  été  produites,  pourront  être 
écartées  des  débats  si  celui  qui  a  confié  le  secret,  ou 
à  propos  de  qui  il  a  été  appris,  n’y  a  pas  consenti, 

A  défaut  de  protestation  ou  réserve  de  sa  part,  la 
déposition  et  les  pièces  produites  produiront  leur 
plein  et  entier  effet,  et  feront  preuve  pleine  et  en¬ 
tière.  » 

Le  secret  professionnel  est  actuellement  l’ob-  | 
jet  de  nombreuses  discussions,  tant  à  l’Acadé-  I 
mie  de  médecine  que  dans  les  milieux  parle¬ 
mentaires  ou  administratifs. 

Doit-il  être  conservé  dans  toute  sa  rigueur  ? 
Doit  -il  être  aboli  ?  Doit-on  modifier  la  portée  de 
l’article  378  du  code  pénal  ? 

C’est  à  cette  dernière  solution  que  M.  Justin 
Godart  s’arrête,  dans  la  proposition  de  loi 
ciu’il  a  déposée  au  Sénat  (séance  du  27  novem¬ 
bre  1928).  I 
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Dans  son  exposé  des  motifs,  l’honoraWe  séna¬ 
teur  parle  «  des  abus  intolérables  commis  au  nom 
d’un  ordre  public  prétendu,  qui  serait  à  la  base 
de  la  notion  du  secret  professionnel.  » 

Et  M.  Justin  Godart  d’adopter  la  thèse  d’un 
avocat  qui  n’a  jamais  été  en  contact  avec  des 
malades,  M®  Perreau  Charmentier,  lequel  con¬ 
sidère  que  le  médecin  est  tenu  au  silence,  en  vertu 
d’un  contrat,  tacite  ou  non,  intervenu  entre  le 
malade  et  le  praticien. 

Si  le  médecin  doit  taire  l’état  de  santé  de  son 
client,  c’est  pour  ne  pas  porter  préjudice  à  ce  der¬ 
nier  :  d’où  la  conclusion,  c’est  que  le  malade  est 
toujours  libre  de  permettre  à  son  docteur  de  par¬ 
ler,  par  conséquent  de  le  délier  du  secret  profes¬ 
sionnel. 

En  droit  médico-juridique,  cette  théorie  est 
fausse  :  ce  n’est  pas  sur  la  base  d’un  contrat,  mais 
plutôt  par  nécessité  que  le  malade  se  confie  à  un 
médecin.  Celui-ci  est  obligé,  pour  pouvoir  gué¬ 
rir,  ou  tout  an  moins  soulager  son  client,  de  rece¬ 
voir  de  lui  toutes  confidences,  même  les  plus  in¬ 
times  et  les  plus  délicates  à  avouer. 

Le  praticien  découvre  souvent  des  choses  se¬ 
crètes,  dont  on  n’ose  lui  parler,  ou  que  le  malade 
lui-même  ignore. 

Enfin,  il  est  des  cas  ofi  le  secret  est  indispensa¬ 
ble  pour  sauver  une  vie  humaine. 

Ainsi,  l’idée  de  derrière  la  tête  de  beaucoup 
d’adversaires  du  secret  professionnel,  c’est  de 
pouvoir  lutter  contre  cette  tare  sociale,  qui  a 
existé  de  tous  temps  et  qui  existera  toujours  : 
l’avortement. 

Suivant  les  errements  habituels,  on  en  est 
encore  à  croire  que  si  le  médecin  pouvait  parler 
devant  le  juge  et  dévoiler  le  nom  del’avorteur  et 
même  celui  de  l’avortée,  la  répression  du  délit 
serait  plus  facile,  partant  plus  efficace. 

Il  n’en  est  rien  ;  bien  au  contraire,  on  abouti¬ 
rait  à  l’augmentation  de  la  mortalité  chez  ces 
malheureuses,  qui,  pour  des  motifs  sociaux  di¬ 
vers,  veulent  se  soustraire  aux  charges  de  la  ma¬ 
ternité. 

Certaines  que  leur  docteur  pourra  parler,  les 
malades  ne  feront  appel  au  praticien  que  lorsque 
les  ravages  de  l’infection  puerpérale  auront  fait 
leur  désastre  et  qu’il  sera  trop  tard  pour  opérer 
un  curage  salutaire. 

A  mou  avis,  il  est  plus  précieux  et  plus  urgent 
de  préserver  une  vie  humaine,  en  taisant  un  dé¬ 
lit,  que  vouloir  réprimer,  par  des  procédés  de  jus¬ 
tice,  une  tare  soci,ale,  qui  existe  depuis  toujours 
et  que  ni  les  lois  grecques  ou  latines,  si  sévères, 
n’ont  réussi  à  entraver. 

Que  dire  enfin  de  ces  cas  assez  nombreux,  où 
le  praticien  ne  dit  pas  la  vérité  ou  la  vérité  com¬ 
plété  à  sdri  client  ?  Peut-on  révéler  à  un  patient 
qii’il  est  atteint  d’un  cancer  inopérable,  ou  qu’il 
est  atteint  d’une  maladie  viscérale,  qui  doit  en- 
traîiler  la  mort  à  bref  délai  ? 


Comment  faire  jouer  la  théorie  du  contrat 
alors  que  les  devoirs  de  la  plus  élémentaire  hu¬ 
manité  font  une  obligation,  pour  le  médecin, 
de  mentir  à  l’intéressé  lui-même  ? 

Je  repousse  donc,  pour  ma  part,  cette  théorie 
séduisante,  mais  médicalement  fausse,  du  con¬ 
trat  et  j’estime  que  c’est  dans  un  but  hautement 
humanitaire  que  le  législateur  a,  par  l’article  378 
du  code  pénal,  imposé  le  silence  aux  médecins. 

Je  sais  très  bien  que  mon  argumentation  gène 
tous  ceux  qui  voudraient  que,  devant  la  justice, 
le  médecin  puisse  toujours  parler. 

Mais  à  chacun  son  métier  :  le  médecin  doit  soi¬ 
gner  et  ne  pas  devenir  l’auxiliaire  de  Injustice, 
pour  la  répression  des  crimes  et  des  délits. 

D’ailleurs,  tout  récemment,  l’Académie  de 
médecine  discutant  la  question  du  secret  profes¬ 
sionnel,  qui  est  à  l’ordre  du  jour  de  ses  débats, 
a  conclu,  par  la  bouche  même  du  professeur  Bal- 
thazard,  que  «  la  commission  a  écarté  la  question 
depuis  longtemps  controversée  de  la  violation 
possible  du  secret  médical  dans  les  témoignages 
devant  la  justice.  Personnellement,  ajoute  le 
professeur  Balthazard,  j’estime  que  les  droits  de 
la  conscience  sont  imprescriptibles  et  que,  dans 
certains  cas  très  spéciaux,  le  médecin  peut  être 
amené  à  violer  le  secret  médical,  quelles  que 
soient  les  conséquences  qui  puissent  en  résulter 
pour  lui.  » 

Nous  enregistrons  cette  déclaration  avec  plai¬ 
sir,  car,  au  début  du  débat,  M.  Balthazard  esti¬ 
mait  que,  devant  les  tribunaux,  le  médecin  pou¬ 
vait  être  délié  du  secret  professionnel. 

Il  est  donc  préférable  de  conserver  au  secret 
médical  toute  son  intangibilité  et  si,  dans  certai¬ 
nes  circonstances  tout  à  fait  spéciales,  le  prati¬ 
cien  croit  devoir  parler,  il  le  fera,  sachant  bien 
qu’il  encourt  les  pénalités  prévues  à  l’article  378 
du  code  pénal  :  c’est  question  de  conscience  per¬ 
sonnelle,  au  point  de  vue  du  devoir. 

Nous  pouvons  donc  délaisser  le  très  long  ex¬ 
posé  des  motifs,  qui  est  d’ailleurs  assez  diffus, 
pour  aborder  la  proposition  de  loi  elle-même, 
afin  d’en  analyser  le  texte  et  en  apprécier  la  por¬ 
tée. 

Disons  tout  d’abord  que  la  rédaction  n’en  est 
pas  claire  et  qu’elle  donne  lieu  à  des  interpréta¬ 
tions  diverses 

«  Chacune  des  personnes  ci-après  énumé¬ 
rées  ...  ».  Et  nulle  part  l’énumération,  qui  a 
été  oubliée  par  l’auteur. 

«  Qui  a  révélé  un  fait  caché  à  elle  confié  soit 
expressément,  soit  tacitement ...  ».  Un  fait 

caché  n’est  pas  un  fait  secret  :  il  y  a  une  nuance. 

Et  que  veut  on  dire  par  «  confié  expressément, 
ou  tacitement  »?  Il  y  a  confidence  d’un  fait  se¬ 
cret,  lorsqu’on  commence  par  demander  le  secret 
à  son  interlocuteur,  avant  de  se  confier  à  lui; 

Mais  si  le  médecin  surprend,  devine  iin  fait  se* 
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cret,  il  n’en  aura  pas  reçu  la  confidence  ;  celle-ci 
ne  peut  être  tacite. 

La  rédaction  de  ce  membre  de  phrase  laisse 
donc  beaucoup  à  désirer. 

Puis,  M.  Justin  Godart  estime  que  la  révéla¬ 
tion  n’est  répréhensible  que  lorsqu’elle  est  volon¬ 
taire  et  porte  préjudice  au  client. 

Or,  l’article  378  est  rédigé  dans  un  français 
beaucoup  plus  clair  et  surtout  plus  général  :  il 
n’est  pas  besoin  que  la  révélation  soit  volontaire 
ou  non,  qu’elle  soit  préjudiciable,  ounonâl  suf¬ 
fit  qu’il  y  ait  eu  révélation  d’un  fait  secret,  que 
le  praticien  a  connu  dans  l’exercice  de  sa  profes¬ 
sion. 

Que  veut  dire  le  membre  de  phrase  suivant  ? 

«  Et  celui  où,  indépendamment  des  preserip- 
tions  portées  aux  lois  relatives  aux  déclarations 
des  maladies  transmissibles,  ou  autres,  et  des  dia- 
gnosties,  elles  doivent  se  porter  révélatrices,  aux 
fins  d’assurer  le  progrès  de  l’hygiène  sociale  et 
généralement  d’assurer  le  maintien  de  l’ordre  pu¬ 
blic  supérieur  . 

Juridiquement,  qu’est-ce  que  cela  peut  bien 
vouloir  dire  ? 

D’abord,  maladies  transmissibles  à  déclarer  : 
loi  du  15  février  1902.  Mais  cjuelles  sont  les  au¬ 
tres  maladies  à  déclarer  ?  Sont-ce  les  maladies 
professionnelles,  l’hydrargyrisme  et  le  saturnis¬ 
me,  à  déclarer  en  vertu  de  l’article  12  de  la  loi 
du  25  octobre  1919  ? 

Que  viennent  faire  les  diagnostics  ? 

Enfin,  que  signifie  cette  fin  de  phrase  :  se  por¬ 
ter  révélatrices  ...» 

J’avoue  ne  pas  comprendre,  car  aucun  texte 
de  loi  n’ohlige  un  médecin  à  dénoncer  quoi  que  ce 
soit  au  nom  du  progrès  de  l’hygiène  sociale  et 
du  maintien  de  l’ordre  public  supérieur. 

Bien  au  contraire,  c’est  au  nom  du  maintien 
de  cet  ordre  public  que,  très  sagement,  le  code 
pénal,  par  son  article  378,  astreint  les  médecins 
à  conserver  le  seeret  professionnel. 

Le  deuxième  paragraphe  de  l’artiele  premier 
enjoint  aux  commissaires  de  police,  ofïiciers  de 
police  judiciaire,  etc.,  de  ne  pas  révéler,  sans  au¬ 
torisation  de  l’intéressé,  le  fait  secret  à  eux  confié 
sous  le  sceau  de  la  confidence. 

Il  y  a  cependant  un  certain  article  29  du  code 
d’instruction  criminelle  qui  fait  obligation  à  toute 
autorité  constituée,  à  tout  fonctionnaire  de  don¬ 
ner  avis  sur-le-champ  au  procureur  de  la  Répu¬ 
blique  des  crimes  et  délits,  dont  la  connaissance 
lui  a  été  acquise  dans  l’exercice  de  ses  fonctions. 

Pourquoi  vouloir  imposer  le  silence,  justement 
à  ceux  dont  la  fonction  sociale  est  de  recher¬ 
cher  les  crimes  et  délits  ? 

Le  troisième  paragraphe  de  l’artiele  premier 
oblige  au  silence,  sauf  permission  de  l’intéressé, 
tous  les  auxiliaires  des  médecins,  etc. 

De  sorte  que,  d’après  le  paragraphe  premier, 
les  professionnels  sont  astreints  au  secret,  sauf 


dans  certains  cas,  notamment  la  déposition  en 
justice,  tandis  que  leurs  auxiliaires  soiït  toujours 
liés  par  le  secret,  sauf  permission  de  parler  don¬ 
née  par  celui  qui  a  confié  le  secret. 

J’avoue  ne  pas  saisir  cette  contradiction. 

Le  paragraphe  4  est  en  opposition  avec  le  pre¬ 
mier.  Dans  celui-ci,  le  médecin  doit  parler,  dans 
certains  cas,  alors  qu’au  paragraphe  4,  M.  Justin 
Godart  décide  qu’en  toute  hypothèse,  l’obliga¬ 
tion  au  secret  peut  être  levée  sur  autorisation  de 
celui  qui  s’est  confié  soit  explicitement  soit  taci¬ 
tement  ;  celui-ci  seul  a  cette  faculté  ;  son  auto¬ 
risation  est  nécessaire  et  suffisante.  » 

Cette  autorisation  est-elle  nécessaire,  pour 
que  la  personne  assujettie  au  secret  puisse  dépo¬ 
ser  en  justice  ? 

L’alinéa  5  peut  donner  lieu  à  de  nombreuses 
contestations  :  «  la  levée  peut  être  tacite  dans 
tous  cas,  comme  résultant  de  circonstances  de 
faits  précises.  »  Ce  texte  est  la  porte  ouverte  aux 
appréciations  de  cas  particuliers  :  d’où  discus¬ 
sions  et  litiges  en  perspective. 

L’avant  dernier  paragraphe  indique  les  pé¬ 
nalités  .  Oi',  je  lui  adresse  encore  une  critique 
de  rédaction  :  «  tous  confidents  nécessaires  men¬ 
tionnés  ci-dessus  et  en  ce  qui  concerne  les  faits 
appris  dans  les  conditions  fixées  pour  chacun 
d’eux.  » 

Or,  à  part  les  auxiliaires  de  certaines  profes¬ 
sions,  M.  Justin  Godart  a  oublié  de  donner  l’énu¬ 
mération,  qu’il  annonçait  dans  son  premier  para¬ 
graphe. 

Nous  ne  trouvons  pas  non  plus  mentionnées 
les  «  conditions  fixées  pour  chacun  d’eux  ». 
D’autant  que  cette  derinière  rédaction  est  fort 
obscure. 

L’article  2  fait  une  adjonction  à  l’article  294 
du  code  de  procédure  civile. 

Or,  il  est  dit,  dans  le  2®  paragraphe  de  la  pro¬ 
position  de  loi  :  «  si  celui  qui  s’est  confié  à  un 
confident  nécessaire  dans  les  conditions  pré¬ 
vues  par  la  loi  ».  De  quelle  loi  M.  Justin  Godart 
veut-il  parler  ?  D’autant  que  je  ne  connais  au¬ 
cune  loi  qui  précise  les  conditions  selon  lesquel¬ 
les  un  homme  peut  faire  une  confidence  à  uu 
autre  homme. 

Conclusion. 

Je  ne  crois  pas  nécessaire  de  m’arrêter  fort 
longtemps  à  la  proposition  de  loi  de  M.  Justin 
Godart.  Le  point  de  départ  en  est  erroné  ;  l’idée 
de  contrat,  au  point  de  vue  médical,  n’est  pas 
juste,  en  ce  qui  concerne  les  rapports  de  malade 
à  médecin,  d’autant  que  la  volonté  de  l’un,  le 
malade,  peut  être  viciée  par  la  nécessité. 

Est-ce  l’idée  de  contrat,  qui  domine  lorsqu’un 
malade  affolé  par  le  danger,  ou  la  douleur,  de¬ 
mande  à  l’homme  de  l’art  de  lui  sauver  la  vie,  ou 
de  le  soulager  ? 
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II  y  a  autre  chose  qu’un  accord  synallagmatique 
de  deux  volontés  :  il  y  a  un  devoir  d’humanité 
qui  oblige  celui,  qui  secourt,  de  tout  savoir,  d’en¬ 
tendre  et  même  de  surprendre  et  de  deviner  des 
secrets. 

Lorsqu’une  vie  humaine  est  en  danger,  il  n’y 
a  pas  de  contrat  possible  :  le  malade  doit  aussi 
bien  dévoiler  le  secret  de  ses  actes  que  celui  de 
son  corps,  de  ses  tares  ;  le  médecin  doit  tout  sa¬ 
voir,  non  en  vertu  d’un  contrat,  mais  au  nom 
du  devoir  impérieux  de  secourir  une  vie  en  péril. 

Et  ce  que  le  médecin  a  appris,  dans  des  heures 
angoissantes,  au  nom  de  la  nécessité,  il  a  l’obli¬ 
gation  de  ne  le  révéler  à  quiconque,  même  serait- 
il  délié  du  secret  professionnel  par  le  malade  lui- 
même,  car  celui-ci  ne  sait  pas  tout  ce  que  le  mé¬ 
decin  a  pu  apprendre  par  son  examen.  Il  ne  peut 
se  rendre  compte  de  l’étendùe  des  découvertes 
du  praticien,  découvertes  faites  parfois  à  l’insu 
même  du  patient. 

Au  nom  de  l’ordre  public,  le  médecin  doit  se 
taire. 

La  proposition  de  loi  de  M.  Justin  Godart  est 
entièrement  à  refaire,  ne  serait-ce  que  pour  éclai¬ 
rer  son  texte  et  bien  préciser  ce  qu’il  veut  obte¬ 
nir,  par  le  dépôt  de  son  projet. 

En  loi  pénale,  les  mots  ont  une  valeur  considé¬ 
rable,  car  ils  doivent  être  interprétés  stricto  sensu. 

Si  M.  Justin  Godart  voulait  que  le  médecin 
puisse  parler  en  justice,  il  n’avait  qu’à  écrire  : 
l’article  378  du  code  pénal  est  ainsi  complété  : 
«  les  personnes  visées  ci-dessus  devront  défé¬ 
rer  à  tout  interrogatoire  de  justice  et  ne  pour¬ 
ront,  en  aucun  cas,  se  retrancher  derrière  le  se¬ 
cret  professionnel  ». 

Mais  alors,  je  supplierais  les  législateurs  de 
bien  peser  les  conséquences  sociales  qu’entraîne- 
nerait  cette  suppression  du  secret  profession¬ 


nel  :  nomhireux  seraient  les  clients,  qui  préfé¬ 
reraient  la  mort  à  la  dénonciation  faite  par  la  dé¬ 
position  de  leur  médecin. 

Nombreux  également  seraient  ceux,  ou  plutôt 
celles,  qui,  de  peur  d’être  dénoncées,  n’appelle¬ 
raient  que  trop  tardivement  l’homme  de  l’art, 
alors  ciue  la  mort  aurait  déjà  commencé  son 
œuvre. 

Respectons  la  mentalité  française,  qui,  indi¬ 
vidualiste,  entend  faire  respecter  ses  confiden¬ 
ces.  Dans  notre  pays,  la  mentalité  n’est  pas, 
comme  dans  certains  pays  étrangers,  voisins 
du  nôtre,  préparée  à  l’obéissance  quasi-ihilitaire  : 
l’intérêt  social  ne  se  superpose  pas  encore  suffi¬ 
samment  à  l’intérêt  individuel,  pour  que  les 
masses  puissent  arriver  à  comprendre  que,  dans 
certains  cas,  le  médecin,  à  qui  l’on  s’est  confié, 
pour  lui  demander  la  guérison,  puisse  venir  ra¬ 
conter  à  des  juges  ce  qu’il  a  appris,  surpris,  devi¬ 
né  dans  l’exercice  de  sa  profession. 

Surtout  ne  généralisons  pas  et  si  la  levée  du 
secret  professionnel  était  indispensable,  notam¬ 
ment  en  matière  de  déclaration  des  causes  des 
décès,  le  législateur  pourrait  demander  aux  socié¬ 
tés  de  médecins,  à  ces  praticiens,  qui  sont  jour¬ 
nellement  mêlés  à  la  vie  de  l’employé,  du  pay¬ 
san  ou  de  l’ouvrier,  tant  à  la  ville,  qu’à  la  cam¬ 
pagne,  comment  on  pourrait  rédiger  un  texte 
de  loi,  qui,  sans  trop  attenter  à  la  liberté  indi¬ 
viduelle,  pourrait  servir  la  cause  générale. 

L’article  6  des  lois  du  21  mars  1884  et  12  mars 
1920,  reproduit  dans  l’article  17  du  livre  III  du 
code  du  travail  permet  de  consulter  les  syndicats 
sur  toutes  les  questions,  se  rapportant  à  leur 
spécialité. 

Il  serait  peut  être  utile  de  rappeler  ces  textes 
législatifs,  pour  qu’il  en  soit  fait  usage. 

D''  Paul  Boudin, 
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LE  COUT  D'UNE  CURE  THERMALE  ET  DES  FRAIS  ACCESSOIRES  EN  1929 

Par  le  D'  R.  Truelle, 

Lauréat  de  la  Faculté  de  Paris. 


Vichy,  avril  1929. 

J’ai  souvenance  qu’au  cours  d’un  de  ces  ban¬ 
quets  qui  sont  les  confraternelles  agapes  de  nos 
Congrès  thermaux,  mon  voisin  de  table,  un  mé¬ 
decin  du  Nord,  me  fit  cette  réflexion  :  «Tout  ce 
«  que  vous  nous  avez  montré  nous  a  beaucoup  in- 
«  téressés,  mais  je  serais  désireux  de  savoir  aussi 
«  exactement  que  pos.sible  quels  frais  incom- 
«  beraient  à  un  malade  de  situation  modeste  ve- 
«  nant  faire  une  cure  dans  votre  station  ». 

Quand  nous  prescrivons,  nous  devons,  dans 
la  mesure  du  possible,  songer  aux  dépenses 
qu’entraînera  notre  prescription.  Heureusement 
les  variantes  sont  parfois  faciles.  Le  kaolin 
agira  souvent  comme  le  bismuth  chez  tel  qui 
n’aurait  pu  se  procurer  des  doses  massives  de  ce 
dernier  médicament. 

La  question  des  saisons  balnéaires  est  pour 
beaucoup  plus  difficile  à  résoudre  parce  que 
nombreux  sont  ceux,  même  parmi  les  médecins 
—  le  confrère  auquel  je  faisais  allusion  plus 
haut  était  de  ceux-là  —  qui  n’ont  qu’une  idée 
ôdnfuse  des  dépenses  auxquelles  elles  peuvent 
entraîner. 

Certains  en  surestiment  les  frais  ;  et,  par 
crainte  d’obérer  leur  budget,,  se  privent  d’un 
traitement  qui  leur  serait  indispensable  et  qu’ils 
auraient  pu  réaliser.  D’autres,  s’embarquent  à 
la  légère,  ne  prennent  l’avis  de  personne,  co¬ 
pient  des  traitements  qui  ne  sont  point  faits  pour 
eux,  abusent  des  ressources  thérapeutiques  qui 
ne  coûtent  rien  et  aggravent  souvent  leur  état. 
Mieux  vaut  pas  de  cure,  qu'une  cure  mal  faite.; 
mais  combien  peut  coûter  une  saison  d’eaux  bien 
dirigée  ?  Voilà  la  question  que  nous  allons  nous 
efforcer  de  mettre  au  point  aujourd’hui. 

De  Vichy  d’où  nous  datons  ces  lignes,  le  pro¬ 
blème  serait  facile  à  résoudre  ;  cette  station  met¬ 
tant  gratuitement  toutes  ses  buvettes  à  la  dis¬ 
position  du  premier  venu.  Ici  le  bain  en  3®  classe 
ne  coûté  que  1  fr.  75  à  certains  heures  de  la  jour¬ 
née  et  la  ville  offre  aux  baigneurs,  soit  en  hô¬ 
tels,  soit  en  pensions  de  famille,  soit  en  cham¬ 
bres  meublées  une  variété,  une  gamme  de  prix 
qu’on  ne  saurait  rencontrer  nulle  part  ailleurs. 

Mais  nous  avons  envisagé  le  problème  de  t)1us 
haut  ;  nous  nous  sommes  documenté  auprès 
de  plusieurs  médecins  de  stations  thermales  com 
me  auprès  des  directeurs  de  leurs  Compagnies. 
Nous  nous  préoccupons  dans  cet  atrticle  des 
malades  de  situation  modeste,  les  habitués  des 


palaces,  des  hôtels  de  premier  ordre  s’embairas 
sent  peu  ou  prou  de  ces  considérations. 

Nous  supposerons  le  baigneur  arrivé  à  la  sta-  j 
tion  ;  les  frais  de  voyage,  sont  fonction  de  la  j 
distance,  ne  sauraient  entrer  dans  le  cadre  de  j 
cet  article." 

Beaucoup  arrivent  ainsi  à  l’aventure,  n’ayaiit 
aucune  idée  de  qui  les  soignera,  de  qui  les  logera. 

Ils  seront  souvent  la  proie  des  pisteurs  ;  et  feront 
les  frais  de  ce  pistage  presque  toujours  intéressé. 
Car  s’il  est  de  bonnes  maisons,  d’autres  sont 
quelconques,  quelques-unes  franchement  mau¬ 
vaises  .  «  Prévoir,  a-t-on  dit,  c’est  pourvoir  i, 
que  de  baigneurs  regrettent  leur  manque  de  pré¬ 
voyance.  On  doit  avoir  le  souci  de  son  instal¬ 
lation,  et  ne  point  s’en  remettre  au  hasard.  Une 
ou  deux  lettres  écrites  une  quinzaine  à  l’avance, 
aplaniront  souvent  bien  des  difficultés.  Et  nous 
dirons  à  ces  malades  :  «  Pour  agir  à  bon  escient, 
documentez-vous  d’abord  auprès  de  vos  pairs. 
Etes-vous  ecclésiastique  ?  C’est  le  curé  du  pays 
qui  vous  renseignera.  Il  y  a  toujours  des  institu¬ 
teurs,  des  institutrices,  des  directeurs  d’école, 
qui  se  feront  un  plaisir  de  répondre  à  celui  qui, 
de  près  ou  de  loin,  touche  à  l’enseignement  ;  alors 
qu’un  commerçant  pourra  s’adresser  à  l'un  de 
ceux  qui,  dans  le  pays,  ont  le  même  commerce 
ç[ue  le  sien. 

Mais,  direz-vous,  le  syndicat  d’initiative 
n’est-il  pas  tout  indiqué  pour  répondre  à  ces  de¬ 
mandes  de  renseignements  ?  Non,  le  syndicat 
d’initiative  est  par  essence  un  rouage  neutre, 
impartial.  Il  n’a  pas  le  droit  de  favoriser  une 
maison,  serait-elle  excellente,  au  détriment  d’une 
autre  même  mauvaise.  11  ne  peut  que  donner 
des  renseignements  d’ordre  général.  Il  ne  doit 
pas,  il  ne  peut  pas  influence  r  votre  choi.x.  Mais 
supposons  que  vous  n’ayez  pas  pu  taire  cette  en¬ 
quête  préalable. 

Vous  arrivez  dans  la  station  ;  ne  vous  en  re¬ 
mettez  pas  au  premier  venu  du  soin  de  vous 
loger.  Laissez  vos  bagages  à  la  gare  et  faites  sur 
place  cette  enquête  que  j’aurais  voulu  vous 
voir  faire  à  l’avance.  «  Testis  unus,  testis  nulhis, 
disaient  les  anciens  ;  prenez  deux  avis  plutôt 
qu’un,  et  départagoz-lcs  par  un  troisième  s’ils 
sont  discordants.  ’D-ols  semaines  durant,  vous 
serez  récompensés  ;  et  vous  vous  féliciterez  de 
celte  petite  peine  que  vous  aurez  prise  au  début. 
Quelle  sera  votre  iRstallation  '? 

Trois  façons  de  faire  s’offrent  à  vous  :  l’iiôtel 
ou  la  pension  de  famille  qui  vous  débarras.sent 
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de  tous  soucis.  Il  faudra  majorer  la  dépense  des 
10  %  admis  généralement  maintenant  pour  les 
pourboires.  Ou  bien  chambre  ou  appartement 
avec  cuisine  permettant  de  préparer  et  prendre 
les  repas  chez  soi  ;  ou.  simple  chambre  meublée 
en  ville  permettant  de  prendre  un  ou  plusieurs 
repas  au  restaurant  ou  à  rhôtel. 

La  préparation  de  tous  les  repas  chez  soi  n’.est 
guère  possible  que  pour  celui  qui  peut  sc  faire 
seconder  soit  par  un  domestique,  soit  par  un 
parent,  un  ami.  La  fatigué  inhérente  à  la  prépa¬ 
ration  des  repas,  aux  courses  qu’ils  nécessitent, 
aux  rangements,  nettoyages  qu’ils  entraînent, 
vient  au  détriment  de  la  cure.  Puis,  nouveau 
venu  dans  le  pays,  payant  parfois  davantage, 
parce  que  étranger,  la  combinaison  risquerait 
d’être  désavantageuse.  Non,  à  ceux-là,  qui  doi¬ 
vent  restreindre  leurs  dépenses,  nous  disons  ceci  : 
Ayez  une  chambre  meublée  où  vous  prendrez 
votre  petit  déjeûner  ;  prenez  le  repas  de  midi, 
qui  doit  être  le  plus  copieux,  dans  un  restau¬ 
rant  ou  un  hôtel  simples,  mais' réputés  pour  leur 
table  ;  et  faites  le  soir  une  simple  collation  chez 
vous  . 

Le  menu  du  soir,  dans  les  hôtels,  est  souvent 
le  plus  chargé.  C’est  un  tort.  Cela  ne  devrait  être 
que  pour  les  noctambules  dont  la  vie  active  se 
poursuit  au-delà  de  minuit.  Mais  le  baigneur  qui 
veut  faire  une  cure  profitalde  ne  doit  pas  être 
un  noctambule.  Un  repas  du  soir  très  léger,  une 
simple  collation,  lui  assurera  une  nuitbien  meil¬ 
leure,  et  cette  collation  sera  toujours  facile  à 
faire  chez  soi,  car  sa  préparation  en  est  aussi 
simple,  aussi  rapide  que  l’est  celle  du  petit  dé¬ 
jeûner. 

Récapitulons  maintenant  les  difterentes  dé¬ 
penses  auxquelles  le  malade  aura  à  faire  face. 

Et  tout  d’abord  le  traitement  thermal  pro¬ 
prement  dit.  Voici  pour  quelques  stations  les  ta¬ 
rifs  prévus  pour  1 929  : 


Durant  l’ouverture  de  l’éta¬ 


blissement  ; 

Bain  de  piscine  eau  courante .  5  5 

Bain  do  piscine  enfants  au- 
dessous  de  15  ans .  3  50  3  50 

Hydrothérapie. 

Douche  complément  au  bain .  5 

Douche  écossaise .  0 

Douche  do  siège . ; . .  6 

Douche  vaginale .  2  50 


Chatel-Guyon. 
Abonnement  à  forjait. 


Carte  donnant  droit  pendant  21  jours,  non 
compris  le  jour  de  la  délivrance  :  1°  au  parc  et 
à  ses  avantages  ;  2'>  au  traitement  dans  les  éta¬ 
blissements  aux  conditions  suivantes  : 


Etablissement  Henry  2®  classe. 
Taxes  d’Etat  non  comprises. 


Tarif  A 
du  au 
25  mai  et 
du  l"-  sept, 
au  10  oct. 

E*!  personne. . . . 
une  opération  .  .  200 

doux  opérations  300 


Tarif  R  tarif 

RÉDUIT  (1) 

du  26  mai  du  26  mai 
au  31  août  au  1"  sept. 

20  %  de 
300  réduction 

400 


Grands-Thermes  classe 

Tarif  uniquh  Tarif 

20  mai  nu  30  seplembrc  réduit  (1) 

V®  personne  . . 

2  opérations  .  .  600  20  % 


Saint-Nectaire. 


Bagnoles-de-l’Orne. 

Carnets  de  21  tickets  valables  du  19  mai  au 
8  juin  et  en  septembre,  195  fr. 

Carnets  de  21  tickets  valables  du  19  juin  au 
31  août.  235  fr. 


du  10  mai 
au  8  juin 

et  en  du  10  juin 

septembre  au  31  août 

Bain  simple  linge  compris . . . 

Bain  simple  cabine  et  heure 

réservées  . 

Bain  simple  cabine  (de  luxe) 
et  heure  réservées . 

Après  midi. 

Bain  simple  linge  compris ...  6  7 


10  fr.  10  fr. 

16  16 

20  20 


Abonnements  mai  et  septembre  ,  1’'®  classe  : 
400  fr  ;  2®  classe  :  350  fr.,  juin-juillet,  août,  hors 
classe,  550  fr.,  D®  classe,  500  fr.  ;  2®  classe,  425  fr. 

L’abonnement  donne  droit  au  traitement 
thermal  complet ,  buvette  comprise,  et  à  l’entrée 
gratuite  dans  les  jardins  et  le  parc  du  casino. 

En  dehors  de  l’abonnement,  le  traitement 
peut  être  lait  par  le  service  ciuotidien  de  tickets 
dont  le  tarif  est  affiché  aux  établissements. 


(1)  Deuxième  et  suivantes  personnes  de  ia  même  famille 
officiers  subalternes,  métropolitains  et  coloniaux  fonc¬ 
tionnaires  coloniaux  assimilés  (26  mai,  31  août).  Per¬ 
sonnel  enseignant,  ecclésiastiques  et  religieuses  (sauf 
du  21  juin  au  15  août). 

A'.  /?.  —  Une  réduction  de  40  %  sur  les  tarifs  d’abon¬ 
nement  est  consentie  aux  pharmaciens,  aux  sages-fem 
mes,  aux  chirurgiens  dentistes,  aux  infirmiers  et  infir¬ 
mières  professionnels  (toute  ia  saison)  et  aux  pension¬ 
nés  de  guerre  et  pupilles  de  la  nation  (26  mai,  20  juin  ; 
16- août  31  août). 
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Plombières. 

l’’®  classe  2=  clas.  3'  clas. 

Bain  en  cabinet . 10  8  5  50 

Douches  :  Tivoli,  écossaise,’ 
oblique,  sous-marine,  en  cer¬ 
cle  .  6  50  5  50  4 

Injections  vaginales  dans  le  bain  5  3  2  50 

Lavage  intestinal  .  7  .... 

Lavage  (goûte  à  goutte) .  8  50  ... 

Bains  pour  enfants .  5  4  S 

Massage  sous  l’eau  avec  linge .  16  ...  . 

Massage  à  sec  avec  linge,  par 

15  minutes .  11  ... 

Bains  en  piscines .  5  50 

Douche  Tivoli  aux  piscines. . .  5  50 

Etuves  romaines. 

Etuve  avec  linge .  9  50 


Etuve  avec  douche  tivoli  et 

linge .  16 

Etuve  douche  tivoli,  massage 

et  linge . 25 

Lit  de  repos  toujours  en  plus 
par  15  minutes  . . . . . .  2  50 

Bain  national. 

Etuve  totale .  5 

Etuve  partielle .  5 

Douche  après  J’étuve .  5  50 


Carte  d’entrée  pour  une  saison,  25  fr.  ;  1  /2  sai¬ 
son,  14  fr.  ;  journalière,  1  fr.  50  ; 

Le  tarif  des  bains  en  cabine,  2«  et  3-  classe  est 
réduit  de  20  %  l’après-midi. 


Vichy. 


Matin  Soir 

Bain  de  baignoire . .  ""0. 50  7 

Bain  de  baignoire  suivi  de  douche .  *13.50  11 

Douche  vaginale  complémentaire .  2.50  2.25 

Bain  à  domicile . ' .  20  20 

Douche  à  percussion .  7.50  6 

Douche  intestinale  simple .  3.50  2.25 

Bain  de  piscine  de  natation .  7  50  6 

Bain  avec  douche  sous-marine .  *14  11.50 

Douche  intestinale  avec  entéroclyse .  8  6.50 

Douche  vaginale  couchée .  6  4.50 

Douche  en  hamac .  14  13 

Massage  à  sec .  14  11 

Massage  sous  Teau . 17  14 

Massage  sous  l’eau  avec  jet  local .  20  16 

Douche  complémentaire  pour  bain  de  va¬ 
peur,  bain  d’air  chaud,  massage  à  sec. .. .  5  4 


Retenue  d'une  heure  déterminée  pour  une  opération  supplément 
*  avec  fond  de  bain. 


2“  classe 
Matin  Soir 

5  3.75 

8  5.75 

1.50  1.25 

5  3.75 

3  1.75 

6.50  5 

5  3.75 

4  3.25 


8.50  6.50 


3 


3“  classe 

.  Matin  Soir 

2  1.75 

3  2.50 

0.75  0.50 

2  1,50 

1.50  0.75 

3.50  2.75 
3.25 


,  Nous  n’avons  donné  ci-dessus  que  des  extraits 
des  différents  tarifs  ;  extraits  comprenant  les 
prix  des  traitements  principaux. 

Faisons  maintenant  le  total  des  dépenses. 

Le  traitement  thermal  proprement  dit  sera 
d’environ  400  fr. 

Les  frais  médicaux  pris  en  traitement  et  sur¬ 
veillance  de  la  cure  par  le  médecin  consultant  se 
monteront  à  300  fr.  pour  la  plupart  des  stations 
parfois  moins. 

L’hôtel  modeste  entraînera  à  une  dépense 
d’environ,  700  fr. 

Les  menues  dépenses  pourront  s’éleVer  à  200 
francs. 

C’est  donc  sur  une  somme  de  1.600  fr.  envi¬ 
ron  qu’il  faudra  tabler  "pour  l’ensemble  des  frais 
de  la  cure  thermale. 

Ces  frais  ne  seront  pas  toujours  aussi  élevés. 


Les  cures  qui  comportent  surtout  de  l’eau  en 
boisson  et  peu  ou  pas  de  traitements  externes 
entraînent  à  des  dépenses  beaucoup  moindres. 

Ils  pourront  d’ailleurs  être  notablement  dimi¬ 
nués  .  Nous  avons  envisagé  le  cas  d’un  malade 
logé  et  nourri  complètement  dans  une  pension 
de  famille. 

Mais  le  baigneur  qui  louera  une  chambre,  qui 
prendra  chez  lui  petit  déjeûner  et  collation  du 
soir,  ne  faisant  appel  au  restaurant  que  pour  le 
repas  de  midi  restreindra  encore  ses  dépenses. 

Certains  demandent  au  médecin  une  consulta¬ 
tion  unique  de  mise  en  traitement  :  examen  ap¬ 
profondi  du  malade  à  la  suite  duquel  une  ligne  de 
conduite  est  tracée  pour  toute  la  durée  de  la  sai¬ 
son.  Enfin,  le  baigneur  de  situation  modeste 
devra  éviter  de  venir  aux  époques  de  grande  af¬ 
fluence,  c’est-à-dire  du  20  juin  au  20  août.  Les 
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moindrès  maisons  sont  encombrées,  tout  est  plus 
cher  ;  et  le  personnel  surmené  arrive  à  peine  à 
suffire  à  la  besogne. 

Beaucoup  diront,  ayant  lu  cet  article  :  l’au¬ 
teur  donne  à  penser  que  dans  une  station  ther¬ 
male,  un  baigneur  peut  être  convenablement 
logé  et  nourri  pour  une  somme  globale  journa¬ 
lière  n’atteignant  pas  30  fr.  Voil  à  qui  ne  paraît 
guère  possible.  Cependant,  cela  est.  Nous  con- 
iiaisons  personnellement  nombre  de  nos  sta¬ 
tions  ;  nous  savons  par  nos  malades  qui  les  ont 
fréquentées  les  conditions  de  vie  qu’ils  y  ont 
trouvées.  Il  y  a  un  an,  un  de  nos  malades  reve¬ 
nant  d’une  de  nos  plus  importantes  stations 
d’Auvergne,  nous  disait  l’excellente  nourriture, 
le  gîte  agréable  qu’il  avait  trouvé  dans  une  pen¬ 
sion  où  lui  fut  réclamée  la  somme  de  27  fr.  par 
jour. 

Nous  avons  connu,  dans  notre  propre  station, 
une  excellente  personne,  disparue  depuis  peu  ; 
et  qui  pendant,  plus  de'trente  ans,  tint  la  même 
pension  de  famille.  Ses  prix,  toujours  modestes, 
étaient,  l’an  dernier,  ceux  que  je  viens  d’énon¬ 
cer.  Je  n’ai  recueilli  des  malades  descendus  chez 
elle  que  des  éloges,  tous  s’étonnaient  qu’elle  pût 
pour  un  prix  si  bas,  traiter  ses  pensionnaires 
aussi  bien.  On  accédait  de.  plain-pied  dans  sa 
cuisine  toujours  largement  ouverte  et  aux  cui¬ 
vres  reluisants.  Une  propreté  méticuleuse  ré¬ 
gnait  partout  et  frappait  dès  l.’abord,  quand  on 
pénétrait  dans  sa  maison.  Elle  s’occupait  elle- 
même  avec  une  servante  de  la  préparation  des 
repas.  Sa  pension  était  gaie,  ensoleillée,  coquette, 
située  à  flanc  de  coteau.  On  y  jouissait  d’une  vue 
admirable  qui  s’étendait,  par  delà  la  vallée,  sur  les 
montagnes  boisées  d’alentour.  Que  de  fois  j’ai 
vu  tomber  de  leurs  mains  ;  petits  pois  et  hari¬ 
cots,  verts  dans  de  grandes  terrines  vernissées 
brillantes  de  netteté,  alors  que  par  la  porte  en¬ 
trebâillée  du  four  de  la  cuisinière,  s’échappait  le 
fumet  délicat  d’un  rôti  savamment  assaisonné. 
Ce  bon  air,  cette  nourriture  saine  et  simple 
étaient  pour  beaucoup  dans  le  rétablissement  des 
malades,  dont  l’état  précaire  réclame  des  ali¬ 
ments  aussi  frais  que  possible. 

Or,  actuellement,  et  c’est  fort  regrettable,  la 
pénurie  d’un  personnel  empreint  de  la  loi  du 
moindre  effort  incite  trop  souvent .  à  recourir 
aux  boîtes  de  conserves  pour  le  plat  de  légu¬ 
mes  comme  pour  l’entremets,  voire  même  pour 
l’entrée. 

Il  y  a  quelques  années,  un  de  nos  maîtres,  con¬ 
ducteur  d’une  grande  caravane  medicale  gra¬ 
vissait  auprès  de  moi  le  chemin  d’une  de  nos  plus 


délicieuses  promenades.  Nous  devisions  des  res¬ 
sources  en  hôtels  du  pays  ;  et  la  conversation 
tomba  sur  l’hôtesse  dont  je  viens  de  vous  parler. 

Notre  bon  maître  s’étonnait  ainsi  que  tant 
d’autres  ;  et  surpris  intéressé  comme  s’il  eût 
voulu  le  mieux  fixer  dans  sa  mémoire,  il  répéta 
à  4  ou  5  reprises  le  nom  de  cette  personne  aujour¬ 
d’hui  disparue. 

Or,  le  hasard  me  fit  un  jour  le  voisin  d’auto¬ 
car  du,  directeur  d’une  de  nos  banques.  Le  même 
sujet  venait  d’être  abordé  :  «Je  puis,  me  dit-il, 
vous  donner  la  clef  du  mystère.  Depuis  plus  de 
25  ans  que  j’ai  la  garde  du  portefeuille  de  cette 
personne,  elle  n’a  guère  mis  de  côté  que ....  (ici 
un  nombre  bien  modeste  ». 

Certes,  elle  aurait  pu  amasser  bien  davantage 
car  elle  avait  une  clientèle  fidèle,  nombreuse, 
et  sa  maison  était  remplie  dès  le  début  de  la  sai¬ 
son.  Elle  n’avait  pas  pour  un  que  but  de  gagner 
de  l’argent.  Elle  soignait  souvent  elle-même, 
sans  esprit  de  lucre,  ceux  de  ses  pensionnaires 
qu’une  complication  obligeait  à  s’aliter. 

Elle  avait  pour  eux  des  attentions  délicates. 
Pieuse,  on  la  voyait  parfois  au  travers  du  rideau 
des  glycines  en  fleurs  de  sa  terrasse  ombragée,^ 
se  retirer  dans  un  endroit  tranc|uille  ;  et,  sa  beso¬ 
gne  de  l’après-midi  terminée,  y  méditer,  y  égré- 
ner  son  chapelet. 

Son  métier  lui  procurait  une  vie  qui  lui  suffi¬ 
sait  amplement.  Elle  se  réjouissait  surtout  du 
bien  qu’elle  pouvait  faire  à  ceux  qui  fréquen¬ 
taient  sa  maison. 

N’est-il  pas  rassérénant  de  penser  que  les 
moins  opulents  de  nos  malades  ne  sont  pas  par¬ 
fois  les  moins  privilégiés  »  ? 

Je  puis  écrire  ces  lignes  maintenant  qu’elle 
n’est  plus  ;  car  elle  se  serait  reconnue  dans  cet 
article  et  sa  modestie  s’en  serait  effarouchée. 

Et  pourquoi,  direz-vous,  une  telle  digression  ? 
C’est  qu’il  existe  un  peu  partout  de  ces  excellen¬ 
tes  petites  maisons  et  la  race  de  ces  bonnes  per¬ 
sonnes  n’est  certes  pas  éteinte,  j’aurais  pu  en  ci¬ 
ter  d’autres. 

A  vos  malades  de  situation  modeste  de  les  dé¬ 
couvrir,  en  menant  l’enquête  préalable  que  je 
leur  proposais  tout  à  l’heure  ;  et  si  d’aventure, 
ils  ont  pu,  grâce  à  ces  conseils,  faire  sans  grands 
frais  une  bonne  et  profitable  saison  ;  ce  sera  là, 
à  vous  confrère  qui  m’aurez  lu  comme  à  moi, 
notre  meilleure  récompense. 

D''  TnuiSLLE, 

Médecin  consultant 
aux  Eaux  do  Plombières. 
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CRI  D’ALÀRME  !  !  APPEL  AUX  SYNDICATS 


Le  16  mars  dernier,  je  recevais  du  Secréta¬ 
riat  de  la  Société  des  Chirurgiens  de  Paris  une 
lettre,  urgente  et  pressante,  me  signalant  l’inten¬ 
tion  du  Ministre  du  Travail  d’insérer  dans  le  rè¬ 
glement  d’administration  publique,  qui  devait  pa¬ 
raître  avant  le  5  avril,  la  concession  à  la  seule 
Assistance. publique  de  Paris  des  soins  à  don¬ 
ner  aux  assurés  sociaux,  autrement  dit  de  créer 
un  monopole  de  fait  pour  l’Assistance  publique 
et  les  médecins  de  l’Assistance  publique. 

Ce  projet  était  une  menace  dirigée  à  la  fois 
contre  les  intérêts  des  chirurgiens  non  pourvus 
de  service  hospitalier  et  contre  les  intérêts  des 
maisons  de  santé. 

Dès  le  22  mars,  une  assemblée  générale  com¬ 
prenant  les  représentants  du  Syndicat  des  Chi¬ 
rurgiens,  du  Syndicat  général  des  Maisons  de 
santé,  du  Syndicat  des- médecins-directeurs  de 
maisons  de  santé  privées,  de  l’Association  pro¬ 
fessionnelle  des  directeurs  et  médecins,  de  mai¬ 
sons  de  santé  privées  pour  maladies  mentales  et 
nerveuses  et  de  divers  hôpitaux  privés,  se  réu¬ 
nissait  au  Foyer  médical,  10,  avenue  d’Iéna, 
à  Paris. 

Une  longue  discussion  intervint  au  cours  de 
laquelle  les  suggestions  les  plus  intéressantes 
furent  émises,  tant  par  les  chirurgiens  que  par 
les  représentants  des  maisons  de  santé  de  Paris 
et  de  province. 

Le  principal  argument  du  Ministre  était  la 
carence  des  maisons  de  santé  qui,  dit-on,  ne  peu¬ 
vent  mettre  à  la  disposition  des  assurés  sociaux 
qu’un  nombre  de  lits  insuffisant.  11  fut  répondu 
que  les  maisons  de  santé  tant  en  province  qu’à 
Paris  accepteraient  de  réserver  un  certain  nom¬ 
bre  de  lits  aux  bénéficiaires  des  assurances  socia¬ 
les  sous  la  réserve  que  des  tarifs  acceptables 
leur  fussent  consentis.  Mais,  en  même  temps, 
l’Assemblée,  désireuse  de  poursuivre  sa  lutte 
contre  les  abus  que  provoque  l’admission  de 
plus  en  plus  large  des  malades  payants  dans  les 
services  hospitaliers  et  dans  les  sanatoriums  pu¬ 
blics,  émettait  les  vœux  suivants  : 

«  Les  Associations  médicales  dont  les  noms 
«  suivent  :  Syndicat  général  des  Maisons  de 
«  santé  de  France,  comprenant  le  Syndicat  des 
«  médecins  directeurs  de  maisons  de  santé  pri- 
«  vées  de  France  et  l’Association  professionnelle 
«  des  directeurs  et  médecins  de  maisons  de  santé 
«  privées  pour  maladies  mentales  et  nerveuses, 
«  réunies  en  Assemblée  générale  commune  le 
«  22  mars  1929,  à  5  heures  du  soir  au  Foyer  mé- 
c<  dical,  10,  avenue  d’Iéna,  à  Paris,  émues  à  la 
«  nouvelle  que  des  démarches  étaient  tentées 
«  auprès  du  Ministre  du  'travail  pour  confier 
«  pour  Paris  à  la  seule  Assistance  publique  le 


«  monopole  des  soins  hospitaliers  à  fournir  aux 
«  assurés  sociaux,  ont  décidé  : 

«  Qu’une  démarche  serait  faite  auprès  du  Mi- 
<c  nistre  compétent  pour  lui  signaler  le  dom- 
«  mage  considérable  que  porterait  cette  décision, 
«  tant  aux  chirurgiens  non  pourvus  d’un  service 
«  hospitalier  qu’aux  maisons  de  santé  privées 
«  déjà  existantes  ;  cette  mesure  étant  d’ailleurs 
«  en  opposition  formelle  avec  la  loi  sur  les  Assu- 
«  rances  sociales  qui  a  maintenu  le  libre  choix  du 
«•  médecin. 

«  Les  groupements  intéressés,  se  référant  au 
«  règlement  modèle  des  hospices  et  hôpitaux  du 
«  31  mars  1926  qui  déclare  que,  vu  les  origines 
«  .des  hôpitaux  dont  les  patrimoines  ont  été 
«  constitués  par  des  donations  faites  exclusive- 
«  ment  aux  pauvres,  les  soins  qu’ils  sont  appelés 
«  à  donner  doivent  être  réservés  aux  seuls  indi- 
«  gents. 

«  Considérant  que  l’Assistance  publique, 

«  qu’elle  soit  de  Paris  ou  de  province,  ne  peut 
«  être  autorisée  à  recevoir  de  malades  payants 
«  que  dans  le  cas  où  la  carence  des  maisons  de 
«  santé  privées  a  obligé  le  malade  à  recourir  aux 
«  services  hospitaliers. 

«  Considérant  que,  pour  les  cas  exceptionnels 
«  où  des  services  hospitaliers  payants  pourraient 
«  être  installés,  après  entente  avec  les  syndicats 
«  locaujc,  dans  les  hôpitaux  aetuels,  Paris  ou  pro- 
«  vince,  les  commissions  administratives  soient 
«  invitées  à  faire  la  discrimination  entre  le  bud- 
«  get  de  l’hôpital  proprement  dit  et  celui  de  la 
«  portion  payante  de  l’établissement  et  que,  par 
«  suite,  elles  soient  appelées  à  tenir  compte,  dans 
«  la  fixation  du  prix  de  journée,  pour  tous  au- 
«  très  malades  que  les  bénéficiaires  des  lois  des 
«  7  août  1851  et  15  juillet  1893,  des  frais  d’a- 
«  mortissement  et  de  tous  autres  frais  généraux, 
«  des  impôts  et  taxes  de  toute  nature  qu’elle 
«  devra  acquitter  entre  les  mains  de  l’Etat,  des 
«  départements  et  des  communes,  au  même  titre 
«  que  les  maisons  de  santé  privées. 

«  Que  ces  divers  vœux  devront  être  présentés 
(I  d’abord  à  la  Confédération  générale  des  Syn- 
»  dicats  dont  elles  demanderont  l’appui.  » 

vSi  nos  protestations  sont  écoutées  et  si  le 
principe  de  la  loi  est  maintenu,  à  savoir  le  libre 
choix  par  l’assuré  de  son  médecin  et  de  l’éta¬ 
blissement  où  il  doit  être  soigné,  nous  aurons 
paré  au  danger  le  plus  pressant.  Est-ce  tout  ? 
Non,  car  toujours  nous  ainons  à  lutter  pour  l’ob¬ 
tention  de  tarifs  suffisamment  rémunérateurs, 
Nous  aurons  surtout  à  lutter  contre  l’admis¬ 
sion  dans  les  services  hospitaliers  de  malades 
assurés  facultatifs  qui  n’y  seront  pas  à  leur  place. 

11  est  inadmissible  cpie  des  malades  de  situa- 
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tion  aisée  puissent,  même  au  titre  d’assurés  fa¬ 
cultatifs,  bénéficier  des  avantages  que  les  dona¬ 
tions  du  passé,  les  subventions  de  l’Etat  et  des 
communes,  les  cotisations  des  employeurs  au¬ 
ront,  sous  forme  de  biens  hospitaliers,  accu¬ 
mulés  eii  faveur  des  indigents,  et  par  une  exten¬ 
sion  déjà  abusive  en  faveur  des  assurés  sociaux. 
La  place  de  cette  catégorie  de  malades  est  dans 
les  hôpitaux  privés,  dans  les  cliniques  privées, 
dans  les  maisons  de  santé  chirurgicales  privées 
et  dans  les  sanatoriums  privés. 

Si,  dans  certaines  agglomérations,  l’initia¬ 
tive  médicale  n’a  créé  aucune  maison  de  santé 
privée,  l’hôpital  peut  être  amené,  après  entente 
avec  les  syndicats  médicaux  locaux,  à  créer  dés 
pavillons  payants,  mais  encore  faudra-t-il  que 
le  prix  de  journée  établi  tînt  compte  de.  tous  les 
frais  d’amortisement,  des  frais  généraux  et  sur¬ 
tout  des  impôts  que  l’Etat  exige  des  maisons  de  . 
santé  privées. 

Il  faut  qu’un  modus  vivendi  soit  créé  entre  les 
administrations  hospitalières  et  les  maisons  de 
santé  privées,  cela  est  l’intérêt  de  tout  le  mon¬ 
de  :  de  l’Etat  qui  a  autre  chose  à  faire  qu’à  gas¬ 
piller  son  budget  en  faveur  de  gens  qui  n’ont  au¬ 
cun  droit  à  l’assistance,  des  intéressés  qui  seront 
toujours  mieux  à  leur  place  dans  une  maison  de 
santé  privée  que  dans  un  service  hospitalier  et 
des  médecins  qui  ne  seront  plus  ainsi  frustrés  de 
leur  clientèle. 

‘  Je  voudrais  ici  et  à  ce  propos  attirer  de  nou¬ 
veau  l’attention  des  Syndicats  médicaux.  Il  y 
a  plusieurs  années  que  j’ai  poussé  le  premier  cri 
d’alarme  en  montrant  aux  praticiens  que  leurs 
intérêts  sont  identiques  à  ceux  des  médecins- 
directeurs  de  maisons  de  santé  et  que  touté  lé¬ 
gislation  portant  atteinte  au  fonctionnement 
des  maisons  de  santé  entravera  ipso  taclo  la  li- 
I  berté  du  praticien. 

Aujourd’hui,  les  tendances  socialisantes  de 
l’Etat  se  manifestent  de  plus  en  plus.  Le  voici 
j  maintenant  assureur,  cela  ne  peut  lui  suffire,  de- 

I 


main  —  passez-moi  l’expression  —  il  devra  se 
faire  soigneur.  Fatalement  l’Etat,  ou  les  fonc¬ 
tionnaires  qui  le  représentent,  en  l’espèce,  les 
commissions  administratives  des  hospices,  de¬ 
vront  chercher  à  accaparer  le  monopole  des  soins 
hospitaliers. 

Notre  éminent  confrère,  le  docteur  Paul  Bou¬ 
din,  a  signalé  ce  danger  à  plusieurs  reprises,  mais 
les  médecins  ne  veulent  pas  voir.  Comme  tou¬ 
jours,  ils  attendent  d’être  au  pied  du  mur  pour 
essayer  de  conjurer  le  danger. 

Combien,  cependant,  il  serait  facile  de  résou¬ 
dre  cette  question.  C’est  aux  Syndicats  médicaux 
qu’il  appartient  de  prendre  l’initiative  néces¬ 
saire.  Il  faut  que,  dans  chaque  région,  le  Syndi¬ 
cat  médical  ou  un  groupement  de  Syndicats 
médicaux,  constitue  une  société  financière  ca¬ 
pable  de  mettre  sur  pied  les  organisations  hospi¬ 
talières  privées  nécessaires  au  traitement  des 
malades  aisés  de  la  région. 

Voilà  la  solution  contre  laquelle  les  tentatives 
de  l’Etat  ne  prévaudront  point,  car  le  malade, 
dirigé  par  son  médecin,  ira  toujours  de  préfé¬ 
rence  vers  la  maison  de  santé  privée  plutôt  qu’à' 
l’hôpital.  Mais,  pour  que  cette  solution  inter¬ 
vienne,  pour  que  les  organisations  privées  puis¬ 
sent  soutenir  la  concurrence  des  services  hospi¬ 
taliers,  il  faut  de  l’argent.  La  création  de  mai¬ 
sons  chirurgicales,  de  maisons  de  nerveux,  de 
sanatoriums  privés  ne  va  pas  sans  de  gros  frais. 
Ce  sont  des  sacrifices  que  les  intéressés  doivent 
savoir  consentir  s’ils  veulent  affirmer  leur  droit 
de  conserver  leur  indépendance. 

A  vous.  Messieurs  les  syndicalistes,  de  faire 
l’effort  nécessaire  pour  trouver,  soit  parmi  vous, 
soit  dans  les  milieux  où  vous  opérez,  les  capi¬ 
taux  que  réclame  cet  effort. 

D"'  Hervé, 

(de  Lamotte-Beuvron). 

Président  du  Syndicat  des  médecins, 
directeurs  de  Maisons  de  santé  privées. 
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On  a  célébré  le  trois-centième  anniversaire  de 
la  naissance  de  Pascal.  Comme  il  arrive,  d’or¬ 
dinaire,  pour  nos  illustrations  nationales,  des 
camps  divers  ont  essayé  d’accaparer  le  grand 
homme.  Les  uns  ont  glorifié  le  fougueux  polé¬ 
miste  des  Proïùnciales,  brûlées  par  le  bourreau, 

—  les  autres,  le  vibrant  apologiste  de  la  religion 
chrétienne  ;  certains  ont  exalté  l’écrivain,  le 
penseur,  —  d’autres,  le  savant,  tour  à  tour  épris 
de  physique  et  de  géométrie,  —  d’autres  encore, 
l’inventeur  de  la  brouettp,  mais  ceux-ci  bien  à 
tort,  car  cet  utile  véhicule  était  connu  bien  avant 
le  XVII®  siècle  ;  cela  nous  fut  démontré,  il  n’y 
a  pas  longtemps  par  le  si  érudit  et  regretté 
A.  Allix. 

Par  où  Pascal  peut-il  intéresser  une  causerie 
médicale  ? 

Oui,  il  mourut  avant  la  quarantaine  ;  et  les 
dix  dernières  années  de  son  existence  furent  une 
lente  agonie.  Etudier  les  phases  de  son  mal,  en 
discuter  le  diagnostic,  cela  vous  semblerait  en¬ 
nuyeux  —  et  déplacé. 

Sans  doute,  Pascal  a  écrit  un  Discours  sur  les 
passions  de  l’amour.  Les  passions,  —  au  moins 
dans  leurs  excès,  —  ont  bien  quelque  chose  de 
maladif  ;  mais  écoutez-le  ;  «  La  grandeur  des 
passions  dépend  de  la  perfection  de  l’esprit  »  ; 
et  puis  ;  a  L’amour  est  un  attachement  de  pen¬ 
sée  et  de  raison. . .  »  Vous  le  voyez,  il  n’y  a  là 
aucun  dérèglement  ;  il  s’agit  d’une  théorie  phi¬ 
losophique.  Donc,  ne  nous  aventurons  pas  sur  ce 
terrain  ;  ne  ultra  crepidam  suior. 

Mais,  tout  comme  Renan  devait,  plus  tard, 
nous  formuler  cette  admirable  Prière  sur  l’Acro¬ 
pole,  —  nous  avons  de  Pascal  une  éloquente, 
une  émouvante  Prière  pour  demander  à  Dieu 
le  bon  usage  des  maladies.  Cela,  c’est  d’une  portée 
générale  et,  au  point  de  vue  pratique,  nous  en 
pourrons  tirer,  sans  doute,  plus  d’un  enseigne¬ 
ment. 

Le  bon  usage  des  maladies  !  Comme  si  une 
maladie  pouvait  se  montrer  bonne  à  quelque 
chose  !  Comme  si  elle  n’était  pas  toujours  un 
mal  1  Du  moins,  telle  est  l’opinion  de  la  multi¬ 
tude. 

Quand  ils  tombent  malades,  certains,  que  vous 
connaissez  bien,  —  autour  de  vous,  peut-être  ? 

—  se  lamentent  avec  éclat  ;  ils  protestent  contre 
l’injustice  du  sort.  Que  le  voisin  souffre  d’une 
affection  même  sérieuse,  cela  leur  paraît  tout 
naturel  ;  il  sacrifie  aux  misères  de  l’humaine 
nature  ;  mais  eux,  eux  I  cela  les  indigne.  Leur 


(1)  Extrait  des  Causeries  sur  l’arl  de  bien  gérer  sa  santé, 
par  le  Df  Paul  Parez.  (Librairie  de  !’«  Expansion  scien¬ 
tifique  française  »,  1928.) 


maladie  ?  Ils  en  parlent  comme  d’une  calamité 
publique,  comme  d’un  évènement  mondial, 
Quoi  d’étonnant  ?  fis  se  considèrent  comme 
le  centre  du  monde,  —  de  leur  monde,  au  moins  ; 
et  leur  moi  s’hypertrophie  démesurément  ;  Us 
en  veulent  à  tout  et  à  tous  ;  ils  sont  grincheux, 
despotes,  même  méchants.  Voilà  ce  qu’en  a  fait 
la  maladie  !  Pourtant,  jusqu’alors,  chacun  van¬ 
tait  leur  douceur,  leur  bienveillance,  leur  efface¬ 
ment,  leur  altruisme.  Tout  cela  ?  Une  façade  : 
ils  jouaient  un  rôle  ;  et  leur  effort  était  vraiment 
méritoire.  Quand  la  maladie  survient,  elle  ne 
modifie  pas  la  nature,  elle  la  dévoile,  elle  arrache 
le  masque  ;  ils  n’ont  plus  ni  la  force,  ni  le  désir, 
ni  la  pensée  de  se  dominer  et  de  «  paraître  i  ; 
ce  qu’ils  tenaient  soigneusement  caché  se  ré¬ 
vèle  au  grand  jour  ;  leurs  mauvais  penchants, 
leur  monstrueux  égoïsme ...  Et  ils  se  révoltent 
contre  la  divinité  et  ils  blasphèment  :  s’il  y  avait 
un  Dieu  et  s’il  était  bon,  est-ce  que  le  mal  exis¬ 
terait  ?  Est-çe  que  leur  santé  serait  compromise? 
Oh  !  hommes  de  peu  de  foi,  écoutez  Pascal  ;  oyez 
s’il  se  révoltait  lui,  contre  la  maladie  ! 

Non  content  de  s’y  résigner,  a  à  la  manière 
des  païens  »,  il  la  considère  comme  une  béné¬ 
diction,  comme  un  effet  de  la  faveur  et  de  la 
miséricorde  célestes.  Les  disgrâces  comme  les 
prospérités,  parce  qu’elles  viennent  de  Dieu,  il 
les  accueille  avec  amour,  il  l’en  remercie  avec 
effusion.  Tl  «  adore  l’ordre  de  la  Providence, 
adorable  »  ;  il  le  glorifie  dans  ses  souffrances,  car 
elles  le  détachent  des  choses  terrestres  et  le  di¬ 
rigent  vers  sa  fin  véritable  ;  elles  sont  le  canal 
par  où  la  grâce  entre  en  lui,  l’occasion  de  son 
salut,  l’instrument  de  sa  sanctification... 

Oh  !  Vous  trouvez  que  c’est  aller  un  peu  loin. 
Vous  n’êtes  pas  capables  d’un  pareil  enthou¬ 
siasme.  C’est  bon,  penserez- vous,  pour  un  mysti¬ 
que,  un  illuminé.  Vous  n’avez  pas  l’ardeur  de 
son  prosélytisme  ;  même,  vous  n’êtes  pas  dé¬ 
tachés  de  ce  monde  ;  les  choses  «  périssables  « 
ont  encore  pour  vous  quelque  attrait.  Eh  bien, 
voici  un  terrain  sur  lequel,  peut-être  vous  pour¬ 
rez  communier  avec  lui  :  «  La  maladie,  écrit-il 
encore,  nous  vient  comme  une  punition  d’avoir 
mal  usé  de  la  santé  ;  . . .  elle  est  un  châtiment 
salutaire,  puisqu’elle  nous  incite  à  nous  corriger  ; 
. . .  sachons  user  de  la  punition  et  la  tourner  en 
bien ...  »  Si  tout  cela  est  interprété  au  point 
de  vue  terrestre  et  transposé  dans  le  «  plan  > 
profane,  croyants  et  mécréants  peuvent  bien  y 
souscrire. 

Depuis  l’antiquité  la  plus  reculée,  la  maladie 
apparaît,  en  effet,  comme  une  punition  envoyée 
par  Dieu.  Vous  vous  rappelez  votre  histoire 
sainte  ?  Voulant  châtier  David  de  son  péché,  le 
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Seigneur  lui  laisse  le  choix  entre  trois  calamités  :  J 
ou  son  pays  sera  affligé  de  la  famine  pendant 
sept  ans,  —  ou  son  peuple  fuira  pendant  trois 
ans,  poursuivi  par  ses  ennemis,  —  ou  la  peste 
s’abattra  sur  ses  Etats  pendant  trois  jours. 
David  choisit  cette  dernière,  qui,  en  si  peu  de 
temps,  fait  périr  soixante-dix  mille  personnes  ! 

Quidquid  délirant  reges,  plectuntiir. . . 

A  notre  époque,  il  ne  s’agit  plus  de  semblables 
tractations  directes  ;  il  est  plus  rare  qu’un  trou¬ 
peau  d’innocents  paye  pour  les  fautes  des  diri¬ 
geants;  et  les  punitions  sont  individuelles,  plutôt 
que  collectives.  L’homme  n’a,  certes,  plus  besoin 
que  la  Providence  intervienne  et  le  châtie  ; 
pour  se  rendre  malade,  il  se  suffît  à  lui-même  ; 
il  s’en  charge  tout  seul.  Que  la  plupart  de  nos 
maux  soient  l’aboutissant  de  toutes  nos  fautes 
contre  la  bonne  hygiène  et  la  vie  normale,  voilà 
qui  n’est  plus  à  prouver.  Puisque  nous  ne  savons 
pas  éloigner  les  maladies  et  que,  même,  nous  les 
provoquons,  tâchons,  au  moins,  d’en  tirer  un 
parti  profitable  et  d’en  faire  un  bon  usage  ;  qu’el¬ 
les  suscitent  des  sentiments  et  des  résolutions 
salutaires. 

Le  malade  n’a  pas  d’intérêt  plus  pressant, 
il  ne  devrait  pas  avoir  de  plus  cher  désir  que 
son  retour  à  la  santé.  Pour  cela  il  lui  fautaccep- 
ter,  réclamer,  même,  des  soins  appropriés.  Dans 
la  candeur  de  leur  foi  simpliste,  des  croyants 
diront  :  «  Dieu  est  tout  puissant,  rien  n’arrive 
sans  sa  permission  ;  que  puis-je  faire,  sinon  espé¬ 
rer  de  lui  la  guérison,  implorer  sa  clémence  ?  » 
C'est  ce  que  pense  et  pratique,  de  nos  jours, 
plus  d’un  partisan  de  la  Christian  Science.  On 
cite  le  cas  d’une  petite  fille  atteinte  de  diphtérie. 
L’entourage  veut  appeler  un  médecin,  —  le¬ 
quel,  on  l’espère  bien,  sauvera  l’enfant,  grâce  à 
cette  merveille  moderne  qu’est  le  précieux  sérum, 
de  Roux.  Mais  le  père  est  un  scientiste  chrétien  ; 
il  refuse  tout  secours  humain,  il  ne  veut  compter 
que  sur  Dieu,  il  prie ...  et  sa  fillette  ne  tarde  pas 
à  mourir.  Il  fut  poursuivi  devant  les  tribunaux 
et  condamné  pour  homicide,  —  par  imprudence, 
il  est  vrai.  Cet  homme  avait  oublié  le  précepte  : 
le  ciel  t’aidera . . .  oui,  peut-être  ;  aide-toi  d’a¬ 
bord.  D’ailleurs,  ce  croyant  connaissait  mal  son 
Ecriture  sainte.  En  maints  endroits,  VEcclé- 
siaste  recommande  de  donner  accès  au  médecin 
et  de  se  confier  à  lui.  Ecoutez  quelques  citations  : 
Da  locum  medico,  . . .  opéra  efus  sunt  necessaria, 

. . .  honora  medicum  propler  neçessitatem  . . . 
eteniin  ilium  Dominas  creavit. 

En  dépit  de  ses  souffrances  si  le  malade  a 
conservé  sa  lucidité,  sa  bonne  humeur,  un  moral 
excellent,  oh  I  alors,  tant  mieux  1  II  aidera  à  sa 
guérison  et  facilitera  la  tâche  du  médecin.  Mais 
il  se  peut  aussi  qu’il  n'ait  ni  le  désir  de  se  soigner 
ni  la  volonté  de  guérir,  car  la  malade  «  nous  gâte 


le  jugement  et  le  sens  »,  «  emporte  la  raison 
hors  des  gonds  »,  obnubile  l’entendement, 
cache  la  vraie  face  des  choses.  Que  demander  alors 
au  malade  ?  Qu’il  ne  fasse  aucune  obstruction, 
qu’il  abandonne  toute  résistance  ;  la  docilité, 
voilà  son  premier,  son  unique  devoir  du  mo¬ 
ment,  car,  devenu  une  sorte  de  «  mineur  »,  il 
est  comme  en  tutelle.  Avec  une  neutralité  sinon 
bienveillante,  au  moins  résignée,  qu’il  accepte 
donc  tout  ce  que  comporte  son  traitement.  Sans 
doute,  on  lui  proposera  des  choses  déplaisantes, 
des  ventouses,  même  scarifiées,  peut-être  une 
saignée,  des  piqûres,  bien  d’autres  choses  encore  ; 
qu’il  consente  à  s’y  soumettre.  C’est  que,  même 
malgré  lui,  on  s’acharne  à  le  vouloir  guérir  et 
«  qui  veut  la  fin  veut  les  moyens  ».  Que  ces 
paroles  ne  fassent  point  tressaillir  dans  sa  tombe 
l’auteur  des  Provinciales  !  Sans  doute,  la  «  Sou¬ 
veraineté  du  but  »  est  une  doctrine  souvent 
répréhensible  parce  qu’elle  emploie  et  innocente 
des  moyens  parfois  peu  recommandables.  Mais 
ici  nous  sommes  en  dehors  de  la  morale  et  de  la 
religion  ;  en  thérapeutique,  tous  les  moyens  sont 
justifiés,  pourvu  qu’ils  ramènent  la  santé. 

Sur  votre  inspiration  ou  sur  celle  de  votre 
entourage,  n’ayez  pas  d’initiative  intempestive  ; 
à  l’insu  de  votre  médecin,  n’absorbez  aucune 
drogue,  fût-elle  réputée  pour  une  panacée,  car 
elle  risquerait  de  faire  mauvais  ménage  avec  les 
siennes.  Ne  le  harcelez  pas  sans  répit  pour  qu’il 
vous  fasse  manger,  lever  on  sortir  plus  tôt  qu’il 
ne  convient.  Ne  prenez  aucune  liberté  qu’il  ne 
vous  ait  point  encore  accordée.  Un  homme  a 
été  atteint  d’une  fièvre  typhoïde  grave  ;  la 
température  redevient  presque  normale,  il  mar¬ 
che  vers  la  convalescence.  Une  parente  vient  le 
voir.  Ne  pas  lui  apporter  quelque  gâterie  ?  Elle 
ne  le  conçoit  même  pas.  En  cachette,  elle  lui  fait 
déguster  deux  e  éclairs  »  au  chocolat ...  Le 
soir,  il  a  40^5  ;  une  rechute  sévère  met,  à  nou¬ 
veau,  ses  jours  en  danger  1 

Minés  par  la  maladie,  nous  sommes  sevrés 
d’occupation,  de  lecture,  de  courrier,  de  visites  , 
et  aussi  de  bonne  chère,  même  de  nourriture 
sinon  de  boisson.  De  notre  Ut  d’infortune,  le 
temps  nous  paraît  s’écouler  avec  une  lenteur 
désespérante,  surtout  la  nuit  dans  la  solitude, 
le  silence,  la  demi-obscurité.  Nous  avons  alors 
tout  loisir  de  méditer  et  de  réfléchir.  Harcelés 
par  la  vie  trépidante,  il  y  a  longtemps  que  nous 
ne  nous  étions  trouvés' face  à  face  avec  nous- 
mêmes.  La  maladie  nous  offre  une  halte,  un 
répit  ;  profitons-en  pour  faire  une  sorte  de  re¬ 
traite  morale,  un  examen  de  conscience.  Oui,  l’on 
se  sentait  solide,  résistant  ;  on  se  croyait  invul¬ 
nérable  et  voilà  qu’on  est  une  pitoyable  épave. 
Sans  doute,  ainsi  que  le  dit  Pascal,  on  est  grand 
parce  qu’on  se  connaît  misérable  ;  mais  comme 
I  cette  misère  nous  accable  1  Oui,  on  est  un  roseau 
I  pensant,  mais  un  roseau,  et  le  plus  faible  de  la 
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nature  ;  une  vapeur,  un  goutte  d’eau  suffit  pour 
nous  tuer.  Cromwell  allait  ravager  la  chrétienté, 
mais  un  petit  gravier  se  mit  où  vous  savez  ;  ce 
n’était  rien  ailleurs  ;  en  cet  endroit,  c’est  la 
mort  1  11  en  meurt  aussi,  chaque  jour,  des  gens 
que  nous  connaissons,  que  nous  aimons  ;  et  la 
vie  continue,  rien  n’est  changé.  Qu’importe  au 
tas  de  sable  qu’il  y  ait  un  grain  de  plus  ou  de 
moins  ?  Et  le  grain  de  sable  que  nous  sommes 
voulait  se  croire  le  centre  du  monde  1  Du  point 
de  vue  de  Sirius,  comme  disait  Renan,  quelle 
importance  peuvent  bien  avoir  nos  pauvres 
affaires  humaines  ?  Oh  !  que  nous  ne  sommes 
rien  ?  s’écriait,  je  crois,  Bossuet.  Alors  se  dévoi¬ 
lent  à  notre  esprit  l’inânité  de  nos  agitations, 
la  vanité  de  notre  incessant  surmenage,  la 
mesquinerie  de  nos  querelles  et  de  nos  com¬ 
pétitions,  le  néant  de  nos  poursuites  ambitieuses. 
Pour  cette  illusoire  «  fumée  »,  nous  avons  été 
les  bourreaux  de  notre  corps  et  de  notre  esprit, 
les  ennemis  de  notre  repos  et  de  notre  sommeil 
nous  nous  sommes  imposés  des  habitudes  né¬ 
fastes,  un  régime  déraisonnable  ;  nous  avons 
débilité,  intoxiqué  notre  organisme  et  préparé 
l’invasion  des  germes  infectieux.  La  maladie, 
c’est  vraiment  l’échéance  naturelle  des  impru¬ 
dences,  des  erreurs,  des  fautes  que  nous  avons 
accumulées  :  juste  punition,  Pascal  a  bien  rai¬ 
son  1 

Eu  égard  à  la  multiplicité,  à  la  continuité,  à 
l’étendue  de  ces  fautes,  nous  aurions  mérité 
d’être  plus  durement  frappés.  Or  la  mala'die 
est,  tout  de  même,  le  plus  souvent  bénigne  ; 
soignée  assez  tôt,  avec  compétence  et  décision, 
elle  cède  et  fait  place  à  la  santé.  Malchanceux 
d’avoir  été  malades  ?  Mais  non,  nous  avons,  au 
contraire,  bien  de  la  chance  d’en  être,  cette  fois, 
quittes  à  si  bon  compte  .et,  si  nous  croyons  en 
Dieu,  remercions-le  que  la  punition  n’ait  pas  été 
plus  sévère. 


Souvent  des  malades  disent  :  Si  j’avais  su  ! 
Eh  bien,  vous  savez  ,  maintenant.  Profitez  donc 
des  leçons  de  votre  propre  expérience.  Redressez, 
réformez  votre  conduite,  menez  une  vie  simple, 
saine,  normale,  —  non,  certes,  dépourvue  d’agré¬ 
ment,  mais  affranchie  des  dérèglements  d’autre¬ 
fois.  Pour  l’avenir,  prenez  de  bonnes  résolutions 
. . .  surtout  celle  de  les  tenir.  Ecoutez  encore 
Pascal  :  a  Nous  devrions,  dans  la  santé,  penser 
comme  dans  la  maladie.  » 

Mais,  hélas  I  nous  avons  une  décourageante 
faculté  d’oubli.  Vous  connaissez  le  proverbe  : 
«  Passée  la  fête,  oublié  le  saint  ».  On  répète  : 
«  Serment  d’ivrogne  »  ;  c’est  «  serment  de 
malade  »  qu’on  devrait  dire  :  autant  en  em¬ 
porte  le  vent  1  De  nouveau  bien  portants,  vigou¬ 
reux  et  dispos,  vous  perdez  le  souvenir  de  la 
récente  épreuve  ;  vous  êtes  happés,  encore  une 
fois,  par  l’existence  affolante  ;  vous  allez,  sans 
résistance,  reprendre  le  cours  de  vos  égarements 
passés  ;  le  chien  de  l’Evangile,  lui  aussi,  revenil 
ad  vomitnm. 

Prenez  des  précautions  contre  vous-mêmes. 
Convenez  avec  votre  médecin  de  famille  qu’il 
vous  surveillera,  vous  dirigera,  vous  mettra  en 
garde  contre  le  danger.  Dans  sa  sollicitude,  il 
vous  comblera  de  bons  conseils  ;  il  vous  fera 
entendre  quelques  homélies  analogues  à  celle 
que  je  viens  de  vous  infliger. . .  et,  probablement 
aussi,  sans  aucun  résultat  :  Vax  clamantis  in 
deserto.  Voyant  que  la  simple  raison  est  sans 
prise  sur  vous,  alors  il  mettra  en  jeu  des  mobi¬ 
les  affectifs,  il  tâchera  de  faire  vibrer  votre  sen¬ 
sibilité  :  il  fera  appel  à  votre  intérêt,  à  votre 
égoïsme,  à  vos  affections  familiales  ou  autres. . ., 
à  la  crainte  d’une  rechute  grave.  A  cela  surtout 
vous  daignerez  peut-être  ne  pas  être  sourds.  La 
crainte  !  Cela  aussi,  c’est  un  agent  de  thérapeuti¬ 
que  préventive  :  Initii'm  hapimtiœ  timor... 

MORBI. 


LE  BUDGET  DU  MÉDECIN 

Les  placements  en  valeurs  mobilières  et  la  Bourse. 


Comme  corollaire  de  l’article  du  D^  Foveau  de 
Courmelles,  paru  dans  le  Concours  du  10  lévrier 
et  de  la  conférence  de  M.  Sarran.  il  n’est  pas  sans 
intérêt  de  publier  ici  le  discours  que  j’ai  pro¬ 
noncé  le  28  février  dernier  au  dîner  de  1’  «  Ac¬ 
tualité  Médicale  »,  qui  a  été  accueilli  par  de  nom¬ 
breux  témoignages  de  gratitude,  et  m’a  été  de¬ 
mandé  par  plusieurs  confrères. 


Je  voudrais  vous  entretenir  aujourd’hui,  mes 
chers  Confrères,  du  budget  du  médecin,  des  pos¬ 
sibilités  pour  chacun  d’accroître  le  revenu  de  son 


travail  avec  quelques  aperçus  d’actualité  finan¬ 
cière  et  économique. 

Tout  d’abord,  nous  arrivons  à  ime  époque  où 
chacun  d’entre  nous  a  dû  faire  sa  déclaration  du 
revenu  professionnel,  c’est-à-dire  déterminer  les 
honoraires  qu’il  a  encaissés  dans  l’année  en  dé¬ 
duisant  les  frais  inhérents  à  notre  profession. 

Et,  bien  entendu,  chacun  s’ingéniera  à  opé¬ 
rer  des  déductions  sur  tous  les  chapitres  de  façon 
à  obtenir  une  balance  entre  les  frais  profession¬ 
nels  et  les  recettes.  Et  c’est  sur  ce  bénéfice  net 
que  nous  serons  imposés. 

Or,  si  nous  nous  en  rapportons  aux  indices 
économiques,  nous  constatons  que  le  coût  de  la 
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vie  augmente  de  jour  en  jour  ou  plutôt  de  mois 
en  mois,  et  chacun  sait  que  si  l’on  prend  pour 
base  le  mois  de  juillet  14  avec  le  coefficient  100, 
nous  obtenons  en  1927,  le  coefficient  525,  et  en 
1928,  tout  au  moins  dans  les  trois  derniers  mois, 
615,  625  et  639. 

Lé  renchérissement  du  coût  de  la  vie  qui  en  est 
la  conséquence  arrive  à  augmenter  de  plus  en 
plus  nos  Irais,  sans  augmenter  nos  recettes.  Cette 
hausse  était  prévue,  malgré  la  stabilisation,  car 
la  France  avait  eu  le  privilège  de  rester  long¬ 
temps  en  deçà  de  la  parité  mondiale,  autrement 
dit,  la  vie  y  était  moins  chère  cpue  partout  ail¬ 
leurs,  mais  l’équilibre —  et,  dans  la  vie  tout  n’est 
qu’une  question  d’équilibre  —  se  produit  mainte¬ 
nant  à  notre  détriment. 

Sans  doute,  nous  devons  être  actuellement 
assez  près  du  «  plafond  »  mais  quoiqü’ilen  soit, 
nous  devrons  de  plus  en  plus  savoir  compter  et 
je  ne  surprendrais  et  ne  froisserais  personne  en 
disant  ici  que  les  médecins  ne  savent  pas  comp¬ 
ter. - 

Nous  ‘avons  tous  tendance  à  considérer  que 
lorsque  nous  encaissons  une  visite  de  30,  40  ou 
50  fr.,  c’est  pour  nous  un  bénéfice  net.  • 

Et  cependant,  si  nous'  examinons  notre  chif¬ 
fre  de  dépenses  mensuel,  en  regard  de  notre  re¬ 
venu  professionnel,  nous  nous  apercevons  que 
le  doit  augm.ente,  et  que  l’avoir  diminue,  autre¬ 
ment  dit  que  notre  rendement  diminue  d’année 
en  année,  avec  un  chiffre  identique  d’honoraires. 

■Voici  le  loyer  qui  est  largement  porté  avec 
les  charges  au  coefficient  3,  epuand  ce  n’est  pas  4, 
les  impôts  ,  la  patente  qui  sont  presque  décuplés, 
l’impôt  sur  le  revenu  qui  vient  se  surajouter,  le 
salaire  des  domestiques,  dès  infirmières,  les  ac¬ 
cessoires  de  pansement,  d’instruments,  de  mé¬ 
dicaments,  les  frais  de  représentation  qu’il  ne 
faut  pas  négliger,  les  transports  qui  sont  devenus 
presque  prohibitifs,  autobus,  trams  et  surtout 
chemins  de  fer,  le  blanchissage  du  linge,  le  gaz, 
l’électricité,  le  chauffage,  sans  oublier  le  télé¬ 
phone,  et  les  frais  de  correspondance,  les  livres, 
etc.,  etc.  Tout  ceci  qui  doit  entrer  en  déduction 
de  nos  recettes,  me  permet  de  dire  que,  sur  un 
honoraire  de  100,  nous  arrivons  à  40  %  de  frais 
professionnels  divers.  Et  si  j’ajoute  pour  les 
confrères  qui  possèdent  une  auto,  les  frais  d’en¬ 
tretien,  l’essence,  l’huile,  les  pneus,  les  répara¬ 
tions  diverses,  et  surtout  l’assurance,  le  garage  et 
l’amortissement  de  la  voiture,  nous  arrivons  fa¬ 
cilement  à  55  %. 

Et  cette  évaluation  me  poaraît  très  modérée, 
puisque, comme  j’en  ai  souvent  fait  le  calcul,  une 
voiture  qui,  théoriquement  resterait  au  garage 
sans  sortir,  revient  à  6  ou  700  fr.  par  mois  1 

11  y  a  donc  à  coup  sûr  clans  notre  profession  un 
appauvrissement  de  notre  budget,  qui,  s’il  n’était 
pas  compensé  par  d’autres  sources  de  revenu, 
nous  mènerait  rapidement  à  un  déséquilibre 


croissant,  c’est-à-dire  à  la  faillite.  A  moins  que, 
ce  dont  je  doute,  vous  puissiez  augmenter  vos  ho¬ 
noraires,  jusqu’au  coefficient  6  ou  7.  Et  nous  ne 
sommes  pas  encore  si  loin  de  l’époque  où  nous  de¬ 
mandions  3  fr.,  4  ou  même  5  fr.  et  où  nous  équili¬ 
brions  avec  18  ou  12.000  par  an  ? 

Et  en  admettant  que  cela  soit,  le  spectre  des 
Assurances  sociales  epui  va  prochainement  s’a¬ 
battre  sur  nous,  se  chargera  bien  de  les  diminuer, 
si  la  loi  n’est  pas  sérieusement  modifiée. 

Donc,  d’une  part.  Messieurs,  insuffisance  de 
recettes,  augmentation  des  dépenses,  avec  tou¬ 
tes  les  conséquences  qu’une  pareille  situation  en¬ 
traînera  au  bout  de  quelques  anhées. 

Je  vous  souhaite  à  tous,  mes  chers  Confrères, 
de  bien  équilibrer  votre  budget,  bien  qu’il  y  en 
ait  hélas  de  trop  nombreux  qui  bouclent  diffi¬ 
cilement  ou  même  qui  sont  en  déficit  et  qui  man¬ 
gent  leu  r  capital.  Mais  pour  manger  son  capital, 
il  faut  en  avoir  un  :  il  a  fallu  faire  des  économies, 
ou  avoir  la  chance  d’avoir  un  revenu  en  dehors 
de  la  profession. 


Et  je  vous  disais  justement  tout  à  l’heure,  qu’il 
fallait,  parce  quenoüs  y  sommes  obligés,  d’es¬ 
sayer  de  trouver  d’autres  sources  de  revenu  en 
dehors  de  notre  art,  et  voici  comment  :  on  cons¬ 
tate  à  l’heure  actuelle  un  courant  général  d’opi¬ 
nion,  tendant  à  supprimer  le  goût  de  l’épargne, 
pour  engager  nos  capitaux  dans  des  affaires  indus¬ 
trielles  plus  ou  moins  mirifiques  à  gros  revenu 
et  à  grosse  plus-value.  Nous  venons  d’en  voir  un 
triste  exemple  sous  les  yeux  avec  le  fameux 
krach  de  la  Gazette  du  franc  dans  laquelle  un  dé¬ 
marcheur  (et  cela  m’est  arrivé  personneilement 
deux  fois)  est  venu  chez  moi,  et  de  très  intelli¬ 
gente  façon  s’évertuait  à  me  montrer  les  énor¬ 
mes  avantages  que  je  tirerais  dans  une  pareille 
combinaison,  ou  même  dans  tel  ou  tel  placement, 
Je  suis  depuis  25  ans  trop  au  courant  des  choses 
de  bourse  pour  ne  pas  l’avoir  évincé  poliment, 
après  une  très  longue  discussion  d’ailleurs,  et  en 
lui  montrant  bien  que  je  ne- saurais  être  dupe 
de  pareilles  manœuvres  et  de  ses  mirifiques  pro¬ 
messes.  Mais  lui-même  avait  confiance  )  Et  il 
n’apparaît  pas  inutile  que  je  vous  en  explique 
à  l’instant  le  mécanisme. 

J’élimine  tout  d’abord  l’affaire  d’un  syndicat 
qui  promettait  20  %  de  revenu  par  parts  de 
10.000  ,  sans  que  les  intéressés  puissent  savoir 
hi  comment,  ni  même  sur  quelles  valeurs,  je  de¬ 
vrais  dire  sur  quels  titres,  ces  forbans  de  la  finan¬ 
ce  opéraient. 

On  se  proposait  de  vous  donner  en  effet  les 
20  %  promis  pendant  3,  4  ou  6  mois  jusqu’au 
jour  où. . . .  Rt  combien  de  gens  alléchés  par  ce 
revenu  inespéré  et  qui  semblait  durable  deman¬ 
daient  à  avoir  d’autres  parts,  et  en  faisaient 
prendre  à  leurs  arnis  j 
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L’homme  est  un  grand  enfant.  Il  a  besoin  du 
merveilleux,  et  l’histoire  n’est  pas  neuve  ! 

Les  autres  affaires  bâties  sur  un  sable  mou¬ 
vant  consistaient  à  vous  faire  acheter  hors  cote 
des  titres  qui  d’ailleurs  n’étaient  cotés  que  dans 
certains  journaux  à  la  solde  des  exploiteurs  de 
l’épargne. 

Et  c’est  ici  que  je  tiens  à  bien  mettre,  en  lumiè¬ 
re  la  force  formidable  de  la  publicité  financière. 
Nous  sommes  tous  les  jours  envahis  par  de  pe¬ 
tits  canards  de  plus  ou  moins  grande  envergure, 
moins  assaillis  peut  être  que  par  les  réclames  de 
spécialités  pharmaceutiques,  mais,  malgré  tout 
trop  fréquents.  Voici  donc  comment  on  procède. 

Une  affaire  est  créée  au  capital  de  un  million 
par  exemple  divisé  en  10.000  actions  de  100  fr. 
y  compris  le?  actions  d’apport  :  de  plus  en  plus, 
on  a  tendance  à  créer  des  titres  légers  comme  en 
Angleterre  pour  en  placer  chez  le  plus  grand 
nombre  de  gens  possible.  Elle  est  essentielle¬ 
ment  entre  les  mains  de  deux  ou  trois  individus 
rarement  plus.  Peu  importe  qu’il  s’agisse  de 
mines  de  Gorgonzola  où  de  revêtements  de  toi¬ 
ture  en  aluminium  platiné. 

Alors  commence  la  publicité  dans  la  presse  et 
même  dans  la  grande  presse,  dans  des  journaux 
que  vous  connaissez  tous  :  «  Dans  quelque 
temps  vont  être  introduites  en  bourse,  les  ac¬ 
tions  des  mines  de  X,  dont  les  résultats,  etc., 
etc.  » —  Un  peu  plus  tard  :  Bien  que  l’exer¬ 
cice  social  ne  soit  pas  encore  terminé,  nous  pou¬ 
vons  dire  d’ores  et  déjà  que  les  bénéfices  seront 
sensiblement  supérieurs  à  ceux  de  l’année  der¬ 
nière  ,  etc.,  etc.  » — Un  peu  plus  tard:»  C’est 
lundi  que  l’on  introduira  à  la  cote,  les  actions 
des  mines  de  X  au  cours  de  120.  »  —  Un  peu 
plus  tard  :  «  Aujourd’hui,  ont  été  introduites 
les  actions  X  au  cours  de  145  fr.  demandes  ré- 
duites.sEt  nous  savons  ce  qu’il  faut  penser  de  ces 
demandes  réduites  !  Quinze  jours  après  les  ac¬ 
tions  valent  160  ou  170  demandé.  Les  trois  mes¬ 
sieurs  ont  tous  les  jours  échangé  entre  eux  quel¬ 
ques-uns  de  leurs  titres.  Au  début,  dès  que  le 
public  commence  à  s’intéresser  à  l’affaire,  ils  les 
donnent  toujours  au  compte-gouttes,  jusqu’au 
jour  où  ils  ont  complètement  passé  leur  paquet. 
A  ce  moment -là,  il  n’y  a  plus  de  cours,  encore 
moins  de  publicité.  C’est  évidemment  très  sim¬ 
ple  !  !  ! 

Mais  à  côté  de  cette  escroquerie,  un  autre  sys¬ 
tème  parfaitement  licite  et  admis  parmi  les  hom¬ 
mes  de  la  finance  consiste  en  ceci.  Une  banque 
ou  un  groupe  de  financiers  étudient  une  impor¬ 
tante  affaire  cotée  en  coulisse,  et  plus  ou  moins 
en  difficulté,  au  capital  de  15  ou  20  millions,  par 
exemple.  Pendant  six  mois,  un  an  et  quelquefois 
plus,  ils  font  le  vide  sur  le  marché  en  pompant 
tous  les  jours  du  titre,  après  avoir,  toujours  dans 
la  même  presse  financière,  déblatéré  copieuse¬ 
ment  l’affaire,  et  en  avoir  obtenu  la  majorité. 


ou  même  le  changement  du  Conseil  d’administra¬ 
tion. 

Quand  ils  sont  «  pleins  aux  as  »,  ils  sont  les 
maîtres  de  la  situation,  et  la  publicité  financière 
change  complètement  de  face.  C’est  alors  que  les 
titres  remontent,  remontent,  et  qu’ils  se  débar¬ 
rassent  de  leur  papier  au  plus  haut  en  encaissant 
toujours  de  substantiels  bénéfices  ! 

C’est  le  cas  de  la  Hotchkiss,  de  la  Huanchaca, 
de  la  Tubize,  de  l’Huaron  et  tout  dernièrement 
de  la  Mexico  of  el  Oro.  C’est  ce  que  les  Anglais 
depuis  trente  ans  ont  fait  chez  nous  avec  les  mi¬ 
nes  d’or. 

Il  est  bon  d’être  au  courant  de  ces  manœuvres, 
afin  de  ne  pas  s’y  laisser  prendre  car  quand  ces 
rois  de  la  Finance  laissent  tomber  les  cours,  com¬ 
bien  de  ruines  ils  entraînent  pour  les  derniers 
acheteurs,  ou  même  pour  ceux  qui  n’ont  pas  su 
vendre  à  temps. 

Savoir  acheter  est  difficile.  Discerner  une  bon¬ 
ne  affaire  n’est  pas  commode,  mais  savoir  ven¬ 
dre  même  en  perte,  tout  est  là  !  Et  combien  d’en¬ 
tre  nous  conservent  en  portefeuille  pendant  des 
années  et  des  années  des  titres  qui  ne  bougent 
pas  ou  qui  baissent,  bien  heureux  encore  quand 
ils  touchent  un  maigre  dividende. 


II  est  certain  que  la  situation  et  l’évolution 
d’une  affaire  est  fonction  de  lois  économiques 
qui  par  leur  périodicité  font  monter  ou  baisser 
la  valeur  selon  la  loi  de  l’offre  et  de  la  demande 
des  matières  premières,  selon  les  stocks  plus  ou 
moins  connus,  selon  les  besoins  ou  l’activité  de 
telle  ou  telle  industrie. 

Mais  ces  lois  soirt  souvent  faussées  par  des  cau¬ 
ses  que  l’on  détermine  mal,  et  c’est  ce  quifaitque 
telle  valeur  baisse,  alors  qu’elle  devrait  monter, 
Ceci  tient  souvent  à  ce  cju’on  appelle  la  position 
de  place.  Or,  la  bourse  semble  être  depuis  4  ou  5 
ans  dans  un  état  de  déséquilibre  perpétuel  el 
ceci  malgré  les  mouvements  des  changes  et  mal¬ 
gré  les  lois  économiques.  S’agit-il  des  métaux,  du 
cuivre,  de  l’étain,  du  zinc,  s’agit-il  des  matières 
premières,  du  coton,  de  la  soie  artificielle,  du 
caoutchouc,  du  sucre.  Nous  assistons  pendant 
des  mois  ou  des  années  à  des  mouvements  de  flux 
et  de  refiux.  Et  monté  sur  le  faîte,  on  aspire  à 
descendre  ! 


Il  n’est  pas  sans  intérêt  de  jeter  un  coup  d’œil 
sur  le  passé,  avant  de  met,.re  en  lumière  la  psy¬ 
chologie  actuelle  des  épargnants  et  des  capita¬ 
listes,  et  de  montrer  surtoüt  pourquoi  nous  som¬ 
mes  tous,  tant  que  nous  sommes,  attirés  parla 
plus-value  d’un  titre  plutôt  que  par  son  rende¬ 
ment,  pourquoi  nous  agissons  aujourd’hui  avec 
la  mentalité  d’un  spéculateur. 
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A  toutes  les  époques  de  notre  histoire  flnan- 
dère,  ce  sont  les  guerres  qui  ont  provoqué  les 
plus  grandes  crises  économiques,  ont  troublé  nos 
finances  publiques,  et  ont  jeté  le  désarroi  dans 
les  budgets  en  augmentant  régulièrement  la 
cherté  de  la  vie,  le  coût  de  l’existence.  L’histoire 
lie  nous  donne  qu’un  faible  aperçu  des  campa¬ 
gnes  dévastées  et  pillées,  des  gens  rançonnés,  de 
la  ruine  de  la  propriété,  de  la  misère  et  de  la  fa¬ 
mine  cptelles  ont  engendrées.  Comme  on  ne  pro¬ 
duit  plus,  qu’il  n’y  a  plus  d’industries,  que  l’a¬ 
griculture  est  nulle,  hausse  des  marchandises, 
(les  denrées  agricoles,  dévalorisation  monétaire, 
spéculation. 

.33  années  de  guerre  sous  Louis  XIV  de  1660  à 
1713, 16  sous  Louis  XV,  guerre  de  la  succession 
d’Autriche,  de  la  succession  de  Pologne,  guerre 
de  7  ans  et  la  révolution,  de  89  et  les  guerres  de 
l’Empire  I 

Devant  ses  coffres  vides,  à  plusieui's  reprises, 
l’Etat  fait  faillite.  Ne  nous  étonnons  donc  pas 
trop  de  la  misère  des  petits  rentiers  d’avant 
guerre.  Le  crédit  de  l’Etat  est-il  qu’il  ne  paye 
plus  que  la  moitié  ou  le  c^uart  du  taux  fixé.  La 
rente  tombe  aux  chiffres  des  emprunts  russes  ! 
Et  pendant  plusieurs  années,  il  n’y  aura  même 
plus  de  revenu  ! 

Puis  la  situation  se  rétablit,  mais  avec  une  dé¬ 
valorisation  continue  du  franc.  Après  la  guerre 
de  70,  le  taux  de  l’escompte  de  10  %  valait  en¬ 
viron  50  fr.  et  six  ans  après  on  relevait  les  cours 
suivants  :  3  %,  75  fr.,  5  %  qui  allait  plus  tard 
être  converti  111  fr.  Le  Turc  5  %,  11  fr.  le 
Russe  5  %,  83  fr.,  le  Chemin  de  fer  .du  Nord, 
1.350  fr.,  l’Orléans  1.150,  le  P.  L.  M.,  1.100  fr.  et 
le  Suez  675  fr. 

Si  nous  faisons  abstraction  du  Suez,  du  Turc 
et  du  Russe,  on  voit  que  nos  fonds  d’Etat  fran¬ 
çais  n’ont  guère  bougé  depuis  52  ans  ! 

A  cette  époque,  et  même  beaucoup  plus  près 
de  nous,  vers  1875,  il  y  avait  une  quarantaine 
d’actions  et  60  ou  80  obligations  cotées.  Il  y  en  a 
plusieurs  milliers  aujourd’hui.  Or,  quelle  était 
à  cette  époque  la  psychologie  de  l’épargnant  ? 
11  cherchait  avant  tout  une  sécurité  dans  son 
placement  et  un  rendement  qui  pouvait  être  en¬ 
viron  de  5  %.  Le  choix  était  limité,  mais  il  s’a¬ 
gissait  de  valeurs  de  père  de  famille.  Aujour¬ 
d’hui,  notre  raisonnement  est  complètement  dif¬ 
férent. 

Dans  une  période  troublée  comme  celle  que 
nous  venons  de  traverser,  nous  cherchons  avant 
tout  une  plus  value  de  notre  capital.  Cette  men¬ 
talité  a  été  fortement  développée  dans  toutes 
les  classes  de  la  Société,  et  surtout  parmi  les  pe¬ 
tits  capitalistes  parmi  les  femmes.  Ceci  est  deve¬ 
nu  presque  une  nécessité.  On  cherche  d’abord 
une  plus-value  et  un  revenu  ou  même  uneplus- 
value  seulement.  Une  nouvelle  catégorie  de  spé¬ 
culateurs  s’est  fait  une  éducation  financière  ru¬ 


dimentaire  et  se  contente  d’un  revenu  dérisoire. 
L’acheteur  d’une  Banque  de  France,  à  26.000 
avec  un  revenu  brut  de  402  fr.  d’un  Crédit  Lyon¬ 
nais  à  4.500  avec  un  revenu  brut  de  90  fr.  ou 
d’une  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas  à  6.000, 
avec  un  revenu  brut  de  85  fr.  ne  peut  espérer  un 
rendement  de  plus  d’un  et  demi  p.  cent,  si  l’on 
déduit  l’impôt  de  18  %  et  le  droit  de  transmis¬ 
sion  de  0.60  sur  le  cours  moyen  de  l’année  précé¬ 
dente. 

Il  s’agit  pourtant  de  placements  de  tout  pre¬ 
mier  ordre,  mais  rien  ne  permet  de  supposer 
qu’un  jour  ou  l’autre,  ces  titres  pourront  dou- 
gler  ou  tripler,  et  qu’on  verra  quintupler  leurs 
dividendes. 

Or,  la  logique  de  ces  acheteurs  est  incontesta¬ 
blement  en  défaut  tant  C£u’une  importante  ré¬ 
forme  n’aura  pas  modifié  le  marché  de  Paris,  et 
cette  réforme  appelée  par  tous,  exigera  une  ré¬ 
duction  du  revenu  des  valeurs  mobilières  actuelles 
de  20  %,  une  suppression  de  la  taxe  de  transmis¬ 
sion,  et  une  réforme  du  régime  du  revenu  de  25  % 
et  de  l’abonnement  au  timbre  des  valeurs  étran¬ 
gères.  Car  le  fisc  dévorant  par  ses  impôts  suc¬ 
cessifs  et  superposés  arrivera  a  détruire  la  matière 
imposable  et  c’est  à  cause  de  cela  que  l’esprit 
d’épargne  disparaît  de  jour  en  jour. 

Une  autre  catégorie  de  gens  spéculent  à  ter¬ 
me  et  font  des  opérations ...  à  crédit.  C’est  pour¬ 
quoi  je  veux  vous  dire  quelques  mots  sur  ces 
opérations  qui  sont  évidemment  fort  attraj'an- 
tes  puisqu’avec  une  couverture  espèce  ou,  titres 
de  25  %  du  capital  engagé,  on  peut  acheter  ou 
vendre  sans  posséder  ni  l’argent,  ni  les  titres. 
Mais,  comme  on  ne  peut  opérer  que  sur  25  titres 
ou  multiples  de  25  le  risque  en  est  souvent  plus 
grand  que  le  profit,  étant  donné  les  frais  for¬ 
midables  qu’entraînent  les  courtages,  les  impôts 
et  les  reports. 

Et  comme  me  disait  un  jour  mon  vieil  ami  B, 
quand  tu  réussis  en  deux  ou  trois  mois  une  opé¬ 
ration  à  terme, au  bout  de  l’année  moi,  je  gagne 
le  gigot  et  toi,  les  haricots  ! 

Bien  heureux  encore  quand  il  en  reste,  et 
qu’ils  ne  sont  pas  noyés  dans  la  sauce  qui  sert  à 
arroser  le  gigot  tous  les  quinze  jours  ou  tous  les 
mois. 

Cette  phrase  qui  fait  image  est  profondément 
judicieuse. 

Les  opérations  à  prime  sont  une  ingénieuse  ap¬ 
plication  du  calcul  des  probabilités,  soit  que  l’on 
veuille  limite  r  sa  perte  en  cas  de  baisse,  mais  on 
limite  aussi  son  gain  en  cas  de  hausse.  11  faut  sa¬ 
voir  toutefois  que  neu  f  fois  sur  dix,  les  primes 
sont  abandonnées  au  profit  des  vendeurs,  et 
que  ce  n’est  que  dans  les  grands  mouvements  de 
hausse  que  les  acheteurs  encaissent  un  bénéfice. 
Mais,  pour  les  manier  utilement,  il  faut  une  con¬ 
naissance  très  approfondie  des  opérations  bour- 
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sières  qui  ne  s’acquiert  qu’avec  une  longue  pra¬ 
tique. 

Enfin,  voici  la  grosse  question  ;  peut-on  gagner 
en  bourse  ?  Incontestablement  oui,  mais  outre 
la  sagacité,  le  flair,  le  calcul  des  probabilités,  la 
veine  enfin,  il  est  indispensable  de  bien  connaî¬ 
tre  la  position  de  place  dont  je  parlais  tout  à 
l’heure,  et  de  savoir  qu’à  terme  bien  entendu, 
quand  tout  le  monde  est  acheteur  d’une  même 
valeur,  celle-ci  baisse  infailliblement,  et  d’une 
façon  d’autant  plus  considérable,  que  si  à  un 
moment  donné,  il  survient  une  mauvaise  nou¬ 
velle,  l’équilibre  est  rompu  et  tout  le  monde  cher¬ 
che  à  vendre  en  même  temps.  Le  contraire  se 
produit  de  la  même  façon  lorsqu’il  y  a  des  ven¬ 
deurs  sur  une  valeur.  La  hausse  se  produit,  mais 
beaucoup  moins  brutale,  et  beaucoup  moins  ra¬ 
pide  que  la  baisse. 

Un  de  mes  amis,  le  D''  C.  qui  a  évolué  de  la  chi¬ 
rurgie  vers  la  peinture,  et  qui  vient  d’être  mé¬ 
daillé  au  dernier  salon,  a  gagné  1.440.000  fr.  de¬ 
puis  la  fin  de  la  guerre,  c’est-à-dire  en  moins  de 
dix  ans.  Un  autre,  le  A.  m’a  avoué  avoir  gagné 
175.000  fr.  en  un  an  sur  les  caoutchoucs  et  une 
somme  de  plus  de  100.000  fr.  sur  les  étains  du 
Tonkin.  Un  autre,  mon  ami  B  ,  le  banquier  dont 
je  vous  parlais  tout  à  l’heure  a  gagné  5  mil¬ 
lions  depuis  6  ou  7  ans,  mais  beaucoup  plus 
dans  les  opérations  de  reports  et  dans  les  par¬ 
ticipations,  financières  qu’en  bourse  même. 

Nous  avons  eu  souvent  de  longues  et  intéres¬ 
santes  conversations  financières  et  j’ai  maintes 
lois  apprécié  la  justesse  de  son  jugement,  l’exac¬ 
titude  de-  ses  prévisions,  et  de  son  raisonnement. 

Et  maintenant  l’avenir  du  marché  m’apparaît 
incertain.  Le  capitaliste  français  n’a  pas  repris 
ses  goûts  de  rentier  d’avant-guerre.  Il  est  cons¬ 
tamment  sollicité  par  la  publicité  financière.  11 
s’est  produit  une  évolution  considérable  dans 
nos  habitudes  nationales  d’épargne,  il  reste 
attaché  presque  uniquemen'  aux  titres  à  revenu 
variable,  de  moins  grande  envergure  que  nos 
grandes  valeurs  nationales,  en  raison  des  possi¬ 
bilités  de  plus-value  qu’ils  représentent. 

Or,  cette  plus-value  semble  à  un  palier.  Nous 
venons  de  voir  la  plupart  des  valeurs  françaises 
arrivées  à  un  niveau  qu’il  leur  est  difficile  de  dé¬ 
passer. 

A  moins  qu’il  ne  se  présente  pour  elles  des 
circonstances  particulièrement  avantageuses, ce 
qui  ne  pourra  être  qu’une  exception. 

Alors  nous  retournerons  vers  les  obligations 
à  revenu  fixe,  tandis  que  les  titres  à  revenu  va¬ 
riable  céderont  du  terrain.  A  présent  que  la  sta¬ 


bilisation  légale  est  un  fait  accompli,  l’époque  des 
gros  mouvements  de  hausse  est  passée  ;  la  pru¬ 
dence  et  la  sagesse  commandent  de  stabiliser 
notre  revenu  sans  tarder  d’autant  que  nous  ne 
verrons  plus  d’emprunts  français  à  6  ou  7  %,  et 
que  beaucoup  d’obligations  6  %  et  même  5  ont 
déjà  dépassé  le  pair.  Et  nous  assisterons  de  plus 
en  plus  rarement  à  ces  mouvements  d’alleret  re¬ 
tour  qui  sont  l’essence  même  du  iharché  des 
valeurs  mobilières  et  qui  exigent  pour  les  ma¬ 
nier  autant  de  discernement  que  de  circons¬ 
pection. 


La  conclusion  de  cette  causerie  un  peu  longue 
peut-être,  c’est  qu’il  sera  nécessaire  de  faire 
dans  son  portefeuille,  deux  ou  trois  parts  plus 
ou  moins  égales  selon  le  tempérament  de  cha¬ 
cun,  et  ses  connaissances  boursières. 

La  première  consistera  en  un  fonds  de  por¬ 
tefeuille  composé  de  valeurs  à  revenu  fixe  obli¬ 
gations  et  fonds  d’Etat.  Grâce  à  l’assainisse¬ 
ment  de  la  situation  monétaire,  on  peut  encore 
espérer  5  à  5  1  /2  pour  cent  ;mais  cela  ne  durera 
pas. 

La  seconde  sera  composée  de  valeurs  indus¬ 
trielles  sujettes  aux  fluctuations  économiques  et 
par  conséquent  boursières.  Vous  choisirez  dans 
les  produits  chimiques,  le  pétrole,  les  charbon¬ 
nages,  le  cuivre,  la  métallurgie,  le  caoutchouc, 
etc. 

Enfin  à  cause  du  développement  actuel  de 
l’esprit  de  spéculation,  vous  pourrez  faire  une 
petite  part  de  valeurs  spéculatives,  surlesquelles 
on  peut  quelquefois  espérer  une  plus-value  im¬ 
portante. 

Grâce  à  cette  division  des  risques,  grâce  à  vo¬ 
tre  sagacité  et  à  votre  flair,  vous  ne  manquerez 
pas  d’éprouver  des  satisfactions,  et  d’encaisser 
quelquefois  de  substantiels  bénéfices,  à  moins 
que  votre  esprit  même  parfaitement  équilibré,  et 
documenté  ou  quelque  malin  génie  ne  vous  en¬ 
traîne  dans  le  tréfonds  de  quelque  mine  dorée 
contre  laquelle  je  vous  ai  mis  en  garde  tout  à 
l’heure. 

D'  Bayard. 

P.  S.  —  J’ai  volontairement  laissé  de  côté  le 
placement  immobilier,  parce  que  trop  lourde¬ 
ment  grevé,  et  impossible  avec  les  lois  actuelles, 
notre  ami  F.  de  Courmelles  nous  en  a  fait  un  ta¬ 
bleau  saisissant  dans  le  Concours  médical  du 
mois  dernier. 
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L’AVORTEMENT  CHEZ  LES  SOVIETS  ] 

Nous  empruntons  à  un  intéressant  article  .du  Df  Babadagly,  d’Odessa,  J 

paru  dans  Internacia  MecUcina  Revuo,  /oiirnal  medical  espérantiste,  les  « 

renscignemenls  suivants  :  -i 


Partout,  sauf  en  U.  S.  S.  R.  l’avortement 
provoqué  est  formellement  interdit  par  la  loi,' 
mais  en  fait  il  est  couramment  pratiqué  dans 
tous  les  pays,  et  certaines  statistiques  donnent 
les  chiffres  de  500.000  par  an  pour  la  France, 
de  2.500.000  pour  les  Etats-Unis,  etc.  Voici 
quelques  données  concernant  FAllemagne  ; 

Nombre  approximatif  par  an  500.000  (Bumm 
et  Vollmann)  à  1.000.000  (Hansberg). 

Nombre  de  morts  à  la  suite  d’avortement, 
6  à  10.000  (Winkler). 

Nombre  des  femmes  poursuivies  et  condam¬ 
nées  pour  ce  .délit,  5  à  7.000. 

Proportion  relativement  aux  naissances.  En 
1890,  8  à  10  %  ;  en  19l0,  15  %  ;  en  1924,  25  %, 
actuellement  1  avortement  pour  2  naissances 
(Sellheim). 

C’est  en  1920  que  le  gouvernement  des  So¬ 
viets  promulgua  un  premier  décret  légalisant 
Pavortement’.  En  voici  les  grandes  lignes  : 

Une  femme  ne  peut  être  poursuivie  pouf  avor¬ 
tement. 

Les  médecins  seuls  ont  le  droit  de  le  pratiquer; 

Cette  intervention  ne  doit  avoir  lieu  que  dans 
les  meilleures  conditions  opératoires  et  de  pré¬ 
férence  dans  des  hôpitaux,  ou  parties  d’hôpi¬ 
taux,  organisés  dans  ce  but. 

Après  7  années  d’application  de  ce  décret  on 
est  à  même  d’en  juger  les  effets  ;  ils  ont  été  dis¬ 
cutés  dans  des  sociétés  d’accoucheurs  et  de 
juristes  russes  et  si  les  uns  s’en  sont  montrés 
de  chauds  partisans,  d’autres  au  contraire  l’ont 
considéré  comme  néfaste. 

D’après  la  statistique  de  Gens  on  a  pratiqué 
dans  les  hôpitaux  russes  de  1922  à  1924,  102.896 
avortements.  Un  premier  pgint  est  acquis, 
c’est  qu’il  i;  a  en  Russie  beaucoup  moins  de  suites 
fâcheuses  et  de  morts  que  dans  les  pays  où  l’a¬ 
vortement  se  fait  clandestinement.  Tandis  qu’à 
Berlin,  où  le  milieu  hygiénique  hospitalier  est 
cependant  très  supérieur,  on  compte  8  à  10  % 
de  morts  (1922,  10.56  %  et  1923  8,98  %),  le 
chiffre  en  U.  S.  S.  R.  est  descendu  à  3.77,  3-39, 
2.3  %.  D’après  Karlin,  le  pourcentage  des  ma¬ 
lades  après  avortements  légaux  était  de  1917-  à 
1920,  8  %,  de  1921  à  1923,  4.75  %  ;  après, 
avortements  non  légaux  les  chiffres  ont  été 
respectivement  aux  mêmes  époques  de  14.12  % 
et.  11.1  %. 

Mais  à  côté  de  cet  avantage,  il  y  a  lieu  de  noter 
comme  inconvénients  l’accroissement  considéra¬ 
ble  du  nombre  des  avortements. 

A  Moscou  (maternité  Abukosow)  le  chiffre- 


des  avortements  a. atteint  en  1914  10.7  %  des 
naissances,  en  1918  16,3  %,  en  1923  23  %. 

A  Tambow  en  1910,  5,1  %,  en  1922  25,82  %.  « 

A  Ekaterinburg,  en  1911  5,4'  %,  en  1921  20  %,  j 

en  1922,  50,80  %.  • 

A  Irkutsk,  en  1919  14  %,  en  1922  26  %,  en 
1924  50  %.  ,  •; 

Quelles  ont  été  les  causes  invoquées  à  l’appui  '■ 
de  la  demande  d’avortements  ?  ( 

Sur  1 .000  cas  d’après  Gens  : 

Indications  médicales  40,8  %  (tuberculose 
15,6  %,  maladies  de  coeur  4,6  %,  syphilis  1,1  %).  ’ 

Indications  sociales  60,2  ,%  (insuffisance  des 
moyens  d’existence  44,3  %,  désir  de  ne  pas  avoir 
d’enfant  2,1  %,  désir  de  cacher  une  grossesse  ^ 
2  %  etc.  Il  s’agissait  de  femmes  mariées  dans  85  N 
à  95  %  des  cas.  .i- 

Nombre  des  enfants  avant  l’avortement  :  ,  i-î; 
1  dans  les  viUes,  2,  3  et  plus  dans  la  campagne. 

La  population'  non  russe  réclame  beaucoup 
moins  fréquemment  l’avortement,  soit  par  man¬ 
que  de  culture  intellectuelle  (Kalmouks,  Tar- 
tares,  etc.)  soit  par  scrupule  religieux  (Alle¬ 
mandes  et  Juives). 

Des  Commissions  d’avortement,  composées  de 
médecins  et  de  déléguées  ouvrières,  siègent  - 
dans  toutes  les  villes.  Toute  femme  qui  s’y  pré-  ' 
sente  est  interrogée  sur  son  état  de  santé,  Tâge 
de  sa  gi'ossesse,  ses  ressources,  sa  famille.  On  lui 
fait  remarquer  que  l’avortement  comporte  un 
certaiir  risque  pour  sa  santé,  pour  sa  vie  même, 
que  sa  pratiqpe  est  nuisible  à  l’Etat,  mais  il  est 
interdit  à  la  Commission  de  refuser  Tavor- 
tement  si  la  femme  le  réclame,  car  il  est  de  droit 
absolu.  Il  est.  pratiqué  gratuitement,  le  plus 
souvent  dans  des  services  d’hôpitaux  spéciale¬ 
ment  consacrés  à  cet  usage  ;  ces  services  sont 
toujours  bondés.  En  thèse  générale  l’avortement 
pour  raisons  sociales  n’est  autorisé  que  dans  les 
trois  premiers  mois  de  la  grossesse  ;  plus  tard 
il  faut  une  raison  médicale. 

Le  mode  opératoire  employé  habituellement 
dans  les,  trois  premiers  mois  est  le  curettage 
(Excochleatio)  et  l’opérée  reste  de  3  à  7  jours  au 
lit  sauf  complications. 

Que  fait  le  gouvernement  pour  chercher  à  en¬ 
rager  cette  véritable  «  épidémie  ■>  toujours  crois¬ 
sante  d’avortements  ? 

1  °  Il  cherche  à  modifier  la  mentalité  générale 
par  des  discours,  des  expositions,  des  films, 
des  brochures  contre  l’avortement. 

2"  Il  fait  faire  un  e  large  propagande  en  faveur 
des  moyens  anticonceptionels.  La  vente  de  tous  ^ 


1570 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


12  —  V  —  29 


appareils  à  cet  usage  est  absolument  libre.  Une 
Commission  scientifique  pour  leur  étude  siège  à 
Moscou  sous  la  direction  du  professeur  Selickij. 

3°  Il  cherche  à  améliorer  les  conditions  socia¬ 
les  de  la  femme  (droits  égaux  des  époux,  divorce 


par  consentement  d’un  seul,  diminution  des 
heures  de  travail,  etc.) 

Les  faits  parlent  d’eux-mêmes  et  nous  ne 
croyons  pas  utile  d’y  ajouter  des  commentaires. 

Br. 


Variétés 

LA  MÉDECINE  A  LA  TROISIÈME  PÉRIODE  DES  TEMPS  VÉDIQUES 

Par  Albert  Garbigues. 


La  troisième  période  védique  (1)  est  celle  où 
les  Aryas  envahisseurs  organisent  l’Inde  occu¬ 
pée.  Dès  le  début  de  la  conquête,  la  nécessité 
pour  les  vainqueurs  de  se  défendre  contre  la  lente 
absorption  des  jaunes  et  des  noirs  vaincus  avait 
fait  naître  Iss  castes.  D’abord  à  barrières  fran¬ 
chissables,  elles  se  délimitent  maintenant  avec 
rigueur.  La  caste  sacerdotale  est  la  caste  sa¬ 
vante  ;  les  brahmanes  prennent  le  premier  rang. 
Du  coup,  Soma,  la  liciueur  du  sacrifice,  Agni, 
le  leu  du  sacrifice  deviennent  les  plus  grands 
des  dieux  ;  puis  Brahma,  déification  aussi  du  sa¬ 
crifice  et  de  la  prière.  La  religion  védique  n’est 
déjà  plus  un  produit  spontané'  de  l’imagination 
populaire,  c’est  une  religion  liturgique  où  l’on 
sent  à  chaque  pas  l’intervention  du  prêtre  (2). 

Quoiqu’on  fasse  pourtant, des  civilisations  et 
des  lois  différentes  n’existent  pas  côte  à  côte 
sans  s’influencer.  Cela,  sans  doute,  fut  l’une  au 
moins  des  raisons  qui  firent  se  peupler  le  Pan¬ 
théon  védique.  Les  dieux  s’y  multiplient  ;  ils 
se  multiplieront  encore,  au  point  ciue  le  peuple 
aura  bientôt  affaire  à  tant  de  démons,  de  dieux  et. 
de  demi-dieux  qu’il  vivra  dans  une  crainte  per¬ 
pétuelle  de  leur  pouvoir  (3). 

Hier,  la  maladie  était  punition  du  Gie!  ;  elle 
l’est  encore  ;  mais  cela  se  mêle  à  des  notions 
nouvelles  ;  et,  ici  en  particulier,  apparaît  l’in¬ 
fluence  des  aborigènes  vaincus.  Les  Aryas  avaient, 
parmi  leursdieux  antiques,  Rudra.le  justicier  et 
le  guérisseur  à  la  fois.  Il  perd  maintenant  son 
aspect  bienveillant  ;  il  exagère  son  caractère 
sauvage. 

Son  ventre  est  noir,  son  dos  rouge  et  son  nom  signifie 
Le  rouge  ou  Celui  qui  fail  pleurer.  C’est  un  dieu  de  la 
fièvre  et  de  la  toux.  A  vrai  dire,  ce  n’est  plus  un  dieu  ; 
car,  avec  ses  acolytes,  il  demeure  sur  la  terre  et  non 
dans  les  deux.  Ses  acolytes,  ce  sont  des  handes  de 


(1)  Cf.  pour  la  division  du  temps  védique  en  périodes  : 
Les  Sources  de  l’Histoire  de  la  médecine  védique, 
La  médecine  pratique,  mai  192!)  ;  —  pour  la  médècine 
védique  aux  deux  premières  périodes.  Vie  médicale, 
avril  1929. 

(2)  E.  Veron.  —  I/istoirc  naturel  le  de.'!  religions,  in-12, 
Doin,  Paris,  1885,  t.  I,  p.  213. 

(3)  J.  Roberts.  —  Oriental  Jlluslrations  of  Scrip- 
liire,  p.  542. 


Rudras,  les  hurlantes,  les  contre-hurlantes,  les  co-hur- 
tantes,  les  sifllantes,  les  carnas.sières.  Tous  ces  Rudras, 
qui  courent  les  chemins,  les  carrefours,  les  montagnes 
et  les  forêts  ne  sont  que  le  même  Rudrà,  la  divinité  on 
puissance  nocive  el  morbide  qui  divague  sur  les  monts  et 
dans  les  bois,  tantôt  unique  en  sa  sublimité  souvemm, 
tantôt  multipliée  en  formes  locales  (1). 

Ajoutez  cfue  ces  mille  démons,  noirs  et  voraces, 
qui  déchaînent  les  maladies,  sont  le  plus  souvent 
déchaînés  à  leur  tour  par  les  artifices  des  sor¬ 
ciers  méchants  qui  ont  commerce  avec  eux  ;  et 
vous  comprendrez  :  d’une  part,  qu’il  semble 
au  védisme,  à  sa  troisième  période  autant  qu’aux 
précédentes,  que  les  maladies  ne  puissent  être 
guéries  que  par  des  purifications  et  par  des  paro¬ 
les  magiques  expulsant  les  mauvais  génies  qui 
les  causent  (2)  ;  —  d’autre  part,  que  les  cérémo¬ 
nies  régulières  du  culte  se  mêlent  très  souvent 
à  de  véritables  incantations  ;  —  enfin,  que,  dans 
le  traitement  des  malades,  le  remède  n’existe 
guère  indépendant  de  l’incantation  et  de  la 
prière. 

Toutefois,  une  évolution  s’était  produite  dès  la 
seconde  période  védicpie,  parce  ciue  l’esprit  des 
hommes  a  ses  préférences.  Tel  brahmane  s’at¬ 
tachant' plutôt  à  la  religion  pure,  tel  autre  étant 
davantage  attiré  vers  la  puissance  des  formules, 
un  troisième  enfin  inclinant  vers  la  seule  recher¬ 
che  des  moyens  humains  de  guérison.  Religion 
Magie  et  Médecine  avaient  commencé  à  se  sépa¬ 
rer.  Aux  jours,  oùmaintenantnous  sommes,  cette 
tendance  s’accentue  et  dea  irréguliers  :  a)  sor¬ 
ciers  pour  la  magie,  Angiras  envoûteurs  dont  k 
pouvoir  est  sinistre  (Atharva-Véda,  X,  108)  ; 
è)  empiriquespourlamédecine,  sorciers  aussi  par 
bien  des  côtés,  mais  bons  sorciers  et  Atharvans 
(3)  guérisseurs,  travaillent,  sans  s’en  douter,  àl’in- 

(1)  L.  DE  LA  Vallée  Poussin.  —  t.e.  Védisme,  m-ü, 
Blourt,  Paris,  1909,  p.  100. 

(2)  Kurt.  Si’RENGEL.  —  llisloirc  de  la  médecine 
(traduct.  G.  Geiger,  in-S,  impr.  impériale,  Paris,  1809, 
t.  I,  p.  67  ;  —  traduct.  Jourdan,  in-8,  Deterville,  Parts, 
1815,  t.  I.  p.  79). 

(3)  Un  Alharvan  mythique  primitif  était  dieu  de 
l’éclair  et  fils  de  Varuna  (la  voûte  céleste).  Plus  tard, 
l’atharvan  fut  l’ancêtre  habile  qui  savait  allumer  le 
feu  par  frottement  de  morceaux  de  bois  et  qui  le  gardait 
avec  soin  pour  sa  tribu.  Plus  tard,  enfin,  il  fut  lebon 
•sorcier  guérisseur  opposé  à  l’angira. 
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dépendance  de  l’une  et  de  l’autre.  Dans  l’Inde, 
cette  indépendance  ne  fut  jamais  absolue  ;  mais 
iâ  distinction  entre  les  trois  branches  de  la 
science  des  brahmanes,  ébauchée  à  la  deuxième 
période  védique,  est  établie  à  la  troisième.  Pour 
la  médecine,  en  particulier,  on  peut  lire  dans  une 
des  sections  du  Rig-Véda  les  moins  anciennes,  il 
est  vrai,  cette  prière  du  poète  à  Soma  : 

A’os  vœux  sont  variés  ;  les  œuvres  des  hommes  sont  di¬ 
verses  ;  le  charron  demande  du  bois  à  travailler  ;  le  médecin 
des  malades  à  soigner  ;  le  prêtre  des  libations  ci  répandre. 
(Rig-Véda,  scct.  VIII,  lect.  V,  hynm.  12). 

De  cela,  un  progrès  très  grand  est  venu  ;  car, 
dans  un  autre  hymne,  adressé,  celui-ci,  aux  deux 
Açwins,  on  voit  mieux  èneore  que  l’exercice  de 
la  médecine  mis  en  lumière  :  une  matière  médi¬ 
cale  et  une  théorie  physio-pathologique  : 

0  Açwins  I  Trois  fois  vous  nous  donnez  les  médica¬ 
ments  célestes,  trois  fois  les  médicamenls  de  la'lerrc,  trois 
fois  les  médicamenls  qui  viennent  des  eaux.  Maîtres  de  la 
prospérité,  donnez  la  prospérité  à  mon  fils. Donnez-lui 
cette  santé,  qui  résulte  de  l’harmonie  des  trois  humeurs. 
(Rig,  I,  III,  2). 

A  la  vérité,  si  cette  théorie  des  trois  humeurs  ; 
l’air  (ou  peut-être  le  souffle  vital),  la  bile  et  le 
phlegme  (sans  doute  le  sang)  est  indiquée  dans 
le  Rig-Yéda,  elle  appartient  surtout  à  la  méde¬ 
cine  brahmanique  ;  et,  si  le  passage  n’est  pas  une 
interpolation  tardive,  il  ne  marque  que  l’aurore 
d’une  doctrine  qui  n’appartient  que  très  peu  au 
védisme  proprement  dit  et  dont,  pour  rester 
.exact,  il  est  juste,  ici,  de  ne  rien  dire  de  plus.  Ne 
nous  étonnons  pas.  Les  divisions  schématiques 
que  l’on  fait  dans  le  temps  sont  toujours  un  peu 
arbitraires,  ;  tout  n’y  est  que  transitions  et  les 
âges  se  suivent,  en  réalité,  comme  les  gouttes  d’eau 
d’un  fleuve  qui  coule. 

11  n’est  pas  besoin  d’ailleurs  de  cette  harmonie 
des  trois  humeurs  qui  constitue  la  bonne  santé, 
de  leur  dysharmonie  qui  est  la  cause  des  mala¬ 
dies  et  que  le  rôle  du  médecin  est  de  faire  cesser, 
pour  découvrir  un  progrès  de  la  pathogénie  arya 
à  cette  époque  ;  car,  si  la  maladie  est  pour  une 
bonne  part  démoniaque,  d’autres  idées  se  font 
jour  ;  il  y  a  maintenant  autre  chose.  Il  y  a,  si 
ion  veutj.bien  y  prendre  garde,  cette  idée  que 
j’ai  eu  tort  de  ne  pas  mieux  souligner  en  l’expri¬ 
mant,  d’une  puissance  nocive  et  morbide  qui  di¬ 
vague  et  que  Rudra,  simplement,  personnifie  ; 
cette  idée  de  la  maladie  causée  par  un  agent  vi¬ 
vant  ou  par  un  fluide  morbide,  agént  mystérieux, 
certes,  mais  qui  se  dégage  des  démons  et  qu’après 
l’écoulement  des  siècles,  nous  appellerons  le  mi¬ 
crobe. 

N’en  demandons  pas  tant  au  védisme,  même 
au  plus  beau  moment  de  son  histoire.  Aussi  bien, 
la  pathogénie  est  le  plus  difficile  de  la  médecine 
et  ses  progrès  n’y  suivent  que  de  loin  ceux  de 


l’anatomie,  de  la  physiologie,  de  la  pathologie 
proprement  dite  et  de  la  thérapeutique. 

Les  textes  sont,  pour  moi,  restés  presque 
muets,  sur  l’avancement  des  deux  premières  de 
ces  sciences.  Il  est  vraisemblable  que  l’une  comme 
l’autre  aient  été  poussées  plus  avant  ;  mais  c’est 
peu  de  découvrir,  en  anatomie,  que  les  veines, 
vêtues  de  robes  rouges,  sont,  distinguées  des  artè¬ 
res,  cqu’il  y  a  cent  artères  et  mille  veines  (Atharva- 
Véda,  1,  17)  (1).  Ce  serait  beaucoup  si,  d’un  dé¬ 
tail,  il  était  loermis  de  supposer  qu’on  sut  alors 
le  sens  de  la  circulation  artérielle  profonde,  cqu’on 
soupçonnât  celui  de  la  circulation  veineuse  super¬ 
ficielle  ;  mais,  à  coup  sûr,  c’est  trop  découvrir 
dans  un  détail.  Il  est  cependant  curieux,  disons 
seulement  curieux,  de  voir  les  médecins  d’alors 
masser  les  malades  de  haut  en  bas  pour  attirer 
Vers  les  pieds  le  venin,  par  exemple,  d’une  mor¬ 
sure  de  serpent  et  pour  faire  sortir,  par  cette  ex¬ 
trémité,  maladie  oufluidenocif  quelconque  insi¬ 
nué  dans  le  corps. 

En  physiologie,  c’est  peu  encore,  mais  quelque 
chose  pourtant,  de  pouvoir  supposer  que  le  vé¬ 
disme  eut,  du  moins  une  idée  de  la  chaleur 
animale,  puisque  l’Atharva-Véda  nous  parle 
à’Agiii  (le  feu)  qui  circule  dans  les  veines  des 
hommes.  Il  a  su  voir,  en  tout  cas,  le  fœtus  pelo¬ 
tonné  dans  l’utérus  maternel  ;  il  a  noté  les  pre¬ 
miers  mouvements  de  l’enfant  à  mi-terme.  Il  eut 
enfin,  cette  superstition  si  répandue  en  tous  lieux, 
écrit  M.  V.  Henry  (2),  cette  juste  vue  des  cho¬ 
ses,  dirais-je,  ciue  l’alirhent  n’est  pas  indifférent 
et  que  nous, empruntons  quelque  chose,  sinon  au 
caractère  des  bêtes  que  nous  mangeons,  du 
moins  à  leur  tempérament,  et  à  leurs  susceptibi¬ 
lités  morbides  particulières.  Pour  ma  part,  vo¬ 
lontiers  j’incline,  par  exemple,  à  penser  qüe  la 
tuberculose  fauche  plus  cruellement  parmi  nous 
depuis  que  nos  mères  abandonnent  aux  vaches 
leurs  enfants. 

En  pathologie,  les  Védas  sont  plus  riches  d’in¬ 
dications  ;  et,  si  le  nombre  des  affections  distin¬ 
guées  les  unes  des  autres  et  dénommées  peut  ser¬ 
vir  de  mesure  à  l’étendue  des  connaissances,  ces 
connaissances  laissent  maintenant  fort  loin  der¬ 
rière  elles  celles  de  la  période  védique  précé¬ 
dente. 

Les  Aryas  de  l’Inde  firent-ils  la  distinction 
que  nous  taisons  entre  la  pathologie  interne  et  la 
pathologie  externe  ?  Il  est  peu  probable,  au 
moins  au  moment  oû  nous  nous  tenons  ;  et  ce 
semble  discussion  quelque  peu  vaine  que  celle 
ouverte  entre  AVilson  et  Daremberg,  celui-là  dé- 


(1)  Ces  nombres  ne  paraissent  pas  devoir  être  pris  à 
la  lettre,  mais  dans  un  sens  indéfini.  Il  est  dit  de  même 
manière  :  tps  cent  canaux  et  les  mille  canalicutes  de  ton 

(2)  Victor  Henry.  —  La  Magie  dans  l’Inde  antique, 
in-8,  Nourry,  Paris,  1909,  2»  édit.,  p!  87. 
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clarant  la  chirurgie  védique  antérieure  à  la  mé¬ 
decine  (1),  celui-ci  remarquant  que  dans  le  Rig- 
Véda  la  préoccupation  des,  affections  internes 
l’emporte  sur  l’observation  des  accidents  dont  la 
chirurgie  se  réserve  le  traitement  (2).  Notre  esprit 
moderne  elassificateur  fait  le  départ  ;  il  est  per¬ 
mis  de  penser  que  les  brahmanes  védiques  ne  s’en 
inquiétèrent  pas. 

Si,  par  souci  de  clarté,  nous  faisons  Pu  védisme 
crédit  de  nos  cadres,  dans  l’un  nous  pourrons 
ranger  :  les  brûlures  ;  les  traumatismes  détermi¬ 
nant  plaies,  hémorrhagies  et  fractures  osseuses  ; 
les  morsures  sceptiques  et  les  piqûres  venimeu¬ 
ses  ;  les  abcès  ;  les  adénites  secondaires  ;  la  fis¬ 
tule  de  l’anus  ;  enfin,  des  dermatoses  multiples 
impossibles  à  identifier,  hormis  la  lèpre. 

Dans  l’autre,  les  symptômes  sont  élevés  au 
rang  de  maladies  :  la  céphalée,  la  toux,  la  coli¬ 
que,  la  diarrhée,  l’ictère,  la  dipsomanie,  la  bouli¬ 
mie,  l’hydropisie,  la  polyurie,  la  rétention  d’u¬ 
rine,  l’hémiplégie,  la  paralysie,  etc.  Toutes  les 
crises  nerveuses  sont  confondues  avec  Tépilep- 
sie  regardée  comme  une  possession  ;  mais,  en  re¬ 
vanche,  on  connaît  bien  la  maladie  gui  consume 
avec  sa  toux  et  sa  fièvre  toxhémique,  la  phti¬ 
sie  (3)  ;  on  sait  distinguer  des  affections  aiguës 
les  maladies  héréditaires  ou  chroniques,  que 
malheureusement,  faute  de  détails  descriptifs, 
nous  ne  pouvons  déterminer  ;  enfin,  on  diffé¬ 
rencie  déjà  de  multiples  sortes  de  fièvres  ; 

A  la  fièvre  froide,  au  délire  ardent,  à  la  fièvre  brûlante, 
je  fais  hommage  ! 

I^Hommagelà  celte  qui  revient  le  lendemain,  à  celle  qui 
revient  deux  fours  de  suite,  à  celle  qui  revient  le  troisième 
four  (Atharva-Véda) 

et  ■ 

L’épouvantable  fièvre  des  tropiques,  qui  tue  un 
homme  en  quelques  heures  ou  l’épuise  pour  des  années, 
a  inspiré  aux  écoles  de  l’Atharva-Véda  des  poèmes  de 
vénération  craintive.  Elles  en  décrivent  tous  les  symp¬ 
tômes  :  la  migraine  intolérable,  les  atroces  nausées, 
le  teint  noir-jaune,  et  le  corps  convulsé,  desséché,  pareil 
à  un  cep  tordu  au  feu.  Elles  ont  fait  mieux  ;  dans  leur 
terrem-,  elles  l’ont  déifiée  (te  dieu  Taknmn)  (4). 

Peut-être  même  firent-elles  mieux  encore  ;  car 
il  semble  qu’on  ait  pressenti,  dès  ce  temps  loin¬ 
tain,  que  les  eaux  des  marécages,  sous  l’ardeur 
du  soleil,  dégageaient  les  effluves  empoisonnés 
de  la  fièvre  paludéenne  : 

Lorsque,  pénétrant  dans  les  eaux,  Agni  (le  feu  solaire) 
les  consume,  là,  ô  Takman,  on  dit  que  se  trouve  ton  lieu 


(1)  Wilson.  —  Recherches  sur  .les  sciences  médicales 
et  chirurgicales  des  Indous,  Magasin  oriental  de  Cal¬ 
cutta,  1823. 

(2)  Ch.  Daremberg.  —  Histoire  des  sciences  médi¬ 
cales,  in-8,  Baillière,  Paris,  1870,  t.  I,  p.  73^ 

(3)  O  fièvre,  dit  l’Atharva-Véda  (V,  22),  avec  ton  frère 
la  consomption,  nuec  in  sœur  la  toux.  .. 

(4)  Victor  Henry.  —  Loc.  cil.,  pp.  182-183. 


de  naissance.  Fais  alliance  avec  nous  et  épargne-nm 
(Atharva-Véda,  I,  25). 

La  parasitologie  védique  est,  elle  aussi,  fort 
étendue  ;  mais  le  malheur  est  qu’il  est  assez 
difficile  de  reconnaître  tous  les  vers  de  l’homme 
et  des  animaux  qu’énumère  l’Atharva-Véda  : 

Celui  qui  rampe  autour  des  yeux,  celui  qui  rampe  aulom 
du  nez,  celui  qui  pénétre  entre  les  dents,  ce  ver  nous  le 
broyons. 

Les  deux  qui  sont  pareils,  les  deux  qui  ne  le  sont  pas, 
les  deux  noirs  et  le  brun,  les  voilà  tués. 

Les  vers  au  dos  blanc,  les  noirs  aux  pattes  blanches, 
quels  qu'ils  soient,  les  vers  de  toutes  formes,  nous  les 
broyons. 

Le  ver  à  trois  têtes,  bigarré,  blanchâtre,  fe  l’écrase  el  lui 
fends  la  tête. 

El  tous  les  vers  males,  et  tous  les  vers  femelles,  avec  b 
pierre  fe  leur  brise  la  tête,  avec  le  feu  fe  leur  brûle  la  gueule 
(Atharva-Véda),  V.  23). 

Grande  place  aussi  tient  dans  les  préoccupa¬ 
tions  du  médecin  védique  tout  ce  qui  touche  aux 
affections  génitales  et  à  la  maternité.  Les  excès 
érotiques  d’un  peuple  jeune  sont  notés  ;  l*épuise- 
ment  qui  les  suit  ,•  l’impuissance  chez  l’homme, 
attribuée  souvent  déjà  aux  maléfices  des  noueurs 
d’aiguillette  ;  la  stérilité  des  deux  sexes  ;  les 
I  bubons,  vraisemblablement  même  la  syphilis. 
Il  est  permis  de  risquer  cette  hypothèse,  non  d’a¬ 
près  les  seules  indications  symptomatologiques 
fournies  par  T  Atharva-Véda,  qui  sont  obscures, 
mais  parce  que  le  nom  fâgânya  de  la  diathèse 
se  rattache  étymologiquement  à  fâyâ  =  fem¬ 
me  ;  et,  plus  encore,  parce  que  les  documents  de 
l’époque  brahmanique,  qui  a  suivi,  ont  des  pré¬ 
cisions  qui  lèvent  les  doutes. 

Les  hémorrhagies  de  l’avortement,  qui  parais¬ 
sent  avoir  été  l’objet  d’une  attention  particu¬ 
lière  dès  la  première  période  védique,  sont  main¬ 
tenant  différenciés  des  diverses  pertes  mens¬ 
truelles.  L’avortement  lui-même  est  mieux  étu¬ 
dié,  car  l’avortement  naturel  est  un  malheur, 
l’avortement  volontaire  un  crime  aussi  grand  que 
le  meurtre  d’un  brahmane  ;  on  sait  que  la  fem¬ 
me,  qui  a  éprouvé  pareil  accident  une  fois,  est 
menacée  de  l’éprouver  de  nouveau  et  on  s’é¬ 
vertue  à  en  empêcher  le  retour.  D’ailleurs,  la 
grossesse  est  entourée  de  soins  ;  on  en  connaît  les 
nausées,  les  vertiges,  les  hallucinations  ;  et  les 
sorciers  savaient  même  prédire  le  sexe  de  l’en¬ 
fant  attendu.  La  recette  est  simple,  sinon  assu¬ 
rée.  Il  suffit  de  mettre  quatre  graines  (1)  de  lin 
dans  les  mains  de  la  future  mère  réunies  en  coupe  ; 
on  y  verse  de  l’eau  ;  si  les  graines  se  collent,  en¬ 
semble,  l’enfant  prochain  est  un  garçon. 

La  pédiatrie  avait  ses  règles,  La  première  sor¬ 


ti)  V.  Henry.  —  (La  Magie  dans  l’Inde  antique, 
in-12,  Nourry,  Paris,  1909,  2%  édit.,  p.  67)  parle  de  qua¬ 
tre  gousses  de  lin  simplement  tenues  en  main  et  qu’on 
arrose  ;  mais  le  lin  ne  fait  pas  de  gousses  et  son  fruit  est 
une  capsule  globuleuse  acuminée  à  5  ou  10  loges. 
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tie  de  l’enfant  ne  se  faisait  qu’à  quatre  mois  ;  le 
premier  essai  d’alimentation  solide  à  six  ;  la 
première  coupe  de  cheveux  à  trois  ans  ;  enfin, 
l’entrée  à  l’école  était  tardive  ;  un  fils  de  brah¬ 
mane  attendait  huit  ans,  un  enfant  des  deuxiè¬ 
me  et  troisième  castes  jusqu’à  dix  ou  douze. 

La  thérapeutique  surtout  s’est  élargie.  Tou¬ 
jours,  les  prières  et  la  purification  des  prêtres, 
les  incantations  et  les  amulettes  du  sorcier,  les 
remèdes  etles  opérations  du  médecin  vont  de  pair 
et  se  complètent  ;  ainsi  une  formule  magique  de 
l’Atharva-Véda,  mêlant  Texôrcisme  à  la  prise 
médicamenteuse  dira  : 

Je  te  sauve  et  te  fais  vivre  par  ce  breuvage,  le  délivrant 
de  la  maladie  qui  le  dévore  ; 

mais  les  moyens  humains  de  guérison  se  sont 
multipliés. 

Des  sacrements  pieux  appliqués  aux  malades, 
je  ne  dirai  rien.  Ils  échappent  à  notre  domaine 
et  le  lecteur  intéressé  ies  trouvera  décrits  à 
souhait  dans  les  nombreux  ouvrages  consacrés 
aux  religions  de  l’Inde. 

Laissons  aussi  la  magie,  dont  les  pratiques 
ont  été  exposées  par  V.  Henry  dans  un  ouvra¬ 
ge  (1)  résumé,  pour  sa  partie  médicale,  dans  la 
thèse  de  A.  Ventre  (2).  Cependant,  j’en  retien¬ 
drai  un  détail,  parce  que  des  travaux  récents  lui 
ont  donné  un  regain  d’actualité  et  qu’il  témoigne 
de  la  haute  antiquité  que  peut  revendiquer  la 
doctrine  médicale  des  signatures.  Il  s’agit  de  l’ic¬ 
tère  (3).  Le  loriot,  à  l’action  curative  duquel  eu¬ 
rent  les  Anciens  et  le  Moyen-Age,  est  ici  rem¬ 
placé,  comme  il  convient,  par  le  perroquet  (4)  et 
les  grives  ;  mais  l’idée  est  la  même. 

Le  malade  a  la  jaunisse,  il  est  jaune,  c’est  un  teint 
qui  n’est  pas  naturel  ;  au  contraire,  certains  oiseaux 
sont  naturellement  jaunes  ;  si  l’on  fait  passer  dans  ces 
oiseaux  la  couleur  jaune  du  malade,  elle  s’y  trouve  dans 
son  milieu  normal,  elle  y  restera,  elle  y  émigrera  volon¬ 
tiers...  Après  avoir  attaché  sous  le  lit  (du  malade) 
quelques  oiseaux  jaunes,  liés  à  la  patte  d’un  fil  jaune 
(voici  l’incantation)  :  &  _ 

Que  ton  mal  au  cœur  et  ton  teint  faune  se  lèvent. . . 
Dans  les  perroquels  el  dans  les  grives,  nous  déposons  ton 


(1)  V.  Henry.  —  La  Magie  dans  l’Inde  antique,  in-12, 
Nourry,  Paris,  1909,  2"  éd.  Il  y  faut  seulement  prendre 
garde  que  l’auteur  n’a  pas  uniquement  emprunté  sa 
documentation  à  l’Atharva-Véda,  mais  à  un  sutra,  le 
Kaueika-Sûtra,  naturellement  fort  postérieur  à  l’Atliarva- 
Véda  lui-même  (p.  25),  et  que  foule  de  ses  indications  se 
rapportent  ainsi  à  la  période  brahmanique. 

(2)  A.  Ventre  —  L’Atharvan,  sorcier  guérisseur  de 
temps  védiques.  Thèse  de  Paris,  1923. 

(3)  Cf.  E.  Pallasse  :  L’ictère  et  le  charadrius,  Lgon 
médical,  n"  30, 22  juillet  1928. . —  V.  Niclot  :  les  origines 
du  mot  ictère.  Presse  médicale,  n°  99,  12  décembre  1928. 
—  A.  Garrtgues  :  le  Charadrios,  le  loriot  et  l’ictère. 
Médecine  pratique,  mars  1929  et  L’étymologie  du  mot 
ictère,  Vax  medica,  mars-avril  1929. 

(4)  Ceci  rend  fort  possible  qu’avant  de  devenir  un 
oiseau  de  légende,  le  charadrios,  fut,  chez  les  Grecs, 
un  perroquet  jaune  de  l’Inde. 


teint  faune  ;  et  puis  dans  les  courlis,  ton  teint  jaune  nous 
le  déposons  (Atharva-Véda,  I,  22)  (1). 

La  matière  médicale  de  la  dernière  période  du 
temps  védique  emprunte  aux  trois  règnes. 

Le  règne  minéral  ne  fournit  pas  seulement 
l’eau  aux  innombrables  usages,  mais  le  sel  gem¬ 
me  répandu  sur  les  syphilides  ulcérées,  une  terre 
alcaline  indéterminée,  la  limaille  de  fer  et  le 
plomb. 

Le  règne  animal  donne  :  le  lait  aigri,  le  beurre 
liquide  et  le  miel,  qui  servaient  dans  de  très 
nombreuses  circonstances  ;  la  corne  d’antilope, 
dont  on  ne  faisait  pas  seulement  des  amulettes, 
mais  dont  la  poudre  était  administrée  contre  cer¬ 
taines  affections  chroniques  mal  définies  ;  la 
chair  de  porc-épic,  qui  passait  pour  antiveni¬ 
meuse  ;  le  poisson  pourri,  pris  comme  aphrodisia¬ 
que  ;  l’urine  d’homme  ou  de  bêtes  utilisée  pour 
faire  mûrir  les  tumeurs  ;  la  fiente  de  taureau,  qui 
n’avait  pas  que  des  usages  externes  ;  et  maints 
autres  remèdes  aussi  répugnants.  Il,  fournissait 
encore  les  sangsues,  dont  le  mode  d’emploi  fut 
pareil  au  nôtre,  mais  dont  les  indications  sem¬ 
blent  avoir  été,  à  cette  époque,  plus  nombreuses 
que  celles  que  les  sangsues  ont  de  nos  jours. 

Cependant,  c’est  au  règne  végétal  qu’on  em¬ 
prunte  plus  qu’à  tout  autre.  Les  temps  sont  bien 
changés  depuis  celui  où  le  Soma,  la  liqueur  du 
sacrifice,  boisson  alcoolisée  obtenue  par  la  fer¬ 
mentation  de  VAsclepias  acida  (2),  était  à  très 
peu  près.  Tunique  remède.  Les  plantes  médici¬ 
nales  maintenant  abondent. 

Les  brunes  el  les  blanches,  les  rouges  el  les  mouchetées 
celles  aux  couleurs  sombres,  les  noires,  toutes,  je  les 
invoque. 

Celles  qui  jonchent  le  sol,  celles  qui  sont  toufjues,  celles 
qui  rampent,  celles  qui  se  dressent,  se  divisent,  s’épa¬ 
nouissent  en  rameaux,  je  les  invoque  toutes,  les  puissantes 
qui  font  vivre  tes  hommes.' 

Celles  qui  s’épanouissent  en  fleurs  ou  en  épis,  celles 
qui  donnent  des  frudts  et  celles  qui  n’en  portent  point, 
toutes,  qu’elles  se  laissent  traire  pour  le  salut  de  l’homme 
qui  souffre  ! 

Les  libératrices  qui  guérissent  de  l’hydropisie,  les  puis¬ 
santes  qui  neutralisent  les  poisons,  celles  qui  sauvent  de  la 
consomption  el  qui  détournent  le  sortilège,  qu’elles  vien¬ 
nent  ici,  les  plantes  I 

Miel  en  est  la  racine,  miel  la  tige  et  miel  l’extrémité  ; 
miel  en  est  la  feuille  et  miel  la  fleur  ;  à  qui  les  mange,  elles 
sont  aliment  de  miel  et  d’ambroisie. 


(1  V.  Henry.  —  Loc.  cil.,  p.  183. 

(2)  C’est  l’opinion  communément  acceptée  ;  niais 
elle  est  incertaine.  D’autres  y  ont  vu  Vilex  negundo. 
En  réalité,  on  n’a  sur  ce  point  aucune  certitude  et  il 
est  d’autant  plus  difficile  d’en  avoir  qu’il  est  fort  pro¬ 
bable  que  la  plante  d’où  les  Aryas  tirèrent  leur  Soma  a 
changé  plusieurs  fois  au  cours  de  leurs  périgrinations 
et  de  leur  histoire.  Dans  l’étude  que  M.  A.  Deffarge 
vient  de  consacrer  aux  éponges  somnifères  d’antan. 
(Histoire  critique  des  anesthésiques  anciens,  in-8,  J. 
Bière,  Bordeaux,  1928),  l’auteur  assure  que  le  soma  était 
Composé  d’une  multitude  de  plantes  mais  surtout  de  chan¬ 
vre  (p.  136),  sans  indiquer  à  quelle  source  il  a  puisé 
cette  opinion  peu  commune  à  laquelle  il  semble  diffi¬ 
cile  qu’on  puisse  se  rallier. 
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Plantes  que  je  çannais,  les  familières  dont  je  sais 
les  vertus  et  les  indications,  celles  même  que  j’ignore, 
foules,  qu’elles  écoutent  ma  parole  afin  de  sauver  le  ma¬ 
lade  que  voici. 

Touiçs  celles  où  les  hommes  experts  en  l’art  de  guérir 
reconnaissent  un  remède,  toutes  ces,  panacées,  voici  que 
je  te  les  apporte.  (Atharva-Véda,  VU,  7). 

De  pef>  plante?,  plusieurs  ne  sent  pas  identi¬ 
fiées,  entre  antres,  iandi,  la  perceuse,  antidote 
des  venins  ;  krmuka,  qui  servait  à  laver  les  mor¬ 
sures  des  serpents  j  mais,  pour  le  pins  grand 
nomfire,  on  a  pu  étaWir  les  concordances. 

Ainsi,  pour  les  arbres  :  Æglo  marmelos  ;  Buiea 
/rofidosa,  dont  la  pondre  passait  pour  un  anti¬ 
dote  contre  les  venins,  Crataem  Roxh  j  Fims 
glornemta  ;  Termnalia  arjnnia,  dont  le,  bois  ser’- 
vait  davantage  d  faire  des  phylactères  qu  s  des 
remèdes, 

Parmi  les  gommes  :  le  bdelUum  et  surtout  la 
gomme-laque,  employée  intus  et  extra  dans  les 
blessures  et  contre  les  hémorrhagies. 

Parmi  les  fruits,  on  peut  s'étonner  que  ceux 
d’arbres,  qu’il  fallait  cueillir  au  lever  du  soleil  et 
sur  les  hautes  branches,  semblent  avoir  eu  asse? 
rarement  des  usages  thérapeutiques.  En  revan¬ 
che,  la  gourde  à  calebasse  passait  pour  un  puis¬ 
sant  antidote  et  foule  de  graines  étaient  d'em¬ 
ploi  courant  i  blé,  millet,  orge,  poivre  mis  sur  les 
plaies  et  sm  les  brûlures,  rjz,  sésame  ,  etc.  Ne 
soyons  pas  surpris  de  leur  utilisation  thérapeu¬ 
tique  ;  mais  soyons-le  de  ce  que  ces  primitifs 
aient  su  découvrir  déjà  que  tout  aliment  même 
contient  un  principe  nocif  et  jouit  ainsi  de  pro¬ 
priétés  médicinales. 

Parmi  les  herbes  ;  Achijrantes  aspera  ;  l’andro- 
pogon,  dont  le  pollen  servait  comme  naturatif 
et  la  poudre  comme  vermifuge  ;  Blyxaoçtandra, 
employé  contre  les  brûlures  ;  Calamus  jasçiculata 
et  Dalbergia  sisu  qui  guérissaient,  le  premier  de 
l’impuissance,  le  second  de  la  stérilité  ;  Crinum 
amarijUaceum  ;  Poa  cynpsmides  ;  Prosapis  spici- 
gera  ;  et  la  stramoine  administrée  comme  vomi¬ 
tive. 

Parmi  les  plantes  tinctoriales  ;  Eclipia  pros¬ 
trata  ;  la  coloquinte,  dont  l’infusion  bouillante 
est  couleur  jaune  d’or  ;  Curciima  longa,  qui  teint 
aussi  en  jaune  ;  et  l’indigo  bleu,  qui  associé  au  pré¬ 
cédent  colore  en  vert  ;  toutes  employées  contre  les 
affections  cutanées,  que,  sans  doute,  elles  ne  gué¬ 
rissaient  pas,  mais  qu’elles  masquaient  sous 
leur  teinture.  Un  sobriquet,  dans  la  langue,  con¬ 
firme  pour  le  curcuma,  l’intention  médicale  ;  la 
plante  portait  le  nom  vulgaire  de  rajani,  dérivé 
du  verbe  raj  =  teindre. 

Tels  aperçus  linguistiques  ne  sont  pas  sans 
intérêt  ;  ainsi  deux  autres  que  j’emprunte  à  V. 
Henry, 

Le  premier  est  contestable  dans  ses  prémisses, 
mais  ingénieux  : 

Si  un  remède  passe  pour  cffiçape,  c’est  ordinairernept 


à  son  nom  qu’il  doit  sa  vertu  (?)  et  il  ne  le  doit  guère 
qu’au  hasard  (?  ?)  :  que  certaine  liane  dite  flrpd/iflli 
est  un  spécifique  contre  les  hlesspres  et  les  fréctures 
parce  que  blessure  se  dit  arus  et  que  le  reste  du  mot 
suggère  la  racine  dha  =  remettre  ;  aussi  parce  que  la 
liane  grimpe  lârôfiali)  sur  les  arhres  et  cpnsëgaentnioiit 
fait  recroître  (ârâhagati)  les  chairs,  les  tendflns,  jej  ns 
froissés,  déchirés  ou  prisés  ;  peut-être  cette  phnte 
avait-elle,  en  effet,  des  propriétés  cicatrisantes  ;  mais  il 
est  douteux  qu’elle  en  ait  tiré  son  nom  (?)  et  certain 
que  ce  nqin  n’a  ua?  nui  à  sa  réputation,  il  en  est  je 
même  de  l’apdmârga,  sorte  de  panacée  tr^5  appréciée  ; 
par  diverses  raisons  de  logique  et  même  de  grammaire 
il  est  difficile  de  croire  que  ce  mot  ait  primitivement 
signifié  effaceur  (peul-èlre  mieux  :  essuyeur)  ;  mais  une 
appellation  quelconque,  peut-être  indigène  et  étongélï 
au  sanscrit,  a  été  en  sanscrit  comprise  ou  détournée  en  ce 
sens  et  tout  ie  reste  a  suivi  (1). 

Le  second  (2),  pour  incertain  qu’il  soit  dans 
ses  conclusions,  est  remarquable.  Partant  d’une 
base  conjecturale  osha  =  chaleur,  V.  Hepry  en 
fait  venir  par  dérivation  ou  composition  osAaii/ii 
=  simple.  Les  plantes  auraient  ainsi  reçu  leuf 
nom  de  «  simples  »  de  la  préparation  savante  des 
infusions  et  des  décoctions  à  l’aide  de  la  chalBur. 
Cependant,  je  crois  bien  que  chez  les  Aryas  de 
l’Inde,  comme  chez  les  Grecs,  ce  furent,  au 
moins  d’abord,  les  préparations  culinaires  qui 
servirent  surtout  à  l’administration  des  remèdes. 
En  fait,  on  trouve  dans  l’Atharva-Véda  maints 
potages,  bouillies,  ou  crêpes  médicamenteux. 
Les  prises  de  poudres  végétales  délayées  dans  de 
l’eau  n'y  sont  pas  rares.  Moins  encore  les  fumi¬ 
gations  de  substances  odoriférantes,  par  exem¬ 
ple,  contre  l’hémiplégie  et  les  crises  épileptiques. 
Que,  à  la  troisième  période  védique,  infusions  et 
décoctions  l'aient  emporté,  il  est  possible  ;  mais, 
à  ce  moment,  la  langue  était  faite. 

Quoiqu’il  en  soit  de  ce  détail,  il  semble,  en  ce 
qui  regarde  le  traitement  des  plantes  par  l’eau 
chaude,  que  les  médecins  aryas  surent  fort  bien 
en  distinguer  les  mapières  diverses.  J’en  prends 
pour  preuve  deux  modes  d’emploi  différents  de 
la  goinme-laque.  Pour  l’usage  interne,  on  traitait 
la  drogue  par  l’eau  bouillante  ;  puis,  on  jiltrait 
l’infusion,  qu’on  mélangeait  filtrée  à  du  lait 
chaud.  Pour  l’u.sage  externe,  on  versait  ja  laque 
en  fusion  dans  de  l’eau  froide  et  l’on  se  servait 
du  mélange  ainsi  tiédi. 

A  cela  ne  se  bornaient  pas  les  opérations  du 
praticien.  Nous  avons  vu  déjà  que  les  i'rictiqns, 
simples  ou  associées  à  la  mise-en  œuvre  de  pom¬ 
mades,  étaient  conques.  La  succion,  puis  la  cau¬ 
térisation  par  le  feu  des  plaies  venimeuses  étaient 
pratiquées.  On  connaissait,  contre  la  rétention 
d’urine,  l’emploi  du  roseau  en  guise  de  sonde  et 
vraisemblablement  aussi  celui  dp  lavement. 
L’hydrothérapie,  sous  forme  de  lotiops  froides 
ou  tièdes  et  encore  de  demi-bains  fie  rivière  pris 


(1)  V.  Hendry.  —  Loc,  fit,  pp.  18Q-181. 

(2)  V.  Henry.  —  Mémoires  de  la  Sqçjètf  ifc  fm- 
guislique  de  Paris,  t.  X,  p.  144. 
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en  marchant  à  contre-courant,  était  souvent 
employée.  Enfin,  prêtres,  sorciers  et  médecins 
usaient  à  qui  mieux  mieux  de  cette  psycho¬ 
thérapie,  vieille  comme  le  monde,  qui  est  aussi 
bienfaisante  pour  les  patients  que  notre  ac¬ 
tuelle  indifférence  à  son  endroit  est  inexplicable. 

Quand  l’époque  brahmanique  s’ouvrit,  le  vé¬ 
disme  lui  laissait  donc  un  héritage  médical  qui 


n’était  pas  sans  valeur.  Comment  le  brahmanis¬ 
me  sut  faire  fructifier  cet  héritage  ?  Je  n’ai  pas, 
ici,  à  le  dire  ;  mais  ce  qui  précède  explique  la  ré¬ 
putation  merveilleuse  qui  lut  celle  de  l’Inde 
dans  tout  le  monde  antique  et  qu’Apollonius  de 
Tyane,  au  premier  siècle  de  notre  ère,  cherchant 
la  science  suprême,  soit  venu  la  demander  à  lar- 
chas,  le  premier  des  brahmanes  du  Penjab  (1). 


Comptes  rendus,  documents,  pièces  oificielles. 

Syndicat  professionnel  des  Médecins  du  Médoc. 

Extraits  et  résumés  du  procès-verbal  de  l’Assemblée  générale  du  1  avril  1929,  à  Pauillac. 


Présents  :  Docteurs  Adoue,  H.  Audoy,  Destouesse, 
Douèche,  Fouchou-Lapeyrade  ;  Granval,  Laouil- 
heau,  Laylavoix,  Lenourichel,  Lepage,  Meignié, 
Vrascol,  Tourteau. 

Excusés  :  Docteurs  Borliachon,  Honton,  Mourlan. 

Absents  :  Docteurs  A.  Audoy,  Bachelerie,  Jousset, 
Ozier,  QuéheUle. 

I.  —  Le  secrétaire  recommande  l’Association  des 
médecins  de  la  Gironde  (deux  membres  n’en  font 
pas  partie),  la  Prévoyance  médicale,  le  Concours 
médical  (journal  et  filiales)  :  Mutualité  familiale, 
«  Sou  médical  »  (15  membres  cotisants)  ;  l’Agenda- 
Memento  du  praticien,  livre  utile,  très  documenté. 

II.  —  Le  contrat  collectif  passé  en  1925  entrel’Ofii- 
ee  départemental  des  Pupilles  de  la  Nation  et  la  Fé¬ 
dération  des  Syndicats  médicaux  de  la  Gironde  a  été 
dénoncé  au  début  de  1929  par  Mme  Vézes,  prési¬ 
dente  de  l’Office.  Désormais,  si  un  pupille  se  présente, 
le  prévenir  de  la  rupture  du  contrat,  l’examiner, 
remplir  le  bulletin  de  son  carnet  et  le  lui  remettre  à 
charge  par  lui  de  le  faire  parvenir  à  l’Office  départe¬ 


mental  ;  percevoir  le  prix  habituel  de  la  consulta¬ 
tion  (15  fr.)  et  lui  e  n  donner  un  reçu  timbré. 

III.  —  11  est  recommandé  aux  syndiqués  de  hre 
attentivement  le  Médecin  de  France  et  de  distri¬ 
buer  aux  élus,  aux  membres  des  bureaux  des  S.  S.  M. 
les  tracts  sur  les  assurances  sociales. 

IV.  —  Le  Syndicat  approuve  les  relèvements  de¬ 
mandés  par  la  Confédération  pour  les  tarifs  de  la  loi 
des  pensions  et  les  honoraires  proposés  pour  la  vac¬ 
cination  antidiphtérique. 

V.  —  Les  médecins  vaccinateurs  enverront  au  se¬ 
crétaire  la  liste  des  communes  qu’ils  desservent  afin 
d’étudier  la  réorganisation  du  service. 

VL  —  La  modification  à  l’art.  6  des  statuts  (as¬ 
sesseurs)  est  renvoyée  à  la  prochaine  Assemblée  gé¬ 
nérale. 

VIL  —  Le  docteur  Grabey,  de  Margaux,  est  élu 
membre  participant. 

VIII.  —  La  maison  Démons  sera  inaugurée  en 
avril. 

Le  Secrétaire  : 

Dr  Granval. 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 


Enseignement  et  actes  de  la  Facnltê. 


—  Thèses  —  Lundi  6  mai  (Jury  :  MM.  Hartmann, 
Legueu,  Sebileau,  Rouvière).  —  Lageé;e  (F.)  :  Etude 
.sur  les  maladies  de  la  hanche.  —  Kiraly  :  Indications 
opératoires  dans  le  traitement  des  hémorragies  gastro¬ 
duodenales.  —  Marion  (H.)  :  Etude  des  plaies  trans¬ 
versales  de  l’uretère.  --  Katsoulis  :  Etude  de  la 
pyorrhée  alvéolo-dentaire.  —  Kiîssi.s  (E.)  :  Con¬ 
tribution  à  l’étude  des  mastoïdites  tuberculeuses. 

Mardi  7  mai  (Jury  ;  MM.  Brindeau,  Gougerot,  'l'er- 
rien,  Vaudescal).  —  Plat  (P.)  :  Etude  des  ruptures 
sous-conjonctivales  de  la  sclérotique.  —  Fromont  (H.)  : 
Etude  critique  du  traitement  du  zona. 

Mercredi  8  mai  (Jury  ;  MM.  Êernard,  Loeper,  Abrami, 
Harvier).  —  Choffé  (R.)  ;  Du  rôle  des  maladies  in¬ 
fectieuses  dans  l’étiologie  de  la  tuberculose  de  la 
deuxième  enfance  . —  Kai.escheff  :  Etude  de  la  vac¬ 


cination  préventive  de  la  tuberculose  par  le  B.  C.  G.  — 
Wayntal  (J.)  :  Propriétés  thérapeutiques  de  l’acide 
acétyl-ortho-crésotique. 

Samedi  11  mai  (Jury  :  MM.  Bezançon,  Claude, 
Nobécourt,  Villaret).  — Stoclet  (E.)  ;  Traitement  des 
abcès  du  poumon.  -  -  Berahdier  :  Etude  du  chimisme 
gastrique  dans  les  affections  de  la  vésicule  biliaire.  — 
IlLAizoT  :  Névraxite  périphérique  épidémique.  — 
Mandaroux  :  Etude  de  la  réaction  de  Vernes  à  la  ré- 
sorcine  (diagnostic  de  la  tuberculose).  —  Mlle  Slit  (R.)  ; 
Endocardite  au  cours  des  inlections  typhiques.  — 
Pa.iot  (G.)  :  Etude  sur  le  traitement  du  zona. 


(1)  Cf.  En  marge  d’un  roman  grec  du  111“  siècle,  La 
Médecine  pratique,  n“  1,  30  janvier  1929. 
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—  Laboratoire  d’anatomie  pathologique  (Professeur 
M.  '  G.  Roussy).  —  Cours  de  lechnique  hémalologique 
et  hùotoittqiie,  par  M.  Ëdoiiard  Pkybë,  chef  de  labora¬ 
toire.  —  Ce  cours  comprendra  15  ieÇônS,  Commencera 
le  lundi  27  mai  1929,  à  14  h.  30,  poUr  se  continuer  tous 
les  jours  suivants  ;  les  séances  comprendront  deux 
parties  :  1“  uii  exposé  théorique  et  technique  ;  2»  une 
application  pratique  oü  chaque  auditeur  exécutera 
les  méthodes  et  les  réactions  indiquées. 

Proobamme  des  confébences.  —  1“  Généralités 
sur  l’instrumentation  nécessaire  ;  numération  des  glo¬ 
bules  du  sang,  dosage  de  l’hémoglobine.  —  2°  Le  sang 
sec,  techniques  d’examen,  les  globules  rouges  à  l’état 
normal  et  pathologique,  les  états  anémiques  simples.  — 
3“  Le  sang  sec  :  globules  blaiicS  et  formule  leucocytaire. 

—  4°  les  leucocytoses,  l’éosinophilie,  l’hématopoièse. 

—  5“  I.es  polyglobulies,  les  leucémies  (symptômes  et 
lésions).  —  6»  Les  anémies  pernicieuses.  Les  syndromes 
pseudo-leucémiques.  —  7“  Les  plaquettes  sanguines. 
La  coagulation  du  sang.  — ;  8“  Résistance  globulaire, 
propriétés  hémolytiques  des  sérums.  —  9“  Hémo¬ 
agglutinations  (groupes  sanguins).  Les  méthodes  de 
transfusion.  Les  états  hémorragiques,  par  M.  le  Df 
Benda  (chef  de  clinique).  —  10“  l.a  réaction  de  fixation 
(B.  Wi).  Le  principe.  —  11“  La  réaction  de  fixation 
(B.  W.).  Les  dosages.  —  12“  La  réaction  de  fixation 
(fl.  W.).  Les  méthodes.  —  13“  Les  propriétés  physiques 
appliquées  au  sang  (P.-H.,  ctyoscOpie,  viscosité,  etc.), 
par  M.  le  professeur  agrégé  Sannie.  —  14"  Cytologie 
des  épanchements  des  séreuses  et  du  liquide  céphalo¬ 
rachidien  (réactions  biologiques),  par  M.  le  Dr  Tar- 
ooWt.A  (a.  CheE  de  clinique).  —  15“  Les  méthodes  de 
fioculatioh,  par  M.  le  D'  TarqoIVj.A. 

Ce  cours  est  réservé  aux  auditeurs  régulièrement 
inscrits.  Les  auditeurs  qui  auront  fait  preuve  d’assi¬ 
duité  pourront,  s’ils  le  désirent,  recevoir  un  certificat 
à  la  fin  de  la  série  de  ces  conférences. 

Le  droit  à  verser  est  de  250  francs.  I.e  nombre  des  au¬ 
diteurs  est  limité. 

Seront  admis  les  docteurs  français  et  étrangers,  les 
étudiants  ayant  terminé  leur  scolarité,  immatriculés  à 
la  Faculté,  sur  la  présentation  de  la  quittance  de  verse¬ 
ment  du  droit.  —  Messieurs  les  étudiants  devront,  en 
outre,  produire  lepr  carte  d’immatriculation. 

—  Pathologie  médicale  (Professeur  ;  M.  N.  :.).  — 
Semestre  d’été.  —  Deuxième  série  (mai-juin)  :  M 
MaiiriCe  CiiIBaÿ,  agrégé  :  maladies  de  l’intestin. 
M.  Noël  FiESsiNGER  agrégé  :  maladies  de  l’œsophage 
et  de  l’estomac. 

M.  Noël  Fiessinger  a  commencé  ses  leçons  le  lundi 
6  mai  1929,  à  18  heures,  et  les  continuera  les  mercredis, 
vendredis  et  lundis  suivants,  à  la  même  heure,  au  Petit 
amphithéâtre. 


M.  Maurice  Chibay  a  commencé  ses  leçons  le  mardi 
7  mal  1929,  à  18  heures,  et  les  continuera  les  jeudis, 
samedis  et  mardis-  suivants,  à  la  nlèine  heure,  au  Petit 
amphithéâtre. 

—  Chaire  de  clinique  chirurgicale  de  là  Sdlpêitlcft 
(Professeur  :  M.  Antonin  Gosset). —  Cours  df.  ptrjet- 
lionnemehl  de  lechnique  chirurgicale.  —  Un  cours  com-' 
plémehtaire.  de  chirurgie,  réservé  aiix  docteurs  en  mé¬ 
decine  français  et  étrangers,  aura  lieu  du  17  juin  aü  29 
juin  1929.  Ce  cours  comprendra  une  semaine  de  chi¬ 
rurgie  du  tube  digestif  et  des  voies  biliaires  et  une 
semaine  de  chirurgie  gynécologique. 

Les  leçons  de  chaque  jour  seront  consacrées  à  la  même 
maladie,  à  son  étude  clinique  et  à  son  traitement  chi¬ 
rurgical  et  comprendront  : 

a)  Le  matin,  à  la  clinique  chirurgicale  de  la  Sal¬ 
pêtrière  ;  une  leçon  clinique  et  théorique  avec  étude 
des  indications  opératoires  et  des  résultats  du  service, 
accompagnée,  s’il  y  a  lieu,  de  démonstrations  radiolo¬ 
giques  (D'  Ledoux-Lebard,  chargé  de  cours)  et  de 
démonstrations  d’anatomie  pathologique  (D'  L.Beb- 
trand,  chef  de  laboratoire)  ;  une  séance  opératoire 
suivie  d’un  exposé  technique,  par  M.  le  professeur  A. 
Gosset.  Le  droit  à  verser  est  de  150  francs  pour  cha¬ 
que  semaine  de  cours. 

b)  I.’après-midi,  à  l’Ecole  pratique  de  la  Faculté 
de  médecine  ;  démonstrations  opératoires'  à  partir  du 
19  juin  1929.  Les  élèves  du  cours  répéteront  eux-mêmes 
sur  le  cadavre  les  opérations  qu’ils  auront  vu  faite 
dans  la  matinée.  La  technique  suivie  sera  celle  de  M.  le 
professeur  Gosset,  sous  la  direction  de  qui  ce  cohrs 
sera  fait  par  M.  Marcel  Thai.Iieimer,  prosecteur  a  la 
Faculté  de  médecine  et  chef  de  clinique  chirurgicale 
la  Salpêtrière.  Le  droit  à  verser  est  de  1.50  francs  pouf 
chaque  partie  de  ce  cours. 

c)  Des  démonstrations  de  chirurgie  expérinientalé 
pourront  avoir  lieu  durant  la  même  période,  au  labo¬ 
ratoire  de  chirurgie  expérimentale  de  la  Salpêtrière, 
par  M.  Georges  Loewy,  ancien  chef  de  clinique  chi¬ 
rurgicale  et  directeur  du  laboratoire.  Les  droits  à  verser 
pour  ces  démonstrations,  seront  fl.xés  ultérieurement, 

Programme  dû  cours.  —  1“  chirurgie  du  tube  db 
gestif  :  appendicite  ;  ulcüs  duodénal  J  cancer  du  pylote  ; 
cholécystite  ;  calcul  du  cholédoque  ;  cancer  du  colon. 
—  2"  Chirurgie  gynécologique  :  annexites  ■;  fbromes; 
cancer  de  l’utcrUs  ;  prolapsus  utérin  ;  rétroversion  : 
cancer  du  sein. 

S’inscrire  à  la  Faculté  de  médecine,  soit  au  secrétariat 
(guichet  n“  4),  de  14  à  16  heures,  les  lundis,  mercredis 
et  vendredis,  soit  à  l’A.  D.  R.  M.,  salle  Béclard,  de  il 
à  11  heures  et  de  14  à  17  heures,  tous  les  jours,  sauf  le 
samedi  après-midi. 


HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Enseifjncnient,  concours,  avis  divers. 


—  Concours  de  chirurgien  dés  hôpitaux.  —  .Séance 
du  22  avril.  Questions  données  :  Ligature  de  l’artère 
humérale  ail  pli  du  coude.  —  Désarticulation  tibio- 
tarsiennc  dite  de  Chopart. 

—  Concours  d’acCouCheUr  dés  hôpitaux.  —  .Séance  du 
22  avril.  —  Première  djireitUe  ecrile.  —  Question  don¬ 
née  ;  «  Anatomie  et  physiologie  de  la  glande  mammaire  ». 

Questions  restées  dans  l’urne  :  «  Anatomie  descrip¬ 
tive  des  ligaments  larges  (à  l’exclusion  de  l’embryolo¬ 


gie  et  de  l’histologie).  —  Physiologie  du  corps  jaunei. 
—  2.  «  Configuration  intérieure  et  rapports  du  vagin, 
■ —  Sécrétion  urinaire». 

Séance  du  23  avril.  —  Deuxième  épreuve  écrile.  — 
Question  donnée  ;  «  Hémorragies  utérines  du  post- 
partum,  à  l’exception  des  hémorragies  immédiates  de 
la  délivrance  ».  • 

Questions  restées  dalis  l’Urne  ;  «  Colibacillose  pendant 
la  grossesse  et  les  suites  de  couches.  —  Les  déchirures 
du  vagin  pendant  l’accouchement  ». 
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—  Cittôours  d6  l'àssistapiee  thêdicale.  —  Classement 
des  candidats  :  M.  Arciin.  Mme  Ogliastri,  MM.  Wayn- 
baum,  Néron,  Vidal,  Mlle  Péchenard,  MM.  Houlnik, 
Couturier,  Mme  Buquet,  M.  Drudin. 


—  Nominations  de  directeurs  d’hôpitaux.  —  M.  Cou¬ 
teaux,  directeur  de  l’hôpital  Àmbroise-Paré,  est  chargé 
des  fonctions  de  directeur  de  l’hôpital  Cochin  ;  M. 


Riethmullei-,  éedilottie  de  l'hoSpldé  de  Bieêtte,  est 
chargé  des  fohttibtls  dé  directeur  de  l’hôpital  AmbrolSe- 
Parë  ;  M.  BrUilot,  diréfcteur  dé  l’hôtritai  Rrétonlleali, 
est  chargé  dés  fonctiohs  dé  directeur  de  l’hôpital  Tehi»n; 
M.  Guiol,  écohdme  de  l’hôpital  Trousseau-,  est  chargé 
des  fonctions  de  directeur  de  l’hôpital  BretbnhéaU  ; 
M.  le  Brigand  ést  chargé  des  fonctions  d’écononle  de 
rhospice  de  Bicêtre,  et  M.  Mattéi,  de  celles  d’écohoinc 
dé  rhôpitâl  Trousseau. 


REPORTAGE  PROPESStOMî^EL 


IVoüv«llcs  cl  înlormatiôns 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  Demi^Gôlonnes  »). 


—  Nécrologie.  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
mort  du  D’’  Féli.x  Pinard,  de  La  Cluse  (Àin)  ;  du  D'' 
Paul  Saumon,  de  l’Institut  Pasteur  ;  du  D''  César- 
Constantin  Empereur,  ancien  sénateur  ;  du  B'  Charles 
Bellamy,  de  Saint-Brieuc  ;  du  !!)■■  Joseph  Helleux, 
de  Chénée  ;  du  Di  Déséquelle,  de  Paris  ;  du  Dr  Arthur 
Gesbron,  de  Marines. 

Le  docteur  Pinard,  médecin  à  La  Cluse  depuis  22 
ans,  vient  de  succomber,  en  pleine  activité  profession¬ 
nelle  à  la  suite  d’une  pneumonie.  Nous  exprimons  à 
Madame  Pinard,  sa  veuve,  les  profonds  regrets  que 
nous  cause  la  mort  de  ce  très  distingué  confrère. 

—  Fédération  médicale  thermale  et  Climatique  dès 
Pyfénées.  —  1®'  Copag-e  médical  international  Cévetmes- 
J’ÿi'é/lécs,  du  l4  au  25  juin  1929,  à  la  suite  des  journées 
médicales  de  la  Faculté  de  Paris  (9-14  juin)  :  de  La 
Malou  à  Lourdes  par  les  Gorges-du-Taril,  la  cité  de 
Carcassonne,  Foht-Rbmeu,  Lès  Èscaldes,  Ax-les-Ther- 
meS,  Ludion,  Supet-Bagnères,  Saint- Sauveur,  Gavar- 
I  dit,  Cauterets. 

Programme  :  Paris,  14.  juin.  —  Départ  delà  gare  de 
Paris-Orsay,  en  groupe  et  par  voiture  directe  (li^  et 
2‘  classes),  à  17  h.  14  (Chemin  de  1er  Paris-Orléans.  P. 
0.).  —  Dîller  dans  le  W.  R. 

La  Malou,  15  juin.  —  Arrivée  à  La  Malou  à  8  h.  14.  — 
Petit  déjeuner  à  8  h.  30  aU  Grand-Hôtel  Mas.  —  Mati¬ 
née  libre.  —  Réception  et  déjeuner  à  12  h.  —  A  14  h.  30, 
Conférence  inaugurale  par  M.  le  D^  Giraud,  professeur 
d'bvdrologie  et  de  climatologie  à  la  Faculté  de  Mont- 
pelllér.  —  Visite  des  établissements  de  15  h.  30  à  18 
heul-es.  —  Dîner  à  19  heures.-  • —  Soirée  aU  Casiho  à 
■  20  h.  30. 

CévemiCs,  18  juin.  —  A  9  h.,  petit  déjeünet.  —  A 
‘  9 h.  30,  visite  de  la  Galerie  des  Sources. — A  10  h.  30^ 

démonstration  de  rééducation  motrice.  —  Déjeuner 

Ià  12  h.  —  Départ  en  auto-cars  avec  bagages  à  14  h.  — 
Le  Caylar,  Plateau  du  Larzac.  —  Arrivée  à  Millau  à 
I  19  heures  (Hôtel  de  la  Société  des  Flôtels  de  Montagne), 
i  —  Dîner. 

I  Gorges-du-Tarn,  17  juin.  —  Petit  déjeuner  à  7  h.  30. 
,  —Départ  de  Millau  à  8  heures  (sans  bagages).  —  Visite 
del’Aven-Arman  de  10  heures  à  11  heures.  —  St-Enimie 
I  —  Déjeuner  au  grand  Hôtel  de  La  Malène,  à  12  h.  30. 
—  Départ  à  1-1  h.  30.  —  Descente  du  Tarn  en  barque, 
de  La  Malène  au  Cirque  des  Baumes.  —  Retour  à  Millau 
à  18  heures.  —  Dîner. 

Tous  les  parcours  seront  faits  jusqu’à  Lourdes  dans 
les  mêmes  auto-cars. 

I  Cévennes,  18  juin.  - —  Petit  déjeuner  à  8  heures.  — 
I  Départ  de  Millau  avec  bagages  à  8  h.  30.  —  Déjeuner 
àLacaune  (hôtel  Fusiès,  Hôtel  Montou),  à  11  h.  30.  — 


Départ  â  13  h.  30.  —  Lë  Sidbbre,  —  Thé  à  M&Zàitiét,  tib 
16  h.  30  à  17  heures.  —  Là  Mdlltagiie  Noire.  —  Dîiicr 
et  réception  CarcassOhhë  (hôtel  Terininüs)  â  20  heures. 

De  Careassohne  à  Foht-Roméüj  19  julh.  —  Petit 
déjeuner-  â  8  heures.  —  Départ  à  8  h-.  30  avec  bagages. 

—  Visite  de  là  Cité  â  9  heüreS;  —  Dëjeühér  â  11  h.  30 
(Hôtel  dé  la  Cité).  —  Départ  à  13  h.  30.  —  PlUteUÜ  du 
Capcir.  —  Col  de  la  Qulliane  (1.746  mètres).  —  Moiit- 
l,oUls.  —  Thé  à  Folit-Roitieu  â  17  h.  30.  —  Dîner  et 
réception  aux  Escaldes,  à  20  heures. 

Des  Esealdes  â  Ax-les-Therrtles,  20  juin.  —  Fetit 
déjeuner  à  8  heures.  —  Visite  des  Escaldes  -â  8  h.  30.  — 
Départ  à  9  h.  30  aVéc  bagages.  —  Bourg  Madame  (froh- 
tière  espagnole).  —  Col  de  Puymorens  (1918  mètres). 
Gorges  de  l’Ariège.  —  Déjeuner  à  Ax-ies-Thermes  à 
12  h.  30.  — *  Visite  de  la  station  à  14  h.  30i  —  Dîner  et 
réception  à  19  heures. 

D’Ax-les-Thermes  à  Luchon,  21  juin.  —  Petit  déjeu¬ 
ner  à  8  heures.  —  Départ  à  8  h.  30  avec  bagages.  —  Le 
Col  du  Port'  (1.249  mètres),  —  Déjeuner  â  Audihac 
(Hôtel  Benoit)  de  12  h.  à  14  heures.  —  Le  Col  du  Poiret 
(1.0'74  mètres).  —  Thé  à  Ahtiehan  de  16  h,  30  à  17 
heures.  —  Arrivée  â  Luchon  à  18  heures.  —  Dîher  â 
l’Hôtel  Royal. 

Luchoil  et  Super-Bagiières.  22  juin.  —  Petit  déjeuner 
à  8  h.  30;  —  Visite,  de  l’établissement  thermal  à  9  h.  — 
Inauguration  du  Vaporarium  Radio-Sülfuré.  —  A  11 
h.  15,  ascension  à  Super-Bagnères.  —  Déjeuner  à 
12  h.  30.  —  A  16  h.,  visite  du  Musée  et  causerie  par  le 
Dr  Molinéry  sur  les  voyages  des  personnages  histo¬ 
riques  aux  stations  pyrénéennes.  —  A  19  heures;  récep^ 
tion  et  diner  à  l’hôtel  Majestic.  —  Soirée  àU  GasihO. 

De  Luchon  à  Cauterets,  23  juin.  —  Petit  déjeuner  à 

7  h.  —  Départ  avec  bagages  à  7  h.  30.  —  Col  de  Peyre- 
Soui'de  (1.545  mètres).  —  Col  d’Aspln  (1.497  mètres). 

—  Col  du  Tourmalet  (2.122  mètres).  —  Arrivée  à  SainL 
Sauveur  à  12  h.  30.  —  Déjeuner  à  l’hôtel  Pintat.  —  Dé¬ 
part  à  14  h.  30.  —  Visite  du  Cirque  de  Gavarniede  15 
heures  à  17  h.  30.  —  Arrivée  à  Cauterets  à  19  heures.  — 
Dîner  et  réception  à  20  heures. 

De  Cauterets  à  Lourdes,  24  juin.  —  Petit  déjeuner  à 

8  h.  30.  —  Visite  de  la  Station  à  9  heures.  —  Déjeuner 
à  12  h.  ^ —  Départ  à  14  heures  avec  bagages.  —  Arrivée 
à  Lourdes  à  15  h.  30.  —  Procession  du  pèlerinage  Cata¬ 
lan  à  16  h.  30.  —  Visite  de  la  Basilique  et  de  la  Grotte. 

—  Dîner  et  coucher  à  l’hôtel  de  la  Grotte.  —  Procession 
aux  llambeaux  dans  la  soirée. 

De  Lourdes  à  Paris,  25  juin.  —  petit  déjeuner  à 
8  h.  30.  — -  À  9  h.,  visite  du  Château-fort  de  Lourdes 
et  du  Musée  Pyrénéen.  —  A  11  h.  30,  ascension  au  Rlc 
du  Jer  et  déjeuner  d’adieux  â  12  h.  30.  —  Départ  en 
groupe  par  Voiture  directe  (!■■“  et  2'  classe  "W.  R.-W.  L.) 
à  17  h.  30.  —  Arrivée  à  Paris-Orsay  â  8  h.  07,  le  26  juin. 


1578 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


12  —  V  -  29 


Adhésions.  —  Les  médecins  peuvent  être  accompa¬ 
gnés  par  des  personnes  de  leur  famille,  qui  seront  ins¬ 
crites  aux  mêmes  conditions  qu’eux-mêmes.  Les  étu¬ 
diants  en  médecine  sont  admis.  Le  nombre  des  places 
étant  limité,  prière  de  demander  l’inscription  le  plus 
tôt  possible. 

Bagages.  —  Tout  le  parcours,  de  La  Malou  à  Lourdes, 
devant  être  fait  en  auto-cars,  et  ceux-ci  ne  pouvant 
porter  que  très  peu  de  bagages,  il  n’y  sera  accepté  qu’une 
valise  par  voyageur  (longueur  0  m.  75,  largeur  0  m.  40, 
hauteur  0  m.  25). 

Les  bagages  supplémentaires  devront  être  achemi¬ 
nées  par  le  Chemin  de  fer  à  La  Malou,  puis  de  La  Malou 
à  Luchon  et  de  Luchon  à  Lourdes,  comme  bagages  non 
accompagnés,  par  les  soins  et  aux  frais  des  voyageurs. 
Tous  les  coüs  devront  porter,  sur  une  étiquette  très 
apparente,  un  numéro  d’ordre,  avec  le  nom  et  l’adresse 
du  voyageur.  Les  colis  devant  voyager  en  auto-cars 
seront  munis  d’une  étiquette  spéciale,  que  le  voyageur 
devra  réclamer  et  apposer  à  La  Malou. 

Billets  de  chemin  de  /er.  —  La  direction  du  Voyage 
mettra  à  la  disposition  des  voyageurs  qui  en  feront  la 
demande,  un  billet  collectif  à  demi-tarif  et  2'  classes, 
de  Paris  à  La  Malou,  avec  voiture  spéciale  au  départ  de 
la  gare  Paris-Orsay,  le  14  juin  à  17  h.  14.  Elle  réservera 
également  un  billet  semblable,  de  Lourdes  à  Paris,  le 
25  juin.  Entre  La  Malou  et  Lourdes,  le  parcours  est 
entièrement  assiué  en  auto-cars.  En  dehors  de  ces  par¬ 
cours,  les  voyageurs  devront  se  procurer,  eux-mêmes, 
leurs  billets  de  chemin  de  fer,  sans  l’intervention  de  la 
direction. 

Prix.  —  Le  prix  des  parcours  et  des  séjours,  de  La 
Malou  à  Lourdes,  est  un  prix  forfaitaire,  qui  comprend 
toutes  les  dépenses  effectuées  en  commun  (chambres, 
repas,  transports,  taxes,  guides,  pourboires).  Ce  prix  sera 
indiqué  sur  demande.  Le  dîner  du  14  juin  dans  le  ■wagon- 
restaurant  est  à  la  charge  des  voyageurs. 

Vêlements.  —  Deux  tenues  sont  nécessaires  et  suffi¬ 
santes  ; 

1»  Un  costume  de  voyage  ; 

2»  Un  costume  de  soirée  (qui  est  obligatoire  pour  les 
dîners  de  cérémonie  et  les  réceptions). 

Il  est  indispensable  de  se  munir,  en  outre,  de  lainages 
et  d’un  chaud  pardessus,  en  raison  des  longs  parcours 
en  auto-cars,  dans  la  haute  montagne. 

Renseignements.  —  Pour  tous  renseignements,  de¬ 
mandes  d’adhésions,  instructions,  inscriptions,  etc., 
écrire  à  l’adresse  :  Direction  des  Voyages  médicaux 
pyrénéens,  à  La  Malou  (Hérault). 

• —  Les  produits  de  la  taxe  de  séjour.  —  La  taxe  de 
séjour  a  procuré,  pour  l’année  1928,  la  somme  globale 
de  22  millions  319.824  francs,  en  augmentation  de  près 
de  5  millions  sur  1927. 

Voici,  d’après  notre  confrère  La  Presse  thermale  et 
climatique,  les  chiffres  atteints  par  les  30  stations  où  la 
taxe  a  été  la  plus  productive  : 


1928  1927  Diflérence 


1.  Nice .  3.131.517  2.965.581  4-  165.936 

2.  Vichy .  1.436.452  1.291.257  4-  145.195 

3.  Cannes .  1  140  503  789.312  4-  351.191 

4.  Biarritz _  961.203  691.002  4^  270.201 

5.  Lyon .  706.815  239.888  4-  466.927 

6.  Menton _  639.198  695.264  —  56.066 

7.  Royan .  518.009  429.776  4-  88.233 

8.  Le  Touquet- 

Paiis-Plage  ..  501  389  417.376  4-  84.013 

9.  Dinard .  466.381  414.152  4-  52.229 

10.  Aix-les-Bàins  -413.3.52  340.691  -|-  72.661 

11. Escoublac-la- 

Baule .  408.323  330  313  4-  78.010 

12. LaBourboule  385.978  346.488  4-  39.499 

13. Le Mont-Dore  330.250  .505.446  4-  24.804 

14.  Les  Sables  - 

d’Olonne....  325.956  263.171  -h  62.785 

15.  Royat-Cha  - 

malières  ....  291.248  260.147  -f  31.101  , 

16.  Deauville  . .  288.392  272.013  4-  16.379 

17.  Alger .  277.128  280.957  —  3.829 

18.  Châtelguyon  271.836  244.771  4-  27.065 

19.  Saint-Jean  - 

de-Luz  .  269.289  230.922  4-  38.367 

20.  Vittel .  261.084  243.251  4-  17.833 

21.  Bagnoles-de- 

de-rOrne  ...  257.933  148.567  4-  109.366 

22.  Saint  -  Ra¬ 
phaël  .. . _  244.299  177.357  4-  66  942 

23.  Trouville...  241.683  185.266  -F  56.417 

24.  Saint-Malo.  221  383  192.089  -f  29.294 

25.  Malo  -les  - 

Bains.......  201.270  182.615  4-  18.655 

26.  Evian .  195.302  173.089  4-  22.213 

27.  Chamonix ..  192.138  168.240  4-  23.898 

28.  Berck-sur- 

Mer .  185  516  138  940  4-  46.576 

29.  Hyères  . . . .  175.814  167.415  4-  8.399 

30.  Avignon  .. .  168.494  161.615  4-  6.879 


Viennent  ensuite  Pau,  Salies-de-Bearn,  Cautereis, 
Contrexé-ville,  Dax,  Plombières,  Saint-Nectaire,  La 
Majiou,  Saint-Honoré,  Châlles,  La  Roche-Posay,  Vais, 
Fougues,  Enghien,  etc.  Saint-Flour  termine  avec  422 
francs. 


—  Circuits  Corses  Cirnéa,  en  torpédos  :  La  Cie  Cirnéa 
(5,  quai  Rauba-Capeu,  à  Nice)  enverra  volontiers  à 
nos  Membres  les  programmes  de  ses  Circuits  dansl'He; 
(une  réduction  de  10  %  leur  sera  consentie  sur  les  prix 
indiqués). 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  A.  GASSOT. 


Glermowt  (Oise).  —  Imprimerie  Thiroïi  et  Cie. 

B.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux. 


Bien  que  l’accident  puisse  s’être  produit  pen¬ 
dant  et  sur  le  lieu  du  travail,  il  est  cependant  né¬ 
cessaire  que  la  victime  apporte  la  preuve  qu’il  y 
a  présomption  de  causalité,  en  raison  de  la  na¬ 
ture  du  travail  accompli. 

C’est  ainsi  que  la  jurisprudence  considère 
comme  accident  du  travail  une  congestion  pui- 
monaire  contractée  à  la  suite  de  nettoyage  de 
cuves  dégageant  des  vapeurs  irritantes  d’acide 
azotique,  ou  sulfurique  (tribunal  de  paix  d’Oyon- 
nax,  Ain,  31  juillet  1911  ;  Concours  médical,  1911- 
883). 

Mais,  en  cas  de  pneumonie  double,  la  loi  de 
1898  est'inapplicable,  si  aucune  relation  de  cause 
à  effet  entre  la  maladie  et  l’accident  ne  peut  être 
prouvée  (cour  de  Rennes,  3®  chambre,  12  février 
1924  ;  Concours  médical,  1925-647). 

C’est  donc  question  d’expertise  médicale,  qui 
déterminera  le  genre  d’accès  d’asthme  de  la  ma¬ 
lade  et  qui  dira  s’il  y  a  relation  de  cause  à  effet 
entre  l’absorption  de  poussières  de  roseaux  et  la 
maladie. 

11  faudra,  de  plus,  déterminer  s’il  s’agit  d’un 
cas  brusque,  fortuit,  ayant  déterminé  l’accès 
d’asthme,  ou  si  l’ouvrière  a  été  lentement  intoxi¬ 
quée,  au  bout  de  plusieurs  jours  de  même  travail. 

Dans  ce  dernier  cas,  la  loi  de  1898  ne  serait  pas 
applicable,  car  il  s’agirait,  non  d’un  accident 
brutal,  traumatique,  soudain,  bi-usque,  mais 
d’une  maladie  professionnelle,  qui  est  la  consé¬ 


quence  d’une  action  lente,  insidieuse,  insensible 
de  l’infection. 

Df  Paul  Boudin. 


Ylll^  Congrès  (le  la  Société  intcrnatiouale 
(le  Chirurgie 

Sous  le  Haut  Patronage  de  M.  Ignacy  Moscicki, 
Président  de  la  République  Polonaise. 
(yàrsovie,  22-25  juillet  1929). 


Programme  du  Congrès.  —  Dimanche  21  juil¬ 
let.  —  A  21  heures  :  Soirée  de  prise  de  contact  avec 
les  Congressistes,  à  l’Hôtel  de  l’Europe. 

Lundi  22  juillet.  —  A  2  h.  30  ;  Réunion  du 
Conseil  InternaPonal  au  Palais  du  Conseil. 

A  10  heures  :  Séance  inaugurale  dü  Congrès  dans 
la  grande  salle  du  Palais  du  Conseil, sous  la  présidence 
d’Honneur  de  M.  le  Président  de  la  République. 
Discours  de  M.  le  Premier,  Kazimierz  Bartel. 
Discours  de  M.  le  Président  de  la  ville  de  Varsovie, 
Ing.  Zygmunt  Slominski.  Discours  de  M.  le  Prof. 
Jean  Verhoogen,  ff.  de  Président  du  Comité  in¬ 
ternational.  Rapport  de  M.  le  Secrétaire  général  de 
la  Société,  doteur  L.  Mayer.  Discours  de  M.  le  Pré¬ 
sident  du  Congrès  ,  Prof.  H.  Hartmann,  Hommage 
au  Soldat  Inconnu.  —  De  14  h.  30  à  16  h.  30  :  Séance 
scientifique  au  Palais  du  Conseil.  [Première  question) 


Prescrire 


FUMIGATOR  GONIN 

Cartouche  auto>productrice  d’aldéhyde  formiquei  c’est 
J  s’assurer  par  avance  d’une 

%,  DÉSINFECTION  EFFICACE 

éprouvée,  simple,  discrète  et  peu  coûteuse 


EN  VENTE  DANS  TOUTES  PHARMACIES 

ainsi  que  tous  PRODUITS,  PROCÉDÉS 
et  APPAREILS  de  DÉSINFECTION 

en  surlace,  en  profondeur  et  par  lavages  ou  trempages 

DBS  ETi^LBLISSBIÆElSrTS  GONIN 

PLUOFORMOL  QONIN 

I*  f  I  I W  IP  A  de  tons  chauffages,  fixes  et  transportables,  à  basse  températnre ,  sans 
b  I  U  W  bO  pression,  ntibsant  le  Fumigatop. 

Adresser  toute  la  Correspondance  au  FUMIGATOR,  60,  rue  Saussure,  PARIS  17». 

iJ.  rJMg.  :  FDilGATiOB-PARIS  ♦  ITéW/iAowc  i  Wagram  17-88  ♦  Chèques  postaux  t  Psirla  ZOB-iZ. 

Registre  du  Commerce,  Seine  n®  160.S87 _ - 
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A 17  heures  :  Thé  offert  par  M.  le  Président  de  la  Ré¬ 
publique  au  Château  Royal.  —  A  20  heures  :  Ré¬ 
ception  offerte  par  M.  le  Président  du  Congrès,  le 
Prof.  Hartmann,  au  Palais  du  Conseil. 

Mardi  23  juillet.  —  De  8  à  10  heures  :  Séances 
opératoires,  visites  des  Hôpitaux.  —  D  e  10  à  13 
heures  :  Séance  scientifique.  (Deuxième  question)  — 
De  14  h.  à  16  h.  30  :  Séance  scientifique.  (Troi¬ 
sième  question.].  —  A  17  heures  ;  Excursion  à  Wi- 
lamow  ou  Lazienld.  —  A  21  heures  :  Réception 
offerte  par  M.  le  Premier  au  Palais  du  Conseil. 

Mercredi  24  juillet.  — De  8  à  10  heures  :  Séan¬ 
ces  opératoires,  visites.  —  De  10  à  12  h.  30  :  Assem¬ 
blée  générale.  —  De  14  h.  30  à  17  heures  :  Séance 
scientifique.  (Quatrième  question.)  —  A  21  heures  : 
Réception  à  l’Hôtel  de  Ville,  offerte  par  M.  le  pré¬ 
sident  de  la  Ville  de  Varsovie. 

Jeudi  25  juillet.  —  De  8  à  13  heures  ;  Discus¬ 
sions  des  questions  dont  l’ordre  du  jour  n’aura  pas 
été  épuisé.  —  A’  15  heures  :  Excursions.  — .  —  A 
19  heures  :  Banquet  de  clôture. 

Excursion  officielle  du  Congrès. 

Prix:  110  dollars. 

Départ  le  26  juillet  à  0  heure.  —  Arrivée  à 
Poznan  à  7  h;  30.  Petit  déjeuner.  Visite  de  la  ville, 
l’hôtel  de  Ville,  l’Ancien  Palais  Royal,  la  Cathédrale. 
Déjeuner  vers  13  heures.  Musée  de  la  Grande  Po¬ 
logne,  l’Eglise  paroissiale.  Diner  vers  20  heures.  — 
Clinique  de  l’Université  de  Poznan.  Séance  opé- 
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ratoire  par  le  Prof.  Jurasz  (chirurgie  plastique  i' 
opérations  abdominales).  —  Clinique  de  rUniveicT 
de  Poznan.  Séance  opératoire  par  le  Prof.  Wieb'ze* 
JEWSKI  (opération  des  os). 

27  JUILLET.  Exposition  Nationale.  Départ  dt 
Poznan  vers  22  heures.  —  Clinique  de  l’Univeisif,' 
de  Poznan.  Séance  opératoire  par  le  Prof.  Ju^jj 
(chirurgie  plastique  et  opérations  abdominales) 
Clinique  de  l’Univeristé  de  Poznan.Séance  opératoire 
par  le  Prof.  Wierzejewski  (opérations  desos) 

28  juillet.  Cracovie.  Petit  déjeuner.  Visite  de  lu 
ville  :  Musée  National,  Musée  Czapski,  Déjeuner 
Musée  Czartoryski.  Soirée  libre.  Dîner  à  20  heum' 

29  JUILLET.  Cracovie.  Petit  déjeuner.  Visite  de 
la  ville  ;  Château  de  Wawel.  Déjeuner.  —  Clinique 
de  chirurgie  de  l’Université  de  Cracovie.  Séance opé. 
ratoire  par  le  Prof.  Rutkowski.  —  Excursion  i 
■Wieliczka  retour  vers  19  heures.  Dîner  à  20  heures. 
Départ  de  Cracovie  vers  minuit  pour  Zakopane. 

30  juillet.  Zacopane.  Arrivée  vers  8  heures. Pe. 
tit  déjeuner.  Musée  Tartrzanskie'.  Excursionpou 
Morskie  Oko.  Déjeuner.  Retour  de  Morskie  Oto 
pour  dîner  à  Zakopane  Départ  vers  23  heures. 

31  juillet. Lwow.  Arrivée  vers  12  h.  40  Petitdé- 
'jeûner  en  route.  Visite  de  la  Ville  :  Cathédrale  ar¬ 
ménienne.  Déjeuner.  Panorama  de  Raclaweie.  Ga¬ 
lerie  Nationale.  Dîner,  Clinique  de  l’Université  de 
Lwow.  Séance  opératoire  par  le  Prof.  Schramm  (opé¬ 
rations  abdominales,  chirurgie  des  extrémités). 
(^Clinique  de  l’Université  de  Lwow.  Séance  opéra- 
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1  toire  par  le. Prof.  OstroWski.  —  Départ  pour  Var¬ 
sovie. 

I  p’autre  part,  des  excursions  de  plus  courtes  du- 

I  rées  (deux,  trois  ou  quatre  jours)  sont  prévues  ainsi 

■  que  des  parties  de  chasse  ou  de  pêche  —  ces  dernières 

■  par  groupe  de  quatre  à  cinq  congressistes, 

'  Ceux  d’entre  eux  qui  chasseront  n’auront  besoin 
de  se  munir  d’aucune  arme.  Seuls  les  amateurs  de 
pêche  (saumon  et  truite)  sont  priés  de  se  munir  de 
leurs  engins  de  pêche, 

;  Prière,  pour  toute  excursion,  de  se  mettre  en 

\  jjpport  avec  M,  Wojciechowski,  secrétaire  du  VIID 
Congrès  international  de  chirurgie,  à  Varsovie,  59, 

■  rue  Nowogrodska, 


A  propos  de  la  Ligue  nationale 
pour  les  transports  sanitaires 

M.  le  docteur  Duchesne, 

Puisque  le  bien-être  des  blessés  vous  intéresse,  — 
songeant  à  ceux  qu’on  transporte  en  Ambulances 
automobiles  —  demandez  donc  au  Ministère  de  la 
Guerre  la  permission  de  faire  faire  une  prornenade 
au  Maréchal  dans  une  des  ambulances  —  suspen¬ 
sion  astatiqué  —  récemment  livrées  par  Berliet. 

Je  crois  savoir  qu’il  y  a,  de  ces  voitures,  quelques- 
unes  en  service  pour  la  Place  de  Paris. 
Confraternellement.  D”  J.  Camescasse. 


P.  S.  —  Pendant  la  guerre,  deux  ambulances 
asiatiques  ont  dû  être  en  service  au  Maroc.  Nul 
ne  sait  ce  qu’elles  sont  devenues,  —  ni  quels 
services  elles  ont  rendus.  Naturellement,  per¬ 
sonne  ne  s’est  permis  de  demander  à  notre  Ré¬ 
sident  respecté  (1)  s’il  les  a 'Vues, 


Les  encéphalopathies  vermineuses 

Les  livres  classiques  parlent  très  suffisamment  de 
la  lombricose  :  ce  sont  les  étudiants  et  les  médecins 
qui  n’y  prêtent  pas  suffisamment  attention.  Com¬ 
bien  ne  possèdent  même  pas  de  manuel  de  parasi¬ 
tologie  ?  Par  hasard  on  consulte  un  ouvrage  de  ce 
genre  avant  l’examen,  car  les  cours  de  parasitologie 
ne  sont  pas  très  suivis,  n’est-il  pas  vrai  ? 

Comme  le  dit  très  bien  le  confrère  Duchesne,  les 
pseudo-méningites  vermineuses  ne  sont  pas  rares, 
de  même  la  lombricose  à  forme  typhoïde  se  rencontre 
également. 

Un  cas  de  ce  genre  m’a  fortement  intrigué  il  y  a 
deux  ans.  On  pensait  à  de  la  typhoïde,  et  pourtant  la 
plupart  des  signes  classiques  manquaient,  et  pour 
cause . 

Etant  étudiant,  j’ai  vu  un  chirurgien  fameüx  opé¬ 
rant  un  enfant  pour  occlusion  intestinale,  se  trouver 
en  face  d’une  pelote  d’ascaris  ! 


(1)  M,  le  Maréchal  Lyautey. 


DEUX  SANATORIA  FRAWCAIS 


I  En  plaine 

,  SANATORIUM  DES  PINS 

LAMOTTE  BEÜVRON  (Loir-èt-Cher) 

(2  heures  1/2  de  Paris) 

Pavillon  Pasteur. 

CLIMAT  SEDATIF 

ladlqné  d«ni  lei 
formes  aiguës 

3  médeoins 
résidents  dont  nn 
lïrjngologiste 

IRæri^LLATOK 
TilfS^BIO- 
feaniie  d'Arc  pour  enUnto,  8iW0a»A»H«ül 


A  la  montagne 

LES  ESCALDES 

(1400  mètres) 

par  ANGOUSTRINE  (Pyrén.  -  Orient.; 


Le  plus  beau,  l< 
plus  ensoléiriinnoi 
climats  de  monta- 
gne. 

LE  BSOniLLABD 
T  EST  INOOHKD 
Dans  les  nouvel 
les  Installations,  1« 


_  Oâbinet»  de  toilofto  e 

Pavillon  Pasteur.  itUei  de  blfas 

PLUSIEURS  S0HBIUM5,  MULTIPLES  CALERIES  DE  CUR 


3  médecins 
résidents  dont  nn  ' 


sUlfneeuOe  à  S8 
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Mais  c’est  en  1925  que  j’ai  été  le  plus  surpris. 

Appelé  auprès  d’une  fillette  de  huit  ans  qui  avait 
me  disait-on  «  faiblesses  sur  faiblesses  » 

Je  trouve  une  petite  malade  en  état  quasi  synco¬ 
pal,  pouls  filant,  misérable,  faciès  cadavérique,  etc. 

Je  faisla  thérapeutique  symptomatique  d’urgence 
Je  repasse  deux  heures  après  —  l’enfant  avait  vomi 
deux  lombrics  . .  et  un  vermifuge  en  fit  passer  26 
autres  par  l’anus. 

Depuis,  l’enfant  sous  l’action  d’une  médication 
hématopoïétique  s’est  toujours  très  bien  portée. 

Moralité  :  Ne  blâmons  pas  les  auteurs  de  ne  pas 
nous  renseigner  suffisamment,  blâmons  nous  nous- 
mêmes  de  ne  pas  les  consulter  utilement. 

D’’.  B. 

(Indre) 


Retraites  des  médecins  des  Compagnies 
minières. 

La  Caisse  autonome  de  retraites  des  ouvriers 
mineurs  nous  fait  savoir  sur  notre  demande, 
que  son  Conseil  d’administration  doit  se  pro¬ 
noncer  sur  un  certain  nombre  de  questions  que 
soulève  l’extension,  aux  médecins  et  pharma¬ 
ciens  de  la  législation  spéciale  de  retraites  des 
ouvriers  mineurs. 

Nous  publierons  les  renseignements  qui  nous 
parviendront  ultérieurement  sur  cette  question. 


Le  Congrès  des  Médecins  propharniacleii 
de  France 


Un  Congrès  des  médecins  propharraaclens  va  «e 

tenir  à  Paris  le  samedi  25  mai  1929. 

Les  problèmes  posés  par  les  assurances  sociales 
les  graves  menaces  contre  la  propharmacie  quidon' 
pourtant  son  statut  à  la  loi  (celle  du  21  germinal 
XI)  et  qui  n’ont  échoué  que  de  justesse,  grâce  à  ia" 
tive  vigilance  du  Dr  Gazin,  président  de  l’Union  des 
médecins  propharmaciens  de  France,  rendaientcelte 
réunion  impérieusement  nécessaire. 

Les  2.500  propharmaciens  qui  exercent  dans  la 
métropole  sont  conviés  à  notre  congrès,  qu’ils  fassent 
partie  ou  non  de  l’U.  M.  P. 

Un  banquet,  sous  ta  haute  présidence  effective  de 
M.  le  Sous-Secrétaire  d’Etat,  le  docteur  Oberldrcl 
clôturera  les  travaux  de  ce  Congrès. 

Les  camarades  désireux  d’y  assister  sont  priés  de 
transmettre  leur  adhésion  dans  le  plus  bref  délai pos- 
siblo  au  !>■  Fougerat,  Bonneuil-sur-Marne  (Seine), 
qui  est  à  leur  disposition  pour  leur  donner  tons  ren¬ 
seignements. 


^  ^ 


iiiiiiiitiiiiiiiniiiiiQh 


Laboratoires  Hourquet  et  Vienne 
114,  Rue  du  Temple,  PARIS  (3') 


Créé  et  expérimenté  dans  les  Hôpitaux  de  Paris 

(CcmmuniccOan  à  SociéU  de  'Dtrmalohglc  Jr  Pari,.  P,o('.  i,,égé  JAUSION,  LENÈCRE  cl  VENDEL) 


(3  cachets  par  jour) 

Bteînt  le  Prurit 

Désensibilise 

Ouérît  les 


AFFECTIONS  ANAPHYLACTIQUES 
Urticaire  -  Migraines  -  Accidents  Sériques  -  Insuffisance  hépatique  j 
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CORRESPONDANCE 


Fiscalité. 

gj)j  _Di’oits  des  agents  des  contributions 
indirectes  en  ce  qui  concerne  les  automo¬ 
biles. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  me  renseigner  le 
plus  rapidement  qu’il  vous  sera  possible,  sur  laques- 
tion  de  savoir  quels  sont  les  droits  précis  des  agents, 
des  contributions  indirectes,  en  ce  qui  concerne  la 
iiérification  des  papiers  des  automobilistes. 

Personne  ne  discute  le  droit  et  le  devoir  qu’ont 
ces  agents  de  demander,  en  tous  lieux  publics  et 
lorsque  vous  êtes  arrêtés,  etc  les  papie  s  de  régie  des 
voitures .... 

Mais  ont-ils  le  droit,  n’ayant  pas  de  tenue,  ni  de 
signes  extérieurs  distinctifs,  de  vous  arrêter  sur  les 
routes,  aux  entrées  de  villes,  lorsqu'il  n’y  a  pas  d’oc¬ 
troi,  ou  que  le  bureau  n’est  pas  ouvert  —  étant  en 
civil,  sans  être  accompagnés  d’un  agent  quelconque, 
employé  d’octroi,  sergent  de  ville,  gendarme  —  qui 
lui  a  incontestablement  le  droit  de  vous  faire  stop¬ 
per. 

D”  R. 

Réponse. 

Aucun  texte  de  loi  n’autorise  les  agents  des  | 


contributions  indirectes  à  arrêter  les  automobi¬ 
les  et  aucun  texte  de  loi  ne  prévoit  de  sanction 
pour  le  cas  ou  un  automobiliste  aurait  refusé  de 
s’arrêter.  Ces  fonctionnaires  ne  sont  pas  en  effet 
agents  de  la  force  publique.  Ils  ne  peuvent  pro¬ 
céder  à  leurs  vérifications  que  lorsque  les  voi¬ 
tures  sont  arrêtées. 

A.  M. 


1058.  —  Cessation  d'exercice  de  là  médecine. 

Patente. 

1°)  Je  cesse  d’exercer  la  médecine  mars)  que 
dois-je  faire  pour  que  ma  patente  soit  supprimée  ? 
Jusqu’à  quel  moment  dois-je  la  payer  ? 

2”  Aurais-je  le  droit  de  continuer  à  donner  des 
consultations  au  dispensaire  gratuit  de  la  Croix- 
Rouge  et  d’y  signer  des  ordonnances  ? 

D”  Z. 

Réponse. 

1“  Vous  devez  la  patente  pour  l’année  1929 
entière  ; 

2°  Si  vous  ne  percevez  aucune  rémunération, 
vous  ne  serez  pas  imposable  à  la  patente. 

A.  M. 


1121,  —  Impôts  snr  deux  voitures 
ne  circulant  pas  simultanément. 

Je  viens  d’acheter  une  2®  voiture  auomobile,  et 
ceci  dans  le  but  d’avoir  toujours  sous  la  main  une 
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voiture  en  bon  état  de  marche  — Au  cas  de  panne 
de  l’une,  je  prendrais  l’autre,  pour  desservir  ma  clien¬ 
tèle,  —  sans  avoir  recours  à  des  voitures  de  location. 

1®''  une  voiturette  Ghenard  2  places  .  8  Hp. 

2“  une  Citroën  B.  14, 10  Hp.,  4  places,  (que  je  viens 
d’acheter) . 

Je  vous  demande  de  me  dire  d’une  façon  précise 
dans  quels  termes  je  dois  déclarer  cette  2®  voiture 
à  la  Régie,  pour  ne  pas  payer  les  droits  de  circulation 
sur  les  2  voitures  . . ,  naturellement,  je  n’en  mets 
qu'une  en  circulation  à  la  fois.  11  n’y  a  que  moi  de 
chauffeur  à  la  maison. 

D'^  L’ 

Réponse. 

Faites  votre  déclaration  à  la  recette  des  con¬ 
tributions  indirectes  en  demandant  de  payer  les 
droits  pour  la  plus  forte  des  deux  voitures  et  en 
invoquant  les  motifs  de  votre  lettre.  Mais  nous 
vous  rappelons  cpi’il  s’agit  là  d’une  simple  tolé¬ 
rance  de  l’administration  et  qu’en  cas  de  relus 
du  service  local  vous  avez  uniciuement  recours 
à  la  bienveillance  du  directeur  départemental. 

A.  M. 


1142.  —  Justification  de  la  déclaration 
de  bénéfices. 

J’ai  fait  en  temps^utile  ma  déclaration  au  sujet 
de  l’impôt  sur  le  revenu,'déclaré  un  bénéfice  brut  dé 
40 . 000  fr,  et  déduit  mes  frais  généraux  en  indiquant 
le  détail  de  ceux-ci  au  controleur. 


Or  ce  derniér  me  demande  maintenant  en  vertu 
de  l’article  5^  du  déc  et  du  15  octobre  1926  com¬ 
bien  j’ai  touché  en  1928  au  titre  ne  l’assistance  mé¬ 
dicale  gratuite,  combien  pour  soins  donnés  aux  mu¬ 
tilés  et  réformés,  enfin  le  montant  de  mes  honoraires 
pour  soins  à  des  blessés  du  travail  (loi  de  1898). 

Réponse  à  donner  dans  le  délai  de  vingt  jours.  Je 
suis  naturellement  capable  de  lui  fournir  lesrensei- 
gnements  demandes,  d’ailleurs,  pour  les  mutilés  et 
l’A.  M.  G.,  il  s’agit  du  secret  de  Polichinelle  puisque 
je  suis  payé  par  mandat  émanant  de  la  Prélecture, 
mais  le  voudrais  savoir  si  je  puis,  ayant  donné  un 
chiffre  global  de  recette  refuser  d’en  donner  le  détail? 
Car  enfin  où  s’arrêtera-t-on,  bientôt  il  s’agira  de  dire 
combien  on  a  touché  du  fait  des  accouchements,  du 
fait  des  consultations,  de  la  petite  chirurgie  et  tenir 
une  comptabilité  très  compliquée. 

D'  B. 

Réponse. 

Légalement,  vous  êtes  tenu  de  justifier  l’exac¬ 
titude  des  chiffres  déclarés.  Vous  ne  pouvez  donc 
vous  refuser  à  fournir  le  renseignement  demandé. 

A,  M. 


1052.  —  Amortissement  du  prix  d’achat 
d’une  automobile. 

Je  sollicite  de  votre  obligeance  le  renseignement 
suivant  concernant  la  réclamation  de  mon  contrôleur. 
A  sa  demande,  je  lui  ai  fourni  le  détail  de  mesdé- 


Traitement  de  1’  AEROPHAGIE  e  de  ses  conséquences  : 

Insomnies. 

Troubles  cardiaques, 
nerveux  et  pulmonaires. 

par  les  comprimés  d’ 

aéropba^jl 


Posologie  :  Un  comprimé  délayé  dans 
un  demi-verre  d’eau,  au  milieu  des  repas. 

En  cas  de  crise,  2  comprimés  à  la  fois. 

Demi-dose  pour  les  enfants.  La  botte  de  45  comprimés  12  tr. 


Echantillons:  PtikRmm  RATIONNELLE,  20,  Faubourg  Poissonnière,  PARIS  (X‘) 
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penses  professionnelles,  il  me  répond  en  niant  mon 
droit  d’amortir  le  prix  de  ma  voiture. 

Voici  les  détails  à  ce  sujet  :  j’ai  changé  de  voiture 
en  1926  ;  avec  la  vente  de  l’ancienne,  ma  voiture 
neuvem’acoûté  17.000,  j’ai  amorti 5.000 fr. enl926, 
8.000  fr.  en  1927  et  4.500  fr.  en  1928. 

En  donnant,  l’année  dernière,  des  détails  de  cet 
amortissement,  j’avais  signalé  au  contrôleur  qu’une 
note  parue  au  Journal  Officiel,  en  réponse  à  uneques- 
fion  d’un  député,  donnait  l’autorisation  d’amortir  en 
une  seule  année  l’achat  d’une  voiture  ;  je  lui  signa¬ 
lais  donc  que  je  portais  pour  la  2®  année  cet  amor¬ 
tissement  à  8 . 000  fr.  afin  de  ne  pas  vouloir  exagérer. 

Cette  année,  il  refuse  les  4 . 500  fr.  de  mon  dernier 
amortissement  ? 

Ce  que  l’on  est  autorisé  à  amortir  en  un  an,  ne 
peut-on  donc  le  faire  en  3  ans  ? 

Si  le  contrôleur  est  dans  son  droit,  je  m’incline. 
Si  non  ,  que  dois- je  faire  ? 

D’’  L. 

Réponse. 

Répondez  au  contrôleur  que  vous  ne  pouvez 
admettre  sa  thèse  que  s’il  consent  à  reviser  les 
bases  des  impositions  des  années  au  cours  des- 
quelles-ies  acquisitions  ont  été  effectuées.  Vous 
pouvez' ajouter  que  ce  serait  simplement  logi¬ 
que  étant  donné  que  c’est  l’administration  elle- 
même  qui  avait  imposé  cette  pratique  des 
amortissements.  A.  M. 


Assistance. 

1528.  —  Les  incurables  n’ont-ils  droit  aux 

secours  que  s'ils  sont  taxés  à  100  /lOO. 

J’ai  recours  à  votre  conseil  pour  l’application  du 
règlement  des  incurables. 

J’ai  donné  à  une  malade,  un  certificat  constatant 
qu’elle  était  incurable  au  taux  de  60  %.  J’avais  trou¬ 
vé  celle  malade  paralysée  des  membres  inférieurs, 
de  la  vessie  et  de  l’intestin,  souffrant  horriblement, 
mal  de  Pott,  atrophie  musculaire,  etc.,  etc. 

Le  traitement  lui  permit  de  quitter  le  lit,  el  de 
pouvoir  faire  des  courses  et  du  ménage. 

Ayant  fait  une  légère  rechute,  je  lui  fixai  le  taux 
de  60  '%. 

11  est  convenu  avec  notre  Mairie  qu’incurabilité 
veut  dire  affection  fixée,  empêchant  to!alement  ou 
partiellement  de  gagner  sa  vie  ;  l’allocation  est  accor¬ 
dée  totalement  ou  partiellement  suivant  le  pourcen¬ 
tage. 

Or,  cette  malade  à  son  domicile  de  secours  à  R. 
qui  refuse  tout  secours  ,  «  parce  que  l’incurabilité  n’est 
pas  totale,  le  médecin  n’ayant  qu’à  mettre  le  maxi¬ 
mum  pour  faire  obtenir  l’allocation  ».  Elle  ajoute 
que  si  l’incurabilité  cesse,  l’allocation  disparaitra. 

2®  A  lors  que  devient  la  définition  du  mal  incu¬ 
rable,  et  n’est  ce  pas  inciter  le  médecin  à  mettre  tous 
les  candidats  à  10  0  /lOO,  et  les  malades  a  repérer  le 
médecin  généreux. 

C’est  du  reste  ce  que  m’a  suggéré  la  malade,  et 
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je  vous  demande  à  ce  sujet  lequel  des  2  certificats 
sera  le  bon. 

Bien  entendu,  la  malade  et  son  entourage  déplorent 
amèrement  que  le  traitement  l’ait  améliorée.  Si  on 


L’article  de  la  loi  du  14  juillet  1907  sur 
l’assistance  aux  vieillards,  infirmes  et  incurables 
privés  de  ressources  dispose  que  tout  Français 
privé  de  ressources,  atteint  d’une  infirmité  ou 
d’une  maladie  reconnue  incurable,  qui  le  rend 
incapable  de  subvenir  par  son  travail  aux  néces¬ 
sités  de  l’existence,  reçoit  l’assistance. 

Il  n’est  donc  nullement  nécessaire  que  l’in¬ 
firmité  ou  l’incapacité  de  travail  soient  totales. 
Il  suffit  qu’eUes  rendent  l’infirme  ou  le  malade 
incapable  de  subvenir  par  son  travail  aux  né¬ 
cessités  de  l’existence. 

La  malade  dont  il  s’agit  semble  donc  avoir 
droit  à  l’assistance  et,  si  cette  assistance  lui  est 
refusée,  elle  est  fondée  à  présenter  une  réclama¬ 
tion  dans  les  formes  indiquées  par  la  loi,  pendant 
un  délai  de  vingt  jours  à  compter  du  dépôt  de  la 
liste  des  assistés  au  secrétariat  de  la  mairie. 

Il  sera  statué  sur  cette  réclamation  par  la 
Commission  cantonale,  comme  en  matière  d’as¬ 
sistance  médicale  gratuite. 


1481.  ~  Accident  survenu  à  un  ouvrier 
travaillant  pour  son  compte. 

Un  laveur  de  vitres,  travaillant  pour  son  compte 
est  appelé  par  le  commerçant  chez  qui  il  travaillé 
pour  l’aider,  lui  donner  un  coup  de  main  à  un  petit 
travaill  de  réparation  dans  la  maison. 

Il  y  va  et  pendant  ce  travail  se  fait  une  plaie 
«  emporte  pièce  »,  de  l’index,  qui  va  pendant  une 
dizaine  de  jours  l’empêcher  de  se  livrer  à  son  travail 
habituel. 

Le  patron  n’est  pas  assuré. 

Le  laveur  de  vitres  non  plus. 

Le  commerçant  est-il  responsable  ? 


Un  laveur  de  vitres,  travaillant  pour  sou 
compte,  est  un  entrepreneur  qui  ne  saurait  bé¬ 
néficier  des  dispositions  de  la  législation  sur  les 
accidents  du  travail  pour  les  accidents  dont  il 
pourrait  être  victime  au  cours  de  son  travail  chez 
ses  clients. 

D’autre  part,  pour  qu’une  personne  soit  res¬ 
ponsable  d’un  accident  survenu  à  une  autre 
personne,  dans  les  termes  de  la  loi  du  9  avril 
1898,  il  faut  qu’il  existe  entre  elles  un  contrat 
de  louage  de  services  ou  contrat  de  travail.  H  n’en 
est  pas  ainsi  lorsque  la  personne  blessée  donnait 
simplement  un  coup  de  main  exceptionnel,  sans 
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devoir  recevoir  aucune  rémunération  pour  son 

ces  conditions  le  commerçant  ne  peut 
être  responsable  de  l’accident  que  suivant  le 
droit  commun,  articles  1382  et  suivants  du  Code 
civil,  c’est-à-dire  que  si  une  faute  à  sa  charge 
peut  être  démontrée  par  le  demandeur  à  l’indem- 
nité. 

Dans  l’espèce  que  vous  nous  soumettez  nous 
ne  pensons  pas  que  le  blessé  puisse  obtenir  gain 
de  cause  dans  une  instance  en  justice. 


1454.  —  Conditions  de  rachat  des  rentes 
des  accidentés  du  travail. 


léserais  heureux  si  vour>  pouviez  me  faire  connaître 
en  ma  qualité  d’abonné  du  Concours  médical,  quelle 
est  la  valeur  de  rachat  d’une  incapacité  permanente 
de  12  %  ,  dont  le  taux  annuel  de  pension  est  de  359 
francs,  invalidité  causée  par  la  perte  du  4®  orteil  du 
pied  gauche  et  ankylosé  du  5®  orteil. 

D  P. 

Réponse. 


I  En  vertu  du  §  2  de  l’article  21  de.  la  loi  du 
'  9  avril  1898  la  pension  ne  peut  être  remplacée 

par  le  paiement  d’un  capital  que  si  elle  n’est  pas 
[  supérieure  à  100  francs  et  si  le  titulaire  est  ma- 
1  jour. 

!  Puisque  la  rente  est,  en  l’espèce,  de  359  francs, 
elle  ne  peut  donc  être  rachetée. 


Cependant,  l’article  9  de  la  loi  réserve'  au 
blessé  la  possibilité  de  demander,  lors  du  règle¬ 
ment  définitif  de  la  rente,  viagère,  après  l’expi¬ 
ration  du  délai  de  révision,  que  le  quart  au  plus 
du  capital  nécessaire  à  l’établissement  de  la 
rente  lui  soit  attribué  en  espèces. 

Cette  demande  doit  être  introduite,  à  peine 
de  forclusion,  dans  le  mois  qui  suit  l’expiration 
du  délai  de  révision.  Au  cas  où  votre  client  serait 
encore  dans  les  délais  nécessaires  pour  pouvoir 
user  de  cette  faculté,  pour  que  nous  puissions 
vous  fixer  sur  le  montant  du  capital  qui  devrait 
lui  être  attribué,  il  serait  indispensable  cfue  vous 
nous  fassiez  connaître  son  âge. 


1672.  —  Assurance  d’une  bonne, 
d’un  jardinier,  d’une  îemme  de  ménage 

Confus  de  recourir  de  nouveau  à  votre  obligeance 
après  un  récent  service  du  «  Sou  »,  je  viens  vous  de¬ 
mander  de  me  donner  quelques  renseignements  sur 
un  sujet  qui  m’inquiète.  J’ai  lu  avec  beaucoup  d’in¬ 
térêt  deux  articles  du  Concours  médical  ;  celui  du  16 
avril  1924,  n®  6279  intitulé  assujettissement  des  jar¬ 
diniers  à  la  législation  sur  les  accidents  du  travail  et 
celui  d’un  numéro  de  l’année  1926  probablement  : 
n®  690  de  l’article  :  accident  survenu  à  une  femme  de 
ménage  ,  salaire  de  base. 

Gomme  tout  le  monde,  je  su.is  assuré  largement 
pour  ma  bonne  :  salaires  et  nourriture,  etc.,  4955  fr. 
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Mais  que  faire  pour  le  jardinier  et  la  femme  de  mé¬ 
nage  employée  par  intermittence  pour  aider  la  bonne. 
Pour  eux,  j’ai  une  assurance  très  faible. 

Pour  le  j  ardinier  employé  par  intermittence,  400  fr. 
de  salaires  déclarés,  prime  payée  6  fr.  pour  la  femme 
de  ménage,  salaires  300,  prime  5  fr. 

'Que  le  «  Sou  »  ait  publié  deux  articles  sur  ces 
sujets  similaires,  cela  m’enhardit  à  oser  vous  de¬ 
mander  votre  avis  sur  ces  questions  extra-médica¬ 
les.  Pour  le  jardinier  actuellement,  la  nouvelle  loi  du 
8  juillet  1926,  mettant  à  la  charge  de  l’employeur, 
les  obligations  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail, 
comprend-elle  le  patron-jardinier  payant  patente 
et  ayant  des  ouvriers  jardiniers  ou  seulement  l’ou¬ 
vrier  du  jardinier  avec  qui  on  a  traité  ou  les  deux 
également  ou  bien  seulement  celui  qui  n’est  pas  petit 
patron  (article  du  Concours)  ne  travaille  pas  non 
plus  pour  le  compte  d’un  jardinier  et  qu’on  embau¬ 
che  directement. 

A  ne  considérer  que  le  droit  commun,  est-on  res¬ 
ponsable  :  1°  du  patron  patenté  ;  2°  de  son  ouvrier,  et 
si  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  ne  leur  est  pas  ap¬ 
plicable,  est-on  responsable  sous  le  droit  commun  ? 

En  définitive,  si  on  n’emploie  temporairement 
qu’un  patron  jardinier  ou  son  ouvrier  seul  ou  avec  lui, 
faut-il  s’assurer  et  comment  ? 

Et  pour  celui  qui  n’est  ni  patron,  ni  l’ouvrier'du 
patron  et  qu’on  embauche  soi-même  temporaire¬ 
ment  comment  s’assurer  ainsi  que  pour  la  femme  de 
ménage  temporaire  ? 


Il  me  paraît  y  avoir  là  une  anomalie  à  cet  égard 
et  ces  temporaires  tout  en  étant  assujettis  àla  loisat 
les  accidents,  du  travail  être  incomplètement  assurés 
J’ai  peine  à  croire  que  si  je  m’assure  pour  ces  tem¬ 
poraires,  pour  des  salaires  déclarés  de  3  à  400  fr.  ou 
8  ou  900  fr.  par  an, la  Compagnie  choisie  consente, 
en  cas  de  sinistre  sérieux  survenu,  à  se  reconnaître 
responsable  exactement  comme  pour  ma  bonne  pour 
qui  j’ai  déclaré  plusieurs  mille  francs  de  salaire  an¬ 
nuel,  c’est-à-dire  à  me  considérer  comme  entière¬ 
ment  couvert  contre  toutes  les  obligations  de  la  loi 
du  8  juillet  1926,  sur  les  accidents  du  travail. 

D'A. 

Réponse. 

1°  Le  salaire  de  base  pour  lequel  est  assuré 
votre  bonne  est  maintenant  insuffisant.  Il  faut 
compter  environ  4.000  francs  de  salaire  en  natu¬ 
re,  lorsque  la  bonne  est  nourrie  et  couchée.  Il 
faut  ensuite  ajouter  à  ces  chiffres  le  total  des  ap¬ 
pointements  et  pourboires  qu’elle  est  susceptible 
de  recevoir. 

11  est  bon  de  faire  ajouter,  si  elle  n’existe  pas 
au  contrat,  ce  qui  est  probable,  une  clause  ainsi 
conçue  :  «  Au  cas  où  un  tribunal  viendi'ait  à  at- 
«  tribuer  une  rente  basée  sur  un  salaire  supé- 
«  rieur  à  celui  déclaré,  la  Compagnie  s’engage  à 
«  assumer  le  paiement  de  cette  dernière.  » 

2-^  En  droit,  le  docteur  n’est  pas  responsable 
dé  l’accident  survenu  à  son  jardinier,  si  celui-ci 
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est  un  entrepreneur  de  jardinage  qui  s’engage 
à  forfait  à  mettre  en  état  le  terrain  qu’il  s’agit 
de  jardiner.  Si  c’est  un  entrepreneur  payant  pa¬ 
tente,  il  n’en  est  pas  plus  responsable  qu’il  ne  se¬ 
rait  responsable,  par  exemple,  d’un  fumiste,  qui 
viendrait  ramoner  sa  cheminée. 

fl  n’est  pas  responsable  non  plus  des  ouvriers 
de  ce  même  jardinier,  ouvriers  que  celui-ci  em¬ 
bauche  comme  il  veut  et  détache  chez  le  doc¬ 
teur. 

La  loi  de  1898,  étendue  par  celle  de  1926,  en 
s’applique  pas. 

■3“  La  loi  s’applique  au  contraire  à  la  femme 
de  ménage  que  le  docteur  embauche  lui-même, 
à  qui  il  donne  des  ordres,  et  dont  il  est  directe¬ 
ment  le  patron  au  même  titre  qu’il  est  celui  de 
sa  bonne. 

La  loi  s’applique  également  à  l’ouvrier  jardi¬ 
nier  que  le  docteur  embauche  directement,  soit 
à  la  tâche,  soit  au  temps,  comme  il  embaucherait 
un  jardinier  à  l’année  pour  travailler  unique¬ 
ment  pour  son  compte. 

Comment  faire  garantir  ces  risques  ? 

En  faisant  prévoir  dans  le  contrat  :  a)  bon¬ 
ne,  etc. . .,  ce  qui  est  fait,  et  en  faisant  insérer 
dans  la  police  les  modifications  précitées  ;  b)  une 
femme  de  ménage  employée  quelques  heures  par 
semaine  (formule  très  vague)  et  payée  environ...  ; 
c)  si  le  jardinier  est  engagé  directement  par  le 


docteur  :  un  jardinier  travaillant  quelques  heu¬ 
res  par  semaine  et  gagnant  environ . . . 

La  prime  applicable  à  ces  différents  risques 
est  de  0,80  %  des  salaires  de  la  bonne  et  de  la 
lemme  de  ménage  et  de  1,10  %  pour  le  jardinier. 

La  prime  précédemment  appliquée  à  la  femme 
de  ménage  et  celle,  appliquée  au  jardinier  sont 
donc  normales  et,  si  le  contrat  est  bien  fait,  ce 
qu’on  ne  peut  dire  qu’après  examen,  la  Com¬ 
pagnie  devrait  payer  en  cas  d’accident. 

P.  R.  Baglin. 


1571.  —  Le  personnel  des  cbemins  de  Ier 
bénéficie  de  la  législation  sur  les  accidents 
du  travail. 

Un  ouvrier  gagé  occasionnellement  pour  des  tra¬ 
vaux  de  la  voie  au  chemin  de  fer  et  blessé  au  cours 
de  son  travail  bénéficie-t-il  de  laloi  du  9  avril  1898  et 
a-t-il  le  libre  choix  du  médecin  ?  Le  chef  de  district 
prétend  qu’il  dot  recevoir  obligatoirement  les  soins 
du  médecin  de  la  Compagnie. 

Je  ne  suis  pas  absolument  certain  du  bien  fondé 
de  cette  prétention  et  je  vous  serais  très  obligé  de 
vouloir  bien  me  fixer  à  ce  sujet  par  la  voie  du  Con¬ 
cours  médical. 

P, 

Réponse. 

Les  Compagnies  de  chemin  de  fer  sont  des  so¬ 
ciétés  commerciales,  soumises  comme  telles  à 
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l’application  de  la  loi  du  9  avril  1 898  sur  les  ac¬ 
cidents  du  travail.  Il  en  est  très  certainement  de 
même  pour  les  chemins  de  fer  de  l’Etat,  alors 
surtout  qu’il  s’agit  d’ouvriers  temporaires  liés 
à  l’administration  par  un  simple  contrat  de  loua¬ 
ge  de  services,  sans  posséder  la  qualité  de  fonc¬ 
tionnaires  et  sans  droit  à  une  retraite. 

Par  conséquent,  votre  client  a  le  droite  comme 
tout  blessé  du  travail,  de  choisir  librement  son 
médecin  et  aucun  obstacle  ne  peut  être  apporté 
à  l’exercice  du  libre  choix. 

De  son  côté,  l’administration  a  la  faculté  de 
faire  exercer  un  contrôle  sur  le  blessé  par  son  mé¬ 
decin  à  elle,  mais  les  modalités  de  ce  contrôle  sont 
soumises  aux  règles  de  fond  et  de  forme  fixées 
par  la  loi  sur  les  accidents  du  travail. 


157â.  —  Calcul  de  la  rente  d’un  accidenté 
du  ti'avail. 

Un  ouvrier  a  été  blessé  le  12  octobre  1928.  Il  est 
résulté  de  cette  blessure  une  incapacité  permanente 
partielle  dont  le  faux  a  été  fixé  à  5  %.  Il  gagne  8.700 
francs  par  an.  Quel  est  le  chiffre  de  base  retenu  pour 
le  calcul  de  la  rente  depuis  la  nouvelle  loi  et  à  com¬ 
bien  se  monte  cette  rente  ? 

D--  W. 

Réponse. 

Le  salaire  doit  être  retenu  dans  son  intégra¬ 
lité  pour  le  calcul  de  la  rente  jusqu’à  8.000  francs. 
Au-delà  de  8.000  et  jusqu’à  18.500  francs,  le 


quart  seulement  doit  être  retenu  et  enfin  le  hui- 
ticme  au-delà  de  18.500francs. 

Votre  client  ayant  un  salaire  annuel  de  8.70(1 
francs,  son  salaire  de  base  se  trouve  ramené  à  : 

8.000  -F-  (700  /4)  =  8.175  francs. 

La  rente  due  pour  une  incapacité  de  5  %  su 
un  salaire  de  8.175  francs  sera  obtenue  au  moyen  j 
de  l’opération  suivante  : 

8.175  X  5 


100  X  2 


=  201  fr.  375 


ANTHOLOGIE 


Apologie  d’Hippoci’ate. 

La  Médecine,  hélas  !  n’est  pas  un  art  divin. 

C’est  la  lutte  incessante  et  trop  souvent  ingrate 
Du  Progrès  combattant  tous  les  maux  du  Destin, 
Et  pour  mieux  l’honorer,  on  doit  plaindre  Hippocrate. 
11  faudrait  tout  savoir  ou  paraître  devin  ! 

Mais  l’Organisme  humain  n’est  pas  un  automate, 
La  Vie  est  si  complexe ...  et  l’art  du  Médecin 
Est  de  prévoir  du  Mal  la  forme  disparate. 


Sans  crainte  du  Danger. . .  il  sait  braver  la  Mort! 
Et  si  d’être  inhumain,  on  le  soupçon  e  à  tort 
C’est  dans  un  but  louable  et  non  pas  par  négoce. 

Des  plus  grandes  douleurs,  il  peut  nous  alléger 
Parfois  même  guérir. . .  et  toujours  soulager  . 
Son  art  n’est  pas  divin. . .  mais  c’est  un  Sacerdoce I 
DI-  Vire  (Saint-Marcellin) 
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Messieurs  les  membres  du  Corps  Médical 
français  et  étranger  sont  invités 
honorer  Aix-les-Bains 
de  leur  visite. 


ETABLISSEMENT  THERMAL  OUVERT  TOUTE  L’ANNEE 


Brochures  illustrées  et  renseignements  sur  les  avantages  spéciaux  réservés  au  Corps  l 
envoyés  gratuitement  sur  demande  adressée  au  Syndicat  d'initiative  d'Aixdes-Bains 
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Encore  les  injections  sclérosantes.  Mise  au 
point  (R.  Tovrimij) .  1618 

Les  accidents  respiratoires  de  la  ménopause, 
leur  cure  hydrominérale  (  .1 .  Corone) .....  1620 

L’Actaalité  Scientifique 

Ls  Presse  :  De  l'utilité  du  traitement  précoce 
dgs  nrcyi-vasculaires  tubéreux  par  la 
radiographie.  —  Les  différents  types  de 
néphrites  avec  azotémie.  Leur  diagnostic 
différentiel.  —  Sur  l’évolution  des  con¬ 
ceptions  actuelles  de  la  tuberculose  pul¬ 
monaire  (tuberculose  fermée,  active, 
inactive).  —  Le  diagnostic  bactériologique 


j  I V  iùiç  la'^(^S 


V'Ijes  Sbëlé^^avantes.  Paris  :  l.e  régime  chlo- 
^  jalis  les  néphrites.  —  Fréquence 

rèlative.  des  ulcères  gastro-duodénaux 
chez  l’homme  et .  chez  la  femme.  —  A 
propos  du  traitement  des  fractures  de 
Dupuytren.  —  Vaccination  locale  dans 
le  traitement  du  cancer  du  col  utérin.  — 

De  l’exploration  de  la  fonction  sudo- 
rale  au  niveau  des  manifestations  tégu- 
mentaires  de  la  lèpre  par  la  méthode  de 
l’ionisation  de  pilocarpine.  —  Maladie  de 
Fox-Fordyce.  —  Un  cas  de  réinfectipn 
Les  Congres  :  2“  Congrès  de  l’Association 

des  femmes  médecins,  10  avril  1929  (suite).  1631 

Les  Livres  .  1637 

LesTheses . 1637 

Pariio  ProfoaatonnellB 
Hygiène,  Aulstanee,  Hatnallti,  Intérlti  eorporatlli, 
Varlétéi 

Travaux  Originaux 

La  Juridiction  d’appel  du  Conseil  de  l’Ordre 
(G.  Ihichesne) . 1638 


Constipation  habituelle  0^  Affeclions  du  foie 

G&SG&RING  LEPRINCE 

ATONIE  du  TUBE  DIGESTIF 

LAXATIF  PARFAIT 

employé  dans  tous  les  cas  et  réussissant  toujours  en  yanant  le  mode  d’emploi 


PriBbipa  utila  désoi  1 


Thèse  de  Doctorat 
en  Médecine 
Paris  1909 

«Des  Furgatils  orga- 
Digass/laCascarinesD 
particflliar». 


Seul  produit  in 
diqué  dans  la  Gros- 
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Jurisprudence  :  Honoraires  médicaux  dé¬ 
pendant  du  résultat  obtenu  (P.  Boudin) . .  1639 

Chronique  médico-militaire-:  L’exécution  du 
service  de  santé  et  la  guerre  chimique  {H. 

Boiiu)  . .  1641 

Comment  contrôler  l’identité  des  candidats 

aux  examens  .  1648 

Les  abus  de  la  réclame  pharmaceutique  (P. 

Boudin)  . .  -  •  •  •  •  1648 

Comptes  pendus,  documents,  pièrf^&fimeielles 

Journées  médicales  de  Paris  (9-l^uin  1929)  ,  1649 
Chronique  syndicale  :  Syndicat  ùnéidical  de 

Lot-et-Garonne . l\- >'■ .  1652 

Faculté  de  Médecine  de  Paris  >. 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté. ......  1652 

Hôpitaux  de  l’assistance  publique  de  Paris 

Enseignement,  concours,  avis  divers .  1653 

Reportage  Prolessionnei 

Nouvelles  et  informations .  1653 

DomirnColonnas 

Dernières  IVouvelles .  1595 

A  Travers  l’Officiel 


Hygiène  publique.  —  Education  physique. 
—  Assistance  publique.  —  Bourses  de 
médecine  et  de  pharmacie.  —  Impôt  sur 
deux  voitures  ne  circulant  pas  simulta¬ 


nément.  —  Remboursement  des  dépen¬ 
ses  professionnelles  aux  médecins  et  phar¬ 
maciens  militaires.  —  La  gelure,  l’insola¬ 
tion  sont-elles  des  accidents  du  travail.— 
Obligations  des  inspecteurs  et  sous-ins¬ 
pecteurs  de  l’assistance  publique . 

La  Médaille  de  l’Education  physique 


Correspondance 

Certificats  da  décès.  Qui  doit  les  payer.  ?  — 
Fiscalité  “.Justification  des  déclarations. 
—  Impôts  en  cas  de  changement  de  domi¬ 
cile.  —  Déduction  du  prix  d'achat  d’une 
automobile.  —  Défaut  d’enregistrement 
d’un  acte  rie.  cession  de  clientèle.  —  Dé¬ 
claration  par  le  propriétaire  du  revenu 
d’une  maison  qu’il  habite.  —  Un  méde¬ 
cin  qui  ne  fait  que  des  remplacements 
n’est  pas  patentable.  —  Accidents  du  tra¬ 
vail  :  Point  de  départ  du  demi  salaire.  — 
Accident  du  travail  causé  par  un  tiers  ? 
—  Evaluation  d’incapacité  permanente. 
—  Soins  aux  marins  du  commerce  :  Contre- 
visite  d’un  marin.  —  Applicalioo  du  tarif 
FallUres  :  Le  prix  de  la  visite  de  contrôle.  — 
Electrothérapie'' à  domicile.  —  Réduction 
concomitante  de  |fracture  compliquée  de 
luxation.  -  Application  du  tarif  Magi¬ 
not  :  Radiodiagnostic.  pratiqué  à  chaque 
insufflation  d’air  dans  la  plèvre.  —  Les 
constatations  de  décès  ne  sont  pas  du  res¬ 
sort  de  la  loi  des  pensions.  —  Questions 
médico-militaires  :  Démission  du  grade 
d’offleier  de  réserve . 


TAR.IFS  DBS  ABONNEMENTS  POUR  L’ÉTRANGER 
Belgique  et  Lazembourg  :  66  fp.  —  1”  Zone  76  fi*,  —  1*  Zone  1 0O  fp. 


MjgimpRBOïDES 

CURE  ATOXIQUj 

DÉCONGESTION  RAPIDE  SANS  CHOC  VASCULAIRE 


IS'fflLOGEAIS 

.  rOLÉO  SUlFONATE.HAMAriÉupiNE 


Laboratoires  EnÎLE  LOGEAIS.  24  ruG^ck  g 


Vottï  rappelons  à  nos  abonnis  qu’il  est  nécessaire  de  n 
HOTA.  yjjjy  figurer  leur  nom  sur  cette 


s  informer  chaque  année  de  leur  désir 


p,t’del.DiiJ“?“ïonK.  ’  cautopots.  Anglade.  Armen- 
Boêl.  gaud.Cosserat,L.Pradal. 

o.iM  Alardo,  Bouix  Châtel  -  Ouyon .  Baumann, 
Brousse,  St-René  Bonnet, 
.  Ins  -  Thorme»  Casati  de  Montgolfier,  Fou- 

Rmraeois,  Bousquet,  Drech,  caud,  Gaehlinger,  Kolbé, 
Levadoux.  Martin  Pierre, 
.  -s  .  de  -  BlflO'*''®  =  Mazeran,  RlbéroUes. 

B'?’ JfrPoS  Rlcââ^  Controxévlllo.  /.  Thiéry. 


«|"rhapron,/oly,  R^Hüg^,  Eaux- Bonne».  Crelgnou, 

E,  Le  Gourlérec,  Louvet,  .  g^ghlen-lea-Baln».  Beyrand, 

Poulain  H.  Forterre. 

Baln»-le»-B»ln*.  M-  Henry,  ,  d« 

Lassance,  L.  Rose.  E.oo^^ 

BanhBzsiin  FourDisr  • 

“Lo,  Fourment,  Orliac,  Evaiix-lo»-Bnln..  Gruzu,  Le- 
“A  Péret,  Plnat,  Roblne  gâte. 

nnssncon  La  Bloullllèpe.  EvIan-les-BaIns.  Barras,  J- 
Mme  Jeanne  Bon.Tronchon.  Eyraud-Joly,Pozler  (psych.) 

Biarritz.  Clavel,  Lacour.  Fopgos-Ies-Eaux.Bernardicou, 

Bourbon  '  Lanoy.  Bellœuf,  Nicolas. 

Compln,  Dubief.  Gréoux  (Basses-Alpes).  Rlgal 

«Maïsmor •  Hendaye.Th.Casenave._  _ 


Lamalou-les-BaIns.Belugou,  Sall-sous-Couzan.  François. 

Cauvy,  Tabarlé.  Saint-Amand-la.-Eaux. 

La  Roohe-Posay-les-Balns  Pierre  Maslngue  (Rayon*  A). 
Bardet.  Guyot,  Huet  (derm.)  saint-Didlop.  (Vau.)  Masquln . 
Ragaine.  Saint  Qopvals-les-  Bains. 

Luchon.  DeBeaucbamp,  Ca-  E.  Malleln,  Husso,  Roux.  . 
zal-Gamelsy,  Dutech,  Gei-  gt-Honopé-les- Bain»,  Char- 

ï^1h“hlr"al.îe\  ‘salîes!  SHvestre. 

Sammuller.  Saint-Jean-de-Luz.  J.  Reboul, 

‘■SirsS.V’çSS 

Gauthier,  Picot,  Plerrhu-  Versepuy. 

eues,  Rlmey.  SaInt-Raphael.LéonClement 

[chirX 

Wlaptigny.  Payen.  Saint-SauveuP.  Sabail. 

Mont-Dope.  J.  André,  Béal,  santonay-los-Bain».  Boudeille. 
doui?°Mo’lin®s“''E“’Perp“re;  Senmalze  -  le» -Bain».  Friwch 
Verrier.  am  ne  . 


aint-Sauveup.  Sabail, 
antenay-les-Bain».  Boudeille. 
epmaize-ies-Bain».  Fritscb 
(H.),  Ramonet. 

I  Plage.  Barbier,  A.  Bouteller 


Nérl».  Ducros.  Jossand.  U  plage.  Barbier,  A.  Bc 

PIombièPe»-le»-BaIn».  Ber-  Us»at(Ariège).  Pujol. 


Vichy.  Amblès,  Bargy,  Ber- 
thomier  (phys.),  Cahen,  Call- 
lon,  Castera,  Chabrol  (Léon) 


f/j/f/r/m 


DEMANDES  et  OFFRES 


170.  —  D'  ayant  pavill.  jolie  banlieue,  à  10  min. 
Paris,  prend,  pension  pour  plus,  mois  jeune  femme 
enceinte  ou  accouchée  avec  enfant. 

N»  171.  —  Littoral  méditerr.  Palavas-les-Flots,  la 
reine  des  plages,  station  climatique,  cures  hélio-mari¬ 
nes.  S’ad.  Assoc.  Climatique  Montpellier-Palavas,  12 
bis,  rue  Edouard-Adam,  à  Montpellier. 

N»  172.  —  Bon  poste  pro-pharm.  très  anc.  dans  cam¬ 
pagne  agréab.  et  saine,  70  km.  I^yon,  gr.  logera,  gratuit, 
eau,  électr.,  gr.  jardin.  A  céder  cause,  santé  pour  prix 
matériel  et  pharmac,  T.  p.  r. 

N»  17.3.  —  Méd.  occup.  appartèm.  4  p.  dâns  17=  àrr., 
cherche  appart.  6  ou  7  p.  centre  Paris,  pourrait  ofï. 
en  échange  son  appart.  à  conf.  dont  il  reprendr.  suite. 

N“  174.  —  Méd.  radiogr.  cherche  arrangera,  avec 
confr.  exerçant  autre  spécial,  pour  créer  cabin.  commun 
à  Paris.  SôUs-loUerait  Une  ou  deux  pièces  che.7;  confr. 
installé. 

N“  175.  —  Coutainville  (Manche).  Plage  sable  fin, 
à-louer  pour  saison,  deux  petites  maisons  et  logement 
meublés,  1  min.  plage,  tous  fourniss,  S’adress.  M.  Rothe, 
7,  rue  Fenoux,  Paris  (15®). 

N»  17fi.  —  Paris.  Belle  client,  choisie,  aff.120.000 
(abs.  3  mois),  très  moderne  appartèm.,  loyer  20.000. 
Gond,  avantag.  à  déb.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1, 
rue  Dante,  Paris  (5=).  Télé.  Gob.  36-46. 

N®  177.  ■  --  Gr.  ville  du  Nord,  client,  nidd.  génér.  avec 
râÿ.  X.  ràpp.  plUs  de  80.000,  à  céder  20.000  compt. 
pour  cause  départ,  bel  appartèm.  plein  centre.  S’ad. 
Gab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5®).  Tél.Gob. 


N®  178. —  Jolie  banl.  St-Lazare,  client,  de  sage-lem-  ^ 
me  dans  pet.  ville  sans  côncür.,  an.  40.000,  loyer  1.80(1, 
jolie  pavillon  conf.  remis  à  neuf.  Prix  25.000  compt, 
S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Parisp'l, 


N®  179.  —  Banl.  imméd.  très  grosse  client,  rapp, 
180.000  fr.  dont  20.000  fr-.  de  fixe.  Maison  8  pièces, 
garage,  jard.  Loyer  5.000  fr.  Bail.  Indemn.  ISO.OOOfr, 
dont  100.000  compt.  Pas  d’accouch.  ni  visites  de  nuit 


Renseignements 


—  D''  Mollin,  à  Port-à-Binson  (Rlàrne)  ôiT.  à  coilf, 
champagne  1®®  cru  proVert.  exclus,  des  récoltes  de  se» 
vignes  de  Gumières  (près  Ay  et  Epernay).  Lui  écr.  direct, 


Manger  vite,  c’est  manger  sans  saliver,  c’est  aboiitir 
à  la  dyspepsie.  Sucer  des  tablettes  de  Mangaïnc,  c’est 
saliver  abondamment  une  salive  digestive,  antiseptique 
et  agréable. 

Le  Trynol  aux  sels  de  silicium^  lipoïdes  eolloldàni 
et  hypotenseurs,  est  préparé  d'après  les  expériences 
concluantes  du  prof.  Gouget.  Le  ’Hrynol  décholesté- 
rinlse  et  décalcifie  les  artères.  C’est  le  spécifique  de 
l’artériosclérose.  La  cure  doit  être  prolongée.  Vérifies 
son  action  sur  vos  artérioscléreux.  Envoi  gratuit  dé 
boîte  et  littérature.  Pharm.,  32,  avenue  Carnot,  ParlSi 


Le  Gastropeptyl  (saturants  et  digestifs  en  cornW- 
naison  optima)  ramène  à  la  normale  le  rythme  troublé 
de  la  digestion  dans  les  dyspepsies,  gastrites,  été. 
3  comprimés  après  les  repas,  40,  rue  des  AcaeiaB,  Paris. 
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Vil  —  1595 


ÏÏEWIÈRBS  J^OKVELLES 

—  Académie  de  médecine.  Election. —  M.  le  pro¬ 
fesseur  Roussy  est  élu  membre  titulaire  dans  la 
première  section  (médecine). 

Association  générale  des  médecins  de  France. 
Éktion  du  président.  —  L’élection  du  président  de 
l'Association  générale  des  médecins  de  France 
vient  d’avoir  lieu  au  siège  des  94  Sociétés  départe¬ 
mentales  agrégées. 

Le  docteur  Béllençontre,  président  sortant,  a 
été  réélu  pour  la  troisième  fois  à  une  très  forte  ma¬ 
jorité.  Le  Concours  Médical  lui  adresse  ses  plus 
vives  félicitatiuns. 

—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  Election  à  une 
àairedé  professeur.  —  Dans  sa  séance  dû  jeudi  2  mai, 
le  Conseil  de  la  Faculté  a  présenté  en  première  ligne, 
peur  la  chaire  de  pathologie  médicale,  M.  le  docteur 
Clerc,  professeur  agrégé  de  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris,  et  en  secondeligne  M,  le  docteur  Chiray,  pro¬ 
fesseur  agrégé  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris. 

—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  Agrégation.  — 
Sont  proposés  par  le  Conseil  de  la  Faculté  comme 
professeurs ,  agrégés  : 

Médecine  :  MM.  Guy-Laroche,  H.  Bénard,  Moreau, 
Cathala,  Chevalier. 

Chirurgie  :  MM.  Leveuf,  Gaudart  d’Allaines,  Mou- 
Icnguet. 


Bactériologie  :  M.  Gastinel. 

Obstétrique  :  MM.  Portes,  Vignes. 

Médecine  légale  :  M.  Piédelièvre. 

Urologie  :  M.  Fey. 

Hygiène  :  M.  Joannon. 

—  Hôtel-Dieu. Conférences  de  clinique  et  de 

fHÉRAPEUTIQUE  DU  DIMANCHE  MATIN  ;  Six  leçonS 
sur  les  néphrites.  —  M.  le  professeur  F.  Ratiiery 
fera  Une  série  de  six  conférences  sur  les  néphrites,  à 
l’Hôtêl-DieU  (amphithéâtre  Trousseau)  à  lô  h.  30, 
le  dimanche  aux  dates  suivantes  : 

26  mai  :  Valeur  diagnostique  et  pronostique  de 
l’albuminurie. 

2  /uin  ;  Hypertension  dans  les  maladies  du  rein. 

9  juin  :  Les  œdèmes  brightiques. 

16  juin  ;  Réserve  alcaline  et  acidose  dans  les  né¬ 
phrites. 

23  juin  :  Néphrose  lipoïdique. 

30  juin  :  Le  rôle  du  chlorure  de  sodium  en  patho¬ 
logie  rénale. 

Le  cours  est  libre. 

—  Hôpitaux  de  Bordeaux.  Médaille  d’or  de  l'inter¬ 
nat.  —  Le  concours  de  la  médaille  d’or  de  l’internat 
des  hôpitaux  de  Bordeaux  aura  lieu  dans  la  seconde 
quinzaine  de  juillet. 

Les  candidats  devront  se  faire  inscrire  au  Secré¬ 
tariat,  cours  d’Albret,  91,  du  1®*'  au  15  juin  prochain, 
inclusivement,  et  y  déposer  en  même  temps  leur  mé¬ 
moire. 


NÉVRALGIES 

MIGRAINES 

RÈGLES  DOULOUREUSES 

ALGOCRATINE 

Un  Cachet  dès  les  premiers  symptônaes  de  douleur 

Produit  de  prèscripiiîôn  strictêïiient  médicale 


Echantillons  :  LANCOSME,  71,  avenue 


Victor-Emmanuel  III,  Paris  (8*^) 
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—  Réunion  médicale  de  Nancy  du  26  mai  1929. 
Programme  de  la  réanion  :  9  h.  30,  au  grand  amphi¬ 
théâtre  de  l’Institut  anatomique,  rue  Lionnois, 
conférence  de  M.  le  professeur  agrégé  Barthélemy  : 
Y  a-t-il  encore  un  traitement  médical  de  l’appendi¬ 
cite  ?  —  10  h.  30,  conférence  de  M.  le  professeur 
agrégé  Simonin  ;  Ultra-virus  tuberculeux  et  hérédité 
tuberculeuse.  —  14  h.  30,  présentation,  par  M.  Lu- 
tembacher,  de  ses  films  cardiologiques.  (Cœurs  nor¬ 
maux  et  pathologiques).  ■ —  15  h.  30,  conférence  de 
M.  Pierra  :  Les  cures  hydro-minérales  en  gynécologie. 

—  Association  pour  le  développement  des  relations 
médicales  avec  l’étranger  (A.  D.  R.  M.). —  Au  cours 
de  sa  dernière  séance,  le  Conseil  d’administration  de 
l’A.  D.  R.  M.  s’est  occupé  de  dresser  le  programme 
du  séjour  des  membres  de  l’Inter-State  Post-Gra- 
duate  Assembly  of  North  America,  qui  séjourneront 
à  Paris  du  29  juin  au  2  juillet.  Le  président  commu¬ 
nique  aux  membres  présents  la  brochure  que  vient 
de  faire  paraître  l’A.  D.  R.  M.  avec  le  concours  de 
la  Presse  médicale,  sur  l’enseignement  médical  on 
France. 

Un  spécialiste  en  thalassothérapie  est  demandé 
pour  la  saison  balnéaire  de  Casino,  Etat  de  Rio- 
Grande-du-Sud,  Brésil.  (S’adresser  pour  les  rensei¬ 
gnements  au  bureau  de  l’A.  D.  R.  M.) 

A  la  suite  d’une  entente  avec  le  professeur  Phocas, 
président  de  l’Association  franco-hellénique,  les 
professeurs  J.-L.  Faure,  Delbet,  et  Léon  Bernard 


ont  été  pendant  les  vacances  de  Pâques,  faire  des 
conférences  à  Athènes.  M.  Hartmann  annonce  qu’s 
la  suite  d’une  demande  qui  lui  a  été  faite,  en  tant 
que  président  de  l’A.  D.  R.  M.,  par  le  protessew 
Arcé,  de  Buenos-Aires,  le  professeur  Leriche  (de 
Strasbourg),  a  reçu  une  invitation  à  faire  des  conlé' 
rences  dans  la  République  Argentine.  Notre  bureau 
a  été  heureux  de  se  mettre  à  la  disposition  du  Comité 
du  Congrès  international  des  femmes  médecins  pour 
lui  fournir  tous  renseignements  utiles. 

Election  de  nouveaux  membres  :  MM.  Champy 
Delmas,  Lemeland,  Ma.ssiot  (France)  ;  M.  Copellà 
(Rép.  Argentine)  ;  M.  Hudson  Sonza  Fontes  (Brésil), 
MM.  Francisco  M.  Fernandez,  Conzalo  E.  Arostegui' 
.losé  A.  Presno  (Cuba). 

—  Station  thermale  de  Bains-les-Bains.  —  L’ou¬ 
verture  de  la  saison  est  fixée  au  juin,  comme  les 
années  précédentes.  Les  agrandissements  et  les  em¬ 
bellissements  apportés  cette  année  à  l’Etablissement 
thermal,  à  la  Buvette  Saint-Colomban  et  au  Grand- 
Hôtel  et  nécessités  par  le  nombre  croissant  des  bai¬ 
gneurs  sont  poussés  avec  énergie,  et  toutes  les  dis¬ 
positions  sont  prises  pour  que  tout  soit  prêt  à  la 
date  voulue  pour  recevoir  la  clientèle  de  la  station. 

—  A  ppel  aux  maisons  de  santé .  —  Nous  sommes  à 
la  veille  de  l’application  de  la  loi  sur  les  assurances 
sociales.  Les  maisons  de  santé  vont  avoir  à  discuter 
avec  les  caisses  primaires  départementales  une 
entente  au  sujet  de  l’admission  dans  les  établisse- 
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LE  CONCOURS  MEDICAL 


nts  privés  des  assurés  sociaux.  Cette  discussion 
Tpeut  être  engagée  fructueusement  qu’après  un 
accord  entre  toutes  les  maisons  de  santé  de  chaque 
département,  en  collaboration-  avec  les  syndicats 

locaux.  ,  ,  .  ,  -  J 

Nous  prions  instamment  toutes  les  maisons  de 
santé  de  vouloir  bien  se  mettre  en  rapport  avec  le 
syndicat  des  médecins  directeurs  de  maisons  de  santé 
privées  (président,  docteur  Hervé,  à  Lamotte-Beu- 
vron)  en  vue  de  grouper  toutes  les  bonnes  volontés. 
Même  les  maisons  de  santé  non  affiliées  au  syndicat 
doivent,  dans  leur  intérêt,  ne  pas  rester  isolées,  et 
collaborer  dans  la  circonstance  avec  le  syndicat 
déjà  existant. 

—  Hospices  civils  de  Toulon.  Concours  d’ophtal¬ 
mologiste-  —  Un  concours  pour  une  place  de  méde¬ 
cin  ophtalmologiste  titulaire  et  une  place  de  médecin 
ophtalmologiste  suppléant  dei  hôpitaux  de  Toulon 
s’ouvrira  à  la  Faculté  de  Montpellier, Iel8juinl929. . 

Inscription  et  renseignements  :  secrétariat  des  hos- 
picis  civils  de  Toulon. 

—  Hôpitaux  de  Besançon.  Concours  de  radiologiste. 
—  Un  concours  pour  la  nomination  de  deux  méde¬ 
cins  électroradiologistes  des  hospices  civils  de  Besan¬ 
çon  s’ouvrira  le  10  octobre  1929  devant  la  Faculté 
de  médecine  de  .Nancy. 

—  Hôpitaux  d’Orléans.  Concours  d’internat.  —  Un 
concours  pour  deux  places  d’internes  titulaires  6t  deux 


places  d’internes  provisoires,  aura  lieu  aux  hospices 
d’Orléans,  le  lundi  29  juillet  1929. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  Direc¬ 
teur  des  hospices. 

—  Hospices  civils  de  Brest.  Internat. . —  L’hôpital 
civil  de  Brest  demande  un  interne  en  médecine  pour 
le  service  de  M.  Quelme  et  un  interne  en  chirurgie 
pour  le  service  de  M.  Pouliquen. 

—  Æsculape,  grande  revue  mensuelle  illustrée. 
Lettres  et  Arts  dans  leurs  rapports  avec  les  sciences 
et  la  médecine.  —  Sommaire  du  numéro  d’avril  1929  : 
Une  image  de  la  Vénus  Hottentote  (1  ill.).  —  L’art 
animalier  de  Glozel  :  outils  emmanchés  décorés  (8  ill.) 
par  le  Dr  A.  Morlet.  —  Les  pendus  dans  l’histoire 
et  dans  l’art  (8  ill.),  parle  D”  Benjamin  Bord  (suite).. 
— L’épilepsie  de  Louis  XIII  (5  ill.),  par  le  Dr  Trenei, 
(suite) .  —  Du  squelette  gravé  de  R.  Heland  (2  ill.) .  — 
Des  plantes  qui  provoquent  le  rire  (5  ill.),  par  le  Dr 
Albéric  Boudry.  —  Supplément  (19  ill.). 


A  TRAVERS  L'OFFICIEL 

1er  jnaii 

Hygiène  publique. 

Avis  de  vacance  de  directeur  de  bureau  municipal 
■d’hygiène. 

Aux  termes  du  décret  du  3  juillet  1905  portant  ré¬ 
glementation  des  bureaux  municipaux  d’hygiène,  les 


im  -  A 
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directeurs  de  ces  bureaux  doivent  être  nommés  par 
les  maires  parmi  les  personnes  reconnues  aptes  à 
raison  de  leurs  titres,  par  le  conseil  supérieur  d’hy¬ 
giène  publique  de  Franco. 

La  vacance  de  directeur  du  bureau  municipal 
d’hygiène  est  déclarée  ouverte  pour  Champîgny-sur- 
Marne. 

Le  traitement  alloué  est  fixé  à  6.000  fr.  par  an. 

Les  candidats  ont  un  délai  de  vingt  jours,  à  comp¬ 
ter  de  la  publication,  pour  adresser  au  minis¬ 
tère  du  travail,  de  l’hygiène,  de  l’assistance  et  de  la 
prévoyance  sociales  (direction  de  l’assistance  ot-do 
l’hygiène  publiques.  —  6®  bureau),  7,  rue  Cambacé¬ 
rès,  leurs  demandés  accompagnées  de  tous  titres, 
justifications  ou  références. 

2  mai. 

Education  physique. 

Décre\  du  28  avril  1929  créant  un  institut 
d'éducation  physique  à  l’Université  de  Toulouse 

Ce  décret  sera  publié  dans  un  supplément  docu¬ 
mentaire. 

Assistance  publique. 

Par  arrêté  du  Ministre  du  Travail  du  17  avril  1929, 
M.  le  docteur  Paul  Boudin  a  été  nommé  membre  du 
Conseil  Supérieur  de  l’Assistance  publique,  en  rem¬ 
placement  de  M.  le  D'^  Bouloumié,  décédé. 


3  mai. 

Bourses  de  médecine  et  de  pharmacie. 
Concours  pour  l’obtention  des  bourses  de  pharmacie. 
Par  arrêté  en  date  du  30  avril  1929  l’article  l'J 
de  l’arrêté  du  30  juillet  1914  susvisé  est  modifié  ainsi 
qu’il  suit  : 


Les  concours  ont  lieu  au  siège  des  facultés  des 
pharmacie  et  des  facultés  mixtes  de  médecine  et  de 
pharmacie. 

L’article  4  dudit  arrêté  est  modifié  ainsi  qu’il  suit; 

«  Les  concours  ont  lieu  dans  le  courant  du  mois  de 
juillet,  au  jour  fixé  par  le  ministre. 

Concours  pour  l’obtention  des  bourses  de  doctorat  en 
■  médecine. 

Par  arrêté  en  date  du  30  avril  1929,  l’article  5  de 
l’arrêté  du  15  mai  1927  susvisé  est  modifié  ainsi  qu’il 
suit  : 

«  Les  concours  ont  lieu  annuellement,  au  siège  de 
facultés  de  médecine  et  des  facultés  mixtes  de  méde¬ 
cine  et  de  pharmacie,  dans  le  courant  du  mois  de 
juillet,  au  jour  fixé  par  le  mini.stre.  » 
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Réponses  des  Ministres  aux  questions 
des  Parlementaires. 

Remboursement  des  dépenses  professionnelles 
aux  médecins  et  pharmaciens  militaires. 

3827.  — M.  Maxence  Bibié  expose  àM.  le  Ministre 
de  l?i  Guerre  :  o)  que  le  décret  du  31  août  1927 
a  accordé  aux  médecins  militaires  le  droit  au  rem¬ 
boursement  annuel,  jusqu’à  concurrencé  de  250  fr., 
des  dépenses  qu’ils  sont  tenus  d’engager  pour  l’exer¬ 
cice  de  leur  profession  ;  h)  que  cette  indeinnité,  des¬ 
tinée  en  fait  à  leurs  frais  d’achats  de  livres  scientifi¬ 
ques,  n’a  pas  été  accordée  aux  pharmaciens  mili¬ 
taires  ;  c)  que  ces  derniers  doivent  donc  se  passer  des 
ouvrages  récents  fort  coûteux,  nécessaires  au  fonc-  . 
tionnement  des  laboratoires  modernes  ou  se  les  pro-' 
curer  entièrement  à  leurs  frais,  car  les  bibliothèques 
des  hôpitaux  ne  mettent,  en  effet,  à  leur  disposition 
que  des  documents  désuets  ou  insuffisants  ;  d)  que 
la  différence  faite  entre  les  obligations  scientifiques 
des  médecins  et  des  pharmaciens  est  d’autant  moins 
justifiée  que  ceux-ci  ont  pour  mission  d’assurer  par 
leurs  analyses  le  contrôle  des  denrées  livrées  à  l’ar¬ 
mée  pour  l’alimentation  du  soldat  ;  et  demande  s’il 
ne  serait  pas  possible  d’accorder  aux  pharmaciens, 
d’ailleurs  très  peu  nombreux,  la  même  indemnité 
qu’aux  médecins.  (Question  du  27  mars  1929.) 

Réponse.  —  Le  remboursement ,  dans  la  limite  de 
250  fr.  par  an,  pour  trais  d’achats  de  livres  scienti¬ 


fiques,  de  revues,  etc.,  accordé  aux  médecins  militaV 
res  par  le  décret  du  31  août  1927,  n’a  pas  été  jus¬ 
qu’ici  étendu  aux  pharmaciens  militaires,  parce  que 
ces  derniers,  affectés  dans  des  hôpitaux  militaires 
ont  plus  de  facilités  pourl’exercice  de  leur  profession 
ou  la  poursuite  de  leurs  études,  étant  donné  que  les 
bibliothèques  des  hôpitaux  mettent  à  leur  disposi¬ 
tion  les  ouvrages  nécessaires.  Toutefois,  la  question 
d’accorder  aux  pharmaciens  militaires  une  indem¬ 
nité  similitaire  est  à  l’étude.  (J.  O.,  3  mai  3  mai  1929.) 


La  gelure,  l’insolation  sont-elles  des  accidents 
du  travail  ? 

3755.  — '  M.  Gustave  Doussain  demande  à  M.  le 
Ministre  du  Travail  :  1“  si  le  fait,  pour  un  fossoyeur 
communal,  qui  doit  assurer  un  service  d’intérêt  pu¬ 
blic,  par  tous  les  temps,  d’avoir  l’extrémité  des  doigts 
gelée,  provoquant  une  incapacité  de  travail,  consti¬ 
tue  ou  doit  être  assimilé  à  un  accident  de  travail  et 
entraîne  l’application  de  la  loi  du  9  avril  1898  ;  2“' 
même  quesition  pour  le  cas  d’insolation.  (Question 
du  22  mars  i929.) 

Réponse.  —  La  loi  du  9  avril  1898  ne  s’applique 
pas,  en  principe,  aux  accidents  dus  à  l’action  des  for¬ 
ces  de  la  nature,  mais  il  en  est  autrement  quand  le 
travail  a  mis  ces  forces  en  mouvement,  ou  en  a  ag¬ 
gravé  les  effets  (Cassation  civ.,  2  mars  1904).  Il  a 
été  jugé  que  lorsqu’une  insolation  est  survenue  au 
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cours  d’un  travail  excessif  ou  particulièrement  péni¬ 
ble  accompli  par  une  chaleur  solaire  intense  ou  au 
cours  d’un  travail  exécuté  en  plein  soleil  pendant  l’été 
dans  des  conditions  qui  aggravaient  les  dangers  que 
pouvait  faire  couriç  la  température,  il  y  avait'  lieu 
à  application  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail.  La 
même  solution  doit  être  envisagée  pour  les  gelures. 
Il  appartient  au  tribunal  saisi  de  la  question  d’ap¬ 
précier  si  les  conditions  d’aggravation  indiquées 
ci-dessus  se  sont  trouvées  réalisées  et  ont  pu  provo¬ 
quer  l’accident  du  travail. 

(J.  O.,  3  mai  1929.) 


Obligations  des  inspecteurs  et  sous-inspecteurs  de 
l’assistance  publique. 

3952.  —  M.  Gaston  Gérard  expose  à  M.  le  Mi¬ 
nistre  du  travail  :  a)  que  la  loi  du  27  juin  1904  a  orga¬ 
nisé  le  service  des  enfants  assistés  et  a  créé  pour  ce 
service  des.  fonctionnaires  spéciaux  inspecteurs  et 
sous-inspecteurs  de  l’assistance. publique  ;  b)  que  la 
■loi  du  9  avril  1925  a  organisé  les  services  départe¬ 
mentaux  de  contrôle  des  lois  d’assistance  et  a  décidé 
que  ce  contrôle  «  serait  exercé  dan  s  chaque  départe¬ 
ment  par  un  fonctionnaire  spécialisé  »  ;  c)  qu’en  fait, 
dans  quelques  départements,  ce  contrôle  est  exercé 
par  l’inspecteur  et  les  sous-inspecteurs  de  l’assistance 
publique,  et  demande  si  le  sous-inspecteur  ou  la 
sous-inspectrice,  qui  ne  voudrait  pas  se  charger  de 
ces  fonctions  spéciales. et  non  prévues  par  la  loi  or¬ 


ganique  de  leur  fonction,  peut  être  mise  en  demeure  | 
de  demander  sa  mutation  pour  un  autre  départe-  [ 
ment  ou  être  déplacé  d’offlce.  {Question  du  30  mars  | 
1929.)  ! 

Réponse.  —  Les  services  prublics  que  les  inspecteurs 
et  sous-inspecteurs  de  l’assistance  publique  doivent 
obligatoirement  assurer  comme  fonctionnaires  de 
l’Etat  sont  ceux  des  enfants  assistés  et  de  la  protec¬ 
tion  des  enfants  du  premier  âge.  Cette  obligation  ré¬ 
sulte  pour  eux  des  articles  11  et  29  de  la  loi  du  25 
juin  1904sur  les  enfants  assistés  et  des  articles  1®''  de 
laloidu23  décembre  1874  surla  protection  des  en¬ 
fants  du  premier  âge  et  16  du  règlement  d’adminis¬ 
tration  publique  du  27  février  1877.  Mais  ces  fonc- 
.tionnaires  sont,  en  outre,  des  chefs  d’un  service  dé¬ 
partemental,  et  comme  tels  ils  ne  sauraient  refuser 
d’accomplir  les  missions  qui  leur  sont  confiées  par 
le  préfet  et  le  conseil  général,  relatives  à  l’adminis¬ 
tration  ou  au  contrôle  des  divers  services  d’assis¬ 
tance.  J’ajoute  que,  conformément  aux  desiderata 
réitérés  des  commissions  financières  des  Chambres, 
j’étudie  en  ce  moment  une  réorganisation  de  ce  con¬ 
trôle,  en  vue  d’en  renforcer  l’action. 

(,;.  O.,  3  mai  1929.1  I 


^  ^  ^ 
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LA  MÉDAILLE  DE  L^ÉDUCATION  PHYSIQUE 

Le  Président  de  la  République,  sur  le  rapport  du 
ministre  de  l’instruction  publique  et  sur  la  proposi¬ 
tion  de  M.  Henry  Pâté,  sous-secrétaire  d’Etat,  vient 
de  signer  un  décret  qui  prévoit  l’attribution  de  la 
médaille  d’honneur  en  bronze,  de  la  médaille  d’ar¬ 
gent  et  de  la  médaille  d’or  avec  droit  au  port  extérieur 
de  la  décoration.  Le  ruban  de  la  médaille  de  bronze 
sera  de  bleu  nattier  uni.  Le  ruban  de  la  médaille 
d’argent  sera  bleu  bordé  d’un  liseré  or.  Au  ruban  de 
la  médaille  d’or  s’ajoutera  une  rosette  de  même  cou¬ 
leur. 

Le  nombre  de  ces  décorations  a  été  limité  par  la 
grande  chancellerie. 

•Les  candidats  devront  justifier  de  services  rendus 
à  l’éducation  physique,  soit  huit  ans  pour  l’at¬ 
tribution  de  la  médaille  de  bronze,  douze  ans  pour 
la  médaille  d’argent  et  seize  ans  pour  la  médaille 
d’or. 

La  première  promotion  sera  établie  pour  le  14 
juillet  prochain  ;  elie  comprendra  les  noms  de  hautes 
personnalités  ayant  rendu  d’indiscutables  services 
à  l’éducation  physique. 

M.  Henry-Paté,  sous-secrétaire  d’Etat  à  l’édu¬ 
cation  physique,  qui  a  fait  aboutir  ce.  projet  dont 
l’idée,  vieille  de  dix  ans,  lui  appartient,  entend  réser¬ 
ver  cette  nouvelle  distinction  au  dévouement  civi¬ 
que  appliqué  aux  associations  collaborant  à  la  for¬ 
mation  morale  et  physique  de  la  jeunesse  française. 


CORRESPONDANCE 

1443.  — •  Certificats  de  décès. 

Qui  doit  les  payer  ? 

J’ai  lu  avec  beaupoup  d’intérêt  votre  article  du 
Concours  (31  mars  1^29)  sur  les  certificats  de  décès 
ca  r  les  jeunes  médecins  comme  moi  et,  d’autre  part, 
les  maires  de  campagne  agissent  dans  ce  cas  plus  par 
routine  que  par  une  interprétation  exacte  dé  la  loi. 

Aussi  je  vous  serais  très  reconnaissant  de  bien 
vouloir  me  donner  quelques  explications  complé¬ 
mentaires  qui  pourront  peut  être  intéresser  aussi 
d’autres  abonnés  : 

1°  Faut-il  une  réquisition  écrite  du  maire  pour  ré¬ 
diger  un  certificat  de  décès  d’un  client  d’un  autre 
confrère  ; 

2°  Qui  supporte  les  frais  de  rédaction,  déplace¬ 
ment  ,  etc.  ?  La  famille  ou  la  commune  ; 

3°  Quel  tarif  appliquer  ? 

4°  En  cas  de  mort  naturelle  (comme  cela  est  le  plus 
courant  dans  de  petits  villages).  Je  maire  peut-il  refu¬ 
ser  à  chaque  décès  l’autorisation  d’inhumer  sans  cer¬ 
tificat  préalable  du  médecin  d’état-civil.  Y  aurait-il 
dans  ce  cas,  un  excès  de  zèle  ou  de  prudence  de  sa 
part  ? 

Réponse. 

Faut-il  une  réquisition  écrite  du  maire,  pour 
rédiger  un  certificat  de  décès  d’un  client  d’un  au¬ 
tre  confrère  ? 
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La  réquisition  est  un  ordrfe  écrit,  rarement  oral, 
qui  comporte  une  sorte  de  somimation  d'avoir  à 
obéir  à  l’autorité  administrative,  qui  vous  oblige 
à  faire  quelque  chose,  au  nom  de  la  loi. 

Or,  le  rôle  du  maire,  en  matière  de  certificat 
de  décès  peut  être  présenté  sops  deux  aspects  : 

A.  Dans  les  cas  les  plus  fréquents,  le  maire 
comme  officier  de  l’état-civil,  doit  s’assurer,  en 
personne,  du  décès,  après  s’être  transporté  au¬ 
près  du  défunt  (article  77  du  code  civil). 

Pour  se  décharger  de  cette  obligation,  le  maire 
peut  demander  à  un  médecin,  qu’il  désigne,  de 
constater,  en  ses  lieu  et  place,  la  véracité  du  dé¬ 
cès. 

Ce  n’est  pas  une  sommation,  une  réquisition, 
mais  une  mission  rétiibuée,  qui  est  ainsi  confiée 
au  praticien. 

Si  ce  dernier  veut  avoir  la  certitude  d’étre 
payé  pour  son  déplacement  et  sa  constatation,  il 
agira  sagement  en  demandant  un  écrit,  qui  lui 
Servira  de  preuve,  au  cas  où  le  maire  refuserait 
de  payer,  sous  le  prétexte,  par  exemple,  d’ab¬ 
sence  de  crédits  pour  pareil  travail. 

Ce  refus  de  paiement  se  rencontre  surtout 
dans  le  cas  suivant  : 

B.  —  Un  cadavre  est  trouvé  sur  la  voie  publi¬ 
que.  En  vertu  de  l’article  81  du  code  civil,  le 
maire,  en  sa  qualité  d’officier  de  police  auxiliaire, 
doit  dresser  procès-verbal  de  l’état  du  cadavre. 


et  doit  se  faire  assister  d’un  docteur  en  méde- 

Il  peut  donc  requérir  un  praticien,  pour  l’ac¬ 
compagner  et  notre  confrère  agira  prudemment 
en  se  taisant  remettre  un  réquisitoire  écrit. 

En  effet,  s’il  constate  que  l’individu  est  décédé 
de  mort  naturelle,  le  parquet  refusera  de  man¬ 
dater  le  paiement  des  honoraires,  sous  le  pré¬ 
texte  qu’il  n’y  a  pas  eu  crime. 

Et  le  maire  soutiendra  qu’il  n’a  pas  de  crédits 
pour. rémunérer  pareilles  besognes. 

Si  le  médecin  s’est  fait  délivrer  une  réquitition 
écrite,  il  sera  certain  d’être  payé  soit  par  le  Par¬ 
quet,  soit  par  l’état  civil. 

Donc,  à  la  première  question,  qui  nous  est  po¬ 
sée,  je  répondrai  en  disant  que  lorsciu’un  méde¬ 
cin  n’a  pas  été  désigné  par  le  maire,  pour  être, 
d’une  manière  habituelle,  médecin  de  l’état-civil 
(comme  cela  existe  dans  quelques  villes),  il  agira 
sagement,  s’il  veut  être  certain  d’être  payé  pour 
son  constat,  de  réclamer  un  écrit,  par  lequel  l’ol- 
ficier  de  l’état-dvil  le  prie  de  le  suppléer  et  de 
constater,  à  ses  lieu  et  place,  la  réalité  de  la  mort 
de  l’individu,  dont  on  vient  de  déclarer  le  décès. 

Ce  n’est  pas  une  réquisition,  mais  la  prière  de 
faire  un  travail  professionnel  déterminé,  contre 
honoraires. 

II.  —  Qui  supporte  les  frais  de  rédaction,  de 
déplacement,  etc.  ?  Lajfamille  ou  la  commune  ? 

Voir  la  suite  page  LXllIAWi 
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Pour  le  rtéveloppenient  dos  relations  médicales.  —  Le  banquet  de  printemps  de  TUiiion 
Médicale  latine  (U.M.F.I.A.).  ^  La  publication  de  l’A.D.R.M.  sur  l’enseignement 
médical  en  France. 


Les  deux  grandes  Associations  qui  s’efforcent 
de  développer  les  relations  les  plus  cordiales 
entre  les  médecins  français  et  leurs  confrères 
étrangers,  l’U.M.F'.I.A.  et  l’A.D.R.M.  continuent 
de  poursuivre  avec  ténacité  et  succès  la  belle  et 
patriotique  tâche  qu’elles  se  sont  assignées.  Cha¬ 
cune  agit  par  des  procédés  différents,  elles  se 
complètent  en  quelque  sorte  et  rien  ne  devrait 
normalement  amener  entre  elles  la  plus  petite 
friction. 

L’UMFIA  a  choisi  comme  méthode  celle  qui 
convient  le  mieux  à  l’esprit  latin.  Elle  réunit  fré¬ 
quemment,  périodiquement,  ses  membres  et  ses 
invités  autour  d’une  table  bien  servie.  Elle  fait 
apprécier  à  nos  confrères  étrangers  la  bonne  cui¬ 
sine  française  et  nos  excellents  vins  et,  bien  que 
les  plus  éminents  de  nos  maîtres  et  les  plus  dis¬ 
tingués  des  diplomates  daignent  prendre  part  à 
la  fête,  les  organisateurs  de  l’UMFIA  savent  par 
nous  ne  savons  quelle  magie,  faire  régner  dans  la 
salle  du  festin  une  atmosphère  d’intimité  fami¬ 
liale,  de  courtoise  urbanité,  de  simplicité  élé¬ 
gante,  qui  bannit  de  ceg  réunions  toute  cérémo¬ 
nieuse  froideur. 

Le  dernier  grand  dîner  de  printemps,  donné 
dans  les  salons  de  l’Hôtel  Contiiiental  sous  la 
présidence  d’honneur  de  S.  E.  Caballero  de  Be- 
doya,  ministre  plénipotentiaire  du  Paraguay, 
qui  est,  en  outre  un  confrère,  docteur  en  médecine 
de  Paris,  et  sous  la  présidence  effective  du  Prof. 
Nobécourt,  a  eu  le  succès  de  tous  les  banquets  de 
l’UMFlA. 

Nous  renonçons  à  énumérer  toutes  lesnotabili- 
tésmédicales  qui  s’y  trouvaient.  Nous  y  avons  re¬ 
connu  les  professeurs  Achard,  membre  de  l’Insti¬ 
tut,  Claude,  Champy,  Jean-Louis  Faure,  de  Paris, 
P.  Delmas,  de  Montpellier,  Gley,  du  Collège  de 
France,  L.  Montané,  président  honoraire  de  la 
Société  d’anthropologie  de  Paris,  ancien  doyen 
de  la  Havane,  et  parmi  nos  plus  distingués  con¬ 
frères  étrangers,  les  docteurs  Pompelo,  Marti¬ 
nez,  Anzola  Cubide,  Calderon,  Roberto  Franco, 
Médina  Vaca,  Paulo  Osorio,  Pelaez,  Pino,  San- 
jurjo,  Julio  Torrès,  Zapata,  etc.,  etc. 


Trois  brefs  discours  du  Président  fondateur 
.de  rUMFIA,  Dartigues,  du  professeur  Nobécourt 
et  de  S.  E.  le  D>'  Caballero  de  Bedoya  ont,  en  ex¬ 
cellents  termes,  vanté  l’œuvre  féconde  et  cordiale 
de  l’UMFIA  et  provoqué  les  applaudissements 
et  les  bans  enthousiastes  des  très  nombreux 
convives. 

Un  beau  concert,  suivi  d’un  bal  très  animé  et 
très  brillant,  a  terminé  la  soirée.  Car  nous  avons 
omis  de  dire  que  les  dames  et  les  jeunes  gens  sont 
toujours  conviés  aux  fêtes  de  l’UMFIA  et,  sans 
doute,  leur  présence  ajoutée  à  la  gaîté  latine,  est 
une  des  causes  de  la  cordialité  familiale  qui  fait 
que  chacun  considère  son  voisin  comme  un  ami 
de  vieille  date.  Adresser  encore  une  fois  nos  féli- 
.  citations  aux  organisateurs  de  ces  brillantes  réu¬ 
nions  serait  une  redite  ;  ils  savent  combien  nous 
apprécions  leurs  efforts  et  combien  nous  leur 
en  sommes  reconnaissants. 


L’action  de  l’A.  D.  R.  M.  est  tout  autre,  mais 
tout  aussi  utile. 

Tandis  que  l’UMFIA  limite  son  action  au 
monde  latin,  s’efforce  d’établir  des  relations  cor¬ 
diales  entre  confrères,  de  distraire  nos  visiteurs 
qui,  venus  souvent  en  famille,  sont  heureux  de 
trouver  ici  pour  guides  avertis  des  confrères  et 
des  amis,  l'A.D.R.M.  s’adresse  surtout  aux  mé¬ 
decins  et  aux  étudiants  étrangers  de  toutes  ori¬ 
gines,  de  toutes  langues  qui  viennent  à  Paris 
pour  travailler  et  pour  s’instruire.  Aussi  son 
siège  est  à  la  Faculté,  salle  Béclard,  où  le  Prési¬ 
dent,  le  Prof.  Hartmann,  a  admirablement  orga¬ 
nisé  un  bureau  de  renseignements  qui,  tenu  par 
la  gracieuse,  très  intelligente  et  très  complai¬ 
sante  secrétaire,  Mlle  Huré,  perd  de  ce  fait  tout 
aspect  rébarbatif. 

Cette  année,  l’A.  D.  R.  M.  a  publié  une  sorte 
de  guide  à  l’usage  des  médecins  et  étudiants  fran¬ 
çais  et  étrangers  sur  V Enseignement  médical  en 
France. 

Dans  ce  petit  volume  sont  condensés  en  94  ap- 
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ges  tous  les  renseignements  qui  ont  trait  à  nos 
Facultés  et  Ecoles  de  médecine  françaises.  Cette 
publication  a  été  édité,  par  les  soins  de  TA.  D.  R. 
M.  et  ceux  de  notre  confrère  La  Presse  méii- 
cale. 

Nous  ne  pouvons  qu’applaudir  à  des  initiatives 
de  ce  genre  et  nous  ne  doutons  pas  que  nos  lec¬ 


teurs  s’intéresseront  toujours  vivement  à  l’œu¬ 
vre  utile  et  éminemment  française  que  pour¬ 
suivent  par  des  procédés  différents,  mais  avec 
un  égal  zèle  et  un  égal  succès,  l’A.  D.  R.  M.  et 
l’U.  M.  F.  I.  A. 

J.  Noir. 


La  Maison  du  Médecin. 


L’Assemblée  générale  de  la  Maison  du  Médecin 
a  permis,  cette  année  de  constater  la  prospérité 
croissante  de  cette  œuvre  utile  que  la  guerre 
avait  mise  dans  une  situation  si  précaire  qu’on 
entrevoyait  le  moment  où  l’on  allait  être  dans 
l’obligation  de  la  fermer. 

Grâce  à  une  habile  administration,  à  des  legs 
importants,  à  des  concours  dévoués  et  généreux, 
le  portefeuille  de  la  Maison  du  Médecin  qui 
était  évalué  à  moins  de  30.000  fr.  quelques  an¬ 
nées  après  la  guerre,  atteint  à  ce  jour  plus  de 
800.000  francs. 

Nous  sommes  en  droit  d’espérer  qu’avant  peu 
la  Maison  du  médecin  pourra  se  sufilre  avec  ses 
seuls  revenus  et  que  les  produits  importants  des 
tombolas  et  ventes  de  charité  pourront  servir  au 
perfectionnement-  et  à  l’extension  de  l’œuvre. 

Dès  aujourd’hui,  le  président,  b'’  Cazin,  dont 
le  dévouement  joint  à  celui  des  docteurs  Laignel- 
Lavastine,  Dupuy  de  Frenelle,  Dartigues,  Digeon, 
et  des  autres  membres  du  Conseil  d’administra¬ 
tion,  est  la  cause  principale  de  la  prospérité  crois¬ 
sante  de  l’œuvre,  envisage  la  construction  pro¬ 
chaine  d’une"  infirmerie  où  la  Maison  du  médecin 
pourra  soigner  jusqu’à  la  guérison  ou  la  mort  ses 
pensionnaires  malades.  C’est  avec  une  profonde 
et  coiîimunicative  émotion  que  le  D^  Cazin  a  an¬ 


noncé  le  décès  de  deux  de  nos  plus  anciens  pen¬ 
sionnaires  qui,  ne  pouvant  être  soignés  à  la  Mai¬ 
son  du  Médecin,  ont  dû  être  hospitalisés  et  ont 
terminé  péniblement  leur  vie  laborieuse  et  dou¬ 
loureuse  sur  un  lit  d’hôpital.  Cette  situation  ne 
peut  être  plus  longtemps  tolérée  ;  car  elle  est  là 
négation  du  principe  qui  a  guidé  les  fondateurs 
de  la  Maison  du  médecin  ;  arracher  le  praticien 
âgé,  abandonné  et  malheureux,  à  la  misère  et  à 
l’assistance  publique.  Le  Dr  Cazin  espère  arri¬ 
ver  par  l’ouverture  d’une  souscription  spéciale  et 
d’autres  moyens,  à  créer  cette  infirmerie  et  à  la 
faire  fonctionner  avant  peu. 

Notons  que  le  nombre  des  membres  de  la  So¬ 
ciété  de  la  ÈJaison  du  médecin  oscille  entre  1.200 
et  1.300.  C’est  bien  peu  quand  on  songe  qu’il  y 
a  en  France  plus  de  25.000  médecins.  Tous  ne  de- 
vrâient-ils  pas  apporter  leur  obole  à  cette  œuvré 
éminemment  confraternelle  et  bienfaisante  ?  (1) 

J.  Noih. 


(1)  Adresser  les  adhésions  et  les  cotisations  àiu  AW- 
son  du. Médecin,  siège  social  :  51,  rue  de  Clichy,  à  Paris. 
Compte  de  chèques  postaux  :  Paris,  n“  301.46.  Mem¬ 
bres  adhcrenls  :  20  francs  ;  iilulafrés  :  30  fràncs  ;  (loim- 
leurs  :  lOO  fr.  une  fois  donnés  en  dehors  de  la  cotisation 
annuelle  ;  pcrpéliiels  de  400  à  500  fr.  une  fois  dô'nn'éS' 
jondalmrs  :  de  500  à  1.000  fr.  une  fois  donnés  ;  bienfai¬ 
teurs  :  1.000  fr.  et  au-delà. 
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Travaux  Originaux 

LA  MÉLANCOLIE  VRAIE  :  SES  FORMES 

Par  R.  Benon, 

Médecin  du  Quartier  des  maladies  mentales  de  l’Hos.pice  Général  de  Kantes. 

SoMMAiHE.  —  A.  Les  formes  communes  :  1“  la  mélancolie  délirante  ;  2°  la  mélancolie  avec  stu^ 
peur  ;  3°  la  mélancolie  sans  délire. —  B.  Les  formes  spéciales  :  1“  d’après  les  prédominances 
symptomatiques  (anxieuse,  délirante  avec  auto-accusation,  avec  -idées  de  persécution,  avec  mutisme, 
avec  confusion  mentale,  etc.)  ;  2°  d’après  l’évolution.  —  G.  Les  formes  compliquées  :  1“  syn¬ 
drome  de  Cotard  ;  2°  hypocondrie  ;  3°  dysthénies  ;  4°  démence  ;  5°  chronicité  ;  6°  complications 


viscérales  ;  1°  cachexie. 

Il  y  a  une  mélancolie  vraie,  d’origine  émo¬ 
tionnelle.  Elle  est  toujours  en  relation  avec  un 
chagrin,  durable,  prolongé,  lequel  est  déter¬ 
miné  par  l’idée  d’un  mal  passé.  L’émotion  dou¬ 
loureuse  motivée  a  pour  causes  :  un  inalheur 
subi  (perte  d’un  être  cher,  perte  d’argent,  perte 
de  situation,  etc.),  une  honte  soufferte  (perte  de 
l’honneur),  etc.  L’âge  de  prédilection  va  de  50 
à  60  ans,  et  c’est  pour  cette  raison  qu’on  a  tenté 
de  faire  de  la  mélancolie  une  psychose  d’invo- 
lution  ;  chez  la  femme,  elle  est  dite  mélancolie 
de  la  ménopause.  A  notre  avis,  la  mélancolie 
vraie  peut  survenir  également  chez  l’adoles¬ 
cent  et  chez  le  vieillard.  Elle  frappe  des  indivi¬ 
dus  souvent  prédisposés,  mais  non  pas  nécessai¬ 
rement. 

11  importe  pour  le  praticien  de  distinguer  la 
mélancolie  vraie  des  épisodes  mélancoliques 
qu’on  peut  observer  dans  la  paralysie  générale,  la 
psychose  périodique,  l’asthénie  chronique,  la 
démence  précoce,  etc.  Elle  apparaît  comme  une 
affection  souvent  curable  (60  %  des  cas  environ); 
il  ne  faut  pas  juger  de  la  mélancolie  vraie  d’a¬ 
près  les  cas  observés  dans  les  asiles  d’aliénés, 
cas  qui  sont  assez  rares  (5  %  environ  dans  les 
services  d’hommes),  et  qui  toujours  sont  au  nom¬ 
bre  des  plus  graves. 

Les  formes  de  la  mélancolie  vraie  sont  nom¬ 
breuses  inévitablement  ;  nous  distinguerons 
d’un  point  de  vue  général  : 

A.  Les  formes  communes  ; 

B.  Les  formes  spéciales  ; 

C.  Les  formes  complicpées. 

Les  trois  formes  communes  sont  de  beaucoup 
les  plus  intéressantes.  En  pratique,  toutefois, 
on  ne  saurait  ne  pas  présenter  à  côté  d’elles,  les 
formes  qui  tiennent  leurs  particularités,  soit  de 
certaines  prédominances  symptomatiques,  soit 
de  révolution,  soit  de  complications  psychiques 


ou  organiques.  La  simplicité  est  très  désirable;» 
mais  il  en  résulterait  que  l’observateur  de  la  mé¬ 
lancolie,  insuffisamment  averti,  pourrait  se  trou¬ 
ver,  dans  plusieurs  circonstances,  induit  ea 
erreur. 


A)  Les  îormes  communes. 

I.es  formes  communes  de  la  mélancolie  sont 
au  nombre  de  trois  :  1.  La  mélancolie  délirante 
ou  mélancolie  major  ;  2°  la  mélancolie  avec  stu¬ 
peur  ;  3°  la  mélancolie  sans  délire  ou  mélan¬ 
colie  minor.  Les  deux  premières  sont  de  dia¬ 
gnostic  aisé,;  la  troisième  est  beaucoup  plus  sou¬ 
vent  méconnue,  or,  elle  est,  sans  aucun  doute,  la 
plus  attachante. 

1°  La  mélancolie  délirante. —  La  mélancolie 
délirante  évolue  en  trois  périodes  ;  une  période 
de  début  ou  période  de  cristallisation,  une  pé¬ 
riode  d’état  et  une  période  terminale. 

a)  Début.  —  Le  début  est  généralement  insi¬ 
dieux,  plus  rarement  brusque.  Il  est  marqué 
constamment  par  un  événement  qui  engendre 
chez  le  sujet  du  chagrin,  de  la  tristesse  et  aussi, 
mais  secondairement  et  non  toujours,  de  l’in¬ 
quiétude. 

Emotion  douloureuse  motivée.  —  A  l’origine  de 
la  maladie,  il  y  a  toujours  un  état  émotionnel 
spécial,  douloureux,  motivé.  Le  sujet  est  en 
proie  au  chagrin  :  il  a  l’esprit  obsédé,  assiégé,  par 
l’idée  du  malheur  qui  l’a  frappé.  Le  fait  irré¬ 
parable  a  été  réalisé  ;  il  s’affecte,  il  souffre.  Par 
intervalles,  d’autres  représentations  que  celles 
qui  ont  trait  à  sa  peine  peuvent  prendre  la  place 
de  celles-ci,  mais  bientôt  l’attention  se  relâche 
et  les  idées  tristes  reparaissent.  A  un  moment, 
la  conversation,  le  travail,  la  lecture,  plus  rien  ne 
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parvient  à  chasser  le  souvenir  du  malheur 
éprouvé. 

Les  causes  de  chagrin  chez  les  mélancoliques 
sont  à  peu  près  toujours  les  mêmes  ;  tantôt,  c’est 
la  mort  d’un  objet  aimé,  enfant,  époux,  parent, 
ami  ;  tantôt  ce  sont  les  revers  de  fortune,  les  dé¬ 
co;;  tiens  de  carrière,  la  perte  d’une  situation  aisée, 
les  mauvaises  affaires  commerciales  ;  tantôt, 
c’est  la  perte  du  pays  où  le  sujet  se  plaisait  à 
vivre  (nostalgie)  ;  parfois,  c’est  la  perte  de  l’hon¬ 
neur  qui  l’alïecte  ;  il  a  subi  un  affront,  il  a  com¬ 
mis  un  geste  honteux,  etc.  Les  malades  s’attri¬ 
buent  toutes  sortes  de  torts,  s’adressent  sans 
cesse  des  reproches,  expriment  du  repentir,  des 
regrets,  des  remords.  Chez  la  femme,  la  perte 
d’un  être  cher  détermine  plus  souvent  la  mélan¬ 
colie  que  chez  l’homme  ;  chez  ce  dernier,  ce  sont 
les  revers  de  fortune  ou  les  déceptions  de  carrière 
qui  provoquent  plutôt  l’apparition  de  la  mala¬ 
die.  Enfin,  chez  presque  tous  les  patients,  la 
crainte,  l’inquiétude,  s’ajoutent  au  chagrin  et  à 
la  tristesse  pour  constituer  un  état  émotionnel 
douloureux  complexe. 

Aspect  clinique.  —  Dès  le  début  de  la  maladie 
et  en  dehors  des  périodes  d’excitation,  la  phy¬ 
sionomie  du  mélancolique  est  assez  caractéris¬ 
tique  ;  elle  exprime  la  douleur  morale,  la  tristesse. 
Le  regard  est  fixe,  la  tête  basse.  Les  sourcils  gé¬ 
néralement  sont  froncés  :  c’est  l’oméga  mélanco¬ 
lique,  ou  le  signe  du  froncement  des  sourcils, 
ou  simplement  le  signe  des  sourcils.  (Il  n’est  pas 
propre  à  la  mélancolie  :  c’est  un  signe  d’énerve¬ 
ment  et  non  pas  de  chagrin.)  Souvent,  les  com¬ 
missures  des  lèvres  sont  légèrement  contractées. 
Les  joues  sont  tombantes  et  les  lignes  du  visage 
obliquement  descendantes.  La  marche,  provo¬ 
quée  ou  spontanée,  est  lente,lourde,  pénible. 

A  cette  période  initiale,  —  période  prépara¬ 
toire,  période  de  cristallisation,  période  de  mé¬ 
ditation  avec  obsédance  de  l’idée  du  malheur 
subi,  —  l’état  émotionnel  n’a  presque  pas  de  ca¬ 
ractères  pathologiques  par  lui-même  ;  il  devient 
morbide  surtout  en  raison  de  sa  persistance,  de 
sa  longue  durée.  Quelques  symptômes,  pour¬ 
tant,  méritent  d’être  signalés  ;  ce  sont  l’épigas- 
tralgie,  la  céphalée,  l’insomnie,  l’anorexie,  la 
constipation,  l’amaigrissement,  l’asthénie,  la 
tendance  à  l’isolement,  les  phénomènes  d’éner¬ 
vement. 

L’épigastralgie,  signalée  par  presque  tous  les 
anciens  auteurs,  insuffisamment  mise  en  lumière 
dans  les  traités  modernes,  est  constante.  Le  ma¬ 
lade  n’exprime  pas  toujours  spontanément  cette 
sensation  douloureuse  et  il  ne  la  met  pas  tou¬ 
jours  au  premier  plan,  mais  il  est  remarquable 
de  constater,  sans  exception,  croyons-nous,  que 
lorsqu’on  lui  demande  où  il  souft're,  il  indique 
par  des  gestes  automatiques  le  creux  épigastri¬ 
que  ;  il  ne  dit  pas,  en  paroles,  que  sa  douleur  est 
là,  mais  son  langage  mimique  le  démontre.  Au 


contraire  même,  il  pourra  répondre,  par  exemple, 
que  c’est  dans  la  tête  que  la  douleur  est  la  plus 
grande.  Cette  épigastralgie  s’explique  aisément 
puisqu’on  sait  que  l’élément  affectif  fondamen¬ 
tal  des  émotions  pénibles,  —  le  chagrin  ici 
est  une  sensation  constrictive  douloureuse  loca¬ 
lisée  à  l’épigastre  et  déterminée  par  un  spasme 
de  l’estomac.  Ce  serrement  diminue  quand  le 
sujet  pleure  ou  sanglote.  Les  sanglots  sont  plus 
fréquents  chez  la  femme  que  chez  l’homme. 

La  céphalée  est  plutôt  légère  qu’aiguë,  plu¬ 
tôt  continue  que  paroxystique  ;  souvent  le  ma¬ 
lade  ne  s’en  plaint  pas,  toute  son  attention  se 
portant  sur  ses  idées  et  sur  sa  douleur  morale. 
L’insomnie  est  d’observation  constante,  comme 
l’épigastralgie,  et  cela  presque  toujours  dès  le 
début,  car  «  l’esprit  travaille  »  et  l’obsédance 
est  la  même  la  nuit  que  le  jour.  Le  sujet,  quoique 
fatigué,  dort  à  peine  durant  quelques  heures  et 
pas  toutes  les  nuits.  L’anorexie  est  commune  ; 
les  phénomènes  spasmodiques  gastriques  qui  ac¬ 
compagnent  l’état  émotionnel  afilictif,  contri¬ 
buent  pour  la  plus  large  part  à  cette  diminution 
de  l’appétit.  Peu  à  peu,  on  voit  se  développer  un 
certain  degré  d’amaigrissement.  La  dépression 
générale,  l’asthénie  physique  et  mentale  est 
quelquefois  très  marcpiée  au  début  de  la  mala¬ 
die  ;  son  intensité  est  en  re'ation  avec  l’intensité 
de  la  douleur  morale  et,  aussi,  avec  les  prédispo¬ 
sitions  individuelles. 

Il  n’est  pas  rare  à  cette  période  de  début  d’ob¬ 
server  chez  certains  sujets  des  phénomènes  d’é¬ 
nervement,  de  l’irritabilité,  une  tendance  mar¬ 
quée  à  la  colère.  Tristes,  préoccupés,  ils  recher¬ 
chent  l’isolement,  désirant  vivement  que  l’en¬ 
tourage  les  laisse  tranquilles  ;  si  on  essaye,  mala¬ 
droitement  ou  brusquement,  de  les  sortir  de  leur 
solitude,  des  les  arracher  à  leurs  sombres  pen¬ 
sées,  c’est  alors  que  se  produisent  des  réactions 
à  base  d’énervement  (résistance  opposée  à  des 
sollicitations  de  déplacement,  négativisme,  mou¬ 
vements  brusques,  menaces). 

Durée.  —  La  période  de  début  est  générale¬ 
ment  longue  ;  elle  dure  plusieurs  mois,  sinon  plus 
d’une  année.  Le  patient  peut  continuer  à  travail¬ 
ler,  mais  il  dort  et  mange  mal,  il  s’amaigrit  ;  il 
cause  rarement  volontiers  avec  les  siens,  parle 
peu,  cache  sa  douleur.  Les  phénomènes  déli¬ 
rants  sont  lents  à  se  développer  ;  le  sujet  est 
songeur,  honteux,  il  pense  à  la  cause  de  son  cha¬ 
grin,  aux  conséquences  de  son  malheur.  Il  s’é¬ 
puise,  perd  ses  forces  petit  à  petit.  A  un  moment, 
les  idées  délirantes  apparaissent  tout  d’un  coup 
ou  progressivement.  La  période  de  début  est 
quelquefois,  plutôt  rarement  de  courte  durée. 
Dans  ce  cas,  le  délire  se  développe  très  vite.  En 
quelques  jours  ou  semaines,  la  période  d’état  se 
trouve  constituée. 

b)  Période  d’état.  —  L’état  émotionnel  primi- 
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tif,  fait  de  chagrin  et  de  tristesse  déterminés  par 
le  malheur  subi  persiste  ;  il  est  comme  voilé  par 
des  éléments  surajoutés,  éléments  d’aggravation 
plutôt  qu’éléments  proprement  fondamentaux. 
Ce  sont  :  les  idées  délirantes,  fondées  le  plus 
souvent  sur  des  interprétations  ;  les  troubles 
psycho-sensoriels,  généralement  épisodiques  ; 
l’asthénie  secondaire  ;  l’agitation  anxieuse  et  les 
troubles  de  l’activité,  etc.  Les  symptômes  de  la 
période  de  début,  épigastralgie,  céphalée,  insom¬ 
nie,  anorexie,  s’observent  également  à  la  pé¬ 
riode  d’état. 

Douleur  morale  motivée.  —  A  la  seconde  pé¬ 
riode  de  la  maladie,  le  chagrin,  la  tristesse  du 
sujet  (ainsi  que  le  serrement  épigastrique  qui 
est  la  base  des  émotions  douloureuses)  sont 
moins  apparents  qu’au  début,  en  raison  de  la 
comple.xité  actuelle  de  l’état  psychopathologi¬ 
que.  Assez  souvent,  le  malade  est  très  difficile  à 
interroger  ;  il  ne  répond  pas  ou  presque  pas  ;  il 
marmotte  des  paroles  insaisissables  ;  s’il  cause 
un  peu,  c’est  pour  émettre  des  idées  délirantes. 
Pourtant,  soit  qu’on  le  sollicite  plusieurs  fois 
d’expliquer  l’origine  de  son  chagrin,  soit  qu’on 
profite  d’un  moment,  chez  lui,  d’activité  motrice 
plus  grande,  il  est  capable  de  dire  comment  ses 
idées  de  culpabilité  sont  venues,  comment  il  est 
tombé  dans  l’état  où  il  se  trouve  présentement. 
En  général,  il  donnera  peu  ‘de  détails,  mais  les 
paroles  qu’il  prononce  suffisent  pour  nous  éclai¬ 
rer,  surtout  si  l’on  connaît  bien  sa  vie  passée,  si 
l’on  n’est  pas  privé  des  renseignements  concer¬ 
nant  sa  maladie.  A  la  période  d’état,  comme  à  la 
période  de  début,  le  chagrin,  la  tristesse,  la 
honte,  et  leurs  causes,  conservent  donc,  dans  le 
tableau  clinique,  une  importance  capitale.  A 
cette  période,  chez  presque  tous  les  malades, s’a¬ 
joutent  des  phénomènes  d’inquiétude,  d’anxiété. 
Non  seulement,  le  patient  regrette  la  perte  qu’il 
a  subie,  gémit,  se  lamente  sur  le  passé,  mais  en¬ 
core  il  se  préoccupe  de  l’avenir,  exprime  des 
craintes  de  toutes  sortes. 

Idées  délirantes.  —  Les  idées  délirantes  obser¬ 
vées  dans  la  mélancolie  sont  des  idées  d’auto-ac- 
cusation  (idées  de  culpabilité,  d’indignité  et  de 
damnation),  des  idées  de  ruine,  et,  enfin,  quei- 
ques  idées  de  persécution  ou  d’hypocondrie,  fon¬ 
dées  les  unes  comme  les  autres,  en  général,  sur 
des  interprétations  multiplies  et  absurdes.  Nous 
laisserons  de  côté  les  idées  de  négation,  d’immor¬ 
talité,  d’énormité,  que  nous  étudierons  avec  les 
formes  compliquées  de  la  maladie  (syndrome  de 
Cotard). 

Les  idées  d’auto-accusation,  de  culpabilité, 
d’humilité,  d’indignité,  de  possession,  de  dam¬ 
nation,  dérivent  plus  ou  moins  logiquement  de 
ce  fait  fondamental  que  le  patient  se  considère 
comme  coupable  de  toutes  sortes  de  fautes,  de 


préjudices,  de  torts,  de  crimes,  et,  par  suite 
comme  indigne  de  vivre  au  milieu  des  siens, 
au  milieu  des  hommes.  II  répète  son  délire  à  sa¬ 
tiété  et  cherche  par  des  preuves  à  justifier  ses 
dires.  Parmi  les  actes  cju’il  se  reproche,  il  en  est 
qu’il  a  réellement  accomplis  ;  ce  sont  presque 
toujours  des  fautes  légères,  commises  quelque¬ 
fois  récemment,  le  plus  souvent  à  une  époque  très 
éloignée,  dans  la  jeunesse,  dans  l’enfance.  Ainsi 
tel  malade  se  reprochera  vivement  un  vol  de 
fruits  dans  un  jardin,  un  vol  d’outils  à  l’atelier; 
il  s’accusera  d’avoir  mal  agi  envers  un  ami, 
quand  il  ne  pouvait  faire  mieux  que  ce  qu’il  a 
fait  ;  il  se  repentira  d’avoir  dissimulé,  menti, 
blasphémé,  etc.  Il  n’y  a  pas  de  petites  choses, 
pour  ainsi  dire,  qu’il  ne  soit  capable  de  regret¬ 
ter  ;  tout  est  pour  lui  matière  à  remords,  sinon  à 
contrition.  Mais  il  s’accuse  aussi  d’actes  qu’il  n’a 
certainement  jamais  commis  :  ainsi  il  s’accu¬ 
sera  de  crimes  graves,  homicides,  vols,  incendie, 
viols,  faux  en  écritures,  etc.  C’est  qu’en  réalité, 
il  tend  à  grossir  terriblement  de  simples  pecca¬ 
dilles,  et  même  à  affirmer  qu’il  est  le  plus  grand 
des  coupables.  De  tels  troubles  sont  à  ranger 
dans  les  parathymies  à  base  d’anxiété  et  de  cha¬ 
grin.  Les  idées  d’humilité,  d’indignité,  de  dam¬ 
nation,  de  possession,  sont  la  conclusion  des 
conceptions  originelles.  Le  patient  demande 
alors  à  sa  famille  de  le  faire  arrêter,  emprison¬ 
ner  :  il  sera  jugé  et  guillotiné.  Il  refuse  de  se  lais¬ 
ser  embrasser  par  les  siens,  parce  qu’il  n’est 
qu’un  mauvais  sujet,  de  tendre  la  main  au  mé¬ 
decin,  parce  qu’il  est  déshonoré,  couvert  d’op¬ 
probre,  lui  et  sa  famille.  Voici  un  exemple  clas¬ 
sique  de  cet  état  délirant  ;  «  Je  suis  un  miséra¬ 
ble,  dit  le  malade,  je  suis  damné.  Ma  vie  entière 
n’a  été  qu’une  vie  de  criminel.  Ma  femme  et 
moi,  nous  sommes  de  vilains  coupables,  c’est 
moi  le  plus  grand  coupable.  Je  vais  être  arrêté 
tantôt,  à  cause  de  mes  vols ....  Je  sais  bien  ce 
qui  m’attend.  Ah  !  mon  Dieu  !  Ah  I  mon  Dieu!... 
Je  suis  un  misérable.  Je  suis  indigne  de  vivre. 
Tout  ça,  c’est  de  la  mauvaise  conduite  chez  moi. 
Ce  n'est  pas  la  peine.  Monsieur  le  Docteur,  de 
chercher  la  folie. . .  J’ai  eu  toutes  les  maladies 
ies  plus  honteuses. . .  Mes  organes  ne  me  servent 
plus  qu’à  exprimer  de  mauvais  sentiments.  Per¬ 
sonne  ne  m’écoutera  plus,  même  pas  vous,  parce 
que  tout  ce  que  je  dis  n’est  que  mensonge.  Com¬ 
bien  j’ai  de  regrets  de  tout  ce  qui  est  passé  !... 
Le  diable  était  en  moi ...  Je  devais  être  un  mé¬ 
dium  du  mai.  Ne  me  touchez  pas,  je  suis  sale. 
Ah  !  mon  Dieu  !  Ah  I  mon  Dieu  !  »  Quelques  ma¬ 
lades  se  disent  transformés  en  bête,  en  chien  (ly- 
canthropie,  zoanthropie,  zoopathie). 

Les  idées  de  ruine  accompagnent  souvent  les 
idées  de  culpabilité  et  d’indignité.  Le  malade  dit 
que  sa  fortune  est  perdue,  que  sa  situation  est 
brisée,  que  lui  et  les  siens  sont  sans  ressour¬ 
ces,  que  c’est  la  misère  noire,  qu’il  ne  pourra  pas. 
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payer  les  frais  de  son  hospitalisation,  du  reste 
inutile,  puisqu’il  n’est  pas  malade,  etc. 

Les  idées  de  persécution  sont  quelquefois  assez 
bien  développées.  Le  malade  croit  que  son  entou¬ 
rage,  ses  voisins,  les  étrangers  qui  l’approchent, 
se  moquent  de  lui  ;  il  voit  dans  leurs  gestes,  dans 
leurs  attitudes,  dans  leurs  paroles,  des  preuves 
de  leurs  mauvaises  dispositions  à  son  égard.  Il 
se  persuade  que  chacun,  à  mots  couverts  ou  du 
regard,  lui  reproche  des  faits,  des  actes  de  sa  vie. 
Il  a  honte  de  se  montrer  en  public  parce  qu’il 
pense  et  croit  comprendre  que  tout  le  monde 
connaît  les  mauvaises  actions  de  son  passé.  Il  se 
cache  pour  éviter  la  vue,  le  contact  des  gens  qui 
le  visitent.  La  recherche  de  la  solitude  est  due  à 
ces  croyances  erronées,  délirantes.  On  lui  en  veut 
mais  il  n’en  veut  pas  aux  autres.  Résigné,  il 
dira  même  que  la  réprobation  générale  dont  il 
est  l’objet  est  méritée. 

Les  idées  hypocondriaques,  moins  fréquentes 
chez  le  mélancolique  que  les  idées  délirantes  pré¬ 
cédentes,  paraissent  être  surtout  en  rapport  avec 
les  phénomènes  d’asthénie  secondaire.  Le  ma¬ 
lade  dit  que  sa  santé  décline,  qu’il  se  sent  mou¬ 
rir,  que  les  aliments  ne  passent  plus  (la  consti¬ 
pation  est  généralement  opiniâtre  chez  lui). 
Comme  il  éprouve  des  douleurs  dans  l’abdomen, 
dans  les  membres,  il  peut  se  demander  s’il  n’est 
pas  atteint  de  cancer,  de  tuberculose,  de  maladie 
de  cœur,  etc.  Quelquefois,  il  exprime  des  idées 
d’empoisonnement,  en  rapport  probablement 
aussi  avéc  ses  sensations  corporelles  plutôt  qu’a¬ 
vec  la  méfiance  qu’il  éprouve  de  l’entourage. 

Illusions  et  hallucinations.  —  Dans  la  mélanco¬ 
lie  avec  délire,  il  est  assez  commun  d’observer  des 
troubles  psycho-sensoriels,  des  illusions  plutôt 
que  des  hallucinations  :  maintes  fois,  on  les  dif¬ 
férencie  mal  de  simples  interprétations.  Il  ne 
nous  semble  pas  que  ces  troubles  soient  d’ori¬ 
gine  toxique. 

Les  illusions  et  hallucinations  de  l’ouïe  sont 
les  plus  fréquentes.  Tous  les  bruits  qui  se  pas¬ 
sent  autour  du  sujet,  bruits  de  légère  ou  de  gran¬ 
de  intensité,  donnent,  par  moments,  pas  tou¬ 
jours,  naissance  à  des  illusions.  Des  paroles,  des 
cris,  des  allées  et  venues,  qui  se  produisentdans 
un  couloir  ou  dans  une  pièce  voisine,  une  porte 
qui  frappe,  une  voiture  qui  ébranle  la  maison, 
provoquent  des  illusions.  Ainsi,  au  moindre 
bruit,  une  mère  mélancolique  entend  son  enfant 
mort  qui  l’appelle  ;  d’autres  perçoivent  les 
plaintes  de  leurs  parents  qui  gémissent  sous  les 
tortures  qu’on  leur  inflige,  les  voix  de  leurj  créan¬ 
ciers  qui  arrivent  avec  les  agents  de  la  force  pu¬ 
blique  pour  arrêter  le  voleur,  les  bruits  de  pré¬ 
paratifs  de  l’échafaud  que  l’on  dresse  pour  exé¬ 
cuter  le  criminel,  etc.  Les  hallucinations  se  ré¬ 
duisent,  quand  elles  existent  indiscutablement, 
à  de  simples  appels,  à  des  mots  brefs,  à  des  phra¬ 
ses  courtes  ;  ce  ne  sont  qu’exceptionnellement 


des  conversations  qui  s’engagent  avec  le  patient, 
On  observe,  par  exemple,  alors  que  le  silence  rè¬ 
gne  autour  du  malade,  qu’il  entend  la  voix  de 
l’objet  aimé  qu’il  a  perdu  ;  il  se  lève,  écoute,  ques¬ 
tionne.  Un  autre  déclare  simplement  qu’il  per¬ 
çoit  une  voix  qui  lui  dit  :  a  Tu  es  un  coupable,  tu 
es  un  criminel,  tu  seras  damné  ».  Dans  quelques 
cas,  un  véritable  délire  hallucinatoire  peut  se  dé¬ 
velopper  ;  c’est  que  l’affection  se  transforme  et 
se  complique  psychopathologiquement. 

Du  côté  de  la  vue,  chez  le  mélancolique,  seules 
les  illusions  paraissent  exister;  ainsi  il  dit  aper¬ 
cevoir  dans  les  coins  obscurs  de  sa  chambre, 
derrière  les  meubles,  dans  les  rideaux  :  des  fan¬ 
tômes,  des  diables,  des  animaux  effrayants.  De 
même,  on  observe  plutôt  des  illusions  que  des 
hallucinations  du  côté  du  goût,  de  l’odorat,  de 
la  sensibilité  générale  ;  il  est,  souvent,  très  diffi¬ 
cile  de  savoir  s’il  y  a  véritablement  illusions  ou 
interprétations  fausses  à  l’occasion  des  sensa¬ 
tions  pénibles  exprimées.  Les  idées  d’empoison¬ 
nement,  de  persécution,  d’hypocondrie,  peu¬ 
vent  découler  de  ces  illusions  ou  interpréta¬ 
tions.  Les  hallucinations  psycho-motrices,  dans 
la  mélancolie  vraie,  sont  des  phénomènes  plu¬ 
tôt  rares  ou  ne  sont  qu’épisodiques.  11  est  à  noter 
que  certains  mélancoliques  se  plaignent  de  cau¬ 
chemars,  lesquels  sont  surtout  d’ordre  mystique 
quelquefois  simplement  d’ordre  professionnel. 

Asthénie  secondaire.  Dépression.  —  A  la  pé¬ 
riode  d’état  de  la  mélancolie  délirante,  on  peut 
observer  des  phénomènes  très  nets  d’asthénie  se¬ 
condaire.  Plus  souvent,  ils  sont  peu  acepsés  et 
carrément  niés  par  le  patient.  Cette  asthénie,  ca¬ 
ractérisée  par  le  ralentissement  des  processus 
psychiques  avec  difficulté  de  la  remémoration, 
et  par  la  diminution  générale  de  la  force  mus¬ 
culaire,  est  surtout  déterminée  par  l’intensité  et 
la  persistance  de  1  a  douleur  morale.  Elle  se  dé¬ 
veloppe  lentement  et  augmente  progressivement 
Quelquefois,  cachée  par  les  accidents  délirants 
et  anxieux,  elle  est  malaisée  à  constater,  à  mettre 
en  évidence.  Dans  les  cas  précis,  le  malade  ac¬ 
cuse  de  l’épuisement,  de  l’abattement,  de  l’a¬ 
néantissement,  de  la  faiblesse,  de  la  perte  de  la 
mémoire,  de  la  confusion  dans  les  représenta¬ 
tions.  Le  fait  fondamental  à  établir  clinique¬ 
ment  est  l’apparition  des  phénomènes  asthé¬ 
niques  secondairement  à  la  douleur  morale  mo¬ 
tivée. 

Cette  asthénie  est  l’origine  souvent,  à  notre 
avis,  des  idées  hypocondriaques,  des  idées  de 
persécution  ou  d’infiuence,  que  présentent  les 
mélancoliques.  Elle  détermine  des  sensations  ou 
sentiments  de  malaise  qui  aggravent  l’état  d’a¬ 
gitation  anxieuse. 

Troubles  de  la  perception.  — •  Quelques  mélanco¬ 
liques  accusent  des  troubles  de  la  perception.Par 
intervalles,  ils  se  plaignent  de  voir  mal  les  cho- 
ses  et  les  objets  qui  les  entourent,  ;  cjuelquefois, 
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ils  paraissent  ne  pas  reconnaître  les  personnes  qui 
les  soignent.  Quel  rôle  jouent  dans  ces  faits  les 
troubles  visuels  dus  à  l’asthénie  générale  ?  Sont- 
ce  là  des  altérations  propres  de  la  perceptivité? 
La  mélancolie  peut  se  compliquer  de  syndrome 
confusiorinel  épisodique. 

Jugement.  —  Qu’on  observe  le  mélancolique 
délirant  au  début  ou  à  la  seconde  période  de  son 
affection,  en  général  il  ne  se  rend  pas  du  tout 
compte  de  sa  situation.  D’ordinaire,  il.  dit  qu’il 
n’est  pas  malade  et  proteste  lorsqu’on  le  con¬ 
duit  à  l’hôpital.  Il  y  a  des  cas  pourtant  où  il 
admet  qu”*!!  n’est  pas  dans  son  état  normal  ; 
c’est  surtout  quand  l’asthénie,  l’épigastralgie,la 
céphalée,  etc.,  sont  très  développées. 

Troubles  de  l’activité.  —  L’agitation  anxieuse 
avecraptus,  les  crises  de  désespoir,  le  mutisme, 
le  refus  d’aliments,  le  suicide,  sont  des  troubles 
de  l’activité  communs  chez  les  mélancoliques  dé¬ 
lirants. 

■Agitation  anxieuse  et  raptus  pantophobiques.  — 
L’agitation  anxieuse  existe  tantôt  seule,  tantôt 
associée  à  l’agitation  à  base  d’énervement.  L’a¬ 
gitation  anxieuse  est  en  relation  directe  avec  les 
interprétations  fausses  faites  par  le  malade  ou 
avec  ses  illusions  et  hallucinations.  Ces  derniers 
troubles  surtout,  en  raison  de  la  peur  cju’ils  dé¬ 
terminent,  entraînent  un  désordre  intense.  Tous 
les  bruits  que  le  sujet  perçoit  augmentent  son  an¬ 
goisse  :  (!  On  vient  l’arrêter,  dit-il  I  On  dresse  l’é¬ 
chafaud  !  1)  Il  accuse  à  ce  moment  du  serrement 
à  l’épigastre,  du  serrement  à  la  gorge,  de  l’op- 
pressioh  respiratoire  ;  le  cœur  est  accéléré,  la 
bouche  sèche  ;  il  soupire,  il  gémit.  Enfin,  il  ma¬ 
nifeste  une  tendance  impulsive  au  déplacement, 
à  la  marche  ;  U  ne  saurait  rester  au  lit  ;  il  remue 
brusquement  ;  il  se  lève,  que  ce  soit  le  jour  ou  la 
nuit,  et  circule  dans  la  chambre  ;  il  marche  d’un 
pas  lent,  les  bras  ballants,  la  tête  penchée,  le  re¬ 
gard  vague.  A  certains  moments,  lorsque  les  illu¬ 
sions  ou  hallucinations  redoublent,  il  a  tendance 
à  courir,  à  se  sauver,  comme  dans  la  peur.  Rete¬ 
nu,  il  lutte  ;  le  faciès  est  crispé,  les  gestes  vifs  ; 
livré  à  lui-même,  il  fuit,  brise  les  objets  qui  en¬ 
travent  sa  fuite,  s’arrête  bientôt,  épuisé,  abattu. 
Ce  sont  ces  faits  qu’on  a  désignés  sous  le  nom  de 
raptus  pantophobiques. 

Le  mélancolique  anxieux  est  prescpue  toujours 
irritable,  c’est-à-dire  que  chez  lui  s’ajoute  à 
l’agitation  anxieuse  de  l’agitation  coléreuse.  11 
réagit  facilement  aux  causes  d’énervement.  Main¬ 
tenu  de  force  au  lit,  il  devient  violent,  frappe, 
mord  (agitation  furieuse)  ;  ces  colères  sont  de 
courte  durée. 

Il  importe  de  savoir  que  les  phénomènes  d’as¬ 
thénie  secondaire  post-émotionnelle,  s’ils  sont 
très  marqués,  peuvent  être  causes  aussi  d’agita¬ 
tion  épisodique  à  base  d’anxiété  et  d’énerve¬ 
ment. 


Dans  cet  état  d’agitation  anxieuse,  le  malade, 
parfois,  manifeste  une  résistance  considérable 
aux  sollicitations  de  l’entourage  (négativisme, 
oppositiohnisme)  ;  il  a  de  la  ridigité  musculaire  ; 
il  se  laisse  tomber,  se  fait  traîner,  se  fait  por¬ 
ter,  quand  il  faut  le  déplacer.  En  le  rassurante! 
patiemment,  on  arrive  à  le  persuader  d’avancer 
de  quelques  pas  et  à  marcher. 

Crises  de  désespoir.  —  Les  crises  de  désespoir, 
crises  spéciales  d’excitation  chez  le  mélancoli¬ 
que  sont  des  réactions  à  base  d’énervement  et 
non  à  base  d’anxiété.  On  voit  le  sujet  se  tordre 
les  membres  supérieurs,  trépigner,  se  serrer  la 
tête  entre  les  mains  en  crispant  les  doigts  dans  sa 
chevelure,  sangloter  et  quelquefois  exercer  des 
violences  contre  lui-même,  s’écorcher,  s’arra¬ 
cher  les  cheveux,  se  frapper  la  tête  contre  les 
murs,  etc.  La  crise  de  désespoir  est  une  variété  de 
crise  à  base  d’énervement. 

Mutisme  et  refus  d’aliments.  —  Le  mutisme  et 
le  refus  d’aliments  sont  deux  réactions  fréquen¬ 
tes  à  la  période  d’état  de  la  mélancolie.  Le  mu¬ 
tisme,  surtout  si  les  renseignements  de  l’entou- 
ra'ge  font  défaut,  rend  le  diagnostic  de  la  maladie 
très  difficile.  Par  moments,  le  patient  cherche  à 
parler  ;  il  articule  tout  bas  quelques  paroles  (mus¬ 
sitation),  mais  il  reste  incompris  de  l’observateur. 
Les  paroles  prononcées  sont  rarement  incohé¬ 
rentes  ;  lorsqu’elles  paraissent  l’être,  c’est  en 
raison  de  la  non-connaissance  précise  de  la  vie  du 
sujet.  Les  motifs  ou  mobiles  de  ce  mutisme,  moins 
marqué  dans  la  famille  qu’à  l’hôpital  en  pré¬ 
sence  d’étrangers,  sont  variés  :  c’est  la  crainte, 
l’angoisse,  la  peur,  le  chagrin,  l’asthénie,  la  fa¬ 
tigue,  les  idées  de  culpabilité,  d’indignité,de  per¬ 
sécution,  etc.  Pratiquement,  par  la  douceur,  on 
parvient  le  plus  souvent  à  gagner  la  confiance 
du  malade  et  on  obtient  de  lui  quelques  répon- 
se’s  brèves,  mais  précieuses,  parce  qu’elles  pour¬ 
ront  servir  de  guide  au  psycho-thérapeute.  Le 
refus  d’aliments  (sitiophobie)  accompagne  fré¬ 
quemment  la  mélancoliep;  partiel  au  début,  il  est 
presque  total  à  la  période  d’état.  Quelquefois,  le 
malade  prend  un  peu  de  lait,  mange  un  peu  de 
pain,  quand  il  est  seul,  comme  en  cachette,  plu¬ 
tôt  la  nuit  que  le  jour.  Souvent,  grâce  à  une  per¬ 
suasion  prolongée  et  modérée,  il  boit,  spontané¬ 
ment  ou  aidé,  un  ou  deux  verres  de  lait.  Ce  re¬ 
fus  d’aliments  persiste  plusieurs  jours  ou  semai¬ 
nes  ;  il  n’est  grave  que  si  sa  durée  est  longue. 

Suicide  et  auto-mutilations.  —  Le  délire  mélan¬ 
colique  conduit  rationnellement  au  suicide  ;  le 
malade  souvent  tend  au  suicide  plutôt  qu’il  n’a 
l’idée  bien  arrêtée  de  se  suicider  ;il  désire  la  mort, 
il  ne  se  la  donne  qu’assez  rarement,  si  en  effet  on 
considère  la  fréquence  de  la  maladie.  Quelques 
sujets,  bie  n  décidés  à  mourir,  préparent,  sans 
qu’on  s’en  aperçoive,  leur  suicide  ;  ils  cachent 
avec  soin  le  lacet  qui  leur  servira  pour  se  pen¬ 
dre  ou  s’étrangler  ;  ils  brisent  petit  à  petit  le 
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grillage  de  la  fenêtre  par  laquelle  ils  se  jette¬ 
ront.  Quelques-uns  tuent  pour  être  tués  (sui¬ 
cide  indirect)  ;  d’autres  tuent  leurs  enfants  avant 
de  se  suicider  pour  leur  éviter  les  peines  de  l’exis¬ 
tence  (suicide  agrandi).  Ces  réactions  morbides 
s’enchaînent  toujours  logiquement. 

Beaucoup  de  malades,  qui  désirent  la  mort 
se  livrent  simplement  sur  eux  à  des  aulo-muti- 
lalions  ;  ils  se  font  des  contusions,  des  plaies  sur 
le  corps  (égratignures,  éraflures,  coupures),  par¬ 
ticulièrement  à  la  tête,  auxmains!  11  semble  que 
ces  auto-mutilations  soient  avant  tout  en  rela¬ 
tion  avec  l’agitation  à  base  d’énervement,  tan¬ 
dis  que  le  suicide,  acte  souvent  raisonné,  est 
sous  la  dépendance  des  interprétations  déliran- 


lérieures  (anxiété),  et  qui  traduisent  l’état  émo¬ 
tionnel  afflictif  prédominant. 

Le  pouls  est  rapide  et  faible,  quelquefois  ra¬ 
lenti.  Les  bruits  du  cœur  s’accélèrent  au  moin¬ 
dre  effort.  La  respiration  est  superfieielle,  sacca¬ 
dée  ;  dans  les  périodes  d’agitation  anxieuse,  elle 
est  irrégulière,  rapide,  courte,  et  s’accompagne 
de  soupirs.  Les  urines  sont  peu  abondante?  et 
chargées,  surtout  quand  les  troubles  digestifs 
sont  très  marqués.  Les  sueurs  sont  rares,  les 
menstrues  supprimées. 

Marche.  Durée.  —  La  marche  de  la  maladie 
est  lente  ;  la  période  d’état  dure  des  mois  ou 
même  des  années,  sans  que  les  idées  délirantes, 
le  chagrin,  l’anxiété,  s’atténuent  sensiblement, 


Autres  symptômes.  —  A  côté  des  symptô¬ 
mes  que  nous  venons  d’étudier,  prennent  place 
les  douleurs  (épigastralgie,  céphalée,  rachialgie), 
l’insomnie,  l’analgésie,  les  troubles  des  voies  di¬ 
gestives,  circulatoires,  urinaires,  etc. 

L’épigastralgie,  expression  ici  des  émotions 
douloureuses,  c’est-à-dire  de  la  tristesse,  de 
l’anxéité,  de  l’énervement,  'est  toujours  très 
marquée.  Le  plus  souvent,  elle  est  nette,  soit  que 
le  patient  l’accuse  spontanément,  soit  qu’on  le 
voie  porter  la  main  au  creux  épigastrique  ;  quel¬ 
quefois,  elle  est  peu  apparente  ;  questionné  sur 
ce  point,  le  sujet  ne  répond  rien,  ne  gesticule  pas. 
La  main  appliquée  sur  l’épigastre  soulage  le  pa¬ 
tient.  La  céphalée  et  la  rachialgie,  continues  ou 
intermittentes,  sont  exceptionnellement  paroxys¬ 
tiques. 

L’insomnie  est  constante,  durable  ;  le  repos 
vient  quelquefois  le  matin,  mais  ne  se  prolonge 
que  quelques  heures.  Elle  s’accompagne  d’agi¬ 
tation  anxieuse  ou  d’agitation  à  base  d’énerve¬ 
ment  ;  elle  nécessite  une  surveillance  active  et 
continue. 

La  sensibilité  objective  (sensations  tactiles» 
thermiques,  douloureuses)  est  généralement  di¬ 
minuée  (analgésie).  La  sensibilité  musculaire 
peut  être  aussi  affaiblie,  de  sorte  que  certains 
malades  conservent  sans  fatigue  des  attitudes 
pénibles  (tendance  à  la  catalepsie).  Le  tube  di¬ 
gestif  fonctionne  toujours  mal  chez  le  mélanco¬ 
lique.  La  bouche  est  pâteuse,  sèche  ;  la  langue 
blanche,  saburrale  ;  quand  le  refus  d’aliments 
liquides  est  persistant,  les  dents,  les  lèvres  se  cou¬ 
vrent  de  fuligincsités  et  l’haleine  est  fétide.  L’a¬ 
norexie  est  complète.  Les  digestions  sont  quel¬ 
quefois  difficiles.  La  constipation  est  à  peu  près 
la  règle  ;  on  observe,  par  intervalles,  des  crises 
diarrhéiques.  La  constance  des  troubles  du  côté 
de  l’appareil  digc  stif  s’explique  par  l’intensité  et 
la  répétition  des  phénomènes  spasmodiques  qui 
se  produisent  au  niveau  de  l’estomac,  sur  les 
voies  digestives  s  upérieures  (énervement)  et  in- 


c)  Terminaison.  — ■  La  maladie  évolue  sou¬ 
vent  vers  la  guérison.  Le  délire,  l’agitation  an¬ 
xieuse,  disparaissent  progressivement.  Les  phé¬ 
nomènes  asthéniques  (amyosthénie  et  anidéa- 
tion)  sont,  parmi  les  troublés,  ceux  qui  persis¬ 
tent  le  plus  longtemps.  Le  sujet  guéri  se  rend 
compte  de  l’absurdité  des  propos  qu’il  tenait; il 
précise  les  faits  passés  avec  une  -exactitude  qui 
cause  l’étonnement  de  son  entourage,  il  explique 
ses  interprétations  absurdes,  ses  illusions  et  hal¬ 
lucinations.  Quand  on  constate  de  l’amnésie, 
c’est  qu’il  a  existé  des  périodes  confusionnelles 
durables  :  la  perception  et  l’attention  ayant  été 
très  troublées,  il  en  est  résulté  des  lacunes.  Il 
est  toujours  intéressant  d’établir  le  statutsré- 
trospectif  de  ces  malades  ;  il  montre  avec  évi¬ 
dence  la  prédominance,  dans  l’affection,  des 
troubles  émotionnels  sur  les  troubles  intellec¬ 
tuels. 

Le  mélancolique  qui  guérit  retrouve  son  état 
normal  en  deux  à  six  mois,  rarement  plus  vite, 
Il  dit  souvent  qu’il  est  moins  sensible  après  qu’a¬ 
vant  sa  maladie. 

L’affection  peut  ne  pas  guérir,  soit  qu’elle  reste 
chronique,  soit  que  des  complications  viscérales 
provoquent  la  terminaison  fatale  plus  ou  moins 
rapidement,  soit  que  la  maladie  se  transforme 
psychopathologiquement. 

2.  La  mélancolie  avec  stupeur.  —  Nous 
séparons  la  mélancolie  avec  stupeur  de  la  mé¬ 
lancolie  avec  confusion  mentale  durable  ;  cette 
dernière  est  très  rare  tandis  que  l’autre  est  fré¬ 
quente.  La  stupeur,  ou  stupidité  des  vieux  au¬ 
teurs,  est  déterminée  par  l’intensité  de  la  dou¬ 
leur  émotionnelle  motivée  ;  elle  est  sans  doute 
aussi  en  relation  avec  les  prédispositions  élec¬ 
tives  du  sujet  ;  comme  la  stupeur  qui  succède 
par  exemple  aux  grands  traumatismes  physi¬ 
ques,  c’est  un  état  d’asthénie  profonde,  donc 
fondamentalement  un  état  d’amyosthénie  géné¬ 
rale  et  d’anidéation. 

Début.  —  Tantôt  la  stupeur  apparaît  très 
vite  après  le  chagrin,  éprouvé  par  le  sujet,  tan- 
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tôt  l’asthénie  s’accroît  lentement  et  progres¬ 
sivement.  Les  forces  étant  «  comme  disparues  », 
la  malade  garde  le  lit.  Par  intervalles,  il  mon¬ 
tre  de  l’anxiété,  s’agite,  se  lève,  puis  se  couche 
ou  s’effondre,  anéanti  de  nouveau. 

Période  d’état.  —  A  la  période  d’état,  on 
trouve  le  patient  inerte  dans  le  décubitus  hori¬ 
zontal  ;  le  regard  est  flxe,  vague,  le  faciès  cal¬ 
me,  sans  trace  de  contractions  musculaires. 

L’amyosthénie  est  générale  ;  les  yeux  quel¬ 
quefois  se  ferment,  s’ouvrent,  mais  les  membres, 
le  tronc,  gardent  l’immobilité  la  plus  complète  ; 
le  mélancolique  stupide  ne  fait  aucun  mouve¬ 
ment  spontané,  ou  ces  mouvements  sont  d’une 
telle  rareté  que  seul  le  personnel  infirmier,  qui 
séjourne  constamment  près  du  malade,  peut  les 
observer.  Ils  se  produisent  parfois  lorsqu’on  pra¬ 
tique  l’examen  somatique,  palpation  de  l’abdo- 
ment,  percussion  du  thorax  ;  ces  phénomènes 
réflexes  sont  toujours  exceptionnels.  Les  mou¬ 
vements  commandés  ne  sont  pas  exécutés  ;  on 
1  voit  le  sujet  commencer  lentement  un  mouve- 
1  ment,  puis  il  s’arrête  presque  aussitôt.  Les  mou¬ 
vements  provoqués  sont  d’ordinaire  possibles  : 
le  sujet  laisse  imprimer  à  ses  membres  l’attitude 
voulue  ;  quelquefois  il  résiste,  et  le  bras  ne  peut 
pas  être  fléchi,  déplacé  ;  on  sent  une  contrac¬ 
tion  s’opposer  à  la  force  déployée  (négativisme). 
Les  membres  mobilisés  et  abandonnés  à  .eux- 
mêmes  prennent  une  position  quiconque,  en¬ 
traînés  par  leur  simple  poids  suivant  les  par¬ 
ties  déclives.  La  catalepsie  est  rare. 

Le  mutisme  est  absolu.  Sollicité  doucement, 
intimement  ,  de  causer,  le  sujet  tourne  par  mo- 
)  ments  les  yeux  vers  son  interlocuteur  ;  ses  pau¬ 
pières  s’agitent,  sa  respiration  s’accélère  ;  il 
exécute  quelques  petits  mouvements  des  lèvres, 
mais  ne  profère  point  de  parole.  Si  on  connaît 
l’histoire  de  sa  maladie  et  si  on  l’évoque,  on  pro¬ 
voque  chez  lui  quelques  petites  réactions  ;  ii 
dit  :  «  Oui,  non.  »  On  arrive  encore  à  ce  résultat 
en  l’entretenant  de  ses  proches,  de  ses  enfants, 
de  ses  amis,  de  sa  profession.  Il  ne  pleure  guère, 
non  point  parce  que  son  affectivité  ou  sa  sensi¬ 
bilité  est  abolie,  mais  parce  que  les  larmes  sont 
taries. 

L’anidéation  ne  saurait  être  mise  en  évidence 
à  la  phase  d’état  de  la  mélancolie  avec  stupeur, 
'  puisque  le  mutisme  est  la  règle.  Après  guérison, 
le  malade  explique  qu’il  n’était  pas  plus  capable 
de  penser  qu’il  ne  jouissait  de  la  faculté  de  se 
mouvoir. 

Des  illusions,  des  hallucinations,  des  interpré¬ 
tations  délirantes,  apparaissent  quelquefois  au 
cours  de  cette  période  d’état. 

L’asthénie  générale  à  forme  de  stupeur  s’ac- 
compagnie  d’insomnie,  d’inappétence,  de  refus 
d’aliments  (l’alimentation  à  la  sonde  est  sou¬ 
vent  nécessaire),  de  constipation  avec  débâcles 
;  par  intervalles  et  gâtisme. 


L’insomnie  a  des  causes  complexes  :  l’inquié¬ 
tude  qu’engendre  l’état  de  profonde  asthénie 
dans  lequel  est  plongé  le  malade,  les  idées  tris¬ 
tes  qui  occupent  son  esprit,  la  crainte  des  bruits 
qui  l’entourent,  les  illusions  et  hallucinations 
dont  il  est  l’objet,  etc. 

La  langue  est  saburrale  ;  les  lèvres  et  les  dents 
se  couvrent  de  fuliginosités.  Le  pouls  est  lent 
ou  faible  et  rapide. 

La  durée  de  la  période  d’état  est  de  plusieurs 
mois,  sinon  de  plusieurs  années.  La  tabieau  cli¬ 
nique  change  peu  ou  pas.  On  assiste  quelquefois 
à  des  épisodes  d’agitation  anxieuse. 

■  Terminaison.  ■ —  La  mélancolie  avec  stupeur, 
dont  la  marche  est  lente  et  uniforme,  la  durée 
très  souvent  prolongée,  évolue  d’ordinaire  vers 
la  guérison,  peut-être  plus  souvent  encore  que  la 
mélancolie  avec  délire.  Le  malade  revient  petit 
à  petit  à  son  état  normal,  retrouve  progressi¬ 
vement  son  état  sthénique  antérieur.  Il  se  lève, 
commence  à  lire,  parle  volontiers,  mais  se  fati¬ 
gue  vite.  Il  dort  bien,  retrouve  de  l’appétit,  va 
régulièrement  à  la  garde-robe. 

Il  donne  alors  des  détails  sur  sa  maladie,  ex¬ 
plique  son  abattement,  son  anéantissement,  sa 
faiblesse  musculaire  et  idéative,  raconte  quelles 
idées  noires  muitiples  traversaient  son  esprit, 
quelles  craintes  il  éprouvait.  Tous  les  faits  qu’il 
évoque  sont  précis,  bien  localisés^ dans  le  temps 
et  l’espace.  Là  où  y  y  a  stupeur,  simplement,  il 
n’y  a,  en  effet,  nullement  amnésie.  C’est  ainsi 
quelquefois  que  le  médecin  apprend  que  le  ma¬ 
lade  a  été  l’objet  de  mauvais  traitements  de  la 
part  de  sa  famille  ou  surtout  du  personnel  infir¬ 
mier. 

Des  complications  peuvent  survenir  dans  la 
mélancolie  avec  stupeur  ;  ce  sont  sensiblement 
les  mêmes  que  celles  qu’on  observe  dans  la  mé¬ 
lancolie  délirante. 

3.  La  mélancolie  sans  délire.  —  C’est  la 
forme  légère  de  la  mélancolie.  Elle  peut  être 
appelée  mélancolie  sans  délire,  mélancolie  avec 
asthénie,  ou  encore  méiancolie  minor.  L’af¬ 
fection,  en  général,  évolue  dans  la  famille  ;  le 
placement  à  l’asile  est  rarement  nécessaire  ; 
quand  il  a  lieu,  c’est  surtout  en  raison  des  idées 
de  suicide  du  malade. 

Début.  —  Le  début,  comme  dans  les  autres 
formes,  est  marqué  par  une  émotion  doulou¬ 
reuse  motivée,  qui  est  le  chagrin  et  la  tristesse 
causés  par  l’idée  obsédante  d’un  mal  passé.  L’i¬ 
dée  de  ce  malheur  détermine  le  serrement  épi¬ 
gastrique  ;  l’asthénie,  la  céphalée,  l’insomnie, 
l’anorexie  font  cortège. 

Période  d’état.  —  A  ce  moment,  la  douleur 
morale,  entretenue  par  la  pensée  obsédante,  et 
l’asthénie,  secondaire  à  cette  douleur,  représen¬ 
tent  l’essentiel  du  tableau  morbide.  Le  malade 
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d’ordinaire  parle  volontiers  (pas  de  mutisme)  ; 
il  est  aisé  d’analyser  son  état. 

La  douleur  morale,  le  chagrin,  la  tristesse, 
sont  caractérisés  par  une  sensation  de  cons- 
triction  au  niveau  de  l’épigastre  (épigastral- 
gie),  sensation  extrêmement  pénible,  qui  peut 
arracher  des  pleurs  et  des  cris  au  patient.  Il  met 
la  main  ou  les  deux  mains  au  creux  de  l’esto¬ 
mac  pour  se  soulager.  Il  va  et  vient  sous  l’in¬ 
fluence  de  l’énervertient  qu’entraîne  cette  dou¬ 
leur  aiguë,  localisée.  Il  dit  maintes  fois  :  «  Mon 
chagrin  est  là  !...  Cela  me  mine.  Ah  !  que  je 
souffre  I  »  Cette  douleur  physique  est  contimie. 
Elle  se  propage  communément  en  arrière,  dans 
le  dos,  entre  les  deux  épaules.  Elle  augmente 
quand  le  sujet  porte  toute  son  attention  sur  la 
cause  de  son  mal,  l’évoque  dans  son  esprit  sous 
forme  d’images,  de  représentations  variées,  soit 
qu’il  le  désire,  soit  que  malgré  lui  ces  pensées  re¬ 
viennent  l’obséder.  Cette  douleur  est  aisée  à  étu¬ 
dier  chez  ces  mélancoliques  non  délirants,  d’au¬ 
tant  qu’elle  s’atténue  au  cours  de  la  conversa¬ 
tion,  sans  doute  par  suite  de  l’analyse  immé¬ 
diate  à  laquelle  ils  sont  obligés  de  se  livrer. 

L’asthénie  constatée  est  due  à  la  douleur 
émotionnelle  (asthénie  post-douloureuse  émo¬ 
tionnelle)  ;  c’est  une  asthénie  secondaire,  com¬ 
me  l’asthénie  traumatique,  typhoïdique,  grip¬ 
pale,  etc.  Elle  se  développe  lentement,  atteint 
un  certain  degré  et  persiste.  Elle  est  à  la  fois 
musculaire  (amyosthénie)  et  psychique  (ani- 
déation).  L’amyosthénie  se  traduit  par  une  fai¬ 
blesse  physique  généralisée,  avec  sentiment  de 
mal  être,  de  lourdeur  du  corps.  Le  sujet  a  ten¬ 
dance  à  garder  l’immobilité  ;  il  n’a  de  goût  à 
rien  ;  il  aime  à  s’asseoir,  à  se  coucher.  S’il  lit, 
écrit,  exécute  un  travail  quelconque,  il  ressent 
et  très  vite  une  fatigue  insurmontable.  L’ani- 
déation  est  caractérisée  par  le  ralentissiment 
des  processus  intellectuels  avec  évocation  diffi¬ 
cile  des  souvenirs  ;  les  pensées  sont,-  par  mo¬ 
ments,  confuses  et  embrouillées. 

Du  fait  de  cet  état  de  dysasthénie,  les  senti¬ 
ments  affectifs  pour  les  proches  peuvent  être 
diminués,  et  le  sujet  s’en  affecte  ;  il  présente 
aussi  une  disposition  plus  grande  à  s’attrister 
et  à  s’inquiéter  de  tout  ce  ciiii  se  passe  autour  de 
lui.  Il  a  sans  cesse  des  idées  noiies  ;  il  incline 
au  suicide,  et,  parfois,  commet  cet  acte.  II  se 
montre,  enfin,  beaucoup  plus  enclin  à  l’énerve¬ 
ment  qu’avant  sa  maladie.  Il  recherche  la  soli¬ 
tude,  refuse  la  promenade  et  s’irrite  si  on  in¬ 
siste. 

La  céphalée,  la  rachialgie,  les  douleurs  dans 
les  membres  sont  à  peu  près  constantes,  mais 
non  insupportables. 

L’insomnie  est  variable,  moins  marquée  que 
dans  la  forme  délirante.  Le  malade  repose  assez 
bien,  quelquefois  avec  des  cauchemars.  Le  ma¬ 


tin,  il  se  lève  sans  plaisir  vil  se  sent  abattu  ;  ses 
idées  noires  reparaissent. 

L’anorexie,  la  constipation,  ne  font  jamais 
défaut  :  celle-^ci  traduit  l’asthénie  intestinale. 

L’affection  dure,  un  ou  plusieurs  mois,  rare¬ 
ment  plus  d’une  année,  sauf  complications. 

Terminaison.  —  La  mélancolie  simple  avec 
asthénie  évolue  le  plus  souvent  vers  la  guéri¬ 
son.  Les  complications  nerveuses  ou  viscérales 
périphériques  sont  exceptionnelles.  , 


B)  Les  formes  spéciales. 

La  distinction  des  formes  spéciales  de  la  mé¬ 
lancolie  est  basée  sur  la  prédominance  prise  par 
certains  symptômes  au  cours  de  la  maladie,  et, 
aussi,  sur  les  caractères  de  l’évolution  de  l’aiîec- 
tion  chez  quelques  sujets.  Il  est  à  remarquer 
que  les  formés  à  prédominances  symptomati¬ 
ques  représentent  en  fait  les  aspects  cliniques 
multiples  que  la  mélancolie  est  susceptible,  de 
revêtir.  Le  fond  morbide  émotionnel,  en  rela¬ 
tion  avec  le  malheur  subi,  est  toujours  identi¬ 
que  ;  le  tableau  symptomatique  seul  est  varia¬ 
ble. 

l“Formès  spéciales  d’après  les  prédominan¬ 
ces  symptomatiques. —  Ces  formes  sont  nom¬ 
breuses  ;  il  est  possible  de  distinguer,  en  les 
classant  d’après  leur  fréquence  :  a)  la  forme 
anxieuse  ;  b)  la  forme  délirante,  avec  auto-accu¬ 
sation  très  active  ;  c)  la  forme  délirante  avec 
idées  de  persécution  ;  d)  la  forme  hallucinatoir,  ; 
e)  la  forme  asthénique  ;  /)  la  forme  avec  idées 
hypocondriaques  ;  g)  la  forme  avec  mutisme  ; 
h)  la  forme  confusionnelle  ;  i)  la  forme  impulsive, 

a)  Forme  anxieuse.  Mélancolie  anxieuse.  — 
Le  tableau  clinique  est  celui  de  l’agitation 
anxieuse.  Les  paroles  exprimées  par  le  patient, 
les  réactions  auxquelles  il  se  livre,  témoignent 
les  unes  et  les  autres  de  son  état  d’anxiété.  11 
va  et  vient  en  sè  lamentant  :  «  Que  vais-je  deve¬ 
nir  ?  Que  vont  devenir  les  miens  ?  Il  va  nous' 
arriver  de  grands  malheurs.  C’est  la  fin  de  tou¬ 
tes  choses.  »  Craintif,  angoissé,  il  appelle,  sou¬ 
pire,  implore.  11  garde  difficilement  le  lit,  s’as¬ 
sied,  gémit,  se  lève,  reste  debout,  se  met  à  ge¬ 
noux  au  pied  de  son  lit,  ou  se  promène  dans  sa 
chambre,  dans  le  dortoir,  avec  des  cris,  des 
appels.  Lorsqu’il  marche,  ses  gestes  sont  rares, 
ses  pas  mal  assurés  ;  le  corps  est  incliné,  les 
bras  ballants,  la  tête  basse  ;  les  muscles  de  la 
face  sont  contractés  avec  douleur.  Maintes  fois, 
les  mains  sont  appliquées  sur  le  creux  épigastri- 
ciue  et  exercent  à  ce  niveau,  soit  une  pression, 
soit  des  frottements  répétés. 

Par  intervalles,  le  mélancolique  anxieux  garde 
l’immobilité,  assis  ou  debout  ;  son  attitude  est 
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raide,  il  ne. parle  pas.  Si  on  approche  de  lui,  il 
esquisse  de  petits'  mouvements  de  recul,  déter¬ 
minés  par  l’état  de  crainte  dans  lequel  il  vit. 
U  refuse  d’exécuter  les  divers  ordres  qu’on  lui 
donne,  se  raidit,  sans  se  défendre"^ (négativis¬ 
me).  Si  on  insiste,  il  prononce  quelques  paroles, 
plus  ou  moins  compréhensibles,  et  se  laisse  en¬ 
traîner  pour  peu  qu’on  le  rassure  doucement.  Il 
manifeste  à  ce  moment  peu  de  signes  d’énerve¬ 
ment. 

Le  mélancolique  simplement  anxieux,  c’est- 
à-dire  le  mélancolique  chez  qui  l’anxiété  est  un 
phénomène  persistant,  prolongé,  ne  présente 
guère  de  raptus  pantophobiques  :  ceux-ci  sont 
plutôt  le  fait  de  la  forme  illusionnelle  ou  hallu¬ 
cinatoire,  forme  essentiellement  épisodiciue. 

La  forme  anxieuse  a  une  marche  lente,  et  dure 
des  mois,  des  années  ;  elle  peut  parfaitement 
guérir,  malgré  sa  gravité. 

b)  Forme  délirante  avec  auto-accusation.  — 
C’est  une  forme  fréquente  et  de  constatation 
facile.  Le  malade  se  présente  comme  un  coupa¬ 
ble,  indigne  de  vivre,  couvert  d’opprobre  ;  il 
est  honteux,  plein  de  regrets,  en  proie  au  re¬ 
mords  ;  il  a  déshonoré  sa  famille  et  ses  amis  ;  il 
a  offensé  Dieu  et  les  hommes  ;  il  attend  la  pri¬ 
son,  la  guillotine,  l’enfer. 

Une  des  particularités  de  ce  délire  mélanco¬ 
lique  est  la  tendance  à  l’amplification,  à  l’ex¬ 
tension,  à  la  généralisation.  Le  malade  gran¬ 
dit  ses  fautes,  en  imagine  de  fantastiques,  dit 
qu’il  a  tout  détruit,  tout  ruiné,  c^u’il  sème  la 
mort  sur  la  terre  ;  qu’il  est  le  dernier  des  hom¬ 
mes,  le  plus  criminel  de  tous.  Le  délire  rétros¬ 
pectif  est  constant. 

Cette  forme  s’accompagne  souvent  d’agita¬ 
tion  anxieuse,  mais  plus  souvent  encore  de  réac¬ 
tions  mystiques,  de  crises  de  désespoir  (agita¬ 
tion  à  base  d’énervement),  d’auto-mutilations 
et  de  tentatives  répétées  de  suicide. 

c)  Forme  délirante  avec  idées  de  persécution. 
—  Les  idées  de  persécution  dans  la  mélancolie 
sont  plutôt  épisodiques  que  durables.  Même 
lorsqu’elles  sont  permanentes  et  nettement 
précisées,  elles  n’ont  qu’exceptionnellement  ten¬ 
dance,  à  la  systématisation. 

Ces  idées  de  persécution  de  la  mélancolie  (me- 
lancQlia  persecutoria  des  anciens  auteurs),  en 
relation  plus  ou  moins  directe  avec  l’état  émo¬ 
tionnel  morbide,  3ont  avant  tout  basées  sur  des 
interprétations  fausses.  Le  malade  voit,  dans 
ses  voisins,  dans  ses  ainis,  et  jusque  dans  ses 
proches,  des  personnes  mal  disposées  à  son  en¬ 
droit.  Aperçoit-il  des  individus  causer  entre 
eux  ?  C’est  de  lui  qu’on  s’entretient.  Des  amis 
pénètrent-ils  chez  lui  ?  Il  se  cache  :  dans  leurs 
regai'ds,  dans  leurs  gestes,  dans  leurs  paroles, 
dans  le  timbre  de  leurs  voix,  il  trouve  des  allu¬ 
sions  à  son  état,  à  ses  fautes.  Il  saisit  en  toutes 
choses  des  reproches,  il  a  honte  ;  il  dit  :  «  On  se 


moque  ^de  moi,  je  le  vois  bien.  On  me  reproche 
tout  ce  que  j’ai  fait  et  tout  ce  que  je  fais.  On 
me  reproche  même  de  manger,  de  dormir,  etc.  » 
Il  est  rare  c£ue,  dans  cette  forme  délirante,  cu¬ 
rable,  avec  idées  de  persécution,  on  observe 
des  hallucinations  ;  on  observerait  plutôt  des 
illusions,  mais  alors  celles-ci  sont  souvent  très 
difBciles  à  différencier  des  simples  interpréta¬ 
tions.  Quand  les  hallucinations  existent  nette¬ 
ment  l’affection  revêt  une  forme  spéciale  à  sé¬ 
parer  de  la  forme  actuelle,  en  raison  de  l’aspect 
clinique  général  et  des  réactions  du  sujet  :nous 
l’étudierons  plus  loin.  —  Les  idées  de  persé¬ 
cution  basées,  sur  des  interprétations  entraînent 
quelquefois  des  crises  d’excitation  coléreuse  ; 
plus  souvent,  elles  poussent  le  malade  à  l’iso¬ 
lement. 

Les  idées  de  persécution,  dans  la  mélancolie, 
durent  pendant  toute  la  période  d’état  ;  elles 
disparaissent  de  bonne  heure  si  l’affection  évo¬ 
lue  vers  la  guérison.  Lorsque  la  mélancolie  se 
prolonge,  les  idées  de  persécution  peuvent  se 
systématiser  (délire  de  persécution  post-mé¬ 
lancolique). 

d)  Forme  hallucinatoire.  —  Dans  cette  forme, 
qui  est  assez  rare,  les  troubles  illüsionnels  et 
hallucinatoires  occupent  le  premier  plan  du  ta¬ 
bleau  clinique.  La  mélancolie  aboutit  à  une  Va¬ 
riété  de  délire  hallucinatoire  anxieux,  qui  cons¬ 
titue  un  état  aigu  ou  subaigu,  grave  par  ses  ma¬ 
nifestations  et  ses  conséquences.  Le  dévelop¬ 
pement  des  troubles  psycho-sensoriels  est  tan¬ 
tôt  brusque,  tantôt  lent.  Le  malade  présente  un 
syndrome  d’agitation  anxieuse  très  accusé.  Il  a 
des  peurs  incessantes,  subintrantes  ;  il  n’a  de  re¬ 
pos  que  par  suite  de  l’épuisement  éprouvé.  Let 
bruits,  l’obscurité,  aggravent  son  angoisse.  Il 
croit  qu’on  vient  le  chercher,  qu’on  va  le  mener 
à  l’éehafaud.  Il  a  peur  de  tout,  des  personnes, 
des  objets  ;  il  crie,  se  sauve,  cherche  à  se  tuer, 
se  frappe  la  tête  contre  les  murs,  se  précipite  par 
une  fenêtre,  se  jette  à  l’eau,  lutte  avec  violence 
si  on  le  maintient  (raptus  pantophobiques).  Ces 
accidents  donnent  à  cette  forme  hallucinatoire 
de  la  mélancolie  une  netteté  et  un  relief  pro¬ 
pres.  Ce  n’est  pas,  rappelons-le,  une  forme  très 
fréquente.  D’ordinaire,  la  mélancolie  ne  revêt 
que  transitoirement  cet  aspect,  durant  quel¬ 
ques  jours,  durant  quelques  semaines  au  plus, 
soit  qu’elle  évolue  plus  favorablement,  soit  que 
des  complications  surgissent. 

Ces  troubles  psycho-sensoriels,  origine  de  l’agi¬ 
tation  anxieuse  intense,  se  développent  sous 
l’inlluence  de  l’état  émotionnel,  ou  à  la  faveur 
des  phénomènes  d’intoxication  générale  pro¬ 
duits  par  les  perturbations  constantes  du  fonc¬ 
tionnement  du  tube  digestif,  etc. 

e)  Forme  asthénique.  —  Dans  la  mélancolie 
simple  et  dans  la  mélancolie  avec  stupeur,  for¬ 
mes  communes  décrites  antérieurement,  les 
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phénomènes  asthéniques  prédominent  manifes¬ 
tement.  Dans  la  mélancolie  avec  délire, ‘ils  peu¬ 
vent  également  acquérir  un  certain  développe¬ 
ment  et  être  bien  mis  en  évidence  par  le  sujet 
observé.  L’amyosthénie,  l’abattement,  l’anéan¬ 
tissement,  lemanque  de  force,  de  goût  et  de  cou¬ 
rage,  l’anidéation,  la  difficulté  à  évoquer  les  sou¬ 
venirs,  la  confusion  dans  les  idées,  sont  tou¬ 
jours  les  symptômes  essentiels  du  syndrome. 
Le  patient  se  dit  malade,  faible,  mal  portant  ; 
sa  tête  est  vide,  etc.  ;  ce  qu’on  a  appelé  la  perte 
de  la  vision  mentale,  dans  la  mélancolie  vraie,  est 
un  signe  d’anidéation.  Les  troubles  d’ordre  sthé¬ 
nique,  chez  certains  sujets,  sont  une  cause  d’ag¬ 
gravation  de  l’excitation  à  base  d’anxiété  ou 
d’énervement. 

f)  Forme  hypocondriaque.  —  Quelquefois,  la 
mélancolie  se  complique  d’hypocondrie  ;  on 
voit  s’ajouter  aux  idées  délirantes  d’auto-accu¬ 
sation  des  idées  hypocondriaques.  Le  malade 
dit  que  son  estomac  ne  fonctionne  plus,  que 
ses  intestins  sont  obstrués,  que  sa  peau  est  ca¬ 
davérique,  couverte  de  boutons,  etc.  Il  s’in¬ 
quiète,  se  préoccupe,  se  considère  comme  bien 
malade,  comme  perdu.  A  ce  tableau  clinique 
s’ajoutent  souvent  des  troubles  asthéniques  qui 
augmentent  les  craintes  du  malade. 

L’état  hypocondriaque,  dans  la  mélancolie,  en 
même  temps  qu’il  est  une  source  d’anxiété  et 
qu’il  pousse  ou  contraint  le  sujet  à  reconnaître 
qu’il  est  malade,  est  une  cause  d’énervement, 
d’irritabilité,  quelquefois  de  violences. 

Nous  estimons  qu’il  ne  faut  pas  confondre  la 
mélancolie  qui  se  complique  d’hypocondrie 
avec  l’hypocondrie  qui  se  complique  de  mélan¬ 
colie. 

g)  Forme  avec  mutisme.  —  Cette  forme  doit 
être  isolée  en  raison  de  la  fréquence  relative  du 
mutisme  dans  la  mélancolie  ;  c’est  un  aspect  cli¬ 
nique  commun  de  la  maladie  ;  l’attention  (lu 
praticien  doit  donc  être  attirée  spécialement  sur 
ce  fait. 

Le  sujet  est  muet  ou  presqAe  ;  pas  de  paroles, 
pas  de  mouvements  des  lèvres  ou  à  peine,  pas  de 
gestes.  Quelquefois,  il  répond  par  monosyllabes  ; 
quelquefois,  dans  un  effort,  on  voit  les  lèvres 
remuer,  on  saisit  un  mot  qui  représente  la  fin 
d’une  phrase  ;  on  n’a  pas  pu  percevoir  le  début, 
parce  que  le  malade  ne  l’a  pas  articulé.  Il  a  bien 
pensé,  il  a  eu  une  idée,  il  a  composé  une  phrase  ; 
il  n’est  pas  parvenu  à  l’exprimer  toute.  Les  pro¬ 
cessus  intellectuels  se  sont  suc, cédé  ;  les  mus¬ 
cles  qui  concourent  au  langage  n’ont  rempli 
qu’insuffisamment  leur  fonction.  Dans  ces  cas, 
il  semble  que  le  mutisme  soit  dû  surtout  à  l’in¬ 
tensité  des  phénomènes  amyosthéniques. 

Chez  le  mélancolique  anxieux,  le  mutisme 
paraît  lié  à  l’activité  des  idées  déürantes,  à  leur 
obsédanoe  et  à  l’état  de  crainte  qui  en  résulte. 
J^e  malade  non  seulement  ne  parle  pas,  mais  ré¬ 


siste  à  toutes  les  sollicitations  venant  de  l’en¬ 
tourage.  Il  refuse  même  de  s’alimenter.  Mutis¬ 
me  et  sitiophobie  ici  vont  généralement  de  pair, 

Il  n’est  pas  rare  dans  la  forme  avec  mutisme  de 
voir  se  produire  xme  agitation  intense,  des  rap- 
tus  pantophobiques,  des  actes  violents. 

h)  Forme  confusionnelle.  —  La  mélancolie 
peut  aboutir  à  la  confusion  mentale,  c’est-à- 
dire  à  un  état  clinique  caractérisé  par  la  pré¬ 
dominance  des  troubles  de  la  reconnaissance,  de 
l’attention.  D’une  part,  les  illusions,  les  hallu¬ 
cinations,  qui  témoignent  des  altérations  de  la 
perception,  sont  assez  fréquentes  dans  la  mélan¬ 
colie.  D’autre  part,  on  observe  certainement, 
par  intervalles,  dans  la  forme  commune,  c’est- 
à-dire  dans  la  mélancolie  avec  délire,  des  épiso¬ 
des  confusionnels.  Que  ces  derniers  se  prolon¬ 
gent,  durent,  et  la  forme  que  nous  isolons  est 
constituée. 

Le  mélancolique  confus  ne  reconnaît  plus  le 
personnes  ni  les  choses  ;  il  est  complètement 
désorienté  dans  le  temps,  dans  l’espace  ;  il  est  | 
inattentif  aux  questions  qui  lui  sont  posées,  ou 
bien  il  y  répond  d’une  façon  incohérente.  11  ne 
se  rend  compte  ni  de  ces  troubles,  ni  des  faits 
qui  se  déroulent  autour  de  lui.  Son  activité  est 
complètement  désordonnée.  Il  est  atteint  de  gâ¬ 
tisme.  Assez  souvent,  il  est  en  proie  à  une  cer¬ 
taine  agitation,  en  rapport,  autant  qu’on  peut 
en  juger,  avec  les  troubles  de  la  reconnaissance. 

La  confusion  mentale,  chez  le  mélancolique, 
doit  être  distinguée  de  la  stupeur,  qui  ne  s’ac¬ 
compagne  pas  de  troubles  de  la  reconnaissance, 
qui  est  caractérisée,  avant  tout,  par  de  l’asthé¬ 
nie  physique  et  idéative,  et  qui  laisse,  après  gué¬ 
rison,  des  souvenirs  précis  dans  l’esprit  du  pa¬ 
tient. 

i)  Forme  impulsive.  —  La  fréquence  des  rap- 
tus  (le  malade  par  moments,  se  sent  brusque¬ 
ment  poussé  à  fuir),  la  disposition  marquée  à  l’é-  ' 
nervement  (il  est  porté  à  détruire,  à  frapper), 
donnent  â  la  maladie  un  aspect  spécial'.  11  en  ré¬ 
sulte  quelquefois,  surtout  dans  les  familles,  un 
état  de  fureur  (forme  furieuse)  qui  détermine 

à  erriployer  les  moyens  de  contention  les  plus 
durs.  Il  n’est  pas  exceptionnel  de  voir  arriver  à 
l’asile  des  mélancoliques,  attachés,  liés,  entra¬ 
vés.  Cette  excitation  coléreuse  disparaît  très 
vite. 

2.  Eormes  spéciales  d’après  révolution.— Les 
formes  les  plus  communes  sont,  sans  doute,  les 
formes  à  évolution  lente  ;  d’ordinaire,  la  maladie 
dure  des  mois,  sinon  des^  années.  Il  y  a  des  for¬ 
mes  aiguës,  des  formes  subaiguës,  c’est-à-dire 
à  développement  et  à  évolution  rapides  ;  la 
maladie  se  termine  alors  plus  fréquemment  par 
la  mort  que  dans  les  formes  lentes.  La  forme 
chronique  figurera  avec  les  complications. 
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C)  Lfs  formes  compliquées. 

Nous  groupons,  ici,  un  certain  nombre  de 
faits  cliniques  qui  montrent  l’évolution  spéciale 
possible  de  la  mélancolie  et  en  même  temps  sa 
gravité.  Ce  sont  :  1°  le  syndrome  de  Cotard  ;  2° 
révolution  vers  l’hypocondrie  ;  3®  les  dysthé¬ 
nies  post-mélancoliques  ;  4®  la  démence  ;  5®  la 
chronicité  délirante  ;  6®  les  complications  vis¬ 
cérales  périphériques  ;  7®  la  cachexie  doulou¬ 
reuse. 

1®  Le  syndrome  de  Cotard.  —  La  mélancolie 
chronique  revêt  assez  souvent  une  forme  spé¬ 
ciale,  désignée  sous  le  nom  de  syndrome  de  Co- 
tard.  Ce  sont  les  idées  délirantes  propres  (idées 
de  négation,  idées  d’immortalité,  idées  d’énor¬ 
mité,  nettement  systématisées),  qui  donnent 
à  ce  syndrome  une  physionomie  partieulière  ; 
elies  traduisent  vraisemblablement  des  altéra¬ 
tions  du  moi,  ou  altérations  de  la  cœnesthésie. 

Les  idées  de  négation  exprimées  par  le  malade 
ont  trait  à  sa  personne  (corps  et  esprit),  au 
monde  extérieur,  aux  choses  religieuses.  Il  nie 
l’existence  de  ses  organes  ;  il  n’a  plus  de  pou¬ 
mons,  plus  de  cœur,  plus  d’estomac,  plus  d’in¬ 
testins,  plus  de  cerveau  ;  son  sang  ne  circule 
plus,  il  ne  digère  plus,  il  n’a  plus  de  corps,  il 
n’est  plus  rien,  il  ne  vit  plus,  etc.  Il  ne  dit  pas 
que  ses  organes  ne  fonctionnent  plus  ;  il  expri¬ 
merait  alors  simplement  des  idées  hypocon¬ 
driaques  ;  il  déclare  qu’ils  ne  sont  plus.  Une  ma¬ 
lade  nous  disait  ;  «  Mon  cerveau  n’existe  plus, 
)  il  est  usé,  je  ne  puis  plus  raisonner.  »  —  Non 
seulement,  elle  n’a  plus  d’organes,  plus  de  corps, 
mais  elle  n’a  plus  ni  souvenir .,  ni  pensées,  ni  sen¬ 
sations,  ni  sentiments.  Elle  expliquait  :  «  J’aime 
ma  fille,  mais  je  n’ai  pas  de  cœur,  je  ne  sens  plus 
rien  ;  je  ne  suis  pas  une  créature  humaine,  je  ne 
sais  pas  ce  que  je  suis.  »  Et  une  autre  fois  ; 
«  Mon  cœur  est  mort,  je  ne  suis  plus  comme 
avant.  Je  suis  un  corps  sans  âme.  Mon  cerveau 
est  ratatiné,  c’est  un  trou  noir.  »  Il  y  a  bien  des 
contradictions  dans  ces  propos  :  «  Mon  cerveau 
n’existe  plus,  il  est  usé,  ratatiné. . .  Mon  cœmr 
est  mort,  je  ne  suis  plus  comme  avant  »,  mais  ils 
,  traduisent  tous  la  tendance  fondamentale  du 
'  sujet  à  nier  son  existence,  à  nier  la  vie. 

Les  idées  de  négation  s’étendent  également 
aux  êtres  et  aux  choses  du  monde  extérieur,  et 
enfin  aux  idées  religieuses.  Les  malades  disent 
1  que  les  personnes  de  leur  entourage  ne  vivent 
pas,  n’existent  plus  ;  que  les  médecins  ne  sont 
pas  des  médecins,  que  les  maisons  ne  sont  plus 
des  maisons  ;  que  les  aliments  sont  des  ombres 
d’aliments  ;  qu’il  n’y  a  plus  de  ciel,  plus  de 
Dieu,  plus  d’âme,  plus  de  justice,  etc. 

Les  idées  d’immcrlalité  paraissent  s’enchaî¬ 


ner  avec  les  idées  de  négation.  Les  malades  di¬ 
sent  qu’ils  ne  vivent  plus  et  ils  expliquent  que 
leur  état  actuel  n’est  ni  la  vie,  ni  la  mort,  et  que 
cela  ne  se  terminera  jamais  ;  queleur  corpsn’est 
pas  dans  un  état  ordinaire  d’existence,  et  que, 
par  suite,  ils  ne  mourront  pas,  parce  que,  s’ils 
avaient  dû  ou  pu  mourir,  ils  seraient  morts  de¬ 
puis  longtemps.  Une  mélancolique  qui  cherchait 
à  préciser  son  état  disait  :  «  Ce  qui  reste  de  moi, 
c’est  ce  qui  ne  meurt  pas,  le  squelette  humain,  ce 
qui  est  éternel  (I)  ».  Un  malade  affirmait  qu’il 
était  en  pierre  et  que  par  suite,  il  ne  pouvait  pas 
mourir.  Notre  patiente  disait  :  «  Je  vivrai  tou¬ 
jours,  comme  le  démon.  Je  souffrirai  perpétuel¬ 
lement,  je  ne  crois  pas  qu’on  puisse  me  détruire.  » 
On  a  dit  assez  justement  que  ces  idées  d’immor¬ 
talité  étaient  des  idées  d’éternité  dans  la  mort. 

Les  idées  d’énormité  sont  d’ordre  moral  et 
d’ordre  physique.  Les  malades  étendent,  exa¬ 
gèrent,  grandissent  leur  malheur  (mégalo-mélan¬ 
colie  de  Régis).  Ce  sont  de  grands  coupables,  de 
très  grands  coupables  ;  ils  sont  la  cause  de  tout 
le  mal  qui  existe  dans  le  monde.  Ils  sont  «  am¬ 
bitieux  dans  leur  humilité  ».  Notre  malade  di¬ 
sait  :  «  Les  régions  que  j’ai  habitées  sont  per¬ 
dues  ...  Je  dois  des  millions  et  des  millions ...  Le 
grand  cataclysme  est  proche.  »  Certains  ma¬ 
lades  craignent  d’agir  parce  que  leurs  actes  au¬ 
raient  des  conséquences  fantastiques  ;  «  Si  je 
mange,  le  monde  entier  est  perdu.  Si  j’urine, 
la  terré  va  être  noyée  par  un  nouveau  déluge . . . 
Mes  excréments  montent  jusqu’au  ciel.  »  D’au¬ 
tres  disent  qu’ils  sont  immenses,  que  leur  taille 
est  gigantesque,  que  leur  tête  va  toucher  aux 
étoiles  :  «  Ils  sont  dans  l’infini,  dans  les  millions 
et  les  milliards,  dans  l’énorme  et  le  surhumain  » 
(Cotard).  Une  malade  de  cet  auteur  s’imaginait 
que  sa  tête  avait  pris  des  proportions  mons¬ 
trueuses  et  franchissait  les  murs  de  la  maison  de 
santé,  allait,  jusque  dans  le  village,  démolir 
comme  un  bélier  les  murs  de  l’église.  Une  autre, 
qui  accusait  aussi  cette  immensité,  prétendait 
qu’elle  était  à  la  lois  Dieu,  le  diable,  la  Sainte- 
Vierge  et  la  Reine  du  Ciel,  toute  puissante  pour 
le  bien  comme  pour  le  mal.  Une  autre,  enfin, 
que  nous  avons  vue,  disait  tantôt  qu’elle  était 
immensément  grosse,  tantôt  qu’elle  était  toute 
petite  et  qu’elle  avait  la  taille  aussi  mince  qu’un 
fil  ou  qu’une  guêpe  ;  elle  criait  quand  on  la 
changeait  de  place,  anxieuse  à  l’idée  de  ce  qui 
allait  résulter  du  déplacement  de  sa  personne. 

En  même  temps,  que  ce  délire  très  spéi^ial 
(idées  de  négation,  idées  d’immortalité,  idées 
d’éhormité),  on  observe  chez  le  sujet  des  idées  de 
damnation  et  de  possession,  de  l’anxiété,  des 
réactions  d’opposition,  des  idées  de  suicide,  des 
auto-mutilations,  des  troubles  de  la  sensibilité, 
mais  ces  accidents  ne  sont  pas  particuliers  au 
syndrome  de  Cotard  ;  ils  appartiennent  à  la  mé¬ 
lancolie  délirante  en  général.  Il  est  à  noter  toute- 
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fois  que  chez  cette  variété  de  mélancoliques,  l’a¬ 
gitation  anxieuse  est  constante  et  d’ordinaire 
très  marquée. 

La  mélancolie  avec  syndrome  de  Cotard  évo¬ 
lue  rarement  vers  la  guérison  ;  celle-ci  est  pour¬ 
tant  possible.  Celle  de  nos  malades  qui  croyait 
avoir  une  «  taille  de  guêpe  »  a  retrouvé  son  état 
normal  après  onze  ans  de  souffrances;  On  a  cité 
d’autres  exemples  de  guérison. 

2’.  E  valuüon  vers  l’hypocondrie. — Les  idées 
hypocondriaques  sont  frécpientes  au  cours  de 
l'a  mélancolie.  Ce  ne  sont  souvent  que  de  sim¬ 
ples  préoccupations  au  sujet  de  la  santé  :  le  ma¬ 
lade  s’inquiète  de  son  état  physique,  il  se  plaint 
dé  douleurs  dans  les  membres,  de  malaises,  de 
faiblesse  générale,  de  troubles  digestifs.  A  ce  ta¬ 
bleau  clinique  peuvent  s’ajouter  de  véritables 
idées  délirantes  hypocondriaques  ;  le  patient  dit 
avoir  l’estomac  bouché,  le  sang  pourri,  la  peau 
morte  ;  ses  poumons,  son  foie,  ses  reins,  ses  in¬ 
testins,  ne  fonctionnent  plus,  etc.  C’est,  dans 
ces  cas,  —  p  us  particulièrement,  semble-t-il, 
—  qu’on  voit  se  développer  les  idées  dé  néga¬ 
tion,  d’immortalité,  d’énormité.  Quoi  qu’il  en 
soit,  délire  mélancolique  et  délire  hypocon¬ 
driaque  se  mêlent,  de  telle  sorte  que  le  diagnos¬ 
tic,  sans  renseignements  de  l’entourage,  devient 
impossible.  Il  arrive  même  que  le  délire  hypo¬ 
condriaque  se  substitue  au  délire  mélancolique  : 
l’état  mélancolique  s’est  dissipé  pour  faire  place 
à  l’hypocondrie  (hypocondrie  d’origine  mélanco¬ 
lique). 

Comment  se  développent  ces  idées  hypocon¬ 
driaques  chez  les  mélancoliques  ? 

De  l’analyse  que  nous  avons  faite  de  ces  trou¬ 
bles,  il  résulte  que  les  malades  qui  deviennent 
hypocondriaques  sont  très  probablement  ceux 
qui  présentent  des  phénomènes  d’asthénie  secon¬ 
daire.  Nous  nous  demandons,  aussi  si  ce  ne  sont 
pas  ces  phénomènes  qui  président  à  l’organisa¬ 
tion  du  syndrome  de  Cotard. 

3°  Les  dysthénies  post-mélancoliques. —Xa 
mélancolie  s’accompagne  toujours,  mais  non 
pas  toujours  nettement,  d’asthénie  secondaire. 
Cette  asthénie  est  dite  secondaire  parce  qu’elle 
est  consécutive  à  la  douleur  émotionnelle(cha- 
grin,  tristesse,  inquiétude).  Ces  phénomènes 
asthéniques  peuvent  être  l’origine  de  complica¬ 
tions  variées  :  asthénie  prolongée  ;  asthénie  chro¬ 
nique  ;  asthéno-manie  ,  manie  chronique  ;  as¬ 
thénie  périodique  ,  manie  périodique,  asthénie- 
manie  ..périodique,  alterne  ou  circulaire  (psy¬ 
chose  maniaco-dépressive,  ou  maniaco-asthéni¬ 
que). 

Il  y  a  asthénie  prolongée  lorsque,  la  mélan¬ 
colie  étant  guérie,  l’asthénie  persiste  durant  plu¬ 
sieurs  mois,  sinon  durant  plusieurs  années.  Il  y  a 
asthénie  chronique  lorsque  le  sujet  -paraît  de¬ 


voir  ne  jamais  retrouver  son  état  antérieur,  tânt 
au  point  de  la  force  physique  qu’au  point  de  vue 
de  la  vigueur  intellectuelle.  La  mélancolie, 
source  d’épuisement  nerveux,  peut  être  l’origine 
d’un  accès  asthénomaniaque.  ;  l’asthénie  secon¬ 
daire  mélancolique  est  alors  remplacée  progres¬ 
sivement  par  un  état  maniaque  ou  hypersthé- 
nique.  Cet  accès  maniaque  peut  ne  pas  guérir 
(manie  chronique)  ou  se  reproduire  périodique¬ 
ment  (manie  intermittente).  De  même  qu’il  y  a 
une  manie  intermittente  post-mélancolique  ; 
il  y  a  aussi  une  asthénie  ou  dépression  intermit¬ 
tente  post-méiancolique  celle-ci  complique  plus 
ou  moins  tardivement  la  mélancolie  suivie  d’as¬ 
thénie  secondaire  est  guérie,  en  apparence  seu¬ 
lement.  L’asthénie-manie  périodique,  formes 
alterne  et  circulaire,  ne  complique  la  mélanco¬ 
lie,  semble-t-il,  que  lorsque  celle-ci  a  donné 
naissance  à  un  accès  asthéno-maniaque.  Celui- 
ci  ne  guérit  pas  (forme  circulaire)  ou  le  sujet 
retrouve  à  certains  moments  son  état  normal(for- 
me  alterne). 

4°  Démence.  — -  La  mélancoie  vraie  n’évolue 
pas  vers  l’affaiblissement  intellectuel  ou  démen¬ 
ce,  du  moins  chez  l’adulte  et  le  vieillard.  Dans  le 
jeune  âge,  la  mélancolie  vraie  existe  ;  elle  se  com¬ 
plique  souvent,  mais  non  toujours,  de  «  dé¬ 
mence  »  précoce  ou  «  démence  »  vésanique,  ou, 
mieux,  elle  aboutit  à  un  état  psychopathique 
particulier  que  nous  préférons,  quant  à  nous, 
dénommer  «  l’hypothymie  chronique  juvé¬ 
nile  ». 

5“  Lachronicité  delà  mélancolie  délirante.- 
II  y  a  une  mélancolie  délirante  chronique,  mais 
le  fait  de  la  chronicité  de  la  mélancolie  délirante 
ne  paraît  pas  analogue,  par  exemple,  au  fait  ds 
la  chronicité  du  délire  de  la  persécution.  Cette 
question  vaut  la  peine  d’être  posée.  Chacun  de 
nous  a  vu  dans  les  asiles  des  mélancoliques,  clas¬ 
sés  depuis  des  apnées  comme  chroniques,  guérir 
un  jour  de  leur  maladie.  Dès  lors  on  se  demande 
si  les  cas  tardivement  mortels,  observés  assez 
couramment,  n’auraient  pas  eu  une  terminaison 
favorable  sans  les  complications  vésaniques  ap¬ 
parues  au  cours  de  l’affection.  Il  n’y  aurait  peut- 
être  pas,  par  suite,  de  mélancolie  délirante  incu¬ 
rable,  il  n’y  aurait  que  des  mélancolies  délirantes 
prolongées,  avec  guérison  toujours  possible.  Les 
troubles  délirants  observés  ne  seraient  pas  défi¬ 
nitifs  ils  seraient  seulement  de  très  longue  durée. 
Cette  question  est  d’une  importance  pratique 
considérable.  Notre  opinion  est  que  la  grande 
majorité  des  mélancoliques  vrais  guérissent  s’ils 
peuvent  être  bien  soignés. 

Cet  état  chronique,  ou  cet  état  prolongé  de 
la  mélancolie  délirante,  est  caractérisé  avant  j 
tout  pour  la  persistance  du  délire  et  de  la  ten¬ 
dance  à  l’agitation  anxieuse.  Les  altérations  de  la  I 
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perception  et  de  la  reconnaissance  (les  illusions, 
les  hallucinations  et  la  confusion  mentale),  les 
raptus  pantophobiques,  les  crises  de  désespoir, 
le  mutisme  absolu,  s’atténuent  ou  même  dispa¬ 
raissent  complètement.  Le  délire,  caractérisé 
])ar  les  idées  de  culpabilité,  d’indignité;  de  ruine, 
d’hypocondrie,  de  persécution,  etc.,  conserve 
une  grande  activité  ;  il  est  permanent,  invaria¬ 
ble,  monotone,  stéréotypé  ;  il  est  exprimé  cha¬ 
que  jour  d’une  voix  larmoyante,  avec  des  plain¬ 
tes,  des  gémissemetnts.  Le  malade  a  toujours 
son  même  chagrin,  sa  même  tristesse  ;  il  en  évo¬ 
que  quelquefois  la  cause  difflcultueusement, 
surtout  si  l’examen  médical  est  précipité,  si 
l’observateur  est  un  étranger.  Quand  la  maladie 
dure  depuis  plusieurs  années,  le  patient  paraît 
ne  plus  attacher  la  même  importance  à  son  cha¬ 
grin  motivé  et  primitif  ;  il  attribue  son  affec¬ 
tion  à  d’autres  causes,  quelquefois  complète¬ 
ment  différentes  et  anodines  ;  ce  sont  là,  non  pas 
des  signes  de  démence,  mais  des  interprétations 
fausses,  des  phénomènes  de  parathymie  qui  ne 
peuvent  induire  en  erreur  qu’un  médecin  non 
prévenu.  Enfin,  l’anxiété,  dans  cette  forme  dura¬ 
ble  ou  chronique  de  la  mélancolie,  est  à  peu  près 
constante,  mais  d’intensité  modérée. 

L’insomnie,  l’épigastralgie,  la  céphalée,  l’a¬ 
norexie,  la  constipation  accompagnent  l’évo¬ 
lution  de  l’état  morbide. 

La  guérison,  —  nous  l’avons  dit,  —  peut  tou¬ 
jours  se  produire  malgré  les  années  écoulées. 
Les  complications  viscérales  périphériques,  la 
cachexie  progressive  sont  les  accidents  le  plus  à 
redouter. 

6“  Complications  viscérales  périphériques. — 
Les  plus  fréquentes  de  ces  complications  sont 
les  complications  hépatiques  et  rénales.  Lors¬ 
qu’on,  est  en  présence  d’un  mélancolique  qui  a 
commis  des  excès  alcooliques,  lorsqu’on  trouve 
des  signes  d’insuffisance  du  foie,  du  rein,  on  de¬ 
vra  surveiller  tout  particulièrement  les  fonctions 
de  ces  organes.  Il  semble  bien,  en  effet,  que  les 
mélancoliques,  dont  l’affection  évolue  rapide¬ 
ment  vers  la  mort,  offrent  des  tares  organiques, 
antérieures  à  leur  maladie  psycho-nc^TCsique. 
Les  complications  pulmonaires,  cardiaques,  di¬ 
gestives,  sont  plus  rares  et,  à  notre  avis,  moins 
graves  que  les  précédentes. 

7»  Cachexie  douloureuse. —  Le  mélancolique 
chronique,  le  mélancolique  type  Cotard,  enfin 
le  mélancolique  devenu  hypocondriaque,  abou¬ 
tissent  souvent  à  un  état  cachectique  grave,  qui 
se  développe  progressivement  et  qui  conduit  à 
la  terminaison  fatale.  Cet  état  est  caractérisé 


par  un  amaigrissement  considérable  du  patient. 
Le  faciès  est  creusé,  ridé,  les  joues  tombantes. 
L’œil  reste  vif,  curieusement  expressif.  La  langue 
est  recouverte  d’un  enduit  épais,  jaunâtre  ou 
blanchâtre.  L’haleine  est  fétide.  Sous  la  peau  du 
tronc,  de  l’abdomen,  des  membres,  on  voit  sail¬ 
lir  les  tubérosités  osseuses  et  se  dessiner  les  mas¬ 
ses  musculaires.  La  peau  est  sèche,  terne,  flas¬ 
que.  L’appétit  est  très  diminué,  les  digestions 
pénibles,  sans  vomissements,  la  constipation 
opiniâtre.  La  respiration  est  lente,  courte  ; 
les  battements  du  cœur  sont  faibles  ;  le  pouls 
est  petit,  imperceptible  ;  les  urines  sont  rares, 
mais  non  albumineuses. 

Cette  cachexie  ou  ce  marasme  des  mélancoli¬ 
ques  dits  chroniques  paraît  se  développer  sous 
l’influence  de  la  douleur  morale  ;  il  semble  qu’on 
doive  la  rapprocher  des  états  de  cachexie 
qu’entraîne  la  douleur  physique,  comme  par 
exemple  la  douleur  produite  par  les  plaies  des 
nerfs.  L’amaigrissement  qui  accompagne  cette 
cachexie  à  évolutinon  lente  est  à  séparer  de  celui 
que  provoquent  des  complications  viscérales  dé¬ 
terminées. 


La  mélancolie  vraie,  si  complexe  qu’elle  appa¬ 
raisse  après  ces  considérations  cliniques  géné¬ 
rales,  a  son  autonomie  propre.  Ce  qui  est  remar¬ 
quable;  c’est  que,  dans  ses  formes  simples  ou  re¬ 
lativement  simples,  elle  est  curffiile  (sans  réci¬ 
dive  ou  exceptionnellement),  mais  cela  maintes 
fois  à  longue  échéance.  Confondue  longtemps 
avec  le  délire  de  la  persécution  (Hippocrate, 
sous  le  nom  de  mélancolie,  a  décrit  avant  tout, 
semble-t-il,  les  délires  systématisés  et  chroniques 
de  mélancolie  et  de  persécution),  elle  a  été  par¬ 
tiellement  isolée  par  Pfsquirol  sous  le  nom  de 
lypémanie  ou  monomanie  avec  tristesse,  puis  sé¬ 
parée  du  délire  de  la  persécution  par  Lasègue 
(1852). 

11  importe  au  point  de  vue  diagnostique  de 
distinguer  l’accès  de  mélancolie  vraie  de  la  fausse 
mélancolie  symptomatique  d’un  état  organique 
ou  dynamique,  essentiel,  et  au  point  de  vue  thé¬ 
rapeutique  d’en  voir  et  comprendre  l’origine 
douloureuse  afflictive.  Nous  avons  la  conviction 
que  de  nombreux  mélancoliques  font  l’objet  de 
placement  dans  les  asiles  d’aliénés  uniquement 
parce  qu’on  ne  les  a  pas  compris  et,  partant, 
bien  .soignés  (1). 


Il)  D''  R.  Benox.  —  Lci  niéluncnlic,  clinique  cl  llwra- 
peulique,  Paris,  1925  (Editeur,  G.  Doin,  117  i)ages). 
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ENCORE  LES  INJECTIONS  SCLÉROSANTES 

Mise  au  point. 

'  Par  le  D‘'  Raymond  Tournay. 


Noire  réfutation  des  objections  au  traitement 
des  varices  par  les  injections  sclérosantes,  parue 
dans  le  Concours  médical  du  11  novembre  1928,  a 
provoqué  la  publication  par  le  Df  G.,  dans  le  nu¬ 
méro  du  30  décembre  1928,  desonauto-observa- 
lion  qui  paraissait  à  son  auteur  contredire  ce  que 
nous  avions  écrit  des  dillérences  essentielles  entre 
veinites  provoquées  par  les  injections  sclérosan¬ 
tes  et  phlébites  microbiennes. 

La  publication  de  cette  observation  ne  nous 
avait  pas  échappé  :  elle  présentait  en  effet  son 
intérêt,  bien  que  ne  justifiant  pas  les  craintes 
manifestées  par  son  auteur.  Nous  n’avions  pas 
répondu,  craignant  d’abuser  de  la  patience  des 
lecteurs  du  Concours.  Une  correspondance  ayant 
été  échangée  depuis  à  ce  sujet,  C.  M.  du  17  fé¬ 
vrier  1929,  entre  le  Df  G.  et  le  D^'  Fildermann, 
nous  jugeons  indispensable  une  dernière  mise  au 
point. 

Rappelons  süccmctement  l’observation  du 
D^'  G.  Nous  étudierons  ensuite  les  diverses  ques¬ 
tions  soulevées  par  elle  et  par  la  discussion  qui  a 
suivi. 

Le  G.,  plusieurs  années  après  extirpation 
chirurgicale  de^sa  saphène  (du  genou  à  quelques 
centimètres  de  la  crosse),  avait  vu  réapparaître 
des  varices  flexueuses  au  niveau  de  sa  jambe.  Il 
traita  d’abord  ces  varices  par  deux  injections,  de 
salicylate  de  soude,  la  première  en  position  ho¬ 
rizontale  du  membre,  la  deuxième,  quelques  jours 
plus  tard,  après  utilisation  du  brassard-cuissard 
pneumatique.  Consécutivement  , à  cette  dernière 
injection,  inflammation  marquée  de  tout  le  cor¬ 
don  variqueux  ;  après  cinq  ou  six  jours,  il  n’y 
avait  plus  en  amont  et  en  aval  du  point  d’injec¬ 
tion  qu’un  cordon  dur  roulant  sous  le  doigt,  donc 
sclérose  de  la  veine.  Mais  à  l’endroit  de  l’injec¬ 
tion,  nodosité  un  peu  douloureuse  et  fluctuante 
qui,  ponctionnée  avec  une  grosse  aiguille,  donna 
issue  à  une  cuillerée  à  café  de  liquide  hématique 
et  de  petits  fragments  de  caillot  sanguin. Suites 
d’ailleurs  excellentes,  au  dire  du  D""  G.,  qui  écri¬ 
vait  qu’il  avait  actuellement  un  '(  bon  barrage  * 
mais  qu’il  hésiterait  néanmoins  à  scléroser  la 
partie  supérieure  de  sa  saphène. 

Incident  très  bénin  eu  somme.  En  ((uoi  consis¬ 
tait-il  au  juste  ?  üc  deux  choses  l’une  :  ou  bien 
une  poche  sanguine  emprisonnée  entre  deux  seg¬ 
ments  de  veine  sclérosés,  la  sclérose  n’ayant  pu 
faire  son  œuvre  dans  ie  segment  intermédiaire  ; 
ou  bien  un  hématome  sous-cutané  par  issue  du 
sang  hors  de  la  veine,  dans  le  tissu  cellulaire, 
après  l’injection.  Dans  ce  dernier  cas,  la  faute 


serait  de  n’avoir  pas  fait,  aussitôt  l’injection  ter¬ 
minée,  cette  légère  compression  de  quelques  mi¬ 
nutes  qui  est  indispensable  et  suffisante  pour 
éviter  toute  formation  de  collection  sangu  Ine 
sous-cutanée  :  la  méthode  serait  donc  innocente 
de  l’incident  dû  à  une  faute  de  technique.  Nou.s 
écartons  pourtant  cette  explication  par  l’héina- 
tonie  qui  est  celle,  du  Df  Fildermann.  E  n  effet, 
l'hématome  se  produit  presque  immédiatement 
après  l’injection,  tout  au  moins  très  rapidement 
après,  dans  l’heure  qui  suit,  et  il  est  perceptible 
aussitôt  constitué  :  or,  le  D‘'  G.  a  bien  constaté, 
après  quelques  heures,  la  réaction  inflammatoire 
dans  toute  la  région  du  cordon  veineux,  mais  ce 
n’est  que  cinq  à  six  jours  plus  tard  qu’il  a  nette¬ 
ment  individualisé  la  petite  ampoule  tendue  et 
fluctuante  qu’il  a  ensuite  ponctionnée. 

Nous  admettons  donc  parfaitement  qu’il  s’a¬ 
gissait  bien  d’une  poche  sanguine  fermée  par  la 
sclérose  sus  et  sous-jacente.  La  chose  se  voit 
rarement  si  l’on  conduit  son  traitement  métho¬ 
diquement,  en  injectant  toujours  à  l’une  des 
extrémités  de  la  varice  choisie  plutôt  qu’à  son 
centre,  mais  elle  se  voit  de  temps  à  autre  ;  le  li¬ 
quide  retiré  est  constitué  par  du  sang  épaissi, 
condensé,  de.  couleur  violet  foncé,  noirâtre,  son 
aspect  est  parfois  celui  de  la  confiture  de  mûres. 
Nous  n’avons  jamais  vu  de  caillot  véritable  dans 
ces  cas. 

Une  seule  fois  nous  avons  eu  l’impression, 
comme  le  D-  G.,  d’extraire  d’une  veine  traitée  de 
petits  fragment.s  de  sang  coagulé,  par  l'orifice 
de  la  seule  escarre  à  distance  que  nous  ayons 
vue  au  cours  de  notre  praticjue,  en  1 920,'  à  la  suite 
d’une  injection  massive  de  carbonate  de  soude 
qui  sclérosa  d’ailleurs,  d’un  seul  coup,  toute  une 
saphène  ex  trêmement  variqueuse,  depuis  la  che¬ 
ville  jusqu’à  la  crosse,  résultat  que  nous  ne  cher¬ 
chons  plus  à  atteindre  d’ailleurs,  nous  redirons 
tout  à  l’heure  pourquoi. 

Puisejue  nous  parlons  caillot,  l'épondons  aussi  à 
l’objection  du  G.  Nous  avions  écrit  que  les 
substances  employées  pour  traiter  les  varices 
avaient  pour  propriété  d'empêcher  la  coagula¬ 
tion  du  sang  ;  c’est  là  une  chose  extrêmement  ai¬ 
sée  à  vérifier  in  üilw  et  in  uivo.M  ne  se  forme  donc, 
jras  après  rinjcclion,  dans  la  veine  traitée,  une 
«  coagulation  »  en  masse,  clu  sang.  On  ne  fait  pas 
d’injections  coagulantes,  mais  des  injeclions 
sclérosantes.  Répétons  cpie  la  solution  injectée 
provociue  une  irritation  d’ordre  chimique  au  ni¬ 
veau  de  l’endo-veine  et,  par  suite  une  réaction 
exsudative  de  l’endothélium,  et  une  proliféra- 
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tion  considérable  des  cellules  endothéliales,  les¬ 
quelles  se  recouvrent  de  dépôts  fibrineux  eux- 
mêmes  pénétrés  intimement  par  les  cellules  néo- 
formées.  Il  est  possible  alors  de  parler  de  cail¬ 
lot,  mais  c’est  d’un  caillot  crurique  lié,  fixé,  «  en- 
cloué  »  par  tous  les  prolongements  conjonctifs 
partis  de  l’endothélium,  caillot  cruorique  qui  va 
s’organiser  de  plus  en  plus,  et  tellement  adhé¬ 
rent  que  la  plus  petite  parcelle  ne  s’en  peut  déta¬ 
cher  pour  être  projetée  dans  la  masse  sanguine 
circulante. 

C’est  ce  qui  fait  d’ailleurs  la  différence  capir 
taie  entre  la  «  veinite  »  provoquée  artificielle¬ 
ment  et  la  «  phlébite  »  microbienne,  la  phlébite 
profonde. 

Ici,  disons  tout  de  suite  que  nous  sommes  du 
même  avis  que  le  D’’  G.  concernant  l’identité, 
au  point  de  vue  clinique,  entre  les  veinites  thé¬ 
rapeutiques  et  <1  les  noyaux  de  phlébite  vari¬ 
queuse  que  l’on  observe  d’une  façon  assez  fré¬ 
quente  en  clientèle  ».  Le  D"’  G.  m’avait  mal  com¬ 
pris  ou  je  m’étais  mal  exprimé,  mais  les  différen¬ 
ces,  vraiment  très  grandes  même  au  point  de  vue 
clinique,  que  j’avais  signalées  entre  l^s  veinites 
et  les  phlébites,  concernaient  d’une  part  les  vei- 
nites  superficielles,  d’autre  part,  les  phlébites 
profondes. 

Cela  est  si  vrai  que  le  professeùr  Sicard  avait 
demandé  qu’on  ne  se  servît  plus  du  terme  de 
phlébite  ou  de  périphlébite  variqueuses,  pour  dé¬ 
signer  l’inflammation  même  microbienne  des 
veines  superficielles,  mais  de  celui  de  veinite  ou 
de  péri-veinite  variqueuses,  voulant  marquer 
par  là  la  bénignité  de  l’affection  et  l’identité  du 
processus  dans  le  cas  d’inflammation  morbide 
ou  d’inflammation  thérapeutique. 

Chacun  sait  bien  d’ailleurs  que  ces  phlébites 
ou  veinites  variqueuses  aboutissent  à  une  gué¬ 
rison  des  dilatations  veineuses,  là  où  elles  se  sont 
produites,  guérisons  spontanées,  du  même  ordre 
que  les  guérisons  provoquées  par  les  injections 
sclérosantes. 

Autre  preuve  de  la  différence  que  nous  faisons 
entre  les  phlébites  variqueuses  et  les  véritables 
phlébites  profondes,  c’est  que  nous  ne  considérons 
nullement  les  premières  —  et  bien  loin  de  là, 
sauf  peut-être  à  la  phase  inflammatoire  aiguë  — 
comme  des  contre-indications  au  traitement 
sclérosant,  alors,  qu’au  contraire  une  phlébite 
profonde  très  récente  nous  commande  l’absten¬ 
tion,  et  une  phlébite  profonde  ancienne  une 
assez  grande  prudence  dans  l’action. 

Ceci  dit,  que  le  G.,  avec  qui  nous  sommes 
en  définitive  plus  d’accord  qu’il  ne  pensait,  nous 
permette  de  lui  dire  qu’il  a  tort  de  restreindre 
aux  dilatations  variqueuses  localisées  les  indica¬ 
tions  de  la  méthode  sclérosante,  car  c’est  peut- 
être,  c’est  même  certainement,  dans  les  grosses 
insuffisances  valvulaires  que  réside  sa  principale 
indication,  c’est  dans  ces  grosses  insuffisances 


valvulaires  qu’elle  fournit  ses  résultats  leh  ]j1us 
probants,  les  plus  évidents,  ses  succès  les  plus 
incontestables. 

Beaucoup  de  chirurgiens  le  reconnaissent  déjà. 
Nous  avons  tenu  à  le  faire  dire  par  l’un  d’eux  — 
et  non  des  moindres  —  et  c’est  pourquoi  nous 
avons  demandé  pour  notre  récent  volume  sur  la 
question  (1)  (en  même  temps  que  nous  obtenions 
un  avant-propos  du  regretté  professeur  Sicard), 
une  préface  du  D*'  R.  Baudet,  chirurgien  hono¬ 
raire  des  hôpitaux,  qui  nous  écrivait  «  comt.ien 
il  estimait  la  méthode  sclérosante  supérieure  au 
traitement  chirurgical  ;  combien  le  traitement  chi¬ 
rurgical  ne  trouvait,  chez  les  variqueux,  que  de  ra¬ 
res  indications,  et  combien  dans  les  cas  de  varices 
du  membre  inférieur,  le  bistouri  devait  céder  le 
pas  à  la  seringue.  » 

Nous  voudrions  terminer.  Quelques  lignes 
encore  pourtant  répondant,  cette  fois,  au  t’il- 
dermann. 

ic  Toutes  les  varices  sont  justiciables  de  la  mé¬ 
thode  »,  dit-il.  Et  encore  «  il  n’existe  pas  de 
contre-indications  à  la  méthode.  » 

Nous  ne  savons  pas  être  aussi  absolu.  Et 
nous  persistais  à  penser  que  toutes  les  varices 
ne  sont  pas  justiciables  de  la  méthode.  Les  con¬ 
tre-indications  sont  rares  :  il  en  est  néanmoins. 
Nous  ne  voulons  pas  entamer  un  nouveau  chapi¬ 
tre  qui  nécessiterait  un  trop  long  développe¬ 
ment,  .disons  .seulement  que  la  méthode  peut' 
être  contre-indiquée  chez  certains  pléthorigijes, 
hypertendus,  cardiopathes,  albuminuriques,  dia¬ 
bétiques,  chez  les  femmes  enceintes  (pas  tou¬ 
jours  d’ailleurs)  les  porteurs  de  certaines  tumeurs 
pelviennes,  les  phlébités  récents,  dans  la  throm- 
bo-angéite  oblitérante,  etc. 

Le  D'"  Fildermann  ,  d’autre  part,  recherche 
toujours  l’action  rapide,  je  dirais  brutale,  de 
l’injection,  son  but  étant  la  sclérose  de  tout  un 
membre,  si  possible,  en  une  fois. 

Nous  répéterons  ce  qui  nous  dirions  déjà  le 
23  septembre  (2).  Nous  n’attachons  pas  la  même 
importance  à  la  rapidité  de  la  cure.  Nous  savons 
les  inconvénients  qu’il  y  a  à  vouloir  à  tout  prix 
obtenir  un  résultat  dès  la  première  injection,  et 


(1)  D'  Raymond  Tournay.  —  Les  varices.  Pratique 
des  injections  sclérosantes  (Maloine,  1929). 

(2)  Ce  n’est  pas  sans  émotion  que  nous  relisons  au¬ 
jourd’hui  les  lignes  que  voulut  bien,  le  30  septembre 
1928,  à  l’occasion  de  cette  publication,  nous  adresser 
le  professeur  Sicard  dont  nous  déplorons  la  perte  si 
prématurée.  On  nous  permettra  de  les  transcrire  ici, 
elles  témoignent  que  nous  suivions  la  bonne  voie. 

«  Mon  cher  Confrère, 

Vos  articles  du  Concours  médical  sont  tout  à  fait 
remarquables  et  expriment  parfaitement  la  théra¬ 
peutique  des  injections  sclérosantes. 

C’est  exactement  de  cette  façon  qu’il  faut  compren¬ 
dre  ce  traitement. 


J.  A.  Su'Ar.n  ». 
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<me  rien  ne  peut  à  j'avçince  laisser  prévoir  Lin- 
lensilc  de  la  réaelion  qui  va  sc  produire.  Noire 
l)rciuièrc  règle  :  lâtcr  la  suscepLibilitc  des  veines 
de  notre  malade.  Donc,  traitement  progressif. 

Reste  entln,  la  question  de  la  mise  en  position 
debout  aussitôt  l’injection  terminée,  position 
indispensable  dans  le  procédé  du  D‘  Filderman, 
position  ([ue  le  professeur  Sicard,  Gaugier,  Ya- 
cheron,  nous-mêmes  déconseillons  habituelle¬ 
ment.  Là  même  d’ailleurs,  il  convient  de  s’en¬ 
tendre.  Ce  que  nous  déconseillons,  en  réalité  ce 
n’est  pas  tant  la  position  debout  après  injection 
haute  que  les  mouvements  actifs,  que  les  con¬ 
tractions  musculaires  nécessitées  de  la  partdu  ma 
malade  pour  qu’il  passe,  de  lui-même,  de  la  po¬ 
sition  allongée  à  la  position  debout.  Ces  mou¬ 
vements  actifs,  ces  contractions  musculaires 
risquent  en  effet  (comme  l’ont  montré  Jentzer 
et  Sicard  par  leurs  recherches  radioscopiques 
sur  le  comportement  dans  le  réseau  variqueux 
de  liquide  opacpie  injecté)  de  provoquer  l’aspi¬ 
ration  par  les  veines  profondes  du  liquide  sclé¬ 
rosant  injecté  dans  les  veines  superficielles. 

Pour  que  ce  risque  —  si  faible  soit-il  (car  nous 
reconnaissons  que  le  salicylale,  spasmant  'les 
veines  injectées,  a  beaucoup  moins  de  chances 
que  le  lipiodol  d’être  aspiré  profondément)  — 
ffit  évité,  il  faudrait  obtenir  la  passivité  abso¬ 


lue  du  malade,  l’amener  sans  qu’il  ait  à  faire 
un  mouvement  ni  à  contracter  un  muscle,  dans 
la  position  désirée.  Est-ce  possible  ?  Dans  le 
lîuL  de  l’cndrc  la  chose  possible,  et  dans  celui  de 
pouvoir,  à  l’inverse,  ayant  piqué  la  veine  gonlkc 
du  sujet  debout,  ne  pousser  le  liquide  sclérosant 
qu’une  fois  le  malade  remis  en  ]5osition  horizon¬ 
tale  ou  même  surélevée,  nous  avons  —  les  tables 
existantes  étant  insuffisantes  •—  imaginé  et 
fait  construire  (on  nous  la  met  au  poinbactuel- 
lement)  une  table  —  destinée  particulièrement 
au  traitement  des  varices,  mais  aussi  table  «  uni¬ 
verselle  »  utilisable  en  petite  chirurgie,  urologie, 
cystoscopie,  gynécologie  —  qui  permet  toutes 
les  positions  utiles,  sans  aucun  mouvement  de 
la  part  du  malade  solidement  appuyé,  et  sans 
exiger  la  présence  d’un  aide,  l’opérateur  gardant 
les  deux  mains  libres,  le  pied  suffisant  à  déclan¬ 
cher  les  mouvements  utiles. 

Reconnaissons  que  si  cette  table  doit, pour  le 
spécialiste,  faciliter  bien  des  interventions,  on  a 
pu  s’en  passer  jusqu’alors. 

Il  faut  nous  arrêter.  Nous  nous  excusons  d’a¬ 
voir  à  nouveau  trait  é  d’un  sujet  déjà  bien  sou¬ 
vent  étudié  dans  cc  Journal  ;  notrë  excuse  est 
qu’il  reste  à  l’ordre  du  Jour  et  que  son  intérêt 
praticpie  va  sans  cesse  grandissant. 


LES  ACCIDENTS  RESPIRATOIRES  DE  LA  MÉNOPAUSE. 
LEUR  CURE  HYDROMINÉRALE 


Par  le  D-  A.  ConoNE. 

Ex-intcnic  des  hôpitaux  de  Montpellier  (Cauterets-Xice). 

Les  manifeslalions  respiratoires  de  la  ménopause,  éliidiées  par  nous  sur  126 
femmes,  conslilueni  un  groupe  bien  tranché,  caraclérisé  par  ; 

Un  sipidrome  respiratoire  où  dominent  des  éléments  jluxionnnires  et  spasmndiqim-. 

Un  syndrome  circulatoire  où  domine  l’hypertension  ; 

Un  syndrome  nerveux  où  dominent  :  troubles  psychiques  et  céphalées. 

Quelques  symptômes  plus  ou  moins  inconstants  ;  les  arlhralgies  surtout  s'ij observent 
sous  la  dépendance  aussi  d’insuffisances  glandulaires. 

Le  traitement  thermal  sera  sédatif,  antispasmodique,  hypotenseur  avec  une  parti¬ 
cipation  très  active  de  l’hydrothérapie  générale.  On  lui  associera  les  préparations 
opothérapiques. 

La  cure  de  ces  malades  est  généralement  mouvementée  ;  des  accidents  la  jalonnent 
ces  déséquilibrées  du  sympathique  réagissent  vigoureusement  ci  la  crénothérapk 
sulfureuse. 

Les  résultats  immédiats  et  lointains  sont  favorables  dans  la  même  proportion  que 
chez  les  autres  adultes  (17  .sur  2(1). 


I.  —  l'Kiifle  clinique. 

La  ménopause  a  ses  manifestations  respira¬ 
toires,  le  fait  est  connu.  11  nous  paraît  confirmé 
par  le  nombre  de  femmes  qui  viennent  à  Caute- 
rets  pendant  leur  retour  d’âge.  Sur  633  femmes 
adultes  présentant  des  manifestations  respira¬ 


toires,  126  appartiennent  à  ce  groupe.  Et  si  les 
femmes  l’emportent  numériquement  sur  le  sexe 
opposé  dans  notre  statistique  générale,  c’est  en 
partie  à  ce  facteur  étiologique  que  cette  prédo¬ 
minance  est  due. 

Les  malades  de  cette  catégorie  ont  vraiment 
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une  symptomatologie  bien  particulière  cpii  les 
distingue  des  autres,  avec  entre  elles  des  traits 
communs  qui  permettent  d’individualiser  leur 
groupe.  Nous  voulons  dans  cette  étude  les  mettre 
en  évidence. 

Nous  l’avons  étudiée,  cette  symptomatologie, 
chez  des  femmes  de  42  à  60  ans  ;  les  unes  sont 
en  plein  âge  critique,  d’autres  commencent  à  voir 
leurs  règles  s’espacer,  devenir  irrégulières  ;  d’au¬ 
tres  moins  nombreuses,  ne  perdent  plus  depuis 
4,  5,  10  ans,  et  pourtant  leurs  troubles  remon¬ 
tent  à  leur  ménopause,  ont  coïncidé,  avec  elle, 
peuvent  lui  être  attribués  ;  un  certain  nombre 
enfin  ont  subi  la  castration  chirurgicale,  et  c’est 
chez  elles  que  la  symptomatologie  est  la  plus 
riche. 

Un  syndrome  respiratoire  occupe  le  premier 
plan,  avec,  comme  fond  de  tableau,  un  syndrome 
circulatoire  et  un  syndrome  nerveux. 

A.  —  Syndrome  respiratoire. 

I.  —  Voies  respiratoires  supérieures.  Trois 
symptômes  fonctionnels  sont  communément 
observés. 

1°  L’hydrorrhée  nasale.  Les  malades  se  plai¬ 
gnent  d’enchifîrèneinent,  de  rhumes  de  cerveau 
très  fréquents.  En  réalité,  il  s’agit  de  transuda- 
tion  séreuse  plus  ou  moins  paroxystique. 

2°  Les  troubles  paresthésiques  de  l’arrière- 
gorge  :  sensations  parfois  simplement  gênantes, 
souvent  franchement  douloureuses,  sans  que 
l’examen  objectif  trouve  des  lésions  en  rapport 
avec  ces  troubles.  C’est  même  le  contraste  entre 
la  richesse  de  cette  symptomatologie  et  le  carac¬ 
tère  franchement  négatif  des  explorations  loca¬ 
les  qui  caractérisent  ce  syndrome  «  paresthésie  ». 

3“  Les  dysphonies.  Ce  sont  souvent  des  ex¬ 
tinctions  de  voix  subites,  passagères.  De  véri¬ 
tables  maladies  de  la  voix,  des  laryngites  chro¬ 
niques,  chez  les  professionnelles  du  chant,  se 
manifestent  à  cette  période. 

Accessoirement^  sont  observés  ;  des  bourdon¬ 
nements  d’oreilles,  des  hémoptysies  survenant 
avec  un  caractère  plus  ou  moins  marqué  d’hé¬ 
morragies  complémentaires  ;  parfois  l’hémosya- 
lémèse  ;  des  phénomènes  de  pharyngisme,  véri¬ 
table  ténesrne  pharyngé. 

Objectivement,  à  la  rhino-pliaryngoscopie,  à 
l’examen  du  larynx,  des  oreilles,  on  trouve  quel¬ 
quefois  très  peu  de  choses.  Parfois  toutes  ces 
muqueuses  sont  normales.  Fréquemment,  on  a. 
sous  les  yeux  un  aspect  que  nous  avons  décrit 
autrefois  et  rattaché  à  l’hypertension  (1).  Les 
muqueuses  du  nez,  de  l’oro-pharynx,  du  lai’ynx 
sont  hyperémiées,  rouge  vif,  carminées  ;  des 
arborisations  vasculaires  sont  visibles  sur  le 


(1)  CoitoNE.  —  Hypertension  et  voies  respiratoires 
supérieures.  Bull,  de  la  Sociélé  des  Sciences  médicales 
lie  Monlpellier,  mai  1922. 


septum  nasal  ;  des  varices, sur  les  piliers  du  voile, 
sur  la  base  de  la  langue.  Tantôt  on  trouve  une 
hyperréflectivité  et  tantôt  une  absence  du  ré¬ 
flexe  pharyngé.  Cçs  lésions  en  rapport  avec  Thy- 
pertension  se  superposent  dans  d’autres  cas  aux 
lésions  inflammatoires  chroniques  qui  peuvent 
préexister. 

En  résumé,  du  côté  des  voies  respiratoires  su¬ 
périeures  la  ménopause  se  traduit  par  des  phé-, 
nomènes  nerveux  et  des  troubles  circulatoires 
paroxystiques  greffés  sur  Thyperémie. 

II.  —  Voies  respiratoires  inférieures.  Mêmes 
caractères  paroxystiques  de  ces  manifestations. 

Par  ordre  de  fréquence  les  malades  se  plaignent 
de  toux  sèche,  quinteuse,  souvent  à  prédomi¬ 
nance  nocturne  ;  de  crises  asthmatiformes,  par-' 
fois  de  dyspnée  continue;  (ces  malades  sont  pres¬ 
que  toutes  des  essoufflées)  ;  de  douleurs  thora¬ 
ciques. 

L’examen  stéthacoustique  tantôt  ne  révèle 
rien  d’anormal,  tantôt  montre  des  reliquats 
pleuro-pulmonaires  d’infections  banales  ;  tantôt 
revèle  des  lésions  localisées  dont  l’interprétation 
est  plus  difficile.  Il  s’agit  quelquefois  de  lésions 
bacillaires  réelles  dissimulées  derrière  un  rideau 
d’emphysème  et  qu’une  cure  intempestive  pourra 
réveiller  ;  quelquefois  de  foyers  congestifs, 
localisés  mais  intermittents,  peut-être  centrés 
autour  d’une  épine  très  ancienne,  mais  où  do¬ 
minent  les .  phénomènes  fluxionnaires  ;  quand 
ils  siègent  à  un  sommet  le  diagnostic  est  parti¬ 
culièrement  embarrassant. 

Bref,  au  niveau  des  bronches  et  des  poumons, 
un  ensemble  de  signes  qui,  dans  certains  cas, 
font  penser  à  une  tuberculose  mal  éteinte.  Les 
malades  elles-mêmes  sont  obsédées  par  cette 
crainte.  Elles  insistent  sur  leurs  douleurs,  leur 
toux,  leurs  crachats,  leurs  hémoptysies.  Si  d’au¬ 
tre  part,  comme  il  est  fréquent,  ces  femmes  mai¬ 
grissent,  si  elles  sont  fiévreuses,  si  leurs  forces 
diminuent,  rien  d’étonnant  qu’une  suspicion 
plane  dans  l’esjprit  du  médecin  lui-même.  :  Il 
existe  des  réveils  à  cet  âge  de  l’infection  bacil¬ 
laire. 

Un  symptôme  pourtant,  quand  il  existe,  aide 
à  rétablir  les  choses  dans  leur^réalité  la  plus 
fréquente  :  c’est  l’hypertension. 

B.  —  Syndrome  circulatoire. 

L’hypertension  permanente  est  chef  de  file 
parmi  les  symptômes  observés.  La  proportion 
des  hypertendues  parmi  les  femmes  à  la  méno¬ 
pause  est  impressionnante  Quelle  que  soit  la 
pathogénie  de  cette  hypertension  de  la  méno¬ 
pause,  elle  est  fréquente.  Nous  l’avons- notée 
47  fois  sur  129  observations.  Cette  proportion 
supérieure  à  1  j'â  est  sui-tout  frappante  quand 
un  considère  : 

Que  l’hypertension  est  plutôt  rare  chez  la 
femme  (9  %  des  femmes  adultes!  ; 
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Que  nous  n’avons  tenu  compte  que  des  hy¬ 
pertensions  franches  avec  une  ma*xima  égale  ou 
supérieure  à  IS  ;i 

Et  enfin  que  ces  47  cas  s®nt  pour  la  plupart 
des  hypertensions  pures. 

Certaines  de  ces  hypertensions  s’élevaient 
jusqu’à  25  pour  la  maxima  ;  les  chiffres  de  12 
pour  la  minima  n’étaient  pas  rares. 

Palpitations,  crises  de  tachycardie,  angor, 
dyspnée  d’effort,  bouffées  de  chaleur,  hémopty¬ 
sies,  vertiges,  étourdissements,  œdèmes  durs 
des  jambes  avec  douleurs,  gonflement  des  mains 
et  des  doigts,  crampes,  doigt  mort,  gravitent, 
autour  de  l’hypertension.  Et  là  plupart  des  crises 
de  congestion  locale  et  des  phénomènes  spasmo¬ 
diques  que  nous  avons  décrits  au  niveau  de  l’ap¬ 
pareil  respiratoire  sont  sous  sa  dépendance  plus 
ou  moins  directe. 

Ce  syndrome,  associé  au  suivant,  donne  aux 
femmes  en  proie  au  retour  d’âge,  une  ressem¬ 
blance  frappante  avec  les  basedowiennes. 
Dans  les  deux  cas  il  y  a  hypersympathicotonie 
et  dysthyroïdie. 

C.  — Syndrome  nerveux. 

Enfin  le  syndrome  nerveux  achève,  de  donner 
son  cachet  à  cette  catégorie  de  maladies  : 

Instabilité  de  caractère,  troubles  psychiques 
que  certains  attribuent  aux  déviations  organi¬ 
ques  et  que  la  peur  de  vieillir  explique  pour  une 
large  part  ; 

Insomnie,  asthénie,  céphalées  surtout,  en  sont 
les  symptômes  cardinaux. 

D.  —  Autres  symptômes. 

A  ces  trois  syndromes  on  pourrait,  pour  para¬ 
chever  la  description  clinique  de  ces  femmes, 
ajouter  d’autres  symptômes  tantôt  sous  la  dé¬ 
pendance  de  spasmes  :  spasmes  pyloriques, 
aérophagie,  constipation,  polyurie .  claire  alter¬ 
nant  avec  oligurie  ; 

Tantôt  sous  la  dépendance  d’insufllsances 
glandulaires  .  obésité  ou  maigreur,  masculini-, 
sation,  et  arihralgies.  Le  rhumatisme  ovarien 
est  si  fréquent  qu’on  pourrait  presque  le  placer 
parmi  les  symptômes  habituels. 

II.  —  Thérapeiilique  bj'dro-iiiiiiérale. 

I.  —  Sa  technique. 

Beaucoup  de  stations,  parmi  celles  qui  sont 
spécialisées  ou  dans  le  traitement  des  voies  res¬ 
piratoires  ou  dans  le  traitement  des  troubles, 
utéro-ovariens,  peuvent  revendiquer  ce  groupe 
de  malades.  Voici  comment,  à  Cauterets,  nous 
concevons,  dans  ses  grandes  lignes,  cette  thé¬ 
rapeutique. 

En  tête,  vient  le  traitement  général.  L’impor¬ 
tance  de  l’hydrothérapie,  ordinairement  primée 
par  celle  de  la  boisson,  est  ici  capitale. 


On  se  souviendra  que  beaucoup  des  mani¬ 
festations  observées  sont  créées  par  une  hyper¬ 
sympathicotonie,  que  l’orthosympathique,  ou 
nerf  vaso-dermal,  est  remarquablement  excité 
pu  calmé  par  les  applications  cutanées  suivant, 
leur  nature.  L’hydrothérapie  sédative  sous  ton¬ 
tes  ses  formes  sera  prescrite  grands  bains  tièdes 
prolongés,  soit  aux  sources  atténuées  (Petit- 
Saint-Sauveur,  Rocher)  soit  à  la  Ralllère,  dont 
les  bains  à  eau  courante  à  36°  sont  particulière¬ 
ment  indiqués  dans  les  formes  où  la  dépression 
domine.  Le  spéculum  de  bain  sera  toujours 
employé.  Dans  d’autres  cas,  on  s’adressera  de 
préférence  aux  douches  tièdes  en  pluie,  la  douche 
percutante  étant  réservée  à  des  cas  particuliers, 

.  Par  la  boisson,  aux  sources  dégénérées  de  pré¬ 
férence,  on  cherchera  une  action  diurétique, 
diaphorétique,  désintoxiquante,  hypotensive. 

L’opothérapie  sera  dans  une  large  mesure 
associée  à  ce  traitement  général. 

Le  traitement  local  sera  doux,  aussi  peu  irri¬ 
tant  que  possible.  Les  troubles  paresthésiques, 
les  troubles  spasmodiques  des  muqueuses  n’ai¬ 
ment  ni  les  actions  percutantes  de  la  pulvérisa¬ 
tion  ni  celles  de  la  douche  nasale.  Les  garga¬ 
rismes  de  courte  durée,  les  humages  seront  par¬ 
ticulièrement  indiqués. 

11.  —  Accidents  de  la  cure  et  crises  thermales. 

Les  crises  thermales  ne  sont  pas  plus  fréquen¬ 
tes  chez  les  femmes  à  la  méiropause  que  chez 
les  malades  masculins  d’un  âge  équivalent.  Nous 
en  avons  recueilli  47  observations  sur  129  cas 
traités.  Mais  elles  sont  plus  accentuées.  Les  for¬ 
mes  locales  et  générales  (21)  sont  presque  à 
égalité  ici  avec  les  formes  locales  plus  bénignes 
(26)  alors  que  dans  notre  statistique  générale 
elles  n’entrent  que  dans  la  proportion  de  138  sur 
500.  Souvent  les  femmes  dont  nous  nous  occu¬ 
pons  ont  des  cures  mouvementées  . 

Les  accidents  chez  elles  ne  sont  pas  chose 
exceptionnelle.  Le  plus  souvent  ce  sont  des  phé¬ 
nomènes  de  gastro-entérite,  avec  coliques,  dé¬ 
bâcles  diarrhéiques.  Viennent  ensuite  les  arthral- 
gies.  Nous  avons  observé  également  des  hémop¬ 
tysies,  se  réduisant  à  quelques  crachats  sangui¬ 
nolents  ;  chaque  fois  nous  avons  trouvé  ectasiées 
les  veines  de  la  base  de  la  langue  ou  des  piliers 
(hémorroïdes  du  pharynx).  Une  fois  nous  nous 
sommes  trouvé  en  présence  d’un  état  nerveux, 
inquiétant,  avec  dépression  extrême,  pleurer 
spasmodique.  Une  fois  enfin,  la  cure  détermina 
un  retour  des  règles  disparues  depuis  plusieurs 
mois  sous  la  forme  d’une  métrorrhagie  abon¬ 
dante  qui  ne  s’arrêta  qu’au  bout  de  10  jours. 

111.  —  Résultats  immédiats. 

Un  traitement  correctement  appliqué  amène 
tout  d’abord  et  presque  immédiatement  : 

1°  Une  diminution  de  l’hypertension  quand 
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elle  existe.  Dès  les  premiers  jours  une  baisse  se 
produit  qui  peut  atteindre  plusieurs  centimètres. 

2“  Une  diminution  de  tous  les  phénomènes 
spasmodiques  du  côté  de  la  circulation,  de  l’ap¬ 
pareil  respiratoire,  du  tube  digestif. 

3''  La  dyspnée  s’atténue  remarquablement  ; 
les  sensations  d’angoisse  disparaissent  ;  la  toux 
diminue. 

4“  Une  sensation  d’euphorie  s’installe,  rem¬ 
plaçant  les  troubles  psychiques  divers  et  les 
multiples  malaises. 

5“  Les  troubles  paresthésiques  du  côté  de  la 
gorge  sont  les  derniers  à  disparaître. 

IV.  —  Résultats  à  distanee. 

26  malades  suivies  nous .  ont  fourni  un  pour¬ 
centage  de  bons  résultats  à  peu  près  équivalent 
à  celui  des  autres  catégories'  de  malades.  17  sur 
26., 

Comme  toujours,  c’est  l’action  désensibilisante 
qui  est  la  plus  nette.  Vient  ensuite  l’action  sur 


l’état  général,  survies  phénomènes  vaso-moteurs 
et  spasmodiques.  Les  douleurs  .thoraciques  sont 
parmi  les  symptômes  les  plus  rebelles  à  notre, 
thérapeutique. 

Signalons  que  l’hypertension,  immédiatement 
abaissée,  remonte  '  assez  souvent  à  son  niveau 
antérieur  un  an  après  la  cure,  mais  non  cons¬ 
tamment. 

Mention  spéciale  doit  être  faite,  dans  ce  cha¬ 
pitre  des  résultats  à  distance,  aux  arthralgies. 
Le  rhumatisme  de  la  ménopause  n’est  guère 
modifié  par  la  cure  cautérésienne.  Quand  il 
préexistait  nous  l’avons  vu  subsister  souvent. 
Nous  avons  observé  son  apparition  fréquente 
après  une  ou  plusieurs  saisons  et  dans  ces  cas  il 
nous  a  donné  l’impression  de  venir  remplacer 
un  catarrhe  guéri,  une  manifestation  respira¬ 
toire  améliorée.  Nous  l’avons  vu,  ainsi  que  l’ec¬ 
zéma,  subir  des  oscillations  en  sens  inverse  des 
modifications  obtenues  du  côté  des  V.  R.  Il  fai¬ 
sait  en  un  mot  figure  de  phénomène  métasta¬ 
tique. 


L’Actualité  Scientifique 

La  Presse 


De  l’utilité  du  traitement  précoce  des  nævi  vascu¬ 
laires  tubéreuxpar  la  radiothérapie. 

Le  D'  Cado  fils,  conclut  que  : 

R  Le  traitement  radiothér.apique  des  nævi- 
vasculaires  ne  doit  jamais  être  entrepris  sur  un 
nævus  plan  ;  il  doit  être  réservé  uniquement  aux 
nævi  ou  angiomes  tubéreux. 

2'>  Le  traitement  radiothérapique  d’un  nævus 
tubéreux  doit  toujours  être  appliqué  de  bonne 
heurè,  dès  que  la  tumeur  manifeste  une  tendance 
à  l’accroissement  —  dans  les  six  premiers  mois 
de  préférence.  La  première  enfance  n’est  pas  une 
contrc-indication  au  traitement  ;  il  y  a,  au  con¬ 
traire,  de  nombreux  avantages  à  instituer  un 
traitement  précoce.  {Gazette  médicale  de  Nantes, 
1«  février  1929.) 

Les  différents  types  de  néphrites  avec  azotémie.  Leur 
diagnostic  différentiel. 

Les  considérations,  développées  par  MM.  L. 
Blüm,  Van  Caulaert  et  P.  Grabar,  montrent 
que  certaines  néphrites  dites  azotémiques  sont 
justiciables  d’un  apport  de  sel. 

1"  11  y  a  donc  lieu  de  scinder  les  néphrites 
azotémiques,  à  l’aide  de  la  chlorémie  et  d’autres 
examens  de  laboratoire  ,  en  néphrites  avec  chlo- 
ropexie,  ou  avec  chloropénie. 

A  côté  de  l’urémie  vraie  avec  chloropexié,  il 
existe,  en  effet,  une  pseudo-urémie  due  à  la  chlo¬ 


ropénie,  qui  offre  avec  l’urémie  vraie  une  telle 
ressemblance  qu’il  est  impossible  de  les  distin¬ 
guer  par  l’examen  clinique  seul,  sans  les  exa¬ 
mens  de  laboratoire  ; 

2°  La  détermination  de  la  chlorémie  est  aussi 
importante  que  la  détermination  de  l’azotémie. 
Elle  doit  être  faite  systématiquement  dans  tous 
les  cas  de  néphrite  azotémique  grave. 

3<^  Ces  résultats  doivent  être  pris  en  considéra¬ 
tion  si  l’on  veut  établir  le  pronostic  d’une  néphrite 
azotémique  d’après  le  taux  de  l’urée. 

Il  est  incontestable  que  dans  les  néphrites  azo¬ 
témiques  rénales  les  règles  établies  par  Widal 
gardent  dans  l’ensemble  toute  leur  valeur.  Par 
contre,  dans  les  néphrites  avec  syndrome  azo¬ 
témique  par  chloropénie,  ces  règles  ne  pourront, 
s’appliquer  qu’avec  certaines  restrictions.  Ici 
encore,  l’azotémie  mesure  la'  gravité  de  l’état. 
Mais,  dans  un  tel  cas,  une  azotémie  élevée  ne 
sera  d’un  pronostic  grave  que  si  l’on  n’en  recon¬ 
naît  pas  immédiatement  la  cause  ;  celle-ci  re¬ 
connue,  on  a  à  sa  disposition  une  thérapeutique 
extrêmement  efficace  (l’administration  de  sel) 
qui  fait  tomber  l’azotémie  et  modifie  de  tout  en 
tout  l’aspect  clinique  de  la  néphrite. 

4P  11  y  aura  lieu  aussi  de  reviser  l’interpréta¬ 
tion  de  certains  symptômes  observés  chez  les 
iirightiques  :  les  vomissements,  la  diarrhée  ne 
peuvent  pas  toujours  être  considérés  comme  des 
I  moyens  de  défense  dont  se  sert  l’organisme  pour 
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éliminer  des  substances  excrémentitielles  aux¬ 
quelles  le  rein  ne' peut  plus  donner  passage.  Cette 
interprétation  est  exacte  pour  les  néphrites  avec 
chloropexie,  où  l’organisme  peut  se  débarrasser 
de  sa  surcharge  de  chlore  en  utilisant  les  voies 
digestives.  Mais,  cette  interprétation  ne  peut 
s’appliquer  à  tous  les  cas  :  dans  les  néphrites 
avec  syndrome  azotémique  par  chloropénic,  les 
diarrhées,  les  vomissements,  en  provoquant 
une  perte  de  sel  excessive,  sont  au  contraire  des 
facteurs  d’aggravation.  {La  Presse  médicale,  19 
janvier  1929.) 

Sur  révolution  des  conceptions  actuelles  de  la  tuber¬ 
culose  pulmonaire  (tuberculose  fermée,  .active, 

inactive). 

Sans  doute,  personne  ne  met  en  doute  la 
grande  valeur  séméiologique  de  l’examen  bacté¬ 
riologique  des  crachats.  Il  n’en  est  pas  moins 
vrai,,  font  remarquer  le  prof.  E.  Leuret  et  J. 
Caussimon,  qu’au  point  de  vue  clinique,  on 
peut  observer  la  tuberculose  fermée,  soit  active, 
soit  inactive,  soit  même  évolutive,  et  il  apparaît 
qu’au  point  de  vue  biologique,  cette  conception 
peut  s’appuyer  sur  des  arguments  qui  ne  sont 
pas  sans  valeur. 

Elle  amène,  d’ailleurs,  à  des  déductions  prati¬ 
ques  graves  : 

Si  la  première  manifestation  clinique  de  la  tu¬ 
berculose  pulmonaire  est  le  rejet  d’un  crachat 
bacillifère,  il  faut  s’entourer  de  toutes  les  pré¬ 
cautions  voulues  pour  constater  précocement  la 
bacilloscopie  positive,  et  soigner  comme  tuber¬ 
culeux  avérés  ceux  qui  auront  fait  la  preuve  d’u¬ 
ne  tuberculose  ouverte,  la  seule  existante. 

Par  contre,  si  la  recherche  de  cette  preuve 
bactériologique  échoue,  malgré  des  conditions 
de  recherches  impeccables,  le  malade  devra 
être  considéré  comme  non  tuberculeux  et  éliminé 
du  cadre  des  malades  à  soigner. 

Or,  les  tuberculeux  qui  attendent  la  démons¬ 
tration  d’une  tuberculose  ouverte  pour  se  soi¬ 
gner  peuvent  guérir  dans  15  à  20  p.  100  des  cas. 

Par  contre,  les  malades  qui  se  soignent  cor- 
'rectement  dès  le  début  de  leur  infection  bacil¬ 
laire,  alors  qu’ils  sont  porteurs  de  lésions  tuber¬ 
culeuses  fermées  (ganglions,  ijlèvre,  poumon), 
ont  80  p.  100  de  chance  de  guérison. 

On  voit  immédiatement  la  conséquence  pra- 
'  tique,  qui  résulte  de  la  différence  des  deux  con¬ 
ceptions. 

La  théorie  de  la  tuberculose  primitivement 
ouverte,  si  elle  est  erronée,  peut  faire  perdre  ù  cer¬ 
tains  malades  60  p.  100  des  chances  qu’ils  pour¬ 
raient  avoir  d’améliorer  ou  de  guérir  leurs  lé¬ 
sions. 

du  bien;  là  tuberculose  est  une  infection  pri- 
.iiiitivenient  générale;  liné  inféction  du  système 
lyniphatiqué,  et  il  faut  la  soigner  et  tenter  de  la 


guérir  dès  ce  moment-là,  ou  bien  la  tuberculose 
est  primitivement  ouverte,  et  le  traitement  ne 
doit  commencer  qu’après  la  constatation  de  la 
preuve  bactériologique. 

Au  point  de  vue  clinique,  concluent  les  auteurs, 
ce  n’est  pas  la  notion  de  tuberculose  primitivei 
ment  fermée  qui  a  vécu,  c’est,  au  contraire,  la 
notion  de  tuberculose  initialement  ouverte  qui 
doit  disparaître,  parce  qu’elle  ne  répond  pas 
exactement  aux  faits  et  qu’elle  peut  avoir  des 
conséquences  pratiques  regrettables. 

Aucun  praticien  ne  niera  que  le  tuberculeux 
est  malade  avant  de  cracher,  aucun  ne  soutiendra 
qu’il  crache  avant  d’être  tuberculeux.  {Gazelle 
des  hôpitaux,  12  janvier  1929.) 

Le  diagnostic  bactériologique  de  la  coqueluche.  Sa 
facilité  et  son  intérêt. 

Reconnaître  une  coqueluche  normale  avant 
qu’elle  soit  évidente,  et  dépister  une  coqueluche 
fruste  ou  atypique  est  une  tâche  bien  utiléaii 
point  de  vue  prophylactique.  Or,  c’est  une  mé¬ 
thode  facile  du  diagnostic  bactériologique  de  la 
cociueluche  que  nous  font  connaître  MM.  R. 
Deerî-,  J.  Marie  et  H.  Pretet. 

Le  germe  de  la  coqueluche  pousse  diflicilement 
sur  les  milieux  usuels,  aussi  est-il  nécessaire 
d’employer  le  milieu  de  culture  composépar  Bor- 
det  et  Gengou,  et  de  respecter  scrupuleusement 
les  règles  édictées. 

1°  Préparer  pour  un  ensemencement  au  moins 
trois  boîtes  de  Pétri,  contenant  le  milieu  de 
Bordet-Gengou  ; 

2^  Pratiquer  un  bon  ensemencement  des  gout¬ 
telettes  projetées  par  la  toux.  C’est  la  partiels 
plus  délicate  de  l’opération,  dont  tous  les  dé¬ 
tails  sont  donnés  par  les  auteurs  ;  en  usant  de 
patience,  on  finit  toujours  par  obtenir  «  la  toux 
naturelle  »,  nécessaire  à  la  projection  des  bacil¬ 
les  de  la  coqueluche.  On  présentera  donc  la  sur¬ 
face  du  milieu  à  10  cm.  de  la  bouche,  pendant 
1  /4  de  minute,  soit  environ  durant  trois  à  qua¬ 
tre  secousses  de  toux  ; 

3“  On  observera  chaejue  jour  les  milieux  ense¬ 
mencés  pour  noter  l’ordre  d’apparition  et  l’as¬ 
pect  des  diverses  colonies  ;  c’est  à  la  fin  du  deu¬ 
xième  ou  du  troisième  jour  qu’apparaissent  les 
colonies'  de  bacilles  de  la  coqueluche.  On  les  re¬ 
connaît  à  l’œil  nu  avec,  une  quasi-certitude  aux 
caractères  suivants  :  elles  sont  petites,  un  mm. 
de  diamètre,  à  bords  réguliers  hémisphériques, 
luisantes,  comparables  à  des  gouttelettes  de  mer¬ 
cure  posées  sur  la  surface  du  milieiî  ; 

4'’  Leur  identification  est  encore  assurée  ;  par 
l’examen  microscopique,  par  le  repiquage  sur 
gélose-sang,  puis,  dès  le  deuxième  passage,  sur 
gélose-ascite,  par  l’agglutination  rapide  sur  lame. 

On  doit  se  rappeler  qu’en  dehors  de  cas  de  co¬ 
queluche  nette  ou  fruste;  on  nfe  trouve  pas  le  ba* 


19  -  V  -  29 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


16?5 


cille  âe  Bordet-Gengou  ;  grâce  à  la  méthode,  on 
découvre  dans  l’entourage  des  coquelucheux  des 
formes  frustes  de  la  maladie,  qu’on  n’avait  pu 
soupçonner  jusqu’à  présent,  notamment  en  l’ab¬ 
sence  de  quintes  typiques. 

Dans  la  coqueluche  typique,  c’est  à  la  phase 
catarrhale,  lorsqu’une  aide  à  la  clinique  est  par¬ 
ticulièrement  précieuse,  que  l’ensemencement 
de  la  toux  réussit  le  mieux.  Le  pourcentage  des 
résultats  positifs  diminue  trois  semaines  après  le 
début  des  quintes  (45  p.  100),  et,  cinq  semaines 
après  le  début  des  quintes,  il  n’y  a  plus  qu’un  su¬ 
jet  sur  dix  dont  la  toux  fournisse  une  culture  po¬ 
sitive. 

Cette  étude  doit  être  le  point  de  départ  d’au¬ 
tres  recherches,  qui  aident  à  la  diffusion  de  cette 
excellente  méthode  (originaire  du  .  Danemark) 
pour  le  diagnostic  de  la  coqueluche.  {La  Préssê 
médicale,  5  janvier  1929.) 

Sur  la  réparation  des  tendons  fléchisseurs  des  doigts. 

Cette  opération  est  toujours  complexe  :  la 
négligence  d’un  seul  détail  de  technique,  appa¬ 
remment  infime,  entraîne  l’insuccès  complet, 
même  si  la  technique  a  été  satisfaisante  dans  son 
ensemble. 

Le  procédé  que  proposent  MM.  Bloch  et  | 
Tailhefer  a  pour  but  de  substituer  aux  ten¬ 
dons  sectionnés  un  greffon  prélevé  le  plus  sou¬ 
vent  aux  dépens  du  fléchisseur  superficiel  et  qui 
répai-era  le  seul  tendon  fléchisseur  profond. 

Cette  technique  respecte  la  totalité  de  la  gaine 
et  c’est  là  son  but  essentiel.  Le  greffon  est  suturé 
aux  deux  extréihités  du  tendon  fléchisseur  pro¬ 
fond,  dont  on  résèque  une  portion  égale  à  la 
greffe.  Les  sutures  doivent  être  reportées  aux 
deux  extrémités  du  tunnel,  c’est-à-dire,  du  côté 
distal,  à  l’insertion  même  sur  la  phalangette,  du 
côté  proximal,  en  pleine  paume  de  la  main,  étant 
donné  que  le  tunnel  fibreux  commence  au  niveau 
de  l’articulation  métacarpo-phalangienne. 

Ainsi  conçu,  ce  procédé  va  exiger  trois  inci¬ 


sions  :  une  première,  distale,  de  découverte  de  la 
terminaison  du  fléchisseur  profond  ;  une  deu¬ 
xième,  palmaire,  de  découverte  du  bout  centi  âl 
du  même  fléchisseur  ;  une  troisième,  antibrachiale 
basse,  de  découverte  et  d’extraction  du  fléchis¬ 
seur  superficiel  destiné  à  être  utilisé  comme  gref¬ 
fon. 

Une  exécution  correcte  de  ces  incisions  est  ca¬ 
pitale  ;  mal  faites,  elles  compromettent  grave¬ 
ment  le  résultat  d’une  opération  bien  conduite. 
Les  incisions  doivent  respecter  les  organes  essen¬ 
tiels,  ne  pas  exposer  une  des  lèvres  au  sphacèlë, 
éviter  les  cicatrices  pré-tendineuses.  D’autre  part, 
la  façon  d’isoler  la  cicatrice  des  plans  profonds 
et  de  suturer  la  peau  a  également  une  grande  im¬ 
portance. 

Tous  les  détails  d’exécution  sont  minutieuse¬ 
ment  donnés  par  les  auteurs.  (Gazette  des  hôpi¬ 
taux,  2  janvier  1929.) 

Eczéma,  prurit,  carence  sexuelle  féminine.  Extrait 
complémentaire. 

L’opothérapie  spermatogénétique,  depuis  le 
travail  initial  de  Pierra  et  Jouve,  a  lait  l’objet 
de  nombreuses  publications.  P.  Dalché  en  fait 
un  rapide  historique  et  ayant  mentionné  les 
i  troubles  névropathiques  et  psychiques  du  syn¬ 
drome  carentiel,  il  cite  le  cas  d’une  femme,  âgée 
de  42  ans,  veuve  depuis  dix  ans,  chez  laquelle  il 
obtient,  par  cette  opothérapie,  la  guérison  d’un 
état  névropathique  et  dysménorrhéique  avec, 
en  dernier  lieu,  un  eczéma  très  étendu  des  mains 
et  des  bras  ayant  résisté  à  tous  autres  traite¬ 
ments.  Une  récidive  après  cessation  de  la  médi¬ 
cation,  guérie  à  sa  reprise,  confirme  son  action 
spécifique.  Cette  observation,  s’ajoutant  à  cel¬ 
les  de  Malherbe  et  Vincent  du  Laurier,  montre 
tout  le  bénéfice  que  la  pathologie  générale  et  la 
dermatologie  peuvent  tirer  du  traitenrent  sper¬ 
matogénétique  par  l’extrait  complémentaire  ou 
androstine.  (Les  Sciences  Médicales,  31  janvier. 
1929.) 
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Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Le  régime  chloruré  dans  les  néphrites. 

(M.  P.  Rathéhy.  Académie  de  Médecine  ;  16-4- 
1929.) 

Depuis  les  travaux  de  Achard,  Widal  et  leiirs  éle¬ 
vés,  le  régime  déchloruré  est  prescrit  quotidienne¬ 
ment  chez  les  néphritiques.  Mais  par  suite  d’une  dé¬ 
formation  commune  à  toute  découverte  importante, 
on  a,  par  une  généralisation  inconsidérée,  étendu 
illogiquement  les  idées  des  promoteurs  de  la  méthode. 
Les  malades,  d’eux-mêmes,  sans  conseil  médical, 
se  privent  de  sel  en  cas  d’affection  rénale  et  le  ré¬ 
gime  déchloruré  est  ainsi  devenu  le  régime  à  tout 
faire  des  néphritiques. 

Or,  ce  régime,  s’il  convient  chez  certains  malades, 
est,  chez  d’autres,  inutile  et  même  dangereux. 

Chez  les  patients  atteints  d’affection  rénale,  il  est 
rationnel  de  supprimer  de  l’alimentation  le  chlorure 
de  sodium,  à  la  condition  que  l’organisme  se  trouve 
en  état  de  rétention  chlorurée  sodique.  Le  rein  lésé  a 
tendance  à  accumuler  le  chlore  dans  le  sang  et  à  pro¬ 
voquer  des  phénomènes  d’hydradation  tissulaire. 
Le  régime  déchloruré  offre  les  plus  grands  avantages 
et  son  institution  amène  la  rétrocession  des  troubles 
provoqués  par  la  rétention  chlorurée. 

Mais  les  choses  ne  se  présentent  pas  toujours  ainsi. 
Le  chlorure  de  sodium  joue  un  rôle  important  en 
physiologie.  Le  manque  de  sel  dans  l’alimentation 
arrive,  même  chez  l’indiVidu  sain,  à  la  longue,  à  pro¬ 
voquer  des  troubles  :  de  l’asthénie,  de  l’anorexie, 
des  vertiges,  parfois  des  vomissements,  parfois 
de  l’albuminurie,  troubles  que  l’on  retrouve  assez 
souvent  à  la  suite  de  l’abus  inconsidéré  du  régime 
déchloruré. 

11  existe  un  petit  groupe  de  néphritiques  qui,  par 
suite  de  circonstances  diverses,  non  seulement  ne 
retiennent  pas  les  chlorures,  mais  les  éliminent 
avec  une  abondance  excessive.  11  y  a,  chez  eux, 
véritablement  hypochlorurémie.  On'  voit  survenir 
en  pareil  cas  les  accidents  de  la  chloropénie  (asthé¬ 
nie,  anorexie,  hypotension. ..,  voire  de  l’élévation 
de  l’urée  sanguine).  Si  l’on  donne  du  chlorure  de  so¬ 
dium  à  ces  malades,  tous  ces  signes  disparaissent  et 
l’azotémie  redevient  normale.  Les  faits  en  question, 
étudiés  par  M.  Rathery,  ont  fait  l’objet  de  travaux 
de  M.  L.  Blum,  qui  les  a  qualifiés  d’ «  azotémie  par 
manque  de  sel»,  les  opposant  à  l’azotémie  vraie  des 
néphritiques.  M.  Rathery  pense  que  le  fonctionne¬ 
ment  rénal  exige  un  certain  taux  du  NaCI  dans  le 
sang  ;  lorsque  l’équilibre  se  trouve  rompu  par  excès 
ou  par  défaut,  le  rein  fonctionne  dè  façon  défectueu¬ 
se.  Les  heureux  effets  de  la  chloruration  ont  d’ail¬ 
leurs  été  notés  dans  d’autres  maladies,  l’occlusion 
intestinale  par  exemple. 


Comment  s’éclairer,  des  lors,  en  matière  de  ré¬ 
gime  déchloruré  chez  les  néphritiques  ?  En  dehors 
des  œdèmes  révélateurs,  c’est  à  la  recherche  du  chlore 
dans  le  sang  qu’il  faut  demander  la  solution  du  pro¬ 
blème.  Le  dosage  du  chlore  sanguin,  dit  M.  Rathery, 
est  aussi  important  que  celui  de  l’azote  pour  établir 
un  régime  rationnel  des  néphrites.  Prescrire  à  l’a¬ 
veugle  le  régime  déchloruré  est  dangereux.  Conclu¬ 
sion  :  outre  l’azotémie,  il  faut  en  pratique  chez  les 
néphritiques  doser  la  chlorémie. 

Fréquence  relative  des  ulcères  gastro-duodénaux 
chez  l’homme  et  chez  la  femme. 

(M.  Le  Noir.  —  Académie  de  médecine  ;  9-4-1929.) 

La  pathologie,  comme  l’humanité  elle-même,  évo¬ 
lue  et  se  modifie  avec  le  temps.  Telle  maladie,  au¬ 
trefois  fréquente,  apparaît  de  nos  jours  plus  rare.La 
pneumonie  franche  aiguë,  par  exemple,  est  moins 
commune  aujourd’hui  qu’il  y  a  cinquante  ans;  elle 
a  des  caractères  assez  différents.  La  chlorose,  si  ré¬ 
pandue  il  y  a  encore  20  ou  30  ans,  est  devenue  ac¬ 
tuellement  presque  exceptionnelle.  D’autres  aiïec- 
tions  ont  subi  des  changements  d’une  nature  diffé¬ 
rente  :  elles  ne  frappent  plus  avec  la  même  fréquence 
les  mêmes  sujets.  L’ulcère  de  l’estomac  et  du  duo¬ 
dénum  rentre  dans  ce  groupe  morbide. 

Avant  la  guerre,  les  traités  de  pathologie  attri¬ 
buaient  une  fréquence  des  ulcères  gastro-duodénaux 
plus  grande  chez  la  femme  que  chez  l’homme. La 
prédominance  desdits  ulcères  dans  le  sexe  féminin 
était  reconnue  d’une  façon  à  peu  près  unanime.  On 
donnait  comme  chiffre  ;  2  à  4  cas  féminins  pour  1  cas 
masculin.  Déjà,  cependant,  en  1910,  Mathieu  s’éle¬ 
vait  contre  cette  opinion  classique  et  sa  statistique 
lui  avait  permis  de  noter  une  proportion  inverse  de 
3  hommes  pour  2  femmes.  Les  travaux  ultérieurs 
sont  venus  confirmer  l’avis  de  Mathieu,  pour  la  ré¬ 
gion  parisienne  tout  au  moins.  M.  Le  Noir,  sur  90 
ulcères  vérifiés  à  l’autopsie  ou  à  l’opération,  a  enre¬ 
gistré  67  %  d’hommes  et  33  %  de  femmes. 

Quelle  peut  être  la  raison  d’une  divergence  aussi 
grande  entre  les  statistiques  anciennes  et  les  récen¬ 
tes  ?  On  ne  saurait  incriminer  le  fait  d’erreurs  de 
diagnostic.  Le  statistique  de  Brin  ton  en  particulier 
est  étayée  sur  des  autopsies  et  échappe  à  cette  criti¬ 
que.  Il  paraît  plus  logique  d’admettre  que  certaines 
causes  plus  au  moins  provocatrices  d’ulcus  gastrique 
chez  la  femme  (chlorose,  constriction  parle  corset. , .) 
ont  presque  disparu  ;  que  d’autres  causes,  plus  par¬ 
ticulières  à  l’homme  (tabagisme,  excès  d’alimentation 
carnée,  tachyphagie,  etc. .)  se  sont  développées. 

Si  l’on  envisage  le  siège  de  l’ulcus,  on  voit  que  l’ul¬ 
cère  de  la  petite  courbure  est,  chez  l’homme  et  la 
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femme,  presque  à  égalité  de  fréquence  ;  que  l’ulcère 
du  pylore,  l’ulcère  du  duodénum,  se  voient  dans  la 
proportion  de  4  cas  masculins  (et  plus) 'pour  1  cas 
féminin. 

A  propos  du  traitement  des  fractures  de  Dupuytreh. 

(MM.  Boppe  et  Vassitch.— ,  5ocie(e  de  chirurgie  ; 
13-2-1929.) 

Dans  le  service  de  traumatologie,  organisé  par  le 
professeur  Hartmann  à  la  clinique  chirurgicale  de 
l’Hôtel-Dieu,  MM.  Boppe  et  Vassitch  ont  étudié  la 
question  encore  controversée  du  traitement  des  frac¬ 
tures  de  Dupuytren.  Ils  distinguent  les  fractures 
hautes  et  les  fractures  basses  de  la  malléole  externe, 
ainsi  que  l’avait  déjà  fait  du  reste  Dupuytren  lui- 
même.  Dans  les  fractures  hautes,  le  diastasis  a  été 
fréquent  (14  cas-sur  23  malades  vus  à  l’Hôtel-Dieu). 
Dans  les  fractures  basses,  il  a  été  au  contraire  excep¬ 
tionnel' (3  cas  sur  75). 

Au  point  de  vue  du  traitement,  MM.  Boppe  et 
Vassitch  posent  en  principe  que  la  réduction  de  ces 
fractures  doit  être  effectuée  d’urgence.  C’est  là  un 
point  sur  lequel  M.  Hartmann  insiste  depuis  long¬ 
temps.  Lorsqu’on  voit  le  blessé  dans  les  premières 
heures,  le  diagnostic  est  évident  et  la  réduction  fa¬ 
cile.  Le  lendemain,  il  n’en  est  plus  de  même.  Mal¬ 
heureusement,  le  blessé  croit  souvent  n’être  atteint 
que  d’une  affection  légère,  d’une  entorse,  et  il  n’est 
pas  toujours  soigné  de  suite.  Cette  réduction  s’exé¬ 
cute  par  les  moyens  classiques  manuels,  mais  l’anes¬ 
thésie  (rachianesthésie)  est  généralement  indiquée 
pour  l’obtenir  sans  difficulté.  Le  réduction  effectuée 
(on  réussit,  à  l’habitude,  dans  les  fractures  de  Du¬ 
puytren  basses)  le  membre  est  immobilisé  dans  un 
plâtre. 

Dans  les  fractures  hautes,  le  diastasis -est  difficile 
à  supprimer.  Avec  la  diminution  de  l’œdème,  l’ap¬ 
pareil  devient  trop  large  et  le  diastasis  tend  à  se  re¬ 
produire.  Une  intervention  opératoire  (vissage  du 
péroné  au  tibia)  devient  indiquée. 

—  M.  Picot  est  d’accord  avec  M.  Hartmanp  lors¬ 
qu’il  demande  que  les  fractures  de  Dupuytren  soient 
immédiatement  réduites.  L’ostéosynthèse  n’est  à 
employer  que  si  la  fracture  n’est  pas  réductible  ou 
ou  si  la  réduction  laisse  à  désirer. 

Vaccination  locale  dans  le  traitement  du  cancer  du 
col  utérin. 

(MMmes  Aitoff,  Fabre  et  M.  Hartmann.  —  Soc. 
de  chirurgie  ;  13-2-1929.) 

Dans  le  cancer  du  col  utérin,  on  voit  assez  fré¬ 
quemment  un  écoulement  sanieux,  purulent,  fétide, 
résultant  du  sphacèle  partiel  de  la  tumeur.  Oh  trouve 
dans  cet  écoulement  une  flore  microbienne  abondante, 
des  bacilles  (coli,  pyocyanique,  liquifaciens,  etc. . .), 
des  microcoques  (streptocoques,  staphylocoques, 
gros  diplocoques) .  En  pareille  circonstance,  on  aura 
recours  utilement^à  la  vaccinothérapie  locale.  Les 


auteurs  la  pratiquent  de  la  façon  suivante  ;  après 
lavage  à  l’eau  bouillie,  ils  introduisent  le  contenu 
d’une  ampoule  de  lOcc.  de  vaccin  dans  le  vagin  et 
ils  tamponnent  à  la  gaze  stérilisée.  Le  vaccin  est 
laissé  en  place  toute  la  nuit,  et  l’application  renou¬ 
velée  le  lendemain.  L’amélioration  obtenue  est  plus 
complète  si  l’on  se  sert  d’auto-vaccin,  plus  efficace 
en  pareil  cas  que  les  stocks-vaccins. 

P.  L.  , 

De  l’exploration  de  la  fonction  sudorale  au  niveau 
des  manifestations  tégumentaires  de  la  lèpre,  par  la 
méthode  de  l’ionisation  de  pilocarpine. 

(MM.  Jeanselme,  Giraudeau  et  Yves  Bureau. — 
Soc.  de.Derm.  et  de  Syphil.  de  Lyon  ;  27-1-1929.) 

Six  observations  établissent  qu’au  niveau  d’al¬ 
térations  tégumentaires  variées  d’origine  lépreuse, 
la  sécrétion  sudorale  est  totalement  suspendue,  ou 
tout  au  moins  fort  réduite  .  IL  existe  de  profondes 
modifications  histologiques  des  glandes  sudoripares,’ 
qui  expliquent  leur  déficience  fonctionnelle.  Ces  mo¬ 
difications  anatomiques  et  fonctionnelles  contrastent 
avec  l’intégrité  des  poils  et  l’absence  habituelle  de 
troubles  sensitifs  au  niveau  des  taches  achromiques, 

Maladie  de  Fox-Fordyce. 

(M.  Pautrier. —  Soe.de  Demi,  et  de  Syphil.  de  Lyon  ; 

27-1-1929.) 

L’observation  rapportée  est  classique,  puisqu’elle 
a  trait  à  une  femme  de  50  ans,  étant  devenue  très 
nerveuse,  encore  plus  que  précédemment,  depuis  sa 
ménopause,  qui  date  de  cinq  ans. 

H  y  a  un  an  et  demi,  elle  à  commencé  a  ressentir 
un  prurit  violent  au  niveau  des  aisselles.  Six  mois 
plus  tard  seulement  sont  apparues  les  lésions  cuta¬ 
nées  typiques;  en  même  temps,  le  prurit  s’étendait 
aux  deux  mamelons  et  au  pubis,  précédant,  là  aussi, 
de  plusieurs  mois,  les  lésions  cutanées. 

Cette  première  constatation  de  prurit  pré-érup¬ 
tif  oriente  aussitôt  l’esprit  vers  une  lichénification. 
Et,  de  fait,  l’aspect  particulier  de  ces  petites  papu¬ 
les  constituant  l’éruption,  leur  dimension  de  tête 
d'épingle,leur  forme  irrégulièrement  arrondie  ou  poly¬ 
gonale,  leur  saillie  très  légère,  leur  couleur  rose  rouge, 
l’aspect  franchement  brillant  de  certaines  d’entr’elles 
à  jour  frisant,  leur  surface  sèche,  leur  rugosité  au 
toucher,  tout  rappelle,  de  la  façon  la  plus  nette,  les 
petites  papules  de  la  lichénification  diffuse.  Cepen¬ 
dant  l’exagération  du  quadrillage  manque  totale¬ 
ment  au  niveau  des  aisselles,  et  les  petites  papules, 
étroitement  serrées,  sont  souvent  séparées  les  unes 
des  autres  par  de  minuscules  espaces  de  peau  saine. 
Au  niveau  des  mamelons,  les  papules  sont  encore 
plus  nettement  isolées  en  peau  saine.  Par  contre  au 
pubis,  et  sur  le  rebord  des  grandes  lèvres,  les  papules, 
analogues  à  celles  des  aisselles,  sont  mélangées  aux 
lésions  habituelles  de  la  lichénification. 

L’état  du  système  pileux  des  régions  atteintes 
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mérite  rattention  ;  au  niveau  du  pubis,  on  trouve  des 
poils  manifestement  cassés  ou  usés  par  le  grattage, 
mais  aux  aisselles  les  poils  manquent  complètement 
et  cela  depuis  un  an. 

L’interprétation  de  la  maladie  de  Fox-Fordyce 
comme  lésions  anormales  de  lichénification  paraît 
donc  devoir  être  adoptée,  mais  on.  y  retrouve  éga¬ 
lement  des  altérations  glandulaires. 

Un  cas  de  réinfection  ou  superinfection  probable  de 
la  maladie  de  Nicolas-Favre. 

(M.  Milan  Kitchevatz.  —  Soe.  de  demi,  et  de  Sy- 
phil.  de  Lyon  ;  27-1-1929.) 

L’évolution  et  les  symptômes  d’ordre  général  dans 
la  maladie  de  Nicolas-Favre  parlent  en  faveur  d’une 
infection.  Les  réactions  allergiques,  de  valeur  dia¬ 
gnostique  importante,  contribuent  de  leur  part  à 
la  conception  d’une  maladie  générale  et  infectieuse. 
Les  résultats  du  traitement  par  l’auto  et  l’hétéro- 
vaccinothérapie  spécifique  ajoutent  des  nouvelles 
données  qui  parlent  dans  le  même  sens. 

Il  semble  que  l’on  puisse  également  trouver  des 
cas  de  réinfection  pu  de  superinfection  ainsi  qu’il  ré¬ 
sulte  de  l’observation  d’un  assez  grand  nombre  de 
malades  de  poradénite,  présentant  des  faits  très 
particuliers. 

Le  traitement  de  la  maladie  de  Nicolas-Favre  par 

les  injections  intraveineuses  de  sulfate  de  cuivre 

ammoniacal. 

(MM.  G.  Petges, David-Chaussée  et  A.Petges. — 
Soc.  de.  derm.  et  de  syphil.  deLyon  ;  27-1-1929.) 

La  multiplicité  des  traitepients  locaux  et  géné¬ 
raux  dirigés  contre  le  lympho-granulome  inguinal 
de  Nicolas  et  Favre  témoigne  surabondamment  de 
leur  insuffisance. 

Localement  :  Injections  modificatrices  diverses, 
incisions  et  lavages,  curettages  partiels,  radiothéra¬ 
pie,  rayons  ultra- violets,  etc. 

La  méthode  des  injections  intra-veineuses  de  sul¬ 
fate  de  cuivre  ammoniacal,  moins  grave,  moins 
compliquée,  moins  aléatoire  que  l’intervention  chi¬ 
rurgicale,  paraît  réaliser  actuellement,  la  meilleure 
forme  de  traitement  :  elle  est  simple,  inofïensive  et 
permet  d’arriver  avec  rapidité  à  une  période  de  trai¬ 
tement  ambulatoire. 

L’activité  de  ces  injections  est  évidente  :  dispa¬ 
rition  rapide  de  la  douleur  et  de  la  fièvre  •,  améliora¬ 
tion  de  l’état  général  et  local  ;  résolution  de  la  poro- 
adénite,telle  que  la  palpation  de  chacun  des  ganglions 
devient  possible  après  4  à  6  injections  ;  absence  de 
fistules  interminables,  de  décollements,  d’ulcéra¬ 
tions,  si  souvent  observés  avec  tous  les  autres  trai- 
ments  :  guérison  avec  disparition  des  ganglions  ilia¬ 
ques  internes  et  simple  persistance  de  ganglions  ex¬ 
ternes  indolents  et  mobiles,  un  peu  plus  gros  que  les 
ganglions  normaux,  caractérisent  les  résultats  de  ce 
traitement  médical. 

La  dose  de  1  centiinètre  cube  de  solution  cuprique 


ammoniacale  à  4  %,peut  être  dépassée  et  doit  l’être. 
La  guérison  est’survenue  chez  un  malade  en  27  jours 
après  plusieurs  injections  de  4  tent.cubes,  soit  de 
16  centigrammes  de  sulfate  de  cuivre  ammoniacal. 

Le  noiribre  des  injections  consécutives  peut  dépas¬ 
ser  sans  inconvénients  les  séries  de  dix,  conseillées 
par  MM.  Carnot  et  Froment.  La  tolérance  immédiate 
ou  lointaine  est  parfaite,  même  après  20,  30  injec¬ 
tions  quotidiennes  et  au  delà. 

Dans  les  cas  rebelles,  l’alternance  des  cures  iodées, 
iodo-iodurées  et  sulfatées  cupriques  ammoniacales 
a  paru  favorable. 

Sur  la  splénomégalie  primaire  de  la  syphilis. 

(MM.  Louste  et  R.  Cohen.  —  Soe.  de  dem. 
et  de  syphil.  de  Lyon  ;  27-1-1929). 

Il  ne  semble  pas  que  l’on  estime  à  sa  juste  valeur 
la  signification  de  la  splénomégalie  au  début  de  la 
syphilis.  C’est  qu’il  s’agit  d’un  signe  discret,  qui  de¬ 
mande  à  être  recherché  et  qui  contraste  avec  des  ma¬ 
nifestations  cliniques  aussi  évidentes  que  le  chancre 
et  l’adénopathie  satellites. 

La  tuméfaction  de  la  rate  est  toujours  moyenne 
ou  modérée,  les  chiffres  généralement  notés  variant 
entre  6  et  12  centimètres  pour  la  longueur,  5  à  9 
centimètres  pour  la  largeur.  Elle  n’est  jamais  pal¬ 
pable  ;  elle  est  indolente. 

La  fréquence  de  ce  signe  est  grande; sans  aller 
jusqu’à  la  constance,  il  apparaît  au  cours  de  la  pre¬ 
mière  incubation,  quatorze  jours  après  l’infection 
donc  bien  avant  le  chancre. 

On  conçoit  donc  qu’un  symptôme  aussi  précoce  et 
aussi  fréquent  puisse  avoir  une  grande  valeur  de 
diagnostic.  En  présence  surtout  de  chancrelle  — 
étant  bien  entendu  que  l’on  élimine  toutes  les  autres 
causes  de  splénomégalie,  paludisme  et  hérédo-syphi- 
lis  en  particulier  —  la  constatation  d’une  grosse  rate 
équivaut  au  diagnostic  de  spécificité.  Son  importance 
semble  aussi  grande  que  celle  de  l’adénite. 

Les  auteurs  n’hésitent  pas  à  commencer  d’emblée 
le  traitement  antisyphilitique,  quand  par  surcroît 
l’adénite  est  dure  et  polyganglionnaire,  et  la  chan¬ 
crelle  un  peu  atypique  ;  c’est  là  d’ailleurs,  le  cas  le 
plus  fréquent. 

Il  est  bien  évident  toutefois  qu’en  présence  du 
problème  inverse —  chancrelle  sans  splénomégalie  — 
il  faut  se  garder  de  rejeter  le  diagnostic  de  syphilis, 
puisque  le  symptôme  n’est  pas  constant. 

La  splénomégalie  primaire  ne  modifie  pas  le  pro¬ 
nostic  ;  c’est  même  un  signe  favorable,  non  pas  au 
point  de  vue  de  l’évolution  ultérieure  de  la  maladie, 
mais  au  point  de  vue  de  la  résistance  générale  de 
l’organisme, 

Phosphorides  cutanées.  Dermite  de  cause  externe 
nouvelle. 

(MM.  Nicolas,  Gâté  et  Rousset.  —  Soc.  de  Dem, 
et  de  syphil.  de  Lyon  ;  27-1-1929.) 

Il  s’agit  des  deux  premières  observations  d’une 
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érythrodermie  intense,  survenue  à  la  suite  de  mani¬ 
pulations  de  sesquisulfure  de  phosphore,  utilisé  pour 
k  fabrication  des  allumettes. 

L’affection  semble  bénigne  ;  les  téguments  pa¬ 
raissent  atteints  d’une  véritable  nécrose  épidermi¬ 
que,  et  on  peut  se  demander  jusqu’où  elle  s’étendra 
en  profondeur  ';  cependant  les  souffrances  endurées 
sont  très  vives.  On  peut  être  tenté  de  comparer  ces 
brûlures  à  celles  des  gaz  de  combat  ;  il  y  a,  comme 
pour  eux,  prédominance  des  lésions  dans  les  régions 
humides,  au  niveau  des  plis  de  flexion,  sur  le  scro¬ 
tum. 

Cette  question  est  encore  à  l’étude. 

11  semble  qu’en  fait  de  traitement,  il  faille  pro¬ 
hiber  les  corps  gras,  et  recourir  de  préférence  et 
aussi  près  que  possible  du  début  des  lésions,  soit  au 
chlorure  de  chaux  bien  sec,  soit  à  des  badigeonnages 
avec  une  solution  de  permanganate  de  potasse  ad¬ 
ditionnée  de  bicarbonate  de  soude.  La  conjonctivite 
serait  justiciable  de  bains  et  d’instillations  d’une 
solution  de  bicarbonate  de  soude.. 

Quelques  cas  de  maladie  exostosante  héréditaire. 

(MM.  Apert  et  Peytavin.  —  Soc.  médicale  des 
hôpitaux  ;  8-3-1929.) 

Les  exostoses  ostéogéniques  multiples  sont  au¬ 
jourd’hui  bien  étudiées  et  leur  caractère  héréditaire 
a  été  mis  en  relief  par  nombre  d’auteurs.  Les  auteurs 
présentent  deux  sujets,  frère  et  sœur,  remarqua¬ 
bles  à  la  fois  par  le  développement  considérable  des 
lésions  et  par  le  jeune  âge  auquel  celles-ci  ont  apparu 
et  ont  pu  atteindre  un  tel  développement,  ainsi  que 
par  l’identité  à  peu  près  complète  de  la  localisation 
et  de  l’intensité' des  lésions  chez  les  deux  sujets.  Ici, 
l’hérédité  n’a  pu  être  établie  que  par  l’atteinte 
concomitante  du  frère  et  de  la  sœur,  la  mère  s’étant 
refusée  à  tout  examen,  alors  que  des  signes  de  pré¬ 
somption  marquée  avaient  été  relevés  en  faveur  de 
l’existence,  chez  elle,  de  la  maladie  exostosante. 

Dans  une  troisième  observation,  l’hérédité  conti¬ 
nue  de  génération  en  génération  s’est  révélée  con¬ 
forme  à  la  règle  ;  cette  maladie  exostosante  s’hérite, 
en  effet,  à  la  façon  des  caractères  dominants  mendé¬ 
liens,  sur  le  mode  continu,  et  sans  atavisme. 

Thrombo-phlébites  et  infarctus  du  myocarde. 

(MM.  Merkcen  et  Jean  Albert-Weil.  —  Soc.  mêd. 
des  hôpitaux  ;  8-3-1929.) 

Dans  deux  observations  communiquées,  l’infarc¬ 
tus  du  myocarde  a  évolué  chez  des  sujets  porteurs  de 
thrombo-phlébites  multiples. 

Pour  le  premier  cas,  on  s’est  trouvé  en  face  d’une 
affection  dont  la  première  étape  consista  en  une 
endartérite  et  un  infarctus  du  myocarde  forme  an¬ 
gineuse,  éclos  au  milieu  de  phénomènes  généraux 
infectieux.  Par  la  suite  apparurent  des  accidents 
phlébitiques,  qui  devinrent  les  éléments  émergents  du 


tableau  morbide.-  L’infection  enleva  le  malade, 
ayant  donné  la  preuve  clinique  de  sa  double  locali¬ 
sation  artérielle  et  veineuse.  L’autopsie  décela 
l’existence,  à  la  faveur  de  l’infarctus,  de  réactions 
endo-  et  péricardiques,  d’où  troisième  localisation 
du  processus,  celle-là  au  niveau  des  membranes  du 
cœur  et  inaccessible  pendant  la  vie. 

Quant  au  deuxième  cas,  on  a  eu  affaire  à  un  sujet 
entrant  dans  sa  maladie  par  des  crises  angineuses, 
qui  furent  rapportées  à  une  péricardite  certaine, 
associée  à  deux  épanchements  pleuraux.  Une  phlé¬ 
bite  gauche,  constituée  peu  après,  fit  douter  à  juste 
titre  qu’il  s’agit  là  d’un  état  local.  Après  rémission, 
une  artérite  sténosante  de  l’humérale  droite  coupa 
court  à  toutes  hésitations  à  ce  sujet,  et  l’œdème 
concomitant  permit  même  de  supposer  qu’une  nou¬ 
velle  phlébite  devait  être  incriminée.  En  même 
temps, retour  d’une  crise  angineuse  à  laquelle  succéda 
une  insuffisance  cardiaque  terminale.  La  nécropsie 
vérifia  la  péricardite,  les  pleurésies,  les  atteintes 
artérielles  et  veineuses,  en  montrant  que  les  throm¬ 
bo-phlébites  se  répandaient  sur  une  surface  plus 
grande  qu’on  ne  l’aurait  cru.  Elle  décela  en  outre  un 
infarctus  du  myocarde  avec  déterminations  endocar- 
diques,  d’où  troisième  localisation  du  processus. 

De  cette  étude,  trois  conclusions  s’imposent  : 

La  première  veut  que,  parmi  les  états  groupçs 
pour  l’instant  sous  le  nom  de  septicémies  veineuses, 
il  en  est  qui  se  spécifient  à  la  fois  par  la  multiplicité 
des  foyers  de  thrombo-phlébites  et  par  des  détermi¬ 
nations  artérielles.  Cette  association  ne  saurait  sur¬ 
prendre  après  la  connaissance  des  syndromes  à 
appellations  variées,  thrombo-angéites,  maladie  de 
Léo-Buerger,  etc,  qui  visent  la  description  d’altéra¬ 
tions  artérielles  et  veineuses  simultanées. 

La  deuxième  veut  que  la  participation  d’une  coro¬ 
naire  au  processus  imprime  à  ce  dernier  une  allure 
spéciale  par  suite  de  l’infarctus  cardiaque  ainsi 
développé.  Cet  infarctus  est  à  l’origine  d’une  loca¬ 
lisation  nouvelle  de  la  maladie,  la  localisation  endq- 
carditique.  De  telle  sorte  que  la  tunique  interne  de 
l’appareil  circulatoire  est  touchée  dans  ses  formations 
veineuse,  artérielle  et  cardiaque.  On  est  en  présence 
d’une  véritable  endo-vasculo-cardite.  L’infarctus 
peut  retentir  aussi  sur  le  péricarde,  suivant  une  règle 
aujourd’hui  connue. 

La  troisième  veut  que  devant  un  syndrome  cardio¬ 
angineux  à  fièvre  persistante,  le  médecin-songe  à  une 
infection  soit  veineuse  soit  veino-artérielle.  Ce 
syndrome  confère  une  extrême  gravité  à  la  maladie, 
d’autant  que  nos  moyens  thérapeutiques  se  mon¬ 
trent  fort  restreints. 

Coliques  de  plomb  guéries  par  l’acétylcholine. 
(MM.  Laignel-Lavastine  et  J.  Fouquet.  —  Soc. 
méd.  des  hôpitaux  ;  8-3-1929.) 

L’observation  des  auteurs  semble  intéressante 
à  retenir  à  causes  des  conclusions  pathogéniques  qui 
peuvent  en  découler,  et  de  son  intérêt  pratique.  Elle 
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corrobore  cette  opinion  que  la  colique  de  plomb 
reproduit  presque  parfaitement  le  syndrome  expé¬ 
rimental  solaire  aigu  d’excitation.  On  retrouve  ici 
la  douleur  solaire  profonde  siégeant  dans  le  triangle 
épigastrique,  accompagnant  la  constipation,  l’hy¬ 
pertension  artérielle,  la  vaso-constriction  cutanée. 

L’action  de  l’acétylcholine,  agissant  en  tant  que 
sédatif  de  l’ortho-sympathique,  est  concluante  sur 
ce  point.  Sous  son  influence,  tous  les  phénomènes 
aigus  s’amendent  et  les  réactions  vaso-motrices, 
inexistantes  pendant  la  crise,  réapparaissent. 

D’autre  part,  cette  action  présente  un  intérêt 
thérapeutique  qui  n’est  pas  sans  importance.  L’acé¬ 
tylcholine  semble  constituer,  en  effet,  an  agent 
thérapeutique  efficace  de  la  colique  de  plomb,  supé¬ 
rieur  à  la  morphine,  dont  elle  n’a  pas  les  incon¬ 
vénients.  Employée  seule,  elle  a  donné  une  sédation 
très  marquée  avec  des  doses  de  0  gr.  10,  donc  doses 
normales.  L’effet  a  paru  assez  éphémère  dans  la  pre¬ 
mière  crise  du  malade,  ne  se  prolongeant  pas  au-delà 
d’une  demi-journée,  mais  il  est  facile  de  faire  répéter 
les  injections  toutes  les  3  ou  4  heures  pour  empêcher 
la  réapparition  des  douleurs,  en  surveillant  toutefois 
le  ralentissement  du  pouls. 

L’expectoration  noire  des  tuberculeux. 

(M.  A.  JoussET.  —  Soc.  niéd.  des  hôpitaux;  8-3-1929.) 

(M.  Bard.  —Ibid.  ;  22-3-1929.) 

Si  la  présence  d’une  expectoration  jaune  ou  grise 
interdit  de  formuler  la  moindre  appréciation  pro¬ 
nostique,  ori  peut,  au  contraire,  admettre  que  l’as¬ 
pect  mélanique  des  crachats  indique  une  tuberculose 
pauci-bacillaire,  à  marche  ralentie  et  à  tendances 
cicatricielles.  Cette  notion  est  en  harmonie  parfaite 
avec  la  doctrine  déjà  ancienne  de  Tripier,  pour  qui 
sclérose  et  pigmentation  pulmonaire  sont  toujours 
associées.  Le  pigment  des  crachats  n’est  que  le  té¬ 
moignage  extérieur  de  cette  sclérose.  Le  crachat 
noir  est  l’apanage  des  fibreux. 

Il  faut  ajouter  que  si  l’expectoration  panachée 
témoigne  de  la  résolution  d’un  foyer  tuberculeux, 
elle  signale  en  même  temps  la  présence  d’autres 
foyers  voisins,  en  pleine  activité. 

Pratiquement,  au  laboratoire,  en  présence  d’un 
crachat  tigré,  la  bactérioscopie  ne  devra  s’effectuer 
que  sur  les  parties  claires  si  l’on  veut  avoir  quelque 
chance  d’aboutir,  et  toujours  de  même  façon  si  l’on 


veut  obtenir  d’un  jour  à  l’autre  des  résultats  numé¬ 
riques  comparables.  L’examen  fragmentaire  des 
parties  noires  et  des  parties  claires  du  même  crachat 
montre  en  effet  de  grandes  différences  dans  leur  te¬ 
neur  respective  en  bacilles.  •  La  technique  des  pré¬ 
lèvements  à  donc  une  importance  majeure  dans 
l’examen  bactériologique  des  expectorations. 

Pour  M.  A-  Jousset,  le  crachat  noir  est  une  scorie 
ferrugineuse  devant  exclure  toute  idée  d’anthracose. 

M.  Bard  estime  cependant  que' c’est  aller  trop  loin 
que  refuser  tout  rôle  à  la  fixation  des  poussières  at¬ 
mosphériques  dans  la  production  de  la  coloration 
noire,  même  dans  la  genèse  de  l’anthracose  desou¬ 
vriers  mineurs  ;  cette  manière  de  voir  conduirait  àla 
négation  de  toutes  les  pneumoconioses. Si  les  analyses 
de  M.  Jousset  ne  permettent  pas,  à  elles  seules,  d’ex¬ 
clure  ,  la  réalité  de  la  fixation  des  poussières  char¬ 
bonneuses  par  les  poumons  tuberculeux,  au  point 
de  substituer  purement  et  simplement  la  surcharge 
martiale  à  Tanthracose,  elles  mettent  du  moins,  en 
relief  la  difficulté  de  cette  fixation  par  le  poumon 
sain  ;  tel  est,  en  particulier,  le  cas  de  l’examen  qu’il 
a  eu  l’occasion  de  faire  des  poumons  d’un  cheval 
ayant  conservé  leur  coloration  rosée  normale, bien 
que  ce  cheval  séjournât  dans  les  galeries  de  mines 
depuis  sept  ans. 

Les  modifications  humorales  des  nourrissons  atteints 
d’eczéma  suintant.  Rapprochement  avec  les  né¬ 
phrites  hydropigènes. 

(M.  L.  Ribad eau-Dumas,  M.  et  Mme  Max  Lévy.— 
Soc.  méd.  des  hôpitaux  ;  8-3-1929.) 

L’étude  du  sérum  sanguin  des  nourrissons  atteints 
d’eczéma  suintant  typique  révèle  dans  un  grand 
nombre  de  cas  une  hypoprotéinémie,  en  même 
temps  qu’un  abaissement  du  rapport  albumines- 
globulines  (a.  g),  qui  normalement  oscille  ente 
1,2  et  2. 

Chez  certains  eczémateux,  et  chez  certains  sujets 
atteints  de  iiéphrite  œdémateuse  ou  d’œdème  ali¬ 
mentaire,  il  y  a  une  similitude  dans  Ips  modifications 
humorales. 

Bref,  l’hypoprotéinémie  et  l’abaissement  du  rap¬ 
port  a.,  g  ne  sauraient  en  aucune  façon  être  rattachés 
à  une  lésion  rénale,  l’eczéma  paraissant  être  une 
affection  parfaitement  indépendante  d’une  néphrite. 

'  G.  F, 
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Les  Congrès 

l|e  Congrès  de  l’Associafion  internationale  des  femmes  médecins. 

(Suite)  (1) 


Le  questionnaire  présente  pne  grosse  lacune  dont  | 
nous  nous  excusons,  puisque  nous  en  sommes,  en 
collaboration  avec  le  docteur  Mar  tindale,  les  auteurs 
responsables.  Il  s’inquiète  de  l’opinion  des  parents  et 
des  éducateurs  et  oublie  de  demander  l’opinion  des 
adolescents  sur  cette  éducation  faite  pourtant  pour 
les  aider  à  voir  plus  clairement  leurs  devoirs  et  leur 
responsabilité  et  à  réaliser  par  une  vie  droite  et  saine 
leurs  justes  aspirations  vers  le  bonheur. 

Que  pensent-ils  eux-mêmes  de  cette  extension  de 
l’enseignement  et  notamment  comment  réagissent- 
ils  devant  l’explication  des  réalités  biologiques  que 
nous  jugeons  sain  et  utile  de  livrer  à  leurs  jeunes  in¬ 
telligences. 

Nos  rapporteurs  nationaux  n’ayant  pas  eu  leur 
attention  attirée  sur  ce  point  ne  nous  donnent  aucune 
indication,  sauf  le  docteur  Golay  Oltramare  (Genève) 
qui  nous  dit  :  «  Les  élèves  accueillent  avec  reconnais- 
«sance  cet  enseignement  et  sont  heureuses  d’appren- 
(I  dre  qu’ils  n’ont  pas  à  rougir  de  leur  sexe  ;  ils  sem- 
«  blent  prendre  conscience  de  leur  valeur  future 
«  (surtout  les  jeunes  filles)  ». 

Comme  le  Comité  d’Education  Féminine  à  fait  une 
large  enquête  à  ce  sujet  parmi  les  jeunes  filles  qu’il 
a  éduquées  (élèves  des  Ecoles  normales  ,  jeunes  filles 
de  la  bourgeoisie,  ouvrières),  nous  pouvons  ,  grâce 
à  la  documentation  qu’il  possède,  vous  apporter  l’in¬ 
dication  désirée  tout  aii  moins  pour  la  jeunesse  fé¬ 
minine. 

Les  renseignements  que  nous  vous  communiquons 
sont  fournis  par  les  intéressées  elles-mêmes  et  ont 
toute  la  saveur,  la  spontanéité  et  parfois  la  naïveté 
de  la  jeunesse. 

Après  les  conférences  faites  par  lé  Comité  d’Edu¬ 
cation  Féminine  dans  les  milieux  de  jeunes  filles,  les 
questions  suivantes  sont  posées  aux  auditrices  : 

(I  Avez-vous  été  froissées  ou  choquées  ?  Si  oui,  par 
quel  point  spécial  de  la  conférence  ?  » 

«  Avez-vous  une  réprobation  à  manifester  ?  Si  oui, 
à  quel  point  de  vue  ?  » 

«  Pensez-vous  que  le  sujet  ait  été  présenté  d’une 
façon  trop  exclusivement  scientifique  ?  » 

«  Pensez-vous  que  les  connaissances  qne  nousvous 
donnons  devraient  être  dans  tous  les  nailieux  fémi¬ 
nins  ?  A  quel  âge  une  jeune  fille  peut-elle  en  être  ins¬ 
truite  ?» 

«  Avez- vous  l’impression  que  ces  causeries  ont  eu 
une  influence  démoralisatrice,  ou,  au  contraire,  une 
InHuence  bienfaisante  en  encourageant  à  parler  sai¬ 
nement  et  ouvertement  de  questions  considérées 
jusqu’alors  comme  scabreuses  ou  honteuses  ?  » 


(1)V.  Concours  Médical,  18  et  19. 


I  «  Les  notions  que  nous  vous  avons  données  sur  la 
fonction  maternelle  et  les  maladies  vénériennes  vous 
ont-elles  éloignées  de  l’idée  de  mariage  et  de  mater¬ 
nité  ?  » 

Un  volumineux  dossier  à  été  réuni  comme  suite 
de  ces  enquêtes  et  comprend  à  peu  près  800  lettres 
ou  copies  individuelles  ou  collectives,  la  plupart  très 
détaillées,  écrites  par  des  jeunes  filles  de  16  à  20  ans. 

Ce  sont  ces  copies  que  nous  allons  rapidement  ana¬ 
lyser  en  laissant  autant  que  possible  parler  elles-  ■ 
mêmes  les  jeunes  auditrices. 

Tout  d’abord,  les  jeunes  filles  sont-elles  froissées 
ou  choquées  d’entendre  publiquement  et  collecti¬ 
vement  traiter  la  question  de  la  génération  (maternité 
et  maladies  vénériennes). 

Ici,  les  réponses  sont  unanimes  et  Concord  antes  : 

«  Nous  n’avons  été  nullement  froissées  ».  Ces  mots 
se  trouvent  dans  toutes  les  réponses  à  l’enquête. 

Les  raisons  données  pour  expliquer  cette  absence 
complète  de  gêne  sont  intéressantes  à  connaitre. 

Pour  les  unes,  l’utilité  du  sujet  suffit  à  expliquer 
l’intérêt  collectif  de  l’auditoire  ;  «  Il  faudrait  avoir 
l’esprit  bien  mal  fait  pour  «  être  choquée  par  des 
questions  d’une  aussi  grande  utilité  ». 

Pour  d’autres,  c’est  le  tact  et  la  personnalité  de 
la  conférencière  qui  a  su  créer  l’atmosphère  capable 
de  dissiper  la  gêne  pouvant  provenir  de  '  préjugés 
antérieurs  : 

«  Je  ne  crois  pas  qu’il  soit  possible  d’être  choquée 
«  par  ces  causeries  faites  en  des  termes  si  délicats,  si 
«  simples,  si  naturels.  On  sent  que  c’est  une  doctoresse 
«  qui  parle,  c’est-à-dire  une  femme  qui  considère  ces 
«  choses  d’une  façon  saine,  et  l’auditoire,  quelle  qu’en 
cc  soit  la  mentalité,  est  entraîné  à  les  considérer  de 
«  même  ». 

Mais  les  plus  psychologues,  à  notre  avis,  ont  trouvé 
la  raison  du  succès  que  nous  pourrions  appeler  moral 
et  pédagogique  de  ces  conférences  collectives  scien¬ 
tifiques  et  qui  est  simplement  la  netteté,  la  simpli¬ 
cité,  l’objectivité  des  notions  scientifiques  exposées 
par  l’édueatrice  ; 

«  Le  sujet  ne  devait  blesser  aucun  sentiment  de 
«pudeur  ni  provoquer  aucun. murmure,  car  laconfé- 
«  rence  fut 'simple,  présentée  scientifiquement  sans 
«  chercher  de  détours  qui  lui  auraient  donné  un  ca- 
«  ractère  artificiel  et  un  peu  faux  ».  Ou  encore:  «L’im- 
«  pression  de  gêne  du  début  (on  a  trop  l’habitude  de 
«  passer  sous  silence  cette  fonction  féminine  pour 
«  qu’on  ne  se  sente  pas  un  peu  gênée  quand  on  en 
«  parle  ainsi)  s’est  bien  vite  dissipée,  car  la  conféren- 
«  cière  nous  a  parlé  très  simplement,  sans  sous-enten- 
«  dus  qui  sont,  eux,  une  vraie  cause  de  gêne  ».  Ou  bien 
encore  :  «  L’esprit  suit  d’une  façon  toute  objective 
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tt  le  développement,  car  ce  qui  a  été  dit,  loin  dè  cho- 
«  quer,  a  paru  tout  naturel,  probablement  à  cause 
«  de  sa  précision  :  aucun  détour  pour  désigner  un  or- 
«gane  ou  un  acte,  aucune  hésitation  devant  le  mot, 
«  la  vérité  toujours  pure  ». 

Par  contre,  ce  qui  étonne,  froisse  et  même  par¬ 
fois  indigne  les  jeunes  auditrices,  c’est  l’ignorance 
voulue  où  on  les  laisse  des  dangers  pouvant  atteindre 
la  maternité  et  notamment  l’ignorance  des  maladies 
vénériennes  ;  «  J’ai  été  très  étonnée  d’apprendre  que 
«  les  maladies  vénériennes  sont  des  fléaux  sociaux 
«  d’une  telle  importance  qu’ils  puissent  être  comparés 
«à  la  tuberculose  et  je  suis  stupéfiée  qu’on  les  ait  lais-, 
«  sés  dans  l’ombre  si  longtemps  alors  que  s’ils  étaient 
«  mieux  connus  on  pourrait  y  remédier  facilement  ». 
«  Ou  bien  ;  «  Il  est  absolument  stupide  que  des  jeunes 
«  filles  livrées  à  elles-mêmes  n’aient  pas  plus  de 
«  connaissance  sur  ce  sujet»  . 

Aussi,  loin  de  manifester  une  réprobation,  la 
presque  totalité  des  jeunes  filles  expriment,  d’une 
façon  parlois  touchante,  leur  reconnaissance  pour 
l’œuvre  éducatrice  entreprise  parmi  elles  :  les  mots  : 
merci,  remerciements,  reconnaissance,  reviennent 
constamment. 

Plusieurs  disent  qu’elles  se  considèrent  comme 
privilégiées  d’avoir  été  renseignées  ;  «  Nous  qui  avons 
«  été  favorisées  par  votre  dévouement,  nous  vous  en 
«  remercions  ».  «  Je  suis  heureuse  d’être, une  des  pri- 
«  vilégiées  maintenant  averties  ». 

Ces  enfants,  loin  d’être  froissées  par  les  paroles 
des  conférencières,  considèrent  comme  un  privilège 
d’avoir  été  éclairées  simplement  et  sainement  des 
faits  se  rapportant  à  la  fonction  de  génération  et  des 
dangers  qu’elles  doivent  éviter  pour  connaitre  les 
joies  de  la  maternité. 

La  question  se  rapportant  au  ton  scientifique  donné 
par  la  conférencière  (toujours  une  femme  médecin) 
à  ces  causeries  paraît  contenter  les  auditrices,  car, 
dit  l’une  d’elles  :  «  L’allure  scientifique  de  la  confé- 
«rence  est  pour  beaucoup  dans  l’atmosphère  de  con- 
«  fiance  et  de  respect  créée  par  la  conférencière  ». 

Nous  croyons  que  cette  remarque  donne  l’indica¬ 
tion  de  délimiter  si  possible  les  exposés  scientifiques 
et  les  conseils  moraux. 

L’unanimité  est  complète  sur  l’utilité  de  répandre 
et  vulgariser  cet  enseignement  parmi  la  jeunesse  fé¬ 
minine.  Les  mots  ;  utile,  nécessaire,  indispensable, 
obligatoire,  reviennent  constamment  dans  les  répon¬ 
ses  données  à  cette  question. 

Les  jeunes  filles  donnent  de  cette  utilité  deux  rai¬ 
sons  très  justes  et  qu’elles  expriment  en  général  fort 
bien. 

La  première  est  l’importance  de  bien  connaître 
une  fonction  aussi  importante  à  leur  point  de  vue 
personnel  et  au  point  de  vue  social  que  la  fonction 
de  reproduction  :  «  Cette  fonction  est  plus  impor- 
«  tante  encore  que  les  autres  au  point  de  vue  so- 
«  cial  ».  —  «  Ce  sujet  est  plus  intéressant  que  les  autres 
parce  qu’il  nous  touche  plus  spécialement  ». 

La  seconde  raison  qui  est  intéressante  du  point  de 


vue  psychologique  est  tout  simplement  que  cet  en¬ 
seignement  apporte  aux  jeunes  filles  une  torte  de  sou¬ 
lagement  moral  du  fait  de  pouvoir  aborder  ouverte¬ 
ment  un  sujet  aussi  important  pour  leur  avenir. 

A  l’intérêt  scientifique  s’ajoute  la  joie  d’avoir  mis 
un  peu  de  clarté  et  de  vérité  dans  un  domaine  peu¬ 
plé  de  préjugés  et  souvent  assez  troublé  par  l’atmos¬ 
phère  de  mystère  qu’y  met  le  silence  systématique 
des  parents  et  des  éducateur;. 

Les  remarques  faites  à  ce  sujet  sont  en  général 
naïves,  mais  on  les  sent  sincères  et  senties  :  «  Dans 
«  ce'  domaine,  les  choses  que  nous  connaissons, 
.«  nous  les  connaissons  mal,  pas  scientifiquement. 
«  Les  sources  de  nos  enseignements  sont  très 
«  vagues  (lecture,  conversations,  choses  .devinées). 
«  On  ne,  nous  apprend  pas  ces  choses  au  grand 
(c  jour,  cette  façon  de  faire  implique,  un  caractère 
«  presque  antinaturel  et  antimoral,  alors  qu’elle 
«  sont  parfaitement  normales.  On  se  demande  si  la 
«  -vérité  est  parfois  mauvaise,  si  la  naissance  d’un 
«  enfant  est  quelque  chose  de  mal,  puisqu’on  la 
«  cache  ?  »  «  Vous  avez  éclairé  et  réhabilité  le  mys- 
«  tère  de  la  propagation  de  la  vie. . .  Votre  causerie 
«  a  rectifié  notre  jugement  ». 

L’âge  indiqué  pour  parler  de  ces  questions  varie 
considérablement  d’une  réponse  à  une  autre,  les  unes 
pensent  que  des  causeries  simplifiées  pourraient 
être  entendues  par  des  enfants  de  12  ans  ;  d’autres 
disent  15,  d’autres  seulement  18  ;  en  tous  cas,  elles 
sont  à  peu  près  unanimes  à  penser  que  les  premières 
questions  de  l’enfant  doivent  être  répondues  avec 
franchise,  par  les  parents,  et  se  proposent  de  le  faire 
elles-mêmes  lorsqu’elles  seront  mères  de  famille. 

L’influence  de  cet  enseignement  sur  le  désir  de  se 
marier  et  d’être  mère  a  provoqué  des  réponses  lon¬ 
gues  et  détaillées  d’autant  plus  que  les  conférenciè¬ 
res  n’ont  pas  caché  que  ces  objections  étaient  sou¬ 
vent  apportées  par  les  adversaires  de  l’éducation 
sexuelle. 

Tout  d’abord,  cette  supposition  les  froisse  ;  «Il  est 
«parfaitement  ridicule  de  dire  que  lajéunefilleà  qui 
«  on  aura  dit  tout  ce  qu’est  la  fonction  maternelle,  à 
«  qui  l’on  aura  parlé  des  maladies  vénériennes  qui 
«peuvent  l’atteindre,  redoutera  le  mariage  ».— «Dire 
«  que  la  connaissance  de  la  fonction  maternelle  éloi- 
«  gne  les  jeunes  filles  du  mariage,  c’est  leur  faire 
«  injure  ;  elles  ont  assez  d’esprit  pour  comprendre 
«  que  tous  les  dangers  qu’on  leur  présente  peuvent 
«  être  prévenus  ;  assez  de  cœur  pour  supporter  la 
«  souffrance,  d’ailleurs  très  naturelle,  de  l’enfan- 
«  tement  ». 

Cet  enseignement,  quant  aux  idées  qu’elles ^"e  font 
du  mariage  et  de  la  maternité,  a  trois  résultats  prin¬ 
cipaux  :  il  calme  leurs  appréhensions  et  leurs  craintes, 
donne  du  mariage  et  de  la  maternité  une  idée  plus 
grave,  plus  haute,  enfin  et  il  éveille  et  renforce  le 
désir  de  la  maternité. 

Tout  d’abord,  il  calme  les  appréhension  et  les 
craintes  que  les  jeunes  filles  peuvent  avoir  ;  «  Cet 
«  enseignement  dissipe  la  peur  qu’on  a  des  choses 


19  -  V  —  2<J 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


163) 


«  qu’on  connaît  mal  ».  —  «  De  la  conférence,  il  reste 
«  des  faits  médicaux  très  clairs  et  peu  effrayants, 

«  consolants  même. . .  Il  y  a  une  grande  joie  à  sa- 
«  voir  ce  qui  se  passe  en  soi  plutôt  que  d’être  en 

8  proie  à  cette  peur  mystérieuse  qui  suit  l’ignorance.  » 
t  La  fonction  maternelle  m’apparaît  beaucoup  plus 
«  simple  que  je  ne  l’avais  imaginée  ;  d’ailleurs,  je 
«  trouve  qu’on  aborde  avec  beaucoup  moins  d’effroi 

9  ce  que  l’on  connaît  parfaitement». 

L’idée  que  les  jeunes  auditrices  se  faisaient  du 
mariage  est  certainement  modifiée  1  il  leur  apparaît 
comme  un  acte  plus  sérieux,  plus  grave. 

»  Je  considère  le  mariage  comme  une  question 
«  encore  plus  grave  et  qui  ne  doit  pas  être  le  résultat 
«  d’iin  enthousiasme  passager.  —  «  Je  considère, 

9  depuis  la  conférence,  le  mariage  comme  un  acte 
9  plus  grave,  'demandant  plus  de  réflexion  que  je  • 
«  ne  le  croyais  ;  j’ai  appris  aVec  étonnement  de  quelle 
«  gravité  est  la  condition  santé,  soit  pour  les  époux,. 

9  soit  pour  les  enfants  qui  naitront  d’eux  ».  — 

9  Avant  d’entendre  ces  deux  causeries,  je  désirais 
«  me  marier  un  jour  et  avoir  sinon  beaucoup  d’en- 
»  fants,  du  moins  des  enfants.  Maintenant,  j’ai  les 
«  mêmes  désirs,  mais  avec  quelque  chose  de  plus 
9  sérieux  ».  —  L’idée'que  dans  certains  pays  un  cer- 
«  tificat  médical  était  exigé  au  moment  du  mariage 
9  me  paraissait  monstrueuse,  et  je  trouvais  inad- 
9  missibles  que  deux  personnes  ne  pussent  se  marier 
«  bien  qu’elles  en  aient  le  désir,  si  elles  étaient  ma- 
9  lades.  Je  crois  maintenant  que  la  santé  de  celui 

8  qu’on  épouse  a  une  importance  capitale  non  seu- 

9  lement  pour  soi,  mais  pour  la  race.  J’ai  compris 
«  que  le  mariage  n’est  pas  seulement  l’union  de  deux 
«  êtres,  mais  la  création  de  toute  une  race  qu’il  faut 
«  rendre  aussi  saine  que  possible  ». 

Mais  il  est  certain  que  c’est  l’évocation  de  la  Ma¬ 
ternité,  dont  d’ailleurs  les  conférencières  font  la 
base  de  leur  enseignement,  qui  les  a  le  plus  émues. 
La  fierté,  la  joie,  l’espoir  de  pouvoir  un  jour  créer 
une  nouvelle  vie  se  révèle  d’une  façon  touchante. 

«  Madame  la  Conférencière  nous  a  fait  comprendre 
«  mieux  peut-être  la  grandeur  et  la  noblesse  delama- 
9  ternité  ».  —  «J’ai  senti  comme  je  ne  l’avais  jamais 
«  fait  jusqu’ici  combien  le  rôle  de  la  femme  est  beau 
«  dans  sa  fonction  de  maternité  ».  —  «  La  confé- 
«  rence  nous  fait  envisager  et  aimer  le  vrai  but  du 
9  mariage,  la  création  de  la  famille,  auquel  la  jeune 
9  fille  ne  songe  souvent  pas  assez.  Nous  apprécions 
«  mieux  le  rôle  que  nous  avons  de  nourrir  de  notre 
«  sang  le  petit  être  qui  sera  un  autre  noiis-même. 

«  Pour  cela  nous  serons  fières  d’être  des  femmes  et 
«  des  mères  ».  —  «  Les  conférences  m’ont  fait  pres- 
«  sentir  la  joie  que  l’on  doit  éprouver  à  donner  la  vie 
9  à  un  enfant.  Il  me  semble  que  la  conférencière  à 
«  élargi  un  peu  mon  esprit  par  la  haute  conception 
«  de  la  fonction  maternelle  ».  —  Etant  instruites,  no- 
«  tre  responsabilité  S’est  agrandie  et  nous  sommes 
s  fières  de  cette  nouvelle  responsabilité  pour  la 
«  femme  ïéspdnsabilité  de  la  vie,  de  la  santé  de 
«  ses  éhtdhlsi  dé  la  races  —  «  Depuis  la  conférence, 


«  je  trouve  qu’un  grand  bonheur  mêlé  de  fierté  est 
«  réservé  aux  futures  mères  de  famille  ». 

Nous  nous  excusons  de  la  longueur  de  ces  cita-' 
tiens  auxquelles  nous  ne  désirons  ajouter  ni  con¬ 
clusion,  ni  commentaire.  Mais  il  nous  a  paru  juste  et 
utile,  puisque  nous  mettons  à  l’ordre  du  jour  de  notre 
Congrès  de  Femmes  Médecins  cette  question  de  l’é¬ 
ducation  sexuelle  qui  intéresse  si  profondément  la 
vie  physique  et  morale  de  nos  enfants,  de  leur  lais¬ 
ser  à  eux  aussi  la  possibilité  de  faire  entendre  leurs 
voix. 

Réalisations  a  obtenir 

La  dernière  partie  du  questionnaire  pose  le  problè¬ 
me  des  réalisations  à  obtenir  dans  le  domaine  de  l’é¬ 
ducation  sexuelle. 

Après  l’enquête  destinée  à  nous  apporter  les  pré¬ 
cisions  nécessaires  sur  l’état  actuel  de  la  question 
dans  les  différents  pays  civilisés,  nous,  avons  voulu 
connaître  l’opinion  personnelle  de  nos  rapporteurs 
sur  le  principe  même  de  cette  éducation,  la  manière 
de  l’organiser  et  de  le  propager,  le  programme 
d’enseignement  qu’elle  doit  comporter. 

Un  premier  fait  intéressant  à  relever  est  que  tous 
nos  rapporteurs  sont  convaincus  non  seulement  de 
l’utilité  mais  de  la  nécessité  de  l’éducation  sexuelle 
de  l’enfant. 

Le  docteur  Golay  Oltramare  résume  fort  bien  les 
différentes  réponses  qui  nous  ont  parvenues  en  disant 
«  L’éducation  sexuelle  est  une  nécessité  vitale  pour 
«  lafamille,  pour  la  race;  les  entants  ont  le  droit  de 
«  savoir,  les  parents  et  les  éducateurs  ont  le  devoir 
«  d’enseigner»,  et  toutes,  femmes  médecins,  c’est-à- 
dire  entraînées  par  leur  profession  à  considérer  plu¬ 
tôt  l’aspect  physiologique  et  médical  delà  question, 
donnent  une  grande  importance  à  l’éducation  morale 
(formation  du  caractère,  éducation  de  la  volonté, 
domination  des  instinctè,  responsabilité  sociale). 
Plusieurs  parlent  d’ailleurs  d’après  leurs  expériences 
personnelles,  donnant  elles-mêmes  des  cours  ou  con¬ 
férences  d’hygiène  sexuelle. 

Nous  sommes  heureuses  de  citer  cette  phrase  du 
docteur  Elisa  Soviano  sur  les  devoirs  particuliers 
de  la  femme  médecin  dans  ce  domaine.  Notre  at¬ 
tention  féminine  doit  aller,  dit-elle,  au  problème  de 
l’éducation  sexuelle  avec  «  toute  la  tendresse  de  la 
I  femme  et  toute  l’autorité  pour  le  résoudre  que  nous 
«  donne  notre  qualité  de  médecin  ». 

Une  fois  d’accord  sur  la  nécessité  de  l’éducation, 
ils’agit  d’apprendre  de  nos  correspondantes  qui  doit 
la  donner,  quelle  doit  être  la  part  des  parents,  de 
1  instituteur  (enseignement  scolaire  .collectif),  du 
médecin' et  à  quel  âge  elle  doit  commencer  dans  la 
famille  et  à  l’école. 

Nous  avons  été  surprise  de  la  concordance  des 
réponses  des  rapporteurs  appartenant  pourtant  à  des 
nations  si  différentes  de  coutumes  et  de  mentalité. 
Elles  nous  apportent,  en  effet,  une  unanimité  com¬ 
plète  sur  le  rôle  des  patents,  qui  doit  consister  à 
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faire  la  première  éducation  de  l’enfant  dans  la  famille 
en  répondant  clairement,  véridiquement  et  saine¬ 
ment  à  ses  questions,  et  le  rôle  de  l’école  quidoiten- 
suite  incorporer  aux  leçons  de  sciences  naturelles 
(botanique,  zoologie,  anatomie  et  physiologie  hu¬ 
maine,  hygiène)  et  de  morale,  les  notions  se  rappor¬ 
tant  à  la  fonction  de  génération. 

L’enseignement  dans  la  famille  doit  commencer 
dès  la  première  question  de  l’enfant;  àl’éco’.e,  il  doit 
être  gradué,  commencer  avec  le  cours  de  botanique 
et  zoologie  (10-14  ans)  et  n’aborder  l’anatomie  et 
physiologie  humaines  qu’après  la  puberté  ;  et  tous 
nos  rapporteurs  indiquent  que  la  partie  hygiène 
(notamment  la  prophylaxie  des  maladies  vénérien¬ 
nes)  devrait  être  traitée  par  un  médecin.  Plusieurs 
demandent  avec  raison  qu’instituteurs,  institutrices 
et  profo.-sieurs  des  deux  sexes  reçoivent. une  forma¬ 
tion  spéciale,  pédagogique  et  scientifique,  avant 
d’être  chargés  d’incorporer  les  faits  de  la’génération  à 
leur  enseignement  général. 

Conclusions 

Comment  concevoir  et  réaliser  l'éducation  sexuelle 
d  s  enfants  et  des  adolescents  ? 

Nous  pen  .ons  être  en  accord  avec  nos  rapporteurs 
en  établissant  comme  suit  les  principes  qui  doivent 
présider  à  l’éducation  sexuelle  de  l’enfant  et  de  l’ado¬ 
lescent. 

L’éducation  sexuelle  doit  être  à  la  fois  scientifique, 
morale  et  sociale;  elle  doit  comporter  d’une  part  un 
enseignement  gradué  et  intermittent  des  faits  se  rap¬ 
portant  à  la  génération,  et  d’autre  part  une  forma¬ 
tion  du  caractère  par  des  influences  continues  et  ~a 
création  d’un  milieu  favorable. 

L'enseignement  gradué  et  intermittent  est  principa¬ 
lement  scientifique  et  rentre  tout  naturellement  dans 
l’étude  raisonnée  des  sciences  naturelles  (biologie 
générale,  anatomie,physiologie,hygiène)  qui  se  donne 
à  l’école.  Cependant  il  serait  faux  de  croire  que  les 
parents  doivent-  s’en  désintéresser. 

L’enfant  s’instruit  -non  seulement- par  l’enseigne¬ 
ment  qu’il  reçoit  en  classe,  mais  aussi  en  posant  des 
questions  suscitées  par  sa  curiosité  toujours  en  éveil. 
Chez  le  petit  entant  cette  acquisition  spontanée  de 
connaissances  nouvelles  est  la  base  normale  du  déve¬ 
loppement  de  son  intelligence  et  de  sa  sensibilité. 

La  première  instruction  de  l’enfant  revient  donc 
de  droit  et  de  fait  à  la  famille.  Dans  le  domaine  qui 
nous  occupe,  celle-ci  a  une  importance  primordiale 
car  la  manière  dont  l’enfant  aura  reçu  ses  premières 
connaissances  sexuelles  (origine  de  la  vie,  filiation 
maternelle,  paternelle)  influence  l’idée  qu’il  se  for¬ 
mera  peu  à  peu  des  choses  relatives  à  la  génération, 
et  plus  tard  renforce  ou  altère  la  confiance  qu’il  té¬ 
moigne  à  ses  parents  lorsqu’il  traverse  la  période 
pénible  de  la  puberté  avec  son  déséquilibre  moral 
et  affectif  momentané  et  l’éveil  de  sensations  et,  d’as¬ 
pirations  nouvelles. 

Les  réponses  des  parents  doivent  être  non  seule¬ 


ment  très  claires  et  très  simples,  mais  être  données 
sur  un  ton  et  avec  une  attitude  toute  naturelle,  Le 
petit  enfant  doit  acquérir  ces  notions  comme  les  an¬ 
tres  qui  meublent  peu  à  peu  son  intelligence,  c’est- 
à-dire  sans  s’en  douter.  Ensuite,  seconde  condition, 
et  nous  y  reviendrons  en  étudiant  l’influence  édu¬ 
cative  du  milieu  ,  elles  doivent  toujours  tendre  à  agir 
sur  son  affectivité  en  lui  inspirant  le  respect  pour 
la  plus  belle  et  la  plus  admirable  des  fonctions  de 
l’espèce  ,  la  fonction  de  reproduction. 

Il  faudrait,dès  ces  premières  questions  de  l’enfant, 
que  la  façon  dont  la  connaissance  de  la  filiation  pa¬ 
ternelle  et  maternelle  lui  soit  enseignée  crée  chez  lui 
non  seulement  l’amour  et  le  respect,  filial,  mais  en¬ 
core  et  par  extension  la  conscience  de  la  solidarité 
et  de  la  responsabilité  humaine  ,  en  lui  montrant 
qu’il  n’est  qu’un  anneau  de  la  chaîne  infinie  de  l’hu¬ 
manité,  le  lien  qui  unit  les  générations  ènseveliesdu 
passé  à  celles  qui  se  lèveront  dans  l’avenir. 

A  V école,  le  rôle  de  l’éducateur  consistera  non  pas 
seulement  à  répondre,  comme  dans  la  famille,  aux 
questions  spontanées  de  l’enfant,  mais  à  faire  ren¬ 
trer  normalement  dans  toutes  les  branches  des  pro¬ 
grammes  d’enseignement  la  part  qui  revient  natu¬ 
rellement  à  la  fonction  de  reproduction. 

Se  figurer  un  enseignement  sexuel  comme  une  tran¬ 
che  à  part  de  l’instruction  générale  est  non  seule;- 
ment  une  faute  ,  mais  une  erreur  pédagogique. 

Les  organes  et  la  fonction  de  reproduction  végé¬ 
tale  et  animale  doivent  être  étudiés  en  botanique, 
zoologie,  anatomie  et  physiologie  humaine  ;  l’héré¬ 
dité,  les  maladies  vénériennes,  au  cours  d’hygiène  ; 
l’importance  sociale  du  mariage,  de  la  famille,  unité 
sociale,  au  cours  de  morale,  etc... 

Il  n’y  a  pas  enseignement  sexuel  proprement  dit, 

«  il  n’y  a  »,  comme  le  disait  le  Pauline  Luisi  dans 
son  remarquable  rapport  du  Congrès  International  ■ 
de  Prophylaxie  et  d’hygiène  sociales  de  Paris  en  1923 
«  que  l’éducation  intégrale  ».  11  s’agit  simplement,  au 
lieu  de  supprimer  arbitrairement  la  question  de  la 
génération  des  études  scolaires,  de  lui  rendre  dans 
chaque  branche  (botanique,  zoologie,  anatomie  et 
physiologie  humaine,  hygiène,  sociologie,  droit  moral 
et  psychologie) ,  l’importance  et  la  place  qu’elle  doit 
y  occuper. 

L’éducation  scientifique,  ainsi  mentionnée,  doit 
commencer  dès  le  jeune  âge  de  l’enfant,  c’est-à-dire 
avant  qu’il  n’ait  l’idée  de  tirer  une  application  person¬ 
nelle  des  explications  générales  qui  lui  sont  données. 
L’intérêt  objectif  doit  être  recherché  avant  l’intérêt 
subjectif,  ce  qui  dans  ce  domaine  particulier  est  une 
question  d’âge. 

Ajoutons  que  l’étude  des  fonctions  de  reproduction 
en  botanique  et  zoologie,  si  elle  est  faite  d’un  point 
de  vue  uniquement  objectif  et  scientifique,  ne  peut 
troubler  un  enfant  ;  nous  dirons  plus,  elle  auramême 
une  action  bienfaisante  sur  les  jeunes-  imaginations, 
car,  la  science  désensualise  ce  qu’elle  touche,  et  le 
fait  d’apprendre  dès  l’enfance  à  penser  simplement 
et  sainement  à  certaines  réalités  biologiques  sera 
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déjà  un  résultat,  appréciable  de  l’enseignement  ainsi 
complété. 

Lorsque  le  problème  sexuel  se  présentera  plus 
tard  à  l’adolescent,  il  aura  plus  de  facilitp  à  l’abor¬ 
der  naturellement  comme  les  autres  problèmes  de 
la  vie,  sans  curiosité  malsaine  et  sans  imagination 
troublée. 

Nous  avons  vu  que  parmi  la  jeunesse  féminine, 
où  lès  réactions  produites  par  cette  éducation  ont 
pu  être  étudiées,  l’enseignement  des  faits  se  rappor¬ 
tant  à  la  fonction  de  reproduction  éveille  le  senti¬ 
ment  de  responsabilité  devant  la  mission  créatrice 
de  la  femme,  la  ,  fierté  d’être  appelées  à  l’accomplir, 
le  désir  de  la  maternité. 

La  formation  du,  caractère  par  des  influences  con¬ 
tinues  et  la  création  d’un  milieu  favorable  est  surtout 
du  ressort  de  la  famille,  mais  nous  nous  écartons 
cependant  du  point  de  vue  trop  absolu  de  certains 
parents  qui  pensent  que  l’action  doit  être  à  cet  égard 
complètement  écartée. 

Quoique  l’école  actuelle  par  ses  méthodes  suran¬ 
nées  ait  surtout  pour  effet  de  meubler  la  mémoire 
au  lieu  de  former  une  personnalité,  il  est  certain 
qu’elle  représente  le  milieu  où  l’enfant  passe  la  moi¬ 
tié  de  son  temps  et  auquel  il  consacre  la  majeure  par¬ 
tie  de  son  activité  intellectuelle.  Elle  ne  peut  être 
considérée  comme  négligeable  dans  la  formation  de 
son  caractère. 

Famille  et  école  doivent  collaborer,  s’appliquer 
l’une  et  l’autre  à  faire  l’éducation  de  la  volonté  et 
développer  la  force  de  caractère  afin  d’aider  l’enfant 
à  soumettre  ses  instincts  et  ses  impulsions  au  juge¬ 
ment  de  sa  conscience  et  au  pouvoir  de  sa  volonté. 

Dans  le  domaine  qui  nous  occupe,  une  telle  édu¬ 
cation  ne  se  fait  pas  seulement  à  l’aide  de  paroles, 
d’explications,  conseils,  recommandations,  mais  en¬ 
core  et  surtout  par  le  respect,  la  gravité  avec  les  quels 
l’enfant  voit  ses  parents,  ses  maîtres,  ceux  en  qui  il 
a  confiance,  accueillir  et  discuter  les  différents  ac- 
pects  sociaux,  moraux  ,  physiologiques  de  la  vie  se¬ 
xuelle  qui  se  rencontrent  dans  la  vie  ou  la  littéra¬ 
ture. 

L’enfant  est  avant  tout  un  être  de  sentiment  et 
d’instinct  et  tout  en  lui  donnant  les  connaissances 
précises  indispensables,  il  faut  s’attacher  à  impres¬ 
sionner  son  affectivité.  L’atmosphère  de  moralité, 
de  noblesse,  de  respect,  qui  doit  entourer  ses  con¬ 
naissances  sexuelles,  sera,  beaucoup  plus  que  les  le¬ 
çons  méthodiques  de  morale,  une  défense  invisible 
contre  les  entraînements  de  l’inconduite. 

Cette  atmosphère  est  d’ailleurs  facile  à  créer  en 
reportant  dès  le  début  et  toujours  à  la  maternité, 
c’est-à-dire  au  mystère  de  la  création  de  la  vie  et  de 
la  naissance,  les  faits  de  la  génération.  Il  faudrait  que 
pour  toujours  soit  imprimée  dans  l’âme  de  l’enfant, 
fille  ou  garçon,  avant  l’éveil  de  ses  sens  et  dominant 
pour  lui  l’évocation  de  l’acte  sexuel,  l’idée  de  la  ma¬ 
ternité,  de  ses  douleurs  et  de  ses  joies. 

Là  est  le  terrain  sûr  et  solide  sur  lequel  l’éducateur 
peutsans  crainte  s’avancer,  qu’il  parle  du  point  de 


vue  physiologique,  moral,  social  ;  là  est  la  conclu¬ 
sion  qui  explique  et  qui  consacre. 

Le  programme  éducatif  dont  nous  venons  d’esquis¬ 
ser  les  directives  ne  peut  être  vraiment  appliqué  que  ' 
si  les  éducateurs  de  l’enfant  y  sont  scientifiquement 
et  moralement  préparés. 

Nous  devons  donc  souhaiter  que  dans  les  contrées 
qui  ont  l’enseignement  sexuel  incorporé  aux  pro¬ 
grammes  scolaires,  les  instituteurs  et  professeurs 
des  deux  sexes  reçoivent  les  connaissances  pédago¬ 
giques  et  scientifiques  nécessaires  à  la  diffusion  de 
cet  enseignement  et  comprennent  l’étendue  de  leur 
devoir  d’éducateur. 

Nous  désirons  qu’ils  réalisent  pleinement  que  l’édu¬ 
cation  doit  être  avant  tout  la  préparation  à  la  vie  ; 
or,  il  est  peu  de  facteurs  qui  influencent  aussi  pro¬ 
fondément  le  développement  de  l’individu  que  l’ins¬ 
tinct  de  reproduction  dont  procèdent  l’amour,  la 
maternité,  la  paternité  ;  plus  que  tout  autre  il  est 
capable  par  son  épanouissement  d’ennoblir  ou  de  dé¬ 
grader  la  vie  ;  il  demande  à  être  reconnu,  surveillé,  di- 
rigéavec  un  soin  particulier  et  une  conscience  éclairée. 

Dans  les  pays  où  l’enseignement  sexuel  ne  fait  pas 
encore  partie  des  programmes  scolaires,  nous  sou¬ 
haitons  qu’une  forte,  méthodique  et  convaincante 
compagne  de  propagande  rappelle  aux  parents  et 
aux  éducateurs  leurs  devoirs  dans  ce  domaine  et 
éveille  chez  eux  le  sens  de  leurs  responsabilités. 

Les  enquêtes  qui  ont  servi  de  base  à  ce  rapport 
nous  permettent  d’être  optimiste  et  d’entrevoir  dans 
un  avenir  plus  ou  moins  proche  une  éducation  plus 
vraie  et  plus  saine  de  l’enfant,  qui  lui  pe.rmettra,  le 
jour  où  le  problème  sexuel  se  présentera  à  lui  sous 
une  forme  ou  sous  une  autre,  de  l’aborder  avec  une 
avec  une  conscience  claire  et  nette  de  ses  devoirs  et' 
de  ses  responsabilités. 

Livres  ou  brochures  d’éducation  sexuelle, 

RECOMMANDÉS  PAR  LES  RAPPORTEURS  NATIONAUX 

AYANT  RÉPONDU  A  l’eNQUÊTE. 

Espagne. 

Menstruacion  y  fecondacion,  de  Auvard. 

El  cuerpo  y  la  vida  de  la  mufer.en  estado  de  salud 
y  de  enferinedad,  de  Max  Nassauer. 

Lo  que  dehe  la  emdarazada  ,  ce  D.  Ciriaco  Esteban, 

Très  ensayos  sobre  la  vida  sezual,  du  Maranon 
Ilamado. 

Higiene  de  fa  «iM/'e/v  de  Manaut. 

El  impulse  sexual,  Amory  Dolor,  de  Elis  Havelock 

El  sexoi  el  hominismo  y  la  natalidad. 

La  Cuestion  expuesta  a  los  adultes  ilustrados,  de 
Forel. 

Lo  que  debe  saber  el  recien  casado,  de  Sylvaûus 
Stall. 

La  edad  critica,  de  Maranon. 

Higiene  de  la  vida  sexual,  de  Mae  Eru  ber. 

Higiene  del  Matrimonio,  de  Arteaga. 

Quiere  tener  buen  embarazo  ?  de  Carazo. 

Quiere  évitai-  enfermedades  venereas  i  de  Olavide. 


1636 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


19  -  v“-  29 


Eugenia,  mateniologia  y  puericaltura,  de  Huerta. 

El  instinto  s'exual.  Lvolucion  y  Disolucion,  de  Feré. 

Hongrie. 

Mit  Kell  a  fiatal  leanynak  Tudnia  ?  des  D"''  Schus- 
CHNY  Henrik  et  Gerloczv  Zsigmond. 

Erettségizô  fiamnaka  nemi  eletrol  es  eletfe  ladatairol, 
du  D*’  luDA  Adolf. 

Suisse. 

L' Education  des  jeunes  Gens,  du  D*'  Charles  du 
Bois. 

■  Jusqu'au  mariage,  du  D'  Chable. 

Mamari  dis-moi,  du  Germaine  Montreuil- 
Straus. 

(On  peut  se  procurer  ces  volumes,  ainsi  que  des 
brochures  de  propagande,  au  Secrétariat  Romand 
d’Hygiène  Sociale  et  Morale,  2,  Grand-Pont,  Lau¬ 
sanne). 

France. 

Brochures. 

Brochures  de  Propagande  éditées  par  la  Société 
Française  de  Prophylaxie  Sanitaire  et  Morale,  dont 
le  siège  est  44  ,  rue  de  Lisbonne,  Paris-VIII«.  Ces 
brochures  coûtent  1  franc  l’exemplaire.  (Tancrède, 
éditeur,  15,  rue  de  Verneuil,  Paris-VII®.) 

,  Brochures  de  Propagnade  anti vénérienne,  éditées 
par  la  ligue  Nationale  Française  contre  le  Péril  Vé¬ 
nérien,  dont  le  siège  social  est  44,  rue  de  Lisbonne, 
Paris-VIII®.  Ces  brochures  coûtentun  franc  et  deux 
francs  l’exemplaire. 

Brochures  d’Education  sexuelle  féminine,  éditées 
par  le  Comité  d’Education  Féminine  de  la  Société 
Française  de  Prophylaxie  Sanitaire  et  Morale,  dont 
le  siège  social  est  48,  rue  du  Docteur-Blanche,  Paris- 
XVI®.  Ces  brochures  coûtent  0  fr.  50  l’exemplaires 
(Tancrède,  éditeur,  15,  rue  de  Verneuil, Paris-VII®). 

Brochures  éditées  par  la  ligue  pour  le  Relèvement 
de  la  Moralité  Publique,  dont  le  siège  social  est  39  bis 
rue  de  Laseppe,  Bordeaux  (Gironde). 

Hygiène  et  morale,  du  D’’  Goon. 

,  De  la  pureté  rationnelle,  du  D"^  Goy. 

Simple  causerie  pour  l'éducation  sexuelle  des  jeunes 
gens  de  15  ans,  du  Dr  Calmetïe. 

Volumes 

Les  Disciplines  de  Z’Amoitr,  par  le  M.  le  Pasteur 
Wautier  d’AYOALLiERs  (Fischbacher) . 


Education  de  la  pureté  et  du  sentiment,  par  M.  l’Ab¬ 
bé  ViOLLET. 

Manuel  d'Education  Prophylactique  (Maloine). 

Avant  Ip,  maternité  (pour  les  jeunes  filles),  par  le D' 
Germaine  Montreuil-Straus  (Stock). 

Maman  dis-moi  (album  illustré  pour  enfants),  par 
le  Dr  Germaine  Montreuil-Straus  (Stock).' 

Rapport  de  Miss  Martin n ale  MD.  BS.  (Angletem). 

Les  conclusions  générales  du  rapporteur  peuvent 
être  ainsi  résumées  ; 

II  doit  y  avoir  une  instruction  sexuelle  bien  qu’il 
ne  soit  pas  nécessaire  de  la  donner  sous  ce  nom  et 
qu’il  faille  au  contraire  s’abstenir  de  le  faire. 

La  connaissance  des  sexes  doit  être  révélée  aux 
tout  jeunes  enfants,  non  pas  comme  quelque  chose 
de  mystérieux  et  de  spécial,  mais  tout  naturellement 
comme  des  études  ordinaires,  dans  un  simple  récit 
de  la  création  animale  et  humaine. 

Un  livre  sur  «  la  vie  animale  et  humaine  »,  écrit 
avec  grand  soin,  serait  très  recherché. 

Plus  tard,  à  l’école  et  au  collège,  il  conviendrait 
puisqu’aucune  connaissance  d’ordre  physiologique, 
si  sagement  répandue  qu’elle  soit,  ne  peut  avoir  d’in-  . 
fluence  sur  la  conduite  sexuelle,  d’assurer  le  contrôle 
des  impulsions  instinctives  et  leur  subordination  à 
un  idéal  nettement  religieux  et  éthique.  (Un  livre 
comme  «  La  transmission  de  1  a  vie  »  peut  être  utile 
lorsqu’on  manque  de  bons  professeurs  capables  de 
faire  des  conférences.) 

Puisque  les  parents  sont  dans  bien  des  cas  les 
mieux  placés  pour  répondre  aux  questions  des  en¬ 
fants  —  et  tous  les  auteurs  sont  d’accord  pour  con¬ 
damner  les  réponses  évasives  —  il  faudrait  qu’ils 
soient  eux-mêmes  instruits  des  questions  sexuelles. 

Les  professeurs,  s’ils  doivent  entreprendre  l’édu¬ 
cation  sexuelle  au  point  de  vue  biologique,physiologi- 
que,  ou  éthique,  doivent  aussi  avoir  l’occasion  d’ac¬ 
quérir  largement  les  connaissancesetrexpériencequi 
seules  leur  permettront  de  traiter  leur  sujet  du  plus' 
élevé  et  du  meilleur  point  de  vue. 

Enfin,  plusieurs  des  auteurs  insistent  sur  l’erreur 
qui  consiste  à  donner  une  instruction  différente  aux 
garçons  et  aux  filles  —  bien  qu’il  soit  préférable  pour 
certaines  parties  de  cet  enseignement  de  le  donner 
séparément  —  car  une  même  connaissance  conduit 
une  même  moralité. 

{A  suivre). 
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Les  livres  qui  viennent  de  pai'aître. . . 

Chez  U  OIN  et  Cie,  éditeur, 

8,  place  de  l’Odéon. 

C.  R/T,DEREn,  assistant  d’orthopédie  à  riiôpital 
Saint-Louis.  —  Orthopédie. Tuberculoses  chirurgi¬ 
cales.  Bibliothèque  des  Consultations  journalières 
(Un  vol.  in-16,  460  p.  ,92  fig.  Prix  :  35  fr.). 

M.  Lucien  ,  Professeur  à  la  Faculté  de  Nancy,  J. 
Parisot,  Professeur  à  la  Faculté  de  Nancy  et  G. 
Richard,.— Traité  d’endocrinologie,  glandes  sur- 

RÉNAIES,  ORGANES  CHRO  MAFFINES.  (  LTU  VOl.  in-8, 

700  p.,  42  fig.  Prix:  100  fr.). 

C.  Oddo,  Professeur  à  l’Ecole  de  Médecine  de  Mar¬ 
seille.-^  La  médecine  d’urgence,  symptômes,  dia- 

CNOS1IC,  TRAITEMENT  IMMÉDIAT,  FORMULAIRE. 

ouvrage  couronné  par  l’Académie  de  médecine. 
6®  édition,  revue  et  augmentée  par  J.  Oddo,  an¬ 
cien  chefde  clinique  médicale.  (Un  vol.  in-8, 1.044 
p.  Prix  :  70  fr.). 

Victor  Pauciiet,  Gabriel  Luquet,  A.  Hirsch- 
BERG.  —  Ulcères  de  l’estomac  et  du  duodénum. 


Etude  anatomo-clinique  et  traitement  chirurgi¬ 
cal.  (Un  vol.  in-8,  354  p.,  309  fig.  Prix  :  85  fr.). 

Carlos  Bonorino  Udaondo,  Professeur  à  la  Facul¬ 
té  de  médecine  de  Buenos-Aires.  —  Les  colites  ul¬ 
céreuses  chroniques,  (lui  vol. in-16,  218  pages, 10 
planches.  Prix  :  25  fr.). 

A  LA  Librairie  agricole  de  la  maison 
RUSTIQUE,  26,  rue  Jacob,  Paris  VI®. 

Audot. —  La  cuisinière  de  la  campagne  et  delà  ville, 
100®  édition  complètement  remaniée  par  Hen¬ 
riette  Babet-Charton.  (Un  vol.cart.  12  X  19, 
738  pages,215  fig.  Prix  :  15  fr.: franco  16  fr.  50.). 

Peu  d’ouvrages  peuvent  rivaliser  comme  chiffre 
d’éditions  avec  le  manuel  de  cuisine  d’Audotquia 
été  entre  les  mains  de  trois  générations  de  maîtresses 
de  maison.  Ce  succès  le  recommande  plus  que  tout 
compte  rendu  qui  pourrait  en  être  donné.  La  librai¬ 
rie  agricole  de  la  Maison  Rustique  en  présenté  au¬ 
jourd’hui  une  nouvelle  édition,  tout  à  fait  moderni¬ 
sée  et  mise  au  courant  des  conditions  matérielles  de 
la  cuisine  au  XX®  siècle. 


Les  Thèses 


Ly.—  D’’  Jacques  Poncelet.  —  Etude  sur  le  trai¬ 
tement  du  syndrome  de  Basedow,  par  le  tar- 

trate  d’ergotamine.  (Thèse  de  1928.) 

La  thèse  de  M.  Poncelet,  riche  en  observations  cli¬ 
niques,  dont  quelques-unes  communiquées  par  MM. 
Sainton  et  Guy  Laroche,  médecins  des  hôpitaux 
(le  Paris,  aboutit  aux  conclusions  suivantes 

«  Tous  les  cas  de  maladie  de  Basedow  no  réagis- 
■sent  pas  au  tartrate  d’ergotamine  mais,  on  constate 
en  général,  une  action  favorable  et  d’intensité  varia¬ 
ble  sur  les  différents  symptômes. 

Dans  ces  cas  favorables,  on  observe  les  faits  sui¬ 
vants  : 

a)  Sur  le  goitre-tumeur,  le  traitement  est  peut-être 
sans  influence  notable,  cependant,  le  goitre  peut  di¬ 
minuer  et  nous  l’avons  vu,  nous-mêmes,  dans  un  cas, 
disparaître  presque  en  totalité  ; 

b)  L’exophtalmie  diminue  fréquemment  ; 

c)  Les  modifications  du  tremblement  sont  difficiles 
à  mettre  en  valeur,  mais  elles  sont,  en  général  peu 
considérables. 

(i)  La  tachycardie  diminue  d’une  façon  progressive. 


Le  pouls  est  plus  stable,  les'  palpitations  disparals- 
.sent.  , 

e)  Le  métabolisme  basal  est  notablement  abaissé 
et  cette  diminution  se  traduit  en  général  par  une  aug¬ 
mentation  du  poids  qui  peut  être  considérable. 

/)  Les  troubles  subjectifs  sont  très  améliorés,  les 
malades  sont  moins  nerveux,  moins  irritables,  l’in¬ 
somnie  disparaît,  et  le  psychi.sme  est  modifié  rapi¬ 
dement. 

Cette  sédation  générale  obtenue  par  l’orgotamine 
est  supérieure  à  celle  que  détermine  toute  autre  mé¬ 
dication. 

Le  meilleur  mode  d’administration  consiste  à  faire 
prendre  par  la  voie  gastrique  des  doses  de  un  milli¬ 
gramme  répétées,3  à  4  fois  dans  là  journée.  En  moyen¬ 
ne,  ces  doses  varient  de  3  à  6  milligrammes  par  jour 
(3  à  6  comprimés  de  gynergène).  On  commence  par 
administrer  1  /2  cc.  de  la  solution  à  1  pour  2.000  en 
ipjection  sous-cutanée  pour  apprécier  si  le  malade 
réagit  à  l’inhibiteur ,  puis  on  passe  aux  doses  moyen¬ 
nes  ou  fortes  si  on  le  juge  utile,  quitte  à  diminuer  à 
nouveau  la  posologie  en  cas  d’intolérance.  » 

Le  tartrate  d’ergotamine  ne  se  montre  pas  toxique 
aux  doses  thérapeutiques. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité.  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

Travaux  Originaux 

LA  JURIDICTION  D'APPEL  DU  CONSEIL  DE  L'ORDRE 


Nous  nous  sommes  plaints  longtemps  que  la 
grande  presse  ne  portât  aucun  intérêt  à  nos  pré¬ 
occupations  professionnelles  et  se  contentât, 
mais  avec  quelle  abondance  empressée  !  de 
donner  la  plus  large  publicité  à  tous  les  évène¬ 
ments  où  quelque  médeciii  avait  maille  à  partir 
avec  la  justice. 

C’était  là  façon,  semble-t-il,  de  mettre  à  la  rai¬ 
son  toute  cette  médicaille  si  prompte  à  s’insur¬ 
ger  contre  les  menaces  dirigées  contre  sa  dignité 
et  son  indépendance,  et  de  rabattre  sa  superbe. 
Depuis  quelque  temps,  il  y  a  progrès,  si  j’ose 
m’exprimer  ainsi,  et  les  quotidiens,  grands  et 
petits,  publient  volontiers  des  articles,  des  infor¬ 
mations,  des  reportages,  touchant  notre  vie  cor¬ 
porative.  Il  est  vrai  que,  lorsqu’il  s’agit  de  l’Or¬ 
dre  des  médecins,  sujet  volontiers  traité,  comme 
ce  sont,  pour  lions  fouetter,  de  nouvelles  verges 
que  nous  prenons  soin  de  tailler  de  nos  propres 
mains,  ces  quotidiens  ne  dérogent  guère  à  leurs 
habitudes  et  qu’il  n’est  là  nulle  matière  à  nous 
enorgueillir,  si  l’on  est  bien  fixé  sur  le  genre  de 
tendresse  qu’ils  professent  pour  nous. 

Tant  est-il  que  c’est  par  la  presse  d’informa¬ 
tion  qu’avec  quelque  surprise,  j’ai  appris  que  le- 
Bureau  de  la  Confédération  des  Syndicats  avait 
pris  à  son  compte  la  proposition  académique 
de  M.  Balthazard  de  créer  un  Ordre  des  méde¬ 
cins,  telle  qu’il  venait  de  la  présenter  à  l’Acadé¬ 
mie  de  Médecine,  et  allait,  avec  son  adhésion,  la 
soumettre  au  Ministre  du  Travail  et  de  l’Hygiène. 

Ayant  souventes  fois  abordé  cette  question, 
tant  du  point  de  vue  critique  que  du  construc¬ 
teur,  puisque  j’ai  rédigé  un  projet  de  modifica¬ 
tion  de  la  loi  du  30  novembre  1892  sur  l’exercice 
de  la  médecine,  portant  création  de  Chambres 
(ou  Commissions)  médicales,  ce  n’est  pas  en  ad¬ 
versaire  du  projet  Balthazard  que  je  reviens  à 
nouveau  là-dessus,  mais  pour  en  montrer  certai¬ 
nes  impossibilités  juridiques,  et  certaines  exagé- 
rtations. 

La  juridiction  du  premier  degré  étant  ins¬ 
tituée,  M.  Balthazard  institue  la  juridiction 
d’appel  selon  la  conception  exprimée  dans  les  li¬ 
gnes  suivantes  : 

«  La  juridiction  d’appel  est  constituée  diffé¬ 
remment  de  celle  qui  concerne  l’Ordre  des  avo¬ 


cats  et  qui  est  simplement  la  première  Chambre 
de  la  Cour  d’ Appel  ;  mais  les  avocats  sont  des 
magistrats  éventuels,  appelés  à  compléter  les  tri¬ 
bunaux  et  les  cours  dans  cei’taines  circonstances 
et  il  est  juste  qu’ils  relèvent  des  magistrats.  Au 
contraire,  les  questions  médicales,  purement 
professionnelles,  doivent  être  jugées  môme  en 
appel  par  des  médecins,  la  présence  d’un  inagis- 
trat  suffisant  pour  assurer  l’observation  des  for¬ 
mes  juridiques.  » 

Impossibilité  pratiquement  juridique  :  tous 
les  tribunaux  d’exception  sont  du  premier  degré, 
et  leurs  jugements  sont  déférés  en  appel  à  untri- 
bunal  de  droit  commun  :  tels  les  Conseils  de 
prud’hommes,  dont  le  tribunal  civil  est  juridic¬ 
tion  d’appel,  les  tribunaux  de  commerce  dont  la 
Cour  d’appel  est  juridiction  d’appel.  L’argumen¬ 
tation  par  lec[uel  M.  Balthazard  explique  pour¬ 
quoi  les  décisions  du  Conseil  de  l’Ordre  des  Avo¬ 
cats  sont  portés  devant  la  Cour  d’appel  est  donc 
spécieuse  et  fragile.  C’est  parce  que  le  Conseil  de 
l’Ordre  est  un  tribunal  d’exception  qu’il  juge 
e  n  premier  ressort,  comme  ceux  dont  je  viens  de 
parler,  et  trouve,  au-dessus  de  lui,  au  second  de¬ 
gré,  la  Cour  d’appel. 

11  en  sera  donc  de  même  pour  le  Conseil  de 
l’Ordre  des  Médecins  qui  jugera  en  premier  res¬ 
sort  et  trouvera  au-dessus  de  lui  un  tribunal  de 
droit  commun,  pour  confirmer  ou  réformer,  en 
appel,  ses  décisions. 

Tout  aussi  fragile  est  l’argument  qui  con¬ 
siste  à  dire  que,  pour  juger  des  questions  médi¬ 
cales  purement  professionnelles,  il  faut,  au  se¬ 
cond  comme  au  premier  degré,  des  médecins. 

Si  cette  expression  purement  professionnelle 
signifie  :  qui  n’ont  rien  à  voir  avec  le  droit  com¬ 
mun,  je  réponds  sans  hésitation  que  cela  n’existe 
qu’ exceptionnellement.  Il  s’agit  alors  de  pecca 
clilles,  relevant  plutôt  d’un  défaut  d’éducation 
que  d’une  moralité  déficiente.  Lesfaits  de  char¬ 
latanisme  constituent  des  tromperies,  des  abus 
de  confiance,  des  escroqueries  même,  tombant 
sous  le  coup  de  laloi.  Le  médecin  quiexerceen' 
association  avec  un  profane  exerce  illégalement 
et  tombe  sous  le  coup  de  la  loi.  Si,  par  compérage, 
M.  Balthazard  désigne  les  primes,  les  commis¬ 
sions,  les  ristournes  des  tinées  à  attirer  la  clientèle 
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ce  sont  là  faits  expressément  visés  par  la  loi  sur  faire.  Mais  je  ne  reconnais  pas  à  cette  juridic- 
les  accidents  du  travail  et  par  la  loi  sur  les  as-  tion  le  droit  de  })rononcer  la  suspension  tenipo- 
surances  sociales.  Si  ce  sont  toutes  les  formes  de  raire  ou  à  vie  d’exercer  toute  la  médecine, 
dichotomie,  depuis  la  dichotomie  chirurgicale  Seuls,  les  crimes,  les  délits  caractérisés  justi- 
jusqu’à  la  commission  reçue  à  l’occasion  d’une  fient  cette  pénalité  sévère.  La  loi  les  énumère, 

prescription  :  médicament  ou  appareil  (bas  à  va-  Si  cette  énumération  vous  paraît  incomplète, 

rices,  bandage,  ceinture),  il  faudra  que  le  Code  si  la  pratique  de  la  médecine  sociale,  cjui  s’est  dé- 

de  déontologie  fixe  à  l’avance  les  limites  fas  et  veloppée  surtout  depuis  la  loi  de  1893  sur  l’A.  M. 

nefas.  Et  c’est  là  que  les  procéduriers  auront  G.,  a  engendré  des  menées,  délictueuses  justicia- 

beaujeu...  blés  de  cette  sanction,  demandez  que  la  liste 

Donc,  qu’il  s’agisse  d’un  Conseil  de  l’Ordre  des  en  soit  revisée  et  augmentée.  Mais  n’allez  pas  au- 

médecins,  conception  Balthazard,  ou  d’une  delà  d’un  avis  donné  obligatoirement,  par  le 

Chambre  médicale,  conception  Duchesne,  leurs  Conseil  de  l’Ordre,  au  Tribunal  chargé  de  juger, 

décisions  devront  être  portées  en  appel  devant  .Je  le  répète,  c’est  la  police  de  la  profession  c|ue 
un  Tribunal  de  droit  commun,  et  je  suis  assuré  l’institution  envisagée  doit  assurer.  La  police, 
que  la  Commission  de  législation  de  la  Chambre,  la  simple  police,  juge  les  contraventions  seules, 
qui  aur  a  à  donner  son  avis  lors  de  la  discussion  Pour  les  fautes  plus  grav'es,  elle  enquête,  pour- 
parlementaire.  de  la  loi,  ne  manquera  pas  d’en  suit,  défère,  mais  ne  juge  pas. 
décider  ainsi.  T’ant  que  la  loi  créant  l’Ordre  des  médecins 

Notez  que  le  projet  de  loi  belge  que  j’ai  publié  ne  sera  pas  votée,  je  ne  cesserai  de  protester  con- 

in  extenso  reconnaît  la  Cour  d’appel  comme  ju-  tre  cette  prétention,  réclamée  pour  lui,  de  dispo- 

ridiction  du  second  degré  par  rapport  aux  ser  du  droit  d’interdire  l’exercice  de  la  médecine 

Chambres  médicales  qu’il  institue.  totale. 

Ma  critique,  qui  n’est  pas  nouvelle,  j’ai  déjà  Et  ce  faisant,  j’ai  conscience  de  ne  pas  verser 
eu  Tocasion  de  l’exprimer  nettement,  vise  les  dans  un  humanitarisme  larmoyant,  ni  de  m’a- 

sanctions  dont  disposera  le  Conseil  de  l’Ordre  des  pitoyer  sur  les  brebis  galeuses,  mais  de  défendre 

■Médecins.  .Juseju’à  l’interdiction  d’exercer  la  toute  la  pro/ession,  au  besoin  contre  elle-même, 

médecine  publique,  je  n’ai  pas  d’objections  à  G.  Duchesnk. 


JURISPRUDENCE 

Honoraires  médicaux  dépendant  du  résultat  obtenu. 

Cour  d’appel  de  Douai  —  3®  Chambre. 

22  Janvier  1929. 


Les  honoraires  médicaux  doivent  être  appréciés  en  considération  de  V importance  des  soins  donnés  et,  dans 
une  certaine  mesure,  de  leur  efficacité. 


«  Attendu  que  le  D‘'  Vanverts  a  assigné  Guisez  en 
paiement  de  10.000  fr..  à  titre  d’honoraires  pour 
lesquels  Guisez  lui  avait  préalablement  fait  offre  de 
5.000  frs  ; 

Que, par  jugement  du  26  octobre  1927,  le  tribunal 
du  Nord  section  de  Douai  a  dit  cette  offre  suffisante 
et  libératoire  et  condamné  Vanverts  aux  dépens  ; 

Attendu  que  Vanverts  a  interjeté  appel  de  cette 
décision  et  fait  valoir  à  l’appui  de  sa  demande  qu’il 
doit  être  fait  état,  pour  l’appréciation  des  honoraires, 
de  la  gravité  du  cas,  du  nombi'c  et  de  l’heure  des 
consultations,  de  la  dilliculté  de  riiiterventioii  chi- 
rui'gicale,  des  litres  et  de  la  situation  du  médecin, 
et  du  rang  social  du  malade  ; 

Attendu  en  lait  que  du  23  janvier  au  3  février 
1926  les  soins  donnés  à  la  dame  Guisez  par  le  D‘' 
Vanverts  ont  comporté  trois  consultations  à  Douai 
avec  le  médecin  traitant,  un  médecin  chirurgien  de 


la  même  ville  et  deux  médecins  de  Lille,  plus  une 
intervention  chirurgicale  ; 

Que  la  dame  Guisez  a  succombé  le  7  février  1926  ; 

Attendu  qu’ayant  réglé  les  honoraires  des  autres 
médecins  qui  s’élevaient  au  total  à  10.120  frs.,  Gu- 
sez,  qui  avait  reçu  du  D"’  Vanverts  une  demande  de 
10.000  frs.,  lui  exprima  sà  surprise  et  après  un  échan¬ 
ge  de  correspondance  lui  fit  une  offre  de  5.000  frs. 
ipii  fut  refusée  ; 

Attendu  (juc  c’est  surtout  en  considération  de 
rimportance  des  soins  donnés  et  dans  une  certaine 
mesure  de  leur  efficacité  ((ue  doivent  être  ajiprédcs 
les  honoraires  médieau.\;  ; 

Attendu  (pie  les  divers  éléments  de  la  causai  font 
apparaître  comme  manifestement  exagérée  la  de¬ 
mande  du  D>’  Vanverts  et  copime  suffisante  l’offre 
de  5.000  frs.  faite  par  Guisez  dès  avant  l’introduc¬ 
tion  de  l’instance  ; 
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i  Par  ces  motifs  et  ceux  non  contraires  des  premiers 
juges  ; 

Confirme  le  jugement  attaqué, 

Dit  qu’il  sortira  son  plein  et  entier  effet. 

Condamne  Vanverts  à  l’amende  et  aux  dépens...» 

Commentaires. 

Ce  n’est  pas  la  première  l'ois  que  les  tribunaux 
s’appuient  sur  la  notion  du  résultat  obtenu,  pour 
apprécier  la  note  d’honoraires  d’un  médecin. 

Les  juges  ont  un  pouvoir  souverain,  pour 
terminer  le  litige  et  fixer  le  chiffre  d’honorai¬ 
res  qui  doit  être  versé  par  le  client  au  prati¬ 
cien. 

N’oublions  pas  que  les  tribunaux  sont  moins 
faits  pour  prononcer  une  sentence,  au  nom 
d’unejustice  idéale,  que  pour  faire  régner  la  paix 
entre  les  plaideurs.  A  l’un,  ils  donnent  raison,  à 
l’autre  tort  :  ils  se  décident  comme  des  hommes, 
qui  subissent  les  erreurs  humaines  ;  puis,  au 
nom  de  la  paix  publique,  pour  que  les  parties  ne 
continuent  pas  à  troubler,  de  leurs  discussions, 
la  quiétude  collective,  ils  font  exécuter  leur  sen¬ 
tence  par  les  huissiers,  ou  par  les  gendarmes. 

C’est  pour  cela  que  la  sagesse  des  nations  oc¬ 
troie  deux  jours  pour  maudire  ses  juges. 

Ceci  posé,  les  magistrats  sont  des  clients  des 
médecins  :  ils  rendent  leurs  sentences  comme 
des  débiteurs  anciens,  ou  futurs  du  Corps  médi¬ 
cal.  Ajoutons  que,  pendant  l’audience,  ils  sont 
en  bonne  santé  et,  par  suite,  sont  enclins,  comme 
tant  d’autres,  à  dauber  sur  la  science  médicale 
et  sur  son  utilité. 

Conclusion  :  «  les  jugements  de  cour  nous  ren¬ 
dent  noirs  »,  ils  lie  nous  sont  pas  favorables. 

Pour  en  revenir  à  la  notion  du  résultat  obtenu, 
considérons  qu’un  juge  consciencieux  recher¬ 
chera  tous  éléments,  susceptibles  d’étayer  son 
opinion,  partant  son  jugement. 

Aussi,  possédons-nous  quelques  jugements,  qui 
décident  que,  si  l’on  doit  tenir  compte  du  ser- 
■\nce  rendu,  il  ne  faut  pas  néanmoins  faire  dé¬ 
pendre  les  honoraires  du  médecin  du  résultat  né¬ 
gatif  d’un  traitement. 

Autrement,  ce  serait  priver  du  prix  de  son  tra¬ 
vail  le  praticien,  qui  malgré  son  dévouement, 
voit  son  client  subir  le  sort  naturel  de  tous  les 
humains  ;  mourir. 

Ce  serait  refuser  des  honoraires  à  l’avocat,  qui 
perd  un  procès,  celui-là  seul  qui  a  gagné  devant 
recevoir  le  prix  de  sa  plaidoirie. 

Citons  en  ce  sens,  un  jugement,  de  paix  de 
Maubeiige  du  18  mars  1908  ;  du  tribunal  civil  de 
Lijon,  du  11  mai  1895  : 

«  Pour  estimer  la  rémunération  réellement 
due  à  un  médecin  ou  chirurgien,  le  juge  doit  tenir 
compte  notamment  de  la  gravité  de  la  maladie, 
ou  de  l’opération,  des  difficultés  plus  ou  moins 
grandes  qu’a  éprouvées  le  médecin  dans  l’opé¬ 
ration,  ou  dans  le  traitement  et  de  la  perte  de 


temps  qui  lui  a  été  occasionnée,  de  la  nature  à 
résultat  obtenu,  de  la  situation  particulière 
de  l’homme  de  l’art  appelé,  de  la  position  de  for¬ 
tune  du  délriteur.  » 

Le  tribunal  civil  d’Anvers,  7  novembre  189Ô, 
s’exprime  ainsi  : 

«  Pour  la  fixation  des  honoraires  dus  à  un  mé¬ 
decin,  il  faut  tenir  compte  de  la  gravité  de  la  ma¬ 
ladie,  de  la  durée  des  soins,  de  leur  utilité  finale 
et  du  résultat  obtenu,  de  la  situation  de  fortune 
du  malade  et  de  la  personnalité  professionnellede 
médecin.  » 

Tribunal  civil  de  Valence,  27  décembre  1901: 
«  Des  éléments  d’appréciation  dérivent  de  la  gra¬ 
vité  de  la  maladie,  du  danger  que  le  traitement 
jreut  faire  courir  au  malade,  de  l’étude  qu’elle 
exige,  des  moyens  qu’il  faut  déployer  pour  la 
combattre,  du  résultat  du  traitement.  » 

Tribunal  civil  de  la  Seine  (8®  chambre)  ;  8  juin 
1921  :  «  Attendu  qu’il  n’est  pas  admissible,  con¬ 
formément  à  l’opinion  exprimée  par  l’expert, 
que  les  honoraires  d’un  médecin  dépendent  du 
succès  des  soins  donnés  par  lui  ; 

«  Attendu,  en  effet,  qu’il  est  impossible  à  un 
médecin  d’être  assuré  que  tel  traitement  amè¬ 
nera  tel  résultat  ;  que,  d’une  manière  générale, 
les  effets  d’une  médication  déterminée  peuvent 
varier  avec  les  sujets,  sur  lesquels  elle  est  appli¬ 
quée  »  ; 

Tribunal  civil  de  la  Seine, <  7®  cliambre,  31  octo¬ 
bre  1923  :  «  Attendu  que  le  défendeur  ne  conteste 
ni  la  réalité,  ni  la  durée  des  soins  donnés  à  sa 
femme,  qu’il  n’établit  point  qu’un  forfait  avait 
été  convenu  contrairement  aux  usages  en  pa¬ 
reille  matière  et  qu’il  n’est  pas  fondé  à  prétendre 
qu’il  ne  doit  rien,  parce  que  le  traitement  n’a 
pas  amené  la  guérison  ;  qu’il  est  constant  que 
les  honoraires  dus  au  médecin  traitant  ne  sau¬ 
raient  être  soumis  à  cette  condition.  » 

Cour  d’appel  de  Bruxelles,  26  janvier  1927: 

«  Dans  l’ordre  des  considérations  particulières, 
il  importe  de  tenir  compte  de  la  notoriété  du 
médecin,  de  la  fortune  du  client,  de  la  gravité  de 

sa  maladie,  et  du  résultat  obtenu . D’autre 

part,  le  mal  dont  était  atteint  l’intéressé  était 
sérieux,  le  cas  difficile  à  résoudre  et  le  rcsullat 
exceptionnellement  heureux.  » 

Tribunal  civil  de  Périgueux,  23  juin  1928  : 

«  I.es  tribunaux  ont  le  droit  de  détenniner,  dans 
chaque  affaire,  les  émoluments  des  médecins,  en 
s’entourant  de  tous  les  renseignements  à  leur 
portée,  de  manière  à  ce  qu’un  médecin,  suffi¬ 
samment  occupé,  puisse  vnvre  largement  de  sa 
profession  et  à  ce  que  le  service  sanitaire  soit 
effectué  dans  des  conditions  normales,  qui  per¬ 
mettent  au  public  d’être  soigné  consciencieuse¬ 
ment,  sans  qu’il  ait  le  sentiment  d’être  exploité. 

«  En  pareil  cas,  les  tribunaux  doivent  tenir 
compte  de  l’importance  de  l’opération,  des  suites 
de  la  maladie,  des  résultats  des  soins  qu’elle  a 
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nécessités,  'fle.la  notoriété  de  l’opératenir  et  de 
la  situation  du  débiteur.  » 

Comme  note  discordante,  citons  les  décisions 
suivantes  : 

Trib.  civil  Bruxelles,  lO®  chambre,  10  jan¬ 
vier  1921  :  «  Attendu  qu’en  prenant  en  considé¬ 
ration  d’une  part  la  notoriété  du  demandeur, 
chirurgien  chef  de  clinique  dans  un  hôpital  de 
l’agglomération  bruxelloise,  ainsi  que  la  nature 
spéciale  et  délicate  de  l’opération  pratiquée  ; 
mais,  d’autre  part,  le  résultat  négatif  de  l’opéra¬ 
tion.  » 

Ajoutons  que  ledit  jugement  estime  cpi’il  y  a 
violence  morale,  de  la  part  du  malade  et  de  sa 
famille,  lorsqu’il  s’engage,  avant  l’opération,  à 
verser  un  prix  convenu  pour  l’intervention  chi¬ 
rurgicale  :  «  Attendu  que  dans  l’état  d’alïaisse- 
ment  physique  et  de  dépression  morale,  dans 
lequel  le  malade  devait  dans  ces  circonstances, 
se  trouver,  il  n’a  pu  être  absolument  libre  d’ac¬ 
cepter,  de  rejeter,  ou  de  discuter  même  des  condi¬ 
tions  de  prix,  c^ui  lui  étaient  laites  par  le  chirur¬ 
gien,  d’autant  plus  que  le  consentement  de  ce¬ 
lui-ci  à  procéder  à  l’opération  devait  lui  sembler 
subordonné  à  l’acceptation  de  ce  prix,  et  que, 
dans  la  pensée  du  client,  refuser  cette  accepta¬ 
tion  de  prix,  c’eût  été,  pour  le  moins,  voir  dif¬ 
férer  cette  opération,  qu’il  devait  croire  de  néces¬ 
sité  urgente,  puisque  le  praticien  la  fixait  à  un 
moment  imminent,  à  quelques  heures  de  là.  » 

Et  les  juges  de  décider  que,  dans  ces  condi¬ 
tions,  les  conventions  passées  entre  malade  et 
médecin  étaient  nulles,  comme  entachées  de  vio¬ 
lence  morale,  et  que,  par  conséquent,  il  échéait 
au  tribunal  de  fixer  le  quantum  des  honoraires, 
sans  qu’il  soit  besoin  de  recourir  à  l’avis  d’ex¬ 
perts  médecins. 

Un  autre  jugement  du  tribunal  de  première 
instance  de  Bruxelles,  du  21  janvier  1921  (4® 
chambre),  fait  grief  à  un  chirurgien  d’avoir  tenté 
une  opération  chez  un  malade  de  98  ans,  car  à 


cette  époque  de  la  vie,  l’opération. pratiquée  sur 
lui  pouvait  peut-être  le  soulager,  mais,  dans  tous 
les  cas,  pas  prolonger  considérablement  la  durée 
de  vie,  qui  lui  était  réservée.  » 

En  ce  qui  concerne  l’arrêt  de  la  Cour  de  Douai, 
du  22  janvier  1929,  il  nous  manque  les  éléments 
de  fait,  pour  apprécier  la  décision  des  conseil¬ 
lers  à  la  Cour  d’appel. 

Il  est  évident  que  la  personnalité  du  profes¬ 
seur  Vanverts,  le  déplacement  pour  se  rendre 
de  Lille  à  Douai,  la  gravité  du  cas,  —  puisque  plu¬ 
sieurs  médecins  et  chirurgiens  se  réunirent  en 
consultation  —  auraient  dû  faire  admettre  sans 
conteste  la  demande. 

Mais,  pourquoi  la  note  des  honoraires  ne  fut- 
elle  pas  remise  en  même  temps  par  tous  les  mé¬ 
decins  ?  Y  avait-il  eu  tractations  particulières 
entre  la  famille  du  malade  et  le  professeur  Van- 
verts  ? 

Car,  si  nous  voulons  bien  nous  extérioriser  de 
notre  mentalité  médicale,  il  n’est  pas  surpre¬ 
nant  que  des  héritiers,  qui  viennent  de  verser 
10.120  francs  à  des  médecins,  cherchent  à  se  dé¬ 
rober  devant  une  riouvelle  demande  de  10.000 
autres  francs.  C’est  humain. 

Ne  courons-nous  pas  pareilles  aventures  lors- 
(|ue,  rhédecin  traitant,  nous  assistons  à  l’opéra¬ 
tion  d’un  malade  ?  On  accepte  bien  d’honorer  le 
chirurgien  ;  mais  on  refuse  d’indemniser  le  mé¬ 
decin  traitant,  sous  prétexte  que  l’opération 
forme  un  bloc,  un  forfait,  comprenant  les  hono¬ 
raires  non  seulement  du  chirurgien,  mais  de  ses 
aides  et  des  assistants. 

Il  faudrait  que  les  médecins,  qui  assistent  un 
malade,  puissent  s’entendre  pour  envoyer  leurs 
notes  en  même  temps,  jusqu’au  jour  oû,  excédés 
par  les  injustices  de  la  Justice,  nous  nous  déci¬ 
derons  à  faire  comme  les  avocats  :  réclamer  une 
,  provision  au  début  de  toute  maladie  quelque 
peu  longue. 

D''  Paul  Boudin. 


CHRONIQUE  MÉDICO-MILITAIRE 

L’exécution  du  service  de  santé  et  la  guerre  chimique, 

Par  H.  Bottu, 

Professeur  de  chimie  et  toxicologie, 

Commandant  pharmacien  de  réserve  du  G.  M.  P. 


Tel  est  le  titre  de  la  remarquable  conférence  don¬ 
née  par  notre  excellent  ami  Bottu,  le  14  avril  der¬ 
nier,  à  Téoole  de  Perfectionnement  du  service  de 
santé  du  Gouvernement  Militaire  de  Paris,  dont 
les  quatre  branches  :  médecins,  pharmaciens,  den¬ 
tistes,  officiers  d’administration,  remplissaient  le 
Grand  Amphithéâtre  de  la  Sorbonne. , 

La  place  me  manque  pour  reproduire  ici  la  tota¬ 


lité  de  cette  conférence,  Du  moins,  en  extrairai-je  les 
passages  essentiels,  ceux  qui  fixent  bien  l’état  de  la 
question  et  qui  méritent  d’être  retenus. 

Je  soulignerai  particulièrement  le  gros  succès  ob¬ 
tenu  par  Bottu,  tant  en  raison  delà  substance  même 
de  son  exposé,  que  de  la  façon  magistrale  dont  il  l’a 
fait,  devant  un  auditoire  rendu  attentif  par  un  verbe 
qui  portait  partout,  souligné  par  une  mimique  infi- 
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niment  expressive.  Aussi  sa  péroraison  fut-elle  sa¬ 
luée  d’une  triple  salve  d’applaudissements. 

G.  Duchesne. 

Pour  certains  esprits,  dont  je  me  garderai 
bien  d’analyser  la  tendance,  une  future  guerre 
apparaît  non  seulement  comme  improbable, 
mais  impossible. 

Pour  d’autres,  au  contraire,  prophètes  impé¬ 
nitents  du  vieux  système  de  règlement  de  compte 
des  conflits  par  la  guerre,  elle  demeure  inévitable. 

Enfin,  il  existe  une  troisième  opinion,  assez 
curieuse  d’ailleurs,  qui  prévoit  et  prédit  encore 
une  guerre  qu’elle  dénomme  dès  maintenant 
«  la  guerre  des  gaz  »  et  qui  serait  justement  la 
dernière  en  raison  des  méthodes  employées  qui 
guériraient  ainsi  à  tout  jamais  les  humains  civi¬ 
lisés  de  recourir  aux  conflits  armés. 

11  reste  certain,  toutefois,  qu’à  notre  seul 
point  de  vue  d’ofiiciers  du  Service  de  santé 
militaire,  nous  devons  envisager  notre  future 
mission  comme  ayant  fort  à  faire  avec  ce  que 
je  me  permettrai  d’appeler  «  l’arme  chimique 
pathogène  ou  toxique  »  ;  l’éxpression  gaz  as 
phyxiant  est  doublement  fausse,  attendu  que 
si  certains  produits  nocifs  sont  des  gaz,  il  en  est 
d’autres,  liciuides  et  même  solides,  et  s’il  en  est 
ayant  nettement  le  caractère  asphyxiant,  d’au¬ 
tres  n’ont  pas  du  tout  ce  caractère  pathogénique. 

L’arme  cliimique. 

Quelle  sera  son  importance  et  quel  développement- 
prendra-t-elle  ? 

Que  sera  cette  arme,  quelle  envergure  attein¬ 
dra  le  développement  de  ses  ailes  dévastatrices, 
quelle  forme  diabolicjue  prendra-t-elle  pour 
atteindre  au  mieux  son  but  militaire  ? 

Sera-ce  des  vagues  que  rien  ne  pourra  arrêter, 
des  obus  à  la  fois  explosifs  et  toxiques,  des 
bombes  monstrueuses,  des  avions  ou  des  tanks 
lance-gaz  avec  ou  sans  pilote,  et  dirigés  par 
sans-fil  ? 

Des  réponses  précises  à  de  telles  questions 
risqueraient  fort  de  tourner  au  roman,  œuvre 
peut-être  géniale,  mais  peut-être  aussi  élucu¬ 
brations  d’un  cerveau  illuminé,  mais  qui  évi¬ 
demment  sortent  du  cadre  de  cet  auditoire. 
D’ailleurs  sur  ce  point  délicat  je  ne  saurai  pren¬ 
dre  de  meilleure  position  qu’en  m’appuyant  sur 
l’avis  de  l’une  de  nos  plus  grandes  autorités 
militaires  :  M.  le  Général  Debeney,  chef  d’état- 
major  de  l’armée,  opinion  parue  dans  une  Etude 
sur  les  grandes  écoles  militaires  dans  la  ffetuie  des 
deux  Mondes.  «  De  tout  temps,  dit-il,  et  surtout 
«  à  l’époque  actuelle  l’utilisation  des  inventions 
«  scientifiques  pour  l’armement  des  troupes  a 
«  pris  un  essor  si- rapide  et  de  telle  envergure 
«  que  toutes  les  surprises  sont  à  craindre  : 
(£  arriverait-on  même  à  établir  le  catalogue  com- 


«  plet  et  constamment  à  jour  des  procédés  pliy- 
«  siques,  chimiques  ou  physiologiques  suscepti- 
«  blés  d’être  adaptés  à  des  entreprises  de  guerre, 
«  il  restera  toujours  un  inconnu  sur  la  forme 
((  qu’emprunteront  ces  procédés  et  surtout  sur 
«  les  réactions  morales  que  provoquera  leur  era- 
«  ploi  dans  les  troupes.  Sera-ce  sur  terre,  sur 
«  mer  ou  dans  l’air  ?  ?  Seront-ce  des  explosifs, 
«  des  gaz,  des  germes,  des  ondes,  des  machines 
ï  nouvelles  ?  ?  ?  Il  faut  s’attendre  à  tout,  être 
«  capable  d'observer  vite  et  de  trouoer  sans 
«  délai  la  parade  et  surtout  la  riposte  ». 

Il  va  de  soi  que  pour  nous  autres,  modestes 
auxiliaires  du  commandement,  U  ne  saurait  être 
question  de  riposte.  En  est-il  de  même  en  ce  (pii 
concerne  la  parade  ? 


Je  crois  être  dans  la  logique  scientifique  en 
envisageant  surtout  ce  que  fut  l’arme  chimique 
lors  de  la  dernière  guerre,  c’est-à-dire  la  nature 
des  produits  qui  furent  employés,  leur  pathogé¬ 
nie  générale  ,  les  directives  thérapeutiques  qui 
furent  suivies. 

A  ces  données  nettement  établies,  me  gardant 
surtout  de  toute  fantaisie,  j’ai  pensé  qu’il  était 
de  mon  devoir  de  compléter  l’actif  de  nos  con¬ 
naissances  actuelles  par  une  conception  de  l’a¬ 
venir  réservé  à  l’arme  chimique  établie  sur  les 
considérations  véritablement  curieuses  que  nous 
apporte  une  branche  nouvelle  de  la  chimie  appli¬ 
quée  :  la  chimiothérapie. 

La  chimiothérapie  est  l’étude  des  relations 
existant  entre  la  constitution  chimique  des  corps 
et  leurs  propriétés  physiologiques  et  thérapeuti¬ 
ques.  Si  actuellement  elle  n’a  pas  encore  atteint 
le  degré  de  perfection  de  sa  sœur  aînée,  la  chi- 
miochromie,  c’est-à-dire  la  synthèse  et  la  fabri¬ 
cation  industrielles  des  matières  colorantes,  elle 
a  cependant  déjà  à  son  actif  plusieurs  séries  de 
corps  dont  la  constitution  moléculaire  a  été 
établie  et  combinée  par  la  seule  volonté  du  chi¬ 
miste.  On  a  pu  créer  ainsi  de  toutes  pièces  de 
nombreux  médicaments  nouveaux  dont  les  plus 
connus  sont  les  médicaments  tréponémicides 
(arsénobenzols),  hypnagogues  (véronal  et  série 
dite  barbiturique)  anesthésiques  locaux  (type 
stovaïne,  novoca'ine,  etc.). 

Ceci  posé,  imaginez  qu’au  lieu  de  faire  conver¬ 
ger  les  recherches  vers  l’art  de  guérir,  la  chimio¬ 
thérapie,  pour  employer  une  expression  cou¬ 
rante,  vienne  à  changer  le  sens  du  courant  et 
adapte  ses  méthodes  à  l’art  de  tuer,  vous  aurez 
une  nouvelle  application  de  la  chimie  que  je  me 
permettrai  d’appeler  chimio-pathogénie  dont  la 
seule  raison  d’être  ne  peut  être  évidemment 
qu’un  but  de  guerre. 

Sans  croire  à  la  lettre  tout  ce  qui  se  publie 
journellement,  à  propos  de  découvertes  sensa¬ 
tionnelles  réalisées  dans  certains  laboratoires 
de  guerre,  subventionnés  d’ailleurs  officiellement 
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par  quelques  pays  comme  les  Etats-.Unis  où 
l’on  détiendrait  par  exemple  la  fameuse  Lowi- 
site  (mortelle  à  la  dose  de  1  litre  pour  30.000 
litres  d’air),  il  est  bien  certain  cependant  que, 
soit  par  des  indiscrétions,  soit  même  par  des  dé¬ 
clarations  publiques,  la  chimio-pathogénie  de 
guerre  est  entrée  aujourd’hui  dans  la  voie  des 
réalisations  pratiques. 

L’important,  pour  elle,  est  de  trouver  des 
corps  dont  l’action  pathogène  ou  toxique  soit 
parfaitement  dosée,  dont  les  propriétés  physico¬ 
chimiques  permettent  à  la  fois  l’embouteillage 
facile,  la  parfaite  conservation  et  surtout  dont 
l’emploi  à  distance  puisse  être  réalisé  par  une 
méthode  balistique  appropriée. 

11  s’agit  surtout  de  trouver  quelques  noyaux 
chimiques  dont  le  degré  de  nocivité  puisse  aller 
depuis  l’action  foudroyante  du  radical  cyano¬ 
gène  Jusqu’à  la  toxicité  beaucoup  plus  lente, 
mais  par  contre  beaucoup  plus  persistante  et 
insidieuse,  des  sulfides  (type  sulfure  d’éthyl 
dichloré)  produits  qui,  au  lieu  d’une  mort  rapide, 
provoqueraient  ce  que  l’on  a  appelé  une  mort  à 
échéance  par  affection  secondaire. 

Ce  n’est  pas  là  une  œuvre  facile. 

Classification  toxicologique  des  poisons  de  guerre 

Ainsi  donc,  ce  que  nous  devons  envisager  pour 
notre  conférence  pratique,  ce  n’est  pas  une  étude 
d’agressivité  où  de  protection,  mais  c’est  uni¬ 
quement  le  côté  toxicologique  au  double  point 
de  vue  médical  et  pharmacologique  des  subs¬ 
tances  toxiques  et  pathogènes  utilisables  comme 
arme  chimique.  En  se  plaçant  à  ce  point  de  vue 
particulier  il  est  nécessaire  d’en  établir  d’abord 
une  •classification  :  ■ 

Poisons  hématiques,  véritables  poisons  du  sang 
organiques  dont  CO  et  les  cyanites  HCN,  BRCN 
et  les  dérivés  cyaniques  dont  l’étude  est  poussée 
depuis  quelque  temps  en  Allemagne,  sont  les 
types  les  plus  remarquables  au  titre  militaire. 
(',e  sont  les  poisons  qui  tuent  mais  ne  blessent  pas. 

Poisons  neuro-musculaires  (poisons  du  sym¬ 
pathique,  du  para-sympathique)  poisons  du 
cœur,  groupe  dans  lequel  on  doit  faire  rentrer 
les  grands  alcaloïdes  d’origine  naturelle  ou  syn¬ 
thétique  et  dont  il  ne  semble  pas  qu’aucun  re¬ 
présentant  n’ait  été  appelé  jusqu’alors  à  accom¬ 
plir  un  service  militaire  quelconque. 

Poisons  du  système  nerveux  central  dans  les¬ 
quels  on  doit  faire  figurer  les  organo-niétalliques 
et  métalloïdiques.  C’est  là  une  série  nouvelle 
de  toxiques  de  guerre  qui  pénétreraient  dans 
l’organisme  à  travers  la  peau  sans  même  y  faire 
de  lésions.  Le  plomb  tétraéthyle  est  un  de  ces 
composés,  cjui  sans  cynanose  ni  dyspnée,  déclan¬ 
che  de  véritables  crises  de  delirium  treinens,  qui 
à  dose  relativement  faible  amènerait  des  trou¬ 
bles  mentaux  justifiant  parfaitement  son  em¬ 
ploi  comme  gaz  de  combat. 


Poisons  corrosifs  dont  la  gamme  peut  aller 
des  simples  lacrymogènes  ou  sternutatoires  irri¬ 
tants,  aux  vésicants  et  même  aux  nécrosants, 
dont  le  sulfure  d’éthyle  dichloré  (ypérite  fran¬ 
çaise,  obus  à  croix  jaune  des  Allemands  en  1918) 
est  le  type  le  plus  connu  actuellement,  en  atten- 
,dant  qu’il  soit  dépassé  par  des  arsines  diverses 
(sternutatoires,  vésicantes  et  toxiques). 

Certaines  arsines  seraient  douées  d’un  pouvoir 
corrosif  tel  qu’une  parcelle  infinitésimale  déposée 
sur  la  pupille  entraînerait  immanquablement 
la  perte  de  la  vue. 

Poisons  suffocants  très  utilisés  en  1915-1918 
sous  divers  noms  :  palite,  surpalite,  chlorofor- 
mate  de  méthyle,  trichloré,  le  nitrochloroforme 
ou  chloropicrine,  surpalite,  etc. . .  mais  dont 
le  jJlus  important  est  le  COCL^,  oxychlorure  ou 
gaz  phosgène,  collongite  (nom  de  guerre  fran¬ 
çais)  obus  de  21  cm.  croix  verte  des  Allemands 
mélangé  par  eux  dans  de  très  nombreux  explo¬ 
sifs  dans  la  fiernière  guerre. 

Produits  incendiaires  qui  doivent  être  ratta¬ 
chés  à  notre  étude  pathologique  par  les  brûlures 
cqu’ils  sont  susceptibles  de  déterminer  (brûlures 
très  particulières  en  ce  qui  concerne  le  phos¬ 
phore  blanc  notamment). 

Tous  ces  produits  trouvent  leur  voie  d’intro¬ 
duction  soit  par  les  voies  respiratoires,  soit  par 
les  surfaces  cutanées  ou  muqueuses. 

Comme  toute  classification,  celle-ci  est  cer¬ 
tainement  imparfaite.  C’est  qu’en  effet  les  agents 
toxiques  agissent  plus  fortement  sur  certains 
éléments  cellulaires  que  sur  d’autres,  mais  ne 
réagissent  pas  d’une  façon  exclusive  sur  une 
seule  série  de  cellules. 

Ce  qu’il  importe  pour  nous,  ce  n’est  pas  tant 
de  nous  arrêter  sur  une  classification  scientifi¬ 
que  mais  plutôt  de  concevoir  un  classement  pra¬ 
tique  de  tous  les  poisons  possibles,  au  seul  point 
de  vue  thérapeutique  en  tenant  compte  égale¬ 
ment  que  le  papachage  des  toxiques  a  été  et 
sera  encore  largement  employé. 

Eh  bien  1  quand  on  envisage  ce  classement 
de  sang-froid,  avec  un  esprit  critique  moyen,  qui 
ne  dépasserait  pas  les  limites  des  connaissances 
actuelles  de  la  chimio-pathogénie,  il,  ne  semble 
pas  que  malgré  les  inconnus  de  l’équation  qu’il 
nous  faut  résoudre,  nous  nous  trouvions  si  dé¬ 
sarmés  qu’on  semblerait  le  croire  a  priori. 

Rapprochons  en  effet  cette  classification 
établie  spécialement  au  titre  militaire  de  la 
classification  physiologique  et  classique  que 
l’éminent  toxicologue  Rabuteau  a  établie  il  y 
a  longtemps  déjà  pour  l’ensemble  de  tous  les 
toxiques  capables  de  déterminer  des  empoison¬ 
nements  acçidentels  ou  criminels  de  la  vie  cou¬ 
rante,  on  s’aperçoit  qu’il  n’y  a  pas  entre  elles  de 
différences  essentielles.  Si  avant  1914,  en  effet, 
les  manuels  de  toxicologie  ne  comportaient  pas 
de  chapitre  réservé  à  l’étude  particulière  de 
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HCN,  CO,  des  dérivés  hallogènes,  de  l’hydrogène 
arsénié  et  des  arsenicaux  organiques  comme  arme 
de  guerre,  ils  comportaient  cependant  des  docu¬ 
ments  précieux  sur  leur  toxicologie. 

En  outre,  laissez-moi  vous  faire  part  d’une 
curieuse  constatation  qu’un  critique  sévère  pour¬ 
rait  qualifier  de  puérile  mais  qui  cependant  est 
rigoureusement  exacte  et  en  la  circonstance 
mérite  d’être  soulignée. 

Comparez,  en  effet,  les  progrès  de  la  physique 
et  de  la  mécanique  modernes  qui  ont  révolutionné 
le  monde  par  l’automobile,  l’aviation,  l’élec- . 
tricité  et  la  T.  S.  F.  avec  ceux  de  la  chimie  des 
poisons,  on  ne  peut  que  demeurer  stupéfait  et 
satisfait  des  faibles  progrès  accomplis  dans 
cette  voie  par  les  chimistes,  depuis  le  poison 
complet  des  Athéniens  immortalisé  dans  l’his¬ 
toire  par  la  mort  foudroyante  de  Socrate  :  nous 
n’avons  guère  fait  mieux. 

Enfin,  dernière  constatation,  elle  est  aussi 
rassurante  .  Si  l’on  étudie  la  symptomatologie 
des  intoxication  s  médicamenteuses  ou  acciden¬ 
telles  par  les  nouveaux  poisons  issus  de  la  chimie 
organique  moderne,  on  y  retrouve  souvent  les  si¬ 
gnes  essentiels  antérieurement  décrits  dans  les 
empoisonnements  célèbres  de  jadis  !  Comparez  le 
tableau  d’une  crise  nitritoïde  grave,  consécutive 
fl  une  injection  d’arsénobenzol,  avec  une  obser¬ 
vation  détaillée  d’un  empoisonnement  mortel 
au  moyen  de  tartelettes  amandines  ou  sans 
amandes  saupoudrées  de  fleurs  d’ai-senic  comme 
l’on  appelait  à  l’époque  l’anhydride  arsénieux, 
vous  y  trouverez  de  nombreuses  similitudes. 

Il  semble  donc  qu’au  point  de  vue  symptôme 
et  évolution,  et,  par  conséquent,  au  point  de  vue 
thérapeutique,  quelles  que  soient  les  surprise.s 
certaines  que  les  services  chimiques  de  guerre 
puissent  nous  réserver,  nous  possédons  quelques 
documents  techniques,  non  certes  définitifs, 
mais  du  moins  suffisants,  pour  envisager  avec 
calme  le  traitement  des  intoxiqués,  curables, 
c’est-à-dire  de  ceux  qui  n’auront  pas  été  tués  sur 
le-champ.  , 

Par  ailleurs,  sans  vouloir  préjuger  du  main¬ 
tien  ou  de  l’abandon  des  produits  déjà  utilisés  par 
les  états-majors  au  cours  de  la  dernière  guerre,  il 
est  judicieux  de  retenir  les  méthodes  de  traite¬ 
ment  qui  firent  leurs  preuves  contre  des  pro¬ 
duits  qu’une  agressivité  remarquable,  en  parti¬ 
culier  celles  concernant  l’oxyde  de  carbone, 
l’oxychlorure  de  carbone,  les  composés  vési- 
cants  (ypérite  )  et  vésicants  toxiques  (arsiues). 

Conformément-  au  programme  qui  nous  pres¬ 
crit  de  nous  limiter  à  un  exercice  pratique,  nous 
n’avons  pas  à  faire  d’études  théoriques  et  clini¬ 
ques.  Celles-ci  ont  d’ailleurs  été  admirablement 
traitées  dans  les  différentes  brochures  publiées 
en  1917-1918  par  le  matériel  chimique  de  guerre 
et  le  Service  de  santé. 

Aussi,  notre  tâche  se  résume-t-ello  à  envisager 


l’organisation  du  traitement  des  intoxiqués. 
Voyons  donc  dans  quelles  conditions  opératoires 
nous  nous  trouverons  ?  Quels  seront  les  effeclils 
probables  que  nous  sommes  susceptibles  d’avoir 
à  soigner  en  même  temps  ?  Quelle  est  l’instrunm- 
tation  particulière  à  prévoir  ?  Quels  sont  les  stocks 
de  'médicaments  spéciaux  à  constituer  ?  Enfin, 
quel  matériel  d’évacuation  et  d’hospitalisation 
doit  être  mis  à  notre  disposition  pour  nous  per¬ 
mettre  de  remplir  aussi  parfaitement  que  possi¬ 
ble  notre  mission  qui,  ne  l’oublions  pas,  est  d’être 
l’aboutissant  final  de  toutes  les  victimes  de  la 
guerre  chimique. 

Pour  un  profane,  avant  toute  autre  chose,  il 
apparaît  epue  de  toutes  les  mesures  à  envisager, 
il  serait  rationnel  de  rechercher  le  grand  remède 
antitoxique  et  miraculeux  tel  un  vaccin  immu¬ 
nisant  ou  spécifiepue,  un  sérum  préventif  ou  cu¬ 
ratif,  une  thériaque  moderne  poly-pharmaque 
contre  les  poisons  de  guerre  ?  Pour  aujourd’hui, 
cela  restera  pour  nous  un  simple  vœu,  car  notre 
rôle  est  d’envisager  des  réalités,  et  des  réalités  à 
la  fois  possibles  et  efficaces.  En  choisissant  comme 
exemples,  parmi  lès  divers  toxiques  de  guerre, 
deux  des  gaz  de  combat  les  plus  redoutables, j'es- 
prère  vous  prouver  que  l’organisation  de  la  lutte 
est  moins  une  question  de  recherches  savantes 
qu’un  ensemble,  parfaitement  coordonné,  décon¬ 
signés  très  simples  pour  le  personnel,  consignes 
epui  doivent  être  prarfaitement  connues  desoffi¬ 
ciers  qui  devront  disposer  pour  les  appliquer 
d’un  matériel  puissant  et  approprié,  nettement 
différent  de  l’ancien  matériel  du  Service  de  san¬ 
té. 

Toxîeolofjie  de  f’oxjde  de  carbone.  . 

Bien  que  nous  le  cotoyons  dans  la  vie  cou¬ 
rante,  il  n’est  pas  insensé  de  considérer  l’oxyde 
de  carbone  comme  susceptible  de  devenir  l’un 
des  agents  chimiques  les  plus  à  craindre.  Ceci 
se  réalisera,  si  par  un  procédé  cpuelconque,  l’on 
parvient  à  le  liquéfier  ou  à  lé  dégager  d’un  com¬ 
plexe  chimique  utilisable  comme  arme  de  guerre 
sans  préjudice  des  cas  d’intoxications  oxycarbo- 
nés  par  explosifs  qui  ont  été,  au  cours  de  la  der¬ 
nière  guerre,  beaucoup  plus  nombreuses  qu’on 
ne  le  croit. 

Il  faut  savoir  que,  dans  certaines  conditions, 
l’oxyde  de  carbone  a  des  effets  foudroyants. 
C’est  là  un  fait  que  beaucoup  de  nos  camarades, 
anciens  combattants,  ont  pu  constater,  mais  que 
l'oii  ne  saurait  jamais  tant  rappeler  aux  jeunes 
générations  qui  n’ont  pas  participé  à  la  dernière 
guerre. 

Il  ne  faut  jia  s  perdre  de  vue,  camarades  mo¬ 
bilisés  en  1914-18,  que  les  nouvelles  promo¬ 
tions  d’officiers,  médecins,  pharmaciens,  dentis¬ 
tes  et  officiers  d’administration  n’ont  et  n’au¬ 
ront  de  la  guerre  que  des  données  théoriques. 

C’est  à  nous  qui  avons  assisté  obligatoirement 
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aux  travaux  pratiques  aies  éduquer,  et  combien 
a  mille  fois  raison  M.  le  général  inspecteur  Dop- 
ter,  quand  il  demande  aux  Facultés  de  médecine 
et  de  pharmacie  d’établir  un  enseignement  com¬ 
plet  et  suffisant  de  tout  ce  qui  se  rapporte  à  l’ar¬ 
mée  chimique  et  pathogène. 

Voici  quelques  chilïres  significatifs  : 

Pour  un  litre  de  CO  dans  1.000  litres  d’air,  il  y 
a  50  %  d’hémoglobine  bloquée. 

Pour  un  litre  de  CO  dans  100  litres  d’air,  il  y 
a  90  %  —  dose  mortelle,  foudroyante. 

Or,  un  kilog  de  poudre  B  en  déllagrant  dégage 
900  litres  de  gaz  dont  300  litres  de.  CO. 

Ce  gaz  est  d’autant  plus  à  craindre  comme  ar¬ 
me  de  guerre  qu’il  est  incolore,  inodore,  d’une 
densité  voisine  de  celle  de  l’air  et  circonstance 
qui  le  rendait  d’autant  plus  à  craindre  en  cours, 
de  la  dernière  guerre,  c’est  qu’il  traversait  tous 
les  masques  alors  en  usage,  sauf. le  Dz  qui  n’ap¬ 
parut  qu’au  moment  de  l’armistice.  ' 

Pour  ceux  d’entre  vous  qui  douteraient  encore, 
je  voudrais  vous  rappeler  deu.x  faits  c[ue  je  cite 
couramment  à  mon  cours  de  toxicologie  :  l’un 
n’est  pas  d’hior  puisc[ù’il  date  de  la  destruc¬ 
tion  de  Pompéi,  l’autre  est  relativ'ement  ré¬ 
cente,  il  date  de  1915. 

Tout  esprit  scientifique  en  visitant  le  Musée 
de  Pompéi  est  frappé  des  nombreux  cadavres 
pétrifiés  que  l’on  y  expose.  Ceux-ci  et  notam¬ 
ment  un  couple  d’homme  et  de  femme  se  trouvent 
conservés  dans  une  ■  position  rigoureusement 
exacte  où  ils  ont  été  foudroyés  par  l’oxyde  de 
de  carbone  (provenant  de  l’irruption  volcanique) 
Un  second  exemple  d’intoxication  par  l’oxyde 
de  carbone  est  celui  de  ces  quatre  fantassins 
jouant  aux  cartes  dans  un  abri  et  surpris  par  la 
déflagration  d’un  obus  à  retardement.  Ils  furent 
tués  avec  une  telle  rapidité  que  leurs  cadavres 
fut  retrouvés  dans  la  position  classiciue,  calme  et 
attentionnée  des  joueurs  de  manille  attendant  le 
moment  propice  de  couper  le  manillon.  Ces  deux 
exemples  entre  mille  c[ue  l’on  pourrait  citer  dé¬ 
montrent  que  le  C.O.  pourrait  très  bien  jouer  un 
■rôle  de  premier  plan  dans  l’armement  chimique 
futur. 

L’étude  de  tout  le  mécanisme  de  l’intoxica¬ 
tion  oxycarbonée  serait  déplacée  ici,  mais  pour 
les  besoins  d’une  démonstration  ultérieure,  je 
suis  dans  l’obligation  de  vous  rappeler  les  impor¬ 
tantes  conclusions  thérapeuticiues  qui  découlent 
de  toutes  les  recherches  faites  sur  ce  sujet  soit 
pendant,  soit  depuis  la  guerre.  Contrairement, 
à  ce  que  l’on  a  cru  très  longtemps,  la  carboxy- 
hémoglobine  étant  dissociée  par  de  l’air  inspiré 
contenant  75  %  d’oxygène,  l’oxygénothérapie 
est  donc  le  seul  antidote  rationne]  de  l’oxyde  de 
carbone,  mais  à  la  conditions  d’ètre  administrée 
en  masse  et  non  pas  au  compte-gouttes  (si  l’on 
peut  dire)  avec  cette  recommandation  impor¬ 
tante,  trop  souvent  méconnue,  de  l’interdiction 


de  saigner  Ve  niaVade,  saignée  qn\  pTiveraiVinnnè- 
diatement  l’organisme  d’une  cpiantité  importante 
d’oxj’hémoglobine,  celle-ci  étant  déjà  déficiente. 

Monsieur  le  professeur  Achard,  dont  la  haute 
compétence  en  la  matière  est  indiscutable,  dé¬ 
clare  que  les  moyens  thérapeutiques  autres  que 
l’oxygene  dans  le  traitement  de  l’intoxication 
oxycarbonée  (réchauffement  —  huile  éthéro- 
camphrée  et  strychnine)  sont  de  peu  d’impor¬ 
tance  :  voilà  une  conclusion  nette  et  précise  à  rete¬ 
nir. 

Toxicoloejîe  <le  roxjoliloi'iire  de  rsiiboiic. 

Malgré  une  dénomination  très  voisine  entre 
CO  et  COCL^,  vous  savez  que  l’intoxication  par 
le  phosgène  ou  le  diphosgène  est  tout  à  fait  dif¬ 
férente  de  celle  que  je  viens  de  vous  rappeler 
pour  l’oxyde  de  carbone.  •  '  . 

Le  phosgène  et  ses  congénères  sont  caractéri¬ 
sés  essentiellerrient  par  la  production  d’œdème 
du  poumon  avec  destruction  plus  ou  moins  pro¬ 
fonde  des  tissus,  en  particulier  du  tissu  pulmo¬ 
naire. 

Si  l’on  trouve  quiîques  divergences  de  détails 
dans  les  différentes  méthodes  de  traitement  des 
suffoqués,  tout  le  inonde  est  d’accord  sur  deux 
points  essentiels  dont  l’inobservation  est  tou¬ 
jours  fatale  aux  blessés  :  le  premier  est  d’agir 
aussi  rapidement  que  possible,  notamment  ])our 
la  saignée  ;  le  deuxième  est  de  mettre  immédiate¬ 
ment  les  intoxiqués  dans  l’immobilité  absolue, 
même  ceux  qui  ne  paraissent  pas  présenter  tout 
d’abord  de  troubles  sérieux.  Comme  l’a  encore 
admirablement  prouvé  la  récente  explosion  de 
Hambourg  — -  il  peut  y  avoir  un  intervalle  de 
quatre  heures  entre  l*entrée  du  toxit]ue  et, les 
premiers  signes  avant-coureurs  de  l’œdème  aigu 
du  poumon  (écoulement  nasal,  expectoration 
abondante  et  larmoiement). 

Ainsi  donc  dans  l’un  ou  l’autre  cas, bien, que  la 
ligne  de  conduite  thérapeutique  soit  différente 
suivant  qu’il  s’agit  de  CO  ou  de  COCL^  il  n’en 
demeure  pas  moins  que  pour  le  premier,  il  s’a¬ 
git  de  rendre  possible  l’application  immédiate 
et  massive  de  l’oxygène,  traitement  qui,  tout  en 
étant  moins  spécifique  pour  l’oxychlorure,  com¬ 
plétera  fort  efficacement  la  mesure  principale  cpii 
est  d’immobiliser  le  malade. 

Immobilisation  veut  dire,  ici  évacuation  immé¬ 
diate,  mais  en  tenant  compte  toujours  que  chez 
un  suffoqué,  an  mauvais  repos  vaut  mieux  qu’une 
évacuation  tardive  on  imt.mrjaitement  organisée  et 
que  des  évacuations  successives  transforment 
les  cas  légers  en  cas  graves. 

De  cet  exposé  un  peu  scientifique,  que  je  m’ex¬ 
cuse  d’avoir  abordé  ici,  il  en  ressort  deux  conclu¬ 
sions  très  nettes,  d’une  part,  il  faut  pousser  l’é¬ 
tude  d’une  importante  organisation  matérielle 
comportant  au  premier  chef  des  moyens  de  trans¬ 
ports  spéciaux.  D’autre  part,  il  est  indispensable 


1646 


LE  CONCOURS  MÉBîCAL 


de  prévoir  un  approvisionnement  de  tout  ce  qui 
nécessite  l’emploi  méthodique  de  l’oxygène  : 
obus  d’oxygène,  robinets  détendeurs  pratiques 
masques  inhalateurs  d’oxygène,  type  MGG,  type 
Bottu  utilisé  en  1918  ;  type  Niloux-Legendre  ou 
de  tout  autre  système  permettant  aux  malades 
d’aspirer,  soit  un  mélange  d’oxygène  èl  d’air, 
soit  d’oxygène  et  de  vapeurs  d’eau  simple  ou  mé¬ 
dicamenteuse  et  cela  aussi  prématurément  que 
possible. 

Cette  image  que  je  vous  expose  n’est  que  la 
justiflcation  évidente  de  ce  que  je  vous  avance 
et  rappelle  que  dans  de  très  nombreux  postes  de 
régiments,  quelquefois  même  dans  de  simples 
P.  S.  de  bataillons,  les  médecins  se  rendant 
compte  de  l’importance  dont  l’oxygène  doit  être 
appliqué,  avaient  employé  à  cet  effet  des  mas¬ 
ques  inhalateurs  confectionnes  avec  de  vieux 
masques  et  une  douille  de  cartouche  Lebel. 

Pour  les  formations  de  l’arrière,  l’idée  très 
heureuse  du  pharmacien-major  Bossy  de  créer 
un  appareil  distributeur  d’oxygène  détendu  à 
de  nombreux  malades  à  la  fois,  sera  d’autant 
plus  facile  à  perfectionner  que  la  caisse  Bossy  de 
1918  permettait  déjà  d’atteindre  ce  but. 

Si,  dans  les  procédés  modernes  de  transport, 
il  faut  songer  à  taire  une  place  à  l’avion  sanitaire, 
en  vue  surtout  des  grands  blessés,  il  faut  aussi 
penser  aux  grands  gazés  qui  pourraient  sans 
doute  en  profiter,  mais  pour  lesquels  il  paraît  plus 
prudent  de  songer  à  des  auto  spéciaux  ayant 
entre  autres  particularités,  celle  de  permettre 
la  continuation  de  l’oxygénothérapie  pendant 
le  transport  et  de  mettre  éventuellement  le  con¬ 
ducteur  et  ses  évacués  à  l’abri  d’une  atmos¬ 
phère  dangereuse. 


Voici  donc  exposées,  en  ses  grandes  lignes, 
quelques  directives  techniques  et  l’ensemble  du 
matériel  qui  doit  pouvoir  vous  permettre  de 
fonctionner  aussi  parfaitement  que  possible  — 
si  toutefois,  il  est  permis  d’utiliser  une  telle  ex¬ 
pression  lorsque  l’on  se  trouve  dans  la  zone  de 
l’avant. 

Afin  de  vous  en  donner  une  expression  résu¬ 
mée  et  aussi  simple  que  possible,  je  vais  me  per¬ 
mettre  de  vous  faire  le  schéma  de  ce  que  doit 
être  l’organisation  en  campagne  du  traitement 
des  intoxiqués  depuis  le  P.  S.  de  bataillon  jus¬ 
qu’à  l’ambulance  de  corps  d’armée  incluse. 

Aux  divers  et  nombreux  P.  S.  de  bataillon,  il 
sera  procédé  aux  seuls  soins  susceptibles  d’empê¬ 
cher  une  mort  immédiate  des  grands  intoxiqués 
(par  suffocant  ou  par  poisons  hématiques)  qui 
devront  pouvoir  recevoir  aux  P.  S.  régimentaires 
la  quantité  d’oxygène  suffisante  pour  leur  per¬ 
mettre  d’arriver  vivants  sur  le  groupe  division¬ 
naire. 


11  serait  donc  souhaitable  de  munir  les  P.  S. 
régimentaires  d’un  matériel  et  d’une  instrumen¬ 
tation  thérapeutique  type  caisse  112  ou  type 
Bottu  qui  est  actuellement  réservé  par  la  section 
technique. 

Chose  capitale  aux  P.  S.  de  bataillon,  comme 
d’ailleurs  aux  P.  S.  régimentaires,  deux  compé¬ 
tences  techniques  doivent  admirablement  se 
compléter  :  celle  du  médecin  et  celle  du  pharma¬ 
cien.  Celui-ci  devant  éclairer  celui-là  dans  lame- 
sure  du  possible  bien  entendu  sur  la  nature  des 
toxiques.  C’est  là  un  renseignement  précieux 
qui  devra  être  transmis  en  même  temps  que  l’é¬ 
vacuation  des  malades  sur  le  groupe  division¬ 
naire  dont  je  vous  ai  parlé  tout  à  l’heure  et  fonc¬ 
tionnant,  somme  toute,  comme  ambulance  divi¬ 
sionnaire. 

A  ce  troisième  échelon  doit  s’effectuer,  d’abord 
et  d’urgence,  la  différenciation  entre  les  divers 
types  d’intoxiqués.  De  ce  premier  triage  dépend 
la  vie  du  blessé,  attendu  qu’une  directive  de 
traitement  faite  dans  un  sens  ou  dans  un  autre, 
a  une  importance  capitale. 

Ici,  seulement  devront  s’opérer  les  premiers 
soins  d' neutralisation  des  téguments  ou  des  mu¬ 
queuses  par  toxiques  vésicants  ou  irritants,  no¬ 
tamment  si  la  section  de  lavage  et  de  désinfec¬ 
tion  corporelle  se  trouve  comme  cela  est  prévu 
en  liaison  facile  avec  le  groupe  divisonnaire. 

De  l’ambulance  divisionnaire  où  la  domi¬ 
nante  de  son  fonctionnement  est  de  faire  du 
triage  entre  intoxiqués,  suffoqués,  vésiqués  ou 
brûlés  !  graves  ou  légers  !  l’évacuation  sera  faite 
avec  discernement  et  méthode  suivant  les  difl'é- 
rentes  intoxications  vers  le  dernier  échelon  de 
l’extrême  avant,  c’est-à-dire  vers  l’ambulance  de 
corps  d’armée.  C’est  là  que  devra  s’effectuer  le 
traitement  de  tond  de  chacun  des  grands  malades 
par  un  personnel  spécialisé  .doté  d’un  matériel 
idoine,  sans  oublier  qu’étant  l’étape  la  plus  im¬ 
portante  dans  l’évacuation,  cette  formation 
pourra  faire  appel  à  l’équipe  de  médecins  Z, 
équipe  analogue  aux  équipes  chirurgicales  volan¬ 
tes  de  l’ancien  règlement. 

Voici  donc  ce  qui  lut,  ce  qui  est.  Pour  ce  qui  sera, 
il  est  vraisemblable.  Messieurs,  que  sur  la  ques¬ 
tion  de  lutte  contre  les  toxiques  de  guerre,  de 
nombreuses  cjucstions  sont  à  l’étude  et  un  cer- 
tai  n  nombre  de  décisions  sont  réservées. 

Décision  réservée  n’impllcpie  pas  réserve  com¬ 
plète,  aussi  me  permettrai-je  de  sortir  un  peu  de 
la  ligne  de  conduite  dans  laquelle  je  me  suis  can¬ 
tonné  jusqu’ici,  et  cela  justement  à  propos  des 
formations  spéciales  pour  le  traitement, des  in¬ 
toxiqués. 

Tous  ceux  d’entre  nous.  Messieurs,  qui  parti¬ 
rent  à  la  frontière  en  août  1914,  se  rappellent 
certainement  avec  une  émotion  mêlée  aujour¬ 
d’hui  de  stupeur,  les  huit  modestes  ambulances 
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hippomobiles  qui  suivaient  péniblement,  chacun 
de  nos  22  corps  d’armée  du  début  dç  la  campa¬ 
gne.  Quand  on  leur  compare  les  splendides  orga¬ 
nisations  automobiles  qui  furent  créées  plus 
tard  en  vue  de  la  chirurgie  de  guerre,  il  est  ])er- 
mis  d’affirmer  que  le  même  effort  pourrait  être 
fait  dans  cette  moderne  organisation  anti-gaz 
encore  à  l’étude,  et  cela  doit  nous  apporter  le 
plus  réconfortant  espoir. 

Il  serait  téméraire  d’envisager  pour  un  pro¬ 
chain  conflit  une  moindre  importance  des  be¬ 
soins  chirurgicaux,  mais  il  ne  paraît  pas  insensé 
de  prévoir  un  rôle  tout  aussi  important  pour  ce  , 
que  je  me  permets  de  baptiser  à  l’avance  l’auto- 
anti-Z,  par  similitude  d’appellation  avec  les  élè- 
bres  auto-chir.  de  la  dernière  guerre. 

Puisque  l’auto-chir."  demeure  incontestable¬ 
ment  la  solution  de  l’avenir  par  son  matériel 
d’opération,  d’instrumentation,  de  stérilisation, 
de  chauffage,  et  de  production  électrogène,  il  est 
désirable,  avec  des  méthodes  analogues,  de  cal¬ 
quer  sur  elle  une  organisation  d’auto-anti  Z  qui, 
ayant  la  même  souplesse  de  déplacement  auront 
la  possibilité  de  fonctionner  avec  un  rende¬ 
ment  intense  le  plus  près  et  le  plus  tôt  possi¬ 
ble  des  points  d’attacpie  par  l’arme  chimique. 

Si  l’on  avait  soumis  ep  1914,  aux  oracles  chi- 
rurgica,ux  d’alors,  l’idée  de  praticiuer  en  plein 
bled  et  tout  prêt  des  champs  de  batailles  de  la 
grande  chirurgie,  ils  auraient  crié  à  la  folie  et 
au  danger  et  cependant  l’œuvre  des  auto-chir. 
est  une  des  plus  belles  réalisations  du  service  de 
santé  de  la  dernière  guerre. 

C’est  une  idée  absolument  semblable  que  j’é¬ 
mets  aujourd’hui  à  propos  de  ce  cque  j’appellerai 
la  troisième  dimension  du  cadre  général  du  ser¬ 
vice  de  santé,  les  deux  autres  étant,  comme  vous 
le  devinez,  la  branche  médicale  et  la  branche  chi¬ 
rurgicale.  A  cette  conception  des  auto-anti  Z 
qui  peut  paraître  incohérente  à  certains,  est  liée 
intimement  celle  des  transports  sanitaires  et  no¬ 
tamment  de  ceux  destinés  à  l’extrême  avant. 

Aussi,^en  même  temps  que  l’on  poursuivra  les 
études  destinées  à  améliorer  la  suspension  le 
chauffage,  les  jjrocédés  de  roulement  voitures  à 
six  roues  et  voitures  à  chenilles,  des  autos  sani¬ 
taires  militaires,  il  me  paraît  tout  indiqué  d’y  ad¬ 
joindre  l’étude  de  l’aménagement  de  véhicules 
destinés  à  évoluer  dans  des  zones  infectées  et  à 
transporter  spécialement,  de  par  leur  aménage¬ 
ment  intérieur  et  leur  matériel  oxygénothérapi- 
que,  des  suffoejués,  des  asphyxiés,  des  intoxi¬ 
qués. 

Oi-ganisatiuii  aiiti-yaz  à.  l’arriére. 

Reste  maintenant  à  envisager  ce  que  l’on  pour¬ 
rait  appeler  la  seconde  partie  du  problème  :  l’exé¬ 
cution  du  service  de  santé  à  l’arrière,  et  même 
à  l’intérieur.  Question  bridante  d’actualité  qui 
envisagerait  d’une  part,  les  mesures  de  protec¬ 


tion  collective  et  préventive  des  agglomérations 
urbaines  et,  d’autre  part,  les  dispositions  préa¬ 
lables  qu’aurait  à  prendre  spécialement  le  Ser¬ 
vice  de  santé  auquel  reviendrait  la  lourde  tâche 
de  soigner  les  inévitables  victimes  militaires  et  ci¬ 
viles  et  cela  quelle  que  soit  la  perfection  des  ins¬ 
tallations  collectives  et  celle  des  appareils  de  pro¬ 
tection  individuelle. 

La  question,  comme  vous  le  savez,  a  été  por¬ 
tée  récemment  à  la  tribune  de  l’Académie  de  mé¬ 
decine  par  Monsieur  le  général  inspecteur  Sieur 
qui  a  présenté  à  cette  docte  compagnie  l’ensem¬ 
ble  des  résolutions  qui  avaient  été  prises  à  la  XII“ 
conférence  internationale  de  la  Croix-Rouge. 

line  Commission  fut  désignée  pour  étudier  ces 
résolutions  et  son  rapporteur,  le  professeur  Delé- 
pine,  déposa  en  décembre  dernier,  le  vœu  sui¬ 
vant  sur  le  bureau  de  l’Académie  : 

«  Bien  que  l’emploi  des  gaz  asphyxiants  ait 
«  été  pirohibé,  il  apparaît  opportun,  au  cas  où  il 
«  ne  serait  pas  tenu  compte  des  engagements 
«  pris,  de  faire  étudier  par  un  comité  de  civils, 
«  de  militaires  et  de  représentants  de  la  Croix- 
«  Rouge,  les  moyens  de  protection  dont  il  pourra 
«être  fait  usage  contre  les  gaz  de  combat  ;  et 
«  aussi  en  montrant  aux  populations  les  dangers 
«  que  ces  gaz  leur  font  courir,  et  de  leur  indiquer 
«  les  moyens  de  s’en  préserver.  » 

S’il  faut  en  croire  quelques  publications,  cer¬ 
taines  villes  de  l’étranger  auraient  commencé, 
dès  maintenant,  la  construction  et  l’aménage¬ 
ment  d’abris  spéciaux  et  prendraient  dès  le 
temps  de  paix  des  mesures  de  précaution  qui 
sont  d’ailleurs  sévèrement  jugées  par  certaines 
compétences  qui  les  considèrent  comme  tout  à 
fait  illusoires.  Il  est  impossible,  disent-ils, de  réa¬ 
liser  des  moyens  d’alerte  sûrs  et  rapides  ;  et  im¬ 
possible  de  discipliner  les  foules  sur  ce  qu’elles 
auront  à  faire  en  cas  d’attaque,  ces  foules  étant 
composées  d’éléments  les  plus  divers  et  de  gens 
de  tous  âges  (femmes,  enfants,  vieillards,  infir¬ 
mes,  malades,  etc. . .),  et  qu’enfin,  la  construc¬ 
tion  d’abris  parfaitement  étanches,  assurant 
pendant  de  longues  heures,  les  besoins  naturels 
à  l’existence  de  toute  une  population,  serait 
chose  théoriquement  possible,  pratiquement  dif¬ 
ficile,  mais  bien  problématique  budgétairement 
partant. 

Ce  dernier  point  de  vue  vous  fait  entrevoir 
l’envergure  énqrmé  que  pourrait  prendre  un  tel 
sujet  ;  je  me  garderai  donc  bien  de  vous  y  enga¬ 
ger,  pour  de  nombreuses  raisons  et  la  première, 
c’est  ce  que  je  ne  voudrais  pas  continuer  à  abu¬ 
ser  de  votre  bienveillante  attention. 


Chacune  des  qi  re  branches  de  notre  grande 
famille  devait  d  c  être  sinon  initiée,  ce  serait 
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certes  prétentieux,  mais  simplement  informée 
d’une  façon  plus  particulière  de  cette  évolution 
scientifique  de  la  guerre. 

Mieux  documentés  -vous  n’en  serez  que  plus 
aptes  à  remplir  techniquement  votre  mission; 
mieux  avertis  vous  n’en  serez  que  plus  confiants 
pour  lutter  contre  la  panique  ou  la  démoralisa¬ 
tion.  Si  quelque  jour,  que  nous  souhaitons  le  plus 
lointain  possible,  il  fallait  à  nouveau  se  grouper 
autour  de  notre  drapeau,  vous  apporteriez  ainsi. 


A  propos  du  contrôle  de  l’identité  des  can¬ 
didats  aux  examens,  nous  recevons  du  profes¬ 
seur  Hartmann  la  lettre  suivante  : 

Mon  cher  Duchesne, 

Je  lis  toujours  avec  intérêt  les  articles  que 
vous  publiez  dans  le  Concours,  Aujourd’hui,  je 
vois  que  vous  demandez  un  contrôle  de  la  per¬ 
sonnalité  des  candidats  aux  divers  examens  c[ue 
fait  passer  la  Faculté  et  vous  suggérez  qu’une 
carte  d’identité  avec  photographie  devrait  être 
exigée  à  la  signature  du  registre  de  présence,  à 
l’ouverture  des  épreuves. 

Je  crois  que  pareille  mesure  pourrait  être  in¬ 
suffisante,  le  candidat  réel  pouvant  signer  le  re¬ 
gistre  et  envoyer  ensuite  un  remplaçant  devant 
le  jury.  Aussi  la  Faculté,  qui  s’était  préoccupée 


Messieurs,  à  l’armée  tout  entière,  l’immense  con¬ 
tribution  du  Service  de  santé  :  contribution,  qui 
ignore  peut  être  les  panaches  des  glorieuses  au¬ 
réoles,  mais  reste  cependant  une  des  plus  magni¬ 
fiques,  car  elle  combat  sans  trêve  la  souffrance, 
lutte  pour  arracher  à  la  mort  celui  qui  vient  de 
combattre  pour  son  pays,  et  enfin,  ne  l’oublions 
jamais,  pour  conserver  et  récupérer  au  comman¬ 
dement  ce  qu’il  a  de  plus  précieux  :  le  maintien 
de  ses  effectifs. 


DES  CANDIDATS  AUX  EXAMENS 

de  la  même  question  cque  vous,  a-t-elle  pris  des 
mesures  propres  à  empêcher  cette  substitution 
de  personnes. 

Depuis  plusieurs  années,  l’ancien  livret  d’étu¬ 
diant  est  remplacé  par  un  petit  carnet  sur  lequel 
est  collée  et  timbrée  la  photographie  du  candidat 
Au  moment  où  le  candidat  se  présente  devant 
un  juge  il  doit  lui  remettre  son  carnet. 

Personnellement,  je  ne  manque  jamais  de 
m’assurer  que  la  photographie  est  bien  celle  du 
candidat. 

Actuellement,  les  substitutions  de  personnes 
sont  donc  impossibles  aux  examens  passés  à  la 
Faculté. 

Bien  à  vous, 

Hartmann. 


COMMENT  CONTROLER  L’IDENTITÉ 


LES  ABUS  DE  LA  RÉCLAME  PHARMACEUTIQUE 


Un  de  nos  abonnés  nous  communique  la  trou¬ 
vaille,  cju’il  vient  de  faire  sur  l’inscription,  por¬ 
tée  sur  une  boite  en  cartoir,  entourant  un  tube 
de  métaspirine. 

(I  1,  2,  4  et  même  0  comprimés  par  jour,  selon 
l’avis  du  pharmacien,  ou  la  prescription  du  mé¬ 
decin.  » 

Voilà  un  exemple  de  publicité  faite  directe¬ 
ment  auprès  du  public  :  pourquoi  ce  dernier 
irait-il  dépenser  son  argent,  en  demandant  une 
consultation  à  son  médecin. 

Plus  économiquement,  tout  en  achetant  un 
tube  de  métaspirine,  il  obtiendra  gratuitement 
du  pharmacien  l’avis  nécessaire  pour  se  soigner 
et  se  guérir  sans  médecin. 

Et  dire  qu’il  existe  encore  des  pharmaciens, 
qui  se  demandent  pourquoi  le  Corps  médical 
se  refuse  à  prescrire  les  spécialités,  dites  non  mé-' 
dicales,  c’est-à-dire  celles  qui  font  de  la  publi¬ 
cité  dans  le  grand  public,  au  lieu  de  borner  leur 
action  à  la  publicité  exclusive  dans  les  journaux 
médicaux  ? 


Il  y  a  suffisamment,  de  produits  spécialisés 
de  premier  ordre,  qui  ne  se  font  connaître  que 
du  monde  des  praticiens,  pour  que,  sans  dom¬ 
mage  pour  nos  clients,  nous  puissions  dédaigner 
ceux  qui  s’adressent  au  grand  public,  en  détour¬ 
nant  ce  dernier  du  chemin  du  cabinet  médical. 

En  effet,  prôner,  dans  les  milieux  extra-médi¬ 
caux,  les  vertus  curatives  de  tel  ou  tel  produit, 
c’est  inciter  les  clients  à  se  passer  du  ministère 
du  médecin  et  à  acheter  directement  chez  le 
pharmacien,  le  médicament  curateur. 

C’est  également  consacrer  l’habitude  prise  par 
les  pharmaciens,  en  violation  de  l’article  32  de 
la  loi  du  21  germinal  an  XI,  ainsi  coriçu  : 

«  Les  pharmaciens  ne  pourront  livrer  et  dé¬ 
biter  des  préparations  médicinales,  ou  drogues 
composées  quelconques,  que  d’après  la  pres¬ 
cription  qui  en  sera  faite  par  des  docteurs  en  mé¬ 
decine,  ou  par  des  officiers  de  santé  et  sur  leur  si¬ 
gnature.  » 

Cet  article  est  lettre  morte  ;  Quel  est  le  phar¬ 
macien  de  France,  qui  n’a  pas  à  se  reprocher 
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chaque  jour  la  vente  de  médicaments  quelcon¬ 
ques,  sans  ordonnance  du  médecin  ? 

Cette  illégalité  est  tellement  entrée  dans  les 
mœurs  que  le  fabricant  de  la  métaspirine  ne 
craint  pas  d’indiquer,  sur  ses  boîtes,  que  le  ma¬ 
lade  pourra  prendre  telle  quantité  du  produit, 
sur  avis  du  pharmacien. 

Que  faire  ? 

Poursuivre  le  pharmacien  fabricant  serait  illu¬ 


soire,  car  il  n’y  a  ciue  tentative  de  délit,  non  pu¬ 
nissable  par  le  Code  pénal. 

Il  nous  semble  préférable  de  signaler  la  chose 
au  docteur  Coldefy,  secrétaire  de  l’Office  de  ré¬ 
pression  de  l’exercice  illégal  de  la  médecine. 

Au  nom  des  syndicats  médicaux,  il  fera  une  re¬ 
montrance  au  pharmacien  fabricant  du  produit, 
pour  que  ce  dernier  fasse  disparaître  cette-ins- 
cription  de  ses  boîtes.  D>'  Paul  Boudin. 


Oomptes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 


JOURNÉES  MÉDICALES  DE  PARIS 

9  au  14  juin  1929 

ORGANISÉES  PAR  LA  «  ReVUE  MÉDICALE  FRANÇAISE  » 

Sous  le  haut  patronage  de  M.  le  Président  de  la  République. 


Présidents  :  M.  le  Professeur  P.  Delbet,  Profes¬ 
seur  de  clinique  chirurgicale,  membre  de  l’Académie 
de  médecine  ;  Vice-Présidents  :  M.  le  Professeur 
Sergent,  Professeur  de  clinique  à  la  Faculté  de  Mé¬ 
decine,  membre  de  l’Académie  de  Médecine,  M.  le 
Professeur  Desghez,  Professeur  à  la  Faculté  de  Mé¬ 
decine  ,  Membre  de  l’Institut,  M.le  Médecin  Géné¬ 
ral  Lévy,  Directeur  du  Service  de  Santé  Militaire 
au  Ministère  de  la  Guerre  ;  Commissaire  Général  : 
M.  le  Professeur  Balthazard,  Professeur  à  la  Fa¬ 
culté  ,  Membre  de  l’Académie  de  Médecine,  Secré¬ 
taire  Général  :  M,  le  Docteur  Léon  Tixier,  Médecin 
de  l’Hôpital  de  la  Charité. 

But  des  Journées  médicales  de  Paris. 

o)  Les  Journées  Médicales  s’adressent  particuliè¬ 
rement  aux  médecins  praticiens,  auxquels  le  Co¬ 
mité  d’organisation  se  préoccupera  avant  tout  de 
procurer  la  possibilité  de  s’initier  aux  nouvelles  mé¬ 
thodes  de  diagnostic  et  de  thérapeutique,  grâce  à  des 
démonstrations  essentiellement  pratiques  faites  dans 
les  services  hospitaliers  et  dans  les  cliniques  privées. 

Les  membres  des  Journées  Médicales  recevront 
suffisamment  à  l’avance  un  programme  complet  des 
démonstrations  et  pourront  ainsi  se  constituer  un 
emploi  du  temps  leur  permettant  de  compléter  leurs 
connaissances  sur  les  points  qu’.ils  jugeront  utiles. 

b)  Des  conférences  en  très  petit  nombre  seront  faites 
au  Palais  des  Expositions  par  des  savants  français  et 
étrangers  qui  mettront  au  point  les  plus  grandes  ques¬ 
tions  d’actualité. 

c)  Des  visites  seront  également  organisées  d,ans  les 
Etablissements  ou  Instituts  scientifiques  et  médi¬ 
caux, 


Les  organisateurs  des  Journées  Médicales  de  Paris 
ont  le  désir  de  faire  revivre  aux  médecins  praticiens, 


qui  se  rendront  à  leur  appel,  quelques  journées  de 
leur  vie  d’étudiant,  alternant  les  occupations  sérieu¬ 
ses  et  les  distractions  que  peut  offrir  la  capitale.  Ce 
sera  déjà  pour  beaucoup  une  vraie  joie  de  se  retrouver 
avec  des  camarades  d’étude,  malheureusement  per¬ 
dus  de  vue  depuis  longtemps. 

Exposition 

Une  exposition  méthodiquement  ordonnée,  placée 
sous  le  patronage  officiel  de  M.  le  Ministre  du  Com¬ 
merce,  sera  installée  au  Palais  des  Expositions  et 
réunira  tout  ce  qui  peut-être  utile  au  médecin  dans 
sa  pratique  professionnelle  (livres,  instruments,  mé¬ 
dicaments,  spécialités,  eaux  minérales),  et  aussi  tout 
ce  qui  peut  constituer  un  agrément  dans  sa  vie  pri¬ 
vée  (automobile,  photographie,  pêche,  chasse, T. S. F. 
etc. . .). 

Le  Comité  Français  des  Expositions,  42,  rue  du 
Louvre,  a  bien  voulu  se  charger  de  l’organisation 
de  l’Exposition  et  s’est  déjà  assuré  le  concours  des 
Présidents  des  principaux  Syndicats  intéressés. 

Le  Comité  Français  a  confié  la  présidence  de  cette 
Exposition  à  l’un  des  plus  dévoués  membres  de  son 
conseil  de  Direction,  M.  Jean  Faure,  Président  de 
la  Chambre  Syndicale  des  Fabricants  de  Produits 
Pharmaceutiques  et  Président  de  la  Commission 
d’initiative  et  d’Enquête  du  Comité  Français. 

Il  est  prévu  une  section  de  peinture  (collections 
privées  de  peinture  ancienne  et  moderne),  une  sec¬ 
tion  de  médecins  bibüophiles,  des  expositions  de 
curiosités  médicales  actuelles  ou  rétrospectvives,etc. 

Le  Secrétariat  sera  ouvert  au  Palais  des  Exposi¬ 
tions,  à  partir  du  samedi  8  juin,  à  14  heures.  Les  mem¬ 
bres  des  Journées  Médicales  pourront  y  retirer  leurs 
cartes  d’invitation  et  tous  documents  utiles.  ' 

Comité  d’organisation 

Le  Comité  d’organisation  est  ainsi  constitué  ;  Bu- 
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reau. —  Président  :  M.  le  Professeur  Pierre  Del  b  et  ; 
Vice-Présidents  ;  MM.  les  Professeurs  Sergent  et 
Desgrez,  M.  le  Médecin  général  Lévy  ;  Commissaire 
général  :  M.  le  Professeur  Balthazard  ;  Secrétaire 
général  :  M,  le  docteur  Léon  Tixier  ;  Trésorier  :  M. 
le  docteur  Léon  Giroux. 

Membres  du  Comité.  —  MM.  les  chefs  de  rubrique 
de  la.  Revue  Médicale  Française  : 

MM.  Andrieu  :  Chirurgie  infantile.  —  Brin  :.Sy- 
philigraphie.  —  Coûtera  ;  Ophtalmologie,  —  Char¬ 
tier  :  Psychiatrie.  —  Deliierm  :  Electroradiologie 
Paul  Descomps  :  Foie  et  voies  biliaires.  Neurologie. 
Pierre  Descomps  :  Chirurgie  générale.  —  Deniker  : 
Chirurgie  générale.  —  Deval  :  Chimie  et  pharma¬ 
codynamie.  —  Devraigne  :  Obstétrique  et  gyné¬ 
cologie.  —  Dujarric  de  la  Riviere  :  Infections. 
Maladies  exotiques.  Bactériologie. —  Duvoir  :  Méde¬ 
cine  légale. - Léon  Giroux  :  Thérapeutique  mé¬ 

dicale.  —  Hautant  :  Oto-rhino-laryngologie.  — 
Herren SCHMIDT  :  Cancer.  —  Lamy  :  Orthopédie. — 
Legrain  ;  Dermatologie.  —  I.ian  :  Cœur  et  vaisseaux 

MiNET  :  Urologie,  —  Rivet  ;  Médecine  générale  et 
tuberculose.  —  Tanon  :  Hygiène.  Maladies  des  pays 
chauds.  —  Tixier  ;  Pédiatrie.  —  Trémoliêres  ; 
Nutrition  et  appareil  digestif. 

Programme  scientifique 

Tous  les  matins  des  10,  11  et  12  juin,  démonstra¬ 
tions  pratiques  dans  les  cliniques  de  la  Faculté,  les 
hôpitaux  publics  et  privés  ;  opérations  chirurgicales, 
etc.  Un  programme  détaillé  sera  remis  à  chaque  adhé¬ 
rent. 

Tous  les  après-midi  :  Visite  de  l’Exposition  au 
Palais  des  Expositions  de  la  Ville  de  Paris  et  grandes 
conférences  d’actualité  dans  la  salle  des  conférences 
du  Palais  des  Expositions  : 

Le  lundi  10  juin  ,  à  15  heures.  —  M.  le  Professeur 
Pierre  Del  b  et  ;  Du  rôle  biologique  des  sels  halo¬ 
gènes  de  magnésium. 

Le  lundi  10  juin,  à  16  heures.  —  Conférence  par 
un  professeur  étranger. 

Le  mardi  11  juin,  à  15  heures.  —  M.  le  Professeur 
Sergent  :  Bronchectasies  abcédées  et  abcès  pul¬ 
monaires  bronchectasiants. 

Le  mardi  11  juin,  à  16  heures.  —  Conférence  par 
un  professeur  étranger. 

Le  mardi  11  juin,  à  17  heures.  —  Au  Bourget  :  Or¬ 
ganisation  ,  sous  le  patronage  de  M.  le  Ministre  de 
l’Air,  d’un  programme  intéressant  d’aviation  sani¬ 
taire  avec  le  concours  du  Service  de  Santé  militaire. 
Le  programme  complet  sera  publié  ultérieurement. 

Le  mercredi  12  /«m,  à  15  heures,  —  Docteur  Lesné  : 
Causes  et  traitement  du  rachitisme. 

Le  mercredi  12  juin,  à  16  heures.  • —  Professeur 
Leclerc  (de  Lille)  :  l’Examen  médical  pré-nuptial. 

Fêtes  et  excursions. 

Le  Comité  des  Fêtes  présidé  par  M.  le  docteur 
Henri  de  Rothschild,  a  mis  sur  pied  le  programme 
suivant  : 


Dimanche  9  juin. 

Inauguration  de  l’Exposition  et  des  Journées  Mi- 
^  dicales  par  M.  le  président  de  la  République. 

L’après-midi  :  au  Palais  des  Expositions  ;  Confé¬ 
rence  du-docteur  Jean  Charcot  ;  Le  Pourquoi-Tas] 
à  la  recherche  du  Latham,  avec  projections.  —  Con¬ 
cert  avec  le  concours  de  grands  artistes  de  l’Opéra, 
de  rOpéra-Comique,  du  Français,  etc, . —  Réception 
et  goûter. 

Le  soir  Représentation  de  gala  à  l’Opéra.  Si  le 
nombre  des  adhérents  dépasse  les  possibilités  de 
l’Opéra,  des  places  seront  réservées  pour  les  derniers 
inscrits  dans  un  ou  plusieurs  autres  théâtres. 

Lundi  10  juin  et  mercredi  12  juin  après  midi, 
de  à  V  heures. 

Représentation  de  gala,  au  théâtre  Pigalle, 
Jeudi  13  juin. 

La  vallée  de  Chevreuse  et  les  châteaux  de  Ram¬ 
bouillet,  de  Dampierre,  des  Vaux-de-Cernay. 

Départ  à  8  heures  du  matin. 

Excursion  en  auto-cars  de  luxe  dans  la  vallée  de 
Chevreuse  :  visite  des  Châteaux  de  Rambouillet,  de 
Dampierre,  de  l’abbaye  de  Port-Royal-des-Charaps, 
de  l’abbaye  des  Vaux-de-Cernay.  ■—  Conférence  sur 
les  Vaux-de-Cernay,  par  M.  Aubert,  conservateur 
du  Musée  du  Louvre.  —  Déjeuner  par  petites  tables 
le  matin,  à  Rambouillet  ;  réception  et  goûter  l’aprés 
midi,  par  M.  le  docteur  Henri  de  Rothschild,  aux 
Vaux-de-Cernay.  ' —  Retour  à  Paris,  à  7  heures.- 
Le  prix  exact  sera  fixé  incessamment,  —  S’inscrire 
en  principe,  dès  que  possible,  le  nombre  des  places 
quoique  très  considérable  étant  forcément  limité.  - 
Bien  noter  que  le  Comité  prend  à  sa  charge  une  part 
de  frais  très  importante  et  que  le  prix  de  cette  ex¬ 
cursion  sera  très  minime. 

Prix  de  l’excursion,  tous  frais  compris  ;  70  francs, 

S’inscrire  saris  retard. 

Vendredi  14  juin 

Les  membres  des  Journées  Médicales  seront  reçus 
dans  diverses  stations  thermales  ,  marines  et  clima¬ 
tiques,  dans  des  conditions  particulièrement  agréa¬ 
bles  et  avantageuses.  Le  programme  définitif  sera 
arrêté  sous  peu.  Nous  pouvons  cependant  indiquer 
déjà  : 

1°  Un  voyage  d'une  journée  au  Touquet-Paris-Plase 

Excursion  réservée  à  500  adhérents  des  Journées 
Médicales. 

Train  spécial  de  la  Compagnie  du  Nord  .  Départ 
de  Paris  :  vendredi  matin,  14  juin,  vers  8  h.  30  m.  ; 
arrivée  au  Touquet,  à  11  h.  30m.  —  A  midi  30m.  ; 
réception  et  grand  déjeuner  au  Casino  de  la  Forêt.— 
A 15  h. 30  m.  :  visite  de  la  ville  (golf,champ  de  courses 
digue,  plage,  forêt,  etc. .),  en  autos  et  autos-cars. 

—  A  17  h.  30  m.  :  thé  dinatoire  dans  les  jardins 
du  Casino  avec  concert  et  danses  rythmiques  (Mme 
Marie  K u  m  m  er  et  son.  école) .  —  A  20  heures  :  départ 
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pour  Paris  par  train  spécial.  Arrivée  vers  23  heures. 

Prix  :  8.5  francs  tout  compris. 

2“  Voyage  de  douze  jours  dans  les  Pyrénées.  Prix  : 
2.000  francs  environ. 

3“  Voyage  de  deux  jours  à  Vichy. 

4“  D’autres  voyages  dans  diverses  stations  ther¬ 
males  et  climatiques  sont  en  voie  d’organisation.  Le 
programme  complet  sera  publié  incessamment. 

Comité  de  dames. 

En  outre,  un  Comité  de  Dames  organisera  chaque 
après-midi  un  programme  varié  :  visite  et  goûter 
chez  un  grand  couturier,  visites  et  conférences  dans 
divers  musées  ,  thés  et  réceptions. 

Logement  et  séjour  à  Paris  des  adhérents. 

Une  liste  d’Hôtels  et  de  restaurants  sera  communi¬ 
quée  à  chaque  adhérent.  —  Pension  complète  dans 
divers  Hôtels  moyens  à  partir  de  60  francs  par  jour. 

Tous  les  adhérents  des  Journées  Médicales  rece¬ 
vront  dès  leur  inscription  une  feuille  spéciale  indi¬ 
quant  les  conditions  détaillées  de  logement  et  de  sé¬ 
jour  à  Paris.  Ils  n’auront  plus  qu’à  s’entendre  direc¬ 
tement  ensuite  avec  l’Hôtel  de  leur  choix. 

Cotisations. 

La  cotisation  est  fixée  à  : 

50  francs  pour  les  médecins  français  et  étrangers 
ainsi  que  pour  les  étudiants  étrangers  participant  aux 
Journées  Médicales  de  Paris  ; 

20  francs  pour  les  internes  des  Hôpitaux .  et  les 
étudiants  en  médecine  français  ; 

20  francs  pour  les  femmes  ou  enfants  des  membres 
des  Journées  Médicales. 

Avantages  accordés  aux  médecins  adhérents  et  à  leur 
famille. 

L’adhésion  aux  Journées  Médicales  (versement  de 
Tune  de  ces  cotisations)  donne  droit  : 

1»  A  participer  à  toute  s  les  démonstrations  cli¬ 
niques  ou  conférences  faites  dans  les  hôpitaux  ou  au 
Palais  des  Expositions  ; 

2»  A  l’entrée  permanente  à  l’Exposition  qui  se 
tiendra  au  Palais  des  Expositions  ; 

3“  Au  catalogue  -programme  officiel  des  Journées 
Médicales  :  magnifique  volume  illustré  avec  plans 
de  l’exposition,  portraits,  gravures,  etc.  ; 

4“  Au  numéro  spécial  que  la  Revue  Médicale  Fran¬ 
çaise  consacrera  aux  comptes  rendus  des  Journées 
Médicales  de  Paris  ; 

5“  Si  l’autorisation  en  est  accordée,  à  la  tombola 
gratuite  d’une  automobile  ; 

6“  A  assister  gratuitement  à  une  représentation 


théâtrale  à  l’Opéra  et  à  une  représentation  de  gala 
au  théâtre  Pigalle; 

7“  A  assister  à  un  prix  réduit  (le  comité  prenant 
à  sa  charge  une  grande  partie  des  frais)  à  une  excur¬ 
sion  d’une  journée  en  auto-cars  de  luxe  dans  la  vallée 
de  Chevreuse  avec  visite  des  Châteaux  de  Rambouil¬ 
let,  de  Dampierre,  de  l’abbaye  de  Port-Royal  des- 
Champs,  du  château  des  Vaux-de-Cernay,  avec  "con¬ 
férence  par  M.  Aubert,  conservateur  du  Musée  du 
Louvre.  Déjeuner  à  Rambouillet.  Réception  et  goû¬ 
ter  au  château  des  Vaux-de-Cernay,  par  le  docteur 
H.  DE  Rothschild,  président  du  comité  des  fêtes. 
Les  places  étant  limitées,  s’inscrire  immédiatement 
en  principe. 

8°  Visite  aux  stations  hydrominéralés  dans  des 
conditions  très  avantageuses  (réduction  sur  les  ta¬ 
rifs  de  chemins  de  fer,  réceptions,  logements  et  nour¬ 
riture,  soit  gratuitement,  soit  à  prix  très  réduits,  ex¬ 
cursions  en  autos-cars)  notamment  voyage  d’une 
journée  à  Paris-Plage  en  train  spécial  pour  la  somme 
minime  de  85  francs.  Inscription  rapide  ;  nombre  des 
places  limité  à  cinq  cents  personnes. 

9°  Pour  les  dames  :  entrée  permanente  à  l’exposi¬ 
tion,  excursions  dans  Paris  ,  soirée  théâtrale,  récep¬ 
tion-thé  chez  un  grand  couturier,  conférences,  séan¬ 
ces  musicales,  cinématographiques,  visites  de  mu¬ 
sées,  curiosités,  etc. 

10°  Pour  tous  :  avantages  dans  certains  hôtels  et 
restaurants  (voir  plus  haut). 

Avis  très  important. 

11°  Des  démarches  sont  faites  auprès  des  Compa¬ 
gnies  de  chemins  de  fer  dans  le  but  d’obtenir  une  ré¬ 
duction  des  tarifs  de  transport.  La  demi-place  indi¬ 
viduelle  est  probable. 

12°  La  durée  des  Journées  Médicales  de  Pans  comp¬ 
tera  comme  période  d’instruction  sans  solde  pour  les 
officiers  de  réserve  du  Corps  de  santé,  sur  leur  de¬ 
mande  (armée  métropolitaine,  marine  et  colonies). 
Ces  demandes  de  convocation  seront  adressées  soit 
aux  directeurs  des  Services  de  santé  des  régions  ter¬ 
ritoriales  (armée  métropolitaine  et  colonies),  soit  à 
la  direction  centrale  du  Service  de  santé  au  ministère 
de  la  Marine  (marine).  Cette  période  comptera  pour 
l’avancement  et  comportera  les  réductions  habituel¬ 
les  des  tarifs  de  chemin  de  fer. 

Les  médecins  qui  désirent  prendre  part  aux  Jour¬ 
nées  Médicales  sont  priés  de  s’adresser  à  M.  le  doc¬ 
teur  Léon  Tixier,  Secrétaire  général,  au  siège  social, 
18,  rue  de  Verneuil,  en  indiquant  le  nombre  de  per¬ 
sonnes  de  leur  famille  qu’ils  amèneront.  Prière  de 
lui  adresser  également  le  montant  des  cotisations 
par  chèque,  mandat-poste  ou  chèque  postal  n° 
1155-60,  Paris. 
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CHRONIQUE  SYNDICALE 

(Syndicat  de  Lot-et-Garonne) 


Le  Syndicat  médical  de  Lot-et-Garonne  réuni 
en  Assemblée  Générale  à.  Agen,  le  9  avril  1929, 
après  avoir  pris  connaissance  du  règlement  d’ad¬ 
ministration  publique  pour  les  assurances  sociales. 

Considérant  ; 

1°  Que  l’obligation  imposée  aux  syndicats  médi¬ 
caux  pour  pouvoir  traiter  avec  les  Caisses  d’être 
agréés  par  l'Office  National  des  Assurances  Sociales 
institue  l’asservissement  du  corps  médical  tout  en¬ 
tier  ; 

2°  Que  l’entente  directe  réclamée  par  la  Confédé¬ 
ration  des  Syndicats  Médicaux  Français  comme 
mode  unique  des  rapports  entre  malades  et  médecin 
n’est  pas  possible,  d’après  le  Conseil  d’Etat  ; 

3®  Que  le  libre  choix  de  son  médecin  n’est  pas  per¬ 
mis  au  malade  dans  les  établissements  hospitaliers 
ou  autres,  où  il  est  cependant  soigné  à  titre  payant, 
grave  atteinte  à  la  liberté  surtout  dans  les  petites 
villes. 

Considérant  encore  : 

a]  Qu’il  semble  bien  possible  à  tous  médecins  de 
donner  leurs  soins  aux  'assurés  à  n’importe  quelles 
conditions,  sans  adhérer  aux  conventions  établies 
par  les  Caisses  et  syndicats  médicaux  pourvu  qu’ils 
acceptent  le  contrôle  syndical  ; 

b)  Qu’il  semble  bien  possible  aux  Caisses  de  con¬ 
clure  avec  des  établissements  hospitaliers  ou  autres 


des  accords  fixant  les  conditions  dans  lesquellès  sonl 
donnés  les  soins  sans  que  les  syndicats  médicaux  par¬ 
ticipent  à  ces  accords  ; 

c)  Que  la  charge  du  contrôle  techinque  acceptée 
par  les  syndicats  médicaux  en  échange  de  l’accepta¬ 
tion  de  leurs  désiderata,  leur  est  obligatoirement  im¬ 
posée  malgré  le  rejet  total  de  leurs  demande.s. 

Estime  : 

Que  le  corps  médical  ne  peut  et  ne  doit  pas  accep¬ 
ter,  dans  ces  conditions,  de  donner  son  concours  à  la 
loi  votée. 

Décide  à  l'unanimité  : 

Le  Syndicat  Médical  de  Lot-et-Garonne  refuse  sa 
collaboration  à  la  loi  des  assurances  sociales  telles 
qu’elle  est  et  tant  que  ne  seront  pas  apportées  les  rec¬ 
tifications  solennellement  promises. 

Réclame  la  réunion  d’une  Assemblée  génèraledela  \ 
Confédération  des  Syndicats  Médicaux  Français 
comme  cela  avait  été  décidé  en  décembre  dernier. 

Le  bureau  du  Syndicat  est  chargé  de  rendre  visite 
aux  Parlementaires  du  département  pour  leur  ex¬ 
pliquer  les  raisons  de  cette  attitude. 

Un  crédit  suffisant  est  voté  pour  l’impression  et 
la  distribution  de  vingt-cinq  mille  tracts  ou  atliclies. 

Cet  ordre  du  jour  sera  communiqué  au  plus  grand 
nombre  possible  des  syndicats  médicaux. 

Le  Président  Le  secrétaire, 

D'’  Chanteloube.  Dr  Guy. 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 


Enseignement  et  actes  de  la  Faculté. 


—  Ecole  de  malariolo^ie.  —  Un  enseignement  spécial 
de  ia  malariologie  sera  donné  à  la  Faculté  de  médecine 
de  Paris,  du  3  juin  au  G  juillet  1929,  en  vue  de  l’obten¬ 
tion  du  diplôme  de  médecin  malariologiste  de  l’Uni¬ 
versité  de  Paris. 

PnoGn.Axmiî.  —  Les  cours  auront  lieu  au  laboratoire 
de  parasitologie  de  la  Faculté  de  médecine,  sous  la  di¬ 
rection  de  M.  le  professeur  Brumpt,  Les  leçons  théori¬ 
ques -seront  données  de  14  à  15  h.  ;  elles  seront  immé¬ 
diatement  suivies  d’une  séance  pratique,  d’une  durée 
maxima  de  trois  heures,  dirigée  par  MM.  M.  LAXREnox 
et  H.  GAW.tARD. 

I.  Mémninlogic.  —  Trois  leçons  par  M.  H.  GAr.i.rARD 

—  Hématies  de  l’homme  et  des  vertébrés.  —  Numé¬ 
ration.  —  Hémoglobine.  —  Hématies  pathologiques. 

—  Physiologie  pathologique  des  hématies.  —  l.euco- 
cytes  normaux  et  pathologiques.  —  Formule  ie-uco- 
cytaire.  —  Rôle  des  organes  hématopoiétiques.  — 
Hématoblastes.  —  Sérologie.  —  Détermination  des 
sangs  ingérés  par  les  moustiques. 

IL  Prolazoologie  (Sporozoaires  et  parasites  du  sang). 

—  Deux  leçons  par  le  professeur  Brumpt.  —  Cycle  évo¬ 
lutif  des  sporozoaires.  —  Hémosporkiies  de  l’homme  et 
dos  animaux.  —  Piroplasmidés.  —  Hémogrégarines.  — 


Toxoplasmes.  —  Flagellés  sanguicoles.  —  Microülaites. 

lïl.  Parasites  du  paludisme,  t—  Cinq  leçons  par  le 
professeur  Bkumpt.  —  Cycle  évolutif  et  biologie  des 
piasmodidés.  —  Paludisme  expérimenta).  —  Etude 
détaillée,  morphologique,  biologique  et  géographique 
des  trois  Plasmodium  humains  ;  P.  vivax,  P.nmlmiæ, 
P.  falcipariim. 

IV.  Knlomologic.  —  Huit  leçons  par  M.  N.  Gau-iabd. 
—  Morpliologie  et  classification  des  insectes.  —  Les  dip¬ 
tères.  —  Les  néniai  ocères.  —  Les  moustiques.  —  Pro¬ 
cédés  de  capture,  de  eonservation  et  d’étude.  —  Histo¬ 
logie  des  moustiques  adultes.  —  Biologie  des  mousti¬ 
ques.  —  Métamorphoses,  œufs,  larves,  nymphes,  adul¬ 
tes.  —  Classification  dos  moustiques.  —  Les  anophéli- 
nés,  biologie  et  rôle  pathogène.  —  Anophèles  européens, 
africains,  asiatiques,  océaniens  et  américains. 

V,  Elude  clinique  et  épidémiologique,  du  paludisme. 
Quatre  leçons  par  M.  Brujipt,  professeur.  -—Histori¬ 
que  du  paludisme,  théories  anciennes,  découvertes 
modernes.  —  Epidémiologie.  —  Indice  endémique.  - 
Symptomatologie.  —  Pathogénie.  —  Anatomie  patho¬ 
logique.  —  Méthodes  de  diagnostic.  —  Thérapeutique, 

VÎ.  PTophijlaxic.  —  Huit  leçons  par  le  professeur 
Bhujipï.  —  Facteurs  de  l’endémie.  —  Prophylaxie 
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individuelle.  —  Quininisation;  —  Protection  mécani¬ 
que.  —  PrUphyiàxié  générale.  —  Stériiisatioli  du  réser¬ 
voir  de  virus.  —  Destruction  des  anophèles.  —  Théorie 
du  rideau  protecteur.  —  Grandes  et  petites  mesures 
aiitilarvaires  ;  méthodes  hydrologiques,  chimiques  et 
biologiques.  —  Choix  des  méthodes  prophylactiques.  — 
Rôle  de  l’Etat;  —  Propagande.  —  Personnel.  —  Con¬ 
trôle.  —  Résultats  acquis. 

Vil.  —  Assainissement  et  drainage.  —  Deux  leçons 
par  M.  Préaud,  inspecteur  général  du  Génie  rural.  — 
;\ssainissement  agricole. 

Le  diplôme  est  obtenu  après  un  double  examen  com¬ 
portant  obligatoirement  les  épreuves  suivantes  : 

Premier  examen.  —  Epreuve  pratique  d’hématologie. 
—  Epreuve  pratique  de  protozoologie.  —  Epreuve  pra¬ 
tique  d’entomologie  appliquée  à  l’étude  du  paludisme. 

Deuxième  examen:  —  Epreuve  théorique  de  proto- 
oologie.  —  Epreuve  théorique  d’entomologie  appli¬ 


quée  à  l’étude  du  paludisme.  —  Epreuve  théorique 
sur  l’épidémiologie,  la  symptomatologie  et  la  prophy¬ 
laxie  du  paludisme. 

Un  certificat  d’assiduité  peut  être  délivré  aux  élèves 
n’ayant  pas  passé  l’examen. 

Droits  à  verser.  —  Droit  d’immatriculation,  60  fr. 
droit  de  bibliothèque,  40  tr.  ;  trois  séries  de  droits  de 
laboratoire  à  250  fr.,  '/50-fr.,  soit  au  total  850  fr.  • 

Les  inscriptions  sont  reçues  au  secrétariat  de  la  Fa¬ 
culté,  guichet  no  4,  les  lundis,  mercredis  et  vendredis, 
de  14  à  16  h. 

—  Diplôme  de  radiologie  et  d’électrologie  médicales.  — 
ITnc  session  d’examen  en  vue  du  diplôme  de  radiologie 
et  d’électrologie  médicales  aura  lieu  à  la  Faculté  do 
médecine  de  Paris  à  la  fin  du  mois  de  mai  1929. 

Les  candidats  sont  priés  de  s’inscrire  au  secrétariat 
tes  lundis,  mercredis  et  vendredis  de  14  à  16  heures. 


HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Enseignement,  concours,  avis  divers. 


—  Hôpital  Saint-Antoine.  Radiologie  de  t’eslomac.  — 
Du  24  juin  au  l®''  juillet,  M.  Félix  Raviond,  assisté  de 
MM.  Ch.  Jacqueun,  Dei.alande,  Chene,  fera  une  série 
de  démonstrations  radiologiques  intéressant  l’estomac 
et  le  duodénum. 

Les  séances  d’examens  précédées  ou  suivies  d’une 
conférence  auront  lieu  tous  les  jours  à  lO'h.  du  matin. 

Pour  la  bonne  organisation  des  travaux  pratiques  et 
en  raison  du  nombre  limité  des  places,  il  est  nécessaire 
de  s’inscrire  le  plUs  tôt  possible  à  l’hôpital  Saint-An¬ 
toine,  salle  Damaschino,  auprès  de  la  surveillante 
générale  du  service  (droit  d’inscription  ;  250  fr.). 

—  Association  d’enseignement  des  hôpitaux  de  Paris- 

V.onlérènces  des  dimanches.  —  Ces  conférences,  publiques 
et  gratuites,  ont  lieu  le  dimanche  à  10  heures,  à  l’am- 
phthéâtre  de  la  rue  des  Saints-Pères  (49,  rue  des  Saints- 
Pères). 

26  fnai.  M.  Heuyeu  ;  Les  principes  de  neuro-psy¬ 
chiatrie  infantile. 

2  juin.  M.  Monbhun  ;  La  diathermie  médicale  et  chi¬ 
rurgicale  dans  la  thérapeutique  ophtalmologique' jour¬ 
nalière.  —  9  juin.  M.  Leveuf  ;  Les  fractures  du  col  du 
îémur.  Etat  actuel  de  leur  traitement.  —  16  juin.  M. 
Grf.xet  ;  Etude  clinique  de  la  fièvre  typhoïde  chez  les 
enfants.  —  23  juin,  M.  LevV-Valensi  :  L’abbé  Bour- 
'dclot,  médecin  des  Condé. 


—  2<:  Concours  de  médecin  des  hôpitaux.  —  Le  jury 
est  provisoirement  composé  de  MM.  Tixier,  Flandin, 
Bréchot,  qui  acceptent  ;  M.-P.  'Weil,  Chiray,  Nobécourt, 
Stévenin,  Sézary,  Brulé,  Rivet,  Pissavy,  qui  n’ont  pas 
fait  connaître  leur  acceptation. 

—  2“  Concours  de  chirurgien  des  hôpitaux.  —  Le  jury 
est  provisoirement  composé  de  MM.  Fredet,  Bazy, 
Mocquot,  Duval,  qui  acceptent  ;  Picot,  Mondor,  Weill- 
HSllé,  qui  n’ont  pas  fait  connaître  leur  acceptation. 

—  Concours  d’accoucheur  des  hôpitaux.  —  Classe¬ 
ment  des  candidats  :  MM.  Ravina,  Lacomme,  Lantué- 
joui  (admissibles)  ;  Couinaud,  Seguy,  Sureau. 

—  Internat  de  Nanterre. —  Les  questions  posées  à  ce 
concours  ont  été  les  suivantes  : 

I.  Ecrit.  —  Question  sortie  :  Etude  clinique  du 
zona.  Questions  restées  dans  l’urne  ;  1»  étude  clinique 
de  l’angine  de  poitrine  ;  2°  symptômes  et  diagnostic 
de  l’ictère  chronique  par  rétention. 

II.  Oral.  —  Questions  sorties  :  o)  muscles  grand  droit 
b)  signes  et  diagnostic  de  la  colique  néphrétique.  — 
Questions  restées  dans  l’urne  ;  a)  Artère  axillaire  ;  i)  can¬ 
cer  de  l’estomac.  Signes  et  diagnostic.  —  a)  espaces  in¬ 
tercostaux  ;  b)  pneumonie  du  vieillard. 

Ont  été  reçus  ;  MM.  Raymond  Bourellee,  Robert 
André,  René  Choty,  Jacques  Bàiley. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Nouvelles  et  Informations 

{Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  t  Demi-Colonnes  »). 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d'annoncer 
la  mort  -du  D'  Vergeron  père,  de  Saint-Savin-de-  . 
Blaye  (Gironde)  ;  du  D"-  François  Monestié,  d’Albi. 

—  22'  Voyage  d’études  médicales  (3-14  septembre 
1929).  —  Le  22'  voyage  d’études  médicales  aura  lieu 
du  3  au  14  septembre  sous  la  direction  scientifique  des  j 


professeurs  Paul  Carnot,  membre  de  l’Académie  de 
médecine,  professeur  de  clinique  médicale  (Hôtel-Dieu) 
à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  ;  Maurice  Vili.aret, 
professeur  d’hydrologie  thérapeutique  et  de  climato¬ 
logie  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  et  M.  Piéry 
professeur  d’hydrologie  thérapeutique  et  de  climalo- 
I  logie  à  la  Faculté  de  médecine  de  Lyon. 


1654 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


19  —  V  -  29 


Il  sera  organisé  par  le  professeur  Piéry  et  se  dérou¬ 
lera  de  Vais  à  Evian,  à  travers  les  stations  hydrominé- 
rales  et  climatiques  des  Alpes. 

llinéraire  du  22“  V.  F..  M.  —  3  septembre  :  concen¬ 
tration  à  Vais.  —  4  septembre  :  train  spécial  de  Vais  à 
Grenoble.  A  partir  de  Grenoble  et  jusqu’à  Evian  tout 
le  trajet  se  fera  en  cars  alpins.  Bourg-d’Gisans,  La 
Grave,  Col  du  Lautaret,  Monetier  de  Briançon,  Brian¬ 
çon.  —  5  septembre  :  col  d’Izoard,  Case  Déserte,  Col 
du  Galibier,  Valloirc,  Maurienne,  Col  .  du  Glandon, 
Uriage.  —  6  septembre  :  visite  de  Grenoble,  Villard- 
de-Lans,  Pont-en-Royans,  Les  Barraques,  Saint-Nizier, 
Uriage.  —  7  septembre  :  Grande-Chartreuse,  Saint- 
•  Pierre-de-Chartreuse,  Col  de  Porte,  Saint-Pancrasse, 
sanatorium  des  Petites-Roches,  Allevard.  —  8  septem¬ 
bre  :  Challes,  Chambéry,  Mont-Revard,  Aix-les-Bains. 
—  9  septembre  ;  sanatoriums  d’Hauteville,  Aix-les- 
Bains.  —  10  septembre  :  Annecy,  Talloire,  Menthon, 
Salins-Moutiers,  Brides.  —  11  septembre  :  La  Léchère, 
Gorges  de  l’Arly,  Mégève,  Combloux,  Col  de  Voza, 
Saint-Gervais. —  12  septembre  ;  Les  Bossons,  Monten- 
vers  et  Mer  de  Glace,  Chamonix.  —  13  septembre  : 
village  sanatorium  de  Passy-Plainjoux,  Col  des  Gets, 
Thonon.  Evian.  — •  14  septembre  :  Evian.  Dislocation 
après  le  déjeuner  et  commencement  des  Journées  mé¬ 
dicales  d’Evian,  les  14  et  15  septembre. 

Des  conférences  seront  faites  dans  chaque  station  par 
un  des  trois  professeurs,  directeurs  du  voyage. 

Le  prix  du  voyage  sera  de  950  francs,  ce  prix  com¬ 
portant  la  totalité  des  frais  du  lieu  de  concentration  : 
Vais,  au  lieu  de  la  dislocation  :  Evian  (voyage  en  auto¬ 
cars,  hôtels,  pourboires,  etc.L 

Une  réduction  de  50  %  sera  accordée  sur  les  chemins 
de  fer  français,  du  lieu  de  résidence  ou  de  la  gare  fron¬ 
tière  au  lieu  de  concentration,  et  du  lieu  de  dislocation 
au  lieu  de  résidence  ou  à  la  gare  frontière. 

Le  V.  E.  M.  est  destiné  aux  médecins  en  exercice^t 
aux  étudiants  en  médecine  eu  fin  d’études.  Par  excep¬ 
tion,  il  pourra  comprendre  quelques  femmes  ou  filles 
do  médecin,  mais  leur  •  effectif  ne  pourra  dépasser  le 
quart  des  participants. 

Les  demandes  d’inscription  peuvent  être  adressées 
dès  maintenant  à  Mademoiselle  Machure,  secrétaire 
des  V.  E.  M.,  Chambre  syndicale  des  Eaux  minérales, 
21,  rue  de  Londres,  Paris,  TX“  (Louvre  31-37).  Mais 
il  ne  sera  statué  sur  ces  demandes  par  le  Comité  de 
direction  qu’à  la  date  du  l'''  juin  prochain,  et  ce,  sans 
priorité  d’inscription,  afin  d’équilibrer  les  places  entre 
les  différentes  catégories  de  participants  et  entre  les 
diverses  nationalités. 

Il  n’y  aura  lieu  d’effectuer  le  versement  do  la  cotisa¬ 
tion  (par  chèque  barré  à  Mademoiselle  MACHimn), 
qu’après  avis  de  l’inscription  définitive. 

Si,  après  inscription  et  versement  du  prix  du  voyage, 
un  cas  de  force  majeure  empêchait  un  adhérent  de  par¬ 
ticiper  au  voyage,  le  montant  du  chèque  encaissé  lui 
serait  remboursé  avec  une  retenue  de  50  francs. 


—  V“  Congrès  international  de  physiothérapie  (Liège 
4  au  8  septembre  1930).  —  Le  comité  réuni  sous  la 
présidence  des  prof.  Gunzburg  et  de  Monter  s'est 
occupé  de  la  rédaction  des  questions  dont  la  discussion 
sera  proposée  au  Congrès. 

On  sait  que  les  thèmes  généraux  sont  : 

1°  I.a  question  du  rhumatisme  et  les  traitements 
physiothérapiques. 

2“  I.e  traitement  ph.ysiothérapique  des  tumeurs  de 
l’encéphale. 

Les  questions  suivantes  ont  été  proposées  pour  la 
section  do  l’hydrologie  sous  In  présidence  '.lu  D' IVy- 
bauw,  Spa : 

1»  Action  des  cures  d’eaux  minérales  sur  le  inétabO' 
lismc  et  les  échanges  nutritifs. 

2“  I-a  radioactivité  des  eaux  minérales. 

3“  Le  traitement  de  la  neurasthénie  par  les  cures 
d’eau. 

4“  Question  réservée  aux  médecins  spécialisés  et  nus 
groupements  scientifiques  (faire  des  suggestions  aux 
Comité  du  Congrè.s). 

UenseUjncmenls  f/éiérnuj:  :  Les  adhésions  sont  reçues 
dès  à  présent,  au  secrétariat  général  :  Df  Dubois- 
TnÉPAGN'E,  25,  rue  Louvrex,  I.iège. 

La  ville  de  Spa  prépare,  grâce  à  l’initiative  du  doc¬ 
teur  Schaltin,  une  réception  spéciale  aux  membres  du 
Congrès.  Ils  jouiront  ainsi  d’une  belle  journée  passée  | 
dans  la  Perle  des  Ardennes,  si  universellement  connue, 

La  Province  de  Liège,  qui  édifie  un  institut  consacré 
à  l’enseignement  de  l’éducation  physique,  recevra  les 
congressistes  et  spécialement  ceux  qui  s'intéressent  au 
progrès  de  la  Cinésithérapie. 

La  Société  nationale  des  chemins  de  fer  belges  et  la 
compagnie  des  chemins  du  Nord-Belge  accordent  aux 
congressistes  une  réduction  de  35  %  sur  les  parcours 
en  territoire,  belge  ;  les  malles  belges  Osténde-Douvres 
feront  de  même  sur  le  trajet  d’Ostende  à  Douvres  et 


—  X"  Réunion  neurologique  Internafionale  annuelle, 
—  La  X»  réunion  neurologique  internationale  annuelle 
se  tiendra  à  Paris  les  mardi  4  et  mercredi  5  juin  i920, 
dans  l’amphithéâtre  de  l'école  des  mlirmieres,  a  la  Sal¬ 
pêtrière,  47,  boulevard  de  l’hôpital. 

i"  Lrs  diislr.'ürs.  —  M.  Winnner  (de  Copenhague)  : 
»  Les  «pasmes  de  torsion  ». —  M.  Barré  (de  Strasbourg)  : 
■!  Les  torticolis  spasmodique  ». 

2°  La  chirurçiic  du  mmp(dhique,  par  MM.  R.  Lcriclic 
et  R.  Fontaine  (de  Strasbourg). 

En  outre,  le  mercredi  5  juin,  à  l’amphit-héâtre  de  la 
clinique  Cbarcot,  M.  le  professeur  AVagner-.lauregg  (de 
Vienne)  fera  une  conférence  sur  la  Malariathérapic, 
Le  jeudi  6  juin,  la  Société  de  neurologie  tiendra  sa 
séance  babituellc,  12,  rue  de  -Seine  (Société  de  chirnrgicl. 
L’ordre  du  jour  comprendra  les  communications  diver- 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  A.  GASSOT. 


Clermoht  (Oise).  —  Imprimerie  Thiroh  et  Cie. 

B.  C.  Clermont  4264 

Maluon  spéciale  pour  périodiques  médicaux. 
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Celui  qui  commande  un  travail  doit  le  payer. 

Le  maire  doit  constater  le  décès  (art.  77,  C. 
civ.).  .S’il  se  fait  remplacer,  pour  cette  besogne, 
c’est  à  la  commune  de  payer. 

D’ailleurs,  dans  les  quelques  villes  où  fonc¬ 
tionne  le  service  médical  de  l’état-civil,  les  méde¬ 
cins  sont  rémunérés  par  un  appointement  fixe, 
alloué  par  la  commune. 

La  plupart  des  maires  ont  tourné  la  question  ; 
lorsqu’une  famille  se  présénte  pour  déclarer  un 
décès,  l’employé  de  mairie  demande  aux  décla¬ 
rants  de  fournir  un  certificat  médical. 

Et  les  gens  s’adressent  à  leur  docteur,  qui, 
ignorant  l’article  378  du  code  pénal,  déli  vre  cette 
I  attestation  et  se  la  fait  payer  par  la  famille. 

Or,  en  droit  pur,  le  médecin  traitant  ne  doit  pas 
I  délivrer  de  certificat,  autre  que  celui-ci  :  «  je 
1  soussigné,  docteur  en  médecine,  certifie  avoir 
constaté  le  décès  de  M.  X,  tel  jour,  à  telle  heure.  » 
;  Le  déplacement  et  la  rédaction  de  ce  certificat 
j  sont  à  la  charge  de  celui  cpû  a  commandé  le  tra- 
I  vail  :  donc,  à  la  charge  de  la  famille,  dans  l’hypo¬ 
thèse  ci-dessus. 

j  Mais,  si  celle-ci  voulait  faire  une  application 
stricte  de  l’article  77,  elle  répondrait  au  maire 
I  (ou  à  son  employé)  :  Je  vous  déclare  le  décès  de 
;  M,  X.  A  vous  de  le  faire  constater,  à  vos  frais,  au 
nom  de  l’article  77  du  code  civil.  » 

^  III.  —  Quel  tarif  appliquer  ? 


Question  locale,  à  trancher  au  sein  du  syndicat 
local. 

En  dehors  du  déplacement,  qui  doit  être  éva¬ 
lué  selon  les  tarifs  locaux,  le.  coût  de  la  constata¬ 
tion  et  de  la  rédaction  du  certificat  doit  compor¬ 
ter,  au  minimum,  le  prix  d’un  acte  médical. 

Car,  après  tout,  ce  certificat  a  une  grande  va¬ 
leur  :  le  médecin  de  l’état-civil  représente  la  force 
publicpie.  11  doit  pousser  assez  loin  ses  investiga¬ 
tions,  pour  déceler  les  crimes  possibles,  empoi¬ 
sonnements,  sévices  ou  autres  indices  de  mort 
suspecte. 

Il  faut  donc,  se  livrer,  non  seulement  ù  un  inter¬ 
rogatoire  de  la  famille,  se  faire  donner  les  ordon¬ 
nances  du  médecin  traitant,  mais  encore  prati¬ 
quer  un  examen  du  cadavre,  si  les  causes  du  dé¬ 
cès  ne  sont  pas  patentes. 

Supposez  qu’une  dénonciation  anonyme,  ou 
même  une  accusation  directe  se  produise.  Autop¬ 
sie  ordonnée  par  le  juge  d’instruction. 

Si  le  médecin  légiste  découvre  une  blessure 
ayant  entraîné  la  mort,  alors  que  le  médecin  de 
l’état-civil,  apar  un  examen  superficiel,  a  conclu 
à  un  décès  de  cause  naturelle,  maire  comme  pro¬ 
cureur  de  la  République  auront  le  devoir  de  de¬ 
mander  raison  au  praticien,  pour  avoir  rempli  sa 
mission  avec  légèreté. 

IV.  —  En  cas  de  mort  naturelle  (comme  cela 
est  le  plus  courant  dans  les  petits  villages)  le 
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maire  peut-il  refuser,  à  chaque  décès,  le  permis 
d’inhumer,  sans  certificat  préalable  du  médecin 
de  l’état-civil  ?  Y  aurait-il,  dans  ce  cas,  un  excès 
de  prudence,  ou  de  zèle  de  sa  part  ? 

Nous  répondons  à  ceci,  c’est  que  le  maire  doit 
.personnellement  constater  le  décès. 

S’il  se  contente  de  la  déclaration,  qui  lui  est 
faite  (car  dans  les  petites  localités,  tout  se  sait) 
et  que,  par  paresse,  il  ne  se  rende  pas  au  domi¬ 
cile  du  défunt,  il  désobéira  aux  stipulations  con¬ 
tenues  dans  l’article  77,  à  ses  risques  et  périls. 

Qu’un  crime  soit  ultérieurement  découvert  et 
qu’il  soit  prouvé  que  le  maire  n’a  pas  constaté  lui- 
meme  le  décès,  qu’un  malade  soit  resté  quelques 
heures  en  état  de  mort  apparente  et  vienne  à  re¬ 
prendre  vie,  force  et  vigueur,  alors  que  le  permis 
d’inhumer  a  été  délivré,  sans  que  le  maire  ait 
fait  les  constatation  s  légales,  ce  magistrat  verra 
sa  responsabilité  mise  en  jeu. 

Mais,  l’ofllcier  de  l’état-civil  peut  profiter  de 
ce  c^ue  ses  administrés  ne  connaissent  pas  le  texte 
de  l’article  77  pour  réclamer  un  certificat  médi¬ 
cal  de  décès,  aux  frais  de  la  famille. 

Cela  ira,  jusqu’au  jour,  où  un  grincheux,  un 
adversaire  politique  excipera  de  l’article  77,  pour 
obliger  le  maire,  à  venir  en  personne  constater 
le  décès,  ou  à  envoyer  un  médecin,  ciue  la  com¬ 
mune  aura  à  rétribuer. 

Paul  Boudin. 


Fiscalité. 

1368.  —  Justification  des  déclarations, 

En  ma  qualité  de  médecin  exerçant,  jusqu’où  peut 
aller  le  pouvoir  du  contrôleur  des  contributions  di¬ 
rectes  pour  contrôler  mes  dernières  déolarationsd’im- 
pôt  sur  le  revenu  ? 

Peut-il  exiger  la  production  de  mes  livres  de 
compte  (qui  contiennent  également  mes  diagnos¬ 
tics  et  observations  résumées  de  mes  clients)  ?  Car 
je  n’ai  qu’un  livre  de  comptes  journalier,  la  plupart 
de  mes  clients  payant  au  comptant. 

D’autre  part,  je  possède  tous  les  reçus  de  mes  dé¬ 
penses  professionnelles.  Est-ce  que  le  contrôleur  peut 
m’e  n  demander  la  production  ? 

DiC. 

,  Réponse. 

D’après  la  loi,  vous  êtes  tenu  de  justifier  vos 
déclarations  (recettes  et  dépenses  profession¬ 
nelles).  Le  contrôleur  ne  saurait  exiger  la  pro¬ 
duction  de  documents  purement  techniques, 
c’est  pourquoi  nous  conseillons  toujours  aux  mé¬ 
decins  de  tenir  un  livre  de  recettes  ne  donnant 
aucune  indication  sur  les  diagnostics. 

A.  M. 


l9  -  V  —  29 


LE  CONGOÜRS  MÉDICAL 


LXV  —  1657 


1416.  —  Impôts  en  cas  de  changement 
de  domicile. 

J’exerçais  jusqu’au  1®''  août  1928  à  A.  ;  à  cette  date 
je  suis  venu  m’installer  à  H.  ;  je  n’ai  conservé  à  À. 
que  mon  logement  auquel  mon  bail  me  donne  droit 
jusqu’au  1®'  novembre  1930  et  que  je  sous-loue. 

Or,  je  viens  de  recevoir  un  avertissement  du  per¬ 
cepteur  de  mon  ancienne  résidence  m’invitant  à 
payer  pour  1929,  la  contribution  des  patentes  et  des 
taxes  connexes.  Dois-je  donc  payer  â  la  fois  pour  A.  et 
pour  H.  ?  Alors  que  je  n’exerce  plus  à  A.  et  que  je 
payerai  à  H.,  les  mêmes  contributions  et  taxes,  plus 
élevées  encore  puisque  mon  loyer  est  ici  plus  élevé. 

Je  ne  le  pense  pas.  Je  vous  serais  reconnaissant 
de  vouloir  bien  m’éclairer  sur  ce  sujet. 

DI-  G. 

Réponse. 

Adressez  votre  avertissement  au  contrôleur 
d’A.,  en  lui  faisant  connaître  que  vous  avez  quit¬ 
té  cette  localité  depuis  le  l®r  août.  Il  vous  accor¬ 
dera  sans  difficulté  décharge  de  la  patente  et 
de  la  taxe  sur  les  chiens.  Pour  la  personnelle- 
mobilicre,  vous  n’obtiendrez  satisfaction  que  si 
vous  êtes  imposé  dans  votre  nouvelle  résidence. 

A.  M. 

1430.  —  Déduction  du  prix  d’achat 
d’une  automobile. 

J’ai  une  auto  depuis  le  l®r  janvier  1924.  Chaque 
année,  je  déduisais  le  1  /5®  de  son  prix  d’achat  de 


mes  recettes-  avec  d’autres  dépenses  professionnelles 
pour  trouver  le  montant  de  mes  bénéfices.  J’ai  fait 
pour  1928,  la  même  chose  que  les  années  précédentes. 
Or,  le  contrôleur  me  répond  qu’il  ne  peut  admettre 
ma  déduction  d’amortissement  d’auto  ;  «  En  l’état 
actuel  de  la  jurisprudence,  l’amortissement  d’une 
voiture  automobile  n’est  pas  déductible  ;  le  prix  d’a¬ 
chat  devant  être  déduit  en  totalité  des  bénéfices  de 
l’année  d’acquisition  ».  Pourtant,  dans  le  dernier  nu¬ 
méro  du  Concours  médical,  dans  un  article  de  M.  A. 
Martinet,  page  1066,  je  lis  :  «  Nous  avons  signalé 
à  l’Administration  compétente,  etc. . .  et  nous  avons 
été  heureux  d’apprendre  d’une  personne  autorisée 
que  l’Administration  Centrale  voulait  se  montrer 
très  large  dans  l’admission  des  déductions  et  que 
toutes  les  fois  qu’elle  serait  consultée,  elle  laisserait  le 
contribuable  de  bonne  foi  libre  de  procéder  par  dé¬ 
duction  totale  ou  par  amortissements  annuels  ». 

Que  dois-je  faire  ?  Et  à  qui  m’adre.sser  ?  V. 

Réponse. 

Faites  observer  au  contrôleur  que  l’Instruc¬ 
tion  générale  en  date  du  31  janvier  1928  sur  les 
impôts  cédulaires  et  général  sur  le  revenu  prévoit 
par  son  article  271  (dernier  alinéa)  que  «  dans  le 
cas  de  modification  de  la  jurisprudence  ou  de  la 
doctrine  administrative,  les  suppléments  d’im¬ 
position  que  pourraient  justifier  les  nouvelles  rè¬ 
gles  admises  ne  doivent  pas  être  réclamés  et 
ces  règles  ne  doivent  être  appliquées  que  pour 
l’avenir.  » 


Tout  DÉPRIME 
-  SURMENÉ 

Tout  CÉRÉBRAL 
-  INTELLECTUEL 

Tout  CONVALESCENT 
-  NEURASTHÉNIQUE 


est  Justiciable  de  la 


GOUTTES  DE  GLYCÉROPHOSPHATES  ALCALINS  (0.40  CENTIGR.  PAR  XX  GOUTTES) 

Xy  à  XX  goutta  à  chaque  rtpai.  Aucune  contre-indicalton. 


Grand  Prix 
Strasbourg  1923 


6,  Rue  Abel, 
PARIS  (120 
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1  à  3  pilules  à  chaque  repas.  -  6,  Rue  Abel,  PARIS.  -  Aucune  ceutrindication 
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•  La  pratique  des  amortissements  pour  l’éva¬ 
luation  des  bénéfices  des  professions  non  com¬ 
merciales  ayant  été  imposée  par  l’administration 
et  devant  porter  effet  pendant  toute  la  période 
prévue  (en  l’espèce  cinq  années)  ce  n’est  qu’à 
l’expiration  de  cette  période  que  le  contrôleur 
pourrait,  conformément  aux  dispositions  sus- 
visées,  mettre  en  vigueur  la  jurisprudence  nou¬ 
velle  et  n’accepter  aucun  amortissement  sur  le 
prix  d’acquisition  d’une  nouvelle  Voiture.  Ce 
prix  étant  porté  pour  son  intégralité  en  déduc¬ 
tion  des  bénéfices  de  l’année  au  cours  de  laciuelle 
il  a  été  soldé. 

Si  le  contrôleur  établissait  l’imposition  sans 
tenir  compte  de  vos  observations,  il  y  aurait  lieu 
d’adresser  une  réclamation  au  Directeur  des 
Contributions  directes  dès  la  mise  en  recouvre¬ 
ment  dn  rôle. 

A.  M. 


1410.  —  Défaut  d’cnrcçjistreiïient 
d’un  acte  de  cession  de  clientèle. 

•  J’ai  cédé  ma  clientèle  médicale  à  un  confrère  et 
parmi  les  clauses  du  Contrat  sous  seing  privé  et  sur 
papier  timbré,  il  a  été  stipulé  que  les  frais  de  timbre 
et  d’enregistrement  étaient  à  la  charge  de  l’acqué¬ 
reur.  Or,  celui-ci  n’a  pas  fait  enregistrer  l’acte  de 
cession.  Puis-je  être  inquiété  par  le  fisc  à  cause  de 
cette  négligence  ?  Je  vous  répète  que  l’acquéreur 
s’est  engagé  à  le  faire  à  ses  frais.  D’’  Z. 


Réponse. 

A  défaut  d’enregistrement  dans  les  délais  l’an¬ 
cien  et  le  nouveau  possesseur  sont  tenus  per¬ 
sonnellement  d’un  droit  en  sus  lequel  ne  peut 
être  inférieur  à  50  francs. 

L’ancien  possesseur  peut  s’affranchir  du  droit 
en  sus  qui  lui  est  personneliement  imposé  ainsi 
que  du  versement  immédiat  du  droit  simple  en 
déposant,  dans  un  bureau  d’enregistrement, 
l’acte  constatant  la  mutation. 

A.  M. 


1461.  —  Déclaration  par  le  pinpiiétaiw 
du  revenu  d’une  maison  qu’il  habite, 

Je  paye  ma  patente  sur  un  loyer  de  700  fr.  (mon¬ 
tant  des  contributions  pour  la  maison  que  j’habite). 
Dois-je  déclarer,  de  nouveau,  un  loyer  de  700-fr.pour 
revenu  ?  Et  c’ela  ne  fait-il  pas  double  emploi  sur 
même  objet  ? 

D'  C. 

Réponse. 

Si  vous  êtes  propriétaire  de  la  maison  que  vous 
habitez,  vous  devez  comprendre  dans  votre  dé¬ 
claration  pour  l’impôt  général  sur  le  revenu,  le 
revenu  servant  de  base  à  la  contribution  foiicicre 
(ce  chiffre  figure  sur  l’avertissement  de  ladite 
contribution). 

D’autre  part,  pour  l’établissement  de  votre  bé: 
néfîce  professionnel,  vous  devez  comprendre 


dans  vos  .dépenses,  la  fraction  de  la  valeur  loca¬ 
tive  afférente  à  vos  locaux  professionnels. 

A.  M. 

999.  —  Un  médecin  qui  ne  fait 
que  des  remplacements  n’est  pas  patentable. 

Un  confrère  qui  ne  fait  plus  de  médecine  à  son  comp- 
te,  mais  qui  sé  tient  à  la  disposition  de  ses  confrères 
pour  les  remplacer  est-il  passible  du  droit  de  patente  ? 

En  l’espèce  un  de  nos  confrères  de  santé  délicate, 
quiexerçait  jusqu’au  31  décembre  1928  et  par  con¬ 
séquent  payait  patente,  décide  de  ne  plus  exercer, 
mais  de  temps  à  autre  de  remplacer  ses  confrères. 

11  écrit  au  contrôleur  pour  l’aviser  qu’il  n’exercera 
plus  à  partir  du  1®’'  Janvier  1929,  et  qu’il  se  conten¬ 
tera  de  nous  remplacer  le  cas  échéant. 

En  conséquence,  il  demande  à  être  degrévé  de  sa 
patente. 

Réponse. 

Nous  estimons  epue  le  médecin  qui,  n’ayant 
plus  de  clientèle  particulière,  se  borne  à  rempla¬ 
cer  des  confrères  absents  ou  malades  qui  le  ré¬ 
munèrent  par  un  traitement  fixe,  ces  coiifrères 
encaissant  personnellement  les  honoraires,  le 
dit  médecin  doit  être  considéré  comme  un  em¬ 
ployé  salarié  et,  par  conséquent,  exempt  de 
patente. 

Jusqu’alors,  aucune  décision  de  jurisprudence 
n’a  confirmé  ni  notre  thèse  ni  celle  du  contrô¬ 


leur.  Le  médecin  en  cause  devra  réclamer  au 
directeur,  puis  au  préfet,  et,  le  cas  échéant,  se 
pourvoir  en  Conseil  d’Etat. 

_  A’  M. 

Accidents  du  travail. 

1823.  — ■  Point  de  départ  du  demi-salaire. 

J’ai  entendu  dire  à  plusieurs  reprises  que  les  Com¬ 
pagnies  d’assurances  accidents  du  travail  ne  réglaient 
jamais  le  jour  de  la  constatation  d’accident  par  le 
médecin.  Il  me  semble  que  ce  jour  doit  être  payé  lors¬ 
que  le  blessé  ne  se  présente  au  médecin  que  le  lende¬ 
main  de  son  accident.  Le  jour  de  date  du  certificat 
de  guérison  doit  aussi,  à  mon  point  de  vue,  être  payé 
si  ce  certificat  est  délivré  la  veille  de  la  reprise  du 
travail.  Quel  est  votre  avis  à  ce  sujet  ? 

Dr  R. 

Réponse. 

En  vertu  de  la  jurisprudence, le  blessé  a  droit 
à  son  salaire  plein  pour  le  jour  où  l’accident  s’est 
produit.  Lé  demi-salaire  ne  commence  à  courir 
que  du  lendemain  de  l’accident.  Mais,  par  contre, 
les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  sont  dus 
par  le  patron  ou  son  assureur  Substitué  dès  le 
moment  de  l’accident.  Il  serait  paradoxal  ejue  le 
blessé  ne  puisse  se  faire  soigner  que  le  lendemain 
de  l’accident,  alors  que,  le  plus  souvent,  il  a  be¬ 
soin  de  soins  immédiats. 
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Quand  le  certificat  de  guérison  est  délivré  com¬ 
me  c’est  l’usage,  pour  que  l’ouvrier  reprenne  son 
travail  le  lendemain  et  le  reprend  effectivement 
à  cette  date,  le  demi-salaire  doit  être  payé  le 
jour  de  la  délivrance  du  certificat. 


-  Accident  du  travail  cause  par  i 
tiers  ? 


dés  —  ce  qui  me  semble  un  peu  anormal  — )  estes, 
te  et  si  je  dots  l’accepter.  ^ 

Il  me  répugne  de  faire  une  concession  à  iiheCo» 
pagnie  d’assurances,  question  de  principe,  et  jo, 
d’intérêt. 

Et  comme  dans  le  cas  présent,  je  ne  vois  .siici, 
objection,  à  leur  faire,  je  suis  près  à  reconnaître  qu’ib 
ont  peut  être  raison. 

J’attendrai  votre  avis,  pour  répondre. 


Je  suis  appelé  nar  un  confrère  pour  réduire  ui 
luxation  de  l’épaule  .survenue  chez  un  charretier 
la  suite  d’un  tamponnement  de  sa  voiture  par  ui 
automobile  reconnue  responsable  de  la  collisio 
Sur  les  indications  de  mon  confrère,  j’adresse  ; 
propriétaire  de  la  voiture  automobile  une  note  d’h 


noraires  de  10  franc 
assurance  -accident  £ 


Aujourd’hui,  je  ■reç( 
la  Compagnie,  la  lettre 
sé  par  erreur  à  M.  B., 


par  erreur  à  M.  B.,  une  note  concernant  la  rédu( 
m  de  luxation  d’une  épaule  pour  le  sieur  II. 

Ce  dernier  ayant  été  blessé  au  cours  de  son  travai 
tte  note  concerne  la  Compagnie  l’U.  qui  assure  : 


avoir  si  cette  interprétation  de 
réclame  pour  payer  des  honoraii 


Réponse.  | 

Cet  accident  est,  en  effet,  à  la  fois  un  accident  | 
du  travail,  à  l’égard  du  patron  du  Blessé,  etun  ! 
accident  de  droit  commun,  à  l’égard  du  tiers 
responsable.  Contre  le  tiers  responsable  vous  n’a¬ 
vez  aucune  action  personnelle  et  directe  eu  pair- 
mens  de  vos  honoraires,  à  moins  que  ce  ne  soit 
lui  qui  vous  ait  mis  en  œuvre  en  prenant  l’enga¬ 
gement  de  vous  payer.  En  revanche,  contre  le 
patron,  vous  avez  l’action  directe  de  la  loi  sur  les 
accidents  du  travail,  mais  limitée  au  montant  des 
honoraires  fixés  par  le  tarif  ministériel. 

S’il  -  vous  est  possible  d’agir  ainsi,  le  mieux 
serait  de  vous  faire  payer  vos  honoraires  par  le 
blessé  lui-même  et  à  votre  tarif  de  dioit  com¬ 
mun,  comme  vous  en  avez  toujours  le  droll, 
même  en  matière  d’accident  du  travail,  sauf  à 
lui  remettre  un  reçu  de  vos  honoraires  pour  lui 


CALfflANT  DE  LA  TOUX 
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Si  vous  ne  voulez  pas  vous  faire  payer  par  le 

hipssé  votre  seule  ressource  est  d’accepter  le  rè¬ 
glement  que  vous  offre  la  Compagnie  c[ui  assure 

n^s^pourrait  d’ailieurs  que  cette  offre  spon¬ 
tanée  de  la  Compagnie  provienne  du  fait  qu’elle 
‘  ure  à  la  lois  l’auteur  de  l’accident  et  le  pa¬ 
tron  responsabie.  Devant  payer  d’une  façon  ou 
de  l’autre,  elle  préfère  évidemment  vous  payer 
directement  plutôt  que  de  rembouser  le  blessé, 
car  en  agissant  ainsi  elle  ne  supporte  vos  hono¬ 
raires  qu’au  tarif  des-  accidents  du  travail  et 
non  au  tarif  de  droit  commun. 


1765.  —  Evaluation  d  incapacité 
permanente. 

Domestique  de  ferme,  coup  de  pied  de  cheval. 
Deux  incisives  et  canine  droite  sautées.  Perforation 
do  tympan  gauche  et  otorrhagie. 

Quinze  jours  après,  le  blessé  peut  travailler,  mais 
les  trois  dents  manquent,  l’ouïe  gauche  est  dimi¬ 
nuée. 

Quel  taux  d’I.  P.  P.  ?  Le  blessé  peut-il  se  faire  faire 
un  dentier  aux  frais  de  l’assurance  et,  dans  ce  cas, 
garderait-il  sa  pension  d’  1.  P.  P. 

Dr  L. 

Réponse. 

La  surdité  incomplète  unilatérale  peut  être 
évaluée  de  5  à  10  pour  100,  suivant  sa  gravité. 


Quant  à  la  perte  de  trois  dents,  elle  ne  donne 
lieu  à  aucune  diminution  de  capacité  de  travail 
et,  d’autre  part,  la  prothèse  dentaire  n’est  p  as  à 
la  charge  du  chef  d’entreprise,  ainsi  d’ailleurs  que 
toutes  prothèses,  d’une  manière  générale. 


Soins  aux  marins  du  commerce. 

1675.  —  Contre-visite  d’un  marin. 

Je  vous  serais  très  obligé  de  me  faire  savoir  où,  lé¬ 
galement  parlant,  doit  se  passer  la  contre  visite  par 
le  médecin  d’une  Compagnie  d’assurances  d’un  ins  ■ 
crit  maritime  «  malade  ». 

Au  domicile  du  médecin  contrevisiteur  ? 

Au  domicile  du  médecin  traitant? 

Au  domicile  du  malade  ? 

Sous  le  prétexte  que  les  marins  ne  sont  pas  assu¬ 
jettis  à  la  loi  de  1898,  ils  reçoivent  parfois  des  missi¬ 
ves  du  genre  de  celle-ci  que  je  vous  transmets  en 
communication  et  pour  laquelle  le  médecin  traitant 
n’avait  même  pas  ét  é  avisé. 

il  s’agit,  bien  entendu,  de  cas  où  le  délaissement 
forfaitaire  n’a  pas  été  envoyé  et  où  la  nouvelle  lé¬ 
gislation  ne  joue  pas. 

Vous  m’obligeriez  en  me  faisant  au  sujet  du  lieu 
de  la  contrevisite  une  réponse  précise,  cette  question 
jouant  un  très  grand  rôle  dans  les  régions  mariti¬ 
mes. 

1  B. 
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Réponse. 

L’artide  82  de  la  loi  du  13  décembre  1926 
portant  Gode  du  travail  maritime,  est  ainsi  con¬ 
çu  : 

«  En  cas  de  débarquement  en  France,  le  marin 
peut  se  faire  soigner  chez  lui  par  un  médecin  de 
son  choix,  L’armateur  peut,  au  cours  du  traite¬ 
ment,  désigner  un  médecin  chargé  de  le  rensei¬ 
gner  sur  l’état  du  marin,  y 

Il  résulte  de  ce  texte  que  c’est  à  l’armateur 
qu’il  appartient  de  désigner,  de  choisir  le  méde¬ 
cin  contre-visiteur  et  qu’aucune  formalité  com¬ 
parable  à  celles  qui  sont  prévues  pour  la  contre- 
visite  des  blessés  du  travail  n’est  obligatoire  lors¬ 
qu’il  s’agit  de  constater  l’état  d’un  marin  ma¬ 
lade. 

Le  médecin  désigné  par  l’armateur  n’a  donc 
qu’à  se  présenter  chez  le  marin,  toutes  les  fois 
qu’il  le  désire,  ou  plutôt  que  son  mandant  le  dé¬ 
sire  et,  s’il  a  des  règles  à  suivre,  ce  sont  seulement 
celles  de  la  déontologie. 

S’il  connaît  le  nom  du  médecin  traitant,  il  ne 
devra  pas,  déontologiquement,  aller  voir  son 
client  sans  l’en  avoir  prévenu. 

Mais  il  est  possible  ciu’il  ne  le  connaisse  pas, 
ni  l’armateur  non  plus,  rien  dans  le  Code  du  Tra¬ 
vail  maritime  n’obligeant  le  marin  malade  ou  son 
médecin  à  faire  aucune  déclaration,  ni  à  remet¬ 
tre  aucun  certificat. 

A  noter  que  le  marin  n’est  pas  contraint  de  se 


rendre  à  la  consultation  du  médecih  dé  l’arina- 
teur  et  peut  attendre  chez  lui  sa  visite. 


Application  du  Tarif  Fallièrési. 

1517.  —  Lfc  prix  dé' là  visité  dé  eOntrôIé. 

Abonné  au  Concours  Médical  et  membre  du  «  Sou  > 
je  viens  vour  demander  un  avis  aü  sujet  des  omte 
de  contrôle. 

Â  Lyon  toutes  les  Cies  d’assurances,  excéptédeux 
règlent  la  visité  de  contrôle  au  tarif  de  20  fr.,  quel 
que  soit  le  mode  d’entente  entre  le  médecin  delaCie 
et  moi. 

Ces  deux  compagnies  consentent  à  payer  20  Ir. 
lorsque  les  deux  médecins  Sé  sont  transportés  effec¬ 
tivement  au  domicile  du  blessé,  et  18  fr.  seulement 
dans  les  autres  cas. 

J’ai  exposé  à  ces  Cies  que  la  Contre-visite  a  lieu  au 
domicile  du  blessé  lorsque  ce  dernier  ne  peut  pa6  se 
déplacer  (blessures  aux  jambes, etc)  :  dans  les  autres 
cas,  je  donne  mon  avis  par  lettre  au  médecin  de  la 
Cie  qui  me  fait  parvenir  sa  réponse  par  le  bleSsé,  Toui 
cela  en  vain. 

Je  viens  donc  vous  prier  de  me  donner  par  écrit 
un  avis  autorisé  dont  je  puisse  faire  état  auprès 
des  Cies  d’ Assurances. 

Je  serais  également  très  heureux  de  savoir  s’il 
existe  une  jurisprudence  visant  ce  cas  spécial,  et 
si  je  peux  compter  sur  l’appui  du  «  Sou  Médical  > 
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f  ’  19  -  IV  -  29 

^  dans  lo  cas  où  je  serais  obligé  de  citer  un  employeur 
devant  la  juridiction  cônipétente. 

D'  M. 

Réponse. 

La  visite  de  contrôle  a  son  prix  majoré  de 
50  %  dans  toute  la  France,  sur  le  prix  de  la  visite 
siniplé,  soit  :  12  -f  6  =  18  francs.  C*est  entendu 
. . .  mais,  pour  toute  «  visite  »  effectuée  dans  les 
villes  de  100.000  habitants  et  plus  il  est  alloué, 
j  comme  indemnité  moyenne  de  déplacement, 

;  une  somme  fixe  de  2  francs  qui  vient,  dans  tous 
I  /es  cas,  s’ajouter  à  la  visité  simple.  En  cas  de 
mile  de  contrôle,  il  y  a  donc  lieu,  tarif  en  main, 
de  compter  :  12  -|-  6  =  18  -i-  2  =  20  francs. 

La  a  visite  de  contrôle  »  doit  avoir  lieu  pour 
lé  médecin  contrôleur  par  «  accès  hebdomadaire 
auprès  dé  la  Victime,  én  présence  du  médecin 
traitant  »  (article  4  de  la  loi  du  9  avril  1898, 
avec  la  modification  de  1905).  11  y  a  donc  tou¬ 
jours,  légalement,  visite  auprès  du  blessé . .  . 
Que  par  accord  entre  les  deux  médecins  et  le 
blessé,  pour  faciliter  les  choses,  cette  visite  ait 
lieu  par  exemple  au  cabinet  du  médecin  ce 
n’est  là  qu’une  entente  amiable,  en  dehors  de 
la  loi.  Nous  n’àVons  donc  jamais  a  en  faire  état 
au  point  de  vue  tarification . 

GOhÈliiston  :  La  visité  de  contrôle  est  de  20 
frâiiCs  (18  -f  2)  dans  les  grandes  villes  et  de  18  -L 
indefimité  kilométrique,  s’il  y  a  lieUj  dans  les 
provinces  ét  campagnes. 


Nota,  —  S’il  y  -a  simple  «  avis  par  lettre  »  il 
ne  s’agit  plus  d’üne  visite  de  Contrôle  »,  püis^ 
qu’il  n’j^  a  plus  de  «  visite  »; . .  Il  s’agit  là  du 
«  certificat  fourni  au  cours  du  traitement  à  la 
demande  du  patron  ou  de  son  assureur  pour 
énoncer,  etc...»  Un  tel  certificat  est  tarifé 
10  francs  (article  29), 

Dv  Fernand  Decouht. 


1493  —  Èleetro thérapie  à  domicile. 

Abonné  au  Concours  et  membre  du  »  Sou  Médical  » 
je  vous  serais  obligé  de  me  renseigner  sur  le  point 
suivant. 

J’ai  fait  20  séances  de  diathermie  à  un  blessé  (ac¬ 
cident  du  travail)  qui  habite  au  village  voisin,  soit 
1  km.  600  de  mon  domicile  et  j’ai  décompté  pour  une 
séance  : 

Diathermie . ' .  22  50 

Déplacement .  6  » 

Traitement  électrique  au  domicile  du 

blessé .  12  » 

4Ô  50 

La  Compagnie  d’assurance  m’écrit  que  j’âi  fait 
erreur  et  elle  décompte  : 

Diathermie .  22  50 

Déplacement . . .  6  » 

Veuillez  me  dire  où  est  la  vérité. 

D’après  la  lecture  du  tarif,  il  semble  bien  que  l’in- 
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demnité  de  déplacement  12  fr>  pour  traitement 
fait  au  domicile  du  blessé  est  indépeadante  de  l’in¬ 
demnité  de  déplacement  kilométrique.  Ija  1“'®  est 
fixe,  la  2®  varie  d’après  les  kilomètres  parcourus. 

Réponse. 

Vous  ne  pouvez  compter  :  a)  une  indemnité 
de  déplacement  fixe  de  8  francs  -f  b)  une  deu¬ 
xième  indemnité  de  déplacement  kilométrique 
deux  francs.  Von  bis  in  idem.  La  première  est 
faite  pour  lorsqu’il  n’y  a  aucune  autre  indemnité 
de  déplacement  à  compter,  comme  dans  une 
même  commune,  par  exemple . . .  Seulement,  la 
compagnie  n’a  pas  à  choisir  elle-même  et  à  vous 
offrir  généreusement  6  francs,  quand  vous  avez 
droit  à  12,  tarif  en  main.  Comptez  donc  ;  22  fr.  50 
+  12  =  34  fr.  50. 

D'  Fernand  Decourt. 


1504.  —  Réduction  concomitante  de 
fracture  compliquée  de  luxation. 

1®  Quel  tarif  appliquer  pour  les  interventions  d’ur¬ 
gence  faites  le  dimanche  en  ce  qui  concerne  les  ac¬ 
cidents  du  travail  ?  Le  prix  de  la  visite  est  majoré 
de  50  %  faut-il  admettre  cette  même  majoration 
pour  les  interventions  ? 

Le  tarif  des  radiographies  faites  d’urgence  le  di¬ 
manche  doit-il  être  également  majoré. 

2®  Quel  tarif  demander  pour  luxation  du  poignet 


avec  fracture  de  l’extrémité  inférieure  du  radin 
et  fracture  de  l’apophyse  styloïde  du  cubitus 
D'A. 

Réponse. 

1»  Il  n’y  a  de  majoration  dominicale  quepouf 
la  visite  seule,  pas  même  pour  la  consultatio 
et,  a /orhorf,  pour  toute  intervention.  " 

2°  La  réduction  de  fracture  de  l’extrémité 
inférieure  du  radius  est  tarifée  80  francs  La 
réduction  de  luxation  du  poignet  est  tarifée 
75  francs  «  sans  fracture  »  (article  28).  Dans  le 
cas  que  vous  me  signalez,  vous  avez  eu  à  prati¬ 
quer  une  réduction  de  fracture  compliquée  d’une 
réduction  de  luxation,  en  une  seule  interDenim 
Auquel  cas,  suivant  la  jurisprudence,  on  compte 
une  réduction  à  tarif  plein  et  une  à  demi-tarif 
soit,  en  votre  cas  :  80  -f  (75  12)  =  80  -f  37  sj 
=  117  fr.  50. 

D'  Fernand  Decourt, 


Application  du  Tarif  Maginot. 

1689.  —  Radiodiagnostic  pratiqué  à  chaque 
insufflation  d’air  dans  la  plèvre 

L’un  de  nous,  ne  pouvant  se  faire  régler  ses  hono¬ 
raires,  pour  examens  radioscopiques  accompa¬ 
gnant  les  insufflations  d’air  dans  la  plèvre,  à  l’usage 
des  bénéficiaires  de  l’article  64,  je  vous  serais  très 
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obligé  de  me  faire  savoir  quel  est  le  tarif  en  vigueur, 

pour  ces  sortes  d’examens 

L’inspecteur  d’hygiene  charge  du  contrôle  m  e- 
crit  pour  me  dire  qu’il  a  demandé  au  ministre  de  ta¬ 
rifer  cet  acte  médical. 

Comme  la  chose  traîne,  depuis  plus  d  un  an  et  que 
les  arriérés  s’accumulent,  nous  avons  recours  à  vous, 
pour  que  vous  nous  fixiez  notre  ligne  de  conduite. 

^  J’ajoute,  pour  vous  permettre  de  juger,  en  toute 
connaissance  de  cause,  que  le  même  confrère  pra¬ 
tique,  en  même  temps,  insufflations  d’air  et  radios¬ 
copies  de  contrôle.  ^  ^ 

Réponse. 

1»  Avez-vous  1  donné  avis,  dans  les  vingt-qua¬ 
tre  heures,  à  la  Commission  départementale  » 
pour  cet  «  examen  radiologique  »,  ainsi  qu’il  est 
prescrit  à  l’article  18?  Si  oui,  vous  êtes  en  règle 
pour  demander  le  paiement  de  cet  examen.  Si 
uon,  vous  vous  êtes  mis  en  défaut  ; 

2°  «  Toute  exploration  radiologique  doit  être 
accompagnée  d’un  commentaire  détaillé  »  (voir 
article  79,  5®  observation).  Un  tel  commentaire 
a-t-il  été  fait  et  avez-vous  pu  le  présenter  à  la 
visite  de|contrôle  ?  * 

||3“  Si  tout  est  en  règle,  le  tarif  est  inscrit  à  l’ar¬ 
ticle  79  également,  au  paragraphe  marqué  :  4° 
radiographie  des  viscères,  poumons,  examen  à  l’é¬ 
cran  :  60  francs,  et  avec  calque  :  80  francs. 


4»  Ce  n’est  pas  au  Ministre  «  à  tarifer  un  acte 
médical  Au  cas  où  il  y  aurait  lieu  à  une  ta¬ 
rification  nouvelle,  il  appartient  à  la  Commission 
supériéure  de  fixer  le  montant  de  la  dite  tarifica¬ 
tion,  qui  serait  ensuiteofflcialisée,  dans  un  arrêté 
ministériel  naturellement. 

5°  Je  n’oserais  penser  que  la  Commission  su¬ 
périeure  accepterait  de  tarifer  une  radio  pour 
chaque  insufflation  d’air.  Combien  de  milliers  de 
radios  seraient  ainsi  pratiquées ...  et  à  payer. 
Mais,  ici,  je  ne  fais  que  vous  donner  un  avis  per¬ 
sonnel,  sans  préjuger,  en  rien,  de  la  décision,  au 
cas  où  la  question  serait  posée  officiellement. 

D'  Fernand  Decoubt. 


1659.  — Les  constatations  de  décès 
ne  sont  pas  du  ressort  de  la  loi  des  pensions. 

Membre  du  «  Sou  médical  »  (no  415'5),.  je  me  per¬ 
mets  de  vous  signaler  le  fait  suivant  :  la  commission 
départementale  de  surveillance  des  soins  aux  réfor¬ 
més  refuse  de  me  payer  12  francs,  prix  de  la  visite 
nécessitée  par  la  constatation  du  décès  d’un  réfor¬ 
mé,  décédé  des  suites  de  la  maladie  pour  laquelle  il 
était  réformé. 

Le  principal  employé  du  bureau  préfectoral,  très 
aimable  d’aileurs,  m’a  dit  que  c’était  au  maire  de 
constater  le  décès  et,  dans  le  cas  particulier,  à  la  mu¬ 
nicipalité  de  payer  le  déplacement  du  médecin  !  !  !  ! 
Car  à  R. . . ,  ce  sont  les  médecins  traitants  qui  cons- 
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tâtent  les  décès  et  se  font  honorer  par  la  famille 
quand  celle-ci  «  trouvant  que  ça  n’a  pas  réussi  »  n’ou¬ 
blie  pas  de  les  régler. 

Si  vous  croyez  que  je  suis  ainsi  lésé,  je  serais  heu¬ 
reux  que  vous  me  représentiez  devant  la  Commission 
supérieure. 

Dans  ce  cas  bien  entendu,  il  y  aurait  lieu  de  pas¬ 
ser  sous  silence  les  explications  officieuses  de  l’em¬ 
ployé,  par  ailleurs,  très  complaisant  I 

D'D, 

,  Réponse. 

La  loi  du  31  mars  1919.  assure  les  sozns  et  les 
soins  seulement,  mais  pas  les  examens  et  cer¬ 
tificats  pour  expertise,  réclamations,  ou  ques¬ 
tions  d’état  civil,  comme  les  examens  et  certi¬ 
ficats  en  cas  de  décès.  C’est  le  maire  qui,  léga¬ 
lement,  doit  constater  les  décès  ;  d’ordinaire,  il 
confie  ce  soin  à  un  médecin,  et  c’est  ainsi  que, 
peu  à  peu,  les  médecins,  même  sans  mandat  du 
maire,  ont  constaté  les  décès.  Mais  il  ne  s’agit 
plus  là,  je  le  répète,  de  soins  à  un  pensionné  de 
guerre.  Il  s’ensuit  que  ni  la  loi  du  31  mars  1919, 
ni  le  tarif  inclus  dans  le  décret  déterminant  le 
paiement  des  soins  (décret  du  25  octobre  1922, 
que  nous  appelons  «  tarif  Maginot  »)  n’ont  rien 
à  voir  avec  les  constatations  et  les  certificats  de 
décès.  Le  paiement  des  honoraires  doit  donc 
être  fait,  soit  par  la  commune,  s’il  y  a  un  service 
municipal  gratuit  à  ce  sujet,  soit,  au  cas  contrai¬ 
re,  par  la  famille  intéressée. 

Fernand  Decotjrt. 


Questions  médico-militaires. 

1.583.  —  Démission  du  grade  d’officier 
de  réserve. 

J’appartiens  à  la  classe  1895  (54  ans  sonnés]  je 
suis  médecin-capitaine.  Comment  faut-il  que  je  m’y 
prenne  pour  donner  ma  démission  et  à  qui  faut-il  l’a' 
dresser  et  ai-je  le  droit  de  le  Mre  ? 

Faut-il  donner  un  motif  avec  la  lettre  de  démis¬ 
sion  ?  J’en  ai  justement  un  à  faire  valoir  :  mçn  état 
de  santé.  Dans  ce  dernier  cas,  faut-il  passer  devant 
une  commission  de  réforme  ? 

Veuillez  me  faire  savoir  aussi  quelle  est  la  limite , 
d’âge  pour  un  médecin  capitaine  de  réserve. 

Réponse. 

Vous  avez  le  droit  de  donner  votre  démission 
à  tout  moment,  depuis  que  votre  classe  de  mo. 
bilisation  est  dégagée  de  toutes  obligations  milt 
taires  et  depuis  que,  sur  votre  demande,  vpns 
êtes  maintenu  dans  les  cadres. 

Adressez  votre  offre  de  démission  au  Ministre 
de  la  Guerre,  par  lettre  expédiée  par  l’intermé- 
diairç  de  votre  Directeur  du  Service  de  Santé. 
Vous  pouvez  toujours  invoquer  une  raison  quel¬ 
conque  d’opportunité  :  fatigue,  santé,  occupa¬ 
tions,  etc. . . 

La  limite  d’âge  pour  un  médecin  capitaine  e.st 
de  54  -]-■  5  =  59  ans. 
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s  OMM  AIFtE 


Propos  du  Jour 

La  crise  de  démoralisation  {J.  Noir).  — 
Le  miracle  {H.  BroiUelle) . 

Partie  Scientifique 

Travaux  Originaux 

Morphologie  clinique  ;  Les  variations  de  la 
tête  {DubreiUl-Chambardel  et  H.  Fi.'icher) 
Clinique  chirurgicale  ;  Splénomégalie  (P. 


dulte . 

Le  pliotosensibihsation  par  le  bismuth 
(Foweau  de  Courmelles) . 

L’Actualité  Scientifique 

La  presse  ;  Eclampsie  du  post-partum  et 
crises  éclamptiformes.  — Aspects  cliniques, 
diagnostic  positif  et  traitement  du  rhu¬ 
matisme  goutteux.  —  Les  abcès  pulmo¬ 
naires  au  point  de  vue  chirurgical.  — 


I/inhalation  de  gaz  càrb*^^ue  ,  stimulant 
et  régulateur  de  la  fonction  respiratoire. .  1692 

Les  Sociétés  savantes  ;  Paris  ;  L’encéphalite 
épidémique  à  la  phase  parkinsonnienne 
est-elle  contagieuse  ?  —  La  lutte  contre  le 
cancer  dans  le  département  de  la  Seine.  — 

La  vaccination  antidiphtérique  à  l’hôpi-  _ 
tal  des  Enfants-Malades.  —  Infection 
locale  et  guérison  du  cancer.  —  Epithé- 
lioma  cortico-surrénal  avec  virilisme  et  hir¬ 
sutisme,  etc .  1695 

Les  Congres  :  IP  Congrès  de  l’Association 

internationale  des  femmes  médecins .  1699 

Les  Livres . 1704 

Crénothérapie  appliquée  :  La  Bourboule  et 

l’Eugénique  (Cany) .  1705 

Partie  Profeaaionnelle 
Hygiène,  Assistance,  Hntuslltè,  Intérêts  corporatifs. 
Variétés 

Ti'avanx  Originaux 

De  l’Ordre  à  la  Fonction  (G.  Duchesne) .  1707 

Projet  de  loi  étendant  le  bénéfice  de  la  lé- 
glislation  du  travail  au  personnel  médical 
.  des  hôpitaux.  CommentairesAP.  Foudm) .  1709 


^  /  L’flPOTHÉRlPlE  HÉPATigUE 

DANS  LES  ANÉMIES 

A  la  suite  d’études  retentissantes, 
%\  /M  savants  du  monde  entier  préco- 

%\  .  .  .  /M  nisent  actuellement  l’emploi  du  foie  de 

%\  REGENERATION  GLOBULAIRE  M  il  r  i  I  ,  v  ,1 

m  veau  ou  de  bœut  dans  le  traitement  des 
L'OPOTHÉRAPIE  HÉPATIQUE  ANÉMIES  GRAVES. 

laboratoires  jÿ  Ce  traitement,  disent-ils,  est  infiniment  supé- 
BOUT  Y  jB  rieur  aux  associations  de  fer,  d’arsenic,  de 

Ê  11  offrait  l’inconvénient  d’être  d’un  emploi  difficile 
1^''  /B  par  suite  de  la  répugnance  de  malades  à  absorber 
JB  des  quantités  importantes  de  foie  cru  et  de  la 
difficulté  des  approvisionnements  et  de  conservation. 

^B  Le  GLOBÉPAL  est  une  poudre  de  foie  desséché  sous  vide 
profond  à  très  basse  température  renfermant  donc  tous  les 
principes  actifs  du  foie  cru.  11  est  d’une  ingestion  facile  et  d’une  conservation  parfaite. 
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Mutualité  familiale  :  Il  faut  s’inscrire  jeune 

aux  œuvres  du  Concours  (^Gassoi) .  1712 

Autour  d’un  procès .  1713 

La  désespérance  des  tuberculeux  (Parez)  ■. . .  1714 

Comptes  rendus,  documents,  pièces ollicîelles 
L’Inspection  médicale  des  écoles  :  En  Haute- 

Saône.  7—  Dans  la  Creuse .  1716 

Chronique  syndicale  :  Syndicat  de  la  région 

Nortaise .  1718 

La  Fédération  mutualiste  du  travail  et  les 

assurances  sociales .  1721 

Conseil  supérieur  de  l’Assistance  publique. 
Rapport  sur  l’A.  M.  G.  et  le  secret  mé¬ 
dical  (Couvelaire) .  1722 

Faculté  de  Médecine  de  Paris 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté .  1724 

Hôpitaux  de  l’assistance  publique  de  Paris 

Enseigi.ement,  concours,  avis  divers .  1726 

Reportage  Professionnel 

Nouvelles  et  informations .  1726 

Dem!-Cotonnes 

Dernières  Nouvelles .  1671 

A  Travers  l’Olliciel 


Eaux  minérales.  —  Légion  d’honneur.  —  Pen¬ 
sions  militaires.  —  Education  physique.  — 

Service  de  santé  militaire.  —  Enseigne¬ 
ment  de  la  médecine.  —  Impôt  sur  deux 
voitures  ne  circulant  pas  simultanément.  1675 


Droit  médico-professionnel 

Dispenses  d’études  pour  l’obtention  du'  di¬ 
plôme  de  docteur  en  médecine .  1671 

Poui'le  médecin  conseiller  du  pensionné  deguerre 
Les  pensions  définitives,  augmentées  pour 
aggravation,  demeurent  déiinitive.  —  Les 
pensions  détinitives  après  quatre  ans. . . .  1678 
Réunion  médicale  de  Toulouse 

(8  juin  1929' . 1728 

Congrès  international  de  l’a^  iationsanitaire.  1729 
Le  Banquet  annuel  du  Syndicat  des  Médecins  de 

la  Seine .  1730 

Correspondance 

Questions  médico-nülilhires  •.  Obligations  mi¬ 
litaires.  Avantages  corrélatifs.  —  Période 
d’instruction  obligatoire.  —  Baux  et  loca¬ 
tions  ;  Droit  de  prorogation  sur  un  ga¬ 
rage  professionnel.'— Slupé/innis  :  La  pres¬ 
cription  de  la  morphine.  —  Application  du 
tarif  Faîtières  :  Luxation  de  la  tête  du  ra- 
diu.>.  —  Responsabilité  patronale.  •  Avis  » 
simple  et  «  avis  conforme  ».  —  Electro¬ 
thérapie.  —  Expertise  d’accident  du  tra¬ 
vail.  — ■  Fiscalité  :  Lieu  d’imposition  d’une 
automobile.  —  Impôts  en  cas  de  change¬ 
ment  de  domicile.  —  Retrait  d'exonéra¬ 
tion  d’impôt  sur  construction  neuve.  — 
Patente  d’un  médecin  qui  devient  proprié¬ 
taire  de  sa  maison . , .  1731 


^  ^  ^ 


TAR,IFS  DBS  ABONNBMBNTS  POUR  L'BTRANGBR 

Belgique  et  Luxembourg  :  SB  fp.  —  Zone  7B  fp.  —  S*  Zone  1 0O  fp. 


Le  meilleur  pansement  gastrique 


KAOLINASE 


Kaolin  purifié,  en  poudre  fin©  très  adliésive 

\La  [Botte  de  20  doses  de  10  grammes:  10  francs 

SUPÉRIEUR  AU  BISMUTH  -  8  FOIS  MOINS  CHER 

POUR  LE  TRAITEMENT  DE  TOUTES  LES 

GASTRITES  DOULOUREUSES 

(Hyperchlorhydrie,  ulcérations,  fermentations,  colites,  etc.) 

SOULAGEMENT  IMMÉDIAT  -  INNOCUITE  ABSOLUE 

Echantillons  :  PHARMACIE  RATIONNELLE  20,  Faubourg  Poissonnière,  PARIS-X< 
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Abonnés  du  Concours  exerçant  dans  les 
stations  d’altitnde. 


NOTA.  —  Nous  rappelons  à  nos  abonnis  qu’il  est 
nécessaire  de  nous  informer  chaque  année  de  leur  désir 
de  voir  figurer  leur  nom  sur  ces  listes. 

MM.  lei  docteart  : 


Annecy.  J.  Cons. 

Besse  :  Cafleau. 

Chamonix.  de  Chabanolle.  J.- 
G.  Fisher.  Servettaz. 

Faverges  (Hte-Savoie).  J.  Lor- 

Flumet.  P.  Monnamy. 

Jougne (Doabs).  Charlia. 
Lajoux  (Jura),  L.Benoit-Jean- 


Lus-Ia-Opolx-Hauta.  Fanre. 
Malohe  (Ooubs).  J.  Châtelain. 
Mainsat  (Creuse).  L.  Genty. 
Osséja  (Pyr.-Or  ).  L.  Cunnac. 
Pau.  Cornet.  Sendral. 
Rouseos  (les).  Moreaa. 

Saint  Oenvals  Rnnx 
Sailanches  (Haute -  Savoie) . 
Trutié  de  Vaucre.?son  (chir. 

I  Vepnet-les-BaIns.  Ponson. 


Abonnés  du  Concours  exerçant  dans  les 
stations  balnéaires. 


MM.  les  docteurs  i 

Antibea-Juan-les-PIns.  Clau¬ 
del  Ichir.ur.).  Lapy.  Stef. 
Algulllon-tuP-MoP.  Kraut. 

An  (Ile  de  Rd),  J.  Moinet. 
Bandol-iup-Map.  E.  Charmot 
etE,  Rozet  (cure  hélio-marine) 
L.  Marçon. 

Binyuli-tup-IHap.  E.  Panis. 
Bspok-Plaga.  Rouquier.  Fou- 
chou,  H.Loze.Tridou, Ménard 
Carnao-Pliga.  E.  St-Martin. 
Cassis- tup  -  Map  Agostini. 
x-BpIghton-sup-Map. 


Qranville.  Le  François.  Thé- 
bault. 

Ile-de-Bpéhat.  Houdart. 

L.aoanau.  Dubroca. 

Nice.  B'  Trutie  de  Vaucresson 
(chir.). 

Palavas-les-Flots  ;  Gelly. 

Paramé  Bazin,  Kousiu. 

Rosooff  Bagot  Stéphan. 

Saint-Aubln-sup-Mep  (Cal- 
vadosl.  Em.  Quiquetnelle. 

St-Briac-St-Lunaîpb'.  Sineau. 

St-Geopges  de  Bidonne. 
Maudet. 

St-Quay-Poptpieux.  Bertrand 

Salnt-Sepvan.  huet. 

Satilsa-d’OIonna.  Pelletier. 

Tréboul.  R.  Rivoal. 

Tpébeupden  Rover 

Tpouville.  Jean  Massé,  E  Pli- 
chon  (oto-rhin.) 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonne  a  droit  à  une  insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (Insertion 
concernani  Vabonni  iui-méme.) 

Le  prix  aes  insertions  supplimeniaires  esi  fixé  à 
2  fr.  .50  ia  iigne.  Verser  au  compie  de  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  médical,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


N“  <80.  —  Banl.  imméd.  trè.s  jorosse  client,  rapp. 
180.000  fr.  dont  20.000  fr.  de  fixe.  Maison  8  pièces, 
garage,  .jard.  Loyer  5.000  fr.  Bail.  Indemn.  130.000  fr. 
dont  100.000  cëmpt.  Pas  d'accouch.  ni  visites  de 
nuit. 

N»  181.  —  Villa  sur  la  mer,  5  ch.  à  coucher  garnies 
à  louer  2.500  pour  saison.  S’ad.  Df  Top,  à  Loon-Plage 
(Nord). 

N”  182.  —  Centre-Sud- Est.  seul  médec.  ch.-lieu  can¬ 
ton,  46.000  prouvés,  dont  8.000  fixes,  conviendrait  à 
méd.  actif  connaiss.  bien  obstétr.,  1  pharmac.,  pas  de 
sage-femme.  Faible  indemn. 

N»  183.  —  Excell.  microscope  Bausch  et  Lomb.  2 
ocul.  3  obj.  dont  immersion  1,/12,  platine  mobile, 
mouvem.  rectangul.,  repères  au  1  /lO  de  millim.  A  ven¬ 
dre  1.500  dernier  prix.  Divers  art.  de  laborat.  Ecr.  D"' 
Baumier,  34,  me  de  Bordeaux,  à  Saumur. 

N“  184.  —  Fille-mère,  santé  parfaite,  cherche  place 
nourrice.  S’ad.  Dr  Prépin,  à  Belz  (Morbihan). 

N»  185.  —  Dr  ayant  gr.  appartem.  lux.  et  bail  dans 
centre  Paris,  s’associerait  avec  promesse  cession,  avec 
confr.  voulant  faire  spécialité. 


OPOTHÉRAPIE  SÉRIQUE 

DÉCHÉANCES  ORGANIQUES, 
CONVALESCENCES, 
ANÉMIES, 


(Sirop) 

Agent  de  Régénération  Hématique,  de  Leucopoïèse  et  de  Phagocytose 
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N”  186.  —  Médec.  ayant  client,  anglaise  et  gr.  appart. 
Paris  désire  s’associer  avec  méd.  anglais  ou  américain 
pouvant  exercer  en  France,  pour  faire  spécialité. 

N»  187.  —  Est,  grande  ville,  cabin.  O.  R.  L.  (chirurgie 
de  la  spécialité)  affaire  ancienne,  rapp.  110.000,  maison 
partie,  très  conf.  Indemn.  55.000  dont  40.00  compt. 
S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5®). 
Tél.  Gob.  36-46. 

N“  188.  —  A  céder  proche  banlieue,  maison  accouch., 
peu  de  Irais,  affaire  130.000  envir.,  à  céder  avec  instal¬ 
lât.  complète  150.000  dont  100.000  compt.  S’ad.  Cab. 
Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5“.).  Tél.  Gob. 
36-46. 

N“  189.  —  A  céder  contre  l’envoi  du  port,  années 
1925-26-27  et  28  du  Concours  Médical,  ainsi  que. d’au¬ 
tres  publications  médicales  .  Madame  Frilley,  96,  rue 
de  Falaise,  à  Caen. 

N“  190.  —  Urgent.  Clientèle  O.  R.  L.,  excell.  région 
de  l’Est,  à  céder  contre  faible  indemnité.  Raison  de 

. . IIIIIII 

Renseignements 


La  médication  silicique  augmente  l’aptitude  du  pou¬ 
mon  à  résister  contre  les  processus  fondants  déterminés 
par  le  baciUe  de  Koch.  L’examen  clinique  et  radioscopi¬ 
que  le  prouve  surabondamment.  Donnez  4  comprimés 
de  Prélasc  (poudre  de  prêle)  par  jour  et  20  jours  par 
mois  et  vous  constaterez  avec  Zickmayer  Kuhn  et 
Kuhle  les  modifications  histo-anatomiques  des  pou¬ 
mons  ainsi  sillcifiés. 


Les  Migraines,  algies  grippales  el  posl-grippales  si 
tenaces  et  si  récidivantes  sont  calmées  par  des  doses 
moyennes  de  Pyréthane  (30  à  50  gouttes).  L’action 
doit  être  prolongée  de  façon  dégressive  pendant  4  ou  5 
jours  après  disparition  des  phénomènes  douloureux.  Il 
y  a  abaissement  de  1“  à  1“5  dans  les  formes  fébriles. 


Le  Trynol 

et  hypotenseurs,  est  préparé  d’après  les  expérienca 
concluantes  du  prof.  Gouget.  Le  Trynol  décholesté- 
rinise  et  décalcifie  les  artères.  C’est  le  spécifique  dt 
l’artériosclérose.  La  cure  doit  être  prolongée.  Vériflez 
son  action  sur  vos  artérioscléreux.  Envoi  gratuit  d( 
boîte  et  littérature.  Pharm.,  32,  avenue  Carnot,  Paris. 


Le  Gastropeptyl  (saturants  et  digestifs  en  combi¬ 
naison  optima)  ramène  à  la  normale  le  rythme  troublé 
de  la  digestion  dans  les  dyspepsies,  gastrites,  etc. 
3  comprimés  après  les  repas,  40,  rue  des  Acacias,  Paris, 


JL-VIS 


Renouvellement  des  Abonnements 

En  raison  des  frais  considérables  qu’entraînent 
actuellement  les  recouvrements,  nos  abonnés  ont 
tout  intérêt  à  nous  adresser  leur  réabonnement 
(45  fr.)  par  virement  postal  ou  chèque  postalan 
nom  du  Concours  Médical,  compte  Chèques  pos¬ 
taux  ;  Paris  167-95. 

II 

Changements  d’adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande). 


aux  sels  de  silicium,  lipoïdes  colloldaiu 
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VmNJÈHES  MOUVELIES 

—  Académie  de  médecine. EZeciio/i.  —  M.  Lësné 
est  élu  membre  titulaire  dans  la  III®  section  (Hy¬ 
giène). 

—  Conférence  du  professeur  Wagner  von  Jauregg 
(de  Vienne).  —  A  l’occasion  de  la  réunion  neurolo¬ 
gique  internationale  qui  se  tiendra  en  juin  à  Paris, 
comme  nous  l’avons  ennoncé  déjà,  M.  le  professeur 
Wagner  von  Jauregg,  de  Vienne,  créateur  de  la 
malariathérapie,  fera,  le  mercredi  5  juin  1929,  à 
10  h.  30,  à  la  Salpêtrière  (amphithéâtre  Charcot),  une 
conférence  sur  la  malariathérapie  de  la  paralysie 
générale. 

—Fondation  J.-A.  Sicard.—  Les  amis,  les  collègues 
elles  élèves  du  professeur  J.-A.  Sicard  ont  décidé  de 
placer  son  effigie  en  médaillon  —  dont  une  repro¬ 
duction  ser  a  adressée  à  chaque  souscripteur  —  dans 
la  salle  de  l’hôpital  Necker  où  il  donnait  ses  con¬ 
sultations. 

Us  ont  aussi  l’intention  de  constituer,  sous  le  nom 
de  «  Fondation  des  amis  de  J.-A.  Sicard  »,  un  ca¬ 
pital  dont  les  revenus  serviront,  sans  exigence  de  ti¬ 
tres  et  sans  distinction  de  nationalité  ,  soit  à  soutenir 
des  chercheurs  dans  leurs  expériences  de  laboratoire, 
soit  à  leur  faciliter  l’exposé  de  leurs  découvertes  dans 
des  conférences  ou  des  publications,  à  la  seule  condi¬ 
tion  que  leurs  études  portent  sur  la  physiopathologie 


ou  la  thérapeutique  du  système  nerveux,  ou  sur  une 
question  de  biologie  générale. 

Comité  d’honneur.  —  MM.  Charlety,  recteur  de  l’A¬ 
cadémie  de  Paris  ;  MM.  les  professeurs  :  Léon  Ber¬ 
nard,  Bezançon,  Couvelaire,  Gunéo,  Gosset,  Gou- 
gerot,  Guillain,  V.  Hutinel,  Lecène,  Lemierre,  Lere- 
boullet,  Loeper,  Pierre  Marie,  Ombrédanne,Rathery, 
Roger,  Roussy,  Rouvière,  Vaquez  ;  M.  Robineau, 
chirurgien  de  l’hôpital  Necker  à  Paris  ;  MM.  Abrami, 
Babinski,  Bauer,  Léon  Bizard,  Etienne-Brissaud, 
Claisse,  Clerc,  O.  Crouzon,  Debré,  Laignel-Lavastine, 
Léri,  Lesné,  Lévy-Valensi,  de  Massary,  Meige,  Morax, 
Pasteur  Vallery-Radot  ;  MM.  les  professeurs  :  Martin, 
de  Lyon  ;  Rimbaud,  de  Montpellier  ;  Roger,  de  Mar¬ 
seille. 

Les  souscriptions  sont  reçues  chez  MM.  Masson  et 
Cie,  120,  boulevard  Saint-Germain,  Paris  VI®  (chè¬ 
ques  postaux,  n®  599). 

—  Laboratoire  d’anthropologie  de  l’Ecole  des  Hau¬ 
tes  Etudes.  Service  public  de  recherche  des  «  grou¬ 
pes  sanguins  ».  —  Un  service  de  sérologie,  destiné 
à  l’étude  du  sang  au  point  de  vue  des  «  groupes  saur 
guins  »,  vient  d’être  créé.  L’étude  des  groupes  san¬ 
guins,  en  dehors  de  l’intérêt  scientifique  qu’elle  pré¬ 
sente,  a  des  applications  pratiques.  Il  peut  être,  par 
exemple,  utile  à  chacun  de  connaître  le  groupe  san-. 
guin  auquel  son  sang  appartient  pour,  le  cas  échéant, 
se  prêter  immédiatement  à  une  transfusion  de  sang 
nécessaire  à  un  membre  de  sa  famille  ou  à  toute  autre 
personne. 
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Les  personnes  qui  désireraient  faire  examiner  leur 
sang  au  point  de  vue  des  groupes  sanguins  (simple 
prélèvement  d’une  goutte  de  sang)  sont  avisées  qu’el¬ 
les  peuvent  se  présenter  au  laboratoire  d’anthropolo¬ 
gie.  (Service  de  sérologie),  15,  rue  de  l’Ecole-de-Méde- 
oine,  Paris  VP  (métro  Odéon),  le  mercredi  et  le  ven¬ 
dredi  de  5  à '6  h. 

Cet  examen  est  gratuit. 

Le  Service  de  sérologie  peut  également  se  charger 
gratuitement  de  tout  autre  examen  sérologique. 

—  Université  de  Paris.  Doctorat  honoris  causa. 

—  Le  Conseil  de  l’Université  de  Paris  a  conféré  le 
titre  de  docteur  honoris  causa  à  M.  Roux,  professeur 
de  clinique  chirurgicale  à  l’Université  de  Lausanne. 

La  cérémonie  de  réception  aura  lieu  en  novembre. 

—  Hommage  au  professeur  Georges  Lemoine,  de 
Lille.  —  A  l’occasion  de  la  mise  à  la  retraite  de  M.  le 
Pr  Georges  Lemoine  et  de  sa  nomination  en  qualité 
de  professeur  honoraire  de  la  Faculté  de  Lille,  ses 
collègues,  ses  élèves  et  ses  amis  lui  ont  remis,  au  cours 
d’une  cérémonie  qui  s’est  déroulée  à  l’hôpital  Saint- 
Sauveur,  une  plaquette  en  bronze  à  son  efllgiej  due 
au  ciseau  du  sculpteur  lillois  Henri  Soubricas. 

—  «  L’Aide  aux  cardiaques  »  (Fondation  Dike). 

—  Le  8  mai,  s’est  tenue  à  la  Clinique  thérapeutique 
de  l’hôpital  de  la  Pitié,  la  P®  assemblée  générale  de 
1’  «  aide  aux  cardiaques  »  (fondation  Dike),  œuvre 
dont  nous  avons  annoncé  la  création. 


Cette  assemblée  a  procédé  à  l’approbation  des  sta¬ 
tuts  et  à  la  nomination  du  Conseil  d’administration. 

M.  le  professeur  Vaquez  a  exposé  à  nouveau  le  but 
de  l’Œuvre  ét  signalé  tout  l’intérêt  qu’il  y  aurait  à 
obtenir  les  concours  les  plus  nombreux,  tant  de  la 
part  des  donateurs  et  des  cotisants  que  des  chefs 
d’industrie,  qui  pourraient  réserver  des  emplois  aux 
cardiaques. 

A  l’issue  de  la  réunion,  le  Conseil  d’administra¬ 
tion  a  désigné  son  bureau,  dont  M.  le  professeur  Va¬ 
quez  a  été  nommé  président. 

Nous  rappelons  que  «  l’aide  aux  cardiaques  »est 
placée  sous  la  présidence  d’honneur  de  MM.  Tar¬ 
dieu,  Ministre  de  l’Intériéur,  Mourier,  directeur  gé¬ 
néral  de  l’Assistance  publique,  Roger,  doyen  de  la 
Faculté  de  médecine. 

—  Syndicat  des  dermatologistes,syphiligrapheset 
vénéréologistes  français.  —  A  la  date  du  18  avril  1929 
a  eu  lieu  la  première  assemblée  générale  du  Syndicat 
des  dermatologistes,  syphiligraphes  et  vénéréologis¬ 
tes  français.  Cette  assemblée  a  constitué  son  bureau 
de  la  façon  suivante  :  M.  Hudelo,  président  :MM. 
Milian,  Petges,  Pautrier,  Carie,  vice-présidents  ; 
M.  Fernet,  secrétaire  général  ;  M.  Payenneville,  se¬ 
crétaire  général  adjoint  ;  M.  Rabut,  trésorier. 

Le  Conseil  d’administration  comprend  12  membres 
parisiens,  12  membres  provinciaux  ;  MM.  Ravaut, 
Touraine,  Marcel  Pinard,  Emery,  Jeanselme,Sabou- 
raûd,  Gaston,  Fouquet,  Civatte,  Flandin,  Bory, 
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Legrain  ;  MM.  Nicolas,  Joulia,  Spillmann,  Danel, 
Margarot,  Hufschmidt,  Bodin,  Chatellier,  Vigne, 
Malherbe,  Montpellier  et  Mallein. 

Le  Syndicat  comprend  120  membres  fondateurs. 

Les  médecins  spécialistes  qui  désireraient  faire 
partie  du  Syndicat  sont  priés  d’adresser  leur  de¬ 
mande  à  M.  Fernet,  secrétaire  général,  1 1 ,  rue  de  Son- 
tay  (Paris,  16«). 

—  Société  amicale  des  médecins  alsaciens  (9,  rue 
d’Astorg,  Paris) .  —  Cette  société  s’est  réunie  le  8  mai 
au  restaurant  La  Cigogne,  sous  la  présidence  de  M. 
le  Dr  Kuss,  chirurgien  des  hôpitaux. 

Etaient  présents  ;  MM.  Bloch- Wormser,  Brucker, 
Bruder,  Caussâde,  Claude  et  Mnie,  Cornélius,  Engel, 
Frœlich  et  Mme  ;  Fuchs,  Hann,  Hazemann,  Hochs- 
tetter,  Kiem  et  Mme,  Kuss  et  Mme,  Lanzenberg, 
Laemmer,  Munch,  Quirin,  Rœderer,  Schmitt,  Ulrich, 
Suzanne  Weill.  Excusés  :  MM.  Blind,  Beeckel,  Gerst, 
Hartenberg,  E.  Kalt ,  M.-  Kalt,  Kopp,  Marcus  Lévy, 
Rohmer,  Schwobb,  Schwartz,  P.  Spindler,  J.  Spind- 
I  1er,  Strohl,  Troller,  Walther,  M.  P.  Weill.  Ont  été 
I  nommés  membres  de  la  Société  à  l’unanimité  :  MM. 

I  Bruder,  Bruntz,  recteur  de  l’Université  de  Nancy, 
Hazemann,  Hochstetter,  Merklen. 
j  Le  Secrétaire  général  retrace  très  brièvement  la  vie 
d.e  la  Société  au  cours  de  1928.  Il  donne  lecture  des 
remerciements  reçus  à  la  suite  de  la  participation 
à  l’érection  du  monument  Lamartine-Victor-Hugo. 
11  rappelle  le  succès  de  la  réunion  de  clôture  qui  fut 


présidée  par  M.  le  Sous-Secrétaire  d’Etat  Oberkirch 
et  annonce  l’impression  d’une  nouvelle  liste  des 
membres  de  la  Société. 

Ceux-ci  sont  invités  à  envoyer  d’urgence  toutes  les 
indications  utiles,  nom,  adresse,  spécialité,  numéro 
de  téléphone. 

M.  Kuss,  président,  dans  une  éloquente  improvi¬ 
sation,  se  félicite  de  la  marche  progressive  de  la  S.  A. 
M.  A.  et  indique  la  part  que  chacun  de  ses  membres 
y  a  prise. 

Il  signale  un  nouveau  témoignage  d’intérêt  et  de 
sympathie  que  vient  de  donner  à  la  Société  le  P^ 
Frœlich.  dont  le  nom  est  salué  par  des  applaudisse¬ 
ments  unanimes  et  chaleureux. 

Le  bureau  pour  1929  est  ainsi  composé  :  Prési¬ 
dent  :  M.  le  Dr  Kuss vice-président  :  M.  le  Pr  Frœ¬ 
lich  ;  secrétaire  général  :  M.  le  Dr  Schmitt  ;  secré¬ 
taire  adjoint  :  M.  le  Dr  Quirin  ;  trésorier  général  : 
M.  le  Dr  Brucker  ;  trésorier  adjoint  :  M.  le  D'  Engel. 

—  Luchon.  Réceptions  officielles  médicales.  — 
Le  dimanche  2  juin,  la  Fédération  thermale  et  clima¬ 
tique  pyrénéenne  va  tenir  ses  assises  annuelles  à 
Luchon,  dans  les  salons  du  Syndicat  d’initiative 
(Maison  du  Touriste).  Le  docteur  Gandy,  président 
de  la  Fédération,  prononcera.,  à  l’occasion  de  cette 
réunion,  un  important  discours-programme. 

Le  lundi  10  juin,  à  la  suite  du  voyage  de  M.  le  Pré¬ 
sident  de  la  République  à  Toulouse,  et  de  la  célébra¬ 
tion  du  7®  centenaire  de  l’Université,  250  à  300  dé- 
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légués  internationaux,  venant  de  toutes  les  universi¬ 
tés  du  monde,  visiteront  Luchon,  Luchon-Superba- 
gnères  et  Saint-Bertrand  de  Comminges. 

Enfin,  du  21  au  24  juin,  le  voyage  international 
des  médecins  français  et  étrangers,  organisé  par  le 
D'  Maurice  Faure,  séjournera  à  Luchon.  A  cette  oc¬ 
casion,  on  prévoit  V inauguration  officielle  des  services 
du  radio-vaporarium  sulfuré,  avec  visite  des  Ther¬ 
mes  et  allocution  du  docteur  Audubert.  Causerie  du 
docteur  Molinéry,  avec  projections,  sur  la  vie  des 
grands  personnages  aux  eaux  pyrénéennes,  festivi¬ 
tés  diverses  au  Casino,  dont  la  rénovation  sera  égale¬ 
ment  fêtée  comme  il  convient. 

—  IV®  Conférence  des  psychanalystes  de  langue 
française.  —  La  Société  psychanalytique  de  Paris 
organise  la  IV®  Conférence  des  psychanalystes  de  lan¬ 
gue  française,  sous  la  présidence  du  Dr  A.  Borel  (de 
Paris). 

Les  séances  auront  lieu  à  l’amphithéâtre  de  la  cli¬ 
nique  des  maladies  mentales,  àl’Asile  clinique  Sainte- 
Anne,  1,  rue  Cabanis,  Paris  (XIV®),  le  lundi  3  juin 
1029,  à  9  heures  30,  et  à  14  heures  30. 

Deux  rapports  seront  présentés  ;  l’un  sur  l’homo- 
seXualité  féminine,  par  le  Dr  R.  de  Saussure  (de  Genè¬ 
ve)  ;  l’autre  sur  la  technique  psychanalytique,  par 
Mme  E.  Sokolnicka  (de  Paris). 

— '  Hôpitaux  de  Lyon.  Concours  de  médecin  des 
hôpitaux.  — ■  Un  concours  s’est  ouvert  le  13  mai  à 


l’Hôtel-Dieu,  pour  la  nomination  d’un  médecin  des 
hôpitaux  de  Lyon. 

Jury  :  MM.  Bériel,  Chalier,  Dumas,  Fabre,  Garin, 
Gâté,  Froment,  médecins  des  hôpitaux  ;  Lyonnet, 
médecin  honoraire  ;  Mouriquand,  Paviot,  profes¬ 
seurs  de  clinique  ;  Cotte,  Molin ,  chirurgiens  des  hôpir 
taux. 

Candidats  :  MM.  Barbier,  Bernheim,  Crouat, 
Dechaume,  Delore,  Gardère,  Josserand,  Paupert- 
Ravaut,  Sédaillan,  Thiers. 

—  Hôpital  civil  de  Casablanca.  Intmai.  - 
Un  poste  d’interne  en  médecine  est  actuellement  va: 
cant  à  l’hôpital  de  Casablanca.  La  durée  de  l’jnter- 
nat  est  fixée  à  deux  ans.  Sont  seuls  admis  à  postuler; 
les  étudiants  en  médecine  français,  en  qours  pégulisr 
d’études,  possédant  16  inscriptions  nouveau  régime 
et  ayant  été  reçus  au  concours  de  l’externat  des  hô¬ 
pitaux  d’une  ville  de  Faculté.  Avantages  :  voypge 
gratuit,  aller  et  retour,  indemnité  mensuelle  de  i.Oili) 
francs,  nourriture,  logement. 

—  Département  de  Saône-et-Loire.  Inspeaion 
d’hygiène.  —  Un  concours  sur  titres  et  sur  épreuves, 
pour  la  nomination  d’un  médecin-inspecteur  d’hy¬ 
giène  dans  la  circonscription  de  Louhans  (Saône-et- 
Loire),  aura  lieu,  au  début  du  mois  de  juillet,  au  La¬ 
boratoire  d’hygiène  de  la  Faculté  de  médecine  de 
Lyon  ;  la  date  précise  du  concours  sera  portée  en 
temps  utile  à  la  connaissance  des  candidats  admis 
à  concourir. 
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Conditions  exigées  :  Nationalité  française,  docto¬ 
rat  en  médecine,  limites  d’âges  28,  45  ans  (à  dater  du 
1”  janvier  1930). 

Adresser  les  demandes  à  la  Préfecture  de  Saône-et- 
Loire  accompagnées  du  bulletin  de  naissance,  de  la 
copie  du  diplôme  de  docteur  en  médecine  et  de  tour 
tes  pièces  justificatives  des  titres  et  travaux  scienti¬ 
fiques  présentés.  Le  registre  d’inscription  sera  clos 
irrévocablement  le  27  juin. 

Traitement  :  26.000  à  32.000  francs.  Indemnité 
forfaitaire  de  déplacement  :  7.500  francs.  Date  d’en¬ 
trée  en  fonction  :  octobre  1929. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  M.  le  Pré¬ 
fet  de  Saône-et-Loire  (service  de  l’Inspection  dépar¬ 
tementale  d’hygiène). 

—  Mariages.  —  Nous  avons  le  plaisir  d’annon¬ 
cer  le  mariage  de  Mademoiselle  Denise  Bassin,  fille 
du  docteur  Bassin  (d’Bnnezat,  Puy-de-Dôme),  con¬ 
seiller  général,  chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  et 
de  Madame  Bassin,  avec  le  docteur  Félix  Marty. 
La  cérémonie  religieuse  a  eu  lieu  le  mardi  2  avril 
1929,  en  l’église  d’Ennezat, 

—  Nous  sommes  heureux  d’annoncer  le  prochain 
mariage  de  Mademoiselle  Denise  Nobécourt, -fille 
de  notre  éminent  collaborateur,  le  professeur  P.  No¬ 
bécourt,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris,  membre  de  l’Académie  de  médecine.  Officier 
de  la  Légion  d’honneur,  croix  de  guerre,  et  Madame 
P.  Nobécourt,  avec  le  docteur  Maurice  Renaud  eaux 


médecin-adjoint  de  l’hôpital  Saint-Michel.  La  bé¬ 
nédiction  nuptiale  sera  donnée  aux  futurs  époux  — 
à  qui  le  Concours  médical  adresse  tous  ses  souhai+s 
de  bonheur  —  le  mercredi  29  mai,  à  midi  précis,  en' 
l’Eglise  Saint-Pierre-de-Chaillot. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Eaux  minérales. 

Décret  du  2  mai  1929,  relatif  au  -périmètre  de  pro¬ 
tection  des  sources  minéraleé  de  Plombières. 

Légion  d’Honneur. 

Tableau  de  concours  pour  le  grade  d'officier  de  la 
Légion  d’honneur. 

Service  de  santé-  (réserves). 

Domard,  méd.  comm.  14®  rég.  ;  Marie,  méd.  lieut.- 
col.  2®  rég.  ;  Auvray,  méd-  lient. -col,  région  de  Paris  ; 
Detges,  méd.  col.,  18®  rég.  ;  Reynes,  méd.  lient. -col. 
15®  rég.  ;  de  Gorsse,  méd.  comm.  17®  rég..;  Lallement, 
méd.  lieutenant-col,  15®  rég.  Debève,  méd-  comm. 
R®  rég.  ;  Pettit,  méd.  comm.  rég.  Paris  ;  Graziani. 
méd.  comm.  rég.  Paris  ;  Giry,  méd.  commandant 
6®  rég.  ;  Rouzand,  méd.  comm.  17®  rég.  ;  Constans, 


PROSTHENASE 


G AL B RU N 


SOLUTION  ORGANIQUE  de  FER  et  de  MANGANESE 

Ei^TIÈREMENT  ASSIMILABLES 

L'association  de  ces  deux  métaux,  en  combinaison  organique, 
renforce  singulièrement  leur  pouvoir  catalytique  et  excito-fonctionnel  réciproque  | 

NE  DONNE  PAS  DE  CONSTIPATION 

Tonique  puissant,  reconstituant  énergique 

ANÉMIE,  CHLOROSE,  BËBILITË,  CONVALESCENCES 

Vingt  gouttes  de  Prosthénase  contiennent  un  centigramme  de  fer  et  cinq  milligrammes  de  manganèse 

DOSES  MOYENNES  : 

Cinq  à  vingt  gouttes  pour  les  enfants  ;  dix  à  quarante  gouttes  pour  les  adultes. 

:  LABORATOIRE  GALBRUN,  8  Et  10,  me  On  Feti(-HDSC,  PARIS,  IV® 
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méd.  comm.,  17®  rég.  ;  Plantier,  méd.  comm.  18®  rég.  ; 
Marquis,  médecin  lient. -col.  10®  rég.  ;  Cayrol,  méd. 
command.  rég.  Paris  ;  Oranger,  méd.  capit.  19®  ré¬ 
gion  ;  Huleux,  méd.  comm.  8®  rég.  ;  Alvend,  méd.  cap. 
13®  rég.  ;  Charreppin,  méd.  comm.  7®  rég.  ;  Lamy, 
méd.  capit.  rég.  Paris  ;  Mercier,  méd.  comm.  9®  rég. 

11  mai. 

Pensions  militaires. 

Est  nommé,  pour  l’année  1929,  membre  titulaire 
du  Tribunal  des  pensions  de  Boulogne-sur-Mer,  M. 
Tridon,  médecin  légiste  à  Berck,  en  remplacement 
de  M.  le  Dr  Sevestre,  décédé. 

Education  physique. 

Décret  du  4  tnai  1929,  instituant  une  médaille  d'hon¬ 
neur  de  l'.éducation  physique. 

Arrêté  ministériel  du  7  mai  déterminant  les  condi¬ 
tions  d’attribution  de  cette  médaille. 

Ces  documents  seront  publiés  dans  un  supplément 
documentaire. 

Service  de  santé  militaire. 

Sont  placés  dans  la  position  d’oiiicier  lionoraire, 
à  compter  de  leur  radiation  des  cadres,  les  oiTiciers 
de  réserve  ci-après  désignés  : 

Avec  le  grade  de  médecin  lieutenant-colonel  :  M. 
Roussy. 

Avec  le  grade  de  médecin  commandant  :  MM.  Ga- 
nault,  Gibory,  Vidal  et  Dedieu-Anglade. 


Avec  le  grade  de  médecin  capitaine  :  MM.  Cauderay, 
Lel'ournier,  Debienne,  Pasquet,  Robert,  Vaissier, 
Testevuide,  Laporte,  Jusseaume,  Poitevin  de  Font- 
guyon,  Gourçon,  Redhon,  Tissot,  Barrel,  Jouve, 
Coorevits,  Teulon-Valio,  Bousquet,  Cluzel,  Bosc, 
Grand,  Meillon,  Landel,  Villanova,  Chazalon,  Tiol- 
lier,  Rosanoff,  Benelli,  Champenois  et  Olivry. 

14  mai.. 

Enseignement  de  la  médecine. 

•Quatre  concours  pour  les  emplois  de  profe.sseurs 
suppléants  ci-après  désignés  à  l’école  de  plein  exer¬ 
cice  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Clermont  s’ou- 
vriront  le  lundi  18  novembre  1929  devant  la  faculté 
de  Toulouse  : 

1®  Pathologie  et  cliiîique  médicale  ; 

2“  Pathologie  et  clinique  chirurgicale  ; 

3®  Obstétrique  ; 

4®  Chimie  minérale. 

Le  registre  des  inscriptions  sera  clos  un  mois 
avant  l’ouverture  des  concours. 


Kcponse  d’un  Ministre  à  la  question 
d’un  Parlementaire. 

Impôt  sur  deux  voitures  ne  circulant  pas  simultané¬ 
ment. 

3886.  —  M.  Duval-Arnould  demande  à  M.  le 
Ministre  des  Finances  si  un  médecin  qui,  pourl’exer- 
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cice  de  sa  profession,  possède  deux  automobiles, 
dont  alternativement  l’une  est  seule  en  service,  et 
l’autre  en  réserve,  ne  pourrait  obtenir  de  ne  payer 
l’impôt  que  pour  une  seule  voiture,  conformément  à 
la  pratique  admise,  paraît-il,  par  l’administration  en 
faveur  de  certains  possesseurs  de  camions  et  de  cer¬ 
tains  loueurs  de  voitures.  {Question  du  29  mars 
1929.) 

Réponse.  —  Le  contribuable  qui,  possédant  deux 
automobiles,  se  sert  indifféremment  de  l’une  ou  de 
l’autre,  doit  l’impôt  sur  les  deux  voitures,  alors  même 
qu’elles  ne  sortiraient  pas  simultanément.  Toutefois, 
quand  les  mutations  ne  présentent  pas  un  caractère 
marqué  de  fréquence  ou  de  périodicité  ou  qu’elles 
sont  justifiées  par  des  pannes  ou  des  accidents,  l’ad¬ 
ministration  admet  que  l’impôt  puisse  frapper  uni¬ 
quement  le  véhicule  le  plus  lourdement  taxé. 

{J.  O.,  3  mai  1929.) 


DROIT  MÉDICO-PROFESSIONNEL 

Dispenses  d’étndes  pour  l’obtention 
du  diplôme  de  doeteur  en  médeeine. 

Le  titulaire  du  diplôme  de  docteur  en  méde¬ 
cine,  ou  de  chirurgien  dentiste,  délivré  par  une 
université  étrangère  peut-il  exercer  l’art  den¬ 
taire  en  France  ? 

Si  non,  peut-il  obtenir  des  dispenses  d’études, 


ou  d’examens  ?  Quellés  sont  les  équivalences  que 
ses  titres  peuvent  lui  donner  ?  Quelle  serait  la 
durée  de  ses  études  ? 

L’article  2  de  la  loi  du  30  novembre  1  <S92,  sur 
l’exercice  de  la  médecine,  est  absolu  :  quiconque 
veut  exercer  l’art  dentaire  doit  être  muni  du 
diplôme  de  docteur  en  médecine,  délivré  par  une 
faculté  de  l’Etat  ou  de  celui  de  chirurgien  den¬ 
tiste,  délivré  par  le  gouvernement  français,  à 
la  suite  d’études  organisées  suivant  un  règle¬ 
ment  rendu  après  avis  du  conseil  supérieur  de 
l’instruction  publique  et  d’examens  subis  devant 
un  établissement  d’enseignement  supérieur  mé¬ 
dical  de  l’Etat. 

Par  conséquent,  aucun  diplôme  délivré  par 
une  faculté  étrangère  n’est  valable  en  France. 

Il  ne  peut  également  conférer  aucune  équiva¬ 
lence.  N 

Les  diplômés  à  l’étranger  doivent  obtenir  le  I 
titre  français  de  docteur  en  médecine  ou  de  chi¬ 
rurgien  dentiste  et  satisfaire  à  toutes  les  obliga¬ 
tions  imposées  aux  autres  candidats. 

Cependant,  ils  peuvent  obtenir  du  Ministre  de  1 
l’Instruction  publique  une  dispense  totale  du  I 
stage  et  une  dispense  partielle  de  scolarité,  le  co-  | 
mité  consultatif  de  l’instruction  publique  ayant  | 
été  consulté,  s’ils  justifient  de  l’un  des  grades 
français  suivants  ;  baccalauréat  de  l’enseigne¬ 
ment  secondaire,  brevet  supérieur  de  l’enseigne-  ! 
ment  primaire,  ou  brevet  de  l’enseignement  f 
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primaire  supérieur  (décret  de- 11  janvier  1909 
article  19). 

Par  conséquent,  si  les  diplômes  sus  indiqués 
ne  sont  pas  obtenus,  l’étranger,  môme  docteur, 
ne  peut  pas  exercer  en  France. 

Il  lui  faut  donc  afïronter  le  baccalauréat,  ou 
le  brevet  de  l’enseignement  primaire  supérieur, 
j  S’il  réussit,  il  adressera  une  demande,  donnant 
I  à  l’appui  ses  diplômes  étrangers  et  le  comité  con¬ 
sultatif  de  l’enseignement  public  pourra .  donner 
1  un  avis  favorable  pour  que  l’étranger  soit  dispen- 
I  sé  du  stage  et  d’un  certain  nombre  d’inscriptions'; 
I  mais  il  faudra  subir  tous  les  examens  exigés  des 
-  étudiants  réguliers,  qui  postulent  pour  le  diplôme 
i  d’Etat. 

;  S’il  enfreignait  ces  dispositions  légales  et  exer- 
!  çait  l’art  dentaire,  il  serait  poursuivi  pour  exer- 
f  cice  inégal,  avec  peut-être,  s’il  y  avait  lieu,  usur- 
i  pation  du  titre  de  docteur  en  médecine  ou  de 
chirurgien  .dentiste,  selon  les  cas. 

Dr  Paul  Boudin. 


Pour  le  médecin, 
conseiller  du  pensionné  de  guerre 

1°  Les  pensions  définitives  augmentées  pour 
aggravation  demeurent  définitives. 

2“)  Au  bout  de  quatre  ans,  après  la  première 


comparùtion  devant  une  commission  de  réfbrmè' 
toute  pension  renouvelée  ne  peut  être  que  défini! 

TIVE.  , 

Des  dispositions  intéressantes  Résultent  pouf 
les  pensionnés  de  guerte  de  récents  avis  et 
arrêts  du  Conseil  d’Etat  (1  et  2  août  1928  - 
6  février  1929). 

1°  Jusqu’ici,  suivant  les  anciens  errements 
lorsque  le  taux  d’une  pension  définitive  se  trou¬ 
vait  augmenté  de  lO  %  au  moins  à  la  suite  d’une 
aggravation  de  l’infirmité  constitutive  de  cette 
pension,  le  taux  nouveau  de  la  peflsion  n'était 
accordé  que  pour  deux  ans  (  à  moins  d'incura¬ 
bilité)  ;  puis  une  nouvelle  période  de  deux  ans 
au  taux  supérieur  était  encore  nécessaire  pour 
que  la  pension  redevienne  dé^niJinelnenf  acquise 
à  ce  nouveau  taux  supérieur. 

Or,  de  l’arrêt  Meslé  (6  février  1929),  il  résulte 
que  la  itouvelle  pension  ainsi  concédée  pour  ag¬ 
gravation  dbit  devenir  définitive  dès  la  première 
visite,  qui  constate,  chez  un  pensionné  défini¬ 
tif,  une  ag,gravation  d’au  moins  10  %  (art.  68de 
la  loi  du  31  mars  1919).- 

Une  seule  condition  est  requise  :  c’est  que  I 
l’aggravation  soit  entièrement  imputable  à  l’in¬ 
firmité  qui  aéjà  a  motivé  la  première  pension  dé¬ 
finitive.  Sinon,  s’il  s’agit  d’une  infirmité  lioiMle 
aggravante,  c’est  un  nouveau  délai  de  4  ans,  qui 
Voir  la  suite  page  LIX-IW 
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THËOBROmOSE 


(nàobrominite  de  lithium  cristalHséf  oomposé  obtenu  par  l’auteur  en  1906) 


est  la  base 
de  la  Thérapeutique 
Cardio-^rénale 


doit  être  préférée  à 
la  théobromine 

ielle  est  soluble, 
elle  ne  provoque  ni  céphalée, 
ni  excitation  cérébrale, 
ni  troubles  digestifs, 
elle  est  cinq  fois  plus  active, 

\  plus  rapidement  et 
elle  aait  <auandla  théobromine 


11»  Dn  cardio  -  tonique  ni  troubles  digestifs.  ’ 

—  I  elle  est  cinq  fois  plus  active, 
et  un  vaso-dilatateur  GU6  9  ».  plus  rapidement  et 

aussi  effloaoe  que  dépourvu  ”  |  elle  agit  ^quandla  théobromine 

d’inconvénients.  1  (  n’agit  pas. 

(  puissant  I  Une  a  quatre  cuillers  j 

2»  Dn  DmrétlQUe  \  fi^èle  UOSE  |  ueux  a  huit  comprimés  !  P“ 

^  ■(  inoffensif  (Oommunioation  a  la  Sooieiè  aa  rtiérapautique,  Paris  1906.) 
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La  crise  de  démoralisation. 

Autres  temps,  autres  mœurs.  —  Désintéressement  nail  au  XIX-=  Siècle. 
Trop  grande  âpreté  au  gain  au  XX®  Siècle.  —  Espoir  dans  l’Avenir. 
l.es  Eléments  de  déontologie  appliquée  de  G.  Duchesne.  - 


Un  journal  quotidien  de  Lyon,  le  Nouveau 
Journal,  a  eu  l’excellente  idée  d’interviewer 
quelques  notabilités  médicales  lyonnaises  sur  la 
nécessité  d’un  Ordre  des  médecins  (1).  Le  très 
distingué  doyen  de  la  Faculté  de  médecine  de 
Lyon,  M.  le  P*’  Jean  Lépine,  ne  paraît  pas  se 
faire  beaucoup  d’illusions  sur  les  résultats  de 
cette  nouvelle  .institution  qui  ne  pourra  rendre 
à  notre  corporation  les  mêmes  services  que 
l’Ordre  des  avocats  aux  membres  du  Barreau, 
car  il  ne  peut  y  avoir  aucune  analogie  entre 
ces  deux  sortes  d’ «  Ordre  ».  Néanmoins,  M.  Jean  - 
Lépine  qui  se  proclame  optimiste  et  qui  a 
bien  raison  de  l’être,  est  convaincu  que  le  stade 
dangereux  de  la  crise  de  conscience  profession¬ 
nelle  chez  les  médecins  est  bien  près  d’être 
franchi  et  il  en  trouve  la  preuve  même  dans 
le  succès  que  la  campagne  en  faveurde  la'  créa¬ 
tion  d’un  Ordre  des  médecins  a  trouvé  dans  le 
Corps  médical. 

M.  Jean  Lépine  fait  judicieusement'  remar¬ 
quer  que  la  démoralisation  dans  le  Corps  médical 
est  un  fait  social  d’ordre  général  que  l’on  cons¬ 
tate  dans  tous  les  milieux.  11  tient  surtout  à  la 
commercialisation  des  professions  libérales  qui 
est  une  des  plus  fâcheuses  conséquences  de  la 
guerre.  Comme  dans  toutes  les  autres  professions, 
les  jeunes  médecins  ont  des  besoins  excessifs  de 
luxe,  de  jouissances  et  partant  d’argent  et  pour 
les  satisfaire  ils  se  laissent  aller  aux  mêmes 
faiblesses. 

Autrefois,  les  jeunes  médecins,  recrutés  dans 
le  milieu  des  professions  libérales  où  le  désin¬ 
téressement  était  devenu  une  habitude,  consi¬ 
déraient  tout  naturellement  l’exercice  de  leur 
profession  comme  un  sacerdoce.  Cette  concep¬ 
tion  paraît  actuellement  ridicule  à  beaucoup  de 
jeunes  médecins  recrutés  dans  d’autres  milieux 
sociaux  plus  riches,  mais  moralement  inférieurs. 
Pour  les  fils  des  nouveaux  riches  le  sacerdoce 
en  médecine  est  inconcevable.  Ils  n’ont  qu’un 
désir,  tirer  de  leur  métier  les  mêmes  profits  que 


(U  Nous  avons  lu  ces  intéressantes  interviews  dans 
les  derniers  numéros  du  Progrès  inédica!. 


leurs  pères  ont  tiré  de  leurs  trafics.  D’autre  part, 
les  spécialisations  médicales  excessives,  qui,  au 
grand  détriment  des  malades,  affectent  de  plus 
en  plus  de  s’ignorer,  font  que  le  médecin  finit  par 
se  rapprocher  plus  du  fournisseur,  marchand 
ou  industriel,  que  del’antique  et  vénérable  con¬ 
seiller  des  familles,  aujourd’hui  à  peu  près 
disparu. 

M.  le  doyen  Jean  Lépine,  du  fait  de  sa  grande 
expérience  et  de  sa  connaissance  profonde  des 
milieux  médicaux,  a  admirablement  exposé,  à 
notre  avis,  la  cause  de  la  crise  de  démoralisation 
médicale,  crise  que  nous  croyons,  comme  lui, 
partielle  et  momentanée.  Certes  les  exigences  de 
la  vie  obligeront  toujours  le  médecin  du  XX® 
siècle  d’être  moins  désintéressé  et  moins  sacer¬ 
dotal  que  celui  du  XIX®  siècle,  mais,  en  toute 
impartialité,  nous  ne  saurions  trop  regretter  les 
mœurs  excessives  d’un  temps  dont  nous,  les 
anciens,  avons  été  et’''sommes'  encore  victimes, 
tant  il  est  difficile  lorsqu’on  sort  d’une  famille 
médicale  de  se  libérer  de  son  atavisme  et  des 
habitudes  qui  résultent  de  l’exemple  de  ses 
ascendants  et  de  l’éducation  qu’on  a  reçue. 

Jetons  un  coupd’œil  sur  le  passé.  Remontonsà 
un  siècle  en  avant.  En  1807,  Laënnec  qui  avait 
26  ans  et  jouissait  déjà  d’une  certaine  réputa¬ 
tion,  écrivait  à  son  père  : 

«  Mes  occupations  s’accroissent  tous  les  jours, 
et  si  elles  étaient  aussi  lucratives  que  nombreuses 
et  pénibles,  je  serais  bientôt  un  des  plus  riches 
médecins  de  Paris.  Je  ne  dois  cependant  pas  trop 
me  plaindre  de  la  fortune.  Je  ferai  peut-être 
cette  année  1.800  fr.  à  2.000  francs  de  ma  petite 
pratique  jointe  à  mon  journal  de  médecine.  Je 
voudrais  que  la  première  fut  assez  considérable 
pour  me  permettre  d’abandonner  le  dernier  qui 
m’emporte  beaucoup  de  temps. . .  » 

L’on  peut  juger  par  là  de  ce  que  pouvait  être 
la  clientèle  de  Laënnec  qui  exerçait  cependant 
déjà  depuis  plusieurs  années,  puisque  sur  les 
1.800  à  2.000  francs  de  recettes  qu’il  avoue  et  dont 
il  paraît  satisfait,  il  y  a  plusieurs  centaines  de 
francs  qui  proviennent  de  sa  collaboration  à  la 
presse  médicale  qui  seule  lui  permet  de  boucler 
♦♦ 


I_E  1ÆIR.A.GLE 

—  ■“  Ici,  à  l’inverse  du  miracle  des  Noces  de  Cana,  c’est  le  vin  qui  s’est  cbaugé  en  eau  • 
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son  budget.  Il  est  vrai  qu’il  n’a  pas  de  goits 
luxueux.  Le  loyer  de  son  appartemerit  lui  cotte 
300  francs  par  an  et  il  a  dépensé  508  frai  es 
pour  le  meubler.  Nous  doutons  que,  même  en 
œrrigeant  les  chiffres  rendus  peu  cortiparables 
du  fait  de  la  dévaluation  du  franc,  un  jei  ne 
médecin  de  notre  époque,  se  contente  de  ce 
qui  suffisait  à  Laënnec.  Cinq  ans  plus  tard,  en 
1812,  Laënnec  était  déjà  célèbre,  il  était  le  mé¬ 
decin  de  Madame  de  Lévis,  de  Madame  de  Cha¬ 
teaubriand  qui  lui  conduisait  son  illustre  mari  ; 
son  cabinet  était- assiégé  par  une  clientèle  de 
choix,  il  se  plaignait  d’être  surmené  et  avouait 
dix  mille  francs  de  recettes. 

Prenons  un  autre  exemple  d’une  époque  un 
peu  plus  tardive  :  le  Dr  Roulin,  médecin  et  sa¬ 
vant  très  distingué,  qui,  né  en  1796,  mourut  en  | 
1874,  bibliothécaire  de  l’Institut.  Madame  Mar¬ 
guerite  Combes,  avec  une  richesse  de  documents 
puisés  dans  les  archives  de  sa  propre  famille, 
en  un  livre  vrai  et  sincère  (1)  dont  la  lecture  est 
aussi  intéressante  que  celle  du  plus  passionnant 
roman  d’aventures,  a  retracé  la  vie  de  cet  homme 
d’élite  et  montré  comment  Roulin  et  son  beau- 
frère  et  ami  Alexandre  Bertrand,-  le  père  du 
grand  mathématicien,  exerçaient  la  médecine  à 
Paris  entre  1820  et  1830. 

Désiré  Roulin  et  Alex.  Bertrand  étaient  tous 
deux  Bretons  comme  Laënnec.  Ils  avaient 
épousé  les  deux  sœurs,  leurs  amies  d’enfance. 
Roulin  avait  écrit  une  thèse  sur  le  mécanisme 
des  attitudes  et  des  mouvements  de  l’homme 
qui  lui  avait  valu  l’estime  de  Magendie,  mais 
qui,  faute  d’argent,  resta  manuscrite.  Kn  1820, 
Roulin  et  Bertrand  faisaient  de  la  clientèle 
pour  vivre,  mais  comme  ils  étaient  dans  l’inca¬ 
pacité  absolue  de  réclamer  ce  qui  leur  était  dû, 
les  malheureux  étaient  dans  la  misère.  Roulin, 
accusant  réception  à  son  père  d’une  somme  de 
150  francs,  que  ce  dernier  lui  avait  fait  parvenir, 
lui  écrivait  après  l’avoir  chaudement  remercié. 

«  Tu  ne  seras  pas  sans  doute  étonné  de  nous 
voir  aussi  mal  dans  nos  affaires  que  nous,  le 
sommes  quand  tu  penseras  que  depuis  un  mois 
je  n’ai  reçu  que  18  francs  pour  les  visites  que 
j’ai  faites,  et  que  sur  ce  qui  m’est  redù  je  ne  rece¬ 
vrai  sûrement  pas  plus  de  douze  ou  treize  francs.  >: 

La  misère  l’obligea  d’accepter  une  situation 
au  Venezuela  à  Bogota,  où  Bolivar  voulait 
Organiser  une  Université.  Il  entreprit  avec  sa 
jeune  femme  et  son  enfant  en  bas-àge  ce  périlleux 


(1)  Marguerite  Combes.  ^  Pauvre  et  aventurcu.s(' 
tourgeoisie.  Roulin  et  ses  amis  :  1796-187-1.  (Peyronnet 
et  Ole,  édit.,  7,  rue  de  ^’aloi.s,  Paris,  1929.) 


voyage,  car  l’Amérique  latine  était  en  pleine 
révolution.  Son  séjour  là-bas  fut  une  suite 
d’aventures,  il  fit  un  peu  tous  les  métiei’S  sauf 
celui  de  médecin  et  put  néanmoins  après  quel¬ 
ques  années  revenir  en  France  sain  et"*  sauf, 
aussi  pauvre  d’argent  que  lorsqu’il  était  parti, 
mais  riche  d’observations,  de  documents,  de 
travaux  sur  le  Nouveau  Monde.  Magendie, 
Cuvier,  Ampère,  Arago  et  surtout  Geoffroy 
Saint-Hilaire  le  patronnèrent.  Il  écrivait  dans 
Le  Globe.  Pour  vivre,  il  avait  repris  l’exereice  de 
la  médecine,  mais  toujours  avec  aussi  peu  de 
profit.  Ses  clients  riches  le  traitaient  avec  une 
désinvolture  effarante.  Madame  M.  Combes  re¬ 
produit  une  lettre  de  la  mère  de  Mérimée  qui,, 
après  l’avoir  remercié  chaudeipent  de  ses  soins, 
et  de  son  dévouement,  aborde,  ainsi  la  question 
.des  honoraires  : 

«  Je  n’ai  point  le  pouvoir  ni  la  volonté  de 
m’acquitter  envers  vous.  J’arrange  ainsi  notre 
affaire.  Sur  plus  de  soixante  visites  que  vous 
avez  eu  la  bonté  de  me  faire  et  que  j’aurais 
payées  à  tout  autre,  j’ eh  compte  trente  au  D^’ 
Roulin  qui  doit  en  recevoir  le  prix  comme  la 
conséquence  de  l’état  qu’il  a  choisi.  Quant  aux 
autres  visites,  je  les  reçois  de  l’amitié  et  je  suis 
bien  aise  de  pouvoir  ajouter  la  reconnaissance 
aux  sentiments  très  affectueux  que  j’ai  pour 
vous.  » 

Ah  !  qu’en  termes  galants  ces  choses-là  sont 
dites,  mais  Roulin  qui  mourait  de  faim  avec  sa 
femme  et  son  enfant  dut  trouver  bien  amères 
les  phrases  de  la  vieille  et  riche  dame. 

Madame  Mérimée  n’était  pas.seule  à  sn  con¬ 
duire  ainsi.  Voici  un  fragment  d’une  lettre  que 
Madame  Roulin  écrivait  à  sa  .sœur  à  la  même 
époque,  lui  annonçant  qu’une  dame  N., -cliente 
de  son  mari,  avait  .apporté  pour  elle,  sa  sœur  un 
boa,  cadeau  qu’elle  lui  remettrait  avant  peu.  «  En 
attendant,  écrivait-elle  mélancoliquement,  Mme 
N.  n’a  pas  ôté  généreuse  envers  nous  et  c’est 
tout  au  plus  si  elle  a  payé,  les  visites  de  Dé.siré. 
Elle  ne  lui  a  donné  que  100  francs  et  il  en  a  bien 
dépensé  moitié  en  tricycles  et  cabriolets.  J’ai 
été  furieusement  désappointée,  je  m’attendais 
au  double  ;  enfin  c’est  égal.  »  Et  dans  la  môme 
lettre  la  pauvre  petite  femme  avoue  qu’elle  n’a 
pas  de  robe  convenable  pour  rendre  une  visite. 

Et  Roulin,  si  pauvre,  si  pauvre,  au  point 
qu’il  songeait  à  s’expatrier  de  nouveau,  n’hésitait 
pas  à  prendre  à  sa  charge  la  femme  et  l’enfant 
d’Alexandre  Bertrand,  son  beau-frère,  mort 
accidentellement  et  que  la  médecine  n’avait  pas 
non  plus  enrichi. 
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L’çatime  eji  laquelle  le  tenaient  les  savants 
du  Muséum  et  de  l’Institut  lui  permit  d’obtenir 
une  i)Iâce  de.  bibliothécaire  à  l’Arsenal,  puis  à 
l^Institut  et  d’échapper  enfin  à  la  noire  misère. 

Pfendant  le  XIX®  siècle,  il  en  fut  ainsi  et,  parmi 
les  vieux  confrères,  retirés  à  notre  Maison  du 
médecin,  il  en  est  plusieurs  qui  sont  arrivés  sans 
ressources  à  l’extrême  vieillesse,  parce  que, 
vivant  au  jour  le  jour,  ils  ne  réclamaient  jamais 
rien  à  leurs  clients.  C’est  à  plusieurs  centaines 
de  mille  francs  que  s’élèvent  les  sommes  qui 
leur  sont  dues  et  qu’ils  n’ont  jamais  fait  recouvrer. 

Ce  désintéressement,  cette  abnégation,  peut- 
être  par  trop  naïve,  mais  qui  donnait  un  prestige 
incomparable  à  la  profession  médicale,  ne  peu¬ 
vent  guère  être  compris  par  les  tenanciers  de 
cliniques  louches  et  les  exploiteurs  de  carnets  de 
mutilés.  Les  temps  ont  indiscutablement  bien 
changé. 

Mais  cela  ne  veut  pas  dire  qne  le  jeune  Corps 
médical  ne  soit  formé  que  d’exploiteurs  ;  comme  le 
doyen  Jean  Lépine,  nous  sommes  optimiste  et 
convaincu  que  nos  confrères  du  XX®  siècle 
seront  moralement  à  là  hauteur  de  leurs  devan¬ 
ciers.  Nous  sommes  à  une  période  critique  qui 
résulte  de  la  guerre  et  qu’il  faut  franchir.  Mais, 
pour  hâter  cette  rénovation  morale,  pour  que 
les  jeunes  médecins  connaissent  l’étendue  de 
leurs  devoirs  tout  autant  que  celle  de  leurs  droits, 
il  faut  les  instruire  en  déontologie,  c’est-à-dire 
en  morale  professionnelle.  Pour  ce  faire  il  n’est 
pas  besoin  d’un  cours  ex  cathedra,  ni  d’un 
volumineux  traité  didactique  que  le  lecteur 
fermera  en -bâillant  après  avoir  feuilleté  les  pre¬ 


mières  pages,  encore  moins  un  Code,  fatalement 
indigeste,  il  convient  de  conter  ce  qu’un  mé¬ 
decin  d’un  certain  âge,  bon  observateur  et  plein 
d’expérience,  a  pu  voir  de  ses  yeux  ou  écouter  de 
ses  oreilles.  Notre  ami,  G.  Duchesne,  qui  a  beau¬ 
coup  vu  et  a  reçu  au  Concours  médical  bien  des 
confidences  confraternelles,  a  eu  l’heureuse 
idée  de  réunir  en  un  petit  volume,  édité  chez 
J-.B.  Baillière,  ses  Lettres  à  un  jeune  médecin 
qui,  comme  il  les  intitule,  constituent,  un  recueil 
à'Eléments  de  Déontologie  appliquée.  Ecrites 
avec  esprit  et  d’un  style  alerte,  ces  lettres  n’ont 
rien  qui  évoque  le  sacerdoce  et  ses  pontifes, 
elles  sont  vécues  et  expriment  une  morale  très 
indulgente  qui  donne  aux  devoirs  professionnels 
et  confraternels  l’apparence  agréable  et  facile 
qu’il  faut  s’efforcer  de  leur  conserver. 

Un  maître  indiscuté,  une  autorité  en  la  ma¬ 
tière,  le  Dr  Paul  Legendre,  de  l’Académie  de 
médecine,  vénéré  de  tous  ceux  qui  de  près  ou  de 
loin  ont  pu  l’apprécier,  a  bien  voulu,  dans  une 
préface,  dire  tout  le  bien  qu’il  pense  de  la  tenta¬ 
tive  de  Duchesne.  Il  faut  que  nos  jeunes  lecteurs, 
et  aussi  les  vieux,  lisent  ces  lettres  de  Duchesne, 
qu’ils  connaissent  déjà  pour  la  plupart,  mais 
qui  méritent  d’être  relues  et  méditées.  La  lec¬ 
ture  en  est  d’ailleurs  très  attrayante,  car  on 
peut  leur  appliquer,  et  sans  le  modifier  comme 
l’a  fait  le  Dr  Paul  Legendre  à  la  fin  de  sa  belle 
préface,  le  vers  d’Horace  : 

Omne  lulit  piuuiuin  qui.  miscuit  utile  didci, 

J.  Nom, 


26  -  V  — 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1683 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 

Travaux  Originaux 

MORPHOLOGIE  CLINIQUE 

Les  variations  de  la  tête. 

Par 

L.  Dubreuil-Cuambardel,  et  Henri  Fischer, 


Professeur  à  l’Kcole  de  Médecine 
de  Tours, 

Président  de  la  Société  d’anthropologie  de  Paris. 

La  face  et  le  crâne  présentent  une  infinité  de 
variations  dont  l’intérêt,  est  capital.  Ce  sont,  en 
effet,  ces  variations  iégères  dont  on  peut  suivre 
facilement  tous  les  degrés  d’amplitude,  qui  don¬ 
nent  au  visage  ses  particularités  propres,  qui 
créent  la  physionomie  de  chaque  individu.  On 
peut  dire  qu’il  n’existe  pas,  de  par  le  monde, 
deux  hommes  exactement  semblables,  cela  tient 
à  cet  ensemble  de  petites  différences  morpholo¬ 
giques  qui  se  reconnaissent  sur  chacun  des  élé¬ 
ments  anatomiques  de  la  tête. 

Bertillon,  qui  a  poussé- très  loin  l’étude  de  ces 
variations  céphaliques,  en  a  fait  la  base  de  son 
système  d’anthropométrie.  Il  a  pris  chacun  des 
organes  cranio-faciaux,  ou  chacune  des  régions 
de  la  tête  :  le  nez,  l’oreille,  les  yeux,  le  menton, 
la  bouche,  le  front,  etc.,  et  il  a  classé  toutes  les 
variétés  de  forme  et  d’aspect  qui  peuvent  se 
rencontrer.  Les  tableaux  de  Bertillon  sont  au¬ 
jourd’hui  répandus  partout,  et  on  sait  les  servi¬ 
ces  qu’ils  rendent  pour  les  recherches  de  l’iden¬ 
tité  judiciaire.  C’est  là  une  application  pratique 
de  l’étude  des  variations  anatomiques. 

Avec  cet  ensemble  de  caractères,  Bertillon  a 
pu  établir,  pour  chaque  personne  examinée,  une 
fiche  signalétique  qui  est  un  portrait  parlé,  dont 
la  composition  est  maintenant  enseignée  dans 
toutes  les  écoles  de  police  du  monde  entier. 

Nous  pouvons  dire  que  chacun  des  caractères 
signalés  par  l’anthropométriste  français  est  héré¬ 
ditaire.  C’est  pour  cela  qu’il  y  a  des  ressemblan¬ 
ces  familiales.  L’enfant  ressemble  à  l’un  de  ses 
deux  générateurs.  La  ressemblance,  l’air  de  fa¬ 
mille,  n’est  autre  chose  que  la  transmission 
héréditaire  d’un  plus  ou  moins  grand  nombre 
de  variations  morphologiques. 

Aussi  bien  ne  saurions-nous  prétendre  décrire 
ici  cette  multitude  de  variations  des  principaux 
organes  de  la  face  et  du  crâne.  Les  tableaux  de 
Bertillon  sont  connus  de  tous  et  reproduits  dans 
nombre  d’ouvrages. 

Nous  n’aurons  en  vue  dans  notre  travail,  que  de  '■ 


Assistant  de  médecine  opératoire  à  la  Faculté 
de  Bordeaux, 

Membre  de  la  Société  d’anthropologie  de  Paris, 

signaler,  et  cela  rapidement,  quelques-unes  seu¬ 
lement  des  dispositions  les  plus  importantes. 

I.  —  Les  îorines  du  crâne. 

■V)  Les  variations  ethniques. 

Le  crâne  présente  dans  sa  forme  de  multiples 
variations  et  ces  dispositions  se  montrent  cons¬ 
tamment  suivant  les  races,  si  bien  que  ce  sont 
là  des  caractères  anthropologiques  de  tout  pre¬ 
mier  ordre.  De  là,  la  très  grande  importance  que 
les  anthropologistes  ont  apportée  à  l’étude  des 
mesures  du  crâne.  Les  Broca,  les  Quatrefages, 
les  Hamy,  les  Manouvrier  ont  fondé  cette  science/ 
toute  française  dans  ses  méthodes,  la  craniologie. 

De  toutes  les  mesures  proposées,  il  en  est  beau¬ 
coup  qui  n’ont  qu’une  faible  valeur,anthropologi- 
que  ;  e  n  pratique,  la  connaissance  utile  des  me¬ 
sures  se  réduit  à  celles  de  la  longueur,  de  la  lar¬ 
geur,  et  de  la  hauteur  du  crâne, 

Longueur  du  crâne.  —  C’est  le  diamètre  antéro¬ 
postérieur  maximum,  calculé  depuis  la  glabelle 
jusqu’au  point  le  plus  saillant  de  l’écaille  de  l’oc¬ 
cipital. 

Largeur  du  crâne.  —  C’est  le  diamètre  trans¬ 
versal  maximum  joignant  les  points  les  plus  ex¬ 
trêmes  des  faces  latérales  du  crâne. 

Hauteur  du  crâne.  —  C’est  le  diamètre  vertical 
allant  du  basion  au  hregma. 

Ces  trois  dimensions  connues  nous  permettent 
d’établir  les  deux  indices  céphaliques  les  plus 
utiles,  l’indice  vertical  et  l’indice  horizontal. 

L’indice  vertical  du  crâne  s’obtient  par  le 
rapport  centésimal  du  diamètre  vertical  au  dia¬ 
mètre  antéro-postérieur  maximum. 

Indice  vertical  = 

Dia.  vertical  x  100 
Dia.  antéro-postérieur  maximum 

L.’indice  moyen  est  de  75  à  70  c.  :  c’est  le  crâne 
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orthbcéphale.  Si  l’indice  est  supérieur  à  75  c.,  on 
a  les  crânes  hauts  hypsicéphales.  Si  l’indice  est 
inférieur  à  70  c.,  on  a  les  crânes  plats  platycé- 
phales. 

L’indice  céphalique  horizontal  est  le  rapport 
centésimal  du  diamètre  transverse  maximum  au 
diamètre  antéro-postérieur  maximum. 

Indice  céphalique  horizontal  = 

Dia.  trans.  max.  x  100 
Dia.  ant.  post.  max. 

Les  résultats  fournis  par  ce  calcul  permettent 
de  classer  les  crânes  en  trois  grands  types. 

Les  crânes  allongés,  ou  dolicéphales,  dont  l’in¬ 
dice  céphalique  est  inférieur  à  79,9  c. 

Les  crânes  moyens  ou  mésaticéphales,  dont 
l’indice  céphalique  varie  de  80  à  81,9,  c. 

Les  crânes  courts  ou  brachycéphales,  dont 
l’indice  céphalique  est  supérieur  à  82  c. 

Certains  auteurs  ont  voulu  établir  des  sous- 
types  dans  chacun  de  ces  trois  groupes  ;  c’est  une 
complication  peu  utile  en  pratique. 

L’anthropologie  fait  un  grand  usage  de  cet  in- 
_dice  céphalique  horizontal,  car,  variant  suivant 
les  races,  il  constitue  un  excellent  caractère 
ethnique,  d’une  recherche  facile.  Retzius  s’en 
est  servi  le  premier  pour  établir  la  distinction 
entre  les  races  dolicocéphales,  ou  à  tête  longue 
et  les  races  brachycéphales,  ou  à  tête  courte.. 

Il  est  à  remarquer  que  les  rapports  généraux 
de  longueur  et  de  largeur  dans  le  crâne  humain 
existent  dès  la  naissance  et  ne  varient  que  dans 
une  très  faible  mesure  au  cours  de  la  croissance. 

B)  Los  variations  pathologiques. 

A  côté  des  variations  du  crâne  ayant  un  ca¬ 
ractère  ethnique,  il  en  est  d’autres  toutes  diffé¬ 
rentes,  ayant  pour  origine  un  trouble  de  crois¬ 
sance  ou  un  phénomène  pathologique.  Ce  sont, 
à  proprement  parler,  des  déformations  crânien¬ 
nes.  Elles  sont  très  diverses,  mais  peuvent  cepen¬ 
dant  se  ramener  à  un  petit  nombre  de  types. 

La  microcéphalie  est  la  réduction  du  crâne 
dans  tous  ses  diamètres,  due,  en  général,  à  une 
synostose  totale  et  précoce  des  sutures  osseuses. 

La  macrocéphalie  est,  au  contraire,  le  déve¬ 
loppement  exagéré  du  crâne  dans  tous  ses  dia¬ 
mètres,  due  principalement  à  l’augmentation  du 
liquide  céphalo-rachidien  ou  hydrocéphalie.  Il 
y  a  retard  ou  défaut  définitif  dans  l’évolution  sy- 
nostosique  des  sutures  osseuses. 

On  sait,  et  Le  Double  l’a  démontré  péremp¬ 
toirement,  que  la  forme  du  crâne  est"  déterminée 
par  la  pression  excentrique  du  cerveau  au 
cours  de  son  développement.  Les  variations 
volumétriques  du  crâne,  surtout  quand  elles 
prennent  l’importance  excessive  de  la  microcé¬ 
phalie  et  de  la  macrocéphalie,  sont  donc  le  ré¬ 


sultat  de  l’insuffisance  ou  de  l’excès  de  volume 
de  la  masse  cérébrale. 

Le  D''  Leroy,  de  Liège,  vient  d’étudier  les 
rapports  de  la  réflectivité  avec  ces  deux  vices 
de  conformation  de  la  boîte  crânienne.  Nous  lui 
empruntons  les  quelques  réflexions  suivantes,  ' 
dont  les  conclusions  pourraient  être  utilement 
vérifiées  pour  les  autres  vices  morphologiques 
céphaliques. 

La  macrocéphalie  et  la  microcéphalie  s’accom¬ 
pagnent-elles  d’un  type  déterminé  de  troubles 
de  la  réflectivité  ?  Il  semble,  a  priori,  bien  que 
non,  puisque  les  malformations  crâniennes  n’ont, 
en  général,  la  valeur  que  d’un  symptôme  et 
qu’elles  ne  sont  pas  l’indice  certain  d’une  lésion 
des  centres  nerveux.  La  courte  statistique  qui 
suit  confirme  cet  apriorisme. 

Sur  19  macrocéphales,  4  sont  épileptiques, 

3  hémiplégiques  et  2  paraplégiques.  Aux  mem¬ 
bres  supérieurs  les  réflexes  tendineux  exagérés 
surtout  du  côté  atteint  quand  il  y  a  hémiplégie, 
sont,  le  plus  souvent  normaux,  le  plus  souvent  I 
vifs,  parfois  exagérés  même  chez  des  malades 
indemnes  de  toute  lésion  pyramidale  patente. 

En  dehors  des  cas  d’épilepsie,  d’hémi  ou  depa- 
râplégie,  il  existe  un  signe  de  Babinski  bilatéral 
chez  quatre  malades.  Chez  une  hydrocéphale  de 
15  ans,  on  ne  trouve  plus  ce  réflexe  qui,  autrefois 
était  chez  ellebi,  puis  unilatéral.  La  disparition 
progressive  de  ce  réflexe  a  déjà  été  signalée  par 
Dastros  chez  les  hydrocéphales.  En  dehors  des 
I  cas  d’hémi  et  de  paraplégie,  le  réflexe  cutané 
I  plantaire  est  le  plus  souvent  vil.  Les  réflexes 
cornéo-conjonctival  et  pharyngostaphylin  sont 
I  généralement  normaux,  rarement  diminués, 
j  Le  réflexe  oculo-cardiaque  est  normal  chez 
:  1 1  malades,  exagéré  chez  2,  nul  ou  inverti  chez  6  ; 
chez  14  patients,  il  existe  des  troubles  vasomo- 
teurs  des  extrémités. 

1  Sur  2Q  microcéphaies,  4  sont  épileptiques  et 
I  2  hémiplégiques.  Les  réflexes  tendineux  sont 
j  rarement  normaux,  souvent  vifs,  parfois  exagé- 
1  rés.  Les  abdominaux  sont  le  plus  souvent  nor- 
J  maux,  parfois  diminués  ou  exagérés  ;  iis  sont  no¬ 
tamment  vifs  et  égaux  dans  deux  cas  d’hémi¬ 
plégie  ancienne  avec  exagération  des  réflexes 
tendineux.  Les  réflexes  cornéo-conjonctival  et 
pharyngien  sont  le  plus  souvent  normaux.  On 
trouve  un  signe  de  Babinski  bilatéral  chez  5  ma¬ 
lades,  unilatéral  chez  7,  dont  un  est  épileptique 
et  un  hémiplégique. 

Le  réflexe  d’Aschner,  est  normal  dans  50  % 
des  cas  ;  exagéré  dans  25  %  et  inverti  dans  25  %, 

En  dehors  des  cas  de  syphilis,  on  ne  constate 
pas  de  troubles  des  réflexes  pupillaires. 

Comme  on  le  voit,  les  malformations  crâ¬ 
niennes  même  très  accusées  ne  déterminent  pas 
un  état  caractéristique  sans  réflexes. 

On  sait,  d’autre  part,  qu’elles  ne  s’accompa- 
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gnent  pas  d’un  état  mental  bien  défini  et  tou¬ 
jours  identique. 

Les  troubles  synostosiques.  —  La  synostose 
précoce  de  certaines  sutures  des  os  du  crâne  en¬ 
traîne  l’arrêt  de  développement  dans  le  sens 
perpendiculaire  à  la  suture  synostosée  et  un  ex¬ 
cès  de  développement  compensateur  dans  la  di¬ 
rection  de  cette  suture. 

Parmi  les  déformations  dues  à  ces  réunions 
prématurées,  nous  citerons  la  scaphocéphalie, 
l’acrocéphalie,  la  trigonocéphalie,  la  bathrocé- 
phalie. 

La  scaphocéphalie  donne  au  crâne  la  forme 
d’une  carène  de  vaisseau.  Il  y  a  un  allongement 
longitudinal  et  un  aplatissement  transversal. 
Elle  est  due  à  la  synostose  prématurée  de  la  su¬ 
ture  sagittale. 

L’acrocéphalie  ou  oxycéphalie  donne  au  crâne 
l’aspect  en  tour.  Sa  hauteur  est  très  augmen¬ 
tée,  sa  largeur  est  accrue  et  par  contre,  son  dia¬ 
mètre  antéro-postérieur  est  très  diminué.  Elle 
est  due  à  la  synostose  précoce  de  la  suture  coro- 
nale. 

La  trigonocéphalie  est  due  à  la  synostose  pré¬ 
coce  de  la  suture  métopique.  Vu  d’en  haut,  le 
crâne  a  l’aspect  d’un  triangle.  La  région  fron¬ 


tale  est  en  forme  de  coin.  A  la  suture  métopique 
correspond  mue  crête  plus  ou  moins  marciuée  ; 
les  bosses  pariétales  sont  très  augmentées. 

La  bathrocéphalie  est  due  à  un  trouble  synos- 
tosique  de  la  suture  lambdoïde  qui  est  occupée 
par  une  quantité  considérable  d’os  wormiens. 
L’écaille  occipitale  saille  d’une  façon  frappante 
de  sorte  que  entre  les  pariétaux  et  l’occipital,  il 
se  forme  un  «  degré  »  ou  ressaut.  Meckel,  Vir¬ 
chow  et  surtout  Hochsinger  ont  bien  étudié  cette 
déformation. 

La  plagiocéphalie  est  une  autre  déformation 
crânienne  dont  l’origine  ne  se  trouve  pas  dans 
une  synostose  suturale.  Elle  est  caractérisée  par 
la  proéminence  de  l’occipital  du  côté  opposé  à 
la  prédominance  de  l’un  des  côtés  du  front.  Le 
crâne  paraît  oblique,  d’où  le  nom  de  cette  varia¬ 
tion,  et  son  diamètre  antéro-postérieur  maxi¬ 
mum  ne  correspond  pas  à  la  ligne  médiane.  Cette 
malformation  serait  la  conséquence  d’un  trouble 
de  compression  intra-utérin,  car  nous  l’avons  ob¬ 
servée,  en  effet  chez  un  jeune  entant  qui  était 
né  à  la  suite  d’une  opération  césarienne.  On  ne 
saurait  donc  invoquer  un  traumatisme  d’accou¬ 
chement  ou  une  cause  agissant  après  la  naiü- 
sance. 


CLINIQUE  CHIRURGICALE 

Splénomégalie. 

D’après  une  leçon  de  .VL  le  professeür  Dëlbèt  (1). 


Ce  malade,  âgé  de  47  ans,  présente  une  aug- 
mentatiqn  de  volume  de  l’abdomen  considérable. 
On  remarque  en  outre  l’existence  d’une  circu¬ 
lation  veineuse  collatérale,  un  peu  plus  marquée 
du  côté  gauche  que  du  côté  droit.  L’augmenta¬ 
tion  de  volume  de  l’abdomen  paraît  à  peu  près 
symétrique  ;  cependant,  lorsqu’on  regarde  avec 
attention,  on  voit  qu’elle  est  beaucoup  plus 
marquée  du  côté  gauche,  et  on  a  l’impression 
que  la  tumeur  a  pris  naissance  dans  la  moitié 
gauche  de  l’abdomen  et  s’est  étendue  vers  la 
partie  droite  et  vers  la  partie  inférieure. 

La  tumeur  descend  jusque  dans  la  fosse  ilia¬ 
que,  elle  vient  jusqu’au  contact  de  l’arcade  fé¬ 
morale,  et  s’avance  en  arrière  dans  la  région 
lombaire.  Elle  est  mate.  C’est  donc  la  tumeur 
qui  vient  directement  au  contact  de  la  paroi 
abdominale. 

La  fosse  lombaire  est  manifestement  remplie. 
La  tumeur  a  le  contact  lombaire  ;  cependant  le 
contact  n’est  pas  extrêmement  marqué  ;  s’il 
s’agissait  d’une  tumeur  du  rein,  le  contact  serait 
beaucoup  plus  intime.  La  tumeur  est  trop  vo- 


(1)  Leçon  laite  à  l’hôpital  Cochin,  en  février  1929, 
recueillie  par  le  Dr  Laporte. 


lumineuse  pour  qu’on  puisse  trouver  le  ballotte¬ 
ment. 

Il  s’agit  donc  d’une  tumeur  énorme,  qui  rem¬ 
plit  la  plus  grande  partie  de  l’abdomen,  qui  se 
pédiculise  nettement  du  côté  gauche,  en  remon¬ 
tant  sous  les  fausses  côtes,  et  a  un  certain  con¬ 
tact  lombaire. 

Son  bord  paraît  aminci  ;  on  ne  peut  pas  dire 
qu’il  soit  véritablement  tranchant.  D’autre  part, 
on  perçoit  l’existence  de  l’incisure  qui  existe 
sur  le  bord  antérieur  de  la  rate.  Cette  constata¬ 
tion  doit  faire  conclure  que  cette  tumeur  est 
d’origine  splénicque,  c’est-à-dire  qu’il  s’agit 
d’une  rate  monstrueuse. 

A  quoi  est  due  cette  augmentation  de  volume 
énorme  de  la  rate  ?  Pouvons-nous  penser,par 
exemple,  à  un  kyste  hydatique  de  la  rate,  comme 
cela  arrive  quelquefois  ?  Ici,  la  tumeur  n’a  pas 
la  circonscription  d’un  kyste  hydatique.  Te  bord 
tranchant  est  conservé  ;  on  peut  éliminer  l’hy¬ 
pothèse  d’un  kyste  hydatique  de  la  rate,  et  faire 
le  diagnostic  de  grosse  rate. 

Il  s’agit  de  savoir,  pour  faire  un  diagno.stic 
complet,  quelle  est  la  nature  de  cette  hypertro¬ 
phie,  et  quelle  est  la  cause  qui  Ta  produite.  Ceci 
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présente  des  difficultés  considérables,  comme 
vous  allez  le  voir.  •  , 

Ce  malade  n’a  jamais  craché  de  sang,  ni  vomi 
de  sang,  ni  rendu  de  sang  dans  les  selles.  Il  n’a 
ni  érythrose,  ni  pâleur. 

Au  niveau  de  ses  conjonctives,  il  a  un  peu  de 
vinguicula,  mais  aucune  trace  de  coloration 
ictérique.  Il  n’a. jamais  eu  d’œdème  des  jambes, 
n’a  pas  perdu  ses  forces.  Mais  il  a  maigri,  et 
c’est  tout. 

Qu’est-ce  qui  peut  amener  une  grosse  rate  ? 
II  y  a  d’abord  les  affections  générales,  qu’il  faut 
éliminer.  Au  premier  chef,  il  faut  ranger  l’hé¬ 
matozoaire  de  Laverai!,  c’est-à-dire  les  rates 
paludiques.  Ce  malade  n’a  dans  son  passé  au¬ 
cune  trace  de  fièvre  intermittente.  Les  Leish- 
mania,  les  BiUiarzia  sont  capables  de  produire 
des  grosses  rates,  mais  ce  sont  des  affections 
qui  n’existent  pas  dans  notre  pays.  Le  spirochète 
de  la  syphilis  peut  aussi  amener  l’hypertrophie 
de  la  rate.  Le  malade  dit  avoir  eu  un  chancre 
ayant  rapidement  guéri  sans  traitement  ;  nous 
n’avons  pas  de  raisons  sérieuses  de  penser  qu’il 
est  syphilitique,  mais  on  lui  fera  un  Wassermann. 

Dans  un  certain  nombre  de  cas,  on  trouve  des 
rates  qui  peuvent  être  énormes,  sans  aucune 
espèce  d’autres  symptômes.  C’est  ce  qu’on  appelle 
les  splénomégalies  primitives  pures.  Ce  sont  des 
maladies  à  évolution  très  lente,  qui  peuvent  du¬ 
rer  5,  10,  20  ans,  et  même  on  a  signalé  des  cas 
qui  ont  duré  30  ans.  Lorsque  l’évolution  se  pour¬ 
suit,  il  est  exceptionnel  qu’il  ne  survienne  pas 
quelques  autres  symptômes.  Si  bien  tolérée 
que  soit  une  splénomégalie,  on  peut  dire  qu’elle 
entraîne  toujours  la  mort.  Celle-ci  est  due  par¬ 
fois  à  la  rupture  de  la  rate  sans  traumatisme,  ou 
à  l’occasion  d’un  traumatisme  insignifiant.  Ces 
ruptures  ne  sont  pas  au-dessus  des  ressources 
chirurgicales  ;  lorsqu’on  fait  une  splénectomie, 
on  peut  guérir  un  certain  nombre  de  malades. 

Voyons  quels  sont  les  autres  symptômes 
associés  qui  donnent  à  la  maladie  une  physio-, 
nomie  spéciale,  qui  a  permis  de  créer  un  certain 
nombre  de  types,  d’ailleurs  singulièrement 
confus.  D’abord,  il  faut  que  nous  éliminions  les 
cas  où  il  y  a  de  graves  modifications  de  la  for¬ 
mule  sanguine.  Elles  peuvent  porter  sur  les 
globules  rouges.  Nous  allons  revenir  sur  ces 
modifications  des  globules  rouges  en ,  étudiant 
les  formes  anémiques  des  sirlénomégalies,  les 
anémies  spléniques,  comme  on  dit.  Dans  d’au¬ 
tres  cas,  les  modifications  portent  surtout  sur 
les  globules  blancs.  Il  y  a  une  augmentation 
énorme  du  nombre  des  globules  blancs,  qui 
atteignent  200.000  ou  500.000  et  le  sang  con¬ 
tient  des  formes  de  leucocytes  dites  myéloïdes. 
Dans  ces  cas,  il  s’agit  de  leucémie  myéloïde 
d’origine  splénique. 

Y  a-t-il  intérêt  à  enlever  ces  grosses  rates 
leucémiques  ?  A  l’heure  actuelle,  bien  qu’on 


ait  signalé  quelques  résultats  heureux,  l’ablation 
de  ces  rates  leucémiques  est  formellement  con¬ 
tre-indiquée.  Le  traitement  qu’on  doit  appli¬ 
quer  dans  ce  cas  est  la  radiothérapie. 

I/évolution  de  ces  rates  leucémiques  est 
extrêmement  irrégulière  ;  il  y  a  des  poussées, 
accompagnées  parfois  d’élévation  thermique.  Ces 
poussées  sont  suivies  non  seulement  de  phases 
stationnaires,  mais  dans  certains  cas,  de  phases 
régressives. 

Ce  qui  est  véritablement  prodigieux,  c’est  que, 
s’il  y  a  des  splénomégalies  qui  s’accompagnent 
de  diminution  du  nombre  des  globules  rouges, 
il  y  a  aussi  des  hypertrophies  de  la  rate  qui  s’ac¬ 
compagnent  d’une  augmentation  du  nombre 
des  érythrocytes,  dans  la  maladie  de  Vaquez 
(érythrémie).  A  l’heure  actuelle,  on  admet  en 
général  qu’une  des  fonctions  de  ‘la  rate  est  de 
produire  la  lyse  des  globules  rouges  qui  sont  à  | 
la  fin  de  leur  existence.  Si  les  fonctions  de  la 
rate  sont  diminuées,  en  même  temps  que  la  splé¬ 
nomégalie  il  n’y  aura  pas  de  destruction  des  glo¬ 
bules  rouges,  et  leur  nombre  sera  augmenté. 

Une  des  complications  fréquentes  de  ces  splé¬ 
nomégalies,  ce  sont  les  hémorragies  :  d’abord, 
des  hémorragies  gastro-intestinales.  Contre  ces 
hémorragies,  la  splénectomie  peut  certaine¬ 
ment  rendre  des  services,  mais  ils  sont  souvent 
transitoires,  l’arfois,  on  obtient  un  arrêt  brus¬ 
que  de  l’hémorragie.  Il  y  a  des  cas  où  les  hémor¬ 
ragies  ne-  se  sont  pas  reproduites  pendant  des 
années  (dans  un  cas,  pendant  dix -huit  ans), 
Dans  d’autres,  au  bout  de  quelques  mois  on  voit 
reparaître  les  hémorragies,  et  elles  peuvent  être 
mortelles. 

Que  faut-ii  penser  de  ces  hémorragies  '?  Vous 
savez  bien  qu’au  cours  des  cirrhoses  du  foie  on 
observe  assez  souvent  des  hémorragies  gastri¬ 
ques,  des  hémorragies  œsophagiennes,  qu’on 
attribue  à  des  varices  œsophagiennes.  On  ad¬ 
mettait  que,  sous  l’influence  de  l’évolution  de 
la  sclérose  dans  le  foie,  les  veines  du  système 
porte  étaient  comprimées,  de  sorte  qu’il  se 
développait  des  circulations  collatérales.  Ce  n’est 
pas  douteux.  Il  y  a  souvent  un  abondant  réseau 
cutané.  De  même,  il  pourrait  se  développer, 
pensait-on,  des  circulations  collatérales  du  côté 
du  cardia,  du  côté  de  l’œsophage,  partout  où 
il  y  a  des  anastomoses  entre  le  système  porte  et 
le  système  cave,  et  on  expliquait  ainsi  ces  hémor¬ 
ragies. 

Il  y  a  une  autre  explication  possible,  et  même 
probable,  c’est  qu’il  y  a  dans  ces  cas  non  pas  seu¬ 
lement  des  troubles  mécaniques,  mais  des  lé¬ 
sions  vasculaires,  qui  jouent  peut-être  un  rôle 
extrêmement  considérable. 

Je  passe  maintenant  aux  autres  formes  d’hé¬ 
morragies  qu’on  observe  chez  ces  malades  ; 
ce  sont  des  hémorragies  nasales.  Les  vieux  cli¬ 
niciens  disaient  que  les  maladies  du  foie  faisaient 
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saigner  la  narine  droite,  et  que  les  maladies  de 
la  rate  faisaient  saigner  la  narine  gauche.  M. 
Chevallier  dit  avoir  constaté  qu’il  en  est  ainsi 
dans  un  certain  nombre  de  cas. 

Les  hémorragies  se  font  aussi  par  les  autres 
muqueuses  (gingivorragie,  métrorragie).  Elles 
peuvent  se  faire  également  dans  l’appareil  tégu- 
mentaire,  donnant  lieu  à  des  pétéchies,  à  du 
purpura  et  à  des  ecchymoses  plus  ou  moins 
étendues. 

D’autres  symptômes  importants  peuvent  se 
surajouter  à  la  splénomégalie.  On  peut  observer 
une  augmentation  de  volume  du  foie,  ou  sa  di¬ 
minution  ;  après  avoir  augmenté,  le  foie  peut, 
diminuer  ultérieurement  de  volume.  Les  mo¬ 
difications  du  foie  s’accompagnent  on  non  d’in¬ 
suffisance  hépaticpie.  Il  peut  survenir  de  l’ascite. 
Il  est  de  ces  ascites  qui  peuvent  rétrocéder  et 
disparaître,  mais,  d’une  manière  générale,  elles 
sont  ré,gulièrement  progressives.  Dans  certains 
cas,  la  splénomégalie  est  primitive,  on  voit  ulté¬ 
rieurement  s’installer  l’ascite,  les  modifications 
du  foie,  l’ictère  ;  on  dit  alors  qu’on  a  affaire  à  la 
maladie  de  Banti.  Dans  d’autres  cas,  c’est  la 
marche  inverse,  l’augmentation  du  foie  apparaît 
d’abord,  puis  survient  une  augmentation  de 
volume  de  la  rate,  avec  ou  sans  ascite  ;  cela 
s’appelle  la  maladie  de  Hanot.  Si  on  admet  qu’il 
s’agit  d’un  même  processus  morbide,  il  n’y  aura 
guère  d’espoir  de  guérir  complètement  les  mala¬ 
des  en  leur  enlevant  la  rate  ;  si,  au  contraire,  on 


admet  que  c’est  l’altération  de  la  rate  qui  reten¬ 
tit  sur  le  foie,  il  faut  enlever  la  rate. 

Il  s’agit  maintenant  de  savoir  quelle  est  la 
forme  de  splénomégalie  que  présente  notre  ma¬ 
lade.  Si  nous  arrivons  à  cette  conclusion  qu’il  a:^ 
une  splénomégalie  primitive,  il  nous  sera  impos-* 
sible  d’en  prévoir  l’évolution  ultérieure,  parce 
que,  à  l’heure  actuelle,  il  est  complètement  im¬ 
possible  de  faire  le  pronostic  d’tme  splénomé¬ 
galie,  parce  qu’on  ignore  la  lésion  cjui  produit 
cette  augmentation  de  volume  de  la  rate.  Il 
semble  que  certaines  hypèrtrophies  de  la  rate 
constituent  des  maladies  néoplasiques,  mais,  si 
cela  existe,  ce  n’est  certainement  pas  la  forme  la 
plus  fréquente.  Les  splénomégalies  évoluent 
ordinairement  avec  les  caractères  de  maladies 
plutôt  inflammatoires  :  phénomènes  douloureux, 
élévations  thermiques  transitoires,à  38°,  38°2. 

Notre  malade,  actuellement,  n’a  pas  d’aug- 
mentaition  de  volume  du  foie,  ni  d’ascite.  Il  pré¬ 
sente  une  anémie  globulaire  manifeste  (3.480.000 
globules  rouges,  et  2.880.000  à  un  second  exa¬ 
men),  une  leucémie  très  marquée  (248.000  glo¬ 
bules  blancs).  La  formule  leucocytaire  sera  étu¬ 
diée  ;  il  est  probable  cju’on  constatera  nettement 
la  réaction  nwéloïde.  S’il  en  est  bien  ainsi,  nous 
serons  conduit  à  dire  qu’il  s’agit  d’une  rate 
lèucémique.  L’intervention  dans  ce  cas  est  com¬ 
plètement  contre-indiquée.  La  thérapeutique 
sera  la  radiothérapie. 


CONSULTATIONS  DERMATOLOGIQUES 

Par  Louis  Bop.y. 

III.  —  Sur  un  cas  d’Ichlyose. 


Le  cabinet  du  médecin  n’est  pas  seulement  un 
temple  scientifique  où  l’art  et  la  science  d’Æscu- 
lape  cherchent  la  combinaison  la  plus  heureuse 
pour  venir  en  aide  à  ceux  qui  souffrent.  Il  est 
souvent  encore  une  scène  où  se  déroulent  grands 
ou  petits  drames,  innocentes  comédies  ou  intri¬ 
gues  balzaciennes  et  sur  laquelle  nous  figurons 
à  la  fois  un  acteur  important  et  le  spectateur  uni¬ 
que.  Je  ne  crois  pas  sortir  de  la  médecine  en  joi¬ 
gnant  au  problème  scientifique  de  cette  consul¬ 
tation  l’animation  scénique  qui  en  constitua  le 
cadre. 

Un  monsieur  et  une  dame,  divorcés,  ont  un 
entant  en  bas  âge  provisoirement  confié  à  la  mère  ; 
c’est  du  moins  ce  que  m’affirme,  dans  un  entre¬ 
tien  préalable,  le  monsieur,  venu  seul  le  matin  du 
jour  fixé,  pour  me  mettre  au  courant  de  son  opi¬ 
nion  personnelle  et,  —  je  le  devine  bientôt,  —  de 
ce  qu’il  espère  de  mon  examen.  D’après  lui  l’en¬ 
fant  est  atteint  presque  depuis  sa  naissance  d’une 
maladie  de  la  peau,  caractérisée  par  des  squa¬ 


mes  ou  des  sortes  de  croûtes  grises  où  noirâtres 
qui  seraient  dues  à  un  manque  de  soins  d’une 
mère  volage  et  peu  soucieuse  de  ses  devoirs  ma¬ 
ternels.  L’intérêt  de  l’enfantj  demeuré  chétif, 
comtnandait  qu’on  le  retirât  à  une  garde  aussi 
peu  vigilante.  Je  voyais  poindre  le  désir  du  certi¬ 
ficat  médical  qui  eût  constitué  un  appoint  par¬ 
fait  pour  la  procédure  et  n’hésitai  pas  à  détrom¬ 
per  aussitôt  mon  interlocuteur  sur  ce  qu’il  avait 
à  attendre  de  mon  intervention  :  l’enfant,  qui  de¬ 
vait  le  soir  même  m’être  amené  par  sa  mère,  me 
donnerait  une  seule  préoccupation,  celle  du  mal 
qu’il  pouvait  avoir  et  des  moyens  d’y  remédier 
médicalement  ;  en  aucun  cas,  si  la  négligence  ou 
les  inauvas  traitements  me  paraissaient  en  cause, 
je  ne  l’établirais  sur  un  certificat,  à  moins  d’y 
être  contraint  judiciairement  à  titre  d’expert  ; 
enfin,  j’exprimerais  mon  opinion  et  mes  con¬ 
seils  en  présence  des  deux  conjoints,  dans  le 
seul  but  de  les  éclairer  sur  les  moyens  propres  à 
sauvegarder  la  santé  de  l’enfant,  en  leur  deman- 
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dant  de  mesurer  les  conséquences  de  leur  désac-  s’atténuer  avec  l’âge,  surtout  avec  les  soins  ha- 
cord  à  ce  sujet.  bituels,  mais  qu’eUe  persisterait  vrais, emblable- 

Rendez-vous  le  soir.  Il  est  .visible  que  la  mère  ment  toute  l’existence  ;  par  crainte  d’irriter  la 

n’attendait  pas  la  présence  du  père,  devant  qui  peau,  on  avait  supprimé  les  bains  et  les  savon- 

elle  passe  avec  hauteur  en  feignant  de  rie  le  point  nages  réguliers  ;  il  convenait  de  les  rétablir  au 


c.onnaître  les  trois  acteurs  cependant  entrent 
dans  mon  cabinet,  la  mère  d’un  côté,  serrant 
son  enfant,  le  père  à  l’opposé,  essaj'ant  d’attirer 
le  sourire  de  ce  dernier. 

Le  petit  malade,  âgé  de  trois  ans,  né  à  terme, 
chétif,  pesant  à  ce  moment  trois  livres  seulement, 
était  venu  par  le  siège,  en  état  de  mort  appa¬ 
rente,  après  53  heures  de  travail  et  n’avait  été  ra¬ 
nimé  qu’après  'une  heure  passée  dans  un  bain 
très  chaud  (trop  chaud  affirme  le  père)  ;  on  avait 
attribué  à  ce  bain  une  desquamation  abondante 
survenue  dans  les  jours  suivants  et  à  la  suite  de 
quoi  l’enfant  avait  gardé  une  peau  rugueuse,  ■ 
squameuse  et  comme  écailleuse  par  endroits. 
Des  onctions  grasses  faisaient  disparaître  mo¬ 
mentanément  ces  apparences.  Actuellement,  car 
l’affection  s’est  exagérée  et  complétée  peu  à  peu, 
on  constate  :  sur  le  thorax  de  fines  lamelles  plis- 
sées,  argentées  ou  nacrées  (variété  nacrée  ou 
nitida),  par  endroits  plus  larges  et  polygonales, 
rappelant  l’aspect  de  la  peau  de  serpent  (variété 
serpentine)  ;  sur  les  coudes  et  les  avant-bras,  les 
squames  sont  larges,  épaisses,  saillantes,  cornées, 
noirâtres,  et  rappellent  vraiment  la  peau  de  cro¬ 
codile  (sauriasis)  ;  le  cuir  chevelu  est  collé  par 
une  sorte  de  croûte  sébacée  pityriasique  ;  le  vi-  . 
sage,  rouge,  couperosé,  porte  une  fine  desquama¬ 
tion  furfuracée,  presqu’inappréciable.  Pas  de 
rougeur  inflammatoire.  Très  léger  prurit  par¬ 
fois. 

Le  diagnostic  d’ichtyose  était  évident  et  je 
n’eus  pas  de' mal,  l’enfant  étant  parfaitement 
tenu,  à  le  dire  tout  haut  et  à  mettre  hors  de 
cause  une  négligence  ou  des  mauvais  traite¬ 
ments.  Le  petit  malade  était  un  peu  chétif,  com¬ 
me  le  sont  habituellement  tous  les  ichtyosiques, 
mal  développés,  peu  résistants. 

Je  ne  pus  cacher  aux  parents,  malgré  la  béni¬ 
gnité  relative  de  l’affection,  qu’elle  constituait 
une  sorte  de  malformation,  de  déviation  fonc¬ 
tionnelle  de  la  peau,  -'dont  le  caractère  pouvait 


contraire,  la  balnéation  prolongée  et  les  onc¬ 
tions  grasses  quotidiennes  donnant  rapidement 
à  la  peau  un  aspect  presque  normal  ;  que  rions 
allions  cependant  essayer  de  faire  mieux  et  de 
redresser  les  troubles  cutanés,  en  agissant  sur  les 
sécrétions  sébacée  et  sudoripare  presque  toujours 
déficientes,  d’aider  enfin  la  croissance  par  inter¬ 
vention  des  endocrines.  Et  voici  la  courte  ordon¬ 
nance  que  je  formulai  : 

1°  Bain  chaud  prolorigé  tous  les  jours  ou  tous  les 
deux  jours. 

2°  Après  le  bain,  pendant  vingt  jours  par  mois, 
onction  générale  avec  du  Uniment  ci-dessous  ; 


Eucalyptol  . .  5  ce. 

Huile  de  •  sésame  soufrée  à  1  /2 

pour  cent . '. . .  50  ce. 

Huile  d’amandes  douces .  50  ce. 

Huile  de  foie  de  morue,  q.  s.  pour  300  ce. 


3“  Pendant  trois  mois  consécutifs,  chaque  quadri¬ 
mestre,  donner  un  jour  sur  deux  pendant  vingt)ours, 
aux  repas  de  midi  et  de  sept  heures,  un  des  cachets 
ci-dessous  (ou  plus  exactement  leur  contenu  dans 
une  cuillerée  de  lait  ou  de  bouillie,  potage  ou  purée)  : 


Poudre  de  thyroïde .  Un  milligr. 

Poudre  de  thymus .  Cinq  milligr. 

Soufre  précipité  lavé .  0,05 


Carbonate  de  chaux  précipité  0,10 
Pour  un  cachet. 

4“  Le  dernier  mois  du  trimestre,  on  pourra  donner 
une  cuillerée  à  café  d’huile  de  foie  de  morue  au  repas 
du  soir. 

Faire  ainsi  pendant  un  an,  sauf  intolérance. 

Laisser  reposer  sans  aucun  traitement  pendant 
deux  mois  et  aviser  alors. 

5“  Une  saison  annuelle  à  Uriage  pourrait  être  envi¬ 
sagée  ultérieurement.  ' 
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CE  QUE  PR\TIQUEMENT  LE  MÉDECIN  DOIT  SAVOIR... 

Des  traitements  modernes  de  l’eczéma  de  l’adulte. 


Un  certain  nombre  de  faits  et  de  conceptions 
nouvelles  émergent  aujourd'hui  des  travaux  sur 
les  eczémas.  Il  faut  rappeler  d’abord,  avec  MM. 
Jean  Meyer  et  Paul  Thiroloïx  (1),  que  l’ec¬ 
zéma  apparaît  dans  trois  conditions  différentes  : 

Soit  à  l’état  isolé,  sans  cause  connue  ;  c’est  la 
maladie  eczéma  ;  Veczématose,  dans  laquelle 
le  terrain  joue  le  rôle  primordial. 

Soit  comme  complication  d’une  dermatose  an- 
lérieare,  et  surtout  d’une  névro-dermite. 

Soit  comme  la  conséquence  d’une  intoxication 
ou  d’une  irritation  cutanée  plus  ou  moins  déter¬ 
minée,  endogène  ou  exogène.  La  cause  de  ces  trou¬ 
bles  varie  suivant  l’age  : 

Chez  l’adolescent,  on  retrouve  quelquefois  la 
tuberculose,  mais  bien  plus  souvent  l’hérédo- 
syphilis. 

A  cinquante  ans,  les  intoxications  ou  infections 
acquises  jouent  le  plus  grand  rôle.  C’est  l’âge  où 
s’observent  les  troubles  des  émonctoires,  causés 
par  l’alcoolisme  ou  la  syphilis  acquise.  ■ 

A  un  âge  avancé,  on  incrimine  encore  avant 
tout  les  troubles  des  émonctoires  en  rapport 
avec  des  scléroses  séniles. 

De  toutes  façons,  l’examen  général  du  malade 
montre  toujours  un  certain  nombre  d’altérations 
fonctionnelles,  digestives,  neuro-psychiques,  en¬ 
docriniennes,  hépato-rénales,  ou  quelques  trou¬ 
bles  de  la  nutrition,  et  ces  altérations  fonction¬ 
nelles  déterminent  une  réaction  cutanée  :  l’eczéma. 


Mais,  quelles  que  soient  les  découvertes  récen¬ 
tes,  la  thérapeutique  des  eczémas  n’en  est  pas 
moins  empirique. 

I.  Traitement  des  phases  aiguës  inflammatoires. 

Lorsqu’on  voit  pour  la  première  fois  un  eczéma 
aigu  avec  son  enflure  du  visage,  des  yeux,  des 
mains,  l’agitation  du  malade  inc[uiet,  sans  som¬ 
meil,  en  proie  au  prurit,  un  traitement  des 
symptômes  s’impose  ;  on  combat  l’inflammation, 
le  prurit,  la  spongiose. 

'  L’inflammation  se  calme  par  des  pansements 
humides  non  irritants,  par  exemple  au  thé,  au 
sulfate  de  zinc  ou  de  cuivre  à  1  /2000,  ou  même 
au  sérum  salé,  par  des  pulvérisations,  par  des 
poudres  inertes  fixées  sur  la  peau  au  moyen  de 
glvçérine  hydratée  (pâte  à  l’eau). 

Contre  le  prurit,  les  antiprurigineux  habituels 
sont  irritants  ;  sans  aller  jusqu’aux  injections  de 
bromure  de  strontium,  la  simple  administration 


(1)  Journal  de  médecine  el  de  chirurgie  praliques,  25 
janvier  1029. 


de  gardénal  en  trois  doses  de  0  gr.  Oô,  prises  avant 
lè  s  repas,  cpie  l’on  peut  porter  à  0  gr.  20  et  meme 
davantage,  par  jour,  permet  généralement  le 
sommeil. 

Spongiose.  —  En  même  temps,  on  s’efforce 
de  faire  éliminer  l’eau  fixée  dans  la  peau  ;  la 
déshydratation  est  le  point  le  plus  important  de 
la  thérapeutique  ;  elle  est  réalisée  par  des  régi¬ 
mes  et  des  médicaments. 

La  diète  absolue  n’est  pas  de  mise  ;  mais  on 
conseillera  la  diète  hydrique  à  raison  de  2  litres 
d’eau  ou  de  tisanes  par  jour  ;  cette  diète  provo¬ 
que  une  diurèse  modérée,  une  chute  de  poids 
assez  marciuée  ;  elle  fatigue  et  ne  peut  être  sui¬ 
vie  qu’un  ou  deu.c  jours.  Quelciues  malades  ont 
suivi  une  diète  plus  prolongée  et  s’en  sont  bien 
trouvés. 

Le  régime  lacté  semble  le  plus  utile  ;  des  com¬ 
paraisons  portant  sur  de  nombreux  cas  ont  mon¬ 
tré  que  l’on  obtient  ainsi  les  plus  grosses  pertes 
.  de  poids.  Ce  régime  doit  apporter  un  minimum 
j  de  licpnde,  au  dessous  duquel  la  débâcle  uri¬ 
naire  et  sudorale  ne  se  produit  pas  ;  toutefois  sa 
quantité  ne  doit  pas  dépasser  un  maximum  au- 
dessus  duquel  les  émonctoires  ne  parviendraient 
plus  à  évacuer  l’excès  d’eau.  II  faut  en  pratique 
1  litre  1  /2  à  deux  litres. 

Quand  les  sujets  ne  tolèrent  pas  le  lait,  on 
essaye  le  lait  caillé  ou  le  yogourtavec  des  tisanes 
De  toutes  façons,  ce  régime  doit  être  suivi  par  des 
pesées  répétées  du  malade  ;  il  doit  être  inter¬ 
rompu  dès  que  la  perte  de  poids  cesse  ;  en  aucun 
cas,  il  ne  faut  le  pousser  plus  de  quatre  jours, 
efdeux  suffisent  le  plus  souvent. 

I  Dans  les  jours  suivants,  le  régime  déchloruré 
empêche  la  reprise  du  poids. 

Les  médicaments  déshydratants  sont  égale¬ 
ment- variés  ;  il  faut  bien  dire  déshydratants  et 
non  diurétiques,  car  la  diurèse  ne  représente 
qu’une  partie  de  leur  action.  Les  purgatifs  n’ont 
pas  toujours  un  bon  effet  ;  ils  peuvent  de  plus 
irriter  l’intestin.  Les  diurétiques  n’ont  pas,  dans 
l’eczéma,  leurs  effets  habituels.  La  théobromine 
n’est  pas  à  conseiller. 

La  scille  donne  au  contraire  de  bons  résultats  ; 
elle  agit  plutôt  sur  la  perspiration  que  sur  la 
diurèse  et  fait  baisser  le  poids  ;  c’est  un  bon 
agent  à  employer  vers  le  4®  ou  5®  jour,  comme 
suite  à  la  diète  lactée  (deux  cachets  de  0,15  de 
poudre  pendant  4  jours). 

On  a  employé  des  diurétiques  indirects  : 
extrait  thyroïdien  associé  à  des  injections  d’ex¬ 
trait  hypophysaire  postérieur,  à  la  fin  de  la 
période  aiguë  s’il  y  a  des  présomptions  d’insuffi^ 
sance  thyroïdienne. 
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II.  Phase  subaiguë. 

Localement,  on  applique  quelques  topiques  ; 
ichtyol  ou  goudroline,  incorporés  dans  des  pâtes. 
Les  sels  de  titane,  récemment  essayés, doivent  être 
réservés  aux  formes  les  moins  irritables.  Le  thé 
noir  léger  donne  de  bons  résultats. 

Quant  à  la  médication  désensibilisante,  la 
désensibilisation  spécifique  est  pratiquement  inu¬ 
sitée  ;  on  n’emploie  que  les  procédés  de  choc 
atténué.  En  général,  on  commence  vers  le  8®  jour 
de  la  poussée  d’eczéma  à  faire  de  l’auto-hémo- 
thérapie,  à  raison  de  2  ou  3  injections  hebdo¬ 
madaires,  par  doses  croissantesde  5  à  l.'i  ou  meme 
20  cc.  On  en  fait  6  à  12. 

D’autres  préfèrent  l’autosérothérapie  ;  la  prise 
de  sang  d’une  trentaine  de  cc.  permet  de  pré¬ 
parer  12  ampoules  de  1  cc.  Chez  beaucoup,  l’in¬ 
jection  est  inodensive  et  son  efficacité  ditflcile 
à  préciser  ;  chez  quelques-uns  une  injection  de 
1/4  de  cc.  provoque  une  réaction  locale  (rou¬ 
geur,  douleur)  et  générale  (céphalée,  malaise), 
et  on  obtient  des  résultats  extraordinairement 
rapides.  On  emploie  aussi  l’hyposulfite  de  soude 
(3  ampoules  par  semaine  en  intra-veineuses  de 

10  à  20  cc.  à  20  %)  ou  encore  des, intra-veineuses 
d’eau  minérale  sulfureuse.  Avec  tous  ces  agents 

11  y  a  quelques  succès  presque  instantanés  et  un 
bien  plus  grand  nombre  d’échecs. 

.11  faut  également  instituer  un  régime  de  désin¬ 
toxication  ;  le  malade  ne  peut  pas  rester  long¬ 
temps  au  lait  ou  au  lacto-végétarien  déchloruré; 
on  lui  rend  un  peu  de  viande,  un  peu  de  sel.  Le 
régime  sera  sévère  et  restreint  chez  un  obèse 
au  foie  congestif  ;  mais  s’il  s’agit  d’un  jeune 
sujet,  surmené  et  sous-alimenté,  il  faut  dès  la 
2®  semaine  reprendre  au  contraire  une  alimenta¬ 
tion  saine,  mais  abondante  sans  grandes  res¬ 
trictions. 

On  administre  des  cliolagogues,  des  laxatifs, 
au  besoin  des  extraits  endocriniens.  On  traite 
lé  terrain  diabétique,  goutteux  ;  si  l’on  tente  un 
traitement  anüsyphilitique  mieux  vaut  le  mer¬ 
cure,  par  exemple  le  calomel  à  petites  doses 
répétées,  en  3  à  5  prises  de  0  gr.  01  par  jour  ; 
c'est  un  produit  antisyphilitique,  diurétique  et 
cholagogue  à  la  fois. 

III.  Traitement  des  jormes  rebelles. 

Quand  l’eczémà  résiste  à  ces  méthodes,  quand 
il  laisse  des  placards  rebelles  prurigineux,  qui 
tendent  à  se  liebénifier,  ou  encore  qu’il  subit 
des  poussées  aiguës  inévitables,  il  faut  recourir 
à  des  agents  différents  :  radiations  et  cure  cli¬ 
matique. 

On  emploie  les  ultra- violets,  les  rayons  X  et 
enfin  certaines  radiations  encore  à  l’étude.  Les 
premiers  rendent  peu  de  service,  mais  il  faut  une 
extrême  prudence. 

Les  rayons  X,  au  contraire,  sont  de  plus  en 
plus  employés.  A  mesure  qu’ils  sont  mieux 
dosés,  plus  prudemment  maniés  (ce  qui  signifie 


non  pas  à  dose  plus  faible,  mais  à  dose  mieux 
adaptée),  ils  entraînent  moins  d’accidents.  Le 
risque  est  aujourd’hui  si  faible  qu’on  a  le  droit 
de  les  essayer,  lorsque  les  méthodes  usuelles 
ont  échoué.  Les  rayons  X  ne  s’appliquent  qu’aux 
eczémas  chroniciues  ;  dans  les  formes  aiguës, 
une  réaction  inflammatoire  est  à  craindre,  même 
à  doses  très  modérées.  Les  formes  les  plus  ancien¬ 
nes  peuvent  leur  céder.  Le  siège  de  l’eczéma 
entraîne  certaines  restrictions  :  on  évitera  d’irra¬ 
dier  le  cuir  chevelu  par  crainte  de  l’alopécie, 
les  bourses,  les  régions  sous-ombilicales  et  ano- 
génitales  des  femmes. 

On  emploie  les  rayons  mous,  demi-flltrés  et 
qui  seront  interceptés  par  l’épiderme  ;ladoseest 
très  faible,  1  heure  environ  par  séance,  répétées 
trois  à  quatre  lois  à  intervalle  de  une  à  trois 
semaines. 

Dans  les  cas  favorables,  le  prurit  cède  en  quel¬ 
ques  jours,  le  suintement  et  l’hyperhémie  en 
quelques  semaines  ;  la  kératose  en  dernier  lien. 
La  réaction  des  rayons  passe  inaperçue.  , 

Les  eczémas  hyperkératosiques  avec  rhagades 
exigent  des  doses  plus  fortes  qu’on  fait  mieux 
tolérer  par  une  irradiation  préalable  ultra-vio¬ 
lette. 

Les  rayons  X  n’empêchent  pas  les  récidives, 
surtout  fréquentes  dans  les  eczémas  profession¬ 
nels. 

A  côté  des  rayons  X,  les  auteurs  ont  étudié 
avec  Saidmann  certains  rayons  plus  mous, 
voisins  de  ceux-ci,  mais  se  rapprochant  des  ultra¬ 
violets.  Ils  ont  l’impression  que  ces  rayons  cons¬ 
tituent  contre  l’eczéma  une  arme  des  plus  puis¬ 
santes  et  qui  semble  jusqu’à  nouvel  ordre  sans 
danger. 

La  cure  climatique  mérite  d’être  précoce.  La 
plupart  des  eczémas,  qui  traînent  à  Paris,  gué¬ 
rissent  alors  comme  par  miracle  en  quelques  jours. 
Ils  récidivent  d’ailleurs  tout  aussi  vite  si  la  cure 
n’est  pas  assez  prolongée. 

La  haute  montagne  est  le  lieu  de  cure  le  mieux 
toléré  par  tous  ;  mais,  en  pratique,  le  climat  ma¬ 
ritime  réussit  presque  toujours  ;  les  medleurs 
succès  sont  obtenus  sur  les  côtes  de  l’Atlantique. 

Dans  les  formes  rebelles,  il  est  toutefois  plus 
prudent  de  conseiller  une  cure  hydrominérale  ; 
la  Roche-Posay  dans  les  formes  les  plus  irrita¬ 
bles,  Saint-Gervais  dans  celles  qui  le  sont  moins 
ou  associée  aussi  au  traitement  local  topique, à 
la  cure  de  boissons  ou  au  repos  au  grand  air. 


On  admet  aujourd’hui  que  les  conditions  néces¬ 
saires  à  la  genèse  de  V eczéma,  (réaction  cutanée  à 
une  intoxication  ou  à  une  irritation  cutanée  d’ori¬ 
gine  soit  endogène,  soit  exogène),  sont  l’instabi¬ 
lité  du  métabolisme  de  l’eau  (diurèse,  perspira- 
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tion,  facilité  de  déshydratation),  la  fragilité  et 
la  sensibilisation  spécifique  de  l’épiderme. 

Le  traitement  de  l’eczéma  a  profité  des  recher¬ 
ches  actuelles  et  ce  qu’il  faut  savoir  c’est  que  : 

Au  cours  de  la  phase  aiguë,  on  calme  l’inflam¬ 
mation  cutanée,  on  s’oppose  au  prurit,  par  des 
injections  bromurées  ou  par  le  gardénal  ;surtout 
on  déshydrate  par  un  régipie  approprié,  le  plus 
actif  des  régimes  paraissant  être  la  diète  lactée. 

Au  cours  de  la  phase  suhaiguë,  on  applique 
des  topiques  locaux,  dont  les  plus  récents  sont 
le  coaltar  et  le  titane.  On  traite  les  insuffisances 


viscérales.  On  maintient  un  régime  antitoxique, 
et  on  tente  de  s’opposer  à  une  réhydratation 
(régime  déchloruré,  diurétiques).  Enfin,  on  est, 
souvent  conduit  à  une  médication  antisyphiliti¬ 
que,  de  préférence  mercurielle. 

Si  l’eczéma  est  rebelle,  on  dispose  d’agents 
physiques,  radiothérapie  X,  et  peut-être  radia¬ 
tions  nouvelles  de  Buky  et  de  Dauvillers  encore 
à  l’étude.  La  cure  climatique  ou  hydrominérale 
constitue  le  suprême  recours  contre  les  formes 
récidivantes. 

G.  F. 


L\  PHOTOSENSIBILISATION  PAR  LE  BISMUTH 


La  Société  de  pathologie  comparée  avec  Jau- 
sion,  Reichert,  Dufrénoy,  Brocq-Rousseu,  Risler, 
Foveau  de  Courmelles ...  a,  ces  dernières  années, 
souvent  étudié  les  réactions  de  la  lumière  sur 
certains  patients  ayant  absorbé  diverses  substan¬ 
ces  médicamenteuses,  éosine,  acridine,  gonacrine. 
Et  voici,  le  bismuth,  dont  dès  1893  le  grand  sa¬ 
vant  Edouard  Branly  signalait  à  l’Académie  des 
sciences,  'moins  le  mot,  les  propriétés  radio¬ 
actives. 

D’Avignon,  le  11  janvier  1929,  nous  parvient 
en  effet,  une  lettre  qu’il  nous  paraît  utile  de 
publier  ;  c’est  le  commencement  d’une  enquête 
qui  ne  peut  que  profiter  à  la  Science.  L’anaphy- 
laxie-aliments  et  l’anaphylaxie-médicaments  ne 
déchaînent-ils,  pas,  comme  les  lurnières,  des  ac¬ 
cidents  inattendus  ;  ■ 

«  Monsieur  et  cher  Confrère, 

«  Un  malade  atteint  de  tumeur  cérébrale 
m’avait  été  adressé  pour  traitement  fœntgen- 
thérapique. . 

«  Dix  à  douze  jours  après  l’application  d’une 
seule  dose  de  rayons  X  (1.000  R  donnés  avec 
25  c.  m.  d’étincelle  équivalente  et  2  cm.  1  /2  et 
filtrés  avec  1  c.  m.  d’AH.,  le  malade  a  présenté 
au  nivaeu  de  chaque  champ  une  réaction  cuta¬ 
née  in  tnse.  Les  téguments  irradiés  présentaient 
une  rougeur  cuivrée,  avec  par  places,  quelques 
petites  phlyctènes.  La  cuisson  et  le  prurit  étaient 
grandes. 

«  Je  fus  étonné,  et,  un  moment,  quelque  peu 
dérouté  par  cette  réaction  aussi  brutale.  .J’in¬ 
terrogeais  le  mala:de  :  il  me  dit  qu’il  était  traité 
depuis  trois  semaines, p  ar  le  müthanol  en  injections 
intra-fessières. 

«  Du  coup,  ma  lanterne  était  éclairée  ;  des 
grains  de  bismuth  se  trouvant  dans  telle  ou  telle 
couche  de  la  peau,  frappée  par  les  rayons  X, 
étaient  devenus,  le  siège  d’un  rayonnement  se-  j 
condaire  de  diffusion,  cause  de  tout  le  mal. 

«  J’ai  l’intention  de  pubjier  cette  observa-  J 


tion,  car  elle  constitue  un  cas  rare  et  contient  un 
énseignement  précis. 

«  Certains  auteurs  ont  prétendu  que  le  mu- 
thanol  était  mal  absorbé  par  l’organisme,  qu’il 
demeurait  longtemps  dans  le  lieu  de  l’injection 
où  il  paraissait  s’enkyster,  et  cette  observation 
prouve  cpue  l’absorption  du  müthanol  est  assez 
rapide  et  importante,  puisque  les  rayons  X  indi¬ 
quent  sa  présence  dans  les  tissus  les  plus  super¬ 
ficiels. 

«  Je  voudrais  savoir,  et  tel  est  le  but  de  ma  let¬ 
tre  ; 

a)  Sous  quelle  forme  le  bismuth  existe  au  ni¬ 
veau  des  téguments  ? 

b)  Quelles  sont  les  régions  de  la  peau  où  le  bis¬ 
muth  arrive  et  demeure  ?  Se  trouve-t-il  daijs  la 
zone  papillaire  ou  peut-il  traverser  la  rnem- 
brane  basale  et  s’insinuer  entre  les  cellules  du 
corps  muqueux  ? 

«  A  ces  deux  questions,  vous  seul  pouvez  ré¬ 
pondre  d’une  façon  précise.  J’espère  que  vous 
aurez  l’amabilité  de  ne  pas  trop  retarder  votre 
réponse. 

K  Veuillez  agréer.  Monsieur,  mes  remercie¬ 
ments  anticipés  et  mes  salutations  distinguées. 

Signé  :  Pigassou. 

On  .nous  signale  par  ailleurs  un  cas,  jusqu’ici 
unique,  de  patient  à  appareil  digestif  examiné 
par  lè  repas  opaque  bismuthé,  et  ayant  dit-il,  vo- 
tontairement,  et  parce  qu’intestin  très  atone, 
gardé  ses  cent  grammes  de  carbonate  de  bis¬ 
muth,  en  une  radio-dermite  de  la  région  sacrée 
■  (après  3  radioscopies,  de  5  rninutes  (ensérie) 
.2mA,  12  cm.,  étincelle). 

Donc,  deux  faits,  au  moins,  connus  de  photo¬ 
sensibilisation  par  le  bismuth,  corps  devenant 
faciiement  radio  actif,  et  il  faut  connaître  s’il 
en  existe  d’autres. 

On  ne  peut  condamner,  ni  la  radiologie,  ni  la 
médecine  pour  de  rares  et  imprévisibles  acci¬ 
dents, 

P’’  FovPAU  DE  Courmelles. 
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Eclampsie  du  post-partum  et  crises  éclaropciformes. 

Il  est  rare  que  les  premiers  accès  apparaissent 
pendant  les  suites  de  couches,  cependant  le  D^' 
CiAujoux  a  pu  en  observer  dix  cas. 

Dans  tous  ces  cas,  les  crises  convulsives  étaient 
bien  du  type  éclamptique  ;  il  y  avait,  en  outre, 
dans  7  cas,  de  l'albuminurie,  quoique  en  quan¬ 
tité  variable,  de  l’hypertension,  parfois  très  forte, 
enfin  de  Tœdcme  souvent  peu  marqué. 

Pour  ces  7  cas,  les  crises  sont  survenues,  com¬ 
me  le  fait  s’observe  habituellement,  dansdes  heu- 
heures  qui  ont  suivi  l’accouchement  ;  de  même, 
il  s’est  agi  surtout  de  primipares,  dont  certaines 
ont  accouché  de  nouveau  par  la  suite,  et  cela  sans 
accident.  ' 

Les  auteurs  ont  publié  des  observations  ana¬ 
logues  ;  mais  celles-ci  se  rapportent  parfois  à  des 
crises  éclamptiformes,  sans  rapport  avec  l’é¬ 
clampsie.  D’ailleurs,  plus  l’éclampsie  survient 
tardivement  dans  les  suites  de  couches,  plus  il 
importe  d’en  faire  le  diagnostic  avec  prudence 
en  se  basant,  non  pas  sur  le  seul  symptôme  des 
accès  convulsifs,  mais  sur  un  ensemble  de  symp¬ 
tômes  cliniques  et  après  avoir  éliminé  la  possi¬ 
bilité  de  crises  éclamptiques  d’origine  diffé¬ 
rente. 

Le  pronostic  est  en  fonction  du  degré  d’intoxi¬ 
cation  de  l’organisme  et  c’est  contre  cette  into¬ 
xication  que  le  traitement  devra  être  dirigé,  i Re¬ 
vue  française  de  gynécologie  et  d’obstétrique,  no¬ 
vembre  1928.) 

Aspects  cliniques,  diagnostic  positif  et  traitement  du 
rhumatisme  goutteux. 

MM.  R.-J.  Weissenbach  et  F.  Françon  dési¬ 
gnent  sous  le  nom  de  rhumatisme,  goutteux, 
l’ensemble  des  accidents  articulaires  et  para- 
articulaires  chroniques  qui  sont  la  conséquence 
d’un  trouble  particulier  du  métabolisme  humo¬ 
ral  et  tissulaire.  Les  malades  atteints  sont  avant 
tout  des  hvperüricémiques.  A  noter  que  le  rhu¬ 
matisme  goutteux  se  distingue  de  la  goutte  to- 
phacée  chronique  par  l’absence  de  tophi  et  de 
crises  articulaires  aiguës.  D’autre  part,  il  sur¬ 
vient  dans  des  conditions  étiologiques  assez  spé¬ 
ciales  ;  les  accidents  surviennent  en  général  à 
partir  de  40-50  ans,  et  se  rencontrent  de  préfé¬ 
rence  chez  les  femmes  qui  font  rarement  de  la 
goutte  tophacéo  franche. 

Le  début  est  ordinairement  chronique  d’em¬ 
blée  :  parfois  cependant  un  épisode  isolé  et 
bruyant,  torticolis,  lumbago,  névralgie  funicu¬ 


laire,  voire  même  crise  du  gros  orteil,  précède  à 
long  intervalle  la  phase  d’évolution  continue  et 
progressive. 

On  peut  en  distinguer  différents  types  (rhu¬ 
matisme.  ostéalgique,  nodosités  acroméliques,  j 
variétés  fibreuses,  arthrite  sèche,  rhumatismes 
vertébraux,  polyarthrite  noueuse  déformante), 
que  se  combinent  diversement  pour  constituer 
des  formes  cliniques. 

Parallèlement  à  l’examen  clinique  des  régions 
rhumatisées,  la  preuve  de  l’origine  goutteuse 
des  manifestations  sera  demandée  :  à  la  consta¬ 
tation  d’autres  manifestations  goutteuses  plus 
ou  moins  caractéristiques,  à  la  radiographie,  à 
l’analyse  du  sang,  des  urines,  des  épanchenienis 
articulaires  ;  enfin,  à  la  réponse  plus  ou  moins  ra¬ 
pide  et  catégorique  au  traitement  d’épreuve  par 
les  médications  et  le  régime. 

Le  traitement  comprendra  trois  stades  suc¬ 
cessifs  ; 

1"  Prophylaxie  et  notamment  hygiène  indivi¬ 
duelle. 

2'*  Thérapeutique  curative  par  le  régime  ;  par 
les  médications  internes  (celles-ci  s’administrent 
suivant  le  principe  des  cures  prolongées  et  dis¬ 
continues  de  10  à  15  jours)  :  teinture  de  col- 
chicpie  à  doses  décroissantes,  salicylate  de  sou¬ 
de,  alcalins,  iode,  corps  radio-actifs  ;  par  la 
physiothérapie  (radiothérapie,  ionisation,  haute 
fréquence,  actinothérapie,  thermothérapie,  l;i- 
nésithérapie)  ;  par  la  crénothérapie. 

3<^  Thérapeutique  palliative  par  la  médication 
sédative  (immobilisation,  cataplasmes,  applica¬ 
tions  calmantes,  injections  calmantes  locales)  et 
par  le  traitement  de  l’impotence  fonctioimelle. 
(Journ.  de  médecine  et  de  chirurgie  pratiques,  10 
janvier  1929.) 

Les  abcès  pulmonaires  au  point  de  vue  chirurgical. 

L’abcès  du  poumon,  que  l’on  considérait  com¬ 
me  rare  autrefois,  semble,  au  cours  de  ces  derniè¬ 
res  années,  augmenter  de  fréquence  à  mesure  que 
se  perfectionnent  nos  moyens  de  diagnostic. 

M.  René  Fontaine  expose  la  question  au  point 
de  vue  particulier  du  chirurgien. 

Il  élimine  d’emblée  les  abcès  tuberculeux, 
comme  les  abcès  miliaires  du  poumon,  les  gangrè¬ 
nes  diffuses,  bref  tous  les  cas  où  il  ne  s'agit  pas 
de  suppurations  pulmonaires  circonscrites  et  lo¬ 
calisées,  unicpues  ou  tout  au  moins  à  foyers  peu 
nombreux  et  rapprochés. 

Les  abcès  jnumonaires  sont  consécutifs,  soit  : 
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10  A  une  affection  pulmonaire  aiguë  (comme 
la  pneumonie  ou  la  bronchopneumonie)  ; 

2“  A  une  affection  broncho-pulmonaire  chro¬ 
nique  (comme  la  bronchectasie)  ; 

3“  A  une  embolie  suppurée  ; 

4°  A  un  corps  étranger  des  bronches  ; 

5»  A  une  plaie  pénétrante  du  poumon  ; 

()“  A  une  suppuration  hépatique  (abcès  ami¬ 
bien). 

Ce  sont,  soit  des  abcès  aigus,  soit  des  abcès 
chroniques. 

Réserves  faites  pour  la  pleurésie  interlobaire 
et  la  possibilité  d’une  néoplasie  concomitante, 
l’examen  clinique  combiné  à  la  radiographie  per¬ 
met,  en  général,  de  faire  le  diagnostic  positif 
d’abcès  du  poumon,  et  une  culture  des  crachats 
montrera  facilement  la  nature  des  germes  en 
cause.  Mais  le  diagnostic  devra  être  précisé  en¬ 
core  par  la  précision  de  son  siège,  au  moyen  de 
l’injection  intra-trachéale  de  lipiodol,  de  la  ra¬ 
diographie  stéréoscopique,  par  le  compas  de 
Hirtz,  et  la  bronchoscopie. 

Evolution  : 

l''  A  la  phase  aiguë,  un  abcès  pulmonaire 
peut  guérir  spontanément  ;  à  la  période  chroni¬ 
que,  il  ne  le  peut  plus  ; 

2“  La  mortalité  de  l’abcès  pulmonaire  aban¬ 
donné  à  lui-même  est  effrayante  ;  elle  atteint 
80  %  ; 

3°  Le  malade  ne  sera  hors  de  danger  que  lors¬ 
que  la  guérison  sera  complète,  c’est-à-diré  lors¬ 
que  l’abcès  sera  entièrement  cicatrisé,  et  lorsque 
ne  persistera  plus  la  moindre  fistule,  car,  aussi 
longtemps  qu’une  bronche  communique  avec 
l’extérieur,  le  malade  reste  exposé  à  deux  acci¬ 
dents  brutaux  :  une  hémorragie  foudroyante 
ou  une  embolie  gazeuse  rapidement  mortelle. 

Le  traitement  sera  différent  pour  l’abcès  aigu 
ou  pour  l’abcès  chronique  : 

1.®  Abcès  aigu.  —  A.  —  Traitement  médical 
parla  séro  ou  la  vaccinothérapie,  par  les  novar- 
sénicaux  ou  le  «  postural  drainage  »  des  A.méri- 
cains  (vidange  de  l’abcès  par  l’emploi  de  la  posi¬ 
tion  déclive.) 

B.  —  Traitement  chirurgical  par  la  bron¬ 
choscopie  (avec  évacuation  du  pus  par  aspira¬ 
tion),  dont  la  valeur  n’est  pas  encore  démon¬ 
trée  ;  ,par  le  pneumothorax  artificiel  (méthode 
qui  ne  paraît  pas  sans  danger,  malgré  quelques 
succès  rapportés),  ;  par  la  phrénicectomie,  mais 
qui  réalise  exceptionnellement  une  compression 
suffisante  de  Tabcès  pour  permettre  sa  cicatri¬ 
sation  ;  par  la  pneumotomie. 

C’est  la  seule  méthode  directe,  dont  nous  dis¬ 
posions  ;  si  elle  peut  donner  des  succès  éclatants, 
elle  se  borne  dans  d’autres  cas  à  aider  au  malade 
à  passer  la  phase  aiguë  particulièrement  dange¬ 
reuse.  Sous  son  influence,  l’abcès,  d’aiguqu’il  était 
devient  chronique.  Malheureusement,  ces  résul¬ 
tats  ne  sont  acquis  qu’au  prix  de  trop  nom¬ 


breux  échecs  encore,  ce  qui  nous  oblige  d’être 
très  réservé  sur  l’avenir  de  tout  malade  pneumo- 
tomisé. 

2®  Abcès  chronique.  —  11  h’y  a  pas  de  traite¬ 
ment  médical  curatif  de  l’abcès  pulmonaire  chro¬ 
nique  ;  il  est  insuffisant  s’il  n’est  combiné  à  d’au¬ 
tres  procédés.  Il  en  est  de  même  delà  bronchos¬ 
copie  et  du  pneumothorax  artificiel  ;  tout  abcès 
pulmonaire  chronique  revient  donc  de  droit  au 
chirurgien.  Dans  l’état  actuel  des  choses,  celui-ci 
devrait  toujours  commencer  par  les  opérations 
indirectes  de  collapsothérapie.  Seules,  deux  opé¬ 
rations  entrent  en  ligne  de  compte  :  le  décolle¬ 
ment  pleuro-pariétal  et  la  thoracoplastie  précé¬ 
dée  d’une  phrénicectomie  ;  la  thoracoplastie  peut 
être  faite  dans  tous  les  cas  ;  elle  n’est  pas  plus 
dangereuse  que  le  décollement. 

Si  là  collapsothérapie  a  échoué,  on  recourt 
aux  méthodes  directes  :  pneumectomie,  ou  lo¬ 
bectomie  en  deux  temps  si  l’extériorisation  est 
possible.  Elles  permettent  de  sauver  des  mala¬ 
des  ;  aussi  ne  doit  on  pas  hésiter  à  lespratiquer,  en 
dépit  d’une  mortalité  immédiate  élevée,  car, 
tant  qu’un  abcès  pulmonaire  n’est  pas  complè¬ 
tement  guéri,  il  expose  toujours  à  la  mort  à  plus 
ou  moins  brève  échéance. 

Près  de  80  %  des  abcès  pulmonaires  soumis  à 
des  méthodes  palliatives  entraînent  la  mort, 
le  traitement  chirurgical  permet  d’en  sauver  60  à 
70  %,  ce  qui  justifie  les  tentatives  les  plus  osées, 
lorsque  les  opérations  les  plus  bénignes  ont 
échoué.  (Archives  méd.  chirurg.  de  l’appareil  res¬ 
piratoire,  T.  III,  n®  5,  1928.) 

L’inhalation  de  gaz  carbonique  (méthode  de  Yandell 

Rende rson) ,  stimulant  et  régulateur  de  la  fonction 

respiratoire. 

Les  travaux  physiologiques  modernes  ont 
montré  que  le  gaz  carbonique  n’était,  en  réalité, 
guère  moins  nécessaire  à  la  vie  que  l’oxygène  Iqi- 
même.  11  est  bien  établi,  en  effet,  que,  excitant 
physiologique  du  centre  bulbaire  de  la  respira¬ 
tion,  véritable  hormone,  il  commande  à  la  fois 
l’adaptation  des  mouvements  respiratoires  aux 
besoin  s  d’oxygène  de  l’organisme,  et  la  régulation 
de  l’équilibre  acido-basique  des  humeurs. 

Si  un  effort  musculaire  détermine  par  exagé¬ 
ration  des  combustions  organiques  un  excès  d’a¬ 
cide  cai’bonique,  avec  élévation  du  taux  des 
ions  H  dans  le  plasma,  le  centre  respiratoire 
excité  augmente  le  nombre  des  mouvements 
respiratoires  ;  le  débit  passe  de  .5  à  6  litres  par  mi¬ 
nute  jusqu’à  50  ou  70  litres  ;  l’acide  carbonique 
en  excès  est,  éliminé  ;  l’équilibre  acido-basique 
est  sauvegardé. 

Si,  au  lieu  d’une  production  physiologique  de 
CO^,  c’est  une.  élaboration  anormale  d’acides 
organiques  dans  les  humeurs  qui  tend  à  rompre 
l’équilibre  acido-basique,  comme  dans  le  coma 
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diabétique,  c’est  encore  rhyperpnée  qui  traduit 
l’excitation  du  centre  bulbaire  par  la  respira¬ 
tion  de  Kussmaul,  et  l’élimination  plus  active 
de  gaz  carbonique  contribue  puissamment  à 
lutter  contre  l’acidose. 

Mais,  inversement,  si  le  sang  s’appauvrit  en 
gaz  carbonique  indépendamment  de  toute  aci¬ 
dose,  le  centre  bulbaire  respiratoire,  privé  de 
son  excitant  normal,  cesse  de  réagir,  et  la  respi¬ 
ration  diminue,  ou  petit  même  s’arrêter. 

Dans  ces  conditions,  l’inhalation  de  gaz  car¬ 
bonique  se  présente  tout  naturellement  à  l’esprit 
comme  le  traitement  physiologique  d’urgence  de 
toute  cette  série  d’états  graves,  qui  créent  une 
menace  de  mort  imminente.  Cette  thérapeutique 
apparaît  d’autant  plus  logique  que  l’équilibre 
tensionnel  du  CO^  sanguin  et  du  CO^  alvéolaire 
I  ne  demande  guère  qu’une  ou  deux  minutes,  et 
'  peut  être  considéré  comme  pratiquement  im¬ 
médiat.  Il  suffit  d’élever  la  tension  du  CO^  al¬ 
véolaire  au-dessus  de  son  taux  normal,  pour  que 
la  nouvelle  tension  se  communique  au  sang,  qui 
va  prèsqu’aussitôt  irriguer  et  exciter  le  centre  , 
bulbaire. 

Si,  'de  même,  par  suite  d’une  lésion  locale  ou  [ 
d’une  intoxication,  le  centre  bulbaire  est  lui- 
même  moins  sensible  qu’à  l’état  normal,  on  peut 
espérer  que  l’intensité  du  stimulant  parera  à  l’in¬ 
suffisance  d’excitabilité. 

Enfin,  le  CO^  étant  régulateur  respiratoire, 
l’inhalation  de  ce  gaz  peut  être  utile  quand  le 
rythme  respiratoire  et  le  débit  sont  modifiés 
dans  leur  ciualité  (spasmes  et  arythmies  respi¬ 
ratoires,  hoquet). 

Les  premiers  essais  furent  faits  dans  les  états 
asphyxiques  au  cours  d’anesthésies  ;  l’oxygène 
étant  mieux  absorbé  quand  il  est  associé  à  l’a¬ 
cide  carbonicpie,  Y.  Henderson  obtient  de  bons 
résultats  avec  un  mélange  d’oxygène  et  d’anhy¬ 
dride  carbonique,  contenant  de  5  à  20  p.  100  de 
CO^  De  plus,  il  lut  établi  que  l’addition  de  CO^ 
au  mélange  inhalé  améliorait  les  conditions  de 
toute  anesthésie  générale,  c[u'enfm  elle  consti¬ 
tuait  un  préventif  des  complications  post-opé¬ 
ratoires. 

Mêmes  indications  des  inhalations  de  gaz  car¬ 
bonique  dans  l’oligopnée,  consécutive  à  l’ab¬ 
sorption  de  substances  toxicpies,  dans  les  asphy¬ 
xies  (électrocutés,  noyés,  pendus). 

Egalement  dans  l’intoxication  oxycarbonée, 
où  cependant  l’inhalation  d’oxygène  est  assu¬ 
rément  l’indication  majeure,  on  recommande 


l’addition  de  3  à  5  p.  100  de  gaz  carbonique  à 
l’oxygène.  On  éviterait  ainsi  l’action  dépressive, 
et  parfois  même  l’effet  inhibiteur  brutal  que 
l’oxygène  exerce  parfois  sur  le  centre  respira¬ 
toire  ;  et  on  augmenterait  l’amplitude  des  mou¬ 
vements  respiratoires,  ainsi  que  l’activité  de  la 
circulation  pulmonaire. 

Parmi  les  états  asphyxiques,  on  ne  peut  ou- 
bliçr  l’asphyxie  par  apnée  des  notiveau-nés  quel 
que  soit  son  mécanisme  ;  il  y  a  intérêt  à  élever  le 
taux  du  CO 2  dans  le  sang  pour  stimuler  le  centre 
respiratoire,  et  à  y  élever  aussi  celui  de  l’oxygène 
pour  parer  à  l’asphyxie.  L’appareil,  qui  a  servi  è 
l’anesthésie  de  la  mère  peut  être  utilisé  pour  trai¬ 
ter  l’enfant  :  le  sac  de  caoutchouc  est  rempli 
d’un  mélange  de  CO^  et  d’oxygène,  ou  bien  de 
CO^  et  d’air,  contenant  5  p.  100  de  CO“.  Il  suf¬ 
fit  par  des  pressions  légères  sur  le  sac,  rytli- 
inées  à  raison  de  3  à  4  par  minute,  d’insuffler  les 
poumons  de  l’enfant  avec  ce  mélange  pour  sus¬ 
citer  les  premiers  mouvements  respiratoires.  j 

Il  importe  assurément  c^ue  la  pression  ne  soit 
pas  trop  forte  pour  ne  pas  léser  les  alvéoles  fra¬ 
giles,  qui  n’ont  pas  encore  respiré.  Quand  les 
mouvements  spontanés  s’établissent,  l’insuffla¬ 
tion  peut  être  suspendue. 

Si  contre  le  hociuet,  ce  procédé  très  simple  de 
l’inhalation  ne  réussit  pas  toujours,  il  a  certai¬ 
nement  donné  de  beaux  succès  et  il  faut  l’es¬ 
sayer. 

Cette  méthode  n’a  que  peu  d’inconvénients 
signalés,  à  part  un  peu  de  toux  ou  d’arythmie  de 
la  respiration.  Cependant,  elle  est  contre-indi¬ 
quée  chez  les  enfants,  chez  les  pulmonaires  ou 
chez  les  cachectiques. 

11  est  évident,  écrit  J.  Mouzon,  que  l’inhala¬ 
tion  de  CO^  ne  doit  être  instituée  que  sous  une 
surveillance  médicale  ;  il  faut  surtout  que  la  tech¬ 
nique  emplôyée  ne  permette  en  aucun  cas  de  dé¬ 
passer  la  concentration  physiologique  de  4  à  5  p. 
lOü.  _  I 

Si  vraiment  l’innocuité  de  cette  méthode,  la  ra- 
])idité  et  la  puissance  de  son  action  répondept 
à  ce  que  tant  d’auteurs  ont  déjà  constaté  à  la 
SLiile  de  son  inventeur,  il  est  juste  de  réclamer 
que  l’instrumentation  appropriée  se  trouve  par¬ 
tout  où  l’on  peut  avoir  à  intervenir  d’urgeiice 
pour  ranimer  la  fonction  respiratoire  :  dans  es 
postes  de  pompiers,  dans  les  mines,  dans  les  usi 
nés  à  gaz,  dans  les  usines  de  produits  chimiquas» 
dans  les  salles  d’operation  et  dans  les  materm 
-  tés.  {La  Presse  médicale,  16  janvier  1929.) 
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Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


L’encéphalite  épidémique  à  la  phase  parkinsonienne 
est-elle  contagieuse  ? 

(MM.  CnouzoN  et  Horowitz.  —  Académie  de 
médem.ie  ;  16-4-1929.) 

La  contagiosité  de  l’encéphalite  épidémique  à 
sa  période  aiguë  est  actuellement  une  notion  classi¬ 
que  bien  établie.  Cette  contagiosité  cesse-t-elle  avec 
la  fin  de  la  phase  d’acuité  ou  se  prolonge-t-elle  dans 
les  formes  chroniques  de  la  maladie,  chez  les  par- 
kipsoniens  post-encéphalitiques,  par  exemple  ?  Il 
y  a  là  un  point  intéressant  à  fixer  pour  la  prophy¬ 
laxie.  ' 

MM.  Crouzon  et  Horowitz  ont  observé  le  cas  sui¬ 
vant  ;  une  malade  entre  aux  chalets  de  la  Salpêtrière 
pour  syndrome  parkinsonien  ayant  succédé  à 
une  encéphalite  épidémique  contractée  il  y  a  huit 
ans.  Impotente  et  se  plaignant  de  salivation  inces¬ 
sante,  cette  femme  a  besoin  de  soins  minutieux 
qu’elle  reçoit  d’une  infirmière  appelée  ainsi  à  vivre 
à  son  contact  d’une  façon  prolongée.  Au  bout  de 
trois  semaines,  l’infirmière  commence  à  présenter 
des  myoclonies  et  deux  mois  plus  tard  elle  est  hospi¬ 
talisée  pour  une  encéphalite  épidémique  typique. 

Ainsi,  il  faut  considérer,  au  point  de  vue  pratique, 
les  parkinsoniens  post-encéphalitiques  comme  des 
sujets  encore  contagieux  (faiblement  sans  doute). 

11  conviendra  donc  de  prendre  à  leur  égard  certaines 
mesures  d’hygiène  prophylactique,  l’isolement  prin¬ 
cipalement. 

La  lutte  contre  le  cancer  dans  le  département  de  la 
Seine. 

(M.  Gustave  Roussy.  —  Académie  de  médecine  : 

•'.6-4-1929.), 

L’organisation  de  la  ’utte  contre  le  cancer,  en 
France,  est  de  date  relativement  récente.  C’est  en 
h>23,  à  l’instigation  de  Bergonié,  que  furent  créés 
par  M.  Strauss  les  t-remiers  centres  anti-cancéreux 
régionaux. 

Le  Conseil  général  de  la  Seine,  sur  la  demande  de 
M.  Roussy,  autorisait  déjà,  en  1921,  l’ouverture  d’un 
petit  service  de  cancéreux  à  l’hospice  Paul-Brousse 
(  e  Villejuif).  Ce  service,  progressivement  agrandi, 
est  devenu  le  Centre  anticancéreux  de  la  banlieue 
parisienne  dont  les  attributions  s’étendent  sur  la 
’  eine,  Seine-et-Oise,  Seine-et-Marne  et  le  Loiret, 
organisation  de  ce  Centre  qui  vise,  comme  les 
res  Centres,  à  faciliter  les  diagnostics  précoces 
^  ase  de  la  lutte  sociale  contre  le  cancer)  est  à  trois 
e  ons.  Elle  comprend  :  1®  des  consultations  anti- 
ancereuses  réservées  aux  indigents,  organisme  de 
P'S  âge  i  20  sdüs^cëiitPes;  qui  fonctionnent 


dans  certaines  villes  (Versailles,  Melun,  Orléans) 
organismes  de  triage  et  de  traitement  ;  3®  le  centre, 
principal,  de  l’hôpital  Paul-Brousse,  qui  sera  bientôt 
transféré  dans  les  bâtiments  en  construction  de 
l’Institut  du  cancer. 

Les  consultations  ont  lieu  tous  les  8  ou  15  jours 
dans  les  villes  suivantes  .-"Suresnes,  Boulogne,  Saint- 
Ouen,  Montreuil  et  Vincennes.  Elles  sont  installées, 
dans  les  locaux  des  dispensaires  municipaux.  De  ces 
consultations,  les  malades  sont  dirigés  s’il  y  a  lieu 
sur  le  centre  de  Villejuif. 

Des  consultations  de  dépistage  existent  aussi  à 
.  Etampes,  Mantes,  Saint-Germain,  Pontoise,  Cou- 
lommiers,  Fontainebleau,  Lagny,  Meaux,  Monte- 
reau,  Nemours,  Provins,  Gien,  Montargis  et  Pithi- 
viers.  De  ces  consultations,  les  malades  sont  envoyés, 
aux  centres  voisins  ou  au  centre  principal  du  dépar¬ 
tement  de  la  Seine.  Ce  système  permet  de  hâter 
le  diagnostic  et  de  faire  le  traitement  plus  précoce 
du  cancer. 

La  vaccination  antidiphtérique  à  l’hôpital  des 
Enfants-Malades. 

(M.  Lereboullet.  —  Académie  de  médecine  ;  14-4- 
1929.) 

M.  Lereboullet  a  pratiqué  ou  fait  pratiquer  par 
ses  collaborateurs,  dans  son  service  et  au  centre  de 
prophylaxie  antidiphtérique  de  l’hôpital  des  Enfants- 
Malades,  près  de  17. 000  vaccinations  antidiphtériques. 
Malgré  ce  nombre  élevé  d’injections  d’anatoxine 
Ramon,  l’auteur  n’a  noté  que  très  peu  de  réactions 
imputables  à  la  vaccination.  Sur  plus  de  50.000  pi¬ 
qûres,  il  n’a  observé  que  4  ou  5  abcès,  dont  2  attri¬ 
buables  à  un  microbe  en  circulation  (scarlatine, 
grippe).  Les  réactions  générales  fébriles  n’ont  été 
qu’exceptionnellement  marquées  et  M.  Lereboullet 
conclut,  avec  les  initiateurs  de  la  méthode  que  celle- 
ci  ne  comporte  aucune  contre-indication.  Il  est  tou¬ 
tefois  plus  sage  de  s’abstenir  de  vacciner  les  enfants 
malades,  suspects  de  fièvre  éruptive  ,  ou  atteints 
d’infections  cutanées. 

,  Infection  locale  et  guérison  du  cancer. 

(M.  Jean  Berg  ER.  —  Société  de  chirurgie  ;  20-2-1929.) 

M.  Jean  Berger  rapporte  une  observation  inté¬ 
ressante  qui  soulève  le  problème  du  rôle  possible 
de  l’infection  locale  dans  la  guérison  du  cancer. 

Il  s’agit  d’un  malade  opéré  par  M.  Berger,  il  y  a 
sept  ans,  de  séminome  du  testicule.  Quatre  ans  après 
l’intervention  apparut  dans  la  fosse  iliaque  droite 
une  tümeiir,  fine  récidive,  qui  devint  douloureuse, 
avec  fièvre  et  süppüration.  L’Opératibn  conduisit 
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sur  une  masse  fluctuante,  renfermant  un  liquide 
nqirâtre.  L’e:]camen  histologique  d’un  fragment  de 
la  paroi  indiqua  une  lésion  épithéliomateuse  atypi¬ 
que,  Or,  à  la  suite  d’un  simple  drainage,  la  plaie  se 
referma  et  depuis  —  il  y  a  de  cela  deux  années  -- 
l’état  général  resté  bon  et  la  néoplasie  semble  être 
guérie.  Le  malade  a  été  soumis,  il  est  vrai,  au  trai¬ 
tement  de  Baronaki-Sebencq  (extraits  glandulaires 
et  sels  minéraux  lourds). 

Trois  explications  peuvent  être  données  de  ce 
fait  clinique.  On  peut  admettre  une  évolution  na¬ 
turelle.  On  peut  admettre  une  action  du  traitement 
de  Baronaki  :  M.  Berger  a  vu  dans  un  autre  cas  ce 
traitement  agir  d’une  façon  remarquable  sur  l’état 
général.  On  peut  admettre,  enfin,  un  rôle  de  l’in¬ 
fection,  de  la  poussée  inflammatoire  sur  la  masse 
néoplasique.  Avramovici  a  évoqué  ce  rôle  possible 
dans  un  article  du  Lyon  chirurgical  de  juin  1927. 
L’infection  paraît  agir  dans  certains  cas  favorable-, 
ment  sur  la  marche  des  tumeurs  malignes.  Déjà, 
il  y  a  60  ans,  Bursch  et  Strauss  avaient  constaté 
des  guérisons  de  sarcome  à  la  suite  d’un  érysipèle. 
De  ces  faits  est  née  d’ailleurs  la  méthode  de  Colley 
(injections,  au  niveau  de  la  tumeur,  de  cultures  de 
streptocoques  et  de  prodigiosus) .  Le  problème  ne 
saurait  acituellement  qu’être  posé. 

P.  L. 

Epithélioma  cortico-surrénal  avec  virilisme 
et  hirsutisme. 

(MM.  Lancero.v,  Decherf  et  Danes.  —  Soc.  niéd 
des  hôpitaux  ;  22-3-1929.) 

11  s’agit  du  cas  rare  d’un  syndrome  d’hirsutisme 
et  de  virilisme  avec  glycosurie  et  hypertension,  causé 
par  une  tumeur  cortico-surrénale,  localisée  par  le 
pneumo-péritoine,  que  l’on  put  enlever  chirurgi- 
calemeat.  Mais  un  accident  brutal  et  imprévisible 
est  venu  empêcher  la  malade  de  bénéficier  d’une 
intervention  tout  à  fait  légitime,  sans  laquelle,  étant 
donnée  la  malignité  de  la  tumeur,  elle  était  appelée 
à  succomber  plus  ou  moins  rapidement,  mais  iné¬ 
luctablement,  et  qui,  dans  des  cas  analogues,  a  été 
parfois  suivie  de  succès  complet  et  définitif. 

Atrophie  de  la  peau  et  de  la  graisse  intéressant  la 
partie  supérieure  du  corps  et  lympho-granuloma- 
tose  au  cours  d’une  syphilis  évolutive. 

(M.  Hufnagel.  — •  Soc.  de  derm.  et  de  syphiligraphie  ; 

14-3-1929.) 

Cette  dermo-lipo-dystrophie  est  plus  fréquente 
chez  l’homme  que  chez  la  femme,  plus  fréquente 
chez  les  enfants  et  jeunes  adultes.  Son  caractère 
essentiel  consiste  en  une  disparition  progressive  de 
la  graisse  de  la  peau  de  la  partie  supérieure  du  corps  . 
'L’hypertrophie  de  la  graisse  des  membres  inférieurs 
signalée  parfois  ne  semble  pas  mériter  l’attention 
qu’on  a  voulu  bien  prêter. 

La  peau  pré.sente  une  couleur  jaune-ivoire  par  place 


et  ailleurs  terne  et  grisâtre  ;  elle  est  par  endroits  i 
plissée  et’ chiffonnée  ;  son'  épaisseur  est  très  réduite  ;  I 
l’ensemble  porte  un  cachet  d’usure  et  de  sénilité.' 

11  en  est  ainsi  à  la  face,  au  cou,  au  tronc  et  aux  ! 
membres  supérieurs. 

Il  existait  en  plus  une  hypertrophie  ganglionnaire 
très  intense  et  généralisée  à  toutes  les  régions  gan¬ 
glionnaires.  Le  foie  et  la  rate  étaient  gros  ;  fièvre 
modérée  ;  la  formule  sanguine  ne  présentait  pas  de 
particularités  sjpéciales  ;  la  ponction  lombaire  mon¬ 
trait  une  lymphocytose  ;  enfin,  la  biopsie  d’un  petit 
élément  ganglionnaire  dénotait  de  grands  lympho¬ 
cytes  et  des  cellules  de  Sternberg.  Bref,  il  y  avait, 
en  même  temps  que  la  dermo-lipo-dystrophie,  un 
syndrome  fruste  de  Hodgkin  avec  réaction  ménin¬ 
gée,  lymphocytose,  réaction  du  benjoin  colloïdal 
positive,  réaction  de  Wassermann  partiellement 
positive  du  liquide, céphalo-rachidien. 

Le  traitement  anti-syphilitique  suivi  par  la  malade 
depuis  3  ans,  quoique  d’une  façon  irrégulière,  semble 
avoir  eu  une  influence  favorable  sur  l’évolution  de 
toutes  ses  manifestations  pathologiques,  en  dehors 
toutefois  de  l'état  propre  des  téguments.  On  est 
donc  obligé  d’atWibuer  à  là  syphilis  le  rôle  de  fac¬ 
teur  étiologique  principal  dans  cet  ensemble  morbide 
complexe,  qui  mérite  une  place  dans  les  syndromes 
d’atrophie  cutanée. 

Erythrodermie  aurique  :  hémothérapie. 

(MM.  Gougerot  et  Bcrnier.  —  Soc.  de  denn.  et  de 
syph.  ;  14-3-1929.) 

Un  malade,  28  ans,  atteint  de  lupus  miliaire  de 
la  face  avait  été  traité  par  diverses  méthodes, 
sans  résultat  décisif. 

Il  reçut  alors  6  injections  de  crisalbine  à  0.25  ; 
on  nota  une  amélioration  notable  des  lésions  lupiques 
mais  après  la  dernière  injection,  la  malade  se  plai¬ 
gnit  de  gonflement  des  chevilles,  en  même  temps 
que  des  plaques  rouges  appara^saient  sur  tout  le 
corps,  avec  prurit. 

Le  malade  fut  alors  traité  par  l’auto-hémothéra- 
pie  suivant  la  technique  de  Van  Hœck  et  Le  Marc 
Hadour  dans  les  éruptions  arsenicales.  Dès  la  3'  in¬ 
jection  bi-hebdomadaire,  le  prurit  diminua,  la  rou¬ 
geur  s’atténua  et  il  y  eut  desquamation  en  lambeaux. 
.Après  la  6®  injection,  le  malade  avait  fait  peau  neuve, 

Artéfite  syphilitique  des  doigts. 

(MM.  Milian  et  Garoli.  —  Soe.  de  derm.  etdesyph.  ; 

14-3-1929.) 

Le  point  intéressant  de  cette  observation  est  le 
caractère  segmentaire  de  cette  artérite,  la  syphilis 
ne  frappant  ici  que  les  bandes  terminales  et  dans  un 
territoire  limité.  L’exploration  révélait  l’intégrité 
du  système  artériel  jusqu’au  poignet. 

On  voit  ainsi  que,  contrairement  à  une  opinion 
récemment  exprimée,  Tartérite  syphilitique  des 
membres  n’est  pas  rare,  et  que,  de  plus,  elle  se  ma- 
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nlfeste  volontiers  par  une  atteinte  limitée  aux  petites 
artères. 

Ces  formes  sont  intéressantes  pour  le  pronostic, 
tant  du  point  de  vue  local  que  du  point  de  vue  géné¬ 
ral  (les  lésions  retentissant  peu  sur  le  cœur  en  par¬ 
ticulier)  . 

Le  traitement  dans  ce  cas  est  elTicace.  Il  est  remar¬ 
quable  de  voir  5  injections  d’huile  grise  (5  cgr.) 
faire  disparaître  presqu’entièrement  des  troubles 
sphacéliques  déjà  constitués  ;  il  ne  faut  donc  jamais 
s'ep  remettre  à  une  thérapeutique  symptomatique 
dans  les  cas  d’artérite  (médicamenteuse  ou  chirur¬ 
gicale),  mais  rechercher  l’étiologie  surtout  syphili¬ 
tique,  car  on  peut  espérer  de  remarquables  effets  du 
traitement. 

Sur  le  traitement  du  granulome  annulaire  par  le 
vaecin  de  Vaudremer. 

(MM.  M.  Sézary  et  A.  Duruy.  —  Soc.de  derm.  et 
de  syphil.  ;  14-3-1929.) 

Dans  deux  nouveaux  cas  typiques  (tubercules 
groupés  en  anneaux  caractéristiques  au  niveau  des 
doigt^  les  auteurs  ont  employé  le  vaccin  de  Vaudre- 

Le  vaccin  est  une  suspension  de  formes  granulaires 
non  acidophiles  de  bacilles  de  Koch  ;  il  est  injecté 
2  fois  par  semaine  ;  on  fait  une  ou  plusieurs  séries  de 
çes  injections  bi-hebdomadaires,  les  séries  étant 
séparées  par  un  intervalle  d’un  mois.  La  dose  ini¬ 
tiale  est  de  iy4  de  cent,  cube.  Chez  l’adulte,  on  aug¬ 
mente  progressivement  les  doses  jusqu’à  1  ce.  1  /4 
ou  2  cç,  Chez  l’enfant,  on  ne  dépasse  pas  la  dose  de 
1/2  ce.  par  injection  ;  jamais  on  n’a  observé  la  moin¬ 
dre  réaction  générale. 

Ces  deux  cas  ont  été  très  favorablement  influen¬ 
cés';  dès  la  5®  injection,  l’amélioration  a  commencé 
à  se  produire  ;  elle  s’est  ensuite  accentuée  progres¬ 
sivement. 

Mais  l’action  de  ce  traitement  n’est  pas  encore 
tout  à  fait  satisfaisante  ;  seuls  ont  été  guéris  les  gra¬ 
nulomes  ou  les  parties  de  granulomes  les  plus  récents. 
Si  la  guérison  tardait,  les  auteurs  se  proposent  de 
l’activer  par  la  cryothérapie,  qui  sera  d’autant  plus 
efficace  que  le  volume  des  tubercules  aura  été  nota- 
*  blement  réduit  par  le  traitement  général. 

Il  semble  donc  que,  suivant  leur  âge,  les  lésions 
cutanées  peuvent  être  plus  ou  moins  accessibles  à  la 
vaccinothérapie  antibacillaire. 

Comment  traiter  les  syphilis  à  réaction  de  Bordet- 
Wassermann  irréductible 

(iSoc.  de  derm.  et  de  syphil,  de  Lyon  ;  27-1-1929. 

Paris  ,14-8^19294 

L’irréductibilité  de  la  réaction  de  Wassermann, 
chez  certains  syphilitiques,  en  dépit  de  toutes  les 
thérapeutiques,  demeure  encore  Un  problème. 

MM.  E.  ScHüLMANN  et  Georges  Lévy  définissent 
Ce  qu’on  appelle  réaction  de  Wassermann  irréduc¬ 


tible.  Un  malade,  qui,  en  dehors  de  tout  accident 
spécifique  cutané  ou  muqueux,  de  toute  manifes¬ 
tation  neurologique  ou  viscérale,  dont  la  réaction 
sérologique  reste  positive  malgré  l'usage  des  traite¬ 
ments  classiques  à  leurs  doses  maxima,  après  deux 
années  d’observation  au  moins,  en  représente  le 
type. 

Cette  interprétation  élimine  les  malades  : 

1°  Porteurs  de  lésions  en  activité,  où  la  réaction 
représente  le  processus  encore  en  activité  ; 

2®  Soignés  insuffisamment,  soit  par  faiblesse  des 
doses  médicamenteuses  prescrites,  soit  par  éloigne¬ 
ment  exagéré  des  jours  d’injections  ; 

3°  Résistants  à  un  sel  plus  spécialement  utilisé  : 
arséno-résistance,  hydrargyro-résistance,  bismutho- 
résistance. 

4®  Suivis  un  temps  insuffisant,  inférieur  à  deux 
années  par  exemple  (toutes  les  observations  des 
auteurs  portant  sur  un  laps  de  temps  double  au 
moins) . 

Ces  observations  ont  porté  sur  15  malades,  dont 
12  atteints  de  syphilis  acquise,  et  3  atteints  de  sy¬ 
philis  héréditaire. 

Chez  9  d’entre  eux  on  a  recherché  le  parallélisme 
de  la  réaction  de  Wassermann  avec  la  floculation 
par  la  méthode  de  Vernes  :  7  fois,  il  y  eut  concor¬ 
dance  (floculation  positive),  2  fois  discordance 
(floculation  négative). 

Il  semble  que  l’irréductibilité  puisse  tenir  au  germe 
parasitaire,  au  malade  ou  au  traitement. 

Dans  les  traités  classiques,  il  est  conseillé  de  faire 
à  ces  malades  un  léger  traitement  d’entretien  ;  ou 
même  conseillé  d’autoriser  le  mariage.  Cette  opinion 
n’est  pas  celle  de  M.  Galliot,  car  il  a  vu  à  plusieurs 
reprises  des  accidents  de  la  gestation  survenir  dans 
des  familles,  où  le  mari,  syphilitique  ancien,  avait 
une  réaction  de  Bordet-Wassermann  irréductible. 
Dans  deux  cas  de  ce  genre,  l’auteur  s’était  contenté, 
au  bout  d’un  certain  temps,  d’une  série  annuelle 
soit  de  bismuth  soit  de  mercure  ;  mais  il  vient  d’a¬ 
voir  ainsi  deux  désastres  et  il  se  demande"  si  au  lieu 
d’une  ration  d’entretien  il  n’y  a  pas  lieu  au  con¬ 
traire  de  recourir  à  une  médication  plus  active. 

MM.  Schulmann  et  Georges  Lévy,  partant  des 
bases  fixées  plus  haut,  pensent  qu’il  ne  faut  pas  con¬ 
tinuer  un  traitement  intensif  ;  les  cas  à  Wassermann 
vraiment  irréductible  sont  rares,  car  certains 
Wassermann  finissent  par  se  réduire  à  la  longue  ; 
on  ne  peut  impunément  faire  absorber  à  l’organisme 
des  grammes  de  novarséno-benzol  ou  même  de 
bismuth  ;  il  y  a  là  un  danger  pour  les  émonctoires 
naturels. 

Doit-on  suspendre  tout  traitement  ?  De  même  que 
les  syphilis  évolutives  peuvent  avoir  une  réaction 
de  Wassermann  négative,  ne  peut-on  pas  dire  qu’une 
réaction  positive  est  un  témoin  inoffensif  d’une 
infection  disparue  qui  comme  le  séro-diagnostic 
de  la  fièvre  typho'ide  peut  persister  de  longues  an¬ 
nées  après  la  guérison  ?  Une  telle  attitude  semble 
pleine  de  dangers  ;  on  a  vu  un  malade  dont  la  séro* 
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logie  s’était  un  peu  modifiée  à  la  suite  de  cures  pluri- 
médicamenteuses  (auto-hémothérapie,  hémostyl,  sé¬ 
rum  de  Vaudremer)  évoluer  peu  après  vers  le  tabès. 

Il  faut  conseiller  aux  malades  dont  la  réaction 
de  Wassermann  demeure  rebelle  de  suivre  un  trai¬ 
tement  d’entretien  que  l’on  s’efforcera  de  varier 
et  de  rester  sous  la  surveillance  étroite  de  leur  mé¬ 
decin.  Il  sera  bon  de  faire  tous  les  3  mois  une  prise 
de  sang,  et,  si  le  malade  est  courageux,  une  ponction 
lombaire,  la  moindre  modification  dans  l’analyse 
du  liquide  rachidien  entraînant  la  reprise  d’un  trai- 
tepient  d’attaque.. 

Il  est  difficile  de  condamner  ces  malades  au  célibat 
légal  ;  on  pourra  surveiller  la  conjointe,  et,  en  cas 
de  grossesse',  conseiller  un  traitement  préventif,  à  la 
manière  d’une  assurance. 

G.  F. 

'  Société  des  Chirurgiens  de  Paris 

Séance  du  19  avril  1929  ■ 

A  propos  de  la  radiothérapie  en  gynécologie. 

M.  Petit  de  la  Villéon  communique  deux  ob¬ 
servations  où  l’application  de  radiothérapie  pro¬ 
fonde  fut  au  moins  inopportune.  Dans  le  premier,  cas, 
il, s’agissait  de  deux  volumineux  kystes  de  l’ovaire, 
dans  le  second,  d’une  fibromatose  interne  avec  hé¬ 
morragies  profuses  qui  persistèrent.  Les  deux  ma¬ 
lades,  opérées  enfin,  guérirent  néanmoins. 

Réfection  par  greffe  osseuse  du  toit  d’un  néo-cotyle 
dans  un  cas  de  luxation  congénitale  douloureuse 
chez  une  adulte. 

M.  JuDET  présente  une  malade  âgée  de  40  ans 
qu’il  a  opérée  pour  une  luxation  sus-cotyloïdienne 
appuyée  avec  néocotyle  peu  profond,  boiterie  peu 
marquée,  mais  vives  douleurs  à  la  moindre  fatigue 
et  impossibilité  dé  marcher.  La  tête  fut  abordée 
par  voie  antérieure  :  on  détacha  par  dédoublement 
de  l’aile  iliaque  un  greffon  de  5  cm.  de  long  sur  2  1/2 
de  large  et  6  à  8  cm.  d’épaisseur.  L’épine  iliaque 
antérieure  avec  le  tendon  du  faécia  lata  faisaient 
partie  du  greffon  qui  fut  appliqué  sur  la  tête  .  Des 
radiographies  successives  ont  permis  de  constater 
que  le  greffon  s’était  soudé  à  l’aile  iliaque  et  avait 
formé  un  toit  solide.  Actuellement,  dix-huit  mois 
après  l’opération,  la  malade  peut  faire  sans  fatigue 
et  sans  douleurs  huit  à  dix  kilomètres  et  les  mouve¬ 
ments  de  la  hanche  ont  une  amplitude  presque  nor¬ 
male. 

Deux  cas  d’ostéite  tuberculeuse  «  en  grelot  ■-  de  l’ex¬ 
trémité  inférieure  du  radius  tardivement  ouverte 
dans  l’articulation. 

M.  R.iîderer communique  ces  2  observations.  Un. 
homme  de  30  ans  et  une  femme  de  20  ans  souffraient, 


depuis  un  an  ou  deux,  de  douleurs  dites  rhumatoïdes, , 
Brusquerpent  s’est  ouvert  dans  l’articulation  radio- 
carpienne  un  foyer  radial  d’ostéite  tuberculeuse;  d’où 
l’apparition  de  symptômes  d’arthrite  aiguë  succé¬ 
dant  à  la  longue  période  d’indolence  qui  avait  jus¬ 
qu’alors  marqué  la  lésion  bacillaire,  juxta-articu- 
laire. 

Abcès  de  l’utérus. 

M.  Haller  communique  l’observation  d’un  abcès 
de  la  paroi  utérine  survenu  quarante  jours  après  un 
accouchement.  Une  hystérectomie  abdominale  sub¬ 
totale  fut  nécessàire  et  guérit  la  malade.  L’abcès, 
du  volume  d’une  petite  orange,  occoupait  la  paroi 
antérieure  de  l’utérus  et  s’était  ouvert  dans  la  ca¬ 
vité  péritonéale  par  une  perforation  du  fond  de 
l’organe,  près  de  la  corne  droite.  L’auteur  fait  une 
étude  succinte  des  abcès  de  la  paroi  de  l’utérus. 

A  propos  des  fractures  de  la  rotule; 

M  Trêves  présente  l’observation  suivante  avec 
les  radiographies.  Une  femme  obèse,  de  30  ans,  se 
fracture  la  rotule  droite,  puis,  huit  mois  après,  la 
rotule  gauche.  Cette  seconde  fracture  avait  trois 
fragments.  Dans  les  deux  cas,  le  fragment  inférieur 
était  beaucoup  plus  volumineux  que  le  supérieur  et 
présentait,  sur  la  radiographie  de  profil,  une  zone  de 
raréfaction  osseuse.  La  malade  avait  ressenti'  des 
douleurs  dans  le  genou  quelques  semaines  avant 
chaque  fracture.  Les  interventions  ont  été  pratiquées 
trois  jours  après  les  accidents  pour  attendre  la  fin 
de  l’hémorragie  osseuse.  Cerclage  au-tendon  de’ renne 
suivi  d’un  retour  normal  de  la  fonction. 

De  la  mastopexle  costale  transpectorale  par  voie  péri- 
aréolaire. 

M.  Dartigues  propose  une  technique  de  fixation 
de  la  mamelle  à  la  côte  sous-jacente  (la  4«  générale¬ 
ment)  à  travers  le  grand,  pectoral,  en  utilisant  une 
petite  incision  curviligne  au  niyeau  de  la  partie  su¬ 
périeure  de  l’aréole  qui  donne  accès  au  pôle  supé¬ 
rieur  de  la  glande.  Ce  procédé  qui  s’adresse  à  un  pre-  • 
mier  degré  de  prolapsus  du  sein  serait  aussi  applica¬ 
ble  par  extension  aux  autres  procédés  de  résection 
du  sein. 

Epithélioma  atypique  de  la  langue  chez  une  femme. 

M.  Barbet  communique  l’observation  d’une  fem¬ 
me  de  60  ans  présentant  dans  la  moitié  gauche  de 
la  langue  une  tumeur  située  en  plein  muscle  et  qui 
avait  les  caractères  d’une  tumeur  bénigne.  Abla¬ 
tion  simple.  La  coque  conjonctive  qui  l’enveloppe 
adhère  en  grande  partie  aux  fibres  musculaires. 
L’examen  histologique  a  montré  un  épithélioma 
atypique  de  faible  malignité. 
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Fracture  de  l’épine  tibiale  et  rupture  du  ménisque 
interne. 

M.  Bressot  (de  Constantine)  communique  l’ob¬ 
servation  assez  rare  où  1  bu  a  constaté  la  présence  de 
ces  deux  lésions.  Elles  résultent  d’un  mouvement 
forcé  de  rotation  interne  associé  à  une  hyper-abduc¬ 
tion  de  la  jambe.  Opération.  Section  transversale 
basse  de  la  rotule  et  des  ailerons  rotuliens.  Extir¬ 
pation  du  ménisque.  Réfection  des  ailerons  et  suture 
aux  crins  de  la  rotule.  Guérison  avec  bon  résultat 
fonctionnel. 

Une  fracture  complexe  du  coude. 

M.  Ræderer  communique  ce  cas.  Il  s’agit  d’un 
coude  violemment  traumatisé  dans  un  accident  d’au¬ 
to  :  fracture  sus-condylienne  de  la  diaphyse  humé¬ 
rale,  fracture  de  la  coronoïde,  luxation  du  coude  en 
avant  et  double  fracture  de  l’olécrâne. 

Appendicite  avee  perforation  par  corps  étranger  dans 
un  trajet  herniaire  inguinal. 

M.  Petit  DE  LA  Villéon  présente  un  appendice 
atteint  d’infection  développée  autour  d’une  arête  de 
poisson  qui  avait  perforé  la  paroi  appendiculaire  et 
déterminé  un  abcès.  Cette  appendicite  s’est  dévelop¬ 


pée  dans  un  trajet  herniaire  inguinal  très  serré.  Le 
diagnostic  avant  l’opéra' ion  avait,  été  tumeur  du 
cordon. 

Société  d’ Anthropologie  de  Paris. 

Séance  du  18  avril  1929. 

Par  l’étude  des  modes  d’ossification,  Mlle.  F.  Gou- 
piN  montre  que  le  sternum  est  un  organe  en  pléine 
évolution  chez  le  Gorille  et  l’Orang,  celui-ci  étant 
peut-être  plus  évolué  à  ce  point  de  vue  que  l’homme. 
Le  Chimpanzé  et  le  Gibbon  sont  des  types  plus 
fixés  à  cet  égard,  le  Chimpanzé  se  rapprochant  des 
Singés  inférieurs  et  le  Gibbon  présentant  une  ossifi¬ 
cation  sternale  très  particulière  ;  toutes  ces  modi¬ 
fications  sont  en  rapport  probable  ayec  le  progrès  de 
station  verticale  et  avec  la  mobilité  du  bras. 

—  Le  D''  Régnault  indique  un  procédé  ingénieux 
pour  mesurer  la  surface  d’insertion  des  muscles  sur  la 
mandibule  :  il  prend  avec  du  papier  d’étain  la  forme 
de  l’insertion  inusculaire  et  la  forme  du  reste  de 
la  mâchoire  ;  par  pesée,  après  détermination  du  poids 
d’une  surface  connue,  de  papier  d’étain,  il  a  une  me¬ 
sure  précise  des  deux  surfaces  respectives.  , 

—  Le  D*'  Luis  de  Pin  a  attire  l’attention  sur  un 
cas  très  rare  d’atrophie  de  la  longue  portion  du  bi¬ 
ceps  brachial  chez  une  femme. 


Les  Congrès 

II'  Congrès  (je  l’Association  Internationaie  des  femmes  médecins 

{Suite  et  fin)  (1). 


DEUXIÈME  QUESTION 
L’analgésie  dans  les  aeeouchements. 

Réponses  au  questionnaire  sur  l’analgésie 
dans  les  accouchements. 

Par  Mme  le  docteur  Nechrovitch- Vouchétitch 
(Yougo-Slavie). 

«La  question  de  l’anesthésie  obstétriale  a  été  assez 
discutée  dans  le  monde  médical.  Certains  ont  voulu 
l’expliquer  comme  une  conséquence  de  l’émancipa¬ 
tion  de  la  femme,  qui  chercherait  à  accomplir  son 
travail  d’enfantement  sans  soufrance.  Je  rejette  éner¬ 
giquement  cette  opinion  car  la  femme,  en  cherchant 
à  être  l’égale  de  l’homme  ,  ne  fuit  pas  les  devoirs  que 
la  nature  lui  a  imposés. 

Dans  divers  pays,  on  cherche  à  atténuer  les  dou¬ 
leurs  de  l’enfantement,  soit  physiologiques,  soit  ipa- 
thologiques,  par  différents  procédés.  Ainsi,  dans  cer¬ 
tains  pays,  c’est  le  chloroforme  qui  tient  la  première 
place.  La  scopolamine  morphine  s’emploie  surtout 
en  Grande-Bretagne  et  aux  Etats-Unis,  où  se  trouve 
même  une  association  philanthropique  la  «Twilight 

(1)  Voir  Concours  Médical  u''«  18,  19  et  20. 


Sleep  Association  »  qui  a  pour  but  d’en  vulgariser 
l’usage.  En  France,  c’est  le  se'dof  (bromhydrate  est 
scopolamine  -|-  chlorhydrate  de  morphine)  qui  de 
souvent  employé. 

Ayant  été  désignée,  avec  Mme  le  docteur  Kunkel 
pour  donner  un  compte  rendu  de  la  question,  nous 
avons  rédigé  un  questionnaire  sur  cesujet.  Mais, 
hélas  I  disposant  d’un  trop  court  délai  (par  suite  de 
circonstances  indépendantes  de  notre  volonté)  je 
n’ai  obtenu  que  trois  réponses  en  langue  française  et 
une  en  langue  talienne. 

J’ai  l’honneur  de  vous  présenter  ces  quatre  ré¬ 
ponses  faites  par  Mmes  les  docteurs  Denise  Blan- 
chier,  ex-interne  des  hôpitaux  de  Paris,  Nathalie 
Zand,  de  Varsovie,  Marie  Tisserand,  chef  de  clini¬ 
que  obstétricale,  à  Paris,  et  professeur  Carcupino 
Ferrari,  Docente  in  clinica  ostetrica  e  gynecologlca 
délia  R.  Universita  di  Parma. 

France.  —  I.  Réponse  du  docteur  Marie  Tisserand. 

Le  docteur  Tisserand  considère  les  douleurs  de 
l’enfantement  comme  physiologiques,  mais  pouvant 
devenir  anormales  en  cas  de  contracture  ou  de  téta- 
lisation  de  l’utérus. 

Les  contractions  involontaires  de  l’utérus  pendant 
l’accouchement  sont  caractérisées  par  des  douleurs 


1700 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


26  —  V  —  -29 


intermittentes,  tandis  qu’elles  sont  indolores  pen¬ 
dant  la  grossesse.  Ces  douleurs  dépendent  de  la  sen¬ 
sibilité  de  la  parturiente  et  du  moment  del’accouche- 
ment. 

Le  docteur  Tisserand  conseille  de  s’abstenir  de 
toute  administration  d’analgésiques  dans  les  cas 
normaux. 

Dans  les  seuls  cas  où  des  signes  d’épuisement  phy¬ 
sique  se  présenteraient  (la  femme  n’étant  toutefois 
ni  tuberculeuse,  ni  cardiaque),  elle  intervient  mo¬ 
ralement  ou  thérapeutiquement. 

Elle  croit  qu’il  n’y  a  pas  d’analgésiques  pouvant 
être  dpsés  de  façon  à  obtenir  exactement  la  suppres¬ 
sion  ou  simplement  la  diminution  de  la  douleur.  Le 
facteur  individuel  intervient.  Il  est  difficile  de  déter¬ 
miner  la  dose  limite  qui  supprimerait  la  douleur,  sans 
supprimer  en  même  temps  le  jeu  physiologique  de 
l’accouchement. 

A  propos  des  effets  de  l’anesthésie,  le  docteur  Tis¬ 
serand  dit  que  l’anesthésie  a  toujours  des  effets  nocifs 
variables  selon  le  produit  employé. 

Elle  cite  comme  indications  à  l’emploi  de  l’anal¬ 
gésie  ;  les  interventions  obstétricales  et  tous  les  cas 
où  il  y  aurait  lieu  de  déterminer  rapidement  et  ar¬ 
tificiellement  l’accouchement  pour  éviter  à  la  femme 
les  efforts  de  l’accouchement. 

Dans  l’accouchement  avec  travail  normal,  présen¬ 
tation  eutocique  et  tissus  normaux  chez  une  femme 
non  tarée,  le  docteur  Tisserand  est  d’avis  que  toute 
analgésie  est  contre-indiquée. 

Parmi  les  différentes  méthodes  d’anesthésie  par 
inhalation,  le  docteur  Tisserand  préconise  le  chlo¬ 
roforme,  l’éther  et  le  mélange  de  Schleich. 

Ghloro  forme. — Elle  donne  le  chloroforme  àla  rei¬ 
ne  suivant  la  technique  de  Simpson  pour  diminuer  les 
douleurs  de  la  période  d’expulsion  et  en  cite  d’heu¬ 
reux  résultats.  Ma’s  elle  conseille  de  ne  pas  forcer  la 
dose,  car  on  observe  alors  l’arrêt  des  contractions 
utérines.  Cet  arrêt  ne  doit  être  recherché,  d’après 
elle,  que  lorsque  la  tête  arrive  au  dégagement 
complet  et  que  l’extraction  peut  en  être  faite  sans 
l’intervention  de  la  femme  ;  on  évite,  de  cette  manière 
les  déchirures  du  périnée  dues  à  une  expulsion  intem¬ 
pestive  et  brutale. 

Employé  comme  anesthésique  général, le  chlorofor¬ 
me  est  beaucoup  plus  toxique.  Il  y  a  à  craindre  non 
seulement  les  syncopes,  mais  encore  les  vomisse¬ 
ments  et  l’intoxication  hépato-rénale  avec  ictère.  Et 
pourtant,  dit-elle,  il  y  a  lieu  de  signaler  que  la  femme 
enceinte-  supporte  mieux  cet  anesthésique  que  la 
femme  non  enceinte  probablement  parce  qu’une 
partie  de  l’anesthésique  est  éliminée  au  moment  de 
la  délivrance  par  le  placenta,  ses  annexes  et  le  sang 
qui  les  accompagne.  Un  autre  inconvénient  du 
chloroforme,  dit  le  docteur  Tisserand,  est  qu’il 
favorise  l’inertie  utérine,  provoquant  les  hémorra¬ 
gies  de  la  délivrance  ;  mais  elle  n’a  pas  l’impres¬ 
sion  que  la  morbidité  ait  été  accrue  de  ce  fait. 
Quant  à  l’enfant,  dit-elle,  il  naît  endormi  et  la 
plupart  du  temps  il  pousse  son  premier  cri  au  bout 


de  cinq  à  dix  minutes  ;  le  docteur  Tisserand  cite 
un  cas  où  elle  a  été  obligée  d’en  raninîer  un  pen¬ 
dant  trois  quarts  d’heure. 

Elle  emploie  enfin  le  chloroforme  chez  les  éclamp¬ 
tiques  pour  modérer  les  accès  et  pour  terminer  rapi¬ 
dement  l’accouchement.  De  même  elle  l’emploie 
chez  les  femmes  ayant  reçu  auparavant  une  injec¬ 
tion  d’extrait  du  lobe  postérieur  de  l’hypophyse  et 
présentant  une  salve  de  contractions  trop  rappro¬ 
chées  ou  trop  prolongées. 

Ether.  —  L’éther  est  selon  le  docteur  Tisserand, 
moins  dangeerux  que  le  chloroforme  car  il  ne  déter¬ 
mine  pas  d’inertie  utérine  et  serait  mieux  supporté 
par  le  fœtus.  Le  seul  inconvénient  est  l’irritation 
des  voies  respiratoires. 

Mélange  de  Schleich/— -Le  mélange  de  Schleich 
(mélange  de  60  parties  d  éther  avec  20  de  chlorofor¬ 
me  et  10  de  chlorure  d’éthyle)  est  fort  rècommandé 
par  le  docteur  Tisserand.  L’anesthésie  qu’il  produit 
est  rapide,  la  cyanose  et  l’irritation  respiratoire  sont 
nettement  moins  accusées  qu’avec  Téther  ;  la  syncope 
de  début  est  moins  fréquente  qu’avec  le  chlorure 
d’éthyle  et  le  chloroforme. 

Chlorure  d’éthyle.  —  Quant  au  chlorure  d’é¬ 
thyle,  le  docteur Tisserandrejetteson'emploiaucours 
de  l’accouchement.  Bile  le  réserve  pour  les  incisions 
d’abcès  mammaires. 

RAdni-ANESTHÉsiE.  — La  rachi-anesthésie  comp¬ 
te  de  nombreux  partisans  parmi  les  accoucheurs 
français,  et  pourtant  le  docteur  Tisserand  lui  est  ac¬ 
tuellement  encore  hostile,  ayant  présents  à  l’esprit 
trois  cas  de  mort  subite  dix  minutes  après  la  ponc¬ 
tion  rachidienne. 

Cependant,  d’après  les  observations  faites  dans 
le  service  de  l’hôpital  de  la  Pitié,  le  docteur  Tisse¬ 
rand  a  pu  vérifier  elle-même  les  avantages  et  les  in¬ 
convénients  de  la  rachi-anesthésie  et  préciser  ses  in¬ 
dications. 

Les  avantages  de  la  rachi-anesthésie  sont  de  dé¬ 
terminer  l’analgésie  des  contractions  utérines,  tout 
en  conservant  et  même  en  augmentant  la  contraclili- 
lité  et  la  rétractilité  du  corps  utérin.  Elle  paralyse 
aussi  le  col  et  le  périnée  et  les  rend  insensibles.' 

La  toxicité  est'  nulle  pour  le  foie  et  les  poumons. 
Le  fœtus  ne  paraît  pas  en  souffrir. 

Comme  inconvénient  de  la  rachi-anesthésie,  le 
docteur  Tisserand  cite  des  difficultés  de  technique 
chez  la  femme  enceinte.  P\iis  elle  rapporte  certains 
accidents  tardifs,  tels  que  vomissements,  céphalée 
rebelle,  escarre  du  sacrum,  paralysies,  rétention  ou 
incontinence  des  matières  ou  de  l’urine,  contracture 
des  membres  supérieurs. 

D’après  le  docteur  Tisserand,  la  rachi-analgésie 
n’est  pas  à  conseiller  chez  des  malades  shockées, 
chez  celles -atteintes  d’hémorragie,  chez  les  cardia¬ 
ques  et  les  emphysémateuses  à  cœur  dilaté,  car  elle 
détermine  des  phénomènes  d’hypotension  pouvant 
amener  une  syncope  grave  et  même  mortelle. 

Le  docteur  Tisserand  donne  comme  indications  à 
l’emploi  de  la  rachi-anesthésie  :  les  opérations  césa- 
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Tiennes  supra-symplysaires,  les  pelvitomies,  le  for¬ 
ceps  difficile  chez  les  femmes  à  périnée  très  résis¬ 
tant  et  l’extraction  du  siège  chez  une  primipare. 

Le  docteur  Tisserand  cite  les  travaux  du  docteur 
Balard  qui  a  préconisé  la  racM-anesthésie  dans  les 
rigidités  spasmodiques  et  non  infectieuses  du  col,  et 
ceux  du  docteur  Delmas  qui  la  préconise  dans  tous 
les  cas  où  l’accouchement  doit  être  méthodiquement 
rapide. 

Mouphine.  —  Quant  à  l’anesthésie  produite  par 
injection  hypodermique  de  morphine,  le  docteur 
Tisserand  ne  la  recommande  pas,  la  morphine  étant 
dangereuse  pour  l’enfant  ;  les  seules  indications,  pour 
son  emploi,  sont  la  contracture  utérine  et  l’éclamp¬ 
sie,  où  elle  rend  souvent  des  services. 

ScoPOLAMiNE.  Atropine-morphine.  —  En  ce  qui 
concerne  la  scopolamine,  les  associations  atropine- 
morphine  et  morphine-scopolamine,  le  docteur  Tis¬ 
serand  dit  qu’elles  sont  peu  employées  en  France. 

Pernocton.  Avertine.  —  L’injection  intravei¬ 
neuse  de  pernocton  et  l’administration  par  voie  rec¬ 
tale  d’avertine  ne  sont  pas  utilisées  en  France. 

Le  docteur  Tisserand  n’est  pas  partisan  ,  pendant 
l’accouchement  ,  d’une  ingestion  médicamenteuse 
quelconque  qui  détermine  presque  toujours  des  ef¬ 
forts  de  vomissements. 

Antipyrine.  —  Mais  elle  administre  volontiers 
l’antipyrine  dans  les  suites  de  l’accouchement  pour 
calmer  les  tranchées  utérines.. 

Hypnose.  —  L’hypnose,  dit-elle,  est  rayée  de 
l’arsenal  thérapeutique  depuis  la  mort  de  Charcot. 
Elle  emploie  seulement  la  persuasion  et  les  encoura¬ 
gements. 

Hémypnal.  —  Pour  terminer,  le  docteur  Tisserand 
signale  quelques  essais  français  pour  obtenir  l’anal¬ 
gésie  ou  l’anesthésie.  En  premier  lieu,  l’injection  in¬ 
tramusculaire  d’hémypnal  (10  centigrammes  de  co- 
ramine  par  ampoule) .  On  la  pratique  lorsque  la  dila- 
lation  est  entre  5  francs  et  petite  paume  ;  elle  pro¬ 
duit  en  même  temps  un  demi-sommeil  ;  les  con¬ 
tractions  persitent  et  l’enfant  ne  souffre  pas.  Dans 
25  p.  cent  des  cas,  l’insensibil’sation  utéro-vaginale 
est  complète. 

SoMNiFÈNE.  —  Comme  second  produit,  le  docteur 
Tisserand  cite  le  somnifène  dont  elle  n’a  pas,  dit-elle 
la  pratique. 

Rachianesthésie  en  goutte.  Anesthésie  épi¬ 
durale.  —  En  troisième  lieu,  elle  cite  l’anesthésie 
régionale  ;  la  rachianesthésie  en  goutte,  suivant  la 
méthode  de  Ravaut  expérimentée  en  obstétrique  par 
Risacher  et  Waitz,  et  l’anesthésie  épidurale. 

La  première  méthode  consiste  à  introduire  une 
petite  quantité  d’une  solution  de  novocaïne  hyper¬ 
tonique  dans  l’espace  sous-arachinoïdien  du  sujet  as¬ 
sis.  Cette  solution,  en  raison  de  sa  densité,  tombe 
au  fond  du  cul-de-sac  et  crée  une  anesthésie  limitée  ; 
les  contractions  utérines  persistent. 

Conclusions.  — •  Comme  conclusions,  le  docteiir 
Tisserand  souligne  qu’elle  s’abstient  en  règle  gene¬ 
rale  d’auesthesiu  dans  l’uecouelienieiit  normal.  Lors¬ 
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que  la  sensibilité  est  excessive  et  que  la  déchéaiicé’ 
organique  de  la  malade  l’oblige  à  une  analgésié, 
elle  donne  du  chloroforme  à  la  reine  et  laisse  l’ex- 
puteion  se  faire  spontanément,  n’augmentantl’ anal¬ 
gésie  qu’au  moment  du  dégagement  de  la  tête. 

Pour  les  interventions  par  voie  haute,  elle  donne 
la  préférence  au  mélange  de  Schleich.  Pour  l'es  inter¬ 
ventions  par  voie  basse,  elle  emploie  habituellement 
le  chloroforme  à  la  compresse  ou  le  Schleich  avec 
peut-être  une  tendance  à  pratiquer  une  anesthésie 
régionale  ;  anesthésie  épidurale  ou  rachianesthésie 
en  goutte. 

Elle  ne  réserve  la  rachianesthésie  qu’aux  femmes 
chez  lesquelles  l’anesthésie  générale  est  contre-indi¬ 
quée. 

IL  Réponse  du  docteur  Denise  Elan  chier, 

Le  docteur  Blanchier  considère  les  douleurs  de 
l’accouchement  comme  physiologiques,  mais  deve¬ 
nant,  par  exagération,  pathologiques.  D’après  elle, 
on  doit  chercher  à  supprimer  les  douleurs  même  phy¬ 
siologiques,  car  il  est  humainement  souhaitable  de 
supprimer  toute  souffrance. 

Mais  elle  n’est  pas  d’avis  de  supprimer  la  cons¬ 
cience  de  la  femme  qui  enfante.  Elle  trouve  (jue  les 
moyens  à  employer  pour  supprimer  ou  amoindrir 
les  douleurs  doivent  être  absolument  inoffensifs  pour 
la  mère  comme  pour  l’enfant.  Elle  estime  que  de  tels 
moyens  n’existant  pas  encore  :  c’est  à  la  science  de 
les  rechercher. 

Chloroforme  a  la  reine.  —  Selon  le  docteur 
Blanchier,  les  anesthésiques  connus  sont  plus  ou 
moins  nocifs  pour  la  mère  et  pour  l’enfant.  L’anes¬ 
thésie  par  inhalation  est  peut-être  la  moins  nocive, 
surtout  le  chloroforme  à  la  reine. 

Rachianesthésie.  —  Elle  conseille  beaucoup 
moins  la  rachianesthésie  (seulement  pour  certaines 
interventions). 

Morphine.  Scopolamine.  Aïropo-moRphinb:  “ 

La  morphine,  la  scopolamine,  l’atropomorphine  ne 
produisant  pas  d’anesthésie  vraie  et  pouvant  être 
dangereuses,  elle  ne  les  recommande  pas. 

SÉnoBROL.  —  Le  sédobrol  ne  lui  paraît  pas  dan¬ 
gereux,  mais,  ne  produit  pas  d’anesthésie. 

Allonal,  Coramin.  Veramon.  Antipyrine. PeR* 
NOCTON.  —  Le  docteur  Blanchier  n’a  pas,  dit-elle, 
une  expérience  suffisante  do  l’allonal,  du  coramin, 
du  veramon,  de  l’antipyrine,  du  pernocton,  mais 
il  lui  semble  qu’aucun  ne  mérite  d’être  retenu. 

Le  docteur  Blanchier  conclut  qu’  «  en  l’état  ac¬ 
tuel  de  la  science  il  n’existe  pas  de  méthode  analgé¬ 
sique  obstétricale  efficace  et  sans  danger  ». 

Italie.  —  Réponse  du  professeur  docteur  Carcl- 
piNO  Ferrari  (de  PaiTiia). 

I,e  docteur  Carcupino  dit  ;  «  Les  douleurs  de  l’ac¬ 
couchement  sont-elles  pathologiques  ou  physiologi¬ 
ques  ?  Cette  question  est  encore  en  suspens,  car  les 
observations  faites  jusqu’à  présent  sur  le  mécanisme 
de  raccouchcmont  nu  suf lisent  pas  pour  l’élucider 
cuinplèternent  ». 
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Le  docteur  Carcupino  nous  donne  des  explica¬ 
tions  détaillées  à  ce  sujet. 

On  doit  distinguer,  nous  dit-elle,  dans  la  douleur, 
la  part  qui  revient  à  la  contraction  utérine  et  celle 
qui  revient  à  la  distension  vaginale  et  à  la  distension 
de  l’ostium  vulvaire. 

En-  ce  qui  concerne  l’emploi  des  analgésiques,  le 
docteur  Carcupino  est  d’avis  qu’il  faut  toujours  avoir 
présent  à  l’esprit  le  principe  «.primum  non  nocere  ». 
Chaque  méthode  l’analgésie  a  des  partisans  et  des 
ennemis  ;  par  conséquent,  conclut  le  docteur  Carr 
cupind,  chaque  méthode  peut  être  nuisible. 

C’est  à  l’accoucheur  à  savoir  s’il  faut  intervenir 
avec  un  analgésique.  En  tous  cas,  il  ne  faut  pas  pren¬ 
dre  de  décision  avant  le  commencement  du  travail  ; 
et  lorsqu’on  se  sert  d’analgésique,  on  en  usera  pour 
diminuer  les  douleurs  et  non  pour  les  supprimer. 

Anesthésie  par  inhalation.  —  A  propos  des 
différentes  méthodes  d’anesthésie  par  inhalation 
(anesthésie  par  le  chloroforme  ,  l’éther,  le  chlorure 
d’éthyle,  le  protoxyde  d’azote) ,  elle  croit  qu’il  faut  les 
employer  rarement,  c’est-à-dire,  seulement  lorsqu’un 
état  nerveux  de  la  parturiente  l’exige  ou  lorsqu’il 
existe  une  taré  héréditaire  psychique. 

Sédatifs.  — Comme  sédatif  général,  on  peut  em¬ 
ployer  la  morphine,  la  scopolamine,  Vatropomorphine, 
le  sédohrol,  l’ aliénai,  etc. 

Anesthésie  locale,  —  Le  docteur  Carcupino 
préfère  les  mthodes  permettant  d’agir  sans  recourir 
à  la  narcose  et  à  la  rachi-anesthésie.  On  doit  renon¬ 
cer  facilement,  dit-elle,  à  agir  sur  le  centre  plus  no¬ 
ble,  on  doit  renoncer  à  perforer  la  dure-mère  et  à  por¬ 
ter  le  médicament  dans  le  canal  rachidien,  parce 
que  l’anesthésie  locale  par  infiltration  et  son  action 
sur  les  nerfs  sacrés,  faitepar  voie  transsacrale,  para- 
sacrale  et  épidurale,  permet  des  opérations  fort  im¬ 
portantes  sans  risques  pour  les  centres  nerveux.  L.e 
docteur  Carcupino  connaît  la  méthode  de  Gans  et 
Wiclaud,  mais  elle  ne  l’a  jamais  employée.  Elle  croit 
que  cette  méthode  doit  être  rejetée  à  cause  du  dan¬ 
ger  d’explosion  (mélange  à  parties  égales  de  narci- 
lène  et  oxygène). 

Morphine  .  Scopolamine.  Somnifène.  amné- 
sine.  —  Quant  à  la  morphine,  la  scopolamine,  le 
somnifène,  l’amnésine  (narcotne  et  quinine)  qui  dé¬ 
terminent  ce  qu’on  appelle  le  sommeil  crépusculaire 
(méthode  Steiiibüchel,  Kronig,  Saus-Siegel)  et  le 
sommeil  crépusculaire  sinergétique  de  l’américain 
Iwatmey,  on  doit  les  laisser  aux  cliniques,  en  raison 
du  sommeil  prolongé,  de  l’arrêt  ou  de  la  diminution 
des  contractions  utérines  et  enfin  des  graves  agita¬ 
tions  post-partum  qu’ils  déterminent. 

Avertine.  —  Le  docteur  Carcupino  n’a  pas,  dit- 
elle,  d’expérience  personnelle  en  ce  qui  concerne  l’a- 
vertine,  mais  elle  lui  semble  pratique  à  cause  du 
mode  d’adiiiinistraliüu  (voie  rectale).  11  existe  des 
opinion  fort  différentes  sur  l’emploi  de  l’avertine  : 
Harmug  ne  la  recommande  pas,  car  il  a  observé 
qu’elle  prolonge  la  période  d’expulsion  en  arrêtant 
les  douleurs.  Le  docteur  Martin,  au  contraire,  se  rap¬ 


portant  à  une  statistique  de  800  cas,  recommande 
cette  méthode  sans  inconvénient  ni  pour  la  mère,  ni 
pour  l’enfant.  Cette  méthode  donnerait  des  contrac¬ 
tions  utérines  régulières  et  efficaces. 

En  raison  de  ces  opinions  différentes,  le  docteur 
Carcupino  aimerait  entendre  les  opinions  des  autres 
confrères. 

Pernocton.  —  De  même,  le  docteur  Carcupino 
n’a  pas  l’expérience  personnelle  des  injections  intra¬ 
veineuses  du  pernocton  qui  aurait  comme  inconvé¬ 
nient  de  provoquer  facilement  des  vomissements  ; 
ceux-ci  peuvent  être  évités  par  une  injection  d’atro- 
pine. 

Hypnose.  —  Le  docteur  Carcupino  rejettela  mé¬ 
thode  de  l’hypnose  qui  demande  une  longue  prépa¬ 
ration  pendant  lea  derniers  temps  de  la  grossesse. 
La'narcohypnose  de  Hallauer  et  Kirstein  lui  semble 
avoir  assez  de  chances  de  réussite. 

Méthode  de  Wernitz.  —  En  terminant,  le  doc¬ 
teur  Carcupino  cite  la  méthode  de  ’Wernitz  (injection 
de  cocaïne  dans  le  paramètre)  employée  pour  la  pre¬ 
mière  fois  en  1907  pour  le  curettage  de  l’utérus.  Cette 
méthode  a  ouvert  la  voie  aux  expérimentateurs  mo¬ 
dernes,  tels  que  Gellert  et  Priham. 

Dans  la  clinique  obstétricale  et  gynécologique  de 
Rome,  le  docteur  Arcieri  a  employé  avec  succès  la 
méthode  de  Gellert  en  en  modifiant  légèrement  la 
technique.  Le  docteur  Carcupino  accepterait  volon¬ 
tiers  cette  méthode  aussi  pour  la  pratique  privée  a 
cause  de  la  facilité  de  la  technique  et  parce  qu’elle 
lui  semble  sans  danger  pour  le  mère  et  pour  l’enfant, 
ainsi  que  pour  l’opérateur. 

A  la  fin  de  son  rapport,  le  docteur  Carcupino  Fer¬ 
rer!  souligne  que  le  devoir  du  médecin,  se  trouvant  à 
côté  d’une  parturiente,  est  surtout  de  soutenir  le 
moral  de  la  future  mère. 

Pologne.  —  Réponse  du  docteur  Nathalie  Zand 
(de  Varsovie). 

En  principe,  le  docteur  Zand  considère  les  douleurs 
de  l’accouchement  comme  physiologiques  et  utiles, 
car  elles  obligent  la  parturiente  à  se  ménager.  Elle 
pense  que  la  démarcation  entre  les  douleurs  physio¬ 
logiques  et  les  douleurs  pathologiques  est  difficile 
à  indiquer.  Le  dccteur  Zand  considère  les  dou¬ 
leurs  comme  pathologiques  lorsqu’elles  influencent 
d’une  manière  défavorable  l’acte  de  l’accouche¬ 
ment  (douleurs  tétaniques,  spasmes  du  col  de  l’uté¬ 
rus,  état  d’irritation  nerveuse  aboutissant  quelquefois 
à  la  psychose). 

Chloroforme.  Morphi.ne.  Scopolamine.  Veramox. 

Le  docteur  Zand  est  d’avis  qu’il  ne  faut  pas,  en 
principe,  intervenir.  Mais  si  les  parturientes  suppor¬ 
tent  mal  les  douleurs,  elles  peuvent  être  soulagées 
par  un  moyen  inoffensif  qui  ne  diminue  pas  les  con¬ 
tractions  et  qui,  en  même  temps,  soit  anesthésiant. 
.  Pendant  la  période  d’expulsion,  c’est  le  chloroforme 
à  petite  dose  qui  donne  les  meilleurs  résultats,  tan¬ 
dis  que  pendant  la  période  de  dilatation,  en  cas  de 
très  fortes  douleurs,  on  peut  employer  la  morphine, 
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la  scopolamine,  le  veramon  ou  autres  anesthésiques. 

Le  docteur  Zand  considère  comme  contre-indica¬ 
tion  à  l’administration  des  narcotiques  l’afîaibliss- 
ment  des  battements  du  cœur  de  l’enfant,  menacé 
d’asphyxie. 

En  somme,  pense-t-elle,  l’abus  des  anesthésiques 
est  nocif  pour  la  mère  et  l’enfant,  car,  en  diminuant 
les  douleurs,  ils  prolongent  l’acte  de  l’accouchement, 
ce  qui  peut  avoir  pour  conséquence  l’hémorragie 
atonique. 

Les  indications  du  docteur  Zand  pour  mettre  fin 
aux  douleurs  sont  :  les  contractions  tétaniques  et  la 
réaction  nerveuse  exagérée  de  la  mère. 

Comme  contre-indication,  elle  cite  l’accouchement 
atonique. 

En  résumé.  —  Les  docteurs  Blanchier,  Tisserand 
et  Zand  estiment  que  les  douleurs  de  l’accouchement 
sont  physiologiques,  mais  que  certaines  circonstan¬ 
ces  peuven  t  les  rendre  anormales. 

Le  docteur  Garcupino  considère  que  cette  question 
est  encore  en  suspens. 

Lorsqu’il  n’y  a  pas  d’état  pathologique,  les  quatre 
auteurs  précédemment  cités  sont  d’avis  qu’il  ne 
faut  pas  intervenir,  d’autant  qu’il  n’existe  pas  de 
méthode  d’anesthésie  qui  soit  complètement  inof¬ 
fensive  pour  la  mère  et  pour  l’enfant. 

Si  l’on  emploie  l’anesthésie,  les  docteurs  Blanchier, 
Garcupino,  Tisserand  et  Zand  trouvent  qu’elle  doit 
viser  à  la  diminution  et  non  à  la  suppression  totale 
de  la  douleur. 

Gomme  contre-indication  à  l’anesthésie,  elles  citent 
l’accouchement  normal  et  l’état  normal  de  la  partu¬ 
riente  ;  comme  indications  :  les  interventions  obsté¬ 
tricales  et  l’état  nerveux  de  la  parturiente. 

Parmi  les  différentes  méthodes  d’anesthésie,  les 
docteurs  Blanchier,  Tisserand  et  Zand  donnent  la 
préférence  à  l’anesthésie  par  inhalation  et  surtout 
au  chloroforme  à  la  reine  pour  les  douleurs  d’expul¬ 
sion. 

Le  docteur  Garcupino  préfère  l’anesthésie  locale. 

Je  voudrais,  à  titre  d’observation  personnelle,  en 
terminant,  mentionner  V antipyrine  qui  est  un  excel¬ 
lent  analgésique  dans  toutes  les  névralgies  et  les 
accès  douloureux  (cholélithiase,  néphrolithiase,  dys¬ 
ménorrhée)  ;  l’antipyrine  agit  promptement  et  ne 
comporte  pas  de  suites  fâcheuses.  Je  pense  que  son 
usage, surtout  dans  les  cas  de  contractions  très  fortes 
et  trop  rapprochées,  pourrait  peut-être  donner  de 
bons  résultats. 


Dans  les  cas  de  douleurs  physiologiques,  c’est-à- 
dire  normales,  je  suis  aussi  d’avis  qu’on  ne  doit  pas 
faire  usage  de  l’anesthésie,  car  la  femme  supporte 
volontiers  la  souffrance,  ayant  comme  récompense  le 
premier  cri  du  nouveau- né. 

Rapport  de  M.  le  docteur  Doris-Kunckel 
(Allemagne). 

Traduction  du  résumé.  —  L’opinion  des  divers  au¬ 
teurs  de  ces  études  relativement  aux  méthodes  pour 
produire  l’analgésie  dans  les  accouchements  a  été 
exposé  si  complètement  sous  des  titres  séparés  qu’il 
est  superflu  de  les  aborder  de  nouveau, 

Mme  Feldmann  réserve  son  opinion  car  elle  cons¬ 
tate  qu’on  ne  connaît  actuellement  aucun  anesthé¬ 
sique  sûr  et  que  c’est  là  tâche  de  la  science  obstétri¬ 
que  d’en  découvrir  un.  Baker  et  Kary  sont  à  peu 
près  du  même  avis  ;  cette  dernière  mentionne  cè  • 
pendant  la  méthode  qui  est  également  considérée 
comme  la  meilleure  par  la  plupart  des  auteurs  an¬ 
glais,  savoir  ;  la  morphine  au  début  et  la  narcose  à 
la  reine  pendant  la  sortie  de  la  tête.  Baker  emploie, 
en  outre  de  la  morphine,  l’omnopon  et  l’héroïne,  et 
.si  possible  la  scopolamine  et  l’atropine  ;  en  cas  d’in¬ 
tervention  chirurgicale,  elle  recommande  l’éther,  et,, 
seulement  si  l’éther  est  contre-indiqué,  l’anesthésie 
lombaire  ou  sacrée,  ou  le  protoxyde  d’azote  et 
l’oxygène. 

Gray  préconise  le  chloroforme  ou  un  mélange  d’o¬ 
pium,  bromide  et  chloral  hydraté.  Rose  est  partisan 
des  mêmes  moyens  et  se  sert  de  chloral  hydraté  au 
début  et  de  chloroforme  à  la  deuxième  période  du 
travail.  Bloofleld  dit  que  l’administration  intermit¬ 
tente  du  chloroforme  au  degré  dit  «  obstétrique  » 
d’anesthésie  avec  renforcement  au  moment  de  la  nais¬ 
sance,  est  la  méthode  choisie  et  d’usage  général  en, 
Angleterre.  Mc  Ilroy  arrive  à  la  conclusion  que  les 
meilleurs  analgésiques  au  début  sont  la  morphine  et 
ses  dérivés,  conjointement,  puis  remplacés  par  de 
petites  doses  de  scopolamine.  Elle  a  trouvé  utiles  i 
chloral  hydrate,  bromide  et  adrénaline.  Au  deuxième 
stage,  elle  considère  qu’à  tous  points  de  vue,  le  pro¬ 
toxyde  d’azote  et  l’oxygène  sont  les  meilleurs  anes¬ 
thésiques. 

Avant  tout,  elle  insiste  sur  l’importance  d’emplo¬ 
yer  la  suggestion  auprès  de  la  patiente.  La  femme 
doit  avoir  une  confiance  absolue  dans  son  médecin 
qui  a  promis  de  la  remettre  d’aplomb  aussi  Vite  qUO 
possible  avec  sécurité  pour  elle  et  son  enfant. 
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J.  B.  Baillière  et  fils,  éditeurs, 

19,  rue  Hautefeuille,  Paris. 

P'  J.  Nicolas  (de  Lyon),  M.  Moutot  et  P^  Durand. 

—  Thérapeutique  de  la  syphilis  et  des  maladies 

vénériennes.  (1  vol.  in-S»  de  690  pages,  avec  82  fi¬ 
gures,  55  francs,  2®  édition,  1928.) 

Les  auteurs  ont  voulu  mettre  au  point  de  façon 
succincte  et  pratique  pour  les  médecins  l’état  actuel 
de  nos  connaissances  pour  le  traitement  de  la  syphilis 
et  des  maladies  vénériennes.  Iis  ne  donnent  que  des 
procédés,  des  méthodes,  des  médicaments  qui  ont 
fait  leurs  preuves,  et  qu’ils  peuvent  recommander  en 
raison  de  l’expérience  qu’ils  en  ont. 

Dans  cette  deuxième  édition,  sont  ajoutées  deux 
nouvelles  parties  concernant  l’une  les  uréthrites 
gonococciques,  l’autre  l’ulcère  vénérien  adénogèno, 
c’est-à-dire  la  maladie  décrite  par  MM.  Favre  et 
Durand,  sous  le  nom  de  lympho-granulomatose  ingui¬ 
nale  aiguë  à  foyers  multiples  intra-ganglionnaires, 
d’origine  génitale  probable  et  môme  vénérienne. 

MM.  Nicolas  et  Moutot  traitent  des  maladies  véné¬ 
riennes  en  8  parties  :  blennorrhagie  ou  gonococcie  ; 
uréthrites  agonococciques  ;  chancre  simple  au  chan- 
crelle  ;  syphilis  ;  ulcère  vénérien  adénogène  ou 
lympho-granulomatose  inguinale  subaiguë  ;  bala¬ 
nites  et  balanoposthites  ;  herpès  génital  et  uréthral  ; 
végétations,  papillomes  acuminés  contagieux. 

Dans  chaque  partie  sont  développés  :  les  généra¬ 
lités,  révolution  des  idées  sur  la  question  ;  la  symp¬ 
tomatologie,  le  diagnostic,  la  prophylaxie,  le  traite¬ 
ment  médical  de  l’affection  puis  de  ses  complications. 

M.  Durand  s’est  réservé  le  traitement  chirurgical 
des  maladies  vénériennes  ;  blennorragie  et  ses  com¬ 
plications  multiples  (abcès,  arthrites,  synovites), 
chancre  mou,  herpès,  syphilis,  enfin  quatrième  ma¬ 
ladie  vénérienne  ou  lymphogranulomatose  inguinale 
subaiguë,  ulcère  vénérien  adénogène. 

G.  Doin  et  Gie,  éditeurs,  Paris. 

pf  L.  Ambard  et  F.  Schmid.  — La  réserve  alcaline. 

(1  vol.  in-8®del68  pages  avec  figures  dans  le  texte  : 

18  francs.) 

L’ouvrage  est  divisé  en  deux  parties,  l’une  physio¬ 
logique  et  l’autre  pathologique.  Dans  la  première,  les 
auteurs  exposent  d’abord  le  processus  de  la  genèse 
de  la  réserve  alcaline  in  vitro,  puis  ils  montrent  l’in¬ 


tervention  de  la  respiration  et  de  la  sécrétion  rénale 
dans  la  régulation  de  la  réserve  alcaline. 

Dans  la  partie  pathologique,  ils  étudient  les  varia¬ 
tions  de  la  réserve  alcaline  dans  le  diabète,  les  néphri¬ 
tes,  l’anesthésie  ,  la  grossesse,  etc.,  et  ils  montrent  la 
relation  du  processus  de  la  genèse  de  la  réserve  alca¬ 
line  avec  l’élimination  des  sels  et  de  l’eau.  Chaque 
fois  que  la  chose, était  possible,  les  observations  de 
base  ont  été  relatées  intégralement. 

Puisqu’il  devient  de  plus  en  plus  clair  que  la  plu¬ 
part  des  réactions  sériques  ne  sont  pas  de  simples 
propriétés  assez  vagues  de  la  matière,  mais  qu’elles 
apparaissent  liées,  tout  au  moins  dans  l’état  actuel 
de  la  technique  chimique,  aux  différentes  protéines 
du  sérum,  il  convient,  en  attendant  que  des  recher¬ 
ches  plus  précises  les  en  détachent  pour  en  faire  peut- 
être  de  véritables  entités  chimiques,  de  tenter  de  les 
réaliser  en  dehors  du  milieu  colloïdal. 

C’est  le  but  que  se  sont  pi-oposé  les  auteurs  en  ris¬ 
quant  une  étude  bio-chimique  de  l’hémolyse. 

La  partie  la  plus  importance  du  travail  est  consa¬ 
crée  à  l’exposé  de  la  méthode  à  l’acétone  de  Piettre 
et  Vila,  qui,  une  fois  de  plus,  a  permis  de  mettre  en 
lumière  une  nouvelle  localisation  des  anticorps  dans 
les  immunsérums.  L’hémolysine  se  retrouve,  en  effet, 
quantitativement  dans  la  sérum-albumine. 

C’est  avec  cette  sérum-albumine  hémolytique  que 
les  auteurs  ont  poursuivi  leurs  expériences,  montrant 
que  la  réaction  de  Bordet  et  Gengou  se  produit  non 
seulement  avec  les  stromas  globulaires  ayant  con¬ 
servé  lem'  forme  histologique,  mais  encore  avec  le 
précipité  amorphe  obtenu,  après  dissolution  alcaline 
des  stromas,  par  neutralisation  acide. 

•  Ils  établissent  que  cette  réaction,  spécifique  pour 
l’espèce  ayant  servi  à  préparer  le  sérum  hémolyti¬ 
que,  se  rapproche  beaucoup  plus  des  réactions  chi¬ 
miques  que  des  phénomènes  physiques  d’adsorption 
comme  le  pensait  Bordet. 

Ils  étudient  enfin  l’influence  du  milieu,  en  particu¬ 
lier  des  électrolytes,  pour  montrer  le  rôle  très  impor¬ 
tant  de  certains  d’entr’eux,  comme  le  chlorure  de 
sodium. 

Cet  opuscule,  riche  de  faits  nouveaux  sur  la  chimie 
du  sang,  d’aperçus  originaux  sur  la  composition  et  le 
poids  moléculaire  des  principales  protéines,  représen¬ 
te  un  précieux  fragment  d’une  nouvelle  doctrine  sur 
les  matières  protéiques,  dont  l’avenir  semble  devoir 
être  fécond. 
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CRÉNOTHÉRAPIE  APPLIQUÉE 

La  Bourboule  et  l’eugénique. 

Cure  arsenicale  précoce  de  l’enfant  —  Cure  prénatale  de  la  mère 
Cure  préconceptionnelle,  prénuptiale  des  ascendants. 

«  Préparer  vaut  mieux  que  réparer  ». 


L’arsenic,  Son  action  générale  et  locale. 

L’action  à  la  fois  générale  et  locale  de  l’arse¬ 
nic,  action  générale  altérante  et  reconstituante  sur 
l’organisme  ;  d’autre  part,  son  action  locale,  puis¬ 
samment  modificatrice  sur  certains  de  nos  orga- 
I  nés  essentiels  (peau,  poumons,  ganglions  lym- 
I  phatiques,  foie,  rate,  moelle  osseuse,  sang,  etc.)  ; 
I  es  actions  . multiples  déterminent  par  superpo¬ 
sition,  par  complète  analogie,  les  indications  dés 
I  sources  arsenicales  naturelles  de  la  Bourboule. 

La  Bourboule  peut  être  prescrite  dès  la 
naissance. 

Y  a-t-il,  du  point  de  vue  de  la  pathologie  in¬ 
fantile,  des  modalités  particulières  à  ce  tableau 
des  indications  thérapeutiques  de  l’arsenic  et  de 
la  Bourboule  ? 

Y  a-t-il,  notamment,  du  fait  de  l’âge  d,u  sujet, 
une  limite  en  deçà  de  laquelle  il  serait  impru¬ 
dent  de  prescrire  soit  intns,  soit  extra,  l’arsenic 

'  bourboulien  ? 

On  peut,  sans  hésiter  répondre  :  non,  aucune. 

11  semble  au  contraire  que  plus  l’organisme 
est  jeune,  plus  il  réagit  favorablement  à  nos  mé¬ 
dications  thermales  arsenicales,  comme  si  les  plis 
morhides,  image  chère  à  Landouzy,  comme  si 
ces  plis,  peu  accusés  encore  au  début  de  la  vie, 
demandaient  alors  pour  s’effacer  un  effort  plus 
modéré,  réclamaient  la  mise  en  jeu  d’une  vis 
medicatrix  moins  énergique,  moins  puissante. 

L’action  générale  de  l’eau  de  la  Bourboule  sur 
1  l’organisme  pourra  donc  être  sollicitée  dès  la 
naissance. 

1  Tout  enfant  dystrophique,  malingre,  préma¬ 
turé,  fils  d’ascendants  débiles,  héritier  de  toutes 
sortes  de  tares  accumulées,  ce  «  candidat  à  tout  » 
pourra,  dès  le  berceau  —  sitôt  né,  peut-on  dire  — 
profiter  de  nos  traitements.  Ce  sera  la  boisson 
d’eau  arsenicale,  mêlée  aux  biberons  ou  bien  don¬ 
née  pure,  ou  encore  sucrée  aux  sirops  de  fruits. 
On  pourra  l’aider  par  la  balnéation  sous  toutes 
ses  formes. 

Voilà  le  traitement  prudemment  prescrit, 
minutieusement  surveillé  que  Ton  peut,  à  la 
)  Bourboule,  administrer  déjà  à  des  nourrissons. 


Mais  on  peut  faire  encore  plus  et  mieux.  Ce 
chétif,  ce  malingre  congénital,  on  peut  le  traiter 
...  in  ovo.  Un  traitement  préventif  :  cure  pré¬ 
natale,  administré  à  la  mère  à  tout  moment  de 
la  grossesse,  sauf  évidemment  dans  les  toutes 
dernières  semaines  et,  mièux  encore,  un  traite¬ 
ment  de  rohuration  des  deux  géniteurs  —  la 
cure  préconceptionnelle,  sinon  prénuptiale ...  et 
pourquoi  pas  ?...  —  ces  cures  peuvent  réaliser 
cette  formule  prévoyante,  base  de  toute  eugéni¬ 
que  bien  comprise  :  «  préparer  vaut  mieux  que  ré¬ 
parer  ». 

La  Bourboule  dans  les  affections  respiratoires 
infantiles. 

La  pathologie  rhino-pharyngée  et  pulmo¬ 
naire  ne  s’ouvre  vraiment  pour  Tentant  qu’au 
cours  dps  premiers  mois.  Pneumonies,  broncho¬ 
pneumonies,  splénopneumonies  même,  font  alors 
leur  apparition  avec  les  premières  atteintes  in¬ 
fectieuses  :  coqueluche,  diphtérie,  scarlatine, ,  et 
surtout  rougeole,  se  compliquant  presque  tou¬ 
jours  d’adénopathie  cervicale,  médiastinale,  etc. 

Faut-il  attendre  ?  Même  si  l’enfant  n’a  pas  en¬ 
core  atteint  sa  première  année  ,  même  s’il  n’est 
pas  encore  sevré  ?  Faut-il  remettre  nos  inter¬ 
ventions  thermales  à  plus  tard  ?  Faut-il,  en  un 
mot,  lui  faire  perdre  un  an,  perte  dont  il  se  res¬ 
sentira  sa  vie  entière  ?  Erreur  trop  fréquente  1 
C’est  dès  Tété  qui  suit  ces  toutes  premières  misè¬ 
res,  c’est  de  suite,  qu’il  faut  couper  le  mal  à  sa 
racine.  Souvenons-nous  du  principe  romain  : 
Principiis  obsta.  Evitons  la  prise  du  pli,  n’atten¬ 
dons  pas  que  ce  dernier  devienne  ineffaçable. 
Sinon,  ce  sera  la  toux  adénopathique,  ce  Seront 
les  phénomènes  à  répétition,  c’est  surtout  Tasth- 
me  infantile  qui  va  s’installer  à  demeure  et  dont 
on  n’aura  désormais  raison  qu’avec  beaucoup  de 
peine  et  avec  beaucoup  de  .temps! 

Ici  agiront,  entre  aufres  choses,  les  inhalations 
d’eau  brumifiée,  l’enfant  porté  à  bras,  s’il  est 
trop  petit,  introduit  seul  dès  qu’il  marche  et,  s’il 
pleure  au  début,  nous  rassurerons  les  mères  en 
leur  disant tant  mieux,  c’est  l’introduction  as¬ 
surée  jusqu’au  plus  profond  des  alvéoles  de  la 
brume  arsenicale. 
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La  Bourboule  dans  les  affections  du  rhino- 
pharynx  de  l’enfant. 

Au-delà  des  trois  premières  années,  quand 
le  cap  des  infections  rhinopharyngées  aura  été 
atteint  et  surtout  après  que  l’on  aura  au  besoin 
gratté  le  cavum  encombré  de  l’enfant,  celui-ci, 
devenu  plus  docile,  plus  maniable,  acceptera  les 
traitements  locaux  :  humages,  pulvérisations, 
gargarismes  et  même  la  douche  rétronasale  qui 
évitent  les  récidives  des  végétations  adénoïdes, 
diminuent  les  hypertrophies  des  cornets,  amé¬ 
liorent  les  ozènes  commençants. 

De  même,  peut-on  aussi  traiter  par  les  mêmes 
procédés  et  avec  le  même  succès,  les  affections 
oculo-pàlpébrales  :  taies  delà  cornée,  conjonctivi¬ 
tes  stfUmêuses,  toute  cette  monnaie  du  lympha¬ 
tisme  accentué,  disons  encore  et  toujours ...  de 
la  scrofule. 

La  Bourboule  dans  les  dermatoses  infantiles. 

Dès  la  première  enfance,  nous  aurons  aussi  à 
intervenir  sur  certaines  réactions  cutanées,  l’ec¬ 
zéma  des  nourrissons,  simple  ou  si  fréquemment 
compliqué  de  staphylococcie,  de  streptococcie, 
la  gourme,  la  ruche,  en  un  mot,  toutes  ces  inter- 
.  minables  infections  associées,  parfois  graves, 
quelquefois  mortelles. 

Ici,  bains  et  pulvérisations  trouveront  leur  em¬ 
ploi  et  surtout  nos  douches  filiformes  «  dou- 
clles  en  aiguille  »  pénibles  peut-être  à  faire  ad¬ 
mettre  au  moins  au  début,  et  d’ailleurs  tout 
aussi  bien  par  les  adultes  que  par  les  enfants, 
mais  si  remarquables  comme  efficacité,  si  radica¬ 
les  pour  apporter  du  soulagement  aux  formes 
prurigineuses  avec  lichénification. 

Plusieurs  cas  de  notre  pratique  personnelle 
concernent  des  enfants  de  moins  d’un  an,  d’au¬ 
tres  de  moins  de  trois  ans,  certains  de  ceux-ci 


venus  à  la  Bourboule  en  désespoir  de  toute  thé¬ 
rapeutique,  après  avoir  épuisé  toutes  les  pom¬ 
mades  multicolores  et  même,  les  R.  U.  V.  et  les 
opothérapies  les  plus  variées  et  qui  sont  repartis 
soulagés  et  même  guéris  après  deux  ou  trois 
séjours.  ■ 

La  Bourboule  chez  les  fils  de  coloniaux,  de 
paludéens,  chez  les  jeunes  diabétiques,  etc. 

Tout  ce  que  Ton  sait  de  l’action  générale  ou 
locale  de  Teau  arsenicale  de  la  Bourboule  et  de 
son  action  puissante  sur  le  sang,  la  rate,  le  foie, 
etc .  .  . ,  permet  de  compléter  ce  tableau  succinct 
des  indications  de  cette  station  en  citant  les  ser¬ 
vices  c[u’elle  rend  aux  enfants  anémiques  colo¬ 
niaux,  aux  fils  de  paludé-ms,  impaludés  déjà  eux- 
mêmes  ;  enfin,  aux  jeunes  diabétiques,  à  tous 
ceux,  en  définitive,  qui,  par  diminution  de  leur  ré¬ 
sistance  physique,  par  infection  générale  ou  par 
troubles  neuro-trophiques  réclament  l’effet  anti- 
déperditeur,  stimulateur  des  échanges,  ou  modé¬ 
rateur,  «  frénateur  »  comme  nous  l’avons  dit  ail¬ 
leurs,  du  système  nerveux,  que  peut  procurer  l’ar¬ 
senic. 

Conclusion. 

Et  pour  résumer,  nous  dirons  que  le  médecin 
dispose  pour  sa  clientèle  infantile,  sans  aucune 
limitation  d’âge,  depuis  la  naissance,  avant  la 
naissance  même,  et  jusqu’à  l’adolescence,  pour 
tous  les  justiciables  d’un  traitement  arsenical, 
d’une  station  d’altitude  mdyenne,  station  d’en¬ 
fants  par  excellence,  chaque  jour  plus  parfaite¬ 
ment  adàptée  à  sa  petite  clientèle  :  c’est  en  plein 
cœur  de  la  France,  en  Auvergne,  la  Bourboule. 

Df  G.  Cany, 

Médecin  consultant  à  la  Bourboule, 
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Hygiène,  Assisfance,  Mutualité.  Intérêts  corporatifs.  Variétés 


Travaux  Originaux 


DE  L’ORDRE  A 

Ne  nous  y  trompons  pas  :  si  le  Gouvernement 
prête  à  cette  heure  une  oreille  attentive  à  nos 
préoccupations  corporatives,  s'il  s’intéresse  à 
l’organisation  disciplinaire  de  la  profession,  dans 
le  cadre  d’un  Ordre  ou  autrement,  ce  n’est  pas 
spécialement  pour  nous  faire  plaisir. 

A  la  veille  de  la  mise  en  application  des  assu¬ 
rances  sociales,  en  présence  des  mouvements  qui 
se  manifestent,  dans  certains  de  nos  milieux, 

I  contre  la  participation  de  ceux-ci  au  fonctionne¬ 
ment  de  la  loi,  disons-nous  bien  que  ce  n’est  pas 
tant  le  souci  dë  la  police  de  l’exercice  de  la  méde¬ 
cine  qui  déclanche  le  zèle  de  nos  hommes  d’Ëtat 
que  la  perspective  de  nous  tenir  davantage  à 
merci,  et  de  pouvoir  nous  imposer  notre  adhé¬ 
sion  totale  à  la  législation  médico-sociale  dans 
toutes  ses  branches. 

.  C’est  une  étape  vers  l’organisation  d’une  méde¬ 
cine  d’Etat. 

Aussi,  convient-il  que  ceux  d’entre  nous  qui 
I  seront  mandatés  pour  représenter  les  intérêts 
du  Corps  médical  organisé  au  sein  de  la  Com- 
[  mission  ministérielle  qui  doit  étudier  la  créa- 
i  tion  de  l’Ordre  des  médecins,  se  tiennent  sur 
leurs  gardes,  et  ne  perdent  pas  de  vue  l’objectif 
probable  des  Pouvoirs  publics,  pour  se  défendre 
contre  lui.  Plus  simple  sera  le  projet,  mieux  dé¬ 
finies  seront  les  attributions  du  Conseil  ou  de  la 
Chambre,  bien  limitées  également,  et  moins  nous 
aurons  de  craintes  à  avoir  à  ce  sujet.  Et  c’est 
pour  cela  que,  continuant  sans  me  lasser  à  sup¬ 
puter  les  conditions  qui  doivent  présider  à  la 
création  envisagée,  j’offre  aux  méditations  de 
mes  confrères  cette  idée  directrice  d’une  police  à 
mettre  sur  pied. 

Cette  police,  elle  est  présentement  assurée  di¬ 
rectement  par  l’autorité  publique  qui  tient  la 
main  au  fonctionnement  de  la  loi  du  30  novem¬ 
bre  1892.  Puisque  nous  trouvons  que  cette  loi  est 
insuffisante  à  faire  face  aux  exigences  de  l’exer¬ 
cice  de  la  médecine,  qui  ne  sont  plus,  en  1929 
ce  qu’elles  étaient,  il  y  a  trente-sept  ans,  il  im¬ 
porte  de  la  compléter  en  interposant,  entre  l’au¬ 
torité  publique  et  le  praticien,  un  organisme  cor¬ 
poratif  chargé,  avec  la  compétence  qui  lui  sera 
accordée,  et  les  possibilités  dont  il  jouira,  d’exer- 
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cer  sur  celui-ci  le  contrôle  auquel  il  doit,  légale¬ 
ment, être  soumis. 

Prenons  un  exemple  :  aujourd’hui;  ce  sont  les  ; 
préfectures  qui  dressent  et  tiennent  à  jour  les  lis¬ 
tes  des  médecins  exerçant  dans  chaque  départe¬ 
ment. 

Or,  nous  savons  fort  bien  que  les  préfectures 
s’acquittent  médiocrement  de  cette  obligation, 
que  les  listes  sont  mal  faites,  mal  tenues,  conti¬ 
nuant  à  mentionner  les  noms  de  médecins,  décé¬ 
dés  longtemps  encore  après  leur  mort,  y  admet¬ 
tant  des  médecins  diplômés  d’Université,  etc.j 
etc. 

Il  n’est  pas  douteux  que  la  première  tâche  de 
notre  Police  corporative  devra  être  de  recevoir 
l’enregistrement  des  diplômes  et  de  dresser  les 
lises  départementales  de  leurs  détenteurs. 

Sa  dernière  tâche,  par  contre,  c’est  de  fuffer. 
Tribunal  !  Qu’elle  le  soit  le  moins  possible,  et 
dans  des  cas  très  définis.  Les  crimes  et  les  délits  ? 
C’est  l’affaire  des  Assises  et  de  la  correction¬ 
nelle.  Les  fautes  anti-déontologiques  ?  Certes, 
à  la  condition  que  celles-ci  soient  énoncées  dans 
un  code,  avec  les  peines  que  chacune  d’elles  en¬ 
traîne. 

J’insiste  donc  là-dessus  :  Conseil  de  l’Ordre  ou 
chambre  disciplinaire,  que  leurs  attributions 
soient  nettement  spécifiées  et  limitées  et  qu’elles 
ne  portent  pas  préjudice  au  libéralisme  dont  no¬ 
tre  profession  s’enorgueillit  encore  quelque  peu. 

Faute  de  quoi,  je  le  répète,  nous  marchons  à 
grands  pas  vers  une  médecine  d’Etat. 

D’aucuns  la  souhaitent.  J’ai  sous  les  yeux  un 
article  de  l’Œuvre,  du  28  avril  dernier,  intitulé  ; 
Les  médecins  doivent-ils  être  des  fonctionnaires  ? 

Et  un  certain  docteur  X  (quel  dommage  qu’il 
n’ait  pas  un  nom  un  peu  moins  répandu  et  moins 
sybillin  !)  répond  à  cette  question  d’une  façon 
que  le  journal  déclare  péremptoire,  et  conclut 

ainsi  ;  « . Plus  on  examine  le  eas  où  l’homme, 

la  société  ,la  nation'  ont  besoin  du  médecin,  plus 
on  cherche  un  juste  équilibre  entre  médecins  eux- 
mêmes,  plus  on  aperçoit  que  l’absorption  de  ceux- 
ci  par  uri  service  de  santé  d’Etat  devient  une  né¬ 
cessité.  » 

Pour  le  correspondant  de  l’Œuvre,  la  fonction- 
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narisation  totale  du  médecin  est  donc  un  idéal  ] 
vers  lequel  nous  entraînent  les  nécessités  mêmes 
de  la  profession,  ses  propres  raisons  d’être.  Et 
pourquoi  prétendre  que  tout  irait  alors  de  mal  I 
en  pis,  que  le  médecin  fonctionnarisé  se  laisserait  1 
aller  à  la  loi  du  moindre  effort,  et  saboterait  ses 
actes  médicaux  ?  Où  voit-on  le  sabotage,  dans  | 
les  classes  des.  instituteurs,  les  bureaux  des  ingé¬ 
nieurs,  etc.  ?  N’existe-t-il  pas  déjà  des  médecins 
fonctionnarisés  ;  les  directeurs  d’asiles  d’alié¬ 
nés,  de  Sanatorium,  etc.  ? 

N’én  déplaise  au  X.,  il  n’y  a  aucune  com¬ 
paraison  à  établir  entre  un  instituteur,  un  ingé¬ 
nieur,  un  directeur  d’asile,  et  un  médecin  prati¬ 
cien. 

Ce  qui  a  fait  jusqu’à  présent  la  grandeur  de  la 
carrière  médicale,  c’est  sa  servitude.  La  maladie 
n’attend  pas,  et  c’est  à  toute  heure  que  le  méde¬ 
cin  doit  être  à  la  disposition  de  ceux  qui  récla¬ 
ment  son  secours.  Cette  servitude,  qu’il  accepte 
d’un  coeur  consentant,  quand  il  reste  libre  de 
n’en  rien  faire,  continuera-t-il  à  la  subir  quand 
elle  lui  sera  imposée  ?  L’instituteur  donne  cha¬ 
que  jour,  six  à  huit  heures  de  son  temps  à  ses 
élèves.  Ensuite,  il  est  libre.  Sa  classe  terminée, 
le  reste  de  la  journée  lui  appartient  et  pareille¬ 
ment  sa  huit. 

En  est-il  de  même  du  médecin  ? 

Laissons  donc  de  telles  comparaisons  :  le 
moins  qu’on  en  puisse  dire,  c’est  qu’elles  sont 
puériles. 

Le  médecin  ne  pourra  jamais  être,  au  moins 
de  longtemps,  un  fonctionnaire  de  l’ordre  des 
percepteurs,  receveurs,  instituteurs,  ingénieurs, 
etc.,  etc. 

Mais  ce  que  je  crains,  ce  que  je  crois,  c’est  que 
l’on  créera  des-  sortes  de  charges  médicales, 
auxquelles  on  sera  nommé  par  le  Gouvernement, 
comme  sont  nommés  actuellement  les  notaires, 
les  avoués,  les  huissiers,  etc.,  etc. 

Ces  charges  absorberont  toute  la  médecine 
sociale  et  ceux  qui  les  détiendront  monopolise¬ 
ront  les  accidents  du  travail,  les  assurances  socia¬ 
les,  les  pensionnés  de  guerre,  etc.,  etc. 

Or,  l’institution  d’un  Ordre  des  médecins,  dé¬ 


bordant  plus  ou  moins  largement  le  'cadre 
étroit  que  nous  sommes  quelques-uns  à  souhai-  ' 
ter  à  l’organisation  disciplinaire  en  gestation, 
nous  achemine  tout  droit  vers  ce  régime. 

Est-il  encore  temps,  sinon  d’éviter  complète¬ 
ment,  tout  au  moins  de  reculer,  très  loin  dans 
l’avenir,  une  telle  perspective  ?  Oui,  mais  il  n’y 
a  plus  une  minute  à  perdre. 

Un,  syndicalisme  puissant,  par  le  nombre  1 
discipliné,  par  le  consentement  de.  ses  membres  ; 
unanime,  par  cet  esprit  de  discipline,  peut  en¬ 
core  prémunir  la  profession  médicale  contre  les 
dangers  qui  la  menacent. 

Syndicalisme  constructeur,  apte  à  s’adapter 
aux  situations  nées  d’une  évolution  dans  les 
mœurs  contre  laquelle  il  serait  vain  de  s’insur¬ 
ger.  Combien  de  fois  ai-je  prêché  déjà  cette  adap¬ 
tation,  qui  ne  va  pas  sans  certains  sacrifices  in¬ 
dispensables,  certains  renoncements,  mais  qui  est 
la  vie  même,  et  donc  biologique,  tandis  que  l’ac¬ 
crochage  désespéré,  mais  obstiné,  à  un  slalu  qm, 
qui  confond  volontiers  tradition  avec  routine, 
frappe  de  stérilité  tout  ce  qu’il  touche. 

En  vérité,  nous  n’avons  pas  été  assez  clair¬ 
voyants.  Si  nous  avions  eu,  il  y  a  seulement  cinq 
ou  six  ans,  la  hardiesse  nécessaire  à  la  réalisa¬ 
tion  des  conceptions  que  devait  inspirer  l’esprit 
nouveau  créé,  par  la  guerre,  dans  le  peuple,  tou¬ 
chant  les  sciences  médicales,  nous  aurions  pu 
nous  présenter  devan  t  les  Pouvoirs  publics  for¬ 
tement  armés  et  puissamment  préparés  au  rôle 
cj[ue  le  médecin  est  appelé  à  jouer  dans  l’Etat  mo¬ 
derne. 

Trêve  de  regrets  superflus  !  Il  suffirait  de 
quelques  semaines  pour  accroître  notre  puis¬ 
sance  syndc  ale  en  l’orientant  hardiment  vers 
une  prise  de  contact,  un  corps  à  corps,  avec  des 
réalités  qui  s’imposeront  impérieusement  à  nous, 
si  nous  ne  nous  imposons  pas  à  elles. 

Puisent  les  administrateurs,  je  n’ose  plus 
dire  les  dirigeants  du  Corps  médical  organisé, 
infuser  à  notre  syndicalisme  cette  puissance 
intelligente,  grâce  à  quoi  tous  les  espoirs  lui  se¬ 
ront  permis  !  !  I 

G.,  Duchesne. 
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PROJET  DE  LOI  ÉTENDANT  LE 
SUR  LES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL  AU 

Ce  projet  de  loi  a  été  déposé,  par  le  Gouverne¬ 
ment,  sur  le  bureau  de  la  Chambre  le  premier  juin 
1926  (Concours  médical,  1926,  p.  1868). 

Après  rapport  du  docteur  Fié,  député  (Con¬ 
cours  médical,  1927-411),  la  Chambre  vota  sans 
débat,  le  21  janvier  1927. 

M.  le  docteur  Dudouyt,  sénateur,  fut  chargé, 
par  la  Commission  de  l’hygiène,  de  l’assistance, 
de  l’assurance  et  de  la  prévoyance  sociales  du  Sé¬ 
nat,  d’établir  un  rapport,  qu’il  déposalsur  le  bu¬ 
reau  de  la  haute  assemblée,  à  la  séance  du  21  dé¬ 
cembre  1927. 

Ce  rapport  souleva  un  certain  nombre  de  pro¬ 
testations  au  sein  des  Unions  hospitalières.  Aussi 
le  Ministre  du  Travail,  de  l’Hygiène,  de  l’Assis¬ 
tance  et  de  là  Prévoyance  sociales  a-t-il  tout  ré¬ 
cemment  consulté  la  section  permanente  du 
Conseil  supérieur  de  l’Assistance  publique. 

J’eus  l’honneur  d’être  chargé  de  faire  le  rap¬ 
port  et  je  m’inspirai  surtout  des  articles,  parus 
dans  la  Revue  des  Hôpitaux,  sous  la  signature  de 
M  .  Ogier,  ancien  ministre  et  de  M.  Vidal-Na- 
quet,  vice-président  de  la  Commission  adminis¬ 
trative  des  hospices  civils  de  Marseille. 

Or,  à  la  suite  du  rapport  que  j’avais  eu  l’hon¬ 
neur  de  présenter  au  Conseil  supérieur  de  l’As¬ 
sistance  publique,  lors  de  la  session  plénière  de 
juin  1923,  la  haute  Assemblée  avait  déjà  décidé 
que  le  règlement  modèle  des  hospices  et  hôpi¬ 
taux  comporterait  une  .adjonction  au  premier 
paragraphe  de  l’article  11,  adjonction  ainsi  con¬ 
çue  :  . 

«  En  sus  de  la  rémunération  pécuniaire,  qui 
leur  est  attribuée,  les  médecins,  chirurgiens,  spé¬ 
cialistes,  internes,  externes,  pharmaciens,  sages- 
femmes,  recevront  de  l’hôpital,  les  soins,  médi¬ 
caments  et,  s’il  y  a  lieu,  l’hospitalisation,  en  cas 
de  maladie,  ou  d’accident,  survenu  au  cours  de 
leurs  fonctions  hospitalières.  » 

Mais,  ni  l’incapacité  permanente  partielle,  ni 
le  cas  de  mort  n’étaient  garantis  par  ce  texte. 

D’autre  part,  la  loi  du  9  avril  1898,  sur  les 
accidents  du  travail,  n’est  pas  applicable  au 
Corps  médical,  ni  aux  établissements  de  bien¬ 
faisance,  tels  que  les  hospices  et  hôpitaux. 

D’où  la  nécessité  d’une  loi,  pour  faire  bénéfi¬ 
cier  le  personnel  médical  hospitalier  des  dispo¬ 
sitions  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail. 

Dans  son  rapport,  M.  Dudouyt  fait  une  lon¬ 
gue  énumération  des  bénéficiaires. 

Voici  le  texte  qu’il  propose  au  Sénat  : 

«  Article  premier  ;  La  législation  concernant 
les  responsabilités  des  accidents  du  travail  est 
étendue  aux  hôpitaux,  hospices,  asiles  d’alié¬ 
nés,  ou  autres  établissements  d’assistance  ou  de 
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bienfaisance  publics,  ou  privés,  au  profit  des 
médecins,  chirurgiens,  aliénistes,  radiologues, 
chefs  de  clinique,  ou  de  laboratoire,  assistants  de 
médecine  et  de  chirurgie,  internes,  externes, 
pharmaciens,  chirurgiens-dentistes,  sages-fem¬ 
mes,  infirmiers,  infirmières,  employés  de  dispen¬ 
saires,  assistants  d’hygiène  sociale,  visiteuses 
des  offices  d’hygiène,  étudiants  touchant  ou  non 
une  indemnité  et  aussi  tous  autres .  praticiens 
non  dénommés,  appelés  à  donner  leurs  soins, 
moyennant  une  indemnité  permanente,  ou  pro¬ 
visoire,  aux  malades  admis  dans  ces  établisse¬ 
ments  .  » 

Deux  observations  doivent  être  faites  immé¬ 
diatement  : 

1°  cette  énumération  peut  donner,  plus  tard, 
lieu  à  contestations,  au  cas  où  certaines  person¬ 
nes  auraient  été  oubliées,  ou  rempliraient  des 
emplois  nouveaux,  actuellement  non  dénommés. 

Mieux  vaut  (Spécifier  que  les  bénéficiaires  de  la 
loi  projetée  seront  tous  ceux  qui  sont  liés  à  l’ad¬ 
ministration  de  l’hôpital  par  un  contrat  de  tra¬ 
vail. 

Cela  permettra  également  d’éliminer  des  per¬ 
sonnes  qui  ne  sont  aucunement  qualifiées  pour 
profiter  des  avantages  du  projet  de  loi.  Tels  sont 
les  étudiants  en  médecine. 

En  effet,  c’est  la  Faculté  qui  oblige  ceux-ci  à 
accomplir  un  stage  à  l’hôpital,  en  vue  de  leurs 
études  et  de  leur  perfectionnement  clinique. 

Mais  ces  étudiants  sont  simplement  tolérés 
dans  l’établissement  hospitalier,  dans  lequel  ils 
ne  sont  chargés  d’aucune  fonction  et,  par  suite, 
n’ont  aucun  lien  de  droit  avec  la  commission 
administrative. 

Ils  ne  peuvent  donc  bénéficier  des  disposi¬ 
tions  de  la  loi  projetée  que,  lorsqu’avec  l’agré¬ 
ment  de  l’administration  hospitalière,  ils  rem¬ 
placent  régulièrement  un  interne,  ou  un  externe. 

Remarquons,  d’autre  part,  que  la  loi  projetée 
englobe  également  les  établissements  privés,  qui, 
depuis  un  arrêt  de  Cassation  de  1923,  étaient 
déjà  considérés  comme  assujettis  à  la  législation 
sur  les  accidents  du  travail,  par  rapport  à  leur 
personnel  infirmier,  parce  qu’établissements 
commerciaux  et  non  établissements  de  bienfai¬ 
sance. 

Aussi,  le  texte  de  cet  article  premier  pourrait-il 
être  ainsi  rédigé  : 

«  La  législation  concernant  les  responsabilités 
des  accidents  du  travail  est  étendue  aux  hôpi¬ 
taux,  hospices,  asiles  d’aliénés,  ou  autres  établis¬ 
sements  d’assistance  ou  de  bienfaisance  publics, 
ou  privés,  au  profit  du  personnel  médical  et  hos- 
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pitalier,  lié  à  l’hôpital  par  un  contrat  de  travail, 
notamment  les  médecins,  chirurgiens,  radiolo¬ 
gues,  chefs  de  clini'que,  internes,  externes,  direc¬ 
teurs,  pharmaciens,  etc.,  ainsi  qu’à  leurs  rem- 
])laçants  régulièrement  agréés.  » 

Passons  maintenant  à  l’article  2,  du  rapport 
Dudouyt,  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Article  2  :  donneront  lieu  aux  mêmes  répa¬ 
rations  que  les  accidents  du  travail  : 

«  1°  Toute  maladie  contagieuse,  contractée 
par  le  fait  ou  à  l’occasion  du  service  dans  un  éta¬ 
blissement,  où  des  soins  sont  donnés  à  des  mala¬ 
des  atteints  de  cette  affection  ; 

«  2°  Toute  maladie  professionnelle,  résultant 
de  l’emploi  d’appareils,  ou  de  substances  en  usa¬ 
ge  dans  les  établissements  visés  par  la  présente 
loi  ; 

«  La  liste  desdites  maladies  professionnelles 
sera  arrêtée  par  un  règlement  d’administration 
publique  pris,  après  avis  de  la  commission  insti¬ 
tuée  à  l’article  4  ci-après.  » 

Cet  article  constitue  une  hardiesse  législative, 
car  la  législation  sur  les  accidents  du  travail  ne 
comporte  actuellement  réparation  que  pour  cer¬ 
taines  affections  hydrargyriques  et  saturnines, 
seules  maladies  professionnelles  reconnues,  pour 
l’instant,  comme  pouvant  donner  lieu  à  répara¬ 
tion. 

Le  projet  de  loi  actuel  étend,  en  faveur  du 
Corps  médical  des  hôpitaux,  la  garantie  contre  la 
maladie  professionnelle  provenant  de  la  prati¬ 
que  de  l’art  médical,  ou  du  fonctionnement  d’ap¬ 
pareils  destinés  au  diagnostic  et  à  la  guérison  des 
maladies-,  ainsi  que  contre  la  contagion. 

Ce  n’est  point  cependant  une  nouveauté. 

Emp  par  la  situation  tragique,  dans  laquelle 
se  trouvait  principalement  le  corps  des  internes 
des  hôpitaux,  dont  plusieurs  membres  mouraient, 
victimes  de  leur  devoir,  M.  le  docteur  Louis  Mou- 
rier.  Directeur  général  de  l’Assistance  publique 
de  Paris,  prit  deux  arrêtés,  en  date  des  12  août 
1926  et  31  juillet  1928,  par  lesquels  la  législation 
des  accidents  du  travail  était  étendue,  dans  une 
certaine  mesure,  au  Corps  médico-chirurgical 
des  hôpitaux,  non  seulement  pour  les  accidents 
corporels,  survenus  à  l’occasion  du  service, 
mais  encore  pour  les  maladies  contagieuses,  con¬ 
tractées  au  lit  du  malade. 

11  s’agit  donc,  pour  le  Parlement,  d’étendre, 
par  une  loi,  à  tous  les  hôpitaux  de  France,  le  bé¬ 
néfice  des  avantagés  concédés,  par  voie  régle¬ 
mentaire,  au  Corps  médico-chirurgical  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris,  dépendant  de  l’Assistance  publi¬ 
que. 

Cependant,  il  importe  de  ne  pas  mettre  à  la 
charge  des  commissions  administratives  des'hô- 
pitaux,  des  responsabilités  qui  ne  doivent  pas 
leur  incomber. 

Aussi,  la  section  permanente  du  Conseil  supé¬ 
rieur  de  l’Assistance  publique  a-t-elle  estimé  1 


que  les  maladies  contagieuses  ou  professionnelles 
ne  seraient  considérées  comme  imputables  au 
service,  que  dans  les  cas  où  les  bénéficiaires,  dési¬ 
gnés  à  l’article  premier  du  projet  de  loi,  se¬ 
raient  en  contact  direct  avec  le  malade. 

11  y  a  de  plus,  présomption  de  causalité,  lors¬ 
que  le  médecin,  interne,  ou  externe  est  atteint 
d’une  maladie  contagieuse,  dans  un  établisse¬ 
ment,  où  des  soins  sont  donnés  à  des  malades 
atteints  de  cette  affection. 

Sera  également  couverte  par  la  garantie  de  la 
loi  à  intervenir  toute  maladie  professionnelle,  ré¬ 
sultant  de  l’emploi  d’appareils  ou  de  substances 
en  usage  dans  les  établissements  hospitaliers 
publics  ou  privés. 

La  liste  de  ces  maladies  professionnelles,  ou 
contagieuses,  sera  arrêtée  par  un  règlement  d’ad¬ 
ministration  publique,  pris  après  avis  d’une  com¬ 
mission  centrale,  composée  des  représentants 
des  établissements  d’assistance  et  de  bienfai¬ 
sance,  des  représentants  du  ministre  compétent 
et  des  représentants  du  Corps  médico-chirurgical 
hospitalier. 

11  en  résulte  que  nos  confrères  des  hôpitaux, 
ainsi  que  les  associations  d’internes  et  d’exter¬ 
nes  auront  à  se  préoccuper  de  cette  liste  des  ma¬ 
ladies  contagieuses,  ou  professionnelles,  contre 
lesquelles  ils  entendent  être  garantis. 

Nos  confrères  et  camarades  des  hôpitaux  de 
province  devront  se  prononcer  sur  la  liste  déjà 
dressée  dans  le  règlement  de  santé  de  l’admi¬ 
nistration  de  l’Assistance  publique  de  Paris  et 
voir  s’ils  acceptent  les  mêmes  garanties,  que  cel¬ 
les  qui  ont  déjà  été  accordées  au  Corps  médico- 
chirurgical  des  hôpitaux  de  l’Assistance  publi¬ 
que  de  Paris,  ainsi  conçu  : 

«  Article  323  :  sont  considérées  comme  impu¬ 
tables  au  service  : 

a)  Toute  blessure  externe  ,  toute  lésion  chi¬ 
rurgicale,  ou  médicale,  tout  trouble  nerveux,  ou 
psychique,  qui  résulteront  de  l’actiôrt  soudaine 
et  violente  d’une  cause  extérieure,  intervenant 
pendant,  ou  à  l’occasion  des  fonctions  et  toute  lé¬ 
sion  déterminée  par  un  effort  dans  les  mêmes  cir¬ 
constances. 

b)  Les  maladies  suivantes  se  déclarant  Soit 
pendant  la  durée  des  fonctions,  soit  pendant  la 
période  d’incubation,  à  compter  du  moment  où 
les  fonctions  auront  cessé  :  fièvre  typhoïde  et 
paratyphoïde,  typhus,  variole,  varicelle,  Scar¬ 
latine,  rougeole,  diphtérie,  oreillons,  grippe  in¬ 
fectieuse  épidémique,  coqUelüchë,  érysipèle, 
choléra,  peste,  dysenterie,  méhihgite  cérébro- 
spinale  épidémique,  poliomyélite,  encéphalite 
épidémique,  fièvre  de  Mâlte,  trâchome,  ophtal¬ 
mie  purulente,  toxi-inîèction  consécutive  aux 
inoculations  septiques. 

c)  Toute  maladie  résultant  notoirement  de 
l’exercice  des  fonctions.  » 

Néanmoins,  si  la  garantie  de  LhôpitâJ  doit  être 
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entière,  lorsque  le  blessé,  ou  malade,  a  été  victime 
de  son  travail  hospitalier,  alors  que,  tel  un  in¬ 
terne,  l’ayant-droit  donne  toute  son  activité  pro¬ 
fessionnelle  dans  rétablissement,  il  n’en  est  plus 
de  même,  lorsque  l’imputabilité  au  service  est 
probable  avec  cependant  une  présomption  de 
causalité  possible  avec  une  infection  au  dehors, 
le  malade  pratiquant  aussi  la  clientèle,  à  l’exté¬ 
rieur  de  l’établissement.  '  N 

Dans  ce  dernier  cas,  il  sera  nécessaire  de  déter¬ 
miner,  par  avance,  le  quantum  qui  doit  incom¬ 
ber  à  l’hôpital. 

C’est  d’ailleurs  ce  qu’indique  l’arrêté  du  3l 
juillet  1928,  pris  par  le  Directeur  général  de  l’As¬ 
sistance  publique  de  Paris. 

Ce  quantum  sera  arrêté  par  la  Commission, 
dont  il  est  parlé  plus  haut  ;  les  représentants  du 
Corps  médico-chirurgical  des  hôpitaux,  ainsi  que 
ceux  des  associations  d’internes  et  d’externes  au¬ 
ront  à  faire  connaître  leur  opinion  sur  ces  points. 

Le  texte  du  projet  de  Ipi  prévoit  que  tous 
ceux  auxquels  s’appliquent  les  articles  1  et  2 
de  la  loi  future,  recevront  de  l’hôpital  les  soins, 
médicaments,  et,  s’il  y  a  lieu,  l’hospitalisation, 
au  cas  de  maladie,  ou  d’accideiit  survenu  par  le 
fait  ou  à  l’occasion  de  leurs  fonctions  hospita¬ 
lières. 

C’est  ce  que  j’avais  été  assez  heureux  de  faire 
voter,  en  juin  1923,  par  l’assemblée  générale  du 
Conseil  supérieur  de  l’Assistance  publique  et  qui 
figure  dans  le  règlement  modèle  des  hospices  et 
hôpitaux. 

Mais  un  gros  problème  se  pose.  Les  indemni¬ 
tés,  qui  sont  allouées  au  Corps  médico-chirurgi¬ 
cal  des  hôpitaux  sont  minimes. 

Se  mettant  bénévolement  au  service  des  pau¬ 
vres,  qui,  en  principe,  doivent  être  les  seuls  qui 
peuvent  recevoir  des  soins  dans  les  hôpitaux, 
les  médecins,  chirurgiens,  internes  et  externes 
ont  toujours  eu  à  coeur  de  travailler  presque  pour 
rien,  dans  ces  établissements  de  bienfaisance. 

Dans  certains  cas,  en  ce  qui  concerne  princi¬ 
palement  les  centres  de  Faculté,  ou  les  grandes 
villes,  dans  lesquelles  les  fonctions  hospitalières 
sont  accordées  après  concours,  les  titulaires  de 
services  acceptaient  que  la  notoriété,  cpue  leur 
donne  leur  titre  hospitalier  fût  prise  en  consi¬ 
dération,  par  la  Commission  administrative  de 
l’hôpital,  pour  expliquer  la'  minime  indemnité 
pécuniaire,  qui  leur  était  allouée. 

Mais,  puisqu’il  s’agira  de  déterminer  le  c^uan- 
tuin  de  la  réparation  pécuniaire  à  accorder  à  la 
victime,  ou  à  ses  ayants-droit,  en  cas  d’incapa¬ 
cité  permanente  de  travail,  ou  même  de  mort, 
il  convient  d’établir  un  barème,  fixant  les  hono¬ 
raires  fictifs,  salaire  de  base  que  la  victime  est 
censée  toucher. 

Ce  salaire  de  baoc  sera,  d'après  k  projet  de 
loi,  déterminé  dans  les  trois  mois  de  la  pro¬ 
mulgation  de  la  loi,  jiar  arrêté  du  Ministre  du 


Travail,  de  l’Hygiène,  de  l’Assistance  et  de  la 
Prévoyance  sociales. 

Cependant  le  projet  de  loi  évoque  les  disposi¬ 
tions,  notamment  de  la  loi  du  8  juillet  1926,  sur 
les  accidents  agricoles,  qui  eut  à  résoudre  les 
mêmes  difficultés  de  fixation  de  salaire  fictif  de 
base,  pour  la  détermination  de  l’indemnité  tem¬ 
poraire  et  de  la  rente  à  allouer  à  la  victime  d’un 
accident  agricole.  Le  ministre  aura  donc  à  pren¬ 
dre  l’avis  d’une  commission,  composée  des  re¬ 
présentants  du  Préfet,  de  la  Commission  admi¬ 
nistrative  et  du  personnel  médical  hospitalier, 
siégeant  dans  chaque  commune  possédant  un 
hôpital. 

Les  réparations  seront  les  mêmes  que  celles 
epui  sont  accordées  par  la  loi  du  9  avril  1898 
aux  victimes  du  travail,  tant  en  ce  qui  concerne 
le  demi-salaire  que  pour  le  taux  de  la  rente,  en 
cas  d’incapacité  permanente  totale,  ou  partielle 
de  travail. 

.  Cependant,  le  projet  de  loi  accorde  à  chacun 
des  ascendants,  qui  sont  à  la  charge  de  la  victime, 
lorsque  celle-ci  n’a  ni  conjoint,  ni  enfants,  une 
rente  viagère  égale  à  10  %  du  salaire  de  base, 
sans  que  le  montant  total  des  rentes  ainsi  allouées 
puisse  dépasser  30  %. 

Comme  on  le  voit,  ce  projet  de  loi  peut  donner 
satisfaction  au  Corps  médical  hospitalier,  qui, 
jusqu’ici,  recevait  une  belle  médaille  et  un  joli 
discours,  voire  même  rien  du  tout,  lorsqu’un  de 
ses  membres  était  victime  de  son  devoir. 

L’ancienne  conception  de  la  collaboration  bé¬ 
névole,  en  vue  de  la  bienfaisance  et  de  l’assis¬ 
tance,  au  bénéfice  des  indigents  hospitalisés,  a  fait 
place  à  la  notion  du  contrat  de  louage  de  services. 

Les  commissions  administratives  des  hôpitaux 
considèrent,  juridiquement,  le  Corps  médical 
hospitalier,  comme  étant  lié  à  elles  par  un  con¬ 
trat  de  louage  de  services. 

L’employeur  est  l’hôpital  ;  l’employé  ‘à  gages 
est  le  médecin,  ou  l’interne. 

Aussi  est-il  équitable  d’aller  jusqu’au  bout  des 
conséquences  de  cette  nouvelle  situation  juridi¬ 
que,  en  étudiant  la  répjaration  à  allouer  au  Corps 
médical  hospitalier,  victime  de  son  travail  dans 
l’établissement. 

Le  projet  de  loi  sera  probablement  bientôt 
soumis  à  la  discussion  du  Sénat. 

D'ici  là,  les  associations  professionnelles  de 
médecins,  de  chirurgiens,  de  spécialistes,  d'in¬ 
ternes,  d’externes  des  hôpitaux  pourraient  le 
mettre  à  l’étude,  pour  faire  connaître,  si  elles 
acceptent  ce  texte  propqsé,  ou  si  elles  dési¬ 
rent  y  voir  apporter  des  modifications. 

Ce  n’est  pas  lorsque  la  loi  aura  été  votée  par 
les  deux  Chambres  et  promulguée  par  le  Pré- 
sideul  de  la  Itépubliquc  qu'il  faudra  prolesier  : 
c’est  maintenant  qu’il  convient  d’indiquer  les 
desiderata  de  chacun  des  groupes  intéressés. 

D’'  Paul  Boudin. 
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MUTUALITÉ  FAMILIALE 

Il  faut  s’inscrire  jeune  aux  œuvres  du  «  Concours  ». 


J’ai  reçu,  ces  jours  derniers,  la  lettre  suivante  : 

Mon  cher  confrère, 

J’ai  un  fils  qui  vient  de  s’installer  à  la  campagne, 
dans  une  région  où  il  pourra,  je  crois,  se  faire  une 
bonne  clientèle  ;  je  voudrais  qu’il  s’agrégeât  aux 
œuvres  du  Concours  médical  et  je  viens  vous  prier  de 
vouloir  bien  lui' envoyer  les  documents  nécessaires. 

Je  me  souviens  de  l’instance  que  vous  aviez  mise 
autrefois  pour  m’y  faire  entrer  moi-même  :  vous 
m’aviez  à  peu  près  décidé,  vous  m’aviez  remis  des 
statuts  que  je  devais  examiner. . .  mais  j’ai  toujours 
remis  au  lendemain,  puis  j’ai  oublié  et  finalement 
je  n’ai  rien  fait,  ce  que  j’ai  regretté  depuis  quand 
l’âge  a  été  passé  de  réparer  ma  négligence. 

Je  ne  veux  pas  qu’il  en  soit  de  même  pour  mon 
fils,  d’autant  qu’un  avertissement  vient  de  nous 
être  donné,  sans  frais  heureusement  ;  ces  jours 
derniers  nous  revenions  d’une  course  où  je  l’avais 
accompagné,  nous  avons  été  bousculé  par  une  auto¬ 
mobile  et  je  ne  sais  vraiment  pas  comment  neus 
n’avons  été  blessé  ni  l’un  ni  l’autre, 

Il  ne  faut  pas  attendre  que  la  chose  se  reproduise, 
nous  pourrions  ne  pas  avoir  la  même  chance. 

J e  compte  donc  sur  vous  pour  lui  envoyer  les  pièces 
voulues  et  aussi  vos  bons  conseils. . .  ce  qu’il  payera, 
c’est  ce  qu’il  dépensera  en  moins  plus  ou  moins  inu¬ 
tilement.  . . 

B. 

Je  me  suis  naturellement  empressé  de  faire 
l’envoi  demandé  et,  comme  je  savais  avoir  affaire 
à  un  homme  jeune  et  dans  une  situation  conve¬ 
nable,  je  lui  ai  conseillé  de  prendre  le  maximum 
de  ce  que  la  Mutualité  Familiale  peut  lui  offrir 
actuellement,  c’est-à-dire  l’indemnité-maladie 
journalière  de  50  fr.  et  mensuelle  de  500  francs, 
une  première  pension  de'  2.400  fr.  à  (50  ans  et 
une  seconde  pension  de  même  somme  à  (55  ans. 

Il  a  27  ans,  il  n’est  pas  marié,  il  peut  donc  ne 
pas  contre-assurer  sa  cotisation  pour  la  pension  : 
il  le  fera  plus  tard,  s’il  le  juge  convenable. 

Et  qu’est-ce  que  cela  va  lui  coûter  par  an  ? 

Indemnité  maladie .  404  fr. 

Pension  à  60  ans .  252  » 

Pension  à  65  ans .  144  »  800  fr. 

Gestion  10  % .  80  » 

Total .  -  880  fr. 

Ce  n’est  pas,  comme  on  dit,  la  mer  à  boire  et, 
si  j’en  crois  son  père,  c’est  ce  que  notre  jeune 
confrère  gaspillera  en  moins.  . 


Mais  ne  fût-il  pas  dans  la  position  où  il  est 
que  j’estime  qu’il  aurait  mille  fois  raison,  tandis 
qu’il  est  jeune  et  actif,  de  s’imposer  un  certain 
sacrifice  pour  s’assurer  une  pension  viagère  de 
4.800  fr.  dans  ses  vieux  jours  et  la  certitude  de 
n’être  pas  arrêté,  demain  peut-être,  sans  aucun 
secours  et  pendaiit  un  temps  plus,  ou  moins  long, 
par  une  maladie  quelconque  ou  par  un  accident 
tel  que  celui  auquel  il  vient  d’échapper. 

Le  médecin  qui  vient  de  s’installer,  qui  n’a  pas 
encore  eu  le  temps  de  se  créer  des  ressources,  ni 
de  gagner  la  confiance  de  la  clientèle,  qui  vit  sur¬ 
tout  d’espérances,  ne  réfléchit  pas  suffisamment 
au  préjudice  que  lui  causerait  certainement  un 
chômage  même  momentané,  au  risque  matériel 
et  moral  grave  qu’il  subirait  de  ce  fait.  Ildevrait 
comprendre  que  mieux  il  sera  garanti,  mieux  il 
sauvegardera  son  avenir. 

En  général,  nos  confrères  attendent,  pour  son¬ 
ger  à  la  prévoyance,  que  leur  situation  soit  à 
peu  près  assise,  que  la  clientèle  leur  soit  attachée, 
qu’ils  aient  pu  faire  quelc£ues  économies  —  je 
suis  loin  de  prétendre  qu’ils  aient  tort  à  ce  mo¬ 
ment  de  se  montrer  prévoyants,  mais  j’estime 
qu’ils  auraient  eu  raison  bien  plus  encore  s’ils 
l’avaient  fait  plus  tôt. 

Ils  ont  à  craindre,  cela  est  certain,  les  affec¬ 
tions  qui  risqueront  de  les  arrêter  plus  longtemps 
en  tournant  à  la  chronicité,  qui  pourront  dimi¬ 
nuer  leur  activité  et  risqueront  de  leur  enlever 
toute  possibilité  de  reprendre  l’exercice  de  la 
profession  ;  mais  le  débutant  doit  redouter  en 
plus  l’arrêt  même  momentané  qui  provoquera 
une  rupture  de  contact,  avec  le  client  et  pourra 
lui  faire  perdre  le  bénéfice  du  courant  sympathi¬ 
que  c[ui  l’aura  accueilli. 

J’ai  conseillé  à  mon  jeune  confrère  la  cotisa¬ 
tion  simple  pour  les  pensions  ;  s’il  préférait  la 
cotisation  contre-assurée,  il  aurait  à  verser  298 
fr.  au  lieu  de  252  fr.  et  1 78  fr.  au  lieu  de  144  fr.,  ce 
lui  ferait  en  tout  970  fr.  au  lieu  de  880  fr. 

De  cette  manière,  en  cas  de  décès  prématuré, 
la  totalité  des  cotisations  versées  serait,  dans 
son  intégrité,  remboursée  à  ses  ayants  droit. 

J’ai  dit  cpi’il  lui  serait  possible,  plus  tard,  de 
contre-assurer,  s’il  le  voulait,  mais  il  demeure 
entendu  qu’alors  la  contre-assurance  ne  pourrait 
porter  que  sur  les  sommes  restant  à  verser. 

Les  sommes  versées  ne  peuvent  se  contre-assu¬ 
rer  non  plus  que  la  cotisation  pour  Tindenmité 
maladie. 

Si  j’avais  borné  là  ma  réponse  à  mon  correspun- 
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dant,  je  n’aurais  pas  été  complet,  car  il  me  disait 
vouloir  faire  entrer  son  fils  aux  œuvres  du  «  Con¬ 
cours  médical  ».  . 

J’ai  donc  envoyé,  en  jnême  temps  que  ceux  de 
la  Mutualité  Familiale,  les  statuts  du  «  Sou  Mé¬ 
dical  ». 

Si  le  médecin  peut  redouter,  pour  son  corps, 
les  accidents  d’automobile,  il  est  encore  bien 
plus  certain  de  ne  pas  les  éviter  pour  sa  bourse. 
Je  n’apprendrai  rien  à  mes  lecteurs  en  leur  affir¬ 
mant  ciue  la  règle  est  que  le  médecin  ne  soit  pas 
honoré  pour  les  soins  qu’il  donne  aux  victimes 
des  accidents  d’automobile  et  qu’il  n’est  pas  de 
semaine  où  le  «  Sou  Médical  »  n’ait  à  intervenir 
contre  les  écraseurs  qui  se  retranchent  derrière 
les  assurances  et  contre  ces  dernières  qui,  sous  un 
prétexte  ou  sous  un  autre,  ne  veulent  rien  sa- 
vorir. 

Et  ces  écraseurs  ne  sont  pas  les  seuls  ennemis 
contre  lesquels  le  médecin  ait  à  se  défendre  :  il 
faut  leur  adjoindre  les  clients  récalcitrants,  les 
administrations  tâtillonnes,  les  débiteurs  de 
mauvaise  foi  qui  se  transforment  bien  souvent 
en  maîtres  chanteurs,  etc.,  etc,. 

Le  médecin  doit  donc  aussi  se  prémunir  contre 
ces  dangers  d’un  autre  ordre  :  il  doit  s’agréger 
au  «  Sou  médical  »,  d’autant  qu’il  ne  lui  en  coûte 


que  60  francs  par  an.  Il  est  alors  aidé  dans  les 
actions  judiciaires  qui  peuvent  lui  être  intentées 
ou  qu’il  peut  introduire  lui-même,  en  même 
temps  ([u’il  est  garanti  contre  les  procès  en  res¬ 
ponsabilité  civile  de  la  part  de  ses  clients  sans 
parler  des  conseils  Cjui  peuvent  lui  être  donnés, 
dans  les  difficultés  de  toute  sorte  qu’il  peut  ren¬ 
contrer. 

Prévoyance  et  défense  professionnelle  ont 
toujours  été  les  deux  directives  de  l’œuvre  du 
Concours  médical  :  ce  fut  le  programme  des  pre¬ 
miers  jours,  c’est  encore  celui  de  la  cinquantième 
année. 

En  constatant  le  bien  que  nous  avons  pu  faire, 
nous  serions  en  droit  de  nous  enorgueillir,  si  nous 
ne  savions  cpie  notre  tâche  n’est  pas  finie,  que 
nous  aurons  encore  plus  à  faire  et  que  l’avenir 
nous  imposera  de  nouveaux  devoirs. 

Aussi  nous  continuerons  à  vous  dire  : 

Confrères,  inscrivez-vous  à  la  Mutualité  Fa¬ 
miliale  et  au  «  Sou  médical  »  et,  surtout,  inscri¬ 
vez-vous  jeunes  :  vous  en  bénéficierez  davantage 
et  les  cotisations  qui  vous  seront  réclamées  se¬ 
ront  rhoins  élevées. 

'  A.  Gassot, 


AUTOUR  D'UN  PROCÈS 


Un  jugement  récent  et  destiné  à  faire  du  bruit, 
autant  dans  le  monde  médical  que  dans  la  presse 
politique,  heureuse  une  fois  de  plus  de  crier  haro 
sur  le  médecin,  condamne  un  chirurgien  à  200.000 
francs  de  dommages-intérêts  vis-à-vis  d’une 
cliente  qu’une  malencontreuse  opération  de  chi¬ 
rurgie,  dite  esthétique,  a  mutilée  d’un  membre. 

En  retour,  nous  pouvons,  nous,  médecins, 
intéressés  tout  particulièrement  à  la  question, 
tirer  de  ce  jugement  et  de  bien  d’autres  qui  l’ont 
précédé,  des  conclusions  c[ue  sûrement  ni  les  ju¬ 
ges  qui  répriment,  ni  le  public  cpui  applaudit  à 
la.  condamnation,  n’envisagent. 

Juges,  et  vous,  public,  estimez  à  200.000  fr,  la 
valeur  d’un  membre  lorsque  sa  perte  résulte  d’un 
acte  opératoire  qui  comporte  faute  ou  impru¬ 
dence.  Mais  à  combien,  en  retour,  évaluez-vous 
la  valeur  d’un  membre  considéré  comme  perdu 
dont  un  médecin  parvient  à  assurer  non  seule¬ 
ment  la  conservation,  mais  quelquefois  le  retour 
à  l’intégrité  complète  ?  Quel  beau  tapage  vous 
faites  alors,  vous  client  si  l’on  vous  demande 
quelques  centaines  de  francs  d’honoraires,  et 
avec  quelle  satisfaction,  juges,  faites  chorus  pour 
réduire  sans  pitié  la  note  de  ce  médecin  que  sa 
profession,  déclarée  sacerdotale  !  !  par  la  clien¬ 
tèle,  dut  vouer  à  la  médiocrité,  sinon  à  la  misère  ! 

Il  est  toléré  qu’un  boucher,  un  pâtissier,  qu’un 


intermédiaire  quelconque,  réalisent  des  bénéfices 
considérables  sur  leur  marchandise  ou  celle  des 
autres.  Il  est  toléré,  que  dis-je  ?  11  est  adm.iré  mê¬ 
me' —  qu’un  agent  d’affaires,  à  qui  ne  sont  né¬ 
cessaires  ni  études,  ni  apprentissage,  ni  capitaux, 
ni  instrumentation,  gagne  en  quelques  heures,  et 
sans  que  sa  responsabilité  soit  un  moment  enga¬ 
gée,  des  sommes  variant  de  25  à  100.000  francs 
pour  la  vente  d’un  immeuble  de  500.000  francs  à 
deux  millions.  Le  public,  et  les  juges  à  l’occasion, 
seront  pleins  de  considération  pour  des  fortu¬ 
nes  aussi  rapidement  établies  et  témoignant  d’un 
habileté  ou  d’une  amoralité  rares. 

Mais  toi,  médecin,  qui  as  dû  faire  de  longues 
études,  qui  e  t  arrivé  presque  à  l’âge  adulte  sans 
avoir  encore  gagné  ton  pain,  qui  as  engagé  des 
capitaux  relativement  considérables,  qui  as  une 
responsabilité  morale  —  et  aussi  matérielle  ! 
énorme,  toi,  tu  n’as  pas  le  droit  de  t’enrichir.  Là 
santé  publique  est  une  chose  sacrée  sur  laquelle 
tu  ne  dois  point  spéculer.  Seuls,  les  charognards 
ont  ce  droit,  quittes  à  verser  au  fisc,  pour  des 
fortunes  frauduleusement  réalisées,quelques  ridi¬ 
cules  amendes. 

Toi,  médecin  ,  seras  toute  ta  vie,  semaine  et 
dimanche,  jour  et  nuit,  à  la  disposition  du  pre-. 
mier  venu  qui  te  rémunérera  au  tarif  d’un  com¬ 
missionnaire.  Toi,  médecin,  soigneras  des  affec- 
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lions  contagieuses  graves,  risquant  ta  santé,  ta 
vie  et  celles  de  ta  famille,  pour  quelques  dizaines 
de  francs.  Toi,  chirurgien,  seras  sollicité  de  tail¬ 
ler  sans  merci  dans  la  peau  de  tes  clients  ;  toi 
aussi,  chaque  jour,  risqueras  ta  santé,  ta  vie,  ta 
réputation  ;  si  ton  client  guérit,  on  te  marchan¬ 
dera  quelques  centaines  de  francs  ;  s’il  ne  guérit 
pas,  on  cherchera  à  exploiter  contre  toi  et  de  tou¬ 
tes  façon  ton  insuccès  et  si,  par  malheur  quelque 
faute  ou  imprudence  est  relevée  à  ton  encontre, 
alors  ce  seront  des  dizaines  et  des  centaines  de 
mille  francs  qui  te  seront  réclamés,  en  plus  de  ta 
réputation,  de  ta  situation  perdues. 


LA  DÉSESPÉRANCE 

La  tuberculose,  il  ne  faut  pas  se  lasser  de  le  ré¬ 
péter,  oui,  elle  est  évitable,  elle  est  curable.  De 
toutes  les  maladies  chroniques,  c’est  même  la 
plus  curable,  proclamait  Grancher.  Peu  à  peu, 
ces  vérités  avaient  conquis  les  foules.  Et  les  tu¬ 
berculeux,  avec  foi,  avec  persévérance,  lut¬ 
taient  contre  leur  mal.  Les  guérisons  n’étaient 
pas  rares.  Les  améliorations  durables  deve¬ 
naient  la  règle.  Mais  pourquoi  parler  de  cela  au 
passé  ? 

C’est  que  du  fond  de  quelques  provinces  arri¬ 
vent  de  pressantes  doléances.  Des  praticiens  de 
campagne  jettent  un  cri  d’alarme.  Certains  de 
leurs  tuberculeux,  jadis  si  dociles,  refusent  au¬ 
jourd’hui  de  se  soigner.  Plus  ou  moins  vite, 
s’installent  chez  eux  des  déchéances  organiques, 
avant-courrières  de  bien  pis  encore. . .  D’où 
vient  un  pareil  désastre  ? 

Peut-être  avez-vous  gardé  le  souvenir  d’un 
événement  qui  ht  ciuelque  bruit,  il  n’y  a  pas  si 
longtemps.  Un  biologiste  génevois,  depuis  un 
lustre  ou  deux,  étudiait,  expérimentait  un  sérum 
antituberculeux.  Savant  désintéressé,  prodigue 
même,  il  dépensait,  pour  son  laboratoire  comme 
pour  sa  cavalerie,  sa  fortune  et  aussi  celle  de 
ses  proches.  Il  avait  des  amis.  Que  les  dieux  ne 
l’en  ont-ils  préservé  !  La  Rochefoucauld  avait 
donc  raison  :  il  y  a  des  cas  où  «  les  am'.s  dégoû¬ 
tent  de  l’amitié  ».  Une  campagne  de  presse, 
quelque  peu  tapageuse,  se  fit  donc  en  sa  faveur. 
Sur  le  mode  dithyrambique,  un  grand  quoti¬ 
dien  de  chez  nous,  un  beau  matin,  proclama  : 
«  La  tuberculose  est  vaincue  ».  Oui,  ce  sérum, 
claironnait-on  à  tout  l’univers,  guérit,  —  et  à  lui 
seul,  —  la  tuberculose,  toutes  les  tuberculoses 
internes  ou  externes,  pulmonaires  ou  autres. 
Une  pareille  révélation  suscita  des  espoirs  chi- 


(1)  Extrait  des  Causeries  sur  l’arl  de  bien  gérer  sa 
santé,  par  le  D'  Paul  Parez.  (Librairie  tle  l’Expansion 
scientifique,  française,  1928.) 


Quand  nous  déciderons-nous  enfin,  à  oser  de¬ 
mander  une  rémunération  commerciale,  c’est-à- 
dire  normale,  de  notre  travail,  rémunération  qui 
nous  assure  une  compensation  contre  les  avatars 
qui  nous  attendent,  tout  au  long  de  notre  car¬ 
rière  lourde  de  responsabilités,  qui  nous  assure, 
comme  à  tant  d’autres,un  repos  bien  gagné,  avant 
qu’il  ne  nous  soit  imposé  parles  infirmités  de  l’ex¬ 
trême  vieillesse,  qui  nous  assure  enfin  pour  nos 
derniers  jours,  une  tranquillité  exempte  d’indi¬ 
gence. 

G.  P. 


DES  TUBERCULEUX  (^) 

mériques,  bientôt  suivis,  hélas  !  d’amères  désil¬ 
lusions.  Elle  reposait,  en  effet,  sur  des  observa¬ 
tions  trop  peu  nombreuses,  pas  assez  probantes, 
parfois  mal  interprétées  ;  on  allait  jusqu’à  fal¬ 
sifier  l’attestation  d’un  maître  ! 

A  l’occasion  de  ce  cas  particulier,  mais  le  dé¬ 
passant,  tous  nos  grands  phtisiologues  protestè¬ 
rent  contre,  des  moeurs  vraiment  trop  répandues, 
—  au  moins  en  dehors  des  laboratoires  et  des 
officines  de  bon  aloi.  Leur  manifeste,  tous  les 
journaux  le  publièrent.  11  fut  aussi  placàrdésur 
les  monuments  publics,  à  l’intérieur  des  hôpi¬ 
taux,  des  écoles!  Personne  ne  put  en  ignorer  la 
teneur.  Ce  qu’il  disait  ?  Citons  textuellement  : 

«  Depuis  quelques  années,  en  France  peut-être 
plus  qu’en  aucun  autre  pays,  les  malades  atteints 
ou  menacés  de  tuberculose  sont  exploités  par  de 
soi-disant  «  guérisseurs'  »,  chaque  jour  plus  nom¬ 
breux,  qui  leur  offrent  de  prétendus  remèdes, 
vaccins  ou  sérums,  dont  le  mode  de  préparation 
est  soigneusement' gardé  secret...  Le  Comité 
national  de  défense  contre  la  tuberculose  et  la 
Société  d’études  scientifiques  de  la  tuberculose 
se  sont  émus  du  crédit  injustifié  que  ces  produits 
trouvent  trop  souvent  auprès  du  public...  » 

A  la  bonne  heure  !  Pourquoi,  dans  les  autfes 
branches  de  la  pathologie,  des  voix  autorisées  ne 
s’élèvent-elles  pas  aussi,  pour  dénoncer  tous 
les  vendeurs  d’orviétan  ?  Le  jour  où  n’importe 
qui  n’aurait  plus  le  droit  de  prôner  n’importe 
quoi,  comme  «  spécifique  infaillible  »  de  ce  que 
bon  lui  semble,  cjuelle  belle  oeuvre  de  salubrité 
publique  on  aurait  accomplie  !  Elles  s’étalent 
de  toutes  parts,  les  annonces  cpie  vous  savez. 
Leur  incessante  répétition,  leurs  affirmations 
catégoriques,  leurs  alléchantes  promesses,  atti¬ 
rent  les  dupes,  les  obsèdent,  les  ensorcellent.  Les 
maladies  les  plus  invétérées,  les  plus  rebelles, 
surtout  celles  qui  passent  pour  incurables,  on  a 
le  front  de  proclamer  leur  guérison  radicale,  sans 
possibilité  de  retour  !  Et  cela,  remarquez-Ie 
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bien,  c’est,  vous  dit-on,  la  conséquence  d’un 
vœu.  Oh  1  les  bons  apôtres  !  Oui,  le  vœu  de  faire 
rapidement  une  grosse  fortune,  en  exploitant 
la  crédulité  publiciue  —  seule  chose  au  monde 
qui,  selon  Renan,  soit  capable  de  nous  donner 
quelque  idée  de  l’infini.  Mais  revenons  à  la  tu¬ 
berculose  et  rep/enons  notre  lecture. 

«  Ils  considèrent  c[ue  leur  devoir  est  de  rap¬ 
peler  qu’il  n’existe,  à  l’heure  actuelle,  aucun  mé¬ 
dicament  chimiciuc  ou  biologique,  aucun  sérum, 
aucun  vaccin,  dont  l’efficacité  contre  la  tuber¬ 
culose  ait  été  démontrée...  »  Aucûn  sérum, 
oui  les  tuberculeux  l’admettent  puisciu'on  le 
leur  assure.  Mais  aucun  médicament  ?  Voilà 
qui  les  stupéfie  !  Alors,  ces  drogues,  prescrites 
par  leur  médecin,  elles  ne  servent  à  rien  !  Ah  ! 
non,  ils  ne  continueront  pas  à  se  laisser  ainsi  ber¬ 
ner  ;  et  ils  abandonnent  les  réminéralisants,  l’ar¬ 
senic,  le  tannin,  l’adrénaline.  .  .  N’ont-ils  pas 
raison,  si  tout  cela  est  inefficace  ? 

Continuons  encore.  «  Ils  mettent  en  garde 
les  malades  contre  le  danger  qu’ils  courent  en 
gaspillant  leur  argent  et  en  perdant  un  temps 
précieux  à  des  tentatives  thérapeutiques  sou¬ 
vent  nuisibles,  toujours  inutiles ...  »  Cette  fois 
c’en  est  trop  1  On  ne  Ut  pas  plus  avant.  Le  coup 
est  porté.  Inutiles,  ce  n’était  pas  assez  ;  voilà 
qu’en  plus,  elles  sont  nuisibles,  ces  tentatives 
en  lesquelles  ils  avaient  mis  toute  leur  confiance, 
tout  leur  espoir.  Certes,  non,  ils  n’iront  plus  à  la 
ville,  perdre  leur  temps  et  leur  argent  pour  des 
injections  d’azote  dans  la  plèvre,  pour  des  séan¬ 
ces  de  rayons  ultra-violets.  Même  ils  repousssent 
les  pointes  de  feu,  et  le  séjour  au  grand  air  sur 
la  chaise  longue  et  le  repos  et  le  silence.  . .,  en 
somme,  tout  ce  qu’on  leur  a  recommandé  jus¬ 
qu’alors. 

«  Toujours  inutiles,  souvent  nuisibles  1  »  C’est 
imprimé.  Et  c’est  signé  de  noms  parmi  lesquels 
ils  reconnaissent  ceu^ç  de  personnalités  éminen¬ 
tes  dont,  par  la  voie  des  grands  journaux,  le  re¬ 
nom  est  parvenu  jusequ’à  ceux.  Oui,  se  disent- 
ils,  leur  médecin  habituel  est  un  brave  homme, 
dévoué,  compatissant.  Mais  il  leur  «  dore  la 
pilule  »,  il  les  berce  d’illusions,  il  les  fait  patien¬ 
ter,  il  les  trompe.  Ces  grands  médecins,  eux  au 
moins,  ont  eu  le  courage  d’avouer  à  leur  pro¬ 
chain  la  vérité  ! 

Ainsi,  pour  ces  pauvres  malheureux,  la  thé- 
rapeuticiue  de  la  tuberculose  serait  devenue  «  ce 
je  ne  sais  ciuoi  immédiatement  au-dessous  de 
rien  »,  comme  disait  La  Bruyère.  Lutter,  se  ré¬ 
pètent-ils,  à  quoi  bon  ?  La  défaite  est  inévitable  ; 
on  ne  peut  rien  pour  nous  ;  notre  sort  est  réglé, 
notre  condamnation  certaine. 

Les  uns,  pour  s’étourdir,  se  laissent  aller  au 
gré  des  occasions  ou  de  leur  fantaisie.  Ils  renient 
toute  discipline.  Pourquoi  se  gêner  ou  se  priver  ? 
Courte  et  bonne  1  Assoiffés  de  jouir  de  leur  reste, 
ils  se  dépensent,  se  débilitent,  se  consument. .  . 


D’autres,  plus  calmes,  plus  pondérés,  se  cal¬ 
feutrent,  toutes  fenêtres  closes,  dans  l’air  con¬ 
finé  d’une  pièce  obscure  ;  ils  attendent  la  triste 
destinée  ciu’ils  s’imaginent  inéluctable.  Leur  dé¬ 
sespérance  est  navrante. 

Pour  eux,  cette  affiche  a  porté,  —  mais  à  faux. 
Elle  a  manqué  le  but,  car  c’est  aussi  le  manquer 
ciue  de  l’avoir  dépassé.  De  si  belles  intentions, 
aboutir  à  un  pareil  résultat,  c^ui  l’aurait  cru  ? 
Et  pourtant,  ce  manifeste  a  été  rédigé  en  ter¬ 
mes  irréprochables.  Tous  ses  signataires,  c’est 
à  bon  droit  qu’ils  protestent  contre  une  pareille 
déformation  de  leur  pensée.  Chacun  d’eux  peut 
répéter,  avec  l’auteur  des  Caractères  :  «  Je  dis,  en 
effet,  ce  ciue  je  dis  et  nullement  ce  qu’on  assure 
que  j’ai  voulu  dire  ;  et. je  réponds  encore  moins 
de  ce  qu’on  me  fait  dire  et  que  je  ne  dis  point  ». 
Oui,  mais  ce  qui  compte,  ce  n’est  pas  ce  que  dit 
le  médecin,  c’est  ce  que  les  malades  croient  qu’il 
a  dit,  c’est  cè  qu’ils  ont  compris,  c’est  l’état  d’â¬ 
me  qui  en  résulte.  Ces  campagnards,  à  l’esprit 
simpliste,  ils  ont  jugé  d’après  l’impression  qu’a  su¬ 
bie  leur  sensibilité  de  malades.  Le  premier  mou¬ 
vement  ,  s’il  n’est  pas  toujours  le  bon,  c’est  celui 
auquel  ils  ont  obéi.  Chez  eux  aussi,  la  logique  du 
sentiment  échappe  au  contrôle  de  la  réflexion. 

Ainsi,  ces  victimes  d’une  opinion  erronée  per¬ 
sistent  dans  une  abstention  qui  sera  peut-être 
pour  eux  un  lent  suicide.  Si  vous  rencontrez 
quelqu’un  de  ces  désenchantés,  opérez  son  sau¬ 
vetage.  Faites  son  siège,  tâchez  de  le  reconqué¬ 
rir  ;  arrachez-le  à  son  erreur  ;  apprenez-lui  à 
mieux  savoir,  afin  de  mieux  faire.  Si,  comme  di¬ 
sait  Montaigne,  il  ne  faici  recepte  que  de  iesraoi- 
gnages  imprimez,  communiquez-lui  les  lignes  qui 
vont  suivre.  Et  pour  qu’il  ne  les  comprenne  pas 
elles  aussi,  de  travers,  appliquez-vous  à  les  lui 
commenter.  Mais  quelle  autorité  auront-elles  à 
ses  yeux  ?  Celles  des  éminents  signataires  cpie 
vous  savez,  car  elles  seront  le  très  fidèle  écho  de 
leur  enseignement. 

Il  est  faux  que  la  tuberculose  suive  nécessai¬ 
rement  une  marche  continue,  régulièrement  pro¬ 
gressive,  et  que  la  mort  soit  son  inévitable  abou¬ 
tissement.  Même  à  un  stade  avancé,  parfois  elle 
devient  stationnaire,  «  stagnante  »,  comme  on 
dit.  On  ne  prononce  qu’avec  respect  le  nom  de 
ce  grand  savant,  vers  cjui  monte  la  reconnais¬ 
sance  des  mères.  La  rumeur  publique  lui  prête, 
—  mais  on  ne  prête  qu’aux  riches,  —  des  caver¬ 
nes  tuberculeuses  qu’il  porterait  depuis  dix, 
peut-être  vingt  ans.  Elles  ne  l’ont  pas  tué.  Même 
elles  ne  l’empêchent  pas  de  consacrer  tous  ses 
efforts  au  bien  de  ses  semblables.  Et  puis,  il  y  a 
le  cas  d’un  disparu  que,  lui  au  moins,  on  peut 
nommer  :  c’est  Napoléon  I®b  Qu’a-t-on  décou¬ 
vert  à  son  autopsie  ?  Lç  sommet  d’un  poumon 
tout  parsemé  de  petites  cavernes.  Jamais  ni  lui, 
ni  personne  ne  s’en  était  douté.  Pour  le  coucher 
‘  dans  la  tombe,  il  a  fallu  cet  insidieux  cancer  au 
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pylore.  Ainsi,  des  cavernes  tuberculeuses,  il  peut 
en  exister  qui  demeurent  discrètes,  silencieuses 
et  ne  compromettent  ni  l’existence,  ni  l’activité 
coutumière. 

Chez  les  sujets  encore  jeunes  et  résistants,  le 
loyer  bacillaire  souvent  s’apaise  et  devient  tor¬ 
pide,  en  quelque  sorte  de  lui-même.  Parfois, 
autour  de  lui,  une  barrière  défensive  se  consti¬ 
tue,  sorte  de  coque  fibreuse,  qui  l’emprisonne  et 
l’empêche  de  nuire.  Or,  ce  travail  spontané  de  la 
bonne  nature,  des  soins  appropries  le  favorisent, 
l’accélèrent  ;  ils  en  consolident  les  effets  ;  ils 
retardent,  ils  empêchent,  les  récidives,  les  «  ré 
activations  ». 

Des  soins  1  II  y  en  a  donc  qui  soient  efficaces-? 
Faites  lire  à  ces  désespérés  ,  la  fin  de  cette  fa¬ 
meuse  affiche.  «  Leur  guérison  ou  leur  améliora¬ 
tion  durable  dépend  d’une  surveillance  mêdicdle 
attentive,  en  même  temps  que  des  mesures  parti¬ 
culières  d’hygiène  rigoureusement  et  opportuné¬ 
ment  observées.  » 

Mais  le  médecin,  si  on  le  rappelle,  va,  sans 
doute,  parler  encore  de  médicaments,  de  tentati¬ 
ves  thérapeutiques.  Or,  tout  cela,  n’a-t-on  pas 
dit  que  c’était  inactif  ?  Inactif,  oui,  contre  le  mi¬ 
crobe  lui-même.  Prétendre  l’exterminer  sur 
place  ?  Ambition  chimérique,  en  effet,  et  qui  fe¬ 
rait  perdre  un  temps  précieux.  La  force  du  mi¬ 
crobe,  elle  n’est  faite  qiie  de  leur  faiblesse.  Ils 
l’empêcheront  de  pulluler,  ils  l’obligeront  à  se 
laisser  emmurer  s’ils  savent  résolument  exal¬ 
ter  leurs  défenses,  restaurer  la  vigueur  de  leur 
organisme,  l’empêcher  de  se  débiliter,  en  réparer 
les  brèches,  e  n  aveugler  les  fissures. 

Que  fera  le  médecin,  auprès  de  vous,  ô  tuber¬ 
culeux  ?  11  vous  prémunira  contre  vos  propres 
fautes.  Il  vous  montrera  en  quoi  vous  vous  sur¬ 
menez  et  quel  repos  vous  devez  prendre.  Il  vous 
enseignera  si  vous  mangez  trop  ou  trop  peu,  et, 
pour  votre  nourrituere,  ce  qu’il  Vous  faut,  soit 


rechercher,  soit  éviter.  Surtout,  il  vous  mettra 
en  garde  contre  cette  débauche  de  drogues  qui 
sont  à  la  mode  ;  certaines  provoqueraient  à  la 
longue  la  révolte  de  votre  estomac. 

Oui,  peut-être  vous  prescrira-t-on  quelques 
médicaments,  non  irritants,  adaptés  à  vos  be¬ 
soins,  qui  ne  sont  pas  ceux  du  voisin.  On  vous 
les  introduira,  s’il  se  peut  par  la  voîe  sous-cuta¬ 
née.  A  quoi  seryiront-ils  ?  Mais  à  réveiller  votre 
appétit,  à  faciliter  votre  assimilation,  à  stimuler 
le  fonctionnement  de  votre  foie  ou  de  vos  glan¬ 
des  surrénales,  à  éviter  votre  déminéralisation, 
à  assurer  en  vous  la  fixation  de  la  chaux. . .  Ce 
seront  des  auxiliaires  utiles.  Ils  ne  sauraient  suf¬ 
fire.  Ce  que  réclame  impérieusement  votre  cure, 
c’est  l’air  ;  c’est  aussi  le  soleil,  et,  sinon  sa  cha¬ 
leur,  au  moins  sa  lumière,  ou,  à  son  défaut,  cer¬ 
taine  lumière  artificielle,  dispensée  à  dose  médi¬ 
cale. 

Tout  cela,  c’est  vraiment  trop  sommaire.  Mais, 
pour  l’inslant,  cpe  l’on  soit  bien  pénétré  de  ceci. 
Oui,  contre  la  tuberculose,  il  existe  une  stra¬ 
tégie,  une  tactique,  un  arsenal  multiple  et  varié. 
La  lutte  est  efficace,  :  partant,  elle  s’impose.  Son 
succès  sera  d’autant  plus  rapide  et  durable  que 
l’animeront  davantage  le  désir,  l’espoir,  la  vo¬ 
lonté  de  v'aincre.  Voilà  ce  qui  décuple  les  éner¬ 
gies  défensives,  aussi  bien  qu’offensives.  Ceux-là 
meurent  de  tuberculose  qui  y  consentent,  c’est- 
à-dire  ciui  se  soignent  mal  ou  trop  tard.  Qu’on 
prenne  en  exemple  les  «  blessés  »  du  poumon,  ces 
«  gazés  »  de  la  guerre  cpii  ont  subi  les  agressions 
du  maudit  bacille.  Ah  !  ils  n’ont  pas  abdiqué, 
ceux-là  !  Ils  continuent  à  combattre,  mais  con¬ 
tre  un  ennemi  du  dedans.  Cette  fois  encore,  la 
consigne  est  :  «  Tenir  »  !  Savez-vous  comment  ils 
appellent  leur  fédération  ?  D’un  mot,  d’un  seul. 
Il  n’a  que  cinq  lettres,  mais  il  vaut  tout  un  pro¬ 
gramme,  et  d’une  belle  crânerie.  Quel  est-ce 
mot  ?  «  Vivre  1  » 


Oomptes  rendus,  documents,  pièces  officielles. 


L’INSPECTION  MEDICALE  DES  ÉCOLES 

I 

En  Haute  Saône 
Aux  mères  de  famille. 

Conseils  d’hyg-iêne  alimentaire  pour  les  enfants  de  l’Ecole  Maternelle  âgés  de  3  à  5  ans. 

a  besoin  de  dormir  11  ou  12  heures  sur  24)  et  l’excès 
de  fatigue  pour  certains  (qui  habitent  trop  loin  de 
l’école  ou  qui  se  dépensent  trop  dans  les  jeux),  on 
peut,  dans  la  plupart  des  cas,  incriminer  l’insuffl- 
sauce  de  l’alimentation  en  qualité  et  en  quantité. 
L’enfant  mal  nourri  pendant  sa  croissance  garde 
pour  la  vie  des  traces  profondes  des  privations. 


Un  grand  nombre  d’enfants  présentent  un  mau¬ 
vais  état  général  ;  développement  et  croissance 
insuffisants,  ventre  ballonné,  -chétivité,  faiblesse 
générale,  etc.  et  ce  mauyais  état  général  les  prédis¬ 
pose  à  toutes  les  maladies  et  en  particulier  à  la  tuber¬ 
culose. 

Outre  le  manque  de  sommeil  (un  enfant  de  4  ans 
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Trop  souvent  le  r^as  (surtout  le  repas  de  midi, 
s’il  est  pris  à  l’école)  se  compose  seulement  de  soupe 
etde.ct  rôties  »  (tartines).  Cela  fait  beaucoup  trop 
de  pain  et  pas  assez  de  graisses  ni  d’albumines. 

En  dehors  des  périodes  de  gros  travaux, et  particu¬ 
lièrement,  en  hiver,  un  enfant  doit  manger,  propor¬ 
tionnellement  à  son  poids,  plus  qu’un  adulte  et  beau¬ 
coup  plus  qu’un  vieillard  : 

fo  Parce  qu’il  se  fatigue  (pour  venir  à  l’école,  pour 
travailler,  pour  jouer)  ; 

2“  Parce  qu’il  se  refroidit  plus  facilement  qu’une 
grande  personne  (la  surface  de  sa  peau  étant  ,  rela¬ 
tivement  au  volume  de  son  corps,  plus  grande  que 
celle  d’un  adulte)  ; 

io  Et- surtout  parce  qu’il  doit  fournir  à  sa  croissance. 
Grossièrement,  on  peut  diviser  les  aliments  en 
trois  catégories  :  • 

1»  Farineux  et  sucres  (aliments  pour  le  travail]  ; 
pain,  pommes  de  terre,  «  gaudes  »,  riz,  haricots 
secs,  pois  cassés,  lentilles,  pâtes  (nouilles,  macaronis; 
vermicelle,  semoule,  tapioca),  sucre,  confitures, 
gâteaux,  matefains,  gaufres,  figues,  marrons,  bana¬ 
nes,  etc. 

2“  Graisses  (aliments  pour  la  chaleur)  :  beurre, 
crème,  fromages  gras,  sardines,  thon,  olives,  noix,  etc. 

3»  Albumines  animales  et  végétales  (aliments 
pour  la  croissance  et  la  réparation)  :  viandes,  poissons, 
œufs,  lait,  fromages  maigres,  haricots  secs,  pois  cas¬ 
sés,  lentilles,  etc. 

Chaque  individu  a  besoin  d’aliments  de  ces  trois 
catégories,  mais  un  enfant  a  encore  plus  besoin  qu’un 
adulte  d’albumines  végétales  et  surtout  animales 
pour  se  développer. 

Ces  divers  aliments  ne  sont  pas  encore  suffisants  : 
il  y  faut  ajouter  des  légumes  frais  et  des  fruits  cuits 
ou  crus  (raisins,  pomriies,  oranges,  etc.). 

On  ne  doit  pas  donner  aux  enfants  du  saucisson, 
ni  du  pâté  de  foie  ;  ni  du  boudin,  ni  de  la  charcuterie 
(sauf  le  maigre  dejambon) ,  ni  du  lard,  ni  de  la  graisse 
froide,  ni  des  viandes  en  sauce,  ni  des  conserves  de 
viande,  ni  du  gibier,  ni  des  aliments  fermentés,  ni 
des  mets  épicés,  ni  du  fromage  fort. 

L’eau  est  la  meilleure  boisson  pour  les  enfants  qui 
ne  doivent  jamais  boire  de  vin,  et  encore  moins  d’al¬ 
cool  ;  le  calé  leur  fait  du  mal. 

Le  pain  rassis  vaut  mieux  que  le  pain  frais. 

Les  pommes  de  terre  sont  de  préférence  préparées 
bouillies  ou  «  en  robe  de  chambre  »  ou  en  purée, 
et  consommées  si  possible  avec  du  beurre.  Les  légu¬ 
mes  secs,  toujours  en  purée  ;  le  jus  de  cuisson  des 
légumes  secs  fait  d’excellents  potâges. 

Les  pâtes  sont  cuites  à  l’eau  et  additionnées  de 
beurre. 

Du  beurre  frais  et  non  .du  beurre  salé  ou  fondu. 
Pas  de  fromages  fermentés  ;  mais  du  gruyère  ou 
du  camembert  ou  du  brie  frais  ou  du  fromage  blanc. 

La  viande  bouillie  est  moins  nourrissante.  La  vian¬ 
de  grillée  ou  rôtie  est  plus  facile  à  digérer.  Les  sau¬ 
ces  sont  à  éviter  ’;  le  jus  est  à  recommander.  La 
viande  de  porc  est  trop  lourde,  mais  le  maigre  de 


jambon  est  bien  digéré.  Pas  trop  souvent  du  veau  ; 
de  préférence,  bœuf,  mouton,  poulet.  Pas  de  viande 
le  soir,  mais  tous  les  jours  à  midi. 

Les  poissons  frais  bouillis  sont  plus  facilement 
digérés  que  les  poissons  frits. 

Les  œufs  frais  à  la  coque  sont  excellents. 

Le  lait  est  encore  indispensable  aux  entants  de  3  à 
5  ans,  lait  propre  et  bouilli  d’une  vache  saine. 

Les  légumes  frais  sont  nécessaires,  de  même  que 
les  fruits,  mais  ceux-ci  doivent  être  bien  mûrs. 

La  ration  THÉopiQuE  quotidienne  est  : 

Viande  grillée  ou  rôtie  (pesée  cuite  et  sans  déchets). 
On  peut  remplacer  40  gr.  de  viande  par  50  gr.  de 
poisson'  ou  par  un  œuf,  par  année  d’âge,  environ 
10  gr.  ;  à  4  ans,  environ  40  gr. 

Légumes  secs  ou  pâtes  alimentaires  ou  purée  (cuits 
et  assaisonnés),  par  année  d’âge,  environ  30  gr.  ; 
à'4  ans,  environ  120  gr. 

Pain  blanc  rassis,  par  année  d’âge,  25  gr.  environ  ; 
à  4  ans,  environ  100  gr. 

Naturellement  cette  ration  ne  convient  pas  exacte¬ 
ment  à  chaque  enfant  car  les  besoins  individuels 
sont  variables.  Un  enfant  plus  jeune  ou  plus  petit 
mange  un  peu  moins  ;  un  enfant  âgé  ou  plus  grand 
a  besoin  de  manger  un  peu  plus.  Mais  tout  ceci  ne  se 
rapporte  qu’aux  enfants  bien  portants  qui  n’ont  pas 
besoin  d’un  régime  prescrit  par  le  médecin.’ 

Il  est  nécessaire  qu’un  enfant  de  3  à  5  ans  fasse 
quatre  repas  par  four. 

Voici  un  exemple  de  régime  quotidien  pour  un 
enfant  de  3  ou  4  ans  pesant  13  kgr.  ; 

7  H.  30  :  Bouillie  au  lait  ou  «  gaudes  »  (250  gr. 
de  lait,  20  gr.  de  farine,  5  gr.  de  beurre  ou  crème)., 

11  H.  30  :  40  gr.  de  viande  rôtie  ou  grillée  ou  de  mai¬ 
gre  de  jambon  ;  ou  bien  50  gr.  de  poisson  bouilli  ; 

150  gr.  de  purée  de  pommes  de4erre  ou  de  pâtes  ali¬ 
mentaires  cuites  à  l’eau  ;  ou  bien  110  gr.  de  purée  de 
légumes  secs  ; 

20  gr.  de  fromage  frais  et  des  fruits  mûrs,  ou  bien 
50  gr.  d’un  entremets  au  lait  ; 

60  gr.  de  pain. 

60  gr,  de  pain. 

16  HEURES  :  200  gr.  de  lait  ; 

20  gr.  de  pain  avec  un  peu  de  beurre  ou  de  confiture. 

19  HEURES  :  200  gr.  de  potoge  aux  légumes  ou  au  lait; 

Un  œuf  à  la  coque  ou  30  gr.  de  fromage  frais  ; 

50  gr.  de  compote  ou  de  confitures. 

30  gr.  de  pain. 

Il  faut  apprendre  aux  enfants  à  manger  lentement 
et  à  mastiquer  soigneusement  :  le  repas  de  midi  doit 
durer  une  demi-heure,  et  celui  du  soir  au  moins  vingt 
minutes. 

Naturellement  il  faut  leur  donner  l’habitude  de 
toujours  se  laver  les  mains  avant  de  commencer  à 
manger. 

Pour  plus  de  détails,  consultez  votre  médecin 
habituel  et,  s’il  vous  conseille  de  donner  de  l’huile 
de  foie  de  morue  à  votre  enfant,  n’hésitez  pas  à  lui 
en  faire  prendre  pendant  l’hiver  s’il  la  digère  bien.. 

Le  médecin-inspecteur. 
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Dans  la 

Le  Conseiller  général  soussigné, 

Considérant  que  le  projet  de  loi  Herriot  sur  l’ins¬ 
pection  médicale  des  écoles,  qui  doit  prochainement 
venir  en  discussion  à  la  Chambre  des  députés  serait 
une  charge  très,  lourde  pour  le  contribuable,  qu’on 
peut  à  moins  de  frais  obtenir  de  meilleurs  résultats, 
et  cela  sans  créer  de  nouveaux  fonctionnaires  qui 
ajoutés  aux  25.000  prévus  pour  les  Assurances 
sociales  seraient  une  charge  écrasante  pour  le  pays. 
Emet  le  vœu  ; 

Que  chaque  écolier  soit  pourvu  d’un  livret  mé¬ 
dical  individuel  du  type  le  plus  simple,  qu’il  sera 
tenu  de  présenter  deux  fois  par  an  (avant  la  rentrée 
des  grandes  vacances  et  après  les  vacances  de 
Pâques)  au  médecin  choisi  par  sa  famille,  qui  est  le 
plus'  qualifié  pour  connaître  l’hérédité  et  le  passé 
pathologique  de  l’enfant  qu’il  a  suivi  le  plus  souvent 
depuis  sa  naissance  et  par  là  même  contribué  à  éta¬ 
blir  une  prophylaxie  étiologique  et  scientifique. 
L’examén  terminé,  les  livrets  seront  déposés  au 
siège  de  l’école  et  confiés  à  la  garde  de  l’instituteur 
qui  les  -tiendra  à  la  disposition  du  médecin  inspec¬ 
teur  des  écoles.  IiC  travail  de  cet  agent  sera  simplifié 
et  pourra  devenir  utile  attendu  qu’il  aura  à  sa  dis¬ 
position  des  éléments  de  travail  de  réelle  valeur  ; 
les  fiches  précieuses  du  médecin  traitant  qui,  au 
premier  coup  d’œil  aiguillonneront  ses  recherches 
vers  les  .sujets  tarés,  suspects  ou  prédisposés  par  des 
maladies  antérieures  à  d’autres  affections  ; 

,  De  même  que  pour  les  assurances  sociales  on  ne 
fera  rien  de  bien  ni  de  durable  sans  la  collaboration 
confiante  du  corps  médical,  de  même  pour  l’inspec¬ 
tion  médicale  des  écoles,  il  y  a  lieu  de  rechercher 
cette  collaboration  active,  qui  peut  être  obtenue 
facilement  en  laissant  à  chaque  famille  le  choix  de 
son  médecin  en  respectant  la  liberté  de  confiance 

CHRONIOUE 

Syndicat  de  la  r 

Rapport  sur  le  secret  professionnel  dans  les  certificats 
médicaux  de  décès,  pour  assurance-vie  et  pour  l’état- 
civil,  présenté  par  M.  le  docteur  Goubin,  de  Salîré, 
(Loire-Inférieure),  à  la  réunion  du  21  novembre 
1928. 

I.  Secret  professionnel  et  certificats  de  décès  pour 
assurance -vie. 

La  coutume  des  contrats  d’assurance  sur  la  vie 
tendant  à  se  répandre,  les  médecins  seront  de  plus 
en  plus  sollicités  de  délivrer  les  certificats  de  décès 
pour  permettre  aux  bénéficiaires  de  ces  contrats 
d’entrer  en  possession,  du  capital  assuré. 


Creuse 

pour  l’établissement  de  la  fiche  scolaire,  que  seul  le 
médecin  de  famille  peut  établir  avec  toutes  les  ga¬ 
ranties  et  d’où  découlera  toute  la  prophylaxie  future. 

■  J’ajoute  que  cette  inspection  serait  peu  coûteuse 
pour  nos  finances,  attendu  que  les  intéressés  paye¬ 
raient  directement  leur  médecin  au  prix  d’une  con¬ 
sultation  ordinaire,  consultation  qui  d’ailleurs  leur 
serait  rembourséo  par  les  caisses  suivant  les  moda¬ 
lités  envisagées  par  elles. 

Pour  les  indigents,  un  bon  de  consultation,  leur 
serait  délivré  par  les  soins  de  la  mairie  de  leur 
domicile. 

Il  resterait  seulement  à  la  charge  du  département 
pour  la  part  qui  lui  incombe,  le  traitement,  les  frais 
de  déplacement  et  de  bureau  du  médecin-inspec¬ 
teur.  Les  livrets  scolaires  étant  cédés  aux  communes 
à  titre  onéreux  afin  d’éviter  tout  gaspillage.  Ce  mé¬ 
decin  serait  recruté  au  concours,  comme  cela  se 
tait  dans  tous  les  départements.  Il  serait  domicilié 
à  Guéret.  L’administration  préfectorale  mettrait  à 
sa  disposition  une  pièce  qui  lui  servirait  de  bureau, 
sans  création  d’aucun  emploi  nouveau.  Il  est  joint 
à  ce  vœu  un  règlement  de  concours  d’un  départe¬ 
ment  voisin  que  je  vous  prie  de  vouloir  bien  prendre 
pour  modèle  après  l’avoir  soumis  à  votre  apprécia¬ 
tion  et  à  celle  de  M.  le  Préfet. 

Si  le  projet  que  je  vous  propose  est  accepté  nous 
définirons  .et  fixerons  ensemble  quelle  sera  la  tâche 
du  médecin-inspecteur,  qui,  dans,  mon  esprit,  ne 
saurait  être  un  médecin  traitant,  mais  simplement 
un  hygiéniste,  un  agent  de  prophylaxie,  un  agent 
de  liaison  entre  les  écoles,  les  praticiens  et  les  œuvres 
sociales  actuellement  existantes  ou  à  créer. 

Ce  voeu  à  été  présenté  à  la  saison  d’avril  192?  du 
Conseil  général  de  la  Creuse  par  le  D'  Roustain  et  a 
été  adapté. 

SYNDICALE 

igion  Niortalse. 

En  effet,  tous  les  contrats  d’assurance  sur  la  vie 
comportent  une  clause  dont  le  style  est  varié,  mais 
le  sens,  toujours  le  même  :  à  la  mort  de  l’assuré  le^ 
héritiers  doivent  remettre  à  la  Société  un  certificat 
médical  constatant  le  genre  de  maladie  ou  l'accident 
auquel  il  a  succombé. 

L’assureur  ne  manque  jamais  de  rappeler  cette 
clause  au  bénéficiaire  de  l’assurance.  Celui-ci  va 
trouver  le  médecin  qui  a  donné  les  soins  à  l’assuré 
défunt  et  lui  explique  l’objet  de  sa  démarche.  Quelle 
doit  être  la  conduite  du  médecin  ?  Très  simple  1 
Dans  tous  les.  cas,  sans  aucune- exception  le  médecin 
a  le  droit  et  le  devoir,  consacrés  par  la  jurisprudence, 
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de  refuser  ce  certificat.  Il  ne  pourrait  le  faire  sans 
violer  le  secret  professionnel. 

Sans  doute,  dans  la  plupart  des  cas,  le  médecin 
ne  risque  guère  d’éprouver  des  ennuis,  mais,  que  pour 
une  cause  ou  une  autre,  l’assurance,  s’appuyant  sur 
le  certificat  médical,  refuse  de  payer  (dans  le  cas  de 
suicide  par  exemple,  ou  de  mort  par  tabès  d’un  as¬ 
suré  ayant  déclaré  l’année  précédente  n’être  pas 
syphilitique)  la  responsabilité  du  médecin  certifica¬ 
teur  serait  gravement  engagée. 

Certaines  compagnies  d’assurances  ont  pensé  tour¬ 
ner  la  dilficülté  en  faisant  signer  à  leurs  assurés  une 
déclaration  autorisant  le  médecin  qui  leur  donnera 
les  derniers  soins  à  remettre  à  l’assureur  un  certifi¬ 
cat  relatant  la  cause  de  leur  décès.  La  jurisprudence 
n’a  pas  jugé  cette  autorisation  valable  estimant 
qu’elle  était  donnée,  d’une  manière  trop  générale 
sans  que  le  signataire  en  connaisse  la  portée,  sans 
même  qu’il  sache  quel  médecin  sera  appelé  à  le  soi¬ 
gner  au  cours  de  sa  dernière  maladie. 

Qu’on  nè  s’imagine  pas  d’ailleurs,  que,  faute  de 
certificaî',  les,  héritiers  seront  incapables  d’obliger 
l’assureur  à  payer  le  capital  souscrit  par  le  défunt. 

En  effet,  la  clause  du  contrat  subordonnant  le 
versement  de  ce  capital  à  la  production  d’un  certifi¬ 
cat  de  décès  ne  peut  être  exécutée  qu’en  violation 
de  l’article  378  du  code  pénal  ;  elle  est  donc  illicite 
(article  1133  du  code  civil).  Or,  l’article  1131  du 
code  civil  déclare  que  l’obligation  sur  une  cause  illi¬ 
cite  ne  peut  avoir  aucun  effet. 

11  appartient  donc  à  la  Compagnie  d’assurance  de 
prendre  ses  garanties,  par  tels  moyens  qu’elle  jugera 
convenables,  pour  savoir  à  quel  genre  de  maladie 
ou  d’accident  a  succombé  l’assuré.  Pour  nous,  mé¬ 
decins,  notre  ligne  de  conduite  est  simple  :  refuser, 
toujours  et  dans  tous  les  cas  . . . 

11.  Secret  professionnel  et  certificats  médicaux  de 
décès  pour  l’état  civil. 

Nous  nous  proposons  d’examiner  dans  cette  étude, 
quelle  doit  être  la  conduite  des  médecins  sollicités 
de  délivrer  des  certificats  de  décès  pour  l’état  civil. 
Pour  le  savoir,  il  faut  se  reporter  aux  articles  du  code 
civil  qui  déterminent  d’une  façon  précise  la  procédure 
à  suivre  pour  la  déclaration  des  décès  et  la  rédac¬ 
tion  des  actes  de  décès.  . 

Les  articles  82  à  98  du  Code  civil  qui  visent  des 
cas  particuliers  n’intéressant  pas  les  praticiens,  bor¬ 
nons  -nous  aux  articles  suivants  ; 

Article  77.  —  Aucune  inhumation  ne  sera  faite 
sans  une  autorisation  de  l’Officier  de  l’état-civil,  qui 
ne  pourra  la  délivrer  qu’après  s’être  transporté  au¬ 
près  de  la  personne  décédée,  pour  s’assurer  du  décès. 

Article  79.  —  L’acte  de  décès  contiendra  les  pré¬ 
noms,  nom,  âge,  profession  et  domicile  de  la  per¬ 
sonne  décédée,  les  prénoms  et  nom  de  l’autre  époux, 
si  la  personne  était  mariée  ou  veuve  ;  les  prénoms, 
nom,  âges,  professions,  et  domicile  s  des  déclarants  ; 
et,  s’ils  sont  parents,  leur  degré  de  parenté.Le  même 


acte  contiendra  de  plus,  autant  qu’on  pourra  le  sa¬ 
voir,  les  prénoms  et  noms,  professions,  et  domicile 
des  père  et  mère  du  décédé,  et  le  lieu  de  sa  nais¬ 
sance. 

Article  81.  —  Lorsqu’il  y  aura  des  signes  ou  in¬ 
dices  de  mort  violente  ou  d’autres  circonstances  qui 
donneront  lieu  de  le  soupçonner,  on  ne  pourra  faire 
l’inhumation  qu’après  qu’un  officier  de  police,  assisté 
d’un  docteur  en  médecine,  aura  dressé  procès-verbal 
de  l’état  du  cadavre,  et  des  circonstances  y  relati¬ 
ves,  ainsi  que  des  renseignements  qu’il  aura  pu  re¬ 
cueillir,  sur  les  prénoms,  nom,  âge  et  profession,  lieu 
de  naissance,  et  domicile  de  la  personne  décédée. 

De  ces  articles,  il  résulte,  claireuderit  que  le  certi¬ 
ficat  médical  de  décès,  (il  n’est  pas  question  ici  du 
rapport  de  l’expert  requis  par  le  maire  ou  le  commis¬ 
saire  de  police),  n’est  pa  s  prévu  par  la  loi.  Il  n’en  est 
fait  mention  nulle  part.  Nous  ne  sommes  donc  pas 
tenus  d’en  délivrer;  l’officier  de  l’état  civil  ne  peut 
pas  en  exiger.  C’est  l’opinion  de  M.  Planiol,  profes¬ 
seur  de  droit  civil  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris  ; 
c’est  également  l’opinion  de  M.  Devé,  de  Paris,  qui  a 
la  réputation  parfaitement  justifiée  de  connaître  à 
fond  la  question  et  qui  a  tenu  à  faire  approuver  ses 
conclusions  par  M®  Berlet,  Conseil  juridique  de  la 
Société  médicale  du  XVI®  et  l’un  des  Conseils  Juri¬ 
diques  de  la  Fédération  Nationale  des  Syndicats  mé¬ 
dicaux. 

Le  médecin  traitant,  avons  nous  dit,ne  peut-être 
contraint  de  délivrer  un  certificat  de  décès  à  la  mort 
de  ses  clients.  Allons  plus  loin,  au  risque  de  scanda¬ 
liser  des  confrères  enclins  (par  ignorance  de  leurs 
droits,  insouciance,  ou  tendance  naturelle  aux  con¬ 
cessions)  à  se  prêter  sans  la  moindre  résistance  aux 
exigences  tyranniques  et  toujours  croissantes  de 
l’Administration  :  le  médecin  traitant  ne  doit  pas 
délivrer  de  certificat  de  décès  à  la  mort  de  ses 
clients  ;  c’est  pour  lui  la  seule  conduite  possible,  la 
seule  qui  lui  permette,  à  coup  sur,  et  toujours  de 
respecter  à  la  fois  le  code  civil  et  la  morale,  et,  ce 
qui  n’est  pas  négligeable,  de  sauvegarder  son  indé¬ 
pendance. 

En  effet,  examinons  la  situation  du  médecin  ap¬ 
pelé  à  délivrer  un  certificat  de  décès  pour  un  de  ses 
clients. 

Il  ne  peut  pas  donner  la  cause  de  la  mort  :  ce  serait 
violer  l’article  378  du  code  Pénal.  Aucune  autorité 
administrative  n’exige  d’ailleurs  des  médecins  qu’ils 
révèlent  ce  secret. 

En  Loire-Inférieure,  en  particulier,  la  circulaire 
préfectorale  du  6  août  1926,  aux  maires  du  départe¬ 
ment  parlant  de  la  nécessité  de  rédiger  avec  soin  les 
bulletins  de  décès  «  particulièrement  en  ce  qui  con¬ 
cerne  la  nature  de  la  cause  de  la  mort  »  dit  ;  «  Cette 
indication  doit  résulter  directement  ou  indirecte¬ 
ment  du  diagnostic  fourni  par  le  médecin  dans  tous 
les  cas  où  celui-ci  a  été  appelé  à  intervenir  :  direc¬ 
tement  par  la  production  d’un  certificat  spécial  tou¬ 
tes  les  fois  qu’il  est  possible  de  l’exiger,  indirectement 
par  la  déclaration  des  membres  de  la  famille  ou  de 
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l’entourage  qui  ont  assisté  le  défunt  et  connu  sa  ma¬ 
ladie  de  la  bouche  du  médecin.  » 

Si  les  préfets  insistent  tant  auprès  des  maires  pour 
qu’ils  cherchent  à  connaître  la  cause  des  décès,  c’est 
dans  l’intérêt  des  statistiques.  Aussi  ne  pouvant 
exiger  des  médecins  ce  que  là  loi  leur  défend  de  ré¬ 
véler,  certains  ont  proposé  une  solution  suscepti¬ 
ble,  à  première  vue,  de  rallier  tous  les  suffrages  ;  le 
médecin,  au  lieu  de  délivrer  au  maire  le  certificat 
portant  la  cause  du  décès,  l’enverrait  directement  à 
la  Préfecture,  où'  seul,  un  médecin  assermenté  en 
prendrait  connaissance.  Malheureusement,  il  est 
hors  de  doute  qu’un  secret,  révélé  même  à  une  per¬ 
sonne,  fut-elle  assermentée,  est  un  secret  violé. 

:  Le  médecin  ne  peut  donc  pas  donner  la  cause  du 
décès  de  se  s  clients.  Il  ne  doit  pas  non  plus  parler 
,dé  «  mort  naturelle»  :  c’est  d’abord  inutile,  rien  ne  l’y 
oblige.  C’est  ensuite  dangereux  ;  en  effet,  le  jour  où 
un  médecin  accoutumé  d’écrire  cette  formule,  l’o¬ 
mettra,  il  éveillera,  par  là-même,  l’attention  de 
l’officier  de  l’état-civil,  et  déclanchera  l’enquête  judi¬ 
ciaire,  énonciation  implicite,  source  d’ennuis  cer¬ 
tains  surtout  si  l’enquêite  conclut  à  la  mort  natu¬ 
relle. 

A  plus  forte  raison,  ne  doit-on  pas  parler  de  «  mort 
suspecte  »,  façon  indirecte,  mais  pas  plus  élégante 
que  les  autres,  de  violer  le  secrét  professionnel.  C’est 
ici  que  devient  évident  le  danger  des  certificats  de 
décès  délivrés  par  les  médecins  traitants.  Suppo¬ 
sons  le  cas  de  mort  par  suicide,  crime,  ou  suite  d’a¬ 
vortement  criminel,  que  fera  le  rhédecin  accou¬ 
tumé  de  délivrer  des  certificats  de  décès  ?  Sans 
doute,  il  peut  s’en  tirer  en  attestant  purement  et 
simplement  le  fait  de  la  mort.  Mais  n’y  a-t-il  pas  lieu 
de  redouter  que  certaines  consciences  se  refusent,  dans 
ces  cas,  à  paraître  couvrir  les  criminels.  Alors,  c’est 
le  refus  accidentel  du  certificat.  V abstention  inter- 
mittente  du  docteur  Devé,  qui  équivaut  certaine¬ 
ment  à  une  dénonciation. 

Evidemment,  il  est  des  circonstances  particuliè¬ 
rement  pénibles,  où  une  conscience  délicate  se 
trouve  placée  en  face  d’un  dilemne  angoissant.  Que 
faire  ?...  il  faut  choisir  pourtant  !  L’avantage  du 
refus  systématique  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  c’est 
précisément  de  supprimer  l’occasion  du  choix,  — 
l’occasion  prochaine  comme  disent  les  Casuistes. 

.  Cependant,  dit-on,  l’intervention  d’un  médecin 
pour  constater  les  décès  présente  des  avantages. 
Nul  n’est  mieux  qualifié  que  lui  pour  distinguer  la 
mort  véritable  des  états  de  mort  apparente.  C’est 
vrai,  mais  tout  risque  à  ce  sujet  serait  écarté,  si  les 
officiers  de  l’état  civil  ne  violaient  pas  constamment 
les  articles  77  et  81  du  code  civil.  Et  puis,  ayons  le 
courage  de  dire  les  choses  telles  qu’elles  sont  ;  tous 
les  médecins  qui  délivrent  des  certificats  de  décès 
se  donnent-ils  toujours  la  peine  d’aller  voir  le  mort  ? 
A  chacun  de  répondre  à  cette  question. 


Notre  conclusion  est  la  suivante  :  pour  le  médecin 
traitant  la  meilleure  conduite  à  tenir,  la  seule  qui 
soit  rigoureusement  conforme  aux  prescriptions  lé¬ 
gales  (1)  et  n’expose  jamais  à  la  violation  du  secret 
professionnel,  c’est  le  refus  systématique  de  tout 
certificat  de  décès. 

Reste  à  examiner  le  cas  du  médecin  requis  pour 
constater  le  décès  d’un  individu  qu’il  n’a  pas  soigné. 
Ici,  le  secret  professionnel  ne  joue  plus, 'par  consé¬ 
quent  ,  on  peut  et  doit  dire  tbut  ce  qu’on  voit,  et 
même  tout  ce  qu’on  devine. 

Discussion. 

La  discussion  qui  suivit  fut  assez  mouvementée,  y 
prirent  part  principalement  les  docteurs  Chauvet, 
Simon,  de  Sallier- Dupin,  père,  Mérand,  Landais. 
Certains  prononcèrent  même  le  mot  de  bouleverse¬ 
ment  des  habitudes  (ce  qui  ne  prouve  rien,  attendu 
qu’il  n’est  jamais  trop  tard  pour  bouleverser  des 
habitudes  mauvaises).  D’autres  dirent  ne.voiraucuii 
inconvénient  à  délivrer  une  attestation  portant  uni¬ 
quement  sur  le  fait  de  la  mort.  Il  est  certain  que 
cette  simple  attestation  (encore  qu’elle  soit  illégale) 
ne  présente  aucun  danger  si  elle  n’est  jamais  refusée, 
mais  peut-on  être  sûr  de  ne  pas  se  trouver  un  jour 
en  présence  d’une  situation  où  se  posera  devant  la 
conscience  le  dilemne  suivant  :  couvrir  un  criminel  ■ 
ou  violer  le  secret  médical.  Qui  peut  jurer  à  l’avqnce 
de  son  choix  ? 

L’avantage  du  refus  systématique  des  certificats 
de  constatation  de  décès,  c’est  précisément  de  sup¬ 
primer  cette  occasion  de  choisir  et  par  copséqhent  de 
commettre  un  faux. 

Après  avoir  félicité  et  remercié  le  docteur  Goubin, 
rapporteur,  de  l’exposé  si  lumineux  et  si  remarqua¬ 
ble  de  son  travail,  le  docteur  Cléret,  notre  Prési¬ 
dent,  estinaant  que  la  question  dépassait  le  cadre  de 
notre  syndicat,  et  intéressait  tout  le  Corps  médical 
français,  proposa  de.  la  soumettre  à  nos  organes  de 
défense  professionnelle. 

•  En  attendant,  on  continuerai  t  à  délivrer  des  certi¬ 
ficats  de  décès,  dans  tous  les  cas  sans  aucune  excep¬ 
tion,  quelle  que  soit  la  cause  du  décès  et  sans  aucune 
mention  de  diagnostic. 

Cette  notion  fut  adoptée  à  l’unanimité. 

(1)  Nous  n’avons  pas  parlé,  dans  cette  étude,  de  la 
circulaire  ministérielle  du  24  décembre  1866  qui 
prescrit  aux  maires  de  déléguer  un  médecin  pour  cons¬ 
tater  les  décès.  Cette  circulaire  n’est  pas  abrogée,  à 
tel  point  qu’un  ministre  prétend  encore  l’utiliser  pour 
encourager  les  médecins  à  la  violation  de  l’article  378 
du  code  pénal  (J.  O//.,  19  janvier  1927,  Sénat,  p.  29). 
On  avouera  qu’il  faut  être  ministre  pour  avoir  une 
pareille  audace  ;  car  enfin,  chacun  sait  qu’une  circulaire 
ministérielle  peut  commenter  la  loi,  en  fixer  le  mode 
d’application,  mais,  certainement  pas  la  modifier  ;  ni 
surtout  la  violer. 
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LA  FÉDÉRATION  MUTUALISTE  OU  TRAVAIL 
ET  LE  RECTIFICATIF  DE  LA  LOI  SUR  LES  ASSURANCES  SOCIALES 


La  Fédération  mutualiste  du  travail  ayant,  lors 
de  son  Assemblée  générale,  pris  connaissance  du 
«  rectificatif  »  déposé  le  19  mars  1929  par  le  Gouver¬ 
nement  sur  le  bureau  du  Sénat,  a  adopté  l’ordre  du 
jour"  suivant  : 

La  Fédération  mutualiste  du  travail  tout  en  re¬ 
connaissant  certaines  dispositions  heureuses  de  ce 
rectificatif,  constate  que  si  ce  nouveau  projet  apporte 
des  privilèges  excessifs  au  monde  agricole,  aucune 
amélioration  matérielle  n’est  apportée  en  faveur  des 
futurs  assurés. 

Demande  : 

1“  Que  l’assurance  sociale  s’applique  à  tous  les 
salariés  ou  tout  au  moins  à  ceux  ayant  un  salaire 
ne  dépassant  pas  25.000  fr.  par  an  (1),  les  cotisations 
et  les  prestations  restant  limitées  au  salaire  de 
15.000  fr. 

2°  Que  pour  ceux  inscrits  dans  l’assurance  et  s’en 
trouvant  écartés  du  fait  de  leur  changement  de  si¬ 
tuation,  soit  rétablie  l’assurance  continuée  prévue 
aux  paragraphes  5  et  6  de  l’article  2  du  projet  de  loi 
rapporté  en  janvier  1923  par  M.  le  D’f  Grinda. 

3“  Que  l’assurance  facultative  soit  laissée  aux 
Sociétés  de  secours  mutuels  avec  subventions  spé¬ 
ciales  de  l’Etat,  des  départements  et  des  communes 
pour  ceux  de  leurs  membres  non  inscrits  à  l’assurance 
sociale. 

4»  Que  les  soins  aux  invalides  soient  à  la  charge 
des  caisses  d’invalidité  et  non  à  celle  des  caisses  de 
répartition. 


Pour  les  assurés  à  la  loi  du  5  avril  1910  sur  les 
retraites  ouvrières  et  paysannes,  la  F.  M.  T.  proteste 
contre  deux  injustices  faites  à  leur  égard  en  ce  qui 
concerne  : 

1»  Les  bonis  de  leur  caisse  qui  doivent  leur  appar¬ 
tenir  en  totalité. 

2“  L’allocation  de  l’Etat  prévue  à  l’article  4  delà 


(1)  Lors  de  son  audition  devant  la  Commission  des 
assurances  sociales  de  la  Chambre  des  Députés  du  8 
juillet  1921  et  devant  la  Commission  des  Assurances 
sociale?  du  Sénat  du  14  janvier  1925,  la  F.  M.  T.  avait 
demandé  que  l’assurance  obligatoire  soit  portée  jus¬ 
qu’aux  salariés  de  20.000  francs. 


loi  du  5  avril  1910  qui  pour  les  assurés  obligatoires, 
doit  leur  être  acquis  dans  les  conditions  prévues  au 
paragraphe  4  dudit  article. 


Pour  ce  qui  est  de  la  composition  des  conseils  d’ad¬ 
ministration  des  caisses  prévues  à  l’article  25  de  la 
loi  du  5  avril  1928,  la  F.  M.  T.  s’élève  contre  le 
paragraphe  7  de  l’article  5  du  rectificatif  et  comme 
depuis  1921  elle  n’a  cessé  de  le  revendiquer,  demande: 

1®  Que  le  conseil  d’administration  de  ces  caisses 
soit  composé  de  2  /3  de  représentants  élus  des  assurés 
1  /3  de  représentants  élus  des  employeurs  et  à  titre 
consultatif  ;  de  deux  représentants  élus  dès  prati¬ 
ciens. 

2“  Que  ce  soit  le  Conseil  d’administration  lui- 
même  qui  nomme  son  bureau  et  que  si  leur  direc¬ 
teur  ou  trésorier  doit  être  nommé  par  décret  des 
Ministres  du  travail  et  des  finances,  ce  soit  toujours 
sur  la  présentation  des  dits  conseils. 

3®  Que  le  conseil  provisoire  des  caisses  départe¬ 
mentales,  soit  élu  conformément  au  paragraphe  6 
de  l’article  26  de  la  loi  du  5  avril  1928  et  selon  le 
principe  de  la  représentation  proportionnelle. 

4®  La  F.  M.  T.  demande,  en  outre,  que  toutes  les 
caisses  de  répartition  :  maladie,  maternité,  décès, 
soins  médicaux  et  pharmaceutiques,  soient  obliga¬ 
toirement  tenues  de  se  réassurer  à  une  Union  régio¬ 
nale  ou  nationale  groupant  au  moins  100.000  assurés 
et  pouvant  assumer  le  risque  invalidité. 

La  caisse  générale  de  garantie  et  la  caisse  nationale 
des  retraites  pour  la  vieillesse  n’assumant  la  réassu¬ 
rance  et  le  risque  invalidité  que  pour  les  caisses  de 
répartition  non  elles-mêmes  adhérentes  à  une  Union 
ou  caisse  autonome  agréée. 

Le  président  de  la  F.  M.  T., 

Robert  Perdon. 

Nota.  —  La  Fédération  mutualiste  du  travail  est 
le  syndicat  de  défense  des  sociétés  de  secours  mutuels 
des- mutualistes  et  des  assurés  à  la  loi  des  assurances 
sociales. 

Adhérez  à  la  Fédération  mutualiste  du  travail,  coti¬ 
sation  individuelle  10  francs  par  an.  Ecrire  :  13,  rue 
Letellier,  Paris  (AfF®). 
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CONSEIL  SUPÉRIEUR  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE 

Rapport  sur  l’Assistance  médicale  gratuite  et  le  secret  médical. 

(Organisation  du  contrôle  technique  adopté  par  la  section  permanente.) 

M.  le  professeur  A.  Couvelaire,  rapporteur. 


M.  le  Ministre  du  Travail,  de  T  Hygiène,  de  l’As¬ 
sistance  et  de  la  Prévoyance  sociales,  préoccupé 
des  conflits  que  soulève  la  pratique  du  secret  pro¬ 
fessionnel  des  médecins  en  matière  l’assistance  mé¬ 
dicale  gratuite,  a  demandé  une  étude  de  la  question 
à  M.  le  D'’  Paul  Boudin.  Le  D”  P.  Boudin,  dont  la 
compétence  médico-juridique  est  reconnue  de  tous, 
a  rédigé  un  mémoire  qui,  pour  avis,  a  été  transmis 
par  M.  le  Ministre  aü  Conseil  supérieur  de  l’Assis¬ 
tance  publique.  J’ai  mission  de  vous  présenter  ce 
mémoire  dont  les  conclusions  ont  été  discutées  par 
la  Section  permanente  dan  s  sa  séance  du  22  décem¬ 
bre  1928. 

Le  D'  P.  Boudin  a  parfaitement  exposé  la  nature 
du  conflit  qui  s’est  élevé  entre  l’Administration  pré¬ 
fectorale  d’une  part,  et  le  Corps  médical  d’autre  part, 
au  sujet  de  la  déclaration  des  diagnostics  des  mala¬ 
dies  pour  lesquelles  les  médecins  réclament  des  ho¬ 
noraires  par  application  de  la  loi  du  15  juillet  1893 
sur  l’assistance  médicale  gratuite. 

Les  médecins  de  l’A.  M.  G.  ne  sont  pas  seulement 
en  droit  de  refuser  communication  de  leurs  diagnos¬ 
tics.  Ils  ont  le  devoir  de  respecter  le  secret  tel  qu’il  est 
défini  par  l’article  378  du  Code  pénal.  Il  serait,  en 
effet,  contraire  à  nos  justes  principes  d’égalité  que 
les  indigents  fussent  exclus  du  bénéfice  de  cet  article 
du  code.  Au.ssi  bien,  depuis  le  dépôt  du  mémoire  du 
D’’  P.  Boudin,  le  Conseil  d’Etat,  dans  sa  séance  du 
9  novembre  1928,  vient  d’affirmer  nettement  l’obli¬ 
gation  pour  les  médecins,  pour  tous  les  médecins, 
de  respecter  l’article  378. 

Le  D'  Bertrand,  s’étant  vu  refuser,  par  un  arrêté 
du  Conseil  de  préfecture  interdépartemental  de 
Châlons-sur-Marne,  le  paiement  de  ses  honoraires, 
faute  d’avoir  indiqué  sur  les  bulletins  de  visite  le 
diagnostic  de  la  maladie,  a  obtenu  du  Consçil  d’Etat 
l’annulation  de  cet  arrêté  avec  les  considérants  sui¬ 
vants  : 

«  En  l’état  actuel  de  la  législation  et  en  l’absence 
notamment  de  toute  disposition  expresse  de  la  loi 
du  15  juillet  1893,  il  ne  saurait  être  dérogé  à  la  règle 
générale  et  absolue  édictée  par  l’article  378.  » 

Ces  principes  intangibles  étant  admis,  il  n’en  est 
pas  moins  vrai  qu’il  faut  prévoir  la  possibilité  de 
fraudes,  tant  du  côté  des  bénéficiaires  de  la  loi  que 
des  médecins  appelés  à  leur  donner  des  soins. 

A  la  vérité  le  Corps  médical,  dans  son  ensemble, 
est  au-dessus  de  tout  soupçon.  Cependant,  il  suffit 
qu’une  fraude  soit  exceptionnellement  po.ssible  pour 
que  l’on  regrette  l’absence  d’un  organisme  de  contrô¬ 
le  et  de  sanctions  acceptées  par  avance  dé  tout  can¬ 


didat  aux  fonctions  de  médecin  ou  sage-femme  dé 
l’assistance  médicale  gratuite. 

Ôn  est  ainsi  amené  à  envisager  l’organisation  d’un 
contrôle  technique. 

Ce  contrôle,  la  loi  du  15  juillet  1893  ne  Ta  pas  ins¬ 
titué,  mais  elle  a  laissé  toute  latitude  aux  Conseils 
généraux  pour  établir  lé  règlement  départemental 
de  l’assistance  médicale  gratuite.  C’est  ainsi  que  le 
règlement  modèle  de  1894  fixe  par  son  article  16, 
la  constitution  et  les  attributions  de  Commissions  di. 
tes  de  vérification  ; 

«  Une  Commission  de  vérification,  composée  de 
quatre  médecins  et  de  deux  pharmaciens,  est  chargée 
de  vérifier  les  mémoires  produits  par  les  médecins, 
les  pharmaciens,  les  sages-femmes  et  les  fournis¬ 
seurs  d’appareils.  Cette  Commission  est  présidée  par 
le  Préfet  ou  son  délégué.  » 

Mais  cette  Commission,  dite  de  vérification,  a  un 
rôle  limité,  précisé  par  un  arrêt  du  Conseil  d’Etat 
du  23  mai  1917  :  c’est  la  vérification  des  chiffres  por¬ 
tés  sur  les  mémoires  d’honoraires  qui  doivent  être 
conformes  aux  sommes  prévues  par  le  tarif  dépar¬ 
temental.  De  contrôle  technique  portant  sur  la  légi¬ 
timité  des  diagnostics  et  l’opportunité  des  traite¬ 
ments,  il  n’en  est  pas  plus  question  que  du  contrôle 
des  listes  des  bénéficiaires. 

Nous  n’avons  pas  à  envisager  ce  second  point  qui 
est  d’ordre  administratif,  mais  seulement  le  premier. 

Comment  réaliser  le  contrôle  technique  ? 

a)  Le  contrôle  doit  être  confié  à  des  médecins  et 
fonctionner  en  plein  accord  avec  les  syndicats  pro¬ 
fessionnels  ; 

h)  L’exercice  du  contrôle  doit  respecter  les  lois  re¬ 
latives  au  respect  du  secret  professionnel. 

Ces  principes  étant  posés,  on  peut  envisager  trois 
solutions  : 

1°  On  pourrait  tourner  la  difficulté  en  demandant 
au  médecin  de  remettre  au  malade  indigent  un  eeni- 
ficat  éononçant  le  diagnostic  exact  et  en  exigeant 
que  le  malade  remette  le  certificat  au  maire  de  sa 
commune  qui  le  transmettrait  à  l’Administration 
préfectorale. 

Cette  solution  n’est  pas  légalement  acceptable. 

En  effet,  et  M.  le  D'’  P.  Boudin  le  note  expressé¬ 
ment,  l’obligation  du  certificat  n’est  pas  inscrite  dans 
la  loi.  On  peut  ajouter  qu’il  ne  paraît  pas  désirable 
qu’elle  y  soit.  Il  est  des  cas,  qu’on  le  veuille  ou  non, 
où  le  malade,  à  tort  ou  à  raison,  préférera  ne  pas  se 
faire  soigner  pour  ne  pas  courir  le  risque  d’une  di¬ 
vulgation  à  des  tiers,  de  la  nature  de  sa  maladie.  Or, 
ce  sont  précisément  ces  cas  où  la  Société  a  le  plus 
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grand  intérêt  à  ce  que  le  malade  soit  soigné  et  bien 
soigné. 

2“  On  pourrait  supprimer  la  difficulté  en  rendant 
légale  une  dérogation  à  l’art.  378  du  code  pénal  .  Le 
texte  suivant  pourrait  être  proposé  : 

En  matière  d’assistance  médicale  gratuité,  le  mé¬ 
decin  traitant  est  relevé  des  obligations  de  l’article 
378  du  code  pénal  vis-à-vis  du  médecin  chargé  du 
contrôle  par  l’autorité  préfectorale. 

Au  cours  de  la  discussion  qui  a  suivi  l’exposé  de 
mon  rapport  préliminaire  à  la  Section  permanente, 
M.  Mirman  s’est  déclaré  partisan  de  cette  déroga¬ 
tion  et  a  proposé  le  texte  suivant  : 

«  Tout  médecin,  qui  concourt  à  l’application  d’une 
loi  d’assistance,  entraînant  des  soins  médicaux,  est 
relevé  du  secret  professionnel  precscrit  par  l’article 
378  du  Code  pénal,  à  l’égard  du  médecin  officielle¬ 
ment  chargé  du  service  public  de  contrôle,  si,  à  la 
délibération  de  la  Commission  de  contrôle,  au  cours 
de  laquelle  le  désaccord  est  invoqué,  ne  participent 
que  des  médecins.  » 

Contre  cette  solution  très  simple  on  pourrait  pré¬ 
senter  des  objections  qui  doivent  être  discutées. 

.  En  l’état  actuel  de  la  législation  et 

de  la  Jurisprudence  constante  de  la  Cour  de  cassation, 
le  médecin  traitant  ne  peut,  en  aucun  cas,  déclarer 
à  un  tiers,  celui-ci  fût-il  médecin  (mais  non  médecin 
traitant),  le  diagnostic  de  la  maladie  qu’il  est  appelé 
à  soigner  (sauf  les  cas  de  déclarations  de  maladies 
contagieuses,  imposées  par  la  loi  du  15  février  1902). 

La  dérogation  aboutirait  donc  à  créer,  au  point  de 
vue  du  secret,  deux  classes  de  malaides,  les  indigents 
et  les  non  indigents,  pour  lesquels,  il  y  aurait  légale¬ 
ment  deux  poids  et  deux  mesures. 

11  faut  cependant  reconnaître  qu’en  l’espèce  cet 
argument  n’a  pas  une  valeur  décisive. 

Est-ce  que  déjà,  à  l’heure  actuelle,  dans  la  prati¬ 
que  journalière  de  l’A.  M.  G.,  le  respect  intégral  du 
secret  n’est  pas,  par  nécessité,  violé,  par  exemple 
lorsqu’un  malade  bénéficiaire  de  l’A.  M.  G.  est  trans¬ 
féré  à  la  demande  du  médecin  traitant  dans  un  ser- 
vicejhospitalier  spécialisé  :  maternité,  service  de  sy- 
philigraphie,  service  d’urologie  ,  service  de  tubercu¬ 
leux. 

Ne  peut-on  assimiler,  au  point  de  vue  du  secret,  ' 
une  Commission  de  contrôle  technique  exclusivement 
composée  de  médecins  à  un  établissement  hospita¬ 
lier? 

La  solution  de  la  dérogation  ne  peut  donc  être  à 
priori  rejetée,  mais  si  on  l’adoptait,  il  faut  reconnaî¬ 
tre,  et  le  D''  P.  Boudin  insiste  sur  ce  point,  que  la  loi 
nouvelle  ne  pourrait  être  votée  par  le  Parlement,  si 
elle  Test,  qu’après  un  long  délai  d’attente. 

Si  une  loi  nouvelle  était  absolument  nécessaire, 
il  faudrait  se  résigner  à  cette  attente.  Mais  elle  ne 
Test  pas. 

8“  On  peut,  en  effet,  e  t  c’est  la  solution  préconisée 
par  M.  le'D^  P.  Boudin,  éluder  la  difficulté  en  s’ins¬ 
pirant  dejl’organisation  du  contrôle  dans  l’applica- 
üon  des  lois  sur  les  accidents  du  travail  et  sur  les 


pensions  militaires.  Point  n’est  besoin  de  loi  nouvel¬ 
le.  Les  Conseils  généraux  ont  toute  latitude  (art.  4 
de  la  loi  de  1893)  pour  organiser  le  service  départe¬ 
mental  d’assistance  médicale  gratuite.il  suffirait 
de  modifier  la  composition  et  les  attributions  des 
Commissions  de  vérification  prévues  par  l’article  16 
du  règlement  modèle  du  21  juillet  1894  pour  en  faire 
dés  Commissions  de  contrôle  dans  le  sens  le  plus  gé¬ 
néral  du  mot. 

Voici  le  texte  proposé  par  M.  le  D'’  P.  Boudin  : 

«  Un  service  permanent  de  contrôle  est  organisé 
sous  la  direction  du  Préfet,  pour  surveiller  le  fonc¬ 
tionnement  administratif,  sur  place,  s’il  y  à  lieu. 

A  ce  contrôleur,  le  médecin  traitant  aurait  à  dé¬ 
clarer,  en  taisant  le  nom  de  la  maladie,  s’il  prévoit 
qu’un  certain  nombre  de  visites  (dix  par  exemple), 
ou  d’actes  médicaux  sont  nécessaires  pour  le  traite¬ 
ment.  Le  contrôleur  administratif  jugerait  de  l’op¬ 
portunité  de  faire  contre-visiter  le  malade  en  ques¬ 
tion  par  un  médecin  spécialement  désigné  par  lui  à 
cet  effet. 

Une  Commission  de  contrôle,  composée  de  cinq 
membres,  dont  un  médecin  nommé  par  le  préfet, 
un  second  désigné  par  le  Conseil  général,  deux  prati¬ 
ciens  désignés  par  les  syndicats  médicaux  du  dépar¬ 
tement  et  un  pharmacien  élu  par  les  syndicats  phar¬ 
maceutiques  locaux,  est  chaînée  de  vérifier  les  mé¬ 
moires  produits  par  les  médecins,  les  dentistes,  les 
pharmaciens,  les  sages-femmes  et  les  fournisseurs 
d’appareils. 

Elle  sera  chargée,  en  outre,  de  connaître,  les  con¬ 
flits  survenus  à  l’occasion  de  l’application  médico- 
pharmaceutique  de  la  loi  du  15  juillet  1893. 

■  Après  que  les  parties  en  cause  auront  été  appelées 
à  présenter  leurs  explications  et  défense,- la  Commis¬ 
sion  proposera  au  Préfet,  s’il  y  a  lieu,  une  sanction, 
qui  pourra  consister  en  un  simple  blâme,  même  en 
une  suspension  temporaire  ou  définitive  du  service 
de  l’Assistance  médicale  gratuite  du  département. 

Ces  sanctions  pourront  être  déférées  devant  lestri- 
bunaux  administratifs,  par  application  de  l’article  33 
de  la  loi  du  15  juillet  1893.  » 

Les  suggestions  du  D*’  P.  Boudin  méritent  d’être 
retenues  puisqu’elles  ne  nécessitent  pas  la  promul¬ 
gation  d’une  loi  nouvelle,  qu’elles  respectent  les 
lois  existantes  et  qu’elles  sont  déjà  mises  en  pratique 
dans  ,  d’autres  domaines  par  le  Corps  médical. 

Je  me  permettrai  simplement  de  proposer  quel¬ 
ques  retouches  et  d’ajouter  quelques  précisions  au 
texte  de  M.  le  Boudin. 

a)  Composition  des  Commissions  de  contrôle. 

Je  ne  crois  pas  qu’il  soit  utile  d’avoir,  dans  la  Com¬ 
mission  de  contrôle,  un  médecin  désigné  par  le  Con¬ 
seil  général.  Cela  ne  me  paraît  pas  être  dans  les  attri¬ 
butions  de  ces  Assemblées.  A  côté  du  médecin  nom¬ 
mé  par  le  Préfet,  il  doit  n’y  avoir  que  des  médecins  et 
des  pharmaciens  désignés  par  les  syndicats  profes¬ 
sionnels. 
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Quant  au  médecin  nommé  par  le  Préfet,  il  serait 
désirable  qu’il  fût  choisi  parmi  les  médecins  appar¬ 
tenant  au  Corps  hospitalier  du  chef-lieu  du  départe¬ 
ment. 

La  Commission  comprendrait  donc  : 

Le  préfet  ou  son  délégué  : 

Un  médecin  désigné  par  le  préfet  ; 

Deux  médecins  désignés  par  les  syndicats  profes¬ 
sionnels  ; 

Deux  pharmaciens  désignés  par  les  syndicats  pro¬ 
fessionnels. 

Les  affaires  relevant  du  contrôle  médical  techni¬ 
que  seraient  confiées  à  une  sous-commission  com¬ 
prenant  les  trois  médecins  réunis  sous  la  présidence 
du  médecin  désigné  par  le  préfet. 

b)  Conditions  dans  lesquelles  les  Commissions  seraient 

appelées  à  fonctionner  au  point  de  vue  du  contrôle 

technique. 

Tous  les  cas  nécessitant  soit,  un  grand  nombre  de 
visites  ou  de  pansements  (plus  de  dix  par  exemple), 
soit  une  opération  à  domicile,  seraient  signalés  di¬ 
rectement  au  Préfet. 

Si  le  Préfet  juge  utile  de  déclancher  le  fonctionne¬ 
ment  du  contrôle,  il  avise  le  Président  de  la  sous- 
commission  de  contrôle  qui,  d’accord  avec  le  prési¬ 
dent  du  syndicat,  désigne  un  médecin  chargé  de  con- 
trevisiter  le  malade. 

En  cas  de  désaccord  entre  les  deux  médecins,  le 
cas  est  soumis  au  Conseil  de  famille  du  syndicat.  La 


sous-commission  de  contrôle  juge  en  dernier  res¬ 
sort  et  adresse  son  rapport  au  préfet.  Le  préfet  ap¬ 
plique,  s’il  y  a  lieu,  les  sanctions  prévues. 

Cette  organisation  permet  de  sauvegarder  le  droit 
du  malade  au  secret,  tout  en  réalisant  un  contrôle 
efficace  sans  porter  atteinte  à  la  dignité  du  Corps  mé¬ 
dical,  le  médecin  de  TA.  M.  G.  n’étant  soumis,  aa 
point  de  vue  technique,  qu’au  jugement  de  médecins 
qualifiés. 

Conclusions. 

Sans  loi  nouvelle,  et  en  respectant  l’atrticle  378  du 
Code  pénal,  les  Conseils  généraux,  qui  ont  toüte  lati¬ 
tude  pour  organiser  le  service  départemental  d’as¬ 
sistance  médicale  gratuite  (art.  4  de  la  loi  de  1893) 
institueront  un  contrôle  technique  analogue  à  celui 
qui  fonctionne  pour  l’application  des  lois  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail  et  sur  les  pensions  militaires. 

Les  Commissions  de  vérification  instituées  par 
l’article  16  du  règlement  modèle  de  1894  prendront 
le  nom  de  Commissions  de  contrôle.  Leur  composi¬ 
tion  ne  sera  modifiée  que.  par  l’adjonction  d’un  mé¬ 
decin  choisi  par  le  préfet  parmi  les  membres  du  Corps 
hospitalier  du  chef-lieu  du  département. 

Le  contrôle  technique  appartiendra  exclusive¬ 
ment  aux  trois  médecins  de  cette  .Commission,  qui, 
d’accord  avec  le  président  dU'  Syndicat  et  éventuel¬ 
lement  avec  le  Conseil  de  famille  du  syndicat,  ins¬ 
truiront  les  affaires  litigieuses  et  fourniront  au  Préfet 
un  rapport  concluant,  s’il  y  a  lieu,  à  la  nécessit  é  de 
sanctions  administratives. 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 


Eusseitjueinenl  cl  uflcs  de  lu  l’aeiilté. 


—  Thèses.  —  Lundi  13  mai  (Jury  :  MM.  Ménctrier. 
Hartmann,  Couvelaire,  Ombrédanne).  —  Mme  Bohn  : 
Mortalité  infantile  et  placement  du  nourrisspn  séparé 
de  sa  mère.  —  Rodriguez  (José)  :  Les  hernies  occultes 
—  Ballon  (P.)  :  Etude  du  traitement  de  l’invagination 
de  la  première  enfance. 

Mardi  14  mai  (Jury  :  MM.  Duval,  Lecène,  Claude, 
Debré).  —  Vogt  (Mlle)  :  Tumeurs  cérébrales  chez 
l’enfant.  —  Simon  (R.)  :  ,4.sile  national  des  convales¬ 
cents  de  Saint-Maurice.  —  Besani.ion  (Al.)  ;  L’inon¬ 
dation  péritonéale  en  dehors  de  la  grossesse  extra- 
utérine. 

Samedi  18  mai  (Jury  :  MM.  .Achard.  Brindeaii, 
Richet.  A^audescal).  —  T.acapèri-.  (J.)  :  Etude  sur  le 
mode  d’action  des  eaux  minérales.  —  Nathan  (P.)  ; 
Etude  de  l’adénomyome  de  la  fcinihe. 

—  Institut  de  criminologie.  Section  de  police  scien- 
lifique.  —  Les  cours  ont  lieu  tous  les  jours,  de  14  heures 
à  16  heures,  au  grand  amphithéâtre  de  la  Faculté  de 
médecine,  jusqu’au  jeudi  13  juin  inclus. 

Ils  comportent  des  notions  de  médecine  légale, 
de  psychiatrie  et  un  enseignement  de  police,  scienliri- 

Médecine  légale  :  M.  Bai.thazaui).  proresseiii'  de 
médecine  légale,  les  lundis  et  vendredis  à  1ô  heures  : 


1"  Introduction  à  l’étude  de  la  police  scientifique.  - 
2“  La  mort.  Mort  apparente  ;  morts  suspectes,  ho 
suicide.  —  3“  Homicides  et  blessures  par  instruments 
coupants,  piquants  et  contondants.  Taches  de  sang.  -■ 
4»  Blessures  par  armes  à  feu.  —  5“  I.es  asphyxies  méca¬ 
niques  ;  pendaison,  strangulation,  suffocation  et  sub¬ 
mersion.  —  6“  Asphyxie  par  les  gaz  toxiques  et  l’oxyde 
de  carbone.  —  7“  Einpoisonncinents  ;  expertises  toxi¬ 
cologiques.  —  8“  Attentats  aux  moeurs.  Viol.  Perver¬ 
sions  sexuelles.  —  it"  Avortement,  infanticide. 

Médecine  légale  psychiatrique  (anthropologie  cri¬ 
minelle)  :  AI.  Claude,  iirofesseur  de  clinique  des  mala¬ 
dies  mentales,  avec  la  collaboration  de  AI.M.  I.evi- 
Valensi,  Heuyer  et  Cellier  (les  mardis,  jeudis  et 
samedis,  à  t.')  heures)  ;  1“  Les  stigmates  jihysiques  et 
psychiques  de  la  dégénérescence.  -  2°  Criinlnalité  et 

dégénérescence.  Rapports  de  la  criminalité  et  des 
prédispositions.  Le  criminel-né.  La  crimiiinllté  patho¬ 
logique.  La  criminalité  non  pathologique.  —  3“  L’alcoo¬ 
lisme  :  hérédité  alcoolique.  —  4"  Les  pervers  coiistitq- 
tionnels  :  hystériques,  mythomanes.  —  5“  Pervers 
sexuels  :  homosexualité  originelle  ou  vicieuse.  Prosti¬ 
tution.  —  6“  Déséquilibre  iisychique.  Amoralité.  Folie 
morale,  Délinquance  infantile.  —  7°  L’épilepsie  ;  les 
traumatismes  crâniens  ;  les  iésions  cérébrales.  — 
.S"  La  déliiupiance  sénile.  —  il"  A'alciir  du  témoignage.. 
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Police  scientifique  :  M.  Bayle,  chef  du  service  d’iden¬ 
tification  judiciaire  (les  lundis,  mercredis,  vendredis, 
à  14  heures)  :  1°  Identification  judiciaire  ;  le  service  de 
l'identité.  Historique.  Critique  de  l’anthropométrie. 
Dactyloscopie.  —  2“  Les  sommiers  judiciaires  ;  fonc¬ 
tionnement.  L’organisation  scientifique  du  service,  les 
laboratoires.  Investigations  rnéthodiques  sur  les  lieux. 

—  3“  Les  traces  digitales,  nature,  supports,  recherche, 
protection  et  prélèvement.  Etude  au  laboratoire.  Im¬ 
portance  dans  les  affaires  criminelles.  —  4“  I.es  pous¬ 
sières  et  taches.  Preuve  du  passage  ou  du  contact  d’un 
individu  déterminé.  Récolte  et  identification  des  pous¬ 
sières.  Identification  des  taches  par  les  éléments  étran¬ 
gers  qui  les  souillent.  —  5“  Les  coups  de  feu.  Etude  des 
poudres  ;  identification  des  poudres  dans  les  résidus 
sur  l’arme  ou  sur  les  vêtements.  Identification  des  halles 
et  des  douilles.  Détermination  de  la  distance  du  tir.  — 
6“  Falsification  des  documen' -.  Preuves  de  la  fraude  ; 
reconstitution  des  textes  lavés  ou  surchargés.  Identifi¬ 
cation  des  encres  et  des  papiers.  —  7“  P’aux  titres  ; 
faux  chèques.  Emploi  frauduleux  de  timbres  oblitérés. 
Vols,  postaux  ;  identification  des  cires  à  cacheter  et  des 
colles.  —  8“  Contrefaçon  des  billets  de  banque.  Métho¬ 
des  employées  par  lés  faussaires  ;  appareils,  produits  à 
rechercher  au  cours  des  enquêtes.  —  9“  Falsification  et 
contrefaçon  des  œuvres  d’art.  Preuves  matérielles  du 
faux. 

Organisation  policière  et  procédure  criminelle  :M. 
Lafont,  commissaire  de  police  de  la  ville  de  Paris 
(les  mardis,  jeudis  et  samedis,  à  14  heures)  ;  1°  Généra¬ 
lités.  —  2“  Organisation  de  la  police  en  France  (pré¬ 
fecture  de  police,  sûreté  générale,  gendarmerie,  etc.).  -- 
3“  Rôle  de  la  police  en  matière  judiciaire  (ofTiciers  de 
police  judiciaire).  —  4“  Compétence.  Actes.  Fgrme 
matérielle.  Valeur  juridique. —  5“  Enquête  judiciaire. 
Découverte  de  l’infraction  (plaintes,  dénonciations,  etc.) 
6“  Constatation.  Recherche  et  conservation  des  traces. 
Preuve  indiciale  et  sa  valeur.  —  7°  De  l’expertise.  Per¬ 
quisitions  et  saisies.  —  8“  Le  témoignage  et  sa  critique. 
L’interrogatoire.  Clôture  de  l’enquête.  —  9»  Les  mal¬ 
faiteurs  et  leurs  pratiques  (formation  et  spécialisation 
des  malfaiteurs,  etc.). 

Pourront  suivre  ces  cours  les  étudiants  inscrits  dans 
une  autre  section  de  l’Institut  de  criminologie  et  les 
étudiants  qui  se  seront  fait  inscrire  à  la  section  de  police 
scientifique  (secrétariat  de  la  faculté  de  médecine). 

Un  certificat  de  police  scientifique  est  délivré  après 
c.xamen  de  l’aptitude  du  candidat  au  moyen  d’épreuves 
écrites  et  orales. 

—  Clinique  thérapeutique  de  l’hôpital  de  la  Pitié. 
(Service  du  professeur  Vaquez).  —  Maladies  du  cœur 
(cours  d’enseignement  et  de  perjeclionnemcnl.)  —  Ce  cours 
commencera  le  lundi  27  mai  1929,  à  10  heures.  II  com¬ 
portera  deux  parties,  l’une  consacrée  à  la  radiologie 
et  à  l’électrocardiographie,  l’autre  à  la  clinique.. 

Première  pautif.  :  Hudinlngie  ci  élcclrocardiognipliie. 

—  Les  D"  Bordet  et  Géraudei.,  chefs  de  laboratoire, 


feront  le  matin  une  série  de  vingt  leçons,  suivies  d’exer 
cices  pratiques.  ' 

Programme. —  Radiologie  du  cœur,  par  le  docteur- 
Bordbt  :  1»  Technique  de  l’orthodiagraphie.  —  2“ 
L’ombre  du  cœur  à  l’état  normal.  —  3"  Etude  physio¬ 
logique  et  anatomo-radiologiquc  de  la  dilatation  du 
cœur.  — .4“  Signes  radioscopiques  de  la  dilatation  et  do 
l’hypertrophie.  —  5“  Affections  ^valvulaires.  —  6“ 
Affections  congénitales.  Gros  cœur  sans  lésion  valvu¬ 
laire,  Péricardite.  Symphyse.  —  7»  Le  pédicule  cardia¬ 
que  normal.  —  8"  Les  aortites.  —  9“  Anévrismes  de 
l’aorte.  —  10“  Artère  pulmonaire.  Veine  cave.  —  Dix 
séances  seront  consacrées  à  l’eXamen  des  malades  et 
à  la  prise  d’orthodiagrammes. 

Electrocardiographie,  par  le.  Df  Géraudel  :  1“  L’élec¬ 
trocardiographie  ;  principe  et  technique.  —  2“  Anato¬ 
mie  et  physiologie  du  myocarde.  —  3"  L’élcctro- 
cardiogramme  normal.  —  4“  Les  déformations  de 
l’électrocardiogramme.  —  5“  Variations  dans  la  vitesse 
des  rythmes  auriculaire  et  ventriculaire.  —  6"  Varia¬ 
tions  de  l’intervalle  P.  R.  —  7“,  8“,  9“,  10“  Troubles 
du  mécanisme  cardiaque.  —  Chaque  séance  comportera, 
après  la  leçon  théorique,  des  exercices  pratiques  con¬ 
sacrés  à  la  manipulation  de  l'électrocardiographe,  à 
l’analyse  des  électrodiogrammes  et  à  la  rédaction  des 
diagnostics  clectrocardiographiques. 

Deuxième  partie  :  Clinique.  —  Les  docteurs  Don¬ 
zelot,  agrégé,  médecin  des  hôpitaux  ;  Mouquin,  mé¬ 
decin  des  hôpitaux  ;  R.  Giroux  et  Pliohet,  chefs  de 
clinique,  feront,  l’après-midi,  une  série  de  vingt  leçons. 

Proqraâime.  — ■  1“  L’examen  d’un  cardiaque.  Les 
épreuves  d’aptitude  fonctionnelle  cardiaque.  —  2“  L’in- 
suflisancc  cardiaque.  Ses  différentes  formes  cliniques.  — 
3“  Le  diagnostic  des  lésions  valvulaires.  Valeur  sémio¬ 
logique  des  différents  signes  cliniques.  — 4“  Les  endo¬ 
cardites  infectieuses.  —  5“  Les  affections  du  myocarde 
(myocardites  aiguës,  subaiguës  et  chroniques,  infarctus 
du  myocarde).  — •  6“  Les  arythmies.  —  7“  Les  tachy¬ 
cardies.  —  8“  I.es  bradycardies.  —  9“  Les  péricardites 
et  les  adhérences  du  péricarde.  — 10”  Les  affections  con¬ 
génitales  du  cœur.  — ■  11“  Les  méthodes  sphymomano- 
métriqnes.  —  12“  L’hypertension  artérielle  et  sa  pa¬ 
thogénie.  —  13“  Les  complications  cardio- vasculaire  s 
de  l’hypertension  artérielle.  —  14“  Los  aortites.  —  15“ 
L’anévrisme  de  l’aorte.  —  16“  L’angine  de  poitrine  et 
son  traitement.  —  17“  Les  aî'térites  sténosantes  des 
membres.  —  18“'Les  médicaments  cardiaques.  —  19“ 
Les  médicaments  vasculaires.  —  20“  Hygiène  et  thé¬ 
rapeutique  cardiaques. 

L’inscription  a  lieu  au  secrétariat  de  la  Faculté  les 
lundis,  mercredis  et  vendredis,  de  14  à  16  heures  (gui¬ 
chet  n“  4).  Le  droit  d’inscription  est  de  250  francs  pour 
une  série  de  vingt  leçons  soit  de  sémiologie  pratique,  soit 
de  radiologie  et  électrocardiographie  ou  de  500  francs 
pour  les  deux  séries.  Le  nombre  des  assistants  c.“l 
limité. 
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26  —  V  -  29. 


HOPITAUX  DE  L’Assistance  publique  de  paris 

Enseignemeut,  concours,  avis'  divers. 


—  Hôpital  Saint-Louis  (service  du  Dr  Lemaître  j 
agrégé).  —  Cours  de  broncho-œsophagoscopie  par  le, 
professeur  Chevaeier-J.ackson  (de  Philadelphie).  Ce 
cours  comprendra  cinq  leçons  : 

Programme  du  cours.  —  l"-'  leçon  :  (lundi  3  juin). 
Technique  de  la  laryngoscopie  directe,  de  la  bronchos¬ 
copie,  de  l’œsophagoscopie  et  de  la  gastroscopie.  — 

2“  Leçon  ;  (Mardi  4  juin).  Corps  étrangers  des  voies 
aériennes  et  digestives;  diagnostic  clinique,  endoscopi¬ 
que  et  radiologique.  —  3=  Leçon  :  (mercredi  5  juin). 
Problèmes  mécaniques  soulevés  par  la  technique  de 
l’endoscopie  transbuccalé  et  de  l’extraction  des  corps 
étrangers  des  voies  aériennes  et  digestives.  Multiplicité 
des  procédés  d’extraction.  —  4“  Leçon  :  (jeudi  6  juin). 
Elllcacité  de  l’aide  apportée  au  médecin  et  au  chirur¬ 
gien  dans  le  diagnostic  des  suppurations  et  des  maladies 
malignes  des  bronches  et  des  poumons.  Aspiration  en¬ 
doscopique  du  pus  de  la  bronchectasie  et  des  abcès  du 
poumon.  Prélèvement  endoscopique  des  sécrétions  bron¬ 
chiques  et  de  fragments  tissulaires.  —  5“  Leçon  ;  (  ven¬ 
dredi  7  juin).  Application  de  l’endoscopie  au  diagnostic 
et  au  traitement  des  maladies  de  l’œsophage. 

I.os  cinq  leçons  auront  lieu  le  matin  à  10  h.,  dans  le 
service  oto-rhino-laryngologique  ,  de  l’hôpital  Saint- 
Louis  (M.  F.  Lemaître). 

Chaque  leçon  durera  environ  2  h.  Le  cours,  qui  sera 
lait  en  langue  anglaise,  comportera  des  explications  en 
français  par  M.  Edmond  AucoIn.  Ce  cours  est  gratuit 
et  ouvert  à  tous  les  praticiens,  aux  spécialistes  ainsi 
qu’aux  étudiants.  Des  «  propos  à  la  craie  »,  des  pro¬ 
jections,  des  démonstrations  cinématographiques,  la 
présentation  d’un  mannequin  ouvert  le  compléteront. 

Le  cours  de  M.  le  professeur  Chevaeier-Jackson  sera 
accompagné  et  suivi  d’un  cours  pratique,  en  langue 
française  et  en  langue  anglaise,  par  MM.  E.  J.  Patter¬ 
son,  Edmond  .\uc.oin,  Fernand  Eman  et  Chevalier- 


L.  Jackson,  assistants  du  professeur  Chevalier 
Jackson. 

Semaine  (du  3  au  8  juin).  —  Travaux  pratiques 
sur  le  cadavre  (anatomie,  point  de  repère  ;  technique, 
dangers). 

2“  Semaine  (du  10  au  15  juin).  Travaux  pratiques 
de  broncho-œsophagoscopie  et  d’œsophagoscopie  sur  le 
chien  vivant. 

3“  Semaine  (du  17  au  22  juin).  —  Démonstrations  cli¬ 
niques  et  opérations  endoscopiques. 

Ce  cours  ne  comportera  que  douze  auditeurs  (droits  de 
laboratoire  1.000  fr.).  11  av:a  lieu  tous  les  jours  à  l41i. 
au  laboratoire  de  médecine  opératoire  de  la  Faculté  de 
médecine  (prof.  Bernard  Cunéo)  et  durera  2  h.  Lés  séan¬ 
ces  cliniques  auront  lieu  le  matin  à  10  h.,  à  l’hôpital 
Saint-f.ouis,  dans  le  service  de  M.  Fernand  Lemaître. 

Pour  tous  renseignements  complémentaires  et  pour 
s’inscrire,  écrire  à  la  secrétaire,  Mlle  Jeanne  Godréaü, 
120,  avenue  Victor-Hugo,  Paris,  XVF. 

—  2“  concours  de  médecin  des  hôpitaux.  —  Le  jury 
est  dérmitivement  composé  de  MM.  Tixier,  Flandin, 
Bréchot,  Chiray,  Nobécourt,  Stévenin,  Brulé,  Rivet, 
Pissavy,  M.-  P.  Weil,  Sézary. 

—  Concours  de  chirurgien  des  hôpitaux.  —  Le  jury 
est  délhiitivement  composé  do  MM.  Fredet,  Bazy, 
Mocquot,  Duval,  Picot,  Mondor,  Weill-Hallé. 

—  Concours  d’éfectroradiologiste  des  hôpitaux.  — 
Epreuve  écrite  (séance  du  7  mai).  Questions  données  :  1" 
Conditions  qui  déterminent  la  gravité  des  accidents 
électriques  de  liante  et  basse  tension.  Description  de  ces 
accidents  et  leur  traitement.  —  2“  Radiodiagnostic  des 
tumeurs  du  médiastin.  —  3“  Rœntgenthérapie  des 
glandes  à  sécrétions  internes. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Nouvelles  et  Informations 

(Vofr  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  i  Demi-Colonnes») 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
mort  du  D»  Puntous,  médecin  honoraire  des  hôpitaux 
de  Toulouse  ;  du  D»  Houdry,  de  Paris  ;  du  D»  J.ablons- 
Ki,  de  Poitiers. 


—  Les  Journées  médicales  de  Bruxelles,  sous  le  Haut 
patronage  de  LL.  MMi  le  Roi  et  la  Reine.  IX»  session 
(22,  23,  24,  25  et  26  juin  1029,  Palais  du  Cinquante¬ 
naire).  Programme  des  fêles.  —  Le  samedi  22,  concert 
et  araoût  dans  le  merveilleux  Palais  des  Beaux-Arts 
nouvellement  érigé  dans  la  capitale.  Le  dimanche 
représentation  de  gala  au  théôtre  royal  de  la  Monnaie,, 
avec  un  programme  particulièrement  éclectique  :  Judith, 
de  Honegger  ;  La  Vie  brève,  de  de  Falla,  et  Impressions 
de  Music-Hall,  le  délicieux  ballet  de  Gabriel  Pierné. 


Le  lundi  :  banquet  traditionnel.  Le  programme  qui  sera 
réservé  aux  dames  comprendra  une  réunion  hippique 
au  Champ  de  Courses  de  Boitsfort,  un  concert  au  Musée 
Charlior,  et  une  réception  dans  un  des  plus  beaux  châ¬ 
teaux  des  environs  de  Bruxelles. 

Le  mercredi,  les  congressistes  se  rendront  à  Mons,  où 
ils  seront  les  hôtes  des  médecins  du  Hainaut.  Un  groupe 
visitera  l’Institut  d’hygiène,  un  autre  l’hôpital  Char¬ 
bonnier  des  accidents  du  travail,  à  Warquignies.  Puis, 
après  une  visite  de  la  cathédrale  et  des  beautés  archéo¬ 
logiques  de  ta  ville,  et  une  réception  à  l’hôtel-de-ville' 
un  banquet  réunira  les  autorités  et  les  congressistes' 
I.’après-midi,  en  auto-cars,  visite  du  Château  de  Marie- 
mont,  réception  au  Château  Guinotte,  visite  du  châ¬ 
teau  d’Ecaussines,  pour  reprendre  enfin  le  train  spécial 
à  Braine-le-Comte. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  A.  GÂSSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Gie. 
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6,  Avenue  de  là  République  à  Epinay  (Seine).—  Téléphone  :  68,  Saint-Denis 


reste  nécèssalte  pour  la  concession  d’üne  liouvelle 
pension  définitive, 

Et  même,  il  est  indispensable  que  la  maladie, 
cause  de  la  première  pensions  ait  déterminé  une 
aggravation  sur  Vorgans  primitivement  atteint. 
C’est  ainsi  qu’un  tuberculeux  pulmortaire  qui 
détient  actüellement  une  pensioii'de  100  %,  et 
qui  se  voit  allouer  une  pension  süpplémentaire 
(surpension  du  degré,  par  exemple^  soit  10  %) 
pour  une  laryngite  consécutive  à  rafïection  pül- 
monaire,'  ne  peut  se  prévaloir  de  l’arrêt  Meslé 
pour  cette  nouvelle  maladie  ;  cette  pehslon  sup- 
pléihentaire  devra  être  justifiée  pendant  quatre 
ans  avant  de  devenit  définitive,  ' 

2“  Jusqü’à  présent,  un  pensionné  de  10  % 
revenant  après  deux  ans  à  un  taux  inférieur  à 
10  %  (sans  pension),  puis,  obtenant  ultérieure¬ 
ment  de  nouveau  une  pension  de  10  %s  devait 
rester,  au  moins  pendant  quatre  années  consé¬ 
cutives,  bénéficiaire  de  cè  taux  de  10  %  pour 
avoir  droit  à  une  pension  définitive;  autrement 
dit,  toute  période  de  moins  de  10  %  interrom¬ 
pait  pour  celui  qui  avait  été  pensionné  une  pre¬ 
mière  fois,  la  pétiode  de  quatre  ans  nécessaire  à 
l’octroi  d’une  pension  définitive. 

Or,  l’avis  dü  conseil  d’Etat  du  2  août  1928  in¬ 
terprète  l’article  7  de  la  loi  du  21  mars  1919,  et 
confirme  avec  lui  que  la  situation  d’un  pensionné 
doit  être  définitivement  réglée  quatre  ans  après 
la  première  comparution] devant  une  commission 


de  réforme.  Par  voie  dé  conséqüêtlCe/  doiic,  si  Un 
ancien  militaire,  d’abord  pensionné  à  10  ‘  %  aü 
moihs,  piiis  tombé  à  un  tauX  inférieur  à  10  %, 
revient  dans  la  suite  à  un  taux  de  10  %,  aü 
moins,  sà  pension  séra  réglée  aussitôt  à  titre 
définitif  pourvu  que  l’infirmité  ên  cause  ait  été 
constatée  depuis  quatre  ans  au  moins  par  une 
commission  de  réforme. 

Comment  se  réclamer  de  ces  dispositions  nou¬ 
velles 

Si  une  pension  rentrant  ddns  les  conditions 
précédentes,  est  en  cours  de  concession,  l’ad¬ 
ministration  centrale  des  pensions  se  chargera 
de  régler  sa  situation  définitive. 

Et,  comme  les  formalités  demanderont  un 
certain  temps,-  le  pensionné  ne  sera  plus  convoqué 
pour  la  visite  biennale  antérieurement  prescrite  ; 
son  titre  provisoire  lui  sera  automatiquement 
renouvelé  par  P  Intendance  juqü’à  ce  qu’il  en¬ 
tre  en  possession  de  son  titre  de  pension  défini¬ 
tive. 

D’autre  part,  point  très  important,  si  l’intéressé 
est,  depuis  moins  de  six  mois  (délai  de  recOürs 
devant  les  tribunaux)  en  possession  d’une  déci¬ 
sion  ministérielle  lui  accordant  une  pension  tem¬ 
poraire  suivant  les  errements  anciens,  alors  que 
maintenant  il  aura  droit  à  une  pension  défini¬ 
tive,'  il  devra  dans  ce  délai  de  6  mois  deman¬ 
der  la  transformation  de  sa  pension  temporaire 
en  définitive,^sousJle2bénéfice  de  l’arrêt  Meslé 


du  D'  GUERSAîrr 


OPOCALCIUM  IRRADIÉ 

Ergostérîne  activée  par  les 
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du  6  février  1929,  par  lettre  adressée  au  Minis¬ 
tre  dés  Pensions  (Direction  de  la  Liquidation) 
qu’il  remettra  à  l’Intendant  des  Pensions  de  sa 
Région. 

Mais,  si  la  décision  ministérielle  a  été  remise 
depuis  plus  de  6  mois,  il  n’y  a  malheureusement 
rien  à  faire,  car  un  arrêt  du  Conseil  d’Etat  n’a' 
pas  d’effet  rétroactif. 


Réunion  médicale  de  Toulouse 

(8  juin  i929) 

Cette  réunion,  dans  la  pensée  du  Comité  d’orga¬ 
nisation,  est  destinée  à  remplacer  les  Journées  médi¬ 
cales  qui  selon  le  rythme  préalablement -établi  en 
accord  avec  Bordeaux,  Marseille  et  Montpellier, 
devraient  avoir  lieu  cette  année  à  Toulouse.  Mais  à  la 
même  date  doit  être  commémoré  le  VII®  centenaire 
de  l’Université.  Cette  solennité  fixée  au  9  juin  sera 
honorée  de  la  présence  de  M.  le  Président  de  la  Ré¬ 
publique. 

Le  Comité  a  estimé  qu’il  convenait  de  s’associer  à 
cette  manifestation  en  modifiant  la  formule  classique 
des  Journées  médicales.  Aussi  a-t-il  décidé  de  con¬ 
sacrer  une  seule  journée  à  une  réunion  médicale  fixée 
au  samedi  8  juin  et  dont  voici  le  programme  : 

Faculté  de  médecine  (Grand  amphithéâtre). 

■  Samedi  8  juin,  9  heures.  Conférence  de  M.  le  mé¬ 


decin  général  inspecteur  Toubert.  Sujet  ;  La  moder.  ! 
nisation  du  Service  de  santé  militaire  ;  le  passé,  le 
présent,  l’avenir. 

16  heures  ;  Conférence  de  M.  le  docteur  E.  filey, 
professeur  au  Collège  de  France  .  —  Sujet  :  Laphy. 
Biologie  de  l’individu. 

17  h.  1  /2  :  Conférence  de  M.  le  docteur  Bordet, 
professeur  à  l’Université  libre  et  directeur  de  l’ins- 
titut  Pasteur  de  Bruxelles.  Sujet  :  les  facteurs  d’évo¬ 
lution  des  cultures  microbiennes. 

Le  soir,  à  19  h.  1  /2,  Banquet  par  souscription  ap 
Grand  Hôtel  (prix  :  45  fr.). 

Se  faire  inscrire  par  chèque  postal  (Toulouse)  n«  ' 
4515,  au  nom  du  professeur  Bardier. 

Le  Service  de  santé  organisera  les  7  et  8  juin,  des 
séances  de  démonstration  de  matériel  sanitaire  avec 
conférences  pratiques,  en  particulier  pour  le  lonc- 
tionnement  d’un  groupement  d’ambulances  de  Corps 
d’armée. 

Les  médecins,  pharmaciens,  dentistes  et  officiers 
d’administration  des  12e,  130^  le®,  17®  et  18®  Corps 
d’armée  pourront  être  convoqués  en  périodes  d’exer¬ 
cices  Sans  solde  pour  y  prendre  part. 

Les  exercices  pratiques  auront  lieu  le  vendredi  7 
juin  à  17  heures,  au  Parc  d’Artillerie  (annexe  du 
dépôt  du  Matériel  du  Service  de  santé). 
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CONGRÈS  INTERNATIONAL  DE  L’AVIATION 
SANITAIRE 

Ce  Congrès  s’est  tenu  à  Paris  du  15  au  18  mai  1929. 
Les  journées  de  travail  ont  été  plus  particulière¬ 
ment  celles  des  16  et  17  mai  (Paris)  ainsi  que  du  18 
mai  (essais  de  transports  par  avion  de  blessés  d’Orly 
à  Reims). 

Le  15  mai  des  séances  d’inauguration  ont  eu  lieu  à 
l’Aéro-Club,  à  l’Hôtel-de-Ville  et  à  la  Sorbonne. 

On  pourra  juger  de  l’importance  et  de  la  réussite  de 
cette  manifestation  grandiose  en  faveur  de  l’hu¬ 
manité  par  ce  fait  que  38  puissances  étrangères 
étaient  représentées,  et  que  l’on  comptait  près  de 
neuf  cents  congressistes.  C’est  tout  à  l’honneur  de 
ses  organisateurs  et  de  son  commissaire  général, 
M,  Charlet. 

La  séance  solennelle  à  la  Sorbonne  fut  présidée 
par  le  Maréchal  Liautey,  assisté  du  représentant  du 
Ministre  de  l’Air,  du  baron  de  Tréaux  de  Verdin  re¬ 
présentant  la  Reine  des  Belges,  présidente  d’hon- 
.  neur,  ainsi  que  de  nombreuses  personnalités  du 
'monde  aéronautique. 

I  Le  maréchal  Liautey  prononça  une  allocution  très 
applaudie  ;  le  professeur  Richet,  âme  du  Congrès, 
apporta  les  souhaits  de  bienvenue  aux  congressistes 
et  rendit  hommage  notamment  auD^  Chassaing,  le 
promoteur  de  l’aviation  sanitaire  dès  1917,  au  mé¬ 
decin  coloneh  Piqué  mort  au  champ  d’honneur  de 


l’aviation  sanitaire  ;  il  proclama  que  le  rôle  meurtrier 
de  l’avion  était  fini,  qu’il  devait  servir  maintenant 
à  rapprocher  les  hommes. 

Le  vice-marshall  Munroë  parla  au  nom  des  dé¬ 
légués  étrangers,  et  spécialement  des  délégués  bri¬ 
tanniques. 

Puis,  Madame  Segond-Weber  déclama,  avec  sa 
maîtrise  habituelle,  un  poème  composé  par  Mlle 
Dominique  Renouard  sur  l’avion  sanitaire. 

Enfin,  un  film  montra  l’évacuation  par  avion  des 
blessés  en  1923,  au  cours  de  la  campagne  du  Maroc , 
et  le  général  médecin  Fitz-Bauer  présenta  un  autre 
film,  du  plus  haut  intérêt,  représentant  dans  les 
campagnes  désertiques,  neigeuses  et  glacées  de  la 
Suède  septentrionale,  les 'services  que  rend,  dès 
maintenant,  l’avion  (hydravion  ou  avion  à  patins) , 
pour  le  transport  des  blessés  ou  malades  graves. 

Le  16  mai,  un  grand  banquet  réunissait,  en  une 
brillante  assemblée,  les  congressistes,  hommes  et 
femmes,  dans  les  salons  de  l’Hôtel  Claridge,  sous  la 
présidence  de  M.  Laurent  Eynac,  ministre  de  l’air. 

Aux  côtés  du  représentant  du  gouvernement, 
avaient  pris  place  :  le  maréchal  Lyautey,  président 
d’honneur  du  congrès  ;  le  professeur  Richet,  son 
président  ;  MM.  Justin  Godart,  François-Albert,  Le 
Trocquer,  R.-P.  Flandin,  anciens  ministres  ;  MM. 
Lemarchand,  président  du  conseil  municipal  ;  Paul 
Fleuret,  président  du  conseil  général,  et  lesj^hauts 
représentants  de  l’aviation  étrangère. 

Le  17  mai  une  séance  plénière  s’est  tenue,  sous  la 
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présidence  du  professeur  Richet,  au  cours  de  laquelle 
a  été  nommé  un  comité  permanent  de  l'aviation  sani¬ 
taire.  M.  Richet  a  été  nommé  président  de  ce  comité. 

Plusieurs  motions  ont  ensuite  été  présentées, 
discutées  et  votées,  notamment  ;  l»  une  étude  sur 
l’aménagement  des  avions  sanitaires  ;  2°  problème 
de  la  sécurité  pour  les  avions  sanitaires  ;  3°  contre- 
indications  au  sujet  dés  blessés  et  malades  évacués 
par  avion  ;  4“  question  d’un  corps  de  santé  de  l’air. 


Le  banquet  annuel  du  syndicat  des  médecins 
de  la  Seine  a  eu  lieu  le  samedi  11  mai,  dans  les  sa¬ 
lons  de  l’Hôtel  Lutetia  sous  la  présidence  du 
P’'  Baltha^ard,  président  de  la  Confédération  des 
Syndicats  médecaux  français,  plus  de  200  con¬ 
vives  et  de  nombreuses  dames  et  jeunes  filles 
ont  pris  part  à  la  fête.  Parmi  les  invités  signalons 
M.  le  P’’  H,  Roger,  doyen  de  la  Faculté  de  Méde¬ 
cine  de  Paris,  M.  le  docteur  Dartigues, président 
fondateur  de  l’Umfia,  M,  le  Bellencontre, 
président  de  l’Association  générale  des  médecins 
de  France,  M,  le  docteur  Piot,  président  dp  Syn¬ 
dicat  médical  de  Paris,  M,  le  D*'  Gapette,  prési¬ 
dent  dii  Conseil  général  des  Sociétés  d’ Arrondis¬ 
sement,  M.  le  D’  Cibrie,  secrétaire  général  de  la 


Confédération,  M.  le  Dr  Desfbssés  de  là  «  Presst 
Médicale  »,  M.  le  Dr  Noir  du  «  Concours  MédicaU. 

La  plus  grande  Cordialité  ne  cessa  de  régner 
durant  le  repas.  Au  dessert,  le  président  donnala 
parole  à  M.  le  Dr  Le  F  ür,  organisateur  de  la  fête, 
qui  lut  de  nombreuses  lettres  d’excuses  et  de  re¬ 
grets.  Puis  le  président,  M.  le  Dr  Hartenberg,  en  un 
discours  très  élégant,  dans  un  langage  d'iine 
remarquable  correction,  bien  que  semé  çà  et  li 
de  traits  qui  furent  fort  applaudis,  souhaita  la 
bienvenue  à  chacun  de  ses  invités.  Nous  remer¬ 
cions  M.  Hartenberg  des  termes  aimables  et  élo- 
gieux  qu’il  à  bien  voulu  adresser  au  Concours 
Médical.  En  terminant  son  discours,  M.  le  D' 
Hartenberg  a  laissé  entrevoir  la  lutte  qiie  serait 
sans  doute  obligé  d’entreprendre  .le  corps  mé¬ 
dical  parisien  lors  de  l’application  de  la  loi  sur 
les  Assurances  sociales.  Il  fit  appel  aux  femmes 
des  médecins  pour  soutenir  le  moral  de  nos' 
confrères  gu  cours  de  cette  lutte  qui  pour  la 
plupart  présentera  de  sérieuses  difficultés. 

M.  le  le  Df  Piot,  M.  le  D' Capette,  M.  le  D’ Des¬ 
fosses,  M.  le  Président  des  syndicats  pharma-, 
céutiques,  prirent  tour  à  tour  la  paro’e.  Enfin 
M,  le  professeur  Balthazard  annonça  qu’avec  le 
secrétaire  général  de  la  Confédération  des  Syn¬ 
dicats  médicaux,  il  s’était  efforcés  de  recher¬ 
cher  les  transactions  que  le  corps  médical  leur 
semblait  pouvoir  consentir  pour  collaborer  à  la 
loi.  Si  le  Congrès  des  Syndicats  médicaux  les  ap- 
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prouve  et  si  le  Gouvernement  veut  bien  les 
admettre,  l’on  pourra  parer  au  Conflit  qui,  dans 
le  cas  contraire,  deviendra  inévitable.  Mais  le 
moment  n’est  pas  propice  à  l’exposé  de  ces  dé¬ 
licates  questions. 

Des  applaudissements  enthousiastes,  suivis  de 
bans  répétés  saluèrent  chaque  discours. 

Le  banquet  fut  suivi  d’un  bat  des  plus  animés, 
coupé  d’intermèdes  de  danses  originales.  La 
fête  se  prolongea  bien  avant  dans  la  nuit.  Son 
succès,  sans  précédent,  fait  le  plus  grand  honneur 
à  ses  organisateurs  et  est  une  preuve  de  la  vita¬ 
lité  du  S.  M.  S.  et  de  la  bonne  confraternité  qui 
règne  entre  ses  membres. 

J.  N. 


CORRESPONDANCE 

Questions  médico-militaires. 

1320.  —  Olili(|ations  militnii’es. 

Avantages  corrélatifs. 

Je  suis  médecin  lieutenant  de  réserve  :  classe  1900, 
5  enfants.  J’pi  eu  mon  premier  galon  le  29  décembre 
1910  ;  mon  2®  :  29  décembre  1914  :  j’ai  été  mobilisé 
du  2  août  1914  à  avril  1919  :  j’ai  accompli  mon  temps 
de  service  exigible.  On  me  demande  si  je  veux 
rester  dans  les  cadres  ou  en  être  rayé.  Si  je  reste,  à 


quelles  obligations  puis-je  être  tenu  ?  et,  cela  peul- 
il  me  donner  des  droits  à  la  Légion  d’honneur,  au  su¬ 
jet  de  quoi,  on  m’a  périodiquement  consulté  ? 

Df  P. 

Réponse. 

Si  vous  demandez  à  rester  dans  les  cadres,  il' 
est  peu  probable  que  vous  ayez  de  nombreuses 
périodes  d’instruction  à  faire,  mais  vous  conti¬ 
nuerez  à  concourir  pour  la  Légion  d’hom'TV  u 
même  titre  que  tous*  vos  camarades  de  ra  re¬ 
serve. 

Vous  pourrez  aussi  suivre  des  cours  des  Eco¬ 
les  de  perfectionnement  du  service  de  santé  pour 
acquérir  des  droits  ^  ja  carte  de  surclassement 
sur  les  chemins  de  fer. 


1337.  —  Période  d’instruction  obligatoire. 

J’ai  recours  à  l’obligeance  du  Concours  pour  être 
fixé  sur  le  point  suivant. 

Est-on  en  droit  de  me  convoquer  pour  une  période 
d’instruction  obligatoire  ?  . 

Voici  mes  états  de  service  ; 

Cdasse  1906.  .'Vide-major  de  2®  classe  avant  la  mo¬ 
bilisation.  Aide-major  de  V®  classe  à  T,  T.  au  cours  de 
la  guerre.  Major  de  2®  classe  depuis  quelques  mois.. 
Aux  armées  durant  toute  la  campagne.  N’ai  fait  au¬ 
cune  période  d’instruction  depuis  la  guerre. 

D®  G. 


TROUBLES  fONCTIONNELS 
du(ŒUR 


#R0HÜREiie5PARTE|»E 

AUBÉPINE 

PAPAVÉRINE 

BELLADONE 

Labor.  Robert  Dubois.Sz  Rue  MontesquieM-Asnières 
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Réponse. 

Les  dispositions  applicables  à  la  troupe  ne  va¬ 
lent  pas  pour  les  officiers  de  réserve  en  ce  qui 
concerne  l’ancienneté  de  classe,  dispensant  de 
périodes  d’instruction. 

Vous  pouvez  donc  être  convoqué  pour  une  pé¬ 
riode.  Celle-ci  sera  strictement  obligatoire,  s’il 
s’agit  de  l’approche  du  grade  supérieur,  puisqu’il 
vous  faut  avoir  fait  deux  périodes  pour  .passer  de. 
trois  à  quatre  galons.  Sinon,  des  raisons  majeu¬ 
res  vous  permettront  d’obtenir  la  remise  à  un 
an  de  votre  convocation. 


Baux  et  Locations. 

1642.  —  Droit  de  pi’orogation 
sur  un  parage  professionnel. 

Je  suis  locataire  d’un  garage  depuis  10  ans,  loca¬ 
tion  verbale.  Je  paye  le  loyer  tous  les  six  mois. 

Il  y  a  dix  jours,  le  propriétaire  est  venu  m’avertir 
que  je  dois  quitter  le  garage  dans  un  mois  et  demi 
parce  qu’il  a  chète  une  auto  et  prendra  ma  place. 

Malgré  ma  bonne  volonté  et  mes  démarches,  je 
n’ai  pu  rien  trouver  à  proximité  de  moi. 

Alors  que  faire  ?  Le  propriétaire  a-t-il  le  droit  de 
me  renvoyer  avec  un  préavis  si  court  et  me  mettre  de 
dans  la  rue  vu  l’impossibilité  de  trouver  un  garage 
pour  me  loger. 

D”  M. 


Réponse. 

Puisque  vous  êtes  en  location  verbale  pour  vo¬ 
tre  garage,  votre  propriétaire  ne  peut  mettre 
fin.  à  votre  location  qu’en  vous  donnant  congé  par 
exploit  d’huissier  dans  les  délais  en  usage  dans 
votre  ville  pour  les  locations  de  ce  genre. 

D’autre  part,  la  loi  sur  les  loyers  du  P'  avril 
1928  est  applicable  dans  votre  ville,  puisque 
celle-ci  compte  plus  de  4.000  habitants. 

Or,  cette  loi  accorde  une  prorogation  de  plein 
■droit  aux  locataires  de  locaux  à  usage  profes¬ 
sionnel  ou  d’habitation,  s’ils  étaient  occupants 
réguliers  des  locaux  au  l«r  avril  1926,  et,  quand 
il  s’agit  de  locaux  professionnels,  le  propriétaire 
ne  peut  exercer  sur  eux  le  droit  de  reprise  que 
la  loi  lui  réserve. 

Par  deux  arrêts  delà  Commission  supérieure  de 
Cassation,  l’un  en  date  du  30  juin  1927,  au  sujet 
de  l’application  de  l’article  56  de  la  loi  du  9  mars 
1918,  l’autre  en  date  du  21  juillet  1927  au  sujet 
de  l’application  de  l’article  2  de  la  loi  du  1“ 
avril  1926,  nous  avons  obtenu,  au  profit  de  deux 
de  nos  adhérents,  que  soit  reconnu  le  caractère 
professionnel  au  .garage  dans  lequel  le  médecin 
remise  l’auto  qui  lui  est  nécessaire  pour  l’exer¬ 
cice  de  sa  profession.  Ces  arrêts  ont  été  publiés 
dans  le  Concours  médical  du  18  septembre  1927, 
pages  2.444  et  suivantes. 

Il  résulte  donc  et  de  votre  situation  de  fait  et 


U  GARDENAL 

est  présenté,  pour  la  THÉRAPEUTIQUE  INFANTILE, 

en  tubes  de  80  comprimés 
dosés  â  : 

UN  CENTIGRAMME  de  produit  actif. 
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Marques  “  POULENC  Frères  ”  et  “  USINES  DU  RHONE  ” 
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de  la  jurisprudence  de  la  Commission  supérieure 
de  Cassation  que  vous  avez  droit  à  la  proroga¬ 
tion  pour  votre  garage  professionnel  et  que  votre 
propriétaire  ne  peut  vous  le  reprendre  même 
pour  son  usage  personnel. 

Par  conséquent,  quand  votre  propriétaire 
vous  aura  signifié  congé  régulier  et  quand  votre 
location  aura  pris  fin,  vous  bénéficierez  automa¬ 
tiquement  et  sans  avoir  même  aucune  demande 
à  faire  de  la  prorogation  de  la  loi  du  1°^  avril 
1926.  Si  votre  propriétaire  veut  contester  votre 
droit,  c’est  à  lui  qu’il  appartiendra  de  porter  l’af¬ 
faire  devant  le  tribunal  compétent,  juge  de  paix 
ou  tribunal  civil,  suivant  l’importance  du  loyer. 

11  n’est  pas  douteux  que,  dans  le  cas  où  votre 
propriétaire  introduirait  contre  vous  une  action 
de  ce  genre,  l’appui  du  «  Sou  »  vous  serait  ac¬ 
cordé  par  le  Conseil  pour  vous  défendre. 

Pour  le  moment,  vous  n’avez  aucune  initia¬ 
tive  à  prendre  et  vous  devez  vous  borner  à  at¬ 
tendre  les  événements. 

Stupéfiants. 

La  prescription  de  la  morphine. 

J’ai  une  malade  néphrectomisée  ancienne  et  dont 
le  rein  subsistant  est  également  tuberculeux,  qui,' 
souffrant  bien  entendu  de  sa  vessie,  lait  très  fré¬ 
quemment  des  poussées  de  cystite  très  douloureuses. 


Cette  malade  est  morphinomane,  4  à  5  centigram¬ 
mes  par  jour.  J’ai  essayé  en  vain  de  la  désintoxiquer. 
Elle  ne  veut  pas  entendre  parler  de  cure  dans  un  éta¬ 
blissement  ad  hoc  et  la  désintoxication  à  domicile  est 
pratiquement  impossible.  Son  mari  ignore  la  dose 
exacte  de  morphine  qu’elle  absorbe  par  jour.  11  lui 
donne  lui-même'  une  ampoule  de  un  centigramme 
qu’il  se  procure  je  ne  sais  comment.  Malgré  mon  insis¬ 
tance,  elle  m’a  défendu  formellement  de  le  mettre  au 
courant. 

Il  est  certain  que,  étant  donné  son  état  de  santé 
précaire  et  ses  souffrances,  cette  malheureuse  est  à 
plaindre.  Etant  donnée  sa  parfaite  honorabilité  (je 
connais  tout  particulièrement  cette  famille)  j’ai 
peur  en  l’abandonnant  complètement,  de  la  voir  se 
compromettre. 

Je  suis,  d’autre  part,  très  ennuyé  d’avoir  à  faire  ré¬ 
gulièrement  des  ordonnances  de  morphine  aux  doses 
que  je  vous  ai  indiquées.  En  ai-je  le  droit  et  cette 
régularité  des  ordonnances  ne  peut-elle  m’attirer 
aucun  ennui  ? 

Je  vous  seras  très  reconnaissant  de  me  donner  vo¬ 
tre  avis. 

D--  J. 

Réponse. 

Dans  le  cas  clinique  que  vous  exposez  :  ma¬ 
lade  ancienne  néphrectomisée,  tuberculeuse  de 
l’autre  rein,  souffrant  de  cystite  paroxystique, 
non  seulement  vous  avez  le  droit,  mais  encore  le 


/  FORMULE 


Déficiènceijgénéralei 

cellulaires 

Une  injection  indolore  sous-cutanée  profonde 
tous  les  2  jours  ou  plus  souvent  suivant  l’état 
du  malade  de 

ThalassoSonine  Vadam 

Triade  Leucocytogène  et  tonique  associée 
à  l’action  catalytique  de  l’Eau  de  Mer 

exalte  la  phagocytose,  reconstitue  la  cellule. 
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devoir  de  calmer  les  douleurs  atroces  que .  com¬ 
porte  cette  affection,  et  je  ne  connais  pas  de 
calmant  supérieur  à  l’opium  et  à  ses  dérivés. 

4  à  5  cgr.  par  jour  de  morphine,  c’est  une  dose 
minima,  qui  n’a  rien  d’excessif,  et  à  laquelle  il 
sera  peut  être  difficile  de  s’en  tenir  longtemps 
encore,  en  raison  de  l’intolérance.  Si  cette  ma¬ 
lade  garde  souvent  le  lit,  et  a  forcément  une  vie 
peu  active,  je  serais  cependant  d’avis  que,  dans 
les  périodes  d’accalmie,  vous  essayiez  de  réduire 
la  dose  quotidienne  pour  la  relever  durant  les 
crises.  En  faisant  faire,  à  son  insu,  des  ampou- 
ies  d’un  demi-centigramme,  vous  conserve¬ 
riez  le  même  nombre  de  piqûres,  ce  qui  ferait 
illusion.  Les  crises  survenant,  vous  augmente¬ 
riez  alors. 

Rien  ne  vous  interdit  donc  de  prescrire,  con¬ 
formément  à  la  loi,  le  nombre  d’ampoules  né¬ 
cessaires  pour  sept  jours,  en  ayant  soin  de  rédi¬ 
ger  chaque  fois  une  ordonnance  réguiière,  c’est-à- 
dire  faite  à  la  date  indiquée,  et  mentionnant  le 
dosage  et  la  façon  d’administrer  ie  médicament. 

Pour  vous  couvrir  plus  rigoureusement  en¬ 
core,  vous  pourriez  conserver  un  double  de  vos 
ordonnances  chaque  fois  que  vous  les  rédigeriez. 

Dès  lors  qu’elle  vous  défend  d’en  rien  dire  à 
son  mari,  vous  êtes  tenu  par  le  secret  médical, 
et  devez  vous  taire  vis-à-vis  de  lui. 

Exemple  d’ordonnance  : 


Chlorhydrate  de  morphine  un  centigramme 

Eau  distillée . .  un  gramme 

pour  une  ampoule,  n°  35.  .  - 

Cinq  par  jour,  en  injections  sous-cutanées  à 
raison  d’une  de  trois  entrois  heures,  au  moment 
des  paroxysmes  douloureux. 

G.  Duchesne. 


Application  du  Tarif  Fallières. 

1690.  —  Luxation  de  la  tête  du  radius. 

Comme  abonné  du  Concours  et  membre  du  «  Sou  » 
je  vous  prie  de  vouloir  bien  me  renseigner,  sur  le 
point  suivant  :  «  Un  enfant  d’une  quinzaine  d’an¬ 
nées  tombe  d’une  voiture  et  se  fait  une  luxation  de 
la  tête  radiale  en  arrière. 

Que  faut-il  compter  à  la  compagnie  d’assurances 
(car  c’est  un  accident  du  travail)  pour  la  réduction 
d’une  telle  luxation  ?  Je  ne  trouve  rien  sur  le  tarif  en 
vigueur.  Df  G, 

Réponse. 

C’est  une  luxation  du  coude  incomplète,  en 
réalité.  Mais  il  n’y  a  pas,  pour  ce  cas,  de  tarif 
spécial,  puisqu’il  n’est  tarifé  que  «  la  réduction  de 
luxation  du  coude  :  100  francs  »  {article  19), 
qu’elle  soit  totale,  c’est-à-dire  radiale  et  cubi¬ 
tale,  à  la  fois,  ou  non.  C’est  donc  ce  prix  de  100 
francs  que  vous  avez  à  réclamer. 

D’’  Fernand  Decouht. 
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1674.  —  Responsabilité  patronale. 

«  Avis  »  simple  et  «  avis  conforme  ». 

10  Bst-il  toujours  nécessaire  de  demander  l’auto¬ 
risation  pour  appliquer  des  traitements  physico- 
thérapiques,  si  c’est  utile  et  même  indispensable  dans 
la  suite  de  certains  accidents,  luxations  et  fractu¬ 
res,  alors  que  le  médecin  contrôleur  a  toute  facilité 
pour  examiner  le  blessé  ? 

2°  La  responsabilité  du  médecin  traitant  ne  peut- 
elle  pas  être  recherchée  par  le  blessé,  lorsque  celui-ci 
ne  procède  pas  au  traitement  physico-thérapique 
après  avoir  obtenu  l’autorisation  écrite  du  patron 
ou  des  assureurs  ? 

30  Le  médecin  traitant  peut-il  passer  outre  et  ap¬ 
pliquer  le  traitement  qu’il  juge  nécessaire,  l’urgence 
n’étant  pas  mis  en  cause  mais  la  prolongation  de  l’in¬ 
capacité  temporaire  et  l’aggravation  du  taux  de 
l’incapacité  permanente  pouvant  résulter  de  l’ab¬ 
sence  de  tout  traitement  ?  En  même  temps  que 
laisser  persister  ou  l’exagérer  les  phénomènes  dou¬ 
loureux. 

Dans  les  cas  où  il  est  fait  allusion  ici  le  soussigné  a 
avisé  par  lettre  recommandée  et  en  temps  opportun, 

^  le  patron  et  les  assureurs. 

Aucune  réponse  n’a  été  adressée  à  ce  jour. 

D’-  L. 

Réponse. 

1°  Toute  intervention  à  tarif  spécial  demande 
«  l’avis  préalable  »  (article  7).  Pour  Télectro  et 


radiothérapie,  il  faut  un  «  avis  conforme  »,  (voir 
note  1  du  chapitre  V  de  l’article  26). 

2°  C’est  affaire  entre  le  malade  et  son  méde¬ 
cin,  mais  en  dehors  du  «  tarif  de  responsabilité 
patronale  »,  donc  droit  commun  ; 

3°  Le  médecin  peut  toujours  «  appliquer  le 
traitement  qu’il  juge  nécessaire  »,  mais,  s’il  est 
en  dehors  des  règlements,  le  patron  n’est  plus 
responsable  du  paiement  dudit  traitement.  Droit 
commun  entre  le  malade  et  son  médecin  seuls. 

4°  Si  la  lettre  recommandée  du  médecin  est 
restée  sans  réponse,  celui-ci  pourrait  réclamer 
au  patron  (ou  assureur  substitué)  d’après  l’a¬ 
dage  «  qui  ne  dit  mot  consent  .1.  Mais,  en  cas  de 
refus,  il  faut  un  jugement,  naturellement.C’est 
donc  une  question  à  débattre  judiciairement. 

D''  Fernand  Decourt. 


1723.  —  Electi-o  thérapie. 

Vous  seriez  aimable  de  bien  vouloir  me  renseigner 
par  la  voie  du  Concours,  auquel  je  suis  abonné,  sur 
les  honoraires  que  je  dois  demander  à  une  Compagnie 
d’assurances,  qui  m’a  autorisé  —  sur  ma  demande 
—  à  faire  une  série  de  12  séance."!  d’électrothérapie 
(électrisation  avec  la  petite  bobine  faradique)  à  un 
ouvrier,  tombé  sur  l’épaule  il  y  a  deux  mois  (parésie 
et  atrophie  du  deltoïde,  suite  probable  de  lésion  du 
nerf  circonflexe).  Quel  est  le  tarif  de  chaque  séance  ? 
.  (Je  ne  suis  pas  spécialiste.) 

Dr  P. 
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Réponse. 

Xoir  article  26-  VI  :  «  tratiement  électrique, 
chaque  séance  :  12  francs  »,  auxquels  vous  avez 
à  ajouter  une  majoration  de  50  %,  ainsi  qu’il 
est  dit  au,  même  §  VI  in  fine,  soit,  pour  chaque 
séance  :  18  francs.  Vous  avez  l’autorisation  de 
la  Compagnie  til  n’est  plus  question  d’être  spé¬ 
cialiste  ou  non. 

Di’  Fernand  Decourt. 


1688.  —  Expertise  d’accident  du  travail. 

J’ai  de  nouveau  recours  à  votre  obligeance  pour 
me  conseiller  dans  le  cas  suivant  : 

Après  avoir  terminé  le  traitement  d’une  blessée, 
d’accord  avec  le  médecin  traitant  et  l’assureur,  ce 
dernier  me  demande  un  rapport  sur  l’état  de  l’inté¬ 
ressée. 

Je  réponds  que  je  veux  bien  le  faire,  mais  en  pré¬ 
sence  du  médecin  traitant. 

L’assurance  m’écrit  : 

Il  Nous  sommes  d’accord  avec  vous  pour  que  vous 
procédiez  à  un  examen  de  la  malade  en  présence  de 
son  médecin  traitant  et  vous  voudrez  bien  alors  nous 
adresser  un  rapport  fixant  la  reprise  du  travail  d’une 
façon  définitive  ainsi  que  le  taux  de  l’I.  P.  P.  » 

Je  désirerais  savoir  si  le  médecin  traitant  en  assis¬ 
tant  à  l’examen  a  agi  comme  expert  ou  comme  mé¬ 
decin  de  la  blessée. 

Quels  honoraires  doit-il  demander  ? 


D’autre  part,  à  co 
que  je  vais  fournir  ? 

Dr  D. 

Réponse. 

1“  Il  ne  s’agit  plus  ici  de  soins,  mais  d’une®. 
pertise  que  vous  demande  la  Compagnie.  Vous 
êtes  seul  commis  par  la  Compagnie  pour  cette 
expertise.  C’est  donc  à  vous  seul  qu’elle  en  doit 
payer  les  honoraires,  qui,  d’après  les  «  avis  » 
donnés  par  la  Commission  du  tarif  Breton-Fal- 
lières,  seraient,  pour  vous,  de  150  francs. 

2°  Quand  au  médecin  traitant,  il  serait  là 
comme  expert  commis  par  le  blessé  et  n’aurait 
rien  à  réclamer  à  la  Compagnie.  Néanmoins, 
si  la  reprise  de  travail  n’était  pas  encore  effectuée, 
il  s’agissait,  au  point  de  vue  du  médecin  traitant, 
d’une  visite  de  contrôle  ordinaire,  auquel  cas  il 
a  droit  aux  honoraires  indiqués  pour  ce  genre  de 
visite,  à  l’article  13  a  soit  12  -j-  6  =  18  francs. 

Dr  Fernand  Decourt. 


Fiscalité. 

1 275.  —  Lieu  d’imposition  d’une  automobile. 

Je  viens  d’acheter  une  propriété  à  quelques  kilo¬ 
mètres  de  B.  Je  voudrais  savoir  si  je  puis  faire  la  dé¬ 
claration  de  ma  voiture  —  qui  sert  à  ma  profession  à 
B.,  —  dans  la  commune  de  ma  propriété. 

De  ce  fait,  je  payerai  un  impôt  moindre  qu’en  ville, 
20  %  environ. 

Y  a-t-il  inconvénient  ?  Dr  F. 
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ien  dois-je  tarifer  le  rapport 
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Réponse. 

Non  votre  voiture  doit  supporter  la  taxe  à  B. 
où  vous  exercez  et  où  vous  avez  votre  habitation 
principale  .  _ _  A.  M. 

1448.  —  Impôts  en  cas  de  changeïnent 
de  domicile. 

Pour  raison  de  santé,  j’ai  quitté  G.  le  août  1928. 
mon  mobilier  est  déposé  au 'garde-meuble  dans  deux 
pièces  louées  chez  un  particulier  à  V  et  je  n’exerce 
pas  la  médecine  jusqu’à  mon  complet  rétablissement. 
Le  contrôleur  des  contributions  directes  de  B  (dont 
dépendait  le  contrôle  de  G.),  est  informé  de  ces 
faits.  Or,  je  reçois  ces  jours-ci  un  avertissement  pour 
l’acquit  des  contributions  directes,  année  1929. 

1»  Contribution  personnelle  mobilière  et  taxe 
vicinale  basée  sur  mon  ancien  loyer  de  G.  ; 

2»  Contribution  des  patentes  et  taxe  vicinale. 

Questions.  —  1®  Ma  contribution  personnelle 
mobilière  1929  doit-elle  être  basée  sur  mon  ancien 
loyer  de  G.  ou  sur  ma  location  à  V.  (mon  seul  domicile 
actuel)  ?  ' 

2®  Ai-je  à  payer  une  patente  pour  1929,  puisque  je 
n’exerce  plus,  pour  raison  de  santé  ? 

Dr  L. 

Réponse.  ' 

Adressez  votre  feuille  de  contribution  au  con¬ 
trôleur,  en  lui  rappelant  votre  départ  de  G.  le 
1er  août  1928.  Il  vous  annulera  les  impositions. 


toutefois,  ence  qui  concerne  la  personnelle-mo- 
bilière,  il  pourrait  vous  demander  de  justifier 
de  votre  imposition  pour  1929  dans  votre  nou¬ 
velle  résidence. 

A.  M. 


1441.  —  Retrait  d’exonération  d’impôt 
sur  construction  neuve. 

J’ai  loué  en  fin  1925,  une  villa  à  R.  et  y  ai  installé 
ma  clinique  comprenant  trois  chambres  et  deux  sal¬ 
les  d’opération. 

La  maison  ayant  été  bâtie  pendant  la  guerre  béné¬ 
ficiait  de  l’exemption  d’impôt  foncier  pendant  15 
ans.  Or,  mon  propriétaire  m’avise  aujourd’hui  que 
le  fisc  ne  lui  accorde  cette  exemption  que  pour  trois 
ans,  parce  que  sa  maison  sert  de  clinique,  cet  établis¬ 
sement  étant  considéré  comme  établissement  de 
luxe  (?  ) 

Et  comme  il  vient  de  régler  de  ce  chef  un  arriéré 
d’impôt,  il  se  retourne  contre  moi  pour  que  je.  lui 
règle  cet  arriéré  et  que  je  paye  dorénavant  les  impôts 
à  venir. 

J’ajoute  que  mon  propriétaire  ne  m’a  loué  que  les 
murs  et  que  j’ai  fait  toute  mon  installation  moi- 
même  ;  je  n’ai  donc  pas  loué  la  maison  comme  clini¬ 
que,  mais  comme  maison  d’habitation  ordinaire  avec 
liberté  stipulée  dans  mon  bail  d’en  faire  ce  que  je 
voudrais  et  d’y  apporter  toutes  modifications  qu’il 
me  ulairait.  Geci  dit,  craignant  qu’on  ait  retiré  à 
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mon  propriétaire  le  bénéfice  de  l’exemption  dans 
l’idée  qu’il  m’aurait  loué  sa  maison  en  temps  que  cli¬ 
nique  installée  comme  telle,  je  viens  donc  vous 
demander  : 

1°  Si  une  clinique  [personnelle)  est  maintenant  con¬ 
sidérée  comme  établissement  de  luxe  ? 

2°  Ce  qu’il  en  est  de  cette  prétention  du  fisc  au  re¬ 
trait  de  l’exemption,  surtout  dans  les  conditions  de 
location  que  je  vous  ai  signalées. 

Dr  X. 

Réponse. 

Le  simple  fait  de  l’aflectatipn  de  l’immeuble  à 
un  autre  usage  que  l’habitation  (ce  qui  est  le  cas 
pour  une  clinique)  justifie  le  retrait  de  l’exonéra¬ 
tion.  Toutefois,  nous  estimons  que  l’administra- 
tionnenepeut  faire  un  rappel  pour  les  années  an¬ 
térieures.  En  tout  état  de  cause,  votre  proprié¬ 
taire  ne  peut  vous  réclamer  l’impôt  foncier  que 
si  une  clause  formelle  du  bail  le  lui  permet. 

Le  classement  de  votre  clinique  comme  éta¬ 
blissement  de  luxe  n’a  aucune  influence  sur  le  re¬ 
trait  de  l’exonération.  A.  M. 


1321.  —  Patente  d’un  médecin  qui  devient 
propriétaire  de  sa  maison. 

Je  louais  depuis  1919  un  immeuble  3.500  fr.  Mes 
contributions  et  ma  patente  étaient  basées  sur  cette 
valeur  locative  de  3.500  fr.  Or,  je  viens  de  me  rendre 
acquéreur  dudit  immeuble. 


A  ma  demande,  le  contrôleur  m’a  déclaré  qu’on 
évaluerait  désormais  ma  valeur  locative  par  com¬ 
paraison  avec  le  loyer  effectif  d’un  immeuble  simi¬ 
laire. 

Une  maison,  voisine  de  la  mienne,  et  en  tout  sem¬ 
blable,  vient  d’être  louée  9.000  (!)  :  prix  excessif j  àno- 
tre  avis.  Va-t-on  donc  me  taxer  sur  cette  nouvelle 
base  de  9.000  et  tripler  mon  prix  de  patente  déjà 
lourd  (2.344  fr.). 

Et  si  on  le  fait,  n’ai-je  qu’à  me  laisser  tondre  pure¬ 
ment  et  simplement. . .  ou  puis-je  tenter  une  récla¬ 
mation  :  et  de  quelle  façon  ?  J’ai  payé  l’immeuble 
90.000  fr. 

■  Dr  P. 

Réponse. 

La  prétention  du  contrôteur  est  légale  dans 
son  principe.  L’acquisition  met  fin  au  bail,  dont 
il  n’y  a  plus  dès  lors  à  tenir  compte.  Toutefois, 
il  ne  pourrait  vous  taxer  par  comparaison  avec 
le  prix  de  location  d’un  seul  immeuble  et  vous 
pouvez  trouver  certainement  d’autres  immeubles 
de  même  importance  que  le  vôtre  loués  à  un  prix 
inférieur  à  9 . 000  francs. 

Au  cas  où  vous  ne  tomberiez  pas  d’accord  avec 
le  contrôleur,  il  faudrait  adresser  une  réclama¬ 
tion  au  directeur  des  contributions  directes  dans 
les  trois  mois  de  la  mise  en  recouvrement  du  rôle. 

A.  M. 
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Abonnés  du  Concours  exerçant  dans  les  Stations  Thermales. 


NOTA.  —  Nous  rappelons  à  nos  abonnés  qu’il  est  nécessaire  de  nous  informer  chaque  année  de  leur  désir 
de  voir  figurer  leur  nom  sur  cette  liste. 


Biarritz.  Clavel,  Lacour. 
Bourbon  -  Lancy.  Bellœuf, 
Compln,  Dublef. 

Bourbon  -  l.’Archambault. 
liltaud,  Manslllon. 


Eyraud-Joly,  Pozler  (psych.) 
Fopges-les-Enux.Bernardicou, 
Nicolas. 

Qréoux  (Basses'Âlpesj.  Rlgal, 
Hendaye.  Tb.  Gasenave. 

La  Bauche-les-Bains  :  Bris- 

La  Bourboule.  B.  Âboulker> 
Gany,  Dullège,  Gulllot  (A.|, 
P.  Maurel,  Velllet. 

La  Motte-les-Balns.  De  Lan- 
geubagen. 


Préchac-les-BaIns.  Degos. 

Royat.Heltz,  Mougeot,  Geor¬ 
ges  Perrin.  Gany. 
Salies-de-Béarn.  Goustère, 
David,  Dufourcq,  Larrouy, 
Matton,  Ortal. 

Salins  -  les  -  Bains .  Perrin, 
Baud,  Bourny. 


Vernet-les-Bains.  Ponson. 

Vichy.  Amblès,  Bargy,  Ber- 
thomier  {phys.),  Caben,  Call- 
lon,  Gastera,  Gbabrol(Léon|, 
Gluzan.  Cocberet,  Cornillon, 
Cotar,  Déléage,  Desmarouz, 
Farré  (Gb.)  (stom.),  Fau, 
Gannat,  Gulnaïd,  Lère, 
T.ossedat,  Martin  -  Péridier 
Mazurié,Reynes,Roussignol 


HIER  encore,  aucune  substance  active  ne  semblait  pouvoir  être 
utilement  a]outée  à  la  lormule  de  la 

PROVEINASE 


AUJOURD’HUI,  depuis  la  découverte,  par  MM.  le  Prof.  Agr. 
BUSQUET  et  CH.  VISCHNIAC,  du  principe  veno-tonlque  du  “GENÊT”, 
la  formule  de  la  Proveinase  ne  serait  plus  “la  plus  complète  et 
la  plus  efficace”  si  elle  ne  contenait  pas  ce  nouveau  produit. 
C’est  chose  faite.  Par  Tadditiou  du  Genêt,  ractlon  hyper¬ 
tensive  et  constrictive  de  la  Proveinase  reste  de  même  nature  ; 
seule  sa  force  se  trouve  accrue. 


MIRY  Rue 

I  mfi'  I  Colonel-Moll,  PARIS  2  à  6  comprimés  par  |our 
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DEMANDES  et  OFFRES  \ 

N"  191,  —  Littoral  méditerr.  Palavas-les-Flots,  la 
relhë  de.'i  plages,  station  climàtiqüë,  curés  liélio-iriari- 
nes.  S’ad.  Assoc.  Climatique  Montpellier-PalavaSj  12 
bis,  rue  Edouard-Adam,  à  Montpellier. 

N»  192.  —  2  km.  Paris,  propriété  de  3.062  mq. 
pavill.  18  p.,  2  garages  avec  chambres,  chauff.  cent., 
très  beau  jardlh.  Cohvlend.  poiir  mais,  de  repos,  clin, 
d’accoüch.,  etc.  S’ad.  Dr  Ripart,  à  Cosne  (Nièvre). 

N»  193.  —  A  Céder  côhtre  lég.  indemn.  petit  appart. 
3  pièces,  à  usage  de  clinique  îonctionn.  depuis  1908. 
D'  6,  rue  Gît-ie^Ccéilr,  Paris. 

N“  194.  —  jA.  vend.,(cauSe  changera,  courant)  pour 
cdüt.  cdiit.  ilO  vl,  prix  intér.  :  1“  tour  de  cab.  dent. 
Ritter,  type  pivotant  sur  bras  pliant  à  cordej  état 
neuf  ;  2°  tàbleaü  élèctr.  Vialar  en  marbre,  pour  cautère, 
lumière  et  air  chaud  ;  3“  un  réflect.  électr.  Ecr.  Le  Prieur 
à  Mdrotome  (S.-îhf,). 

N»  195.  —  A  vend.  1  table  opérât,  et  examen  comp. 
neuve,  275  fr.  ;  1  lavabo  2  bocaux  état  neuf,  àaUf  1 
bocal  cassé,  2b0  fr.  Èmbal.  et  port  en  sus. 

N»  196.'  —  Serais  reconn.  à  confr.  qui  m’indiquer, 
petit. poste  radiolog.  à  repr.  ou  à  créer  ou  remplacera. 
Ecr.  Dr  Ragot,  74,  rue  Laseppe,  à  Bordeaux. 

N»  197.  — Dr  français,  28  ans,  nombr.  remplac.  référ. 
remplacerait  confr.  Marseille  ou  banl.  imméd.  à  partir 
15  juin. 

N“  198.  —  Dr  louerait  partie  de  sa  maison  colifort 
ittéübléé,  de.jüln  à  octobre,  jardin,. gr.  terrasse,  prairies, 
rivières.  D'  Patron,  Lé  Cailar  (Gard). 

N»  199.  —  £)r  propriét.  .sâhator.  plein  fonctionnem. 
recherché  tfiéd.  directeur  qualifié  Possibil.  association. 

200.  —  lOO  km.  nord  t'aris,  belle  client,  de  ville, 
itiéd.  géliër.  facile,  peu  de  frais.  Aff.  100.000,  mais.  conf. 


On  céder,  d’urg.  pour  cause  santéi  Indemn.  avantag. 
S’ad.  Câb.  Brcitel  ët  Goret,  1,  rüë  Dante,  Paris  (5'). 
Tél.  G6b.  36-46. 

N»  201.  Pfôxim'.  Paris,  à  repténd.  d'ürg.  dahs  bbri-. 
nés  cond.,  vieille  «aient,  méd.  génér.  facile  à  développ. 
Rapp.  30.000  (sans  accouch.),  mais.  ent.  très  agréab 
Loyer  2.40O.  S’ad.’Cab.  BCeitel  et  Goret,  1,  rüe  Daritè, 
Paris  (5“).  Tél.  Gob.  36-46. , 

N»  202.  —  Paris.  Ane.  cab.  d’oto-rhino,  client,  choisie, 
alï.  180.000,  appart.  5  p.  et  dépend.;  loyer  7.600,  in- 
denin.  ISO.OOO  dont  100.000  compt.  S’ad.  Gab;  Breitel 
et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (6®).  Tél  Gob.  36-46. 

N“  203.  —  Industriel  parisien;  touchant  àtt  méditai 
désire  s’adjoindre,  pour  direction  où  associatidn  éven¬ 
tuelle  jeune  homme  environ  35  ans,  très  actif,  très  Sé¬ 
rieux,  voulant  se  créer  Une  situation  par  son  travail.  Eli 
cas  association  une  participation  financière  est  indis¬ 
pensable,  mais  seulement  àprès  essai.  Ecrire  pour  ren¬ 
seignements  :  Josselin,  30,  rue  Bergère,  Paris. 

Renseignements 


—  D'  Mollin,  à  Port-à-Binson  (Marne)  ofï.  à  ml 
champagne  1®'  cru  proven.  exclus,  dés  récoltés  de  sfes 
vignes  de  Cumières  (près  Ay  et  Epernay).  Lüi  écr.  aitèét. 


«La  Suleillettc  1,  Bandol-sur-Mer  (Var)  Côte  d’Azuri 
Repos  —  Régime  —  Bains  de  soleil  — D’»E.  Charmot 
et  E.  Rozet. 


On  ne  saurait  refUsef  à  la  muqueuse  linguale  le  pou¬ 
voir  d’absorption  si  libéralement  accordé  à  la  muqueuse 
de  l’autre  côté.  MoRHARDt  a  démontré  que  la  muqueuse 
de  la  langue  jouit  d’une  puissance  d’absorption  remar¬ 
quable.  Sucez  dés  tablettes  de  Mangaïne  dans  les  dys¬ 
pepsies  et  anémies  par  auto-intdxication. 
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—  faculté  de  médècine  de  Paris.  —  Le  titre  de 
’  professeur  sans  chaire  est  conféré  à  M.  Mau  claire, 
agrégé  libre,  chargé  sans  limite  de  temps,  d’un  cours 
complémentaire  à  là  Paculté  dé  médecine  de  l’Uni¬ 
versité  de  Paris.  Le  Concours  médical  est  heureux 
d’adrëssér  à  son  éminent  collaborateur,  qui  a 
créé  à  la  Faculté  de  Paris  un  enseignement  remar¬ 
quable  de  la  chirurgie  orthopédique  chez  l’enfant 
et  chez  l’adulte,  ses  plus  sincères  félicitations. 

^  Académie  de  médeeiile.  Electioh.  —  M.  Rou- 
ViLLOis  est  élü  membre  tîtula,iré  dans  la  II®  section 
{chirurgie). 

^  Laboratoire  de  contrôle  des  médicaments  anti- 
syphilltiques.  —  Un  emploi  dé  Directeur  dü  labo¬ 
ratoire,  de  chimie  au  Service  du  contrôle  des  médi¬ 
caments  antisyphilitiques  sera  vacant  en  juin  1929. 

Les  personnes  qualifiées  qui  désireraient  poser 
leur  candidature  à  ce  poste  sont  invitées  à  adresser 
leur  demande  au  secrétariat  de  l’Académie  de  mé^ 

’  decine)  16,  rue  Bonaparte,  où  elles  pourront,  si  elles 
le  désirent,  se  renseigner  sur  la  fonction  dont  il 
.  s’agit  et  les  émoluments  qui  y  sont  attachés. 

—  Deuxième  tombola  de  la  Société  de  Secours 
mutuels  et  de  retraites  pour  femmes  et  enfants  de 


médecins.  ^  Pourra  seconde  fois,  le  comité  de  cette 
Société  dont  les  charges  vont  augmentant,  le  nom¬ 
bre  des  misères  à  soulager  allant  croissant,  a  décidé 
d’organiser  à  nouveau  une  tombola.  Parmi  les  nom¬ 
breux  lots  offerts  par  celle-ci  oh  compte  :  une  qua¬ 
rantaine  d’œuvres  de  médecins  et  de  femmes  de 
médecins  artistes  :  peintures,  sculptures,  gravures, 
des  livres,  des  stylos,  des  broderies,  soit  environ 
cent  cinquante  lots.  Les  lots  artistiques  seront 
visibles  au  salon  des  médecins  (Cerclé  de  la 
Librairie,  117,  boulevard  Saint-Germain)  jusqu’au 
3  juin.  Le  tirage  de  cette  tombola  se  fera  le  vendredi 
14  juin  à  quatre  heures  de  l’après-midi  aux  Journées 
médicales  de  Paris,  Palais  des  Expositions,  porte 
de  Versailles,  dans  la  salle  attenant  à  celle  des  con¬ 
férences.  Les  billets,  du  prix  de  cinq  francs,  seront 
vendus  : 

1°  Au  Salon  des  médecins,  pendant  toute  la  durée 
de  son  exposition. 

2®  A  l’exposition  des  journées  médicales  dü  9 
au  12  juin. 

3°  Chez  M.  le  docteur  Abel  Watele’t,  secrétaire 
général  de  l’Œuvre,  21,  rue  Violet,  Paris  (XV®j.  . 

4°,  Au  siège  social  de  l’Œuvre,  5,  rue  de  Surèné, 
Paris  (VIII®). 

—  Journées  vétérinaires  (14-15-16  juin  1929).  — 
L’Ecole  nationale  vétérinaire  d’Alfort  et  la  Société 
des  anciens  élèves  et  amis  de  l’école  d’Alfort  orga¬ 
nisent  à  nouveau  dans  les  locaux  et  les  laboratoires 
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de  cette  école  une  série  de  Journées  vétérinaires  sur  j 
le  modèle  de  celles  de  1927.’’  .  ' 

Pour  renseignements,  s’adresser  à  M.  le  profes¬ 
seur  Bkesson,  Ecole  nationale  vétérinaire,  Alfort 
(Seine). 

—  Société  mutuelle  de  retraites  dès  médecins  du 
front.  —  L’Assemblée  générale  constitutive  de  la 
société  ayant  eu  lieu  le  26  février  1929,  une  nou¬ 
velle  assemblée  générale  réunie  le  15  mai  1929  au 
Foyer  médical,  10,  avenue  d’Iéna,  a  procédé  à 
l’élection  de  son  Conseil  d’administration  et  de  son 
bureau. 

'  Le  vote  à  scrutin  secret  a  donné  les  résultats 
suivants  ;  président  :  Patay,  père,  de  Rennes 

(I.-et-V.)  ;  vice-présidents  :  Dautrey,  de  Vignory 
(Haute-Harne)  ,  Dr  Leroux,  de  Paris  ;  secrétaire- 
général  :  Dr  DE  Médevielle,  de  Paris  ;  trésorier  : 
Dr  Lassance,  de  Bainsdes-Bains  (Vosges)  ;  trésorier 
adjoint  ;  Dr  Sérée,  du  Vésinet  (S.-et-O.).  —  Mem¬ 
bres  du  Conseil  d’administration  :  Dr  Coulange,  de 
Marseille  ;  Dr  Dardel,  fils,  de  Gisors  (Eure)  ;  Dr 
JÀiLLET-,  de  Saint-Amand-de-Vendôme  (L.-et-Ch.)  ; 
Dr  Odeyé,  de  Lesneven  (Finistère).  —  Commis¬ 
saires  aux  comptes  :  Dr  Berson,  de  Coulommiers 
(S.-et-M.)  ;  pr  Meurice,  de  Paris. 

11  lut  en  outre  décidé  ; 

1°  La  création  d’un  compte  de  chèques  postaux 


au  nom  de  la  Société,  qui  simplifiera  la  comptabilité 
et  facilitera  les  versements  des  primes  semestrielles. 

^  20  L’organisation  de  conférences  dominicales 
dans  les  départements  pour  faire  connaître  aux  mé¬ 
decins  du  front  les.  avantages  considérables  de  la 
Retraite  des  médecins  du  front  à  laquelle  peuvent 
participer  tous  les  médecins  titulaires  de  la  carte 
de  combattant,  affiliés  ou  non  à  la  Fédération  des 
médecins  du  front,  les  veuves,  orphelins,  ascendants 
de  médecins  morts  pour  la  France,  et  qui  leur  assure 
après  10  ans  de  versements,  et  même  après  4  ans 
au-dessus  de  59  ans,  une  retraite  de  6.000  francs 
par  an,  pour  laquelle  l’Etat  consent  des  subventions 
annuelles  allant  de  25à  60  %  des  primes,  en  applica¬ 
tion  de  la  loi  du  23  juillet  1924  modifiée  par  celle  du 
28  décembre  1928. 

La  Société  mutuelle  de  retraites  des  médecins  du 
front  est  affiliée  à  la  caisse  autonome  de  retraite 
mutuelle  garantie  par  l’Etat.  Demander  tous  rensei¬ 
gnements  au  secrétariat,  62,  rue  Erlanger,  Paris 
’  (XVD). 

—  Voyage  aux  stations  des  Pyrénées-Orientales. 

‘  —  Nous  rappelons  qu’à  l’occasion  des  Journées 
I  médicales  de  Paris,  un  voyage  aux  stations  des 
'  Pyrénées-Orientales,  stations  de  haute  altitude  et 
j  stations  marines,  est  organisé  aux  conditions  sui¬ 
vantes  : 

I  Départ  le  14  juin  à  midi,  par  la  gare  d’Orsay. 
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Après  un- arrêt  de  quelques  heures  au  sanatorium  j 
de  Lamotte-Beuvron,  la  caravane  prendra  le  train 
de  Paris-Barcelone,  à  8  h.  du  soir  à  Vierzon  pour 
Prades  De  Prades,  en  auto-car,  ce  voyage  com- 
nrendrala  visite  de  Molitj,  Vernet-les-Bains,  Thues- 
Îes-Bains,  Montlouis,  sanatorium  héliothérapique 
d’Odeillo' hôtel  touristique  de  Font-Romeu, 'sana¬ 
torium  et  station  thermale  des  Escaldes,  Maison  de 
jepos  d’Bnveitg,  ville  espagnole  de  Puiggerda, 
Amétie-les-Bains,  Prats-de-Mollo,  La  Preste,  Le 
Boulon,  Port-Vendres,  Banyuls,  Cerbère,  Golhoure. 

Le  prix  de  l’excursion,  qui  prévoit  au  retour  un 
arrêt  facultatif  à  Carcassonne,  est  fixé  à  1.350  frs., 
voyage  en  V®  classe,  tous  frais  compris.  Retour  à 
Paris  le  19  juin  à  8  h.  45  ou  10  h.  45. 

Prière  de  s’inscrire  dès  maintenant  au  sanatorium 
des  Pins,  à  Lamotte-Beuvron  (Loir-et-Cher).  Le 
programme  détaillé  sera  envoyé  sur  demande. 

—  Hôpital  Sadiki  (Tunis).  Internat.  —  Il  existe 
à  l’hôpital  Sadiki  de  Tunis  trois  places  vacantes 
d’internes.  ^ 

Avantages.  —  Indemnités  actuelles  :  P®  année 
7.500  fr.  ;''2®  année  8.000  fr.  ;  3®  et  4®  années  9.000  fr. 

Ces  indemnités  font  l’objet  d’une  proposition  de 
relèvement  aux  tarifs  ci-dessous  :  P®  année  9.000 
fr.  ;  2®  année  10.000  fr.  ;  3®  année  11.000  fr.  ;  4®  an¬ 
née  12.000  fr. 

Une  prime  fixe  de  2.000  fr.  serait  allouée  aux 
internes  titulaires  du  diplôme  de  docte uren  médecine. 


Logeraient,  chauffage,  éclairage,  blanchissage.  In¬ 
demnité  pour  l’interne  affecté  au  service  des  conta¬ 
gieux  :5  fr.  par  jour.  La  traversée  en  2®  classe  est 
remboursée  après  un  an  de  fonctions.  Après  deux 
ans  la  traversée  de  retour  est  payée  dans  les  mêmes 
conditions.  Les  interne.s  sont  nommés  pour  deux 
ans  avec  la  possibilité  d’obtenir  deux  prolongations 
d’un  an. 

Les  internes  de  médecine  peuvent  obtenir  leur 
mutation  dans  les  services  de  chirurgie  ou  dahs  les 
spécialités,  lorsque  des  vacances  se  produisent. 

■  Préférence  est  donnée  aux  anciens  internes  des 
hôpitaux  de  Tunisie  pour  l’attribution  des  postes 
de  médecins  de  colonisation. 

Conditions  à  remplir.  —  Les  candidats  doivent  être 
de  nationalité  française  ou  tunisienne,  avoir  satis¬ 
fait  à  la  loi  sur  le  recrutement  et  justifier'  de  vingt 
inscriptions  de  doctorat  ou  avoir  obtenu  au  con¬ 
cours  le  titre  d’interne  suppléant  dans  les  hôpitaux 
d’une  ville  de  Faculté. 

Les  demandes  doivent  être  adressées  à  M.  le  Direc¬ 
teur  de  l’hôpital  Sadiki,  à  Tunis,  en  y  joignant  :  une 
expédition  dûment  légalisée  de  l’acte  de  naissance  ; 
des  pièces  établissant  leur  situation  au  point  de  vue 
militaire  ;  les  pièces  justifiant  la  scolarité  ou  les 
diplômes. 

—  Département  de  l’Aube.  Dispensaires  anti-tu¬ 
berculeux.  —  Un  concours  sur  titres  est  ouvert  pour 
l  la  nomination  d’un  médecin  spé.ialisé  des  dispen- 
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saires  départementaux  d’hygiène  sociale  et  de  pré¬ 
servation  antituberculeuse  de  l’Aube. 

Conditions  :  être  Français  ou  naturalisé  Fran¬ 
çais,  âgé  de  30  ans  au  moins  et  de  50  ans  au  plus, 
avoir  satisfait  à  la  loi  militaire  et  être  pourvu  du 
diplôme  de  docteur  en  médecine  (diplôme  d’Etat). 
Adresser  une  demande  sur  timbre  à  la  Préfecture 
de  l’Aube  (2®  division),  avant  le  juillet  1929. 

Le  traitement  attaché  à  la  fonction  de  médecin 
spécialisé  des  dispensaires  est  fixé  à  30.000  francs 
par  an  et  peut  atteindre  40.000  francs,  par  échelons 
successifs  de  2.000  francs.  Quelques  indemnités  s’y 
ajoutent. 

Le  médecin  spécialisé  des  dispensaires  pourra 
être  appelé  en  consultation  par  les  médecins  pra- 
tlcfens  du  dépar  ement,  dans  les  conditions  ordinai¬ 
res  de  la  pratique  professionnelle  et  effectuer,  sur 
leur  demande,  des  examens  sur  des  bases  qui  seront 
fixées  ultérieurement,  à  condition,  toutefois  que  la 
régularité  de  son  service  dans  les  dispensaires  ne 
soit,  en  aucune  façon,  entravée  ni  retardée. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 

17  mai. 

Service  de  santé  militaire. 

Le  prix  de  la  pension  à  l’Ecole  du  Service  de 
santé  militaire  est  porté  de  2.850  fr.  à  3,150  fr.  à 
partir  du  l®r  avril  1929. 

18  mai. 

Promotions  dans  le  cadre  des  médecins  de  réserve, 
Les  médecins  auxiliaires  ci-après  désignés  sont 
nommés  dans  le  cadre  des  officiers  de  réserve  et, 
par  décision  du  même  jour,  reçoivent  lés  affecta¬ 
tions  suivantes  : 

Au  grade  de  médecin  sous  lieutenant, 

Les  méd.  auxil.  sect.  infirm.  milit.  :  (rang  15 
mai  1929)  Baumann,  Barthes,  Beaufils,  Benaerts, 
Bouyssou,  Cessa,  Dufour,  Hesse,  Huguenin,  Métais, 
Miget,  Milhiet,  Perles,  Perrault.  Petit,^  Poret,  Ru- 
daux,  Ruffier,  22®  sect.  aff.  rég.  de  Paris. 

Sourice,  Catteau,  Cazin,  ir®  sect.,  aff.  iw  C.  A, 
Landard,  Tournant,  2®  sect.  aff.  2®  C.  A. 

Guyot,  Jullien,  Schwob,  3®  sect.,  aff.  3®  C.  A. 
Guilloux,  André,  Baudelot,  Demoly,  Hambourg, 
Lepage,  Mainguy,  Mimin,  Racine,  Saingery,  6®  sect., 
aff.  6®  C.  A. 

Meyer,  7®  sect.,  aff.  7®  G.  A. 
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Le  Gofl,  Seidmann,  Tortfelier,  9®  sect.,  aff.  9®  G.  A. 
Devaux,  Dorion,  11®' sect.,  afî.  11®  G.  A. 

Lejeune,  Nouvel,  12®  sect.,  aff;  12®  G.  A. 

Allard,  Conthe,-  de  la  13®  sect.,  alï.  13®  G.  A. 
Gandy,  Morel,  Odinet,  14®  sect.,  aff.  14®  G.  A. 
Favier,  Lebel,  Mauric,  Misermont,  15®  sect.,  aff. 
15®  G.  A.  ■  . 

Gayraud,  Lamothe,  Roudië,  17®  sect.,  aff.  17®  G.  A. 
Bos,  Denichou,  Laffaille,  Lassaubatjn,  Veys- 
sière,  18®  sect.,  aff.  18®  G.  A. 

Adida,  21®  sect.  ;  Billet,  Duchesnay,  Liebrich, 
Léculier,  21®  sect.  ,  aff.  19®  G.  A. 

Jame  23®  .sect.  aff.  20®  G.  A. 

Allain,  Golson,  25®  sect.,  aff.  tr.  Tunisie. 

'  Delattre,  Kuborn,  Lemaire,  Palmer,  Richault, 
âl®  sect.,  aff.  A.  F.  R. 

Bourrel,  Ghadourne,  Dejean,  Dany,  Deutsch, 
Engel,  Gaucher,  Guibe,  Hamon,  Hepp,  Mora,  Mor- 
chain,  Moricard,  Perrin,  Quivy,  Ruas,  Samain, 
Zagdoun,  32®  sect.,  aff.  tr.  Maroc. 

Maison,  Sée,  Loo,  33®  sect.,  aff.  tr.  Levant. 

Titulaires  du  brevet  de  préparation  militaire  supérieure 
Asselin,  Ghambon,  Delorme,  Jouve,  Milleret, 
Morin,  Surpas,  22®  sect.,  aff.  rég.  Paris. 

Châtelain.  Duquesne,  Lefebvre,  Masson,  Savaéte, 
Vasseur,  IT®  sect.,  aff.  1®®  G,  A. 

Noirot,  Perrin,  2®  sect.  aff.  2®  G:  A. 

Goulley,  5®  sect.,  aff.  5®  G.  A. 

Mencière,  Pacaud,  6®  sect.,  aff.  6®  G.  A. 


I  Vandaele,  2®  séct.,  aff.  2®  G.  A. 

Bauer,'  Biécheler,  Pétrequin,  Revèl,  Vaissier, 
7®  sect.,  aff.  7®  G.  A.  ' 

Novat,  8®  sect.,  aff.  8®  G.  A. 

Boisramé,  9®  sect.,  aff.  9®  G.  A. 

Menon,  Roger,  10®  sect.,  aff.  10®  G.  A. 

Bli'neau,  Minaud,  11®  sect.,  aff.  11®  G.  A. 

Lassère,  Saint-Picq,  Vié,  12®  sect.,  aff.  12®  G.  A. 

Besson,  13®  sect.,  aff.  13®  G,  A. 

Dujardin,  Guichard,  Mazuez,  Rougier,  14®  sect., 
aff.  14®  G.  A. 

Anselme-Martin,  Rimbaud,  Roman,  Roux,  San-;, 
guy,  Serriès,  15®  sect.,  aff.  15®  G.  A. 

Abadie.  Fromfent,  Marceillac,  17®  sect.,  aff.  17® 
G.  A.  ’ 

Baudot,  Despouey,  Gadrat,  Sicault,  18®  sect. 
aff.  18®  G.  A.  ^ 

Abulker,  19f  sect.  ;  Alcay,  Balliste,  Biet,  Galléja, . 
Darras,  21®  sect.  ;  Deligné,  Duffort,  Dupire,  Gernez, 
Hofstein,  Lambret,  Rapp,  Schaeffer,  Sergent,  19® 
sect.  ;  Sy,  20®  sect.  ;  Tourgis,  Trensz,  19®  sect.-  ; , 
Vedrine,  20®  sect.  aff.  19®  G.  A. 

Bertrand,  Grandpierre,  Vial,  Wies,  Woringer,  23® 
sect'.,  aff.  20®  G.  A. 

Bertrand,  Mégnin,  25®  sect.,  aff.  tr.  Tunisie. 

Bonnard,  Gorbeau,  Degroote,  Ducrocq,  Julien, 
Monteux  dit  Montas,  Seroux,  Tulasne,  -Vielle,  31® 
sect.,  aff.  A.  F.  R. 

Aubert,  Kunlin,  Maynadié,  Santucci,  SWrin,  32® 
saot.,  aff.  tr.  Maroc. 
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Hygiène  publique. 


Conseil  supérieur  d’hygiène  du  Ministère  des  finances. 

Sont  nommés  membres  du  conseil  supérieur  d’hy¬ 
giène  du  ministère  des  finances  : 

MM.  Paul  Strauss,  sénateur,  ancien  ministre  de 
l’hygiène  ;  le  docteur  Gallet,  sénateur  ;  Landry, 
député,  ancien  ministre  ;  Bven,  député  ;  le  docteur 
Roux,  directeur  de  l’Institut  Pasteur  -,16  professeur 
Léon  Bernard  ;  le'  docteur  Arnaud,  directeur  géné¬ 
ral  du  comité  national  de  défense  contre  la  tuber¬ 
culose  ;  le  àocteur  Georges  Bourgeois,  médecin  du 
ministère  des  finances  ;  Nepoty,  conseiller  d’Etat, 
directeur  de  l’assistance  et  de  l’hygiène  publiques 
au  ministère  du  travail  ou  son  représentant  ;  le 
docteur  Cailleret,  inspecteur  technique  du  comité 
national  de  défense  contre  la  tuberculose  ;  le  con- 
.seiller  d’Etat,  directeur  du,  personnel,  du  maté¬ 
riel  et  de  l’ordonnancement  à  l’administration 
centrale  des  finances  ou  son  représentant  ;  le  direc¬ 
teur  du  contrôle  des  administrations  financières  et 
des  dépenses  engagées  ou  son  représentant  ;  le  con¬ 
seiller  d’Etat  directeur  de  la  comptabilité  publique 
ou  son  représentant  ;  le  conseiller  d’Etat,  directeur 
général  des  contributions  directes,  de  l’enregistre¬ 
ment,  des  domaines  et  du  timbre  ou  son  représen¬ 
tant  ;  le  conseiller  d’Etat,  directeur  général  des 
contributions  indirectes  ou  son  représentant  ;  le 
directeur  général  des  douanes  ou  son  représentant  ; 
le  directeur  général  des  manufactures  de  l’Etat  ou 


son  représentant  ;  le  directeur  des  publications  offi¬ 
cielles  ou  son  représentant  ;  le  président  de  l’asso- 
ciationprofessionnelle  des  fonctionnaires  supérieurs 
de  l’administration  centrale  des  finances  ;  le  secré¬ 
taire  général  de  la  section  des  finances  du  syndicat 
général  du  personnel  civil  des  administrations  cen¬ 
trales  ;  le  secrétaire  général  du  syndicat  du  person¬ 
nel  de  surveillance  et  d’entretien  des  administrations 
publiques  ;  le  receveur  central  des  finances  de  la 
Seine  ;  le  secrétaire  général  du  syndicat  des  per¬ 
cepteurs  de  France  ;  le  secrétaire  général  du  syndi¬ 
cat  des'  commis  du  Trésor  ;  Girard,  président  de 
l’association  française  du  cautionnement  mutuel  ; 
Rochet,  chef  du  bureau  à  la  direction  générale  de 
l’enregistrement  ;  Montjolin,  receveur  de  l’enre- 
gistrment  ;  Castera,  inspecteur  principal  des  contri¬ 
butions  directes  ;  Bregier,  receveur  sédentaire  des 
contributions  indirectes  ;  Tauran,  vérificateur  des 
contributions  indirectes  ;  Têtard,  inspecteur  des 
douanes  ;  Malayer,  sous-brigadier  des  douanes  ; 
Mathias,  secrétaire  général  du  syndicat  des  ouvriers 
des  manufactures  de  l’Etat  ;  Brosse,  secrétaire  géné¬ 
ral  de  la  commission  ouvrière  de  l’Imprimerie  na¬ 
tionale  ;  Giacenti,  caissier  agent  comptable  des 
monnaies  et  médailles  ;  Potier,  ouvrier  des  mon¬ 
naies  et  médailles. 

19  mai. 

Clinique  nationale  des  Quinze-Vingts. 
Concours  pour  V admissibilité  aux  emplois  de  mé- 
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S  U  P  E  R  V 1 T  A  M I  N  E  S 


maladies  par  carence 

.  .  -  RECONSTITUANT  PHYSIOLOGIQUE  -  -  - 


MODE  D'EMPLOI 

Administration  facile  .  Poudre  lé^re  dAnuM 
(Potage,  lait,  sauce,  etc.)  i/a  dose  pour  bébite. 


DROGUERIE 
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decin  adjoint  àla  clinique  nationale  ophtalmologique 
annexée  à  l’hospice  national  des  Quinze-V ingts. 

Le  ministre  du  travail,  de  l’hygiène,  de  l’assistance 
et  de  la  prévoyance  sociales. 

Vu  l’arrêté  ministériel  du  26  novembre  1910' 
instituant  un  concours  pour  l’emploi  de  médecin 
adjoint  de  la  clinique  ophtalmologique  des  Quinze- 
Vingts  ; 

Sur  la  proposition  du  conseiller  d’Etat,  directeur 
de  l’assistance  et  de  l’hygiène  publiques  ; 

Arrête  : 

Art.  —  L’arrêté  susvisé  du  28  novembre  1910 
est  abrogé  et  remplacé  par  les  dispositions  suivantes  : 

Art.  2.  —  Il  est  institué  un  concours  pour  l’admis¬ 
sibilité  aux  emplois  de  médecin  adjoint  de  la  clini¬ 
que  nationale  ophtalmologique  annexée  à  l’hospice 
national  des  Quinze-Vingts. 

Art.  3,  —  Les  candidats  devront  être  Français  et 
pourvus  du  diplôme  de  docteur  d’une  des  facultés 
de  médecine  de  l’Etat.  ^ 

Ils  adresseront  leur'  demande  un  mois  au  moins 
avant  l’ouverture  du  concours  au  ministre  du  tra¬ 
vail  et  de  l’hygiène  qui,  dans  la  quinzaine,  leur  fera 
connaître  si  elle  est  agréée  et  s’ils  sont  admis  à  pren¬ 
dre  part  au  concours. 

Cette  demande  sera  accompagnée  ; 

1“  De  l’acte  de  naissance  du  postulant  ou  d’une 
copie  certifiée  conforme  de  ses  lettres  de  naturali¬ 
sation  ; 


2°  De  ses  diplômes  ; 

3°  De  ses  états  de  service  et  notamment  des  certi¬ 
ficats  établissant  qu’il  a  été  attaché  à  un  titre  quel¬ 
conque  soit  à  un  hôpital,  soit  à  un  établissement 
consacré  aux  maladies  des  yeux  ; 

4°  Enfin  d’un  exemplaire  de  sa  thèse  et  des  publi¬ 
cations  scientifiques  dont  il  serait  l’auteur. 

Les  candidats  doivent,  en  outre,  prendre  dans 
leur  demande,  l’engagement  : 

1.0  De  consacrer  au  service  de  la  clinique  nationale 
ophtalmologique  le  temps  de  présence  régulière  que 
comporte  la  fonction  de  médecin  adjoint  ; 

2»  De  ne  participer  ni  à  la  direction,  ni  au  fonc¬ 
tionnement  d’une  clinique  ophtalmologique  privée 
ou  dépendant  d’un  service  public. 

Art.  4.  — Un  concours  sera  ouvert  toutes  les  fois 
qu’un  emploi  de  médecin  ou  de  médecin  adjoint  de  ia 
clinique  Se  trouvera  vacant. 

Il  sera  annoncé  deux  mois  à  l’avance  au  moyen 
d’insertions  faites,  soit  au  Journal  officiel,  soit  par 
la  voie  de  la  presse  médicale. 

Art.  5.  —  Le  jury  est  composé  de  cinq  membres 
nommés  par  le  ministre.  Il  comprend  l.es  médecins 
en  chef  de  la  clinique,  le  professeur  d’ophtalmologie 
à  la  faculté  de  médecine  de  Paris,  et  un  ophtalmolo¬ 
giste  des  hôpitaux  choisi  parmi  les  ophtalmologistes 
honoraires  ou  titulaires  (des  hôpitaux). , 

Le  président  du  jury,  désigné  par  le  ministre,  est 
chargé  de  la  police  du  concours  ;  il  fixe  notamment 
les  horaires  des  épreuves  et  des  locaux  où  elles  doi- 
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vent  avoir  lieu,  il  transmet  au  ministre  les  procès- 
verbaux. 

Art.  6.  —  Les  épreuves  sont  au  nombre  de  quatre  : 

1°  Une  composition  écrite  sur  un  sujet  d’anatomie 
et  de  physiologie  oculaire. 

Il  sera  accordé  trois  heures  pour  traiter  le  sujet. 

Les  copies  seront  lues  à  haute  voix  devant  le 
jury,  en  séance  publique  ; 

2°  Une  épreuve  clinique  sur  deux  malades,  choi¬ 
sis  par  le  jury  et  dont  l’un  parmi  les  malades  atteints 
d’un  trouble  de  la  réfraction,  soit  dynamique,  soit 
sialique. 

Il  sera  accordé  quarante  minutes  en  tout  pour 
l’examen  des  malades  et  vingt  minutes  pour  l’ex¬ 
position  ; 

•  3°  Une  épreuve  de  chirurgie  oculaire  sur  le  cada¬ 
vre  ou  sur  l’animal  ; 

4°  Une  consultalion  écrite  après  examen  d’un 
malade  atteint  d’une  affection  oculaire. 

Il  sera  accordé  une  demi-heure  pour  l’examen  du 
malade  et  une  demi-heure  pour  la  rédaction  de  là 
consultation  ; 

5°  Un  exposé  fait  par  le  candidat  de  ses  titres  et 
travaux  scientifiques. 

Il  est  accordé  vingt  minutes  pour  cet  exposé. 

Art.  7.  —  Ces  épreuves  sont  cotées  de  0  à  20. 

Art.  8.  —  Immédiatement  avant  la  composition 
écrite,  le  jury  se  réunit  et  choisit  une  liste  de  trois 
sujets.  Lecture  de  cette  liste  sera  donnée  aux  con¬ 
currents  et  il  est  procédé  devant  eux  au  tirage  au 


sort  pour  fixer  définitivement  le  sujet  de  la  com¬ 
position.  ' 

Des  tirages  au  sort  distincts  déterminent  l’ordre 
dans  lequel  les  candidats  lisent  leur  composition 
écrite  et  subissent  les  épreuves. 

Les  malades  servant  aux  épreuves  cliniques  seront 
également  tirés  au  sort.  , 

Art.  9,,-—  Le  conseiller  d’Etat  directeur  de  l’assis¬ 
tance  et  de  l’hygiène  publiqués  est  chargé  de  l’èKC- 
cution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  &\x  journal 
off  ciel. 

Fait  à  Paris,  le  ID  mai  1929, 

Louis  LüuchcuR.  ■ 

Hygiène  publique. 

Avis  de  vacance  de  poste  de  directeur  de  bureau  muni¬ 
cipal  d’hi/giène. 

Aux  termes  du  décret  du  3  juillet  1905  portant 
règlementation  des  bureaux  municipaux  d’hygiène, 
les  directeurs  de  ces  bureaux  doivent  être  nommés 
par  les  maires  parmi  les  personnes  reconnues  aptes 
à  raison  de  leurs  titres,  par  le  conseil  supérieur 
d’hygiène  publique  de  France. 

La  vacance  de  directeur  du  bureau  municipal 
d’hygiène  est  déclarée  ouverte  pour  Croix  (Nord). 

•  Outre  la  direction  du  bureau  d’hygiène,  le  titu¬ 
laire  devra  assurer  le  fonctionnement  de  quatre 
dispensaires  de  médecine  générale,  l’inspection  mé- 
Voir  la  suite  page  LXIlI-im 


BREVET  H.A.M. 

Avec  ou  sans  pelote  pneumatique  réduit  les  Ptoses 
les  plus  rebelles.Ses  différents^  modèles, Sangle, 
corselet ,  etc.répondent  a  toutes  les  indications 
delà  thérapeutique  des  Ptoses _ _ _ _ _ _ 

G.H.WICKHAM 

15'  Rue  delà  Bonqae.  PARI  S. TsiiCenir-ûi  70-55 


a  INDICATIONS  A  FOURNIR 

°  (Rayer  les  indications  inutiles). 

F^IODÈLE  :  A.  C.  D.  E.  F.  G.  OB.  T. 

(  Coulil .  ordinaire  écru  -  le  meilleur  marché. 

»  Tiefli  )  Coutil  supérieur  écru. 
i  TISSU  {  '  Le  plus  Bolide  recommandé. 

j  Tricot  écru  -  le  plus  souple 

PROFit  l  Coutil  supérieur  rose  -  le  plus  élégant 

'  Commande  àexpcdier  contre  remboursement  à  M . . . . 

. . Dép.. 

CATALOGUE  FEUILLE  DE  MESURES  -  PRIX  COURANT  SUR  DEMAÏ 
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Un  centenaire  qui  devrait  être  officieilement  célébré. 

Le  centenaire  de  la  mort  de  Lamarck  à  la  Société  d’Anlliropologie  de  Paris.  —  Une 
conférence  sur  Lamarck  par  M.  le  P'  Roule  du  Muséum  d’IIistoire  naturelle. 


La  fin  de  cette  année  1929  marque  le  centième 
anniversaire  de  la  mort  d’un  savant  de  génie, 
une  des  plus  hautes  et  des  plus  pures  gloires  scien¬ 
tifiques  françaises,  de  Lamarck,  lé  fondateur 
de  la  doctrine  évolutionniste,  le  créateur  de  la 
biologie,  de  Lamarck  dont  la  prescience,  assez 
longtemps  dédaignée  ou  méconnue,  a  été  triom¬ 
phalement  reconnue  par  tous  les  biologistes  du 
inonde  et  qui  fut  indiscutablement  Fauteur  de 
la  révolution  scientifique  qui  transforma  de 
fond  en  comble  les  doctrines  admises  sur  la 
nature  vivante. 

Si  un  autre  pays  civilisé  du  Vieux  ou  du  Nou¬ 
veau  continent  avait  eu  l’honneur  de  voir  naître 
un  savant  comme  Lamarck,  ses  Universités, 
son  Parlement,  son  Gouvernement,  son  peuple 
entier  s’uniraient  pour  célébrer  avec  éclat  le 
centenaire  de  sa  mort  et  faire  savoir  au  monde 
qu’il  conservé  jalousement  la  mémoire  et  le 
culte  de  ses  héros.  En  France,  notre  passé, 
est  sans  doute  trop  chargé  de  gloire.  Nos  Uni¬ 
versités  timides  n’osent  guère  prendre  de  gran¬ 
des  initiatives  et  nos  Parlenmnt  et  Gouverne¬ 
ment,  enlisés  dans  les  mesquineries  des  luttes  de 
basse  politique,  ne  songent  pas  à  fêter  nos  grands'' 
hommes.  Connaissent-ils  seulement  Lamarck  et 
son  œuvre  gigantesque  ceux  qui,  de  l’Action 
française  au  Communisme,  en  passant  par  les 
libéraux,  les  radicaux  et  les  socialistes,  bor¬ 
nent  leur  horizon  aux  querelles  du  cartel 
ou  de  l’anticartel  ?  Que  leur  importe  que  soit 
mort  à  Paris,  il  y  a  un  siècle,  dans  l’abandon  et 
l’oubli,  un  Français  qui  fut  un  des  plus  grands 
savants  du  monde  ? 

La  Société  d’Anthropologie  de  Paris,  fidèle  à 
ses  origines  et  à  ses  traditions,  a  cependant  fêté 
ce  centenaire. 

Lors  de  la  mort  de  Dainvin  en  1882,  cette 
Société  décida  la  fondation  d’une  conférence 
annuelle,  dite  de  l’Evolution,  ' dans  le  but  d’ho- 
norer'la  mémoire  de  l’illustre  savant  anglais. 
Quelques  années  plus  tard,  la  conférence  de 
l’Evolution,  fut  appelée  conférence  Lamarck, 
non  par  dédain  du  souvenir  du  grand  biologiste 


anglais,  dont  le  nom  est  toujours  prononcé  chez 
nous  avec  admiration  et  respect,  mais  pour 
rendre  une  justice  tardive  à  Lamarck  trop  long-  ■ 
temps  méconnu  dans  sa  propre  patrie  et  qui  fut 
l’inventeur  indiscuté  de  la  doctrine  de  l’Evolu¬ 
tion. 

Le  savant  professeur  d’ichtyologie  du  Muséum 
d’histoire  naturelle,  M.  le  Louis  Roule,  qui 
est  un  de  ceux  qui  ont  su  le  mieux  interpréter 
l’œuvre  du  grand  naturaliste  (1),  a,  dans  une 
brillante  conférence,  présidée  parle  P^  Jeanselme, 
président  de  la  Société  d’Anthropologie,  exposé 
la  vie  simple  et  laborieuse  de  Lamarck  et  montré 
ce  qu’il  y  avait  de  grand,  de  génial  dans  l’inter¬ 
prétation  qu’il  a  donnée  de  la  nature  vivante,- 

Nous  ne  referons  pas  ici  l’historique  de 
Lamarck  ni  l’exposé  de  ses  doctrines.  Dans 
un  long  article  paru  ici  l’an  dernier  et  inspiré 
par  la  lecture  du  livre  de  M.  Roule,  nous  avons 
conté  la  vie  de  ce  savant  et  résumé  son  œuvre. 
D’ailleurs,  il-  nous  serait  impossible  d’analyser 
en  termes  aussi  éloquents  et  avec  une  pareille 
clarté  les  doctrines  contenues  dans  la  Physiologie 
zoologique  et  dans  V  Introduction  de  Y  Histoire 
naturelle  des  animaux  sans  vertèbres.  Aussi  le  public 
d’élite  qui  avait  répondu  avec  empressement 
à  l’invitation  de  la  Société  d’Anthropologie,  se 
retira  à  la  fois  instruit  et  charmé  après  avoir 
longuement  applaudi  M.  le  Professeur  L.  Roule. 

Comine  conclusion,  qu’il  nous  soit  permis  d’é¬ 
mettre  un  vœu  : 

Souhaitons  que  le  18  décembre  de  cette  année, 
à  la  date  exacte  du  centième  anniversaire  de  la 
mort  de  Lamarck,  soit  célébrée  officiellement  et 
avec  tout  l’éclat  désirable  une  cérémonie  com¬ 
mémorative  dans  ce  Muséum  d’histoire,  natu¬ 
relle,  véritable  Panthéon  de  la  science  française, 
où  la  mémoire  de  Lamarck  doit  tenir  la  pro- 
mièçe  place.  Souhaitons  que  M.  le  P*"  Roule 
soit  chargé  d’y  faire  une  nouvelle  conférence. 
Ce  sera  la  cérémonie  expiatoire  de  l’injustice  et 


(1)  L.  Roule.  —  Lamarck  et  l’interprétation  de  la 
nature.  Ern.  Flammarion,  édit.  Paris. 

♦♦ 
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de  l’ingratitude  de  ceux  qui  laissèrent,  il  y  a  un 
siècle,  avec  une  indifférence  coupable  jeter  à  la 
fosse  commune  les  ossements  de  Lamarck  et 
disperser  à  tous  les  vents  ses  papiers  et  ses  col¬ 
lections.  .  I 

La  célébration  du  centenaire  de  la  mort  de 


Lamarck  est  à  la  fois  une  apothéose  et  une 
réparation  et  c’est  un  honneur  pour  la  Société 
d’Anthropologie  de  Paris  d’avoir,  la  preipière, 
pris  l’initiative  de  cette  manifestation. 

J.  Noir. 


Un  nouveau  danger  des  assurances  sc^ciales. 


Un  de  nos  confrères  de  Bretagne,  médecin  ] 
syndiqué  à  l’esprit  indépendant,  nous  demande 
ce  que  nous  pensons  du  document  suivant  que 
nous  croyons  devoir  publier  en  priant  à  notre 
tour  nos  lecteurs  de  nous  donner  leur  avis  à  ce 
sujet. 

«  Vous  vous  demanderez  sans  doute,  écrit 
notre  correspondant,  comme  tous  les  médecins 
de  notre  région,  si  les  assurances  sociales  mono¬ 
polisées  chez  nous  par  un  parti,  n’ÿ  seront  pas 
employées  comme  machines  de  guerre  politiques 
et  religieuses,  susceptibles  de  détruire  notre  indé¬ 
pendance  habituelle. 

S’il  ne  faudra  pas  en  Bretagne,  dans  un  avenir 
prochain  s’inféoder,  pour  vivre,  à  une  caisse 
politique  ou  confessionnelle  et  en  subir  les 
exigences.  » 

Et  notre  correspondant  nous  demande  encore 
ce  que  nous  pensons  au  point  de  vue  déontolo¬ 
gique  de  la  présence  d’un  confrère  à  la  tête  de  la 
Mutuelle  familiàle  de  la  Loire-Inférieure. 

Mais  d’abord  voici  le  document  : 

Extrait  du  Bulletin  paroissial  de  Moisdon-Ja- 
Bivière  (L.-Inf.j  du  3  mars  1929). 

Les  assurances  sociales. 

Pour  rendre  service  à  beaucoup,  nous  avons  cru 
bon  de  vous  communiquer  le  petit  résumé  suivant 
sur  les  assurances  sociales. 

Ce  qui  suit  s’adresse  ; 

1“  A  tous  ceux  qui  ont  à  leur  service  des  ouvriers 
ou  des  domestiques. 

2®  Aux  ouvriers  et  aux  domestiques,  hommes  ou 
femmes,  jeunes  ou  vieux. 

Qu’EST-CE-QUE  LES  ASSURANCES  SOCIALES  ? 

Ce  sont  des  assurances  qui  auront  pour  but  de 
procurer  à  ceux  qui  vivent  de  leur  travail  des  secours 
en  cas  de  maladie,  d’invalidité,  de  vieillesse. 

A  QUI  s’appliqueront-elles  ? 

Elles  seront  obligatoires  pour  tous  les  salariés, 
c’est-à-dire,  pour  tous  ceux  qui  travaillent  {lour 
autrui  et  en  reçoivent  un  salaire  ;  ouvriers,  domes¬ 
tiques,  journaliers,  valets,  bonnes,  etc.,  depuis  l’âge 
de  12  ans. 

Qui  payera  ces  assurances  ? 

Ce  sont  les  employeurs,  La  loi  les  obligera  .sous 


I  peine  de  sanction  à  verser  à  la  caisse  d’assurances 
'  10  %  du  salaire  total  de  leurs  employés  (nourriture, 
logement,  entretien  compris) .  Mais  à  la  paye  ils  pour¬ 
ront  retenir  5  %  à  leurs  employés  sur  leur  salaire. 

Comment  seront  organisées  ces  assurances  ? 

Il  y  aura  une  caisse  offlcielle  par  département  ; 
«  la  caisse  départementale  •  ».  Mais  la  loi  autorise 
les  assurés  à  fonder,  à  côté  de  la  caisse  officielle  ad¬ 
ministrée  par  l’Etat,  des  caisses  indépendantes 
administrées  par  eux,  Ainsi  les  catholiques  peuvent 
fonder  une  caisse  entre  catholiques,  les  Juifs  une 
caisse  entre  Juifs,  les  cultivateurs  entre  cultivateurs  : 
à  la  condition  : 

1®  Que  cette  caisse  existe  6  mois  au  moins  avant 
l’application  de  la  loi,  donc  avant  juillet  1929. 

2®  Qu’elle  comprenne  un  nombre  suffisant  de 
membres  assurés,  il  en  faut  au  moins  10.000. 

Si  cette  caisse  n’est  pas  fondée  avant  la  date 
voulue,  ou  si  à  cette  date  elle  ne  contient  pas  un 
nombre  suffisant  d’assurés,  elle  ne  pourra  plus 
jamais  être  fondée. 

Pourquoi  faut-il  à  tout  prix  que  les  catholiques 
fondent  une  caisse  entre  eux  ?  Il  le  faut  parce  que 
c’est  le  moyen  d’assurer  pour  l’avenir  leur  liberté 
religieuse. 

Ceux  qui  vont  à  la  caisse  officielle  dépendront  de 
l’Etat  et  des  fonctionnaires  de  l’Etat.  Or,  vous  savez 
bien  que  l’Etat  étant  laïque,  n’aime  pas  plus  que  cela 
les  catholiques.  Ne  sera-t-il  pas  porté  à  les  mépriser 
pour  favoriser  ses-  amis  par  d’abondantes  largesses  ? 
«  Suivant  l’esprit  qui  animera  les  dirigeants  de  la 
caisse,  dit  M.  de  la  Cases,  les  malades  seront  recon¬ 
nus  avec  plus  ou  moins  de  facilité,  d’après  le  parti 
auquel  ils  appartiendront,  et  je  sais  telle  commune 
où  les  catholiques  n’auront  60  ans  que  bien  longtemps 
après  les  autres  !  » 

Et  puis,  les  cotisations  versées  aux  caisses  forme¬ 
ront  petit  à  petit  des  milliards.  Qu’en  fera  l’Etat  ? 
Ne  cherchera-t-il  pas  à  détourner  ces  sommes  de 
leurs  fins  pour  les  faire  servir  à  la  politique  ?.Dans  le 
passé  on  a  déjà  vu  tant  de  tripotages  1  ...  En  tout 
cas,  si  l’Etat  les  emploie  en  œuvres  d’assistance,  ce 
sera  des  œuvres  laïques.  S’il  fonde  des  hôpitaux,  des 
cliniques,  ce  sera  des  hôpitaux  laïques  et  des. clini¬ 
ques  sans  «religieuses  ni  aumôniers,  n’en  doutez  pas  ! 
Au  contraire,  avec  les  caisses  indépendantes,  diri¬ 
gées  par  des  personnes  que  vous  aurez  vous-mêmes 
élues,  vous  êtes  sûrs  de  n’être  pas  ennuyés  à  cause 
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Certes  le  ton  de  polémique  acerbe  de  cette 
note  et  certaines  phrases  tendancieuses  ne  sont 
guère  rassurantes  et  n’indiquent  guère  qu’avec 
cet  esprit  agressif,  la  paix  régnera  en  Bretagne 
même  entre .  les  hommes  de  bonne  volonté. 
Là,  comme  ailleurs,  ce  sera  au  syndicat  médical 
à  empêcher  les  abus  de  se  produire,  à  veiller  au 
respect  absolu  du  libre-choix  et  à  éviter  toute 
monopolisation  des  soins  médicaux. 

Quant  au  confrère  X,  président  dé  «  la  Mu¬ 
tuelle  familiale  de  la  Loire-Inférieure  »  nous  ne 
saurions  lui  reprocher  l’ardeur  de  ses  convictions 
religieuses  si  elles  sont  sincères.  Libéraux  dans 
la  plus  large  acception  de  ce  terme,  dont  la  poli¬ 
tique  a  singulièrement  transformé  la  significa¬ 
tion,  pratiquant  la  tolérance  la  plus  extrême  et  à 
l’égard  de  tous,  nous  attendons  des  actes  pour 
les  juger  et  les  condamner.  Toutefois  nous  crai¬ 
gnons,  comme  notre  honorable  correspondant 
qui,  étant  sur  place,  a  saris  doute  des  raisons 
sérieuses  pour  ne  pas  en  envisager  les  choses 
avec  la  même  sérénité  que  nous,  que  les  caisses 
d’assurances  sociales  ne  deviennent  des  ma¬ 
chines  de  guerre  politiques  ou  religieuses  que 
les  médecins  seront  appelés  à  servir.  Voilà  un 
nouveau  danger  sur  lequel  nous  appelons  la 
vigilante  attention  des  médecins  syndiqués 
quelles  que  soient  leurs  opinions  politiques  ou 
religieuses.  .1.  Noir. 


Travaux  Originaux 

LES  PERFORATIONS  DE  LA  CLOISON  NASALE 

Par  Jean  Tarneaud  et  Roger  Guérin. 

Le  praticien  découvre  parfois  une  perforation  ment  périostique  et  périchondral,  lui-même  re- 
dela  cloison' nasale  au  cours  d’un  examen  géné-  couvert  par  la  muqueuse.  Le  cartilage  quadran- 
ral.  Une  télle  mutilation  est  souvent  ignorée  de  gulaire  en  avant,  le  vomer  en  arrière  et  la  lame 
son  porteur  ;  sinon  le  malade  s’en  inquiète  et  perpendiculaire  de  l’ethmoïde  en  haut,  sont  les 
cherche  à  connaître  les  raisons  de  cet  accident,  éléments  essentiels  de  la  charpente  du  septuip 
Si  certaines  perforations  de  la  cloison  ne  sont  '  nasal.  Le  cartilage  hyalin,  aminci,  au  centre,  est 
en  somme  qu’un  épiphénomène,  la  terminaison  entouré  de  son  périchondre.  Le  tissu  sous-épi- 
d’un  processus  ulcératif,  d’autres,  au  contraire,  thélial  est  richement  vascularisé.  L’épithélium, 
évoluent  sans  douleur  et  sans  signes  locaux  ou  du  type  cylindrique  stratifié  et  cilié,  présente  des 
généraux  concomitants.  éléments  glandulaires  moins  nombreux  au  niveau 

Toutes  sont  la  résultante  d’une  altération  lo-  de  la  cloison  qu’en  tout  autre  point  de  la  pitui- 
cale  produisant  la  dénutrition  de  la  charpente  taire. 

septale  et,  par  suite,  son  élimination  partielle.  Au  cours  de  cet  exposé,  nous  envisagerons  les 
Anatomiquement,  la  cloison  est  constituée  diverses  causes  des  perforations  constituées,  ci- 
par  une  attelle  ostéo-cartilagineuse  avec  revête-  catricielles,  nous  étudierons  les  modalités  de 


de  vos  croyances,  et  si  cette  caisse,  votre  caisse 
fonde  des  hôpitaux  et  des  cliniques,  vous  y  trouverez 
tous  les  secours  religieux. 

En  conséquence,  tous  les  hommes  intelligents  évi¬ 
teront  de  confier  à  l’Etat  ce  nouveau  monopole  (il 
en  a  tant  déjà  !)  Et  puisque  la  loi  le  leur.perrriet,  ils 
s’efforceront  de  constituer  des  caisses  indépendantes. 

Que  doivent  donc  faire  les  salariés,  ou¬ 
vriers,  DOMESTIQUES  ? 

Ils  doivent,  le  plus  tôt  possible,  donner  leur  nom 
à  la  caisse  catholique  en  formation  afin  que  cette 
caisse  puisse,  en  temps  voulu,  se  transformer  en¬ 
caisse  d’assurances  sociales. 

Cette  caisse  s’appelle  «  La  Mutuelle  familiale  de 
la  Loire-Inférieure  ».  Elle  a  déjà  son  bureau  consti¬ 
tué  à  Nantes.  Son  président  est  le  docteur  X,  un 
ardent  catholique. 

Pour  y  entrer,  comme  pour  entrer  dans  n’importe 
quelle  Mutuelle,  il  faut  verser  une  cotisation.  Ici 
cette  cotisation  a  été  réduite  au  minimum  :  2  fr.  par 
an,  et  ces  2  fr.  donnent  droit  à  certains  avantages 
qui  sont  indiqués  sur  les  statuts. 

Après  avoir  lu  en  toute  bonne  foi  et  sans  parti- 
pris  le  document  ci-dessus,  nous  reconnaissons 
ne  rien  y  trouver  permettant  de  penser  que  les 
fondateurs  de  cette  nouvelle  caisse  aient  l’inten¬ 
tion  de  confier  à  quelques  médecins  de  leur  choix 
et  de  leurs  opinions  le  monopole  des  soins  médi¬ 
caux  des  adhérents  de  leur  mutuelle. 
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leur  formation  et  leurs  différents  caractères, afin 
d’en  établir  le  diagnostic  étiologique. 

La  perîoratiou  syphilitique. 

Elle  siège  surtout  sur  la  moitié  postérieure  du 
septum  nasal,  empiétant  parfois  sur  ie  cartilage 
et  résulte  d’une  affection  syphilitique  tertiaire 
ou  d’une  hérédo-syphilis,  c’est-à-dire  qu’elle 
peut  atteindre  des  sujets  de  tout  âge.  Le  pioces- 
sus  gommeux  aime  le  vomer,  de  même  qu’on  le 
rencontre  souvent  au  niveau  du  palais  osseux. 
Par  contre,  l’accident  primitif  nasal,  localisé  à 
la  partie  anterieure  d’une  des  faces  de  la  cloi¬ 
son,  ne  produit  pas  de  perforation. 

Livrée  à  elle-même,  l’infiltration  spécifique 
tertiaire  de  la  muqueuse  se  transforme  rapide¬ 
ment  en  ulcération  anfractueuse  et  suppurante 
au  niveau  de  laquelle  le  stylet  perçoit  la  sensa¬ 
tion  d’os  dénudé.  L’obstruction  nasale,  très  mar¬ 
quée  au  début,  s’atténue  et  le  malade  mouche 
sa  gomme,  éliminant  du  pus  et  des  croûtes  ex¬ 
trêmement  fétides,  tandis  que  l’os  se  nécrose. 

Le  séquestre  ainsi  constitué  est  de  grandeur 
variable  ;  nous  l’avons  vu  comprendre  toute  la 
cloison  et  une  grosse  partie  du  plancher  nasal 
Une  thérapeutique  active,  appliquée  à  temps, 
peut  limiter  la  mutilation.  La  séparation  du 
mort  et  du  vif  se  fait  lentement  et  le  séquestre, 
une  fois  éliminé,  laisse  à  sa  place  une  large  per¬ 
foration  de  la  cloison. 

Après  cicatrisation,  la  perforation  syphiliti¬ 
que  se  reconnaît  à  sa  situation  postérieure  et  à 
son  étendue  ;  ses  bords  minces  et  bridés  sont  re¬ 
couverts  de  tissu  cicatriciel.  Aucun  processus  in¬ 
filtrant  ou  suppuratif,  mais  souvent  des  déla¬ 
brements  considérables  de  la  charpente  du  sep¬ 
tum  ;  c’est  ainsi  qu’on  voit  l’effondrement  de 
l’arête  nasale  qui  s’enselle  et  prend  l’aspect  du 
nez  «  en  pied  de  marmite  »  par  le  fait  de  la  ré¬ 
traction  cicatricielle. 

Comme  symptômes  fonctionnels,  le  malade  ne 
se  mouche  qu’avec  difficulté.  Le  courant  d’air 
respiratoire  dévié  en  arrivant  auprès  de  la  per¬ 
foration  détermine  de  la  sécheresse  de  la  mu¬ 
queuse  et  la  production  de  croûtes  encom¬ 
brantes. 

Le  diagnostic  précoce  de  l’accident  tertiaire 
permettra  d’éviter  la  mutilation  en  appliquant 
un  traitement  aussi  actif  que  possible,  mais  il 
faut  bien  savoir  qu’une  fois  l’os  séquestré,  la  per¬ 
foration  est  inévitable. 

La  perte  de  substance  au  niveau  de  la  cloison 
ne  relève  guère  d’un  traitement  prothétique,  en 
raison  de  son  étendue  et  doit  être  tolérée  ;  l’en- 
sellure  nasale,  par  contre,  mérite  d’être  traitée 
en  raison  de  la  déformation  qu’elle  entraîne.  On 
reconstitue  l’arête  nasale  par  inclusion  de  cellu¬ 
loïd  ou  d’un  greffon  cartilagineux. 

Enfin,  on  remédiera  à  l’insuffisance  glandu¬ 
laire  et  à  la  production  de  croûtes  par  des  pul¬ 


vérisations  huileuses,  plus  efficaces  et  moins 
dangereuses  que  les  lavagçs  des  fosses  nasales. 

La  perforation  tuberculeuse.  . 

A  la  suite  d’une  tuberculose  pulmonaire  avan¬ 
cée,  des  lésions  ulcéreuses  de  la  pituitaire  peu¬ 
vent  exister.  Elles  sont  rares.  Les  ulcérations  in¬ 
téressant  la  cloison  nasale  sont  ovalaires  à  fond 
gris,  recouvertes  de  pus  et  entourées  de  bour¬ 
geons  charnus.  Au  centre,  le  cartilage  s’élimine 
et  la  perforation  s’établit,  entourée  de  masses 
caséeuses,  jaunâtres  et  suppurantes. 

La  perforation  lupique  se  rencontre  plus  fré¬ 
quemment.  Le  lupus  du  nez  présente  des  lésions 
d’intensité  médiocre  et  d’évolution  lente  ;  légère 
infiltration  à  peine  rosée,  tubercules  lupiques 
discrets,  indolents,  sclérose  cicatricielle  atro¬ 
phiante.  L’ulcération  siège  au  niveau  de  la  par¬ 
tie  antérieure  de  la  cloison;  elle  creuse  en  profon¬ 
deur,  produisant  une  perforation  petite,  à  bords 
irréguliers,  décollés,  souvent  cachée  par  des  no¬ 
dosités. 

Les  perforations  septales  dues  à  la  tubercu¬ 
lose  sont  d’un  diagnostic  facile  du  fait  des  lé¬ 
sions  productrices  et  connexes. 

Le  traitement  général  s’impose  ;  les  agents 
modificateurs,  électro- coagulation,  curettage, 
acide  lactique,  sont  utilisés  localement,  afin 
d’éviter  la  progression  des  lésions  et  en  vue  de 
limiter  la  mutilation  de  la  cloison  nasale. 

La  perforation  des  maladies  infectieuses. 

Les  grands  processus  infectieux  iiitéressent 
rarement  la  cloison  nasale.  ;  ils  peuvent  pour¬ 
tant  y  provoquer  des  lésions  ulcé'ratives  et 
nécrotiques,  aboutissant  à  des  perforations 
d’étendue  et  de  nombre  variables.  Telles  sontla 
diphtérie,  la  variole,  la  typhoïde.  Des  mutila¬ 
tions  nasales  ont  été  signalées  à  la  suite  d’érésy- 
pèle. 

Deux  autres  affections,  la  lèpre  et  la  morve, 
frappent  de  façon  courante  les  fosses  nasales. 
Elles  nécrosent  la  pituitaire  et  déterminent  une 
perforation,  de  la  cloison. 

Le  diagnostic  étiologique  de  telles  lésions  est 
facilité  par  la  maladie  générale  et  l’examen  bac¬ 
tériologique. 

La  perfora liüii  traumatique. 

Les  destructions  partielles  de  la  cloison  con¬ 
sécutives  aux  faits  de  guerre  ou  aux  lésions  par 
armes  à  feu,  s’accompagnent  toujours  de  plaies, 
de  cicatrices  ou  de  mutilations  connexes.  Elles 
sont  donc  û’interpretation  facile,  d’autant  que 
la  cause  est  connue  de  leur  porteur. 

Un'choc  portant  sur  la  pyramide  nasale  peut 
déterminer  une  fracture  du  cartilage  quadran- 
gulaîre  et  un  hématome  de  la  cloison.  Ce  der¬ 
nier,  par  infection  surajoutée,  se  transforme  en 
un  abcès  en  bouton  de  chemise,  encadrant  le 
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cartilage.  Celui-ci  est  susceptible  de  s’éliminer  en 
laissant  une  perforation,  quelquefois  compli¬ 
quée  d’une  déformation  externe  par  rétraction 
, cicatricielle.  D’où  nécessité  d’inciser  et  de  drai¬ 
ner  au  plus  tôt  un  hématome  de  la  cloison  qui 
s’infecte. 

Ici  encore,  les  commémoratifs  facilitent  le  dia¬ 
gnostic  rétrospectif. 

D’autres  perforations  sont  la  conséquence 
d'un  traumatisme  opératoire  et  méritent  d’au¬ 
tant  plus  d’attention  qu’elles  constituent  une 
séquelle  fâcheuse  capable  de  retentir  sur  le  moral 
du  patient. 

En  présence  d’une  déviatibn  de  la  cloison  na¬ 
sale,  les  rhinologistes  font,  à  la  suite  dé  Kilian, 
Petersen  et  d’HAJECK,  la  résection  sous-péri- 
chondrale.  Après  incision  de  la  muqueuse,  on  dé¬ 
tache  celle-ci  et  le  périchondre  d’une  des  faces 
du  septum  cartilagineux  et  osseux.  Ensuite  on 
pratique,  après  incision  antérieure  du  cartilage, 
le  même  décollement  du  côté  opposé.  Les  deux 
faces  du  cartilage  et  du  vomer  correctement  dé¬ 
pouillées  de  leur  revêtement,  il  ne  reste  plus 
qu’à  faire  la  résection  de  la  partie  déviée  de  la 
charpente  septale. 

Si,  au  cours  de  cette  intervention,  une  partie 
de  substance  est  réalisée  face  à  face,  sur  l’un  et 
l’autre  côté  du  revêtement  muqueux,  une  per¬ 
foration  est  inévitable  en  raison  de  la  rétraction 
cicatricielle  des  lambeaux.  Souvent  la  difiiculté  de 
l’acte  opératoire  est  cause  d’une  telle  séquelle. 

A  noter  que  Sercer  (1),  en  examinant  systé¬ 
matiquement  les  opérés  quelques  semaines  après 
l’intervention,  constata  deux  cas  de  perfora¬ 
tion  tardive.  Elle  serait  due,  semble-t-il,  à  la  for¬ 
mation  de  petits  hématomes  suppurant  secon¬ 
dairement,  qui  ont  pour  conséquence  une  throm- 
!  bose  des  petits  vaisseaux,  ce  qui  entraîne  la  né¬ 
crose  circonscrite  delà  muqueuse  et  la  perfora¬ 
tion. 

La  perte  de  substance  est  ordinairement  anté¬ 
rieure,  elle  s’accompagne  de  la  formation  inces¬ 
sante  de  croûtes  et  si  élle  est  minime,  d’un  sif¬ 
flement  nasal  plus  ou  moins  prononcé,  dû  au  pas¬ 
sage  de  l’air. 

Quel  que  soit  le  problème  opératoire,  la  perfo¬ 
ration  est  évitable,  à  condition  de  garder  intact 
l’un  des  revêtements  muqueux.  Si  les  deux  mu¬ 
queuses  sont  lésées  vis-à-vis,  il  sera  bon  de  sutu¬ 
rer  l’une  d’entre  elles  afin  d’éviter  toute  solution 
de  continuité.  En  fin  d’intervention,  il  faudra 
s’assurer  de  la  bonne  coaptation  des  deux  lam- 
])eaux  muqueux.  Il  est  inadmissible,  en  l’état 
actuel  de  la  chirurgie  nasale,  qu’on  pratique  dé¬ 
libérément,  ainsi  qu’on  l’a  écrit  autrefois,  une 


(1)  Sercer  (Zagreb).  —  Une  forme  particulière  de 
perforation  delà  cloison  nasale  (Cas.lek.  ces.,  1924,  n“ 
22;  Archives  de  laryngologie,  mars  1926,  t.  Y. 


perforation  septale  dans  le  but  d’améliorer  la  res¬ 
piration  nasale. 

Ua  perforation  tropliique  dite  i  ulcns  rodcns  », 

La  partie  antéro-inférieure  de  la  cloison  nasale 
peut  être  le  siège  d’un  processus  ulcératif,  indé¬ 
pendant  de  toute  affection  générale.  Tout  d’a¬ 
bord'  apparaît  dans  la  muqueuse  une  sorte  de 
cupule  déprimée,  vite  transformée  en  perte  de 
substance  punctiforme  dont  les  bords  s’élimi¬ 
nent.  La  lésion  progresse  et  la  perforation  de¬ 
vient  ovalaire  à  grand  axe  antéro-postérieur,  à 
bords  minces  (Moure).  Elle  s’établit  insidieuse¬ 
ment  et  sans  douleur,  parfois  accompagnée  d’é¬ 
pistaxis  légères  et  manifestant  sa  présence,  à  la 
période  d’état,  par  des  sécrétions  et  des  croûtes 
dont  l’abondance  peut  être  cause  d’obstruc¬ 
tion  nasale. 

Les  auteurs  ont  longtemps  disserté  sur  l’é¬ 
tiologie  de  la  perforation  idiopathique  de  la  cloi¬ 
son  nasale.  Certains  ont  cru  à  une. origine  bacté¬ 
rienne  (Hajeck),  diphtérique  en  particulier  ; 
d’autres  y  ont  vu  la  conséquence  d’une  lésion 
mécanique  et  traumatique  (grattage  digital). 
ScHiFFERS  en  fait  le  résultat  d’un  infarctus  par 
irritation  de  l’endothélium  des  vaisseaux. 

G.  Portmann  (1)  a  publié  une  intéressante 
étude  de  l’anatomie  pathologique  de  l’ulcus  ro- 
dens  :  la  pituitaire  normale,  à  la  partie  antéro- 
inférieure  du  cartilage  quadrangulaire,  se  carac¬ 
térise  par  sa  richesse  vasculaire  et  sa  pauvreté 
glandulaire.  Les  lésions  de  l’ulcus  rodens  inté¬ 
ressent  tous  les  plans  constitutifs  de  la  cloison 
nasale.  L’épithélium  n’est  plus  cylindrique,  mais 
pavimenteux  stratifié.  Il  se  produit  un  «  véritable 
sphacèle  épithélial  »  (Port^mann),  par  défaut 
de  nutrition  cellulaire.  Les  vaisseaux  présentent 
des  lésions  dégénératives.  Le  tissu  conjonctif 
sous-épithélial  montre  des  altérations  de  sclérose 
chronique,  et  les  glandes  sont  atrophiées.  Le 
cartilage  reste  éloigné  des  bords  de  l’ulcère  revêtu 
par  du  tissu  conjonctif  fibreux. 

En  partant  de  ces  données  histo-pathologi- 
ques  et  en  se  rappelant  que  la  circulation  capil¬ 
laire  commande  la  nutrition  dès  tissus  (Pôligard), 
on  peut  déduire  la  pathogénie  de  l’ulcère  trophi¬ 
que. 

Les  atteintes  apportées  à  la  circulation  de  la 
cloison  nasale  modifient  la  nutrition  des  tissus  et 
entraînent  leur  mortification  ;  le  cartilage  qui 
n’est  plus  nourri  s’élimine,  réalisant  la  perfora¬ 
tion.  Celle-ci  est  d’ailleurs  dé  siège  constant,  la 
partie  antérieure  du  septum  étant  plus  que  toute 
autre  exposée  aux  irritations  et  aux  traumatis¬ 
mes  répétés. 

Les  causes  reconnues  d’ulcération  trophique 


(1)  G.  Portmann.  —  Contribution  à  l’étude  de  l’ul¬ 
cère  perforant  de  la  cloison  nasale  (Acla  oto-lanjngolo- 
■  gica,  1922,  vol.  IV,  fasc.  1). 
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de  la  cloison  en  font  preuve.  L'âge  et  le  sexe  sont 
sans  influence  sur  le  développement  de  «  l’ulcus 
rodens  »,  affection  locale,  qui  existe  chez  des  su¬ 
jets  parfaitement  sains  par  ailleurs. 

Les  ouvriers  vivant  dans  les  poussières  ou  les 
manipulant,  tels  que  les  boulangers,  les  meu¬ 
niers,  les  cimentiers,  présentent  une  rhinite  pro¬ 
fessionnelle  (Delstanche)  (1),  et  consécutive¬ 
ment  une  perforation  de  la  cloison  du  type 
«  ulcus  rodens  ».  Il  en  est  de  même  à  la  suite  des 
irritations  répétées  par  les  vapeurs  chimiques, 
arsenicales  et  chromiques,  de  même  encore  chez 
les  ouvriers  travaillant  à  la  poudre  noire  ou  à  la 
poudre  J.  (Leroux-Robert).  Dans  ces  derniers 
cas,  la  muqueuse  prend  une  teinte,  jaune  sale, 
appelée  «  xanthose  »  par  Zuckerkandl,  due 
à  des  petites  suffusions  sanguines  interstitielles, 
de  la  muqueuse. 

L’ulcération  trophique  se  rencontre  égale¬ 
ment  chez  les  enfants  qui  se  mettent  le  doigt 
dans  le  nez.  Fréquemment  répétés,  ces  grattages 
peuvent  produire  les  altérations  vasculaires  qui 
aboutissent  à  la  perforation,  aussi  bien  par  leur 
action  mécanique  que  par  l’apport  des  microbes 
que  les  doigts  véhicülent. 

Certaines  perforations  du  même  genre  peuvent 
avoir  pour  origine  des  cautérisations  chimiques 
ou  galvaniques  répétées  ou  intempestives,  en¬ 
treprises  dans  un  but  thérapeutique. 

Signalons  enfin  la  fréquence  des  perforations 
chez  les  priseurs  de  cocaïne  (Natanson  et  Lips- 
KEROFF  (2). 

La  pathogénie  est  identique,  mais  la  perfora¬ 
tion  n’est  limitée  aux  dimensions  et  au  siège  de 
«  l’ulcus  rodens  »  que  si  l’usage  de  la  cocaïne  est 
abandonné.  Sinon  la  mortification  de  la  cloison 
nasale  peut  s’étendre  et  s’agrandir  jusqu’au  ni¬ 
veau  de  la  cloison  osseuse.  Le  rhinologiste  con¬ 
sulté  peut  appuyer  un  diagnostic  de  cocaïno¬ 
manie  sur  une  perforation  de  cloison,  pour  ainsi 
dire  constante  chez  les  toxicomanes  avérés. 

Il  nous  semble  d’ailleurs,  en  nous  basant  sur 
les  cas  que  nous  avons  observés,  que  la  per¬ 
foration  septale  cocaïnique  s’établit  très  rapi- 
'  dement  par  suite  de  l’action  vaso-constrictive 
marquée  du  toxique  qui  s’exerce  simultanément 
sur  les  deux  faces  de  la  cloison. 

Pour  éviter  la  production  de  l’ulcère  de  la 
cloison  nasale  d’ordre  professionnel,  on  la  con¬ 
seillé  le  port  d’un  masque  et  la  limitation  de  la 
durée  du  travail. 


(1)  Delstanche.  —  Rhinites  professionnelles.  (Soc. 
Belge  O.  B.  L.,  1922.) 

(2)  Natanson  et  Lypskeroff.  —  La  perforation  de 
la  cloison  nasale  chez  les  priseurs  de  cocaïne.  (Zeilsch. 
F  Hais.  t.  YII,  f.  4.) 


Les  soins  de  propreté  locale  sont  indispensa¬ 
bles  aux  ouvriers  travaillant,  dans  la  poussière 
où  les  vapeurs  nocives. 

Il  appartient  au  médecin  de  renseigner  les  pa¬ 
rents  sur  les  inconvénients  et  les  suites  possibles 
des  lésions  de  grattage  nasal  chez  les  enfants. 

Les  cautérisations  de  la  muqueuse  nasale,  pour 
le  traitement  des  épistaxis,  seront  superficielles 
et  unilatérales,  les  perforations  étant  souvent 
la  résultante  d’une  cautérisation  bilatérale  si¬ 
multanée. 

Quant  à  la  mutilation  '  septale  des  cocaïno¬ 
manes,  elle  ne  peut  être  limitée  que  par  la  sup¬ 
pression  de  la  toxicomanie,  but  souvent  difficile 
à  atteindre. 

L’ulcère  une  fois  formé,  on  prescrira  des  pul¬ 
vérisations  d’huile  faiblement  antiseptique  ou 
des  applications  de  vaseline  boriquée  stérilisée 
pour  éviter  la  production  des  croûtes,  ramollir 
et  détacher  celles  déjà  formées. 

Le  sifflement  nasal  des  petites  perforations 
disparaît  par  l’agrandissement  de  l’orifice,  ou 
mieux,  par  autoplastie. 

Les  perforations  limitées  seront  fermées  à 
l’aide  d’une  opération  prothétique  :  Goldstein, 
Gold SMITH  et  Shurly  se  servent  de  lambeaux 
pris  sur  la  cloison.  Chevalier  Jackson  emploie 
une  partie  de  la  muqueuse  du  cornet  inférieur. 

En  1922  J.-N.  Roy  (1)  a  préconisé  la  techni¬ 
que  suivante  d’obturation  par  deux  lambeaux  ; 
après  anesthésie  locale,  on  fait  une  première  in¬ 
cision  parallèle  à  l’arête  dorsale  du  nez,  de  deux 
centimètres  de  longueur  qui  affleure  le  bord  an¬ 
térieur  de  la  perforation  et  se  termine  à  l’ouver¬ 
ture  de  la  narine.  Une  deuxième  incision  rectili¬ 
gne  part  de  la  limite  supérieure  de  la  première  et 
passe  à  5  millimètres  du  bord  postérieur  de  la 
perte  de  substance.  Après  section  horizontale  de 
l’ouverture  narinaire  au  niveau  de  la  jonction 
I  de  la  muqueuse  et  de  la  peau,  on  enlève  la  mu¬ 
queuse  sus-jaçente  à  la  perforation  et  on  retourne 
le  lambeau  inférieur,  muni  d’un  pédicule  suffi¬ 
samment  nourri,  de  façon  à  obturer  la  perte  de 
substance.  Par  une  incision  très  antérieure,  on 
découpe  un  lambeau  pédiculé  qu’on  mobilise 
pour  appliciuer  sur  le  lambeau  déjà  retourné,. 
Suture  à  la  soie  et  pansement  compressif. 

•  Les  observations  publiées  prouvent  l’intérêt 
de  cette  intervention  prothétique,  dont  lesrésul- 
■  tats  sont  excellents. 


(1)  J.-N.  Roy.  —  Perforation  idiopathique  delà  cloi¬ 
son  nasale.  Autoplastie  avec  lambeau  pédiculé  de  la 
muqueuse.  Guérison  (Soc.  Franç.  O. B  .  L.  1922  :  Bul¬ 
letin,  page  77). 
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CLINIQUE  CHIRURGICALE 

l.  Ostéo-apthrite  tuberculeuse  du  genou.  —  II.  Hernie  épigastrique.  —  III.  Péritonite 
tuberculeuse  à  point  de  départ  annexiel. 

D’après  une  leçon  du  professeur  Hartmann  (1). 


I.  Ostéo-arthrite  tuberculeuse  du  genou. 

Il  semble  bien  ici  que  la  lésion  a  débuté  à  l’oc¬ 
casion  d’un  traumatisme,  puisciue  ce  malade, 
âgé  de  47  ans,  n’avait  jamais  auparavant  été 
arrêté  dans  son  service  de  chauffeur  d’automo¬ 
bile.  Il  n’avait  aucune  boiterie.  Depuis,  son  sou¬ 
venir  est  rempli  d’une  série  d’accidents,  avec  des 
diagnostics  variés,  puisciu’on  a  parlé  d’abord 
d’arthrite  sèche,  puis  d’hydarthrose,  et  finale¬ 
ment  de  tumeur  blanche. 

Actuellement,  on  voit  que  le  genou  droit  est 
globuleux,  et  son  augmentation  de  volume  con¬ 
traste  avec  l’amaigrissement  de  la  cuisse.  Cette 
atrophie  considérable  du  quadriceps  est  une  com¬ 
plication  fréciuente  des  maladies  articulaires 
du  genou.  Celui-ci  est  en  légère  flexion. 

La  peau  ne  présente  pas  d’altération,  mais  on 
constate  une  différence  de  température  consi¬ 
dérable  avec  le  genou  droit,  qui  est  beaucoup 
plus  chaud  que  ne  l’est  le  genou  gauche.  La  sy¬ 
noviale,  au  palper,  est  un  peu  épaissie.  Le  gon¬ 
flement  est  surtout  marqué  sür  les  côtés  du  liga¬ 
ment  rotulien  et  sur  les  parties  latérales  de  la  ro¬ 
tule.  On  perçoit  une  sensation  mollasse,  et  pas 
de  fluctuation  nette. 

La  rotule  a  conservé  sa  forme  et  ses  dimen¬ 
sions  normales,  mais  on  sent  quelques  inégalités 
dures  à  sa  surface,  particulièrement  a  u  niveau  de 
sa  partie  antéro-interne.  La  rotule  n’est  pas  dou¬ 
loureuse  à  la  pression,  comme  on  s’en  assure  en 
prenant  soin  de  caler  le  genou  avec  une  main  po¬ 
sée  dans  le  creux  poplité,  pour  ne  pas  produire 
de  douleur  en  imprimant  un  mouvement  à  l’ar¬ 
ticulation. 

Le  péroné  est  indolent.  Le  tibia  n’est  pas  modi¬ 
fié  dans  sa  forme,  ii  n’est  pas  douloureux  à  la 
pression,  mais  on  trouve  une  douleur  vive  au  ni¬ 
veau  de  l’interligne  articulaire,  en  dedans;  Le  fé¬ 
mur  est  douloureux,  à  un  centimètre  et  demi  en¬ 
viron  au-dessus  de  l’interligne. 

On  ne  doit  jamais  manquer,  quand  un  malade 
a  une  affection  du  genou,  de  regarder  le  creux 
poplité.  On  fait  coucher  le  malade  sur  le  côté 
gauche,  et  on  examine  en  particul  er  la  partie 
inféro-interne  de  ce  creux  poplité.  Comme  on  le 
sait,  il  existe  en  ce  point  une  bourse  synoviale  in¬ 
termédiaire  au  bord  du  jumeau  interne  et  au  ten¬ 
don  du  demi-inembraneux,V  et  ciui  communique 
ordinairement  avec  l’articulation  ;  elle  peut  être 


(t)  Leçon  faite  à  l’Hôtel-Dieu,  en  janvier  1929,  re¬ 
cueillie  par  le  D''  Lacorte, 


le  siège  d’un  épanchement.  Ici,  elle  ne  présente 
pas  de  tuméfaction  manifeste. 

Lorsqu’on  a  fait  toutes  ces  constatations,  on 
n’a  pas  encore  terminé  l’examen  ;  on  doit  tou¬ 
jours  explorer  avec  soin  les  ganglions  de  la  ré¬ 
gion  inguino-crurale. 

Ce  malade  ne  peut  exécuter  aucun  mouve¬ 
ment  spontané  de  son  genou.  Au  point  de  vue 
des  mouvements  provoqués,  on  constate  l’im¬ 
possibilité  d’une  extension  complète  ;  mais,  on 
constate  la  possibilité  d’augmenter  un  peu  la 
flexion,  sans  cependant  arriver  jusqu’à  l’angle 
droit. 

II  faut  aussi  regarder  si  les  os  ont  conservé 
exactement  leurs  rapports  respectifs.  Ici,  les  os 
de  la  jambe  sont  très  légèrement  portés  en  arrière 
et  en  dehofs.  C’est  le  début  d’une  lésion  que  l’on 
verra  très  souvent  dans  les  ostéo-arthrites  tuber¬ 
culeuses  du  genou  qui  n’ont  pas  été  soignées, et 
qui  arrive  à  produire  ce  qu’on  appelle  la  luxa¬ 
tion  postéro-externe.  On  retrouve  des  lésions 
analogues  pour  d’autres  articulations  (coxo-tu- 
berculose,  etc.). 

Evidemment,  nous  nous  trouvons  en  présence 
d’une  ostéo-arthrite  tuberculeuse  du  genou ,  avec 
très  peu  de  liquide,  avec  des  fongosités,  au  con¬ 
traire,  dans  la  synoviale,  et  un  processus  assez 
actif,  puisque  la  peau  est  chaude  à  la  main.  Le 
point  de  départ  semble  être  une  lésion  de  la  par¬ 
tie  inféro-postérieure  du  fémur. 

On  est  frappé  par  l’amaigrissement  considéra¬ 
ble  du  malade.  Toutes  les  fois  qu’on  voit  un  ma¬ 
lade  atteint  d’une  affection  tuberculeuse  des  ar¬ 
ticulations,  on  doit  l’ausculter  avec  soin.  Celui-ci 
présente  des  lésions  pulmonaires  non  douteuses. 

La  grosse  question  est  celle  de  l’intervention. 
Il  est  certain  que  si  nous  n’envisagions  que  la 
lésion  existant  actuellement  au  niveau  du  genou, 
ce  serait  un  cas  de  résection.  Mais  ici  intervient 
un  élément  qu’il  faut  toujours  consulter  avant 
d’opérer,  c’est  la  température.  Ce  malade  a  38®,  le 
matin  et  39°  le  soir. 

Quand  on  se  trouve  en  présence  d’une  lésion 
semblable  avant  cfe  se  décider  à  une  intervention, 
on  doit'  toujours  tenir  compte  de  l’état  général, 
parce  qu’une  lésion  identique  du  genou  est  jus¬ 
ticiable  d’un  traitement  différent,  suivant  l’état 
général.  Si  le  malade  est  solide,  bien  portant, 
n’hésitez  pas  à  faire  la  résection.  .Si,  au  contraire, 
il  est  amaigri,  mal  portant,  dites-vous  que  la  ré¬ 
section  nécessite  un  long  traitement,  dont  l’état 
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général  va  se  ressentir,  et  concluez  à  l’amputa¬ 
tion. 

Vous  voyez  qu’il  ire  suffit  pas  de  faire  le  dia¬ 
gnostic  de  la  lésion  locale  ;  il  faut  tenir  compte 
aussi  de  l’état  général. 

Enfin,  quand  le  malade  est  fébrile,  il  faut  se 
poser  la  question  de  savoir  si  la  lésion  locale  est 
capable  à  elle  seule  d’expliquer  la  fièvre.  Si  oui, 
il  y  a  une  indication  absolue  à  intervenir; locale¬ 
ment.  Mais  il  y  a  d’autres  malades  chez  lesquels 
la  lésion  locale  explique  mal  la  fièvre.  Alors  il 
faut  toujours  penser  à  la  possibilité  d’une  géné¬ 
ralisation  tuberculeuse.  Gn  ne  doit  se  décider  à 
une  intervention  que  si  l’on  voit  la  température 
revenir  à  la  normale. 

A  un  moment  donné,  sous  l’influence  particu¬ 
lière  de  l’école  de  Verneuil,  on  a  beaucoup  parlé 
des  généralisations  tuberculeuses.  Il  est  certain 
qu’à  cette  époque  on  a  vu,  chez  un  grand  nom¬ 
bre  de  malades,  après  des  grattages  d’abcès 
froids,  après  des  résections,  même  après  des  am¬ 
putations,  se  développer  des  lésions  tuberculeu¬ 
ses  qui  ont  entraîné  la  mort,  de  six  semaines  à 
deux  mois  après  l’opération.  On  disait  :  ce  sont 
des  généralisations  tuberculeuses.  L’interven¬ 
tion,  en  puvrant  des  foyers  tuberculeux,  a  fait 
que  des  bacilles  ont  pénétré  dans  la  circulation. 

En  réalité,  c’étaient  des  malades  chez  les¬ 
quels  la  généralisation  existait  déj  à,  mais  ne  se 
traduisait  pas  encore  par  des  signes  physiques, 
par  des  symptômes  nets  permettant  de  la  dia¬ 
gnostiquer.  La  fièvre  a  toujours  une  grosse  im¬ 
portance.  Quand  l’état  local  n’en  donne  pas  l’ex¬ 
plication,  on  doit  s’abstenir.  C’est  ce  ciue  nous  fe¬ 
rons  pour  ce  malade. 

Ici,  sur  la  radiographie,  le  fémur  de  ce  ma¬ 
lade  présente  une  zone  de  décalcification  très 
marquée.  Cette  lésion  n’existe  pas  sur  le  tibia. 
Tout  à  l’heure,  en  l’examinant,  nous  avons  cons¬ 
taté  une  douleur  à  la  pression,  non  seulement  au 
niveau  de  l’articulation,  mais  aussi  sur  l’extré¬ 
mité  du  fémur.  La  radiographie  confirme  donc 
l’examen,  et  le  diagnostic  d’ostéo-arthrite  tu¬ 
berculeuse  du  genou,  à  point  de  départ  fémoral, 
est  exact. 

II.  Hernie  épigaslriqüe. 

Un  homme  de  57  ans,  cultivateur,  entre  à 
l’hôpital  parce  qu’il  soufl're  au  niveau  du  creux 
épigastrique  ;  il  a  remarqué  une  voussure  qui 
le  gêne  pour  respirer.  Il  a  été  gazé  en  1915.  11  dit 
qu’à  la  suite  d’efïorts  de  toux^il  a  ressenti  une 
douleur  au  creux  de  l’estomac,  qu’il  compare  à 
une  déchirure.  Aussitôt  après,  il  s’aperçut  de 
l’existence  à  ce  niveau  d’une  tuméfaction  indo¬ 
lore,  de  la  grosseur  d’une  noisette.  Il  était  légè¬ 
rement  gêné  dans  sa  respiration.  Il  y  a  un  mois 
et  demi  environ,  après  un  effort  violent,  il  eut 
la  sensation  d’étouffer  et  fut  obligé  de  se  reposer. 
Il  remarqua  que  la  tumeur  avait  augmenté  de  vo¬ 


lume.  Depuis  lors,  le  malade  ne  peut  plus  tra¬ 
vailler,  car  au  moindre  effort,  il  a  des  étoulîè- 
ments.  Il  a  conservé  un  bon  appétit,  mais  après 
les  repas  éprouve  une  sensation  de  pesanteur  ;il 
est  obligé  de  se  restreindre,  car  lorsqu’il  mange 
à  sa  faim,  il  ressent,  dit-il,  des  brûlures.  11  en  ré¬ 
sulte  un  léger  amaigrissement. 

On  voit  sur  Ta  ligne  médiane,  à  mi-distance 
entre  l’appendice  xiphoïde  et  l’ombilic,  une  vous 
sure  arrondie,  ayant  la  dimension  d’une  grosse 
demi-noix,  au  niveau  de  laquelle  n’existe  aucune 
altération  de  la  peau. 

Etant  donnée  l’histoire  que  raconte  le  malade, 
d’une  lésion  survenue  dans  un  effort  de  toux, 
qui  augmente  pendant  la  toux,  on  doit  penser  im¬ 
médiatement  à  une  hernie.  Comme  celle-ci  se 
trouve  sur  la  ligne  médiane,  au  point  appelé  ligne 
blanche,  nous  dirons  que  c’est  une  hernie  de  la 
ligne  blanche. 

Nous  constatons  une  tuméfaction  qu’on  arrive 
à  réduire,  pas  d’une  façon  complète.  On  a,  au 
palper,  l’impression  banale  d’une  tuméfaction 
tout  à  fait  grenue,  comme  celle  d’un  lipome,  c’est 
donc  une  saillie  graisseuse.  De  fait,  c’est  ce  qui 
existe  généralement,  et  même  toujours,  dans  les 
hernies  de  la  ligne  blanche. 

On  peut  voir  diflérentes  lésions.  Il  peut  exister 
simplement  un  peloton  graisseux,  qui  est  sorti 
par  un  trou  de  la  ligne  blanche.  On  sait  qu’au- 
dessous  de  la  ligne  blanche,  il  y  a  une  couche 
épaisse  de  graisse. 

Dans  un  deuxième  degré,  il  existe  également 
un  peloton  graisseux,  mais  au  centre  de  ce  pelo¬ 
ton  graisseux  se  trouve  engagé  un  sac  péritonéal. 

A  un  degré  encore  un  peu  plus  avancé,  il  y  a 
toujours  le  peloton  graisseux  pré-herniaire,  avec 
un  sac  qui  sort  dedans,  mais  à  l’intérieur  de  ce 
sac  se  trouve  une  masse  grenue  qui  est  constituée 
I)ar  le  grand  épiploon,  qui,  on  le  sait,  part  de  la 
grande  courbure  de  l’estomac  et  descend  comme 
un  tablier  au  devant  de  la  masse  intestinale.  Les 
tiraillements  du  grand  épiploon  sur  l’estomac 
entraînent  les  troubles  gastriques  que  présen¬ 
tent  fréquemment  les  malades  atteints  de  hernie 
de  la  ligne  blanche.  Ce  malade  accuse  des  trou¬ 
bles  du  côté  de  la  respiration  quand  il  fait  des 
efforts,  et  aussi  du  côté  du  tube  digestif. 

S’il  est  vrai  qu’une  hernie  de  la  ligne  blanche 
peut  par  elle-même  déterminer  des  troubles  du 
côté  de  l’estomac,  il  peut  très  bien  y  avoir  une 
coïncidence  entre  une  hernie  épigastrique  à 
laquelle  le  malade  ne  prêtait  pas  d’attention,  et 
un  ulcère  de  l’estomac  qui  s’est  développé.  11 
faut  donc  faire  l’examen  complet  du  malade,  et 
n’opérer  sa  hernie  épigastrique  que  si  l’on  est  sûr 
qu’il  n’a  pas  un  ulcère  de  l’estomac.  S’il  eh  a  un, 
on  opérera  à  la  fois,  l’ulcère  et  la  hernie. 

Les  hernies  de  la  ligne  blanche  siègent  toujours 
au-dessus  de  l’ombilic  ;  je  n’en  ai  pas  vu  une 
seule  au-dessous.  Quelle  en  est  la  raison  ? 
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Il  y  en  a  une  qu’on  peut  invoquer.  Quand  on 
regarde  les  enfants  jeunes,  on  voit  souvent  que 
■  beaucoup  d’entre  eux  ont  un  écartement  de  la  li¬ 
gne  blanche  à  ce  niveau  ;  si  on  fait  le  toucher,  on 
constate  souvent  une  fissure  entre  les  deux 
droits,  au-dessus  de  l’omibilic,  et  pas  au-des¬ 
sous..  Il  y  a  une  sorte  d’éventration  congénitale, 
qui  va  progressivement  en  se  rétrécissant  et  se 
referme.  Cette  fermeture  peut  être  incomplète, 
il  peut  persister  au  niveau  de  la  ligne  blanche 
des  petits  trous  par  lesquels  peut  se  faire  une 
Ijernie.  C’est  le  mécanisme  invoqué  par  Berger, 
et  je  crois  que  c’est  la  vérité. 

'  .L’opération  de  ces-^hernies  est  très  simple,  il 
faut  exciser  le  sac  et  suturer. 

III.  Péritonite  fuberthileuse 
à  point  de  départ  annexiel. 

La  malade  a  rcmarciué  que  son  ventre  gros¬ 
sissait.  Elle  raconte  que,  portant  ordinairement 
un  corset,  depuis  un  mois  environ,  elle  était  de 
plus  en  plus  gênée  pour  le  mettre.  Au  point  de 
vue  fonctionnel,  elle  ne  présente  aucun  trouble, 
si  ce  n’est  une  douleur  du  ventre.  Pas  de  signes 
de  compression.  Règles  irrégulières. 

Le  ventre  est  gros,  développé,  saillant,  mais 
un  peu  étalé.  L’ombilic  est  déplissé.  La  presque 
totalité  du  ventre,  sauf  l’épigastre,,  la  partie  ad¬ 
jacente  des  sous-hypochondres  et  la  partie  la 
plus  postérieure  du  flanc,  est  mate.  Il  existe  une 
sensation  de  floc  manifeste.  Nulle  part,  on  ne 
sent  de  parties  dures. 

Le  contour  de  la  matité  ne  correspond  pas  au 
contour  ordinaire  clans  l’ascite.  On  sait  qu’en  gé¬ 


néral,  ce  contour  est  concave  en  haut.  Ici,  au 
contraire,  le  contour  est  un  peu  irrégulier,  avec 
sonorité  à  la  partie  postérieure  des  flancs  ;  dans 
ce  cas,  on  pourrait  peut-être  dire  que  ce  n’est 
pas  un  épanchement  de  liquide  libre  dans  la  ca¬ 
vité  péritonéale.  Eh  bien,  ce  signe  n’est  pas  ab¬ 
solu.  Quand  une  ascite  se  développe  avec  une 
très  grande  rapidité,  on  voit  souvent  une  matité 
antérieure,  sans  qu’fl  y  ait  de  matité  posté¬ 
rieure. 

Le  ventre  a  poussé  ici  extrêmement  vite.  Ce 
développement  rapide  écarte  un  peu  l’idée  d’un 
kyste  ovarique.  Un  kyste  peut  prendre  un  grand 
développement  en  quelcpies  jours,  cpiand  il  se 
tord  autour  de  son  pédicule,  parce  qu’il  se  fait' 
des  hémorragies  dans  son  intérieur.  Seulement, 
cette  torsion  s’accompagne  de  phénomènes  don-  ' 
loureux  aigus,  et  quelquefois  de  fièvre.  Cette  ma¬ 
lade  a  vu  son  ventre  grossir,  sans  jamais  avoir 
eu  de  fièvre. 

Par  conséquent,  on  ne  peut  pas  penser  à  un 
kyste  de  l’ovaire  s’étant  tordu.  Nous  arrivons  à 
cette  idée  d’ascite,  mais  d’ascite  à  production 
très  rapide.-  Il  faut  donc  en  déterminer  la  cause. 

Cette  malade  est  maigre,  pâlotte,  d’un  déve¬ 
loppement  insuffisant.  Cette  ascite  à  production 
rapide  doit  faire  penser  à  la  tuberculose  périto¬ 
néale,  ou  à  une  néoplasie  (tumeurs  végétantes  de 
l’ovaire).  En  pareil  cas,  il  faut  faire  le  toucher 
rectal,  qui  nous  montre  qu’ici,  malgré  l’absence 
de  symptômes  pulmonaires,  on  doit  penser  à  une 
péritonite  tuberculeuse,  présentant  cette  par¬ 
ticularité  d’avoir  eu  un  point  de  départ  annexiel. 
L’opération  est  indiquée. 


INDICATIONS  ET  CONTRE-INDICATIONS 
DE  L’EMPLOI  DES  VAPEURS  SULFURÉES  NATURELLES  EN  OTOLOGIE 

Par  M.  le  de  Beauchamp, 

Médecin  consultant  à  i.uchon. 


:  «  Ludion  est  la  station  des  sourds  »  a  dit  Lan- 
douzy,  lors  d’un  des  derniers  V.  E.  M.  qu’il  di¬ 
rigea  dans  les  Pyrénées.  Il  consacrait  ainsi  une 
des  principales  indications  de  cette  station.  De¬ 
puis  plus  de  40  ans,  on  y  traite  avec  succès  cer¬ 
taines  formes  de  surdité  en  insufflant  des  vapeurs 
sulfurées  naturelles  dans  la  trompe  d’Eustache. 
Très  nombreux  sont  les  malades  qui,  atteints 
d’afîections  auriculaires  chroniques,  viennent 
diercher  dans  cette  station  la  guérison  de  leurs 
maux.  Mais,  hélas!  nous  recevons  aussi  tous  les 
ans  la  visite  de  nombreux  sourds  dont  nous  ne 
pouvons  améliorer  l’audition.  Si  la  méthode  que 
nous  employons  donne  des  résultats  merveil¬ 
leux  dans  un  certain  nombre  d’aiîections,  elle 
ne  peut  guérir  tous  les  cas  de  surdité.  Il  existe 


des  contre-indications  formelles  à  l’emploi  de 
ces  insufflations. 

Après  un  rapide  historique  de  la  méthode, 
j’en  décrirai  la  technique  et  je  passerai  en  revue 
les  principales  indications  et  contre-indications. 

Historique. 

C’est  Gouraud  qui,  le  premier,  eut  l’idée  de 
cette  méthode.  Il  l’expérimpnta  en  1885  chez 
un  jeune  homme  atteint  d’otite  exsudative  qu’il 
parvint  sinon  à  guérir,  du  moins  à  améliorer 
sensiblement.  Cette  observation  fut  l’objet  d’une 
communication  au  congrès  international  d’hy¬ 
drologie  à  Biarritz  en  1886.  De  Lavarenne  (de 
Luchon)  vulgarisa  cette  méthode,  pratiquée  plus 
tard  par  Lajaunie,  à  Ax  et  Depierrisà  Cauterets. 
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Technique, 

Certaines  sources  de  Luchon  ont  la  propriéié 
d’émettre  spontanément  des  vapeurs  sulfurées 
au  contact  de  l’air.  Ce  sont  ces  vapeurs  que  l’on 
insuffle  dans  la  trompe  avec  une  sonde  d’Itard 
selon  la  méthode  classique. 

Pour  recueillir  les  vapeurs,  nous  employons 
un  appareil  spécial,  dit  appareil  de  Souviron. 

Il  comprend  un  serpentin  de  six  tours  ;  une 
canalisation  amène  l’eau  sulfurée  qui  coule  le 
.  haut  en  bas  et  ne  remplit  que  la  partie  inférieure 
du  serpentin.  Un  appareil  à  soufflerie  «type  Ri¬ 
chardson  »  envoie  de  l’air  en  sens  inverse..  Au 
contact  de  l’eau  cet  air.se  réchauffe  et  se  charge  en 
vapeurs  sulfurées.  La  soufflerie  de  Richardson 
permet  d’envoyer  les  vapeurs  avec  plus  ou 
moins  de  pression  selon  l’état  de  la  trompe. 
Une  pression  forte  est  quelquefois  nécessaire 
pendant  quelques  secondes  au  début  d’une  in¬ 
sufflation  pour  déboucher  une  trompe. 

La  durée  de  chaque  séance  est  en  moyenne 
d’une  minute  et  demie  à  deux  minutes.  Quinze 
'  à  vingt  insufflations  sont  faites  pendant  la  cure. 

Il  n’est  pas  rare  de  constater  chez  le  malade, 
vers  le  troisième  ou  quatrième  jour  du  traite¬ 
ment,  une  poussée  thermale  généralement  peu 
importante  qui  consiste  principalement  en  quel¬ 
ques  bourdonnements.  Ils  sont  de  courte  durée. 
Après  un  arrêt  de  traitement  d’un  à  deux  jours 
tout  rentre  dans  l’ordre. 

Indications. 

Le  catarrhe  tubaire  sübaigu  ou  chronique  vient 
en  tête  des  indications.  C’est  dans  les  formes  les 
plus  récentes  que  l’on  obtient  les  résultats  les 
meilleurs  et  les  plus  rapides.  Les  lésions  consis¬ 
tent  ici  dans  une  sténose  tubaire  par  épaississe¬ 
ment  et  infiltration  de  la  muqueuse.  L’insuffla¬ 
tion  agit  et  par  son  action  mécanique  et  par  les 
propriétés  du  soufre. 

Ces  catarrhes  sont  très  souvent  liés  à  une  af¬ 
fection  du  rhiuo-phaiynx  ou  des  fosses  nasales 
(rhino-pharyngite,  végétations,  polypes,  épe¬ 
ron,  déviation  de  la  cloison  sinusite,  etc.).  Le 
traitement  thermal  général  (bains,  boisson)  et 
le  traitement  local  (humages,  pulvérisations 
gargarismes,  douches  nasales)  sont  toujours 
ordonnés  pour  combattre  l’infection  primitive. 

Les  résultats  sont  naturellement  meilleurs  si 
le  spécialiste  a  débarrassé  le  malade  de  ses  vé¬ 
gétations,  queue  de  cornets,  polypes,  etc. 

Dans  l’otite  moyenne  chroniqne  exsudative,  les 
vapeurs  sulfurées  modifient  rapidement  les  sé¬ 
crétions.  Les  malades  n’ont  plus  d’élancements 
douloureux,  les  bourdonnements  et  la  sensation 
de  plénitude  disparaissent,  l’audition  s’améliore. 


Toutes  les  formes  de  cette  affection  relèvent 
du  traitement  local  thermal,  que  l’exsudât  soit 
séreux,  séro-purulent  ou  même  hémorragique. 

Dans  l’otite  cicatricielle  l’insufflation  a  pour 
but  de  mobiliser  le  tympan  et  les  osselets,  c’est 
ici  surtout  l’action  mécanique  de  l’insufflation 
qui  entre  en  jeu. 

Dans  l’otite  moyenne  chronique  sèche  '  adhé- 
sive,  il  y  a  deux  choses  :  une  arthrite  sèche  et  des 
adhérences  qui  se  produisent  entre  le  tympan 
la  caisse  et  les  osselets.  Ces  deux  éléments  sont 
très  heureusement  influencés  par  les  insufflations. 

Contre-indications. 

Je  ne  ferai  que  mentionner  les  états  aigus  et 
principalement  les  affections  suppurées  aiguës 
de  l’oreille,  qui  toutes  sans  exception  sont  une 
contre-indication  formelle  à  uii  traitement 
thermal  local. 

Il  ne  faut  pas  non  plus  envoyer  dans  les  sta¬ 
tions  sulfurées  les  olorrhées  et,  en  cela  nous  som¬ 
mes  d’accord  avec  la  majorité  des  spécialistes. 
Les  vapeurs  sulfurées  ont  ime  action  trop  sti¬ 
mulante  et  peuvent  entraîner  des  complications 
aiguës. 

De  plus,  sous  l’action  d’une  insufflation  trop" 
forte,  on  risque  d’infecter  des  cellules  mastoï¬ 
diennes  jusqu’alors  indemnes  de  toute  suppu¬ 
ration.  ^ 

Le  professeur  Escat  a  signalé  les  méfaits  des 
insufflations  sulfurées  dans  certains  cas  d’otor- 
rhées  dont  il  avait  pu  difficilement  tarir  la  sup¬ 
puration  :  ces  malades,  après  un  traitement  in¬ 
tempestif,  ont  eu  leur  affection  réchauffée. 

Il  arrive  souvent  qu’après  un  évidement  pétro- 
mastoïdien,  on  ait  un  point  de  suppuration  au 
niveau  de  la  trompe  d’Eustache.  Il  ne  s’agit  pas 
ici  d’une  véritable  otorrhée,  mais  d’une  otorrhée 
muqueuse.  Il  n’y  a  pas  d’ostéite,  c’est  seulement 
la  muqueuse  de  la  trompe  qui  suppure.  Ces  affec¬ 
tions  sont  très  heureusement  traitées  par  les  in¬ 
sufflations  tubo-tympaniques.  L’année  dernière 
j’ai  eu  deux  cas  de  guérisou  dont  l’une  très  ra¬ 
pide. 

Pour  les  raisons  indiquées  plus  haut,  on  n’en¬ 
verra  pas  dans  les  stations  sulfurées  : 

Les  olorrhées  tuberculeuses  ; 

'L’otite  purulente  récemment  cicatrisée  ; 

L’oto-spongiose. 

De  même,  il  faut  s’abstenir  de  traiter  les  la- 
byrinlhiles  et  les  surdités  d'origine  centrale. 

Dans  Votite  scléreuse,  nous  n’obtenons  aucun 
résultat  à  moins  que  ne  vienne  se  surajouter  uiî 
élément  catarrhal  dû  à  une  infection  d’origine 
nasale,  et  c’est  seulement  sur  le  catarrhe  que  les 
vapeurs  sulfurées  ont  une  action. 
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CLIMATOLOGIE  PRATIOUE 

Les  indications  du  climat  de  montagnes. 


MM.  '  Dumarest  et  Bonal'é,  dans  la  Presse 
thermale  et  climatique,  dans  un  article  des  plus 
remarqués,  ont  établi  les  caractères  essentiels 
du  climat  de  montagne,  ses  propriétés  physiolo¬ 
giques  et  les  indications  pratiques  qui  en  décou¬ 
lent,  tant  au  point  de  vue  des  indications  que 
des  contre-indications. 

Au  moment  où  les  stations  se  préparent  à 
recevoir  leurs  ùnailades  qui,  de  Tavis  de  tous, 
semblent,  de  mieux  en  mieux,  se  diriger,  avec 
une  véritable  discrimination,  vers  les  climats 
ou  les  sources  dont  ils  relèvent,  nous  voudrions, 
pour  les  lecteurs  du  Concours  médical,  préciser, 
en  quelques  lignes,  certaines  de  ces  indications. 

L’abaissement  de  la  température,  la  pureté 
de  l’air,  la  sécheresse  et  la  transparence  'de 
l’atmosphère,  le  voisinage  des  iorêts  dont  les 
montagnes  sont  encore  parées,  la  prédominance 
de  certains  vents,  l’alternance  des  pluies,  sont 
les  principaux  facteurs  par  quoi  il  est  possible 
de  classer  un  climat  de  montagne. 

De  savants  auteurs  y  font  intervenir  l’élec¬ 
tricité,  la  radio-activité  et  nous  vîmes,  au 
Congrès  de  Lyon,  MM.  Lepape  (du  Collège  de 
France)  et  M.  Pech,  professeur  à  la  Faculté  de 
médecine  de  Montpellier,  entrer  dans  de  bien 
curieux  détails  à  ce  sujet. 

Quoi  qu’il  en  soit,  des  maîtres  éminents,  comme 
M.  le  professeur  Laignel-Lavastine,  essayent  de 
montrer  l’action  des  climats  sur  le  grand  sym¬ 
pathique  et  ces  mystérieuses  alïections  connues, 
cependant,  sous  le  nom  de  «  sympathoses  ». 

«  Le  climat  d’altitude  est  un  climat  stimulant, 
tonique,  qui  accroît  la  résistance  organique  et 
l’aptitude  â  la  défense  contre  les  agents  patho¬ 
gènes.  C’est  un  climat  actif  ». 

Tous  les  observateurs  ont  noté  l’action  stimu¬ 
lante  qui  s’exerce  surtout  sur  les  fonctions  di¬ 
gestives  avec  augmentation  corrélative  de  poids 
l’action  de  désintoxication  par  amélioration  de 
l’activité  des  échanges  et  des  combustions.  | 


L’augmentation  de  la  capacité  respiratoire  et, 
par  consécpuent,  de  la  ventilation  pulmonaire 
facilite,  à  n’en  point  douter,  l’hématopoièse. 
Aussi,  nous  comprenons  fort  bien  que  M.  le 
docteur  Jules  Renault,  membre  de  l’Académie 
de  médecine,  lors  de  l’inauguration  de  Luchon- 
Superbagnères,  ait  pu,  dans  l’allocution  qu’il 
y  prononça,  le  22  juillet  1922,  dire,  en  qualité  de 
membre  du  Conseil  supérieur  d’hygiène  de 
France  : 

<(  Font-Romeu  et  Superbagnères-  de-Luchon 
né  présentent  pas  exactement  les  niêmes  indi¬ 
cations  :  l’un  et  l’autre  vivifient,  fortifient  le 
corps  et  l’esprit  ;  mais  Font-Romeu,  plus  doux, 
à  cause  du  voisinage  de  la  Méditerranée,  con¬ 
vient  mieux  aux  personnes  adultes  et  aux  en¬ 
fants  anémiés,  mais  énervés,  qu’il  faut  calmer, 
en  même  temps  que  fortifier.  Luchon-Super— 
bagnères,  plus  rude,  devant  son  cirque  de  mon¬ 
tagnes  neigeuses,  s’adresse  particuiièrement  aux 
sujets  fatigués,  mais  déprimés,  et  aux  enfants 
lymphatiques  c^ui  ont  besoin  d’être  stimulés 
en  même  temps  que  tonifiés. 

«'  Nous  devons  féiiciter  et  remercier  la  Société 
des  chemins  de  fer  et  hôtels  de  montagne  d’a¬ 
voir  installé,  dans  la  chaîne  des  Pyrénées,  des 
hôtels  modèles  comme  on  n’en  trouve  dans  au¬ 
cun  pays  ». 

Nous  n’aurions  rien  à  ajouter  aux  paroles 
émanant  d’une  aussi  haute  autorité,  si  nous  ne 
voulions  souligner,  pour  Superbagnères  de- 
Luchon,  que  l’absence  de  route,  pour  l’auto¬ 
mobile,  permet  aux  habitants  privilégiés  de  ce 
haut  plateau  de  1.800  mètres,  de  ne  pas  être 
importunés,\p  toute  heure  du  jour  et  de  la  nuit, 
par  les  appels, si  peu  euphoniques,  des  klaksons 
de  toute  marque  et  l’odeur  d’huile  et  d’essence 
brûlées  qui  n’ont  rien  à  faire  avec  la  senteur  de 
la  flore  pyrénéenne. 

Dr  Pierre  Montaigu. 
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Conduite  à  tenir  dans  les  présentations  du  siège 
pendant  le  travail. 

Voici  les  préceptes  exposés  par  le  prof.  FÀu- 

OÈBE  ; 

1®  En  Intervenant  dès  la  dilatation  complète, 
on  diminuera  la  longueur  de  la  période  d’ex¬ 
pulsion.  On  conservé  Intacte  la  valeur  de  la  con- 
tractiOJt  utérine,  qui  facilite  l’extraction.  La  vi¬ 
talité  du  fœtus  n’est  pas  compromise,  donc  il  ré¬ 
siste  mieux  à  l’intervention  ; 

2*  En  présence  d’une  présentation  du  siège,  le 
médecin  doit  avoir  conscience  de  ce  qu’il  peut 
faire  et  de  ce  qu'il  doit  faire. 

Pour  exceptionnelles  qu’elles  soient,  il  peut 
surgir  des  difficultés  à  toUs  les  temps  de  l’ex- 
traetiOn  :  il  faut  donc  savoir  les  vaincre  par  dif¬ 
férentes  manœuvres  connues. 

Lorsqu’on  rencontre  des  difficultés  pour  l’a¬ 
baissement  du  pied*  si  l’on  ne  trouve  pas  le  pied 
antérieur^  oh  peut  faire  l’extraction  en  sé  servant 
comme  tracteur  du  pied  postérieur. 

Si  l’extraction  est  pénible  avec  le  pied  posté¬ 
rieur,  on  peut,  ayant  saisi  ce  pied,  trouver  le 
pied  antérieur  et  tirer  sur  les  deux  pieds  ;  cette 
éventualité  doit  être  exceptionnelle. 

Lorsque  les  autres  manœuvres  ont  échoué, 
dans  le  siège  décomplété,  mode  des  fesses,  très 
engagé,  l’application  de  forceps  sur  le  siège  donne 
d’excellents  résultats^  Sur  le  fœtus  vivant,  on 
ne  doit  jamais  se  servir  ni  de  crochets,  ni  de  lacs. 

Le  relèvement  des  bras  est  exceptionnel  ;  il 
est  alors  facile  d’aller  à  la  recherche  du  bras  pos¬ 
térieur  pour  rabaisser  et  amener  ensuite  le  bras 
antérieur. 

Pour  la  tête  dernière,  la  manœuvre  de  Pra¬ 
gue  peut  être  excellente,  chez  les  multipares 
surtout.  Elle  paraît  moins  traumatisante  pour 
le  fœtus  qu’on  pourrait  le  croire.  La  manœuvre 
de  Champetier,  rendue  nécessaire  dans  les  bas¬ 
sins  légèrement  rétrécis,  est  généralement  assez 
facile  et  peu  traumatisante. 

Le  forceps  sur  la  tête  dernière  est  une  bonne 
intervention,  qui  présente  de  grands  avantages. 
Dans  l’hydrocéphalie,  la  ponction  directe  du 
crâne,  ou  par  l’intermédiaire  de  la  colonne  verté¬ 
brale,  supprime  l’obstacle. 

3“  L’intervention  dans  les  présentations  du 
siège,  dès  la  dilatation  complète,  améliore  sensi¬ 
blement  le  pronostic  fœtal  :  mortalité  1,60  p.  100. 
Mortalité  maternelle  :  0. 

La  mortalité  fœtale  peut  être  diminuée  par 
l’emploi  de  la  rachi-anesthésie,  mais  celle-ci  ne 
doit  être  préconisée  qu’avec  des  indications  très 


nettes  :  résistance  anormale  des  parties  molles  ; 
souffrance  fœtale  et  gros  enfant.  (Joum,  de 
médecin):  de  Bordeaux,  20  février  1929.) 

Vingt-huit  ans  de  rachianesthésies  générales. 

Au  coms  de  cette  période,  le  Le  Filliatre 
a  pratiqué  près'  de  10.000  anesthésies,  sans 
aucun  raté,  avec  anesthésie  toujours  constante 
quelle  que  soit  la  région  opératoire  et  sans  aucun 
accident  sérieux  imputable  à  la  méthode. 

Le  pourcentage  par  région  opératoire  de  5.819 
cas  de  temps  de  paix  se  décompose  ainsi  ;  chi¬ 
rurgie  de  la  tête  et  du  cou  4  %  ;  chirurgie  du  tho¬ 
rax,  8  %  ;  chirurgie  des  membres,  12  %  ;  chi¬ 
rurgie  abdominale,  43  %  ;  chirurgie  périnéo‘ 
anale,  19  %  ;  chirurgie  de  la  vessie,  de  la  pros¬ 
tate,  de  l’uretère,  11  %  ;  chirurgie  delà  région 
lombaire  3  %. 

Pour  les  10.000  cas,  l’auteur  a  pu  répéter  l’a¬ 
nesthésie  une  ou  plusieurs  fois  jusqu’à  5,  6  et  7 
lois  sur  le  même  sujet,  sans  enregistrer  aucun 
trouble  consécutif  immédiat  ou  éloigné,  et  en 
obtenant  toujours  à  la  ponction  un  liquide  cé¬ 
phalo-rachidien  parfaitement  clair  et  normal. 

L’auteur  a  noté  des  incidents  habituels  à  ce 
genre  d’anesthésie,  mais  restés  sans  suite.  Aucun 
cas  de  mort. 

L’instrumentation  se  compose  d’une  seringue 
spéciale  de  12  cmc.,  au  lieu  de  10,  afin  de  pouvoir 
ajouter  10  crac,  de  liquide  céphalo-rachidien 
aux  2  cmc.  de  solution  de  cocaïne  à  2  %,  et 
d’amener  le  titre  de  la  solution  à  1  /600,  avant 
d’injecter  ou  de  procéder  au  barbotage.  L’ai¬ 
guille-trocart  a,  pour  faciliter  le  maniement, 
de  12  à  15  cent,  de  long  avec  un  diamètre  de  14  à 
15  dixièmes  de  millimètre. 

Purger  le  malade  avant  l’intervention  ;  l’in- 
jectiôn  préalable  de  scopolamine-morphine  est 
remplacée  par  une  injection  toni-cardiaqué  de 
10  cm.  d’hhile  camphrée,  de  5  centigr.  de  spar- 
téine  et  de  1  milligr.  de  strychnine  ;  si  le  sujet 
est  choqué,  épuisé  ou  cachectique,  administrer 
en. outre,  une  heure  avant,  500  gr.  de  sérum  glu- 
cosé,  sérum  que  l’on  peut  continuer  pendant  l’in¬ 
tervention  si  l’état  de  shock  n’a  pas  complète¬ 
ment  disparu  ou  s’il  s’agit  d’une  hémorragie. 

La  ponction  se  fait  de  préférence  dans  l’es¬ 
pace  sacro-lombaire,  et  on  n’évacue  plus  que  iû 
à  15  cmc.  de  liquide  céphalo-rachidien  en  se  gui¬ 
dant  sur  l’état  de  tension  du  liquide  ;  l’auteur 
ne  dépasse  jamais  cette  quantité,  depuis  qu’il 
prcocède  au  barbotage. 
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La  solution  à  injecter  se  prépare  extemporané- 
ment. 

Les  doses  maxima  de  cocaïne  à  employer  chez 
un  adulte  de  50  kgr.,  et  au-dessus,  sont,  pour  les 
membres  inférieurs  et  le  périnée,  3  cgr. 

JPour  la  chirurgie  abdominale,  4  cgr. 

Pour  le  thorax,  le  cou,  la  tête,  5  cgr. 

Chez  les  enfants  jusqu’à  18  ans,  on  ne  doit 
employer  qp’un'  centigramme  par  10  kgr.  de 
poids  vif,  et  proportionner  la  dose  au  poids  exact 
(lu  sujet. 

'  Il  faut  bien  retenir  qu’il  en  est  de  la  cocaïne 
comme  des  autres  alcaloïdes  :  on  ne  saurait  dé¬ 
passer  la  dose  thérapeutique  sans  s’exposer  aux 
plus  graves  accidents,  et,  à  cette  condition,  la 
cocaïne,  quoiqu’on  ait  dit,  n’est  pas  plus  toxique 
que  la  digitaline  ou  l’atropine,  par  exemple,  em¬ 
ployées  aux  doses  thérapeutiques  prévues.  (La 
Vie  médicale,  10  décembre  1928.) 

L’opothérapie  splénique  dans  le  traitement 
de  la  tuberculose. 

Le  D’’  Bayle  (de  Cannes)  ,  promoteur  de  cette 
méthode  de  traitement,  nous  fait  connaître  de 
nouveaux  résultats,  qu’il  a  obtenus. 

Ainsi  que  le  montre  l’étude  des  observations 
relatées,  il  s’agissait  de  cas  graves  non  suscepti¬ 
bles  de  guérison  spontanée  et  où  ni  le  pneumo¬ 
thorax  ni  l’antigène  méthylique  ne  pouvaient 
amener  d’amélioration  durable,  soit  que  leur 
emploi  ait  été  impossible  ou  contre-indiqué,  soit 
qu’employés,  ils  n’aient  pas  été  suffisants  à  en¬ 
rayer  la  marche  de  l’affection.  Il  pense  néanmoins 
que  lorsqu’ils  ont  été  continués  avec  le  traite¬ 
ment  splénique,  ils  ont  leur  part  dans  les  résul¬ 
tats  obtenus  ;  c’est  pourquoi,  il  a  tenu  à  faire  de 
ces  cas,  à  traitement  mixte,  des  catégories  à  part. 

Parmi  les  observations,  des  états  fébriles,  ac¬ 
compagnés  de  signes  fonctionnels  et  physiques 
et  d’images  radiologiques  qui  semblaient  devoir 
annoncer  à  brève  échéance  une  terminaison  fa¬ 
tale,  ont  survécu,  se  sont  améliorés  tant  clini¬ 
quement  que  radiologiquement  et  peuvent  être 
considérés  comme  en  voie  de  guérison  certaine 
ou  même  guéris  et,  dans  un  certain  nombre  de 
ces  cas,  le  traitement  splénique  a  été  employé 
seul. 

On  note  dans  ces  observations  toux  les  effets 
indiqués  antérieurement  :  augmentation  consi¬ 
dérable  et  rapide  du  nombre  des  globules  rou¬ 
ges,  relèvement  dif  taux  de  l’hémoglobine,  dimi¬ 
nution  et  cessation  de  la  toux  et  de  l’expecto¬ 
ration,  diminution  ou  cessation  de  la  fièvre,  ré¬ 
gression  des  lésions  appréciable  à  l’examen  des 
signes  physiques  aussi  bien  qu’à  la  radiogra¬ 
phie,  diminution  et  disparition  des  bacilles. 

Or,  étant  donné  les  cas  choisis,  chacun  peut 
être  considéré  isolément  comme  démonstratif. 

La  méthode  est  absolument  inoffensive  et  peut 


s’employer  dans  toutes  les  formes  et  aussi  bien- 
dans  les  poussées  fébriles  qu’elle  atténue  d’ail¬ 
leurs  ;  elle  agit  puissamment  pour  relever  l’état 
général  et  la  défense  de  l’organisme,  favorisant 
ainsi  d’une  manière  indirecte  la  cicatrisation  des 
lésions  (qui,  dans  certains  cas,  a  été  complète)  et 
la  disparition  progressive  des  bacilles,  et  ainsi  elle 
mérite  sa  place  dans  la  thérapentique. 

A.  Technique  générale  du  traitement.  — 
Pour  éviter  des  mécomptes,  on  doit  poser  en 
principe  que  le  traitement  ne  peut  être  réalisé 
par  des  extraits  partiels,  tels  que  des  lipoïdes, 
ni  par  des  mélanges  avec  des  extraits  d’autres 
organes  hématopoiétiques,  tels  que  moelle  osseu¬ 
se  ou  ganglions,  c^ui  (action  antagoniste  peut- 
être)  en  neutralisent  l’effet,  mais  seulement  par 
des  extraits  spléniques  purs  totaux  de  prove¬ 
nance  et  de  préparation  appropriées.  On  emploié 
un  extrait  de  rate  de  porc  préparé  en  ampoules  de 
5  cmc.  pour  la  voie  hypodermique  et  un  sirop  de 
même  extrait  pour  la  voie  buccale. 

Voie  buccale.  —  On  réserve  la  voie  buccale, 
moins  active,  aux  malades  simplement  anémiés, 
aux  ganglionnaires  légers  et,  à  titre  prophylac¬ 
tique,  aux  personnes  de  l’entourage  et  aux  con¬ 
valescents  de  maladies  graves.  On  emploie  sur¬ 
tout  la  voie- buccale  à  titre  d’adjuvant  à  la  voie 
hypodermique,  soit  afin  de  diminuer  le  nombre  ■ 
des  injections,  soit  afin  d’augmenter  l’action. 

On  adjoindra,  d’ailleurs,  la  voie  buccale  à  la 
voie  hypodermique  dans  tous  les  cas  où  l’état 
des  organes  digestifs  le  permettra,  car  elle  aug¬ 
mente  notablement  l’action. 

Le  sirop  employé  est  dosé  à  25  gr.  de  rate  par 
cuillerée  à  soupe  ;  la  dose  pour  l’adulte  est  de 
cpiatre  cuillerées  à  soupe  par  jour  aux  repas  ; 
chez  l’enfant,  on  donnera  jusqu’à  3  ans  une 
cuillerée  à  café  par  jour  les  quatre  premiers  jours 
de  chaque  semaine,  deux  cuillerées  à  café  jus¬ 
qu’à  5  ans,  une  cuillerée  à  soupe  jusqu’à  7  ans, 
deux  jusqu’à  10  ans,  trois  jusqu’à  14  ans,  et 
ensuite  la  dose  d’adulte. 

Pour  les  adultes  et  les  enfants  à  partir  de  10 
ans,  on  donne  le  sirop  vingt  et  un  jours  consécu¬ 
tifs,  repos  de  huit  à  quinze  jours,  nouvelle  série, 
etc. 

Toutes  les  fois  qu’il  y  a  lésion,  il  faut  employer 
la  voie  hypodermique,  associée  à  la  voie  buccale 
si  l’état  des  voies  digestives  le  permet,  seule  dans 
le  cas  contraire. 

Voie  hypodermique.  —  L’extrait  injectable  est 
dosé  en  ampoules  de  5  cmc.  On  emploiera  une 
ou  deux  ampoules  (5  cmc.  ou  10  cmc.),  par  injec¬ 
tion  chez  l’adulte.  Chez  l’enfant,  la  dose  sera  de 
1  cmc.  par  année  d’âge  ;  il  ne  faut  pas  hésiter  à 
employer  5  cmc.  chez  l’enfant  de  .4  ans  porteur 
de  lésions.  Les  injections  peuvent  se  faire  intra¬ 
musculaires  ou  sous-cutanées  ;  les  lieux  d’élec¬ 
tion  sont  la  fesse  et  le .  tissu  cellulaire  sous- 
cutané  de  l’abdomen.  Les  injections  peuvent 
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être  considérées  comme  indolores  ;  elles  ne  don¬ 
nent  jamais  de  réaction  fébrile,  ni  de  phénomè- 
Aes  anaphylactiques. 

Institution  du  traitement.  —  En  vingt-deux 
jours,  on  fera  douze  piqûres  comme  puit  :  une  in¬ 
jection  les  premier  et  deuxième  jours,  pas  d’injec¬ 
tion  les  troisième  et  quatrième  jours,  injec¬ 
tion  les  cinquième  et  sixième  jour,  etc. 

Pendant  ces  vingt-deux  jours,,  on  donnera  par 
jour  quatre  cuillerées  à  soupe  de  sirop  (adulte),  si 
l’état  des  voies  digestives  le  permet.  Repos  de 
huit  jours,  nouvelle  série,  etc. 

Le  traitement  devra  être  continué  jusqu’à 
quelques  mois  après  la  guérison,  en  augmentant 
s’il  y  a  lieu  les  périodes  de  repos  (cure  de  consoli¬ 
dation). 

Péndant  la  cure  de  consolidation,  on  peut,  en 
utilisant  en  même  temps  la  voie  buccale,  dimi¬ 
nuer  le  nombre  des  injections.  Dans  les  observa¬ 
tions  rapportées,  la  voie  hypodermique  a  été 
employée  seule.  (La  Presse  médicale,  8  décem¬ 
bre  1928.) 

A  propos  de  l’abcès  de  fixation. 

Certaines  conditions  indispensables  doivent 
être  réalisées  si  l’on  veut  obtenir  tous  les  ré¬ 
sultats  que  peut  donner  la  méthode  de  l’abcès  de 
fixation. 

Le  D’^  Lop  provoque  des  abcès  de  fixation, 
non  plus  in  extremis,  mais  d’une  façon  tout  à  fait 
précoce,  non  plus  seulement  dans  les  infections 
puerpérales,  mais  dans  toutes  les  septicémies  mé¬ 
dicales  et  chirurgicales  :  fièvre  typhoïde,  grippe, 
spirochétose  ictéro-hémorragique. 

Le  vaccin  de  Delbet  est  un  agent  de  la  pre¬ 
mière  heure,  que  l’infection  soit  localisée  ou  gé¬ 
néralisée. 


La  méthode  de  Fochder  doit  être  exclusivement 
réservée  aux  infections  généralisées  :  elle  est  ino¬ 
pérante  dans  les  infections  localisées  (panaris, 
anthrax,  etc.). 

L’âge  des  malades,  enfants,  vieillards,  ne  cons¬ 
titue  aucune  contre-indication  formelle.  Tout  est 
affaire  d’opportunité  et  de  doses.  Chez  les  en¬ 
fants,  on  ne  dépasse  pas  deux  cent,  cubes  ;  chez 
les  adultes,  3,  4  constituent  une  dose  minimum, 
et  5  cent,  cubes  la  dose  maximum.  Chez  les  vieil¬ 
lards,  à  moins  qu’ils  ne  soient  trop  déficients, 
on  atteint  les  mêmes  doses. 

Si,  après  la  suppuration  du  premier  abcès, 
l’état  général  ne  s’est  pas  franchement  amélioré, 
l’auteur  n’hésite  pas  à  provoquer  un  deuxième 
abcès.  Il  est  rare  qu’il  soit  nécessaire.  Il  faut  y 
penser,  lorsqu’une  autre  cause  n’entretient  pas 
la  température  et  le  mauvais  état  général.  Pro¬ 
voquer  un  abcès  de  fixation,  lorsqu’un  organe 
accessible  suppure,  foie,  plèvre,  rein,  vessie, 
constitue  une  erreur  formidable  et  un  manque 
de  sens  clinique  et  thérapeutique  non  moins 
grand. 

Aucune  contre-indication,  pas  de  phénomènes 
de  shock  à  redouter  ou  si  peu  qu’il  ne  faut  pas 
en  tenir  compte.  Il  faut  prévenir  les  familles,  ob¬ 
tenir  leur  autorisation. 

Tout  le  monde  connaît  la  technique  de  l’in¬ 
jection,  le  lieu  d’élection,  les  précautions  à  pren¬ 
dre.  Quant  à  l’essence,  mieux  vaut  qu’elle  soit 
récente  que  vieille,  contrairement  à  ce  que  pré¬ 
tendent  certains. 

Dès  que  la  suppuration  est  tarie  et  que  la  plaie 
présente  un  bon  aspect,  on  la  suture  aux  crins 
profonds.  II  faut  aussi,  quand  aucune  contre-indi¬ 
cation  n’existe,  faire  lever  dès  que  possible  les 
malades.  (Gazette  des  hôpitaux,  12  janvier  1929.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Sur  la  création  de  centres  de  malariathérapie. 

(M.  Claude,  —  Académie  de  médecine  \  23-4-1929.) 

Le  traitement .  des  affections  graves  du  sj’stème 
nerveux  d’origine  syphilitique  et  en  particulier  de  la 
paralysie  générale  s’est  enrichi  depuis  une  douzaine 
d’années  d’acquisitions  nouvelles  avec  les  méthodes 
pyrétogèneS.  Au  premier  rang  de  celles-ci,  la  mala¬ 
riathérapie,  sous  l’impulsion  du  professeur  Wagner 
yon  Jauregg,  de  Vienne,  a  pris  droit  de  cité  en  thé¬ 
rapeutique  et  l’attribution  du  prix  Nobel,  Tan  der¬ 
nier,  â  i’éminent  psychiatre,  en  a  souligné  l’intérêt. 

Le  docteur  Marie  ayant  pu  se  procurer  en  1923, 
âüprès  des  professeurs  Bouman  et  Ley,  une  souche 
de  -plasmodium  vivax  offrant  une  action  optima,  a, 
le  premier  en  France,  employé  cette  médication;  M; 


Claude,  grâce  à  la  même  souche,  a  pu  de  son  côté, 
à  l’asile  Sainte- Anne,  appliquer  d’une  façon  ininter¬ 
rompue  la  malariathérapie  dans  le  traitement  de  la 
paralysie  générale,  avec  des  résultats  toujours  des 
plus  encourageants.  Aujourd’hui,  Taccord  est  pres¬ 
que  unanime  quant  à  l’utilité  de  cette  méthode  de 
traitement. 

Toutefois,  en  raison  des  difficultés  que  Ton  éprouve 
à  trouver  des  souches  qui  permettent  d’inoculer  la 
maladie  sous  une  forme  efficace  et  non  dangereuse, 
la  thérapeutique  en  question  n'a  pas  pris  chez  nous 
Tessor  qui  conviendrait. 

Elle  s’est  confinée  dans  quelques  centres  bien  ou¬ 
tillés  pour  la  mettre  en  œuvre.  Pour  lui  donner  toute 
la  diffusion  souhaitable,  M.  Claude  estime  qu’il  y 
aurait  lieu  de  créer  en  France,  dans  diverses  régions. 
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des  centres  de  malariathérapie  qui  auraient  à  leur 
disposition  les  éléments  appropriés  pour  obtenir  une 
action  elTicace  sans  courir  au  devant  d’incidents  re¬ 
grettables,  sinon  dangereux.  Dans  ces  centres  ,  les 
malades  seraient  hospitalisés  pendant  le  temps  de 
réaction  fébrile  qui,  quelquefois,  expose  à  des  phéno¬ 
mènes  d’excitation  et  nécessite,  en  tout  cas,  une  sur¬ 
veillance  assez  active  du  point  de  vue  général.  Cette 
hospitalisation  ne  serait  d’ailleurs  pas  obligatoire 
lorsque  les  médecins  des  malades  inoculés  avec  la 
souche  optima  pourraient  assurer  les  soins  au  domi¬ 
cile  des  patients. 

Il  serait  préférable  que  ces  centres  soient  établis 
en  dehors  des  asiles  pour  en  faciliter  l’accès  à  tous  les 
sujets  susceptibles  d’en  bénéficier. 

L’utilisation  thérapeutique  de  la  pepsine  en  injections 
hypodermiques. 

(M.  Maurice  Loeper.  —  Académie  de  médecine  ; 

23-4-1929). 

Découverte  par  Schwann  en  1836,  la  pepsine  fut 
proposée  aux  thérapeutes  par  Lucien  Corvisart  en 
1863.  Son  efficacité  s’explique  tantôt  par  la  supplé- 
anced’une  sécrétion  insuffisante,  tantôt  parl’excita- 
tion  fonctionnelle  d’une  muqueuse  altérée,  tantôt, 
semble-t-il  aussi,  par  une  action  anti-toxique  et 
véritablement  anti-anaphylactique. 

On  l’a  toujours  prescrite  quant  à  présent  par  voie 
buccale,  pendant  les  repas  (elle  est  alors  supplémen¬ 
taire),  ou  avant  les  repas  (action  excito-secrétoire, 
anti- toxique  et  leucopédétique)'.  M.  Loeper  a  pensé 
que  la  pepsine  pouvait  également  être  administrée 
par  voie  hypodermique,  cette  substance  ayant  une 
pénétration  générale  que  traduisent .  la  pepsinurie 
et  la  pepsinémie. 

L’auteur  a  ainsi  employé  des  solutions,  stérilisées, 
de  pepsine  à  Ogr.  10,  Ogr.  30,  Ogr.  40  par  cent.  cube. 
Injectée  sous  la  peau,  la  pepsine  ne  détermine  jamais 
d’accidents.  Les  doses  fortes  (0  gr.  40)  accroissent 
l’intensité  des  contractions  gastriques  et  celles  du 
côlon.  L’injection  est  suivie  d’un  abaissement  de  la 
tension  arierielle.  Cette  médication  serait  donc  re¬ 
commandable  chez  les  hypopeptiques,  les  constipés 
atones,  les  hypertendus  vasculaires. 

Les  rénaux  et  les  diabétiques  y  sont  particulière¬ 
ment  sensibles  et  chez  eu.x  les  doses  utilisées  ne  doi¬ 
vent  pas  dépasser  0  gr.  20.  La  dose  de  0  gr.  40  pro¬ 
voque  parfois  de  légers  troubles  (état  vertigineux, 
nauséeux) .  Les  injections  de  pepsine,enfm,  paraissent 
agir  à  titre  de  désensibilisateur  dans  les  affections 
anaphylactiques  (asthme,  urticaire,  etc.) 

M.  Loeper  conclut  ; 

La  pepsine  peut  être  considérée  comme  un  médi¬ 
cament  non  seulement  gastrique  mais  général  ; 

Elle  peut  être  injectée  sous  la  peau  aux  doses  de 
0  gr.  10,  0  gr.  20,  0  gr.  40  ; 

Elle  peut  accroître  lé  pourvoir  peptique  du  suc 
gastrique,  la  motilité  gastro-intestinale,  ralentir  le 


I  pouls,  abaisser  la  tension.  Elle  agit  surtout  sur  le  va¬ 
gue. 

Elle  semble  douée,  enfin,  d’un  pouvoir  anti-ana¬ 
phylactique. 

Sur  le  bistouri  électrique  à  haute  fréquence. 

(M.  DE  Martel.  —  Société  de  chirurgie  -,  20-1-1929), 

Au  cours  d’un  voyage  aux  Etats-Unis,  en  1927, 
M.  de  Martel  a  vu  le  chirurgien  américain  Guthing 
se  servir  d’un  bistouri  électrique  inventé  parBovie. 
Cet  instrument  détachait  avec  facilité  et  légèreté  des 
tranches  de  tumeurs  cérébrales  très  vasculaires  et 
laissait  derrière  lui  une  surface  de  section  à  peu  près 
sèche.  Rentré  à  Paris,  M.  de  Martel  se  préoccupa  de 
faire  construire  un  appareil  analogue.  Après  divers 
essais  infructueux,  M.  Gondet  établit  pour  son  usage 
un  modèle  de  bistouri  électrique  qui  lui  a  donné  toute 
satisfaction.  M.  Gondet  fait  passer  simultanément 
dans  l’anse  coupante  le  courant  coagulant  et  le  cou¬ 
rant  coupant,  ce  qui  superpose  leurs  effets. 

— M.  Heitz-Boyer  étudie  depuis  plus  de  vingt 
ans  les  applications  des  courants  de  haute  fréquence, 
courants  d’ailleurs  encore  assez  mystérieux.  Son  pre¬ 
mier  couteau  diathermique,  a  éclateur  à  ondes  amor¬ 
ties,  offrait  des  inconvénients.  Lorsque  parurent  les 
lampes  à  T.  S.  F.,  produisant  d’une  façon  pratique 
des  courants  à  ondes  entretenues,  l’auteur  reprit  la 
question,  avec  M.  Gondet  lui-même.  Un  premier  ap¬ 
pareil,  réalisé  en  1928,  donnait  un  résultat  partiel  : 
une  bonne  section  chirurgicale,  linéaire,  mais  en  pro¬ 
voquant  des  contractions  douloureuses.  Un  deu¬ 
xième  appareil,  perfectionné,  coupait  sans  déterminer 
de  douleur,  de  contraction.  Un  troisième  appareil, 
enfin,  associant  les  deux  instruments  à  éclateur  et  à 
lampes  procure  des  avantages  spéciaux,  nouveaux. 

Le  groupe  ganglionnaire  scapulaire  inféro- externe 
dans  le  cancer  du  sein. 

(M.  G.  Jeanneney,  de  Bordeaux.  —  Société  de  chù 
mrgie  ;  20-2-29). 

M.  Fiolle  insistait  dernièrement,  à  propos  du  trai¬ 
tement  du  cancer  du  sein,  sur  un  groupe  ganglion¬ 
naire  un  peu  éloigné,  siégeant  sur  le  bord  externe 
du  grand  dorsal,  à  la  limite  inférieure  de  la  pyramide 
axillaire.  Ce  groupe  serait  envahi  dans  un  cinquième 
des  cas  de  cancer  du  sein,  d’où  l’importance,  en  pa¬ 
reille  éventualité,  de  l’exploration  de  cette  région. 

M.  .Jeanneney  vient  précisément  d’enlever  une 
volumineuse  métastase  survenue  dans  ce  groupe 
sept  mois  après  une  ablation  de  cancer  du  sein.  En 
pratique,  il  conviendra  donc  d’explorer  toujours  les 
ganglions  en  question,  en  particulier  lorsque  les  ma 
lades  souffrent  de  la  région  dorsale  ou  scapulaire. 

Même  si  l’examen  clinique  ne  révèle  rien,  le  chi¬ 
rurgien  agira  sagement  en  poussant  ses  investiga¬ 
tions  jusque  dans  cette  zone. 
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Ostéo-arthrite  gonococcique  rebelle.  Traitement  chi¬ 
rurgical. 

(MM.  Jkanneney,  de  Bordeaux,  et  Foucault,  de 
'  Poitiers.  —  Soc.  de  chirurgie,  20-2-29.) 

M.  Jeanneney  a  traité  chirurgicalement  un  cas 
grave  d’ostéo-arthrite  gonococcique.  Il  s’agissait 
d’une  forme  rebelle  tardive,  apparue  dix  ans  après 
l’uréthrite.  Tous  les  traitements  avaient  été  inefli- 
caces.  L’intervention  chirurgicale  amena  une  gué¬ 
rison  clinique  du  malade. 

P.  L. 

Ablation  de  l’appendice  sous-anesthésie  locale. 

(M.  V.  Paughet.  —  Soc.  de  Médecine  de  Paris; 

8-3-1929.) 

Si  l’anesthésie  locale  ne  s’est  pas  davantage  géné¬ 
ralisée,  c’est  parce  qu’elle  fait  perdre  du  temps  à  l’o¬ 
pérateur,  et  nécessite  un  aide  spécial  pour  l’exécuter. 
Ensuite  elle  nécessite  que  le  chirurgien  opère  douce¬ 
ment,  délicatement,  qu’il  explique  aux  malades  ner¬ 
veux  que  seul  le  contact  est  senti,  mais  qu’ils  ne  souf¬ 
friront  pas. 

En  chirurgie  viscérale  grave,  l’anesthésie  locale 
est  souvent  une  condition  de  succès.  Mais  opérer  un 
estomac  ou  un  côlon  avec  anesthésie  locale,  ou  avec 
anesthésie  générale,  constitue  deux  actes  chirurgi¬ 
caux  différents,  comme  technique,  comme  pronostic. 
Les  gastrectomies  ne  se  vulgariseront  pas  autrement 
qu’avec  l’anesthésie  locale  ;  cette  technique  est  facile 
à  réaliser  si  le  chirurgien  veut  bien  s’adapter  à  ses 
difficultés  et  acquérir  sur  lui-même  la  discipline  né¬ 
cessaire. 

L’auteur  engage  les  chirurgiens  à  faire  très  sou¬ 
vent  l’anesthésie  locale  pour  les  appendicites.  Ac¬ 
tuellement,  sur  100  opérations  sérieuses,  il  fait  60 
anesthésies  locales,  20  narcoses  à  l’éther,  et  20 
rachi-anesthésies. 

Traitement  du  diabète  par  le  pétrole. 

(M.  Artault  de  Vevey.  —  Soc.  de  thérapeutique  ; 

13-3-1929.) 

Grâce  à  l’administration  du  pétrole  ,  sur  une  tren¬ 
taine  de  diabétiques,  dont  5  tuberculeux,  l’auteur  a 
toujours  eu  les  mêmes  résultats,  avec  la  même  rapi¬ 
dité,  la  même  constance,  réserve  faite  des  variations 
individuelles  chez  les  tuberculeux.  Son  action  est 
tout  à  fait  comparable  à  celle  de  l’insuline,  et  il  faut 
aussi  poursuivre  le  traitement,  car,  comme  l’insuline, 
il  jugule  la  glycosurie  par  sa  présence  continue  ;  ce 
n’est  qu’au  bout  d’un  temps  fort  long,  que  l’auteur 
estime  à  plus  d’une  année,  qu’on  peut  cesser  l’admi¬ 
nistration  sans  retour  offensif. 

Cette  analogie  d’action  est  suggestive  ;  d’ailleurs, 
l’insuline  n’est-elle  pas  un  hydrocarbure  ? 

La  posologie  du  pétrole  semble  osciller  entre  1  et 


2  gr.  par  jour.  C’est  une  dose  très  suffisante,  en  rai¬ 
son  des  éructations  désagréables  provoquées,  qui 
rebutent  certains  malades.  Chez  ces  derniers,  il  y 
aurait  intérêt  à  administrer  le  pétrole  en  injections. 

En  tous  cas,  le  pétrole  est  ordonné  en  capsules  de 
0,  50  ctg.  au  milieu  des  repas  ;  il  y  aurait  même  inté¬ 
rêt  à  faire  des  capsules  glutinsuses,  qui  ne  s’ouvri¬ 
raient  que  dans  l’intestin.  L’auteur  n’a  pas  trouvé 
de  contre  indications  formelles,  même  avec  des  reins 
défectueux. 

Les.  injections  se  font  avec  des  solutions  de  pétrole 
à  10  %  dans  de  l’huile  d’olive  stérilisée,  et  on  injecte 
5  cmc.  à  lOcmc.  à  la  fois  ;  les  injections  sont  mieux 
tolérées  intra-musculaires  que  sous-cutanées  ;  elles 
sont  aussi  plus  vite  absorbées  ;  si  l’huile  met  plusieurs 
jours  à  disparaître,  le  pétrole  en  a  disparu  en  24  heu¬ 
res. 

Les  injections  sont  pratiquées  tous  les  jours  dans 
la  fesse,  alternativement  à  droite  et  à  gauche  ;  il  faut 
laisser  15  jours  de  repos,  au  bout  de  20  piqûres. 

Les  problèmes  de  la  guérison, 

du  mariage  et  du  traitement  dans  la  syphilis. 

(M.  Marcel  Pinard.  — Soc.  de  thérapeutique  ;  13-3-29.) 

Depuis  dix  ou  quinze  ans,  l’auteur  procède  au 
constat  de  guérison  quand  il  a  traité  un  malade  avec 
rapidité,  intensité  et  continuité,  quand  tous  les  si¬ 
gnes  de  l’infection  ont"  disparu.  Il  pratique  alors  la 
réactivation  arsenicale  de  Milian  (0,  30  de  914  en 
intra-veineuse),  et,  21  jours  après,  un  examen  séro¬ 
logique  au  Bordet-Wassermann,  au  Hecht,  et  au 
Desmoulières.  Si  tout  est  normal,  une  ponction  lom¬ 
baire  est  effectuée.  Si  le  liquide  s’écoule  en  gouttes 
rapides  ou  en  jet,  si  l’albumine  du  liquide  dépasse 
0,  30  cent,  par  litre,  s’il  y  a  présence  de  globulines, 
si  la  lymphocytose  atteint  2  lymphocytes  par  milli¬ 
mètre  cube,  si  la  réaction  de  Bordet-Wassermann  et 
et  celle  du  benjoin  sont  positives,  le  malade  est  remis 
an  traitement  pour  une  seule  des  conditions  précé¬ 
dentes  anormales. 

Autrement,  le  malade  est  présumé  guéri.  Est-ce 
un  contrôle  infaillible  ?  Evidemment  non  ;  mais,  sur 
un  grand  nombre  de  cas,  combien  voit-on  d’excep¬ 
tions  ? 

Après  un  constat  normal,  rachicentèse  comprise, 
les  malades  ont  été  autorisés  à  se  marier.  Présumés 
guéris,  ils  ont  été  avertis  de  continuer  à  être  surveil¬ 
lés  médicalement.  Le  médecin  ne  peut,  en  effet,  don¬ 
ner  son  autorisation  pour  le  mariage  que  lorsque  l’an¬ 
cien  syphilitique, par  tous  les  moyens  d’investigation 
actuellement  connus  ne  présente  plus  aucun  signe 
de  la  maladie. 

Les  anciens  malades,  après  autorisation,  se  sont 
mariés  ;  la  .surveillance  a  continué  ;  leurs  femmes  sont 
restées  indemmes  ;  elles  n’ont  pas  été  traitées  pen¬ 
dant  leur  gestation.  Les  gestations  furent  normales  ; 
les  enfants  nés  à  termes,  de  poids  normal  et  de  pla¬ 
centa  normal,  sont  restés  ultérieurement  indemnes 
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non  seulement  des  grosses  lésions,  mais  de  toutes  les 
minimes  manifestations  en  apparence  banales  que 
le  syphiligraphe  le  plus  intransigeant  rattache  à  la 
syphilis  larvée. 

En  résumé,  soyons  toujours  très  difficiles  pour  les 
contrôles  ;  surveillons  nos  malades  présumés  guéris, 
non  seulement  eux-mêmes,  mais  leurs  femmes,  leurs 
descendance  ;  mais  continuons  à  croire  à  la  guérison 
delà  syphilis  enseignée  par  les  faits,  parce  qu’en  y 
croyant  nous  augmenterons  ces  cas  de  guérison,  que 
nous  ne  saurons  jamais  préparer,  si  nous  n’y  croyons 
pas.- 

C.  F. 

■  Société  des  chirurgiens  de  Paris. 

Séance  du  3  Mai  1929, 

A  propos  de  la  radiothérapie  en  gynécologie. 

M.  Burty  communique  le  cas  suivant  :  chez  une 
femme  présentant  des  nombreux  fibromes  utérins, 
la  radiothérapie  a  tari  les  hémorragies,  mais  n’a  pas 
empêché  l’évolution  de  l’infection  des  annexes  qui 
a  causé  une  péritonite  généralisée  dont  la  gravité 
faillit  entraîner  la  mort.  La  malade,  opérée  en  deux 
temps,  a  guéri. 

A  propos  du  cerclage  métallique  de  la  rotule. 

M.  Massart  communique  l’observation  d’un  blessé 
auquel,  il  y  a  six  ans,  avait  été  fait  un  cerclage 
de  la  rotule.  Depuis  quelques  mois  ce  blessé  recom¬ 
mençait  à  souffrir  du  genou.  Une  radiographie  per¬ 
mit  de  voir  que  le  fil  brisé  à  fait  disparaître  les  dou¬ 
leurs.  L’auteur  pense  qu’il  faut  toujours  enlever  les 
prothèses  métalliques,  surtout  lorsqu’elles  sont  pla¬ 
cées  en  des  régions  mobiles. 

Trois  trépanations  pour  syndrome  épileptiforme. 

M.  Brodier  rapporte  trois  cas  de  trépanations 
faites  par  M.  Mario  Béraud  (deBlida)  pour  syndro¬ 
mes  épileptiformes.  Dans  le  premier  cas,  il  s’agit 
d’un  blessé  de  guerre  qui  présentait  des  troubles  psy¬ 
chiques  :  la  trépanation  l’a  guéri.  Le  deuxième  cas 
concerne  un  paludéen  qui  avait  fait  une  chute  sur 
la  tête  et  qui,  treize  ans  après,  eut  des  accidents  d’é¬ 
pilepsie  généralisée  et  d’épilepsie  partielle  :  la  trépa¬ 
nation  l’a  amélioré  ;  il  s’agit  là  d’un  cas  mixte  où  l’é¬ 
pilepsie  névrose  a  plus  de  part  que  l’épilepsie  trau¬ 
matique.  Le  troisième  cas  est  celui  d’un  dégénéré 
épileptique  congénital  :  la  trépanation  n’a  déterminé 
qu’une  amélioration  passagère. 

Le  signe  de  la  carphologie  sexuelle  dans  le  pronostic 
chez  l’homme  des  traumatismes  graves  du  crâne. 

M.  Dupuy  de  FR  en  elle  fait  un  rapport  sur  un 
travail  de  M.  Mario  Béraud  (de  Blida).  Celui-ci  dé¬ 
crit  un  signe  qui  s’observe  généralement  chez  les  bles¬ 
sés  du  crâne  dans  le  coma. 


Le  sujet  porte  les  mains  sur  les  organes  génitaux 
et  saisissant  entre  ses  doigts  le  scrotum  ou  plus  sou¬ 
vent  le  prépuce  pxerce  sur  ces  organes  des  tractions. 
D’après  l’auteur,  la  constatation  de  ce  signe  com¬ 
porte  pour  le  blessé  un  inévitable  verdict  de  mort. 

Sept  cas  de  gastropexie. 

M.  V.  Pauchet  fait  un  rapport  sur  un  travail  de 
M.  Max  Manon  (de  Toulon).  L’auteur  a  fait  sept 
gastropexies  pour  relâchements  de  l’estomac  ;  ses 
malades  ont  été  soulagés  ou  guéris. C’est  une  opéra¬ 
tion  que  le  chirurgien  ne  pratique  pas  assez  souvent. 
Le  rapporteur  résume  les  indications  de  la  gastro-- 
pexie. 

Un  cas  de  sarcome  de  l’humérus  ayant  abouti  à  la 

production  d’un  syndrome  d’anémie  pernicieuse. 

M.  Mornard  fait  un  rapport  sur  cette  observa¬ 
tion  de  MM.  ScHEiKEViTCH  et  Uteau  (de  Biarritz). 
Il  s’agit  d’un  syphilitique  ayant  subi  en  1925  uriè 
désarticulation  de  l’épaule  pour  sarcome  et  qui,  en 
1928,  fit  une  sévère  angine  de  Vincent  suivie  d’une 
anémie  grave  ayant  entraîné  la  mort  en  quelques 
mois.  Les  auteurs  rattachent  l’anémie  au  sarcome 
pensant  que  l’une  et  l’autre  affections  ont  pour  points 
communs  :  l’origine  infectieuse  probable  et  la  nature 
conjonctive  de  la  néoplasie.  Le  rapporteur  pense  au 
contraire  qu’il  s’agit  là  d’un  cas  d’agranulomatose 
de  ScHULz  consécutive  à  l’angine  nécrotique  ulcé¬ 
reuse  de  Vincent. 

Les  kystes  de  la  région  hypophysaire  :  intra-sellaires, 
sus-sellaires  et  mixtes. 

M.  Bourguet  fait  une  étude  de  ces  kystes  en  par¬ 
tant  des  données  embryologiques.  Il  explique  com¬ 
ment  ces  diverses  variétés  de  kystes  peuvent  déri¬ 
ver  de  la  poche  rathkienne,  de  la  portion  nerveuse, 
ou  de  le  zone  intermédiaire. 

Sur  un  cas  de  polydactylie. 

M.  Muller  (de  Belfort)  communique  l’observa¬ 
tion  d’une  enfant  de  six  mois  présentant  une  main 
droite  avec  sept  doigts  dont  deux  médius  et  un  doigt 
surnuméraire  cubital  informe,  inséré  à  l’auriculaire. 
L’auriculaire  et  l’annulaire  sont  fusionnés.  La  main 
gauche  a  six  orteils  dont  deux  orteils  à  la  place  du 
cinquième  et  qui  sont  insérés  à  un  métatarsien  uni¬ 
que.  Cet  enfant  est  mort  subitement  sans  avoir  été 
opéré.  La  théorie  atavique  peut  expliquer  la  patho¬ 
génie  de  cette  polydactylie. 

Fracture  transtrochantérienne  du  fémur  vissée  par 
trois  vis. 

M.  Dupuy  de  frenelle  présente  un  coureur  cy¬ 
cliste  chez  qui  il  a  «  vissé  »  une  fracture  transtro¬ 
chantérienne  par  trois  vis  ;  soixante  jours  après 
l’opération  le  blessé  a  fait  40  à  50  kms  par  jour  à 
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bicyclette.  II  a  retrouvé  toute  sa  musculature.  Ce 
cas  démontre  la  supériorité  de  l’opération  sur  l’im¬ 
mobilisation  plâtrée,  lorsqu’on  veut  la  récupération 
intégrale  de  la  musculature  et  de  la  souplesse  arti¬ 
culaire.  L’auteur  insiste  sur  la  nécessité  de  ne  pas 
dénuder  la  face  externe  du  trochanter.  Une  simple 
incision  doit  suffire.  Pour  orienter  la  vis,  il  se  sert 
d’un  guide-vis,  plaque  dont  les  griffes  encadrent  les 
contours  du  grand  trochanter.  Sur  cette  plaque  est 
-soudé  un  tube  dont  la  direction  prolonge  l’axe  du 
col  du  fémur.  Les  vis,  munies  d’une  mèche  perfora¬ 
trice,  sont  vissées  directement  dans  l’os,  à  l’aide 
du  plante-vis  de  l’auteur  et  sans  forage  préalable. 


Lyon 

Société  nationale  de  médecine  et  des  sciences  médicales. 

Phlegmon  de  la  gaine  synoviale  du  petit  doigt  traité 
sans  incision  digitale. 

MM.  Laroyenne  et  Meyssonnier  présentent 
un  cas  de  phlegmon  de  la  gaine  cubitale  des  fléchis¬ 
seurs  qui  fut.  traité  par  une  incision  antébrachiale 
empiétant  sur  la  région  palmaire  de  deux  travers  de 
doigt  seulement,  sans  incision  digitale  (méthode  de 
MM.  Braine  et  Lecène).  Le  résultat  fonctionnel  est 
bon  :  la  flexion  des  deuxième  et  troisième  phalanges 
est  satisfaisante,  ce  qui  est  rare  après  le  phlegmon 
des  gaines  traité  par  les  méthodes  classiques. 

Rein  tuberculeux.  Pathogénie  de  l’hydronéphrose. 

M.  Rafin  présente  un  rein  enlevé  la  veille  à  une 
femme  de  43  ans.  Le -début  de  la  maladie  remontait 
à  onze  ou  douze  ans  et  s’était  fait  par  une  hématurie. 

Le  rein  droit  était  cliniquement  un  peu  augmenté 
de  volume  et  douloureux  ;  la  malade  accusait  des 
troubles  vésicaux  assez  légers.  L’urine  contenait  de 
très  nombreux  coli-bacilles,  mais  l’inoculation  en 
fut  positive.  L’examen  de  la  pièce  montre  que  le 
tiers  inférieur  du  rein  est  à  peu  près  normal,  tandis 
que  les  deux  tiers  supérieurs  sont  remplacés  par  une 
poche  remplie  de  liquide  transparent  ayant  l’aspect 
d’une  hydronéphrose  ;  le  bassinet  est  transformé  en 
tissu  fibreux  dur.  Il  s’agit  donc  d’un  cas  d’exclusion 
par  oblitération  des  voies  d’excrétion  ayant  amené 
la  transformation  d’une  caverne  caséeuse  en  «  poche 
claire  »  (Heitz-Boyer).  Ce  cas  confirme  l’idée  de 
M.  Rafin  que  certaines  hydronéphroaes  d’apparence 
banale  ne  sont  autre  chose  que  des  reins  tuberculeux 
exclus. 

Anévrysme  de  l’aorte  avec  tuberculose  pulmonaire 
et  épanchements  pleuraux. 

MM.  Parlasse  et  R.  Cade  présentent  une  obser¬ 
vation  recueillie  chez  un  homme  de  58  ans  et  qui  est 
un  nouvel  exemple  de  l’association  possible  d’un 
anévrysme  de  l’aorfe  et  d’une  tubercule, 5e  pulpiQ- 


naire  en  activité,  association  déjà  signalée  par  d’assez 
nombreux  auteurs.  Ce  malade  présentait  toutefois 
quelques  particularités  intéressantes  :  il  était  porteur 
d’un  épanchement  pleural  bilatéral  dont  la  formule 
leucocytaire  était  en  faveur  d’une  étiologie  tubercu¬ 
leuse  ;  d’autre  part,  le  caractère  évolptif  de  la  tuber¬ 
culose  était  surtout  démontré  par  la  présence  de  très 
nombreux  bacilles  de  Koch  dans  ses  crachats,  car 
l’auscultation  ne  révélait  que  des  signes  de  bronchite 
diffuse,  et  à  l’autopsie  on  ne  trouva  que  des  lésions 
d’apparence  ancienne  ;  enfin  ce  malade  avait  un  gros 
cœur  avec  hypertrophie  considérable  du  ventricule 
gauche,  ce  qui  est  contraire  à  la  règle  qui  veut  que 
le  cœur  soit  petit  dans  tout  anévrysme  aortique  en 
l’absence  de  lésion  valvulaire. 

Kystes  multiples  des  reins. 

MM.  V.  Rocket,  L.  Thévenot  et  P.  Michei, 
présentent  deux  reins  provenant  de  l’autopsie  d’un 
homme  de  86  ans.  Ces  reins  sont  parsemés  de  kystes 
de  différents  volumes,  kystes  séreux  différant  de  la 
maladie  polykystique  en  ce  que  le  parenchyme  rénal 
était  ici  à  peu  près  respecté.  De  tels  kystes  restent 
ordinairement  latents.  Ici  toutefois,  le  rein  droit, 
porteur  du  kyste  le  plus  volumineux,  avait  été  perçu 
par  le  palper. 

Pyonéphrose  calculeuse  bilatérale. 

MM.  V.  Rocket,  L.  Tkévenot  et  P.  Micheu 
relatent  l’histoire  d’un  homme  de  48  ans,  entré  à 
l’hôpital  avec  une  pyurie  marquée  que  la  radio¬ 
graphie  permettait  de  rattacher  à  une  lithiase  rénale 
bilatérale.  On  intervint  sur  le  rein  gauche  qui 
était  le  siège  de  phénomènes  pyonéphrotiques  im¬ 
portants  et  dont  le  pôle  inférieur  atteignait  presque 
la  crête  iliaque  :  néphrotomie  et  drainage.  Mais  la 
mort  survint  dans  la  nuit  au  milieu  de  phénomènes 
de  choc.  Les  auteurs  soulignent  la  gravité  tonte 
spéciale  de  ces  interventions  chez  les  lithiasiques 
bilatéraux. 

Sarcome  de  la  paroi  thoracique, 

MM.  Laroyenne  et  Meysonnier  présentent 
l’observation  d’une  Jeune  fille  de  quinze  ans  qui,  en 
juin  1927,  commença  à  ressentir  des  douleurs  dans 
le  sein  et  dans  l’aisselle  gauches  ;  celles-ci  s’accom-' 
pagnèrent  par  la  suite  de  dyspnée  et  de  fièvre  entre 
38“  et  39“.  L’examen  radioscopique  révéla  la  présence 
d’une  tumeur  sous  le  sein  gauche.  La  malade  lut 
vue  neuf  mois  plus  tard.  La  tumeur  avait  alors  no¬ 
tablement  augmenté  de  volume,  déformant  le  sein 
qu’elle  soulevait  à  sa  partie  inférieure  ;  peau  non 
modifiée,  consistance  homogène.  La  radioscopie  mon¬ 
trait  une  masse  noire  à  contours  nets  semblant 
refouler  le  cœur  à  droite  (Prof.  Cade).  On  pense  à 
une  lésion 'tuberculeuse.  L’intervention  révèle  qu’il 
s’agit  d’une  tumeur  d’aspect  sarcomateux  dont 
l’ablation  nécessite  la  résection  de  trois  côtes,  l’ou- 
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verture  de  la  plèvre  et  la  section  d’une  languette 
pulmonaire,  ce  qui  n’alla  pas  sans  choc,  ni  hémor¬ 
ragie.  Un  pneumothorax  s’établit  qui  au  huitième 
jour  parut  résorbé.  Mais  à  ce  moment  apparurent 
des  signes  d’hépatisation  à  la  partie  moyenne  du 
poumon  gauche.  Malgré  fous  ces  incidents,  la  ma¬ 
lade  est  actuellement  apyrétique,  non  dyspnéique, 
et  l’examen  pulmonaire  est  négatif.  L’examen  his¬ 
tologique  confirma  qu’il  s’agissait  bien  d’un  sarcome. 
Le  pronostic  éloigné  reste  très  réservé. 

Laryngo-typhus. 

M.  Barbier,  Mlle  Delas  et-M.  Guilleret  présen¬ 
tent  le  larynx  d’une  fillette  de  cinq  ans  qui,  au  cours 
d’une  fièvre  typhoïde  d’apparence  assez  bénigne,  fit 
des  accidents  laryngés  (tirage  et  cornage)  qui  abou¬ 
tirent  à  une  mort  rapide.  La  trachéotomie  ne  fut 
pas  pratiquée  à  cause  de  signes  bronchiques  conco¬ 
mitants  et  de  l’allure  paroxystique  de  la  dyspnée 
qui  fit  croire  à  l’importance  de  l’élément  spasmodique 
11  y  a  lieu  de  le  regretter,-  car  la  pièce  ne  montre  que 
des  ulcérations  superficielles  de  la  muqueuse  avec 
une  trachée  intacte  et  des  poumons  simplement 
congestionnés. 

Laryngostomie  pour  soudure  trachéo-laryngée. 

M.  Jacod  présente  une  fillette  de  six  ans  trachéo- 
tomisée  pour  croup  huit  mois  auparavant  et  restée 
«  canularde  ».  Elle  présentait  une  soudure  cica¬ 
tricielle  totale  du  larynx  et  de  la  trachée,  depuis  les 
cordes  vocales  jusqu’à  l’orifice  de  la  trachéotomie. 
M.  Jacod  pratiqua  une  laryngostomie  avec  lambeau 
cutané  supérieur.  L’épidermisation  est  actuellement 
complète,  un  mois  après  l’intervention,  et  la  malade 
respire  à  travers  un  gros  drain  intralaryngé. 

Société  médicale  des  hôpitaux. 

Un  cas  de  forme  latente  de  rétrécissement  mitral. 

MM.  A.  Dumas,  Levet  et  Minaire  présentent 
une  pièce  provenant  de  l’autopsie  d’une  femme  de 
71  ans,  morte  à  l’hospice  du  Perron.  Il  s’agit  d’un 
cœur  de  550  grammes  avec  un  rétrécissement  mitral 
marqué,  sans  insuffisance  (incrustation  calcaire  sur 
des  lésions  d’endocardite  ancienne).  Or  cette  malade 
n’avait  présenté  pendant  la  vio  aucun  signe  do  rétré¬ 
cissement  mitral.  Elle  avait  eu  plusieurs  ictus  et 
était  hypertendue.  Pour  M.  Gallavardiii,  la  latence 
des  signes  durétrécissement  mitral  est  assez  fréquente 
dès  qu’il  y  a  de  l’hypertension. 

Rhumatisme  viscéral  solitaire. 

M.  Gravier  présente  l’observation  d’une  jeune 
fille  de  17  ans,  entrée  à  l’hôpital  pour  des  palpita¬ 
tions,  avec  tachycardie  entre  120  et  140,  s’accélé¬ 
rant  au  moindre  elï'ort  et  s’accompagnant  de'dysp- 
née.  Etat  infectieux  léger  :  vomissements,  hoquet, 
température  subfébrile.  Du  côté  des  membres,  on 
note  des  mouvements  Involontaires,  choréiformes. 


Les  yeux  sont  un  peu  saillants.  Il  existe  un  léger 
gonflement  thyroïdien.  Sous  l’influence  du  repos  au 
lit,  les  troubles  fonctionnels  s’améliorent,  mais  la 
température  reste  subfébrile  et  pn  voit  apparaître, 
au  cœur  des  signes  de  ,  lésion  mitrale.  La  malade 
s’améliora,  bien  qu’elle  supportât  difficilement  le 
traitement  salicylé.  Suivie  pendant  près  de  deux 
ans  après  sa  sortie  de  l’hôpital,  les  signes  de  la 
lésion  mitrale  étaient,  lors  du  dernier  examen,  des 
plus  manifestes.  Jamais  bile  ne  présenta  la  moindre 
arthralgie. 

Une  seule  hypothèse  permet  d’expliquer  les  di¬ 
verses  manifestations  symptomatiques,  celle  de 
rhumatisme  de  Bouillaud  à  localisations  nerveuses, 
cai’diaque  et  thyroïdienne. 

Cirrhose  de  Laennec  chez  un  sujet  néphrectomisé 
vingt-six  ans  auparavant  pour  tuberculose  rénale. 

MM.  .Paviot,  Josserand  et  Chevalier  pré.sen- 
tent  l’observation  d’un  homme  de,  75  ans,  opéré 
vingt-six  ans  auparavant  par  M.  Rafin  pour  une 
tuberculosé  rénale  gauche  (néphrectomie).  Il  s’agit 
d’un  éthylique  qui  guérit  parfaitement  de  sa  néphrec¬ 
tomie,  tout  en  conservant  de  l’albuminurie.  Il  ren¬ 
tre  à  l’hôpital  en  mars  1928  ayant  vomi  du  sang 
à  deux  reprises  et  voyant  son  ventre  augmenter  de 
volume.  L’examen  dénote  l’existence  d’une  cirrhose 
avec  ascite  et  foie  petit  et  scléreux.  Mort  deux  mois 
après. 

Autopsie  :  ascite  d’une  douzaine  de  litres,  foie 
clouté  typique  de  980  gr.  Rein  droit  augmenté  de 
volume  sans  trace  de  bacillose.  Aucune  trace  de 
lésion  tuberculeuse  de  la  vessie.  L’albuminurie  post¬ 
opératoire  de  longue  durée  n’indique  donc  pas 
forcément  une  atteinte  du  rein  congénère  (l’albumi¬ 
nurie  avait  d’ailleurs  disparu  lors  du  dernier  séjour). 
On  peut  d’autre  part  se  demander  si  l’éthylisme  et 
la  longue  imprégnation  par  les  toxines  tuberculeuses 
n’ont  pas  combiné  leurs  effets  pour  provoquer  l’hé¬ 
patite  sclérosante,  sans  qu’il  soit  nécessaire  d’invo¬ 
quer  une  atteinte  directe  de  la  séreuse  par  le  bacille 
de  Koch.  , 

M.  Dallasse  présente  une  observation  tout  à 
fait  analogue,  mais  le  rôle  de  la  tuberculose  dans 
l’évolution  des  cirrhoses  du  foie  no  lui  paraît  pas 
bien  évident. 

Un  cas  de  dengue  d’importation  hellénique. 

MM.  J.  CiiALiEii,  Bouysset  et  Marcakis  pré- 
.sentent  l’observation  d’un  malade  de  25  ans,  sujet 
grec,  arrivé  de  Lydie  fin  août  1928,  venant  d’Athè¬ 
nes,  où  il  avait  séjourné  une  semaine  environ.  Dès 
son  arrivée,  il  accuse  un  malaise  général  vague,  des 
troubles  digestifs,  de  la  céphalée,  des  douleurs  dans 
les  articulations.  Brusquement,  au  bout  de  trois 
jours  de  cet  état,  la  température  monte  à  40°,  avec 
frissonnements,  céphalée  vive,  courbature  très  péni¬ 
ble.  Puis  apparaît  une  éruption  qui  se  généralise  à 
tout  le  corps,  sauf  la  face.  Cette  éruption  ressemble 
♦♦♦♦♦♦ 
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à  la  scarlatine,  mais  en  diffère  en  ce  que  les  éléments 
qui  la  composent  sont  le  plus  souvent  séparés  par 
des  intervalles  de  peau  saine.  Signe  de  Boisière  po¬ 
sitif,  pas.  de  signe  de  Pastia.  Exanthème  du  voile 
du  palais  et  de  l’isthme  du  gosier.  Rien  aux  poumons 
ni  au  cœur.  Foie  normal.  Rate  assez  volumineuse. 
Formule  leucocytaire  à  prédominance  de  polynu¬ 
cléaires  neutrophiles.  Pendant  trois  jours,  la  pros 
tration  est  très  marquée,  ainsi  que  la  céphalée  et  la 
température  se  maintient  à  40“.  Puis  rapidement 
ces  phénomènes  cèdent  ;  la  température  descend  à 
39“4,  puis  39  et  tombe  à  37“4.  Le  malade  quitté 
l’hôpital  le  sixième  jour  gardant  encore  un  peu 
d’exanthème,  sans  desquamation. 

En  présence  de  ce  cas,  on  pouvait  discuter  la  rou¬ 
geole,  la  rubéole,  la  scarlatine.  La  rougeole  était  faci¬ 
lement  éliminée  :  éléments  très  roses,  peu  saillants, 
respectant  la  face  ;  pas  de  catarrhe  oculo-nasal,  ni  de 
trachéobronchite.  I.j’intensité  des  phénomènes  gé¬ 
néraux  et  l’absence  d’adénopathies  ne  permettaient 


pas  de  s’arrêter  à  l’hypothèse*  de  rubéole.  Plus  diffi¬ 
cile  était  l’élimination  de  la  scarlatine  :  c’est  le  ca¬ 
ractère  discret  de  l’exanthème,  l’absence  de  langue 
framboisée  qui  levèrent  les  doutes. On  pouvait  encore 
penser  à  une  nouvelle  fièvre  exanthématique  signalée 
à  Marseille  où  le  malade  avait  séjourné  ;  mais  le 
signe  cardinal  de  cette  affection,  l’escarre  noire, 
faisait  défaut.  Le  diagnostic  de  dengue  s’imposait 
donc  ;  on  en  trouvait  réunis  tous  les  principaux 
signes  :  début  par  un  malaise  général,  des  frissons, 
douleurs  vives  céphaliques,  lombaires,  musculaires 
et  articulaires,  anéantissement  des  forces,  vomisse¬ 
ments,  hyperthermie,  éruption  ;  enfin  défervescence 
au  bout  de  quatre  à  huit  jours.  Aucune  mesure 
prophylactique  ne  fut  prise,  la  transmission  ne  se 
faisant  pas  directement  d’homme  à  homme  mais 
exigeant  l’intermédiaire  du  stegomya  fasciata, 
inconnu  à  Lyon. 

A.  C, 


Les  Livres 


Librairie  Massok  et  Cie.  120,  boulevard  St.  Germain 

Dr  J.  Du  eu  INC,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de 
Toulouse, —  Phlébite,  thromboses  et  embolies  post¬ 
opératoires.  Préface  du  prof.  J.-L.  Faure  (Un  volume 
478 pages  avec  63  figures). 

J .  Ducuing  vient  de  publier  un  bon  livre  qui  inet 
jiU  point  l’angoissante  question  des  phlébites  et  em¬ 
bolies  post-opératoires,  terreur  du  chirurgien,  parce 
qu’elles  frappent,  serable-t-il,  au  hasard,  les  opérés 
que  l’on  croyait  les  mieux  assurés  de  guérir. 

Après  un  préambule  consacré  à  l’anatomie  des 
veines  et  à  la  physiologie  de  la  circulation  veineuse, 
l’auteur  aborde  l’étiologie  des  phlébites,  en  insistant 
sur  leur  fréquence,  en  particulier  après  telle  ou  telle 
opération,  et  envisage  ensuite  leurs  diverses  causes 
prédisposantes,  tenant  à  l’opéré  (âge,  état  général, 
troubles  circulatoires,  atteinte  veineuse  antérieure, 
infection)  ou  au  dehors  de  l’opéré  (saisons,  anesthé¬ 
sie,  traumatismes  locaux,  immobilité  post-opéra¬ 
toire). 

Il  consacre  ensuite  une  rapide  étude  à  leur  anato¬ 
mie  pathologique  et,  après  un  rappel  des  symptômes 
communs  à  toutes  les  phlébites,  entreprend  l’exa¬ 
men  des  diverses  formes  cliniques  sous  lesquelles 
elles  peuvent  évoluer.  C’est  ainsi  qu’il  passe  successi¬ 
vement  en  revue  les  phlébites  si  communes  des  mem¬ 
bres  inférieurs,  les  phlébites  plutôt  rares  de  la  tête, 
du  cou  et  des  bras,  les  phlébites  pelviennes  avec  leurs 
diverses  variétés  :  utéro-pelviennes,vésico-pelviennes, 
recto-pelviennes,  les  phlébites  abdominales  avec 
leurs  formes  de  parésie  intestinale  et  d’iléus  post-opé¬ 
ratoires,  les  phlébites  abdomino-pelviennes,  les  phlé¬ 
bites  à  localisations  multiples,  etc. 


Au  cours  de  cette  étude  clinique,  extrêmement 
fouillée,  basée  sur  un  nombre  considérable  d’obser¬ 
vations  personnelles,  et  .qui  comprend  plus  de  150 
pages,  Ducuing  s’attache  d’une  façon  toute  particu¬ 
lière  à  la  recherche  des  signes  prémonitoires  des- 
phlébites:  troubles  vésicaux,  œdème  du  pubis  et  des 
grandes  lèvres  pour  les  phlébites  pelviennes,  parésie 
intestinale  ou  diarrhée  et  vomissements  dans  les 
phlébites  abdominales,  et  donne  une  description 
parfaite  de  toute  une  série  de  formes  cliniques  frus¬ 
tes  ou  camou/lées  (formes  vésicales  et  intestinales) 
encore  peu  connues,  voire  non  décrites. 

L’étude  des  phlébites  post-opératoires  entraîne 
tout  naturellement  celle  de  leurs  complications,  et 
au  premier  plan  les  embolies. 

L’auteur  en  donne  une  description  minutieuse, 
tant  au  point  de  vue  étiologique  que  clinique,  en  dé.- 
crivant  les  divers  aspects  sous  lesquels  elles  viennent 
se  manifester,  et  qu  elles  peuvent  laisser  après  elles, 
au  niveau  des  membres  inférieurs,  ainsi  que  des  ré¬ 
gions  pelviennes  et  pleuro-pulmonaires  sous  forme 
de  déformation  thoracique,  de  pneumopathie  mal 
éteinte,  de  sclérose  pulmonaire  avec  emphysème  et 
dilatation  bronchique. 

Après  avoir  ensuite  envisagé  le  diagnostic  de  ces 
diverses  lésions  et  le  pronostic  qu’elles  comportent, 
Ducuing  cherche  à  élucider  le  délicat  problème  de  la 
pathogénie  des  phlébites  et  des  thromboses  post-opé¬ 
ratoires  en  examinant  attentivement  la  valeur  et 
l’importance  des  divers  facteurs  pouvant  entrer 
en  cause.  De  cette  étude,  ainsi  que  des  recherches 
expérimentales  auxquelles  il  s’est  livré,  il  résulte 
qu’en  l’état  actuel  de  nos  connaissances,  on  ne  sau¬ 
rait  incriminer  un  seul  d’entre  eux,  mais  que  dans 
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chaque  cas  interviennent  toute  une  série  de  facteurs  : 
ralentissément  du  courant  sanguin,  intégrité  endo¬ 
théliale,  modifications  sanguines,  sans  qu’il  soit  pos¬ 
sible  d’affirmer  que  le  rôle  essentiel  revient  à  celui-ci 
ou  à  celui-là. 

Il  ne  suffît  pas  cependant  de  reconnaître  les  phlé¬ 
bites,  il  faut  aussi  les  traiter,  ou  mieux  encore  les  pré¬ 
venir;  aussi  l’auteur  a-t-il  grand  soin  d’indiquertou- 
tes  les  mesures  prophylactiques  qu’il  convient  de 
prendre  avant,  pendant  ou  après  une  intervention, 
sans  oublier  la  vaccination  pré-opératoire  dont  il 
fait  une  étude  très  détaillée. 

Au  sujet  du  traitement  de  la  phlébite  confirmée, 
qui  est  envisagé  au  double  point  de  vue  médical  et 
chirurgical,  Ducuing  n’hésite  pas  à  ranger  l’hiru- 
dination  parmi  les  grandes  illusions  contemporaines, 
et  pour  lui,  les  bons  résultats  que  semble  donner  la 
méthode  de  '  Termier  tiennent  surtout  à  la  précocité 
du  diagnostic  et  du  traitement. 

C’est  à  la  thérapeutique  des  embolies  et  à  celles 
des  séquelles  que  sont  consacrées  les  cinquante  der¬ 
nières  pages  de  cet  ouvrage,  dans  lesquelles  l’auteur, 
au  sujet  des  varices  et  des  œdèmes  post-phlébitiques, 
expose  ses  recherches  expérimentales  sur  l’explora¬ 
tion  de  la  perméabilité  veineuse  par  le  lipiodol. 

Le  livre  de  J.  Ducuing,  dédié  à  la  mémqire  de  son 
maître  Jeanne,  et  précédé  d’une  préface  fort  élogieuse 
du  professeur  J.-L.  Faure,  constitue  le  premier  tra¬ 
vail  d’ensemble  qui  ait  été  écrit  sur  les  phlébites  et 
les  thromboses  post-opératoires  ;  rien  n’y  est  oublié, 
tout  y  est  consciencieusement  pesé  et  réfléchi;  il  sera 
lu  avec  fruit  par  médecins  et  chirurgiens,  qui  pour¬ 
ront  peut-être,  grâce  à  lui,  arriver  à  éviter  la  plus  na¬ 
vrante  de  toutes  les  complications  que  l’on  voit  sur¬ 
venir  après  une  intervention. 

J.-P.  Tourneux. 

Expansion  scientifique  française, 

23,  rue  du  Gherche-Midi,  Paris. 

G.  Boinot,  docteur  en  pharmacie. — Le  rôle  du  cal¬ 
cium  en  biologie  et  en  thérapeutique.  (Préface  du 

Pr  Douris  (de  Nancy).  Prix  ;  20  francs.) 

Ce  livre  présente,  classés  avec  méthode,  des  docu¬ 
ments  importants  publiés  dans  un  grand  nombre 
de  revues  françaises  et  étrangères.  Le  médecin,  le 
biologiste,  le  pharmacologue  y  trouveront  l’état 
actuel  de  nos  connaissances  sur  le  rôle  joué  par  le 
calcium  en  physiologie,  en  pathologie  et  en  théra¬ 
peutique. 

L’auteur  expose  ses  travaux,  faits  en  collaboration 
avec  MM.  Lematte  et  E.  Kahane,  sur  la  composition 
des  différents  organes  de  ,1’homme  et  des  animaux, 
l’analyse  des  principaux  aliments,  ainsi  que  des  docu¬ 
ments  inédits  sur  le  métabolisme  normal,  La  médica¬ 
tion  reminéralisante,  telle  qu’elle  doit  être  instituée 
dans  la  pratique  médicale,  est  exposée  avec  détails. 
On  a  laissé  de  côté  toutes  les  hypothèses  non  véri¬ 
fiées  pour  ne  retenir  que  les  faits  importants,  qui 


trouvent  une  application  utile  en  physiologie  et  en 
thérapeutique. 

M.  Landry,  professeur  à  l’école  de  médecine  de 
Reims  et  R.  Franquet.  —  L’ionisation  dans  les 
otites  moyennes  non  suppurées  {Méthode  et  résul¬ 
tats).  (1  vol.  in-16, 112  pages  avec  8  fig.  :8  francs.) 

Ce  travail  relate  ce  qu’on  peut  attendre  de  l’ioni¬ 
sation  par  voie  transtympaniqüe  dans  le  traitement 
des  surdités  chroniques.  On  y  trouvera  55  observa¬ 
tions  de  malades  traités  par  une  méthode  spéciale, 
représentant  1250  séances  d’ionisation.  Parmi  les 
solutions  ionisables,  les  solutions  au  silicate  de  soude 
semblent  avoir  donné  les  meilleurs  résultats,  surtout 
dans  la'  cure  des  acouphènes. 

Les  auteurs,  s’inspirant  de  la  méthode  de  Bourgui¬ 
gnon,  appliquent  une  électrode  sur  le  globe  oculaire, 
et  une  autre  électrode  spéciale  dans  le  conduit  audi¬ 
tif  externe  en  employant  des  intensités  électriques 
très  faibles.  Leur  étude  est  précédée  de  généralités 
sur  l’ionisation  utiles  à  rappeler  et  de  l’exposé  de 
leurs  expériences  sur  le  cadavre  montrant  la  facilité 
de  pénétration  des  ions  actifs  dans  l’oreille  par  voie 
transtympaniqüe. 

Le  traitement  des  otites  chroniques  non  suppurées 
par  l’ionisation,  outre  ses  avantages  propres,  leur 
paraît  particulièrement  intéressant  du  fait  qu’il 
n’exclut  pas  les  autres  traitements  classiques  et  s’y 
superpose  sans  inconvénient.  C’est  pour  l’otologie 
comme  pour  l’ophtalmologie  une  thérapeutique  dont 
l’avenir  ratifiera  les  bienfaits. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître... 

chez  Amédée  Legrand,  éditeur, 

93,  boulevard  Saint-Germain,  Paris  VI®. 

Hermann-Werner  Siemens,  professeur  de 
dermato-syphiligraphie  à  l’Université  de  Munich, 
—  Théorie  de  l’hérédité. Hygiène  des  races  et  politi¬ 
que  de  peuplement.  3®  Edition  revue  et  augmentée, 
— 24  figures. 1®'’  Edition  /rawpaise. Traduction  de  Mme 
A.  Arone.  Préface  de  Dr  Mac-Auliffe  (Un  volume, 
96  fr.) 

Imprimerie  Girault. 

■  3,  Place  de  l’Eglise,  à  Saint-Cloud  (S.  et  O.) 

Georges  Audain,  ancien  interne  des  hôpitaux  de 
Paris,  chirurgien  de  l’hôpital  Stell.  —  Quelques  pu¬ 
blications:  Chirurgie  gastrique,  chirurgie  générale, 
clinique  et  technique.  (Un  volume  96  fr.,  1929). 

chez  Mas,son  et  Cie. 
boulevard  St, -Germain. 

Archives  de  l’Institut  prophylactique,  publiées  sous 
la  direction  du  Dr  Arthur  Vernes.  Tome  I,  n®  1. 
Premier  trimestre  1929  (Premier  numéro  d’une 
publication  nouvelle,  trimestrielle.) 
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Imprimerie  Desghanchahps. 

23,  rue  Boissonade,  Paris. 

Dr  Alberjc  Boudhy,  médecin,  consultant  à  La 
Bourboule.  —  Des  plantes  qui  provoquent  le  rire. 
(Une  broclinre  grand  format,  avec  fig.) 

chez  Maloine,  éditeur, 

27,  rue  de  l’Bcole-de-Médecine. 

Dr  Adkien  Secheraye.— Le  traitement  de  la  tuber¬ 
culose  pulmonaire  et  chirurgicale  par  l’umcka- 
loabo.  (StevensCure)  Historique.  Recherches  ex¬ 
périmentales,  observations  cliniques, résultats  (Un 
vol.  206  pages.  Prix  :  30  fr.).  ^ 

Librairie .  Marcel  ViG  N  É . 

11  et  13,  rue  de  l’Ecole  de  médecine,  Paris  VP 

-Dr  Paul  Chavanon,.  —  Le  traitement  clinique  de 


Les  T 

P,  -T  Dr  R.  Wauthisr. —  Les  variations  de  la  biliru¬ 
binémie  évaluée  par  une  méthode  colorimétrique 
(application  à  l’examen  fonctionnel  du  foie) .  (Impri¬ 
merie  Commerciale  Perrette,  Limoges,  1927.) 

Si  l’exploration  fonctionnelle  du  foie  doit  rester 
une  exploration  pluri-i'onctionnelle,  étant  donnée 
l’absence  de  synergie  de  ses  différentes  fonctions, 
il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  la  fonction  pigmentaire 
est  celle  qui  est  le  plus  souvent  atteinte. 

Une  méthode  étudiant  cette  fonction  doit  être 
suffisamment  simple  pour  avoir  un  intérêt  pratique  ; 
celle  proposée  par  l’auteur  pour  l’étude  de  la 
bilirubinémie  donne  des  résultats  aussi  satisfaisants 
que  les  autres  méthodes  colorimétriques,  en  général 
plus  compliquées  ;  bien  que  n’échappant  à  aucune 
des  critiques  adressées  aux  procédés  colorimétriques, 
elle  a  l’avantage  d’être  facilement  exécutable,  de  pou-, 
voir  être  appliquée  aussi  souvent  qu’il  est  nécessaire 
durant  toute  l’évolution  d’une  maladie. 
Pratiquement; 

1°  Elle  permet  de  suivre  l’évolution  d’un  ictère 
en  montrant  s’il  diminue,  s’il  augmente,  s’il  va  tour¬ 
ner  à  l’ictère  grave  ;  2°  peut,  dans  une  certaine  me¬ 
sure,  aider  au  pronostic  des  cirrhoses  ;  3°  aide  au  dia¬ 
gnostic  des  cholécystites  ;  dans  la  cholélithiase,  elle 
permet  de  déterminer  si  après  intervention,  l’obsta¬ 
cle  biliaire  a  été  levé  ;  4°  donne  souvent  un  diagnos¬ 
tic  des  précirrhoses  et  quelquefois  des  métastases 
hépatiques  ;  5°  indique  le  degré  de  décompensation 
cardiaque  et  permet  de  porter  un  pronostic  ;  6°  déter¬ 
mine  la  tolérance  du  foie  Vis-^-vis  des  arsenicaux  ; 
7°  aide  à  différencier  une  anémie  primitive  d’une 
anémie  secondaire  ;  8®  permet  de  suivre  et  de  porter 
un  pronostic  des  vomissements  graves  de  la  gros- 
se-.se  ;  9°  dans  tous  les  cas,  elle  peut  déceler  un  ictère 
latent. 


la  diphtérie  (communication  à  la  Société  'd’ho- 
mœothérapie).  (Une  brochure,  52  pages). 

Editions  des  Presses  Universitaires  de  France 
49,  boulevard  Saint-Michel. 

Dr  F.  Gidon,  professeur  à  l’école  de  médecine  de 
Caen. — Précis  de  l’îonothérapie  électrique. (Un  vol. 
in-S»,  96  pages  avec  tableau.  Prix  :  15  francs.) 

Librairie  de  l’ExpUnsion  scientifique  française 
23,  rue  du  Cherche-Midi. 

Dr  P.  No  BÉ  CO  U  RT.  —  Professeur  de  clinique  médicale 
à  la  Faculté  de  Paris.  —  Les  enfants  trop  petits. 
(Un  volume  in-8“,  300  pages.  Prix  :  20  fr.) 

Dr  Léo.  —  Helminthes  et  protozoaires  les  plus 
fréquents.  Ascaris,  oxyures,  trichocéphales,  km- 
blias,  trichomonas.  Symptomatologie  et  traitement 
(Un  vol.  210  pages,  in -8“.  Prix  ;  20  fr,). 


En  résumé,  à  côté  de  la  clinique,  elle  apporte  un 
élément  de  plus  de  diagnostic  et  de  pronostic. 

P.  Dr  Gasloii  Gayraud. — Etude  sur  le  lymphatisme; 

ses  signes  et  ses  complications.  Quelques  compa¬ 
raisons  dans  le  règne  animal.  (Marcel  Vigné,  édi¬ 
teur,  Paris,  1928.) 

La  lymphe  est  le  vrai  milieu  interne  (Gley).  Leç 
cellules  y  vivent  comme  le  poi.sson  dans  l’eau  (Cl. 
Bernard).  Le  tempérament  lymphatique  est  donc 
parmi  le.s  plus  importants.  Il  se  rnractériae  par  des 
.signes  cliniques  très  nets  ; 

a)  Bouffissure  physiologique,  localisée  aux  joues  et 
à  la  partie  inférieure  des  jambes,  dans  les  cas  modé¬ 
rés  ; 

b)  La  séborrhée  est  très  marquée  dans  le  lympha¬ 
tisme.  Elle  s’accompagne  de  la  vacation  laitière  chez 
les  animaux  ; 

c)  Les  poils  sont  fins,  rares,  luisants.  Chez  les 
animaux,  les  cornes  sont  pelites  ; 

d)  Le  lymphatique,  dans  nos  climats,  est  souvent 
hypopignienté.  li  est  généralement  vagotonique. 
Mais  les  exceptions  sont  fréquentes. 

e)  Les  éleveurs  décèlent  comme  type  morpholo¬ 
gique  du  lymphatisme,  le  tj'pe  femelle  accusé  chez 
les  mâles  des  races  bovines  lai  tières.  11  ne  s’agit  pas  là 
d’un  changement  profond  de  la  constitution,  mais 
des  signes  mêmes  du  lymphatisme,  bouffissure, 
vagotonie,  etc. . .  qui  cachent  les  caractères  sexuels 
mâles. 

La  cause  efficiente  du  tempérament  lymphatique 
est  l’atmosphère  humide.  La  preuve  en  a  été  faite 
en  zootechnie. 

Le  lymphatisme  favorise  de  nombreuses  compli¬ 
cations  chez  les  animaux  comme  chez  l’homme.  Sa 
pathologie  revêt  un  aspect  clinique  spécial,  L’effort 
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provoque  la  cellulite,  les  hernies,  les  ptoses,  etc.  L’hu¬ 
midité  favorise  les  infections  microbiennes  banales, 
les  végétations  adénoïdes.  La  séborrhée  peut  s’exa¬ 
gérer  enj^séborrhée  fluente,  amenant  une  calvitie 
précoce.  La  tuberculose  est  fréquente  dans  le  lym¬ 
phatisme.  Elle  a  souvent  une  allure  torpide. 

Le  lymphatisme  accompagne  certains  états  morbi¬ 
des.,  Le  plus  important  est  la  diathèse  thymico-lym- 
phatiquede  Paltauf,  qui  est,  en  réalité,  une  maladie 
encore  mal  connue.  Il  faut  la  séparer  du  tempérament 
symphatique  qui  est  normal. 

P.  D"’  G.-G.  Lebedinsky.  —  Contribution  à  l’étude 
des  adénites  géniennes  a'guës  et  chroniques  d’ori¬ 
gine  alvéolo-dentaire.  (Editions  S.  D.,  Paris,  12, 
rue  de  Hanovre,  1928.) 

Il  existe,  au  niveau  de  la  joue,  des  gahglions  lym¬ 
phatiques,  entrevus  par  les  anatomistes  du- XVI 11® 
sicch,  oubliés  jusqu’à  la  fm  du  XIX®  siècle,  où  ils 
furent  étudiés  à  nouveau,  à  la  suite  des  travaux  de 
l’école  de  Lyon  (Poncet). 

La  clinique,  plus  que  l’anat'omie,  divise  ces  gan¬ 
glions  en  trois  groupes  :  1  )  Le  groupe  sus-maxillaire  ; 
2)  Le  groupe  buccinato-commissural  ;  3)  Le  groupe 
malaire,  avec  le  ganglion  naso;génien. 

Relativement  inconstants  dans  leur  nombre,  leur 
forme  et  leur  position,  ils  ne  sont  pas  rares  et  jouent 
le  rôle  de  ganglions  intercalaires  ;  ils  sont  situés  sur 
les  trajets  des  troncs  lymphatiques  qui  vont  des 
lèvres,  des  joues,  des  paupières,  du  nez  et  surtout  des 
régions  gingivo-dentaires  aux  groupes  des  ganglions 
régionaux,  parotidiens  et  sous-maxillaires. 

Ces  ganglions  sont,  fréquemment,  le  siège  d’adéni¬ 
tes  dont  l’origine,  dans  plus  de  quatre-vingts  pour 
cent  des  cas,  est  bucco-dentaire.  Nombre  de  ces  adé¬ 
nites  cataloguées  comme  tuberculeuses  et  soignées 
pendant  des  années  comme  telles,  guérissent  en 
quelques  jours  à  la  suite  de  l’intervention  sur  la 
région  gingivo-dentaire  en  cause.  Le  traitement 
du  microbisme  banal,  en  rapport  avec  celui  de  la 
cavité  buccale,  s’impose.  Il  consistera  en  l’extrac¬ 
tion  des  de,nts  mortifiées,  des  racines,  et  dans  le  cure¬ 
tage  de  la  région  ligamentaire  infectée.  Ces  inter¬ 
ventions  amèneront,  en  quelques  jours,  la  guérison 
des  adénites  génienneg  d’origine  alvéolo-dentaire. 

P.  Dr  René  Pineau. — Des  spermatocystites  latentes. 
Contribution  à  l’étude  de  leur  séméiologie  et  de 
leur  traitement.  (Paris,  Jouve  et  Cie,  éditeurs 
1928.) 

La  spermatocystite  latente  est  une  affection  bien 
plus  fréquente  qu’on  ne  se  l’imagine,  surtout  au  cours 
de  la  blennorragie  ;  survenant  longtemps  après  la 
contamination  par  le  gonocoque,  son  diagnostic 
devient  souvent  difficile. 

Les  symptômes  en  étant  très  inconstants  et  très 
variables  suivant  les  sujets,  chaque  fois  qu’on  la 
pourra  soupçonner  on  devra  pratiquer  un  toucher 


rectal  qui  renseignera  sur  l’état  des  réservoirs  sper¬ 
matiques. 

Le  gonocoque  n’est  pas  le  seul  agent  pathogène  de 
cette  affection  et  certaines  maladies  infectieuses  ou 
intestinales  peuvent  suffire  à  déclancher  une  sperma¬ 
tocystite.  C’est  ainsi  qu’il  n’est  pas  exceptionnel  de 
voir  cette  maladie  se  déclarer  au  cours  de  la  conva¬ 
lescence  d’une  fièvre  typhoïde,  d’une  grippe  ou  d’une 
méningite.  On  ne  retrouve  dans  ce  cas  aucune  trace 
d’infection  gonococcique  dans  le  passé  du  malade. 

On  ne  doit  pas  perdre  de  vue  les  dangers  auxquels 
expose  une  telle  maladie.  Non  soigné,  le  malade  court 
les  risques  d’épididymites  récidivantes  et,  par  suite, 
de  stérilité.  Dangereux  au  point  de  vue  social,  puis¬ 
que  porteur  de  gonocoques,  il  disséminera  ce  microbe' 
et  propagera  ainsi  la  blennorragie. 

Le  traitement  variera  suivant  la  nature  et-  la  gra¬ 
vité  des  lésions.  Dans- beaucoup  de  cas,  le  traitement 
médical  associé  à  la  vaccinothérapie  suffira  à  guérir 
une  spermatocystite  même  ancienne. 

Cependant,  chez  les  sujets  où  l’expression  vésicu¬ 
laire  n’aura  pu  être  pratiquée  et  où  le  traitement  mé¬ 
dical  aura  été  sans  effet,  on  aura  recours  soit  au  lavage 
des  vésicules  par  voie  déférentielle,  soit,  dans  les  cas 
plus  sérieux,  au  traitement  purement  chirurgical. 

P.  D’’  Louis  Lafourcade,  ancien  interne  des  hôpi¬ 
taux.  —  Le  diabète  par  syphilis  acquiie.  (Paris, 

Gaston  Doin,  et  Cie,  éditeurs,  1928.) 

Le  diabète  doit  être  considéré  seulement  comme 
un  syndrome,  relevant  d’un  trouble  de  la  glycorégu¬ 
lation.  Ce  trouble  peut  être  causé  par  l’infection 
syphilitique.  11  faut  tenir  pour  confirmées  ; 

1®  L’existence  certaine  de  cas  de  diabète  syphili¬ 
tique  ; 

2®  L’augmentation  fréquente  du  taux  de  la  glycé¬ 
mie  dans  la  période  secondaire  de  la  syphilis. 

Le  diabète  syphilitique  est  en  général  une  compli¬ 
cation  tardive  de  la  syphilis.  11  survient  dans  les  cas 
d’infection  latente  et  ignorée  et  chez  des  malades 
qui  n’ont  suivi  qu’un  traitement  insuffisant.  En 
présence  d’un  diabétique,  il  faudra  toujours  recher¬ 
cher  la  possibilité  de  syphilis  antérieure.  Cette  en¬ 
quête  devra  être  menée  avec  la  plus  extrême  rigueur, 
non  seulement  au  point  de  vue  clinique,  mais  au 
point  de  vue  humoral. 

Les  réactions  sérologiques  devront  être  recher¬ 
chées  par  les  procédés  les  plus  sensibles  et  par  toutes 
les  méthodes  (réactivation  de  Milian  et  emploi  de 
l’antigène  de  Desmoulières). 

L’existence  de  la  syphilis  dans  les  antécédents 
d’un  diabétique  commande  un  traitement  d’épreuve 
suffisamment  intense  et  prolongé.  Il  pourra  agir  ainsi, 
non  comme  une  médication  symptomatique,  mais 
en  portant  son  action  directe  sur  les  lésions  engen¬ 
drant  le  diabète.  L’efficacité  de  ce  traitement  est , 
d’autant  plus  grande  que  le  diabète  est  plus  récent. 

Dans  quelques  cas  heureux,  le  traitement  anti¬ 
syphilitique  à  lui  seul  peut  guérir  le  diabète.  Mais  le 
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plus  souvent  cette  affection  ne  réagit  que  mal  à  ÎA 
thérapeutique  antisyphilitique  qui  ne  fait  qu’aipé- 
liorer  le  malade  ou  peut  même  rester  sans  action.  Le 
traitement  devra  être  employé  avec  la  plus  grande 
prudence  pour  éviter  la  possibilité  de  réactions 
d’Herxheimer. 

A  l’heure  actuelle,  le  traitenient  d’épreuve  ne  doit 
pas  être  employé  dans  to,us  les  cas  où  la  syphilis  ne 
semble  pas  être  en  cause,  car,  pour  avoir  toute  sa 
valeur  diagnostique,  il  nécessiterait  un  temps,  très 
prolongé  et  des  doses  intenses  de  méd.icanients.. 

P,  Emmérick  Maury.  —  A  propos  de  deux  cas  ce 
serofulo-tuberculoîe  multiple.  (Marcel  Yign.é,  édi* 
teur,  Paris,  1928.) 

P.  D''  André  ViLLETtE.  — ■  Le  charlatanisme  au 


XVUI*’  siècle,.  Guilbert  de  Préval  et  l’eau  fendante 
antivénérienne.,  (Paris,  Librairie  Le  FrançQîs.l 

Mtp,  Dr  EdmoRd-Alban  Rouç.Aurn. Çontribution 
à  l’étude  des  orehites  subaignëî  de  l’enfance  par 
torsion  de  l’hydati.de  sessUedelVforgagni.  (Montpel¬ 
lier,  Imprinrerie  Emmanuel  Montanej  i92§.) 

Le  travail  de  l’auteur  aboutit  à  cea  brèves  et  lapi¬ 
daires  conclusions. 

Orchite  aiguë  primitive  =p  torsion  du  cordon. 
Orchite  subaiguë  primitive  =  torsion  de  l’hyda- 
tide  sessile  de  Morgagni. 

Opérer  toujours  en  présence  de  l’un  et  de  l’autre 
symptômes  l’enfant  a  tout  à  gagner,  rien  à  perdre. 
L’on  peut  même  sauver  son  testicule  s’il  s’agit  d’une 
torsion  du  cordon. 


THÉRÂPEUTIOUE 

Le  gui  dans  ie  traitement  de  i’hypertension. 


L’importante  étude  de  clinique  thérapeutique 
de,s  docteurs  James  P.  O’Habe  et  Lvman  H. 
Hoyt  sur  l’emploi  du  gui  dans  le  traitement  de 
l’hyperlensiqn'  p,nrue  dans  ce  journal  (13.  décem¬ 
bre  1928)  confirme  entièrement  les  nombreuses 
ojjsepvations  françaises  et  étrangères  qui  ont,  été 
publiées  depuis  vingt  ans,  mais  elle  niQHtïe  ciue 
le  gui  est  presque  ignoré  en  Angleterre  conj.me 
médicament  hypotenseur. 

Ce  médicamept  est  cependant  d’usage  cou¬ 
rant  en  France  et,  ,  dès  les  .premières  années  qui 
suivirent  so.n  étude  pharmaCQ dynamique,,  il 
avait  fait  l’objet  d’un  travail,  très  docunienté, 
de,  O.  K.  Williamson,  unédecin  de  l’hôpital  de 
Yictoria  Parle  paru  dans  le  journal  T/iç  Praeii- 
tioner  {no  515,  vol.  XLXXYI,  may  191.1,  P-,  690- 
10  flg.)  ;  il  passa  probablement  inaperçu  et  rela¬ 
tait  pourtant  neuf  observations  très  signifiçati- 
ves  d’artério-sclérose  et  d’bjfpertenslon  très 
améliorées  par  l’emploi  de  la  Guipsine.  Leprince 
avait,  au  point  de  vue  chimique,  et  pharmaceuti¬ 
que,  étudié  le  gui  (Comptes  rendus  des  séances  de 
l’Académie  des  Sciences  ,  25  novembre  1907)  à 
Vépoque  où  Chevalier  présentait  ses  premiers 
résultats  physiologiques.  U  est  à  signaler  que 
le  travail  de  Leprince  a  été,  entièrement  çonfirmé 
récemment  par  P.^M.  Niçolini  dans  le  labora¬ 
toire  du  Pr  Coronedi  (Archivia  di  Earmaeptegm 
e  Scieiizç  affini,  vol,  XLHI,  janvier  1927,  p,  1-28) 
et  la  guipsine  est  la  plus  ancienne  et  la  meilleure 
la  préparation  la  plus  employée  de  cette,  plante. 

Les  principes  actifs  sont  constitués  par  un  al¬ 
caloïde  et  deux  glucosides  se  rapproehant  pqr 
leurs  propriétés;  des  saponines  et  qui  dGivent 
être,  isolés  des  résines  douées,  de  propriétés  irri¬ 


tantes,  pour  pouvoir  être,  administrés  utile 
ment  sans  actions,  secondaires. 

L’étude  pharmacodynamique  de  la  drague  fut 
faite  par  J.  Chevalier  (Gomptea  rendus  Acadé¬ 
mie  des  S.cience.s,  15  novembre  1907.  G.  R.  Sac, 
de  biologie,  LXIY,  2,  1908,  C.  R.  Soc.  thérap., 
11  mars  1908)  puis,  par  Fnhinl  et  Antouiai 
(C.  R.  Acad.  Méd.  Torino,  12  mai  1911.  AeMm 
di  FarmaQolügia  $fienmentale  e  S.cieme  afiini, 
11  nov,  1912)  et  enfin  par  le  P^Eusquet  qui  con¬ 
firma  et  précisa  les  résultats  de  Chevalier.  C.  R. 
Soc.  Thérap,,  1927,  p.,  208), 

Le  gui  détermine,  à  la  suite,  de  son  introduc¬ 
tion  dans  l’organisme,  soit  par  voie  gastrique, 
soit  par  injection,  une  chuté,  de.  la  pression  san¬ 
guine,  un  ralentissement  et  un  léger  renlorce- 
ment  des  contractions  cardiaques  et  une.  diurèse 
abondante,  cblorurée  et  axoturique,  .une,  séda¬ 
tion  du  système  nerveux  central  et  périphérique 
sans  retentissement  marqué  sur  les  autres  app- 
reils. 

Ces  phénomènes  thérapeutiques  sont  dus  à 
une  vaso-dilatation  des  vaisseaux  périphériques 
persistante,  provoquée  par  une  diminution  du 
lüiuis  exereé  sur  eux  par  le  bulbe  et  la  moelle. 
Les  libres  musculaires  lisses  des  tuniques  arté¬ 
rielles  et  veineuses'  présentent  également  une 
excitabilité  moindre.  L’abaissement  de  la  ten¬ 
sion  n’est  nuUement  dû  à  un  affaiblissement 
cardiaque  ;  il  y  a  ,  au  contrame  une.  améliora¬ 
tion  du  travail  du  cœur  (Busquet,  Lagrange). 

Les  professeurs  Pic,  Eonnamour,  Berges, 
classent  le  gui  parmi  les  diurétiques,  déchlofu- 
rartts  et  â&Qturiques  et  attribuent  à  cette  action 
la.  persistance  de  son  action  hypotensive.  Au 
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bout  de  peu  de  temps,  sous  l’influencé  de  la  mé¬ 
dication,  la  viscosité  du  sang  s’atténue,  sa  com¬ 
position  chimique  est  modifiée  et  sa  teneur  en 
acide  carbonique  est  diminuée. 

De  nombreuses  études  cliniques,  chez  l’hom¬ 
me,  ont  montré  son  activité  thérapeutique,  dans 
les  néphrites  aiguës  ou  chroniques  et  le  Pr  Fedeli, 
en  particulier,  a  indiqué  la  diminution,  ou  même 
la  disparition  totale  de  l’albumine,  coïncidant 
avec  rétablissement  de  la  diurèse  et  de  l’hypo¬ 
tension. 

Le  gui,  contrairement  aux  hypotenseurs  pré¬ 
conisés  jusqu’ici,  ne  provoque  pas  une  chute  de 
pression  brutale,  par  excitation  des  vaso-dilata¬ 
teurs  périphériques  actifs,  déterminant  fatale¬ 
ment  un  déséquilibre  circulatoire  parfois  dange¬ 
reux.  Son  action  est  parfois  lente  à  s’établir, 
mais  elle  est  durable  car  elle  s’adresse  à  la  cause 
de  l’hypertension  déterminée  par  une  hyperex¬ 
citabilité  du  système  nerveux  vasculaire,  par  un 
barrage  rénal,  comme  l’a  bien  montré  Huchard, 
barrage  qui  se  lève  sous  l’influence  diurétique  du 
gui. 

De  nombreuses  thèses  de  Lesieur  (Paris  1910) 
Bonhomme  (Paris  1911),  Berges  (Lyon  1913), 
Tobler  (Berne  1920),  Charbonneau  (Montpel¬ 
lier,  1927)  renferment  des  observations  détail¬ 


lées  sur  l’emploi  de  la  guipsine  dans  les  différen¬ 
tes' affections  justiciables  de  ce  médicament  et 
montrent  que  ce  médicament  doit  être  utilisé 
comme  modificateur  de  la  circulation  périphé¬ 
rique  et  de  la  nutrition  générale  dans  les  cas 
d’artério-sclérose  et  surtout  de  presclérose,  ac¬ 
compagnées  ou  non  de  néphrosclérose,  dans  la 
goutte  et  dans  le  traitement  de  tous  les  trou¬ 
bles  nerveux  ou  de  nutrition  en  rapport  avec 
les  spasmes  vasculaires  et  l’hypertension  tels  que 
les  migraines,  les  vertiges,  lès  bourdonnements 
d’oreilles,  les  troubles  de  la  ménopause,  les  hé¬ 
morrhagies  congestives  et  les  affections  veineu¬ 
ses. 

Ce  médicament  présente  également  l’avan¬ 
tage  de  ne  pas  être  toxique,  de  ne  pas  s’accumu¬ 
ler  et  de  ne  provoquer  ni  accoutumance,  ni  into¬ 
lérance. 

Contrairement,  à  ce  que  prétendent  MM. 
.James  O’Hare  et  Lyman  H.  Hoyt,  il  nous  sem¬ 
ble  que  les  études,  tant  au  point  de  vue  pharma¬ 
codynamique  que  clinique,  sur  ce  médicament, 
ont  été  assez  poussées  et  assez  multipliées  pour 
que  les  praticiens  anglais  puissent  avoir  entière 
confiance  dans  son  action  thérapeutique  et  l’uti¬ 
liser  largement  dans  leur  pratique  courante  pour 
le  plus  grand  bien  de  leurs  malades. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène*  Assistance.  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

Travaux  Originaux 

LSS  ASSURANCES  SOCIALES 

I 

Du  contre...  et  du  pour  ! 


Depuis  que  le  règlement  d'administration  pu¬ 
blique  relatif  à  l’application  de  la  loi  sur  les  assu¬ 
rances  sociales  a  paru,  nombreuses  sont  les  cor¬ 
respondances  qui  nous  parviennent  ;  nombreux 
les  articles,  ainsi  que  les  décisions  syndicales. 

Nous  demeurerons  fidèles  à  notre  programme 
en  publiant  ces  diverses  communications,  dont 
la  plupart  révèlent  une  hostilité  manifeste  contre 
l’organisation  de  soins  instituée. 

Cela  ne  préjuge  en  rien  de  notre  opinion  per¬ 
sonnelle,  On  ne  pourrait  nous  en  vouloir  d’avoir 
en  effet  la  nôtre.  Et  si  elle  diffère  de  celles  de  cer¬ 
tains  de  nos  correspondants,  cela  ne  veut  pas 
dire  que  les  uns  et  les  autres  ne  sont  pas  pareil¬ 
lement  animés  du  même  souci  des  intérêts  médi¬ 
caux. 

Ce  que  nous  cherchons  par  dessus  tout,  c’est 
à  documenter  nos  confrères,  én  objectivant  le 
plus  possible  nos  exposés  ;  de  les  éclairer  :  de  les 
renseigner.  Mêlés  comme  nous  l’avons  été,  depuis 
cinquante'  ans,  à  toutes  les  phases  de  l’évolution 
de  la  médecine  sociale,  ayant  pris  part  aux  lut¬ 
tes  que  cette  évolution  a  souvent  provoquées, 
parvenus  à  un  âge  qui,  avec  le  recul  du  temps, 
permet  peut-être  de  mesurer  exactement  les 
étapes  parcourues,  d’en  mieux  saisir  la  raison  de 
certaines  de  leurs  conséquences,  aptes  à  prendre 
d’un  peu  haut  une  vue  d’ensemble  portant  sur 
un  demi-siècle,  nous  nous  efforçons  de  supputer, 
avec  quelques  chances  d’exactitude,  les  évène¬ 
ments  à  venir,  et  de  dégager,  d’un  passé  plein 
d’enseignement,  des  espérances  d’avenir  dont 
il  tient  en  germes  les  raisons. 

Aussi,  nous  permettons-nous  de  recomman¬ 
der  à  nos  amis  de  lire  attentivement  le  règle¬ 
ment  qui  motive  présentement  une  certaine  le¬ 
vée  de  boucliers,  qui  n’est  pas  toujours  solide¬ 
ment  étayée  sur  des  textes  mal  interprétés. 

L’une  de  ces  levées  de  boucliers  émane  des 
propharmaciens  dont  nous  avons  annoncé  récem¬ 
ment  le  prochain  Congrès.  Quel  en  a  été  le  point 
de  départ  ?  Une  information  inexacte  selon  la¬ 
quelle  les  propharmaciens  n’auraient  pas  le  droit 
de  délivrer  des  médicaments  aux  assurés  de  leur 
clientèle,  ou  s’ils  le  faisaient,  n’en  obtiendraient 
le  remboursement  qu’en  nature.  Nos  confrères 


ruraux  ont  dû  convenir  que  rien,  dans  le  règle¬ 
ment,  fie  permettait  une  telle  crainte.  Leur  exis¬ 
tence  est  garantie  par  la  loi  de  germinal  an  XI  ; 
leurs  droits  sont  parfaitement  définis  par  cette 
loi.  Aucun  règlement,  à  quelque  titre  qu’il  ait  été 
établi,  ne  saurait  prévaloir  contre  elle,  tant 
ciu’elle  n’aura  pas  été  modifiée  par  une  autre  loi. 
Les  <  propharmaciens  sont  donc  parfaitement 
fondés  à  envisager  qu’ils  pourront  continuer  à 
approvisionner  leur  clientèle  de  médicaments,  y 
compris  les  assurés  sociaux. 

Autre  levée  de  boucliers  :  l’habilitation  n’est 
pas  confiée  à  un  organisme  professionnel,  mais 
à  l’Office  nationai  des  assurances  sociales,  après 
avis  des  principaux  groupemenis  professionnels 
de  praticiens. 

Formule  obscure.  Imprécise,  difficilement  com¬ 
préhensible,  dit-on. 

Pas  si  obscure,  ni  imprécise,  si  vous  voulez 
bien  réfléchir  une  minute  que  les  praticiens,  en¬ 
visagés  par  la  loi  et  le  règlement,  ne  sont  pas  seu¬ 
lement  des  médecins.  Il  y  a,  auprès  de  ceux-ci, 
les  pharmaciens,  les  sages-femmes  et  les  dentis¬ 
tes.  Et  le  texte  ci-dessus  aurait  évidemment 
gagné  en  clarté,  s’il  avait  été  rédigé  comme  suit  : 
. après  avis  du  principal  groupement  pro¬ 
fessionnel  de  praticiens  dans  chaque  ordre  d’acti¬ 
vité  technique  de  ceux-ci. 

En  droit,  c’est  l’Office  national  qui  agréera  les 
Syndicats.  En  fait,  si  nous  le  voulons  bien,  ce 
sera  l’avis  de  la  Confédération  qui  dictera  à  l’Of¬ 
fice  le  choix  qu’il  aura  à  faire. 

N’oubliez  pas,  d’autre  part,  que  l’Office  natio¬ 
nal  compte  dans  son  sein  des  représentants  du 
Corps  médical  désignés  précisément  par  cette 
Confédération.  Mais,  m’objectera-t-on,  ils  y  sont 
en  minorité .  Soit  !  Mais  minorité  d’élec¬ 

tion,  désignée  par  ses  origines  techniques,  et 
apte,  donc,  à  faire  prévaioir  son  opinion. 

Voyez  ce  qui  se  passe  à  la  Commission  supé¬ 
rieure  de  contrôle  des  soins  aux  pensionnés  (arti¬ 
cle  64).  Les  médecins  y  sont  au  nombre  de  trois  ; 
Decourt,  Lenglet  et  Noir. 

Or,  dès  qu’il  s’agit  de  soins  médicaux,  la  Com¬ 
mission  s’en  remet  à  eux  de  la  décision  à  prendre. 
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Pourquoi  n’en  serait-il  pas  de  même  dans  tout 
autre  organisme  de  composition  analogue  ?  Ne 
condamnons  donc  pas  les  institutions,  <x  priori, 
sans  les  avoir  vues  à  l’œuvre ... 

Mais  s’il  existe  plusieurs  groupements  pro¬ 
fessionnels  de  médecins  ?  Si  présentement,  la 
Confédération  est  le  groupement  unique,  il  n’y  a 
pas  si  longtemps  que  le  Corps  médical  organisé 
était  divisé  en  deux  tronçons  :  Union  et  Fédéra¬ 
tion.  Et  qui  peut  affirmer  que  semblable  divisibh 
ne  se  reproduira  pas  ? 

Ce  serait  profondément  regrettable,  et  une 
telle  coqjoncture  jure  avec  ce  que  nous  con¬ 
naissons  de  la  sagesse  et  du  sang-froid  des 
membres  du  Conseil  d’Administration.  Je  n’y 
veux  pas  songer,  répugnant  à  admettre  la 
possibilité  de  catastrophes  qui  seraient  l’ef- 
fondremen  t  du  Syndicalisme  médical.  . 

Certains  amis  se  sont  étonnés  que  nous 
n’ayons  pas  publié  la  conférence  du  D‘'  Specklin 
sur  les  Assurances  sociales  en  Alsace-Lorraine, 
ni  son.  projet  de  création  de  Caisses  d’épargne 
forcées,  en  remplacement. 

C’est  que  les  critiques  du  D'  Specklin  ne  nous 
ont  rien  appris  que  nous  ne  sachions  déjà.  Et 
nous  ne  l’avons  pas  attendu  pour  essayer  de  nous 
renseigner!  Comment  les  choses  se  passent-elles 
dans  les  provinces  recouvrées  ?  L’un  de  nous, 
Paul  Lacroix,  a  été  envoyé,  dès  1921,  faire  une 
enquête  sur  place,  pour  nous  l’apprendre. 

Et  cette  enquête  a  été  publiée  longuement 
dans  le  Concours  médical  des  20  novembre;  4, 
11, 18  et  25  décembre  1921,  l®''  et  8  janvier  1922. 

Je  ne  puis  évidemment  reproduire  ici.  Des 
conclusions  de  Lacroix,  voici  cependant  ce  qu’il 
me  paraît  nécessaire  de  rappeler  ; 

«  Le  régime  d’assurance-maladie  alsacien  lor¬ 
rain,  tel  qu’il  fonctionne,  avec  ses  soins  médi¬ 
caux,  sa  pharmacie,  etc.,  malgré  ses  défauts, 
doit  être  maintenu  en  Alsace-Lorraine,  car  un 
changement  pour  une  population  qui  a  perdu 
l’habitude  de  Se  soigner  autrement,  aboutirait  à 
un  désastre.  Ses  inconvénients  sont  d’ailleurs  at¬ 
ténués,  en  Alsace,  par  l’esprit  discipliné  des  ma¬ 
lades,  le  confort  des  hôpitaux,  etc.  »  , 

Il  y  a,  d’autre  part,  deux  conclusions  qq’im- 
pose  à  l’évidence  l’exposé  de  M.  Specklin  tel  que 
je  l’ai  entendu  à  Bordeaux,:  1°  c’est  que  la  mor¬ 
talité  générale  qui  est,  en  France  de  l’intérieur, 
d’environ  17  à  18  %,  est  tombée  à  15  et  14  % 
en  Alsace-Lorraine.  C’est  pourtant  là  un  fait  qui 
n’est  pas  négligeable  ;  et  qu’il  soit  dû  à  une  meil¬ 
leure  conception  de  l’hygiène  et  de  la  prophy¬ 
laxie,  ce  n’en  sont  pas  moins  les  Assurances  so¬ 
ciales  qui  ont  aidé  à  mieux  organiser  celles-ci. 

Autre  conclusion,  qui  n’est  pas  formulée,  mais 
qui  est  évidente,  ce  nonobstant  :  le  Corps  médical 
alsacien,  dans  son  ensemble,  s’accoinrhode  par- 


fâitement  de  l’ Assurance-maladie,  de  la  mé¬ 
decine  de  Caisses  avec  ses  défectuosités.  Aussi 
puissamment  organisé  qu’il  est  syndicalement, 
il  possède  ,  en  effet,  des  possibilités  d’action 
qu’il  aurait  mises  en  œuvre,  s’il  en  était  autre¬ 
ment.  Et  d’ailleurs,  il  lui  est  déjà  arrivé  de  s’in¬ 
surger  contre  telle  ou  telle  prétention  des  Cais¬ 
ses,  et  de  lutter-avec  süccès,  pour  obtenir  satis¬ 
faction. 

Il  y  a  encore  autre  chose,  et  qui  est  d*impor- 
tance.  La  loi  française,  avec  son  règlement,  n’est 
pas  comparable  à  la  loi  allemande  sous  le  régime 
de  laquelle  fonctionne  l’Assurance  sociale.  Il  n’y 
a  donc  pas  de  comparaison  à  faire  entre  elles. 

'  On  peut  penser  de  l’Assuraruce  sociale  que  c’est 
un  désastre  pour  le  pays.  On  peut,  tout  en  admet¬ 
tant  le  principe,  en  concevoir  les  modalités  de 
toute  autre  façon  que  celles  qui  ont  été  adoptées 
parle  Parlement.On  peut  maudire  une  organisa¬ 
tion  de  soins  qui  modifiera  profondém  ent  certai¬ 
nes  de  nos  habitudes  professionnelles.  Onpcut  re¬ 
gretter  que  l’Assurance  n’ait  pas  été  strictement 
limitée  au  chômage  causé  par  la  maladie  du  sala¬ 
rié,  indemnisé  assez  largement  en  ce  cas  pour  se 
soigner  comme  bon  lui  semblerait,  sans  aucune 
ingérence  administrative. 

On  peut  supputer,  avec  plus  ou  moins  de  ri¬ 
gueur,  tous  les  abus  qui  découleront  de  lâ  méde¬ 
cine  de  Caisses,  en  France. 

Tout  cela  ne  sert  de  rien.  La  Loi  existe.  Soh 
application  est  d’ores  et  déjà  fixée  au  iBr  lévrier 
prochain. 

Que  nous  le  voulions  ou  non,  elle  fonctionnera. 
MaLpeut  être  en  certaines  régions.  Moins  mal  en 
d’autres.  Et  sans  doute  bien  ailleurs.  Il  y  aura 
une  période  de  tâtonnement  inévitable.  Des 
heurts  se  produiront.  Et  puis,  tout  cela  se  tas¬ 
sera  ;  des  amendements  s’imposeront  au  gré  des 
circonstances.  Et  dans  quelques  années,  il  en 
sera  de  cette  loi  comme  de  toutes  celles  qui  l’ont 
précédée  :  assistance  médicale  gratuite,  accidents 
du  travail,  pensionnés  de  guerre,  etc. 

En  est-il  une  qui  ait  motivé  plus  de  réactions 
que  la  loi  de  1902  sur  la  santé  publique  codifiant 
la  déclaration  des  maladies  transmissibles  ?  En 
est-il  une  qui  ait  rencontré  plus  de  résistance 
dans  le  Corps  médical?  Combien sDiit-ils.lespra- 
ticiens  qui,  présentement,  ne  s’y  soumettent  pas 
et  ne  font  pas  les  déclarations  qu’elle  prescrit??? 

Ce  qui  s’impose  donc  au  Corps  médical,  sem- 
ble-t-il,  ce  n’est  pas  de  s’insurger  a  priori  con¬ 
tre  la  loi,  comme  certains  Syndiats  viennent 
de  le  faire.  C’est  d’étudier  comment  il  pourrait 
adapter  ses  principes  aux  exigences  de  celle-ci, 
remaniées,  au  besoin,  sebn  ses  desiderata.  Et  j’ai 
lu,  il  y  a  quelquesjours,  sous  la  signature  de  mon 
distingué  confrère  Paiil  Gallois,  un  article  dans 
lequel  il  envisageait  sans  répugnance,  et  même 
comme  souhaitable,  ta  prise  én  charge  de  la 
médecine  sociale  par  les  Sgndicats. 
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Voilà  donc  le  grand  mot  lâché. . .  C’est  d’ail-  profitant  des  droits,  et  aussi  des  devoirs,  que  leur 
leurs  un  mort  qui  ressuscite,  car  il  me  souvient  impose  le  règlement,  organisent  pratiquement 
qu’il  y  a  quelques  années,  cette  prise  en  charge  un  contrôle  sérieux,  ils  sauront  en  réduire  consi- 
était  fortement  à  l’ordre  du  jour  de  certains  de  dérablement  la  portée; 

nos  milieux.  N’est-ce  pas  le  cas  de  rappeler  l’a-  Et  supposez  que,  dans  quelques  années,  nous 
pophtegme  :  Multa  renascenturT . . .  constations  que  la  mortalité  est  tombée  de  2,  3, 

Un  mot  encore  touchant  les  abus  à  prévoir.  4  % . . .  Plus  encore.  Ne  sera-ce  pas  un,  résultat 
Nous  avons  entrevu,  moi  tout  le  premier,  un  ac-  assez  beau  pour  compenser  certaines  défail- 
croissement  important  de  là  morbidité  apparen-  lances,  certaines  erreurs  qui  sont  inséparables 
te. Cela  ne  fait  pas  le  moindre  doute.Maisnepeut-  de  l’humaine  nature  et  qui  pourront  être  canali- 
on  pas  expliquer  cet  accroissement  sans  faire  in-  sées  et  limitées  ? 

tervenir  les  vilaines  compromissions,  les  louches  Je  voudrais,  en  terminant  ,  vous  convaincre 
indélicatesses,  les  dangereuses  complaisances  ?  que  je  ne  suis  pas  un  admirateur  béat  des  Assu- 
Raisonnons.  Ce  matin,  dix  personnes,  prises  au  rances  sociales  telles  qu’elles  sont  organisées  et 
hasard,  se  sont  réveillées  souffrant  de  malaises,  fonctionneront.  Je  les  aurais  aimées  autres.  Et 
qui  de  la  tête,  qui  de  l’estomac,  qui  du  ventre,  peut-être  l’auraient-elles  été,  si  le  Syndicalisme 
etc. . .  Combien  parmi  elles  en  est-il  qui  aient  médical  avait  été,  plus  tôt,  clairvoyant, 

spontanément  consulté  un  médecin  ?  En  disant  Mais,  médiocres  ou  non  ,  elles  existent.  Es- 
deux,  je  suis  assuré,  d’être  dans  la  bonne  moyen-  sayons  d’imposer  à  leur  fonctionnement  nos  con- 

ne.  Les  huit  autres  sont  allées  chez  le  pharma-  ceptions  dans  la  mesure  où  elles  le  permettent, 

cien  lui  demander  avis  et  drogue,  ou  ont  pris  G.  Duchesne. 

conseil  chez  la  voisine. 

Quand  l’assurance  fonctionnera,  si  ces  dix  Dernière  heure.  —  Un  coup  de  théâtfe  assez 
personnes  sont  des  assurées,  pourquoi  trouverez-  inattendu  vient  de  modifier  de  fond  en  comble 
vous  mauvais  qu’elles  réclament  directement  un  l’aspect  de  la  question  qui  préoccupe  si  légiti- 
conseil  médical  ?  Quoi  !  Tous  tant  que  nous  som-  mement  le  corps  médical.  , 

mes,  nous  avons  protesté  contre  l’exercice  illé-  Le  Gouvernement,  effrayé  des  difficultés  sans 
gai  des  pharmaciens  ;  nous  avons  déploré  le  tort  nombre  que  semble  devoir  rencontrer  l’Assu- 

que  nous  causent  leurs  pratiques,  universelle-  rance  maladie,  renoncerait  à  la  mettre  en  appli- 
ment  connues.  Et  nous  nous  révolterions  parce  cation  à  la  date  primitivement  fixée  et  recule- 
qu’une  loi  aura  eu  au  moins  ceci  de  bienfaisant,  rait  celle-ci  de  plusieurs  mois, 
qu’elle  aura  fait  disparaître  celte  pseudo-méde-  Faisons  donc  trêve  à  nos  propres  querelles, 
cine  de  deuxième  zone,  en  achalandant  plus  co-  Et  puisque  ce  répit  nous  est  accordé,  profitons- 

pieusement  nos  cabinets  ?  Convenez  que  nous  en  pour  étabiir  un  plan,  fortement  charpenté, 

aurions  mauvaise  grâce  à  protester,  si  nous  don-  d’organissation  des  soins  médico-phaimaceu- 

nons  ainsi  dix  consultations  au  lieu  de  deux .  .  .  tiques  dans  le  cadre  d’une  Assurance  bien  com- 
Voilà  donc  une  première  origine,  parfaitement  prise,  en  y  apportant  une  hauteur  de  vues  assez 

h'cùe  de  l’augmentation  prévisible  de  la  morbidité.  grande  pour  que,  toutes  les  faces  du  problème 

Plus  tard  viendront  les  truqueurs,  les  tire-au-  ayant  été  successivement  étudiées  scrupuleu- 

flanc,  les  chômeurs,  toute  l’armée  des  exploi-  sement,  et  sans  parti  pris,  nous  puissions  fonr- 

teurs ...  Et  c’est  alors  que  commenceront  les  nir  aux  Pouvoirs  pubiies  une  solution  pratique, 

véritables  abus.  Mais  ils  sont  en  quelque  sorte  qui  tienne  compte  de  tous  les  intérêts  en  cause, 

la  rançon  de  cette  médecine,  et  si  les  Syndicats,  G.  D. 

II 

Au  Syndicat  des  Médecins  de  ia  Seine 

Ce  que  contient  et  ce  que  ne  contient  pas  le  règlement  d’administration  publique  de  U  loi 
des  assurances  sociales 

Xe  Jotzmnî  Oj^îcieï  vient  de  publier  le  «  Décret  por-  J_  —  Conditions  générales  des  contrats, 

tant  règlement  d’administration  publique  pour  l’exé 

cution  de  la  loi  du  3  avril  1928  sur  les  Assurances  Un  principe  général  domine  toute  la  partie  médi- 
sociales  ».  Ce  décret  règle  les  modalités  d’applica-  '  cale  du  règlement  :1a  nécessité  de  conventions  passées 
tlon  pratique  de  la  loi,  entre  les  caisses  et  les  syndicats  médicaux.  Ce  pria- 

Examinons-le,  à  notre  point  de  vue  médical,  cipe  s’inspire  de  l’article  4,  paragraphe  4  de  la  loi  ; 
voyons  ce  qu’il  contient  et  ce  qu’il  ne  contient  pas,  «  Les  prestations  en  nature,  soit  à  domicile,  soit 
envisageons  à  quelles  conditions  il  soumet  l’exer-  dans  un  milieu  hospitalier  ou  technique,  sont  règle- 
cice  de  notre  profession.  montées  d’après  des  conventions  ...  résultant... 
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(1^  cqnti’^ts  çQlIe.ctifg  interygn^^  çntrt  le?  Caisses  et 
les  Syndicats  pcptessionoels  » 

Tout  le  système  a  dçno  pyatiqnemept  pour  b  ase 
les  contrats  entre  ca,i,s§es  et  syndicat?. 

A.  ^  A.vee  quels  syndicats,  les  caisses  snnt-elles 
autorisées  à  cQntraeter  ?  Avec,  tgusiles  syndicats, 
quels  qu’ils  seient.  Aucune  restriçtinn  n’est  prévue.  - 
Il  n’y  a  aücune  obligation  d’habilitation  par  un  or¬ 
ganisme  syndical  centTnl- 

Bien  au  contraire,  ce  sont  le?  caisses  qui  choisis¬ 
sent  les  syndicats  médicaux  avec  lesquels  elles  con¬ 
sentent  à  traiter. 

«  Ne  sont  admis  à  traiter  avec  les  caisses  d’assu¬ 
rances  que  les  syijdicats  proîessionnels  de  praticiens 
agréés  à  cet  effet  par  l’Office  national  des  Assurances 
sociales,  après  avis  des  principaux  groupements  pro¬ 
fessionnels  de  praticiens  ».  (article  62^  par.  2) . 

Quels  sont  ces  groupements  professionels  ?  Nous 
l’ignorons.  En  tous  cas,  ils  n’auront  que  voix  consul¬ 
tative,  et,  en  fait,  Iç  choix  des  syndicats  contractants 
appartiendra  entièrement  aux  Caisses. 

E,  —  Les  clauses  essentielles  des  contrats,  sont 
déterminées  d’avanee  par  un  règlement  type,  éla¬ 
boré  par  l’Office  natiqnal  des  assurances  sociales. 

«  Toute  caisse  d’assurance  qui  a  pour  obiet  de  cou¬ 
vrir  le  risqua  maladie  établit,  sur  la  base  d’un  règle¬ 
ment-type  élaboré  par  l’Office  national  des  assurances 
sociales,  un  règlement  fixant  les  conditions  d’attri¬ 
bution  des  prestations,  le  mode  de  fonctionement  des 
services  de  l’assurance  et  les  règles  du  contrôle  au¬ 
quel  sont  soumis  les  bénéficiaires.  Ce  règlement,  ré¬ 
digé.  en  conformité  avec  las  stipulations  des  eonven- 
tionspasséesparla  caisse  intéressée,  doit  être  ap¬ 
prouvé  par  l’Office  national  des  assurances  sociales.» 
(Article  34,  par.  1.,); 

Les,  caisses  ne  sont  donc  pas  libres  de  traiter  à 
leur  guise.  L’une  part,  leurs  règlements  doivent  être 
en  accord  avec  le  règlement-type  e.t  d’autre  part,  re¬ 
cevoir  l’approbation  de  l’Office  national  des  assu¬ 
rances  SQCÎEdes. 

G.  —  Mais  ee  n’est  pas  tout  II  faut  en  outre  que  les 
contrats  passés,  par  les  caisses  avec  les  syndicats,  tout 
en  se  conformant  au  règlement-type,  reçoivent  encore 
l’approbation  de  la  commission  tripartite. 

«  Les  conventions,  doivent  être  soumises,  avant 
leur  signature,  à  l’approbation  de  la  eoiemission  tri- 
partite,  instituée  par  l’article  7,  paragraphe  5  de  la 
loi,-  »  (art.  35,  par.  3). 

Or,  quelle  es.C  la  composition  de  cette.  Commission  ' 
tripartilc  ?■  ilJlc  est  composée  par  tiers,  de  repré¬ 
sentants  des  caisses.,  des.  groupements  profession¬ 
nels  (1).  et,  pour  ie  dernier  tiers,  de  représentants  de 
l’Qfflce  des  assurances  sociales  » 

Les  médecins  y  seront  donc  toiyouts  en  inftme 
minorité.  J’ajoute  que  c’est  également  cette  commis¬ 
sion  tripartite,  o.’est-k-dite  une  juridictioa  unilatérale 
quiestchargêe  d’arbitrer  les  litiges  entre  caisses  et 
ayadicats.. 


H  résulte  des  ces  stipulations,  qu’en  réalité,  ce 
sont  les  caisses,  l’Office  national  et  la  commission 
tripartite,  c’est-à-dire  l’administration,  qui  est  mai-  ' 
tresse  de  la  situation.  C’est  celle  qui  décide  et  impose 
les  conditions  des  règlements  et  des  contrats,  p’elle 
aussi  dépendra  la  durée  des  contrats,  qui  n’est  pas 
prévue  dans  la  loi. 

Tout  le  fonctionnement  médical  est  soumis  à  son 
bon  plaisir. 

II.  —  OmanNatiaii  des  spiiis. 

Pour  l’organisation  des  soins,  deux  cas  sont  à  en¬ 
visager  :  celui  des  malades  traités  à  domicile  ou  au 
cabinet  du  médecin,  celui  des  malades  placés  dans 
un  établissement  dé  soins. 

A.  —  Malades  soignés  à  domicile  ou  au  cabinet  du 
médeoin. 

«  Pour  les  assurés  soignés,  à  domicile,  les  conven¬ 
tions  passées  avec  les  syndicats,  professionnels  de 
praticiens  fixent  : 

l®  ,Les  conditions  dans  lesquelles  sont  dispensées 
les  prestations  en  nature  ; 

2°  Les  tarifs  applicables  pour  la  rénumération  des 
soins  médicaux  (généraux,  spéciaux  et  dentaires)  et 
le  remboursement  desfrais  de  déplacement,  ainsi  que 
pour  le  paiement  des  médicaments  et  appareils  ; 

3®  Les  modalités  du  contrôle  technique  ».  (art. 36). 

Voyons  successivement  les  divers  éléments  de  ces 
conventions  : 

A.  —  UonéilXQm  4ês  seins. 

Conformément  à  la  loi,  le  libre  choix  est  stipulé 
dans  le  décret,  pour  les  assurés  soignés  à  domicile  ou 
au  cabinet  du  médecin. 

a  Peuvent  soigner  les  assurés  : 

1®  Les  praticiens  affiliés  ou  non  à  l’un  des  syndi¬ 
cats  professionnels  ayant  passé  une  convention  avec 
la  caisse  à  laquelle  appartient  l’assuré,  s’ils  ont  adhéré 
à  cette  convention,  par  une  déclaration  adressée 
à  l,a  dite  caisse  ;  - 

2®  Les  p|-a.tiçiens.  qui,  n’aya,nt  adhéré  à  aucune  des 
conventions  conclues  par  la  caisse,  ont  néanmoins, 
par  une  déclaration  adressée  à  celle-ci,  indiqué  celu 
des  syndicats  contractants  appelé  à  des  contrôler,  e  i 
soumettent  au  contrôle  technique  du  syndicat  de 
praticiens  désigné  par  la  caisse  (Art-  32,  par.  2.) 

En  somme,  tout  médecin,  libre  de  toute  conven¬ 
tion,  peut  soigner  les  assurés  à  la  seule  condition 
qu’il  se  soumette  au  contrôle  d’un  syndicat,  ehoisi 
par  lui  ou  désigné  par  la  caisse. 

Pour  les  règlements  des  honoraires,  la  possibilité 
du  paiement  direct  existe,  à  condition  qu’il  soit 
inscrit  dans  les  contrats  : 

«  Les  conventions  ci-dessus  prévues  déterminent 
si  lemontant  des  frais  médicaux. .  est  payé  par  la 
caisse  au  praticien...  ou  bien  s’il  est  acquit  té  par 
l’assuyé,  à,  charge  de  remboursement  par  la  caisse, 
OU  encore  s’il  peut  être  acquitté  iudiüéremment 
suivant  l’une  ou  l’autre  de  ces  madalités».  (Art.  42, 
pur.  L) 
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On  doit  se  demander  ici  quelle  sera,  à  cet  égard, 
la  situation  du  médecin  qui  n’a  adhéré  à  aucune  con¬ 
vention  caisse-syndicat.  Est-il  libre,  lui,  de  choisir 
lé  mode  de  paiement  qui  lui  convient  ?  Le  rè¬ 
glement  ne  le  dit  pas. 

En  ce  qui  concerne  les  prescriptions  médicamenteu¬ 
ses,  l’emploi  des  spécialités  pharmaceutiques  est  li¬ 
mité.  Elles  ne  sont  inscrites  dans  la  nomenclature 
«  que  si  elles  sont  vraiment  irremplaçables  ou  si  elles 
sont  d’un  prix  moins  élevé  que  les  médicaments  non 
spécialisés  qu’elles  sont  destinées  à  remplacer.  » 
(Art.  38,  par,  3.) 

Quant  aux  formalités  administratives  que  le  mé¬ 
decin  aura  à  remplir,  le  règlement  n’en  parle  pas. 
Elles  sont  à  déterminer  par  le  règlement-type  éta¬ 
bli  par  l’Office  national  des  assurances  sociales. 

Enfin,  le  règlement  d’administration  publique 
tout  autant  que  la  loi  est  entièrement  muet  sur  la 
grave  question  du  secret  professionnel. 

B.  —  Tarifs. 

«  Les  tarifs  applicables  pour  la  rémunération  des 
soins  médicaux  donnés  au  domicile  de  l’assuré  ou  du 
praticien  sont  établis  par  localités  et  fixés,  dans  les 
limites  maxima  des  tarifs  syndicaux  ordinaires  ». 

Le  règlement  fixe  donc  le  maximum  de  ces  tarifs, 
mais  il  ne  prévoit  nullement  une  limite  inférieure  au 
dessous  de  laquelle  ils  ne  pourront  descendre. 

«  Ils  sont  opposables  à  tout  praticien,  affilié  ou 
non  au  syndicat  contractant,  qui,  comme  il  est  dit  à 
l’article  32  ci-dsssus,  a,  par  une  déclaration  adressée  à 
la  caisse,  expressément  adhéré  à  la  convention.  »  (Art. 
37,  par.  1.) 

Tout  praticien  ayant  signé  cette  déclaration  se  trou¬ 
ve  donc  formellement  engagé  à  ne  demander  jamais 
aux  assurés  des  honoraires  supérieurs  au  tarif  de  la 
caisse  :  c’est  pour  lui  l’obligation  du  tarif  limitatif. 

G.  —  Contrôle. 

((  Le  contrôle  peut  s’effectuer  ...  tant  sur  les 
assurés  que  sur  le  service  des  prestations  par  l’inter¬ 
médiaire  de  médecins  contrôleurs  et  accessoirement 
de  visiteurs  et  dames  visiteuses.  »  (Art.  51.) 

«  Le  contrôle  technique  exercé  sur  les  services 
médicaux  et  pharmaceutiques  est,  en  ce  qui  concerne 
les  malades  soignés  à  domicile  ou  chez  le  praticien, 
confié  par  les  caisses  aux  syndicats  professionnels 
des  praticiens  avec  lesquels  elles  ont  passé  un  con¬ 
trat  et  dans  les  conditions  qui  y  sont  fixées  sous  réserve 
du  contrôle  général  appartenant  à  la  caisse  et  qui  ne 
peut  être  délégué  par  elle.  »  (Art.  53-  par.  1.) 

Il  y  aura  donc  toujours,  au-dessus  du  contrôle  des 
syndicats,  un  super-contrôle  de  la  caisse. 

En  quoi  consiste  pratiquement  le  contrôle  tech¬ 
nique  ? 

«  En  ce  qui  concerne  les  soins,  le  contrôle  technique 
porte  sur  le  nombre  des  visites,  l’exactitude  des  cer¬ 
tificats,  la  régularité  des  ordonnances  et,  d’une  ma¬ 
nière  générale,  la  façon  dont  les  prestations  sont  dis¬ 
pensées  par  les  praticiens.  »  (Art.  53,  par.  2.) 

Or,  ce  contrôle  technique,  ainsi  défini,  ne  sera  nul¬ 


lement  l’apanage  exclusif  des  syndicats  médicaux 
mais  appartiendra  tout  autant  aux  fonctionnaires 
de  la  caisse,  car  le  règlement  déclare  : 

«  Les  médecins-contrôleurs  ainsi  que  les  visiteurs 
ou  dames  visiteuses  signalent,  le  cas  échéant,  à  la 
caisse,  dans  des  rapports  adressés  au  service  local, 
les  abus,  lacunes  ou  irrégularités  qu’ils  ont  pu  cons¬ 
tater.  »  (Art.  52,  par.  3.) 

C’est  toute  la  pratique  médicale  livrée  à  la  critique, 
aux  enquêtes  policières,  à  la  délation  de  personnalités 
non  médicales,  non  qualifiées  et  incompétentes,  tel¬ 
les  que  les  visiteurs  et  dames  visiteuses.  Que  fait- 
on  de  la  dignité  du  médecin  ? 

«  Les  syndicats  de  praticiens  né  peuvent,  sous  peine 
du  retrait  de  l’agrément  qui  leur  est  donné  par  l’Of¬ 
fice  national  des  assurances  sociales,  sé  soustraire 
à  l’obligation  d’exercer  ce  contrôle.  En  cas  de  carence 
de  leur  part,  la  commission  tripartite,  prévue  à  l’ar¬ 
ticle  7,  paragraphe  5,  de  la  loi,  prend  toute  mesure 
nécessaire  pour  y  parer.»  (Art.  53,  par.  1.) 

En  somme,  si  pour  une  raison  quelconque,  les  syn¬ 
dicats  se  refrisent  à  exercer  le  contrôle,  l’Office  na¬ 
tional  retire  purement  et  simplement  son  agrément 
c’est-à-dire  son  autorisation  accordée  aux  syndicats 
de  contracter  avec  les  caisses,  et  c’est  la  commission 
tripartite  qui  devient  chargée  d’organiser  le  contrôle 
technique. 

B.  —  Assurés  placés  dans  des  établissements 
de  soins. 

Choix  du  praticien. 

«...  L’assuré  -qui  doit  être  soigné  par  voie  d’hos¬ 
pitalisation  exerce  librement  son  choix  entre  les  éta¬ 
blissements  de  soins  qui  appartiennent  à  la  caisse 
ou  avec  lesquels  elle  a  passé  des  conventions,  fl  peut 
s’adresser  également  à  d’autres  établissements  de 
soins. . .  L’assuré  soigné  dans  un  établissement  ap¬ 
partenant  à  la  caisse  ou  ayant  traité  avec  elle  n’a 
pas  le  choix  du  praticien.  Les  contrats  passés  avec 
les  établissements  privés  peuvent  toutefois  conférer 
à  l’assuré  le  droit  de  choisir  son  praticien  parmi  ceux, 
attachés  ou  non,  à  l’établissement»  (Art.  33,  par.  1.) 

Pour  les  hôpitaux  des  caisses  ou  ceux  de  l’Assis¬ 
tance  publique  qui  traitera  avec  elles,  cet  article 
consacre  une  violation  formidable  du  principe  du 
libre  choix  formellement  stipulé  dans  la  loi.  En  effet, 
le  paragraphe  de  l’article  4  de  la  loi  déclare  :  «L’as¬ 
surance-maladie  couvre  les  frais  de  médecine  géné¬ 
rale  et  spéciale  ...  les  frais  d’hospitahsation  et  de 
traitement  dans  un  établissement  de  cure  ...»  Or, 
le  paragraphe  II,  qui  le  suit  immédiatement  ajoute  : 
«  L’assuré  choisit  librement  son  praticien.  »  Et  la  con¬ 
nexion  entre  ces  deux  paragraphes  spécifie,  sans 
aucune  contestation  possible,  que- le  choix  du  prati¬ 
cien  existe  partout  où  l’assuré  a  besoin  d’être  soigné 
et  notamment  dans  les  établissements  de  cure. 

L’assuré,  entrant  dans  un  hôpital  de  l’Assistance 
Publique,  n’a  donc  pas  le  droit  de  choisir  le  service 
du  médecin  ou  du  chirurgien  des  hôpitaux  par  lequel 
il  désire  être  traité  ou  opéré. 
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En  ce  qui  concerne  les  cliniques  privées,  le  choix  . 
du  praticien  est  possible,  mais  ,doit  être  au  préalia- 
blestipulé  dans  lés  conventions,  c’cst-à-dire  se  trouve 
soumis  à  l’agrément  des  caisses. 

‘  Tarifs. 

«  Pour  les  établissements  hospitaliers  publics,  les 
tarifs  applicables  pour  les  soins  donnés . . .  sont  fixés 
...  par  des  conventions  passées  par  les  caisses,  soit 
avec  les  administrations  hospitalières,  après  entente 
avec  les  syndicats  professionnels  composés  exclusi- 
vements  des  praticiens  attachés  à  ces  établissements, 
après  entente  avec  les  dites  administrations  hospi¬ 
talières.  »  (Art.  39,  par.  2.) 

Les  médecins,  chirurgiens  et  spécialistes  des  hô¬ 
pitaux,  constitués  en  syndicats,  pourront  donc  dis¬ 
cuter  les  tarifs  de  leurs  soins. 

Pour  les  établissements  privés. 

«...  Les  tarifs  applicables  pour  la  rémunération 
des  soins. . .  ainsi  que  les  modalités  du  contrôle  tech¬ 
nique,  sont  déterminés. . .  par  des  conventions  pas¬ 
sées  par  les  caisses  soit  avec  les  dits  établissements 
de  soins  après  entente  avec  le  syndicat  ou  l’un  des 
syndicats  professionnels  de  praticiens  prévus  à  l’ar¬ 
ticle  35,  paragraphe  2,  du  présent  décret,  soit  avec 
ce  syndicat,  après  entente  nvec  les  dits  établisse¬ 
ments.  »  (Art.  40,  par.  1.) 

«  Les  frais  d’hospitalisation  proprement  dits. . . 
dans  les  établissements  qui  ont  contracté  avec  la 
caisse . . ,  pe  sont  . . .  pris.en  charge  par  elle  que  dans 
la  mesure  où  ils  ne  dépa.ssent  pas  les  tarifs  appliqués 
dans  les  établissements  publics  hospitaliers  . . .  Imrs- 
que  le  bénéficiaire  do  l’assurance  s’est  adressé  pour 
être  hospitalisé  à  un  établissement  qui  n’est  pas  lié 
par  contrat  avec  la  caisse,  ces  frais  sont  pris  en  char¬ 
ge  par  celle-ci  id,  dans  les  mêmes  limites.  » 

(Art.  43,  par.  1  et2.) 

Ceci  veut  dire  que  la  caisse  ne  payera  jamais  à  l’é¬ 
tablissement  privé  ou  ne  remboursera  à  l’assuré  qui 
s’y  est  placé,  que  le  prix  de  la  journée  des  hôpitaux 
de  l’assistance  publique. 

11  y  a  là  une  menace  de  concurrence  terrible  pour  les 
etablissements  privés.  Comme  l’écrit  excellemment 
le  Dr  Fruictieh  :  «  Nul  n’ignore  que  le  prix  de  jour¬ 
née  des  hôpitaux,  comme  le  prix  de  revient  de  tout 
CP  qu’entreprend  l’administration,  est  purement  fic¬ 
tif.  Pour  l’établir,  l’administration,  en  effet,  ne  tient  “ 
compte,  ni  des  intérêts  du  capital  représenté  par  les 
terrains  et  les  immeubles,  ni  de  l’amortissement  ré¬ 
gulier  du  matériel  ;  elle  n’a  pas  de  patente  ni  d’im¬ 
pôts  à  payer,  pas  de  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires,  ni 
de  taxe  d’apprentissage,  encore  moins  d’actionnai¬ 
res  à  rémunérer  ;  de  sorte  qu’un  établissement  quel¬ 
conque,  qui  fonctionnerait  dans  les  mêmes  con¬ 
ditions,  serait  assuré  de  faire  rapidement  faillite. 
En  réalité,  c’est  ce  qui  arrive  tous  les  ans  à  l’assis¬ 
tance  publique,  mais  sa  failite  perpétuelle  est  mas- 
quéepar  les  subventions  de  toutes  sortes,  que  lui  ver¬ 
sent  les  contribuables,  sous  une  forme  ou  sous  une 
autre.  C’est  pourquoi  le  prix  de  journée  qui  servira 


de  base  aux  contrats  passés  avec  les  caisses  d’assu¬ 
rances  risque  fort  d’être  inacceptable  pour  n’importe 
quel  autre  établissement  exploité  sur  des  bases  sim¬ 
plement  normales.  Rares  saut  ceux  qui  grâce  à  une 
gestion  particulièrement  habile  pourront  entrer  en 
concurrence  avec  l’assistance  »  (1) . 

Mode  de  paiement. 

«...  Les  conventions  déterminent  si  le  montant 
des  trais  médicaux  ...  est  payé  par  la  caisse  ...  à 
l’établissement  public  hospitalier  ou  à  l’établissement 
privé,  ou  bien  s’il  est  acquitté  par  l’assuré,  à  charge 
de  remboursement  par  la  caisse,  ou  encore  s’il  peut 
être  acquitté  indifféremment,  suivant  l’une  ou  l’autre 
de  ces  modalités.  »  (Art.  42,  par.  1.) 

On  constate,  d'ans  cet  article,  une  omission 
inquiétante. 

beux  modalités  de  paiement  sont  possibles,  selon 
les  conventioqs.  Ou  bien,  ce  sont  les  caisses  qui 
payent,  aux  établissement  publics  ou  privés.  Ou 
bien,  ce  sont  les  assurés  eux-mêmes  qui  paient, à  char¬ 
ge  de  remboursement  par  la  caisse.  Mais  à  qui  payent- 
ils  ?  Sont-ils  contraints,  comme  les  caisses,  de  payer 
auxtablissements.  Ou  bien  ont-ils  le  droit  de  payer 
directement  les  honoraires'pour  les  soins  et  les  inter¬ 
ventions  aux  médecins  et  chirurgiens  ?  Le  règlement 
ne  le  dit  pas.  Cette  question  est  pourtant  de  la  plus 
grande  importance, surtout  pour  les  médecins  et  chi¬ 
rurgiens  des  hôpitaux.  Car, si  le  praticien  libre  pourra 
toujours  se  faire  rembourser  par  la  clinique  privée 
où  iltraite  et  opère, par  contre,  n’est-il  pas  à  craindre 
que  l’Assistance  publique,  encaissant  les  honoraires, 
de  ses  médecins  et  chirurgiens,  ne  prétende  conser¬ 
ver  pour  elle  ces. honoraires  comme  elle  le  fait  déjà 
pour  les  malades  payants  des  hôpitaux  ? 

U.  -  rioncliisinns. 

Tel  est  le  contenu  essentiel  de  ce  règlement  d’ad¬ 
ministration  publique.  Quelles  satisfactions,  quels 
avantages  donne-t-il  au  médecin  ?  Aucun.  Rien  que 
des  possibilités  conditionnelles,  soumises  à  l’arbi¬ 
trage  des  contrats.  Mais  de  précisions,  de  certitudes, 
de  garanties  et  de  droits,  point. 

A  part  le  libre  choix  au  domicile  du  malade  ou  du 
praticien  ,  aucune  des  revendications  fondamentales 
du  corps  médical  ne  nous  est  légalement  accordée 
par  une  obligation  inscrite  dans  le  texte  :  on  n’y 
rouve  mentionnés  ni  la  durée  des  contrats,  ni  le  res 
pect  du  secret  professionnel,  ni  l’habilitation  par  un 
organisme  syndical  supérieur,  ni  la  liberté  de  prescrip 
tion,  ni  le  droit  au  libre  choix  dans  les  établissements 
privés  ou  publics  (réservé  pour  les  hôpitaux  aux  mé¬ 
decins,  chirurgiens  et  spécialistes  attachés  à  ces  éta¬ 
blissements)  ,  ni  le  droit  au  paiement  direct,  ni  même 
le  droit  à  la  liberté  contractuelle,  au  gré  des  syndi¬ 
cats  médicaux.  Il  n’est  pas  prévu  davantage  de  li¬ 
mite  intérieure  au  tarit  de  remboursement  des  caisses, 
question  capitale  pour  le  praticien  ,  car  il  n’est  pas 


(1)  L’accaparement  des  assurés  sociaux  par  l’Assis¬ 
tance  publique.  T.a  Clinique,  avril  1929  (A). 
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douteux  que  fatalement,  ce  tarif  de  remboursement 
deviendra  par  l’usage  et  pour  l’immense  majorité 
des  assurés,  le  taux  même  des  honoraires  médicaux. 

En  somme,  toutes  les  conditions  du  fonctionnement 
médical  des  assurances,  tout  le  sort  futur  du  médecin 
sont  entièrement  livrés  à  la  merci  des  conventions 
avec  les  caisses. 

Eh  bien,  pouvons-nous  engager  tout  l’avenir  de 
la  médecine  sur  des  données  aussi  incertaines  et  aussi 
fragiles  ?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Car  que  peut-il  se 
passer,  quel  danger  nous  menace  ?  Supposons  qu’au- 
jourd’hui,  pour  nous  amadouer,  les  caisses  nous  ac¬ 
cordent,  dans  les  contrats,  les  principaux  avantages 
que  nous  demandons.  Mais  demain,  quand  ces  con¬ 
trats  seront  à  échéance,  lorsqu’il  s’agira  de  les  renou¬ 
veler,  que  risquerons-nous  ?  C’est  que  les  caisses, 
nullement  liées  par  un  texte  législatif,  nous  relirent 
alors  toutes  les  concessions  qu’elles  nous  auront 
faites.  A  ce  moment,  elles  auront  organisé  leurs  ser¬ 
vices,  recruté  leur  personnel,  elles  croiront  pouvoir 
se  passer  de  nous,  c’est-à-dire  de  nos  syndicats  régu¬ 
liers.  Dans  les  discussions,  elles  opposeront  toujours 
leur  ultimatum  formel  ;  «C’est  à  prendre  ou  à  laisser.  » 

Quel  moyen  de  défense  aurons-nous  contre  les 
prétentions  les  caisses  ?  Un  seul,  le  refus  de  contrac¬ 
ter.  Mais  n’est-il  pas  à  craindre  qu’alors  trop  de  mé¬ 
decins,  même  parmi  nos  syndiqués,  lassés,  résignés 
à  la  médecine  adminisrative,  contraints  par  la  né¬ 
cessité  de  vivre  n’acceptent  les  conditions  draconien¬ 
nes  des  caisses  et  les  salaires  de  famine  qu’elles  leur 
imposeront. 

III 
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C’est  pourquoi  nous  estimons  que  nous  ne  pouvons 
contentir  à  traiter  avec  les  caisses  tant  que  ne  seront 
pas  inscrites  dans  la  loi  et  dans  le  règlement  d’ admi- 
nitration  publique,  d’une  façon  précise  et  sans  équi¬ 
voques,  les  garanties  nécessaires  pour  l’exercice  d’une 
médecine  saine  et  honorable,  pour  la  sauvegarde  de 
nos  intérêts  moraux  et  matériels,  pour  la  sécurité  de 
notre  avenir.  Aujourd’hui,  nous  sommes  libres,  ani¬ 
més  par  l’ardeur  de  la  bataille,  en  pleine  force  de  com¬ 
bativité  :  nous  pouvons  résister  et  nous  défendre. 
Demain,  pris  dans  l’engrenage  administratif,  usés 
par  les  luttes  quotidiennes  et  sournoises  avec  les  cais¬ 
ses,  nous  irons  fatalement  à  la  défaite.. 

Telle  est  la  conclusion  à  laquelle  est  arrivé  le  con¬ 
seil  d’administration  du  syndicat  des  médecins  delà 
Seine,  en  décidant  à  l’imanimité  dans  sa  .séance  du 
17  avril  1929,  de  proposer  à  la  prochaine  assemblée 
générale  le  refus  de  sa  collaboration  à  là  loi  et  au  rè¬ 
glement  d’administration  publique  tels  qu’ils  sont 
actuellement  établis. 

Espérons  que  l’Assemblée  générale  ratifiera  cette 
décision.  Espérons  aussi  que  le  législateur  finira  pas 
avoir  la  sagesse  de  comprendre  qu’on  ne  saurait  faire 
fonctionner  une  loi  aussi  importante,  avec  des  sub¬ 
terfuges  et  des  procédés  de  fortune  et  qu’il  voudra 
obtenir  le  concours  sincère  et  loyal  du  corps  médical 
instruit,  consciencieux  et  honnête  en  lui  accordant 
les  satisfactions  légitimes  qn’il  réclame. 

P.  Haute NBERG. 


Assurances  sociales 


Le  règlement  d’administration  publique  qui  vient 
de  paraître  est  un  bloc  enfariné  qui  ne  dit  rien  qui 
vaille,  les  honoraires  n’y  sont  basés  sur  rien  de  pré¬ 
cis,  et  d’autre  part  il  n’y  est  dit  nulle  part  que  le  pra¬ 
ticien  suivra  son  malade  à  l’hôpital-caisse. 

En  sorte  que,  cette  fois  encore,  comme  pour  les 
accidentés  du  travail,  les  indigents,  les  mutilés  de 
guerre,  les  nécessiteux,  le  libre  choix  pour  le  malade 
est  un  vaste  leurre,  puisque  le  médecin  qu’il  aura 
choisi  ne  pourra  pas  le  suivre  pour  le  soigner  ou 
l’opérer  à  l’Hôpital-caisse. 

Ainsi  l’assuré  en  payant  aura  le  droit  de  choisir 
son  boulanger,  son  épicier,  son  bottier,  conformé¬ 
ment  aux  principes  de  la  liberté  ;  mais  il  n’aura  pas 
le  droit  de  se  faire  soigner  ou  opérer  par  le  praticien 
auquel  il  aura  donné  sa  confiance  ;  ou  lui  imposera 
d’office  le  médecin  ouïe  chirurgien  de  la  Caisse.  D’au¬ 
tre  part,  le  praticien  de  la  localité  demeuré  extra- 
muros,  quels  que  soient  par  ailleurs  son  mérite  ou  sa 
valeur,  se  bornera  à  faire  un  tri,  à  seule  fin  d’expé¬ 
dier  ses  propres  clients  à  l’hôpital  ;  et  il  sera  ainsi 
dépouillé  de  toute  sa  clientèle  par  suite  d’une  appli¬ 
cation  fantaisiste  des  lois  sociales. 

N’oublions  pas  que  les  commissions  administra¬ 
tives  des  hospices,  sont  de  par  la  loi  de  1851,  qui  n’a 


pas  été  abrogée  souveraines  et  autonomes.  Or,  elles 
répugnent  à  toute  innovation,  et  elles  s’entendront 
à  merveille,  pour  repousser  tout  changement  dans 
leurs  cadres  ;  toute  amélioration,  dans  leurs  services. 

Mais  direz-vous,  si  le  médecin  ne  peut  pas  entrer  à 
l’hôpital-caisse,  il  pourra  toujours  fonder  uiie  maison 
de  santé,  lui  appartenant.  Tout  s’oppose  à  cetteso- 
lution,  simple  en  apparence,  mais  irréalisable,  vu  le 
prix  exorbitant  des  loyers,  du  service,  étant  donné 
surtout  le  montant  misérable  de  la  journée  d’hospi¬ 
talisation  allouée,  par  la  loi,  aux  établissements 
privés.  Autre  chose.  Ce  sont  les  détenteurs  à  fixer  les 
prix  des  soint  à  l’hôpital-caisse  ;  le  médecin  demeuré 
hors  des  cadres  sera  obligé  d’accepter  non  seulement 
les  frais  de  là  journée  d’hospitalisation,  mais  encore 
les  prix  fixés  pour  les  soins  par  le  corps  médical  hos¬ 
pitalier.  Il  sera  donc  exclu  de  la  caisse  et  paralysé 
dans  sa  propre  initiative  ;  puisqu’il  sera  obligé,  tant 
pour  les  frais  de  séjour  du  malade,  que  pourlessoins 
à  donner,  de  subir  des  tarifs  dont  il  n’aura  pas  à  dis¬ 
cuter. 

L’assemblée  générale  de  la  Fédération  des  syndi¬ 
cats  de  France,  dans  sa  séance  du  8  décembre  1928, 
avait  donné  mission  à  son  conseil  d’exercer  une  ac¬ 
tion  auprès  des  pouvoirs  publics  afin  que  le  règlement 
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d’administration  publique  se  conforme  au  libre  choix, 
non  seulement  pour  les  assurés  de  demain,  mais  en¬ 
core  pour  toutes  les  lois  sociales,  accidentés  du  tra¬ 
vail,  mutilés  de  guerre,  nécessiteux,  etc. . .  ' 

Mais  le  règlement  ne  tient  pas  compte  de  ces  sug¬ 
gestions. 

11  est  intéressant  de  savoir  ce  que  vont  faire  les 
syndicats.  Déjà,parait-il,  deux  d’entre  eux,  celui  du’ 

Nord  et  de  la  Charente  inférieure,  auraient  refusé 
de  collaborer  à  la  loi. 

Tandis  que  d’autre  part  le  syndiqué  est  de  plus 
en  plus  emprisonné  dans  les  mailles  serrées  des  obli¬ 
gations  syndicales  que  lui  impose  le  syndicat  local,  : 
défense  d’aller  chasser  sur  le  domaine  d’un  confrère 
voisin  ;  défense  de  suivre  son  malade  à  l’hôpital 
caisse  ;  alors  que  lui  restera-t-il,  de  quoi  vivra-t-il. 
puiqu’il  sera  paralysé  d’un  côté  et  dépouillé  de  l’au¬ 
tre  côté  ? 

Car  le  syndiqué  ne  pourra  pas  toujours  se  défen¬ 
dre  efficacement  et  complètement,  au  sein  du  syn¬ 
dicat.  Le  conseil  de  famille  syndical,  qui  jugp  en  pre¬ 
mier  et  dernier  ressort, se  compose  des  maitres  du  lieu 
et  de  l’heure  qui  seront  souvent  juge  et  partie. 


L’ORDRE  DES  MÉDECINS 

Tribunal  d’inquisition  envisagé  au  seul  point  de  vue  scientifique. 

Par  M.  le  Df  F.  Cathelin, 

Chirurgien  en  chef  de  l’hôpital  d’Urologic. 

Uédié  à  mon  ami  le  ü’’  P.  Cm  me. 

Rappelons  ciue  déjà  l’ancienne  Corporation 
d’avant  la  Révolution  s’était  rendue  intolérable, 
par  son  oppression.  On  sait  combien  Paré  en  a 
souffert  et  d’autres  ! 

Il  ne  faut  pas  connaître  les  hommes  pour  les 
juger '  aujourd’hui  différemment. 

D’abord,  rappelons  qu’il  ne  peut  y  avoir  au¬ 
cune  comparaison  à  établir  entre  un  Ordre  des 
médecins  et  celui  des  avocats. 

Il  s’agit  de  professions  tellement  dissemblable^ 
que  la  comparaison  ne  peut  se  soutenir,  l’une  ta¬ 
blant  sur  des  textes  en  quelque  sorte  figés 
et  indestructibles,  l’autre  reposant  sur  le  pro¬ 
grès  continu  qui  ne  connaît  pas  de  lois  fixes  et  im¬ 
muables. 

Un  Ordre  des  médecins  ne  changerait  d’ail¬ 
leurs  rien  au  caractère  des  médecins  et  n’empê¬ 
cherait  nullement  toutes  les  vilenies  qui  se  sont 
dernièrement  étalées  à  propos  des  assurances  sur 
les  accidentés  du  travail  ou  des  carnets  médicaux. 

La  Chambre  des  notaires  qui  existe  n’empêche 
pas  du  tout  les  notaires  escrocs  de  surgir  et  de 
fuir,  de  même  que  l’Ordre  des  avocats  n’empêche 
pas  des  incidents  regrettables  de  se  produire  dans 
ce  corps. 


Je  ne  puis,  malgré  moi,  penser  à  un  futur 
Ordre  des  médecins  sans  penser  à  Galilée,  telle¬ 
ment  les  deux  ordres  de  laits  s’enchaînent  étroi¬ 
tement  et  montrent  que  c’est  toujours  un  éter¬ 
nel  recommencement,  à  la  mode  du  jour. 

Je  ne  discuterai  la  question  ni  au  point  de 
vue  syndical,  ni  au  point  de  vue  moral,  mais  au 
seul  point  de  vue  scientifique  pur. 

Bien  qu’étant,  en  effet,  un  syndiqué  de  la  pre¬ 
mière  heure,  je  ne  suis  pas  assez  versé  dans  ces 
sortes  de  questions  que  je  ne  pourrais  juger  avec 
compétence. 

De  même,  la  question  des  médecins  indignes 
ou  marrons  ne  peut  me  préoccuper,  car  je  sais 
qu'une  magistrature  vigilante  veille  sur  ces 
bandits  de  grand  chemin  et  nous  pouvons  lui 
taire  confiance.  Par  contre,  il  est  une  question 
que  je  connais  bien,  c’est  la  répercussion  ejue  ne 
manquera  pas  d’âvoir  un  Ordre  des  médecins 
sur  les  novateurs,  les  initiateurs,  les  hommes  de 
progrès  et  d’avant-garde,  les  pionniers  et  les 
chercheurs  ciui,  dans  tous  les  temps  —  l’his¬ 
toire  est  là  pour  le  prouver,  —  ont  été  poursuivis 
de  haines  implaçables  par  une  invidia  dont  la 
nôtre  est  restée  légendaire  depuis  les  Asclépiades. 

Or,  à  mon  avis,  la  création  d’un  Ordre  des  mé¬ 
decins  serait  désastreuse  pour  ces  hommes-là. 


Dans  les  petites  villes,  une  foule  de  considé)fations 
de  tout  ordre  peuvent  peser  sur  la  décision  des  syn¬ 
dicats. 

Et  si  la  magistrature  qui  a,  tout  de  même,  la  no¬ 
tion  du  juste  est  souvent  incapable  de  régler  certains 
conflits,  il  est  bien  permis  de  se  demander,  comment 
dans  les  syndicats-ceux  qui  serontjuge  et  partie  pour¬ 
ront  juger  d’une  façon  intègre. 

Un  ordre  des  médecins  qui  instituerait  une  juri¬ 
diction  intersyndicale  avec  tribunaux  d’appel  se 
rapprocherait  davantage  de  la  justice.  Le  syndiqué 
est  protégé  contre  les  attaques  du  dehors,  c’est  très 
bien. 

Il  semblerait  bon  qu’il  le  soit  aussi  au  sein  même 
du  syndicat  par  une  juridiction  intersyndicale  con¬ 
fiée  à  des  médecins  éloignés  et  désintéressés  parce 
que,  je  le  répète,  les  membres  d’ün  syndicat  local, 
quelle  que  soit  leur  bonne  foi,  ne  sauraient  être  à  la 
fois,  juge  et  partie. 

Doctoresse  Bonsignorio, 
Membre  du  Syndicat  des  oculistes 
français . 
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Les  tribunaux  de  droit  commun  sont  là,  pour 
punir  les  brebis  galeuses  que  chaque  profession 
traîne  fatalement,  comme  un  boulet,  à  ses  pieds 
et  les  juges  sont  suffisamment  armés  pour  la  ré¬ 
pression. 

Je  les  crois  même  meilleurs  que  nous,  dans  ces 
sortes  d’affaires. 

Mais  ce  que  je  vois  avant  tout  dans  cette  créa¬ 
tion,  c’est  la  main  mise  d’un  certain  groupe, 
d’un  clan  sur  un  autre  clan,  c’est  le  droit  que 
pourra  s’octroyer  un  mandarin  d’empêcher  un 
savant  de  poursuivre  son  œuvi’e. 

Je  me  représente  cet  Ordre  comme  une  sorte 
de  Soviet  médical  sous  les  fourches  duquel  les 
grandes  têtes  devront  passer  afin  de  se  faire  rac¬ 
courcir,  au  profit  des  plus  petits. 

L’Ordre  des  médecins  me  semble  un  recul 
en  arrière  de  plus  de  cent  ans.  Si  d’ailleurs  depuis 
1845  où  il  a  été  pour  la  première  fois  réclamé,  il 
n’a  jamais  pu  voir  le  jour,  il  est  à  croire  que  nos 
confrères  d’alors  avaient  invoqué  des  raisons 
plausibles. 

Ce  serait,  à  mes  yeux,  une  œuvre  d’oppression 
un  tremplin  merveilleux  permettant  aux  im¬ 
puissants,  aux  jaloux  et  aux  envieux,  à  tous 
ceux  qui  ne  réussissent  pas  de  tomber  sur  les 
élites,  sur  ceux  qui  grandissent  leur  œuvre  et 
anoblissent  la  science. 

Je  connais  au  moins  deux  ordres  de  faits,  sur¬ 
venus  au  sein  de  Sociétés  dites  savantes  et  qui 
sont  la  justification  éclatante  de  ce  cpie  j’avance 
là. 

Quand  on  a  assisté,  comme  cela  m’est  arrivé,  à 
de  semblables  histoires  plus  ou  moins  rocambo- 
lesques,  on  se  rend  compte  c^u’un  Ordre  des  méde¬ 
cins  ne  servirait  pas  du  tout  à  empêcher  les 
agissements  louches  de  certains,  qui  sont  venus 
au  monde  avec  du  mauvais  sang,  mais  qu’il  per¬ 
mettra  aux  inférieurs,  à  la  plèbe  ignorante  et 
aux  ratés  de  frapper  à  la  tête  les  hommes  d’a¬ 
vant-garde,  à  moins  qu’ils  ne  les  poignarde  dans 
le  dos. 

Avec  un  Ordre  des  médecins,  les  meilleurs  d’en¬ 
tre  nous  peuvent  être  frappés  dans  leur  cerveau, 
ce  que  je  considère  comme  aussi  grave  que  d’être 
frappé  dans  son  honneur. 

Ne  savons-nous  pas  que  tout  novateur  est  un 
crucifié,  l’histoire  est  là  pour  nous  le  rappeler,  de 
même  que  tout  grand  génie  est  un  persécuté. 
Mieux  encore,  les  trois  plus  grands  noms,  les  plus 
éblouissants  de  notre  histoire  depuis  2.000  ans, 
dont  nous  gardons  le  souvenir  éternel,  dans  le 
culte  le  plus  pur  de  ferveur  patriotique  sont 
trois  noms  de  vaincus  :  Vercingétorix,  Jeanne 
ci’ Arc,  Napoléon. 


Un  Ordre  des  médecins,  à  mes  yeuxnese  com¬ 
prend  pas  plus  qu’un  Ordre  de  commerçants  ou 
d’industriels. 


Voyez-vous  un  Ordre  des  métallurgistes  ou  des 
usiniers  c[ui  empêcherait  Citroën  de  faire  sortir 
chaque  jour  de  chez  lui  tel  nombre  de  véhicules  ? 
Et  vous  pouvez  être-  sûrs  que  ces  adversaires 
le  réclameraient,  au  titre  de  la  concurrence  dé¬ 
loyale. 

Il  est  certain  que,  dans  cet  ordre  d’idées,  Eiffel 
eût  été  empêché,  au  nom  de  la  sécurité  publique 
de  construire  sa  Tour;  la  chose  est  indiscutable 
quand  on  se  rappelle  le  toile  général  à  l’annonce 
de  ses  projets. 

Qu’on  se  rappelle  également  les  polémiques 
passionnées  du  début  du  XIX®  siècle  au  moment 
de  la  découverte  de  la  lithothritie  et  les  luttes 
épiques  soutenues  contre  Civiale  par  Dupuytren, 
Nélaton  et  d’autres  de  moindre  grande  envergure. 
Il  est  bien  certain  qu’un  Ordre  des  médecins  à 
cette  épocme,  avec  Dupuytren  a  sa  tête  eût  fait 
interdire  à  Civiale  son  admirable  pratique,  au 
nom  de  la  morale  publique,  surtout  après  quel¬ 
ques  insuccès  retentissants. 

Un  Ordre  des  médecins  eût  immanquablement 
empêché  Maisonneuve  de  continuer  ses  mémora¬ 
bles  désarticulations  du  maxillaire  supérieur, 
dans  un  but  de  conscience  publique  et  Chassai- 
gnac  ses  amputations  avec  son  écraseur  linéaire. 

La  chose  est- tellement  vraie  que  l’Assistan¬ 
ce  publique  inspirée  et  renseignée  par  ses  rivaux, 
lui  interdit  formellement  d’en  continuer  l’usage 
dans  son  service  hospitalier. 

Un  Ordre  des  médecins  eût  empêché  Pasteur 
de  persévérer  dans  sa  voie,  au  nom  de  la  santé 
publique  depuis  l’époque  où  il  démontrait  aux 
yeux  ébahis  de  l’Académie  que  le  microbe  de 
la  fièvre  puerpérale  était  le  même  que  celui 
de  l’ostéomyélite  jusqu’à  sa  découverte  inatten¬ 
due  du  traitement  de  la  rage.  Rappelons-nous, 
pour  illustrer  cette  pensée,  le  mot  fameux  de 
Peter  à  la  tribune  de  l’Académie  :  «  Monsieur 
Pasteur  ne  guérit  pas  la  rage,  il  la  donne  »!  Ne 
pressent-on  pas,  derrière  le  juge  d’instruction  ! 

Plus  tard,  un  Ordre  des  médecins,  avec  un  en¬ 
semble  admirable,  eût  empêché  Péan  de  conti¬ 
nuer  ses  fameuses  opérations-prlnceps  de  splé¬ 
nectomie,  de  gastrectomie,  d’ovariotomie  et 
d’hystérectomie  que  personne  alors  n’admet¬ 
tait  et  n’était  capable  d’exécuter. 

Un  Ordre  des  médecins  eût  peut-être  empêché 
Péan  et  Doyen,  au  nom  de  l’hygiène  publique 
d’ouvrir  leur  service  privé  de  chirurgie,  sous  cou¬ 
leur  d’usurpation  imaginaire  de  titres  ou  de  fonc¬ 
tions  dicté  par  la  basse  jalousie,  la  haine  ou  l’en¬ 
vie.  Et  cependant  par  le  travail  qui  s’y  faisait, 
ils  ont  étonné  le  monde  entier  et  ont  attiré  chez 
nous  les  médecins  les  plus  illustres  des  deux  con¬ 
tinents. 

Et  je  pourrais  ainsi  continuer  pendant  des  vo¬ 
lumes  ,  sans  que  l’histoire  s’inscrive  une  seule 
fois  en  faux. 

Les  Sociétés  savantes  n’ont-elles  pas  refusé 


2  _  VI  —  29 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


1785 


d’insérer  les  travaux  des  plus  hardis  novateurs 
qui  ont  enrichi  le  scienpe  de  découvertes  admira¬ 
bles  puisque  l'Académie  des  Sciences  elle-même 
s’obstina  à  ne  pas  publier  dans  ses  Comptes  ren- 
dus-pendant  près  de  vingt-années,  les  merveil¬ 
leux  travaux  de  Boucher  de  Perthes  qui  inau¬ 
guraient  tout  simplement  une  science  nouvelle, 
science  essentiellement  française  et  dont  nous 
nous  enorgueillisons  aujourd’hui. 

En  résumé,  selon  moi,  la  création  d’un  Ordre 
de  médecins  serait  funeste  aux  progrès  de  la  mé¬ 
decine  et  de  la  chirurgie.  Oh  France  !  Oh,  terre 
des  libertés  I 


Il  est  temps  de  conclure.  Le  D>'  Gallois  vient 
d’écrire  sur  l’Ordre  des  médecins  (in  Vie  médi¬ 
cale,  mai  1929),  un  excellent  article  qu’il  ter¬ 
mine  ainsi  : 

«  Macaulay  a  dit  que  ce  qui  avait  fait  la  gran¬ 
deur  de  l’Angleterre,  c’est. qu’elle  n’avait  jamais 
réalisé  que  des  réformes  tout  juste  suffisantes. 
Inspirons-nous  de  ce  principe  politique.  Nous 
avons  reconnu  la  nécessité  d’ouvrir  les  chambres 
de  discipline  pour  la  médecine  sociale  ;  créons-les 
e  n  assurant  la  juridiction  des  Syndicats  sur  cette 
forme  de  médecin  étatisée.  Nous  n’en  avions 


pas  vu  la  nécessité  pour  la  médecine  libre  ;  lais- 
sons-là  en  dehors  et  ne  la  soumettons  pas  à  un 
Ordre  des  médecins  puisque  nous  n’en  voulions 
pas  pour  elle.  Il  ne  vous  reste  qu’un  lambeau  de 
liberté,  gardons-le.  » 

On  ne  saurait  mieux  dire  :  les  Syndicats  suffi¬ 
sent  à  garder  l’honneur  de  notre  profession  et 
dans  une  certaine  mesure,  on  peut  penser  qu’é¬ 
tant  donné  les  changements  sociaux  survenus  en 
médecine,  des  chambres  de  discipline,  contrôlées 
par  les  syndicats  puissent,  en  effet  rendre  service . 
mais  ,  je  supplie  mon  grand  ami  Gibrie  d’ap¬ 
porter  dans  la  genèse  de  toute  cette  histoire  un 
tact  averti  et  opportun.  Puisqu’il  est  la  cheville 
ouvrière  de  nos  organisations  syndicales,  qu’il 
n’ouvre  pas  trop  grande  une  écluse,  qui  menace¬ 
rait  de  nous  submerger  tous  au  grand  amusement 
d’une  galerie  démagogique  ou  d’un  clanmédical. 

Pour  ne  pas  m’attirer  le  reproche  de  ne  rien 
construire,  je  propose  une  solution  radicale,  qui 
contribuerait  certainement  à  assainir  les  mœurs 
médicales  et  à  redonner  à  notre  profession  toute 
la  pureté  qu’elle  doit  conserver.  Je  résumerai 
ma  pensée  en  quelques  mots  :  pas  de  réglementa¬ 
tion,  l’indépendance  absolue,  la  liberté  entière, 
—  la  liberté  chérie  qui  engendre  les  grandes  cho¬ 
ses  —  sous  la  seule  responsabilité  de  notre  cons¬ 
cience,  mais  en  cas  de  faute . -.la  guillotine. 


ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

Remboursement  des  frais  de  transports  du  blessé  pour  se  rendre  à  la  clinique, 
ou  au  dispensaire. 


Actuellement,  plusieurs  médecins  sont  pour¬ 
suivis,  pour  avoir,  entr’autres  chefs  d’accusa¬ 
tion,  racolé  des  blessés  du  travail,  en  donnant 
à  ces  derniers  des  sommes  d’argent. 

Or,  il  est  demandé  au  Concours  et  au  «  Sou  mé¬ 
dical  »  de  définir  ce  qui  est  défendu  et  ce  qui  est 
permis,  comme  de  faire  le  départ  entre  le  droit  de 
remboursement  des  frais  de  déplacement  de  la 
victime  et  la  ristourne,  don  d’argent,  unique¬ 
ment  alloué  dans  un  but  de  raccolage. 

A  plusieurs  reprises,  le  Concours  médical  a 
fait  connaître  son  opinion  :  c’est  que  le  rembour¬ 
sement  des  frais  de  déplacement  est  illicite. 

Or,  les  médecins  consciencieux  et  honnêtes 
constatent  qu’ils  ne  se  présentent  presque  plus,  à 
leur  cabinet,  de  blessés  du  travail.  Ces  derniers 
sont  attirés  vers  la  clinique  louche,  où  l’on  donne 
une  ristourne,  vers  le  dispensaire  de  l’assurance, 
vers  lequel  les  victimes  sont  dirigées  par  le  chef 
d’entreprise,  ou  par  le  représentant  de  ce  der¬ 
nier,  enfin,  vers  la  clinique  syndicale  oùvrière. 

Certains  médecins,  qui  tiennent  boutique  ou¬ 
verte,  qui  exploitent  une  clinique  d’accidents  du 
travail,  nous  disent  qu’ils  sont  bien  obligés  de 
donner  le  remboursement  des  frais  de  déplace¬ 
ment  de  l’ouvrier,  puisque  la  compagnie  d’assu¬ 


rances  le  fait  bien,  pour  attirer,  dans  son  dispen 
saire,  tous  les  blessés. 

Et  ils  nous  citent  les  noms  d’un  certain  nom¬ 
bre  de  sociétés  d’assurances,  qui  emploient  la 
pratique  du  remboursement  des  frais  de  transport. 

D’où  le  dilemne  :  ou  cette  manière  de  faire  est 
interdite  par  la  loi  :  personne  donc  ne  doit  .l’em¬ 
ployer.  Pourquoi,  dès  lors,  les  syndicats  médicaux 
ne  poursuivent-ils  pas  les  assureurs,  qui,  comme 
les  médecins  marrons,  emploient  ce  procédé  ? 

Ou  ce  remboursement  n’est  pas  défendu  ;  pour¬ 
quoi  le  reproche-t-on  alors  aux  uns  et  non  aux 
autres  ? 

Un  de  nos  correspondants  ajoute  : 

«  Cependant,  il  est  des  cas  où  le  médecin  me 
semble  légitimement  autorisé  à  rembourser  les 
frais  de  déplacement.  Supposez  un  ouvrier,  sans 
ressources,  comme  ils  sont  presque  tous.  Il  est 
blessé,  n’a  pas  touché  d’acomptes  sur  ses  demi- 
salaires.  Il  a  besoin  d’un  pansement  quotidien. 
Le  médecin  lui  demande  de  venir  tous  les  jours 
au  pansement.  Le  blessé  répond  qu’il  n’a  pas  les 
moyens  pécuniaires  et  qu’il  ne  peut  se  rendre  au 
cabinet  du  médecin  que  si  on  lui  paye  ses  frais  de 
déplacement. 

«  On  le  met  dans  l’alternative  ou  de  ne  pas  se 
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soigner,  ou  de  toucher  des  frais  de  déplacement. 

«  Dans  ce  cas,  le  médecin  est-il  coupable  d’une 
faute,  d’un  délit  ?  Est-il  passible  d’une  poursuite 
judiciaire,  d’une  peine  d’amende,  ou  de  prison  ?  » 

La  question  est  ainsi  nettement  posée  :  le 
blessé  a  besoin  d’être  remboursé  de  ses  frais  de 
déplacement,  pour  pouvoir  se  faire  soigner.  La 
loi  autorise-t-elle  ce  remboursement  ? 

Je  réponds  de  suite  sur  la  question  de  fait, 
avant  de  passer  au  point  de  vue  droit. 

L’ouvrier  prétend  ne  pas  avoir  d’argent,  pour 
payer  ses  frais  de  transport. 

Or,  les  médecins  sont  suffisamment  nombreux, 
pour  qu’une  victime  du  travail  puisse  trouver, 
dans  son  entourage  immédiat  un  praticien  capa¬ 
ble  de  lui  donner  des  soins. 

Mais,  me  répondra-t-on,  l’accidenté  tient,  de 
la  loi  du  9  avril  1898,  la  liberté  absolue  de  choisir 
son  médecin  :  c’est  donc,  d’une  manière  indirec¬ 
te,  porter  atteinte  à  ce  libre  choix  que  d’inter¬ 
dire  le  remboursement  des  frais  de  transport. 

A  cela,  nous  pouvons  répondre  que  le  tarif  mi¬ 
nistériel,, édicté  en  application  de  la  loi,  restreint 
ce  libre  choix  aux  praticiens  les  plus  rappro¬ 
chés  du  domicile  de  la  victime,  lorsque  celle-ci 
doit  faire  venir  un  médecin  à  son  chevet. 

A  contrario,  le  blessé  peut  aller  chez  n’im¬ 
porte  quel  médecin,  mais  à  ses  frais,  le  prati¬ 
cien  n’étant  rémunéré,  pour  la  consultation,que 
d’un  prix  uniforme. 

Pour  le  législateur,  tous  les  docteurs  en  mé¬ 
decine  sont  placés  sur  le  même  pied  ;  la  loi  ne 
veut  qu’une  chose,  c’est  que  le  blessé  reçoive 
des  soins  compétents  ;  mais  le  chef  d’entreprise, 
responsable,  pour  une  grosse  part,  des  frais  médi¬ 
caux,  ne  doit  pas  supporter  les  caprices  de  sonjou- 
vrier,  qui  préfère  tel  docteur,  plutôt  que  tel  autre. 

Le  tarif  prévoit  le  même  honoraire  pour  tous 
les  docteurs,  pour  la  consultation  ;  quant  au 
prix  de  la  visite  à  domicile,  il  sera  celui  applica¬ 
ble  au  praticien  le  plus  rapproché  du  blessé. 

Ce  dernier  a  la  faculté  de  s’adresser  au  méde¬ 
cin  qui  a  sa  confiance,  mais  il  devra  payer  de  sa 
poche  tout  ce  que  le  praticien  lui  demandera  en 
sus  du  tarif  ministériel. 

La  jurisprudence  a  toujours  déclaré  que  les 
frais  de  transport  du  blessé,  pour  se  rendre  au¬ 
près  de  son  médecin,  doivent  rester  à  sa  charge 
(Cour  de  Cassation,  chambre  des  Requêtes,  19 
juillet  1905  ;  Cour  d’appel  de  Dijon,  3  avril  1901  ; 
tribunal  civil  de  Clermont-Ferrand,  21  janvier 
1909  ;  tribunal  civil  de  la  Seine,  4®  chambre,  16 
juillet  1912  ;  tribunal  de  paix  de  Paris,  XV®  ar¬ 
rondissement,  20  novembre  1912  ;  tribunal  de 
paix  de  Paris,  IV®  arrondissement,  20  octobre 
1912  ;  trib.  civil  de  la  Seine,  13®  chambre,  2  juil¬ 
let  1923  ;  Cour  d’appel  d’Aix,  19  janvier  1924  ; 
tribunal  correctionnel  de  la  Seine,  15^  chambre, 
12  mars  1925  ;  tribunal  correectionnel  de  la  Seine 
11®  chambre,  11  mai  1926.) 


Cette  jurisprudènce  spécifie  que  lemédecinn’a 
pas  le  droit  de  rembourser  à  l’ouvrier  ses  frais 
de  déplacemént,  parce  que  ces  frais,  n’étant  pas 
mis  à  la  charge  du  chef  d’entreprise,  doivent  res¬ 
ter  à  celle  du  blessé. 

Cela  est  si  vrai  qu’un  jugement  de  paix  de  La 
Ferté-sous-Jouarre  (Seine-et-Marne)  met  à  la 
charge  du  patron,  comme  compris  dans  les  frais 
médicaux,  les  frais  de  déplacement  imposés  à  la 
victime  d’un  accident  du  travail  blessé  aux  yeux, 
par  la  nécessité  d’aller  recevoir  à  distance  des 
soins  faisant  complètement  défaut  sur  place. 
En  l’espèce,  le  blessé  devait  se  rendre  chez  un 
oculiste. 

Dans  le  même  sens,  tribunal  de  paix  de  Paris, 
13  décembre  1905  ;  tribunal  civil  de  Saint-Girons, 
28  juillet  1910. 

Ainsi,  lorsque  le  blessé  ne  trouve  pas  sur  place 
les  soins  nécessaires  à  son  état,  il  doit  être  rem¬ 
boursé  de  ses  frais  de  déplacement. 

Si  les  médecins,  qui  habitent  près  de  son  domi¬ 
cile,  ne  peuvent,  ni  ne  veulent  soigner  nne  vic¬ 
time  du  travail,  celle-ci  pourra  se  confier  à  un 
■autre  praticien  plus  éloigné  de  sa  demeure  ; 
mais,  pour  se  faire  rembourser  ses  dépenses  de 
transport,  il  devra  fournir  la  preuve  que  les  pra¬ 
ticiens,  voisins  de  son  domicile,  n’ont  pas  été  ca¬ 
pables,  ou  ont  refusé  de  lui  donner  leurs  soins. 

Ceci  admis,  il  faut  remarquer  que  ce  n’est  pas 
le  médecin  traitant,  qui  doit  rembourser  les  frais 
de  déplacement  du  blessé,  qui  vient  le  trouver  : 
ces  dépenses  doivent  être  mises  à  la  charge  du 
chef  d’entreprise,  en  conformité  avec  la  juris¬ 
prudence,  que  nous  avons  relatée  en  dernier  lieu. 

Ceci  nous  conduit  à  considérer  le  point  de  vue 
juridique  du  problème. 

Lors  de  la  discussion  de  ce  qui  devait  être  la 
loi  du  25  octobre  1919,  les  docteurs  Doizy,  Pey- 
roux  et  M.  Barthe,. députés,  dûment  documen¬ 
tés  par  le  Concours  médical,  purent  faire  adopter 
l’article  11  : 

«  Sera  puni  d’une  amende  de  100  francs  à  500 
francs  et  d’un  emprisonnement  de  trois  jours  à  un 
mois,  quiconque  par  menaces,  dons,  promesses 
d’argent,  ristourne  sur  les  honoraires  médicaux 
ou  fournitures  pharmaceutiques  faits  à  des  acci¬ 
dentés  du  travail,  à  des  syndicats  ou  associations, 
à  des  chefs  d’entreprise,  à  des  assureurs,  ou  à 
toute  autre  personne,  aura  attiré,  ou  tenté  d’at¬ 
tirer  les  victimes  d’accidents  du  travail,  ou  des 
maladies  professionnelles,  dans  une  clinique  ou 
cabinet  médical,  ou  officine  de  pharmacie  et  aura 
ainsi  porté  atteinte,  ou  tenté  de  porter  atteinte  à 
la  liberté  de  l’ouvrier  de  choisir  son  médecin,  ou 
son  pharmacien.  » 

Je  rappelle  que  certaines  assurances  furent  les 
premières  à  chercher  à  détourner  ce  texte  de  loi 
à  leur  profit. 

Voici  leur  thèse  : 

Qu’il  soit  interdit  à  un  médecin  de  rembour- 
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ser  les  frais  dé  transport  :  c’est  parfait  ;  mais  la 
chose  doit  être  permise  aux  assureurs,  motifs 
pris  que  la  loi  de  1898  fixe  le  minimum  ;  qui  est 
mis  à  la  charge  du  chef  d’entreprise,  étant  sous 
entendu  que  ce  dernier  (ou  son  assurance)  est 
libre  de  donner  plus  que  la  loi  n’accorde  au  blessé. 

Ce  raisonnement  spécieux  trouva  un  défenseur 
juridique.  Tout  au  plus  coricédait-on  au  médecin 
de  se  faire  rembourser  par  le  patron,les  frais  de 
déplacement,  qu’il  avait  avancés  au  blessé,  lors¬ 
que  cette  dette  incombe  bien  au  chef  d’entreprise 
(donc  dans  des  cas  fort  rares  comme  dans  le  cas 
de  l’oculiste  cité  plus  haut). 

A  la  suite  de  démarches  faites  par  .le  Corps  mé¬ 
dical,  le  Ministre  du  Travail  réunit  la  commis¬ 
sion  des  maladies  professionnelles  qui  prit  la  dé¬ 
cision  suivante  : 

0  La  Commission  des  frais  médicaux  et  phar¬ 
maceutiques  en  matière  d’accidents  du  travail  et 
la  commission  supérieure  des  maladies  profes- 
[  sionnelles,  réunies  dans  leur  séance  du  27  mai 
I  1921. 

«  Consultées  par  .M.  le  Ministre  du  Travail  sur 
la  question  de  l’application  de  l’article  30,  der¬ 
nier  alinéa,  3  de  la  loi  du  9  avril  1898,  31  mars 
1905  et  de  l’article  11  de  la  loi  du  25  octobre  1919, 
dans  l’hypothèse  où  la  victime  d’un  accident 
recevrait  en  dehors  du  cas  d’un  traitement  spé¬ 
cial,  le  remboursement  de  ses  frais  de  transport, 
pour  aller  à  la  clinique,  ou  au  cabinet  du  doc¬ 
teur  ; 

«  Emettent  l’avis  que  : 

«  Les  frais  de  déplacement  ne  peuvent  être 
considérés  comme  des  accessoires  au  traitement 
médical  que  dans  des  cas  exceptionnels,  tels  que 
I  urgence,  examen  et  traitements  spéciaux,  la  li¬ 
berté  du  choix  du  médecin  devant  en  toute  hy¬ 
pothèse  être  respectée. 

(1  Dans  ces  cas,  les  frais  de  déplacement,  peu¬ 
vent  être  alloués  parle  juge,  à  la  victime,  ou  au 
malade,  soit  en  même  temps  que  le  demi-salaire, 
soit  à  titre  de  provision.  » 

De  ce  texte  résulte  que  pas  plus  le  chef  d’entre¬ 
prise  (ou  l’assurance  de  ce  dernier)  que  le  méde¬ 
cin  traitant  n’ont  le  droit  de  faire  un  don  au 
blessé,  en  lui  remboursant  des  frais  de  transport, 
qui  ne  sont  pas  dus. 

Pareils  agissements  sont  des  atteintes  au  libre 
I  choix  du  médecin  par  la  victime. 

En  effet,  celle-ci  aura  certainement  tendance 
à  se  rendre  à  la  clinique  du  praticien,  ou  à  celle 
de  l’assurance,  lorsqu’on  lui  donne  une  somme 
quelconque,  sous  le  prétexte  de  remboursement 
des  frais  de  transport. 

En  pareil  cas,  ces  derniers  sont  toujours  gé¬ 
néreusement  appréciés.  Le  blessé  jrrend-il  un 
aller-retour  du  métro,  on  le  rembourse  sur  le 
pied  de  deux  billets  de  première  classe. 

D’autre  part,  le  blessé,  n’ayant  rien  à  faire. 
Vient  et  s’en  retourne,  tout  doucettement  à  pied, 


alors  qu’il  a  empoché  ses  trais  supposés  de  trans¬ 
port. 

Pendant  ce  temps,  le  praticien  conscienclêux, 
respectueux  de  la  loi,  qui  habite  tout  à  côté  du 
blessé,  voit  ce  dernier  traverser  tout  Paris  pour 
.  se  rendre  à  la  clinique  du  médecin  marron,  ou  aü 
dispensaire  de  l’assurance,  tous  lieux  où  il  tou¬ 
che,  à  des  titres  divers,  des  indemnités  qui  ne  sont 
que  des  dons,  des  ristournes  interdites  par  la  loi. 

Que  faire  ? 

Nous  demandons  aux  membres  du  «  Sou  médi¬ 
cal  »  qui  auraient  la  preuve  certaine  de  ces  agis¬ 
sements  délictueux,  de  nous  les  signaler. 

S’ils  peuvent  obtenir  le  témoignage  de  deux 
blessés  du  travail,  ce  serait  parfait  :  il  faut  avoir 
la  certitude  qùe  dans  telle  clinique,  ou  dans  tel 
dispensaire  d’assurance,  on  rembourse  les  frais 
de  transport. 

Le  (!  Sou  médical  »  ou  le  Syndicat  local  (au  gré 
de  nos  confrères)  pourra  soit  faire  une  démarche 
amiable  auprès  de  la  Réunion  des  assureurs,  en 
citant  les  faits  précis  et  les  assurances  incrimi¬ 
nées,  soit  tenter  une  action  auprès  de  ces  Com¬ 
pagnies  d’assurances  elles-mêmes. 

Ces  tentatives  amiables  resteraient -elles  sans 
effet,  on  saisirait  alors  le  Ministre  du  Travail  ;  si¬ 
non,  on  intenterait  un  procès  devant  le  tribunal 
correctionnel,  pour  infraction  à  l’article  11  de  la 
loi  du  25  octobre  1919. 

Mais,  dans  cette  dernière  hypothèse,  pour  que 
nous  soyons  bien  assurés  du  succès,  il  faudrait 
que  l’ouvrier  déclarât  que,  s’il  ne  s’est  pas  rendu 
chez  le  docteur,  c’est  qu’il  était  attiré  par  ce 
remboursement  des  frais  de  transport,  distribué 
par  le  praticien,  propriétaire  d’une  clinique,  ou 
par  l’assurance,  si  on  se  faisait  soigner  dans  Son 
dispensaire. 

Puisqu’actuellement,  on  fait  enfin  le  procès 
des  médecins  marrons,  profitons-en  une  bonne 
fois  pour  épurer,  comme  aussi  pour  faire  dispa¬ 
raître  les  errements  anciens,  lorsque  ces  erre¬ 
ments  dressent  les  uns  contre  les  autres  méde¬ 
cins  praticiens  honnêtes,  médecins  propriétai¬ 
res  de  cliniques  plus  ou  moins  franches  d’allure  et 
plus  ou  moins  déontologiques  et  enfin  compa¬ 
gnies  d’assurances  contre  les  accidents. 

Il  y  a  beaucoup  plus  à  gagner  à  de  bonnes 
ententes  gagées  sur  un  contrôle  efficace  et  sur 
des  arbitrages  que  par  des  luttes  stériles,  car  il  y 
a  toujours  un  troisième  larron  pour  emmener 
l’anon. 

Demain,  l’application  de  la  loi  sur  les  assuran¬ 
ces  sociales  va  soulever  de  très  nombreux  con¬ 
flits,  dont  l’arbitre  sera  souvent  le  médecin  trai¬ 
tant,  grâce  à  son  certificat. 

Un  assuré  social  suspend  son  travail  pour  une 
affection  survenue  pendant  le  travail  et  sur  le 
lieu  du  travail.  Est-ce  à  l’occasion  du  travail  ? 

Actuellement,  le  juge  de  paix  départage  l’ou¬ 
vrier  et  le  chef  d’entreprise, 
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Demain,  l’assuré  social  sera  certain,  de  toutes 
manières,  de  toucher  son  demi-salaire  et  de  ne  pas 
avoir  à  payer  médecin  et  pharmacien. 

Les  deux  adversaires  seront  alors  la  compa¬ 
gnie  d’assurances  contre  les  accidents  et  la  caisse 
d’assurances  sociales  :  la  piemièe  soutiendra  que 
le  traumatisme  n’est  pas  imputable  à  une  cause 
brusque,  soudaine,  alors  que  la  seconde  soutien¬ 
dra  qu’il  s’agit,  à  n’en  pas  douter,  d’un-  vérita¬ 
ble  accident  du  travail. 

Ces  cas  litigieux  seront  légion. 

Pour  déjouer  toutes  les  fraudes  possibles,  pour 
arrêter  les  agissements  et  procédés  malhonnêtes, 
ne  convient-il  pas  dès  aujourd’hui  d’aider  les 


médecins  consciencieux  et  probes  à  gagner  hono- 
blement  leur  vie,  en  pourchassant  toutes  espè¬ 
ces  de  racolage,  qui  détournent  la  clientèle  au 
profit  d’intérêts  privés  ? 

La  Confédération  des  syndicats  médicaux  de 
France  pourrait  peut-être  se  saisir  de  cette  ques¬ 
tion,  pour  la  résoudre,  de  concert  avec  les  Com¬ 
pagnies  d’assurances  contre  les  accidents. 

En  attendant,  le  «  Sou  médical  »  reste  à  la  dis¬ 
position  de  ses  adhérents,  pour  défendre  les  inté¬ 
rêts  de  tous  ceux  qui  sont  lésés  par  pareils  agis¬ 
sements. 

D''  Paul  Boudin. 


CHRONIQUE  DE  LA  MUTUALITÉ 

Les  anciens  combattants  mutualistes. 


Les  anciens  combattants  mutualistes  comme 
les  médecins  anciens  combattants  sont  appelés 
à  jouir  de  tous  les  avantages  réservés  à  leurs  frè¬ 
res  d’armes  de  la  grande  guerre,  nousavons  pensé 
qu’il  sera  intéressant  pour  eux  de  lire  l’article 
suivant  publié  dans  le  Bulletin  des  Sociétés  de 
secours  mutuels  de  mars  1929. 

M.  V. 

Nous  avons  publié  dans  le  numéro  précédent  le 
texte  des  articles  126  et  127  de  la  loi  de  finances  du 
30  décembre  1928  [Journal  officiel  du  31  décembre) 
qui  complètent  dans  une  très  large  mesure  les  avan¬ 
tages  accordés  aux  anciens  combattants  et  aux  vic¬ 
times  de  la  guerre  1914-1918  par  la  loi  du  4  août 
1923. 

On  sait  que  l’article  28  de  la  loi  du  1®^  avril  1898, 
modifiée  par  la  loi  du  28  décembre  1927,  permet  à 
une  caisse  autonome  mutualiste  de  constituer  des 
pensions  pouvant  atteindre  6.000  francs,  mais  que 
la  subvention  de  l’Etat  cesse  d’être  attribuée  lors¬ 
que  les  sommes  inscrites  au  compte  d’un  adhérent 
à  la  dite  caisse  permet  la  liquidation  d’une  pension 
de  1.080  francs.  A  partir  de  1.080  francs,  la  pension 
ne  peut  s’élever  jusqu’à  6.000  francs  que  par  la  capi¬ 
talisation  des  versements  personnels  de  l’intéressé 
ou  de  ceux  effectués  à  son  compte  par  la  société  dont 
il  fait  partie. 

L’article  126  de  la  loi  de  finances  du  30  décembre 
1928  modifie  cet  état  de  choses  au  profit  des  anciens 
combattants  et  des  victimes  de  la  guerre  bénéfi¬ 
ciaires  de  la  loi  du  4  août  1923.  Pour  eux,  la  subven¬ 
tion  de  l’Etat  continue  à  être  allouée  jusqu’à  con¬ 
currence  de  la  somme  nécessaire  à  la  liquidation 
d’une  pension  de  6.000  francs. 

Il  résulte  de  cette  modification  à  l’article  28  do  la 
loi  du  l®r  avril  1898  qu’un  ancien  combattant  adhé¬ 
rent  à  une  caisse  autonome  et  qui  cotisait  en  vue  de 
,  l’obtention  d’une  pension  de  1.080  fr.  peut,  dès 
maintenant,  effectuer  des  versements  pour  atteindre 


6.000  francs  sans  que  la  durée  minimum  de  10  ans 
de  sociétariat  prescrite  par  la  loi  du  4  août  1923 
soit  modifiée.  En  d’autres  termes,  un  ancien  com¬ 
battant  qui  a  adhéré,  en  1924,  à  une  caisse  auto¬ 
nome  alors  qu’il  avait  40  ans  et  qui  compte  actuel¬ 
lement  5  ans  de  sociétariat  peut,  dans  les  cinq  ans 
qu’il  lui  reste  à  effectuer  avant  d’atteindre  50  ans, 
cotiser  en  vue  de  se  faire  une  pension  supplémen¬ 
taire  de  4.920  francs  (6.000  —  1.080  =  4,920)  tout 
en  bénéficiant  de  la  subvention  de  25  %  sur  la  tota¬ 
lité  du  montant  annuel  de  son  nouveau  versement. 

L’article  127  de  la  loi  de  finances  du  30  décembre 
1928  permet  aux  anciens  combattants  et  aux  victi¬ 
mes  de  la  guerre  1914-1918,  âgés  de  plus  de  50  ans 
au  jour  de  la  promulgation  de  ladite  loi,  de  se  cons¬ 
tituer  une  pension  pouvant  atteindre  6.000  francs 
en  bénéficiant  d’une  réduction  des  dix  années  de 
sociétariat  prévus  par  la  loi  du  4  août  1923  et  d’une 
subvention  qui  va  de  30  à  60  %  du  montant  des 
versements. 

La  durée  des  années  de  sociétariat  est  en  raison 
inverse  de  l’âge,  avec  un  minimum  de  quatre  années  ; 
le  montant  de  la  subvention  est  en  raison  directe  de 
l’âge  avec  un  maximum  de  60  %. 

Ces  dispositions,  réclamées  depuis  longtemps  par 
les  anciens  combattants  des  vieilles  classes  qui  se 
considèrent  comme  trop  âgés  pour  subir  les  dix 
années  de  versements  prescrits  par  la  loi  du  4  août 
1923  n’intéressent  pas  seulement  ceux  qui  n’ont  pas 
encore  adhéré  à  une  caisse  mutualiste,  mais  aussi 
ceux  qui  en  font  déjà  partie.  C’est  pourquoi  l’article 
127  dit  que  ces  dispositions,  tant  en  ce  cjui  concerne 
le  temps  de  sociétariat  que  le  montant  de  la  subven¬ 
tion,  seront  appliquées  rétroactivement  aux  anciens 
combattants  qui  sont  déj  à  membres  de  sociétés  créées 
ou  organisées  en  vue  de  profiter  de  la  loi  du  4  août 
1923. 

Les  anciens  combattants  adhérents  à  une  caisse 
auf^mome  mutualiste,  âgés  de  plus  de  50  ans  lors 
de  la  promulgation  de  la  loi  du  80  décembre  1928, 
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vont  donc  touclier  des  rappels  de  subvention,  soit 
à  compter  de  la  date  de  leur  entréé  dans  1&  société 
s’ils  avaient  plus  de  50  ans  à  ce  nioment,  soit  à  comp¬ 
ter  du  jour  où  ils  ont  atteint  cet  âge. 

Sur  quelles  bases  seront  calculés  ces  rappels,  nous 
ne  le  savons  pas  encore  exactement.  Il  est  permis, 
toutefois,  d’espérer  qu’ils  seront  calculés  de  telle 
sorte  que  les  anciens  combattants  déjà  adhérents 
à  une  caisse  autonome  mutualiste  ne  seront  pas 
défavorisés  par  rapport  à  ceux  qui  n’ont  pas  encore 
cru  devoir  se  constituer  Une  pension  de  retraite. 

Pour  résoudre  cette  grave  question  d’une  façon 
équitable,  il  semble  qu’il  conviendrait  de  ne  pas 
tenir  compte  de  l’âge  à  la  date  de  l’entrée  à  la  caisse, 
mais  uniquement  de  l’âge  à  la  date  de  la  promulga¬ 
tion  de  la  loi  et  de  considérer  les  versements  faits 


antérieurement  à  cette  date  comme  effectués  posté¬ 
rieurement  à  ladite  date.  En  supposant  un  ancien 
combattant\entré  à  50  ans  dans  une  caisse  et  actuel¬ 
lement  âgé  de  55  ans,  ayant  déjà  effectué  5.000 
francs  de  versement,  à  raison  de  1.000  francs  par 
an,  cet  ancien  combattant  aurait,  dans  les  conditions 
susindiquéesj  à  recevoir  un  rappel  de  750  frahcs 
puisqu’il  n’a  reçu  que  1.250  francs  de  subventions  à 
raison  de  250  francs  par  an  et'qu’avec  le  coefficient 
40  qui  est  applicable  à  l’âge  de  55  ans,  c’est  2000 
francs  qu’il  doit  recevoir. 

Il  est  permis,  en  effet,  d’affirmer  que  l’article  127 
a  voulu  placer  l’ancien  combattant  mutualiste  âgé 
de  plus  de  50  ans  dans  la  même  situation  que  si  les 
avantages  dont  il  vient  de  bénéficier  lui  avaient  été 
accordés  plus  tôt. 


LA  QUESTION  SEXUELLE 


Vous  avez  publié,  dans  le  n°  10  du  Concours  médi¬ 
cal,  sous  le  titre-«  La  question  sexuelle  »,  une  lettre 
de  Vérine  qui  me  parait  nécessiter  quelques  remar¬ 
ques  :  Vérine  nous  dit  d’abord,  et  en  cela,  tout  le 
monde,  je  crois,  est  d’accord  avec  elle,  qu’au  lieu  de 
raconter  des  niaiseries  aux  enfants  au  sujet  de  la 
naissance,  la  botanique  les  amènera  à  concevoir 
tout  naturellement  la  vérité.  Mais  où  je  ne  puis  la 
suivre  c’est  dans  son  admiration  pour  les  paroles 
qu’elle  nous  cite  du  «  moins  de  vingt  ans  »  :  «  7i  ne 
nous  viendrait  pas  plus  à  l’idée  de  prendre  une  mai- 
tresse  que  de  prendre  le  porte  feuille  d’un  passant  ». 
Suit  une  tirade  sur  l’honneur  ! 

Et  encore  :  «  exigeant  une  femme  propre,  il  est 
logique  de  rester  aussi  propre  qu’elle.  » 

Eh  bien  !  N’en  déplaise  à  ce  jouvenceau,  je  ne  vois 
vraiment  pas  quel  rapport  il  peut  y  avoir  entre  sa¬ 
crifier  à  Vénus  lorsqu’on  est  jeune  et  voler  un  porte¬ 
feuille  ! 

Lorsque,  poussé  par  des  nécessités  physiologiques 
mpérieuses,  il  m’est  arrivé,  dans  mon  printemps 
déjà  lointain,  de  chercher  un  amour  tarifé,’  je 
n’ai  pas  vu  alors,  je  ne  le  vois  pas  encore,  je  l’avoue 
franchement,  en  quoi  j’ai  pu  cesser  d’être  propre. 

Dans  ces  questions  d’éducation  sexuelle,  le  but 
poursuivi  n’est  pas  le  même  pour  tous.  Pour  nous, 
médeoins,et  je  pense  pour  la  plupart  des  hommes,  ce 
que  nous  cherchons,  c’est  la  diminution,  sinon  la  dis¬ 
parition,  des  maladies  vénériennes.  Pour  nombre  de 
femmes,  c’est  la  chasteté  masculine. 

Utopie  à  mon  avis, à  moins  de  marier  le  jeune  hom¬ 
me  à  18  ans. 

Regardons  la  nature  :  ne  voit-on  pas  tous  les  ani¬ 
maux,  tous  les  êtres  vivants,  dominés  tyrannique¬ 
ment  par  l’instinct  sexuel  et  la  chasteté  être  un  non 
sens  ?  Quand  on  parle  du  c . . .  qui  se  réveille  trop  sou¬ 
vent  dans  le  cœur  de  l’homme,  je  crains  fort  que  ce  ne 
soit  tout  simplement  la  nature  que  se  réveille.  — 


Et  alors,  vous  l’avouerairje  ?  je  ne  vois  pas  très  bien, 
si  l’on  arrivait  à  supprimer  les  maladies  vénériennes 
quelle  serait  l’utilité  de  la  chasteté. 

Non  moins  étranges  me  semblant  les  moyens  indi- 
•qués  par  Vérine  pour  arriver  à  cette  chasteté  ipas- 
culine  qui,  malgré  tout,  lui  semble  un  idéal  dijficile 
à  atteindre  :  les  distractions  de  ces  jeunes  gens  sont 
le  théâtre  (?) ,  le  sport,  la  vie  au  grand  air,  les  réunions 
de  jeunes  gens  et  de  jeunes  filles  où  l’oit  chante,  rit 
et  danse  (!). 

Eh  bien  !  Imaginez  que  vous  travaillez  pour  l’ar 
mélioration  de  la  race  chevaline  ;  vous  prendrez  un 
jeune  poulain  que  vous  nourrirez  bien,  vous  lui 
ferez  faire  de  l’exercice  (sport)  ,de  la  vie  en  plein  air  ; 
vous  obtiendrez  ainsi  un  pur  sang,  au  sang  vif  et  à 
chaud,  bien  bâti,  solide,  aux  instincts  '  puissants, 
irrésistibles  ;  après  quoi,  ayant  ainsi  fabriqué  un 
étalon  remarquable,  vous  le  mettrez  en  présence,  au 
printemps,  de  quelque  jeune  pouliche  élevée  comme 
lui . . .  je  l’entends  hennir  d’impatience . . .  - 

Et  voilà  le  programme  des  moyens  qui  inciteront 
le  jeune  homnie  à  vivre  chaste  !  Bien  plus,programme 
corsé  de  théâtre  et  de  danse  !  On  croit  rêver  ! 

Guerre  aux  maladies  vénériennes, soit  !  mais  paix 
à  la  physiologie. 

Sans  compter  qu’il  serait  intéressant  de  savoir  si 
cette  lutte  contre  des  actes  normaux  n’aurait  pas 
pour  conséquence  de  développer  l’onanisme  et 
autres  amours  «  qui  cachent  leur  nom  ». 

J’arrête  là  ma  trop  longue  lettre,bien  qu’il  y  ait  en¬ 
core  beaucoup  à  dire.Aussi bien, j'espère  qqe  des  con¬ 
frères  plus  autorisés  voudront  dire  leur  avis,  et  que 
le  Concours  leur  ouvrira,  comme  il  en  a  l'habitude, 
la  généreuse  hospitalité  de  ses  colonnes.  Il  me  semble 
que  dans  «  la  question  sexuelle  »,  le  corps  médical  a 
son  mot  à  dire. 

Dï  L.  B. 

(Maroc). 
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CHIRURGIE  ESTHÉTIQUE  (') 


Voici  un  article  remarquablement  documenté 
et  écrit,  que  je  ne  résiste  pas  au  plaisir  de  pu¬ 
blier. 

G.  D. 

La  chirurgie  esthétique  est  une  branche  de  la 
chirurgie.  C’est  un  art  basé  sur  des  sciences  pré¬ 
cises  qui  sont  essentiellement  l’anatomie,  l’em¬ 
bryologie,  la  phj^siologie,  la  pathologie  interne  et 
externe. 

La  chirurgie  esthétique  a  son  histoire  et  ses 
origines  se  perdent  dans  la  nuit  des  temps  :  elle  a 
son  programme,  très  limité  jadis,  très  vaste  au¬ 
jourd’hui  ;  elle  a  ses  écoles,  ses  maîtres,  ses  élè¬ 
ves,  ses  règles,  ses  techniques  ;  elle  a  depuis  peu 
ses  victimes.  Par  victimes,  nous  entendons  non 
pas  les  opérés  qui,  comme  tels,  ont  toujours  un 
«  risque  à  courir  »  minime,  fort  heureusement,  et 
ne  compromettant  jamais  leur  existence  ;  mon 
pas  les  rares  opérateurs  sans  conscience  qui  com¬ 
mettent  des  fautes  professionnelles  dont  il  est 
juste  qu’ils  soient  punis,  mais  les  meilleurs  chi¬ 
rurgiens  qui  la  pratiquent  tous  les  jours  avec  le 
plus  pur  sentiment  du  devoir  professionnel. 

Dujarier,  un  grand  nom  de  la  chirurgie,  vient 
d’être  traîné  devant  les  tribunaux,  condamné 
à  deux  cent  mille  francs  de  dommages  pour  avoir 
exécuté,  poussé  par  un  sentiment  de  pitié  et 
d’ailleurs  à  titre  gracieux,  une  opération  suivie 
d’insuccès,  qui  fut  estimée  par  les  juges  être  une 
«  opération  facultative  à  laquelle  ils  ne  pouvaien  l 
souscrire.  » 

Réparer  les  imperfections  du  corps  humain, 
quelles  que  soient  leurs  origines,  même  lorsque 
ces  imperfections  ne  sont  que  disgracieuses  ; 
augmenter  de  ce  fait  la  beauté,  l’attrait,  les  qua¬ 
lités  de  cœur,  la  capacité  ouvrière,  en  un  mot  la 
valeur  morale  et  sociale  d’un  individu,  tel  est  le 
noble  but  de  la  chirurgie  esthétique. 

Arranger  un  bec-de-lièvre,  enlever  un  angio¬ 
me  ou  un  appendice  disgracieux  sur  la  face,  re¬ 
mettre  en  bonne  place  des  oreilles  décollées,  en¬ 
lever  un  doigt  supplémentaire,  réduire  une  luxa¬ 
tion  congénitale  de  la  hanche,  redresser  des  ge¬ 
noux  tordus,  corriger  un  pied  bot . . .  voilà  l’œu¬ 
vre  du  chirurgien  contre  les  principales  disgrâces 
congénitales. 

Redresser  un  nez  accidentellement  écrasé,  re¬ 
faire  des  paupières  lacérées  par  un  éclat  de  mine 
et  permettre  la  prothèse  oculaire,  enlever  une 
cicatrice  disgracieuse  sur  la  poitrine  ou  sur  le 
cou  d’une  jeune  femme,  raccourcir  le  fémur  d’une 
autre  pour  supprimer  la  boiterie  qu’entraîne  la 
fracture  de  la  cuisse  opposée  ;  rendre  humaine, 


sinon  normale,  la  figure  d’un  soldat  transformée 
en  un  trou  hideux  par  un  éclat  d’obus. . .  voilà 
pour  les  déformations  accidentelles  ce  que  fait  la 
chirurgie  esthétique. 

Remonter  les  seins  ou  le  ventre  d’une  jeune 
femme  qui  ,  dans  un  ardent  désir  de  maternité 
met  au  monde  plusieurs  enfants  ;  enlever  les  ri¬ 
des  de  cette  autre  que  la  maladie  ou  la  misère  ont 
prématurément  vieillie . . .  voilà,  contre  l’usure 
physiologique  et  pathologique,  ce  que  la  chirur¬ 
gie  esthétique  peut  faire. 

Tout  cela  est-il immoral,illégal et  «facultatif»? 
Monsieur  le  juge,  vous  vous  trompez  !  ’ 

Et  quels  sont  les  dangers  courus  par  ceux  qui 
font  confianece  à  notre  bistouri  miséricordieux? 
Aucun,  monsieur  le  juge,  pratiquement  aucun  I 

La  chirurgie  esthétique  se  fait  presque  tou¬ 
jours  à  l’anesthésie  locale.  Elle  ne  porte  jamais 
sur  les  organes  délicats.  L’accident  survenu  à  la 
malade  de  Dujarier  est  aussi  rare  qu’une  catas¬ 
trophe  de  chemin  de  fer  dans  le  Sahara.  Les  opé¬ 
rés  de  la  chirurgie  esthétique  courent  moins  de 
risques  que  vous-même  quand  vous  mettez  sur 
vos  cheveux  et  votre  moustache  une  teinture  qui 
peut  déterminer  un  eczéma  rebelle,  moins  que 
votre  femme  quand  elle  fait  tailler  ses  cors  par 
un  mauvais  pédicure  qui  peut  lui  donner  un  éry¬ 
sipèle,  moins  que  votre  fille  quand  elle  monte  en 
avion  par  plaisir.  .  .  infiniment  moins  que  votre 
fils  quand  il  joue  pilier  de  mêlée  au  football . 

La  chirurgie  esthétique  est-elle  un  danger  pu¬ 
blic  ?  Monsieur  le  juge,  vous  vous  trompez  ! 

Je  fais,  à  l’occasion,  de  la  chirurgie  «  esthéti¬ 
que  »,  mais  je  fais  surtout  de  la  chirurgie  dite 
«  de  nécessité  ».  Voulez-vous  me  dire,  monsieur  le 
juge,  où  commence  l’une  et  où  finit  l’autre  ? 

Ai-je  le  droit  de  réduire  une  luxation  congéni¬ 
tale  de  la  hanche  ?  Vous  me  direz  immédiate¬ 
ment  oui.  Mais,  savez-vous,  monsieur  le  juge, 
qu’une  luxation  congénitale  de  la  hanche  n’a 
jamais  empêché  une  femme  d’avoir  des  enfants 
et  un  homme  de  faire  la  guerre  ? 

Ai-je  le  droit  de  redresser  un  pied  bot  ?  Vous 
me  répondrez  certainement  oui.  Mais  savez-vous, 
monsieur  le  juge,  qu’avec  un  pied  tordu,  on  peut 
faire  des  kilomètres  ?  N’avez- vous  pas  vu  courir 
de  village  en  village,  pour  demander  l’aumône, 
le  petit  pied  bot  de  Ribéra  ? 

Ai-je  le  droit  de  corriger  un  bec-de-lièvre  î 
Vous  me  direz  évidemment  oui.  Mais  savez- vous, 
monsieur  le  juge,  que  cela  ne  comporte  aucun 
inconvénient  de  montrer  triangulairement  des 
dents  déformées  et  que  cela  peut  même  présen¬ 
ter  certains  avantages  ?  Je  me  souviens  qu’étant 
enfant  nous  jalousions  un  de  nos  petits  camara¬ 
des  atteint  de  bec-de-lièvre  pai-ce  qu’il  gagnait 


(1)  La  Dépêche  de  Toulouse,  2,3  avril  1929. 
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toujours  au  jeu  qui  consiste  à  se  toucher  le  bout 
du  nez  avec  le  bout  de  la  langue  I 

Ai-je  le  droit  de  rectifier  un  œil  qui  louche  ? 
Vous  me  répondrez  probablement  oui.  Mais  sa¬ 
vez-vous,  monsieur  le  juge,  que  cela  ne  porte  au¬ 
cun  préjudice  â  la  santé  d'avoir  des  yeux  conver¬ 
gents  et  que  cela  peut  mêmen’être  pas  disgra¬ 
cieux.  N'avez-vôus  pas  lu  dans  Résurrection, 
livre  où  l’un  de  vous  s’écrie,  au  moment  de  juger 
la  pauvre  Maslova  :  «  Eh  1  nous  ne  sommes  pas 
des  saints  «j  que  cette  adorable  créature  avait  un 
léger  strabisme  !? 

Vous  hésiterez  sans  doute  à  me  dire  que  je  puis 
arranger  un  nez  ridiculement  déformé ...  à  rrioins 
que  ce  he  soit  celui  de  votre  fllle.  Mais  si  vous 
n’avez  pas  de  fllle,  apprenez,  monsieur  le  juge, 
que  nous  connaissons  des  pauvres  créatures  qui, 
pour  avoir  un  nez  trop  long,  trop  écrasé  ou  trop 
tordu,  ne  goûtent  jamais  les  joies  de  l’amour  et 
celles  de  la  maternité  que  nous  voyons  des  dis- 
gtaéiées  dé  la  nature  devenir  cruelles  oü  neuras- 
thétiqües  et  finir  parfois  dans  la  détfeSse  morale 
la  plus  complète  ? 

K  Mais  enfin,  m’objecterez-Vous,  les  seins  et  les 
mollets,  ça  peut  sé  cacher».  Oh  !  monsieur  le 
juge,  pas  avec  la  mode  actuelle.  •* 

Croyez-vous  donc  établir  la  barrière  entre  la 
chirurgie  «  esthétique.  »  et  l’autre  ?  Entré  celle 
qui  est  «  de  nécessité  »  et  celle  qui  ne  l’est  pas, 
entre  celle  qui  est  «  motivée  par  la  thérapeutique  » 
et  celle  qui  est  «  facultative  »  ?  Monsieur  le  juge, 
vous  vous  trompez  | 

Je  vous  ai  déjà  dit,  monsieur  le  juge,  que  je  ne 
faisais  que  la  chirurgie  appelée  par  vous  «  de  né¬ 
cessité  ».  Je  suis  cependant  un  brin  coquet  et  j’ai¬ 
me  dissimuler,  quand  je  le  puis,  les  portes  d’en¬ 
trée  de  mon  bistouri  ;  j’en  fais  de  hautes,  de  bas¬ 
ses,  d’obliques,  de  transversales  et  j’en  fais  de 
petites  dans  lesquelles  passe  à  peine  le  bout  de 
mon  doigt,  je  vais  meme  jusqu’à  les  cacher  dans 
les  plis  de  la  peau  I  Mais  tout  cela,  vous  le  savez, 
monsieur  le  juge,  car  sans  trahir  le  secret  pro¬ 
fessionnel,  je  puis  dire  que  lorsque  j’ai  enlevé  le 
goitre  de  votre  femme  vous  m’avez  demandé 
de  faire  «  une  incision  esthétique  ».  Lorsque  j’ai 
opéré  l’appendicite  de  votre  fllle  vous  m’avez 
prié  «  de  faire  une  petite  boutonnière  esthéti¬ 
que  ».  Lorsque  j’ai  enlevé  la  verrue  qui  poussait 
sui-  le  bout  de  votre  nez  vous  m’avez  prié  de  faire 
une  «  exérèse  esthétique  ». 

M’imposerez-vous,  en  dehors  de  votre  famille, 
d’abandonner  le  souci  de  coquetterie  et  k  d’es¬ 
thétique  »  qui  me  préoccupe  même  lorsque  je  fais 


de  la  chirurgie  «  de  nécessité  ?  »  Monsieur  le  juge, 
vous  vous  trompez  1 

Viens,  Germaine,  dont  les  yeux  louchaient  à 
tel  point  qu’aucun  patron  ne  te  voulait  comme 
vendeuse  ;  viens  inaintenant  regarder  le  juge  et 
dis-lui  que  tu  gagnes  ta  vie. 

Viens,  Marie,  qui  ne  pouvais  pas  te  marier  à 
cause  de  ton  nez  ridiculement  enfoncé.  Viens 
avec  ton  nez  droit  et  amène  tes  trois  enfants  ; 
j’apporterprles  lettres  que  tu  m’écris  au  premier 
de  l’an  pour  me  remercier. 

Viens,  Roger,  mon  vieux  condisciple,  dont 
les  grands  tiraient  les  oreilles  parce  qu’elles 
étaient  décollées  ;  toi  qui  pleurais  tous  les  soirs 
au  dortoir  quand  on  disait  que  tu  rendrais  ser¬ 
vice  à  la  marine  à  voiles.  Viens,  avec  tes  oreilles 
en  place. 

Viens,  jeune  mère,  dans  les  yeux  de  qui  j’ai 
pu  lire,  quand  tu  vis  ton  enfartt  pour  la  première 
lois,  que  tu  l’eusses  préféré  mort  parce  qu’il 
avait  un  bec-de-lièvre  ;  viens  en  élevant  ton  fils 
dans  tes  bras  pour  le  montrer  au  juge  et  pour  ca¬ 
cher  U  n  peu  ton  visage  rougissant  au  souvenir 
de  l’affreuse  pensée  qUe  tu  ne  sus  pas  tne  dissi¬ 
muler. 

Viens,  brillant  officier,  dont  la  joue  portait 
quand  tu  étais  jeune  une  large  tache  que  j’ai  dé¬ 
truite  ;  viens  avec  le  képi  galonné,  que  tu  n’au¬ 
rais  jamais  pu  placer  au-dessus  de  ta  joue  vi¬ 
neuse. 

Viens,  Manon  défraîchie,  qui  me  supplias  de 
supprimer  tes  rides  pour  que  le  directeur  d’un 
petit  théâtre  t’engageât.  Viens  avec  ton  enga¬ 
gement. 

Viens,  jeune  boiteuse,  qui  marchais  en  frô¬ 
lant  les  murç,  ;  viens  en  courant,  avec  tes  jupes 
courtes  et  ton  sourire  de  reconnaissance. 

Viens,  toi,  qui  au  lieu  de  pouces  portais  des 
pinces  de  homard  et  ne  connaissais  pas,  avant 
que  je  t’opère,  la  joie  d’une  franche  poignée  de 
mains  ;  viens  en  tendant  les  mairts. 

Venez,  toutes  les  «  gueules  cassées  »,  venez 
toutes,  venez  tous,  les  réparés,  les  rajeunis,  les 
soulagés,  les  embellis,  les  récupérés  dé  la  chirur¬ 
gie  esthétique. . .  venez  crier  au  juge  qu’il  se 
■  trompe. 

Et  vous,  juge,  n’oubliez  pas  qu’il  peut  naître 
de  vous  des  enfants  disgraciés  et  mal  formés  que 
la  maladie,  l’accident  ou  la  guerre  peuvent  défi¬ 
gurer,  rendre  ridicules  ou  représentants  des  êtres 
qui  vous  sont  chers. 

J.  Ducuing, 

C.liirurgien  chef  des  hôpitaux. 

Professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  ihcdccinc. 
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VARIÉTÉS  BIOLOGIQUES 

Les  voyages  et  les  migrations  des  poissons. 


Parmi  les  phénomènes  biologiques  les  plus 
curieux  et  dont  les  causes  restèrent  longtemps 
enveloppées  d’un  profond  mystère,  nous  devons 
signaler  les  voyages  et  les  migrations  des  pois¬ 
sons.  Certains  de  ces  êtres,  dont  l’activité  intel¬ 
lectuelle  paraît  très  rudimentaire,  qui  ont  une 
vue  réduite  et  presque  inexistante  quand  ils 
nagent  à  quelques  mètres  de  profondeur,  et 
tout  à  fait  nulle  quand  ils  se  trouvent  dans  les  . 
régions  abyssales  de  la  mer,  font  cependant  de 
fort  longs  voyages,  et,  avec  une  régularité  et  une 
périodicité  surprenantes,  exécutent  des  migra¬ 
tions  dont  le  périple  est  merveilleusement  étendu. 
C’est  ainsi  que  les  harengs  partent  à  la fm  du  prin¬ 
temps  en  troupe  nombreuse  de  la  mer  du  Nord, 
traversent  la  Manche  en  été,  puis  vont  se  perdre 
ou  se  disperser  dans  l’Océan  pour  réapparaître 
à  la  même  époque  l’année  suivante  dans  la  mer 
du  Nord.  Il  en  est  de  même  du  maquereau,  de 
la  sardine  et  du  thon  que  l’on  voit  arriver  l’été 
dans  le  golfe  de  Gascogne  et  dans  la  Méditerranée 
qu’ils  traversent  allant  jusque  dans  la  mer  Noire. 
Les  bandes  de  sardines  et  d’anchois  qui  émigrent 
sont  si  nombreuses  que  les  hécatombes  qu’en 
font  les  requins,  les  marsouins,  les  dauphins  et 
les  thons  qui  s’en  gavent,  les  pêcheurs  qui  les 
capturent  par  tonnes,  diminuent  à  peine  leur 
nombre  et  ne  gênent  guère  leurs  voyages,  qui  se 
renouvellent  chaque  année.  Les  aloses,  les  sau¬ 
mons,  les  anguilles,  dans  nos  rivières,  les  do-, 
rades  dans  nos  étangs  côtiers  émigrent  aussi 
de  la  même  façon. 


Un  savant  naturaliste,  professeur  d’ichtyo" 
logie  au  Muséum  d’histoire  naturelle,  digne  suc 
cesseur  des  Buffon,  des  Daubenton,  des  La- 
mark,  des  Cuvier,  dont  il  a  d’ailleurs  écrit  l’his 
toire,  M.  le  Roule, a  consacré  une  partie  de 
sa  vie  scientifique  à  étudier  les  mœurs  de  ces 
énigmatiques  êtres  que  sont  les  poissons.  Pre¬ 
nant  part  aux  pêches  de  la  Méditerranée  et  de 
l’Océan,  explorant  nos  fleuves  et  nos  rivières,  ce 
sagace  observateur  est  parvenu  en  grande  partie 
à  dévoiler  le  mystère  de  la  migration  des  pois¬ 
sons.  Dans  le  troisième  volume  du  grand  ouvrage 
d’études  ichtyologiques  que  publie  la  librairie 
Delagrave  sous  le  titre  Les  Poissons  et  le  Monde 
vivant  des  Eaux,  M.  le  P'  Roule  expose  ce  qu’il 
a  observé  et  appris  sur  les  Voyages  et  les  Migra¬ 
tions  de  CCS  animaux. 

La  lecture  de  ce  volume  de  o7o  pages  est  aussi 
agréable  que  celle  du  plus  passionnant  des 
romans  ;  il  est  vrai  que  l’auteur,  véritable  émule 
de  Buffon,  a  écrit  ce  livre  avec  l’inspiration  et  le 


lyrisme  d’un  poète.  Il  a  su,  comme  Fabre  pour 
les  insectes,  faire  vivre  et  d’une  vie  intense  les 
êtres  dont  il  décrit  les  mœurs  et  les  coutumes. 
La  science  n’a,  sous  sa  plume,  rien  d’aride,  d’obs¬ 
cur,  ni  de  pédant  ;  l’on  seul  qu’il  a  écrit  ce  livre 
avec  enthousiasme  et,  comme  il  nous  le  fait  sa¬ 
voir  lui-même,  qu’aucune  autre  étude  né  lui  a 
procuré  de  meilleure  joie.  C’est  indiscutablement 
la  raison  pour  laquelle  nous  avons  prjs  tant 
d’intérêt  et  de  plaisir  à  la  lecture  de  cet  ouvrage. 


Deux  grands  mobiles  règlent  les  migrations 
des  poissons  :  les  exigences  biologiques  de  la 
reproduction  et  celles,  de  l’alimentation.  Dans 
toutes  les  espèces,  ces  exigences  se  manifestent 
parfois  de  façons  différentes  mais  toujours  avec 
la  même  impérieuse  exigence.  Nous  pouvons 
observer  des  migrations  en  miniature  chez  les 
carpes  de  nos  rivières  et  de  nos  étangs  qui  pour 
frayer  gagnent  les  bords  où  les  eaux  plus  basses, 
moins  courantes,  sont  mieux  réchauffées  par  l’at¬ 
mosphère  ambiante. 

Certains  poissons,  les  harengs,  les  thons,  les 
anchois,  les  sardines,  restent,  au  cours  de  leurs 
migrations,  dans  leur  milieu  maritime  normal. 
D’autres,  les  saumons  ,  les  aloses,  les  esturgeons, 
les  anguilles,  quittent  les  mers  pour  remonter  les 
fleuves  et  les  rivières,  parfois  très  loin  de  leur 
embouchure. 

Longtemps  on  a  expliqué  ces  phénomènes 
par  un  mystérieux  instinct  migrateur,  mais  les 
vrais  savants,  comme  le  Roule,  ne  sauraient 
se  payer  de  mots  et  ont  cherché  la  raison  des  cho¬ 
ses. 

La  migration,  est  selon  l’expression  pittores¬ 
que  de  M.  Roule,  un  véritable  voyage  de  noces. 
Certains  de  ces  voyages  ne  sont  pas  très  longs 
et  ne  dépassent  pas  les  limites  d’un  cours  d’eaux. 
Les  truites  de  nos  rivières,  par  exemple,  quit¬ 
tent  en  automne  les  eaux  basses  et  les  lacs, 
remontent  les  rivières,  cherchent  pour  frayer 
des  eaux  plus  oxygénées  ;  le  mâle  suit  la  fe¬ 
melle  pour  féconder  les  œufs  en  novembre  et 
en  décembre.  Ce  qui  les  guide  , c’est  la  plus 
grande  teneur  des  eaux  en  oxygène  ;  c’est 
un  besoin  impérieux  pour  la  truite  au  mo¬ 
ment  de  la  ponte  et  c’est  toujours  en  amont 
que  se  trouvent  les  eaux  les  plus  aérées.  La  ponte 
effectuée,  la  truite  redescend  la  rivière,  les  fonc¬ 
tions  de  reproduction  font  place  au  besoin  de 
mieux  s’alimenter,  le  poisson  se  laisse  entraîner 
par  le  courant,  gagne  des  eaux  plus  profondes 
ou  des  lacs,  à  la  recherche  d’un  plankton  plus 
riche  et  de  proies  plus  abondantes. 
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Avec  les  saumons  Ifi  migration  devient  d’une 
telle  importance  que  M.  Roule  en  intitule  sa 
description  l’Histoire  merveilleuse  des  saumons. 
Comme  la  lamproie,  l’esturgeon  etl’alose,  le  sau- 
monpraies  de  l’eau  salée  à  l’eau  douce. 

Quittant  les  profondeurs  de  l’Océan,  les  sau- 
■  mons  gagnent  à  la  fin  de  l’automne  les  estuaires 
(le  nos  fleuves  et  les  remontent.  En  hiver  ce 
sont  les  grands  saumons  de  15  à  20  kilogr.,  au 
printemps  ce  sont  de  petits  saumons  des  deux 
sexes  de  5  à  10  kilogrammes,  en  été  ce  sont  des 
petits  saumons-,  de  3  à  4  kilogrammes,  unictue- 
inent  des  mâles.  Ces  animaux  ne  sont  pas  d’es¬ 
pèces  diverses,  mais  simplement  d’âgts  diffé¬ 
rents  et  l’on  peut  déterminer  cet  âge  par  l’exa¬ 
men  microscopique  des  écailles  dont  les  cercles 
concentriques  permettent  d’apprécier  le  nom¬ 
bre  des  années. 

Le  saumon  mène  deux  existences,  l’une  tha- 
lassique,  alimentaire,  pour  le  développement  de 
son  corps,  l’autre  potamique,  génétique,  pour  la 
reproduction  de  l’espèce.  Pour  cette  seconde' 
existence,  il  y  a  besoin  d’eau  très  oxygénée  ; 
il  la  recherche  en  remontant  les  rivières  et,  guidé 
par  le  besoin  d’oxygène,  il  sait  parfaitement 
trouver  les  cours  d’eaux  les  plus  aérés.  Ainsi 
remontant  la  Loire,  il  dédai.gne  les  affluents  de 
la  rive  droite  et  préfère  ceux  de  la  rive  gauche 
dont  les  eaux  sont  beaucoup  palus  aérées. 

Les  saunions  qui  fréquentent  l’Aclour,  dédai¬ 
gnent  la  Nive,  remontent  le  Haut  Adour,  mais 
lui  préfèrent  les  Gaves  de  Pau  et  d’Oloron,  et 
surtout  celui  d’Oloron  dont  les  eaux  sont  plus 
froides  et  plus  chargées  d’oxygène  comme  l’a 
observé  M.  le  pr  Roule  par  l’analyse  chimique. 

Lorsqu’ils  ont  atteint  le  lieu  cjni  ieur  paraît 
propice  pour  y  établir  leurs  frayères,les  sau¬ 
mons  s’y  arrêtent.  Les  grands  que  nous  avons 
rencontrés  en  novembre  et  décembre  aux  estuai¬ 
res,  passent  le  printemps  et  l’été  en  amont  des 
affluents,  attendent  l’hiver  pour  la  ponte  et 
restent  12, 13  et  même  14  mois  avant  do  rega¬ 
gner  la  mer.  Les  saumons  moyens  ne  séjournent 
que  7  à  10  mois  dans  les  rivières  et  les  petits 
saumons  d’été  4  ou  5  mois. 

La  ponte  a  lieu  pour  tous  au  début  de  la  sai¬ 
son  froide  et  du  fait  de  la  baisse  de  la  tempeira- 
ture  les  eaux  sont  plus  chargées  en  oxygène. 
L’animal  change  d’aspect,  ses  couleurs  se  modi¬ 
fient,  certains,  tels  cpie  les  saumons  dits  bécards, 
subissent  les  transformations  morphologiciues 
telles  que  Cuvier  avaient  cru  c[u’ils  étaient  d’une 
espèce  différente  (Salmo  hamatus)  (1).  Le  mâle 
prépare  la  frayère  en  un  point  du.  lit  de  la  rivière 


d)  Il  est  intéressant  de  constater  chez  les  poissons 
mipaleurs  dont  les  organes  sexuels  so  développent 
brusquement  et  considérablement,  des  transformations 
morphologiques  importantes.  Ces  translormations  se 
produisent  plus  ou  moins  chez  tons  les  animaux  lors  de 
1.1  puberté  et  il  serait  intércss.ont  de  voir  les  biologis-- 
tes  étudier  ces  phénomènes. 


qu’il  déblaye. La  femelle  y  pondra  ses  œufs  que  le 
mâle  fécondera  alors  de  sa  laitance.  Après  la 
ponte,  les  saumons  vidés  sont  squelettiques,  les 
pêcheurs  les  qualifient  de  «  charognards  )>.  Cer¬ 
tains  des  plus  âgés  meurent,  d’autres  se  laissent 
entraîner  vers  la  mer  où  ils  s’alimentent  et 
reprennent  des  forces.  L’examen  des  écailles 
permet  de  compter  les  pontes  et  il  est  des  sau¬ 
mons  géants  ejui  ont  effectué  3  ou  4  pontes. 

Les  alevins  vésicules  qui  proviennent  des 
œufs  fécondés,  pourvus  d’une  vésicule  vitelline, 
restent  inertes  au  fond  de  la  frayère.  Au  bout  de 
cinq  semaines,  au  printemps,  ils  ont  perdu  leur 
vésicule  ;  à  10  ou  12  semaines,  ils  sont  pourvus 
de  nageoires.  L’été  suivant,  ils  ont  12  à  15  centi¬ 
mètres,  changent  de  couleur,  de  gris  roussâtre 
deviennent -blancs  et  bleus  à  reflets  pourprés. 
Ces  saumonaux  ou  tacons  de  15  à  16  centimètres, 
pèsent  40  à  50  gramm  es.  'Vers  2  ou  3  ans,  ils 
fuient  la  lumière,  cherchent  des  eaux  plüs  pro¬ 
fondes,  c’est  la  cause  de  leur  descente  en  aval. 

Ils  gagnent  l’estuaire,  puis  les  profondeurs  de 
la  mer  où  ils  restent  plusieurs  années  et  devien¬ 
nent  de  gros  saumons.  On  ne  pêche  en  mer  ni  le 
saumon,  ni  le  tacon,  leur  vie  marine  reste  un 
mystère. 

En  Europe,  le  saumon  est  strictement  atlanti¬ 
que  ;  il  ne  va  pas  en  Méditerranée  car  les  eaux 
y  sont  plus  chaudes,  plus  salées,  moins  riches 
en  oxygène.  Ils  ^séjournent  vraisemblablement 
dans  les  bas-fonds  profonds  où  abondent  les 
crevettes  et  autres  petits  crustacés  dont  ils  se 
nourrissent.  Les  tacons  augmentent  de  2  à  3 
kilogr.  par  au. 

Quand  la  croissance  a  atteint  un  certain  degré, 
la  vi3  de  nutrition  cède  le  pas  à  la  vie  de  repro¬ 
duction.  L’animal  gagne  les  estuaires  et  ensuite 
les  rivières.  H  lui  faut  de  l’oxygène.  En  Europe 
il  dédaigne  la  Charente,  la  Vilaine,  il  se  pré¬ 
cipite  dans  la  Loire,  l’Adour,  les  fleuves  côtiers 
de  Bretagne  et  d’Espagne. 

Les  écailles  des  gros  saumons  de  10  à  20  kilo- 
gramnaes  indiquent  6  à  9  années  de  séjour  en 
mer.  Si  le  saumon  reste  dans  les  bas-fonds  ma¬ 
rins,  il  devient  stérile  comme  les  grosses  truites 
c[ui  séjournent  dans  la  pVofondeur  des  lacs. 

A  propos  (les  migrations,  M.  Roule  montre 
que  dans  une  certaine  mesure  les  poissons  mi¬ 
grateurs  fréquentent  moins  nos  rivières.  Aux 
siècles  passés  sur  les  bords  de  la  Loire,  l’abon¬ 
dance  du  saumon  était  telle  que  les  valets  de 
ferme  faisaient  inscrire  dans  les  conventions  de 
louage  qu’on  ne  leur  donnerait  pas  à  manger  du 
saumon  plus.de  deux  ou  trois  fois  par  semaine. 
On  retrouve  fréquemment  le  saumon  dans  les 
blasons  et  il  a  été  gravé  par  les  premiers  artistes 
que  signale  la  préhistoire. 

Les  causes  qui  éloignent  les  poissons  migra¬ 
teurs  de  certaines  rivières  sont  de  divers  ordres. 
Pour  les  salmonidés  ce  ne  sont  pas  seulement 
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les  barrages  mais  surtout  les  eaux  polluées  par  ; 
l’industrie,  que  les  cypriiés  tolèrent  beaucoup 
plus  facilement.  Les  esturgeons  ont  abandonné 
le  Rhône  ;  les  pêcheurs  attribuent  ce  phénomène 
à  la  navigation  à  vapeur  et  cependant  on  retrouve 
l’esturgeon  dans  la  Gironde  où  la  navigation 
est  plus  active.  M.  Roule  fait  remarquer  que  le 
frayères  de  l’esturgeon  sont  dans  les  creux  du 
lit  des  fleuves  en  eaux  profondes  et  que  l’endi- 
guement  à  peu  à  peu  supprimé  ces  frayères  qui 
se  comblent. 

On  a  cherché  à  remédier  à  l’inconvénient  des 
barrages  en  créant  à  côté  d’eux  des  échelles  et 
des  canaux  de  fuite  qui  permettent  au  saumon 
de  les  franchir.  En  outre  par  l’organisation  de 
la  pisciculture  des  saumons,  la  construction 
d’alvinières,  on  s’efforce  de  repeupler  nos  rivières 
par  une  reproduction  artificielle. 


Les  poissons  migrateurs  printaniers  sont  les 
lamproies,  les  esturgeons  et  les  aloses,  poissons 
vivant  dans  les  demi-profondeurs  marines,  les 
aloses  sont  rares  dans  les  fleuves  méditerranéens. 
Elles  vont  frayer  dans  les  rivières,  mais  elles  y 
séjournent  beaucoup  moins  longtemps  que  les 
saumons.  La  température  de  l’eau  joue  un  rôle 
important  dans  leurs  migrations.  Dans  le  Rhône 
elles  se  portent  sur  la  rive  droite,  fuyant  la  rive 
gauche  dont  les  eaux  sont  '  rgfroidies  par  les 
affluents  alpestres.  Pour  frayer,  l’alose  a  besoin 
d’une  température  oscillant  entre  et  2-l“.  . 


Les  harengs,  poissons  migrateurs  purement 
atlantiques  viennent  de  l’océan  glacial,  gagnent 
la  mer  du  Nord,  puis  la  Manche  et  enfin  se  dis¬ 
persent.  Ils  se  groupent  pour  frayer  en  bancs 
énormes.  Au  début  de  leur  vie  génétique,  ces 
possons  recherchent  des  eaux  de  faible  salinité 
qu’ils  trouvent  dans  l’Océan  Arctique. 

Les  sardines  et  les  anchois,  qui  sont  de  l’espèce 
des  dupes,  peuvent  être  pêchés  durant  toute 
l’année  devant  Nice  et  sur  les  côtes  ligures.  A 
Cannes  et  à  Toulon  on  les  rencontre  au  prin¬ 
temps,  plus  tard  dans  le  golfe  de  Marseille,  à 
Sète,  dans  le  golfe  de  Lion.  En  hiver,  ils  gagnent 
les  Raléares  et  la  côte  catalane.  Ces  changements 
de  stationnement  tiennent  à  la  thermophilie 
des  sardines.  Elles  se  plaisent  dans  les  eaux  dont 
la  teinpérature  est  de  12°  à  13°.  Au-dessous  de 
10°,  elles  disparaissent.  Elles  fuient  les  eaux  de 
surface  trop  chaudes  à  22°  et  23°  et  sont  sensibles 
aux  courants  du  levant  cpii  viennent  baigner 
la  côte  provençale,  aux  courants  chauds  qui 
viennent  du  large  et  fuient  quant,  au  souffle  du 
mistral,  se  forment  des  courants  froids  venant  de 
terre.  L’irrégularité  climatérique  et  celle  des 
courants  sont  les  causes  des  crises  de  la  pêche 
sardinière,crises  déficitaires  et  crises  d’abondance 


excessive  qui  sont  l’une  et  l’autre  funestes  à 
cette  industrie. 

Les  maquereaux  (scombridés)  sont  extrême¬ 
ment  sensibles  à  la  température  et  aux  varia¬ 
tions  de  la  salinité.  La  pluie,  en  modifiant  légè¬ 
rement  le  milieu  marin  suffit  à  les  chasser.  Mais 
ils  ne  changent  pas  de  régions  niais  seulement 
de  niveau  et  la  pêche,  superficielle,  en  été  doit 
devenir  profonde  en  hiver. 


Les  thons  ne  vont  pas,  comme  on  fa  cru  pen¬ 
dant  longtemps,  de  l’Océan  à  la  Méditerranée. 
M.,  Roule  les  a  étudiés  dans  la  Méditerranée 
occidentale.  Ils  vont  se  nourrir  dans  la  Méditer¬ 
ranée  septentionale  et  occidentale.  En  avril 
et  au  début  de  mai,  ils  abondent  sur  les  côtes  de 
Provence.  Puis  ils  disparaissent  au  milieu  de 
mai  pendant  deux  mois  à  deux, mois  et  demi  et 
réapparaissent  fin  juillet.  Ils  sont  allés  fra3'er 
en  juin  vers  la  Sardaigne,  la  Sicile  et  la  Tunisie. 
Des  migrations  semblables  se  produisent  chez 
les  thons  de  l’Atlantictue. 

Les  morues  habitent  les  eaux  froides  de  l’Atlan¬ 
tique  septentionale.  Elles  vont  pendant  la  belle 
saison,  s’alimenter  sur  les  fonds  de  50  à  100 
mètres  de  profondeur  du  banc  de  Terre-Neuve. 
En  hiver  la  vie  génétique  des  morue:  se  substitue 
à  la  vie  alimentaire.  Elles  ont  besoin  d’eaux 
plus  froides  de  -1°  à  6°.  Elles  nagent  vers  les  côtes 
de  Norwège,  les  îles  Lofoten,  f  Islande,  les  rives 
du  Connecticut  et  du  Maine  ;  elles  y  pondent, 
puis  regagnent  les  bancs  pour  y  réparer  leurs 
forces.  Les  morues  pullulent  ;  chaque  femelle 
pond  plusieurs  millions  d’œufs.  La  pêche  mon¬ 
diale  peut-être  évaluée  à  un  demi  milliard  de 
kilogrammes,  ce  qui  représente  de  200  à  300 
millions  d’individus  et  cette  perte  formidable 
n’est  guère  sensible  pour  le  peuple  des  morues. 

La  migration  des  dorades  est  intéressante  à 
étudier  vers  le  canal  de  Sète,  qui'fait  communi¬ 
quer  l’étang  de  Thau  à  la  mer.  Ces  poissons  sor¬ 
tent  de  l’étang  ciuand  elles  sentent  que  f  eau  de 
la  mer  y  pénètre  vers  la  fin  de  l’été  et  au  début 
de  l’automne.  A  cette  époque,  l’eau  de  la  mer  et 
celle  de  l’étang  s’équilibrent  comme  température 
et  salinité.  Sorties  de  l’étang,  les  dorades  cher¬ 
chent  dans  la  mer  des  eaux  plus  chaudes  pour 
y  pondre.  Puis  une  fois  éclos,  les  alevins  quittent 
la  mer  et  gagnent  l’étang  pour  y  trouver  des 
eaux  plus  oxygénées.  Un  curieux  centre  d’obser¬ 
vation  dans  l’étang  de  Thau  est  la  source  chaude 
de  la  Vise  qui  jaillit  dans  l’étang  même  et  dont 
les  eaux  sont  analogues  aux  eaux  thermales  de 
Balaruc.  Cette  source  attire  les  poissons  dans 
cette  région  de  l’étang. 


M.  Roule  aborde  alors  un  des  sujets  les  plus 
curieux  de  son  ouvrage  :  L’étonnant  voyage  des 
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anguilles  d’Europe  où  l’étude  si  intéressante  du 
développement  et  des  mœurs  de  ce  singulier 
poisson  est  admirablement  exposée. 

11  ne  s’occupe  que  de  l’anguille  d’Europe,  l’an-, 
guille  atlantique  qu’on  trouve  au  Nord  de  i’Afri- 
que,  au  voisinage  des  tropiques,  en  Europe  mais 
seulement  dans  l’hémisphère  boréal.  C’est  une 
espèce  unique  tandis  que  les  anguilles  Indb-Pa- 
ciflques  forment  une  douzaine  d’espèces. 

Anhnaux  marins  tirant  leur  origine  des  grandes 
profondeurs  océaniques,  les  anguilles  d’Europe 
gagnent  les  rivières  et  remontent  vers  leurs 
sources.  Animaux  gloutons,  ils  dévorent  tout 
mais  une  fois  gorgés,  ils  peuvent  rester  des 
semaines  et  des  mois  sans  manger,  enfouis  dans 
la  vase.  Grâce  à  leurs  branchies  largement 
humectées,  presque  dépourvues  de  nageoires, 
les  anguilles  peuvent  cheminer  en  rampant'  sur 
terre  et  gagner  les  étangs  sans  émissaires,  aller 
de  mare  en  mare  et  rester  comme  les  animaux 
hibernants,  engourdies  dans  la  vase  ds  ces  mares 
desséchées  pendant  plusieurs  semaine.  Elles 
fuient  la  lumière  et  le  froid.  Leur  sang  est  veni¬ 
meux. 

Lorsque  les  anguilles  de  nos  rivières  sont  deve¬ 
nues  fortes  et  âgées  et  atteignent  la  puberté,  elles 
ne  somnolent  plus  dans  la  vase,  mais  deviennent 
actives,  descendent  les  cours  d’eaux  et  entre¬ 
prennent  leur  voyage  de  noces  à  travers  l’Océan 
Dans  nos  cours  d’eau,  elles  voyagent  la  nuit  et 
c’est  par  milliard  qu’elles  gagnent  la  mer 
pour  aller  y  pondre.  Le  professeur,  danois 
Johs.  Schmidt,  a  fait  les  études  les  plus  intéres¬ 
santes  sur  le  développement  et  les  migrations  des 
anguilles.  Il  a  établi  ejue  les  anguilles  d’Europe 
frayaient  dans  des  fonds  de  200  à  300  mètres 
entre  les  48°  et  65°  de  longitude  ouest,  vers  les 
îles  Bermudes,  à  l’Ouest  de  la  mer  de  Sargasses. 
La  ponte  a  lieu  au  début  du  printemps,  cinq 
mois  après  le  départ  de  ces  poissons  d’Europe. 
Ces  anguilles  parcourent  des  fonds  de  5.000  à 
6.000  mètres,  recherchant  de  l’eau  à  20°  de  tem¬ 
pérature. 

Alayitesse  de  25  kilomètres  environ  par  jour, 
soit  1.000  kilomètres  par  mois,  elles  gagnent  sans 
désemparer  en  quatre  ou  cinq  mois  l’Amérique. 

Il  est  quelques  anguilles  qui  ne  quittent  qras, 
les  mares  d’Europe,  elles  y  vivent  20  à  30  ans, 
ÿdeviennent  énormes  et  sont  stériles.  Celles  qui 
vont  frayer  cherchent  la  chaleur  et  suivent  d’a¬ 
bord  à  contre  courant  le  Gulf  Stream.  A  l’inverse 
des  saumons,  elles  vont  pondre  à  la  mer,  y  cher¬ 
chant  la  chaleur,  tandis  que  les  saumons  gagnent 
pour  s’y  reproduire  nos  rivières  à  la  recherche 
de  l’oxygène.  L’histoire  des  anguilles  de  la  Mé¬ 
diterranée  est  encore  mystérieuse.  Traver¬ 
sent-elles  le  détroit  deGibraltar  ?  Ont-elles  des 
frayères  en  Méditerranée  orientale  ?  On  l’ignore. 

D’après  le  Dr  Schmidt,  l’œuf  d’anguille  qui 
éclôt  dans  la  région  des  Bermudes  est  un  être 


de  quelques  millimétrés  dont  la  tête  est  relative¬ 
ment  grosse  et  globuleuse  armée  de  longs  crocs 
saillants,  puis  cet  être  prend  la  forme  en  fer  de 
lance,  c’est  le  leptocéphale  incolore  et  trans¬ 
parent.  Trois  mois  après  l’éclosion,  en  juin,  il 
mesure  25  millimètres  ;  à  sixmois,  en  octobre,  il 
a  de  30  à  40  millimètres  .  Pendant  toute  l’année 
l’animal  grandit.  Il  flotte  pendant  3  ans  poul¬ 
ies  anguilles  d’Europe,  pendant  2  ans  pour  celles 
des  Etats-Uiiis,  dans  la  mer  des  Sargasses,  puis 
le  leptocéphale  atteint  de  60  à  88  millimètres  de 
longueur.  Il  se  laisse  charrier  par  le  Gulf  Stream 
et  se  transforme  peu  à  peu  en  civelle.  En  appro¬ 
chant  du  littoral,  les  larves  se  transforment,  elles 
diminuent  de  dimensions,  de  civelles  transpa¬ 
rentes  elles  deviennent  pigmentées.  Les  eaux 
moins  oxygénées  et  plus  salées  provoquent  cette 
métamorphose,  le  petit  poisson  diminue  encore 
de  volume,  qui  est  le  dixième  environ  de  celui 
du  leptocéphale  originel.  A  partir  de  ce  moment 
la  civelle  devenue  anguille  se  développe  réguliè¬ 
rement  mais  toujours  très  lentement.  L’âge  de 
la.  puberté  varie  avec  le  sexe.  Les  mâles  devien¬ 
nent  pubères, 4,  5  et  6  ans  après  leur  arrivée  en 
eaux  douces  et  les  femelles  plusieurs  années 
plus  tard. 

L’on  peut  juger  de  leur  âge,  comme  pour  les 
autres  poissons,  par  l’examen  des  couches  con¬ 
centriques  des  écailles  que  l’on  trouve  sous  la 
peau  et  par  l’examen  des  oolithes  formées  de 
couches  concentriques.  M-  Roule  croit  que 
l’anguille  est  neutre  jusqu’à  son  arrivée  en  eau 
douce,  puis  que,  selon  la  nature  du  milieu  où  elle 
se  développe,  elle  devient  mâle  ou  femelle.  Il 
pense  qu’en  changeant  d’habitat,  le  mâle  pour¬ 
rait  devenir  femelle  comme  certains  batraciens. 

Ces  petites  anguilles  gagnent  la  Basse-Loire 
en  formant  des  colonnes  d’un  mètre  de  largeur, 
d’un  1  /2  mètre  d’épaisseur  et  de  plusieurs  kilo¬ 
mètres  de  longueur.  Il  leur  a  fallu  déjà  plusieurs 
années  pour  se  développer  et  atteindre  quelques 
centimètres.  A  leur  âge,  une  carpe  ou  une  truite 
pèsent  une  ii-vreou  un  kilogramme. 


Aqjrès  avoir  décrit  et  eX  qrliqué  les  causes  de  ces 
merveilleuses  migrations,  M.  le  Roule,  qui,  na¬ 
turaliste  passionné  est  en  outre,  un  véritable  poète 
conclut  par  le  tableau  de  la  nature  vivante  em¬ 
pruntant  d’abord  ses  matériaux  au  monde  brut, 
l’utilisant  avec  une  formidable  énergie  à  créer 
des  êtres  qui  en  font  vivre  d’autres.  Et  nous, 
humains,  nous  détournons  à  notre  profit  une 
partie  de  cette  puissance,  nous  utilisons  par  la 
culture,  l’élevage,  la  chasse,  les  fruits  de  la  terre  ; 
par  la  pêche  les  fruits  de  la  mer,  substituant 
notre  industrie,  notre  science,  notre  propre 
pouvoir  à  la  puissance  de  la  nature,  abritant 
notre  conquête  humaine  derrière  celle  qu’elle  a 
instituée.  J.  Noir. 
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Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles. 

Fédération  des  Syndicats  Médicaux  du  Finistère. 

25  novembre  1928. 


Etaient  présents  :  Brest  :  docteurs  Le  Gorgeu, 
Gloaguen,  Teurnier. 

Invité  :  docteur  Mignard. 

Morlaix  :  docteur  Daoulas  .  ■ 

Les  autres  délégués  furent  empêchés  au  dernier 
momerii. 

Ghâteaulin  :  docteuts Marchais,  Bastit,  Vourch, 

.  Quimper  :  docteurs  Chauvel',  Damey. 

Excusé  :  docteur  Morvan. 

Assistait  à  la  Réunion  à  titre  d’invité,  le  docteur. 
Macé,  président  de  la  Fédération  des  Côtes-du-Nord 

Situation  financière.  —  Elle  se  solde  par  un  actif 
de  1.814  fr.  05.  Mais  les  cotisations  de  Morlaix  ne 
sont  pas  encore  perçues.  —  Les  indemnités  de  dé¬ 
placements  pour  l’année  restent  à  pa);er.  Elles  s’élè¬ 
veront  à  un  total  de  727  l'r.  40. 

Cette  situation  permettra  à  la  Fédération  de  con¬ 
tribuer  à  l’indemnisation  de  nos  délégués  aux  pro¬ 
chaines  réunions  à  Paris. 

Tarifs  de  l’Assistance  médicale.  —  Le  tarif  est 
maintenant  établi  de  façon  générale,  seul  celui  des 
spécialistes  qui  reste  à  fixer,  en  ce  qui  concerne  les 
interventions  non  prévues  au  tarit  des  accidents  du 
travail,  mais  il  faudra  que  ces  confrères  s’entendent 
pour  soumettre  à  la  Préfecture  des  propositions  com¬ 
munes  (bien  remarquer  qu’en  principe,  seules  les 
interventions-  d’urgence  spnt  permises,  en  dehors 
des  hôpitaux.) 

Il  sera  nécessaire  et  la  Fédération  le  demandera, 
que  le  tarif  de  l’A.  M.  G.  soit  établi  et  imprimé  dans' 
son  ensemble,  car  actuellement  on  s’y  perd. 

Le  docteur  Classe  a  demandé  que  fù.t  soumis  à  la 
Fédération  le  tarif  relatif  aux  interventions  et  en 
particulier  au  pneumothorax,  qui  à  son  avis  laisse  à 
désirer.  La  Fédération  se  range  à  son  avis,  et  estime 
qu’il  y  aurait  un  remaniement  à  faire. 

Le  docteur  Mignard  fait  remarquer  que  la  même 
question  s’étant  posée  pour  l’article  64,  on  se  serait 
arrêté  au  tarif  suivant  :  R®  insufflation  200  fr.,  les 
suivantes  100  fr.,  s’il  n’en -est  fait  qu’une  par  mois  ; 
50  fr.  seulement  s’il  en  est  tait  plusieurs  par  mois. 

Nous  demanderons  une  tarification  analogue. 

Assurances-vie.  —  Le  tarif  des  examens  pour  les 
Assurances-vie  étant  bien  arrêté  au  minimum  de 
60  fr.,  il  ne  saurait  être  question  de  rabais  pour  la 
Caisse  Nationale  ;  le  syndicat  de  Ghâteaulin  nous  a 
d’ailleurs  fait  savoir  qu’elle  acceptait  ce  tarif. 

Accidents  du  travail  [visites  de  contrôle).  —  Des 
confrères  ont  demandé  quel  tarif  appliquer  pour 
les  visites  de  contrôle  que  les  compagnies  d’assuran¬ 
ces  peuvent  leur  demander  de  faire  ;  il  est  décidé  de 


demander  40  fr.,  pour  les  cas  les  plus  simples,  le 
médecin  ainsi  appelé  à  contrôler  un  confrère  devant 
toujours  se  mettre  en  liaison  avec  celui-ci,  suivant 
l’usage  de  bonne  confraternité. 

Quant  aux  expertises  demandées  par  le  tribunal,  le 
tarit  actuellement  proposé  à  la  signature  ministé¬ 
rielle  par  la  sous-commission  des  accidents  du  tra¬ 
vail  est  de  150  fr.  au. minimum. 

Candidatures  aux  postes  officiels,  —  Posons  en 
principe  que  nous  devons  nous  efforcer  de  devancer 
les  évènements  ; 

Donc  chaque  fois  qu’un  confrère  apprendra  qu’un 
poste  est  vacant  ou  doit  le  devenir,  il  est  invité  à 
en  avertir  le  syndicat  intéressé. 

Celui-ci  fera  son  possible  pour  proposer  des  can¬ 
didats,  après  entente  entre  les  intéressés. 

Des  faits  récents  ont  prouvé  que  la  Préfecture  fait 
le  meilleur  accueil  à  nos  propositions. 

Mais  il  est  indispensable  que  les  confrères  arrivent 
à  se  mettre  d’accord,  sinon  le  syndicat  est  impuis¬ 
sant. 

Une  difficulté  s’est  élevée  au  sujet  de  quelques 
postes  départementaux  dont  une  municipalité  aurait . 
disposé  en  faveur  d’un  médecin  fonctionnarisé,  leur 
enlevant  ainsi  leur  caractère  départemental. 

La  vacance  actuelle  de  ces  postes  hous  incite  à 
intervenir  à  la  Préfecture  afin  de  ne  pas  laisser  enle¬ 
ver  aux  praticiens  ce  qui  doit  normalement  leur 
revenir. 

Vaccinations  et  consultations  de  nourrissons.  — 
C’est  par  erreur  que  nous  avons  dit  dans  notre  der¬ 
nier  compte  rendu  que  c’était  légalement  que  certains 
postes  de  vaccination  ou  de  consultations  de  nourris¬ 
sons  avaient  été  attribués  à  des  sages-femmes.  Nous 
voulions  dire  que  c’était  là  une  tolérance,  qui  avait 
été  rendue  nécessaire  là  où  aucun  médecin  n’avait 
voulu  accepter  ces  fonctions. 

La  Fédération  trouve  cette  carence  très  regretta¬ 
ble,  d’autant  plus  qu’actuellement  nousavons  obtenu 
des  tarifs  fort  acceptables. 

Médecins  mutilés  ou  réformés.  —  La  Fédération 
croit  utile  de  faire  savoir  à  tous  qu’il  existe  une  Asso¬ 
ciation  des  médecins  mutilés  qui  a  son  siège  chez  le 
docteur  Hornus,  5,  rue  de  Rivoli,  à  Paris  et  une  Union 
des  médecins  mutilés  de  guerre,  19,  rue  Blanche, 
Paris  9®  (Celle-ci  pour  blessés  seulement). 

A  la  suite  d’interventions  médicales  et  de  démar¬ 
ches  de  M.  le  sénateur  Strauss  auprès  de  M.  le  Mi¬ 
nistre  des  pensions,  des  promesses  auraient  été 
obtenues  selon  lesquelles  les  médecins  mutilés  et 
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réformés  pourraient  à  l’avenir  aspirer  à  des  postes 
médicaux  réservés. 

Confrères  désignés  pour  les  contrôles,  —  Art.  64.  — 
Nos  délégués  seront  les  docteurs  Mignard,  de  Brest, 
et  Renault,  de  Quimper. 

Les  suppléants  resteront  les  docteurs  Morvan  et 
Gifto,  de  Quimperj  ce  dernier  représentant  en  outre 
les  spécialistes. 

Le  docteur  Mignard  est,  de  plus,  secrétaire  de  la 
Commissionde  contrôle. 

Des  abus  de  prescriptions  auraient  encore  été 
relevés  trop  souvent  :  huile  de  foie  de  morue  .  . . 
plasma  musculaire ...  La  Commission  s’est  vue  dans 
l’obligation  de  confisquer  des  carnets.  11  est  donc  à 
nouveau  recommandé  aux  médecins  de  garder  une 
sage  mesure  .dans  leurs  prescriptions. 

En  cas  d’abus,  d’ailleurs,  ils  peuvent  être  rendus 
responsables  pécuniairement,  mais  la  Fédération 
demande  qu’en  cas  de  contestation  : 

1°  Le  médecin  visé  ne  manque  pas  d’être  appelé  à 
donner  des  explications  ; 

2“  Qu’en  tout  cas,  les  pénalités  ne  soient  pas  appli¬ 
quées  avant  la  décision  de  la  Commission  supérieure. 

Et  puis  si  certains  se  sont  plaints  des  termes  de 
quelques  rappels  à  l’ordre,  les  confrères  Commis-’ 
saires  se  plaignent  de  leur  côté,  du  ton  parfois  pris 
pour  leur  répondre  (des  exemples  sont  fournis).  Le 
docteur  Mignard  fait  cependant  observer  que  les 
contrôleurs  s’efforcent  de  concilier  la  sévérité(quand 
elle  est  nécessaire)  avec  l’esprit  de  la  meilleure  con¬ 
fraternité. 

La  Fédération  en  convient  et  recommande  donc 
qu’on  s’efforce  de  part  et  d’autre  de  conserver,  même 
en  cas  de  contestation,  une  forme  volontairement 
Il  amiable  ». 

I  Patente  des  médecins.  —  Les  impôts  du  médecin 
devenant  exagérément  lourds  sans  qu’on  nous  sache 
le  moindre  gré  de  tous  les  sacrifices  consentis  par 
nous  à  la  collectivité,  et  qui  n’ont  pas  leur  équiva¬ 
lent,  pourtant,  dans  les  autres  professions  ;  la  Fédé¬ 
ration  se  joint  aux  autres  organismes  qui  demandent 
que  la  patente  soit  basée  sur  la  valeur  des  locaux 
professionnels. 

Inspection  médicale  des  écoles.  ■ —  Le  docteur  Mar¬ 
chais  rend  compte  d’un  essai  fait  à  Châteaulin,  par 
le  docteur  Lemoine  ,  du  Comité  antituberculeux, 
lequel  n’a  donné  lieu  à  aucune  observation  de  la  part 
des  médecins  de  la  localité,  seulement  la  constatation 
d’une  absence  de  liaison  avec  eux. 

’  Le  docteur  Chauvel  fait  part  de  sa  visite  aux  orga¬ 
nisations  de  l’Hérault.  Les  médecins  inspecteurs  s’y 
borneraient  à  faire  du  dépistage  et  renverraient  les 
sujets  à  leurs  médecins  traitants  les  munissant  d’une 
fiche  à  leur  faire  viser  obligatoirement. 

Ceci  donnerait  de  bons  résultats  (meilleurs  que 
d’autres  errements  ailleurs  suivis)  et  serait  pas  sur¬ 
croît,  de  nature  à  satisfaire  les  praticiens. 

11  a  été  décidé  de  créer  en  1929,  dans  le  Finistère, 
une  organisation  similaire.  Le  docteur  Marchais 
aurait  obtenu  de  M,  de  Guébriant,  président  de 


l’Office  départemental  antituberculeux  qui  en  serait 
chargé,  l’assurance  qu’une  liaison  serait  prévue  avec 
les  praticiens.  Nous  aurons  à  préciser  ce  point. 

Le  docteur  Chauvel  estime  que  l’inspection  mé¬ 
dicale  devrait  être  étendue  aux  écoles  primaires 
supérieures  et  normales.  C’est  aussi  l’avis  de  la  Fédé¬ 
ration. 

La  présentation  obligatoire  de  certificats  de  santé 
à  l’entrée  dans  les  éeoles  et  l’établissement  de  carnets 
individuels  est  une  excellente  pratique,  mais  nous  ne 
saurions  admettre  que  les  dispensaires  seuls  soient 
admis  à  les  délivrer  ou  rédiger. 

Questions  médico-pharmaceutiques.  —  Le  docteur 
Vourch  est  déjà  en  rapports,  pour  son  syndicat, 
avec  le  syndicat  des  pharmaciens  au  sujet  de  l’exer¬ 
cice  illégal  de  la  pharmacie,  mais  des  questions  se 
posent  qui  intéressent  tous  nos  Syndicats.  La  Fédé¬ 
ration  décide  donc  que  le  docteur  Damey  lui  sera 
adjoint  pour  constituer  avec  M.  Talvard,  Président 
du  Syndicat  des  pharmaciens  et  un  autre  pharma¬ 
cien  une  Commission  qui  étudiera  ces  questions. 

Dispensaires  antivénériens. —  Une  organisation  de 
consultation  antivénériennes  est  en  création  dans  le 
Finistère  (Sud-Finistère).  Le  docteur  Morvan,  de 
Quimper,  en  sera  le  titulaire.  Son  rôle  se  bornera  à 
faire  du  dépistage,  le  traitement  des  malades  restant 
réservé  aux  praticiens.  Les  médicaments  coûteux 
pourront  être  délivrés  (suivant  des  modalités  à  pré- 
■’ciser)  à  des  malades  qui  ne  seraient  pas  en  situation 
de  les  payer. 

Assurances  sociales.  —  Il  est  entendu,  vu  l’urgence , 
que  les  militants  de[nos  syndicats  ne  manqueront  pas 
les  occasions  qui  leur  seraient  offertes  (en  particulier 
les  réunions  publiques)  de  bien  expliquer  aux  inté¬ 
ressés  la  vraie  attitude  du  corps  médical  devant  la 
loi  projetée.  Les  confrères  Vourch  et  Marchais  l’ont 
déjà  fait  avec  un  plein  succès. 

Réunions  de  Paris.  U nion,  Fédération,  Confédéra¬ 
tion.  —  Le  docteur  Marchais  y  représentera  les 
syndicats  de  Châteaulin  et  de  Quimper. 

Le  docteur  Daoulas,  de  Morlaix,  représentera 
Brest  et  Morlaix. 

Nous  leur  faisons  confiance  pour  mener  à  bien  la 
réconciliation  des  deux  tronçons  du  corps  médical  et 
n’ajouteronsdonc  plus  rien  sur  ce  sujet. 

Quant  à  la  question  de  la  représentation  des  syn¬ 
dicats  au  Conseil  central  de  la  Confédération,  elle 
soulève  encore  des  difficultés 

C’est  surtout  la  constitution  des  collèges  élec¬ 
toraux  qui  est  bien  compliquée  et  sera  ardue. 

Nous  tenons  à  rester  entre  Bretons  des  trois  dépar¬ 
tements  voisins  et  voulons  que  notre  autonomie  soit 
absolument  assurée. 

Nous  tenons  encore  à  désigner  nous-même  notre 
candidat  au  Conseil.  Il  ne  nous  plait  pas  de  devoir 
soumettre  son  élection  à  un  collège  plus  étendu. 

La  Fédération  s’arrête  finalement  à  l’Ordre  du 
jour  déjà  voté  par  le  syndicat  de  Morlaix,  qu’elle 
adopte  ; 

Ordre  du  jour.  —  Après  explications  de  M.  le  doc- 
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teur  Marchais,  la  Fédération  désigne  le  docteur  Mar¬ 
chais  comme  candidat  au.  Conseil  général  de  la  Con¬ 
fédération  des  syndicats  médicaux  de  France  et  lui 
donne  mandat,  après  avoir  tenté  de  former  un  collège 
régional  de  rechercher  un  complément  parmi  les 
isolés. 

Et  maintenant  ;  que  tous  travaillent  avec  leur 
meilleure  volonté  à  la  reconstitution  de  notre  unité 
qui  n’a  jamais  été  plus  nécessaire. 


>  (iV.  B.  —  Nos  délégués  sont  parvenus  à  constituer, 
se  conformant  aux  directives  ci-dessus  relatées, un 
«  Collège  électoral  de  Basse-Bretagne  »  comprenant 
404  membres,  et  nous  donnant  donc  droit  à  un  dé¬ 
légué  au  Conseil. 

Composition  :  Finistère  entier  ;  Côtes-du-Nord 
entier  ;  syndicat  de  Pontivy  avec  adjonction.de; 
plaine  de  Toulouse. 

Notre  consèiller,  docteur  Marchais  a  été  élu. 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 


Enseignement  et  actes  de  la  Faculté. 


—  Thèses.  —  Jeudi  23  mai  (Jury  :  MM.  Bernard, 
Gougerot,  Roussy,  Sézary).  —  Leroy  (René)  ;  Consi¬ 
dérations  sur  la  cuti-réaction  dilTérentielle  à  la  tuber¬ 
culine.  —  Conte  (A.)  :  L’action  des  traitements  sur 
les  troubles  fonctionnels  du  tabès.  —  Lainé  (R.)  :  Le 
centre  régional  de  lutte  contre  le  cancer  (Nantes  1924- 
29). 

Samedi  25  mai  (Jury  :  MM.  Achard,  Duval,  I.ere- 
boullet,  Tanon).  —  Bureau  (Y.)  :  La  carence  séro¬ 
logique  au  cours  de  certaines  syphilis  secondaires.  ■ — 
Caujiartin  :  L’adénome  solitaire  du  foie  au  point  de 
vue  chirurgical.  —  Tendron  (J.)  :  L’insulinothérapie 
chez  les  athrepsiques.  —  Daunic  (M.)  ;  Etude  du  trai¬ 
tement  des  états  parkinsoniens  par  le  datura. 

—  Clinique  médicale  de  l’hôpital  Saint-Antoine- 
(Professeur  :  M.  F.  Bezançon).  —  Cours  complémcii 
taire. . —  Leçons  sur  la  tuberculose  pulmonaire,  par  MM. 
le  professeur  F.  Bezançon  ;  P.  Braun,  assistant  du 
Centre  de  triage  ;  André  .Iacquelin  et  Etienne  Ber¬ 
nard,  médecins  des  hôpitaux  ;  R.  Azoulay,  chef  de 
clinique  ;  TriboulÈt.  chef  de  laboratoire  de  radiologie. 

Programme.  —  Lundi  3  juin,  M.  Azoulay  :  Les 
épanchements  du  pneumothorax.  —  Mercredi  5  juin, 
M.  F.  Bezançon  :  Les  formes  cliniques  de  la  tuber¬ 
culose  de  l’adulte.  —  Vendredi  7  juin,  M.  Tribout  ; 
Radiodiagnostic  de  la  tuberculose  pulmonaire.  • — 
Lundi  10  juin,  M.  Braun  :  La  technique  du  pneumo¬ 
thorax  thérapeutique.  —  Mercredi  12  juin,  M.  F. 
Bezançon  :  Le  traitement  médicamenteux  et  hygiéno- 
diététique.  Vendredi  14  juin,  M.  F.  Bezançon  :  La 
notion  de  climat  dans  la  tuberculose  pulmonaire. 

Durant  la  période  de  ce  cours,  le  Service  de  la  clinique 
sera  ouvert  à  tous  les  médecins  ou  étudiants  en  rhédecine 
français  et  étrangers.  Les  mardis,  jeudis  et  samedis, 
présentation  de  malades. 

—  Histologie.  —  Travaux  pratiques  supplémentaires 
—  Lîne  série  de  travaux  pratiques  supplémentaires  aura 
lieu  au  laboratoire  des  travaux  pratiques,  du  6  au  27 
juin  1929.  Les  séances  auront  lieu  tous  les  deux  jours, 
de  13  h.  1  '2  à  ,16  heures. 

Le  programme  comportera  une  révision  complète 
et  rapide  de  toute  l’hi.stologie  :  cytologie,  tissus  et 
organes. 

Les  inscriptions  seront  reçues  au  secrétariat  (guichet 
n“  4),  les  lundis,  mercredis  et  vendredis,  de  14  à  16 
heures,  jusqu’au  6  juin.  Le  droit  d’inscription  est  de 
150  francs. 

—  Ecole  de  puériculture  de  la  Faculté  de  médecine 
de  Paris.  (Fondation  Franco-Américaine,  64,  rue  Des- 
nouettes,  Paris,  XV®.  Directeur  ;  M,  le  professeur 


Pinard  ;  directeur-adjoint  ;  M.  le  docteur  B.  Weili 
Halle.) —  Eiiseigncment  pour  éludianls  et  docteurs  en 
médecine,  —  L’enseignement  complémentaire  réserve 
aux  étudiants  en  médecine  pourvus  de  vingt  inscrip¬ 
tions,  et  aux  docteurs  en  médecine  français  et  étrangers 
aura  lieu  à  partir  du  17  juin,  sous  la  direction  de  AI.  le 
professeur  Pinard,  et  de  M.  B.  Weill-Hallé,  chargé 
de  cours  à  la  Faculté,  médecin  de  l’hôpital  des  Enfaiils- 
Malades  ;  avec  la  collaboration  de  MM.  les  D'«  Lévy- 
SoLAL,  agrégé,  accoucheur  de  l’hôpital  Saint-.\ntoine  ; 
DEVRAiGNE.accoucheur  de  l’hôpital  Lariboisière  ; 
Heuyer,  ‘Turpin,  médecins  des  hôpitaux  ;  Vitby, 
Paraf,  Hallez,  Ciievalley,  Lacomme,  anciens  chefs 
de  clinique  ;  Benda,  chef  de  clinique  ;  Dohlencoubt, 
chef  de  laboratoire  à  l’Ecole  de  puériculture  ;  Tbèves 
et  Mlle  Dreyfus-Sée,  anciens  internes  des  hôpitaux  ; 
Cavaillon,  adjoint  technique  à  la  Direction  de  l’.4s- 
sistance  et  de  l’hygiène  publique  et  Leclainche,  chef 
du  service  technique  à  l’Oflice  national  d’hygiène. 

Cet  enseignement  dure  environ  un  mois  et  comprend; 
a)  un  stage  dans  les  dispensaires  de  l’Ecole  de  puéri¬ 
culture  ;  b)  des  leçons,  des  démonstrations  et  des  tra¬ 
vaux  pratiques  ;  c)  douze  visites  d’œuvres  d’hygiène 
et  de  protection  de  la  mère  et  de  l’enfant.  11  donnera 
lieu,  après  examen,  à  l’attribution  du  diplôme  univer¬ 
sitaire  de  puériculture. 

Programme  des  cours.  —  Hygiène  médico-sociale 
de  la  femme  en  état  de  gestation  et  du  nouveau-né.  — 
Hygiène  médiCo-sociale  de  la  première  enfance.  — 
Hygiène  médico-sociale  des  périodes  préscolaire  et 
scolaire.  —  Organisation  administrative  de  l’hygiène 
sociale  de  l’enfance  en  France.  —  Démonstrations  pra¬ 
tiques  .de  laiterie  et  de  diététique. 

Un  certificat  sera  délivré  aux  candidats  qui  auront 
suivi  avec  assiduité  cet  enseignement.  L’examen  don¬ 
nant  lieu  à  l’attribution  du  diplôme  universitaire 
aura  lieu  dans  la  deuxième  quinzaine  de  juillet. 

Les  candidats  devront  fournir,  avant  le  15  juin 
prochain,  les  certificats  des  stages  suivants  :  quatre 
mois  dans  un  service  d'accouchement  ;  quatre  mois 
dans  un  service  de  première  enfance  ;  quatre  mois 
dans  un  service  de  deuxième  enfance.  Ces  certificat.! 
seront  soumis  à  la  Commission  de  l’enseignement  qui 
sera  juge  de  leur  validité  et  des  équivalences.  Les  can¬ 
didats  devront,  en  outre,  avoir  suivi  l’enseignement 
complémentaire  de  l’Ecole  de  puériculture.  L’examen 
comportera  :  l®  des  épreuves  pratiques  ;  2“  des  inter¬ 
rogations  sur  la  puériculture  à  ses  différentes  périodes  ; 
3“  l’examen  des  titres  des  candidats. 

Les  droits  sont  fixés  ainsi  qu’il  suit  :  immatriculation, 
60  fr.  ;  bibliothèque,  40  fr.  ;  laboratoire  et  travaux 
pratiques,  250  fr.  ;  examen,  150  fr.  Les  inscriptions 
sont  reçues  au  secrétariat  de  la  Faculté  (guichet  n«  4), 
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les  lundis,  mercredis  et  vendredis,  de  14  à  16  heures. 
Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  directeur  ad-“ 
joint,  64,  rue  Desnouettes,  Paris  (XV'). 

—  Clinique  obstétricale  Baudeiooque  (121,  boulevard 
de  Port-Royal).  Professeur  ;  A.  Couvf.laire.)  —  Cours 
,  élémentaire  de  pratique  obstétricale,  —  Ce  cours  élémen¬ 
taire,  d’une  durée  de  deux  semaines,  du  lundi  3  juin 
au  samedi  15  juin,  sous  la  direction  de  M.  Seguy  et 
Mlle  Bach,  chefs  de  clinique,  avec  la  collaboration  de 
M.M.  Powii.EWir.z,  ancien  chef  de.  clinique  ;  Hidden, 
ancien  chef  de  clinique  adjoint  ;  Digonnet,  aide  de 
clinique  à  la  Maternité;  Laennec,  interne  des  hôpitaux. 

Pbogbamme.  —  Malin,  10  heures  :  Exercices  cli¬ 
niques  individuels.  —  11  heures  :  Conférence  sur  les 
sujets  suivants  :  Conduite  à  tenir  pondant  l’accouchc- 
incnt  et  la  délivrance  ;  diagnostic  et  traitement  des 
hémorragies  pendant  la  gestation  et  l’accouchement  ; 
complications  de  la  délivrance  ;  diagnostic  et  traitement 
des  viciations  pelviennes  (femmes  rachitiques,  boi¬ 
teuses,  bossues,  etc.)  ;  vomissements  graves  ;  albumi¬ 
nurie  et  éclampsie  ;  diagnostic  et  traitement  des  ano¬ 
malies  de  la  dilatation  ;  complications  de  l’avortement  ; 
diagnostic  et  traitement  des  infections  puerpérales  : 
diagnostic  et  traitement  de  la  syphilis .  maternelle, 
fœtale  et  infantile. 

Après-midi,  16  heures  ;  Conférence  sur  les  sujets 
k  suivants  :  diagnostic,  des  présentations  ;  forceps  dans 
les  variétés  directes  :  OP  et  OS  ;  forceps  dans  les  va¬ 
riétés  obliques  antérieures  ;  forceps  dans  les' variétés 
transverses  et  obliques  postérieures  ;  forceps  dans  les 
présentations  de  face  et  du  front  ;  extraction  du  siège  ; 
version  par  manœuvres  internes  ;  mort  apparenté  du 
nouveau-né  ;  dilatation  artincielle  du  col.  Ballons  de 
Champetler  de  Ribes  ;  embryotomie  rachidienne  ; 
basiotripsie  .  —  17  heures  :  travaux  pratiques  sur  le 
sujet  de  la  conférence. 

Un  jour  sera  réservé  pour  la  visite  détaillée  du  musée 
de  la  clinique. 

Droit  d’inscription  :  200  francs.  S’inscrire  au  secré¬ 
tariat  de  la  Faculté  (guichet  n»  4),  les  lundis,  mer- 
^  credis  et  vendredis,  de  14  à  16  heures. 

1  —  Clinique  médicale  de  l’hôpital  Saint- Antoine.  (Pro¬ 

fesseur  :  M.  F.  Bezançon.)  —  Cours  de  perfer.lionnernenl. 
Les  renseignements  pratiques  fournis  par  les  méthodes 


usuelles  de  laboratoire.  —  Du  17  juin  au  13  juillet  1929, 
aura  lieu,  à  l’ amphithéâtre  de  la  Clinique  médicale  de 
l’hôpital  Saint-Antoine,  un  cours  de  perfectionnement  sur 
les  renseignements  pratiques  fournis  par  les  méthodes 
usuelles  de  laboratoire. 

Le  cours  comportera  une  leçon  théorique,  dans  laquelle 
on  cherchera  à  indiquer  la  valeur  de  la  méthode  dont  il 
sera  traité  et  à  préciser  sa  technique  la  meilleure,  suivie 
au  laboratoire  de  démonstrations  pratiques  et  de  mani¬ 
pulations.  I,e  cours  aura  lieu  tous  les  jours  (samedi  ex¬ 
cepté),  à  9  h.  1  /2,  à  l’amphithéôtre  de  la  clinique. 

Programme  d-u  cours.  — ■  17  juin.  Examen  chimique 
et  cytologique  des  crachats,  et  technique  (professeur  F. 
Bezançon).  —  18  juin  :  examen  bactériologique  des  cra¬ 
chats  dans  la  tuberculose  pulmonaire  (D^  Braun).  — 
19  juin  ;  examen  bactériologique  des  crachats  dans  les 
suppurations  broncho-pulmonaires  ;  technique  de  la  re¬ 
cherche  des  spirochètes  (D'  Etciiegoin).  —  20  juin  : 
les  hémocultures  (D'  Duchon).  —  21  juin  :  les  séro-dia- 
gnostics  (D'  René  Moreau).  —  24  juin  :  la  réaction  de 
Wassermann  (D'  Céi.ice).  —  25  juin  :  les  réactions  de 
fixation  et  de  floculation  dans  la  tuberculose  (professeur 
I  F.  Bezançon).  —  26  juin  :  examen  d’un  liquide  séro¬ 
fibrineux  (Dr  M.-P.  Weil).  —  27  juin  :  examen  d’un  li¬ 
quide  céphalo-rachidien  (D'  Etienne  Bernaro).  . —  28 
juin  :  examen  du  sang  :  hémolyse,  numération  des  glo¬ 
bules  rouges  et  diagnostic  des  anémies  (Dr  Poulet).  — ' 
l'r  juillet  ;  examen  du  sang  :  diagnostic  des  leucémies 
(Dr  Ghevallev).  —  2  juillet  ;  examen  du  sang  :  dia¬ 
gnostic  des  états  hémorragiques  (Dr  Weissmann-Nbt- 
ter).  —  3  juillet  :  examen  des  matières  fécales  (Dr  Jac- 
queun).  —  4  juillet  :  ce  que  l’on  peut  demander  à  l’ana¬ 
lyse  des  urines  (M.  Ch.-O.  Guillau.min).  -5  juillet  :  le 
métabolisme  de  base  (Dr  M.-P.  Weil).  —  8  juillet  :  l’é¬ 
quilibre  acido-basique  (Dr  M.-P.  Weil).  —  9  juillet  ;  ce 
que  l’on  peut  demander  au  laboratoire  en  matière  de  dia¬ 
bète  (Dr  M.-P.  Weil).  —  10  juillet  :  ce  que  l’on  peut  de¬ 
mander  au  laboratoire  en  matière  de  rhumatisme  et  de 
goutte  (Dr  M.-P.  Weill).  —  11  juillet  :  l’étude  par  les 
méthodes  de  laboratoire  de  la  déficience  rénale  (Dr  de 
Gennes).  •—  12  juillet  :  l’étude  par  les  méthodes  de  labo¬ 
ratoire  de  la  déficience  hépatique  (D'  M.-P.  Weil). 

Le  droit  d’inscription  est  de  300  francs.  S’inscrire  au 
Secrétariat  de  la  Faculté  (guichet  n'  4),  les  lundis,  mer¬ 
credis  et  vendredis,  de  14  à  16  heures.  Un  certificat  d’as¬ 
siduité  sera  délivré  aux  auditeurs  qui  en  exprimeront  le 
désir. 


HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Enscignemput,  conconrs,  avis  divers. 


—  Amphithéâtre  d’anatomie.  Chirurgie  nlo-rhino-la- 
rgngolobique.  —  Un  cours  de  chirurgie  oto-rhino-laryn- 
l  gologique,  en  douze  leçons,  par  M.  le  professeur  agrégé 
r  F.  Lemaître,  oto-rhino-laryngologiste  de  l’hôpital 
Saint-Louis,  avec  la  collaboration  de  MJI.  les  D^» 
Aubin,  Maduro  et  BÉjtY-NÉRis,  assistants  du  service 
commencera  le  lundi  3  juin  1929,  à  14  h.,  et  continuera 
les  jours  suivants  à  la  même  heure. 

Droit  d’inscription  :  500  fr. 

Sc  faire  inscrire,  17,  rue  du  Fer-à-Moulin,  Paris  CV'). 

—  2=  concours  de  médecin  des  hôpitaux.  —  Nomi- 
nation. —  A  la  suite  du  concours  qui  vient  d’avoir  lieu, 
sont  nommés  médecins  des  '  hôpitaux  :  MM.  Paraf, 
Lévesque  et  Coste. 


—  Concours  d’éleotro-radiologiste  des  hôpitaux.  — 

Epreuve  écrite  (Séance  du  12  mai).  Electrologie.  —  MM. 
Beau,  2  ;  Busy,  8  ;  Delapchier,  3  ;  Desgrez,  11  ;  Fou- 
bert,  3  ;  Pelizza,  9  ;  Porcher,  4  ;  Quivy,  6  ;  Ordioni,  5  ; 
Serraucl,  13. 

Radiodiagnnstic.  —  MM.  Beau,  6  ;  Busy,  7  ;  Delap¬ 
chier,  4  ;  Desgrez,  10  ;  Foubert,  4  :  Pelizza  2  ;  Porcher, 
6  ;  Quivy,  3  ;  Ordioni,  5  ;  Serraud,  6. 

Rifdioîhérapie.  —  MM.  Beau,  7  ;  Busy,  8  ;  Delapchier, 
3  ;  Desgrez,  8  ;  Foubert,  3  ;  Pelizza,  2  ;  Porcher,  7  ; 
Quivy  et  Ordioni,  6  ;  Serraud,  7.' 

—  Concours  d’accoucheur  des  hôpitaux.  Nominalion. 
—  Le  concours  s’est  terminé  par  la  nomination  de 
M.  Ravina. 
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REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

IVouvclles  et  laformations 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  Demi-Colonnes  »). 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
mort  du  D'  Paul  Lepetit,  chirurgien  des  hôpitaux  de 
Clermont-Ferrand  ;  du  D'  Magnier,  médecin  de  l’hô¬ 
pital  civil  de  Beauvais  ;  D''  du  Félix  Sourdel,  de 
Sceaux,  père  du  Dr  Marcel  Sourdel. 

—  Ecole  pratique  des  Hautes  Etudes.  Institut  de 
PSYCHIATRIE.  Conférences.  —  Ces  conférences  ont  lieu 
à  10  h.  30,  à  l’amphithéâtre  Jofïroy  ,  Hôpital  Henri- 
Rousselle,  1,  rue  Cabanis). 

"Vendredi  7  juin  :  D'  Yurpas.  — -  Psychoses  et  spiri- 

Mardi  11  :  Dr  Georges  Petit.  —  Syndromes  psycho¬ 
organiques  à  éclipses,  au  cours  des  formes  frustes  de 
névraxife  épidémique. 

Vendredi  14,  Dr  E.  Toulouse.  —  Essai  d’organisa¬ 
tion  rationnelle  du  travail  scientifique  à  l’Institut  de 
recherches  de  l’hôpital  psychiatrique  Henri-Rousselle. 

—  Congrès  de  l’Association  des  médecins,  de  langue 
française  de  l’Amérique  du  Nord.  —  La  prochaine  réu¬ 
nion  du  Congrès  des  médecins  de  langue  française  de 
l’Amérique  du  Nord  aura  lieu  à  Montréal  en  1930,  dans 
la  semaine  du  15  septembre  du  mardi  au  samedi.  Une 
dès  sujets  traités  est  la  «  Physiothérapie,  ses  divers 
procédés  r.  Les  autres  sujets  seront  choisis  prochaine¬ 
ment.  Un  programme  clinique  dans  les  hôpitau.x  tous 
les  matins  est  en  voie  d’élahoratlon.  Des  conférences 
auront  lieu  tous  les  soirs  sur  des  sujets  d’actualité. 

Le  président  de  ce  congrès  est  le  professeur  Rhéaume 
qui  compte  venir  cet  été  en  Europe  pour  faire  ses  invi¬ 
tations  au  Congrès. 

—  EacnUé  de  mWecine  de  Strasbourg.  Cours  de  per- 
feclionnemenl  d’oto-rhino-lanjnrjologie.  —  A  la  nouvelle 
clinique  oto-rhino-laryngologique,  un  cours  de  perfec¬ 
tionnement  sera  fait  par  le  professeur  Georges  Canuyt, 
avec  la  collaboration  de  MM.  les  professeurs  Barré, 
Bellocq,Borrel  et  Pautrier  ;  de  MM.  Gunsettet  Vaucher, 
chargés  de  cours,  et  de  M.  Joublot,  chef  de  clinique. 

Programme  du  cours  qui  aura  lieu  du  lundi  1“''  juillet 
au  dimanche  14  juillet  1929. 

l'<=  Semaine.  — •  Lundi  1“'’  juillet  ;  Matin,  9  h..  Ouver¬ 
ture  officielle  du  cours.  Exposé  du  cours.  Introduction 

l’étude  de  l’oto-rhino-laryngologie.  La  thérapeuti¬ 
que  en  général,  M.  Canuyt.  —  Visite  de  la  nouvelle 
clinique.  Présentations  et  examens  de  malades  ;  dé¬ 
monstrations  cliniques  et  indications  thérapeutiques, 
M.  Canuyt.  —  Soir,  15  h.  :  Les  principes  généraux  de 
la  médecine  opératoire.  Anatomie  chirurgicale  de  l’a¬ 
pophyse  mastoide.  Médecine  opératoire  ;  La  mastoïdec¬ 
tomie.  La  chirurgie  de  la  mastoïde  chez  l’enfant,  M. 
Canuyt. 

Mardi  2  juillet  :  Matin  9  h.  :  Séance  opératoire  avec 
démonstration  technique,  M.  Canuyt.  —  La  paracen¬ 
tèse,  M.  Canuyt.  —  10  h.  :  Visite  au  lit  du  malade,  M. 
Canuyt.  —  Présentations  et  examens  de  malades  ; 
démonstrations  cliniques  et  indications  thérapeutiques, 
M.  Canuyt.  —  Soir,  15  h.  r  Comment  on  examine  un 
sourd.  Les  épreuves  acoumétriques.  M.  Joublot.  —  17 
h.  :  Médecine  opératoire  :  L’évidement  pétro-mastoï- 
dien  ou  cure  radicale,  M.  Canuyt. 

Mercredi  3  juillet  :  Matin,  9  h.  :  Séance  opératoire 
avec  démonstration  technique,  M.  Canuyt.  —  10  h.  : 
Visite  au  lit  du  malade.  Présentations  et  examens  de 


malades.  Démonstrations  cliniques  et  indications  thé¬ 
rapeutiques,  M,  Canuyt.  —  Comment  on  fait  une  ex¬ 
pertisé  médico-légale  chez  un  sourd.  —  Soir,  15  h.  : 
Policlinique.  La  thérapeutique  des  surdités.  Le  cathé¬ 
térisme  de  la  trompe  d’Eustache.  Le  traitement  élec¬ 
trique.  Le  tympan  artificiel.  Le  traitement  de  l’oto- 
spongiose.  M.  Canuyt.  —  17  h.  :  Comment  on  examine 
un  labyrinthique."  Les  épreuves  vestibulaires.  Présen¬ 
tation  de  malades,  M.  Barré. 

Jeudi  4  juillet  :  Matin,  9  h.  :  Séance  opératoire  avec 
démonstration  technique,  M.  Canuyt.  —  10  h.  30  : 
Clinique  dermatologique  :  Le  traitement  du  lupus, 
M.  Pautrier.  —  Soir,  14  h.  30  ;  Les  septicémies  en  géné¬ 
ral.  Le  traitement  des  septicémies,  M.  Vaucher.  —  16  h.  ; 
Médecine  opératoire.  La  chirurgie  des  complications 
cranio-encéphaliques.  Les  méningites,  l’abcès  du  cer¬ 
veau,  l’abcès  du  cervelet,  la  phlébite  du  sinus  latéral, 
le  chirurgie  du  sinus  latéral  et  de  la  jugulaire  interne, 
M.  Canuyt. 

Vendredi  5  juillet  :  Matin  9  h.  :  Séance  opératoire 
avec  démonstration  technique,  M.  Canuyt.  —  }0  h.  : 
Visite  au  lit  du  malade.  Présentations  et  examens  de 
malades.  Démonstrations  cliniques  et  indications  thé¬ 
rapeutiques,  M.  Canuyt.  —  1 1  h.  :  Les  méthodes  de 
laboratoire  en  oto-rhino-laryngologie,  M.  Joublot.  — 
Soir,  15  h,  :  Le  traitement  de  l’ozène.  Le  traitement  du 
coryza  spasmodique  périodique  et  apériodique,  de  la 
toux  spasmodique  et  de  l’asthme,  M.  Canuyt.  —  17  h.  ; 
Médecine  opératoire  ;  La  trépanation  du  labyrinthe, 
M.  Bellocq. 

Samedi  6  juillet  :  Matin,  9  h.  :  L’anesthésie  locale  et 
régionale  en  oto-rhino-laryngologie.  M.  Canuyt.  — 
Séance  opératoire  avec  démonstrations  techniques.  — 
10  h.  :  Visite  au  lit  du  malade.  Présentations  et  exa¬ 
mens  de  malades.  Démonstrations  cliniques  et  indica; 
tions  thérapeutiques,  M.  Canuyt.  —  Soir,  14  h.  30  : 
Le  traitement  de  la  surdi-mutité.  Leçon  donnée  au 
sourds-muets  par  un  professeur  de  l’école  des  sourds- 
muets.  —  16  h.  :  Le  symdrome  de  l’insuffisance  nasale 
et  rétro-nasale,  M.  Canuyt.  —  L’éducation  et  la  gym- 
nasticjue  respiratoires.  Une  leçon  sera  donnée  aux 
enfants  par  la  monitrice  avec  présentation  d’élèves. 

2°  Semaine.  —  Lundi  8  juillet  ;  Matin,  9  h.  ;  Séance 
opératoire  avec  démonstration  technique,  M.  Canuyt. 
—  10  h.  ;  Visite  au  lit  du  malade.  Présentations  et  exa¬ 
mens  de  malades.  Démonstrations  cliniques  et  indica¬ 
tions  thérapeutiques,  M.  Canuyt.  —  11  h.  :  La  biopsie 
en  oto-rhino-laryngologie,  M.  Joublot.  —  Soir,  14  h.  30  : 
Institut  d’hygiène  et  de  bactériologie.  Le  cancer,  M, 
Borrel.  —  Visite  de  l’Institut  de  recherches  sur  le  can¬ 
cer.  —  16  h.  30  ;  Médecine  opératoire  :  La  chirurgie  du 
sinus  maxillaire  par  la  voie  externe,  M.  Canuyt. 

Mardi  9  juillet  :  Matin,  9  h.  :  Séance  opératoire  avec 
démonstration  technique,  M.  Canuyt.  —  10  h.  :  Visite 
au  lit  du  malade.  Présentations  et  examens  de  malades, 
Démonstrations  cliniques  et  indications  thérapeutiques, 
M.  Canuyt.  —  La  ponction  et  le  lavage  du  sinus  maxi- 
laire.  Le  râpage  du  sinus  maxillaire,  M.  Canuyt.  —  Soir, 
14  h.  30  :  I.a  diathermie  :  principes  généraux  ;  indicj- 
tion  et  technique,  M.  Joublot.  —  16  h.  30  ;  Médecine 
opératoire  :  La  chirurgie  du  sinus  frontal  par  la  voie 
externe  (Luc,  Moure  et  Jacques).  L’opération  de 
Lothrop-Sébileau,  M.  Canuyt. 

Mercredi  10  juillet  :  Matin,  9  h.  :  Séance  opératoire 
avec  démonstration  technique,  M.  Canuyt.  —  10  h.  ; 
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Visite  au  lit  du  malade.  Présentations  et  examens  de  | 
malades.  Démonstrations  cliniques  et  indications  thé-  , 
rapeutiques,  M.  Canuyt.  —  Le  cathétérisme  du  sinus 
frontal,  le  râpage  du  sinus  frontal.  1,’anesthésie  du  nerf 
nasal  interne,  M.  Canuyt.  —  Soir,  15  h.  ;  Les  sinus  pos¬ 
térieurs  ;  le  sinus  sphénoïdal.  Anatomie,  exploration 
et  chirurgie,  M.  Canuyt.  17  h.  :  Service  d’électro¬ 
radiologie  ;  le  traitement  du  cancer  par  les  agents  phy¬ 
siques,  M.  Gunsett.  . —  Visite  du  centre  anticancéreux. 

Jeudi  11  juillet  ;  Matin,  9  h.  :  Séance  opératoire  avec 
démonstration  technique,  M.  Canuyt.  —  La  chirurgie 
de  l’amygdale  ;  l’amygdalectomie  totale  ;  Indication, 
technique  opératoire  ;  soins  post-opératoires.  —  10  h.  ; 
Visite  au  lit  du  malade.  Présentations  et  examens  de 
malades.  Démonstrations  cliniques  et  indications  thé¬ 
rapeutiques,  M.  Canuyt.  —  Soir,  14  h.  30  :  La  diather¬ 
mie.  Présentation  de  malades  :  résultats,  M.  Joublot.  — 
16  h.  30  :  Médecine  opératoire  :  La  chirurgie  du  larynx  ; 
la  thyrotomie  ;  la  trachéotomie  ;  la  laryngectomie 
totale,  M.  Canuyt. 

Vendredi  12  juillet  ;  Matin,  9  h.  :  Séance  opératoire 
avec  démonstration  technique,  M.  Canuyt.  — •  10  h.  : 
Visite  au  lit  du  malade.  Présentations  et  examens  de 
malades.  Démonstrations  cliniques  et  Indications  thé¬ 
rapeutiques,  M.  Canuyt.  —  Soir,  14  h.  30  :  Le  traitement 
de  la  laryngite  tuberculeuse  ;  Les  injections  intra- 
trachéales,  les  insufflations  de  poudres  calmantes  ;  les 
injections  du  nerf  laryngé  sujrérieur.  Les  galvano-cau- 
térisations,  M.  Canuyt.  —  16  h.  30  :  Les  maladies  de  la- 
voix.  Le  malmenage  et  le  surmenage  vocal,  M.  Canuyt. 

—  18  h.  :  Le  traitement  de  la  syphilis,  M.  Pautrier. 

Samedi  13  juillet  ;  Matin,  9  h.  ;  Séance  opératoire  avec 
démonstrations  techniques,  M.  Canuyt.  —  10  h.  :  Visite 
au  lit  du  malade.  Présentations  et  examens  de  malades. 
Démonstrations  cliniques  et  indications  thérapeutiques, 
M.  Canuyt.  —  Démonstration  d’oesophagoscopie  sur 
les  malades,  M.  Canuyt.  —  Le  traitement  du  cancer 
de  l’œsophage  par  le  radium.  Mise  en  place  de  la  sonde. 
M.  Canuyt.  —  Soir,  15  h.  :  Démonstration  de  trachéo- 
bronchoscopie,  M.  .loublot. 

Ce  cours  sera  essentiellement  pratique  et  chirurgical. 
Les  auditeurs  seront  exercés  individuellement  aux 
méthodes  d’examen  et  de  traitement.  Un  développement 
tout  particulier  sera  donné  à  l’enseignement  de  l’anes¬ 
thésie  locale  et  régionale,  de  la  pathologie  infantile  et 
e  la  chirurgie  oto-rhino-laryngologique. 

Toutes  les  interventions  seront  décrites,  projetées 
sur  l’écran  et  exécutées  sur  le  vivant. 

La  clinique  possède  un  laboratoire,  une  bibliothèque 
qui  renferme  tous  les  ouvrages  intéressant  la  spécialité 
et  la  collection  des  atlas  et  des  périodiques,  un  musée 
photographique,  radiographique  et  histologique.  Les 
auditeurs  y  auront  accès. 

La  clinique  pto-rhino-laryngologique  contient  110 
lits  répartis  en  services  d’hommes,  de  femmes,  d’isolés 
et  surtout  d’enfants. 

Un  certificat  sera  délivré  à  la  fin  du  cours.  S’inscrire 
en  écrivant  directement  au  professeur  Canuyt.  Droits 
d’inscription  :  400  fr. 

Clôture  du  cours  :  samedi  13  juillet  à  5  h.  du  soir. 
Séance  de  la  Société  oto-neuro-oculistique  de  Stras¬ 
bourg. 

—  Journées  médicales  de  Saint-Sébastien.  —  Le  corps 
médical  de  Saint-Sébastien,  désireux  de  créer  un  cours 
d’été  pour  les  étudiants  ou  les  médecins  qui  veulent  se 
perfectionner  dans  quelque  spécialité,  a  décidé  d’orga-  ' 
niser  les  Journées  médicales  de  Saint-Sébastien  (du  15 
au  30  septembre  1929). 

Cette  année,  un  cours  sur  la  tuberculose  commen¬ 
cera  sous  la  direction  du  docteur  Emile  Eizaguirre,  avec 
la  collaboration  des  docteurs  Ayestaran,  Beguiristain, 
Bago,  Cordoba,  Echauz,  Eizaguirre  (Luis),  Guezurraga, 
Irizar,  Kutz,  I.arrea,  Maeso  (Julio),  Oreja,  Tames 
(Fernando),  IJriarte  et  Vidaur  (Miguel).  | 


Les  leçons  auront  lieu  le  matin  à  l’hôpital  de  San 
Antonio  Abad,  et  le  soir  des  personnalités  médicales 
espagnoles  et  étrangères  spécialement  invitées  donne¬ 
ront  des  conférences. 

Voici  le  programme  : 

Tuberculose  pulmonaire.  —  D''  Emiliano  Eizaguirre, 
avec  la  collaboration  clinique  des  D''s  Bago,  Echauz, 
Eizaguirre  (Luis),  Guerurraga  et  leurs  élèves  Francisco 
Miguel  Eizaguirre  et  Esteban  San  Emeterio. 

Le  cours  comprendra  quatorze  leçons,  qui  seront  ex¬ 
posées  en  détail  dans  les  programmes  définitifs  et  dans 
lesquelles  sera  exposée  au  point  de  vue  pratique  la  ma¬ 
nière  de  concevoir  l’infection  tuberculeuse,  les  formes 
anatomo-cliniques,  le  diagnostic,  le  pronostic  et  les 
traitements  tant  médicaux  que  chirurgicaux. 

Tout  ce  qui  concerne  les  études  radiologiques  sera  à 
la  charge  du  docteur  Cordoba  et  les  recherches  de  labo¬ 
ratoire  seront  dirigées  par  le  docteur  Irizar. 

Diverses  leçons  cliniques,  seront  données  en  même 
temps  que  ce  cours,  en  particulier  : 

D'  Ayestaran  :  Diagnostic  et  traitement  du  mal  de 
Pott.  —  Dr  Beguiristain:  La  tuberculose  gastro-intes¬ 
tinale  ;  son  diagnostic  et  son  traitement  médical.  — 
Dr  Bergareche  :  Traitement  chirurgical  des  localisa¬ 
tions  tuberculeuses  de  l’appareil  digestif.  • —  Dr  Cor¬ 
doba  :  Radiodiagnostic  de  la  tuberculose.  —  Dr  Irizar  : 
Le  laboratoire  en  tuberculose.  —  Dr  Kutz  :  Ostéo-ar- 
thrite  tuberculeuse.  — ■  Dr  Larrea  :  Tuberculose  du 
système  nerveux.  — •  Dr  Masco  (Julio)  :  Le  pronostic, 
deqa  tuberculose.  —  Dr  Ore.ia  :  La  tuberculose  rénale. 

—  Dr  Peset  :  Anatomie  pathologique  delà  tuberculose. 

—  Dr  Tames  :  Tuberculose  et  syphilis.  —  Dr  Uriarte  : 
Bactériologie  de  la  tuberculose.  —  Dr  Vidaur  (Miguel): 
Tuberculose  oculaire. 

—  Hôpital  d’urologie  et  de  chirurgie  urinaire  (156  bis, 
avenue  de  Suffren,  XV".  métro-Sèvres-Lecourbe).  — 
Chef  du  service  :  M.  le  Dr  F.  Cathelin  ;  assistants  titu¬ 
laires  :  Dr"  Boulanger,  Grand  jean,  Brulé  et  Quenay; 
assistant  chirurgical  :  Dr  Yvon  ;  assistant  médical  : 
Dr  SiGURET  :  chefs  de  laboratoires  :  MM.  Beauvy, 
Detot,  Bretonne.au  et  Bouchacourt.  —  Ensei¬ 
gnement  complet  de  la  chirurgie  urinaire  el  des  techniques 
urologiques  modernes.  (Semestre  d’été  à  partir  du  jeudi 
23  mai  1929).  —  Programme  :  Consultations,  tous  les 
jours,  sauf  .le  vendredi,  de  9  heures  à  11  heures.  — 
Opérations  et  lithotritie,  les  vendredis  à  9  heures,  au 
Pavillon-annexe.  —  Cystoscopie  et  cathétérisme  des 
uretères,  les  mardis  et  samedis  à  9  heures  et  demie.  — 
Leçon  clinique  avec  présentation  de  malades,  de  pièces 
anatomiques  et  de  planches,  les  jeudis  à  10  heures  1/4. 

—  Injections  épidurales  et  électricité  (haute  fréquence), 
les  mercredis  à  9  heures  1  '2.  —  Urétrites,  examen  des 
gouttes  et  radiographies,  les  lundis  à  10  heures.  —  Trai¬ 
tements,  tous  les  jours,  le  matin,  de  8  heures  à  midi. 

Le  musée,  la  bibliothèque  et  les  laboratoires  sont 
ouverts  tous  les  jours  aux  élèves.  Les  cours  particuliers 
sont  annoncés  par  des  affiches  spéciales.  Des  certificats 
seront  délivrés  à  la  fin  de  chaque  semestre  aux  élèves 
et  aux  médecins  étrangers  les  plus  assidus. 

Sont  seuls  admis  les  docteurs  en  médecine  français 
et  étrangers  et  les  étudiants  immatriculés.  S’adresser 
tous  les  matins  chez  le  concierge,  156,  avenue  de 
Suffren. 

—  Les  croisières  de  vacances  de  la  Fabre  Line.  — 
La  compagnie  française  de  navigation  à  vapeur  Cyp. 
Fabre  organise  pour  les  vacances  prochaines  un  certain 
nombre-  de  croisières  dont  nous  indiquons  ci-après  les 
prix  en  francs  : 

1“  Etats-Unis  et  Canada  (programme  spécial  sur 
demande)  :  l""  classe  ,  16.650  ;  2"  classe,  13.900  ;  durée 
totale  du  voyage  en  jours  :  36,  du  3  août  au  S  septembre. 

2"  Sicile  :  P"  classe,  5.900  ;  2'  classe,  5.200  ;  durée 
totale  du  voyage  en  jours,  16. 
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3“  Portugal  et  Espagne  :  Irc  classe,  6.700  ;  2'  classe, 
5.950  ;  durée  totale  du  voyage  en  jours,  24. 

4»  Açores  et  Madère  ;  l''»  classe,  6.100  ;  2®  classe, 
5.300  ;  durée  totale  du  voyage  en  jours,  24. 

5“  Méditerranée  Orientale,  Egypte,  Palestine,  Syrie, 
Turquie,  Grèce  :  croisière  ,J,  l'”  classe,  6.400  ;  2“  classe, 
5.100  ;  durée  totale  du  voyage  en  jours,  26.  —  Croisière 
K,  classe,  6.900  ;  2'  classe,  5.300  ;  durée  totale  du 
voyage  en  jours,  27.  —  Croisière  L,  Ifs  classe,  6.900  ; 

.  2“  classe,  5.300  ;  durée  totale  du'  voyage  en  jours,  27 

Pour  tous  renseignements  s’adresser  ;  Siège  social 
de  la  Fabre  Line,  Marseille,  15,  rue  Beauvau,  télégr.  : 
Française-Marseille,  ou  aux  agences  de  ; 

Paris,  2,  rue  Edouard-VII.  Télégr.  :  Fabreline-Paris. 

Alger,  Morin  de  l.inclays,  Compagnie  générale  tran¬ 
satlantique.  Télégr.  ;  Transat-Alger. 

Anvers,  Bureau  Franco-Belge,  16,  place  du  Meir. 
Télégr.  :  Transat-Anvers. 

Cannes,  G.  Sicard,  17,  quai  Saint-Pierre.  Télégr.  : 
Sicard-Port-Cannes. 

Lyon,  Galaud-Drouot  et  Lie,  10,  rue  de  la  Platière. 
Télégr.  :  Transinterna-Lyon. 

Mulhouse,  Ch.  Heitz,  7,  avenue  du  Maréchal-Foch. 
Télégr.  :  Heitz-Mulhouse. 

Nice,  L.  Peruggia  et  C",  2,  avenue  des  Phocéens. 
Télégr.  :  Ruggiaper-Nicc. 

Strasbourg,  Seegmuller  et  C°,  17,  rue  de  la  Nuée-Bleue 
Télégr.  :  Seegeo-Strasbourg. 

—  Fédération  médicale  thermale  et  climatique  pyré¬ 
néenne.  Voyage  médical  internalional  Pyrénées-Océan, 
du  8  au  20  septembre  1929  :  stations  préhistoriques  du 
Périgord,  Gascogne,  Béarn,  Pays  Basques. 

Paris-Périgueux,  dimanche  8  septembre.  —  Départ 
de  la  gare  Paris-Austerlitz,  en  groupe  et  par  voiture 
directe  (l'”  et  2“  classes),  à  7  h.  42.  —  Déjeuner  dans  le 
wagon-restaurant.  —  Arrivée  à  Périgueux,  à  16  h.  Oi. 

—  Visite  de  la  cité  Romaine  de  Vesone  et  du  château- 
Barrière.  —  Dîner.  —  Coucher. 

Périgueiix-Les'  Eyzies,  lundi  9  septembre.  —  Petit 
déjeuner  à  7  h.  30.  —  A  8  heures,  départ  en  auto-cars 
avec  bagages.  — •  Visite  du  Musée  préhistorique  de  Péri¬ 
gueux,  de  la  cathédrale  Byzantine  et  de  la  Ville  Médié¬ 
vale.  —  A  10  heures,  départ  pour  les  stations  préhistori¬ 
ques  des  Eyzies.  — -  Arrivée  à  11  h.  30.  —  Déjeuner. 

—  Visite  des  fouilles,  des  grottes  et  des  musées.  — -  Dé¬ 
part  à  18  h.  28  par  le  chemin  de  fer.  —  Dîner  dans  le 
train.  —  Arrivée  à  Agen,  à  21  h.  40.  —  Coucher. 

Bagnères-de-Bigorre,  mardi  10  septembre.  —  Petit 
déjeuner  à  7  h.  30.  —  Départ  d’Agen  à  8  h.  17  par  le 
chemin  de  fer.  —  Arrivée  à  Tarbes  à  11  h.  49.  —  Départ 
en  auto-cars  (tous  les  parcours  seront  effectués  désor¬ 
mais  en  voitures  et  aVec  bagages  jusqu’à  Dax).  —  Déjeu¬ 
ner  à  Bagnères-de-Bigorre,  à  midi  30.  —  Visite  de  la 
station  à  14  heures  30.  —  Dîner.  —  Coucher. 

Barèges-Luz-Argelès,  mercredi  11  septembre.  —  Petit 
déjeuner  à  7h.  30.  —  Départ  de  Bagnères  à  8  heures.  — 
Col  du  Tourmalet  (2.122m.).  —  A  11  heures,  visite  de 
Barèges.  —  Déjeuner  à  12  heures  (hôtel  Tainturler).  — 
Départ  à  14  heures. —  Visite  de  Luz.  —  Visite  d’Arge- 
lès.  —  Départ  à  16  h.  30.  —  Col  de  Soulon  (1.420  m.). 

—  Col  d’Aubisque  (1.710  m.).  —  Arrivée  aux  Eaux- 
Bonnes  à  19  heures.  —  Dîner.  —  Coucher. 

Eaiix-Bonncs-Pau,  jeudi  12  septembre.  —  Petit  dé¬ 


jeuner  à  8  h.  30.  —  Visite  des  Eaux-Bonnes  à  9  heures. 

—  Déjeuner  à  midi.  —  Départ  à  12  heures.  —  Le 
Béarn.  —  Arrivée  à  Pau  à  16  heures.  —  Visite  du  châ¬ 
teau  de  Henri  IV.  —  Dîner.  —  Coucher. 

C'ambo- Biarritz,  vendredi  13.  septembre.  —  Petit 
déjeuner  à  8  heures.  —  Départ  de  Pau  à  8  h.  30.  — 
Déjeuner  à  Mauléon  à  midi.  —  Départ  à  14  heures. 
Le  Pays  Basque.  —  Thé  à  Cambo  à  17  heures.  —  Arri¬ 
vée  à  Biarritz  à  18  h.  30.  —  Dîner.  —  Coucher. 
Biarritz,  samedi  14  septembre.  Journée  libre. 
Sailli- J eaii-de-Liiz,  Hendaye,  Sainl-Sébaslién.  di¬ 
manche  15  septembre.  —  Petit  déjeuner  à  8  heures.  — 
Départ. en  auto-cars  sans  bagages  à  8  h.  30.  —  Saint- 
Jean-de-Luz.  —  Hendaye.  —  Irun  (Frontière  Espagnoiil 

—  Fontarabie.  —  Arrivée  à  Saint-Sébastien  à  11  heui 
res.  —  Déjeuner  à  13  heures.  —  Courses  de  taureaux 
à  15  heures.  —  Réception  et  dîner.  —  Départ  à  22 
heures.  —  Coucher  à  Biarritz. 

Bayonne,  Salics-dc-Bcarn,  lundi  16  septembre.  — 
Petit  déjeuner  à  8  heures.  —  Départ  de  Biarritz  à  8  h.  311 
par  la  I'’orct  de  l’Adour.  —  Bayonne.  —  Déjeuner  â 
Salies-de-Béarn  à  midi.  —  Visite  de  la  station  à  14  heu¬ 
res.  — •  Départ  à  17  heures.  —  Arrivée  à  Dax  à  19  heures. 

—  Dîner.  —  Coucher. 

Dax,  mardi  17  septembre.  —  Petit  déjeuner  à  8  h.  30. 

—  Visite  des  établissements  de  Dax  à  9  heures.  —  Dé¬ 
jeuner  à  midi.  —  Départ  à  15  h.  15  avec  bagages,  par 
le  chemin  de  fer.  —  Arrivée  à  La  Motthe,  à  17  h.32.  — 
Départ  à  17  h.  50.  —  Arrivée  à  Arcachon,  à  18  h.  10. 

—  Dîner.  —  Coucher. 

Arcachon-Bordeaux,  mercredi  18  septembre.  —  Petit 
déjeuner  à  8  h.  30.  —  Visite  d’Arcachon  à  9  heures.  — 
Déjeuner  à  midi.  —  Promenade  sur  le  bassin.  — Départ 
pour  Bordeaux  à  17  h.  23.  — -  Arrivée  à  18  ii.  ,55.  —  Dî¬ 
ner.  —  Coucher. 

Bordeaux  jeudi  19  septembre.  —  Matinée  libre.  — 
Après  -midi  :  visite  de  la  rade.  —  Réception.  —  Dîner 
. —  Coucher. 

Vendredi  20  septembre.  —  Excursion  dans  ia  région 
des  vignobles.  —  Retour  à  Paris  :  Départ  de  Bordeaux- 
Saint-Jean  à  17  heures  (wagons-salons  Puljmann  1" 
et  2c  classes).  —  Arrivée  à  Paris-Orsay  à  24  h.  12. 

Excursion  facultative  aux  bords  de  l’Océan,  —  Sa¬ 
medi  21  septembre  départ  pour  Royan  dans  la  mati- 


—  Chemins  de  ter  de  Paris  à  L.ÿon  et  à  la  Méditerranée 
Train  spécial  du  dimanche,  Paris-Fonlainebleau-Tho- 
mery  et  Morel.  —  Pour  faciliter  les  excursions  dans  la 
forêt  de  Fontainebleau,  la  Compagnie  des  chemins  de 
fer  Paris-Lyon-Méditerranée  met  en  marche, 'tous  les 
dimanches  du  26  mai  au  22  septembre  1929,  un  train 
spécial  à  prix  réduits  2^  et -3=  classes,  de  Paris  à  Fon¬ 
tainebleau,  Thomery  et  Moret. 

Aller  :  Paris,  dép.  7  h.  46  ;  Fontainebleau,  arr.  8h.  45; 
Thomery,  arr.  S  h.  55  ;  Aloret,  arr.  9  h.  01. 

Retour  :  par  tous  les  trains  du  même  jour,  dans  les 
conditions  ])révues  pour  les  voyageurs  ordinaires. 

Prix  des  billets  (aller  et  retour)  :  Paris-Fontainebleau, 
2“  cl.,  16  fr.,  3“  cl.  10  fr.  ;  Paris-Thomerv  et  Paris  Morrt, 
2‘-  cl.  18  fr.,  3»  cl.  12  fr. 

Le  train  spécial  donnera  à  la  gare  deFontaineblean 
la  correspondance  avec  le  service  automobile  P.  L.  JI. 
d’excursions  en  forêt.  T.o  nombre  des  places  est  limité. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  A.  GASSOT. 


Clermoht  (Oise).  —  Imprimerie  Thiror  et  Cie. 
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Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux. 


dicaiG  des  écoles,  le  service  de  vaccination  antivario¬ 
lique  et  antidiphtérique,  constatation  des  décès, 
consultations  de  nourrissons,  etc. 

Le  traitement  alloué  est  fixé  à  35.000  fr.  par  an. 
Les  candidats  ont  un  délai  de  vingt  jours,  à  comp¬ 
ter  de  la  publication,  pour  adresser  au  minis¬ 
tère  du  travail,  dé  l’hygiène,  de  l’assistance  et 
de  la  prévoyance  sociales  (direction  de  l’assistance 
et  de  l’hygiène  publiques,  6®  bureau),  7,  rue  Cam¬ 
bacérès,  leurs  demandes  accompagnées  de  tous  titres, 
justifications  ou  références. 

Service  de  Santé  de  la  Marine. 

Acis  de  concours  pour  l'emploi  de  chef  de  cliniquè 
chirurgicale  à  l'école  d'application  du  service  de 
santé. 

Comme  suite  à  l’avis  publié  au  Journal  officiel 
du  21  février  1929,  un  concours  pour  l’emploi  de 
chef  de  clinique  chirurgicale  à  l’école  d’application 
du  service  de  santé  aura  lieu  à  Toulon,  dans  le  cou¬ 
rant  du  mois  de  septembre  1929,  à  une  date  qui  sera 
fixée  ultérieurement. 

Ce  concours  aura  lieu,  dans  les  conditions  fixées 
par  l’instruction' du  14  avril  1919,  modifiée  le  26 
juin  1923  (B,  O.  M.',  vol.  13,  p.  59). 

Les  médecins  de  B®  classe  embarqués  sur  les  bâti¬ 
ments  naviguant  ou  stationnés  sur  les  côtes  de  France 
ou  en  service  à  terre  en  France  qui  réuniront,  au  1®® 
septembre  1929,  une  année  d’embarquement  effectif 
dans  ce  grade,  pourront  être  autorisés  à  prendre 


,part  au  concours  pour  l’emploi  de  chef  de  clinique 
ci-dessus,  ainsi  qu’aux  concours  pour  les  emplois 
de  profeisseurs  aunnoncés  avl  Journal  officiel  du  21 
février.  1929. 


DROIT  MÉDICO-PROFESSIONNEL 


Une  saçje-femine  i>eul-elle  îaii*e  iiUc  vacci¬ 
nation  anlidiphtéi’ique  ? 

Le  dernier  paragraphe  de  l’article  4  de  la 
loi  du  30  novembre  1892  est  ainsi  conçu  :  «  les 
sages-femmes  sont  autorisées  à  pratiquer  les 
vaccinations  et  les  revaccinations  anti-vario¬ 
liques  ». 

Comme,  depuis  1892,  bien  d’autres  vaccina¬ 
tions  ont  été  indiquées,  doit  on  adrtiettre  que 
les  sages-femmes  pourraient  faire  des  injections 
intra-dermiques  d’anatoxin  contre  la  diphtérie  ? 

A  mon  avis,  non,  car  une  loi  pénale  doit 
toujours  être  entendue  dans  son  sens  étroit. 

Le  législateur  de  1892  a  voulu  qu’étant  dom' 
née  l’instruction  assez  sommaire  des  sages-fem¬ 
mes,  en  matière  de  médecine,  leur  rôle  se  borne 
exclusivement  à  l’art  des  accouchements  nor¬ 
maux,  plus  les  vaccinations  antivarioliques. 

Le  2®  paragraphe  de  l’article  16  de  cette  loi 
,  décide  qû’exercice  illégalement  la  médecine 
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toute  sage-femme  qui  sort  des  limites  fixées 
pour  l’exercice  de  sa  profession  par  l’article  4. 

Bonc,  exercerait  illégalement  la  piédecine 
'  la  sage-femme  qui  ferait  des  injections  d’ana¬ 
toxine  de  Ramon,  ou  se  livrerait  à  toute  autre 
vaccination  que  celle  contre  la  variole. 

D’ailleurs,  au  point  de  vue  scientifique,  l’idée 
se  défend,  car  il  ne  faut  pas  vacciner  tous  les 
enfants,  contre  la  diphtérie,  avec  la  même  faci¬ 
lité  que  contre  la  variole. 

Certaines  précautions  sont  à  prendre,  ainsi 
qu’un  examen  préalable  médical  s’impose. 

Je  conclus  donc  que  la  sage-femme  ne  peut 
être  autorisée,  par  circulaire  préfectorale  ou 
autre  décision  administrative,  à  pratiquer  la 
vaccination  anti-diphtérique,  tant  que  les  ter¬ 
mes  de  la  loi  du  30  novembre  1892  ne  seront 
pas  modifiés  dans  un  sens  d’extension  des  droits 
et  pouvoirs  des  accoucheuses. 

Dr  Paul  Boudin. 


Les  services  rendus  depuis  une  année 
par  l’Office  National  du  Combattant. 


Pour  démontrer  l’utilité  de  retirer  sa  carte 
de  combattant,  il  suffira  d’énumérer  les  opéra¬ 
tions  effectuées  par  l’Office  national  du  com¬ 
battant  qui,  notons-le,  est  dans  sa  première 


année  de  fonctionnement.  Nos  confrères  y 
trouveront,  malgré  tout,  quelques  avantages 
susceptibles  d’intéresser  plus  spécialement  les 
intellectuels. 

1®  Secours  de  maladie,  de  ch-ômage. 

2°  Secours  remboursables  (maximum  2.000 
fr.)  au  taux  de  1  %  en  5  ans  au  maximum  ;  ces 
secours  peuvent  répondre  à  des  buts  divers: 
installation,  déménagement,  maladie,  etc. 

3°  Allocations  journalières  aux  anciens  com¬ 
battants,  hospitalisés  ou  soignés  à  domicile 
pour  affection  se  rattachant  à  la  guerre.  Au 
maximum,  3  fr.  par  jour,  par  personne  à  charge. 
Ces  allocations  ne  sont  accordées  qu’à  partir 
du  6®  jour  de  la  maladie. 

4“  Rééducation  professionnelle,  avec  héber¬ 
gement  gratuit  dans  les  écoles.  Chez  les  patrons 
rééduqués  peuvent  recevoir  des  compléments  de 
salaire  de  10  à  12  francs,  avec  allocation  pour 
charges  de  famille. 

5®  Bourses  et  secours  d’études,  d’impressions 
de  thèse  pour  les  intellectuels,  maximum  de  5.000 
francs. 

6®  Avances,  à  l’établissement  pour  les  réédu¬ 
qués  et  les  réadaptés  (4.000  francs  au  taux  de 
1  %,  remboursable  en  10  ans). 

7®  Prêts  professionnels  :  6.000  francs,  sans 
garantie  ;  de  6  à  10.000  francs  avec  garanties 
(hypothèques,  nantissements,  cautions).  Taux 
du  prêt  4  %. 
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i  8°  Prêts  pour  maisons  à  bon  marché.  Rem¬ 
boursement  en  10  ans  maximum,  soit  prêts 
complémentaires  d’apport  à  1  %,  soit  prêts 
hypothécaires  de  5  à  15.000  francs. 

9“  Avances  aux  anciens  combattants  agricul¬ 
teurs  s’installant  à  leur  compte  personnel  et 
inaptes  à  bénéficier  des  concours  des  caisses 
agricoles,  de  6.000  remboursables  en  10  ans 
sans  garanties  particulières  et  jusqu’à  10.000. 
Taux  1  %. 

10"  Subveptions  aux  collectivités  et  œuvres 
diverses  s’occupant  des  anciens  combattants, 
aux  organismes  d’habitations  à  bon  marché 
facilitant  les  logements  d’anciens  combattants. 

11"  Avances  aux  coopératives  ouvrières  de 
production  formées  pour  les  3  /4  au  moins  d’an¬ 
ciens  combattants. 

Et  de  nouvelles  mesures  de  mutualité  sont 
encore  à  l’étude  à  l’Office  national  du  com¬ 
battant. 

j  DIPHTÉRIE  ET  DOSES  DE  SÉRUM 

Qui  veut  djscuter  de  diphtérie  et  des  doses  de 
I  sérum  à  lui  opposer,  doit  peut-être  envisager  qu’il 
I  peut  y  avoir  une  diphtérie  de  grande  ville  et  sur¬ 
tout  de  ses  hôpitaux  plus  grave  que  la  diphtérie 
des  campagnes,  sans  cju’il  y  ait  là  une  règle  abso¬ 
lue,  et  des  épidémies  de  gravité  diverse  au  même 
i  lieu. 


A’oici  le  résultat  de  mon  expérience  portant 
sur  270  cas  observés  de  mars  1919  à  août  1920, 
dans  une  petite  ville  où  je  revenais  démobilisé. 

L’épidémie  avait  débuté  au  collège  avec  trois 
.morts  d’emblée  fin  1918.  Devenue  endémie,  sa 
nature  était  prouvée  par  de  nombreux  examens 
bactériologiques,  par  les  contages  dus  aux  cas 
vérifiés  bactériologiquemenL  et  jiar  les  cas  de 
morts. 

Plus  de  30  cas  ont  guéri  spontanément  sans 
soins  et  sans  sérum.  Je  ne  les  ai  vus  qu’après 
guérison.  Je  les  étiquette  diphtérie  parce  que 
c’étaient  des  angines  blanches  suivies  de  cas  non 
douteux  dans  l’entourage,  ou  suivies  de  paraly¬ 
sies  tardives.  Dans  l’un  de  ces  cas,  on  m’a  montré, 
rejeté  par  une  quinte  de  toux  le  moule  en  fausses 
membranes  du  larynx  et  de  la  trachée  avec  tous 
les  détails,  véritable  pièce  anatomique. 

Le  seul  traitement  accepté  a  été  l’incinération 
de  cette  pièce  devant  moi.  La  guérison  est  surve¬ 
nue  sans  incidents.  L’enfant  avait  10  ans. 

J’ai  vu  mourir  trois  enfants,  vus  pour  la  pre¬ 
mière  fois  en  période  agonique  et  à  qui  tout  trai¬ 
tement  était  inutile.  .  ,  , 

J’ai  traité  par  le  sérum  232  cas,  en  majorité  des 
enfants  de  tout  âge.  Une  trentaine  de  femmes, 
Un  seul  homme  (non  fumeur,  ce  qui  a,  Je  crois, 
une  importance). 

J’employais  une  dose  initiale  de  30  cmc.  chez 
l’enfant  50  cmc.  chez  l’adulte, moitié  sous  la  peau 
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moitié  dans  les  muscles.  ,11  n’y  a  pas  dix  fois  où 
j’ai  renouvelé  l’injection  le  lendemain  à  la  dose 
de  20  cmc. 

Tous  ont  guéri  en  48  heures  sans  séquelles, 
sans  incidents  autres  que  quelques  réactions  séri¬ 
ques,  tous  sauf  trois.  ' 

Une  enfant  de  2  ans  1  /2  est  morte  en  48  heures 
ayant  reçu  30  cmc.  le  premier  jour,  20  cmc.  le 
2*=  jour.  Vue  au  troisième  jour  succombe  d’into¬ 
xication  générale. 

Deux  enfants  d’une  dizaine,  d’années,  guéris 
eu  48  heures  avec  30  cmc.,  présentent  15  jours 
après  des  phénomènes  de  paralysie  bulbaire  et 
succombent  eh  quelques  jours  malgré  sérothéra¬ 
pie  secondaire  massive,  adrénaline,  bains,  toni¬ 
cardiaques. 

La  mortalité  de  ces  232  cas  traités  par  de  fai¬ 
bles  doses  de  sérum  à  donc  été  de  1,3  %. 

Une  partie  aurait  guéri  sans  sérum.  I.a  plus 
grande  partie  a  guéri  avec  ces  petites  doses. 
Peut  être  les  cas  mortels  auraient  ils  été  évités 
avec  des  doses  massives. 

Comme  rien  n’indique  à  l’avance  quels  seront 
ces  cas  graves  qui,  au  début  ne  diffèrent  en  rien 
des  autres,  il  ne  reste  pas  d’autre  solution,  à  mon 
avis,  que  de  se  rallier  à  l’emploi  de  doses  initiales 
plus  élevées  étant  bien  entendu  que  dans  98  % 
des  cas,  elles  sont  superflues,  du  moins  dans  cer¬ 
tains  milieux  comme  celui  où  j’exerce.  . 

P. 


CORRESPONDANCE 

Déontologie. 

Succession.  —  Concurrence. 

Une  question  à  vous  poser  et  que  votre  grande 
expérience  pourra  peut-être  résoudre  ? 

A  la  suite  du  décès  d’un  confrère,  son  poste  est 
vendu  à  un  nouveau  médecin.  Quelques  mois  après, 
UH  candidat  à  cette  succession,  dont  il  n’avait  pas 
voulu  accepter  les  conditions,  s’installer  cent  mètres 
environ  du  cabinet  vendu.  Est-ce  correct  ?  Y  a-t-il 
lieu  de  s’incliner  purement  et  simplement  ? 

Je  serais  heureux  d’avoir  par  la  voie  du  Concours 
votre  opinion. 

Dr  X. 

Réponse. 

Le  Dr  A.  étant  décédé,  sa  succession  profes^ 
sionnelle  est  offerte  à  de  certaines  conditions, 
Un  premier  docteur  B.,  candidat,  se  retire,  ces 
conditions  ne  lui  convenant  pas.  Un  deuxième 
docteur  G.  traite,  et  s’installe,  agréé  comme 
successeur  de  A’.  Puis,  B.  s’installe  à  son  tour  à 
cent  mètres  de  là.  Comment  juger  la  conduite 
de  B.  ? 

Telle  est  bien  la  question  que  vous  voulez 
bien  me  poser. 

Je  suppose  qu’il  n’y  a  eu  aucun  début  d’ac- 
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cord  entre  la  famille  du  D'  A.  et  le  premier  can¬ 
didat  B,  et  qüe  celui-ci  n’a  pris  envers  elle  aucun 
engagement  de  ne  pas  créer  un  cabinet  à  côté, 
si  les  pourparlers  engagés  n’aboutissaient  pas. 

Faut-il  s’incliner,  me  demandez-vous  ? 

Oui,  Juridiquement  parlant,  B.  avait  repris 
sa  liberté  en  rompant  ses  pourparlers  avec  la  fa¬ 
mille  A,  et  pouvait  en  user  à  sa  convenance. 

Purement  et  simplement  ?  Non.  Si,  en  droit 
commun,  B.  a  agi  dans  la  plénitude  de  son  indé¬ 
pendance,  il  a  montré,  en  agissant  comme  il  l’a 
tait,  qu’il  est  brouillé  avec  la  délicatesse,  et  qu’il 
est  apte  à  ne  pas  reculer  devant  un  acte  d’une 
qualité  morale  douteuse. 

C’est  donc  un  garçon  qu’il  fauttenir  àl’œil.  Et 
s’il  manifeste  le  désir  d’entretenir  des  relations 
avec  ses  confrères  et  même  de  faire  partie  de 
leurs  groupements  professionnels,  il  conviendra 
de  lui  imposer  un  stage  sérieux,  avant  de  l’ac¬ 
cepter.  S’il  montre  une  volonté  évidente  de  se 
conformer  aux  règles  déontologiques  habituelles, 
ses  confrères  apprécieront.  Sinon,  il  faudra  le  te¬ 
nir  à  l’écart. 

G.  Duchesne. 

Questions  médico-militaires. 

1432,  —  Période  d’instruction 
d’un  inapte  à  faire  campagne. 

En  dix-huit  mois,  j’ai  reçu  et  rempli  sept  à  huit 


mémoires  de  propositions  pour  l’avancement.  Il  y  a 
douze  ans  que  j’ai  deux  galons  (qui  me  suffisent  très 
bien),  alors  que  des  confrères  plus  jeunes  —  et  qui 
n’ont,  j’en  suis  certain,  fait  pour  cela  aucune  période 
d’instruction  —  ont  reçu  le  grade  supérieur. 

Ces  jours  derniers,  on  me  demande  si  je  suis  volon¬ 
taire  pour  faire  une  période  à  l’armée  du  Rhin,  Ce  se¬ 
rait  tout. à  fait  commode  pour  moi  qui  habite  plutôt 
à  l’ouest. 

J’ai  répondu  que  je  n’étais  pas  volontaire,  sans 
doute,  serai-je  spécialement  désigné,  étant  donné 
que  je  suis  classé-  inapte  à  faire  campagne  à  cause 
d’une  blessure  de  guerre,  au  genou  droit,  qui  m’in¬ 
terdit  toute  marche  prolongée  et  touteüexion  du  ge¬ 
nou  un  peu  longue , 

En  résumé  pourquoi  olîrir  de  faire  une  période 
à  un  officier  de  réserve  «  inapte  à  faire  campqgne  »,  ? 

D--  X. 

Réponse. 

En  temps  de  guerre,  le  service  médical  doit 
être  assuré  à  l’intérieur  comme  en  campagne* 
Il  faut  donc,  dès  le  temps  de  paix,  veiller  à  l’ins¬ 
truction  médico-militaire  des  médecins  inap¬ 
tes  à  faire  campagne,  comme  à  celle  des  méde¬ 
cins  aptes, 

Si  l’on  vous  offrait  de  faire  une  période  à  l’ar¬ 
mée  du  Rhin,  c’est  qu’il  ne  s’agit  pas,  en  fait,  d’u¬ 
ne  armée  en  campagne,  au  sens  strict  du  mot. 
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1386.  —  Taux  d’invalidité  d’un  trépané. 

Y  a-t-il  un  nouveau  taux  d’invalidité  pour  les 
trépanés  de  guerre  ? 

Un  blessé  de  guerre  est  atteint  de  dépression 
osseuse  (fronto-pariétale)  de  0  m.  04  sur  Om.  04  par 
suite  de  la  trépanation.  Quelle  est  la  pension  qu’il 
peut  légitimement  réclamer  ?  ' 

Ce  blessé  est  sujet  à  d’assez  fréquentes  crises  ner¬ 
veuses.  Cela  constituera-t-il  une  aggravation  de  son 
cas  ?  D”  L. 

Réponse. 

Le  nouveau  barème  pour  les  affections  ner¬ 
veuses  vient  de  paraître  à  V Officiel  (28  mars 
1929).  Il  va  être  mis  incessamment  en  pratique. 

Votre  blessé  a  droit  :  l”  à  50  %  pour  sa  brèche 
osseuse  crânienne  ;  2'^  à  un  taux  à  fixer  pour  les 
troubles  nerveux  qu’il  présente  (20  à  50  %).  Ces 
troubles  constituent  une  aggravation  certaine 
de  son  cas. 

1369.  —  Périodes  d’instruction  obligatoires 
pour  l’avancement. 

Je  suis  de  la  classe  1910.  J’ai  obtenu  le  sursis  prévu 
par  l’article  21,  en  1911,  1912,  1913,  1914. 

Mobilisé  en  août  1914,  je  suis  parti  au  front  comme 
médecin-auxiliaire,  le  13 septembre  1914.  Jesuis resté 
dans  un  régiment  d’infanterie,  jusqu’au  10  octobre 
1917.  Affecté  pendant  un  mois  à  une  ambulance  jus¬ 


qu’au  9  novembre  1917,  jour  où  je  passe  au  tfrég, 
d’artillerie. 

Je  fais  avec  lui  une  partie  de  la  campagne  d’Ilà- 
lie.  Versé  à  la  réserve  du  personnel  sanitaire,  le 
3  janvierl918,puisàrauto-chir.  X le  15 février  1918, 

Passéau  n®  R.  I.  le  3'juillet  1918,  j’ai  fini  parêtre 
nommé,  par  décision  ministérielle  du  29  novembre 
1918,  médecin  aide-major  à  T.  T.  pour  prendre  rang 
du  10  novembre  1918. 

J’ai  été  renvoyé  à  Lyon  pour  y  poursuivre  mes  élu¬ 
des  en  janvier  1919.  Enfin  démobilisé  en  août  1919, 

Le  6  juin  1924,  on  m’informe  que  par  décision  mi¬ 
nistérielle  du  23  mai  1924,  je  suis  remis  médecin 
auxiliaire.  Je  passe  ma  thèse  en  juillet  1924. 

Le  18  juin,  on  m’apprend  que  par  décret  du  6  jan¬ 
vier  1 928 ,  je  suis  nommé  médecin  aide-niajor  de  2®  cl. 
(rang  du  3  novembre  1925). 

11  y  a  un  mois,  je  reçois  une  note  presque  commi¬ 
natoire  du  Directeur  du  Service^  de  Santé  de  mon 
corps,  me  disant,  qu’appartenant  à  la  catégorie D, 
j’étais  obligé  de  faire  une  période  cette  année  ou 
l’année  prochaine,  mais  que  je  ne  pouvais  y  couper. 

Ayant  lu  vos  multiples  réponses  aux  non  moins 
multiples  questions  qui  vous  ont  été  posées  à  ce 
sujet  : 

1°  Je  suis  convaincu,  que  je  dois  offrir  aux  armées 
de  la  République,  4  mois  de  mon  existence  jusqu'à 
ma  radiation  des  cadres. 

2°  Dois-je  pour  passer  à  deux  galons,  faire d'au- 
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trespériodes,  que  celle  que  je  vais  effectuer  du  8  au 
27  avril  ? 

3“  Etais-je  obligé  pour  passer  à  deux  galons,  de 
faire  une  période  quelle  qu’elle  soit  ?  Certain  confrère 
m’affirme  que  je  n’avais  qu’à  refuser  de  faire  ma  pé¬ 
riode  et  que  je  passais  tout  de  même  au  grade  supé¬ 
rieur. 

4°  Ai-je  droit  bientôt  à  deux  galons  ? 

Dr  Z. 

Réponse. 

Vous  n’aurez,  pensons-nous,  pas  à  faire  d’autre 
période  de  réserve  que  celle  pour  passer  à  deux 
galons.  Cette  période  est  d’ailleurs  rendue  obli¬ 
gatoire  parles  dispositions  légales  pour  être  pro¬ 
mu  au  grade  de  lieutenant.  Si  vous  refusiez  de 
vous  rendre  à  la  convocation,  vous  perdriez  le 
bénéfice  de  cette  promotion. 

Ayant  pris  rang  du  3  novembre  1925,  vous  au¬ 
rez,  le  3  novembre  1929j  quatre  ans  de  grade,  et 
vous  devrez  être  promu,'  votre  période  étant  ac¬ 
complie,  au  grade  de  médecin-lieutenant  pour 
prendre  rang  de  cette  dernière  date. 

1382.  —  Pension  d’un  tuberculeux 
de  guerre. 

Quel  est  le  taux  de  l’indemnité  accordée  à  un  mé¬ 
decin-lieutenant  réformé  pour  tuberculose  pulmo¬ 
naire,  invalidité  50  %,  marié,  sans  enfant  ?  Médecin- 
lieutenant  en  1918.  .  D  M. 


Réponse. 

Le  taux  de  50  %  n’est  pas  applicable  s’il  s’a¬ 
git  réellement  de  tuberculose  pulmonaire.  I.e 
décret  du  8  août  1924  impose  le  taùx  de  100  % 
si  la  nature  tuberculeuse  des  lésions  est  nette¬ 
ment  confirmée.  D’après  les  augmentations  vo¬ 
tées  récemment  par  le  Parlement,  pour  un  méde¬ 
cin  lieutenant,  sans  compter  les  allocations  aux 
grands  invalides,  l’indemnité  de  soins,  etc  ...,1a 
pension  de  base  serait  :  à  50  %  de  1825  -j-  2.880 
=  4.705  francs  par  an,  à  100  %  de  3.650  5.760 

=  9.410  francs  par  an. 

Fiscalité. 

1312.  —  Amortissemeut  du  prix  d’achat 
d’une  automobile. 

En  faisant  la  déclaration  de  mes  bénéfices  pro¬ 
fessionnels  pour  l’année  1926  j’ai  déduit  des  béné¬ 
fices  bruts  une  somme  de  4.500  fr.  pour  l’amortisse¬ 
ment  annuel  de  ma  voiture. 

Le  contrôleur  me  répond  que  je  peux  déduire  le 
prix  total  d’achat  de  la  voiture  si  cet  achat  a  été 
fait  en  1928,  mais  que  je  ne  peux  pas  défalquer  un 
amortissement  annuel  ;  il  se  base,  dit-il,  sur  un 
arrêt  du  Conseil  d’Etat  en  date  du  10  août  1926. 

Un  ami  de  l’administration  à  qui  je  parle  de  ce 
litige,  me  dit  :  «  Votre  contrôleur  exagère  et  inter¬ 
prète  d  une  manière  injuste  la  jurisprudence  du 
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Conseil  d’Etat.  L  arrêt  du  10  août  1926  déclare 
«  qu’aucune  disposition  législative  ne  permet,  en  ce 
qui  concei-ne  les  acquisitions  qüi  ne  sont  pas  desti¬ 
nées  â  se  fetiouvelér  annuellement,  de  d’admettre 
en  déduction  pour  l’assiette  de  l’impôt,  qu’üne 
somme  correspondante  à  l’amortissement  de  l’ob¬ 
jet  acquis  ».  Et  il  ajoute  :  ce  qUi  signifie  qüe  vous 
pout^eü  si  vous  le  désifez  défalquer,  l’année  même  où 
vous  achetez  une  voiture,  mais  ce  qui  à  mon  sens 
tout  au  moins,  ne  peut  en  aucune  façon  interdire 
au  contribuable  s’il  le  préfère,  de  procéder  par  Voie 
d’amortissement.  C’est  ainsi  d’ailleurs  que  l’on 
procède  à  Paris.  » 

Je  vous  serai  bien  renconnaissant  si  vous  voulez 
me  donner  l’avis  de  l’avocat  conseil  du  «  Sou  Médi¬ 
cal  ».  D»  M. 

■  Nota.  11  y  . a  aussi  un  arrêt  du  Conseil  d’Etat 
du  21  décembre  1928,  paraît-il,  que  je  ne  connais 
pas. 

Réponse. 

Votre  ami  vous  a  exposé  exactement  l’opi¬ 
nion  de  certains  hauts  fonctionnaires  de  l’ad- 
ministrationj  mais  cette  opinion  n’est,  pas  con¬ 
forme  à  l’arrêt  du  Conseil  d’Etat  du  10  août 
1926,  intervenu  en  matière  d’impôt  sur  les  sa¬ 
laires.  Celui  du  21  décembre  1928,  intervenu  en 
matière  d’impôt  sur  les  bénéfices  non  commer¬ 
ciaux  reproduit  le  même  considérant  et  donne  la 
même  solution. 


Faites  observer  au  Contrôleur  què  l’instruc¬ 
tion  générale  en  date  du  31  janvier  1928  sur  les 
impôts  céduiàire  èt  général  sur  les  rêVenus 
prévoit,  par  son  article  271,  dernier  alinéa,  que 
«  dans  le  cas  de  la  jurisprudence  ou  de  modifi¬ 
cation  de  la  doctrine  adminisrative,  les  supplé¬ 
ments  d’imposition  que  pourraient  justifier  les 
nouvelles  règles  admises  ne  doivent  pas'  être 
réclamés  et  ces  règles  ne  doivent  être  appliquées 
que  pour  l’avenir  ».  La  pratique  des  amortis¬ 
sements  pour  l’évaluation  des  bénéfices  des 
professions  non  commerciales  aÿaiit  été  impo¬ 
sée  par  l’administration  et  devant  porter  effet 
pendant  toute  la  période  prévue  (en  l’espèce 
5  années),  ce  n’est  qu’à  l'expiration  de  cette 
période  que  le  contrôleur  pourrait,  conformé¬ 
ment  aux  dispositions  sus-visées,  mettre  en 
vigueur  la  jurisprudence  nouvelle  et  n'accepter 
aucun  amortissement  sur  le  prix  d’aCquisition 
d’une  nouvelle  voiture,  ce  prix  étant  porté 
pour  son  intégralité  en  déduction  des  bénéfices 
de  l’année  air  cours  de  laquelle  il  a  été  soldé. 

Si  le  contrôleur  établissait  l'imposition  sans 
tenir  compte  de  vos  déclarations,  il  y  aurait 
lieu  d’adresser  une  réclamStioil  au  dlfëcteur 
des  contributions  directes  dès  la  mise  en  recou¬ 
vrement  du  rôle. 

A.  M.  • 
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1276.  —  Impôt  sur  deux  automobiles  ne 
circulant  pas  simultanément. 

Possésseiir  de  deux  àutomob’ieff,  je  ne  paye  î*im- 
pflt  (lue  Stlfüne  voiture,  ne  mettant  jamais  en  ser- 
viûe  les  deux  en  même  temps.  Jüsqii’itji  il  n’y  a  eu 
aucune  difficulté,  mais  il  paraît  que  désormais  eette 
tolérance  né  serait  'plus  admise  et  qu’il  faudrait . 
acquitter  la  taxe  sur  les  deux  voitures.  En  d’autres 
termes,  le  receveur  des  contributions  a-t-il  le  droit, 
coffltne  il  en  aurait  l’intentiont  de  refuser  l’échange 
du  permis  de  circulation  au  propriétaire  de  deux 
autos  iilettant  alternativement  l’une  de  celles-ci 
en  service. 

Dr  A; 

Réponse. 

Gommé  vous  le  dites  vous-même  il  y  a  simple 
tolérance  de  l’admimStration.  En  cas  de  refus 
du  receveur,  vous  n’avez  comme  recours  qu’une 
réclamation  au  directeur  départemental  des 
contributions  indirectes. 

A.  M. 


3â8.  —  Atribrtissemênt  des  irais  de  pié- 
mièré  installation  et  du  pi’ix  d’achat 
d’une  automobiie. 

Le  contrôleur  des  contributions  directes  sur  le  vu 
de  ma  déclaration  de  frais  professionnels  refuse 
d’accepter. 

1“  Une  somme  de  f  .350  fr.  Amortissement  annuèl 


en  20  arts  des  frais  de  première  installation.  Pour 
mes  déclarations  précédentes  il  n’a  pas  fait  d’ob¬ 
jection. 

20  Une  somme  de  7.200  fr.  Amortissement  annuel 
en  5  ans  d’une  auto  professionnelle  déjà  acceptée 
dans  les  précédentes  déclarations. 

Le  contrôleur,  que  j’ai  Vu,  prétend  que  l’amor¬ 
tissement  n’est  plus  accepté  et  que  le  prix  total  de 
frais  d’installation  et  d’achat  d’auto  doit  être  déduit 
l’année  où  la  dépense  est 'faite. 

11  s’appuie  sut  un  arrêt  de  je  ne  sais  plus  quelle 
juridiction  qui  serait  tout  récent  et  qui  en  aurait 
ainsi  décidé.  A  l’objection  qui  lui  est  faite  que  le  con¬ 
tribuable  est  lésé  et  .  en  toute  justice  aurait  droit  à 
un  rappel  de  réduction  pour  les  amortissements  en 
cours  il  objecte  que  par  compensation  lorsque  sera 
fait  l’achat  d’une  voiture  rtoüvelle  il  acceptera  la 
déduction  du  prix  d’achat  total  (conversation  orale). 

L’année  dernière  le  Concours  médical  a  fait  une 
réponse  à  la  question  ainsi  posée.  Mais  la  décision 
de  justice  sur  laquelle  s’appuie  le  contrôleur  serait 
toute  récente. 

Dr  B. 

Réponse. 

Faites  obsei-ver  au  contrôleur  que  l’instruc¬ 
tion  générale  en  date  du  31  janvier  1928  sur  leq 
impôts  cédulaire  et  général  sur  le  revenu  pré¬ 
voit,  par  son  article  271,  dernier  alinéa,  que 
«  dans  le  cas  de  modification  de  la  juriprudence 
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ou  de  la  doctrine  administrative,  les  suppléments 
d’imposition  qui  pourraient  justifier  les  nouvel¬ 
les  règles  admises  ne  doivent  pas  être  réclamés 
et  ces  règles  ne  doivent  être  appliquées  que 
pour  l’avenir  », 

La  pratique  des  amortissements  pour  l’éva- 
iuation  des  bénéfices  des  professions  non  com¬ 
merciales  ayant  été  imposée  par  l’administra¬ 
tion  et  devant  porter  effet  pendant  toute  la 
période  prévue  (en  l’espèce  5  années),  ce  n’est 
qu’à  l’expiration  de  cette  période  que  le  con¬ 
trôleur  pourrait  conforniément  aux  disposi¬ 
tions  sus-visées,  mettre  en  vigueur  la  jurispru¬ 
dence  nouvelle  et  n’accepter  aucun  amortis¬ 
sement  sur  le  prix  d’acquisition  d’une  nouvelle 
voiture,  ce  prix  étant  porté  pour  son  intégralité 
en  déduction  des  bénéfices  de  l’année  au  ccurs 
de  laquelle  il  a  été  soldé. 

Si  le  contrôleur  établissait  l’imposition  sans 
tenir  compte  de  vos  observations,  il  y  aurait 
lieu  d’adresser  une  réclamation  au  directeur  des 
contributions  directes,  dès  la  mise  en  recouvre¬ 
ment  du  rôle. 

Cette  réponse  s’applique  également  au  maté¬ 
riel,  quelle  que  soit  sa  nature. 


Application  du  Tarif  Pallières. 
1855.  -  Ckjrps  étrançjer  intra-oeu]gii.p 

Veuillez  avoir  l’obligeance  de  me  faire  savoir 
quel  est  le  tarif  d’oculistique  pour  le  cas  suivant  • 
(accident  du  travail) 

.  ExTR-iCTioN  d’un  corps  étranger  métallique  de 
la  chambre  postériere  de  l’œil  juste  derrière  l’iris 
déchiré  et  procident. 

Après  cette  extraction,  j’ai  pratiqué  la  résection 
de  la  hernie  de  l’iris  (tarifée  150  fr.),  puis  les  lavages 
collyres  et  pansements  étant  terminés,  j’ai  fait  une 
injection  intramusculaire  de  vaccin  antipyogène 
de  Bruschettini.  Veuillez  donc  me  faire  savoir  les 
tarifs  de  ces  trois  actes  différents. 

Dr  A. 

Réponse. 

Vous  avez  à  compter  ici  :  «  Extraction  de 
corps  étranger  intraoculaire  =  300  francs  > 
(article  27  — F),  qui  a  nécessité  la  résection  de 
cette  hernie  de  l’iris  causée  par  le  même  corps 
étranger.  L’injection  intramusculaire  est  com¬ 
prise  dans  la  visite  simple  et,  a  fortiori,  dans 
votre  intervention. 

Dr  Fernand  Decouht. 
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L’Aviation  Sanitaire  (i) 

0  pays  inconnus,  bleus  espaces  des  airs, 
r  Homme  vous  a  conquis  comme  il  conquit  les  mers, 

Vi  son  fragile  esquif  et  ses  fragiles  voiles, 

Se  meuvent  à  présent  dans  le  champ  des  étoiles 
Et  dans  l’Infini  des  Ethers  ! 

Mais  les  mortels,  malgré  ces  essors  triomphants. 

Sont  demeurés  des  fous  ou  de  cruels  enfants. 

Elles  outils  nouveaux,  qu’ils  manaient  à  peine, 
Furent  d’abord  voués  à  la  douleur  humaine. 

Ces  navires  du  Ciel,  ces  hardis  messagers, 

Ces  oîseaux,  qui  devaient  à  des  bords  étrangers 
Apporter  les  rayons  des  lointaines  Patries,  . 
Semblèrent  tout  d’abord  armés  par  les  Furies. 

Ils  volaient  en  jetant  üefîroi  sur  la  cité,  . 

Et  leur  fracas  troublait  les  douces  nuits  d’été. 
Fantômes  accroissant  l’angoisse  des  batailles. 

Sombres  Oiseaux  de  proie,  o  Navires  sanglants. 

On  vous  a  vus,  crachant  de  féroces  mitrailles 
Au-dessus  des  autels  et  des  berceaux  tremblants 

Pitié  !  Dégoût  !  Horreur  !  Au  lieu  d’ Amour,  la  Haine  ! 

Mais  ce  n’est  pas  au  Mal  que  la  Science  mène. 
Le  Progrès  est  le  prix  splendide  de  l’Effort  ; 

(1)  Poème  de  Mademoiselle  Dominique  Renouard,  dit 
par  Madame  Segond- Weber  à  la  séance  solennelle  de 
l’ouverture  du  Congrès  international  de  l’Aviation 
Sanitaire,  Sorbonne,  14  mai  1929. 


Et  tout  cet  appareil  qui  servait  à  la;Mort, 

Devant  l’Humanité  stupéfaite  et  ravie. 

Va,  dès  demain,  servir  à  lutiter  pour  la  Vie. 

Avion  de  salut,  honneur,  honneur  à  toi  1 
Tu  donnes  le  courage  et  tu  permets  la  foi 
En  des  jours  qui  seront  plus  cléments  que  les  nqtres  : 
Puisque,  libres  enfin  et  secouant  leurs  fers. 

Les  Hommes  d’aujourd’hui  peuvent  franchir  les  airs 
Pour  s’entr’aider  les  Uns  les  autres  ! 

Et -leurs  progrès  déjà  ne  sont  plus  incertains  ; 

Leur  machine  a  volé  sur  les  pôles  lointains. 
Insoucieux  des  vents,  des  brumes,  de  l’espace. 

Des  tourbillons  neigeux,  des  murailles  de  glace. 

Des  averses  fouettant  les  toiles  de  grésil, 

Comme  ils  savaient  là-bas  des  hommes  en  péril, 
Deux  Héros  sont  partis.  L’avion  est  rapide. 

Il  part,  glisse,  s’élève  et  fuit  dans  l’air  limpide. . . 
Mais  le  pôle  est  fécond  en  drames  inconnus. . . 
Amundsen  et  Guilbaud  ne  sont  pas  revenus  I 

Gloire  aux  deux  Sauveteurs  de  Norvège  et  de  France  1 
Ils  venaient  apporter  la  vie  et  l’espérance  ; 

Ils  sont  morts  sans  secours  dans  un. fjord  isolé. . . 
Gloire  à  ce  que  tentait  leur  grand  Navire  ailé  1 
H  a  montré  la  route,  il  a  frayé  la  voie. . . 
Désormais  son  bienfait  généreux  se  déploie. . . 

Vers  le  pôle  glacé  dans  les  déserts  brûlants, 

Le  rude  explorateur  qui  s’avance  à  pas  lents. 
S’efforçant  d’arracher  ses  secrets  à  la  Terre, 

N’a  plus  à  redouter  un  trépas  solitaire. 


AU  VÈSINET 

(8.-et-0.) 

téléphone:  la 

- - - - - -n 

Etablissenent  hydrothérapique 
et  Maison  de  Convalescence 

de  la  Villa  des  Pages 

MALADIES  NERVEUSES  et  RHUMATISMALES 

Traitement  spécial  de  la  NEURASTHÉNIE 

CURES  de  RÉGIMES 

pwi 

L’Installation  de  1«  ordre  permet  l’emploi  de  tous 
les  agents  physiques  :  Hydrothérapie,  Electricité, 
Rayons  Ultra-Violets,  Lumière,  Aérothérapie. 

PARC  DE  5  HECTARES  > 

12  CHALETS  SEPARES  FACILITENT  LA  CURE  D’ISOLEMENT 

Médecins  Directeurs:  D”  R AFFEGEAU ;  MIGNON. 

_ _ 

Un  des  12  Chalefs. 

Secrétaire  général  de  la  Mutualité  familiale  ;  et  LEULIER. 

S’il  s’égare  ,  perdii  dans  les  sab}es  dÇ  fpu, 

Ou  s’il  est  prispppw  apx  bapqiiises  des  pôlps, 

Un  homme  yien^  du  eie},  ainsi  qu’un  demi-dieu. 

Qui  l’emporte  épuisé  sur  ses  larges  épaules  1 

Que  de  hprps  vivraient  j  • —  les  meilleurs,  les  plus 
*  [grands  — 

Si  l’ oiseau  sauveteur,  suiyan};  leurs  pas  erranta. 

Eût  pu  les  arracher  aux  aiïres  de  là  lièvre 

Qui  desséchait  leur  sang  et  qui  brûjait  leurs  lèvres  I . . 

Livingstone  autrefois  aurait  été  sauvé ... 

Lapérii^e,  guéri  de  sa  chute  tragique. 

Serait  epcqr  spldat  de  la  France, en  Afrique. . . 

Que  de  héros  vivraient  !  —  les  ineilleurs , , .  les 
[plus  grands... 

Mais  quoi  ?  Dans  le  lointain. . .  des  blessés. . .  des 
[mourants  ; 

Plus  près ...  un  gouffre  noir ...  des  talus,  des  tran- 
[chées. 

Q  papyres  têtes,  là,  sur  la  terre  ppuchées, 

O  pauvres  fronts  blêmis  1 . . ,  Quelle  plaipe,  quel 

(pbaipp 

Tragique  dprt  .ainsi  sous  le  soleil  couchant  ? 

Le  canon  a  cessé,  la  plaine  paraît  niprte . . . 

Ecoutez. . .  une  vpix, . .  la  brise  nous  apporte 
Une  plaintp: , ,  des  pleurs,  des  sanglots,-  •  • 

Un  appe}. 

Un  cri  de  désespoir  qui  monte  vers  le  piel , , , 


C’est  un  jeune  soldat -ç.-  si  jêpng.,,.  encore  im-' 
[herbe?.., 

...  Et  sa  mgin  est  crispée  et  serre  dps  brins  d’herhe,, 
Il  sait  qu’il  doit  mourir,  puisqu’il  est  resté  seul 
Il  est  resté ...  La  nuit  s’étend  comme  un  linceul 
Partout. . .  Ses  yeux  déjà  sont  couverts  de  buées... 
Et  soudain  un  oiseau  paraît  dans  les  nuées . . . 

Et  le  soldat  frémit. . .  le  vautour  ...  ce  pillard... 
Et  le  monstre  grandit  toujours  dans  le  brouillard... 
Il  est  énorme. . .  ilpipne. . .  L  descend  vers  la  terre,,, 
Il  roule ...  il  a  stoppé . . .  L’Avion  Sanitaire  ! 

Ah  soldat  !  ton  appel  peut  être  faible  et  sourd.. 
Tu  seras  entendu  !  L’homnae-oiseau  yient,  il  çojjr(. 
11  te  prend,  il  te  met  dans  le  long  fuselage. , . 
Soldat,  tu  reverras  les  tpits  de  ton  yillagSi 
Ton  clocher,  ta  chaumière  et  le  gai  cheinin  creux, 
Où,  les  soirs  de  printemps,  passent  les  aingureux,,, 

. . .  Oui,  siledestin  veut  qu’un  jour, dans  sa  dépifnçp, 
Un  tyran  signe  un  ordre  et  qu’un  combat  commença, 
A  travers  nos  fureurs,  uet  oiseau  de  clarté, 

Sera  ton  arme  sainte,  ô  Sainte  Charité  ! 

Avion  de  salut  I  Honneur,  honneur  à  toi  | 

Tu  donnes  le  courage  et  tu  promets  la  foi 
En  des  jours  qui  seront  plus  clémepts  que  les  nôtres  ! 
Puisque,  lassés  enfin  des  luttes  et  des  fers. 

Les  Hommes  d’aujourd’hui  veulent  franchir  les  airs, 
Pour  s’entr’ aider  les  uns  les  autres. 

Dominique  BEDipy^p. 


1364.  —  Selne-et-Olse.  Recet.  60.000  fr.  Pavillon 

5  pièces,  petit  jardin.  Bail  5  ans.  Loyer  3.000  fr. 

Prix  25.000  fr.  ;  comp.  20.0000  fr.  ^ 

1363.  —  Oise.  Seul.  Recettes  115.000  fr.  maison 

6  pièces,  jardin,  garage.  Loyer  3.000  fr.  Bail.  Méde¬ 
cin  du  chemin  de  fer.,  poste  tenu  depuis  32  ans  par 
le  titulaire.  Prix  GO.OOOfr.  ;  comp.  45.000  fr. 

1362.  —  Indre.  Recet.  115.000  fr.  Très  belle  et 
vaste  maison  avec  jardin.  Loyer  et  bail  à  débattre. 
Prix  55.000  fr. 

1361.  —  Paris-XVIP.  Recettes  100.000  fr.  plus 
liôtel  rapportant  40  à  60.000,  si  on  parle  anglais. 
Très  bel  appartement  8  pièces.  Loyer  20.000  fr. 
Aijcjenne  clientèle.  Prix  100.000  fr.  ;  comptant 
à  débattre. 

1359.  —  Banlieue  agréable,  liecct.  120.000  fr. 
Pavillon  6  pièces.  Loyer  4.000  fr.  Prix  100.000  fr.  ; 
comptant  à  débattre. 

1358.  —  Grande  ville  de  l'Ouest  bord  de  la  mer. 
Recettes  150.000  fr.  .Superbe  maison.  Loyer  8.000 fr. 
Prix  75.000  fr.  ;  comptant  50.000  fr. 

1356.  —  Paris  XIX®.  Recettes  100.000  fr. 
Petit  pavillon  avec  garage,  chauffage  central,  eau, 
gaz.  Prix  100.000  fr.  ;  comptant  à  débattre.  On 
vendrait  pavillon . 

1353-  —  Charente.  Près  grande  ville.  Centre  in¬ 
dustriel,  Recettes 90. 000 fr.  Maison  confortable  bien 
située,  grands  jardins.  Loyer  4.200  fr.  Bail.  Prix 
25.000  fr. 

1351.  —  Eure.  —  Très  ancien.n’E  clientèle. 
Recettes  .55.000  fr.  8  pièces.  Bail  encore  3  ans. 
Loyer  3.400  fr.'Prix  25.000 fr.  ;  comptant  15.000  fr. 
Affaire  à  augmenter. 


téléphone.  —  Tous  renseignements  gratult6> 
RÉPERTOIRE  ;  I 

1344.  —  Grande  ville  de  l’Est,  O.  R.  L.  lle- 
cetles  110.000  fr.  Superbe  appartement,  jardin.  Bail 
9  ans.  Loyer  10.000  fr.  Prix  55.000  fr.  ;  comptant 
.  40.000  fr. 

1331.  —  Vaucluse.  Seul.  .Ancienne  client. 
Recet.  90.000.  Belle  liabitation.  Loyer  1.500  fr.  Bail 
6  ans.  Prix  40.000  fr.  ;  comp.  30.000  fr. 

1327.  —  Aube.  —  Seul  chef-lieu  de  canton. 
Recettes  115.000  fr.  Maison  avec  jardin  cour,  garage 
chaiilfage  central.  Prix  45.000  fr.  ;  comp.  à  débattre 
1311.  —  Yonne.  Seul,  propharm.  Recet.  70.000 
fr.  Médecin  du  cliomin  de  fer.  Habitation  10  pièces, 
jardin.  Bail  5  ans.  Loyer  1.100  fr.  Prix  25,000  fr.  ; 
comp.  20.000  fr. 

1310.  —  Nord.  CHEF-LIEU  DE  canton  impor¬ 
tant.  Recettes  110.000  fr.  (irande  maison,  jardin, 
garage,  serre,  verger,  chauffage  centrale,  salle  de 
bains.  Bail  9  ans.  Loyer  5.500  fr.  Prix  60.000  fr.  ; 
comp.  40.000  fr. 

1301.  —  Côte-d’Or.  Ancienne '  client.  Recet. 
120.000  fr.  avec  tarifs  bas  pouvant  être  relevés. 
Belle  maison  12  pièces,  jardin.  Loyer  3.000  fr.  Prix 
40.000  fr. 

1290.  —  Aisne.  Propharm.  Recet.  80. 000  fr. 
Habitation  agréable.  Bail  et  loyer  à  discuter.  Prix 
16.000  fr.  ;  comptant  à  débattre. 

1269.  —  Paris  XVIII®.  Clientèle  datant  de 
25  ans  bien  située.  Bel  appartement  6  pièces  plus 
salie  de  bains  et  2  cab.  de  toilette  ([ans  belle  maison. 
Bail.  Loyer  5.200.  Prix  130.000  fr.  à  discuter. 

1?46.  —  Deux  -  Sèvres.  Ancienne  client. 
Recet.  85.000  fr.  Habit.  —  pièces,  hoyer  2.400  fr. 
Bail  5  ans.  Prix  30.000  fr.  ;  comptant  20.000  fr. 
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Propos  du  Jour 

A  l’dssfemBlée  générale  de  la  CoiifédératlDh 
des  Sytidicats  médicaux  français  (A'ofr).  1827 

Pàrilé  ScÊéhUflqüB 


Travaux  Originaux 

Indications  et  posologie  des  préparations 
iodées  dans  lé  traitement  des  rhumatis¬ 
mes  chroniques  (fî.-j.  WeisScnbcwh  et 

F.  Frcinçon)  . .  1829 

Clinique  chirurgicale  :  Fracture  du  col  du 
fémur,  variété  trans-cervicale  (Delbet)  . . .  1835 

La  thérapeutique  au  goût  dit  jour  :  Le  trai¬ 
tement  de  l’ülcère  gastrique  par  l’alcali¬ 
nisation  intensive  et  continué  ....  .t..  i.  1837 
Crénbthérapie  appliquée  :  Eaux-Bonnes  : 
stations  d’ehfants  (A .  R.  Casaubon)  .....  1838  • 

L’Actualité  ScientiUqne  .  . 

La  Presse  :  Durée  d’isolement  des  écoliers 
atteints  de  maladie  contagieuse,  etc...  1839 
Les  Sociétés  savantes.  Paris  :  L’alcoolisme 

mondain  :  les  cocktails,  etc .  1842 

Toulouse  :  Les  formes  cliniques  atypiques 
du  cancer  primitif  du  poumon,  etc .  1846 


Marseille  sclérosantes  ont- 

elles  détrôné  ià~clïirurgie  pour  le  traitement 


des  varices,  etc . T . . .  1848 

Les  Livres . .  1849 

Thérapeutique  :  L’adonis  vernalis,  médica¬ 
ment  cardiotonique  et  diurétique  (Cliaus- 

set) . 1850 

Les  ’Thèses . 1854 


Partie  ProfasBlonnelie 

Hygiène,  Assistance,  Matnallté,  Intérêts  corporatifs. 


Variétés 

Travaux  Originaux 

Deux  assemblées  générales .  1855 

Les  assurances  sociales.  —  Coup  de  théâtre. 

—  Fumée  sans  feu  ?  ?  ?  (G.  Dachesne) _  1857 

Assistance  médicale  gratuite.  Contrôle  et 

secret  professionnel  (R.  Boudin) .  1858 

A  propos  de  l’ordre  des  médecins  (Foveaii 

de  Courmelles) . 1861 

Chronique  médico-militaire  ;  L’organisation 


médico-chirurgicale  aux  armées  ;  sa  ré¬ 
percussion  sur  la  prophylaxie  des  mala- 
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dies  infectieuses  et  sur  le  traitement  des 

blessures  de  guerre  {Uzm) .  1865 

Les  assurances  sociales.  La  phobie  du  tiers 

payant  (Bentz) .  1867 

Comptes  rendus,  documents,  pièces  olficielles 

Les  Journées  médicales  de  Bruxelles  ......  1868 

Proposition  tendant  à  améiiorer  l’hygiène  des 

écoliers  (C.  Roéland) .  1869 

Syndicat  médical  de  Cannes  (A.-M.) .  1871 

Faculté  de  Médecine  de  Paris 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté .  1875 

Hôpitaux  de  l’assistance  publique  de  Paris 

Enseignement,  concours,  avis  divers .  1877 

Faculté  de  Médecine  de  Bordeaux .  1877 

Reportage  Prolesslonnel 

Nouvelles  et  informations .  1878 

nomi-  Coionnas 

Dernières  IVonvelles .  1773 

A  Travers  l’Oiliciel 

Enseignement  de  la  médecine.  —  Le  déve¬ 
loppement  de  la  vacination  anti-tubercu¬ 
leuse  au  moyen  du  B.  G.  G.  —  Usage  des 
certificats  médicaux  dans  les  expertises 

concernant  les  victimes  de  la  guerre .  1821 

Mutualité  familiale.  Avis  très  important. . .  1823 

Droit  médico-professionnel 

Délivrance  des  objets  de  pansements  parle 

médecin  (P.  Boudin) .  1823 

A.  propos  du  latin,  langue  médico-scientifi¬ 


que  universelle  et  de  l’éducation  sexuelle 

(R.  Penel) .  1824 

Certificat  médical  d’aptitude  pour  les  jurés.  1825 

La  médaille  de  l’éducation  physique .  1826 

Carte  de  surclassement .  1826 

La  F.  I.  E.  R... . 1879 

Correspondance 

Application  du  lari/  Faîtières  i  Luxation  du 
maxillaire.  —  Ostéo-synthèse  avec  deux 
aides.  — Epluchage  d’une  vaste  plaie  delà 
lace.  — Hôpitaux  et  hospices  :  créatiohd’un 
hôpital.  —  Compatibilité  entre  les  fonc¬ 
tions  de  médecins  et  celles  de  membre  de 
la  Commission  administrative.  —  AccideiUs 
du  travail  :  accident  du  travail  causé patun 
tiers.  —  Preuve  de  l’accident  à  la  charge 
de  l’ouvrier.  —  Obligation  du  patron  non 
assuré  d’un  accidenté  du  travail.  —  Ma- 
.  ladies  proj essionnelles  :  Ce  qui  incombe  la 
charge  de  '  la  déclaration.  — ■  Médecine 
légale  :  Honoraires  de  la  visite  judiciaire. 

— •  Tarif  des  opérations  médico-légales.  — 
Honoraires  de  droit  commun  :  La  preuve 
par  écrit  n’est  pas  obligatoire.  —  Soins 
aux  victimes  d’un  accident  d’automobile 
—  Responsabilité  de  l’automobiliste.  — 
Ouestions  médico-militaires  :  Demande 
d’attribution  de  médaille  militaire.  — 
Taux  d’une  pension  d’invalidité.  —  Aggra¬ 
vation  de  l’état  d’un  conscrit  bon  pour  le 
service.  —  Obligatloiis  militaires  après 
radiation  des  cadres.  —  Pension  d’une 
femme  deux  fois  veuve  de  guerre.  — Baux 
et  locations  :  majoration  du  loyer  prorogé.  1880 


TAR,IFS  DBS  ABONNBMBNTS  POUR  L’fiTRANGBR 

Belgique  et  Luxembourg  :  B6  fp.  —  1«*  Zone  7B  fr.  —  1*  Zone  1 0O  fp. 


Âbonnés  dn  Conoonrg  exerçant  dans  les 
stations  d’altitude. 

îfOTA.  —  Nout  rappelons  à  nos  abonnés  qu’il  est 
nécessaire  de  nous  informer  chaque  année  de  leur  désir 
de  voir  figurer  leur  nom  sur  ces  listes. 


DEMAMDES  et  OFFRES 


'lumet.  P.  Monnamy. 
ougnt  (Doubs).  Charlin. 
.ajoux  (Jura),L.Benoit-.Ieai 


Lus-ki-OroIx-Haut*.  Faure. 
Malohe  (Doubs).  J.  Oiatelain. 
Wlainsat  (Creuse)..  L.  Genty. 
Osséja  (Pyr.-Or.).  L.  Cunnac. 
Pau.  Cornet.  Sendral. 
Rausaaa  (las).  Moreau. 
Salnt-Qepvala  Roux 
Sallanches  (Haute- Savoie). 
Trutié  de  Vaucresson  (chir. 


Abonnés  du  Concours  exerçant  dans  les 
stations  balnéaires. 

MM.  les  docteurs  Qpanville.  Le  François.  Thé- 

.ntlbei-Juan-lea-PIns.  Clau-  .  tt  j 

deKcliir.ur.).  Lapy.  Stef.  llo-de-Brohat.  Houdart. 
JgulMofl-aup-Mep.  Krant.  Laoanau.  Dubroca. 
iPt  (Ile  de  Rd),  J.  Molnet.  Nice.  D"  Trutie  de  Vaucresson 
landol-aup-Mep.  E.  Charmot  (chir .).• 

elE.Sozet  (cure hélio-marine)  Palavas-les-Flots  :  Gelly. 

L.  Marçon.  Papami.  Bazin,  Konslu. 

lanyult-tup-Map.  E.  Panis.  Rosooff.  Bagot.  Stéphan. 
apolt-Plags.  Ronquie'-.  Fou-  Saint-Aubtn-sup-IHep  (Cal- 
:hou,  H. Loze, Tridon, Ménard  vados).  Em.  Quiquemelle. 

apnao-Plage.  E.  St-Martin.  St-Briac-St-L.unaipe.  Sineau. 


Osyeux-BpIghton-sup-l 

Cblleu  (ortliopédie). 

Chatel-Alllon-Plags. 


N»  206.  —  Urgent.  Conf.  devant  passer  septemb.  à 
Paris  avec  famille,  dés.  sous-louer  appart.  meublé 
3  p.,  cuis.,  ou  échange  avec  équivalent  dans  sa  villa, 
stat.  suif.  Pyrénées. 

N“  207.  —  Doct.,  35  ans,  marié,  très  actif,  dix  années 
pratiques,  Lég.  d’honn.,  cherch.  situât,  à  Paris,accept. 
collaborât,  avec  conf.  méd.  génér.  ou  O.  R.  L.  en  vue 
success.  Très  sérieux.  Ui’gent. 

N«  208.  —  Urgent.  A  céder  suite  décès,  poste 
dans .  gr.  ville  du  centre,  bel  appartem.,  plein  centre, 
bail,  bonnes  condit.  Prix  45.000  à  débat. 

N»  209.  —  4  km.  Paris,  communie,  très  faciles,  villa 
compr.  gd.  salon,  s.  à  m.,  3  ch.,  ch.  de  bonne,  très  gr. 
jardin,  à  louer,  du  14  juillet  au  30  sept.,  3.000  fr. 


St-Quay-Poptrieux.  Bertrand 
Salnt-scpvan.  Huet. 
Seblas-d’OIona*.  Pelletier. 
Tréboul.  R.  Rivoal. 


N»  212.  Méd.  ville  d’eaux,  marié,  client,  import., 
ch.  situât,  d’octobr.  à  avril  dans  stat.  climat,  d’hiver, 
mer  ou  montagne  (France,  Algérie,  Tunisie  ou  Maroc), 
ou  bien  Paris.  S’ad.  Bourrié,  64,  rue  des  Mathurins, 
Paris  (8=). 

N“  213.  Df  franç.  rech.  conf.  pour  concours  fmanc. 
en  vue  install.  maison  santé  (méd.  chirurg.,  accouch) 
dans  quartier  appelé  à  gros  dévclopp.  Aff.  très  sérieuse. 


OPOTHÉRAPIE  SÉRIQUE 


DECHEANCES  ORGANIQUES, 


SÉRUM  HÉMOPOÏÉTIQUE  FRAIS  DE  CHEVAL  ' 


!l-III.  PARIS 


N?  21.4-  —  Abonné  déwre  sp  défpjre  totalité  ou  partie 
de  200  lit.  ,env.  huile  moteur  mi-fluide  valant  meill. 
marques.  Envoi  contre  remboursem.  D'  Bosc."  35,  bou¬ 
levard  de  Grenelle,  à  Paris.  Ség.  69-48. 

N”  215.  —  Paris.  Client,  jqéd.  génér.  (beauc.  consult.) 
en  plein  centre,  datant  de  30  ans,  afl.  66.000  touchés. 
Gr.  appart,  avec  conf.  Loyer  12.000.  Prix  60.000  cortipt. 
S’ad.  Cab.  preitel  et  Coret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5'^) . 
Tél.  Gob.  36-46. 

N»  216.  —  Est.  Belle  client.  d’O.  B.  L.  avec  un  peu 
ophtalm-,  aff.  110.000,  belle  mpis.  part.  Indemn.  très 
avantag.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris 
(5'=).  Tél.  Gob.  36-46. 

N»  217.  —  Région  Nantes.  Poste  très  intéress.  dans 
gros  centre,  aff.  140.000  avec  pliarm..  Maison  do  maître 
confort,  avec  parc  (chasse).  Indemn.  65.000.  S’ad.  Cab. 
Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5').  Tél.  Gob. 
36-46. 

N"  218.  —  A  vendre,  après  décès,  dans  ville  d’eau 
du  Centre,  jolie  villa  ayant  toujours  été  habitée,  par 
docteur.  S’adresser  Maître  Lesguillier,  Notaire,  9  rue 
Vlllersexel.  Paris. 


Renseignements 

SUicyl  réalise  et  assure,  seul,  la  médication  siliceuse 
active  dans  toutes  ses  indications. 

Action  tissulaire  antiathéromateuse.  Diurétique.  Dé- 
chlorurante.  Abaisse  T  Mxa  et  T.  Mma.  Consolidation 
accélérée  des  fractures  (Sté  Chirurg.  Paris  2/12/27). 

Ne  pas  confondre  SUicyl,  comprim.,  ampoules  5  cc. 
intrav.,  produit  pur,  actif,  de  formule  biologique  et  sans 
adjuvant  médicamenteux. 


Le  tuberculeux  a  perdu  41  %  de  sa  silice.  Resilîcifiez- 
le  avec  intensité  et  sans  danger  au  moyen  de  la  poudre 
de  prêle  stabilisée  et  vitaminée.  4  à  6  comprimés  de 
Prélasc  par  jour. 


DBnmtms  NomELLu 


-A  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  chagrin  d’annon¬ 
cer  la  mort  de  deux  de  nos  vieux  amis,  les  Docteurs 
Louis  Dubrisav  et  F.  A.  Philippeau,  de  Paris. 

Le  Dr  F.  A.  Philippeau  fut,  il  y  a  environ  38  ans 
avec  Le  Baron,  un  dés  fondateurs  du  Syndicat  de^ 
médecins,  de  la  Seine.  Npus  fîmes  sa  connaissance 
en  1894  quand  nous  entrâmes  au  Conseil  d’Admi- 
nistratipn  dp  S.  M.  g.  dont  il  fut  longtemps  le  Tré¬ 
sorier  et  où,  à  deux  reprises,  la  dernière  fois  dans  des 
circonstances  critiques,  il  occupa  le  fauteuil  de  la 
Présidence.  Nous  eûmes  l’honneur  dp  luj  succéder 
en  1909.  Philippeau,  bien  que  menant  une  vie  reti¬ 
rée  et  modeste,  ne  se  désintéressa  jamais  de  la  vie 
syndicale.  Il  était  avant  sa  mort  notre  collègue  à  la 
Gommifîsion  supérieure  do  surveillance  et  de  contrôie 
des  soins  gratuits  aux  mutilés  au  ministère  des  Pen¬ 
sions  délégué  par  les  Syndicats  médicaux, 

Très  aimé  et  estimé  de  tous  ceux  qui  le  connurent, 
Philippeau  tint  à  disparaître  sans  bruit.  11  expfiina 
dans  ses  dernières  volontés  le  désir  qpe  personne  ne 
fût  prévenu  de  son  décès  et  que  ses  obsèques  fûssent 
célébrées  dans  la  plus  stricte  intimité  en  provijice. 
Aussi  ce  fut  tardivement  et  par  hasard  que  nous  ap¬ 
prîmes  sa  mort. 

Les  regrets  unanimes  de  tous  ses  amis  et  les.  sy  m- 
1  pathies  de  tous  ceux  qui  connurent  cet  excellent 


Laboratoires  Hourquep  Vienne 
114,  Rue  du  Temple, 


(3  cachets  par  jour) 
Bteînt  le  Prurit 


Désensibilise 

Guérît 

DemmiosesPmwsihiiisb 

AFFECTIONS  ANAPHYLACTIQUES 
Urticaire  -  Migraines  -  Accidents  Sériques  -  Insuffisance  hépatique 


confrère  seront  une  consolation  pour  Madame  Vvc 
pjjilippeauetpour  son  fils,  le  M.  Philippeau,  aux- 
pels  nous  adressons  l’expression  de  nos  ;  doulou¬ 
reuses  et  fraternelles  condoléances. 


•Le  Dr  Louis  Dubrisay  yient  de  s’éteindpe  après 
une  longue  et  douloureuse  maladie.  Fils  d’un  de  nos  I 
coijfrères  les  plus  distingués,  dont  le  nom  fut  un  des 
plus  respectés  du  corps  médical  parisien  et  qui  fut 
pendant  de  longues  années  membre  dp  Conseil  de 
surveiliance  de  l’Assistance  Publique  de  Paris,  Louis 
p'p^risay  fut  interne  des  hôpitaux  et  chef  de  cli¬ 
nique  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris. 

Elève  de  Tarnier,  il  devint  un  des  accoucheurs  les 
plus  appréciés  de  la  capitale.  Nous  fîmes  sa  connais¬ 
sance  en  1892  à  la  Salle  de  garde  de  Bicêtre  qu’il  fré-  , 
qiientait  quelquefois  et  nous  eûmes  ap  cours  de  notre 
carrière  l’occasion  d’avoir  fréquemment  récours  à 
son  inépuisable  dévouement  et  à  sa  grande  habileté 


professionnelle,  tant  dans  notre  clientèle  que  dans 
notre  propre  famille.  Nous  eûmes  même  l’honneur 
de  collaborer  avec  lui  dans  diverses  œuvres  de  Pro¬ 
tection  de  la  première  enfance  dont  il  était  l’orga¬ 
nisateur. 

Bien  qu’ayant  dépassé  l’âge  de  la  mobilisation,  il 
était  resté  dans  les  cadres  et  se  distingua  à  Verdun 
et  à  Ghâlons  où  médecin-major  de  V®  classe,  il  rem¬ 
plissait  en  1918  les  fonctions  de  médecin-chef  d’un 


important  hôpital.  Chevalier  de  la  Légion  d’hon- 
ijeur,  Croix  de  guerre.  Croix  de  Verdun,  Louis  Du- 
hrisay  fut  atteint  peu  après  la  démobilisation  d’une 
affection  qui  rimmobilisaet  l’obligea  do  cesser  l’exer¬ 
cice  de  sa  profession.  11  mena  dès  lors  une  vie  très 
retirée,  mais  ses  confrères  et  ses  amis  ont  gardé  et 
garderont  toujours  de  lui  un  reconnaissant  sou¬ 
venir.  .  ■  .J.Noir. 

. —  Faculté  de  médécine  de  Paris.  —  Chaire  de 
pathologie  médicale.  —  Le  Conseil  de  la  Faculté  dans 
sa  séance  du  jeudi  23  mai,  a  désigné  pour  la  chaire 
de  pathologie;  en  V®  ligne, M. le  docteur  A.  Baudouin, 
agrégé  de  la  Faculté,  par  22  voix  ;  en  2®  ligne,  M.  le 
docteur  Fiessinger  par  21  voix. 

—  Faculté  de  médecine  de  Montpellier.  —  M.  le 
Professeur  Euzièrr  a  été  réélu  doyep  pour  une 
nouvelle  période  de  trois  ans. 

—  Hospice  des  Enfants-Assistés,  74,  rue  Den- 
fert-Rochereau.  —  Chaire  d’hygiène  et  clinique  de  la 
première  enfance.  — M.le  Professeur  P.Lereboullet 
fera,  avec  la  collaboration  de  MM.  Lelong,  Cha- 
BRUN,  Gournay,  Detrois,  chefs  de  clinique  et  chefs 
de  laboratoire,  une  série  de  quatre  leçons,  du  mer¬ 
credi  12  juin  au  samedi  16  juin,  à  10  h.  30,  sur  : 


(Etiologie  générale,  étude  clinique  et  biolo¬ 
gique,  thérapeutique,  prophylaxie.) 

Ce  cours  est  gratuit. 
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—  Inspection  médicale  des  Ecoles  Æe  la  banlieue 
parisienne.  —  Un  concours  pour  le  r&crutement  de 
25  médecins  inspecteurs  des  écoles  des  cantons  d’Au- 
bervilliers,  Noisy-Ie-Sec,  Pantin,  Saînt-penis,  Mon- 
treuil-sous-Bois  ët  Vincennes  s’ouvrira  à  la  Préfec¬ 
ture  de  la  Seine  le  14  juin  1929.  Il  comporte  une 
épreuve  d’admissibilité  sur  un  sujet  de  médecine  in¬ 
fantile  et  d’hygiène  scolaire  ou  de  pédagogie  physio¬ 
logique  et  une  épreuve  définitive  comprenant  l’exa¬ 
men  d’une  école  (examen  d’une  classe),  l’examen 
collectif  ou  individuel  des  enfants  et  un  exposé 
d’hygiène  à  l’usage  des  écoliers. 

— -  Institut  d’actinologie.  Leçons  pratiques  d’ac- 
tinothérapie  clinique.  —  Comme  suite  au  cours 
commencé  le  25  avril  par  le  docteur  Saioman,  les 
leçons  suivantes  auront  lieu  à  l’Institut  d’Actino- 
logie,  6,  passage  Dombale,  à  Paris  (le»),  (Nord-Sud  : 
Convention),  les  jeudis  à  21  heures  : 

Le  13  juin,  docteur  Dufougère  :  Les  rayons  ultra¬ 
violets  en  stomatologie  ;  le  30  juin,  D”  Meyer  :  Le 
traitement  des  lupus  ;  le  27  juin  :  D''  Saidmak  : 
Technique  des  rayons  infra-rouges. 

L’inscription  est  gratuite. 

—  Département  du  Finistère.  —  Dïspen  saires  an- 
Ti-TUBERCULEux.  —  Un  concours  sur  titres  en  vue 
du  recrutement  d’un  médecin  spécialisé  pour  l’une 
des  5  circonscriptions  des  dispensaires  d’Hygiène 
sociale  et  de  Préservation  antituberculeuse  du  Fi- 
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nistère  aura  lieu  dans  le  courant  du  mois  de  iuillpt  ’ 
1929.  '  ” 

Les  candidats  doivent  être  Français,  âgés  d’au 
moins  28  ans  et  être  pourvus  du  diplôme  de  docteur 
en  médecine  français  et  s’engager  à  ne  pas  faire  de 
clientèle.  Ils  peuvent  toutefois  être  appelés  en  cou 
iultation  par  lès  médecins  traitants. 

Le  traitement  de  début  est  fixé  à  33.000  francs 
susceptible  d’augmentation  de  1.000  francs  tons  les 
deux  ans,  jusqu’au  maximum  de  l'O.OOO  francs.  Les 
médecins  spécialisés  bénéficient  en  outre  des  frais 
de  déplacement  et  d’une  indemnité  annuelle  de 
logement  de  1,200  francs.  Les  médecins  mariés 
reçoivent  une  indemnité  annuelle  complémentaire 
de  ,1.000  francs  et,  le  cas  échéant,  bénéficient  des 
indemnités  familiales. 

Poür  tous  renseignements  s’adresser  au  Secré- 
tariàt  général  du  Comité  d’Hygiène  sociale  et  de 
Préservation  antituberculeuse  du  Département  du 
Finistère,  ancien  évêché.  Quimper. 

—  Département  de  l’Eure. —  Dispensaires  an¬ 
ti-tuberculeux. —  Un  concours  sur  titres  sera  ou¬ 
vert  à  Evreux,  dans  le  cours  de  la  2«  quinzaine  de 
juin,  pour  la  nomination  d’un  second  médecin  chargé 
d’assurer  le  service  des  Dispensaires  d’hygiène  so¬ 
ciale  et  de  préservation  antituberculeuse  du  dépar¬ 
tement  de  l’Eure. 

Le  traitement  de  début  est  fixé  à  30.000  francs 
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avec  indemnités  pour  charges  de  famille,  participa¬ 
tion  à  une  retraite  et  frais  de  déplacements. 

Les  candidats  devront  être  âgés  de  moins  de  50  ans, 
pourvus  du  diplôme  de  docteur  en  médecine  de  l’Etat 
français  et  justifier  d’une  préparation  suffisante  de 
spécialisation  au  point  de  vue  tuberculose.  ' 

(Consulter  le  Règlement  intérieur, .  type  du  Co¬ 
mité  National.) 

Adresser  les  demandes  de  candidature  au  Comité 
National  de  Défense. contre  la  tuberculose,  66  bis, 
rue  Notre-Dame-des-Champs,  Paris,  VI® 

—  Distinction  honorifique.  —  Notre  confrère,  le 
D'  Paul  Rimetz,  de  Clermont  (Oise),  vient  de. rece¬ 
voir  dans  la  promotion  de  mai,  les  palmes'  aca¬ 
démiques.'.  Nos  félicitations. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


24  mai. 

Enseignement  de  la  médecine. 

Un  concours 'pour  un  emploi  de  professeur  sup¬ 
pléant  d’histologie,  à  l’Ecole  de  Clermont  s’ouvrira 
le  25  novembre  1929  devant  la  Faculté  de  Toulouse. 

Le  registre  des  inscriptions  sera  clos  un  mois 
avant  l’ouverture  du  concours. 


26  mai.  , 

Un  concours  s’ouvrira  le  lundi  25- novembre  1929 
devant  la  Faculté  de  Lyon,  pour  un  emploi  de  pro- 
fe.sseur  suppléant  d’histologie  à  l’Plcole  préparatoire 
d’Amiens. 

Le  registre  de.sinscriptions  sera  clos  un  mois  avant 
l’ouverture  du  co.ncours. 


Réponse  des  Mimstees  aux  Questions 
des  Parlementaires. 

Le  développement  de  la  vaccination  antituberculeuse 
au  moyen  du  B.  C.  G. 

I 

9321.  —  M.  Donon,  sénateur,  demande  à'M.  le 
Ministre  du  Travail  et  de  l’Hygiène  s’il  n’estime  pas 
qu’il  y  aurait  lieu  de  prendre  des  mesures  pour  dé¬ 
velopper,  en  France,  la  vaccination  antitubercu¬ 
leuse,  au  moyen  de  la  méthode  Calmettte-Guérin 
(B.  C.  G.)  qui  semble,  d’après  les  résultats  des  expé¬ 
riences  faites,  permettre  d’immuniser  avec  sûreté  les 
entants  contre  la  tuberculose.  {Question  du  27  mars 
1929.) 

Réponse.  —  Par  circulaires  des  25  septembre  1924, 
13  juillet  1927  et  30  janvier  1920,  des  instructions 
ont  été  envoyées  aux  préfets  en  vue  de  développer 
la  vaccination  antituberculeuse  parle  B.  C.  G.  (J.  O.-, 
24  mai  1929.) 
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9322.  —  M.  Donon,  sénateur,  demande  à  M.  le 
Ministre  de  l’Agriculture  S’il  n’estime  pas  qu’il  y  au¬ 
rait  lieu  de  prendre  des  mesures  pour  développer  en 
France  la  vaccinatiqn  antituberculeuse  au  moyen 
de  la  méthode  Calmettte-Guérin  (E.  C.  G.)  qui  sem¬ 
ble,  d’après  les  résultats  des  expériences  faites,  per¬ 
mettre  d’inlmuniser  avec  sûreté  les  jeunes  bovins 
contre, la  tuberculose.  {Question,  du  27  ?nars  1929.)' 

Réponse.  —  L’importance  des  recherches  pour¬ 
suivies  en  vue  de  la  vaccination  des  bovidés  contre 
la  tuberculose  n’a  pas  échappé  à  l’administration  de 
l’agriculture.  Des  expériences  sont  depuis  longtemps 
en  cours  dans  un  certain  nombre  d’exploitations 
agricoles,  à  l’effet  d’établir  le  parti  qu’il  est  permis 
d’en  tirer  dwns  la  pratique  rurale.  Les  services  vété¬ 
rinaires  encouragent  d’ailleurs,  dans  ce  sens,  toutes 
les  initiatives  privées  qui  se  manifestent. 

Le  comité  consultatif  des  épizooties,  saisi  de  la 
question,  a  chargé  une  commission  d’étudier,  d’ac¬ 
cord  avec  MM.  Calmette  et  Guérin,  le  programme 
d’une  expérience  de  vaccination.  [J.  O.,.  24  mai 
1929.)  _ ’ 


Usage  des.  certificats  médicaux  dans  les  expertises 
concernant  les  victimes  de  la  guerre. 

9360.  —  M.  Anatole  Manceau,  sénateur, demande 
k  M.  le  Ministre  des  Pensions  si  un  expert  chargé  par 


un  tribunal  des  pensions  de  déterminer  s’il  existe  ou 
non,  une  relation  de  cause  à  effet  entre  un  mal  cons¬ 
taté  par  une  commission  de  réforme  en  1926  et  un 
mal  constaté  en  service  pendant  la  guerre  (ce  dernier 
reconnu  imputable),  peut  se  dispenser,  dans  son  rap¬ 
port,  d’annexer  et  de  discuter  ;  1“  soit  les  certificats 
du  médecin  traitant,  établissant  la  persistance  du 
mal  entre  la  guerre  et  la  commission  de  réforme, 
figurant  au  dossier  ;  2°  soit  ceux  remis  par  l’ancien 
militaire  à  l’expert  ;  et  s’il  n’  y  a  pas,  dans  ce  cas, 
violation  formelle  de  l’article  40,  paragraphe  4,  de 
la  loi  du  31  mars  1919,  et,  par  suite,  motif  d’annu¬ 
lation  de  l’expertise,  ou  raison  suffisante  et  motivée 
de  réclamer  une  nouvelle  expertise.  (Question  du  30 
avril  1929.)  '  .  .  ; 

Réponse.  —  Aux  termes  de  l’article  10,  paragraphe 
4,  de  la  loi  du  31  mars  1919,  les  certificats  médicaux 
doivent  être  annexés  et  sommairement  disentés  au 
procès-verbal. 

U  appartient  à  l’intéressé,  s’il  estime'  que  l’exper¬ 
tise  n’a  pas  été  faite  conformément  à  la  loi,  de  deman¬ 
der  au  tribunal  de  faire  procéder  à  une  nouvelle 
expertise  qui  sera  confiée,  si  le  tribunal  le  juge  utile, 
à  trois  médecins  désignés,  l’un  par  le  ministre,  l’autre 
par  le  demandeur,  le  troisième  par  lé  tribunal.  (J.  0., 
24  mai  1929.) 

^  « 


Traitement  de  1’  AÉROPHAGIE  de  ses  conséquences  : 

Insomnies. 

Troubles  cardiaques, 
nerveux  et  pulmonaires. 

par  les  comprimés  d’ 

aéropha^yl 


Posologie  :  Un  comprimé  délayé  dans 
un  demi-verre  d’eau,  au  milieu  des  repas. 

En  cas  de  crise,  2  comprimés  à  la  fois. 

Demi-dose  pour  les  enfants.  Xa  botte  de  45  comprimés  12  tr. 

Echantillons:  PHARMACIE  RATIONNELLE,  20,  Faubourg  Poissonnière,  PARIS  (X«> 
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Mutualité  Familiale 

Avis  très  important. 

Malgré  les  recommandations  qui  leur  ont  été 
faites  à  mainte.s  reprises,  certains  sociétaires, 
lorsqu’ils  sont  malades,  persistent  à  ne  pas  don¬ 
ner  de  leurs  nouvelles  aux  époques  réglementai¬ 
res  (15-20  mars,  juin,  septembre  et  décembre). 

D’autre  part,  en  cas  de  décès  des  sociétaires, 
plusieurs  mois  s’écoulent  parfois  avant  que  le 
Conseil  en  soit  informé. 

Ces  retards  risquent  de  provoquer  des  erreurs 
et  causent  toujours  des  difficultés. 

11  est  impossible  que  ces  errements  conti¬ 
nuent  ;  aussi  le  Conseil  d’administration  a-t-il 
décidé  : 

1“  Qu’aux  séances  trimestrielles  de  fin  mars, 
fin  juin,  fin  septembre  et  fin  décembre,  il  ïie  sera 
statué  que  sur  les  cas  des  malades  dont  les  nou¬ 
velles  reçues  remonteront  à  moins  de  '  quinze 
jours  ; 

2“  Qu’il  ne  sera  versé  aucune  indemnité  aux 
malades  dont  les  nouvelles  ne  seront  pas  parve¬ 
nues  au  secrétaire  général  avant  la  réunion  du 
Conseil  et  que  les  retardataires  verront  le  paie¬ 
ment  de  leur  indemnité  remis  au  trimestre  sui¬ 
vant,  sans  préjudice  des  amendes  statutaires 
qui  pourront  leur  être  infligés. 

Le  Secrétaire  général  et  le  trésorier  sont  ins¬ 


tamment  priés  de  tenir  rigoureusement  la  main 
à  l’observation  de  cette  décision.  i 

La  Mutualité  Familiale  est  sans  doute  une  so-, 
ciété  à  caractère  éminemment  confraternel  et 
amical,  mais  encore'  faut-il  dans  son  fonctioime- 
ment  une  régularité  qui  prévienne  tout  désor¬ 
dre. 

Les  sociétaires  le  comprendront. 

Le  Président  ; 

A.  Maurat. 


DROIT  MÉDICO-PROFESSIONNEL 

Délivrance  des  objets  de  pansements 
par  le  médecin. 

Un  médecin,  propriétaire  d’une  clinique  d’ac¬ 
cidents  du  travail,  peut-il  délivrer  lui-même  des 
objets  de  pansements  nécessaires  au  panse¬ 
ment  des  victimes  du  travail  ?  Peut-il  égale¬ 
ment  débiter  des  médicaments  simples,  unique¬ 
ment  pour  les  pansements  ;  teinture  d’iode,  vin 
aromatique,  etc. 

De  la  sorte,  le  praticien  n’aurait  pas  besoin, 
les  jours  de  presse,  d’envoyer  un  de  ses  infir¬ 
miers  à  la  phàrmacie  la  plus  proche,  pour  pren¬ 
dre  une  certaine  quantité  de  coton,  de  ban¬ 
des,  etc. 


REMINERALISATION  ET  RECALCIFICATION  INTENSIVES 


IA  1^  P  O  f  T  f  F*  Q  Injectables  de  1  cc.  Une  ampoule  par 
IwJ.  V  VJ  U  Ai  ^  jour  en  injections  sous-cutanées. 

COMPRIMÉS  1  à  3  comprimés  par  jour,  suivant  l’âge. 
GRANULÉ  1  à  3  cuillerées  à  café  par  jour,  suivant  l’âge, 


ÉCHANTILLONS  &  UTTÉRATURE  LABORATOIRES  PÉPIN  &  LEBOUCQ 

SUR  DEMANDE  A  MM.  LES  DOCTEURS  30,  Rue  Armand-Sylvestre,  COURBEVOIE  (Seinié 


Il  pourrait  stériliser  lui-même  les  cotons,  ou  se 
les  procurer  à  bon  compte. 

A  la  fin  de  chaque  traitement,  il  adresserait 
au  chef  d’entreprise,  ou  à  l’assurance  de  ce  der¬ 
nier,  une  seule  note  d’honoraires,  comprenant 
les  frais  médicaux  et  les  fournitures  pharmaceu¬ 
tiques,  qu’il  aurait  délivres  lui-même. 

Pareil  procédé  est-illicite  ? 

A  U  point  de  vue  légal,  ne  peuvent  vendre  de 
médicaments  que  les  seuls  pharmaciens.  Or,  le 
coton,  les  bandes  stérilisées  ne  sont  pas  des  mé¬ 
dicaments.  Donc,  un  médecin  peut  lès  débiter. 

Il  n’en  est  pas  de  même  de  la  teinture  d’iode, 
du  vin  aromatique,  etc.,  qui  peuvent  être  consi¬ 
dérés  commes  des  médicaments.  D’ailleurs,  ils 
sont  débités  dans  un  but  curatif  et  la  juris¬ 
prudence  a  toujours  décidé  qu’étaient  des  mé¬ 
dicaments  tous  produits,  mis  en  vente  dans  un 
but  thérapeutique. 

Voir  à  ce  sujet  une  consultation,  que  j’ai  pu¬ 
bliée  dans  le  Concours  médical,  1927,  275  ;  quelle 
est  la  différence  légale  entre  un  produit  pharma¬ 
ceutique  et  un  produit  d  hygiène  ?  Je  cite,  dans 
cet  article,  une  série  de  décisions  de  jurispruden-  . 
ce,  qui  mettent  en  évidence  la  distinction  entre 
les  produits  que  seuls  peuvent  vendre  lesphar- 
maciens  et  ceux  que  n’importe  qui  peut  vendre. 
Voir  également  Concours  médical,  1928;  1852. 

Ceci  dit,  je  ne  crois  pas  que  pareils  agisse¬ 
ments  se  passent  sans  difficultés. 


Le  pharmacien  sera  lésé,  puisqu’il  sera  prhé 
de  la  vente  des  cotons,  bandés,  etc. 

L’assurance  chicanera,  à  moins  qu’il  ne  s’a¬ 
gisse  que  d’une  seule  entreprise,  n’àyant  qu’une 
seule  assurance. 

S’il  y  a  plusieurs  assureurs,  comment  faire  le 
départ  entre  la  quantité  de  coton  qui  doit  reve¬ 
nir  à  telle  blessure  et  ce  pour  tel  autre  cas  ? 

Le  médecin  puise  dans  sa  provision,  au  hu  et 
à  mesure  que  les  blessés  se  présentent  :  chaque 
victime  n’a  pas  son  coton  personnel,  ses  bandes, 
sa  gaze,  ses  médicaments  :  on  puise  au  tas. 

Ne  viendra-t-on  pas  ch’caner  sur  les  factures 
présentées  ?  . 

Dr  Paul  Boudin. 


A  propos  du  latin  langue  médico-scientifi¬ 
que  universelle  et  de  l’éducation  sexuelle, 

Nous  avons  reçu  sur  ces  deux  sujets  les  lettres  , 
suivantes  du  Docteur  Ponel  de  Marseille  ; 

Le  latin  parlé  couramment  en  Pologne 
au  déînit  du  XIX®  siècle. 

Marseille,  27  avril  1929. 

Mon  cher  confrère, 

En  passant,  et  à  propos  de  votre  note,  p.  880  du 
Concours  du  17-III-29,  je  vous  signale  que  dans  ses . 

■  mémoires  le  capitaine  Coignet  (à  moins  que  ce  ne 
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soit  le  sergent  Bourgogne)  raconte  comment,  lors 
de  la  retraite  de  Russie,  il  a  pu  se  tirer  d’  affaire  par¬ 
mi  les  populations  de  la  campagne  polonaise,  grâce 
à  la  connaissance  commune  du  latin.  Il  en  faut 
conclure  que  la  pratique  de  cette  langue  a  subsisté 
bien  au-delà  du  partage  de  la  Pologne,  et  même 
'  dans  les  couches  inférieures  de  la  population. 

Je  regrette  de  ne  pas  pouvoir ^vous  donner  la  réfé¬ 
rence  exacte,  le  lait  m’avait  tellement  frappé  il  y  a 
'déjà  20  à  25  ans,  qu’il  n’a  pas  quitté  ma  mémoire, 
mais  je  ne  l’ai  pas  noté. 

Veuillez  croire,  Monsieur,  je  vous  prie,  à  mes  meil¬ 
leurs  sentiments  confraternels. 

Dr  Raymond  Penel. 

L’éducation  sexuelle. 

Marseille,  mai  1929, 

Mon  cher  confrère, 

■  11  est  trop  clair  que  vous  avez  pleinement  raison, 
Vérine  et  vous,  sur  la  nécessité  de  l’éducation  se¬ 
xuelle  des  enfants  par  les  parents.  J’en  al  agi  ainsi 
avec  mes  filles,  remerciant  la  Providence  de  nous 
proposer  l’exemple  des  végétaux,  qui  nous  permet 
de  mettre  la  question  à  nu  sans  découvrir  la  pudeur. 

Encore  faut-il  tout  prévoir,  ainsi  qu’en  témoigne 
cette  authentique  histoire.  Un  petit  garçon,  instruit  , 
par  sa  mère  dans  le  langage  des  fleurs  à  la  veille  du 
mariage  de  sa  sœur,  lui  criait  à  travers  la  table,  en 
plein  dîner  de  fiançailles  :  «  Dis-donc,  maman,  est- 


ce  en  sortant  de  la  mairie  ou  en  sortant  de  l’église 
qu’Albert  (le  fiancé)  lui  mettra  son  pollen  ?!  » 
Subsiste  donc  le  problème  de  savoir  comment 
expliquer  à  l'enfant  que  les  choses  sont  parfaitement 
naturelles  et  que  cependant  il  n’en  faut  pas  parler. 
Veuillez  croire,  etc. 

Dr  Raymond  Penel. 


Certificat  médical  d’aptitude  pour  les  jurés 

Puiscju’il  est  d’usage  d’exiger  1  examen  médi¬ 
cal  pour  certaines  aptitudes  (employés  des  che¬ 
mins  de  fer,  watmans,  aviateurs,  chauffeurs  d’au¬ 
tos,  etc.),  pourquoi  ne  pas  en  exiger  pour  les 
jurés  de  cours  d’assises  appelés  à  juger  les  cri¬ 
mes  de  droit  commun  avec  peines  variant  de 
quelques  mois  de  prison  aux  travaux  forcés  à 
temps  et  à  perpétuité  et  même  à  la  peine  de  mort. 

Il  semble  que  les  citoyens  choisis  administra¬ 
tivement  pour  exercer  de  telles  fonctions  capi¬ 
tales  qui  mettent  entre  leurs  mains  l’honneur  et 
même  la  vie  de  leurs  semblables  devraient  être 
jugés  aptes  à  les  remplir  correctement  en  vertu 
d’un  examen  médical  effectué  par  des  compéten¬ 
ces  spéciales  ad  hoc.  Car  les  tares  pathologiques 
et  surtout  celles  de  nature  psychologique,  ap¬ 
préciables  seulement  par  les  médecins,  sont  de 
nature  à  égarer  la  justice  et  à  en  fausser  les  ver¬ 
dicts. 
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Les  acquittements  scandaleux  de  certains 
coupables  avérés  et  les  condamnations  d’inno¬ 
cents  sont  trop  communs  pour  ne  pas  appeler 
la  refonte  radickle  de  notre  législation.  Il  est 
épouvantable  de  songer  aux  erreurs  judiciaires, 
dues  à  l’action  des  avocats  sur  des  jurés  capables 
de  se  laisser  impressionner  par  des  arguments 
ou  des  sophismes  d’audience.  On  sait  bien  que 
errare  humanum  est,  mais  il  n’est  pas  moins  vrai 
qu’il  soit  nécessaire  d’exiger  de  ceux  qui  sont 
appelés  à  se  prononcer  des  garanties  d’indépen¬ 
dance  et  de  libre  arbitre  consacrées  par  l’exa- 
ment  somatique  seul  capable  de  déterminer  l’in¬ 
tégrité,  sinon  absolue;  du  moins  très  relative 
de  leur  cerveau. 

Nous  soumettons  cette  question  à  l’apprécia¬ 
tion  du  Corps  médical,  de  l’Académie  de  méde¬ 
cine  et  des  Associations  médicales  françaises  pour 
demander  à  nos  législateurs  de  s’en  occuper  sans 
retard.  ■ 

Caveànt  cotisules.  Ce  serait  un  grand  honneur 
pour  le  Corps  médical  d’avoir  suscité  l’initiative 
d’une  réforme  d’une  telle  importance  sociale. 

D’'  Crouzel, 

(Le  Buisson,  Dordogne). 


La  médaille  de  l’éducation  physique 

Nous  avons  annoncé  la  création  d’une  médaille 
destinée  à  récompenser  les  services  rendus  à  l’é¬ 
ducation  physique  ;  à  ce  propos,  le  , sous-secré¬ 
tariat  d’Etat  précise  que  les  candidats  à  cette 
distinction  doivent  adresser  leurs  demandes- 
sur  papier  timbré  au  préfet  de  leur  départe¬ 
ment,  lequel  transmettra  Ises  dossiers  au  sous- 
secrétariat. 

La  durée  des  services  est  de  huit  ans  pour  la 
médaUle  de  hronze,  douze  ans  pour  la  médaille 
d’argent,  seize  ans  pour  la  médaille  d’or.  . 

En  outre,  le  candidat  doit  être  déjà  titulaire 
d’une' lettre  de  félicitations,  avec  mention  au 
Bulletin  administratif  du  Ministère  de  l’Instruc¬ 
tion  publique  ou  au  Bulletin  officiel  du  Miriis- 
tère  de  la  guerre. 

Rappelons  que  la  médaille  delronze  serasou- 
tenue  par  un  ruban  bleu,  la  médaille  d’argentpar 
un  ruban  bleu  avec  liseré,  la  médaille  d’or,  par 
un  ruban  avec  rosette  couleur,  et  or. 


Carte  de  surclassement. 

La  question  a  été  posée  à  plusieurs  reprisés  de 
savoir  si  les  officiers  de  réserve  inscrits  pour  la 
première  fois  aux  écoles  de  perfe’ctionnement  au 
cours  de  l’année  scolaire  1928-1929  et  ayant  sa- 
Votr  la  suite  page  LXI1I-W9 
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FEOPÔS  ou  JOUR 


A  l’Assemblée  générale  de  la  Confédération  des  Syndicats  médicaux 
français. 

Grave  décision  pi-ise  à  l’unanimité  de  ne  pas  collaborer  à  la  loi  des  assurances  sociales 
si  la  loi  n’est  pas  modiflée.  —  L’organisation  immédiate  de  l’action  syndicale. 

—  Le  tarif  des  soins  aux  pensionnés.  —  L’Ordre  des  Médecins. 


Les  délégués  des  Syndicats  médicaux  français 
se  sont  réunis  à  Paris  le  2juin  en  Assemblée  Ex¬ 
traordinaire  dans  la  salle  de  la  Société  des  In¬ 
génieurs  civils,  19,  rue  Blanche.  Les  délégués 
étaient  venus  très  nombreux,  car  de  graves 
résolutions  devaient  être  prises  au  sujet  de  la 
collaboration  du  corps  médical  à  la  loi  des  As¬ 
surances  sociales. 

Le  Président  Balthazard  et  le  secrétaire  géné¬ 
ral  Cibrie  ont  fait  part  des  démarches  qu’ils  ont 
faites  auprès  du  Ministre  du  travail  et  de  l’Hy¬ 
giène  sociale.  Ces  négociations  ont  été  menées 
avec  persistance,  car  le  Bureau  de  la  Confédé¬ 
ration  ne  voulait  pas  pouvoir  être  accusé  d’avoir 
à  la  légère  engagé  les  Syndicats  médicaux  dans 
une  lutte  où  se  jouera  vraisemblablement  l’ave¬ 
nir  du  corps  médical  en  tant  que  profession  libé¬ 
rale.  Le  Ministre  n’ayant  dans  ses  propositions 
donné  aucune  satisfaction  réelle,  même  par¬ 
tielle,  aux  desiderata  de  la  Confédération,  le 
Président,  au  nom  du  Conseil  d’Administra- 
tion,  a  proposé  l’adoptioir  de  l’Ordre  du  jour 
suivant  : 

L'Assemblée  Générale  de  la  Confédération  deis 
Syndicats  Médicaux  Français,  réunie  le  2  juin 
1929, 

Ayrès  avoir  pris  connaissance  des  pourparlers 
engagés,  à  la  demande  du  Ministre,  par  le  Bureau 
de  la  Confédération  des  Syndicats  AI édicaux  Fran¬ 
geas,  au  sujet  de  la  Loi  des  Assurances  Sociales, 

Déclare  : 

Ne  pas  accepter  les  propositions  du  Minis¬ 
tre,  cellls-ci  ne  permettant  pas  l'exercice  d'une 
médecine  saine  et  morale  ; 

2°  S'en  tenir  aux  conditions  établies  par  le 
Congrès  des  Syndicats  Médicaux  en  juillet  1927 


et  par  l'Assemblée  Générale  de  la  Confédération 
des  Syndicats  Médicaux,  en  Décembre  1928,  à 
savoir  : 

a)  Habilitation  par  la  Confédération  des  Syn¬ 
dicats  Al  édicaux  Français,  des  Syndicats  qui 
pourront  contracter  avec  les  Caisses  ; 

b)  Libre  choix,  étant  entendu  que  tous  les  méde¬ 
cins,  syndiqués  ou  non,  peuvent  participer  aux 
soins  si  ces  derniers  acceptent  les  clauses  du  con¬ 
trat  et  la  juridiction  du  Conseil  de  Famille  syn¬ 
dical,  avec  droit  d'appel  devant  la  Confédération 
des  Syndicats  AI édicaux  Français.  ■ 

Ce  libre  choix  ne  sera  pas  limité  aux  soins  don¬ 
nés  à  domicile. 

c)  Respect  absolu  du  secret  professionnel  qui 
ne  devra  être  violé,  ni  directement  ni  indirecte¬ 
ment. 

d)  Droit  à  des  honoraires  pour  tout  malade  soi- 
■gné,  soit  à  domicile,  soit  à  l'hôpüal  ou  dans  tout 
autre  établissement  de  soins.  Cette  question  sera 
l'objet  d'une  étude  connexe  en  ce  qui  concerne  les 
établissements  visés  par  la  loi  de  1851. 

e)  Entente  directe  entre  le  médecin  et  le  malade 
avec  paiement  direct  par  celui-ci  des  honoraires 
habituels. 

f)  Liberté  de  thérapeutique  et  de  prescription, 
l'imérêl  technique  du  traitement  devant  primer 
le  facteur  économique. 

c))  Contrôle  des  malades  par  les  Caisses,  des 
médecins  par  le  Syndicat,  et  Commission  médi¬ 
cale  d'arbitrage  en  cas  de  désaccord. 

h)  Nécessité  de  représentation  sufflsante  du 
Syndicat  dans  les  Commissions  techniques  orga¬ 
nisées  par  les  Caisses  et  de  contrats  spéciaux  en¬ 
tre  les  Syndicats  et  les  Caisses  pour  l'organisation 
technique  de  tout  établissement  de  soins. 

3°  Déclare  que  la  Confédération  des  Syndicats 
Médicaux;  Français  n'apportera  sa  collaboration 
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au  fonctionnement  des  Assurances  Sociales  que 
si  les  conditions  ci-dessfis  énumérées  sont  en  tota¬ 
lité  inscrites  dans  un  texte  de  loi. 


Après  discussion,  cet  ordre  du  jour  a  été  adopté 
à  l’unanimité. 

Si  le  Parlement  ne  donne  pas  satisfaction  aux 
desiderata  exprimés  dans  l’ordre  du  jour,  les 
syndicats  s’opposeront  à  ia  collaboration  du 
corps  médical,  non  pas  aux  Assurances  Socia¬ 
les,  mais  à  la  loi  actuelle  qui,  au  point  de  vue 
de  la  professioft  libérale  médicale,  paraît  abso-' 
lument  inapplicable. 

La  Confédération  a  déjà  donné  un  plan  de 
lutte.  Il  conviendra  aux  Syndicats  de  réunir  une 
importante  caisse  de  guerre,  en  taxant  d’une 
cotisation  supplémentaire  de  100  francs  au 
moins  tous  les  médecins  syndiqués  et  en  faisant 
un,  pressant  appel  aux  médecins  non  syndiqués 
soucieux  de  l’avenir  de  l’indépendance  de  leur 
profession. 

■  La  camfiagne  sera  menée  auprès  du  Coi’ps 
médical,  de  la  presse  médicale  et  générale,  du 
public  (au  moyen  d’ affiches,  de  tracts,  de  confé¬ 
rences),  des  membres  du  Parlement  et  des  diver¬ 
ses  collectivités  intéressées. 

Il  n’est  pas  douteux,  aprèsjes  communications 
faites  par  MM.  Balthazard  et  Cibrie  de  leurs- 
discussions  avec  M.  le  Ministre  Loucheur,  qu’au¬ 
cune  autre  résolution  ne  pouvait  être  prise. 


Céder  eût  été  abdiquer  toute  indépendance,  sa¬ 
crifier  toute  action  de  nos  syndicats  et  accepter 
moins  que  la  fonctionnarisation  mais  le  salariat 
avec  ses  humiliantes  conséquences. 

L’heure  n’est  donc  plus  aux  discussions  sté¬ 
riles.  Après  l’unanimité  des  décisions  prises, 
il  convient  d’agir  et  de  montrer  par  une  étroite 
discipline  et  une  cohésion  absolue  ce  dont  est 
capable  la  puissance  du  syndicalisme  médical. 


Après  la  grave  résolution  prise  au  cours  de  la 
séance  du  matin,  les  deux  autres  questions  à 
l’Ordre  du  jour,  malgré  leur  importance,  inté¬ 
ressaient  beaucoup  moins  les  délégués. 

Il  fut  décidé  de  mettre  en  demeure  l’Admi¬ 
nistration  des  pensions  d’élever  de  50  %  le  tarif 
des  honoraires  pour  les  soins  gratuits  aux  pen¬ 
sionnés,  élévation  reconnue  nécessaire  de  tous 
mais  que  l’Administration  élude  depuis  plusieurs 
mois  sous  prétexte  de  formalités,  le  dossier  étant 
retenu  au  Ministère  des  Finances. 

L’Assemblée  générale  donna  en  outre  mandat 
à  son  Bureau  de  poursuivre  la  réalisation  d’un 
ordre  des  médecins  sur  les  bases  du  projet  du 
D"' Glavelier  (de  Toulouse). 

Des  félicitations  et  des  encouragements  fu¬ 
rent  adressés  au  Syndicat  de  Mulhouse  qui,  de¬ 
puis  trois  mois,  est  en  conflit  avec  les  caicaca 
d’assurances  sociales  de  cette  ville. 

J.  Noir. 
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Travaux  Originaux 

INDICATIONS  ET  FOSOLOGIE  DES  PRÉPARATIONS  IODÉES  DANS  LE  TRAITEMENT 
DES  RHUMATISMES  CHRONIQUES  (^) 

Par 


R.-J.  Weissenbach 
Médecin  des  hôpitaux  de  Paris. 


Dans  la  thérapeutique  des  rhumatismes  chro¬ 
niques,  il  est  peu  de  médicaments  qui  soient 
aussi  classiques  que  Tiode  ;  son  usage  est  sanc¬ 
tionné  par  de  très  nombreux  succès. 

Aussi  pensons-nous  faire  oeuvre  utile  en  pas¬ 
sant  en  revue  les  multiples  préparations  qui  sont 
aujourd’hui  à  notre  disposition  et  qui  nous  per¬ 
mettent  de  varier  ses  techniques  d’administra¬ 
tion. 

On  doit  employer  l’iode  précocement,  à  doses 
élevées,  par  séries  discontinues,  répétées  pen¬ 
dant  très  longtemps,  bien  au-delà  du  moment 
où  il  semble  avoir  épuisé  ses  effets  locaux  ou  gé¬ 
néraux,  par  l’amélioration  persistante  des  symp¬ 
tômes. 

On  l’ordonne  par  voie  buccale  et  en  injections 
intraveineuses  ou  sous-cutanées  et  intramuscu¬ 
laires  ;  le  mode  d’introduction  varie  suivant  le 
composé  utilisé.  Nous  reviendrons  sur  ce  point 
à  propos  de  chacun  de  ceux  que  nous  étudie¬ 
rons. 

On  peut  dire  d’une  façon  générale  que  la  voie 
digestive  est  la  plus  commode,  malgré  quelques 
inconvénients,  tels  que  l’irritation  de  l’estomac 
et  de  l’intestin,  car  elle  ne  nécessite  pas  l’inter¬ 
vention  fréquente  du  médecin,  mais  elle  est  la 
moins  active.  La  voie  intraveineuse  est  la  plus 
active.  Les  voies  sous-cutanées  et  intramusculai¬ 
res  sont  actives,  permettent  avec  certains  mé¬ 
dicaments,  la  constitution  de  réserves  iodées  len¬ 
tement  utilisées,  n’ont  naturellement  pas  d’effet 
nocif  sur  le  tube  digestif,  mais  elles  sont,  pour  la 
plupart  des  produits  actifs,  employés  à  doses  uti¬ 
les,  assez  douloureuses. 

Indications.  —  a)  Spécifiques  :  rhumatisme 
syphilitique  ;  rhumatisme  hypothyroïdien  (l’iode 
donne  un  coup  de  fouet  à  la  thyroïde,  médica- 


I  (1)  Les  éléments  de  cet  article  ont  été  en  majeure  par- 
j  tie  empruntés  à  notre  récent  livre  :  Causes  et  traite- 
I  MENTS  UES  RHUMATISMES  CHRONIQUES.  (CollecUon  (les 
j  Actualités  de  médecine  pratique.)  G.  Doin  et  Cie,  édi¬ 
teurs,  Paris. 


et  F.  Françon 

Ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris, 
Médecin  de  l’hôpital  thermal  Reinè-Hortense 
d’Aix-les-Bains. 

tion  métathyroïdienne  de  L.  Lévi)  ;  b)  Causales  : 
rhumatisme  goutteux  (l’iode  accroîtrait  l’ex¬ 
crétion  urique  pour  Henrijean),  rhumatismes 
infectieux  ;  c)  Andtomiques  :  formes  à  prédomi¬ 
nance  synoviale  et  fibreuse;  d)  Cliniques:  rhuma¬ 
tisme  des  hypertendus,  artério-scléreux  et  obè¬ 
ses  ;  rhumatismes  cryptogénétiques.  Pour  Thi- 
ROLOix,  toutes  les  formes  de  la  polyarthrite  dé¬ 
formante  chronique. 

Contre-indications.  —  S’abstenir  dans  les  pous¬ 
sées  aiguës.  Se  montrer  très  prudent  chez  les 
hyperthyroïdiens,  chez  les  sujets  présentant  des 
troubles  digestifs  (du  moins  quand  on  utilise  chez 
eux  l’administration  par  voie  digestiVe).  Nous 
décrirons  plus  loin  les  accidents  de  Viodurisme. 

Nature  ét  mode  d’emploi  des  préparations.  — 
Elles  sont  extrêmement  nombreuses.  Nous  dis¬ 
tinguerons  :  ' 

1“  L’iode  en  nature. 

2°  Les  sels' minéraux. 

3°  Les  tannoïdes  iodés. 

4°  Les  albumines  iodées. 

5°  Les  graisses  iodées. 

6“  Les  uroformines  iodées. 

7°  Les  complexes  sulfo-iodés. 


1“  Iode  en  nature.  —  a)  Teinture  d’iode.  — 
Indication  anatomique.  —  Formes  noueuses  dans 
lesquelles  elle  se  montrerait  supérieure  aux  indu¬ 
rés. 

On  l’administre  dans  du  lait,  du  café  noir,  ou 
mieux  dans  du  vin  bouilli  et  refroidi  (Chava- 
ny)  (1),  au  début  des  repas.  On  utilise  : 

1°  Classiquement,  la  teinture  d’iode  fraîche 
du  Codex  au  1  /lO®,  conservée  dans  un  flacon  en 
verre  blanc,  bouché  à  Fémeri  (un  gramme  = 
LXI  gouttes  =  dix  centigrammes  d’iode). 


(1)  Le  rhumatisme  chronique  et  son  traitement,  l.a 
t  Clinique,  juillet  1926  (B),  pp.  257-260. 
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Chez  l’enfant,  Nobécourt  recommande  la 
teinture  au  1  /lOO®,  exempte  d’iodure.  Il  débute 
par  des  doses  faibles  pour  aboutir  à  CLXXX 
gouttes  :  la  dose  totale  peut  monter  à  4  grammes 
d’iode  (Niel).  L’intolérance  se  marque  par  de 
l’anorexie. 

2®  Il  paraît  préférable  d’employer  l’une  des 
trois  formules  suivantes  :  ces  teintures  iodurées(l) 
sont  inaltérables  et  dépourvues  de  causticité. 

Formule  recommandée  par  G.  Lyon  et  Loi- 
seau  : 

Iode .  10  grammes 

lodure  de  potassium .  .4  — 

Alcool  à  90® .  136  — 

Codex  (supplément  1908)  :  au  1  /15®  d’iode  en 
poids. 

Formule  recommandée  par  Boudreau  et 
Thiroloix  : 

Iodé .  10  grammes 

lodure  de  potassium .  3  — 

Alcool  à  70® .  137  — 

Formule  de  Lugol  modifiée  (Ravaut)  : 

Iode . 1  gramme 

lodure  de  potassium .  2  — 

Eau  distillée .  100  — 

Un  centimètre  cube  =  XX  gouttes  =  un  centi¬ 
gramme  d’iode  métalloïdique. 

Quelle  que  soit  la  variante  adoptée,  on  part 
d’une  dose  de  un  centigramme  d’iode  par  jour 
(en  trois  prises)  e.i  augmentant  d’un  demi-cen¬ 
tigramme  par  jour(  jusqu’à  total  de  dix  centi¬ 
grammes  par  jour  environ,  dose  qui  peut  d’ail¬ 
leurs  être  dépassée.  On  reste  une  semaine  en  pla¬ 
teau  à  la  dose  maxima,  puis  on  descend  progressi¬ 
vement.  Cette  méthode,  déjà  vantée  par  Trous¬ 
seau,  Lasègue,  a  été  récemment  remise  en  hon¬ 
neur  par  Thiroloix.  Pour  notre  part,  pas  plus 
que  Teissier  et  Roque,  nous  ne  partageons 
l’enthousiasme  actuel. 

b)  Iode  colloïdal.  —  Cette  forme  pharmaceuti¬ 
que  nous  a  fourni  de  meilleurs  résultats.  Elle  se 
présente  à  l’état  de  spécialités  ;  dans  l’une  des 
plus  connues,  l’iode  est  en  suspension  huileuse 
(un  centicube  =  dix  centigrarhmes  d’iode).  Cette 
préparation  s’administre  :  1®  par  la  bouche,  en 
capsules  ;  2®  en  injections  intra-musculaires  : 
un  centicube  pendant  quinze  jours,  repos  une 
semaine,  puis  répéter  la  série. 


2®  Sels  minéraux.  —  lodures.  —  Employer 
des  produits  très  purs,  exempts  d’iodates.  Pren- 


(1)  ViLi.oox  donne  pourtant  la  préférence  à  la  tein¬ 
ture  sans  induré. 


dre  aux  repas,  dilués  dans  de  l’eau,  du  lait,  de  la 
bière,  du  sirop  d’écorces  d’oranges  amères. 

Indications.  —  a)  Spécifiques  :  rhumatisme 
syphilitique  ;  b)  causales  :  rhumatisme  saturnin 
(action  favorable  sur  l’élimination  du  plomb)  ; 
rhumatisme  goutteux.  Les  iodiires  sont  encore, 
souvent  utiles  dans  d’autres  formes  étiologiques, 

Contre-indications.  —  Se  montrer  très  pru¬ 
dent  chez  les  bronchitiques,  les  tuberculeux  et 
surtout  les  brightiques  qui,  sous  l’influence  du 
médicament,  font  facilement  de  l’oedème  aigu  de 
la  glotte  O, U  du  poumon.  Dans  ses  formes  mineu¬ 
res,  Viodurisme  provoque,  des  accidents  variés  ;1» 
catarrheux  :  larmoiement,  coryza,  bronchite  ; 
2°  digestifs  :  inappétence,  parotidite,  salivation, 
irritation  des  gencives,  goût  métallique  dans  la 
bouche  ;  3®  cutanés  :  acné,  purpura,  iodides,  etc.  ; 
4®  articulaires  :  pseudo-rhumatisme  fébrile,  etc. 

Correctifs.  —  Ils  permettent  de  parer  à  ces 
accidents  :  adrénaline  (Milian),  bicarbonate  de 
soude  à  raison  de  six  grammes  par  jour,  levure 
de  bière  (Bezançon),  liqueur  de  Fowler  et 
noix  vomique  à  faibles  doses  (Léonard  Wil¬ 
liams),  belladone  et  extrait  d’opium  (Richaud), 

Incompatibilité.  ■ —  Ne  pas  donner  d’iodure 
quand  on  administre  déjà  à  un  malade  un  col¬ 
lyre  sec  au  calomel  (formation  d’un  iodo-mercu- 
rate  caustique). 

Posologie.  —  Sauf  le  cas  particulier  du  rhu¬ 
matisme  syphilitique,  il  n’est  pas  nécessaire  de 
donner  de  fortes  doses  ;  s’en  tenir  à  cinquante  ou 
soixante-quinze  centigrammes,  par  séries  de 
quinze  à  vingt  jours  par  mois. 

lodure  de  potassium.  —  C’est  le  plus  classique 
(75  p.  100  d’iode).  Cachets  ou  capsules  glutini- 
sés,  de  préférence  : 


lodure  de  potassium  . .  ) . , 
Carbonate  de  gaïacol.  .  j 
Trois  par  jour  (Luff). 


soixante-cinq  centigr. 


lodure  de  sodium  (85  p.  100  d’iode).  —  Pres¬ 
crire  le  sel  anhydre  ou  desséché.  Pour  Teissier 
et  Roque,  il  serait  préférable  au  précédent  dans 
le  rhumatisme  goutteux. 

En  injection  sous-cutanée  ou  intra-muscu- 
laire,  il  est  encore  indiqué  : 

1°  Dans  le  traitement  des  poussées  subaiguës 
au  cours  du  rhumatisme  post-rhumatismal,  en 
association  avec  le  salicylate  de  soude  per  os. 

2®  Comme  sédatif  de  la  douleur  en  injections 
loco  dolenti.  (Solution  à  un  pour  cent  :  cinq  pu 
dix  centicubes). 

lodure  de  lithium.  —  Il  est  recommandé  par 
Teissier  et  Roque.  —  Ne  pas  dépasser  50  cen¬ 
tigrammes,  choisir  un  produit  de  préparation 
déjà  ancienne,  le  dissoudre  dans  une  certaine 
quantité  d’eau  alcaline  gazeuse,  prendre  en  deux 
fois,  une  heure  avant  de  manger. 
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CLINIQUE  CHIRURGICALE 

Fracture  du  col  du  fémur,  variété  trans-cervicale. 

D'après  une  leçon  du  professeur  Delbet.(I). 


Voici  une  malade  atteinte  d'une  fracture  du 
col  du  fémur.  Parmi  ces  fractures,  il  y  en  a  d'une 
bénignité  extrême,  et  d'autres  qui  sont,  au  con¬ 
traire,  extrêmement  graves.  Dans  une  première 
variété,  le  trait  de  fracture  suit  la  surface  car¬ 
tilagineuse,  c'est  la  décapitation  du  fémur. 

La  deuxième  passe  en  plein  col,  c'est  la  trans¬ 
cervicale.  Ces  deux  fractures  constituent  les  cer- 
vicales  vraies.  Une  autre  variété,  tout  à  fait  dif- 
A  férente,  est  située  à  la  jonction  du  col  avec  le 
massif  trochantérien.  Le  trait  se  dirige  obli¬ 
quement  en  bas  en  dedans  et  très  souvent  se  bi- 
I  furque  de  manière  à  détacher  le  petit  trochanter. 

Cette  fissure  a  grande  importance,  par  ce 
qu’elle  explique  les  signes  qui  permettent  le  dia¬ 
gnostic.  Nous  l'appellerons  cervico-trbchanté- 
rienne.  Dans  une  autre  variété,  le  trait  ne  com¬ 
mence  pas  à  la  jonction  du  col,  mais  en  plein  tro¬ 
chanter.  11  se  dirige,  comme  dans  la  fracture  pré- 
•  cédente,  en  bas  et  en  dedans,  se  bifurque  et  dé¬ 
tache  le  petit  trochanter  qui  peut  être  entraîné 
très  loin  par  les  contractions  du  psoas  iliaque. 

Il  est  très  important  de  faire  le  diagnostic 
différentiel  entre  les  variétés  de  fractures  du  col 
du  fémur,  parce  que  leur  pronostic  est  profondé¬ 
ment  différent.  Les  cervicales  vraies  sont  gra¬ 
ves,  se  terminent  régulièrement  par  une  pseu¬ 
darthrose,  si  on  n'emploie  pas  des  artifices  thé- 
rapeutiquei  spéciaux.  Les  deux  autres  variétés, 
la  cervico-trochantérienne,  et  la  trochantéro- 
diaphysairc,  sont,  au  contraire,  des  fractures  bé¬ 
nignes,  qui,  sans  qu'on  emploie  de  moyens  thé¬ 
rapeutiques  spéciaux,  ont  la  plus  grande  ten¬ 
dance  à  se  consolider  par  un  cal  osseux  solide, 
surtout  les  trochantéro-diaphysaires. 

Autrefois,  on  disait,  comme  un  axiome  ;  les 
gens  jeunes  se  font  des  fractures  cervico-trochan- 
tériennes,  et  les  vieillards,  des  fractures  intra- 
articulaires,  c'est-à-dire  des  cervicales  'Vraies. 
C’était  une  erreur  complète.  Un  individu  jeune 
se  fait  toujours  une  fracture  cervicale  vraie.  Par 
individu  jeune,  il  faut  entendre  un  individu  dont 
l’extrémité  supérieure  du  fémur  n’a  pas  encore 
présenté  d’altération  d’ordre  sénile.  Un  individu 
jeune  se  fait  .une  fracture  trans-cervicale  plus 
;  ou  moins  oblique,  mais  avec  l’âge  cette  masse  que 
j’appelle  le  système  ogival,  et  qui  établit  la  jonc- 
I  tion  entre  le  col  et  le  grand  trochanter,  s’atro- 
;  phie  et  disparaît,  au  point  que  chez  certains 
V  vieillards,  il  n’y  a  là  qu’une  grosse  géode  ;  voilà 


i‘  (1)  Leçon  faite  à  l’hôpital  Cochin,  le  1.5  novembre 
il  1928,  recueillie  par  le  D'  Laporte. 


pourquoi  la  fracture  porte,  non  plus  dans  la  ré¬ 
gion  cervicale  vraie,mais  à  la  jonction  du  col  avec 
le  massif  trochantérien. 

Il  faut  non  pas  seulement  reconnaître  que  la 
malade  a  une  fracture  du  col  du  fémur,  mais  re¬ 
connaître  quelle  est  sa  variété.  Si  elle  a  une.  cer¬ 
vico-trochantérienne,  ou,  à  plus  forte  raison, 
une  trochantéro-diaphysaire,  nous  allons  l’im¬ 
mobiliser  en  traction  légère,  adduction,  avec  un 
peu  de  rotation  interne,  et  elle  guérira  très  sim¬ 
plement.  Si,  au  contraire,  elle  a  une  cervicale 
,  vraie,  soit  trans-cervicale,  soit  par  décapitation, 
et  que  nous  employions  simplement  l’immobili¬ 
sation  dans  une  attitude  correcte,  la  malade  res¬ 
tera  infirme.  Il  est  donc  capital  de  préciser  le 
diagnostic. 

Cette  malade  fut  atteinte  de  sa  fracture,  il  y  a 
douze  jours.  Au  bout  de  12  jours,  la  symptoma¬ 
tologie  d’une  fracture  du  col  du  fémur  peut  être 
extrêmement  atténuée.  , 

Il  n’y  a  absolument  rien  de  commun  entre  une 
fracture  cervicale  vraie  ou  une  cervico-trochan¬ 
térienne  et  une  luxation  de  la  hanche.  Les  seules 
fractures  de  l’extrémité  supérieure  du  fémur  qu’on 
puisse  confondre  avec  une  luxation  de  la  hanche 
sont  les  trochantéro-diaphysaires,  parce  qu’elles 
s’accompagnent  ordinaireihent  d’une  contrac¬ 
ture  musculaire  qui  immobilise  le  membre  dans 
une  attitude  vicieuse  cornme  dans  les  luxa¬ 
tions. 

L’adduction  doit  toujours  être  associée  à  la 
rotation  interne,  et  l’abduction  à  la  rotation 
externe.  Il  arrive  de  trouver  des  associations  in¬ 
correctes,  c’est-à-dire  des  cas  où,  en  même  temps 
que  l’adduction,  il  y  a  de  la  rotation  externe. 
On  doit  en  conclure  qu’il  y  a  une  solution  de 
continuité  sur  l’os,  ou  une  déformation  osseuse. 

La  règle  est  que  la  rotation  externe  est  com¬ 
plète.  Mais  dans  nombre  de  cas,  cette  rotation 
est  fort  incomplète.  Il  est  classique  de  dire  que 
l’impotence  est  totale,  lorsqu’il  y  a  une  solution 
de  continuité  sur  le  fémur.  Il  s’en  faut  de  beau¬ 
coup  que  ce  soit  exact.  Il  y  a  des  malades  qui, 
dès  le  début,  peuvent  faire  un  certain  nombre 
de  mouvements.  Lorsque  les  phénomènes  dou¬ 
loureux  ont  disparu,  au  bout  de  8, 10  ou  12  jours, 
régulièrement,  les  malades  arrivent  à  faire  quel¬ 
ques  mouvements. 

Non  seulement  cette  malade  lève  le  pied,  mais 
elle  plie  son  genou. 

En  présence  de  ces  malade  qui  ont  une  rota¬ 
tion  externe  incomplète,  et  même  quelquefois 
nulle,  comme  c’est  le  cas  ici,  et  chez  lesquels 
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rimpotence  fonctionnelle  n’est  pas  totale,  en  de¬ 
hors  de  la  radiographie,  il  n’y  a  qu’un  moyen  de 
faire  le  diagnostic,  c’est  la  constatation  du  rac¬ 
courcissement.  Ce  raccourcissement  peut  être 
extrêmement  minime,  et  nous  verrons  que  dans 
les  variétés  les  plus  graves,  les  cervicales  vraies, 
qui  se  terminent  inévitablement,  si  on  n’em¬ 
ploie  pas  des  artifices  spéciaux  de  traitement,  par 
une  pseudarthrose,  le  raccourcissement  est  nul. 

Le  raccourcissement,  mesuré  avec  mon  appa¬ 
reil,  est  ici  de  trois  centimètres.  Ce  raccourcisse¬ 
ment  prouve  qu’il  y  a  une  solution  de  continuité. 

Rappelons  l’histoire  de  cette  malade.  Elle 
tombe,  le  22  octobre,  sur  le  côté  droit  en  glissant 
sur  une  épluchure.  Après  cette  chute,  elle  ne 
peut  pas  se  relever,  on  la  ramène  chez  elle,  en 
voiture.  Elle  ne  se  xouche  pas,  elle  reste  debout, 
soigner  sa  mère  malade. 

Elle  marche  avec  deux  cannes.  Quinze  jours 
après,  elle  veut  aller  à  un  enterremenL  Elle  suit 
l’enterrement  péniblement,  avec  deux  cannes, 
puis,  tout  d’un  coup,  l’impotence  fonctionnelle 
devient  complète.  Elle  n’a  pas  lait  de  nouvelle 
chute. 

L’explication  de  ce  fait  est,  en  réalité  très  sim¬ 
ple.  Dans  la  première  chute,  le  22  octobre,  elle 
s’est  fait  une  fracture  incomplète  du  col  du  fé¬ 
mur,  et  quinze  jours  après,  simplement  en  por¬ 
tant  le  poids  de  son  corps  sur  ce  membre  dont  la 
solidité  était  compromise,  elle  a  complété  sa 
fracture.  C’est  une  fracture  en  deux  temps. 

Ces  fractures  incomplètes  siègent  toujours  en 
plein  col,  et  c’est  toujours  sur  la  partie  inférieure 
qu’on  voit  s’amorcer  ia  fissure,  visible  sur  une 
bonne  radiographie  sous  forme  d’encoche  ;  elles 
n’atteignent  pas  la  lame  sus-cervicale,  et,  par 
conséquent  n’entraînent  pas  une  solution  de  con¬ 
tinuité,  mais  simplement  une  diminution  he  ré¬ 
sistance  du  col  du  fémur.  Ici,  l’impotence  com¬ 
plète  est  survenue  sans  nouvelle  chute.  Quelque¬ 
fois,  il  y  a  eu  chute,  parce  qu’au  moment  où  la 
fracture  se  produit,  la  malade  s’effondre. 

A  l’heure  actuelle,  cette  notion  des  fractures 
incomplètes  a  entièrement  remplacé  la  notion 
ancienne  et  fausse  de  la  contusion  profonde  de  la 
hanche,  et  ceci  est  très  important,  car  si  on  fait 
le  diagnostic  de  contusion  profonde  de  la  han¬ 
che,  qu’on  soigne  le  malade  par  des  massages,  de 
la  mobilisation,  et  qu’on  cherche  à  le  faire  mar¬ 
cher  le  plus  précocement  possible,  il  arrive  que 
la  fracture  se  complète.  Si,  au  contraire,  on  im¬ 
mobilise  correctement  ces  malades  (il  n’y  a  pas 
besoin  d’appareil,  puisqu’il  n’y  a  pas  de  dépla¬ 
cement),  la  consolidation  de  la  fissure  se  fait. 

Ces  fractures  en  deux  temps  sont  toujours  des 
cervicales  vraies  ;  du  moins  je  n’en  ai  pas  vu,  jus¬ 
qu’ici,  dans  les  cervico-trochantériennes.  Chez 
cette  malade,  la  fracture  en  deux  temps  est  d’une 
incontestable  évidence.  Par  conséquent,  nous 
devrions  conclure  qu’elle  a  une  fracture  cervicale 


vraie,  mais  je  viens  de  constater  trois  centimè¬ 
tres  de  raccourcissement. 

Il  faut  envisager  le  raccourcissement  sous 
deux  aspects  :  le  primitif  et  le  secondaire.  Le  pri¬ 
mitif  est  plus  considérable  dans  les  cervico-tro¬ 
chantériennes  que  dans  les  cervicales  vraies. 
Dans  les  cervicales  vraies,  il  peut  ne  pas  dépasser 
un  centimètre.  Vous  voyez  donc  qu’il  faut  avoir 
un  moyen  de  mesure  extrêmement  précis.  Il 
dépasse  rarement  deux  centimètres.  Dans  les 
cervico-trachantériennes,  il  est  supérieur  à  deux 
centimètres  et  va  jusqu’à  quatre  centimètres, 

Mais,  pour  le  raccourcissement  secondaire, 
c’est  exactement  l’inverse.  Dans  les  cervico-tro¬ 
chantériennes,  le  raccourcissement  n’augmente 
pas  avec  le  temps,  parce  qu’il  y  a  pénétration,  en- 
grènement,  et  que  la  consolidation  se  fait  ;  il 
reste  entre  2  et  4  centimètres.  Dans  les  cervica¬ 
les  vraies,  au  contraire,  il  augmente  avec  le 
temps,  d’autant  plus  que  le  malade  fait  plus 
d’efforts  pour  marcher,  et,  de  2  centimètres, 
passe  à  4,  6  et  même  7  centimètres. 

Ici,  nous  avons  un  raccourcissement  de  trois 
centimètres.  Si  la  malade  s’était  fracturé  le  col 
du  fémur  hier  ou  avant-hier,  on  conclurait 
qu’elle  a  une  fracture  cervico-trochantérienne. 
Mais,  comme  il  y  a  douze  jours,  la  contracture 
progressive  des  muscles  a  parfaitement  pu  aug¬ 
menter  le  raccourcissement. 

Quels  sont  les  autres  moyens  dont  nous  dis¬ 
posons  pour  savoir  s’il  s’agit  d’une  cervicale  vraie 
demandant  un  traitement  spécial,  ou  d’une  cer¬ 
vico-trochantérienne,  qui  se  consolidera  par  une 
immobilisation  convenable  “? 

Le  signe  le  plus  important  dans  les  cas  ré¬ 
cents  est  tiré  de  l’étude  du  grand  trochanter. 
Il  est  classique  de  dire  qu’il  est  épaissi.  En  efîet, 
il  donne  très  souvent  une  sensation  d’élargisse¬ 
ment.  Mais  il  peut  paraître  épaissi  alors  qu’en 
réalité,  il  ne  l’est  pas.  Du  reste,  iln’y  a  pas  d’aug¬ 
mentation  réelle,  mais  le  trait  fissuraire  amène 
une  suffusion  sanguine  dans  les  insertions  mus¬ 
culaires  et  ligamenteuses  du  grand  trochanter, 
donnant  l’impression  d’être  épaissi. 

Ce  qui  est  important,  c’est  la  douleur  provo¬ 
quée.  Dans  les  cervicales  vraies  le  grand  tro¬ 
chanter  n’est  pas  douloureux. 

Un  autre  signe,  c’est  la  tumeur  de  l’aine,  symp¬ 
tôme  décrit  par  Laugier.  C’est  Une  saillie  don¬ 
nant  une  sensation  de  résistance  osseuse.  Elle 
est  due  à  ce  cjue  le  fragment  de  col  qui  est  resté 
attenant  au  grand  trochanter  vient  pointer  im¬ 
médiatement  en  dehors  de  l’artère  fémorale. 
Cette  saillie  est  conditionnée  par  la  rotation  ex¬ 
terne.  Celle-ci,  dans  les  fractures  récentes,  existe 
toujours,  plus  ou  moins  marquée.  Quand  on  ne 
trouve  rien,  on  conclura  que  la  fracture  est  cer¬ 
vico-trochantérienne. 

Chez  cette  malade,  nous  devons  conclure  à 
une  fracture  transcervicale.  C’est  donc  une  de 
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ces  fractures  ciui,  si  l’on  n’emploie  pas  un  pro¬ 
cédé  thérapeutique  spécial,  se  terminera  par  une 
pseudarthrose,  par  conséquent  par  une  impo¬ 
tence  très  grave.  .  . 

11  y  a  environ  une  dizaine  d’années,  on  ne  soi¬ 
gnait  pas  les  fractures  du  col  du  fémur  ;  les  chi¬ 
rurgiens,  dégoûtés  des  échecs  qu’ils  avaient  ob¬ 
tenus,  cherchaient  simplement,  vu  l’âge  ordi¬ 
nairement  avancé  des  malades,  la  crainte  des 
congestions  pulmonaires  hypostatiques,  etc.,  à 
réduire  l’immobilisation  du  malade  au  maximum. 
A  l’heure  actuelle,  il  y  a  deux  méthodes  de  trai¬ 
tement  des  fractures  cervicales  vraies.  La  mé¬ 
thode  d’immobilisation  consiste  à  immobiliser, 
au  moyen  d’un  plâtre,  dans  l’adduction  forcée 
avec  flexion  et  rotation  interne.  C’est  une  atti¬ 
tude  extrêmement  pénible,  et,  d’après  une  ré¬ 
cente  communication  de  Dujarier  à'  la  Société 
de  Chirurgie,  cette  méthode  donne  50  pour  cent 
d’échecs.  Nous  avons  eu  dans  notre  service,  deux 
de  ces  échecs. 

La  méthode  que  j’ai  imaginée,  il  y  a  18  ans,  et 
que  j’emploie  régulièrement,  consiste  dans  l’en- 
chevillement  du  col  du  fémur.  Dans  les  cas  de 
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pseudarthroses  anciennes,  les  greffes  osseuses 
avec  un  morceau  de  péroné  prélevé  sur  le  sujet, 
m’ont  donné  d’excellents  résultats. 

Actuellement,  nous  cherchons  un  autre  maté¬ 
riel  d’enchevillement.  J’ai  montré,  expérimenta¬ 
lement  et  cliniquement,  que  le  caoutchouc,  qui 
est  un  colloïde  comme  nos  tissus,  a  une  action 
pour  ainsi  dire  excitante  sur  l’ostéogénèse. 

J’ai  songé  à  utiliser  cette  propriété  particu¬ 
lière  du  caoutchouc  pour  diverses  ostéosynthè¬ 
ses,  et  particulièrement  pour  les  fractures  du  col 
du  fémur.  Pour  cette  malade,  on  est  en  train 
de  faire  fabriquer  une  vis  en  caoutchouc  armé, 
c’est-à-dire  contenant  dans  son  intérieur  de  l’a¬ 
cier.  Dans  les  fractures  récentes  l’enchevillement 
peut  se  faire  avec  une  vis  métallique.  L’opéra¬ 
tion  est  d’une  extrême  simplicité,  avec  l’appa¬ 
reil  actuel  ;  on  pourrait  presque  dire  que  c’est 
une  opération  de  petite  chirurgie. 

D’une  façon  générale,  je  suis  plus  enclin  à  em¬ 
ployer  le  greffon  osseux  que  la  vis  métallique. 
Si  la  vis  de  caoutchouc  donne  de  meilleurs  ré¬ 
sultats,  ce  serait  un  nouveau  progrès  dans  cette 
thérapeutique. 


LA  THÉRAPEUTIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

Le  traitement  de  l’ulcère  gastrique  par  l'alcalinisation  intensive  et  continue. 


L’ulcère  gastrique  ou  duodénal  est  une  affec¬ 
tion  d’ordre  médical,  dont  le  traitement  logique 
est  l’alcalinisation  intensive  et  continue  du  suc 
gastrique.  Cette  méthode  thérapeutique  est  des 
plus  fécondes  en  heureux  résultats  ;  en  consé-, 
quence,  l’intervention  chirurgicale  doit  être 
limitée  aux  cas  où  il  existe  des  lésions  organiques, 
formant  un  obstacle  mécanique  définitif  au  tran¬ 
sit  alimentaire. 

Voici  de  quelle  façon  on  peut  régler  le  traite¬ 
ment  (1),  si  l’on  comprend  sous  le  môme  vo¬ 
cable,  les  processus  ulcéreux  atteignant  l’esto¬ 
mac,  la  première  portion  du  duodénum  et  la 
terminaison  de  l’œsophage,  c’est-à-dire  les  ré¬ 
gions  exposées  au  contact  du  suc  gastrique. 

1“  On  ordonne  au  malade  un  séjour  au  lit  de 
2  à  3  semaines  (minimum  indispensable,  une  se¬ 
maine)  •;  ou,  s’il  est  levé,  il  doit  rester  assis  et 
ne  se  permettre  qu’un  minimum  de  mouve¬ 
ments  ; 

2“  L’alcalinisation  continue  est  réalisée  par 
l’absorption  du  mélange  suivant  : 


Carbonate  de  bismuth . 

Carbonate  de  magnésie  (lourd) 
Bicarbonate  de  soude . 


jlOO  grammes 
50  grammes 


Dans  un  peu  de  lait  de  préférence,  ou  d’eau,  le 


(1)  L.  DE  Beco  et  X.  Sv'iNNKM.  —  Le  Scalpel,  4  mai 
1929. 


malade  prend  une  cuillerée  à  café  de  ce  mélange 
toutes  les  deux  heures,  la  dose  du  soir  étant  dou¬ 
blée.'  Dans  la  moyenne  des  cas,  la  dose  ciuoti- 
dienne  pendant  la  première  semaine  est  de  8  à  10 
cuillerées,  à  café. 

Habituellement,  les  douleurs  et  les  spasmes 
disparaissent  totalement  c  i  24  ou  48  heures  ;  si 
le  malaise  ■  reparaît  entre  les  prises  régulières, 
celles-ci  peuvent  être  rapprcchées.  Chaque  soir, 
une  ou  deux  doses  seront  à  la  portée  du  malade, 
pour -le  cas  où  la  réapparition  momentanée  des 
symptômes  viendrait  à  interrompre  le  sommeil. 

Le  régime  alimentaire  est  fixé  à  deux  litres  de 
lait  à  prendre  en  cinq  fois,  à  intervalles  réguliers, 
pendant  la  journée. 

Si  ce  mélange  alcalin  provoque  la  diarrhée,  on 
augmente  la  proportion  du  carbonate  de  bis¬ 
muth,  et  on  réduit  proportionnellement  la  dose 
du  carbonate  de  magnésie.  Dans  le  cas  contraire, 
la  modification  du  mélange  se  fait  en  sens  in¬ 
verse.  On  peut  également,  en  raison  du  prix  de 
revient  élevé  du  carbonate  de  bismuth,  le  rem¬ 
placer  par  du  benzeate  de  soude  neutre.  La  for¬ 
mule  moyenne  devient  alors  la  suivante  : 

Carbonate  de  bismuth .  100  grammes 

Carbonate de.m’agnésie  (lourd)) 

Benzoato  de  soude . >  50  grammes 

Bicarbonate  de  soude . ' 
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Il  faut  avoir  soin  de  renouveler  fréquemment 
ce  mélange,  car  le  benzoate  de  soude  devient  fa¬ 
cilement  acide  ; 

3°  Après  une  semaine  de  régime  lacté  absolu, 
1)11  y  associe  progressivement  du  pain  et  du 
beurre  frais,  de  la  crème  fraîche,  du  flan,  des 
œufs  à  la  coque  peü  cuits. 

Puis  on  diminue  graduellement  la  quantité  des 
poudres  alcalines,  de  manière  à  la  réduire  en  trois 
semaines  à  trois  doses  quotidiennes,  en  la  mainte¬ 
nant  à  ce  chiffre  pendant  trois  nouvelles  semai¬ 
nes  ;  ensuite,  on  la  réduit  à  deux.  Peu  après,  on 
supprime  la  prise  de  la  journée,  en  ne  mainte¬ 
nant  que  celle  du  soir,  qui  doit  être  continuée 
pendant  des  mois,  voire  même,  chez  quelques 
patients,  indéfiniment. 


Peildant  toute  cette  période  de  réduction  pro¬ 
gressive  du  médicament,  on  augmente  le  régime 
alimentaire  par  l’addition  de  pommes  de  terre, 
de  pâtes,  de  légumes,  en  ayant  soin  d’éviter  les 
aliments  acides,  les  condiménts  irritants.  N’auto¬ 
riser  la  viande-et  le  poisson  frais  qu’après  gué¬ 
rison  nette  ét  consolidée  ;  en  limiter  l’usage  à  une 
quantité  restreinte.  . 

4°  Défendre  l’usage  du  tabac  sous  toutes  ses 
formes. 

Les  malades  devront,  au  moindre  retour  des 
symptômes,  revenir,  pour  un  jour  ou  deux,  au 
régime  lacté  absolu,  et  au  traitement  alcalin  ; 
3  à '4  prises  de  poudre  ou  plus,  suivant  les  cas, 
pendant  quelques  jours.  ' 


CRÉNOTHÉRAPIE  APPLIQUÉE 

Eaux-Bonnés  —  Station  d’enfants 

Par  Â.-R.  CASAUBONÿ 

Ancien  iuleltie  i)rov.  des  hôpitaux,  Médecin  consultant  à  Eaux-Ponnes. 


Depuis  quelques  années,  les  enfants  viennent 
plus  nombreux  dans  les  stations  thermales  ;  on 
ne  saurait  trop  encourager  cet  effort,  surtout 
quand  il  s’agit  d’enfants  lymphatiques,  adénoï- 
diens,  présentant,  en  outre,  quelqu’inflamma- 
tion  du  rhino-pharynx,  ou  des  bronches. 

'En  effet,  soignés  rapidement,  les  affections 
n’auront  pas  le  temps  d’évoluer,  de  modifier  l’or¬ 
ganisme,  d’être  à  l’origine  de  rhinites,pharyngites 
chroniques  par  exemple,  plus  difficilement  trai¬ 
tables  chez  l’adulte. 

Parmi  ces  stations,  Eaux-Ponnes  convient 
particulièrement  bien  aux  enfants  en  raison, 
d’une  part  de  la  composition  si  spéciale  et  unique 
de  la  «  Source  vieille  »,  d’autre  part,  de  la  situa¬ 
tion  de  cette  station  au  point  de  vue  de  l’orien¬ 
tation,'  de  l’altitude,  et  de  la  pureté  de  l’air. 

I.  Les  sources  d’Eaux-Boniics. 

Eaux-Bonnes  possède  trois  sources,  la  «  source 
vieille  »,  la  source  «  Orteig  »,  la  source  «  froide  », 
mais,  c’est  surtout  à  la  source  vieille  que  cette 
station  doit  sa  réputation. 

La  température  de  celle-ci  est  de  33°,  l’odeur 
et  la  saveur  n’en  sont  pas  désagréables,  malgré 
sa  forte  teneur  en  soufre  ;  c’est,  en  effet,  avant 
tout  une  eau  sulfurée. 

Le  soufre  est  sous  la  forme  de  sulfure  de  so¬ 
dium  (0  gr.  021)  mais  aussi  de  sulfure  de  calcium 
(0  gr.  007)  avec  excès  d’hydrogène  sulfuré  ;  cette 
double  sulfuration  en  fait  une  eau  tout  à  fait  spé¬ 
ciale  et  la.  différencie  nettement  des  autres  sour¬ 
ces  sulfurées  des  Pyrénées;  Elle  contient,  en  ou¬ 


tre,  une  forte  proportion  de  chlorure  de  sodium 
(0  gr.  26),  de  la  silice  et  des  silicates  (0  gr.  07), 
une  quantité  appréciable  d’iode  et  de  bromure 
de  sodium,  des  traces  de  métaux  précieux,  des 
gaz  rares.  Elle  est  radioactive. 

C’est  justement  cette  composition  très  spé¬ 
ciale  (soufre  sous  forme  de  sulfure  de  sodium, 
et  de  calcium,  associé  au  chlorure  de  sodium) 
qui  en  fait  une  eau  particulièrement  active  chez 
les  enfants. 

En  raison  du  soufre  qu’elle  contient,  cette 
source  est  indiquée  aux  infections  du  rhinopha- 
rjmx,  particulièrement  aux  infections  purulen¬ 
tes,  mais  ce  qui  en  fait  tout  l’intérêt  chez  les  en¬ 
fants,  c’est  que  ce  soufre  se  présente  sous  deux 
formes  chimiques,  sulfure  de  sodiunr  (comme 
dans  la  plupart  des  sources  sulfureuses),  mais 
aussi  sulfure  de  calcium. 

Le  calcium,  en  effet,  permettra  une  action 
moins  brutale  du  soufre  et,  par  conséquent, 
l’eau  sera  plus  facilement  supportable,  fait  ap¬ 
préciable  quand  il  s’agit  de  traiter  les  enfants 
plus  susceptibles  que  les  adultes  aux  médica¬ 
tions.  Le  calcium,  d’autre  part,  contribuera  pour 
sa  part  à  réminéraliser  le  petit  malade. 

L’action  du  chlorure  de  sodium  s’ajoute  à 
celle  du  calcium  ;  l’action  de  ce  sel  est  connue  de 
tous,  la  plus  importante  des  eaux  chlorurées  so- 
diqües  n’est-elle  pas  la  mer  ;  le  sérum  marin,  si 
prôné  par  Quinton,  d’autre  part,  paraît  tenir  les 
espérances  que  son  promoteur  mettait  en  lui. 

Ces  deux  sels,  calcium  et  chlorure  dé  sodium, 
auxquels  s’associent  également  les  silicates, 
l’iode,  ajouteront  donc  leur  action  réminérâli- 
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santé,  et  reconstituante  à  l'action  spécifique  du 
soufre. 

II.  Les  conditions  climatiques  d’Eaux- 
Bonnes. 

Mais,  pour  qu’une  station  soit  vraiment  salu¬ 
taire,  il  faut  qu’aux  bienfaits  de  ses  eaux,  s’ajou¬ 
tent  de  bonnes  conditions  climatiques  ;  et  ceci 
est  encore  bien  plus  important  chez  les  enfants, 
dont  le  développement  est  fonction  en  grande 
partie  des  agents  extérieurs  :  l’air,  le  soleil,  la  lu¬ 
mière  jouent,  en  effet,  un  rôle  capital. 

Eaux-Bonnes,  situé  à  750  mètres  d’altitude, 
possède  toutes  les  qualités  du  climat  de  monta¬ 
gne.  L’abaissement  de  la  température  provoque 
l’appétit,  l’exercice  musculaire,  le  sommeil  cal¬ 
me  et  réparateur.  L’air  froid  calme  la  toux. 

L’altitude  agit  en  raison  de  la  dépression  at¬ 
mosphérique  sur  la  circulation  et  la  respiration  ; 
l'organisipe,  en  effet,  doit  s’adapter  au  déficit 
d’oxygène  par  l’accélération  des  mouvements 
respiratoires  ;  elle  provoque  par  ce  même  méca¬ 
nisme  l’augmentation  du  nombre  des  globules 
rouges. 

L’air  est  pur,  sans  poussière  irritante,  sans 


microbe  ;  l’atmosphère  pure  et  sèche  favorise  le  ■ 
rayonnement  solaire. 

De  plus,  Eaux-Bonnes  est  abrité  de  tous 
vents  par  les  montagnes  qui  l’entourent,  monta¬ 
gnes  couvertes  de  forêts  qui  agissent  pour  leur 
part. 

Parmi  les  stations  de  montagne,  elle  est  une 
de  celles  c£ui  présentent  le  moins  de  sautes  de 
température,  en  raison  de  son  orientation,  de  ses 
forêts,  qui  l’abritent -des  coups  de  vent. 

L’altitude  de  750  m.  est  excellente,  suffisam¬ 
ment  élevée  pour  présenter  toutes  les  qualités  du 
climat  de  montagne  et  cependant  pas  trop  éle¬ 
vée,  évitant  ainsi  les  inconvénients  des  grandes 
altitudes  à  l’adaptation  desquels  l’enfant  se  fait 
mal. 

Enfin  d’Eaux-Bonnes  rayonnent  des  prome¬ 
nades  plus  ou  moins  ombragées,  d’un  pourcen¬ 
tage  plus  ou  moins  marqué  (promenade  horizon¬ 
tale  :  de  l’ Impératrice),  excellentes  pour  les  en¬ 
fants,  d’autant  plus  que  l’accès  y  est  interdit  à 
toute  voiture. 

En  résumé,  je  pense  que  les  avantages  cli¬ 
matiques,  la  composition  si  spéciale  de  sa  Source 
vieille  font  d’Eaux-Bonnes  une  station  parti¬ 
culièrement  indiquée  aux  enfants. 


L’Actualité  Scientifique 


La  Presse 


Durée  d’isolement  des  écoliers  atteints  de  maladie 
contagieuse. 

Voici  la  réglementation  actuelle,  mise  à  jour, 
en  ce  qui  concerne  la  coqueluche,  par  l’arrêté  du 
dul3  juillet  1927  : 

I.  —  Eviction  des  élèves  malades. 

Diphtérie  :  30  jours,  après  guérison  clinique 
■constatée  par  certificat  médical.  Ce  délai  peut 
être  abaissé  si,  après  deux  ensemencements  opé¬ 
rés  à  huit  jours  d’intervalle,  l’examen  bactério¬ 
logique  est  négatif. 

Variole  :  40  jours,  après  le  début  de  la  maladie, 
la  réadmission  ne  pouvant  d’ailleurs  avoir  lieu 
que  sur 'présentation  d’un  certificat  médical 
constatant  qu’il  n’existe  plus  de  croûtes  ou  de 
squames,  et  que  l’élève  a  pris  un  bain. 

Scarlatine.  —  Mêmes  mesures. 

Rougeole.  —  16  jours. 

Oreillons.  —  21  jours. 

Coqueluche.  —  30  jours  après  le  début  des 
quintes,  la  réadmission  ne  pouvant  avoir  ' lieu 
que  sur  certificat  médical  attestant  que  l’enfant 
est  guéri. 

Varicelle,  — 16  jours  après  le  début  de  la  ma¬ 
ladie.  1 


Rubéole.  —  Idem.  , 

Fièvres  typhoïde  et  paratyphoïdes.  —  28  jours, 
après  guérison  constatée  par  certificat  médical. 

Dysenterie.  —  Idem. 

.Méningite  cérébro-spinale.  —  40  jours  après 
guérison  constatée  par  certificat  médical,  la  ré- 
admission  ne  pouvant  d’ailleurs  avoir  lieu  que 
sur  l’attestation  que  l’enfant  n’est  pas  ou  n’est 
plus  atteint  de  coryza  chronique  rebelle  consé¬ 
cutif  à  la  maladie.  Ce  délai  peut  être  abaissé  s’il 
est  établi  par  certificat,  émanant  d’un  labora¬ 
toire  de  bactériologie,  eju’après  deux  examens 
opérés  à  huit  jours  d’intervalle,  on  ne  trouve 
plus  trace  de  méningocoques  dans  le  rhino-pha- 
rynx. 

Poliemy élite.  —  30  jours  après  le  début  de  la 
maladie. 

Teignes  (faveuse  ou  tri chophy tique).  —  jus¬ 
qu’à  guérison. 

II.  —  Eviction  des  jrères  et  sœurs. 

Si  le  malade  n’a  pas  été  isolé,  ses  frères  et 
sœurs  rentrent  en  même  temps  que  lui,  à  moins 
qu’ils  n’aient  été  eux-mêmes  atteints. 

Si  le  malade  a  été  isolé,  la  réadmission  des  frères 
et  sœurs  a  lieu  après  un  délai  correspondant  à  la 
période  d’incubation  de  la  maladie,  augmenté  de 
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deux  jours,  dans  les  conditions  ou  sous  les  réser- 
ves  suivantes  : 

Diphtérie  :  15  jours  après  l’isolement,  sauf  pro¬ 
duction  d’un  certificat  bactériologique  établis¬ 
sant  qu’après  deux  ensemencements  à  huit  jours 
d’intervalle,  le  résultat  est  négatif. 

Variole  :  18  jours. 

Scarlatine  ;  24  jours. 

Oreillons  :  24  jours. 

Coqueluche  :  21  jours. 

Varicelle  :  18  jours. 

Rougeole  ;  18  jours. 

Fièvres'  typhoïde  et  paratyphoïdes  :  21  jours. 

Dysenterie  :  21  jours. 

Méningite  cérébrospinale  :  28  jours,  sauf  pro¬ 
duction  d’un  certificat  bactériologique  établis¬ 
sant  qu’après  deux  ensemencements  opérés  à 
huit  jours  d’intervalle,  on  ne  trouve  plus  trace  de 
méningocoques  dans  le  naso-pharynx.  . 

Poliomyélite  :  28  jours. 

2'eigne  :  Pas  d’éviction. 

Trachome  :  pas  d’éviction.  (Journal  des  Prali- 
ciens,  23  février  1929.) 

Le  glaucome  et  son  traitement  médical. 

Voici  à  ce  sujet  les  conclusions  de  Ch.  Abadie- 

Quand  vous  intervenez  chirurgicalement  dans 
un  glaucome  aigu  ou  subaigu,  vous  ne  savez  ja¬ 
mais  quel  en  sera  le  résultat.  Quand  vous  prati¬ 
querez  une  iridectomie  sur  un  œil  normal,  votre 
sécurité  est  complète, elle  ne  l’est  plus  quand 
vous  opérez  un  œil  glaucomateux.  Les  preuves 
abondent.  Il  n’est  pas  d’ophtalmologiste  ayant 
un  peu  de  pratique  qui  n’ait  eu  de  cruels  déboires 
impossibles  à  prévoir  en  opérant  un  œil  glauco¬ 
mateux.. 

L’expérience  n’a  pas  été  faite  encore  sur  une 
assez  grande  échelle  pour  pouvoir  dire  que  lê 
traitement  médical  du  glaucome  se  substituera 
complètement  au  traitement  chirurgical. 

Il  a  déjà  néanmoins  cet  immense  avantage  de 
réussir  dans  les  formes  hémorragiques  et  chroni¬ 
ques  simples,  où  tout  échduait. 

Il  a,  néanmoins,  un  inconvénient,  c’est  son  ad¬ 
ministration  pour  ainsi  dire  indéfiniment  pro¬ 
longée.  Mais  il  semble  d’ores  et  déjà  établi  qu’au 
bout  d’un  certain  temps  on  peut  le  suspendre 
sans  inconvénient  pendant  plusieurs  semaines 
consécutives  ;  peut-être  qu’à  la  longue,  ces  inter¬ 
ruptions  de  plus  en  plus  espacées  aboutiront  à 
une  cessation  presque  complète.  . 

Quoi  qu’il  en  soit,  il  mérite  toujours  d’être  es¬ 
sayé  même  si  on  se  décide  à  pratiquer  plus  tard 
une  intervéntion  chirurgicale.  Sous  son  influen¬ 
ce,  en  effet,  î’état'glaucomateux  de  l’œil  se  modi¬ 
fie  et  se  rapproche  de  l’état  normal  ;  par  suite, 
comme  nous  l’avons  vu  plus  haut,  si  on  juge 
une  iridectomie  nécessaire,  elle  se  fera  avec  beau¬ 
coup  plus  de  sécurité  que  sur  un  oeil  en  plein  état  ' 


..  glaucomateux,  où  elle  est  toujours  plus  ou  moins 
scabreuse  et  aléatoire.  (La  Presse  médicale,  ^6  fé¬ 
vrier  1929.) 

Le  problème  de  l’hypertension  permanente,  dite 
solitaire. 

I-e  D’'  P.-N.  Desci-iamps  rappelle  qu’à  côté  de 
l’hypertension  d'origine  rénale,  connue  depuis 
fort  longtemps,  à  côté  de  l’hypertension  d’origine 
,  surrénale  dont  des  observations  récentes  ont  dé¬ 
montré  la  réalité,  —  il  existe  une  hypertension 
dite  pure,  ou  solitaire,  ou  idiopathique,  consti¬ 
tuant  une  véritable  maladie  aütonome,  dont  les 
causes  déterminantes  restent  encore  aujourd’hui 
fort  mystérieuses,  et  qui  a  suscité  un  très  grand 
nombre  de  travaux. 

Les  travaux  mentionnés  constituent  en  quel¬ 
que  sorte  une  transition  avec  ceux  qui  ont  eu 
pour  but  de  préciser  les  variations  du  métabo¬ 
lisme  humoral  et  de  la  composition  physicochimique 
du  plasma  sanguin  au  cours  de  l’hypertension 
solitaire. 

A)  Le  métabolisme  humoral  des  hypertendus  a 
été  très  étudié  au  cours  de  ces  dernières  années. 

a)  Le  métabolisme  hydrocarboné  est  particu¬ 
lièrement  troublé. 

L’hyperglycémie,  soit  spontnanée,  soit  provo¬ 
quée  par  ingestion  de  glucose,  est  très  souvent 
rencontrée. 

b)  Les  modij icalions  du  cycle  de  la  cholestérine 
ont  particulièrement  retenu  l’attention.  Il  est 
assez  souvent  modifié  dans  le  sens  de  l’hyper- 
cholestérinémie  ;  toutefois  la  fréquence  de  celle- 
ci  est  discutée,  les  résultats  obtenus  par  divers 
auteurs  à  co  point  de  vue  étant  assez  contradic¬ 
toires,  et  l’on  ne  peut  pas  dire  qu’il  y  ait  une  re¬ 
lation  directe  et  constante  entre  le  taux  de  l’hy¬ 
pertension  etla  teneur  du  sang  en  cholestérine. 

c)  Par  contre,  le  métabolisme  azoté  n’est  jamais 
troublé  dans  l’hypertension  pure,  ou  ne  le  devient 
que  secondairement,  quand  elle  se  complique  de  , 
scléroses  viscérales. 

B)  Les  variations  physico-chimiques  du  plasma, 
et  notamment  celles  de  Véquilibre  acido-basique, 
ont  lait,  tout  récemment,  l’objet  de  recherches 
précises  et  d’ailleurs  assez  contradictoires.  Pel- 
lissier  a  trouvé  dans  la  plupart  des  cas,  chez  les 
hypertendus  purs,-  un  accroissement  de  la  réserve 
cdcaline  traduisant  un  certain  degré  d’alcdlose. 
D’autres  auteurs,  ont  dosé  la  calcémie,  et  l’ont 
trouvée  tantôt  abaissée,  tantôt  augmentée. 

Malgré  les  résultats  fragmentaires  de  toutes 
ces  recherches,  la  notion  que  l’on  peut  avoir  au¬ 
jourd’hui  de  l’hypertension  solitaire  se  modifie, 
s’élargit  et  se  précise. 

Celle-ci  apparaît  comme  une  maladie  autono¬ 
me,  primitive,  qui  rentre  peut-être  dans  le  cadre 
des  diathèses,  et  qu’on  a  pu  comparer  au  diabète. 

'  A  la  simple  hypothèse  d’une  perturbation  en- 
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docrinienne  et  particulièrement  surrénale,  tend 
à  se  substituer  une  conception  beaucoup  plus 
vaste,  dont  l’imprécision  actuelle  n’exclut  pas 
la  possible  vérité.  L’étude  de  l’hypertension  par¬ 
ticipe  ainsi  de  l’élan  biologique  qui  entraîne  au¬ 
jourd’hui  toute  la  médecine  contemporaine.  {La 
Presse  médicale,  16  février  1929.) 

Les  eczémas  pyocoeciques  et  mycosiques.  Le  rôle  de 
la  sensibilisation  aux  déchets  microbiens. 

MM.  Jausion,  Cot  et  Sohiër  estiment  que, 
contre  les  pyodermites,  les  auto  ou  stock- 
vaccins,  et  plus  particulièrement  les  lyso-vaccins 
staphylo-strepto-pyocyaniques,  associés  à  l’in¬ 
sulinothérapie,  fournissent  une  thérapeutique 
locale.  Mais,  comme  il  n’est  pas  rare  d’observer 
une  certaine  permanence  de  l’eczématisation,  pas¬ 
sée  l’infection  cutanée,  mieux  vaut  enrichir  le 
procédé  d’une  désensibilisation  neuro-végétative. 

Au  reste,  contre  les  mycoses,  la  vaccinothé- 
rapie,  plusieurs  fois  tentée,  n’aboutit  le  plus  sou¬ 
vent  qu’à  un  état  fort  imparfaitement  réfrac¬ 
taire.  En  pareil  cas,  on  peut  administrer  par  la 
veine  la  liqueur  de  Gram  (Ravaut),  soit  le  mé¬ 
lange  extemporané  de  solutions  équimoléculai- 
res  d’iode  et  d’hyposulflte  de  soude  (Léri),  soit 
la  chrysarobine  solubilisée  et  injectée  quotidien¬ 
nement.  Mais  cet  antimycosique  est  de  faible  ren¬ 
dement  dans  quelques  épidermophyties  ;  aussi  les 
auteurs  ont  cherché  un  produit  actif  contre  la 
mycose  et  contre  l’eczéma. 

Avec  Ravaut,  ils  administrent  donc  l’hypo- 
sulflte  de  soude  (5  gr.  dans  20  cmc.  pour  une  in¬ 
jection  intra-veineuse)  ;  et  ils  enrichissent  cette 
solution  de  5  milligrammes  de  chlorhydrate  de  pi- 
locarpine  ;  cette  formule  assure  grâce  à  la  pilo- 
carpine  une  élimination  considérable  du  soufre 
à  la  peau. 

Enfin,  contre  le  facteur  parakératose,  ils  em¬ 
ploient  également  l’émétique  arsenical  de  pyri- 
dine  mélangé  à  un  bismuth  soluble. 

On  tend  ainsi  à  unifier,  sinon  à  simplifier,  la 
question  complexe  des  eczémas  microbiens  et 
parasitaires.  {La  Presse  médicale,  9  mars  1929.) 

La  radiothérapie  dans  la  maladie  de  Raynaud. 

Tous  les  malades,  soignés  par  MM.  Monier- 
ViNARD,  DeliTerm  et  Beau,  au  moyen  de  la  ra¬ 
diothérapie,  ont  été  plus  ou  moins  améliorés. 
Les  points  de  gangrène  se  sont  localisés  et  éli¬ 
minés.  Les  crises  de  syncope  locale  ou  d’asphyxie 
locale  sont  devenues  moins  fréquentes,  moins 
douloureuses,  plus  circonscrites.  Les  extrémités 
se  sont  assouplies.  L’amélioration  s’est  pro¬ 
duite  en  général  dès  les  premières  irradiations. 
Il  semble  que,  par  la  suite,  il  se  soit  produit  une 
sorte  d’accoutumance  aux  rayons  X,  et  les  au¬ 
teurs  ont  eu  avantage  à  séparer  leurs  séries  d’ir¬ 
radiations  par  de  longues  périodes  de  repos,  pen¬ 


dant  lesquelles, ils  ont  fait  parfois  de  la  diather¬ 
mie.  En  outre,  les  résultats  obtenus  se  sont  en  gé¬ 
néral  maintenus.  {Gazelle  des  hôpitaux,  13  mars' 
1929.) 

Adamantinome  du  maxillaire  inférieur  chez  un 
enfant  de  huit  ans. 

Rapportant  une  intéressante  observation,  le 
Dr  G.  Jeanneney  rappelle  que  les  adamantino- 
mes  représentent  une  variété  de  tumeurs  osseu¬ 
ses  tout  à  fait  spéciale  aux  maxillaires.  Ce  sont 
des  tumeurs  épithéliales  liées  au  développement 
morbide  des  débris  épithéliaux  paradentaires 
de  Malassez,  et  évoluant  d’ordinaire  assez  lente¬ 
ment,  chez  des  sujets  jeunes,  avec  une  malignité 
purement  locale,  et  d’ailleurs  discrète. 

Ces  adamantinomes  se  présentent  tantôt  com¬ 
me  des  tumeurs  kystiques,  tantôt  comme  des  tu¬ 
meurs  solidés  ;  on  rencontre  d’ailleurs  tous  les 
termes  de  transition  entre  les  tumeurs  unique¬ 
ment  solides  et  les  tumeurs  kystiques  multilo¬ 
culaires  (Audry,  Nasse,  Souligoux,  Pilliet).  Il 
semble  enfin  qu’une  même  tumeur  puisse  subir 
elle-même  cette  évolution,  c’est-à-dire  de  kystique 
devenir  solide. 

Au  point  de  vue  thérapeutique,  le  cas  relaté 
mérite  de  retenir  l’attention  ;  tout  d’abord  pour 
marquer  que  ces  tumeurs,  histologiquement 
différenciées  et  ayant  en  quelque  sorte  terminé 
leur  évolution  anatomique,  ne  sont  pas  ou  sont 
très  peu  radio-sensibles. 

Le  meilleur  traitement  consiste  donc  à  les 
extirper  de  bonne  heure  et  leur  bénignité  rela¬ 
tive  permet  de  rendre  ici  le  traitement  relative¬ 
ment  économique.  {Gaz.  hebd.  des  Sc.  méd.  de 
Bordeaux,  17  février  1929.) 

Ostéo-arthrite  gonococcique  rebelle.  Traitement 
sanglant.  Guérison  clinique. 

Une  observation  rapportée  par  MM.  G.  Jean¬ 
neney  et  Foucault  (de  Poitiers)  est  intéres¬ 
sante  par  sa  rareté  il  s’agit  d’une  forme  grave 
d’arthrite  du  poignet,  tardive,  puisqu’elle  appa¬ 
rut  dix  ans  après  l’urétrite,  chez  un  homme  de  40 
ans,  en  bonne  santé  apparente. 

Seule  l’intervention  a  supprimé  radicalement 
et  immédiatement  les  douleurs  puisque  le  ma¬ 
lade,  qui  exigeait  une  à  trois  injections  de  mor¬ 
phine  par  jour  avant  son  opération,  n’a  même 
pas  eu  besoin  de  sédatif  le  soir  de  l’intervention. 

Les  faits  suivants  méritent  d’être  soulignés  : 

Les  fragments  osseux  et  cartilagineux  pré¬ 
levés  au  cours  de  l’intervention  ont  montré  la 
présence  de  très  nombreux  gonocoques  (Prof.  Le 
Blaze). 

$  L’auto-vaccin,  ainsi  préparé,  loin  de  hâter  la 
guérison,  a  semblé  au  contraire  donner  un  coup 
de  fouet,  et  faire  réapparaître  une  partie  des 
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sylnptômes  observés  avant  Tintervention  :  on 
dut  en  suspendre  les  injections. 

Urt  autre  fait  particulièrement  curieüx  ré¬ 
sulte  de  Vexamen  radiographique  pratiqué  près 
de  deux  mois  après  l’intervention.  Cet  examen 
révèle  tout  d’abord  une  adaptation  des  os  du 
carpe  à  la  configuration  nouvelle  des  extrémités 
radio-cubitàles.  Mais  il  révèle,  en  outre  ,  un  as¬ 
pect  pommelé  tout  à  fait  caractéristique,  et  par¬ 
ticulièrement  diffus  puisqu’il  s’étend  à  toüs  les 
os  du  carpe,  aux  bases  métacarpiennes  et  égale¬ 
ment  sur  le  bord  interne  du  cubitus, 

Il  convient  de  remarquer  qUe  la  destruction  du 


foyer  principal  radio-cUbital  a  fait  disparaître 
tous  les  syintômes  évolutifs  cliniquement  pej-- 
ceptibles  ;  entre  lâ  clinique  et  la  radio  il  n’y  a  pas 
à  hésiter.  Toutefois»  on  ne  peut  s’empêcher 
de  faire  des  réserves  Sur  lé  pronostic  éloigné. 

Enfin,  il  convient  d’insister  sur  l’échec  de  tou¬ 
tes  les  tentatives  thérapeutiques  médicales  fai¬ 
tes  chez  ce  malade  y  compris  la  gonacrine.  Tous 
les  vaccins  (stock  et  auto-vaccin)  ont  été  em¬ 
ployés  sans  résultat  et  parfois  même  avec  des 
poussées  douloureuses  locales  indiquant  une  véri¬ 
table  sensibilisation  de  rorganisflle.  {Gaz  des. 
Sc.  médicales  de  Bordeaux,  3  mars  1929.) 


Les  Sociétés  Savantes 


L’alcooli&me  mondain  :  les  cocktails. 

(M.  Georges  GüitLÀiN.  — Académie  de  médecine  ; 

30  avril  1929.) 

Depuis  la  guerre,  Palcoolisme  semble  avoir  dimi¬ 
nué  dans  la  classe  ouvrière.  Par  contre,  l’alcoolisme 
mondain  a  pris  une  extension  de  plus  en  plus  grande: 
l’introduction  en  France  des  boissons  américaines 
dites  «  cocktails  »  et  leur  consommation  devenue  à  la 
mode  constituent  la  cause  principale  de  cet  aspect 
nouveau  de  l’alcoolisme. 

L’intoxication  en  question  est  spéciale  à  la  classe 
riche  (les  cocktails  sont  chers  :  ils  coûtent  6,  8  et 
10  frahcs'i  et  elle  sévit  chez  les  femmes  et  les  jeunes 
gens  aussi  bien  que  chez  les  hommes.  Les  cocktails 
se  consomment  aujourd’hui  dans  les  milieux  mon¬ 
dains  un  peu  partout  :  à  Paris,  à  la  campagne,  dans 
les  châteaux,  dans  les  stations  de  villégiature,  dans 
les  stations  thermales  même. L’américanisme  se  dé¬ 
veloppant,  les  gens  du  monde  vont  prendre  des 
cocktails  au  bar.  Ils  en  consomment  aussi  chez  eux, 
car  on  a  son  «  bar  »  chez  soi,  comme  on  a  son  salon 
et  sa  salle  à  manger.  Les  magasins  vendent  pour 
particuliers  des  bars  de  luxe,  de  demi-luxe,  comme 
ils  vendent  des  chambres  à  coucher.  Le  bar  lait  partie 
de  l’ameublement.  Telle  jeune  femme,  appartenant 
à  la  meilleure  société,  ayant  reçu  l’éducation  la 
plus  parfaite,  est  heureuse  et  fière  de  faire  les  hon¬ 
neurs  de  son  «  american  bar  »  et  de  vanter  les  cock¬ 
tails  qu’elle  prépare  ;  le  cocktail  et  le  porto  ont  rem¬ 
placé  le  thé  de  cinq  heures,  devenu  «  vieux  jeu  ». 

Ayant  eu  l’occasion  de  constater,  souvent,  chez 
des  sujets  jeunes,  jeunes  gens  ou  jeunes  femmes,  des 
signes  évidents  d’intoxication  alcoolique  chronique, 
M.  Guillain  s’est  renseigné  sur  la  composition  des 
cocktails.  Il  existe  toute  une  bibliographie  sur  ce 
sujet.  Un  des  ouvrages  les  plus  connus’  dans  le 
milieu  des  buveurs  mondains  mentionne  la  recette 
de  plusieurs  centaines  de  cocktails  différents.  En 
voici  quelques  exemples,  avec  leur  composition  : 


Gin  cocktail  :  2/3  de  gin,  1/3  vermouth,  quelques 
gouttes  d’ahgusture. 

Manhattan  :  2  /3  wisky,  1  /3  vermouth,  quelques 
gouttes  d’angiisture. 

Broux  dry  :  1  /3  gin,  2  /3  vermouth,  jus  d’orange. 

Side  car  :  1/3  curacao  sec,  1/3  brandy,  1/3  jus 
de  citron. 

Egg  Nogg  :  1  verre  de  brandy,  1  verre  de  rhum, 
1  œuf,  1  demi-cuillerée  à  café  de  sucre,  glace 
pilée,  lait  frais,  muscade. 

Finissons  par  le  : 

K?iock  out  :  1  /5  gin,  1  /3  vermouth,  1  /3  absinthe, 
menthe. 

Si  l’on  veut  bien  côhsidérér  que  Cès  boissons 
sont  prises  dans  des  verres  le  plus  souvent  de  75 
cent,  cubes,  que  beaucoup  d’habitués  eh  ingèrent 
1,2,  et  plusieurs  avant  chaque  repas,  on  sé  rend 
compte  de  la  quantité  considérable  d’alcool  alors 
absorbée.  Ainsi  se  crée  un  nouvel  alcoolisme  Observé 
chez  les  individus  jeunes  et  dans  une  classe  sociale 
que  jusque-là,  en  France  du  moins,  était  peu  atteinte 
par  cette  into.xication.  Get  alcoolisme  se  traduit  par 
des  troubles  digestifs  (inappétence,  congestion  hé¬ 
patique....),  des  troubles  nerveux  (cauchemars,  inap¬ 
titude  au  travail,  réactions  coléreuses  èt  impul¬ 
sives,  polynévrites,  etc.),  des  tares  héréditaires 
chez  des  enfants. 

M.  Guillain  demande  avec  raison  qu’un  tel  dan¬ 
ger  soit  dénoncé.  Sans  nul  doute,  dit-il,  la  classe 
sociale  riche,  quand  on  l’aura  instruite  des  effets 
funestes  de  ce  snobisme,  comprendra  ce  que  la 
classe  ouvrière  a  en  grande  partie  commpris. 

Le  diagnostic  de  l’adénopathie  trachéo-bronchique. 
(MM.  P.  Armakd-Delille,  Ch.  LéstocquoV  èt  J. 

Vibert.  ^ — Académiede  médecine,  23-4-1929.) 

Les  symptômes  généralement  attribués  à  l’adé¬ 
nopathie  trachéo-bronchique  sont  discutables,  car 
ils  sont  établis  sans  un  contrôle  anatomique  rigou- 
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reux.  La  radiographie  elle-même  a  prêté  à  des  con¬ 
fusions.  S’appuyant  sur  des  examens  anatomiques,- 
M.  Armand-Delille  montre  que  les  signes  physiques 
attribués  à  l’adénopathie  trachéo-bronchique  sont 
trompeurs.  Seule,  la  radiographie  peut  donner  des 
indications  précises,  à  la  condition  d’être  pratiquée 
avec  une  technique  rigoureuse  et  interprétée  en 
tenant  compte  des  preuves  anatomiques  fournies 
dans  des  cas  semblables. 

Pour  M.  Armand-Delille,  le  diagnostic  d’adé¬ 
nopathie  trachéo-bronchique  doit  se  baser  essen¬ 
tiellement  sur  la  notion  de  contagion  familiale 
et  l’interprétation  rigoureuse  des  radiographies. 

Sur  une  épidémie  d’empoisonnements  alimentaires. 

(M.  B,  Sacquépée.  —  Académie  de  médecine  ; 

23-4-1929.) 

M.  Sacquépée  relate  l’histoire  d’une  épidémie 
d’empoisonnements  alimentaires.  Dans  un  corps  de 
troupe,  51  hommes  mangèrent  un  plat  composé  de 
cœur  de  bœuf  :  49  furent  malades.  Chez  la  plupart 
d’entre  eux,  les  accidents  éclatèrent  dans  un  laps 
de  temps  de  cinq  à  treize  heures  :  gastralgie,  vo¬ 
missements,  diarrhée,  hyperthermie,  La  grande  ma¬ 
jorité  des  atteintes  se  dissipèrent  en  quelques  jours. 
Chez  un  malade  cependant,  un  état  typhoïde  apy¬ 
rétique  persista  suivi  de  mort  au  treizième  jour. 

L’examen  bactériologique  permit-  d’isoler  dans 
les  selles,  les  vomissements  et  dans  les  restes  du 
cœur  de  bœuf  consommé,  un  germe  appartenant  au 
groupe  des  bacilles  carnés  (bacille  d’Aertrycke) , 
germe  nettement  pathogène  pour  le  cobaye,  avec 
toxines.  A  l’expertise,  les  cœurs  de  bœuf  apparais¬ 
saient  mal  cuits,  ce  qui  explique  la  persistance  'de 
germes  cependant  peu  résistants  à  la  chaleur.  Pour 
la  même  raison,  les  toxines  préformées  dans  la 
viande  n’avaient  pu  être  détruites  et  c’est  leur  pré¬ 
sence  qui  explique  la  brièveté  de  l’incubation.  L’en¬ 
quête  établit  que  les  animaux  abattus  n’avaient 
rien  montré  d’anormal,  que  leur  chair  avait  été 
consommée  sans  inconvénient.  L’infection  ne  pro¬ 
venait  donc  pas  d’un  animal  malade,  mais  d’une  con¬ 
tamination  accidentelle  après  l’abatage.  L’infection 
des  cœurs  avait  dû  s’opérer  à  la  triperie.  Au  point 
de  vue  de  l’hygiène,  on  peut  tirer  de  cet  accident 
les  enseignements  suivants  : 

1“  A  moins  d’être  sûr  de  la  parfaite  salubrité  des 
viscères  animaux,  ceux-ci  ne  doivent  être  consom¬ 
més  qu’après  cuisson  soigneuse  ; 

2»  Il  est  désirable  que  les  triperies  soient  sou¬ 
mises  à  une  surveillance  sanitaire  continue,  tant  en 
ce  qui  concerne  l’état  de  santé  du  personnel,  que  la 
propreté  des  manipulations,  des  instruments  et  des 
locaux.  P.  L. 

De  l’extraction  des  corps  étrangers  irréguliers  de  l’œ¬ 
sophage  ,  et  en  particulier  des  dentiers. 

(M.  J.  Guisez.  —  Soc.  de  médecine,  8-3-1929.) 

On  sait  combien  l’œsophagoscopie  a  amélioré  le 


pronostic  des  corps  étrangers  de  l’œsophage,  puis¬ 
que,  entre  des  mains  expertes,  la  guérison  est  de 
règle,  lorsque  l’intervention  a  été  faite  à  temps.  Ce¬ 
pendant,  des  difficultés  particulières  sont  présen¬ 
tées  par  les  os  volumineux,  et  surtout  par  les  den¬ 
tiers. 

Le  brise-os  rend  possible  de  fracturer  les  os  vers 
leur  partie,  médiane  quel  que  soit  leur  volume,  puis 
d’extraire  minutieusement  les  deux  fragments  par 
la  lumière  même  du  tube. 

Les  dentiers  sont  les  corps  étrangers  les  plus  fré¬ 
quents  de  l’œsophage  ;  si  l’on  veut  réussir  leur  ex- 
traction,Ml  faut  suivre  certaines  règles  tout  à  fait 
précises  ;  il  faut  savoir  comment  tourner  les  diffi¬ 
cultés,  et,  avant  tout,  les  désenclaver,  la  mobilisa¬ 
tion  étant  le  premier  temps,  et^le  plus  important,  de 
n’importe  quel  corps  étranger  de  l’œsophage. 

Le  gros  avantage  de  l’œsophagoscopie  est  de  per¬ 
mettre  un  diagnostic  exact  de  visu  non  seulement  de 
présence  et  de  siège  du  corps  étranger,  mais  aussi 
des  raisons  pour  lesquelles  il  est  resté  fixé  dans 
l’œsophage.  Il  est  maintenu  en  place  par  deux  élé¬ 
ments  tout  à  fait  différents  ;  par  son  volume,  et  ses 
aspérités  (crochets,  etc.)  et  par  le  spasme  local  sur¬ 
tout,  né  par  réaction  de  défense  des  fibres  muscu- 
culaires  de  l’œsophage.  Seule  la  cocaïnisation  locale 
est  efficace  ici  ;  par  la  lumière  de  l’œsophage,  il  est 
facile  d’introduire  un  porte-coton  imbibé  de  solu¬ 
tion  de  cocaïne  à  1  /20  et  de  badigeonner  la  mu¬ 
queuse  au  pourtour  du  point  où  il  est  enclavé.  Au 
bout  de  quelques  minutes,  lé  spasme  se  relâche  ;  le 
corps  étranger  devient  plus  apparent  et  se  mobilise 
pour  ainsi  dire  de  lui-même,  et  il  faut  le  saisir  par 
une  pince  pour  l’empêcher  de  filer  vers  le  cardia. 

Pour  éviter  un  échec,  il  faut  savoir  attendre  l’ac¬ 
tion  de  la  cocaïne. 

L’usage  de  gros  tubes,  de  tubes  ovalaires  surtout, 
plus  commodes  que  les.  tubes  circulaires  (d’un  ca¬ 
libre  forcément  plus  réduit)  facilite  le  désenclave¬ 
ment,  qui  doit  s’opérer  par  certaines  manœuvres 
spéciales,  que  décrit  l’auteur. 

Si  malgré  toutes  ces  manœuvres,  le  dentier 
avalé  est  impossible  à  extraire,  il  est  possible, 
la  plupart  du  temps,  de  le  refouler  dans  l’estomac. 
Quand  on  l’abandonne  à  lui-même,  il  est  en  général 
évacué  par  les  voies  naturelles  ;  s’il  est  trop  volumi¬ 
neux  pour  franchir  le  pylore,  on  pourra  l’extraire 
par  une  simple  gastrotomie,  opération  toujours 
moins  grave  qu’une  œsophagotomie  externe  cer¬ 
vicale  et  surtout  thoracique. 

Bref,  un  corps  étranger  irrégulier  est  d’autant 
plus  difficile  à  extraire  qu’il  est  enclavé  depuis  plus 
longtemps  dans  l’œsophage,  ses  crochets,  ses  angles 
s’enfonçant  de  plus  en  plus  sous  les  efforts  des  nau¬ 
sées,  des  vomissements  du  malade  ;  la  muqueuse  se 
gonfle  ét  s’œdématie  à  son  pourtour,  l’enfouissant 
véritablement  ;  alors  l’extraction  devenant  extrê¬ 
mement  difficile,  celle-ci  doit  être  faite  le  plus  ra¬ 
pidement  possible. 
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La  pleurotomie  à  soupape  de  Rosenthal. 

(M.  Petit  de  ea.  Villéon.  —  Soc.  de  médecine, 
8-3-1929.) 

L’auteur, après  avoir  établi  que  l’incision  àsoupape, 
la  thoracotomie  à  soupape  appartenait  bien  à  Rosen- 
t’hal,  confirme  ses  critiques  adressées  précédem¬ 
ment  au  procédé.  L’idée  est  bonne,  le  principe  direc¬ 
teur  est  d’une  correction  physiologique  parfaite. 
Mais,  en  pratique,  les  choses  jouent  moins  bien  ;  la 
la  thoracotomie  à  soupape  pour  le  drainage  en  «  tho¬ 
rax  fermé  »  apparaît  sous  le  jour  suivant  ;  ou  bien 
la  soupape  fonctionne  très  bien,  mais  le  drainage  est 
inconstant  ;  ou  bien  le  drainage  fonctionne  très  bien, 
mais  la  soupape  est  inconstante. 

Sous  les  trois  conditions  suivantes,  les  pleurésies 
purulentes  devraient  guérir  :  1°  diagnostic  précoce  ; 
2®  intervention  précoce  ;  3°  opération  simplifiée  au 
maximum,  avec  le  maximum  de  rapidité,  le  mini¬ 
mum  ide  manœuvres  et  le  minimum  de  shock.  Or, 
rien  ne  remplace  aussi  bien  cette  troisième  condi¬ 
tion,  que  l’incision  simple,  avec  résection  costale. 

Les  eaux  sulfureuses  dans  le  traitement  de  certaines 
suppurations. 

(M.  S.  Baqué.  —  Soc.  de  médecine,  8-3  1929.) 

Les  eaux  thermales  sulfureuses  ont  une  action 
thérapeutique  élective  sur  les  suppurations  en  gé¬ 
néral  ;  cette  action  est  utilisée  au  mieux  et  ampli¬ 
fiée  par  la  pulvérisation  de  l’eau  et  par  sa  projection 
avec  force  sur  la  plaie,  que  les  suppurations  se  mani¬ 
festent  au  niveau  des  muqueuses  ou  dans  les  plaies 
des  téguments  externes. 

En  principe,  c’est  l’eau  thermale  intégrale  pul¬ 
vérisée  qui  réunit  au  maximum  l’ensemble  de  ces 
propriétés  curatives,  quand  cette  technique  est  di¬ 
rectement  applicable  sur  le  territoire  lésé  ;  mais, 
dans  certains  cas  bien  déterminés,  où  les  surfaces 
sont  inaccessibles  à  l’eau  pulvérisée,  ou  pour  des 
raisons  d’ordre  thérapeutique,  c’e.st  aux  gaz  et  va¬ 
peurs  seuls  que  revient  exclusivement  la  première 
place. 

Les  applications  de  l’entraînement  méthodique  dosé 

et  objectivé  du  spiroscope  dans  la  prophylaxie  et  le 

traitement  des  maladies  des  voies  respiratoires. 

(M.  S.  Pescher. —  Soc.  de  médecine,  8-3  1929.) 

On  sait  que  l’amplitude  respiratoire  est  dimi¬ 
nuée  au  moment  on  une  maladie  affecte  l’un  quel¬ 
conque  des  éléments  de  l’appareil  de  la  respiration, 
ou  dans  les  suites  de  cette  maladie  ;  mais  les  sujets 
étaient  des  insuffisants  respiratoires  avant  leur  ma¬ 
ladie.  Cette  notion  nouvelle  s’est  révélée  extrême¬ 
ment  féconde  dans  ses  applications. 

En  réalité,  les  bronchites,les  broncho-pneumonies, 
les  pleurésies  et  autres  affections  aiguës  des  voies 
respiratoires  ne  sont  pas  le  premier,  mais  le  dernier 
acte  du  drame  morbide. 


Si,  donc,  ces  malades  avaient  consulté  à  temps 
un  médecin  au  courant  des  méthodes  respiratoires, 
qui  leur  eût  montré,  par  mesure  directe,  leur  insuf¬ 
fisance  et  eût  travaillé,  par  l’entraînement  gradué, 
à  la  corriger,  il  y  a  tout  lieu  de  penser  que  l’écono¬ 
mie  eût  été  faite  du  redoutable  processus  aigu  ter¬ 
minal  dont  dépend  la  vie. 

Pour  déceler  l’insuffisance  respiratoire,  il  suffît 
de  mesurer  la  capacité  respiratoire  et  de  comparer 
le  chiffre  obtenu  à  ceux  des  tableaux  établis  d’avance 
suivant  la  taille  et  l’âge  des  individus. 

Pour  récupérer  la  capacité  vitale  manquante,  il 
suffit  d’un  exercice  et  d’un  entraînement  progres¬ 
sifs  au  spiroscope,  qui  objective  tous  les  phéno¬ 
mènes. 

Les  enfants  anémiés,  hypotrophiques,  bronchi¬ 
tiques,  sont  invariablement  des  insuffisants  respi¬ 
ratoires  allant  quelquefois  jusqu’à  80  %  ;  l’entraî¬ 
nement  objectivé,  doucement  conduit,  améliore 
toujours  considérablement  ces  jeunes  sujets.  Dans 
la  convalescence  des  maladies  re.spiratoires  aiguës, 
l’entraînement  gradué  a  un  rôle  de  premier  plan 
pour  éviter  les  séquelles. 

Dans  l’asthme  infantile,  la  tare  de  fond  qu’il  faut 
faire  disparaître  à  tout  prix  est  une  insuffisance  res¬ 
piratoire  permanente,  même  aux  meilleures  périodes 
d’accalmie. 

Certes,  l’entraînement  gradué  ne  peut  avoir  la 
prétention  de  guérir  les  affections  respiratoires  chro¬ 
niques  ;  mais,  grâce  à  lui,  on  peut  enrayer  dans  une 
large  mesure  le  processus  évolutif,  qui  eût  abouti 
infailliblement  à  la  déchéance  respiratoire  totale, 
et,  de  plus,  remettrè  progressivement  en  fonction¬ 
nement  toutes  les  parties  encore  utilisables  des  pou¬ 
mons. 

Dans  les  pleurésies,  aplatissement  post-pleuré¬ 
tique,  déformations  thoraciques,  fistules  pleu¬ 
rales,  les  'exercices  spéciaux  du  spiroscope,  qu’on 
pratique  par  le  jeu  du  robinet  de  réglage  de  l’appa¬ 
reil  (insufflations  contrariées)  ramènent  le  pou¬ 
mon,  côté  malade,  à  sa  place  anatomique  à  la  paroi 
et  à  son  fonctionnement  physiologique  en  le  gon¬ 
flant  avec  de  l’air  de  Vautre  poumon.  Çette  manœu¬ 
vre  spéciale  réalise  un  progrès  considérable, 

Tous  les  chirurgiens  connaissent  bien  les  accidents 
redoutables  que  sont  le  collapsus  aigu  du  poumon, 
la  pneumonie,  les  congestions  pulmonaires  post¬ 
opératoires. 

Or  ,1e  sujet  opéré  est  le  plus  souvent  un  auto¬ 
intoxiqué,  par  insuffisance  d’hématose,  et  il  n’y  a 
aucune  faute  opératoire  ou  d’asepsie  à  incriminer, 
Ces  accidents  seront  évités  par  les  mesures  sui¬ 
vantes  ; 

1°  Avant  toute  opération  grave,  hormis  les  cas 
d’urgence,  mesurer  la  capacité  vitale  et  travailler 
par  le  double  entraînement  spiroscopique  à  faire 
récupérer  le  déficit  ; 

2°  Après  l’opération,  et  le  plus  tôt  possible,  faire 
ventiler  le  poumon,  en  toute  douceur,  et  sans  faire 
le  moindre  mouvement, 
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Un  cas  d’oreillons  avec  suppuration  parotidienne 
précoce. 

(M.  Levassor.  —  Soc.  de  médecine,^  8-3-1929.) 

Chez  un  infecté  récent  (furonculose  traînante) , 
apparition  d’oreillons,  ayant  évolué  vers  la  suppu¬ 
ration  précoce  (au  5®  jour)  d’un  seul  côté.  Suppu¬ 
ration  de  courte  durée^(5  à  6  jours  seulement),  dont 
l’agent  microbien  n’a  pu  être  identifié.  Enfin,  orchite 
avec  signes  frustes  de  méningite  à  la  convalescence, 
ainsi  que  l’attestent  la  bradycardie  passagère  et  les 
troubles  auditifs  constatés. 

Les  erreurs  dans  le  diagnostic  radiologique  de  la  vési¬ 
cule  biliaire. 

M.  Nemours  Auguste.  —  [Soc.  de  médecine  ; 
23-3  1929.) 

L’auteur  rappelle  l’importance  de  la  cholécys- 
tographie  et  les  erreurs  qu’elle  permet  d’éviter  dans 
le  diagnostic  des  maladies  de  la  vésicule  biliaire  ;  la 
cholécystographie  elle-même  ne  peut  être  d’une 
grande  aide  que  lorsqu’on  prend  soin  de  bien  la 
comprendre,  d’en  connaître  les  possibilités,  et  de 
ne  pas  croire  qu’il  suffit  pour  faire  un  diagnostic  de 
voir  ou  de  ne  pas  voir  la  vésicule. 

Lorsqu’elle  est  invisible,  sauf  exception  très  rare, 
on  peut  admettre  qu’elle  est  redevable  de  la  chirur¬ 
gie,  c’est-à-dire  qu’elle  est  inexistante  fonctionnel¬ 
lement  parlant. 

Lorsqu'elle  est  visible,  elle  n'est  pas  obliga¬ 
toirement  normale  ;  pour  éviter  les  causes  d’erreur 
dues  à  l’absorption  buccale,  l’auteur  emploie  tou¬ 
jours  la  voie  intra-veineuse.  On  doit  juger  une  vési¬ 
cule  qui  se  remplit  sur  sa  situation,  sa  mobilité  dans 
le  passage  du  décubitus  dorsal  au  décubitus  abdo¬ 
minal,  sur  la  teinte  que  l’on  coihparera  avec  une  apo¬ 
physe  transverse  par  exemple,  et  surtout  sur  la  façon 
dont  elle  se  vide  après  repas  de  Boyden.^  Enfin,  on 
doit  être  suffisamment  familiarisé  avec  son  image 
pour  ne  pas  la  confondre  avec  d’autres  ombres  de  la 
région,  le  pôle  inférieur  du  rein  par  exemple. 

G.  F. 

Société  des  chirurgiens  de  Paris. 

Séance  du  17  mai  1929. 

La  polydactylie  est  une  anomalie  réversive. 

M.  Bhodibr,  à  propos  de  la  communication  de 
M.  Muller  à  la  dernière  séance,  soutient  que  la 
polydactylie  chez  l’homme  est  une  anomalie  réver¬ 
sive  ;  il  suffît  de  comparer  les  membres  des  êtres  hu¬ 
mains  aux  nageoires  des  poissons  et,  si  la  théorie 
atavique  semble  rendre  compte  des  malformations 
•observées,  il  faut  bien  avouer  qu’au  point  de  vue 
ontogénique  ou  phylogénique,  cette  théorie  n’est  pas 
prouvée  expérimentalement  et  n’est  qu’une  hypo¬ 
thèse. 

A  propos  du  cerclage  de  la  rotule. 

M.  JuDET,  sur  cinq  cas  de  cerclage  de  la  rotule,  a 


observé  une  fois  la  rupture  du  fil  de  bronze-alumi¬ 
nium  avec  fracture  itérative  au  cours  d’une  chute  ; 
dans  un  autre  cas,  le  fil  de  bronze  a  dû  être  enlevé 
trois  mois  après  l’opération  parce  qu’il  occasionnait 
des  poussées  douloureuses  ;  une  fois,  le  tendon  de 
renne  a  été  utilisé  avec  succès. 

Diverticulite  par  perforation  d’un  diverticule  de 
Meckel  par  une  arflte  de  poisson. 

M.  Blanc  rappelle  cette  observation  à  propos  de 
l’appendice  perforé  par  une  arête  de  poisson  pré¬ 
senté  par  M.  Petit  de  la  Villéon  à  la  dernière  séance. 

Sur  la  cæco-sigmoïdostomie. 

M.  Français  fait  un  rapport  sur  un  travail  de' 
M.  Max  Manon  (de  Toulon)  concernant  quatre  cas 
de  cæco-sigmoidectomie  pratiqués  chez  des  femmes 
de  40  ans  environ,  atteintes  de  stase  cæco-colique 
invétérée.  Les  malades,  dont  l’opération  remonte  à 
3  à  4  ans,  ont  bénéficié  de  cette  intervention  qui  a 
amené  la  disparition  de  la  constipation  chez  trois 
d’entre  elles  ;  chez  la  quatrième,  la  constipation  a 
reparu,  mais  avec  moins  de  ténacité. 

L’emploi  du  Mikulicz  en  gynécologie. 

M.  Petit  de  la  'Villéon  fait  un  rapport  sur  un 
travail  de  M.  Max  Manon  (de  Toulon).  L’auteur 
a  utilisé  le  Mickulicz  dans  onze  cas  d’opérations 
pour  salpingites  suppurées,  cancer  du  col,  gros¬ 
sesse  extra-utérine  rompue,  enkystée  et  suppurée. 
11  pense  que  ces  opérées  doivent  la  vie  à  ce  mode  de 
drainage. 

Torsion  de  la  trompe  et  de  l’ovaire. 

M.  Lanos  fait  un  rapport  sur  une  observation 
de  M.  Pierre  Laurent  (de  Paris)  concernant  une 
fillette  de  7  ans.  En  présence  des  accidents  périto¬ 
néaux,  on  avait  fait  le  diagnostic  d’appendicite  ai¬ 
guë.  L’opération  montra  la  cause  des  accidents. 

Des  difficultés  d’interprétation  des  images  radiogra¬ 
phiques  du  petit  bassin. 

M.  Luys  fait  un  rapport  sur  une  observation  de 
M.  Pruvost  (de  Cannes).  11  insiste,  en  particulier, 
sur  la  nécessité,  pour  conclure  à  la  présence  de  cal¬ 
culs  de  l’urèthre,  du  cathétérisme  de  ce  conduit  avec 
une  bougie  opaque  et  sur  l’utilité  de  plusieurs  ra¬ 
diographies  pratiquées  en  différentes  positions. 

La  technique  du  procédé  de  von  Acker  dans  le  traite¬ 
ment  des  hypospadias. 

M.  May  ET  insiste  sur  les  avantages  du  procédé 
de  von  Acker,  simple,  facile,  rapide,  donnant  un 
méat  en  bonne  place,  sur  un  gland  libre  de  bien  se 
développer,  sans  aucune  bride  ni  attache  prépu¬ 
tiale  et  de  plus,  en  cas  d’échec,  ne  compromettant, 
en  aucune  façon  la  possibilité  d’exécution  de  pro¬ 
cédés  plus  compliqués.  L’auteur  indique  quelques 
modifications  utiles  de  ce  procédé. 

♦♦♦♦♦♦ 
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Volumineuse  hernie  inguino-sorotale  étranglée  avec 

double  sac  doni  l’un  avec  réaction  séreuse.  Kéloto¬ 
mie.  Guérison, 

M.  Muller  (de  Belfort)  communique  l’observa¬ 
tion  suivante.  Chez  un  homme  de  66  ans,  une  her¬ 
nie,  qui  avait  débuté  25  ans  auparavant,  s’étran¬ 
gle  ;  réduction  par  taxis  et  port  constant  d’un  ban¬ 
dage.  Depuis  ce  moment,  le  malade  constate  la  pré¬ 
sence  d’une  petite  tumeur  à  côté  de  cette  hernie 
volumineuse,  grosse  comme  un  petit  melon.  Nouvel 
étranglement  herniaire  un  an  après.  A  l’opération, 
on  trouve  un  premier  sac  contenant  une  anse  grêle  ; 
un  second  sac  volumineux  situé  sur  un  plan  posté¬ 
rieur  et  contenant  du  liquide  séreux.  Guérison. 

Grossesse  et  fibrome. 

M.  Ducket-Suchaux  (de  Vesoul)  communique 
l’observation  suivante.  Chez  une  femme  de  35  ans, 
primipare,  un  fibrome  utérin  est  diagnostiqué 
pendant  la  grossesse.  Au  moment  de  l’accouchement 
le  travail  se  prolonge  pendant  24  heures,  puis  s’ar¬ 
rête  ;  l’enfant  souffre.  L’auteur  fait  une  césa¬ 
rienne  ;  il  trouve  un  fibrome  derrière  la  corne  droite, 
et,  parce  que  l’utérus  est  farci  de  noyaux  fibroma¬ 
teux,  il  fait  une  hystérectomie  totale.  Guérison 
après  une  phlébite  droite. 

Du  danger  des  injections  sous-cutanées  de  novo- 
caïne-adrénaline  et  de  sérum  adrénaliné. 

M.  Bressot  (de  Gonstantine)  rappelle  les  acci¬ 
dents  de  gangrène  locale  qui  peuvent  se  produire 
avec  ces  injections  et  en  communique  trois  cas  ob¬ 
servés  à  la  suite  d'injections  de  sérum  physiologique 
adrénaliné. 

Diastasis  tibio-péronier  traité  par  le  transfixateur. 

M.  ^uvaha  (de  Bucarest)  en  communique  deux 
Observations  dans  lesquelles  il  a,  par  l’emploi  de  sa 
méthode  et  de  son  instrumentation,  obtenu  d’excel¬ 
lents  résultats. 


Toulouse 

Société  de  médecine,  chirurgie  et  pharmacie. 

Les  formes  cliniques  atypiques  du  cancer  primitif 
du  poumon. 

M.  J.  Tapie  communique  une  série  d’observations 
personnelles  qui  montrent  la  fréquence  et  le  poly¬ 
morphisme  clinique  du  cancer  primitif  du  poumon. 
La  fréquence  de  cette  affection  est  telle  que  chez  un 
malade  atteint  de  pneumopathie  chronique  c’est 
au  cancer  qu’il  faut  songer  après  avoir  éliminé  la  tu¬ 
berculose  et  la  bronchectasie. 

Parmi  les  formes  atypiques  à  symptomatologie 
pleuro-pulmonaire,  qu»  l’auteur  se  borne  à  envisager, 
les  formes  pseudo-tuberculeuses  sont  de  beaucoup 
les  plus  fréquentes  :  le  cancer  peut  prendre  le  masque 


d’une  phtisie  fibreuse,  d’une  lobite  tuberculeuse  et 
même  d’une  phtisie  galopante  hémoptoïque.  Souvent 
le  cancer  est  pris  pour  une  tuberculose  pleurale  lors¬ 
qu’il  se  traduit  par  des  signes  pleuraux  prédominants 
(formes  pseudo-pleurétique  et  pleurétique  vraie  du 
cancer  du  poumon). 

Il  peut  également  simuler  la  plupart  des  affections 
chroniques  non  tuberculeuses  des  bronches  et  du 
poumon,  en  particulier  les  scléroses  pulmonaires, 
l’abcès  du  poumon,  la  gangrène  pulmonaire.  La  con¬ 
fusion  avec  un  kyste  hydatique  est  également  sou¬ 
vent  commise,  et  l’erreur  n’est  pas  moins  commune 
qui  consiste  à  prendre  pour  une  bronchectasie  le 
cancer  pulmonaire  d’un  tousseur  chronique. 

Traumatisme  et  tumeurs  malignes. 

M.  SoREL  rapporte  quelques  cas  de  cancer  du  gou¬ 
dron,  surtout  consécutifs  à  une  irritation  chronique  ; 
il  insiste  sur  les  faits  observés  par  Leclerc,  Cordon¬ 
nier  et  Muller  réellement  liés  à  l’accident  du  travail 
(traumatisme  unique  imprévu  et  violent)  et  rap¬ 
porte,  un  fait  personnel  relatif  au  développement 
d’un  épithélioma  avec  métastase  ganglionnaire  à  la 
région  inguinale,  siège  préalable  d’un  hématome.  La 
tumeur  épithéliale,  présentant  les  caractères  d’une 
néoplasie  à  type  baso-celluiaire,  était  bien  d’origine 
cutanée  ;  et,  comme  la  région  envahie  par  le  proces¬ 
sus  épithéliomateux  était  saine  avant  l’accident,  tou¬ 
tes  les  conditions  énoncées  par  Segond  étaient  réa¬ 
lisées. 

Les  cures  par  les  eaux  minérales  et  par  les  boues 

thermales  dans  le  traitement  du  rhumatisme  chro¬ 
nique. 

M.  Serr  et  Mme  Fach.  —  Le  rhumatisme  articu¬ 
laire  chronique  est  l’état  pathologique  pour  lequel 
les  cures  hydrominérales  sont  le  plus  souvent  pré¬ 
conisées  ef  celui  pour  lequel  leur  action  a  l’utilité  la 
plus  incontestable.  Les  eaux  minérales  utilisées  dans 
ce  traitement  sont  :  sulfureuses,  chlorurées  sodiques, 
thermales  ou  hyperthermales,  oligo  et  polymétalli- 
ques,  alcalines,  diurétiques,  arsénicales,  radioactives. 
On  a  enfin  recours  aux  boues  thérapeutiques. 

Dans  les  cures  simples, on  distingue  celies  dont  sont 
justiciables  : 

Le  rhumatisme  articulaire  chronique  avec  mani¬ 
festations  douloureuses  prédominantes  (pouvant  se 
traiter  dans  de  nombreuses  stations  et,  en  particu¬ 
lier,  par  les  eaux  radioactives  ou  thermales)  ; 

Le  rhumatisme  articulaire  chronique  torpide  (eaux 
sulfureuses,  eaux  chlorurées  sodiques,  boues  théra¬ 
peutiques)  ; 

Le  rhumatisme  chronique  avec  anémie  ou  état  gé¬ 
néral  défectueux  (eaux  chlorurées  sodiques,  sulfureu¬ 
ses,  arsenicales) . 

Les  cures  hydrominérales  associées  agissent  sur  les 
manifestations  cliniques  du  syndrome,  sur  le  ter- 
tain  morbide  ou  sur  un  de  ses  éléments.  Le  traite¬ 
ment  devra  être  associé  pour  être  complet  (cures  de 
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diurèse,  cures  alcalines,  cure  par  les  boues  ther¬ 
males). 

Contusion  grave  du  périnée,  hématome  par  rupture 
d’une  artère  superficielle. 

M.  J. -P.  Tourneux  relate  l’observation  d’un  cas 
d’hématome  périnéal  par  rupture  vasculaire  avec  in¬ 
tégrité  de  l’appareil  urinaire.  11  s’agissait  d’unhomme 
de  37  ans,  mutilé  de  guerre,  qui,  à  la  suite  d’une  chute 
à  califourchon  sur  une  masse  de  bois,  chute  violente 
et  très  douloureuse,  car  elle  entraîna  une  perte  de 
connaissance  complète,  avait  présenté  au  niveau  du 
périnée  une  tuméfaction  considérable,  à  développe¬ 
ment  rapide  avec  envahissement  de  la  région  scro- 
tale. 

Comme  le  blessé  était  atteint  de  rétention  totale 
d’urine,  il  lut  adressé  à  l’apteur  avec  le  diagnostic 
de  rupture  urétrale  par  contusion  du  périnée  :  il 
n’en  était  rien  cependant  comme  pouvait  le  faire 
supposer  l’absence  de  toute  urétrorragie  et  comme 
le  montra  bien  l’examen -de  l’appareil  urinaire, 
ainsi  que  l’incision  large  de  l’hématome  périnéal, 
qui  après  évacuation  du  contenu  hématique  de  la 
poche,  permit  de  reconnaître  sur  le  côté  droit  une 
artère  rompue,  la  périnéale  superficielle, qui  fut  liée. 
Lès  suites  furent  normales. 

11  s’agit  là  d’un  fait  assez  rare  ;  car  les  hématomes 
périnéaux  survenant  à  la  suite  d’une  contusion  di¬ 
recte  résultent  d’ordinaire  d’une  rupture  de  l’urètre 
avec  déchirure  de  la  gaine  fibreuse. 

Traitement  des  métrites  cervicales  par  la  diathermo¬ 
coagulation. 

M.  E.  Garipuy.  —  11  est  de  notion  courante  que 
la  métrite  cervicale  est  une  affection  particulière¬ 
ment  rebelle  aux  divers  traitements  successive¬ 
ment  préconisés. 

Traitée  en  surface  par  des  médicaments  divers 
sous  forme  d’injections,  de  tampons  ou  d’ovules,  les 
résultats  sont  à  peu  près  nuis  :  traités  en  profondeur 
par  des  caustiques,  des  cautérisations  profondes  ou 
l’exérèse  chirurgicale,  il  est  toujours  à  craindre  que 
des  complications  redoutables  surviennent  au  ni¬ 
veau  du  col  cicatriciel  au  moment  d’un  accouche¬ 
ment. 

La  diathermo-coagulation,  par  la  façon  dont  agit  le 
courant  de  haute  fréquence,  peut  théoriquement  per¬ 
mettre  une  caqtérisation  superficielle  insignifiante 
et  un  échauffement  en  profondeur  suffisant  pour  sté¬ 
riliser  les  culs-de-sac  glandulaires. 

Les  résultats  immédiats  signalés  par  l’auteur  sont 
très  satisfaisants  :  il  y  a  donc  lieu  d’espérer,  d’après 
ce  qui  se  voit  pour  les  autres  cicatrices  des  traite¬ 
ments  diathermiques,  .et  ce  qui  a  été  décrit  par  d’au¬ 
tres  auteurs,  que  les  cols  utérins  ainsi  traités  peu¬ 
vent  garder  toute  leur  souplesse. 

Kyste  du  mésentère  marsupiailisé. 

M.  J. -P.  Tourneux  rapporte  l’histoire  d’un  hom¬ 


me  âgé  actuellement  de  48  ans,  qui  fut  opéré  le  22 
septembre  1913  pour  kyste  du  mésentère  ;  par  suite 
de  sa  grande  extension  et  de  son  adhérence  intime 
avec  l’intestin  grêle,  l’énucléation  fut  impossible  et 
il  fallut  se  borner  à  une  marsupialisation. 

Depuis  cette  époque,- le  kyste  ainsi  ouvert  à  l’inté¬ 
rieur,  tout  en  ayant  diniinué  considérablement  d’é¬ 
tendue,  n’a  cessé  de  donner  issue  à  une  sécrétion 
plus  ou  moins  abondante,  s’accompagnant  de  l’ex¬ 
pulsion  de  petits  calculs  dont  les  dimensions  va¬ 
riaient  d’une  tête  d’épingle  à  deux  centimètres  de 
long.  Il  y  a  deux  mois  environ  que  des  phénomènes 
inflammatoires  graves,  coïncidant  avec  la  dispari¬ 
tion  complète  de  l’expulsioii  des  calculs,  se  sont 
manifestés  dans  l’intérieur  de  la  poche  marsupialisée, 
nécessitant  un  drainage  permanent;  plus  récemment, 
ils  se  sont  compliqués  de  phlegmon  périnéphrétique' 
droit.  L’état  général  du  sujet,  resté  grave  pendant 
quelques  jours,  ne  présente  plus  en  ce  moment  aucune 
espèce  de  gravité. 

Erysipèle  et  vaccin othérapie. 

M.  J. -P.  Tourneux  communique  les  excellents 
résultats  que  lui  a  procurés  la  vaccinothérapie  dans 
deux  cas  d’érysipèle.  Dans  le  premier,  il  s’agissait 
d’une  malade  ayant  vu  se  développer  la  dermite  à 
la  suite  d’une  plaie  infectée  de  l’avant-bras.  Devant 
l’allure  rapidement  envahissante  des  lésions,  et  la 
gravité  de  l’état  général  compliqué  d’atteinte  car¬ 
diaque  et  rénale,  l’auteur  eut  recours  au  vaccin  anti¬ 
pyogène  polyvalent  de  Bruchettini  :  dès  la  deuxiè¬ 
me  injection,  la  température  qui,  jusqu’alors,  oscillait 
autour  de  40°,  commençait  à  descendre,  pendant  que 
le  bourrelet  cessait  de  progresser,  et  au  moment  de  la 
5®  et  dernière  piqûre,  la  température  était  revenue 
à  la  normale  pendant  que  l’infection  locale  disparais¬ 
sait. 

Dans  le  deuxième  cas,  beaucoup  moins  grave,  et 
dont  l’étiologie  reste  obscure,  la  vaccinothérapie  fut 
instituée  deux  jours  après  l’apparition  des  accidents 
et  produisit  très  rapidement  la  rétrocession  de  tous 
les  phénomènes  infectieux. 

Essais  de  culture  de  la  rhubarbe  en  France  en  vue  de 

son  utilisation  thérapeutique. 

M.  Maurin.  —  Les  rhubarbes  officinales  d’origine 
chinoise  arrivent  en  Europe  à  des  prix  fort  onéreux. 
Certains  expérimentateurs  se  sont  demandé  si  en  se 
plaçant  dans  des  conditions  de  culture  analogues 
à  celles  dans  lesquelles  se  trouvent  les  rhubarbes 
asiatiques,  on  ne  pourrait  pas  obtenir  en  France  des 
produits  d’une  valeur  thréràpeutique  aussi  efficace. 

Des  essais  ont  été  faits  dans  les  Pyrénées,  au  Tour- 
malet  et  à  .Touleaux,  dans  le  massif  Central  à  la  sta¬ 
tion  biologique  de  Besse  et  à  Toulouse  où  Ton  a 
suppléé  au  défaut  d’altitude  par  l’addition  au  sol 
de  certains  engrais  et  catalyseurs  actifs. 

L’auteur  qui  a  dosé  dans  les  diverses  rhubarbes 
provenant  de  ces  régions  les  dérivés  anthracéniques 
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considérés  comme  étant  leurs  principes  actifs,  et 
a  expérimenté  leur  action  thérapeutique,  a  pu  éta¬ 
blir  qu’elles  sont  sensiblement  comparables  aux  rhu¬ 
barbes  d’Extrême-Orient,  ce  qui  montre  que  la  rhu¬ 
barbe  peut  en  France,  par  une  culture  déterminée, 
donner  des  produits  capables  de  concurrencer  effica¬ 
cement  les  rhubarbes  asiatiques. 

A  propos  de  l’ossification  de  l’oiécrâne. 

M.  Stillmunkes,  en  étudiant  au  point  de  vue 
radiographique  le  squelette  d’un  enfant  de  15  ans, 
atteint  de  fragilité  ossêuse  avec  sclérotiques  bleues, 
a  pu  constater,  alors  que  le  coude  droit  ne  montrait 
qu’un  seul  point  d’ossification  s’étendant  à  l’extré¬ 
mité  supérieure  du  cubitus,  qu’il  existait  au  niveau 
de  l’olécrâne  gauche  deux  masses  osseuses  de  volume 
à  peu  près  égal  constituant  deux  foyers  distincts, 
l’un  antérieur  et  l’autre  postérieur. 

A  ce  propos,  l’auteur  étudie  le  mode  de  formation 
de  l’olécrâne  :  on  sait  qu’il  existe  normalement  un 
point  dit  complémentaire  formant  la  partie  postéro- 
supérieure  de  l’épiphyse,  mais  assez  souvent  ce  pre¬ 
mier  point,  qui  répond  . à  l’insertion  du  biceps  bra¬ 
chial,  s’accompagne  d’un  autre  point  osseux,  point 
supplémentaire  ou  accessoire,  destiné  plus  spéciale¬ 
ment  au  bec  de  l’olécrâne,  et  qui  peut  rester  indépen- 
dan  t  ou  se  souder  au  premier. 

La  connaissance  de  ce  double  foyer  d’ossification 
n’a  pas  seulement  un  intérêt  documentaire,  mais  elle 
trouve  son  application  toute  naturelle  dans  l’inter¬ 
prétation  des  fractures  et  des  décollements  épiphy- 
saires  de  la  région. 

Des  labyrinthopathies  humorales. 

M..ESCA.T  parle  sous  ce  terme  d’un  groupe  de  la¬ 
byrinthopathies  auxquelles  il  a  accordé  une  place 
importante  dans  l’étiologie  et  la  pathogénie  des  la- 
byrintho-scléroses. 

Les  labyrinthotoxies  humorales  qu’on  peut  oppo¬ 
ser  aux  labyrinthotoxies  chimiques  exogènes,  sont 
fonction  ou  de  viciation  séro-hématique  réalisée 
par  l’hyperazotémie,  l’hyperuricémie,  l’hyperoxalé- 
mie,  l’hyperglycémie,  l’hypercholestérinémie,  ou 
bien  d’autointoxications  par  dyspepsie  gastrique  et 
gastro-intestinale,  troubles  hépatiques  et  biliaires, 
entérocolite,  eczéma,  et  tous  foyers  de  suppuration 
ou  de  fermentation  chronique. 

Selon  les  papilles  particulièrement  affectées,  iso¬ 
lément  ou  collectivement  (organe  de  Gorti,  papilles 
ampullaires  ou  utriculo-sacculaires) ,  le  labyrinthe 
réagit  par  vertige  isolé,  par  surdité  isolée,  ou  par  syn¬ 
drome  de  Ménière  intégral. 

Le  vertige  a  stomacho  læso  de  Trousseau  n’est 
qu’une  labyrinthotoxie  d’origine  gastrique  ou  intes¬ 
tinale  ;  l’imprégnation  prolongée  de  l’organe  de  Gorti 
conduit  à  la  surdité  complète  par  labyrintho-sclérose. 

Le  pronostic,  très  variable,  dépend  de  deux  fac¬ 
teurs,  l’ancienneté  et  le  degré  de  curabilité  de  l’état 
dyscràsiqüe  -où  organique  qüi  â  engendré  l’étât  hu¬ 


moral,  ainsi  que  la  valeur  fonctionnelle  du  laby¬ 
rinthe  troublé  ail  moment  où  Totologiste  est  consulté. 

J.  P.  Tourneux. 


Marseille 

Les  injections  sclérosantes  ont-elles  détrêné  la 
chirurgie  pour  le  traitement  des  varices  ? 

(M.  I.  PouCEL. —  Soc.de  chirurgiede  Marseille  ; 

2-1929.) 

Non,  et  il  faut  s’en  rapporter  aux  conclusions  de 
Adimis  (de  Montpellier)  portant  sur  800  cas. 

1“  Ne  pas  toucher  aux  varices  symptomatiques 
(grossesse,  fibrome,  etc,)  ;  dépister  et  respecter  l’ar- 
térite  oblitérante  et  les  phlébites  profondes; 

2“  Réserver  les  injections  aux  varices  moyennes, 
aux  petites  dilatations  superficielles,  aux  points  de' 
récidives,  après  saphénectomie,  aux  varices  peu 
étendues  et  inesthétiques  ; 

3“  Traiter  chirurgicalement  les  varices  étendues, 
les  paquets  localisés,  surtout  ceux  du  pli  de  l’aine, 
les  dilatations  de  la  crosse  saphénienne  ; 

4“ Associer  les  injections  sclérosantes  à  la  sympa¬ 
thectomie  et  aux  greffes  dans  les  ulcères  rebelles  ; 

5“  Dans  tous  les  cas,  ne  pas  négliger  le  traitement 
général  hygiénique,  diététique,  et  médicamenteux. 

L’auteur  ajoute  aux  indications  opératoires  la 
phlébite  variqueuse,  où  l’intervention  abrège  nota¬ 
blement  la  durée  de  l’immobilisation. 

En  matière  de  varices,  la  chirurgie  a  perdu  du 
terrain,  puisqu’un  traitement  plus  simple  peut  quel¬ 
quefois  suffire  ;  mais,  ce  serait  dépasser  la  mesure 
que  de  lui  retirer  tous  ses  droits,  alors  qu’elle  a  en¬ 
core  des  indications  formelles. 

A  propos  du  traitement  des  luxations  externes  de  la 
clavicule. 

(M.  Botreau-Roossel.  —  Soc.  de  chirurgie  de  Mar¬ 
seille  ;  2-1929.) 

Seule  la  syndesmopexie  coraco-claviculaire  devra 
être  employée, quand  on  aura  en  vue  le  résultat  fonc¬ 
tionnel.  La  suture  acromio-claviculaire  ne  fournit  que 
des  résultats  fonctionnels  médiocres.  Elle  ne  peut 
être  conservée,  à  cause  de  sa  facilité  et  desa cicatrice 
petite  et  commode  à  dissimuler,  que  comme  opéra¬ 
tion  esthétique  chez  certaines  femmes  plus  soucieu¬ 
ses  du  résultat  morphologique  que  du  résultat  fonc¬ 
tionnel.  Dans  ce  cas,  il  vaut  mieux  employer  des  fils 
souples,  soie,  crin  de  Florence,  tendon  de  renne,  tou¬ 
jours  mieux  tolérés  que  les  fils  métalliques. 

L’examen  radiologique  des  vésicules  séminales. 
(M.  E.  Ghauvin.  —  Soc.  de  chirurgie  de  Marseille  ; 

2-1929.) 

Le  diagnostic  des  infections  des  vésicules  sémina¬ 
les  est  fort  malaisé;  Sauf  les  cas  particulièrement 
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démonstratifs  où  le  doigt  rectal  donne  la  sensation 
nette  d’un  organe  déformé  et  douloureux,  ou  vide  en 
une  gorgée  purulente,  qui  s’écoule  au  méat,  le  con¬ 
tenu  d’une  vésicule  en  rétention,  il  demeure  le  plus 
souvent  imprécis. 

L’examen  radiologique  peut-il  nous  fournir  une 
preuve  objective  et  irréfutable  de  l’atteinte  vésicu¬ 
laire  ?  Malheureusement,  les  vésicules  séminales  sont 
normalement  invisibles  aux  rayons  X,  sauf  si  elles 
contiennent  des  concrétions  minérales,  ou  si  leurs 
parois  présentent  une  calcification  suffisamment  in¬ 
tense  ;  ces  cas  sont  rarissimes. 

Pour  faire  une  vésiculographie,  il  faut  injecter  de 
préférence  du  collargol  à  5  %  et  cependant,  les  col- 


largo-radiogrammes  sont  à  peine  discernables  à  un 
œil  exercé  ;  ils  ne  sauraient  servir  pour  étudier  les 
détails  anatomiques  des  vésicules.  Ils  sont  suffisants 
pour  révéler  la  pénétration  du  liquide  dans  leur  ca¬ 
vité.  L’injection  peut  être  pratiquée  soit  par  voie 
endoscopique,  à  travers  les  canaux  éjaculateurs,  soit 
par  voie  sanglante,  après  découverte  du  canal  dé¬ 
férent,  à  travers  la  lumière  de  ce  dernier. 

Précieux  au  point  de  vue  anatomique  ,  ce  procédé 
paraît  l’être  beaucoup  moins  au  point  de  vue  clini¬ 
que.  Il  peut,  à  la  rigueur,  nous  révéler  les  oblitéra¬ 
tions  ou  les  rétrécissements  du  déférent  ou  des  éjacu¬ 
lateurs. 

G.  F. 


Les  Livres 


«L’Homme  Eternel  »  d’Adam  Micxi^vricz. 

La  librairie  Gebethner  et  Wolfî  nous  donne,  cette 
année,  parmi  les  livres  qu’elle  publie,  une  édition 
très  soignée  et  très  intéressante  de  «  L’homme 
éternel  »  d’Adam  Mickiewicz.  Ce  sont  des  pages  choi¬ 
sies  en  prose  avec  préface  d’André  Mazon,  traduc¬ 
tion  de  M.  Gustave  André  Teslar. 

Ce  volume  est  édité  avec  tout  le  soin  que  cette 
excellente  librairie  apporte  à  ses  travaux,  que  ce 
soient  des  livres  Ulustrés  ou  non. 

Mickiewicz  est  le  plus  grand  de  tous  les  poètes 
polonais.  Il  est,  si  l’on  veut,  le  Byron,  ou  le  Goethe, 
ou  le  Victor  Hugo  de  la  Pologne.  Cependant  l’œuvre 
d’un  poète,  si  humaine  soit-elle,  si  largement  qu’elle 
iayonne,  demeure  condamnée  à  n’être  que  comprise 
d’un  très  petit  nombre  d’hommes  en  dehors  du 
pays  où  elle  a  fleuri.  Le  lecteur  étranger  n’en  trouve, 
dans  les  traductions,  qu’un  reflet  inerte.  Il  ne  réus¬ 
sit  à  la  ranimer  et  à  la  sentir  qu’au  prix  de  beaucoup 
de  foi  et  d’une  certaine  divination.  Le  maître  du 
romantisme  polonais  n’a  manqué  certes  ni  de  la 
piété  des  traducteurs,  en  France  du  moins,  où  ses 
propres  fils  ont  pu  veiller  dans  une  certaine  mesure 
à  ce  qu’il  ne  fût  point  tout  à  fait  trahi,  ni  de  l’in¬ 
telligence  des  critiques  (George  Sand,  la  première) 
ni  surtout  de  l’ardente  curiosité  du  public  éclairé. 
Il  n’a  pourtant,  comme  poète,  et  n’aura  sans  doute, 
malgré  la  continuité  de  nos  bonnes  volontés  que 
le  lot  des  plus  grands  parmi  ses  pairs,  un  nom  im¬ 
périeusement  célèbre  entouré  des  titres  de  ses  plus 
beaux  poèmes  comme  des  symboles  de  sa  célébrité 
«  Konrad  Wallenrod  »,  «  Les  Aïeux  »,  «  Le  Livre  de 
Pèlerins  polonais  »,  «  Monsieur  Thadée  ». 

C’est  pour  le  faire  connaître  du  public  français 
que  M.  Gustave  André  Teslar  a  composé  ce  volume 
qui  est  une  sorte  de  répertoire  des  motifs  principaux 
où'  a’est  exprimée  la  pensée  d’Adam  Mickiewicz 
pendant  ses  vingt-six  années  d’exil  volontaire.  Le 
choix  des  extraits  est  nettement  caractéristique  des 
idées  et  de  la  manière  du  poète,  car  non  seulement 


Adam  Mickiewicz  a  été  un  grand  poète,  mais  comme 
Victor  Hugo,  il  a  été  un  grand  exilé  et  peut-être  le 
plus  grand  exilé  de  la  Pologne  au  lendemain  du 
désastre  de  1831.  C’est  lui  qui  a  su  imposer  sa  foi  à 
une  émigration  divisée  et  tumultueuse  et  qui  a  été 
l’interprète  de  cette  émigration  auprès  de  l’Occident 
et,  en  même  temps,  entre  Michelet  et  Edgar  Quinet, 
l’avocat,  au  Collège  de  France,  de  la  cause  de  la 
Pologne. 

A  ce  titre,  nous  sommes  heureux  de  pouvoir  signa¬ 
ler  ce  beau  volume  à  l’attention  des  lecteurs  du 
Concours  médical. 

Dr  René  Martial. 

Les  publications  du  Centre, 

35,  rue  des  Petits-Champs  Paris. 

New-York,  images  mouvantes,  par  le  Dr  François 

Débat. 

Retour  d’un  voyage  en  Amérique  le  Dr  Débat  a 
consigné  dans  un  livre  extrêmement  vivant  ses  im¬ 
pressions. 

En  médecin  et  aussi  en  homme  d’affaires,  notre 
confrère  a  apprécié  le  caractère  américain,  l’a  op¬ 
posé  aux  routines  françaises,  cependant  qu'il  nous 
brosse  un  tableau  des  pharmacies  américaines. 

Il  nous  montre  ces  vastes  bazars,  où  l’on  vend 
de  tout,  depuis  les  boissons  de  bar,  jusqu’aux  mé¬ 
dicaments,  en  passant  par  les  articles  de  ménage. 

Puis,  l’artiste  qu’il  est  nous  fait  la  comparaison 
entre  les  immenses  gratte-ciel,  bourses  des  affaires, 
alors  que  la  ville  n’a  pas,  comme  dans  notre  Paris, 
ces  monuments,  ces  vastes  jardins,  voire  même  les 
arbres  pour  donner  à  la  cité  un  air  artistique. 

Il  est  curieux  à  parcourir  le  livre  du  D^  Débat  ; 
-  on  sent  que  Thomme  d’action  qu’il  est  aime  le 
caractère  du  brasseur  d’affaires  américain. 

Mais  cette  sympathie  de  travail  est  compensée 
par  une  empreinte  vraiment  française,  qui  laisse 
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entendre  que  l’homme  n’est  pas  seulement  fait  pour 
travailler  d’arrache-pied,  sans  s’adonner  parfois 
aux  arts,  aux  jouissances  de  l’esprit,  en  un  mot  à  la 
finesse  du  goût  français. 

Joignez,  à  cela  des  croquis  délicieux,  nous  décri¬ 
vant  principalement  tous  les  gratte-ciel,  qui  font 
l’orgueil  de  la  cité  américaine. 

Débat,  ce  père  de  l’Innotyol  et  de  l’Innoxa,  a  vu 
New-York  comme  un  artiste  français,  doublé  d’un 
homme  d’affaires  moderne  :  en  des  phrases  concises 
mais  vivantes,  il  nous  a  dépeint  le  caractère  des  hom¬ 
mes,  des  villes  et  des  choses. 

Et  pour  ceux  d’entre  nous  qui  ne  verront  que 


Carcassonne  et  jamais  New-York,  c’est  un  plaisir 
que  de  lire  les  pages  claires,  concises,  précises,  mais 
picturales  que  nous  devons  au  D^  Débat. 

Dr  Paul  Boudin. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître... 

Librairie  du  Recueil  Sirey,  22,  rue  Soufflet 
Paris,  V®. 

Tancrède  Rothe.  —  L’esprit  du  droit  chezdes  an¬ 
ciens.  (Un  vol.  158  pages,  1928.) 


THÉRAPEUTIQUE 

L’  «  Adonis  vernalis  »,  médicament  cardioionique  et  diurétique, 

Par  le  Dr  R.  Ghausset. 


Depuis  quelques  années,  l’Adonis  Vernalis 
prend  en  thérapeutique  une  place  plus  impor¬ 
tante  èt  entre  d’une  façon  plus  effective  d'ans  le 
domaine  de  la  clinique  ;  ce  médicament,  après 
des  débuts  fort  encourageants,  a  connu  l’oubli 
pendant  longtemps,  et  ce  n’est  guère  que  depuis 
uiie  vingtaine  d’années  qu’on  commence  à  l’uti¬ 
liser. 

Dans  cet  article,  nous  laisserons  entièrement 
de  côté  l’historique,  l’étude  chimique  et  phar¬ 
macodynamique  de  ce  médicament  ;  cependant, 
nous  ne  pouvons  pas  ne  pas  citer  le  travail  de 
MM.  J.  L.  et  F.  Mercier,  paru  dans  la  Revue 
de  Pharmacologie  et  de  Thérapeutique  expéri¬ 
mentale  de  1927.  Ces  auteurs  ont  pu  extraire  de 
cette  plante  deux  alcaloïdes  distincts,  de  pro¬ 
priétés  différentes,  et  cette  découverte,  permet¬ 
tant  d’obtenir  ces  principes  actifs  à  l’état  pur 
et,  par  suite,  de  préparer  des  solutions  rigou¬ 
reusement  titrées  et  d’efficacité  toujours  cons¬ 
tante,  marque  un  grand  progrès  dans  l’étude 
poursuivie  depuis  longtemps  sur  cette  question. 

Nous  nous  bornerons  donc  à  résumer  quelques 
observations  de  malades  que  nous  avons  traités 
avec  succès  par  l’Adonis  Vernalis,  et  à  en  tirer 
les  conclusions  cliniques  et  pratiques  qui  nous 
ont  paru  intéressantes  à  connaître. 

Tout  d’abord,  nous  indiquerons  quelle  pré¬ 
paration  d’adonis  nous  avons  utilisée,  à  quelles 
doses  et  quels  symptômes  nous  avons  particu¬ 
lièrement  suivis  et  étudiés  au  cours  de  ce  trai¬ 
tement. 

Nous  n’avons  pas  employé,  pour  nos  obser¬ 
vations,  l’adonidine  intraveineuse,  mais  une 
préparation  nouvelle  :  l’Adoverne  «  Roche  », 
qui  contient  3  milligrammes  d’adonidoside  et 
2  milligrammes  d’adonivernoside  par  centi¬ 


mètre  cube,  soit  en  tout  5  milligrammes  des 
glucosides  totaux  extraits  de  la  plante  par  la 
méthode  de  L.  J.  et  F.  Mercier.  Nous  avons 
donné  une  dose  moyenne  de  XXX  gouttes  d’a¬ 
do  verne  par  jour,  en  deux  ou  trois  lois  dans  la 
journée,  dans  un  peu  d’eau  ou  mieux  d’infusion, 
c’est-à-dire  un  centimètre  cube  de  la  solution  ou 
5  milligrammes  de  glucosides  totaux.  Dans  cer¬ 
tains  cas,  nous  avons  augmenté  et  même  doublé 
cette  dose  sans  aucun  inconvénient,  l’élimina¬ 
tion  se  faisant  rapidement.  Il  est  assez  difficile 
de  savoir  à  quelle  dose  d’adonidine  totale  corres¬ 
pondent  ces  5  milligrammes  de  glucosides  purs  ; 
cependant,  en  comparant  les  résultats  thérapeu¬ 
tiques  obtenus  par  les  auteurs,  et  en  particulier 
ceux  obtenus  par  Guerlet  et  Henneton,  avec  les 
nôtres,  nous  pensons  que  cette  dose  de  XXX 
gouttes  d’adoverne  équivaut  sensiblement  à  la 
dose  de  4  grammes  de  plante  en  infusion  dans  200 
grammes  d’eau. 

Dans  les  trois  premières  observations,  nous 
avons  étudié  d’une  façon  particulière  les  résul¬ 
tats  obtenus  sur  la  diurèse  ;  pour  cela,  nous 
avons  noté  chaque  jour  la  courbe  des  urines  et 
pratiqué,  tous  les  deux  jours,  un  dosage  des  chlo¬ 
rures  et  de  l’urée.  Dans  les  deux  dernières  obser¬ 
vations,  nous  nous  sommes  attaché  surtout  à 
l’étude  des  variations  du  pouls  et  de  la  respira¬ 
tion,  en  ayant  soin  de  prendre  nos  mesures  à 
la  même  heure,  les  malades  étant  toujours  dans 
la  même  position  et  au  repos  ;  nous  avons  suivi 
les  variations  quotidiennes  des  œdèmes,  aus¬ 
culté  chaque  jour  le  cœur  et  les  poumons,  et 
en  dehors  de  ces  signes  objectifs,  nous  avons 
recueilli  soigneusement  les  signes  subjectifs  tels 
que  dyspnée,  crises  d’asthme  nocturne,  essouffle¬ 
ment,  état  général,  etc. 
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Observation,  N“l.  (Résumée). 

Bronchite  chronique,  emphysème,  asthme,  dé¬ 
faillance  cardiaque. 

J  . . .  (Jules,  54  ans.  Rien  dans  les  antécédents. 

Depuis  1917  ;  bronchites  fréquentes  qui  l’obligent 
à  abandonner  son  métier  ;  en  même  temps  crises 
d’asthme,  dyspnée  d’effort,  essoufflement.  Puis, 
œdème  malléolaire  passager  qui,  par  la  suite,  persiste 
et  envahit  les  membres  inférieurs.  Plusieurs  crises 
d’asystolie,  traitées  par  la  digitaline  à  hautes  doses. 

A  l’examen  :  dyspnée  intense  ,  crises  d’asthme 
violentes  toutes  les  nuits,  très  gros  œdèmes  des 
membres  inférieurs. 

Au  cœur  ;  pas  de  bruits  surajoutés,  pouls  irrégu¬ 
lier,  tension  17-10. 

Aux  poumons  ;  signes  de  bronchite  chronique  avec 
emphysème. 

Urines  :  gros  disque  d’albumine. 

Le  26,  27,  28  janvier,  on  donne  XXX  gouttes  de 
digitaline  par  jour.  Aucune  amélioration. 

30  janvier,  urines  ;  2000  cc. 

31  janvier,  urine  :  1800  cc.  ;  pouls  112,  dyspnée 
intense. 

2  février,  urines  ;  1600  cc. 

On  donne  XXX  gouttes  d’adoverne  par  jour. 

3  février,  urines  :  3400  cc.,  pouls  88. 

4  février,  urines  :  2800  cc.,  pouls  88. 

5  février,  urines  :  2800  cc.,  pouls  86. 

Diminution  nette  des  œdèmes,  dyspnée  moins  in¬ 
tense. 

6  février,  urines  :  2800  cc. 

Chlorures,  10  gr.  6  par  24  heures.  Urée,  11  gr.  par 
24  h. 

8  février,  urines  ;  2300  cc. 

Chlorures,  12  gr.  par  24  h.  Urée,  27  gr.  6  par 
24  heures. 

11  février,  urines  :  2400  cc. 

Chlorures,  14g  r.6  par  24  h.  Urée,  25  gr.  2  par  24  h.  ; 
tension  artérielle  15.  5/9. 

On  supprime  le  traitement  par  l’adoverne. 

12  février,  urines  :1300  cc. 

13  février,  urines  :  1000  cc.  Pouls  96. 

Chlorures,  6  gr.  3  par24  h.  urée,  7  gr.  5.  par  24  h. 
La  diurèse  diminue,  la  dyspnée  et  les  œdèmes  aug¬ 
mentent. 

15  lévrier,  urines  :  1600  cc. 

Chlorures,  9  gr.  4  par  24  h.  ;  urée,  11  gr.  5  par  24  h. 

17  février,  urines,  1400  cc.  ;  pouls  102. 

Chlorures,  7  gr.  3  par  24  h.  ;  urée,  16  gr.  1  par  24  h. 

20  lévrier,  urines  :  500  cc. 

Chlorures,  2  gr.  25  par  24  h.  ;  urée,  7  gr.  5  par  24  h. 

Œdème  considérable.  Dyspnée  intense.  On  recom¬ 
mence  le  traitement  par  l’adoverne. 

22  février,  urines  :  1800  cc.  ;  pouls  88, 

Chlorures,  8  gr.  5  par  24  h.  ;  urée,  16  gr.  2  par  24  h. 

24  lévrier,  urines  :  1500  cc. 

Chlorures,  8  gr.  7  par  24  h.  ;  urée  20  gr.  par  24  h. 

27  février,  urines  ;  2600  cc.  ;  pouls,  86. 


Chlorures,  13  gr.  27  par  24  heures  ;  urée,  20  gr.  8 
par  24  h. 

29  février,  urines  :  2300  cc.  ;  pouls  88. 

Tension  14,  5  /  8,  5.  Chlorures  8  gr.  7  par  24  h. 

Urée  :  23  gr.  par  24  h. 

3  mars,  urines  2800  cc. 

Chlorures  12  gr.  22  par  24  h.  ;  urée  19  gr.  8  par  24  h. 
Le  malade  est  très  amélioré,  les  œdèmes  ont  très  di¬ 
minué,  la  dyspnée  est  moins  intense. 

Observation  II. 

Défaillance  du  cœur  gauche,  asystolie  irréductible, 
anasarque. 

G  ...  M.  63  ans.  Rien  dans  les  antécédents.  L’af¬ 
fection  a  débuté  par  de  la  lassitude,  delà  dyspnée, 
de  l’œdème  malléolaire  vespéral,  des  vertiges. 

Au  cœur  :  bruit  de  galop,  pas  de  souffle  . 

Aux  poumons  :  râles  de  congestion  aux  bases. 

Très  gros  œdèmes  des  membres  inférieurs. 

Urines  :  gros  disque  d’albumine.  Tension  18/0,5. 
La  digitaline  ne  donne  plus  de  résultats. 

2  février,  urines  ;  2500  cc.  ;  pouls  102. 

3  février,  urines  :  2500  cc. 

On  soumet  lemalade  au  traitement  par  Tadoverne 
XXX  gouttes  par  jour. 

4  février,  urines  :  3000  cç. 

6  février,  urines  :  3000  cc. 

8  février,  urines  ;  3200  cc.  ;  pouls  96. 

Chlorures  9  gr.  6  par  24  h.  :  ürée  32  gr.  par  24  heures. 
L’œdème  des  membres  inférieurs  a  diminué. 

10  février,  urines  :  1900  cc. 

Chlorures  11  gr.  8  par  24  heures  ;  urée  18  gr.  9  par 
24  heures.  La  tension  artérielle  est  tombée  à  15, 5  /9,5 

11  février,  urines  :  3400  cc. 

Chlorures, 14  gr.  9  par  24  h.  urée  ;  23  gr.  8  par  24  h. 
On  cesse  le  traitement  par  l’adoverne. 

13  février,  urines  :  2900  cc. 

Chlorures  7  gr.  28  par  24  h.  ;  urée  20  gr.  par  24  h. 

16  février  urines  :  1500  cc. 

17  février  urines  :  1300  cc. 

17  février,  urines  ;  1300  cc. 

Chlorures,  3  gr.  64  par  24  h.  ;  urée  22  gr.  1  par  24  h. 
La  dyspnée  est  plus  accentuée,  l’œdème  des  jam¬ 
bes  est  plus  marqué.  On  recommence  le  traitement 
par  Tadoverne. 

19  février,  urines  :  2500  cc. 

20  février,  urines  :  2600  cc. 

Chlorures  8  gr.  57  par  24  h.  urée  10  gr.  4  par  24  h. 
22  février,  urines  :  2000  cc. 

Chlorures,  8  gr.  4  par  24  h.  urée  ;  30  gr.  par  24  h. 

24  février,  urines  :  2400  cc. 

25  février,  urines  :  2200  cc.,  tension  12 /8,  5 
L’état  du  malade  est  amélioré  ;  la  dyspnée  est 

moindre,  les  œdèmes  ont  diminué. 

Observation  III  (Résumée). 

Bronchite  chronique,  insuffisance  mitrale  avec 
défaillance  cardiaque. 
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G  . . .  (Alfred),  54  ans,  Rien  dans  les  antécédents. 

En  1917  début  de  l’affection  par  palpitations,  Op¬ 
pression.  En  1923,  pleurésie,  hémoptysies. 

Actuellement  :  dyspnée,  palpitations  au  moindre 
effort. 

Au  cœur  :  souffle  systolique  d’insuffisance  mitrale 
premier  bruit  soufflant  à  l’appendice  xyphoïde, 
battements  des  jugulaires. 

Pouls  rapide  irrégulier.  Tension  18/4  ;  gros  foie 
douloureux.  Urine  :  ni  sucre,  ni  albumine.  Œdème 
des  membres  inférieurs. 

4  mars,  urines  :  1400  cc.,  pouls  106. 

5  mars,  urines  :  1300  cc. 

On  donne  XXX  gouttes  d’adoverne  par  jour. 

6  mars,  urines  :  3000  cc. 

7  mars,  urines  :  3100,  pouls  89. 

X  8  mars,  urines  ;  2900  cc. 

9  mars,  urines  :  3200  cc.,  pouls  82. 

10  mars,  urines  :  3400  cc. 

Les  œdèmes  et  la  dypsnée  ont  diminué  beaucoup. 

11  mars,  urines  :  2900  cc. 

12  mars  ,  urines  :  2400  cc. 

13  mars,  urines  :  2200  cc. 

14  mars,  urines  :  2800  cc. 

15  mars  ,  urines  :  2700  cc.,  pouls  82,  tens.  13/7,  5. 

16  mars,  urines  :  3000  cc. 

17  mars,  urines  :  2600  en. 

18  mars,  urines  :  2700  cc,  pouls  86,  tens.  13/7. 

Les  œdèmes  ont  disparu,  les  crises  de  suffocation 

ont  très  diminué,  le  malade  quitte  l’hôpital  très  amé¬ 
lioré. 

Observation,  IV  (Résumée). 

Insuffisance  mitrale  et  poussée  de  défaillance  car¬ 
diaque. 

J.  . . .  (Marie)  65  ans.  Dans  ses  antécédents  on  re¬ 
lève  deux  crises  de  rhumatisme  articulaire  aigu. La 
malade  contracte  des  bronchites  tous  les  hivers.  De¬ 
puis  10  ans,  dyspnée  d’effort,  palpitations  ;  il  y  a  15 
jours,  congestion  pulmonaire  et  depuis  la  dyspnée 
s’est  très  accentuée. 

A  l’examen  :  Au  cœur,  souffle  systolique  d’insuffi¬ 
sance  mitrale.  Pouls  rapide,' irrégulier  à  88  ;  tension 
18/10. 

Aux  poumons  :  signes  d’emphysème  et  de  broncho¬ 
alvéolite.  Cyanose  légère  des  lèvres.  Pas  d’œdèmes. 

16  mars,  urines  ;  500  cc.,  pouls  88,  respiration  32. 

17  mars,  urines  ;  500  cc.,  pouls  90,  respiration  29. 

18  mars,  urines  ;  500,  pouls  90,  respiration  32. 

On  soumet  la  malade  au  traitement  par  l’adoverne 

(XXX  gouttes  par  jour). 

19  mars,  urines  :  1400  cc.,  pouls  82,  respiration  27. 

20  mars,  urines  :  1200  cc.,  pouls  81 ,  respiration  27. 

21  mars,  urines  :  1200  cc.,  pouls  76,  respiration  25. 

La  dyspnée  et  l’essoufflement  diminuent  . 

22  mars,  urines:  1100  cc., pouls  74, respiration 26. 

23  mars,  urines  :  1150  cc.,  pouls  76,  respiration  24. 

24  mars,  urines  :  1750  cc.,  pouls  74,  respiration  28. 

25  mars,  urines:  1100  cc.,  pouls 69, respiration 29. 


26  mars,  urines:  1500  cc.,  pouls 72, respiration 28. 
Tension  artérielle  16/8,  5. 

L’amélioration  s’accentue. 

27,  marsurines  :1200cc.,  pouls  76, respiration 26, 

28  mars,  nrines:  1300  cc.,pouls72,  respiration 26, 
On  cesse  le  traitement  par  l’adoverne. 

29  mars,  urines:  1200  cc.,  pouls 72 respiration 28, 

30  mars,  urines  :  1300 cc.,  pouls  71, respiration 30. 
31,mars,  urines  :  1250 cc.,  pouls 80, respirationSl. 
Tension  artérielle  16/8,5. 

La  dyspnée  a  beaucoup  diminué,  la  malade  quitte 
le  service  très  améliorée. 

Observation  V  (Résumée). 

Néphrite  chronique  avec  défaillance  cardiaque. 
P. . .  (Julie),  72  ans.  Rien  dans  les  antécédents.  Dé¬ 
but  de  l’affection,  il  y  a  un  mois,  par  de  l’essoufflement 
de  la  dyspnée  d’effort. 

Actuellement,  au  cœ-ur  :  pointe  dans  le  5®  espace, 
pas  de  souffle  ;  le  pouls  est  rapide,  irrégulier  ;  tension 
15/7,5. 

Aux  poumons  ;  râles  de  congestion  et  submatité 
des  deux  bases.  Pas  d’œdèmes  des  membres  inférieurs 
Urines  rares  avec  gros  disque  d’albumine. 

15  mars,  urines:  375  cc.,  pouls  124, respiration 32. 

16  mars,  urines  :  600  cc.,  pouls  122,  respiration 32. 
On  donne  XXX  gouttes  d’adoverne  par  jour. 

17  mars,  urines  :  1400  cc.,  pouls  102,  respiration 28. 

18  mars,  urines: 800  cc.,  pouls 98, respiration 29. 
18  mars,  urines  :  1400  cc.,  pouls  92,  respiration 30. 

20  mars,  urines  :  1600  cc. ,  pouls  90,  respiration  28. 

21  mars,  urines:  1250  cc., pouls 88, respiration 30, 
La  dyspnée  a  disparu,  les  crises  d’asthme  nocturne 

aussi. 

22  mars,  urines  :  700  cc.,  pouls  74,  respiration  28. 

23  mars,  urines  :  1400  cc.,  pouls  86,  respiration  26. 

24  mars,  urines  :  1000  cc. ,  pouls  88,  respiration  26, 
25,  mars  urines:  800  cc., pouls 74,  respiration  27. 

26  mars,  urines:  1200 cc., pouls 87,  respiration 29. 
Tension  artérielle  14,  5/7,  5. 

27  mars,  urines:  800  cc., pouls 88,  respiration  28. 

28  mars,  urines:  800  cc.,  pouls  88, respiration 24. 

29  mars,  urines;  1000  cc.,  pouls 92, respiration 26. 

30  mars,  urines  :  1200  cc.,  pouls  88,  respiration  25. 

31  mars,  urines:  1000  cc., pouls 86, respiration 27. 
L’amélioration  persiste,  la  dyspnée  a  disparu,  la 

malade  quitte  le  service  très  améliorée. 


Nous  avons  choisi  ces  quelques  observations 
dans  une  série  de  malades  traités  par  l’adonis 
vernalis,  car  elles  montrent  nettement  les  résul¬ 
tats  cliniques  appréciables  que  l’on  peut  obtenir 
par  ce  médicament. 

Notons  tout  d’abord  qu’avec  les  doses  em¬ 
ployées,  nous  n’avons  jamais  remarqué  de  signe 
d’intoxication,  ni  de  symptôme  d’intolérance. 
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même  chez  des  malades  en  traitement  depuis 
plus  d’un  mois. 

L’action  cardiotonique  de  l’adonis  vernalis 
s’est  toujours  manifestée  d’une  façon  indéniable, 
et  à  l’auscultation,  nous  avons  constaté  des 
bruits  plus  nets,  plus  francs  ;  parfois  même  et 
en  particulier  dans  les  observations  III  et  IV, 
nous  avons  remarqué  que  le  souffle  d’insuffi¬ 
sance  mitrale  devenait  plus  intense  sous  l’in¬ 
fluence  du  médicament  ;  ceci  résulte,  sans  doute, 
de  ce  que  la  lésion  orificielle  étant  indélébile,  la 
contraction  cardiaque,  devenant  plus  puissante, 
lance  avec  plus  de  force  une  plus  grande  quantité 
de  sang. 

■Sur  le  pouls,  l’action  est  aussi  très  manifeste  ; 
dans  toutes  nos  observations,  nous  avons  noté 
un  abaissement  du  nombre  des  pulsations  et, 
en  particulier,  dans  les  observations  III  et  V, 
où  il  est  tombé  de  106  à  82  et  de  124  à  86.  Cet 
abaissement  se  maintient  tant  que  le  malade  est 
sous  l’influence  du  médicament  ;  le  nombre 
des  pulsations  se  relève  à  sa  suppression,  mais, 
s’arrête  à  un  chiffre  moins  élevé  que  celui  qu’il 
avait  avant  le  traitement  ;  en  même  temps,  le 
pouls  devient  plus  frappé  et  plus  régulier. 

L’action  diurétique  de  l’adonis  vernalis  ne 
fait  pour  nous  aucun  doute,  et  les  résultats  que 
nous  avons  obtenus  en  clinique  nous  montrent 
que  cette  propriété  est  une  des  plus  importantes 
de  cette  plante. 

Cette  action  diurétique  s’est  toujours  mani¬ 
festée,  mais  à  des  degrés  différents  selon  les 
malades.  Les  sujets,  présentant  des  œdèmes, 
des  stases  viscérales  ou  périphériques,  ont  vu, 
sous  l’action  du  médicament,  leur  diurèse  aug¬ 
menter  dans  de  très  fortes  proportions,  tandis 
que  chez  des  malades  sans  œdèmes,  sans  stase, 
l’action  diurétique  s’est  montrée  moins  efficace. 
Il  n’y  a  rien  dans  ce  fait  qui  puisse  nous  étonner, 
car  nous  savons  que  l’adonis  ^vernalis  possède 
sur  le  rein  une  action  à  la  fois  directe  et  indirecte. 
Par  suite,  chez  les  malades  sans  œdèmes,  seule 
l’action  diurétique  directe  due  à  l’adoniverno- 
side  se  fera  sentir,  et  l’augmentation  de  la  diu¬ 
rèse,  quoiqu’évidente,  ne  sera  pas  impression¬ 
nante  comme  chez  les  malades  aux  tissus  infil¬ 
trés  chez  lesquels,  à  cette  action  directe,  vient 
s’ajouter  l’action  indirecte  cardiotonique. 
D’autre  part,  nous  avons  cherché  à  savoir  si  l’ac¬ 
tion  diurétique  porte  également  sur  l’élimina¬ 
tion  des  chlorures  et  celle  de  l’urée,  ou  particu¬ 
lièrement  sur  l’une  d’elles  ;  d’après  nos  dosages 
et  nos  courbes,  nous  pouvons  conclure  que  si 
cette  action  diurétique  s’exerce  à  la  fois  sur 
l’élimination  des  chlorures  et  celle  de  l’urée,  elle 
est  cependant  plus  puissante  sur  cette  dernière, 
et  que  l’adonis  vernalis  est  surtout  un  diuréti¬ 
que  azoturique.  Cette  action  diurétique  cesse 
lorsque  l’on  supprime  le  médicament. 


On  trouve  signalé,  dans  tous  les  travaux  parus 
sür  cette  question,  que  l’adonis  vernalis  aug¬ 
mente  la  tension  artérielle.  Ce  fait  est  parfaite¬ 
ment  exact  au  point  de  vue  physiologique  et  il 
est  certain  que,  aussitôt  après  l’administration 
du  médicament,  la  tension  artérielle  augmente 
dans  de  notables  proportions.  Au  point  de  vue 
clinique,  il  n’en  est  pas  tout  à  fait  de  même  et 
nos  observations  nous  ont  montré  que  les  mala¬ 
des  soumis  à  un  traitement  prolongé  présentent 
un  abaissement  progressif  de  leur  tension  arté¬ 
rielle.  Dans  l’observation  I,  la  tension  tombe' 
de  17/10  à  14,5/7,5  ;  dans  l’observation  II,  de 
18/10,5  à  12/8,5  ;  dans  l’observation  III,  de 
14  /8  à  13 17.  Ce  cjui  s’explique  par  ce  fait  que 
chez  ces  malades  qui  présentaient  des  œdèmes, 
la  diurèse  a  beaucoup  augmenté  et  l’on  peut 
I  conclure  cjue  l’adonis  vernalis  produit,  I)ar  son 
administration  prolongée,  un  abaissement  no¬ 
table  de  la  tension  artérielle,  résultant  de  l’aug¬ 
mentation  de  la  diurèse  et  dépendant  par  con¬ 
séquent,  en  partie,  de  la  présence  ou  de  l’ab¬ 
sence  de  rétention  hydrique. 

Un  des  faits  qui  nous  a  le  plus  frappé  dans- 
l’étude  clinique  de  ce  médicament,  c’est  la  rapi 
dité  avec  laquelle  s’atténuent  et  disparaissent 
la  dyspnée,  l’essoufflement,  les  crises  d’asthme 
nocturne.  D’autre  part,  les  mouvements  respi¬ 
ratoires  deviennent  plus  amples,  plus  réguliers. 

Les  diverses  actions  de  l’adonis  vernalis  se 
sont  toujours  manifestées  chez  nos  malades,  et 
nous  avons  obtenu  par  ce  traitement  des  résul¬ 
tat  sappréciables.Nous  avons  employé l’adoverhe 
dans  les  cas  où  la  digitale  était  indiquée,  c’est- 
à-dire,  chaque  fois  que  dans  quelque  lésion  car¬ 
diaque  que  ce  soit,  on  constate  un  affaiblisse¬ 
ment  du  cœur.  D’autre  part,  ce  médicament  est 
encore  plus  indiqué  dans  les  cas  où  la  digitale  est 
mal  tolérée,  chez  les  vieillards,  ou  lorsqu’elle 
produit  des  troubles  du  rythme  ou  des  accidents 
d’intolérance.  L’adoverne  peut  rendre  encore 
de  grands  services  en  conservant  par  son 
action  cardiotonique  le  bénéfice  d’une  cure  par 
la  digitaline  et  son  emploi  alterné  avec  celui  de 
la  digitaline  donne  de  bons  résultats.  D’autre 
part,  en  raison  de  son  action  diurétique,  il  trouve 
I  une  indication  spéciale  dans  les  cas  de  rétention 
1  hydrique,  d’œdèmes,  de  stases  viscérales,  d’hy- 
dropisie,  cas,  dans  lesquels  son  action  se  montre 
supérieure  à  celle  de  la  digitaline.  Notons  en  outre 
que  l’hypertension,  à  moins  d’être  considérable 
n’est  pas  une  contre-indication  à  son  emploi. 

Comme  préparation,  mode  d’administration  et 
doses,  nous  avons  utilisé  l’adoverne  «  Roche  », 
à  la  dose  de  XXX  gouttes  par  jour  en  trois  fois 
et  avec  cette  solution  nous  avons  obtenu  des 
effets  toujours  constants  et  nous  n’avons  ja¬ 
mais  constaté  le  moindre  signe  d’intolérance. 
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Les  Thèses 


P.  — Dr  Perget.  —  Contribution  à  l’étude  du  trai¬ 
tement  de  l’insomnie.  (Thèse  de  Paris,  1928.) 

La  première  indication  en  matière  d’insomnie,  est 
d’agir  sur  la  cause  lorsque  celle-ci  peut  être  recon¬ 
nue.  Dans  les  insomnies  secondaires  à  la  douleur, 
la  morphine,  l’héroïne,  le  pantopon,  l’allonal,  ont 
leurs  applications,  agissant  contre  l’algie  et  indirec¬ 
tement  contre  l’agrypnie  ;  dans  l’insomnie  des  diffé¬ 
rentes  psychoses,  les  bromures,  les  valérianés,  les 
crataegus,  le  somnifène,  le  sédobrol,  le  laudanum 
sont  des  adjouvants  excellents  à  divers  titres  ;  dans 
l’insomnie  légère  et  dans  l’insomnie  des  anxieux, 
l’auteur  donne  la  préférence  au  sédormid,  ce  nouveau 
sédatif  hypnogène,  n’est  pas  un  barbiturique  ;  c’est 
Tallylisopropylacétylcarbamide.  De  nombreuses 
expérimentations  physiologiques  et  cliniques  ont 
démontré  que  le  sédormid  est  un  sédatif  doux,  cons¬ 
tant  dans  ses  effets,  absolument  inoffensif  pour  le 
cancer  et  pour  les  reins.  Sa  destruction  rapide  dans 
l’organisme  est  garante  de  l’absence  d’effets  cumu¬ 
latifs,  et,  chez  tous  les  malades  auxquels  on  l’a 
administré,  on  a  constaté  sa  non  toxicité  aux  doses 
thérapeutiques. 

En  résumé,le  retour  au  sommeil  normal  et  la  séda¬ 
tion  de  l’angoisse  sont  de  règle  chez  tous  les  ma¬ 
lades  traités  par  le  sédormid,  et  l’auteur  a  pu  con¬ 
clure  que  cet  hypnotique  doux,  bien  toléré  et  pos¬ 
sédant  une  maniabilité  très  grande,  peut  et  doit  ren¬ 
dra,  dans  la  pratique  médicale,  de  précieux  services, 
car  il  semble  réaliser  le  médicament  des  petits  in¬ 
somniaques  et  des  petits  anxieux  ;  de  même,  il  sem¬ 
ble  devoir  être,  chez  tous  les  vieillards,  chez  les  fem¬ 
mes,  chez  tous  les  pusillanimes,  un  excellent  sédatif 
sans  inconvénients. 

P.  —  D'  DucœuRJOLY.  — Contribution  à  l’étude  du 
phosphure  de  zinc  et  de  son  emploi  en  thérapeutique. 

Une  étude  et  une  mise  au  point  de  cette  médica¬ 
tion-,  tel  est  le  travail  très  intéressant  que  le  D^  Du- 
cceurjoly  vient  de  présenter  à  la  Faculté  de  médecine 
de  Paris.  Ce  travail  comporte  six  chapitres,  traitant 
de  l’historique  de  cette  médication,  des  propriétés 
chimiques  et  thérapeutiques  du  phosphure  de  zinc, 
etc... 

Le  chapitre  V  pose  une  question  nouvelle  :  le  zinc, 
dans  cette  combinaison,  est-il  introduit  inutilement 
dans  l’organisme  ?  Autrement  dit,  le  zinc  a-t-il  un 


rôle  actif  dans  la  préparation  ou  est-il  simplement 
un  support  destiné  à  véhiculer  le  phosphore.  Ce 
point  était  très  intéressant  à  élucider. 

L’auteur,  après  avoir  montré  le  rôle  très  impor¬ 
tant  du  zinc  dans  le  règne  végétal,  rappelle  les  expé¬ 
riences  de  Bertrand  et  Vladesco,  Bcnzon  et  Naka- 
mura,  qui  montrent  que  le  zinc  est  indispensable  à 
la  vie  chez  les  animaux  et  que,  s’ils  en  sont  privés, 
ils  résistent  infiniment  moins  bien  aux  régimes 
carencés. 

Le  zinc  joue  donc  en  quelque  sorte  un  rôle  cata¬ 
lytique  et  renforce  la  résistance  de  l’organisme.  11 
représente  dans  la  combinaison  phosphure  de  zinc 
cette  association  de  médicaments  à  propriétés  corré¬ 
latives  dont  parlait  Bouchard  et  qui  augmente  dans 
des  proportions  très  notables  l’activité  pharmaco¬ 
dynamique  de  chacun  d’eux. 

Le  dernier  chapitre  de  ce  travail  est  constitué  par 
de  nombreuses  observations  qui  montrent  l’action 
thérapeutique  du  phosphure  de  zinc  dans  l’asthénie, 
la  dysménorrhée,  l’impuissance. 

Pour  obtenir  une  action  effective  et  régulière,  il 
importe  d’employer  un  phosphure  de  zinc  très  pur. 

Les  essais  ont  tous  été  effectués  avec  le  phosphure 
de  zinc  cristallisé,  sortant  des  Laboratoires  du 
Dr  CoiRRE  et  spécialisé  sous  forme  de  granules. 

Ly.  —  Dr  Tibi.  — Le  traitement  de  l’insomnie  des 
psychoses  par  l’alilysopropylacétylcarbaminde. 

L’allylisopropylacétylcarbamide  (ou  sedor-mid) 
que  vient  d’étudier  M.  Tibi  dans  son  travail  inau¬ 
gural,  n’est  pas  un  barbuturique  :  c’est  un  uréide, 
c’est-à-dire  de  l’urée,  dans  laquelle  un  des  hydro¬ 
gène  du  groupe  aminé  a  été  substitué  par  le  radical 
allylisopropylacétique.  C’est  un  hypnotique  et  un 
sédatif  d’action  légère  et  de  toxicité  excessivement 
peu  élevée  qui  se  présente  sous  forme  de  comprimés 
dosés  à  0,25,  dont  on  peut  prendre  facilement  2  ou 
3  par  jour  et  même  davantage.  Longuement  expé¬ 
rimenté  au  triple  point  de  vue  chimique,  physiolo¬ 
gique  ot  clinique,  par  M.  Perget,  et  par  M.  Tibi,  le 
sédormid  s’est  montré  le  médicament  des  petits 
insomniaques  et  des  petits  anxieux  :  c’est  l’hyp- 
nogène  doux  et  inoffensif  que  l’on  peut  prescrire 
chez  tous  ceux  qui  ne  dorment  par  par  suite  de  quel¬ 
que  préoccupation  morbide  ou  d’un  surmenage 
physique  ou  intellectuel. 
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PARTIE  FEÔFESSIÔNBIELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 


Travaux  Originaux 

Deux  Assemblées  générales. 

Au  Syndicat  des  Médecins  de  la  Seine. 

A  l’Association  générale  des  Médecins  de  France. 


Le  syndicat  des  médecins  de  la  Seine  a  récem¬ 
ment,  dans  sa  dernière  assemblée  générale,  dé¬ 
cidé  de  se  joindre  au  Syndical  médical  de  Pa¬ 
ris  et  aux  Syndicats  de  la  banlieue  parisienne  pour 
constituerune  F édération  des  Syndicats  médicaux 
de  la  Région  parisienne.  Nous  applaudissons  à 
cette  innovation,  comme  nous  applaudissons 
toujours  à  toute  tentative  qui  pourra  donner 
à  notre  syndicalisme  plus  de  force  et  de  cohé¬ 
sion. 

La  conduite  à  tenir  lors  de  l’application  de  la 
loi  sur  les  assurances  sociales  était  à  l’ordre  du 
jour.  Sur  la  proposition  du  conseil  d’Adminis- 
tration  et  à  la  demande  de  M.  le  Président  Har- 
tenberg,  l’Assemblée  a  voté,  à  l’unanimité,  un 
ordre  du  jour  proclamant  que  ni  la  loi,  ni  le 
règlement  d’administration  publique  ne  donnant 
satisfaction  aux  desiderata  du  corps  médi¬ 
cal,  ce  dernier  ne  pouvait  accepter  de  colla¬ 
borer  à  l’application  de  la  Loi.  M.  Baltba- 
zard.  Président,  et  M.  Cibrie,  secrétaire  géné¬ 
ral  de  la  Confédération  des  Syndicats  médi¬ 
caux  de  France,  avaient  fait  part  des  pour¬ 
parlers  qu’ils  avaient  eus  avec  le  Ministre  et 
les  satisfactions  qu’ils  avaient  cru  pouvoir  obte¬ 
nir.  Ils  firent  encore  remarquer  que  l’Assemblée 
générale  de  la  Confédération  des  Syndicats  mé¬ 
dicaux  français  aurait  très  prochainement  à 
prendre  une  décision.  Tout  en  applaudissant 
les  paroles  du  Président  et  du  Secrétaire  géné¬ 
ral  de  la  Confédération,  l’Assemblée  vota  l’or¬ 
dre  du  jour  presque  sans  discussion. 

Nous  ne  saurions  nous  élever  contre  le  désir 
ainsi  exprimé  de  sauvegarder  l’indépendance 
du  médecin  et  de  lui  permettre  de  continuer  par 
une  résistance  énergique  de  soigner  ses  malades 
en  toute  liberté  comme  par  le  passé.  Mais,  mal¬ 


gré  l’enthousiasme  qui  paraissait  régner  chez 
certains  membres  de  l’Assemblée,  deux  constata¬ 
tions  nous  font  craindre  que  l’efficacité  des 
résolutions  prises  soit  insuffisante. 

D’abord,  n’est-il  pas  affligeant  de  voir 
à  peine  200  médecins  du  S.  M.  S.  sur  ses  1.500 
membres,  assister  à  une  Assemblée  générale 
quand  tous  avaient  été  avertis  que  cette  assem¬ 
blée  prendrait  des  décisions  qui  allaient  engager 
leur  avenir  professionnel  ?  Quelles  seront  l’at¬ 
titude  et  la  ligne  de  conduite  que  suivront  les 
1.300  syndiqués  absents  ?  Et  que  feront  en 
outre  les  3 . 000  médecins  qui  ne  sont  pas  syn¬ 
diqués  ?  ' 

Voilà  une  inconnue  troublante  du  problème 
que  nous  voudrions  bien  voir  préalablement 
résoudre. 

En  outre,  les  hôpitaux  dont  la  multiplication 
est  décidée  et  l’Assistance  Publique,  joueront  à 
Paris  un  rôle  prépondérant  dans  l’application 
de  la  loi  des  Assurances  sociales.  Or,  nous  igno¬ 
rons  encore  ce  que  compte  faire  l’administra¬ 
tion  de  l’A.  P.  et  l’attitude  que  prendra  le  corps 
médical  des  hôpitaux. 

Ces  deux  inconnues  redoutab'es  nous  font 
appréhender  pour  Paris  les  résultats  de  la  lutte 
qui  y  sera  tout  particulièrement  difficile. 

Heureusement  que  le  Gouvernement  va  vrai¬ 
semblablement  se  trouver  dans  l’impossibilité 
d’appliquer  la  loi  en  février  1930  et  sera  obligé 
d’ajourner  cette  application  à  une  date  ulté¬ 
rieure,  laissant  au  conseil  de  la  Confédération 
le  temps  nécessaire  pour  agir  auprès  du  Parle¬ 
ment. 

L’assemblée  du  S.  M.  S.  a  décidé  de  s’affilier 
à  la  C.  T.  I.  Cette  Confédération  des  travailleurs 
Intellectuels  qui,  à  ses  débuts,  nous  avait  donné 
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l’impression  d’une  Association  sans  grande  consis¬ 
tance,  aurait  acquis  grâce  àl’activité  de  ceux  qui 
la  dirigent  avec  un  dévouement  et  une  énergie 
indiscutables,  une  véritable  autorité  et  une 
grande  influence.  Nous  ne  saurions  désapprou¬ 
ver  le  S.  M.  S.  d’apporter  son  Concours  à  la 
C.  T.  I.  d’autant  plus  que  cette  dernière  ne  peut 
dans  aucun  cas  gêner  notre  défense  pi’ofession- 
nelle. 


L’Association  générale  de  Prévoyance  et  de 
secours  mutuels  dès  médecins  de  France,  elle 
aussi,  a  tenu  ses  Assises  annuelles. 

La  réélection  pour  la  troisième  fois  du  Pré¬ 
sident  Bellencontre,  à  la  presqu’unanimité 
des  votants,  avec  un  nombre  de  voix  qui  n’avait 
jamais  été  atteint,  a  donné  lieu  à  une  enthousias¬ 
te  manifestation  de  sympathie. 

Une  ombre  est  venue  obscurcir  le  ciel  de  l’As¬ 
semblée,  quand,  dans  son  rapport  sur  les  pensions, 
M.  le  Di'  Pocbon  a  fait  la  triste  constatation 
que  l’âge  moyen  des  sociétaires  de  l’A.  G.  était 
cinquante-sept  ans.  Notre  Association  devient 
une  Association  de  vieillards  et  ce  fait  est 
angoissant  pour  son  avenir.  Il  est  vraiment  sur¬ 
prenant  que  les  jeunes  médecins  ne  se  rendent 
pas  compte  qu’avec  une  cotisation  infime, 
ils  s’assurent,  en  cas  de  détresse,  pour  eux  et 
leur  famille,  les  secours  de  l’A.  G.  par  la  Copro¬ 
priété  de  plusieurs  millions  légués  par  leurs  aînés. 

Après  avoir  approuvé  la  gestion  du  conseil 
général  et  les  comptes  du  trésorier  Bongrand, 
dont  l’éloge  du  dévouement  et  de  la  ponctualité 
n’est  plus  à  faire,  le  secrétaire  général,  Tbiéry, 
énuméra  les  vœux  émis  par  plusieurs  sociétés. 


Parmi  ces  vœux,  un  donna  lieu  à  une  discus¬ 
sion,  celui  ayant  trait  à  l’instauration  d’un  Ordre 
des  médecins.  L’Assemblée  parut  accepter  ce 
projet  comme  une  nécessité,  créée  par  les  cir¬ 
constances  actuelles,  mais  sans  grand  enthousias¬ 
me,  et  elle  se  borna  dans  son  vote  à  demander  que 
i’A.  G.  fût  représentée  par  des  délégués  désignés 
par  le  conseil  général  dans  les  Commissions  gou¬ 
vernementales  ou  parlementaires  qui  auront  éven¬ 
tuellement  à  élaborer  le  projet  de  loi  nécessaire 
à  la  Création  de  l’Ordre  des  médecins. 

Le  soir,  un  banquet  réunit  au  Foyer  interna¬ 
tional  des  médecins  de  l’avenue  d’Iéna,  les  pré¬ 
sidents  et  les  délégués  des  Sociétés. 

M.  le  Sous-secrétaire  d’Etat  Oberkirch  qui 
devait  présider  la  réunion,  appelé  d’urgence  en 
Alsace,  s’était  fait  représenter  par  son  chef  de 
cabinet.  Le  président  Bellencontre  souhaita, 
comme  toujours,  en  excellents  termes  la  bienve¬ 
nue  aux  invités  et  aux  membres  de  la  Presse 
Médicale  et  remercia  les  collaborateurs  de  l’As¬ 
sociation.  Parmi  les  toasts,  il  en  fut  un  qui  égaya 
les  convives  et  provoqua  les  plus  vifs  applaudis¬ 
sements,  ce  fut  celui  de  notre  confrère  hantais 
plus  qu’octogénaire,  le  Beillevaire,  ancien 
interne  des  hôpitaux  de  Paris,  qui,  dans  une  allo¬ 
cution  pleine  d’esprit  et  de  malice,  indiqua  aux 
convives  le  moyen  d’atteindre  un  âge  avancé  en 
conservant  comme  lui  toutes  leurs  facultés  phy¬ 
siques  et  intellectuelles.  Eviter  le  surmenage,  se 
méfier  des  femmes,  et  il  accompagna  ce  conseil 
d’une  citation  pittoresque  de  l’Ecclésiaste,  fuir 
absolument  la  politique.  En  terminant  il  leva 
son  verre  au  Président  nouvellement  réélu  au 
milieu  des  ovations  de  tous  les  convives. 


J.  Noir. 
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Coups  de  théâtre.  — 

Dans  Le  Matin  du  25  mai,  on  pouvait  lire  en 
première  page  l’information  suivante  : 

Devant  les  dilHciiités  qu’elle  soulève,  on  envisage 
une  entrée  en  vigueur  par  palier.s.  le  premier  vi¬ 
sant  uniquement  l’assnrance-vieillessc. 

Dans  un  récent  conseil  des  ministres,  M.  Loucheur 
ne  cacha  pas  les  difficultés  auxquelles  allait  se  heur¬ 
ter  ia  loi  sur  les  assurances  sociales  si  on  persistait  à 
en  imposer  l’application  intégrale  au  1®*'  janvier 
prochain.  Outre  l’hostilité  de  certains  groupements 
ouvriers,  il  faut,  en  effet,  tenir  compte  des  doléances 
du  Corps  médical  et  de  celles  des  agriculteurs. 


’  Aussi  est'il  à  peu  près  certain  que  la  loi  sur  les 
assurances  sociales  n’entrera  pas  en  pleine  applica¬ 
tion  au  janvier  prochain. 

D’après  les  indications  fournies  par  M.  Loucheur 
à  un  certain  nombre  de  parlementaires  et,  en  parti¬ 
culier,  aux  membres  de  la  commission  sénatoriale  de 
l’hygiène,  il  semble  résulter  qu’on  s’oriente  vers  une 
application  de  la  loi  par  paliers . 

Le  premier  palier  viserait  uniquement  l’assurance, 
vieillesse,  dont  les  taux  seraient  diminués.  Dans  l’a¬ 
griculture,  ouvriers  et  patrons  ne  verseraient  qu'un 
pour  cent  des  salaires,  et  dans  l’industrie,  2  %  seule¬ 
ment. 

Tel  serait  du  moins  le  désir  du  gouvernement,  dé¬ 
sormais  conscient  des  obstacles  insurmontables  con¬ 
tre  lesquels  la  loi  risquerait  de  capoter  tout  entière, 
alors  qu’une  sage  adaptation  progressive  aux  cadres 
déjà  existants  pourrait  tout  arrange  r. 

Cette  information  venait  confirmer  une  confi¬ 
dence  qui  m’avait  été  faite  plusieurs  jours  aupa¬ 
ravant,  mais  que  j’avais  dû  tenir  secrète.  Elle 
rendait  public  un  fait  dont  j’avais  eu  connais¬ 
sance  ;  je  n’avais  plus  de  raisons  de  me  taire.  De 
là,  la  Dernière  heure  par  laquelle  se  terminait 
mon  article  paru  dans  le  numéro  du  2  juin. 

Il  est  vrai  que,  dès  le  lendemain,  les  démentis 
commençaient  à  pleuvoir,  appuyés  par  de  solen¬ 
nelles  déclarations  ministérielles  à  la  Commission 
sénatoriale,  puis  à  la  tribune  de  la  Chambre. 

A  l’heure  où  j’écris  ces  lignes,  loin  de  Paris, 
en  Auvergne,  où  je  prends  quelque  repos,  j’ignore 
bien  des  choses  ;  j’ignore  Surtout  cequ’il  estré- 
sultédes  délibérations  de  l’Assemblée  générale  de 
la  Confédération  qui  seratenue  quand  elles  pa¬ 
raîtront.  Mais  je  ne  veux  pourtant  pas  attendre 
pour  expliquer  ma  propre  information. 

A  qui  fera-t-on  croire  que  le  reportage  du 
Matin,  reproduit  sans  doute  dans  d’autres  orga¬ 
nes  de  la  grande  presse,  n’était  que  fumée,  et 
qu’aucun  feu  n’avait  engendré  celle-ci  1  Sur- 


Fumée  sans  feu  ??? 

tout  que  le  même  journal,  deux  jours  pliis  tard, 
dans  le  médaillon  qui  fait  chaque  jour  pendant, 
de  chaque  côté  de  son  !  titre,  aux  pronostics 
météorologiques,  une  nouvelle  offensive  se  mani¬ 
festait,  sous  une  forme  lapidaire,  contre  l’ap  ■ 
plication  d’une  loi  remplie  d’embûches  et  de  diffl. 
cultés,et  que  le  Parlement  s’honorerait  dè  remet¬ 
tre  sur  le  chantier  pour  la  parfaire  et  la  rendre 
effectivement  pratique. 

Et  qu’importent  démentis  ,  déclarations  solen¬ 
nelles,  discours  parlementaires  ?  Rien  ne  pré¬ 
vaut  contre  les  obstacles  réels  que  rencontrera 
l’application  de  la  loi  et  de  son  règlement  s’ils 
n’ont  pas  été  refondus.  Et  si  la  politique  a  des 
raisons  que  la  raison  ne  connaît  pas,  la  raison  finit 
toujours  par  montrer  sa  force  et  sa  puissance. 

Il  est  question  des  doléances  médicales  et  c’est 
évidemment  la  face  du  problèihe  qui  nous  pré¬ 
occupe  avant  tout.  Je  le  dis  avec  toute  la  sincé¬ 
rité  d’un  cœur  dévoué  aux  intérêts  du  Corps  mé¬ 
dical,  lorsqu’ils  s’accordent  avec  le  bien  public,  je 
ne  crois  pas  que  l’épidémie  de  gréviculture  qui 
se  manifeste  à  cette  heure  dans  nos  Syndicats 
constitue  une  tactique  recommandable,  propre 
à  donner  des  résultats  positifs.  Mais,  en  défini¬ 
tive,  les  Syndicats  ont  depuis  longtemps  con¬ 
quis  leur  majorât  et  ils  sont  composés,  j’imagine, 
de  garçons  assez  grands  pour  savoir  ce  qu’ils  veil¬ 
lent.  Si  donc,  ils  sont  nombreux  à  adopter  une 
attitude  nettement  hostile  à  la  loi,  et  au  règle¬ 
ment,  c’est  au  surplus  leur  affaire. 

En  tous  cas,  parmi  les  doléances  formulées  ici 
et  là,  celle  à  laquelle  j’attacherais  le  plus  de  prix 
serait  l’habilitation  explicite,  par  la  Confédéra¬ 
tion  des  Syndicats,  des  groupements  appelés  à 
contracter  avec  les  Caisses.  Sans  doute  ai-je  écrit 
que  cette  habilitation  existe  en  fait  dans  le  règle¬ 
ment.  Mais  je  conviens  qu’un  extte  formelle¬ 
ment  précis  vaudrait  mieux  encore.  C’est  là  des¬ 
sus  que,  si  j’étais  un  militant  actif,  je  me  bat¬ 
trais  à  outrance.  Car,  c’est  de  cette  habilitation 
que  dépendra  la  moralité  du  fonctionnement  de 
service  médico-pharmaceutique. 

Je  m’en  tiens  là  pour  aujourd’hui.  J’attends 
les  décisions  de  notre  superorganisme  syndical. 
Et  j’attendrai  aussi  la  date  du  1®>’  février  1930, 
si,  d’ici  là,  de  sérieux  amendements  ne  sont  pas 
spontanément  introduits  dans  les  textes,  actuel¬ 
lement  adoptés. 

Peut-être  me  trompè-je.  M’est  avis  pourtant 
que  nous  pourrions  alors  voir  briller  avec  éclat 
le  feu  dont  nous  n’apercevons  présentement  que 
la  fumée.  > 

G.  Duchesne; 
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ASSISTANCE  MÉDICALE  GRATUITE 
CONTROLE  ET  SECRET  PROFESSIONNEL 


A  la  suite  de  l’arrêt  du  conseil  d’Etat,  nous  som¬ 
mes  appelés  à  réformer  complètement  le  règlement 
d’assistance  médicale  gratuite  de  l’Aube. 

J’ai  l’honneur  de  vous  poser  les  questions  sui¬ 
vantes  et  vous  serais  très  obligé  de  vouloir  bien  me 
donner  les  renseignements  que  je  vous  demande. 

L’art.  28  du  règlement  —  contrôle  médical  per¬ 
manent  —  est  ainsi  rédigé  : 

«  Le  contrôle  permanent  et  direct  sera  assuré  par 
des  médecins  contrôleurs. 

.<  Ces  médecins  seront  les  mêmes  que  ceux  dési¬ 
gnés  pour  assurer  le  contrôle  prévu  par  les  béné¬ 
ficiaires  de  l’article  64  de  la  loi  du  31  mars  1929. 

«  Le  contrôle  est  déclanché  parle  secrétaire  de  la 
Commission  aussi  souvent  qu’il  le  juge  utile  ou  à 
la  demande  du  Président.  Il  aura  lieu  au  domicile 
du  malade,  le  médecin  traitant  ayant  été  prévenu  à 
l’avance  par  lettre  recommandée,  ou  par  téléphone 
avec  confirmation  par  lettre  ;  le  médecin  traitant 
pourra  toujours  assister  à  l’examen  du  contrôleur. 

«  Le  médecin  contrôleur  recevra  pour  chaque 
visite  un  honoraire  égal  à  celui  de  la  consultation 
entre  médecins,  plus  l’indemnité  kilométriuque  à 
laquelle  il  a  droit  ;  il  sera'tenu  d’envoyer  un  certi¬ 
ficat  détaillé,  compris  dans  ses  honoraires,  à  la  Com¬ 
mission  de  contrôle,  dans  les  24  heures. 

«  Le  médecin  contrôlé  n’a  droit  à  aucun  hono¬ 
raire,  ni  à  aucune  indemnité  kilométrique.  » 

Ce  contrôle  permanent  est-il  ou  non  conforme  en 
tous  ses  points  à  l’article  378  du  Code  pénal  ? 

Si  oui,  le  Préfet  a-t-il  le  droit  d’obliger  les  assistés 
à  accepter  d’être  visités  par  le  médecin  contrôleur 
désigné  par  l’administration  ?  En  cas  de  refus  de  l’as¬ 
sisté,  le  Préfet  est-il  fondé  à  retirer  le  bénéfice  de 
l’assistance  médicale  gratuite  ?  Le  médecin  contrôleur 
est-il  absolument  lié  par  le  secret  professionnel,  ? 
Doit-il  faire  une  observation  écrite  au  Secrétaire- 
médecin  de  la  Commission  de  contrôle  ou,  au  con¬ 
traire,  déclarer  purement  simplement  :  il  y  a  abus 
ou  non  ?  (Dans  ce  cas,  ce  serait  excessivement  dan¬ 
gereux,  et  ce  sont  surtout  les  médecins  qui  en  pâti¬ 
ront.) 

Enfin,  dernière  question,  le  médecin  traitant  peut- 
il  être  tenu,  le  cas  échéant,  de  donner  des  rensei¬ 
gnements  médicaux  sur  son  client  assisté  visé  par 
le  contrôle  ? 

Je  vous  serais  très  obligé  de  vouloir  bien  faire 
étudier  cette  question  par  votre  conseil  juridique  et 
me  donner  la  réponse  dès  que  vous  le  pourrez. 

Le  secrétaire  général, 

Becus. 

Réponse. 

Les  questions  qui  nous  sont  posées  doivent 
être  considérées  sous  deux  angles  principaux  : 


1°  Un  malade,  bénéficiaire  de  la  loi  du  15 
juillet  1893,  a-t-il  le  droit  de  se  refuser  au  con¬ 
trôle  institué'  par  le  règlement  départemental  ? 

Deux  thèses  contraires  peuvent  être  soute¬ 
nues,  car  la  question  est  neuve  et  n’a  pas  encore 
été  portée  à  la  connaissance  d’uii  conseil  de  pré¬ 
fecture,  ou  du  Conseil  d’Etat. 

Première  thèse  : 

Lorsque,  d’une  manière  quelconque,  un  prati¬ 
cien  accepte  de  soigner  les  indigents,  selon  les 
termes  et  conditions  du  règlement  départemen¬ 
tal,  il  contracte  ainsi  avec  le  préfet.  Ce  louage  de 
services  oblige  le  médecin  à  se  soumettre  à  toutes 
les  obligations  contenues  dans  le  règlement  dé¬ 
partemental. 

Par  conséquent,  si  le  préfet  a  organisé  un  ser¬ 
vice  de  contrôle,  le  médecin  traitant  ne  peut 
qu’accepter  ce  dernier  ou  démissionner  de  ses 
fonctions. 

Il  n’en  est  plus  de  même  pour  l’assisté.  Celui-ci 
tient  son  droit  aux  soins  des  termes  de  la  loi  du 
15  juillet  1893,  qui,  dans  son  article  premier,  spé¬ 
cifie  que  «  tout  Français  malade,  privé  de  res¬ 
sources  reçoit  gratuitement  de  la  commune,  du 
département,  ou  de  l’Etat,  suivant  son  domicile 
de  secours,  l’assistance  médicale  à  domicile. ..  » 

Rien  dans  la  loi  n’est  venu  restreindre  ce  droit 
aux  soins,  surtout  en  matière  de  contrôle. 

Seul  le  règlement  modèle  du  21  juillet  1894, 
dans  son  article  16,  prévoit  la  création  de  com¬ 
missions  de  contrôle,  dont  le  seul  but  est  de  vé¬ 
rifier  les  mémoires  produits  par  les  médecins, les 
pharmaciens,  etc. 

D’après  la  jurisprudence  du  Conseil  d’Etat, 
la  compétence  de  cette  commission  se  borne  à 
savoir  si  les  prix  demandés  pour  les  différents  ac¬ 
tes  médicaux  concordent  bien  avec  ceux  du  tarif 
départemental. 

Or,  le  malade  privé  de  ressources  est  titu¬ 
laire  d’un  droit,  conféré  par  une  loi  :  il  ne  saurait 
donc  en  être  privé  par  une  disposition  réglemen¬ 
taire,  décret,  arrêté,  ou  règlement  départemen¬ 
tal,  —  au  cas,  où,  devant  se  soumettre  à  un  con¬ 
trôle,  il  refuse  cette  formalité. 

En  n’acceptant  pas  de  se  prêter  à  l’examen  du 
médecin  administratif,  il  ne  saurait  être  privé  de 
son  droit  aux  soins  médicaux,  droit  qu’il  tient  de 
la  loi  de  1893,  laquelle  n’a  pas  prévu  le  contrôle. 

Force  serait  donc  de  recourir  à  une  loi,  pour 
obliger  tous  les  bénéficiaires  de  la  loi  du  15  juil¬ 
let  1893  à  se  soumettre  au  contrôle  départemen¬ 
tal,  s’ils  veulent  être  admis  aux  avantages  pré¬ 
vus  par  le  règlement  départemental. 

Il  faudrait,  par  exemple,  s’inspirer  du  précé- 
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dent,  tiré  de  l’article  6  de  la  loi  du  23  décembre 
1874,  sur  la  protection  des  enfants  du  premier 
âge,  qui  contient  les  dispositions  suivantes  : 

«  Le  refus  de  recevoir  la  visite  du  médecin- 
inspecteur,  du  maire  de  la  commune,  ou  de  tou¬ 
tes  autres  personnes  déléguées  ou  autorisées  en 
vertu  de  la  présente  loi,  est  puni  d’une  amende 
de  cinq  à  quinze  francs. 

«  Un  emprisonnement  de  un  à  cinq  jours,  peut 
être  prononcé,  si  le  refus,  dont  il  s’agit,  est  ac¬ 
compagné  d’injures,  ou  de  violences.  » 

Deuxième  thèse  ; 

Pour  bénéficier  des  avantages  conférés  par  la 
'loi  du  15  juillet  1893,  sur  l’assistance  médicale 
gratuite,  celui  qui  demande  des  secours  médi¬ 
caux  gratuits  doit  prouver  v  qu’il  est  Français, 
privé  de  ressources  et  malade. 

Or,  si  le  maire,  ou  le  préfet  a  des.  doutes  sur 
l’état  de  maladie  d’un  assisté  —  et  personne  ne 
peut  contester  qu’il  a  un  droit  et  même  un  de¬ 
voir  de  contrôle,  —  il  ne  peut  s’éclairer  que  par  la 
visite  d’un  médecin  de  contrôle. 

Si  l’assisté  refuse  cet  examen  médical,  le  maire, 
ou  le  préfet,  est  fondé  à  conclure  que  l’inté¬ 
ressé  n’est  pas  malade,  puisqu’il  redoute  et  re¬ 
fuse  la  visite  du  contrôleur. 

Il  semble  donc  que,  dans  ces  conditions,  le  pré¬ 
fet  soit  en  droit  de  déclarer  que  l’état  de  mala¬ 
die  de  l’intéressé  n’étant  pas  prouvé,  l’assisté 
n’a  pas  droit  aux  soins  gratuits. 

Comme  sanction,  ce  dernier  sera  averti  que, 
faute  par  lui  de  se  soumettre  à  la  visite  de  con¬ 
trôle,  les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  j  es¬ 
teront  à  sa  charge  et  ne  pourront  nullement  in¬ 
comber  au  budget  départemental. 

Mais,  il  semble  légalement  impossible,  sans  un 
texte  législatif  et  formel  à  cet  égard,  de  pronon¬ 
cer  la  radiation  de  l’assisté  de  la  liste  des  indi¬ 
gents. 

Car,  la  seule  condition  requise  pour  être  inscrit 
sur  les  listes,  c’est,  outre  la  qualité  de  Français, 
ou  d’une  nationalité  bénéficiant  d’un  traité  de 
réciprocité,  la  preuve  que  le  candidat  est  privé 
de  ressources. 

Comme  conclusion  sur  ce  premier  point,  il  sem¬ 
ble  donc  que  le  préfet  puisse  parfaitement  insti¬ 
tuer  un  service  de  contrôle  médical,  auquel  les 
assistés  devront  se  soumettre,  lorsqu’ils  invoque¬ 
ront  leur  état  de  maladie,  pour  recevoir  les  soins 
gratuits. 

S’ils  se  refusent  à  la  visite  de  contrôle,  ils 
seront  avertis  que  le  département  ne  prendra 
pas  à  sa  charge  les  frais  médicaux  et  pharmaceu¬ 
tiques,  ou  hospitaliers,  mais  ils  n’en  resteront  pas 
moins  inscrits  sur  les  listes  d’assistance,  tant 
qu’ils  sont  privés  de  ressources. 

2®  question  :  le  médecin  viole-t-il  le  secret  pro¬ 
fessionnel,  en  adressant  son  rapport  à  l’adminis¬ 
tration  préfectorale  ? 


Non,  le  médecin  conti’ôleur,  uomiué  par  le  pré¬ 
fet,  représentant  les  intérêts  de  la  collectivité, 
doit  rendre  compte  de  sa  mission  à  son  man¬ 
dant. 

Il  a  le  devoir  de  ne  rien  cacher  de  ce  qu’il  a  pu 
apprendre,  surprendre,  deviner,  dans  l’exercice 
de  ses  fonctions. 

N’étant  pas  le  médecin  traitant,  c’est-à-dire 
le  praticien  choisi  par  le  rnalade,  il  n’est  pas  lié 
à  l’endroit  de  ce  dernier,  par  les  obligations  de 
l’article  378  du  code  pénal. 

Il  en  résulte  que  le  médecin  traitant  n’a  pas  à 
faire  de  confidences  au  médecin  contrôleur,  le¬ 
quel  peut  néanmoins  poser  toutes  questions 
iitiles,  aux  fins  d’établir  son  diagnostic. 

Si  le  médecin  traitant  assiste  à  l’examen,  il  ne 
doit  pas  traiter  son  confrère,  le  contrôleur,  com¬ 
me  un  autre  médecin  consultant  :  en  consulta¬ 
tion,  deux  praticiens  n’ont  qu’un  seul  but  :  éta¬ 
blir  un  diagnostic  et  instituer  un  traitement. 

L’un  et  l’autre  confrères,  choisis  par  le  malade, 
ou  la  famille  de  ce  dernier,  ne  doivent  prendre 
que  l’intérêt  du  seul  malade,  auquel  ils  sont  liés 
par  les  devoirs  du  secret  professionnel. 

Au  contraire,  dans  la  situation  du  contrôle,  le 
médecin  traitant  représente  les  intérêts  du  ma¬ 
lade  contrôlé,  tandis  que  le  contrôleur  représente 
les  intérêts  de  l’autorité,  au  nom  de  laquelle  le 
contrôle  est  institué  et  ordonné. 

Donc,  ce  sont  deux  intérêts  divergents,  voire 
même  opposés,  qui  sont  représentés  par  chaque 
praticien. 

Je  n’ai  pas  besoin,  cependant,  de  recomman¬ 
der  à  mes  confrères  la  courtoisie,  habituelle  dans 
le  monde  médical  :  les  deux  praticiens  ne  sont 
nullement  deux  adversaires  ;  mais  si  le  médecin 
traitant  est  là,  pour  éviter  toute  erreur  de  dia¬ 
gnostic  de  la  part  de  son  confrère  contrôleur,  ou 
pour  éviter  les  visites  hâtives  de  contrôle,  le  mé^ 
decin  de  l’administration  devra  s’abstenir  de 
poser  au  médecin  traitant  une  série  de  ques¬ 
tions,  auxquelles  ce  dernier  peut  pouvoir  ne  pas 
répondre,  lié  qu’il  est  par  le  secret  professionnel, 
vis-à-vis  de  son  malade. 

C’est  exactement  la  même  situation  qui  se  pré¬ 
sente,  lorsque  fonctionne  le  contrôle  prévu  en 
matière  d’accident  du  travail. 

Ajoutons  cependant  que,  si  le  contrôleur  doit 
toute  la  vérité  à  son  mandant  :  le  préfet,  il  est 
lié  par  le  secret  professionnel,  au  regard  de  1  ou- 
tes  autres  personnes. 

Serait  condamné  le  médecin  contrôleur  qui  dé¬ 
voilerait  à  quiconque,  sauf  au  préfet,  ou  à  son  re¬ 
présentant.  le  diagnostic  qu’il  vient  de  poser 
chez  un  malade  contrôlé. 

Le  médecin  contrôleur  doit-il  adresser  une 
observation  écrite  complète,  au  médecin  secré¬ 
taire  de  la  commission  de  contrôle,  ou  doit-il  se 
borner  à  indiquer  :  «  Il  y  a,  ou  il  n’y  a  pas  abus 
de  la  part  du  médecin  traitant,  ou  du  malade  »  ? 
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A  mon  avis,  le  médecin  contrôleur  doit  rendre 
compte  de  la  mission  dont  il  a  été  chargé. 

Doit-il  simplement  surveiller,  et  dire  s’ilîy  a, 
ou  non,  abus  ? 

Doit-il,  au  contraire,  poser  un  diagnostic  et  in¬ 
diquer,  comme  conclusion,  si  le  malade  est  vrai¬ 
ment  atteint  de  l’affection  pour  laquelle  on  le 
soigne,  si  les  visites  médicales  ne  sont  pas  trop 
nombreuses  et  les  interventions  proposées  vrai¬ 
ment  indiquées  ? 

Il  devra  uniquement  répondre  au  question¬ 
naire  qui  lui  a  été  remis  par  l’Administration. 

Faisons  remarquer  que  le  fonctionnement  de 
la  loi  du  5  avril  1928,  sur  les  assurances  sociales, 
prévoit  l’institution  d’un  contrôle  technique, 
organisé  par  les  syndicats  de  praticiens,  à  côté 
d’un  contrôle  administratif,  sous  la  direction  des 
caisses  locales,  lesquelles  pourront  avoir  un  ou . 
plusieurs  médecins  contrôleurs,  ne  pouvant  pas 
soigner  les  assurés  sociaux. 

Ges  médecins  contrôleurs  des  caisses  joueront 
le  même  rôle  que  ceux  nommés  par  le  préfet 
pour  s’assurer  de  la  véracité  des  soins  donnés  aux 
assistés. 

Au  contraire,  le  syndicat,  par  son  contrôle 
technique,  pourra  rechercher  si  les  soins  sont 
correctement  et  utilement  donnés  et  s’il  n’y  a 
pas  abus  de  la  part  d’un  praticien,  lorsqu’il 
croit  pouvoir  multiplier  les  visites,  ou  propose 
certaines  interventions. 

Conclusions 

Le  fonctionnement  des  lois  sociales  impose 
l’organisation  d’un  contrôle. 

Du  moment  où  le  bénéficiaire  malade  fait  ap¬ 
pel  à  une  collectivité  publique  ou  privée,  pour 
que  celle-ci  supporte  la  totalité,  ou  une  partie 
des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques,  la  col¬ 


lectivité  est  en  droit  de  surveiller  si  elle  n’est  pas 
trompée. 

Le  médecin  traitant,  lié  qu’il  est  par  le  secret 
professionnel,  ne  peut  être  en  même  temps  mé¬ 
decin  contrôleur  chez  son  propre  malade,  en 
déclarant  l’affection  qu’a  ce  dernier.  Le  méde¬ 
cin  contrôleur  ne  doit  compte  de  sa  mission  qu’à 
son  mandant  et  lui  doit  la  vérité  entière. 

Il  est  cependant  sage  de  décider,  ainsi  que  l’a 
■fait  le  législateur  du  5  avril  1928,  que  le  méde¬ 
cin  contrôleur  doit  être  pris  en  dehors  des  pra¬ 
ticiens  appelés  à  donner  des  soins  aux  malades 
contrôlés. 

Ainsi,  on  évite  les  plaintes,  qui  se  produisent,, 
par  exemple,  à  l’endroit  des  médecins  asser¬ 
mentés. 

Bien  des  fonctionnaires  "choisissent  ces  der¬ 
niers  comme  médecins  traitants  et  se  laissent 
contrôler  par  eux  afin  de  ne  pas  les  indisposer  à 
leur  égard. 

Pour  terminer,  je  ne  comprends  pas  pourquoi, 
dans  le  règlement  du  département  de  l’Aube, 
un  honoraire  est  refusé  au  médecin  traitant  de 
l’assisté,  lorsqu’il  est  présent  à  une  visite  de 
contrôle.  Toute  peine  mérite  salaire  et  le  malade, 
privé  de  ressources,  est  censé  ne  pas  pouvoir 
payer  son  médecin  traitant,  lorsque  ce  dernier 
assiste  à  l’examen  pratiqué  par  le  médecin  con¬ 
trôleur. 

D’ailleurs,  je  crois  que  le  Conseil  supérieur 
de  l’Assistance  publique  discutera  de  cette 
question  du  contrôle,  en  matière  d’assistance  mé¬ 
dicale  gratuite,  dans  une  prochaine  séance  de  la 
deuxième  section,  pour  aboutir  à  la  rédaction 
d’articles  qui  seraient  ajoutés  au  règlement 
modèle  de  1894. 

pr  Paul  Boudin. 
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A  PROPOS  DE  L*ORDRE  DES  MÉDECINS 


Le  D*'  G.  Duchesne  a  déjà  donné,  en  1928,  mon 
opinion  rapide  dans  le  Concours  se  résumant  à  ce¬ 
ci  :  «  Plus  de  progrès  médicaux  passibles  si  l’Or¬ 
dre  des  médecins  les  juge,  et,  par  suite  les  mal¬ 
heureux  inventeurs  cjui,  étant  des  gêneurs,  se¬ 
ront  forcément  exclus ...  ».  P.  Gallois,  dans  son 
remarquable  article  de  La  Vie  médicale,  du  25 
avril  1929,  est  du  même  avis  :  il  montre  Raspaf? 
condamné  pour  son  camphre  (et  sans  doute  pour 
l’arsenic  qu’il  se  faisait  fort  de  trouver  partout, 
voire  dans  le  fauteuil  du  président  des  assises 
de  Madame  Lafarge,  et  depuis,  comme  on  en  a 
trouvé  dans  tous  nos  viscères  ou  presque),  et 
Déclat,  condamné  pour  son  «  acide  phénique,  si¬ 
non  par  Pasteur  qui,  en  1865,  l’approuvait,  mais 
du  moins  par  ses  disciples  —  les  disciples  dépas¬ 
sent  toujours  le  Maître,sans  faire  de  personnalités, 
dans  toutes  les  théories  pu  reste  :  Le  transfor  • 
misme  de  Lamarck, Darwin  trop  outré  et  si  battu 
en  brèche  !. .  .,  etc.,  etc. 

En  1904,  l’opération  chirurgicale  depuis  Voi- 
cykowsky  (de  Quingey-sur-le-Doubs),1844,Péan, 
Kceberlé,  S.  Pozzi,  régnait  en  maîtresse  absolue 
comme  cure  des  fibromes.  (Un  roman.  Châtrée, 
de  Raymond  Maygrier,  fut  retiré  en  1894  de  la 
circulation).  Le  11  janvier  1904,1e  prof.  d’Arson- 
val  présentait  à  l’Institut  deux  cas  de  «  radio¬ 
thérapie  des  fibromes,  moyen  de  diagnostic  et 
de  thérapeuticpie  de  certains  fibromes  »,  et  y. 
revenait,  avec  d’autres  exemples,  le  27  février 
1905,  et  27  novembre  1909.  Entre  temps,  silence 
français,  emballement  américain  et  allemand, 
accusations  de  charlatanisme,  de  productions 
cancéreuses...  Le  malheureux  inventeur,  sim¬ 
ple  praticien,  comme  Pravaz,  Paquelin,Duchen- 
ne  de  Boulogne,  . . .  eût  été  voué  aux  gémonies 
parle  Conseil  de  l’Ordre ... 

Reverrions-nous  la  querelle  de  l’antimoine 
et  de  Guy  Patin,  si  bien  retracé  par  le  regretté 
Df  Cabanès,  voire  «  En  lisant  Guy  Patin  »,  ce  que 
tait  le  Dr  Georges  Petit,  en  la  Chronique  médi¬ 
cale  ?... 

Verrions-nous,  proscrites,  les  Sociétés  d’étu¬ 
des  constituées  par  les  praticiens,  sans  estam¬ 
pille  officielle,  —  telles,  la  Société  Médicale  des 
Praticiens,  voire  la  Société  de  Médecine  de  Paris, 
la  Société  de  pathologie  comparée,  ...  du  moins, 
à  leurs  débuts,  car  de  simples  et  «  petits  »  (?) 
confrères,  avaient  voulu  mettre  en  commun  leurs 
idées,  leurs  recherches.  Et  voici  maintenant  la 
F.  I.  E.  R.  (Fédération  Internationalis  Electro- 
Radiothérapie)  qui  rêve  (avec  réalisations  en  di¬ 
vers  pays  déjà,  voire  avec  officiels)  de  rassembler 
par  nation,  les  thérapeutes  des  agents  physiques 
et  de  les  relier  aux  praticiens, de  pouvoir  ainsi  sui¬ 
vre  les  malades  traités  et  de  faire  progresser  la 
science  ;  la  proscrira-t-on  là  où  les  praticiens  sont 


encore  seuls  ?  La  Société  Internatiopale  de  re¬ 
cherches  contre  la  tuberculose  et  le  cancer,  re¬ 
çut  le  26  avril  1929,  l’allemand  Nagelschmidt, 
le  médecin  rémois  Teschoueyres,  vantant  la  vac¬ 
cination  anti-tuberculeuse  Friedmann  ;  la  va-t- 
on  condamner,  ainsi  c^ue  son  bureau  Bruschet- 
tini,  Simoniesco,  Lecourt,  Bailliez,  J.  Thomas, 
nous-même  ?  Il  sera  même  défendu  «  d’éclai¬ 
rer  sa  lanterne  ». 


Rien  de  comparable  entre  l’exercice  de  la  Mé¬ 
decine  et  le  droit.  Tout,  là,  se  passe  au  Palais, 
au  vu  et  au  su  de  tous.  On  connaît  ses  clients, 
on  ne  plaide  pas  impersonnelieriient  ;  en  méde¬ 
cine,  nos  malades  ingambes  viennent  chez  nous, 
veulent  souvent  rester  anonymes  (grave  chose 
contre  la  déclaration  des  maladies,  la  violation 
de  l’article  378  du  code  pénal,  comme  je  l’écri¬ 
vais,  au  maître  en  déontologie,  Paul  Le  Gendre, 
partisan  de  violations  au  moins  partielles,  comme 
le  prof.  Balthazard,  qui  préconise  à  l’Académie 
de  médecine,  l’Ordre  des  médecins). 

Au  Palais,  les  avocats  sont  égaux.  Licenciés 
ou  docteurs  en  droit  même  ne  se  différencient 
pas,  sur  leurs  robes,  par  les  deux  ou  trois  rangs 
d’hermine.  La  réputation  seule  diffère,  la  Re¬ 
nommée  la  consacre,  mais  pas  les  titres.  En  mé¬ 
decine,  ies  professeurs  exercent,  cela  crée  une 
rivalité,  où  parfois  le  praticien  est  préféré,  et,  je 
ne  veux  pas  parler  de  son  mérite  :  il  accourt  plus 
vite,  il  est  moins  cher,  plus  poursuivable  (car  les 
clients  grincheux  et  des  juges  prévenus,  ne  se 
gênant  plus  mgintenant,  même  contre  les  plus 
grands  parmi  nous). 

Comment  le  Conseil  de  l’ordre  appréciera-t-il 
nos  méthodes,  pour  elles  ?  les  individualités  ? 
certaines,  discutées  à  cause  même  de  leur  var 
leur. 

Comment  appréciera-t-il  tout  cela,  que  de  de¬ 
grés  en  médecine,  depuis  Fancien  externe,  le 
chef  de  clinique,  l’agrégé,  la  professeur,  l’acadé¬ 
micien  ... 

Comme  jadis  !  qu’étaient  les  chirurgiens  ? 

Rien,  peut-on  dire  !  Que  sont-ils  aujourd’hui 
—  suivant  pour  le  «  tiers  »,  les  désirs  de  Sieyès  : 
Tout.  Il  n’y  a  pas  à  dire.  Le  chirurgien,  opérant 
en  drame,  sanglant,  audacieux,  superbe,  est, 
qu’on  le  veuille  ou  non  ;  Tout  !  Il  tranche, c’est  le 
cas  de  le  dire,  en  dernier  ressort.  Regardez  les  dé¬ 
corations  pour  ne  parler  que  de  cela,  trop  souvent 
prodiguées  pour  ne  pas  dire  plus  :  «  Les  chirurgiens 
sont  plus,  et  plus  haut  gradés  »...  Je  ne  critique 
pas,  car  j’admire  leur  audace,  leur  tranquillité, 
leur  habileté . . .  comme  on  admire  du  reste  tout 
ce  qu’on^n’a  pas  1 
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Mais  ils  sont  les  maîtres  et  condamnent  en  gé¬ 
néral  —  c’est  humain,  déformation  d’esprit 
professionnel,  pour  les  virtuoses  du  bistouri  et 
ceux  qui  tiennent  les  balances  de  la  justice  et 
les  inculpés,  tout  est  coupable  ;  —  ils  condamnent 
donc,  les  chirurgiens,  les  méthodes  conservatri¬ 
ces  —  sait-on  jamais  si  un  cancer  ne  viendra  pas  ! 
—  que  d’anathèmes  notamment  contre  les 
fibromes,  et  sans  l’autorité  de  A.  Béclère,  la  ra¬ 
diothérapie  si  souvent  utile  !  —  son  inventeur 
ne  dit  pas  «  toujours  »  !  —  serait  bannie  de  l’ar¬ 
senal  thérapeutique.  Ses  disciples  eussent  été 
certainement  bannis  de  «  l’Ordre  »,  jusqu’au  jour 
où,  peut-être,  eux-mêmes  les  maîtres  «  eussent 
fait  rayer  les  opérateurs ...  On  voit  où  l’on  pour¬ 
rait  aller  !... 

La  Faculté  de  Paris,  jadis,  quand  ellè  était 
maîtresse.  Ordre  des  médecins  d’alors,  a  assez, 
semble-t-il  —  montré  son  intransigeance.  En 
1885,  elle  faisait  brûler  la  thèse,  de  l’ancien 
Cent-Gardes  Joseph  Gérard,  sur  la  féondation 
artificielle,  —  mais  le  recevait  en  octobre,  trois 
mois  après,  pour  une  thèse  sur  les  ulcères  vari¬ 
queux  —  et  le  quadragénaire  d’alors,  non  dis¬ 
pensé,  comme  maintenant  tant  de  métèques,  de 
baccalauréats,  avait  fait  ses  «  humanités  »  à  40 
ans.  Que  deviendront  dans  «  l’Ordre  »,  tous  ces 
étrangers,  sans  études,  au  diplôme  d’Université 
devenant,  pouvoirs  publics  aidant,  diplôme  d’E¬ 
tat,  et  nos  «  chers  confrères  »,  —  favorisés,  pour 
ne  pas  créer  de  complications  diplomatiques  ?... 
C’est  qu’il  ne  faut  faire  maintenant  aux  nations 
voisines,  alliées  ou  non  »,  nulle  peine  même  lé¬ 
gère  »  ! 


Ah  certes,  le  Conseil  de  l’Ordre  a  une  bonne 
presse.  Depuis  1845,  qu’on  l’avait  proposé,  il 
avait  eu  peu  de  succès.  Un  groupe  politique,  au 
temps  où  notre  confrère  I.éon  Daudet  était  dé¬ 
puté,  l’avait,  avec  lui,  proposé,  et  cependant  ses 
Morticoles  semblaient  peu  à  le  préparer  à  cela, 
nos  maîtres,  étant,me  semble-t-il,  surtout  sur 
la  sellètté  ;  depuis,  en  le  Napus,  il  montre  les 
méfaits  de  l’hygiène  rigoureuse,  la  fécondation 
décroissante ... 

;  Mais  l’idée  semée  demeure.  La  Chambre  ac¬ 
tuelle  y  revient.  Entre  temps,  notre  confrère 
toulousain  Aversenq,  puis  d’Ayrenx,  parisien*,  y 
ont  beaucoup  insisté.  Et  voici  la  thèse  du  Di^  R. 
Guérin,  à  laquelle  la  grande  presse  a  fait  le 

meilleur  accueil - et  je  l’en  félicite,  la  prose 

médicale,  surtout  professionnelle,  ne  l’encom¬ 
brant  pas  en  général.  Le  Journal  y  a  accordé  son 
premier  Paris.  L’Œuvre,  toujours  éclectique,  a 
fait  entendre  les  deux  sons.  Le  public  qui  con¬ 
naît  peu  la  question,  et  pour  cause,  est  séduit 
par  l’ordre  des  médecins. 

L’Ordre  des  Avocats, 


L’Ordre  des  médecins. 

Parallèle  séduisant,  attractif,  mais  combien 
différents  de  milieux,  de  procédés,  de  métho¬ 
des. 

Le  Droit,  variablement  connu,  car  les  lois 
sont  promulguées,  interprétées,  encore  y  a-t-il 
eu  des  «  bons  juges  »,  tels,  Magnaud,  de  Château- 
Thierry,  Séré  de  Rivières  »,  les  autres  étaient-ils 
mauvais  ?  —  et  les  avocats  avaient  beau  jeu 
avec  le  sentiment,  «  l’éloquence  »  (  «  Tords-lui 
lg>  cou  »  disait  Verlaine).  Et  ces  bienfaits  (?)  de 
là  belle  parole  durent  :  on  acquitte  tant  d’assas¬ 
sins,  par  interprétation  de  la  loi,  de  la  jurispru¬ 
dence  . . .  Pouvons-nous  sauver  ainsi  les  victi¬ 
mes  dé  la  maladie  ?  Non,  il  faut  agir.  Et  que  de 
risques. 

Le  médecin  —  sauf  s’il  en  est  licencié  ou  doc¬ 
teur  en  droit,  nous  sommes  même  nombreux, 
encore  n’arguons-nous  pas  de  nos  lumières  juri¬ 
diques  (?)  —  s’en  réfère  en  général  aux  avocats, 
aux  tribunaux.  Il  est  souvent  condamné,  même 
sans  expertise  de  ses  pairs.  Condamné,  à  tort 
souvent,  —  sommes-nous  Maîtres  de  la  vie  ou 
de  la  mort  —  il  ne  resterait  au  Conseil  de  l’ordre, 
qu’à  rayer,  qu’à  condamner  à. . .  mort  (par 
misère,  privation  de  l’exercice  de  la  profession), 
le  malheureux  confrère  condamné  par  un  juge 
trop  fort  ou  trop  zélé,  satisfaisant,  oh  rarement, 
mais  cela  s’est  vu,  une  vengeance  pour  un  des 
siens,  aimé,  perdu  par . . .  incurie  ou  ignorance(?) 

L’avocat  rayé  vit  encore,  souvent  mieux  qu’a-  | 
vant.  Il  est  avocat-conseil,  et  nous  en  con¬ 
naissons  avec  château  à  la  campagne,  hôtel  par¬ 
ticulier  à  la  ville. . .  ses  bons  conseils  sauvent  de 
la  faillite,  de  la  prison  (non  plus  la  veuve  et  l’or¬ 
phelin),  mais  le  banquier  véreux,  le  mercanti  in¬ 
délicat  ...  —  Le  médecin  rayé  n’a  pas  d’autres 
ressources,  ou,  si,  de  devenir  empirique,  charla¬ 
tan,  «  rebouteux  »,  et  l’on  sait  le  charme,  le  pou¬ 
voir,  sur  tant  de  gens,  éclairés  même,  de  ces 
artisans  non  diplômés  de  «  l’art  médical  ».  Ne 
cite-t-on  pas  de  vrais  médecins,  n’ayant  ainsi 
pas  réussi,  et  ayant  eu  un  vif  succès  en  se  faisant 
passer  pour  «  non  diplômés  »,  mais  cette  der¬ 
nière  carrière  est  encore,  je  crois,  plus  encom¬ 
brée,  que  l’autre,  la  légale,  la  prochainement 
enfermée  dans  le  Conseil  de  l’Ordre  !  Alors,  la 
suppression  du  droit  d’exercer,  sera,  en  général, 
la  . condamnation  à  mort,  à  la  mort  lente,  eux,  et 
leurs  familles,  donc,  plus  cruellement  «  servis  o 
que  maints  assassins  authentiques.  On  ne  les 
enverra  même  pas  au  bagne  comme  le  D»  Bou¬ 
geât,  au  bagne  dont  l’on  s’évade,  pour  se  marier 
et  être  considéré  au  Yénézuéla. .  ; 


Alors,  c[ue  faire  ?  Faut-il  laisser  opérer,  ga¬ 
gner  leur  petit  million  par  an  (déclaration  de 
l’impôt  sur  le  revenu  de  l’un  de  ces  médecins 
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marrons -récemment  et  justement  arrêté)  ?  Evi¬ 
demment  non.  Je  suis  bien  de  l’avis  du  Syndicat 
des  médecins  de  la  Seine,  des  docteurs  Cibrie, 
Barlérin. . .  (dont  je  fus  le  collègue  au  Conseil). 
Mais  à  la  condition  de  nous  laisser  loiiies  les  li¬ 
bertés,  de  bien  faire,  pas  les  autres,  de  nous  lais¬ 
ser  inventer,  de  voir  notre  science  toujours  si 
conjecturale  (même  quand  elle  s’appuie  sur  les 
Sciences,  la  Science  pure  (dornaine  où  je  ne  suis 
peut  être  pas  trop  étranger),  avoir  le  loisir  de 
progresser  même  pour  les  plus  humbles  d’entre 
nous  (ceux  sur  qui,  comme  en  les  animaux  mala¬ 
des  de  la  peste,  on  est  toujours  prêt  à  tomber) . . . 

Gomment  faire  ? 

Le  Conseil  de  l’Ordre  des  médecins,  semblable 
à  celui  des  avocats  est  évidemment  impossible. 
Avec  les  lois  sociales,  qui,  si  elles  ne  violent  pas 
notre  secret  médical  (il  peut  s’adapter,  voir  Ga¬ 
zette  des  hôpitaux,  17  avril  1929),  ne  le  laissent 
pas  intact,  vis-à-vis  de  contrôleurs  et  de  fonc^ 
tionnaires,  probablement  nécessaires,  l’avocat, 

I  lui,  garde,  intangible  tout  son  secret  profession- 
I  uel)  et  veut  le  garder  (Maître  Henri  Robert, 
de  l’Académie  française,  nous  l’a  déclaré  aux 
A.  T.  Iv,  Amis  des  Travailleurs  Intellectuels,  le 
17  novembre  1928,  à  propos  du  livre  de  notre 
consceur,  Marthe  Bertheaume,  «  Oublies  ce  que 
tu  sais  »).  La  différence  est  déjà  essentielle.  Tout 
se  passe,  répétons-le,  en  un  même  milieu,  le  Pa¬ 
lais  de  justice,  entre  des  gens  se  connaissant 
(pas  de  clients  anonymes,  comme  chez  les  mé¬ 
decins),  sur  des  bases  vraiment  connues  et  peu 
variables,  connues  du  reste  en  leurs  change¬ 
ments  (lois  et  jurisprudence),  pas  de  change- 
I  ments  radicaux,  ni  de  méthodes  nouvelles  à  faire 
naître,  ou,  empêcher,  enrayer ... 

«  Chez  nous,  dit  .  excellemment  P.  Gallois,  la 
science  est  plus  conjecturale  (trop  souvent,  trop 
conjecturable,  dirons-nous,  questions  d’autori¬ 
tés,  de  titres,  destatisticpues).  L’erreur  d’aujour¬ 
d’hui  peut  devenir  la  vérité  de  demain.  Il  faut 
'  laisser  aux  médecins  la  plus  grande  liberté  dans 
la  thérapeutique.  » 

'  Mais  comment  empêcher  les  abus,  les  «  brebis 
galeuses  ».  Et  cela,  nous  y  tenons  essentielle¬ 
ment.  Les  syndicats  médicaux  l’ont  fait,  chaque 
fois  (|u’ils  ont  pu,  bien  que  peu  armés  pour  cela, 

I  mais  combien  rarement  les  Pouvoirs  publics  les 
'  ont  écoutés,  et  qui,  si  ces  Pouvoirs  avaient  prêtée 
une  oreille  attentive,  auraient  arrêté  à  temps, 
au  début,  et  les  coupables  et  les  scandales . . . 

Le  prof.  Bard  a  dit  et  écrit  que  le  secret  mé¬ 
dical  était  plus  facile  à  violer  qu’à  garder,  qu’il 
fallait  cependant  trouver  les  moyens  de  le  con¬ 
server,  seule  sauvegarde  de  la  Société.  Nous  ap¬ 
pliquerons  cette  affirmation  à  l’Ordre  des  mé¬ 
decins,  ou  à  «  quelque  chose  d’approchant  «  di¬ 
sent  Cibrie  et  Barlérin.  Le  mot  ni  la  chose  ne 
nous  effrayent.  C’est  la  comparaison  avec  l’Ordre 
I  des  avocats  qui  nous . . .  torture . . .  parce  cju’à 


notre  avis,  non  semblables  ;  c’est  à  notre  avis 
comparer  gallinacés  et  bovins  !... 


11  faut  que  le  prochain  Ordre  (?)  ou  l’équiva¬ 
lent  (?),  garde  le  secret  médical,  —  sans  parler 
des  intérêts  professionnels,  «  le  prêtre  vit  de  Tau- 
tel  »,  et  le  médecin  ne  demande  pas  de  provisions 
aussi  perd-il  pas  mal  d’honoraires,  et  meurt  pau¬ 
vre,  après  avoir  bien  peiné  (voir  notre  «  Bienfai¬ 
sance  médicale  »,  Journ.  des  Praticiens,  5  jan¬ 
vier  1929).  Il  faut,  dis-je,  que  demeure  notre  se¬ 
cret  médical,  au  moins  p^our  les  praticiens,  ces 
«  ëonfesseurs  laïques  »,  de  tous  les  instants  ;  je 
ne  parle  pas  des  fonctionnaire? médecins  —  dont 
on  dit  que  les  assurances  sociales  vont  ajouter 
160.000  (?),  —  là,  nouvelle  différence  avec  les 
avocats,  où  le  cumul  des  professions  (sauf  dé¬ 
puté  et  journaliste)  est  interdit  (je  le  sais  du 
reste,  ayant  prêté  serment  en  novembre  1 889, 
avec  ensuite,  défense  de  cumuler  médecine  et 
droit). 

On  voit  l’archaïsme  du  barreau,  à  opposer  à 
notre  médecine  actuelle  si  large,  si  progressive. 

Les  lois  sociales  achèvent  donc,  si  l’on  peut 
dire,  de  totalement  différencier  les  règlements 
uniformes  —  s’il  en  avait  jamais  pu  exister  — 
pouvant  régir  médecins  et  avocats. 

h’ Etat  contre  le  médecin  — thèse  du  D''  R. 
Guérin  —  reste  évidemment  juste,  mais  ce  n’est 
pas  l’Ordre  —  grand  O  —  qui  rendra  les  «  mé¬ 
decins  conscients  et  organisés  »,  comme  le  sont 
les  avocats,  car,  la  vie  des  uns  et  des  autres  est 
si  différente,  qu’elle  permet  peu  la  coordination, 
la  vue  constante  des  médecins  entre  eux  ;  les  ' 
occupations  médicales  ne  permettent  que  des 
visions  rares,  des  groupements  intermittents  : 
quand  les  praticiens  sont  près  de  leurs  malades  — 
loin  du  «  Palais  ^  il  n’en  est  pas  pour  eux,  com¬ 
ment  s’entendre,  se  grouper..'.  Outre  Vinvidia 
mediccrum  pessima  que  la  dureté  des  temps, 
l’intelligence  du  plus  grand  nombre,  atténuent, 
il  y  a  les  impossibilités  matérielles,  le  peu  de 
temps, disponible  qui  j  ouent  leur  rôle,  et  quel  rôle  1 
Les  médecins  de  campagne,  plus  près  que  tous 
de  leurs  malades,  ont  si  peu  de  loisirs. 

Jadis,  avec  leur  cheval  qui  connaissait  si  bien 
leur  route,  ils  lisaient  ;  avec  leurs  rapides  auto¬ 
mobiles  conduites  par  eux-mêmes  —  il  faut  bien 
diminuer  leurs  frais,  tout  le  monde  n’est  pas  fier, 
me  disait  l'un  d’eux,  qui  paraît  avoir  réussi, 
avoir,  sans  capitaux  derrière  lui,  «  chauffeur  et 
auto  »  ^  donc,  le  praticien  sans  chauffeur  géné¬ 
ralement  a  peu  le  temps  de  lire,  de  savoir,  de 
voir  ses  confrères,  de  se  grouper,  de  connaître 
même  les  actes  délictueux  de  peu  délicats  con¬ 
frères,  donc,  de  les  signaler,  delesfaire  réprimer... 
de  se  rendre  aux  injonctions  —  parfois  par  accu- 
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sations  fausses  —  de  se  défendre,  devant  le  Con¬ 
seil  de  l’Ordre. 

Après  nos  livres  et  nos  déclarations  d’impôts 
sur  le  revenu  —  très  vérifiés,  croyez-moi  —  que 
d’occupations  nouvelles  et  imprévues  1 . . . 

Le  confrère  n’aura-t-il  sans  doute  plus  le  droit 
non  plus  de  dire  ce  qu’il  pense  d’un  produit,  seul, 
un  Maître,  sans  doute  le  pourra,  ne  sera-t-il  pas, 
souvent  de  droit,  professeur  à  la  Faculté  et  mem¬ 
bre  du  Conseil  de  l’Ordre  ? 

Le  prof.  Villaret,  nous  vante  en  ce  moment, 
l’acétylcholine,  et  ce  paraît  devoir  être  le  sau¬ 
veur  de  bien  des  vieilles  gens,  obligés,  par  la  du¬ 
reté  des  temps,  plus  que  septuagénaires,obligés, 
dis-je,  de  travailler,  plus  que  jamais  1  Doit-il  se 
taire  ?  Et  l’humble  confrère,  plus  encore.  Je  sais 
bien  que  le  désintéressement  est  rare,  cependant 
plus  fréquent  qu’on  ne  croit,  dans  le  monde  mé¬ 
dical  surtout.  Et  puis,  mêeme  rétribué,  si  le  pro¬ 
duit  est  bon,  «  doit-on  le  dire  ?  »  Non,  dira,  le 
Conseil  de  l’Ordre,  qui,  lui,  humain,  ne  se  gênera 
sans  doute  pas  ! 

Hypothèses,  tout  cela  !  Gratuites,  même  si 
l’on  veut,  sinon,  gratuites,  dans  l’acception  du 
mot  (car,  parfois,  bien  rétribuées,  on  cite  d’illus¬ 
tres  exemples). . 

Mais,  même  payé,  j’y  insiste,  en  général,  un 
médecin  connu,  n’ira  pas  se  compromettre  en 
vantant,  ce  qui  ne  le  mérite  pas.  De  même  qu’au 
cimetière  de  Saint-Médard,  —  pardon  du  rap¬ 
prochement  macabre  »  ;  «  défense  à  Dieu  de  faire 
miracle  en  ce  lieu  ».  —  «  Défense  de  par  le  Con¬ 
seil  de  l’Ordre,  de  faire  connaître  ce  médica¬ 
ment  sauveur.  » 


Je  vais  jusqu’à  l’absurde,  me  dira-t-on  ?  Pas 
tant  que  cela  ?  Et  pourquoi  pas  ?  Est-ce  que  ce 
n’est  pas  en  envisageant  les  conséquences  les 
plus  éloignées,  les  plus  apparemment  rares,  que 
l’on  conçoit  mieux  les  exagérations  d’une  idée, 
d’un  fait,  d’une  conception  . . .? 

C’est  à  propos  du  progrès  médicameiiLeux, 
pur  et  simple,  que  nous  avons  envisagé  sa  sup¬ 
pression  de  peur  des  foudres  de  l’Ordre  !  Comme 
il  peut  paraître  plus  intéressé,  plus  sujet  à  cau¬ 
tion,  que  l’invention  d’un  simple  appareil  ! 
Combien  rapporte  plus  une  spécialité  heureuse  ? 
Que  de  pharmaciens  spécialisés  multi-millibn- 
naires,  un  million  et  plus  d’affaires  par  an  !  Ne 
faut-il  pas  cela  maintenant  pour  être  riche  ?... 
Tout  progrès  sera. . .  suijpriiné,  ou  toléi-é  :«  Se¬ 
lon  que  vous  serez  puissants  ou  faibles,  vous  se¬ 
rez  Ifiaucs  ou  noirs  ...  »,  donc,  acquittés  (main¬ 
tenus  de  l’Ordre),  ou  rayés  (condamnés  à  mort, 
nous  le  répétons). 

L’Etat,  de  par  la  loi  deT892,  peut  déjà  le  faire 
—  et  maints  cas  l’ont  prouvé.  Il  pourrait,  dit  le 
Dr  P.  Gallois,  être  laissé  aux  Syndicats  devant 


obligation  médicale.  Malheur  à  qui  résistera  aux 
lois  sociales,  et  tous  les  accidents  du  travail,  bles¬ 
sés  de  guerre,  pouvant  être  réuni.  Résister  ? 
A  quoi  bon  ?  On  nous  l’a  dit  déjà. 

Les  syndicats  sont  déjà  armés,  vont  l’être 
plus  encore  avec  les  assurances  sociales,  s’enten¬ 
dant  avec  les  caisses.  La  Caisse,  à  l’inverse  du 
client,  ne  jugera  pas  le  médecin. 

Je  conclus,  avec  le  D' P.  Gallois  (Vze  Médicale)  : 

«...  Il  lui  faut,  à  elle,  un  organisme  de  con¬ 
trôle  qui  est  moins-  nécessaire  pour  un  client 
quelconque.  Quand  un  médecin  aura  été  privé 
par  le  syndicat  du  droit  de  soigner  des  assurés, 
la  sanction  sera  efficace,  puisque  ses  certificats  et 
ses  notes  d’honoraires  neseront  pas  acceptés  par 
la  caisse.  Elle  ne  sera  pas  non  plus  trop  sévère, 
car  le  médecin  conservera  le  droit  d’exercer.  11 
pourra  même  continuer  à  soigner  des  assurés,  si 
ceux-ci  acceptent  de  lui  payer  intégralement  ses 
honoraires. 

«  Ce  que  je  redoute  quelque  peu  dans  un  Ordre 
des  médecins,  c’est  la  renaissance  de  l’esprit 
d’intolérance  qui  avait  rendu  odieuse  l’ancienne 
corporation.  Il  est  à  craindre  qu’il  ne  veuille  in¬ 
terdire  certains  traiteements  qu’il  jugerait  incor¬ 
rects  ou  antiscientifiques.  Ne  sacrifions  pas  entiè¬ 
rement  notre  liberté.  J’accepte  qu’elle  soit  limi¬ 
tée  dans  la  médecine  sociale,  parce  que  si  nous  ne 
le  faisons  pas  nous-mêmes, elle  le  sera  par  l’Etat. 
Asservi  pour  asservi,  j’aime  mieux  l’être  par  des 
confrères  que  par  le  gouvernement.  Mais  faut-il 
aliéner  toute  notre  liberté  ? 

«  Macaulay  a  dit  que  ce  qui  avait  fait  la  gran¬ 
deur  de  l’Angleterre,  c’est  qu’elle  n’avait  jamais 
réalisé  que  des  réformes  tout  juste  suffisantes. 
Inspirons-nous  de  ce  principe  politique.  Nous 
avons  reconnu  la  nécessité  d’avoir  des  chambres 
de  discipline  pour  la  médecine  sociale  ;  créons- 
les  en  assurant  la  juridiction  des  syndicats  sur 
cette  forme  de  médecine  étatisée.  Nous  n’en 
avions  pas  vu  l’utilité  pour  la  médecine  libre  f 
laissons-la  en  dehors  et  ne  la  soumettons  pas  à 
un  Ordre  des  Médecins,  puisque  nous  n’en  vou¬ 
lions  pas  pour  elle.  Il  ne  nous  reste  qu’un  lam¬ 
beau  de  liberté,  gardons-le.  » 


Je  ne  veux  pas  refaire  ni  détruire  les  beaux 
plaidoyers  en  faveur  de  l’Ordre  des  Médecins, 
même  ceux  les  plus  récents  des  docteurs  Aver- 
senq,  d’Ayrenx,  G.  Guérin  —  ni  faire  l’inverse,  et 
notamment  ceux  du  D‘’  G.  Duchesne,  dan^  le 
Concours  médical.  Cependant,  que  de  choses  se¬ 
raient  encore  à  dire  ! 

J’ai  simplement  essayé  de  démontrer,  par  des 
aperçus  que  je  crois,  sinon  nouveaux,  du  moins 
peut  être  présentés  différemment,  et  étendus, 
que  si  les  syndicats  sont,  tels  quels,  insuffisants(?) 
ils  pourraient  ne  pas  le  rester  ;  qu’il  y  a  incom- 
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jiélence  absolue  entre  un  Ordre  semblable  aux 
Avocats  pour  juger  les 'médecins  ;  quedout  y  est 
dissemblable  :  qu’il  n’y  a  même  rien  à  copier, 
tnas  rien  du  tout. 

Silemiot  «  Ordre  »  ne  m’effraye  pas,  considéré 
en  sol,  il  me  donne  les  plus  grandes  inquié¬ 
tudes,  quand  je  le  vois  devoir  irispirer  des  ré¬ 
formes,  nécessaires,  très  nécessaires  meme.  Nul 
plus  que  moi,  après  quarante  et  un  ans  de  pra^ 
tique,  ne  désire  voir,  comnle  à  mes  débuts  du 
reste,  une  profession  saine,  salubre, correcte,mais 
avec  l’idée  de  sacerdoce  et  la  liberté  qui  la  ca¬ 
ractérisaient  et  la  doivent  caractériser  toujours  I 
D’’  FOVEA.U  DE  Cqubmelles.  . 


P. -S.  —  Qui  nous  affirmait  que  l’Ordre  des 
Avocats  suffisait  à  empêcher  toute  faute,  car, 
vite  réprimée,  radiation  de  l’Ordre,  et  serait 
imité,  copié,  un  reiftède  infaillible  à  tout  man¬ 
quement  médical?  Quelqu’un  de  mal  informé  sans 
doute,  car,  voici  rCEimre,  très  éclectique,  sou¬ 
vent  peu  tendre  pour  nous,  qui  le  24  mai  1929, 
sous  la  plume  du  si  spirituel  G.  de  la  P'ou- 
chardière,  nous  apprend  qu’un  avocat  accusé 
de  faire  quelque  publicité  a  envoyé  au  Conseil 
de  l’Ordre  cent  laits  semblables  volontairement 
ignorés  et  trente  noms  connus. 

F.  C. 


. . . 


CHRONIQUE  MÉDICO-MILITAIRE 

L’organisation  médico-chirurgicale  aux  armées. 

Sa  i‘épcrcii«.sloii  sur  la  prophylaxie  des  maladies  iiileetienses  et  sur  le  traitement 
des  blessures  de  jjuerrc.  . 

Parle  Médecin  général  Uzac. 


« . Il  faut  que  des  mises  au  point  périodiques 

utilisant  tes  acquisitions  récentes  aussi  bien  que 
les  enseignements  du  passé,  jugeant  les  faits  an¬ 
ciens  avec  le  recul  du  temps,  mais  envisageant 
également  l’avenir  proche  ou  lointain,  fassent  con¬ 
naître  aux  intéressés  l’état  actuel  des  grandes  ques¬ 
tions  de  médecine  et  de  chirurgie  militaires.  » 

Ainsi  s’exprime  M.  le  médecin  général  ins¬ 
pecteur  Toubert  dans  la  préface  qu’il  a  bien 
voulu  écrire  pour  la  brochure  du  médecin  géné¬ 
ral  Uzac,  brochure  qui  représente  précisément, 
à  cette  heure,  une  excellente  mise  au  point  de 
l’organisation  médico-chirurgicale  aux  armées. 

C’est  en  partant  de  cette  organisation,  telle 
qu’elle  existait  en  1914,  et  en  montrant  les 
transformations  qu’elle  a  subies  au  cours  de  la 
guerre,  sous  la  pression  des  évènements  et  des 
circonstances,  que  l’auteur  expose  l’état  actuel 
de  la  question,  et  suppute  les  nouvelles  évolu¬ 
tions  qu’elle  subirait  encore,  si  une  nouvelle 
guerre  venait  un  jour  provoquer  la  mobilisation 
et  le  fonctionnement  du  Service  de  santé  en 
campagne. 

Le  premier'  chapitre  est  consacré  aux  organes 
de  direction  de  ce  service.  Si,  dans  les  corps  de 
troupe,  le  médecin  chef  de  service  consente  ses 
attributions  et  ses  prérogatives  telles  qu’elles 
lui  étaient  dévolues  en  1914,  si  sa  situation,  au¬ 
près  du  colonel  commandant  le  régiment,  lui 
confère  l’autorité  qu’il  détenait  déjà  au  début 
des  hostilités,  il  n’en  est  plus  de  même  des  chefs 
de  service  des  grandes  unités,  et  de  sérieux  pro¬ 
grès  ont  été  réalisés  à  ce  point  de  vue.  A  l’armée, 
par  exemple,  le  médecin  d’armée  n’avait  qu’un 


contact  très  lointain  avec  le  général  comman¬ 
dant,  et  il  ne  tenait  epue  de  seconde  main  les 
renseignements  qui  lui  étaient  pourtant  néces¬ 
saires  pour  le  fonctionnement  du  Service,  au  gré 
des  circonstances.  Au  G.  Q.  G.,  ce  service  n’était 
même  pas  représenté.  Dès  septembre  1914,  cette 
lacune  fut  en  partie  comblée  ;  mais  il  fallut  at¬ 
tendre  le  11  mai  1917  pour  que  les  prérogatives 
de  ses  représentants,  «  habilités  pour  arrêter, 
conformément  aux  ordres  du  général,  toutes  les 
mesures  concernant  le  service  dé  santé  et  notam¬ 
ment  l’emploi  et  l’emplacement  des  formations  et 
le  régime  des  évacuations,  fussent  stipulées  et  dé¬ 
finies.  » 

C’est  de  cette  époque  que  date  l’admission, 

•  dans  les  états-majors,  de  médecins  au  même  titre 
que  le  personnel  des  autres  armés.  En  même 
temps,  un  médecin  était  placé  auprès  des  com¬ 
missaires  des  gares  régulatrices  pour  l’utilisa¬ 
tion  des  trains  sanitaires.  L’influence  de  ces  me¬ 
sures  sur  la  bonne  exécution  du  service  ne  tarda 
pas,  à  se  faire  sentir.  C’est  ainsi  que  la  connais¬ 
sance  des  pertes  moyennes  par  division  permit 
de  dresser  des  barèmes  de  prévisions,  selon  l’am¬ 
pleur  de  l’action  engagée,  et  qu’alors,  des  plans 
sanitaires  purent  être  préparés,  parallèlement 
aux  préparations  d’attaque. 

Cette  conception  continue  à  prévaloir  heu¬ 
reusement,  et  c’est  à  sa  faveur  que  des  médecins 
de  carrière  sont  détachés  -chaque  année  à  l’Ecole 
de  guerre  et  aux  centres  des  Hautes  Etudes  mi¬ 
litaires,  où  ils  se  forment  au  rôle  d’attachés 
aux  états-majors. 

Le  fonctionnement  des  organes  d’exécution 
du  Service  de  Santé,  objet  du  chapitre  II  de  la 
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brochure  de  M.  le  médecin  général  Uzac,  a  éga¬ 
lement  évolué  depuis  les  premières  batailles  de 
l’offensive  malheureuse  initiale  Jusqu’aux  der¬ 
nières  batailles  de  l’offensive  heureuse  termi¬ 
nale,  guerre  de  mouvement  pour  commencer 
et  finir,  courte  ;  guerre  intermédiaire  de  posi¬ 
tion,  interminable..;  'Au  début,  les  formations 
sanitaires  des  armées  sont  caractérisées  par  leur 
mobilité  et  leur  interchangeabilité  ;  aussi  par 
la  non  spécialisation  de  leur  personnel  tech¬ 
nique.  Ambulances  de  division  et  de  corps  d’ar¬ 
mée,  celles-ci  dédoublables  ;  groupes  de  bran¬ 
cardiers  divisionnaires  et  de  corps  d’armée  ; 
sections  d’hospitalisation...  Plus  à  l’arrière,  hô¬ 
pitaux  d’évacuation,  de  faible  capacité  de  trai¬ 
tement. 

M.  le  médecin  général  Uzac  expose  par  quel¬ 
les  phases  successives,  imposées  par  les  circons¬ 
tances  nées  elles-mêmes  des  aspects  différents 
delaguerre,  ont  passé:  1. les  organisations  régi¬ 
mentaires,  qui  n’ont  pas  subi  de  changements, 
importants  (P.  S.  de  bataillon,  P.  S.  régiment)  ; 
2.  le  groupe  de  brancardiers  divisionnaires  et 
l’ambulance  divisionnaire  qui  se  sont  fondus  en 
un  Groupe  sanitaire  divisionnaire,  pourvu  d’une 
Section  sanitaire  automobile  pour  les  évacuations; 
il  organise  le  Poste  de  secours  divisionnaire,  cen¬ 
tre  de  triage,  d’emballage,  d’évacuation,  et 
aussi  de  garde  des  inévacuables.  Les  évacuables 
sont  dirigés,  selon  leur  urgence,  sur  le  Groupe 
d’ambulances  de  corps  d’armée,  bloc  médico-chi¬ 
rurgical.  autre  centre  de  triage  et  de  traitement, 
sur  les  Centres  d’éclopés  ou  de  contagieux,  établis 
à  proximité  ;  enfin  sur  les  H.  O.  E.  primaires. 
Ceux-ci  achèvent  le  triage,  gardent  et  traitent 
certains  malades  et  blessés,  évacuent  à  leur 
tour  opportunément  sur  les  H.  O.  E.  secon¬ 
daires,  vastes  formations  établies  aussi  loin  que 
possible,  près  de  certains  nœuds  de  communi¬ 
cation  à  grand  rendement. 

Les  évacuations  utilisent,  depuis  le  champ 
de  bataille,  le  transport  à  bras,  le  brancard,  la 
brouette  brancard  ;  puis,  les  voitures  automo¬ 
biles  et  hippomobiles  ;  puis  le  train,  la  péniche 
et  l’avion  dont  il  est  permis  d’envisager  un  large 
emploi  dans  l’avenir... 

Parallèlement  à  ces  transformations  se  déve¬ 
loppe  la  spécialisation,  fonction  elle-même  de 
l’emploi  judicieux  des  compétences. 

Je  signale  particulièrement  l’étude,  docu¬ 
mentée  et  illustrée  d’exemples  vécus,  des  trains 
sanitaires,  déplorablement  organisés  en  1914, 
mieux  équipés  ensuite,  et  qui  doivent  répondre 
désormais  aux  exigences  de  leur  destination, 
grâce  à  la  mise  en  service,  par  les  réseaux,  de 
grandes  voitures  métalliques  facilement  trans¬ 
formables. 

Le  chapitre  III  étudie  comment  l’organisation 
médico-chirurgicale  aux  armées  a  eu  sa  réper¬ 
cussion  sur  la  prophylaxie  des  maladies  infec¬ 


tieuses  et  sur  le  traitement  des  fractures  et  des 
blessures  de  guerre. 

Certes,  si  la  fièvre  typhoïde  et  les  affections  pa- 
ratyphiques  ont  pu  être  facilement  jugulées  dès 
le  début  de  la  campagne,  c’est  grâce  à  la  vacci¬ 
nation,  devenue  rapidement  polyvalente,  pra¬ 
tiquée  systématiquement  sur  tous  les  mobilisés 
efficace  de  par  la  qualité  des  vaccins,  et  géné¬ 
ralisée  grâce  à  la  présence  sous  les  drapeaux  de 
tous  les  éléments  aptes  à  servir  de  la  nation  ar¬ 
mée. 

La  grippe,  en  1918,  put  être  combattue  par 
l’isolement  soit  des  petits  effectifs  contaminés, 
soit  des  individus  dans  les  formations  sani¬ 
taires. 

Le  typhus  exanthématique  provoqua  l’or¬ 
ganisation  de  centres  d’épouillage  et  de  désin¬ 
sectisation  des  effets. 

Dans  l’ordre  chirurgical,  les  plaies  de  guerre 
bénéficièrent  de  la  pratique  de  la  vaccination 
antitétanique  généralisée  et  des  méthodes,  mi¬ 
ses  au  point  par  d’habiles  chercheurs  (Lemaitre, 
Gaudier),  d’exérèse  immédiate  de  toutes  les  par¬ 
ties  infectées  et  màchurées,  permettant  la  su¬ 
ture  primitive  en  tissus  sains.  Tandis  que  la 
mise  en  œuvre  du  liquide  de  Dakin,  dans  l’ir¬ 
rigation  continue,  et  de  certains  vaccins,  com¬ 
battaient  l’infection  et  en  triomphaient. 

Les  fractures  de  guerre,  toujours  graves,  bé¬ 
néficièrent  de  l’ingéniosité  des  chirurgiens  ex¬ 
perts  à  utiliser  des  appareils  d’immobilisation 
particulièrement  bien  compris,  dans  des  cen¬ 
tres  de  traitement  spécialisés 

De  même  que  la  guerre  de  1914-1918  n’a  pas 
ressemblé  aux  précédentes  et  a  pris  une  physio¬ 
nomie  qui  a  déterminé  de  profondes  modifi¬ 
cations  dans  l’organisation  et  le  fonctionnement 
du  Service  de  Santé,  de  même  est-il  permis  de 
prévoir  qu’une  nouvelle  guerre  différerait  de  la 
plus  récente.  En  tous  cas,  il  semble  bien  que,  en 
tout  état  de  cause,  trois  grands  principes  devront 
être  observés  :  multiplication  et  abondance  des 
moyens  de  transport,  vaste  échelonnement  en 
profondeur  des  formations  sanitaires,  utilisa¬ 
tion,  plus  indispensable  que  jamais,  des  compé¬ 
tences  médicales  et  chirurgicales. 

Il  en  est  un  quatrième  cjui  ressort  à  l’évidence 
de  l’étude  si  instructive  de  .M.  le  médecin  géné¬ 
ral  Uzac,  c’est  que  le  Service  de  santé  doit  jouir 
d’une  autonomie  aussi  étendue  que  possible, 
dans  le  cadre  évident  des  opérations  telles  qu’el¬ 
les  sont  prévues  et  développées  par  le  comman¬ 
dement. 

«  ....  L’aménagement  des  formations  sanitaires 
dans  un  secteur  de  division,  écrit  l’auteur,  ne  doit 
■pas  dépendre  du  caractère  prudent  ou  aventureux 
du  chef  qui  la  commande  ni  des  schéma  trop  sim¬ 
plistes  annexés  aux  divers  reglements.  Le  Direc¬ 
teur  technique  est  seul  qualifié  pour  fournir  au 
général  commandant  des  propositions  justifiées 
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et  procéder  à  l’élaboration  des  ordres  qu’elles 
entraineni.  Par  ces  prérogatives,  sous  la  subor¬ 
dination  du  commandant,  son  rôle  de  directeur 
est  effectif  et  sa  responsabilité  s’accroît  dans  la 
mesuré  mêirie  où  les  moyens  lui  sont  plus  libéra¬ 
lement  impartis. 

Formule  parfaite  à  mon  sens,  surtout  si  la 
subordination  militaire  indisioensable  laisse  sub¬ 


sister  une  certaine  indépendance  technique,  non 
seulement  dans  la  pratique  mêine  de  l’art  mé- 
dico-chirtu-giCal,  maïs  encore  dans  l’emplace¬ 
ment  et  le  fonctionnement  des  foriiiations,  en 
liaison  évidemment  àVec  les  autres  corps  et  ser¬ 
vices  ?  (1). 

G.  Duchèsne. 


LES  ASSURANCES  SOCIALES 

Nous  avons  publié  des  décisions  syndicales  franchement  hostiles  à  F  As¬ 
surance  maladie  telle  qu’elle  est  Organisée  par  le  Règlement. 

Notre  impartialité  nous  fait  tin  devoir  de  faire  entendre  le  son  de  cloché 
opposé,  dans  l'article  suivant  signé  de  son  auteur. 

La  phobie  du  tiers  payant. 


Le  port  autonome  de  Bordeaux  a  créé  une 
Société  de  Secours  mutuels  qui  fonctionne  de  la 
façon  suivante  :  le  sociétaire  qui  désire  aller 
consulter  un  médecin,  pour  lui  ou  pour  un  mem¬ 
bre  de  sa  famille,  achète  pour  la  somme  de  un 
franc  un  ticket  jaune  qu’il  remet  au-  médecin. 

S’il  s’agit  d’une  visite  à  domicile  ,  le  sociétaire 
achète  un  ticket  bleu  de  quatre  francs  qu’il  re¬ 
met  également  au  médecin.- 

A  la  fin  du  trimestre,  ce  dernier  envoie  à  la  So¬ 
ciété  ses  tickets  qui  lui  sont  remboursés  au  prix 
de  12  francs  la  consultation,  16  francs  la  visite. 

Les  visites  du  dimanche  sont  payées  32  francs, 
les  visites  de  nuit,  40  francs. 

Les  opérations  de  petite  chirurgie  sont  payées 
au  tarif  des  accidents  du  travail. 

La  comptabilité  est  réduite  au  minimum,  le 
médecin  est  sûr  d’être  payé. 

Je  serais  très  reconnaissant  aux  dirigeants 
du  Corps  médical,  qui  ont  subordonné  toute  la 
défense  de  nos  intérêts  à  la  lutte  contre  le  tiers 
payant,  de  vouloir  bien  me  dire  en  quoi  ce  sys¬ 
tème  compromet  la  dignité  médicale,  en  quoi 
il  constitue  un  acheminement  vers  la  fonction¬ 
narisation  des  médecins,  en  cjuoi  il  s’oppose  à 
l’exercice  d’une  médecine  saine  et  honnête  ? 

Le  tiers  payant  est  mauvais  ? 

Oui,  s’il  fonctionne  comme  dans  le  régime 
des  accidents  du  travail  et  des  soins  aux  réfor¬ 
més  de  guerre. 

Si  vous  cherchez  à  me  persuader  qu’une  auto¬ 
mobile  sans  freins  est  un  outil  dangereux,  vous 
me -convaincrez  immédiatement.  Cela  ne  prouve 
pas  le  moins  du  monde  que  l’automobile  avec 
freins  soit  un  mauvais  instrument. 

Le  tiers  payant  sans  freins  est  mauvais.  Nous 
sommes  d’accord. 

Et  pour£ant  ! 

Le  tiers  payant  tel  qu’il  fonctionne  pour  les 
mineurs  et  les-  employés  de  chemin  de  fer,  à  for¬ 


fait,  sans  libre  chox,  sans  paiement  à  la  visite 
avec  dépendance  absolue  dü  médecin  qui  n’est 
qu’un  humble  salaire  de  la  Compagnie,  ce  tiers 
payant  là  est  parfait,  il  est  tabou,  il  he  faut  pas 
y  toucher. 

Le  pelé,  le  galeux,  d’où  vient  tout  le  mal,  c’est 
le  tiers  payant  avec  libre  choix  ,  avec  tarif  à  la 
visite  avec  participation  dq  malade  à  là  dépense 
et,  par  cOnsécpuent,  diminution  du  ncsmbre  des 
visites. 

C’est  pour  combattre,  non  pas  l’obligation, 
mais  la  possibilité  de  ce  tiers  payant  là  que  hoüs 
allons  nous  mettre  en  grève. 

Pourquoi  déclare-t-on  une  grève  ?  Parce 
qu’on  ne  peut  obtenir  Une  chose  demandée  ou 
parce  qu’on  refuse  une  Chose  imposée. 

Or,  on  ne  nous  refuse  rien  puisque  nous  avons 
le  droit  de  choisir  l’erttente  directe. 

On  ne  nous  impose  rien  puisque  le  tiers  payant 
est  facultatif. 

Alors,  pourquoi  la  grève  ? 

Parce  qu’on  nous  permet  de  choisir  le  mode  do 
paiement  qui  nous  convient  le  mieux. 

Parce  qu’on  nous  empêche  d’imposer  notre 
façon  de  voir  à  ceUX  qui  ne  pensent  pas  comme 

La  loi  nous  dit  :  choisissez.  Messieurs.  Nous  ré¬ 
pondons  :  Ah  1  c’est  comme  cela  ?  vous  ne  nous 
imposez  pas  un  mode  de  paiement,  vous  nous 
laissez  choisir  ?  c’est  intolérable. 

Nous  nous  mettons  en  grève.  Voilà  qui^va 
augmenter  le  prestige  du'  Corps  médical  1  sï«<>é'H 

Vous  nous  dites  :  c’est  dans  l’intérêt  des  ma¬ 
lades  que  nous  refusons  le  tiers  payant.  Tiens  ! 
Et  comment  se  fait-il  que  ce  soit  justement  les 
malades,  les  mutualistes  connaissant  depuis 


(î)  La  brochure  de  M.  le  Médecin  Général  Uzac  est 
éditée  chez  Berger-I.evraùlt,  136,  boulevard  Saiiit-^ 
Germain,  Paris. 
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longtemps  et  pratiquant  le  tiers  payant,  qui  ré¬ 
clament  cet  odieux  mode  de  paiement  ? 

Comment  se  fait-il  que  ce  soit  pour  répondre 
à  leurs  vœux  que  les  Chambrés  ont  voté  la  li¬ 
berté  contractuelle  ? 

Il  faut  croire  qu’ils  ne  se  trouvent  pas  si  mal 
soignés  avec  le  tiers  payant,  ce  régime  qui  rend 
impossible  une  médecine  honnête,  loyale,  efficace, 
saine,  etc.,  etc. 

La  vérité,  c’est  que  nos  dirigeants,  pleins  de 
désintéressement,  de  bonne  foi  et  de  dévoue¬ 
ment,  mais  incompétents,  se  trompent  parce 
qu’ils  ignorent  ce  qu’est  la  médecine  de  petites 
gens. 

Le  résultat,  c’est  que  la  loi  s’appliquera  contre 
nous. 

Nous  serons  brimés  et  nous  ne  serons  pas 
payés. 

Je  la  connais,  l’entente  directe.  Médecin  d’une 
clientèle  ouvrière,  j’ai  à  soigner  beaucoup  d’acci¬ 
dents,  du  travail  :  régime  du  tiers  payant,  je  suis 
payé. 

Je  soigne,  hélas  !  aussi  beaucoup  d’accidents  de 
droit  commun.  C’est  le  blessé  qui  doit  me  payer 
et  se  faire  rembourser  par  l’assurance  :  règne  de 
l’entente  directe.  Je  perds  les  trois  quarts  de  mes 
créances. 

Je  suis  partisan  dii  tiers  payant,  parce  que  je 
connais  les  choses  dont  je  parle,  et  je  suis  an¬ 
goissé  à  la  pensée  que  nous  sommes  en  train  de 
compromettre  l’avenir  des  petits  praticiens, 
c’est-à-dire  de  la  grande  majorité  des  médecins 
de  France. 

Je  suis  partisan  du  tiers  payant,  mais  jamais 
il  ne  me  serait  venu  à  l’esprit  de  vouloir  l’impo¬ 
ser  aux  partisans  de  l’entente  directe.  Et  pour¬ 
tant,  nos  dirigeants  vont  décréter  la  grève  uni¬ 
quement  parce  que  la  loi  les  empêche  de  forcer 


les  partisans  du  tiers  payant  à  accepter  l’entente 
directe. 

Mais, ,  me  direz-vous,  des  partisans  du  tiers 
payant,  il  n’y  en  a  plus. 

Le  fameux  Congrès  des  Syndicats  médicaux  a 
voté  à  la  presque  unanimité  le  rejet  de  la  liberté 
contractuelle. 

Vraiment  !  Pourquoi  le  Bulletin  de  la  Fédéra¬ 
tion  a-t-il  publié  des  articles  dans  lesquels  il  dé¬ 
montre  que  si  la  liberté  contractuelle  existe,  elle 
aboutira  fatalement  au  tiers  payant. 

Alors,  cette  fameuse  unanimité  ne  serait  qu’u;i 
simple  bluff  ? 

Cela  m’en  a  tout  l’air. 

Voter  pour  le  tiers  payant  en  séance  de  syndi¬ 
cat  ? 

Non,  c’est  mal  porté,  cela  ne  fait  pas  riche,  et 
puis,  cela  ferait  de  la  peine  à  tel  maître  quél’on 
estime  et  que  l’on  aime.  Mais  dans  l’intimité, 
beaucoup  reconnaissent  que  la  seule  solution 
pratique  et  applicable,  c’est  le  tiers  payant  avec 
libre  choix,  tarif  à  la  visite  et  ticket  modéra¬ 
teur. 

Le  malade  fera  appeler  son  médecin  quand  il 
en  aura,  besoin  parce  qu’il  n’aura  qu’une  modi¬ 
que  somme  à  débourser.  Il  ne  demandera  pas  de 
visites  inutiles,  puisqu’il  payera  une  partie  des 
frais.  i 

Le  médecin  sera  payé  par  la  caisse  imperson¬ 
nelle  et  indifférente. 

Il  saura  se  défendre  contre  elle  alors  qu’il  est 
lâche  devant  le  malade  qui,  guéri,  ne  tient  plus  du 
tout  à  payer  et  qui,  on  peut  y  compter,  refusera 
presque  toujours  et  parfois  sera  incapable  d’a¬ 
vancer  les  honoraires  cjui  nous  sont  dus. 

Dr  Victor  Bentz, 
(de  Lormont). 


Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 


LES  JOURNÉES  MÉDICALES  DE  BRUXELLES 

Sous  LE  HAUT  PATRONAGE  DE  LL.  MM.  LE  ROI  ET  LA  REINl 
ET  LA  PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  PROFESSEUR  HenRI  CopPEZ. 

Bruxelles,  22  au  26  juin  1929,  Palais  du  Cinquantenaire. 

Programme  résumé  : 

Samedi  22  juin  :  A  16  heures,  au  Palais  des  Aca¬ 
démies  :  Séance  inaugurale  honorée  de  la  présence 
de  S.  M.  la  Reine.  Conférence  de  M.  Luc  Durtain 
(Docteur  Nepveu.)  A  21  heures,  au  Palais  des  Beaux- 
Arts  :  Soirée  musicale  et  raoiit  (par  invitation.) 

Dimanche  25  juin  :  Au  Palais  du  Cinquantenaire 
(matin  et  après-midi)  :  Conférences.  Exposition  in¬ 
ternationale  des  Arts  et  des  Sciences  appliqués  à 


la  médecine,  la  chirurgie,  la  pharihacie  et  l’hygiène 
sanitaire. 

A  20  heures,  au  Théâtre  royal  de  la  Monnaie  :  Re¬ 
présentation  de  gala  (par  invitation).  Au  program¬ 
me  ;  Judith.  —  La  Vie  brève.  —  Impressions  de 
Music-hall 

Lundi  24  juin  :  Matin  :  Démonstrations  pratiques 
et  séances  opératoires  dans  les  hôpitaux  et  clini¬ 
ques.  Après-midi  :  Au  Palais  du  Cinquantenaire  : 


LE  CONCOURS  MÉDICAL  1869 


Conférences.  A  20  heures,  au  Résidence-Palace  »  : 
Banquet  par  souscription  :  90  francs.) 

Mardi  25  juin  :  Matin  :  Visite,  de  la  nouvelle  Fa¬ 
culté  de  médecine  de  Bruxelles.  Après-midi  :  Au 
Palais  du  Cinquantenaire  :  Conférences. 

Mercredi  26  juin  ;  Excursion  dans  le  Hainaut,  en 
auto-oar.  —  Mons  (son  Institut  d’hygiène  et  ses 
beautés  archéologiques.)  L’hôpital  charbonnier 
des  Accidents  du  travail  à  Warquignies.  —  Banquet 
at  réception  officielle  à  l’hôtel  de  ville.  —  L’après- 
midi  :  le  château  et  le  parc  de  Mariemont  ;  récep¬ 
tion  au  château  de  M.  Guinotte  ;  Ecaussines  (par 
souscription  :  100  frs  par  personne.) 

Lus  CONFÉRENCES  ;  Emile  Sergent  (Paris)  : 
Conditions  pathogéniques  et  processus  anatomiques 
des  réveils  de  la  tuberculose  pulmonaire  chez  l’adul¬ 
te. —Vittorio  PuTTi  (Bologne)  :  Les  sciatiques  ver¬ 
tébrales  —  A.  A.  Hymans  van  Behgh  (Utrecht)  : 
Porphyrinurie.  — J.  Eastman  Sheehan  (New-York) 
La  chirurgie  plastique  de  la  face.  —  J..  W.  Nord  en- 
son  (Upsaal)  :  Sur  le  rôle  du  corps  vitré  dans  la 
genèse  du  glaucome  primaire.  —  Reynaldo  dos 
Santos  (Lisbonne)  :  Sujet  réservé.  —  Jules  Gonin 
(Lausanne)  ;  Le  traitement  opératoire  du  décolle¬ 
ment  de  la  rétine.  —  Carlos  Main  in  i  ( Buenos- Ayres)  : 
Sujet  réservé.  —  Léon  Blum  (Strasbourg)  ;  Le  sel 
dans  les  néphrites.  —  Victor  Morax  (Paris)  :  Le 
problème  de  l’ophtalmie  sympathique.  —  Louisi 
Spilmann  (Nancy)  :  Dermatoses  et  opothérapie 
J  Froment  (Lyon)  :  Qu’est-ce  que  l’état  parkin¬ 
sonien  ?  —  H.  Louis  Rocher  (Bordeaux)  :  Anes¬ 
thésie  locale  et  rachianesthésie  chez  l’enfant.  — 
Jacques  de  Fourmestraux  (Chartres)  ;  La  dia- 


thermo-cagulation  dans  le  traitement  chirurgical 
du  cancer.  —  Fernand  Trémoliéres  (Paris)  :  Les 
péri-entéro-colites.  —  Edmond  Redslob  (Stras¬ 
bourg)  :  Des  rapports  entre  les  propriétés  physico 
chimiques  du  corps  vitré  et  le  tonus  oculaire. — 
Mathieu-Pierre  Weil  (Paris)  :  Les  rhumatismes 
chroniques.  —  René  Lutembacher  (Paris)  ;  Car¬ 
diologie.  —  Arythmies.  —  Hector  de  Stella  (Gand)  : 
Physiologie  du  cervelet.  —  Jacques  Roskam  (Liè¬ 
ge)  :  Le  syndrome  homogénique.  Signification  dia¬ 
gnostic  et  traitement.  —  J.  P.  Hokt  (Louvain)  : 
Les  indications  extra-diabétiques  dé  l’insuline.  — 
Albert  Besemans  (Gand)  ;  L’application  locale  de 
la  chaleur  comme  adjuvant  dans  la  prophylaxie 
sociale  et  individuelle  de  la  syphilis  et  le  rôle  de  la 
température  tissulaire  dans  la  pathogénie  de  l’in¬ 
fection  syphilitique.  —  Albert  P.  Dustin  (Bruxel¬ 
les)  :  Sujet  réservé.  —  Frédéric  Bremer  (Bruxel¬ 
les)  :  Physiologie  de  l’hypophyse.  —  Corneille  Hey- 
MANS  (Anvers)  (Gand)  :  Le  sinus  carotidien,  son  rôle 
en  physiologie  et  pathologie.  —  Joseph  Trigot- 
Royer  (Anvers)  :  Les  institutions  médicales  de  l’an¬ 
cienne  abbaye  d’Orval.  —  Léon  Bertrand  (An¬ 
vers)  :  Rhumatisme.  Arthritisme.  —  Pierre  de  Ber- 
SAQUES  (Gand)  :  L’éphrédine  dans  le  traitement,  de 
l’asthme.  —  R.  R  ed  in  g  (Bruxelles)  :  Des  idtérations 
humorales  de  l’état  cancéreux  et  précancéreux  et 
de  leur  rôle  pathogénique. 

Le  carnet  du  congressiste  sera  envoyé  le  20  juin. 
Renseignements  et  adhésions  :  (Médecins  ;  75  frs.  ; 
Dames  :  50  frs.  ;)  auprès  du  D^  René  Beckers,  se¬ 
crétaire  général,  62,  rue  Froissart,  Bruxelles. 
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Proposition  tendant  à  améiiorer  i’hygiéne  des  écoiiers, 
déposée  par  NI.  C.  Roéiand,  Conseiiler  municipai  (1928.) 


Messieurs, 

Pendant  la  saison  des  pluies,  les  enfants  arrivent  à 
l’école  avec  des  chaussures  trempées  et  couvertes  de 
boue.  Ils  montent  en  classe  et  gardent  leurs  pieds 
dans  cette- humidité  froide  jusqu’à  11  h.  1  /2.  Quel¬ 
ques-uns,  pendant  le  déjeuner,  à  la  maison,  changent 
leurs  chaussures  pour  des  pantoufles.  Puis,  à  13 
heures  ils  reviennent  à  l’école  avec  des  chaussures 
de  nouveau  détrempées  par  la  pluie  ou  la  boue  des 
rues  et,  pendant  trois  heures  encore,  les  pauvres 
petits  pieds  transis  vont  rester  dans  cette  humidité 
glaciale. 

En  résumé,  l’immen.se  majorité  de  nos  enfants 
gardent  aux  pieds  des  chaussures  mouillées  de  8  heu¬ 
res  à  16  heures  au  moins,  sinon  jusqu’au  coucher. 

Il  est  tout  à  fait  superflu  de  s’étendre  longuement 
sur  les  inconvénients  de  cette  pratique  aussi  peu 
hygiénique  que  possible. 

Tout  le  monde  sait  que  le  froid  humide  provoque 
souvent  l’apparition  d’engelures,  favorise  l’éclosion 
et  l’extension  des  rhumes,  des  angines,  des  bron¬ 


chites  et  même  d’autre  s  maladies  plus  graves,  telle 
que  pneumonies,  pleurésies,  grippe,  diphtérie,  tuber 
.  culose,  etc. 

Comment  soustraire  nos  enfants  à  cette  cause 
favorisante  certaine  de  beaucoup  de  maladies  ? 

La  solution  est  simple  ;  j’allais  dire  enfantine  ;  il 
suffit  de  décider  que  les  enfants,  dès  leur  entrée  à 
l’école,  quitteront  leurs  chaussures  et  mettront  des 
chaussons  secs  et  chauds.  Ceux-ci  seront  fournis  par 
la  Caisse  des  écoles  aux  enfants  nécessiteux. 

Chaque  enfant  disposera  naturellement  d’un  em¬ 
placement  spécial  pour  ranger  ses  chaussures  et  devra 
remettre  celles-ci  chaque  fois  qu’il  sortira  dans  la 
cour  ou  dans  la  rue. 

Je  sais  bien^qu’on  fera  des  objections  à  ma  propo¬ 
sition  ;  toute  modification,  même  minime,  de  l’ordre 
des  choses  établi  a  toujours  soulevé  des  critiques  : 

1»  Dépenses. 

Les  parents  qui  le  peuvent  seront  enchantés  de 
donner  des  chaussons  à  leurs  enfants  ;  les  parents 
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nécessiteux  seront  enchantés  d’en  recevoir,  et  la 
dépense,  pour  Paris,  sera  tout  à  fait  insignifiante  en 
comparaison  ,de  l’amélioration  de  l’hygiène. 

2°  Temps  perdu. 

Les  enfants  perdront  deux  ou  trois  minutes,  en 
arrivant  en  classe  et  aux  récréations,  pour  le  change¬ 
ment  de  chaussures,  soit  un  quart  d’heure,  vingt 
minutes  par  jour,  temps  largement  racheté  par  le 
bien-être  ressenti,  qui  permet  un  travail  plus  fruc¬ 
tueux,  et  par  la  diminution  des  rhumes  qui  retien¬ 
nent  l’enfant  des  jours  entiers  loin  de  l’école. 

Autres  avantages. 

a)  Bruit.  —  Suppression  du  vacarme  produit  par 
le  piétinement  de  centaines  de  semelles  plus  ou 
moins  cloutées. 

b)  Propreté  de  l’école.  —  Les  marches  des  escaliers 
les  couloirs  les  parquets  des  classes  resteront  propres 
et  secs  au  lieu  d’être  constamment  souillés  d’une 
boue  infecte. 

Non  seulement  le  personnel  de  l’école  y  trouvera 
son  compte  mais  de  plus  l’enfant  acquerra  de  ce 
chef  le  goût  de  la  propreté  autour  de  lui,  de  cette 
propreté  qui  en  notre  siècle  ne  doit  plus  être,  comme 
on  l’a  dit  insolemment,  le  luxe  du  pauvre  mais  l’état 
normal  de  tous  les  citoyens. 

Cette  propreté  lui  plaira  :  personne  n’aime  vivre 
dans  la  saleté  ;  il  apportera  à  la  maison  cette  habi¬ 
tude,  ce  be.soin  de  propreté  contracté  à  l’école  et  il 
fera  l’éducation  de  ses  parents  sur  ce  point  particu¬ 
lier  comme  il  ferait  leur  éducation  anti-tabagique  et 
an ti- alcoolique  si  nous  nous  donnions  la  peine  de  lui 
inspirer  l’horreur  du  tabac  et  de  l’alcool. 

Tel  est  le  texte  d’une  proposition  que  j’ai  soumise 
à  l’Assemblée  le  10  décembre  1920  il  y  a  huit  ans. 

Elle  n’a  pas  abouti. 

Aujourd’hui  je  viens  de  lire  une  brochure  très 
instructive  publiée  par  le  Syndicat  national  des 
institutrices  et  instituteurs  publics  de  France  et  des 
Colonies  ayant  pour  titre  ;  «  Le  voyage  de  la  déléga¬ 
tion  du  S.N.  en  Allemagne  et  dans  l’Europe  centra¬ 
le  ». 

Cette  brochure  apporte  de  précieux  documenta. 


j  •  A  Prague,  la  délégation  a  fait  d’importantes  re¬ 
marques  et  notamment  la'suivante  ;  je  cite  textuel¬ 
lement  : 

«  Prague  nous  a  montré  une  des  plus  belles  écoles 
que  nous  ayons  vues.  Tout  y  est  gai,  aéré  et  clair,  et 
tout  invite,  pourtant,  au  recueillement.  Dans  les  lar¬ 
ges  couloirs  comme  dans  les  classes,  la  composition 
du  sol  assourdit  les  pas.-  Malgré  cela,  les  élèves  n’en¬ 
trent  dans  les  classes  qu’avec  des  cha.ussons  ou  des 
pantoufles  ;  leurs  chaussures  de  la  rue  sont  quittées  à 
l’eiitrée  et  placées  dans  un  vestiaire  grillagé  aménagé 
dans  les  couloirs.  La  mesure  a  une  utilité  pratique 
incontestable.  Moralement,  elle  contribue  à  donner 
à  l’enfant  pour  sa  classe  un  peu  du  respect  qu’on  a 
pour  un  temple.  » 

Cette  simple  observation  montre  que  les  voyages, 
contrairement  à  l’opinion  de  certains,  ne  sont  pas 
inutiles,  et  peuvent  avoir  des  conséquences  fort  heu¬ 
reuses  chez  nous,  si  on  ne  veut  pas  systématiquemènt 
fermer  les  yeux  et  les  oreilles.  . 

La  petite  réforme  que  j’ai  proposée  en  1920  est 
donc  réalisable,  puisqu’elle  est  réalisée.  Or,  je  crois 
que  personne  ne  songe  à  en  contester  l’utilité.  Dans 
ces  conditions,  il  n’y  a  plus  de  raison  pour  qu’on  se 
refuse  à  l’introduire  dans  nos  écoles.  Je  suis  certain 
que  les  conseillers  municipaux  de  Paris  auront  à 
cœur  de  ne  pas  se  laisser  distancer  plus  longtemps 
par  nos  amis  Tchécoslovaques,  et  c’est  avec  une 
pleine  confiance  dans  le  succès  que  je  soumets  à  mes 
collègues  le  projet  de  délibération  suivant  : 

«  Le  Conseil, 

«  Sur  la  proposition  de  M.  Roéland, 

«  Délibère  : 

■«  Article  premier.  ■ —  Le  port  des  chaussons  indi¬ 
viduels  est  obligatoire  dans  les  locaux  scolaires.  - 

«  Art.  2.  —  Dans  chaque  école,  un  vestiaire  sera 
disposé  au  rez-de-chaussée  pour  recevoir  les  chaus¬ 
sures  des  enfants  pendant  les  classes  et  les  chaussons 
pendant  les  récréations  et  les  sorties. 

«  Art.  3.  —  Toutes  précautions  seront  prises  pour 
que  les  chaussures  humides  aient  pu  sécher  avant 
d’être  remises  aux  pieds.  » 

Paris,^le  28  novembre  1928. 

C.  RoÉLAîiD. 
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Syndicat  médical  de  Cannes  (A.-M.) 

Secrétaire  :  Houssiaux.  1,  bout.  Carnot. 

Réunion  du  18  avril  1929. 


Présents  :  Docteurs  Fournier, Maramech,  Lombard, 
Abadie,  Haubert,  Florent,  Duponnois,  Makereel, 
Lhuillier,  Bories,  Pradignac,  Bousquet,  Védrenne, 
Houssiaux. 

Admission.  —  Le  docteur  Huet  est  admis  à  titre 
définitif. 

Assurances  Sociales.  Règlement  d’administration 
Publique. 

L’asSemblée  examine  ce  règlement  qui  vient  de 
paraître  et  dont  le  texte  a  été  publié  dans  le  Siècle 
Médical. 

L’article  32  stipule  le  libre  choix  pour  l’aspré  en¬ 
tre  tous  les  médecins,  syndiqués  ou  non  qui  rempli¬ 
ront  les  conditions  suivantes  ; 

1“  ou  bien  qui  auront  déclaré  adhérer  à  la  Conven¬ 
tion  Syndicat-Caisse  (ce  qui  entraînerait  pour  eux, 
de  par  l’article.  37,  l’inconvénient  inacceptable  de  ne 
pouvoir  jamais,  en  aucun  cas,  même  en  se  faisant 
payer  directement,  prendre  plus  que  le  tarif  contrac¬ 
tuel.) 

2“  ou  bien  qui  auront,  sans  adhérer  à  la  Convention 
indiqué  qu’ils  acceptentle  contrôle  médical  d’unSyn- 
dicat  désigné  par  eux. 

3“  ou  bien  enfin  qui,  sans  avoir  adhérer  à  la  Conven¬ 
tion  ni  rien  indiqué,  se  soumettront  en  pratique  au 
Contrôle  du  Syndicat  désigné  par  la  Caisse. 

Cet  article  parait  acceptable  ;  mais  certaines  ré¬ 
dactions  projetées  étaient  plus  explicites  et  moins 
compliquées,  demandant  simplement  l’acceptation 
du  Contrôle  technique  et  de  la  juridiction  morale  du 
Syndicat,  avec  droit  d’appel  à  la  Confédération. 

L’article  33  stipule  le  libre  choix  pour  l’assuré  en¬ 
tre  les  divers  établissements  de  soins,  sauf  au  besoin 
à  payer  de  sa  poche  un  supplément.  Le  libre  choix 
entre  les  médecins  attachés  ou  non  à  l’établissement 
n’existe  que  pour  les  établissements  de  soins  pri¬ 
vés  et  non  pour  les  établissements  de  soins  ayant  con¬ 
tracté  avec  la  Caisse  ou  lui  appartenant. 

Nous  n’obtenons  donc  pas  le  libre  choix  du  méde¬ 
cin  dans  tous  les  établissements  de  soins, comme  nous 
le  demandions.S’il  faut  reconnaître  qu’il  n’est  pas 
facile  à  établir  dans  tous  les  hôpitaux  déjà  existants 
(notamment  dans  les  hôpitaux  où  se  pratique  l’ensei¬ 
gnement  médical) ,  on  ne  voit  pas  par  contre  pourquoi 
les  établissements  de  soins  appartenant  à  la  Caisse 
n  e  comporteraient  pas  ce  libre  choix. 

L’assemblée  juge  le  règlement  inacceptable  sur  ce 
point.. 

Article  34.  Le  paragraphe  I  dit  que  le  règlement  de 
la  Caisse  fixant  les  conditions  de  fonctionnement  de 
l’assurance  maladie  est  établi  sur  la  base  d’un  règle¬ 


ment  type  élaboré  par  l’Ofiide  National  des  Assu¬ 
rances  Sociales  et  doit  être  approuvé  par  cet  Office 
National.  - 

Bien  que  ce  paragraphe  dise  également  que  le  rè¬ 
glement  est  rédigé  conformément  aux  stipulations 
de  la  Convention  Syndicat-Caisse  exigée  par  la  loi, 
on  peut  craindre  que  la  Convention  Syndicat-Caisse 
ne  soit  en  conséquence  pas  libre  et  soit  rejetée  par 
la  Commission  départementale  tripartite;  à  qui  elle 
doit  être  soumise,  si  elle  n’est  pas  d’accord  avec  le  rè¬ 
glement  type  de  l’Office  National. 

Il  peut  y  avoir  là  un  gros  danger  ;  aussi  sera-t-il 
prudent  de  n’accepter  de  traiter  que  sur  un  modèle 
de  contrat  soigneusement  établi  par  la  Confédération. 

Article  Le  paragraphe  1  qui  parle  des  Conven¬ 
tions  entre  Caisses  et  Etablissements  de  soins,  ne 
prévoit  pas  que  le  Syndicat  y  sera  partie.  C’est  inac¬ 
ceptable. 

Le  paragraphe  2  précise  l’habilitation  (c’est  à-dire 
l’obligation  pour  les  Syndicats  médicaux,  pour  pou¬ 
voir  passer  des  Conventions  avec  les  Caisses,  d’être 
autorisés  par  un  organisme  donné,  de  façon  à  élimi¬ 
ner  les  petits  Syndicats  de  médecins  marrons  qui 
pourraient  se  former  dans  le  but  d’exploiter  mal¬ 
honnêtement  les  Assurances  Sociales. 

L’habilitation  sera  donnée  par  l’Office  National  des 
Assurances  Sociales,  après  avis  de  la  Confédération 
des  Syndicats  ihédicaux. 

Ce  système  est  inadmissible,  car  le  Conseil  d’admi¬ 
nistration  de  l’Office  National  ne  comprend  que  2 
médecins  sur  60  membres  et  rien  de  nous  garantit 
qu’il  tiendra  compte  de  l’avis  de  la  Confédération 
qui  pèsera  peut-être  moins  que  des  considérations 
politiques  ou  le  désir  de  faire  plier  des  Syndicats  hon¬ 
nêtes,  mais  récalcitrants.  Il  faut  que  l’habilitation 
soit  donnée  par  la  Confédération  ou  à  défaut  par  une 
Commission  composée  en  majorité  de  médecins  dési¬ 
gnés  partie  par  la  Confédération,  partie  par  l’Aca¬ 
démie  de  Médecine,  ainsi  qu’il  en  avait  été  question. 

L’article  36  dit  que  la  Convention  Syndicat-Caisse 
«  fixe  les  tarifs  applicables  pour  la  rémunération  des 
soins  »  ;  ceci  est  absolument  contraire  à  notre  de- 
mande  qui  est  :  pas  de  tarif  fixé  d’avance  par  contrat, 
le  tarif  syndical  pouvant  toutefois  être  inscrit  dans 
le  contrat  à  titre  indicatif.  Cet  article  semble  inaccep¬ 
table. 

Article  37.  Le  Paragraphe  1  dit  que  ces  tarifs  sont 
établis  par  localités  et  «  fixés  dans  les  limites  maxima 
des  tarifs  syndicaux  ordinaires  ».  Nous  demandons 
que  les  tarifs  appliqués  par  entente  individuelle  en¬ 
tre  médecins  et  malades  ne  puissent  être  inférieurs  au 
contraire  au  tarif  syndical  minimum.  Il  faudra  donc 
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exiger  que  le  tarif  inscrit  dans  le  contrat  soit  le  tarif 
syndical  mininium. 

Le  paragraphe  2  dit  que  ces  tarifs  sont  opposables 
à  tout  praticien,  syndiqué  ou  non,  qui  aura  déclaré 
adhérer  à  la  Convention  Syndicat-Caisse.  Ce  qui  veut 
dire  que  pour  ce  praticien,  ces  tarifs  seront  limitatifs 
il  ne  pourra  en  aucun  cas  prendre  davantage  et  pourra 
être  l’objet  d’une  action  en  remboursement  dans  le 
cas  contraire. 

Il  faudra  donc  qu’aucun  médecin  n’adhère  à  la  Con¬ 
vention,  car  en  y  adhérant,  ils  accepteraient  par 
là  même  le  tarif  de  la  convention  qui  n’est  en 
somme  que  le  tarit  de  responsabilité  de  la  Caisse, 
comme  tarif  de  leurs  honoraires  pour  les  assurés. 

Le  docteur  Cibrie,  secrétaire  gééral  de  la  Confédé¬ 
ration, estime  qu’on  pourrait  peut-être  le  faire  pour 
les  indigents  et  nécessiteux,  si  cette  concession  pou¬ 
vait  être  limitée  de  façon  certaine  à  ces  catégories 
de  bénéficiaires. 

L’Assemblée'  n’est  nullement  d’avis  d’accorder 
cette  exception,  qui  pourrait  être  une  porte  ouverte 
aux  a!bus.  Qu’on  accorde  aux  indigents  et  nécessiteux 
des  secours,  mais  qu’on  leur  laisse  payer  le  tarif  or¬ 
dinaire  et  qu’on  laisse  à  leur  charge  un  certain  pour¬ 
centage  pour  éviter  les  abus.  L’article  37  est  inaccep¬ 
table. 

Uanicle  38  dit  que  ne  seront  autorisées  que  les 
spécialités  «  vraiment  irremplaçables  ou  moins  chè¬ 
res  que  les  médicaments  non  spécialisés  qu’elles  sont 
appelées  à  remplacer  ». 

Ceci  est  inacceptable  étant  contraire  à  notre  reven¬ 
dication  de  la  liberté  de  thérapeutique  et  de  prescrip¬ 
tion. 

On  pourrait,  si  on  voulait  éviter  des  abus  de  spécia¬ 
lités,  faire  payer  directement  les  médicaments  par 
l’assuré  et  ne  rembourser  pour  les  spécialités  qu’un 
prix  calculé  d’après  le  prix  dé  la  même  préparation 
executée  magistralement. 

On  pourrait  encore  rembourser  sur  les  spécia¬ 
lités  un  pourcentage  un  peu  moins  élevé  que  sur  les 
préparations  magistrales. 

L'article  39  dit  que  les  conventions  Caisses-Hôpi¬ 
taux  fixent,  entre  autre  choses,  les  tarifs  applicables 
aux  soins  donnés  dans  les  hôpitaux.  Nous  obtenons 
ddnc  le  paiement  des  soins  à  l’hôpital,  mais  il  est  inad¬ 
missible  que  le  Syndicat  ne  soit  pas  partie  à  la  Con¬ 
vention. 

L’article  40  dit  que  les  Conventions  Caisses-Eta¬ 
blissements  de  soins  privés,  par  contre,  ne  seront  pas¬ 
sées  qu’apràs  entente  entre  Etablissements  de  soins 
privés  et  Syndicat. 

L’article  41  dit  que  la  Caisse  ne  prend  en  charge  les 
frais  médicaux  que  jusqu’à  concurrence  du  tarif  de 
la  convention  déduction  faite  de  la  participation  lé¬ 
gale  de  l’assuré. 

Les  tarifs  des  conventions  ne  sont  donc  pas  limi¬ 
tatifs,  sauf  pour  les  praticiens  qui  auront  déclaré 
adhérer  à  la  Convention  (article  37). 

Article  Le  paragraphe  1  dit  que  les  Conventions 
détermineront  s’il  y  aura  paiement  direct,  tiers 


ou  bien  indifféremment  l’un  ou  l’autre  au  choix  de 
chaque  médecin  et  de  chaque  assuré. 

Ceci  est  absolument  inacceptable.  Toute  possibili¬ 
té  de  tiers  payant  doit  être  exclue  dans  un  intérêt 
supérieur  de  moralité. 

La  paragraphe  4  dit  que  ,  en  cas  de  paiement  direct, 
la  Caisse  pourra  avancer  tout  ou  partie  de  la  part 
qui  lui  incombe  aux  intéressés  momentanément  sans 
ressources. 

Cette  stipulation  parait  bonne,  quoiqu’elle  puisse 
peut-être  inciter  l’assuré  à  essayer  de  ne  donner  au 
médecin  que  ce  qu’il  aura  touché  de  la  caisse. 

L’article  44  dit  que  les  tarifs  des  soins  médicaux 
dans  lès  établissements  de  soins  appartenant  à  la 
à  la  Caisse  ne  sont  fixés  par  Convention  avec  le  Syn¬ 
dicat  que  dans  le,  cas  ou  la  Caisse  ne  fait  pas  donner 
les  soins  par  ses  propres  praticiens. 

On  escompte  donc  que  les  Caisses  pourraient  avoir 
leurs  médecins-employés.  C’est  inacceptable.  Il  faut 
le  libre  choix  du  médecin  dans  les  établissements  de 
soins  appartenant  à  la  Caisse  et  la  fixation  du  tarif 
soins,  dans  ces  établissements  par  Convention  Syndi¬ 
cat-Caisse. 

L’article  51  dit  k  Le  contrôle  peut  s’effectuer. . . . 
tant  sur  les  malades  que  sur  le  service  de  prestations 
(soins  médicaux) ,  par  l’intermédiaire  de  médecins 
contrôleurs  et  accessoirement  de  visiteurs. ...  Il  est 
assuré  sur  le  service  médical  . . .  par  l’intermédiaire 
des  Syndicats. . .  » 

Cette  rédaction  est  des  plus  ambiguës  et  des  plus 
suspectes. . .  ’ 

Article  52  .  Le  paragraphe  1  dit  :  «  Les  médecins 
contrôleurs  chargés  de  la  surveillance  des  malades 
procèdent  à  toutes  investigations  et  constatations 
concernant  leur  état  et  leur  incapacité  de  travail. 
En  cas  de  désaccord  avec  le  médecin  traitant,  ils  avi¬ 
sent  la  Caisse. 

Ils  ne  peuvent  s’immiscer  dans  les  rapports  du  ma¬ 
lade  et  du  médecin  traitant 

Ils  ne  doivent  pas  donner  de  soins  aux  assurés  », 

Il  s’agit  bien  là  évidemment  de  contrôle  médical. 
Il  est  donc  indispensable  que  ce  contrôle  soit  exercé 
'  par  des  médecins  con  trôleurs  choisis  par  le  Syndicat. , 

Il  serait  inacceptable  qu’il  y  ait  (comme  une  ré¬ 
daction  antérieure  nous  a  appris  que  c’est  dans  l’es¬ 
prit  de  l’Administration)  des  médecins  contrôleurs 
employés  des  Caisses,  signant  des  contrats  avec  elles 
et  ne  soignant  pas  d’asssurés. 

Le  paragraphe  4  dit  que  les  malades  peuvent  exi¬ 
ger  d’être  examinés  en  présence  du  médeein  traitant. 

C’est  insuffisant  ;  il  faut  que  le  médecin  traitant 
soit  obligatoirement  prévenu  dans  tous  les  cas,  com¬ 
me  pour  les  accidents  du  travail. 

L’article  53  dit  que  le  contrôle  médical  pour  les 
malades  soignés  à  domicile  ou  au  cabinet  médical 
est  confié  par  les  Caisses  aux  Syndicats  avec  les  quels 
elles  ont  passé  Un  contrat,  suivant  les  conditions 
figurant  dans  ce  contrat.  Il  s’exerce  sur  initiative  de 
la  Caisse  ou  du  Syndicat. 

Les  Syndicats  ne  peuvent  se  soustraire  à  l’obliga* 
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tion  d’exercer  ce  contrôle,  sous  peine  de  retrait  de 
l’autorisation  de. contracter  :  la  Commission  tripar- 
tite  pourvoirait  alors  au  contrôle. 

Le  contrôle  technique  porte  sur  le  nombre  des  vi¬ 
sites,  l’exactitude  des  certificats,  la  régularité  des  or¬ 
donnances,  etc _ 

Nous  voulons  croire  qu’on  ne  pense  pas  que  ce  con¬ 
trôle  sera  exercé  gratuitement. 

Il  apparaît  d’autre  part  que  toute  cette  question 
du  contrôle  est  des  plus  obscures  et  que  nous  devons 
nous  en  défier. 

L'article  55  dit  que  le  contrôle  technique  dans  les 
hôpitaux  est  exercé  par  les  administrations  hospi¬ 
talières  et  autres  autorités  qualifiées.  Le  syndicat 
n’intervient  pas,  ce  qui  est  mauvais. 

L’article  56  dit  que  le  contrôle  technique  dans  les 
établissements  privés  ou  appartenant  à  la  Caisse  est 
exercé  par  le  Syndicat. 

En  conclusion  nous  obtenons  ; 

1»  l’obligation  pour  les  médecins  non  syndiqués 
qui  voudront  soigner  des  assurés  d’accepter  le  con¬ 
trôle  du  Syndicat. 

2°  le  respect  du  secret  professionnel  qui  n’est  pas 
attaqué. 

3“  le  droit  à  des  honoraires  pour  les  soins  donnés 
à  l’hôpital. 

Mais  ; 

1»  l’habilitation  est  donnée  par  l’Office  National 
et  non  par  la  Confédération. 

2»  Le  règlement  d’administration  publique  exige 
un  tarif  contractuel  qui  ne  sera  pas  limitatif,  mais 
que  nous  voulions  éviter. 

3“  11  n’est  pas  dit  que  le  tarif  en  usage  ne  pourra 
être  inférieur  au  tarif  Syndical  minimum. 

4»  11  y  a  possibilité  du  tiers  payant. 

5“  11  n’est  pas  dit  que  les  médecins  contrôleurs  sont 
choisis  par  le  Syndicat. 

S»  11  manque  l’obligation  de  prévenir  le  médecin 
traitant  en  cas  de  contre- visite. 

manque  l’obligation  de  représentation  du 
Syndicat  dans  des  Commissions  techniques  orga¬ 
nisées  par  les  Caisses  et  de  contrats  spéciaux  Syn¬ 
dicat-Caisse  pour  l’organisation  technique  de  tous 
établissements  de  soins. 

8»  La  liberté  de  thérapeutique  et  de  prescription 
est  violée. 

9°  Le  libre  choix  du  médecin  n’exîste  que  dans  les 
établissements  de  soins  privés. 

10°  Le  syndicat  n’est  partie  dans  les  Conventions 
Caisse-Etablissements  de  soins  que  pour  les  établis¬ 
sements  privés. 

11°  Le  syndicat  n’intervient  pas  dans  le  contrôle 
médical  à  l’hôpital. 

11  y  a  lieu,  en  outre,  de  s’opposer  à  diverses  éven¬ 
tualités  menaçantes  ; 

•1°  Publication  d’une  liste  des  médecins  se  conten¬ 
tant  comme  tarif  de  leurs  honoraires  du  tarit  con¬ 
tractuel  (tarif  de  responsabilité  des  Caisses). 

2°  Arbitrage  possible  par  la  Commission  dépar¬ 
tementale  tripartite  en  cas  d’impossibilité  de  s’en¬ 


tendre  pour  conclure  la  Convention  Syndicat-Caisse. 

Pour  tous  ces  motifs,  et  en  raison  de  l’obscurité 
des  dispositions  relatives  au  contrôle,  l’assemblée 
estime  que  le  règlement  est  inacceptable  et  qu’il  n’y 
a  pas  actuellement  d’autre  conduite  à  tenir  que 
d’ignorer  la  loi. 

Accidents  du  travail.  Examens  radiologiques. —  A 
la  suite  de  la  discussion  de  la  question  à  la  réunion 
de  janvier,  des  renseignements,  dus  à  l’obligeance 
du  docteur  Decourt,  spécialiste  en  la  matière,  per¬ 
mettant  d’arriver  aux  conditions  suivantes  : 

La  radiographie  doit  être  prescrite  par  le  méde¬ 
cin  traitant  d’accord  avec  le  médecin  de  l’employeur 
ou  de  son  assureur  substitué. 

Dans  ce  but,  légalement,  le  médecin  traitant  doit 
prévenir  par  lettre  recommandée  l’employeur  ou  son 
assureur  qu’il  prescrit  une  radiographie. 

(En  pratique,  le  médecin  traitant  peut  prescrire 
la  radiographie  sur  une  ordonnance  qu’il  remet  à 
l’accidenté  en  lui  disant  de  la  porter  à  l’assureur, 
pour  que  celui-ci  inscrive  sur  cette  ordonnance  l’au¬ 
torisation,  de  pratiquer  l’examen.  En  effet,  faute  de 
cette  autorisation,  les  radiographes  refusent  de  plus 
en  plus  souvent  avec  raison  de  pratiquer  l’examen 
que  les  Assurances  payent  souvent  avec  difficulté.) 

L’employeur  ou  son  assureur  peut,  avant  d’au¬ 
toriser  l’examen,  faire  contrôler  par  un  médecin  de 
son  choix  si  l’examen  est  justifié. 

11  s’agit  dans  ce  cas,  d’une  contre-visite  en  cours 
de  traitement.  En  conséquence,  légalement,  le  mé¬ 
decin  de  l’employeur  ou  de  son  assureur  est  obligé 
d’aller  voir  le  blessé  chez  celui-ci  et  n’a  pas  le  droit 
de  le  convoquer  à  son  propre  cabinet,  non  plus  qu’à 
celui  du  médecin  traitant.  De  plus,  le  médecin  de 
l’employeur  doit  être  porteur  d’une  désignation  visée 
par  le  juge  de  paix.  Enfin,  le  médecin  traitant  doit 
avoir  été  prévenu  48  heures  à  l’avance  par  lettre 
recommandée  du  jour  et  de  l’heure  de  la  contre-visite 
pour  lui  permettre  d’y  assister  s’il  le- juge  bon  ;  il  a 
droit,  s’il  assiste  à  la  contre-visite,  au  tarif  spécial 
prévu  dans  le  tarif  des  accidents  du  travail  sous  la 
dénomination  de  visite  à  heure  fixe,  c’est-à-dire  une 
visite  et  demie  (soit  actuellement  18  francs). 

Sous  réserve  que  l’examen  doit  avoir  lieu  au  lieu 
de  résidence  de  l’accidenté,  l’assurance  est  dans  son 
droit  en  choisissant  comme  contrôleur  un  médecin 
résidant  dans  une  autre  ville. 

(En  pratique,  le  médecin  contrôleur  peut  convo¬ 
quer  l’accidenté  à  son  propre  cabinet,  mais  seulement 
à  la  condition  expresse  que  médecin  traitant  et  ac¬ 
cidenté  acceptent  cette  façon  de  procéder,  car,  si  les 
conditions  exposées  plus  haut  ne  sont  pas  remplies 
l’accidenté  a  le  droit  de  refuser  au  médecin  contrô¬ 
leur  accès  auprès  de  lui.  L’acceptation  bénévole  de 
l’accidenté  est  naturellement  encore  plus  nécessaire 
si  lé  médecin  contrôleur  réside  dans  une  autre  ville. 
Dans  ce  dernier  cas,  il  est  convenable  que  l’accidenté 
qui  accepte  de  se  rendre  dans  une  autre  ville  au  do¬ 
micile  du  médecin  contrôleur,  reçoive  d’avance  le 
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billet  de  chemin  de  /fer  ;  il  peut  toujnure,  en  ca?  con¬ 
traire,  refuser  de  se  déplacer) . 

En  cas  de  refus  du  médecin  de  l’employeur  ou  de 
son  assureur  d’autoriser  une  radiographie  (il  en  serait 
de  même  pour  tout  autre  acte  médical  spécial),  un 
avis  techniquement  motivé  de  ce  médecin  doit  Par¬ 
venir  au  médecin  traitant  dans  les  3  jours  à  dater  de 
la  réception  de  la  lettre  recommandée  du  médecin 
traitant  à  l’employeur  ou  à  son  assureur, 

En  cas  de  non  réception  de  cet  avis  dans  le  délai 
indiqué,  le  médecin  traitant  est  en  droit  de  faire  ra¬ 
diographier  l’accidenté  et  l’employeur  est  responsa¬ 
ble  des  frais. 

En  cas  de  refus  du  médecin  de  l’employeur,  l'ac¬ 
cidenté  ou  le  médecin  traitant  peuvent  recourir  à  l’a¬ 
vis  d’un  troisième  médecin  choisi  d’accord  entre  eux 
trois.  La  rémunération  de  ce  troisième  médecin  est 
à  la  charge  de  l’employeur  ;  le  tarif  minimum  de  la 
contre-visite  en  cours  de  traitement  pour  accidents 
du  travail  (rapport  compris)  ayant  été  fmé  par  le 
Syndicat  de  Cannes  à  70  francs,  les  honoraires  de 
mandés  par  ce  troisième  médecin  doivent  être  an 
moins  égaux  à  ce  chiffre. 

Si  l'accidenté,  le  médecin  traitant  et  le  médecin 
de  l’employeur  ne  peuvent  se  mettre  d’accord  sur  le 
chojxd'un  troisième  médecin,  on  pourra  recourir  au 
Juge  de  Paix. 

Il  est  à  noter  que  tout  ce  qui  précède  n’est  pas  va¬ 
lable  en  cas  d’extrême  urgence.  Dans  ce  cas,  le  mé¬ 
decin  traitant  a  le  droit  de  faire  faire  l'examen  im¬ 
médiatement,  à  condition  de  prévenir  aussitôt  l’em¬ 
ployeur  ou  son  assureur.  L’extrême  urgence  est  ad- 
mi.se  uniquement  «  quand  la  nécessité  d’une  interven¬ 
tion  urgente  ou  la  façon  de  pratiquer  cette  interven¬ 
tion  ne  peuvent  être  révéleés  que  par  la  radiogra¬ 
phie  ». 

Aecidents  du  travail.  GontreTvisite  en  cours  de  trai¬ 
tement.  Un  membre  du  Syndicat  signale  par  lettre 
qu'un  médecin  de  Nice  accepterait  de  faire  à  Cannes 
des  contre-visites  et  expertises  au  tarif  de  60  francs 
frais  de  déplacement  à  sa  charge. 

Cette  manière  de  faire  serait  très  préjudiciable  aux 
médecins  de  Cannes  qui  observent  régulièrement  le 
tarif  syndical  minimum  de  70  francs  pour  les  contre- 
visites  en  cours  de  traitement,  100  francs  pour  les 
expertises  après  consolidation  demandées  par  une 
assurance  (ceci  pour  les  acccidents  du  travail,  le 
tarif  pour  les  accidents  de  droit  commun  étant  res¬ 
pectivement  100  et  150  francs). 

fl  est  décidé  d’essayer  de  connaître  le  nom  de  ce 
médecin  pour  pouvoir  agir  auprès  de  lui. 

Ouverture  d’une  clinique.  Le  syndicat  est  avisé  de 
l’ouverture  de  la  clinique  Lutetia,  rue  d’Oxfort.  Cette 
clinique  reçoit  tous  les  cas  médicaux, chirurgicaux  ou 
obstétricaux  sauf  les  affections  contagieuses.  Elle 
est  ouverte  à  tous  les  médecins  généraux  ou  spécialis¬ 
tes.  Prix  de  pension  à  partir  de  80  francs. 

L'assemblée  décide  de  signaler  à  la  clinique  que  ce 


qui  fait  le  plps  défaut  à  Cannes,  c’est  une  clinique  ad¬ 
mettant  les  infections  contagieuses,  au  besoiadans 
un  pavillon  séparé. 

Médecine  d’hôtels  et  déontologie.  Un  membre  du 
Syndicat  signale  par  lettre  qu’un  confrère  aurait  ob¬ 
tenu  de  la  direction  d’un  nouveau  palace  d’être  ap¬ 
pelé  par  l’hôtel  à  l’exclusion  de  tout  autre  pour  les 
clients  demandant  à  l’hôtel  de  leur  indiquer  un  ipé- 
decin  ;  ce  confrère  aurait  accepté  en  contre-partie 
de  soigner  gratuitement  le  personnel  de  l’hôtel. 

Il  ne  semble  pas  très  facile  qu’un  hôtel  à. qui  ua, 
client  demande  un  médecin  indique  un  médecii;  de 
son  choix.  Néanmoins,  il  est  décidé-de  réimprimer 
pour  la  saison  prochaine  le  tableau  des  médecins  exer¬ 
çant  à  Cannes  et  de  prier  les  hôtels  de  présenter  ce 
tableau  aux  clients  demandant  un  médecin. 

Par  contre,  il  n’est  pas  conforme  ni  aux  règles  syn¬ 
dicales  ni  aux  usages  locaux  qu’un  médecin  soigne 
gratuitement  le  personnel  pour  obtenir  d’être  appelé 
pour  les  clients  ;  il  est  d’usage  au  contraire  de  faire 
payer  les  eniployés  d’hôtels  comme  les  autres  em¬ 
ployés. 

L’assemblée  décide  que  le  bureau  aura  une  conver¬ 
sation  à  ce  sujet  avec  le  confrère  en  question. 

Des  confrères  signalent  que  dans  certains  hôtels 
les  clients  ont  parfois  de  la  difficulté  à  faire  appeler 
le  médecin  de  leur  choix, l’employé  chargé  de  télépho¬ 
ner  disant  que  le  médecin  désigné  par  le  client  ne  ré¬ 
pond  pas  au  téléphone.  Il  y  aurait  lieu  d’agir  si  pa¬ 
reil  fait  était  à  nouveau  signalé. 

Vote  par  correspondance.  L’assemblée  décide  de 
mettre  dans  le  règlement  intérieur  les  dispositions 
suivantes  : 

Pour  les  diverses  élections  le  vote  par  correspon¬ 
dance  est  admis. 

Il  sera  envoyé  à  chaque  membre,  en  même  temps 
que  la  convocation  à  la  réunion  où  a  lieu  l’élection, 
un  bulletin  de  vote,  une  enveloppe  blanche,  une  liste 
des  membres  par  ancienneté  et  pàr  spécialités,  une 
liste  des  candidats. 

Le  membre  qui  désirera  voter  par  correspondance 
devra  inscrire  sur  le  bulletin  de  vote  le  nom  des  con¬ 
frères  choisis  par  lui. 

Le  bulletin  de  vote  devra  être  mis  dans  l’enveloppe 
blanche  qui  sera  cachetée  et  sur  laquelle  on  ne  por¬ 
tera  aucune  indication  concernant  l’identité  del’élec- 
teur  ;  cette  enveloppe  sera  mise  avec  une  lettre  d’en¬ 
voi  signée  dans  une  deuxième  enveloppe  qui  sera 
adressée  au  secrétaire. 

Au  moment  du  vote  en  assemblée  générale,  le  se¬ 
crétaire  donnera  les  noms  des  membres  ayant  voté 
par  correspondance  ;  les  enveloppes  blanches  conte¬ 
nant  les  bulletins  de  vote  seront  ouvertes  et  les  bul¬ 
letins  seront  mêlés  aux  bulletins  des  membres  présent 
à  la  séance. 

Soins  aux  réformés  et  répression  desabps.  -PLe 
Préfet  vient  d’envoyer  aux  médecins  la  note  ci-dse- 
sous  ; 
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«  J’ai  l’honneur  de  vous  faire  connaitre  que,  pour 
éviter  les  abus  auxquels  donne  lieu  la  délivrance  de 
pansements  stérilisés  dans  des  cas  où  des  pansements 
simples  suffiraient,  M.  le  Ministre  des  Pensions,  sur 
avis  de  la  Commission  supérieure  de  surveillance  et 
de  contrôle,  a  décidé  que  seuls  les  pansements  sim¬ 
ples  seront  désormais  couramment  prescrits. 

Les  pansements  stérilisés  ne  seront  délivrés  que 
dans  les  cas  où  ils  sont  nécessaires  et  après  avis  donné 
à  la  commission  départementale  de  contrôle.  » 
L’assemblée  s’élève  contre  cette  nouvelle  restric¬ 
tion  de  la  liberté  de  thérapeutique  et  de  prescription 
à  l’égard  des  médecins  en  général,  trouvant  qu’il 
serait  préférable  d’agir  contre  les  auteurs  d’abus. 
On  ne  saurait  s’étonner  dans  ces  conditions  de  voir 
croître  le  nombre  des  médecins  qui  refusent  de  soigner 
les  réformés. 

2“  Un  rapport  paru  dans  le  bulletin  du  syndicat 
de  la  Seine  de  mars  suggère  un  moyen  d’agir  contre 
les  abus  : 

«  11  y  aurait  peut-être  un  moyen  qui  serait  de  s’ins¬ 
pirer  de  ce  qui  se  fait  pour  les  pharmaciens.  Leurs 
mémoires  subissent  automatiquement  des  abatte¬ 
ments  d’un  taux  progressif  suivant  le  total  de  leur 
note.  On  pourrait  pour  les  gros  mémoires  des  méde¬ 
cins  opérer  de  semblables  abattements  progressifs 
de  façon  qu’ils  n’aient  plus,  à  un  moment  donné, 
intérêt  à  augmenter  leur  chiffre  d’affaires.  » 
L’assemblée  s’élève  contre  ce  système  inacceptable. 

Ordre  des  Médecins.  Au  cours  d’une  entrevue  avec 
le  Bureau  de  la  Confédération  des  Syndicats  médi¬ 
caux,  le  14  janvier,  le  Ministre  du  travail  s’est  déclaré 
partisan  de  l’Ordre  des  médecins  et  prêt  à  déposer 
une  proposition  de  loi  devant  le  Parlement,  et  à  en 
obtenir  la  promulgation  avant  la  mise  en  vigueur  de 
la  loi  sur  les  Assurances  Sociales,  à  condition  que 
les  médecins  apportent  un  projet  bien  établi. 


Service  médical  d’urgence  pour  la  nuit.  N’ont  fait 
connaitre  leur  adhésion  jusqu’à  présent  que  les  doc¬ 
teurs  Houssiaux,  Bertrand,  Campana,  Florens. 

Accidents  du  travail.  Certificat  initial  en  double 
exemplaire. 

1°  Compagnies  refusant  de  payer  le  deuxième 

EXEMPLAIRE  DE  FAÇON  HABITUELLE,  pOUT  leSqUellCS 

il  y  aura  lieu  en  conséquence  de  cesser  définitivement 
de  délivrer  deux  exemplaires,  sauf  sur  demande  écrite 
de  la  Compagnie  : 

Nord,  Royal  Exchange,  Foncière,  Protectrice, 
Syndical  Général  de  Garantie. 

2°  Compagnies  s’étant'  engagées  a  payer  le 
2®  EXEMPLAIRE  DANS  TOUS  LES  CAS,  poup  lesquelles 
■il  y  a  lieu  en  conséquence  de  le  délivrer  régulièrement 
et  de  porter  sur  la  note  d’honoraires  ; 

Deux  certificats.  Dix  francs.' 

Nationale,  Abeille,  Concorde,  Providence. 

A  titre  provisoire  :  'Winterthur,  Secours,  Soleil,  Pa¬ 
ternelle. 

5“  Pour  les  autres  compagnies,  dont  nous 
n’avons  pas  de  réponse,  il  y  a  lieu  provisoirement  de 
ne  pas  délivrer  le  2®  exemplaire  que  sur  demande 
écrite  du  patron  ou  de  l’assurance  cette  demande 
écrite  entraînant  la  responsabilité  patronale),  et  de 
porter  sur  la  note  d’honoraires  ;  Deux  certificats  (à 
la  demande  du  patron,  ou  de  l’assurance)  dix  francs. 

Assurances  sociales.  Tracts  à  distribuer  aux  futurs 
assurés.  Le  Syndicat  de  la  Seine  aédité  un  tract  desti 
né  à  montrer  aux  futurs  assurés  les  inconvénients  de 
la  loi  et  les  raisons  des  protestations  du  corps  médical. 
Ces  tracts  sont  à  distribuer  par  les  médecins  à  leurs 
clients  leur  prix  est  de  30  francs  le  mille.  L’assemblée 
décide  d’en  prendre  un  mille  pour  les  mettre  à  la  dis¬ 
position  des  membres  du  Syndicat. 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 


Enseignement  et  actes  de  la  Faculté. 


—  Thèses.  —  Lundi  27  mai.  (Jury  ;  MM.  Ménétrier, 
Sébileau,  Couvelaire,  Olivier.)  —  Hruszek  :  Indications 
et  résultats  des  myomectomies  durant  la  gestation.  : — 
Colonne  (F.)  ;  Dominique  Guylilhundi  (1655-1710).  — 
Chrétien  (J.)  :  Le  mercure  dans  l’histoire  de  la  thé¬ 
rapeutique  anti-vénérienne.  —  Launay  (L.)  :  Plasti¬ 
que  du  pavillon  dans  l’évidement  pétro-mastoïdien. 

Mardi  28  mai.  (Jury  :  MM.  J.-L.  Faure,  Lejars,  Duval, 
Lecène.)  —  Achard  (Y.)  :  Etude  du  sarcome  de  l’oreille 
chez  l’enfant.  —  Collinson  (A.)  ;  Etude  des  sarcomes 
utérins.  ^  Hérard  (M,)  :  Traitement  par  la  chirurgie 
des  épithéliomes  cutanés  du  nez.  —  Dayot  (P.)  :  Etude 
du  traitement  de  la  luxation  acromio-claviculaire. 

Jeudi  30  mai.  (Jury  :  MM.  Bernard,  Carnot,  Rathery, 
Roussy.)  —  Le  Rochais  :  Essai  sur  les  dextrocardies 
par  sclérose  pulmonaire.  —  Mlle  Carnoy  :  Etude  de  la 
mobilité  de  la  région  cæco-appendiculaire.  —  Goulet 
(A.)  ;  Etude  thérapeutique  de  la  tachycardie.  — 


Aronin  (D.)  :  Galégine  et  diabète.  —  Damon  (A.)  ; 
Ruptures  artérielles  spontanées  secondaires.  —  (Jury  ; 
MM.  Balthazard,  Sergent,  Tanon,  Baudouin.)  —  Se- 
QuiNOT  (S.)  :  La  mythomanie  devant  la  justice.  — 
Briton  (G.)  :  Plaies  de  poitrine  et  tuberculose  pulmo¬ 
naire. -—  Lon JUMEAU  (P.)  :  La  scrofule.  —  Gonsburg 
(L.)  :  Etude  des  épidémies  de  grippe  depuis  la  guerre. 

—  Clinique  médicale  propédeutique  (Hôpital  de  la 
Charité,  47,  rue  Jacob.)  —  Cours  de  perfeclionnemenl 
sur  la  tuberculose,  organisé  avec  le  concours  du  Comité 
national  de  défense  contre  la  tuberculose,  du  17  juin 
au  13  juillet  inclus,  par  M.  le  professeur  Emile  Sergent, 
avec  la  collaboration  de  MM.  Babonneix,  Benda,  de 
Berne-Lagarde,  Bertier,  Fr.  Bordet,  Cottenot, 
CouRcoux,  H.  Durand,  Evrot,  Genevrier,  Mme 
Gouin  ;  MM.  Grellety-Bosviel,  Haas,  d’Heucque- 
ville,  Iselin,  Kourilsky,  Kuss,  g.  Laurens, 
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Louste,  Mignot,  Oury,  Pignot,  Pruvost,  Ribadeau- 
Dumas,  Turpin  et  Viguerie. 

Conférences  a  l’hôpital  de  la  Charité.  —  Lundi 
17  juin,  9  h.  30,  M.  Sergent  :  Conception  générale  de 
la  pathogénie  et  de  l’évolution  clinique  de  la  tubercu¬ 
lose.  —  16  h.  30,  M.  Durand  :  Anatomie  pathologique  ; 
conceptions  anatomiques. 

Mardi  18  juin,  16  h.  30,  M.  Durand  :  Anatomie 
pathologique  ;  les  formes  anatomiques.  —  17  h.  30, 
M.  Durand  :  Bactériologie  générale  ;  les  voies  d’in¬ 
fection. 

Mercredi  19  juin,  15  h.-,  M.  Sergent  :  Classification 
des  formes  cliniques  de  la  tuberculose  pulmonaire  de 
l’adulte.  —  16  h.,  M.  Sergent  :  Les  éléments  généraux 
du  diagnostic. 

Jeudi  20  juin,  16  h.  30,  M.  Sergent  :  Les  signes  fonc¬ 
tionnels  et  les  fausses  tuberculoses  par  signes  fonc¬ 
tionnels.  —  17  h.  30,  M.  Sergent  ;  Les  signes  généraux 
et  les  fausses  tuberculoses  par  signes  fonctionnels. 

Vendredi  21  juin,  M.  Genevrier.  :  Les  signes  phy¬ 
siques  et  stéthoscopiques.  —  17  h.  30,  M.  Laurens  : 
La  tuberculose  des  voies  aériennes  et  du  larynx.  — 

Samedi  22  juin,  16  h.  30,  M.  Pruvost  :  Les  réactions 
humorales  ;  leur  valeur  diagnostique. 

Lundi  24  juin,  16  h.  30,  M.  Courcoux  :  Tuberculose 
pleurale.  —  17  h.  30,  M.  Courcoux  :  Tuberculose  des 
séreuses. 

Mardi  25  juin,  16  h.  30,  M.  Kourilzky  :  Le  foie  des 
tuberculeux.  —  17  h.  30,  M.  Bordet  :  Le  cœur  chez  les 
tuberculeux. 

Mercredi  26  juin,  16  h.  30,  M.  Ribadeau-Dujias  : 
La  tuberculose  de  la  première  enfance.  —  17  h.  30, 
M.  Courcoux  :  Le  pneumothorax  tuberculeux. 

Jeudi  27  juin,  16  h.  30,  M.  Babonneix  :  'Le  système 
nerveux  des  tuberculeux  :  les  méningites.  —  17  h.  30, 
M.  Pruvost  :  Les  hémoptysies  tuberculeuses. 

Vendredi  28  juin,  16  h.  30,  M.  Ribadeau-Dumas  : 
La  tuberculose  de  la  deuxième  enfance.  —  17  h.  30, 
M.  de  Berne-Lag.arde  :  La  tuberculose  rénale. 

Samedi  29  juin,  17  h.  30,  M.  Sergent  :  Les  signes 
d’activité  d’évolution  ;  les  éléments  du  pronostic. 

Lundi  !'■  juillet,  16  h.  30,  M.  Sergent  :  Les  signes 
radiologiques.  —  17  h.  30,  M.  Sergent  :  Les  signes  ra¬ 
diologiques. 

Mardi  2  juillet,  16  h.  30,  M.  Oury  :  Le  tube  digestif 
des  tuberculeux.  —  17  h.  30,  M.  Oury  :  Le  tube  di¬ 
gestif  des  tuberculeux  (suile). 

Mercredi  3  juillet,  16  h.  30,  M.  Mignot  :  Le  pneu¬ 
mothorax  artificiel.  —  17  h.  30,  M.  Pruvost  :  Les 
complications  du  pneumothorax  artificiel. 

Jeudi  4  juillet,  16  h.  30,  M.  Bordet  ;  Les  méthodes  chi¬ 
rurgicales  de  collapsothérapie  ;  indication  et  résultat. 
—  17  h.  30,  M.  Turpin  :  Vaccination  antituberculeuse 
B.  C.  G. 

Vendredi  5  juillet,  16  h.  30,  M.  Mignot  ;  Le  traite¬ 
ment  médicamenteux  et  le  traitemept  spécifique.  — 
17  h.  30,  M.  Louste  :  Tuberculose  ganglionnaire  et 
cutanée. 

Lundi  8  juillet,  16  h.  50,  M.  Bertier  :  Le  traitement 
des  complications.  —  17  h.  30,  M.  Bertier  ;  Climatolo¬ 
gie. 

Mardi  9  juillet,  16  h.  30,  M.  F.vrot':  Le  statutjuridi- 
que  des  différents  organismes  de  la  lutte  antitubercu¬ 
leuse  et  des  offices  publics  d’hygiène  sociale.  —  17  h.  30, 


M.  Kuss  :  Le  rôle  d’un  médecin  dans  un  dispensaire. 

Mercredi  10  juillet,  visite  d’un  préventorium. 

Jeudi  11  juillet,  visite  au  sanatorium  de  Bligny. 

Vendredi  12  juillet,  16  h.  30,  Mme  Goùin  :  Le  rôle 
de  l’infirmière  dans  un  dispensaire.  —  17  h.  30,  M. 
Evrot  :  Organisation  départementale  des  dispensaires, 

Samedi  13  juillet,  15  h.,  M.  Pignot  ;  Les  ressources 
héliothérapiques  et  actinothérapiques  dans  le  traite¬ 
ment  de  la  tuberculose. 

I,es  conférences  théoriques  sont  publiques  et  pour¬ 
ront  être  suivies  par  un  nombre  illimité  d’auditeurs. 

Stage  hospitalier  et  exercices  pratiques.  - 
1“  Le  stage  hospitalier  aura  lieu  le  matip  ;  répartition 
des  élèves  en  équipes  passant  successivement  par  les 
services  des  conférenciers,  dont  ils  suivront  les  visites 
et  les  policliniques.  —  2»  Les  exercices  pratiques  au¬ 
ront  lieu  Taprès-midi  ;  démonstrations  cliniques  et 
radiologiques  ;  examens  de  laboratoire.  Visites  de  dis¬ 
pensaires,  de  préventoriums  (Plessis-Robinson)  et  de 
sanatorium  (Bligny).  Visite  de  la  pouponnière  E.  F.  F, 
(Boulogne). 

Aux  exercices  pratiques  s’ajouteront,  cette  aimée, 
une  série  de  conférences  faites  sur  les  sujets  d’actualité 
phtisiologique  suivants  :  le  virus  filtrant,  les  granulies 
froides,  tuberculose  et  grossesse,  tuberculose  et  dia¬ 
bète,  tuberculose  et  syphilis,  Toléothorax,  le  traite¬ 
ment  des  pleurésies  purulentes  tuberculeuses,  la  techni¬ 
que  chirurgicale'  de  la  thoracoplastie  et  de  la  phré- 
nicectomie,  les  périlobulites. 

Le  programme  détaillé  des  démonstrations  pratiques, 
des  conférences  d’actualité  sera  distribué  aux  partici¬ 
pants,  au  début  du  cours. 

N.  B.  —  Les  exercices  pratiques  et  le  stage  dans  les 
services  hospitaliers  seront  réservés  uniquement  aux 
boursiers  du  Comité  national  de  défense  contre  la 
tuberculose  (s’adresser  66  bis,  rue  Notre-Dame-des- 
Champs),  et  aux  élèves  qui  auront  versé  au  secrétariat 
de  la  Faculté  les  droits  d’inscription  de  250  francs. 

S’inscrire  au  secrétariat  de  la  Faculté  (guichet  n"  4), 
les  lundis,  mercredis  et  vendredis,  de  14  heures  à  16 
heures.  Un  certificat  sera  délivré  aux  élèves  du  cours. 
Ouverture  du  cours  :  le  lundi  17  juin,  à  9  h.  30,  à  la 
Charité. 

—  Hospice  des  Enfants-Assistés  (74,  rue  Dentert- 
Rochereau).  Chaire  d’hygiène  et  clinique  de  ta  premiirt 
enfance.  —  Un  cours  de  révision  sous  la  direction  de 
M.  le  professeur  P.  Lereboullet,  avec  la  collaboration 
de  MM.  Cathala,  Janet,  médecins  des  hôpitaux  ; 
Lelong,  Brizard,  vSaint-Girons,  Mme  Dollkus- 
OniER,  chefs  de  clinique  ;  AIM.  Cottenot,  électro-rodio- 
logiste  des  hôpitaux  ;  Gournay,  Detrois,  chefs  de 
laboratoire  ;  Chabrun,  Bohn,  Roudinesco,  assistants 
du  service. 

Ce  cours  portera  sur  Tenseinble  du  programme 
d’hygiène  et  de  clinique  de  la  première  enfance,  il  aura 
lieu  le  matin  à  9  h.  30,  le  soir  à  16  h.  30,  à  partir  du 
20,  juin  1929.  Chaque  cours  sera  constitué  par  un  exposé 
théorique  aussi  court  que  possible,  complété  par  des 
présentations  cliniques  et  des  exercices  pratiques 
individuels  au  lit  des  malades  ou  au  laboratoire. 

S’inscrire  au  secrétariat  de  la  Faculté.  Droit  à  verser 
250  fr. 
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Enseignement,  concours,  avis  divers. 


—  Amphithéâtre  d’anatomie.  Chirurgie  opblalmolo- 
ijique.-^  (M.  le  docteur  Charles  Dujarier,  directeur  des 
travaux  scientifiques).  —  Un  cours  hors  sçrie  d’opéra¬ 
tions  chirurgicales  (chirurgie  ophtalmologique)  en  dix 
leçons  par  MM.  les  D''»  V.  Morax,  ophtalmologiste  de 
l’hôpitai  Lariboisière,  Magitot  et  Bollack,  ophtaljmo- 
logistes  des  hôpitaux,  et  M.  le  D''  Hartmann,  commen¬ 
cera  le  mardi  18  juin  1929,  à  14  h.,  et  continuera  les 
jours  suivants,  à  la  même  heure. 

Les  auditeurs  répètent  individuellement  le^  opéra¬ 
tions  sur  l’œil  humain  ou  l’œil  animal. 

Droit  d’inscription  :  350  fr. 

Se  faire  inscrire  :  17,  rue  du  Fer-à-Môulin,  Paris  (V«). 

Ptogranune  du  cours.  —  I.  Opérations  sur  les  muscles 


oculaires.  ■ —  IL  Opérations  sur  la  conjonctive  et  la 
cornée.  —  III.  Opérations  sur  les  paupières.  Opération 
du  ptosis.  —  IV.  Opérations  sur  les  voies  lacrymales.  — 
V.  Opérations  antiglaucomateuses.  —  VL  Opérations 
palpébrales.  Autoplasties.  —  VII.  Opérations  sur  les 
nerfs  de  l’orbite  et  de  la  face.  —  VlII.  Opérations  sur 
les  paupières.  Marginoplasties.  —  IX.  Opérations  sur 
le  cristallin.  —  X.  Opérations  sur  l’orbite. 

—  Concours  de  médecin  et  de  chirurgien  des  hôpitaux. 
Nomiiialions.  —  A  la  suite  des  derniers  concours,  ont 
été  nommés  : 

Médecins  des  hôpitaux  ;  MM.  Lévesque  et  Coste 

Chirurgiens  des  hôpitaux  :  MM.  Oberlin  et  Huet. 


Faculté  de  Médecine  de  Bordeaux 


Cours  de  perleclionnement  d’olo-rbina-lurijngologie  du  ' 
professeur  Portmann,  du  lundi  l''' juillet  au  samedi  13 
juillet  1929.  Avec  la  collaboration  de  MM.  les  profes¬ 
seurs  Dupérié,  Leuret,  Pëtges,  Réchou  et  Teuuê- 
HES  ;  de  MM.  les  professeurs  agrégés  Aubertin,  Jean- 
NENEY  et  P.APiN,  et  de  M.  le  Dr  Despons,  chef  de  clini¬ 
que.  —  Programme  :  > 

l'r  seimine.  —  Lundi  1"  juillet.  —  Matin  à  9  heures,  ' 
hôpital  du  Tondu  :  exposé  du  cours.  Séance  opératoire 
avec  démonstrations  techniques  (indications,  soins 
post-opératoires).  M.  Portmann^  —  Soir,  à  15  heures. 
■Annexe  Saint-Raphaël  :  Traitement  climatique  de  la 
tuberculose  laryngée.  M.  Lei-ret.  —  A  16  heures. 
Faculté  (pavillon  B)  ;  médecine  opératoire  ;  ethmoïdec- 
tomie  et  transmaxillo-nasale.  M.  Portmann. 

Mardi  2  juillet.  —  Matin,  à  9  heures,  annexe  Saint- 
Raphaël  ;  Examen  fonctionnel  de  l’audition.  M.  Port- 
.iiANN.  —  A  10  heures  :  Annexe  Saint-Raphaël  :  con¬ 
sultation  oto-rhinologique  avec  démonstrations  clini¬ 
ques  et  indications  thérapeutiques.  M.  Pobtîianm.  — 
Soir,  à  14  heures  30,  annexe  Saint-Raphaël  :  Méthodes 
d'examen  et  de  traitements  spéciaux  en  O.-R.-L.  Ponc¬ 
tions  sinusiennes.  IMassage  nasal  et  laryngé.  M.  Port- 
JUNN.  —  A  17  heures,  annexe  Saint-Raphaël  :  Liga¬ 
ture  des  artères  carotides  et  leurs  conséquences.  M.’ 
Papix. 

Mercredi  3  juillet.  —  Matin,  à  9  heures,  annexe  Saint: 
Raphaël  :  Opérations  de  petite  chirurgie  avec  démons¬ 
trations  techniques  ;  adénotomie  ;  amygdalotomie  ; 
amygdalectomie.  M.  Portmann.  —  A  10  heures,  an¬ 
nexe  Saint-Raphaël  :  Consultation  oto-rhino-laryngo- 
logique  avec  démonstrations  cliniques.  M.  Portmann. 
~  Soir,  à  15  heures,  Faculté  (pavillon  B)  :  Médecine 
opératoire  ;  anesthésie  locale  et  régionale  en  O.-R.-L. 
M.  Portmann.  —  A  17  heures,  annexe  Saint-Raphaël  : 
Traitement  préventif  de  la  diphtérie,  M.  Dupérié. 

Jeudi  4  juillet.  —  Matin,  à  9  heures,  hôpital  du 
Tondu  :  Séance  opératoire  avec  démonstrations  tech¬ 
niques.  Visite  des  salles.  M.  Portmann.  —  Soir,  à 
14  h.  30,  Institution  des  Sourds  et  Muets  :  Visite  et 
démonstrations  à  l’Institution  des  Sourds  et  Muets. 
M.  Francoual.  —  A  16  heures.  Faculté  (Pavillon  B)  : 
Médecine  opératoire  ;  mastoïdectomie  ;  évidement  pétro- 
mastoïdien  ;  chirurgie  du  labyrinthe  ;  chirurgie  de  la 
mastoïde  chez  l’enfant.  M.  Portmann. 


Vendredi  5  juillet.  —  Matin,  à  9  heured,  annexe  Sgint- 
Raphaël  :  Examen  fonctionnel  de  l’appareil  vestibu- 
lalre.  M.  Portmann.  —  A  10  heures,  annexe  Saint- 
Raphaël  ;  Consultation  oto-rhinologique  avec  démons¬ 
trations  cliniques.  M.  Portmann.  —  Soir,  à  14  h.  30, 
annexe  Saint-Raphaël  :  La  diathermie  en  O.-R.-L. 
M.  Portmann.  —  A  16  h.  30,  annexe  Saint-Raphaël  : 
démonstrations  de  trachéo-bronchoscopie.  M.  Port- 

Samedi  6  juillet.  —  Matin,  à  9  heures,  annexe  Saint- 
Raphaël  :  Opérations  de  petite  chirurgie  avec  démons¬ 
trations  techniques  ;  éperotomie  ;  cornétomie.  M.  Port- 
MÀNN.  —  A  10  heures,  annexe  Saint-Raphaël  :  Consul¬ 
tation  oto-laryngologique  avec  démonstrations  clini¬ 
ques.  M.  Portmann.  —  Soir,  à  15  heures.  Faculté 
(Laboratoire'  d’histologie)  :  Examens  de  laboratoire 
en  O.-R.-L.  :  Indications  ;  prélèvement  ;  biopsies  ; 
modes  de  fixation  ;  examen  de  pièces.  M.  Portmann.  -  - 
A  17  heures,  annexe  Saint-Raphaël  :  La  radiographie 
en  O.-R.-I,.  ;  incidences.  Interprétation  des  clichés. 
M.  Réchou. 

2'  semaine.  —  Lundi  8  juillet.  —  Matin,  à  9  heures, 
hôpital  du  Tondu  :  Séance  opératoire  avec  démons¬ 
trations  cliniques  (indications,  soins  post-opératoires). 
M.  Portmann.  —  Soir,  à  15  heures.  Annexe  Saint- 
Raphaël  :  Rhino-bronchites  descendantes.  M.  Auber- 
tin.  —  A  16  heures.  Faculté,  (pavillon  B)  r  Médecine 
opératoire  ;  sinusites  cthmoïdo-frontales  ;  sinusites 
maxillaires.  M.  Portmann. 

Mardi  9  juillet.  —  Matin  â  9  heures,  annexe  Saint- 
Raphaël  :  Consultation  oto-rhino-laryngologique  avec 
démonstrations  cliniques.  M.  Port.mann.  —  Soir  â  14  h. 
30,  annexe  Saint-Raphaël  :  Démonstrations  de  métho¬ 
des  d’examen  et  de  traitement  en  O.-R.  L.  M.  Port¬ 
mann.  —  A  16  heures,  annexe  Saint-Raphaël  :  Démons 
tration  de  trachéo-bronchoscopie.  M.  Portmann.  — 
A  17  h.  30,  annexe  Saint-Raphaël  :  I.es  complications 
nerveuses  oculaires  dos  sinusites.  M.  'Feui.iêres. 

Mercredi  10  juillet.  —  Matin,  à  9  heures,  annexe 
Saint-Raphaël  :  Opérations  de  petite  chirurgie  avec 
démonstrations  techniques  ;  résection  muco- cartilagi¬ 
neuse  :  résection  sous-muqueuse  de  la  cloison.  M.  Port¬ 
mann.  —  A  10  heures,  annexe  Saint-Raphaël  :  Con¬ 
sultation  oto-laryngologique  aveedémonstrations  cli¬ 
niques.  M.  Portmann.  —  Soir,  à  14  h.  30,  Faculté 
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(pavillon  B)  :  Médecine  opératoire  :  chirurgie  cosmé¬ 
tique  et  plastique  de  la  face  et  du  cou.  M.  Portmann. 

—  A  17  heures.  Annexe  Saint-Raphaël  :  Les  complica¬ 
tions  nerveuses  précoces  de  la  syphilis  en  O.-R.-L.,  et 
leur  traitement.  M.  Petges; 

Jeudi  11  juillet.  —  Matin,  à  9  heures,  hôpital  du 
Tondu  :  Séance  opératoire  avec  démonstrations  tech¬ 
niques  ;  visite  dans  les  salles.  M.  Portmann.  —  Soir 
à  15  heures.  Faculté  (pavillon  B)  :  Médecine  opératoire  : 
ligatures  de  la  carotide  primitive,  des.  carotides  interne 
et  externe,  de  la  linguale,  de  l’occipitale.  M.  Portmann. 

—  A  17  heures,  annexe  Saint-Raphaël  ;  Le  traitement 
chirurgical  ou  radiothérapique  des  métastases  ganglion¬ 
naires  cervicales.  M.  Jeanneney. 

Vendredi  12  juillet.  —  Matin,  à  9  heures,  annexe 


Saint-Raphaël  ;  Consultation  oto-ihinologlque  avec 
démonstrations  cliniques.  M.  Portmann.  —  Soir  à 
14  h.  30,  annexe  Saint-Raphaël  ;  Méthodes  d’examen 
et  de  traitement  spéciaux  en  O.-R.-L.  M.  Portmann. 
—  A  17  heures,  annexe  Saint-Raphaël  :  Dénionstratioii.s, 
d’œsophagoscopie.  M.  Portmann. 

Samedi  13  juillet.  —  Matin,  à  9  heures,  annexe  Saint- 
Raphaël  ;  Opérations  de  petite  chirurgie  avec  démons¬ 
trations  techniques  :  curettage  de  l’ethmoïde  ;  trépa¬ 
nation  des  cavités  accessoires  par  voie  endonasaie. 
M.  Portmann.  —  A  10  heures,  annexe  Saint-Raphati  ; 
Consultation  oto-laryngologique  avec  démonstrations 
cliniques.  M.  Port.mann.  —  Soir,  à  16  heures,  Facuité 
(pax'illon  B)  ;  Médecine  opératoire  ;  trachéotomie  ; 
thyrotomie  ;  laryngectomie  ;  laryngostomie.  M.  Poiit- 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

IVouvelles  et  Informations 

{Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  t  Demi-Colonnes  »). 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
la  mort  du  D'’  Maguin  (Maurice),  de  Reuilly  (Indre)  ; 
du  D''  Ducroquet  père,  de  Paris  ;  du  D’’  Louge,  chi¬ 
rurgien  des  hôpitaux  de  Marseille  ;  du  D'  Gamel,  ])ro- 
fesseur  honoraire  à  l’Ecole  de  médecine  dp  Marseille  ; 
du  Dr  Trabut,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine 
d’Alger. 

—  Compte  rendu  de  la  visite  à  Vichy  de  la  Clinique 
médlçaie  de  l’hôpital  Saint-Antoine.  —  La  station 
thermale  de  Vichy  a  reçu,ies  8  et  9  mai,  la  visite  des 
auditeurs  des  cours  de  gastro-entérologie  de  la  clinique 
médicale  de  l’hôpital  Saint-Antoine  conduits  par  les 
docteurs  Le  Noir  et  Bensaude,  médecins  des  hôpitaux. 

Une  cinquantaine  de  médecins  et  étudiants,  pour 
la  plupart  étrangers,  ont  participé  à  cet  intéressant 
voyage  qui  constitue  une  leçon  pratique  illustrant 
l’enseignement  des  maîtres  de  Saint- Antoine. 

Signalons  que  le  Dr  Pompilio  Martinez,  doyen  de 
la  Faculté  de  médecine  de  Bogota,  avait  tenu  à  se 
joindre  aux  visiteurs  de  la  grande  station  thermale 
française. 

Partis  de  Paris  dans  la  matinée  du  8  mai,  les  voya¬ 
geurs  ont  été  Installés  à  Vichy,  dès  leur  arrivée,  à  l’hôtel 
thermal,  puis  ont  visité  l’usine  d’extraction  du  sel 
«  Vichy-Etat  «  et  la  Pastillerie. 

Ils  ont  visité  avec  le  plus  vif  intérêt  le  laboratoire 
de  recherches  hydrologiques  nouvellement  installé 
sous  le  patronage  de  l’Institut  d’hydrologie  par  les 
soins  de  la  Compagnie  Fermière  ,  et  ont  assisté  à  l’in¬ 
téressante  conférence  du  président  de  la  Société  des 
sciences  médicales  de  Vichy  sur  les  indications  de  la 
cure  de  Vichy. 

Puis  ils  se  sont  rendus  au  grand  établissement  ther¬ 
mal  dont  l’organisation  et  les  installations  si  complètes 
d’hydrothérapie,  de  mécanothérapie  et  d’élcctrothé- 
rapie  ont  réuni  tous  leurs  suffrages . 

Après  la  visite  des  sources  du  Domaine  do  l’Etat, 
ils  ont  été  conduits  au  «  Sporting-Club  de  Vichy  « 
dont  ils  ont  admiré  les  terrains  de  tennis  et  de  golf 
magnifiquement  entretenus. 

Au  banquet  d’adieu,  M.  Normand,  directeur  de  ia 


compagnie  de  Vichy,  a  exprimé  aux  maitres  de  l’hôpital 
Saint-Antoine,  les  docteurs  Le  Noir,  Bensaude  et 
Félix  Ramond,  les  sincères  sentiments  de  gratitude  de 
la  compagnie  de  Vichy  pour  l’organisation  de  ce  tradi¬ 
tionnel  voyage  d’études  hydrologiques. 

11  a  ensuite  énuméré  les  points  principaux  de  l’im¬ 
portant  programme  de  travaux  rendus  nécessaires  par 
le  nombre  sans  cesse  croissant  des  baigneurs  et  des  trai¬ 
tements  donnés  dans  les  établissements  thermaux  : 
en  1928,  140.000  baigneurs  et  950.000  traitements. 

A  son  tour,  le  D''  Guinard,  président  de  la  Société 
des  sciences  médicales,  a  montré  les  nombreuses  res¬ 
sources  thérapeutiques  mises  à  la  disposition  du  corps 
médical  de  Vichy  et  qu’il  faut  savoir  adapter  à  chaque 
cas  particulier. 

Le  D"'  Le  Noir  dans  une  chaleureuse  improvisation 
montre  comment  ce  voyage  d’études  est  une  leçon  non 
moins  complète  et  non  moins  instructive  que  celles 
déjà  données  pendant  les  cours  de  perfectionnement. 
Malgré  la  renommée  mondiale  de  Vichy^,  il  était  néces¬ 
saire  que  les  auditeurs  de  ces  cours  se  rendissent  compte 
que  rien,  dans  cette  station,  n’a  été  négligé  pour  assu¬ 
rer  le  succès  du  traitement  judicieusement  réglé  par 
un  corjjs  médical  averti  dont  les  traditions  scientifi¬ 
ques  sont  les  plus  sûrs  garants  du  succès. 

Après  le  professeur  Martinez  qui  tient  à  joindre,  à 
ceux  du  Dr  Le  Noir,  ses  remerciements  chaleureux, 
successivement  le  Dr  Matallana  pour  les  Colombiens, 
le  Dr  Logothétis  au  nom  des  Hellènes,  le  D'  Arama 
Octaviau,  au  nom  des  étudiants  roumains,  et  le  D' 
Kipchidzé,  de  Géorgie,  disent  leur  reconnaissance  pour 
l’accueil  réservé  aux  membres  du  voyage  et  proclament 
leur  admiration  pour  la  France  grande  et  généreuse  et 
ses  maîtres  éminents. 

Ainsi  s’est  terminée  cette  réception  dans  une  atmos¬ 
phère  de  complète  cordialité. 

—  Circuits  Corses  Cirnéa,  en  torpédos  :  La  Cie  Cirnéa 
(5,  quai  Rauba-Capeu,  à  Nice)  enverra  volontiers  à 
nos  membres  les  programmes  de  ses  Circuits  dans  l’tle  : 
(une  réduction  de  10  %  leur  sera  consentie  sur  les  prix 
indiqués). 


Le  Directeur-Gérant  ;  D*  A.  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 

R.  G-  aermont  4264 

Malion  spéciale  pour  pérlodlgnei  médicaax. 


tisfait  avant  le  1er  juillet  1929  aux  conditions 
fixées  pour  l’obtention  de  la  carte  de  surclasse¬ 
ment  1929-1930  ne  pourraient  pas  obtenir  cette 
dernière  dès  le  1er  juillet  1929. 

Le  ministre  fait  connaître  que  cette  question 
doit  être  résolue  par  la  négative. 

La  date  de  validité  de  la  carte  de  surclasse¬ 
ment  a  été  fixée  en  effet  au  1er  octobre,  sur  la 
demande  des  officiers  de  réservé  eux-mêmes. 

Les  raisons  mvoquées  pour  l’attribution  de  la 
carte  de  surclassement  dès  le  1er  juillet  1929  aux 
officiers  assidus  non  bénéficiaires  de  la  carte  de 
1928  conduiraient  à  fixer,  chaque  année,  deux 
dates  de  validité  :  1er  octobre,  pour  les  anciens 
assidus  :  1er  juillet,  pour  les  nouveaux. 

Cette  mesure  entraînerait  une  complication 
excessive  au  point  de  vue  administratif  et  pré¬ 
senterait  pour  les  réseaux  des  inconvénients  évi¬ 
dents. 


{Circulaire  n°  5056  3/11-4  du  1er  mai  1929.) 


La  F.  I  E  R. 


(Federatlo  Internationalis  Electro-Radiotherapiæ) 

La  F.  I.  E.  R.  vient  d’adresser  diverses  lettres  du 
type  ci-après.  Elle  vise  surtout  des  radiologues,  car 
la  radiothérapie  (mot  créé  par  Foveaude  Courmelles 
dans  son  enseignement,  le  premier,  en  son  cours  libre 


de  la  Faculté  de  Médecine  de  Paris,  mai  1897,  paru 
avec  préface  du  Pr  d’Arsonval)  a  tout  envahi.  Il  y  a 
bien  un  peu,  à  côté,  les  rayons  U.  V.  et  infra-rouges, 
la  diathermie,  les  vieilles  radiations  et  faradisation, 
mais  combien  négligés.  • 

Cette  lettre  concerne  les  présidents  des  diverses 
sociétés  électro-  ou  radiothérapiques  déjà  existantes 
et  méconnaissant  le  but  de  la  F.  I.  E.  R.,  but  ne  vi¬ 
sant  nulle  concurrence,  nulle  substitution,  mais  cher¬ 
chant  simplement  à  vulgariser,  à  atteindre  tout  et 
tous,  en  montrant  le  rôle  cumulatif  de  tous  les  agents 
physiques,  isolés  ou  rassemblés,  bien  distincts  du 
diagnostic  électro-radiologique  si  spécialisé  par  ses 
appareils,  ses  méthodes. 

«  Monsieur  le  Président,  ' 

«  Le  Bureau  de  la  F.  1.  E.  R.,  dans  sa  séance  du 
20  avril  1929,  a  décidé  de  porter  officièllement  à  ■ 
votre  connaissance  un  des  buts  principaux  que  la 
F.  I.  E.  R.  poursuit  :  faire  connaître  mieux  les  avan¬ 
tages  thérapeutiques  de  V Electro-Radiothérapie  aux 
'médecins  non  spécialisés. 

«  La  F.  1.  E.  R.  ne  poursuit  donc  pas  tout  à  fait 
le  même  but  que  l’organisme  des  CongrèsN  Interna¬ 
tionaux  :  celui-ci  travaille  à  l’avancement  de  la 
science  électro-radiologique  au  profit  exclusif  des 
radiologues  spécialistes,  tandis  que  la  F.  1.  E.  R. 
s’emploie  principalement  à  vulgariser  cette  science 
auprès  des  praticiens  et  des  cliniciens  des  autres  spé¬ 
cialités. 


DEUX  SANATORIA  FRANÇAIS 

En  plaine  A  la  montagne 

SANATORIÜM  DES  PINS  ,  LES  ESCALDES 

LAMOTTE  BEÜVRON  (Loir-et-Cher)  (1400  mètres) 

(2  heures  1/2  de  Paris;  par  ANGOUSTRINE  (Pyrén.  -  Orient.) 
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«  En  conséquence,  afin  d’éviter  toute  équivoque, 
le  Bureau  de  la  F.  I.  E.  R.  a  l’honneur  de  vous  de 
mander  ; 

а)  De  vouloir  bien  prendre  acte  officiellement  de 
l’existence,  du  but  et  de  la  présente  déclaration  de  la 
F.'I.  E.  R. 

б)  De  recevoir  un  délégué  de  la  F.  I.  E.  R.  comme 
membre  du  Comité-directeur  des  Congrès  interna¬ 
tionaux,  conformément  à  l’article  V  de  sonrègle- 
ment. 

c)  D’inscrire  comme  membres  du  Congrès  les 
membres  de  la  F.  1.  E.  R.  et  de  leurs  filiales  natio¬ 
nales,  conformément  à  l’article  III  de  son  règlement. 

<1  Les  membres  du  Bureau  de  la  F.  I.  B.  R.  vous 
prient  d’agréer.  Monsieur  le  Président,  l’assurance 
de  leurs 'meilleurs  sentiments  de  collaboration. 

Le  Président,  Le  Secrétaire  général, 

Dr  Foveau  de  Courmelles  D'  Wetterer. 

(Parisl  (Mannheim) 

Les  Vices- Présidents, 

Dr  ©ECLAiRFAYT  (Bruxelles)  Dr  Spinelli  (Naples.) 

—  La  F.  1.  E.  R.,  fondée  le  14  octobre  1928  sur 
l’initiative  du  Dr  Declairfayt,  est  déjà  prospère.  Elle 
a  ses  organes  à  Bruxelles,  à  Naples,  à  New-York.... 
En  Amérique  du  Nord,  le  D' William  Benham  Snow, 
directeur  de  Physical  Theraveutic  Association,  mar¬ 
che  à  fond.  Les  Pr  Recasens,  Roffo,  Alberti,  Chilaï- 
diti,  Humphris  et  bien  d’autres  de  tous  pays,  y  ont 


adhéré  et  créent  des  sections  nationales.  Les  orga¬ 
nismes  existants  trouvent  inutile  la  nouvelle  venue, 
mais  les  médecins  praticiens  vers  qui  l’on  va  pensent 
tout  différemment. 


CORRESPONDANCE 

Application  du  Tarif  Fallières. 

1960.  —  Ostéosynthèse  avec  deux  aides. 

Ayant  fait,  pour  un  blessé,  accidenté  du  travail, 
un  épluchage  et  nettoyage  du  foyer  d’une  fracture 
ouverte,  une  ostéosynthèse  du  tibia  et  un  appareil 
plâtré,  sous-anesthésie  générale,  avec  deux  aides, 
quels  honoraires  dois-je  demander  ?  Dr  G. 

Réponse. 

à)  Comptez  pour  vous  150  X  2  —  300  francs 
(article  18,  fracture  du  tibia  avec  opération  san¬ 
glante). 

b)  Chaque  aide  (docteur  ou  officier  de  santé), 
réclamera  lui-même  (article  30,  in  fine),  la  som¬ 
me  de  50  francs  (article  11). 

Dr  Fernand  Decourt. 

Hôpitaux  et  Hospices. 

1503.  —  Création  d’un  hôpital. 

Dans  le  numéro  du  31  mars  dernier  du  Concours 
médical,  je  vois  sous  la  signature  P.  Boudin  des  ren- 


NOURRISSONS 
O  G».  01 


CONSTANTS  DANS  LEUR  ACTION  _  INALTÉRABLES 

GRÂCE  À  LEUR  ENVELOPPE  MÉTALLIOUE  HERMÉTIQUE  BREVETÉE  S.G.D.G 


L_  A  B  O  R  A"F  O  I  R  E  S  CORBIÈRE 

s  27.RUE  DESRENAUDES  _  PARIS  ®  tèl  wagr; 


seignements  pour  le  fonctionnement  des  hôpitaux 
(le  maire  et  six  membres  renouvelables,  etc.)  . 

Je  désirerais  connaître  comment  un  maire  peut 
créer  un  hôpital  rudimentaire  de  trois  lits  (hôpital 
municipal)  ? 

Cette  question  a  été  traitée  dans  le  Concours  mé¬ 
dical,  il  y  a  un  certain  temps,  je  n’ai  pas  collectionné 
les  numéros. 

Dr  D. 

Réponse. 

Il  n’y  a  pas  de  formalités  spéciales  pour  créer 
un  hôpital. 

Ce  qui  importe  avant  tout,  c’est  de  constituer 
le  capital,  ou  les  revenus  permettant  le  fonction¬ 
nement  de  rétablissement,  si  modeste  soit-il. 

Si  le  bureau  de  bienfaisance,  ou  la  municipa¬ 
lité  prend  l’initiative  de  créer  un  établissement 
de  deux  ou  trois  lits,  il  en  a  la  possibilité,  à  la  con¬ 
dition  que  le  bureau  de  bienfaisance  puisse  con¬ 
sacrer  les  ressources  suffisantes, -ou  que  le  conseil 
municipal  puisse  voter  les  crédits  nécessaires  à 
inscrire  dans  son  budget. 

Bien  entendu,  si  la  commune  ne  bénéficie  pas 
de  l’autonomie  (article  35  de  la  loi  du  15  juillet 
1893)  en  ce  qui  concerne  ses  devoirs  d’assistance 
médicale  gratuite,  elle  ne  devra  pas  pour  cela  se 
soustraire  aux  obligations  prévues  par  la  loi  de 
1893  et  le  règlement  départemental. 

Mais,  si  la  commune  est  légataire  d’une  mai¬ 


son,  de  biens  mobiliers,  ou  autres,  ou  d’une  do¬ 
tation,  d’une  fondation,  elle  pourra  augmenter 
le  legs  de  manière  à  permettre  la  création  et  le 
fonctionnement  d’un,  établissement  hospitalier 
de  deux  ou  trois  lits. 

Ultérieurement,  des  dons  provenant  de 
quêtes,  ou  autres,  organisées  dans  la  commune 
par  des  sociétés  privées,  des  secours  du  pari  mu¬ 
tuels,  etc.  .  peuvent  prossir  le  premier  fonds  qui 
a  jDermis  la  constitution  de  l’hôpital. 

Somme  toute,  il  ne  peut  être  donné  cjue  des 
renseignements  d’ordre  général.  Mais  si  notre 
confrère  le  désire,  je  pourrais  mieux  l’éclairer, 
s’il  m’adresse  des  documents,  ou  exposé  des  si¬ 
tuations  de  fait  particulières. 

D'  Paul  Boudin. 


1998.  —  Compatibilité  entre  les  fonctions 
de  .médecins  et  celles  de  membre  de  la 
Commission  administrative. 

Je  suis  médecin  d’un  hôpital-hospice  et  il  m’est  at¬ 
tribué  une  indemnité  ,  l’établissement  se  trouvant  à 
3  kilom.  de  ma  résidence.  Puis-je  dans  ces  conditions 
être  nommé  membre  de  la  Commission  administra¬ 
tive  de  cet  hôpital  ?  Je  le  serais  à  titre  de  délégué, 
nommé  par  le  Conseil  municipal  de  1  a  commune  où 
l’habite.  Je  crois  avoir  vu  la  question  résolue  par  l’af¬ 
firmative.  Mais  je  désirerais  des  précisions, 

Dr  B, 


lODALOSE  GALBRUN 


IODE  PHYSIOLOfilQUE,  SOLUBLE,  ASSIMILABLE 

L'SOOALOSB  EST  LA  SEULE  SOLUTION  TITRÉE  DU  PEPTONIODE 

Première  CombinalBon  directe  et  entièremect  etnble  de  Ylode  avec  la  Fepioae 

Découverte  en  1896  par  B.  GALBRUN,  Docteur  en  Pharmacie 

(Communication  au  XIII’  Congrès  International,  Paria  1900). 

Seuplaee  Iode  et  lodures  dans  toutes  leuis  applications 

SAHSr  loaisme 

Arthritisme,  Goutte,  Rhumatisme,  Artériosclérose,  Maladies  du  Cœur 
et  des  Vaisseaux,  Asthme,  Emphysème,  Lymphatisme,  Scrofule, 
Affections  Glandulaires,  Rachitisme , Goitre,  Fibrome,  Syphilis,  Obésité. 

Vingt  gouttes  lODALOSE  agissent  comme  un  gramme  lodure  alcalin.  ■ 

Doses  moyennes  :  Cinq  â  vingt  gonttes  pour  les  Enfants,  dix  à  cinquante  gouttes  pour  lés  Adultes. 

DEMANDER  BROCHURE  sur  riODOTHÉRAPIE  PHYSIOLOGIQUE  par  le  PEPTONIODS. 

Z.ABOXS.A.TOXR3B  GAXfBX&'D'M'è  18,  Rue  Oberkampl,  PARIS, 


AVIS.  —  Les  Laboratoires  GALBRUN  sont  transférés  8  et  10,  rue  du  Petlt-Muse,  PARIS 

B.  G.  Seine  30.304 


Réponse. 

Il  n’y  a  aucune  incompatibilité  entre  les  fonc¬ 
tions  de  médecin, d’un  hôpital  et  celles  dé  mem¬ 
bre  de  la  commission  administrative  du  même 
hôpital. 

C’est  en  ce  sens  que  le  Ministre  ud  Travail 
a  répondu  à  une  question  de  M.  Delpierre,  séna¬ 
teur.  La  réponse,  publiée  au  Journal  officiel 
du  13  janvier  1928,  a  été  insérée  dans  le  Con¬ 
cours  médical  du  5  février  1928,  page  322. 

Le  Ministre  indique  que  les  incompatibilités 
étant  de  droit  étroit,  l’absence  de  tout  texte 
prévoyant  une  telle  incompatibilité  ne  permet 
pas  de  conclure  .à  son  existence. 

Au  surplus,  il  résulte  d’un  arrêt  du  Conseil 
d’Etat  du  8  avril  1908  que  cette  incompatibilité 
n’existe  pas. 

Accidents  du  Travail. 

1851.  —  Accident  du  travail  causé 
par  un  tiers. 

Un  ouvrier  blessé  pendant  son  travail  sur  la  voie 
publique  par  une  automobile  n’appartenant  pas  à 
son  patron  ressort-il  de  la  loi  de  1898  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail  ? 

DrM. 

Réponse. 

Lorsqu’un  ouvrier  est  blessé  au  cours  de  son 


travail  par  un  tiers  étranger  à  l’exploitation, deux 
recours  sont  ouverts  à  la  victime.  Le  blessé  peut 
tout  d’abord  bénéficier  des  dispositions'de  la  loi 
sur  les  accidents  du  travail  et  se  faire  payer  par 
son  patron  son  demi-salaire,  les  frais  médicaux 
et  pharmaceutiques,  et,  éventuellement  une  rente 
en  cas  d’incapacité  partielle  ou  absolue.  Mais 
ces  indemnités  de  la  loi  de  1898  présentent  un 
caractère  forfaitaire  et  n’indemnisent  pas  com¬ 
plètement  la  victime  de  l’accident. 

Aussi,  l’article  7  de  la  loi  de  1898  réserve-t-il 
au  blessé  le  droit  de  réclamer  au  tiers  auteur  de 
l’accident,  dans  les  termes  du  droit  commun,  le 
complément  d’indemnité  nécessaire  pour  le  cou¬ 
vrir  entièrement  du  préjudice  subi. 

De  son  côté,  le  patron  a  une  action  directe 
contre  l’auteur  de  l’accident  pour  se  faire  rem¬ 
bourser  par  lui  les  indemnités  versées  au  blessé 
en  application  de  la  loi  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail. 

En  ce  qui  concerne  les  honoraires  du  méde¬ 
cin  appelé  à  soigner  le  blessé  en  pareille  circons¬ 
tance,  il  importe  de  remarquer  que  le  tiers  auteur 
de  l’accidéiit  n’est  pas  tenu  de  les  payer  direc¬ 
tement,  faute  de  lien  de  droit  entre  lui  et  le  mé¬ 
decin'.  Au  contraire,  le  médecin  possède  tou¬ 
jours  son  action  directe  de  la  loi  sur  les  accidents 
du  travail  contre  le  patron  responsable.  Par  con¬ 
séquent,  le  médecin  a  intérêt  à  se  faire  régler,  par 
le  patron  ou  son  assurance,  ses  honoraires 


Thérapeutique  cardio-vasculaire 


Arii^pcix^modique  fr  j 


{Phényléthylmalonylarée^  hromhydrate  de  quinine,  crataegus) 

....  le  premier  sédatif  et  antispasmodique  spécialement 
mis  au  point  pour  la  thérapeutique  cardio-vasculaire. 

ÉCHANTILLONS  ET  LITTÉRATURE  DÉTAILLÉE  LABORATOIRES  DEGLAUDE 

Médicaments  cardiaques  spécialisés 

sur  demande.  6,  RUE  E’A.SSA.S,  PA-RIS-vr» 
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calulés  suivant  le  tarif  Fallières,  sauf  à  réclamer 
au  blessé  personnelloment  la  différence  ente  le  ta¬ 
rif  Fallières  et  le  tarif  de  droit  commun.  Le 
blessé  fait  alors  l’avance  de  cette  somme,  dont 
]e  médecin  doit  lui  délivrer  reçu,  et  la  comprend 
dans  sa  demande  d’indemnité  contre  l’auteur  de 
l’accident. 


1874.  —  Preuve  de  l’accident  à  la  charge 
de  l’ouvrièr. 

A  la  suite  d’une  piqûre  dont  elle  peut  faire  la 
preuve,  une  ouvrière  fait  un  petit  panaris  plilycté- 
’  noïde  péri-unguéal.  Elle  continue  son  travail.  L’in¬ 
flammation  gagnant  sous  l’ongle,  on  est  obligé  d’eti- 
lever  celui-ci  et  l’ouvrière  interrompt  son  travail. 

Le  directeur  de  l’usine  refuse  de  la  considérer  com¬ 
me  accident  du  travail  sous  prétexte  qu’elle  n’a  point 
déclaré  sa  piqûre  dans  les  quarante-huit  heures. 

Peut-il  être  obligé  à  reconnaître  cet  accident  ? 

Le  cas  me  paraît  important,  ayant  vu  déjà  une 
suppuration  sous-unguéale  survenue  danâ  des  condi¬ 
tions  analogues  entraîner  la  mort  par  tétanos. 

Df  P, 

Réponse. 

Le  fait  que  l’ouvrière  n’a  pas  déclaré  la  piqûre 
dont  elle  a  été  victime  dans  les  48  heures  de  l’ac¬ 
cident  ne  peut  avoir  aucune  influence  sur  ses 
droits  à  indemnisation.  La  seule  prescription  qui 


pourrait  lui  être  opposable  est  la  prescription 
annale  à  compter  du  jour  de  l’accident. 

Puisque  le  patron  conteste  l’accident,  que  la 
blessée  le  cite  en  paiement  du  demi-salaire  de¬ 
vant  le  juge  de  paix  du  canton  où  l’accident 
s’est  produit.  Cette  procédure  est  peu  coûteuse, 
étant  exempte  des  droits,  de  timbre  et  d’enregis¬ 
trement.  L’action  de  la  blessée  ne  pourra  triom¬ 
pher  que  si  elle  est  en  mesure  de  faire  la  preuve 
de  la  matérialité  de  l’accident  et  de  la  relation 
de  cause  à  effet  entre  cet  accident  et  les  lésions 
consécutives. 

Le  premier  point  sera  établi  par  térhoins,  le 
second  au  moyen  d’un  certificat  que  vous  lui  re¬ 
mettrez  et  dans  lequel  vous  constaterez  que  le 
panaris  est  une  suite  et  une  complication  de  sa  pi¬ 
qûre  originaire. 

Le  sort  de  votre  créance  contre  le  patron,  pour 
le  paiement  de  vos  honoraires, suivra  le  sort  de 
l’action  de  la  blessée,  Si  l’accident  du  travail  est 
admis,  le  patron  devra  vous  payer  ;  dans  le  cas 
contraire,  seule  la  blessée  sera  débitrice  de  vos 
soins. 


1986.  —  Obligation  du  patron  non  assuré 
d’un  accidenté  du  travail. 

Un  ouvrier-est  blessé  au  couês'de  son  travail,  en 
l’espèce  piqûre  septique  de  la  plante  du  pied,  le  pa¬ 
tron  n’est  pas  assuré,  il  se  charge  des  soins  médicaux 
et  des  frais  pharmaceutiques. 


Doit-il  en  plus  la  moitié  du  salaire  journalier  ou  le 
salaire  entier.  A  mon  avis,  il  ne  doit  que  le  demi- 
salaire  étant  son  assureur  substitué. 

Dr  A. 

Réponse. 

Dès  lors  que  le  patron  reconnaît  que  son  ou¬ 
vrier  a  été  victime,  à  son  service,,  d’un  accident 
du  travail,  il  est  tenu  de  lui  payer  les  indemnités 
prévues  par  la  loi  du  9  avril  1898,  c’est-à-dire, 
pendant  la  durée  de  l’incapacité  temporaire,  le 
demi-salaire  et  les  frais médicaux  et  pharmaceu¬ 
tiques. 

C’est  toujours  le  patron  qui  est  directement  et 
personnellement  responsable  envers  son  oüvrier. 
S’il  est  assuré,  l’assurance  se  substitue  à  lui  pour 
le  paiement  des  indemnités,  agissant  en  qualité 
de  son  mandataire,  mais  les  droits  de  s’ouvrier 
ne  subissent,  de  ce  fait,  aucune  modification. 

Maladies  professionnelles. 

189.5.  —  A  qui  incombe  la  charge 
de  la  déclaration. 

Le  décret  du  19  février  1927  rend  obligatoire  la 
déclaration  d’un  certain  nombre  de  maladies  profes¬ 
sionnelles,  «  en  vue  de  l’extension  de  la  loi  relative 
à  ces  maladies  et  qui,  je  crois,  jusqu’à  présent,  ne  vi¬ 
sait  que  les  intoxications  par  le  plomb  et  par  le  mer- 


Or,  les  patrons  semblent  refuser  de  payer  les  frais 
médicaux  pour  toute  maladie  professionnelle  autre 
que  les  deux  précitées. 

Qui  doit  payer,  tout  au  moins  le  certificat  médical 
à  joindre  à  cette  déclaration  obligatoire  ? 

Dr  J. 

Réponse. 

Le  décret  du  12  février  1927,  qui  a  étendu  la 
liste  des  maladies  praf  essionnelles  dont  la  décla¬ 
ration  est  obligatoire  pour  les  médecins,  se  ré¬ 
fère  aux  dispositions  de  l’article  12  de  la  loi  du 
25  octobre  1919,  ainsi  conçu  : 

«  En  vue  de  la  prévention  des  maladies  pro¬ 
ie  f essionnelles  et  de  l’extension  ultérieure  delà 
«  présente  loi,  la  déclaration  de  toute  maladie 
«  ayant  un  caractère  professionnel  et  comprise 
«  dans  une  liste  établie  par  décret,  après  avis  de 
«  la  commission  supérieure,  est  obligatoire  pour 
«  tout  docteur  en  médecine  ou  officier  de  santé 
«  qui  en  peut  reconnaitre  l’existence. 

«  Cette  déclaration  est  adressée  au  mini.stre 
((  du  travail  par  l’intermédiaire  de  l’inspecteur 
«  du  travail  et  de  l’ingénieur  ordinaire  des 
«  mines,  et  indique  la  nature  de  la  maladie  et  de 
«  la  profession  du  malade  ;  elle  est  faite  àl’aide 
«  de  cartes-lettres  détachées  d’un  carnet  à  souche, 
«  circulant  en  franchise  et  gratuitement  mises  à 
la  disposition  des  médecins  ». 

Il  résulte  de  ce  texte  que  la  déclaration  obli- 


HYDRALIN 


Antiseptique  gynécologique 
— >  ni  caustique,  nr  toxique  — 


Poudre  divisée  en  sachets, 
ou  deux  sachets  pour  deux  lit 
=  d'injection  vaginale,  t 


MUCOSODINE 


Inflammation  des  Muqueuses 
Bouche,  Nez,  Gorge,  Oreilles 


Poudre  soluble  ;  une  cuillerée  à  café 
dans  un  verre  d'eau  chaude,  en  garga¬ 
rismes,  bains  de  bouche,  irrigationt. 


ClH^CmplMéfa)] 

Bolduusê 


Régulateur  entéro  -  hépatique 
Cholagogue  -  Laxatif  -  Ântitoxique 


Deux  pilules  à  chacun  des  deux 
principaux  repas  ou  trois  pilules  le 
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gatoire  des  maladies  professionnelles  est  une  sim¬ 
ple  mesure  administrative,  sans  rapport  direct 
avec  la  législation  sur  les  accidents  du  travail. 

Par  conséquent,  le  chef  d’entreprise  ne  saurait, 
à  notre  âvis,  être  tenu  de  payer  ni  les  visites  du 
médecin  ni  le  certificat.  D’ailleurs,  la  loi  n’exige 
aucune  autre  formalité  que  la  déclaration  et  ne 
demande  pas  la  production  d’un  certificat  mé¬ 
dical. 

Dans  ces  conditions,  la  déclaration  est  obli¬ 
gatoire  pour  le  médecin,  sans  frais  pour  lui,  mais 
aussi  sans  aucune  rénumération. 


Médecine  légale. 

1928.  —  Honoraires  de  la  visite  judiciaire. 

Commis  par  le  Commissaire  central  pour  exami¬ 
ner  une  femme  et  voir  si  elle  a  fait  une  fausse  cou¬ 
che,  je  compte  taxer  le  tout  25  fr.  comme  il  est  dit 
dans  un  numéro  du  Concours. 

La  Commission  se  basant  sur  le  décret  du  5  octo¬ 
bre  1920  maintient  la  taxe  à  15  francs. 

Voudriez-vous  me  dire  si  je  suis  dans  le  vrai  et  si 
oui  sur  quel  décret  vous  vous  basez. 

Celui  du  5  octobre  1920  a  dû  être  modifié.- 

Dr  T’ 

Réponse. 

Le  décret  du  5  octobre  1920  sur  leS  frais  de 
justice  en  matière  criminelle,  de  police  correc¬ 


tionnelle  et  de  simple  police,  a  été  modifié  à  deux 
reprises  par  les  décrets  des  16  octobre  1926  et 
22  décembre  1927. 

En  vertu  des  dispositions  de  ce  dernier  de¬ 
cret,  le  tarif  d’une  visite  judiciaire  (article  26-1°) 
a  été  porté  à  30  francs  pour  Paris  et  à  25  francs 
dans  les  autres  localités. 

Nous  pensons  qu’il  vous  suffira  de  signaler  ces 
textes  au  commissaire  central  pour  obtenir  les 
25  francs  auxquels  vous  avez  droit. 


1994.  —  Tarif  des  opérations 
médico-légales. 

Je  prie  le  «  Sou  médical  »  de  vouloir  bien  m’indi¬ 
quer  quels  sont  actuellement  les  tarifs  de  frais  pour 
opérations  judiciaires  (examens,  rapports,  indem¬ 
nité  kilométrique.) 

Dr  G. 

Réponse. 

Le  tarif  des  frais  de  justice  en  matière  crimi¬ 
nelle  a  été  fixé  par  un  décret  du  5  octobre  1920, 
modifié  par  les  décrets  des  16  octobre  1926  et  22 
décembre  1927. 

Voici  quels  sont  actuellement  les  tarifs  des 
opérations  de  médecine  légale,  ailleurs  qu’à 


Paris  : 

Visite  judiciaire .  25  fr. 

Autopsie  avant  inhumation .  120  fr. 
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Autopsie  après  exhumation  ou  au¬ 
topsie  de  cadavre  en  état  de  dé¬ 
composition  avancée. 220  fr. 

Autopsie  de  cadavre  de  nouveau- 

né,  avant  inhumation .  60  fr. 

Autopsie  de  cadavre  de  nouveau- 
né  après  exhumation  ou  en  état 
de  décomposition  avancée .  110  fr. 

Examen  mental,  dans  les  cas  sim¬ 
ples  . 80  fr. 


Au  cas  d’expertise  présentant  des  difficultés 
particulières,  le  magistrat  conijnettant  fixe,  d’a¬ 
près  les  circonstances,  la  taxe  qui  doit  être  al¬ 
louée. 

Il  n’est  alloué  aucune  indemnité  spéciale  pour 
les  frais  de  rédaction  et  de  dépôt  du  rapport,  ni 
pour  la  prestation  de  serment. 

Pour  les  déplacements,  au-delà  de  deux  kilo¬ 
mètres  de  leur  résidence,  les  experts  ont  droit 
au  prix  d’un  billet  aller  et- retour  en  première 
classe,  qugnd  le  déplacement  peut  s’effectuer  en 
chemin  de  fer  ou  par  un  service  de  transport  en 
commun,  à  un  franc  par  kilomètre  parcouru  tant 
à  l’aller  qu’au  retour  dans  le  cas  contraire.  Enfin, 
si  le  lieu  du  transport  est  situé  à  plus  de  5  kilo- 
mètFes  de  la  commune  de  leur  résidence,  les  ex¬ 
perts  ont  droit  à  une  indemnité  spéciale  de  20  fr. 
par  jour,  portée  à  30  fr.  en  cas  de  déplacement 
à  plus  de  20  kilomètres. 


Honoraires  de  droit  commun, 

1842.  —  La  preuve  par  écrit  n’est  pas 
oblipatnii’e. 

J’ai  donné  mes  soins  à  un  employé  de  M.  qui  |tie 
l'a  demandé  et  s’est  engagé  à  payer  les  frais  du  trai¬ 
tement  (maison  de  santé  et  honoraires). 

Au  moment  du  règlement  de  la,  npte  d’hoiipraires, 
silence,  puis  refus.  Mon  agent  d’affaires  consulté  me 
déclare  que  la  preuve  écrite  par  témoin  que  je  pos¬ 
sède  n’est  pas  admise  en  matière  civile  au-dessus  df 
150  francs,  et  qu’il  suffirait  à  M.  M-  de  jurer  qu'il  P 
s’est  pas  engagé  à  régler  les  honoraires  pour  que  l’af¬ 
faire  soit  perdue,  d’où  nouvelle  procédure  avec  ris- . 
ques  afférents.  Tout  cela  est-il  bien  exact  ?  J’ai  bien 
de  la  peine  à  la  croire. 

Dr  R. 

Réponse. 

Depuis  l’arrêt  de  Cassation,  chambre  des  Re¬ 
quêtes,  du  27  mars  1907,  rejetant  un  pourvoi 
contre  l’arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  15  mars  1905 
la  jurisprudence  est  fixée  en  ce  sens  que  la  di¬ 
gnité  du  médecin  ,  en  même  temps  que  l’intérêt 
du  malade,  s’oppose  à  ce  que  le  praticien  exige 
de  ses  clients  l’engagement  écrit  de  payer  ses  ho¬ 
noraires. 

L’impossibilité  de  se  procurer  une  preuve  par  ' 
écrit  s’entend  d’une  impossibilité  morale  et  re¬ 
lative,  aussi  bien  que  d’une  impossibilité  maté¬ 
rielle  et  absolue. 


Dans  ces  conditions,  la  preuve  littérale,  exi¬ 
gée  autrefois  pour  les  sommes  supérieures  à  150 
francs  et  actuellement  à  500  francs,  n’est  pas  exi¬ 
gée  des  médecins  et  il  suffit  à  ces  derniers  de 
prouver  leur  créance  soit  par  témoins,  soit  par 
production  de  livres  de  comptabilité  bien  tenus, 
pour  que  le  débiteur  soit  condamné. 

Ail  surplus,  je  resté  à  votre  disposition  pour 
tout  renseignement  complémentaire. 


1029.  —  Soins  aux  victimes  d'un  acci¬ 
dent  d’automobile.  Itesponsabilité  de 
l’automobiliste. 

Le  janvier,  par  temps  de  neige,  un  automobi¬ 
liste  heurte  à  9  heures  du  soir,  deux  conscrits  un  peu 
éméchés.  On  les  mène  à  la  gendarmerie  toute  proche, 
et  l’automobiliste  accompagné  d’un  gendarme  qui 
lui  indique  mon  domicile  vient  me  chercher  pour 
aller  visiter  ces  blessés  à  la  gendarmerie  et  me  prie 
de  faire  le  nécessaire  pour  les  jours  suivants.  Rien  de 
grave,  je  n’ai  qu’une  visite  à  faire  à  8  kil.  et  quelques 
certificats. 

L’automobiliste  qui,  dans  le  premier  moment  d’é¬ 
motion,  me  donne  son  nom  et  son  adresse,  a  oublié  de 
répondre  à  deux  lettres  itératives.  A  l’enquête  de 
la  gendarmerie  signée  par  lui,  il  a  reconnu  sa  culpa¬ 
bilité  quoique  légère. 

jjRvidemment,  je  devrais  m’adresser  aux  blessés, 
mais  ceux-ci  me  diront  qu’ils  n’ont  rien  demandé. 


Puis-je  insister  pour  réclamer  mes  100  francs  à 
l'automobiliste  et  lui  citer  le  «  Sou  médical  »  (la 
crainte  est  le  commencement  de  la  sagesse). 

Mais  je  ne  veux  pas  de  procès. 

Dr  B. 

Réponse . 

Il  n’est  pas  douteux  que  l’autpmobiliste  est 
responsable  du  paiement  de  vos  honoraires,non 
pas  tant  parce  qu’il  est  responsable  de  l’accident 
qu’en  raison  du  fait  que  c’est  liii-même  qui  est 
venu  vous  chercher  pour  soigner  les  blessés  et 
vous  a  prié  de  faire  tout  le  nécessaire.  D  un  autre 
côté,  les  blessés,  qui  ont  bénéficié  de  vos  soins, 
sont  également  tenus  de  les  payer. 

Au  cas  où  l’affaire  serait  portée  en  justice,  il 
y  aurait  lieu  de  citer  conjointement  et  solidaire 
ment  devant  le  juge  de  paix  blessés  et  écraseur. 

D’ailleurs,  au  cas  où  les  blessés  vous  paye¬ 
raient,  ils  auraient  un  recours  contre  l’automobi¬ 
liste  pour  se  faire  rembourser. 

Vous  pouvez  donc  insister  auprès  de  l’auto¬ 
mobiliste  pour  obtenir  le  paiement  de  ce  qui  vous 
est  dû  et  vous  pouvez,  si  vous  le  désirez,  faire 
état  de  notre  avis. 

Puisque  vous  ne  voulez  pas  faire  de  procès,  si 
l’automobiliste  ne  vous  paye  pas  amiablement, 
donnez-nous  des  précisions  sur  ses  nom  et  adres¬ 
se,  ceux  des  blessés  et  la  date  de  l’accident,  fai¬ 
tes-nous  connaître  également  le  nom  de  l'assd- 


rance  et  nous  pourrons  tenter  une  démarche 
amiable  au  siège  de  celle-ci  pour  que  vous  soyez 
payé  par  elle. 


1499.  —  Demande  d’attribution 
de  la  médaille  militaire. 

Un  malade  auquel  je  m’intéresse  a  fait  la  guerre 
dans  un  régiment  d’infanterie  où  il  a  subi  une  forte 
intoxication  par  les  gaz  ypérite  avec  lésions  pulmo¬ 
naires  droites  indélébiles,  troubles  dyspeptiques  et 
troubles  de  la  vue.  Cet  ancien  combattant  peut-il  in¬ 
troduire  avec  succès  une  demande  en  vue  de  l’obten¬ 
tion  de  la  médaille  militaire  ? 

Si  oui,  quelles  formalités  accomplir  ? 

Dr  C. 

Réponse. 

Les  délais  pour  solliciter  des  décorations  au 
titre  des  faits  de  la  guerre  1914-1918  semblent 
écoulés.  Néanmoins,  l’intéressé  peut  toujours 
adresser  une  demande  de  cet  ordre  auMinistère 
de  la  guerre  (cabinet-bureau  des  décorations).  Il 
devra  donner  tous  détails  utiles  sur  les  faits  in¬ 
voqués  comme  sur  sa  situation  militaire  au  cours 
de  la  guerre  et  notamment  indiquer  son  recru¬ 
tement,  sa  classe  de  mobilisation,  son  numéro 
matricule  au  recrutement.  Il  sera  bon  qu’il  fasse 
appuyer  cette  demande. 


1420.  —  Taux  d’une  pension  d’invalidité 

J’ai  passé  une  visite  devant  la  Commission  de  ré¬ 
forme  en  mars  dernier  et  j’ai  obtenu  sans  discussion 
35  %  d’invalidité  .  Quel  sera  le  taux  de  la  pension 
{grade  de  médecin-capitaine)  ?  A  quelle  date  sera-t- 
elle  fixée  ?  et  quel  sera  son  point  de  départ  ?  (32  an¬ 
nuités). 

D'  Z, 

Réponse. 

Comme  médecin  capitaine,  pensionné  à  35  %, 
vous  avez  droit  à  1.540  fr.  -f  2.016  fr.  (réajuste¬ 
ment  à  140  d’après  la  dernière  loi  de  finances), 
soit  3.556  francs  par  an,  à  condition  que  vous 
ayez  été  titulaire  de  ce  grade  au  moment  de  vo¬ 
tre  démobilisation,  sinon  vous  serez  pensionné 
suivant  le  grade  que  vous  possédiez  à  cette 
époque. 

.  Le  point  de  départ  de  cette  pension  est  fixé  à 
la  date  de  la  commission  de  réforme.  Les  paie¬ 
ments  se  font  tous  les  trois  mois,  à  trimestre 
échu.  . 

1529.  —  Aggravation  de  l’état 
d’un  conscrit  bon  pour  le  service. 

Un  conscrit  vient  de  passer  il  y  a  15  jours  son 
Conseil  de  révision.  11  a  fait,  il  y  a  3  ans  de  la  bacil¬ 
lose  pulmonaire  :  confirmation  par  la  radio  et  par 
l’examen  des  crachats. 

Actuellement,  ce  jeune  homme  a  un  état  général 


Questions  médico-militaires. 


LE  CONCOURS  MËDICAL 


asseï  bon,  mais  n’est  pas  cliniquement  guéri.  Son 
poumon  gauche  présente  à  l’examen  clinique  une 
submatité  très  nette  avec  vibrations  augmentées  et 
râles  humides  disséminés. 

Un  examen  radioscopique  fait  le  15  mars  1929  a 
donné  :  sommet  gauche  gris,  ne  s’illumine  pas  à  la 
toux;  à  gauche,  aux  deux  tiers  inférieurs  :  grisaille, 
teinte  claire,  homogène. 

Quelque  temps  après,  il  est  pris  bon  service  armé 
parle  major  qui  lui  demanda  si  le  certificat  que  j’avais 
produit  n’avait  pas  été  fait  sur  une  bonne  étrenne 
de  sa  part. 

J’ajouterai  que  j’avais  fait  adresser  ses  crachats  à 
l’Institut  X.  Le  résultat  m’est  parvenu  hier  positif. 

■J’attends  de  savoir  ce  que  vous  en  pensez  et  la 
marche  à  suivre  pour  tirer  ce  pauvre  jeune  homme  de 
cette  situation  qui  peut  être  fatale  pour  lui.  N’avons 
nous  pas  droit  de  demander  une  contre-visite  ? 


■  Que  l’intéressé  adresse  au  commandant  du 
bureau  de  recrutement  une  demande  afin  d’être 
visité  à  nouveau,  pour  aggravation  de  son  état  de 
santé  par  le  Conseil  de  révision  en  fin  détournée. 

Vous  y  joindriez  im  certificat  médical  d’aggra¬ 
vation,  répétant  à  peu  près  ce  que  vous  nous  di¬ 
tes  dans  votre  lettre,  et  insistant  surtout  sur  le 
résultat  positif  de  l’examen  des  crachats. 


I  1661.  —  Obligations  militaires 
après  radiation  des  cadres. 

Classe  1908,  aide-major  de  2®  classe  en  1918. 
Rayé  des  cadres  pour  raisons  de  santé  en  1925. 

Quelles  sont  désormais  mes  obligations  e  n  temps 
de  guerre  ? 

Si  je  n’en  ai  aucune,  puisje  offrir  mes  services  dans 
une  formation  hospitalière  du  Service  de  santé  de 
la  guerre  ou  de  la  marine  ou  de  Sociétés  de  Croix- 
Rouge  ?  Ai-je  avantage  à  faire  cette  offre  dès  main¬ 
tenant  et  comment  procéder  ?  Quelle  serait  ma  posi¬ 
tion  militaire  (grade,  etc.)  en  temps  de  guerre  dans 
pareil  cas  ?»  .  Dr  X. 

Réponse. 

Si  vous  êtes  rayé  des  cadres,  vous  n’apparte¬ 
nez  plus  à  l’armée.  Vous  pouvez  donc,  des 
maintenant,  offrir  vos  services  à  une  société  de 
secours  aux  blessés  de  guerre  (à  votre  choix)  par 
l’intermédiaire,  si  vous  le  voulez  bien,  du  délégué 
régional  de  cette  société  choisie. 

En  temps  de  guerre,  vous  serez  au  service  de 
ladite  société,  au  titre  civil,  employé  dans  l’un 
de  ses  hôpitaux  auxiliaires  du  territoire. 


1446.  —  Pension  d’une  femme 
deux  fois  veuve  de  guerre. 

Une  veuve  de  guerre,  mère  de  deux  enfants  mi¬ 
neurs  touche  une  pension  militaire  de  son  mari,  tout 
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en  étant  mariée  avec  un  mutilé  pensionné  à  80  %. 
Celui-ci  vient  de  mourir.  Qiielle  est  la  situation  de 
la  veuve  ?  Va-t-elle  continuer  à  toucher  la  pension  du 
premier  mari  ou  celle  du  deuxième  ?  Car  je  ne  crois 
pas  qu’elle  puisse  toucher  les  deux.  Je  vous  répète  : 
deux  enfants  mineurs  dû  premier  mariage,  pas  d’en¬ 
fants  du  deuxième  mariage. 

D=-S. 

Réponse. 

Cette  veuve  ne  pourra  évidemment  toucher 
deux  pensions  à  la  fois  ;  elle  sera  mise  en  de¬ 
meure,  par  l’intendant  régional,  d’opter  pour 
celle  des  deuxpensions  qu’elle  considérera  comme 
étant  la  plus  avantageuse  pour  elle. 


Baux  et  Liocations. 

1667.  Majoration  du  loyer  ploragé. 

j’avais  un  loyer  de  2.500  fr.  Le  bail  étant  terminé 
j’ai  payé  pour  le  semestre  octobre-avril  (125  %  en 
plus)  2.812  fr.  50  ;  avril-octobre,  idem  plus  15  %  des 
charges,  3.656  fr.  25  (soit  pour  les  charges  843  fr.75) 
et  pour  le  loyer  total  :  6.468  fr.  75. 

Ce  compte  est-il  bien  exact  ?  . 

Dr  R. 


Réponse. 

Le  premier  semestre  vous  avez  payé  seule¬ 
ment  le  loyer  de  1914  majoré  de  125  %  et,  le 
second  semestre,  vous  avez  payé  en  outre  du 
loyer  15  %  de  charges  pour  l’année  entière.  En 
effet,  le  loyer  de  1914  majoré  de  125  %  donne 
lé  chiffre  de  5.625  francs.  15  %  de  5.625  =  843 
fr.  75.  Au  total  vous  avez  payé  6.468  fn  75  ce 
qui  correspond  exactement  aux  dispositions 
légales. 

Nous  vous  signalons  toutefois  que  le  forfait 
de  15  %  pour  les  charges,  que  vous  avez  accepté 
en  payant  sans  protestation,  n’est  pas  obliga- 
tpire.  Si  l’une  des  parties  se  refuse  au  forfaitj 
les  charges  doivent  être  remboursées  à  leur 
valeur  exacte,  suivant  justifications  à  fournir 
par  le  propriétaire.  La  loi  décide  seulement 
qu’en  cas  de  forfait,  celui-ci  ne  peut  dépasser 
15  %  du  loyer  majoré.  En  l’espèce,  puisque 
vous  êtes  locataire  d’une  villa  entière,  les  charges 
que  le  propriétaire  pouvait  récupérer  sur  vous, 
n’atteignaient  certainement  pas  15  %  du  loyer 
majoré.  Votre  propriétaire  bénéficie  donc  du 
forfait,  mais  d’ün  autre  côté;  ce  système  à  l’a¬ 
vantage  de  vous  épargner  des  contestations  à 
chaque  paiement  de  terme  de  loyer.  D’aillfeurs 
la  différence  entre  les  charges  que  vous  devriez 
normalement  rembourser  et  le  forfait  ne  peut 
être  que  de  quelques  centaines  dè  francsi 


SERVICE  VACCINAL  DU  “  CONCOURS  MEDICAL  ” 

ASSURÉ  PAR 

L’Institut  de  Vaccine  Animale 

CKAMBOISr  *  -  St-T-VES  IÆBN-A.ÏCD 

Centre  Vaccinogène  de  l’Armée,  de  la  Marine  et  des  Colonies 
Fournisseur  officiel  de  la  Ville  de  Paris,  de  l’Institut  Pasteur  et  de  nombreux  départements. 

Directeur  :  D'  André  FASQÜELLE,  8,  rue  Ballu,  PARIS 

Tél.  QXTTBKrBER.G  32-44  —O—  Adr.  Tél.  -VA-CCIIT  F.&.R.IB 

Le  Service  vaccinal  que  le  «  Concours  Médical  »  avait  organisé  depuis  près  de  40  ans 
a  été  confié  à  M.  le  A.  FASQÜELLE,  directeur  de  l’Institut  de  Vaccine  Animale  de  Paris. 

Les  membres  du  «  Concours  Médical  »  sont  assurés  de  trouver  dans  cet  Etablissement 
un  vaccin  de  qualité  irréprochable,  dont  la  virulence  est  garantie. 

Nous  engageons  vivement  nos  lecteurs  à  soutenir  de  tout  leur  pouvoir  ce  centre  vaccinogène. 

MÉDIG-A-L  . 

Grand  tube  à  vis  en  étain  (60  per-  j  Petit  tube  de  verre  (5  personnes) _  3  fr.  • 

sonnes) .  16  fr.  Lancettes  Ghambon .  10  fr.  • 

■Tube  à  vis  en  étain  (30  personnes) ... .  10  fr.  »  1  Vaccinostyles  piats  (100) .  12  fr.  * 

Gros  tube  de  verre  (20  personnes) ...  7  fr.  »  j  *  »  25 .  3  Ir.  » 

Moyen  tube  de  verre  (10  personnes). .  4  fr.  50  I  »  »  10 .  1  fr;  25 

{Ajouter  en  plus  0  fr.  30  pour  le  port  à  chaque  envol) 

NOTA.  —  Pour  leur  éviter  i’envoi  fastidieux  d’un  mandat-poste  à  chaque  commande,  les  membres  du 
Concours  pourront,  s’ils  en  expriment  le  désir,  régler  leur  compte  tous  les  6  mois,  à  la  suite  de  l’envol  du 
relevé  récapitulatif  qui  leur  sera  adressé  en  Juin  et  Décembre. 

La  Virulence  du  Vaccin  est  garantie  LES  .VACCINATIONS  PEUVENT  SE  FAIRE  EN  TOUTE  SAISON 
Les  envois  sont  laits  par  retour  du  courrier  (sauf  le  Dimanche) 

ENVOI  CONTRE  MANDAT-POSTE  à  l’adrcsse  de  M.  André  FASQÜELLE,  8,  rue  Ballu,  PARIS  (iz‘) 
ou  verser  au  compte  de  chèques  postaux,  Paris  267-18.  (En  raison  du  retard  apporté 
dans  la  remise  des  chèques  postaux,  adresser  la  commande  par  lettre  ou  par  télégr.  en  cas  d’urgence.) 
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Crème  de  Protéines 

Moelle  Osseuse  —  Rate  —  Tissu  Nerveux 
Foie  —  Plasma 

en  SUSPENSION  dans  le  SÉRUM  DU  LAIT 

Edification  de  l’Organisme  =  Reconstitution  des  Tissus 


Nourrissons  débiles 
Sevrage 

Adolescents  délicats 


Dénutrition  -  Convalescences 
Anémies 

Maladies  Coiisomplives  et  Débilitantes 


Un  à  trois  flacons  par  jour 


J.  TERRASSE  “  LES  LAITAGES  DIÉTÉTIOÜES  ”,  15,  Quai  de  Roiirboii,  PARIS 
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Abonnés  du  Concours  exerçant  dans  les  Stations  Thermales. 


SOT  A.  —  Nottî  rappelons  à  ms  abonnés  qu’il  est  i 
de  voir  figurer  leur 

HU  les  Docteurs  :  Cambo-les-Balns.A.  Camlno, 

-Bain..  Bertler  Blon-  Colbert,  Dieudonné,  Hamant, 
dcl  Clottens,  L.  Coutaz,  ^  -irotot. 

Dardel.  Du vernay,  Forestier,  Oapvern.  Pouy. 

Kent-Gazet,  Lelong.  Cautepots.  Anglade.  Armen- 

â||8,ard-le8-Baln8.  Boël.  Cosserat,  L.  Pradal. 

*„élio.Ie..Bain8.Alardo,8oaix 

Ax-les  -  Thermea  (Arlège)  Casati  de  Montgolfier,  Fou- 

Bourgeois,  Bousquet,  Drech,  c&ud,  Gaehllnger,  Kolbé, 

Somma.  Levadoux,  Martin  Pierre, 

Baanères  ■  de  -  Bigorne  :  Mazeran,  Rlbérolles. 

Berne,  Frank-Duprat  (ea'l,  cntpexéville.  ].  Thiéry. 


!  nécessaire  de  nous  iniormer  chaque  année  de  leur  désir 


La  Roche-Po8ay-le8-Bain8. 

Bardet,  Guyot,  Huet  {derm.) 
Ragaine. 

Luchon.  De Beauchamp,  Ca- 
zal-Gamelsy,  Dutech,  Ger- 
mès,  Mollnéry  (ne  fait  que 
la  physiothérapie).  Salles, 
Sammuller. 


Pierre  Maslngue  [Rayons  A). 

Saint-Didiep.  (Vau.)Masquln. 
Saint  -  Gervala  •  les  -  Bains. 

E.  Malleln,  Musso,  Roux.  . 
St-Honoré-les-  Bains.  Char¬ 
pin,  Ségard,  Sllvestre. 
Saint-Jean-de-Luz.  J.  Eeboul, 
Wuitz. 

St-Nectaire.  Sérane,  Slguret, 
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DON.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
d’Etudes  du  Concours  médical,  de  M.  le  D''  Estève, 
des  Eyzies,  la  somme  de  dix  francs  pour  bons  offices 
du  journal. 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonne  a  droit  à  une  insertion 
graiuiie  de  quatre  lignes  au  maximum  (Insertion 
concernant  l’abonné  lui-même.) 

Le  prix  aes  Inserlions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  /r.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  médical,  Paris  167-95. 

Toute  dernande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


N»  219.  —  D''  installé  à  Paris  (5“),  spécial,  accouch., 
ne  s’absentant  pas  cet  été,  remplacer  confr.  Tél.  Dan¬ 
ton  83-91. 

N“  220.  —  D''  propriétaire  sanator.,  plein  fonctionn. 
recherche  méd.  direct,  qualifié.  Possib.  assoc. 

-  N»  221.  —  Jeune  dbct.  stomatol.  dipl.  de  l’école 
franc,  de  stomatol.,  dema.  à  collaborer  avec  stomat. 
parisien  en  viie  d’une,  suce,  éventviel. 

N“  222.  —  Nourrice  au  sein,  jeune  et  robuste,  désire 
trouver  nourriss.  Région  indifférente. 

N»  223.  —  Raison  santé,  à  céder  dans  Centre,  cab. 
oculiste  susce.pt.  dévelop.,  rapp.  97.800  prouvés. 
Indemn.  50.000  dont  4Q.OOO  corapt.,  avec  faculté 
continuer  locat.  cab.  et  clinique. 

N»  224.  —  Fam.  franç.  reconnu,  par  méd.  prendr. 
pension  enf.  ou  pers.  ayant  besoin  camp.  Ecr.  I.oubens, 
à  Yerneuil  (Allier). 


N»  225.  —  Coutairiville  (Manche).  Plage  sable  fm 
à  louer  pour  juin,  juillet  et  septembre,  logement  rez- 
de-chaussée,  convenant  à  3  pers.  et  chalet  convenant 
à  5  pers.  pour  juin  et  juillet. 

N°  226.  —  Paris.  Très  anc.  client,  de  quartier,  rapp 
114.500,  appart.  7  pièces.  Indemn.  avantag.  à’ débat 
S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  i.'iûf 
Tél.  Gob.  36-46.  .  w  j. 

N“  227.  —  Rég.  nantaise,  client,  rapp.  1-10.000  avec 
la  pharmac.,  belle  maison  avec  parc,  présent,  à  la  clien¬ 
tèle.  Indemn.  65.000  à  débatt.  .S’ad.  Cab.  Breitel  et 
Goret,  1,  rue.  Dante,  Paris  (5“).  Tél.  Gob.  36-46. 

N''  228.  --  60  km.  Nord  de  Paris,  seul  méd.,  client 
rapp.  120.000,  maison  entière,  7  pièces,  eau,  élee.,  jar¬ 
din.  Loyer  2.400  avec.  bail.  Indemn.  65.000  à  débat. 
S’nd.  Càb.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5e)’ 
Tél  Gob.  .36-46.  '' 


Renseignements 


_ De  Mollin,  à  Port-à-Binson  (Marne)  ofl.  à  çonf. 

champagne  1"  cru  proven.  exclus,  des  récoltes  de  ÿs 
vignes  de  Cumières  (près  Ay  et  Epernay).  Lui  écr.  direct. 


tl.a  Soleîlicttc  •,  Bandol-sur-Mer  (Var)  Côte  d’Aznr. 
Repos  —  Régime  —  Bains  de  soleil  — D'^E.  Charmot 
et  E.  Rozet. 


Essayez  de  remplacer  Ips  alcalins,  les  ferments  diges¬ 
tifs,  les  tisanes  chez  vos  dyspepsiques.  Remplacez  le 
tout  par  quelques  tablettes  de  Mangaïnc.  Dans  quel¬ 
ques  jours,  vous  aurez  acquis  la  reconnaissance  de  vos 
malades.' 
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VU  —  1895 


de;?wéj?es  j^ouvelles 

—  Séance  d’inauguration  des  Journées  médicales 
de  Paris  (9  juin,  l'929). — Brillante  réunion  à  12  h. 
30  au  Palais  des  Expositions  (Porte  de  Versailles)  suc¬ 
cès  complet,  si  l’on  pense  que  près  de  3 . 000  médecins 
sont  venus  de  tous  les  coins  de  la  France,  et  de  pres¬ 
que  tous  les  pays  du  monde. 

C’est  tout  d’abord,  sous  la  présidencq  de  M.  Bon- 
nefous,  ministre  du  Commerce,  assisté  des  Repré¬ 
sentants  du  ministère  de  la  Guerre,  une  visite  dé¬ 
taillée  de  tous  les  Stands  d’une  forte  intéressante 
exposition  de  produits  pharmaceutiques  et  d’ins-’ 
truinents  ou  appareils  de  chirurgie  ;  puis  une  présenta¬ 
tion  rapide  du  matériel  et  de  l’organisation  du  Service 
de  Santé  militaire  en  campagne  (Hôpital  d’évacua¬ 
tion  triage  —  brancards  sur  cacolets,  sur  skis, 
avions  sanitaires,  etc . . . 

Réunis  ensuite  dans  la  saUe  des  Congrès,  les  assis¬ 
tants  écoutent  un  discours  très  applaudi  de  M.  le 
Professeur  Delbet,des  allocutions  de  MM.  Jean  Faure, 
du  représentant  des  Délégués  étrangers,  du  Tis-  ■ 
sier.  Enfin  le  ministre  déclare  solennellement  ouver¬ 
tes  les  J ournées  Médicales  de'  Paris. 

■Suit  une  brillante  partie  de  concert,  avec  des 
vedettes  de  l’Opéra-Comique,  de  l’Odéon,  du  Ca¬ 
sino  de  Paris,  etc. . .  et  notamment  M.  Silvain 
Doyen  honoraire  de  la  Comédie-Française  —  Un 
goûter  très  apprécié  clôture  cette  réunion  solennelle. 


—  Académie  de  médecine.  Election. —  M.  Le  Nom 
■est  élu  membre  titulaire  dans  la  V®  section  (médecine), 

—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  Nouveau  prix.  — 
Le  doyen  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  est 
autorisé  à  accepter  la  donation  faite  à  ladite  faculté 
par  M.  Bernard-Antoine  Girard,  de  3.000  fr.  de 
rente  sur  l’Etat  français  3  p.  100  perpétuelle. 

■  Cette  somme  sera  affectée  à  la  création  d’un  prix 
de  3.000  fr.  portant  le  nom  de  «  Prix  Girard-Mar¬ 
tinet  »,  à  attribuer  annuellement  à  un  étudiant 
en  médecine  pourvu  de  douze  inscriptions  au  mini¬ 
mum  et  poursuivant  des  recherches  dans  un  labo¬ 
ratoire  pour  découvrir  un  médicament,  un  sérum 
ou  une  méthode  propres  à  atténuer  les  ravages  cau¬ 
sés  en  France  par  les  maladies  contagieuses. 

—  Section  d’eugénique  de  l’Institut  international 
d’anthropologie  (Société  française  d’eugénique).  — 
La  Société  française  d’eugénique  s’est  réunie  le 
■jeudi  13  juin  1929  à  l’Ecole  d’anthropologie,  15, 
rue  de  l’Ecole  de  médecine,  à  Paris.  Elle  a  étudié 
les  questions  suivantes  posées  à  l’occasion  du 
Congrès  de  Rome  (septembre  1929),  par  la  Fédéra¬ 
tion  internationale  d’eugénique  ;  Recherches  sta¬ 
tistiques  sur  les  effets  eugéniques  et  dysgéniques 
de  la  guerre  : 

1°  Variations  dans  le  nombre  des  naissances,  les 
avortements,  les  accouchements  prématurés  et  des 
mort-nés  pendant  et  après  la  guerre  ; 

2°  Etude  de  la  mortalité  infantile  pour  faiblesse 
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congénitale  ou  vices  congénitaux  (malformations) 
au  cours  des  mêmes  périodes  ; 

3°  Variations  dans  le  nombre  des  accouchements 
multiples  ; 

40  Enquête  sur  les  variations  dans  les  caracté¬ 
ristiques  physiques  des  nourrissons  nés  à  terme  ; 

5»  Diffusion  de  l’allaitement  au  sein  pendant  la 
guerre  ;  '  ■ 

6»  Mortalité  des  enfants  nés  pendant  la  guerre  ; 

7°  Diffusion  de  l’emploi  des  femmes  dans  les  in¬ 
dustries  pendant  la  guerre  ; 

8°  Variations  dans  le  nombre  des  mariages  pen¬ 
dant  la  guerre  en  comparaison  avec  les  périodes  pré¬ 
cédentes. 


M.  le  Dr  Besson,  professeur  de  médecine  léga 
la  Faculté  libre  de  médecine,  sur  :  Les  Assurar 
sociales. 


—  Réunions  médicales  de  Nancy.  -  -Programme 
deuxième  journée  (dimanche  23  juin  1929)  ;  9  h  30 

visite  de  la  nouvelle  Maternité  départementale,  sous 
la  direction  de  M.  le  professeur  Fruhinsholz  et  de  ses 
collaborateurs.  —  10  h.  45,  conférence  de  M.  le  pro- 
fesseur  agrégé  Cornil  :  conduite  à  tenir  en  présLê 
d’un  sujet  dans  le  coma.  —  14  h.' 30,  conférence  de 
M.  le  professeur  agrégé  Watrin  :  les  agents  physiques 
dans  le  traitement  des  dermatoses.  —  15  h.  30  con- 
■férence  de  M.  le  professeur  Coiavelaire  :  de  l’avorte¬ 
ment  thérapeutique. 


—  Journée  médicale  de  la  Faculté  catholique  de 
médecine  de  Lille.  —  La  Journée  médicale  de  la 
Faculté  catholique  de  médecine  est  fixée,  cette  an¬ 
née,  au  dimanche  16  juin. 

Des  conférences  seront  faites  sur  les  sujets  sui¬ 
vants  : 

M.  le  Dr  Okinczyc,  chirurgien  des  hôpitaux,  pro¬ 
fesseur  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris, 
sur  ;  Les  ulcères  peptiques. 

M.  le  Dr  CouRcoux  médecin  des  hôpitaux  de  Paris, 
sur  :  Le  pneumothorax  thérapeutique  (avec  films 
radiographiques). 

M.  le  pr  Langeron,  professeur  de  clinique  médi¬ 
cale  à  la  Faculté  libre  de  médecine,  sur  :  Les  com¬ 
pressions  médullaires. 


—  Vittel.  Obsèques  du  docteur  Pierre  Bouloumié.— 
Les  obsèques  du  docteur  Pierre  Bouloumié,  décédé 
à  Paris  le  13  février  dernier,  ont  été  célébrées  à 
Vittel,  le  mercredi  22  mai,  en  l’église  Saint-Rémy. 
Une  foule  recueillie,  où  l’on  remarquait  le  préfet  des 
Vosges,  les  députés  et  sénateurs  du  département, 
ainsi  que  tous  les  médecins  consultants  de  la  station, 
rendit  un  dernier  hommage  à  la  mémoire  du  regretté 
directeur  de  la  Société  des  Eaux  de  Vittel,  qui  fut 
l’un  des  meilleurs  artisans  de  la  grande  station  ther¬ 
male  vosgienne. 


—  Hôpital  marin  de  San  Salvadour.  Nomination, 
—  Par'  arrêté  du  directeur  général  de  l’Assistance 
publique  à  Paris,  Mlle  le  docteurRoussY  est  nommée 
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médecin  assistant  de  l’hôpital  marin  de  San  Salva- 
dour  à  partir  du  l^^uin  1929. 

—  Hospice  national  des  Quinze-Vingts.  Concours 
de  médecin  adjoint.  —  Un  concours  pour  un  emploi 
de  médecin  adjoint  à  la  clinique  nationale  ophtal¬ 
mologique  des  Quinze-Vingts  sera  ouvert  le  jeudi 
25  juillet  1929,  rue  Moreau,  n»  13. 

Les  candidats  doivent  être  âgés  de  moins  de  50 
ans  et  adresser',  leur  demande  un  mois  au  naoins 
avant  l’ouverture  du  concours  à  M.  le  ministre  du 
travail  et  de  l’hygiène  (direction  de  l’assistance  et  de 
'  l’hygiène  publiques,  le^  bureau),  7,  rue  Cambacérès, 
à  Paris  (VHP). 

—Voyage  d’étude  par  un  groupe  de  médecins  en 
Allemagne.  —  Le  21  juillet  partira  de  Paris  pour  cinq 
jours  un  groupe  de  inédecins  avec  leur  famille  vers 
[  la  Rhénanie  avec  réception  par  les  Facultés  de  mé- 

I  decine  de  Cologne  et  de  Bonn  et  intéressantes  visites 

1  d’établissements  médicaux  et  para-médicaux. 

I  Les  confrères  désireux  de  se  joindre  à  ce  groupe 
sont  priés  d’écrire  d’urgence  pour  tous  renseigne- 
l  ments  au  docteur  Mont-Refet,  197,  rue  de  la  Con- 
I  vention. 

—  Voyages  d’études.  —  «  La  Caravane  universi¬ 
taire  »  invite  MM.  les .  médecins  et  leurs  familles 
à  prendre  part  aux  voyages  qu’elle  organise  pour 
l’été  prochain  ;  Fjords  norvégiens.  Cap  Nord,  Spitz- 
berg  (soleil  de  minuit)  ;  Athènes,  .Constantinople, 


Jérusalem,  Le  Caire  ;  Portugal,  Tanger,  Alger, 
Baléares,  Grèce  seule  ;  Pologne  ;  Corse  ;  Venise  et 
lacs  italiens  ;  Expositions  de  Barcelone  et  de  Séville. 

Envoi  des  programmes  réunis  contre  1  franc  : 
Roy,  professeur  de  philosophie.  Collège  de  Gaillac 
(Tarn). 

—  Légion  d’honneur  (réserves).  —  Le  tableau  de 
concours  pour  la  Légion  d’honneur,  au  titre  des 
réserves  (chevaliers),  a  paru  au  Journal  Officiel  du 
8  juin.  Nous  le  publierons  dans  notre  prochain 
numéro. 

—  Hôpitaux  de  Lyon.  Nomination. —  Le  dernier 
concours  de  médecin  des  hôpitaux  de  Lyon  s’est 
terminé  par  la  nomination  du  D''  Marcel  Bernheim. 

—  Inspection  d’hygiène  de  l’Hérault.  —  Un  con¬ 
cours  sur  titres  aura  lieu  à  Montpellier  à  la  Préfecture 
de  l’Hérault,  le  mercredi  10  juillet  prochain,  pour  la 
nomination  d’un  inspecteur  départemental  d’hygiène 
chef  de  service,  de  l’Hérault. 

Les  candidats  à  ce  poste  devront  être  français, 
âgés  de  30  ans  au  moins  et  de  50  ans  au  plus  au  31 
décembre  1929,  avoir  satisfait  à  leurs  obligations 
militaires,  être  pourvus  du  diplôme  de  docteur  en 
médecine  (diplôme  d’Etat),  et,  ou  bien  être  titulaires 
du  diplôme  d’hygiène  délivré  par  une  université 
française,  ou  bien  exercer  ou  avoir  exercé  des  fonc¬ 
tions  de  médecin  hygiéniste  dans  une  administration 
de’FEtat,  d’un  département  ou  d’une  commune. 

Leur  demande,  rédigée  sur  timbre,  devra  être 
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adressée  à  la  préfecture  de  l’Hérault  (cabinet  du 
Préfet)  au  plus  tard  le  25  juin  1929,  accompagnée 
des  pièces  suivantes  :  1°  adresse  exacte  ;  2°  acte  de 
naissance  ;  3°  certificat  d’aptitude' physique  délivré 
par  un  n^édecin  assermenté  ;  4°  extrait  du  casier  judi¬ 
ciaire  ayant  moins  de  3  mois  de  date  ;  6°  certificat 
établissant  la  situation  du  candidat  au  point  de  vue 
militaire  6°  exposé  des  titres,  travaux  et  services  ; 
7°  principales  publications  ;  8“  copie  du  diplôme 
d’hygiène  (si  le  candidat  est  diplômé  d’hygiène)  ou 
état  des  services  civils  en  qualité  de  médecin  hy¬ 
giéniste  ;  9°  engagement,  pour  le  cas  o'ù  Userait 
nommé,  de  renoncer  à  faire  de  la  clientèle  et  de  se 
consacrer  uniquement  à  ses  fonctions,  de  ne  préten¬ 
dre  par  conséquént  à  aucune  autre  fonction  ou 
mandat  public  ;  10°  engagement,  au  cas  de  nomi¬ 
nation,  à  rester  en  fonctions  dans  le  département 
pendant  une  durée  minima  de  trois  ans  ;  11°  enga¬ 
gement,  au  cas  de  dérriission  ou  de  nomination  à  de 
nouveaux  postes,  de  continuer  à  assurer  son  service 
dans  le  département  de  l’Hérault  pendant  3  mois 
au  minimum. 

Les  avantages  attachés  à  la  situation  d’inspecteur 
départemental  chef,  de  service,  sont  les  suivants  : 
traitement  de  30  à  38.000  fr.  en  5  classes,  chaque 
classe  étant  obtenue  après  trois  ans  à  l’ancienneté, 
ou  deux  ans  au  choix  ;  4.000  fr.  d’indemnité  annuelle 
au  titre  de  secrétaire  général  de  l’Office  départe¬ 
mental  d’hygiène  sociale  ;  10.000  fr.  d’indemnité 
forfaitaire  annuelle  de  déplacements  ;  1.200  fr.  d’in- 
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demnité  annuelle’ au  titre  de  la  lutte  antivénérienne  ■ 
indemnités  de  résidence  et  de  charge  de  famille  ■ 
inscription  à  la'  caisfje  départementale  des  retraites! 

—  Æsculape. --i'owœaire  de  mai  1929  :  Dentistes 

et  arracheurs  de  dents  (5  ill.),  par  Jean  Avalon.-. 
Digressions  à  propos  des  «  Histoires  naturelles  » 

(4  ill.),  par  Francis  de  Miomandke.  —  L’épilepsiè 
de  Louis  XIIl  (8  ill.),  par  le  docteur  Trenel  {suite). 

—  De- quelques  maladies  épidémiques  en  Allemagne  • 
au  Moyen-Age  (8  ill.),  par  le  docteur?.  Zoepfel.— 

La  grossesse  de  Calisto  (2  ill.),  d’après  Ovide.  — 
Une  image  de  la  valériane  (1  ill.).  —  Supplément 
(20  111). 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 

28  mai. 

Enseignement  de  la  médecine. 

Un  concours  pour  l’emploi  de  professeur  suppléant 
d’histoire  naturelle  à  l’Ecole  préparatoire  de  Reims 
s’ouvrira  le  lundi  2  décembre  1929  à  la  Faculté  de 
Nancy. 

Le  registre  des  inscriptions' sera  clos  un  mois  avant 
l’ouverture  du  concours. 

‘  29  77iai. 

Par  décret  du  26  mai  1929,  le  doyen  de  la  Faculté 
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de  Paris  est  autorise  a  accepter  la  donation  faite  à 
ladite  Faculté  par  M.  Bernard-Antoine  Girard,  de 
3.000  fr.  de  rente  su,r  l’Etat  français  perpétuelle. 

■  Cette  somme  sera  affectée  à  la  création  d’un  prix 
de  3.000  fr.  portant  le  nom  de  «  Prix  Girard-Mar¬ 
tinet  »,  à  attribuer  annuellernent  à  un  étudiant  en 
médecine  pourvu  de  12  inscriptions  au  minimum  et 
poursuivant  des  recherches  dans  un  laboratoire  pour 
découvrir  un  médicament,  un  sérum  ou  une  méthode 
propres  à  atténuer  les  ravages  causés  en  France  par 
les  maladies  contagieuses. 

Service  de  santé  des  troupes  coloniales. 

Afis  de  vacance  de  chaire  à  l’école  d’application  de 
Marseille  du  service,  de  santé  des  troupes  coloniales. 
La  chaire  de  chimie,  pharmacie,  toxicologie  est 
déclarée  vacante  à  l’école  d’application  du  service  de 
santé  des  troupes  coloniales. 

11  sera  procédé  à  la  nomination  du  nouveau  titu¬ 
laire  dans  les  conditions  prévues  à  l’article  9  du  dé¬ 
cret  du  22  août  portant  organisation  de  l’école  d’ap¬ 
plication  du  service  de  santé  des  troupes  coloniales. 

Les  demandes  des  candidats  accompagnées  de 
l’exposé  de  leurs  titres  et  travaux  scientifiques  et 
et  d’im  état  signalétique  et  des  services  et  revêtues 
des  avis  détaillés  des  autorités  hiérarchiques,  de¬ 
vront  parvenir  au  ministère  de  la  guerre  (direction 
des  troupes  coloniales,  3®  bureau)  le  15  octobre  1929, 
au  plus  tard. 


30  mai. 

Médecine  administrative. 

L’indemnité  annuelle  allouée  au  médecin  chargé 
du  service  médical  de  la  Manufacture  des  Gobelins 
est  portée  à  2.400  francs,  payables  mensuellement 
à  raison  de  200  fr. 

Hygiène  publique. 

Avis  de  concours  pour  la  nomination  d’un  inspecteur 

départemental  d’hygiène  des  Hautes- Pyrénées. 

Un  concours  sur  titres,  pour  l’emploi  d’inspecteur 
départemental  des  services  d’hygiène  des  Hautes- 
Pyrénées,  est  ouvert  à  Tarbes,  jusqu’au  15  juillet 
1929.  • 

Les  candidats  à  cet  emploi  devront  être  Français 
ou  naturalisés  Français,  avoir  satisfait  à  la  loi  mili¬ 
taire  et  être  pourvus  du  diplôme  de  docteur  en  mé¬ 
decine  (diplôme  d’Etat.) 

Le  concours  devra  être  réservé  par  priorité  aux 
hygiénistes  déjà  en  fonctions  et  aux  diplômés  des 
instituts  d’hygiène  universitaires  français,  et  seule¬ 
ment  au  cas  où  aucun  des  candidats  ne  serait  retenu, 
aux  autres  docteurs  en  médecine. 

Leur  demande,  rédigée  sur  timbre  à  3  fr.  60  devra 
être  adressée  à  M.  le  préfet  des  Hautes-Pyrénées 
(cabinet)  avec  le  dossier  réglementairement  com¬ 
posé  ainsi  qu’il  est  prescrit  ci-dessous,  avant  le 
15  juillet  1929,  dernier  délai  ; 
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Extrait  biliaire  dépigmenté  (Insuffisance  de  la  secrétion  glandulaire 
hépato-intestinale). 

Extrait  total  des  grandes  intestinales  (Dyspepsie  intestinale  résultant 
de  l'arrêt  et  de  l'insuffisance  de  la  secrétion  des  glandes  intestinales). 

Charbon  poreux  hyper-activé  (Fixateur  des  toxines  microbiennes  et 
alimentaires  qu'il  adsorbe). 

Ferments  lactiques  sélectionnés  (Civilisateurs  de  la  flore  microbienne 


Extrait  cytoplasmique  de  Lam.  Flex.  ^ 
Hypophyse  (lobe  postérieur  d')  I 


Stimulant  des  contractions 


Le  LACTOBYL” 
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10  Adresse  exacte  à  laquelle  la  décision  d’accepta¬ 
tion  ou  de  rejet  de  la  candidature  devra  être  en¬ 
voyée  ; 

2°  Acte  de  naissance  ; 

30  Copie  certifiée  conforme  du  diplôme  d’Etat  de 
docteur  en  médecine  ; 

40  Certificat  d’aptitude  physique  délivré  pai'  un 
médecin  assermenté  ; 

50  Extrait  du  casier  judiciaire  ayant  moins  de 
trois  mois  de  date  ; 

6°  Certificat  établissant  la  situation  du  candidat 
au  point  de  vue  militaire  et  ses  états  de  services  ; 

7»  Exposé  des  titres,  travaux,  services  ; 

8°  D’un  exemplaire  de  ses  principales  publi¬ 
cations  ;  ■ 

90  Engagement,  pour  le  cas  où  il  serait  nommé 
de  renoncer  à  faire  de  la  clientèle,  de  se  consacrer 
exclusivement  à  ses  fonctions,  de  ne  prétendre,  par 
conséquent,  à  aucune  fonction,  ou  mandat  public  ; 
10°  Engagement,  en  cas  de  nomination,  à  rester  en 
fonctions  dans  le  département,  pendant  une  durée 
minima  de  trois  ans. 

110  Engagement,  en  cas  de  démission  ou  de  nomi¬ 
nation  à  des  nouveaux  postes,  de  continuer  son  ser¬ 
vice  dant  le  département  pendant  trois  mois. 

Le  registre  portant  inscription  des  candidatures 
sera  clos  le  15  juillet  1929. 

Le  traitement  annuel  attaché  à  cette  fonction  est 
de  18.000  fr.  auquel  s’ajouteront  les  indemnités  de 


résidence  et  pour  charges  de  famille  dont  bénéficient 
les  fonctionnaires  départementaux. 

■  Les  frais  de  déplacement  et  de  bureau  seront  rem¬ 
boursés  sur  états  justificatifs,  jusqu’à  concurrence 
d’une  somme  de  6.000  fr. 

l"  juin. 

Assistance  publique. 

Concours  pour  des  places  de  sous-inspecteurs. 

Le  nombre  des  places  de  sous-inspecteurs  de  l’as¬ 
sistance  publique  mises  au  concours  le  4  juin  1929, 
primitivement  fixé  à  6,  est  porté  à  8. 

RETRAIT  DE  CARTES  DE  SÜRCLASSEMENT 

La  décision  ministérielle  no  4405  4/11  du  23  juillet 
1926  a  prévu  «  que  les  cartes  de  surclassement  pour¬ 
raient  être  retirées  en  cours  d’année  des  mains  des 
titulaires  qui  auraient  cessé  de  faire  preuve  d’une 
assiduité  suffisante  aux  conférences  et  exercices  de 
l’année  elle-même  ». 

Cette  disposition  ne  doit  pas  être  perdue  de  vue. 

On  ne  saurait  admettre,  en  particulier,  que  les 
officiers  de  réserve  ayant  obtenu  la  carte  de  surclas¬ 
sement  au  lor  juillet  1928  pour  leur  assiduité  aux 
écoles  de  perfectionnement  au  cours  de  l’année  sco- 
i  laire  1927-1928  et  qui  n’ont  assisté,  depuis  lors  à 
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aucune  séance  d’instruction,  bénéficient  de  la  carte 
jusqu’au  1®'  octobre  1929. 

En  conséquence,  les  commandants  de  région  retis 
reront  leurs  cartes  de  surclassement  aux  offlcier- 
de  réserve  se  trouvant  dans  les  conditions  visées  ci- 
dessus  et  qui  ne  pourraient  justifier  par  aucune  rai¬ 
son  de  force  majeure  leur  abstention  totale  au  cours 
de  l’année  scolaire  1928-1929. 

Les  noms  des  officiers  intéressés  et  les  numéros 
de  leurs  cartes  de  surclassement  devront  être  com¬ 
muniqués  au  ministre  pour  le  15  juin,  sous  le  libre 
de  la  5®  direction,  pour  notification  au  comité  des 
grands  réseaux. 

Les  cartes  retirées  devront  être  retournées,  sous 
le  même  timbre,  au  fur  et  à  mesure  qu’elles  parvien¬ 
dront. 

DROIT  MÉDICO-PROFESSIONNEL 

Remplacement  des  stomatologistes  et  des 
chirurgiens  dentistes. 

I  Première  question.  —  Un  médecin  stomatolo- 
'  giste,  ou  un  chirurgien  dentiste  peut-il  se  faire 
remplacer  par  un  étudiant  en  chirurgie  dentaire? 

Un  médecin,  exerçant  la  spécialité  dentaire, 
peut,  aux  termes  de  l’article  6  de  la  loi  du  30  no¬ 
vembre  1892,  se  faire  remplacer  par  un  étudiant 
en  médecine,  dont  la  scolarité  est  terminée  (20 


inscriptions)  ou  par  un  interne  des  hôpitaux, 
nommé  au  concours  et  titulaire  de  seize  inscrip¬ 
tions. 

Il  est  sous-entendu  que  le  remplaçant,  étu¬ 
diant  en  médecine,  doit  cependant  connaître 
suffisamment  la  spécialisation  dentaire,  pour  ne 
pas  être  dangereux  pour  la  santé  des  clients  du 
médecin  stomatologiste  qu’il  remplacera. 

Mais,  un  chirurgien  dentiste  n’a  pas  le  droit  de 
se  faire  remplacer  par  un  étudiant  en  chirurgie 
dentaire,  ni  par  un  étudiant  en  médecine. 

La  loi  du  30  novembre  1892  n’a  prévu  que  le 
remplacement  des  docteurs  en  médecine. 

D’ailleurs,  le  Journal  officiel  du  1®'  février 
1923  comporte  une  réponse  du  Ministre  de  l’Ins¬ 
truction  publique  à  une  question  posée  par  M. 
Bouilloux-Lafont,  député,  qui  demandait  si  un 
étudiant  en  chirurgie  dentaire,  muni  de  12  ins¬ 
criptions,  qui  a  passé  avec  succès  la  première  par¬ 
tie  du  deuxième  examen  de  la  troisième  année 
c’est-à-dire  qui  n’a  plus  qu’un  seul  examen 
(épreuve  de  prothèse)  à  subir  pour  être  diplômé, 
peut  être  autorisé  à  faire  un  remplacement,  ou  à 
se  placer  comme  opérateur  chez  un  dèntiste. 

Et  le  ministre  de  répondre  :  «  Les  étudiants  en 
chirurgie  dentaire  ne  sauraient  être  assimilés 
aux  étudiants  en  médecine.  En  effet,  la  loi  étant 
muette  sur  ce  point,  il  ne  peut  y  avoir  interpré¬ 
tation  que  dans  un  sens  négatif.  C’est  dire  que 
les  étudiants  en  chirurgie  dentaire,  quel  que  soit 
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Je  nombre  de  leurs  inscriptions,  ne  sont  pas  auto- 
risés  à  exercer  leur  art,  fût-ce  comme  rempla¬ 
çants  d’un  dentiste,  ou  opérateurs  chez  un  den¬ 
tiste.  »  '.  ' 

A  la  suite  de  cette  réponse  ministérielle,  M. 
Justin  Godart,  alors  Ministre  de  l’Hygiène,  dé¬ 
posa  un  projet  de  loi,  le  21  novembre  1924  (Jour- 
■  nal  officiel  du  15  avili  1925,  annexe  710)  pour 
que  désormais  les  étudiants  en  chirurgie  den¬ 
taire  puissent  être  autorisés  à  remplacer  les  chi¬ 
rurgiens  dentistes. 

Ce  projet,  qui,  d’ailleurs  est  assez  mal  rédigé 
au  point  de  vue  juridique,  n’a  jamais  encore  été 
soumis  à  la  tribune  de  la  Chambre  des  Députés. 

L’article  unique  était  ainsi  conçu  : 

«  Les  étudiants  en  chirurgie  dentaire,  dont  la 
scolarité  est  terminée,  peuvent  être  autorisés  à 
exercer  l’art  dentaire  à  titre  de  remplaçants  des 
chirurgiens  dentistes. 

«  Cette  autorisation,  délivrée  par  le  préfet  du 
département,  est  limitée  à  trois  mois.  Elle' est  re¬ 
nouvelable 

Conclusion.  —  En  l’état  actuel  de  la  législa¬ 
tion,  un  chirurgien-dentiste  ne  peut  pas  se  faire 
remplacer  ;  mais  un  docteur  en  médecine,  sto¬ 
matologiste,  peut  se  faire  remplacer  par  un  étu¬ 
diant  en  médecine,  dont  la  scolarité  est  termi¬ 
née,  ou  par  un  interne  des  hôpitaux,  nommé  au 
concours  et  muni  de  16  inscriptions. 


Deuxième  question.  —  Un  diplômé,  proprié¬ 
taire  de  deux  cabinets,  en  deux  endroits  diffé¬ 
rents,  peut-il  se  faire  aider  ou  remplacer  par  un 
étudiant  ? 

Non  :  la  réponse  ministérielle  ci-dessus  indi¬ 
quée  est  fort  nette,  en  ce  qui  concerne  le  rem¬ 
placement,  à  plus  forte  raison,  en  ce  qui  concerne 
la  collaboration. 

Beaucoup  trop  de  dentistes  prennent  des  opé¬ 
rateurs  non  diplômés  et  s’imaginent  que  parce 
qu’eux-mêmes  sont  titulaires  du  grade  de  doc¬ 
teur,  ou  de  chirurgien  dentiste,  ils  peuvent  cou¬ 
vrir  de  leur  diplôme  les  agissements  profession¬ 
nels  de  ces  aides. 

Ces  derniers  exercent  illégalement  l’art  den¬ 
taire  et  le  diplômé  est  coupable  de  complicité. 

Un  médecin,  un  dentiste,  ne  peut  se  faire  assis¬ 
ter  par  un  non  diplômé  que  si  ce  dernier  reste 
placé  sous  sa  surveillance  effective  et  sous  sa  di¬ 
rection  immédiate. 

Voilà  pourquoi,depuis  quelques  années,de  nom- 
ibreuses  condanmations  sont  prononcées  contre 
plusieurs  cabinets,  plusieurs  fauteuils  confiés  à 
des  non  diplômés,  qui  exercent  comme  opérateur 
des  non  diplômés,  qui  exercent  comme  opéra¬ 
teurs  :  ces  employés,  comme  leur  patron  dipM- 
mé,  sont  passibles  des  peines  correctiormelles  pré¬ 
vues  dans  la  loi  du  30  novembre  1892. 

D''  Paul  Boudin. 

Voir  la  suite  page  iV-1947 
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Deux  propositions  de  lois  pour  assurer  la  prophylaxie  de  la  tuberculose. 

I.  —  L’incorporation  obligatoire  des  conscrits  atteints,  suspects  ou  en  imiiiinence  de 
tuberculose.  (M.  Justin  Godart,  ancien  sous-secrétaire  d’État). 

IL  —  Le  retour  et.le  maintien  à  la  terre  des  prétuberculeux  et  tuberculeux,  des  pen¬ 
sionnés  de  guerre  gazés  ou  tuberculeux,  des  anciens  combattants.  (M.  le  Docteur 
Queuille,  ancien  Ministi-e  de  l’Agriculture). 


Nos  parlementaires  sont  remplis  de  bonnes 
intentions.  Nous  en  relevons  deux  exemples 
dans  les  propositions  de  lois  de  deux  anciens 
ministres  qui  espèrent  qup  la  réalisation  de  leurs 
projets  contribuerait  sérieusement  à  la  prophy¬ 
laxie  de  la  tuberculose. 

Le  premier  projet  est  celui  de  M.  Justin  Godart 
sur  l’incorporation  obligatoire  des  conscrits 
atteints,  suspects  ou  en  imminence  de  tubercu¬ 
lose  ;il  a  été renvoyépar la Chambrepour examen 
à  la  Commission  de  l’armée. 

Le  second  projet  est  de  M.  le  D^'  Queuille, 
ancien  ministre  de  l’agriculture,  il  tend  à  favo¬ 
riser  par  des  facilités  de  crédit  le  retour. à  la 
terre  des  prétuberculeux  et  tuberculeux,  des 
pensionnés  militaires,  gazés  ou  tuberculeux, 
des  anciens  combattants. 

La  proposition  de  loi  de  M.  Justin  Godart  qui 
fut  sous-secrétaire  d’Etat  au  service  de  santé 
pendant  la  guerre,  ne  manque  ni  d’ingéniosité 
ni  d’originalité.  Pour  M.  J.  Godart  les  tubercu¬ 
leux  militaires  sont  pour  la  plupart  non  des 
tuberculeux  de  contagion  mais  des  tuberculeux 
d’éclosion.  Cela  est  fort  possible,  mais  encore 
faudrait-il  le  démontrer.  Or  ces  tuberculeux  doi- 
ventaupays,  comme  tout  citoyen  français,  18  mois 
de  service  militaire  ;  on  doit  les  astreindre  à  ce 
service  pour  assurer  la  défense  nationale  la  plus 
urgente,  celle  de  la  santé  publique,  et  il  en  est 
de  même  pour  les  conscrits  qui  sont  suspects  ou 
en  imminence  de  tuberculose.  Tel  est  le  principe 
du  projet  de  loi  de  M.  Justin  Godart.  En  géné¬ 
ralisant  ce  principe  aux  autres  maladies  trans¬ 
missibles,  et  il  n’y  a  aucune  raison  pour  refuser 
cette  extension,  les  conscrits  atteints  de  syphilis, 
de  lèpre,  de  gonorrhée  chronique  et  de  quelques 
autres  affections  transmissibles  de  ce  genre,  de¬ 
vraient  être  l’objet  d’une  incorporation  spéciale. 

Mais  arrivons  à  l’application  du  projet  de  loi. 
Tous  ces  conscrits,  tuberculeux  ou  en  instance 
de  tuberculose,  seraient  envoyés  dans  les  garni¬ 


sons  des  Alpes  et  des  Vosges  et  affectés  aux  for¬ 
mations  suivantes  : 

1°  Pour  les  tuberculeux  en  voie  d’évolution,  il 
serait  créé  des  formations  sanitaires,  donnant 
à  la  fois  les  soins  que  nécessiterait  leur  état  et 
une  éducation  antituberculeuse. 

2°  Pour  les  conscrits  considérés  comme  étant 
en  imiiincnce  de  tuberculose,  l’on  organiserait 
les  formations  d’exercice,  dépendant  du  com¬ 
mandement. 

3°  Les  suspects  seraient  répartis  dans  des  cen¬ 
tres  d’observation  et  de  triage  qui  les  évacueraient 
ensuite  dans  les  formations  sanitaires,  les  for¬ 
mations  d’exercice  ci-dessus  ou  dans  les  corps 
de  troupes. 

M.  Justin  Godart  prévoit  le  danger  que  cour¬ 
raient  les  finances  de  l’Etat  avec  la  loi  des  pen¬ 
sions  pour  les  aggravations  de  la  maladie,  surve¬ 
nues  au  cours  du  service  militairç,  et  y  l’emé- 
dier  ;  par  un  article  de  loi  ad  hoc,  il  délie  l’Etat 
à  peu  près  de  toute  obligation  à  l’égard  du 
tuberculeux  qui  reviendrait  plus  malade  de  ce 
singulier  service  militaire  et  en  cas  de  décès 
ses  ayants  droit.  Pour  pouvoir  obtenir  quel¬ 
que  chose,  .il  faudrait  que  l’aggravation  fût 
due  «  à  des  causes  en  relation  directes  avec  le 
service,  autres  que  l’évolution  normale  de  l’état 
constaté,  soupçonné  (?)  ou  prévu  (?)  par  le  dossier 
médico-légal  dressé  au  jour  de  l’incorporation.  » 

M.  Justin  Godart,  qui,  nous  le  répétons,  a 
l’esprit  pavé  de  bonnes  intentions,  s’étonne  que 
les  conseils  de  révision,  après  avoir  constaté  des 
cas  de  tuberculose  ouverte  chez  des  conscrits, 
les  renvoient  semer  leurs  '  bacilles  dans  leurs 
familles  ou  à  l’atelier.  En  cela  il  a  parfaitement 
raison  ;  mais,  comme  le  fait  remarquer  M.  le  Di" 
Triollet,  dans  un  intéressant  article  du  Eullelin 
de  la  Société  des  médecins  de  sanaioriun  s  où  il 
fait  la  critique  de  ce  projet  de  loi,  il  serait  tout 
aussi  fâcheux,  si  ce  dernier  était  appliqué,  de 
■  laisser  durant  les  6  à-8  mois  qui  séparent  la  révi- 
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sion  de  l’incorporation,  de  laisser,  disons  nous, 
ces  tuberculeux  transmettre  la  maladie  à  leur 
entourage. 

Que  deviendront  du  reste  ces  malades  ou  plutôt 
ceux  de  ces  malades  qui  auront  résisté  à  la  cure  mé¬ 
dico-militaire,  une  fois  leurs  18  mois  de  service 
accornplis  ? 

M.  Triollet  rappelle  qu’il  existe  une  circulaire 
ministérielle  du  22  février  1922,  qui  invite  les 
conseils  de  révision  à  diriger  vers  les  dispensaires 
d’hygiène  sociale  les  conscrits  ajournés  ou  exemp¬ 
tés  pour  tuberculose.  Ces  dispensaires  doivent 
alors  faire  leur  éducation  antituberculeuse  et 
s’efforcer  de  les  placer  dans  les  sanatoriums, 
mais  encore  faudrait-il  que  le  placement  sana¬ 
torial  fût  facile  et  pour  cela,  il  faudrait  multiplier 
et  encore  multiplier  le  nombre  de  ces  établisse¬ 
ments. 

M.  Godart  paraît  bien  avoir  prévu  l’objection 
et  il  lui  répond  d’avance  en  transformant  les 
casernes  des  Vosges  et  des  Alpes;  en  «  hôpitaux 
de  choix  ».  Le  Triollet,  qui  Connaît  bien  les 
casernes  des  Vosges,  édifiées  avant  la  guerre, 
doute  de  la  possibilité  de  cette  transformation, 
si  l’on  tient  compte  des  exigences,  de  la  loi  du 
7  septembre  1919  et  du  décret  du  10  août  1920 
sur  les  conditions  d’installation  des  sanatoriums. 
En  outre  il  se  demande  avec  anxiété  quel  accueil 
feraient  les  villes  qui  possèdent  ces  casernes, 
au  contingent  de  tuberculeux  qui  se  trouveraient 
installés  au  beau  milieu  de  leur  population.  Les 
malades  seraient-ils  consignés  pendant  leurs 
18  mois  de  service.  ? 

Avec  M.  le  Dr  Triollet,  nous  conclurons  que 
lé  projet  de  loi  de  M.  Justin  Godart  est  injuste 
en  excluant  du  droit  de  pension  le  tuberculeux 
incorporé  obligatoirement  bien  que  malade,  in¬ 
suffisant,  puisqu’il  n’assurerait  pas  la  pro¬ 
phylaxie  antituberculeuse  pendant  la  période 
de  6  mois  environ  qui  sépare  la  révision  de  l’in¬ 
corporation  ;  inutile  puisqu’il  suffit,  en  appli¬ 
quant  la  circulaire  du  22  février  1922,  de  mettre 
en  liaison  les  conseils  de  révision  et  les  dispen¬ 
saires  d’hygiène  sociale  pour  que  ces  derniers 
s’occupent  de.s  ajournés  et  réformés  pour  tuber¬ 
culose;  onéreux  car  il  faudrait  dépenser  beau¬ 
coup  pour  transformer  les  casernes  en  de  mau¬ 
vais  établissements  sanitaires. 

Le  projet  de  loi  de  M.  Justin  Godart,  comme 
celui  qu’il  a  déposé  sur  le  secret  professionnel, 
recevra,  nous  l’espérons,  des  commissions  du 
Parlement  le  sort  qu’il  mérite. 


Le  projet  de  M.  le  D^^  Queuille,  qui  a  trait  à 
faciliter  le  retour  à  la  terre  des  prétuberculeux  et 
tuberculeux,  bien  qu’il  soit  appelé  à  provoquer 
bien  des  objections,  mérite  d’être  pris  en  toute 
autre  considération  que  celui  de  M.  Justin  Go¬ 
dart.  11  y  a  bien  des  années  que  l’on  prêche, 
et  sans  beaucoup  de  succès,  le  retour  à  la  terre. 
Nos  campagnes  se  dépeuplent.  Les  homme, s 
politiques  ont  là  une  grosse  responsabilité. 
Nous  nous  souvenons,  alors  que  nous  remplis¬ 
sions  les  fonctions  de  médecin  des  postes  et  des 
télégraphes,  il  y  a  plus  de  vingt  ans,  avoir  pu 
constater  le  nombre  considérable  de  facteurs 
parisiens  originaires  du  Sud-Ouest  de  la  France, 
la  région  qui  s’est  le  plus  dépeuplée,  qui  a  fourni 
à  la  France  le  plus  de  ministres,  à  Paris  le  plus 
de  fonctionnaires  et...  de  tuberculeux. 

L’histoire  de  chaque  malade  que  nous  allions 
voir,  était  la  naeme.  Fils  d’une  famille  de  fidèles 
électeurs  de  M.  le  Ministre,  il  avait  demandé 
à  ce  dernier  une  petite  place,  en  reconnaissance 
des  services  électoraux  rendus  par  la  famille, 
Or,  Paris  fait  une  consommation  énorme  de 
facteurs.  Le  ministre  ou  l’ex-ministre  ou  le  futur 
ministre  obtenait  facilement  une  place  de  fac¬ 
teur  à  son  protégé.  Le  jeune  campagnard, 
ébloui  par  des  appointements  énormes  pour  son 
village,  à  peine  suffisants  pour  vivre  dans  la 
grande  ville,  arrivait  à  Paris  avec  femme  et 
enfants,  robustes  et  en  excellente  santé.  Les 
désillusions  commençaient  dès  le  début,  il  fal¬ 
lait  se  loger  et  les  appointements  pour  cela 
paraissaient  modiques.  Les  plus  débrouillards 
finissaient  par  trouver  une  loge  de  concierge, 
mais,  comme  leurs  femmes  n’avaient  pas  les  qua¬ 
lités  d’urbanité  qu’exige  la  tenue  d’une  loge  dans 
un  quartier  riche,  ils  ne  pouvaient  obtenir  de 
place  que  dans  les  taudis  et  les  vieilles  maisons  de 
vieux  quartiers  populeux.  La  famille  s’établis¬ 
sait  dans  la  pièce  obscure,  humide  et  infecte  du 
rez-de-chaussée,  destinée  au  concierge.  En 
quelques  mois,  les  belles  couleurs  des  campa¬ 
gnards  avaient  disparu  ;  à  la  suite  d’une  gros¬ 
sesse  ou  deux,  la  femme  devenait  tuberculeuse, 
puis  c’était  le  tour  des  enfants  qui  s’éteignaient 
l’un  après  l’autre  et  le  père  contaminé  allait 
mourir  souvent  le  dernier  à  l’hôpitàl.  Combien 
avons-nous  vu  disparaître  de  ces  familles  de 
facteurs  concierges,  rue  de  Bièvre,  rue  Maître- 
Albert,  rue  de  la  Bûcherie,  rue  de  la  Huchette, 
rue  Zacharie,  rue  de  la  Montagne- Sainte - 
Geneviève,  rue  Mouiîetard,  rue  Saint-Médard 
etc.,  etc.  Nous  ne  parlons  que  de  ce  que  nous  avons 
observé  nous-même.  Malgré  de  nombreux  tra- 
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vaux  d’édilité,  malgré  l’organisation  de  la  lutte 
antituberculeuse,  la  situation  ne  s’est  pas  mo¬ 
difiée  sensiblement  depuis  vingt  ans.  . 

M.  le  Ministre,  l’ex-ministre,  le  futur  ministre 
avait  voulu  faire  des  heureux,  payer  une  dette 
de  reconnaissance  électorale,  il  y  avait  parfai¬ 
tement  réussi.  Et,  comme  le  facteur,  envoyé  à 
Paria,  avait  fait  des  envieux,  les  demandes  de 
places  se  multipliaient  et  l’ exode  des  campagnards 
se  poursuivait.  Le  Sud-Ouest  se  dépeuplait,  les 
villages  tombaient  en  ruines  et  les  terres,  jadis 
fertiles  et  productives,  restaient  en  friches. 

Aussi  nous  ne  pouvons  qu’applaudir  quand 
noua  voyons  un  de  nos  confrères,  ancien  ministre 
de  l’agriculture,  tenter  un.  effort  pour  favoriser 
ce  retour  à  la  terre  que  tout  le  monde  aujourd’hui 
souhaite  voir  s’accomplir.  M.  Queuille  s’adresse 
d’abord  aux  prétuberculeux,  au:ç  tuberculeux, 
aux  gazés,  aux  anciens  combattants.  Son  projet 
de  loi  lui  a  été  en  partie  inspiré  par  M.  le  Dr  G. 
Roux,  médecin-directeur  du  sanatorium  de 
Mardor,  qui  voudrait  voir  tenter  en  France 
l’expérience  du  village  agricole  pour  tuberculeux 
que -les  Anglais  ont  réalisé  à  Papworth.  Il  va 
sans  dire  qu’une  sélection  soigneuse  devrait  être 
faite  parmi  les  malades  ou  anciens  malades  desti¬ 
nés  à  peupler  ce  village  et  que  ses  habitants  de¬ 
vraient  être  soumis  à  une  sérieuse  surveillance 
médicale,  car  nous  rappellerons  les  nombreuses 
lettres  que  nous  avons  publiées  de  confrères, 
nous  signalant  l’invasion  de  nos  campagnes  par 
la  tuberculose,  invasion  dont  se  plaignaient  déjà 
très  vivement  les  médecins  ruraux  au  Congrès 
internatiomd  de  lu  tuberculose,  tenu  à  Paris  en. 
1905.  L’idée  d’établir  à  la  campagne  les  tuber¬ 


culeux  ne  date  pas  d’hier.  Il  y  a  plus  de  trente 
ans,  Daremberg  demandait  la  création  de  colo¬ 
nies  agricoles  .pour  y  installer  les  malades  sor¬ 
tant  des  sanatoriums  avec  les  apparences  de  la 
guérison  et  nous  nous  souvenons  avoir  voté  le 
placement  familial  des  tuberculeux  à  la  campa¬ 
gne  au  Congrès  international  d' Assistance  fami¬ 
liale  de  1901  à  la  suite  d’une  communication  du 
regretté  Dr  Paul  Berthod,  président  du  syndicat 
des  médecins  de  la  Seine  (1).  Ce  placement  avait 
été  approuvé  après  discussion  par  le  professeur 
Landouzy,  bien  entendu  dans  des  conditions 
déterminées. 

Nous  ne  pouvons  analyser  ici  le  projet  de 
M.  Queuille  qui  a  surtout  pour  but  de  fournir  aux 
tuberculeux,  prétuberculeux,  pensionnés  de 
guerre  gazés  et  tuberculeux  et  anciens  combat¬ 
tants  par  l’organisation  de  crédits,  les  moyens 
financiers  pour  s’établir  hygiéniquement  à  la 
campagne,  y  devenir  propriétaires  et  y  mener, 
eux  et  leur  famille,  une  vie  saine  et  utile  loin  de 
toute  agglomération.  Ce  projet  de  loi  ainsi  que 
le  rapport  du  D*'  Roux,  de  Mardor,  est  publié 
dans  le  numéro  de  février  1929  du  Bulletin  de 
la  Société  des  médecins  de  sanatoriums  et  de  dis¬ 
pensaires  d'hygiène  sociale  dont  la  lecture  est 
des  plus  intéressantes  pour  ceux  que  ne  laisse 
pas  indifférents  la  prophylaxie  antituberculeuse. 
Espérons  que  le  projet  de  loi  de  M.  le  D^  Queuille 
sera  un  jour  adopté  par  le  Parlement.  Il  nous 
paraît  infiniment  plus  utile  et  plus  pratique  que 
celui  de  M.  Justin  Godart. 

J.  Nom. 


(1)  Séance  du  31  octobre  1901. 
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Travaux  Originaux 


ESS41  Oe  PRONOSTIC  ET  DE  TRAITEMENT  DES  FRACTURES 
DU  CONDYLE  EXTERNE  DE  L'HUMÉRUS  CHEZ  L'ENFANT.  TIRÉ  DE  L’ÉTUDE 
DES  RÉSULTATS  ÉLOIGNÉS  (Ij 


Par  M.  Raphaël  Mas  s  art. 


L’importance  du  contrôle  radiographique 
dans  la  chirurgie  orthopédique  et  dans  la  chi¬ 
rurgie  des  fractures  nous  apparaît  chaque  jour 
plus  grande  ;  il  est  bien  certain  que  l’étude 
radiographique  d’os  fracturés  nous  permet 
actuellement  de  classer  des  lésions,  que  la 
clinique  seule  était  impuissante  à  différencier. 

La  grande  fréquence  des  fractures  du  condyle 
externe,  qui  forment  près  du  tiers  des  fractures 
du  coude,  a  depuis  longtemps  attiré  l’attention 


tique  est  mauvais  et  le  résultat  fonctionnel 
déplorable  ce  qui  faisait  écrire  à  Tanton  : 

. . .  mn  résultat  esthétique  niédiocre.une  limi¬ 
tation  plus  ou  moins  étendue  des  mouvements, 
sont  les  séquelles  habituelles  de  ces  fractures  du 
coude . . . 

Les  nombreux  travaux,  qui  depuis  la  thèse 
de  notre  maître  Albert  Mouchet,  jusqu’à  celle 
de  notre  ami  Trêves,  ont  bien  étudié  ces  frac¬ 
tures,  n’ont  pas  essayé  de  suivre  l’évolution 


fracture  sans  dcplacemeiiL  du  coudvle  externe,  le  fracture  sans  déplacement  du  condyle  externe  avec 
i'ragnient  arraché  à  la  diaphyse  est  réduit  ici  à  une  fragment  volumineux  arraché  à  la  diaphyse. 
toute  petite  esquille. 


des  chirurgiens  par  les  résultats  dilférents  qu’on 
en  obtient. 

Tantôt  le  résultat  fonctionnel  et  esthétique 
est  parfait,  tantôt  seule  la  fonction  du  coude  est 
satisfaisante  ;  le  plus  souvent  le  résultat  esthé- 


(1)  Cf.  Les  fractures  du  condyle  externe.  Rc.vue 
d’OrIhnpr.die,  novembre  1928,  n”  6,  Massart  et  Ca- 
BOUAT. 


d’un  même  type  de  fracture,  par  des  examens 
cliniques  et  radiographiques  répétés,  et  ce  pen¬ 
dant  plusieurs  années,  comme  la  riche  collection 
de  notre  regretté  maître  A.  Broca  et  le  temps 
passé  dans  son  service,  nous  ont  permis  de  le 
faire. 

En  suivant  par  un  contrôle  radiographique 
fréquent  la  réparation  des  diverses  fractures 
du  condyle  externe,  nous  avons  été  amené  à  les 
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grouper  en  différents  types  d’après  l’aspect 
radiographique,  dont  chacun  a  son  évolution  bien 
spéciale,'' et  chez  certains  desquels,  les  résultats 
peuvent  être  améliorés  par  des  interventions 
rationnelles. 

Toute  la  gravité  de  la  fracture  du  condyle 
externe  tient  aü  déplacement  du  fragment  con- 
dylien,  toujours  formé  du  noyau  condÿlien  et 


1er,  une  petite  encoche  sur  le  bord  externe  de 
l’humérus. 

Cette  encoche,  nous  la  retrouvons  sur  les  ra¬ 
diographies  de  façon  constante  et  sur  celles  d’un 
enfant  qui,  à  trois  reprises,  avait  eu  sur  le  même 
coude  trois  fractures  consécutives,  nous  avons 
trouvé  et  vü  se  former  une  puis  deux,  puis  trois 
encoches. 


On  voit  ici,  vus  de  face  et  de  profil  deux  types  de  fracture  du  condyle  externe,  avec  translation  en 
dehors  et  bascule  du  condyle  fracture. 

Sur  la  2"  figure,  le  fragiiient  est  déplacé  en  avant  ;  sur  la  d''  ce  fragment  est  déplacé  en  arrière  (vues  de  profil). 
Sur  les  l"  et  Si-'  qui  sont  des  vues  de  face,  il  est  impossible  de  reconnaître  le  sens  du  déplacement. 


d’un  fragment  huméral,  dont  la  radiographie 
nous  permet  de  déterminer  la  nature  et  l’éten¬ 
due. 

1“  Le  dêplueeniciit  lient  être  nul. 

11  n’y  a  entre  la  diaphyse  et  le  fragment  qu’une 
simple  fissure  c’est  le  cas  le  plus  simple,  souvent 
même  le  chirurgien  n’est  pas  consulté. 

Si  le  coude  est  bien  immobillisé,  en  flexion,  car 
il  y  a  toujours  hémarthrose,  et  surtout  si  le  coude 
n’est  pas  massé,  la  fracture  guérit  avec  un  ré¬ 
sultat  fonctionnel  esthétique  et  radiographique 
parfait. 

H  n’en  reste  aucune  trace,  sauf  et  nous  croyons 
avoir  été  avec  Cabou.\t,  les  premiers  à  lesigna- 


C’est  là  un  point  qui  permet  un  diagnostic 
rétrospectif. 

2°  r.e  ira{jin<>iit  subit  une  translation  en  deliors 
aeeompaanéc  ou  non  de  iiaseule. 

Dans  une  série  de  faits  et  ce  sont  ceux  dont  le 
pronostic  est  le  meilleur,  le  fragment  détaché 
garde  son  attache  au  périoste  huméral,  il  le 
décolle  sur  une  grande  hauteur  la  plupart  du 
temps. 

Le  fragment  condÿlien  pend  ainsi  au  bord 
externe  de  l’humérus  et  c’est  grâce  au  périoste 
qui  le  retient  qu’il  va  pouvoir  continuer  sa  crois¬ 
sance  et  se  rattacher  par  ossification  périostée 
au  bord  huméral  externe. 
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Dans  les  cas  les  plus  simples,  il  subit  seule¬ 
ment  une  translation  en  dehors,  autrement,  et 
ce  sont  les  cas  dont  le  pronostic  est  moins  bon, 
à  ce  décalage  s’ajouté  la  bascule  du  fragment. 

a)  S’il  y  a  seulement  translation  sans  bascule, 
le  fragment  bien  nourri  par  le  périoste  décollé, 
mais  non  rompu,  se  consolide  régulièreirient 
cette  ossification  périostique  nouvelle  va  pro¬ 
duire  un  élargissement  de  là  palette  huméraj.e, 
dans  le  sens  transversal  qui  est  celui  du  mou-' 
veinent  de  translation. 

De  plus,  comme  le  .trait  de  fracture  a  divisé 
en  deux  le  cartilage  conjugal  de  l’extrémité 
inférieure  de  l’humérus,  les  deux  moitiés  vont 
se  développer  inégalement. 

La  partie  interne  ne  sera  en  rien  lésée. 

La  partie  externe,  déplacée  en  dehors,  va 
continuer  son  développement  avec  un  décalage. 


Vue  de  face 

Fracture  du  condyle  externe,  le  fragment  condylien 
a  rompu  toutes  ses  attaches  humérales  ;  c’est  le  type 
grave. 

Entre  les  deux,  au  niveau  de  la  gorge  de  la 
trochlée,  où  il  n’y  a  plus  de  cartilage, la  croissance 
va  s’arrêter  en  formant  une  dépression  au  ni¬ 
veau  du  bord  inférieur  articulaire. 

Ces  modifications  légères  de  la  surface  articu¬ 
laire  sont  compatibles  avec  un  fonctionnement 
parfait  du  coude. 

b)  Si  au  décalages’ajoute  la’  bascule,  les  alté¬ 
rations  dues  à  la  croissance  vont  être  beaucoup 
plus  importantes,  bien  qu’elles  soient  souvent 
compatibles  avec  un  bon  résultat  fonctionnel, 
elles  méritent  une  étude  spéciale. 

On  ne  réduit  jamais  ce  déplacement  du  frag¬ 
ment  condylien,  il  en  résulte  une  ossification 
nouvelle  qui  rattache  le  fragment  à  la  diaphyse 
humérale,  exagérant  la  saillie  de  l’épicondyle 


tandis  qu  au  contraire  l  arret  de  croissance  de  la 
diaphyse  privée,  de  son  cartilage  conjugal  exa¬ 
gère  la  profondeur  de  la  gorge  de  la  trochlée. 

L’extrémité  inférieure  de  l’humérus  prend 
alors  l’aspect  particulier  d’un  accent  circonflexe. 

L’articulation  radio-humérale  a  son  interligne 
déplacé  et  surtout  l’extrémité  supérieure  du 
cubitus  n’est  plus  articulaire  que  par  son  ver¬ 
sant  interne. 

Ces  lésions  dues  à  la  croissance  sont  évidem¬ 
ment  d’autant  plus  importantes  que  le  sujet 
est  plus  jeune. 


Quoi  qu’il  en  soit  dans  toutes  ces  fractures, 
le  traitement  par  l  immobihsation  en  flexion 


cornent  irrégulier  du  fragment. 


suffit  pour  obtenir  un  bon  résultat  sinon  esthéti¬ 
que  àu  moins  fonctionnel. 


Dans  ces  fractures  qui  nous  restent  à  étudier, 
le  déplacement  du  fragment  condylien  n’est  plus 
limité  ici  par  le  périoste  huméral,  toute  attache 
entre  le  fragment  condylien  et  l’humérus  a  été 
rompue,  seul  le  ligament  latéral  externe  inséré 
sur  le  fragment  le  rattache  aux  os  de  l’avant-bras 
dont  il  suit  les  mouvements  ;  c’est  autour  de  ce 
ligament  comme  pivot  qu’il  va  subir  un  double 
mouvement  de  rotation  et  de  bascule  qu’on 
voit  bien  si  l’on  veut  regarder  de  près  des  radio¬ 
graphies  de  face  et  de  profil  :  ce  mouvement 
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modifie  l'orientation  du  fragment,  de  telle  sorte 
que  la  face  antérieure  devient  externe  et  son 
extrémité  interne,  antérieure  ;  c’est  sur  la  vue  de 
profil  qu’on  retrouve  l’image  habituelle  du 
condyle  vu  de  face. 

Si  ce  déplacement  complexe  est  difficile  à 
réduire,  et  à  maintenir  réduit,  la  gravité  du  pro¬ 
nostic  est  bien  plus  encore  le  fait  de  la  séparation 
du  fragment  et  de  son  périoste  huméral. 

Le  cartilage  conjugal  du  condyle  est  frappé  de 
mort,  toute  la  croissance  de  la  moitié  externe 
de  la  palette  humérale  est  arrêtée,  tandis  que 


et  au  bout  d’un  certain  temps,  elle  n’offre  plus 
qu’un  versant  unique  orienté  en  dedans  pour 
répondre  à  la  lèvre  interne  de  la  trochlée  ;  le 
radius  peu  modifié  dans  sa  forme  subit  une  as¬ 
cension,  qui  dépasse  de  beaucoup  le  niveau  de 
la  surface  articulaire  coronoïdienne. 

Cliniquement  le  coude  est  en  valgus  plus  ou 
moins  accentué,  suivant  le  temps  qui  sépare  la 
date  de  la  fracture  de  celle  de  l’ossification  com¬ 
plète  du  coude. 

Le  condyle  fait  une  saillie  prononcée,  les  mou¬ 
vements  sont  limités,  rarement  l’extension  voi- 


La  vue  de  profil  montre  la  croissance  de  la  partie 
interne  et^a' subluxation  en  dedans  de  l’humérus. 


la  moitié  interne  continue  son  développement, 
créant  ainsi  le  cubitus  valgus  ostéogénique  dont 
Mouchet,  le  premier,  a  montré  l’importance  et 
le  rôle  dans  les  paralysies  cubitales  tardives. 

Le  fragment  arraché  est  troublé  dans  son 
développement  :  la  portion  diaphysaire  subit 
une  atrophie  rapide,  diminue  de  volume,  devient 
transparente  avec  des  contours  plus  ou  moins 
réguliers  ;  le  noyau  condylien  augmente  de  vo¬ 
lume  ,  se  souffle,  devient  plus  transparent. 

Entre  le  fragment  et  la  diaphyse  se  crée  une 
pseudarthrose  plus  ou  moins  serrée. 

La  trochlée  disloquée  n’offrant  plus  que  sa 
lèvre  interne  à  la  grande  cavité  sigmoïde, 
l’extrémité  supérieure  du  cubitus  se  modifie  aussi. 


sine  la  normale,  l’articulation  est  le  siège  de  cra¬ 
que  ments  et  de  mouvements  de  latéralité. 

Avec  des  résultats  esthétiques  et  fonction¬ 
nels  mauvais,  il  se  crée  une  adaptation  remar¬ 
quable  compatible  avec  l’exercice  d’une  profes 
sion  manuelle. 

Nous  avons  voulu  nous  faire  une  opinion  sur 
les  ablations  du  condyle,  les  malades  n’en  tirent 
pas  grand  bénéfice,  elle  n’a  aucune  influence 
sur  le  cubitus  valgus  et  il  nous  paraît  que  l’ar¬ 
ticulation  y  perd  en  solidité. 

Quelles  conclusions  chirurgicales  devons-nous 
dégager  de  cet  ensemble  de  faits  ? 

Sur  ces  trois  variétés  de  fractures,  il  ne  faut  en 
aucun  cas  intervenir  par  osteo -synthèse  dans  les 
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deux  premières,  elles  guérissent  toujours  et  avec 
d’excellents  résultats  par  la  simple  immobili¬ 
sation  en  flexion,  elles  n’ont  pas  de  suites  graves 
et  ne  comportent  pas  de  complications  nerveu¬ 
ses  si  elles  ne  sont  pas  massées. 

La  troisième  variété,  par  contre,  est  toujours 
grave  et  à  notre  avis  elle  ne  bénéficie  pas  comme 
elle  le  devrait  du  secours  de  la  chirurgie. 

Le  reposition  du  fragment  par  manœuvres 
externes  non  sanglantes  est  toujours  diflicile 
et  incertaine  ;  elle  nous  paraît  même  impossible 
depuis  que  nous  avons  eu  l’occasion  d’interve-, 
nir  et  de  mieux  connaître  la  situation  exacte  du 
fragment  et  la  peine  qu’on  a  parfois  dans  le 
foyer  largement  exposé,  à  le  remettre  en  place. 
Une  fois  cependant  nous  avons  pu  le  remettre 
en  place  ce  qui  a  suffi  à  assurer  sa  reprise  ,  sa 


bonne  nutrition  et  un  coude  fonctionnant  bien. 

Le  traitement  de  choix  nous  paraît  comme 
l’a  bien  écrit  M.  Nové-Jossera-vd  la  remise 
en  place  du  fragment  basculé. 

On  rappliijue  contre  l’humérus  la  surface 
cruentée  du  fragment  basculé,  en  faisant  bâiller 
en  dehors  l’articulation  du  coude,  ce  qui  néces¬ 
site  la  section  de  quelques  fibres  musculo-ten- 
dineuses  ;  il  est  inutile  de  faire  un  vissage,  le 
fragment  remis  en  place  tient  tout  seul,  et  se 
greffe  à  la  diaphyse  humérale. 

On  transforme  ainsi  une  fracture  dont  le  pro¬ 
nostic  est  grave,  en  une  fracture  des  deux  pre¬ 
mières  catégories,  a  pronostic  bénin  puisqu’on 
supprime  toute  possibilité  de  cubitus  valgus 
ou  de  paralysie  tardive. 


TRAtrEMENT  SIMPLE  DES  HERNIES  OMBILICALES 


Eliminons  tout  d’abord  les  hernies  congé¬ 
nitales  ;  les  grosses  hernies,  justiciables  de  la 
chirurgie  ;  et  renvoyons  à  l’article  «  Hernies 
ombilicales  «delà  «  Nouvelle  pratique  médico- 
chirurgicale».  Savariaud  a  traité  la  question.  Il 
n’y  a  pas  à  y  revenir.  Parlons  des  petites  her¬ 
nies  ombilicales,  de  ]a  grosseur  d’une  cerise  à 
une  grosse  noix,  les  plus  fréquentes,  après  la 
naissance,  jusqu’à  un  âge  avancé. 

Un  fait  que  le  praticien  ne  devra  jamais  per¬ 
dre  de  vue,  c’est  que  la  nature  a  tendance  à  fer¬ 
mer  ces  anneaux  fibreux.  Et  quand  l’enfant  ne 
crie  pas,  ne  souffre  pas  d’affection  gastro-in¬ 
testinale,  est  en  un  mot  bien  portant,  cette  pe¬ 
tite  infirmité  marche  normalement  vers  la  gué¬ 
rison. 

Mais  la  hernie  existe  ;  l’anneau  est  ouvert  ;  on 
y  peut  introduire  un  doigt  plus  ou  moins  fort. 
Comment  intervenir  ? 

Beaucoup  de  chirurgiens  conseillent  l’inter¬ 
vention,  de  crainte  d’étranglement.  La  plupart 
des  praticiens  sont  partisans  du  bandage  om¬ 
bilical. 

Quel  bandage  ?  Dans  l’ouvrage  cité  plus 
haut,  qui  date  de  1911,  on  conseille  (page  429) 
le  bandage  avec  pelote.  Depuis  1880,  voyant 
chez  un  enfant,  pour  lequel  on  était  venu  me 
consulter,  un  tel  bandage  «  avec  pelote  »,  je  ne 
pouvais  comprendre  que,  pour  favoriser  la  cons- 
triction  d’un  anneau,  on  introduisait  une  pelote, 
qui  en  tenait  les  parois  indéfiniment  écartées. 
On  allait  donc  à  l’encontre  des  efforts  de  la  na¬ 
ture,  qui  tendraient  à  la  guérison  spontanée  de 
ces  petites  hernies  ombilicales.  Il  fallait,  à  mon 
avis  du  moins,  rapprocher  les  parois  de  l’anneau, 
et  non  les  écarter  systématiquement. Et  je  ne 
suis  pas  étonné  de  constater  qu’aujourd’hui 
encore,  on  vend  chez  fous  les  bandagistes  des 


bandages  avec  pelote,  pour  ces  petites  infir¬ 
mités. 

Voici  donc  comment  j’ai  procédé,  depuis  le 
siècle  dernier,  avec  des  résultats  toujours  favo¬ 
rables.  Il  est  probable  que  d’autres  praticiens, 
frappés  des  mêmes  dangers  des  pelotes,  ont  agi 
de  la  même  façon. 

Ne  pouvant  rattacher  les  parois  de  l’anneau 
de  haut  en  bas,  je  les  rapproche  de  gauche  à 
droite.  Après  avoir  réduit  doucement  la  petite 
hernie  intestinale,  s’il  y  en  a,  je  rapproche  entre 
le  pouce  et  l’index  d’une  main  la  partie  infé¬ 
rieure  de  la  paroi  abdominale.  J’en  fais  autant 
à  la  partie  supérieure.  Cette  manœuvre  a  pour 
conséquence  de  produire  une  plicature  de  la 
peau  assez  importante  au-devant  de  l’anneau. 

Une  aide,  généralement  la  mère  ou  une  pa¬ 
rente,  applique  sur  nos  indications,  et  entre  les 
pincements  supérieur  et  inférieur  une  bande 
d’un  agglufinatif  quelconque,  diachylon  ou  au¬ 
tre.  On  consolide  ce  pansement  par  des  appli¬ 
cations  plus  ou  moins  importantes  en  haut  et 
en  bas  de  la  première  bandelette.  Une  petite 
bande  d’ouate,  et  un  léger  bandage  de  corps, 
non  indispensable,  complètent  le  pansement. 

Il  est  très  rare  que  ce  simple  moyen  ne  réus¬ 
sisse  pas. 

Un  enfant  de  quelques  mois  présentait  une 
de  ces  hernies  ombilicales,  et  comme  l’enfant 
pleurait  souvent,  sa  hernie  ressortait,  assez  vo¬ 
lumineuse,  Vézard,  chirurgien  à  Domfront  (Or¬ 
ne)  craignant  l’étranglement,  voulut  l’opérer. 
On  me  demande  mon  avis.  Et  avec  mon  jeune 
confrère,  nous  fîmes  le  pansement  sus-indiqué. 
L’enfant  guérit,  et  Vézard  me  dit  textuelle¬ 
ment  :  «  Je  ne  connaissais  pas  votre  «  petit 
truc  ».  Je  remploierai. 

L’enfant  est  un  jeune  garçon  de  dix-sept  ans. 
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très  sportif,  et  qui  ne  se  souvient  même  pas 
d'avoir  été  affligé  d’ühe  hernie  ombilicale. 

■  Je  sôigne,  en  ce  moment,  une  délicieuse  petite 
fille  de  deux  ans.  Uh  amour  d’enfant.  Elle  est 
aflligée  d’une  hernie  ombilicale.  J’ai  fait  devant 
la  mère  adoptive  et  avec  son  aide,  le  premier 
pansement.  Elle  les  continue.  L’enfant  va  par¬ 
faitement. 

Une  remarque  cependant  et  assez  sérieuse^  ■ 

Les  téguments  de  ces  petits  sont  très  délicats. 


et  l’on  n’a  pas  trouvé  ehbbrè  üh  aggiutinatif; 
qui  ne  les  irrite  pas.  Aussi  faut-il  sürveiiler  at¬ 
tentivement  ces  parties  ;  remplacer  tempos 
rairement  les  pansements  au  diachylon  par  de§ 
applications  de  taffetas  d’Angleterre,  en  soi¬ 
gnant  l’irritation  de  la  peau.  Et  reyenir  le  plus 
tôt  possible  à  un  pansement  plus  énergique, 
plus  compact,  soit  avec  le  diachylon,  ou  l’un  des 
multiples  agglutinatifs  récents, 

Dr  Smester. 
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CE  QUE  PRATIQUEMENT  LE  MÉDECIN  DOIT  SAVOIR 


Du  traitement  des  déviations  utérines  et  prolapsus  génitaux. 


Sous  le  nom  de  déplacements  utérins,  on  range 
les  déviations,  déplacements  selon  les  plans  verti¬ 
caux  (flexions  et  versions),  et  les  prolapsus  du 
abaissement  et  inversion,  c’est-à-dire  les  dépla¬ 
cements  selon  les  plans  horizontaux. 

Dans  lés  conditions  normales,  l’ütérus  peut  se 
déplacer  légèrement  suivant  ces  plans  ;  mais,  ce 
qui  crée  le  déplacement,  c’est  la  fixité  de  l’organe 
dans  une  situation  défectueuse,  ou  même  seule¬ 
ment  la  douleur  réveillée  par  le  changement  de 
situation  de  l’organe. 

Ainsi,  on  sait  que  la  distension  de  la  vessie  re¬ 
pousse  en  arrière  le  corps  de  l’utérus  mobile, 
tandis  que  la  réplétion  dU  rectum  et  de  l’S  ilia¬ 
que  le  refoule  en  ayant  ;  physiologiquement, 
ces  déplacements  ne  se  traduisent  par  aucun  si¬ 
gne  ;  mais  lorsqu’il  y  a  inflammation  de  l’uté- 
rUs  Du  métrite,  ils  deviennent  douloureux.  C’est 
là  d’ailleurs  un  symptôme  précieux  à  enregistrer 
âu  cours  de  l’interrogatoire  des  malades  :  dou¬ 
leur  dans  le  bas-ventre  à  la  fin  de  la  miction  veut 
souvent  dire,  chez  la  femme,  inflammation  uté¬ 
rine  et  non  cystite. 

Antéversion. 

C’est  l’exagération  en  ayant  dé  l’attitude  nor¬ 
male  de  l’utérus. 

Si  elle  est  simple,  il  n’y  a  pas  lieu  de  s’en 
préoccuper,  car,  de  lui-même,  en  cas  de 
grossesse,  l’utérus  se  redresse  et  la  grossesse 
évolue  nornialement.  Cependant,  si  des  lésions 
concomitantes  l’ont  causée  et  l’entretiennent, 
c’est  la  métrite  et  la  périmétrite  qu’il  s’agit  de 
soigner  sans  se  préoccuper  de  réduire  l’utérus. 

Mais,  il  y  aune  antéversion  post-opératoire, 
dont  il  faut  se  défier  :  c’est  celle  qui  résulte  de 
certains  traitements  chirurgicaux  pour  les  rétro¬ 
versions  ;  les  hystéropexies  vaginales  et  vagino¬ 
fixations.  Ces  interventions  sont  en  effet  décon¬ 
seillées  par  le  D'  Albert  Martin  (1),  car,  en  cas 
de  grossesse,  avec  la  fixation  de  l’utérus  au  vagin, 


la  paroi  antérieure  de  l’utérus  devenu  gravide  res¬ 
te  forcément  enclavée  dans  le  petit  bassin,  d’où 
la  formation  de  présentations  fœtales  irréguliè¬ 
res  ;  puis,  l'impossibilité  absolue  à  l'issue  Spon¬ 
tanée  du  fœtus,  et,  à  plus  forte  raison,  à  son 
extraction  par  forcepS,  ou  autrement. 

Antéflexion. 

Qu’elle  soit  congénitale  ou  acquise  (métrite, 
c  ou  sans  parainétrite),  elle  peut  être  diagnos¬ 
tiquée,  sans  toucher,  par  la  dysménorrhée  et  la 
stérilité. 

D’aucuns  conseillent,  en  pareils  cas,  la  dilata¬ 
tion  par  tige  de  laminaire,  puis  par  bougies  de 
Hégar  ;  l’intervention  est  assurément  bénigne, 
mais  elle  ne  garantit  pas  contre  des  infections 
qui,  avec  l’oblitération  des  trompes,  amiènent 
une  stérilité  définitive  ;  et  puis  on  n’est  pas  as¬ 
suré  contre  la  récidive. 

Une  intervention  chirurgicale  plus  radicale  a 
donné  d’excellentes  résultats  à  l’auteur  ;  c’est 
l’hystéropexie  abdominale  isthmiqüe  ;  des  fem¬ 
mes  ainsi  opérées  ont  eu  des  grossesses  norma¬ 
les  terminées  par  des  accouchements  normaux. 
Une  technique  particulière  est  toutefois  indis¬ 
pensable  ;  c’est  la  fixation  de  l’utérus  aussi  bas 
que  possible,  de  telle  sorte  qu’en  cas  de  gros¬ 
sesse,  l’ampliation  utérine  se  fasse  aussi  bien 
aux  dépens  de  sa  paroi  antérieure  que  de  sa  paroi 
postérieure. 

Il  faut  encore  signaler  l’antéflexion  extrême 
de  l’utérus  gravide  à  terme  chez  les  grandes  mul¬ 
tipares  ayant  une  paroi  abdominale  flasque  avec 
grande  éventration  ;  l’utérus  s’engage  entre  les 
deux  grands  droits,  et  repousse  la  peau  amincie 
jusque  sur  la  face  antérieure  du  pubis  et  des 
cuisses. 

Rétrodéviations. 

Ce  sont  les  plus  fréquentes,  qu’il  s’agisse  de 
rétroversion  ou  de  rétroflexion.  Cette  déviation, 
chez  une  femme  âgée,  est  le  premier  stade  d’un 
prolapsus  ;  il  convient  alors  d’intervenir. 


(1)  La  Normandie  médicale,  janvier  1929. 
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Pour  les  rétroversions  adhérentes,  avec  lésions 
annexielles  bilatérales,  le  seul  traitement  ra¬ 
tionnel  est  l’hystérectomie,  après  une  laparotomie 
de  contrôle,  qui  permet  de  constater  l’irréductibi¬ 
lité  de  la  matrice  et  l’oblitération  définitive  des 
trompes. 

Mais,  quand  la  rétroversion  est  réductible,  elle 
permet  la  conservation  de  l’utérus  ;  il  faut  alors 
ramener  celui-ci  d’abord  en  avant,  puis  le  main¬ 
tenir  dans  cette  nouvelle  situation. 

Sans  intervention  sanglante,  la  réduction  peut 
être  obtenue  ;  elle  doit  être  manuelle  ;  c’est  une 
méthode  plus  sûre  et  plus  efficace  que  celle  qui 
s’opère  avec  l’hystéromètre  ou  un  redresseur  mé¬ 
tallique  introduit  dans  l’utérus.  En  voici  la  tech¬ 
nique  ;  avec  ou  sans  anesthésie,  la  malade  étant 
en  décubitus  dorsal,  quelquefois  en  position 
génu-pectorale,  deux  doigts  sont  conduits  par 
le  vagin  dans  le  cul-de-sac  postérieur  ;  ils  y  soulè¬ 
vent  le  corps  utérin  et  le  refoulent,  tandis  que 
l’autre  main  déprime  la  paroi  abdominale  et  ac¬ 
croche  le  fond  de  l’utérus  pour  le  ramener  der¬ 
rière  le  pubis.  L’utérus  réduit  doit  être  maintenu 
par  un  pessaire. 

Mais  celui-ci  n’est  pas  toujours  bien  toléré  ;  il 
faut  aussi  que  le  périnée  soit  solide,  sous  peine 
pour  la  malade  de  perdre  son  pessaire  au  moin¬ 
dre  effort  de  défécation  ou  de  miction,  ou  même 
sans  le  moindre  effort.  De  plus,  il  faut  enlever 
souvent  le  pessaire  pour  le  nettoyer.  Ces  circons¬ 
tances  font  que  les  gynécologues  recourent  plus 
souvent  aux  opérations. 

Le  raccourcissement  des  ligaments,  qu’il  soit 
iwtra  ou  extra-péritonéal,  .ne  donne  pas  de  bons 
résultats,  car  souvent  ceux-ci  s’allongent  de 
nouveau.  Aussi  faut-il  préférer  l’hystéropexie 
abdominale,  et, fixer  l’isthme,  pour -les  raisons 
de  prudence  précédemment  indiquées. 

Prolapsus. 

C’est  le  déplacement  le  plus  pénible  ;  et  il  con¬ 
vient  d’y  rattacher  la  chute  de  la  paroi  anté¬ 
rieure  du  vagin  (cystocèle),  et  celle  de  la  paroi 
postérieure  (rectocèle),  qui  ne  sont  que  le  com¬ 
mencement  d’un  prolapsus  génital,  lequel  de¬ 
viendra  plus  ou  moins  complet. 

Voyons  tout  d’abord  le  prolapsus  incomplet. 

Les  ligaments  utérins,  il  faut  se  le  rappeler, 
ne  peuvent  maintenir  l’utérus  en  place  qu’à  la 
condition  expresse  d’une  intégrité  du  muscle  re- 
leveur  de  l’anus.  Ainsi  s’explique  déjà  la  plus 
grande  fréquence  du  prolapsus  chez  les  femmes 
ayant  eu  une  déchirure  périnéale  au  moment  de 
l’accouchement,  d’où  l’obligation  pour  le  méde¬ 
cin  de  toujours  réparer  par  des  sutures  convena¬ 
bles  le  périnée  déchiré  de  sa  parturiente. 

Le  mieux  serait  encore  de  prévenir  cette  déchi¬ 
rure,  etony  parviendraitsouvent  si  l’on  ne  mé¬ 
connaissait  pas  le  mécanisme  du  dégagement  de  la 
tête  au  moment  où  elle  distend  le  périnée  ;  aussi. 


faut-il  redire  qu’une'  bonne  application  de  for¬ 
ceps  n’expose  pas  à  cette  déchirure,  mais  au  con¬ 
traire  permet  de  l’éviter.  En  effet,  le  forceps 
n’augmente  en  rien  les  dimensio.ns  de  la  tête 
fœtale,  car  c’est  à  travers  les  fenêtres  des  bran¬ 
ches  du  forceps  que  font  saillie  les  deux  bosses 
pariétales  de  l’enfant  ;  le  forceps  permet,  par 
contre  de  retenir  et  de  dégager,  par  déflexion  mé¬ 
thodique,  la  tête  fœtale  que  la  parturiente  pousse 
quelquefois  si  brutalement  à  travers  l’anneau . 
vulvaire  distendu  au  maximum. 

Quand  le  périnée,  après  l’accouchement,  sem¬ 
ble  indemne  à  la  vue,  il  convient  tout  de  même 
de  le  palper  entre  le  pouce  et  l’index,  car  il  arrive 
que  le  transverse  et  le  releveur  de  l’anus  ont  une 
déchirure  sous-cutanée,  qui  affaiblira  la  résis¬ 
tance  du  plancher  périnéal  et  prédisposèra  au 
prolapsus  ;  ce  n’est  sans  doute  pas  le  moment  d’y 
remédier,  mais  cette  constation  constituera  un 
renseignement  précieux  et  une  indication  pour 
l’avenir.  - 

Faire  une  bonne  réparation  immédiate  d’un 
périnée  endommagé  par  une  suture,  et  ne  pas 
se  borner  à  réunir  les  deux  lèvres  de  la  mu¬ 
queuse,  mais  faire  cheminer  les  fils  au-dessous  de 
toute  la  surface  cruentée  pour  obtenir  un  rap¬ 
prochement  profond  aussi  bien  que  superficiel  de 
toute  la  brèche  à  réparer  ;  pas  d’espace  mort  au- 
dessous  d’une  suture,  sinon  hématome,  réten¬ 
tion  sous-jacente  et  désunion. 

Comment  remédier  à  cette  infirmité  ;  qu’est  le 
prolapsus  ? 

Le  pessaire  n’est  pas  à  rejeter  d’emblée  pour 
un  prolapsus  encore  au  premier  degré  ;  il  sup¬ 
prime  les  tiraillements  pénibles  dans  les  reins, 
les  pesanteurs  dans  le  bas  ventre,  dans  les 
cuisses,  les  grandes  lèvres,  symptômes  pé¬ 
nibles,  qui  s’exacerbent  dans  la  station  ver¬ 
ticale  prolongée.  Le  pessaire  le  plus  simple, 
facile  à  nettoyer  et  à  remettre  en  place,  est  celui 
de  Dumontpallier.  Le  médecin  en  le  recomman¬ 
dant  indiquera  les  précautions  à  prendre,  les 
soins  d’hygiène  à  observer,  et  il  insistera  au  be¬ 
soin  sur  le  caractère  provisoire  d’un  tel  traite¬ 
ment  ;  il  mettra  sa  malade  en  garde  contre  un  sé¬ 
jour  trop  long  dans  le  vagin  d’un  tel  corps  étran¬ 
ger  et  les  lésions  qui  peuvent  en  résulter. 

Si  le  périnée  n’est  pas  assez  résistant,  ou  si  le 
pessaire  n’est  pas  supporté  c’est  à  l’intervention 
chirurgicale  qu’il  faut  recourir.  Celle-ci  sera 
différente  suivant  le  de  gré  du  prolapsus,  l’état 
du  périnée,  l’âge  de  la  maladie,  son  état  général. 

Quand  le  col  de  la  matrice  affleure  la  vulve, 
quand  l’utérus  a  gardé  ses  dimensions  normales 
7,  8,  9  centimètres  au  plus  à  l’hystéromètre, 
quand  il  s’agit  d’une  femme  encore  jeuneet  pou¬ 
vant  redevenir  mère,  il  faut,  sans  trop  tarder, 
refaire  un  bon  périnée  par  l’un  des  procédés  re¬ 
commandés.  Le  Dr  Martin  complète  habituelle- 
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ment  ces  interventions  vagino-périnéales  par 
une  hystérapexie  abdominale. 

Cependant  les  prolapsus  s’accompagnent  très 
souvent  d’un  allongement  hypertrophique  du 
col,  allongement  qui  n’est  pas  visible  au  sim¬ 
ple  examen  vaginal,  parce  que  sus-vaginal  cet 
allongement  se  constate  au  palper  bimanuel  et 
surtout  à  l’hystéromètre,  qui  s’enfonce  jusqu’à 
12  et  15  centimètres,  dans  cgs  conditions,  dont 
la  moitié  pour  la  longueur  col.  On  peut  ampu¬ 
ter  Je  col,  mais  il  ne  faut  jpas  le  fgire  chez  une 
jeune  femme,  en  raison  de  sop  atrésie  cicatri- 
cielJe  cause  de  fîystocie  lors  d’un  futur  accou- 
chemept. 

Chez  les  femmes  à  prolapsus  ayant  dépassé 
40  ans,  il  faut  faire  en  plusieurs  temps  :  1°  uii  cu- 
rettgge  (afin  d’assurer  le  succès  complet  d’une 
opération  sur  le  col)  ;  2®  une  amputation  du  cQl  ; 
3«  mie  colporrapliie  antérieure  ;  4“  qpe  colpo- 
périnéorraphie  ;  5®  une  hystéropexie  abdomi¬ 
nale. 

Eu  cas  de  prolapsus  complet,  presque  toujours, 
sinon  irréductijole  du  moins  incoercible  (mptrice 
entre  les  cuisses)  ,  pas  de  pessaire  ;  l’hystérecto- 
mie  abdominale  n’est  pas  non  plus  suffisante, 
en  raison  de  la  possibilité  ultérieure  d’une  hernie 
én  vagin;  il  faut  Jacoinpléterpar  une  suture  soit 
du  moignon  du  cpl  (liystérectomie  subtetaJe),  soit 
delà  partie  haute  du  vagin  à  la  paroi  abdominale, 
ou,  si  ceja  n’est  pas  possible,  aux  ligaments  lar¬ 
ges,  pp  encore  faire  le  cloisonnement  du  vagin, 
procédé  Lefort. 

Nous  avons  donc  à  notre  disposition  une  opé- 
ratiqn  relativement  simple,  bénigne,  et  efficace, 
appiicable  au  plus  grand  nombre  de  femmes 
âgées,  qui  sont  atteintes  de  prolapsus  complet. 
Cette  infirmité  extrêmement  pénible  peut  et 
doit  disparaître  presque  totalement. 

Quant  à  Vinversion  utérine  c’est  Je  renver¬ 
sement  de  l’utérus' sur  lui-même,  en  invagina¬ 
tion,  de  telle  sorte  que  le  fond  de  l’organe  vienne 


faire  saillie  dans  le  vagin  ou  même  à  l’extérieur. 

Cet  accident  est  rare,  mais  il  peut  donner 
lieu  à  des  méprises  effroyables  par  leurs  consé¬ 
quences  ;  il  faut  donc  être  mis  en  garde  contre  une 
erreur  de  diagnostic,  savoir  reconnaître  l’inver¬ 
sion  utérine  et  la  réduire  aussitôt  après  la  déli¬ 
vrance. 

En  cas  d’inversion  chronique,  le  mieux  est  de 
faire  l’ablation  de  la  matrice. 


Voici  ce  qu’il  faut  retenir  du  traitement  des  dé¬ 
placements  utérins  : 

Ai\iéuersion  (surfont  post-opératoire)  :  éviter 
les  hystéropexies  vaginales  et  les  vagino-flxa- 
tions,  Soigner  les  lésions  concomitantes,  métrite 
et  périmétrite. 

Aniéflexiori  :  ne  pas  conseiller  la  dilatation 
par  tige  de  laminaire  et  bougie  d’Hégar 
car  elle  peut  amener,  suite  d’infection,  la  stéri¬ 
lité  définitive  par  oblitération  des  trompes,  et,  de 
plus,  les  récidives  sont  à  craindre.  Mieux  vaut 
pratiquer  Phystéropexie  abdominale  isthmique. 

Rétrodéviations  :  1®  réductibles  :  réduction  ma- 
nuellè,  puis  fixation  possible  par  pessaire  ;  pré¬ 
férer,  l’hystéropexie  abdominale  isthmique  ; 
2®  irréductibles  ;  hystérectomie. 

Prolapsus.  La  prophylaxie  d’un  prolapsus  doit 
être  envisagée  aussitôt  ;  après  l’accouchement, 
il  faut  faire  une  réfection  solide  du  périnée,  s’il 
y  a  déchirure. 

1®  Prolapsus  incomplet  :  provlsoirepient,  pes¬ 
saire  ;  ultérieurement  périnéorraphie,  avec  hys¬ 
téropexie  abdominale  ; 

2®  Prolapsus  complet  ;  hystérectoniie  abdomi¬ 
nale  totale  ou  subtotale,  copiplétée  par  un  cloi¬ 
sonnement  du  vagin. 

Inversion  utérine.  ■ —  -Réduction  imniédiatç, 
ou  hystérectomie,  en  cas  de  chronicité. 

G.  F. 
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CRÊNOTHÉRAPIE  APPLIQUÉE 

Les  eaux  d’Uriage  en  gynécologie  0) 

Par  le  DJ"  Paul  Sappey, 

Ancien  chcl  de  clinique  gynécologique  à  la  Faculté  de  Montpellier, 
Chirurgien-accoucheur  des  hôi)itaux  de  Grenoble. 


L’idée  d’employer  les  eaux  d’Uriage  en  gyné¬ 
cologie  remonte  à  la  création  même  de  l’établis¬ 
sement  thermal  ainsi  qu’en  font  foi  les  publi¬ 
cations  de  Gerdy,  de  Bernard,  de  Doyon,  de 
Teulon,  qui  toutes  vantent  les  heureux  résultats 
de  la  cure  chez  les  femmes. 

Par  suite  la  spécialisation  des  eaux  d’Uriage 
s’était  faite  surtout  en  vue  du  traitement  des 
maladies  de  la  peau,  de  la  cure  de  désintoxica¬ 
tion  mercurielle,  du  lymphatisme  et  des  ma¬ 
ladies  des  enfants,  laissant  dans  l’ombre  la  par¬ 
tie  gynécologique  ;  les  cabines  de  femmes  étaient 
bien  cependant'  toutes  pourvues  d’un  appareil¬ 
lage  très  sommaire  pour  les  injections  vaginales 
mais  on  ne  les  employait  qu’occasionnellement. 

Il  y  a  quelques  années,  le  D'  Perriol,  direc¬ 
teur  de  l’Ecole  de  médecine  et  chirurgien  des 
hôpitaux  de  Grenoble,  me  donnait,  en  ma  qua¬ 
lité  de  gynécologue  spécialisé,  le  conseil  de 
m’intéresser  aux  eaux  d’Uriage  pour  le  traite¬ 
ment  des  maladies  de  la  femme.  Il  m’avait  alors 
confié  que  depuis  de  longues  années  il  envoyait 
avec  succès  à  Uriage  toutes  ses  chroniques 
pelviennes  qui  ne  peuvent  ou  ne  veulent  pas 
relever  de  la  chirurgie  ainsi  que  ses  phlébites  ; 
il  m’engagea  à  essayer  et  lorsque  je  serai  con¬ 
vaincu,  à  y  créer  un  service  spécial  moderne- 
ment  installé.  J’ai  suivi  son  conseil,  j’ai  été 
convaincu  et  j’ai  créé  l’année  dernière  cette  sec¬ 
tion  gynécologique  absolument  spécialisée,  ins¬ 
tallée  selon  les  données  les  plus  modernes  et 
absolument  isolée  des  autres  services. 

Lorsqu’on  connaît  la  composition  des  eaux 
d’Uriage  on  comprend  immédiatement  que  son 
emploi  dans  le  domaine  gynécologue  doit  être 
précieux  ;  ces  eaux  sont  en  effet  à  la  fois  sul¬ 
fureuses,  chlorurées  fortes  et  radio-actives,  ayant 
ainsi  l’immense  supériorité  de  grouper  en  une 
seule  source  des  principes  que  l’on  ne  trouve 
habituellement  qu’isolés.  Le  soufre  agit  comme 
tonique  général  et  comme  antiseptique  par  im¬ 
prégnation  des  tissus  par  les  bains  et  la  boisson 
et  comme  bactéricide  local  par  les  injections 
vaginales.  Le  sel  a  une  action  stimulante  géné¬ 
rale  et  une  action  décongestionnante  |^locale, 
accrue  par  l’effet  laxatif  ou  purgatif  de^^l’eau 
prise  en  boisson.  Enfin,  grâce  à  l’isotonie  de  ces 


(1)  Extrait  du  BiiUelin  de  la  Soeiélé  d’obstétrique  et  de 
(lijiiécoloÿie  de  Paris,  n“  3,  1929. 


eaux,  nous  les  employons,  avec  d’excellents  ré¬ 
sultats  en  injections  intra-tissulaires  dont  l’ac¬ 
tion  en  gynécologie  paraît  surtout  intéressante 
dans  les  métrorragies. 

L’action  des  eaux  d’Uriage  est  particulière¬ 
ment  active  dans  toutes  les  maladies  chroniques 
de  la  femme  et  dans  la  stérilité,  grâce  à  leur  rôle 
excito-moteur  et  à  la  fois  résolutif  et  calmant. 

La  leucorrhée,  les  ulcérations  du. col  sont' très 
rapidement  modifiées,  fait  très  facilement  expli¬ 
cable  par  l’actiop  élective  des  eaux  d’Uriage  sur 
les  muqueuses. 

Les  dysménorrhées,  les  aménorrhées  sont  nette¬ 
ment  influencées.  Les  règles  se  régularisent 
tant  dans  leur  abondance  que  dans  leur  rythme 
et  les  phénomènes  douloureux  sont  bien  moins 
accusés. 

Les  déviations  utérines  adhérentes  se  mobi¬ 
lisent  très  rapidement.  Doule'urs,  sensation  de 
pesanteur,  tiraillements  lombaires,  pertes  blan¬ 
ches,  s’améliorent  ou  disparaissent  totalement 
en  quelques  jours  et  en  fin  de  traitement  la  ré¬ 
duction  utérine  devient  très  aisée,  parfois  en 
une  seule  séance. 

Les  salpingites,  à  condition  qu’elles  soient  chro- 
nicpues,  ont  toujours  retiré  un  gros  bénéfice  delà 
cure.  Comme  pour  les  cas  précédents,  la  douleur, 
d’une  part,  est  toujours  très  rapidement  jugu¬ 
lée  et  l’état  général,  d’autre  part,  fortement 
transformé.  Il  est  vraiment  curieux  d’assister  à 
cette  véritable  «  résurrection  »  selon  l’expres- 
tion  employée  par  les  malades  elles-mêmes. 

La  stérilité,  si  souvent  consécutive  à  des  lé¬ 
sions  chroniques  utérines  ou  annexielles,  est  na¬ 
turellement  fréquemment  vaincue,  même  dans 
sa  forme  dite  essentielle. 

L’état  général,  habituellement  très  affecté  chez 
toutes  les  pelviennes,  est  toujours  stimulé  et 
relevé  d’une  façon  très  énergique  et  très  rapide. 

De  tout  ce  qui  précède,  il  nous  semble  pou¬ 
voir  conclure  qu’Uriage,  station  charmante  et 
calme,  entourée  de  hautes  montagnes  et  à  proxi¬ 
mité  des  sapins,  méritait  de  voir  se  créer  une 
section  spéciale  de  gynécologie  où.  les  femmes 
y  trouveront  un  triple  avantage  :  celui  de  s'ij  soi¬ 
gner,  celui  de  s’ améliorer  et  d’accroître  la  beauté  de 
leur  peau,  et  celui  enfin  de  faire  bénéficier  leurs 
enfants  des  bienfaits  défà  bien  connus  de  la  cure 
sulfo-saline  et  des  agréments  d’un  parc  immense 
et  splendide  à  l’abri  de  tous  dangers. 
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La  souillure  des  villes  par  les  excréments  de  chiens. 

Les  deux  seules  maladies  transmissibles  à 
l’homme  par  les  excréments  du  chien  sont  l’é¬ 
chinococcose  et  la  tuberculose.  Pour  la  tubercu¬ 
lose,  la  proportion  est  certainement  minime  ; 
mais,  pour  le  kyste  hydatique,  ces  excréments 
répandus  sont  la  cause  presque  unique  de  l’é¬ 
chinococcose. 

Mais  même  si  l’on  admet  que  le  nombre  de  tu¬ 
berculoses  ou  d’échinococcoses  provenant  du 
piétinement  de  ces  matières  infectées  et  du  trans¬ 
port  de  leurs  contages -dans  les  appartements  est 
infime,  devrait-on  négliger  cette  souillure  des  vil¬ 
les  par  l’exonération  urinaire  et  intestinale  de 
la  gent  canine  1 

Malheureusement,  le  règlement  sanitaire  de  la 
Ville  de  Paris  est  muet  à  cet  égard  ;  mais  à  la  ré¬ 
flexion,  on  s’aperçoit,  comme  le  montre  le  Dr 
Marcel  Clerc,  la  difficulté  de  faire  à  ce  point  de 
vue  une  réglementation  efficace. 

Et  cependant,  le  nombre  des  chiens  dans  les 
villes  est  considérable,  surtout  dans  les  quartiers 
riches  .  A  Paris,  par  exemple,  on  comptait,  en 
1927,  64.626  chiens  déclarés.  Si  l’on  veut  se  ren¬ 
dre  compte  approximativement  de  la  quantité 
d’excréments  fournis  par  ces  chiens,  on  saura 
qu’à  Constantinople,  où  il  existait  en  1910  de 
60  à  80.000  chiens,  oh.  pouvait,  chaque  année, 
exporter  en  Amérique  pour  l’industrie  gantière 
12.000  sacs  d’excréments  de  chiens,  de  60  kilos 
chacun  :  mille  personnes,  ramasseurs  et  grossis¬ 
tes,  vivaient  de  ce  commerce. 

Quelles  mesures  d’hygiène  serait-il  possible 
d’envisager  ? 

Une  seule  serait  efficace  :  interdire  les  chiens 
dans  les  villes.  On  ne  peut  y  songer  avant  que 
l’éducation  hygiénique  du  peuple  n’ait  fait  de 
sérieux  progrès.  , 

Fixer  des  heures  et  des  endroits  pour  la  défé¬ 
cation  des  chiens  ?  C’est  impossible. 

Améliorer  le  service  du  nettoiement  ?  Dès  à 
présent,  les  matières  fécales  sont  enlevées  cha¬ 
que  jour  à  l’aube  ;  c’est  même  le  principal  travail 
des  cantonniers  de  la  voirie.  En  plus  de  ce  net¬ 
toyage  matinal  des  trottoirs,  on  pourrait  en  faire 
d’autres  dans  la  journée,  ou  même  créer  un  ser¬ 
vice  spécial  permanent  ;  mais  un  tel  service  né¬ 
cessiterait  de  grosses  dépenses. 

L’auteur  ne  voit  qu’Une  seule  mesure  pratique; 
elle  est  d’ordre  fiscal  ;  c’est  le  relèvement  de  la 
taxe  sur  les  chiens, dans  l’espoir  d’amener  une  di¬ 
minution  de  leur  nombre.  (Annales  d’hygiène 
publique,  industrielle  et  sociale,  décembre  1928.) 


Le  traitement  des  rétrécissements  inflammatoires  du 
rectum. 

Le  Di'  J  Racket  se  méfie  de  toute  rectite, 
qui  contient  en  puissance  un  rétrécissement,  et 
il  surveille  régulièrement  le  malade  en  essayant, 
dès  le  début  des  accidents,  une  thérapeutique 
active  contre  l’inflammation  rectale.  C’est  dans 
ces  cas  précoces  qu’un  traitement  étiologique' 
peut  parfois  être  employé  utilement.  Il  convient 
ensuite  d’user  très  précocement  de  la  diathermie, 
à  la  moindre  modification  des  parois  rectales, 
sans  attendre  le  rétrécissement  vrai  pour  l’ap¬ 
pliquer.  A  la  phase  de  rétrécissement  consti¬ 
tué,  la  diathermie,  selon  la  méthode  de  Bensaude 
et  Marchand,  est  actuellement  le  meilleur  traite¬ 
ment  de  la  sténose  inflammatoire.  Mais  il  n’est 
pas  tout,  et  il  faut  lui  associer,  pour  combattre 
la  rectite  concomitante  sur  iaquelle  on  a  peu  de 
prise,  une  thérapeutique  anti-infectieuse  géné¬ 
rale,  ou  mieux  spécifique,  si  l’origine  du  rétré¬ 
cissement  peut  être  soupçonnée.  (Le  Journal 
médical  français,  février  1929.) 

Le  traitement  du  prurit  anal  par  les  injections  sous- 
cutanées  anesthésiantes. 

Le  prurit  anal,  très  discret  au  début,  dégénère  , 
souvent  en  d’atroces  crises  de  démangeaisons  ; 
et  la  seule  énumération  des  diverses  méthodes 
essayées  avec  des  succès  très  variables,  suivant 
des  idéès  directrices  très  éloignées,  montre  l’em¬ 
barras  du  thérapeute. 

MM.  Bensaude  et  Chene  ont  mis  en  pratique 
les  injections  anesthésiantes,  sous-cutanées,  lo¬ 
cales,  qui  produisent  des  succès  immédiats,  en¬ 
core  que  temporaires. 

Ils  utilisent  la  solution  de  Yeomans  (de  New- 
York)  : 

Benzoate  de  benzocaïnel 

Alcool  phényl  méthyli-(ââ  5  gr. 
que . . . .) 

Huile  d’amandes  dou¬ 
ces  . . .  90  gr. 

Cette  préparation  ne  présente  aucune  toxi¬ 
cité  ;  son  pouvoir  anesthésique  est  très  marqué 
et  prolongé  par  le  caractère  huileux  de  la  solution. 

Après  antisepsie  habituelle  de  la  peau  par  l’al¬ 
cool  ou  la  teinture  l’iode,  avec  la  même  instru¬ 
mentation  que  pour  une  injection  hypodermique, 
on  injecte  la  solution  dans  le  tissu  cellulaire  de 
la  région  péri-anale  et  au  niveau  de  la  ligne 
cutanéo-muqueuse  de  l’anus.  Cette  injection  doit 
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être  poussée  très  lentement.  On  doit  surtout  s’as¬ 
surer  que  l’on  est  bien  dans  le  tissu  cellulaire 
sous-cutané,  ce  qui  est  délicat  quand  les  grat¬ 
tages  répétés  de  la  région  ont  provoqué  de  la 
lichénification  ou  de  l’hyperkératose. 

On  injecte  un  centimètre  cube,  quelquefois 
deux,  de  la  solution.  Il  faut  exactement  piquer 
au  voisinage  du  siège  maximum  du  prurit,  que 
le  malade  précise,  et,  autour  de  ce  point,  on 
pousse  dans  le  tissu  cellulaire  sous-cutané,  en 
éventail,  la  totalité  du  liquide  en  nappe  régu¬ 
lière,  sans  former  de  bosses. 

On  recommence  2  à  4  jours  plus  tard,  au  be¬ 
soin  à  plusieurs  reprises  en  des  points  différents, 
de  manière  à  injecter  toute  la  région  prurigi¬ 
neuse.  Il  faut  éviter  deux  injections  au  même 
point,  à  moins  de  5  jours  d’intervalle. 

Quatorze  malades  ont  été  ainsi  traités  ;  l’in¬ 
jection  est  indolore  quand  elle  est  poussée  len¬ 
tement  ;  ce  qui  frappe,  c’est  la  rapidité  avec  la¬ 
quelle  les  malades  ont  été  soulagés,  comme  par 
une  injection  de  morphine.  L’amélioration  tem¬ 
poraire  s’est  prolongée  jusqu’à  trois  mois.  (Le 
Journal  méd.  français,  février  1929.) 

Le  diagnostic  de  la  blennorragie  chez  la  femme. 

Le  D'  E.  Tant  pense,  à  juste  raison,  que  l’é¬ 
chec  complet  de  la  lutte  antiblennorrngique  est 
dû  en  grande  partie  à  l’ignorance  de  la  manière 
de  diagnostiquer  et  de  soigner  la  blennorragie 
de  la  femme.  On  s’imagine  généralement  que  la 
blennorragie  masculine  et  féminine  sont  com¬ 
parables  et  qu’un  examen  au  spéculum  et  un 
coup  d’œil  au  microscope  sur  les  sécrétions  vagi¬ 
nales  suffisent  pour  pouvoir  faire  un  diagnostic. 
C’est  là  une  grave  erreur.  Pour  se  rendre  compte 
des  difficultés,  il  suffit  de  se  rappeler  la  configu¬ 
ration  anatomique  des  organes  génito-urinaires 
féminins.  Si,  chez  l’homme,  la  blennorragie  peut 
se  dépister  par  l’examen  du  canal  et  de  ses  glan¬ 
des  annexes,  chez  la  femme,  il  faut  se  souvenir 
qu’elle  atteint,  outre  le  canal  et  ses  glandes,  les 
organes  génitaux  ;  vagin,  matrice,  trompes, 
ovaires,  d’où  la  distinction  entre  une  infection 
basse  et  une  infection  haute. 

Et  ihême,  certaines  femmes  saines,  à  l’exa¬ 
men  direct  ont  l’air  beaucoup  plus  blennorra¬ 
giques  que  les  porteuses  de  gonocoques  ;  il  est 
très  fréquent,  en  effét,  d’obtenir  à  l’expression 
de  l’urètre  d’une  femme  saine  une  goutte  abon¬ 
dante,  blanchâtre,  qui  simule  à  s’y  méprendre 
un  écoulement  blennorragique  ;  cette  sécrétion 
vient  des  glandes  de  Skene  ;  elle  est  composée 
d’épithélium  plat,  plus  ou  moins  infecté  de  mi¬ 
crobes  banaux,  comme  le  smegma  préputial  de 
l’homme  et  n’a  aucune  importance. 

On  basera  son  diagnostic  sur  les  commémora- 
tifs,l’exploration  des  organes  et  sur  l’examen  des 
sécrétions. 


L’examen  des  organes  doit  toujours  être  com¬ 
plet,  quel  que  soit  l’aspect  de  santé, 

On  commencera  par  laver  la  vulve  avec  ui^ 
tampon  d’ouate  imbibé  d’une  solution  d’oxy- 
cyanure  de  mercure  à  1  p.  4.000,  afin  d’enlever 
les  sécrétions  sans  intérêts,  qui  s’y  trouvent. 

L’examen  débutera  par  l’urètre.  Avec  l’index 
introduit  dans  le  vagin,  on  exprimera  d’arrière 
en  avant  les  sécrétions  urétrales,  en  les  étalant 
sur  une  lame  de  verre.  Dans  une  séance  ulté¬ 
rieure  on  reprendra  l’examen  du  canal  pour  re¬ 
chercher  si  les  glandes  urétrales  ne  sont  pas  in¬ 
fectées.  On  fera  uriner  la  femme,  de  manière  à 
faire  balayer  les  sécrétions  urétrales  par  l’urine, 
puis  on  exprimera  les  glandes  du  canal  et  on  sou¬ 
mettra  leurs  sécrétions  à  l’examen  bactériologi¬ 
que.  Si  l’expression  ne  ramène  aucune  sécrétion, 
on  terminera  l’exploration  de  l’urètre  par  l’in¬ 
troduction  d’un  explorateur  à  bout  conique, 
afin  de  contrôler  la  présence  éventuelle  d’un 
rétrécissement  ou  de  formations  polypeuses. 

La  région  comprise  entre  le  méat  et  la  partie 
supérieure  de  l’orifice  vaginal,  sera  examinée 
afin  d’y  rechercher  la  présence  de  cryptes  et  de 
culs-de-sac  infectés^:  les  sécrétions  exprimées 
seront  placées  sur  une  lamelle  de  verre. 

Les  glandes  de  Skene  seront  exprimées  après 
miction  et  leur  profondeur  sera  appréciée  avec 
un  stylet  à  trajets  ;  les  sécrétions  obtenues  seront 
étalées  sur  une  lamelle  de  verre. 

Les  glandes  de  Bartholin  seront  comprimées 
entre  l’index  introduit  dans  le  vagin  et  le  pouce 
à  l’extérieur  ;  il  s’écoule  de  l’orifice  soit  une  gout¬ 
te  de  pus,  soit  une  sérosité  louche,qui  sera  recueil¬ 
lie  comme  pour  les  recherches  précédentes.  Si  la 
glande  de  Bartholin  a  son  canal  extérieur  obs¬ 
trué,  la  glande  se  remplit  de  sécrétion,  et,  gon¬ 
flée,  elle  est  facilement  palpable  à  la  partie  infé¬ 
rieure  de  la  glande  lèvre. 

Au  moment  d’introduire  le  spéculum  pour 
pousser  plus  avant  l’examen,  on  surveillera  le 
méat,  car  parfois,  alors  que  le  massage  digital 
n’a  rien  donné,  l’introduction  de  l’instrument 
provoque  l’apparition  d’une  gouttelette  de  pus. 

Le  col  de  la  matrice  participe  presque  toujours 
à  l’infection  blennorragique  chronique  ;  l’écou¬ 
lement  est  peu  abondant  et  peut  être  muco- 
punilent  ou  même  presque  clair.  Il  sera  soumis 
à  l’examen  microscopique  dans  tous  les  cas, 
car  même  des  sécrétions  absolument  limpides 
peuvent  contenir  des  gonocoques.  On.  portera 
son  attention  sur  les  œufs  de  Naboth  du  museau 
de  tanche. 

Le  vagin  participe  rarement  à  l’infection  go¬ 
nococcique  en  dehors  de  la  période  de  grossesse  ; 
on  examinera  l’état  de  la  muqueuse  pour  voir 
s’il  n’y  a  pas  de  vaginite  et  on  recueillera,  les  sé¬ 
crétions  pour  examen  bactériologique.  On  ter¬ 
minera  l’examen  des  organes  génitaux  par  le 
contrôle  de  l’existence  éventuelle  de  métrite. 
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péri-salpingite  et  salpingite.  Enfin,  un  repaire 
très  fréquent  de  gonocoque  chez  la  femme  doit 
retenir  notre  attention  :  l’anus,  le  rectum  et  la 
bouche  (exceptionnellement). 

^  On  sait  qu’un  homme  peut  avoir,  pendant  des 
mois  et  même  des  années,  des  rapports  fréquents 
entre  les  périodes  menstruelles  avec  une  femme 
gonococcique  sans  être  contaminé,  mais  qu’il 
prenne  garde  au  coït  la  veille  du  début  et  surtout 
le  lendemain  de  la  fin  des  règles,  car,  trois  jours 
après,  il  peut  présenter  une  blennorragie c’est 
cette  possibilité  de  contagion  qui  a  fait  naître  la 
légende  des  femmes  saines  capables  de  donner  la 
blennorragie  au  moment  des  règles. 

L’examen  d’une  femme  doit  autant  que  pos¬ 
sible  être  fait  au  moins  trois  heures  après  la  der¬ 
nière  miction,  et  si  ce  premier  examen  est  néga¬ 
tif,  on  fixera  un  rendez-vous  pour  le  lendemain 
de  la  fin  des  règles  ;  car,  la  période  menstruelle 
entraîne  chez  la  femme  une  congestion  intense 
de  tout  l’appareil  génital  et  crée  pour  le  gonoco¬ 
que  des  conditions  extrêmement  favorables  pour 
son  développement. 

Bref,  le  diagnostic  de  la  blennorragie  chez  la 
femme  est  parfois  particulièrement  difficile  et 
demande  autant  de  patience  et  de  ténacité  de  la 
part  de  la  malade  que  du  médecin.  (Bruxelles 
médical,  24  mars  1929.) 

Sténose  hypertrophique  du  pylore,  chez  un  nourris¬ 
son.  Pylorotomie.  Guérison. 

Affection  rare  mais  non  exceptionnelle,  la  sté¬ 
nose  par  hypertrophie  du  pylore  chez  le  nourris¬ 
son  est  une  de  ces  maladies  auxquelles  le  prati¬ 
cien  doit  savoir  penser  s’il  veut,  par  une  inter¬ 
vention  précoce,  sauver  la  vie  de,  son  malade. 

Dans  l’état  actuel  de  nos  connaissances,  en 
effet,  un  seul  traitement  est  de  mise  dans  les 
formes  nettes,  c’est  le  traitement  chirurgical. 
Encore  faut-il  qu’il  soit  appliqué  à  temps  ;  c’est 
pourquoi,  MM.  G.  Jeanneney  et  Ph.  Cade- 
NAULE  en  rapportent  une  observation. 

Ils  insistent,  au  point  de  vue  pratique,sur  les 
données  suivantes  : 

En  présence  d’un  nouveau-né  qui  vomit,  com¬ 
mencer  par  régler  l’ alimentation  qui  est  ou  trop 
abondante,  ou  insuffisante  (Variot). 

Si,  en  quatre  ou  cinq  jours,  on  n’a  pas  obtenu 
d’amélioration,  penser  aux  vomissements  spas¬ 
modiques  et  recourir  au  traitement  symptomati¬ 
que  (bromure  de  strontium,  belladone),  auquel 
il  est  prudent  d’adjoindre  un  traitement  spécifi¬ 
que  (Marfan). 

Si,  après  huit  à  dix  jours  au  plus,  on  n’obtient 
pas  d’amélioration  nette  et  persistante,  il  faut 
penser  à  la  sténose  hypertrophique  du  pylore  et 
faire  radioscoper  le  petit  malade. 

Ainsi  on  n’aura  perdu  que  le  minimum  de 
temps.  En  effet,  il  nous  paraît  indispensable,  et 


nous  y  insistons  une  fois  de  plus,  d’intervenir  dh 
les  premières  phase  s  de  la  maladie. 

Les  soins  post-opératoires  sont  aussi  de  pre¬ 
mière  importance  et  doivent  être  rigoureusement 
surveillés  par  le  chirurgien  comme  par  le  méde¬ 
cin  traitant. 

Si  la  nécessité  de  la  collaboration  médico-chi¬ 
rurgicale  étroite  était  à  démontrer,  on  pourrait 
choisir  comme  exemple  la  sténose  hypertrophi¬ 
que  du  pylore  du  nourrisson.  (Gaz.  hebd,  des  Sc, 
méd.  de  Bordeaux,  3  février  1929.) 

Thrombo-phlébite  extensive  dans  les  fractures 
fermées. 

Deux  observations  sont  relatées  par  le 
Jeanneney,  qui  conclut  en  ces  termes  : 

La  thrombo-phlébite  extensive  est  rare  dans 
les  fractures  fermées.  Lorsqu’on  la  rencontre,  elle 
paraît  souvent  attribuable  à  la  localisation,  au 
niveau  des  veines  thrombosées,  parle  tramnatis- 
me,  d’une  infection  atténuée  latente  dans  l’orga¬ 
nisme. 

Il  y  a  peut-être  intérêt,  chez  tout  fracturé  en 
état  de  microbisme  latent  et  présentant  en  outre 
des  lésions  veineuses  antérieures  (varices  ancien¬ 
nes,  phlébites),  à  conseiller  l’immobilisation  ab¬ 
solue,  le,  membre  élevé,  à  être  modéré  dans  l’ad¬ 
ministration  des  sels  de  chaux  et  à  ne  repren¬ 
dre  que  très  prudemment  la  mobilisation.  Dans 
tous  les  autres  cas,  le  traitement  classique  et, 
en  particulier,  la  méthode  ambulatoire  pour¬ 
ront  conserver  leurs  très  nombreuses  indications. 
(Gaz.  hebd.,  des  Sc.  méd.  de  Bordeaux,  3  mars  29.) 


Le  Dr  Jausion  considère  la  gonococcie  comme 
une  «  maladie  générale  »  et  il  envisage  les  diffé¬ 
rents  moyens  biothérapiques  utilisés  pour  la 
lutte  contre  ce  véritable  «  péril  social  ». 

II  passe  en  revue  les  différents  vaccins  spé¬ 
cifiques  et  vaccins  associés. 

Le  Gonagone  de  Jaubert  et  Goy  réalise 
d’après  H.  J.  la  «  formule  la  plus  heureuse  »,  ca¬ 
pable  de  lutter  favorablement  contre  la  toxi- 
infection  gonoccoccique. 

De  plus,  si  la  spécificité  n’a  qu’une  utilité 
d’ordre  infinitésimal,  on  ne  peut  mettre  en  doute 
la  nécessité  de  réaliser  une  leucopathie  stran- 
sitoire  en  créant  momentanément  une  plage 
d’hyperthermie  dans  les  limites  de  38  à  39°. 
C’est  le  cas  du  Gonagone,  qui,  «  à  l’action  d’an¬ 
tigènes  bien  recrutés,  allie  l’effet  thermique  pré¬ 
cité.  » 

L’effet  vaccinothérapique  cesse  avec  l’accou¬ 
tumance. 

Le  gonocoque,  mauvais  antigène,  ne  semble 
susciter  que  de  médiocres  immunités  ;  c’est  à 
ce  fait  que  l’auteur  attribue  les  résultats  va- 
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riables  réalisés  par  la  sérothérapie  spécifique. 
Le  sérum  de  Sterian  a  acquis  cependant  droit 
de  cité  dans  les  septicémies  gonococciques  et  en 
oculistique. 

L’auteur  pense  que  chimie  et  biothérapie  go¬ 


nococcique  doivent  s’entr’aider  pour  la  cure  de 
la  blennorragie  «  maladie  sociale  »,  et  cela  sous 
le  contrôle  des  gono-réactions. 

{Noten  pratiques  d’actualité  médicale,,  avril 
1  1929,  n»  85.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


La  mortalité  par  tuberculose  à  Lyon. 

(MM,  Auguste  Lumière  et  Paul  Vigne.  —  Académie 
de  médecine  ;  30-4-1929.) 

D’une  étude  statistique  de  la  mortalité  par  tuber¬ 
culose  à  Lyon,  de  1906  à  1925  (période  de  vingt  an¬ 
nées),  MM.  Auguste  Lumière  et  Paul  Vigne  dédui¬ 
sent  quelques  conclusions  générales  ; 

Le  chiffre  des  décès  par  tuberculose  chez  les  en¬ 
fants  de  zéro  à  un  an  a  été  assez  élevé,  d’où  l’impor¬ 
tance  de  la  séparation  immédiate  des  nouveau-nés 
de  leurs  parents  malades  et  celle  de  la  vaccination 
par  le  B.  G.  G. 

Jusqu’à  25  ans,  la  tuberculose  a  sévi  avec  à  peu 
près  la  même  fréquence  dans  les  deux  sexes.  Mais, 
une  énorme  différence  a  été  notée  ensuite.  Alors  que 
la  mortalité  de  la  femme,  dans  cette  statistique  ,  est 
décroissante  à  partir  de  25  à  30  ans,  elle  continue  à 
croître  chez  l’homme  pour  atteindre  un  maximum 
entre  35  et  45  ans' (19  décès  d’hommes  par  tubercu¬ 
lose  contre  5  décès  de  femmes) .  Les  auteurs  attri¬ 
buent  cette  différence  à  l’existence  moins  régulière 
et  moins  hygiénique  de  l’homme,  en  particulier  à 
l’alcoolisme  qui  sévit  beaucoup  plus  dans  le  sexe 
masculin  que  dans  le  sexe  féminin. 

L’érythrémie  des  altitudes. 

(M.  le  professeur  Monge,  de  Lima,  —  Académie  de 
médecine  ;  30-4-1929.) 

Il  existe  sur  les  hauts  plateaux  des  Gordillières  des 
Andes  un  syndrome  particulier, -distinct  de  la  poly¬ 
globulie  habituelle  des  altitudes,  par  sa  ressemblance 
avec  l’érythrémie.  La  symptomatologie  est  la  sui¬ 
vante  :  faciès  érythrosique,  algies  variables,  poly¬ 
globulie  allant  de  7  à  10  millions  de  globules  rouges 
par  cent,  cube,  dyspnée,  diminution  de  la  capacité 
physique  et  mentale,  troubles  nerveux,  bourdon¬ 
nements  d’oreille,  troubles  de  la  vision,  etc.  Ge  syn¬ 
drome,  qui  se  constitue  en  quelques  heures,  est  par¬ 
ticulier  aux  très  grandes  hauteurs.  Il  guérit  rapide¬ 
ment  dès  le  retour  à  la  plaine. 

A  côté  de  ce  type  aigu,  il  en  existe  un  autre,  chro¬ 
nique.  Les  patients  se  plaignent  seulement  de  cépha¬ 
lalgie  ou  d’autres  algies  et  d’incapacité  de  travail 
physique  ou  intellectuel.  Les  globules  rouges  dépas¬ 
sent  7  millions.  Ge  syndrome  disparaît  quand  le 


malade  redescend  dans  la  plaine.  La  régression  s’ob¬ 
serve  aussi,  à  la  longue,  si  le  sujet  continue  à  séjour¬ 
ner  à  la  montagne  ;  il  y  a  une  adaptation  et  l’on 
trouve  d’ailleurs,  dans  les  Gordillières,  des  groupe¬ 
ments  de  2.000  à  20.000  habitants  vivant  à  une  alti¬ 
tude  de  plus  de  5.000  mètres.  L’acclimatement  à  la 
montagne  se  fait  ainsi  par  érythrémie,  toutefois,, 
chez  des  indigènes  habitués  dès  l’enfance  à  vivre  sur 
ces  hauts  plateaux. 

—  M.  Vaquez  remarque  qu’il  y  a  seulement  ana¬ 
logie  et  non  identité  entre  le  syndrome  des  hauts  pla¬ 
teaux  décrit  par  M.  Lima  et  l’érythrémie  (érythrémie 
de  Vaquez).  L’érythrémie  vraie  comporte  dé  la 
splénomégalie  et  une  gravité  beaucoup  plus  grande. 
Il  n’en  est  pas  moins  curieux  de  voir  les  troubles 
de  circulation  déterminés  par  le  séjour  en  très  hau¬ 
tes  altitudes  prendre  le  masque  érythrosique. 

Une  nouvelle  méthode  vaccinale  :  vaccination  par  la 
porte  d’entrée. 

(M.  P.  PoiNCLOux.  —  Académie  de  médecine  ;  23-4- 
1929.) 

M.  Poincloux  préconise  une  nouvelle  méthode  vac¬ 
cinale  consistant  à  injecter  le  vaccin  dans  le.  point 
même  d’effraction  du  germe  infectieux  :  par  exem¬ 
ple,  injection  de  vaccin  ancti-gonococcique  dans  les 
parois  du  méat  uréthral,  dans  le  col  utérin  ;  injection 
de  vaccin  strepto-staphylo-pneumococcique  dans 
l’orifice  du  pavillon  de  la  trompe  d’Eustache  pour 
enrayer  une  otite  commençante  ;  injection  intra-ma- 
melonnaire  de  vaccin  staphylococcique  dans  les 
mammites  aiguës,  etc. 

Pour  le  traitement  des  complications  de  la  blen¬ 
norrhagie  ,  Fauteur  a  ain.si  eu  recours  à  l’injection 
de  vaccin  gonococcique  de  l’Institut  Pasteur,  au  ni¬ 
veau  de  la  porte  d’entrée  du  germe.  Avec  une  serin¬ 
gue  et  une  aiguille  fine,  il  introduit  le  vaccin  dans 
les  parois  uréthrales  du  méat  chez  l’homme  (après 
stova'inisation  en  surface),  dans  les  glandes  de  Skène 
chez  la  femme,  à  la  dose  faible  de  1/4  de  centc. 
Ghez  la  femme,  la  porte  d’entrée  peut,  plus  rare¬ 
ment,  siéger  au  niveau  des  glandes  de  Bartholin  ou 
du  col  de  l’utérus. 

L’injection  n’est  suivie  d’aucune  réaction  lors¬ 
qu’elle  a  été  faite  par  erreur  e  n  un  point  qui  n’est 
pas  la  porte  d’entrée  véritable.  Sinon,  au  bout  d’une 
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demi-heure  ou  d’une  heure,  la  température  s’élève 
(39», 40“  parfois),  avec  céphalalgie,  nausées,  etc.  A 
cette  réaction,  qui  disparaît  bursquement  en  huit  à 
dix  heures,  succède  une  amélioration  de  la  complica¬ 
tion  (arthrite,  salpingite,  etc.).  L’injection  est  re¬ 
nouvelée  tous  les  deux  ou  trois  jours  suivant  la  du¬ 
rée  de  l’amélioration.  Si  le  mieux  n’est  pas  assez  net, 
c’est  qu’une  surinfection  (bacterium  coli),  s’ajoute  à 
la  gonococcie  et  il  faudra  faire  intervenir  la  vaccina¬ 
tion  contre  ce  microbe. 

L’auteur  est  convaincu  que  la  méthode  à  laquelle 
il  consacre  sa  communication  est  une  arme  puis¬ 
sante  contre  la  gonococcie  articulaire  et  la  salpingite 
blennorrhagique.  Il  recommande  de  ne  pas  dépasser 
la  dose  de  1  /4  de  cent.  c.  lors  de  la  première  séance. 
Les  réactions  qui  s’ensuivent,  même  lorsqu’elles  ap¬ 
paraissent  violentes,  sont  bénignes.  Il  a  utilisé  la 
même  méthode  dans  plusieurs  cas  de  mammite 
aiguë  (injections  intra-mamelonnaires  de  vaccin  sta¬ 
phylococcique)  et  dans  trois  cas  d’otite  moyenne 
aiguë  (injections  de  2  ou  3  gouttes  de  vaccin  strepto- 
staphylo-pneumococcique  dans  la  muqueuse  de  l’ori¬ 
fice  tubaire,  avec  une  aiguille  flexible  glissée  dans 
une  sonde  d’Itard). 

Fièvre  boutonneuse  de  Tunisie,  fièvre  exanthématique 
de  Marseille,  et  dengue  de  Grèce. 

(M.  J.  Trabaud. —  Académie  de  médecine  ;  23-4-1929) 

M.  Trabaud  .établit  une  comparaison  symptoma¬ 
tique  entre  la  fièvre  boutonneuse  de  Tunisie,  la  fiè¬ 
vre  exanthématique  marseillaise  et  la  dengue  de 
l’épidémie  grecque  de  1928.  Il  pense  qu’il  s’agit  là 
d’une  seule  maladie  ;  «  maladie  infectieuse  se  carac¬ 
térisant  par  une  fièvre  élevée,  évoluant  cycliquement 
en  une  quinzaine  de  jours,  s’accompagnant  d’exan¬ 
thème,  se  terminant  presque  toujours  par  la  guéri¬ 
son,  appai-aissant  en  été  »  (Conseil) . 

Crises  cardiaques  graves  guéries  par  ablation  d’un 
petit  goitre  aberrant. 

(MM.  CoRNiOLEY  et  Second,  de  Genève. —  Soc.  de 
chirurgie  ;  20-2-29.) 

M.  Lenormant  rapporte,  au  nom  de  MM.  Cor- 
nioley  et  Second,  de  Genève,  une  observation  de  bra- 
dycai-die  paroxystique  avec  crises  graves  faisant 
redouter  une  issue  fatale  déterminée  par  un  petit 
goitre  aberrant  latéro-cervical  méconnu  et  guérie  par 
l’ablation  de  la  petite  tumeur.  Il  s’agit  d’un  homme 
de  35  ans  souffrant  depuis  longtemps  de  dyspnée 
d’effort,  de  toux  continuelle,  d’irrégularités  du  pouls, 
avec  crises  tachycardiques  et  syncopales  graves. 
Un  jour,  on  découvre,  en  palpant  profondément 
sous  le  bord  antérieur  du  sterno-mastoïdien  gauche, 
une  petite  tumeur  fuyante.  En  pinçant  cette  tumeur, 
ou  provoque  une  crise  de  dyspnée  avec  chute  du 
pouls  à  40  pulsations.  On  se  trouvait  donc  en  face 
d’une  irritation  du  pneumogastrique  par  compres¬ 


sion  tumorale.  L’ablation  de  la  tumeur  (un  petit 
goitre)  amena  la  guérison. 

—  M.  Robineau  a  eu  l’occasion  de  couper  trois 
fois  le  pneumogastrique  droit,  au-dessous  du  ré¬ 
current.  Il  n’a  noté  aucune  modification  du  pouls, 

—  M.  D  E  Martel  ne  croit  pas  qu’une  section  nette 
d’un  nerf  soit  l’équivalent  d’une  excitation  prolon¬ 
gée.  Une  section  provoque  une  excitation  excessive¬ 
ment  courte. 

—  M.  Paul  Moure  a  observé  une  brusque  syn¬ 
cope  mortelle  à  la  suite  de  l’écrasement  du  pneu¬ 
mogastrique  par  une  pince. 

P.  L. 

Un  cas  de  méningite  cancéreuse. 

(MM.  A.  Lemierre  et  B.  Boltanski.  • —  Soc.  méd. 
des  hôpitaux  ;  8-5-1929.) 

Les  auteurs  ont  pu  diagnostiquer  par  la  ponction 
lombaire  un  cas  de  méningite  cancéreuse  :  il  montre 
nettement  les  services  que  rend  l’étude  de  la  mor¬ 
phologie  cellulaire  pour  le  diagnostic  de  certaines' 
affections  cérébrales. 

Cinq  ans  après  l’amputation  d’un  cancer  du  sein, 
une  femme  a  été  prise  de  troubles  mentaux,  caracté¬ 
risés  avant  tout  par  un  affaiblissement  démentiel  glo¬ 
bal.  La  ponction  lombaire  révéla  la  présence  de  nom¬ 
breuses  cellules  néoplasiques  dans  le  liquide  céphalo¬ 
rachidien  ;  l’examen  histologique  montra  une  mé- 
ningo-encéphalite  cancéreuse  généralisée,  alors  que 
mascroscopiquement  n’existait  aucune  tumeur  céré¬ 
brale  appréciable. 

Syndrome  neuro-anémique  (avec  atrophie  optique). 

Echec  du  traitement  par  la  méthode  de  Whipple. 

(M.  D  ER  EUX,  de  Lille.  —  Soc.  m  éd.  des  hôpitaux  ; 

3-5-1929.) 

Cette  observation,  rare,  en  raison  de  la  complica¬ 
tion  d’atrophie  optique,  montre  que  le  traitement 
de  -Whipple  peut  avoir  une  action  dissociée  ;  s’il 
arrête  le  processus  anémique,  il  peut  parfois  n’avoir 
aucune  influence  sur  l’évolution  du  processus  neu¬ 
rologique  ;  ce  qui  prouve  une  fois  de  plus  l’indépen¬ 
dance  relative  des  deux  syndromes  anémique  et 
neurologique. 

Granulie  pulmonaire  syphilitique. 

(MM.  J.  Gâté  J.  Dechaume  et  H.  Gardère,  de 

Lyon.  —  Soc.  méd.  des  hôpitaux  ;  3-5-1929.) 

Dans  l’observation  rapportée,  les  gommes  miliai¬ 
res  avaient  envahi  les  deux  poumons  à  un  tel  degré, 
qu’après  avoir  soupçonné  l’origine  syphilitique  de  la 
cyanose  présentée  par  le  malade,  la  rapportant  à  l’un 
de  ces  processus  congestifs  de  la  syphilis  pulmonai¬ 
re,  les  auteurs  avaient  complètement  abandonné 
cette  hypothèse  en  présence  des  pièces  nécropsiques, 
se  ralliant  au  diagnostic  de  granulie  tuberculeuse  au 
cours  d’une  syphilis  pulmonaire.  L’examen  histolo- 
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gique  approfondi  de  ce  cas  est  venu  vérifier  la  pre-  . 
inière  hypothèse  en  montrant  que  la  syphilis  était 
seule  en  cause. 

11  s’agissait  bien  d’une  granulie  syphilitique,  dont 
l’analogie  s’impose  avec  la  granulie  tuberculeuse, 
en  pnrticulier  avec  les  formes  de  granulie  froide  ou  ' 
de  granulie  à  évolution  subaiguë,  où  la  production 
des  granulations  précède  l’apparition  des  signes  cli¬ 
niques. 

Fractures  spontanées  chez  un  syphilitique 
non  tabétique. 

(MM.  Sézary  et  Jonesco.  —  Soc.  méd.  des  hôp.  ; 

3-5-1929.) 

Le  fait  a  été  signalé  déjà.  Un  homme  de  45  ans, 
syphilitique,  non  tabétique,  a  eu,  en  l’espace  de  qua¬ 
tre  ans,  trois  fractures  auxquelles  l’épithète  de  spon¬ 
tanées  peut  s’appliquer  littéralement,  puisque  deux 
fois  sur  trois,  il  ne  s’est  pas  aperçu  de  la  cause  qui 
les  avait  produites. 

Une  observation  prolongée  durant  cinq  ans  a  mon¬ 
tré  l’absence  de  tabès  ;  de  plus,  l’épreuve  du  traite¬ 
ment  antisyphilitique  a  été  concluante,  car,  depuis 
son  début,  aucune  nouvelle  fracture  ne  s’est  pro¬ 
duite,  et  que,  même,  une  arthrite  rachidienne  s’est 
améliorée. 

Ces  fractures  syphilitiques  ont  des  caractères 
communs  avec  les  fractures  tabétiques  :  la  fragilité 
des  os,  l’indolence  des  lésions,  la  lenteur  habituelle 
de  leur  réparation. 

Une  seule  différence  les  sépare  ;  l’exubérance  du  cal 
chez  les  tabétiques,  vraisemblablement  due  au  rôle 
important  joué  chez  ceux-ci  par  les  troubles  vaso¬ 
moteurs. 

Les  auteurs  pensent  donc  qu’une  notable  partie 
des  fractures  des  tabétiques  sont  des  fractures  syphi¬ 
litiques,  fractures  peut-être  facilitées  par  des  trou¬ 
bles  vaso-moteurs,  mais  fractures  dont  l’exubéran¬ 
ce  du  cal  s’explique  par  les  troubles  vaso-moteurs 
commandés  par  les  lésions  nerveuses. 

Hématémèse  mèrtellepar  nævus  artériel  de 
l’œsophage  juxta-cardiaque. 

(MM.  Garnot,  Racket  et  Dëlafontaine.  —  Soc. 
méd.  des  hôpitaux  ;  3-5-1929.) 

11  s’agit  d’hématémèses  abondantes,  à  répé¬ 
tition,  survenues  trois  fois  (la  dernière  ayant  été  mor¬ 
telle),  chez  un  cirrhotique  alcoolique  et  spécifique  ; 
ce.s  hémorragies,  à  l’examen  nécropsique, n’étaient 
accompagnées  d’aucun  ulcère,  les  varices  œsopha¬ 
giennes  n’étaient  pas  perforées  ;  les  acccidents  sem¬ 
blent  attribuables  à  la  présence  d’un  nævus  artériel 
dé  l’œsophage. 

11  est  bon  d’avoir  l’attention  attirée  sur  ces  petits 
nævi,  cau.ses,  malgré  leur  air  modeste  et  leurs  faibles 
dimensions,  d’iiéniorragies  formidables  et  parfois 
mortelles.  11  est  parfois  nécessaire  de  les  rechercher 
avec  beaucoup  de  soin  au  cours  des  autopsies,  car 


ils  passeraient  facilement  inaperçus.  Cette  cause  d’hé- 
matémèse  chez  les  hépatiques  doit  être  juxtaposée  à 
la  classique  rupture  des  varices  œsophagiennes  ; 
mais,  dans  le  cas  de  nævi  artériels,  l’hématémèse  est 
constituée  de  sang  rouge  oxygéné,  artériel  ;  le  jet  est 
animé  de  battements,  lorsque  le  sang  est  éliminé  di- 
recteinent  au  dehors  ;  pour  les  nævi  œsophagiens,  il 
s’accumule  d’abord  dans  l’œsophage  et  l’estomac, 
puis,  il  est  évacué  au  dehors  pa  r  un  vomissement  ; 
il  peut  être  alors  confondu  avec  d’autres  variétés 
d’hématémèses  fréquentes  chez  les  cirrhotiques. 

Pancréatite  hémorragique.  Infarctus  mésentérique 
et  myocardie  chez  un  éthylique. 

(’M.  H.  Mondon,  de  Cherbourg.  —  Soc.  méd.  de 
hôpitaux  ;  3-5-1929.) 

L’auteur  a  constaté  chez  un  homme  de  23  ans 
sans  antécédents  pathologiques  notoires,  mais  ayant 
fait  un  abus  de  boissons  alcooliques  :  1“  une  pancréa¬ 
tite  hémorragique  ;  2“  des  infarctus  des  branches  de 
la  mésentérique  supérieure  et  de  la  coronaire  sto¬ 
machique,  ayant  entraîné  une  hémorragie  gastro-in¬ 
testinale  ;  3°  un  épanchement  pleural  double  ;  4“  un 
gros  cœur  (530  gramrhes),  qui  avait  présenté  pen¬ 
dant  la  vie  quelques  signes  d’insuffisance,  et  qui,  à 
l’examen  histologique,  s’était  montré  indemne  de 
toute  lésion. 

Cette  observation  est  intéressante  à  connaître, 
parce  qu’elle  peut  contribuer  à  l’étude,  encore  très 
confuse,  de  l’étiologie  et  de  la  pathogénie  des  myo- 
cardies  et  de  la  pancréatite  hémorragique. 

Syndrome  adiposo-génital  familial.  Réapparition  des 
hémorragies  cataméniales  et  régression  de  l’obésité 
après  une  vaccination  antityphique. 

(MM.  J.  Troisier  et  Monneraï-Dumaine,  —  Soc: 
méd.  des  hôpitaux  ;  3-5-1929.) 

Il  était  intéressant  de  connaître  l’histoire  de  cette 
malade,  atteinte  par  hérédité  directe  et  continue 
d’un  syndrome  hypophysaire  spécial,  où  la  régres¬ 
sion  do  l’obésité  se  produisit  sous  l’influence  d’une 
thérapeutique  inusitée. 

Dans  cette  famille  observée,  le  syndrome  adiposo- 
génital  se  transmet  de  mère  à  fille  pendant  trois  gé¬ 
nérations  ;  six  sujets  sont  atteints. 

Les  entants  naissent  volumineux,  presque  le  dou¬ 
ble  de  la  normale  ;  les  règles  apparaissent  précoce¬ 
ment  (7  à  11  ans).  .4,  vingt  ans,  les  hémorragies  ca¬ 
taméniales  cessent,  intégralement  ou  non,  et  l’obé¬ 
sité  se  développe. 

I.es  hormones  ovariennes  sont  diversement  disso¬ 
ciées.  Chez  la  malade  observée  pendant  neuf  ans, 
l’hystérythrine  avait  disparu,  tandis  que  l’hysté- 
rauxino  subsistait.  Pendant  la  gestation,  chez  deux 
sœurs,  riiystérythrine  placentaire  provoque  des  hé¬ 
morragies  déterminant  des  avortements. 

La  diffusion  de  l’iiystérauxine  dans  Porgaiiisiuo, 
sans  la  correction  de  l’hystérythrine  déficitaire,  pro- 
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voqua  l’adiposité  générale,  qui  s’accompagna  d’un 
syndrome  de  la  région  hypophysaire,  caractérisé 
par  l’oligurie,  l’insomnie  et  l’hyperglycémie. 

Sous  l’influence  de  la  vaccination  antitypho¬ 
paratyphique  ayant  provoqué  une  fièvre  prolongée 
pendant  trois  semaines,  les  hémorragies  cataménia¬ 
les  reparurent  régulièrement,  entraînant  une  réduc¬ 
tion  en  dix  mois  du  tiers  du  poids  corporel. 

Grippes  toxi-infectieusos,  avec  accès  pseudo-palus¬ 
tre,  compliquées,  ou  non,  de  retentissement  pul¬ 
monaire. 

(MM.  G.  Caussade,  VuLLiET,  Moürlet  et  Médioni 
—  Soc.  méd.  des  hôpitaux  ;  3-5-1929.) 

Au  cours  de  la  récente  épidémie,  les  auteurs  ont  re¬ 
cueilli  dix  observations  de  grippe  toxi-infectieuse, 
qui  se  divisent  en  deux  variétés  :  l’une,  dans  laquelle 
il  s’agissait  exclusivement  d’une  infection  générali¬ 
sée  sans  aucune  complication  organique,  même  chez 
une  ancienne  tuberculeuse,  dont  la  guérison  datait 
de  deux  ans  environ  ;  l’autre,  plus  nombreuse,  où, 
malgré  l’atteinte  du  poumon,  la  toxi-infection  était 
manifeste.  Ainsi,  certaines  congestions,  bien  locali¬ 
sées,  qui  paraissaient  tout  d’abord  bénignes,  pre¬ 


naient  un  caractère  de  gravité  ;  et,  quand  les  lésions 
étaient  plus  étendues  et  plus  destructives(bilatéra- 
lité,  splénisation,  broncho-pneumonie  avec  abcès), il 
existait,  à  côté  des  symptômes  propres  à  ces  affec¬ 
tions,  des  phénomènes  généraux  importants  d’ordre 
toxique  (pâleur  du  visage,  fréquence  extrême  des 
battements  du  cœur  et  du  pouls,  confusion  mentale, 
prostration,  hyperthermie,  céphalée  violente,  albu¬ 
minurie  légère) . 

Contrairement  à  l’épidémie  de  1918-1919,  les  épan¬ 
chements  pleuraux  purulents  n’ont  pas  été  signalés  ; 
le  système  cardio-vasculaire  n’a  été  nullement  atteint, 
même  chez  des  femmes  octogénaires  dont  le  cœ.ur 
et  le  pouls  n’ont  fléchi  que  quelques  heures  avant  la 
mort  ;  bien  plus,  deux  vieillards,  l’un  de  74  ans, 
l’autre  de  60  ans  passés,  l’un  hypertendu,  l’autre 
avec  aortite  et  arythmie  cardiaque  se  sont  guéris, 
sans  que  leur  système  cardiovasculaire  ait  été  mo¬ 
difié  en  aucune  manière.  Et  même,  observe  M.  Mar¬ 
chai,  quelle  qu’ait  été  leur  intensité,  les  réactions 
cardio-artérielles  de  la  grippe  ont  été  liées  au  syndro¬ 
me  toxi-infectieux  de  cette  maladie  et  n’ont,  guère 
eu  de  tendance  à  lui  survivre. 

G.  F. 


Les  Livres 


Henri  Jonquières,  édit.,  à  Paris,  21,  rue  Visconti 
1929. 

Les  illustres  aventurières  ou  Mémoires  d’Hortense 
et  de  Marie  Mancini.  Préface  et  notes  par  Pierre 
Gamo. 

Le  cardinal  Mazarin  était  soucieux  de  son  éléva¬ 
tion  mais  aussi  de  celle  de  sa  famille.  Dès  qu’il 
sentit  sa  situation  affermie,  suffisamment,  après 
avoir  accumulé  d’énormes  richesses,  il  fit  venir  à 
Paris  en  1647  et  1653  deux  de  ses  nièces,  Marie- 
Anne  et  Laure,  maria  la  première  au  Prince  de  Conti, 
frère  cadet  du  grand  Condé  et  cousin  du  Roi,  la  se¬ 
conde  à  Alphonse  d’Este,  duc  de  Modène,  qui  avait 
le  titre  de  généralissime  des  armées  de  France  en 
Italie.  Il  fit  de  son  neveu  un  duc  de  Nevers  par 
l’achat  du  duché  à  Charles  de  Gonzague,  duc  de 
Mantoue.  Il  maria  une  autre  nièce,  Victoire,  au  duc 
de  Mercœur,  fils  du  duc  de  Vendôme  et  petit-fils  de 
Henri  IV  et  de  Gabrielle  d’Estrées.  . 

Une  quatrième  nièce  de  Mazarin,  Olympe,  épousa 
en  1657  le  prince  de  Savoie  Garignan,  comte  de  Bois¬ 
sons.  Elle  se  mêla  à  de  nombreuses  intrigues,  fut 
compromise  dans  l’Affaire  des  Poisons  et  accusée 
d’avoir  empoisonné  son  mari.  Elle  s’en  fut  en  Es¬ 
pagne,  erra  en  Allemagne,  séjourna  à  Bruxelles,  où 
elle  mourut  en  1708.  Parmi  ses  enfants,  un,  le  prince 
Eugène,  devint  célèbre. 

Mais  les  deux  nièces  de  Mazarin  sur  lesquelles 


nous  sommes  le  plus  exactement  renseignés,  car 
elles  écrivirent  ou  inspirèrent  la  publication  de  l’His¬ 
toire  de  leurs  vies,  leurs  Mémoires,  sont  Marie  et 
Hortense  Mancini.  Louis  XIV  fut  amoureux  de 
Marie  et  il  en  aurait  fait  une  reine  de  France  mais 
Mazarin  intervint  et  sacrifiant  l’intérêt  de  sa  fa¬ 
mille  à  la  raison  d’Etat,  fit  partir  Marie  Mancini  e  n 
Italie  et  la  maria  avec  le  Prince  Colonna,  duc  de 
Tagliacoti  et  connétable  du  Royaume  de  Naples. 

Quant  à  sa  sœur,  la  belle  Hortense  Mancini,  Ma¬ 
zarin  refusa  pour  elle  la  main  du  futur  roi  d’Angle¬ 
terre,  Charles  Stuart,  et  lui  préféra  le  fils  du  grand 
maître  de- l’artillerie,  le  Maréchal  duc  de  la  Meil- 
leraye,  qu’il  fit  gouverneur  d’Alsace,  gouverneur 
de  Bretagne,  accabla  d’honneurs  et  de  richesses  et 
qu’il  créa  duc  de  Mazarin. 

Hélas  !  les  deux  sœurs  Marie  et  Hortense  ne  furent 
pas  heureuses  en  ménage  et  leurs  mémoires  témoi¬ 
gnent  de  la  vie  singulièrement  aventureuse  qu’el¬ 
les  menèrent  toutes  deux.  Il  faut  être  reconnaissant 
à  M.  Pierre  Gamo  d’avoir  donné  une  nouvelle  édi¬ 
tion  de  ces  curieux  mémoires,  de  les  avoir  suffisam¬ 
ment  préfacés  et  annotés  avec  soin.  Ces  mémoires 
donnent  une  idée  de  ce  qu’étaient  la  vie  et  les  mœurs 
au  XVII®  siècle  tant  en  France  qu’à  l’étranger  et 
désillusionneraient  plus  d’ùn  lecteur  sur  ce  qu’était 
alors  la  civilisation  européenne  quand  on  s’éloignait 
tant  soit  peu  de  la  cour  du  Grand  Roi. 

Marie  Mancini  marqua  les  premières  années  de 
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son  mariage  de  nombreuses  grossesses.  Le  conné¬ 
table  voulait  s’assurer  une  nombreuse  postérité.  Un 
fâcheux  horoscope  lui  prédisant  la  mort  si  elle  avait 
un  nouvel  enfant,  refroidit  les  ardeurs  du  couple.  Le 
connétable  chercha  ailleurs  des  compensations. 
Marie,  avec  une  inconséquence  toute  féminine,  de-, 
vint  jalouse,  d’où  brouille  qui  se  transforma  en  haine, 
entre  les  deux  époux.  Sa  sœur  Hortense,  dont  le 
mari,  le  duc  de  Mazarin,  était  à  la  fois  un  jaloux  et 
un  véritable  aliéné,  avait  fui  le  domicile  conjugal  et 
avait  retrouvé  Marie  à  Rome.  Avec  la  complicité  de 
leur  frère,  le  duc  de  Nevers,  du  chevalier  de  Lor¬ 
raine, 'exilé  à  Rome,  qui  était  devenu  amoureux  de 
Marie,  les  deux  sœurs  s’enfuirent,  s’embarquèrent 
à  Givita  Vecchia  et,  après  avoir  couru  mille  dangers, 
abordèrent  à  la  Giotat.  Secourue  par  Mme  de  Gri- 
gnan,  la  fille  de  Mme  de  Sévigné,  dont  le  mari  était 
gouverneur  de  Provence,  Marie  se  rendit  à  Grenoble, 
comptant  gagner  Paris  et  obtenir  la  protection  du 
Roi.  Hortense  craignant  la  vengeance  de  son  mari, 
fut  à  Ghambéry  demander  la  protection  du  duc  de 
Savoie,  un  de  ses  anciens  adorateurs. 

Mais  Louis  XIV  interdit  à  Marie  de  venir  à  Paris 
et  elle  gagna  Turin  où  elle  fut  bien  reçue  pe^^le  duc 
de  Savoie.  Trompée  par  le  marquis  de  Borgome- 
nevio,  elle  fut  avec  lui  en  Flandre  par  la  Suisse  et  la 
vallée  dù  Rhin,  fut  livrée  à  Bruxelles  aux  autorités 


espagnoles  qui,  déférant  aux  exigences  du  Conné¬ 
table,  la  firent  enfermer  dans  un  couvent  en  Espagne 
Elle  fut  de  couvent  en  couvent,  puis  tantôt  libre 
à  Madrid,  tantôt  prisonnière  au  château  deSégovie 
Après  la  mort  du  Gonnétable  en  1689,  elle  regagna 
l’Italie,  fit  un  voyage  à  Paris  où  elle  fut  mal -accueil¬ 
lie  et  l’on  perdit  sa  trace.  Elle  mourut  sans  doute  à 
Rome  à  un  âge  avancé. 

Hortense,  nous  l’avons  vu,  avait  fui  son  mari 
sorte  de  fou  jaloux  et  dévôt  qui  faisait  briser  les  sta¬ 
tues  antiques  de  son  palais,  dont  il  trouvait  la  nudité 
indécente.Nous  l’avons  vue  à  Rome  avec  son  frère 
le  duc  de  Nevers,  puis  accompagnant  dans  sa  fugue 
en  bateau  sa  sœur,  la  connétable  Marie,  puis  gagnant 
la  Savoie  où  l’affection  du  duc  pour  elle  porta  om¬ 
brage  à  la  duchesse.  Elle  gagna  Londres,  comptant 
sur  la  protection  du  Roi  d’Angleterre  son  ancien 
prétendant.  La  Révolution  de  1688  donna  le  trône 
au  Prince  d’Orange  qui  la  protégea  et  elle  mourut  à 
Londres  en  1699. 

Telles  furent  les  singulières  aventures  des  deux 
sœurs,  Marie  et  Hortense  Mancini,  nièces  de  Maza¬ 
rin  ;  la  sollicitude  de  leur  oncle,  le  Gardinal,  en  leur 
donnant  la  fortune  et  en  les  alliant  à  d’illustres  fa¬ 
milles,  né  leur  assura  pas  le  bonheur. 

J.  N. 


Les  Thèses 


Mtp.  Félix  Elément.  —  Etude  des  vomis¬ 

sements  incoercibles  de  la  grossesse.  Valeur  pro¬ 
nostique  de  la  réserve  alcaline.  (Montpellier,  Impri¬ 
merie  Emmanuel  Montané,  1928. 

Aucune  donnée  clinique  ne  permet  actuellement 
de  fixer  d’une  façon  certaine  le  pronostic  des  vo¬ 
missements  incoercibles  de  la  grossesse.  Dans  les 
vomissements  incoercibles  graves  de  la  gestation, 
on  constate  toujours  un  état  acidosique. 

L’étude  de  la  réserve  alcaline  permettant  de  dé¬ 
terminer  avec  certitude  le  degré  d’acidose  donnera 
peut-être  un  critère  précis,  d’où  l’on  pourra  pro¬ 
bablement  déduire  le  pronostic  et  les  indications 
thérapeutiques.  Pour  avoir  des  résultats  absolu¬ 
ment  comparables,  il  ne  faudra  rechercher  la  ré¬ 
serve  alcaline  qu’en  dehors  des  périodes  de  traite¬ 
ment  par  les  injections  d’alcalins  et  elle  devra  être 
complétée  par  la  recherche  du  degré  de  concentra¬ 
tion  du  plasma. 

P,  —  E'  Réné  Dieutlot.  —  Traitement  précoce 
des  ostéo-arthrites  tuberculeuses  du  genou  par  la 
phénopunoture.  (Paris,  Jouve  et  Gie,  éditeurs,  15, 
rue  Racine,  15, 1929.) 

Les  ostéo-arthrites  tuberculeuses  du  genou  débu¬ 
tent  fréquemment,  chez  l’adolescent  surtout,  par 
des  foyers  d’ostéite  épiphysaire  fémorale  ou  tibiale. 


Dans  certains  cas,  qui  ne  sont  pas  exceptionnels, 
ces  foyers  pourront  être  dépistés  et  diagnostiqués 
précocement  avant  toute  atteinte  de  la  synoviale. 
Le  diagnostic  de  ces  lésions  épiphysairés  primitives 
est  à  ce  stade  assez  délicat. 

La  radiographie  n’apporte  que  rarement  des  ren¬ 
seignements  précis.  Pour  éclairer  le  diagnostic,  il 
nous  semble  indispensable  de  soumettre  le  malade 
à  une  série  d’examens  complets  et  de  ne  se  décider 
à  l’intervention  qu’après  uile  période  d’observa¬ 
tion  d’au  moins  six  semaines. 

Un  traitement  rationnel  et  sûr  de  ces  lésions  d’os¬ 
téite  primitive  est  la  phénopuncture  qui  les  guérit, 
dans  la  plupart  des  cas,  rapidement  et  définitive¬ 
ment. 

La  phénopuncture  consiste  à  aller  porter  au  cen¬ 
tre  de  l’épiphyse  atteinte  une  petite  quantité  d’une 
solution  d’acide  à  9/10®  qu’on  laisse  en  contact  une 
minute  et  qu’on  chasse  ensuite  par  un  abondant  la¬ 
vage  à  l’alcool,  antidote  de  l’acide  phénique. 

La  méthode  ne  présente  aucun  danger  d’accident 
local  ou  général  quand  on  emploie  la]  technique  par 
Mencière. 

Elle  a  l’avantage  d’être  un  traitement  particuliè¬ 
rement  actif  et  très  peu  mutilant  qui  respecte  les 
cartilages  de  conjugaison  et  les  fonctions  du  meifl- 
bre. 

En  stérilisant  les  foyers  épiphysairés,  la  phéno- 
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puncture  évite  l’ensemencement  de  la  synoviale  et 
la  formation  d’une  ostéo-arthrite  confirmée.  Elle 
immobilise  les  malades  pendant  le  minimum  de 
temps  et  les  rend  à  la  vie  active  avec  une  articula¬ 
tion  qui  a  gardé  tous  ses  mouvements. 

La  phénopuncture  s’adresse  tout  particulière¬ 
ment  aux  adolescents  parce  que  ce  sont  eux*  qui  pré¬ 
sentent  le  plus  fréquemment  les  lésions  épiphysaires 
primitives  qu’elle  attaque  avec  succès  et  parce  qu’elle 
permet  la  croissance  ultérieure  du  membre. 

P,  —  DrRosNER  StRUL.  —  Contribution  à  l’étude 

statistique  de  la  malariathérapie  dans  la  paralysie 

générale.  (Paris,  Librairie  M.  Lac,  26,  rue  Monsieur- 

le-Prince  (VP  arr.),  1928.) 

Sur  108  paralytiques  généraux  soumis  à  la  mala¬ 
riathérapie,  on  a  obtenu  : 

4  29  rémissions  paraissant  complètes,  avec  réap¬ 
parition  de  l’auto-critique  et.  reprise  de  l’activité 
professionnellle  et  sociale,  soit  27  %  ; 

b)  25  rémissions  incomplètes  se  traduisant  par  la 
persistance  de  symptômes  d’affaiblissement  psy¬ 
chique  mais  permettant  dans  la  plupart  des  cas  une 
certaine  activité  automatique  ; 

c)  42  résultats  nuis  ; 

d)  12  décès  survenus  au  cours  du  traitement  et  dus 
généralement  à  des  complications  pleuro-pulmonai- 
res,  cardio-rénales  ou  intestinales. 

■  Les  résultats  favorables  obtenus  paraissent  indé¬ 
pendants  aussi  bien  de  la  forme  clinique  de  la  ma¬ 
ladie  que  de  la  formulé  humorale.  On  peut  dire  qu’il 
n’existe  pas  actuellement  dé  critérium  permettant 
de  prévoir  que  tel  cas  déterminé  pourra  bénéficier 
de  la  malariathérapie.  Des  malades  cliniquement 
semblables  évolueront  après  traitement  de  manière 
toute  différente. 

Les  rémissions  se  produisent  en  général  de  façon 
précoce,  ce  qui  indique  qu’elles  proviennent  avant 
tout  de  l’action  du  paludisme  provoqué.  Toutefois, 
l’existence  de  rémissions  tardives  montre  qu’il  est 
utile  d’adjoindre  à  la  malariathérapie  un  traitement 
spécifique  et  même  de  poursuivre  celui-ci  une  fois  la 
rémission  obtenue. 

La  possibilité  de  complications  au  cours  du  trai¬ 
tement  montre  qu’il  serait  dangereux  de  vouloir 
appliquer  la  malariathérapie  à  tous  les  paralytiques 
I  généraux  sans  distinction.  Une  sélection  est  néces¬ 
saire  et  il  convient  d’éliminer  les  malades  trop  affai- 
j  blis  ou  présentant  des  tares  organiques  importantes. 


D’autre  part,  le  traitement  doit  être  interrompu  dès  - 
les  premie^^s  symptômes  d’une  complication.  11  ne 
faut  pas  toutefois  exagérer  l’importance  des  contre- 
indications  qui  demeurent  en  pratique  assez  limi¬ 
tées. 

La  malariathérapie  apparaît  actuellemeirt  com¬ 
me  la  méthode  de  traitement  de  la  paralysie  géné¬ 
rale  donnant  le  pourcentage  le  plus  favorable.  Aussi 
ne  peut-on  que  s’associer  au  vœu  du  récent  Congrès 
des  médecins  aliénistes  et  neurologistes  demandant 
qu’on  donne  aux  médecins  des  asiles  toutes  facilités 
pour  appliquer  cette  méthode. 

P.  —  D'  Pierre  Guédon.  —  Contribution  à  l’étude 

des  tuberculomes  thalamiques.  Paris  Imprimerie 

Kapp  1928.) 

Les  tuberculomes  thalamiques  sont  presque  tou¬ 
jours  secondaires  à  une  tuberculose  évidente  ou 
latente. 

11  s’agit  le  plus  fréquemment  d’adultes  jeunes. 

Quels  que  soient  les  symptômes  observés,  il  y  a 
contraste  entre  le  peu  de  signes  cliniques  ët  la  grande 
étendue  de  la  lésion. 

Le  diagnostic  de  localisation  est  souvent  difficile  à 
affirmer  ; 

a)  Parfois,  en  effet,  le  tubercule  refoule  le  tissu  ner¬ 
veux  sans  le  détruire  ;  il  peut  n’être  qu’une  décou¬ 
verte  d’autopsie  ; 

b)  Ailleurs,  le  tubercule  ne  détermine  que  des  si¬ 
gnes  d’hypertension  intracrânienne  qui  relèvent  de 
la  symptomatologie  générale  des  tumeurs  céré¬ 
brales  ; 

c)  Enfin,  il  peut  y  avoir  des  tubercules  mul¬ 
tiples  qui  trompent  par  la  diffusion  des  signes  neu¬ 
rologiques  ; 

La  réunion  de  certains  signes  peut  cepend  an tper- 
mettre  de  penser  à  une  localisation  thalarnique  : 

Ce  sont  la  topOànesthésie,  la'  topoanalgésie,  la 
paresthésie,  l’hyperesthésie  au  froid,  lés  Variations 
de  la  sensibilité  osseuse,  articulaire,  tendineuse, 
musculaire,  des  fourmillements,  des  douleurs  con¬ 
tinues,  fixes  ou  paroxystiques,  qui  résistent  aUx 
analgésiques,  des  contractures  intentionnelles,  des 
mouvements  chôréo-athétosiques,  du  tremblement 
rythmique.  Accessoirement,  on  pourra  tenir  compte 
de  l’hémiparésie,  de  l’hémiplégie,  de  l’hémianopsie, 
de  l’aphasie,  des  troubles  vâso-moteurs. 

Quant  à  l’évolution,  elle  est  dominée  par  l’exténsion 
progressive  de  la  tuberculose  initiale  . 
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THÉRAPEUTIQUE 

Huile  de  foie  de  morue  ou  substances  irradiées? 


Depuis  quelques  années  le  traitement  du  ra¬ 
chitisme  a  l'ait  l'objet  de  travaux  importants. 
Grâce  aux  recherches  de  Mellanby,  de  Mac 
CoLLUM,  de  Shermann,  de  Pappenheimer  et 
de  leurs  collaborateurs,  on  est  arrivé  à  cette  con¬ 
ception  que  le  rachitisme  est  une  avitaminose 
et  l’on  a  incriminé  successivement  la  vitamine  A, 
puis  un  facteur  spécial  anti-rachitique  la  vita¬ 
mine  D. 

Or  ces  vitamines  A  et  D  sont  contenues  en 
fortes  proportions  dans  l’huile  de  foie  de  morue. 
Dans  une  série  d’expériences  menées  à  l’étranger 
et  en  France,  on  a  pu  guérir  des  rats,  rendus 
rachitiques  par  des  régimes  carencés  en  calcium 
et  en  phosphore,  en  leur  administrant  de  l’huile 
de  foie  de  morue. 

L’huile  de  foie  de  morue  est  donc  le  plus 
puissant  fixateur  du  calcium  qui  soit  et  le  meil¬ 
leur  agent  thérapeutique  dirigé  contre  le  rachi¬ 
tisme  et  les  troubles  du  métabolisme  du  calcium- 

Cette  médication,  qu’ont  connue  nos  pères, 
est  à  peine  remise  en  honneur,  que,  déjà,  appa¬ 
raissent  des  produits  qui  veulent  la  détrôner. 

Depuis  les  travaux  de  Huldschinsky,  on  sa¬ 
vait  que  les  rayons  U.  V.  guérissaient  également 
le  rachitisme  et  comme  l’huile  de  foie  de  morue, 
étaient  de  puissants  fixateurs  de  calcium.  On 
chercha  à  découvrir  le  mécanisme  de  cette  action 
et  au  cours  d’expérience  sur  les  animaux,  on 
s’aperçut  que  l’absorption  de  substances  irradiées 
empêchaient  le  rachitisme  expérimental.  Hess, 
Steenboch  et  leurs  collaborateurs  ont  déter¬ 
miné  quels  étaient  les  aliments  susceptibles 
d’acquérir,  sous  l’influence  des  rayons  ultra¬ 
violets,  des  propriétés  antirachitiques  dues  à  la 
présence  de  la  vitamine  D.  Ils  ont  constaté  que 
les  produits  activables  contenaient  tous  des 
lipo'ides  et  non  pas  tant  des  graisses  saponifia- 
bles  que  des  stérines  insaponifiables  à  fonction 
alcoolique,  Zucker  et  Barnett,  Poulson,  mon¬ 
trèrent  qu’ également  dans  l’huile  de  foie  de 
morue,  les  .propriétés  antirachitiques  se  rencon¬ 
traient  dans  le  résidu  insaponifiable  obtenu 
après  ébullition  en  présence  de  savon  de  potasse. 

Toutefois  il  y  a  une  différence  entre  l’huile 
de  foie  de  morue  et  les  substances  alimentai¬ 
res  activables  :  1°  L’huile  de  foie  de  morue  n’a 
pas  besoin  d’être  irradiée  pour  guérir  le  rachi- 
lisme,  alors  que  les  autres  substances  doivent  être 
irradiées  par  les  rayons  U.  V.  Cette  irradiation 
doit  se  faire  d’une  façon  précise.  Il  faut  sou¬ 
mettre  ces  substances  à  une  irradiation  d’une 
durée  d’un  certain  nombre  de  minutes,  au-delà 
de  laquelle  la  substance  n’a  plus  aucune  pro¬ 
priété  antirachitique.  Et  cette  propriété  anti¬ 
rachitique  n’a  encore  qu’une  durée  limitée  ;  2" 
l’huile  de  foie  de  morue  contient  2  vitamines 
A  et  D,  le  substances  irradiées  n’en  contiennent 
souvent  qu’une. 

Cette  connaissance  des  stérines  irradiées  étant 
acquise,  on  étudia  la  plus  importante  des  stéri¬ 
nes,  celle  que  l’on  peut  extraire  le  plus  facilement, 
la  cholestérine.  Celle-ci,  irradiée  convenable¬ 
ment,  fut  expérimentée  sur  le  rat.  Mais  les  doses 
de  cholestérine  qui  sont  nécessaires  pour  agir 
sur  le  rachitisme  sont  relativement  élevées. 
Hess  indique  trois  cuillerées  à  café  de  solution 


huileuse  à  1,5  %.  Goettche  et  Toi.nai  ont 
donné  pour  réussir  2  gr.  50  par  jour.  De  plus,  les 
échantillons  de  cnolestérine  qui  présentaient  les 
mêmes  caractéristiques  physiques  et  chimiques, 
manifestent  après  la  même  irradiation  des  pro¬ 
priétés  antirachitiques  extrêmement  inégales, 

Plus  tard,  des  recherches  parallèles  entreprises 
en  Allemagne,  en  Angleterre  et  en  Amérique 
par  WiNDAUss,  Hess,  RosenheiM  et  Webster 
établirent  qu’une  stérine  d’origine  végétale, 
l’ergostérine,  possédait  des  qualités  supérieures 
à  la  cholestérine  et,  irradiée  convenablement, 
guérissait  le  rachitisme. 

Nous  sommes  donc  maintenant  en  présence 
de  moyens  thérapeutiques  efficaces  pour  guérir 
le  rachitisme  :  les  rayons  U.  V.,  les  substances 
irradiées,  l’huile  de  foie  de  morue  et  souvent  le 
médecin  ne  sait  laquelle  choisir. 

Certes,  sans  nier  l’efficacité  des  rayons  U.  V,, 
ce  traitement  est  bien  souvent  inapplicable. 
Le  coût  des  séances,  forcément  élevé,  féloigne- 
ment  d’un  grand  centre,  ce  sont  souvent  là  des 
obstacles  à  cette  thérapeutique.  On  est  obligé 
de  recourir  à  une  médication  qui  peut  être  faite 
à  domicile.  Et  entre  le  traitement  par  les  sub¬ 
stances  irradiées  et  celui  par  l’huile  de  foie  de 
morue,nous  n’hésitons  pas  à  choisir  ce  dernier 
pour  diverses  raisons  : 

Un  produit  naturel  doué  de  propriétés  naturel¬ 
les  est  toujours  supérieur  à  un  produit  arlificiel 
doué  de  propriétés  acquises  dans  un  temps  limilé 
et  pour  un  temps  limité. 

I.’irradiation  par  les  rayons  U.  V.  ne  confère 
aux  substances  qu’une  valeur  thérapeutique 
d’une  durée  limitée.  Par  le  seul  fait  de  leur 
vieillissement,  au  bout  de  quelques  mois,  ces 
substances  dénuées  de  toute  activité  physiolo¬ 
gique  par  elles-mêmes,  ne  se  comportent  plus 
que  comme  des  corps  inactifs,  inertes. 

Abandonner  l’huile  de  foie  de  morue  c’est 
se  priver  des  vitamines  A  et  D  qu’elle  contient 
et  peut-être  aussi  d’autres  substances  actives  que 
la  science  découvrira  un  jour,  c’est  en  un  mot 
limiter  l’efficacité  d’une  thérapeutique. 

A  condition  d’employer  une  huile  concentrée 
et  solidifiée,  n’ayant  rien  perdu  de  ses  vitamines, 
contrôlée  expérimentalement  sur  des  rats  rendus 
rachitiques,  on  a  toutes  les  garanties  de  succès. 
Le  goût  de  l’huile  de  foie  de  morue,  qui  est  du 
reste  exactement  le  même  que  celui  des  substan¬ 
ces  irradiées,  n’est  pas  un  obstacle,  à  condition 
de  se  servir  d’une  huile  de  foie  de  morue  présen¬ 
tée  sous  forme  de  granulés  dragéifiés  ou  de  dra¬ 
gées  qui  la  mettent  également  à  l’abri  de  l’oxy¬ 
dation,  qui  peut  seule  à  la  longue  détruire  les 
vitamines.  Ce  procédé  facilite  son  emploi  dans 
les  pays  exoticjues,  et  en  toutes  saisons. 

Le  calcoléol  répond  absolument  aux  conclu¬ 
sions  de  cet  article,  l’adjonction  à  l’huile  de  foie 
de  morue  de  vitamine  B,  de  sels  de  fer  et  de 
calcium,  le  rendent  particulièrement  efficace, 
non  seulement  dans  le  rachitisme,  mais  chaque 
fois  qu’il  y  a  trouble  du  métabolisme  calcique, 
dans  la  spasmophilie,  les  troubles  de  croissance, 
les  maladies  par  carence. 


D'  Mesi.ier. 
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PARTIE  PRÔFESSIÔMÎ4ELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

Travaux  Originaux 

LES  MÉFAITS  DES  ASSURANCES  SOCIALES  EN  ALLEMAGNE 


Montbron,  le  12  mai  1929, 

Mon  clier  Confrère, 

Dans  le  Concours  médical,  du  21  avril  1929,  j’ailu 
avec  attention  et  curiosité  l’article  du  docteur  Bou¬ 
din,  intitulé  «  Les  méfaits  des  assurances  sociales  en 
Allemagne  ». 

La  conclusion  m’a  quelque  peu  surpris.  Et,  au 
cours  de  conversations  récentes  avec  de  fervents  syn¬ 
dicalistes,  il  m’est  apparu  que  cette  surprise  est 
partagée,  au  moins  dans  la  région  Charentes-Poitou. 

Voulez-Vous  me  permettre  de  faire  entendre,  à  la 
tribune  libre  de  votre  journal,  si  estimé  et  si  lu,un 
son  de  cloche  très  différent  ?  Le  docteur  Boudin, 
j’ensuis  certain,  n’y  mettra  pas  obstacle.  De  ses  com¬ 
mentaires  du  volume  du  docteur  Lieck  ressortent  des 
contradictions  très  nettes  dans  les  opinions  du  confrè¬ 
re  allernand. 

A  la  question  :  «  V assurance-maladie  est-elle  utile 
aux  assurés  ?  »  le  docteur  Lieck  répond  par  une  affir¬ 
mation  sans  restrictions.  «  D’autre  part,  le  diagnos- 
«  tic  précoce  des  maladies  infectieuses,  diphtérie, 
«scarlatine,  fièvre  typhoïde,  tuberculose,  biennor- 
«  rhagie,  syphilis,  dermites  infectieuses,  permet  d’iso- 
«  1er  les  foyers  contagieux  et  d’arrêter  la  propagation 
«  de  dangereuses  épidémies  ;  la  guérison  rapide  des 
«  maladies  et  des  blessures  diminue  la  perte  dans  le 
«  rendement  du  travail  et  augmente  ’d’autant  la  pro- 
«  duction  totale  de  l’Allemagne.  » 

Voilà  qui  est  parfait  !  Mais  voyons  au  chapitre  des 
inconvénients. 

«  L’assurance-maladie  étouffe  l’énergie,  favorise  la 
«  mollesse  du  corps  et  de  l’esprit  et  conduit  à  une  éter- 
«  nisation  voulue  de  la  maladie.  Des  clients  à  affections 
«  bén'ignes  encombrent  les  cabinets  de  consultations  : 
«  des  confrères  expérimentés  estiment  que  les  deux 
«  tiers  au  moins  des  prestations  des  médecins  des 
«  caisses  sont  superflues . . . 

«  Quant  aux  clients  atteints  de  maladies  réelles,  ils 
«  guérissent  plus  lentement . . . 

11. .  .Le  malade  des  caisses  ne  va  pas  chez  le  méde- 
«  cin  consciencieux,  mais  plutôt  chez  celui  «  qui,  d’un 
Il  mur  léger,  délivre  tous  les  certificats  qu’on  lui  de- 
«  mande  et  accorde  largement  des  fournées  de  repos.  » 

Il  Quant  à  V améliofation  de  la  santé  publique,  grâce 
«  aux  caisses,  le  docteur  Lieck  est  fort  sceptique.  » 


Où  donc  gît  la  vérité  ?  Si  le  traducteur  français 
n’a  pas  trahi  sa  pensée,,  que  le  médecin  de  Leipzick 
veuille  bien  revoir  sa  prose  (1). 

Comme  inconvénients  ce  n’est  pas  tout.  Il  faut 
ajouter  ;  «  Une  dégénérescence  morale  chez  les  assu- 
«  rés,  êtres  simples  qui  ne  songent  qu’à  tirer  béné- 
«  flee,  à  profiter  des  avantages  conférés  par  les  cais- 
«  ses  qui,  insensiblement,  utilisent  la  fraude  et  la  si- 
«  mulation,  alors  que  les  médecins  n’ont  pas  le  cou- 
«  rage,  ni  l’intérêt,  de  refuser  les  attestations  de 
«  complaisance,  sinon  le  malade  changerait  de  pra- 
«  ticien  et  en  trouverait  certainement  un  plus  com- 
«  plaisant.  Et  ce  sont  justement  les  jeunes  prati- 
«  ciens,  qui  ont  le  souci  de  fixer  les  bases  de  leur  exis- 
«  tence,  qui  sont  le  plus  facilement  tentés  de  res- 
«  ter  sourds  aux  exhortations  de  leur  conscience  et 
«  de  leur  probité  professionnelle.  Ce  sont  eux  qui  si- 
«  gnent  facilement  les  certificats  de  complaisance  ou 
«  qui  donnent  à  des  altérations  insignifiantes  de  la 
«  santé  une  importance  exagérée. 

«  Bref,  ils  se  conduisent  en  commerçants  et  non  en 
«  médecins.  » 

Qu’ajouter  de  plus  au  procès  ?  La  cause  doit  être 
entendue. 

Pour  les  assurés,  mauvaise  médecine,  incitation  à 
la  paresse,  aux  revendications  injustifiées,  recherche 
de  l’invalidité  !  Pour  les  médecins,  les  complaisances 
malhonnêtes,  les  capitulations  de  conscience,  les  com¬ 
plicités  d’escroqueries  par  amour  de  l’argent  ! 

Pour  la  société,  un  déchet  formidable  dans  le  tra¬ 
vail  national,  dans  la  production  à  tous  les  degrés, 
l’augmentation  des  charges,  la  vie  chère,  etc.  ! 

En  Allemagne,  les  frais  de  l’assurance-maladic 
n’ont  cessé  de  croître,  en  sorte  que  le  taux  de  verse¬ 
ment  sur  les  salaires  a  atteint  dans  certains  Etats 
comme  en  Saxe,  26,7  %.  La  production  est  si  obérée 
que  l’exportation  en  est  entravée,  par  suite  de  l’im¬ 
possibilité  de  soutenir  la  concurrence  internationale. 

Une  loi  qui  entraîne  de  tels  résultats  est  une  loi 
mauvaise.  Nous,  médecins,  sommes  fondés  à  le  dire  ; 
nous  devons  le  dire,  dans  l’intérêt  du  peuple  fran¬ 
çais  qui  ignore  tout  de  la  loi  et  ne  l’a  nullement  im¬ 
posée  aux  politiciens.  Dupés  par  le  Parlement  et  les 


(1)  N.  U.  L.  H.  Le  Lracluclcur  du  livre  du  D‘  Lieck 
n’ost  pas  le  D'  Paul  Boudin,  mais  M.  Laiitzeiiberg. 
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ministres,  nous  n’obtenons  aucune  des  garanties  ju¬ 
gées  indispensables  à  l’exercice  d’une  médecine  saine, 
plus  nécessaires  encore  aux  assurés  qu’aux  méde¬ 
cins.  Il  faut  qu’on  le  sache  ! 

Si,  comme  les  autres,  les  médecins  sont  des  citoyens 
respectueux  des  lois,  par  force,  ils  conservent,  toute 
liberté  de  critiquer  celles  qui  sont  mal  faites  et  d’en 
poursuivre  l’amendement  En  certains  cas,  l’insur¬ 
rection  est  le  plus  sacré  des  devoirs,  ont  proclamé 
nos  «  grands  ancêtres  »,  dans  la  déclaration  des  droits 
de  l’homme. 

Il  ne  s’agit  pas  de  se  lever  en  masse,  les  armes  à  la 
main.  Mais  qui  pourrait  nous  contraindre  à  prêter 
notre  concours  à  l’application  de  la  loi,  à  donner  nos 
soins  aux  assurés,  contre  notre  volonté  ?  M.  Loucheur 
a  parlé  en  orateur  de  réunion  publique,  pour  ne  rien 
dire  et  sans  réfléchir,  quand  du  haut  de  la  tribune 
du  Sénat  il  a  invoqué  contre  nous  le  respect  de  la  loi. 

«  Au  travail  donc,  écrit  le  docteur  Boudin,  pour 
«  organiser  notre  rôle  de  demain  ;  étudions,  d’ores 
«  et  déjà,  avec  en  mains  le  règlement  d’administra- 
«  tion  publique.  . .  Etablissons  un  contrat-type  qui 
«  pourra  recevoir  quelques  retouches  locales,  selon 
«  les  habitudes  du  lieu.  » 

A  quoi  bon  [un  contrat,  puisque  le  règlement 
d’A.  P.  en  exclut  une  question  capitale,  le  mode  de 
paiement,  générateur  d’innombrables  abus  et  de 
manquements  à  la  déontologie  ? 

Le  législateur  s’est  efforcé,  c’est  l’évidence  ,  à 
amoindrir  l’action  des  syndicats,  à  saper  leur  disci¬ 
pline,  sous  prétexte  de  respecter  la  liberté  contrac¬ 
tuelle  des  individus.  Chaque  médecin  aura  la  faculté 
de  s’entendre,  pour  le  paiement,  avec  les  caisses,  sans 
être  tenu  par  le  contrat  syndical. 

lÂcence  et  anarchie  1  Prime  à  l’indiscipline  ! 

Au  nom  de  la  légalité,  l’habilitation  pour  l’Asso¬ 
ciation  professionnelle  nationale  nous  est  refusée  ; 
elle  est  confiée  à  l’Office  national  des  Assurances 
sociales,  où  les  médecins  sont  tout  juste  représentés, 
et  en  infime  minorité.  Voilà  une  menace  de  gravité  ex¬ 
trême  pour  l’avenir.  C’est  la  porte  ouverte  à  tous  les 
syndicats  dissidents,  à  tous  les  agissements  de  méde¬ 
cins  marrons.  Arme  terrible  pour  amener  à  composi¬ 
tion  les  syndicats  qui  feraient  acte  de  résistance  aux 
prétentions  des  caisses  !  Par  contre,  le  ministre  de 
l’Hygiène,  dans  sa  sollicitude  pour  les  syndicats  mé¬ 
dicaux,  leur  attribue  le  contrôle  technique  qui  leur 
coûtera  les  yeux  de  la  tête  :  le  texte  est  muet  sur  les 
frais  de  ce  contrôle. 

Toujours  sans  doute  au  nom  de  la  légalité,  redou¬ 
table  et  intangible,  il  soumet  les  médecins  qui  ne 
sont  pas  inscrits  dans  un  syndicat  et  ont  sans  doute 
de  sérieuses  raisons  pour  cela,  au  contrôle  syndical 
et  à  la  juridiction  du  Conseil  de  famille. 

Dans  une  proposition  ultime  le  Ministre  formule  : 

«  Le  libre  choix  ne  peut,  en  aucune  façon,  être 
contesté.  » 

Le  Conseil  de  la  Confédération  fait  sienne  cette  for¬ 
mule  et  en  prend  acte  dans  une  lettre,  en  date  du  12 
avril.  Elle  est  trop  générale  pour  donner  satisfaction  ; 


il  importe  de  spécifier  le  libre  choix  pour  les  soins  àdo- 
micile  aussi  bien  qu'à  l'hôpital  et  dans  les  établisse¬ 
ments  de  cure. 

En  contradiction  avec  un  article  formel  de  la  loi, 
le  règlement  d’A.  P.  ne  permet  pas  le  libre  choix  à 
l’hôpital.  Examinons  avec  soin  la  suite  de  la  propo¬ 
sition  ministérielle  ; 

«  Pour  qu’il  s’exerce  librement  (le  libre  choix), 
que  faut-il  ? 

«  1°  La  Caisse  primaire  discute  avec  le  Syndicta 
«  médical  le  tarif  que  nous  appellerons  «  le  tarif  des 
«  responsabilités  ». 

«  Le  Syndicat  et  la  Caisse  se  mettent  d’accord. 

«  Cela  n'engage  aucun  des  médecins  affiliés  au  Syn^ 
«  dicat.  Ceux-ci  ont  le  droit  d’adhérer  formellement 
ou  non  à  ce  tarif. 

«  2°  Au  regard  de  ceux  qui  ont  adhéré  formelle¬ 
ment  au  tarif,  «  la  Caisse  ou  le  malade  n’a  à  payer  que 
«  ce  tarif. 

«  30  Au  regard  de  ceux  qui  n’ont  pas  adhéré  for- 
«  mellement  au  tarif,  c’est  la  liberté  complète,  c’est 
«  l’entente  entre  le  malade  et  le  médecin  sur  le  prix 
«  des  soins. 

«  Le  malade  doit,  en  conséquence  de  cet  accord, 
«  régler  directement  au  médecin  : 

«  a)  Soitle  prix  total  de  la  visite, s’il  peiri  (e/aire, et 
«  dans  ce  cas,  c’est  le  malade  qui  se  fait  rembourser, 
«  par  la  Caisse,  le  montant  «  du  tarif  des  responsabi- 
«  lités  »  ; 

«  b)  Le  malade  ne  peut  payer  que  le  supplément.  11 
«  y  a  lieu  alors  au  règlement,  par  la  Caisse  directe- 
«  ment  au  médecin,  du  montant  correspondant  au 
«  tarif  des  responsabilités.  » 

«  Il  va  sans  dire  que  pour  rétablissement'"  du  «ta- 
«  rif  des  responsabilités  »,  par  accord  entre  les  Cais- 
«  ses  et  le  Syndicat,  il  devra,  conformément  à  la  loi, 
«  être  tenu  le  plus  large  compte  possible  des  tarifs  syn- 
«  dicaux  habituellement  pratiqués  dans  la  région.  » 

Que  les  praticiens  méditent  ce  texte  ;  qu’ils  le  re¬ 
lisent  plusieurs  fois.  Il  détermine  la  sauce  à  laquelle 
la  médecine  sociale  va  être  accommodée  !  Deux  caté¬ 
gories  de  médecins  seropt  nettement  établies  ;  les 
Caisses  arrêteront,  d’un  côté,  la  liste  des  médecins 
qui  se  contenteront  «  du  tarif  des  responsabilités, 
avec  tiers  payant  »  ;  de  l’autre,  celle  des  partisans 
de  l’entente  directe,  adversaires  du  tarif  limitatif, 
qui  se  réserveront  le  droit  de  faire  payer  directement 
par  le  malade  le  prix  fixé  par  eux.  Ah  !  le  bon  billet 
et  la  séduisante  liberté  ! 

Ce  serait  faire  injure  à  la  raison  et  au  sens  pratique 
des  médecins  que  de  leur  indiquer  l’attitude  certaine 
des  assurés  placés  dans  cette  alternative.  Ils  n’éprou¬ 
veront  même  pas  l’embarras,  bien  invraisemblable 
du  reste,  du  fameux  âne  de  Buridan. 

Réservons,  si  Ton  veut,  le  cas  de  certains  spécialis¬ 
tes  et  chirurgiens,  des  grands  consultants,  des  maîtres 
des  Facultés  ;  l’assuré  s’adressera  à  eux,  au  besoin, 
sans  regarder  au  prix. 

Mais  pour  les  praticiens  de  médecine  générale,  le 
grand  nombre,  leur  affaire  est  réglée  '  d’avance  ;  ils 
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devront  passer  sous'  les  fourches  caudines,  grâce 
aux  manœuvres  des  Caisses  et  à  la  concurrence  , 
effrénée  qu’elles  sauront  bien  exploiter!  Le  Ministre, 
bon  prince  et  plein  de  sollicitude  pour  ces  chers  mé¬ 
decins  qui. . .  que. . .  sans  lesquels  on  ne  saurait  ap- 
pliquerl’assurance  sociale,  etc.,  a  une  idée  lumineuse  : 

Les  assurés  de  condition  modeste,  en  particulier  les 
clients  actuels  de  l’Assistance  médicale  gratuite,  ne 
pourront  pas  avancer  le  prix  des  soins  et  les  médecins 
risqueront  de  subir  une  perte  d’honoraires. 

Pour  éviter  les  inconvénients,  les  assurés  seront 
aussi  répartis  en  deux  catégories  ;  les  petits  assurés, 
dont  le  salaire  est  inférieur  à  7.000  francs,  et  les  assu- 
rsés plus àl’aise,  jusqu’àlS.OOO,  18.000  et  au-dessus. 

Pour  les  premiers,  ce  sera  obligatoirement  le  paie¬ 
ment  par  la  Caisse,  le  tiers  payant  pour  l’appeler  par 
son  nom,  au  tarif  des  responsabilités  ;  pour  les  autres, 
plus  fortunés,  ils  pourront  aller  trouver  le  médecin 
,  à  entente  directe,  sans  tarif  limitatif,  s’ils  le  veulent 
bien.  A  moins  qu’ils  ne  trouvent  plus  expédient  de 
s’adresser  au  bon  petit  praticien,  qui  consentira  aies 
traiter  comme  ceux  de  la  première  catégorie,  sans  en¬ 
tente  directe  et  avec  tarif  limitatif  !  Et  ils  le  trouve¬ 
ront  ! 

Qui  délimitera  ces  deux  catégories  ?  Qui  décrétera 
que  tel  assuré  ayant  un  salaire  de  7.100  francs  sera 
exclu  du  bénéfice  du  tiers  payant  ? 

On  ne  sait  encore. 

On  m’objectera  que  les  propositions  du  Ministre 
résultent  de  pourparlers  divers,  tantôt  avec  une  délé¬ 
gation  du  Conseil  de  la  Confédération,  tantôt  avec 
le  président,  tantôt  avec  le  secrétaire  général,  au  ha¬ 
sard  d’une  rencontre  dans  les  couloirs  du  Sénat,  ou 
même  entre  la  poire  et  le  fromage,  ne  sont  pas  défini¬ 
tives,  que  le  Conseil  a  dressé  une  contre-proposition 
avec  de  légers  amendements.  Je  n’en  disconviens 
pas  ;  mais  la  contre-proposition  est  basée  sur  les 
principes  émis  par  le  Ministre  :  la  division  des  assu¬ 
rés  en  deux  catégories,  l’acceptation  du  tiers  payant 
pour  les  uns  [horresco  referons  !),  et  de  l’entente  direc¬ 
te  pour  les  autres. 

De  son  côté,  M.  Loucheur  a  déclaré  que  ses  pro¬ 
positions  forment  un  tout,  qu’elles  doivent  être  ac¬ 
ceptées  en  bloc,  faute  de  quoi  il  les  retirera.  Sans  vou¬ 
loir  souffler  sur  les  cendres  mal  éteintes  de  nos  dis¬ 
cussions  d’antan,sans  insister  sur  le  souvenir  des  ava¬ 
nies  infligées  à  Lenglet  et  Decourf,  accusés  de  s’ôtre 
écartés  du  mandat  reçu,  il  nous  sera  bien  permis  de 
faire  observer  combien  nous  sommes  loin  de  la.  . Charte 
du,  Corps  médical,  sortie  du  Congrès  de  novembre 
1927  et  de  l’Assemblée  générale  de  décembre  1928. 
Comme  la  vérité  issue  du  puits,  elle  était  belle,  sans 
voiles  et  un  miroir  à  la  main  ! 

Par  quel  mécanisme  les  plus  ardents  défenseurs  de 
l’entente  directe  en  sont-ils  arrivés,  en  moins  de  six 
mois,  à  caresser  ce  système  bâtard,  par  le  canal  du¬ 
quel  l’horrifique  tiers-payant  passera  tout  entier  ?  Et 
par  quel  prodige  les  syndicalistes,  accusés  de  nour¬ 
rir  à  l’Union  des  tendresses  honteuses  pour  ce  mode 
immoral,  conduisant  ainsi  la  profession  aux  dernières 


catastrophes,  se  sont-ils  mués  en  défenseurs  du  paie¬ 
ment  direct  ?  En  écrivant  ces  lignes,  m’est  à  plusieurs 
reprises  venu  à  l’esprit  l’adage  antique,  expression 
de  la  sagesse  :  «  Timeo  Danaos  et  dona  ferentes.  k 

Que  nos  dirigeants  regardent  bien  de  près  et  re¬ 
tournent  le  bloc  enfariné  que  le  Ministre  de  l’Hygiène 
nous  jette  dans  les  jambes. 

Ça  ne  me  dit  rien  qui  vaille  1  Voici  d’ailleurs  com¬ 
ment  se  traduit  au  bas  de  l’échelle,  du|côté  des  orga¬ 
nismes  créés  hâtivement  par  les  mutualistes  en  pré¬ 
vision  de  l’Assurance  sociale  et  pour  mettre  la  main 
sur  les  Caisses  primaires,  la  pensée  du  législateur. 

Dans  le  Bulletin  du  Syndicat  agricole  des  Deux- 
Sèvres,  numéro  du  28  avril  1929,  est  publié  un  ta¬ 
bleau  synoptique  tout  à  fait  intére.ssant.  11  est  inti¬ 
tulé  :  «  Conditions  et  tarifs  de  la  Caisse  départementale 
agricole  de  secours  mutuels  des  Deux-Sèvres.  » 

—  Première  colonne  :  Cotisations.  Obligations. 

—  Deuxième  colonne  :  Avantages  assurés.  Satis¬ 
faction  du  devoir  social. 

—  85  %  des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques 
pendant  Irois  mois. 

— -  Libre  choix  du  praticien . 

—  Les  indemnités  pour  frais  médicaux  et  pharma¬ 
ceutiques  seront  calculées  d’après  le  tarif  de  l’Assistan¬ 
ce  médicale. 

Voilà  la  perle  qui  n’a  pas  échappé  au  Syndicat  des 
Deux-Sèvres,  auquel  on  peut  faire  confiance  pour  la 
réponse  adéquate,  au  moment' propice. 

Point  n’est  besoin  aux  mutualistes  de  consulter  les 
médecins  !  N’en  trouvera-t-on  pas  toujours  de  ces  em¬ 
ployés  supérieurs,  toujours  bonnes  poires  ? 

Le  tarif  des  responsabilités  sera  le  tarif  de  l’^s.sis- 
tance  médicale  gratuite  ;  il  risque  fort  d’être  le  tarif 
tout  court  et  sans  suppléments. 

C’est  là  qu’aboutiront  les  discussions  de  tarifs  avec 
les  Caisses,  pour  les  Syndicats  qui  se  laisseront  aller 
à  discuter,  conformément  aux  termes  du  règlement 
d’A.  P. 

Et  si  nous  refusons  de  discuter,  indiquant  sans  plus 
notre  tarif  syndical  ? 

La  Caisse  résistera  :  il  n’y  aura  pas  de  contrat. 
Sans  rien  spécifier  de  précis  (on  n’a  guère  envisagé 
l’hypothèse  du  conflit),  la  loi  laisse  à  la  Commission 
supérieure  des  Assurances  sociales,  le  soin  d’arbitrer 
le  différend.  Dans  quel  sens  ?  On  le  devine  aisément 
en  songeant  que  les  médecins  ont  un  ou  deux  repré¬ 
sentants  dans  cette  Commission  de  quarante  mem¬ 
bres  ou  plus. 

Conclusion. 

.  Le  moment  est  grave  !  Au  cours  du  deuxième  se¬ 
mestre  1929  nous  arrivons  à  un  carrefour  où  il  s’a¬ 
git  de  voir  clair  la  direction  à  prendre.  De  notre  déci¬ 
sion  dépendra  l’avenir  de  la  profession  médicale. 

Voulons-nous,  oui  ou  non,  qu’elle  reste' une  pro¬ 
fession  libérale  ? 

En  ce  cas,  nous  nous  refuserons  à  introduire  entre 
le  malade  et  nous  un  tiers  imjnoral,  fauteur  d’abus 
sans  nombre  et  de  capitulations  de  conscience,  et  il 
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nous  faudra  subir  les  inconvénients  de  la  liberté, 
courir  le  risque  de  perdre  parfois  quelques  Honoraires 
dans  la  catégorie  des  assurés  modestes,  la  première 
du  Ministre.  Pourquoi  la  plupart  de  ceux  qui  payent 
aujourd’hui,  alors  que  tous  les  pauvres  gens  ne  sont 
pas  inscrits  à  l’Assistance  médicale,  loin  de  là  !  de¬ 
viendraient-ils  clients  malhonnêtes  et  véreux,  ausi- 
sitôt  sous  le  régime  de  l’Assurance  sociale  ? 

Le  risque  sera  en  général,  fort  peu  important,  si  la 
discipline  syndicale  n’est  pas  un  mot,  si  les  mau¬ 
vais  payeurs  sont  répérés  et  signalés. 

La  profession  est  surtout  discréditée  par  notre 
faute,  en  raison  de  nos  divisions,  dè  nos  procédés  de 
concurrence  où  la  loyauté  est  souvent  mise  à  mal,  de 
VI nVidia  medicorum.  Cessons  donc  de  geindre  en  per¬ 
manence  contre  le  client  et  contre  l’Etat,  qui  n’a  au¬ 
cun  intérêt  à  nous  défendre  contre  nous-mêmes.  Ces¬ 
sons  de  nous  déchirer  ;  pratiquons  la  déontologie  et 
la  fraternité.  Ce  sera  notre  force  !  Préférons-nous,  au 
contraire,  devenir  les  salariés  des  caisses,  qui  exploi¬ 
teront  nos  dissensions,  fomenteront  la  concurrence, 
pousseront  les  assurés  vers  les  cabinets  où  siègent 
des  médecins  accommodants,  aux  reins  souples,  à 
la  conscience  élastique  et  à  la  ristourne  facile  ? 

En  ce  cas,  le  système  Loucheur  est  parfait.  Nous 
ne  saurions  trouver  mieux.  Revers  de  la  médaille  : 
tarifs  au  rabais  imposés  par  les  Caisses  et  forcément 
limitatifs  dans  la  pratique  ;  abus  innombrables  ;  con¬ 
trôle  sévère  et  onéreux  pour  nous. 

Sur  ce  point,  nous  n’avons  encore  jamais  étudié, 
ni  dans  les  Syndicats,  ni  à  la  Confédération,  les  con¬ 
séquences  pratiques,  les  modalités  de  ce  contrôle 
qui  nous  incombe  ;  nous  n’avons  pas  soupesé  la  char¬ 
ge  qui  en  résultera  pour  les  Syndicats.  La  loi  est 
muette  sur  la  question  des  frais  d’organisation.  Aux 
Gaisses,<le]contrôle  administratif  ;  aux  Syndicats  mé- 
.dicaux  le  contrôle  technique. 

Nous  aurons  à  créer  de  toutes  pièces  un  véritable 
petit  ministère.  Le  contrôle  des  soins  aux  pensionnés 
de  guerre  exige  au  miniipum  deux  employés  et  un  se¬ 
crétaire  médecin  appointé  pour  5.000  à  6.000  inscrits  ; 
dans  les  départemei^s  ayant  10.000  inscrits,  le  chif¬ 
fre  des  employés  passe  à  quatre,  en  sus  du  secrétaire  . 
médecin. 

L’assurance-maladie  englobera  plus  de  cent  mille 
inscrits  par  département.  Quel  sera  le  chiffre  des  em¬ 
ployés  à  la  charge  du  Syndicat  ?  A  combien  s’élèvera 
le  total  de  la  dépense  ?  Nul  n’en  a  soufflé  mot  jus¬ 
qu’à  ce  jour  .  Avec  le  tiers  payant,  même  s’il  s’appli¬ 
que  à  une  partie-  des  assurés  seulement,  le  contrôle 
devra  être  extrêmement  rigoureux  et  bien  organisé 
pour  enrayer  dans  la  mesure  du  possible  les  abus  à 
prévoir.  En  ce  cas,  la  dépense  me  paraît  devoir  être 
évaluée  à  50.000  francs,  en  évitant  le  gaspillage.  Le 
seul  moyen,  de  réduire  ces  frais  est  de  refuser  tout 
autre  mode  que  le  paiement  direct,  par  lequel  le 
malade  est  incité  à  ne  pas  abuser  de  médecine  et  de 
pharmacie. 

Quoi  qu’il  en  soit,  les  tarifs  de  famine  du  tiers 
payant  ne  lèseront-ils  pas  nos  intérêts  dix  fois  plus 


que  le  risque  de  perdre  quelques  honoraires  ?  Les 
calafnités  annoncées  par  le  docteur  Boudin,  au  cas  de 
résistance  et  de  refus  de  collaboration,  salariat,  fonc¬ 
tionnariat  ne  doivent  pas  nous  faire  perdre  la  raison. 
l;e  salariat,  nous  l’aurons  plus  sûrement  avec  le  sys¬ 
tème  Loucheur  et  le  tiers  payant.  Le  fonctionnariat 
est  inévitable  pour  tout  ce  qui  concerne  d’application 
des  lois  d^hygiène,  de  préservation  de  la  santé  publi¬ 
que  et  leurs  contrôles';  nous  assistons  à  son  envahis¬ 
sement  progressif,  sans  trop  nous  émouvoir. 

L’Etat  nourrirait-il  la  pensée  de  transformer  tous 
les  médecins  en  ronds-de-cuir  et  d’en  limiter  le  nom¬ 
bre,  en  délimitant  à  chacun  une  circonscription  ? 
Vraiment,  je  ne  le  pense  pas  :  la  France  n’est  pas 
mûre  pour  cette  expérience  asiatique  et  soviétique  ! 

Acceptons  donc  la  bataille,  et  allons-y  carrément. 
Seul  moyen  d’obtenir  correctifs  ou  additifs  des  parle¬ 
mentaires  sourds  à  tous  les  arguments  de  la  justice 
et  de  l’intérêt  national. 

Question  de  force  et  de  discipline  syndicale  ! 

Docteur  Maffre, 
Montbron  (Charente). 


Réponse  du  Paul  Boudin. 

I  Mes  articles,  parus  dans  le  Concours  médical, 
au  sujet  des  assurances  sociales,  m’ont  valu  quel¬ 
ques  lettres,  les  unes  approbatrices,  les  autres 
pleines  de  reproches. 

Certains  confrères  m’ont  approuvé  d’avoir  osé 
écrire  franchement  ce  que  je  trouvais,  en  ju¬ 
riste,  dans  les  textes  législatifs  et  règlemen- 
■  taires. 

D’autres,  au  contraire,  m’ont  pris  à  partie, 
justement  parce  que  je  ne  suis  pas  le  courant 
actuel  et  que  je  ne  me  suis  pas  livré  à  une  dia¬ 
tribe  contre  les  assurances  sociales. 

Cependant,  j’ai  toujours  pris  le  soin  de  bien 
préciser  que  je  me  borne  à  étudier  ce  qui  existe, 
et  non  ce  qui  devrait  exister. 

Aux  syndicats  médicaux,  dans  leur  autono¬ 
mie,  de  décider  s’ils  doivent  ou  non  accepter 
la  loi,  la  repousser,  la  subir,  la  faire  modifier  ;  cela 
les  regarde  ;  ils  se  laisseront  guider  par  les  déci¬ 
sions  que  prendront  les  congrès  des  médecins. 

Mon  rôle  est  plus  modeste  :  je  crains  que  beau¬ 
coup  de  mes  confrères  n’aient  pas  eu  le  temps 
de  lire  la  loi,  ni  le  règlement  d’administration 
publique.  Je  crains  surtout  que  n’étant  pas  ju¬ 
ristes,  ils  ne  l’aient  pas  assimilé,  après  en  avoir 
pesé  tous  les  mots. 

Aussi,  ai-je  pensé  être  utile  à  mes  lecteurs, 
en  condensant  les  textes  et  en  les  interprétant. 

Etant  ainsi  renseignés,  mes  confrères  pour¬ 
ront,  lors  des  réunions  syndicales  locales,  pren¬ 
dre  des  décisions  et  voter  en  toute  connaissance  de 
cause. 

Certes,  si  je  voulais  flatter  l’opinion  publique 
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médicale,  je  ne  tarirais  pas  en  reproches  amers 
contre  la  loi,  je  proclamerais  la  fin  de  notre  in¬ 
dépendance,  etc. 

Mais,  comme  les  autres,  je  ne  mettrais  rien  à- 
la  place. 

Cependant,  la  loi  est  votée  ;  elle  sera  appliquée. 
Aux  détracteurs  de  présenter  un  texte  juridique, 
qui  pourra  être  soumis  au  législateur,  en  rem¬ 
placement  de  la  loi  du  5  avril  1928. 

En  attendant  que  ce  travail  soit  fait  et  mûri, 
je  préfère  me  demander  quel  sera  notre  lende-. 
main,  en  1930.  Je  sais  bien  qu’en  réunion  syn¬ 
dicale,  beaucoup  font  de  la  surenchère,  parlent 
de  grève,  de  refus  de  collaborer  à  la  loi. 

Mais  qu’on  demande  à  ces  confrères  s’ils  ac¬ 
cepteront  que  les  deux  tiers  de  leur  clientèle, 
composée  d’assurés  sociaux,  leur  échappe,  pour 
aller  chez  le  praticien  qui,  non  syndiqué,  con¬ 
tractera  avec  les  caisses,  ils  répondront  de  suite 
qu’il  faut  d’abord  songer  à  vivre  et  qu’ils  dé¬ 
missionneront  plutôt  de  leur  syndicat,  si  celui-ci 
ne  peut  pas  leur  assurer  leur  gagne-pain. 

Je  me  fais  peut-être  une  opinion  fausse  de  ce 
que  je  crois  encore  mon  devoir  corporatif  ;  niais 
j’estime  faire  de  bonne  besogne  en  prévenant 
mes  confrères  des  avantages  et  des  inconvé¬ 
nients  qui  découlent  des  textes  actuellement 
promulgués. 

Un  ministre  peut  tomber  demain  ;  la  loi  res¬ 
tera.  Ce  n’est  pas  au  cours  de  visites  faites  à  un 
ministre  qu’on  changera  beaucoup  de  choses  : 

■  le  ministre  d’aujourd’hui  peut-il  répondre  des 
opinions  du  ministre  de  demain  ? 

Mieux  vaut  donc  aborder  le  texte  de  la  loi,  le 
rapprocher  de  celui  du  décret  et  voir  quelle  est 
lapait  qui  est  faite  au  syndicalisme  médical. 

Je  crois  que,  si  délaissant  les  critiques  et  les 
négations,  nous  recherchons  ce  que  peut  faire  un 
syndicat  actif,  réalisateur,  positif,  en  s’appuyant 
sur  les  textes  législatifs  et  réglementaires,  nous 
trouverons  que  ce  groupe  corporatif  pourra  ren¬ 
dre  d’immenses  services  au  corps  médical. 

Mais,  il  faut  accorder  que  nos  anciennes  ha¬ 
bitudes  vont  être  quelque  peu  bouleversées  par 
cette  loi  sur  les  assurancès  sociales  ;  il  faudra 
peut-être  concevoir  une  autre  pratique  médi¬ 
cale  que  l’actuelle. 

C’est  tout  un  travail  d’organisation,  un  pro- 
gramme  constructeur. 

Du  moment  où,  dans  certains  milieux,  on 
veut  l’entente  directe,  alors  qu’ailleurs  on  pré¬ 
fère  le  ticket  modérateur,  système  lyonnais, 
laissons  chaque  syndicat  libre  de  ses  tracta¬ 
tions. 

Mais  donnons  à  chacun  les  directives  qu’il 
demandera. 

Relisez  les  textes,  pesez  également  mon  ar¬ 


ticle  ;  je  suis  tout  disposé  à  discuter  juridique¬ 
ment  avec  ceux  de  mes  confrères  qui  me  de¬ 
manderont  avis  sur  des  projets  d’organisation 
syndicale,  pour  soigner  honorablement  les  assu¬ 
rés,  grâce  à  des  tarifs  suffisamment  rémunéra¬ 
teurs  ;  mais  surtout. en  réprimant  les  abus. 

Je  crois,  pour  ma  part,  que  l’avenir  du  syn¬ 
dicalisme  médical  est  considérable,  s’il  veut 
prendre  en  mains  la  mission  sociale  que  lui  confie 
la  loi  sur  les  assurances  sociales. 

Mais,  si  le  corps  médical  syndiqué  estime  que 
j’ai  tort,  qu’il  est  préférable  de  tenter  la  grève 
et  l’abstention,  je  me  tairai  et  je  souhaite  alors 
de  me  tromper,  lorsque  j’envisage,  sous  des  cou¬ 
leurs  très  sombres,  la  pratique  médicale,  les  syn¬ 
dicats  restant  complètement  en  dehors  des  as¬ 
surances  sociales. 

Souhaitons,  dans  ce  cas,  que  le  syndicalisme 
soit  assez  fort  et  assez  puissant,  pour  empêcher 
les  dissidences  et  les  démissions  locales,  ce  qui 
permettrait  aux  caisses  de  recruter  des  salariés 
médecins  en  nombre  suffisant,  pour  se  passer 
désormais  des  syndicats  de  praticiens. 

Paul  Boudin. 


A’ous  avons  reçu  également  la  lettre  ci-dessous. 
Bien  qu’anonyme  —  nous  le  déplorons  pour  le 
courage  de  son  auteur  — ,  nous  la  publions  en  rai¬ 
son  de  son  objet,  pour  montrer  que  nous  ne  recu¬ 
lons  pas  devant  les  critiques.  N.  D.  L.  R. 

Les  conclusions  de  votre  étude  sur  les  assu¬ 
rances  sociales  m’ont  péniblement  surpris  ;  ces 
conclusions  ne  tendent  rien  moins  qu’à  signifier 
au  médecin  que  sa  liberté  est  supprimée  ;  s’il 
refuse  de  participer  aux  assurances  sociales,  il 
sera  brimé.  Quelle  belle  illustration  de  la  thèse 
du  D'’  Guérin  «  L’Etat  contre  le  médecin  !  » 

Et  puis,  pour  forcer  les  médecins  à  capituler, 
on  ira  chercher  tous  les  médecins  qui  gagnent 
péniblement  leur  vie  à  faire  de  l’assistance  mé- 
dicale,ou  à  visiter  les  nourrissons.  En  d’autres 
termes,  comme  dans  les  grèves  ouvrières,  on 
ira  chercher  des  jaunes.  Et,  vous  pensez  que  les 
pauvres  malades  se  livreront  ainsi,  pieds  et 
poings  liés,  à  leurs  soins.  Détrompez-vous  ;  le 
peuple  jugera  et  ne  voudra  pas  d’eux.  , 

Les  médecins  conservent  leurs  fixes  ;  mais  les 
malades  ne  viendront  point. 

^Et,  sous  la  promesse  d’une  modification  de  la 
loi,  vous  conseillez  aux  médecins  de  participer 
à  la  loi;  mais,  ces  promesses  ont  déjà  été  faites, 
et  n’ont  pas  été  tenues.  Alors  ? 

Non,  réformez  vos  conclusions,  et  présentez 
à  vos  lecteurs  un  projet  pratiquement  réalisable. 

•*  Un  lecteur. 
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LE  PREMIER  CONGRÈS  INTERNATIONAL  DE  L’AVIATION  SANITAIRE 


Conserver  la  vie  et  la  santé,  tel  est  le  désir  de 
chacun  de  nous,  humains,  et  le  but  de  tous  les 
médecins.  C’est  curieux  de  constater  que  ces 
volontés  inconscientes  de  tous  ne  se  réunissent 
que  longtemps  après  les  découvertes  scienti¬ 
fiques  qui  y  aident  tant.  I-a  T.  S.  F.  de  Branly 
qui  aide  à  l’avion  de  sauvetage,  qui  a  aidé  à 
sauver  le  127®  avion  dirigeable  Comte  Zeppelin, 
qui  dès  1899  avec  le  Russe  PopofE  avait  sauvé 
des  pêcheurs  en  mer,  a  peu  servi  jusqu’ici,  car 
tous  ces  avions,  tous  les  navires,  toutes  les  auto¬ 
mobiles,  ne  peuvent  encore  lancer  le  S.  O.  S., 
l’appel  de  détresse  qui,  en  cas  de  dangers,  fera 
accourir  à  leur  secours. 

Je  viens  d’assister  au  Premier  Congrès  inter¬ 
national  d’aviation  sanitaire  qui  s’est  tenu  à 
Paris  du  14  au  19  mai  1929  et  j’ai  entendu  bien 
peu  parler  de  T.  S.  F.  Ne  sait-on  pas  que  les 
malheureux  Nungesser  et  Coli  n’en  avaient  pas 
voulu  pour  ne  pas  augmenter  leur  poids  ?  Je  n’ai 
pu  assister  à  toutes  les  séances  et  ne  puis  même 
affirmer  qu’on  parla  de  T.  S.  F.  (Le  Président 
de  la  Confédération  nationale  des  radi^-clubs 
en  était  navré.) 

En  mer,  aux  colonies,  en  accidents  ferro¬ 
viaires  ou  industriels,  il  faut  pouvoir  appeler 
et  être  rapidement  secouru  ;  T.  S.  F.  et  avions 
sanitaires  sont  là  pour  cela. 

IJ  fut  de  même  pour  l’Aviation  sanitaire.  On 
pensa  d’abord  à  imiter  Icare.  Imiter  l’oiseau 
avec  Mouillard,  Ader....  sans  plus.  C’était 
déjà  joli,  certes,  et  ce  fut  difficile.  Santos 
Dumont,  qui  avec  Aimé,  son  collaborateur, 
conférença  entre  1900  et  1902  à  la  Con¬ 
férence  Ampère,  et  que  j’entends  encore  (on 
nous  photographia  même),  nous  narra  les  obs¬ 
tacles  insurmontables  pour  d’autres,  qu’il  eut  à 
vaincre,  pour  franchir  quelques  mètres.  Puis  ce 
fut  Wilbur  Wright,  avec  l’aéroplane  qui  par¬ 
courut  une  plus  grande  distance,  et  j’ai  sous 
,  mes  yeux  un  menu  du  20  novembre  1908,  signé 
de  lui,  et  d’autres  apôtres  de  l’aviation,  de  la 
Marmite,  société  cordiale  présidée  notamment 
par  MM.  R.  Poincaré,  P.  Doumer,  Léon  Bour¬ 
geois,  Del  Piaz,  Rondet-Saint,  L.  Herbette,  Le 
Troquer,  Chaumet,  Dujardin-Beaumetz,  Léon 
Bourgeois,  Bérard...  et  si  accueillante  aux  nova¬ 
teurs.  Puis,  Blériot,  déjà  là  et  qui  peu  après  fran¬ 
chissait  le  premier  la  Manche,  et  les  héros  de  la 
guerre  enfui.... 

A  la  même  époque,  mon  ami  le  député  L.  Mil- 
levoye  m’enrôlait  dans  le  Comité  Védrines.  D’au¬ 
tre  part,  dès  1906,  le  sénateur  Emile  Reymond, 
mon  collègue  à  la  Commission  de  réforme  des 
études  médicales,  déjà  passionné  d’aviation, 
m’y  avait  iétéressé.  A  part  le  romancier  Alfred 
Assolant  qui,  en  ses  «  Aventures  du  capitaine 


Corcoran  »,  en  1857,  recueille  des  blessés,  en 
imagination,  par  les  ballons,  ce  fut  le  premieï 
Français,  le  D’’  Reymond,  qui  songea  au  côté 
sanitaire  des  appareils  aériens. 

En  1895,  le  général  hollandais  deMooy  avait 
pensé  à-aller  avec  une  petite  lampe,  par  les  airs, 
recueillir  les  blessés  sur  les  champs  de  bataille, 
afin  de  n’en  pas  laisser  sans  secours.  La  Croix 
Rouge  Française,  avec  le  D''  Duchaussoy,  avant 
la  Grande  guerre,  avait  eu  les  mêmes  désirs,  et 
le  juriconsulte  C.  Julliot  avait  songé  à  protéger 
légalement  les  aéronefs  sanitaires. 

Dirai-je  en  passant  que  le  spirituel  A.  Robida, 
en  sa  Vre  électrique  au  XX®  siècle,  avait,  nou¬ 
veau  Jules  Vernes,  annoncé  bien  des  progrès, 
dès  1889,  qui  ont  même  été  dépassés,  11  en  reste 
un,  un  très  important,  l’atterrissage  facile  qui 
demeure  à  résoudre,  comme  le  dit  Louis  Forest 
(Le  Matin,  20  mai  1929)  ;  l’avenir  de  l’aviation 
est  sur  terre,  car,  si  l’on  ne  peut  partir  du  sol  et 
y  atterrir,  on  est  bien  limité.  De  par  le  vaste 
inonde,  on  ne  peut  semer,  créer  partout,  des 
terrains  suffisants.  On  sait  l’aventure  de  Vé¬ 
drines  sur  un  grand  magasin  parisien,  il  s’y  fixa, 
en  détruisant  l’avion.  Védrines  que  nous  vîmes 
tant  s’intéresser  à  VAérochir  de  MM.  Nemirov- 
sky  et  Tilmant  dont  nous  allons  parler,  pour¬ 
suivait  obstinément  ce  but,  que  je  définirai 
ainsi,  si  l’on  veut  bien  :  «Piquer  une  tête  sans  se  ' 
la  casser,  ni  même  l’avion  »,  voilà  qui  rendrait 
l’avion  vraiment  pratique  et  sanitaire,  de  sau¬ 
vetages  nombreux  et  faciles. 

Mais,  revenons  à  notre  héroïque  confrère,  le 
chirurgien  éminent,  homme  aimable  et  ser¬ 
viable,  bon  ami,  qu’était  le  sénateur  D'  Rey¬ 
mond  ;  vraiment  on  peut  dire  qu’il  avait  vu 
l’avenir  de  l’aviation.  N’écrivait-il  pas  dès  1912, 
et  je  l’ai  alors  reproduit  dans  l’Indépendance 
Luxembougeoise  (journal  voisin,  seul  français  du 
Grand  Duché)  qu’il  devait  devenir  possible,  non 
seulement  d’aller  chercher  des  blessés  par  avion, 
mais  de  porter  près  d’eux  le  chirurgien  pouvant 
les  opérer  immédiatement  ?  Il  citait  un  cas  afri¬ 
cain  de  soldat  emmené  au  loin,  très  secoué  à 
dos  de  chameau,  et  opéré  à  l’arrivée  d’appen¬ 
dicite,  et  mourant  ;  si  le  chirurgien  avait  été 
l’opérer  sur  place,  il  eût  été  sauvé. 


L’idéâ',  la  synthèse  de  l’aviation  sanitaire  est 
donc  : 

1®  Ramener  les  blessés,  les  opérer  et  trouver 
tous  sur  le  champ  de  bataille  ;  l’avion  les  voit  et 
décèle  ;  E.  Reymond,  aux  grandes  manœuvres 
de  1912,  les  avait  ainsi  tous  vus  et  ramenés  ; 

2°  Opérer  sur  place  les  intransportables,  ceux 
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dont  le  moindre  mouvement  est  dangereux, 
balles  internes  près  de  gros  vaisseaux,  balles 
ou  éclats  industriels,  rocheux,  miniers,  car  l'avia¬ 
tion  sanitaire  doit  être  surtout  du  temps  de 
paix,  soit,  l’aviation  en  général,  être  un  agent 
de  paix,  de  liaison,  de  communications  entre  les 
peuples. 

Le  grand  apôtre  de  la  paix,  le  grand  savant, 
Charles  Richet,  président  du  Congrès  récent,  l’a 
dit  et  répété.  En  mon  article  de  l’Œuvre  du 
28  avril  1929,  j’ai  montré  que  l’éminent  physio¬ 
logiste,  lauréat  pour  cela  du  prix  Nobel,  mérite 
également  celui  de  la  paix.  C’est  lui  qui,  au  pre-  I 
mier  Congrès  de  la  Navigation  aérienne  de  Paris 
de  1921,  y  établit  une  section  de  sauvetage  et 
de  physiologie  où,  rapporteur,  je  fis  un  histo¬ 
rique,  écourté  ici,  et  complété  de  l’état  en  1921 
de  l’aviation  sanitaire,  réalisant  cette  synthèse 
établie  ci  avant,  transport  des  blessés,  et,  ou, 
des  secours,  simultanément  ou  successivement. 

UAérochir,  déjà  nommé,  de  l’ingénieur  A. 
Nemirovsky  et  du  docteur  A.  Tilmant,  fut  le 
premier  avion,  construit  d’abord  par  Voisin, 
puis,  par  Bréguet,  qui  porte  chirurgien,  radio¬ 
logue  —  on  comprend  pourquoi  il  m’intéressa 
particulièrement,  ce  qui  m’en  valut  le  titre  de 
«  parrain  »  —,  le  pilote,  l’outillage,  médicaments, 
sérums,  pansements,  instruments,  table  opé¬ 
ratoire  (perméable  aux  rayons  X  placés  au-des¬ 
sous,  et  suffisamment  solide  pour  porter  le  ma¬ 
lade.)  Le  Comité  formé  en  1918  avait  pour  se¬ 
crétaires  généraux  le  député  Laurent  Eynac, 
depuis  le  si  compétent  Ministre  de  l’Air,  et  moi- 
même. 

Beaucoup  de  gens  s’intéressant,  même  mé¬ 
decins,  à  l’aviation  sanitaire,  n’ont  pas  de  suite 
compris  cette  synthèse,  transport  ou  action 
immédiate  et  sur  place.  On  y  vient  et  l’on  cons¬ 
tate  combien  ce  moyen  de  locomotion,  eu  égard 
au  nombre  de  gens  et  de  kilomètres  est  moins 
.  dangereux  que  le  chemin  de  fer  ou  l’automobile, 
et  voici  plusieurs  années  déjà  que  Louis  et  Jac¬ 
ques  Bréguet  nous  le  démontraient  à  la  Société 
d’Economie  industrielle  et  commerciale  (Pré¬ 
sident  M.  le  Ministre  Chapsal.) 

La  guerre  a  surtout  utilisé  le  transport  des 
blessés  pour  les  ramener  et  opérer  d’urgence  : 
tant  de  sauvetages  ne  se  font  que  par  l’extrac¬ 
tion  immédiate,  les  ligatures  et  sutures  extem¬ 
poranées....  Le  Dr  Chassaing,  aide-major  de  pre¬ 
mière  classe,  mais  député,  put  dès  1915,  au 
Chemin  des  Dames,  obtenir  —  parce  que  dé¬ 
puté,  on  l’a  dit  et  répété  au  cours  du  récent 
Congrès  —  des  avions  quelconques  et  sauver 
bien  des  blessés.  Un  avion  de  guerre  peut  du 
reste  se  transformer  si  facilement  en  avion  sani¬ 
taire,  et...  réciproquement,  hélas  !  car,  ainsi, 
travailler  au  sauvetage  de  l’homme  est  aussi 
travailler  à  sa  destruction,  comme  le  fait  trop 
et  plus  souvent  la  science  en  général  ! 


*  ♦ 

Les  idées,  les  progrès  marchent.  Nous  som¬ 
mes  loin  du  sous-marin  de  Fulton  pilotant  le 
Nautilus  dans  la  rade  de  Brest,  le  l»’’  juin  1807 
{Les  Merveilles  de  la  Science,  par  Louis  Figuier),  i 
que  nia  notre  Académie  des  sciences  p  rès  de 
Napoléon,  que  l’Angleterre  refusa  parce  qu’im¬ 
moral,  toutes  choses  qui  seraient  arrivées  il  y  a 
un  siècle,  à  l’avion,  s’il  eût  existé  :  les  mongol- 
fîères,  les  ballons,  n’inspiraient  alors  guère 
d’inquiétudes  au  prochain  mais  bien  dangereux 
pour  les  intéressés  I  L’aviation  sanitaire  a  donc 
progressé,  et  comment  !  Tolérée,  nous  l’avons 
dit,  en  1921,  elle  vient  d’avoir  son  Congrès  bien 
à  elle,  avec  grand  succès,  international,  avec 
30  ou  40  nations  représentées,  présidée,  on  peut 
le  dire,  par  Qui-De-Droit,  en  l’espèce  Charles 
Richet,  qui  tant  prépara  l’aviation  tout  court., 

I  donc,  et  surtout,  l’aviation  sanitaire.L’idée  de 
^  ce  Congrès  spécial,  international,  et  réussi,  vint 
à  un  jeune  chirurgien  dentiste  de  Paris,  vice- 
président  de  l’aviation  universitaire,  M.  R. 
Charlet,  qui  s’y  donna  et  déploya  une  activité 
extraordinaire.  On  l’en  félicita  souvent,  au 
cours  des  séances,  des  réceptions  nompbreuses 
à  l’Hôtel  de  Ville  de  Paris,  à  la  Sorbonne,  au 
musée  océanographique,  au  Val-de-Grâce,  inau¬ 
guration  du  monument  au  médecin  principal 
Robert  Picqué  mort  en  revenant  de  chercher 
une  malade  à  opérer,  brûlé  en  son  avion,  au 
camp  d’aviation  d’Orly,  à  la  réception  à  l’Aéro- 
Club,  au  camp  d’aviation  de  Reims,  au  dîner 
du  Claridge. 

La  science  ne  fut  pas  négligée,  les  progrès 
d’hier,  d’aujourd’hui  et  de  demain,  ceux-ci  en 
espéi-ances  justifiées  par  le  passé.  Des  rapports 
que  je  vais  me  borner  à  énoncer  et  .qui  en  disent 
long,  montrent  le  chemin  parcouru  et  à  par¬ 
courir,  rapports  clairs,  précis,  non  de  théoriciens, 
mais  d’hommes  d’action. 

1°  L’aviation  sanitaire  sur  les  terrains  d’opé¬ 
rations  extérieurs  pour  le  Maroc,  par  le  colonel 
Chentin,  le  médecin  colonel  Epaulard  ;  et  l’on 
sait  qu’après  le  Chemin  des  Dames  et  la  grande 
guerre  finie, le  rôle  énorme  que  joua  au  Maroc 
le  Di^  Chassaing  ;  pour  la  Syrie,  par  le  médecin 
général  Duguet,  le  médecin  lieutenant-colonel 
Causeret,  le  capitaine  Nebout.  (Pour  la  Syrie, 
on  sait  qu’en  1922,  les  ministres  Laurent  Eynac 
et  Sai'raut  y  envoyèrent  une  escadrille  d’Aéro- 
chir)  ; 

2“  L’aviation  sanitaire  aux  colonies,  par  le 
médecin  lieutenant  colonel  Cazanove,  le  com¬ 
mandant  aviateur  Roques  ; 

3°  L’aviation  sanitaire  dans  la  marine  de 
guerre,  par  le  médecin  en  chef  de  classe  de 
la  Marine  Bellile,  le  lieutenant  de  vaisseau 
Braxmeyer  ; 

4°  L’Aviation  sanitaire,  organe  d’évacuation 
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en  temps  de  guerre,  par  le  médecin  lieutenant 
colonel  Schicklé,  le  capitaine  breveté  Crochu  ; 

5“  Immunisation  des  aéronefs  sanitaires  au 
temps  de  guerre,  par  M.  Ch.  L.  Julliot,  M.  Paul 
de  Gouttes  (deux  juristes  éminents  ;  le  premier 
de  Paris,  le  second  de  Genève)  ; 

6°  Conditions  physiologiques  du  transport  en 
avion,  par  le  médecin  lieutenant  colonel  Beyne, 
les  Garsaux,  Béhague  et  Charles  Richet. 

7“  Considérations  sur  le  traitement  des  ma¬ 
lades  et  blessés  graves  transportés  par  avions 
sanitaires,  par  le  Prof.  Tuilier,  et  le  médecin 
commandant  Lacaze  ; 

8®  L’aviation,  sanitaire  en  temps  de  paix,  par 
le  D'^  Tilmant  et  l’ingénieur  de  l’aéronautique 
Romanet  ; 

9°  Le  matériel  sanitaire  aérien,  par  le  médecin 
général  Uzac,  et  l’ingénieur  de  première  classe 
de  l’aéronautique  Suiïrin-Hébert. 


On  ne  se  borna  pas  à  la  théorie  :  je  l’ai  dit  et 
je  le  répète.  Une  exposition  montra  divers  pro¬ 
jets  en  maquettes  et  à  réaliser  (il  faut  de  l’argent 
et  l’argent  y  consacré  n’assurera-t-il  pas  la  paix 
ou  la  moins  meurtrière  guerre  par  de  plus  nom¬ 
breux  sauvetages  ?),  voire  de  petits  avions  très 
compréhensifs  ;  exposition  ayant  lieu,  comme  les 
séances,  au  grand  amphithéâtre  de  l’Institut 
Océanographique  fondé  par  le  Prince  de 
Monaco. 

Le  Premier  Congrès  international  de  l’avia¬ 
tion  sanitaire  marque  une  étape  importante  dans 
les  fastes  de  la  médecine,  et  de  la  grande  nation 
française  qui  en  eut  la  généreuse  idée  et  la  réa¬ 
lisa. 

Ce  Congrès  ne  fut  pas  que  théorique,  on  ne  le 
dira  jamais  assez.  Notre  époque  —  les  jeunes 
surtout  —  ne  se  leurrent  plus  d’espérances, 
d’idées,  et  le  montra  bien  l’Exposition  des 
avions  sanitaires  à  Orly,  dont  voici  la  liste  ra¬ 
pide  des  appareils  exposés  : 

1.  Monoplan  vedette  sanitaire  Albert-Nemi- 
rowsky.  (M.  Nemirowsky,  volant,  est-ce  le  mot, 
de  ses  propres  ailes,  songe  à  ce  qu’il  appelle 
l’avion  de  demain)  ;  2.  Breguet  limousine  sani¬ 
taire  280  T  bis  ;  3.  Compagnie  aérienne  (Nieu- 
port  390)  ;  4.  Gourdou-Leseurre  ;  5.  Hanriot, 
460;  6.  Junkers  F.  13  de  la  Flygindustrie  appa¬ 
reil  de  la  Croix-Rouge  Suédoise).  7.  Liore-Oli- 
vier  :  a)  hydravion-amphibie  LeO,  197  b)  bi¬ 
moteur  commercial  LeO  21.  8.  Morane-Saulnier 
140.  9.  Nieuport  Delage  640.  10.  Henry  Potez 
29. 


L’Air  —  revue  de  M.  Roche  d’Estrcz  —  avait 
consacré  un  numéro  préparatoire  à  ce  Congrès  : 
superbe  publication  mettant  au  point  l’état  ac¬ 


tuel  de  l’aviation  sanitaire.  Le  ministre  de  l’Mr, 
dont  on  connaît  la  longue  et  claire  compétence, 
M.  Laurent  Eynac,  dont  on  a  dit  si  justernent, 
en  étant  même  en  France  depuis  cette  meur 
vaise  langue  de  Beaumarchais,  The  right  ijiqn 
in  the  right  place  M.  Laurent  -Eynac,  dis-je, 
n’avait  pas  ménagé  les  encouragements  ;  M. 
Briand,  ministre  des  Affaires  étrangères,  les 
subventions,  trouvant  sans  doute  —  je  ne  suis 
pas  son  confident,  mais  on  a  tous  Tes  droits  de 
le  supposer  —  qu’il  continue  ainsi  Lpcarno.  Le 
sauvetage  du  127®  Comte  Zeppelin  en  terre  de 
France,  dû  à  M.  Laurent  Eynac  et  aux  bonnes 
volontés  des  compétences  convoquées,  à  la  dilp 
gence  grande  y  apportée,  prouve  notre  pacL 
fîsme,  notre  absence  de  rancunes... 

La  belle  revue  l’Air — nous  y  revenons —  avait 
biographié,  photographié,  ou  cité,  les  pionniers, 
les  précurseurs,  les  vulgarisateurs  de  l’aviation 
sanitaire.  Je  n’ai  pas  vu  beaucoup  de  presse  au 
Congrès,  et  les  journalistes  ne  sont-ils  pas  les 
meilleurs  apôtres  ?  G.  Roche  d’Estrez  avait  ob¬ 
tenu  les  appréciations  les  plus  autorisées.  Qu’on 
nous  permettre  d’extraire  de  l’Air  — -  l’air  de 
plus  en  plus  sillonné  d’oiseaux  de  sauvetage  — 
quelques  opinions.  «  A  tout  seigneur,  tout  hon¬ 
neur  »,  le  maréchal  Lyautey,  président  d’hen- 
neur,  à  qui  je  prends  quelques  phrases  ; 

«  ...  Au  fait,  je  n’ai  jamais  été  spécialisé  de 
quoi  que  ce  soit,  et  c’est  peut-être  pourquoi,  les 
circonstances  aidant,  je  me  suis  servi  de  l’gvia- 
tion  dès  ses  débuts.  Car  rien  n’entrave  parfois  . 
le  progrès  comme  la  routine  de  certains  spécia¬ 
listes  qui  se  figent  dans  ce  qu’ils  sont,  ce  qu’ils 
ont,  ce  qu’ils  savent  ou  croient  savoir.  L’avia¬ 
tion,  qu’elle  lût  sanitaire  avec  mes  médecins, 
ou  d’observation 'avec  mes  troupes,  c’était  d’a¬ 
bord  pour  moi  du  Jules  Verne  en  application, 
Ici-biis,  et  dans  les  airs  et  sous  les  mers,  Jules 
Verne  a  toujours  raison  :  il  aura  de  plus  en  plus 
raison.  » 

Puis,  du  maître  vénéré,  Charles  Richet,  aux 
79  ans  si  juvéniles  : 

«  Nous  nous  proposons,  dans  ce  Congrès,  de 
discuter  d’une  manière  approfondie  toutes  les 
questions  multiples,  complexes,  délicates,  y  af¬ 
férentes.  Ainsi  chacun  comprendra-t-il  que 
l’avion  n’est  pas  seulement  un  appareil  de  des¬ 
truction,  mais  encore  un  appareil  de  protection, 
Six  mille  blessés  ou  malades  ont  été  transportés 
dans  les  airs  pendant  les  campagnes  du  Marop- 
II  est  impossible  de  savoir  combien  de  ces  Mes-r 
sés  eussent  péri  s’ils  avaient  dû  subir  les  doulou¬ 
reuses  péripéties  de  longs  cheminements  dans 
la  brousse. 

«  Chaque  progrès  industriel  en  effet  comporte 
l’extension  de  notre  puissance,  extension  dans 
le  mal,  extension  aussi  dans  le  bien.  Nousispm- 
mes  ici  pour  développer  l’extension  dans  le  biph. 
Le  génie  humain  a  réalisé  la  grande  copquêtp 
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des  airs  :  nous  voulons  que  la  fraternité  humaine 
sanctifie  cette  conquête  sauvant  tant  de  bles¬ 
sés  gui  eussent  péri  s’ils  avaient  recouru  aux 
transports:  l’interchange  humain  est  transfor¬ 
mé  :  et  l’avion  va  devenir  le  grand  instru¬ 
ment  de  la  civilisation  mondiale .  » 

Puis,  ayant  la  délicate  pensée  de  le  dédier  an 
médecin  colonel  Picqué,  l’organisateur,  l’actif 
R.  Charlet,  définit  «  le  but  de  l’organisation  du 
Premier  Congrès  international  de  l’aviation  sa¬ 
nitaire.  «  Il  dit  les  concours  obtenus,  le  patronage 
de  la  Reine  des  Belges  et  de  M.  Doumergue, 
président  de ,  la  République  française,  les  na¬ 
tions  représentées  et  nombreuses.  Citons  Mlle 
Marvingt,  médecin  et  aviatrice  qui  tant  sil¬ 
lonna  dans  les  airs,  l’Afrique  du  Nord,  que  j’en¬ 
tendis  en  mars,  à  Alger,  et  l’autre  jour,  à  l’Ins¬ 
titut  Océanographique,  rappeler  ses  idées  déjà 
anciennes,  précurseurs,  de  l’aviation  sanitaire. 
Citons  encore  l’aviation  suédoise,  aux  hydro¬ 
glisseurs  si  utiles,  en  ces  endroits  éloignés  de  la 
Scandinavie,  de  la  Laponie,  au  rôle  si  bien  ex¬ 
posé  par  les  beaux  films  de  la  cérémonie  de  la 
Sorbonne.  Citons,  avec  l’Air,  l’aviation  sani¬ 
taire,  jugée  par  le  vice-maréchal  Monroë,  bri¬ 
tannique  ;  le  professeur  italien  Angelo  di  Nola  ; 
le  médecin  inspecteur  Diehl,  -néerlandais  ;  '  le 
Polonais  médecin  général  Rouppert  ;  le  méde¬ 
cin  général  suédois  Fritz  Bauer  ;  le  conseiller 
docteur  Fodisch,  autrichien  ;  le  médecin-major 
G.  Christopoulos  grec  ;  la  biographie  du  médecin 
colonel  Robert  Picqué,  apôtre  et  victime  de 
l’aviation  sanitaire  (1877-1927)  par  le  médecin 
général  Uzac  (le  médaillon  de  Picqué  fut  inau¬ 
guré  le  17  mai,  au  Val-de-Grâce  par  M.  Pain- 
levé)  ;  «  au  seuil  du  premier  Congrès  Interna¬ 
tional  d’aviation  sanitaire  »,  par  le  Chas- 
saing,  montrant  la  rapidité,  la  douceur,  le  sau¬ 
vetage  par  l’avion.  Le  ministre  Justin  Godart, 
ancien  sous-secrétaire  d’Etat  au  service  de  santé 
militaire,  au  dîner  du  Claridge,  loua  Chassaing 
de  sa  ténacité  (que  sa  qualité  de  parlementaire 
rendit  efficace)  ;  «  les  Aérochirs  d’hier  et  de 
demain  »  par  A.  Nemirowsky  (légèreté,  ailes  re¬ 
pliables...)  ;  un  «  court  historique  de  l’aviation 
sanitaire  »,  par  le  Dr  Foveau  de  Courmelles  ;  » 
«les  avions  sanitaires  convention  de  Genève  », 
par  G.  Julliot,  «  A  propos  d’un  service  de  santé 
de  l’air,  par  le  D''  Garsaux  ;  les  «  Projets  d’or¬ 
ganisation  de  l’aviation  sanitaire  en  France  » 
par  le  Dr  A.  Tilmant  ;  puis,  suivaient  les  des¬ 
criptions  des  avions  exposés  à  Orly  et  énumérés 
plus  haut. 

J’ai  cru  bon  de  donner  ces  titres  de  commu¬ 
nications  faites  à  l’Air,  sans  plus,  car  si  sèche 
qu’en  soit  l’énumération,  les  titres,  me  semble- 
t-il,  sont  assez  parlants,  pour  éveiller  des  idées 
nombreuses,  et  nécessaires.  Les  médecins,  si 
naturellement  éclectiques,  avaient  déjà,  même 
ayant  1914,  de  nombreux  pilotes  parmi  eux,  et 


pour  ne  citer  que  les  plus  célèbres,  deux,  seule¬ 
ment,  nous  avons  en  France,  l’apôtre  mort  en 
mission  de  guerre  en  octobre  1914,  le  sénateur 
Emile  Reymond;  et  en  Angleterre,  H.  Graeme 
Anderson,  auteur  en  1919,  de  «  The  Medical  and 
surgical  aspects  of  aviation  »  et  toujours  bien 
vivant  me  disait  au  Congrès  le  vice-maréchal 
Monroë. 


Nous  avons  vu  qu’au  Congrès,  on  a  su  mêler 
le  plaisant  au  sévère  !  »  A  l’hôtel  de  ville,  qui  fut 
le  début,  le  président  Lemarchand  accueillit 
très  bien,  le  Préfet  aussi,  le  Prof.  Ch.  Richet, 
remercia,  improvisa,  toujours,  il, répondit  avec 
son  cerveau  et  son  cœur,  sans  «  papier  »  1  A  la 
Sorbonne,  le  même  mardi  soir  14,  mai,  le  maré¬ 
chal  Lyautey  ouvrit  le  Congrès,  M.  Camermann. 
lut  le  «  papier  »  de  M.  Laurent-Eynac,  absent 
en  personne  et  non  de  cœur.  Au  dîner  du  Cla¬ 
ridge,  sous  la  présidence  de  M.  Laurent-Eynac, 
nombreux,  pas  trop,  discours  ;  M.  Eynac,  com¬ 
me  M.  Ch.  Richet,  montra  le  rôle  de  l’aviation 
de  paix. 

A  la  «  Presse  »  peu  nombreuse,  non  prévenue 
sans  doute,  j’ai  rencontré  les  Desfosses,  G. 
Vitoux,  Bertillon.  Beaucoup  de  publicité  est 
nécessaire  pour  l’aviation  de  propagande. 

On  nomma  un  Comité  permanent  du  Congrès 
et  l’Aéro-Club  (réunions  cordiales  des  14  et  19 
mai)  lui  offrit  l’hospitalité.  Le  lieu  du  prochain 
Congrès  n’est  pas  fixé.  Les  vœux  de  celui-ci  que 
l’on  peut  résumer  à  l’amélioration  de  la  mise  en 
avion  des  blessés,  l’atterrissage  le  plus  proche 
des  milieux  castatrophiques  pour  l’arrivée  la 
plus  rapide  et  le  transport  de  ces  milieux  à  l’avion 
soit  le  plus  rapide  aussi,  que  les  patients  soient 
moins  longtemps  secoués,  l’atterrissage  prompt 
et  n’importe  où....  voilà  les  desiderata,  et  Ton 
y  arrivera,  nous  l’affirmons.  Nous  avons  sché¬ 
matisé,  mais  tout  est  là.... 

On  a  vu,  chemin  faisant,  combien  les  méde¬ 
cins  s’intéressent  à  l’aviation  sanitaire.  On 
songe  même  à  en  faire  un  «corps  de  santé  spé¬ 
cial  ».  «L’avion  sanitaire  »  est  entré  dans  la 
poésie,  une  élève  du  Prof.  Richet  qui  signe  Do¬ 
minique  Renouard,  a  vu  sa  pièce  de  vers  lue,  et 
avec  quelle  ardeur,  à  la  Sorbonne,  par  Mme 
Segond-Weber. 

Le  médecin  va  abandonner  l’automobile  pour 
la  voie  des  airs.  Je  lisais,  ces  jours-ci,  dans  Phy- 
sical  Therapeuiies,  de  mon  ami  William  Snow, 
de  New-York,  qu’aux  Etats-Unis,  pour  les 
grandes  fermes  isolées,  à  personnel  nombreux, 
il  n’y  avait  plus  de  «  physicians  ».  Eh  bien  !  et 
l’avion  qui  portera  tout  à  domicile,  et  qui  existe, 
pourquoi  ne  pas  l’utiliser,  l’appelerjpar  T.  S.  F., 
après  l’avoir  créé,  avoir  fait  des  centres  ?  Et  voilà, 
pour  nous,  de  nouveaux  débouchés  1... 

Dr  Foveau  de  CouEmèlleS. 
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D' Terson  (Paris),  100  fr.  ;  M.  Gaugain  (Paris), 
100  fr.  ;  M.  Stinberg  (Montgeron),  10  fr.  ;  D''  B. 
Petrizer  (New-York),  15  fr.  ;  M.  Calvet  (Gour- 
don),  20  fr.  ;  D’’  Dardanne  (Gourdon),  20  fr.  ; 
M.  Jean  Salvat  (Le  Raincy),  20  fr.  ;  Galeries 
de  France  à  Gour-  don,  25  fr.  ;  Mme  Veuve 
Bassoutre  (Gourdon),  20  fr.  ;  M.  Maury  (Gour¬ 
don),  10  fr.  ;  une  anonyme  (Gourdon),  lO  fr.  ; 
M.  Duluc  (Gourdon),  10  fr.  ;  M.  Maury  (Gour¬ 
don),  10  fr.  ;  M.  Poujade-Lagrèze  (Gourdon), 
10  fr.  ;  Union  musicale  gourdonnaise,  50  fr. 
(Ces  dix  dernières  souscriptions  ont  été  trans¬ 
mises  par  M.  Drault,  de  Gourdon).  Bandelac 
de  Pariente,  100  fr.  ;  Mme  E.  Istre  (Paris),  10  fr.  ; 
M.  Brochard  (Paris),  10  fr.  ;  D'’  Adda  (Alger),  20 
fr.;  D>’  Capitan  (Paris),  50  fr.  ;  D’'  Lucien  Nass 
(Vincennes),  150  fr.  ;  groupe  d’anciens  élèves  du 
lycée  de  Cahors,  transmis  par  le  D'’  Cayla,  de 
Neuilly-sur-Seine,  100  fr.  ;  D'' Jean  Mallet  (Paris), 


20  francs.  Total  :  880  fr.  Total  des  listes  anté¬ 
rieures  arrêtées  le  15  mars  ;  12.256  fr.  35.  Soit 
au  1^'^  juin  :  13.136  fr.  35.  Il  convient  de  rap¬ 
peler  que  le  Conseil  municipal  de  la  ville  de 
Gourdon,  en  donnant  au  boulevard  ,  où  s’élève 
la  biaison  du  D’’  Cabanès,  le  nom  du  distingué 
médecin  historien,  a  voté  une  somme  de  500 
francs  pour  la  souscription,  qui  s’élève  donc  à 
l’heure  actuelle  à  la  somme  de  13.636  fr.  35. 

Nous  faisons  un  pressant  appel  à  ceux  de  nos 
lecteurs  qui  désireraient  souscrire  ;  nous  les 
prions  instamment  d’adresser  sans  delai  leurs 
cotisations  au  trésorier,  '  M.  Albin  Michel,  22, 
rue  Huÿghens  (compte  de  chèques  postaux  : 
Paris,  96.10),  car  la  clôture  de  la  souscription  ne 
saurait  tarder. 

Pour  le  Comité  : 

'Le  secrétaire  :  J.  Nu.ir. 


L'ORDRE  DES  MÉDECINS 

Un  de  nés  lecteurs  nous  communique  en  nous  priant  de  l'insérer  dans  nos 
colonnes  l'article  suivant  que  son  auteur  a  publié  et  divulgué  à  ses  frais.  Au 
moment  où  le  Corps  Médical  paraît  en  majorité  convaincu  de  créer,  un  Ordre,  il 
n’est  pas  sans  intérêt  de  faire  entendre  un  autre  son  de  cloche. 

Pas  d’Ordre  des  Médecins 


Projet  d’un  Orde  des  médecins.  — ■ 
L’Académie  de  médecine  émue  des  récents  et 
nombreux  scandales  dans  des  cliniques  privées 
pai’  des  médecins  marrons  qui  faisaient  de 
gros  béréflces,  grâce  à  des  collusions  avec  les 
clients  de  ces  cliniques  dont,  parfois  même,  ils 
allaient  jusqu’à  irriter  les  plaies  pour  en  prolon¬ 
ger  la  durée  —  cela  soit,  par  eux-mêmes  ou  par 
l’entremise  d’un  personnel  complice —  l’Aca¬ 
démie  de  médecine  ayant  demandé  à  un  de  ses 
membres  éminents,  le  professeur  Balthazard, 
une  étude  sur  cette  situation  et  les  moyens  d’y 
remédier,  le  D>'  Balthazard,  a  donné  lecture, 
dans  la  séance  de  l’Académie  de  Médecine  du 
mardi  9  avril  1929,  de  cette  étude  et  de  ses  con¬ 
clusions  tendant  à  la  formation  d’un  Ordre  des 
Médecins  analogue  à  l’Ordre  des  Ayocats. 

Objectifs  de  cet  Ordre.  —  Cela,  pour  ré¬ 
primer,  et,  mieux  encore,  prévenir  les  défail¬ 
lances  individuelles,  par  la  création  d’un  Ordre 
des  Médecins  chargé  de  faire  respecter  le  Gode 
de  déontologie  promulgué  par  lui,  et  dont  les 
conseils  seraient  pourvus  de  sanctions  efficaces, 
allant  jusqu  à  rinterdiction  de  l’exercice  de  la 
médecine  sur  le  territoire  français. 

Son  Institution  par  un  vote  du  Parle¬ 
ment.  —  Cet  Ordre  des  Médecins  serait  institué 


par  un  vote  du  Parlement,  pour  lui  donner  un 
caractère  légal  et  lui  procurer  l’appui  de  l’Etat. 

Obligation  d’en  faire  partie.  —  De  cet 
Ordre  devraient  faire  obligatoirement  partie 
tous  les  médecins  exerçant  en  territoire  français. 

Nomination  d’une  Commission  acadé¬ 
mique  AUX  FINS  DE  l’étude  DE  LA  QUESTION.  - 

L’Académie,  devant  l’importance  de  ce  sujet, 
en  décida  l’étude  par  une  commission  composée 
de  MM.  Balthazard,  Roger,  Siredey,  Legendre, 
Pinard,  Chauffard,  Delbet,  Gosset,  Weiss,  Brou- 
ardel. 

El  c’est  ce  vœu,  renvoyé  à  une  commission 
de  l’Académie  de  Médecine  qui  pourra  le  modi¬ 
fier  et  le  comp’éter,  mais  auque’,  dès  mainte¬ 
nant,  l’immense  majorité  de  l’Académie  paraît 
favorable,  dont  je  veux  signaler  l’impéritie  et 
les  périls. 

Controverse.  L’Ordre  des  médecins  se 
SUBORDONNERAIT  A  LA  FACULTÉ.  —  Un  Ordre  des 
médecins  dont  tous  les  médecins  devront  obli¬ 
gatoirement  faire  partie,  sous  peine  de  ne  pou¬ 
voir  exercer  leur  profession,  bien  que  munis  du 
diplôme  de  Faculté  qui  leur  confère  ce  droit,  est 
attentatoire  aux  attributions  et  au  caractère  de 
la  Faculté  dont  il  subordonne.  les  compétences 
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et  les  décisions  à  celles  d’un  autre  collège  qui 
seul  aura  qualité  pour  prononcer  un  définitif 
a  dignus  intrare  ». 

Hors  de  l’Ordre,  point  de  diplôme  valable. 

L’Ordre  des  médecins  serait  pour  ceux- 
ci  UN  asservissement  et  une  entrave.  —  Qui¬ 
conque  n’en  fera  pas  partie,  sera  invalidé,  anni¬ 
hilé,  fera  figure  d’outlaw,  de  hors  la  loi. 

Et  qui  en  fera  partie  perdra  son  indépen¬ 
dance,  se  soumettra  à  un  contrôle,  relèvera  d’une 
juridiction.  , 

C’est  pis  que  le  syndicat  le  plus  unitaire  dont 
on  peut  ne  pas  être,  ou  dont  on  peut  se  retirer, 
sans  perdre  le  droit  d’exercer  sa  professon. 

Sans  investiture  et  sans  obligations, 
l’Ordre  des  Médecins  ferait  double  em¬ 
ploi  AVEC  LES  syndicats  ET  CONSÉQUEMMENT 
n’aurait  pas  sa  raison  d’être.  — •  Donc,  une 
telle  obligation  est  intolérable,  tant  au  regard 
de  la  prépotence  de  la  Faculté  qu’elle  abolirait, 
que  de  la  fierté  et  de  la  dignité  du  médecin  qui 
ne  serait  plus  maître  de  ses  décisions,  qui  ne 
relèverait  plus  de  sa  conscience,  mais  qui  devrait 
obéir  à  un  code  et  tenir  compte  avant  tout  des 
prescriptions  et  des  sanctions  de  ce  code  —  pres¬ 
criptions  qui  ne  sauraient  être  valables  dans 
tous  les  cas,  sanctions  qui  ne  manqueraient  pas 
d’être  contestées  et  de  provoquer  des  litiges. 

D’autre  part,  si  les  principes  de  l’investiture 
médicale  par  un  Ordre  des  Médecins  et  de  l’obli¬ 
gation  connexe  d’entrer  dans  cet  Ordre,  ne  sont 
pas  maintenus  par  la  Commission  ou  pas  votés 
par  l’Académie,  un  Ordre  des  médecins  n’a  plus 
de  raison  d’être,  car  il  représenterait  les  mem¬ 
bres  qui  lui  sont  affiliés,  non  tout  le  corps  médi¬ 
cal,  et  il  n’aurait  de  pouvoir  législatif  et  d’auto¬ 
rité  disciplinaire  que  sur  ses  seuls  membres,  — 
à  l’égard  des  autres  ne  pouvant  se  targuer  de 
son  code,  et,  devant  à  la  guise  des  syndicats  mé¬ 
dicaux  qu’il  doublerait  inutilement,  avoir  re¬ 
cours  à  la  juridiction  ordinaire  pour  connaître 
des  cas  où  les  intérêts  de  la  santé  publique  sont 
en  jeu,  et  pour  leur  appliquer  les  sanctions  lé¬ 
gales. 

Retour  aux  corporations.  — ■  Le  profes¬ 
seur  V.  Balthazard,  dans  sa  communication  aux  ] 
fins  d’un  «  Ordre  des  Médecins  »,  rappelle  à  titre 
d’argurnent  en  faveur  de  la  création  de  cet  Or¬ 
dre  que,  sous  l’ancien  régime,  les  facultés  grou¬ 
paient  les  médecins  en  corporations,  et  exalte 
l’influence  des  règles  déontologiques  édictées 
par  celle-ci. 

Or,  le  système  des  corporations,  qu’elles  soient 
religieuses,  d’arts  et  métiers,  ou  diversement  pro¬ 
fessionnelles,  a  plus  d’inconvénients  que  d’avan¬ 
tages. 

Les  droits  et  les  privilèges  ne  compensent  pas 
l’entrave  à  la  liberté  individuelle  et  la  soumis¬ 


sion  pour  l’exercice  d’un  état  à  des  conditions 
plus  ou  moins  tyranniques.  Et  c’est  pourquoi 
ces  institutions  du  Moyen-Age  furent  suppri¬ 
mées  en  1789.  ' 

Règles  déontologiques.  —  En  ce  qui  con¬ 
cerne  les  régies  déontologiques,  on  doit  d’abord 
dire  que  ces  règles  ne  peuvent  avoir  rieji  de  fixe, 
d’absolu  ;  en  dehors  de  ce  qui  a  trait  à  l’hon¬ 
nêteté  générale,  ne  comportant  que  profession¬ 
nellement  des  espèces  d’une  appréciation  et 
d’une  discrimination  malaisées. 

Dichotomie.  —  La  TDichotomie  paraît  être 
un  des  points  particulièrement  visés  par  les  par¬ 
tisans  de  la  corporation  qui  l’estiment  honnête 
jusqu’à  25  %  et  répréhensible  au-delà  —  ce  qui 
est  une  appréciation  arbitraire  et  ne  s’appliquant 
pas  à  tous  les  cas  —  le  25  %  pouvant  être  exces¬ 
sifs  clans  certains  et  insuffisant  dans  d’autres. 

La  Dichotomie  ou  part  faite  dans  les  hono-  j 
raires  du  spécialiste,  de  l’opérateur  au  médecin  | 
traitant  qui  conseille  le  malade,  qui  l’assiste,  qui  | 
le  suit,  qui  en  a  la  responsabilité  —  et  qui  est 
présent  à  l’intervention,  qui  y  concourt,  qui  y 
apporte  son  soutien  moral  et  qui  a  ensuite,  au 
moins  médicalement,  la  charge  et  le  souci  de  ■ 
l’opéré  —  la  dichotomie  si  elle  est  parfois  une  i 
collusion  entre  l’opérateur  et  le  praticien  ordi-  j 
naire  aux  dépens  du  patient  —  et  alors  elle  est  ! 
réprouvable  —  dans  les  cas  courants,  est  légi¬ 
time  et  avouable  —  mais  elle  ne  saurait  être  ré¬ 
glementée,  les  rôles  respectifs  et  en  collaboration  | 
du  spécialiste,  du  chirurgien  et  du  médecin  trai-  i 
tant,  ne  comportant  pas  dé  commune  mesure  | 
et  variant  selon  une  infinité  de  circonstances. 

Donc,  en  droit,  le  caractère  délictueux  de  telle  ' 
ou  telle  dichotomie  sera  des  plus  difficiles  à  éta¬ 
blir,  pour  né  pas  dire  impossible  —  et,  en  fait  — 
à  moins  qu’or  n’accueille  les  plaintes  et  les  dé¬ 
nonciations  de  clients  la  plupart  du  temps  mal 
renseignés  et  envisageant  les  choses  de  leur,  seul 
point  de  vue,  ce  qui  serait,  dans  tous  les  cas, 
autoriser  et  encourager  ceux-ci  à  suspecter  le 
médecin  et  à  sous-estimer  l’importance  et  la 
valeur  de  son  office. 

Et,  s’il  n’en  est  pas  ainsi,  pense-t-on  que  les 
médecins,  eh  dehors  des  faits  qui  intéressent  la 
santé  publique  et  qui,  d’une  façon  grave,  por¬ 
tent  atteinte  à  la  profession  médicale  tout  en¬ 
tière,  en  viendraient  dénoncer  d’autres,  et  se 
porteraient  accusateurs  dans  des  questions  de 
dichotomie  ou  dans  des  questions  analogues  ? 

Les  syndicats  suffisent.  —  Alors  pour¬ 
quoi  cette  codification,  puisqu’elle  sera  inappli¬ 
cable  ;  pourquoi  cette  juridiction  nouvelle  et  su¬ 
perfétatoire.  puiscjue  les  syndicats,  dont  les  mem-  i 
bres  se  connaissent  entre  eux,sans  attenter  à  la  j 
liberté  individuelle,  sans  créer  des  obligations 
entravantes,  sont  à  même,  en  n’admettant  dans 
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leur  sein  que  des  confrères  honorables  et  en  se 
portant  partie  civile  contre  les  forbans  et  les 
avilisseurs,  de  protéger  et  maintenir  l’intégrité 
et  la  dignité  de  la  profession  médicale  et  d’en 
écarter  les  brebis  galeuses. 

Fautes  professionnelles.  —  Et  lorsque  je 
iis  dans  un  journal  «  La  Dépêche  »  du  samedi 
13  avril  1929,  sous  la  signature  Jacques  Bon¬ 
homme,  dans  un  article  intitulé  :  «  Défense  pro¬ 
fessionnelle  »,  et ,  chaudement  favorable  à  la 
création  d’un  Ordre  des  rnédecins  : 

«La  justice  ne  peut  en  général,  se  saisir  que  des 
actes  délictueux  qui  n’ont  rien  de  spécifiquement 
médical,  comme  c’est  le  cas  des  escroqueries 
aux  accidents-  du  travail. 

«Mais  les  fautes  proprement  professionnelles 
du  médecin  qui  manque  à  son  devoir  envers  ses 
malades  ne  peuvent  être  bien  connues,  empê¬ 
chées  et  réprimées  que  par  ses  confrères  ». 

«Fautes  professionnelles  «  qu’ès  aco  ?  En  quoi 
consisteront-elles  ?  Qui  en  sera  juge  ?  Qui  les 
dénoncera  ?  Autant  de  problèmes  insolubles. 
Autant  de  causes  de  médisances,  de  calomnies 
et  de  conflits. 

Manquement  au  devoir.  —  «  Manquement 
au  devoir  »  quel  devoir  ?  quel  manquement  ? 

Et  ne  serait-ce  pas  décréter  et  déchaîner  la 
suspicion  entre  clients  et- médecins  et  l’inquisi¬ 
tion  entre  confères,  au  dam  mêmement  des  uns  et 
des  autres,  contrairement  à  l’assertion  de  Jac- 
.ques  Bonhomme  c[ue  l’intérêt  du  public  à  une 
telle  création  est  trop  évident  pour  qu’on  ait 
besoin  d’y  insister. 

Pas  de  nouvelles  lois.  —  Ah  1  pas  de  nou¬ 
velles  lois.  Nous  en  avons  assez  et  trop  d’inu¬ 
tiles,  d’inapplicables,  de  nocives,  et  dans  leur 
domaine,  c’est  en  supprimant,  non  en  multi¬ 
pliant,  que  l’on  fera  œuvre  saine  et  efficace. 

La  médecine  ne  serait  plus  une  profes¬ 
sion  libérale,  la  profession  d’avocat  n’en 
ÉTANT  PAS  une.  —  Ainsi  donc,  un  Ordre  des  mé¬ 
decins,  implique  force  de  loi  et  obligation  —  ce 
qui  serait,  sans  profit  aucun,  rayer  la  médecine 


des  professions  libérales.  —  La  profession  d’avo¬ 
cat  dépendant  d’un  Ordre  et,  de  ce  fait,  sou¬ 
mise  à  des  disciplines  de  toutes  sortes,  et  qui 
s’étendent  à  la  vie  privée,  nonobstant  les  tem¬ 
péraments  que  les  mœurs  et  l’évolution  sociale 
leur  ont  apportés,  n’en  étant  pas  une,  au  sens 
complet,  au  beau  sens  de  ce  mof. 

L’Ordre  des  médecins  ferait  relever  le 
médecin  d’un  Code  et  non  plus  de  sa 
science  et  de  sa  conscience.  —  Un  Ordre 
des  médecins,  retirerait  au  médecin  avec  son 
indépendance  personnelle,  avec  la  franchise  de 
ses  déterminations  qu’il  doit  prendre  dans  sa 
science  et  dans  sa  conscience  et  non  dans  une 
Code,  la  haute  notion  et  le  noble  souci  de  son 
rôle  humanitaire. 

Conclusion.  —  Il  ne  faut  donc  pas,  parce 
qu’il  s’est  rencontré  des  médecins  indignes  qui 
se  mettent  eux-mêmes  en  dehors  de  la  profes¬ 
sion  médicale,  laquelle  ne  comporte  et  n’admet 
ni  trafic,  ni  gabegie,  et  qui  ont ,  perdu  tout 
contact  avec  ceux  dont  ils  ne  sont  plu  s  les  confrè¬ 
res  que  de  nom,  aucun  vrai  médecin  ne  frayant 
avec  eux,  il  ne  faut  pas  ébranler  les  piliers  de 
cette  profession,  sous  couleur  de  supprimer  les 
médecins  marrons,  et  à  la  guise  de  Samson  qui 
s’ensevelit  lui-même  sous  les  ruines  du  temple 
de  Dagon  dont  il  renversa  les  colonnes  pour 
assommer  les  Philisitins,  supprimer  ce  qui  fait 
l’honneur  et  la  gloire  de  cette  profession. 

Imposer  des  contraintes  et  des  limites  à  la 
profession  médicale,  mettre  en  tutelle  et  tenir  en 
suspicion  tous  les  médecins,  présents  et  futurs, 
parce  que  quelques-uns  d’entre  eux  ont  démé- 
rité,serait-ce  pour  imiter  l’ours  qui  pour  débar- 
ser  son  maître  d’une  mouche  qui  s’était  posée 
sur  la  tête  de  celui-ci,la  lui  écrasa  avec  un  pavé. 

Ferdinand  Loviot, 

Ancien  interne  des  Hôpitaux  de  Paris, 
Ancien  chef  de  clinique  obstétricale 
de  la  Faculté  de  Paris. 

(Retiré  à  Cahors,  Lot.) 
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MUTUALITÉ  FAMILIALE 

L’âge  critique.  , 


L’âge  critique,  à  la  Mutualité  Familiale,  est 
65  ans  :  c’est  en  effet  le  moment  où  cesse  le 
droit  à  l’indemnité  maladie. 

A  maintes  reprises  nous  avons.  Mignon  et 
moi,  développé  les  raisons  graves  qui  nous  ont 
obligés  à  renoncer  au  système  de  la  partici¬ 
pation  vie  entière,  un  instant  admis  sous  la 
forme  de  combinaison  B,  et  en  même  temps 
nous  n’avons  jamais  cessé  de  rappeler  que,  le 
jour  même  où  était  formée  cette  combinaison  B, 
nous  avions  ouvert  une  autre  combinaison,  pou¬ 
vant  assurer  une  pension  de  retraite  à  ceux  qui 
cessaient  d’avoir  droit  à  l’indemnité-maladie. 

A  maintes  reprises  également  nous  avons  in¬ 
sisté  sur  les  avantages  de  la  combinaison  in¬ 
demnité-maladie  associée  à  la  pension  de  re¬ 
traite  à  65  ans. 

Combien  de  confrères  nous  auront-ils  lus  ?  Je 
l’ignore  ;  mais  ce  que  je  sais  c’est  qu’il  m’arrive 
de  recevoir  des  lettres  du  genre  de  celle-ci  : 

Mon  cher  confrère, 

Je  vous  avertis  que  je  donne  ma  démission  de  la 
Mutualité  Familiçile  dès  maintenant,  ne  voulant  pas 
attendre  la  fin  de  l’année  pour  être  renvoyé  à  mes 
vieux  jours,  selon  les  statuts  de  la  Société. 

Il  est  bien  regrettable  qu’elle  ne  fasse  pas  comme 
certaines  autres  sociétés  et  que  le  médecin  ne  puisse 
plus  profiter  de  la  Mutualité  Familiale  au  moment 
où  il  est  exposé  à  en  avoir  le  plus  besoin. 

Je  ne  pouvais  probablement  pas  m’assurer  une  re¬ 
traite,  car  j’avais  42  ans  lors  de  mon  entrée . 

Dr  B... 

Notre  confrère  évidemment  n’a  jamais  jeté 
les  yeux  sur  les  statuts,  car  il  y  aurait  vu  qu’on 
peut  entrer  à  la  combinaison  R  (celle  qui  donne 
la  retraite  à  65  ans)  jusqu’à  50  ans  ;<  il  y  aurait 
vu  qu’avec  une  cotisation  de  201  fr.  ou  de  249  fr. 
s’il  voulait  contre-assurer,  il  aurait  pu  voir 
une  pension  de  retraite  de  1.200  fr. 

S’il  avait  lu  ce  que  nous  écrivions  dans  le 
Concours,  il  aurait  su  qu’entré  à  l’indemnité- 
maladie  il  pouvait,  s’il  le  voulait  et  tantqu’il 
n’avait  pas  atteint  50  ans,  ajouter  la  pension  de 
retraite. 

Il  aurait  donc  pu,  s’il  l’avait  voulu,  participer 
à  l’indemnité  maladie,  jusqu’au  31  décembre 
1929  et,  le  l®r  janvier  1930,  recevoir  la  première 
annuité  de  sa  pension,  soit  1.200  francs....  et  il 
n’aurait  plus  à  regretter  de  ne  plus  pouvoir  pro¬ 
fiter  de  la  Mutualité  Familiale  au  moment  où  il 
est  exposé  à  en  avoir  le  plus  besoin. 

Mais  il  ne  lisait  pas  :  cela  ne  l’intéressait  pas 


sans  doute  ;  par  contre  il  ne  manque  pas  de  réc- 
criminer  contre  la  société  qui  n’en  peut  mais,  et 
qui  «  va  le  renvoyer  à  ses  vieux  jours  »,  et  il  lui 
proche  de  ne  pas  faire  comme  d’autres  sociétés 
(1 1 1).  Il  ne  songe  pas  un  instant  à  faire  lui-même 
son  mea  culpa  et  à  se  dire  que,  s’il  n’a  pas  la 
retraite,  c’est  tout  simplement  parce  qu’il  ne  l’a 
pas  voulu. 

Mieux  inspiré  fut,  à  coup  sûr,  ïe  D'  L...  des 
Alpes-Maritimes  :  notre  confrère  '  était  tombé 
malade  à  la  fin  de  1915  ;  il  était  resté  chronique 
et  de  ce  fait  il  avait  reçu  un  total  de  15.653  fr.  35 
d’indemnités,  il  arrivait  à  65  ans  en  1928,  il  al¬ 
lait  donc  se  trouver  privé  de  son  subside  habi¬ 
tuel  s’il  n’avait  eu  la  sage  pensée  de  s’inscrire  à 
la  combinaison-pension.  Au  lieu  de  cela,  il 
recevait,  le  31  décembre  dernier,  300  fr.  comme  ' 
indemnité  trimestrielle  et,  le  lendemain  1«  jan¬ 
vier,  1.200  fr.  comme  première  annuité  d’une 
pension  qui  lui.  sera  servie  jusqu’à  sa  mort. 

Confrères,  ces  deux  exemples  ne  doivent-ils 
pas  vous  faire  réflécphir  ? 

Vous  qui  êtes  inscrits  à  la  seule  combinaison 
indenmité-maladie  et  gui  n’avez  pas  atteint 
l’âge  limite  d’entrée  de  50  ans,  pourquoi  ne 
vous  inscrivez-vous  pas  à  la  combinaison  R  qui 
vous  donnera  une  pension  de  retraite  le  jour  où 
vous  n’aurez  plus  droit  à  l’indemnité  maladie  ? 

Rappelez-vous  que,  la  loi  exigeant  pour  la 
retraite  une  participation  minimum  de  15  an¬ 
nées,  l’âge  limite  d’entrée  est  50  ans  —  ne  le 
laissez  pas  passer. 

Et  vous  jeunes  confrères,  qui  entrez  à  la  Mu¬ 
tualité  Familiale,  réfléchissez  aux  avantages 
que  vous  assure  la  double  inscription  à  la  Com¬ 
binaison  retraite  et  à  la  combinaison  ipaladie. 

Certains  trouvent  trop  éloigné  l’âge  de  65  ans 
et  préfèrent  recevoir  leur  pension  de  retraite  à 
60  ans.  Je  ne  discute  pas  leurs  préférences  ;  ils 
reçoivent  la  pension  à  60  ans  et  continuent  à 
participer  à  l’indemnité  maladie  jusqu’à  65  ans. 

Mais  parmi  eux  il  en  est  que  le  chiffre  de  la 
cotisation,  qui  h’est  pourtant  pas  excessif,  fait 
hésiter  :  ils  vaudraient  la  pension  à  60  ans  mais 
trouvent  le  sacrifice  trop  gros .  ils  s’abstien¬ 

nent.  Pourquoi  ne  prennent-ils  pas  la  pension  à 
65  ans  pour  laquelle  la  cotisation  est  sensible¬ 
ment  moins  élevée  ? 

Sans  doute,  ils  ne  toucheront  pas]la  pension 
entre  60  et  65  ans,  mais  à  cet  âge  ils  continuent 
généralement  à  faire  de  la  clientèle  et,  s’ils  sont 
malades,  ils  ont  droit  à  l’indemnité  maladie. 
Tandis  qu’à  65  ans,  leur  activité  est  moindre, 
les  petites  ou  grandes  infirmités  commencent  à 
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se  faire  jour  et,  s’ils  sont  arrêtés,  ils  n’ont  droit 
absolument  à  rien. 

Avais-je  tort  d’appeler  âge  critique  l’âge  de 
65  ans  V  Et  m’accusera-t-on  de  rabâcher  si  je 
répète  à  mes  confrères  qu’ils  ont  tort  de  ne  pas 
se  montrer  tout  à  fait  prévoyants  ? 

Je  leur  rappelle  d’  ailleurs  qu’ils  ont  la  faculté 
de  contre-assurer  leurs  versements  pour  que 
ceux-ci  soient  remiboursés  à  leurs  ayants  droit 
s’ils  venaient  à  mourir  prématurément. 

Maintenant  quelles  cotisations  leur  réclamons- 
nous  ? 

Pour  une  pension  de  2.400  francs,  voici  le  ta¬ 
bleau  de  ces  cotisations  : 


Cotisalion'  CotUaliou 

simple  cuntre-assuiée 


30  ans  174  fr. 

31  —  186  » 

32  —  198  )) 

33  —  212  » 

34  —  226  » 

35  —  242  » 

36  —  .258  » 

35  —  278  » 

38  —  298  » 


216  fr. 
230  » 

246  » 

262  » 
280  » 
300  » 

322  » 

344  » 

370  » 


39  —  320 

40  —  344 

41  —  372 

4ÿ  —  .420 

43  —  454 

44  —  472 

45  —  512 

46  —  558 

47  —  610 

48  —  670 

49  —  738 

58  —  816 


398  » 

428  » 

460  » 

498  » 

538  J> 
582  » 

632  » 

686  » 
748  » 

818  » 
896  » 

986  » 


Pour  une  pension  de  1.200  francs  seulement, 
les  chiffres  doivent  naturellement  être  réduits 
de  moitié. 


Disons,  pour  être  complet,  qu’il  y  a  lieu  d’ajou¬ 
ter  10  %  pour  les  frais  de  gestion,  que  l’âge 
d’entrée  est  celui  que  le  candidat  a  eu  ou  aura 
dans  l’année  de  son  admission,  qu’enfîn  la  coti¬ 
sation  ne  se  paye  pas  dans  l’année  où  lesocié- 
taire  atteint  ses  65  ans. 

Ces  chiffres  sont-ils  prohibitifs  ?  On  ne  pour¬ 
rait  l’affirmer  sans  rire  par  ce  temps  de  gaspil¬ 
lage  universel,  et  les  quelques  francs  qui  auront 
échappé  au  naufrage  se  retrouveront  au  jour 
de  l’âge  critique. 

La  misère  n’est  pas  rare  chez  les  vieux  méde¬ 
cins,  la  gêne  l’es^  encore  moins.  Nous  en  avons 
la  preuve  tous  les  jours  et  vous  le  savez  aussi 
bien  que  nous,  confrères.  Pourquoi  donc  persis¬ 
tez-vous  à  vous  attarder  dans  votre  insou¬ 
ciance  ?  Pourquoi  ne  profitez-vous  pas  des  avan¬ 
tages  que  vous  offre  une  œuvre  qui  a  été  créée 
spécialement  pour  vous  ?  Pourquoi,  si  souvent, 
attendez-vous  pour  vous  décider  que  l’âge- 
limite  d’entrée  dépassé  ne  vous  permette  plus 
de  le'  faire  ? 

Pourquoi  ne  lisez-vous  pas  nos  appels  dans 
le  Concours  ? 

Je  ne  puis  vraiment  pas  prendre  au  sérieux 
cette  excuse  d’un  confrère  qui,  hier  encore,  exci- 
pait  de  ses  occupations,  de  ses  préoccupations 
de  toutes  sortes,  du  monceau  de  journaux  et  de 
revues  qui  l’empêchaient  de  donner  son  atten¬ 
tion  aux  bulletins  traitant  de  la  prévoyance. 
Toutes  ces  raisons  se  traduisent  par  une  seule  : 
l’indifférence. 

II  est  navrant  d’avoir  à  répondre  par  des  non 
possumus  à  des  confrères  absolument  sympa¬ 
thiques,  pleins  de  bonnes  intentions  mais  dont 
la  volonté  ne  se  manifeste  que  le  jour  où  il  est 
trop  tard  et  où  je  ne  puis  que  leur  répéter  : 

Cinquante  ans  sont  aussi  un  âge  critique . 

pour  l’insouciance  et  la  négligeance. 

A.  Gassot. 
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Oomptes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 


L'ASSEMBLÉE  EXTRAORDINAIRE  DE  LA  CONFÉDÉRATION 
DES  SYNDICATS  MÉDICAUX  FRANÇAIS 


Par  le  D'’  Gabriel  Batier  (de  Strasbourg). 


Depuis  quelque  temps,  on  chuchotait  avec 
inquiétude  dans  certains  syndicats  ;  on  se  de¬ 
mandait  si  les  consuls  ne  trahissaient  pas  la 
République  médicale.  Même  des  articles  avaient 
paru  dans  la  presse  professionnelle  qui  annon¬ 
çaient  une  atmosphère  lourde  d’orage.  Chose 
curieuse  et  rassurante,  le  plan  de  clivage  n’était 
pas  du  tout  le  même  qüe  lors  de  la  scission  der¬ 
nière  ;  il  y  avait  d’anciens  unionistes  et  .d’an¬ 
ciens  fédéralistes  parmi  ceux  qui  paraissaient 
prêts  à  attaquer  le  bureau  confédéral  ;  il  y  avait 
le  même  mélange  parmi  ceux  qui.  se  taisaient. 

A  quoi  bon  cette  allusion,  diront  certains  ? 
Cette  allusion  est  nécessaire,  car  les  faits  qu’elle 
rappelle  montrent  combien  la  masse  médicale 
partage  les  défauts  des  foules  démocratiques, 
combien  elle  e.st  émotive,  méflante  à  l’égard  de 
s,?s  chefs,  combien  elle  est  difRcile  à  diriger.  Les 
faits  passent  ;  la  psychologie  du  milieu  demeure 
et  il  faudra  toujours  compter  avec  elle, 

A  l’assemblée,  changement  de  tableau  :  le 
bureau  expose  la  situation,  montre  que  rassem¬ 
blée  est  maîtresse  de  ses  décisions  et  doit  pren¬ 
dre  ses  responsabilités.  Cibrîe  explique  qu’in¬ 
vités  par  le  ministre,  les  dirigeants  n’ont  pu  se 
dérober  à  la  conversation,  qu’ayant  repoussé 
les  propositions  ministérielles,  ils  ont  cru  de 
bonne  politique  de  faire  des  contre-propositions 
sans  engager  la  Confédération  :  à  l’assemblée 
de  se  prononcer  maintenant  et  qu’elle  sache  bien 
que  rien  ne  la  lie. 

Rien  d’étonnant  qu’ensuite  le  débat  ait  été 
calme  :  tout  le  monde  —  ou  presque  —  était 
d’accord.  C’est  à  l’unanimité  que  l’assemblée 
protesta  contre  le  règlement  d’administration 
publique,  qui  «  ne  tient  aucun  compte  des  dis¬ 
positions  préconisées  par  la  sous-commission  mi¬ 
nistérielle  médico-pharmaceutique  et  des  pro¬ 
messes  faites  au  cours  des  débats  de  la  Cham¬ 
bre  ».  C’est  à  l’unanimité  qu’elle  rappela  sa 
charte  —  établie  par  le  Congrès  de  juillet  1928  et 
par  l’assemblée  comstitutivc  de  décembre  1928 
—  et  fit  de  l’inscription  totale,  dans  la  loi,  des 
principes  posés  par  le  corps  médical,  la  condi¬ 
tion  sine  qua  non  de  sa  collaboration  à  la  loi. 

Puis  l’on  étudia  le  plan  de  lutte  et  l’on  vota 
une  contribution  excei)tionnellc  de  cent  francs 
par  tête  de  médecin  syndiqué,  étant  entendu  que 
les  non-syndiqués  seraient  admis  à  la  verser 
également.  Cela  représente  un  fonds  de  1.700.000 
fr.  au  minimum. 


Après  ce  sérieux  plat  de  résistance,  l’appétit 
était  émoussé  pour  la  suite  du  menu  :1e  relève¬ 
ment  du  tarif  pour  soins  aux  mutilés  de  guerre, 
La  Confédération,  était  partie  ici  du  mauvais 
pied,  n’ayant  prévu  le  relèvement  de  50  \ 
que  pour  la  consultation  de  l’omnipraticien. 
On  demandait  donc  le  relèvement  de  la  seule 
position  qui  eut  déjà  été  relevée  et  on  laissait  sta¬ 
tionnaire  tout  le  reste  du  tarif.  C’était  une  faute 
à  la  fois  de  politique  extérieure  et  de  politique 
intérieure.  A  l’extérieur,  c’est-à-dire  vis-à-vis 
du  ministre,  c’était  dire  que  le  reste  du  tant 
demeurait  sufTisant  alors  que  la  valeur  de  la 
monnaie  a  diminué  considérablement.  C'était 
avouer  qu’en  médecine  sociale,  les  confédérés 
sont  résignés  à  des  tarifs  inférieurs  à  leurs  tarifs  ; 
minima,  alors  que  tous  les  syndicats  réclament  , 
le  tarif  syndical  minimum  pour  l’application  de 
l’assurance-maladie.  A  l’intérieur  c’était  dire 
aux  spécialisés  —  principaux  bénéficiaires  du 
tarif  opératoire  —  que  la  Confédération  enten¬ 
dait  ne  rien  demander  pour  eux,  et  ceia  moins 
d’mr  an  après  avoir  refusé  de  maintenir  aux 
syndicats  de  spécialisés  le  droit  de  vote  confé¬ 
déral  dont  ils  avaient  auparavant  joui.  C’était 
semer  un  germe  de  division  dans  le  moment 
que  le  corps  médical  a  le  plus  besoin  de  cohésion. 

Heureusement  le  ministre  avait  laissé  passer 
les  délais  fixés  pour  que  le  décret  promis  pa¬ 
raisse.  De  ce  fart  l’assemblée  se  trouvait  devaiil 
une  situation  neuve,  comme  le  lui  a  clairement 
expliqué  Cibrîe.  Elle  en  a  profité  pour  décider 
l’étalilissement  immédiat  d’un  cahier  complel  de 
revendications  et  envisager  la  ce,.s.sation  des  rap-  i 
ports  avec  l’administration  pour  la  fin  de  l’an-  | 
née  au  cas  où  ces  revendications  ne  seraient  pas 
satisfaites.  | 

Restait  l’Ordre  des  médecins.  On  sait  quels  ; 
question  avait  pris  un  caractère  d’urgence,  car  ■ 
au  cours  des  conversations  avec  le  ministre  du 
travail,  celui-ci  avait  manifesté  le  désir  de  dépo¬ 
ser  un  projet  de  loi  créant  cet  Ordre,  et  cela  avant 
les  vacances  parlemenlaircs.  Il  semble  que  les 
circonstances  aient  fait  disparaître  le  caractère 
d’urgence.  Mais  la  c|uestion  demeure  d’actualité 
et  il  importait  de  savoir  si  l’assemblée  approu¬ 
vait  les  principes  du  projet  établi  par  la  com¬ 
mission  du  droit  syndicaliste  et  rjnterventioii 
éventuelle  du  bureau  auprès  des  pouvoirs  pu¬ 
blics  pour  l’incorporation  de  ces  principes  dans 
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tout  projet  de  loi  qu’étudierait  les  Chambres  ou 
le  gouvernement. 

L’assemblée  a  reconnu  que  seule  la  profession 
obligatoirement  organisée  peut  être  la  fidèle 
gardienne  des  lois  sociales  et  que  les  principes 
du  projet  confédéral  ont  son  approbation.  On 
sait  que  l’essence  du  projet  est  de  faire  juger  les 
médecins  par  leurs  élus,  un  stage  joréalable  étant 
e.xigé  avant  l'exercice  du  droit  de  vote,  une  cer¬ 
taine  ancienneté  étant  nécessaire  pour  être  élu. 


En  somme  bonne  journée.  Si  les  médecins 
marquent  dans  la  vie  journalière  la  même  soli¬ 
darité  qu’ont  manifestée  ce  jour-là  leurs  délé¬ 
gués,  ils  tiennent  dans  leurs  mains  leurs  destinées. 
C’était  avouer  cju’en  médecine  sociale  les 
confédérés  sont  résignés  à  des  tarifs  inférieurs 
à  leurs  tarifs  minima  alors  que  tous  les  syndicats 
réclament  le  tarif  syndical  minimum  pour 
l’application  de  l’assurance-maladie. 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 


Enseignement  et  actes  de  la  Faculté. 


—Thèses.  —  Mardi  4  juin.  (Jury:  MM.  P.  Duval, 
Claude,  J.-L.  Faure,  Lecène.)  —  Jablow  ;  Alcoolisme 
et  épilepsie.  —  Dragomiresco  :  Etude  sur  la  grossesse 
extra-utérine.  —  Farach  J.  :  L’infarctus  hémorra¬ 
gique  de  l’intestin.  —  Frémont.  :  Le  traitement  par 
la  cure  de  Vichy  des  troubles  digestifs. 

Mercredi  5  juin,’ (Jury  :  MM.  Fioger,  Villaret,  Tanon, 
Duvoir.)  —  Aletru  J.  :  La  destruction  des  ordures  mé¬ 
nagères  par  incinération.  ^  Bezançon  J.  ;  Fonctions 
internes  du  rein. 

Jeudi  6  juin:  (Jury  :  MM.  Carnot,  Nobécourt,  Binet, 
Donzelot.)  — ■  Kaplan,  M.  —  Recherches  sur  les  variâ- 
tions  des  plaquettes  sanguines. 

—  Chaire  d’hygiène  et  de  clinique  de  la  première 
enfance.  —  (Hospice  dés  Enfants-Assistés,  74,  rue  Den- 
fert-Rochereau.)  —  Cours  de  révision,  juin-juiliel,  sous 
la  direction  de  M.  le  Professeur  P.  Lereboullet,  avec 
le  concours  de  MM.  Cathala  et  Janet,  médecins  des 
hôpitaux,  des  chefs  de  clinique  et  de  laboratoire  et  des 
assistants  du  service. 

Chaque  leçon  sera  constituée  par  un  exposé  théorique 
aussi  court  que  possible,  complété  par  des  présentations 
cliniques  et  des  exercices  pratiques  individuels  au  lit 
du  malade  ou  au  laboratoire. 

I.  Hygiène  et  physiolcgic  du  premier  âge.  —  Jeudi  20 
juin,  10  h.  30,  M.  P.  Lereboullet  :  La  vie  infantile, 
s;s  caractères  pendant  la  première  enfance  ;  mortalité 
du  premier  âge.  —  16  h.  30,  D’’  Cathala  :  Etude  phy¬ 
sique,  chimique  et  biologique  des  differents  laits.  La 
sécrétion  lactée.  Contrôle  des  laits.  Les  laits  modifiés. 

Vendredi  21  juin,  10  h.  30,  M.  Lelong  :  La  diges¬ 
tion  chez  le  nourrisson.  —  16  h.  30,  M.  Janet  :  La  crois¬ 
sance  du  nourrisson.  Métabolisme  de  base. 

Samedi  22  juin,  10  h.  30,  M.  Detrois  :  Les  selles  du 
nourrisson.  —  16  h.  30,  M.  Cathala  :  L’allaitement  au 
sein.  Sa  nécessité.  Technique  et  incidents.  Flygiène 
générale  de  la  nourrice.  L’allaitement  mercenaire. 
Syphilis  et  allaitement. 

Lundi  24  juin,  10  h.  30,  M.  Cathala  :  L’alimentation 
des  débiles.  Le  problème  de  la  ration  alimentaire  chez 
le  nourrisson.  —  16  h.  30,  M.  Chabrun  :  L’allaitement 
artificiel.  Technique  et  réglementation.  Allaitement 

Mardi  25  juin,  10  h.  30,  M.  Saint  Girons  :  Sevrage 
et  ablactation.  —  16  h.  30,  Mme  Dollfus-Omer  :  La 
protection  des  enfants  du  premier  âge. 

II.  Vallmlogie  ci  clinique  du  premier  âge.  —  Mercredi 
26  juin,  10  h.  30,  M.  Lelong  :  L’exploartion  clinique 
dans  le  premier  âge.  —  16  h.  30,  M.  Cathala  :  Classi¬ 
fication  des  troubles  digestifs  de  la  première  enfance. 

Jeudi  27  juin,  10  h.  30,  M.  P.  Lereboullet  et  Cotte- 


not  :  La  sténose  congénitale  du  pylore  et  les  vomis¬ 
sements  du  nourrisson.  —  16  h.  30,  M.  Detrois  :  Ren¬ 
seignements  fournis  par  le  laboredoire  en  pathologie  du 
premier  âge. 

Vendredi  28  juin,  10  h.  30,  Mme  Dolleus  :  I.es  trou¬ 
bles  digestifs  des  enfants  nourris  au  sein.  —  16  h.  30, 
M.  Lelong  :  Les  troubles  digestifs  des  enfants  nourris 
au  lait  de  vache.  Les  états  cholériformes. 

Samedi  29  juin,  10  h.  30,  M.  Saint  Girons  :  Les 
troubles  digestifs  liés  à  l’abus  des  farines.  Les  troubles 
de  la  période  d’ablactation.  L’anaphylaxie.  —  16  h.  30, 
M.  Lelong  :  Hyper  et  hypo-alimentation.  I.es  régimes 
carencés.  Le  scorbut  infantile. 

Lundi  1"  juillet,  10  h.  30,  M.  Chabru.n  :  La  débilité 
congénitale.  —  16  h.  30,  M.  Roudinesco  :  L’athrepsie. 

Mardi  2  juillet,  10  h.  30,  Mme  Dolleus  :  Le  rachi¬ 
tisme  et  son  traitement.  —  16  h.  30,  M.  Bohn  :  Les  ané¬ 
mies  du  nourrisson  et  leur  traitement. 

Mercredi  3  juillet,  10  h.  30,  M.  Saint  Girons  ;  I.es 
cardiopathies  congénitales.  Les  cyanoses.  —  16  h.  30, 
M.  Gournav  :  Les  affections  du  carrefour  respiratoire.. 
Les  stridors. 

Jeudi  4  juillet,  10  h.  30,  M.  Chabrun  :  Les  affections 
non  tuberculeuses  de  l’étage  inférieur  de  l’appareil  res¬ 
piratoire.  Les  broncho-pneumonies  et  les  pleurésies 
purulentes.  —  16  h.  30,  M.  Boiin  :  L’asthme  du  nour- 

Vendredi  5  juillet,  10  h.  30,  M.  Lelong  :  Les  syndro¬ 
mes  thymiques.  16  h.  30,  M.  Lelong  et  Cottenot  : 
La  tuberculose  du  nourrisson. 

Samedi  6  juillet,  10  h.  30,  M.  Brizard  :  La  syphilis 
.  du  nourrisson  (l''  leçon,.)  —  16  h.  30,  M.  Brizard  : 

La  syphilis  du  nourrisson  (2'  leçon.) 

I  I.undi  8  juillet,  10  h.  30,  M.  Brizard  :  Les  eczémas 
du  nourrisson.  —  16  h.  30,  M.  Saint  Girons  :  La  coli¬ 
bacillose  du  nourrisson. 

Mardi  9  juillet,  10  h.  30,  M.  Roudinesco  :  Convul¬ 
sions  et  tétanie.  . —  16  h.  30,  M.  Gournav  :  Les  ménin¬ 
gites  du  nourrisson.  Hydrocéphalie  et  encéphalopathie. 

—  Clinique  des  maladies  de  l’enfance  (Hôpital  des 
Enfants-Malades,  149,  rue  de  Sèvres  et  hospice  des 
Enfants-Assistés,  74,  rue  Denfert-Rochereau.)  —  En- 
seignemenl  de  vacances  (été  1929.)  —  Des  cours  de. 
révision  et  de  perfectionnement  auront  lieu  pendant 
les  mois  de  juin,  juillet,  août  et  septembre  1929,  dans 
Tordre  suivant  : 

Hygiène  et  clinique  de  la  première  enfance.  —  Le  cours 
de  révision  et  de  perfectionnement  d’hygiène  et  de  cli¬ 
nique  de  la  première  enfance  aura  lieu  sous  la  direction 
de  M.  le  professeur  P.  Lereboullet,  du  jeudi  20  juin  au 
mardi  9  juillet  1929,  avec  le  concours  de  MM.  Cathala, 
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et  Janet,  médecins  des  hôpitaux  ;  MM.  Lelong,  Br.i-  , 
SiARD,  Mme  Dollus-Odieb,  chefs  de  clinique  ;  MM. 
Gournay,  Detrois,  chefs  de  laboratoire  ;  M.  Cotte- 
NOT,  électro-radiologiste  des  hôpitaux  ;  MM.  Saint 
Girons,  Ciiab  -.un,  Boiin,  Roudinesco,  assistants  du 
service. 

Il  coinprcndi'a  des  exposés  didactiques,  des  présen¬ 
tations  de  malades,  des  exercices  techniques  de  cli¬ 
nique  et  de  laboratoire.  Il  commencera  à  l’hospice  des 
Rnfants- Assistés,  le  jeudi  20  juin,  à  9  h.  1  /2  du  matin  ; 
il  se  poursuivra  chaque  jour,  le  matin,  à  9  h.  1  /2,  et 
l’après-midi,  de  i(i  h.  30  à  18  heures.  Il  sera  terminé  le 
9  juillet;  (Voir  ci  dessus). 

Clinique  medieuh  des  cnjaiils.  —  Le  cours  de  clinique 
et  de  médecine  des  enfants  aura  lieu  sous  la  direction 
de  M.  le  professeur  Nobécourt  et  de  M.  Jean  Hutinel, 
agrégé,  avec  le  concours  de  MM.  les  D'“  Badonneix, 
Léon  Tixier  et  Parai-,  médecins  des  hôpitaux  ;  Nadal, 
Janet,  René  Mathieu,  Pichet,  Eoulangex-Pii.et, 
Lebée,  René  Martin,  chefs  ou  anciens  chefs  de  cli¬ 
nique  ;  Duheji,  radiologiste  des  Enfants-Malades  ;  Bi- 
dot  et  Prétet,  chefs  de  laboratoire,. 

Il  comprendra  des  leçons  et  démonstrations  de  cli¬ 
nique,  de  laboratoire,  de  radiologie  et  d’éiectrologie. 
Il  commencera  à  l’hôpital  des  Enfants-Malades,  le 
le  mercredi  10  juillet  1929,  à  9  heures  du  matin  ;  il  se 
poursuivra  chaque  jour,  le  matin,  à  9  heures,  et  l’après- 
midi,  de  16  à  18  heures.  Il  sera  terminé  le  mercredi  31 
juillet. 

Clinique  chirurgicale  inlunlile.  —  Le  cours  de.  cli¬ 
nique  chirurgicale  infantile  et  orthopédie  aura  lieu 
sous  la  direction  de  M.  le  professeur  Ombrédanne,  avec 
le  concours  de  MM.  les  docteurs  Lance,  assistant  d’or¬ 
thopédie;  Hue,  Aubousseau,  Fevre  et  Saint  Girons, 
chefs  de  clinique  et  chef  de  laboratoire,  sur  les  affections 
chirurgicales  et  ostéo-articulaires  de  l’enfant. 

Il  comprendra  30  leçons  et  des  examens  de  malades. 
Il  commencera  le  lundi  16  septembre  1929  et  sera  ter¬ 
miné  le  mercredi  2  octobre  1929. 

Admission  aux  cours  de  révision  et  de  perfectionne¬ 
ment  :  sont  admis  au  cours  de  révision  et  de  perfection¬ 
nement  les  étudiants  et  médecins  français  et  étrangers, 
sur  la  présentation  de  la  quittance  du  versement  d’un 
droit  de  250  francs  pour  chaque  cours.  Les  bulletins 
de  versement  du  àroit  sont  délivrés  au  secrétariat  de  la 
Faculté  (guichet  n»  4),  les  lundis,  mercredis  et  vendre¬ 
dis,  de  14  à  16  heures. 

—  Clinique  des  maladies  du  système  nerveux  (Pro¬ 
fesseur  :  M.  Georges  Guili.ain.  Cours,  pratique  cl  tech¬ 
nique  d’anatomie  pathologique  du  système  nerDCUX.  — 
M.  Ivan  Bertrand,  chef  de  laboratoire,  commencera, 
le  lundi  17  juin  1929,  à  la  Salpêtrière,  dans  la  clinique 
Charcot,  une  série  de  12  leçons  sur  l’anatomie  patho¬ 
logique  du  système  nerveux.  Ce  cours,  d’un  ordre  essen¬ 
tiellement  pratique,  sera  accompagné  d’exercices  tech¬ 
niques  de  laboratoire,  avec  présentation  de  pièces  ma¬ 
croscopiques  et  étude  de  préparations  histologiques. 

Les  élèves  seront  initiés  aux  techniques  d’histo¬ 
pathologie  nerveuse  et  pourront  se  constituer  une  col¬ 
lection  des  coupes  qu’ils  auront  cxcécutèes.  Le  cours 
aura  lieu  tous  les  jours,  de  14  à  16  heures,  à  la  clinique 
Charcot  do  la  Salpêtrière  (boulevard  de  l’Hôpital),  du 
17  au  29  juin  1929. 

Programme  du  cours.  —  1.  Cerveau  sénile.  — 
2.  Syphilis  nerveuse.  —  3.  'ruberculose  dos  centres  ner¬ 
veux.  —  4.  Encéphalite  épidémique.  —  5.  Poliomyé¬ 
lites.  Maladie  de  I.andry.  Rage.  —  6.  Sclérose  latérale 
amyotrophique.  Sclérose  en  plaques.  —  7.  Compres¬ 
sions  médullaires.  Syringomyélie.  —  S.  Tumeurs  céré¬ 
brales.  —  9.  EncéphalopaUiios  infantiles.  —  10.  Mala¬ 
dies  familiales.  —  IT.  Affections  du  cervelet.  —  12.  Af¬ 
fections  des  nerfs  et  des  muscles  périphériques. 


Techniques  de  Nissl,  AVeigert,  Pal,  Biclschowsky, 
Cajal,  Lhermltte,  Marchi,  Alzheimer,  Rio  del  Hortega, 
etc. 

■l.es  inscriptions  pour  cè  cours  comportant  un  droit 
de  250  francs  sont  reçues  au  secrétariat  de  la  Faculté  tft 
médecine  (guichet  n“  4),  les  lundis,  mercredis  et  vendre¬ 
dis,  de  14  è  16  heures. 

—  Cours  de  perfectionnement  sur  les  mUadles  des 
voles  urinaires  (Hôpital  Cochin,  27,  rue  du  Faubourg- 
, Saint-Jacques,  pavillon  Albarran,  sous  la  direction  du 
docteur  Maurice  Chevassu.)  —  Ce  cours  sera  fait  du 
lundi  24  juin  au  samedi  13  juillet  1929,  par  MM.  Che- 
VAssu,  agrégé,  chirurgien  de  l’hôpital  Cochin  Gou¬ 
verneur,  chirurgien  des  hôpitaux  ;  Boppe,  chirurgien 
des  hôpitaux  ;  Braine,  chirurgien  des  hôpitaux  ;  Lei- 
Bovici,  prosecteur  des  hôpitaux  ;  M.  Leroy,  ancien 
chef  de  clinique  de  la  Faculté  ;  Bayle,  assistant  du  ser¬ 
vice  ;  Gautier,  assistant  de  consultation  ;  Lazard, 
assistant  de  cystoscopie  :  Bariety,  attaché  médical  ; 
Cano-z,  chef  de  laboratoire  de  bactériologie  ;.Mohet, 
assistant  de  radiologie. 

Le  cours  sera  complet  en  trois  semaines.  11  compor¬ 
tera,  le  matin,  de  9  heures  à  12  heures,  et  l’après-midi, 
de  2  heures  à  4  heures,  sauf  le  samedi,  quatre  leçons 
théoriques  et  pratiques,  avec  examens  cliniques,  ure- 
troscopiques,  cystoscopiques  et  radiologiques,  examens 
de  laboratoire,  présentations  de  pièces  et  opérations. 

En  concordance  avec  ce  cours,  des  leçons  pratiques 
de  médecine  o])ératoirc  et  de  chirurgie  cxpéiimentale 
auront  lieu  à  4  h.  1  /2,  sous  la  direction  des  Di»  Boppe, 
et  Bayle,  et  du  D'  Leibovici.  Consulter  les  affiches 
spéciales.  Un  certificat  sera  remis  à  la  fin  du  cours  à 
tous  ceux  qui  l’auront  régulièrement  suivi.  Un  diplôme 
pourra  être  délivré  après  examen. 

Programme  du  cours.  —  Lundi  24  juin,  Chevassu: 
L’urètre  et  son  cathétérisme.  —  Bayle  et  Canoz  :  Exa¬ 
men  des  urines.  —  Gautier  ;  La  blennorragie  aiguë, 
clinique  et  laboratoire.  —  Boppe  :  Les  ruptures  trau¬ 
matiques  de  l’urètre. 

Mardi  ‘25  juin,  Gautier  :  La-blennorragie  chronique. 
Critériums  de  guérison.  —  Chevassu  :  Examen  cli¬ 
nique  des  urinaires.  —  Bayle  :  Les  rétrécissements  de 
l’urètre.  L’urétrotomie  interne.  —  Goua'erneur  :  Les 
abcès  urineux.  L’inl-ltration  d’urine. 

Mercredi  26  juin.  Gouverneur  ;  Hypospadias.  Epis- 
padias.  —  Chevassu  et  Lazard  ;  L’anestlicsie  en  chi¬ 
rurgie  urinaire.  —  Gautier  ;  L’étude  de  l’urètre  anté¬ 
rieur  à  l’urétroscopc.  —  Bay'le  ;  Phimosis  et  parapM- 
mosis.  Induration  des  corps  caverneux. 

Jeudi  27  juin,  M.  Leroy'  :  La  blennorragie  féminine. 
Les  polypes  de  l’urètre.  —  Bay'i.e  :  Prostato-vé.si- 
culites.  Abcès  de  la  prostate.  —  Gautier  ;  L’étude  de 
l’urètre  postérieur  à  l’urétroscopc.  —  Lazard  :  Cal¬ 
culs  et  corps  étrangers  do  l’urètre.  Calculs  de  la  prostate. 

Vendredi  28  juin,  Chevassu  :  L’hypertrophie  de  la 
prostate.  —  Bay’le  :  Cancer  de  la  prostate.  — Lazarp; 
L’étude  de  l’urètre  iiostéricur  à  l’urétrocystoscope. 

Samedi  29  juin.  Gouverneur  :  Les  rétentions  d’urine. 
—  Çhevassu  :  Traitement  de  l’hypertrophie  prosta¬ 
tique.  La  cystostomie. 

Lundi  l  "  juillet,  Bay'i.e  ;  Cystites.  —  Chevassu  ! 
La  pro.statectomie  pour  hypertrophie.'  —  Chevassu  et 
Lazard  :  Le  cystoscopc  et  la  cystoscopie.  —  Gouveh- 
NEiiu  et  Moret  :  Les  diverticules  vésicaux.  Cysto- 
radiographic. 

Mardi  2  juillet,  Chevassu  :  L’anatomie  du  rein  et  ses 
voies  d’abord.  —  Boppe  :  Les  traumatismes  du  rein. — 
Braine  :  Les  tumeurs  de  la  vessie.  —  Lazard  :  La  cys- 
toscopic  des  tumeurs  vésicales.  Fulguration. 

Mercredi  3  juillet  :  Bayle  ;  Pyélonéphrites.  Ciie- 
VASsu  ;  Abcès  corticaux  du  rein.  Phlegmons  ])ériiiépliré- 
tiques.  —  Boppe  :  Les  fistules  vésicales,  vésico-vagi- 
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nales  en  particulier.  —  Lazard  :  La  cystoscopie  des 
vessies  ouvertes  et  f;stuleuses. 

Jeudi  4  juillet  ;  Ci-ievassu  ;  Les  calculs  urinaires.  — 
Moket  ;  Radiographie  des  calculs  urinaires.  —  L.azard: 
Cystoscopie  des  calculs  vésicaux.  —  Gouverneur  : 
Traitement  des  calculs  vésicaux.  Lithotritie. 

Vendredi  5  juillet.  Gouverneur  :  Los  coliques  né¬ 
phrétiques  et  les  douleurs  abdominales  qui  s’en  rap¬ 
prochent.  —  Chevassu  :  Le  traitement  des  calculs  du 
rein.  —  Canoz  :  Vaccins  et  sérums  en  urologie.  — 
Braine  :  Rein  mobile.  Néphropexie. 

Samedi, 6  juillet,  Chevassu  ;  L’exploration  fonc¬ 
tionnelle  des  reins.  —  Chevassu  et  Lazard  ;  Le  ca¬ 
thétérisme  des  uretères. 

Lundi  8  juillet,  Chevassu  :  L’azotémie.  —  Chevas¬ 
su  :  La  constante  d’Ainbard.  La  phénosulphonephta- 
léine,  —  Gouverneur  :  Les  kystes  du  rein.  Les  reins 
polykytiques.  —  Gautier  :  La  recherche  du  bacille  de 
Koch  dans  les  nrines. 

Mardi  9  juillet,  Bayi.e  :  Les  rétentions  rénales.  — 
Chevassu  :  L’exploration  fonctionnelle  des  reins  sépa¬ 
rés.  —  LEinovici  :  Calculs  de  l’uretère.  Fistules  urété¬ 
rales.  —  Lazard  et  Mdret  :  Pyélographie.  Uiétéro- 
graphie. 

Mercrcedi  10  juillet,  Chev.a.ssu  :  La  tuberculose  uri¬ 
naire.  —  Chevassu  ;  La  néphrectomie  pour  tuber¬ 


culose.  —  Gouverneur  :  Traitement  non  opératoire 
de  la  tuberculose  urinaire.  —  Lazard  ;  La  cystoscopie 
de  la  tuberculose  urinaire. 

Jeudi  11  juillet,  Chevassu  :  Les  néoplasmes  du  rein, 
la  néphrectomie  pour  cancer.  —  Bayle  :  L’installation 
d’un  cabinet  urologique.  —  Gouverneur  :  Les  héma¬ 
turies.  —  Lazard  :  Cystoscopies  et  hématuries. 

Vendredi  12  juillet,  Moret  :  Le  diagnostic  radio¬ 
logique  des  gros  reins.  —  Chevassu  :  L’interprétation 
des  résultats  du  cathétérisme  urétéral.  —  Bariety  : 
Les  acidoses  en  urologie.  —  Lazard  :  Lavages  du 
bassinet. 

Samedi  13  juillet  Gouverneur  :  Les  anomalies  de 
l’appareil  urinaire.  —  Chevassu  ;  Les  anuries. 

L’examen  pour  les  candidats  aura  lieu  le  samedi  13 
juillet,  dans  l’après-midi.  Pour  les  autres,  il  au  ra  lieu 
dans  la  deuxième  quinzaine  de  septembre.  Pour  tous 
renseignements,  s’adresser  au  D'  Bayle,  à  l’hôpital 
Cochin.  Les  inscriptions  sont  reçues  à  la  Faculté  de  mé¬ 
decine,  soit  au  secrétariat  de  la  Faculté  (guichet  n"  4), 
les  lundis,  mercredis  et  vendredis;  de  14  à  16  heures,  soit 
à  l’A.  D.  R.  M.,  salle  Béclard,  tous  les  jours,,  de  9  heu¬ 
res  à  11  heures,  et  de  14  heures,  à  17  heures,  sauf  le 
samedi  après-midi.  Droit  d’inscription  :  Cours  de  Co¬ 
chin  :  500  francs,  cours  de  chirurgie  expérimentale  : 
500  francs. 
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Nouvelles  et  Informations 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  ■  Demi-Colonnes  »). 


—  Nécrologie,  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
mort  du  D'  Pi.uyaud,  de  I-Iouillos  (Scine-et-Oisc), 
du  D'  Pasquet,  de  Paris  ;  du  D'  Santelli,  médecin 
en  chef  de  P'  classe  de  la  marine,  décédé  à  Corté  ; 
des  D«  CniLE  et  Philips,  de  Cleveland  (Etats-Unis) 
qui  ont  succombé  dans  l’accident  de  l’hôpital  deCle- 
veland  où  il  y  eut  près  de  deux  cents  victimes,  malades, 
inhrmiers,  infirmières  et  aussi  médecins. 

La  clinique  de  Cleveland  était  une  des  plus  réputées 
des  Etats-Unis.  Le  professeur  Crile,  qui  la  dirigeait, 
était  l’auteur  d’importants  travaux  sur  le  traitement 
chirurgical  du  goitre  exophtalmique  et  sur  la  transfu¬ 
sion  sanguine,  travaux  très  appréciés  dans  les  milieux 
chirurgicaux  des  deux  continents.  Son  assistant,  le 
D'  Philips,  avait  acquis  également  une  légitime  répu¬ 
tation  de  chirurgien  habile.  C’est  lui  qui  avait  opéré 
M.  Myron  Thomas  Herrick,  ancien  ambassadeur  à 
Paris,  lors  d’un  de  ses  derniers  séjours  en  Amérique. 

-  Visite  à  Vichy  des  Facultés  de  médecine  de  Bor¬ 
deaux  etde  Nancy.  -  Vichy  a  reçu  les  20,  21  et  22  mal 
la  visite  de  la  Faculté  de  Médecine  de  Bordeaux,  sous 
la  direction  de  M.  le  docteur  Seli.ier,  profe.sseur  d’hy¬ 
drologie  thérapeutique  et  do  climatologie,  et  de  la  Fa¬ 
culté  de  Médecine  de  Nancy  sous  la  direction  de  M.  le 
docteur  Perrin,  professeur  de  thérapeutique  et  d’hydro¬ 
logie. 

Les  étudiants  de  la  Faculté  de  Médecine  de  Bordeaux, 
au  nombre  de  60,  qui  venaient  de  visiter  les  Stations 
d’.ùuvergne  avaient  tenu  à  clôturer  à  Vichy  leur  X1X“ 
voyage  d’Etudes  Médicales.  Plusieurs  professeurs  et  mem- 
hres  de  la  Société  d’hydrologie  et  de  c’.imatolo.sic  de 
Bordeaux  participaient  à  cet  intéressant  voyage  qui 
constitue  la  meilleure  des  leçons  pratiques  pour  l’ensei¬ 
gnement  de  l’hydrologie. 


Les  voyageurs  arrivèrent  à  Vichy  en  autocars,  lundi 
en  fin  d’après-midi  et  furent  accueillis  à  l’Hôtel  Curllon 
par  la  Compagnie  Fermière  et  les  représentants  du  corps 
médical  de  A’ichj .  Ils  assistèrent  après  dîner  à  la  repré¬ 
sentation  de  la  charmante  pièce  de  Georges  de  Porto- 
Pdehe  :  «  Le  Passé  ». 

Mardi,  dans  la  matinée,  ils  visitèrent  l’usine  d’cxtrqc 
tion  du  sel  et  la  Pastille.rie,  ,  et  furent  ensuite  conduits 
au  laboratoire  de  recherches  hydrologiqiies,  récemment 
installé  par  la  Compagnie  Fermière  sous  la  patronage 
de.l’Jnstitiit  d’hydrologie. 

A  11  heures  les  étudiants  de  la  Faculté  de  Nancy  ar¬ 
rivaient  en  autocars  venant  de  Néris-les-Bains.  Les  étu¬ 
diants  des  deux  facultés  se  réunissaient  aussitôt  pour 
assister  à  la  Conférence  faite  par  le  Président  de  la 
Société  des  sciences  médicales  de  Vichy  qui  leur  fit  le 
plus  intéressant  exposé  sur  la  Station,  ses  sources,  ses 
ressources  thérapeutiques  innombrables,  la  richesse  de 
scs  installations  thermales. 

Dans  l’après-midi,  les  voyageurs  visitèrent,  sous  la 
conduite  de  leurs  confrères  de  Vichy,  le  Grand  Etablis¬ 
sement  Thermal  où  ils  purent  admirer  les  installations 
si  complètes  d’hydrothérapie,  de  massothérapie,  de  mé- 
canothérapie  et  d’électrothérapie,  puis  les  dilTércntes 
sources  de  l’Etat. 

fis  furent  ensuite  conduits  au  Sporting  Club  de  Vichy, 
où  dans  un  cadre  jiaisiblc  et  reposant  s’étendent  les 
magnifiques  links  du  golf  et  les  courts  de  tennis. 

Le  soir,  dans  une'des  belles  salles  du  Carlton,  un 
Banquet  de  clôture  donna  lieu  à  une  réunion  briliante 
et  cordiale  qui  ne  manquera  pas  de  resserrer  encore  les 
lions  des  deux  Facultés  venues  à  Vichy  des  marches  de 
l’est  et  du  littoral  atlantique. 

Prix  de  la  ligue  contre  le  cancer.  —  En  vue  d’en 
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courager  les  recKerclies  contre  le  cancer,  les  deux  prix 
suivants  viennent  d’être  mis  à  la  disposition  de  la  ligua 
contre  le  cancer  : 

1“  Un  prix  de  100.000  fr.  offert  par  M.  Guy  Amerongen 
à  l’auteur  dont  les  recherches  permettront  de  façon 
certaine  d’affirmer  que  les  aliments  conservés  ou  chi¬ 
miques  ont  ou  n’ont  pas  d’iniluence  sur  la  genèse  du 
cancer.  Ce  prix  sera  attribué  sans  distinction  de  na¬ 
tionalité. 

2“  Un  prix  de  100.000  Ir.,  désigné  sous  les  lettres 
S.  [.  M.,  offert  par  un  anonyme  et  devmit  être  attribué 
au  découvreur  d’un  sérum,  d’un  remède  ou  d’un  trai¬ 
tement  pouvant  guérir  le  cancer.  Ce  dernier  prix  devra 
être  attribué  à  des  Français  ou  à  des  étrangers  travail¬ 
lant  en  France  depuis  au  moins  trois  ans. 

—  Une  association  pour  la  prophylaxie  du  ooryza.-- 
Cettê  association  est  américaine  et  vient  de  se  consti¬ 
tuer  à  Syracuse,  dans  l’Etat  de  New-York.  Son  règle¬ 
ment  est  le  suivant  :  défense  de  tousser  sans  se  protéger 
la  bouche.  Eviter  les  lieux  envahis  par  la  foule.  Amé¬ 
liorer  les  conditions  hygiéniques  des  mouchoirs.  Se  lavçr 
les  mains  avant  les  repas. 

Les  membres  de  l’association  se  partagent  en  trois 
catégories  :  les  iitulaires,  qui  ont  réussi  à  se  préserver 
durant  un  an  du  coryza  ;  les  stagiaires,  qui  dans  l’an¬ 
née  n’ont  contracté  l’affection  qu’une  seule  fois  ;  enfin, 
les  disgraciés,  qui  sont  les  infortunés,  ayant  été  énrhu- 
més  plus  d’une  fois  (L’ilggirne  sociale). 

—  Le  bain  obligatoire  en  Pologne.  --  Le  ministère  de 
l’intérieur,  en  Pologne,  est  en  train  de  préparer  un 
projet  de  loi  original.  Tout  citoyen  polonais  serait 
tenu  de  prendre  obligatoirement  un  bain  au  moins  une 
fois  par  mois.  Chaque  habitant  recevrait,  à  cet  efl’et,une 
carte  spéciale  avec  douze  coupons.  Des  dérogations 
seraient  admises  pour  les  enfants  de  moins  de  10  ans  et 
pour  les  vieillards  âgés  de  plus  de  65  ans.  Le  bain  serait 
gratuit  pour  les  indigents  (Lyon  médical). 

—  Prix  de  la  Ligue  française  contre  le  cancer  (2,  ave¬ 
nue  Marceau,  Paris).  —  Nous  avons  annoncé  la  fonda¬ 
tion  de  deux  prix  de  100.000  fr.  (prix  Guy  Amerongen 
et  prix  anonyme  S.  1.  M.)  destinés  à  récompenser  les 
recherches  sur  le  cancer.  Le  comité  scientifique  pour 
le  prix  Amerongen  est  ainsi  composé  :  France  ;  P’® 

■  Achard,  Bérard,  Borrel,  Calmette,  Chavannaz,  Cunéo, 
Forgue,  J.-L.  Faure,  Gosset,  Hartmann,  Ménétrier, 
Paviot,  Proust,  Regaud,  Roger,  Roussy,  Sébileau  ; 
Allemagne  :  Blumenthal  ;  Angleterre  :  D’'  Sampson 
Hanldey  ;  Rép.  Argentine  :  P'  Roffo  ;  Belgique  :  P"- 
Bayet  ;  Espagne  :  P''  Goyanes  ;  Etats-Unis  :  D'  Harvard, 
Canning  Taylor  ;  Hollande,  ?"■  De  Vires  ;  Italie  :  P'' 

Lustig. 

Le  Comité  sera  présidé  par  le  président  de  la  Ligue 
française  contre  le  cancer. 

Bèglement  pour  l’attrihulion  du  prix  «  Giiij  Amerongen». 

Le  prix  de  100.000  fr.  fondé  par  M.  Guy  Amerongen 
est  destiné  à  récompenser  le  mémoire  permettant  d’af¬ 
firmer  de  façon  certaine  que  les  aliments  conservés  ou 
chimiques  ont,  ou  n’ont  pas,  d’iniluence  sur  la  genèse 
du  cancer. 


Il  sera  décerné  .parla  Ligue  française  contre  le  can. 
cer,  sur  l’avis  d’un  Comité  composé  de  membres  fran. 
çais  et  étrangers,  nommés  par  le  Conseil  d’administra. 
tion  de  la  Ligue  française  contre  le  cancer. 

La  décision  sera  soumise  à  l’approbation  de  M.  Ame- 
rongen,  de  son  vivant. 

Il  sera  attribué  sans  distinction  de  nationalité. 

Les  mémoires  devront  être  adressés,  avant  le  F'  octo¬ 
bre  de  chaque  année,  au  siège  social  de  la  Ligue. 

Le  nom  de  l’auteur  et  son  adresse  devront  être  écrits 
très  lisiblement. 

La  Ligue  se  réserve  le  droit  de  publier  les  mémoires 
qui  lui  seront  remis. 

Le  prix  ne  pourra  pas  être  partagé. 

Les  arrérages  pourront  être  attribués  chaque  année 
aux  mémoires  traitant  cette  question,  sans  toutefois 
la  trancher  de  façon  définitive. 

Les  arrérages  qui  n’auront  pas  été  attribués  pourront 
être  reportés  sur  une  année  suivante  ou  accroître  le 
capital. 

A  l’expiration  de  chaque  année,  au  cas  où  le  prix 
n’aurait  pas  été  décerné,  les  conditions  d’attribution 
pourront  être  modifiées  par  le  Conseil  d’administration 
de  la  Ligue,  avec  l’approbation  de  M.  Amerongen,  de 
son  vivant. 

Toute  addition  ou  modification  sera  apportée  au  pré¬ 
sent  règlement  par  une  décision  du  Conseil  d’adminis¬ 
tration  de  la  Ligue. 

Si  la  Ligue  cesse  d’exister  avant  que  le  prix  ne  soit 
distribué,  les  fonds  seront  remis  à  une  œuvre  similaire, 
désignée  d’accord  avec  M.  Amerongen,  de  son  vivant, 
à  charge  de  remplir  la  volonté  du  Fondateur. 
Règlcmehl  pour  l’allribulion  du  prix  S.  I.  M. 


'  (En  souvenir  impérissable  de  ma  mère). 

Un  prix  de  100.000  fr.  est  fondé  pour  être  attribué 
à  celui  qui  aura  découvert  un  sérum  ou  un  remède,  ou 
un  traitement  pouvant  guérir  le  cancer. 

Ce  prix  est  placé  en  rente  française. 

Les  intérêts  seront  ajoutés  au  prix  tant  qu’il  ne  sera 
pas  décerné. 

Ce  prix  est  réservé  à  une  découverte  laite  en  France, 
même  par  un  savant  étranger  mais  résidant  et  tra¬ 
vaillant  en  France  depuis  au  moins  trois  ans. 

Il  sera  décerné  par  le  Conseil  administration  de  la 
I.igue  française  contre  le  cancer,  sur  l’avis  de  son  Co¬ 
mité  scientifique. 

Les  mémoires  devront  être  adressés,  avant  le  !"■  oc¬ 
tobre  de  chaque  année,  au  siège  social  de  la  Ligue. 

Le  nom  de  l’auteur  et  son  œuvre  devront  être  écrits 
très  lisiblement.  -  ,  . 

La  Ligue  se  réserve  le  droit  de  publier  les  mémoires 
qui  lui  seront  remis. 

A  l’expiration  de  chaque  année,  au  cas  où  le  prix 
n’aura  pas  été  décerné,  les  conditions  d  attribution 
pourront  être  modifiées  par  le  Conseil  d’administra  ion 
de  la  Ligue.  .  ., 

Si  la  Ligue  cesse  d’exister  avant  que  le  prix  ne  sw 
distribué,  les  fonds  seront  remis  à  une  œuvre  si 
laire,  à  charge  de  les  affecter  aux  fins  ci-dessus  imu- 
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CORRESPONDANCE 

Fiscalité. 

1332.  —  Déduction  des  gages 
d’une  gouvernante . 

En  établissant  ma  feuille  d’impôts  sur  le  revenu, 
j’ài  marqué  en  déduction  la  moitié  des  gages  et  de  la 
nourriture  d’une  gouvernante. 

La  présence  de  cette  gouvernante  n’est  justifiée 
que  par  la  profession  chirurgicale  que  j’exerce  ; 
mais  puisque  cette  personne  se  trouve  à  demeure  chez 
moi,  son  rôle  est  double  ;  elle  s’occupe  de  la  maison 
depuis  le  décès  de  ma  femme,  et,  au  point  de  vue  pro¬ 
fessionnel  sloccupe  de  recevoir  clients  et  médecins,  ré¬ 
pond  au  téléphone,  fait  la  correspondance  médicale,  ' 
entretient  le  matériel  chirurgical,  le  stérilise,  pré- 
■  pare  les  boîtes  d’instruments  en  cas  d’intervention  à 
domicile,  la  lingerie  chirurgicale,' etc. . . 

Le  rôle  étant  double,  j’ai  cru  bien  faire  en  faisant 
venir  en  déduction  la  moitié  des  gages  et  la  moitié 
de  la  nourriture  de  la  gouvernante. 

Le  contrôleur  estime  que  cette  déduction  n’est  pas 
justifiée.  Il  est  vrai  de  dire  qu’il  ignorait,  à  ce  mo¬ 
ment,  le  rôle  professionnel  de  la  gouvernante. 

Ce  que  je  désire  savoir,  c’est  si  ma  déduction  est 
légitime  dans  son  objet  et  dans  sa  quotité; 

Dr  B. 


Votre  déduction  est  parfaitement  légitime  et 
dans  son  objet  et  dans  sa  quotité. 

A.  M. 

1497.  —  Déclaration  du  revenu 
en  cas  de  changement  de  domicile. 

J’exerçais  auparavant  à  A,  ayant  quelques  pro¬ 
priétés  dans  le  pays,  je  faisais  ma  déclaration  de  re¬ 
venus  dans  l’arrondissement.  Or,  depuis  un  an,  j’ai 
quitté  et  je  me  suis  installé  dans  un  autre  départe¬ 
ment.  J’ai  donc  fait  une  déclaration,  cette  année 
dans  ce  département  où  j’ai  mon  domicile  légal, 
puisque  j’y  suis  inscrit  comme  médecin  et  électeur. 

Je  reçois  aujourd’hui  un  ultimatum  du  contrô¬ 
leur  d’A,  m’enjoignant  de  faire  ma  déclaration  dans 
ce  département. 

Qùe  dois- je  faire  ?  Je  viens  vous  prier  de  me  le  dire 
pour  ne  pas  me  trouver  en  conflit  avec  une  adminis¬ 
tration  qui  a  toujours  raison. 

DtB. 

Réponse. 

Il  vous  suffira  fort  probablement  de  faire  con¬ 
naître  au  contrôleur  de  votre  ancienne  résidence 
que  votre  déclaration  a  été  souscrite  au  contrô¬ 
leur  de  votre  domicile  actuel. 

A.  M. 
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1183.  —  Déduction  des  impôts 
sur  les  immeubles. 

Je  possède  une  maison  à  B.  Sur  ma  feuille  d’im¬ 
pôts, il  y  a  contribution  foncière,  propriété  bâtie  pour 
un  revenu  net  de  .6.100  fr.  :  impôt  n^t  :  2.500  fr.  ; 

2°  Propriété  non  bâtie  pour  un  revenu  imposable 
de  75  fr.  ;  impôt  net  :  30  fr. 

Taxe  communale  sur  le  revenu  met  des  propriétés 
bâties  et  non  bâties  :  150  fr. 

Taxe  communale  d’enlèvement  des  ordures  ména¬ 
gères  :  307  fr. 

Je  vous  prie  de  me  faire  savoir  si  j’aurais  pu  porter 
au  paragraphe  VI,  la  déduction  des  impôts. 

Je  crois  avoir  compris  récemment  dans  le  Concours 
médical  que  j’en  avais  le  droit. 

Df  M. 

Réponse. 

Réponse  affirmative.  Toutefois,  le  contrôleur 
a  le  droit,  lorsqu’il  s’agit  de  propriétés  louées’,  de 
substituer  le  revenu  réel  au  revenu  net  servant 
de  base  à  la  contribution  foncière,  mais  c’est  à  lui 
qu’incombe  le  charge  de  prouver  que  le  revenu 
réel  est  supérieur  à  l’autre. 

A.  M. 

1570.  —  Jus  iiîi cation  de  la  déclaration. 

Déductions. 

Le  contrôleur  des  contributions  directes  s’est 
ému  de  ce  que  mes  dépenses  professionnelles,  relati¬ 


ves  â  l’anilée  1928,  excèdent  légèrement  les, revenus 
inhérents  à  ma  profession. 

Je  suis' installé  depuis  deux  ans.  De  mai  I927  à 
avril  1928,  j’ai  accompli  mon  service  militaire  et  j’ai 
dû  prendre  un  remplaçant  qu’il  m’a  fallu  loger 
nourrir  et  honorer  comme  il  est  d’usage  de  le  faire. 

En  1927,  mes  dépenses  ont  excédé  mes  recettes 
de  dix  mille  francs  environ.  ' 

En  1928,  je  n’ai  eu  un  déficit  que  de  4  ou  500  fr. 

Le  contrôleur  me  demande,  pour  me  justifier,  de 
bien  vouloir  lui  donner  le  chiffre  approximatif.  : 

a)  Des  consultations  à  mon  cabinet  ; 

b)  Des  visites  à  domicile,  ainsi  que  le  prix  moyen 
de  chacune  d’elles. 

Que  dois-je  répondre  ? 

Suis-je  en  droit  de  compter  au  titre  des  dépenses 
professionnelles  les  honoraires  de  mon  remplaçant  ? 
Ainsi  que  les  frais  de  pension  à  l’hôtel  où  il  logeait  et 
prenait  ses  repas,  à  mes  frais  ? 

D'  R. 

Réponse. 

La  loi  vous  fait  une  obligation  de  justifier  les 
chiffres  déclarés;  vous  ne  pouvez  donc  vous  abs¬ 
tenir  de  fournir  les  renseignements  demandés. 

Vous  avez  le  droit  de  déduire  tous  les  frais  de 
votre  remplaçant. 

A.  M. 
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1563.  —  Comment  s’établit 
le  loyer  matriciel. 

Auriez-vous  l’amabilité  de  me  dire  en  quoi  con¬ 
siste  le  loyer  matriciel  servant  à  l’établissement  de 
la  contribution  personnelle  mobilière  ?  L’année  1928, 
j’étais  imposé  sur  un  loyer  matriciel  de  30  fr.  et 
cette  année  de  35  fr.  ce  qui  fait  que  la  contribution 
mobilière  saute  de  12  0  fr.  51  à  163  fr.  75.  Ma  patente 
reste  la  même  calculée  sur  une  valeur  locative  de 
1.500  fr. 

Puis-je  réclamer  pour  cette  évaluation  majorée  du 
loyer  matriciel  ? 

DrC. 

Réponse. 

Les  loyers  matriciels  servant  de  base  à  la  con¬ 
tribution  personnelle-mobilière  doivent  être 
proportionnels  aux  valeurs  locatives  réelles  des 
habitations  des  imposables. 

Par  valeur  locative  réelle,  il  faut  entendre  celle 
qui  serait  évaluée  en  tenant  compte  uniquement 
de  l’importance  de  l’habitation,  de  sa  situation 
et  des  avantages  particuliers  qu’elle  comporte 
(terrains  d’agrément,  dépendances,  etc.). 

Il  n’y  a  pas  lieu  de  tenir  compte  du  loyer  effec¬ 
tivement  payé,  qui  peut  être  très  différent  pour, 
deux  habitations  identiques,  de  même  valeur  lo¬ 
cative  réelle,  mais  faisant  l’objet  de  baux  con¬ 
clus  à  des  dates  éloignées. 

Vous  ne  pouvez  donc  utilement  contester  votre 
base  d’imposition  que  si  vous  établissez  qu’elle 


est  exagérée  par  comparaison  avec  celles  attri¬ 
buées  à  des  habitations  de  même  ou  de  plus 
grande  importance.  A.  M. 

1600.  —  Rehaussement  des  bénéfices 
déclarés.  Réclamation.  Pénalités  encourues. 

Je  suis  actuellement  en  différend  avec  l’Adminis¬ 
tration  des  Contributions  directes  au  sujet  du  mon¬ 
tant  de  mes  bénéfices  de  ma  profession.  La  diffé¬ 
rence  porte  sur  le  chiffre  de  15.000  francs  que  l’Ad¬ 
ministration  prétend  m’imposer  en  plus  de  ma  décla¬ 
ration. 

J’ai  fourni  à  l’Administration  des  chilîres  : 


Revenus  bruts  . . .  54.170  fr. 

Frais  détaillés .  34.170  fr. 

Bénéfices  nets .  20.000  fr. 


Le  contrôleur  ne  discute  pas  le  montant  de  mes 
frais,  mais  il  prétend  que  mes  bénéfices  nets  sont  su¬ 
périeurs  à  20.000  fr.  Il  propose  de  me  taxer  sur 
35.000  fr.  J’ai  refusé  ;  qu’adviendra-t-il  ?  Quels  con¬ 
seils  me  donnez-vous  ?  . 

Au  cas  où  le  chiffre  du  contrôleur  serait  accepté, 
quel  serait  le  montant  de  la  pénalité  d’impôt  ? 

Maintenant  que  j’ai  été  convoqué  devant  la  Com¬ 
mission  consultative  et  que  j’ai  refusé  le  chiffre  des 
contributions  directes,  devant  quelle  juridiction  se¬ 
rais-je  convoqué  ? 

Est-ce  que  je  dois  envisager  des  frais  de  procédure? 

Dr  X. 
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Réponse. 

Le  contrôleur  a  dû  légalement  vous  notifier 
les  motifs  justifiant  le  réhaussernent,  sinon  lapro- 
cédure  suivie  est  irrégulière  et  en  tr  aînerait  la 
nullité  de  l’imposition  étabiie. 

Pour  contester  l’imposition,  il  y  a  lieu  de  pré¬ 
senter  üne  réclamation  rédigée  sur  timbre  au  Di¬ 
recteur  des  Contributions  directes,  dans  les  trois 
mois  de  mise  en  recouvrement  du  rôle. 

La  pénalité  qui  peut  être  appliquée  serait  de 
400  %,  l’impôt  afférent  au  rehaussement  de 
15.000  francs. 

Les  frais  de  procédure  ne  comportent  que  les 
frais  de  papier  timbré  pour  la  rédaction  des  ré¬ 
clamations  et  mémoires,  plus,  le  cas  échéant,  les 
frais  d’expertise  qu’il  n’est  pas  possible  de  chif¬ 
frer  à  l’avance  et  qui  peuvent  varier  de  100  à  150 
francs  et  même  1.000  francs,  suivant  le  nombre 
des  vacations  des  experts. 

A.  M. 


l'6  - 


Veuiliez  me  dire,  s’il  vous  plaît  : 

1°  Si,  en  cas  de  désaccord,  je  dois  payer  d’abord  et 
réclamer  ensuite  ; 

■  20  Comment,  c’est-à-dire  dans  quels  termes,  où 
ou  à  qui  (sur  timbre  ou  papier  libre  ?),  dois-je  adres- 
ser  ma  réclamation.  ,  D'  F. 

Réponse. 

Les  réclamations  ne  sont  suspensives  du  paye¬ 
ment  que  si  le  contribuable  donne  une  garantie 
au  Trésor  :  hypothèque,  nantissement,  dépôt  de 
valeurs,  etc. .  .  A  défaut  de  constitution  de  ga-’ 
rantie,  le  percepteur  est  èn  droit  de  poursuivre 
jusqu’à  la  saisie  inclusivement,  la  vente  ne  pou¬ 
vant  avoir  lieu  que  si  le  contribuable  refusait  de’ 
payer  la  somme  restant  due  après  décision  du 
Conseil  de  préfecture. 

La  réclamation  doit  être  adressée  sur  papier 
timbré  au  Directeur  des  contributions  directes. 
En  cas  de  rejet,  elle  est  présentée  à  nouveau  dans 
la  même  forme  au  Conseil  de  Préfecture. 


1614.  —  Suspension  du  paiement 
des  impôts  en  cas  de  réclamation. 

Je  crains  d’être  en  désaccord  au  sujet  de  ma  décla¬ 
ration  sur  les  «  bénéfices  professionnels  »  et  sur  le 
«  revenu  »  avec  mon  contrôleur. 

J’ai  été  très  sincère  dans  ma  déclaration. 

Aussi,  en  cas  de  désaccord,  je  suis  décidé  à  adres¬ 
ser  une  réclamation  bien  en  règle. 


Baux  et  Locations. 

1860.  —  Prorogation  pour  un  garage  pro¬ 
fessionnel,  Congé  donné  en  prévision 
de  la  loi  à  intervenir. 

Dans  un  immeuble  voisin  de  celui  que  j’habite  et 
appartenant  à  un  propriétaire  différent,  je  suis  loca¬ 
taire  d’un  garage  pour  mon  unique  voiture  automo- 


ACTI N  E 

IRRADIÉE 

SUPERVI  TA  MINES 

r- 

MODE  D’EMPLOI 

Administration  facile  ;  Poudre  légère  dé<m 

MALADIES  PAR  CARENCE 


DROGUERIE  SUPÉRIEURE  DE  FRANCE 

A.  VELPRY  PHARMACIEN  DE  l"  CLASSE  “  BILLANCOURT  (SEINE) 


VI  -  29  ,  LE  CONCOURS  MÉDICAL  LIX  —  1951 


bile  professionnelle.  Je  suis  locataire  dudit  local  sans 
interruption  depuis  1997  et  j’ai  toujours  payé  pour 
lui  la  patente  professionnelle  comme  dépendance  de 
mon  appartement. 

Le  prix  de  location  annuelle  (il  n’y  a  jamais  eu  bail) 
était  au  début  de  400  fr.  Il  a  été.porté  à  .560  à  partir 
éu  octobre  1923,  puis  à  80Ô  fr.  à  partir  du  1®' 
octobre  1924,  je  viens  de  recevoir,  datée  du  30  avril, 
une  carte-lettre  recommandée  dont  voici  la  copie  : 

«  M.,  par  application  de  la  loi  du  l^r  kvril  1926 
a. et  en  prévision  de  la  loi  en  préparation,  autorisant 
.une  augmentation  sur  les  loyers  de  1928-1929, 
■  ij’ài  l’honneur  par  la  présente  de  vous  donner 
«congé  du  local  que  vous  occupez  à  l’usage  de  ga¬ 
rage,  dans  mon  immeuble,  rue'X.,  Agréez. . , 

Que  dois-je  faire  ?  Que  dois-je  craindre  ?  Puis-je, 
me  .basant  sur  le  paiement  de  la  patente,  me  préva¬ 
loir  du  caractère  de  local  profe.ssionnel.  do  ce, garage 
et  espérer  l’occuper  jusqu’en  1931  ? 

Il  me  semble  avoir  lu  une  jurisprudence  conforme. 
11  me  semble  que  le  propriétaire  anticipe  en  agis¬ 
sant  en  prévision  d’une  loi. 

Dois-je  envoyer  un  contre-congé  ? 

Je  crois  plutôt  que  le  propriétaire  cherche  natu- 
turellement  à  obtenir  la  majoration  de  droit  pour  les 
locaux  professionnels. 

Quel  serait  le  maximum  légal  pour  ce  loyer  de 
400  fr.  avant  guerre  ?  îüi  je  dois  agir  par  huissier  et 
s’il  y  a  un  délai,  je  vous  serais  très  obligé  de  vou¬ 


loir  bien  me  répondre  sans  que  j’aie  à  attendre  la  pa¬ 
rution  du  prochain  numéro  du  Concourst. 

Dr  X. 

Réponse. 

Vous  n’avez  aucune  réponse  à  faire  au  congé 
qui  vous  a  été  signifié.  Comme  votre  propriétaire 
vous  l’a  dit  lui-même,  ce  congé  ne  vous  est  don¬ 
né  que  pour  permettre  l’application  éventuelle 
à  votre  garage  des  majorations  de  loyer  qui  pour¬ 
ront  être  établies  par  la  loi  actuellement  en  pré¬ 
paration. 

Quant  à  votre  droit  à  la  prorogation,  il  est 
hors  de  discussion.  En  effet,  votre  propriétaire 
le  reconnaît  implicitement  par  soin  congé  même 
et,  d’autre  part,  la  Commission  supérieure  de 
cassation,  par  deux  arrêts  obtenus  par  le  «  Sou 
médical  »,  a  admis  que  le  local  dans  lequel  un 
médecin  gare  l’auto  qui  lui  est  nécessaire  pour 
l’exercice  de  sa  profession  présente  un  caractère 
professionnel  qui  le  soumet  aux  dispositions  de 
la  loi  du  1"  avril  1926.  Or,  la  prorogation  de  la 
loi  de  1926  est  accordée  de  plein  droit  aux  loca¬ 
taires,  sans  qu’ils  aient  aucune  formalité  à  ac¬ 
complir  pour  l’obtenir,  sans  qu’ils  aient  même  à 
la  demander.  Ces  principes  seront  presque  cer¬ 
tainement  maintenus  par  la  loi  nouvelle. 

'  C’est  seulement  quand  la  loi  sera  votée  que 
nous  pourrons  vous  fixer  sur  le  loyer  que  vous 
aurez  à  payer  au  cours  de  la  prorogation. 
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Application  du  Tarif  Fallières. 

1831.  —  Luxation  du  maxillaire. 

Je  viens  vous  soumettre  un  cas  d’honoraires 
d’accident  du  travail,  qui  me  laisse  perplexe,  ne 
sachant  comment  je  dois  établir  ma  note.  Je  vous 
saurais  gré  de  me  renseigner  le  plus  tôt  possible, 
car  l’assureur  me  réclame  cette  note. 

.  Une  nuit,  on  m’a  conduit  de  la  campagne  l’ouvrier 
d’un  agriculteur  qui  avait  reçu  un  coup  de  pied  de 
vache  à  la  figure  et  avait  une  luxation  de  la  mâchoire 
inférieure  que  j’ai  réduite.  Comme  dois-je  compter 
cela  ? 

Sur  le  tarif  des  accidents  du  travail  de  1926-,  il 
est  dit  que  la  visite  ou  consultation  de  nuit  doit 
être  comptée  triple  ;  c’est-à-dire  12  x  3  =  36  fr. 
La  réduction  d’une  luxation  de  la  mâchoire  inférieure 
est  comptée  30  fr.  Or,  comme  on  ne  doit  pas  cumuler, 
si  je  compte  uniquement  la  visite  de  nuit,  l’opéra¬ 
tion,  qui  est  un  prix  inférieur  à  cette  visite,  est  faite 
gratuitement.  Si,  par  contre,  je  ne  compte  que 
l’opération,  son  prix  se  trouve  inférieur  à  la  vi-site 
de  nuit.  J’ai  pensé  ou  que  l’on  pourrait  défalquer 
une  visite  simple  et  compter  les  2/3  de  la  visite  de 
nuit  -f  l’opération  =  24  +  30  =  54  ;  ou  compter 
double  l’opération  faite  la  nuit  :  soit  60  ;  mais  cette 
façonne  me  paraît  pas  aussi  normale  que  la  première. 

Dr  F. 

Réponse. 

Pour  prendre  le  tarif  qui  vous  est  le  plus 


avantageux  (car  vous  ne  pouvez,  aux  termes 
de  l’article  13,  cumuler  la  consultation  +  l’in¬ 
tervention),  je  vous  conseille  de  compter  «  In¬ 
tervention  de  nuit  »  (article  8).  Donc,  comp¬ 
ter  :  a)  réduction  de  luxation  du  maxillaire  = 
50  francs  (article  19);  et  non  30,  comme  vous 
l’indiquez  ;  b)  majoration  pour  intervention 
de  nuit,  de  25  %  (article  8)  =  12  fr.  50,  soit, 
au  total  ;  50  +  12,50  =  62  fr.  50. 

Dr  Fernand  Decoükt. 


2029.  —  Epluchage  d’une  vaste  plaie 
de  la  face. 

En  qualité  d’abonné  du  Concours,  je  me  permets 
de  vous  demander  comment  je  dois  tarifer  l’inter¬ 
vention  suivante  pour  accident  du  travail  : 

Epluchage,  régularisation.  Suture  (20  points  de 
suture).  Drainage  filiforme,  d’une  vaste  plaie  con- 
tuse  de  la  face,  par  coup  de  pied  de  cheval,  avec 
ablation  d’esquilles  provenant  du  bord  externe  de 
l’orbite,  désinfection  d’un  foyer  de  fracture  ouverte 
de  Farcade  zygomatique  à  sa  partie  moyenne. 

Cette  intervention  ne  paraissant  pas  nettement 
tarifée,  je  vous  serais  reconnaissant  de  me  donner 
votre  avis.  C.  • 

Réponse. 

Il  me  semble,  bien  que  ce  ne  soit  pas  là,  à  pro¬ 
prement  parler,  une  plaie  «  profonde  »,  que  vous 
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êtes  en  droit,  vu  le  lieu  (face),  l’étendue  (20 
points  de  suture),  etc ... ,  de  compter  ;  régula¬ 
risation,  épluchage  et  suture  d’une  plaiecontuse 
étendue  et  profonde  :  100  francs  (article  17). 

Dr  Fernand  Decoukt. 


2112.  —  Transfusion  de  sang. 

Comment  tarifer,  pour  un  blessé  du  travail,  une 
transfusion  de  sang,  petite  transfusion  de  150  cmc. 
à  la  seringue  ? 

Dr  S. 

Réponse. 

Il  n’y  a  aucune  tarification  concernant  la  traiis- 
fusion  du  sang  dans  le  tarif  des  accidentés  du 
travail.  Mais  on  peut  trouver  une  base  de  de¬ 
mande  dans  le  tarif  des  pensionnés  de  guerre, 
puisque  le  «  décret  du  5  mars  1927,  modifiant 
celui  du  25  octobre  1922  »  porte,  en  son  article 
1“  :  «  Transfusion  du  sang,  quelle  que  soit  la  tech¬ 
nique  et  y  compris  l’épreuve  de  la  compatibilité 
sanguine,  quand  elle  est  effectuée  :  300  francs. 
(Par  transfusion  du  sang,  on  doit  entendre  le  re¬ 
cueil  et  la  transfusion  d’au  moins  150  cmc.  de 
sang  humain.)  » 

Dr  F.  Decourt. 


1907. —  Déplacements  à  rintérieui' 
du  territoire  d’une  commune. 

J’ai  l’honneur  de  yous  informer  que  la  Cie  la  N.... 
me  conteste  le  paiement  d’un  certificat  de  conso¬ 
lidation  concernant  un  blessé  de  la  face  ayant  eu 
la  lèvre  fendue  et  des  dents  cassées  et  luxées  par 
un  coup  pied  de  cheval. 

J’avais  signé  le  certificat  de  consolidation  étant 
donné  que  le  blessé  pouvait  reprendre  son  travail 
mais  présentait  encore  de  la  mobilité  de  plusieurs 
dents  qui  avaient  nécessité  de  ma  part  une  demande 
d’autorisation  de  la  Cie  pour  l’adresser  à  un  chirur¬ 
gien-dentiste  de  la  localité  et  puisqu’il  n’y  avait  pas 
de  médecin  stomatologiste,  devais-je  suivre  cette 
façon  de  faire  ? 

Aujourd’hui  la  Cie  écrit  à  son  agent  :  «  Nous  ne 
pouvons  vous  autoriser  à  régler  la  note  du  D""  V. 
qu’à  la  somme  de  321  fr.,  ayant  dû  supprimer 
les  indemnités  kilométriques,  le  blessé  demeurant 
dans  la  même  localité  que  le  docteur,  ainsi  que  le 
certificat  descriptif  final,  que  nous  ne  devons  pas 
attendu  que  dans  cette  affaire  il  n’y  a  pas  d’incapa¬ 
cité  permanente  partielle.  » 

A  noter  que  mon  mémoire  était  de  334 
la  compagnie  me  supprime  certificat 


descriptif  de  consolidation .  10 

deux  indemnités  kilométriques  : 

4  kil.  aller  et  retour  à  1  fr.  50 .  12 
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J’ai  fait  2  visites  dans  une  agglomération  isolée 
située  à  2  k.  tout  en  faisant  partie  de  la  même 
commune.  J’avais  compté  2  indemnités  kilométri¬ 
ques  de  4  kil.  =  12. 

P’autre  part  l’art.  29  dit  bien  ;  donne  droit  à  in¬ 
demnité  sp.  de  10  fr  : 

«  3°  Le  certificat  final  des  criptif, concernant  l’état 
du  blessé  après  la  consolidation  d’une  blessure  gra¬ 
ve  ».  J’ai  fait  un  certificat  de  consolidation  le 
blessé  n’était  pas  guéri,  il  me  semble  que  je  dois 
être  payé. 

Dr  V. 

P.  s.  —  Prière  de  me  dire  comment  agir  pour  ob¬ 
tenir  l’augmentation  de  l’indemnité  pour  l’examen 
des  pupilles  de  la  Nation  qui  est  toujours  de  5  fr. 

Réponse. 

lo  Vous  avez  à  compter  votre  déplacement, 
puisque,  bien  qu’il  fût  effectué  à  l’intérieur  même 
du  territoire  de  la  commune  que  vous  habitez, 
vous  avez  dû  vous  rendre  dans  une  «  agglomé¬ 
ration  différente  »  et  que  «  la  distance  entre  le  do¬ 
micile  du  médecin  et  celui  du  blessé  est  supérieu¬ 
re  à  un  kilomètre  »  (article  2,  §  6)  ; 

2«  Le  certificat  final  est  compris  dans  le  prix 
de  la  consultation, . .,  mais  s’il  est  «  descriptif  », 
il  rentre  dans  la  catégorie  de  ceux-ci  et  est  donc 
tarifable  à  10  francs  ; 

3°  Le  tarif  des  visites  aux  pupilles  de  la  nation 


est  une  affaire  à  la  fois  d’ordre  départemental 
(préfecture)  et  syndical  (syndicat  médical  régio¬ 
nal). 

Dr  Fernand  De  court. 


1072.  — Luxation  du  poignet. 

J’ai  eu  un  blessé  atteint  de  luxation  du  poignet. 
J  ’envoie  ma  note  à  la  Cie .  Je  marque  :  réduct.  luxation 
poignet  100  fr.  Le  médecin  de  la  Cie  m’écrit;  Quel 
procédé  avez-vous  employé  pour  la  réduction  ?  Jeré- 
ponds  traction  et  remise  des  os  en  place  avec  mes 
2  mains.  Nouvelle  lettre  de  la  Cie  «  Cette  luxation 
ayant  cédé  à  une  traction  simple,  notre  médecin 
conseil  estime  qu’elle  doit  être  tarifiée  50  fi.  et  non 
100  fr.  »  11  a  de  la  veine  le  confrère  conseil  de  si  bien 
voir  et  de  .si  loin.  Qui  a  tort  ou  qui  a  raison  s.  v.  p.  ? 

Dr  K.  ■ 

Réponse. 

La  réduction  de  luxation  du  poignet  est  tari¬ 
fée  75  francs  (article  28)  ;  on  ne  recherche  pgs  si 
elle  fut  facile  ou  difficile  à  réduire.  Le  prix  de 
50  francs  n’a  donc  aucune  base  tarifaire  etyous 
n’avez  pas  à  l’accepter. 

,  Dr  F.  Decourt. 
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3106.  “)  Incisions  sucessives  ;  b)  Rensei¬ 

gnements  fournis  ;  c)  Visite  de  contrôle. 

J’ai  de  nouveau  recours  à  votre  obligeance  pour 
me  dire  comment  je  dois  établir  ma  note  d’hono¬ 
raires  pour  l’accident  suivant  : 

be  13  octobre  1928  un  ouvrier  de  chaise  fait  une 
très  légère  blessure  par  éclat  de  verre  de  là  face  pal¬ 
maire  de  la  phalangé  du  médius  gauche.  Je  suis 
appelé  le  lendemain  à  cause  de  douleurs  très  vio¬ 
lentes,  il  n’y  a  encore  que  peu  de  réaction  locale,  peu 
de  ternps  après  grosse  tuméfaction  de  la  face  pal¬ 
maire  du  médius,  fluctuation.  J’incise,  tout  semble 
aller  très  bien,  lorsque  après  quelques  jours  d’accal¬ 
mie,  gros  œdème  de  là  face  dorsale  de  la  main  et  des 
doigts,  fluctuation.  Je  fais  une  double  incision  du 
dos  de  la  main  et  du  médius,  le  pus  s’écoule  abon¬ 
damment  mais  est  entraîné,  peu  d’amélioration.  Le 
gonflement  augmente  et  tout  se  localise  à  la  face  pal¬ 
maire,  j’ai  diHncfser  avec  contre-ouverture  et  drai¬ 
nage  un  gros  phleginon  sous-aponévrotique,  pen¬ 
dant  quelque  temps  jusqu’au  moment  où  j’ai  pu 
enlever  le  drain  j’ai  fait  des  pansements  avec  irri¬ 
gation  de  la  plaie  et  nettoyage  du  drain. 

Que  dois-je  prendre  pour  ces  différentes  inter¬ 
ventions  :  les  deux  premières  incisions,  l’incision  du 
phlegmon  et  les  pansements  ? 

En  cours  de  traitement  l’assurance  m’a  demandé 
des  renseignements  sur  le  blessé  que  j’ai  fournis  par 
lettre.  Chaque  fois  j’ajoutais  que  je  serais  trèssatif- 
tait  que  son  médecin  expert  vienne  constater  la  gra¬ 


vité  du  cas,  il  est  venu  plusieurs  lois,  dois-je  compr 
ter  les  renseignements  fournis  par  lettre  et  les  visites 
avpc  le  médecin  de  l’assurance  doivent-elles  être  ma¬ 
jorées  ? 

Dr  R. 

Réponse. 

1®  En  somme,  vous  avez  fait  d’abord  une  inci¬ 
sion  d’abcès  superficiel,  complétée,  quelques 
jours  plus  tard,  mais  vous  ne  pouvez  compter 
cette  ouverture  d’abcès  superficiel  (20  fr.),qu’une 
fois.  Non  bis  in  idem.  Dans  la  suite,  par  complir 
cations  survenues,  vous  avez  fait  une  «  ouver¬ 
ture  de  phlegmon  sous-aponévrotique  de  Iq 
main  avec  contre-incision  et  drainage  ».  Ceci  est 
tarifé  100  francs  (article  17). 

2®  Tout  «  certificat  fourni  au  cours  du  traite¬ 
ment,  à  la  demande  du  patron  pu  de  son  assur 
reur,  pour  énoncer,  etc.  =  10  francs  (article  29). 
Voyez  si  vos  «  renseignements  par  lettre  »  ren¬ 
trent  dans  ce  cadre. 

3®  Les  visites  avec  le  médecin  de  l’assurance 
sont  tarifées,  article  3,  soit  12  francs,  avec  une 
majoration  de  50  %=  18  francs. 

D’'  F.  Decoukt. 


2113.' —  Rayons  ultra-vjolets. 

Voudriez-vous  me  dire  dans  quelle  mesure  j’au¬ 
rais  le  droit  —  et  à  quel  tarif  — ,  de  faire  quelques 
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applications  de  rayons  U.  V.  sur  une  plaie  atone, 
d’origine  accident  du  travail. 

Combien  dois-je  compter  à  la  Cie  d’autre  part, 
{autre  blessé)  pour  enlever  une  écharde  sous-un¬ 
guéale  après  incision  de  l’ongle  dans  toute  sa  lon¬ 
gueur  ? 

D. 

Réponse. 

1°  Rayons  ultra-violets  sont  tarifés,  article  28 
V  ;  «  Traitement  comprenant  l’électrisation  com¬ 
plète  ...  air  chaud,  lumière,  ionisation,  chaque  : 
15  francs  »  auquel  il  faut  ajouter  50  %  de  majo¬ 
ration  {ibidem,  dernier  alinéa),  soit,  en  tout  : 
22  fr.  50  par  séance . . .  Mais  avez-vous  prévenu 
la  Compagnie  à  l’avance  (article  9)  ? 

2°  Extirpation  de  corps  étrangers  superficiels  : 
20  francs  (article  28). 

F.  Decourt. 


Questions  médico-militaires. 

1685.  —  Pension  d’un  tuberculeux 
de  cjuerre  à  100  %. 

Un  médecin,  père  de  2  jeunes  enfants,  démobilisé 
avec  le  grade  de  sous-aide  major  (adjudant-chef) 
est  sur  le  point  d’être  réformé  à  100  p.  cent.  A 
combien  se  monte  sa  pension  ?  En  d’autres  termes, 
entre  quels  chiffres  minimum  et  maximum  peut  être 


fixée  sa  pension  (comme  tuberculeux  pulmonaire 
réformé  à  100  p.  100)  ? 

Dans  quelles  conditions  peut-il  se  voir  octroyer 
la  surpension,  l’article  10, 12  etc..  ?  Aquel maximum 
peut-il  prétendre  en  quittant  tout  travail  ? 

Réformé  à  100  p.  100  dans  un  avenir  prochain, 
avec  un  dossier  montrant  nettement  que  ses  acci¬ 
dents  sont  dus  à  la  guerre  (gaz  asphyxiants  vers  la 
fin  de  la  guerre)  bien  que  sa  bacillose  n’ait  clinique¬ 
ment  et  bactériologiquement  éclaté  qu’en  1923  (de 
1919  à  1923  bronchite),  peut-il  prétendre  au  rap¬ 
pel  ?  Et  dans  l’affirmative,  le  rappel  doit-il  courir  à 
dater  de  la  fin  de  la  guerre  ou  à  dater  de  1923,  date 
à  laquelle  la  bacillose  a  cliniquement  et  bactériolo¬ 
giquement  remplacé  la  bronchite  ? 

D'M, 

Réponse. 

1“  Comme  adjudant-chef,  la  pension  d’.un  tu¬ 


berculeux  à  100  %  est  de  ; 

Taux  du  grade  à  100  % .  6 .240  fr. 

plus  allocation  n“  4 .  1.400  » 

plus  indemnité  de  soins  si  le  travail 

est  impossible .  7.000  » 

Total . 14.640  fr. 


Si  l’invalide  est  dans  la  nécessité  (reconnue par 
une  commission  de  réforme)  de  l’usage  constant 
d’une  tierce  personne,  il  pourra  bénéficier  defar- 
ticle  10  =  1  /4  de  la  pension  en  plus,  et  alloca- 
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tion  de  1.400  francs  remplacée  par  celle  de  12.500 
francs. 

L’article  12  comporte  la  surpension  pour 
d’autres  infirmités  en  plus  de  celle  justifiant 
l'invalidité  totale  à  100  %.  Voyez  d’ailleurs 
le  numéro  du  Concours  médical  du  17  mars  1929, 
page  933,  et  vous  serrez  complètement  renseigné 
{tuberculeux  de  guerre)  ; 

2»  Il  n’y  a  pas  de  rappel  de  pension  à  prévoir  ; 
le  point  de  départ  est  fixé  au  jour  du  passage  de¬ 
vant  la  commission  de  réforme. 


1683.  — Situation  militaire  dessursitaii’es. 

Abonné  au  Concours  médical,  je  me  permets  de 
vous  demander  quelques  renseignements  au  sujet 
de  mon  service  militaire  que  j’accomplis  actuel¬ 
lement  comme  sursitaire  de  la  classe  1923, 
n’ayant  pas  fait  de  préparation  militaire  supérieure 
pendant  mes  études  et  devant  donc  accomplir  le 
temps  de  ma  classe  soit  dix-huit  mois.  Comme  tous 
les  camarades  dans  mon  cas,  j’ai  fait  un  stage  de 
2  mois  à  l’hôpital  Villemin  comme  élève  médecin 
officier  de  réserve,  stage  qui  s’est  terminé  par  l’ob¬ 
tention  d’un  certificat  qui  me  donnera  droit  au  ga¬ 
lon  de  médecin  auxiliaire  après  6  mois  de  service 
et  au  galon  de  médecin  sous-lieuteant  après  un  au 
de  service  si  je  suis  pourvu  de  ma  thèse.  Cette  situa^ 
tion  serait  très  normale  si  elle  ne  différait  pas,  à  son 


désavantage,  de  celle  qui  est  faite  aux  sursitaires 
des  classes  1921  et  1922. 

Ceux-ci,  en  effet,  pris  dans  les  mêmes  conditions 
que  moi,  devraient  régulièrement  accomplir  le  temps 
de  leur  classe,  soit  deux  ans.  Or  depuis  un  ou  deux 
ans,  à  la  suite  de  décrets  qui  auraient  été  promul¬ 
gués  en  décembre  1926  et  1927  ils  ne  sont  tenus  de 
faire  qu’un  an  à  la  seule  condition  qu’ils  aient  ob¬ 
tenu  le  certificat  qui  sanctionne  les  2  mois  de  stage 
à  Villemin. 

Pourquoi  nous  autres  des  classes  23  et  suivantes 
ne  bénéficions-nous  pas  des  mêmes  avantages  ?  et 
pourrais-je  connaître  les  dates  et  les  termes  des  dé¬ 
crets  qui  ont  ainsi  favorisé  seuls  nos  aînés  des  clas¬ 
ses  21  et  22. 

A.  B. 

Réponse. 

Le  quatrième  alinéa  de  l’article  102  de  la  loi 
sur  le  recrutement  de  l’armée  dit  que  «  les  sursi- 
«  taires  des  classes  1920-21  et  22  seront  autori- 
«  sés  à  bénéficier  des  dispositions  prévues  aux 
«  articles  31  à  37  de  la  présente  loi,  et,  si,  par  ap- 
«  plication  de  ces  articles,  ils  sont  faits  officiers 
«  de  réserve  ou  sous-ofiiciers,  ils  termineront,  eii 
«  cette  qualité,  un  temps  de  service  actif  égal  à 
«  celui  accompli  par  leur  classe,  diminué  de  six 
«  mois.  » 

Ceci  est  le  cas  de  vos  camarades,  dont  vous 
parlez.  Depuis,  a  été  promulguée  la  loi  nouvelle 
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sur  le  recrutement  de  l’armée  (11  mars  1925),  qüi 
prévoit  la  réduction  du  service  à  un  an.  Un  cer¬ 
tain  nombre  de  ces  articles  sont  applicables  aus¬ 
sitôt.  Ils  sont  mentionnés  par  l’instruction  minis¬ 
térielle  11°  4083  1  /U  du  26  avril  1928  ;  d’autres 
articles,  également  mentionnés  par  cette  ins¬ 
truction,  notamment  les  articles  33  à  38  (service 
des  étudiants  en  médecine)  ne  seront  applicables 
que  lorsqu’aurâ  été  réalisée  la  réduction  à  une 
année  de  service  actif. 

Nous  ne  connaissons  aucune  autre  mesure  ré¬ 
duisant,  pour  les  sursitaires  de  là  classe  1923,  là 
durée  du  service  ;  il  serait  logique  que  la  même 
faveur  qu’aux  sursitaires  des  classes  antérieures 
leur  soit  accordée. 


Accidents 

2207.  --  Accidents  de  droit  commun. 

Je  vous  serais  très  obligé  de  bien  vouloir  me  don¬ 
ner  des  renseignements  au  sujet  de  2  accidents  dont 
j’ai  eu  à  soigner  les  victimes. 

■  1er  accident.  —  A  la  campagne,  à  l’occasion  d’un 
mariage,  un  coup  de  feu  est  tiré  en  signe  de  réjouis¬ 
sance  par  le  domestique  d’un  fermier. 

Plusieurs  personnes  sont  blessées  et  amenées  à 
ma  clinique  par  un  confrère  avec  le  patron  du  ido- 
mestique.  Une  des  blessées,  jeune  fille  domestique  à 


Paris,  a  une  plaie  du  globe  ocUlâiré  nécessitatt 

l’énucléation. 

2e  accident.  —  Un  fermer  à  bicyclette  est  renversé 
par  une  auto,  alors  qu’il  revenait  de  son  travail. 

Le  blessé  est  amené  à  la  clinique  par  un  confrère 
avec  l’agent  de  la  compagnie .  d’assurance  de  l’au¬ 
tomobiliste  et  l’automobiliste.  Ce  riche  fermier  est 
assuré  contre  les  accidents  du  travail. 

Dans  ces  deux  cas  qüi  doit  payer  ? 

Comment  procéder  pour  se  faire  régler  ? 

Pcut-on  refuser  de  délivrer  un  certificat  sur  papier 
timbré  si  le  blessé  refuse  de  payer  ? 

DiC. 

Réponse. 

Dans  un  cas  comme  dans  l’autre,  vous  devez 
vous  faire  payer  par  les  blessés  eux-mêmes  et 
suivant  votre  tarif  ordinaire.  A  eux  de  se  retour¬ 
ner  ensuite,  s’ils  estiment  devoir  le  faire,  contre 
les  auteurs  responsables  des  accidents  ou  leurs  as¬ 
surances,  mais  ce  sont  là  des  questions  que  vpus 
n’avez  pas  à  prendre  en  considération.  Vous  de¬ 
vez  seulement,  s’ils  vous  le  demandent,  leur  four¬ 
nir  une  note  détaillée  de  vos  honoraires,  pour  leur 
permettre  de  justifier  de  leurs  dépenses. 

Un  médecin  n’est  jamais  tenu  de  délivrer  un 
certificat  à  un  client.  Vous  êtes  dans  votre  droit 
strict  en  n’acceptant  de  délivrer  un  certificat 
que  contre  paiement  de  vos  honoraires. 
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Abonnés  du  Conoonra  exerçant  dans  les 
stations  d’altitude. 

NOTA.  —  Nout  rappelons  à  nos  abonnis  qu’il  est 
nécessaire  de  nous  informer  chaque  année  de  leur  désir 
de  voir  figurer  leur  nom  sur  ces  listes, 

MM.  lei  docteur!  : 

Annecy.  J  Cons. 

Besse  :  CaiTeau. 

Chamonix.  ae  Chabanolle;  J.- 
G.  Fisher.  Serveltaz. 

Paverges  (Hte-Savoie).  J.  Lor- 


Flumet.  P.  Monhamy. 
Jougne(Doubs|.  Charlin. 
Lajoux  (Jura),  L.  Benoit-Jean- 


Lu*.la-CPOlx-Hauts.  Faure. 
Malohe  (Doubs).  J.  Châtelain. 
IHainsat  (Creuse).  L.  Geuty. 
Osséja  |Pyr.-Or.).  L.  Cunnac. 
Pau.  Cornet.  Sendral. 
Rouaaaa  (laal.  Moreau. 
Salnt-QopvalB  Roux 
Sallanches  (Haute- Savoie). 
'J'rutié  de  Vaucresson  (c/ijr. 

Vernet-les-Balna.  Ponson. 


Abonnés  du  Concours  exerçant  dans  les 
stations  balnéaires. 


MM.  les  docteurs 

AntIbet-Juan-les-PIns.  Clau¬ 
del  (chir.  ur.).  Lapy.  Stef. 

Algulllon-sup-Mep.  Kraut. 

Ara(IledeKd|,  J.  Müiuet. 

Bandol-aup-Mop.  E.  Charmot 
etE.  Rozet  (cure  hélio-marine) 
L.  Marçon. 

Banyuls-aup-Rlop.  E.  Pauls. 

Bspok-Plaga.  Rouquier.  Fou- 

chou,  H.  I.oze.Tridon,  Ménard 

Carnao-Plago.  E.  St-Martiu. 

Casais- «up  -  Bl*p.  Aeostini. 

Caysux-Bplghtan-sup-Msp. 
Colleu  (orthopédie). 

Chatel-AIMon-Plags.  Bar- 
raud  G. 

Deauville.  Molina. 

Dlnard.  Badin. 

■  Fouesnant-Beg  Meil.  Legal. 


Qpanvilla.  Le  François.  Thé- 
bault. 

■le-de-Bpéhat,  Houdart. 
t-aoanau.  Duoroca. 

Nice.  D'  Trutie  de  Vaucresson 
(cA«r.). 

Palavas-les-Flots  :  Gelly. 

Rosooff.  Bagot  Stéphan. 

Saint-Aubin-sup-Mer  (Cal- 
vadosl.  Ein.  Quiquemelle. 
St-Bpiac-St-Lunaipe.  Sineau. 
St-Geopges  de  Bidonne. 

Maudet. 

St-Quay-Poptpieux.  Bertrand 
Saint-Sepvan.  B  net. 
Sablaa-d’OIonna.  Pelletier. 
Tréboul.  R.  Rivoal. 


DON.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Sociiité 
d’Etudes  du  Concours  médical,  de  M.  le  D''  Duü.and' 
Boislé.ard,  de  Paris,  la  somme  de  cçnt  francs  pour 
bons  oflices  du  journal. 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonne  a 
gratuite  de  quatre  lignes  c 


droit  à  une  insertion 
,  ,  ,  maximum  (Insertion 

concernant  l’abonné  lui-même.) 

Le  prix  aes  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  jr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  médical,  Paris  167-95. 


N»  229.  —  Fam.  franc,  recomm.  par  méd.  preiidr. 
pension  enf.  ou  pers.  avant  beosin  canin.  Ecr.  Loubcns, 
à  Verneull  (.Allier.) 

N“  230.  —  D"  pr6priétaire  sanator.  plein  fonctionn. 
recherche  méd.  direct.  quaUné.  Possib.  assoc. 

N»  231.  —  Rais.  fani.  il  céder,  ch.-lieu  cant.  Bre¬ 
tagne,  situât,  méd.  génér.  faisant  plus  de  100.000.  Bas 
prix.  Aucun  compt. 

N»  232.  -•  Doct.  habitant  plage  Bretagne  très  recher¬ 
chée,  prendr.  pour  août  ou  septemb.  deux  enf.  ou  jeu¬ 
nes  gens  10  à  20  ans. 

N"  233.  —  D'-  42  ans,  très  expérim.,  cherche  client, 
sérieuse  envir.  Paris,  avéc  maison  confort. 

N“  234.  —  D*  chirurg.,  anc.  int.  hôp.  Paris,  chef  clin. 
Faculté,  désire  emploi  ou  collab.  chinirg.  à  Paris 

N“  233.  —  Yonne.  Urgent,  bon  poste  à  céder  dans 
ch. -lien  cant.,  gare  ch.  de  fer,  maison  confort,  avec  jar¬ 
din.  Faible  indemn.  et  reprise  bail. 
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N"  236.  Jne  doct.  actif  et  sérieux  demande  rem- 
plac.  Paris  et  banlieue  pour  ao6t  et  sept..  ^Ecr.  1')'^ 
Maury,  102,  rue  Réaumur,  Paris. 

N"  237.  • —  Poste  seul  méd.,  recettes  60.000,  3  h. 
Paris.  A  céder  10.000  compt. 

238.  —  Gr.  ville  bord  Manche,,  à  céder  vieille 
client,  rapp.  144.000,  (ixe  15.000. 1.nyer  8.400,  bel,  ins- 
tall.  Indemii.  75.000.  S’adresser  C.ab.  Breitel  et  Goret, 
1,  rue  Dante,  Paris  (5'j.  Tél.  Gob.  36-46. 

N"  239.  —  60  km.  Paris,  résid.  agréab.,  rapp.  140.000, 
niais.  10  p.,  plus  paviilon,  jiarc,.  loyer  3.000.  Indemn.  à 
débatt.  S'ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris 
(5=).  Tél.  Gob.  36-46. 

N»  240.  —  Seine- Inf.  Client,  à  céder  avantag.  Rapp. 
70.000,  maison  bien  située  5  p.,  loyer  2.000.  Indemn. 
35.000.  S'ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris 
(5-).  Tél.  Gob.  36-46. 

N“  241.  —  Isère.  A  vendre  6.000  fr.  appar.  Splitz- 
Dorf,  parfait  état  de  fonctionn.,  pour  scopie  et  graphie, 
avec  ampoule  Coolidge  et  a.ccess. 


Renseignements 


Il  est  indispensable  de  réminéraliser  le  tuberculeux 
sans  altérer  ses  voies  digestives.  Utilisez  donc  les  com¬ 
primés  de  Prélase  à  base  de  poudre  de  prêle,  qui  cons¬ 
titue  le  reminéralisant  le  plus  simple  ,  le  plus  complet 
et  le  moins  irritant. 


Les  Migraines,  algies  grippales  et  posi -grippales  si 
tenaces  et  si  récidivantes  sont  calmées  par  des  doses 
moyennes  de  Pyréthane  (30  à  50  gouttes).  L'action 
doit  être  prolongée  de  façon  dégressive  pendant  4  ou  5 
Jours  après  disparition  des  phénomènes  douloureux.  Il 
y  a  abaissement  de  1“  à  1“5  dans  les  formes  fébriles. 


DERNIÈRES  NOUVEltES 

—  Académie  de  médecine.  Prix  du  Prince  Al¬ 
bert  de  Monaco.  —  La  commission  spéciale  de 
l’Académie  propose  de  décerner  le  prix  Albertl" 
de  Monaco  (Prix  de  100.000  fr.  )  au  D'  Borrei,, 
pour  ses  importants  travaux  sur  le  cancer. 

—  Chirurgie  orthopédique  chez  l’adulte.  —  M.  le 
professeur  Mauclaire  a  commencé,  le  18  juin,  à  la 
Faculté  do  médecine  de  Paris,  son  cours  dé  chirurgie 
orthopédique  chez  l’adulte.  Ce  cours  de  révision  en 
dix  leçons  a  lieu  les  mardis,  jeudis,  samedis,  àl7  h. 
à  l’amphithéâtre  Vulpian. 

—  Banquet  de  la  Société  des  Chirurgiens  de  Paris.  — 
La  Société  des  chirurgiens  de  Paris  a  célébré,  mardi 
soir  4  juin,  avec  le  vingtième  anniversaire  de  sa  fon¬ 
dation  ,  les  importants  résultats  de  la  propagande 
chirurgicale  qu’elle  poursuit  à  l’étranger. 

Un  banquet,  sous  la  présidence  de  M.  Oberkirch, 
sous-secrétaire  d’Etat  de  l’Hygiène,  réunissait  dans 
lés  salons  du  Palais  d’Orsay,  les  Membres  de  la  So¬ 
ciété  et  de  nombreuses  personnalités.  Notons  :  M. 
le  Professeur  Balthazard,  représentant  le  Doyen  delà 
Faculté  de  Médecine  empêché  ;  M.  le  professeur  J.-L. 
Faure,  président  du  Syndicat  des  chirurgiens  fran¬ 
çais  ;  M.  le  professeur  Cunéo,  président  de  la  Société 
Nationale  de  chirurgie  ;  M.  le  professeur  Sébileau  ; 
M.  le  Médecin  général  Rouvillois,  directeur  du  Val- 
de-Grâce  ;  M.  le  D"'  Lobligeois  ;  M.  Landry,  député  ; 
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M. Louis  Forest  ;  M.  G.  Doin,  éditeur  ;  M.  le  Dr  Blon¬ 
del  ;  pour  les  grands  laboratoires,  les  grandes  mai¬ 
sons  de  produits  pharmaceutiques  et  d’instrumenta¬ 
tion  :  MM.  Bottu,  Dr  Boucard,  Le  Flohic  (Bts.  Buis¬ 
son),  Boulanger  (Laboratoire  Dausse),  Dr  Débat  ; 
Fraisse,  Girard  (Lab.  Grémy),  Heudebert,  Plisson, 
Tabard  (Lab.  Robert  et  Carrière),  H.  Rogier  ;  Dr- 
Roussel  ;  Beder  (Produits  Scientia)  ;  Vincent  ;  pour 
les  journaux  médicaux  ;  Dr  G.  Vitoux  [Prssse  Mé- 
iicale  ;  D'  Bonnet-Roy  {Bulletin  Médical)  ;  D' 
Bertillon  [Siècle  Médical),  etc. 

M.  le  Dr  H.  Blanc,  président  de  la  Société  des  chi¬ 
rurgiens  de  Paris  ,  après  avoir  donné  lecteure  des 
lettres  d’excuses  qu’il  avait  reçues  ,  a  remercié  M. 
le  sous-secrétaire  d’Etat  de  l’Hygiène  et  les  personna¬ 
lités  présentes  d’avoir  accepté  l’invitation  .qui  leur 
avait  été  faite. 

M.  le  Dr  Charles  Buizard,  secrétaire  général  de  la 
Société,, a  résumé  l’histoire  de  celle-ci  depuis  sa  fon¬ 
dation  et  a  montré  les  très  importants  résultats  de  la 
propagande  qu’elle  fait  à  l’étranger  pour  la  science 
chirurgicale  française. 

M.  Oberkirch,  sous -secrétaire  d’Etat  de  l’Hygiène, 
a  dit  tout  l’intérêt  d’une  telle  oeuvre  pour  le  rayon¬ 
nement  de  la  pensée  et  de  la  science  françaises. 

Un  brillant  concert  a  suivi  le  banquet. 

,  Les  discours  et  le  concert  ont  été  radio-difïusés 
par  la  station  des  P.  T.  T. 

—  Fondation  Pierre  Budin.  —  M.  Jules  Combÿ, 
qui  présidait  la  Fondation  Pierre  Budin,  ayant  ma¬ 
nifesté  ie  désir  de  se  retirer,  le  conseil  d’administra¬ 


tion  vient  de  nommer  à  la  présidence  de  cette  œuvre 
de  puériculture  le  D^  Louis  Devraigne,  médecin  chef 
de  la  maternité  de  Lariboisière. 

—  Bordeaux.  —  Le  professeur  agrégé  J  eanneney 
vient  d’être  élu  membre  d’honneur  de  l’Académie  de 
chirurgie  de  Philadelphie.  Nos  plus  sincères  félicita¬ 
tions  à  notre  éminent  collaborateur  et  ami. 

—  Hôpital  de  Saint-Germain-en-Laye.  (Seine-et-Oise). 
Concours  d'Ophtalmolologiste.  —  Un  concours  sur 
titres  est  ouvert  pour  la  nomination  d’un  médecin 
ophtalmologiste  à  l’Hôpital  de  Saint-Germain-eii- 
Laye. 

Les  candidats  devront  adresser  leur  dossier  à  M. 
le  Maire  de  Saint-Germain-en-Laye,  président  de  la 
Commission  administrative  de  l’ Hôpital,  avant  le 
25  juin  1929. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  la  direction 
de  l’Hôpital. 

—  Hôpitaux  d’Orléans.  Concours  de  chirurgien- 
adjoint  et d'électrologiste adjoint.  — Des  concours  pour 
trois  places  de  chirurgien  adjoint  et  une  place  d’élec-' 
tro-radiologiste  adjoint  à  l’HôteLDieu  d’Orléans 
auront  lieu,  les  30  et  31  octobre  prochain,  à  Tours. 

Pour  renseignements,  s’adresser  au  directeur  des 
des  hospices  d’Orléans. 

—  Circuits  Corses  Cirnéa  en  torpédos  :  La  Cie 
Cirnéa  (5,  quai  Rauba-Capeu,  à  Nice),  enverra  vo¬ 
lontiers  à  nos  Membres  les  programmes  de  ses  Cir¬ 
cuits  dans  rile  :  (une  réduction  de  10%  leur  sera 
consentie  sur  les  prix  indiqués). 
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A  TRIlVERS  L’OFFICIEL 

4  juin. 

Hygiène  publique. 

Avis  de  vacance  d'un  poste  de  directeur  de  bureau 
municipal  d'hygiène.. 

Aux  termes  du  décret  du  3  juillet  1905  portant 
règlementation  des  bureaux  municipaux  d’hygiène, 
les  directeurs  de  ces  bureaux  doivent  être  nommés 
par  les'  maires  parmi  les  personnes  reconnues  aptes 
à  raison  de  leurs  titres,  par  le  conseil  supérieur  d’hy¬ 
giène  publique  de  France. 

La  vacance  do-  directeur  du  bureau  municipal 
d’hygiène  est  déclarée  ouverte  pour  Gherbougr. 

Le  traitement  alloué  est  fixé  à  17.393  fr.  par  an. 

Les  candidats  ont  un  délai  de  vingt  jours,  à 
compter  de  la  publication,  pour  adresser  au  mi¬ 
nistère  du  travail,  de  l’hygiène,  de  l’assistance  et  de 
la  prévoyance  sociales  (direction  de  l’assistance  et  de 
l’hygiène  publiques.  —  6®  bureau),  7,  rue  Cambacérès, 
leurs  demandes  accompagnées  de  tous  titres,justifi- 
, cations  ou  références. 

5  juin. 

Enseignement  de  la  médecine. 

Un,  emploi  d’agrégé  de  neurologie  et  psychiatrie 
«de  la  Faculté  de  Paris  est  déclaré  vacant. 


Un  délai  de  vingt  jours,  à  compter  de  l’insertion 
au  Journal  officiel  est  accordé  aux  candidats  pour 
faire  valoir  leurs  titres. 

6  juin. 

Assistance  médicale  à  Madagascar. 

Le  concours  d’adihission  à  des  emplois  de  médecin 
de  2®  classe  de  l’assistance  médicale  à  Madagascar  et 
dépendances,  annoncé  au  Journal  officiel  du  20 
avril  1929,  s’ouvrira  le  20  décembre  1929,  et  non  le 
30,  ainsi  qu’il  a  été  indiqué  par  erreur. 

Service  de  santé  de  la  Marine. 

Le  nombre  des  admissions  à  l’école  principale  du 
Service  de  santé  de  la  marine  en  1929,  pourra,  suivant 
les  résultats  des  examens  ,  atteindre  92  places,  dont 
22  pour  la  marine  et  70  pour  les  troupes  coloniales, 
dans  la  ligne  médicale  (candidats  à  4  inscriptions). 

Les  épreuves  écrites  auront  lieu  les  17  et  18  juillet 
1929  à  Paris,  Bordeaux,  Brest,  Rochefort,  Toulon  et 
Alger  dans  les  conditions  fixées  par  l’instruction 
publiée  au  Journal  officiel  du  21  mars  1929, 

7  juin. 

Maladies  contagieuses  des  animaux, 

Par  décret  du  3  juin  1929,  est  ajoutée  à  la  nomen¬ 
clature  des  maladies  réputées  contagieuses  et  don¬ 
nant  lieu  à  l’application  des  dispositions  .de  la  loi  du 
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^  21  juin  1898  sur  la  police  sanitaire  des  animaux  ;  la 

mélitococcie  ou  fièvre  ondulante  dans  les  espèces 
ovine  et  caprine. 

Un  arrêté  du  ministre  de  l’agriculture  déterminera 
les  mesures  sanitaires  applicables  à  cette  maladie. 

8  juin. 

Semaine  internationale  de  la  lumière  thérapeutique. 

Les  locaux  alîectés  à  la  Semaine  internationale  de 
lalumière  thérapeutique,  qui  se  tiendra  du  22  au  28 
juillet  1929  au  grand  Palais  des  Champs-Elysées  à 
Paris,  sont  constitués  en  entrepôt  réel  des  douanes. 

Service  de  santé  militaire. 

Taikaux  de  concours  pour  la  Légion  d’honneur 
[Réserve], 

Wallet,  méd.  capit.,  5®  rég.  ;  Dupretz,  méd.  comm. 
prrég.  ;  Fessier,  méd.  comm.,  6®  rég.  ;  Galtier,  méd. 
capit.,  18®  rég.  ;  Martial  Lagrange,  méd.  capit.,  rég. 
Paris  ;  Roustain,  méd.  capit.,  12®  rég.  ;  Delattre, 
méd.  capit.,  2®  rég.  ;  Deslandes,  méd.  capit.,  3®  rég.  ; 
Philippe,  méd.  capit.,  rég.  Paris  ;  Rongier,  méd.  capit 
13®  rég.  ;  Jeandelize,  méd.  comm.,  20®  région  ;  Four¬ 
nier,  méd.  capit.,  12®  rég.  ;  Thiery,  méd.  capit.,  trou¬ 
pes  indochine  ;  Boudet,  méd.  capit.,  16®  rég.  ;  Lam¬ 
bert,  méd.  comm.,  rég.  Paris  ;  Eck,  méd.  capit.,  rég. 
Paris  ;  Grosjean,  méd.  capit.  ,  6®  rég.  ;  Guillaumont, 
médecin  lieut.,  13®  rég. 


Debonnelle,  méd.  capit.,  rég.  Paris  ;  Lalague, 
méd.  capit.,  18®  rég.  ;  Roulland,'  médecin  comm., 
10®  rég.  ;  Magne,  méd.  lient.,  18®  rég.  ;  Mabin,  méd. 
comm.  11®  rég.  ;  Voisselie,  méd.  capit.,  2®  rég.  ; 
Cloître,  méd.  capit.,  10®  rég.  ;  Aurenche,  méd.  capit., 
rég.  Paris  ;  Rudler,  méd.  comm.,  8®  rég. 

Fohanne,  méd.  capit.,  1®''  rég.  ;  Dhôtel,  médecin 
capit.,  rég.  Paris  ;  Dudon,  méd.  capit.,  18®  rég.  ; 
Baudet,  méd.,  comm.,  17®  rég.  ;  Gand,  méd.  capit., 
19®  C.  A.  ;  Mercier,  méd.  comm.,  rég.  Paris  ;  Serr,  méd. 
comm.,  17^ rég.  ;  Walter,  méd.  lient.,  7®  rég.  ;  Lam¬ 
bert,  méd.  capit.,  5®  rég.  ;  Durand,  méd.  capit.,  4®  rég. 
Simon,  méd.  capit.,  8®  rég.  ;  Musy,  méd.  capit.,  13® 
rég.  ;  Duchazeaubeneix,  méd.  capit.,  12®  rég.  ; 
Astraud,  méd.  capit.,  rég.  Paris  ;  Baumel,  médecin 
capit.,  16®  rég.  ;  Nicaud,  méd.  capit.,  rég.  Paris  ; 
Levant,  méd.  capit.,  6®  rég.  ;  Rouzaud,  méd.  capit.,. 
9®  rég.;  Ballivet,  médecin  capit.,  14®  rég.  ;Margarot, 
méd.  comm.,  16®  rég.  ;  Calvet,  méd.  sous-Iient.,  16® 
rég.  ;  Menier,  méd.  lient.,  12®  rég.  ;  Villechaise,  méd. 
capit.,  15®  rég.  ;  Chalard,  méd.  capit.,  8®  rég.  ;  Gis- 
clard,  méd.  capit.,  17®  rég. 

Ramond,  méd.  capit.,  17®  rég.  ;  Froustey,  méd. 
capit.,  18®  rég.  ;  Philippe,  méd.  capit.,  20®  rég.  ; 
Jobelin,  méd.,  capit.,  14®  rég.  ;  Joly,  méd.  capit.,  19® 
C.  A.  ;  Nilus,  méd.  capit.,  20®  rég.  ;  Altenbach,  méd. 
capit.,  rég.  Paris  ;  Favre,  méd.  lient.,  18®  rég.  ;  Bus- 
son,  méd.  cap.,  rég.  Paris  ;  Dumas,  méd.  capit.,  rég. 
Paris  ;  Soderlindh,  méd.  capit.,  rég.  Paris. 

Mosnier,  médec.  capit.,  tr.  Maroc  ;  Chataing, 
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médec.  lieut.,  13®  rég.  ;  Pelle,  médec.  lieut.,  10®' 
rég.  ;  Grandineau,  médec.  capit.,  20®  rég.  ;  Ficat, 
médec.  capit.,  17®  rég.  ;  Birotheau,  médec.  capit., 
11®  rég.  ;  Luce,  médec.  capit.,  3®  rég.  ;  Bertholon, 
médec.  capit.,  14®  région  ;  Saint-Paul,  médec.  capit., 
9®  rég.,  Beghin,  médec.  capit.,  8®  rég.  ;  Aublant, 
médec.  capit.,  16®  rég.i;  Cloquet,  médec.  capit.,  7®  rég. 
Woillez,  médec.  lieut.,  l®''rég.  ;  Peloux,  médec.  lieut., 
15®  rég.  ;  Champalbert,  médec.  lieut.,  rég.  Paris  ;  De- 
faye,  médec.  capit.,  16®  rég.  ;  Caloni,  médec.  capit., 
16®  rég.  ;  Paul,  médec.  capit.,  17®  rég.  ;  Mynard,  méde 
capit.,  P®  rég.  ;  Vignon,  méd.  capit.,  14®  rég. 

Wiliot,  médec.  lieut.,  P®  rég.  ;  Chevallier,  médec. 
lieut.  tr.  Levant  ;  Frémond,  médec.  lieut.,  10®  rég.  ; 
Augier,  médec.iieut.,  15®  rég.  ;  Grias,  médec.  capit., 
9®  rég.  ;  Festal,  médec.  lieut.,  rég.  Paris  ;  Barbot, 
médec.  lieut.,  15®  rég,  ;  Blanchetière,  médec.  capit., 
rég.  Paris  ;  Prentout,  médec.  lieut.,  13®  rég.  ;  Bous¬ 
quet,  médec.  lieut.,  15®  rég.  ;  Destou-ches,  médec. 
lieut.,  8®  rég.  ;  Vidal,  médec.  lieut.,  16®  rég.  ;  Juge, 
médec.  lieut.,  rég.  Paris  ;  Brouet,  médec.  lieut.,  rég. 
Paris  ;  Libert,  médec.  lieut.,  rég.  Paris  ;  Orliac,  médec 
lieut.,  17®  rég.  ;  Garat  médec.  sous-lieut.,  18®  rég.  ; 
Duby,  médec.  cap.,  17®  rég. 

Vincenti,  médec.  lieut.,  15®  rég.  ;  Cesarini,  médec. 
capit.,  19®  C.  A.  ;  Derrien,  médec.  lieut.,  10®  rég.  ; 
Agostjal,  médec.  lieut.,  15®  rég.  ;  Chatagnon,  médec. 
Meut.,  rég.  Paris  ;  Romain,  médec.  lieut.,  3®  rég.  ; 
Hervé,  médec.  lieut.,  4®  rég.  ;  Vergnory,  médec. 
lieut.,  13®  rég.  ;  Renard,  médec.  lieut.,  rég.  Paris  ; 


Berthet,  méd.  Meut.,  4®  rég.  ;  Borson,  médec.  lieut 
rég;  Paris  ;  Trotot,  médec.  Meut.,  18®  rég.  ;  Bonnemai- 
soh,  médec.  sous-lieut.,  rég.  Paris  ;  Boucher,  médec 
lieut.,  20®  rég.  ;  Adnet,  médec.  Meut.,  6®  rég.  ;  Mau- 
voisin,  médec.  lieut.,  rég.  Paris  ;  Moreau,  médec. 
Meut.,  2®  rég.  ;  Leboucher,  méd.  Meut.,  3®  rég;  ;  Luizy, 
médec.  Meut.,  5®  rég.  ;  Monnot,  médec.  Meut.,  20® 
rég.  ;  Vicente,  médec.  lieut.,  rég.  Paris. 

Bazin,  médec.  sous-lieut.,  rég.  Paris  ;  Marcou 
médec.  sous-lieut.,  15®  rég.  ;  Truchot,  méd.  lieut. 
rég.  Paris  ;  Darrieau,  médec.  capit.,  rég.  Paris  ;  Borel 
médec.  Meut.,  15®  rég.  ;  Hamel,  médec.  sous-lieut. 
rég.  Paris  ;  Percevault,  méd.  sous-lieut.,  9®  rég.  ; 
Tcherniavker,  médec.  Meut.,  rég.  Paris  ;  Yaccol, 
médec.  Meut.,  rég.  Paris. 


LES  DOSES  DE  SÉRUIVI  DANS  LA  DIPHTERIE 


Mon  cher  confrère. 

Puisque  je  vois  dans  le  dernier  numéro  du 
Concours  une  nouvelle  lettre  relative  à  la  poso¬ 
logie  du  sérum  anti-diphtérique,  je  crois  utile 
de  vous  signaler  un  article  du  D®  J.  Comby  paru 
dans  La  Clinique,  mai  1929  A. 

Titre  :  Les  doses  raisonnables  de  sérum  dm 
la  diphtérie,  (c’est  moi  qui  souligne  le  mot 
raisonnable).' 
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L’article  n’estxpas  long,  cependant  je  ne  veux 
pas  ici  le  donner,  me  bornant  à  quelques  phrases  ; 

,1  II  doit  toujours  injecter  à  son  malade... 
une  dose  forte  de  sérum.  Cette  dose  ne  sera  ja¬ 
mais  inférieure  à  20  cc.  Dans  les  cas  graves  ou 
tardivement  traités,  elle  sera  portée  d’emblée 
à  40,  60,  80,  100  cc.  Si  la  situation  l’exige,  on 
pourra  renouveler  cette  dose  formidable  (sic) 
dans  les  24  heures. 

,  La  dose  que  nous  qualifiions  alors  de  formi¬ 
dable  paraît  bien  liinide  aujourd’hui,  où  nous 
voyons  des  maîtres  en  pédiatrie  conseiller  et 
pratiquer  couramment  des  injections  quoti¬ 
diennes  de  200  et  300  cc.  introduisant  au  total 
dans  l’organisme  des  jeunes  enfants  jusqu’à  un 
litre  et  plus  de  sérum  de  cheval  immunisé.  Cet 
excès  de  sérothérapie  ne  nous  semble  pas  justifié. 


«D’autre  part,  il  est  certain  que  ces  masses  de 
sérum  introduites  d’emblée  dans  la  circulation 
ne  sont  utilisées  qu’en  partie,  une  forte  propor¬ 
tion  de  sérum  antitoxique  est  éliminée  avant 
d’avoir  eu  le  temps  d’agir. 


«  Pour  nous  résumer  nous  dirons  :  en  présence 
d’une  diphtérie  cliniquement  bien  accusée  prise 
au  début  ou  dans  les  trois  premiers  jours,  on 
injectera,  sans  attendre  la  réponse  du  laboratoire 
20  cc.  de  sérum  ancien  ou  purifié  sous  la  peau 
et  20  cc.  dans  les  muscles  de  la  fesse.  Les  jours 


suivants  on  continuera  par  20  cc.  sous-cutanéâ 

jusqu’à  guérison . 

Mais  il  n’est  pas  raisonnable  d’injecter  200  et 

300  cc.  par  jour .  » 

Je  dédie  ceci  aux  confrères  qui  ne  veulent  pas 
croire  que  l’expérience  de  médecins  de  campagne, 
eussent-ils  30  ans  de  pratique  a  quelque  valeur. 
Ils  y  verront  d’ailleurs  une  preuve  de  plus  que 
nous  «  lisons  »,  faisant  notre  possible  pour  ne 
pas  trop  perdre  la  page. 

Bien  cordialement  à  vous. 

Dr  E.  Damey. 


La  Maison  des  Fils  de  Combattants 
à  la  Cité  Universitaire  de  Paris 


Le  Congrès  de  l’Union  fédérale  des  Associa¬ 
tions  d’ Anciens  Combattants,  réuni  à  Brest, 
les  19  et  20  mai  1929,  a  émis  le  vœu  de  soustraire 
les  fils  de  combattants  au  mal  de  la  vie  chère,' 
que  connaissent  et  déplorent  tous  ceux  qui,  à 
Paris,  s’occupent  de  la  Jeunesse  studieuse. 

Un  comité  provisoire  s’est  formé  compre¬ 
nant  des  représentants  de  toutes  les  grandes 
associations  d’ Anciens  Combattants.  Ce  comité 
est  tombé  d’accord  sur  les  principes  suivants  : 
Un  terrain  ayant  été  obtenu  de  la  Cité  Universi¬ 
taire  et  un  Comité  d’action  ayant  été  définiti- 
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vement  constitué  avec  l’appui  officiel  des  Gran¬ 
des  Associations  d’A.  G.  il  sera  procédé  à  la  re- 
«herche  des  capitaux  suffisants  (8  à  10  millions 
est  le  chifïre  des  premières  estimations)  pour 
bâtir  une  maison  de  200  chambrés  d’étudiants, 
avec  les  services  nécessaires. 

Ces  chambres  seront  réservées  à  des  enfants  de 
Combattants  de  la  Guerre  1914-1918,  jugés  di¬ 
gnes  de  cet  appui  et  poursuivant  des  études  su¬ 
périeures  à  l’Université  de  Paris  ou  dans  les 
Grandes  Ecoles.  Tout  donateur  de  50.000  francs 
aura  droit  à  ce  qu’une  chambre  porte  sur  sa  porte 
le  nom  du  donateur  ou  d’une  personne  qui  lui  est 
chère.  Une  plaque,  dans  l’entrée  de  la  Maison, 
commémorerait  les  noms  des  donateurs  d’au 
moins  10.000  francs.  Les  chambres  sont  de.sti- 
nées  à  des  enfants  de  Français.  Mais  au  cas  où  un 
donateur  appartenant  à  une  des  nations  alliées 
de  la  France  pendant  la  guerre  1914-1918  vou¬ 
drait  offrir  une  chambre,  ce  donateur  aura  le 
droit  d’indiquer  si  cette  chambre  doit  être  réser¬ 
vée  à  un  jeune  homme  de  son  pays,  qualifié  com¬ 
me  les  étudiants  français.  Toutefois,  le  nombre 
des  étudiants  étrangers  ne  pourrait  dépasser  un 
cinquième  du  nombre  total  des  étudiants,  admis. 

Le  Comité  provisoire  est  composé  de  : 

Présidents  :  Louis  Thomas,  homme  de  lettres 
(Ecrivains  Combattants). 

Vice-Présidents  :  Dedron,  professeur  agrégé, 
(A.  C.  de  l’Enseiguement) 


Henin,  (Aide  et  protection). 

Secrétaire  :  Piobetta,  Censeur  du  Lycée  Hen¬ 
ri  IV  (Union  Fédérale) 

.  Membres  :  Quart.  (U.  F.)  Chatenet  (U.  N.  M 
R.  )  Nérisson  (U.  N.  M.) 

Souquet  (F.  N.  M.  )  Moussât  (Méd.Milit  ) 
Bloch  (A.  G.  M.  )  . 

D.  De  Forge  (A.  E.  C.  )  Sainte-Lague,  pro¬ 
fesseur  agrégé  (C.  I.  T.) 


CORRESPONDANCE 


Secret  professionnel. 

1442.  —  Déclaration  des  causes  de  décès. 

Je  vous  communique  ci-joint  le  dernier  né  de  la 
préfecture  de  Seine-et-Marne  sous  forme  d’un  bul¬ 
letin  de  décès  et  avec  lequel  j’ai  fait  connaissance 
aujourd’hui  en  refusant  de  le  remplir.  J’ai  suivi, 
avec  attention  vos  études  sur  ce  sujet  dans  le  Con¬ 
cours  médical  et  je  serais  heureux  de  savoir  ce  que 
vous  pensez  du  certificat  en  question,  en  regard  de 
l’art.  378  du  code  pénal,  toujours  en  vigueur  si  je  ne 
m’abuse. 

Dr  .B. 
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CERTIFICAT  MÉDICAL  DE  D 


à  détacher  et  à  joindre  au 
bulletin  d'état  civil  corres- 
'  '  pondant^  au  moment  de 

“iaXto  l'envoi  de  ce  bulletin  à 

- - —  l’Inspection  'des  Services 

d’hygiène 

Ne  doit  être  ouvert  que  par 
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actes  de  Vélat  civil 
(à  reproduire  ci-dessous) 


Le  docteur  en  médecine 
soussigné^  certifie  que  la 
mort  de  la  personne  désignée 
ci-contre,  survenue  le 
à  heure  ,  est  réelle  et 
constante. 

I.a  cause  en  est  indiquée 
dans  la  fiche  confidentielle 
ci  annexéemù  iicdoîtêlre 
ouverte  que  pai- 1’ Inspec¬ 
tion  des  Services  d’iiv- 

Signature  : 


Commune  de 
Date  du  décès 
Cause  du  décès 


Renseignements  complémentaires  que  le  médecin  trai¬ 
tant  croira  devoir  porter  à  la  connaissance  des  Services 
d’hygiène. 
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Réponse. 

A  mon  avis  et  quelles  que  soient  les  précau¬ 
tions  prises  dans  la  rédaction  de  ces  déclarations 
de  décès,  il  y  a  toujours  violation  du  secret  pro- 
l'cssionnel,  de  la  part  du  médecin  traitant. 

Seule  une  loi  péut  diminuer  la  portée  univer¬ 
selle  de  l’article  378. 

Seule  une  loi  peut  imposer,  comme  celle  du 
1.5  février  1902,  la  déclaration  de  certaines  ma¬ 
ladies  épidémiques. 

Seul  un  article  de  Code  peut,  comme  le  fait 
l'article  77  du  code  civil,  imposer  la  déclaration 
des  naissances  —  et  encore  le  secret  profession¬ 
nel  doit  être  conservé  à  l’endroit  de  la  mère, 
de  son  indentité  et  du  lieu  même  de  la  naissance. 

Seule  une  loi  à  intervenir  pourra  nous  imposer 
la  déclaration  des  causes  des  décès. 

Nous  en  restons  toujours  à  la  déclaration  du 
Garde  des  Sceaux,  qui,  en  fin  1923,  inforrpait  le 
Ministre  de  l’hygiène  qu’en  l’état  actuel  de  la 
législation  et  de  la  jurisprudence,  le  médecin 
traitant  violait  le  secret  professionnel,  en  dé¬ 
clarant  la  cause  des  décès,  même  sous  le  cou¬ 
vert  de  l’anonymat,  à  un  autre  médecin,  qui  n’a 
pas  soigné  le  défunt. 

Puis,  envisageons  la  situation  fausse  dans 
laquelle  se  trouverait  le  praticien,  au  cas  où  son 
pli  serait  détourné  de  sa  destination  et  remis  en 
d’autres  mains  que  celles  du  médecin  inspecteur  | 
d’hygiène. 


Quelle  serait  également  sa  situation,  au  cas  où 
des  fuites  se  produiraient  —  et  il  s’en  produit 
toujours  —  et  où  le  diagnostic  réel  de  la  cause  du 
décès  serait  divulguée. 

Enfin,  n’oublions  pas  que  les  médecins  inspec¬ 
teurs  d’hygiène  sont  des  fonctionnaires,  et 
comme  tels,  soumis  aux  prescriptions  de  l’article 
29  du  code  d’instruction  criminelle. 

Cet  article  enjoint  à  tout  fonctionnaire,  qui, 
dans  l’exercice  de  ses  fonctions,  a  eu,  la  connais¬ 
sance  d’un  crime,  ou  d’un  délit,  de  le  dénoncer 
au  procureur  de  la  République. 

Le  fonctionnaire  médecin  devra  obéir  et  dé,- 
noncer  les  avortements,  ou  autres  causes  crimi¬ 
nelles  de  décès,  car  il  est  fonctionnaire  et  n’est 
pas  médecin  traitant. 

Aussi,  crois-je  de  mon  devoir  de  dire  encore  une 
fois  à  tous  mes  confrères  :  tant  qu’une  loi  ne  sera 
pas  votée,  nous  donnant  l’ordre  de  violer  le  secret 
professionnel,  nous  devons  considérer  comme 
lettre  morte  tous  les  arrêtés  préfectoraux,  mu¬ 
nicipaux,  voire  même  ministériels,  qui  violeraient 
la  loi  et,  en  l’espèce,  les  prescriptions  de  l’article 
378  du  code  pénal,  quels  que  nobles  que  puissent 
être  les  mobiles  qui  ont  présidé  à  la  confection  et 
rédaction  de  ces  arrêtés. 

Le  seul  certificat  de  décès,  que  nous  puissions 
signer,  c’est  :  «  J’ai  constaté  que  M.  X.  est 
décédé  et  que  sa  mort  est  réelle  ».  Gardons-nous 
Voir  la  suite  page  Z.V-201.5 
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FEÛPÔS  ©U  JÔIJE 


La  valeur  technique  des  médecins  praticiens. 


Un  de  nos  plus  distingués  correspondants, 
M.  le  Dr  H.  Hamant,  de  Cambo-les-Bains,  vient 
de  nous  adresser  la  lettre  suivante;  Nous  nous 
faisons  un  devoir  de  la  publier,  non  pour  provo¬ 
quer  de  violentes  protestations  et  d’inutiles 
polémiques,  mais  parce  qu’elle  pose  de  nouveau 
le  problème  de  la  réforme  des  études  médicales 
en  France,  et  plus  particulièrement  l’organisa¬ 
tion  de  l’enseignement  de  la  médecine  à  la  Fa¬ 
culté  de  Paris.  Ce  problème,  dont  la  solution  a 
été  mise  à  l’étude  depuis  de  très  nombreuses 
années,  et  bien  avant  la  guerre,  n’a  pas  été  encore 
résolu. 

Mais  cédons  la  place  à  notre  distingué  cor¬ 
respondant,  M.  le  Dr  H.  Hamant  ; 

Le  15  mai  1929. 

Mon  cher  confrère, 

Dans  une  interview  reproduite  dans  le  numéro 
du  8  mai  de  «  L’Ami  du  Peuple  »  — '  ci-joint  la 
coupure  du  journal  —  et  qui  n’a  pas,  que  je  sache, 
été  démentie,  le  professeur  Sergent,  de  la  Faculté 
de  médecine  de  Paris,  membre  de  l’Académie  , 
s’exprime  ainsi  : 

«  Les  médecins  militaires  ?  Je  les  tiens  pour  ex- 
«  cellents.  La  moyenne  de  leur  instruction  profes- 
II  sionnelle  est  de  beaucoup  supérieure  à  celle  des 
<  médecins  civils,  dont  la  plupart  ne  savent  pas 
«  grand’chose,  surtout  parmi  les  jeunes.  On  demeu- 
«  re  effrayé  en  songeant  que  les  étudiants  d’aujour- 
«  d’hui,  dont  le  niveau  de  travail,  d’instruction,  de 

•  désir  d’apprendre  ne  cesse  de  baisser,  seront  un 
«  jour  des  médecins.  Bien  entendu,  il  est  des  excep- 
«  lions,  mais  elles  se  font  de  plus  en  plus  rares. . . 

«  Laissez- ihoi  ajouter,  enfin,  parce  que  j’estime  que 
«  c’est  essentiel,  que  l’on  trouve,  chez  les  médecins 
«  militaires  de  la  jeune  génération,  une  droiture  de 
Il  conscience  et  un  sentiment  du  devoir  devant  les- 
«  quels  il  faut  s’incliner..  Eux,  du  moins,  ignorent 
«  les  pratiques  honteuses  de  la  dichotomie  ». 

Après  lecture  de  cette  interwiew,  un  passage  de 
l’article  éditorial  que  vous  aviez  donné  au  numéro 
du  Concours  médical  du  6  avril  1924  à  propos  d’un 
article  du  professeur  Léon  Bernard,  me  vient  tout 
naturellement  à  la  mémoire  :  «  Vous  mettez  en  doute 

•  la  compétence  des  médecins.  Ici,  nous  vous  arrê- 
I  tons.  S’il  est  des  médecins  incompétents,  qui  en 


«  est  responsable  ?  Nous  avons  cru,  jusqu’à  ce  jour, 
«  que  les  professeurs  des  Facultés  étaient  chargés 
«  d’instruire  les  futurs  médecins  et  que  leur  devoir 
«  était  de  ne  leur  délivrer  un  diplôme  leur  permettant 
«  d’exercer  que  lorsque,  par  de  nombreuses  épreu- 
«  ves,  ils  s’étaient  assurés  de  leur  compétence.' 
«  Doutez-vous,  M.  le  professeur  d’hygiène  de  la 
«  Faculté  de  Paris,,  de  la  compétence  des  élèves  que 
«  vous  avez  dû  instruire  et  former  ?  » 

On  ne  saurait  mieux  dire,  et  en  admettant  même 
que  l’enseignement  donné  dans  les  Facultés  de  mé¬ 
decine  s’adresse,  beaucoup  trop  souvent,  à  des  sujets 
médiocres  et  indignes,  qui  n’y  portent  pas  toute 
l’attention  désirable,  ne  lui  accordent  pas  toute 
l’assiduité  voulue  et  qui,  finalement,  n’en  tirent  pas 
tout  le  profit  scientifique  qui  ferait  d’eux  des  mé¬ 
decins  instruits,  et,  par  conséquent  capables  d’exer¬ 
cer  honorablement  leur  art,  il  n’en  reste  pas  moins 
vrai,  que  les  professeurs  ont,  eux-mêmes,  l’impérieux 
devoir  de  ne  délivrer  les  diplômes  qui  permettront 
aux  étudiants  d’exercer  ensuite  la  médecine  qu’à 
ceux-là  même  qu’ils  auront  reconnus  les  mériter, 
en  le  refusant  impitoyablement  à  tous  ceux,  si  nom¬ 
breux  soient-ils,  dont  ils  auront  constaté  l’insuffi¬ 
sance  des  connaissances  nécessaires  à  cet  exercice. 

Ce  faisant,  ils  accompliront  simplement  leur  de¬ 
voir  de  professeurs  et  d’examinateurs  honnêtes  et 
consciencieux,  ils  n’auront  plus  à  «  être  effrayés  en 
«  songeant  que  bien  des  étudiants  d’aujourd’hui 
Il  seront,  un  jour,  des  médecins  »  et  ils  restreindront 
de  la  façon,  à  la  fois  la  plus  naturelle,  la  plus  loyale, 
la  plus  honnête  pour  tout  le  monde,  le  nombre,  sans 
cesse  croissant,  des  étudiants  —  et  par  conséquent 
des  médecins  —  de  la  surabondance  desquels  le 
Doyen  de  la  Faculté  de  Paris,  s’effrayait  quelque 
jour,  il  n’y  a  pas  si  longtemps  encore,  si  j’ai  bonne 
mémoire. 

Faut-il  conclure  de  tout  ce  qui  précède  que,  du 
haut  en  bas  de  l’échelle  médicale,  «  la  droiture  de 
conscience  et  le  sentiment  du  devoir  ne  cessent  de 
baisser  »,  et  se  perdent  de  plus  en  plus,  à  commencer 
chez  ceux-là  même  qui  devraient  être  les  premiers  à 
prêcher  d’exemple,  en  raison  de  leur  mission  d'ins¬ 
tructeurs  et  d’éducateurs  et  de  la  situation  élevée 
qu’elle  leur  confère  ? 

Faut-il  conclure  que  —  ainsi  que  semble,  lui- 
même,  nous  y  inviter  l’actuel  professeur  de  clinique 
propédeutique  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  — 
aussi  bien  dans  le  corps  enseignant  des  professeurs 
et  examinateurs  des  Facultés  de  médecine,  que  dans 
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celui  des  simples  praticiens,  «  les  bons  font  place 
aux  pires  1  »  ? 

Bien  qu’une  longue  et  pénible  épreuve  de  santé 
—  dont  je  ne  désespère  pas  de  voir,  par  la  suite,  une 
terminaison  satisfaisante  —  me  tienne  depuis  trop 
longtemps  éloigné  de  l’exercice  de  la  médecine,  je 
m’intéresse  toujours  à  une  profession  à  laquelle  je 
demeure  passionnément  attaché  et  rien  de  ce  qui  la 
touche,  ne  me  laisse  indifférent  :  c’est  pourquoi 
je  crois  devoir  vous  écrire  cette  lettre,  que  vous 
pourrez,  si  vous  le  désirez,  publier,  sous  ma  signature, 
dans  un  prochain  numéro  du  Concours  médical  : 
bien  des  lecteurs  du  Concours  ne  seront,  peut-être 
pas  fâchés  de  voir  relever,  par  «  un  ancien  »,  le 
gant  qui  vient  de  leur  être  ainsi  jeté. 

Veuillez  agréer,  mon  cher  confrère,  avec  mon 
meilleur  et  toujours  très  fidèle  souvenir,  l’assurance 
de  mes  bien  reconnaissants,  très  sympathiques  et 
tout  dévoués  sentiments. 

Dr  Hamant. 


Nous  ne  voulons  établir  aucun  parallèle  entre 
le  mérite  des  médecins  militaires  et  celui  des 
médecins  civils.  Nous  connaissons  et  comptons 
parmi  nos  amis  beaucoup  de  médecins  militaires, 
très  distingués  ;  nous  avons  pu  apprécier  des 
professeurs  du  Val-de-Grâce  remarquables  ;  aussi, 
nous  nous  garderons  bien  de  protester  quand 
M.  le  Pr  Sergent  juge  qiie  les  jeunes  médecins 
militaires  sont  excellents.  Nous  enregistrons  au 
contraire  avec  plaisir  ce  jugement,  car  nous 
considérons  les  médecins  militaires  comme  des 
confrères  et  nous  savons  que,  tôt  ou  tard,  la  plu¬ 
part  d’entre  eux  viendront  se  fondre  dans  le 
corps  médical  civil. 

Reste  à  examiner  le  jugement  sévère  que  M.  le 
Sergent  porte  sur  les  médecins  civils,  et  sur¬ 
tout  sur  les  jeunes.  Nous  ne  sommes  pas  de  ceux 
qui,  comme,  les  fds  de  Noë,  jettent  sur  leur  père 
ivre  un  manteau  pour  cacher  sa  turpitude  ; 
nous  pi  ét.endons  que,  lorsqu’  un  mal  est  signalé, 
il  faut  l’examiner  avec  franchise,  en  rechercher 
la  cause  et  essayer  de  le  guérir.  Aussi,  n’exami¬ 
nerons-nous  pas  s’il  était  bien  opportun  de  jeter 
dans  le  grand  public,  par  la  voix  de  Y  Ami  du 
Peuple,  la  suspicion  et  le  discrédit  sur  la  valeur 
technique  et  morale  du  '  corps  médical,  suffi¬ 
samment  attaqué  à  l’heure  actuelle.  M.  le  P*' 
Sergent  trouve  que  les  connaissances  techniques 
des  médecins  instruits  par  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  de  Paris  sont  insuffisantes.  Il  affirme  qu’on 
est  effrayé  en  songeant  que  les  étudiants  d'aujour¬ 
d'hui  dont  le  niveau  de  travail,  d’instruction. 


de  désir  d’apprendre  ne  cesse  de  baisser,  seront  des 
médecins. 

Nous  voulons  bjen  croire  que  M.  le  P‘'  Sergent, 
qui  est  une  sorte  d’Alceste  médical,  a  jugé  ses 
élèves  sans  la  moindre  indulgence.  Nous  savons 
qu’il  prend  très  au  sérieux  sa  tâche  de  professeur 
de  clinique  propédeutique,  ce  qui  explique,  sans 
doute,  quand,  à  la  suite  d’examens,  il  constate 
trop  fréquemment  l’ignorance  des  candidats, 
l’amertume  qu’il  en  ressent  et  la  sévérité  de  son 
jugement.  Admettons  que,  dans  une  certaine 
mesure,  les  reproches  de  M.  le  P^  Sergent  soient 
exacts.  .Nous  sommes  immédiatement  tentés  de 
répondre  comme  M.  le  Hamant  :  A  qui  la 
faute  ?  Qui  est  responsable  ?  Sont-ce  les  élèves  ? 
Evidemment  non  et  la  preuve,  M.  le  P^  Sergent 
la  donne  lui-même  en  faisant  l’éloge  des  élèves 
du  service  de  santé  militaire,  qui  sont  des  jeunes 
gens,  ayant  fait  les  mêmes  études,  sortant  des 
mêmes  milieux,  ayant  reçu  la  même  instruction, 
la  même  éducation  que  les  étudiants  civils. 

Sont-ce  les  professeurs  ?  Nous  ne  le  croyons' 
pas.  Si,  parmi  eux,  on  signale  quelques  défail¬ 
lances,  causées  par  une  accumulation  de  fonc¬ 
tions  ou  un  excès  de  clientèle,  la  plupart  se  con¬ 
sacrent  avec  zèle  et  dévouement  à  leur  en¬ 
seignement,  et  plusieurs  élèves  de  M.  le  Ser¬ 
gent  nous  ont  affirmé  que  leur  maître  pouvait 
sur  ce  point  servir  d’exemple. 

Alors,  que  conclure  ? 

C’est  qu’il  y  a  dans  l’enseignement  de  la  mé¬ 
decine  en  France,  et  plus  particulièrement  à 
Paris,  un  défaut  d’organisation  qui  ne  permet 
pas  aux  professeurs  d’instruire  convenablement 
la  plupart  de  leurs  élèves  et  qui  fait  que  ces 
derniers,  devant  les  difficultés  qu’ils  rencontrent 
pour  faire  de  bonnes  études,  s’en  dégoûtent  et, 
comme  le  dit  M.  le  Pr  Sergent,  perdent  progres¬ 
sivement  «  le  désir  d’apprendre  ». 

D’ailleurs,  M.  le  P^'  Sergent  reconnaît  implici¬ 
tement  cette  tare  de  notre  enseignement  médical 
officiel  quand,  faisant  l’éloge  des  médecins  mili¬ 
taires,  il  dit  au  cours  de  l’interview  publiée 
par  Y  A  mi  du  Peuple  : 

«  Au  contraire, par  les  stages  qu'ils  sont  tenus 
d'accomplir  au  Val-de-Grâce  et  autres  écoles,  une 
fois  leurs  diplômes  obtenus,  les  médecins  mi¬ 
litaires  acquièrent  un  bagage  nouveau  et  consi¬ 
dérable  de  connaissances.  » 

Il  résulte  de  cette  constatation  que,  si  les  jeu¬ 
nes  médecins  civils  sont,  selon  M.  le  Pr  Sergent, 
inférieurs  pour  la  plupart  aux  jeunes  médecins 
militaires,  c’est  parce  qu'ils  ne  sont  pas  tenus 
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d'accomplir  des  stages  une  fois  leurs  diplômes 
obtenus 

Sur  ce  point,  nous  sommes  absolument  de  l’avis 
de  M.  le  Sergent.  Il  y  a  quinze  ou  vingt  ans, 
nous  avons  proposé,  ici  même,  d’imposer  au 
jeune  médecin,  avant  de  lui  permettre  d’exercer, 
un  an  d'internat  obligatoire  dans  un  hôpital  de 
quelque  importance.  Nous  pensions  qu’un  jeune 
médecin,  obligé  pendant  un  an  d’être  l’assistant 
d’un  praticien  instruit  et  distingué,  chef  de  ser¬ 
vice  dans  un  grand  hôpital,  comme  à  Versailles, 
à  Saint-Denis,  à  Chartres,  à  Orléans,  au  Creuset, 
pour  ne  citer  que  quelques  villes  dépourvues 
d’écoles  de  médecine,  acquerrait  des  connais¬ 
sances  pratiques  nouvelles  et  compléterait  con¬ 
sidérablement  son  instruction,  collâborant  acti¬ 
vement  avec  un  praticien  expérimenté  et  assu¬ 
mant  parfois,  en  le  remplaçant,  une  réelle  res¬ 
ponsabilité. 

Or,  on  ne  nous  a  pas  compris,  ou  peut-être  n’a- 
t-on  pas  voulu  nous  comprendre  ?  Certains,  qui 
ne  nous  connaissaient  pas  ou  nous  connaissaient 
très  mal,  nous  ont  accusé  de  vouloir  ainsi  sup¬ 
primer  ou  avilir  l’internat  en  médecine  des  hô¬ 
pitaux  de  Paris,  quand  nous  nous  basions  sur  la 
supériorité  indiscutable  qu’acquéraient  les  in¬ 
ternes  pour  montrer  tout  le  bien  qui  pouvait 
résulter  de  cette  innovation.  Nous  ne  tenons  pas 
au  mot  d'internat  obligatoire  dont  nous  nous 
sommes  servi  uniquement  parce  qu’il  faisait  le 
mieux  comprendre  les  avantages  de  l'a  réforme 
que  nous  proposions.  Si  nous  ne  tenons  pas  au 
mot,  nous  tenons  à  l’idée,  qu’on  appelle  le  jeune 
médecin  attaché  pendant  un  an,  une  fois  ses 


étude?  terminées,  à  un  servicç  hospitalier  et 
collaborant  directement,  étroitement,  avec  le 
chef  de  service  et  le  suppléant  au  besoin.  Qu’on 
l’appelle  sinon  interne,  assistant,  suppléant, 
auxiliaire,  stagiaire,  qu’on 'lui  donne  le  nom, 
les  titres  qu’on  voudra,  mais  qu’on  organise  ce 
stage  et  nous  verrons,  comme  le  constate  M.  le 
pï'  Sergent  pour  lés  médecins  militaires,  les  jeu¬ 
nes  médecins  civils  acquérir  un  bagage  nouveau 
et  ccnsidérable  de  connaissances.  Il  y  aurait  bien 
d’autres  avantages  techniques  et  moraux  qui 
résulteraient  de  cette  réforme  pour  les  malades, 
les  chefs  de  service,  la  répartition  des  médecins 
dans  le  pays  et  la  moralité  professionnelle.  Mais 
nous  ne  pouvons  pas  exposer  tout  cela  au  cours 
de  cet  article. 


M.  le  P*'  Sergent  a  terminé  son  interwiew  en 
faisant  allusion  aux  pratiques  honteuses  de  la 
dichotomie',  nous  ne  pouvons  pas  aborder  au¬ 
jourd’hui  cette  délicate  question.  Là  encore, 
il  faudrait  rechercher  à  qui  en  incombe  la  res¬ 
ponsabilité,  et  quelles  en  sont  les  causes.  Peut- 
être  que  ce  n’est  pas  surtout  du  côté  des  prati¬ 
ciens  que  l’on  constaterait  cette  excessive  âpreté 
au  gain  qui  est,  à  notre  avis,  la  principale  cause 
de  ce  mal  que  nous  déplorons  et  dont  plusieurs 
de  nos  syndicats  ont  depuis  longtemps  indiqué 
le  remède.  v 

J.  Noir. 
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FAETIE  SClEBiTlFlQUE 

Travaux  Originaux 

CLINIQUE  MÉDICALE  DES  ENFANTS 

(Hôpital  des  Enfants-Malades) 

M.  le  professeur  Nobécourt. 

Nléningo-encéphalite  chronique  diffuse,  hérédo-syphiiitique,  de  la  grande  enfance. 
Paralysie  générale  juvénile  (i) 


Cette  fille  est  née  le  11  février  1913.  Son  père 
est  mort  le  27  septembre  1921,  à  37  ans,  d’une 
affection  cérébrale  pour  laquelle  il  fut  interné 
pendant  cinquante-cinq  jours  ;  il  avait  29  ans 
lors  de  la  naissance  de  sa  fille.  Sa  mère  est  soignée 
par  M.  Nadal,  qui  a  constaté  chez  elle  un  signe 
d’Argyll-Robertson  et  une  abolition  des  ré¬ 
flexes  i-otuliens  caractéristiques  du  tabès  ;  elle 
a  eu  un  Bordet-'Wassermann  positif,  qui  a  dis¬ 
paru  mais  reste  difficilement  négatif. 

C’est  une  fille  unique,  née  à  terme  avec  un  poids 
de  3  kgr.  500.  Elle  a  eu  ses  premières  dents  à  7 
mois  et  a  marché  à  15  mois.  Sa  croissance  s’est 
effectuée  de  façon  régulière.  Elle  a  eu  quelques 
maladies  banales  :  la  rougeole  à  10  ans,  un  ictère 
simple  à  11  ans,  la  varicelle  à  12  ans. 

A  7  ans,  elle  commence  à  fréquenter  l’école. 
Elle  est  intelligente,  travaille  bien,  et  mênie,  dit- 
on,  est  en  avance  sur  les  enfants  de  son  âge. 

A  8  ans,  elle  a  une  crise  convulsive,  dont  on  ne 
se  préoccupe  pas.  A  10  ans,  la  vue  commence 
à  faiblir  et  on  découvre  de  la  myopie. 

A  partir  des  premières  règles,  à  13  ans,  des 
manifestations  encéphaliques  s’installent.  L’en¬ 
fant  se  fatigue  facilement,  devient  nerveuse, 
irritable,  impressionnable,  agitée  ;  sa  faculté 
d’attention,  sa  mémoire,  diminuent.  Sa  parole 
devient  saccadée,  irrégulière,  à  certains  moments 
incompréhensible.  On  doit  la  retirer  de  l’école. 

Vers  Pâques  1926,  elle  vient  à  la  Policlinique, 
où  M.  Nadal  institue  un  traitement  spécifique. 
Il  comporte,  en  1926,  deux  séries  d’iodo-bismu- 
thate  de  quinine  ou  quinby,  une  série  de  sulfar- 
sénol  et  des  frictions  mercurielles;  en  1927,  une 
série  de  bismuth,  deux  séries  d’ai-sénobenzol  ;  au 
début  de  1928,  six  injections  de  0  gr;  04  d’huile 
grise. 

Pendant  ce  traitement,  l’état  général  s’amé- 


(1)  Leçon  du  12  janvier  1929,  recueillie  par  le  D'- 
Laporte  et  revue  par  le  professeur. 


liore,  le  nervosisme  diminue,  mais  le  Bordet- 
Wassermann  reste  fortement  positif  (H“). 

Du  5  au  14  mai,  surviennent  des  crises  comi¬ 
tiales  avec  perte  de  connaissance,  suivies  de  som¬ 
meil  et  d’amnésie.  C’est  pour  ces  accidents  que 
la  malade  entre  à  la  salle  Parrot  le  22  mai.  Elle  a 
15  ans  et  3  mois. 

Le  24  mai,  surviennent  deux  nouvelles  crises, 
à  7  heures  et  à  9  heures.  On  assiste  à  la  deu¬ 
xième. 

Le  début  est  brusque  ;  l’enfant  pousse  un  cri 
étouffé,  se  raidit  en  extension,  perd  connaissan¬ 
ce,  a  le  visage  rouge. 

A  cette  phase  tonique,  qui  dure  quelques  se¬ 
condes,  succède  une  phase  clonique  ;  les  mem¬ 
bres,  le  tronc,  la  face  sont  animés  de  secousses 
convulsives  ;  le  visage  est  cyanosé,  la  respira¬ 
tion  rauque  ;  un  peu  d’écume  sanguinolente  ap¬ 
paraît  aux  lèvres  et  aux  narines. 

Au  bout  de  quelques  minutes,  l’agitation  se 
calme,  la  coloration  du  visage  redevient  normale. 
Les  pupilles  sont  en  mydriase,  le  coma  com¬ 
plet  :  il  existe  encore  quelques  secousses  de  la 
face  et  du  mâchonnement,  qui  disparaissentbien- 
tôt. 

Pendant  quelque  temps,  la  bouche  reste 
entr’ouverte,  la  commissure  gauche  un  peu  abais¬ 
sée,  le  sillon  naso-génien  effacé. 

Puis,  petit  à  petit,  la  malade  sort  du  coma, 
mais  tombe  dans  un  sommeil  profond,  fran- 
quille,  pendant  lequel  la  respiration  est  calme  et 
régulière.  Au  bout  d’une  heure,  elle  se  réveille, 
n’ayant  aucun  souvenir  de  ces  deux  crises. 

Cette  enfant  a  un  bon  aspect  général  et  est 
bien  développée  ;  elle  mesure  158  cm.  5,  et  pèse 
46  kil.  200. 

Elle  n’a  pas  de  paralysies,  pas  de  contractu¬ 
res,  pas  de  troubles  psychiques  bien  appréciables; 
la  force  et  le  tonus  musculaires  sont  .conservés  ; 
les  réflexes  tendineux  sont  vifs.  M.  Poulard,  qui 
examine  les  yeux;  note  la  mydriase,  la  perte 
complète  du  réflexe  de  la  pupille  à  la  lumière 
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et  à  la  distance,  un  fond  dé  l’œil  dépigmenté  de 
chôroïdite  congénitale. 

L’êxâmen  des  Viscères  eSt  négatif.  Il  n’y  a 
pas  d’albuminurie.  Les  os,  les  dents,  sont  nor¬ 
maux. 

Le  liquide  céphalo-rachidien  est  clair,  non  hy¬ 
pertendu  ;  il  contient  85  lymphocytes  par  milli¬ 
mètre  cube,  0  gr.  90  d’albumine  et  0  gr.  37  de 
glucose  par  litre.  Le  Bordet-Wassermann  y  est 
fortement  positif.  H*,  tandis  qu’il  est  dans  le 
sang.  , 

La  cutiréaction  à  la  tuberculine  est  négative. 

Nous  portons  le  diagnostic!  d’épilepsie  sympto¬ 
matique  d’une  syphilis  méningo-encéphalitique 
diffuse.  Oii  donne  0  gr.  10  de  gardénal  par  jour. 

La  mère  emmène  l’enfant  le  23  juin. 

Nous  ne  la  revoyons  pas  jusqu’au  mois  de  sep¬ 
tembre. 

Le  25  septembre,  à  quatre  heures  du  matin, 
l’enfant  a  une  crise  comitiale,  qui  se  prolonge 
jusque  vers  deux  heures.  A  la  suite,  elle  reste  in¬ 
consciente  et  présente  un  état  démentiel. 

Le  27  septembre,  on  l’amène  à  l’hôpital  dans 
un  état  d’agitation  extrême.  On  prescrit  du  gar¬ 
dénal  et  elle  se  calme.  Elle  est  examinée  à  ce 
moment  par  MM.  Jean  Hutinel  et  Lebée. 

Elle  est  maintenant  âgée  de  15  ans  et  7  mois. 
Son  faciès  est  hébété,  euphorique.  Elle  rit  sans 
motif.  Son  mutisme  est  complet.  Elle  ne  comprend 
rien  et  ne  reconnaît  personne,  pas  même  sa 
mère.  Cependant,  elle  boit  et  mange,  exécute 
des  actes  automatiques.  Elle  n’oppose  aucune  ré¬ 
sistance  aux  mouvements  passifs  qu’on  lui  im¬ 
prime.  Placée  debout,  elle  n’a  pas  de  trouble  de 
l’équilibre  ;  si  on  la  pousse,  elle  marche  à  petits 
pas  saccadés.  Elle  ne  présente  aucun  délire. 

La  commissure  labiale  gauche  est,  pendant 
quelques  jours,  légèrement  tirée  en  haut,  sans  au- 
ttes  signes  de  paralysie  faciale. 

La  force  musculaire  paraît  conservée  ;  il  n’y  a 
pas  d’hypotonie. 

Les  symptômes  oculaires  sont  les  mêmes  que 
lors  du  précédent  séjour. 

La  force  musculaire  paraît  conservée.  Il  n’y  a 
pas  d’hypotonie. 

Les  réflexes  rotuliens  sont  vifs  aux  membres 
supérieurs  et  inférieurs.  Les  réflexes  cutanés  ab¬ 
dominaux  sont  conservés.  Il  n’y  a  pas  de  Babins¬ 
ki,  pas  de  clonus  du  pied,  pas  de  tremblement, 
pas  de  troubles  de  la  sensibilité,  pas  d’inconti¬ 
nence  des  sphincters. 

Le  liquide  céphalo-rachidien,  toujours  clair, 
sans  hypertension,  contient  80  leucocytes  par 
millim.  cube,  avec  prédominance  de  polynu¬ 
cléaires  altérés,  0  gr.  70  cgr.  d’albumine  et  0  gr.lO 
cgr.  du  glucose  par  litre  ;le  Bordet-Wassermann 
y  est  toujours  positif  (H°),  au  même  taux  que 
dans  le  sang.  La  réaction  de  Lange  à  l’or  colloï¬ 
dal,  recherchée  par  M.  Haguenau,  est  très  net¬ 
tement  positive. 


Du  côté  du  squelette,  nousjnotons  seulement 
une  légère  déviation  vers  le  bord  cubital,  des 
troisième  phalanges  de  l’index  et  du  médius.  Elle 
paraît  due,  d’après  la  radiographie,  à  un  épais¬ 
sissement  des  extrémités  de  la  deuxième  pha¬ 
lange  du  côté  radial. 

L’ossification  des  métacarpiens  et  des  phalan¬ 
ges  est  normale'  j'on  ne  voitpas  decartilages  dla- 
épiphysaires.  Au  niveau  de  l’extrémité  inférieure 
du  radius,  le  cartilage  d’ossification  est  réduit  à 
un  mince  trait  clair. 

De  même,  l’ossification  des  pieds  est  normale 
et  le  cartilage  dia-épiphysaire  de  l’extrémité 
inférieure  du  tibia  a  disparu.  Sur  la  partie  infé¬ 
rieure  de  la  diaphyse  tibiale  il  existe  deux  stries 
opaques,  parallèles,  à  1  cm.  et  à  3  cm.  au-dessus 
de  la  zone  dia-épiphysaire. 

Il  existe  un  certain  degré  d’anémie  :  3.720.000 
globules  rouges  ;  75  %  d’hémoglobine;  valeur 
globulaire  1.  Les  leucocytes  sont  normaux  : 
4.200  leucocytes  par  millimètre  cube,  dont  69 
pour  100  de  polynucléaires  neutrophiles,  14 
moyens  mononucléaires,  etc. 

La  taille  de  158  cm.,  le  poids  de  46  kgr.  850 
sont  de  3  %  et  de  5  %  supérieurs  aux  moyennes, 
c’est-à-dire  normaux.  Il  y  a  de  la  macroskélie  : 
le  rapport  de  Manouvrier  est  de  0,97.  au  lieu  de 
0.90. 


Le  périmètre  thoracique  (69  cm.)  et  le  rapport 
du  périmètre  thoracique  à  la  taille  (0,43)  sont 
un  peu  faibles.  Par  suite  le  coefficient  de  Pignet 
est  élevé  (42  au  lieu  de  30). 

Le  périmètre  crânien  de  56  cm.  est  conforme  à 
la  moyenne. 

Au  total,  les  caractères  anthropqrnétriques 
sont  normaux.  De  même,  l'es  caractères  sexuels 
sont  bien  caractérisés  :  les  poils  pubiens  et  axil¬ 
laires  sont  suffisamment  fournis  ;  les  seins  sont 
bien  formés. 

L’enfant  a  été  réglée  à  l’âge  de  13  ans. 

Nous  ne  savons  pas  comment  se  sont  com¬ 
portées  ses  règles  depuis  cette  époque.  Mais  ac¬ 
tuellement,'  elles  sont  très  irrégulières.  Pendant 
le  premier  séjour  de  trente  et  un  jours,  du  23  mai 
au  24  juin,  elle  n’a  pas  été  réglée.  Actuellement, 
depuis  son  entrée  à  l’hôpital,  le  27  septembre, 
en  trois  mois  et  demi,  elle  n’a  eu  qu’une  fois  ses 
règles,  du  11  au  16  novembre. 

Depuis  que  l’enfant  est  à  l’hôpital  son  état 
physique  est  resté  le  même,  mais  l’état  psychique 
a  présenté  diverses  modifications. 

Au  début  d’octobre,  l’enfant,  assez  calme  jus¬ 
que-là,  entre  dans  une  période  d’agitation  qui 
dure  quelques  jours.  Puis,  elle  se  calme  de  nou¬ 
veau,  mais  son  état  psychique  est  changé  ;  elle  est 
euphorique;  elle  parletoute  seule,  et  rit  sans  mo¬ 
tif,  répond  de  travers  aux  questions  ;  sa  parole 
est  monotone,  sans  intonation,  achoppe  de  temps 
en  temps.  Elle  ne  peut  exécuter  correctement 
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l'ordre  le  plus  simple.  Elle  est  désorientée  dans 
le  temps  et  l’espace. 

Elle  écrit  volontiers,  même  beaucoup.  Elle 
forme  correctement  les  lettres,  mais  il  lui  arrive 
de  répéter  plusieurs  fois  un  mot  ou  une  syllabe  ; 
elle  s’arrête  de  temps  à  autre  pour  réfléchir  ; 
elle  ne  parvient  pas  à  écrire  son  nom. 

C'est  à  ce  moment  que,  avec  MM.  Lebée  et  Ha- 
'  gueneau  nous  commençons  le  traitement. 

Le  24  octobre  1928,  on  injecte  dans  la  veine 
0  gr.  65  de  tryparsamide. 

Le  3  novembre,  à  11  heures,  on  injecte  1  gr.  33 
de  tryparsamide  et  1  /8  de  cc.  d’un  vaccin  an- 
ti-chancrelleux  connu  sous  le  nom  de  Dmelcos. 
Il  se  produit,  dans  les  heures  qui  suivent,  une 
réaction  fébrile  :  à  13  h.  20,  la  température  est 
de  37“9  ;  de  14  h.  50  à  17  h.  50,  elle  est  au-dessus 
de  39“  et  s’élève  jusqu’à  39“4  avec  un  pouls  à 
140  -148.  Puis,  la  défervescence  s’effectue  len¬ 
tement,  la  température  ne  redevient  normale 
que  le  4  à  17  heures. 

Au  moment  où  commence  l’asscension  ther¬ 
mique,  à  13  h.  50,  l’enfant  est  prise  de  grands 
frissons  avec  claquements  de  dents,  qui  persis¬ 
tent  jusqu’à  l’acmé  thermique,  à  15  heures  ;  à  ce 
moment,  on  lait  une  injection  intra-musculaire 
d’un  milligr,  d’adrénaline. 

Dès  le  lendemain  de  l’injection  et  les  jours  sui¬ 
vants,  se  produit  une  amélioration  notable.  L’en¬ 
fant  n’est  plus  désorientée,  elle  répond  correcte¬ 
ment  aux  questions  simples,  dit  son  nom,  re¬ 
marque  le  temps  qu’il  fait,  énonce  ses  goûts  ali¬ 
mentaires,  écrit  presque  correctement.  Sa  parole 
cependant  achoppe  encore  dans  les  mots  dilTi- 
ciles,  tels  qu’artillerie  et  333. 

La  ponction  lombaire,  pratiquée  le  8  novem¬ 
bre,  ne  montre  pas  de  changement  appréciable  : 
on  trouve  40  lymphocytes  par  mill.  cube, 
0  gr.  60  d’albumine  et  un  Bordet-Wassermann 
toujours  positif  (H“). 

Le  11  novembre,  à  11  heures,  on  injecte  2  gr. 
de  tryparsamide  et  1  /8  de  cc.  de  Dmelcos.  Le 
choc  est  moins  marqué  ;  la  température  ne  s’é¬ 
lève  qu’à  38“3  à  quinze  heures,  et  retombe  le 
soir  même. 

L’amélioration  se  poursuit,  l’enfant  recon¬ 
naît  et  nomme  les  personnes  qui  s’occupent 
d’elle  ;  elle  fait  des  réflexions  spontanées  assez  ju¬ 
dicieuses. 

Mais  cette  amélioration  ne  dure  pas,  et,  dès  le 
16  novembre,  on  assiste  à  la  régression  de  l’in¬ 
telligence.  L’enfant  a  des  crises  de  larmes  sans 
motif  ;  elle  imite  l’aboiement  du  chien  et  ne  peut 
plus  nommer  les  personnes  de  l’entourage. 

Le  17  novembre,  on  fait  une  injection  de  2  gr. 
de  tryparsamide  et  d’I  /4  de  cc.  de  Dmelcos.  Il 
n’y  a  pas  de  choc  et  la  température  ne  dépasse 
pas  37“8. 

Le  24  novembre,  on  injecte  les  mêmes  doses  ; 
la  température  s’élève  jusqu’à  39“. 


L’état  psychique  s’aggrave,  des  idées  de  sui¬ 
cide  se  manifestent.  L’enfant  veut  se  jeter  par 
la  fenêtre  ;  elle  croit  qu’on  lui  veut  du  mal,  de- 
inande  pardon  à  la  surveillante  des  fautes 
qu’elle  aurait  commises. 

Le  l®"^  décembre,  nous  injectons  un  1/2  cc. 
de  Dmelcos  et  2  gr.  de  tryparsamide.  La  tem¬ 
pérature  reste  à  37“2  ;  il  n’y  a  aucun  choc. 

Le  8,  on  injecte  2  gr.  de  tryparsamide  et  1  cc. 
de  Dmelcos.  Il  se  produit  un  choc,  et  la  tempé¬ 
rature  s’élève  à  39“6. 

On  arrête  alors  le  traitement  .  La  malade  a 
reçu  au  total  9  gr.  98  de  tryparsamide. 

Après  la  cessation  du  traitement,  l’état  s’a¬ 
méliore.  L’enfant  est  plus  calme  ;  elle  lit  et  tra¬ 
vaille  tranquillement,  elle  parle  bien,  tout  en  bre¬ 
douillant  un  peu.  Elle  écrit  bien  ;  l’écriture  est 
tout  à  fait  régulière,  normale,  sans  tremble¬ 
ment.  Sa  mémoire  s’améliore. 

Il  n’y  a  pas  de  changement  appréciable  dans 
l’état  du  système  nerveux.  La  démarche  est  tou¬ 
jours  un  peu  automatique. 

Cependant,  depuis  quelques  jours,  on  note  une 
nouvelle  régression  des  facultés  intellectuelles. 

La  maladie  crie,  chante.  Elle  poursuit  des  con¬ 
versations  avec  des  personnes  imaginaires.  Elle 
tient  des  propos  incohérents  ;  elle  dit  qu’on  va 
l’envoyer  dans  la  lune  ;  elle  parle  souvent  d’un 
gros  nuage  qui  l’effraye.  Elle  reconnaît  moins 
bien  les  personnes  de  l’entourage  ;  elle  fait  des 
erreurs  de  noms  pour  des  personnes  qu’elle  nom¬ 
mait  bien  jusque-là.  Toutefois,  si  on  l’inter¬ 
roge,  elle  répond  correctement  aux  questions 
simples,  et  sa  conversation  paraît  raisonnable. 
Elle  lit  et  calcule  normalement. 

Sa  santé  est  bonne  ;  le  poids  augmente  ;  le  6 
janvier,  il  était  de  49  kgr.  550,  alors  qu’au  mo¬ 
ment  de  l’entrée  il  était  de  47  kgr.  200 

Je  ne  puis  vous  donner  l’examen  du  liquide 
céphalo-rachidien,  car  les  dernières  tentatives 
de  ponction  lombaire  ont  échoué. 

Telle  est  l’histoire  de  cette  enfant  ou  plutôt 
de  cette  jeune  fille,  car  elle  a  maintenant  15  ans 
et  11  mois.  Elle  comporte  de  nombreux  ensei¬ 
gnements.  Je  désire  seulement  attirer  votre 
attention  sur  quelques  points  particulièrement  | 
instructifs.  | 


Cette  fille  est  atteinte  manifestement  d’une 

AFFECTION  CHRONIQUE  DE  l’ENCÉPHALE. 

La  première  manifestation  remonte  à  l’âge  de 
8  ans  ;  elle  a  alors  une  crise  d’épilepsie  qui  reste 
isolée. 

C’est  seulement  à  13  ans,  vers  l’époque  des 
premières  règles  qu’apparaissent  des  symptômes 
qui  attirent  l’attention.  Cette  fille,  qui  jusque- 
là  était  intelligente  et  travaillait  bien  à  l’école, 
présente  des  troubles  du  caractère,  de  l’intelli- 
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^ridè,  de  la  parole  ;  ils  obligent  à  la  rëtiret  dé 
l’écôlèi 

Puis,  à  15  ans  et  3  mois,  à  15  ans  et  7  mois, 
surviennent, plusieurs  Crises  d’ëpilepsië,  à  l'oc¬ 
casion  desquelles  plie  entre  dàrts  notre  service. 

Nous  la  voyons,  la  première  fois,  à  l'âge  de  l5 
àiis  et  3  mois.  Ëlle  présente  des  syrttptômeS  ptiÿ- 
siqües  peu  nombreux,  occultes,  mais  dé  première 
importance  :  Vivacité  des  réflexes  rbtulieflS,  iny- 
ariase,  perte  totale  des  réflexes  pupillaires  à  la 
lumière  et  à  l'accommodâtion,  lymphocytose  et 
élévation  dU  taüx  de  l'albulnine  dâhs  le  lifllride 
céphalo-rachidien. 

Lors  dé  la  deuxième  entrée,  â  15  artS  ët  7  mois, 
l'èhfant  présente  les  mêmes  Signes  physiques, 
niais  des  troubles  psychiques,  qm  n'avaient  pas 
retenir  üâttention,  tiennent  lë  prëmiër  plan,  ils 
présentent  d'aillë.urs  des  périodes  d'aggravation 
et  de  diminution.  Ce  qui  domine,  c'est  l'aliaiblis- 
semettt  de  l'intelligence  et  de  la  mémoire.  A  cer¬ 
tains  moments,  l'enfant  ne  reconnaît  personne,  ne 
parle  pas;  à  d'autres,  elle  reconnaît  les  gëns  qüi 
l'âpproChent  et  les  nomme.  Sa  parole  ëSt  mono¬ 
tone,  achoppe  quelquefois.  Son  caractère  est  gé¬ 
néralement  assez  calme  et  doux,  même  euphori¬ 
que  ;  à  d'autres  moments,  elle  est  agitée,  avec 
ühë  tendance  à  la  mélancolie  et  quelques  idées 
délirantes,  elle  menace  de  se  suicider,  s'accuse 
de  fautes  imaginaires. 

Dans  le  liquide  céphalO-ràchidiert,  la  lym¬ 
phocytose,  le  taux  élevé  dè  l'aibumihe  persis- 
têftt  ;  de  plus,  oii  Coirstato*là  réaction  de  l'Or 
colloïdal. 

.  Ün  diagnostic  s'impose  donc,  de  par  les  symp¬ 
tômes  cliniques  et  de  par  les .  modifications  du 
liquide  céphalo-rachidien,  c'est  celui  de  méningo- 
eacê'phaliie  chronique  diffuse,  prédominant  dans 
les  régions  dhîêrieüres  de  l’encéphale  et  entraînant 
des  troubles  psychiques  et  des  crises  d'épilepsie. 

Mais,  en  présence  des  troubles  psychiques,  il 
faut  discuter  le  diagnostic  de  la  paralysie  géné¬ 
rale  progressive. 

La  PARALYSIE  GÉNÉRALE  PROGRESSIVE  a  été 

niée  pendant  longtemps  chez  les  enfants  ;  elle 
n'est  cependant  pas  exceptionnelle  et  les  obser¬ 
vations  publiées  sont  assez  nombreuses. 

On  dit  qu'elle  ne  débute  pas  avant  5  ans, 
qu'elle  apparaît  surtout  après  10  ans  ;  d’après  M; 
Toulouse,  elle  apparaîtrait  en  moyenne  à  14  ans, 
chez  les  filles,  à  16  ans,  chez  les  garçons,  et  serait 
liée  à  l’évolution  de  la  puberté. 

■  Ôn.  décrit  deux  grandes  variétés  :  la  forme  in- 
/anfilê  qui  s’observe  avant  14  ans  et  la  forme  juvé¬ 
nile,  qui  débute  après  14  ou  15  ans. 

Pendant  l’enfance  et  la  jeunesse,  la  paralysie 
générale  présente  des  caractères  particuliers'; 
les  descriptions  des  auteurs  ont  plutôt  trait  à  la 
forme  juvénile  qu'à  la  forme  infantile  prdprè- 


ment  dite.  Pour  notre  malade,  il  s’agirait  d’une' 
forine  juvénile. 

on  Constate  Un  certain  nombre  des  symptô¬ 
mes  de  la  paralysie  générale  de  l’adultBj  maisi 
avec  des  différences  appréciables; 

Le  début  est  lent  et  insidieux  ;  il  réalise  la  pé¬ 
riode  prodroniiqüe  ou  préparalljliqûe. 

Assez  souvent  se  produisent  des  attaques  d-’é- 
pilepsie. 

Les  troubles  psychiques  s’installent  gtaflüel-  ' 
lement  ;  ce  sont  des  symptômes  de  déficience 
mentatë,  qui  caractérisent  la  démence,  une  dimi¬ 
nution  progressive  de  l’intelligence,  de  la  mé¬ 
moire,  des  facultés  d’attention  et  de  jUgemêiit; 
etc. 

Le  caractère  se  modifie.  L’enfant  qui  était  gàij 
Vif,  devient, taciturne,  renfermé; ses  sentiments 
affectifs  s’éteignent. 

Les  manifestations  délirantes,  par  contre,  soHt 
rares. 

Enfin,  on  peut  observer  Une  série  de  symptô¬ 
mes  qui  diffèrent  d’un  malade  à  l’aUtre.  Je  nè 
fais  qUe  les  indiquer.  Ce  sont  :  la  céphalalgie,  Tifi- 
sOmiiie,  des  attaques  d’épilepsie,  dont  j’ai  déjà 
parlé,  ou  des  attaques  d’apoplexie,  des  hémiplé¬ 
gies  transitoires,  des  mouvements  choréiques,  dü 
tremblement,  des  troubles  pUpillaires  (inégâlitéj 
faiblesse  des  réactions,  signé  d’Argyll-RobértsoH), 
l’exagération  des  réflexes  tendineüx,  qui  ont 
une  grande  Valeur  sémiologique. 

Cette  péridode  est  longue  ;  elle  dure  deux  ou 
trois  ans.  Puis  le  malade  entre  dans  la  p'éHadê 
d’état,  la  période  paralytique. 

Les  troubles  psychiques  sont  devenus  encore 
plus  importants  ;  là  démence  est  profonde,  sim¬ 
ple,  globale. 

Le  délire  est  rare;  On  ne  rencontre  guère  la 
mégalomanie,  si  habituelle  chez  l’adulte  ;  tout 
au  plus,  comme  le  lait  remarquer  M.  Babon- 
neix,  l’enfant  a-t-il  de  petites  idées  de  grandeur; 
Rares  également  sont  les  idées  de  persécution  et 
les  hallucinations.. 

Les  troubles  de  la  motilité  sont  variés  ; 
on  note  une  diminution  de  la  force  muscülaifë, 
de  l’incoordination  motrice,  de  l’incertitude  de 
la  marche,du  tremblement  des  muscles  des  mem¬ 
bres,  de  la  face,  des  lèvres,  de  la  langue,  qui 
jouent  un  rôle  dans  la  production  de  la  dÿsar- 
thrie  ;  de  l’atrophie  musculaire. 

Les  réflexes  tendineux  sont  généralement  ëxâ- 
gérés;  Les  troubles  oculaires  sont  la  règle  :  iné¬ 
galité  et  déformation  des  pupilles  ;  myosîs  ou  my- 
driase,  signe  d’Argyll-Robertson  simple  ou 
compliqué. 

On  découvre  des  troubles  divers  de  là  sensibi¬ 
lité,  -etc. 

Les  auteurs  insistent  sur  l’arrêt  de  la  crois¬ 
sance  physique,  l’absence  ou  l’arrêt  de  l’éVolu-' 
tion  pubertaire,  qui  sé  traduit  notamment  par  la 
non  apparition  ou  la  suppression  des  règles. 
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Telle  est  en  peu  de  mots  la  symptomatologie 
de  la  paralysie  générale  progressive  juvénile. 
Elle  s’installe  insidieusement,  évolue  de  façon 
«progressive  sans  rémission  et  aboutit  à  ^a  dé¬ 
mence  complète. 

L’enfant  finit  par  mourir  cachectique,  à 
moins  que  sa  mort  ne  soit  hâtée  par  un  ictus 
apoplectique,  pai-  une  maladie  infectieuse  ou 
encore  par  la  tuberculose. 

La  durée  de  la  maladie  est  de  3  à  5  ans. 

L’examen  du  liquide  céphalo-rachidien  four¬ 
nit  des  renseignements  très  intéressants.  M. 
Haguenau  en  a  étudié  les  caractères,  dans  sa 
thèse  de  1920,  consacrée  à  l’étude  du  syn¬ 
drome  humoral  de  la  paralysie  générale. 

La  pression  est  généralement  normale.  Les 
lymphocytes  sont  toujours  nombreux.  L’albu¬ 
mine  est  toujours  augmentée.  La  réaction  de 
l’or  colloïdal  ou  réaction  de  Lange,  et  la  réac¬ 
tion  du  benjoin  colloïdal  ou  réaction  de  Guil- 
lain  et  Guy  Laroche,  sont  positives.  D’autre 
part,  le  Bordet-Wassermann  est  fortement 
positif.  Ces  phénomènes  sont  précoces.  Ils  ne 
sont  pas  particuliers  à  la  paralysie  générale, 
ils  témoignent  d’une  méningite  chronique  et 
de  la  syphilis.  Mais  leur  constance  et  leur  ir- 
ductibilité,  du  fait  soit  de  l’évolution  spon¬ 
tanée,  soit  des  traitements  antisyphilitiques  or¬ 
dinairement  utilisés,  ont  une  valeur  sémiologi¬ 
que  de  premier  ordre,  en  faveur  de  la  paralysie 
générale. 

Convient-il  d’ailleurs  de  faire  une  distinc¬ 
tion  ENTRE  LA  MÉNINGO-ENCÉPHALITE  CHRONI¬ 
QUE  ET  LA  PARALYSIE  GÉNÉRALE  PROGRESSIVE  ? 

Philippe  et  Oberthür,  étudiant  les  méningo- 
encéphalites  chroniques  de  l’enfance,  en  distin¬ 
guent  trois  variétés  :  la  méningo-encéphalite 
simple,  qui  a  été  décrite  par  Bourneville,  la  mé¬ 
ningo-encéphalite  syphilitique  et  enfin  la  para¬ 
lysie  générale  progressive. 

Mais,  MM.  Babonneix  et  Roger  Voisin,  en 
1925,  dans  leur  important  mémoire  du  Traité  de 
pathologie  médicale  de  Sergent  n’admettent  pas 
cette  division  ;  «  En  réalité,  écrivent-ils,  l’exis¬ 
tence  des  deux  premières  formes  n’est  pas  en¬ 
core  démontrée,  et,  presque  toujours,  on  a  affaire 
à  une  paralyisle  générale  infantile  ». 

Déjà,  d’ailleurs,  MM.  Hutinel  et  Babonneix, 
en  1909,  dans  les  Maladies  des  enfants,  considè¬ 
rent  que  les  lésions  de  la  méningo-encéphalite 
chronique  «  ressemblent  à  s’y  méprendre  à  celles 
de  la  paralysie  générale  »,  que,  dans  la  méningo- 
encéphalite  chronique,  les  troubles  mentaux 
«  sont  identiques  à  ceux  de  la  paralysie  générale  » 

Les  rapports  entre  l’idiotie  liée  à  la  méningo- 
encéphalite  chronique  et  la  paralysie  générale 
sont  l’objet  d’opinions  différentes. 

Pour  Bourneville,  l’enfant  n’a  pas  de  paralysie 


générale  ;  il  s’agit  d’idiotie.  Pour  Mousseux, 
certains  faits  étiquetés  idiotie  sont  de  la  paraly¬ 
sie  générale. 

Récemment,  MM.  Anglade,  Calmette  et  de  Ver- 
duzan  soutiennent  que  l’idiotie  et  la  paralysie  gé¬ 
nérale  relèvent  toutes  deux  d’une  méningite  chro¬ 
nique.  Si  cette  méningite  s’installe  pendant  la 
petite  enfance,  elle  entraîne  l’idiotie  ;  si  elle 
s’installe  pendant  la  grande  enfance  ou  la  jeu¬ 
nesse,  elle  entraîne  la  paralysie  générale  progres¬ 
sive. 

Certains  médecins  cependant  s’efforcent  de 
faire  un  diagnostic  entre  ces  affections. 

Par  exemple,  MM.  P.  Bézy  et  Riser,  dans  les 
Archives  de  médecine  des  enfants  de  février  1925, 
rapportent  une  observation  de  méningo-encépha¬ 
lite  syphilitique  simulant  la  paralysie  gnérale. 

Il  s’agit  d’un  garçon  qui,  jusqu’à  10  ans,ne 
présente  rien  de  spécial,  sauf  une  intelligence  ob¬ 
tuse,  de  la  faiblessse  de  l’attention  et  de  la  mé¬ 
moire,  de  la  difficulté  à  apprendre  la  lecture  et 
l’écriture.  A  partir  de  10  ans,  s’installe  une  défi¬ 
cience  intellectuelle  progressive,  avec  maladresse 
des  mains  et  de  la  marche.  Les  auteurs  voient  le 
malade  àl’âgedel2ans.  Ils  constatent  un  déficit 
psychique  très  marqué,  une  marche  difficile,  une 
parésie  des  quatre  membres  sans  atrophie  mus¬ 
culaire,  des  réflexes  tendineux  vifs,  une  dysar- 
thrie  rappelant  celle  de  la  paralysie  générale  ; 
les  syllabes  chevauchent,  les  mots  faciles  sont 
bredouillés.  Les  pupilles  sont  déformées,  le  ré¬ 
flexe  pupillaire  à  la  lumière  est  aboli.  Leliquidecé- 
phalo-rachidien  contient  15  lymphocytes  par 
millim.  cube,  0  gr.  60  cgr.  d’albumine  par  litre  ; 
le  Bordet-Wassermann  et  la  réaction  du  benjoin 
colloïdal  y  sont  positifs.  MM.  Bézy  et  Riser  con¬ 
cluent  :  en  somme,  on  trouve  des  symptômes 
et  probablement  dus  à  des  lésions  complexes  in¬ 
téressant  dans  une  faible  mesure  la  moelle  et 
le  système  strié,  mais  prédominant  au  nivep  de 
l’écorce  cérébrale.  Celle-ci  est  évidemment  très 
lésée  et  d’une  manière  diffuse,  comme  le  mon¬ 
trent  les  troubles  psychiques  et  les  symptômes 
du  déficit  moteur».  Le  diagnostic  de  paralysiegé- 
nérale  reste  hésitant. L’enfant  est  soumis  à  un  trai¬ 
tement  antisyphilitique  intensif  par  des  injec¬ 
tions  intramusculaires  de  biiodure  de  mercure  et 
d’acétylarsan,  pendant  trois  mois.  Son  état  s’a¬ 
méliore  très  notablement  ;  l’intelligence  s’éveille, 
l’attention  et  la  mémoire  deviennent  meilleures. 

MM.  Bézy  et  Riser  concluent  que  cette  amélio¬ 
ration  rapide  après  un  traitement  antisyphiliti¬ 
que  paraît  permettre  d’éliminer  la  paralysie  gé¬ 
nérale.  Les  lésions  de  lacorticalité«  ne  paraissent  ' 
pas  avoir  les  caractères  d’intensité  profohde  et 
progressive  -  de  la  vraie  paralysie  générale  ». 

Quel  enseignement  devons-nous  tirer  des 
faits  que  je  viens  d’exposer,  au  sujet  de  notre  ma¬ 
lade  ? 
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Elle  a  certainement  une  méningQ-enççphalite 
chronique.  A-t-elle  une  paralysie  générale  ? 

,  Çontte  celle-ci  plaide  l’absence  d’un  certain 
nombre  de  symptômes,  mais  nous  savons  que, 
dans  la  forme  juvénile,  le  tableau  de  la  paralysie 
générale  n’est  pas  aussi  complet  que  ohe?;  l’adulte. 

En  sa  faveur,  plaide  la  persistance  des  modifi¬ 
cations  du  liquide  céphalo-rachidien  et  d’un 
Bordet-Wassermann  franchement  positif,  malgré 
un  traitement  antisyphilitique  intensif  et  régu¬ 
lièrement  poursuivi  pendant  deux  ans. 

II  semble  donc  qu’on  puisse  conclure  que  cette 
fille  est  atteinte  une  paralysie  générale  progres¬ 
sive. 


En  tout  état  de  cause,  la  méningo-encéphalite, 
dont  est  atteinte  notre  malade,  est  le  résultat 
d’une  svpHiLis  congénitale.  Il  n’y  a  aucun 
doute  sur  l’existence  de  cette  syphilis  congénita¬ 
le  ;  le  Bordet-Wassermann  est  fortement  posi- 
.  tif  dans  le  liquide  céphalo-rachidien  et  dans  le 
sang.  Mais  cette  syphilis  présente  un  certain 
iiotnbre  de  particularités. 

Tout  d’abord,  la  syphilis  des  parents  paraît 
avoir  été  méconnue.  Nous  ne  savons  pas  si  le  père 
se  savait  syphilitique  ;  en  tout  cas,  il  est  mort 
d’une  affection  de  l’encéphale  vraisemblablement 
syphilitique.  La  mère,  que  nous  connaissons, 
ignorait  sa  maladie  ;  elle  n’avait  présenté  aucune 
manifestation  apparente  ;  sa  syphilis  a  été  re¬ 
cherchée  après  que  l’infection  a  été  découverte 
chez  sa  fille  ;  on  a  trouvé  un  Bordet-Wassermann 
positif,  et,  de  plus,  on  a  constaté  les  symptômes 
d’un  tabès  resté  occulte. 

Quand  il  s’agit  d’hérédo-syphilis  du  système 
nerveux,  les  constatations  de  cet  ordre  sont  assez 
fréquentes.  Les  parents  ignorent  leur  syphilis 
ou  leur  syphilis  est  considérée  comme  guérie  de¬ 
puis  des  années. 

M.  Maurice  Page,  par  exemple,  dans  la  7'ri- 
iune  médicale  du  1®”  mai  1909,  rapporte  un  cas 
de  syphilis  cérébrale  héréditaire  tardive  très  dé- 
luonstratif. 

Un  garçon  a  toujours  été  bien  portant  et  vi¬ 
goureux.  A  13  ans,  il  a  une  première  crise  d’é- 
pilepsie.  Dans  la  suite,  les  crises  se  répètent  et  de¬ 
viennent  de  plus  en  plus  fréquentes,  une  dé¬ 
chéance  intellectuelle  progressive  s’installe. 
M.  Page  voit  le  malade  à  15  ans,  U  fait  des  injec¬ 
tions  quotidiennes  de  0  gr.  02  de  biiodure  de 
mercure  et  prescrit  3  gr,  d’iodure  de  potassium 
par  jour,  pendant  trois  semaines  chaque  mois, 
b’antélioration  est  progressive.  Mais  le  fait  inté¬ 
ressant  est  que  le  père,  bien  portant  et  vigou¬ 
reux,  a  eu  un  chancre  vingt-six  ans  avant  la  nais¬ 
sance  de  i’ enfant  ;  il  a  été  traité  pendant  trois  ans 
par  Alfred  Fournier,  qui  l’a  considéré  comme 
guéri  ;  il  s’est  marié  dix  ans  après  le  chancre. 


Pour  le  malade  de  MM,  Bézy  et  Riser,  ses 
parents  ne  présentent  aucun  signe  clinique  de 
syphilis,  mais  leur  Bordet-Wassermann  est  po¬ 
sitif. 

Notons  donc  que  dans  bon  nombre  de  cgs 
la  syphilis  des  parents  est  assez  bénigne. 

Si  nous  envisageons  la  syphilis  de  l’enfant,  il 
convient  de  noter  que  notre  malade  n’a  présenté 
aucune  manifestation  de  syphilis,  sauf  les  phé¬ 
nomènes  nerveux.  Sa  croissance  staturale  s’est 
faite  de  façon  régulière  et  elle  est  bien  consti¬ 
tuée.  Ses  caractères  sexuels  secondaires  sont  bien 
dessinés  ;  elle  a  été  réglée  à  13  ans.  La  syphilis 
me  paraît  donc  avoir  exercé  aucune  influence. 

On  rencontre  assez  souvent  des  faits  de  ce 
genre,  où  la  syphilis  de  l’encéphale  est  la. 
manifestation  isolée  de  Thérédo-syphilis. 

Le  garçon  observé  par  M.  Page  n’a  rien  pré¬ 
senté  jusqu’à  sa  première  crise  épileptique,  sur¬ 
venue  à  l’âge  de  13  ans,  «  son  attention  était  nor¬ 
male,  sa  compréhension  sans  efforts,  sa  mémoire 
rapide  et  sûre.  » 

Le  malade  de  MM.  Bézy  et  Riser  ne  présente 
aucun  stigmate  apparent  de  syphilis  ;  avant  dix 
ans,  il  n’y  a  à  mentionner  que  les  particularités 
psychiques  que  j’ai  signalées. 

Notre  malade  est  une  fille  unique,  mais  quand 
il  y  a  des  frères  et  sœurs,  assez  souvent,  ils  parais¬ 
sent  indemnes  de  syphilis. 

Dans  la  famille  du  malade  observé  par  M. 
Page,  «11  y  a  sept  enfants  un  est  mort  de  ménin¬ 
gite  tuberculoeuse  en  bas  âge  ;  les  autres,  qui  s’é^ 
chelonnent  de  25  à  13  ans,  ont  tous,  comme  le 
malade,  un  aspect  vigoureux  et  de  bonne  santé. 
Aucun  n’a  jamais  eu  ni  triade  d’Hutchinson, 
ni  stigmates  de  Fournier  qui  puissent  faire  soup¬ 
çonner  la  vérole.  » 

L’enfant  observé  par  MM,  Bézy  et  Riser  a  un 
frère  de  5  ans,  qui  paraît  tout  à  fait  bien  poÿ.ant, 
et  une  sœur  de  8  ans  présentant  une  déforma¬ 
tion  de  l’occipital. 

Notons  enfin  la  prédilection  de  la  syphilis  pour 
le  système  nerveux. 

Notre  malade  présente  une  prédisposition  ner¬ 
veuse  familiale  ;  son  père  est  mort  d’un  état 
démentiel  aigu  ou  d’une  méningite  tuberculeuse  ; 
sa  mère  est  tabétique. 

D’uiie  façon  générale;,  on  admet  que  la  syphilis 
congénitale  ne  frappe  le  système  nerveux  que 
chez  les  enfants  présentant  une  certaine  prédis¬ 
position,  un  terrain  préparé  tenant  à  l’alcoolis¬ 
me  ou  aux  maladies  des  parents,  à  l’hérédité  né¬ 
vropathique. 

Pour  la  paralj^sie  générale,  écrivent  MM.  Huti- 
nel  et  Bab'onneix,  «  l’hérédité  nerveuse,  jointe  à 
l’hérédité  spécifique,  se  retrouve  dans  la  plupart 
des  cas  (70  p.  100,  Alzheimer). , .  Leurs  parents 
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sont  fréquemment  aliénés,  tabétiques  ou  même 
paralytiques  généraux.  » 

Mais,  actuellement,  quand  la  syphilis  est  en, 
cause,  une  autre  explication  de  ces  coïncidences 
peut  être  invoquée  ;  les  syphilis  qui  frappent  élec¬ 
tivement  le  système  nerveux  seraient  dues  à  un 
germe  spécial,  à  un  spirochète  neurophile,  diffé¬ 
rent  du  spirochète  dermotrope.  Je  n’entrepren¬ 
drai  pas  de  discuter  la  question  de  l’unicité  ou  de 
la  pluralité  du  virus  syphilitique.  Elle  n’est  pas 
encore  élucidée  ;  d’une  façon  générale,  les  mé¬ 
decins  autorisés  sont  plutôt  partisans  de  l’unicité 
que  de  la  dualité. 

Notons  enfin  la  lente  évolution  de  la  méningo- 
encéphalite. 

Pour  notre  malade,  la  première  manifestation 
a  été, une  crise  d’épilepsie  survenue  à  8  ans  ;  les 
autres  manifestations  ne  sont  apparues  que  vers 
13  ans. 

On  peut  se  demander  si  le  début  des  lésions  ne 
remonte  pas  à  la  petite  enfance.  A  ce  moment, 
les  méningites  syphilitiques,  occultes  ou  révé¬ 
lées  par  des  convulsions,  ne  sont  pas  rares.  II  est 
■  possible  que  le  processsus  de  méningo-encépha- 
lite  marche  à  pas  lents  pendant  des  années  avant 
que  la  symptomatologie  attire  l’attention. 


Il  me  reste  un  dernier  point  sur  lequel  je  dé¬ 
sire  attirer  votre  attention,  c’est  la  question  du 

TKAITEMENT. 

Nous  avons  vu  que  l’état  de  notre  malade 
n’avait  nullement  été  influencée  par  le  traitement 
ordinaire,  poursuivi  avec  le  bismuth,  l’arsenic  et 
le  mercure.  Il  convenait  donc  d’utiliser  une  autre 
thérapeutique,  MM.  Lebée  et  Haguenau  ont 
fait  des  injections  intra-veineuses  de  Dmelcos  et 
de  tiyparsamide. 

Ce  traitement  est  conseillé  par  MM.  Sicard, 
Haguenau  et  Wallich  dans  La  Presse  médicale 
du  14  septembre  1927.  Le  Dmelcos  est  le  vaccin 
antichancrelleux  de  Nicolle,  émulsionné  dans 
du  sérum  physiologique,  fluoré  et  phéniqué.  On 
injecte  dans  les  veines  des  doses  susceptibles  de 
donner  un  choc  ou  une  réaction  thermique.  La 
dose  utile  diffère  pour  chaque  malade; elle  est, 
pour  l’adulte,  de  un  demi  à  3  cc.  Deux  ou  trois 
heures  après  l’injection,  le  malade  éprouve  une 
sensation  de  froid  et  ressent  un  grand  frisson.  Le 
frisson  dure  une  demi-heure  à  une  heure  ;  la  tem¬ 
pérature  s’élève  graduellement  jusqu’à  un  maxi¬ 
mum  de  39°5  à  40°,  au  bout  de  quatre  ou  cinq 
heures.  La  crise  se  termine  par  des  sueurs  et 
une  chute  rapide  de  la  température. 

Le  tryparsamide  est  un  arsenic  pentavalent 
plus  actif  que  les  autres  sur  les  lésions  syphiliti¬ 
ques  du  système  nerveux.  L’injection  est  faite 


immédiatement  après  celle  du  Dmelcos,  par  la 
même  aiguille. 

Le  Dmelcos  permet  de  réaliser  la  pgrétothé- 
rapie. 

D’autres  médicaments  peuvent  réaliser  cette 
thérapeutique.  La  base  en  est  la  malariathérapie. 

On  admet  que  la  pyrétothérapie  provoque  des 
modifications  humorales  et  focales,  qui  rendent 
les  lésions  plus  accessibles  aux  anticorps  et  aux 
médicaments. 

Chez  notre  malade,  nous  avons  constaté  les 
manifestations  décrites  par  Sicard  et  ses  colla¬ 
borateurs  ;  toutefois,  les  phénomènes  de  choc 
et  les  réactions  thermiques  ont  été  dissembla¬ 
bles  soit  avec  des  dosés  différentes,  soit  avec  les 
mêmes  doses. 

A  la  suite  de  la  première  injection,  d’I  /8  de  cc. 
de  Dmelcos,  le  choc  est  très  fort,  la  réaction  ther- 
mic|ue  élevée. 

Après  la  deuxième  injection  de  la  même  dose 
de  Dmelcos,  la  réaction  est  légère,  la  température 
s’élève  à  38°5. 

Après  la  troisième  injection,  d’I  /4  cc.'de  Dmel¬ 
cos,  il  ne  se. produit  pas  de  réaction,  la  tempé¬ 
rature  montre  à  37°8. 

Après  la  quatrième,  avec  la  même  dose  d’I  /4 
de  cc.,  la  réaction  est  manifeste  et  le  thermomètre 
monte  à  39°. 

A  la  dose  d’I  /2  cc.,  une  cinquième  injection  ne 
provoque  pas  de  réaction. 

La  sixième  infection  d’I  cc.  de  Dmelcos  est 
suivie  d’une  réaction  à  39°5. 

Les  résultats  thérapeutiques  ont  été  d’abord  sur¬ 
prenants.  Après  la  première  injection,  nous 
avons  tous  été  frappés  du  changement  heureux 
survenu  chez  la  malade.  Après  les  injections  sui¬ 
vantes  il  ne  s’est  pas  produit  d’amélioration 
nouvelle  ;  et  l’état  psychique  s’est  même  ag¬ 
gravé  un  moment. 

Cependant,  depuis  la  terminaison  du  traite¬ 
ment,  l’amélioration  a  repris,  on  peut  dire  que 
la  malade  a  bénéficié,  du  point  de  vue  psychique, 
delà  thérapeutique  instituée.  Malheureusement, 
comme  je  l’ai  dit  tout  à  l’heure,  il  ne  semble  pas 
que  le  bénéfice  soit  durable  ;  à  l’heure  actuelle 
nous  constatons  une  réitération  et  une  augmen¬ 
tation  des  phénomènes. 

La  question  du  traitement  se  pose  donc  en¬ 
core.  Reprendrons-nous  le  Dmelcos,  etla  trypar¬ 
samide,  ou  instituerons-nous  la  malariathéra¬ 
pie.  Nous  ne  sommes  pas  encore  décidés. 


De  l’observation  de  notre  malade,  il  m’a  paru 
utile  de  dégager  les  notions  suivantes. 

Ce  sont,  tout  d’abord,  les  méfaits  des  syphi¬ 
lis  congénitales,  occultes  ou  Ignorées  ;  elles  sont 
particulièrement  dangereuses,  parce  qu’on  ne  les 
traite  pas. 
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C'est  ensuite  l'avertissement  donné  par  la 
crise  d'éplilepsie  survenue  à  l'âge  de  8  ans,  en 
pleine  santé. 

Certes,  toutes  les  épilepsies  ne  sont  pas  liées  à 
la  syphilis,  mais  la  syphilis  en  est  une  cause  fré¬ 
quente  ;  il  faut  donc  toujours  y  penser  et  la  re¬ 
chercher  avec  soin,  car  elle  est  souvent  occulte. 

C’est  encore  la  modalité  de  cette  syphilis  qui 
frappe  électivement  le  système  nerveux,  réalise 
une  forme  anatomo-clinique,  assez  rare  heureu- 
sement,laméningo-encéphalite  chronique  diffuse, 
dont  l’aboutissement  paraît  bien  être  une  para¬ 
lysie  générale  progressive. 

C’est  enfin,  la  résistance  de  cette  syphilis  ner¬ 
veuse  aux  traitements  antisyphilitiques  habi¬ 


tuels,  poursuivis  avec  insistance  pendant  deux 
ans  environ  ;  la  nécessité,  en  pareil  cas,  d’avoir 
recours  à  des  traitements  antisyphilitiques  spé¬ 
ciaux,  mettant  en  œuvre  la  pyrétothérapie  et 
réalisée,  par  exemple,  par  les  injections  intra¬ 
veineuses  de  Dmelcos  et  de  tryparsamide. 

Cette  thérapeutique  nous  a  donné  quelqu’es- 
pérance  pour  notre  malade  ;  il  convient  de  la 
poursuivre  ou  d’utiliser  une  autre  modalité. 

En  tout  état  de  cause,  le  pronostic  est  des  plus- 
graves.  Notre  malade  verse  dans  la  démence 
progressive  et,  si  notre  traitement  échoue,  on 
peut  craindre  une  issue  fatale  probablement  à 
assez  brève  échéance. 


A  PROPOS  DE  e  L.A  VACCINO  ET  SÉROTHÉRAPIE  EN  CHIRURGIE  • 

Par  le  Dr  J.  Pilven,  de  Quimper. 


Dans  la  prévention  en  chirurgie  des  accidents 
infectieux,  l’utilisation  des  sérums,  vaccins  et 
bouillons-vaccins  est  chose  maintenant  admise. 

Mais  la  grande  variété  de  ces  agents  préven¬ 
tifs  prouve  l’inégalité  de  leur  valeur,  ou  du 
moins  de  leur  action. 

Et  pourtant,  il  n’est  pas  de  chirurgièn  sou¬ 
cieux  de  l’intérêt  de  ses  malades  qui  ne  tende 
par  ces  moyens  coriiplémentaires  de  l’acte  chi¬ 
rurgical  à  pallier  aux  accidents  trop  fréquents 
que  peut  entraîner  cet  acte  même. 

L’infection  locale  ou  générale  dépend  évi¬ 
demment  beaucoup  des  précautions  opératoires, 
et  l’on  peut  admettre  actuellement  qu’il  n’est 
pas  de  chirurgien  vraiment  spécialisé  qui  ne 
puisse,  par  sa  technique  et  son  asepsie,  réduire 
au  minimum  ce  risque. 

Restent  les  grands  aléas  dépendant  des  con¬ 
ditions  imprévisibles,  telles  que  résistance  du 
sujet,  virulence  spéciale  des  agents  microbiens, 
infections  pulmonaires,  etc.,  et  c’est  contre  ces 
complications  toujours  menaçantes,  que  se 
dresse  la  vaccino-sérothérapie. 

Ils  sont  bien  attrayants  les  prospectus  qui 
peuplent  chaque  jour  notre  boîte  aux  lettres  ! 
elles  sont  bien  tentantes  les  réclames  qui  gar¬ 
nissent  nos  périodiques  1  et  vraiment  l’on  peut 
se  demander  après  lecture  de  tous  ces  miracles 
thérapeutiques,  comment  il  se  fait  que  nos  ma¬ 
lades  osent  encore  mourir  des  suites  opératoires. 

Et  pourtant,  certains  meurent  I 

Pour  les  défendre,  ces  opérés,  combien  de 
chirurgiens,  dont  je  suis,  ajoutent,  naïvement, 
foi  aux  promesses  prodiguées  par  les  labora¬ 
toires  X.  Y,  ou  Z.  Combien  s’acharnent  à  retrou¬ 
ver  dans  leurs  cas  de  clientèle  les  succès  que  tels 
auteurs,  sérieux  pourtant,  promettent  im¬ 
manquablement  par  l’emploi  de  leurs  vaccins- 1 


Depuis  1919,  nous  avons  ainsi  labouré  le 
champ  de  la  vaccinothérapie,  semant  beau 
coup,  mais  récoltant  bien  peu.  Et  c’est  pour 
dire  les  quelques  résultats  pratiques  tirés  de  ces 
longues  recherches  que  nous  entreprenons  cet 
article. 

D’abord,  pour  lutter  contre  les  infections  pul¬ 
monaires  post-opératoires,  nous  avons  aban¬ 
donné  vaccins  et  sérums  ;  et  ce  n’est  certes  pas 
faute  de  les  avoir  employés  I 

Sans  revenir  sur  l’article  que  nous  avons  con¬ 
sacré  le  20  novembre  1928,  dans  le  Concours 
Médical  à  la  prévention  des  accidents  pulmo¬ 
naires,  nous  rappellerons  sommairement  leur 
fréquence  : 

<t  Statistique  Grégoire,  Société  de  chirurgie, 
1924  :  11  pour  100,  sur  soixante  cas  ;  Henle, 
14  p.  100.  Service  du  Professeur  Hartmann, 
1924  :  17  p.  100  ;  Finochetto  :  24  p.  100  ;  As- 
traix  ;  24  p.  100  ». 

Sans  prétendre  qu’en  d’autres  mains  que  les 
nôtres,  plus  expertes  ou  plus  savantes,  certains 
vaccins  que  nous  n’employons  plus  ne  puissent 
donner  satisfaction,  ni  que  certains  produits 
de  nous  encore  inconnus,  ne  puissent,  un  jour, 
modifier  profondément  notre  façon  d’agir,  nous 
ne  préconisons  et  n’employons  plus  que  l’auto- 
hémothérapie. 

Elle  ne  nous  a  jamais  manqué  et  aux  résultats 
remarquables  que  nous  avons  relatés  dans  notre 
article  du  20  novembre,  sont  venus  s’ajouter 
depuis  lors,  nombre  d’observations  nouvelles. 

Préventivement  ou  curativement,  l’auto-hé- 
mothérapie  seule  peut  faire  tomber  à  1  ou  2 
pour  100  les  cas  de  mortalité  des  accidents  pul¬ 
monaires  post-opératoires. 

Cette  thérapeutique  est  simple,  elle  demande 
un  minimum  de  matériel,  a  une  action  extrè- 
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mement  rapide  et  ne  provoque  jamais  d’acci¬ 
dents  fébriles  graves  ou  d’accidents  sériques. 

Après  la  première  piqûre,  la  température, 
presque  toujours,  tombe  dès  le  soir  même  ;  puis 
elle  baisse  progressivement  à  la  seconde  ou  la 
troisième  injection.  Le  foyer  pulmonaire  con¬ 
tinue  son  évolution  très  rapidement  vers  la 
guérison  et  l’état  général  du  malade,  redevenu 
bon,  ne  correspond  plus  du  tout  à  l’état  des  lé¬ 
sions  que  permet  de  constater  l’auscultation. 

Mais  la  lésion  pulmonaire  n’est  qu’une-  des 
localisations  de  l’infection  post-opératoire.  La 
péritonite,  la  septicémie,  en  sont  d’autres  et 
contre  elles  nous  avons  fixé  notre  choix  et  n’em¬ 
ployons  plus  que  le  sérum  antigangréneux 
polyvalent  Pasteur. 

Ce  sérum  aussi  remarquable  dans  ses  effets 
que  l’auto-sang,  est  employé  par  nous  systé¬ 
matiquement  dans  l’appendicite  à  chaud  ;  cha¬ 
que  fois  que,  pour  une  raison  ou  pour  une  autre, 
une  cavité  intestinale  étant  ouverte,  résections 
coliques,  cancers  du  rectum,  nous  devons  crain¬ 
dre  l’inoculation  du  péritoine  ;  quand  dans  les 
gros  décollements  péritonéaux  nous  ne  sommes 
pas  sûrs  de  la  vitalité  des  tissus  vite  infectés, 
dans  le  Wertheim  par  exemple. 

Et  grâce  à  lui,  et  au  tamponnement  Micku- 
licz  nous  voyons  se  réaliser  des  espoirs  qu’avant 
leur  emploi  il  eût  paru  ridicule  de  garder. 

Dans  les  Annales  de  l’Institut  Pasteur  n°  10, 
octobre  1928,  Weinberg,  Prévôt,  Davesne,  Re¬ 
nard,  ont  étudié  la  bactériologie  et  la  sérothé¬ 
rapie  des  appendicites  aiguës. 

Ils  mettent  au  point  l’association  micro¬ 
bienne  qui  entre  en  jeu  dans  cette  affection  : 
'«  Dans  la  majorité  des  cas,  2/3,  elle  est  com¬ 
posée  de  2  ou  3  microbes  ;  mais  elle  peut  comp¬ 
ter  4,  5,  6  et  même  7  espèces  microbiennes  dif¬ 
férentes.  Parmi  les  aérobies,  les  plus  fréquents 
sont  B.  coli  37  /lOO,  entérocoques  30  /lOO,  B, 
proteus-staphylo,  B.  mesentericus,  strepto,  B. 
subtilis  tétragène,  pyocyannique,  perfringens, 
30  /lOO,  B.  ramosus  10  /lOO.  Bacilles  à  gram  néga¬ 
tif,  39  /lOO  ;  cocci  anaérobies  10  /lOO.  En  dehors 
du  B.  perfringens,  la  flore  de  l’appendicite  aiguë 
peut  renfermer  quelquefois  d’autres  anaérobies 
de  la  gangrène  gazeuse,  B.  septique,  B.  histo- 
lytique,  fallax,  sporogènes,  etc.  » 

Les  microbes  aérobies  se  retrouvent  aussi  bien 
dans  la  forme  aiguë  simple  que  dans  la  forme 
gangréneuse,  de  même  que  les  anaérobies  très 
pathogènes  se  retrouvent  souvent  dans  la  for¬ 
me  aiguë  non  gangréneuse  de  l’appendicite,  et 
leur  présence  ne  provoque  pas  nécessairement 
la  nécrose  ou  la  putridité. 

Quelles  que  soient  les  conditions  qui  favo¬ 
risent  l’entrée  en  scène  des  ;  espèces  anaérobies 
pathogènes  au  cours  de  l’appendicite,  leur  in¬ 
tervention  modifie  l’évolution  et  aggrave  sin¬ 
gulièrement  le  pronostic  de  cette  infection. 


MM.  Weinberg,  Prévôt,  Davesne,  Renard, 
préconisent  l’emploi  du  sérum  anti  G.  G.  Pas¬ 
teur  dans  tous  les  cas  de  lésions  graves  d’appen¬ 
dicite  ou  de  péri-appendicite,  et  ils  expliquent, 
l’effet  bienfaisant  de  ce  sérum,  «  par  l’action  de 
ses  anticorps  spécifiques  et  aussi  par  les  anti¬ 
corps  qui  se  trouvent  normalement  dans  le  sé¬ 
rum  de  cheval,  et  dont  l’effet  thérapeutique 
est  renforcé  par  le  phénomène  de  synergie  qui 
se  manifeste  chaque  fois  qu’on  mélange  des  sé¬ 
rums  monovalents  ».  Il  hrise  l’association  mi¬ 
crobienne  cause  de  la  maladie,  par  la  neutra¬ 
lisation  des  germes  les  plus  dangereux,  et  per¬ 
met  à  l’organisme  de  lutter  contre  les  autres 
microbes  moins  pathogènes. 

Nous  avions  commencé  d’étendre  à  tous  nos 
cas  graves  d’appendicite  la  sérothérapie  anti¬ 
gangréneuse,  près  d’un  an  avant  l’apparition 
de  cet  article  de  MM.  Weinberg,  Prévôt,  et 
sa  lecture  n’a  fait  que  confirmer  lès  raisons  que 
nous  avions  eues  de  l’employer. 

Aussi  n’hésitons-nous  pas  à  opérer  bien  au- 
delà  des  48  heures  fatidiques,  les  appeindicites 
aiguës,  et  sur  22  cas  récents,  dont  quelques-uns 
extrêmement  graves,  nous  n’avons  pas  eu  à 
déplorer  une  seule  mort. 

Car  ce  «  sérum  anti-appendicite  »  ainsi  que 
l’ont  appelé  MM.  Weinberg,  Prévôt,  Davesne, 
Renard,  est  absolument  spécifique. 

En  voici  quelques  exemples  : 

I.  —  Un  de  nos  confrères  leD'  J.,  de  D.,  eut 
l’occasion,  voici  deux  ans,  de  nous  demander 
conseil  au  sujet  du  traitement  d’un  cas  extrê¬ 
mement  grave  d’appendicite  avec  péritonite, 
chez  un  jeune  homme  dont  il  jugeait  l’état  dé¬ 
sespéré.  «  Faites-lui  du  sérum  anti-gangréneux 
et  beaucoup,  lui  dis-je.  »  La  guérison  s’établit 
complète  et  rapide,  l’amélioration  ayant  suivi 
immédiatement  la  première  injection  de  sérum' 
Ce  jeune  homme  mourut  d’une  récidive,  un 
an  1  /2  après  sa  première  crise  ayant  refusé  l'o¬ 
pération  aprè;  la  guérison. 

IL  —  Cet  hiver,  nous  fûmes  appelé  en  con¬ 
sultation  par  le  D^  G.,  de  D.,près  d’un  enfant 
atteint  d’appendicite  avec  péritonite  généra¬ 
lisée,  au  4®  jour.  La  proposition  d’intervention 
n’ayant  pas  été  admise,  le  D''  C.,  sur  mes  con¬ 
seils,  injecta  de  fortes  doses  de  sérum  anti  G.G. 
La  guérison  fut  immédiate.  Le  petit  malade 
doit  être  opéré  sous  peu. 

III.  Aidé  par  notre  confrère,  Mme  H.  B., 
nous  avons  dernièrement  opéré  une  jeune  fem¬ 
me  au  4®  ou  5®  jour  d’une  péritonite  appendi¬ 
culaire.  Pus  plein  le  ventre  !..  Et  notre  confrère 
voyant  les  flots  de  pus  dans  lesquels  flottaient 
les  anses  grêles,  eut  ce  cri  :  «  Elle  est  bien  perdue 
la  malheureuse  1  »  Nous  plaçâmes  un  tampon¬ 
nement  Mickulicz  après  lavage  au  sérum  anti- 
G.  G.,  du  péritoine,  nous  injectâmes  de  fortes 
doses  de  sérum,  et  Mme  D.  guérit  parfaitement, 
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avec  des  suites  opératoires  merveilleusement 
simples. 

Le  mois  dernier,  nous  avons  opéré  successi¬ 
vement  deux  cas  d’appendicite  gangréneuse,  trois 
eas  d’appendicite  avec  abcès,  un  autre  cas  d’ap¬ 
pendicite  avec  péritonite  généralisée  chez  un 
enfant  de  15  ans,  au  3’  jour.  Nous  n’avons 
pas  eu  d’alerte  I 

Nous  pourrions  multiplier  les  exemples,  mais 
tous  se  répètent  et  notre  but  sera  atteint  si  nous 
pouvons  persuader  nos  confrères  que  l’appen¬ 
dicite  deviendra  une  affection  bénigne  le  jour 
où  on  saura  toujours,  et  à  temps,  lui  opposer  la 
sérothérapie  spécifique  et  l’opération. 

Avant  de  terminer,  nous  insisterons  sur  la 
bénignité  plus  grande  que  le  sérum  antigan¬ 
gréneux  permet  d’attribuer  aux  amputations 
du  rectum,  aux  résections  du  cæcum,  ou  du 
côlon,  organes  essentiellement  riches  en  mi¬ 
crobes  virulents. 

Nous  dirons  combien  sont  plus  simples  les 


suites  opératoires  dans  les  affections  de  la  bou¬ 
che,  —  dans  les  phlegmons  du  plancher  .  Nous 
avons  obtenu  des  guérisons  remarquablemert 
rapides,  dans  certains  de  ces  cas. 

Et  dans  les  grands  fracas  osseux  avec  mor¬ 
tification  des  parties  molles,  nous  avons  pré¬ 
venu  la  terrible  G.  G.  ou  l’avons  arrêtée.  Et  si 
dans  ces  cas,  l’emploi  du  sérum  antigangré¬ 
neux  est  plus  prévu  et  plus  répandu,  surtout 
depuis  la  guerre,  que  dans  les  cas  où  nous  le 
préconisons  plus  haut,  il  n’pn  est  pas  moins 
vrai  que  nous  envisageons  l’extension  de  son 
emploi  dans  bien  d’autres  interventions  et  l’ex¬ 
périence,  nous  en  sommes  persuadé,  ne  man¬ 
quera  pas  de  nous  donner  raison. 

Nous  ajouterons,  pour  finir,  que  le  sérum  an¬ 
tigangréneux  provoque  peu  d’accidents  sé¬ 
riques  et  que  ceux-ci,-  en  tous  cas,  sont  géné¬ 
ralement  bien  moins  aigus  que  ceux  qui  sui¬ 
vent  les  injections  de  sérum  anti-diphtérique 
ou  antitétanique. 


LA  CLINIQUE  AU  GÔUT  DU  JOUR 

Symptomatologie  et  traitement  des  helminthes  et  protozoaires  les  plus  fréquents. 


La  parasitose  est.  un  état  pathologique,  qui  se 
manifeste  par  des  symptômes  suffisants  à  eux 
seuls  pour  conduire  au  diagnostic,  et  c’est  là 
une  idée  nouvelle  qu’il  importe  de  faire  connaî¬ 
tre  aux  praticiens.  Il  est  évident  que,positifs, 
les  examens  de  laboratoires  seront  toujours  pé¬ 
remptoires  ;  mais,  négatifs,  ils  seront  sans  inté¬ 
rêt  ;  impossibles  à  pratiquer,  leur  absence  n’em¬ 
pêchera  pas  un  diagnostic  et  un  traitement. 

Si  les  vers  peuvent  devenir  inoculateurs 
d’agents  microbiens,  ils  intoxiquent  donc  aussi 
par  eux-mêmes  ;  la  chose  est  prouvée  par  ce 
qu’ils  déterminent  une  éosinophilie  très  fréquente, 
des  phénomènes  d’accoutumance  rapide  ou 
tardive,  avec  apparition  d’anticorps  spécifiques, 
une  immunité,  une  anaphylaxie  vermineuse,non 
seulement  active,  mais  encore  passive  et  suscep¬ 
tible  de  transmission  de  la  mère  à  l’enfant. 

Les  vers  les  plus  fréquemments  nocifs  sont, 
parmi  les  helminthes,  les  oxyures,  les  ascaris,  et 
lestrichocëphales,  puis,  parmi  les  protozoaires,  les 
lamblias  et  les  trichomonas. 

I.  Symptomatologie 

Les  nombreux  symptômes  pathologiques  sus¬ 
cités  par  ces  parasites  intestinaux  présentent  deux 
caractères  assez  particuliers  :  tout  d’abord,  d^un 
sujet  à  à  l’autre,  ils  sont  d’intensité  variable,  et 
leur  nombre  est  variable  ;  ensuite,  toujours,  ils 
disparaissent  avec  les  parasites  eux-mêmes,  grâce 
aux  vermifuges  seuls,  ou, à  la  rigueur,  à  une  dié¬ 


tétique,  qui  sans  le  savoir,  paraît  vermifuge  (con¬ 
sommation  d’aii,  par  exemple). 

Helminthes.  —  Il  existe  un  masque  de  l’hel¬ 
minthiase  (1)  caractérisé  par  des  taches  jaunes, . 
irrégulières  de  la  peau  de  la  face,  donnant  l’im¬ 
pression  d’une  peau  tenue  malpropre  ;  mais 
ce  signe  n’est  pas  obligatoire  ;  il  a  cependant 
une  grande  valeur  quand  il  existe  ;  son  absence 
ne  prouve  rien. 

On  peut  observer  des  convulsions,  du  coma, 
des  paralysies  passagères  avec  le  cortège  habituel 
du  méningisme  (constipation,  vomissements 
faciles  et  fréquents,  hyperleucocytose  du  liquide 
céphalo-rachidien),  de  la  neurasthénie,  de  l’irri¬ 
tabilité  du  caractère,  des  grincements  de  dents, 
du  prurit  nasal  ou  auriculaire,  de  la  toux  \ermi- 
neuse  par  «  tic  laryngé  ». 

Du  côté  du  tube  digestif  et  de  ses  annexes,  on 
note  une  sialorrhée  diurne  et  nocturne,  des 
douleurs  gastriques,  parfois  des  coliques  sèches 
localisées  dans  l’abdomen  péri-ombilical,  mais 
sans  qntérite,  et  plus  fréquemment  qu’on  ne  le 
pense,  de  l’appendicite  vermineuse.  Localement 
au  niveau  des  cavités  cæcales  et  coliques,  qui 
constituent  leur  habitat  principal  et  normal, 
les  parasites  provoquent  par  irritation  de  la 
colite,  de  l’entérite,  de  la  typhlite,  avec  selles 

(1)  D''  LÉO. —  (L’n  volume  de  210  pages  in-8»,  Prix  : 
20  fr..  —  Expansion  Scientifique  i'ranfaise.  23,  rue  du 
Cherche-Midi,  Paris,  6‘'). 
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molles,  pâteuses,  surtout  fétides,  qui,  de  même 
que  des  selles  glaireuses  avec  diarrhée,  et  des 
douleurs  avec,  spasmes,  doivent  attirer  l’atten¬ 
tion  sur  uiie  parasitose.  Les  oxyures  déposent 
dans  le  rectum  leurs  œufs,  que  l’on  peut  voir  par 
recto  scopie  ;  et  le  prurit  anal  signale  la  présence 
d’oxyures  femelles,  en  grand  nombre,  venues 
pondre  dans  le  rectum'  des  œufs,  qui  devien¬ 
dront  trois  mois  plus  tard  des  vers  adultes. 

On  signale  enfin  un  syndrome  parasito-rénal,une 
colibacillurie,  consécutive  à  de  l’infection  coli- 
bacillaire  provoquée  par  les  lésions  parasitaires 
de  l’intestin. 

La  présence  des  parasites  est  aussi  capable  de 
devenir  la  cause  de  douleurs  au  moment  des 
règles,  qu’il  s’agisse  d’helminthes,  de  lamblias 
ou  de  trichomonas. 

Protozoaires.  —  L’étude  des  lamblias  (giardia 
intestinalis)  date  de  ces  toutes  dernières  années  ; 
l’épreuve  de  MeJtzer-Lyon  les  fait  découvrir  dans 
le  duodénum  ;  on  les  trouve  aussi  dans  les  selles. 
Les  signes  cliniques  sont  inconstants  ;  mais,  en 
présence  de  troubles  digestifs  ou  biliaires  inex¬ 
plicables,  il  y  a  lieu  de  faire  un  examen  des  selles, 
et,  s’il  est  négatif,  un  tubage,  duodénal. 

Peu  nombreux,  les  irichomoiias  intestinalis 
ne  détermineraient  aucun  trouble  appréciable  ; 
plus  nombreux,  ils  déterminent  de  la  colite  avec 
diarrhée. 

En  résumé,  on  doit  savoir  que  ce  sont  les 
ascaris,  qui  déterminent  les  accidents  les  plus 
bruyants  et  les  plus  caractérisés,  pouvant  don¬ 
ner  lieu  à  des  erreurs  de  diagnostic  en  chirurgie 
(occlusion  ou  invagination  mtestinale,  péritonite 
par  perforation)  ;  ils  peuvent  aussi  créer  des 
complications  post-opératoires  au  cours  des  opé¬ 
rations  abdominales  les  plus  variées. 

II.  Diagnostic. 

Un  praticien  peut,  dans  son  cabinet,  parvenir 
à  faire  le  diagnostic  de  parasitose,  par  trois 
moyens,  souvent  associés,  parfois  isolés  :  l’inter¬ 
rogatoire  clinique,  la  recherche  coprologique  du 
laboratoire,  le  traitement  d’épreuve. 

Étant  donné  que  les  lamblias  et  les  trichomo¬ 
nas  ne  sont  visibles  qu’au  microscope,  et  que, 
d’autre  part,  les  trichocéphales,  faufilés  dans  la 
muqueuse,  sont  très  rarement  éliminés  entiers 
et  de  façon  apparente,  il  est  très  important  de 
savoir  si  un  adulte  se  souvient  avoir  éliminé 
dans  son  enfance  des  oxyures  (fils  blancs)  et  des 
ascaris  (crayons)  ;  et,  si  la  réponse  est  positive, 
si  la  variété  de  parasites  est  ainsi  reconnue,  le 
médecin  peut  aussitôt  passer  à  la  thérapeutique 
(1  /4  des  cas  d’infestation  réelle). 

En  l’absence  de  tout  indice  visuel  de  parasitose 
dans  le  passé,  le  praticien  recherchera  les  symp¬ 
tômes  énumérés  précédemment. 

L’examen  de  laboratoire,  par  la  recherche  des 


œufs,  permet  surtout  d’établir  la  variété  du 
parasite  infestant.  Mais  le  praticien  doit  être 
convaincu  qu’.il  peut  s’en  passer,  et  cela,  de 
plus  en  plus,  à  mesure  cpie  son  expérience  clini¬ 
que  se  perfectionnera. 

Quant  à  la  valeur  du  traitement  d’épreuve, 
elle  repose  sur  un  fait  important,  c’est  que, 
réalisé  avec  différents  vermifuges  il  donne  tou¬ 
jours  le  même  résultat  positif,  définitif,  la  guéri¬ 
son,  à  la  condition  qu’il  s’agisse  de  paiasitose. 
Au  contraire,'  institué  avec  des  substances  uti¬ 
les  à  la  désinfection  du  tube  digestif  (et  non 
pas  à  sa  désinfestation),  tel  que  les  vaccins, 
la  beUàdone  antispasmodique,  les  produits  bi¬ 
liaires,  etc.,  il  peut  amener  un  grand  change¬ 
ment  favorable  ;  mais  il  ne  fera  disparaître  aucun 
signe  de  parasitose,  si  le  malade  est  vraimeni 
porteur  d’ascaris,  d’oxyures,  de  trichocéphales, 
de  lamblias  ou  de  trichomonas.  L’amélioration 
que  donnent  les  médicaments  non  vermifuges, 
est  incomparablement  plus  courte  et  plus  éphé¬ 
mère  que  celle  qui  est  provoquée  par  les  vermi¬ 
fuges. 

III.  Traitement. 

l'J.  Vcrmiîugcs  indiqués  pour  plusieurs  variétés 
de  parasités. 

Le  thymol.  —  C’est  le  vermifuge  le.  plus  actif 
et  le  plus  constant  ;  mais,  formant  des  produits 
toxiques,  avec  l’alcool,  l’éther,  les  corps  gras 
(l’huile  surtout),  les  alcalins,  il  impose  des  pré¬ 
cautions  d’alimentation  et  de  boissons,  dont  la 
méconnaissance  peut  avoir  les  plus  graves  con¬ 
séquences,  même  la  mort.  Il  faut  donc  l’ordon¬ 
ner  en  cachets,  et  mieux  en  capsules  glutinées, 
divisées  par  doses  de  0,60  ;  dose  totale  de  2  à  3 
grammes  en  24  heures. 

Type  d’ordonnance  de  thymol  : 

Le  matin  à  jeun,  prendi’e  les  capsules  de 
thymol,  deux  par  deux,  avec  de  l’eau,  de  demi  en 
demi-heure,  sans  les  mordre. 

Cette  dose  de  2  à  6  capsules  de  0.60  ceutigr. 
chaque,  est  à  renouveler,  2,  3,  4  jours  de  suite, 
suivent  le  degré  d’infestation  prévu,  suivant 
l’état  général  du  porteur,  suivant  la  variété  des 
vers  à  expulser. 

Le  3®  (ou  4®  jour),  quatre  heures  après  les 
dernières  capsules,  une  purgation  de  sulfate 
•  de  soude,  20  grammes. 

Pendant  ces  3  jours,  s’absterdr  rigoureusement 
d’alcool  (sous  toutes  ses  formes),  d’huUe  (sous 
toutes  ses  formes). 

Donc,  boire  uniquement  de  l’eau. 

S’abstenir  de  mayonnaise,  sardines,  salade 
assaisonnée  (à  cause  de  l’huile).  S’abstenir  de 
thé  au  rhum,  gâteaux  au  rhum,  bonbons  aux 
liqueurs,  eau  de  mélisse,  etc.,  à  cause  de  l’alcool. 

Après  la  purgation,  reprendre  l’alimentation 
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ordinaire.  Si  la  purgation  était  vomie,  prendre 
une  autre  purgation  pour  chasser,  non  les  vers, 
mais  le  thymol. 

Les  parasites,  contre  lesquels  le  thymol  est 
formellement  indiqué  sont  :  les  oxyures  (traite¬ 
ment  de  choix),  les  ascaris  (traitement  de  choix), 
les  trichocéphales  (traitément  efficace). 

Le  carbonate  de  bismuth.  —  C’est  un  anti- 
oJtyuriasique  très  puissant  chez  l’adulte  à  la 
dose  minima  de  2  fois  dix  grammes  par  jour  ; 
chez  l’enfant  de  7  ans,  de  4  grammes  seulement  ; 
chez  le  jeune  enfant  de  2  à  3  grammes  suivant 
l’âge.  Ce  médicament  n’a  aucun  inconvénient  ; 
il  est  inofîensif  et  presque  toujours  efficace  ; 
cependant  il  détermine  parfois  une  constipation 
momentanée. 

Il  est  commode  d’ordonner  le  carbonate  de 
bismuth  par  séries  de  5  jours  d’absorption,  sui¬ 
vie  de  cinq  jours  de  repos,  à  trois  reprises  diffé¬ 
rentes. 

Type  d’ordonnance  de  carbonate  de  bitmuth. 

Le  matin,  une  heure  avant  le  petit  déjeuner, 
le  soir  une  heure  avant  le  dîner,  prendre  dix, 
(ou  quinze)  grammes  de  cai’bonate  de  bismuth, 
de  bonne  marque.  Faire  cela  pendant  cinq  jours, 
puis  cesser  cinq  jours.  Recommencer  une  troi¬ 
sième  fois  cinq  jours. 

Les  trois  séries  de  cinq  jours  sont  indispensa¬ 
bles.  Ne  pas  s’attendre  à  voir  expulser  des  vers  ; 
ils  sont  décomposés  par  le  médicament.  Juger  du 
résultat  par  l’amélioration  générale  de  la  santé 
et  la  disparition  des  symptômes  constatés. 

Recommencer  ce  traitement  une  fois  par  tri¬ 
mestre  pendant  toute  l’année.  Ce  médicament 
constitue  l’idéal  dans  le  traitement  d’épreuve. 

Pelletiérine,  extraite  du  pyrètre  «  chrysan- 
thémum  cinerariaefolium  ». 

Ce  médicament  est  efficace,  il  a  un  effet  plutôt 
laxatif  que  constipant.  Parfois  son  emploi  s’ac¬ 
compagne  de  malaises,  nausées,  inappétence  et 
même  vertiges,  qui  sont  aussi  souvent  le  fait 
des  toxines  vermineuses  émises  par  les  parasites 
tués  que  le  fait  de  la  pelletiérine  absorbée. 

Son  emploi  est  simple,  ne  nécessite  pas  de 
précautions  spéciales,  pas  purgations.  II  suffit 
de  donner  à  jeun,  pendant  quelques  jours,  un 
certain  nombre  de  gouttes  de  la  spécialité  choi¬ 
sie,  sans  autre  précaution. 

Cette  méthode  n’est  pas  expérimentée  depuis 
longtemps  ;  mais  elle  donne  les  plus  grandes 
espérances. 

2°  Vcvmiîucjcs  indiqués  pur  chaque  variété 
de  parasites. 

A)  Oxyures.  —  Le  carbonate  de  bismuth 
détruit  les  oxyures,  mais  n’agit  pas  sur  leurs 
œufs,  accumulés  dans  le  rectum,  lesquels  amènent 
une  réinfestation  de  l’individu  en  trois  semaines 


ou  trois  mois.  Contre  ces  œufs,  le  moyen  le  plus 
efficace  est  un  bain  d’eau  sulfureuse  réalisé  par 
lavement.  On  utilise  une  spécialité  du  commerce, 
qui  fournit,  par  simple  dissolution  dans  l’eau 
bouillie,  à  un  taux  très  facile  à  observer,  un^ 
petite  provision  d’eau  sulfureuse  froide.  Le  soir, 
au  coucher,  l’infesté  réchauffe  cette  eau  au  bain- 
marie,  à  la  température  de  37  à  38°,  et  la  prend 
en  lavement  «  à  garder  ».  Cette  pratique  est 
réellement  efficace. 

Chez  l’enfant,  oh  a  traité  avec  succès  l’oxyu- 
rose  par  le  chloroforme  :  donner  par  la  bouche 
deux  grammes  de  chloroforme  anesthésique 
dans  une  quantité  d’huile  de  ricin  suffisante 
pour  action  purgative.  Répéter  trois  fois  par. 
mois. 

On  ne  doit  pas  oublier  que,  quelle  que  soit  la 
sub.stance  ingérée  «  per  os  »,  il  faut  lui  adjoin¬ 
dre  un  moyen  de  destruction  des  œufs,  accu¬ 
mulés  dans  le  rectum,  faute  de  quoi,  on  n’obtien¬ 
drait  aucun  résultat  durable.  Ce  moyen  doit 
être  entrepris,  2  à  3  semaines  après  le  premier 
traitement  «  per  os  »  :  en  recommençant  une 
nouvelle  fois  le  traitement  par  la  bouche,  on 
prescrit,  par  exemple,  les  petits  lavements  sul¬ 
fureux  à  garder. 

B.  Trichoeéphale.  —  Cette  variété  de  nématodes 
est  moins  accessible  que  les  autres  à  l’action  du 
carbonate  de  bismuth  :  le  trichoeéphale  se  fau¬ 
file,  en  effet,  très  souvent  sous  la  muqueuse  par 
son  extrémité  céphalique  ;  là  il  est  à  l’abri  de 
l’imprégnation  de  son  tube  digestif  de  ver  par 
la  solution  bismuthée. 

En  dehors  du  thymol,  procédé  de  choix,  on 
recommandera  toujours  les  lavements  benzines. 
Il  ne  faut  pas  les  faire  coïncider  avec  les  produits 
ingérés  «  pSr  os  »,  de  peur  d’incompatibilité 
avec  des  produits  aussi  peu  déterminés  que  la 
benzine  du  commerce,  d’une  part,  le  thymol  ou 
la  pelletiérine,  d’autre  part.  II  est  bon  de  débu¬ 
ter  par  le  traitement  buccal  pendant  quelques 
jours,  puis  on  passe  sans  délai  aux  hvements 
benzinés.  Ce  sont  de  grands  lavements,  c’est-à- 
dire  représentés  par  un  fort  volume  d’eau  pour 
atteindre  la  région  cæcale,  où  siègent  avec 
prédilections  les  trichocéphales. 

Ordonnance  type  de  lavement  benzine. 

Deux  fois  par  mois,  prendre,  3  ou  4  jours  de 
suite,  un  grand  lavement  d’eau  bouillie  d’un 
litre  (un  litre  1  /2  ou  2  litres,  si  une  radioscopie 
montre  un  dolichoc'Ion)  ;  ajouter  à  l’eau  de  ce 
lavement  VIII  gouttes  (ou  Vf  gouttes  pour  les 
enfants)  de  benzine  ordinaire  du  commerce, 
achetée  chez  un  commerçant  quelconque,  à 
l’exclusion  des  pharmacies,  qui  se  croiraient 
obligées  de  livrer  un  produit  purifié,  qui  risque¬ 
rait  d’être  inefficace  .  Les  produits  du  com¬ 
merce  renferment  l’élément  anti-trichocéphalien, 
du  reste  inconnu. 
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Il  faudra  recommander  un  traitement  renou¬ 
velé ’chaque  trimestre  au  moins  ;  les  mesures 
prophylactiques  contre  la  réinfestation  sont 
toujours  indiqués. 

,C)  Ascaris.  —  Si  le  sujet  a  manifestement 
rendu  des  ascaris,  le  thymol  est  le  procédé  de 
choix  ;  son  action  est  facilitée  par  le  fait  que  ces 
vers  habitent  de  préférence  l’intestin  grêlé  à  un 
mètre  environ  du  duodénum. 

En  présence  d’une  ascaridiose  très  importante 
et  rebelle  aux  différents  autres  moyens,  il  ne 
faut  pas  hésiter  à  user  de  l’huile  de,chénopode, 
que  l’on  trouve  actuellement  dans  le  commerce, 
pure  et  bien  dosée.  Il  faut  un  traitement  de 
deux  jours  ;  mais,  comme  il  existe  un  danger  d’in¬ 
toxication  par  le  chénopode  (troubles  auditifs, 
etc.),  le  malade  doit  être  surveillé  de  près  ;  si  les 
selles  ne  surviennent  pas  quatre  heures  après  la 
purge,  il  faut  redonner  un  deuxième,  purgatif  ; 
la  réussite  de  la  cure  est  à  ce  prix.  Les  principales 
indications  à  suivre  sont  :  évacuation  complète 
de  l’intestin  avant  le  traitement  ;  dosage  exact 
du  médicament  ;  traitement  de  2  jours  ;  évacua¬ 
tion  intestinale  le  soir  de  chaque  traitement 
vermifuge  ;  abstention  chez  les  fébricitants,  les 
affaiblis,  les  chroniques,  les  anciens  otitiques. 

Chez  un  adulte,  au  delà  de  15  ans,  on  prescrit  ; 
prendre,  à  une  heure  d’intervalle,  3  capsules 
avec  chacune  XV  gouttes  d’huile  de  chénopode  ; 
une  heure  après  la  dernière  capsule,  40  à  50 
grammes  d’huile  de  ricin,  ou  tout  autre  purgatif 
énergique. 

De  10  à  15  ans,  deux  capsules.  De  6  à  10  aiis. 


une  capsule.  Au-dessous  de  6  ans,  autant  de 
gouttes  que  l’enfant  a  d’années  d’âge,  multipliées 
par  2. 

Les  lavements  sulfureux  ne  sont  pas  nécessai- 
.res,  car  la  réinfestation  ne  se  fait  pas  dans  le 
tube  digestif  du  sujet,  comme  elle  se  fait  pour 
les  oxyures  ;  il  faut  que  l’œuf  d’ascaris  soit 
dégluti  de  nouveau,  ou  que  les  larves  suivent  un 
.trajet  très  long,  passant  par  la  veine  porte, le 
foie,  le  poumon,  la  trachée,  le  pharynx  où  elles 
sont  dégluties. 

D)  Giardia  intestinalis  (Lamblias).^ —  Leur  ha¬ 
bitat  principal  est  le  duodénum  et  la  vésicule 
biliaire  ;  c’est  là  qu’il  faut  agir  pour  les  détruire. 

On  a  recommandé  le  novarsénobenzol,  le  sul¬ 
fate  de  magnésie  par  sonde  duodénale,  le  trépars- 
sol,  l’extrait  hypophysaire,  le  carbonate  de  bis¬ 
muth,  mais  la  notion  encore  récente  de  l’infes¬ 
tation  par  lamblias  empêche  de  choisir  avec 
certitude  le  meilleur  agent  de  désinfection.  Si 
l’on  s’en  rapporte  à  l’histoire  de  ces  flagellés, 
on  pourrait  vider  la  vésicule  biliaire  par  l’extrait 
hypophysaire,  et  agir  par  le  sulfate  de  magné¬ 
sie  dans  leduodénum  devenu  le  réceptacle  des 
parasites  chassés  de  la  vésicule. 

F)  Trichomonas.  —  On  a  essayé  une  potion 
gommeuse  à  l’essence  de  térébenthine,  des  lave¬ 
ments  au  protargol  ;  mais  tout  ce  qui  concerne 
le  trichomonas  est  encore  incertain  et  fait  con¬ 
traste  avec  les  notions  solidement  acquises  pour 
les  helminthes. 

G.  F. 


L’actualité  ScîeutifiLque 


La  Presse 


Principes  généraux  et  indications  de  la 
vaccino  thérapie. 

D’après  le  Dr  Jeannêney,  il  semble  que  les 
indications  de  la  vaccinothérapie  se  soient  pro¬ 
gressivement  étendues  mais  non  démesurément, 
et  qu’à  l’heure  actuelle  la  plupart  des  médecins 
et  des  spécialistes  savent  quel  précieux  secours 
on  peut  attendre  de  la  vaccinothérapie  en  com¬ 
binant  ce  traitement  avec  les  autres  armes  dont 
nous  disposons.  Sans  doute  la  vaccinothérapie 
ne  peut,  dans  les  phlegmons,  dans  les  collections 
purulentes,  supplanter  encore  l’intervention  chi¬ 
rurgicale,  mais  il  est  indispensable  qu’elle  la 
complète  en  permettant  même  dans  certains  cas 
d’en  limiter  les  dégâts. 

De  même,  en  médecine,  la  vaccinothérapie 
ne  saurait  abolir  l’emploi  d’autres  thérapeutiques 


spécifiques,  mais  elle  leur  prête  toujours  un 
concours  efficace. 

La  vaccinothérapie  pratiquée  dans  de  bonnes 
conditions  n’offre  aucun  danger.  Il  convient  de 
préciser  ses  contre-indications.  On  ne  vaccinera 
pas'':  les  cachectiques,  les  veillards  après  70  ans, 
les  débilités,  les  surmenés,  les  tarés  à  troubles 
de  l’assimilation  et  de  la  nutrition,  les  intoxiqués 
chroniques  graves  (alcooliques),  les  diabétiques, 
les  albuminuriques  brightiques,  les  insuffisants 
surrénaux  latents,  les  asystoliques,  les  tubercu¬ 
leux,  les  sujets  présentant  une  maladie  générale 
en  évolution.  Tous  ces  malades  ne  pourraient 
faire  les  frais  d’une  vaccination  et  même  seraient 
exposés  à  un  bm.sque  fléchissement  des  organes 
déficients.  La  nature  de  l’infection  peut  entraî¬ 
ner  des  contre-indications  :  on  sera  très  prudent 
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chez  les  septicémiques  et  chez  certains  sujets 
préseptant  üne  hypersensibilité  spécifique  réagis¬ 
sant  très  violemment  aux  injections  vaccinales 
(on  pourra  alors  fractionner  les  doses  en  plusieurs 
temps). 

Il  faut  une  fois  de  plus  insister  sur  l’intérêt 
qui  s’attache  à  l’association  de  la  vaccinothé- 
rapie  générale  à  la  vaccinothérapie  locale  ;  celle- 
ci  sera  indiquée  dans  les  affections  intestinales 
après  décapage  par  la  .bile  de  la  muqueuse,  dans 
les  infections  urétrales,  dans  les  affections  pul¬ 
monaires  (voie  intra-trachéale  et  voie  intra¬ 
veineuse)  ;  enfin  dans  toutes  les  suppurations 
où  après  évacuation  du  pus  les  pansements  de 
vaccins  se  trouveront  indiqués.' 

Que  la  vaccinothérapie  agisse  en  immunisant 
ou  en  réveillant  les  différents  mécanismes  de 
défense,  peu  importe,  l’essentiel  est  que  son 
emploi  prudent  et  correct  puisse  représenter 
pour  le  médecin  une  arme  souvent  u^ile. 

Sans  doute  la  vaccinothérapie,  encore  à  ses 
débuts,  donnera  souvent  encore  des  déboires, 
mais  elle  a  désormais  conquis  sa  place  parmi  les 
procédés  de  pratique  courante  et  son  étude  judi¬ 
cieuse,  en  précisant  ses  indications  et  sa  techni¬ 
que,  nous  donnera  une  des  meilleures  armes  de 
notre  arsenal  thérapeutique.  {L’Evolution  thé¬ 
rapeutique,  1928-1929.) 

L’otite  moyenne  aiguë  nécrosante. 

A  côté  de  l’otite  aiguë  simple,  forme  banale, 
MM.  G.  PonxMANN  et  K.  Kistler  décrivent  l’o¬ 
tite  moyenne  aiguë  nécrosante.  Celle-ci  est  ca¬ 
ractérisée  par  des  douleurs,  par  un  processus  né¬ 
crosant  qui  prime  la  faible  réaction  inflamma¬ 
toire  de  la  muqueuse  ;  le  cas  échéant,  par  une  ou 
plusieurs  perforations  différentes  de  forme  et  de 
situation,  par  la  guérison  des  lésions  destructi¬ 
ves  par  cicatrisation,  par  la  possibilité  du  pas¬ 
sage  à  la  chronicité  et  par  la  susceptibilité 
des  troubles  auditifs  permanents. 

L’otite  nécrosante  est  secondaire  à  une  fièvre 
éruptive,  tout  particulièreement  la  fièvre  scar¬ 
latine  ;  sa  véritable  cause  est  inconnue. 

-  Les  symptômes  subjectifs  sont  des  douleurs 
dans  l’oreille,  marquées  au  moment  de  la  déglu¬ 
tition,  du  mouchage  et  du  hoquet,  surtout  pen¬ 
dant  la  nuit,  et  irradiées  dans  la  tête  du  côté  ma¬ 
lade  ;  des  bourdonnements  du  type  grave,  et  des 
pulsations  synchrones  au  pouls. 

Comme  symptômes  fonctionnels,  on  note  une 
surdité  progressive  ,  qui  est  une  surdité  de 
transmission  ;  une  augmentation  de  la  percep¬ 
tion  crânienne,  ;  un  Weber  latéralisé  du  côté 
malade  ;  un  Rinne  raccourci,  positif  ou  négatif  ; 
bref,  une  diminution  de  la  perception  aérienne. 

Les  symptômes  objectifs  sont  caractéristiques  : 
ou  bien,  tympan  sombre,  terne,  opaque  ;  ou 
bien  tympan  cotonneux,  diffus,  avec  plaques  cal¬ 


caires  localisées  ;  ou  bien  cicatrice  atrophique, 
résultat  de  la  cicatrisation  d’une  perforation  du 
tympan  ;  ou  bien,  persistance  d’une  perfora¬ 
tion,  soit  tympanale,  centrale,  soit  épitympanale, 
marginale. 

Contrairement  à  ce  qui  se  passe  pour  une 
otite  aiguë  simple  non  compliquée,  la  thérapeu- 
tic[ue  de  l’otite  nécrosante  permet  d’éviter  la 
chronicité  dans  la  plupart  des  cas.  A  l’aide  d’in¬ 
jections  légèrement  antiseptiques,  on  seconde 
avantageusement  l’évacuation  des  matières  pu¬ 
rulentes  et  on  raccourcit  la  durée  de  l’a|ïection. 

Ce  traitement  sera  d’ailleurs  le  même  que 
celui  de  l’otite  moyenne  aiguë  simple. 

a)  Avant  la  perforation  :  1°  vapeurs,  inhala¬ 
tions,  poihmade  adrénalino-cocaïnée  ;  2°  in¬ 
sufflation  d’air,  théoriquement  dangereuse,  en 
réalité  favorable  pendant  la  période  de  résolu¬ 
tion,  car  elle  empêche  une  hypérémie  ex  vacuo, 
et  favorise  la  résorption  ;  3“  paracentèse. 

b)  Après  la  perforation  ;  quotidiennement,  la¬ 
vage  de  l’oreille,  séchage  du  conduit,  insuffla¬ 
tion  d’air  par  la  trompe  ;  séchage  du  conduit  ;  in¬ 
sufflation  de  poudre  d’acide  borique. 

Si  le  malade  est  dans  l’impossibilité  d’être 
soigné  quotidiennement  par  le  médecin,  il  fera 
lui-même  deux  lavages  par  jour,  suivis  d’instil¬ 
lations  d’alcool  boriqué. 

Le  pronostic  est  différent  de  celui  de  l’otite 
moyenne  aiguë  simple.  Il  dépend  de  la  virulence 
et  de  la  toxicité  de  l’infection,  de  la  capacité  de 
défense  des  tissus  de  l’oreille  et  du  malade.  La 
perte  de  substance,  la  lésion  de  l’épithélium  dé¬ 
terminent  la  durée.  Elle  peut  être  très  longue  s’il 
y  a  des  lésions  osseuses  étendues. 

Les  complications  de  l’otite  nécrosante  sont 
trois  fois  plus  fréquentes  que  celles  de  l’otite 
simple.  Mais,  heureusement,  la  dure-mère  op¬ 
pose  une  barrière  au  processus  nécrosant  ;  c’est 
pourquoi  le  pronostic  vital  de  l’otite  sclérosante 
n’est  pas  mauvais,  beaucoup  moins  en  tous  cas 
que  celui  de  l’otite  simple,  les  complications  en- 
docraniennes  étant  exceptionnelles. 

Il  n’en  est  pas  de  même  au  point  de  vue  fonc¬ 
tionnel  :  l’otite  nécrosante  frappe  fréquemment 
l’oreille  interne  :  la  caisse,  les  osselets  et  les  ni¬ 
ches  des  fenêtres  labyrinthiques  sont  modifiées 
à  tel  degré  qu’il  en  résulte  une  surdité  de  trans¬ 
mission  et  de  perception  permanente.  Dans  les 
cas  légers,  il  y  a  retour  à  l’audition  normale. 

Dans  1  p.  100  des  cas,  si  le  traitement  a  été 
négligé,  il  y  a  transformation  en  otite  moyenne 
chronique  purulente,  simple  ou  cholestéatoma- 
teuse.  {La  Presse  médicale,  20  mars  1929.) 

La  fossette  coccygienne,  dystrophie  hérédo- 
syphilitique. 

Chez  les  deux  tiers  des  hérédo-syphilitiques 
dystrophiques,  on  trouve,  vers  le  milieu  du 
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coccj'x,  une  dépression  médiane  des  téguments, 
nette,  bien  délimitée  et  souvent  profonde,  qui 
affecte  la  forme  d’une  fossette. 

Cette  fossette  coccygienne  a  paru  à  MM.  A. 
Touraine  et  Marceron  très  rare,  sinon  absente, 
en  dehors  de  la  syphilis  ;  aussi  tendent-ils  à  lui 
attribuer  unb  importante  valeur  séméiologique, 
et  à  la  considérer  comme  une  des  manifestations 
les  plus  caractéristiques  de  l’hérédo-syphilis 
dystrophique.  Sans  doute,  constitue-t-elle  le 
degré  le  plus  atténué  d’un  spina  bifida,  dont  il 
ne  subsisterait  plus  qu’un  tractus  fibreux  adhé¬ 
rent' à  la  peau,  l’attirant  vers  le  coccyx,  et  déter¬ 
minant  ainsi  cette  dépression  cutanée. 

On  peut  distinguer  trois  degrés  de  fossettes, 
suivant  leur  netteté,  leur  profondeur  :  infundi- 
buliîorme,  moyenne  ou  atténuée  et  discrète  (dé¬ 
pression  linéaire,  très  nette,  à  limites  bien  mar¬ 
quées).  La  fossette  se  voit  d’autant  mieux  que 
l’on  applanit  la  région  en  écartant  fortement  les 
fesses. 

34  fois  sur  80,  l’adhérence  au  coccyx  est  moins 
nette  ou  manque. 

Elle  est  à  peu  près  aussi  fréquente  dans  les 
deux  sexes  ;  elle  est  visible  et  nette  dès  la  nais¬ 
sance,  mais  elle  semble  s’atténuer  légèrement 
avec  l’âge,  tout  en  restant  fort  nette. 

Fréquente  est  sa  coexistence  avec  d’autres 
dystrophies.  {Paris  médical,  2  mars  1929.) 

Traitement  des  néphrites  aigiîës  hyperalbumineuses 

de  la  syphilis  primaire  ou  secondaire  par  les  injec¬ 
tions  intra-veineuses  de  cyanure  de  mercure. 

MM.  Petges,  Joulier  et  David  Chaussé 
ont  eu  l’occasion  d’observer  chez  plusieurs  ma¬ 
lades  atteints  de  syphilis  récente  une  albuminu¬ 
rie  considérable  hors  de  rapport  avec  les  signes 
cliniques,  et  susceptible  de  passer  inaperçue  sans 
l’examen  systématique  des  urines,  indispensable 
ehez  tout  syphilitique  avant  de  commencer  le 
traitement  et  en  cours  de  traitement. 

Ils  relatent  le  résumé  de  leurs  observations 
comme  preuve  de  l’efficacité  et  de  l’innocuité  du 
traitement  de  ces  néphrites  par  les  injections 
intraveineuses  de  cyanure  de  mercure. 

Chez  deux  malades,  cette  albuminurie  mas¬ 
sive  atteignait  45  et  77  grammes  par  litre  avec 
un  minimum  de  signes  cliniques. 

Dans  les  néphrites  aiguës  syphilitiques,  l’em¬ 
ploi  des  arsénobenzènes  a  parfois  donné  des 
mécomptes  ;  les  sels  de  bismuth  paraissent  en  gé¬ 
néral  contre-indiqués,  car  ils  riquent  de  provo¬ 
quer  une  néplrrite  toxique  médicamenteuse.  Le 
cyanure  de  mercure,  employé  presque  exclusi¬ 
vement  par  voie  intraveineuse,  est  sans  contredit 
le  médicament  de  choix  ;  il  demande  cependant 
à  être  manié  avec  une  certaine  prudence.  Actif, 
bien  toléré,  curateur  de  la  néphrite,  il  est  capa¬ 
ble  de  préparer  sans  danger  le  malade  à  la  thé¬ 


rapeutique  arsénobenzolée,  mercurielle  variée,  et 
ultérieurement  bismuthique.  (Paris  médical,  2 
mars  1929.) 

Le  traitement  des  broncho-pneumonies. 

Contrairement,  à  la  pneumonie  franche  pri¬ 
mitive,  la  broncho-pneumonie  est  le  pliis  sou¬ 
vent  secondaire  à  une  autre  infection.  Comme' 
le  remarque  fort  justement  le  D'  Gaston  Lyon, 
si  le  pneumocoque  peut  être  incriminé  dans  plus 
de  la  moitié  des  cas,  il  faut  encore  faire  la  part  du 
streptocoque,  parfois  du  pneumo-bacille  de 
Friedlander,  de  l’entérocoque  (assez  fréquent), 
etc.,  etc. 

Ce  qui  aggrave  le  pronostic  de  la  broncho¬ 
pneumonie,  c’est  qu’elle  frappe  souvent  des 
enfants  tarés  ;  troubles  digestifs  graves,  hypo¬ 
trophiques,  hérédosyphilitiques. 

Le  traitement  préventif  consiste  en  l’isole¬ 
ment  du  milieu  encombré,  en  la  balnéation  chau¬ 
de,  en  l’antisepsie  rhino-pharyngée  (trop  souvent 
illusoire),  et  en  la  vaccination  préventive.  Cette 
prophylaxie  est  surtout  justifiée  dans  les  mater¬ 
nités,  les  pouponnières,  les  hôpitaux  d’enfants. 

Le  traitement  curatif  chez  l’adulte  ne  diffère 
guère  (questions  de  dosage  mises  à  part),  de  celui 
de  la  bronchopneumonie  chez  l’enfant,  dont  il  va 
être  question. 

Dès  que  l’on  constate  les  signes  ayant-coureurs 
de  la  broncho-pneumonie,  il  faut  prendre  les 
mesures  d’ordre  hygiénique  concernant  l’aéra¬ 
tion,  la  température  (18")  de  la  chambre  (où  l’on 
maintient  une  certaine  humidité  au  moyen  de 
pulvérisations  d’eau  additionnée  de  goménol, 
d’eucalyptus),  la  position  du  malade  pour  éviter 
la  congestion  hypostatique,  les  soins  de  la  bou¬ 
che,  l’antisepsie  rhino-pharyngée,  l’alimenta¬ 
tion. 

La  révulsion  constitue  l’un  des  moyens  non 
spécifiques  les  plus  actifs  à  opposer  à  la  broncho¬ 
pneumonie  :  ventouses,  cataplasmes,  sinapisés 
(pour  éviter  des  brûlures  et  des  pyodermites  ne 
pas  les  appliquer  trop  chauds,  durant  plus  de 
cinq  minutes,  avec  une  épaisseur  de  mousseline 
entre  la  peau  et  le  cataplasme). 

Les  enveloppements  sinapisés  offrent  plus 
d’avantages  et  moins  d’inconvénients  :  dans  une 
cuvette  renfermant  environ  un  litre  et  demi  d’eau 
à  40",  on  délaye  un  litre  de  farine  de  moutarde 
fraîche  jusqu’à  dégagement  de  l’essence,  soit 
pendant  une  dizaine  de  minutes  ;  avec  l’eau  ainsi 
préparée  on  imbibe  de  la  tarlatane  de  façon  à  re¬ 
couvrir  toute  la  surface  du  thorax  après  avoir 
exprimé  avec  soin.  L’enfant  est  roulé  dans  une 
couverture  de  laine  et  l’enveloppement  est  main¬ 
tenu  pendant  une  dizaine  de  minutes  environ, 
jusc[u’à  rubéfaction  convenable.  Après  nettoyage 
de  la  peau,  on  peut  faire  suivre  d’un  enveloppe¬ 
ment  humide,  chaud,  simple.  Ces  enveloppe- 
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nients  sinapisés  peuvent  être  renouvelés  deux 
fois  en  vingt-quatre  heures. 

Les  enveloppements  humides  chauds,  non  si¬ 
napisés,  sont  utiles  ;  mais  ils  n’ont  pas  l’elHca- 
cité  des  enveloppements  froids  du  thorax,  ad¬ 
mirablement  supportés,  qui  déterminent  un 
choc  salutaire,  abaissent  la  température,  acti¬ 
vent  la  diurèse,  combattent  la  dyspnée  et  l’agi¬ 
tation.  On  les  combine  avec  la  balnéation.  Le 
linge  (tarlatane  ou  serviette)  est  imbibé  d’eau  à 
la  température  du  robinet,  exprimé  avec  soin, 
étalé  sur  une  feuille  de  taffetas  chiffon  taillé  à 
l’avance  et  que  l’on  enroule  autour  du  thorax. 
Par-dessus,  on  applique  une  serviette  sèche.  Au 
bout  de  quelques  minutes,  la  peau  s’échauffe, 
la  compresse  devient  fumante  ;  on  peut  laisser 
en  place  juscju’au  prochain  bain. 

Le  bain  tiède  sinapisé  (150  à  200  gr.  de  farine 
de  moutarde  incluse  dans  un  sac  de  toile  plongé 
d’abord  dans  de  l’eau  tiède)  est  surtout  utile  en 
cas  de  cyanose,  de  tendance  au  collapsus  ;  mais 
le  bain  chaud  à  38”  non  sinapisé  est  le  seul  que 
l’on  peut  renouveler  trois  ou  quatre  fois  par 
jour,  d’une  durée  de  5  à  6  minutes. 

On  doit  être  très  discret  dans  l’emploi  des  mé¬ 
dicaments  employés  par  voie  buccale,  car  leur 
utilité  est  relative  :  ipéca  au  sirop  Dessessartz, 
acétate  d’ammoniaque,  benzoate  de  soude. 

Ne  combattre  l’hyperthermie  que  par  les  en¬ 
veloppements  froids  ;  l’antipyrine,  l’aspirine,  le 
pyramidon  sont  inutiles  ;  les  sels  de  quinine  sont 
des  sthéniques.  L’aristochine  peut  être  donnée 
comme  antithermique  à  la  dose  de  0  gr.  10  à 
0  gr.  15  deux  fois  par  jour. 

La  digitale  est  moins  souvent  utile  que  chez 
l’adulte  ou  le  vieillard  (teinture  de  digitale,  IV 
à  V  gouttes  par  année  d’âge)  ;  l’adrénaline 
trouve  son  indication  dans  toutes  les  infections 


(V  gouttes,  deux  ou  trois  fois  pai’  jour  dans  une 
cuillerée  à  café  d’eau  sucrée). 

Pour  éviter  de  l’agitation  chez  l’enfant,  ne 
donner  ,  comme  alcool,  que  du  vin  de  Malaga, 
à  doses  fonctionnées,  en  des  formules  habituel¬ 
les,  avec  l’acétate  d’ammoniaque,  le  benzoate 
de  soude,  etc. 

On  recommandera  l’huile  camphrée  (par  1  /2 
cc.),  les  injections  de  sérum  physiologique  ou 
glucosé. 

L’oxygénothérapie  a  pris  une  importance  con¬ 
sidérable,  par  inhalations  ou  par  injections  sous- 
cutanées  avec  une  aiguille  de  Pravaz  (30  à  200 
cc.,  sans  dépasser  cette  dose  en  raison  des  dé¬ 
collements  étendus). 

Pour  provoquer  un  choc  salutaire,  ou  la  leu- 
cocytose  et  la  localisation  de  l’infection,  on  re¬ 
commande  la  médication  colloïdale,  l’abcès  de 
fixation  (surtout  indiqué  si  les  phénomènes  gé¬ 
néraux  sont  nettement  prédominants  sur  les 
symptômes  locaux  et  si  la  réaction  de  défense 
paraît  impuissante  à  se  produire  ;  ne  l’employer 
ni  trop  tôt,  ni  trop  tard). 

La  médication  spécifique  comprend  les  sé¬ 
rums  et  les  vaccins. 

La  vaccinothérapie  (contre-indiquée  chez  les 
très  jeunes  enfants,  les  asthmatiques,  les  tuber¬ 
culeux)  ne  doit  être  employée  qu’au  bout  de 
quelques  jours,  quand  les  signes  locaux  restent 
fixes,  quand  ils  ne  sont  pas  prédominants,  mais 
que  l’élément  infectieux  domine. 

La  sérothérapie  antipneumonique  paraît  sou¬ 
vent  utile. 

Enfin,  durant  la  cpnvalescence,  on  conseillera 
les  toniques,  puis  le  séjour  à  la  campagne  ou  à  la 
montagne.  S’il  persiste  des  signes  d’adénopathie 
trachéo-bronchique,  une  cure  à  la  Bourboule  sera 
salutaire.  (Le  Bulletin  médical,  16  mars  1929.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Le  traitement  de  l’érythrémie  par  le  chlorhydrate  de 
phénylhydrazine. 

(MM.  Vaqu  EZ  et  Mo  u  qu  in.  —  Académie  de  médecine  ; 
7-5-1929.) 

Do  nombreux  traitements  ont  été  essayés,  contre 
l’érythrémie  (maladie  de  Vaquez),  affection  rebelle. 
La  plupart  (thorium  X,  benzol,  inhalations  d’oxy¬ 
gène,  saignées  répétées,  etc.)  sont  à  peu  près  aban¬ 
donnés  et  seule  la  radiothérapie,  préconisée  par  Par¬ 
kinson  en  1912,  continue  à  être  employée.  Dans  l’en¬ 
semble,  la  radio  ouradiumthérapie  constitue  une  mé¬ 
dication  utile,  mais  dont  l’action  ne  paraît  ni  cons¬ 
tante,  ni  durable.  Les  injections  ou  ingestions  d’ex¬ 


trait  de  rate  actuellement  recommandées  en  Allema¬ 
gne  n’auraient  également  donné  que  des  améliora¬ 
tions. 

MM.  Vaquez  et  Mouquin  se  sont  adressés  depuis 
doux  ans  à  un  médicament  qui  leur  a  procuré  des  ré¬ 
sultats  remarquables,  le  chlorhydrate  de  phénylhy¬ 
drazine.  Entre  les  mains  de  divers  auteurs,  ce  mé¬ 
dicament,  prescrit  à  doses  trop  fortes,  provoqua  des 
accidents  et  même  la  mort.  Révisant  la  posologie, 
Ryser  s’en  déclara,  en  1922,  satisfait.  MM.  Vaquez  et 
Mouquin  l’ont  utilisé  à  leur  tour,  avec  succès,  chez 
deux  malades.  Les  doses  du  début  ont  été  de  0  gr.  10, 
que  l’on  augmente  progressivement  jusqu’à  0  gr.  20 
ou  0  gr.  25,  en  surveillant  les  réactions  sanguines 
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grâce  à  des  examens  du  sang  répétés.  Sous  l’influence 
du  chlorhydrate  de  phénylhydrazine,  ,on  voit  les  glo¬ 
bules  rouges  diminuer  notablement  de  nombre, 
les  globules  blancs  suivre  une  courbe  inverse’  Quel¬ 
ques  réactions  se  produisent  chez  le  malade  assez 
souvent  :  léger  subictère,  prurit,  douleurs  lombaires. 
Le  faciès  et  les  mains  pâlissent  rapidement. 

M.  Vaquez  règle  ainsi  la  conduite  du  traitement. 
La  dose  active  une  fois  trouvée  (de  0  gr.  10  à  0  gr.  20) , 
on  la  répète  jusqu’à  la  chute  des  globules  rouges. aux 
environs  de  4.500.000.  Puis,  on  prescrit  soit  des  cu¬ 
res  de  quelques  jours  à  répéter  tous  les  mois,  soit  un 
traitement  continu  par  des  doses  de  0  gr.  10  ou  0  gr.20 
à  prendre  un  ou  deux  jours  par  semaine. 

Le  chlorhydrate  de  phénylhydrazine  constituerait 
ainsi  à  l’heure  actuelle  le  meilleur  traitement  de  l’é¬ 
rythrémie.  A  la  .condition  d’être  conduit  prudem¬ 
ment,  il  ne  présente  aucun  danger. 

—  M.  PtOETiER  insiste,  avec  M.  Vaquez,  sur  le.s  pré¬ 
cautions  que  nécessite  l’administration  de  la  phé¬ 
nylhydrazine  dans  le  traitement  de  l’érythrémie. 

Dans  les  laboratoires  de  chimie,  l’usage  de  la  phé¬ 
nylhydrazine  pour  la  caractérisation  des  sucres 
amène  assez  fréquemment  des  intoxications  par 
cette  substance.  L’absorption  par  les  téguments  ou 
par  le  poumon  suffit  à  produire  des  phénomènes  d’em¬ 
poisonnement  caractérisés  par  des  troubles  hépati¬ 
ques  et  de  l’ictère. 

Traitement  des  fractures  des  membres. 

(M.  H.  RouvilloIS.  —  Académie  de  médecine  ; 

30-4-1929.) 

Au  cours  de  la  guerre,  d’importants  perfectionne¬ 
ments  ont  été  apportés  au  traitement  des  fractures 
des  membres  par  les  appareils.  Il  ne  semble  pas  que, 
depuis  1913,  on  aiftenu  compte  dans  la  pratique  ci¬ 
vile  des  j)rogrès  ainsi  acquis.  M.  Rouvillois  remarque 
que  trop  peu  de-médecins  et  de  chirurgiens  s’inté¬ 
ressent  aux  méthodes  de  traitement  des  fractures  et 
que,  seuls,  quelques  rares  hôpitaux  possèdent  une  or¬ 
ganisation  bien  adaptée  à  la  thérapeutique  de  ces 
affections.  Le  moment  est  venu,  dit-il,  d’abandon¬ 
ner  les  vieux  appareils  démodés  pour  adopter  ceux 
que  l’expérience  acquise  aux  armées  a  définitivement 
consacrés  ;  le  moment  est  venu  également  de  songer 
à  une  organisation  hospitalière  permettant  leur  ap¬ 
plication  dans  de  meilleures  conditions  ;  le  moment 
est  venu,  enfin,  de  donner  à  l’appareillage  des  frac¬ 
tures  la  place  qui  lui  revient  dans  l’enseignement 
officiel. 

Pour  le  transport  provisoire,  on  voit  encore  trop 
souvent  reparaître  aujourd’hui  les  gouttières  en  fil 
de  fer  qu’il  serait  simple  de  remplacer  par  de  bons 
appareils  à  extension  continue,  tels  que  le  Pouliquen 
ou  l’attelle  de  Thomas  et  ses  dérivés.  Quant  aux 
appareils  de  traitement,  ceux  qui  ont  rendu  des  ser¬ 
vices  pendant  la  guerre  restent  bons  en  temps  de 
jJaix.  Dans  les  fractures  de  cuisse,  par  exemple,  l’ap¬ 
pareil  ambulatoire  de  Delbet  ou  (le  plus  souvent) 


les  appareils  à  extension  -  continue  permettant  les 
tractions  en  tous  sens  et  le  contrôle  radioscopique  de¬ 
vraient  primer  l’appareil  un  peu  désuet  d’Henne- 
quin.  Il  serait  souhaitable  que  dans  les  hôpitaux, 
des  salles  spéciales  soient  réservées  au  traitement 
des  fractures,  avec  une  installation  ad  hoc.  L’ensei¬ 
gnement  clinique  devrait  aussi  comporter  une  étude 
pratique  de  l’appareillage  des  fractures.  Des  sujets 
sains  de  bonne  volonté  pourraient  se  prêter  à  des 
exercices  pratiques  initiant  les  élèves  par  eux- 
mêmes  à  la  pose  et  à  la  surveillance  des  appareils. 
Un  enseignement  de  ce  genre  fonctionne  d’ailleurs 
actuellement  à  l’Ecole  d’application  du  Val-de- 
Grâce. 

Sur  la  création  de  centres  de  malariathérapie. 
[Académie  de  médecine  ;  7-5-1929.) 

Sur  un  rapport  de  M.  Claude,  présenté  au  nom 
d’une  commission  composée  de  MM.  Souques,  Mar¬ 
choux,  Brumpt  et  Claude,  l’Académie  vote  le  vœu 
stiivant  : 

«  L’Académie  émet  le  vœu  que  des  centres  de  ma¬ 
lariathérapie  soient  créés,  à  Paris  d’abord  et,  autant 
que  possible,  dans  diverses  régions  de  la  France; 
afin  de  procurer  aux  malades  atteints  de  paralysie 
générale  ou  peut-être  d’autres  formes  de  syphilis 
nerveuse  rebelles  à  tout  traitement  les  moyens  d’uti¬ 
liser  une  thérapeutique  qui  s’est  montrée  déjà  re¬ 
marquablement  efficace  et  qui  pourrait  être  amélio¬ 
rée  encore  grâce  à  un  matériel  d’étude  confié  à  des 
techniciens,  médecins  et  biologistes.  » 

Modifications  du  cœur  chez  l’enfant  par  l’améliora¬ 
tion  de  l’insuffisance  respiratoire. 

(MM.  DU  Pasquier,  de  Saint-Honoré, et  Danhier. 
— -  Société  de  Pédiatrie  ;  21-5-1929.) 

Les  auteurs  ont  étudié  par  l’orthodiagramme  le 
cœur  chez  les  enfants  atteints  d’insuffisance.respira- 
toire  et  constaté  que  le  ventricule  droit  est  dans  lu 
plupart  des  cas  plus  ou  moins  dilaté  par  suite  de  la 
déficience  respiratoire  et  du  défaut  d’aspiration 
thoracique  . 

L’indice  ventriculaire,  qui  représente  le  rappoii 
du  volume  des  deux  ventricules,  est  normalement  de 
1,25  à  1,30  chez  l’enfant. Dans  l’insuffisance  respira¬ 
toire,  il  est  généralement  augmenté,  montant  jus-’ 
qu’à  1,50  et  même  2,  traduisant  ainsi  la  dilatation 
du  ventricule  droit. 

Le  trai  tement  de  l’insuffisance  respiratoire  par  la 
rééducation,  en  ramenant  à  la  normale  la  fonction 
respiratoire  (augmentation  de  l’ampliation  thoraci¬ 
que,  de  la  ventilation  et  de  la  capacité  vitale),  fait 
disparaître  la  dilatation  du  ventricule  droit. 

Dans  dix  cas  régulièrement  suivis  et  traités,  la 
comparaison  de  l’orthodiagramme  du  cœur  avant  et 
après  le  traitement  à  quelques  mois  de  distance, 
montre  nettement  une  diminution  de  volume,  un  re¬ 
tour  à  la  normale  du  ventricule  droit  et  un  abaisse- 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


1991 


ment  de  l’indice  ventriculaire  au  voisinage  du  chif¬ 
fre  normal.  Un  seul  cas  n’a  subi  aucune  modifica¬ 
tion,  c’est  celui  d’un  enfant  qui  n’a  pas  suivi  son  trai¬ 
tement  et  dont  l’insuffisance  respiratoire  est  restée 
dans  le  même  état. 

De  ces  constatations,  resisort  toute  l’importance  de 
la  fonction  respiratoire  par  rapport  à  la  mécanique 
cardiaque  et  son  infiuence  sur  la  circulation  en  géné¬ 
ral. 

La  «  coeffure  à  l’inoculation  ». 

(M.  L.  Camus.  —  Académie  de  médecine  ;  30-4- 
1929.) 

M.  L.  Camus  présente  à  l’Académie  le  tableau  de 
la  «  Coëffure  à  l’inoculation  »,  qui  fut  exécuté  par 
le  Dr  Paul  Manceau  d’après  l’esquisse  donnée  par 
le  Dr  Ed.  Chaumier.  Ce  tableau  a  été  acquis  par 
l’Etat,  et  M.  le  Sous-Secrétaire  d’Etat  des  Beaux- 
Arts  a  bien  voulu  l’attribuer,  à  titre  de  dépôt,  au 
Musée  de  l’Académie. 

Dans  une  plaquette  qui  a  été  remise  avec  le  ta¬ 
bleau,  l’auteur,  qui  s’est  efforcé  de  traduire  le  plus 
correctement  possible  les  descriptions  qu’il  a  retrou¬ 
vées  dans  la  littérature  de  l’époque,  montre,  grâce 
à  sa  notice,  quelle  a  été  la  genèse  de  sa  conception  et 
aussi  comment  se  justifie  sa  réalisation. 

L’Académie  remercie  M.  le  Sous-Secrétaire  d’Etat 
des  Beaux-Arts  et  exprime  ses  plus  vives  félicita¬ 
tions  à  l’artiste,  notre  distingué  confrère  et  collabo¬ 
rateur,  le  Dr  Paul  Manceau. 

Les  lecteurs  du  Concours  médical  connaîtront  d’ail¬ 
leurs,  plus  en  détails,  la  «  coëffure  à  l’inoculation  », 
notre  excellent  collaborateur  et  ami  Paul  Manceau 
ayant  bien  voulu,  sur  notre  demande,  la  présenter 
dans  un  article  qui  paraîtra  bientôt  dans  nos  colon¬ 
nes. 

P.  L. 

r 

Cyto-adénome  de  la  fête  du  pancréas. 

(M.  N.  FiEssiNGEn  et  R.  Gattan.  —  Soc.  méd.  des 
hôpitaux  ;  26-4-1929.) 

Un  cysto-adénome  de  la  tête  du  pancréas  a  évolué 
en  cinq  années  à  travers  des  étapes  bien  distinctes. 

Pendant  15  mois,  ce  sont  des  troubles  digestifs 
assez  peu  cai'actéristiques,  nausées,  vomissements, 
anorexie,  amaigrissement,  pendant  que  le  foie  aug¬ 
mente  de  volume.  Au  cours  des  trois  années  .suivan¬ 
tes  apparaissent  un  syndrome  ictérique  et  un  syndro¬ 
me  diabétique.  L’ictère  s’installe  insidieusement  ; 
c’est  un  ictère  par  obstruction  au  début  incomplète, 
puis  complète  et  permanente  ;  le  foie  devient  volu¬ 
mineux  et  dur  ;  c’est  le  tableau  de  l’obstruction  bi¬ 
liaire  chronique  avec  cirrhose  biliaire  consécutive  ; 
puis,  traduisant  la  cachexie  et  l’insuffisance  hépati¬ 
que,  apparaissent  des  œdèmes  volumineux,  qui  infll- 
rent  les  membres  inférieurs  et  les  régions  lombaires. 


.  Cet  ictère  disparaît  au  boutde  trois  ans,  etle  kyste  est 
toujours  présent  ;  il  s’est  probablement  déplacé  vers 
la  gauche.  Quant  au  syndrome,  diabétique,  apparu 
au  cours  de  la  quatrième  année,  ayant  atteint  64 
grammes  de  glucose  par  litre,  il  tombe  au  bout  de  la 
cinquième  année  à  3  grammes,  disparaît  sous  l’in¬ 
fluence  du  régime,  pour  ne  reparaître  qu’à  la  reprise 
du  régime  normal.  On  pensa,  alors  à  un  cancer  de  la 
tête  du  pancréas,  mais  ce  diagnostic  fut  complète¬ 
ment  bouleversé  par  la  disparition  de  l’ictère.  Plus 
tard,  apparut  au-dessous  du  foie  resté  gros,  avec 
grosse  vésicule,  une  masse  dure  et  fixe,  qui  parut  ap¬ 
partenir  au  pancréas,  et  que  l’on  soupçonna  être,  en 
raison  de  l’évolution,  une  tumeur  bénigne  du  pan¬ 
créas. 

Enfin,  cette  maladie  si  complexe  se  compliqua  du¬ 
rant  les  derniers  mois  d’une  tuberculose  pleuro-pul- 
monaire  d’abord,  généralisée  ensuite. 

Acromégalie,  sans  tumeur  de  l’hypophyse,  mais  avec 

psammome  comprimant  le  lobe  frontal  gauche. 

(MM.  P.  Carnot,  Lamblinc  et  Mlle  M.  Tissier.  — 
Soc.  méd.  des  hôpitaux  ;  26-4-1929.) 

Les  observations  de  ce  genre  sont  au  nombre 
d’une  trentaine  seulement.  Chez  une  acromégalique, 
dont  les  lésions  osseuses  ne  prêtent  pas  à  discussion, 
les  auteurs  n’ont  trouvé  aucune  atteinte  de  l’hypo¬ 
physe,  mais,  par  contre,  un  volumineux  psammome, 
développé  aux  dépens  du  tiers  antérieur  de  sillon 
interhémisphérique,  se  creusant  une  loge  profonde 
dans  le  lobe  antérieur  gauche  et  respectant  la  région 
hypophysaire.  Peut-être  doit-on  tenir  compte,  dans 
la  genèse  des  troubles  du  développement  osseux,  de 
cette  volumineuse  tumeur  intracrânienne. 

Transfusion  sanguine  et  syphilis. 

(M.  Henri  Dufour.  —  Soc.  méd.  des  hôpitaux  ; 

26-4-1929.) 

L’auteur  lait  connaître  un  cas  de  syphilis  consécu¬ 
tive  à  une  transfusion  sanguine  remontant  à  l’année 
1926. 

Deux  mois  et  demi  après  la  transfusion  par  un 
donneur  chez  lequel  le  Bordet-Wassermann  s’était 
montré  négatif  à  deux  reprises,  s’était  déclarée  chez 
la  transfusée  une  éruption,  qui  évolua,  d’abord  livrée 
à  elle-même  parce  que  méconnue,  sans  plaques  mu¬ 
queuses,  ni  adénopathies.  Le  sang  prélevé  au  bout  de 
quelque  temps  donna  la  réaction  deBordet-Wasser- 
mann  positive,  la  réaction  de  Vernes  positive  et  la 
réaction  de  Sachs-Georgi  positive. 

A  la  suite  d’un  traitement  par  le  néo-salvarsan  en 
injections  intra-veineuses  et  par  le  bismuth,  l’érup¬ 
tion  disparut  et  les  réactions  sanguines  s’atténuèrent 
pour  devenir  négatives  dans  la  suite  avec  là  conti¬ 
nuité  du  traitement. 

Naturellement,  toutes  les  autres  causes  possibles 
'  de  contamination  spécifique  avaient  été  éliminées. 
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Evolution  comparée  des  œdèmes  dans  la.  néphrite 

hydropigène  et  la  néphrose  lipoïdique. 

(MM.  Marcel  Labbé,  Floride,  Nepvèux,  Gilbert- 

Dreyfus  et  Jung.  —  Soc.  ?néd.  des  hôpitaux  ; 

26-4-1929.) 

Les  recherches  sur  l’équilibre  chimique  du  sang 
dans  la  néphrose  lipoïdique  ont  amené  générale¬ 
ment  à  penser  que  les  œdèmes  avaient  une  pathogé¬ 
nie  différente  dans  la  néphrose  lipoïdique  et  dans  la 
néphrite  hydropigène.  Tandis  que  les  œdèmes  des 
brigh tiques  sont  attribués,  selon  la  théorie  de  Widal , 
à  la  rétention  chlorurée  sodique,  ceux  de  la  néphrose 
seraient  rattachés  plutôt,  selon  la  conception  de 
Epstein,  à  la  modification  de  l’équilibre  protéidique 
et  lipoïdique  du  sang  ;  tandis  que  les  premiers  cèdent 
au  régime'déchloruré,  les  seconds  disparaîtraient  sous 
l’influence  d’un  régime  hyperalbumineux  et  d’un 
traitement  thyroïdien. 

D’après  des  observations  récentes,  les  auteurs  ont 
vu,  au  contraire,  une  néphrose  lipoïdique  réagir, 
comme  le  brightisme,  au  régime  déchloruré  et  au  chlo¬ 
rure  de  calcium  ;  ces  deux  éléments  ont  exercé  une 
influence  favorable  sur  l’équilibre  albumineux  du 
sang,  qui  s’est  rapproché  de  la  normale.  Le  régime 
hyper§izoté  a  eu  aussi  une  action  favorable,  mais 
moins  nette  ;  on  n’a  pas  constaté  de  rapport  entre  l’é¬ 
quilibre  albumineux 'du  sang  et  l’évolution  des  œdè- 

Dans  un  autre  cas  de  néphrite  hydropigène,  la 
réaction  des  œdèmes  aux  minéraux  a  été  bien  moins 
nette  que  dans  le  cas  de  néphrose  lipoïdique. 

Bref,  dans  ce  cas  de  néphrose,  l’évolution  des,  œdè¬ 
mes  a  été  nettement  en  rapport  avec  le  régime  miné¬ 
ral  et  avec  la  composition  minérale  du  sang,  tout 
comme  dans  une  néphrite  hydropigène  ordinaire.  Et, 
si  la  néphrose  lipoïdique  représente  une  classe  à  part 
dans  l’anatomie  pathologique  des  néphrites,  elle  ne 
forme  pas  un  groupe  distinct  dans  la  physiologie  pa¬ 
thologique  des  œdèmes  et  dans  la  clinique. 

Au  point  de  vue  clinique,  on  peut  donc  faire  ren¬ 
trer  dans  le  groupe  des  néphrites  hydropigènes  la  né¬ 
phrose  lipoïdique,  qui  n’est  qu’une  variété  de  né¬ 
phrose  compliquée  d’infiltrations  lipoïdiqqes  et  de 
troubles  du  métabolisme  des  lipoïdes  et  des  albumi¬ 
noïdes,  sans  conséquence  physiologique  apparente. 

Remarques  sur  la  posologie  de  l’acétylcholine. 
(MM.  Maurice  Villaret  et  Justin  Bezançon. — 
Soc.  méd.  des  hôpitaux  ;  26-4-1929.) 

En  vue  de  favoriser  une  expérimentation  plus  large 
de  l’acétylcholine,  voici  quelques  remarques  intéres¬ 
santes  : 

Ne  pas  employer  de  solution  aqueuse  préparée  à 
l’avance  ;  il  faudrait  un  contrôle  de  l’acétylcholine 
comparable  à  celui  qui  existe  actuellement  pour  les 
arséno-benzènes  (dans  les  vieilles  solutions  aqueuses, 
ce  corps  pourrait  se  transformer  partiellement  en 
muscarine). 


Il  n’y  a  absolument  aucune  accoutumance  à  des 
injections  successives  d’acétylcholine. 

La  Voie  d’introduction  intra-musculaire  est  nette¬ 
ment  préférable,  lorsqu’on  emploie  des  doses  de  20 
centigrammes  ;  il  faut  s’assurer  que  le  sang  ne  sort 
pas  par  l’aiguille  avant  de  pousser  l’injection. 

La  durée  du  traitement  peut  être  prolongée  sans 
qu’aucun  signe  d’intolérance  ne  se  manifeste. 

Pour  éviter  de  voir  traiter  des  malades  par  des 
doses  insuffisantes  ou  trop  importantes,  il  importe 
de  savoir  manier  cette  substance  avec  opportunité 
suivant  les  cas  cliniques.  Les  auteurs  ont  pu,  à  plu¬ 
sieurs  reprises,  injecter  40  centigrammes,  en  une  seule 
fois,  sans  observer  aucun  trouble  subjectif  ;  dans 
certains  cas  de  coliques  de  plomb,  il  est  arrivé  d’at¬ 
teindre  60  centigrammes  en  trois  injections  de  20  cen¬ 
tigrammes,  espacées  de  dix  minutes  chacune,  sans 
observer  aucune  suite  fâcheuse. 

Dans  les  artérites,  on  emploie  toujours  les  doses 
fortes  ;  la  dose  optima  semble  |tre  de  20  centigram¬ 
mes,  matin  et  soir,  pendant  20  à  30  jours  ;  puis,  par 
la  suite,  la  même  dose,  12  à  18  jours  par  mois.  Il  ne 
faut  pas  oublier,  en  effet,  qu’ici  l’acétylcholine  est 
un  traitement  surtout  symptomatique,  qui  vise  à 
supprimer  les  spasmes  artériolaires  ou  à  dilater  les 
collatérales  :  d’où  la  nécessité  d’employer  des  doses 
importantes  et  répétées.  Ce  n’est  qu’après  Un  trai¬ 
tement  intensif  et  prolongé  qu’on  peut  admettre  l’é¬ 
chec  de  la  thérapeutique. 

Contre  la  claudication  intermittente,  20  centigram¬ 
mes  matin  et  soir,  mais  les  premiers  jours  seulement  ; 
au  bout  d’une  semaine,  20  centigrammes  une  fois  par 
jour,  puis  deux  fois  par  semaine,  soit  douze  jours 
par  mois. 

Dans  le  syndrome  de  Raynaud,  10  à  20  centigr. 
une  seule  fois  par  jour,  et,  quand  les  escharres  sontt 
cicatrisées,  par  séries  de  12  à  18  jours  par  mois,  sur¬ 
tout  pendant  l’hiver.  Dans  les  formes  bénignes.  Ce 
traitement  a  paru  incontestablement  la  meilleure  thé¬ 
rapeutique  à  opposer  à  cette  affection. 

En  ophtalmologie,  la  dose  de  20  centigrammes  in- 
tra-muscülaire,  est  couramment  employée  actuelle¬ 
ment  pour  dilater  l’artère  rétinienne. 

Contre  certaines  hypertensions  artérielles,  20  cen¬ 
tigrammes  par  jour  pendant  deux  semaines, mais 
chez  des  malades  maintenus  au  lit,  au  régime,  etc., 
depuis  au  moins  huit  jours.  Les  effets  du  médica¬ 
ment  sont  tout  à  fait  net  contre  les  incidents  et 
accidents  de  l’hypertension  :  vertiges,  âoigt  mort, 
mouches  volantes,  etc. 

Dans  les  sclérodermies,  10  à  20  centigrammes,  un 
jour  sur  deux  ;  assez  souvent  la  circulation  se  trouve 
améliorée  au  niveau  des  mains,  pour  le  plus  grand 
soulagement  des  malades. 

Contre  les  sueurs  des  tuberculeux  et  autres  hyper- 
hydroses,  on  recommande  expressément  les  faibles 
doses  (2  à  5  cent.),  pendant  4  jours,  puis  la  même 
quantité  renouvelée  un  jour  sur  deux  ;  les  sueurs  dis¬ 
paraissent  souvent  pour  longtemps  après  les  premiè¬ 
res  injections. 
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Avortement  -tubo-utérin. 


Contre  les  coliques  de  plomb,  il  faut  des  doses  très 
fortes,  ainsi  qu’il  a  été  mentionné  plus  haut,:  les 
douleurs  disparaissent,  et  en  même  temps  l’hyperten¬ 
sion  artérielle,  qui  accompagnes!  régulièrement  la 
colique  saturnine. 

G.  F. 

Société  médicale  des  Praticiens. 

Séance  du  19  mai  1929. 

M.  Guise  Z  expose  ses  diverses  techniques  lui  per¬ 
mettant  d’extraire  les  corps  étrangers  de  l’œsophage, 
de  la  trachée  ou  des  grosses  bronches.  Ses  observa¬ 
tions  cliniques  appuyées  de  projections  et  de  pré¬ 
sensations  de  pièces  ét  d’instruments  sont  d’un  réel 
intérêt  pour  le  praticien. 

M.  Galliot  avait  démontré  dans  une  commu¬ 
nication  antérieure  l’accumulation  des  sels  inso¬ 
lubles  de  bismuth  dans  les  tissus  dans  les  régions 
injectées.  Il  a  constaté  une  accélération  de  la  résorp¬ 
tion  si  le  malade  se  soumet  à  une  cure  de  bains  sul¬ 
fureux.  Des  clichés  radiographiques  en  apportent 
la  confirmation. 

M.  Durand-Boisléard  expose  sa  technique  de 
diathermo-coagulation  dans  le  traitement  des  hémor¬ 
roïdes  externes  et  de  leurs  complications. 


Toulouse 

Société  d'obstétrique  et  de  gynécologie. 

Hëlminthiase  et  grossesse. 

M.  Menachi  communique  le  cas  d’une  multipare 
ayant  toujours  des  grossesses  normales,  atteinte  de 
tænia,  non  expulsé  en  totalité  malgré  un  traite¬ 
ment  approprié.  Au  cours  d’une  nouvelle  gros¬ 
sesse,  au  5®  mois,  on  nota  l’apparition  de  crises  con¬ 
vulsives  avec  opisthotonos  durant  une  minute.  Après 
l’administration  de  fougère  mâle  et  de  calomel,  qui 
produisirent  l’expulsion  complète  du  tænia,  on 
constata  la  disparition  des  crises  convulsives  :  la 
grossesse  évolua  normalenient. 

Anémie  toxi-infectieuse  traitée  par  la  méthode 
de  Whipple. 

MM.  Audibert  et  Planques  rapportent  l’obser¬ 
vation  d’une  primipare  de  19  ans,  présentation  du 
siège,  enfant  mort.  Les  suites  furent  parfaites  jus¬ 
qu’au  11®  jour  où  la  température  atteignit  39®,  le 
pouls  était  à  120.  Bientôt  apparition  de  phlébite, 
d’abord  à  gauche,  puis  à  droite,  avec  cystite  :  pré¬ 
sence  de  colibacilles  dans  l’urine. 

La  malade  était  très  anémiée  (2.500.000  hématies)  ; 
on  institue  le  traitement  de  Wipple  associé  à  l’uro- 
formine.  Au  37®  jour,  chute  de  la  température;  au 
45®  le  nombre  des  hématies  était  redevenu  normal. 

On  est  en  droit  de  penser  que,  dans  ce  cas,les  acci¬ 
dents  phlébitiques  ont  été  dus  à  l’action  du  coliba¬ 
cille. 


MM.  L.  et  R.  Dieulafé  relatent  l’histoire  d’une 
malade  opérée  antérieurement  d’appendicite  et  de 
rétroversion,  qui  un  mois  environ  après  la  cessation 
des  règles,  présenta  de  violentes  douleurs  abdo¬ 
minales,  des  hémorragies  utérines,  avec  expulsion 
de  caillots  et  d’un  petit  œuf.  Comme  en  même  temps 
le  cul-de-sac  rétro-utérin  était  empâté  par  une  tumé¬ 
faction  demi-molle,  il  est  à  présumer  qu’il  s’est 
produit  en  même  temps  une  hémorragie  intra-abdo¬ 
minale  comme  il  est  de  règle  dans  les  accidents  lubo- 
utérins. 

Fibrome  inclus  dans  le  ligament  large . 

MM.  Dambrin  ét  Thomas  rapportent  le  cas  d’une 
femme  de  33  ans  qui  présentait  depuis  quelques  mois 
des  phénomènes  de  compression  du  côté  de  la  ves¬ 
sie  et  du  rectum  :  à  l’examen  on  trouvait  une 
tumeur,  grosse,  peu  mobile,  bombant  en  partie 
dans  le  vagin  et  rendant  par  cela  même  le  col 
.  inaccessible.  L’intervention  chirurgicale  permit  de 
pratiquer  l’ablation  d’un  fibrome  du  poids  de  2.150 
gr.  inçlus  dans  le  ligament  large  gauche,  mais  ayant 
dépassé  la  ligne  médiane  et  envahi  le  côté  droit. 
Etant  donnée  la  large  surface  cruentée,  on  termin 
par  un  Mickulicz  ;  les  suites  furent  parfaites. 

Deux  cas  d’opération  de  Delmas. 

MM.  Audibert  et  Etienny  communiquent  deux 
observations  d’accouchements  pratiqués  selon  la 
méthode  de  Delmas.  Dans  le  premier  cas,  primipare 
de  28  ans,  bacillaire  et  à  bassin  légèrement  rétréci, 
avec  présentation  de  la  face  :  les  suites  furent  par¬ 
faites.  Dans  le  second,  il  s’agissait  d’une  IIIpaTe  de 
23  ans,  ayant  perdu  les  eaux  depuis  48  heures,  avec 
présentation  de  l’épaule,  le  bras  étant  à  la  vulve. 
Comme  l’enfant  était  vivant  et  l’utérus  souple,  on 
pratiqua  une  version  sous  rachi,  après  dilatation 
de  six  minutes.  La  malade  présentait  des  hémorra¬ 
gies,  on  constata  une  déchirure  étendue  du  col  uté¬ 
rin  :  en  dépit  de  toute  thérapeutique,  le  pouls 
devint  filant  et  la  malade  succomba  au  bout  de 

2  heures. 

Auto-vaccinothérapie  dans  la  blennorragie 
gravidique. 

MM.  Audibert, et  Giscard  apportent  les  excel¬ 
lents  résultats  qu’ils  ont  obtenus  dans  2  cas  do  blen¬ 
norragie  gravidique  par  l’auto-vaccinothérapie,  qu 
amena  très  rapidement  la  disparition  presque  com¬ 
plète  des  gonocoques.  Les  auteurs  décrivent  ensuite 
la  méthode  qu’ils  ont  suivie,  et  insistent  sur  ce  fait 
qu’ils  se  servent  uniquement  de  cultures  âgées  de 

3  à  5  jours  comprenant  des  formes,  de  résistance 
ainsi  que  le  liquidé  de  condensation  avec  tous  les 
produits  de  sécrétion  microbienne. 
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Sur  les  bons  résultats  fournis  par  le  Mickulicz  dans  ^ 
les  grandes  interventions  gynécologiques. 

M.  Dambrin  signale  les  bons  résultats  que  lui  a 
donnés  l’application  du  Mickulicz  dans  les  graves 
interventions  abdominales,  avec  larges  surfaces 
cruentées,  où  la  péritonisation  serait  bien  difficile.  Il  a 
eu  l’occasion,  depuis  1923,  d’appliquer  cette  mé¬ 
thode  dans  54  cas,  avec  51  suites  favorables  ; 
depuis  1927  (12  cas)  il  n’a  qu’un  décès,  à  la  suite 
d’un  kyste  dermoïde  infecté  rompu  dans  le  péri¬ 
toine. 

Un  cas  de  thrombus  vaginal. 

,  M.  Gay  communique  l’observation  d’une  primi¬ 
pare  de  21  ans,  à  terme  ;  la  tête  était  engagée,  mais 
il  y  avait  une  inertie  utérine  complète.  11  fit  un  for¬ 
ceps  après  injections  hypophysaires.  Dans  la  suite 
,1a  malade  présenta  des  douleurs  pelviennes  avec 
ecchymose  fermée  et  un  vaste  thrombus  vaginal  et 
pelvi-rectal  supérieur,  qui  se  rompit  spontanément. 
Afin  de  prévenir  l’infection,  si  fréquente  dans  ces  cas, 
il  eut  recours  au  vaccin  de  Bruchettini  dont  il  fit 
5  injections.  La  guérison  survint  sans  complications. 

Rupture  partielle  d’hémato-salpinx  gravidique. 

MM.  Muriel  et  Bertrand  ont  eu  à  intervenir 
chez  une  femme  de  38  ans,  hospitalisée  d’urgence 
pour  métrorragies  :  les  dernières  règles  avaient  été 
irrégulières,  le  col  était  entr’ouverl,  l’utérus  un  peu 
volumineux. On  note  bientôt  l’apparition  de  subic¬ 
tère,  qui  augmente  rapidement  d’intensité  et  devient 
■  de  l’ictère  grave  pendant  qu’une  tuméfaction  se 
formait  dans  le  cul-de-sac  droit.  T.  de  37  à  39. 

La  laparotomie  montra  un  hémato-salpinx  en 
partie  rompu,  avec  un  peu  de  sang  dans  la  cavité 
péritonéale  ;  les  suites  furent  parfaites.  Les  auteurs 
terminent  en  insistant  sur  la  valeur  diagnostique  de 
l’ictère. 

Présentations  de  l’épaule. 

M.  Daléas  rapporte  quatre  observations  de  pré¬ 
sentation  de  l’épaule  et  pour  lesquelles  il  fit  2  ver¬ 
sions,  une  embryotomie  par  suite  d’hypertension 
utérine  avec  menace  de  rupture,  et  une  laparotomie 
par  suite  de  déchirure  de  l’utérus. 

Grossesse  tubaire  à  terme. 

MM.  Daléas  et  Marin  relatent  l’histoire  d’une 
primipare  de  16  ans,  avec  présentation  très  élevée, 
le  col  étant  fermé  avec  une  masse  charnue  (caduque) 
dans  son  orifice.  Intervention  par  voie  haute  avec 
le  diagnostic  de  placenta  prœvia.  A  l’ouverture  de 
l’abdomen,  on  trouva  un  fœtus  dans  la  cavité  abdo¬ 
minale,  la  rupture  tubaire  s’était  accomplie  sans 
repères  cliniques  au  cours  de  la  grossesse.  Le  pla¬ 
centa  était  inséré  sur  la  trompe  dilatée.  Délivrance 
facile,  mère  et  enfant  vivants. 


Césarienne  du  segment  inférieur  pour  placenta 
prævia. 

M.  R.  Garipuy.  Primipare  de  38  ans  ayant 
présenté  des  hémorragies  au  cours  de  la  grossesse  ; 
pas  de  signes  cliniques  nets  ;  on  porte  cependant  le 
diagnostic  de  placenta  prævia.  Dès  le  début  du  tra¬ 
vail,  perte  des  eaux  ;  sous  rachi-anesthésie,  césa¬ 
rienne  du  segment  inférieur  sans  incidents,  enfant 
vivant. 

L’auteur  a  choisi  ce  mode  opératoire  afin  de  res¬ 
pecter  le  corps  utérin  en  vue  de  grossesses  ultérieu¬ 
res  :  l’évacuation  du  placenta  n’a  que  très  peu  gêné 
l’intervention. 

Rétention  lochiale  après  césarienne. 

MM.  Audibert  et  Etienny.  Vers  le  lO'jour,  il 
se  produit  assez  souvent  de  la  rétention  des  lochies, 
avec  fièvre,  douleurs  etc.,  qui  est  due  à  de  l’anté- 
’flexion  utérine  provenant  de  l’adhérence  de  la  plaie 
avec  la  paroi  abdominale.  Le  drainage  utérin  par 
le  drain  de  Mouchotte  ou  un  tube  de  caoutchouc 
donne  dans  ces  conditions  d’excellents  résultats. 
Comme  moyen  préventif,  il  y  a  lieu  de  recouvrir 
l’incision  utérine  par  de  l’épiploon. 

Césarienne  pour  procidence  du  cordon. 

MM.  Audibert  et  Estienny  sont  intervenus  chez 
une  primipare  de  36  ans  mesurant  1  m.  38  avec  bas¬ 
sin  moyennement  rétréci.  Utérus  bicorne,  siège  non 
engagé  ;  procidence  du  cordon  après  la  rupture  des 
membranes,  césarienne  haute  sous  rachi  sans  inci¬ 
dents. 

Perforation  appendiculaire  au  septième  mois  de 
la  grossesse,  appendicectomie  sans  drainage. 

MM.  Ducuing  et  .GuiLHEM  rapportent  le  cas 
d’une  femme  qui  avait  présenté  au  2®  mois  de  sa 
grossesse  une  première  poussée  d’appendicite,  et 
refusé  toute  intervention.  Au  7®  mois,  nouvelle  crise 
très  viulente  :  laparotomie  immédiate  sous  rachi¬ 
anesthésie  ;  il  y  a’du  pus  libre  dans  l’abdomen  avec 
fausses  membranes  sur  les  anses  intestinales.  Appen¬ 
dicectomie  et  fermeture  de  la  paroi  en  3  plans  sans 
drainage.  Suites  opératoires  normales,  accouche¬ 
ment  à  terme. 

Fibrome  tordu  chez  la  femme  enceinte,  indications 
opératoires. 

MM.  Baillot  et  Pascal.  Malade  enceinte  de 
7  mois  1  /2  présentant  une  torsion  d’un  fibrome 
pédioulé.  Au  cours  de  la  laparotomie  on  constata 
l’existence  d’un  fibrome  prævia  qui  obligea  à  prati¬ 
quer  une  césarienne  suivie  d’hystérectomie.  Les  au¬ 
teurs  discutent  la  conduite  à  tenir  en  pareil  cas, 
devant  l’impossibilité  d’une  myomectomie. 
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Hémorragie  tardive  du  post-partum,  curettage, 
perforation,  hystérectomie. 

M.  Estienny  communique  l’observation  d’une 
malade  qui  avait  quitté  le  service  de  la  clinique, 
10  jours  après  l’accouchement,  en  très  bon  état.  Au 
21®  jour  réapparurent  des  douleurs,  avec  métrorra¬ 
gies,  fièvre,  mauvais  état  général  ;  col  utérin  entr’ou- 
vert,  culs-de-sac  souples.  Le  traitement  médical 
n’ayant  donné  aucun  résultat,  on  décida  de  pra¬ 
tiquer  un  curettage  ;  l’hytéromètre  ayant  passé 
dans  l’abdomen  on  fait  une  hystérectomie  sub totale 
immédiate  avec  Mickulicz.  Suites  excellentes. 

L’utérus  examiné  présentait  au  niveau  de  la  per¬ 
foration  un  amincissement  très  net,  il  s’est  donc 
probablement  agi  d’un  abcès  du  muscle  utérin  par 
nécrose  de  la  paroi. 


Front  enclavé,  pubiotomie. 

MM.  Audibert  et  Estienny.  —  Une  primipare 
est  envoyée  à  la  clinique  d’accouchement  après  trois 
tentatives  infructueuses  de  forceps  :  il  s’agit  d’une 
présentation  du  front  enclavé.  Sous  rachi  on  pra^ 
tique  une  pubiotomie  très  laborieuse  suivi  d’un 
forceps.  Dans  les  suites,  il  y  eut  un  thrombus  vaginal 
infecté.  L’impotence  fonctionnelle  dura  2  mois  1  /2. 

Opération  de  Lefort  chez  une  femme  de  81  ans. 

M.  L.  Dieulafé  a  eu  l’occasion  de  procéder  sous 
anesthésie  locale  pour  prolapsus  utérin  total  à  une 
opération  de  Lefort  chez  une  femme  âgée  de  81  ans  ; 
l’intervention  fut  assez  facile  et  les  suites  excel-' 
lentes. 

J.  P.  Tourneux. 


Les  Congrès 

IV®  Réunion  de  la  Commission  internationale  pour  les  maladies  professionnelles  (’) 

Lyon,  du  S  au  6  avril  1929. 


La  IV®  Réunion  de  la  Commission  internationale 
permanente  pour  les  maladies  professionnelles  s’est 
réunie  à  Lyon,  sous  la  présidence  de  M.  le  professeur 
Etienne  Martin. 

Les  questions  mises  à  l’ordre  du  jour  comportaient 
les  sujets  suivants  :  Silicose  et  pneumoconioses,  cata¬ 
racte  professionnelle,  appareil  endocrinien  et  intoxica- 

Les  rapports  qui  sont  résumés  ici  y  ont  été  discu¬ 
tés.  En  outre,  une  séance  avait  été  réservée  au  groupe 
français  pour  étudier  la  question  suivante  ;  Que  doit- 
on  entendre  par  maladies  professionnelles  au  point 
de  vue  de  la  législation  ?  Trois  rapports  ont  été  pré¬ 
sentés  sur  cette  question  par  la  Confédération  géné¬ 
rale  de  la  production  française,  la  Confédération  géné¬ 
rale  du  travail,  par  M.  le  professeur  Etienne  Martin 
(Que  doit-on  entendre  par  maladies  professionnel¬ 
les?). 

Rapport  :  L’étiologie  de  la  silicose. 

M.  Mavrogordato  (Afrique  du  Sud). 

La  phtisie  due  aux  poussières  est  une  maladie  des 
poumons  consécutive  à  l’inhalation  de  certaines  pous¬ 
sières,  dont  la  plus  communément  rencontrée  dans 
l’industrie  est  celle  de  silice  libre  (SiO^) ,  d’où  l’em¬ 
ploi  du  terme  «  silicose  »  comme  synonyme  de  «  phti¬ 
sie  due  aux  poussières  ». 

La  poussière  de  silice  libre  appartient  aux  groupes 
de  particules  qui  attaquent  et  excitent  le  système 
réticulo-endothélial  de  l’organe  envahi. 


(1)  Compte  rendu  de  l'Association  de  la  Presse  médi¬ 
cale  française . 


Une  lésion  permanente  de  ce  système  par  des  par¬ 
ticules  indifférentes  déclenche  de  la  part  de  l’organis¬ 
me  un  mécanisme  d’arrêt  de  l’envahissement  des  par¬ 
ticules,  mécanisme  constitué  par  la  phagocytose.  Le 
phagocyte  en  jeu  est  la  grande  cellule  mononucléaire 
ou  macrophage  de  Metchnikoff.  Pour  ce  qui  concerne 
la  phtisie  due  aux  poussières,  cette  cellule  est  désignée 
sous  le  nom  de  «  cellule  à  poussière  »,  un  élément  im¬ 
portant  du  système  réticulo-endothélial. 

L’arrêt  pai'  phagocytose  entraîne  une  période  do 
préservation  du  phagocyte  envahi. 

La  poussière  de  silice  libre  appartient  à  un  groupe 
de  particules,  vivantes  ou  mortes,  qui  ne  détruisent 
nécessairement  pas  la  cellule  qui  les  absorbe  et  ne 
sont  pas  nécessairement  détruites  par  elle.  Cette  pro¬ 
priété  est  partagée  parle  bacille  tuberculeux,  vivant 
ou  mort. 

L’invasion  par  les  particules  de  ce  groupe  a  pour 
résultat  que  de  nombreux  phagocytes  envahis  s’ag- 
1  ornèrent  en-«  tubercules  »  ou  «  pseudo-tubercules  », 
manifestation  de  la  phagocytose,  constituant  un 
moyen  important  d’arrêt  et  d’isolement  des  parti¬ 
cules  d’invasion. 

Les  phagocytes  envahis  par  la  poussière  de  silice 
libre,  lorsqu’ils  sont  conservés,  perdent  leur  réaction 
de  coloration  et  demeurept  dans  un  état  de  vitalité 
diminuée.  Weigert  met  en  rapport  la  nécrose  locale 
avec  l’envahissement  de  ces  cellules  par  des  bacilles 
tuberculeux  vivants. 

Le  système  réticulo-endothélial  conserve  pendant 
toute  la  vie  beaucoup  de  sa  plasticité  embryonnaire, 
et  ses  cellules  peuvent  présenter  divers  caractères 
morphologiques. Le  fibroblaste  et  les  fibrilles  toute- 
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fois,  quoique  éléments  de  ce  système  cellulaire,  cons¬ 
tituent  des  types  permanents. 

Les  phagocytes  préservés,  bien  qu’ils  ne  se  divisent 
pas,  tendent  à  se  transformer  en  éléments  fibreux  la  fi¬ 
brose  constituant  le  terme  évolutif  du  pseudo-tuber¬ 
cule.  L’invasion  par  la  pousssière  de  silice  libre  agit 
également  comme  stimulant  direct  de  la  multiplica¬ 
tion  des  fibroblastes  avec  accroissement  direct  de  la 
quantité  de  tissu  fibreux  dans  l’organe  envahi.  Il  est 
probable  que,  suivant  l’hypothèse  des  tréphones  do 
Carrel,  les  cellules  chargées  de  silice,  avec  leur  vitalité 
diminuée,  jouent  un  rôle  de  pabulum  pour  les  fibro¬ 
blastes.  Ceci  rappelle  les  guêpes  décrites  par  Fabre 
préparant  des  chenilles  vivantes,  mais  paralysées, 
comme  aliments  pour  leurs  larves. 

11  a  été  suggéré  par  Gye  et  Kettle, ainsi  que  par  l’au¬ 
teur  que  l’action  spéciale  de  la  poussière  de  silice  li- 
ble  est  due  à  sa  légère  solubilité  dans  les  tissus  en¬ 
vahis. 

Un  facteur  essentiel  pour  rendre  une  poussière 
phtisiogène  est  la  dimension  des  particules  véhiculées 
par  l’air.  Une  silicose  simple  est  l’image  d’une  phago¬ 
cytose  anarchique.  Les  particules  que  déclenchent  un 
tel  état  de  choses  doivent  avoir  une  dimension  qui 
leur  permette  d’être  phagocytées.  La  grande  majo¬ 
rité  des  particules  de  silice  trouvées  dans  les  poumons 
ont  cinq  microns  et  moins. 

Deux  facteurs  méritent  une  mention  spéciale  dans 
la  production  de  la  silicose]  :  la  concentration  de  la 
poussière  phtisiogène  dans  l’air  et  la  durée  d’expo¬ 
sition. 

Puisque  la  fine  poussière  de  silice  est  facilement 
arrêtée  dans  le  poumon,  l’accumulation  va  plus  vite 
que  l’élimination  et  la  dose  est  cumulative.  Une  ex¬ 
position  continue  et  prolongée  même  à  de  basses 
concentrations  peut  produire  la  maladie. 

Si  la  fibrose  est  l’effet  terminal  non  compliqué  de 
l’arrêt  de  la  poussière  de  silice  dans  les  poumons,  elle 
n’en  constitue  pas  toutefois  la  réponse  immédiate, 
car  la  silicose  prend  un  certain  temps  pour  se  déve¬ 
lopper.  Si  une  quantité  suffisante  de  poussière  de  si¬ 
lice  est  bloquée  dans  les  poumons,  la  silicose  donnera 
tôt  ou  tard  des  manifestations  cliniques,  mais  un  pou¬ 
mon  peut  être  effectivement  envahi  par  une  poussière 
phtisiogène en  ce  sens  que  la  poussière  est  conti¬ 
nuellement  arrêtée —  sans  que  l’on  puisse  le  moins 
du  monde  avoir  le  cadre  clinique  d’une  silicose. 

Le  travail  effectif  avec  une  poussière  phtisiogène, 
suffit  pour  agir  sur  tout  évènement  ultérjeur.  Si  l’on 
expose  des  animaux  à  une  poussière  phtisiogène,  que 
l’on  cesse  cette  exposition  avant  que  la  fibrose  pul¬ 
monaire  ait  eu  le  temps  de  se  déclencher, qu’on  les  in¬ 
fecte  ensuite  par  la  voie  intrapéritonéale  ou  intratra- 
chéale,  on  verra  leurs  poumons  réagir  à  cette  infection 
d’une  manière  moins  efficace  que  ne  le  font  les  pou¬ 
mons  d’un  animal  témoin  qui  n’a  pas  été  exposé  à  la 
poussière. 

Si  nous  nous  adressons  à  la  maladie  telle  qu’on  la 
rencontre  dans  rindustrie,nous  voyons  qu’une  partie 
de  la  poussière  de  silice  inhalée  est  retenue  par  les 


cellules  à  poussières.  Certaines  de  ces  cellules  s’aglo- 
mèrent  en  pseudo-tubercules  ;  d’autres  restent  libres 
et  passent  dans  les  voies  lymphatiques,  peuvent  s’y 
accumuler  et  entraîner  un  épaississement  des  fibrilles 
réticulaires  et  un  rassemblement  des  cellules  en  dif¬ 
férentes  points,  qui  obstruent  les  voies  lymphatiques 
comme  une  rivière  peut  être  obstruée  par  des  «  amas 
de  bois  »  ou  des  «  amas  de  glaces  ».  Un  poumon  peut 
être  dans  cet  état  sans  qu’il  y  ait  de  fibroses  décelable, 
en  l’absence  d’examen  microscopique,  et  pourtant 
son  pouvoir  de  réaction  vis-à-vis  des  infections  est 
déjà  altéré.  Cela,  constitué,  nous  mène  à  un  troi¬ 
sième  facteur  dans  la  pathogénie  de  la  maladie  indus¬ 
trielle,  la  phtisie  due  aux  poussières.  Le  système  ré¬ 
ticulo-endothélial  représente  le  même  point  d’attar 
que  pour  la  poussière  phtisiogène  et  pour  le  bacille 
tuberculeux.  Ils  se  facilitent  l’un  l’autre  leur  action. 

La  fibrose  de  l’organe  atteint  est  consécutive  à  son 
invasion  par  de  la  fine  poussière  de  silice  libre,  Un  tel 
état  peut  être  dénommé  silicose  simple.  La  phtisie 
due  aux  poussières-,  en  tant  qu’entité  clinique  ren¬ 
contrée  dans  la  pratique,  est  plus  simple  qu’  une  fi¬ 
brose.  Elle  est  presque  toujours  compliquée  par  une 
invasion  secondaire  de  micro-organismes  pathogènes, 
dont  le  plus  important  de  beaucoup  est  le  bacille  tu¬ 
berculeux.  On  parle  de  silicose  simple  silicose  in- 
'  fectieuse.  Jusqu’à  un  certain  point  c’est  le  vieux  pro¬ 
blème  de  la  plaie  «  propre  »  ou  «  sale  ».  Le  rôle  joué 
par  le  bacille  tuberculeux  dépasse  la  simple  distinc¬ 
tion  entre  «  propre  »  et  «  sale  »,  et  il  est  bien  plus  ins¬ 
tructif  de  parler  de  «  tuberculo-silicose  »',  ou  de  «  silico 
tuberculose  »,  plutôt  que  de  «  silicose  infectieuse  ». 
Par  «  tuberculo-silicose  »,  on  désigne  un  état  pa¬ 
thologique  où  le  dommage  principal  est  dû  à  la  pous¬ 
sière,  et  par  «  silico  tuberculose»,  un  état  où  le  dom¬ 
mage  principal  est  dû  au  bacille  tuberculeux. 

La  silicose  simple  n’est  pas  une  maladie  qui  pro¬ 
gresse  une  fois  que  cesse  l’exposition  à  la  poussière. 
Avec  les  bacilles  tuberculeux  ou  autres,  vivants  et  se 
multipliant  dans  les  tissus,  on  se  trouve  en  présence 
d’une  maladie  évolutive. 

Une  infection  pulmonaire  aiguë  peut  se  produire 
chez  un  individu  dont  les  poumons  sont  envahis  par 
la  silice. Même  si  cette  infection  se  produit  au  plus  tôt 
un  an  après  la  cessation  d’exposition  à  la  poussière, 
on  verra,  par'  un  examen  histologique,  que  les  alvéo¬ 
les  des  parties  atteintes  du  poumon  montrent  de 
nombreuses  cellules  chargées  de  silice.  Ceci  montre 
que  les  cellules  chargées  de  silice  peuvent  se  con¬ 
server  aussi  bien  libres  que  sous  la  forme  de  pseudo¬ 
tubercules,  et  même,  dans  de  telles  conditions, 
qu’elles  peuvent  être  mobilisées  dans  le  poumon  en 
réponse  à  une  infection  pulmonaire.  Il  semble  qu’une 
lymphe  stagnante,  riche  en  cellules,  demeure  à  l’état 
fluide  dans  les  lymphatiques  bloqués  et  distendus. 
Il  s’ensuit  que  bien  des  éléments  humoraux  et  cellu¬ 
laires,  qui  s’opposent  a  une  infection  du  poumon 
effectivement  envahi  par  la  poussière  de  silice  libre, 
seront  des  éléments  «  vieillis  ». 

Cet  état  de  choses  exerce  une  influence  considérable 
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1  sur  la  susceptibilité  du  poumon  envahi  par  le  silice 
rà  à  vis  d’une  infection,  tuberculeuse  ou  autre.  Dans 
un  tel  poumon  non  seulement  l’arrêt  des  poussières 
est  facilité,  mais  encore  les  défenses  normales  ont  leur 
efficacité  diminuée. 

La  tuberculose  est  une  maladie  du  milieu  plutôt 
qu’une  maladie  infectieuse  au  sens  ordinaire  du  mot. 
Dans  une  industrie  à  risque  tuberculeux,  plus  parti¬ 
culièrement  quand  l’eau  est  utilisée  pour  l’abatage 
de  poussières,  on  rencontre  un  état  favorable  aux 
infections  et  surinfections  par  inhalation.  La  phtisie 
due  aux  poussières  est  notoirement  connue  comme 
«non  contagieuse  »  à  la  maison,  toutefois  la  tubercu¬ 
lose  se  répand  surtout  par  la  maison  plus  que  par  le 
lieu  de  travail.  Une  industrie  à  risque  tuberculeux 
est  ainsi  dénommée  par  opposition  aux  industries 
en  général,  dont  la  grande  majorité  n’a  aucun  rap¬ 
port  particulier  avec  la  tuberculose.  On  peut  suggé¬ 
rer  qu’une-  industrie  est  à  risque  tuberculeux  parce 
que  les  conditions  de  travail  favorisent  les  infections 
et  les  surinfections  par  inhalation. 

Alors  que  la  silicose  simple  est  une  maladie  du  sys¬ 
tème  réticulo-endothélial,  la  phtisie  due  aux  poussiè¬ 
res  est  —  tout  au  moins  au  point  de  vue  de  la  patholo¬ 
gie  de  la  salle  d’autopsie  — une  maladie  protéiforme. 
Pour  commencer,  l’état  pathologique  varie  avec  les 
parts  respectives  jouées  par  la  poussière  et  par  l’in¬ 
fection  secondaire  (tuberculeuse).  Avec  des  concen¬ 
tration  très  élevées  de  poussières  et  avec  des  sujets 
résistant  à  la  tuberculose,  les  poumons  sont  très  volu¬ 
mineux  et  en  majorité  constitués  par  du  tissu  fibreux 
massif.  L’élément  tuberculeux  est  souvent  loin  d’être 
important.  Les  poumons  ne  s’affaissent  pas  à  l’ouver¬ 
ture  du  thorax,  mais  conservent  leurs  formes  comme 
des  moulages,  lorsqu’ils  sont  extraits  du  corps.  Pen¬ 
dant  presque  toute  la  maladie,  les  symptômes  sont 
ceux  d’un  emphysème  et  d’une  insuffisance  du  cœur 
droit,  plutôt  que  ceux  d’une  tuberculose. 

Quand  le  risque  des  poussières  est  reconnu  et  que 
des  efforts  sont  effectués  pouf  limiter  leur  concen¬ 
tration  dans  l’air,  on  note  une  modification  du  type 
clinique.  Une  silicose  précède  toujours  la  tuberculose, 
et  les  poumons  généralement  de  taille  ordinaire,  sont 
nettement  silicotiques,  quoique  l’élément  tubercu¬ 
leux  soit  alors  évident. 

Avec  une  augmentation  d’efficacité  du  contrôle 
des  poussières,  les  cas  qui  se  produisent  deviennent 
plus  nettement  tuberculeux.  Une  tuberculose  clini¬ 
quement  décelable  peut  précéder  une  silicose  clinique¬ 
ment  décelable,  quoique,  avec  l’évolution  de  la  tu¬ 
berculose,  les  stigmates  de  la  silicose  prennent  le  des¬ 
sus.  L’élément  .silicotique,  quoique  encore  évident  à 
la  salle  d’autopsie,  est  seulement  responsable  d’une 
minime  partie  des  dommages,  et  les  poumons  à  un 
examen  superficiel  ne  suggèrent  pas  pour  le  moment 
autre  chose  qu’une  tuberculose  pigmentée. 

L’amélioration  quotidienne  des  conditions  d’hy¬ 
giène  semble  favoriser  la  naissance  d’un  autre  type 
clinique.  En  effet,  les  experts  de  Grande-Bretagne  et 
d’Afrique  du  Sud  s’accordent  à  reconnaître  que  la 


maladie  ressemble  de  plus  ep  plus  à  une  phtisie  fi¬ 
breuse  chronique  ordinaire,  et  de  moins  en  moins  à 
une  maladie  ayant  son  complexe  de  symptômes  pro¬ 
pres. 

Non  seulement  le  taux  d’incidence  de  la  maladie, 
mais  encore  le  type  clinique  rencontré  donnent  une 
mesure  de  l’efïicacité  des  m  sures  d’hygiène  adoptées. 

Une  distinction  supplémentaire  est  fournip  par  le 
rôle  joué  par  la  pigmentation.  Dans  les  mines,  où  l’é¬ 
clairage  est  effectué  par  de  1  lampes  à  flamme  nue,  ou 
dans  les  villes  manufacturières  enfumées,  un  poumon 
silicotique  est  aussi  noir  qu’un  poumon  de  mineur  de 
charbon,  la  pigmentation  é  tant  due  à  la  même  cause, 
l’inhalation  de  suie  . 

Dans  les  mines  éclairées  à  l’électricité,  les  poumons , 
silicotiques  peuvent  être  pratiquement  indemnes 
de  tout  pigment.  La  suie  ou  la  poussière  de  charbon 
ne  produisent  pas  la  maladie  per  se, mais,  en  présence 
de  la  silicose,  elles  sont  retenues  dans  le  poumon.  Cer¬ 
taines  poussières  métalliques,  par  exemple  le  cobalt 
et  le  vermillon,  donnent  aux  poumons  une  couleur 
caractéristique,  et,  si  l’on  en  juge  par  les  études  ex-^ 
périmentales  sur  l’hémochromatose,  peuvent  modi¬ 
fier  les  lésions  rencontrées.  Non  seulement  elles  colo¬ 
rent  les  poumons  perse,  mais  un  pigment  se  forme  au 
dépens  de  l’hémoglobine  détruite.  Sous  ce  rapport 
nous  revenons  à  Virchow. 

Alors  que  dans  de  nombreuses  industries,  l’eau  est 
le  seul  moyen  pratique  de  llitte  contre  les  poussières 
et  que  son  emploi  adéquat  en  supprime  une  grande 
quantité  dans  l’air,  il  est  tout  à  fait  probable  que  la 
présence  de  gouttelettes  d’eau  dans  l’air  facilite 
l’entrée  dans  les  poumons  de  la  poussière  qui  reste  en 
suspension  dans  l’atmosphère,  ainsi  que  des  micro¬ 
organismes  pathogènes,  y  compris  le  bacille  tuber¬ 
culeux.  L’eau,  tout  en  réduisant  le  taux  brut  des  cas 
de  silicose,  peut'  avoir  quelque  responsabilité  dans 
la  grande  part  jouée  à  l’heure  actuelle,  dans  cette 
maladie,  par  le  facteur  infectieux,  plus  spécialement 
dans  les  infections  et  surinfections  par  inhalation 
dues  au  bacille  tuberculeux. 

Etant  donnée  l’exposition  à  une  poussière  produi¬ 
sant  la  phtisie,  les  facteurs  suivants  dominent  le  taux 
d’incidence  de  la  phtisie  due  aux  poussières  : 

1.  Conditions  ambiantes  ;  Concentration  dans  l’air 
de  la  poussière  phtisiogène  ;  exposition  à  l’infection, 
en  particulier  à  la  tuberculose  ;  température,  humi¬ 
dité,  présence  d’autres  particules  de  poussières  trans¬ 
portées  par  l’air  et  n’étantpasphtisiogènes  par  elles- 
mêmes,  ventilation. 

2.  Durée  d’exposition,  ainsi  que  la  nature  de  cette 
exposition  continue  ou  intermittente. 

3.  Le  Dr  Louis  Irvine  s’occupe  du  standard  adopté 
par  le  service  médical  de  l’Institut  de  Johannesburg 
en  ce  qui  constitue  le  cadre  clinique  d’une  silicose. 

4.  Facteur  humain  :  Les  individus  varient  dans 
leur  aptitude  à  réagir  vis-à-vis  des  poussières  inhalées. 
La  quantité  de  poussière  qui  peut  être  trouvée  dans 
le  poumon  n’a  que  peu  de  relations  avec  l’étendue  et 
le  caractère  des  lésions  provoquées. 
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L’échantillonnage  des  poussières  permet  de  recon¬ 
naître  l’importance  de  ces  facteurs, mais  pas  de  déter¬ 
miner  la  quantité  de  poussière  qui  peut  être  retenue 
par  l’individu  dans  l’unitéde  temps.  On  ne  pourrait 
pas  le  faire  même  si  l’appareil  d’échantillonnage  imi¬ 
tait  la  respiration.  Les  opérateurs  qui  font  les  pri¬ 
ses  d’air  auraient  beaucoup  à  dire  à  ce  sujet.  Comme 
mon  maitre,  J. -S.  Haldane  se  plaît  à  le  souligner  : 
«  l’homme  n’est  pas  une  machine  ». 

2’  Rapport  :  Le  diagnostic  do  la  silicose 

considérée  comme  maladie  pi*oîessio.n- 

nelle. 

M.  Irvine  (Johannesburg). 

1.  La  pathologie  clinique  de  la  silicose  dans  ses  rap¬ 
ports  avec  le  diagnostic.  —  1.  Le  rapport  traite  exclu¬ 
sivement  de  la  silicose  que  l’on  rencontre  dans  les 
mines  d’or  du  Witwatersrand,  et  traduit  l’expérience 
et  la  pratique  du  «  bureau  médical  de  la  phtisie  des 
mineurs  »  (Miners  phtisis  medical  Bureau)  de  J  ohan- 
nesbourg  qui  surveille  et  exécute  les  examens  médi¬ 
caux  imposés  par  la  loi  sur  la  phtisie  des  mineurs  (Mi- 
ner’s  phtisis  Act.) . 

2.  Des  critères  précis  de  diagnostic  sont  spéciale¬ 
ment  nécessaires  dans  le  cas  d’une  maladie  profes.sion- 
nelle  comme  la  silicose,  et  doivent  pouvoir  autant 
que  possible  se  traduire  objectivement.  On  a  abouti 
aux  critères  adoptés  par  le  Bureau  en  coordonnant 
soigneusement  des  résultats  des  examens  pathologi¬ 
ques,  radiographiques  et  cliniques,  effectués  sur  une 
large  série  de  cas  individuels, 

La  première  partie  du  rapport  est  consacrée  à  un 
brel  compte  rendu  de  la  pathologie  cUnique  de  la  ma¬ 
ladie  considérée  dans  ses  rapports  avec  le  diagnostic. 

3.  La  «  silicose  »  ou  «  phtisie  des  mineurs  »,  telle 
qu’on  la  rencontre,  est  le  produit  de  deux  facteurs  : 
la  poussière  et  la  tuberculose.  Les  modifications  ini¬ 
tiales  sont  dues  à  la  poussière,  mais,  quoique  celle-ci 
puisse  entraîner  par  elle-même  une  fibrose  des  pou¬ 
mons, son  importance  principale  provient  de  ce  qu’elle 
prédispose  de  diverses  manières  à  l’infection  des  pou¬ 
mons  par  le  bacille  tuberculeux. 

4.  L’origine  du  processus  silicotique  est  brèvement 
décrite.  Il  s’agit  essentiellement  d’une  «  fibrose  lym¬ 
phatique  »  progressive,  qui  débute  par  de  minuscules 
modifications  en  de  nombreux  points  et  se  dévelop¬ 
pent  graduellement. 

5.  Au  point  de  vue  pratique  ,  on  peut  admettre  que 
l’apparition  de  la  maladie  dite  «  silicose  »  coïncide 
avec  le  développement  d’une  fibrose  visible  et  percep¬ 
tible  à  la  palpation  sous  forme  d’une  nodulation  mi¬ 
liaire  des  poumons  et  de  la  plèvre.  Cet  état,  quand  il 
ne  s’accompagne  pas  d’une  tuberculose  décelable 
cliniquement,  est  appelé  «  silicose  simple  ».  La  carac¬ 
téristique  macroscopique  la  plus, marquante  d’un  cas 
confirmé  de  silicose  simple  est  constituée  par  un  état 
de  nodulation  miliaire  plus  ou  moins  «  généralisé  » 
ou  distribué  symétriquement  dans  toute  l’étendue 
des  deux  poumons  ;  les  «  degrés  ou  phases  »  d’une 


silicose  simple  peuvent  être,  au  point  de  vue  d’un 
diagnostic  pratique  rapide,  dénommés  selon  le  nom¬ 
bre  et  la  taille  des  nodulations  présentes. 

6.  On  décrit  l’apparence  macroscopique  d’un  cas  de 
silicose  simple  de  «  degré  moyen  »  et  on  apporte  des 
éléments  que  permettraient  d’avancer  l’opinion  que, 
dans  la  majorité  des  cas  de  silicose  apparemment  sim¬ 
ple,  il  y  a  une  association  précoce  d’un  élément  d’in¬ 
fection  tuberculeuse  latente  avec  certaines  des  lésions 
silicotiques. 

7.  On  di.scute  ensuite  l’importance  du  facteur  infec¬ 
tieux  dans  la  silicose  et  l’on  montre  que,  si  certaines 
infections  aiguës  peuvent  se  présenter  dans  le  pou¬ 
mon  ■  silicosique  sous  une  forme  non  modifiée  les 
lésions  chroniques  ou  aiguës  limitées  tendent  à  subir 
des  modifications  par  suite  de  la  production  d’une 
fibrose  massive  infectieuse.  Ceci  est  particulièrement 
lé  cas  avec  la  tuberculose,  qui  aboutit  à  un  type  de 
modification  connu  sous  le  nom  de  «  tubercule-sili¬ 
cose  ». 

8.  On  présente  le  type  de  silicose  modifiée  tel  qu’on 
le  rencontre  dans  le  Witwatersrand  et  qui  est  inti¬ 
mement  lié  aux  mesures  prises  pour  réduire  le  taux 
des  poussières  dans  l’air  des  mines. 

Quoique  la  grande  majorité  des  cas  de  silicose  se 
présentent  lors  de  leur  premier  dépistage  comme  des 
cas  non  compliqués  de  tuberculose  cliniquement 
évidente,  les  données  pathologiques  indiquent  dans 
la  majorité  des  cas  la  présence  précoce  d’un  élément 
d’infection  tuberculeuse  latente. 

On  examine  le  caractère  naturellement  progre,s,sir 
de  la  plupart  des  cas  de  silicose  originellement  «  sim¬ 
ple  »,  ce  qui  est  attribué  à  l’influence  du  facteur  infec¬ 
tieux,  et  plus  particulièrement  à  celui  de  l’infection 
tuberculeuse. 

9.  On  présente  unecourte  note  sur  l’incidence  de  la 
silicose  parmi  les  Européens  qui  travaillent  dans  les 
mines  n’or  du  Witwatersrand. 

1 1 .  Le  diagnostic  clinique  et  radiographique  de  la  si¬ 
licose.  —  1.  Cette  partie  du  rapport  est  illustrée  par 
une  série  de  22  radiographies  caractéristiques  des  dif¬ 
férentes  varitétés  de  fibroses  pulmonaires.  Toute 
description  sommaire  de  ce  que  l’on  voit  ne  peut  être 
comprise  sans  examen  concomitant  des  radiographies 

2.  Le  facteur  infectieux  produit  tant  de  variations 
dans  chaque  cas  individuel  "que,  dans  le  but  d’une 
description  systématique,  on  a  choisi  des  cas  de  sili¬ 
cose  «  simple  »  ou  non  compliquée. 

3.  Le  signe  caractéristique  d’un  état  confirmé  de 
silicose  est  d’être  un  état  généralisé,et  ce  caractèrede 
généralisation  s’applique  également  auxmodifications 
pathologiques,  aux  images  radiographiques  et  aux 
signes  cliniques  de  la  silicose. 

La  maladie  est  étudiée  dans  ses  trois  «  périodes  »  ; 
la  première  comprenant  les  degrés  «  légère  »  et  «  mo¬ 
dérée  »  de  silicose  ;  la  seconde,  les  cas  de  silicose  «  très 
marquée  »  ;  la  troisième  ,  les  cas  «  très  nettement  mar¬ 
qués  »  ou  «  avancés  ». 

4.  Le  critère  isolé  de  diagostic  le  plus  fidèle  dans 
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la  silicose  est  la  radiographie,  pourvu  que  celle-ci  soit 
de  haute  qualité  technique,  et  prise  en  instantané. 
Les  images  relevées  dans  les  degrés  moindres  de  fi¬ 
brose  pulmonaire,  simple  et  infectieuse,  sont  d’abord 
'  étudiées,  ainsi  que  le  type  de  radiographie,  indiquant 
l’existence  du  stade  prévu  décelable  de  silicose. 

5.  La  radiographie  fournit  une  base  générale  objec¬ 
tive  et  fidèle  pour  le  diagnostic,  mais  elle  doit 
être  complétée  par  un  examen  clinique  approfondi. 
On  insiste  sur  le  fait  que  le  jugement  des  cas  rele¬ 
vant  d’une  maladie  professionnelle  comme  la  silico.se 
doit  appartenir  à  un  corps  spécialement  choisi  de 


médecins  examinateurs,  ayant  une  grande  expérience 
de  la  maladie  sous  tous  ses  aspects,  cliniques,  radio¬ 
graphiques  et  pathologiques. 

6.  On  discute  et  on  analyse  les  images  radiograp  bi¬ 
ques  et  le  complexe  des  signes  qui  distinguent  les 
trois  «  périodes  »  de  la  silicose  simple  et  ensuite  les 
modifications  caractérisant  les  cas  de  silicose  com¬ 
pliquée  par  une  tuberculose  active. 

7.  Finalement, on  indique  brièvement  les  rapports 
pratiques  de  ces  observations  avec  les  problèmes 
médico-légaux  do  la  silicose. 

(à  suivre.) 


Les  Livres 


Librairiedel’BxpANsioN  scientifique  rHAiiÇAisE 
23,  rue  du  Cherche-Midi,  Paris  VF. 

Stations  thermales  du  Centre  de  la  France,  par  MM 
Desgeouges  (Vichy),  du  Pasqüier  (Saint-Hono¬ 
ré),  Heitz  (Roÿat),  Macé  .de  Lépinay  (Néris), 
Mazeran  (Châtelguyon),  Perpère  (Mont-Dore), 
PiATOT  (Bourbon-Lancy),  Pierret  (La  Bour- 
boule),  Séranb  (Saint-Nectaire).  Préface  du  prof. 
Carnot.  (Un  vol.  60  p.  Prix  :  12  fr.). 

Quelques  membres  de  la  Société  d’hydrologie  mé¬ 
dicale  de  Paris  ont  eu  l’heureuse  idée  de  condenser 
en  un  petit  volume  tout  ce  qu’il  importe  au  méde¬ 
cin  de  savoir  au  point  de  vue  pratique  sur  les  sta¬ 
tions  du  centre  de  la  France.  On  y  trouvera  pour 
chacune  d’elles,  clairement  et  succinctement  expo¬ 
sés,  la  situation,  le  climat,  la  composition  des  eaux, 
leur  action  physiologique  et  la  technique  de  leur  uti¬ 
lisation.  Le  chapitre  des  indications, particulièrement 
développé,  précise  quels  seront  les  malades  justi¬ 
ciables  de  ces  stations,  et  comment  il  faudra  choisir 
entre  plusieurs  stations  similaires,  de  telle  sorte  que 
le  praticien  y  trouvera  toujours  une  ligne  de  conduite 
rationnelle  pour  conseiller  son.  malade. 

Le  professeur  Carnot,  dans  une  préface  d’une 
haute  élévation  de  pensée,  développe  quelques 
idées  générales  sur  l’utilité  de  la  spécialisation  des 
stations  thermales  et  l’intérêt  de  leurs  efforts  com¬ 
muns. 

Edition  des  Laboratoires  Cortial,  15,  boul. 

Pasteur,  Paris. 

Les  médecins,  vus  par  Barrère,  Ghimot,  Guil¬ 
laume,  Poulbot. 

Poursuivant  leurs  éditions  artistiques,  les  labora¬ 
toires  Cortial  présentent  aujourd’hui  au  Corps  médi¬ 
cal  quelques  silhouettes  médicales  vues  par  les  artis¬ 
tes  en  renom  de  notre  époque.  Ces  charmantes  gra¬ 
vures  sont  préfacées  aveu  esprit  par  )e  docteur  P. 
RABiER.doiit  un  conuait  Part  d’écrire  et  la  valeur  de 
Critique. 

Les  quatre  artistes  qui  ont  composé  cet  album  : 


Barrère,  Chimot,  Guillaume,  Poulbot,  ont  repré¬ 
senté  chacun  le  médecin  sous  le  jour  qui  convient  le 
mieux  à  leur  talent  personnel. 

Barrère,habitué  des  services  d’hôpitaux  et  des  sal¬ 
les  de  garde,  a  représenté  le  «  Maître  à  l’Hôpital»  ;  il 
est  au  lit  du  malade  entouré  de  ses  chefs  de  clinique 
attentifs,  sérieux,  de  ses  internes,  de  ses  externes,  de 
ses  assistants  étrangers  aussi.  La  malade  est  une  pul¬ 
monaire, à  laquelle  il  conseille  peut-  être  l’iodaseptine. 

Chimot  nous  montre  une  femme  médecin  auscul¬ 
tant  avec  attention  une  malheureuse  victime  des  stu¬ 
péfiants. 

Guillaumn  avec'  esprit  nous  fait  assister  à  la  visite 
du  médecin  de  théâtre  dans  une  loge  d’artiste  et  il 
prend  un  certain  plaisir  à  palper  la  jambe  bien 
moulée  de  l’artiste  en  renom. 

Pour  Poulbot,  c’est  le  vieux  médecin  de  famille 
faisant  tirer  la  langue  à  un  gosse  qui, pour  un  instant, 
a  mis  de  côté  son  «  ours  »  favori. 

Cette  collection  luxeuusement  éditée  intéressera 
tous  les  médecins,  car  tous  aiment  les  arts  et  les  artis¬ 
tes. 

Librairie  Le  François, 91  boulevard  Saint-Germain 
Paris. 

Dv  F.  Nid  erg  AN  G,  ex-professeur  de  clinique  stoma- 
tologique.  —  Défendez  votre  santé.  Ce  que  tout  le 
monde  doit  savoir  au  sujet  des  dents.  (1929,  1  vol. 
in-16, 120  pages,  20  figures.  Prix  :  5  fr.). 

Ayant  eu,  au  cours  de  son  exercice  professionnel, 
fréquemment  l’occasion  de  constater  l’ignorance  de 
toutes  les  classes  de  la  société,  au  sujet  de  l’utilité  et 
de  l’importance  des  dents,  l’auteur  a  rédigé  une 
sorte -de  bréviaire  indispensable  à  tous,  en  particu¬ 
lier  aux  mères  de  famille. 

Souvent  les  dents  sont  négligées,  parce  que  mal 
conuiies  ;  et  fréqueiiiineiit  elles  sont  puurtant  cause 
de  notre  mauvaise  santé. 

Chacun  des  chapitres  est  judicieusement  traité, 
sans  détails  techniques  ennuyeux  et  incompréhensi¬ 
bles  ;  des  maximes  précises  constituent  à  la  lin  de 
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chacun  d’eux  un  résumé  traçant  une  ligne  de  con¬ 
duite. 

Notons  les  chapitres  intéressants  ; 

Ce  que  sont  les  dents  .  L’hygiène  des  dents  et  de 
la  bouche.  Les  dents  chez  les  enfants.  Les  maxillai¬ 
res  chez  les  enfants.  Les  dents  chez  l’adulte.  Les  acci¬ 
dents  de  la  dentition.  L’arthritisme  dentaire.  La  pro¬ 
thèse  dentaire  (les  appareils). 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître.-. 

Chez  Masson  et  Gie, 

120,  boulevard  Saint-Gormain, 

Charles  H.  May,  M.  D,,  ophtalmologiste  des  hôpi¬ 


taux  de  New-York.  —  Manuel  des  maladies  de 
l’œil,  à  l’usage  des  étudiants  et  des  praticiens.  Cin¬ 
quième  édition  française,  d’après  la  12®  édition  ori¬ 
ginale.-  (Un  vol.  496  pages,  3'74  fig.  y  compris  23 
planches,  avec  73  figures  en  couleurs.  Prix  :  55  fr,). 


Chez  BAILLIERE  ET  FiLS, 

19,  rue  Hautefeuille. 

D®  G.  Milian,  médecin  de  l’hôpital  Saint-Louis.— 
LeBiotropisme.  (Un  vol.  263  pages,  avec  figures 
et  tracés,  1929.) 


THÉRAPEUTIQUE 

Un  nouveau  solvant  du  Novarsénobenzol. 


A  l’heure  actuelle  où  s’établit  un  revirement 
très  net  en  faveur  des  traitements  antispéci¬ 
fiques  par  voie  sous-cutanée  et  intramuscu¬ 
laire,  il  nous  a  paru  intéressant  de  communiquer 
le  résultat  de  quelques  expériences  qui  nous 
ont  permis  d’employer  par  voie  intramusculaire 
certains  produits  remarquablement  actifs  qui 
n’étaient  autrefois  employés  que  par  la  voie  in¬ 
traveineuse  ;  l’injçction  sous-cutanée  en  étant 
impossible  à  cause  de  la  causticité  du  produit 
(novarsénobenzol)  et  l’injection  intra-muscu- 
laire  restant  extrêmement  douloureuse. 

Des  essais  avaient  bien  été  tentés  ;  c’est  ainsi 
que  Sicard,  surtout  dans  la  syphilis  nerveuse, 
préconise  les  injections  intra-musculaires,  mé¬ 
langeant  une  solution  à  1  %  de  solution  arse¬ 
nicale  à  1  ce.  d’une  solution  de  cocaïne  à  1  %. 
Cette  injection,  indolore  au  début,  devient  légè¬ 
rement  douloureuse  au  bout  de  quelques  heures. 
Enfin,  après  un  traitement  suivi,  il  arrive  que 
le  malade  présente  soit  des  phénomènes  d’into¬ 
lérance  à  la  cocaïne,  soit  au  contraire  des  phé¬ 
nomènes  d’accoutumance  plus  ennuyeux  en¬ 
core. 

La  novocaïne  et  la  stovaïne  employés  dans  les 
mêmes  conditions  ne  donnent  pas  du  tout  les 
mêmes  résultats  et  l’injection  reste  douloureuse  : 
il  nous  semble  que  le  novar  avec  la  stovaïne  et  la 
cocaïne  ne  reste  pas  un  produit  stable  ? 

,  Devant  l’action  nettement  analgésiante  de  la 
Naiodine  que  nous  employons  comme  traite¬ 
ment  adjuvant  des  douleurs  fulgurantes  du  ta¬ 
bès,  il  nous  a  semblé  intéressant  d’essayer  en 
injections  intramusculaires  une  solution  de  no¬ 
varsénobenzol  dans  10  cc.  de  Naiodine  (iodure 
de  sodium  stabilisé  en  solution  aqueuse  â  1  %.) 


Les  doses  de  0,15  gr.  à  0.60  grs.  en  solufioii 
dans  10  cc.  de  Naiodine  sont  parfailement  in¬ 
dolores  en  injections  intramusculaires  projon- 
des  ;  pour  les  doses  de  0,60  grs.  à  0.90  grs. 
il  .semble  nécessaire  d’employer  20  cc.  de  Naio- 
dine.  En  efîet  une  injection  de  0,75  de  novar 
dissous  dans  10  cc.  de  Naiodine,  donne  une 
réaction  locale  légère,  le  malade  pendant  quel¬ 
ques  heures  perçoit  au  point  d’injection  une 
légère  douleur,  d’ailleurs  très  supportable. 

De  plus,  le  novarsénobenzol  en  solution  dans 
la  Naiodine  reste  bien'  un  dioxydiamidoarseno- 
benzol  méthylène  suljoxylate  de  soude  et  non 
une  combinaison  de  ce  sel  avec  la  Naiodine. 

L’avantage  d’employer  la  Naiodine  comme 
solvant  du  novarsénobenzol  se  résume  donc 

•1°  Suppression  de  l’élément  douleur  ; 

2®  Action  plus  active  par  voie  intramuscu¬ 
laire  dans  certaines  formes  de  spécificité  (syphi¬ 
lis  nerveuse)  ; 

3®  Action  aussi  rapide  cjue  par  voie  intravei¬ 
neuse  sans  en  présenter  les  inconvénients  mais 
surtout  action  plus  durable  ; 

4®  Possibilité  chez  certains  malades  (tabé¬ 
tiques  par  exemple)  de  combiner  un  traitement 
rationnel  de  la  cause  (syphilis)  avec  un  traite¬ 
ment  actif  des  symptômes  —  douleurs  fulgu¬ 
rantes. 

5°  Enfin,  possibilité  pour  tous  les  praticiens 
d’employer  un  sel  particulièrement  actif  sou¬ 
vent  délaissé  parce  que  très  délicat  à  employer 
en  injections  intraveineuses. 

D'  Marcel  Piquard, 
Ex-interne  des  Hôpitaux  de  Paris; 

Toury  (Eure-et-Loir). 
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Travaux  Originaux 

PANSEMENTS  FAITS  PAR  LES  INFIRMIERS 


Mon  article  sur  les  cliniques  d’accidents  du 
travail  et  les  pansements,  qui  y  sont  faits  par 
les  infirmiers,  m’a  valu  un  certain  nombre  de 
lettres,  en  sens  divers. 

Certains  de  '  nos  lecteurs  envisagent,  avec 
quelque  crainte,  cette  évolution  de  la  médecine, 
vers  une  industrialisation,  qui  permet  à  un  pra¬ 
ticien  diplômé  d’employer,  dans  plusieurs  éta¬ 
blissements,  qu’il  dirige,  la  main-d’œuvre 
infirmière. 

L’art  de  guérir  tendrait  ainsi  à  se  rapprocher 
de  la  même  évolution,  que  suit  la  pharmacie  ; 
dé  grands  bazars  sont  ouverts,  avec  de  nom¬ 
breux  employés  ne  possédant  souvent  pas  le 
diplôme  de  pharmacien.  Et  dans  ces  bazars, 
on  y  vend  un  peu  de  tout  :  il  y  a  même 
parfois,  attaché  à  l’établissement,  un  médecin, 
qui  donne  des  consultations. 

Est-il  admissible,  syndicalement,  demandent 
quelques  médecins,  que  des  confrères  puissent 
ouvrir  plusieurs  cabinets,  ou  cliniques,  disper¬ 
sés  dans  la  même  ville,  ou  dans  les  localités  plus 
ou  moins  éloignées  ? 

Le  praticien  fait  ses  tournées  dans  les  établis¬ 
sements,  dont  il  est  le  propriétaire,  laissant,  entre 
temps,  ses  infirmiers  libres  de  panser,  soigner, 
faire  l’urgence,,  etc. 

Par  contre,  d’autres  lecteurs  ne  partagent  pas 
l’opinion,  que  j’ai  émise  et  si  certains,  courtoise¬ 
ment,  me  demandent  de  préciser,  au  point  de  vue 
Juridique,  mes  affirmations,  d’autres  sur  un  ton 
plus  agressif,  m’accusent  de  partialité  et  de 
tendance. 

Pourquoi,  me  disent-ils,  ne  parlez-vous  que 
des  cliniques  d’acciden+s  du  travail,  alors  que 
vous  omettez  de  citer  les  dispensaires  des  com¬ 
pagnies  d’assurances  contre  les  accidents  du 
travail,  ceux  des  grandes  usines,  voire  même  les 
hôpitaux,  où  des  non  diplômés  soignent  les  ma¬ 
lades  et  blessés  ? 

Quelques-uns  revendiquent  le  droit  de  possé¬ 
der  plusieurs  cliniques  et  d’exercer  comme  bon 
leur  semble,  avec  des  infirmiers,  ceux-ci  pouvant 
les  remplacer,  pendant  leurs  absences. 

Je  vais  répondre  sur  ces  divers  points  et  ac¬ 


cepte  très  volontiers,  non  pas  de  faire  de  polémi- 
C[ue,  mais  de  renseigner  mes  confrères,  sur  les 
points  de  droit  qui,  un  jour  ou  l’autre, peuvent  se 
retourner  contre  eux. 

Tout  d’abord,  pour  me  laver  de  toute  idée  et 
accusation  de  tendance,  je  répondrai  que,  bien 
souvent,  mes  articles  me  sont  inspirés  par  les 
questions  précises,  que  posent  nos  lecteurs. 

Dans  le  cas  particulier,  il  m’avait  été  demandé 
ceci  :  «  puis  je  ouvrir  deux  ou  trois  cliniques, 
dans  ma  ville,  y  placer  des  infirmiers,  qui  soi¬ 
gneront  les  malades  pendant  mon  absence,  et, 
en  dehors  de  mes  heures  de  consultation,  chez 
moi,  je  passerai  dans  mes  cliniques,  y  visiter  les 
blessés,  qu’on  aura  fait  revenir  pour  me  les  mon¬ 
trer,  signer  les  certificats  et  accomplir  tous 
actes  de  la  profession,  que  mes  infirmiers  auraient 
cru  bon  de  me  laisser  ?  » 

Voila  pourquoi,  dans  mon  article,  je  n’ai  parlé 
que  des  cliniques  d’accidents  du  travail. 

Mais,  puisqu’on  veut  des  précisions,  je  répon¬ 
drai  que  je  mets  sur  le  même  pied  les  cliniques 
privées  d’accidents  du  travail,  celles  des  com¬ 
pagnies  d’assurances  contre  les  accidents,  les 
dispensaires  des  usines,  voire  même  les  hôpitaux. 

Dans  tous  ces  établissements  publics  ou  privés, 
la  loi  du  30  novembre  1892  s’applique  de  la 
même  manière. 

Or,  l’article  16  de  cette  loi  spécifie  qu’exerce 
illégalement  la  médecine  quiconcjue  qui,  n’étant 
pas  muni  du  diplôme  de  docteur  en  médecine 
d’Etat,  prend  part  habituellement  ou  par  une 
direction  suivie  au  traitement  des  maladies,  ou 
affections  chirurgicales. 

Le  dernier  paragraphe  de  cet  article  16  donne 
cependant  cette  atténuation  : 

«  Les  dispositions  du  paragraphe  premier  du 
présent  article  ne  peuvent  s’appliquer  aux  élè¬ 
ves  en  médecine,  qui  agissent  comme  aides  d’un 
docteur  en  médecine,  ou  que  celui-ci  place  auprès 
de  ses  malades,  ni  aux  gardes-malades,  ni...» 

La  jurisprudence  a  toujours  interprété  ce 
paragraphe,  dans  le.  sens  que  l’étudiant,  l’élève, 
le  garde-malade  ne  peuvent  pas  être  poursuivis 
pour  exercice  illégal  de  la  médecine,  lorsqu’ils 
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agissent  uniquement  comme  auxiliaires  du  mé¬ 
decin,  en  exécution  des  ordres  que  celui-ci 
leur  a  donnés  et  que  proprio.  motu,  ils  ne  prennent 
pas  part  au  traitement  des  maladies.  Il  est  ce¬ 
pendant  certain  qu’une  grande  tolérance  s’est 
peu  à  peu  introduite  dans  la  pratique  médicale. 

Ainsi,  dans  les  hôpitaux,  surtout  ceux  de  Paris, 
la  médecine  et  même  la  chirurgie  sont  pratiquées, 
sur  une  grande  éehelle,  par  des  personnes  n’ayànt 
pas  de  diplôme  de  docteur  en  médecine. 

Je  ne  discute  pas  la  compétence  d’un  interne 
des  hôpitaux,  nommé  au  concours  :  je  ne  puis 
qu’interpréter  la  loi  de  1892  et  regretter,  du 
point  de  vue  juridique,  que  les  internes,  en 
France,  ne  soient  pas,  comme  ceux  de  Suisse, 
par  exemple,  munis  du  diplôme  de  docteur, 
mais  soumis  par  l’hôpital  à  n’exercer  que  dans 
l’établissement  où  ils  sont  assistants,  sans  faire 
de  clientèle  en  ville. 

Je  ne  discute  pas  non  plus  l’habileté  profes¬ 
sionnelle  de  certains  infirmiers,  qui,  dans  les 
hôpitaux,  ou  maisons  de  santé,  dispensaires, 
villes'  d’eaux,  etc,  ont  acquis  une  dextérité  et 
une  adresse  professionnelles  hors  de  conteste. 

Mais,  je  suis  obligé  de  dire  que  lorsque  ces 
non  diplômés  agissent  de  leur  chef,  sans  avoir 
reçu  les  ordres  scientifiques  d’un  diplômé,  pour 
les  soins  à  donner  à  tel  ou  tel  malade,  ils  exer¬ 
cent  en  violation  des  termes  de  la  loi  de  1892. 

Dura  lex,  sed  lex. 

C’est  la  même  situation,  pour  les  pharmaciens. 
Presque  tous  ces  praticiens  de  France  devraient 
être  poursuivis  pour  complicité  d’exercice  illé¬ 
gal  de  la  pharmacie,  parce  que,  dans  bien  des 
cas,  en  l’absence  dii  pharmacien  diplômé,  l’élève 
non  diplômé  prépare  lui-même  les  médicaments 
et  vend  au  public,  sans  contrôle  technique  du 
diplômé. 

Seulement,  en  pharmacie,  comme  en  médecine, 
l’usage  s’est  introduit  peu  à  peu,  modifiant  la 
portée  juridique  de  la  loi. 

Il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  si  des  poursuites 
étaient  un  jour  engagées  contre  un  non  diplômé, 
le  diplômé  pourrait  également  être  compris 
dans  la  plainte,  pour  complicité  d’exercice  illégal. 

Gela  se  produit  actuellement  sur  une  très 
grande  échelle,  pour  la  spécialité  dentaire.  De 
nombreux  stomatologistes,  ou  chirurgiens-den¬ 
tistes,  qui  ont  plusieurs  fauteuils,  ou  plusieurs 
cabinets,  en  ont  donné  la  gérance  à  des  non 
diplômés,  alors  même  que  le  diplômé  est  censé 
donner  des  ordres  techniques  à  ses  aides. 

Des  condamnations  ont  été  récemment  pro¬ 
noncées. 

Je  suis  donc  obligé  de  suivre  la  loi,  et  quelque 
regret  que  je  puisse  avoir,  en  heurtant  les  opi¬ 
nions  de  certains  des  lecteurs  du  Concours  médi¬ 
cal,  je  ne  puis  m’empêcher  de  leur  dire  que, 
tant  que  la  loi  du  30  novembre  1892,  sur  l’exer¬ 
cice  de  la  médecine  ne  sera  pas  modifiée,  il  est 


possible  que  des  infirmiers  soient  poursuivis 
pour  exercice  illégal  de  la  médecine  et  le  diplômé, 
pour  complicité,  lorsque  ces  infirmiers  pansent, 
opèrent,  sans  en  avoir  expressément  reçu  l’ordre 
technique,  ni  des  directives  scientifiques. 

A  plusieurs  reprises,  j’ai  traité  cette  question 
dans  le  Concours  médical  et  je  le  répète  une  lois 
de  plus  :  aux  termes  de  la  loi  du  30  novembre 
1892,  seul  le  docteur  én  médecine  peut  traiter 
les  malades. 

Ses, aides  non  diplômés  ne  peuvent  agir  que 
d’après  les  ordres  précis  et  formels,  qu’ils  tien¬ 
nent  du  diplômé  qui  les  emploie. 

Et  ceci  est  aussi  vrai  dans  une  clinique  d’ac¬ 
cidents  du  travail  que  dans  un  dispensaire 
d’assurance,  d’usine,  ou  même  dans  un  hôpital. 

La  coutume  ne  peut  pas  abroger  la  loi  et  mon 
devoir  est  d’écrire  mes  articles,  en  me  confor¬ 
mant  à  la  loi,  telle  qu’elle  est  et  non  pas  telle  • 
qu’elle  devrait  être. 

Certes,  dans  les  cas  d’urgence,  le  devoir  d’hu¬ 
manité  est  impérieux  et  les  tribunaux  se  sont 
toujours  refusés  à  condanmer  celui  qui,  sans 
diplôme,  s’est  porté  au  secours  de  son  prochain. 

Il  est  donc  compréhensible,  que  dans  une  cli¬ 
nique  quelconcjue,  dispensaire,  ou  hôpital,  l’in¬ 
firmier  de  garde  donne  les  premiers  soins,  pour 
un  cas  d’urgence,  mais  il  doit  prévenir  immédia¬ 
tement  le  diplômé. 

A  la  vérité,  le  cas  d’urgence  est  assez  rare.  Si 
toute  blessure  était  nettoyée,  pansée  sommaire¬ 
ment,  pour  que  le  blessé  soit  à  même  d’attendre 
sans  dommage  le  médecin,  ce  serait  parfait. 

Malheureusement,  il  arrive  fréquemment  que 
le  praticien  ne  voit  le  malade  que  le  lendemain, 
ou  le  surlendemain,  si  encore  il  le  voit. 

Je  sais  que,  dans  certains  cas,  le  médecin  se 
fie  aux  dir.es  de  son  infirmier,  signe  le  certificat 
qu’on  lui  présente,  signera  plus  tard  le  certificat 
de  reprise  de  travail,  mais  n’aura  jamais  vu  la 
victime,  qui  continuera  à  recevoir  les  soins  de 
l’infirmier. 

Cette  pratique  est  légalement  condamnable  et 
si  le  procureur  de  la  République  était  appelé 
à  se  prononcer,  il  requerrait  l’application  des 
pénalités  de  la  loi  de  1892. 

D’ailleurs,  d’aucuns  parmi  mes  confrères 
réclament  un  Conseil  de  l’Ordre.  Bien  que  je 
sois  l’adversaire  convaincu  de  cette  organisation 
inutile,  pour  ne  pas  dire  néfaste  aux  praticiens,  je 
suis  certain  qu’un  des  premiers  actes  de  ce  conseil 
de  l’Ordre  serait  d’interdire  les  cabinets  multi¬ 
ples,  les  cliniques  appartenant  plusieurs  à  un 
seul  praticien,  lequel  est  secondé  par  des  non- 
diplômés. 

Si  le  Conseil  de  l’Ordre  poursuivait  en  exer¬ 
cice  illégal  et  complicité,  les  confrères  ne  pour¬ 
raient  pas  invoquer  les  habitudes  prises  :  ils 
seraient  condamnés  au  nom  de  la  loi  du  30  no¬ 
vembre  1892. 
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Cette  question  est  réglée  et  je  me  borne  à  dire 
à  mes  confrères  que,  s’ils  utilisent  des  infirmiers 
dans  une  ou  plusieurs  cliniques,  c’est  à  la  condi¬ 
tion  de.  pouvoir,  le,  cas  échéant,  fournir  la  preuve 
qu’ils  examinent  eux-mêmes  tous  les  blessés, 
auxquels  les  infirmiers  ont  fait  des  pansements 
d’urgence  et  de  même  ils  peuvent  fournir  la 
preuve  écrite  des  directives,  qu’ils  donnent  pour’ 
les  pansements  ultérieurs,  étant  bien  entendu 
que  ces  blessés  seront  assez  fréquemment  visités 
par  le  praticien,  qui  jugera  des  ordres  nouveaux 
,  à  donner. 

Ceci  étant  admis,  j’aborde  maintenant  l’autre 
reproche,  qui  m’a  été  fait  :  je  n’ai  de  rigueur  que 
contre  les  cliniques'  d’accidents  du  travail  et 
aucune  à  l’encontre  des  dispensaires  d’assurances 
ou  d’usine. 

L’assurance  préfère  que  les  soins  soient  donnés 
par  ses  médecins,  motifs  pris  que  ces  derniers 
étant  les  préposés  à  gages  nommés  par  l’assu¬ 
rance,  celle-ci  a  toute  confiance  dans  ses  méde¬ 
cins. 

Autrement  dit,  le  reste,  du  corps  médical  n’est 
composé  que  d’ignorants,  ou  de  médecins  mar¬ 
rons.  C’est  peu  flatteur  pour  nous. 

Diverneresse,  jadis,  soutenait  que  le  gros 
intérêt  des  dispensaires  d’assurances  consistait 
en  ce  que  le  certificat  initial  de  constatation  de 
blessure  était  souvent  muet  sur  ce  qui  plus 
tard,  pouvait  entraîner  la  responsabilité  de 
l’assureur,  notamment  en  matière  d’incapacité 
permanente  partielle. 

De  plus,  le  médecin  à  gages  de  l’assurance  a 
pour  devoir  de  révéler  à  l’assureur  que  le  blessé 
a  telle  ou  telle  maladie  antérieure,  ou  tel  et  tel 
état  pathologique,  préexistant  ou  concomi¬ 
tant. 

Aussi,  contrairement  aux  arrêts  de  la  cour  de 
Cassation,  est-il  possible  de  rejeter  en  dehors  de 
la  responsabilité  de  l’assureur  toutes  les  com¬ 
plications  d’un  état  antérieur  latent  exacerbé 
par  le  traumatisme. 

,J’ai  également  entendu  les  doléances  des  mé¬ 
decins  honnêtes,  qui  dirigent  des  cliniques 
d’accidents  du  travail.  Ils  accusent  les  assurances 
d’avoir  commencé  à  instaurer  le  paiement  des 
frais  de  déplacement,  pour  attirer  chez  elles  les 
victimes  du  travail. 

Que  de  fois  certains  m’ont-ils  affirmé  qu’ils  ne 
demanderaient  pas  mieux  de  ne  jamais  donner 
de  ristournes  quelconque,  à  la  condition  que  les 
assureurs  en  fassent  autant,  dans  leurs  dispen¬ 
saires  ! 

Pour  les  usines,  c’est  la  même  chose  et  si 
l’ouvrier  ne  veut  pas  se  faire  soigner  au  dispen¬ 
saire  de  rétablissement  et  entend  profiter  des 
dispositions  que  la  loi  lui  accorde,  de  choisir 
librement  son  médecin,  l’usine  lui  fera  payer  cher 
cet  esprit  d’indépendance. 

D’ailleurs  un  de  mes  correspondants  me  signale 


la  pratique  suivante,  en  usage  dans  les  compa¬ 
gnies  de  chemin  de  fer.  ; 

Si  le  cheminot,  blessé  dans  son  travail,  se  lait 
soigner  par  le  médecin  de  la  compagnie,  il  tou¬ 
che  le  salaire  plein  ;  s’il  choisit  son  praticien,  il 
ne  touche  que  le  demi-salaire. 

Il  y  a  longtemps  que  j’ai  soumis  la  question  au 
ministère  du  travail.  Il  m’a  été  répondu  qu’il 
était  très  difficile  de  réagir,  parce  que  la  loi  force 
l’employeur' à  donner  le  demi  salaire  et  pas 
moins  ;  mais  ne  lui  défend  pas  de  donner  plus. 

Cela  n’empêche  que  le  libre  choix  est  vicié  et 
que  tant  qu’il  se  trouvera  en  France  des  prati¬ 
ciens  qui,  pour  quelques  300  francs  par  an  et 
permis  de  faveur,  donnant  le  droit  de  voyager 
gratuitement  en  première,  comme  un  parle¬ 
mentaire,  accepteront  les  fonctions  de  médecins 
de  chemin  de  fer,  les  syndicats  médicaux  ne 
pourront  que  très  difficilement  faire  respecter  le 
libre  choix. 

Néanmoins,  un  procès  serait  intéressant  à 
soutenir  et,  personnellement,  je  serais  heureux 
d’instruire  un  dossier,  qui  me  démontrerait 
qu’un  médecin,  membre  du  «  Sou  médical  »,  a  été 
abandonné  par  le  blessé,  qui  l’avait  librement 
choisi,  parce  que  cette  victiipe  du  travail  aurait 
été  contrainte  à  recevoir  les  soins  du  médecin 
du  chemin  de  fer,  pour  pouvoir  obtenir  son 
salaire  plein. 

Le  «  Sou  »  accepterait  certainement  de  mener 
le  procès  jusque  devant  la  cour  de  Cassation, 
pour  obtenir  un  arrêt  de  principe.. 

Quoi  qu’il  en  soit,  attiré  par  des  rembourse¬ 
ments  de  frais  de  transport,  qui,  en  réalité  ne 
sont  que  des  ristournes  et  des  dons  déguisés 
intei'drts  par  la  loi  du  25  octobre  1919,  article  11, 
ou  contraint  de  choisir  le  dispensaire,  imposé 
par  le'  chef  d’entreprise,  le  blessé  du  travail  ne 
va  plus  chez  le  médecin  indépendant. 

Combien  sont-ils  les  médecins  de  Paris,  qui 
voient  des  accidents-loi,  lorsque  ces  praticiens 
n’ont  pas  leur  clinique,  ou  ne  sont  pas  attachés 
à  un  dispensaire,  ou  hôpital  quelconque  ? 

De  tout  ceci  que  faut-il  retenir  ? 

Ou  la  médecine  doit  s’industrialiser  :  le  ma¬ 
lade  sera  dirigé  ou  attiré  vers  les  boutiques 
médicales  sur  rue,  dans  les  dispensaires  divers, 
maisons  de  santé,  hôpitaux,  etc.,  lorsque  ce 
client  appartiendra  à  la  catégorie  des  blessés  du 
travail,  des  réformés  de  guerre,  et,  demain  à 
celle  des  assurés  sociaux. 

La  médecine  se  fera  à  la  grosse  :  car  souvent 
le  tiers  payant  cherche,  non  pas  le  travail  bien 
exécuté,  mais  le  bon  marché,  sinon  le  forfait, 
absurde  et  néfaste  pour  celui  qui  paie. 

Alors,  utilisons  la  main-d’œuvre  infirmière  ; 
soyons  «  lions  de  caisse  »,  faisant  de  la  médecine 
de  seconde  zone,  pour  cette  clientèle  à  la  grosse. 

Ou  la  médecine  restera  ce  qu’elle  était,  avant 
l’instauration  de  ces  lois  sociales  :  le  malade 
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bien  examiné  par  le  praticien,  soigné  par 'celui-ci 
et  voyant  ses  intérêts  défendus  par  l’homme  de 
l’art,  en  qui  il  place  sa  confiance. 

L’application  de  la  loi  sur  les  assurances  so¬ 
ciales  fait  craindre  à  certains  le  développement 
des  cliniques  actuelles,  avec  tous  les  défauts  que 
certaines  d’entre  elles  utilisent,  ne  serait-ce  que 
le  rabattage  et  la  ristourne. 

D’autres  réclament  le  paiement  direct  du 
malade  au  médecin,  voyant  dans  ce  système  une 
panacée  salvatrice. 

Pour  moi,  j’ai  plutôt  confiance  dans  le  con¬ 
trôle  technique,  que  le  syndicat  médical  doit 
organiser  et  faire  au  nom  de  la  loi  et  du  décret 
sur  les  assurances  sociales. 

Si  les  syndicats  savent  établir  un  contrôle 
effectif,  efficace  et  sévère,  de  tels  agissements  ne 
pourront  s’introduire  pour  les  soins  à  donner 
aux  assurés  sociaux. 

Puis  ce  résultat  obtenu,  il  sera  facile  aux  syn¬ 
dicats  de  demander  à  la  Réunion  des  assureurs 
contre  les  accidents  du  travail,  qu’assureurs 
comme  médecins  puissent  renoncer  définitive¬ 
ment  à  ces  pratiques  coupables  de  rabattage,  qui 


consistent  à  rembourser  hypocritement  des 
frais  de  transport  qui  n’ont  jamais  existé. 

Il  y  a  d’ailleurs  suffisamment  de  médecins, 
pour  qu’un  blessé  n’ait  pas  à  traverser  tout 
Paris,  pour  se  rendre  de  chez  lui  à  la  clinique, 
ou  au  dispensaire. 

Si  certaines  compagnies  refusent,  ainsi  que 
certains  médecins,  propriétaires  de  cliniques,  le 
syndicat  les  poursuivra  les  unes  et  les  autres 
comme  violant  les  dispositions  de  l’article  11 
de  la  loi  du  25  octobre  1919. 

Quoi  qu’il  en  soit,  confrères  faites  attention  et 
surveillez  vos  infirmiers.  Non  seulement  vobe 
responsabilité  civile  peut  être  engagée,  de  leur 
chef  (article  1.384  du  code  civil),  mais  aussi 
votre  responsabilité  pénale,  au  cas  où  un  adver¬ 
saire  quelconque  demanderait  au  tribunal  cor¬ 
rectionnel  de  préciser,  si  le  fait  de  laisser  des 
infirmiers  soigner  couramment  des  malades,  ou 
blessés,  sous  une  surveillance  illusoire  du  diplômé 
ne  constitue  pas  le  délit  d’exercice  illégal,  avec, 
pour  le  diplômé,  le  délit  de  complicité. 

J’aurai  fait  mon  devoir  en  vous  avertissant. 

Paul  Boudin. 


LE  MORT-VIVANT 

Ou  doit-on  encore  parler  du  «tiers-payant»  en  matière  d’A.§.  ? 


Par  le 

Je  m’excuse  auprès  de  mes  confrères  de  faire 
-ïéîcppaïîiltïe  sur  le  tapis  la  question  du  «  tiers- 
payant  »,  cette  hydre  à  cent  têtes  que  Michon 
s’acharnait,  avec  quelle  vigueur  !  à  décapiter, 
et  que  l’on  pouvait  croire  définitivement  terras¬ 
sée  au  moment  de  la  formation  de  la  Confédéra¬ 
tion,  la  plupart  d’entre  eux  pensent  que  la  par-  , 
tie  est  gagnée,  maintenant  que  la  fusion  est  faite, 
et  qu’elle  s’est  faite  à  l’unanimité  sur  le  terrain 
de  l’entente  directe,  qu’il  peut  exister  naturelle¬ 
ment  quelques  heurts  entre  le  Gouvernement 
et  la  Confédération  sur  les  modalités  d’applica¬ 
tion  (exemple  :  ce  tract  qu’ils  ont  reçu  'et  distrai¬ 
tement  parcouru),  mais  que  tout  fmira  par  s’ar¬ 
ranger  sensiblement  au  gré  de  leur  désirs,  et 
qu’ils  continueront  à  soigner  leurs  clients  deve¬ 
nus  A.  S.  comme  par  le  passé,  et  à  se  faire  «  ho¬ 
norer  »  d’eux  de  la  même  façon. 

Cette  conception  optimiste,  je  la  partage  entiè¬ 
rement,  et  elle  sera  ma  conclusion;  mais  je  crois 
utile  de  la  discuter  en  face  de  la  situation  actuelle 
qui  est  la  suivante  : 

Des  démêlés  assez  vifs  ont  eu  lieu  entre  nos 
dévoués  dirigeants  de  la  Confédération,  le  pro¬ 
fesseur  Balthazard,  président,  et  le  D^  Cibrie, 
secrétaire  général,  en  particulier,  et  le  Ministre 
du  travail,  M.  Loucheur  (Ch.  le  Médecin  de 


Pas  SOT, 

France).  Le  règlement  d’administration  publique 
concernant  les  A.  S.  a  paru  à  VOfflciel  le  5  avril, 
ne  nous  donnant  pas  entièrement  satisfaction  en 
particulier  sur  deux  points  :  Loucheur  exige  une 
liste  de  médecins  qui  prendront  l’engagement  de 
se  contenter,  vis-à-vis  des  A.  S.,  du  «  tarif  des 
responsabilités  »,  donc  tarif  limitatif  pour  quel- 
uns  d’entre  nous  ;  et  les  syndicats  de  praticiens, 
pour  traiter  avec  les  Caisses,  doivent  être  ad¬ 
mis  par  l’Office  National  des  A.  S. 

Enfin,  pour  obtenir  du  Ministre  promesse  de 
satisfaction  pour  les  autres  catégories  d’assurés, 
Balthazard  et  Cibrie  ont  dû  envisager  le  sys¬ 
tème  du  «  tiers-payant»  pour  les  assurés  dont  le’ 
salaire  de  dépasse  pas  10.000  francs  (charges  ne 
famille  non  comprises)  ;  et  voilà  notre  hydre  à 
nouveau  ressuscitée  ! 

Il  faut  que  la  basse  classe  des  électeurs  n’ait 
])as  à  sortir  son  porte-monnaie  en  allant  chez 
le  médecin,  qu’elle  n’ait  même  pas  à  faire  l’avance 
le  règlement  ,  article  42  ,  paragraphe  4,  dit  ce¬ 
pendant  «  que  la  caisse  peut  [aire  l’avance  de  tout 
ou  partie  de  la  part  qui  lui  incombe  aux  intéressés 
qui  seraient  momentanément  sans  ressources  », 
Ce  n’est  pas  encore  suffisant,  il  faut  les  tickets, 
les  fameux  tickets  !  Sinon,  toutes  les  foudres  de 
M.  Loucheur  sont  suspendues  sur  nos  têtes  :  on 
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ne  nous  accordera  pas  Tordre  des  médecins  (est- 
ce  bien  nous  qui  Tavo'ns  demandé  ?),  on  fera  ve¬ 
nir  des  médecins  métèques  qui  feront  marcher 
les  A.  S.  à  notre  nez  et  à  notre  barbe,  et  comme 
ces  braves  métèques  auront  encore  des  loisirsmal- 
'gré  quelques  millions  de  clients  A.  ,S.  on  leur 
réservera,  à  eux,  toutes  les  places  de  médecine 
administrative  ;  on  ne  nous  accordera  pas  Tha- 
bilitation  ;  on  favorisera  la  création  de  syndicats 
de  médecins  marrons,  etc,.,  etc. 

Pouvons-nous  accepter,  serait-ce  pour  une 
infime  catégorie  d’À.  S.,  le  tiers-payant  ?  Si 
nous  mettons  le  doigt  dans  Tengrenage,  c’est 
d’ici  peu  le  tiers-payant  pour  tous  les  A.  S.  ;  ne 
nous  faisons  pas  d’illusion  :  la  cherté  de  la  vie  va 
augmenter  énormément  :  des  salariés  10.000, 
on  accordera  les  tickets  aux  salariés  12 . 000,  puis 
aux  15.000  ;  par  surenchère  électorale,  on  accor¬ 
dera  ensuite  les  A.  S.,  comme  cela  se  praticiue 
en  Alsace,  à  tous  ceux  dont  le  revenu,  officiel,  ne 
dépasse  pas  25 . 000  ;  C[ue  restera-t-il  comme  clien¬ 
tèle  libre  et  payante  ?  C’est  aux  salariés,  nous  dit 
on,  qui  gagnent  seulement  le  salaire  vital,  que 
sera  réservé  le  tiers-payant  :  le  «  salaire  vital  »  ! 
quelle  belle  formule;  trouvez-moi  donc  un  travail¬ 
leur  conscient  et  organisé  qui  ne  soit  pas  persuadé 
d’être  en  dessous  de  ce  salaire  vital,  et  cjui  ne 
réclame  pas  une  augmentation,  uniquement  pour 
lui  permettre  de  vivre,  lui,  sa  pauvre  femme  et 
ses  pauvres'  enfants  ? 

.Je  ne  veux  pas  discuter  aujourd’hui  la  question 
de  moralité  du  tiers-payant  ;  le  Gouvernemerit 
a  eu  l’heureuse  idée,  ces  temps  derniers,  en  fai¬ 
sant  coffrer  un  certain  nombre  de  médecins  cli- 
niquards  dans  toutes  les  régions  de  France,  de 
trancher  la  question  ;  il  est  infiniment  tentant  et 
facile  de  faire  venir  tous  les  jours  (quand  on  le 
fait  venir  !  )  l’accidenté  du  travail  qui  a  une  écor¬ 
chure,  et  d’envoyer  une  note  de  12  consultations 
à  l’assurance  ;  quand  le  malade  sortira  cet  ar¬ 
gent  de  sa  poche  (  dût-il  être  remboursé  intégra- 
leraentparsa  Caisse),  ce  sera  déjà  plus...  gênant. 
Quelques  médecins  sont  pour  le  système  facile  ; 
tant  pis  pour  eux  ;  ils  sont  fort  rares,  quoi  qu’on 
en  .dise,  et  ce  n’est  pas  pour  eux  que  nous  com- 
.  battons  dans  les  Syndicats.  Même  avec  les  Mu¬ 
tilés  et  Anciens  Combattants,  qui  sont  une  élite, 
des  abus  se  produisent  :  relisez  l’article  du  Dr 
Levrat  {Bulletin  du  Rhône,  mai  1928)  ;  vous  ver¬ 
rez  comme  cette  clientèle  est  drainée  par  des  «  spé¬ 
cialistes  »  de  l’article  64,  et  que  plus  de  la  moitié  , 
des  médecins  exerçant  dans  le  département  du 
Rhône  refusent  les  tickets  d’une  catégorie  de 
blessés  ou  malades  pour  qui  cependant,  ils  ont 
des  égards  particuliers. 

Envisageons  seulement  le  tiers-payant  au 
point  de  vue  pécuniaire  :  les  Caisses  d’A.  S.  vont 
toucher  d’énormes  sommes,  elles  vont  en  dépenser 
bien  davantage  ;  nous  ignorons  encore  ce  que  sont 
les  abus,  nous  le  verrons  avec  les  A.  S.  Le  Dr  Gué 


r  rin  Ta  montré  avec  une  clarté  lumineuse,quand 
il  est  venu  faire  une  conférence  à  Lyon  sur  les 
A.  S.  :  «  Vous  serez,  a-t-il  dit  à  son  auditoire, 
beaucoup  plus  malades  qu’auparavant  !  »  Eh  ouil 
même  sans  Dr  Knock  dans  la  localité,  tout  le 
monde  sera  plus  malade  :  ce  sera  particulière¬ 
ment  au  moment  de  l’ouverture  de  la  pêche, 
des  vendanges,  que  la  morbidité  augmentera  ; 
le  cirrhotique  c[ui  ne  frécjuCnte  que  le  bistrot  et 
ne  connait  que  la  forme  liquide  se  fera  placer  un 
bel  appareil  dentaire  ;  on  combinera  le  voyage 
d’été  avec  une  saison  d’eau  :  Vichy  n’est  pas  dé¬ 
sagréable,  et  le  Mont  Dore  est  à  1 . 000  mètres  I 
à  l’entrée  de  l’hiver  quand  le  bâtiment  ne  donne 
plus,  tout  le  monde  sait  que  les  limousins  ont 
de  la  bronchite.  Relisez  la  conférence  que  le  Dr 
Specklin,  de  Mulhouse,  a  faite  à  Bruxelles  (Presse 
Médicale,  N°  19,  6  mars  1929),  vous  verrez  que 
les  ceintures  de  flanelle  touchées  aux  Caisses  par 
le  malade  font  des  culottes  très  correctes  pour 
ses  enfants,  que  la  rapidité  de  guérison  d’une 
fracture  varie  du  simple  au  triple,  selon  que  le 
•blessé  est  assuré  ou  non  :  c’est  humain,  c’est 
■  inévitable  !  mais  les  Caisses  seront  acculées 
à  de  telles  dépenses  qu’au  moment  de  payer  la 
dernière  note  (je  parle  naturellement  de  la  note 
des  médecins  !),  elles  seront  bien  obligées,  en  dé¬ 
pit  de  tous  les  contrats  qu’elles  auront  signés 
avec  nous,  de  nous  dire  ;  «  Vous  avez  50.000  tic¬ 
kets  ;  il  me  reste  200.000  francs  ;  ça  fait  4  francs 
l’acte  médical  !  «  «  A  peine  le  prix  d’une  friction 
chez  le  coiffeur  !  constatent  avec  sarcasme  nos 
confrères  de  Mulhouse,  qui  touchent  exactement 
cette  somme  de  certaines  Caisses  !  Et  il  y  aura 
nécessairement  50.000  tickets,  parce  que  les 
A. 'S.  puiseront  à  pleines  mains  (pourquoi  se  gê¬ 
neraient-ils  ?)  dans  la  boîte  aux  tickets  de  leur 
Caisses  et  que  des  médecins  malins  (lisez  :  les 
les  lions  des  caisses)  les  auront  drainés  et  empilés 
méthodiquement. 

Et  le  contrôle,  me  direz-vous  ?  laissez-moi 
rire  !  Malgré  toute  la  conscience  des  contrôleurs, 
tout  contrôle  médical  est  pratiquement  inopérant  ; 
demandez  aux  Assurances  si  elles  parviennent 
pour  des  blessures,  pourtant  plus  objectives 
qu’une  «  courbature  »  ou  une  «  dyspepsie  »,  à  en¬ 
rayer  les  abus  des  cliniqu'ards. 

«  La  question  est  jugée,  me  direz-vous  ?  du 
tiers-payant,  nous  n’en  voulons  pas  ;  aux  incon¬ 
vénients  majeurs  que  vous  signalez,  il  faut  ajou¬ 
ter  les  petits  inconvénients,  qui  sont  agaçants  ; 
il  faut  classer  ces  tickets,  selon  qu’ils  sont  bleus, 
verts,  ou  rouges,  ce  qui  fait  la  joie  de  nos  en¬ 
fants,  mais  pas  la  nôtre  ;  ou  bien  il  faut,  comme 
pour  les  mutilés,  faire  un  bordereau  d’envoi  en 
double  ou  triple  exemplaire,  et,  quelques  six 
mois  après  ,  aller  taire  la  queue  à  un  guichet  de 
Trésorerie,  pour  toucher  l’énorme  somme  de  24 
francs  ;  il  faut  réclamer  aux  malades  ces  tickets 
qu’ils  devaient  déposer  dans  notre  boite  aux 
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Jettfes,  et  qui  se  sont  peut-être  égarés;  non, nous 
né  voulons  pas  du  tiers^-payant  :  nous  l’âvops 
répété  à  Michon  à  plusieui-s  reprisses  ;  nous  l’a¬ 
vons  redit,  à  l’unanimité  des  membres  présents, 
à  notre  président  Frappaz,  lors  de  l’Assemblée 
générale  de  fin  1928.  »  C’est  d’accord,  je  prêche 
des  convertis. 

Si  l’on  veut  nous  imposer  ce  tiers  -payant, 
qu’allons-nous  faire  ?  sera-ce,  selon  l’article  de 
Justin  Godart  dans  le  Lyon  ■  Bépubticain,  la 
«  Grève  des  Médecins  »  ?  il  faut  bien,  par  un  titre 
tapageur,  entre  son  café  au  lait  et  son  tramway, 
attirer  l’attention  du  lecteur  ! 

La  grève,  les  médecins  ont  une  curieuse  façon 
de  la  faire  ;  ils  la  font  en  continuant  de  soigner 
leurs  malades,  avec  dévouement,  comme  de  cou¬ 
tume  ;  ils  se  contentent  seulement,  quand  ils 
font  la  grève,  de  refuser  tous  tickets  ou  paperas¬ 
serie  de  l’organisme  contre  lequel  ils  veulentpro- 
tester,  et  c’est  tout;  c’est  ce  qu’ont  fait  nos  con¬ 
frères  de  l’Ain  pour  l’Assistance  Médicale  Gra¬ 
tuite  ;  c’est  ce  que  font  actuellement  nos  confrè¬ 
res  de  Mulhouse  pour  certaines  Caisses  ;  ils  se. 
font  régler  leurs  honoraires  par  le  malade,  quitté 
à  lui  donner  un  reçu  s’il  le  demande,  et  si  un  ma¬ 
lade  est  dans  uije  situation  particulièrement  gê¬ 
née,  ils  savent  le  soigner  comme  les  autres  et  ne 
riçn  lui  demander;  voilà  comment  les  médecins 
font  la  grève,  puisque  «  grève  »'il  y  a. 

Si  cette  éventualité  devait  se  produire,  se¬ 
rions-nous  capables  de  faire  bloc  aurions-nous, 
entre  médecins  syndiqués,  suffisamment  de  co¬ 
hésion,  pour  suivre  tous  les  mêmes  directives  ? 
QU,  au  contraire,  serait-ce  la  dispersion,  les 
uns  acceptant  les  propositions  des  Caisses,  pen¬ 
dant  que  les  autres  respecteraient  les  décisions  du 
Syndicat  ?  Il  y  a  quelques  années  ,  une  expérien¬ 
ce  de  ce  genre  avait  été  faite  contre  la  mauvaise 
volonté  d’un  ministre  des  pensions  et  les  méde¬ 
cins  syndiqués  avaient  décidé  de  considérer  les 
bénéficiaires  de  l’article  64  comme  des  malades 
ordinaires  :  je  ne  sache- pas  que  beaucoup  de  mé¬ 
decins  syndiqqés  aient  failli  à  la  ligne  de  conduite 
qu’ils  s’étaient  donnée.  A  Mulhouse,  actuelle¬ 
ment,  existe  une  grève  (pour  employer  le  mot 
consacré)  des  médecins  à  l’égard  de  certaines 
Caisses  ;  or,  voici  ce  qu’écrit  le  D''  Longuet,  de 
Mulhouse,  dans  la  Presse  Médicale  du  27  avril 
1929  : 

^<(  Le  front  des  médecins  est  demeuré  inébran¬ 
lable.  «  Vous  pouvez  faire  grève  si  vous  voulez, 
«  Messieurs,  nous  disait  fréquemment  un  direc- 
«  teur  de  Caisse  ;  nous  sommes  d’ores  et  déjà  as- 
«  surésde  trouver  parmi  vous  autant  de  médecins 
«  que  nous  le  désirerons.  «L’expérience  a  montré 
que  ce  n’était  que  caloinnie  pure  :  pas  un  seul 
médecin  syndiqué  n’a  failli.  La  Caisse  générale 
de  Mulhouse  -Yille  n’a  trouvé,  pour  ses  27.000 
assurés,  qu’un  seul  médecin  de  médecine  géné¬ 
rale,  en  marge  de  la  confraternité  depuis  déjà 


avant  guerre,  en  dernier  lieu  associé  à  un  empi¬ 
rique,  bref  un  des  premiers  personnages  à  qm  le 
Conseil  de  l’Ordre  devra  témoigner  sa  sollicitude 
quand  il  sera  créé.  » 

A  Lyon,  nous  avons  l’exemple  de  ce  qui  s’est 
passé  avec  l’Union  générale  de  la  Mutualité  :  il' 
y  a  quelques  années,  cet  organisme,  ayant  voulu 
créer  un  service  indépendant  du  Syndicat,  n’a 
,  guère  trouvé  que  douze  à  quinze  médecins  (non 
syndiqués)  à  faire  figurer  sur  sa  liste  ;  quelques 
bons  apôtres  de  l’Union  générale  nous  ont  bien 
déclaré  que  certains  médeciiis  syndiqués  ne  crai¬ 
gnaient  pas  de  manger  aux  deux  râteliers,  le 
leur  et  celui  du  Syndicat,  et  qu’ils  venaient  à  la 
Mutualité,  par  la  porte  de  derrière,  toucher  clan- 
•destinément  des  tickets  non  orthodoxes; encore 
pure  calomnie  :  l’Union  générale  publie  çjiaque 
année  son  chiffre  de  frais  médicaux  ;  il  n’atteint 
même  pas  le  total  de  30.000  francs  ;  elle  n’enri¬ 
chit  par  conséquent  guère  les  médecins  qui  se 
plient  à  ses  exigences. 

Il  faut  que  nous  ayons  pleine  confiance  dans 
la  discipline  de  nos  confrères  ,  je  dirai  même  dans 
leur  bon  sens  :  comment  voulez-vous  qu’un  jeune 
médecin,  ayant  déboursé  de  gros  frais  d’installa, 
tion,  payant  quelques  beaux  billets  de  location 
et  de  patentes,  ayant  15.000  francs  d’auto,  spit 
au  moins  25 . 000  francs  de  frais  annuels  profes, 
sionnels,  unisse  faire  des  visites  à  un  tarif  déri¬ 
soire  ?  Cette  année,  nous  avons  eu  ■  trentedrpis 
admissions  nouvelles  au  Syndicat  du  Rhône  :  un 
tiers  seulement  a  demandé  de  figurer  sur  la  liste 
des  S.  S.  M.  ;  les  deux  autres  tiers  ont  dû  trou, 
ver  avec  raison  ce  genre  de  clientèle  vraiment 
trop  peu  rémunérateur.  Certains  médecins  sont 
sollicités  par  des  collectivités,  des  grandes  usines, 
demain  ils  le  seront  par  des  Caisses  ;  ils  accep¬ 
tent,  parce  qu’ils  sont  flattés  de  l’offre,  beaucoup 
plus  que  par  intérêt,  ou  pour  que  leur  voisin, 
avec  qui  les  rapports  sont  tendus,  ne  soit  pas 
sollicité  s’ils  refusent  la  place  ;  voilà  la  mentalité 
de  quelques-uns  d’entre  nous  ;  nous  l’avons  pré¬ 
vue  au  Syndicat  du  Rhône,  et  nous  avons  fait 
signer  par  tous  les  syndiqués  une  formule  d’enga¬ 
gement  par  laquelle  ils  s’interdisent  formelle¬ 
ment  tout  contrat  sans  autorisation  du  Syndicat, 
et  cela  pour  une  durée  de  cinq  années  ;  nous  som¬ 
mes  en  train  de  demander  leurs  signatures  à 
quelques,  retardataires. 

Vous  voyez  que  l’avenir  n’est  pas  aussi  som¬ 
bre  que  certains  défaitistes  veulent  bien  Iç  dire, 
que  la  situation  est  uniquement  entre  nos  mains, 
et  que  notre  profession  sera,  dans  les  années  à  ve¬ 
nir,  exactement  ce  que  nous  aurons  voulu  qu’élle 
soit.  «  Le  médecin  accepte  tout,  et  à  n’importe 
quel  prix  »,  voilà  l’opinion  peu  flatteuse  que  cer¬ 
tains  ont  de  nous,  les  politiciens  entre  autres  ; 
c’est  surtout  l’opinion  que  nous  avons  de  nous- 
mêmes  ;  nous  sommes  faibles  parce  que  nous 
nous  croyons  faibles  et  divisés  ;  je  vous  dis  que 
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nous  ne  le  sommes  pas,  que  le-  corps  médical 
.  lyonnais  a  la  force  et  la  volonté  de  rester  ce 
qu’il  est,  et  de  garantir  à  notre  profession  ses  qua¬ 
lités  de  liberté,  de  moralité  et  d’indépendance  ; 
et  il  le  prouvera,  j  ’en  suis  sûr. 

Deux  objections  nous  sont  faites,  la  première 
en  face,  la  seconde...  par  derrière. 

«Avec  le  tiers-payant,  nous  sommes  surs  d’être 
payés.  »  A  savoir  ?  ce  qui  fut  ne  sera  peut-être  pas 
toujours  la  règle  ;  quand  un  de  vos  clients  fait 
faillite,  je  ne  sache  pas  que  vous  ayez  été  privi¬ 
légié,  si  vous  aviez  accouché  sa  femme  et  soigné 
ses  enfants  ;  si  une  Caisse  fait  de  mauvaises  af¬ 
faires,  vos  fameux  tickets  vous  resteront  pour 
compte,  c’est  clair.  A  l’heure  actuelle,  n’êtes- 
vous  pas  payés  par  votre  clientèle  ?  l’expérience 
montre  que  nous  perdons  très  peu  de  nos  hono¬ 
raires,  et  que  nous  en  perdons  parmi  la  clien¬ 
tèle  très  aisée,  à  qui  nous  n’osons  pas  demander 
le  paiement  comptant  de  nos  soins.  Quant  à  la 
basse  clientèle  ouvrière,  qui  est  toujours  à  court 
d’argent,  et  que  nous  envoyons  actuellement  à 
l’hôpital,  ce  sera  à  nous  à  toujours  exiger  avec 
elle  le  paiement  comptant,  à  ne  lui  remettre, 
comme  note,  que  des  reçus  de  sommes  effective¬ 
ment  versées  ;  j’en  reviens  toujours  à  l’article 
42  :  la  caisse  peut  faire  l’avance  aux  intéressés 
sans  ressources.  Le  malade  par  trop  besogneux, 
avant  d’aller  vous  consulter,  ira  à  sa  Caisse  de¬ 
mander,  non  pas  un  bon,  mais  le  fameux  tarif 
des  responsabilités,  en  espèces  ;  à  vous  de  ne  pas 
faire  note  et  de  vous  faire  régler  de  suite.  «  Ja¬ 
mais  une  Caisse  n’acceptera  de  faire  l’avance  en 
argent.  »  Et  pourquoi  ?  La  Caisse  et  l’ouvrier 
seront  gens  de  revue  ;  pensez  donc  que  l’ouvrier 
pi  gagne  10.000  se  dira  en  fin  d’année  :  «  j’ai 
versé  i.OQO  francs  a  ma  Caisse  I  »  et  qu’un  jour 
on  l’autre  il  s’y  inscrit  sur  sa  fiche.  Allons  plus 
loin  et  supposons  le  cas  de  l’ouvrier  qui  se  fait 
rembourser  par  sa  Caisse  300  francs  d’honoraires 
(il  présente  votre  note,  non  votre  reçu;  c’est  en¬ 
core  votre  faute)  et  oublie  de  vous  les  remettre: 
à  ce  moment,  c’est  le  délit  d’escroquerie  :  que 
deux  ou  trois  fumistes  soient  poursuivis,  le  sys¬ 
tème  sera  qualifié  de  peu  sûr  parmi  ceux  qui  au¬ 
raient  envie  de  s’en  servir. 

Nous  sommes  plusieurs  centaines  de  médecins 
dans  l’agglomération  lyonnaise  ;  vous  ne  vou¬ 
driez  pas  que,  dans  ce  nombre,  syndiqués  et  non 
syndiqués,  il  n’y  eût  pas  quelques  médecins  qui 
aient  adopté  uniquement  le  système  facile  du 
tiers-payant  :  accidents  du  travail  (petits  acci¬ 
dentés)  et  mutilés.  Ceux-là  chuchotent  .  «  Le 
ticket  avant  tout  ;  valût-il  4  francs,  le  ticket 
pand  même.  L’argent  ?  je  n’ai  jamais  vu  un 
malade  me  présenter  de  l’argent  ;  il  y  a  donc  des 
médêcins  qu  i  reçoivent  de  l’argent  ?  »  A  ceux-là, 
il  nous  faut  répondre  ;  «  Méfiez-vous  I  il  se  pour¬ 
rait  que  les  caisses  C.  A.  S.  par  nécessité,  ne  se 
laissent  pas  manœuvrer  comme  les  Assurances 


ou  l’Etat.  Quand  vous  remarquerez,  tous  les  mois» 
trois  semaines  de  repos  à  un  tireur  au  flanc,  ce 
n’est  pas  vos  honoraires  quelqu’assidus  que  soient 
vos  soins,  qui  ruineront  la  Caisse  ;  ce  sera  vos 
prescriptions  (environ  trois  fois  le  prix  de  l’acte 
médical)  ;  ce  sera  surtout  l’indemnité  que  tou¬ 
chera  le  malade.  A  bref  délai,  la  Caisse,  si  elle  ne 
veut  pas  faire  failite,  sera  obligée  de  déclarer 
que  trop  de  ses  assurés  sont  malades,  grâce  à  la 
complicité  des  médecins  marrons,  que  son  bud¬ 
get  est  déficitaire  et  qu’elle  est  obligée  d’avoir 
son  ou  se;  médecins  traitants  ;  à  ce  momer.t-là, 
ce  ne  sera  plus  la  question  du  tier.s-payant  ou  de 
l’entente  directe  que  nous  discuterons,  ce  sera  la 
question  (que  nous  croyions  résolue  depuis  long¬ 
temps)  du  libre-choix  lui-même  ;  et  à  ce  moment, 
les  membres  de  .la  Caisse  eux-mêmes,  ceux  qui 
veulent  maintenant  être  soignés  par  le  médecin  de 
leur  choix,  ces  gens-là,  écœurés  des  abus  qu’ils 
auront  constatés,  mis  au  pied  du  mur  devant  le 
déficit  de  leur  caisse,accepteront  par  nécessité  ce 
médecin  de  Caisse,ce  médecin  d’administration  ; 
mais  ce  ne  .sera  pas  vous,  je  suppose,  monsieur 
le  cliniqüard,  qui  serez  choisi  pour  cet  emploi  ; 
et  à  ce  moment-là,  peut-être  regretterez-vous 
amèrement  votre  faute,  l’échange  est  facile  d’un 
ticket  de  visite  contre  un  certificatd’incapacité 
et  une  ordonnance  bien  fpurhie.  »  Voilà  la  deu¬ 
xième  objection  qu’il  fallait  discuter.  Si  les  mé¬ 
decins  ne  font  plus  de  la  médecine,  honnête  et 
rétribuée  comme  il  convient,  s’ils  deviennent  des 
machines  à  distribuer  des  remèdes  et  du  repos, 
d’ici  peu  la  médecine  deviendra  administrative  ; 
«je  m’en  moque  »,  me  dites- vous  ?  ne  vous  en 
moquez  pas,  parce  qu’alors,  il  n’y  aura  pas  de 
place  pour  tous,  et  que  vous  resterez  candidats. 
Voilà  la  situation. 

Je  ne  suppose  pas  un  jeune  confrère,  chirur¬ 
gien  ou  spécialiste,  assez  naïf  pour  dire  que  la 
question  n’intéresse  que  les  médecins  de  médecine 
générale,  et  que  lui,  avec  son  bistouri  ou  son  am¬ 
poule  à  rayons  X,  verra  toujours  ses  soins  ré¬ 
tribués  à  leurs  juste  valeur.  Avec  le  tiers-payant, 
une  caisse  pourrait  lui  allouer,  pour  une  laparo- 
mie,  10  ou  15  tickets  (  à  Mulhouse,  ils  ont  envi¬ 
ron  125  à  150  francs  les  heureux  1  pour  une  grosse 
intervention  abdominale),  quant  à  l’ampoule, 

«  ne  pourrait-elle,  se  dirait  un  Directeur  de  Caisse 
économe,  être  manipulée  par  une  infirmière  »? 
mes  enfants  reçoivent  bien  chaque  semaine  à 
leur  école  une  irradiation  de  rayons  ultra-vio¬ 
lets  ».  Plus  que  les  autres  médecins,  les  chirur¬ 
giens  et  les  spécialistes  doivent  à  mon  avis  se 
serrer  les  coudes  et  faire  bloc,  s’ils  ne  veulent  pas, 
comme  dans  certaines  grande  ville  de  Faculté, 
se  croiser  les  bras  et  regarder  opérer  im  seul  des 
leurs. 

J’en  ai  fini  avec  ce  long  exposé,  et  je  conclus  ; 
continuons  a  exercer  la  médecine  avec  conscience 
et  dignité,  demandons-lui  la  juste  rémunération 
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de  nos  études,  de  notre  travail,  de  notre  peine  ; 
pôur  cela,  restons  maitres  de  nos  honotaires,  fl- 
xôns-lès  selon  la  catégorie  sociale  dix  mâladé  et 
lé  Service  rendu  ;  demaUdons-leS  uniquement  à 
notre  malade,  et  non  pas  à  un  intermédiaire, 
quel  qu’il  soit  ;  ne  nous  faisons  jamais  ,  par  fai- 
BlèSsé  plus  que  par  profit,  complices  d’abus,  én 
pàrtiCülier  dans  l’application  de  cette  loi  sUr 
lès  A.  Si,  très  belle  dans  son  principe,  et  dont  nous 
n’aVons  montré  les  défectuosités  que  poUr  y  re¬ 
médier,  dans  la  mesure  de  notre  possible,  et  ne 
pas  en  devenir  les  victimes  ;  soignons  bien  nos 
malades,  voilà  toute  la  question,  voilà  tout  l’in¬ 
térêt  du  malade,  de  la  Caisse  et  du  médecin  :  j’ai 
essayé  dé  montrer  que  nous  ne  le  pouvions  que 
grâce  à  cette  entente,  directe  du  malade  et'  de 
nSüs-mêmes. 

Le  5  mai  1929. 

Dr  Pas  SOT. 

Lyon,  grâce  à  Miclion,  est  une  des  régions  de 
France  où  le  corps  médical  combat  le  plus  acti- 
veïtlént  pour  cetté  entente  directe  ;  or,  il  y  a  quel¬ 
ques  mois,  à  l’occasion  d’uh  procès  entre  Une  S. 
S.  M.  et  notre  Syndicat  (procès  perdu  par  nOus 
jüsqü’à  maintenant,  et  pour  lequel  nous  noüs 
sommes  pourvus  en  cassation),  plusieurs  jour¬ 
naux  médicaux  se  sont  étonnés,  et  nous  dit  : 
«  Comment  I  vous,  les  défenseurs  intrépides  de 
l’entêntS  directe,  vous  avez  le  système  dü  tiers- 
payant  avec  les  S-.  S;  M:  quand,  ailleurs,  on  les 
considère  comme  des  clients  ordinaires  s  vous 
avez  même  avec  eux  Un  tarif  dérisoire  (50  %  de 
déduction  sûr  le  tarif  de  la  clientèle),  et  cela  ne 
vous  réussit  guère,  puisque  voUs  avez  un  procès 
et  que  vous  le  perdez,  en  dépit  de  votre  bas 
tarif,  et  malgré  votre  cnntrat  !  »  ils  auraient  pu 
dite  ;  «  à  Causé  dè  Votre  contrât  ».  C’est  vrai. 

TOUS  les  médecins  lyonnais  savent  le  pourquoi 
de  cetté  situation  eontradictoire,  et,  de  Vive  voix, 
nous  l’avons  expliqué  à  quelques  amis  dés  autres 
régions,  mais  je  crois  Utile  d’en  dire  deux  mots, 
à  la  fin  de  mon  éxposé. 

Notre  entente  avec  les  S.  S,  M.  date  de  1902, 
époque  où  le  libre  choix  paraissait  un  bel  idéal 
à  nos  syndicats  nouvellement  formés  eh  où  les 
S.  S.  M.  avaient  chacune  lia  médecin  à  l’abon¬ 


nement  ;  le  contrat  de  notre  Syndicat,  avèc  libfê 
choix  êt  paiement  à  la  visite,  était  une  belle  vl6= 
toire  ;  les  abus  de  soins  étaient  prévenus  grâce 
'au  «  système  lyonnais  »  ou  tickét  modétateüf,  le 
malade  devant  débourser  une  très  modiqüe 
somme  pour  avoir  un  ticket.  Les  mutualistes, 
à  cette  époque,  n’avaient  pas  de  mutualiste  que 
le  llbm  lés  médecins  favorisaient  cette  belle  idée 
de  la  Mutualité  ;  les  abus  étaient  rates,'  les  ihU- 
tualisLes  étant  habituellement  groupes  pat  eof- 
poratîoüs  et  se  contrôlant  effectivement. 

Les  années  passèrent,  nos  relations  restant 
très 'cordiales  avec  le  Comité  général  des  Prési¬ 
dents  ;  puis  la  guerre  est  venue  ;  noüs  avons  dû 
augmenter  nos  honoraires,  le  Comité  géttétal 
s’est  groupé  avecl’Union,  pour  constituer l’Ufiioil 
Générale  de  la  Mutualité,  qUi  entra  en  lutte  avec 
nous  malgré  les  efforts  d’un  ardent  syndicaliste 
de  l’époque,  le  O*  Bolliet,  qui  était  la  cheville 
ouvrière  du  système  ;  nous  étions  pris  dans  l'en¬ 
grenage,  nous  avions  des  contrats  de  plusieurs 
années,  et  une  société  n’hésitait  pas  à  nous  fâirè 
un  procès  !  voilà  quelle  était  la  situation  ;  vôiià 
pourquoi  à  Lyon,  nous  avons  Uti  tiers  payant 
sous  l’égide  dü  Syndicat  ! 

Actuellement,  les  Mutualistes  ne  se  servent 
de  notre  système  que  pour  nous  payer  à  prix  ré¬ 
duits  ;  la  très  grande  majorité  d’entre  éUX  vbflt 
rentrer  dahs  la  catégorie  des  A.  S.  ;  tous  nos  con¬ 
trats  se  terminent  sans  exception  le  31  décem¬ 
bre  de  cette  année  ;  nOs  belles  dispositions  vis-à- 
vis  de  la  Mütualité  ont  été  bien  refroidies  par  le 
geste,  misérable,  de  cette  Société  noüs  faisant. 
Un  procès,  c’est  chose  qui  peut  dilïicilemënt 
s’effacer  et  s’oublier.  J’iguorè  ce  que  notre  AsSéffl- 
bléé  plénière,  seule  qualifiée,  décidera  ;  à  moii 
avis,  strictement  personnel,  nos  conCéSsiorts  âiix 
quelques  Mutualistes  qui  ne  Seront  pas  des  A.  S. 
doivent  cesser  :  celui  qui  nous  fit  lé  procès  én 
portera  seul  la  responsabilité  ;  et  Lÿon  sêta  alOts 
entièrement  de  fait,  comme  il  l’est  d’ihtèiatiôri,- 
pour.  l’enténte  directe  ,  et  contre  le  tiers-pàÿalit.- 

PassOt, 

sécrétaire  généfùl-. 

(Extrait  du  Bullélih.  du  Syndicat  des  Médetths 
du  Rhône,  n“  4  —  avril  1929.) 
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LA  CHIRURGIE  ESTHÉTIQUE  ET  DAME  THÉMIS 

Par  le  D'  Gabriel  Batier  (de  Strasbourg). 


On  se  rappelle  les  faits  :  une  jeune  femme 
ayant  les  mollets  alourdis  par  la  graisse  et  gênée, 
de  ce  lait,  pour  se  marier,  s’en  vient  trouver  le 
D'  Dujarier,  chirurgien  des  hôpitaux  de  Paris, 
qui  accepte  de  «  dégraisser  »  lesdits  mollets 
et  de  rendre  ainsi  la  ligne  de  la  dame  plus  élé¬ 
gante.  L’opération  a  des  suites  lâcheuses  et 
l’on  ampute  l’une  des  jambes.  A  noter  que  toute 
cette  histoire  s’est  déroulée  à  l’hôpital  aux  frais 
de  l’Assistance  publique,  et  que  notre  confrère 
n’a  pas  touché  —  et  ne  devait  d’ailleurs  toucher 
—  pas  un  centime  d’honoraires. 

Vexée  ,  la  dame,  de  suppliante  devient  qué- 
rulante  et  intente  un  procès  en  dommages-inté¬ 
rêts.  Par  jugement  qui  a  été  publié  partout  et 
qui  condamne  toute  la  chirurgie  esthétique,  le 
tribunal  a  condamné  notre  confrère  à  payer  200. 
000  fr.  de  dommages-intérêts. 

11  n’est  pas  dans  notre  intention  de  refaire  ici 
le  beau  plaidoyer  de  Dartigues  en  faveur  de  la 
chirurgie  esthétique,  mais  seulement  de  souligner 
certains  éléments  de  la  cause.  I 

Une  première  donnée  est  l’animosité  des  ma¬ 
gistrats  à  l’égard  des  médecins,  animosité  qui 
explique  l’indulgence  connue  pour  les  charla¬ 
tans  :  ceux-ci  bénéficient  à  la  barre  du  tribunal, 
de  toutes  les  rancoeurs  des  juges  à  notre  endroit. 
Cet  état  d’esprit,  dont  les  mobiles  psychologi¬ 
ques  ne  sont  pas  très  beaux,  mériterait  une 
analyse  qu’il  faudra  bien  faire  un  jour. 

Une  autre  donnée  est  l’incompréhension  des 
magistrats  en  notre  domaine.  En  cela  ils  partagent 
le  sort  commun  à  tous  les  gens  du  monde,  pour 
qui  la  médecine  est  chose  accessible  à  tous  et  qui 
en  dissertent  volontiers  en  perpétuel  contre-sens. 

On  a  justement  fait  remarquer  que,  pour  avoir 
perdu  sa  jambe  en  courant  délibérément  le 
risque  par  souci  purement  esthétique,  la  jeune 
malade  de  Dujarier  a  obtenu  200.000  fr.  de 
dommages-intérêts,  alors  que  le  même  tribunal 
aurait  alloué  45.000  fr  au  malheureux  ouvrier, 
père  de  famille,  dont  la  jambe  aurait  été  ampu¬ 


tée  du  lait  d’un  accident  du  travail.  Pareille 
indemnité  —  200.000  fr.  —  ne  peut-  s’expliquer 
que  par  intention  punitive  à  l’égard  de  chirur¬ 
giens  —  mais  est-ce  le  rôle  de  magistrats  jugeant 
au  civil  ?  —  ou  par  souci  de  l’esthétique  de  la 
victime  —  mais  n’est-ce  pas  en  contradiction 
avec  la  volonté  affichée  de  condamner  le  point 
de  vue  esthétique  en  chirurgie  ? 

En  fait,  il  apparaît  bien  que  le  tribunal  ait 
voulu  porter  un  coup  mortel  à  la  chirurgie  esthé¬ 
tique,  peut-être  sans  trop  savoir  ce  que  c’est. 

Cette  dernière  incidence  peut  sembler  mor¬ 
dante  ;  mais  elle  se  justifie.  Un  mien  ami,  cau¬ 
sant  de  ce  procès  avec  un  magistrat,  vint  à  lui 
dire  :  «  Supposons  que  dans  un  accès  de  jalou¬ 
sie  votre  femme  vous  emporte  le  nez  d’un  coup 
de  dents  ;  que  diriez-vous  si  tous  les  chirurgiens 
se  refusaient  alors  à  vous  refaire  un  nez,  allé¬ 
guant  la  jurisprudence  nouvelle  ?  »  Et  le  ma¬ 
gistrat  de  répondre  :  «  cela  n’est  pas  de  la  chi¬ 
rurgie  esthétique  I  »  Vous  voyez  bien  qu’ils  n’y 
comprennent  rien.  Et  pourtant  ils  en  jugent  1 

Une  dernière  réflexion.  Nous  n’avons  pas  été 
très  ému  par  les  considérations  de  Dartigues 
sur  la  mort  de  la  chirurgie  esthétique  en  France. 
Nous  sommes  convaincus  que  la  condamnation 
de  Dujarier  n’empêchera  aucune  opération 
de  cet  ordre,  parce  qu’il  n’est  pas  d’interventions 
qui  soient  aussi  énergiquement  réclamées  par 
les  patients  eux-mêmes.  Mais  ce  qui  est  certain, 
c’est  que  les  prix  en  vont  monter,  car  l’impor¬ 
tance  du  risque  est  toujours  comprise  dans  les 
valeurs  économiques,  quelles  qu’elles  soient  : 
c’est  la  conséquence  la  plus  certaine  de  ce  juge¬ 
ment,  qui  ne  fait  pas  honneur  à  la  magistrature. 

Cette  conséquence,  il  serait  utile  de  la  faire 
comprendre  au  plus  grand  nombre  possible  de 
magistrats.  Elle  est,  en  effet,. de  nature  à  éviter 
une  récidive,  car  nos  honoraires,  dont  ils  exagè¬ 
rent  volontiers J’importance  totale,  troublent  le 
repos  -de  leurs  nuits. 
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Trop  heureux  nos  bons  amis  d’Auvergne,  s’ils 
connaissaient  lévir  fortune  ! 

Pour  goûter  le  charme  de  leur  joli  et  riche 
pays,  de  leur  accueil  cordial  et  franc,  il  n’cst 
besoin  que.de  répondre  à  la  gracieuse  invitation 
de  la  Compagnie  d’Orléans.  Elle  sait  aimable¬ 
ment,  généreusement,  offrir  tout  son  concours  et 
joindre  ses  efforts  pour  mettre  en  valeur  les  ri¬ 
chesses  de  son  beau  réseau  :  Vive  la  Compagnie 
d’Orléans,  répétions-nous  avec  le  docteur  God- 
lewski. 

Les  médecins  parlementaires,'le  docteur  Mar- 
combes,  parmi  les  premiers,  sont  à  leur  poste 
d’avant-garde,  surtout  à  Clermont,  où,  médica¬ 
lement,  scientifiquement  commence  l’enchan¬ 
tement  des  grands  jours  d’Auvergne.  L’homme, 
qui  par  son  incroyable  énergie  a  sü,  avec  ses  amis 
et  ses  collaborateurs,  qu’on  ne  peut  nommer  tous, 
donner  une  telle  impulsion  à  uhe  œuvre  si  gran¬ 
diose,  est  au-dessüs  de  tout  éloge  ;  il  est  digne  de 
la  plus  profonde  gratitude  :  c'est  le  professeur 
Castaigne  ;  il  ne  connaît  pas  la  fatigue,  son 
dévouement  n’a  pas  de  borne. 

Les  docteurs  Valois  et  Ranglaret  sont  envia¬ 
bles  de  collaborer  avec  lui.  Le  Centre  médical 
devient,  tous  les  ans,  plus  important  en  s’avan¬ 
çant  de  pair  avec  nos  grands  journaux  médicaux. 

A  Clermont  et  jusqu’à  Néris,  le  professeur 
Henri  Claude  nous  a  charmés  et  instruits  :  c’est 
la  clarté  et  la  maîtrise  des  grands  professeurs.  Il 
n’a  commis  qu’une  erreur  :  c’est  de  se  dire  in¬ 
compétent  dans  les .  questions  qu’il  a  si  bien 
exposées,  sans  fatigue  pour  lui,  pour  ses  confrè¬ 
res,  pour  nous  tous.  Notre  joie  ne  fut  pas  sans 
mélange  :  de  trop  nombreux  décès  ont  mis  en 
deuil  l’Ecole  de  plein  exercice  de  Clermont. 
Parmi  les  disparus,  nous  avons  déploré  la  mort 
rapide  du  savant  professeur  Gabriel  Billard. 
Pour  parler,  comme  il  convient,  de  ce  Lucrèce 
doublé  d’un  Claude  Bernard,  il  faut  être  l’homme 
de  science,  de  conscience  et  de  cœur  qu’est  l’his¬ 
tologiste  Merle.  Enfin  pour  G.  Billard,  point 
n’est  besoin  de  fixer  les  règles  de  la  déontologie  ; 
il  faut  savoir,  et  il  a  su,  sacrifier,  au  besoin,  quel¬ 
ques-uns  de  ses  droits  au  service  de  tous  ses 
devoirs. 

A  Paris,  à  Vittel,  à  Bruxelles,  à  Clermont, 
le  docteur  Mathieu-Pierre  Weill  ne  se  lasse  pas 
de  rendre  plus  accessible  l’étude,  l’étiologie  et 
le  traitement  du  rhumatisme.  Il  n’est  pas  tou¬ 
jours  infectieux.  L’arthrite  traumatique,  si 
souvent  aggravée  par  le  ma'ssage,  alors  qu’elle 
eût  pu  céder  au  repos  et  à  la  cure  thermale 
décongestionnante  et  sédative  ;  l’arthrite  méta¬ 
bolique,  avec  déminéralisation  ou  trouble  du 


métabolisme  calcique  ;  l’arthrite  endocrinienne, 
le  rhumatisme  tardif  de  la  ménopause  s’amé¬ 
liorent  par  la  cure  thermale  sédative  prudem-  ' 
ment  cônduite.  Reprenant  l’étude,  si  magistrale¬ 
ment  décrite,  par  le  goutteux  Sydenham  et  par 
Garrod  en  1848,  M.  Mathieu-Pierre  Weill  pré¬ 
tend  qu’au  moment  de  l’accès  de  goutte,  le  sang 
n’est  pas  toujours  chargé  en  excès  d’acide  uri¬ 
que,  que  le  processus  précipitant,  chez  les  gout¬ 
teux,  peut  être  dû  à  des  causes  nerveuses  variées, 
à  un  déséquilibre  nerveux,  point  de  départ  et 
déçlanchement  de  l’accès  de  goutte. 

On  a  souvent  méconnu  les  causes  de  celle-ci,' 
au  point  de  confondre  les  conséquences  avec  les 
causes  de  la  goutte.  Dans  la  goutte  chronique 
l’action  des  eaux  sédatives,  d’origine  Volcanique, 
plus  ou  moins  chaudes,  radio-actives,  faiblement 
minéralisées,  maniées  doucement  et  avec  pré¬ 
caution,  arrive,  sous  la  direction  d’un  médecin 
prudent  et  expérimenté,  à  calmer  le  déséquili¬ 
bre  nerveux,  à  améliorer  sérieusement  un  gout¬ 
teux.  Ce  résumé  incomplet,  écourté  et  infidèle 
ne  saurait  donner  rme  idée  suffisante  de  cette 
question. 

Le  désir  d’arriver  à  Châtel-Guyon  est  rendu 
plus  vif  par  la  haute  et  captivante  portée  de  la 
communication  scientifique  de  M.  le  professeur 
agrégé  Chabrol.  A  propos  des  cholagogues,  en 
suivant  les  graphiques  de  ses  expériences,  me¬ 
nées  de  main  de  maître,  à  l’aide  de  fistules  du 
canal  cholédoque,  à  la  lumière  du  rigoureux 
contrôle  que  M.  Chabrol  a  imposé  à  des  expé¬ 
riences  antérieures,  telle  que  celle  de  Laborde 
en  1868,  on  a  des  idées  neuves  et  prcieuses  sur 
l’action  hépatique.  Exposer  imparfaitement  ces 
recherches,  c’est  en  déflorer  la  grande  valeur. 
Il  faut  donc  se  reporter  aux  travaux  originaux 
et  remarquables  de  M.  le  professeur  agrégé 
Chabrol.  Les  conclusions  relatives  à  l’action 
sédative  et  inhibitrice  sur  le  système  nerveux, 
des  eaux  de  Châtel-Guyon  ;  la  présence,  dans  cel¬ 
les-ci  de  1  gr.  40  à  1  gr.  60  de  chlorure  de  ma¬ 
gnésium,  dont  l’action  est  combinée  à  celle  des 
autres  sels  concomitants  ;  les  indications  multi¬ 
ples  des  différentes  sources  ;  les  progrès  réalisés, 
d’année  en  année,  dans  cette  station,  dont  l’essor 
ne  date  guère  que  de  trente  ans,  mais  qui  a  mar¬ 
ché  à  pas  de  géant,  tout 'contribue  à  faire  de 
Châtel-Guyon  une  ville  d’eaux  de  première 
importance,  dans  le  traitement  des  affections 
gastro-intestinales,  hépatkiues,  dans  les  for¬ 
mes  chroniques  d’origine  infectieuse  observées, 
soit  sur  le  continent,  soit  dans  les  colonies. 

Ne  forçons  point  notre  talent  et  laissons  à 
d’autres  le  soin  de  développer  un  jour,  s’ils  le 
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jugent  utile,  les  progrès  énormes  de  Châtel- 
Guyon,  depuis  l’époque  déjà  lointaine  où  Mont- 
Oriol  commençait  à  nous  intéresser. 

Avant  de  chercher  à  réunir  quelques  amicales 
et  bienveillantes  critiques  de  ce  très  beau  voyage, 
il  faudrait  s’arrêter  un  peu  et  décrire  en  passant 
l’admirable  paysage  dans  les  vallées  de  la  Sioule 
et  du  Cher.  Mais,  marche,  marche,  c’est  Château- 
neuf  et  Marcillaf  jusqu’à  la  station  d’Evaux- 
les-Bains,  de  gauloise  origine.  Pourquoi  Evaux,  à 
six  heures  de  Paris,  nœud  de  cinq  lignes  de  che¬ 
mins  de  fer  et  de  routes  agrestes  vers  des  prome¬ 
nades  attrayantes,  avec  l’appréciable  avantage 
d’être  dépourvue  de  casino  ;  pourquoi  Evaux, 
paradis  des  enfants  de  neuro-arthritiques,  cure 
des  troubles  fonctionnels  inflammatoires  et  rhu¬ 
matismaux,  des  névralgies  depuis  la  puberté 
jusqu’à  l’après  ménopause  ;  pourquoi  enfin 
Evaux  attend  encore  l’honneur  d’être  au  nom¬ 
bre  des  stations  les  plus  florissantes  ?  Demandez- 
le,  si  vous  voulez  le  savoir,  aux  quatre  distingués 
confrères  qui  s’y  sont  fixés  et  s’appliquent  avec 
dévouement  à  soigner  les  malades  qui  leur  sont 
fidèles. 

Pendant  ce  temps  je  m’arrête  à  Néris  que 
j’apprends  à  ne  pas  prononcer  Nérisse,  pas  plus 
que  je  ne  dis  Paiisse. 

Les  vieux  praticiens  qui  croyaient  encore  à  la 
légende  d’une  triste  et  ennuyeuse  ville  d’eaux, 
ont  dû  reconnaître  leur  grande  erreur.  Même, 
beaucoup  parmi  nous  ;  citadins  intoxiqués  et 
surmenés,  villageois  fatigués  par  la  rude  clien¬ 


tèle,  trouveront  ici  le  repos  avec  la  dignité, 
Néris  (Allier)  à  cinq  kilomètres  de  Montluçon, 
n’a  pas  cessé  de  réélire  le  maire  qu’elle  a  si  judi¬ 
cieusement  mis  à  la  tête  de  son  édilité.  Le  doc¬ 
teur  Decloux  et  les  éminents  confrères  qui  exer¬ 
cent  avec  lui  sont  tous  de  tempérament  calme 
et  résolu.  Landouzy  voulait  qu’en  lettres  d’or  de 
son  époque,  on  inscrivît  sur  la  porte  principale 
de  l’établissement  thermal  le  mot  Sédation. 

Encore  une  fois  le  très  aimable  et  éminent 
professeur  Henri  Claude,  qui  présidait  ces  inou¬ 
bliables  journées  a  magistralement  et  claire¬ 
ment  exposé  la  composition  et  l’action  thérapeu¬ 
tique  des  six  sources  de  Néris,  dans  les  affections 
rhumatismales,  gynécologiques  et  dans  les  mala¬ 
dies  du  système  nerveux.  Les  deux  établisse¬ 
ments  installés  de  la  façon  la  plus  complète, 
sont  entourés  d’un  grand  parc.  Les  promenades 
sont  nombreuses  dans  cette  région  pittoresque,où 
la  crise  du  logement  ne  paraît  point  trop  sévir. 

Dans  cette  vieille  cité  gauloise  et  gallo-ro¬ 
maines,  on  heurte  à  chaque  pas,  les  vestiges  des 
civilisations  anciennes.  Mais  trop  tôt  il  faut 
rejoindre  Montluçon,  quitter  les  compagnons 
aimables,  tous  français,  à  quelque  nationalité 
qu’ils  appartiennent  et  rentrer  à  Paris  où  l’ai¬ 
mable  ingénieur  du  P.  O.  nous  accompagne, 
jusqu’au  bout,  dans  ce  trajet  difficile  à  cause  du 
grand  mouvement  des  fêtes  de  la  Pentecôte.  Je 
n’ai  plus  de  critiques  à  faire  et  je  reste  sous  le 
charme. 

Henri  Henne. 


Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 

Syndicat  médical  du  Gers. 

Ordre  du  jour  voté  par  V Assemblée  générale,  le  9  mai  1929,  à  Audi. 


Le  Syndicat  médical  du  Gers,  ayant  pris  connais¬ 
sance,  dans  s  a  séance  du  9  mai  1929. 

Du  décret  du  3  avril  1929,  qui  complète  les  lois 
sur  les  assurances  sociales, 

Et  des  conversations  tenues  jusqu’à  ce  jour  entre 
le  Bureau  de  la  Confédération  des  Syndicats  médi¬ 
caux  et  le  Ministère, 

Estime  que  ; 

Ses  membres  ne  peuvent  collaborer  à  la  loi  qu’aux 
conditions  suivantes,  déjà  adoptées  aux  Congrès  du 
30  novembre  1927  et  de  juillet  1928  : 

A  savoir  ; 

■  1“  Nécessité  d’un  contrat  entre  le  syndicat  et  la 
Caisse  ; 

2°  Habilitation  des  Syndicats  médicaux  par  l’or¬ 


ganisme  professionnel  central,  la  Confédération  des 
Syndicats  médicaux  ; 

3°  Liberté  absolue  du  choix  du  médecin  par  l’as¬ 
suré  ; 

4°  Respect  du  secret  professionnel  ; 

5°  Droit  à  des  honoraires,  quel  que  soit  l’endroit 
où  est  soigné  le  malade  ; 

6°  Paiement  direct  par  l’assuré  ; 

7°  Liberté  de  prescription  thérapeutique. 

L’Assemblée  regrette  que  les  promesses  des  minis¬ 
tres  n’aient  pas  été  tenues  et  repousse  les  transac¬ 
tions  proposées  par  le  Bureau  de  la  Confédération. 

Le  Secrétaire  : 

Ch.  Dieuzaide. 
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FACULTE  DE  MEDECINE  DE  PARIS 


Enseignement  et 

—  Thèses.  —  Mardi  4  juin  (Jury  :  MM.  Duval  P., 
Claude,  J.tL.  Faure,  Lecène.)  —  Jablow  ;  Alcoolisme 
et  épilepsie.  —  Dbagomiresco  :  Etude  sur  la  grossesse 
extra-utérine.  —  Farach  (J.)  :  L’infarctus  hémorragi¬ 
que  de  l’intestin.  —  Frémont  ;  I..e  traitement  par  la 
cure  de  Vichy  des  troubles  digestifs. 

Mercredi  5  juin  (Jury  :  MM.  Roger,  Villaret,  Tanon, 
Duvoir.)  —  Aletru  (J.)  :  La  destruction  des  ordures 
ménagères  par  incinération.  —  Bezançon  (J.)  :  Fonc¬ 
tions  internes  du  rein. 

Jeudi  6  juin  (Jury  ;  MM.  Carnot,  Nobécourt,  Binet, 
(Donzelot.)  —  Kaplan  (M.)  :  Recherches  sur  les  varia¬ 
tions  des  plaquettes  sanguines. 

Mardi  11  juin  (Jury  :  MM.  Brindeau,  Cunéo,  Jean- 
nin,  Vaudescal.)  —  Baillis  (J.)  :  Les  suppurations 
pelviennes  et  leur  traitement.  —  Baizilai  (V.)  :  L’argent 
colloïdal  dans  les  suppurations  dentaires.  —  Piel  (G.)  : 
Etude  bactériologique  de  la  cavité  utérine.  — •  L.  Bon- 
NIe:r  :  Etude  des  grossesses  abdominales. 

(Jury  :  MM.  Carnot,  Lecène,  Lejars,  Brocq.)  —  Mo¬ 
reau  (Ch.)  :  A  propos  de  kystes  de  l’ovaire  tordus.  — 
Mlle  Lamy  (M.)  ;  Le  coxite  gonococcique. —  Mme 
Casalis-Feer  :  Etude  des  fractures  de  Monlegggia  et 
de  leur  traitement. 

Mercredi  12  juin.  (Jury  ;  MM.  Richard,  Couvelaire, 
Tanon,  Duvoir.)  — ,  Picot  (J.)  :  Les  maladies  typhoïdes 
chez  le  nourrisson.  —  Constant-Desportes  :  Centre 
d’hygiène  et  de  prophylaxie  annexé  à  la  Maternité  de 
Lariboisière,  —  Thomas  (P.)  :  Prophylaxie  des  maladies 
vénériennes  au  Havre.  —  Leca  (J.)  :  Considération  sur 
l’extension  de  la  fièvre  ondulante  en  Corse. 

Samedi  15  juin  (Jury  :  MM.  Lereboullet,  Rathery, 
Roussy,  Lemaître.)  —  Janaud  (P.)  ;  Etude  de  l’épi- 
physite  vertébrale  des  adolescents.  —  Fraenkei,  (V.)  ; 
Les  ostéites  du  malaire  et  leur  diagnostic.  —  Durin  (J.)  : 
La  diathermo-coagulation  en  dermatologie. 

• —  Concours  pour  le  clinicat.  —  Des  concours  poul¬ 
ies  emplois  vacants  de  chefs  de  clinique  s’ouvriront  à  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris,  à  9  heures  du  matin,  poul¬ 
ies  clinicats  suivants  : 

Le  lundi  8  juillet  1929. 

Places  mises  au  concours  :  I.  Clinicat  médical,  titu¬ 
laires  avec  traitement,  1  ;  sans  traitement,  5  .  —  IL 
Clinicat  des  maladies  nerveuses,  titulaires  sans  traite¬ 
ment,  2  ;  —  III.  Clinicat  ophtalmologique,  titulaire 
avec  traitement  1  ;  adjoints,  2.  —  IV.  Clinicat  des 
maladies  infectieuses,  titulaires  avec  traitement,  1  ; 
sans  traitement,  1  ;  adjoints,  2.  —  V-  Clinicat  médical 
infantile,  titulaire  avec  traitement,  1  ;  adjoint,  1  ;  VI. 
Clinicat  de  la  première  enfance,  titulaires  sans  traite¬ 
ment,  2. 

Condilions  du  concours.  —  Les  candidats  devront  se 
faire  inscrire  au  secrétariat  de  la  Faculté  jusqu’au 
samedi  29  juin  inclusivement.  Iis  auront  à  produire  leur 
acte  de  naissance  et  leur  diplôme  de  docteur. 

Sont  admis  à  concourir  :  tous  les  docteurs  en  médecine 
de  nationalité  française.  Il  n’y  a  pas  de  limite  d’âge. 

Les  fonctions  de  chef  de  clinique  sont  incompatibles 
avec  celles  d’agrégé  en  exercice,  de  médecin,  chirurgien 
ou  accoucheur  des  hôpitaux. 

Pour  tous  autres  renseignements  s’adresser  au  secré¬ 
tariat  de  la  Faculté  de  médecine. 


ctes  de  la  Faculté. 


—  Clinique  des  maladies  mentales  et  de  l’encéphale 
(1,  rue  Cabanis,  Paris,  XIV’,  Sainte-Anne).  —  Un 
cours  de  perfectionnement,  ouvert- aux  médecins  et 
étudiants  en  médecine  français  et  étrangers,  aura  lieu 
à  Sainte- Anne,  à  la  Clinique  et  sous  la  direction  deM.  le 
professeur  Fleqri  Claude,  du  26  juin  au  7  juillet  1929. 

Les  leçons  auront  lieu  chaque  jour,  à  9  h.  30  et  à 
14  h.  30,  à  l’amphithéâtre  de  la  clinique. 

Programme  du  coürs.  —  1“  M.  H.  Claude,  pro¬ 
fesseur  de  clinique  :  Les  hallucinations.  —  2"  M.  J. 
Lherm:tte,  agrégé  :  Le  sommeil  pathologique.  —  3” 
M.  FIeuyer,  médecin  des  hôpitaux  :  Les  troubles  du 
caractère  chez  l’enfant.  —  4“  M.  Lévy-Valensi,  mc- 
cin  des  hôpitaux  :  Rapports  de  la  démence  précoce  et 
de  la  psychose  maniaque  dépressive.  —  5“  M.  Tinel, 
médecin  des  hôpitaux  :  La  circulation  cérébrale  dans 
les  névroses  et  les  psychoses.  —  6°  M.  Baruk,  ancien 
chef  de  clinique  :  l.e  syndrome  catatonique  ;  a)  carac¬ 
tères  cliniques  et  valeur  séméiologique.  Catatonie  et 
démence  précoce  ;  h)  physiologie  pathologique  et  étio¬ 
logie.  —  7“  M.  Borel,  ancien  chef  de  clinique  :  Delà 
valeur  de  la  psycho-analyse.  —  8”  M.  Cénac.  ancien 
chef  -le  clinique  :  Thérapeutique  des  obsessions.  — 
9“  M.  CoDEï,  ancien  chef  de  clinique  :  Epilepsie.  — 
10“  M.  Lamache,  ancien  chef  de  clinique  :  Les  céphalées. 
—  11“  M.  Robin,  ancien  chef  de  clinique  :  La  débilité 
mentale  chez  Tenfant.  —  12“  M.  Targowla,  ancien 
chef  de  clinique  :  Syphilis  nerveuse.  Paralysie  générale 
et  leurs  traitements  actuels.  —  13“  Mlle  Serin,  chef  de 
clinique  ;  Les  arriérés  scolaires.  14“  M.  Male,  chef  de 
clinique  :  L’instabilité  chez  Tenfant.  —  15“  M.  Mei- 
GNANT,  chef  de  clinique  :  La  séméiologie  des  tumeurs 
frontales.  —  16“  M.  Morlaas,  chef  de  clinique  :  L’a- 
praxie.  —  17“  M.  Schiff,  chef  de  clinique  :  Traitement 
des  démences  précoces.  —  18“  M.  Cuel,  chef  de  labo¬ 
ratoire  :  Les  mélancolies  préséniles. 

Les  auditeurs  du  cours  auront  accès  dans  les  services 
libres  et  fermés  de  la  clinique.  Toutes  les  explications 
leur  seront  données  par  les  chefs  de  clinique  et  de  labo¬ 
ratoire,  si  besoin  est  en  langue  étrangère.  Un.  diplôme 
spécial  sera  délivré  à  la  fin  du  cours  aux  auditeurs  qui 
l’auront  suivi  régulièrement. 

S’inscrire  avant  le  25  juin  à  la  Faculté  de  médecine  : 
soit  au  secrétariat  (guichet  n“  4),  de  14  à  16  heures, 
les  lundis,  mercredis  et  vendredis  ;  soit  à  TA.  D.  R.  M., 
salle  Béclard,  de  9  à  11  heures  et  de  14  à  17  heures,  tous 
les  jours,  sauf  le  samedi  après-midi. 

Le  droit  à  verser  est  de  250  francs.  Le  reçu  du  mon¬ 
tant  des  droits  sera  exigé  au  début  du  premier  cours  qui 
aura  lieu  le  mercredi  26  juin  à  9  h.  30. 

—  Clinique  gynécologique  (hôpital  Broca,  ill,  rue 
Broca.  Professeur  :  M.  .J.-L.  Faure.)  • —  Cours  d’ana- 
ioniie  pathologique  appliquée  à  la  gynécologie.  — M.  Bui- 
LiARD,  chef' de  travaux,  chef  du  laboratoire  de  gyné¬ 
cologie,  fera  ce  cours  au  laboratoire  de  la  clinique  gyné¬ 
cologique  de  l’hôpital  Broca,  du  24  juin  au  6  juillet  1929. 

Ce  cours  permettra  aux  élèves  exercés  individuelle¬ 
ment  à  la  technique  anatomo-pathologique  et  à  la  lec¬ 
ture  des  préparations,  de  se  familiariser  avec  les  divers 
procédés  de  laboratoire  et  de  prendre  une  notion  exacte 
des  renseignements  qu’il  peut  fournir.  Chaque  élève 
pourra  se  constituer  une  collection  de  coupes  anatomo- 
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pathologiques,  à  l'aide  de  l’important  matériel  du  ser- 

Durée  :  deux  semaines,  chaque  jour  sauf  le  dimanche, 
le  matin,  de  9  heures  à  10  heures,  et  l’après-midi,  de 
3 1  /2  à  5  heures. 

Progbammb.  —  1“  Procédés  de  fixation  des  pièces  et 
des  biopsies.  Principes  généraux  du  montage  et  de  l’exé¬ 
cution  des  coupes.  —  2“  Méthodes  de  coloration.  Rappel 
anatomique  et  physiologique.  —  3“  InOammations  et 
ulcérations.  Ovarites.  —  4“  Tumeurs  bénignes.  Adéno¬ 
mes.  —  5“  Placenta  et  tumeurs  placentaires.  Grossesse 
extra-utérine.  —  6“  Métrités  et  salpingites  aigues  et 
chroniques.  —  7“  Tuberculose  génitale.  Procédés  d’hé¬ 
moculture.  Formules  leucocytaires.  —  8“  Kystes  de 
l’ovaire.  Papillomes.  —  9»  Fibromes  et  sarcorhes.  Action 
des  irradiations  sur  les  fibromes.  Examen  du  sang.  — 
10“  Cancers  du  corps  et  autres  cancers  génitaux.  —  11“ 
Cancers  du  col.  —  12“  Bactériologie.  Cultures  et  colora¬ 
tions.  Vaccins. 

Le  droit  à  verser  est  de  250  francs.  S’inscrire  au  secré¬ 
tariat  de  la  Faculté,  lundi,  mercredi,  vendredi,  de  14  à 
16  heures. 

—  Clinique  gynécologique  (hôpital  Broca,  111,  rue 
Broca.  professeur  :  M.  J.-L.  Faure).  —  Gynécologie  : 
cours  de  per/ectionnemenl.  —  M.  E.  Douay,  chef  des 
travaux  gynécologiques  ;  M.  Laouiere  et  M.  Lapeyre, 
chefs  de  clinique,  feront  ce  cours  à  la  clinique  gynéco¬ 
logique  de  l’hôpital  Broca,  du  24  juin  au  6  juillet  1929. 

Ce  cours  s’adresse  aux  docteurs  en  médecine  français 
et  étrangers,  ayant  déjà  les  notions  courantes  de  la 
chirurgie  gynécologique  et  désirant  acquérir  des  con¬ 
naissances  spéciales  sur  les  questions  nouvelles  médico- 


HOPITAUX  DE  Vi 


Enseignement,  coi 

—  Hôpital  Saint- Antoine.  Démonslralions  cliniques 
de  radiologie  gastro-dnodénale  —  Du  24  juin  au  1““  juillet 
1929,  M.  Félix  Ramond,  avec  le  concours  de  MM.  Ch. 
Jacquelin,  Delalande  et  Chene,  fera  une  série  de 
démonstrations  radiologiques  sur  les  maladies  de  l’es¬ 
tomac  et  du  duodénum. 

—  Concours  de  l’internat  en  médecine.  — Avis.. —  La 
première  épreuve  écrite  du  concours  de  l’internat  aura 
lieu  à  la  date  fixée,  le  mercredi  26  juin  1929,  à  9  heures,  à 
la  Faculté  de  médecine,  12,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine. 


chirurgicales  et  principalement  sur  la  technique  opé¬ 
ratoire  du  professeur  J.-L.  Faure. 

Durée  :  deux  semaines,  chaque  jour  sauf  le  dimanche, 
le  matin,  de  10  à  12  heures,  visites,  opérations,  consul-  ' 
tâtions,  applications  de  radium  et  de  rayons  X,  tech¬ 
nique  du  pansement  à  la  Mikulicz,  insufflations  tubaires, 
injections  intra-utérines  de  lipiodol  ;  l’après-midi,  de  5 
à  7  heures,  cours  et  examens  de  malades  à  l’amphithéâ¬ 
tre. 

Deux  démonstrations  cinématographiques  auront  lieu 
le  29  juin  et  le  6  juillet. 

Procramme  du  cours.  —  1“  Hystérométrie,  Ponc¬ 
tion  du  Douglas,  Biopsie.  Injections  de  lipiodol.  — 
2“  Stérilité.  Insufflation  tubaire.  Sécrétion  interne  et 
greffes  ovariennes.  —  3“  Antéfiexion.  Rétroversion. 
Traitement  médical  et  chirurgical.  Ligamentopexie.  — 
4“  Prolapsus  et  déchirure  périnéale.  Périnéorraphie. 
Cloisonnement  du  vagin.  —  5“  Métrite  et  adénome  du 
col.  Le  Filhos  et  l’électrocoagulation.  Amputation  du 
col.  Métrite  du  corps.  Instillation,  Curettage. . —  6“  Sal¬ 
pingites.  Vaccination.  Hystérectomie  subtotale.  Pelvi- 
péritonite.  Colpotomie.  Salpingite  tuberculeuse.  — 
7“  Infections  post-abortum  et  post-partum.  Hysté¬ 
rectomie  vaginale.  —  8“  Kystes  de  l’ovaire.  Complica¬ 
tions.  —  9“  Grossesse  extra-utérine.  Transfusion.  — 
10“'  Fibromes.  Radium  et  rayons  X.  Myomectomie.  — 
11”  Cancer  du  corps.  Hystérectomie  totale.  Cancer  du 
sein.  —  12“  Cancer  du  .col.  Curiethérapie.  Hystérecto¬ 
mie  totale  large. 

Le  droit  à  verser  est  de  250  francs.  Les  bulletins  de 
versement  seront  délivrés  aü  secrétariat  de  la  Faculté, 
les  luqdis,  mercredis  et  vendredis,  de  14  à  16  heures. 
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iours,  avis  divers. 

Seront  seuls  admis  dans  la  salle  les  candidats  por¬ 
teurs  du  bulletin  spécial  qui  leur  aura  été  délivré  par 
l’Administration  au  moment  de  leur  inscription  au 
concours. 

Les  candidats  devant,  à  leur  entrée  dans  la  salle, 
occuper  la  place  qui  leur  sera  indiquée,  sont  Invités  à 
se  présenter  dès  8  h.  15. 

Concours  d’électro-radiologiste  des  hôpitaux. 
Admissibles  :  MM.  Desgrez,  Serrand,  Busy,  Toubert. 
Melapchier,  Beau,  Porcher,  Ordioni. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Informations 


{Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  •  Demi-Colonnes  »). 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
mort  du  D“  Fescq,  d’Aurillac (Cantal)  ;  du  Dr  Brousse, 
dcBourganeuf  ;  du  D^  Ramonencq,  de  Perthuis  (Vau- 
luse)  ;  du  D'  Paul  EnqelbacK,  chirurgien  honoraire 
des  hôpitaux  du  Havre. 

—  Un  carré  de  V.  E.  M.  à  Châtel-Guyon.  —  Ce  fut 
d’abord,  le  10  mai,  le  cours  de  gastro-entérologie  de 
l’hôpital  Saint-Antoine  qui,  chaque  année,  clôture  ses 


exercices  et  ses  démonstrations  par  une  visite  aux  deux 
villes  d’eaux  qui  s’accordent  le  mieux  avec  la  patho¬ 
logie  digestive  :  Vichy  et  Chatel-Guyon. 

Les  élèves  de  ce  cours,  composés  en  grande  partie  de 
confrères  étrangers  auxquels  s’était  joint  M.  le  Doyen 
de  la  Faculté  de  médecine  de  Santa  Fe  de  Bogota  (Co¬ 
lombie),  étalent  conduits  par  le  très  sympathique 
D'  Le  Noir,  bien  connu  des  châtelguyonnais,  et  qui 
,  vient  de  trouver  dans  sa  brillante  élection  à  l’Académie 
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de  médecine,  le  couronnement  de  sa  féconde  carrière. 

On  connaît  les  rites  quasi  immuables  de  ces  visites]; 
une  conférence  est  donnée  par  l’un  des  médecins  de  la 
Station,  après  quoi  les  différentes  sources  et  les  services 
des  deux  établissements  sont  passés  en  revue.  Et  cela 
se  termine  par  un  repas  où,  selon  un  cliché  qui  fait 
image,  la  cordialité  et  la  gaieté  sont  parmi  les  invitées. 
Allocution  de  M.  le  D'  Besset,  vice-président  de  la 
Société  des  médecins  ;  toast  du  représentant  de  la  mu¬ 
nicipalité  ;  toast  du  D'  Duhaut  au  nom  de  la  Société 
des  Eaux  minérales.  Réponse  de  M.  Le  Noir,  pleine 
d’humour  et  d’esprit. 

Le  18  mai,  c’est  le  tour  du  V.  E.  M.  lillois  ;  25  internes 
et  étudiants  sous  la  direction  du  professeur  Duhot.  La 
réception  se  déroule  suivant  le  cycle  habituel.  Et  le 
dîner  a  lieu  au  Splendid  Hôtel,  à  la  fin  duquel  prennent 
successivement  la  parole  M.  le  D'  Casati,  président  de 
la  Société  des  médecins  ;  M.  le  D'  Duhaut,  représen¬ 
tant  la  Société  thermale.  Réponse  et  remerciements 
chaleureux  du  professeur  Duhot  (ne  pas  confondre  les 
deux  phonétiquement  homonymes.) 

Le  19  mal,  les  Journées  thermales  du  Centre,  orga¬ 
nisées  par  le  professeur  Castaione,  le  Centre  Médical 
et  la  Cie  du  P.  O.,  en  route  pour  Néris,  s’arrêtent 
à  Châtel-Guyon  pour  y  déjeuner.  Le  D'  Henne  a 
donné  un  compte  rendu  succinct  de  cet  épisode  de  la 
manifestation,  qui  groupe  de  hautes  personnalités  au¬ 
tour  du  professeur  Castaione  et  de  ses  collaborateurs  : 
le  professeur  Henri  Claude,  les  agrégés  et  médecins 
des  hôpitaux  Heuyer,  Cathala,  Mathieu- Pierre 
Weil,  Aubertin,  de  Paris  ;  les  professeurs  Sébileau, 
de  Nantes,  et  Biais,  de  Limoges  ;  les  professeurs  Pery 
et  Aubertin,  de  Bordeaux,  etc.,  etc.  La  Cie  d’Orléans 
s’est  fait  représenter  par  l’aimable  ingénieur  principal 
M.  Deveils. 

Le  déjeuner  est  savoureusement  servi  au  Splendid 
sous  la  présidence  de  M.  Castaigne  qui  terminera,  avec 
son  amabilité  coutumière,  la  série  des  toasts  portés  par 
le  maire,  D'  Levadoux,  le  président  médical  Casati, 
le  Df  Baraduc,  qui  expose  brillamment  la  synthèse  de 
la  doctrine  chatelguyonnaise. 

Et  pour  finir,  le  20  mai,  voici  le  V.  E.  M.  de  la  Faculté 
de  Bordeaux  ;  62  internes  et  étudiants  conduits  par  le 
si  sympathique  et  populaire  professeur  Sellier. 

Le  déjeuner,  toujours  servi  excellemment  au  Splen¬ 
did,  est  présidé  par  M.  Sellier,  assisté  des  professeurs 
agrégés  Bonnin  et  Creix.  Gaîté  charmante,  exubé¬ 
rante  même,  comme  il  convient  quand  on  est  girondin, 
et  que  ne  démentirent  pas  les  diverses  allocutions 
prononcées  par  le  maire,  le  D'  Casati,  le  D'’  Duhaut  et 
enfin  le  président  Sellier,  avec  infiniment  d’aimable  éru¬ 
dition  et  d’esprit  pétillant. 

Et  c’est  ainsi  que,  tout  comme  au  poker,  quatre  rois 
de  l’hydrologie  française,  accompagnés  de  leurs  suites, 
ont  composé  ce  carré  de  V.  E.  M.  à  l’intention  de  l’Au¬ 
vergne  Thermale,  et  de  l’un  de  ses  plus  beaux  joyaux  ; 
Chàtel-Guyon,  si  bien  et  pittoresquement  nommé  la 
Capitale  du  Ventre. 

—  Médecins  élus  maires  ou  adjoints  dans  les  stations 
thermales  et  climatiques. —  Voici,  d’après  notre  confrère 


La  Presse  thermale  et  climatique,  les  noms  des  médecins 
élus  maires  ou  adjoints,  à  la  suite  des  dernières  élections' 
municipales,  dans  un  certain  nombre  de  stations  ther-  j 
males  et  climatiques  :  '  J 

A  Vichy,  le  D'  Léré  est  élu  conseiller.  Le  nouveau  | 
maire  de  Vichy,  M.  Léger,  est  pharmacien. 

A  Bourbon-Lancy ,  le  D^  Pain  est  élu  maire.  ; 

A  Cambo,  le  D^  Colbert  est  réélu  maire  ;  le  D'  Anci-  j. 
bure,  2“  adjoint. 

A  la  Bourboute,  le  D'  Gachon,  a  été  réélu  maire.  ^ 

A  Cannes,  le  D^  Plcaud  est  premier  adjoint. 

A  Châtel-Guyon,  le  Dr  M.  Levadoux  a  été  réélu  maire. 

K  Bagnoles-de-VOrne,  le.  D'  Joly  est  réélu  maire  de 
Tessé-la-Madeleine  et  le  D^  Le  Muet  maire  de  Bagnoles 
(on  sait  que  l’établissement  thermal  chevauche  sur  les 
deux  communes). 

A  Néris-les-Bains,  le  D'  Decloux  a  été  réélu  maire, 

‘  fonction  qu’il  occupe  depuis  22  ans. 

A  Pau,  ont  été  élus  les  Dr®  Rozier  et  Mainvieille. 

A  Bagnéres-de-Bigorre,  sont  réélus  les  D'^  Lacoste  et 
Franck  Duprat. 

A  Hyères,  le  D'  Jaubert  est  réélu  maire,. 

A  Beausoleil,  le  Df  Miquet  est  premier  adjoint.  j 

A  'Nice,  le  D'  Widal-Revel  est  élu  adjoint.  i 

A  La  Malou,  le  D'  Cauvy  est  réélu  maire.  i 

A  Liichon,  le  Dr  Germès  est  réélu  maire.  j 

Au  Mont-Dore,  le  Dr  Bouchon  a  été  nommé  maire. 

A  Brides-les-Bains,\le  Dr  Mathieu  est  réélu  maire.  j 
A  Biarritz,  le  Dr  Dulaut  a  été  élu  adjoint.  I 

I 

—  Institut  de  technique  sanitaire  et  hygiène  spéciale 
des  industries.  —  L’ Institut  de  technique  sanitaire  et 
hygiène  spéciale  des  industries,  organisme  d’Etat,  rat¬ 
taché  au  conservatoire  national  des  arts  et  métiers,  et 
destiné  à  la  formation  de  techniciens  de  l’assainissement, 
ouvrira  sa  prochaine  session  le  13  novembre. 

Les  élèves  régulièrement  inscrits  et  qui  satisfont  à  i 
l’examen  de  fin  d’études,  reçoivent  un  diplôme  d’Etat: 
Brevet  de  technicien  sanitaire.  j 

Des  auditeurs  libres  sont  admis,  sans  être  astreints 
à  urle  scolarité  régulière. 

L’enseignement  est  gratuit. 

Sa  durée  est  limitée  à  trois  mois,  de  façon  à  permettre 
aux  élèves  de  province  de  le  suivre,  sans  séjourner  trop 
longtemps  à  Paris. 

Les  candidats  qui  ne  peuvent  résider  à  Paris  pendant 
trois  mois  consécutifs  peuvent  être  autorisés  à  répartir 
leur  scolarité  sur  deux  années. 

Les  demandes  adressées  dès  maintenant  donnent  la 
priorité  d’inscription,  dans  l’ordre  chronologique  de 
réception. 

Pour  tous  renseignements,  écrire  au  directeur  de 
l’Institut,  au  conservatoire  national  des  arts  et  métiers, 
292,  rue  Saint-Martin,  à  Paris  (IIP.) 

Parmi  les  conférenciers,  nous  relevons  les  noms  de 
MM.  les  docteurs  Lévi-Bernard,  Calmette,  Desgrez, 
Dujarric  de  la  Rivière,  Haas,  Heim  de  Balzac,  Im¬ 
beaux,  Hermann,  Lasnet,  Marchoux,  Louis  Martin, 
Mauclaire,  J.  Renault,  Tanon  et  Henry  Thierry. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  A.  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
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Le  ptus  Puissant  Tteconstituant  générai 


HISTOGENOL 


I NALINE  I 


HECTINE 


HECTARGYRE' 


MEDICATION  ALCALINE 

ÉCONOMIQUE 


Aux  personnes  ne  pouvant  îfLire  usage  de  l’eau  minérale 
naturelle  de  Vichy-Etat 

Prescrire  ie 

SEL  VICHY-ETAT 


le  seul  réellement  extrait  de 
l*Eau  des  Sources  de  l’Etat  dont  il  contient  tous 
les  principes. 


TONIFIE 


ESTOMAC -FOIE 
INTESTINS 


LA  RESISTANCE  ORGANIQUE  \ 
ET  MUSCULAIRE  I 


AUGMENTE 


Goût  Agréable  -  Titrage  rigoureux^ 


PRIME 


PRURIT.ECZEMAS 

DERMATOSES 


VERRUES.PAPILLOMES  1 
TOUTES  TUMEUFtS  I 


LAB.C  LECONTE.7.  Rue  des  Petits  Carreaux.  PARIS  ( 


D’HONORAIRES  MÉDICAUX 


M.  Louis  AUDEBERT, 
Avocat,  Directeur  du  Con¬ 
tentieux  des  Syndicats  Médi¬ 
caux,  Administrateur  d’im¬ 
meubles. 


Pour  toute  demande  de 
renseignements,  écrire  à  M' 
Audebert,  en  joignant  un 
timbre  pour  la  réponse. 


(l’Evaluation 

(les  Invalidités  ouvrières 


Les  Médecins  faisant  la  Pharmacie 

•  emploieront  avec  {  CAPSULES,  GRANULES,  PILULES 
avantage  les  AMPOULES  SP,  POTIONS  GRANULÉES 

de  A.  LE  COUPPEY 

Emile  LANGetC'^suoc- 

FOURNISSEURS  DBS  HÔPITAUX 

2,  Rue  du  MARCHE-DES-BLANCS-MANTEAUX 

F'ournisseurs  de  Droguerie  des  Membres  du  “  CONCOURS"  R.  0.  Ssine  104.755 

IOlâîlPLÂSME  JTâNGLEBERTI 

PAhSEmEHT  COMPLET  ASEPTIQUE  IHSTÂIITA/IÈ  K 

PHLEGKiSIES,  ECZÉIA,  PHLÉBITES,  DERHÂTOSES,  ÉRTSIPÈIES,  BRULURE» 

P.  SABATIER,  io,  Rae  Flerre-Ouoreux,  PARIS.  W 

lîIAISON  DE  SANTE  D’EPINAI  (Seine)! 

I  Fondée  par  le  Docteur  TARRIUS  I 

IÆA.X,A.IDIES  ET  ISTEE-VEtTSES 


VILLA  BEAU-SEJOUR  —  Maladies  Nerveuses.  Chroniques 
Hydrothérapie.  —  Electrothérapie.  —  Morphinisme.  —  Alcoolisme. 

6,  Avenue  de  la  République  à  Epinay  (Seine). —  Téléphone  :  68,  Saint-Denis 


Véritable  Phénosalyl  créé  par  le  de  Christmas 

(Voir  Annales  de  l'Institut  Pasteur  cl  Rapport  à  V Academie  de  Médecine) 

ÂEliseplique  Puissant 

Ni  caustique  -  Ni  Toxique  -  Phagogène  -  Cicatrisant 


OBSTETRlÇyE 
VOIES  URINIIRES 
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d'ajouter  que  la  mort  est  naturelle  ;  ce  serait 
violer  le  secret  professionnel,  surtout  dans  les 
cas  où  la  mort  nous, paraîtrait  de  cause  suspecte. 

Paul  Boudin. 


Questions  médico-militaires. 

1695.  —  Promotion  au  grade  de  médecin 
lieutenant. 

J’ai  encore  recours  à  votre  amabilité  pour  m’é- 
clairer  sur  une  question  visant  ma  situation  mili¬ 
taire. 

Je  suis  médecin  sous-lieutenant  depuis  le  15  mai 
1928  avec  une  ancienneté  de  3  ans  à  cette  époque. 

J’aurai  prochainement  4  ans  de  grade.  Puis-je 
e.spérer  être  nommé  médecin  lieutenant. 

Je  n’ai  pas  encore  fait  de  période  militaire.  Sur¬ 
sitaire  classe  1921,  je  devais  la  faire  l’an  passé,  mais 
j’ai  obtenu  un  sursis  d’un  an. 

Si,  à  votre  avis,  je  suis  susceptible  d’être  nommé 
à  2  galons  quelles  seraient  les  démarches  à  faire  et 
à  qui  les  faire  ? 

Dr  T. 

Réponse. 

L’article  25  de  la  loi  du  8  janvier  1925  spécifie  : 

Les  sous-lieutenants  de  réserve  sont  promus 
lieutenants  lorsqu’ils  comptent  quatre  annéesde 
grade  de  sous-lieutenant,  s’ils  ont  accompli  une 
période  d’exercice  avec  ce  grade. 


Vous  avez  donc  reculé  d’un  an  votre  promo¬ 
tion  par  votre  ajournement  à  un  an  de  la  période 
de  réserve. 

L’avancement  dans  ce  grade  a  lieu  à  l’ancien- 
nelé,  sans  choix  ;  vous  n'avez  donc  aucune  dé¬ 
marche  à  faire,  et  vous  serez  promu  lorsque  le 
moment  sera  venu. 


1684. — Suppression  de  la  gratuité  des  soins. 

J’ai  un  malade  qui  pendant  une  année  a  été  gra¬ 
tifié  d’une  pension  de  io  %  au  titre  do  l’art.  64  de 
la  loi  des  pensions.  A  la  suite  d’un  nouveau  passage 
devant  les  médecins  experts  son  iiivalidité  a  été  dé¬ 
clarée  inférieure  à  10  %.  11  était  inscrit  sur  la  liste 
provisoire  des  bénéficiaires  des  soins  gratuits.  Je 
pensais  que  durant  sa  vie  il  pourrait  user  de  son  car¬ 
net  médical  pour  l’affection  en  cause.  Or,  par  arrêté 
se  basant  sur  l’art.  12  du  décret  du  26  septembre 
1919  on  vient  de  notifier  à  mon  malade  qu’il  n’avait 
plus  droit  aux  soins  gratuits  et  on  l’invite  à  renvoyer 
son  carnet  à  la  Préfecture. 

Cette  décision  est-elle  légale  et  que  dit  cet  article 
12  ? 

Df  H. 

Réponse. 

L’article  12  du  décret  du  26  septembre  1919 
(pour  l’application  de  l’article  64)  est  le  sui- 
vafit  : 
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«  Le  Ministre  liquidateur  notifie  au  Préfet  la 
«  décision  intervenue  sur  chacune  des  demandes 
«  de  pensions  formées  par  les  intéressés  rési- 
«  dant  dans  son  département. 

«  Le  Préfet  prescrit  au  maire  de  rayer  Tinté- 
«  ressé  de  la  liste  provisoire,  et  de  l’inscrire,  s’il 
«  y  a  lieu,  sur  la  liste  permanente  ». 

Il  y  a  lieu  de  croire  que  votre  client  avait  tou¬ 
ché  sa  pension  de  10  %  avec  un  titre  d’allocation 
d’attente,  et  que  c’est  à  la  suite  d’un  rejet  minis¬ 
tériel  de  pension  (et  non  à  la  suite  de  l’abaisse¬ 
ment  du  taux  à  moins  de  10  %)  que  la  radiation 
de  l’article  64  a  été  opérée. 

D’ailleurs,  ou  bien  il  a  reçu,  ou  va  recevoir,  soit 
une  notification  ministérielle  de  sa  précédente 
pension  à  10  %,  soit  un  rejet  (pour  défaut  d’im¬ 
putabilité  au  service)  de  sa  demande  de  pension. 


1681.  —  Promotion  tardive. 

Classe  1916,  ayant  fait  la  guerre  j’ai  été  nommé 
médecin  auxiliaire  en  1918,  alors  étudiant  en 
médecine. 

J’ai  passé  ma  thèse  en  1923. 

J’ai  fait  une  première  demande  en  1923  pour  être 
nommé  médecin  sous-lieutenant. 

Je  reçois  aujourd’hui  seulement  ma  nomination 
qui  prend  rang,  dit  le  papier  militaire,  à  la  date  du 
1«  AVRIL  1927. 


1“  Ne  pourrait-on  pas  me  faire  prendre  rang 
ayant  ? 

2°  Quand  serai-je  nommé  médecin  lieutenant  ? 

3°  Puis-je  être  nommé  rapidement  avec  ou  sans 
périodes  ? 

D>-  V. 

Réponse. 

Etant  nommé  sous-lieutenant  en  1929,  avec 
prise  de  rang  de  1927,  vous  bénéficiez  de  la  boni¬ 
fication  d’ancienneté  pour  études  (loi  du  15  mars 
1927).  Le  tout  serait  de  savoir  pour  quelles  rai¬ 
sons  votre  demande  a  mis  cinq  ans  à  recevoir  sa¬ 
tisfaction  ;  là-dessus  seulement  pourrait  porter 
votre  réclamation.  Vous  serez  promu  lieutenant 
en  1931,  à  la  condition  d’avoir  effectué  une  pé¬ 
riode  d’instruction  (article  25  de  la  loi  du  8  jan¬ 
vier  1925). 


1671 .  —  Annuités  d’un  engagé  volontaire. 

Connaissant  votre  obligeance  depuis  mon  abonne¬ 
ment  en  1904  au  Concours,  je  me  permets  de  deman¬ 
der  à  votre  correspondant  militaire  quelques  ren¬ 
seignements. 

Les  engagés  volontaires  du  début  de  la  guerre 
n’oht-ils  pas  droit  aux  annuités  des  hommes  de  leur 
classe.  Appartenant  à  la  classe  1898,  et  dégagé  de 
toute  obligation  militaire,  j’ai  signé  un  engagement 
volontaire,  appelé  devant  le  C.  S.  Pi.  d’E.  le  24  août 
1914,  qui  me  versa  au  service  armé  et  nommé  aide 


SOLUTION  ORGANIQUE  .e  FER  et  de  MANGANÈSE 


ENTIEREMENT  ASSIMILABLES 


L'association  de  ces  deux  métaux,  en  combinaison  organique, 

I  renforce  singulièrement  leur  pouToir  catalytique  et  excito-fonctionnel  réciproque  | 

NE  DONNE  PAS  DE  CONSTIPATION 


Tonique  puissant,  reconstituant  énergique 

ANÉMIE,  CHLOROSE,  DÉBILITÉ,  CONVALESCENCES 

I  Vingt  gouttes  de  Prosthénase  contiennent  un  centigramme  de  fer  et  cinq  miiiigrammes  de  manganèse  | 

DOSES  MOYENNES  : 

Cinq  à  vingt  gouttes  pour  les  enfants  ;  dix  à  quarante  gouttes  pour  les  adultes. 

ÉGMfiMs  St  Uttératnrs  ;  laboratoire  galbrun,  8  et  10,  me  du  Feüt-Mesc,  FARIS,  1V« 
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major  2^  cl.,  à  titre  temporaire  le  25  septembre  1914 
par  décret.  Je  croyais  donc  compter  31  annuités  et 
de  fait  j’ai  été  proposé  par  mon  directeur  du  S.  S. 
en  1925  et  1928  à  titre  exceptionnel  pour  le  grade 
de  chevalier  de  la  Légion  d’honneur.  Or  j’apprends, 
officieusement,  que  mon  dossier  à  la  guerre,  ne  porte 
que  18  annuités.  A  qui  dois-je  adresser  une  récla¬ 
mation  ? 

N’y  a-t-il  pas  un  projet  de  loi  déposé  à  la'  Chambre 
portant  nomination  dans  l’Ordre  de  la  Légion  d’hon¬ 
neur  pour  les  engagés  volontaires.  Ce  projet  a-t-il 
été  discuté  ou  voté  ?  Comment  se  fait-il  que  la  direc¬ 
tion  du  S.  S.  ne  m’ait  pas  avisé  de  ce  cas. 

D'’  N. 

Réponse. 

Au  moment  de  la  guerre,  la  classe  1898  n’était 
pas  encore  dégagée  de  toutes  obligations  mili¬ 
taires.  Appartenant  à  cette  classe  vous  deviez 
donc  avoir  été  rayé  des  contrôles  de  l’armée 
pour  une  raison  personnelle,  à  une  date  antérieure 
à  celle  à  laquelle  avait  cessé  le  décompte  de 
vos  annuités  de  service. 

Ces  annuités  n’ont  pu  être  à  nouveau  décomp¬ 
tées  qu’au  jour  de  votre  engagement,  le  2 
août  1914,  pour  venir  s’ajouter  aux  annuités  an¬ 
térieurement  décomptées.  Votre  vie  militaire, 
en  d’autres  termes,  a  été  scindée,  avec  reprise 
le  2  août  1914  ;  c’est  ce  qui  explique  vraisembla¬ 
blement  le  chiffre  réduit  qui  vous  est  actuelle¬ 
ment  attribué. 


Nous  ne  connaissons  qu’une  proposition  n° 
11814,  tendant  à  la  création  d’un  contingent 
annuel  de  médailles  militaires  sans  traitement, 
destinées  à  des  hommes  de  troupe  dégagés  de 
toutes  obligations  militaires.  Ce  projet,  adopté 
par  la  Chambre  le  7  mars  1928,  se  trouve  ac¬ 
tuellement  en  instance  devant  le  Sénat. 


16!)6.  —  Droits  il’un  militaire  blessé 
au  service. 

Un  de  mes  jeunes  clients  rentré  hier  de  son  service 
militaire  s’est  fait  en  soulevant  une  pipe  d’essence 
une  hernie  de  force,  au  régiment. 

Renvoyé  de  major  en  major,  il  n’a  pu  obtenir 
d’être  opéré  à  son  corps.  A  la  dernière  visite  on  a 
prétexté  qu’il  était  trop  près  de  sa  libération. 

Avant  son  départ  son  commandant  lui  a  promis  de 
faire  procéder  à  une  enquête.  Comment  doit-il  agir 
pour  se  faire  opérer  dans  un  hôpital  militaire  ? 

11  a  fait  constater  par  un  médecin  civil  la  présence 
■d’une  hernie.  Moi  je  puis  affirmer  qu’à  son  départ 
pour  le  régimeiit  il  n’avait  rien  et  qu’il  a  actuelle¬ 
ment  une  hernie.  Cela  suffira-t-il  ? 

Dr  D. 

Réponse. 

Ce  jeune  homme,  libéré  du  service,  ne  peut 
plus  se  faire  actuellement  opérer  de  sa  hernie 
dans  un  hôpital  militaire. 
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Qu’il  fasse  une  demande  de  pension  d’invali¬ 
dité  pour  cette  hernie,  et,  si  l’imputablilité  au 
service  est  reconnue  avec  invalidité  d’au  moins 
10  %,  il  aura  droit  aux  soins  gratuits  dans  les 
conditions  de  tous  les  bénéficiaires  de  l’article  64 
de  la  loi  du  31  mars  1919  sur  les  pensions  mili¬ 
taires  d’invalidité. 


Médecine  légale. 

2094.  —  Kxamen  d’un  cadavre  trouvé 
sur  la  voie  publique. 

Requis  par  écrit,  par  le  maire  de  ma  commune 
pour  aller  à  deux  kilomètres  environ  de  chez  moi 
procéder  à  l’examen  d’un  cadavre  trouvé  sur  la  voie 
publique,  j’ai  fourni  un  rapport  sur  timbre.  Gom¬ 
ment  dois-je  établir  ma  note  d’honoraires  et  à  qui 
dois-je  l’adresser  pour  être  payé  ? 

Dr  P. 

Réponse. 

Le  maire  n’avait  le  droit  de  vous  requérir 
qu’en  sa  qualité  d’ofFicier  de  la  police  judiciaire 
et  parce  qu’il  y  avait  présomption  de  crime  ou  de 
délit.  Dans  ces  conditions  vous  devez  vous  faire 
honorer  au  titre  de  la  médecine  légale  et  en¬ 
voyer  au  Procureur  de  la  République  un  mémoire 
en  double  exemplaire,  sur  papier  libre  (la  somme 
due  n’excédant  pas  50  francs).  Après  visa  du 
Procureur  général  et  taxe  du  Président  du  Tri¬ 


bunal,  vous  serez  payé  par  le  receveur  de  l’en¬ 
registrement. 

Pour  l’examen  du  cadavre  et  votre  rapport 
ou  certificat,  il  vous  est  dû  un  honoraire  de  25  fr.,' 
plus  le  coût  de  la  feuille  de  timbre.  Si  vous  avez 
eu  à  vous  déplacer  à  plus  de  deux  kilomètres 
de  votre  résidence,  vous  avez  droit,  en  outre,  à 
une  indemnité  de  un  franc  par  kilomètre  par¬ 
couru  tant  à  l’aller  qu’au  retour. 


Accidents. 

2919.  —  Accident  du  ti-avail  causé 
par  un  tiers. 

Un  de  mes  clients,  régisseur  dans  une  campagne 
des  environs,  se  rendant  un  matin  au  village  com¬ 
mander  des  engrais  pour  son  patron,  est  tamponné 
à  un  carrefour  de  route  par  une  auto. 

Il  semble  que  le  code  de  la  route  mette  les  torts  du 
côté  de  l’automobiliste. 

Mon  client  a  eu  une  fracture  comminutive  ouverte 
de  la  jambe  ayant  nécessité  une  suture  osseuse.  lle.st 
entré  comme  pensionnaire  payant  en  chambre  à 
l’hôpital  voisin.  Dans  cet  hôpital  ce  service  des 
payants  constitue  une  sorte  de  clinique,  et  les  ma¬ 
lades  payent  directement  le  chirurgien. 

Les  frais  seront  donc  nettement  au-dessus  de 
ceux  imputables  au  patron  par  le  tarif  des  accidents 
du  travail. 
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I  Mais  il  y  a  eu  en  fait  accident  de  droit  commun 
I  etd’aprèslaloi  de  98,  je  crois  que  le  blessé  conserve 
la  faculté  de  se  retourner  contre  l’auteur  de  l’acci¬ 
dent.  La  Cie  d’assurances  du  patron  ne  manquera 
pas  aussi  de  le  faire. 

Mon  client  rentre-t-il  dans  ses  débours  entière¬ 
ment  ? 

Dois-Je  pour  ma  part  demander  des  honoraires 
«accidents  du  travail  »  eu  droit  commun  ? 

Dr  C. 

Réponse. 

Dès  lors  que  votre  client  a  été  blessé  en  effec¬ 
tuant  un  déplacement  pour  le  compte  de  son  pa¬ 
tron,  il  y  a  accident  du  travail.  Par  conséquent 
le  blessé  a  droit  aux  indemnités  prévues  par  la  loi 
du  9  avril  1898  et  notamment  aux  frais  médicaux 
et  pharmaceutiques.  Mais,  du  fait  que  le  blessé 
a  été  hospitalisé,  le  patron  ne  doit,  en  vertu  du 
§  4  de  l’article  4,  que  le  prix  de  journée  pour  l’as¬ 
sistance  médicale  gratuite,  majoré  de  30  %,  à 
l’exclusion  de  tous  honoraires  médicaux. 

,  Par  contre,  si  l’accident  est  dû  à  la  faute  d’un 
tiers,  l’article  7  de  la  loi  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail  réserve  expressément  au-  blessé  son  recours 
contre  l’auteur  de  l’accident  pour  la  réparation 
du  préjudice  dont  il  n’est  pas  couvert  par  l’ap¬ 
plication  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail.  De 
leur  côté,  le  patron  ou  son  assurance  auront  ac¬ 
tion  contre  l’auteur  de  l’accident  pour  se  faire 


rembourser  les  indemnités  qu’ils  auront  versées 
au  blessé. 

Si  donc  le  règlement  de  l’hôpital  autorise  le 
chirurgien  à  se  faire  honorer  directement  par  les 
malades  payants,  laissez  l’hôpital  réclamer  les 
frais  de  séjour  comme  il  l’entendra,  et  faites-vous 
payer  vos  honoraires,  conformément  au  droit 
commun  par  le  blessé  lui-même.  Vous  lui  remet¬ 
trez  ensuite  un  reçu  de  vos  honoraires  ce  qui  lui 
permettra  d’en  comprendre  le  montant  dans  l’in¬ 
demnité  globale  qu’il  réclamera  à  l’auteur  de  l’ac¬ 
cident. 


2008.  — Situation  d’un  cantonnier  accidenté 
du  travail, 

2.008.  —  Je  serais  heureux  d’avoir  les  renseigne¬ 
ments  suivants  concernant  un  accident  survenu  à 
un  cantonnier  de  chemin  de  grande  communication 
dans  les  circonstances  suivantes  ; 

Ce  cantonnier  a  eu  un  doigt  de  la  main  gauche 
écrasé,  pendant  qu’il  travaillait,  sur  ordre  de  ses 
chefs,  à  l’extraction  de  pierres  dans  une  carrière  de 
pierres.  » 

Est-il  soumis  aux  lois  d’accident  du  travail  ? 

Ne  touchera-t-il  que  demi-salaire  ? 

Dr  P. 

Réponse. 

Si  votre  client  est  un  fonctionnaire,  placé  sous 
le  régime  de  la  loi  du  9  juin  1853  sur  les  pensions 
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de  retraite,  c’est-à-dire  soumis  à  une  retenue  sur 
son  traitement,  il  ne  peut  cumuler  le  bénéfice  de 
cette  loi  avec  celui  de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les 
accidents  du  travail.  Dans  ce  cas,  il  lui  appar¬ 
tient  de  vous  honorer  lui-même,  sauf  à  lui  à  se 
faire  rembourser  par  son  administration  dans  la 
mesure  fixée  par  les  règlement  administratifs. 

Par  contre,  si  votre  client  est  un  ouvrier  lié 
à  l’administration  par  un  simple  contrat  de 
louage  de  services,  la  loi  du  9  avril  1898  devient 
applicable,  dès  lors  que  l’accident  est  survenu  en 
service,  et  le  blessé  a  droit  à  son  demi-salaire. 
Quant  à  vos  honoraires,  ils  doivent  vous  être 
payés  par  l’administration  directement  sur  les 
bases  du  tarif  Fallières. 


2069.  —  Droit  des  parents  d’une  victime 
du  travail. 

2069.  —  L’un  de  mes  clients  vient  de  perdre  son 
fils  tué  au  cours  d’un  accident  du  travail.  La  victime, 
célibataire,  était  un  soutien  de  famille  et  donnait  in¬ 
tégralement  son  salaire  à  ses  parents.  Ces  derniers 
peuvent-ils  en  droit  espérer  une  rente  de  la  Gie  qui 
assurait  leur  fils  décédé. 

Dr  M. 

Réponse. 

Lorsque  la  victime  d’un  accident  du  travail 
n’a  ni  conjoint  ni  enfants,  chacun  des  ascendants 


qui  étaient  à  sa  charge  a  droit  à  une  rente  via¬ 
gère  égale  à  10  pour  100  du  salaire  annuel  de  la 
victime. 

Mais  il  faut  que  les  ascendants,pour  avoir  droit 
à  la  rente,  puissent  démontrer  qu’ils  étaient  réel¬ 
lement  à  la  charge  de  la  victime. 


2261.  —  Accident  survenu  à  un  facteur. 

.l’ai  soigné  un  facteur  des  postes  titulaire,  atteint 
de  fracture  de  l’humérus  dans  son  service  :  je  lui  ai 
établi  une  note  d’honoraires  au  tarif  courant;  il  l’a 
transmise  à  son  administration  qui  demande  une 
note  détaillée  établie  au  tarif  accidents  du  travail. 

Pourriez-vous  avoir  l’obligeance  de  me  fixer  sur 
la  prétention  de  l’administration  ? 

DI  B. 

Réponse. 

Dès  lors  que  le  blessé  est  un  facteur  titulaire, 
appelé  à  bénéficier  d’une  retraite,  il  ne  peut  cu¬ 
muler  les  avantages  de  son  statut  de  fonction¬ 
naire  avec  ceux  de  laloi  du  9  avril  1898  sur  les 
accidents  du  travail. 

Il  en  résulte  que  vous  n’avez  aucune  action 
directe  contre  l’administration  des  postes  pour 
le  paiement  de  vos  honoraires.  Sans  doute,  il  se 
peut  que  les  règlements  intérieurs  prévoient 
qu’on  eas  d’accident  survenu  en  service  les  agents 
ont  droit  au  remboursement  des  frais  médicaux 
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Sur  les  bases  du  tarif  des  accidents  du  travail 
mais  ce  règlement  ne  vous  est  pas  opposable. 

Nous  vous  conseillons  donc  de  vous  faire 
payer  par  votre  client  lui-même,  suivant  votre 
tarif  de  droit  commun,  sauf  à  lui  remettre  un 
pecu  détaillé  de  vos  honoraires  pour  lui  permet¬ 
te  de  se  faire  rembourser  par  l’administration, 
dans  la  limite  de  ses  droits.  Mais  vous  n’avez 
aucun  moyen  de  contraindre  l’administration 
à  payer  plus  que  ce  qu’elle  vous  offre. 


Propharmacie. 

2349.  —  Aucune  distance  minima  entre  le 
médecin  pi-opharmacien  et  l’officine  de 
pharmacie. 

Permettez-moi  de  recourir  à  votre  obligeance  pour 
obtenir  un  renseignement  exact  sur  les  conditions 
d’exercice  de  la  propharmacie. 

Si  vous  voulez  bien  vous  reporter  aux  pages  716 
du  3  mars  1929  et  page  1014  du  24  mars  1929,  vous 
y  trouverez  deux  réponses  indiquant  nettement 
que_  pour  faire  la  propharmacie,  il  faut  et  il  suffit 
d’habiter  une  commune  dépourvue  de  pharmacien. 

Or,  je  montrais  ces  réponses  dernièrement  à  un 
pharmacien  qui,  en  lisant  s’est  écrié  :  «  c’est  faux  ». 

D’après  ce  pharmacien  et  d’après  plusieurs  juge¬ 
ments  du  Conseil  d’Etat,  il  est  nécessaire  d’habiter 


une  commune  distante  d’au  moins 4  kilomètres  de 
toute  pharmacie. 

Comme  la  question  de  la  propharmacie  est  sus¬ 
ceptible  de  m’intéresser,  je  vous  serais  reconnaissant 
de  bien  vouloir  l’examiner  et  me  faire  connaître 
par  lettre  si  en  toute  conscience  et  en  toute  tranquil¬ 
lité,  les  conditions  mentionnées  dans  le  «  Concours  » 
sont  suffisantes  ou  si  la  question  de  distance  intervient. 

Le  pharmacien  en  question,  secrétaire  d’un  syn¬ 
dicat,  m’a  menacé  de  me  créer  des  difficultés,  en  révé¬ 
lant  la  chose  à  la  préfecture,  si  je  mettais  mon  projet 
à  exécution  en  me  conformant  aux  avis  du  Concours 
médical.  D*'  X. 

Réponse. 

Nous  ne  pouvons  que  maintenir  dans  leur  in¬ 
tégralité  les  réponses  que  nous  avons  publiées 
dans  nos  numéros  des  3  mars  page  716  et  24  mars 
page  1 .014,  au  sujet  de  la  propharmacie. 

Aucune  autre  disposition  que  celle  de  l’article 
27  de  la  loi  du  21  germinal  au  XI  ne  concerne 
la  pharmacie  et  n’impose  de  conditions  de  dis¬ 
tance  plus  rigoureuses. 

Nous  n’ignorons  pas  que  parmi  les  pharmaciens 
et  même  chez-nombre  de  médecins,  est  répandue 
cette  opihion  qu’une  certaine  distance  est  néces¬ 
saire  entre  lè  médecin  et  le  propharmacien  (4 
kilomètres  selon  les  uns,  plus  selon  d’autres), 
mais  cette  opinion  ne  repose  sur  aucune  base 
légale. 


Kaolin  purifié,  en  poudre  fine  très  adhésive 


La  Botte  de  20  doses  de  10  grammes  :  1 0  francs 
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Puisque  le  pharmacien  auquel  vous  avez  mon¬ 
tré  nos  réponses  vous  objecte  certains  arrêts  du 
Conseil  d’Etat  (et  nous  ne  voyons  pas  comment 
le  Conseil  d’Etat  a  pu  être  appelé  à  statuer  direc¬ 
tement  sur  cette  question),  demandez  lui  de  vous 
indiquer  les  références  exactes  de  ces  arrêts 
(dates,  recueils  de  jurisprudence  dans  lesquels  ils 
ont  été  publiés). 

Dans  votre  cas  particulier,  si  aucun  phar¬ 
macien  n’est  installé  dans  votre  commune,  nous 
estimons  que  vous  avez  le  droit  d’exercer  la 
propharmacie. 

Il  est  à  regretter  que  vous  ne  fassiez  pas  par¬ 
tie  du  «  Sou  médical  »,car  cette  ligue  ne  manquerait 
pas  de  vous  soutenir  au  cas  où  vous  seriez  l’ob¬ 
jet  de  poursuites  de  la  part  d’un  syndicat  de 
pharmaciens  pour  exercice  de  la  propharmicie 
dans  les  conditions  de  l’article  27  de  la  loi  du  21 
germinal  an  XI. 


Application  du  Tarif  Fallières. 

2123.  —  Réduction  de  luxation  idus  l'éd ac¬ 
tion  de  fracture  (autre  que  fragments  ar¬ 
ticulaires). 

Je  vous  adrese  ci-inclus  une  note  d 'Assurances, 
qui  a  été  réduite,  avec  la  lettre  de  la  Compagnie, 
refusant  de  payer  la  note  telle  qu’elle  a  été  faite. 

Il  me  semble  qu’il  y  a  là,  une  question  de  principe, 
qu’on  ne  peut  laisser  passer. 
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Le  blessé  dont  il  s’agit,  présentait  une  fracture  des 
os  de  l’avant-bras,  et  une  luxation  du  coude.  11  est 
bien  évident  qu’il  s’agit  là  de  deux  opérations  distinc¬ 
tes,  l’une,  la  luxation,  comportant  une  anesthésie 
générale  pour  la  réduction  ;  l’autre,  la  fracture,  com¬ 
portant  réduction  et  application  d’appareil  plâtré. 

Veuillez  me  dire  ce  que  je  dois  faire,  ou,  au  besoin, 
faire  vous-même  le  nécessaire,  si  vous  le  jugez  à  pro¬ 
pos. 

D'’  H. 

Réponse. 

1°)  —  Il  y  a  là  deux  opérations  distinctes,  d’a¬ 
bord  une  réduction  de  luxation  du  coude,  puis 
une  réduction  et  contention  des  deux  os  de  l’a¬ 
vant-bras.  Ce  n’est  plus  comme  lorsque  la  luxa¬ 
tion  se  complique  d’un  arrachement  d’une  par¬ 
celle  épiphysaire,  qui  n’est  qu’une  petite  com¬ 
plication  de  la  luxation,  sans  intervention  médi¬ 
cale  particulière  surajoutée,  comme  cela  a  lieu 
dans  le  cas  sus-indiqué. 

2®  Il  est  de  jvirisprudence  que,  lorsque  deux 
opérations  sont  faites  conjointement,  la  première 
est  comptée  à  un  tarif  plein  et  la  deuxième  à  demi 
tarif  (les  à  côté  de  chaque  intervention  étant 
confondus). 

3°  Dans  le  cas  particulier  ,  il  y  a  donc  lieu 
de  compter  ;  Réduction  et  contention  de 
fracture  120  francs  -j-  réduction  de  luxation 
100  /2  =  50  fr.  soit,  au  total  :  170  francs.  L’aide 


et  Electrodes  pour  ta  Haut  e-Fréqaence 

H.  de  Termova,  36,  Rae  de  Penthiévre  Paris 
Télépli.  I  Elysées  17-07 

modules  pertatifs  et  muraux  &  partis*  de  270  Frs. 

Sent  appareil  unipolaire  se  branebant  sur  tous  les 
courants  et  muni  d’un  réglage  souple  et  précis  de  l’inten¬ 
sité  du  œoeirant  et  de  la  température  permettant  la  gra¬ 
duation  progressive  dra  traitement  et  l’utlilsatlou  de  toutes 
les  électrodes  verre  et  guartz  pour  V.  V. 

OneIgnes-lTncs  de  nos  ELECTRORES  SPECIALES 
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ou  l’anesthésiste  doivent  être  docteurs  en  méde- 
cine(article  tl)  et  envoyer  leur  note  à  part.  Je 
ne  la  compte  pas  dans  le  total  (voir  article  30, 
in ^ne).  Aide  ou  anesthésiste  =  50  francs  pour 
chacun  des  deux,  en  plus  des  170  francs. 

D’’  F.  Decourt. 


22'iO.  —  1  °  Rayons  iiltra-violels,  ionisation, 
cto.  :  2°  Renouvellement  de  radio  à  deux 
jours  d’intervalle 

l“Pourriez-vous  me  dire  quel  est  le  tarif  prévu  pour 
les  applications  de  Rayons  U.  V.  d’une  part,  et  de 
séances  d’ionisation  d’autre  part,  pour  accident  de 
travail  ?  je  vois  qu’il  n’y  a  rien  de  marqué  sur  le 
tarif  que  j’ai  entre  les  mains. 

2“  Un  confrère  m’envoie  un  blessé  atteint,  d’une 
fracture  des  deux  os  de  ravant-bras,deux  jours  après 
lime  le  renvoie  me  demandant  une  deuxième  radio, 
pour  vérifier  la  réduction,  quel  prix  dois-je  deman¬ 
der  ? 

D'’  G.  . 

Réponse. 

1»  Voir  article  26,  VI  :  traitement  compre¬ 
nant  . .  .air  chaud,  lumière,  ionisation,  chaque  : 

15  francs  ». 

2“  Le  confr'ère,  ou  vous-même,  vous  êtes-vous  , 
mis  «  d’accord  avec  le  médecin  du  chef,  d’entre¬ 
prise  ou  de  son  assureur  substitué  »  voir  arti-  1 


cle  26-  VII- Observations)  avant  de  pratiquer  ces 
radios  ?  Ou,  si  «  extrême  urgence  »,  avez-vous 
(ou  le  médecin  traitant)  «  prévenu  sans  délai  » 

le  chef  d’entreprise,  etc .  Si  vous  êtes  en 

règle  c’est  parfait  pour  une  radio,  mais  pour  deux 
faites  pour  le  même  cas,  il  va  y  avoir  sujet  à  dis¬ 
cussion.  De  plus,  avez-vous  fourni,  pour  chaque 
radio,  les  «  deux  exemplaires  signés  avec  com¬ 
mentaire  détaillé  »  ?  Avant  de  demander  paie¬ 
ment,-  mettez-vous  bien  en  règle  sur  tous  ces 
points, 'surtout  alors  que  je.  prévois  du  tirage 
pour  la  double  radio,  eodem  loco. 

D*'  Fernand  Decourt, 


2260.  —  Majoration  dominicale. 

J’ai  eu  deux  accidents  du  travail  un  dimanche,  et 
pour  lesquels  j’ai  fait  des  points  de  suture  et  deux 
injections  de  sérum  antitétanique.  Puis-je  majorer 
de  50  %  ces  diverses  interventions  ?  ’ 

Dr  R. 

Réponse. 

Aucune  majoration  ■  dominicale  autrement 
que  pour  la  visite  simple  (article  3-b)  et  pas  même 
pouq  la  consultation,  qui  nous  fut  refusée  avec 
majoration  pour  ce  jour-là,  «  le  dérangement 
d’existant  pas  ». 

Dr  Fernand  Decourt. 
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Soins  aux  pensionnés  de  guerre.  | 
2172.  —  C  est  à  sa  propre  commission  dé-  ] 
partementale  de  contrôle  qiîc  le  médecin 
doit  envoyer  note  etîeuilles  de  visite. 

En  tant  que  membre  du  «  Sou  Médical  »,  j’ai  l’hon¬ 
neur  de  vous  demander  s’il  vous  est  possible  de  me 
faire  régler  la  note  de  cent  francs  d’honoraires  pour 
soins  donnés  à  M.  B.  Réformé  de  Guerre,  la  Pré¬ 
fecture  de  la  Seine  m’en  refuse  le  paiement,  parce 
que  le  blessé  fait  partie  de  la  Société  de  Secours  Mu¬ 
tuels  de  C.  Celle-ci,  à  son  tour  se  dérobe. 

Il  me  semble  que  la  préfecture  de  l’Indre-et-Loire, 
qui  a  délivré  le  carnet  de  soins  doit  me  régler. 

H. 

,  Réponse. 

Habitant  Paris,  c’est  à  votre  commission  de 
contrôle  parisienne  que  vous  avez  à  vous  adres¬ 
ser,  pour  toute  visite  de  blessé  de  guerre  au  sujet 
de  laquelle  vous  avez  détaché  le  feuillet  du  car¬ 
net.  Si  la  commission  de  la  Seine,  pour  une  raison 
quelconque,  refuse  de  vous  payer,  vous  avez 
deux  mois  (à  partir  de  la  notification  qui  a  dû 
vous  être  faite  du  refus  de  paiement)  pour  faire 
appel  du  jugement  devant  la  commission  supé¬ 
rieure.  Pour  cela,  constituez  dossier  explicatif 
que  vous  adresserez  à  M.  le  Président  de  la  Com¬ 
mission  supérieure  des  soins  aux  pensionnés  de 
guerre.  Ministère  des  Pensions,  37,  rue  de  Belle- 
chasse,  Paris.  D”  Fernand  Decourt. 


Fiscalité. 

1618.  —  Point  de  départ  de  la  patente. 

Je  lis  dans  le  Concours  Médical  du  14,  IV  1929, 
page  1237,  2®  colonne  :  «  La  patente,  étant  établie 
d’après  les  faits  existant  au  1®’'  janvier  de  l’année  de 
l’irhposition,  reste  due  ....  etc  ... 

D’après  ce  texte,  il  me  semble  qu’on  peut  déduire 
qu’un  jeune  médecin  établi  après  le  P"’  janvier  n’a 
pas  de  patente  à  payer.  En  est-il  ainsi  ?  D’autre  part 
ne  pourrait-on  pas  également  déduire  que  tout  mé¬ 
decin  n’exerçant  pas  dans  le  mois  de  janvier  n’a  pas 
patente  à  payer  ? 

D^D’ 

Réponse. 

C’est  le  principe  qui,  seul,  était  visé  en  l’espèce 
mais,  entre  autres  exceptions,  toute  personne 
qui  entreprend  l’exercice  d’une  profession  au 
cours  de  l’année  est  passible  de  la  patente  pour 
le  mois  en  cours  et  ceux  qui  restentà  courir  jus¬ 
qu’à  la  fin  de  l’année. 

A.  M. 

1616.  —  La  contribution  personnelle- 

niobilière  est  due  j)our  toute  habitation, 

J’habite  M.  où  je  suis  propriétaire  de  ma  maison  et 
comme  chaque  année  j’ai  reçu  ma  feuille  de  Con- 
1  tribution  personnelle-mobilière. 
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Je  possède  en  Outte  une  maison  au  bord  de  la  mer  à 
P.  où  ma  famille  passe  quelques  moisl’été,  maison  qui 
a  été  construite  en  1926-1921  elle  a  été  accusée  pour 
lal'®  fois  dans  le  courant  de  l’été  1927.  Or  j’ai  pour 
la  P®  fois  reçu  avec  un  certain  étonnement  une  feuille 
de  contribution  personnelle-mobilière  et  3  fois  plus 
élevée  que  celle  que  je  paye  ici . 

Est-ce  régulier  ?  N’y  a-t-il  pas  double  imposition 
au  titre  de  contribution  personnelle-mobilière  ? 
Les  maisons  nouvellement  construites  ne  sont-elles 
pas  exonérées  de  tout  impôt  pendant  plusieurs  an¬ 
nées  ?  Quelles  réclamations,  si,  je  suis  dans  mon  droit, 
pourrais-je  faire  et  à  qui  m’adresser. 

.  Dr  N. 

Réponse. 

La  contribution  personnelle-mobilière  est  düe 
pour  toute  habitation  à  la  disposition  du  contri¬ 
buable.  Vous  êtes  donc  régulièrement  imposé  à 
P . ,  si  vous  possédez  une  troisième  habi¬ 

tation,  vous  paierez  une  troisième  fois  la  contri¬ 
bution  mobilière.  Telle  est  la  loi. 

Vous  ne  pouvez  soutenir  l’exagération  de 
I  votre  imposition  que  par  comparaison  avec  celle 
payée  par  des  contribuables  ayant  dans  la  même 
commune  Je'-  habitations  de  même  importance. 

L’exonération  pour  les  constructions  nouvelles 
ne  concerne  que  la  contribution  foncière,  mais 
non  pas  la  personnelle-mobilière. 

A.  M. 


1617.  —  Sanctions  ponr  insuffisante 
de  déclaration. 

Le  contrôleur  m’a  demandé  des  explications  sur 
le  chilîre  de  mes  dépenses  professionnelles,  je  le.sl.ui 
ai  fournies  dans  le  délai  qu’il  m’a  imposé,  après  dis¬ 
cussion  il  a  cru  devoir  diminuer  le  chiffre  de  certaines 
dépenses  . 

Il  en  résultera  une  augmentation  de  mon  revenu 
par  rapport  au  chiffre  déclaré. 

Est-ce  que  l’insuffisance  de  déclaration  est  passible 
de  l’amende  dans  le  cas  où  le  contrôleur  a  reconnu  ma 
bonne  foi  ?  D*'  G. 

Réponse. 

Si  le  controleur  reconnaît  votre  bonne  foi,  au¬ 
cune  amende  n’est  applicable  en  ce  qui  concerne 
l’impôt  cédulaire.  La  majoration  serait  de 
25  %  pour  l’impôt  général,  si  le  rehaussement  est 
supérieur  au  dixième  du  revenu  imposable.  Cette 
majoration  n’est  d’ailleurs  pas  toujours  appli¬ 
quée. 

En  cas  de  mauvaise  foi,  la  majoration  est  dé 
400  %.  A.  M. 


1622.  —  La  patente  sur  une  clinique  dont 
le  médecin  n’est  ni  propriétaire  ni  loca¬ 
taire  n’est  pas  dne. 

Depuis  avril  1919,  les  religieuses  deX.  ont  mis  à  ma 
disposition  dix  chambres  de  malade.  J’y  ai  installé 
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à  nies  frais  une  salle  d’opérations  et  de  stérilisation 
et  une  radiographie.  Je  n’y  donne  aucune  consul¬ 
tation.  J’y  reçois  les  malades  chirurgicaux  envoyés 
par  les  confrères,  ce  qui  me  procure  une  clientèle. 
Je  ne  paj^e  aucun  loyer  et  ne  rétribue  aucune  infir¬ 
mière.  Je  n’entre  en  aucune  façon  dans  l’administra¬ 
tion  de  cette  clinique  qui  est  la  propriété  de  la  com¬ 
munauté  qui  l’exploite.. 

Depuis  dix  ans,  je  n’avais  payé  quoique  ce  soit  au 
fisc.  Cette  année,  on  me  fait  payer  une  patente  de 
478,  sur  une  valeur  locative  de  1000  fr. 

Dois-je  payer  ?  je  ne  suis  ni  locataire  ni  proprié¬ 
taire  de  cette  clinique.  Pourquoi  ne  pas  me  faire  payer  , 
à  l’hôpital  où  j’opère  tous  les  jours  1 

D'’  Z. 

Réponse. 

Nous  estimons  que  vous  ne  devez  pas  la  pa¬ 
tente  visée  dans  votre  lettre  ;  la  raison  que  vous 
opérez'  dans  cette  cliniciue  privée  n’est  pas  suf¬ 
fisante.  Adressez  une  réclamation  sur  papier  tim¬ 
bré  au  Directeur  des  contributions  directes  en  ex¬ 
posant  les  faits  d’une  façon  précise  et  en  spéci¬ 
fiant  que  vous  de  donnez  pas  de  consultations 
au  public  dans  cette  clinique. 

A.  M. 
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Honoraires  de  droit  commun. 

235B.  —  Reeou.vremç'nt  d’honoraires 
contre  nn  ouvrier. 

Un  ouvrier  d’usine  me  doit  500  fr.  pour  l’accou* 
chôment  de  sa  femme.  Je  lui  ai  adressé  2  lettres  qui 
'n’ont  pas  eu  de  réponse.  J’ai  l’intention  de  lui  adres* 
ser  une  .lettre  recommandée. 

Si  après  cela  «  je  ne  vois  rien  venir  »  puis-je  de* 
mander  au  directeur  dePusinede  prélever  des  rete¬ 
nues  sur  son  salaire,  ou  bien  que  puisje  faire  pour  me 
faire  payer  les  500  fr.  qui  me  sont  dus  ? 

D'  Si 

Réponse. 

.  Si  votre  débiteur  ne  veut  pas  vous  payer  à 
l’amiable,  vous  devez  tout  d’abord  le  citer  de¬ 
vant  le  juge  de  paix  du  canton  de  son  domicile 
pour  obtenir  contre  lui  un  jugement  de  condam¬ 
nation. 

Lorsque  vous  serez  en  possession  de  ce  juge^ 
ment,  vous  pourrez  alors  faire  pratiquer  une 
saisie-arrêt  sur  son  salaire  entre  les  mains  de  son 
patron.  Cette  saisie-arrêt  de  pourra  frapper  que  le 
dixième  du  salaire,  le  surplus  étant  insaisissa¬ 
ble,  aux  termes  de  la  loi. 

Pour  toute  cette  procédure,  il  convient  de  vous 
adresser  à  un  huissier  qui  fera  le  nécessaire. 


N»  3  pour  iS'””  :  10  fr. 
N”  4  pour  20'”’  :  12  fr. 
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Purgatif  Lacté 

“DIETICUS” 
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grasses. 
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J.  TERRASSE,  Pharmacien 
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Jacquet,  Lassance,  L.  Kose. 
Bapbazan.  Fournier. 

Bapigea.  Fourment,  Orliac, 
A.  Péret. 

Besançon  La  Moullllèro. 

Mme  Jeanne  Bon.Tronchon. 
BiBPPttz.  Ciavel,  Lacour. 
Boupbon  -  Lanoy.  Bellceuf, 
Complu,  Dubief. 

Boupbon  -  L’Archambault. 

Lltaud,  Manslllon.» 
Boupbonne-les-BaIns.  Dela¬ 
croix,  Gay. 


.  Trotot. 

Oapvopn.  Pouy. 

Cautopota.  Anglade.  Armen- 
gaud,  Cosserat,  L.  Pradal. 

Châtol  -  Guyon .  Baumann, 
Brousse,  St-René  Bonnet, 
Casati  de  Montgolfier,  Fou¬ 
caud,  Gaebllnger,  Kolbé, 
Levadouz,  Martin  Pierre, 
Mazeran,  Rlbérolles. 


Divonno-les-Balns.  Balllyet. 
Eaux-Honnoa,  Grelgnou, 
EMhlon-IOs-Balns.  Beyrand, 
BL  Forterre. 


Sarda. 

Evaux-los-Balns.  Gruzu,  Le- 

gâte. 

Evlan-loa  -  Bains .  Bernex, 

Barras,  J.  Eyraud-Joly,Po- 
zler  (psych.) 


Qpéoux  (Basses-Alpes).  Rlgal. 
Hendayo.  Th.  Gasenave. 

La  Bauche-Ies-Bains  ;  Bris- 

La  Boupboulo.  H.  Aboiilker, 
Cany,  Duliège,  Gulllot  (A.), 
Rongier,  P.  Maurel. 

La  motto-los-Balns.  DeLan- 
genbagen. 


La  Roche-Posay-los-Balns. 

Bardet,  Guyot,  Huet  {derm.) 
Ragaine. 

Luchon.  De  Beauchamp,  Ga- 
zal-Gamelsy,  Dutech,  Ger- 
mès,  Mollnëry  (ne  tait  que 
la  physiothérapie).  Salles, 
Sammuller. 

Luxeull-les-Bains  :Bornèque, 

.  Roger  Causeret,  Gugnier, 
Gauthier,  Picot,  Pterrhu- 
gues,  Rlmey. 

Martlgny.  Payen. 

Mont-Dopo.  J.  André,  Be'al, 
Bosc,  Débldour,  Garcln, 
Levadoux,  Molines,  E.  Per- 
père.  Verrier. 

Néris.  Ducros.  Jossand. 


Sall-sous-Couzan.  François. 
Saint-Amand- las- Eaux. 

Pierre  Maslngue  (Rayons  X}, 

Salnt-Dldlop.  (Vau.)HasqulB, 


St-Honopé-los-  Bains.  Char= 
pin,  Ségard,  Sllvestre. 

Salnt-Joan-de-Luz.  J.  Reboul, 
Wuitz. 

St-Noctalpo.  Sérane,  Slguret, 
Versepuy. 

Saint-Raphaël.  LéonClepient 
(chir.). 

Saint-Sauvoup.  Sabail, 

SantOnay-Ies-Balns.  Boudeille. 

Sopmalzo-los-Balns.  Friiach 
(H.),  Ramonet. 

Uplago.  Barbier,  A.  Bouteller 

Ussat  (Arlège).  Pujol. 

Bressot,  Da- 


it-les-Bi 


Vichy.  Amblès,  Bargy,  Ber- 
thomier  (pkys.),  Cahen,  Gall- 
lon,  Castera,  Ghabrol(Léon), 
Cluzan,  Cocheret,  Corniilon, 
Cotar,  Déléage,  Desmarouz, 
Farré  (Gh.,  [stom.),  Fau, 
Gannat,  Gulnard,  Lbre, 
Lossedatr  Martin  -  Péridier. 
Mazurié,Reynef,RoussignoI 
Vittel.  Adda,  G.  Constant, 
Monsseaux. 
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DEMANDES  et  OFFRES 


N”  212.  —  Jne  docl.  actif  et  sérieux  (leniande  rem- 
l'.lac.  Paris  et  banlieue  pour  août  et  sept.  F.cr.  Dr 
Maurj',  102,  rue  Réaumnr,  Paris. 

No  213.  —  La  Société  Parisienne  d’Expansion  chimi- 
cpie,  marque  Poulenc  iïères  et  Usines  du  Rhône  de¬ 
mande  agents  de  propagande  bien  introduits  et  posséd. 
sér.  réf.  pour  visites  médicales  ;  1“  dans  rég.  parisienne  ; 
2"  dans  rég.  lyonnaise.  Adresser  demandes  accompag. 
currimliim  vilæ  au  service  Propagande,  80,  rue  Vieillë- 
du-Temple,  Paris  (,3''). 

N"  244.  —  Société  coloniale  industrielle  recherche 
))Our  scs  exploitations  de  rOubangui-Chari  un  raédec. 
expérim.  S’ad.  Cie  Equator.  des  Mines,  2,  rue  St-Tho- 
mas-d’Aquin,  Paris. 

N“  245. —  Paris.  Urgent,  après  décès,  à  reprend, 
client,  et  partie  mobilier,  avec  bel  appart.  sur  avenue, 
loyer  7.200. 

N“  246.  —  Sarthe.  A  céder  excell.  poste  de  pro-pharm . 
bon  rapport.  Belle  habitat.,  bail.  Ihdemn.  raisonnable. 

N»  247.  —  Chirurgien  cherche  associé  gynécologue 
pour  reprendre  cliniq.  grande  ville  2  h.  Paris.  Logement 


N®  248.  —  Poste  méd.  pro-pharm.  seul  dans  com¬ 
mune  2.000  hab.,  stiite  de  bail,  superbe  villa  et  clos 
■3.500  fr.  Indemn.  8.000. 

N®  249.  —  Dr  signale  à  l’attention  de  ses  confrères 
antiquaires  la  belle  collection  de  poteries,  et  les  meu¬ 
bles  empire  qui  sont  à  vendre  chez  M.  Courut,  phar¬ 
macien,  à  Barèges  (Hautes-Pyrénées). 

N®  250.  —  Coutainville  (Manche).  Plage  sable  fin, 
à  louer  pour  juin,  juillet  et  septembre,  logement,  rez- 


de-chaussée,  convenant  à  3  pers.  et  chalet  convenant  à 
5  pers.  pour  juin  et  juillet. 

N®  251.  —  Loire-Infér.  A  céder  urg.  très  avant, 
posle  rapp.  150.000  propharm.,  maison  coût.  mod. 
Prix  35.000.  S’ad.  (’.aiu  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante, 
Paris  (5").  'i'él.  Gob.  36-26. 

N®  252.  —  Après  décès,  60  km.  Paris,  25  ans  d’exerc., 
propharm.,  mais,  confort.,  loyer  2.000,  bail  3  ans  1/2  à 
courir,  rapp.  120.000.  Indemn.  30.000.  S’ad.  Breitel 
et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5®).  Tél.  Gob.  .36-46. 

N®  253.  —  Rég.  Est,  à  céder  gratuit,  vieille  client, 
rapp.  80.000,  maison  confort.,  long  bail.  S’ad.  Breitel 
et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5®).  Tél.  Gob.  36-46. 

N®  254.  —  Ouest.  A  céder  anc.  et  excell.  client,  de 
campagne,  seul  médec.  Pays  très  riche,  belle  maison 
avec  long  bail.  AfI.  50.000.  Prix  25.000,  facil.  paiement. 


N®  255.  —  Oise,  60  km.  Paris,  excell.  poste  méd, 
propharm.,  110.000  touchés  eh  1928,  méd.  du  ch.  de 
fer.  Maison  confort,  chauil.,  électr.  A  céder  d’urgence. 


Renseignements 


—  D®  Mollin,  à  Port-à-Binson  (Marne)  off.  àconf. 
champagne  l®®  cru  proven.  exclus,  des  récoltes  de  ses 
vignes  de  Cumières  (près  Ay  et  Epernay).  Lui  écr.  direct, 


«La  Soleillette  i,  Bandol-sur-Mer  (Var)  Côte  d’Azur, 
Répos  —  Régime  —  Bains  de  soleil  — D'-’E.  Chxrmot 
et  E,  Rozet. 

Remplacez  l’huile  de  foie  de  morue  dégoûtante,  le 
fer  constipant,  l’arsenic  irritant  chez  yos  petits  malades 
pâles  et  mal  venus  par  quelques  tablettes  de  Mangalne, 
selon  la  méthode  utilisée  par  Camescasse  à  Forges.  Vous 
obtiendrez  la  guérison  de  l’enfant  et  la  reconnaissance 
de  la  maman. 


Opothérapie 

Hématique 


FER 

VITAIISÉ  ' 


I  OXYDASES 
OU  SANG 


DESCHIENS 


Syndromes  Anémiques 

et  des 

Déchéances  organiques 


DESCHIENS,  Docte 


Phatmacle,  9,  Rue  Paul-Baudry,  PARIS  (8’), 
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DEH^JÈHES  J^OUVELLES 

—  Nécrologie. —  Nous  avons  lo  rogrol  d’anaoncor 
la  mort  du  D’’  Laporte,  de  faris.  Après  des  débuts 
en  clientèle  qui  lui  laissèrent  de  pénibles  souvenirs, 
Laporte,  sténographe  habile,  s’était  spécialisé  dans 
la  publication  de  leçons  recXièiHies  à  l’hôpital.  Il 
était  très  connu  dans  les  amphithéâtres  des  Cli¬ 
niques  de  la  Faculté  et,  personnellement,  pendant 
près  de  trente  ans,  je  l’y  ai  rencontré  bien  des  fois. 

Au  cours  de  ces  dernières  années,  nous  avons 
publié  un  assez  grand  nombre  de  leçons  recueillies 
par  lui  et  qüelques-Unes  encore,  qu’il  nous  avait 
apportées  dans  nos  salles  de  rédaction  peu  avant  sa 
maladie,  paraîtront  bientôt  dans  nos  colonnes. 
Le  Concours  médical  adresse  avec  émotion  à  la  mé¬ 
moire  de  ce  confrère  dévoué  un  souvenir  attristé. 

P.  L. 

—  Notre  vieil  ami,  le  Barada  Louisj  de 
Betz  (Oise),  vient  aussi  de  mourir  à  l’âge  de  61  ans. 
C’était  un  fidèle  du  Concours  Médical  et  de  ses 
filiales.  Ne  s  respects  attristés  saluentsadisparition, 
et  nos  condoléances  sympathiques,  sa  famille. 

—  Le  docteur  Théodore  Sebai.d,  médecin  des 
hôpitaux  du  Havre,  vient  d’avoir  la  douleur  de  per¬ 
dre  sa  femme,  née  Madeleine  Avenel.  Nous  lui  ex¬ 
primons  nos  sincères  condoléances  et  nos  sentiments 
de  vive  sympathie.  ^ 


—  Académie  de  médecine.  Election.  —  Mi 
Ravaut  est  élu  membre  titulaire  dans  la  fe  sec¬ 
tion  {médecine.) 

—  Confédération  des  Syndicats  dentaires.  —  Le 
dimanche  %  juin  a  eu  lieu  a  l’Hôtel  des  Sociétés 
Savantes  à  Paris,  l’Assemblée  générale  constitutive 
de  la  Confédération  des  Syndicats  dentaires  régio¬ 
naux  français. 

Cette  Confédération,  qui  groupe  pour  le  moment 
56  départements  et  réunit  un  millier  de  chirurgiens 
dentistes,  a  constitué  ainsi  son  bureau  ; 

Président  :  D’’  Fichot  (Clermont-Ferrand). 

Vice-présidents  :  M., Du  nois  (Paris)  ; M.  LpUp  (Bor¬ 
deaux). 

Secrétaire-général  :  M.  Mahrech  (Marseille.) 

Secrétaire-adjoint  ;  M.  Sa  pet  (Parts). 

Trésorier  :  M.  Dutheau  (Lyon). 

Trésorier-adjoint  :  Dr  Jossu  (Nanl.es.) 

Le  siège  social  de  la  Confédération  est  aü  domicllô 
du  Secrétaire  général  :  -58,  rue  St-Ferréol,  Marseille. 

A  l’issue  de  l’Assemblée  Généràlej  il  a  été  décidé 
d’adresser  à  la  Confédération  des  Syndicats  médi¬ 
caux  un  ordre  du  jour  dont  nous  donnons  d’autre 
part  le  texte. 

Congrès  dés  Ecrivains  de  France.  —  Ce  Congrêé, 
dont  l’organisation  a  été  confiée  aii  D'  Duplessis  de 
Pouzilhac  et  à  M®  Sarrazin,  aura  lieu  à  Avignon  les 
l®r,  2  et  3  août  1929.  Il  est  largement  ouvert  à  tous 
les  écrivains,  directeurs  et  collaborateurs  de  Revues. 


NÉVRALGIES 

MIGRAINES 

RÈGLES  DOULOUREUSES 

ALGOCRATINE 

Un  Cachet  dès  les  premiers  symptômes  de  dotdeür 

Produit  de  prescription  strictement  médicale 


Echandilont  :  LANCOSMË,  71, 


!.  Victor-Emmanuel  HL  P*rn  (8^) 


2032  -  Vin 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


30  _  VI  —  29 


La  cotisation  (comprenant  2  excursions  en  auto-cars, 
les  fêtes,  les  banquets  et  soirées)  est  fixée  à  110  fr. 
Pour  les  adhésions,  s’adresser  au  Dr  Duplessis  de 
Pouzilhac,  34,  rue  Turgot,  à  Narbonne. 

—  Bordeaux.  Inauguration  du  dispensaire  du 
ttSolar  espagnol  ».  —  Le  dispensaire  du  Solar  espa¬ 
gnol,  placé  sous  le  haut  patronage  de  S.  M.  le  roi 
d’Espagne,  vient  d’être  ouvert  à  Bordeaux.  Cet 
établissement,  dont  la  direction  médicale  a  été  con¬ 
fiée  au  Dr  Henri  Fischer,  est  ouvert  aux  Espagnols 
et  aux  français  indigents  de  la  région  bordelaise. 

—  Bordeaux.  Banquet  de  l’Internat  des  hôpitaux. 
—  Samedi  8  juin,  a  eu  lieu,  au  restaurant  de 
l’Aiglon,  le  45®  banquet  annuel  de  l’Association  des 
internes  et  anciens  internes  des  hôpitaux  de  Bor¬ 
deaux.  La  réunion  s’est  terminée  par  la  représenta¬ 
tion  d’une  revue  joyeuse  en  deux  actes  et  un  pro¬ 
logue  :  La  chaire  et  l’esprit. 

—  Hôpitaux  de  Nimes.  —  Après  concours,  MM.  les 
Drs  Foulquier  et  Villaret  ont  été  nommés  médecins 
phtisiologues  des  hôpitaux  de  Nîmes, 

—  -  Hôpitaux  de  Nice,  Internat.  —  Le  lundi  14 
octobre  1929,  sera  ouvert  aux  hospices  civils  de 
Nice  un  concours  pour  cinq  places  d’internes  en 
médecine  et  en  chirurgie. 

—  Maison  de  santé  départementale  de  Blois.  — 
Une  place  d’interne  en  médecine  est  vacante  à  la 
Maison  de  santé  départementale  de  Blois. 


Traitements  et  avantages*:  Interne  16  inscrip-, 
tiens  N.  R.  5.760  fr.  par  an  ;  interne  docteur  en  mé¬ 
decine,  6,600  fr.  Logement,  chauffage,  éclairage, 
blanchissage,  nourriture. 

,  Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  Directeur- 
médecin.,  34,  avenue  Ma.unoury,  à  Blois. 

— Naissances.  — Madame  et  le  docteur  Edouard 
Gouteyron,  de  Saint-Didier-en-Velay,  nous  font 
part  de  la  naissance  de  leur  fils  J ean.  Nos  bien  sin¬ 
cères  compliments. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Il  juin. 

Enseignement  de  la  médecine. 

Un  concours  pour  un  emploi  de  chef  des  travaux 
de  physiologie  à  l’Ecole  préparatoire  de  Besançon 
s’ouvrira  le  lundi  28  octobre  1929.  au  siège  de  ladite 
Ecole,  . 

Le  registre  des  inscriptions  sera  clos  un  mois  avant 
l’ouverture  du  concours. 

Service  de  santé  militaire. 

Par  décret  du  7  juin  1929,  sont  promus  dans  le 
cadre  des  officiers  de  réserve  du  service  de  santé  et, 
par  décision  du  même  jour,  sont  maintenus  dans 
leur  affectation  actuelle  : 
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Au  grade  de  médecin  lieutenant. 

Les  médec.  sous-lieut.  ci-après  désignés  :  (25 
nov.  27),  Gain,  20®  rég.  ;  (20  avril  28)  Grenet,  5®  rég. 
(6  juin  28)  Desinier,  11®  rég.  ;  (26  août  28)  Cucheval, 
1®''  rég.  ;  (1®''  sept  28)  Chabannes,  14®  rég.  ;  Reynier, 
6®  rég.  ;  (6  sept.  28)  Gallais,  6®  rég. 

■  (9  sept.  28)  d’Aubarède,  16®  rég.  ;  (16  sept.  28) 
Dcraaçon,  5®  rég.  ;  (21  sept.  28)  Boui.sset,  15®  rég.  ; 
(4  oct.  28)  Petit,  14®  rég.  ;  (12  oct.  28)  Bézier,  rég. 
Paris  ;  (13  oct.  28)  Guitton,  5®  rég.  ;  Lefebvre,  3®  rég. 

15  oct.  28)  Galmier,  5®  rég.  ;  Nessmann,  20®  rég.  ; 
(20  oct.  28)  Leroy.  12®  rég.  ;  Auvray,  3®  rég.  ;  Vial, 
15®  rég.  ;  Vérité,  2®  rég.  ;  Capart,  2®  rég.  ;  Charion, 
2®  rég. 

(25  oct.  28)  Juge,  12®  rég.  ;  (29  oct.  28)  Limai,  4® 
rég.  ;  (30  oct.  28)  Cougnot,  5®  région  ;  (5  nov.  28) 
Kenzinger,  4®  rég.  ■;  (11  nov.  28)  Cabarrou,  17®  rég.  ; 
(29  nov.  28)  Deguison,  13®  rég.  ;  (30  nov.  28)  Butin 
l®'  rég.  ;  (6  déc.  28)  Donnier,  15®  rég.  ;  Lorenzi, 
15®  rég.  ;  Vitte,  15®  région. 

(11  déc.  28)  Metzger,  8®  rég.  ;  (8  janv.  29)  Bar- 
thelme,  20®  rég.  (23  janv.  29)  Sthelin,  rég.  Paris  ; 
(5  févr.  29)  Barbellion,  rég.  Paris  ;  (18  fév.  29)  Teur- 
nier,  10®  rég.  ;  (23  févr.  29)  Bernheim,  rég.  Paris. 

(28  févr.  29)  Phalipon,  16®  rég.  ;  Boisde,  ll®  rég.  ; 
Meeus,  11®  rég.  ;  Roy,  8®  rég.  ;  Lhéritier,  3®  -rég.  ; 
Hempel,  3®  rég.  ;  (6  mars  29)  Lecallier,  2®  rég.  ;  Ran- 
glaret,  13®  rég.  ;  Courtine,  13®  région. 

(13  mars  29)  Dassonville,  5®  rég.  ;  Girard,  17®  rég. 


(16  mars  29)  Bordas  rég.  Paris  ;  (1®"'  avril  29)  Bou- 
laud,  Schmidt,  Bertrand,  rég.  de  Paris;  (16  avril  29) 
Séjournet,  rég.  de  Paris  :  (17  avril  29)  Leconte,  lég.- 
Paris  ;  (20  avril  29)  Beneton,  13®  rég.  ;  Descomps, 
rég.  Paris  ;.Delavaud,  rég.  Paris  ;  Jilliot,  P®  rég.  ; 
Vuillième,  rég.  Paris  ;  Bernard,  rég.  Paris  ;  Vidal, 
13®  rég.  ;  Guillon,  rég.  Paris. 

(23  avril  29)  Cachera,  Busson,  Gallais,  Bocquen- 
tin,  rég.  Paris  ;  Merklen,  Wolf,  rég.  Paris  ;  (30  avril 
29)  Carteaud,  Desmier,  Brongniart,  rég.  Paris  ; 
(2  mai  29)  Poulet,  rég.  de  Paris  ;  (5  mai  29)  Leclain- 
che,  rég.  Paris  ;  (10  mai  29)  Calvet  17®  rég.  ;  (6  juin 
29)  Pecker,  rég.  Paris  ;  (16  juin  29)  Vuillecard, 
7®  rég.  ;  Martin,  16®  rég.  Bouchet,  16®  rég. 

Pai-  décret  du  7  juin  1929.  sont  nommés  dans  le 
cadre  des  ofliciers  de  réserve  du  service  de  santé  et, 
par  décision  de  même  date,  reçoivent  les  affectations 
suivantes  ; 

Au  grade  de  médecin  sous-lieutenant. 

Les  médec.  auxil.  :  (1®®  juin  23)'Kayser,  7®  sect. 
infirm,  milit.  alî.  7®  rég.  ;  (1®''  juin  24)  Ungerer  et 
Feuerbach,  23®  sect.  infirm.  milit.,  aff’.  20®  rég;  ; 
(1®''  juin  26)  Lévy,  7®  sect.  infirm.  milit.,  alî.  7®  rég. 
Kuenemann,  23®  sect.  infirm.  milit.  aff.  20®  rég.  ; 
(1®"' juin  27)  Thuet,  7®  sect.  infirm.  milit.,  aff.  7®  rég. 
Kauffmann,  23®  sect.  infirm.  milit.,  aff.  20®  rég.  ; 
Jung  et  Oppenheimer,  7®  sect.  infirm.  milit.  aff.  7® 
rég. 


Tout  DEPRIME 
-  SURMENÉ 

Tout  CÉRÉBRAL 
-  INTELLECTUEL 

Tout  CONVALESCENT 
-  NEURASTHÉNIQUE 


INÉVROSTHÈNINE  FREYSSINGEl 


GOUTTES  DE  GLYCÉROPHOSPHATES  ALCALINS  (0.40  CENTIGR.  PAR  XX  GOUTTES) 

XV  à  XX  goutta  à  chaque  repaa.  Aucune  contre-indication. 


Grand  Prix 
Strasbourg  1923 


6,  Rue  Abel, 
PARIS  (12-) 


DÉSINFECTION  ^  CHLORAMINE 
INTESTINALE  “  FREYSSINOE 


f  à  3  pilules  à  chaque  repss.  -  6,  Rue  Abel,  PARIS.  -  Aucune  contrindication 
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Par  le  même  décret  est  promu  : 

Au  grade  de  médecin  lieulenanl. 

(l®''  juin  27)  médec.  sous-lieut.  Kayser,  7®  région. 

Prise  de  rang. 

RÉ SERVES 

Par  décret  du  7  juin  1929,  et  par  application  de  la 
loi  du  15  mars  1927,  le  rang  d’ancienneté  des  méde¬ 
cins  sous-lieutenants  de  réserve  ci-après  désignés, 
récemment  libérés  du  service  actif,  est  fixé  ainsi  qu’il 
suit  et,  par  décision  du  même  jour,  ces  officiers  re¬ 
çoivent  les  affectations  suivantes  : 

Les  méd.  sous-lieut.  ;  (15  nov.  25)  Sassier,  19®  G.  A. 
aff.  rég.  Paris  :  Brechoteau,  19®  G.  A.,  afî.  11®  rég. 

Service  de  santé  de  la  Marine. 

Modif,cations  à  la  notice  29  du  service  de  santé  sur 
l’aptitude  au  service  de  la  marine. 

Paris,  le  10  juin  1929 

Le  texte  de  l’article  104  (altération  des  dents)  de 
la  notice  29  du  service  de  santé  sur  l’aptitude  phy¬ 
sique  au  service  de  la  marine  est  abrogé  et  remplacé 
par  le  texte  suivant  ; 

La  réforme  ne  peut  être  prononcée  qu’exception- 
nellement,  lorsque  la  mastication  est  difficile  et  in¬ 
complète,  par  suite  de  la  perte  de  la  totalité  ou  de  la 
presque  totalité  des  dents  et  lorsque  le  mauvais  état 
de  la  denture  s’accompagne  de  ramollissement,  d’ul¬ 


cérations  et  d’état  fongueux  des  gencives,  ne  pa¬ 
raissant  pas  susceptibles'à  très  bref  délai  de  guérison 
permettant  l’appareillage. 

Lorsque  les  gencives  sont  saines,  les  altérations 
■de  la  denture  n’entraînent  le  classement  dans  le  ser¬ 
vice  auxiliaire  que  si  l’état  général,  attribuable  à 
, l’insuffisance  de  la  denture,  est  déficient. 

Elles  sont  compatibles  avec  le  service  armé  à  terre, 
quelque  soit  le  nombre  de  dents  absentes  ou  lésées, 
si  elles  coïncident  avec  la  conservation  d’un  bon  état 
général. 

Le  classement  dans  le  service  armé  à  la  mer  exige 
un  minimum  de  dents  naturelles  fixé  à  6  couples  de 
dents  antagonistes  utilisables,  dont  au  moins  deux 
couples  de  molaires  ou  prémolaires  et  deux  couples 
d’incisives  ou  canines. 

12  juin. 

Médaille  d’honneur  de  l’Assistance  publique, 

La  médaille  d’or  est  attribuée  à  M.  le  D”  Bosredon, 
à  Brive  (Gorrèze)  et  la  médaille  d’argent  à  M.  le 
1)1'  Hulmann,  chef  de  service  du  dispensaire  d’hygiène 
sociale  et  antituberculeux  d’Aide  et  Protection,  1, 
rue  Michel-Ange,  à  Paris. 

Service  de  santé  militaire. 

Prise  de  rang. 

RÉSERVES 

Par  décret  du  8  juin  1929,  et  par  application  des 


Comprimés  laxatifs  dépuratifs 

2  à  4  par  jour  DERMA  TOSES 
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dispositions  de  la  loi  du  15  mars  1927,  le  rang  d’an¬ 
cienneté  dans  le  grade  de  médecin  sous-lieutenant 
des  ofBciers  ci-dessous  désignés  est  fixé  comme  suit  : 

.  Les  méd.  sous-lieut.  :  12  juillet  29)  Bouttier,  rég- 
Paris  ;  (13  mars  21)  Comte,  de  la  14®  rég.  ;  (28 
mars  22)  Thibieroz,  14®  rég.  ;  (15  mai  22)  Desmidt, 
Br  rég.  ;  (14  juillet  22)  Baledent,  2®  rég.  ;  (25  août. 

22)  Flandre,  13®  rég.  ;  (19  nov.  22)  Billard,  6®  rég.  ; 
(11  déc.  22)  Paget,  14®  rég.) 

(26' mars  23)  Bourgarel,  tr.  du  gr.  Antilles  ;  (2 
avril  23)  Couderc,  2®  rég.  ;  (15  mai  23)  Caroli,  9®  rég.  ; 
Leleu,  13  rég.  ;  (8  juin  23)  Champetier,  14®  rég.  ;  (27 
juin  23)  Leblanc,  tr.  du  Maroc  ;  Cardot,  rég.  Paris  ; 
Gaillard,  14®  rég.  ;  Piazenet,  13®  rég.  ;  Coupet,  13® 
rég.  ;  Bataille,  l®r  rég. 

(2  juillet  23)  Baudry,  14®  rég.  ;  Cartoux,  tr.  gr.. 
Indochine  ;  (20  août  23)  Blanckaert,  l®r  rég.  ;  (16  oct 

23)  Calmels,  13®  rég.  ;  (19  nov.  23)  Lecerf,  1®”  rég.,  ; 
Langlais,  10®  rég.  ;  Domergue,  tr.  gr.  Antilles  ;  Des- 
pas,  10®  rég.  ;  Seiïïert,  6®  rég. 

(17  l'év.  24)  Dunaud,  13®  rég.  Fouché,  rég.  Paris  ; 
Pigheon,  5®  rég.  ;  Zilberblatt,  14®  rég.  ;  Ducellier, 
2®  rég.  ;  (27  l’év.  24)  Thiroloix,  rég.  Paris  ;  (13  mars 

24)  Erembert,  rég.  Paris  ;  (15  mai  24)  Bompart,  rég.. 
Paris  ;  (10  juin  24)  Payre,  16®  rég.  ;  (2  juil.  24)  Bayon- 
Denoyer,  14®  rég.  ;  Champion,  1®”  rég.  ;  Becardt,  rég. 
Paris  ;  Bonduelle,  B®  rég.  ;  Cordonnier,  V®  rég.-; 
Roblot,  tr.  Maroc  ;  Budin  ;  14®  rég.  ;  (16  oct.  24) 
Kerhervé,  i 0®  rég.  ;  (15  nov.  24)  Degnon,  rég.  Paris. 

(13  mars  25)  Nata,  tr.  gr.  Antilles  ;  (2  mai  25)  Gas- 


siot,  19®  rég.  ;  (15  mai  25)  .louniaux,  2®  rég.  ;  (15  nov. 

25)  Serbouce,  8®  rég. 

Par  le  même  décret  sont  promus  au  grade  de  mé¬ 
decin  lieutenant  : 

Les  médeCi  sous-lieut.  :  (18  mars  27)  Bouttier,  rég. 
Parnis  ;  Comte,  14®  rég.  Thibieroz,  14®  rég.  ;  Des¬ 
midt,  B®  rég.  ;  Baledent,  2®  rég.  ;  Flandre,  13®  rég.  ; 
Billard,  6®  rég.  ;  Paget,  14®  rég.  ;  Leleu,  13®  rég.  ; 
Bourgarel,  tr.  gr.  des  Antilles  ;  Caoudert,  2®  rég. 

(15  mai  27)  Caroli,  9®  rég.  ;  (8  juin  27)  Champetier, 
4®  rég.  ;  (27  juin  27)  Leblanc,  tr.  Maroc  ;  Cardot, 
.rég.  Paris  ;  Gaillard,  14®  rég.  ;  Plazcnct,  13®  rég.  ; 
Bataille,  B®  rég.  ;  (2  juil.  27)  Baudry,  14®  rég.  ;  Car- 
toux,  tr.  gr.  Indochine  ;  (20  août  27)  Blanckaert, 
B®  rég.  (22  sept.  27)  Thiroloix,  rég.  Paris  ;  (16  oct. 
27)  Calmels,  13°  rég.  ;  (19  nov.  27)  Lecerl',  l®®  rég.  ; 
Langlais,  10®  rég.  ;  Domergue,  tr.  gr.  Antilles  ;  Des¬ 
pas,  10®  rég.  ;  Seiiïert,  6®  région. 

Hygiène  publique. 

Avis  de  vacance  d'an  poste  de  directeur  de  bureau 
municipal  d'hygiène. 

Aux  termes  du  décret  du  3  juillet  1905  portant 
réglementation  des  bureaux  municipaux  d’hygiène, 
les  directeurs  de  ces  bureaux  doivent  être  nommés 
par  les  maires  parmi  les  personnes  reconnues  aptes 
à  raison  de  leurs  titres,  par  le  conseil  supérieur  d’hy¬ 
giène  publique  de  France. 


TRAITE'MESTT  des  ETATS  AAXIEEX 

EX  DES  DlfSXOI\IES  DU  SYMDAXHÏQUE 


MÉDICATIOIV  PHYTOTHERAPIQUE  A  BASE  HE 
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I  INSOMNIES  ANXIEUSES,  VERTIGES,  PALPITATIONS  L  .  1  . 
ANGOISSE  PRÉCORDIALE,  SPASMES  VISCERAUX,  ERETHISME  CARDIO-VASCULAIRE 


Laboratoire  MADYL.  i4,  rue  de  miromesnil.  Paris 
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La  vacance  de  directeur  du  bureau  municipal 
d’hygiène  est  déclarée  ouverte  pour  Malo-les-Bains. 

Le  traitement  alloué  est  fixé  à  8.000  fr.  par  an. 

Les  candidats  on  t  un  délai  de  vingt  jours,  à  comp¬ 
ter  de  la  publication,  pour  adresser  au  ministère  du 
travail,  de  l’hygiène,  de  l’assistance  et  de  la  pré¬ 
voyance  sociales  (direction  de  l’assistance  et 
de  l’hygiène  publiques,  6®  bureau,  7,  rue  Camba¬ 
cérès)  leurs  demandes  accompagnées  de  tous  titres, 
justifications  ou  références. 

Asiles  publies  d’aliénés. 

Apis  de  vacance  de  postes  de  médecin  des  asiles  publics 
d’aliénés. 

1“  Un  poste  de  médecin  chef  de  service  sera  vacant 
à  dater  du  1®”  juillet  1929  à  l’établissement  psycho¬ 
thérapique  de  Fleury-les-Aubrais  (Loiret),  poste 
créé  ; 

'  2“  Un  poste  de  médecin  chef  de  service  est  actuel¬ 
lement  vacant  à  l’asile  privé  faisant  fonctions  d’asile 
public  à  Lommelet  (Nord),  par  suite  du  décès  de 
M.  le  docteur  Chocreaux. 

13 /tiin. 

Assistance  publique. 

Une  session  du  Conseil  supérieur  de  l’assistance 
publique  s’est  ouverte  le  mercredi  26  juin  1929. 


14  juin. 

Enseignement  de  la  médecine. 

Concours  du  premier  degré  de  l’agrégation  de  médecine. 

Le  ministre  de  l’instruction  publique  et  des  beaux- 
arts 

Vu  l’arrêté  du  6  avril  1929  portant  règlement  de 
l’agrégation  des  facultés  de  médecine. 

Arrête  :  , 

Art.  l®r,  —  Une  session  pour  les  concours  du  pre¬ 
mier  degré  de  l’agrégation  des  facultés  de  médecine 
s’ouvrira  le  16  décembre  1929,  pour  les  catégories 
ci-dessous  désignées  : 

Catégorie  A.  —  Anatomie. 

Catégorie  B.  —  Histologie. 

Catégorie  C.  1—  Histoire  naturelle  médicale  et  pa¬ 
rasitologie. 

Catégorie  D.  —  Bactériologie. 

Catégorie  E.  —  Anatomie  pathologique. 

Catégorie  F.  —  Physiologie. 

Catégorie  G.  —  Chimie. 

Catégorie  H.  —  Physique. 

Catégorie  1.  —  Médecine  générale. 

Catégorie  J.  —  Chirurgie. 

Catégorie  K.  —  Obstétrique. 

Catégorie  L.  —  Histoire  naturelle  pharmaceu¬ 
tique. 

Catégorie  M.  —  Pharmacie. 


A.CTIN 

IRRADIÉE 

SUPERVITAMINES 


MALADIES  PAR  CARENCE 

•  •  ■  RBCQN8TITUANT  PHYatOLOOIOUB  •  -  - 


MODE  D'EMPLOI 

AdministrAtion  facile  :  Poudre  lé^re  <4nu«e 
de  goût,  une  cuillerée  ft  café  deux  fois  par 
jour  dans  n’importe  ^el  Téhicule  alimentaire 
(Potage,  lait,  sauce,  etc.)  i/a  doee  pour  bébés. 


DROGUERIE  SUPÉRIEURE  DE  FRANCE 

A.  VELPRY  PHARMACISN  DS  l**  CLASSB  -  BILLANCOURT  (SEINE) 
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Catégorie  N.  —  Chimie  générale  pharmaceutique 
et  toxicologie. 

Art.  2.  —  Un  arrêté  ultérieur  fixera  les  dates  de 
chacun  de  ces  concours. 

Art.  3.  —  Le  nombre  des  candidats  qui  pourront 
être  déclarés  admis  à  la  suite  des  épreuves  de  ces 
concours  est  fixé  ainsi  qu’il,  .suit,  pour  l’ensemble 


des  facultés,  dans  chaque  catégorie. 

Catégorie  A.  —  Anatomie . .  5 

Catégorie  B.  —  Histologie . 4 

Catégorie  C.  —  Histoire  naturelle  médicale  et 

parasitologie  .  4 

Catégorie  D.  — ^  Bactériologie . .  2 

Catégorie  E.  —  Anatomie  pathologique .  6 

Catégorie  F.  —  Physiologie . 4 

Catégorie  G.  —  Chimie .  8 

Catégorie  H.  —  Physique .  5 

Catégorie  I.  —  Médecine  générale .  15 

Catégorie  J .  —  Chirurgie .  10 

Catégorie  K.  —  Obstétrique .  6 

Catégorie  L.  —  Histoire  naturelle  pharma¬ 
ceutique  . 6 

Catégorie  M.  • —  Phartnacie .  3 

Catégorie  N.  —  Chimie  générale  pharmaceu¬ 
tique  et  toxicologie . ; .  6 


Art.  4.  —  Les  registres  d’inscription  seront  ou¬ 
verts  dans  les  secrétariats  des  académies  du  16  août 
au  15  octobre  1929. 

Fait  à  Paris,  le  15  juin  1929. 

Pierre  Marraud. 


La  chaire  d’anatomie  de  la  Faculté  de  Lille  est 
déclarée  vacante. 

Un  délai  de  vingt  jours,  à  dater  de  la  publication, 
est  accordé  aux  candidats  pour  faire  valoir  leurs 
titres. 

15  fuin. 

Création  d’une  chaire  d’hydrologie  thérapeutique  et 

de  climatologie  dans  les  Facultés  de  médecine  de 

Lille  et  Nancy. 

Art.  1®*'.  —  Il  est  créé  dans  chacune  des  facultés 
de  médecine  des  universités  de  Lille  et  Nancy,  une 
chaire  d’hydrologie  thérapeutique  et  de  climato¬ 
logie.  Chacune  de  ces  deux  chaires  comporte  un  em¬ 
ploi  de  préparateur  et  un  emploi  de  garçon  de  labo¬ 
ratoire. 

Art.  2,  —  Les  professeurs  titulaires  ainsi  que  les 
préparateurs  recevront  respectivement  les  traite¬ 
ments  prévus  pour  chacune  de  ces  catégories  d’em¬ 
ploi,  par  les  décrets  fixant  les  traitements  pour  les- 
dites  catégories. 

Art.  3.  —  Les  garçons  de  laboratoire  recevront 
les  émoluments  fixés  par  les  décrets  fixant  les  trai¬ 
tements  de  cette  catégorie. 

Art.  4.  —  Dans  le  cas  d’abrogation  des  disposi¬ 
tions  de  l’article  46  de  la  loi  du  19  décembre  1926 
et  de  l’article  139  (dernier  paragraphe)  de  la  loi  du- 
30  décembre  1928,  les  emplois  créés  par  l’aWicle  1®^ 
du  présent  décret  seraient  supprimés. 
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Lutte  anti vénérienne. 


Service  central  de  prophylaxie  des  maladies  véné¬ 
riennes. 

Les  indemnités  annuelles  non  soumises  aux  rete¬ 
nues  pour  pensions  civiles  attribuées,  au  personnel 
temporaire  du  service  central  de  prophylaxie  des 
maladies  vénériennes  sont  fixées  comme  suit  ; 
Médecin  chef  de  service  : 

classe .  44.000  fr. 

2®  classe .  37 . 000  fr. 

3®  classe .  30.000  fr. 


Réponse  d’un  Ministre  à  la  question  d’un 
Parlementaire . 

La  tuberculose  extra-pulmonaire  contractée  à  la 
guerre. 

3476.  —  M.  DE  Ch.4.ppedee.\ine  demande  à  M.  le 
Ministre  des  Pensions  :  1®  si  la  tuberculose  intesti¬ 
nale  ou  rénale  peut  être  assimilée  à  la  tuberculose 
pulmonaire  ;  2°  si  la  tuberculose  extra-pulmonaire 
peut  donner  droit  à  un  taux  d’invalidité  de  100  p. 
100.  (Question  du  7  mars  1920.). 

Réponse.  —  1°  Il  n’est  pas  possible,  médicalement 
parlant,  de  formuler  une  réponse  de  principe  à  une 
question  aussi  délicate.  C’est  affaire  d’espèce  qui  ne 
peut  être  tranchée  sur  chaque  cas  particulier  que 
d’après  Tétat  du  malade  ;  2°  la  tuberculose  d’or¬ 


ganes  autres  que  les  poumons  peut  donner  lieu  à 
l’attribution  du  pourcentage  de  100  p.  100. 

(/.O.,  29  mars  1929.) 


XX°  CONGRÈS  FRANÇAIS  DE  MÉDECINE 

<  MONTPELLIER 

du  Mardi  1 5  octobre  au  Samedi  1 9  octobre  1 939 

Bureau  du  Congrès  et  Comité  d’organisation  : 
Dr  Ved  EL,  président,  professeur  à  la  Faculté.  D' 
Vires,  Dr  Leenhakdï,  vice-présidents,  professeurs 
à  la  Faculté.  D*'  Rimbaud,  secrétaire  général,  pro¬ 
fesseur  à  la  Faculté.  Dr  Carrieu,  trésorier,  pro¬ 
fesseur  à  la  Faculté.  Dr  Boulet,  secré.  gén.  adjoint 
Pr  agrégé  à  la  Faculté.  Dr  P.  Delmas,  Dr  G.  Giraud, 
professeurs  à  la  Faculté.  Dr  J.  Desfoiir,  président 
du  Syndicat  médical  de  Montpellier. 

Programme  scientifique. 

Mardi  15  octobre  :  A  10  h.  30  à  la  salle  des  fêtes 
de  rUniver.slté  ;  Séance  d’ouverture.  A  14  h.  30  à 
la  Faculté  de  médecine  :  Exposé  et  discussion  des 
rapports  ;  communications. 

Mercredi  16  et  jeudi  17  octobre.  A  9  h.  et  à  14  h 
à  la  Faculté  de  médecine  :  Exposé  et  discussion  des 
rapports  ;  communications. 

Voir  la  suite  page  Xy-2083 
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PEOFOS  DU  JOUE 


Concurrence  ! 


Un  de  nos  lecteurs  nous  a  écrit  une  lettre 
confidentielle  sur  la  concurrence  féroce  que  se 
font  dans  sa  ville  les  cliniques,  créées  pour  soi¬ 
gner  les  accidentés,  et  le  parti  qu’en  savent  tirer 
les  agents  d’assurance.  Il  nous  communique  la 
lettre  d’un  de  ces  derniers  qui,  faisant  état  de 
propositions  stupéfiantes  d’un  tenancier  de  ces 
cliniques  louches,  dépasse  en  cynisme  et  sans 
doute  en  ironie  tout  ce  que  nous  pouvons  ima¬ 
giner.  Voici  d’ailleurs  le  factum  de  ce  bon  apôtre  ; 

Monsieur  et  cher  Docteur, 

Le  nombre  des  industriels  que  nous  assurons  de¬ 
venant  chaque  jour  plus  grand,  il  en  est  de  même  du 
nombre  des  malades  ou  blessés  que  nous  vous  adres¬ 
sons  et  c’est  pourquoi  nous  voudrions  mettre  au 
point  quelques  détails,  sur  lesquels  nous  sommes 
en  pourparlers  : 

Dans  toutes  les  cliniques  ou  hôpitaux  d’ailleurs, 
la  journée  d’hospitalisation  pour  les  blessés  est  de 
deux  francs  plus  chère  que  pour  les  malades,  non 
compris,  bien  entendu  le  forfait  que  vous  appliquez. 

A  ce  sujet-là,  nous  recevons  les  nouveaux  prix 
que  le  D^  X.  applique  pour  les  blessés  hospitalisés 
chez  lui  (accidents  et  droit  commun)  et  nous  remar¬ 
quons  qu’il  fait  pour  les  assureurs  en  général,  un 
prix  de  30  francs  pour  les  journée  d’hospitalisation 
des  blessés,  prix  qui  se  trouverait  fortement  diminué, 
nous  en  sommes  persuadés,  si  nous  lui  apportions  un 
service  régulier  comme  le  vôtre. 

Votre  prix  se  trouve  donc  être,  au  minimum,  de 
5  îr.  plus  élevé  que  celui  de  cette  clinique.  D’autre 
part,  dans  cette  même  circulaire,  Monsieur  le  D’'  X., 
toujours  sans  que  nous  ayons  eu  un  entretien  avec 
lui  pour  tâcher  de  diminuer  ses  prix,  nous  spécifie 
ceci  :  «  forfait  des  incapacités  temporaires  fixé 
à  70  francs.  Il  demeure  entendu  que  ce  forfait  com¬ 
portera  outre  les  visites  et  les  pansements,  la  gra¬ 
tuité  des  frais  pharmaceutiques  et  celle  des  traitements 
par  ; 

Le  massage  ; 

La  mécanothérapie  ; 

Les  bains  d’air  chaud  ; 

Les  bains  thermo-lumineux  ; 

L’électricité  ; 

La  diathermie  ; 

,  Les  rayons  ultra-violets  ; 

La  radiothérapie. 

«  Cette  énumération  de  traitements,  nous  écrit-il, 
«  est  une  indication  de  mon  souci  constant  de  suivre 
«  les  progrès  de  la  science  et  de  faire  les  sacrifices 


«  nécessaires  pour  en  faire  bénéficier  les  compagnies. 

«  Pour  mémoire,  je  rappelle  que  les  radiographies 
«  restent  à  ma  charge,  lorsqu’elles  ne  décèlent  aucune- 
«  lésion,  et  quand  il  y  a  lésion  ou  qu’elles  sont  de- 
«  mandées,  soit  par  la  Compagnie,  soit  par  les  mé- 
«  decins  experts,  elles  sont  facturées  au  prix  du 
«  tarif  légal,  mais  sous  déduction  de  25  %.  » 

Nous  vous  communiquons,  bien  entendu  ceci  à 
titre  tout  à  fait  amical,  de  même  que  nous  pourrions 
vous  transmettre  les  prix  de  la  clinique  Z  ou  autres 
cliniques  de  la  ville. 

Nous  espérons  que  vous  faciliterez  notre  effort 
et  que  vous  voudrez  bien  prendre  note  des  rensei¬ 
gnements  fournis,  pour  pouvoir  nous  faire  profiter 
de  prix  semblables,  et  même,  ce  qui  paraîtrait  assez 
naturel,  inférieurs  à  ceux-ci. 

Notre  correspondant  s’indigne. 

«  Comment  avec  trente  francs  par  jour,  nous 
écrit-il,  ces  cliniques  peuvent-elles  arriver  à 
gagner  leur  vie,  nourrir  les  malades,  les  soigner, 
les  blanchir  et  fournir  gratuitement  les  médica¬ 
ments  et  pansements  ?  » 

Il  ne  peut  comprendre  comment  le  clinicard 
en  question  peut  faire  cadeau  à  la  compagnie 
d’assurances  des  radiographies  qui  n’ont  pas 
révélé  de  lésions.  Comment  il  peut  faire  entrer 
dans  le  prix  d’un  forfait  modique  :  massage, 
mécanothérapie,  bains  d’air  chaud,  bains  ther¬ 
mo-lumineux,  électricité,  diathermie,  rayons 
ultra- violets,  radiothérapie,  etc.,  etc..  Pour 
faire  tout  cela,  affirme-t-il,  il  faut  des  appareils 
coûteux. 

Il  comprend  encore  moins  comment  on  peut 
à  ces  prix,  soigner  et  nourrir  des  blessés  dans 
une  ville  où  le  pain  se  paye  2  fr.  .20  le  kilogramme, 
le  lait  2  fr.  20  le  litre,  le  vin  2  fr.  30  le  litre  et 
tout  à  l’avenant,  ville  où  les  centimes  addition¬ 
nels  sont  écrasants. 

Mon  Dieu  !  nous  comprenons  jusqu’à  un  certain 
point  l’indignation,  mais  nous  ne  partageons  pas 
du  tout,  mais  pas  du  tout,  l’étonnement  de  notre 
correspondant.  Il  a,  comme  nous,  une  vieille 
expérience  et,  à  défaut  d’expérience,  les  compte- 
rendus  de  quelques  procès  sensationnels  et  ré¬ 
cents  suffiraient  pour  lui  apprendre  comment 
vivent  parfaitement  et  même  s’enrichissent  les 
tenanciers  de  certaines  èliniques,  sœurs  ger¬ 
maines  de  celles  qu’il  nous  signale.  Les  compa- 
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ghiès  d’assurances,  avec  une  mansuétude  que 
nous  admirons,  mais  dont  nous  '  voudrions  bien 
connaître  les  mystérieuses  raisons,  ont,  pendant 
plus  de  20  ans,  toléré  cet  état  de  choses  que 
nous  n’avons  cessé  de  déplorer.  Peut-être  est-ce 
pàrcé  que  leurs  agents,  obtenant  de  ces  cliniques 
des  offres  semblables  aux  précédentes;  S’en 
servaient  pour  exiger  les  réductions  dans  des 


cliniques  plus  sérieuses  eh  les  mettant  en  con¬ 
currence  ? 

Le  plus  curieux,  c’est  que  les  clinicards  en 
question  seraient  affiliés  au  syndicat  médical 
local  ?! 

•  Il  est  vrai  qu’il  est  des  régions  où  tout  est 
possible,  même  l’invraisemblable  !  I 

J.  NoIr. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


Travaux  Originaux 

REGROUPEMENT  DES  FORMES  CLINIQUES  DE  L’ENCÉPHALITE  EN  FONCTION 
DES  «  PROLÉGOMÈNES  DE  VEILLARD  • 

Par  le  D'  Jean  Séval  (Astaflort,  Lot-et-Garonne). 

i  II  ne  faut  pas  oublier  que  nos  connaissances  sur  les  phytotoxinès 
«  sont  encore  rudimentaires.  » 

{Revue  de  pathologie  compàrée  et  d’hygiène  générale, 
5  /20  avr.  i929,  p.  50).  ‘ 


Là  belle  observation  du  docteur  Babonheix 
{Concours  médical  du  24  février  1929,  page  594) 
pose  à  nouveau  dans  toute  son  acuité  le  pro¬ 
blème  de  la  mystérieuse  origine  des  accidents 
nerveux,  déconcertants,  «  singuliers  »,  trop  sou¬ 
vent  observés  depuis  la  guerre  au  titre  de  l’en¬ 
céphalite  : 

Deux  enfants,  de  la  même  famille,  bien  portants 
jusqu’alors,  sont  enlevés  en  quelques  jours,  par  une 
riévraxite  aiguë,  apyrétique,  à  symptomatologie  si 
bizarre  qu’aucun  diagnostic  courant  ne  peut  englo¬ 
ber  l’ensemble  des  symptôiriès  qu’ils  présentent. 

Cette  observation,  superposable  à  celle  que 
j’ai  rapportée  dans  la  Revue  de  pathologie  compa¬ 
rée  du  20  avril  1929,  et  que  je  dois  à  l’obligeance 
du  D"'  Sédillot  (de  Paris),  présente  avec  la  nôtre, 
ce  caractère  commun  d’avoir  à  déplorer,  en  quel¬ 
ques  jours,  la  mort  d’uh  enfant  d’une  robuste 
santé.  Les  quelques  caractères  particuliers  qui 
l’accompagnent  m’incitent  à  la  résumer  ici  : 

«  A  l’occasion  de  la  rëberité  épidémie  de  grippe 
affectant  la  région  parisienne,  plusieurs  cas  d’encé¬ 
phalite  ont  été  signalés.  En  voici  Un  très  troublant. 
Netré  confrère,  lé  docteur  A.  dé  S.,  père  de  sept  en¬ 
fants,  s’apercevait  que  les  boulangers  de  8.  fourbis¬ 
saient  du  pain  SüSpect.  Aussi,  depuis  plusieurè  mois, 
profitait-il  de  toutes  les  occasions  pour  acheter 
qüahd  il  le  pouvait  du  pain  hors  de  S.  Dr,  le  dofetfeui- 
A,  vieiit  dé  perdre,  en  üne  dizaine  de  jours  un  su¬ 


perbe  enfant  de  six  dris,  d’encéphalite  aiguë, qui  a  cortl- 
inencé  comme  la  grippe  banale  sévissant  dans  la  ré¬ 
gion.  » 

Pour  Turiè  comme  pour  l’autre  de  cès  obser¬ 
vations,  nous  pensons  que  seuls,  les  «  prolégo¬ 
mènes  de  Veillard  »  peuvent  donner  une  expli¬ 
cation  satisfaisante  de  ces  catastrophes.  Rappe- 
lons-les  somiriairement.  Dès  1917,  le  D'  Veillard 
remarque  que  l’encéphalite  apparaît  dans  l’ar¬ 
mée  à  la  suite  d’une  large  consommation  de 
haricots  de  Java,  cyanogènes  ;  le  '  Service  de 
Santé  (une  fois  n’est  pas  coutume)  s’alarme.  On 
rend  les  stocks  au  ravitaillement  civil.  L’encé¬ 
phalite  ne  progresse  pas  dans  l’armée  et  lait 
son  apparition  daris  la  population  civile.  Pour¬ 
suivant  ses  patientes  constatations,  Veillard  qui 
vit  à  Mëung-sur-Loîre,  dans  une  agglomération 
coiriptant  17  moulins,  assiste  à  de  curieuses 
manipulations  et  n’a  aucune  peine  à  montrer 
l’identité  des  signes  Cliniques  et  nécropsiques 

Du  cyanhgdrisme  chronique  et  de  l’encépha¬ 
lite  léthargique. 

Du  lathyrisme  et  dés  formes  médullaires  spas- 
diques. 

De  la  pellagre  et  dés  formes  mentalés  de  l’èn- 
céplialite. 

Du  béri-béri  et  des  polynévrites  avec  trophœ- 
dèmes,  éruptions  polymorphes. 

Mais  comme  je  l’ai  écrit  ailleurs,  ces  constata¬ 
tions  d’intoxications  à  peu  près  pures,  n’étaient 
possibles  au  début  que  lorsqué  notre  pain  rén- 


2042 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


30  —  VI  —  29 


fermait  des  succédanés  purs,  si  l’on  peut  dire.  A 
la  salade  russe  des  succédanés  panifiables,  de¬ 
vait  correspondre  rapidement  la  salade  russe  des 
symptômes.  Présentés  sous  cette  forme  trop 
schématique,  les  prolégomènes  de  Veillard  sem¬ 
blent  inconciliables  avec  les  laits  cliniques.  On 
doit  surtout  les  considérer  comme  des  bases  de 
départ  vers  u*e  démonstration. 

Nous  allons  voir  d’abord  que  les  grosses  objec¬ 
tions  que  l’on  a  soulevées  n’infirment  pas  la  théo¬ 
rie  toxique.  Nous  verrons  ensuite  comment  il 
est  possible  de  la  raccorder  plus  solidement  à 
la  réalité  des  faits. 

Nous  tiendrons  compte,  chemin  faisant,  des 
intéressants  apports  que  fournit  à  notre  thèse  le 
précieux  secours  inattendu  de  la  pathologie  com¬ 
parée. 


On  a  donc  objecté,  parfois  avec  une  aménité 
discutable,  au  D'^  Veillard  que  sa  théorie  ne  pou¬ 
vait  pas  expliquer  la  genèse  d’une  maladie  fébrile, 
épidémique,  contagieuse,  inoculable. 

L’observation  du  docteur  Babonneix  montre 
sans  discussion  possible  que  l’encéphalite  peut 
évoluer  sans  fièvre.  Quand  elle  est  agrémentée 
d’hyperthermie  n’avons-nous  pas  le  droit  de  la 
comparer  aux  accidents  aigus,  indiscutable¬ 
ment  toxiques,  du  barbutirisme  par  exemple,  où 
un  poison  chimique,  connu,  défini,  vient  léser 
les  centres  supérieurs  de  la  thermo-régulation  ?  Il 
est  curieux  de  voir  les  adversaires  de  Veillard, 
manier  avec  virtuosité  cet  argument  «pyréti- 
qu  e  »  (à  deux  tranchants  comme  le  sabre  de 
M  ■  Prudhomme)  suivant  les  besoins  de  la  cause, 
et  écrire  par  exemple  à  quelques  pages  (fe  dis¬ 
tance  dans  la  même  livraison  d’une  Revue 
scientifique  (nous  ne  nommerons  personne  pour 
ne  froisser  aucune  modestie). 

«  (Les  état»  encéphalitiques . . .)  sont  des  états 
morbides,  qui  à  un  moment  de  leur  évolution  com¬ 
portent  une  poussée  pyrétique,  qui  semble  ca¬ 
ractériser  au  contraire  un  état  infectieux.  » 

et  quelques  pages  plus  loin  à  propos  d’une  affec¬ 
tion  (la  maladie  de  Düren)  dont  nous  parlerons 
tout  à  l’heure  ; 

«  La  constatation  de  fièvre  en  particulier  ne  cons¬ 
titue  donc  pas  une  preuve  de  maladie  infectieuse.  » 

Tout  commentaire  affaiblirait  la  saveur  du 
contexte  et  du  rapprochement. 

La  notion  de  contagiosité  de  l’encéphalite 
est-elle  plus  solidement  établie  ?  Si  la  conta¬ 
gion  était  chose  courante,  évidente,  verrait-on,  en 
avril  1929,  douze  ans  après  les  premiers  cas  d’en¬ 
céphalite  identifiés,  un  neurologiste  de  la  valeur 
de  Crouzon  veniï  perdre  son  temps  à  rapporter 
à  la  tribune  de  l’Académie  de  médecine  un  cas 


où  une  infirmière  semble  avoir  contracté  la  ma¬ 
ladie  en  soignant  une  parkinsonienne  ?  Si  l’en¬ 
céphalite  est  contagieuse,  pourquoi  (nous  le  ré¬ 
pétons  à  satiété),  la  même  Académie  a-t-elle  ré¬ 
sisté,  et  opposé  une  fin  discrète  de  non-recevoir, 
aux  suggestions  instantes,  répétées  du  Ministre 
de  l’Hygiène  réclamant  l’inscription  de  la  terri¬ 
ble  maladie  sur  la  liste  des  affections  contagieu¬ 
ses  ? 

Il  faut  croire  que,  pour  une  partie  des  membres 
de  l’illustre  assemblée  la  question  n’est  pas  ju¬ 
gée  et  il  est  probablement  dans  son  sein  des  cli¬ 
niciens  prudents  qui  se  gardent  de  vouloir  es¬ 
quisser  au  commandement  un  pas  de  clerc.  La 
chose  est  arrivée  en  Allemagne  où  l’encépha¬ 
lite  inscrite  sur  la  liste  fut  rapidement  retirée, 
sans  tambour,  ni  trompette.  Retenons  de  ces 
quelques  arguments  que  la  contagion  de  l’encé¬ 
phalite  ne  semble  pas  être  la  règle. 

Est-elle  épidémique  ?  Le  mot  a  fait  fortune  et 
le  qualificatif  vient  spontanément  à  la  remorque 
du  substantif  dans  la  généralité  des  publications, 
comme  le  critère  fondamental  de  l’enc'éphalite. 
Nous  avons  dit  ailleurs  plus  longuement  {Jour¬ 
nal  des  Praticiens)  les  raisons  pour  lesquelles 
nous  pensons  que,  lorsque  l’encéphalite  a  l’air 
d’être  épidémique,  c’est  la  «  maladie  boute-feu  » 
qui  la  déclanche  qui  est,  en  réalité,  une  épidémie. 
Nous  avons  tous  vu  les  proches  d’un  malade 
épargnés.  Peut-on  dire  d’une  maladie  qu’elle  est 
épidémique  si  elle  a  coutume  de  ne  pas  se  trans¬ 
mettre  aux  sujets  en  contact  répété,  prolongé, 
avec  le  malade  qui  en  est  atteint. 

L’expérimentation  a  permis  à  quelques  vir- 
tuuoses  spécialistes  d’inoculer  en  série  le  virus  (?) 
à  des  animaux  de  laboratoire.  Nous  n’avons  pas 
l’outrecuidance  de  mettre  en  doute  leurs  affir¬ 
mations,.  Nous  mettrons  simplement,  en  pa¬ 
rallèle  l’aveu  de  Cruchet,  écrivant  en  1928  qu’il 
n’a  famais  réussi  une  inoculation.  Nous  avons 
tout  récemment  aussi  lu,  dans  un  ordre  d’idées 
analogues,  la  mésaventure  survenue  à  deux  pro¬ 
fesseurs  français  qui  avaient  essayé  de  se  procu¬ 
rer  Outre-Atlantique  quelques  spécimens  de 
souris  ayant  la  curieuse  propriété  de  transmet¬ 
tre  automatiquement,  le  cancer  à  leur  descen¬ 
dance  !  Dans  le  cas  particulier  de  l’encéphalite, 
il  reste  encore  à  ce  jour  à  démontrer  si  l’injec¬ 
tion  en  série  inocule  et  véhicule  d’un  sujet  à  l’au¬ 
tre  un  virus  autonome  ou  un  principe  bactérien 
vivant  imprégné  primitivement  de  toxique  et 
affligé  par  ce  toxique  de  propriétés  biologiques 
nouvelles,  transmissibles  à  des  souches  succes¬ 
sives.  Il  est  curieux  de  constater  qu’une  hosti¬ 
lité  systématique  semble  accueillir  toutes  sug¬ 
gestions  d’expériences  instituées  dans  ce  sens. 
Il  suffirait  d’un  peu  de  bonne  volonté  pour  pro¬ 
jeter  sur  une  question  aux  horizons  illimités  un 
peu  de  lumière.  Le  dogme  de  l’imprégnation  toxi¬ 
que  bactérienne  conduirait  certainement  très 
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loin  un  expérimentateur  patient,  ne  fût-ce  que 
dans  le  domaine  de  l'encéphalite.  Un  protocole 
expérimental  rigoureux  réserverait  bien  des  sur¬ 
prises  :  nous  souhaitons  qu’un  chercheur  séduit 
par  cette  idée  la  réalise. 


Nous  venons  devoir  que  les  objections  faites 
à  Veillard  supportent  bien  mal,  à  leur  tour,  une 
critique  même  superficielle.  Et  nous  trou¬ 
vons  en  pathologie  comparée,  au  moins  deux 
exemples  qui  devraient  inciter  à  plus  de  réflexion 
les  contradicteurs  de  la  théorie  toxique. 

Il  leur  est  facile  de  se  procurer  à  Alfort  les 
travaux  de  Moussu  et  Marchand,  sur  l'encépha¬ 
lite  du  cheval.  Ils  y  trouveront  aussi  la  thèse  sé:- 
rieuse  de  René  Cœur,  et  iis  y  verront  l’histoire 
d’une  encéphalite  à  virus  (?)  qui  était  causée  par 
une  intoxication  due  au  Cassia  Occidentalis. 
Toujours  dans  le  domaine  vétérinaire,  je  leur 
demande  de  parcourir  l’histoire  de  ce  que  nos 
collègues  appellent  la  «  Maladie  de  Düren  ».  Ils 
verront  que  pendant  longtemps  on  prit  pour 
une  maladie  à  virus  neurotrope . . .  une  affection 
qui  avait  à  la  base  une  intoxication  des  animaux 
par  la  farine  de  soja,  et  qui  se  propageait  à  la  fa^ 
çon  d’une  épidémie.  Et  c’est  à  propos  de  cette 
affection  que  fut  écrite  la  phrase  què  nous  avons 
mise  en  exergue  de  notre  travail,  toute  empreinte 
d’une  louable  sagesse  :  «  Il  ne  faut  pas  oublier 
que  nos  connaissances  sur  les  phytotoxines  sont 
encore  rudimentaires  ».  Les  bactéries  doivent 
faire  fort  bon  ménage  avec  elles  et  cette  sym¬ 
biose  nous  réserve  certainement  pour  l’avenir  de 
curieuses  surprises. 


A  la  faveur  de  ces  quelques  considérations, 
il  nous  semble  que  l’œuvre  de  Veillard  résiste 
assez  bien  aux  critiques  doucereuses  ou  mépri¬ 
santes  qui  l'ont  accueillie,  et  on  comprend  mieux, 
qu’une  lumineuse  intelligence  comme  celle  de 
Sicard,  s’y  soit  arrêtée  avec  une  bienveillance  à  la 
mesure  de  son  talent,  en  nous  suggérant  d’effec¬ 
tuer,  chez  les  malades  atteints  d’encéphalite  évo- 
luüve,  des  dermo-réactions  avec  les  phyto-toxi- 
nes  suspectes.  Nous  avons  signalé  dans  un  autre 
travail  la  réussite  fortuite  d’une  expérience  de 
cet  ordre  chez  un  malade  d’Orticoni,  dontl’his- 
toire  fut  rapportée  en  1928  à  la  Société  de  pa¬ 
thologie  comparée. 

Une  s’agissait  pas  de  dermo-réaction,  mais 
d’une  bizarre  neuro-réactivation,  extrêmement 
curieuse.  Un  parkinsonnien,  à  la  suite  d’une  in¬ 
toxication  banale  par  des  champignons  perdit 
provisoirement  l’usage  de  ses  jambes,  et  ne  le 
récupéra  qu’à  la  suite  d’injections  soutenues  de 
pus  aseptique. 


Ici,  une  phytotoxine  réactive  une  affection  où 
l’on  prétend  què  les  phytoxines  n’ont  rien  à  faire. 
Le  contraire  me  semble  au  moins  aussi  soutenar 
ble,  en  face  d’accidents  aussi  démonstratifs. 


Quand  on  expose  à  un  interlocuteur  «  neuf  », 
la  théorie  de  Veillard,  il  est  tenté  d’assimiler  le 
processus  de  l’encéphalite  à  une  intoxication  ba^ 
nale,  à  symptomatologie  brutale,  immédiate, 
suivant  de  près  l’ingestion.  Il  faut  admettre  au 
contraire  qu’il  peut  exister  entre  l’ingestion  en 
général  prolongée,  et  les  accidents  d’extériorisa^ 
tion  un  temps  d’incubation  /orf  prolongé,  et  il 
serait  cnrieux  de  rechercher  dans  les  nécropsies 
d’encéphalite  les  lésions  microscopiques  des 
plexus  nerveux  gastriques,  intestinaux,  et  du 
pneumogastrique.  Par  la  voie  de  ce  dernier,  on  a 
montré  l’ascension  post-prapdiale  des  toxines 
hypertensives  :  nous,  ne  serions  pas  surpris  que 
par  le  même  chemin,  les  phytotoxines  remontent 
vers  le  mésocéphale.  Ici  encore  nous  nou  ;  heur^ 
tons  à  la  carence  de  toute  recherche  expérimen:- 
taie  ou  anatomo-pathologique. 

Ici  encore,  nous  pensons  que  la  théorie  de  VeiL 
lard  trouvera  un  jour  une  irréfutable  confirmar 

tion. 


Après  cette  trop  longue  digression,  nous  vou¬ 
drions  maintenant  procéder  sommairement  à  un 
regroupement  des  accidents  disparates,  relevant 
de  l’action  protéiforme  des  phytotoxines  ali¬ 
mentaires.  Nous  ne  pensons  pas  que  les  phytoto¬ 
xines  agissent  toujours  directement  sur  le  tissu 
nerveux,  hors  le  cas  d’anaphylaxie  toxique,  d’in¬ 
gestion  massive  ou  de  prédisposition  exception¬ 
nelle  du  sujet  :  il  nous  semble  plus  vraisemblable 
d’admettre  que  les  phytotoxines  agissent  sur  les 
saprophytes  du  tube  digestif  et  que  de  cette 
symbiose  redoutable  naissent  des  accidents  com¬ 
parables  chez  l’homme  à  la  maladie  du  Düren 
chez  l’animal.  Et  nous  envisagerons  l’encéphalite 
comme  représentant  Tune  des  formes  des  «  acci¬ 
dents  polymorphes,  consécutifs  à  l’action  des 
phytotoxines  alimentaires,  imprimant  aux  bacté¬ 
ries  saprophytes  du  tube  digestif  des  propriétés  pa¬ 
thogènes  DÉVIÉES,  TRANSMISSIBLES  à  léur  des¬ 
cendance  ;  accidents  de  chimiotaxie  neurotrope, 
pouvant  frapper  le  tissu  nerveux  à  tous  ses  étages, 
plus  spécialement  au  mésocéphale  ;  accidents  dé¬ 
clanchés  après  une  phase  d’imprégnation  par 
une  «  MALADIE  BOUTE-FEU  »  intercurrente,  sou¬ 
vent  épidémiqiIe  ;  accidents  lésant  de  façon  pas¬ 
sagère  ou  définitive  (hoquet  ou  parkinson),  le  tissu 
noble  du  système  nerveux,  y  créant  des  lésions  exten¬ 
sives,  par  elles-mêmes  ou  par  leurs  séquelles  neuro- 
chéloïdiennes.  » 

Envisagé  de  la  sorte,  le  problème  de  la  né- 
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vraxite  prend  une  cohésion  plus  impressionnante 
et  nous  pouvons  grouper  dans  un  même  ta¬ 
bleau,  suivant  leur  mode  de  production  ou  leur 
localisation  : 

a)  Des  formes  apparemment  primitives  déclan¬ 
chées  par  une  grippe  banale,  un  minuscule 
coryza,  une  affection  intestinale  bénigne,  etc; 
(jouant  ie  rôle  de  «  boute-feu  »)  et  localisées,  soit 
au  mésocéphale  (encéphalite  léthargique)  soit  à  la 
moelle  (formes  basses,  spasmodiques)  soit  au 
sympathique  (formes  endocriniennes,  formes 
végétatives),  soit  au  cortex  (formes  mentales), 
soit  au  système  nerveux  périphérique  (polynévri¬ 
tes,  plexalgies,  myatrophies,  pachydermites, 
éruptions,  arthralgies,  myoclonies). 

b)  Des  formes  nettement  associées  à  des  affec¬ 
tions  neurotropes  (vaccine,  rage,  rougeole, va¬ 
ricelle,  syphilis  ou  bérédo-syphilis)  ; 

c)  Des  formes  d’attente  (acrodynies,  artérites, 
pseudo-tabès,  etc.). 

Pour  les  formes  classiques,  bien  classées,  les 
signes  habituels  faciliteront  le  diagnostic.  Pour 
les  formes  frustes,  il  y  aura  lieu  de  rechercher 
avec  persévérance  ce  que  nous  avons  appelé, 
dans  la  Revue  de  l’Union  médicale  latine  de  jan¬ 
vier  1929,  les  SIGNES  mineurs.  Dans  le  même  ar¬ 
ticle,  nous  nous  sommes  longuement  expliqué 
.  sur  les  réserves  diagnostiques  à  envisager,  et 


nous  y  renvoyons  le  lecteur,  désireux  de  retrou¬ 
ver  quelques  précisions  supplémentaires,  sur  une 
affection  que  nous  n’aurions  jamais  connue  sans 
les  perturbations  économiques  formidables  de  la 
guerre,  et  qui  disparaîtra  quand  nous  revien¬ 
drons  à  une  alimentation  saine,  dépourvue  d’élé¬ 
ments  toxiques.  La  preuve  expérimentale  des 
«  prolégomènes  de  Veillard  »  est  à  portée  de  nos 
mains.  Il  suffirait  que  nous  voulions  la  saisir. 


j  Si  nous  revenons  avec  insistance  sur  cette 
question  terrible  de  i’encéphalite,  c’est  parce  que 
nous  croyons  qu’il  s’agit  d’une  maladie  évita¬ 
ble.  On  dépense  tous  les  ans,  des  millions  pour 
lutter  contre  le  cancer,  la  tuberculose,  la  syphi¬ 
lis,  «  fléaux  sociaux  »  (!)  ;  il  suffirait  de  bonne 
volonté  et  d’un  peu  d’énergie  de  notre  part  pour 
lutter  efficacement  contre  la  puissante  piraterie 
qui  préside  à  la  distribution  de  .rencéphalite. 
Il  faudrait  aussi  peut-être  (et  sur  ceci  nous  osons 
moins  compter)  abjurer  des  théories  chères,  et  se 
souvenir,  qu’à  confesser  une  erreur  scientifique, 
il  peut  y  avoir  quelque  mérite,  quelque  noblesse 
et  même  quelque  grandeur . . . ,  sans  attendre 
la  cinglante  consécration  du  ridicule. 


illllllllllMillIilii»» 


PROPHYLAXIE  DE  LA  DIPHTÉRIE 

I 

Protégeons-nous  contre  la  diphtérie  (^). 

Par  M.  le  docteur  L.  Tanon, 
Professeur  à  la  Faculté  de  Médecine  de  Paris. 


Il  semble  qu’à  l’inverse  de  ce  que  l’on  observe 
pour  les  maladies  transmissibles  contre  lesquel¬ 
les  nous  disposons  de  moyens  de  lutte  efficaces, 
la  diphtérie  n’ait  rien  perdu  de  sa  puissance 
d’extension,  et  n’ait  pas  beaueoup  diminué. 
Malgré  l’emploi  du  sérum  de  Roux  dans  tous  les 
cas  reconnus,  malgré  la  recherche  des  porteurs 
de  germes,  malgré  les  désinfections  répétées, 
elle  n’a  pas  disparu  et  ne  s’est  même  pas  modi¬ 
fiée.  Actuellement,  elle  reparaît  sous  le  même 
mode  épidémique  qu’autrefois.  On  observe  sa 
recrudescence  simultanée  dans  presque  toutes 
les  parties  du  monde.  Il  y  a  là  une  constatation 
qui  s’impose  à  l’esprit,  et  qui  prouve  que  les 
moyens  employés  jusqu’ici  contre  elle  n’ont  pas 
été  suffisamment  efficaces. 

Cela  tient  probabiement  à  ce  qu’il  y  a  des  fac- 


(t)  Semaine  nationale  de  propagande  contre  la  diphtérie 
(22-28  avril  1 929.) 


téurs  de  contagion  qui  nous  sont  encore  incon¬ 
nus.  Par  exemple  si  nous  sommes  fixés  sur  la 
contagion  interhumaine,  nous  ignorons  com¬ 
ment  le  microbe  se  conserve  virulent  en  dehors 
de  l’organisme.  Bien  'des  questions  se  posent  à 
ce  sujet  :  le  bacille  humain  est-il  le  même  que 
celui  que  l’on  rencontre  dans  les  matières  or¬ 
ganiques  en  putréfaction  ou  dans  le  pus  de  cer¬ 
tains  abcès  du  cheval  et  qui  ne  fabrique  pas  de 
toxines  mais  est  absolument  semblable  en  appa¬ 
rence,  comme  l’ont  montré  Preisz,  Nocard, 
Minett,  Parisch,  Okel,  Panisset  ?  Doit-on 
faire  intervenir  des  actions  météorologiques 
comme  le  pensaient  les  anciens  auteurs  ?  On 
peut  se  le  demander,  mais  rien  jusqu’ici  ne  per¬ 
met  de  répondre  affirmativement.  En  tout  état 
de  cause,  on  doit  se  tourner  du  côté  d’autres 
facteurs  dont  le  rôle  nous  est  mieux"  connu,  et 
qui  permettent  d’envisager  au  moins  un  des  as¬ 
pects  du  problème. 
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Parmi  eux,  le  facteur  social  est  un  des  plus 
importants  et  un  des  plus  faciles  à  comprendre. 
Il  est  de  ceux  qui  conduisent  à  des  conclusions 
pratiques.  Depuis  la  guerre,  en  effet,  le  mélange 
des  peuples  a  facilité  l’extension  et  la  propaga¬ 
tion  des  maladies  de  toute  nature.  Quelques- 
unes  comme  le  paludisme,  la  dysenterie,  ont 
semblé  reparaître,  mais  se  sont  éteintes  spon¬ 
tanément  parce  qu’elles  se  trouvaient  sous  nos 
latitudes  et  avec  notre  civilisation,  dans  des 
conditions  défavorables  à  leur'  développement. 
D’autres  comme  la  fièvre  typhoïde,  la  variole 
ont  pu  être  combattues  par  les  vaccinations. 
D’autres  comme  la  diphtérie  contre  laquelle  on 
était  moins  bien  armé,  se  sont  réimplantées. 
Les  nombreux  étrangers  plus  ou  moins  bien 
portants,  plus  ou  moins  ignorants  des  questions 
d’hygiène,  attirés  par  les  demandes  de  main- 
d’ceuvre  et  par  l’espoir  de  salaires  plus  élevés, 
les  ont  introduites  à  nouveau  et  les  ont  dissé¬ 
minées.  La  diphtérie  s’est  ainsi  répandue  par¬ 
tout  où  ces  races  diverses  se  sont  fixées,  et  s’est 
étendue  dans  tous  les  grands  centres,  à  la  laveur 
de  l’encombrement,  des  promiscuités,  et  du  mé¬ 
lange  de  tous  les  individus.  Cette  considération 
s’appuie  sur  ce  fait  que  c’est  surtout  dans  les 
grandes  villes  que  les  épidémies  récentes  de  cette 
maladie  ont  éclaté,  et  qu’à  Paris  et  dans  le  dé¬ 
partement  de  la  Seine  par  exemple,  cette  mala¬ 
die  a  déterminé  un  nombre  d’atteintes  supérieur 
à  celui  qui  avait  été  observé  depuis  plus  de 
15  ans. 


Contre  une  pareille  situation,  il  n’y  avait  que 
deux  moyens  de  lutte  :  d’une  part,  rechercher 
et  traiter  d’urgence  tous  ceux  qui  portaient  des 
germes  dans  leur  gorge  ;  et  d’autre  part  vacci¬ 
ner  les  personnes  qui  paraissent  susceptibles 
de  contracter  la  maladie.  Le  premier  procédé 
s’est  montré  peu  efficace  ;  le  second,  beaucoup 
plus  certain,  ne  pouvait  être  réalisé  parce  qu’on 
ne  connaissait  aucun  vaccin  antidiphtérique 
jusqu’en  ces  dernières  années. 

La  découverte  de  l’anatoxine  par  Ramon  a 
permis  de  combler  cette  lacune.  Cet  auteur  mon¬ 
tra  qu’une  toxine  diphtérique,  additionnée  de 
formol  à  raison  de  1  cc.  par  litre,  et  maintenue 
un  mois  à  l’étuve  à  37°,  perdait  son  action  to¬ 
xique,  et  gardait  sa  propriété  immunisante.  Les 
injections  faites  à  raison  d’I  /2  cc.  sous  la  péau, 
puis  15  jours  après,  de  1  cc.,  puis  15  jours  après 
encore,  de  1  cc.,  donnaient  une  immunité  com¬ 
plète  et  étaient  inoffensives,  comme  l’ont  prouvé 
les  recherches  faites  sur  l’homme  par  Zoeller, 
Loiseau,  Laffaille,  Lerébouleet,  etc...  Il  y 
a  donc  là  un  moyen  de  combattre  la  diphtérie 
cpii  doit  être  préconisé  et  employé  au  même 
titre  que  la  vaccination  antivariolique. 

Cette  vaccination  constitue  un  progrès  très 
important  au  point  de  vue  prophylactique,  et 
si  elle  est  bien  comprise  par  le  public,  elle 
pourra  enrayer  la  propagation  de  la  dipMérie. 
C’est  une  découverte  qui  fait  le  plus  grand  hon¬ 
neur  à.  la  science  française. 


L’Æctualité  Soieiitij3.qu© 

La  Presse 


Ceux  qui  cai’ieiit  leurs  dents  et  ceux  qui  les  perdent. 

Ceux  qui  perdent  leurs  dents  sont  des  malades 
dans  la  force  de  l’âge,  fiers  jusqu’ici  de  leurs 
dents  intactes,  que  la  brosse  n’avait  jamais 
touchées.  Ils  viennent  pour  la  première  fois 
chez  le  dentiste  ;  une  dent  jaune,  ébranlée 
douloureuse,  les  gêne  pour  manger;  la  dent  en¬ 
levée  ,  ils  partent  sans  écouter  aucun  conseil, 
mais  trois  mois  après  reviennent  :  il  s’agit  main¬ 
tenant  d’enlever  deux  autres  dents  et  les  voi¬ 
sines  remuent.  Peu  à  peu  elles  s’en  vont  toutes. 
Auprès  de  ceux-ci,  le  médecin  a  son  rôle  à  jouer, 
rôle  de  dépistage  de  l’affection  çt  dé  traitement 
du  terrain,  sans  quoi  aucune  thérapeutique  spé¬ 
ciale  n’est  efficace. 

Ceux  qui  carrient  leurs  dents  sont  des  jeunes, 
des  déficients  aux  poumons  fragiles  ;  il'  faut  les 
surveiller,  les  reminéraliser,  les  bourrer  d’huile 
de  foie  de  morue,  de  chaux,  dé  vitamines. 


Le  D*’  E.  Cadenat  envisage  aujourd’hui  tes 
malades,  qui  perdent  leurs  dents  :  ce  sont  les 
arthritiques,  les  pyorrhéiques,  les  hypertendus, 
scléreux,  gros  mangeurs,  peut-être  diabétiques, 
peut-être  syphilitiques,  enfin  tous  les  grands  et 
petits  déficients  du  foie,  du  rein  et  du  cœur.  Cette 
catégorie  se  résume  en  deux  formes  cliniques  et 
sociales  : 

1°  La  forme  pyorrhée  (dents  jaunes,  longues, 
à  tartre),  que  l’on  voit  chez  les  malades  insuffi¬ 
samment  soigneux  de  leur  bouche,  ou  atteints 
de  formes  très  graves,dans  lesquelles  l’état  géné¬ 
ral  domine  la  scène  (diabétiques);  et  dont  le 
diagnostic  est  évident. 

2°  La  forme  alvéolOclasique  (la  pyorrhée  sans 
pus),'  la  plus'  fréquente  chez  la  femme  générale¬ 
ment  soigneuse  de  ses  dents,  difficile  à  dépister 
au  début  pour  qui  n’èst  pas  averti. 

La  collaboration  du  médecin  et  du  dentiste  est 
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nécessaire  pour  le  traitement  d’une  affection 
où  l’état  général  conditionne  en  grande  partie 
l’état  local.  Quand  un  arthritique  consulte  son 
médecin,  celui-ci  doit  attirer  son  attention  sur  la 
répercussion  possible  de  son  état  général  sur  sa 
denture  ;  lui  prescrire  l’hygiène  dentaire  indis¬ 
pensable,  dont  le  minimum  est  représenté  actuel¬ 
lement  par  le  brossage  brutal  avec  une  brosse 
rude  et  un  savon  suivi  de  l’application  d’une 
pâte  arséno-benzolique  (Sanogyl,  odarsol,  etc.). 
Enfin  il  lui  recommandera  de  visiter  au  moins 
deux  fois  par  an  un  spécialiste  qui  surveillera  et 
traitera  dès  les  premiers  symptômes  la  pyorrhée 
à  laquelle  il  est  voué. 

Lorsqu’un  pyorrhéique  consulte  le  spécialiste, 
tout  en  examinant  la  bouche  et  en  faisant  le 
bilan  des  dents  à  sacrifier  et  des  dents  utilisa¬ 
bles  sans  ou  après  traitement,  il  doit  interroger 
le  malade,  s’assurer  qu’il  est  entre  les  mains  d’un 
médecin  qui  le  surveille  au  point  de  vue  insuffi¬ 
sance  rénale,  hépatique,  cardio-vasculaire. 

Jusqu’à  ces  dernières  années,  nous  ne  dispo¬ 
sions  contre  la  pyorrhée  que  de  deux  moyens 
palliatifs,  le  détartrage  et  le  brossage,  puis  l’anti¬ 
sepsie  chimique  ;  aujourd’hui  nous  avons  comme 
moyen  curatif  le  bridge  d’immobilisation,  grâce 
auquel  les  articulations  immobilisées  guérissent 
et  pour  de  nombreuses  années.  {Toulouse  médical, 
15  mars  1929.) 

La  verrue  plantaire. 

La  verrue  plantaire  est  de  même  nature  que 
la  verrue  des  mains  ;  elle  est  contagieuse  et  ino¬ 
culable;  tandis  que  celle-ci  est  plus  fréquente 
chez  l’enfant,  celle-là  est  principalement  le  lait 
de  l’adulte. 

Les  verrues  plantaires  siègent,  d’après  Robert 
Rabut,  surtout  aux  points  d’appui,  talons  anté¬ 
rieur  et  postérieur,  et  principalement  tête  des 
5®,  3®  et  surtout  1®'  métatarsiens. 

Le  malade  souffre  quand  il  marche  ;  fait 
particulier,  l’abrasion,  au  canif  chinois,  des  cou¬ 
ches  superficielles,  loin  de  calmer  la  douleur, 
l’accuse  à  nouveau. 

Parmi  les  médications  générales,  il  en  est  deux 
classiques,  sur  l’efficacité  desquelles  il  est  sage 
de  ne  pas  trop  compter  ;  ce  sont  la  magnésie 
et  la  teinture  de  thuya,  qui  s’administrent  par 
la  bouche  à  la  dose  quoidienne,  la  première  de 
0.75,  la  seconde  de  40  à  80  gouttes. 

Localement,  il  faut  rejeter  les  divers  causti¬ 
ques  :  nitrate  d’argent,  acide  chromique,  acide 
azotique,  formol  ;  il  en  est  de  même  des  injec¬ 
tions,  in  situ,  de  thuya,  qui  sont  douloureuses  et 
incertaines.  Mêmes  observations  pour  les  bains 
locaux  d’hyposulfite  de  soude,  et  pour  les  métho¬ 
des  de  destruction  sanglante. 

C’est  aux  moyens  physiques  qu’il  faut  s’a¬ 
dresser  pour  obtenir  une  suppression  rapide  et 


certaine  de  la  verrue.  La  diathermie  est  à  recom¬ 
mander  ;  douloureuse,  elle  nécessite  une  anes¬ 
thésie  locale  et  demande  un  grand  doigté  pour 
que  la  zone  de  destruction  ne  soit  pas  trop  éten¬ 
due.  On  peut  surtout  lui  reprocher  le  long  délai 
(environ  un  mois)  nécessaire  pour  combler  et 
cicatriser  la  grosse  perte  de  substance  consécu¬ 
tive  à  la  chute  de  l’escharre,  qui  se  produit  au 
bout  d’une  semaine. 

L’ignipuncture,  seule,  est  douloureuse  et 
aveugle.  On  recommande  difficilement  l’ionisa¬ 
tion  et  l’électrolyse  négative. 

La  radiothérapie  serait  idéale,si  elle  n’exposait 
pas  à  des  récidives  et  ne  comportait  pas  toujours 
un  certain  risque  ;  une  seule  irradiation  est  géné¬ 
ralement  suffisante,  bien  qu’il  faille  parfois  la 
compléter  par  une  seconde  analogue  à  la  pre¬ 
mière,  après  trois  semaines  d’intervalle. 

M.  Rabut  conseille  la  cryothérapie,  après  avoir 
abrasé,  en  couches  successives,  au  bistouri,  toute 
la  partie  cornée.  Après  ce  décapage  indolore, 
la  verrue  est  bien  en  évidence  au  milieu  d’un' 
tissu  de  consistance  normale,  et  l’on  est  sûr  de 
l’atteindre  par  le  cryocautère.  Après  avoir  choisi 
la  pointe  convenable,  on  fait  une  application  de 
deux  minutes,  en  augmentant  progressivement 
la  pression,  au  fur  et  à  mesure  que  le  permet 
l’anesthésie  produite  par  le  froid.  Au  bout  de  2 
jours,  après  décapage  au  bistouri  des  parties 
mortes,  on  fait  une  application  identique  à  la 
première.  Il  faut  3  à  5  séances  toutes  les  48  heures 
jusqu’à  ce  que  se  produise  la  phlyctène  qui, 
ayant  décollé  la  base  d’implantation  de  la  verrue, 
indique  que  - le  traitement  èst  fini.  On  décape 
alors  aux  ciseaux  le  pourtour  de  la  bulle  ;  il 
reste  une  petite  plaie  superficielle,  que  l’on 
vérifie  à  la  loupe,  et  que  des  pansements  au 
baume  du  Pérou  cicatrisent  en  3  ou  4  jours.  Cette 
méthode  n’offre  aucun  danger,  ne  laisse  pas  de 
cicatrice  et  permet  de  s’assurer  qu’on  ne  laisse 
aucun  élément  de  récidive.  {L’Hôpital,  B, 
mars  1929.) 

Vaceinothérapie  locale  (antivirusthérapie)  des  cancers 
sphacélés  du  col  utérin. 

Le  prof.  Hartmann,  MM.  Aitof  et  Fabre 
ont  ensemencéi-les  tissus  sphacélés,  fait  des 
frottis  pour  identifier  les  germes,  et  ensemencé 
ceux-ci  pour  préparer  un  'auto-bouillon-vaccin 
mixte  . 

Pendant  trois  jours  consécutifs,  ils  introdui¬ 
saient  dans  le  vagin,  après  injection  d’eau 
bouiUie  chaude,  le  contenu  d’une  ampoule  de 
10  cmc.  de  bouillon-vaccin,  puis  ils  tampon¬ 
naient  la  cavité  vaginale  à  la  gaze  stérilisée  ;  ils 
laissaient  l’anti-virus  en  place  pendant  toute 
la  nuit.  Le  lendemain,  ils  procédaient  à  l’ablation 
des  mèches  de  gaze,  avec  injection  d’eau  bouillie 
chaude.  Le  tampon,  imbibé  de  bouillon-vaccin, 
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était  remis  de  nouveau  le  soir.  Après  avoir  été 
ainsi  pansées  pendant  quelques  jours,  les  mala¬ 
des  étaient  laissées  au  repos  2  ou  3  .jours  pendant 
lesquels  on  leur  faisait  seulement  prendre  une 
injection  *d'eau  bouillie  chaude^  matin  et  soir,  à 
l’exclusion  de  tout  antiseptique. 

L’application  vaginale  ou  utéro-vaginale  de 
radium  était  suivie  de  tamponnement  avec  de 
la  gaze  imbibée  de  bouillon-vaccin,  à  la  place 
d’huile  goménolëe  employée  auparavant.  A  la 
fin  du  traitement  par  le  radium,  on  recommen¬ 
çait  le  traitement  par  le  bouillon-vaccin  pendant 
quelques  jours. 

Dix  malades  ont  été  ainsi  traitées.  De  leurs 
observations  se  dégagent  les  faits  suivants  : 

A)  Au  point  de  vue  clinique  :1“  modification 
rapide  du  caractère  de  l’écoulement.  Disparition 
complète  de  la  fétidité.  Assèchement  progressif 
plus  ou  moins  rapide  ; 

2°  Disparition  des  tissus  sphacélés  ;  le  néo¬ 
plasme  apparaît  alors  sous  l’aspect  de  tissus 
bourgeonnants  rouge  vif. 


3®  Les  malades  supportent  bien  l’application 
du  radium  et  du  bouillon-vaccin  simultanés. 
Presque  pas  de  fièvre.  Pas  de  troubles  généraux. 
Pas  de  sensation  de  cuisson  due  habituellement 
à  l’écoulement  abondant  pendant  l’application 
du  radium. 

4®  Dès  l’ablation  du  radium,  assèchement 
rapide  de  l’écoulement. 

5®  Aihélioration  rapide  de  l’état  général.  Les 
malades,  revues  un  mois  après  cessation  de  tout 
traitement,  présentaient  une  cicatrisation  totale 
de  leur  cancer. 

B)  Au  point  de  vue  bactériologique.  La  modi¬ 
fication  de  la  flore  microbienne  sous  l’influence 
de  la  vaccination  locale  est  très  rapide  ;  elle  se 
simplifie  et  tend  à  devenir  monomicrobienne. 

L’amélioration  de  l’état  local  s’accompagne 
constamment  d’une  phagocytose  intense. 

Grâce  à  cette  méthode,  encore  à  l’étude,  chez 
des  malades  profondément  infectées,  on  a  pu 
utilement  intervenir  par  le  radium  grâce  à  l’anti¬ 
virus-thérapie.  (La  Presse  médicale,  27  mars  1929.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Traitement  des  ostéo-arthrites  tuberculeuses  par  les 

greffes  osseuses  (méthode  de  Robertson  Lavalle). 
(M.  Robertson  Lavalle,  de  Buenos-Aires.  — 
Académie  de  médecine  ;  21-5-1929.) 

M.  Robertson  Lavalle,  professeur  à  la  Faculté  de 
médecine  de  Buenos-Aires,  emploie  depuis  quelques 
années,  pour  le  traitement  des  tumeurs  blanches, 
une  méthode  particulière  qui  a  déjà  fait  l’objet  en 
France  de  plusieurs  communications  à  la  Société  de 
Chirurgie.  L’auteur  expose  aujourd’hui  lui-même  les 
grandes  lignes  de  son  procédé  devant  l’Académie  de 
médecine. 

Les  idées  directrices  de  la  méthode  de  Robertson- 
Lavalle  sont  les  suivantes.  Les  lésions  osseuses,  dans 
l’ostéo-arthrite  tuberculeuse,  comportent  une  zone 
périphérique  rouge-violacé  (infiltration  lie  de  vin  de 
Tavignot),  une  zone  moyenne  de  thrombo-phlébites 
et  panartérites,  une  zone  centrale  de  ramollissement. 
Dans  les  deux  premières  zones, il  y  a  stase  sanguine 
veineuse  et,  do  ce  fait,  mauvaise  circulation  arté¬ 
rielle,  mauvaise  nutrition  sanguine.  L’auteur  s’est 
proposé  de  modifier  ce  foyer  hyperémique  en  suppri¬ 
mant  ou  atténuant  la  stase  veineuse  et  en  amélio¬ 
rant  par  cela  même  la  circulation  artério-capillaire 
et  la  nutrition  osseuse. 

Comme  moyen,  M.  Robertson  Lavalle  a  eu  recours 
aux  greffes  osseuses,  à  l’implantation  de  greffons  os¬ 
seux  dans  la  zone  d’infiltration  «  lie-de-vin  de  Tavi- 
gnot  ».  Ces  greffons,  pour  faire  un  drainage  déconges¬ 
tif  convenable,  doivent  être  placés  dans  les  foyers 
d’infiltration  sanguine  et  ne  pas  traverser  la  zone 


d’infiltration  purulente  tuberculeuse  (fongosités, 
pus,  caverne,  etc.). 

11  convient  dans  ces  conditions  que  l’opération 
soit  précédée  d’un  examen  très  précis  du  malade, 
d’une  localisation  des  lésions  aussi  exacte  que  pos¬ 
sible,  par  la  clinique  et  la  radiographie.  La  douleur 
vive  en  un  point  révèle  le  foyer  congestif  et  l’exa¬ 
men  radiographique  y  montre  une  partie  floue,  à  tra¬ 
bécules  osseuses  moins  visibles  que  normalement. 
Dans  le  foyer  d’infiltration  purulente,  au  contraire, 
la  zone  est  claire  et  entourée  d’un  cercle  noir. 

Le  premier  résultat  obtenu  par  l’opération  est  la 
sédation  de  la  douleur.  On  observe  ensuite  la  ré¬ 
gression  des  fongosités  et  des  exsudais  en  même 
temps  que  l’état  général  se  relève.  L’auteur  a  opiéré 
à  ce  jour  plus  de  500  cas  d’ostéo-arthrites  tubercu¬ 
leuses  avec  d’excellents  résultats.  Pour  lui,  la  gué¬ 
rison  s’obtient  dans  la  grande  majorité  des  cas 
quand  le  foyer  hyperémique  a  été  bien  localisé  par  la 
radiographie  et  la  clinique. 

Rappelons  que  la  méthode  du  professeur  Robert¬ 
son  Lavalle,  accueillie  d’abord  en  France  avec  un 
peu  de  scepticisme,  a  trouvé  à  la  Société  de  Chirurgie 
des  défenseurs  qui  pensent  qu’elle  mérite  tout  au 
moins  d’être  étudiée  avec  attention. 

La  souris  de  maison  facteur  étiologique  des  maladies 
à  pneumocoques  et  à  colibacilles. 

(M.  E.  Palier.  —  Académie  de  médecine  ;  7-5-1929  . 

M.  Palier  fait  jouer  un  rôle  à  la  souris  de  maison 
dans  l’étiologie  de  la  pneumonie  et  des  affections  à 
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coli-bacilles.  La  souris  est  très  sensible  aux  germes  de 
ces  maladies  et,  pour  l’auteur,  elle  pourrait  servir 
d’agent  de  transmission  desdits  germes  à  l’homme. 
11  conseille  de  chercher  à  exterminer  ces  rongeurs  et 
d’incinérer  leurs  cadavres.  ' 

Ablation  partielle  du  sein  pour  des  hémorrhagies  ré¬ 
pétées  semblant  liées  à  une  tumeur  papillaire  béni¬ 
gne. 

(M.  R.  Proust.  —  Société  de  Chirurgie  ;  27-2-1929.) 

M.  Proust  a  opéré,  il  y  a  cinq  ans,  une  femme  de 
trente  ans  se  plaignant  d’hémorrhagies  répétées  par 
le  mamelon.  On  sentait  une  nodosité  dans  le  qua¬ 
drant  inférieur  et  interne  du  sein  gauche.  Pas  de 
ganglions.  M.  Proust  se  décida  pour  une  opération 
partielle,  se  réservant  de  faire  une  intervention  com¬ 
plète  si  l’examen  opératoire  laissait  des  doutes.  Il  en¬ 
leva  près  de  la  moitié  du  sein  et  du  mamelon.  La  no¬ 
dosité  coupée  ne  sembla  pas  suspecte  et  les  examens 
histologiques  ne  montrèrent  aucune  trace  de  néo¬ 
plasme  malin. 

Anesthésie  locale  et  adrénaline. 

IM.  Maurice  Cheva.ssu.  —  Société  de  chirurgie  ; 

6-3-1929.) 

Contrairement  à  l’opinion  de  M.  Schwartz,  M.  Che- 
vassu  estime  que  l’on  peut  obtenir  une  analgésie  par¬ 
faite  avec  la  novocaïne  seule,  sans  adjonction  d’a¬ 
drénaline.  C’est  ainsi  que  dans  sa  méthode  de  pros¬ 
tatectomie,  il  fait  la  cystostomie  à  l’anesthésie  locale 
novocaïnique  et  ensuite  l’énucléation  prostatique 
sous-anesthésie  générale  brève  obtenue  par  l’admi¬ 
nistration  au  masque  de  Camus  d’une  ampoule  de 
chlorure  d’éthyle  de  3  cent,  cubes. 

L’adjonction  d’adrénaline  peut  rendre  l’analgésie 
locale  phis  rapide  et  de  plus  longue  durée,  mais  elle 
n’est  nullement  nécessaire.  Comme  elle  offre  des  in¬ 
convénients  (sphacèle  possible  des  tissus),  il  convient 
de  s’en  abstenir. 

La  novocaïne  seule  est-elle  susceptible  de  pro¬ 
voquer  du  sphacèle  ?  Une  observation  de  M.  Mou- 
longuet  tendrait  à  le  faire  croire.  Dans  l’observa¬ 
tion  en  question,  la  quantité  assez  forte  de  liquide 
injecté  et  l’emploi  d’un  bain  d’eau  oxygénée  à  1/5 
ont  pu  contribuer  à  déterminer  cet  accident,  qui  ne 
relèverait  pas  alors  seulement  de  la  novocaïne  injec¬ 
tée  en  quantité  convenable. 

Les  projectiles  de  la  région  hilaire  du  poumon.  Tech¬ 
nique  opératoire. 

(M.  Petit  de  la  Villéon.  —  Société  des  Chirurgiens 
de  Paris  ;  10-6-1929.) 

L’auteur  décrit  sa  méthode  pour  l’extraction  des 
projectiles  situés  dans  la  région  hilaire  du  poumon, 
qui  constilue  ane  zone  essentiellement  dangereuse, 
et  il  présente  à  l’appui,  les  radios  d’une  opérée  ré¬ 
cente. 


La  méthode  du  D*  Petit  de  la  Villéon,  pour  le  hile, 
comporte  les  deux  temps  suivants,  qui  sont  exécutés 
à  huit  jours  d’intervalle. 

Premier  temps  :  création  d’un  pneumothorax 
préalable,  pgr  insufflation  d’azote  (Forlanini  déter¬ 
minant  le  collapsus  pulmonaire)  . 

Deuxième  temps  {huit  jours  après)  ;  thoracotomie 
postérieure,  par  volet,  dans  le  losange  inter-omo- 
vertébral,  ouverture  du  poumon,  extraction  radio- 
opératoire  du  projectile,  tamponnement  serré  enlevé 
au  sixième  jour. 

Petit  de  la  Villéon  a  opéré,  par  sa  méthode,  17  cas, 
qui  ont  tous  guéri. 

P.  L. 

Erythème  biotropique  du  neuvième  jour  par  l’or. 
(MM.  Goucerot,  -Burnier  et  P.  Uhry.  —  Soc. 
de  derm.  et  de  syph.,  18-4-1929.) 

Une  malade,  en  traitement  pour  un  lupus  érythé¬ 
mateux  du  cuir  chevelu,  du  nez  et  des  oreilles,  re¬ 
çoit  une  première  injection  intra-veineuse,  parfaite¬ 
ment  tolérée,  de  0  gr.  10  de  crisalbine,  puis  une  deu¬ 
xième  injection  de  la  même  dose.  Dans  la  nuit  qui 
suit  cette  deuxième  injection,  soit  du  8®  au  9«  jour 
après  la  première,  frissons,  fièvre  de  39°  à  40“,  vo¬ 
missements,  diarrhée,  et  éruption  érythémateuse 
respectant  le  tronc  ;  tous  ces  symptômes  disparais¬ 
sent  en  quelques  heures,  et  la  troisième  injection 
est  bien  tolérée. 

Ces  érythèmes  du  neuvième  jour  s’observent  aussi 
avec  des  agents  comme  les  arsénobenzènes  ;  ils  sont 
analogues  aux  accidents  que  provoque  l’anaphy¬ 
laxie.  La  date  identique  du  neuvième  jour,  qui  est 
notée  pour  des  agents  divers,  s’explique  si  l’on  admet 
que  l’érythème,  survenant  à  la  suite  des  injections 
d’arsénobenzène,  d’or  ou  de  sérum  antidiphtérique, 
constitue  une  intolérance  cutanée  tardive  de  même 
signification  que  la  maladie  du  sérum  (A.  Tzanck). 

L’érythrocyanogénie  et  ses  complications. 

(M.  B.  Juster.  —  Soc.  de  derm.  et  de  syph.  ;  18-4-29.) 

L’érythrocyanose  sus-malléolaire  rendue  particu¬ 
lièrement  fréquente  par  l’hiver,  n’est  que  la  localisa¬ 
tion  à  la  partie  la  plus  déclive  des  jambes  d’une  cons¬ 
titution  congénitale  ou  acquise,  que  l’on  peiA  appe¬ 
ler  érythrocyanie  ;  celle-ci  peut  s’extérioriser  sur 
d’autres  régions  (cuisses,  fosses,  mains,  bras,  face). 
Les  localisations  érythrocyanotiques  peuvent  se  com¬ 
pliquer  soit  des  varicosités  de  la  couperose,  soit  de 
l’empâtement  et  de  l’infiltration  de  la  cellulite.  Les 
engelures  s’observent  fréquemment  sur  les  empâte¬ 
ments  érythrocyanotiques.  Les  lésions  tuberculeuses, 
tuberculides  papulo-nécro  tiques,  érythème  induré  de 
Bazin,  que  l’on  peut  observer  au  niveau  des  infiltra¬ 
tions  érythrocyanotiques  ne  sont  pas  dues  à  l’éry- 
throcyanose  et  ne  sont  pas  la  conséquence^de  l’éry- 
throcyànogénie. 
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Sur  la  sérologie  de  la  syphilis  dans  certains  états  cho- 
léraiques. 

(M.  LouisBoRY. —  Soc.  dederm.  etdesyph.  ;  18-4-29.) 

Parmi'  tous  les  sérums,  exsudés  dans  des  conditions 
normales,  on  trouve  fréquemment  certains  échan¬ 
tillons,  qui,  au  lieu  d’avoir  la  teinte  jaune  clair  habi¬ 
tuelle  du  sérum  ont  une  couleur  sombre,  ambrée, 
jus  de  tabac  plus  ou  moins  foncé,  bien  différente  de 
l’aspect  jaune  verdâtre,  franchement  cholémique, 
des  ictères  par  rétention.  Presque  toujours  une  cou¬ 
leur  rosée  transparaît  sur  ce  fond  plus  sombre,  indi¬ 
quant  un  certain  degré  de  laquage  du  sérum,  un  cer¬ 
tain  degré  d’hémoglobinémie,  et,  par  conséquent, 
de  fragilité  globulaire. 

En  pareil  cas,  on  sait  d’avance  que,  sérologique- 
ment,  ce  sérum  hémolysera,  sans  adjonction  d’au¬ 
cune  hémolysine  préparée,  les  globules  rouges  de 
mouton  utilisés  comme  test  dans  la  réaction  de  Bor- 
det-Wassermann,  et  qu’il  donnera,  en  l’absence  de  sy¬ 
philis  connuefunc  réaction  de  déviation  de  complé¬ 
ment  faiblement  positive. 

Cliniquement,  ce  sérum  correspond  à  un  type  de 
sujets  toujours  le  même  et  que  l’on  peut  schémati¬ 
quement  caractériser  ainsi  :  sujets  maigres,  pigmen¬ 
tés,  de  teint  jaune,  cholémique  ;  cette  cholémie  chez 
eux  paraît  congénitale  et  familiale  ;  une  anémie  légère 
l’accompagne  ;  les  urines  sont  acholuriques  ;  le  foie  et 
la  rate  ne  paraissent  pas  sensiblement  augmentés 
de  volume  ;  ils  donnent  des  inquiétudes  au  point  de 
vue  de  la  tuberculose.  Ce  tempérament  semble  trans¬ 
missible,  au  moins  héréditairement. 

Soit  qu’il  s’agisse  d’une  forme  particulière  d’héré- 
doisyphilis, à  virus  transformé, stabilisé,  ayant  des 
affinités  définitives  pour  le  foie,  le  sang  ou  les  organes 
hématopoiétiques  —  soit  qu’il  s’agisse  d’une  mala¬ 
die  différente,  cryptogénétique,  d’une  variété  d’ic¬ 
tère  acholurique  infectieux,  bénin,  quasi-constitu¬ 
tionnel,  que  l’expression  de  cholémie  familiale  paraît 
désigner  suflTisamment  à  condition  de  la  considérer 
comme  une  hépatite  légère  transmissible  (avec  toxé¬ 
mie  hémolysante  et  fragilité  globulaire) ,  cette  mala¬ 
die  hépato-sanguine  spéciale  (qui  s’écarte  des  ictè¬ 
res  hémolytiques  purs)  ne  serait  qu’une  variété  de 
.spirochétose  ictérigène,  bénigne,  occulte,  chronique, 
fixée  en  quelque  sorte  et  transmissible. 

Syphilis  conjugale  arséno-résistante. 

(M.  G.  Hufschmitt.  —  Soc.  de  derm.  et  de  syph. 
18-4-ig29.) 

Il  s’agit  de  deux  cas  de  .syphilis  conjugale  résis¬ 
tant  à  deux  ai'sénobenzènes  d’origine  différente  (rho- 
darsan  et  néo-tréparsan) .  Ce  ne  sont  pas  des  acci¬ 
dents  secondaires  récidivant  peu  après  un  traite¬ 
ment  conduit  plus  ou  moins  vigoureusement,  mais 
des  syphilis  primaires  traitées  dès  leur  début,  peu 
influencées  par  la  médication,  et  se  généralisant,  mal¬ 
gré  un  traitement  mené  d’une  façon  régulière. 

On  serait  en  présence  de  tréponèmes  particuliè¬ 


rement  virulents,  de  races  arséno-résistantes,néesà 
la  suite  de  thérapeutiques  trop  timides  ;  ces  races  se¬ 
raient  nées  et  lancées  dans  la  circulation  grâce  aux 
traitements  insuffisants  suivis  par  les  contamina¬ 
teurs. 

En  pareils  cas,  il  ne  faut  pas  s’obstiner  à  injecter 
des  néo-arsénobenzènes  à  doses  élevées  ;  mieux  vaut 
recourir  aux  arsénicaux  pentavalents,  qui  n’ont  pas 
encore  réalisé  l’épreuve  de  l’arséno-résistance,  ou  aux 
doées  massives  de  bismuth. 

Valeur  de  la  réaction  de  Kahn  pour  le  séro-diagnostic 
de  la  syphilis. 

(MM.  R.  Démanché  et  L.  Guénot.  —  Soc.de  demi, 
et  de  syph.  ;  18-4-1929.) 

La  réaction  de  floculation  de  Kahn  peut  le  séro» 
diagnostic  de  la  syphilis  a  rapidement  acquis  une 
vague  considérable  aux  Etats-Unis,  où  elle  tend 
à  remplacer  complètement  la  réaction  de  Wasser¬ 
mann.  Celle-ci  représente  un  important  progrès  des 
réactions  de  floculation. 

Au  point  de  vue  technique,  elle  possède  d-es  avan¬ 
tages  considérables  ;  simplicité  des  manipulations 
qui  est  une  garantie  d’exactitude,  rapidité  d’exé¬ 
cution,  faible  quantité  de  sérum  nécessaire.  ;  facilité 
et  netteté  de  lecture  ;  constance  des  résultats. 

Au  point  de  vue  de  la  sensibilité,  elle  est  nette¬ 
ment  supérieure  aux  réactions  de  Wassermann,  de 
Calmette,  de  Vernes  ;  elle  est  au  moins  égale  et  par¬ 
fois  supérieure  à  la  réaction  de  Hecht,  sur  laquelle 
elle  a,  l’avantage  de  ne  pas  être  influencée  par  les  va¬ 
riations  de  pouvoir  complémentaire  des  sérums. 

Sa  spécificité  est  très  grande  ;  elle  ne  peut  être  dis¬ 
cutée,  comme  d’ailleurs  celle  des  réactions  de  fixa¬ 
tion  du  complément,  que  dans  quelques  cas  de  can¬ 
cer. 

Elle  ne  saurait  cependant  se  substituer  entière- 
nient  aux  réactions  de  fixation  du  complément,  en 
particulier  à  la  réaction  de  Hecht,  parce  que  chacune 
de  ces  deux  méthodes  est  susceptible  de  donner  seule 
des  résultats  positifs  dans  certains  cas  où  l’autre 
reste  négative. 

Leur  association  paraît  actuellement  le  procédé 
le  plus  recommandable  pour  le  séro-diagnostic  de  la 
syphilis,  sans  préjudice  des  autres  épreuves,  qui  peu¬ 
vent  fournir  un  complément  d’information. 

G.  F. 


Lyon 

Sciatique  gonococcique, 

(MM.  Gâté  et  Bosonnet.  —  Soc.  de  derm.  et  de 
Syph.  Lyon  ;  21-2-1929.) 

La  sciatique  gonococcique  est  un  accident  rare  jil 
ne  s’agissait  pas  d’une  névrite,  mais  d’une  névralgie, 
puisqu’on  n’a  trouvé  aucune  modification  du  liquide 
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céphalo-rachidien,  que  les  réflexes  étaient  normaux 
et  qu’il  n’y  avait  pas  d’atrophie  musculaire. 

Cette  sciatique  guérit  habituellement  seule  en 
quelques  semaines  ;  cependant  il  est  bon,  en  pareil 
cas,  de  recourir  à  la  vaccinothérapie. 

Un  nouveau  cas  de  lupus  érythémateux  fixe  traité 
par  les  injections  bismuthiques. 

(MM.  Nicolas,  Lacassacne  et  Rousset.  —  Soc. 
de  demi,  et  de  synh.  Lyon  ;  21-2-1929.) 

L’observation  rapportée  tire  son  intérêt  de  la  rapi¬ 
dité  d’action  du  bismuth  sur  un  lupus  érythéma¬ 
teux.  Les  injections  d’iodo-bismuth  étaient  faites 
tous  les  deux  jours  ;  dès  la  2®  injection  ,  il  y  avait  dis¬ 
parition  des  squames  sur  la  moitié  de  l’étendue  de 
la  lésion  ;  au  bout  de  six  injections,  le  lupus  était  pres¬ 
que  complètement  guéri.  Aucun  autre  traitement  lo¬ 
cal  n’avait  été  employé.  Le  traitement  bismuthique 
est  d’autant  plus  eliicace  que  le  lupus  est  plus  ré¬ 
cent. 

Lympho-granulomatose  inguinale  opérée,  avec  gan¬ 
glions  iliaques  supputés. 

(MM.  Nicolas,  Favre  et  Lebeuf.  —  Soc.  de  demi, 
e  t  de  syph.  Lyon  ;  21-2-1929.) 

Ce  qui  fait  l’intérêt  de  l’observation  rapportée, 
c’est  ;  1“  la  constatation  de  ganglions  iliaques 
suppurés,  macroscopiquement  semblables  aux  gan¬ 
glions  inguinaux  ;  2°  la  disparition  spontanée  com¬ 
plète  des  ganglions  iliaques  laissés  en  place  ;  ce  qui 
confirme  les  remarques  faites  antérieurement. 

Un  cas  de  maladie  de  Nicolas-Favre,  avec  accident 
primitif  ulcéreux  atypique. 

(MM.  Gâté  et  Michel.  —  Soc.  de  demi,  et  de  syph. 
Lyon  ;  21-2-1929.) 

Ce  cas  de  lympho-granulomatose  inguinale  subai¬ 
guë  est  intéressant  par  l’importance  de  masses  gan¬ 
glionnaires  inguinales  et  surtout  iliaques,  volumi¬ 
neuses  et  bilatérales,  et  par  la  coexistence  au  niveau 
du  fourreau  de  la  verge  d’une  ulcération  qui  est 
apparue  quinze  jours  après  les  ganglions  ;  celle-ci, 
accident  primitif  ou  non,  montre  peut-être  que  cette 
maladie  (dont  l’agent  pathogène  n’est  pas  encore  pré¬ 
cisé)  aurait  une  affinité  particulière  pour  le  tissu 
lymphatique,  et  serait  susceptible  d’en  amener  la 
réaction  pathologique  avant  l’accident  cutané  ou 
mpqueux,  l’ectoderme  pouvant  être  plus  résistant 
à  ce  virus. 

Hémorragies  graves  novarsénobenzoliques  avec  syn¬ 
drome  hémogéno-hémophilique. 

(J.  Gâté  et  T.  Rousset.  —  Soc.  de  demi,  et  de  syph., 
Lyon  ;  21-2-1929.) 

Des  accidents  thérapeutiques  graves  sont  surve¬ 
nus  au  cours  d’un  traitement  antisyphilitique  par  le 


novarsénobenzol.  La  malade  présentait  en  plus  du 
purpura  hémorragique  et  du  syndrome  hémogéni¬ 
que,  des  ecchymoses  spontanées  et  une  arthropa- 
thie,  comme  on  en  voit  dans  l’hémophilie.  Pareils  ac¬ 
cidents  n’ont  jamais  été  signalés  au  cours  de  la  thé¬ 
rapeutique  novarsénobenzolique.  L’abondance  et  la 
persistance  des  hémorragies  (épistaxis,  métrorragies, 
gingivorrhagie,  hémorragies  intestinales),  de  même 
que  l’intensité  de  la  fièvre  firent  longtemps  redou¬ 
ter  une  issue  fatale. 

La  malade  présentait  à  la  fois  les  stigmates  san¬ 
guins  de  l’hémogénie  et  des  signes  cliniques  de  la 
série  hémophilique.  La  diminution  de  la  matité  hé¬ 
patique,  l’abaissement  du  coefficient  azoturique  du 
sérum,  l’urobilinurie,  permettent  de  mettre  en  cause 
l’insuffisance  hépatique. 


Marseille 

Le  traitement  de  l’ostéomyélite  ^iguë. 

Société  de  chirurgie  de  Marseille. 

M.  Aubert  a  soutenu  la  thèse,  bornée  à  l’ostéo¬ 
myélite  des  adolescents,  qu’il  ne  fallait  plus  opérer 
d’urgence  les  ostéomyélites  aiguës,  mais  les  atta¬ 
quer  d’abord  par  les  vaccins,  de  façon  à  permettre 
à  l’organisme  de  faire  toutes  ses  défenses  ;  il  ne  faut 
intervenir  que  secondairement,  lorsque  l’infection  a 
été  localisée  et  pour  ainsi  dire  jugulée  par  le  traite¬ 
ment  vaccinothérapique.  Deux  observations  con¬ 
cluantes  ont  été  rapportées  à  l’appui  de  cette  thèse, 
et  sa  technique  mérité  d’attirer  toute  notre  atten¬ 
tion. 

M.  Masini  estime  qu’il  faut  tenir  compte  des  for¬ 
mes  cliniques  de  la  maladie.  Dans  la  fornie  suraiguë 
toxique,  sidérante  d’emblée,  l’enfant  meurt  rapide¬ 
ment.  L’operation  dans  ce  cas  n’a  aucune  raison 
d’être,  car  en  trépanant  à  l’endroit  douloureux, on  ne 
trouve  jamais  de  pus.  Les  vaccins  ne  donneraient  là 
aucun  résultat  non  plus  ;  cependant,  on  peut  les  em¬ 
ployer,  ainsi  que  les  traitements  toni-cardiaques 
usuels,  les  pansements  humides  chauds  au  niveau 
des  épiphyses  contaminées,  mais  n’intervenir  qu’au 
bout  de  quelques  jours,  si  l’état  général  s’améliore, 
et  si  le  mal  se  fixe  nettement  au  niveau  d’une  épi¬ 
physe.  Ici  donc,  la  chirurgie  ne  donne  rien  ;  c’est  la 
forme  à  vaccins  par  excellence. 

La  forme  aigue  grave  septicémique  est  la  plus  fré¬ 
quente  ;  cette  affection  se  présente  au  début  comme 
une  maladie  générale,  et  souvent  emporte  le  malade 
avant  qu’on  ait  pu  constater  l’existence  d’une  tumé¬ 
faction  au  niveau  d’un  bulbe  osseux.  Là  aussi,  on 
doit  attaquer  d’abord  par  les  vaccins  et  le  traite¬ 
ment  général  habituel,  avant  d’opérer.  Cependant, 
si  au  bout  de  deux  ou  trois  piqûres,  on  constate  que 
la  maladie  s’est  localisée  nettement  au  niveau  d’une 
épiphyse,  si  on  pense  qu’il  y  a  du  pus  dans  cet  os, 
on  ne  doit  pas  trop  attendre,  et  trépaner  jusqu’à  la 
moelle.  La  plupart  du  temps,  on  observe  une  défer- 
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vescence  et  une  amélioration  de  l’état  général.  Mais, 
on  continue  les  vaccins,  cdr  l’organisme  n’a  pas  encore 
complètement  organisé  ses  défenses  ;  il  pourra  y 
avoir  de  nouvelles  localisations,  et  celles-ci  pourront 
être  mortelles.  ' 

On  conseille  un  total  de  7  à  8  piqûres  pour  obte¬ 
nir  une  immunisation  suffisante  ;  mais  il  n’y  a  aucun 
mal  à  continuer  davantage,  car  la  vaccinothérapie 
est  absolument  inoffensive; 


Enfin,  dans  la  forme  subaiguë  ou  chi’onique,  la 
température  dépasse  rarement  38»  ;  l’état  général 
n’est  jamais  inquiétant  ;  la  maladie  se  localise  nette¬ 
ment  d’emblée  au  niveau  de  l’os  et  évolue  vers  la 
suppuration.  Dans  ces  cas,  les  vaccins  n’ont  pas 
grande  action,  et  il  faut  opérer  dès  qu’on  constate  la 
collection  purulente  au  niveau  de  l’épiphyse'.  Néan¬ 
moins,  il  est  aussi  prudent  de  faire  une  série  de  8  pi¬ 
qûres  de  vaccin. 


Les  Congrès 

IV®  Réunion  de  la  Commission  internationale  pour  les  maladies  professionnelles 

Lyon,  du  3  au  6  avril  1929. 

(Suüé  et  fin)  (^) . 


3®  Rapport  :  La  silicose  au  point  de  vue  i 
clinique. 

Bohme  (Allemagne).  .  . 

La  discussion  du  côté  clinique  de  la  silicose  est  basée 
par  Bohme,  sur  l’examen  des  poumons  par  les  rayons 
Rôntgen.  Cet  examen,  souvent  répété,  donne  la  pos¬ 
sibilité  de  trouver  les  changements  silicotiques  dans 
leur  commencement.  Les  résultats  de  l’autopsié  sont 
d’accord  avec  ceux  de  l’examen  radiologique.  La  si¬ 
licose  pure  peut  amener  une  fibrose  étendue  du  pou¬ 
mon  sans  intervention  des  bacilles  tuberculeux.  Mais 
plus  souvent  les  formes  graves  de  la  silicose  sont  asso¬ 
ciées  à  une  infection  tuberculeuse,  Bohme  trouva  à 
l’autopsie  une  tuberculose  simultanée  dans  les  deux 
tiers  des  formes  graves  de  la  silicose.  Pendant  la  vie, 
les  bacilles  de  Koch  étalent  trouvés  par  le  microscope 
ou  l’examen  biologique,  dans  40  p.  100  des  cas.  La 
naissance  d’ombres  diffuses  d’un  seul  côté  des  pou¬ 
mons  silicotiques  et  la  transformation  du  cœur  nor¬ 
mal  en  petit  cœur  vertical  asthénique  font  soupçon¬ 
ner  une  infection  tuberculeuse.  Mais  souvent  l’exa¬ 
men  radiologique  ne  permet  pas  de  déterminer 
clairement  s’il  s’agit  d’une  silicose  simple  ou  d’une 
tuberculo-silicose.  La  diminution  du  poids,  des  sueurs 
pendant  la  nuit,  le  progrès  des  autres  signes  phj'si- 
ques,  quelquefois  la  réaction  de  Fahraus,  nous 
permettront  plutôt  de  faire  le  diagnostic. 

Une  progression  de  la  fibrose  après  cessation  du 
travail  dans  la  poussière  .silicotique  n’est  pas  un  si¬ 
gne  d’une  infection  tuberculeuse.  La  poussière,  une 
fois  déposée  dans  le  poumon,  peut  continuer  une 
influence  défavorable. 

Le  degré  de  la  fibrose  dépend  de  la  quantité  de  la 
poussière  quartzéuse  déposée  dans  une  certaine  partie 
des  poumons. 

La  silicose  est  très  fréquente  chez  les  mineurs  de  la 
Ruhr  qui  percent  le  roc  (Gesteinshauer) ,  tandis  que 


(11  Voir  Concours  Médical,  n“  25. 


les  charbonniers  ne  souffrent  pas  si  souvent  de  la  sili¬ 
cose. 

Tous  les  ouvriers  qui  sont  occupés  dans  une  atmos¬ 
phère  riche  de  poussière  quartzeuse  doivent  être  con¬ 
trôlés  régulièrement  par  les  rayons  X. 

4®  Rapport  :  Etude  clinique  de  Iq 
pncumonoconiose-silicose. 

Thiele  (Dresde). 

Le  diagnostic  clinique  précis  de  la  silicose,  connu 
depuis  longtemps,  n’est  devenu  pratiquement  pos¬ 
sible  qu’avec  l’avènement  des  rayons  X. 

Cette  maladie  est  dans  la  plupart  des  cas  en  rap¬ 
port  avec  la  profession  (action  de  la  silice  :  SiO^),  ce 
qui  exige  que  le  diagnostic  clinique  soit  accompagné 
d’un  diagnostic  social. 

Les  symptômes  les  plus  importants  sont  les  sui¬ 
vants  :  dyspnée,  sensation  de  fatigue,  transpiration, 
céphalalgies,  vertiges,  palpitations  ;  dans  les  cas 
avancés,  on  note  de  l’acrocyanose. 

On  note  également  de  la  tendance  au  refroidisse¬ 
ment  et  au  catarrhe  des  voies  respiratoires  avec  toux 
et  expectoration,  celle-ci  souvent  peu  abondante 

Il  faut  relever  tout  particulièrement  l’association 
possible  avec  la  tuberculose,  dont  on  ne  peut  pas 
exclure  absolument  la  présence,  même  en  l’absence 
de  bacilles  tuberculeux. 

La  percussion  et  l’auscultation  décèlent  des  symp¬ 
tômes  variables  :  abaissement  du  bord  inférieur  du 
poumon,  symptôme  de  Bûumler,  diminution  du  mur¬ 
mure  vésiculaire,  plus  rarement  des  râles  humides  et 
crépitants,  surtout  en  cas  d’association  avec  la  tu¬ 
berculose. 

Du  côté  du  cœur,  on  relève  de  la  dilatation  et  de 
l’hypertrophie  du  ventricule  droit; 

La  maladie  se  complique  souvent  de  bronchites, 
bronchiectasie,  de  gangrènes,  etc... 

Cliniquement,  on  a  essayé  de  distinguer  trois  for- 
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mes  de  la  silicose  :  bronchitique,  emphysémateuse 
et  bronchiectasique.  , 

5*  Rapport  :  La  législation  et  la  silicose 
dans  diîîérents  pays. 

CoLLis  (Cardiff). 

La  législation  sur  les  maladies  professionnelles 
peut  être  divisée  en  deux  catégories,  celle  de  la  pré¬ 
vention  et  celle  de  la  réparation. 

La  prévention  comprend  ; 

a.  La  déclaration  par  le  médecin  des  cas  provenant 
d’un  risque  professionnel,  etc . . . 

b.  Les  ordonnances  et  règlements  qui  tendent  ou  à 
la  suppression  du  danger,  comme  dans  le  cas  de  l’in¬ 
terdiction  de  l’emploi  du  phosphore  blanc,  ou  à  la  di¬ 
minution  de  l’exposition  au  danger,  comme  dans  le 
cas  des  règlements  qui  contrôlent  les  travaux  où 
l’on  emploie  les  composés  plombiques. 

La  réparation  peut  être  assurée  soit  par  une  loi 
d’assurance-accidents,  soit  par  les  dispositions  d’une 
loi  qui  s’occupe  d’une  maladie  professionnelle  spéciale. 

Etant  donné  que  la  question  de  la  prévention  sera 
traitée  dans  le  chapitre  de  la  déclaration,  dans  cet  ar¬ 
ticle  il  ne  sera  question  que  de  passer  en  revue  les  in¬ 
formations  sur  la  réparation  de  la  silicose. 

La  silicose  est  une  maldie  pulmonaire  déterminée 
par  l’exposition  pendant  le  travail  durant  des 
années  à  l’inhalation  de  poussières  contenant  des 
particules  fines  de  silice  (SiO=)  ;  la  maladie  peut  dé¬ 
terminer  une  incapacité  totale  et  la  mort,  mais  plus 
fréquemment  elle  est  interrompue  par  une  infection 
pulmonaire  tuberculeuse  intercurrente  qui  mène  rapi¬ 
dement  au  dénouement  fatal. 

«La  silicose* pulmonaire, simple  ou  compliquée  de 
tuberculose,  est  une  maladie  professionnelle  qui  peut 
être  sûrement  diagnostiquée  par  des  médecins  spé¬ 
cialistes. 

«  Elle  entraîne  de  l’incapacité  de  travail  et  devrait 
être  par  conséquent  soumise  à  réparation. 

«  A  l’heure  actuelle,  dans  les  pays  de  langue  anglaise 
cette  maladie  donne  lieu  à  réparation  .  » 

Comme,  dans  les  autres  pays,  cette  maladie  n’est 
pas  réparée,  il  ne  sera  question  ici  que  de  la  législa¬ 
tion  des  pays  de  langue  anglaise. 

Le  progrès  de  la  législation  sur  la  silicose,  quoi¬ 
que  récent,  traduit  une  évolution  constante.  Tout 
d’abord  la  Grande-Bretagne,  après  des  recherches 
prolongées,  a  décidé  de  ne  pas  inclure  la  phtisie  due 
aux  poussières  dans  la  liste  des  maladies  à  réparer, 
jointe  à  la  loi  générale  sur  la  réparation  des  acci¬ 
dents  de  1906,  étant  données  la  nature  chronique 
et  l’incertitude  de  la  période  de  début  de  la  maladie  ; 
en  outre  on  n’avait  pas  de  renseignements  suffisants 
sur  les  industries  dans  lesquelles  la  maladie  pouvait 
survenir. 

L’Afrique  du  Sud  ayant  à  combattre  la  maladie  sous 
une  forme  aiguë  et  dans  une  seule  industrie,  celle  des 
mines  d’or,  a  adopté  la  réparation  en  1912.  Les  mines 
comprises  dans  l’industrie  sont  définies- par  une  liste 


et  les  employeurs  sont  obligés  d’établir  un  fonds  de 
réparation  ;  toutes  les  questions  médicales  sont  réglées 
par  un  corps  d’experts.  Cette  procédure  a  atteint  pro¬ 
gressivement  un  haut  degré  de  perfectionnement. 

Ensuite  la  Grande-Bretagne  disposant  de  cette 
expérience,adopta  la  procédure  sud-africaine  en  1918. 
A  cette  époque  on  avait  identifié  à  la  silice  la  poussière 
qui  détermine  la  phtisie  due  aux  poussières,  ce  qui 
permit  de  délimiter  les  industries  intéressées.  Une 
loi  fut  adoptée  qui  au  début,  n’a  été  appliquée  qu’à 
un  petit  groupe  d’industries,  aux  industries  dont  le 
domaine  était  délimité  et  les  employeurs  intéressés 
déterminés. 

Ces  industries  furent  obligées  d’établir  un  fonds  de 
réparation.  Au  début, les  questions  médicales  étaient, 
dans  les  différents  districts,  confiées  aux  médecins  spé¬ 
cialistes  de  la  tuberculose  ;  mais  depuis,  elles  ont  été 
soumises  à  une  Commission  d’experts. 

La  Nouvelle-Galles  du  Sud  suivit  en  1920  : 

a.  Une  loi  semblable  tendant  à  établir  un  plan  avec 
des  fonds  de  réparation  fut  adoptée  concernant  cer¬ 
tains  ouvriers  du  Comté  de  Cumberland,  y  compris 
la  ville  de  Sydney  ; 

b)  Une  loi  spéciale  fut  adoptée  qui  prévoit  un  fonds 
de  réparation  et  un  bureau  d’inspection  médicale  pour 
les  mines  de  Broken  Hill. 

L’Australie  occidentale  adopta  une  loi  en  1922  qui 
propose  la  réparation  de  la  silicose,  mais  jusqu’à  l’heu 
re  actuelle  il  n’y  eut  pas  d’application  ;  des  recher¬ 
ches  préalables  soigneuses  ont  été  entreprises  pour 
établir  l’incidence  de  la  maladie. 

La  liste  annexée  à  la  loi  sur  les  assurances  accidents 
de  1925  de  la  province  d’Alberta,  au  Canada,  contient 
dans  la  liste  des  maladies  professionnelles  donnant 
droit  à  réparation  ,  la  «  phtisie  des  mineurs  ». 

La  province  d’Ontario  a  inscrit  la  silicose  dans  sa 
loi  sur  l’assurance  accidents  de  1926.  11  ne  lut  pas 
établi  un  fonds  séparé  et  distinct  du  fonds  général 
prévu  par  la  loi  qui  sert  aux  paiements  de  toutes  les 
réparations  pour  accidents  et  maladies.  Une  commis¬ 
sion  référendaire  de  la  silicose  a  été  nommée  pour 
déterminer  l’existence  et  la  gravité  des  cas  qui  récla¬ 
ment  la  réparation  de  la  maladie. 

En  1927,  la  Grande-Bretagne  a  établi,  en  vertu  de 
sa  loi,  un  nouveau  plan  qui  fut  appliqué  aux  ateliers 
d’aiguisage  des  métaux.  Ce  plan,  qui  concerne  ainsi 
un  travail  plutôt  qu’une  industrie,  visait  le  risque 
que  comportait  l’inhalation  des  poussières  qui  se 
produisent  lors  de  l’aiguisage  des  produits  métal¬ 
liques  sur  des  pierres;  tout  employeur  qui  demande 
ce  travail  est  obligé  de  payer  la  réparation.  Aucun 
fonds  de  réparation  n’a  été  établi,  chaque  employeur 
étant  obligé  d’a.ssurer  sa  responsabilité  ;  il  n’existe 
pas  de  commission  médicale  d’experts  ;  cependant 
des  médecins  Experts  sont  nommés  pour  décider  dans 
des  cas  douteux,  comme  il  y  a  lieu  pour  les  cas  de  ma¬ 
ladie  professionnelle  donnant  droit  à  réparation. 

Un  nouveau  progrès  fut  réalisé  en  décembre  1928 
par  le  plan  «  des  industries  variées  »  qui  s’applique 
i  aux  risques  dus  aux  poussières  provenant  de  la  ma- 
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nipulation  du  quartz,  de  la  quartzite,  du  ganister, 
du  grès,  du  gravier,  de  la  pierre  à  feu,  mais  non  des 
roches  qui  contiennent  moins  de  50  p.  100  de  silice 
libre.  Ce  plan,  qui  a  une  large  application,  a  été  conçu 
sur  les  mêmes  lignes  que  le  plan  de  l’aiguisage  des 
métaux  et  n’assure  la  réparation  que  pour  incapacité 
totale  et  décès. 

En  même  temps,  d’autres  plans  suivant  plutôt 
celui  des  industries  réfractaires,  avec  examen  mé¬ 
dical  et  réparation  pour  incapacité  partielle  avec'sus- 
pension  du  travail,  ont  été  organisés  par  l’industrie 
de  la  poterie  et  celle  du  granit. 

Les  autres  pays  ne  nomment  pas  la  silicose  direc¬ 
tement  comme  une  maladie  à  réparer.  Cependant,  les 
lois  d’assurance  de  certains  Etats  des  Etats-Unis  sont 
conçues  de  manière  à  permettre  la  conclusion  que  la 
silicose  y  est  comprise.  Il  existe  des  tendances  dans 
les  lois  d’assurances-accidents  des  divers  Etats  à  ré- 
finir  le  mot  «  dommage  »  comme  comprenant  les  ma¬ 
ladies  provenant  du  travail  ou  dues  à  des  causes  par¬ 
ticulières  de  la  profession.  Des  prétentions  de  répara¬ 
tions  pour  la  silicose  ont  été  ainsi  formulées  au  Wis¬ 
consin  en  vertu  de  cette  définition.  Il  est  possible 
qu’à  l’avemr  la  question  de  la  réparation  de  la  silicose 
se  développe  dans  cette  direction  plutôt  que  dans 
celles  qui  tendent  à  établir  des  plans  spéciaux  pour 
les  industries  spéciales. 

Des  informations  détaillées  sur  lesquelles  est  établi 
l’exposé  ci-dessus  ont  été  réunies  pour  chaque  pays 
dans  les  publications  mentionnées  dans  le  rapport  ori¬ 
ginal.  Pour  la  forme  explicite  et  la  tenue  à  jour  de  ces 
informations,  je  désire  exprimer  personnellement 
mes  remerciements  à  MM.  Dr  J.-  G.  Bridge  et  Dr  E.-L. 
Middleton  ,  du  ministère  de  l’Intérieur,  Londres  ; 

A.  B.  du  Toit,  N.-  P.  Dale  et  Dr  A.  Mavrogordato, 
Johannesburg  ;Dr  J.-C.  Cunningham,  Toconto  ;  Dr 
Ethelbert  Stewart,  Washington  ;  D  rH.-W.  Armit, 
Sydney,  et  Dr  C.-L.  Parle,  Commonwealt  House, 
Londres. 

fie  Rapport  :  Pneumoconioses. 

Steknbshg  (Menue). 

Le  mot  «  pneumoconiose  »  signilie,  dans  le  sens' 
original  de  Zenker  (  1 80(i) ,  toutes  les  maladies  du  pou¬ 
mon  dues  à  l’inhalation  des  poussières.  Si  l’on  prend 
lapneumoconiose  dans  ce  sens,  elle  répond  à  des  ma- 
I  ladies  complètement  différentes.  D’après  les  effets  des 
poussières,  on  peut  distinguer  au  moins  cinq  groupes: 

1.  .-Vllergie  de  l’organisme  entier  avec  asthme. 

2.  Effet  chromatique  local  (anthracose  simple,  ta- 
bacose) . 

3.  Effet  local  microchimique  (silicose,  chalicose, 
pneumoconiose  en  sens  restreint). 

4.  Effet  local  collo'idal  (amylose  des  bronches) . 

5.  Effet  infectieux  (charbon,  tuberculose,  pneu- 
I  monie,  pneumomycose,  psittacose). 

Peut-être  qu’il  existe  aussi  uzi  effet  stimulant  les  in- 
^  lections,  un  effet  empêchant  les  infections  et  un  effet  ■ 
I  activant  les  germes  des  carcinomes.  i 


Si  l’on  prend  la  «pneumoconiose  «'dans  un  sens  res¬ 
treint,  cette  notion  comprend  les  fibroses  du  poumon 
causées  par  les  poussières  professionnelles.  Cette 
pneumoconiose  restreinte  est  identique  avec  la  «  sili¬ 
cose  »  et  la  «  chalicose  «»  car  il  y  a  lieu  de  présumer  un 
effet  spécial  fibroplastique  des  silicates  sur  le  tissu 
pulmonaire. 

Quoiqu’il  existe  des  cas  incontestables  de  fibrose 
du  poumon  sans  la  moindre  trace  de  tuberculose,  la 
silicose  est  très  intimement  liée  à  la  tuberculose  ;  les 
observations  sur  les  mineurs  et  les  données  expéri¬ 
mentales  rendent  trèé  plausible  que  la  coopération 
des  silicates  inhalés  et  du  bacille  de  Kock  soit  surtout 
capable  de  provoquer  une  fibrose  très  accentuée  du 
poumon. 

Dans  l’étude  plus  approfondie  du  développement 
des  fibroses,  la  phj'sico-chimie  des  poussières,  négli¬ 
gée  par  la  plupart  des  auteurs,  est  de  la  plus  grande 
importance. 

7®  Rapport  :  Cataracte  professioiiiicUc. 

E'tsÉHNiG  (Prague) . 

Les  cararactes  professionnelles  directes  sont  dues  à 
l’action  directe  d’un  agent  nocif  sur  l’œil  ;  les  catarac¬ 
tes  professionnelles  indirecles  sont  consécutives  à  des 
troubles  professionnels  de  l’ensemble  de  l’organisme. 

1.  Parmi  les  cataractes  directes  se  placent  tout  d’a¬ 
bord  la  cataracte  des  verriers  au  cours  du  travail  avec 
les  masses  de  verre  fondu  et  la  cataracte  des  travail¬ 
leurs  au  feu,  au  sens  le  plus  étendu  du  mot,  c’est-à- 
dire  au  cours  du  travail  avec  les  métaux  en  fusion  ou 
incandescents.  * 

La  fréquence  du  décollement  de  la  zonule  de  Zinn 
chez  les  travailleurs  au  feu  mit  en  évidence  le  rôle  di¬ 
rect  du  cristallin  ;c’est  vraisemblablement  sur  la  base 
de  mes  observations  que  la  cataracte  des  travailleurs 
au  feu  a  été  bien  décrite  en  détail,  dans  ses  manifes¬ 
tations  particulières,  par  Schnyder,  en  1926,  en  ce  qui 
concerne  les  travailleurs  au  feu,  et  par  Kraùpa,  en 
1928,  en  ce  qui  concerne  les  verriers  :  début  au  pôle 
postérieur  du  cristallin, apparition  d’un  trouble  nette¬ 
ment  limité  par  rapport  à  la  partie  de  la  corticale  res¬ 
tée  transparente.  Le  décollement  de  la  zonule  de  Zinn 
se  rencontre  chez  les  travailleurs  au  feu,  quelquefois 
avec  un  cristallin  normal,  mais  le  plus  souvent  avec 
un  cristallin  atteint  de  cataracte.L’opacité  du  cristal¬ 
lin  se  rencontre  par  ailleurs  de  la  même  manière  sans 
décollement  de  la  zonule  de  Zinn  par  suite  de  l’action 
intense  sur  l’œil  des  rayons  X  et  du  radium. 

La  seule  caractéristique  de  la  cataracte  des  vieux 
travailleurs  au  feu  est  le  décollement  de  la  zonule  de 
Zinn,  ce  que  j’ai  rencontré  6  fois  chez  24'ouvriers  at¬ 
teints  de  cataracte  opérés  par  moi  et  ce  que  Schnyder 
a  trouvé  19  fois  chez  32  forgerons  et  Kraupa  6  fois 
dans  26  cas. 

Parmi  les  quelques  XUOP  ouvriers  verriers  de  notre 
pays,  il  est  vraisemblable  que  0,23  p.  100  sont  opéiés 
annuellement  de  cataracte.  ’ 

L’âge  moyen  des  ouvriers  au  feu  que  j’ai  opérés  de 
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cataracte  sénile  est  de  cinquante  sept  ans,  alors  que 
cet  âge  moyen  est  de  soixante-quatre  dans  les  autres 
professions  pour  les  individus  atteints  de  cataracte 
sénile.  Jusqu’à  présent  on  n’a  pas  pu  étudier, au  point 
de  vue  anatomique,  une  cataracte-type  par  travail 
au  feu  chez  un  individu  jeune.  J’ai  procédé  à  l’extrac¬ 
tion  des  cataractes  dans  leur  capsule  chez  5  verriers 
(avec  décollement  de  la  zonule  dans  3  cas)  ainsi  que 
de  4  cas  de  cataracte  chez  des  forgerons  (avec  décol¬ 
lement  de  la  zonule  dans  un  cas)  .Dans  tous  ces  cas, 
on  a  procédé  à  l’examen  anatomique  et  on  n’a  trouvé 
nulle  part  de  lésions  de  l’épithélium  capsulaire,  peut- 
être  une  dégénérescence  un  peu  marquée  des  fibres  en 
arc  du  noyau,mais  en  tous  cas  aucune  modification  du 
poids  du  cristallin  ou  des  propriétés  du  noyau  du  cris¬ 
tallin  par  rapport  à  ce  que  l’on  rencontre  dans  les  ca- 
raractes  séniles  de  même  nature  chez  les  individus 
ayant  à  peu  près  le  même  âge. 

Dans  la  cataracte  des  travailleurs  au  feu,  l’extrac¬ 
tion  avec  la  capsule  du  cristallin  est  préférable  à  tout 
autre  procédé  d’extraction. 

Comme  facteur  étiologique  de  la  cataracte,  je  con¬ 
sidère  aussi,  au  point  de  vue  de  la  production  d’un 
décollement  de  la  zonule,  les  lésions  du  corps  ciliaire 
et  de  l’iris,  occasionnées  par  les  radiations  calorifi¬ 
ques  auxquelles  on  ajoute  peut-être  une  action  directe 
des  radiations  lumineuses  et  calorifiques  sur  le  pôle 
postérieur  du  cristallin.  L’action  de  la  chaleur  ou  des 
radiations  ultra-violettes  ou  des  deux  combinées 
sur  le  cristallin  seul  ne  peut  entraîner  de  l’opacité 
du  cristallin.  Le  terme  de  cataracte  des  travailleurs 
au  feu  est  donc  à  préférer  aux  termes  de  «  Strahlen- 
katarakt  »  pu  de  «  Ray  Gataract  ». 

Au  teste  ,  l’importance  de  la  cataracte  des  travail¬ 
leurs  au  feu  est  relativement  minime,  car  le  début  de 
la  cataracte,  caractéristique  des  travailleurs  au  feu 
au  niveau  du  pôle  postérieur  du  cristallin,  ne  réduit 
l’acuité  visuelle  et, la  capacité  de  travail  des  sujets  at¬ 
teints  que  d’une  manière  minime  et  tardive.  De  plus, 
l’extraction  surtout  avec  la  capsule  de  la  cataracte 
sénile,  qui  est  possible  au  delà  de  la  quarantaine 
même  avec  des  cristallins  transparents,  restitue  à 
l’individu  sa  capacité  de  travail  entière.  L’emploi  de 
mesures  de  protection  appropriées  (écrans  ou  lunettes 
de  protection  avec  verres  à  oxyde  de  fer  (Grookes) 
qui  absorbent  en  partie  les  radiations  lumineuses  et 
invisibles)  permet  d’éviter  facilement  la  cataracte. 

2.  Aux  cataractes  professionnelles  directes  appar¬ 
tiennent  encore  les  cataractes  des  travailleurs  agri¬ 
coles,  chez  lesquels  peut-être  l’influence  de  la  lumière 
solaire  et  de  la  chaleur  joue  un  rôle  dans  leur  for¬ 
mation  précoce  ;  il  faut  rappeler  aussi  les  dommages 
causés  par  les  piqûres  d’abeilles  et  la  cataracte  pro¬ 
voquée  chez  les  travailleurs  agricoles  par  la  foudre. 

3.  C’est,  par  contre,  dans  les  cataractes  profession¬ 
nelles  indirectes  qu’il  faut  placer  celles  des  sujets 
travaillant  constamment  avec  le  radium  ou  les 
rayons  X,  comme  le  montre  une  de  mes  observations 
concernant  une  opacité  du  cristallin  analogue  à  la 
cataracte  de  la  tétanie,  survenue  chez  un  médecin 


qui  travaillait  depuis  quelques  années  avec  de  gros¬ 
ses  doses  de  radium  et  présentait  depuis  plusieurs 
années  de  l’azoospermie  avec  intégrité  du  libido  et 
de  la  puissance  sexuelle.  Cette  lésion  pourrait  être 
mise  sur  le  compte  de  troubles  endocriniens. 

Aux  cataractes  indirectes  appartiennent  peut-être 
aussi  les  lésions, assez  rares,dues  aux  entozoaires  (mo- 
nostomum,  fllaire,  trématodes)  que  l’on  rencontre 
chez  les  pêcheurs  et  les  voyageurs  en  Orient.  L’im¬ 
portance  de  ces  cataractes  est  extraordinairement 
minime  par  rapport  aux  cataractes  dues  aux  dom¬ 
mages  professionnels  et  qui  forment  chez  les  indi¬ 
vidus  âgés,  d’après  mon  expérience,  au  moins  le  5  p. 
100  des  cataractes  anciennes  et  le  25  p.  100  des  catar- 
ractes.  récentes.  D’après  mes  observations,  il  semble 
que  ia  consommation  d’alcool  le  dimanche  joue  un 
rôle  important  dans  l’incidence  des  cataractes  dues 
aux  dommages  professionnels. 

Il  va  de  soi  enfin  que  tout  surmenage  profession¬ 
nel  peut  entraîner  des  troubles  généraux  occasionnant 
une  usure  prématurée  des  organes  et  de  l’individu  et 
conduire  à  l’éclosion  prématurée  d’une  cataracte  sé¬ 
nile. 

8®  Rapport  ;  La  cataracte  des  verriers. 

Par  le  Rollet,  de  Lyon. 

Il  existe  chez  les  verriers  une  forme  spéciale  de  ca¬ 
taracte  constituant  une  véritable  maladie  profes¬ 
sionnelle. 

La  catai’acte  des  verriers  a  été  signalée  depuis 
longtemps,  mais  ses  caractères  précis,  ses  incidences, 
et  ses  causes  ont  été  étudiées  récemment  seulement. 

Elle  débute  par  une  opacité  du  pôle  postérieur  du 
cristallin.  Cette  cataracte  correspond  à  l’aire  pupil¬ 
laire. 

On  dit  que  cette  forme  de  cataracte  se  rencontre 
avec  une  fréquence  de  17  %  selon  les  différentes  don¬ 
nées  statistiques  basées  sur  les  examens  médicaux 
à  l’usine. 

Elle  apparaît  après  10  ou  20  ans  de  travail  et  est 
signalée  surtout  chez  les  ouvriers  qui  finissent  les  bou¬ 
teilles. 

D’abord,  et  cela  doit  être  constaté,  son  évolution 
est  très  longue.  Le  malade  est  complètement  incons¬ 
cient  de  son  existence  et  il  n’y  a  que  peu  ou  même  pas 
du  tout  de  troubles  visuels. 

On  la  trouve  rarement  à  30  ans  mais  surtout  vers 
40  ou  50  ans.  Cela  commence  à  l’œil  gauche  ;  car  les 
verriers  tournent  la  joue  gauche  vers  la  cuve  du  verre 
fondu  quand  ils  écument  le  verre. 

Cette  cataracte  professionnelle  est  à  distinguer  de 
la  cataracte  congénitale  et  de  la  cataracte  sénile. 

La  cataracte  congénitale,  qui  est  quelquefois  de  dé¬ 
veloppement  lent,  est  facilement  reconnaissable  par 
sa  forme  polaire  ou  zonulaire. 

La  cataracte  sénile  est  localisée  principalement  à 
la  surface  périphérique  au  début,  tandis  que  dans  le 
I  cas  des  verriers  elle  est,  au  contraire,  localisée  à 
[  l’axe. 
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Cette  forme  de  catara,çte  a  été  attribuée  à  l’inten¬ 
sité  de  la  lumière  èt  de  la  chaleur,  et  à  l’abondante 
transpiration. 

L’essai  qui  a  été  tenté  delà  reproduire  expérimen¬ 
talement  par  les  rayons  ultra-^^o]ets  {dont  on  connaît 
les  effets  irritants  sur  les  yeux)  n’a  pas  réussi,  mais 
cette  forme  de  cataracte  q  été  au  contraire  produite 
avec  succès  par  les  rayons  infra-rouges. 

Le  traitement  de  la  cataracte  dans  son  état  avancé 
consiste  en  l’extraction  comme  dans  le  cas  de  la  cata¬ 
racte  sénile. 

Après  cette  opération,  l’ouvrier  est  en  état  d’accep¬ 
ter  du  travail  à  l’usine,  mais  généralement  loin  des 
fourneaux. 

Sans  aucun  doute,  la  protection  des  yeux  par  l’em¬ 
ploi  des  lunettes  à  l’oxyde  de  chrome  et  à  ruranium 
et  spécialement  à  l’oxyde  de  fer,  est  effectif,  mais  il 
semble  qu’il  y  ait  une  impossibilité  d’ordre  pratique, 
pour  les  porter  au  cours  du  travail. 

L’installation  des.  grands  ventilateurs  électriques 
devant  les  fourneaux,  et  les  heureuses  améliorations 
dans  la  construction  des  cuves,  ont  amené  une  dimi¬ 
nution  des  cas  de  cataractes.  Cet  effet  est  dû  aussi 
à  l’introduction  de  la  fabrication  semi-mécanique,  où 
l’emploi  de  l’air  comprimé  remplace  le  travail  du 
souffleur  de  verre  qui  devient  à  la  place,  mouleur. 
Avec  les  derniers  types  des  machines  américaines 
qui  déversent  le  verre  dans  un  moule  sans  dégager  de 
chaleur  ou  de  lumière  au  moyen  d’un  déverseur  auto¬ 
matique,  le  travail  humain  est  remplacé  par  la  méca¬ 
nique,  le  souffleur  de  verre  par  la  machine. 

La  cataracte  des  verriers  est  donc  destinée  à  de- 
.  venir  uniquement  d’un  intérêt  historique. 

9*  Rapport  ;  Action  des  toxiques 
professionnels  sur  les  glandes  endocrines. 

Ferrannixi  (Cagliari). 

Il  est  actuellement  acquis  que  de  toutes  les  glandes 
endocrines,  seules  les  glandes  surrénales  possèdent 
par  leur  zone  corticale  une  fonction  antitoxique  vraie 
et  marquée.  Il  serait  souhaitable  d’intensifier  les  re¬ 
cherches  relatives  aux  rapports  existant  entre  le  sys¬ 
tème  endocrinien  et  les  toxiques  professionnels, 
comme  on  a  déjà  commencé  de  le  faire  pour  cer¬ 
tains  de  ces  toxiques. 

De  nombreux  toxiques  professionnels  lèsent  plus 
ou  moins  profondément  les  fonctions  de  la  structure 
des  glandes  endocrines,  mais  aucun  d’eux  ne  déter¬ 
mine  de  forme  caractéristique  d’endocrinopathie 
vraie. 

De  plus,le  syndrome  anatomo-clinique  endocrinien 
tout  en  jouant  un  rôle  plus  ou  moins  important  dans 
la  symptomatologie  des  intoxications  professionnel¬ 
les,  n’en  constitue  jamais  la  partie  fondamentale  et 
essentielle,  pas  même  dans  le  saturnisme. 

Il  y  a  lieu  de  retenir  que  les  toxiques  professionnels 
lèsent  les  glandes  endocrines,  comme  tous  les  autres 
organes,  par  suite  d’une  action  générale  et  non  élec¬ 
tive.  Les  toxiques  ne  comprennent  pas  de  substances 


vraiment  endocrinotropes,  mais  déterminent  des  al¬ 
térations  banales  et  non  caractéristiques  dans  les  or-r 
ganes  endocriniens,  qui,  toutefois,  sont  frappés  avant 
et  plus  profondément  que  les  autres  organes. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  la  grande  fréquence 
des  lésions  des  organes  génitaux, surtout  chez  les  fem¬ 
mes,  ainsi  que  des  glandes  surrénales  ;  viennent  en¬ 
suite  les  lésions  de  l’hypophyse  et  de  la  thyroïde. 

Parmi  les  toxiques  les  plus  dangereux  pdhr  les 
glandes  endocrines,  se  placent  le  plomb,  le  mercure, 
le  phosphore,  l’arsenic,  le  benzène  et  les  gaz  asphy¬ 
xiants. 

Il  serait  intéressant  d’étudier,  sur  la  base  de  faits 
bien  déterminés,  les  rapports  existant  entre  les  into¬ 
xications  professionnelles,  et  les  constitutions,  endo¬ 
criniennes,  plus  spécialement  pour  ce  qui  a  trait  aux 
glandes  surrénales,  dont  tout  état  d’affaiblissemçnt 
constitue  un  facteur  favorisant  l’action  des,  toxiques, 

IQe  Rapport  ;  Système  neuro-végétatif 
et  intoxications  professionnelles. 

Biondi  (Sienne). 

Le  rapporteur  est  d’avis  que  l’on  ne  peut,  surtout 
au  point  de  vue  de  la  pathologie  professionnelle, 
arriver  à  une  classification-  des  toxiques  industriels, 
selon  leur  action  excitante  ou  déprimante  sur  les  sys¬ 
tèmes  neuro-végétatif  sympathique  ou  parasympa¬ 
thique.  Il  est  d’avis  qu’il  est  nécessaire  de  dépister 
systématiquement  l’action  de  chaque  toxique  spr  les 
ouvriers  qui  seraient  étudiés  et  ensuite  classés  selon 
des  critères  constitutionnels  au  sens  large  du  m.pt,  à 
savoir  :  état  du  corps,type  endocrinien  prépondérant, 
tonalité  neuro-végérative,  équilibre  acidobasiqqe 
des  humeurs.  Cette  recherche  s’impose  d’autant  plus 
que  la  réponse  neuro-végétative  à  l’action  des  poi¬ 
sons  n’est  pas  la  même  chez  les  diver-s  animaux etque 
l’on  ne  peut,  sans  autre,  appliquer  à  l’homme,  les  ré¬ 
sultats  de  l’expérimentation. 

Ile  Rapport  ;  Que  doit-on  entendre 
par  maladies  professionnelles. 

M.  Etienne  Martin  (Lyon). 

Après  avoir  indiqué  qu’il  existe  une  médecine  du 
travail,  le  rapporteur  expose  qu’il  y  a  d'une  part 
les  maladies  du  travail,  communes  à  tous  les  travail¬ 
leurs,  et  les  maladies  professionnelles,  qui  frappent 
uniquement  quelques-uns  d’entre  eux,  exerçant  une 
profession  dangereuse  par  les  substances  manipulées 
ou  par  l’effort  spécial  qu’elles  nécessitent  :  le  facteqr 
individuel  prédomine  dans  l’évolution  ou  la  rapidité 
d’éclosion  des  maladies  du  travail.  Le  facteur  indi¬ 
viduel  n’a  qu’une  action  insignifiante  dans  l’éclosion 
des  maladies  professionnelles. 

Si  bien  que  les  maladies  professionnelles  relèvent 
entièrement  des  dangers  inhérents  à  certains  travaux, 
à  la  manipulation  des  produits  toxiques.  La  maladie 
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professionnelle  est  une  maladie  créée  de  toutes  piè-  1  taires  de  recherches  et  d’enseignement,  dans  le  but 
ces  par  un  travail  déterminé  ou  les  conditions  dans  I  de  coordonner  les  données  scientifiques  pour  l’étude 
lesquelles  il  est  effectué.  1  de  la  pathologie  du  travail. 

L’auteur  propose  la  création  d’instituts  universi-  1  R.  Piedelièvrk.^ 


Les  Livres 


Librairie  Goulet,  5,  Grande-Rue,  Montpellier. 

A.  Gorone.  — Cauterets  :  documents,  études  clini¬ 
ques.  (Un  vol.  in-8°  de  160  pages.  Prix  :  15  fr.). 

Les  enseignements  contenus  dans  2.582  observa¬ 
tions  de- malades  sont  condensés  dans  ce  travail. 

La  première  partie,  remplie  de  faits  et  de  chiffres, 
étudie  les  actions  générales  de  la  cure  de  Gauterets  : 
actions  sur  la  circulation,  la  diurèse,  la  digestion, 
la  menstruation,  le  poids,  le  reflexe  oculo-cardia- 
que.  Deux  chapitres  sont  consacrés  aux  crises  ther¬ 
males  et  aux  métastases. 

Dans  la  deuxième  partie,  groupant  ses  observa¬ 
tions  d’après  le  diagnostic  et  d’après  l’âge,  l’auteur  in¬ 
dividualise  six  types  de  malades  respiratoires  parmi 
ceux  qu’il  a  rencontrés  le  plus  souvent.  Pour  chacun 
de  ces  malades-types,  après  une  esquisse  clinique 
assez  fouillée,  la  technique  du  traitement  thermal, 
avec  ses  accidents  et  ses  résultats,  est  détaillée.  Un 
dernier  chapitre  servant  de  conclusion,  est  consacré 
aux  résultats  à  distance  d’où  sont  déduites  les  indi¬ 
cations  de  la  station. 

L’ouvrage  ainsi  présenté  est,  avant  tout,  un  recueil 
de  faits.  Maison  a  plaisir  à  y  trouver  éparses  des 
idées  générales,  quelques-unes  personnelles,  sur  la 
maladie  chronique,  sur  l’arthritisme,  sur  la  polyva¬ 
lence  d’une  cure  thermale,  et  surtout  sur  le  mécanis¬ 
me  d’action  des  eaux  minérales.  On  lira  avec  intérêt 
les  arguments  nouveaux  que  l’auteur  invoque  à 
l’appui  de  sa  conception  d’une  cure  agissant  à  la  ma¬ 
nière  d’une  vaccination  grâce  à  des  chocs  colloïdo- 
clasiques,  eux-mêmes  déclanchés  par  une  action  di¬ 
recte  et  primitive  sur  le  système  vago-sympathique. 

Amédée  Legrand,  éditeur, 

93,  boulevard  Saint-Germain,  Paris  (VI®). 

Pr  Güermonprez.  —  La  liberté  en  médecine  depuis 
Louis  XV  jusqu’à  nos  jours.  (Un  vol.  in-8'>  raisin 
de  314  pages.  Prix  :  35  fr.). 

A  une  époque  où  les  médecins,  partout  en  France, 
se  préoccupent  d’une  menace  de  fonctionnarisation, 
cé  livre  est  une  «  leçon  de  choses  ».  Jamais  les  re¬ 
cherches  historiques  n’avaient  été  orientées  dans  ce 
.sens.  On  savait  que  la  liberté  professionnelle  avait 
subi  des  vicissitudes  ;  mais  ce  n’est  pas  sans  surprise 
qu’on  apprend  les  aventures,  les  secousses  et  surtout 
les  grands  exemples  qui  se  sont  succédé  au  cours 
des  trois  derniers  siècles.  Les  contemporains  .sont 
tellement  habitués  aux  cliniques  dans  les  hôpitaux, 
que  la  genèse  de  ces  institutions  fondamentales  est 


devenue  trop  lointaine  pour  être  bien  jugée.  G’esl  la 
fondation  de  l’Académie  royale  de  chirurgie  qui  a 
préludé  à  l’innovation  des  premiers  lits  de  clinique. 
Les  documents  sont  précis  pour  établir  qu’il  n’y  a 
guère  que  cent  cinquante  ans  1  D’autres  renseigne¬ 
ments  montrent  de  quelle  importance  a  été  la  Société 
royale  de  médecine.  Un  chapitre  impressionnant  ex¬ 
plique  ce  qu’a  été  le  bouleversement  révolutionnaire 
pour  tous  les  membre's  de  la  profession.  Les  faits  et 
les  textes  sont  palpitants.  On  s’intéressera  naturel¬ 
lement  à  ce  qui  s’est  fait  au  sortir  du  chaos^de  la  Ré¬ 
volution.  Dans  un  autre  chapitre  on  apprend  com¬ 
ment  s’affirme  le  besoin  de  la  liberté  de  l’enseigne¬ 
ment  et  celui  de  la  pratique  de  la  médecine.  G’est 
presque  une  révélation  de  retrouver  le  principe  dans 
la  constitution  de  1848,  puis  les  controverses  arden¬ 
tes,  passionnées,  de  1849  et  les  grandes  commissions 
de  cette  époque  agitée.  Tous  ces  grands  souvenirs 
reprennent  vie  dans  les  controverses  actuelles.  11 
faut  les  bien  connaître  pour  comprendre  ce  qui  se 
passe. 

Norbert  Maloine,  éditeur,  Paris. 

Dr  Paul  Garton.  —  Enseignements  et  traitements 

naturistes  pratiques.  Deuxième  série  (Un  vol.  in-8, 

294  pages,  1928.  Prix  ;  22  fr.). 

Le  rôle  du  médecin  naturiste  dépasse  de  beaucoup 
celui  du  médecin  classique.  Gantonné  dans  son  dia¬ 
gnostic  du  mal  matériel  et  dans  sa  lutte  antimicro¬ 
bienne  ou  symptomatique,  le  médecin  classique  n’a 
quoiqu’il  en  pense  qu’une  besogne  bien  limitée  et 
simplifiée .  Gependant  la  connaissance  de  la  constitu¬ 
tion  entière  (matérielle  et  occulte)  de  l’être  humain  et 
de  son  évolution,  la  recherche  de  la  genèse  profonde 
et  lointaine  des  états  morbides,  ainsi  que  les  correc¬ 
tions  des  vices  de  mentalité,  qui  se  cachent  derrière 
les  déformations  matérielles  organique.s  et  les  varia¬ 
tions  humorales  créées  par  les  erreurs  de  la  conduite, 
tout  cela  constitue  un  champ  d’action  plus  étendu 
et  plus  complexe  que  celui  de  la  médecine  purement 
et  simplement  matérialiste,  qui  se  borne  à  la  consta¬ 
tation  et  à  l’explication  anatomo-pathologiques  et 
bactériologiques  des  maladies. 

Le  médecin  naturaliste  embrasse  l’être  humain  en 
entier.  Il  s’agit  non  seulement  de  donner  satisfaction 
aux  besoins  organiques,  de  régler  le  bilan  nutritif  de 
l’appareil  humain,  de  diriger  les  mécanismes  des  ap¬ 
pareils  anatomiques,  mais  encore  de  conduire  la  vi¬ 
talité,  de  la  renforcer  adroitement,  de  l’exciter  avec 
logique  et  rythme,  de  la  faire  se  dépenser  avec  mesure 
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et  de  l’économiser  souvent  afin  de  permettre  le  jeu 
vigoureux,  harmonieux  et  prolongé  des  fonctions 
organiques.  Il  est  nécessaire  enfin  de  savoir  que  le 
corps  et  la  vitalité  ne  peuvent  être  en  bonnes  dispo¬ 
sitions  de  travail  que  si  l’esprit,  avec  ses  particula¬ 
rités  individuelles  de  caractère  et  de  tempérament, 
est  dirigé  avec  rectitude  et  exercé  convenablement 
dans  la  voie  du  progrès  moral.  . 

Le  médecin  naturiste,,  avant  tout  bon  clinicien , 
devra,  pour  établir  le  traitement  sur  des  bases  exac¬ 
tes  et  pour  créer  des  guérisons  vraies  et  durables,  se 
comporter  en  vérificateur  de  menus  (pureté,  synthèse, 
adaptation,  individualisation)  et  en  contrôleur  du 
budget  organique,  pour  assurer  le  jeu  physiologique 
de  l’organisme.  Grâce  à  cet  esprit  de  synthèse,  il 
pourra,  en  manœuvrant  les  leviers  matériels  des 
disciplines  de  régime  et  d’hygiène,  bien  individuali¬ 
sées,  enseigner  la  sagesse  et  introduire  le  progrès  spiri¬ 
tuel. 

,  Voici  d’ailleurs  les  titres  de  quelques-uns  des  prin¬ 
cipaux  chapitres  de  cet  ouvrage  : 

Les  falsificateurs  et  les  flibustiers  du  naturisme  ;  le 
système  Kuhne  ;  l’homéopathie  ;  l’immunité  natu¬ 
relle  relative  ;  la  tuberculose,  maladie  de  civilisation  ; 
notes  de  pratique  diététique  ;  le  traitément  de  la 
gourme  chez  les  nourrissons  au  sein  ;  les  aphtes  ;  la 
furonculose  ;  la  goutte  et  le  rhumatisme  goutteux  ; 
la  chaleur  est  la  sauvegarde  des  débiles  ;  la  loi  natu¬ 
riste  des  trois  repas  ;  l’âge  ingrat  ;  la  chasteté  ;  le  ma¬ 
riage  ;  l’âge  critique  ;  l’esprit  purifie  tout  ;  le  régime 
végétarien  ,  régime  d’évolution  supérieure  ;  le  régime 
alimentaire  des  ordres  religieux  ;  le  sacrifice  ;  régime 
naturiste  et  régime  classique  aux  colonies. 

Amédée  Leghand,  éditeur, 

93,  boulevard  Saint-Germain,  Paris,  1929. 

D.  Santenoise.  —  Pneumogastrique.  Appareil  thy¬ 
roïdien  et  activité  cérébrale.  (Un  vol.  in-8,  335  pa¬ 
ges  avec  84  tracés  graphiques.) 

Des  recherches  expérimentales  nombreuses  ont 
conduit  l’auteur  à  mettre  en  évidence  et  à  préciser 
certains  mécanismes  par  lesquels  le  système  nerveux 
de  la  vie  végétative  intervient  dans  la  régulation  des 
échanges  et  de  l’activité  du  cerveau. 

Ces  recherches  démontrent  le  rôle  que  le  pneumo¬ 
gastrique  joue  dans  la  sensibilité  de  l’organisme 
aux  chocs,  aux  poisons,  et  dans  la  régulation  de  la 
chronaxie  des  centres  pyscho-moteurs.  Il  était  dès 
lors  rationnel  de  penser  que  les  troubles  du  pneumo¬ 
gastrique  enregistrés  chez  certains  psychopathes 
exercent  une  répercussion  morbide  sur  l’activité  cé¬ 
rébrale  de  ces  sujets,  intervenant  ainsi  dans  la  genèse 
et  l’évolution  de  leurs  psychoses. 

Or,  on  a  pu  retrouver  chez  certains  psychopathes 
une  sensibilité  colloïdoclasique  extrêmement  nette, 
lors  des  phases  morbides,  accompagnées  d’hyperva- 
gotonie,  alors  que  dans  les  périodes  intercalaires,  ca¬ 
ractérisées  par  une  moindre  excitabilité  vagale,  la 


susceptibilité  hémoclasique  est  bien  moindre.  Il  en 
a  été  de  même  dans  les  psychoses  d’intoxications. 

11  sera  donc  probablement  possible  de  dégager  cer¬ 
tains  facteurs  pathogéniques  des  psychoses,  relevant 
directement  des  troubles  fonctionnels  cérébraux,  dès 
que  les  éléments  et  conditions  de  production  seront 
mieux  connnus. 

L’auteur  pense,  en  particulier,  qu’une  partie  du 
problème  étiologique  et  pathogénique  des  psychoses 
se  confondra  avec  le  problème  du  métabolisme  céré¬ 
bral. 

L’étude  des  rapports^des  glandes'  à  sécrétion  in¬ 
terne  et  du  système  nerveux  nous  apporte  aussi  de 
nombreuses  données  intéressant  la  physiologie  nér- 
veuse  et  la  pathologie  mentale. 

Enfin,  la  pharmacodynamie  nous  précise  les  pro¬ 
priétés,  les  méthodes  de  préparation  et  les  condi¬ 
tions  d’administration  des  moyens  thérapeutiques 
à  mettre  en  jeu  pour  modifier  les  troubles  fonction¬ 
nels  ainsi  déterminés. 

Amédée  Legrand,  éditeur,  Paris. 

Dr  A.  Lichtwitz.  —  Les  algies  viscérales.  Etudes pa^ 

thogéniques  et  thérapeutiques.  Travail  du  service  du 

prof.  SicARD.  (Un  vol.  in-8,  215  pages,  18  figures). 

Le  problème  de  la  sensibilité  viscérale  est  le  sui¬ 
vant  :  les  viscères  paraissent  insensibles  ;  on  peut  les 
pincer  les  sectionner,  les  brûler,  sans  provoquer  la 
moindre  souffrance,  et  cependant  la  plupart  de  nos 
douleurs  ont  pour  origine  ces  viscères  que  l’on  dit  in¬ 
sensibles  ;  comment  expliquer  ce  paradoxe  de  l’insen¬ 
sibilité  viscérale  ? 

D’après  les  uns,  les  douleurs  viscérales  sont  entière¬ 
ment  cérébro-spinales  ;  tout  stimulus  est  immédia¬ 
tement  transmis  à  la  moelle  (Lennander). 

Pour  les  autres,  elles  sont  d’abord  végétatives, 
puis  cérébro-spinales  ;  il  faut,  pour  que  la  moelle  réa¬ 
gisse,  un  ébranlement  particulier,  une  incitation  adé¬ 
quate  ;  la  plus  efficace  de  ces  iricitations  semble  être 
la  distension  (Head,  Ryle,  Mackenzie). 

L’existence  d’aigies  purement  végétatives  est  fort 
possible  ;  pour  la  majorité  des  auteurs,  elles  seraient 
des  plus  vagues. 

Chaque  cas  particulier  sera  l’objet  de  multiples 
discussions,  sans  que  l’on  puisse  formuler  une  conclu¬ 
sion  définitive. 

L’auteur  examine  le  cas  de  quelques  algies  parti¬ 
culières  (ulcère  de  l’estomac,  angine  de  poitrine). 

Dans  un  dernier  chapitre,  il  propose  quelques 
moyens  susceptibles  de  faire  cesser  les  algies  viscé- 
ralses. 

Les  interventions  chirurgicales  dans  l’angine  de 
poitrine  ont  donné  des  résultats  médiocres  ;  il  est 
néanmoins  difficile  de  condamner  sans  appel  une  mé¬ 
thode  qui  compte  par  ailleurs  des  succès  incontes¬ 
tables. 

L’avenir  .appartient,  semble-t-il,  aux  injections 
analgésiques,  paravertébrales  et  surtout  intradermi¬ 
ques. 
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L’Expansion  scienïipique  française,  23,  rue  du 
Gherche-Midi,  Paris,  6®.  , 

D' R.  Boissier, professeur  .à l’Ecole  de  chirurgie  den¬ 
taire  et  A.  Bouland,  chirurgien-dentiste.  —  For¬ 
mulaire  thérapeutique  odonto-stomatologique.  (In- 
«  Le  Compendium  médical  ».  Un  vol.  de  300  pages 
in  8“  couronne.  Prix  :  20  fr.). 

Ce  sont  les  connaissances  indispensables  en  théra¬ 
peutique  journalière  odonto-stomatologique.  Tous 
les  agents  de  traitement  y  sont  exposés,  qu’ils  soient 
chimiques  (médicaments),  physiques  (électriques, 
U-V,  H-F,  radium),  ou  biologiques  (  sérums,  vaccins, 
colloïdes,  vitamines) . 

Les  grands  syndromes  (infections,  hémorragies. 


douleurs,  etc.),. y  sOnt  méthodiquement  étudiés,  et 
le  traitement  des  maladies  de  la  bouche  et  des  dents 
fait  l’objet  de  deux  chapitres  particulièrement  éten¬ 
dus. 

On  y  trouve  des  chapitres  relatifs  à  la  stérilisa¬ 
tion,  aux  examens  de  laboratoire,  à  l’emploi  des  subs¬ 
tances  vénéneuses  ,  et  aux  rapports  des  dentistes  et 
des  praticiens  avec  les  assistés ,  les  mutilés  de  guerre, 
les  assurés  sociaux. 

Enfin,  l’ouvrage  est  complété  par  une  énumération 
des  lois  et  décrets  relatifs  à  la  profession  de  dentiste 
en  France  et  par  les  données  numériques  (tarif  appli¬ 
qué  aux  mutilés  de  guerre,  aux  accidents  du  travail, 
tarifs  syndicaux  des  honoraires,  tarifs  des  travaux  de 
prothèse  dentaire,  titre  des  ors,  filières,  etc.). 


Les  Thèses 


î*.  —  £)"■  Ôeorges  £)ié.  —  Étude  sût  la  tension 

veineuse  en  neuropsychiatrie.  (.Paris,  Librairie 

Louis  Arnette,  2,  rue  Casimif-Delavigne,  1929.) 

La  mesure  de  la  pression  veineuse  périphérique 
mérite  de  prendre  place  parmi  les  moyens  d’inves¬ 
tigation  clinique  courante.  Sa  valeur,  déterminée 
suivant  la  technique  préconisée  dès  1914  par  le  pro¬ 
fesseur  Claude,  oscille  entre  13  et  16  centimètres  au 
niveau  du  pli  du  coude  chez  le  sujet  normal. 

Il  y  a  intérêt  à  y  joipdre  les  investigations  sur  la 
pression  veineuse  rétinienne,  qui  renseigne  d’une 
façon  suffisamment  précise  sur  la  circulation  encé¬ 
phalique  et  donne  des  indications  sur  la  pression  vei¬ 
neuse  profonde.  Sa  valeur  est  environ  le  double  de 
la  tension  veineuse  humérale. 

En  neuro-psychiatrie,  la  recherche  de  la  pression 
veineuse  périphérique  ne  fournit  pas  d’appoint  dia¬ 
gnostique  ou  pronostique.  Elle  fait  partie  des  moyens 
d’investigation  susceptibles  de  déceler,  au  cours  des 
maladies  mentales,  de  véritables  syndromes  biolo¬ 
giques  et  permet  d’identifier  certains  syndromes  cir¬ 
culatoires.  —  Une  hypertension  est  rencontrée  au 
cours  de  la  mélancolie.  Par  contre,  lapre.ssion  vei¬ 
neuse  périphérique  est  normale  pendant  les  crises  ma¬ 
niaques.  —  La  tension  veineuse  est  fréquemment 
élevée  dans  la  confusion  mentale.  —  Chez  les  para¬ 
lytiques  généraux  florides,  elle  est  parfoisun  peu 
élevée;  chez  les  paralytiques  cachectiques  à  la  troi¬ 
sième  période,  elle  est  basse  ;  au  cours  du  traitement 
par  la  malariathérapie,  la  tension  veineuse  aug¬ 
mente  notablement  pour  revenir  à  des  chiffres  nor¬ 
maux  après  la  cessation  du  traitement.  —  Les  ma¬ 
lades  atteints  de  troubles  diffus  de  la  cénesthésie  ont 
une  tension  veineuse  habituellement  haute,  et  il 
semble  exister  une  relation  directe  entre  le  trouble 
circulatoire  et  le  malaise  cénesthésique.  — -  L’hyper¬ 
tension  veineuse  est  encore  de  règle  dans  la  polio¬ 
myélite  au  niveau  des  membres  atteints,  à  la  phase 
de  paralysie. 


La  mesure  de  la  tension  veineuse  rétinienne  per¬ 
met  d’établir  que  certaines  céphalées  sont  en  rap¬ 
port  avec  des  modifications  de  la  circulation  vei¬ 
neuse  encéphalique,  se  traduisant  par  une  hyper¬ 
tension  veineuse  locale. 

Les  variations  de  la  tension  veineuse  dans  les  af¬ 
fections  neuropsychiques  relèvent  de  plusieurs  mé¬ 
canismes  :  défaillance  fonctionnelle  du  myocarde, 
modifications  respiratoires,  troubles  endocriniens, 
excitabilité  du  système  neuro-végétatif.  L’influence 
du  système  neuro-végétatif  sur  la  pression  veineuse 
se  trouve  vérifiée  par  l’hypertension  veineuse  qui 
accompagne  la  recherche  du  réflexe  solaire  chez  les 
sympathicotoniques. 

La  compression  des  jugulaires,  l’apnée  avec  effort, 
provoquent  une  hypertension  veineuse  rétinienne 
et  encéphalique.  —  Chez  les  asystoliques,  l’hyper¬ 
tension  veineuse  s’accompagne  souvent  d’hyper¬ 
tension  veineuse  intra-çranienne.  —  Chez  les  mélan¬ 
coliques,  malgré  une  hypertension  veineuse  péri¬ 
phérique  et  profonde,  la  tension  du  liquide  céphalo¬ 
rachidien  est  basse.  —  L’hypertension  veineuse 
locale  rencontrée  au  cours  de  certaines  céphalées 
n’occasionne  pas  d’élévation  de  la  pression  céphalo¬ 
rachidienne.  —  Dans  l’hypertension  intra-cra- 
nienne,  la  pression  veineuse  rétinienne  n’est  pas 
augmentée.  —  Pression  veineuse  et  pression  encé¬ 
phalique  ont  une  certaine  indépendance.  —  La  pres¬ 
sion  encéphalique  sous  la  dépendance  d’un  système 
régulateur  probablement  neuro -végétatif,  peut  être 
influencée  par  la  pression  veineuse,  la  quantité  du 
liquide  céphalo-rachidien,  le  volume  de  la  masse  en¬ 
céphalique  et  les  réactions  vaso-motrices. 

P.  —  Dr  Adolphe  Bonno.  — Valeur  comparative  des 
différents  traitements  de  Tépithélioma  greffé  sur  le 
xéroderma  pigmentosum.  (Paris,  Màrcel  Vigne, 
éditeur,  13,  rue  de  l’Ecole  de  Médecine,  1928.) 
L’épithélioma  est  une  complication  fréquente  au 
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cours  de  la  dernière  période  du  xeroderma  pigmen- 
tosum  dont  le  traitement  par  les  caustiques,  la  cau¬ 
térisation  ignée  et  les  essais  o^othçrapiques  est  inef¬ 
ficace,  même  dans  les  cas  limités. 

L’exérèse,  qui  doit  être  large,  ne  peut' être  indi¬ 
quée  que  pour  des  tumeurs  uniqùes  ou  très  peu 
nombreuses  et  petites. 

La  radiothérapie  simple  de  ces  tumeurs  déve¬ 
loppées  sur  le  xeroderma  pigmentosum  est  un  trai¬ 
tement  plus  efficace  que  les  précédents.  Elle  est 
cependant  frappée  parfois  d’impuissance  après  un 


emploi  de  durée  variable  (radio-résistance.)  De  mô 
me,  elle  est  suivie,  bien  que  plus  rarement,  de  réci¬ 
dive  rapide.  Les  appréciations  doivent  être  réser¬ 
vées  en  ce  qui  concerne  l’emploi  de  la  radiothérapie 
pénétrante,  dont  les  résultats  thérapeutiques  sont 
différents. 

La  radiumthérapie  n’a  pas,  jusqu’à  présent,  offert 
ces  inconvénients.  Si  elle  n’arrête  pas  l’évolution 
épithéliomateuse,  elle  n’en  conserve  pas  moins  son 
action  efficace  à  l’égard  des  nouvelles  formations 
épithéliomateuses.  Elle  n’est  pas  suivie  de  récidive 
précoce» 


Thérapeutique 

LA  NOUVELLE  TMÉRAPEUTiqUE  ANTISEPTIQUE  PAR  L’IODE  NAISSANT 
EN  SOLUTION  AQUEUSE 


I.  —  Les  raisons  de  la  supériorité  de  l’iode 

naissant  en  solution  aqneusc  sur  tous  les 

autres  antiseptiques. 

De  très  nombreux  savants,  dont  certains  sont 
illustres,  ont,  depuis  près  d’un  siècle,  étudié  les 
qualités  antiseptiques  de  l’iode.  De  ces  tra¬ 
vaux,  extrêmement  importants,  se  dégagent 
les  faits  suivants,  qui  assignent  à  l’iode  une  place 
exceptionnelle  parmi  tous  les  autres  bactérici¬ 
des. 

1“  L’iode  est  un  des  plus  puissants  antisepti¬ 
ques  connus  (Ricord,  Martin,  Velpeau,  Boinet, 
Lugol,  Magendie,  Duroy,  O’Réveil,  Davaine, 
Pasteur,  Koch,  Wernitz,  Jalan  de  la  Croix,  War- 
rikof,  Sternberg,  Sattler,  Miquel,  Ratimof,  Tar- 
nier,  Vignal,  A.  Richet,  Martens,  Podgomy, 
Gœbel,  Grossich,  Seedorf,  Rachmilewicht,  Lyon, 
Smith  et  Durh,  etc. 

2°  En  solution  aqueuse,  son  pouvoir  antisep¬ 
tique  est  bien  plus  grand  qu’en  solution  alcooli¬ 
que  (Koch,  Senn,  Laskownicki)... 

3°  En  solution  aqueuse  diluée,  il  détruit  aisé¬ 
ment  les  microbes,  sporulés  ou  non,  il  inactive 
leurs  toxines,  tout  en  respectant  les  cellules  de 
l’organisme  (Pasteur,  Koch,  3enn,  Robert 
Lambert)...  ; 

4“  Agent  extrêmement  efficace  d’hyperleuco¬ 
cytose  mononucléaire  (Lortat-Jacob),  détrui¬ 
sant,  de  ce  fait,  les  déchets  cellulaires,  il  accélère 
les  processus  de  défense  locale  et  de  réparation. 
Il  est  donc  un  élément  de  reconstitution  et  de 
cicatrisation  de  tout  premier  ordre.  (Danysz, 
Pittini...)  . 

L’iode,  et  mieux  encore  l’iode  naissant,  en  so¬ 
lution  aqueuse  doit  donc  prendre  comme  anti¬ 
septique  et  désinfectant,  une  place  qu’aucun 
autre  corps  ne  saurait  lui  disputer. 

Il  n’est  pas  exagéré  de  dire,  avec  Robert 


Lambert  (1>  que  l’iode  représente  «  l’antisepti¬ 
que  idéal  ». 

II.  —  Comment  produire  et  doser  extempo- 
ranément  l’iode  naissant  en  solution 
aqueuse  ? 

Mais  pour  pouvoir  utiliser  pratiquement  les 
éminentes  qualités  thérapeutiques  de  cette  so¬ 
lution,  il  fallait  créer  un  produit  stable  —  autant 
que  possible  présenté  sous  la  forme  moderne,  si 
pratique  —  du  comprimé,  et  qui,  par  simple 
projection  dans  l’eau,  donne  immédiatement 
une  solution  aqueuse,  suffisamment  stable,  et 
de  dosage  connu,  d’iode  naissant. 

A  ce  problème,  de  nombreux  chercheurs  s’é¬ 
taient  attelés  sans  succès  jusqu’ici. 

Parmi  beaucoup  d’autres  difficultés,  il  était 
notamment  impossible  d’obtenir  im  comprimé 
stable  et  de  conservation  parfaite  à  toutes  tem¬ 
pératures  de  stockage  (températures  qui  peu¬ 
vent  dépasser  50“  centigrades  dans  les  pays 
chauds). 

Après  des  années  de  travaux,  ce  comprimé  a 
pu  être  mis  au  point  par  des  laboratoires  fran¬ 
çais,  c’est  le  comprimé  «  Noviode  »  (2). 


(1)  Robert  Lambert.  —  The  Journal  of  experimental 
medicine,  T.  24,  P.  683, 1910  ;  «  De  tous  les  antiseptiques 
essayés,  qui  comprennent  le  sublimé,  l’iode,  l’iodure 
mercuro-potassique,  le  phénol,  le  tricrésol,  l’eau  oxy¬ 
génée,  la  solution  de  Dal(in,  l’argyrol  et  l’alcool,  ce  lui 
qui  se  rapproche  le  plus  du  désinfectant  idéal  est  l’iode 
qui  tue  les  bactéries  à  des  concentrations  qui  n’atta¬ 
quent  pas  sérieusement  les  cellules  du  tissu  conjonctif 
ou  les  cellules  migratrices.  «  On  eut  une  bonne  crois¬ 
sance  des  cellules  après  exposition  pendant  une  heure 
à  l’action  d’une  solution  aqueuse  d’iode  à  0  gr.  05  %. 

(2)  Fabriqué  par  les  Laboratoires  «Salvoxyl  »,  237,  rue 
Lafayette,  Paris.  Vendu  en  France  et  aux  Colonies  par 
les  Laboratoires  Toraude,  22,  rue  de  la  Sorbonne, 
à  Paris. 
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Un  comprimé  «  Noviode  »,  mis  au  contact  de 
l’eau,  dégage  progressivement,  en  quelques  minu¬ 
tes,  5  centigrammes  d’iode  naissant  entièrement 
dissous. 

Une  quantité  d’iodure  de  potassium,  exacte¬ 
ment  calculée,,  permet  la  mise  en  solution  de  cet 
iode,  de  façon  que  cette  solution,  en  partie  ioni¬ 
sée,  en  partie  colloïdale,  se  maintienne  pratique¬ 
ment  stable. 

Une  quantité  calculée  d’acide  tartrique  per¬ 
met,  d’abord,  —  par  la  combinaison  des  sels  alca¬ 
lins  d’iode  —  le  dégagement  de  la  quantité 
d’iode  fixée,  et  accélère,  d’autre  part,  la  désin¬ 
tégration  du  comprimé  (commencée,  d’ailleurs, 
par  la  réaction  chimique  eiie-même)  en  réagis¬ 
sant  sur  une  petite  quantité  de  carbonate  alca¬ 
lin. 

Les  réactions  sont  telles  que  le  léger  excès 
d’acide  donne  le  pH  juste  nécessaire  et  non  nui¬ 
sible  aux  tissus. 

Aucun  des  corps  présents  dans  la  solution 
n’est  toxique.  Ce  sont  :  iode  et  iodure  alcalin, 
acide  tartrique,  acide  borique,  chlorure  de  so¬ 
dium  (ces  deux  derniers  corps  étant  nécessaires 
à  la  fabrication  du  comprimé)  tartrates  et  bora¬ 
tes  alcalins. 

La  solubilité  du  comprimé  est  telle  qu’il  se 
dissout  parfaitement  dans  0  cm.  5  d’eau  (soit  10 
gouttes),  en  formant  un  soluté  d’iode  au  1/15® 
en  poids,  de  même  concentration  que  la  teinture 
d’iode  du  Codex.  i 

111.  — ^Essais  cliniques  et  essais 

de  laboratoire  du  comprimé  «  Noviode  ». 

Nous  avons  procédé  à  toute  une  série  d’es¬ 
sais  pour  vérifier  la  valeur  de  notre  comprimé.  Ces 
essais  ont  été  effectués,  soit  au  laboratoire,  soit 
dans  divers  services  cliniques,  de  chirurgie,  de  i 
gynécologie,  d’urologie,  de  stomatologie... 

Nous  nous  bornerons  à  donner  ici,  de  façon  j 
très  succincte,  les  résultats  trouvés  in  vitro  dans  \ 
la  mesure  du  pouvoir  microbicide,  et  in  vivo 
dans  le  traitement  des  plaies  et  des  affections 
gynécologiques.  Ces  résultats,  absolument  con¬ 
formes  à  ceux  qu’ont  obtenus  nos  prédéces¬ 
seurs  dans  leurs  essais  sur  l’iode,  achèveront  de 
faire  apprécier  la  valeur  exceptionnelle  du  com¬ 
primé  <t  Noviode  ». 

Valeur  désinfectante  4  in  vitro  >  du  comprimé 
«  IVovIode  ». 

Si  l’on  exprime  le  pouvoir  désinfectant  d’un 
produit  par  la  dose  de  ce  produit  qui  tue,  en  un 
temps  donné,  un  nombre  donné  de  microbes  en 
pleine  vitalité,  on  constate  les  faits  suivants  : 

Pour  tuer,  en  15  minutes,  500  milliards  de 
cocci  (staphylocoques  dorés)  contenus  dans  un 
litre  de  sérum  physiologique,  il  faut  :  pour  notre 
comprimé  0  gr.  20  (soit  0  gr.  04  d’iode)  pour 


le  sublimé  0  gr.  32,  le  thymol  1  gr.  6,  le  per¬ 
manganate  de  potasse  4  gr.,  le  formol  5  gr., 
le  phénol,  16  gr.,  la  liqueur  de  Labarfaque  23 
gr.,  l’eau  oxygénée  officinale  150  g  .,  le  fluorure 
de  sodium  plus  de  150  gr.  Son  efficacité  est  telle 
que  notre  comprimé,  dégageant  le  1  /5®  de  son  , 
poids  d’iode,  reste  encore  nettement  plus  actif 
que  le  sublimé  lui-même. 

Ajoutons  que  nos  expériences  montrent  que 
notre  comprimé  est  bien  plus  microbicide  que 
tous  les  produits  antiseptiques  spécialisés  actuel¬ 
lement  connus. 

Valeur  désinleetanlc  «  in  vivo  »  du  comprimé 
«  Noviode  « .  Ses  propriétés  cicatrisantes.  ■ 

1°  Traitement  des  plaies  : 

Des  plaies  de  toutes  sortes,  provenant  parti¬ 
culièrement  d’accidents  du  travail,  récentes  ou 
profondément  infectées,  ont  été  traitées  par 
lavages  journaliers  et  imbibitions  larges,  avec 
une  solution  de.  1  comprimé  soit  0  gr.  05  d’iode, 
pour  100  çmc.  d’eau.  Cette  teneur  en  iode  cor¬ 
respond  au  titre  des  solutions  préconisées  par 
Senn,  Robert  Lambert. 

L’état  cytologique  et  la  flore  microbienne  de 
ces  plaies  ont  été  suivis  jour  par  jour  par  exa¬ 
mens  directs  et  cultures. 

Nous  avons  toujours  constaté  une  améliora¬ 
tion  extrêmement  vive  de  la  plaie,  disparition 
des  points  purulents,  élimination  facile  des  par¬ 
ties .  mortifiées,  guérison  et  cicatrisation  rapides 
et  parfaites.  En  même  temps,  au  microscope, 
nous  constations  une  disparition  précoce  des  mi¬ 
crobes  (streptocoques,  staphylocoques,  coliba¬ 
cilles,  pneumobacilles  de  Friedlander,  bacilles 
pyocyaniques,  etc.).  Rapidement  apparaissaient 
des  polynucléaires  intacts,  avec  figure  franche 
de  phagocytose,  témoins  de  la  défense  locale  de 
l’organisme,  puisse  montraient  de  plus  en  plus 
nombreuses,  les  cellules  mononucléaires  favora¬ 
bles,  lymphocytes,  moyens  et  grands  mononu¬ 
cléaires,  et  aussi  grandes  cellules  à  noyau  unique, 
cellules  embryonnaires  des  tissus  de  néoforma¬ 
tion.  Nous  retrouvons  donc  encore  ici  les  faits, 
si  favorables,  de  stérilisation  dses  plaies  et  de 
cicatrisation,  constatés  par  les  auteurs  précé¬ 
demment  cités. 

2°  Traitement  des  affections  gynécologiques  : 

L’action  désinfectante  et  cicatrisante  du  com¬ 
primé  <t  Noviode  »  obtient,  en  gynécologie,  de 
très  remarquables  résultats,  notamment  dans 
les  vaginites,  métrites,  salpingites,  etc. 

Dès  les  premières  injections,  les  écoulements 
leucorrhéiques  (pertes  blanches)  sont  presque 
toujours  supprimés  ;  les  écoulements  à  tendance 
hémorragique,  purulents  et  muqueux,  diminuent 
et,  dans  certains  cas,  disparaissent.  En  même 
temps,  les  douleurs  locales  et  irradiées  s’atté¬ 
nuent  considérablement  ;  les  symptômes  géné¬ 
raux  s’améliorent.  De  véritables  guérisons  ont 
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été  souvent  obtenues.  Nous  exposerons  inces¬ 
samment,  dans  le  détail,  l’évolution  de  quelques- 
uns  de  ces  cas  cliniques. 

IV.  —  Posologie  du  comprimé  «  IVoviode  •) 
pour  applications  antiseptiques,  désin¬ 
fectantes  et  révulsives.  . 

1°  Antisepsie  des  plaies,  lavagés  et  pansements  : 
1  comprimé  pour  100  cmc.  d’eau  ,• 

Plaies  superficielles  :‘l  comprimé  pour  200  cmc 
d’eau  ;  , 

2®  Désinfection  des  plaies  purulentes  et  des  ulcé¬ 
rations  ;  1  comprimé  pour  100  cmc.  d’eau  pour 
lavages,  bains,  irrigations  continues,  pansements 
ordinaires.  Renouveler  le  traitement  chaque 
jour  ; 

Préparation  des  champs  opératoires  :  Utiliser, 
exactement  comme  la  teinture  d’iode,  une  so¬ 
lution  concentrée  préparée  dans  la  proportion 
de  1  comprimé  pour  10  gputtes  d’eau.  Ce  so¬ 
luté  au  1/15,  en  poids,  en  solution  aqueuse, 
sans  alcool,  est  bien  supérieur  à  la  teinture 
d’iode,  souvent  irritante  et  caustique,  de  mau¬ 
vaise'  conservation,  dangereuse  quand  elle  est 
vieillie  (1). 


(1)  La  teinture  d’iode,  par  son  solvant  alcoolique 
d’un  degré  trop  élevé  t90c,),  est  toujours  irritante. 
Elle  détruit  douloureusement  les  cellules  vivantes,  en 
coagulant  les  albumines.  Par  cette  fixation  dos  tissus, 
elle  empêche  l’iode  d’atteindre  les  microbes  des  cou¬ 
ches  profondes  des  plaies.  Mortifiante,  insuffisamment 
désinfectante,  elle  arrive  souvent,  phénomène  parado¬ 
xal,  à  faciliter  l’infection.  Son  altération  rapide  avec 
production  de  substances  caustiques  (acide  iodhydrique, 
aldéhyde  et  éther  acétique),  l’hypersensibilité  que  pré¬ 
sentent  vis-à  vis  d’elle  de  nombreux  sujets,  augmen¬ 
tent  encore  les  dangers  de  son  empoi  (P.  Reclus, 
Les  coWnicki,  Cbouzel,  Witzel,  etc  . . .  )  Nous  n’in  • 
sistons  pas  sur  les  difficultés  que  présente  son  trans¬ 
port  et  sur  les  détériorations  qui  peuvent  en  résulter 
pour  les  objets  avoisinants  (fuite  du  liquide,  rupture 
des  flacons,  destruction  des  bouchons  de  liège,  grip¬ 
page  des  bouchons  éméri ,...). 


3®  Infections  vaginales  journalières  :  1  com¬ 
primé  pour  2  litres  d’eau  à  37®. 

4®  Traitement  gynécologique  (vaginites,  métri- 
tes,  annexites),  pansements  et  injections  :  1  à  3 
comprimés  dans  2  litres  d’eau  à  40®. 

5  O  Gargarismes  :  1  /2  comprimé  dans  200  cmc. 
d’eau. 

6®  Irrigations  et  infections  dans  tes  abcès  de  tou¬ 
tes  sortes  :  abcès  froids,  abcès  chauds,  kystes,  fis¬ 
tules  :  1  comprimé  pour  20  cmc.  d’eau. 

7®  Antisepsie  buccale  :  1  comprimé  dan  s  200  cc. 
d’eau. 

8®  Stérilisation  des  eaux  :  1  comprimé  pour  10 
litres  d’eau. 

Nota.  —  Ce  comprimé  dégage  fort  bien  son 
iode  au  conctact  des  «  humeurs  »  de  l’organisme. 
Il  sera  donc  indiqué  dans  certains  cas,  laissés 
à  l’initiative  du  praticien,  de  l’employer  en  na¬ 
ture  (broyé  ou  en  petites  parcelles)  dans  les  an¬ 
fractuosités  des  plaies,  les  abcès,  les  fistules, 
les  caries  rebelles  et  profondes. 

Le  chirurgien  et  le  médecin  trouveront  dans 
bien  d’autres  cas  l’occasion  d’utiliser  la  valeur 
thérapeutique  et  les  qualités  pratiques  du  com¬ 
primé  «  Noviode  ». 

Nous  examinerons  dans  un  prochain  article 
quelques  autres  applications  du  comprimé  «No¬ 
viode  ».  Sa  solution,  de  dosage  si  commode,  est, 
en  effet,  susceptible  d’être  employée  pour  l’u¬ 
sage  interne.  Le  comprimé  «  Noviode  »  permet, 
en  outre,  la  stérilisation  absolue  des  eaux  de 
boisson. 

Mais  d’ores  et  déjà,  le  praticien  aperçoit  cer¬ 
tainement  tout  l.’intérêt  de  cette  présentation! 
nouvelle,  véritable  «  arsenal  iodé  »,  qui  permet¬ 
tra  enfin  de  faire  donner  à  l’iode  toute  la  mesure 
■  de  ses  diverses  et  si  éminentes  vertus  thérapeuti¬ 
ques. 

D''  G.  Mary. 
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PARTIE  PEOFESSIOMNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs,  Variétés 


Travaux  Originaux 

LE  vil»  CENTENAIRE  DE  L'UNIVERSITÉ  DE  TOULOUSE 

La  réunion  médicale. 

(7-10  juin  1929) 

Sous  le  signe  de  la  lettre  B. 


Le  roulement' établi  depuis  quelques  années 
entre  les  Facultés  de  médecine  du  midi  rame¬ 
nait  à  Toulouse,  ces  jours-ci,  le  privilège  d’orga¬ 
niser  ces  Journées  médicales  régionales  qui,  par 
leur  formule  si  particulièrement  heureuse,  con¬ 
naissent  un  si  grand  succès.  Mais,  le  cours  du 
temps  ramenait  également,  pour  l’Université, 
le  privilège,  plus  enviable  encore,  de  fêter  son 
septième  centenaire . . . 

Les  deux  cérémonies  étaient-elles  conciliables  ? 
Ou  au  contraire,  l’une  d’elles  devait-elle  céder  le 
pas  à  Tautrè  ?  Alternative  angoissante  qui  fut 
résolue  d’une  façon  éminemment  élégante,  grâce 
à  l’esprit  essentiellement  organisateur,  à  l’acti¬ 
vité,  à  l’expérience  de  mon  excellent  ami,  M.  le 
professeur  Bardiee. 

La  solennité  du  VII®  Centenaire  devait  en 
effet  se  dérouler  avec  toute  l’ampleur  désirable, 
en  présence  du  Chef  de  l’Etat,  des  représentanls 
du  Gouvernement,  des  Parlementaires,  des  Dé¬ 
légués  des  Universités  françaises  et  étrangères, 
etc.  Mais  rien  ne  s’opposait  à  ce  qu’une  Journée 
fut  spécialement  retenue  par  la  Faculté  de  mé¬ 
decine,  pour  diverses  démonstrations  qui,  se 
déroulant  en  un  très  court  délai,  n’en  rappelle¬ 
raient  pas  moins,  en  un  raccourci  suffisamment 
évocatéur,  l’objectif  bien  connu. 

Et  c’est  le  samedi  8  juin  qu’eut  lieu  la  réunion 
médicale.  Elle  avait  été  précédée  d’une  sorte  de 
prologue,  la  veille,  sous  la  forme,  tout  d’abord,  de 
la  proclamation  de  M.  le  professeur  Da  Costa, 
de  la  Faculté  de  Lisbonne,  comme  docteur  en 
médecine  honoris  causa  delà  Faculté  de  Toulouse. 
Brève  mais  impressionnante  cérémonie,  prési¬ 
dée  par  le  M.  Doyen  Abelous,  ayant  à  sa  droite 
le  récipiendaire  et  le  vénéré  professeur  Braemer, 
de  la  Faculté  de  Strasbourg,  et  à  sa  gauche  M.  le 
professeur  Argaud,  rapporteur,  et  notre  sim- 
pathique  confrère  et  ami  Delmas,  représentant 
la  Faculté  de  Montpellier,  en  présence  de  tous 


les  professeurs  et  agrégés,  revêtus  de  la  toge 
magistrale. 

Présentation  du  récipiendaire  par  le  doyen 
président.  Exposé  de  titres  par  le  Bapporteur. 
Remise  du  diplôme,  les  insignes  devant  en  être 
distribuées  le  lendemain  par  le  recteur.  Accolade. 
Remerciements  chaleureux  du  professeur  Da 
Costa,  si  connu  par  ses  travaux  histologiques  ' 
et  embryologiques,  notamment  sur  les  capsu¬ 
les  surrénales.  Applaudissements  serrés  de  l’au¬ 
ditoire...  Et  nous  partons,  en  compagnie  du 
distingué  médecin  général  Lafforgue,  Direc¬ 
teur  du  Service  de  santé  de  la  XVII®  région, 
professeur  d’hygiène  à  la  Faculté,  pour  l’Arsenal 
où  avait  lieu  une  démonstration  pratique  médico- 
militaire. 

Le  médecin  commandant  Fontan,  adjoint  au 
directeur,  avait  choisi,  pour  sujet  de  l’exercice, 
le  rôle  et  le  fonctionnement  du  groupement  d’am¬ 
bulance  de  corps  d’armée. 

Clair  et  méthodique,  il  sut  intéresser  ses  audi¬ 
teurs,  en  leur  exposant  comment,  dans  l’éche¬ 
lonnement  en  profondeur  des  différentes  forma¬ 
tions  sanitaires,  —  la  relève,  le  triage  et  l’évacua¬ 
tion  étant  dévolus  aux  plus  rapprochées  de  la 
ligne  de  leu  ;  P.  S.  de  Bataillon,  de  Régiment,  de 
Division  ;  l’hospitalisation  étant  réservée  aux 
plus  éloignées,  —  il  était  nécessaire  cependant  de 
prévoir  un  centre  de  traitement,  assez  proche, 
pour  permettre  de  donner  aux  blessés  de  pre¬ 
mière  urgence  les  soins  immédiats  que  réclamait 
leur  état. 

Ce  Centre  de  traitement,  c’est  le  groupement 
d’ambulances  de  corps  d’armée  qui  comprend 
une  ambulance  médicale,  une  ambulance  chi¬ 
rurgicale,  un  laboratoire  de  radiologie,  et  une 
section  d’hygiène  et  de  désinfection. 

Ce  lui  fut  l’occasion  de  rappeler  comment, 
dans  une  action  d’intensité  donnée,  on  pouvait 
dresser  les  prévisions  de  pertes,  blessés  et  gazés, 
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en  morituri,  première  urgence,  deuxième  mgence, 
troisième  urgence,  éclopés  et  récupérables,  et 
donc,  déterminer  approximativement  les  besoins 
en  moyens  de  transport,  destinations,  hospita¬ 
lisations,  etc. 

'Nous  pûmes  à  loisir  examiner  les  fourgons  cor¬ 
respondant  à  l’exposé  du  D'  Fontan  et  voir 
fonctionner  les  douches  de  lavage,  sous  la 
tente  Tortoise,  de  la  Section  d’Hygiène  èt  dé¬ 
sinfection. 

Un  gros  succès  fut'  fait  au  distingué  et  trop 
modeste  conférencier,  d’abord  par  son  chef,  le 
médecin  général  Lafforgue,  puis  par  tous  les 
assistants.  Et  ce  ne  fut  que  justice. 

Je  note  en  passant  quel  accueil^particulière- 
ment  cordial  j’ai  reçu  à  la  direction,  tant  du  di¬ 
recteur  lui-même  que  de  son  sympathique  adjoint, 
et  quel  souvenir  je  conserve  de  l’hei^re  que  j’ai 
passée  là,  en  compagnie  du  professeur  Delmas. 
Et  je  renouvelle  ici,  à  mes  distingués  confrères 
de  l’armée,  mes  vifs  et  sincères  remercièments. 

La  journée  du  samedi  commença  par  la  confé¬ 
rence,  à  la  Faculté  de  médecine,  du  médecin  gé¬ 
néral  inspecteur  Toubert,  sur  la  Modernisation 
du  Sefvicè  de  santé  mililaire  ;  son  passé,  son 
présent,  son  avenir. 

Le  médecin  général  inspecteur  Toubert,  que 
je,  connais  bien,  pour  l’avoir  rencontré  à  Mont¬ 
pellier,  à  Bordeaux,  à  Paris,  en  d’analogues  cir¬ 
constances,  est,  en  vérité,  infiniment  sympa¬ 
thique.  Encore  qu’il  ait  grand  air  sous  l’uniforme, 
sa  physionomie  respire  un  air.de  bonté  tel  qu’on 
se  sent  attiré  irrésistiblement  vers  lui.  Et  s’il 
ne  vdse  pas  à  l’éloquence  des  grands  orateurs,  il 
sait  traiter  les  sujets  qu’il  a  pris  avec  un  tel  esprit 
de  suite,  une  si  grande  et,  à  la  fois,  si  simple 
clarté,  qu’on  le  suit  sans  une  seconde  d’inat¬ 
tention. 

Présenté  rituellement  par  le  doyen,  il  était 
entouré  du  médecin  général  inspecteur  Baron, 
directeur'  du  Service  de  santé  de  ïa  XVIIP  ré¬ 
gion,  et  de  M.  Lafforgue,  déjà  nommé.  Dans 
l’assistance,  nombreux  camarades  de  l’armée  et 
tous  les  élèves  du  Service  de  santé.  Ses  premiers 
,  mots  lui  conquirent  l’auditoire  :  «  J’ai  quelque 
I  raison,  dit-il,  de  prendre  ici  la  parole.  Car  je  suis 
I  né  à  mi-chemin  entre  le  Capitole  et  le  Grand 
I  Rond.  Et  si  je  n’ai  pas  l’accent  toulousain,  c’est 
que  je  n’ai  pas  vécu  assez  longtemps  à  Toulouse 
I  pour  le  prendre  et  le  conserver. . .  » 

Tout  évolue,  tout  se  transforme,  aussi  bien 
chez  les  êtres,  que  dans  les  institutions . . .  Ainsi 
j  en  a-t-il  été  du  Service  de  santé  durant  la  guerre. 

I  Devant  les  développements  de  la  Science,  d’une 
j  part,  devant  les  exigences  des  diverses  situations 
créées  par  la  guerre  et  ses  multiple?  aspects,  de 
l’autre,  il  a  dû  s’adapter.  Il  a  triomphé  des  diffi- 
.  cultés  dressées  devant  lui,  en  réalisant  des  pro¬ 
grès  scientifiques  considérables,  en  élargissant 


au  maximum  la  prophylaxie  médicale  et  la  chi¬ 
rurgie  préventive.  C’est,  en  d’autres  termes, 
.exactement  ce  que  le  médecin  général  Uzac  a 
exposé  dans  le  3®  chapitre  du  travail  que  j’ai 
présenté  ici  même  dans  le  numéro  du  9  juin  du 
Concours  médical. 

M.  Toubert  a  terminé  sur  une  comparaison 
saisissante  entre  la  stratégie  et  la  tactique  mili¬ 
taires,  et  la  stratégie  et  la  tactique  médicales. 
Etablir  un  plan  d’opérations  ;  amener  les  trou¬ 
pes  à  pied  d’œuvre  ;  les  pourvoir  de  munitions 
et  d’aliments,  en  vue  du  but  à  atteindre  ;  puis, 
mener  la  lutte,  avec  tous  ces  moyens,  utilisés 
au  moment  propice,  n’est-ce  pas  ce  que  les  mé¬ 
decins  font  chaque  jour  quand  ils  ont  à  com¬ 
battre  la  maladie,  le  traumatisme,  et  les  agents 
pathogènes  causes  ou  complications  de  l’une 
et  de  l’autre  ?  «  La  science  est  une  œuvre  collec¬ 
tive  où  l’on  ne  fait  que  , continuer  et  où  l’on  ne 
termine  jamais  »,  a  dit  Emile  Ricard.  C'est  sur 
cette  pensée  que  la  conférence  se  termina  par 
une  formidable  ovation.  Puis,  les  délégués  furent 
reçus  à  la  Faculté  des  lettres,  par  le  Recteur  de 
l’Université,  qui  leur  offrit  aimablement  un  vin 
d’honneur. 

Et  nous  nous  retrouvâmes,  vers  16  heures, 
à  la  Faculté  pour  acclamer  le  professeur  Gley, 
du  Collège  de  France,  dont  la  conférence  avait 
pour  objet  La  physiologie  de  l’individu. 

M.  Gley  rappelle  que  tout  l’effort  des  phy¬ 
siologistes  a  consisté  jusqu’à  présent,  après 
qu’ils  ont  analysé  les  mécanismes  de  la  vie,  à 
montrer  que  ces  mécanismes  sont  au  fond  ideur 
tiques  chez  tous  les  êtres  vivants.  La  réduction 
des  phénomènes  à  l’unité,  c’est  la  tendance  de 
toute^science.  «  Il  n’y  a  pas  de  science  du  par¬ 
ticulier  »,  disait  le  philosophe  antique. 

Voici  cependant  que  se  révélent  des  faits  phy¬ 
siologiques  irréductibles  en  apparence  à  cette 
unification,  des  faits  propres  à  un  animal  parti¬ 
culier  et  qu’on  ne  retrouve  pas  chez  les  autres 
animaüx  de  la  même  espèce.  M.  Gley  propose 
une  classification  provisoire  de  ces  faits. 

D’abord  ceux  d’ordre  physiologique  propre¬ 
ment  dit.  Ils  sont  de  trois  sortes. 

En  premier  lieu  les  conséquences  de  la  néphrec¬ 
tomie  chez  deux  animaux  qu’on  a  artificielle¬ 
ment  réunis  l’un  à  l’autre  (opération  de  la  para 
biose).  Alors  qu’un  animal  simple  vit  très  bien 
avec  un  seul  rein,  un  couple  auquel  on  a  enlevé 
deux  reins  sur  quatre  par  la  néphrectomie  dou¬ 
ble  pratiquée  sur  l’un  des  deux  conjoints  meurt 
inéluctablement.  Il  ne  peut  y  avoir  suppléance 
de  la  fonction  rénale  d’un  organisme  par  celle  de 
l’organisme  similaire  auquel  le  premier  avait 
été  soudé.  C’est  l’analyse  de  ces  faits  qui  avait 
conduit  l’auteur  dans  son  cours  de  1909-1910  au 
Collège  de  France,  à  la  conception  d’une  phy¬ 
siologie  individuelle.  Conception  que  fortifie 


2064 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


30  —  VI  —  29 


singulièrement  la  considération  de  la  condition 
fondamentale  de  réussite  des  greffes.  Et  c’est 
la  deuxième  sorte  de  faits  qu’il  invoque.  Il  est 
quasi  classique  aujourd’hui  de  dire  que  les  auto- 
greffes  réussissent  toujours,  les  homogreffes 
rarement  et  seulement  chez  certaines  espèces 
et  les  hétéro-greffes  jamais.  Ce  qui  signifie  qu’un 
greffon  ne  réussit  que  s’il  est  adapté  à  l’orga¬ 
nisme  porte-greffe  et  que  cette  adaptation  n’a 
lieu  que  dans  des  limites  très  étroites.  Dans  les 
espèces  animales-  supérieures,  tout  organisme 
réagit  contre  l’implantation  d’un  tissu  étranger 
et  finit  par  éliminer  ce  tissu. 

Les  réflexes  conditionnels  que  Pavloff  a  dé¬ 
couverts  et  étudiés  forment  une  troisième  caté¬ 
gorie  de  faits  qui  déposent  en  faveur  de  la  thèse 
soutenue  par  M.  Gley.  Le  type  de  ces  réflexes 
est  le  réflexe  salivaire  observé  sur  un  chien  au¬ 
quel  on  présente  un  morceau  de  viande  après 
qu’on  lui  a  fait  entendre  en  même  temps,  plu¬ 
sieurs  jours  de  suite,  un  son  déterminé  ;  il  suffit 
bientôt  en  effet  qu’il  entende  le  son  pour  que  la 
salivation  se  produise.  Or,  les  couleurs,  les 
odeurs,  bref  une  foule  de  sensations  peuvent, 
comme  les  sons,  par  le  même  processus,  devenir 
des  excitants  des  glandes  salivaires.  Ces  excitants 
sont  donc  des  plus  variables.  Ainsi  s’établissent 
des  réflexes  acquis  ou  conditionnels  qui  diffèrent 
suivant  les  individus,  parce  que  les  excitants 
sous  l’action  desquels  il  se  sont  établis  sont  infi¬ 
niment  divers.  C’est  l’explication  physiologique 
de  l’infinie  variété  des  psychismes. 

M.  Gley  passe  alors  à  l’exposé  de  quelques 
faits  d’ordre  pathologique  qui  corroborent  sa 
thèse.  Il  est  des  substances  protéiques  qui,  in¬ 
jectées  à  un  animal,  loin  de  le  protéger  contre 
une^nouvelle  injection  (immunité),  la  rendent 
plus  nuisible.  C’est  à  ce  phénomène  que  Charles 
Richet  a  donné  en  1902  le  nom  d’anaphylaxie. 
L’organisme  anaphylactisé  présente  une  dispo¬ 
sition  que  les  autres  individus  de  la  même  espèce 
ne  présentent  pas.  Or,  le  nombre  des  substances 
anaphylactisantes  est  considérable.  C’est  pour¬ 
quoi,  dès  1910,  Ch.  Richet  disait  que  deux  ani¬ 
maux  ne  sont  jamais  semblables. 

La  supériorité  des  autovaccins  sur  les  stock- 
vaccins  paraît  être  une  preuve  de  plus  de  spéci¬ 
ficité  individuelle.  Un  vaccin  préparé  avec  des 
microbes  prélevés  sur  un  individu  atteint  d’une 
infection  a,  dans  des  cas  que  les  pathologistes 
s’efforcent  de  déterminer,  une  action  plus  sûre 
qu’un  vaccin  préparé  avec  des  microbes  d’origine 
quelconque  (stock-vaccin).  De  même,  l’auto¬ 
sérothérapie  ou  traitement  d’une  affection  par 
le  sérum  sanguin  du  malade  lui-même  a  donné 
souvent  d’excellents  résultats. 

M.  Gley  montre  que  l’individualisme  des 
êtres  vivants  supérieurs  tient  très  probablement 
à  des  différences  dans  leur  chimisme  propre. 
C’est  ce  que  révèlent  les  différences  dans  le  méta¬ 


bolisme  dont  on  connaît  déjà  de  remarquables 
exemples.  ,  ' 

A  côté  des  divisions  classiques  de  la  physiolo¬ 
gie,  il  y  a  lieu  par  conséquent  de^placer  la  phy-' 
siologie  individuelle.  C’est  un  enrichissement 
de  notre  conception  de  la  biologie. 

Après  quelques  minutes  de  repos,  M.  Abelous 
introduisait  dans  l’amphithéâtre  le  professeur 
Bordet,  directeur  de  l’Institut  Pasteur  de 
Bruxelles,  qui  allait  étudier  Les  facteurs  de  l’évo¬ 
lution  des  cultures  microbiennes. 

Monsieur  Bordet  est  un  admirable  profes¬ 
seur.  Avec  une  bonhomie  charmanté,  sans 
recherche  de  l’effet,  employant  des  moyens  sim¬ 
ples,  ponctuant  ses  paroles  de  gestes  sobres 
mais  précis,  il  sut  captiver  l’intérêt  de  ses  nom¬ 
breux  auditeurs  en  leur  exposant  lumineuse¬ 
ment  une  question,  cependant  relativement 
ardue,  et  qui  touche,  par  certains  côtés,  tout 
comme  celle  qu’avait  abordée  plus  tôt  M.  Gley, 
à  la  métaphysique. 

L’évolution  et  la  variabilité  est  le  propre  des 
êtres  vivants . . .  C’est  chez  les  êtres  les  plus 
humbles,  que  le  problème  de  la  vie  s’èntoure  du 
mystère  le  plus  profond . . .  Plus  on  s’élève  dans 
l’échelle  des  êtres,  mieux  ils  sont  organisés,  et 
pourvus  d’organes  spécialisés . . .  Par  contre, 
chez  les  êtres  rudimentaires,  l’évolution  et  la 
variabilité  peuvent  être  saisies,  tantôt  au  ralenti, 
tantôt  sur  un  rythme  accéléré,  comme  au  ci¬ 
néma.  . .  Et  dans  la  même  espèce,  que  d’aspects 
divers  peuvent  être  observés,  séparés  par  des 
limites  mal  précises  ?  Les  microbes  se  prêtent 
bien  à  de  telles  spéculations,  et  permettent  de 
rechercher  le  mécanisme  essentiel  qui  préside 
à  la  variabilité . . .  Influences  nuisibles . . .  Efforts 
d’adaptation,  d’accommodation  ou  processus  de 
sélection ...  La  variabilité  est  un  attribut  formel 
de  l’être  vivant ...  Ce  sont  les  aliments  qui  con¬ 
ditionnent  la  variabilité,  car  si  l’on  admet  le 
principe  de  la  constance  des  espèces, il  n’y  arien 
d’absolu  dans  leur  fixité . . .  Des  liquides  nutritifs 
différents  entraînent  des  mutations  dans  les  pro¬ 
priétés  biochimiques  des  microbes ...  Et  telle 
variété  Rough,  peut  se  transformer  en  variété 
Smooth,  selon  que  le  calcium  de  la  gélose,  par 
exemple,  aura  conservé  toute  son  activité  ou 
qu’il  aura  été  neutralisé  par  de  l’oxalate  de 
soude . . . 

Et  de  conclure  ?  Que  non  pas.  Conclure,  c’est 
fermer.  Or,  ici  les  aperçus  dessinés  à  larges  traits, 
ouvrent  de  vastes  horizons,  et  posent  dans  toute 
sa  passionnante  obscurité  le  grand  problème 
de  la  vie ... 

Et  c’en  fut  fini  de  la  partie  scientifique  du 
programme. 

.  Dans  la  matinée,  avait  eu  lieu  une  importante 
réunion  de  la  Fédération  des  Syndicats  médi- 
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eaux  du  Sud-Ouest,  présidée  par  le  D'  Dibos. 
Sujet  :  l’inévitable  question  des  assurances 
sociales.  Le  corps  médical  ne  fait  nullement 
opposition  au  principe  de  la  loi,  mais  il  réclame 
de  profondes  modifications  ,  faute  de  quoi,  il 
refuse  sa  collaboration. 

Ce  lut  le  plat  professionnel  du  menu  copieux 
de  la  réunion  médicale. 

Je  vous  parlerai  plus  tard  des  menus,  plus 
copieux  encore,  des  banquets  auxquels  j’ai 
pris  part. 

Le  dimanche  9,  l’Université  est  à  l’honneur. 
C’est  à  son  tour  sa  journée  et  quelle  journée  1  à 
partir  du  moment  où  le  Président  de  la  Répu- 
,  blique  mit  le  pied  sur  le  sol  toulousain  jusqu’à 
l’heure  nocturne  où  il  quitta  la  capitale  du  Lan¬ 
guedoc  !  N’attendez  pas  de  moi  que  je  vous  en 
lasse  le  récit  détaillé.  Vous  avez  pu  le  lire  dans 
les  Gazettes,  et  c’est  sans  intérêt  pour  le  but  que 
je  me  propose. 

Et  si  je  vous  dis  un  mot  de  la  réception  au 
Capitole,  où  j’eus  la  bonne  fortune  de  me  trouver 
à  quelques  pas  du  Chef  de  l’Etat,  et  d’entendre 
,  admirablement  son  discours,  ce  sera  pour  dé- 
'  plorei’  l’absence  du  service  d’ordre,  les  bouscu¬ 
lades  qui  s’en  suivirent,  heureusement  sans 
gravité,  et  le  refoulement,  dan  s  le  fond  de  la  salle, 
de  la  masse  des  assistants  quelque  peu  molestés 
par  des  agents  municipaux  énervés,  et  parfois 
impuissants ...  Et  si  je  vous  dis  un  autre  mot 
du  banquet  à  l’arsenal,  où  1.100  déjeuners 
furent  servis  en  un  tournemain,  ce  sera  pour 
louer  derechef  mon  ami  Bardier  qui  en  avait 
assumé  l’organisation,  et  qui  s’en  tira  avec  un 
tel  brio  qu’il  n’y  eut  pas  un  seul  à-coup,  et  que 
chacun  des  convives  put  trouver  sa  place,  au¬ 
tour  des  dix-huit  tables,  perpendiculaires  à  la 
table  d’honneur,  grâce  à  de  schématiques  cro¬ 
quis,  commentés  aimablement  par  de  jeunes 
commissaires  choisis  parmi  les  étudiants. 

La  grande  cérémonie  de  la  journée  se  déroula 
ensuite  aux  Jacobins,  où  une  décoration  infi¬ 
niment  riche  avait  pu  être  réalisée  à  l’aide  d’ad¬ 
mirables  tapisseries  des  Gobelins,  envoyées  par 
le  Garde-meuble.  Sur  l’estrade,  trop  petite  pour 
contenir  toutes  les  personnalités  officielles,  tous  les 
délégués,  groupés  autour  du  président  Doumer- 
gue,  qui  en  habit,  qui  en  uniforme,  qui  en  toge, 
en  face  de  la  foule  pressée  dans  la  nef,  le  Rec¬ 
teur  de  l’Université  de  Toulouse,  qui  est  ici  le 
maître  de  maison,  prend  le  premier  la  parole. 
Puis,  se  succèdent  à  la  tribune  un  professeur  à 
la  Faculté  de  droit,  trop  long  ;  le  doyen  de  l’Uni¬ 
versité  libre  de  Bruxelles,  très  acclamé  ;  M.  Char- 
lety,  recteur  de  l’Université  de  Paris,  et  pour 
finir,  le  Ministre  de  l’Instruction  publique.  De 
son  discours,  j’extrairai  le  passage  suivant  qui 
a  pris  une  signification  particulière,  au  regard 
de  la  physionomie  de  la  journée  : 


r  «  Quelle  est  l’angoisse  pédagogique  du  monde 
moderne  ?  N’ést-ce  pas  celle  de  savoir  qui  emportera 
la  victoire  dans  la  lutte  entre  la  beauté  et  l’utilité  ? 
Si  l’homme  sera  pris  tout  entier  par  les  spécialisa¬ 
tions  indispensables  pour  jouir  d’une  vie  élémen¬ 
taire  ou  s’il  conservera  les  possibilités  de  cette  cul¬ 
ture  générale  qui  donne  un  prix  supérieur  à  la  vie 
elle  même.  Laquelle  des  deux  prévaudra.  Sera-ce  la 
force  du  réel  ?  Sera-ce  la  force  de  l’idéal  ? 

«  Avouons  qu’il  y  a  des  heures  où  le  doute  nous 
assaille  sur  l’avenir  des  études  désintéressées,  des 
heures  où  le  culte  de  l’art  nous  paraît  de  plus  en  plus 
menacé  par  les  exigences  économiques  croissantes, 
heures  mauvaises,  heures  trompeuses ...» 

Et  le  ministre  de  montrer  que  les  deux  ten¬ 
dances  peuvent  parfaitement  se  concilier,  les 
tâches  de  beauté  et.  les  tâches  d’utilité  se  com¬ 
pléter  ,1’une  et  l’autre  pour  une  action  harmo¬ 
nieusement  éducatrice . . . 

Pourquoi  avons-nous  vu,  au  cours  de  la  jour¬ 
née,  les  tâches  de  beauté  et  les  tâches  d’utilité, 
loin  de  se  concilier,  tendre  à  s’opposer  l’une  à 
l’autre  ?  Pourquoi  l’utilitarisme  le  mieux  carac¬ 
térisé  est-il  venu  faire  pièce  à  l’idéal,  qui  devait 
être  le  triomphateur  du  jour  ?  Pourquoi  le  Chef 
de  l’Etat,  venu  pour  la  célébration  du  Centenaire 
universitaire,  dut-il  abandonner  à  plusieurs  re¬ 
prises  les  tenants  de  l’idéal  pour  les  tenants  du 
commerce,  de  l’industrie,  de  la  politique  ?  ?  . . . 

Je  ne  puis  résister  au  plaisir  de  reproduire  un 
mot  du  Doyen  Abelous  qui,  n’ayant  pu  trouver 
un  siège  pour  s’asseoir,  se  contentait  simplement 
d’une  marche.  Ce  que  voyant,  uft  des  ministres 
présents  lui  offrit  le  sien,  en  lui  disant  aimable¬ 
ment  ;  «  Prenez  ma  place  I  »  —  «  Le  Ciel  m’en 
préserve.  Monsieur  le  Ministre,  répliqua  le  spi¬ 
rituel  Doyen.  Elle  est  trop  éphémère  1  !  !  » 

Les  Fêtes  et  réceptions  ont  été  aussi  nombreu¬ 
ses  que  somptueuses.  Banquet  offert  par  la 
Faculté  de  médecine  à  midi,  le  samedi  ;  banquet 
offert  par  le  Comité  de  la  réunion  médicale,  le 
même  jour  le  soir  ;  soirée  musicale  ;  banquet 
présidentiel,  le  dimanche  ;  représentation  au 
théâtre  du  Mariage  de  Figaro,  par  la  Comédie 
Française  ,  honorée  durant  deux  actes  de  la 
présence  de  M.  Doumergue . . 

Le  lundi,  excursion  à  Superbagnères,  où,  de 
nouveau,  un  déjeuner  était  offert  aux  Délégués. 
Contemplation  d’une  mer  de  nuages  au-dessus 
de  laquelle  émergeaient  les  sommets  d’un  im¬ 
pressionnant  cirque  montagneux,  parmi  les¬ 
quels  la  Maladetta.  Retour  à  Luchon  où  nous 
attendait  l’ami  Molinery,  qui  nous  lit,  comme 
il  le  sait  faire,  les  honneurs  de  l’établissement 
thermal  de  la  capitale  du  soufre,  lajbien  nom¬ 
mée  Reine  des  Pyrénées. 

Luchon,  dont  les  sources  thermales  étaient 
connues  et  exploitées  par  les  Romains,  eut  à 
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souffrir  au  Moyen-Age  des  invasions  qui  vrai¬ 
semblablement  détruisirent  ses  installations 
balnéaires.  Des  siècles  ont  passé  sans  qu’il  en 
fut  fait  mention  dans  les  chartes,  mémoires, 
textes  divers  concernant  cette  période  de  notre 
histoire,  autrement  que  d’une  façon  épisodique, 
pour  rappeler  les  actes  royaux  qui,  successive 
ment,  on  confirmé  la  ville  dans  tous  ses  privi¬ 
lèges.. 

Au  XVII®  siècle,  nous  trouvons  mention 
des  eaux  chaudes  de  Luchon  dans  un  ou¬ 
vrage  de  Jean  Dupuy.  Puis,  il  en  est  question 
encore  dans  l’ouvrage  de  Oithenard  de  Montléon. 
Madame  de  Montespan  y  séjourne  quelque 
temps  et  s’y  soigna.  Depuis  lors,  ses  eaux  n’ont 
cessé  d’être  de  mieux  en  mieux  connues  et  utili¬ 
sées,  dans  tous  les  cas  où  le  soufre  à  l’état  nais¬ 
sant  est  indiqué. 

Donc,  sous  la  conduite  experte  et  affable  de 
Molinéry  qui  est  là  chez  lui,  nous  avons  visité 
les  salles  de  humage  où,  d’une  sorte  de  cornue  au 
bec  allongé,  sortent  toutes  vivantes  les  vapeurs 
qui  renferment  le  précieux  médicament,  avec 
toute  sa  puissance  stimulatrice  et  revivifiante  ; 
les  installations  techniques  qui  permettent  aux 
mêmes  vapeurs  de  pénétrer  dans  la  trompe 
d’Eustache,  ce  dont  maints  sourds  se  trouvent 
excellemment,  jusqu’à  ‘récupérer  l’ouïe  ;  les 
galeries  souterraines  qui  conduisent  aux  griffons 
où  se  saisit,  en  quelque  sorte  sur  le  vif,  l’émana¬ 
tion  soufrée  ;  les  galeries  de  bains,  etc.,  etc. 

Je  remercie  personnellement  ici  Molinéry  de 
‘  toute  les  attentions  qu’il  a  eues  pour  moi  et  de 
la  façon  particulièrement  amicale  dont  il  sait 
présenter  et  mettre  en  valeur  le  Concours  médi¬ 
cal.  Et  je  signale  avec  empressement  qu’il  sut, 
avec  Dartigues,  réunir  une  quarantaine  de  con¬ 
frères,  aussitôt  après  la  représentation  théâtrale, 
sous  la  présidence  du  professeur  Garipuy,  et 
les  enlrelenir  de  VUmfin  et  de  ses  objectifs. 


Il  me  faut  revenir  maintenant  sur  le  banquet 
offert  le  samedi  soir  par  le  Comité  de  la  Réunion 
médicale  et  qui  fut  clôturé  par  de  nombreux 
toasts,  dont  la  plupart  des  auteurs  surent  rendre 
hommage  aux  efforts  de  notre  ami  Bardier,  et  ne 
manquèrent  pas  d’associer  à  son  mari,  dans  la 


juste  distribution  de  leurs  louanges,  la  très  aima¬ 
ble  et  dévouée  Madame  Bardier,  à  laquelle  jo 
demeure  infiniment  reconnaissant  de  m’avoir 
reçu  si  cordialement,  en  me  permettant  de  m’as¬ 
seoir  à  sa  table  familiale. 

Dartigues,  Delmas,  Bordet,  Braemer,  Cas- 
taigne,  Dibos,  Tournade,  Chabot,  le  sénateur 
Savignol,  prirent  successivement  la  parole  et, 
sur  des  modes .  différents,  exaltèrent  les  mérites 
de  la  Faculté  de  médecine  de  Toulouse,  de  son 
Doyen  et  de  son  corps  enseignant,  et  vantèrent 
à  l’envi  le  charme  de  réunions  telles  que  celle 
qui  se  terminait  ainsi. 

Après  que  le,  professeur  Bordet  eut  parlé,  une 
ovation  immense  lui  fut  faite,  qui  s’étendit  en¬ 
suite  au  corps  médical  belge,  à  la  Belgique,  et 
aux  Souverains  si  universellement  respectés  et 
admirés. 

Et  tandis  que  les  salves  de  bravos  se  répétaient 
inlassablement,  que  les  bans  triplaient  et  qua¬ 
druplaient  leur  cadence,  je  songeais  que,  par 
une  singulière  coïncidence,  c’est,  en  Belgique,  et 
parmi  ses  savants,  la  lettre  B  qui  domine.  Con¬ 
sonne  d’appui  du  patronyme  national,  on  la 
retrouve  prédominante  dans  les  noms  de  ses 
souverains,  le  Roi  Alnert,  la  Reine  Elisafieth., 
Et  que  d’intellectualités  se  classent  sous  }e 
signe  de  la  lettre  B  ?  Bayet,  Brachet,  Bordet, 
Beckers,  Bernard,  etc.,  etc.  ? 

Or,  voilà  qu’à  Toulouse,  c’est  encore  sous  le 
signe  du  B  que  s’est  placée  la  réunion  médicale, 
puisque  c’est  mon  ami  Bardier  qui  en  fut  l’or¬ 
ganisateur  et  l’animateur.  De  cette  journée,  me 
sera-t-il  permis  de  dire  qu’il  fut  le  bon  génie  ? 
Certes,  et  son  action  fut .  d’autant  plus  heureuse 
qu’elle  s’exerça  avec  le  concours  de  deux  autres 
fées,  qui  se  placent  aussi  sous  le  signe  du  B  :  la 
Beauté  et  la  Bonté.  Beauté  de  la  ville,  beauté 
du  ciel,  beauté  des  monuments,  beauté  de  la 
nature,  de  ses  fleurs,  de  ses  fruits,  beauté  des 
femmes  :  Beauté  aussi  de  l’histoire  de  son  Uni¬ 
versité.  Beauté  partout... 

Bonté  !  Ceux  qui  ont  été  reçus  comme  je  le 
fus  sont  demeurés  sous  le  charme  de  cet  accueil, 
fait  de  visages  souriants  et  de  mains  ouvertes, 
pour  donner... 

Et  de  tout  cela,  je  conserverai  un  inoubliable 
souvenir. 


G.  Duchpsne. 
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Après  avoir  passé  l’après-midi  et  la  soirée  du  | 
dimanche  dans  les  divertissements  de  choix 
qui  leur  étaient  offerts  parle  Comité,  les  adhé 
rents  des  Journées  Médicales  se  sont  mis  sérieu¬ 
sement  au  travail.  Des  praticiens  les  plus  éprou¬ 
vés  ont  voulu  redevenir  des  étudiants  désireux 
de  s’initier  pratiquement  aux  nouvelles  métho¬ 
des  de  diagnostic  et  de  traitement.  Le  programme 
scientifique,  il  faut  le  dire,  ne  le  céda  en  rien,  par 
la  richesse  et  parla  qualité,  au  programme  artis¬ 
tique. 

A  l’Hôtel  Dieu,  à  la  Pitié,  à  Claude-Bernard,  à 
la  Charité,  à  Boucicaut,  à  Tenon,  à  Broussais, 
MM.  les  docteurs  Stevenin,  Sainton,  Leven,  Lab- 
bé,  Reilly,  Coste,  Babonneix,  Trémolières,  Lian, 
et  ses  assistants,  Marchai,  firent  des  conférences 
très  appréciées  sur  les  questions  à  Tordre  du  jour 
de  la  médecine  générale.  A  Saint-Louis,  à  Trous¬ 
seau,  à  l’Ecole  de  Puériculture,  à  Bretonneau, 
àHérold,les  problèmes  d’actualité  de  la  médecine 
et  de  la  chirurgie  infantiles  furent  brillamment 
envisagés  par  MM.  Jules  Renault,  Tesné,  Mar- 
quezy,  Weill-Hallé,  Grenet,  Lestocquoy,  Vibert, 
Laquerrière,  Bréchot.  Au  cours  des  séances 
opératoires  très  réussies  des  virtuoses  de  l’art 
chirurgical,  MM.  Gosset,  Robineau,  Dujarrier, 
Pauchet,  Hertz,  émerveillèrent  les  adhérents  des 
Journées  Médicales  par  leur  adresse  et  leur  dex¬ 
térité. 

A  Cochin,  à  la  Salpêtrière,  à  la  Charité,  MM. 
Vandemer,  Pissavy,  Mignot,  surent  rajeunir 
une  bien  vieille  question  :  La  tuberculose  ;  à 
Sainte-Anne,  à  la  Pitié,  MM.  Claude  ,  Toulouse, 
Clovis  Vincent  et  de  Martel  initièrent  les  pra¬ 
ticiens  aux  questions  modernes  de  neurologie  et 
de  psychiatrie.  A  l’Hôpital  Foch,  dans  une  série 
de  petites  conférences  très  brèves  et  très  attenti¬ 
vement  suivies,  les  principaux  rédacteurs  de  la 
Revue  Médicale  Française,  MM.  Deval,  Brin, 
Devraigne,  Giroux,  Pierre  Descomps,  Coutela, 
Paul  Descomps,  Legrain,  surent  aborder  tour 
à  tour  avec  une  précision  et  un  esprit  pratique 
tout  à  fait  remarquables,  les  principaux  aspects 
du  problème  de  la  syphilis. 

Enfin,  TUrologie,  avec  MM.  Chevassu  et  Le- 
îur,  l’Ophtalmologie,  avec  M.  Terrien,  TOto- 
Rhino  larynglologie,  avec  MM.  Lacaze  et  Bon¬ 
net  Roy,  ne  furent  pas  moins  brillamment  re¬ 
représentées.  MM.  Courcoux  et  Guilbert,Maingot, 
Bourguignon,  Aubourg,  Joly,  Duhem,  Worms, 
Sorel,  firent  de  très  instructives  démonstrations 
d’électrothérapie  de  radiologie  et  de  roentgen- 
thérapie. 

L’après-midi,  au  Parc  des  Expositions,  M.  le 
professeur  Maranon  (de  Madrid)  fit  une  con- 
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férence  très  applaudie  sur  les  'accidents  graves 
des  surrénalites  aiguës.  Une  leçon  du  professeur 
Delbet  sur  le  rôle  biologique  des  sels  halogénés 
de  magnésium,  obtint  le  plus  vif  succès. 

A  16  heures  30,  les  adhérents  se  pressaient  en 
foule  à  une  séance  exceptionnelle  de  la  Société 
des  chirurgiens  de  Paris  avec  de  nombreuses 
projections  et  films.  Un  concert,  par  la  musique 
du  23®  régiment  colonial,  enfin  une  représenta¬ 
tion  de  gala  au  théâtre  Mogador,  offerte  par  le 
Baron  Henri  de  Rotschild,  avec  le  concours  des 
artistes  les  plus  réputés  de  l’Opéra,  de  TOpéra- 
Comique  et  de  l’Empire  lurent  pour  les  adhérents 
des  Journées  Médicales  les  plus  agréables  délas 
sements, 

Deuxième  journée  de  travail  1  les  adhérents 
des  journées  véritablement  n’avaient  que  l’em¬ 
barras  du  choix,  entre  les  services  dont  la  porte 
leur  était  grande  ouverte. 

A  THôtel-Dieu,  le  professeur  Carnot,  le  D* 
Chabrol;  à  St.  Antoine,  le  D^  Bensaude  ;  à  la  Pi¬ 
tié,  les  D"^® Aubertin,  Azerad,  Donzelot;  à  Tho- 
pital  Tenon,  le  D^  P.-E.  Weill,  à  Necker,  le  D' 
Læderich,  le  D'  Gaugier  ;  à  Cochin  le  D®  Brulé; 
à  Broussais,  le  D^^  Flandrin,  à  la  Charité  le  D"" 
Haibe,  exposent  devant  les  praticiens  les  problè¬ 
mes  les  plus  actuels  de  la  médecine  .  les  traite¬ 
ments  nouveaux  des  hémorroïdes,  des  varices,  la 
technique  de  la  transfusion  et  Ta  méthode  de 
Whipple,  la  pratique  du  lipiodol  intra-trachéal, 
les  techniques  de  la  désensibilisation,  la  techni¬ 
que  du  métabolisme  basal,  etc _ 

Aux  Enfants  Malades,la  médecine  infantile  fut 
brillamment  représentée  par  le  professeur  No- 
bécourt,  le  D^  Hutinel,  le  D^ Robin  ;à  la  Charité, 
le  D'  Léon  Tixier,  dans  une  conférence  très  re¬ 
marquée,  enseigna  le  traitement  moderne  de  la 
poliomyélite.  Dans  la  plupart  des  hôpitaux, 
démonstrations  opératoires  très  suivies,  par  MM. 
les  D’^®Jean-Louis  Faure,  Douay,Pierre  Descomps 
Robineau,  Labey,  Meure,  Gouverneur,  Picot, 
Basset,  Récamier,  Pascalis.  Au  Val-de-Gfâce, 
MM.  Maisonnet  et  Vergne. 

Les  spécialistes  ne  furent  pas  oubliés  :  à  Laen- 
nec,  à  Broussais,  à  la  Charité,  MM.  Léon  Ber¬ 
nard,  Dufour,  Durand,  mirent  au  point,  pour  les 
adhérents,  les  question^  d’actualité.  A  la 
Salpêtrière,  leD'  Crouzon,  présenta  des  malades 
nerveux  :  à  Necker,  le  D>^  Haguenau  enseigna 
la  cure  des  névralgies  faciales  et  sciatiques. 
Rue  Vercingétorix,  Clovis  Vincent  et  Martel 
opérèrent  des  tumeurs  cérébrales.  Visite  de 
T  Institut  Médico-légal  avec  M.  professeur  Baltha- 
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zard  et  le  D^  Duvoir  ;  l'Obstétrique  fut  enfin 
représentée  très  brillamment  pai'  le  professeur 
Brindeau  ;  la  syphilographie  par  MM.  Sézary  et 
Pinard,  l’ophtalmoiogie  par  MM.  Terrien  et  Can- 
tonnet,  Toto  rhino  laryqgologie,  par  le  Han¬ 
tant  ;  Turologie  par  MM.  Legueu,  Chevassu  ;  la 
stomatologie  par  le  D'  Maurel. 

Enfin,  comme  la  veille,  des  démonstrations, 
d’électroradiologie  furent  faites  dans  un  très 
grand  nombre  d’hôpitaux,  par  les  radiologistes 
les  plus  éprouvés,  Maingot,  Lobligeois,  Belot, 
Laquerrière,  de  la  Place,  Diocelès,  Sorel. 

L’après-midi,  au  Parc  des  expositions,  brillante 
c6nférence,très  applaudie  par  le  D^Jean  Charcot  : 


le'  Pourquoi  Pas  à  la  recherche  du  Latham,  avec 
belles  projections.  Une  leçon  du  professeur  Ser¬ 
gent,  sur  les  abcès  pulmonaires,  bronchectasiants 
et  les  bronchectasies  abcédées,  obtint  un  très 
vif  succès  d’intérêt. 

Concert  par  la  Musique  du  24^  R.  I.  Visite  de 
l’exposition  .  Au  thé  âtre  Mogador,  en  fin  de  jour¬ 
née,  des  centaines  de  médecins  vinrent  se  repo¬ 
ser  agréablement  de  leur  studieuse  journée  à  la 
représentation  de  gala  offerte  par  le  docteur  Hen¬ 
ri  de  Rothschild  aux  adhérents  des  Journées  Mé¬ 
dicales  de  Paris.  Le  programme  franchement 
brillant,  obtint  un  aussi  vil  succès  que  les  jours 
précédents. 


JURISPRUDENCE 

Villes  d'eaux.  —  Médecins  accrédités  par  les  établissements  thermaux. 

Tribunal  civil  des  Basses-Pyrénées  (section  de  Pau), 

24  juin  1927; 

Réformé  partiellement  par  ;  . 

2°  Cour  d’appel  de  Pau  (26  juin  l'928). 

{Archives  du  «  Sou  Médical  ») . 

1°  Il  appartient  à  l'autorité  administrative  et  non  à  l’autorité  judiciaire  de  réglementer  le  nombre  et  l’usage  des 
salles  de  consultation,  situées  dans  l’intérieur  de  l’établissement. 

2“  Excède  ses  pouvoirs,  l’administration  d’un  établisesment  thermal,  qui,  par  affiches,  brochures,  publica¬ 
tions  accrédite  un  certain  nombre  seulement  de  médecins,  à  l’exclusion  des  autres,  exerçant  dans  la  station. 


l 

Tiubunal  civil  des  Basses-Pyrénées 
(Section  de  Pau) 

24  juin  192L 

Entre  les  médecins  de  Salies-de-Béarn,  et  la  So¬ 
ciété  médicale  syndiquée  de  Salies-de-Béani,  de¬ 
mandeurs, 

'  Et  : 

1“  Madame  Gabriélle  D.,  Vve  de  M.  Charles  H., 
2»  Monsieur  Charles  H.,  fils. 

Concessionnaires  de  l’Etablissement  thermal  de 
Salies-de-Béarn,  défendeurs, 

Attendu  que  suivant  exploit  du  19  février  1927  de 
Saint-Guily,  huissier,  à  Salies-de-Béarn,  la  Société- 
médicale  syndiquée  de  cette  ville,  ainsi  que  les  doc¬ 
teurs  Belot,  Collart,  Huart,  Coustères,  David, 
Laclau,  Friz,  Larrouy,  Ortal  et  Raynaud,  chacun 
de  ceux-ci  agissant  dans  son  intérêt  personnel, 
demandent  au  tribunal  de  relever  à  l’encontre  des 
consorts  concessionnaires  de  l’Etablissement  ther¬ 
mal  de  Sàlies-de-Béarn,  divers  agissements  entrepris 
dans,  un  esprit  de  malveillance  à  leur  égard,  de  re¬ 


connaître  que  ces  agissements  leur  ont  porté  un  pré- 
!  judice  certain,  de  condamner  en  réparation  les  con¬ 
sorts  H.  à  payer  à  la  Société  syndicale  la  somme  de 
50.000  francs,  à  chacun  des  médecins  demandeurs, 
celle  de  5.555  francs  et  d’ordonner  diverses  mesures, 
sanctionnées  par  une  astreinte  pénale  destinées  à 
mettre  fin  aux  procédés  vexatoires  des  défendeurs 

Attendu  qu’il  résulte  de  la  correspondance  échan¬ 
gée  entre  le  conseil  d’administration  de  la  Fontaine- 
Salée  et  le  Corps  médical  de  Salies-de-Béarn,  let¬ 
tres  des  27  mars,  8-22  avril,,  communiquées,  que  des 
recherches  ayant  été  effectuées  pour  découvrir  une 
nouvelle  source  d’eau  salée  et  un  sondage  ayant 
donné  des  résultats  favorables  au  lieu  dit  «  Bayeux  », 
le  Conseil  départemental  d’hygiène  émit  un  avis 
favorable  à  l’exploitation  de  la  nouvelle  source, qu’il 
fut  rapporté  tant  à  la  Corporation  des  parts  pre¬ 
nants,  propriétaire  de  la  Fontaine-Salée  qu’au  con¬ 
cessionnaire  de  l’Etablissement  thermal  que  le 
conseil  avait  fait  état  d’une  lettre  signée  de  plusieurs 
médecins  de-  la  station  appuyant  l’intérêt  de  la  nou¬ 
velle  exploitation  ; 

Attendu  que  celle-ci  était  de  natuio  à  creer  une 
concurrence  dangereuse  à  la  Fontaine-Salée  de  Sa¬ 
lies,  que  la  corporation  et  le  concessionnaire,  redou- 
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tant  une  diminution  sérieuse  de  leur  patrimoine,  tin¬ 
rent  rigueur  aux  signataires  de  la  lettre  incriminée 
de  leur  attitude  et  prirent  un  certain  nombre  de  me¬ 
sures  qui  avaient  pour  objet  aussi  bien  la  manifesta¬ 
tion  de  leur  mauvaise  humeur,  que  l’espérance  de 
faire  émettre  aux  médecins  qu’elles  devaient  attein¬ 
dre  une  opinion  contraire  à  celle  qu’ils  avaient  cru 
devoir  manifester  en  premier  lieu  ; 

Attendu  que  c’est  dans  ces  conditions  que  le  4 
juillet  1925,  le  concessionnaire  H.  transmettait  à  la 
Société  Médicale  de  Salies  une  lettre  du  Conseil  d’ad¬ 
ministration  de  la  Fontaine-Salée,  c’est-à-dire  de  la 
corporation  des  Parts  Prenants,  qui  décidait  que  le 
cabinet  médical  de  l’Etablissement  ne  serait  plus  un 
cabinet  de  consultations  permanent,  mais  un  cabi¬ 
net  d’urgence  qui  serait  fermé  en  été  et  mis  à  la  dis¬ 
position  des  médecins,  seulement  lorsque  ceux-ci  en 
demanderaient  l’usage,  que,  d’autre  part,  le  sieur  H. 
modifiant  la  publicité  faite  par  tracts  en  faveur  des 
Eaux-de-Salies,  et  qui  comportait  la  liste  complète 
et  par  ordre  alphabétique  des  médecins  consultants  de 
de  la  station,  fit  éditer,  dans  le  courant  de  l’année 
1926  une  petite  brochure  à  raison  de  10:000  exem¬ 
plaires,  ne  contenant  plus  qu’une  liste  de  trois  méde¬ 
cins  recommandés  :  Les  docteurs  Dufourcq,  Lafont 
(Pierre)  et  Matton  ;  qu’en  outre,  il  faisait  apposer 
dès  le  début  de  la  saison  1926,  des  affiches  de  diffé¬ 
rentes  dimensions,  dans  le  hall  de  l’Etablissement 
thermal  et  dans  les  cabines  de  bains  qui  portaient 
une  liste  des  médecins  recommandés  comprenant  les 
docteurs  Dufourcq,  Félix  et  Pierre  Lafont,  René  Mat- 
ton  et  Saint-Martin  ;  qu’il  était  inscrit  sur  toutes 
et  en  caractères  rouges  sur  les  plus  grandes,  qu’en 
raison  des  inconvénients  sérieux  pouvant  résulter- 
d’une  mauvaise  application  des  Eaux,  les  baigneurs 
étaient  invités  à  ne  pas  suivre  un  traitement  ther¬ 
mal  sans  prendre  l’avis  d’un  des  docteurs  recom¬ 
mandés  ;  que,  cependant,  dans  le  courant  du  mois  de 
juillet  dès  les  premières  protestations  des  praticiens 
éliminés,  cette  mention  fut  modifiée  en  ce  sens  que 
sur  les  mêmes  affiches  les  mots  «  des  »  et  ci-dessus 
recommandés  »  furent  rayés  au  crayon  bleu  ce  qui 
constituait  ainsi  la  fin  de  l’inscription  :  les  baigneurs 
sont  invités  à  ne  pas  suivre  un  traitement  sans  l’avis 
d’un  docteur  ; 

Attendu  que  les  agissements  du  concessionnaire 
ont  été  entièrement  approuvés  par  le  Conseil  d’ Ad¬ 
ministration  de  la  Fontaine-Salée,  qui,  dans  sa  séance 
du  22  février  1926,  précisait  l’esprit  qui  les  avait  dic¬ 
tés  et  s’exprimait  ainsi  :  «  l’exploitation  de  Bail¬ 
leux,  si  elle  était  autorisée,  créerait  un  concurrence 
dangereuse  à  la  Fontaine-Salée  et  nuirait  au  patri¬ 
moine  des  Parts  Prenants,  le  rapport  des  ingénieurs 
des  mines  concluant  formellement  à  la  commu¬ 
nication  des  deux  sources  ;  étant  donnée  ces  considé¬ 
rations,  le  Conseil  d’Administration  de  la  Fontaine- 
,  Salée  ne  peut  que  désapprouver  les  signataires  de  la 
lettre  et  qu’approuver  les  mesures  prises  par  leur 
fermier  (  M.  H.),  en  parfait  accord  avec  le  Conseil 
•1  d’Administration,  les  mesures  d’ordre  intérieur  lais¬ 


seront  au  Corps  médical,  le  libre  accès  et  l’accueil 
parfaitement  courtois,  qu’il  est  en  droit  d’attendre 
dans  l’Etablissement,  mais  réserveront  aux  non  si¬ 
gnataires  de  cette  lettre  ou  à  ceux  qui  voudront  re¬ 
venir  sur  leur  première  pensée,  certaines  faveurs 
et  une  réclame  particulièrement  intensive  sur  leur 
nom  ; 

Attendu  que  les  mesures  prises  par  le  concession¬ 
naire  ont  été,  ainsi  qu’il  est  précisé  dans  le  docu¬ 
ment  ci-dessus,  les  moyens  soit  de  représailles,  soit 
de  pression  sur  les  médecins  demandeurs  dans  la 
présente  instance,  qu’il  convient  maintenant  d’ap¬ 
précier  si  elle  pouvait  légitimement  d’être  employée  ; 

Attendu  que  la  recommandation  publiquement 
faite  soit  dans  l’établissement  des  thermes,  soit  dans 
les  brochures  de  propagande,  de  certains  médecins, 
faisant  figurer  des  spécialistes  des  eaux  de  la  station, 
n’était  pas  l’exercice  d’un  droit  qui  pourrait  être 
reconnu  aux  défendeurs  que  l’usage  des  eaux  de  l’E¬ 
tablissement  qui  leur  a  été  concédé  était  absolument 
libre,  que  cet  usage  ne  pouvait  par  suite  entraîner 
une  responsabilité  thérapeutique  de  leur  part,  jus¬ 
tifiant  la  désignation  de  médecins  particuliers  ayant 
leur  confiance  par  les  traitements  à  ordonner,  que 
l’affirmation  de  la  nocivité  possible  dés  eaux  et  l’af¬ 
fichage  des  médecins  considérés  comme  particulière¬ 
ment  aptes  à  en  suivre  l’emploi,  sont  complètement 
étrangers  à  leurs  droits  et  obligations  dérivant  du 
cahier  des  charges  de  leur  concession,  que  celui-ci, 
au.  contraire,  leur  faisait  une  obligation,  dans  son 
article  4,  de  se  conformer  aux  suggestions  du  Corps 
médical  tout  entier  de  Salies,  qu’il  n’y  a  donc  pas 
lieu  èn  la  cause  d’examiner  si  les  consorts  auraient 
commis  un  abus  de  leurs  droits  ; 

Attendu  qu’il  en  est  si  bien  ainsi  que  les  consorts 
H.  comme  le  conseil  d’administration  de  la  Fontaine 
Salée  avaient  fait  appel  à  la  Société  médicale  tout 
entière  de  Salies,  pour  concourir  à  la  propagande 
nécessaire  au  développement  de  la  station;  que  les 
médecins  de  Salies,  parmi  lesquels  certains  des  de¬ 
mandeurs  se  dévouèrent  à  cette  œuvre  par  des  ma¬ 
nifestations  d’ordre  médical  de  toutes  sortes,  qui 
se  retrouvent  dans  les  nombreuses  pièces  versées 
au  dossier  des  demandeurs  sur  ce  point  ; 

Qu’ainsi  les  consorts  H.  ont  considéré  que  le  Corps 
médical  tout  entier  de  la  ville  était  intéressé  et  par 
cela  même  compétent,  au  traitement  des  maladies 
soignées  dans  l’Etablissement  thermal  et  devait  par¬ 
ticiper  à  son  extension  et  que  la  discrimination  qu’ils 
ont  faite  par  la  suite  n’a  été  que  l’effet  des  circons¬ 
tances  et  non  d’un  droit  qu’ils  pouvaient  croire  leur 
être  réservé  ; 

.  Attendu  que  la  fermeture  des  salles  de  consulta¬ 
tion  constituait  une  violation  du  contrat  de  conces¬ 
sion  qui  les  liait  avec  la  corporation  des  Parts  Pre¬ 
nants,  que  la  nomenclature  faite  dans  l’article  26  de 
ce  contrat  des  locaux  constituant  l’Etablissement 
thermal,  portait  deux  salles  de  consultations  pour 
les  médecins  traitants,  que  la  destination  de  ces 
salles  était  ainsi  précise  et  claire,  qu’on  ne  peut  inter- 
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prêter  autrement  le  texte  de'la  convention  comme 
l’ont  fait  les  défendeurs,  qu’il  s’agissait  simplement 
de  cabinets  d’urgence  et  non  de  cabinets  de  consul¬ 
tations  permanents  ; 

Attendu  qu’il  y  avait  dans  cette  affectation  des 
locaux  une  stipulation  en  faveur  des  médecins  de 
Salies,  l’établissement  de  cette  ville  ne  comportant 
pas  de  médecins  statutaires  comme  cela  existe  pour 
certains  établissements  thermaux  ;  que  le  même 
article  26  du  cahier  des  charges  contient  d’autres  sti¬ 
pulations  du  même  genre,  à  propos  de  l’usage  des 
bains,  soit  par  les  médecins  et  leur  famille,  soit  par 
les  habitants,  les  indigents  étrangers  ou  non  à  la 
ville  et  les  militaires  ; 

Attendu  que  la  corporation  des  Parts  Prenants  en 
disposant  au  profit  du  Corps  médical  de  la  station 
ne  faisait  qu’obéir  à  un  intérêt  d’ordre  moral,  suf¬ 
fisant  pour  asseoir  juridiquement  leur  stipulation  et 
qui  était,  étant  donnée  la  part  active  qui  revient  au 
Corps  médical  dans  une  station  balnéaire, de  leur  faci¬ 
liter  l’exercice  de  leur  profession  dans  l’intérêt  de 
l’œuvre  commencée  ; 

Attendu  qu’en  exécution  de  cette  disposition  du 
contrat  de  concession,  il  est  reconnu  que  certains 
médecins  ont  jusqu’à  la  saison  thermale  1925  usé 
librement  d’un  des  cabinets  réservés  pour  la  sur¬ 
veillance  de  leurs  malades,  suivant  un  traitement 
dans  l’établissement,  qu’aucune  des  parties  ayant 
concouru  à  ce  contrat,  et,  par  conséquent,  le  conces¬ 
sionnaire  ne  pouvait  porter  atteinte  aux  droits  sti- 
j^ulés  pour  les  médecins  traitant  et  acceptés  par  eux, 
en  changeant  la. destination  des  locaux  médicaux,  et 
en  restreignant  leur  usage  ;  qu’il  convient  par  suite 
d’ordonner  la  remise  de  ces  locaux  aux  médecins  de 
Salies  pour  servir  de  salles  de  consultations  ; 

Attendu  que  les  lettres,  et  documents  retenus  par 
le  Tribunal  font  apparaître  nettement  que  la  sup¬ 
pression  du  libre  accès  des  cabinets  médicaux,  com¬ 
me  ostracisme  pratiqué  à  l’encontre  d’un  groupe  de 
médecins,  n’était  que  l’expression  de  leur  rancune, 
ou  des  moyens  de  pression  employés  pour  amener  les 
intéressés  à  composition,  que  les  consorts  H.  n’ont 
pas  hésité  ainsi  pour  réussir  dans  leur  entreprise  et  la 
protection  de  leurs  intérêts  à  user  de  procédés  qu’ils 
jugeaient  d’autant  plus  efficaces  qu’ils  savaient  être 
de  nature  à  causer  un  préjudicë  matériel  aussi  bien 
que  moral  à  ceux  qu’ils  voulaient  atteindre  ; 

Attendu  que  tous  les  actes  sciemment  nuisibles 
constituent  une  faute  et  engagent  par  suite  la  res¬ 
ponsabilité  civile  de  leur  auteur  conformément  aux 
dispositions  de  l’article  1382  du  Code  civil  ; 

Que  c’est  donc  à  bon  droit  que  les  demandeurs 
sollicitent  la  réparation  du  dommage  moral  et  maté¬ 
riel  que  leur  ont  causé  les  agissements  des  consorts 
H.,  et  des  mesures  d’astreinte  pour  y  mettre  un 
terme  ; 

Attendu  que  «  la  réclame  particulièrement  inten¬ 
sive,  c’est  ainsi  que  s’exprimait  le  Conseil  d’admi¬ 
nistration  de  la  Fontaine-Salée  organisée  d’accord 
avec  le  concessionnaire,  n’a  pu  qu’aboutir  à  détour¬ 


ner  une  partie  de  la  clientèle  des  cabinets  de  consul¬ 
tations  des  médecins  contre  lesquels  elles’exerçait, 
qu’elle  n’a  pu  avoir  son  effet  qu’en  mettant  en  cause 
leur  capacité  professionnelle,  que  de  pareils  élémeilts 
à  la  fois  d’ordre  matériel  et  moral  permettent  diffi¬ 
cilement  une  appréciation  exacte  du  préjudice  causé; 
qu’une  mesure  d’instruction  ne  pourrait  avoir  de  ré¬ 
sultats  pratiques  de  par  la  nature  très  particulière  de 
la  profession  des  demandeurs  et  les  raisons  d’ordre 
divers  que  déterminent  les  maladies  dans  le  choix 
d’un  médecin  ; 

Attendu  que  le  tribunal  croit  cependant  faire  une 
juste  appréciation  du  préjudice  reconnu  en  accordant 
à  chacun  des  médecins  demandeurs  une  somme  de 
2.000  francs  à  titre  de  dommages  et  intérêts  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  société  médicale  de 
Salies-de-Béarn,  qu’il  ne  peut  s’agir  pour  elle  que  d’un 
préjudice  moral,  que  celui-ci  est  certain,  que  les  faits 
reprochés  aux  défendeurs  n’ont  pu  que  nuire  à  l’in¬ 
térêt  général  de  la  profession  médicale  de  Salies,  en 
favorisant  la  désunion  de  ceux  qui  l’exercent,  en 
rendant  plus  difficile  l’effort  médical  fait  au  profit 
du  régime  thermal  de  la  station  entrepris  par  la  So¬ 
ciété  médicale,  en  mettant  enfin  en  discussion  dans 
le  public  salisien  ou  thermal  les  capacités  profes¬ 
sionnelles  des  membres  du  Corps  médical  ; 

Attendu  cependant  que  le  but  poursuivi  par  la  So¬ 
ciété  médicale  dans  l’instance  actuelle  ne  saurait  être 
que  d’obtenir  une  satisfaction  de  principe,  que  le 
tribunal  croit  y  faire  droit  en  fixant  à  mille  francs, 
la  part  de  dommages-intérêts  à  lui  attribuer. 

Par  ces  motifs.  Le  Tribunal,  etc. . . 

Dit  que  les  consorts  H.  ont  par  divers  agissements 
rapportés  dans  l’exploit  d’assignation  du  19  février 
1927,  de  la' Société  médicale  syndiquée  de  Salies-de- 
Béarn,  et  des  docteurs  Belot,  Collard,  Huart,  Cous- 
teres,  David,  Laclau,  Friz,  Larrouy,  Oliveau,  Ortal 
et  Raynaud,  agissements  faits  dans  le  but  de  nuire 
aux  demandeurs,  commis  une  faute  engageant  leur 
responsabilité  civile  aux  termes  de  l’article  1382du 
Code  civil  ; 

En  réparation,  ordonne  que,  dans  la  huitaine  de 
la  date  du  présent  jugement,  les  consorts  H.  devront 
mettre  à  la  disposition  des  médecins  dans  l’instance 
les  salles  de  consultations,  prévues  à  l’article  26  du 
cahier  des  charges,  de  la  concession  de  l’Etablisse¬ 
ment  thermal  de  Salies  ; 

Que,  dans  le  même  délai,  ils  devront  enlever,  les 
affiches  placardées  dans  l’Etablissement  recomman¬ 
dant  certains  médecins  aux  malades  en  traitement 
et  cesser  la  distribution  des  brochures  portant  la 
même  recommandation  et  ce,  sous  peine  d’une  as¬ 
treinte  de  tOO  francs  par  infraction  constatée,  soit 
par  jour  de  maintien  dos  affiches  et  par  brochure 
distribuée  après  le  délai  fixé  ; 

Condamne  les  consorts  H.  à  payer  à  titre  de  dom¬ 
mages  et  intérêts,  pour  le  préjudice  déjà  causé  à  la 
Société  médicale  syndiquée  de  Salies-de-Béarn,  la 
somme  de  1.000  francs  et  à  chacun  des  médecins 
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figurant  dans  l’assignation  la  somme  de  2.000  francs, 
le  tout  avec  les  intérêts  de  droit. 

Condamne  les  consorts  H.  aux  entiers  dépens. 

Il 

Cour  d’Appel  de  Pau 
26  juin  1929. 

Reçoit  l’appel  relevé  par  les  consorts  H.  à  l’encon¬ 
tre  du  jugement  du  tribunal  civil  départemental  des 
Basses-Pyrénées,  section  de  Pau,  du  24  juin  1927, 
et  statuant  au  fond  :  ^ 

Attendu  que  les  consorts  H.  concluent  au  débouté 
pur  et  simple  de  l’action  intentée  contre  eux  par  la 
Société  médicale  syndiquée  en  outre  et  subsidiaire¬ 
ment  à  une  enquête  concernant  l’usage  et  la  régle¬ 
mentation  des  cabinets  médicaux  situés  dans  l’Eta¬ 
blissement  thermal.  Que  les  intimés  concluent  à 
l’allocation  de  la  somme  de  50.000  francs  à  la  So¬ 
ciété  médicale  et  celle  de  5.555  francs  à  chacun  des 
médecins  en  cause  et  ce,  à  raison  de  la  persistance 
dcs^  consorts  H.  dans  leurs  agissements  ;  qu’ils  de¬ 
mandent,  en  outre,  que  l’astreinte  fixée  à  100  francs 
par  le  tribunal  soit  portée  à  1.000  francs  à  titre  non 
comminatoire,  toute  infraction  étant  constituée  par 
l’apposition  d’aflficlies  ou  la  distribution  de  brochu¬ 
res  et  considérée  comme  renouvelée  pou  r  les  affiches 
par  chaque  jour  d’apposition  et  pour  les  brochures 
par  chaque  exemplaire  distribué  ; 

Attendu  que  les  agissements  reprochés  aux  con¬ 
sorts  H.  concernent  deux  ordres  de  faits  bien  dis¬ 
tincts  ; 

Que  le  premier  consiste  dans  l’obstacle  qu’ils  au¬ 
raient  apporté  au  libre  exercice  de  leur  profession  par 
les  médecins,  en  supprimant  ou  réduisant  le  nombre 
des  cabinets  de  consultation  sis  dans  l’établissement 
ou  en  réglementant  l’usage  ; 

Que  le  second  consiste  dans  les  affiches,  publica¬ 
tions  ou  brochures  ayant  eu  pour  but  et  pour  résul¬ 
tat  de  détourner  la  clientèle  des  mêmes  médecins. 

Sur  la  nouvelle  organisation  des  cabinets  de  con¬ 
sultation  : 

.attendu  que  le  droit  du  médecin  particulier  d’ac¬ 
compagner  son  client  dans  les  différentes  phases  du 
traitement  qu’il  suit  dans  un  établissement  ther¬ 
mal  est  établi  par  l’article  9,  paragraphe  2  du  décret 
du  28  janvier  1860.  Que  d’ailleurs,  ce  droit  n’est  pas 
dénié  des  consorts  II.  ; 

Que  la  difficulté  porte  uniquement  sur  la  régle¬ 
mentation  de  l’usage  des  cabinets  de  consultation. 
Que  les  consorts  H.  prétendent  avoir  à  bon  droit  pu 
modifier  cette  réglementation.  Que  les  intimés  pré¬ 
tendent,  au  contraire,  que  l’ancienne  réglementa¬ 
tion  était  conforme  au  cahier  des  charges,  ledit  cahier 
des  charges  contenait  sur  ce  point  en  leur  faveur,  une 
stipulation  pour  autrui  qu’ils  avaient  acceptée  et 
qui  constituait  par  suite,  pour  eux, un  droit  acquis; 

Mais  attendu  que  les  clauses  et  conditions  du 


^  cahier  des  charges  d’un  établissement  thermal,  rela¬ 
tives  à  l’application  du  traitement  aux  malades,  ne 
constituent  pas  en  faveur  des  médecins  une  stipula¬ 
tion  pour  autrui,  leur  donnant  des  droits  désormais 
définitivement  acquis  : 

Que  les  mesures  dont  s’agit  ne  peuvent  avoir  à  l’é¬ 
gard  des  tiers  un  caractère  définitif,  ne  fût-ce  qu’à 
raison  de  leur  amélioration  possible.  Que  d’ailleurs, 
les  Etablissements  d’eaux  minérales  et  de  traite¬ 
ment  thermal  étant  ouverts  au  public  c’est  à  l’auto¬ 
rité  administrative  qu’il  appartient  de  réglementer 
s’il  y  a  lieu  les  mesures  d’ordre  intérieur  de  nature  à 
assurer  la  bonne  marche  desdits  établissements. 

Qu’aux  termes  de  l’article  16  du  décret  de  1860, 
dans  tous  les  cas  où  les  besoins  du  service  l’exigent, 
des  règlements  arrêtés  par  les  préfets,  les  propriétai¬ 
res,  régisseurs  ou  fermiers  préalablement  entendus: 
détermineront  les  mesures  qui  ont  pour  objet  la  pro¬ 
tection  particulière  due  aux  malades,  la  séparation 
des  sexes,  les  mesures  d’ordre  et  de  police  à  observer 
par  le  public  soit  à  l’intérieur,  soit  aux  abords  des 
Etablissements  d’Eaux  minérales  naturelles  ; 

Que  la  réglementation  du  nombre  et  de  l’usage 
des  salles  de  consultation  situées  dans  l’intérieur  de 
l’établissement  rentre  dans  la  catégorie  des  mesures 
visées  dans  l’art.  16  susvisé  et  est,  par  suite  de  la 
compétence  exclusive  de  l’autorité  administrative  : 

Que  l’autorité  judiciaire  ne  saurait  donc  sans  ex¬ 
céder  ses  pouvoirs  critiquer  ou  réglementer  les  me¬ 
sures  prises  par  les  consorts  H.  concernant  les  salles 
de  consultation  et  qu’il  appartient  aux  intimés  de 
se  pourvoir  ainsi  qu’ils  aviseront  devant  l’autorité 
compétente  pour  rétablir  les  dispositions  dont  ils 
critiquent  la  suppression.  Qu’il  y  a  donc  lieu  pour  la 
Cour  de  se  déclarer  incompétente  sur  ce  chef  du 
litige  ; 

Mais  attendu  que  si  les  tribunaux  de  droit  com¬ 
mun  n’ont  pas  compétence  pour  réglementer  les 
conditions  d’application  des  eaux  thermales  aux  ma¬ 
lades  dans  les  établissements  ouverts  au  public,  ils 
peuvent  être  appelés  à  statuer  sur  les  dommages 
occasionnés  aux  tiers  par  les  infractions  aux  règle¬ 
ments  approuvés  par  l’administration  ou  établis  en 
tous  cas  sous  son  contrôle  ; 

Or,  attendu  que,  dans  l’espèce,  il  semble  qu’ii 
n’y  a  pas  eu  infraction  à  un  règlement,  mais  une 
mesure  administrative  intervenue,  visant  tous  les 
médecins  sans  exception  et  destinée  à  assurer  la  ré¬ 
gularité  du  service,  qu’il  n’y  a  donc  pas  eu  de  la  part 
des  consorts  H.  qu’usage  de  leur  droit  et  non  abus 
de  cet  usage  dans  un  intérêt  vexatoire  ; 

Que  la  Cour  ne  peut  donc  d’une  part,  ni  réorga¬ 
niser  à  raison  de  son  incompétence,  le  service  des 
salles  de  consultation,  ni  allouer  aux  médecins  trai¬ 
tants  des  dommages-intérêts  à  raison  d’actes  qui 
n’apparaissent  pas  comme  abusifs,  qu’il  y  a  lieu 
seulement  de  réserver  tous  les  droits  des  intimés  au 
cas  où  les  mesures  querellées  se  produiraient  dans 
l’avenir  comme  un  obstacle  apporté  exceptionnel¬ 
lement  à  l’exercice  de  leur  profession  ; 
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Sur  les  afTiches  publications  ou  brochures  ayant  eu  | 
pour  but  et  pour  résultat  de  détourner  la  clientèle  j 
des  médecins  intimés  : 

Attendu  qu’il  y  a  lieu,  adoptant  les  motifs  des  pre¬ 
miers  juges  de  confirmer  leur  décision. 

Sur  le  quantum  des  dommages-intérêts  ; 

Attendu  que  si  la  Cour  n’a  pas  à  taire  état  du  dom¬ 
mage  attribué  à  la  nouvelle  règlementation  des  sal¬ 
les  de  consultation,  elle  doit  tenir  compte  dans  la 
fixation  du  préjudice  de  la  persistance  des  consorts 
H.  dans  leurs  agissements  dolosifs  postérieurement 
au  jugement  entrepris  ; 

Que  notamment,  les  intimés  invoquent  à  bon  droit 
l’apposition  d’affiches  portant  les  niêmes  mentions 
que  celles  visées  par  le  tribunal,  avec  cette  seule  dif¬ 
férence  qu’aux  noms  des  médecins  recommandés  a 
été  substituée  l’indication  de  la  Société  médicale  de 
l’Etablissement  ; 

Qu’en  tenant  compte  de  ces  divers  éléments  la 
Cour  estime  qu’il  y  à  lieu  de  maintenir  le  montant 
des  dommages-intérêts  alloués  par  les  premiers  juges 
en  réparation  du  préjudice  subi  jusqu’à  ce  jour  par 
,  les  intimés  ; 

Qu’il  y  a  lieu  également  de  maintenir  le  chiffre  de 
l’astreinte  fixée  par  le  tribunal  en  cas  d’infraction 
nouvelle  ; 

;Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  juges  en  ce 
qu’ils  n’ont  rien  de  contraire  au  présent  arrêt,  la  Cour  ; 

Dit  et  déclare  la  juridiction  de  droit  commun  in¬ 
compétente  pour  réglementer  le  service  des  salles 
de  consultation  de  l’Etablissement  Thermal  de  Sa- 
lies-de-Béarn.  Met  en  conséquence,  à  néant  le  chef 
du  jugement  entrepris  relatif  à  la  mise  à  la  disposi¬ 
tion  des  médecins  intimés  des  salles  de  consultation 
prévues  par  l’art.  26  du  cahier  des  charges  ; 

Dit  n’y  avoir  lieu  à  allouer  de  dommages-intérêts 
aux  intimés  à  raison  des  mesures  prises  par  les  con¬ 
sorts  H.  au  sujet  des  dites  salles  de  consultation  ; 

Réserve  tous  les  droits  des  intimés  au  cas  où  la  ré- 
glementàtion  des  salles  de  consultation  se  révélerait 
comme  vexatoire  à  leur  égard,  notamment  en  ap¬ 
portant  une  gêne  ou  une  prohibition  exception¬ 
nelle  pour  eux  dans  l’usage  des  dites  salles  et  ce,  au 
profit  de  confrères  plus  favorisés  ; 

Maintient  pour  le  surplus,  le  jugement  entrepris 
no  tamment  en  ce  qui  concerne  le  chiffre  des  domma¬ 
ges  -intérêts  alloués  et  les  astreintes  prononcées. 
Dit  que,  dans  le  chiffre  de  ces  dommages,  sont  com¬ 
pris  ceux  dus  pour  les  faits  postérieurs  au  jugement  ; 

Déboute  les  parties  de  leurs  demandes,  fins  et  con¬ 
clusions  en  ce  qu’elles  ont  de  contraire  au  présent 
arrêt.  Condamne  les  consorts  H.  aux  dépens  de  pre¬ 
mière  instance  et  d’appel,  au  besoin  à  titre  desupplé- 
ment  de  dommages-intérêts.  Ordonne  la  restitution 
de  l’amende.  Ordonne  la  distraction  des  dépens 
d’appel  au  profit,  de  M®  Lassalle-Barrère,  sur  son 
affirmation  de  droit  ; 

Commentaires. 

Le  jugement  et  l’arrêt  ci-dessus  ne  sont  que 


des  épisodes  d’une  lutte  entre  médecins  et  conces¬ 
sionnaires  de  sources  thermales. 

Mais  ils  posent  plusieurs  problèmes,  que  nous 
allons  tour  à  tour  envisager. 

Rappelons  d’abord  brièvement  les  faits. 

Le  débit  des  sources  était  devenu  nettement 
insuffisant,  vu  la  grande  extension  qu’avait  prise 
la  station  de  Salies-de-Béàrn,  pour  le  traitement 
des  séquelles  utéro-annexielles  et  des  adénites 
infantiles. 

Aussi,  chercha  t  on  à  capter  de  nouvelles  cou¬ 
ches  d’eau. 

Les  médecins  de  la  station  s’intéressaient  aux 
forages  ;  mais,  dans  leur  désir  d’être  utiles  à 
leur  clientèle,  ils  accordèrent  leur  appui  moral 
aux  travaux,  qui  devaient  procurer  plus  d’eau, 
oubliant  qu’ils  portaient  ombrage  à  des  intérêts 
particuliers,  ceux  des  concessionnaires  de  l’éta¬ 
blissement  thermal. 

Ces  derniers  voyaient  d’un  mauvais,  œil  tous  . 
ces  travaux  de  recherches,  qui  pouvaient  leur 
créer  une  concurrence  et  diminuer  leur  monopole. 

Inde  iræ  :  il  fallait  se  venger  de  ces  médecins. 

Or,  depuis  toujours,  les  praticiens  de  la  station 
avaient  pris  la  bonne  habitude  d’accompagner 
leurs  malades  dans  l’établissement.  Ils  avaient 
un  cabinet  de  consultation  sur  place,  pour  le  plus 
grand  bien  des  baigneurs. 

Puis,  dans  les  moments  de  liberté,  les  médecins 
se  réunissaient  entre  eux,  conversaient  avec  les 
docteurs  de  passage  et  discutaient  de  questions 
scientifiques,  portant  principalement  sur  l’uti¬ 
lisation  des  eaux  de  Salies. 

Par  représailles,  le  concessionnaire  interdit 
désormais,  à  la  plupart  des  praticiens  de  l’en¬ 
droit,  l’accès  permanent  du  cabinet  de  consulta¬ 
tion  dans  l’établissement  thermal. 

De  plus,  par  affiches,  il  accréditait  quelques 
médecins  seulement,  comme  étant  recommandés 
pour  le  traitement  des  baigneurs. 

Soutenus  par  le  «  Sou  Médical  »,  nos  confrères, 
ainsi  lésés  dans  l’exercice  de  leur  profession,ob- 
tinrent  les  dédommagements  relatés  ci-dessus. 

Au  point  de  vue  droit  administratif,  la  Cour 
de  Pau  décline  toute  compétence,  pour  juger  la 
validité  de  l’interdiction  prise  par  le  concession¬ 
naire,  à  l’encontre  d’un  certain  nombre  de  méde¬ 
cins  de  la  station. 

La  Cour  décide  que  seule  l’autorité  administra¬ 
tive  doit  en  connaître,  en  vertu  des  termes  de 
l’article  16  du  décret  du  28  janvier  1860, portant 
règlement  d’administration  publique  sur  les  éta¬ 
blissements  d’eaux  minérales  naturelles. 

Cet  article  spécifie  que  k  dans  tous  les  cas  où 
les  besoins  du  service  Tejcigent,  des  règlements 
arrêtés  par  le  préfet,  les  propriétaires,  régisseurs 
ou  fermiers  préalablement  entendus,  déterminent 
les  mesures  qui  ont  pour  objet  : 

La  salubrité  des  cabinets,  bains,  douches,  pis- 
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cines  et,  en  général,  de  tous  les  locaux  affectés  à 
l’administration  des  eaux  ; 

Le  libre  usage  des  eaux, 

La  protection  particulière  due  aux  malades. 

Les  mesures  d’ordre  et  de  police  à  observer 
par  le  public,  soit  à  l’intérieur,  soit  aux  abords. 

En  vertu  de  ce  texte,  la  Cour  de  Pau  a  estimé 
qu’il  n’était  pas  du  ressort  de  l’autorité  judiciai¬ 
re  de  connaître  du  conflit,  touchant  la  police  in¬ 
térieure  de  l’établissement  et  principalement  de 
savoir  si  le  concessionnaire  avait  ou  non  le  droit 
de  fermer  le  cabinet  de  consultation  à  certains 
médecins  de  la  ville,  pour  n’accréditér  que  cer¬ 
tains  autres. 

Aux  médecins  lésés  de  s’adresser  à  l’autorité 
préfectorale,  pour  faire  décider  si  cette  mesure, 
prise  à  l’encontre  de  quelques-uns  d’entre  eux, 
ne  constitue  pas  une  violation  du  libre  usage  des 
eaux,  pour  les  baigneurs,  lesquels  ne  sont  plus 
suffisamment  protégés,  car  le  libre  choix  du  mé¬ 
decin  est  aiiisi  violé  à  l’intérieur  de  l’établisse¬ 
ment.  I 

Le  préfet  aura  à  répondre  si  le  concessionnaire 
a  agi  au  nom  de  l’ordre  public  et  de  ses  droits 
stricts  de  police  intérieure,  ou  s’il  a  outrepassé 
ses  pouvoirs. 

Si  le  préfet  ne  répond  pas,  ou  ne  donne  pas 
satisfaction  aux  médecins,  ceux-ci  pourront  en¬ 
visager  un  recours  devant  le  Conseil  d’Etat. 

Dans  le  cahier  des  charges,  signé  le  18  avril 
1899  et  modifié  le  l®r  février  1910,iln’est  spécifié 
nulle  part,  que  l’administration  de  l’établisse¬ 
ment  a  le  droit  d’interdire  l’accès  à  certains  mé¬ 
decins  traitants. 

Bien  au  contraire,  l’article  26  prévoit  deux 
salles  de  consultations  pour  les  médecins  trai¬ 
tants. 

On  peut  en  conclure  qu’installé  dans  la  ville 
de  Salies-de-Béarn,  un  médecin  traitant  a  pai’fai- 
tement  le  droit  de  revendiquer  toute  l’année  (ar¬ 
ticle  26)  l’accès  de  ces  deux  cabinets  de  consulta¬ 
tions  et  si  un  refus  lui  est  opposé,  d’en  référer  au 
préfet,  d’abord,  puis  au  Conseil  d’Etat. 

Cette  thèse  est  corroborée  par  les  termes  de 
l’article  4  dudit  cahier  des  charges.  La  convention 
du  premier  lévrier  1910  a  prévu  que  «  si  le  corps 
médical  de  Salies  demande  des  installations  spé¬ 
ciales  pour  injections  et  prescrit  ce  traitement .  .  » 

C’est  donc  ainsi  dire  implicitement  que  tous 
les  médecins  de  Salies-de-Béarn  ont  libre  accès 
dans  l’établissement  et  que  le  concessionnaire 
n’a  pas  le  droit  d’interdire  à  certains  d’entre  eux 
la  possibilité  de  suivre  leurs  malades  en  traite¬ 
ment,  aux  bains. 

De  ceci  résulte  que  la  Cour  de  Pau  a  eu  raison 
de  décider  que  seule  l’autorité  administrative 
était  qualifiée  pour  connaître  des  violations,  fai¬ 
tes  par  le  concessionnaire,  aux  stipulations  du 
cahier  des  charges. 

D’ailleurs,  aux  termes  de  l’article  16  du  dé¬ 


cret  du  28  janvier  1860,  les  règlements  et  par  suite 
les  modifications  aux  règlements  doivent  être  ar¬ 
rêtés  par  le  préfet. 

Il  reste  donc  à  savoir  si  la  décision  du  conces¬ 
sionnaire,  modifiant  le  règlement,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  cabinets  médicaux  de  l’établissement, 
avait  été  soumise  à  l’approbation  préfectorale. 

Cependant,  décide  l’arrêt  de  Pau  :  «  si  les  tri¬ 
bunaux  de  droit  commun  n’ont  pas  compétence 
pour  réglementer  les  conditions  d’application 
des  eaux  thermales  aux  malades,  dans  les  éta¬ 
blissements  ouverts  au  public,  ils  peuvent  être 
appelés  à  statuer  sur  les  dommages,  occasionnés 
aux  tiers,  par  les  infractions  aux  règlements  ap¬ 
prouvés  par  l’administration,  ou  établis,  en  tous' 
cas,  sous  son  contrôle.  » 

Or,  dans  l’espèce  ,  qui  était  soumise  à  la  Cour, 
il  n’a  pas  semblé  aux  magistrats  qu’il  y  ait  eu 
abus  de  droit  de  la  part  des  concessionnaires, 
dans  un  but  vexatoire,  à  l’encontre  de  certains 
médecins. 

Et  la  Cour  de  renvoyer  les  praticiens  devant  les 
tribunaux  administratifs  tout  en  réservant  leurs 
droits,  au  cas  où  les  mesures,  dont  s’agit ,  appor¬ 
teraient  un  obstacle  à  l’exercice  de  leur  profession. 

Cependant,  le  procédé  vexatoire  n’est  pas 
niable,  lorsque  le  concessionnaire  a  cru  bon  de 
faire  apposer  des  affiches  n’accréditant,  au¬ 
près  du  public,  que  quelques  médecins,  pcrsona 
grata  du  concessionnaire. 

D’où  condamnation  à  des  dommages-intérêts. 

Du  point  de  vue  social,  le  procès  de  Salies  de 
Béarn  pose  très  nettement  le  problème  de  la  réor¬ 
ganisation  des  stations  thermales. 

Celles  ci  constituent  une  richesse  nationale,  qui 
ne  peut  que  se  développer  et  s’accroître. 

Cette  richesse  collective  doit  principalement 
être  le  bénéfice  des  malades,  tant  français  qu’é¬ 
trangers,  au  lieu  de  n’être  pour  quelques  collec¬ 
tivités  privées,  qu’un  moyen  de  gagner  de  l’ar¬ 
gent. 

C’est  donc  au  nom  des  malades  que  l’autorité 
administrative  doit  avoir  un  droit  de  contrôle 
sur  les  agissements  des  concessionnaires  et  des 
compagnies  exploitantes. 

C’est  également  au  nom  des  baigneurs  que  les 
médecins  doivent  être  obligatoirement  appelés 
à  donner  leur  avis  technique  sur  le  mode  d’ex¬ 
ploitation  des  eaux  et  les  améliorations  à  appor¬ 
ter  à  la  station. 

Aux  docteurs  en  médecine  de  dire  comment 
l’établissement  doit  faire  le  nécessaire,  pour  que 
l’hygiène  et  surtout  l’utilisation  scientifique  des 
eaux  doivent  être  conduites. 

Mais  ces  avis  ne  doivent  pas  émaner  des  socié¬ 
tés  savantes  des  médecins  thermaux,  avis  plus 
ou  moins  platoniques,  dont  souvent  personne 
ne  tient  compte. 

Au  contraire,  les  lois  et  règlements  à  intervenir 
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doivent  imposer  cet  avis  scientifique  et  compé-  1 
tent,  dont  il  doit  être  tenu  compte. 

Et  ce  n’est  pas  seulement  en  matière  d’utilisa¬ 
tion  thérapeutique  que  les  praticiens  doivent  être 
appelés  à  formuler  leurs  observations,  mais 
aussi  en  matière  d’hygiène  urbaine. 

Le  confort  scientifique  de  l’établissement  est 
beaucoup  ;  mais  celui  des  hôtels,  par  exemple, 
n’est  pas  moindre. 

C’est  ainsi  que  l’été  dernier,  ayant  séjourné 
dans  une  ville  d’eaux  réputée,  j’ai  été  frappé  du 
peu  de  confortable  de  certains  hôtels,  qui  n’ont 
même  pas  l’eau  courante  dans  les  chambres  et 
qui  donnent  la  sensation  de  l’exploitation  com¬ 
merciale  des  malheureux  baigneurs,  qui  ont 
besoin  de  se  soigner  . 

Les  médecins  de  l’endroit  n’ont -ils  donc  pas 
qualité  pour  faire  remarquer  que  l’hygiène  de 
l’hôtel  joue  un  très  grand  rôle, dans  la  réputation 
de  la  station  ? 

Que  dire  également  des  régimes  alimentaires, 
servis  dans  les  hôtels  et  pensions  ? 

La  nourriture  doit  être  appropriée  au  genre  de 
maladies  curables  dans  la  station. 

Nul  n’ignore  l’influence  de  l’intestin  et  du  foie 
sur  les  maladies  pulmonaires,  genre  asthme  et 
emphysème,  par  exemple, 

Aux  médecins  encore  d’être  sollicités  par  l’in¬ 
dustrie  thermale,  pour  que  la  table  d’hôtel  ne 
défasse  pas  ce  qu’ont  donné,  comrne  améliora¬ 
tion,  bains,  traitements  et  absorption  d’eau 
minérale. 

Et  pour  terminer  ce  chapitre  médical,  je  pro¬ 
fite  de  l’occasion  pour  rappeler  que  le  médecin 
praticien,  de  passage  dans  une  ville  d’eaux,  de¬ 
vrait  être  accueilli  à  bras  ouvert,  non  pas  par 
ses  confrères  —  c’est  la  règle, — mais  par  l’ad¬ 
ministration  de  rétablissement  thermal. 

Le  praticien  n’est  pas  un  parent  pauvre  ,  à 
qui  l’on  octroie  quelques  menues  faveurs  :  c’est 
le  pourvoyeur  de  la  station,  c’est  celui  qui,  dans 
les  diverses  localités  de  France  et  de  l’étranger, 
vante  les  mérites  de  telle  ou  telle  station,  en¬ 
courage  ses  clients  à  s’y  faire  soigner  et  détourne 
au  contraire,  ceux  qui  lui  demandent  conseil,  de 
ces  stations  dontil  a  emporté  un  mauvais  souvenir. 

Le  médecin  de  passage  devrait  être  mis  à  même 
de  connaitre  l’installation  thérapeutique  de  la 
station.  Il  pourrait  ainsi  parfaire  son  éducation, 
tout  comme  il  peut  le  faire  au  cours  des  voyages 
dits  d’eaux  minérales. 

C’est  de  bonne  publicité  que  de  se  faire  ainsi 
des  pourvoyeurs  scientifiques,  qui  dirigeront, 
en  connaissance  de  cause,  leurs  malades  vers  les 
stations  françaises,  au  lieu  de  les  laisser  partir 
vers  des  centres  étrangers,  mieux  outillés  que  les 
nôtres,  moins  au  point  de  vue  thérapeutique 
thermal  qu’au  point  de  vue  industrie  hôtelière. 

Malheureusement,  trop  fréquemment,  l’ad¬ 
ministration  de  nos  villes  d’eaux  est  confiée  à 


des  hommes  remplis  de  bonne  volonté  ;  mais 
cette  dernière  ne  remplace  pas  les  connaissances 
techniques,  que  seuls  des  médecins  sont  capa¬ 
bles  de  posséder. 

Les  uns  parlent  intérêt  commercial  et  rapport 
financier  de  la  station,  alors  que  le  corps  médical 
pourrait  utilement  se  préoccuper  de  l’intérêt  des 
malades  et  donner  un  avis  autorisé  sur  les  amé¬ 
liorations  d’ordre  scientifique  et  hygiénique  dont 
on  pourrait  doter  la  localité  et  l’établissement 
thermal. 

Trop  souvent  le  praticien  "est  laissé  dans  une 
position  inférieure,  par  rapport  àl’administration. 

Là  où  il  devrait  y  avoir  étroite  collaboration 
sur  un  pied  d’égalité,  on  a  créé  une  situation 
subalterne  pour  les  docteurs  en  médecine,  situa¬ 
tion  ressemblant  parfois  à  un  louage  de  ser- 

Bienheureux  encore  le  praticien  de  ville  d’eaux 
qui  est  simplement  considéré  comme  le  parent 
pauvre  de  la  communauté  thermale. 

Aussi,  c’est  avec  grand  intérêt  que  nous  suivons 
I  les  débats,  à  l’Académie  de  médecine,  concernant 
le  projet  de  décret,  modifiant  et  complétant  les 
textes  régletnentaires  antérieurs  sur  la  police  des 
eaux  minérales. 

L’article  6  prévoit  la  présence  de  l’inspecteur 
départemental  d’hygiène  et  de  deux  médecins 
exerçant  dans  la  station  :  ces  praticiens  feront 
partie  de  la  commission  chargée  de  doimer  son 
avis  autorisé  sur  la  demande  en  déclaration  d’uti¬ 
lité  publique. 

Et  l’article  21  prévoit  que  les  propriétaires,  ré¬ 
gisseurs,  ou  fermiers  sont  tenus  de  donner  le 
libre  accès  des  établissements  et  des  sources 
aux  médecins  exerçant  dans  la  station. 

Bien  que  le  décret  ait  laissé  de  côté  les  profes¬ 
seurs  et  chargés  de  cours  d’hydrologie,  dans  les 
facultés  de  médecine  et  de  pharmacie,  on  recon¬ 
naît,  en  haut  lieu,  que  le  corps  médical  a  son  mot 
à  dire  en  ce  qui  concerne  l’exploitation  des  éta¬ 
blissement  des  eaux  minérales,  de  même  qu’il  doit 
avoir  une  large  part,  au  sein  des  chambres  d’in¬ 
dustrie  thermales. 

Malheureusement,  en  France,  nous  en  sommes 
restés  au  temps  de  Beaumarchais  :  «  Il  fallait  un 
calculateur .  » 

Pour  terminer,  rappelons  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Besançon,  du  2  décembre  1896  (Gaz.  Pal. 
1897.  2.  29). 

Le  médecin  particulier  d’un  malade  a  le  droit 
d’accompagner  son  client  ,et  de  l’assister  médi¬ 
calement  dans  tout  l’établissement  d’eaux  mi¬ 
nérales  naturelles,  sans  avoir  à  obtenir  l’autori¬ 
sation  préalable  de  l’établissement. 

Dès  lors,  il  peut  pénétrer  dans  les  divers  cabi¬ 
nets  de  l’établissement,  lorsqu’il  y  sera  demandé 
et  donner  au  personnel  technique  les  indications 
utiles  à  son  malade,  relativement  au  dosage  et  au 
mode  d’emploi  des  eaux  à  consommer  sur  place,  à 
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la  température  des  bains,  au  mode  d'application 
des  douches  et  à  leur^durée,  relativement  en¬ 
fin  à  tout  ce  qui  touche  à  la  médication  balné¬ 
aire. 

Mais,  s’il  lui  appartient  de  surveiller,  sur  les 
lieux,  l’exécution  conforme  de  ses  prescriptions, 
il  ne  peut  se  servir  lui  même  des  appareils,  qui 
sont  la  propriété  de  l’établissement,  il  ne  peut 
donner  les  douches  à  ses  malades,  dans  le  cas, 
où  il  reconnaîtrait  que  cette  opération  ne  serait 
pas  exécutée  suivant  ses  prescriptions,  ou  qu’elle 
serait  faite  suivant  des  procédés  qu’il  estime 
défectueux. 

En  revanche,  lorsqu’une  société  exploite  un 
établissement  d’eaux  minérales  et  thermales 
n’ayant  fait  l’objet  d’aucune  aütorisation,  ni  dé¬ 
claration  d’utilité  publique,  en  vertu  du  droit 
commun, la  dite  société  ale  droit  de  jouir  comme 
bon  lui  semble  de  ses  hôtels  ■  et  de  ses  eaux, 
sans  avoir  à  rendre  compte  à  qui  que  ce  soit  et 


sans  être  tenue  à  motiver  une  mesure  d’exclusion 
quelconque  (Tribunal  de  paix  de  Gex,  27  sep¬ 
tembre  1927  ;  La  Loi  21  décembre  1927). 

Conclusions. 

Si  le  «  Sou  médical  »  est  une  Ligue,  qui  inter¬ 
vient  pour  la  défense  des  intérêts  individuels 
de  chacun  de  ses  adhérents,  il  appartient  au  Syn¬ 
dicat  des  médecins  des  stations  balnéaires  d’é¬ 
tudier  la  question  nationale  des  eaux  minérales 
et  de  donner  son  avis  compétent  aux  pouvoirs 
publics,  pour  que  la  santé  publique  soit  sauve¬ 
gardée,  cependant  que  les  médecins  seront  invi¬ 
tés  à  collaborer,  avec  les  administrateurs,  pour 
faire  connaitre  les  données  de  leur  expérience 
et  les  résultats  de  la  science,  en  ce  qui  concerne  le 
traitement  des  maladies  grâce  à  nos  richesses 
nationales  thermales. 

Dr  Paul  Boudin 


CHRONIQUE  OE  LA  MUTUALITÉ 

Toujours  et  toujours  les  assurances  sociales. 


Nous  sommes  obligés  de  reconnaitre,  que  le 
plus  grand  gâchis  règne  dans  la  mise  sur  pied 
de  la  loi  des  Assurances  Sociales.  Tout  le  monde 
l’accepte,  c’est  même  le  seul  point  sur  lequel  il  y 
a  accord,  mais  chacun  l’accepte  à  sa  façon,  d’où 
cacophonie  dans  le  concert  brillant  offert  aux 
électeurs. 

Les  agriculteurs,  pensent  que  la  culture  est 
incapable,  d’assumer  les  charges  créées  par  la  loi. 
Le  commerce  et  l’industrie  l’acceptent  comme 
un  chien  accepte  les  coups  donnés,  mais  en  aver¬ 
tissant  que  cette  grande  panacée  augmentera 
dans  des  propositions  astronomiques  le  prix  de 
la  vie.  Les  médecins  veulent  le  respect  de  leur 
indépendance.  Les  ouvriers  la  voient  avec  satisfac¬ 
tion  à  condition  de  ne  rien  payer.  Toutes  les  col¬ 
lectivités,  Mutualités,  Syndicats  professionnels, 
partis  politiques,groupements  confessionnels  veu¬ 
lent  tirer  à  eux  la  couverture,  pour  monopoliser 
la  direction  de  ces  assurances.  Enfin,  le  gouverne¬ 
ment  profondément  ennuyé,  louvoie,  cherche 
des  dérivatifs  dans  la  création  de  paliers,  en 
attendant  que  pour  solutionner 'la  chose,  il  colle 
tout  sur  le  dos  des  contribuables.  C’est  toujours 
ainsi  que  la  chanson  se  termine,  le  contribuable 
a  cet  énorme  avantage,  il  gueule,  mais  paye  et  ne 
fait  pas  grève.  Cependant  la  Mutualité  jette 
un  cri  d’alarme  dans  le  numéro  du  journal. La 
Mutualité,  de  mars  dernier,  sous  la  plume  alerte 
de  M.  Eugène  André. 

Je  suis  heureux  de  relever  dans  cet  article 
la  phrase  suivante  :  Combien  parmi  nos  six  mil¬ 
lions  de  Mutualistes  sont  des  assujettis  futurs  ? 
deux  millions  et  demi  au  plus. 


C’est  ce  que  j’écris  depuis  plus  de  vingt  ans. 
Les  Mutualistes  se  composent  de  nombreux 
sociétaires  aisés,  que  ne  sont  entrés  dans  les 
sociétés  que  pour  arracher  aux  médecins  des 
rabais  ;  c’est-à-dire  les  exploiter  :  Habemus  con- 
fitentem.  Mais  la  Mutualité  a  un  avantage,  elle 
sait  lutter,  elle  sait  se  défendre,  elle  sait  agir 
dans  les  milieux  politiques.  Nous  savons,  en 
effet,  que  la  Mutualité  actuelle  est  une  orga¬ 
nisation  autant  politique  que  philanthropique. 

Aussi  à  l’heure  actuelle,  elle  essaye  de  profiter 
du  désarroi  du  Gouvernement,  pour  arracher  de 
nouveaux  avantages  et  elle  réussira  peut-être  ; 
car  l’Etat  aura  recours  à  tous  les  expédients  pour 
la  mise  en  marche  de  sa  loi,  à  la  date  qu’il  a 
choisie,  de  sa  loi  électorale  bâclée. 

D”  ViMONT. 

Le  sort  en  est  jeté  ;  il  faut  en  faire  son  deuil,  les 
assurances  sociales  ne  seront  pas  la  Mutualité  généra¬ 
lisée,  que  nous  osions  espérer  de  la  sagesse  de  notre 
pays  cependant  avide  de  réformes  pratiques  et  las, 
pouvait-on  croire,  des  gaspillages  d’énergies  et  de 
forces  matérielles. 

La  théorie  de  la  Mutualité  terrain  neutre  idéal  où  se 
rencontreront  tous  ceux  qui  sont  intéressés  à  la  loi, 
pour  l’appliquer  au  mieux  des  intérêts  généraux,  a 
vécu. 

Le  danger  des  appétits  parlicularistes  que  nous 
avons  tant  de  fois  signalé,  a  pris  le  dessus  et  ce  sont 
les  pouvoirs  publics  eux-mêmes  qui  envisagent  cette 
forme  de  réalisation. 

La  Mutualité  aura  sa  place  dans  la  loi  ! 
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Les  collectivités  avides  de  s’y  installer  y  auront  la 
leur ... 

Les  huit  millions  d’assujettis,  non  mutualistes, 
fourniront  à  toutes  des  effectifs  suffisants. 

Elles  vont  se  les  disputer,  se  les  arracher.  Dès  main¬ 
tenant  se  font  jour  les  procédés  qui  seront  employés 
pour  les  embrigader  :  intinüdatiori ,  mensonges  per¬ 
tinents,  dénigrement  systématique  des  intentions  du 
ooisin,  tout  est  bon,  tout  est  mis  en  œuvre.  L  a  Mutua¬ 
lité  n’a  même  plus  l’espérance  que  ses  effectifs  actuels 
seront  respectés.  On  cherche  à  les  lui  enlever,  et  les 
corps  professionnels  eux-mêmes  s’acharnent  après 
-elle,  car  elle  est  le  dernier  bastion  dressé  contre  les 
appétits  mercantiles  de  ceux  qui  ne  marchent  que 
pour  une  assurance  qui  paye. 

Combien  parmi  nos  six  millions  de  m,utualistcs  sont 
des  assufettis  futurs  ?  Deux  millions  et  demi  au  plus. 

Combien  de  recrues  pouvons-nous  espérer  rallier 
à  notre  drapeau  d’ici  au  5  août  1929,  date  fatidique 
de  la  clôture  du  recrutement  ?  Quelque  deux  ou  trois 
centaines  de  mille  au  plus. 

Combien  risquons-nous  de  perdre  d’unités  de  cet 
effectif  en  suife  des  manoeuvres  de  détachement  dont 
elles  sont  l’objet  ?  Pas  loin  d’an  million,  si  nous  n’y 
prenons  garde. 

Récapitulons  :  sur  13  millions  d’.assufettis,  nous  en 
aurons  tout  au  plus  trois. 

Nous  sommes  écrasés  d’avance  par  le  jeu  de  la  règle 
proportionnelle  qui  règle  toutes  les  élections. 

Devant  une  telle  situation  faite  de  l’incompi'é- 


hension  des  intérêts  supérieurs  du  pays,  que  faire  ? 
Désespérer  ?  Que  non  pasS» 

QuHl  soit  done  bien  établi  que  la  Mutualité  a  offert 
tout  grand  ouvert,  son  cœur,  qu’elle  a  mis  géné¬ 
reusement  à  la’ disposition  ses 'méthodes,  son  esprit 
et  ses  résultats. 

Que  les  responsables  soient  bien  désignés. 

La  Mutualité  n’a  plus  qu’à  se  résigner  à  constituer 
le  front  unique  de  ses  troupes  fidèles. 

Gardienne  des  vertus  de  ses  ancêtres,  de  ceux  qui 
l’ont  faite  ce  qu’elle  est,  elle  reste  dévouée  au  progrès 
social.  Ne  pouvant  pénétrer  les  égoïsmes  collectifs  de 
sa  soif  de  dévouement,  qu’elle  se  borne  à  créer  ses 
caisses  d’assurances  sociales.  Qu’elle  soit  bien  prête  à 
l’heure  voulue. 

Qu’elle  défende  âprernent  ses  effectifs. 

Qu’elle  borne  son  ambition  à  faire  des  caissesmodèles. 

Elle  sera  ainsi  plus  dangereuse  encore  pour  tous 
ceux  qui  ne  voient  clans  l’assurance  sociale  qu’une 
entreprise  profitable. 

Educative  et  démonstrative,  elle  restera  le  frein  vi¬ 
vant  des  abus  espérés,  et  quand  les  résultats  de  ses 
caisses  seront  /nis  en  parallèle  avec  ceux  des  autres, 
on  verra  alors  de  quel  côté  aurait  dû  être  orienté  ce 
progrès  social. 

Son  rôle  de  régulateur  des  prix  de  dénionstration 
constante  sera  atteint  et  peut-être  le  remords  chiffré 
de  ceux  qui  l’auront  méconnue  sera-t-il  le  commen¬ 
cement  d’une  sagesse,  que  l’on  voudrait  cependant 
avoir  vu  spontanée  . 

Hélas  !  trois  fois  hélas  lErrare  liumanum  est  1 


CHRONIQUE  AUTOMOBILE 

Bagages,  roues  de  secours....  et  quibusdam  aiüs. 


Etes-vous  pour  la  plage  arrière  dont  la  rive 
s’adorne,  érigé  comme  un  phare,  d’un  support 
où  viennent  s’ancrer  les  roues  de  secours  ?  — 
L’e  Snobisme  panurgien  vous  répondra  que  poser 
la  question  c’est  la  résoudre,  mais,  nous  sommes 
pourtant  quelques-uns  qui,  sans  condamner  de 
parti  pris  les  modes  américaines,  ne  peuvent  se 
résoudre  à  adopter  tels  dispositifs,  élégants  peut- 
être,  mais  néanmoins  préjudiciables  à  la  voiture 
utilitaire,  la  seule  cpü  nous  intéresse.  Partisans  de 
«  l’utile  dulci  »  certes,  mais  en  plaçant  l’utile  en 
premier. Or, nous  voudrions  cjue  lés  constructeurs, 
tous  carrossiers  aujourd’hui,  essayassent  de  ré¬ 
server  aux  usagers  de  leurs  voitures  le  maximum 
de  place  utilisable  sur  leurs  châssis,  dans  la  lon¬ 
gueur  comme  dans  la  largeur.  Pour  ce  faire,  on 
peut  :  1°  empiéter  sur  les  roues  arrière  si  la  voie 
est  insuffisante  (certaines  caisses  font  office  d’aile 
arrière).  2“  Supprimer  Fa  plage  arrière,  allonger  la 
caisse  de  toute  la  longeur  possible,  installer  un 
porte-bagages  pliant  bien  étudié,  et  placer  les 
roues  de  secours  par  côté.  Sans  ce  dispositif,  avec 


une  caisse  confortable  telle  que  nous  la  désirons, 
le  porte  à  faux  est  trop  accusé,  sa  charge  arrière 
trop  grande,  l’encombrement  désastreux  au  point 
que  d’aucuns  doivent  agrandir  leur  garage  pour 
loger  leur  voiture,  même  avec  des  caisses  incon¬ 
fortables,  tant  malles  et  roues  de  secours  allon¬ 
gent  le  véhicule.  Nous  pouvons  ayoir  des  carros¬ 
series  spacieuses  avec  les  roues  de  secours  laté¬ 
rales  et  nos  voitures  seront  à  l’aise  dans  nos  an¬ 
ciens  garages.  Une  grosse  voiture  peut  rester 
vaste  avec  une  malie  arrière  plaquée  de  2  roues 
de  secours,  notre  voiture  utiiitaire  non.  Et  c’est 
pourquoi  nous  demandons  qu’on  nous  rende 
ce  dispositif  considéré  peut-être  comme  archaï¬ 
que  et  inesthétique  par  certains,  mais  qui  n’en 
serait  pas  moins  très  avantageux  pour  nous. 
Et  d’ailleurs  est-ce  que  la  Graham-Paâige  dans 
ses  nouveaux  modèles  n’a  pas  les  roues  de  se¬ 
cours  par  côté  et  le  porte-bagages  pliant.  Alors  ? 

Nous  voudrions  aussi  l’allumage  par  magnéto 
du  moins  sous  ses  nouvelles  formes  r  Voltex,  AE- 
co,  etc  . . .  L’allumage  par  bobine  et  accus  ne 
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nous  inspire  aucune  confiance,  surtout  avec  une 
seule  batterie  camelottée  de  6  volts,  chargée  de 
nombreuses  fonctions  :  démarrage,  éclairage, 
klaxon,  essuie-glace,  etc,  etc . . . 

La  mode  est  au  pare-brise  en  une  pièce  :  Je 
vous  recommande  une  sortie  par  neige  ou  brouil¬ 
lard  avec  ce  genre  de  pare-brise  ;  l’épreuve  sera 
suffisante  pour  fixer  votre  choix  !  Dois-je  insis¬ 
ter  sur  le  fait  que  nous  parlons  ici  en  routiers  tous 
temps,  non  en  touristes  spleenétiques  qui  voya¬ 
gent  de  ma'  à  septembre. 

Nous  demandons  encore  que  toutes  articula¬ 
tions  sujettes  à  des  niouvements  de  petite  am¬ 
plitude  soient  munies  de  silent-bloc.  Ceux  qui 
en  possèdent  savent  à  quoi  s’en  tenir ,  c’est  silen¬ 
cieux,  résistant  et  ne  nécessite  aucun  entretien. 

Quant  aux  autres  articulations,  nous  voudrions 
pour  elles  le  graissage  central  :  il  a  fait  ses  preuves, 
et  des  marques  de  premier  ordre  l’ont  definitive¬ 
ment  adopté. 

Comme  démarreur,  il  existe  des  dynamos  en 
bout  de  vilebrequin  qui  marchent  dans  la  per¬ 
fection.  Nous  leur  donnons  la  préférence,  ce  se¬ 
ra  toujours  la  panne  de  bendix  en  moins. 

Résumons  nous  ;  un  4  cylindres,  ah  oui  !  de 
7  à‘  10  C.  V.,  soupapes  latérale,  sallumage  ma¬ 


gnéto,  boîte  à  4  vitesses,  dont  2  silencieuses, 
carrosserie  utilisant  le  maximum  logeable  du 
châssis,  avec  porte-bagages  pliant  ou  amovible, 
roues  de  secours  latérales,  sans  cuvettes  d’ailes^ 
(dispositif  facile  à  obtenir  avec  les  petites  roues 
actuelles)  ,  silent-bloc  partout  où  il  est  possible, 
démarreur  en  bout,  mais  qui  marche,  pare-brise  en 
deux  pièces  avec  joint  pneumatique  étanche, 
essuie-glace  mécanique,  klaxon  et  trompe,  ré¬ 
troviseur,  montre  8  jours,  compteur  de  vitesse, 
indicateur  de  charge,  voltmètre,  indicateur  de 
niveau  d’essence,  lampe  balladeuse  sous-capot, 
etc  .... 

Une  voiture  ainsi  construite  aurait,  je  crois,  des 
amateurs  dans  notre  milieu  et  nous  sommes 
quand-même  quelques-uns  qui  pourrions  lui 
faire  de  la  réclame.  On  conseille  de  diminuer 
le  poids  de  la  voiture  !  Que  ne  commence-t-on 
tout  d’abord  à  nous  débarrasser  des  malles  ina¬ 
movibles,  souvent  inutiles  et  partant  ridicules, 
et  des  marchepieds,  attribut  fossile  des  hau¬ 
tes  voitures  à  chevaux,  des  diligences  et  des  om¬ 
nibus  à  impériale. 

C’est  la  grâce  que  je  vous  souhaite  pour  . . . 
le  prochain  salon. 

XXX. 


Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 


Assemblée  générale  du  Syndicat  des  Médecins  de  la  Seine. 


Vendredi  24  mai,  à  9  heures  du  soir,  a  eu  lieu,  dans 
le  Grand  amphithéâtre  de  la  Faculté  de  médecine, 
sous  la  présidence  du  D’’  Hartenberg,  l’assemblée 
générale  du  S.  M.  S. 

Séance  importante,  étant  données  les  questions 
à  l’ordre  du  jour  et  notamment  celle  des  assurances 
sociales  ;  car  des  décisions  prises  vont  dépendre  la 
libre  et  utile  collaboration  du  Corps  médical  parisien 
au  fonctionnement  de  la  Ipi. 

Après  approbation  des  comptes  du  trésorier  (exer¬ 
cice  1928)  l’assemblée  adopte  les  statuts  de  la  Fédé¬ 
ration  des  Syndicats  médicaux  de  la  Seine,  projet 
depuis  longtemps  à  l’étude  et  dont  la  réalisation, 
maintenant  prochaine,  va  permettre  une  action  con¬ 
certée  et  énergique  pour  la  défense  des  intérêts  géné¬ 
raux  de  la  profession  dans  le  département  de  la 
Seine. 

On  aborde  ensuite  la  discussion  des  trois  ques¬ 
tions  posées  par  la  Confédération  des  Syndicats  mé¬ 
dicaux  de  France,  en  vue  de  son  assemblée  extraor¬ 
dinaire  du  2  juin.  Ces  questions  sont  : 

1“  les  Assurances  sociales  ;  2®  l’ordre  des  médecins  ; 
3“  la  loi  des  pensions. 

Assurances  sociales. 

A  l'unanimité ,  le  S.  M.  S.  décide  de  ne  pas  collabo¬ 


rer  à  la  loi  actuelle  des  assurances  sociales,  tant  que 
cette  loi  et  son  règlement  d’administration  publique 
n’accorderont  pas  au  Corps  médical  les  conditions 
qu’il  estime  indispensables  pour  la  qualité  des  soins 
donnés  aux  assurés,  pour  l’indépendance  et  la  dignité 
du  médecin,  pour  la  science  médicale  française,  pour 
la  moralité  publique. 

Ces  conditions  sont  les  suivantes  : 

1®  Respect  du  secret  professionnel  ; 

'2®  Liberté  de  thérapeutique  et  de  prescription  ; 

3®  Habilitation  par  un  organisme  central,  médical, 
des  Syndicats  médicaux  aptes  à  contracter  avec  les 
caisses  ; 

4®  Libre  choix  et  entente  directe  (absence  de  tout 
tarif  contractuel  et  paiement  direct  en  espèces  par 
le  malade) ,  comme  mode  exclusif  des  rapports  entre 
assurés  et  médecins  ; 

5®  Libre  choix  obligatoire  des  établissements  d’hos¬ 
pitalisation  privés  ; 

6®  Représentation  normale  et  suffisante  du  Corps 
médical  dans  les  différentes  commissions  prévues  par 
la  loi. 

7®  Contrôle  des  soins  exclusivement  médical. 

Ordre  des  médecins.  —  Le  S.  M.  S.  accepte  le  pro¬ 
jet  élaboré  par  la  Commission  du  droit  syndicaliste 
de  la  Confédération  des  Syndicats  médicaux,  décla- , 
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et  inexjgtants  ppijr  les  visites  49  ppit,  des  diPïSn: 
ches,  les  tarifs  des  spécialistes,  les  indemnités  des 
commissaires,  etc . .  ■  tous  points  sur  lesquels  uptre 
action  devra  se  poursuivre  eu  vue  de  leur  réslisation, 
Enfiu,  l’assembiée  générale  a  approuvé  le  rapport 
de  Pénéphal  et  Colanéri,  denasndaut  ftP  M.  S- 
d’adhérer  d  ia  C:  T,  i. 


Syndicat  des  Médecins  du  Bugey  et  du  Pays  de  Gex. 

Réunion  du  Syndicat  du  28  acri'l  1929,  à  ^eUfgradp- 


rapt  ülHP  l’qrdre  doit  être  fait  d’accord  avec,  les  syndi¬ 
cats  gt  non  contre  eux. 

Lçii  des  pensioi\s.  ■. —  Le  S,  M.  S.  acpeptp  proviseirer. 
pient  le  relèvement  des  tarifs  offerts  par  l’adininisn 
tratipp-  pnnr  Isa  v'éites  et  consultations,  mais  cons¬ 
tata  (iWé  pas  reiévements  sont  insuffisants  en  pe  qui 
conpêrne  l’indamnité  de  déplacement  dans  les  villes. 


Présidence  4n  docteur  Levcat. 

Présents  ;  MM.  les  docteurs  Levrat,  Pr^nds- 
tetter,  LAuniEu,  M'^ajPH+n>  Ptran,  Julliaup  (Ge¬ 
nève),  PEaufEn,  Ppruet  (Yonnas),  P^GEf,  Rev, 
TaupunT,  PÉnABn,  Ponpet,  Qhaboux,  gésap, 
Qoniu,  fioLMEE,  Favre,  CtiRAEPOr-  GoNSfAuri, 
Gheugupk,  Poifs^Ri),  Saint-Pierre  (Maripl.SAjuTr 
PfERBE  (Antoine),  Pehpoii^e,  Touilldn,  Yïos- 
Delphin. 

Excusés-  MM:  les  docteurs Cléret,  DK  Ghouu eus, 
Gidon,  Grézee,  Martin,  Michaud,  MicifELLAsn, 
Renaru,  RipAUD. 

I.  —  Condoléances. 

M.  le  docteur  Levrat,  président  ffu  Syndicat,  ou¬ 
vre  la  séance,  et  fait  l’éloge  des  confrères  décédés 
depuis  la  dernière  réunion  d’octobre  :  MM.  les  doc¬ 
teurs  JuLLiARD,  vice-président  dU  Syndicat,  Reyee- 
DiN  (Genève),  Dumas  et  Pinard. 

P  adresse,  en  même  temps,  au  docteur  Prand- 
stettee,  prueiieroent  atteint  par  un  deuil  récent, 
des  paroles  émues,  aw^ffuelles  s’associe  rAssemblpe, 

IL  —  Les  Assurances  sociales. 

M.  le  docteur  Brandstetter,  secrétaire  du  Syndi¬ 
cat,  donne  connaissance  des  circulaires,  enY03'ées 
par  la  «  Confédération  des  Syndicats  médicaux  fran¬ 
çais,  au  sujet  des  assurances  sociales. 

Il  informe  l’Assemblée  des  pourparlers  et  des  trac¬ 
tations  engagées  par  la  Gommission  de  la  Confédéra¬ 
tion,  avec  le  Ministre  et  la  Commission  ministérielle. 

11  fait  part  des  nouveaux  dispositifs,  concernant 
VueeuraMcermaladie,  parus  dans  le  Jaurnal  officiel 
du  5  avril  t929,  sou.s  la  forme  de  :  «  Règlement  d'ad¬ 
ministration  publique  ;  en  faisant  remarquer,  com¬ 
bien  les  différents  articles  de  ce  règlement  sont  loin 
d’accorder  au  Corps  médical  les  satisfactions  mini- 
ma,  par  M  réclamées. 

C’est  la  raison  pour  laquelle  une  assemblée  générale 
de  la  Confédération  des  Syndicats  médicaux  français, 
convoquée  pour  le  2  juin,  à  Paris,  sera  appelée  à  pren¬ 
dra  de  nouvelles  et  importantes  décisions. 

Pour  cette  Assemblée  générale  ,  sur  la  proposition 
du  d.pcteur  Pag  et,  de  Seyssel  (Haute-Savoie),  le 


i;  Syndicat  des  piédecins  du  Rngey  et  du  Paye  de  Gex  » 
pose,  çoiyine  principes,  les  dispQsitions  suivantes  ; 

IR  Libre  choix  ;  2°  secret  professionnel  ;  i)o  liberté 
de  prescription  tfféraReutîque  ;  4P  contrat  syndicat- 
caisse,  fait,  uniquement,  par  les  Syndicats  médicamç 
habilités  ;  5°  Entente  directe.  Le  tiers  payant  devant 
être  admis,  uniquement  pour  les  malades  actuellement 
insprits  sur  les  listes  de  l’Assistance  médicale  gratuite  i 
6R  contrôle  technique,  par  le  seul  Syndicat  médical  i 
7°  Habilitation  accordée  par  nnO  Commission  dans 
laquelle  les  représentants  di(  Corps  medical  seraient 
en  piajorité. 

Toutes  ces  propositions  devront  être  affirmées  et 
soutenues,  d'une  façon  impérative,  par  le  délégué  du 
Syndicat,  M.  le  docteur  ChAboux,  désigné  à  cet  effet. 

III.  —  Ordre  des  Médecins. 

L’Assemblée  déclare  accepter  le  projet  «  d’Ordre  des 
médecins  »,  déposé  (i  T  Apadémia  de  Médecine,  par  le 
professeur  Balthazard.  —  «  Ordre  »  devant  fonc¬ 
tionner  dans  le  cadre  départemental,  et  comportant, 
comme  corollaire,  un  “  Code  de  déontologie  ». 

lY.  —  Réformés  de  guerre. 

Le  Syndicat  fait  sienne  la  demande  de  la  Com¬ 
mission  de  la  «  Confédération  des  Syndicats  médi¬ 
caux  »,  pour  le  relèvement  du  tarif  de  la  «  Loi  des  pen¬ 
sions  ».  Soit  :  50  %,  pour  la  consultation  et  la  visite, 
50  %  d’augmentation  pour  l’indemnité  de  transport, 
dans  les  pays  de  plaine  ;  et  75  %,  pour  les  pays  de 
montagne. 

Aucun  tarif  de  faveur,  en  dehors  des  vraies  victimes 
de  la  Grande  Guerre  1914-1918, 

V.  —  Relèvement  des  honoraires  médicaux. 

Tl  est  procédé  à  la  nomination  d’une  Commission, 
dont  le  but  sera  d’établir  de  nouveaux  tarifs  d’hona-. 
raires  médicaux,  applicables  à  la  clientèle  ;  tarifs 
devant  être  mis  en  rapport  avec  la  dévalorisation 
de  la  monnaie,  et  avec  les  indices  de  cherté  de  la  vie. 

En  ce  qui  concerne  l’acte  médical  courant,  les  tarifs 
de  :  consultation  au  cabinet  :  20  francs  ;  Idlomètre 
parcouru  à  l’aller  :  5  francs  ;  visite  à  domicile  :  25  fr., 
sont  proposés,  et  même  déjà  appliqués  par  plusieurs 
Syndicats  médicaux  voisins. 

MM,  les  docteurs  Chabert,  Charqux,  Çqmiez, 
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Favre,  Touillon  et  Vion-Delphin,  sont  nommés 
membres  de  cette  Commission.  Ils  devront  faire  un 
rapport  qui  sera  soumis  à  la  Réunion  générale  du 
Syndicat,  en  novembre  ;  rapport  comprenant  les  nou- 
çeaux  tarifs  des  :  consultations,  visites,  kilomètres  et 
tarifs  chirurgicaux. 

VI.  —  Relèvement  de  la  cotisation  syndicale. 

Le  prix  de  la  cotisation  syndicale  est  porté  kcent 
francs  (100  francs),  à  partir  de  1929. 

VII  —  Funérailles  des  membres  du  Syndicat. 

L’Assemblée  décide  qu’une  couronne  mortuaire, 
sera  offerte,  par  le.  Syndicat,  aux  obsèques  de  tout 
confrère  syndiqué. 

VIII.  —  Don  au  Syndicat. 

L’Assemblée  vote  une  adresse  de  remerciements  à 
Madame  JuLLiARD,  pour  le  don  de  cent  francs  (lOOfr.), 
qu’elle  a  fait  au  Syndicat,  en  souvenir  du  docteur 
Jui, LIARD,  ancien  vice-président  du  Syndicat. 

IX.  —  Admission  de  nouveaux  membres. 

Candidats  ayant  demandé  leur  admission  : 

M.  le  docteur  Colin,  de  La  Cluse.  Parrains  :  MM. 
les  docteurs  Levrat  et  Saint-Pierre  (Marin). 

M.  le  docteur  Saint-Pierre  (Antoine),  de  Bell  e- 
doux.  Parrains  :  MM.  les  docteurs  Levrat  et  Touil¬ 
lon. 


MM.  les  docteurs  Colin  et  Saint-Pierre  (Antoine 
sont  admis  à  l’unanimité. 

X.  —  Eleetion  de  trois  nouveaux  membres  du  bureau. 

En  fin  de  séance,  M.  le  docteur  Brandstktter, 
informe  ses  confrères  qu’il  lui  devient,  dorénavant, 
impossible  de  conserver,  plus  longtemps,  les  fonc¬ 
tions  de  secrétaire  du  Syndicat. 

M.  le  docteur  Marichal  ajoute  qu’il  en  est  de  mê¬ 
me,  pour  ses  fonctions  de  secrétairé-adjoint. 

Comme  d’autre  part ,  il  convient  de  procéder  à  l’é¬ 
lection  d’un  vice-président,  en  remplacement  du  doc¬ 
teur  JuLLiARD,  décédé  ;  l’Assemblée  est  donc  appe  - 
liée  à  élire  un  vice-président,  un  secrétaire  et  un  se¬ 
crétaire-adjoint. 

Le  nouveau  Bureau  est  ainsi  constitué  : 

Président  ;  Docteur  Levrat. 

Vice-président  :  docteur  Brandstetter  ; 

Trésorier  ;  docteur  Larrieu  ; 

Secrétaire  :  docteur  Chaboux  ; 

Secrétaire-adjoint  :  docteur  Temporal. 

XI.  —  Réunion  d’automne. 

La  réunion  d’automne  aura  lieu  à  Bellegarde,  en 
novembre  1929. 

Le  secrétaire  adjoint  ; 

,  D'  Marichal. 


LA  CONFÉDÉRATION  DES  SYNDICATS  DENTAIRES 
ET  LES  ASSURANCES  SOCIALES 


A  l’issue  de  Assemblée  générale  de  la  Confédé¬ 
ration  des  Syndicats  dentaires  relatée  dans  nos 
demi-colonnes,  aux  Dernières  Nouvelles,  il  a  été 
décidé  d’adresser  à  la  Confédération  des  Syndicats 
médicaux  l’ordre  du  jour  suivant  : 

«  Les  Syndicats  dentaires  groupés  en  Confédéra¬ 
tion  des  Syndicats  dentaires  régionaux  français, 
réunis  en  assemblée  générale  le  2  juin  1929,  esti¬ 
mant  :  que,  depuis  dix  ans  le  Corps  médical  français 
a  étudié  dans  ses  moindres  détails  la  loi  sur  les 
Assurances  sociales  et  lutte  pour  défendre  ses  inté¬ 
rêts  essentiels  vis-à-vis  de  cette  loi. 

«  Estimant  également  que  les  intérêts  des  pra¬ 
ticiens  de  l’art  dentaire  sont  strictement  identiques 
à  ceux  des  médecins  généraux. 

■(  Donnent  mandat  aux  dirigeants  de  la  Confé¬ 
dération  des  Syndicats  dentaires  régionaux  Iran 


çais  de  se  mettre  en  rapport  avec  la  Confédération 
des  Syndicats  médicaux,  pour  faire  cause  .commune 
avec  elle  et  réaliser  une  collaboration  effective.  » 

Le  Président  : 

Dr  Fichot. 

A  l’issue  de  cette  Assemblée  générale,  les  délé¬ 
gués  de  la  Confédération  des  Syndicats  dentaires  se 
sont  mis  en  rapport  avec  le  Secrétaire  général  de 
la  Confédération  des  Syndicats  médicaux,  pour  abou¬ 
tir  à  l’action  commune  qu’ils  avaient  été  invités  à  en¬ 
treprendre. 

Le  Secrétaire  général  de  la  Confédération 
des  Syndicats  dentaires  régionauxfrançais  : 

MauRëch. 
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Enseignement  et  actës  de  la  Eâcültê. 


—  Clinique  de  dermatoiogie  et  de  syphiiigraphie  (hô- 
pitai  Saint-Louis).  —  Des  cours  do  perfectiohheiiieht 
de  dermatologie  et  dé  ■véhérfôldgie  sérdnt  faits  sous  la 
fllréétidn  dë  M.  lé  prOfèsscui-  GoubÈnbf. 

I..e  prochain  cours  de  dermatologie  adra  lieu  du  7  oc¬ 
tobre  au  2  novembre  1929  ;  le  prochain  cours  de  yéné- 
réoiogie  aura  lieu  du  4  novembre  au  30  novembre  1929  ; 
lé  ptbcfiàin  cô'üi-s  dé  thérapeutique  dermato-véhérëo- 
ibgique  aura  liéü  du  2  décembre  aii  21  décembre  1929. 
Un  cours  dë  technique  de  laboratoire  aura  également 
lieu  durant  cette  période. 

Le  droit  d’inscription  pour  chaque  cours  est  de  300 
francs.  Un  programmé  détaillé  sera  envoyé  sur  de¬ 
mande. 

Les  cours  auront  lied  au  musée  de  l’hôpital  Saint- 
Louis,  40,  rue  Bichat,  Paris  (X”). 

Ils  seront  complétés  par  des  examens  de  malades,  des 
démonstrations  de  laboratoire  (tréponème,  réaction  de 
Wassermann,  Bactériologie,  exameh  ét  cultures  des 
teignes  et  mycoses,  biopsie,  etc.),  de  physiothérapie 
(électricité,  rayons  X,  haute  fréquence,  air  chaud,  neige 
carbonique,  rayons  ultra- violets,  fmsenthéraple,  ra- 
diuiri),  de  thérapeutique  (frotte,  scarifications,  phar¬ 
macologie),  etc. 

Le  musée  des  moulages  est  ouvert  dé  9  li.  à  inîdi  et 
de  2  h.  à  5  h. 

Un  certificat  poun'a  être  attribué,  à  la  fin  des  cours, 
aux  aUfiiteurs  assidus. 

On  s’inscrit  au  secrétariat  de  la  Faculté  de  médecine, 
rue  de  l’Ecole-de-Médecine  (guichet  4),  les  lundis;  mer¬ 
credis  et  vendredis,  de  l.ô  à  17  h.  (On  peut  s’inscrire  par 
correspondance). 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  M.  Burnier, 
hôpital  Sa'mt-Louis  (Pavillon  Bazin). 

—  CBÜcoürs  Sé  prOséctéràt. —  Jury  :  M.  le  professeur 
président  ;  MM.  Hartmann,  Lejars,  Lecène,  Om- 
brédanhe,  Cunéo,  Hovelacque. 


Epreuve  éerile.  —  Questions  données  :  A  natomic:  «  Le 
dôniè  pléùral.  Mistologie  dü  canal  cholédoque.  Phy¬ 
siologie  du  duodénum;  »  —  Palbolcgie.  «  Luxations  trau¬ 
matiques  récentes  de  la  hanche.  » 

Epreuve  orale  cl’anaiomie.  —  Question  donnée  :  «  Sinus 
caverneux.  » 

Epreuve  orale  de  physiologie.  —  Question  donnée  : 
<1  Physiologie  des  capillaires  sahOüihS.  » 

Epreuve  de  chirurgie.  -  Question  donnée  ;  «  Fracturés 
du  calcanéum.  » 

Epreuve  de  médecine  opératoire.  —  Questions  don¬ 
nées  :  <1  I.igature  de  l’artère  sous-clavière  en  dehors 
des  scalènes  (côté  droit).  —  Désarticulation  médio- 
tarsieilhë  dite  dë  Chopart  (fcôté  droit).  » 

Èpt'eiibe  de  disseclion.  —  Question  donnée  :  «  Dissefc- 
tion  du  nerf  maxillaire  inférieur  et  de  ses  branches. 

Totaux  I  MM.  Redon,  133  ;  Ménégaux  et  Banzet,  132  ;■ 
Garnier,  i31. 

Epreuve  supplémentaire.  —  MM.  Ménégaux,  19  ;  Ban¬ 
zet,  18. 

Sont  proposés  :  MM.  Ménégaux  et  Redon. 

—  Coneoürs  de  l’àdjuvat.  —  Jury  :  M.  le  professent 
Legueu,  président  ;  MM.  J.-L.  Faure,  Cunéo,  Rouvière, 
Ch.  Richet. 

Epreuve  éerile.  —  Questions  données  :  «  Morphologie 
du  sacrum.  —  Fatigue  musculaire.  » 

Epreuve  orale.  —  Question  donnée  :  «  Artère  et  veine 
faciales.» 

Epreuve  de  dissection.  —  Questions  données  :  «  Longs 
néchissëurs  dés  doigts.  —  Courts  Péchisseurs  du  pouce 
et  du  petit  doigt  avec  leurs  nerfs.  » 

Totaux  :  MM.  Lecreur,  77  ;  Sicard,  75  ;  Kaufmann 
et  Padovani,  70  ;  Cordier.  68. 

Sont  proposés  !  MM.  Lecreur,  Sicard,  Kauffmann, 
Padovani  et  Cordier. 


HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Enseignement,  eonconrs,  avis  divers. 


—  HÎèpiiàl  màritimè  de  Berck-Plage.  Leçoiis  sUr 
les  tuberculoses  osiéo-arliculaires  et  ganglionnaires.  — 
—  Treize  leçons  sur  les  tuberculoses  -ostéo-articulaires 
et  gàrigliohnairés  ét  quelques  éléments  d’orthopédie 
pratiqué  seront  faites  par  M.  Etienne  Sorrel,  chirur¬ 
gien  des  hôpitaux  de  Paris,  chirurgien  en  chef  de  l’hô¬ 
pital  ihântiriié  de  Berck,  avec  la  collaboration  de  MM. 
Andrieu,  Bouquier,  Delah.we,  chirurgiens  assis¬ 
tants  de  l’hôpital  maritime  et  de  MM.  Mozer,  Parin, 
chefs  de  laboratoire  de  l’hôpital  maritime,  du  5  au  17 
août  1929. 

Programme  du  cours.  —  I.undi  5  août  ;  Mal  de  Pott. 
Anatomie  pathologique.  Signes  cliniques  et  radîo'logi-^ 
ques.  Diagnostic.  Traitement.  —  Mardi  6  août  :  coxal¬ 
gie.  Anatomie  pathologique.  Signes  cliniques  et  radio¬ 
graphiques.  Diagnostic.  'Traitement  .  Les  «  pseudo-co- 
xalgies  »  (ostéo-chondrite,  arthrite  déformante,  arthrite 
infectieuse  chronique,  coxa  vara,  etc.).  — -  Mercredi  7 


août  ;  tumeur  blanche  du  genou.  —  Jeudi  8  août  : 
o.stéites  et  ostéo-arthrites  tuberculeuses  du  pied.  — 
Vendredi  9  août  :  tuberculose  de  l’épaule,  du  coude  et 
du  poignet.  —  Samedi  10  août  :  ostéites  tubcrcûiètisës. 
Abcès  froids  des  parties  molles.  Adénites  chrohiqüeS. 
—  Dimanche  11  août  ;  èxamen  de  pièces  anatoriliques 
et  de  radiographies  (mal  de  Pott,  coxalgie,  tumeur  blan¬ 
che  du  genou,  etc.). 

Lundi  12  août:  ostéites  et  ostéo-arthrites  non  tuber¬ 
culeuses  (syphilitiques,  mycosiques,  etc.).  Diagnostic 
clinique  et  diagnostic  de  laboratoire.  Traitement.  Géné¬ 
ralités  sur  les  tuberculoses  ostéo-articulaires  et  gan- 
gliotihaires.  —  Mardi  13  août  :  déformations  rachiti¬ 
ques.  Déformations  de  Tadolescencc  (coxa  vara,  coxa 
valga,  genu  valgum,  pied  plat,  épiphysite  vertébrale 
douloureuse  des  adolescents).  —  Mercredi  14  août  ;  les 
scolioses  et  leur  traitement.  —  Vendredi  16  août  :  luxa¬ 
tion  congénitale  de  la  hanche  et  son  traitement.  Pied 
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bot  et  son  traitement.  —  Samedi  l7  août  :  ttaitèmcnt 
deila  paralysie  ihfantile.  Traiteibeht  de  iâ  maladie  de 
Little. 

ces  cours  auront  lieu  l’aptès-midi  à  2  h.  à  l’hôpital  itia- 
ritime.  I.es  matinées  seront  consacrées  à  des  démonstra¬ 
tions  pratiqués  :  éxaiiieii  s  cliniques,  opétations,  ponc¬ 
tions,  confection  de  plâtres  et  d’appareils  amovibles, 
démonstrations  de  laboratoire,  etc.  La  première  réu¬ 
nion  aura  lieu  lundi  mâtin  ü  août  à  9  h. 

Droits  d’inscription  :  250  fr.  (Les  internes  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris  seront  dispensés  de  ces  droits). 

Pour  tous  renseignements,  écrire  à  M.  Delahaye,  hô¬ 
pital  maritime  Berck-Plage  (Pas-de-Calais). 

— •  Concours  d’adjuvat  des  hôpitaux.  —Un  concours 
pour  la  nomination  à  deux  places  d’aide  d’anatomie  à 
l’amphithéâtre  d’anatomie  des  hôpitaux,  vacantes,  la 
première  le  1“''  novembre  1929,  la  deuxième  le  1”  no- 
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véinbre  1930,  sera  Oüveft  le  jeudi  lo  tiétoiirtî  1929,  à 
9  h.,  à  l’administration  générale  dé  l’ASsistàhce  pübli- 
(jué,  3,  avenue  Victoria. 

MM.  lés  élèves  des  hôpitaux  qüi  vdudroÜt  tOnctiU- 
rir  se  feront  inscrire  à  l’adhiihistratiû'n  cehtrâlé  (biifèau 
du  Service  dé  Santé),  à  paftit  du  lundi  16  Sépteliib'ré  jus¬ 
qu’au  mardi  24  septembl-è  1929  inclusivefnént,  dé  14  à 
17  heures. 

—  Concours  de  l’internat.  —  Sont  désignés  pour  faire 
partie  du  jury  du  concours  de  l’intérilàt  :  mM.  Ala- 
jouanlne.  Chevallier,  Mouquin,  tî.  Béiiard,  Soüpault, 
Charrier,  Monbrun,  Moulonguet-Dolétis,  GüéniÔt. 

—  Concours  d’éléètro-fadiolégisté.  —  Sont  désigilés 
pour  faire  partie  du  jury  dû  prochain  cônéOtirS  d’êlëfc- 
tro-radiologiste  des  hôpitaux  :  MM.  Turcliiili,  ÀuboUrg, 
Beaujard,  Maingot,  Baudouin,  Souligoux,  Làptiihtè. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


IVouvelles  et  Informations 

(  Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  •  Demi-Coloiiiles  »)* 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  là 
mort  du  D'  Mângon,  de  Margaux  (Gironde). 

—  VP  Congrès  des  pédiatres  de  langue  française.  — 
Ce  congrès  s’ouvrira  à  Paris  le  30  septembre,  sOuS  la 
présidence  de  M.  H.  Barbier,  médecin  honoraire  des 
hôpitaux. 

Les  questions  mises  à  l’ordre  du  jour  sont  : 

1“  Les  œdèmes  des  nourrissons.  Rapporteur;  M.  Ca- 
thala,  médecin  des  hôpitaux  de  Paris  ; 

2»  De.  la  mort  rapide  ou  Imprévue  des  nourrissons, 
en  particulier  au  cours  des  interventions  chirurgicales. 
Rapporteurs  :  professeur  Nobécourt  (Paris),  professeur 
Ombredanne  (Paris)  ; 

3“  Les  ictères  des  nouveau-nés.  Rapporteur:  M.  Rocaz, 
médecin  dés  hôpitaux  (Bordeaux). 

peuvent  prendre  part  aU  Congrès,  comme  membres 
titulaires;  sans  formalités  :  1“  leS  membres  titulaires  et 
correspondants  français  ou  étrangers  de  la  Société  de 
pédiatrie:  2“  les  médecins  français  ou  étrangers  mem¬ 
bres  d’une  société  de  pédiatrie  régulièrement  constituée 
et  présentés  par  le  biireau  de  leur  société. 

Les  médecins  français  ou  étrangers  autres  que  les 
précédents,  peuvent  prendre  part  au  Congrès  coinme 
membres  participants,  niais  ils  devront  èn  faire  la  de-, 

'  inande  écrite  aü  bureau  de  l’Association,  et  être  pré- 
1  sentés  par  trois  membres  titulaires  du  Congrès,  fran- 
1  rais  ou  étrangers  (art.  8  des  statuts).  LeUr  admission 
!  est  soumise  au  vote  à  la  séance  administrative  qui  pré- 
I  cède  le  Congrès. 

■  Les  femmes  et  les  enfants  des  membres  du  Congrè.s 
peuvent  en  faire  partie  comme  membres  adhérents  et 
participent  à  tous  les  actes  du  Congrès. 

Les  membres  titulaires  ou  correspondants  de  la 
,  Société  de  pédiatrie  qui  versent  au  trésorier  dè  celle-ci 
une  cotisation  annuelle  à  l’Association  n’ont  rien  d’au¬ 
tre  à  payer.  Pour  les  autres  membres  du  Congrès,  con¬ 
gressistes  titulaires  ou  participants,  la  cotisation  est  de 
60  francs  (français).  Elle  est  de  30  francs  pour  les  meni- 

)'  bres  adhérents.  Celle-ci  ne  donne  pas  droit  aux  comptes 

rendus  du  Congrès. 

^  Les  membres  du  Congrès  sont  priés  de  s’inscrire  dès 
,  maintenant  auprès  du  secrétaire  général,  en  envoyant 
leur  nom  et  leur  adresse  très  lisiblement.  Ils  recevront 


ultérieurement,en  temps  utile,  leur  carte  de  congressistè, 
les  rapports  Imprimés  et  tous  autres  renseignements, 
lieu  dé  éonvocàtiOn,  invitations,  etc. 

Le  bureau  de  l’Association,  est  pour  1929,  torriposé 
par  M.  H.  Barbier,  médecin  Horioràire  dés  Hôpitaux, 
5,  rue  de  Monceau,  Paris,  président  ;  M.  L.  Ribadeau- 
Dumas,  médecin  de  l’hôpital  de  la  Salpêtrière,  61,  fUe  de 
Ponthieu,  Paris,  secrétaire  général  ;  M.  J.  CatHala, 
médecin  des  hôpitaux,-  64,  ruè  de  RennéS,  Paris,  tré¬ 
sorier  ;  MM'.  Nové-.Tosserand;  profèsseiir  à  la  Faculté, 
9,  rue  des  Archives,  Lyon,  et  Rocaz,  médêcin  des  hôpi¬ 
taux,  19,  rue  Vital-Carles,  Bordeaux,  fhèmbréS. 

—  Journées  médicales  de  Brides-les-Bàfns.  —  Uhe 
journée  médicale  aura  lieu  à  Brides-les-Bains  (Savdiè) 
au  début  de  la  saison  1930.  Cette  réunion  ést  placée 
sous  le  haut  patronage  ou  avec  la  participation  active 
des  professeurs  AcIiârd,  CXrnot,  Marcel  LAbbé, 
RathéHy,  Lùeper,  Villâret,  Piéry,  SirRMOéiT, 
R'éRRin,  GiRÀuh,  Sellier,  P.  Merklèn,  dès  dôcfërirs 
Laubry,  Sainton,  Claisse,  BensXude,  TRÉsfoLlÊRÈS, 
Harviér,  Fiessiiïger,  StÉ-i'ENiN.  Des  rapports  sur 
diverses  questions  d’ordre  biologicjüel  clinique,  ou 
thérapeutique,  ayant  trait  à  l’obésité  seront  présentés. 
Pour  tous  renseignements  complémentaires  s’adressèr 
au  docteur  KeRmorgànt,  Société  médicale'  de  Brides- 
les-Bains  (Savoiè). 

(Communiqué  par  l’Àssncialion  de  la  Prêséê  rhédicale 
française). 

—  V'’  Congrès  iritèrhaional  de  pbÿsiôiüériiiié  Liège, 
4  aü  8  septembre  1930.  —  Ce  Coligrès  se  tieridra  dans 
le  cadre  de  l’EXpositio'it  iiiterHationale  de'  Lîége.  Cèn- 
tenaire  de  l’Indépefidance  belge  1830-1930)'. 

Les  questions  misés  à  l’ordre  du  jOur  du  Congrès 
sont  les  suivantes  : 

I.  —  Toutes  les  sections  né.uNiEs. 

1“  Le  rhumatisme  et  les  traitements  physiothérapl- 

2“  Traitement  physiothérapique  des  tumeurs  de  l'en¬ 
céphale. 

Dans  les  sections  :  cinésithérapie  radiologie,  hydrolo- 


2082 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


30  —  VI  —  29 


gie,  électrologie  et  actinologie,  trois  questions  sont  pro¬ 
posées  et  dès  à  présent,  nous  faisons  appel  aux  groupe¬ 
ments  et  aux  adhérents  qui  voudront  s'inscrire  pour 
les  rapports.  Une  quatrième  question  est  réservée  dans 
chacune  des  sections  de  façon  à  permettre  aux  médecins 
spécialisés  ou  aux  groupements  scientifiques  étrangers 
de  nous  faire  des  suggestions. 

II.  —  En  sections. 

1“  Kinésithérapie. 

1“  Résultats  récents  et  éloignés  de  la  pratique  de 'l’é¬ 
ducation  physique  ; 

2»  Traitement  physiothérapique  des  traumatismes  du 
coude  (ostéome  du  brachial  antérieur  ;  lésions  nerveuses 
immédiates  et  éloignées,  etc.)  ; 

3“  Traitement  kinésithérapique  des  affections  du 
tube  digestif  ; 

2“  Radiothérapie. 

1»  Pathologie  et  traitement  des  anémies  post-ra'dlo- 
thérapiques  ; 

2”  Radiothérapie  des  hyperthyroïdies  mono-  et  oligo¬ 
symptomatiques  ; 

3°  La  radiobiologie  expérimentale  et  ses  rapports 
avec  les  formes  d’application  thérapeutique  ; 

3“  Hydrologie. 

1°  Action  des  cures  d’eaux  minérales  sur  le  métabolis¬ 
me  et  les  échanges  nutritifs  ; 

2“  I.a  radioactivation  des  eaux  minérales  ; 

3“  Traitement  de  la  neurasthénie  par  les  cures  balnéai¬ 
res  ; 

4“  Electrologie. 

1“  La  chronaxie  dans  les  affections  myopathiques  ; 

2»  Tuberculose  et  diathermie  ; 

3“  Technique  et  indications  de  l’ionisation  ; 

5“  Actinologie. 

1“  Etude  des  aliments  et  pro vitamines  irradiés  ; 

2»  Etude  comparative  de  Tare,  dès  différentes  élec¬ 
trodes  métallisées  et  de  la  lampe  à  vapeur  de  mercure 
sur  les  réactions  biologiques  et  chimiques  ; 

3“  L  a  lutte  contre  le  charlatanisme  ;  les  ultra-vio¬ 
lets  aux  médecins. 

S’inscrire  au  Secrétariat  général  (D'  Dubois-Trépa- 
gne),  25,  rue  Louvrex,  à  Liège,  et  envoyer,  en  même 
temps,  150  francs  belges  au  compte  chèques  n»  106.199 
du  docteur  de  Keyser,  à  Bruxelles. 

Prix  Ribérl  de  l’Académie  de  médecine  de  Turin.  — 
L’Académie  Royale  de  médecine  de  Turin  ouvre  un 
concours  pour  le  IS»  prix  Riberi  de  20.000  lires  (moins 
la  taxe  de  main-morte). 

Pourront  eoncourir  tous  les  travaux  de  médecine 
édités  depuis  1927  en  langue  italienne,  latine,française, 
anglaise  et  allemande.  Le  concours  sera  terminé  le  31 
décembre  1934. 

Pour  renseignements  complémentaires,  s’adresser  au 
Secrétaire  général,  M.  le  professeur  LL.  Bobbio,  a  l’A¬ 
cadémie  royale  de  médecine  de  Turin. 

—  Congrès  de  l’Association  des  gynécologues  et  obsté¬ 
triciens  de  langue  française.  —  Le  prochain  Congrès  de 
l’Association  des  gynécologues  et  obstétriciens  de  lan¬ 
gue  française  se  tiendra  à  Bruxelles  les  3,  4  et  5  octobre 
1929.  Les  questions  suivantes  y  seront  discutées  : 

1“  Rapports  entre  l’hypophyse  et  l’appareil  génital 


de  la  femme.  Rapporteurs  ;  partie  physiologique 
Lucien  Brouha  ;  partie  clinique  :  Wodon  (de  Bruxelles). 

2“  Myomectomie  pendant  et  en  dehors  de  la  grossesse. 
Partie  gynécologique  :  Mériel  et  Bâillât  (Toulouse)  ; 
partie  obstétricale  :  Brindeau  (Paris). 

3“  Indications  et  procédés  de  stérilisation  chez  la 
femme.  Indications  :  Muret  (Lausanne)  ;  procédés  : 
I.afîont  (.Alger). 

Pour  tous  renseignements  s’adresser  au  secrétaire  gé¬ 
néral  :  M.  Max  Cheval,  16,  rue  Alphonse-Hottat  (Bruxel¬ 
les). 

—  Prix  de  médecine  navale.  —  Le  prix  de  médecine 
navale,  pour  1929,  a  été  attribué  à  M.  le  médecin  en  chef 
de  2“  classe  Bellot,  ppur  son  travail  intitulé  :  Jruile- 
ment  sclérosant,  en  une  séance,  des  hémorroïdes.  Résuliais 
d’une  expérience  de  cinq  années. 

Une  mention'  très  honorable  a  été  accordée  à  cette 
occasion  aux  officiers  du  corps  de  santé  dont  les  noms 
et  les  travaux  suivent  : 

MM.  le  pharmacien  chimiste  en  chef  de  1''“  classe 
Izarabert  et  le  pharmacien  chimiste  principal  Bremond  : 
L’analyse  du  vert  de  Schweinfurt. 

M.  le  médecin  en  chef  de  2“  classe  Cazeneuve  ;  Les 
maladies  vénériennes  dans  les  équipages  des  forces  nava¬ 
les  en  Extrcme-Orienl, 

MM.  le  médecin  en  chef  de  2=  classe  Candiotti  et  le 
médecin  principal  Nivière  :  Les  opéralions  d’incorpora¬ 
tion  au  5“  dépôt  des  équipages  de  la  flotte. 

M.  le  médecin  principal  Hamet  :  L’Œuvre  sanitaire, 
des  Américains  en  Haïti. 

M.  le  médecin  principal  Negrie  :  La  technique  de  l’é¬ 
videment  pétro-mastoïdien  et  la  neurotomie  rétrogassé- 
rienne  et,  en  collaboration  avec  M.  le  médecin  de  1" 
classe  Rolland  :  L’anesthésie  paraverlébrale. 

M.  le  médecin  de  1'''=  classe  Bideau  :  La  désinfection  cl 
la  dératisaition  par  l’acide  cyanhydrique. 

.M.  le  pharmacien  chimiste  de  1''“  classe  Damany  ; 
Elude  chimique,  de  quelques  aciers  inoxydables,  en  vue  de 
leur  application  future  autnatéricl  de  chirurgie. 

Dernières  nouvelles  amusantes.  —  A  Rouen  rive 
gauche,  un  non  docteur  en  médecine  vient  de  faire  ap¬ 
poser  sur  sa  maison  l’enseigne  suivante  : 

CLINIQUE  SAVATOLOGIQUE 

Je  crois  qu’il  ne  s’agit  pas  d’exercice  illégal  de  la 
médecine  parce  qu’il  exetee  la  profession  de  sauefieret 
qu’il  restera  confiné  dans  son  art  comme  jadis  Apelle 
le  voulait  : 

Ne  sutor  ultra  crepidam  1 

—  Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 
Londres-  V ichy-Pullmann.  —  Bu  1.5  juin  au  19  septem¬ 
bre  on  peut  aller  de  Boulogne  et  de  Paris  à  Vichy  dans 
un  confortable  fauteuil  Pullman  par  le  train  de  luxe 
quotidien  Londres-Vichy-Pullman,  comprenant  des 
voitures  pullniann  de  l^o  classe  entre  Boulogne  et  Vichy 
et  des  voitures  pullmann  de  l''»  et  2“  classes  entre  Paris 
et  Vichy. 

Départ  de  Londres  9  h.,  de  Boulogne-Maritime  13  h., 
d’Etaples  13  h.  32,  de  Paris-P.  L.  M.  17  h.  15. 

Arrivée  à  Vichy,  22  h.  15. 

En  sens  inverse,  départ  de  Vichy  9  h.  16. 

Arrivée  à  Paris  P.-L.  M.  14  h.  17,  à  Etaples  18  h.  23, 
à  Boulogne-Maritime  18  h.  56,  à  Londres  22  h.  50. 


Le  Directeur-Gérant  :  D^  A.  GASSOT. 

Clermort  (Oise).  —  Imprimerie  Thirok  et  Gie. 

B.  C.  Clermont  4264 

MaJaon  ipéclal»  pour  pérlodlqaei  médicaux. 


3Ô  —  VI  —  29 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


LŸ  —  2083 


Rapports.  .  i  Comité  des  Dames. 


I,  Etiologie,  pathogénie  et  physiologie  pathologique 
de  la  scarlatine. 

Rapporteurs  :  MM.  Gantacuzène  (Bucarest)  ; 
P.  Teissier  et  CosTE  (Paris).  ;  Sacqiiépée  et  Lié¬ 
geois  (Paris)  ;  _  . 

II.  L’hypotension  artérielle. 

Rapporteurs  :  MM.  Lian  et  Blondel  (Paris)  ; 
A.  Dumas  (Lyon)  ;  G.  Giraud  (Montpellier). 

111.  Le  traitement  des  syndromes  anémiques. 

Rapporteurs  :  MM.  E.  Hédon  et  Jeanbrau 
(Montpellier)  ;  Lambin  (Louvain)  ;  J.  Carles  (Bor¬ 
deaux.) 

'  L’exposé  de  chaque  rapport  sera  suivi  de  la  dis- 
cursion  du  sujet  traité  et  de  communications  con¬ 
cernant  ces  sujets  eux-mêmes. 

Des  séances  spéciales  du  Congrès  seront  aussi  ré¬ 
servées  aux  communications  étrangères  aux  ques¬ 
tions  rapportées. 

Programme  des  fêtes  et  réceptions. 

Mardi  15  octobre.  A  21  h.  :  Soirée  offerte  par  le 
Président  du  Congrès  à  la  Faculté  de  médecine. 

Mercredi  16  octobre.  A  21  h.  :  Soirée  théâtrale 
offerte  aux  Congressistes. 

Jeudi  17  octobre.  A  11  h.  :  Inauguration  du 
Monument  élevé  à  la  mémoire  du  Professeur  Gras¬ 
set.  A  19  h.  30  ;  Banquet  par  souscription  pour  les 
membres  du  Congrès. 


Un  Comité  de  Dames  s’occupera  de  la  réception 
des  familles  dès  Congressistes  pendant  la  durée  du 
Congrès  et  organisera  la  visite  de  la  ville  et  des  pro¬ 
menades  dans  les  environs. 

Programme  des  excursions. 

Vendredi  18  et  samedi  19  octobre.  Des  excur¬ 
sions  seront  organisées  pour  permettre  aux  Congres¬ 
sistes  de  visiter  la  région.  '  ' 

l™  excunsion  (une  journée)  :  Nîmes,  le  Pont-du- 
Gard,  Aigues-Mortes. 

2®  excursion  (une  journée)  :  Ganges  (visite  d’une 
manufacture  de  bonneterie  de  soie),  les  gorges, 
la  Vis,  le  Cirque  de  Navacelles,  le  plateau  du  Larzac. 

3®  excursion  (deux  j  ouf  nées)  :  Le  massif  de  l’Ai- 
goual,  l’Aven  Armand,  Florac,  les  Gorges  du  Tarn. 

Le  programme  détaillé  de  ces  excursions  sera 
donné  ultérieurement. 

Exposition. 

Pendant  la  durée  du  Congrès  se  tiendra  une 
exposition  de  produits  pharmaceutiques  et  diété¬ 
tiques,  d’appareils  d’hygiène  et  de  radiologie,  d’ins¬ 
truments  de  laboratoire,  etc. 

Renseignements  généraux  sur  l’organisation  du  Congrès 
1.  —  Membres  du  Congrès.  A.  Membres  adhé¬ 
rents.  —  Les  membres  adhérents  du  Congrès  com¬ 
prennent  :  1®  de  droit  les  membres  de  l’Association 
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des  médecins  de  langue  française  ;  2°  sous  réserve 
d’acceptation  par  le  Bureau  du  présent  Congrès, 
les  médecins,  et  les  savants  de  toute  nationalité  et 
les  personnes  s’intéressant  à  l’évolution  des  scien¬ 
ces  médicales. 

Tous  les  membres  adhérents  prennent  part,  au 
même  titre,  aux  travaux  du  Congrès  et  en  reçoivent 
les  publications. 

Les  membres  permanents  de  l’Association  possè¬ 
dent  seuls  le  droit  de  vote  et  sont  seuls  éligibles 
dans  les  diverses  fonctions. 

La  cotisation  pour  les  membres  adhérents  est 
fixée  à  60  francs. 

B.  —  Médecins  associés  du  Congrès.  —  Les  in¬ 
ternes  ou  externes  des  hôpitaux,  les  étudiants  en 
médecine,  les  membres  non  médecins  de  la  famille 
des  sociétaires  ou  des  adhérents  peuvent  être  admis 
comme  membres  associés  du  Congrès. 

Les  membres  associés  ont  droit  à  tous  les  avan¬ 
tages  du  Congrès,  exception  faite  des  publications 
et  des  facilités  de  transport  sur  les  chemins  de  fer. 

La  cotisation  pour  les  membres  associés  est  fixée 
à  30  francs. 

IL  Facilités  de  transport  sur  les  chemins 
DE  FER  FRANÇAIS.  Les  membres  adhérents  du  Con¬ 
grès  bénéficieront, de  la  part  des  compagnies  de  che¬ 
mins  de  fer  français  de  l’avantage  suivant  :  ils  paye¬ 
ront  le  tarif  plein  à  l’aller,  mais  auront  la  gratuité 
du  voyage  de  retour  de  Montpellier  à  la  gare  d’où  ils 


seront  partis,  pour  se  rendre  au  Congrès,  ou  jus¬ 
qu’à  la  gare  frontière  s’ils  viennent  de  l’étranger. 
La  validité  de  ces  billets  s’étendra  du  12  au  24  oc¬ 
tobre.  Cet  avantage  n’est  pas  accordé  aux  membres 
associés. 

III.  Facilités  de  transport  sur  les  b.ateaux 
DE  DIVERSES  COMPAGNIES.  —  Des  réductions  seront 
accordées  par  diverses  compagnies  de  navigation, 
et  en  particulier  par  laCie  générale  transatlantique 
pour  ses  lignes  de  la  Méditerranée  et  du  Maroc,  par 
la  Cie  française  de  navigation  Cyprien  Fabre,  la 
Cie  de  navigation  Paquet,  les  Chargeurs  Réunis, 
les  Messageries  maritimes. 

Des  renseignements  plus  précis  sur  les  démar¬ 
ches  à  faire  pour  obtenir  ces  facilités  de  trnsport  se¬ 
ront  donnés  sur  leur  demande  aux  membres  adhé¬ 
rents  après  leur  inscription. 

IV.  Paiement  des  cotisations  et  renseigne¬ 
ments.  —  Les  bulletins  d’adhésion,  accompagnés 
du  montant  de  la  cotisation  (membres  adhérents 
60  fr.  Membres  associés  30  fr.),  doivent  être  adres¬ 
sés  le  plus  tôt  possible  à  M.  le  professeur  Carrieu, 
trésorier,  5  his,  rue  de  la  Merci,  Montpellier,  chèques 
postaux,  Montpellier,  100-14. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  M.  le  pro¬ 
fesseur  Rimbaud,  secrétaire  général,  1,  rue  Levât, 
Montpellier. 


MÉTHODE  CYT03HYLACT8QUE OU  PROFESSEUR  PIERRE  DELBET 

commxmicel2ir-j!  Sâu&rJes  et  notâmmenl  à  l  'Acadérrue:  de  îïlédecins 

(.séances  des  d  Juin  st  lOtÂdlht  1928) 


STîMULANST  BSCLCGIQUE  GÉNÉRAL  PAR 
HYPERMINÉRAUSAT^ON  MAGNÉSIENNE  oe  l'  ORGANISME 
SEUL  PRODUIT  PRÉPARÉ  SELON  LA  FORMULE  DU  PROFESSEUR  DELt^ ET 

PldlNCi PALES  indications: 

TROUBLES  OeGESTSFS. INFECTIONS  DES  VOIES  BtUAIRES 
TROUBLES  NEURO" MUSCULAIRES  .ASTHÉNIE  NERVEUSE 
TROUBLES  CAtiDiAQUES  par  HYPERVAGOTONIE.PRURITSftOSRiWOSES 
LÉSIONS  DE  TYPE  PRÉCANCÉREUX. PROPHYLAXIE  DU  CÂfHŒR 


DOSE  :  DE  2  a  «  comprimes  chaque  ma  tin  dans  un  Ï  verre  O' eau 

DÉPÔTilaboratoireoePi-iarmacologic  Générale  .s.rue  vsYigNNE.PAîus 
échantillon  médical  sur  demando 
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PREMIER  CONfiRÈS  INTERNATIONAL  D'ACTINOLOGIE 

(Paris,  22-27  .  juillet.  Grand-Palais  des  Champs- 
Elysées.) 


Le  programme  scientique  dç  cette  importante 
manifestation  est  actuellement  complètement 
établi. 

Les  rapports  ont  été  confiés  aux  personnalités 
suivantes  : 

1°  Choix  d’une  unité  de  mesure  pour  les  rayons 
ultra-violets  utilisés  en  médecine. 

Rapporteurs  ;  D'  Saidman  (Paris.)  D'  Coblentz 
(Washington).  Pr  Keller  (Fribourg-en-Brisgau.) 

2»  Le  traitement  de  la  péritonite  tuberculeuse  par 
la  lumière  :  Rapporteurs  :  D*’  Brody  (Grasse).  D*' 
Bernhard  (Saint-Maurice).  D^ORy  (Liège.)  D'Rol- 
LiÉR  (Leysin.) 

3“  Ija  valeur  prophylactique  des  rayons  ultra¬ 
violets  : 

Rapporteurs:  D''  E.  et  H.  Biancani  (Paris)  et  M. 
Morin  G  ER  (Strasbourg),  P’'  Hess  (New- York); 
Pf  HuLDscniNSAY  (Berlin). 

4®  Le  traitement  des  rhumatismes  par  les  rayons 
infra-rouges. 

Rapporteurs  :  D"'  Dausset  (Paris.)  D''  Van  Brei- 
MEN  (Amsterdam.) 

D’autre  part,  plus  de  soixante  communications 
sont  actuellement  annoncées,  se  rapportant  à  toutes 


les  branches  de  l’actinologie  et  nous  ne  doutons  pas 
que  les  discussions  de  la  plupart  d’entre  elles  ne  don¬ 
nent  lieu  à  des  controverses  intéressantes. 

De  nombreuses  adhésions,  tant  françaises  qu’é¬ 
trangères,  sont  dès  maintenant  enregistrées.  Nous 
rappelons,  à  ce  sujet,  que  les  grands  réseaux  français 
et  de  nombreuses  compagnies  étrangères  ont  accordé 
des  réductions  importantes. 

En  ce  qui  concerne  les  chemins  de  fer  français, 
la  qualité  de  congressiste  donne  droit  à  une  réduc¬ 
tion  de  50  %  sur  le  trajet  aller  et  retour,  c’est-à-dire 
que  le  congressiste  acquittera  à  l’aller  le  plein  tarif 
du  billet  augmenté  d’un  impôt  équivalent  à  15  % 
sur  la  réduction  accordée  et  que  le  retour  s’effectuera 
gratuitement. 

Le  retour  devra  se  faire  sur  le  même  trajet  que 
l’aller.  Cette  réduction  est  valable  du  17  au  27  juil¬ 
let  à  l’aller  et  du  22  au  30  juillet  au  retour. 

Le  programme  du  Congrès  proprement  dit  est 
complété  par  une  importante  exposition  d’appa¬ 
reils  de  photothérapie  et  d’électricité  médicale  dont 
l’accès  sera  libre  pour  tous  les  médecins  et  dentistes 
pendant  toute  sa  durée  (du  23  au  27  juillet).  Plus 
de  quatre  cents  mètres  carrés  de  stands  sont  dès 
maintenant  occupés. 

Cette  exposition  sera  complétée  par  une  exposition 
rétrospective  et  documentaire  véritablement  uni¬ 
que  et  susceptible  d’intéresser  tous  les  praticiens. 
On  reconstituera  notamment  une  plage  artificielle, 
une  série  de  cabines  de  traitement  et  on  présentera 
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la  collection  de  moulages  de  i’Institut  d’actinolo- 
logie. 

En  outre,  de  nombreuses  conférences  et  démons¬ 
trations  techniques  seront  faites  par  des  savants  de 
tous  les  payys  et  seront  réservées  aux  congressistes. 

Ajoutons  qu’un  très  large  programme  de  fêtes  a 
été  prévu  et  sera  publié  d’ici  peu. 

Les  adhésions  peuvent  être  adressées  au  Docteur 
Dufestel,  150  bis,  boulevard  Péreire  à  Paris  {17®.) 

Association  Professionnelle  des  Médecins  du  Mont-Dore 

Les  soussignés  membres  de  la  Société  de  méde¬ 
cine  du  Mont-Dore,  émus  par  les  critiques  qui  ont 
été  faites  à  l’adresse  de- certains  médecins  de  villes 
d’eaux  par  plusieurs  Sociétés  de  médecine,  décla¬ 
rent  qu’ils  ont  toujours  été  fidèles  et  entendent  le 
rester  aux  principes  suivants  : 

l»  Le  médecin  de  ville  d’eaux  se  doit  de  rester 
dans  son  rôle  thermal  ;  c’est-à-dire  de  s’abstenir  de 
tout  traitement  ou  de  toute,  intervention  qui  em¬ 
piéteraient  sur  le  domaine  du  imédecin  traitant  avec 
lequel  ils  entendent  maintenr  toujours  une  étroite 
collaboration  ; 

20  De  donner  au  départ  une  règle  de  conduite  et 
des  directives  valables  pour  la  période  qui  suit  la 
cure. 

Il  est  évident  qu.’ils  ne  peuvens  s’engapr  que. 
pour  les  membres  faisant  partie  de  leur  Société. 


MM.  Béal,  Blanc,  Bouchon,  Claude,  Debidour, 
Dullin,  Garcin,'  Levadoux,  de  Mascarel,  Molines, 
Moncorgé,  Perpère,  Robert,  Schlemmer,  Sébaoum, 
Serre,  Tardif,  Teillot  et  Trapenard. 

Au  sujet  du  danger  des  Assurances  sociales 

Nous  avons  signalé  un  danger  qui  pouvait  résul¬ 
ter  de  la  création  de  caisses  confessionnelles  et  au¬ 
tres  sur  les  renseignements  que  nous  avait  fait  par¬ 
venir  un  de  nos  confrère.  Il  paraît  que  les  craintes 
émises  par  notre  correspondant  sont  superflues.. 
C’est  ce  qu’afflrme  la  lettre  suivante  que  nous  nous 
faisons  un  devoir  de  publier.  • 

J.  N. 

Ancenis,  le  15  juin  1929. 

Mon  cher  confrère., 

Je  viens  de  lire  dans  le  Concours  médical  du 
2  juin  dernier  sous  votre  signature  une  note- 
intitulée  :  «  Un  nouveau  danger  des  assurances 
sociales  ».  Les  commentaires,  dont  vous  faites 
suivre  l’extrait  du  Bulletin  Paroissial  de  Mois- 
don-la-Rivière  (bulletin  rédigé  par  le  vicaire) 
sont  absolument  exacts  et  je  vous  félicite 
d’avoir  flairé  le  piège  que  vous  tendait  votre  cor¬ 
respondant.  Nous  savons  tous  ici  qu’à  travers 
le  bulletin  en  question,  il  cherchait  à  atteindre 
!  sous  le  couvert  de  l’anonymat  le  docteur  X  ; 


Giiltiini  ïiiiG  Ils  Feimeiits  lactipes  Guipa  sut  milieu  vGgGtai 

GASTRO-ENTÉRITES  RHINITES,  OZÈNES 

DIARRHÉES,  CONSTIPATIONS  GRIPPES,  ANGINES 

INFECTIONS  HÉPATIQUES  iiSIf,”)  PANSEMENTS  DES  PLAIES 

DERMATOSES,  FURONCULOSES  6INGIV0-ST0MATITES,  PYORRHÉES 
proniiai,  d.  U  FIÈVRE  TYPHOÏDE  .i  du  CHOLÉRA 


<1*  COMPRIMÉS  BOUILLON 

6  A  8COMPRIMÉS  -(r-  PAR  JOUR  ET  AVANT  LES  REPAS  ->  4  VERRES  A  MADERE 
(CoMtmtioa  iw«Me)  ENFANTS  ET  NOURRISSONS  :  1/2  DOSES  îlacon  (CoBSMrat  :  2 mois) 

3*  POUDRE 

PRISER,  INSUFFLER  OU  SAU  POUDRER  *0  A  4  FOIS  PAR  JOUR  _ _ 
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nous  connaissons  les  mobiles  qui  ranimaient. 
Tous  ceux  qui  ont  approchéle  X  ne  peuvent 
douter  de  la  sincérité,  de  ses  convictions  reli¬ 
gieuses  ;  mais  ils  savent  aussi  qu’il  est  un  excel¬ 
lent  confrère  observant  scrupuleusement  les 
règles  de  déontologie.  Lui  aussi  est  syndiqué, 
mais  contrairement  au  «  confrère  syndiqué  !  à 
Taspèct  indépendant  »  il  suit  les  directives  de 
son  syndicat.  Je  puis  vous  affirmer  qu’il  a  pris 
Tavis  de  'son  président  de  syndicat  au  sujet  de 
la  présidence  de  la  Mutuelle  familiale  de  la  Loire- 
Inf.  J’p.joute  enfin  qu’à  chacune  de  ses  confé¬ 
rences  sur  les  assurances  sociales  il  énumère  les 
revendications. du  corps  médical  et  déclare  qu’il 
ne  consentira  à.  collaborer  à  la  loi,  que  si  elles 
nous  sont  intégralement  accordées.  Il  y  aurait 
là  de  quoi  rassurer  votre  correspondant,  car  il 
ne  doit  pas  ignorer,  malgré  son  esprit  indépen¬ 
dant,  que  l’une  de  ces  principales  revendications 
est  le  respect  absolu  du  libre  choix. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  bien  vouloir 
insérer  cette  note  dans  le  prochain  n°  du  Concours 
et  vous  prie  d’agréer,  mon  cher  confrère,  l’as¬ 
surance  de  mes  meilleurs  sentimeants. 

D>'  Chauveau, 

Secrétaire  du  Syndicat  d’Ancenis. 

^  ^  tî 


A  PROPOS  DES  ASSURANCES  SOCIALES 

Je  suis  entièrement  de  l’avis  du  docteur  Bent2 
de  Lormont,  en  ce  qui  concerne  le  paiement 
direct  par  le  malade  dans  la  classe  dernière.  Il 
y  a  8  ans  que  j’exerce  à  Beaucaire  où  les  3  /4  de 
la  clientèle  sont  composés  d’ouvriers  :  il  faut 
être  à  la  fois  très  prudent  et  très  tenace  pour 
arriver  à  se  taire  payer.  L’ouvrier  sachant  que 
la  saisie-arrêt  suites  salaires  est  un  moyen  illu¬ 
soire  et  inefficace  n’hésite  pas  à  vous  faire 
«  sauter  »  une  typho'ide  ou  u;i  forceps. 

Combien  en  ai-je  de  ces  hôtes  de  quatre  ou 
cinq  billets  qui,  après  être  allées  chez  l’encaisseur, 
puis  chez  l’huissier,  sont  allées,  en  définitive, 
au  panier  !  Mieux  que  cela,  un  réformé,  après 
m’avoir  annoncé  que  son  association,  sur  pré¬ 
sentation  de  ma  note,  lui  donnait  l’argent  pour 
me  les  payer,  est  venu  chaque  fois  (la  même 
année)  me  faire  savoir  que  cet  argent  avait  été 
employé  pour  payer  son  pain,  son  lait,  et  sa 
viande  et  j’ai  été  de  la  revue  ! 

Il  s’agissait  de  végétations  adéno'ides  pour 
la  note  et  d’un  curettage  pour  la  2®.  Que  les 
confrères  qui  me  lisent  y  réfléchissent  bien, 
car  c’est  là  le  pivot  de  la  future  loi  sur  les  assu¬ 
rances  sociales... 

«  Je  ne  tiens  pas  davantage  au  tiers  payant 
tel  que  nous  l’avons  pour  les  réformés  ou  même 
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pour  les  accidents,  car  il  y  a  là  des  prix  qui 
sont  une  honte  et  un  opprobre  pour  notre  cor¬ 
poration.  La  visite  à  domicile  à  10  fr., l’ampu¬ 
tation  de  la  jambe  à  300  fr.  la  luxation  de 

l’épaule  à  75  et  la  kélotomie  à  350  1  .  Seuls, 

les  pansements  et  les  piqûres  sont  honorables, 
mais  il  reste,  oh,  le  reste  1  I  Vous  allez  me  dire 
que  ce  n’est  que  la  part  patronale,  que  l’acci¬ 
denté  n’a  qu’à  ajouter  de  sa  poche . 

Laissez-moi  rire  !  !  Passons. 

Alors  ?  Eh  bien,  c’est  sur  le  paragraphe  E) 
de  la  réponse  envoyée  au  gouvernement  par 
la  Confédération  de^  syndicats  qui  doit  porter 
à  mon  humble  avis  toute  l’attention  de  nos 
représentants  :  «  entente  directe  entre  le  méde¬ 
cin  et  le  malade  et  paiement  direct  par  celui-ci 
des  honoraires  habituels  »  tout  est  là  !  Com¬ 
ment  payera  le  malade  ;  au  crédit?  Il  y  a  de 
fortes  chances  pour  qu’il  fasse  comme  mon  ré¬ 
formé  et  qu’il  mette  l’argent  à  son  pain  ou  à  la 
robe  de  sa  fille  quànd  la  caisse  le  lui  aura  ren¬ 
voyé.  Au  comptant  ?  Mais  il  ne  le  pourra  pas, 
n’en  déplaise  au  règlement  (voir  avances  par 
la  caisse,  etc.,  etc.)  Il  faut  donc  un  moyen  sûr 
d’être  payé.  Je  n’en  vois  qu’un,  la  saisie,  à  la 
caisse,  de  la  part  qui  revient  au  malade,  si  celui- 
ci  ne  paie  pas  le  médecin.  Mais  il  faut  se  réser¬ 
ver  cette  porte  de  sortie  dans  les  tractations 
entre  syndicats  et  caisses. 

Si  plus  malin  que  moi  trouve  un  moyen  plus 


sûr,  je  lui  serai  reconnaissant  de  l’apporter  à  | 
notre  grande  famille,  ici  même.  i 

Veuillez  donc  publier  ma  lettre  si  vous  le  | 

pouvez  et  voir  ce  qu’on  en  pensera.  Je  vous  j 

envoie  l’expression  de  mes  sentiments  les  meil-  -  ' 
leurs.  *'  î 


D'^  PlBHE. 


CORRESPONDANCE 


Application  du  Tarif  Fallières.  ; 

2L31.  — La  «  visite  de  contrôle  »  n’est  pas  'j 
«  consultation  entre  confrère».  j 

1°  Prévenu  comme  il  convient  par  le  médecin 
d’une  Cie  d’assurances  qu’il  va  se  rendre  près  d’un 
blessé  que  je  soigne  pour  enquêter  sur  les  origines  de 
la  blessure,  j’ai  le  droit  de  l’accompagner  auprès  de 
mon  client. 

Dois-je  compter  une  visite  simple  ou  une  visite 
en  consultation  avec  des  confrères  ? 

2°  En  supposant  que  vous  admettiez  la  consulta¬ 
tion,  celle-ci  est-elle  également  à  admettre  si  ayant  ! 
visité  chacun  le  blessé  à  une  heure  d’intervalle  (pour  j 
commodités  personnelles)  nous  nous  réunissons  en-  j 
suite  dans  mon  cabinet  pour  discuter  le  cas  ?  i 


Le  néophage 

constitue  un  progrès  considérable  dans  la  Thérapeutique  Antinéoplasique 


s  Littérature  —  Echantillons.  —  Laboratoires  JAHMEB,  86,  Hue  Michel-Ange  —  PARIS  (ISO 
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RépcMue. 

10  Ni  l’un,  ni  l’autre.  C’est  la  visite  de  con¬ 
trôle,  tarifiée  à  l’article  3-a,  au  prix  de  12  +  6 
=  18  francs,  plus  déplacement,  s’il  y  a  lieu  ; 

2°  Faite  en  un  temps  ou  deux,  c’est  toujours 
la  visite  de  contrôle  tarifée  comme  ci-dessus. 

D’’  Fernand  Decoubt. 


2235.  --  Tarif  des  expertises  légales 
en  accidents  du  travail. 

Pourriez-vous  répondre  dans  le  Concours  médical 
aux  deux  questions  suivantes  : 

1“  Un  étudiant  à  20  inscriptions  validées,  ayant 
même  passé  sa  clinique  médicale,  peut-il-  être  ré¬ 
munéré  50  fr.  lorsqu’il  fait  l’anesthésie  générale  au 
chloroforme  ou  éther,  au  cours  d’une  opération,  ou 
faut-il  qu’il  ait  passé  sa  thèse  pour  réclamer  50  fr. 
et  présenter  sa  note. 

2“  Je  lis  dans  le  Concours  médical  du  26-5-24, 
page  736  que,  d’après  les  avis  donnés  par  la  com¬ 
mission  du  Tarif  Breton  Fallières  les  honoraires  pour 
expertise  seraient  de  150  fr. 

Or  je  suis  expert  près  le  tribunal  départemental 
d’Indre-et-Loire  et  je  suis  taxé  à  100  fr.  par  exper¬ 
tise,  ainsi  que  mes  collègues  de  Tours. 

J’ai  fait  part  de  ma  surprise  à  mes  collègues  de 
Tours  qui  m’ont  répondu  que  la  cour  d’Orléans 
n’avait  pas  décidé  de  taxer  à  plus  de  100  fr. 


Que  faire  pour  obtenir  d’être  taxé  à  150  fr.  par 
expertise  ?  D*  L. 

Réponse. 

1°  Pour  être  «  aide  »  il  faut  être  «  docteur  eu 
médecine  ou  officier  de  santé  »  (article  11)  et 
on  doit  présenter  sa  note  soi-même  (ai’ticle  30, 
in  fine.)  ; 

2°  Les  avis  »  de  la  commission  du  tarif  Bre- 
ton-Fallières,  sur  ce  sujet,  n’ont  pas  encore  été 
l’objet  d’un  décr§t  du  Ministre  de  la  Justice 
(et  non  du  Travail,  cette  fois).  Ils  n’ont  donc 
pas  encore  pu  être  appliqués  obligatoirement 
par  le  Tribunal,  qui  reste,  dans  les  termes  du 
décret  antérieur,  libre  d’apprécier  le  montant 
des  honoraires  d’une  expertise. 

Fernand  Decoubt. 


Questions  médico-militaires. 

1786.  —  Révision  de  pension  militaire. 

Dans  la  page  du  journal  Le  Journal  en  date  du 
28  avril  1929  consacrée  aux  anciens  combattants 
je  relève  quelques  lignes  sous  le  titre  «  Un  intéressant 
arrêt  du  Conseil  d’Etat  ». 

D’après  le  rédacteur  de  ces  lignes  le  pensionné 
à  titre  définitif  à  40  %  mis,  pour  aggravation,  au 
taux  de  100  %  aurait  droit,  d’emblée  à  ce  dernier 
taux  à  titre  définitif  ;  alors  que,  comme  tout  le 
monde,  je  considérais  que  ce  taux  d’augmentation 


PROFHYLiA^XIE  ET  TEiXITEMENT 

“PER  OS” 

PAH  LE 

STOVARSOL 

de  toutes  les 

SÎ^II^OOÎÎÉITOSES, 

IDYSEISrTEæ\.IE 

.A.  31.  XJ  ID I  s  3XÆ  E 

Traitement  arsenical  des  Etats  d’Anémie  &  d’Asthénie 

Présentation  :  En  flacons  de  28  comprimés  dosés  à  0  gr.  25 
—  70  —  —  0  gr.  05 
.  —  200  —  —  0  gr.  01 

L’emploi  du  STOVARSOL  doit  rester  sous  la  surveillance  du  Médecin. 

Les  Établissements  FOXJLEIsTG  FRÈRES 
86  &  92,  Rue  Vieille-du-Temple  —  PARIS  (3») 
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ne  devenait  lui-même  définitif  que  quatre  ans 
après  qu’il  avait  été  pour  la  premiière  fois  accordé. 

Le  ministre  des  pensions,  soutenant  ce  dernier 
point  de  vue,  aurait  été  débouté  devant  le  Conseil 
d’Etat. 

Votre  conseiller  juridique  aurait-il  la  complaisance 
de  dire  dans  le  Concours  (je  crois  que  cet  éclaircis¬ 
sement  est  d’intérêt  général)  si  telle  est  bien  la  ju¬ 
risprudence  admise  actuellement  et  si  les  pension¬ 
nés  définitifs,  obtenant  une  augmentation  de  taux, 
l’obtiennent  ipso /aefo  à  titre  définitif. 

L. 

Réponse. 

Il  s’agit,  en  effet,  d’une  décision  du  Conseil 
d’Etat,  du  6  février  1929  (affaire  Meslet.) 

Pour  en  obtenir  le  bénéfice,  il  faut  adresser 
une  demande  au  Ministre  des  Pensions  (Direc¬ 
tion  du  Contentieux),  une  fois  la  visite  d’aggra¬ 
vation  passée  et  la  présentation  faite  à  ce  titre 
devant  une  commission  de  réforme,  un  taux 
supérieur  au  taux  précédent  obtenu  ;  car  il 
existe  aussi  une  décision  du  Conseil  d’Etat,  en 
date  du  1®'  août  1928,  permettant  la  révision 
des  pensions  définitives  accordées,  si  le  nouveau 
taux  est  inférieur  au  taux  définitif  précédemment 
accordé,. 

1791.  —  Refus  de  peusion.  Recours 
au  tribunal  des  pensions. 

Un  de  mes  clients,  officier  de  réserve,  présentait 


une  cardiopathie  (endocardite  chronique  avec  lé¬ 
sions  valvulaires  organiques)  :  phénomènes  appa¬ 
rus  après  une  grippe  adynamique  broncho-pulmo¬ 
naire,  en  1918,  alors  qu’il  était  encore  sous.les  dra¬ 
peaux. 

Son  billet  d’hôpital  ne  mentionnait  pas  les  trou¬ 
bles  cardiaques  qui  évidemment  sont  des  lésions 
évolutives.  Convoqué  récemment  par  une  Commis¬ 
sion  de  réforme,  on  le  raye  des  cadres  avec  esti¬ 
mation  de  son  invalidité  à  40  %.  Mais  les  «  pièces 
d’origine  «  ne  mentionnant  pas  les  troubles  car¬ 
diaques  on  lui  refuse  le  rattachement  à  la  maladie 
causale. 

Les  experts  lui  disent  que  seul  le  Tribunal  des 
Pensions  peut  lui  donner  gain  de  cause.  Et  il  meurt 
dans  l’intervalle  de  mort  subito. 

La  veuve  et  ses  enfants  ont-ils  un  recours  légal, 
devant  le  tribunal  des  Pensions  ?  Quelle  serait  dans 
l’affirmative  la  procédure  qu’ils  devraient  employer  ' 
pour  essayer  de  faire  connaître  après  disparition  de 
l’intéressé  leurs  droits  éventuels  à  une  pension  ? 

S. 

Réponse. 

En  qualité  d’héritière  de  son  mari,  la  VéüVe, 
lorsqu’elle  sera  en  possession  du  rejet  minis¬ 
tériel  de  pension,  jouira  d’un  délai  de  six  mois 
pour  introduire  un  pourvoi  devant  le  tribunal 
1  des  pensions.  Elle  aura,  en  conséquence,  à 
adresser  sa  demande,  par  lettre  recommandée, 
au  greffier  du  tribunal  civil  de  son  ressort. 
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Elle  y  joindra  une  lettre  au  président  du  tri¬ 
bunal  pour  solliciter  le  bénéfice  de  l’assistance 
judiciaire. 

Mais,  dès  maintenant,  clic  peut  adresser  un 
recours  gracieux  au  Ministre  des  pensions,  au 
ministère  des  pensions,  service  des  réclama¬ 
tions,  37,  rue  de  Bellechasse,  Paris,  7®.  Si  l’im¬ 
putabilité  est  admise,  la  veuve  et  les  enfants 
auront  droit  à  une  pension  de  réversion,  * 


1762. —  Avantagesdc  l’honorariat  du  grade. 

Atteint  par  la  limite  d’âge,  le  directeur  du  ser¬ 
vice  de  santé  de  la  X®  région  me  demande  si  je 
veux  l’honorariat  de  mon  grade. 

Quels  sont  les  avantages,  devoirs  et  droits  de 
cette  honorification  ? 

Dr  D. 

Réponse. 

Les  officiers  honoraires  peuvent  porter  l’uni¬ 
forme  aux  revues,  réunions,  fêtes  et  cérémo¬ 
nies  privées  ou  officielles,  à  l’exception  des  réu¬ 
nions  publiques  ou  privées  ayant  un  caractère 
politique  ou  électoral. 

D’autre  part,  la  loi  du  16  juillet  1927  a  mis  à 
la  disposition  de  la  Guerre  un  contingent  an¬ 
nuel  d’une  croix  de  commandeur,  6  croix  d’of¬ 
ficier  et  20  de  chevalier,  sous  certaines  condi¬ 
tions. 


1670.  —  Demande  de  pension. 

Un  de  mes  clients,  ancien  combattant,  a  été  hos¬ 
pitalisé  pendant  la  guerre  i)our  paludisme  et  enté¬ 
rite  :  ce  sont  les  diagnostics  consignés  sur  ses  bil¬ 
lets  d’hôpital  qu’il  a  en  sa  possession.  .\ctiiellé' 
ment  il  a  enpore  des  accès  de  paludisme. 

Il  veut  demander  une  pension  et  vient  me  trou¬ 
ver  pour  savoir  la  marche  à  suivre.  Je  suis  inea- 
pable  de  le  renseigner. 

Pourriez.-vous  me,  dire  quelles  sont  les  démar¬ 
ches-  à  faire  ? 

D”  !.. 

Réponse, 

Que  votre  client  adresse,  sous  pli  recom¬ 
mandé,  une  demande  de  visite  pour  pension  au 
médecin-chef  du  centre  de  réforme  de  sa  région, 
11  l’ecevra  un  questionnaire  auquel  il  répondra, 
en  joignant  'des  copies,  certifiées  conformes, 
de  ses  billets  d’hôpitaux  ;  puis,  11  sera  convo¬ 
qué  devant  les  experts  et  enfin  devant  une  com 
mission  de  réforme. 


1798. —  Pminotion  au  grade  supérieur. 

Classe  1904.  Nommé  au  grade  de  médecin  aide- 
major  de  1>'®  classe  définitif  pour  prendre  rang  au 
2  août  1916,  renvoyé  dans  mes  foyers  en  août  1919 
et  ayant  accompli  37  mois  de  campagne  dans  ce 
grade,  par  conséquent  plus  de  la  moitié  de  la  guerre 


oToToMbloToIoTololololoTüloroioloiol^^^ 


uLÀCTOCHOL 

Combinaison  de  ferments  lacHques  et  d^extraits  biliaires 

I  constitue  l’agent  de  désinfection  gastro-intestinale  le  plus  puissant  :  il  n'est  pas  toxique  ; 
son  activité  est  démontrée  par  la  CLINIQUE  et  le  LABORATOIRE. 


Le  Laclochol  est  soixante  fois  plus  actif  ' 

que  les  ferments  lactiques  seuls. 

Le  Lactochol  est  indiqué  dans  les  cas  j 

d'entérites  aiguës  et  chroniques  i 

de  l’Adulte  et  du  Nourrisson,  ' 
d’appendicite  chronique,  contre  \ 
les  dermatoses,  la  furonculose, 
l’insuffisance  biliaire,  la  cholémie. 
les  états  infectieux  et  toxiques.  ' 
littérature,  Echantillons  ;  laboratoires  lOBlGA,  46,  Avenue  des  Ternes,  PABIS-1 7® 
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ai-je  des  années  de  services  suffisant  pour  passer 
au  grade  supérieur  ? 

Plusieurs  de  mes  camarades  de  la  même  promo¬ 
tion  viennent  d’être  nommés  au  grade  de  capitaine 
sans  avoir  accompli  depuis  une  période  d’instruc¬ 
tion.  Voilà  cinq  ans  environ  que  le  service  de  santé 
de  la  région  me  fait  signer  des  feuilles  pour  l’avan¬ 
cement  sans  aucun  résultat. 

Que  dois- je  faire  ?  . 

.  Dr  A. 

Réponse. 

D’après  les  termes  de  la  loi  du  8  janvier  1925 
(statut  des  officiers  de  réserve),  il  vous  faut 
six  années  de  grade  de  lieutenant  afin  de  pou¬ 
voir  être  proposé  pour  le  grade  de  capitaine, 
c’est-à-dire  être,  sur  la  proposition  de  votre 
Directeur,  inscrit  par  le  Ministre  au  tableau 
d’avancement  publié  par  le  Journal  officiel. 

Si  la  Direction  du  C.  A.  vous  fait  signer 
des  feuilles  de  renseignements  pour  l’avance¬ 
ment,  c’est  qu’elle  tient  compte  de  la  date  à 
laquelle  v'ous  avez  été  nommé  médecin-lieute¬ 
nant  à  titre  temporaire.  Il  faudra  donc,  à  la  fin 
de  l’année,  lors  de  l’établissement  des  proposi¬ 
tions  pour  le  prochain  tableau  d’avancement, 
vous  faire  appuyer  convenablement  auprès  des 
autorités  compétentes. 


Accidents  du  Travail. 

2404.  —  Prescription  en  matière 
d'honoraires  accidents. 

Malgré  plusieurs  rappels,  un  entrepreneur  ne 
m’a  pas  soldé  mes  honoraires  pour  un  accident  sur¬ 
venu  à  un  de  ses  ouvriers  :  Accident  survenu  en 
avril  1928.  Je  possède  la  déclaration  faite  par  le 
contre-maître,  mais  le  délai  d’un  an  est  expiré.  Puis- 
je  encore  poursuivre  le  patron  devant  le  juge  de 
paix,  avec  chance  de  succès,  quoique  le  délai  d’un 
an  soit  expiré,  et  pourrais-je  dans  ce  cas  obtenir 
l’appui  du  «  Sou  médical  »  ? 

Cet  entrepreneur  était  assuré  à  la  X,  mais  la 
Cie,  à  laquelle  j’avais  envoyé  ma  note,  m’a  fait  sa¬ 
voir  qu’elle  ne  l’assurait  plus,  je  crois,  par  suite  de 
non  paiement  des  primes. 

Dr  B. 

Réponse. 

En  matière  d’accidents  du  travail,  l’action 
du  médecin  contre  le  patron  responsable,  en 
paiement  de  ses  honoraires,  se  prescrit,  comme 
l’action  du  blessé  lui-même,  par  un  an  à  comp¬ 
ter  soit  du  jour  de  l’accident,  soit  du  jour  de  la 
cessation  du  paiement  du  demi-salaire,  suivant 
les  cas.  Et  cette  prescription  est  d’ordre  pu¬ 
blic,  c’est-à-dire  qu’elle  peut  être  opposée  en 
tout  état  de  cause  par  le  défendeur  et  même  sup¬ 
pléée  d’office  par  le  juge.  Dans  ces  conditions, 


I  Traitement  de  l’Asthme  et  de  l’Emphysème  | 

(Sciéroses  divenses)  Il 

(Méthode  du  Docteur  PAUL  CANTONNET)  ||| 

DË8EH51B11T5IIIE 


Ampoules  pour  Infections  intra-musculaires  : 

Iode  et  Polypeptones  à  mélanger  extemporanément 
avec  Chlorure  de  Calcium  et  Jaborandi 


(Pour  la  conduite  du  traitement  voir  :  Paul  Gantonnet,  Le  traitement 
curatif  de  l’Asthme.  2<’  édition.  Maloine  1929.  Prix  6  francs. 


- LABORATOIRES  BELIERES  - 

Pharnmcie  Normale,  19,  Rue  Drouot  —  PARIS -IX® 
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si  la  prescriptic  tpuve  acquise,  nous  ne 
pouvons  que  vdéonseiller  des  poursuites 
qui  n’auraient  me  îhance  de  succès. 

2407.  —  Honoes  i’ expertises  accidents. 

Je  suis  allé  aviieià  A...  (20  kilomètres  d’ici) 
assister  à  une  esse  d’accidents  du  travail  pour 
le  compte  d’une  d’ffisurances. 

Les  experts  jt  dit  de  réclamer  pour  ce  travail 
(j’ai  fourni  ensiJin  rapport)  le  prix  d’une  ex¬ 
pertise  soit  125pliis  l’indemnité  kilométrique. 
Cette  somme  naraît  exagérée  bien  que  j’aie 
perdu  2  heures  iomie  et  que  ce  tarif  soit  celui 
de  la  Cour  de  ai  et  probablement  des  autres 
cours.  Qu’en  pz-vous  ? 

D’’  L. 

Réponse. 

Puisque  voivez  été  chargé  par  la  Com¬ 
pagnie  d’assuips  de  la  représenter  à  l’exper¬ 
tise,  pour  sour  ses  intérêts,  la  question  de 
vos  honoraires  à  débattre  directement  entre 
elle  et  vous,  curmément  au  droit  commun  et 
sans  qu’aucujiarification  puisse  vous  être’ 
opposée.  i 

Pour  la  dénination  de  vos  honoraires 
vous  devez  faientrer  en  ligne  de  compte  le 
déplacement  etué  et  le  temps  passé.  Etant  , 
donné  que  voavez  eu  à  vous  rendre  ,1^20. 


kilomètres  de  votre  ville,  nous  estimons  qu’il 
ne  serait  pas  exagéré  de  demander  125  francs, 
en  tout,  comme  on  vous  le  conseille. 


Fiscalité. 

1623.  —  Un  médecin  de  bureau  de  bienfai¬ 
sance  l’ecevant  un  traitement  fixe  est-il 
patentable  ? 

Je  me  trouve  au  moment  de  passer  un  petit  con¬ 
cours  en  vue  d’être  nommé  médecin  du  Bureau  de 
Bienfaisance.  En  dehors  de  cela  je  ne  fais  pas  de 
clientèle  privée  et  ne  possède  pas  de  plaque  à  mon 
nom  devant  ma  porte.  Aurai-je  à  payer  une  patente 
ou  bien  puis-je  me  soustraire  à  l’obligation  de  la 
payer  ?  Existe-t-il  des  précédents  dans  ce  genre;  un 
médecin  de  bureau  de  bienfaisance  ne  faisant  pas, 
en  dehors  de  clientèle  et  ayant  obtenu  du  Conseil, 
d’Etat  l’autorisation  de  ne  pas  payer  de  patente  ?  Je 
vous  serais  reconnaissant  dans  ce  cas  de  bien 
vouloir  me  fournir  toutes  références  pour  que  je 
puisse  me  procurer  un  texte  imprimé  {Journal  offi- 
.  ciéi)  par  exemple  le  relatant. 

Pour  ma  part,  j’ai  lu  dans  les  journaux  qu’un  de 
nos, confrères  du  Havre,  médecin  sanitaire  maritime, 
du  fait  qu’il  s’est  engagé  à  n’exercer  la  médecine 
vqué'sur  les  bateaux  de  sa  compagnie  de  Navigation, 
^riûipent  appointé  pour  cela,  par  décision  du  Conseil 


Wilkham 

V  »ARis; 


‘WIC^ 


Rue  de  la  ique .  PARIS  .Téi.CefilrQl7055  «  ^ 

(^ÆboAtrxubcimcc^-  W/m  EC ^ 
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Réponse. 


d’Etat  en  date  du  30  janvier  1929  a  obtenu  d’être 
dégrevé  de  sa  patente, 

D'  B. 

Réponse. 

D’après  la  jurisprudence  ancienne  du  Con¬ 
seil  d’Etat,  vous  seriez  imposable  à  la  patente. 
Mais  cette  jurisprudence  évolue  dans  un  sens  plus 
favorable  aux  médecins  et,  si  votre  situation  vis- 
à-vis  du  bureau  de  bienfaisance  peut  vous  faire 
considérer  con(me  un  employé  salarié,  il  est  à 
présumer  que  vous  serez  exonéré,  comme  ont 
obtenu  de  l’être  les  médecins  attachés  à  une  cli¬ 
nique. 

A.  M. 


1766.  —  Cîote  personnelle-mobilière  sur 
uue  maison  inhabitée  en  fait. 


La  contribution  mobilière  est  due  pour  l’an¬ 
née  1929  si  au  janvier  de  ladite  année  la  mai- 
était  encore  garnie  de  meubles,  quand  bien  même 
elle  ne  serait  pas  effectivement  habitée. 

A.  M. 


1822.  — Le  déficit  d’une  année  ne  peut  êti’e 
déduit  du  revenu  de  l’année  suivante. 

Est-il  exact  qu’un  médecin  (ou  un  avocat)  qui  se 
trouve  en  déficit  pour  un  exercice  d’une  année,  ne 
peut  faire  état  de  ce  déficit  dans  sa.  déclaration  de' 
l’année  suidante  ? 

Est-il  exact  que  ce  report  déficitaire  est  permis 
aux  commerçants  et  industriels  ? 

D'-  B. 


J’ai  mon  domicile  à  A,  et  j’y  paye  naturellement 
patente  et  cote  mobilière. 

Je  possède  en  outre  à  B.  une  maison  qui  était  ha¬ 
bitée  par  ma  belle  mère  qui  y  est  décédée  en  1928. 

Cette  maison  reste  habitée  par  un  ménage  de  do¬ 
mestiques  qui  l’entretient. 

Dois-je  payer  la  cote  mobilière  pour  cette  ' 
priété  que  je  n’habite  pas  ?  J’ai  reçu  ma  feuille  ' 
pôt  à  ce  sujet.  Dois-je  faire  ou  ne  pas  faire  une 
mation  ? 


Réponse. 

Il  est  exact  que  les  contribuables  classés  dans 
la  cédule  des  professions  non  commerciales  ne 
peuvent  déduire  du  bénéfice  d’une  année  le  dé- 

Sibi  l’année  précédente.  Cette  faculté  a  été 
lée  aux  commerçants  et  aux  agriculteurs 
loi  du  30  décembre  1928,  mais  seulement 
eîi  qui  concerne  les  déficits  des  exercices 
ji^Ststérievrement  au  1“  janvier  1928. 

L.ÈI  A.  M. 
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112.3.  —  Grande  vUle  deu-x.  heures  de  Taris.  | 
Jtecet.  100.000  fr.  Loyer5.300  fr.Bail  3  ans.  BeJlo  , 
habit.  PrixSO.OOü  fr  ;  compt  40.000  fr.  On  peut 
augmenter  Le  confrère  ne  fait  ni  visite  de  nuit  ni 
de  dimanche. 

1136.  —  Orne.  Seul  propharm.  Ueceltes 

105.000  fr.  Belle  habit.,  jardin.  Loyer  2.000  fr. 
Prix  65 . 000  fr .  à  débattre. 

1209  —  Seine-Inférieure.  Seul  pp.opharm. 
Recet.  113.000  fr.  Maison  18  pièces.  Gd  jardin. 
Prix  40.000  fr.  ;  compt.  20.000  fr. 

1238.—  Aude.  Clientèle  de  ville.  Recet.  ilO.OOO 
francs.  On  pourrait  instal.  Rayons  X.  Belle  maison, 
jardin.  Loyer  2.000  fr.  Prix  45.000  comp.  à  déb. 

1310.  — Nord.  Recet.  110.000  fr.  Grande  maison- 
jardin,  garage,  serre,  verger.  Bail.  Loyer  5.500  fr. 
Prix  50.000  fr.  ;  comp.  40-000  fr. 

1327.  —  Aube.  Chef-lieu  de  canton.  Recet. 
ll-ô.OOO  fr.  Belle  maison  tout  conf.,  jardin.  Prix 
45.000  fr.  ;  comp.  à  déb. 

13,31.  —  Vaucluse.  Seul.  Recet.  90.000  fr. 
Maison  agréable.  Loyer  1.500  fr.  Bail  6  ans.  Prix 
40.000  fr,  ;  compt.  30.000  fr. 

1334.  —  Grande  ville  normande.  Rayons  X. 
Recel.  165.000  fr.  Maison  de  3  étages  tout  confort. 
Bail  6  ans.  Loyer  8.400  fr.  Prix  à  débattre.  Facilités 
de  paiement.  Cause  de  santé. 

1344.—  Grande  ville  de  l’Est.  O.  R.  L.  Très 
peu  yeux.  Recet.  110.000  fr.  Superbe  habitation. 
Bail  9  ans.  Jardin.  Prix  50.000  fr.  ;  facilités. 

1358.  —  Urgent.  Belle  ville  maritime.  Recet. 
150.000  fr.  Superbe  maison.  Loyer  8.400  fr.  Prix 
75.000  fr.  ;  comp.  50.000  fr. 


1359.  —  Banlieue.  Recet.  120.000  fr.  Pavillon 
6  pièces.  Loyer  4.000  fr.  Bail  5  ans. Prix  100.000  fr.; 
comptant  à  débattre. 

1362.  —  Indre.  Recet.  115.000  fr.  Très  belle  et 
vaste  maison  avec  jardin.  Bail  et  loyer  à  discuter. 
Prix  55.000  fr.  ;  compt-  30.000  fr. 

1371.  —  Oise.  Une  heure  Paris,  Recet.  1.30.000  fr 
Maison  agréable,  7  pièces,  jardin.  Bail  9  ans.  Loyer 
2.400 fr.  Prix  65.000  fr,  ;  comptant  40.000  fr. 

1373.—  Banlieue.  Rayons X. Recet.  200.000  fr 
2  appartements,  10  pièces  en  tout.  Tout  confort. 
Loyer  7.900  fr.  ;  bail  5  ans.  Prix  avec  superbe  ins¬ 
tallation  300.000  fr.  dont  150.000  fr.  comptant. 

1378. —  Sanatorlnm  pour  baclllatres.Superbe 
instal.  20  lits,  belles  dépendances*  Prix  à  débattre. 

1382.  —  Paris.  Recet.  114.000  fr.  Ancfenne 
clientèle.  7  pièces.  Bail  Sans.  Loyer  4.000  fr. 
Prix  120.000  fr.  ;  comptant  à  débattre. 

1391.  —  Hérault.  Rec.  80.000  fr.  8  gdes  pièces, 
très  gd  jardin.  Loyer  6 . 000  fr.  Bail.  Prix  60.000  fr.  ; 
comp.  30.000  fr. 

1394.  —  Seine-Inférieure.  Seul  propharm 
Recet.  100.000  fr-  Gde  maison,  jardin.  Bail  4  ans. 
Loyer  1.750  fr.  Prix  45.000  fr.,  compt.  25.000  fr. 

1395.  Centre.  Grande  ville.  —  Peau,  V.  U. 
ultra-violets.  Gde  maison.  Rapp.  150.000  fr.  Prix 
75.000  fr.,  comptant  45.000  fr. 

1396.  —  Somme.  —  Clientèle  di  .30  ans. 
26.000  fr.  de  liios.  Propharm.  Rapport  130.000  fr. 
Bénéf.  nets  185.000 fr.  Belle  maison,  jardin,  rivière. 
Prix  95.000  fr.  ;  comptant  40.000  fr. 
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TRAITEMENT  de  l'ÂRYTHMIE  COMPLÈTEouCŒUR 


PAR  LA 


OUINICARDINE 

COMPRIMÉS  deSULFATE  DE  QUINIDINEA0g20 


DU  LABORATOIRE  NATIVELLE 

Doses  ;  j 

Tâterla  susceptibilité  du  malade  par  I  ou  2  Comprimés, 
puis  augmenter  progressivement  la  dose  journalière  de  façon 
à  donner, pro  d/e. A. 5. 6. 7,  ou  8  Comprimés  par  doses  fractionnées 
de  I  à  2  Comprimés  à  la  fois. 

Littérature  ; 

Surdemandeau  LABORATOIRE  NATIVELLE 

Ag.B'^de  Porl  Royal.  PARIS. 
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la  Commission  désignée  par  l’Académie- 
pour  examiner  la  conmmunication  de 
M.  BaUhazard  (Le  Gendre  et  G.  Broiiardel)  2141 
Mutualité  familiale  :  A  ceux  qui  ont  cinquante 

ans  (A.  Cnssol) . .  2146 

Confédération  des  syndicats  médicaux  fran¬ 
çais. —  Appel  aux  médecins  français -  2147 

Sou  médical  :  Extrait  analytique  des  procès- 
verbaux  du  Conseil  d’administration.  . . .  2149 

Variétés  :  La  médecine  avestique  (A.  Gorri- 

fjiics)  . . . ; - 

Faculté  de  Médecine  de  Paria  .1 .  ' 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté. 2157 
Beportage  ProleaaioBBel 

Nouvelles  et  informations . .  2158 


en  cas  de  changement  de  domicile.  ■ 
Sens  du  terme  «  spécialiste  »  dans  1 
ticlé  57  §  2  du  règlement  sur  les  assur 
ces  sociales.  —  Une  loterie  peut  être  or 
nisée  au  bénéfice  d’un  hôpital . 


Daml-Coionnas 

Dernièrea  IVonveUea .  2098 

Utilisation  de  la  Carte  de  surclasscnicnt. .  2100 

Joui’iiées  médicale  d’Évian  les-Bains.  (14-25 

septembre  1929) . .  2100 

A  Travers  l’OfUciel 

Service  sanitaire  maritime.  —  Service  de 
santé  militaire.  —  Enseignement  de  la 
médecine.  —  Soins  aux  marins  du  com¬ 
mercé.  —  Réponses  des  ministres  aux 
questions  des  parlementaires  :  Usage  du 
téléphone  en  dehors  des  heures  d’ouverture 
des  bureaux.  —  Réexpédition  du  courrier 


Frais  de  transport  en  ambulance  automobile  2 

Correspondance 

Fiscalité  :  Déclaration  de  revenus  immobi¬ 
liers.  —  Enregistrement  de  cession  de 
clientèle  par  deux  actes  séparés.  —  Dé- 
,  duction  du  versement  pour  la  retraite 
d’ancien  combattant.  —  Déduction  du 
prix  d’appareils  médicaux  et  des  frais 
’  d’entretien  d’un  immeuble.  —  Déduction 
de  l’intérêt  du  prix  d’achat  de  la  çlientèle.- 
—  Impôt  sur  deux  automobiles  ne  circu¬ 
lant  pas  simultanément.  —  Délivralson  des 
certificats  de  décès.  —  Certificat  de  décès 
mention  décédé  de  mort  naturelle.  — 
Assistance  :  Le  choix  du  médecin  dans 
l’assistance  médicale.  —  Baux  et  locations  : 
Sous-location  avec  l’agrément  du  pro¬ 
priétaire.  —  Droit  à  prorogation  pour  un  / 
garage  professionnel. —  Questione  médico- 
militaires  :  Obtention  et  avantages 
de  la  carte  de  surclassement.  —  Admission 
d’un  pensionné  de  guerre  aux  Invalides.  — 
Pension  militaire  et  majoration  d’enfants. 
Anthologie 

A  un  sénateur  qui  s’intéresse  vieux  rentiers 
invalides  qui  avaient  honnêtement  gagné 
leurs  petites  rentes(P.  Grossier) .  ; 


TAR,IFS  DBS  ABONNBMBNTS  POUR  L^BTRANGBR 

Belgique  et  Luxembourg  ;  B6  fr.  —  1'*  Zone  fp.  —  V  Zone  1 0O  fp. 


RHOMNOL 
Strychno*  i 
Arsénié 

pour  le  Traitement  Rationnel  et  Rapide  de  toutes  les 

AFFECTIONS,  INFECTIONS  i 
et  CONVALESCENCES  { 

tribataires  da  PHOSPHORE,  de  la  STRYGHHtNE  et  de  \  ARSENIC 

sous  leur  forme  la  plus  complètement  et  la  plus  rapidement  assimilable  | 

AMPOULES  COMPRIMÉS 

'  Nucléinate  de  strychnine.  »  O  1  mgr.  Nucléinate  de  Strychnine.,  O  mgr,  5 
I  Cacodylate  de  Soude . .  •  Ogr.  05  Méthylarsinate  de  Soude .  .  O  gr.  026 

Une  injection  journalière  pendant  12  jours  Avaler  un  comprimé,  sans  le  croquer,  avant  _ 

I  repos  un  temps  égal  et  reprise.  chacun  des  deux  principaux  repas,  pendant  une 

quinzaine,  cesser  une  semaine  et  reprendre  de  la 

Injections  intramusculaires  Indolores.  même  façon  jusqu’à  cessation  du  besoin. 

'  ISimloJrBS  È  M.  LEPEINCE,  62,  Rue  de  la  Tour,  PARIS 

B.  C.  Seine  219925  B 
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V  —  2097 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonni  a  dToii  à  une  insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (Insertion 
concernanl  l’abonné  lui-même.) 

Le  prix  aes  insertions  supplimeniaires  est  fixe  à 
2  jr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  médical,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’on  timbre  pour  là  réponse. 


N»  256.  —  Littoral  médlterr.  Palavas-les-Flots,  la 
reine  des  plages,  station  climatique,  cures  hélio-mari¬ 
nes.  S’ad.  Assoc,  Climatique  Montpellier-Palavas,  12 
bis,  rue  Edouard-Adam,  à  Montpellier. 

N”  257.  —  Suis  acheteur  d’un  phonographe  portatif 
d’occasion,  même  sans  disques. 

N"  258.  —  Bordeaux.  A  vend.  cond.  intér.  de  Dion- 
Boutùn  10  CV  1924,  part,  état  inécan.,  carross.  luxe, 
42.000  km.  5  roues.  Prix  12.000  fr. 

N“  259.  — Bank  imméd.  grosse  client,  à  céder  120.000. 
moitié  comptant.  Bail  intéress. 

N»  260.  —  A  céder  prix  avantag.  droit  de  bail  et 
matériel  de  2  clin.,  l’une  à  Paris,  l’autre  en  banl.  imméd. 
Conviendr.  à  spécial,  ou  stomatolog. 

N»  261.  —  D''  français  spécial,  dermatol.  et  voies 
urin.  acheter,  cab.  import,  à  Paris. 

N“  262.  —  A  vend,  superbe  chienne  berger  allemand 
gris  argent,  30  mojs,  pédigrée.  D''  Laplaze,  à  Saint-Céré 
(Lot).-. 

N»  263.  —  Banl.  imméd.  à  reprend,  d’urgence  dans 
bonnes  condit.,  vieille  client,  méd.  génér.  facile  à  dé- 
velop.,  rapp.  50.000  sans  accouch.,  maiso.n  ent.  très 
agréab.,  lover  2.400.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rué 
Dante,  Paris  (5').  Tél.  Gob.  36-46. 

N“  264.  —  Paris.  Très  anc.  client,  de  quartier,  rapp. 
114.500,  app.  7  p.,  indemn.  avantag.  à  débatt.  S’ad. 


Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5').  Tél.  Gob. 
36-46. 

N»  265.  —  Aube.  A  céder  ugr.,  poste  seul  méd.,  rapp. 
120.000  just.,  iDji-er  3.000,  indemn.  40.000.  S’ad.  Cab. 
Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5'^).  Tél.  Gob. 
36-46.' 

N”  266.  —  Paris,  pour  spécialiste  seul  ou  associé, 
occas.  d’un  très  grand  appartem.  récemm.  mis  à  neuf, 
7  p.,  3  cab.,  gr.  s.  de  bains.  Parf.  état  d’entretien. 
Bail  2  a.  1  /2,  loyer  exceptionn .  avantag.  Cession  avec 
ou  sans  client.,  arrangement. 

N»  267.  —  Je  cherche  client,  banlieue  Ouest,  mai¬ 
son  ouappart.  conf.,  au  besoin  échanger,  sontre  avan¬ 
tageux  et  bel  appartem.  Paris,  avec  ou  sans  client., 
bail  2  a. 1/2,  loyer  réduit.  Affaire  75.000  ou  150.000 
selon  ie  cas . 

N»  268 .  — •  Propharmacien  20  km.  de  Paris,  poste 
excell.  progression  constante.  Recettes  Juin  9.000, 
Maison  11  pièces,  grand  jardin,  loyer  insignifiant,  ces¬ 
sion  cause  famille.  Prix  45.000  fr. 


Renseignements 


SUicyl  réalise  et  assure,  seul,  la  médication  siliceuse 
active  dans  toutes  ses  Indications. 

Action  tissulaire  antiathéromateuse.  Diurétique.  Dér 
chlorurante.  Abaisse  T  M*»  et  T.  Mma.  Consolidation 
accélérée  des  fractures  (Sté  Chirurg.  Paris  2/12/27). 

Ne  pas  confondre  SUicyl,  comprim.,  ampoules  5  cc. 
intrav.,  produit  pur,  actif,  de  formule  biologique  et  sans 
adjuvant  médicamenteux. 

On  peut  avoir  les  opinions  les  plus  diverses  sur  l’étio¬ 
logie  de  la  tuberculose,  mais  l’unanimité  des  cliniciens 
reconnaît  la  nécessité  de  reminéraliser  les  malades.  Les 
comprimés  de  Prélase  (4  à  6  comprimés  par  jour)  sont 
constitués  avec  de  la  poudre  de  prêle  stabilisée,  qui 
contient  silice,  chaux  et  manganèse. 


Thérapeutique  cardia- vasculaire 


Ar^pcuéTnecUqu& 

{Phénylétf^lmalonylurée,  bromhydrate  de  quinine.,  crataegus) 

....  le  premier  sédatif  et  antispasmodique  spécialement 
mis  au  point  pour  la  thérapeutique  cardio-vasculaire. 

ÉCHANTILLONS  ET  LITTÉRATURE  DÉTAILLÉE  |  | 

RUE  E’A.SSAS,  P-A-RIS-VI» 
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DBUmÈUBS  TiOUVEtLES 

—  Académie  de  médecine.  Eleriion.  — MM.  Can- 
TAcczÈNii  (de  Bucarest)  et  GiisiuiV(;  (do  Brookljme) 
sont  élus  associés  étrangers  de  rAcadémie,. 

—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  —  Dans  sa  réu¬ 
nion  du  20  juin  1929,  l’asseinlilée  des  professeurs  et 
des  agrégés  a  réélu  doyen,  par  52  voix  sur  71  vo¬ 
tants,  le  professeur  Roger,  dont  le  mandat  doit  se 
terminer  en  juillet  1929. 

M.  le  professeur  Baltliazard  est  maintenu  assesseur 
du  doyen. 

— ^  Association  pour  le  développement  des  relations 
médicales  (A.  D.  R.  M.).  Séance  du  Conseil  d’admi¬ 
nistration.  —  Le  professeur  Eisendrath  (de  Chicago) 
expose  un  désir  de  Ses  compatriotes  et  des  étrangers 
en  général,  celui  de  voir  chaque  jour  rédiger  un  bul¬ 
letin  indiquant  les  opérations  faites  le  lendemain 
dans  les  principaux  hôpitaux,  bulletin  qui  serait 
envoyé  par  pneumatique  à  ceux  qui  en  feraient  la 
demande  ;  l’A.  D.  R.  M.  devrait  créer  à  Paris  une 
organisation. analogue  à  celle  qui  existe  déjà  à  New- 
York  et  à  Chicago.  Le  D’'  Guyot  (de  Genève)  est 
nommé  correspondant  pour  la  Suisse  à  la  place  du 
Reverdin  décédé.  M.  Hartmann  annonce  aux 
membres  du  Conseil  que  sur  la  demande  de  TA.  D. 
R.  M,,  M.  PoMPiLio  Martinez, -recteur  de  Bogota, 


a  été  nommé  officier  de  l’Instruction  publique,  11 
rend  compte  de  la  réception  faite  à  Paris  le  mois 
dernier  d’une  importante  mission  italienne.  Des 
journaux  du  Nicaragua  ayant  imprimé  que  les 
boursiers  de  cet  état  ne  travaillaient  pas  à  Paris, 
une  enquête  a  été  faite  et  a  établi  que  contrairement 
au  dire  de  ces  journaux,  ces  étudiants  avaient  tous 
obtenu  de  bonnes  notes  à  leurs  examens  et  pouvaient 
être  considérés  comme  travailleurs  et  sérieux. 

Nouvelles  adhésions  :  M.  J.  Macdonald  (Angle¬ 
terre)  ;  M.  Lucio  A.  Garcia  (Argentine),  MM.  Alves 
de  Lima,  Almeida  Prado,  Ajanjo  Novaes,  Avrer 
Netto,  Cintro  Goedinho,  Livramento  Barrette, 
Moura  Azevedo,  Synesis  R.  Pestana,  Pedro  Dias  (la 
Silva,  Gualberto,  Vieira  da  Carvalho  (Brésil)  ;  Miss 
Harde  (Etats-Unis)  ;  Joseph  Ciregna,  Gelli,  Aurelio 
Dami,  Carlo  Tonarelii  (Italie)  ;  Luis  M.  Fregoso 
(Mexique). 

—  Réunions  médicales  de  Nancy. —  La  deuxièiut 
Réunion  médicale  de  Nancy,  fixée  primitivement  ai 
23  juin,  est  reportée  au  7  juillet  avec  le  même  pro¬ 
gramme.  Les  conférences  auront  lieu  au  grand 
amphithéâtre  de  l’Institut  anatomique,  rue  Lionnols. 

—  Deux  causeries  médicales  par  T.  S.  F.  —  Lt 

D''  Foveau  de  CourmellEs  parlera,  le  vendredi 
12  juillet,  à  19  heures,  à  la  Tour  Eiffel,  sur  l’Euth- 
nasie,  et  le  samedi  20  juillet  à  20  heures,  à  Radio- 
Paris,  sur  les  aliments  dédaignés.  ; 
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—  Association  dos  anciens  élèves  de  l’Institut 
d’hygiène  de  Paris.  —  L’Association  des  anciens 
élèves  do  l’Institut  (fhygiène  de  l’IInivetsitc  de 
Paris  a  tenu  son  assemblée  générale  le  14  juin,  dans 
le  Grand  Amphithéâtre  de  la  Faculté  de  méde¬ 
cine. 

Deux  vœux  ont  été  adoptés.  L’un  concerne  l’ex¬ 
tension  du  bénéfice  de  la  loi  Honnorat  aux  hôpitaux 
sanatoriums  et  aux  services  hospitaliers  de  tuber¬ 
culeux  dûment  spécialisés  ;  l’autre  est  relatif  au 
recrutement  des  médecins  hygiénistes.  Il  est  ainsi 
formulé  ; 

«  L’ass.emblée  générale  des  anciens  élèves  de  l’Ins- 
(t  titut  d’hygiène  de  Paris,  émet  le  vœu  :  que  les 
i;  inspecteurs  départementaaux  d’hygiène  et  les 
«  directeurs  des  bureaux  d’hygiène  soient  recrutés, 
«  soit  parmi  les  médecins  hygiénistes  déjà  en  fonc- 
(1  tiens,  soit  parmi  les  docteurs  en  médecine  (di- 
«  plôme  d’Etat),  munis  d’un  diplôme  décerné  par 
«  les  Instituts  d’hygiène  universitaires. 

«  Ils  seront  nomrpés  à  la  suite  d’un  concours  sur 
«  titres  dont  les  conditions  seront  fixées  par  le  Mi- 
«  nistre  après  avis  du  Conseil  supérieur  d’hygiène 
«  de  France  ». 

Ont  été  élus  comme  membres  du  bureau  pour 
l’exercice  1929-19.S0  ;  président  :  D'^  Clerc  ;  vice- 
présidents  :  Labruyère,  D’Brrico  Sar- 

MiENTo  (Argentine),  Nouer:  (Liban)  ;  secrétaire 
général  :  Dr  X.  Leclainche  ;  secrétaire  général  ad¬ 


joint  :  Df  Cachera  ;  rédacteur  en  chef  du  Bulletin,  des 
Associations  :  Dr  Bourguin  ;  trésôripr  ;  Dr  Royer. 

Le  soir,  un  banquet  présidé  par  M.  le  professeur 
Tanon,  directeur  de  l’Institut  d’hygiène  de  Paris, 
et  auquel  assistaient  plusieurs  des  professeurs  de 
l’Institut  d’hygiène,  réunissait  les  anciens  élèves  et 
ceux  de  la  promotion  1929. 

—  Hôpitaux  de  Bordeaux.  Concours  de  médecin 
adjoint.  —  Ce  concours  s’est  terminé  par  la  proposi¬ 
tion  à  la  Commission  des  hospices  de  MM.  les  Dr» 
Fontan  et  de  Grailly  pour  leur  nomination  au 
titre  de  médecin  adjoint  des  hôpitaux  de  Bordeaux. 

—  Hôpitaux  de  Bordeaux.  Internat  et  externat.  — 
Les  concours  d’internat  (onze  places)  et  d’externat 
des  hôpitaux  de  Bordeaux  s’ouvriront  les  15  et  16 
octobre  1929. 

—  Æseulape.  —  Sommaire  de  juin.  1929,  ;  24  cari¬ 
catures  médicales  de  D  aurai  er.  La  publication  fie 
ces  24  estampes  d’Honoré  Dauraier,  choisies  parmi 
les  plus  caractéristiques  de  son  œuvre,  est  légitimée 
par  la  célébration  récente  du  cinquantenaire  .de  la 
mort  du  grand  artiste.  La  gloire  de  Daumier  s’af¬ 
firme  chaque  jour  davantage,  et  les  prix  atteints 
par  ses  œuvres  dans  les  ventes  publiques  tant  en 
France  qu’à  l’étranger  témoignent  que  cette  gloire 
s’est  imposée  à  l’heure  actuelle  dans  le  Thonde 
entier.  —  Supplément  (17  ilL). 


HYDRALIM 


Antiseptique  gynécologique 
—  ni  caustique,  ni  toxique  — 


Poudre  divisée  en  sachets,  un 
ou  deux  sachets  pour  deux  litres 
=  d’injection  vaginale. 


MUCOSODINE 


Inflammation  des  Muqueuses 
Bouche,  Nez,  Gorge,  Oreilles 


Poudre  soluble  ;  une  cuillerée  à  café 
dans  un  verre  d'eau  chaude,  en  garga¬ 
rismes,  bains  de  bouche*  irrigations. 


Boldunsè 


Régulateur  entéro  •  hépatique 
Cholagogue  -  Laxatif  <•  Ântitoxiqne 


Deux  pilules  à  chacun  des  deux 
principaux  repas  ou  trois  pilules  le 
t===  soir  au  dîner.  -=  ■  ■  : 


ÉCHANTILLONS  :  LABORATOIRES  CAILLAUD,  37,  Rae  de  la  Fédération  -  PARIS  CXV) 
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JOURNÉES  MÉDICALES  D’EVIAN -LES-BAINS 

(14-15  septembre  1929) 

Sous  la  présidence  de  M.  le  professeur  Paul  Carnot 

Procramme  scientifique 
Samedi  14.  —  Après-midi  :  Conférence  sur  les 
azotémies,  par  M.  Lemierre,  professeur  à  la  Faculté 
de  Paris  ;  M.  Roch,  professeur  à  la  Faculté  de 
Genève.  —  Communications  sur  les  azotémies. 

Dimanche  15.  —  Matinée  :  Conférences  sur  l’hy¬ 
pertension  artérielle,  par  M.  Laubra',  médecin  de 
l’hôpital  Broussais.;  M.  Pic,  professeur  de  clinique  à 
la  Faculté  de  Lyon  ;  H.  Halls  Dally,  de  Londres. 

_ Après-midi  :  Communications  sur  l’hypertension. 

A  l’occasion  des  Journées,  la  Société  d’Evian- 
Cachat  offrira  aux  congressistes, le  samedi,  une  soi¬ 
rée  de  gala  au  Casino  et  un  banquet  le  dimanche  à 
■13  heures.  Pourles  dames  congressistes,  des  prome¬ 
nades  et  des  réunions  seront  organisées. 

Les  médecins  français  et  étrangers  et  leurs  femmes 
seront  les  invités  de  la  Société  Evian-Cachat  du 
samedi  matin  au  dimanche  soir,  mais  ils  pourront 
arriver  à  Evian  dès  le  11  septembre  et  y  séjourner 
jusqu’au  20.  Ils  seront  logés  gratuitement  et  n’au¬ 
ront  que  leurs  repas  à  payer  (20  à  25  fr.  suivant  l’hô¬ 
tel).  Il  reste  entendu  que,  quelque  soit  l’hôtel  où  ils 
seront  descendus,  la  période  du  14  matin  au  15  soir 
ne  leur  sera  pas  comptée. 


Les  congressistes  qui,  en  dehors  des  J ournées  vous 
dront  faire  un  plus  long  séjour,  trouveront  dans  tous 
les  hôtels  d’Evian  des  conditions  très  avantageuses. 

Aparti  du  11  septembre,  les  compagnies  françaises 
de  Chemins  de  fer  ont  accordé  le  demi-tarif  aux  con¬ 
gressistes. 

Des  excursions  seront  organisées  les  16,  17  et  18 
septembre. 

La  cotisation  est  fixée  à  25  fr.  par  personne.  Ren¬ 
seignements  complémentaires  et  inscriptions  :  secré¬ 
tariat  des  Journées  médicales  d’Evian,  21,  rue  de 
Londres. 

Dernier  délai  pour  les  inscriptions  :  ler  août  1929, 

Les  confrères  qui  désirent  faire  des  communica¬ 
tions  sur  l’un  des  deux  sujets  à  l’ordre  du  jour,  sont 
priés  de  s’inscrire  dès  maintenant. 

Utilisation  de  la  Carte  de  surclassement 

La  question  suivante  a  été  posée  au  sujet  de  l’uti-  j 
lisation  de  la  carte  de  surclassement  ; 

«  Les  chefs  de  famille  ou  membres  de  la  famille 
titulaires  de  la  carte  de  surclassement  ont-ils  le  droit, 
lorsqu’il  leur  a  été  délivré  au  tarif  G.  V.  6/106  un 
billet  collectif  aller  et  retour  de  famille  en  pe  ou 
2e  classe,  de  bénéficier  ,  au  tarif  106,  de  la  délivrance 
de  billets  individuels  de  3®  classe,  délivrance  qui  n’est 
prévue  actuellement  que  pour  les  domestiques  et 
chauffeurs  ?  » 
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La  question,  doit  être  résolue  par  la  négative.  En 
effet,  après  avoir  examiné  en  commun  cette  de¬ 
mande,  les  grands  réseaux  de  chemins  de  fer  français 
malgré  tout  le  bienveillant  intérêt  qu’ils  portent  aux 
officiers  de  réserve,  n’ortt  pas  reconnu  possible  de 
déroger,  en  faveur  des  titulaires  des  cartes  de  sur¬ 
classement,  aux  dispositions  du  tarif  G.  V.  n»  6  /106 
aux  termes  duquel  les  billets  individuels  délivrés  à 
certains  membres  de  la  famille  voyageant  isolément 
doivent  être  établis  pour  la  même  classe  que  le  billet 
collectif. 

(Feuille  de  renseignement,  n^^lK)  4  /11  au  17  juin 
1929.) 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 

21  juin. 

Service  sanitaire  maritime. 

Nouveaux  traiieinents  du  personnel  du  service  sa¬ 
nitaire  maritime. 

Par  décret  du  19  juin,  ces  nouveaux  traitements 
sont  fixés  ainsi  qu’il  suit  : 

Directeurs  (classes  territoriales  ): 


Marseille .  26.000fr. 

Le  Havre,  Pauillac .  18 . 500  fr. 

Saint-Nazaire,  Dunkerque .  15. 000  fr. 


Agents  principaux  (médecins)  et  médecins  de  la 
santé  ; 

Déclasse .  10.500fr. 

26  classe . .' _ I  9.600fr. 

36  classe . .  8.700  fr. 

46  classe . . .  7.800  fr. 

56  classe . .  6.900fr. 

66  classe .  6 . 000  fr. 

Service  de  santé  militaire. 

Par  décret  du  19  jun  1929,  les  médecins  auxi¬ 
liaires  ci-après  désignés  sont  nommés  dans  le  cadre 
des  officiers  de  réserves  du  service  de  santé  et,  par 
décision  du  même  jour,  reçoivent  les  affectations 
suivantes  : 

Au  UR.\T)E  DE  MÉDECIN  SOUS-I.IEUTENANT. 

Les  médecins  auxil.  des  sect,  infirm.  milit.  (15 
mai  29)  ; 

Tixier,  22®  sect.  infirm.  milit.  aff.  rég.  Paris  ; 
Barraille,  16®  sect.,  aff.  16®  rég.  ;  Mary,  16®  sect.  aff’ 
16’  rég. 

Titul.  brev.  P.  M.  S.  : 

liouxin,  22®  sect.  infirm.  milit.  aff.  rég.  de  Paris  ; 
Capliez,  D®  sect.,  aff.  1 1®  rég.;  Debaillon,  P®  sect.  aff. 
P®  rég.  Delabarre,  P®  sect.,  aff.  l^®  rég.  Renier,  1®^ 
sect.,  aff.  1®''  rég.  Delville,  2®  sect.,  aff.  2®  rég.;  Van- 
daele,  6®  sect.,  aff,  6®  rég.  ;  Lagrée,  10®  sect.,  aff.  10® 
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rég.  ;  Suffofi',  15®  sect'.,  aff.  15®  rég.  ;  Pla/.olles,  16® 
sect.,  afï.  16®  rég.  Rivière,  16®  sect.,  aff.  16®  rég.  ; 
DOrand,  17®  sect.,  aff.  17®  rég. 

22  juin. 

Enseignement  de  la  médecine. 

Soft!  nommés  professeurs  à  la  Faculté  de  Paris  ; 

Chaire  de  pathologie  médicale  :  M.  Clerc  (A)  (Chaire 
vacante  ;  M.  Siéaïd,  dernier  titulaire). 

Chaire  de  pathologie  et  thérapeutique  générales  : 
M.  Baudouin  (Chaire  vacante  ;  M.  Labbé,  dernier 
titulaire) . 

M.  Ingelrans,  professeur  de  thérapeutique  à  là 
Faculté  de  Lille,  est  nommé  professeur  d’anatomie 
pathologique  et  pathologie  générale  à  ladite  Faculté. 

Le  titre  de  professeur  sans  chaire  est  conféré  à 
M.  Ducuing,  agrégé  près  la  Faculté  de  Toulouse. 

25  juin. 

Soins  aux  marins  du  commerce. 

Arrête  fixant  les  tarifs  applicables  pendant  le  deu¬ 
xième  semestre  1929  pour  le  délaissement  forfaitaire 
des  marins  du  commerce  débarqués  dans  un  port  de 
l^rdhoe  en  cas  de  maladie  ou  de  blessure. 

Art.  l®''i  —  Les  tarifs  fixés  par  les  arrêtés  des  10 
juillet  et  31  décembre  1928  pour  le  délaissement 
forfaitaire  des  marins  du  commerce  débarqués  dans 


un'  port  de  France  en  cas  de  inaladîe  ou  de  bleàSur 
sont  remplacés  à  compter' du  1®®  juillet  1929,  pae' 
les  tarifs  indiqués  au  tableau  ci-après  ; 


Ports  compris 
dans  la  limite 
des  directions 
de  l’inscription 
maritime 


Nature  du  traitement 


Prix  forfaitaires 
journaliers 


Le  Havre 

Saint-Servan 

Nantes 

Bordeaux 

Marseille 


j  Médical . 

(  Chirurgical..., 
j  Médical  .  .... 

\  Chirurgical . . . 

I  Médical . 

(  Chirurgical  . . 

(  Médical  ..... 

)  Chirurgical  . . 

!  Médical  - - 

Chirurgical  . . 


30  30  22  22 

40  40  28  28 

25  25  20  20 
30  30  23.  23 

28  26  20  20 

35  32  23  23 

36  33  25  22 

40  36  28  26 

43  40  37  23 
45  42  39  36 


Art.  2;  —  Les  tarifs  fixés  par'  le  présent  arrêté 
resteront  en  vigueur  jusqu’à  31  décembre  1929. 


Art.  3.  —  Sont  abrogés  les  arrêtés  des  10  juillet  et 
31  décembre  1929. 


Fait  à  Paris,  le  22  juin  1929. 

Pierre  FoncEot. 


Messieurs  les  membres  du  Corps  Médical 
français  et  étranger  sont  invités 
à  honorer  Aix-les-Bains 
de  leur  visite. 


EAUX  3ÜLFÜREU3ES. 

,CHAUDEA-4eo 

I  >1 - 

I  ÉTABLISSExMENT  THERMAL  OUVERT  TOUTE  L’ANNÉE 

P  Brochures  illustrées  et  renseignements  sur  les  avantages  spéciaux  réservés  au  Corps  Médical 
envoyés  gratuüement  sur  demande  adressée  au  Syndicat  d'initiative  d^ Aix-les-Bains 


.  AIX  ~LE3~  BAINSi 

La  ville  D’EAUX  DE3  RHUMATÏ5AMT3 

ail  bord  du  lac  du  Bourget 
centré  ünique  d'excursions  dans  les  Alpes  de  Büvoie 
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Réponses  des  Ministres  aux  questions 
des  Parlementaires. 

Usage  du  téléphone  en  dehors  des  heures  d’ouverture 
des  bureaux. 

4510.  —  M.  GEORGES  F.\ugère  demande  à  M.le 
Ministre  du  Commerce  à  quelles  heures  un  médecin 
rural  peut,  sans  avoir  à  payer  ^un  supplément  d’abon¬ 
nement,  téléphoner,  soit  en  semaine,  soit  les  di¬ 
manches  et  jours  fériés,  de  son  domicile,  dans  les 
cas  d’urgence,  par  exemple,  pour  demander  le  sëcours 
d’un  autre  médecin,  chirurgien  ou  spécialiste.  {Ques¬ 
tion  du  6  juin  1929.)  i 

Réponse.  —  Depuis  le  l®""  juin  1929,  il  est  prescrit 
de  donner  suite,  pendant  les  heures  de  fermeture 
du  service  téléphonique,  aux  communications  moti¬ 
vées  par  des  circonstances  exceptionnelles  e  t  deman- 
dée.ssoitàpartir  d’unposte  d’abonné,  soit  à  partir 
d’un  ou  de  plusieurs  postes  publics  déterminés  dans 
chaque  réseau.  L’application  de  ces  dispositions  est 
suspendue  le  dimanche  de  onze  à  vingt  et  une  heures 
dans  les  bureaux  non  dotés  d’une  prolongation  durant 
cette  période  et  qui  ne  sont  pas  situés  au  siège  d’un 
chef-lieu  de  canton.  Toutefois,  les  receveurs,  fac¬ 
teurs-receveurs  ou  gérants  présents  au  bureau  ou  pou¬ 
vant  être  atteints  dans  l’agglomération  sont  tenus  de 
donner  suite  aux  demandes  de  communication  ur¬ 
gentes  qui  peuvent  leur  être  présentées.  Un  médecin 
peut  donc,  s’il  est  abonné  au  téléphone,  demander 


de  son  domicile,  a  n’importe  quelle  heure  de  jour  ou 
de  nuit,  une  communication  téléphonique  jpouf  obte¬ 
nir  le  concours  d’un  autremédecin, chirurgien ouspé- 
cialiste.  Cette  facilité  est  subordonnée  le  dimanche 
'entre  onze  et  vingt  et  une  heures,  dans  les  localités 
qui  ne  sont  pas  dotées  d’une  prolongation  ou  qui  ne 
sont  pas  siége  d’un  chef-lieu  de  canton,  à  la  présence 
au  bureau  ou  dans  l’agglomération  du  receveur,  fac- 
teurr-eceveur  ou  gérant.  Les  communications  deman¬ 
dées  en  dehors  des  heures  normales  d’ouverture  du 
service  sont  passibles,  en  plus  de  la  taxe  régulière¬ 
ment  applicable,  d’une  surtaxe  fixée  par  bureau  fer¬ 
mé  et  participant  à  l’établissement  de  la  communica¬ 
tion  à  :  2  fr.  pour  tout  appel  présenté  pendant  les 
heures  de  fermeture  du  bureau,  comprises,  en  semai¬ 
ne,  entre  sept  heures  et  huit  heures,  douze  heures  et 
qu  atorze  heures  dix-huit-heures  et  vingt  et  une  heure, 

,  les  dimanches  .et  jours  fériés  entre  sept  et  huit  heu¬ 
res.  5  fr.  pour  tout  appel  présenté  pendant  les  heures 
de  fermeture  du  bureau,  comprises,  en  semaine,  en¬ 
tre  .vingt  et  une  heures  et  vingt-quatre  heures  ;  les  di¬ 
manches  et  jours  fériés  entre  onze  heures  et  vingt- 
quatre  heures.  tOfr, pour  tout  appel  présenté  pendant 
les  heures  de  fermeture  du  bureau,  comprises  entre 
zéro  heure  et  sept  heures.  Toutefois,  le  montant  de 
la  surtaxe  pour  une  même  communication  nndoit,  en 
aucun  cas  dépasser  lesmaxima  suivants  :  4  fr.  pour 
tout  appel  présenté  pendant  les  heures  où  la  sur¬ 
taxe  par  bureau  fermé  est  de  2  fr.  10  fr.  pour  tout 
appel  présenté  pendant  les  heures  où  la  surtaxe  par 
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bureau  fermé  est  de  5  fr.  ;  20  fr.  pour  tout  appel  pré¬ 
senté  pendant  les  heures  où  la  surtaxe  par  bureau 
fermé  est  de  10  fr. 

(J.  O.,  19  juin  1929.) 

Réexpédition  du  courrier  en  cas  de  changement 
de  domicile. 

4511.  —  M.  GEORGES  Faucère  demande  aM.  le 
Ministre  du  Commerce  :  1“  pendant  quelle  durée 
une  personne  qui  a  changé  de  domicile  et  a  signalé  ce 
changement  au  bureau  de  poste  de  son  ancien  do¬ 
micile,  peut  exiger  que  son  courrier  lui  soit  réexpédié 
à  sa  nouvelle  adresse  ;  2“  si,  dans  le  cas  où  ce  délai 
serait  limité,  l’intéressé  peut  demander  que  son  cour¬ 
rier  soit,  après  l’expiration  dudit  délai,  remis  par  le 
bureau  destinataire  à  une  autre  personne,  qui  se 
chargerait  de  le  lui  réexpédier  ou  de  le  lui  faire  re¬ 
mettre.  [Question  du  6  juin  1929.) 

Réponse  .  —  1°  La  réexpédition  des  correspondan¬ 
ces  adressées  à  une  personne  ayant  changé  de  do¬ 
micile  n’est  effectuée  que  pendant  le  temps  nécessaire 
à  l’intéressé  pour  prévenir  ses  correspondants  de 
son  changement  d’adresse  ;  2°  réponse  négative. 

[J.  O.,  19  juin  1929.) 

Sens  du  terme  «  spécialiste  »  dans  l’article  57  §  2 
du  règlement  sur  les  assurances  sociales. 

4219.  —  M.  Maurice  Vincent  demande  àM.leMi- 


nistredu  Travail  si, dans  le  paragraphe  2  de  l’article  57 
du  règlement  général  d’administration  publique  pour 
l’exécution  de  la  loi  du  5  avril  1928  sur  les  assurances 
sociales,  le  terme  «  spécialiste  »  doit  être  traduit  par 
«  chirurgien  dentiste  b.  [Question  du  23  mai  1929.) 

Réponse.  —  Réponse  affirmative. 

(/.  O.,  22  juin  1929.) 

Une  loterie  peut  être  organisée  au  bénéfice  d’un 
hôpital, 

4566.  — M.RENÉRucKLiNdemandeàM.leMinis- 
tre  de  l’Intérieur  si  la  création  dans  un  hôpital  d’une 
clinique  chirurgicale,  d’un  service  moderne  de  radio¬ 
logie,  l’agrandissement  des  locaux,  la  fondation'  d’une 
maternité,rentrent  dans  la  catégorie  des  actes  de  bien¬ 
faisance,  en  faveur  desquels  la  loi  du  21  mai  1836  sur 
les  loteries  a  autorisé  les  loteries.  [Question  du  1 
juin  1929.)  | 

Réponse. —  La  jurisprudence  ne  s’oppose  pas  à  l’or-  j 
ganisation  des  loteries  dont  le  bénéfice  doit  être  af¬ 
fecté  au  développement  des  services  d’un  établisse¬ 
ment  hospitalier  ;  il  appartient,  dans  ce  cas,  au  prési¬ 
dent  de  la  commission  administrative  de  présenter 
une  demande  d’autorisation  dûment  motivée. 

(J.  O.,  19  juin  1929.)  : 

«  «  ^ 
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ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

Frais  de  transport  en  ambulance 
automobile, 

La  jurisprudence  met  à  la  charge  du  chef' 
d’entreprise  tous  les  frais  nécessités  pour  le  trai¬ 
tement  du  blessé. 

Notamment  lorsque  ce  dernier  ne  peut  rece¬ 
voir,  de  son  médecin  traitant,  les  soins  nécessai¬ 
res  à  son  état,  les  frais  de  transport  pour  se  ren¬ 
dre  chez  un  spécialiste,  doivent  lui  être  rem¬ 
boursés  par  son  patron. 

Donc,  les  frais  de  voyage,  en  ambulance,  pour 
faire  admettre  une  victime  du  travail  dans  un 
hôpital  ou  maison  de  santé  incombent  au  chef 
d’entreprise. 

A  quel  tarif  les  payer  ? 

La  jurisprudence  est  muette.  A  l’entrepreneur 
de  transport  de  présenter  sa  facture  ;  mais  il 
semble  que  le  maximum  qui  puisse  rester  à  la 
charge  du  chef  d’entreprise,  soit  déterminé  par 
le  tarif  ministériel,  qui  accorde,  aux  médecins,  un 
franc  cinquante,  par  kilomètre  parcouru,  tant 
à  l’aller  qu’au  retour,  en  plaine  et  un  franc  80 
en  montagne. 

D'  Paul  Boudin 


CORRESPONDANCE 

Fiscalité. 

1760.  —  Déclaration  de  revenus 
immobiliers. 

Dans  ma  déclaration  d’impôts  j’ai  porté  à  la  ru¬ 
brique  ;  propriétés  non  bâties  :  1.600  fr.  revenu  net. 
Je  suis  en  effet  propriétaire  d’un  terrain  que  jeloue 
3 . 200. fr.  Or,  le  fisc  me  taxe  ;  bail  de  votre  propriété  : 
3.200  mais  ne  tient  pas  compte  des  frais  que  m’en¬ 
traîne  la  gestion  de  cette  dernière  ni  des  impôts. 

Dois-je  déclarer  la  valeur  du  bail  nu  comme  le  fait  , 
le  contrôleur  ou  en  déduire  mes  charges, 

2°  Le  contrôleur  me  porte  valeur  locative  de  votre 
habitation  ;  1980.  ■ 

Or,  je  suis  propriétaire  de  la  maison  que  j’habite, 
elle  ne  me  rapporte  donc  rien. 

Par  contre  je  paye  des  impôts  et  j’ai  à  ma  charge 
l’entretien  et  les  réparations  que  chaque  année  je 
dois  faire  exécuter. 

Que  dois- je  faire  ? 

Accepter  les  taxations  du  contrôleur  ou  lui  faire 
ces  remarques,  ou  refuser  ?  Et  alors  dan^e  cas,  où 
cela  m’entraîne- t-il  ? 

D^^  y. 

Réponse. 

1“  Le  contrôleur  doit  déduire  du  loyer  le  mon¬ 
tant  des  charges  qui  vous  incombent  ;  donnez- 
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lui  en  le  détail.  Mais  vous  conservez  toujours  le 
droit  d’indiquer,  dans  vos  déclarations,  le  re¬ 
venu  net  servant  de  base  à  la  contribution  fon¬ 
cière,  le  contrôleur  conservant  le  droit  d’y  subs¬ 
tituer  le  revenu  réel,  si  ce  dernier  est  plus  élevé, 
la  charge  de  la  preuve  lui  incombant  d’après  la  loi 
2“  Vous  jouissez  de  votre  propriété  «  en  nature» 
vous  devez  donc  faire  état  de  votre  revenu  dans 
votre  déclaration.  Dans  votre  réponse  au  con¬ 
trôleur,  indiquez  le  montant  des  frais  suppor¬ 
tés,  par  vous  en  1928. 


1932.  —  Eni’egistreinenl  de  cession 
de  clientèle  par  deux  actes  séparés. 

Pourriez-vous  me  dire  si,  en  cas  de  cession  de  clien¬ 
tèle,  je  puis  faire  deux  contrats.  L’un  pour  les  obliga¬ 
tions  de  faire  ou  ne  pas  faire  (cession  de  clientèlepour 
le  fisc,  16  %  d’enregistrement), l’autre  pour  le  ma¬ 
tériel  avec  6  %  seulement. 

Il  me  paraîtrait  absurde  en  effet  de' payer  16  % 
sur  la  vente  d’une  auto,  par  exemple  à  mon  succes¬ 
seur,  tandis  que  si  je  la  cédais  à  un  tiers  il  n’y  aurait 
qu’un  droit  de  6  %,  qui  d’ailleurs  n’est  jamais  payé 
en  pratiqué. 

N. 

Réponse. 

Si  vos  deux  actes  de  même  date  sont  enregis¬ 
trés  en  même  temps  ou  à  plusieurs  jours  d’in¬ 
tervalle,  comme  il  ressortira  clairement  que  la 


cession  des  objets  mobiliers  (automobile,  ma¬ 
tériel)  est  concomitante  à  celle  dé  la  clientèle, 
c’est  le  droit  de  16  %  qui  sera  exigible  pour  les 
deux  actes. 

A  M.. 


1864.  —  Déduction  du  versement 
pour  la  retraite  d’ancien  combattant. 

Je  viens  de  verser  la  somme  de  3.910  franr.s  pour 
me  constituer  la  retraite  du  combattant.  Ce  ver¬ 
sement  doit  avoir  lieu  tous  les  ans  et  pendant  dix 
'ans. 

.Voulez-vous  me  faire  connaître  si  à  votre  avis 
je  peux  déduire  annuellement  cette  somme  de  ipon 
chiffre  de  bénéfices  professionnels,  ou  de  l’impôt 
sur  le  revenu,  l’un  ou  l’autre  et  sur  quelle  décla¬ 
ration  dois-je  faire  la  déduction,  .sera-t-elle  ad¬ 
mise  ? 

D'-  R. 

Réponse. 

Nous  estimons  que  votre  versement  annuel 
de  3.910  fr.  doit  être  admis  pour  son  intégralité 
en  déduction  de  vos  bénéfices  professionnels 
(et  par  conséquent  de  votre  revenu)  puisqu’ils 
sont  effectués  conformément  aux  lois  et  règle¬ 
ments  relatifs  aux  retraites  des  anciens  combat¬ 
tants. 

A.  M. 

Voir  la  suite  page  LXl  JJ-2159 
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JOUE 


Cinquante  ans  ! 


Le  5  juillet  1879, paraissait  le  premiernuméro 
du  Concours  médical. 

Depuis  deux  années,  le  Auguste  Cézilly, 
son  fondateur,  sondait  le  Corps  médical  au 
moyen  de  circulaires,  variées  peut-être  en  leur 
teneur,  mais  insistant  toutes  sur  la  nécessité 
qui  s’imposait  aux  médecins  de  se  rapprocher 
et  de  s’unir. 

11  leur  montrait  que  l’idée  d’association  se 
répandait  de  plus  en  plus  dans  la  Société  mo¬ 
derne,  que  chaque  jour  voyait  éclore  des  socié¬ 
tés  nouvelles  :  financières,  industrielles,  com¬ 
merciales,  agricoles,  que  le  mouvement  mutua¬ 
liste  s’accentuait  et  que  le  médecin  marchait 
à  la  ruine  s’il  persistait  à  rester  isolé  en  présence 
de  ces  collectivités  qui  prétendaient  lui  faire  la 
loi  et  lui  imposer  leurs  conditions. 

A  tous  ces  groupements  plus  ou  moins  hosti¬ 
les,  Cézilly  proposait  d’opposer  le  groupement 
des  médecins  eux-mêmes  ;  il  demandait  à  ses 
confrères  leur  adhésion  à  cette  idée  d’associa¬ 
tion  professionnelle  et,  lorsqu’il  eut  recueilli 
mille  adhésions,  il  fonda  le  Concours  médical  et 
réunit  ses  premiers  lecteurs  en  une  Société  d’é¬ 
tudes,  chargée  de  donner  au  journal  sa  ligne  de 
conduite  générale  et  de  transformer  en  organisa¬ 
tions  concrètes  les  aspirations  confraternelles 
qui  auraient  pu  supporter  victorieusement  l’é¬ 
preuve  de  la  discussion. 

Cézilly  voulait,  en  effet,  que  ce  nouveau  jour¬ 
nal  qu’il  créait  fut,  non  pas  son  organe  à  lui,  ré- 
flétant  ses  idées  propres  ni  même  celles  d’un  co¬ 
mité  plus  ou  moins  fermé,  mais  le  journal  de  la 
masse  des  praticiens  français  ;  il  ouvrait  ses  co¬ 
lonnes  à  toutes  les  idées  neuves,  à  toutes  les  ini¬ 
tiatives,  provoquant  les  discussions  et  les  contra¬ 
dictions,  déterminant  enfin  entre  tous  un  échan-. 
ge  de  réflexions  dont  il  espérait  le  plus  grand  pro¬ 
fit  pour  le  Corps  médical. 

Dans  son  esprit,  le  Concours  devait  être,  non 
seulement  un  journal,  mais  encore  une  œuvre 
d’enseignement  mutuel,  de  prévoyance  et  de 
défense  professionnelles. 


Sa  satisfaction  fut  grande  le  jour  où,  la  milliè¬ 
me  adhésion  lui  étant  parvenue,  il  lui  fut  per¬ 
mis  de  réaliser  ce  programme  auquel  il  s’était 
■dévoué,  et  voici  en  quels  terrpes,  il.  s’adressait 
à  ses  lecteurs  dans  ce  premier  numéro  du  5  juil¬ 
let  1879  : 

Très  honorés  Confrères, 

Laissez-notis,  d’abord-,  vous  '  adresser  nos  remer¬ 
ciements  pour  votre  acte  d’initiative  :  il  vous  a  été 
dicté  par  le  désir  d’établir  entre  les  membres  du  Corps 
médical  une  plus  grande  solidarité.  Presque  tous, 
nous  avons  le  sentiment  de  notre  isolement  et  nous 
aspirons  à  l’amoindrir  en  nous  intéressant  aux  œu¬ 
vres  de  confraternité.  Un  échange  quotidien  de  pen¬ 
sées,  d’aspirations,  de  volontés, vous  a  paru,  comme 
à  nous,  bon  à  étî^blir. 

Vous  avez  pris  part,  peut-être  avec  un  peu  de 
scepticisme  à  une  entreprise  infiniment  plus  sérieuse 
qu’il  n’apparaît  d’abord  et  dont  vous  serez  bientôt, 
nous  en  sommes  certain,  les  partisans  convaincus 
et  ardents.  , , 

Cézilly  avait  vu  juste  :  le  Concours  médical  se 
développa  rapidement  et  il  est  devenu  ce  que 
vous  le  connaissez. 

Il  n’appartient  pas  au  Conseil  de  Direction  de 
se  tresser  des  couronnes  à  lui-même  :  c’est  à  vous, 
chers  Confrères,  de  dire  si  nous  sommes  restés 
fidèles  au  programme  de  Cézilly  et  de  juger  si 
nous  méritons  toujours  cette  confiance  que  vos 
aînés  lui  ont  témoignée. 

Dans  quelques  semaines,  nous  vous  convie¬ 
rons  à  fêter  avec  nous  le  cinquantenaire  du 
Concours  médical,  mais  il  m’a  paru  impossible,  à' 
moi  qui  suis,  sans  doute  le  seul  survivant  de 
ses  premiers  collaborateurs,  de  ne  pas  évoquer^ 
cette  date  du  5  juillet  1879  et  de  ne  pas  ren¬ 
dre  au  docteur  Auguste  Cézilly,  en  votre  nom 
à  tous,  le  juste  hommage  de  reconnaissance  qui 
lui  est  dû. 

A.  Gassot. 
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II 

Ce  que  fut  l’action  du  «  Concours  Médical  »  durant  un  demi-siècle. 


L’homme  d’action,  arrivé  au  crépuscule  de  j 
la  vie,  éprouve  parfois  le  besoin  de  se  remémo¬ 
rer  le  passé  et  de  jeter  un  regard  sur  le  chemih 
qu’il  a  parcouru.  S’il  a  collaboré  à  une  œuvre  de 
progrès,  si  la  très  longue  route,  suivie  au  cours  de 
sa  carrière,  est  j  alonnée  de  résultats  pratiques,  d’a¬ 
méliorations  sociales,  de  perfectionnements  tech¬ 
niques,  il  a  le  droit  d’être  satisfait  et  de  dire  avec 
un  légitime  orgueil  :  Ma  vie  n’a  pas  été  inutile,' 
je  ne  mourrai  pas  tout  entier. 

Aussi  comprenons-nous  toute  la  fierté  de  notre 
vénéré  Directeur,  le  premier  lieutenant  d’A. 
Cézilly,  fondateur  du  Concours  médical,  quand, 
après  cinquante  ans  d’efforts  patients  et  de  la¬ 
beur  ininterrompu,  il  s’adresse  à  nos  collabora¬ 
teurs,  à  nos  amis,  c’est-à-dire  à  tous  nos  lecteurs 
et  leur  demande  : 

«  Sommes-nous  restés  fidèles  au  programme 
d’A.  Cézilly  ?  Méritons-nous  toujours  cette  con¬ 
fiance  sans  réserves  que  vos  aînés  lui  ont  témoi¬ 
gnée  ?  » 

Et  nous  tous,  Maurat  en  tête,  qui  suivit  de 
près  Gassot  dans  le  sillage  de  Cézilly  et  a  con¬ 
servé,  comme  notre  Directeur,  toute  la  vigueur 
physique  et  intellectuelle  d’une  très  verte  vieil¬ 
lesse,  et  nous-même  plus  tard  venu  mais  qui 
sommes  entré  au  Concours  médical  avec  le  même 
enthousiasme  et  le  même  désir  de  suivre  la 
voie  qui  nous  fut  tracée,  nous  évoquons  les 
grandes  ombres  de  nos  devanciers,  de  Cézilly,  de 
Jeanne,  son  second  et  son  continuateur,  et  nous 
leur  demandons  comme  Gassot  à  nos  lecteurs  ; 

Voilà  ce  que  nous  avons  fait  du  Concours 
médical.  Etes-vous  satisfaits  de  notre  Œuvre,  de 
votre  Œuvre  ? 


Pour  apprécier  justement  ce  qu’a  fait  le  Con^ 
cours  médical,  ce  que  bien  peu  de  gens  connaissent, 
il  faut  savoir  ce  qu’était  le  programme  de  Cézilly. 

Cet  innovateur  à  l’esprit  génial,  à  l’intelli¬ 
gence  souple  et  avisée,  à  la  volonté  patiente  et 
tenace,  avait  tout  prévu,  avait  tout  compris  dans 
le  domaine  de  la  profession  médicale.  De  sorte, 
qu’au  cours  de  ces  cinquante  années,  ses  colla¬ 
borateurs  etses  successeurs  n’eurent  qu’à  réali¬ 
ser  et  qu’à  développer  son  programme. 

Dire  que  les  choses  se  déroulèrent  sans  peine, 
qu’il  n’y  eut  pas  de  luttes,  d’échecs,  de  décep¬ 
tions,  serait  nier  l’évidence  et  '  diminuer  d’all- 


j  leurs  singulièrement  le  mérite  de  ceux  qui  déve¬ 
loppèrent  l’Œuvre  de  Cézilly. 

Mais  quand  on  examine  aujourd’hui  comment 
s’est  opérée  l’évolution  du  Concours  médical, eWi 
paraît  s’être  si  naturellement  réalisée,  qu’on  est 
tenté  de  croire  que  tout  s’est  accompli  sans 
effort. 

Lorsque  nous  faisons  nous-même  l’historique 
de  notre  journal  et  de  ses  œuvres,  cinquante  ans 
après  la  fondation  du  Concours  médical,  nous 
avons  l’illusion  de  nous  trouver  en  face  d’un  de 
ces  temples  merveilleux  de  la  Grèce  Antique 
dont  les  lignes  simples  et  harmonieuses  ne  lais¬ 
sent  soupçonner  ni  le  génie  de  l’architecte,  ni 
l’habileté  des  constructeurs. 


Dèsdes  premiers  numéros  de  son  journal,  Cé-  f 
zilly  exposa  son  programme  ;  _  [ 

Nous  voulons,  écrit-il,  que  le  «  Concours  médi-  ■ 
cal  »  quoique  scientifique,  reste  intéressant  pour 
tous  ique  quoique  pratique,  il  ne  se  réduise  pas  à  un  ’ 
volumineux  recueil  de  formules  ou  de  leçons  bana-  \ 
les.  Il  devra  suffire  à  tous  ses  lecteurs  qui  pour-  ! 
ront,  lorsque  le  nombre  de  ses  pages  sera  suffissam- 
ment  accru,  négliger  sans  réel  inconvénient  la 
partie  qui  ne  cadrerait  pas  avec  leurs  goûts,  leur 
tournure  df esprit,  assurés  qu'ils  seront  alors  de 
trouver  d'autre  part  une  lecture  appropriée  à  leur 
convenance. 

Après  avoir  donné  aux  médecins  praticiens 
les  moyens  de  s’unir  en  s’intéressant  et  collabo-  : 
rant  à  son  journal,  Cézilly,  en  homme  pratique,  ' 
chercha  quels  étaient  les  besoins  du  Corps  médi¬ 
cal  et  comment  on  pourrait  les  satisfaire.  II 
constata  qu’une  seule  Association  existait  pour  " 
venir  en  aide  à  tous  les  médecins  français,  l’As-  ' 
sociation  générale  des  médecins  de  France,  et  de 
tous  ses  efforts  ,  il  se  livra  à  une  active  propa-  ' 
gande  en  faveur  de  cette  Association.  Le  Con-  [ 
cours  médical  d’ailleurs  n’a  cessé  de  continuer  cette  ■ 
propagande.  Mais  l’Association,  société  mutuelle,  ; 
était  étroitement  limitée  dans  son  action  et  de-  | 
vait  se  borner  à  délivrer  des  secours  à  ses  adhé-  ^ 
rents. 

Cézilly.  étudia  la  constitution  de  l’Association 
médicale  britannique,  puis  se  rendant  compte 
de  ses  lacunes,  et  de  celles  de  notre  propre  Asso¬ 
ciation  générale,  il  s’ingénia  à  bien  connaître  ces 
dernières,  à  faire  étudier  par  ses  amis  et  à  créer 
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les  œuvres  capables  deréponclreàtous  les  besoins 
de  la  profession  médicale. 

C’est  ainsi  que,  dès  le  début,  il  posa  à  ses  lec¬ 
teurs  la  question  : 

Quelles  sont  les  causes  qui  rendent  la  profes¬ 
sion  médicale  peu  lucrative  en  France  ? 

Alors  toute  une  correspondance  s’établit  entre 
la  Direction  du  Concours  médical  et  ses  lecteurs  ; 
chacun  eut  son  mot  à  dire  .  Les  lettres  se  multi¬ 
plièrent  *et  parmi  elles,  celle  de  Margueritte  du 
Havre,  qui  fut  le  germe  fécond  dont  devait  sor¬ 
tir  le  syndicalisme  médical. 

Cézilly  s’entoura  d’hommes  d’élite  et  distri¬ 
bua  à  chacun  la  besogne.  Margueritte  fut  chargé 
d’étudier  l’organisation  des  Syndicats  médicaux, 
de  mettre  au  point  leurs  statuts  en  tenant 
compte  des  observations  de  chacun,  de  provo¬ 
quer  entre  eux  un  mouvement  fédéraliste  dont 
devait  sortir  l’Union  des  Syndicats. 

Gassot  eut  la  mission  de  travailler  à  la  révi¬ 
sion  de  la  législation  surannée  qui  réglementait 
la  médecine  en  France.  Utilisant  ses  travaux, 
Geoffroy  rédigea  pour  le  Concours  médical  un  im¬ 
portant-rapport  sur  ce  sujet,  rapport  qui  servit 
de  guide  à  Chevandier  et  donna  naissance  à  la 
loi  de  1892  sur  l’exercice  de  la  médecine.  Mignen 
(de  Montaigu),  qui  venait  de  créer  le  premier 
syndicat,  se  consacrait  à  l’étude  de  l’organisa¬ 
tion  de  l’Assistance  médicale  gratuite  dans  les 
campagnes. 

Ribard  (de  Pontoise)  s’occupait  de  la  protec* 
tion  des  enfants  en  bas  âge. 

Marais  (de  Honfleur)  se  spécialisait  dans  l’é¬ 
tude  de  la  déontologie. 

Huette  (de  Montargis)  avait  pour  mission  de 
rechercher  les  moyens  de  réprimer  l’exercice 
illégal  de  la  médecine  et  le  charlatanisme' médi- 
.  cal. 

Cézilly  songeait  â  tout.  11  encourageait  les 
innovations  en  médecine  publique.  Il  voulait 
provoquer  la  concentration  de  tous  les  services 
d’hygiène  et  les  faire  centraliser  entre  les  mains 
d’un  Directeur  de  la  Santé  publique. 

Mais  ce  qui,  dès  l’origine  du  Concours  médical, 
le  préôccupa  le  plus,  ce  fut  d’assurer  au  médecin 
la  sécurité  du,  lendemain. 

Il  songea  à  la  création  d’un  lieu  de  retraite, 
pour  les  vieux  médecins,  avant-projet  de  la  Mai¬ 
son  du  Médecin  qui  devait  être  réalisé  par  Cour¬ 
taud  plus  tard.  Il  s’acharna  à  constituer  une 
Caisse  de  prévoyance  et  à  faciliter  aux  médecins, 
par  une  entente  avec  la  Compagnie  d’assurances 
\a.New-York,  les  assurances  sur  la  vie.  Il  seconda 
puissamment  Lande  (de  Bordeaux),  quand  il 


créa  la  Caisse  des  Pensions  de  retraites  du  Corps 
médical  français. 

Animé  de  toutes  les  idées  généreuses,  Cézilly 
créa  encore  là  Société  de  protection  des.  victimes 
du  Devoir  médical. 

Tout  ceci  était  réalisé  en  1889,  au  dixième 
anniversaire  du  Concours  médical;  A  cette  époque 
le  Concours  était  pourvu  d’un  service  de  rempla¬ 
cements  et  de  cessions  de  clientèle  et  mettait 
à  la  disposition  de  ses  lecteurs  ses  conseils  juri¬ 
dique.  et  financier. 

•  Dix  ans  plus  tard,  en  1899,  Cézilly  pouvait 
se  rendre  compte  de  l’importance  tous  les  jours 
plus  grande  que  prenait  ,1e  Concours  médical, 
A  ses  fidèles,  Gassot  et  Maurat,  il  avait  adjoint 
Jeanne  (de  Meulan),  l’actif  secrétaire  du  Syn¬ 
dicat  de  l’arrondissement  de  Versailles. 

Il  était  parvenu  à  fonder  l’Association  de  la 
Presse  médicale  française,  espérant,  en  syndi¬ 
quant  les  organes  de  la  Presse  médicale,  donner 
un  plus  puissant  appui  à  la  défehse  profession¬ 
nelle  et  intéresser  toüs  les  journaux  médicaux 
aux  revendications  des  médecins  praticiens. 

En  1893,  voulant  faire  bénéficier  tous  les  mé¬ 
decins  de  France  de  l’indemnité-maladie  comme 
venait  de  le  faire  Lagogüey  pour  les  médecins 
de  la  région  parisienne  et  ne  pouvant  obtenir 
cette  innovation  de  l’Association  générale  des 
Médecins  de'  France,  il  créa  l’-Association  ami¬ 
cale  des  médecins  français  pour  l’indemnité- 
I  maladie  qui  s’adjoignit  plus  tard  une  caisse  de 
,  pensions  de  retraites,  et  devint  la  Mutualité 
[  familiale  du  Corps  médical  français. 

:  Jeanne,  qui  s’était  ingénié  à  faire  collaborer 

les  médecins  praticien^  à  l’exécution  des  lois 
sanitaires  et  à  les  intéresser  aux  lois  médico-socia¬ 
les,  prévoyant  que  c’était  le  seul  moyen  d’éviter 
dans  l’avenir  la  fonctionnarisation  du  médecin 
I  praticien,  Jeanne,  collaborateur,  puis  rédacteur 
■  en  chef  et  enfin  directeur  du  Concours  médical^ 
donna  au  journal  et  à  sa  Société  d’Etudes  une 
nouvelle  et  puissante  impulsion. 

Constatant  l’impossibilité  o-fi  se  trouvaient  leS 
Syndicats  de  donner  individuellement  au  méde¬ 
cin  sans  cesse  aux  prises  avec  des  difficultés 
croissantes,  tout  l’appui  dont  il  avait  besoin,il 
fonda  en  1887  avec  Cézilly,  Gassot  et  Maurat,  le 
Sou  médical,  Ligue  de  défense  dont  la  réputa¬ 
tion  n’est  plus  à  faire.  Et  peu  après,  par  la  Firtan- 
cière  médicqle,  apportant  les  capitaux  et  l’appui 
du  Corps  médical  à  la  Société  d’assurances,  la 
Participation,  il  parvenait  à  faire  établir  pour 
les  accidents  du  travail  un  tarif  médical  accep¬ 
table,  en  attendant  qu’une  législation  nouvelle 
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permît  au  médecin  de  se  soustraire  à  l’emprise  des 
assurances. 

Avec  Jeanne,  tout  ce  qui  touche  le  médecin 
fait  l’objet  d’études  et  d’enquêtes,  soit  dans  le 
journal,  soit  à  la  Société  d’Etudes  du  Concours 
méiical. 

Ce  sont  les  Sociétés  de  Secours  Mutuels  ;  c’est 
la  réforme  des  Etudes  médicales  ;  c’est  la  recher¬ 
che  d’une  base  rationnelle  des  tarifs  d’honorai- 

Ce  ne  fut  qu’en  1909,  quelques  années  après 
la  mort  d’A.  Gézilly,  au  trentième  anniversaire 
du  Concours  méiical  que  nous  fûmes  appelé  par 
Jeanne  à  prendre  part  à  la  réorganisation  du 
journal  et  de  ses  œuvres,  nous  y  trouvâmes  tou¬ 
jours  vaillants  Gassot,  Maurat,  Diverneresse, 
Henri  et  Paul  Cézilly.  Peu  après  vinrent  s’adjoin¬ 
dre  à  nous  Boudin,  Vimont  et  Dümesny.  Bou¬ 
langer  qui,  depuis  trente  ans,  était  attaché  au 
journal,  apporta  à  la  nouvelle  Société,  une  expé¬ 
rience  et  une  compétence  qui  ne  fut  jamais  en 
défaut  et  contribue  puissamment  à  sa  prospérité. 

Enfin,  Duchesne  vint  heureusement  combler 
le  grand  vide  que  devait  créer  dans  nos  rangs  la 
mort  prématurée  de  Jeanne. 

Vint  la  guerre.  Malgré  la  dispersion  de  ses 
collaborateurs,  malgré  la  difïïculté  de  trouver 
matériellement  les  ressources  nécessaires,  mal¬ 
gré  l’incertitude  du  lendemain,  la  mobilisation 
de  la  presque  totalité  de  ses  lecteurs,  le  Concours 
méiical  ne  cessa  de  paraître.  Il  fut  lu  dans  les 
tranchées,  dans  les  hôpitaux,  parfois  et  même 
souvent  par  les  femmes  de  nos  confrères  mobili¬ 
sés,  apportant  à  tous  un  réconfort,  publiant 
maintes  fois  leurs  lettres,  leur  montrant  qu’on 
songeait  à  eux  à  Paris,  qu’on  ne  les  oubliait  pas, 
qu’on  s’ingéniait  à  les  secourir. 

Grâce  au  dévouement  de  Paul  Lacroix,  colla¬ 
borateur  de  Cézilly,  fidèle  et  ponctuel  secrétaire 
de  notre  rédaction  depuis  de  longues  années, 
grâce  à  l’intelligente  activité  et  au  dévouement 
de  Madame  Boulanger  qui  sut  suppléer  son 
mari,  mobilisé,  grâce  à  la  bonne  volonté  de  nous 
tous,  le  Concours  médical  continua  sa  tâche,  qui 
consista  surtout  à  rendre  service.  Aussi  quand 
la  Paix  fut  rétablie,  il  put  sans  difficulté  repren¬ 
dre  son  essor  et  développer  sa  prospérité. 

Nous  ne  ferons  pas  l’historique  de  la  vie  du 
Concours  médical,  dans  ces  dix  dernières  années. 

Ce  serait  un  peu  trop  personnel  et  nous  serions 
ici  un  juge  trop  partial.  Mais  ceux  de  nos  lec¬ 
teurs  qui  ont  suivi  notre  action,  ont  pu  constater 
les  brillants  progrès  de  toutes  nos  œuvres  ;  ils 
ont  pu  se  rendre  compte  du  souci  constant  que 
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nous  avons  eu  de  seconder  toutes  les  Associations 
médicales,  sans  distinction,  qui  peuvent  augmen¬ 
ter  le  prestige;  la  puissance,  la  dignité  du  Corps 
médical  français  ;  ils  ont  pu  juger  de  l’aide  qne 
nous  n’avons  jamais  marchandée  aux  œuvres 
médicales  de  solidarité  et  de  bienfaisance,  des 
efforts  que  nous  avons  faits  pour  les  unir,  pour 
établir  entre  elles  une  coopération  efficace. 

Notre  joui’nal  est  devenu  une  importante  re¬ 
vue  qui,  réalisant  le  programme  primitif  de  Cé¬ 
zilly,  peut  suffire  à  tous  ses  lecteurs. 

Ils  peuvent  aujourd’hui  «  négliger  sans  réd 
inconvénient  la  partie  qui  ne  cadrerait  pas  am 
leurs  goûts,  leur  tournure  d'esprit,  assurés  qu'ils 
sont  de  trouver  d'autre  part  une  lecture  appropriée 
à  leur  convenance.  » 


Nous  avons  feuilleté  les  volumes  qui,  après 
un  demi-siècle,  constituent  la  collection  du  Con¬ 
cours  médical  ;  nous  avons  parcouru  les  lettres  de 
ses  correspondants  et  nous  avons  pu  ainsi  nous 
rendre  compte  de  l’action  puissante  qu’a  exercée 
notre  journal  sur  la  mentalité  du  médecin.  En 
1879,  ses  lecteurs,  se  sentant  isolés,  sans  défense, 
sans  appui,  écrivaient  timidement  des  lettres 
qu’ils  n’osaient  signer.  Pas  d’indication  de  nom, 
ni  d’adresse  ;  à  peine  une  initiale  en  guise  de 
signature.  Depuis  le  grand  Congrès,  sans  lende¬ 
main,  de  1845,  les  praticiens  avaient  vécu  isolés, 
en  butte  à  toutes  les  vexations  ;  ils  se  sentaient 
faibles,  incapables  de  réagir,  ils  avaient  peur. 
Leur  prétendue  indépendance  était  la  pire  des 
servitudes.  Puis,  au  fur  et  à  mesure  que  Cézilly 
leur  donna  le  moyen  de  s’unir,  qu’ils  sentirent  [ 
qu’en  se  groupant,  ils  pouvaient  se  défendre,  j 
leurs  lettres  changèrent  d’allure  et  de  ton  ;  ils  i 
prirent  confiance.  Les  Syndicats  médicaux  com-  ! 
mencèrent  à  se  constituer  et  à  agir  localement.  ; 
En  vain,  les  chefs  timorés  de  l’Association  des  \ 
médecins  de  France  leur  prêchaient  la  prudence,  i 
les  suppliaient  de  ne  pas  se  compromettre,  d’at¬ 
tendre,  avant  de  se  syndiquer,  une  législation  [ 
nouvelle  et  favorable.  L’élan  avait  été  donné 
par  le  Concours  méiical,  les  praticiens  français  i 
ne  pouvaient  s’arrêter,  ils  avaient  pris  cons-  i 
cience  de  ce  qu’ils  étaient,  de -ce  qu’ils  de¬ 
vaient  être,  de  ce  qu’ils  pouvaient  devenir. 

On  les  vit  aborder  la  lutte  avec  les  Sociétés  \ 
de  Secours  mutuels  dont  ils  allaient  naguère- 
mendier  la  clientèle  à  un  tarif  de  misère  ;  on  les  ; 
vit  tenir  tête  aux  puissantes  Compagnies.  d’as< 
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surances  ;  on  les  vit  peu  à  peu  imposer  le  respect 
de  leurs  intérêts  rporaux  et  matériels  aux  Com¬ 
missions  hospitalières,  aux  Communes,  aux  Con¬ 
seils  généraux  ;  on  les  vit  porter  leurs  revendi¬ 
cations  dans  les  Commissions  parlementaires  et 
petit  à  petit  faire  pénétrer  leurs  délégués  dans 
les  grands. Conseils  administratifs  de  l’Etat. 

Quand  la  profession  fut  sérieusement  mena¬ 
cée,  fort  de  sa  cohésion,  le  Corps  médical  fit 
entendre  puissamment  sa  voix  et,  depuis  20  ans, 
les  Congrès, de  Praticiens  ont  su  attirer  plusieurs 
fois  l’attention  du  Gouvernement,  du  Parle¬ 
ment,  de  l’opinion  publique  et  empêcher  la  mé¬ 
connaissance  de  ses  intérêts  légitimes. 


C’est  l’honneur  du  Concours  médical  d’avoir 
été,  il  y  a  cinquante  ans,  l’origine  de  ce  mouve¬ 
ment.  C’est  l’honneur  de  Cézilly  d’en  avoir  été 
l’initiateur.. 

Pendant  cinquante  ans,  sans  interruption  et 
sans  faiblesse,  Cézilly  et  ses  successeurs  ont  en¬ 
tretenu  le  feu  sacré;  l’on  ne  saura  jamais  tous 
les  services  que,  par  l’intervention  discrète  de 
ses  directeurs,  par  l’entremise  judicieuse  du  «Sou 
Médical  »,  par  des  campagnes  menées  avec  dis¬ 
cernement,  le  Concours  médical  a  rendus  pendant 
un  demi-siècle,  saris  forfanterie  et  sans  bruit, 
aux  médecins  praticiens  de  France. 

J.  Nom. 


FAETIE  SCIENTIFIQUE 

Travaux  Originaux 

LES  MALFORMATIONS  CONGÉNITALES  DU  CŒUR 

Leur  étude  clinique  dans  la  première  enfance, 

Par  P.  Turquety, 

Chef  de  clinique  de  la  Faculté. 


L’étude  des  cardiopathies  congénitales  cons¬ 
titue  un  chapitre  important  de  l’étude  des  ma¬ 
ladies  du  premier  âge.  Dans  les  services  de  pédia¬ 
trie  il  est  d’usage  de  consacrer  quelques  leçons 
à  ce  sujet  ;  c’est ,  en  effet,  dans  les  hôpitaux  d’en¬ 
fants  qu’on  est  le  mieux  à  même  de  les  observer. 
Alors  que,  chez  l’adulte  ,  leur  pourcentage,  par 
rapport  à  celui  des  affections  acquises,  est  ex¬ 
trêmement  faible,  on  peut  poser  en  principe,  par 
contre,  que,  chez  le  nourrisson,  les  malformations 
congénitales  du  cœur  résument  la  totalité  des 
altérations  que  l’on  observe  au  niveau  de  cet  or¬ 
gane.  Les  lésions  valvulaires  acquises  sont,  en 
effet,  inexistantes  chez  le  nourrisson,  car  leur  cau¬ 
se  habituelle,  l’endocardite  bénigne  de  rhumatis¬ 
me  et  des  fièvres  éruptives,  ne  sévit  pas  à  cet  âge. 
Bien  plus,  le  rétrécissement  mitral  pur,  dit  congé¬ 
nital,  ne  se  manifeste  que  chez  le  grand  enfant  et 
semble  bien  plutôt  — -  comme  on  l’admet  ac¬ 
tuellement  ^ —  le  résultat  d’une  endocardite  lar- 
véede  l’adolescence.  Quant  aux  endocardites  ma¬ 
lignes,  végétantes,  exceptionnelles  avant  deux 
ans,  elles  sont  toujours,  avant  cet  âge,  le  résul¬ 
tat  d’une  greffe  microbienne  fixée  sur  une  lésion 
congénitale  (sténose  pulmonaire  ou  communica¬ 
tive  interventriculaire). 

Il  en  va  de  même  des  affections  du  péricarde  ; 


le  rhumatisme,  qui  en  est  la  principale  cause  chez 
l’enfant,  n’intervient  jamais  chez  le  nourrisson, 
et,  par  ailleurs,  la  tuberculose  ,  à  cet  âge,  ne  tou¬ 
che  guère  les  séreuses,  plèvres  ou  péricarde.  Quant 
aux  péricardites  purulentes,  parfois  observées  à 
l’autopsie  des  nourrissons,  elles  ne  sont  qu’un 
épisode,  le  plus  silencieux  en  général,  de  l’évo¬ 
lution  d’une  broncho-pneumonie  avec  pleurésie 
purulente. 

Ajoutons  enfin,  en  généralisant  un  peu  cette 
étude,  que  les  troubles  du  rythme  du  cœur  (ex¬ 
trasystoles  et  arythmies  plus  complexes)  sont 
tout  à  lait  rares  chez  le  nourrisson  et  que  la  plus 
banale  des  arythmies  de  l’enfance,  l’arythmie 
respiratoire,  fait  également  défaut  chez  lui. 

Un  mot,  pour  terminer  ce  préambule,  des  souf¬ 
fles  extra-cardiaques.  Chacun  sait  que  l’accéléra¬ 
tion  du  rythme  du  cœur  favorise  leur  apparition: 
on  pourrait  donc,  de  ceci,  conclure  à  leur  fré¬ 
quence  chez  le  tout  petit  enfant,  dont  le  cœur  est 
normalement  rapide.  L’expérience  montre,  tout 
au  contraire,  qu’il  n’en  est  pas  ainsi  :  ils  sont  chez 
lui  d’une  constatation  exceptionnelle.  Quelques 
cas  cependant  en  ont  été  publiés  —  et  nous  en 
avons  observés  nous-même  —  où  le  caractère  du^ 
souffle  pouvait  en  imposer  pour  une  lésion,  dia-  ' 
gnostic  qu’infirmaient  dans  la  suite  l’évolution 
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ultérieure  ou  le  contrôle  anatomique.  Pour 
rares  que  soient  ces  cas,  il  faut  les  avoir  pré¬ 
sents  à  l’esprit  avant  d’affirmer  aux  parents 
l’existence,  chez  l’enfant,  d’un  cœur  mal  con¬ 
formé. 

L’écran  sera  appelé  bien  souvent  à  contrôler 
ou  à  confirmer  un  diagnostic  de  cardiopathie 
congénitale,  à  moins  què  la  constatation  d’une 
cyanose  ne  rende  le  diagnostic  évident.  Le  nour¬ 
risson,  rappelons-le,  présente  à  l’état  normal  une 
image  radiologique  particulière  :  son  cœur  est  vo¬ 
lumineux,  occupant  dans  le  thorax,  par  rapport 
aux  poumons,  une  place  relativement  considéra¬ 
ble,  refoulant  les  champs  pulmonaires,  ayant 
une  large  assise  sur  le  diaphragme  ;  en  outre,  il 
est  globuleux,  ses  contours  sont  arrondis.  11  est 
malléable,  changeant  de  forme  selon  que  l’enfant 
est  en  verticale  ou  en  décubitus.  Aussi  évitera-t- 
on  de  conclure  à  une  dilatation  hypertrophique 


DD’  =  oreillette  droite. 

D’G  ==  ventricule  droit. 

GG’  =  ventricule  gauche. 

GA’,’  =  arc  pulmonaire. 

A’A”  =  arc  aortique. 

en  présence  de  ce  qui  n’est  que  l’image  normale, 
volumineuse  et  globuleuse,  du  cœur  du  nourris¬ 
son. 

La  réelle  difficulté  où  l’on  est  parfois  de  s’orien¬ 
ter  dans  le  diagnostic  des  cardiopathies  congé- 
sitales  tient  à  plusieurs  causes.  La  première  est, 
tout  d’abord,  l’inconstance  de  leurs  signes  cli¬ 
niques  :  en  effet,  si  certaines  cardiopathies  con¬ 
génitales,  telle  qu’une  communication  interven¬ 
triculaire  ou  une  sténose  de  la  pulmonaire  ont 
un  schéma  clinique  et  radiologique  particulier,  il 
en  est  d’autres,  par  contre  :  implantation  impar¬ 
faite  de  l’aorte  ou  persistance  du  canal  artériel, 
dont  le  syndrome  est  imprécis.  C’est  ensuite  et 
surtout  la  grande  fréquence  des  lésions  asso¬ 
ciées.  Cette  association  n’est  pas  l’œuvre  du  ha¬ 
sard  ;  l’étude  embryologique  de  la  question  mon¬ 
tre  que  ce  groupement  représente  l’image  d’un 
cœur  arrêté  à  un  stade  déterminé  de  son  dévelop- 
‘pement.  Le  plus  typique  aboutit  au  syndrome 
de  la  maladie  bleue  ou  cyanose  congénitale  ;  ce 
yndrome  est  la  traduction  clinique  d’un  ensem¬ 


ble  de  malformations  groupées  par  une  loi  de  fré¬ 
quence  :  sténose  de  la  pulmonaire,  communica¬ 
tion  interventriculaire,  hypertrophie  du  ventri¬ 
cule  droit.  Implantation  vicieuse  de  l’aorte  dans 
le  ventricule  droit,  dont  l’ensemble  réalise  la 
tétrade  de  Fallot. 

On  peut,  du  seul  point  de  vue  de  la  clinique, 
classer  les  cardiopathies  congénitales  en  :Ecto- 
pies  cardiaques.  Anomalies  du  cloisonnement. 
Malformations  vasculaires. 

I.  —  Les  eotopies  cardiaques. 

Nous  citerons  pour  mémoire,  parce  qu’elles 
n’ont  qu’un  intérêt  tératologique,les  grandes  ec- 
topies  '  cervicales,  thoraciques,  abdominales  :  ce 
sont  là  des  malformations  incompatibles  avec  la 
vie.  Nous  parlerons  seulement  des  dextrocardies 
congénitales,  dont  ij  existe  deux  variétés  :  les 
dextrocardies  avec  hétérotaxie  et  les  dextrocar¬ 
dies  pures. 

Les  premières,  dextrocardies  avec  hétérotaxie, 
sont  les  plus  fréquentes  ;  ainsi  que  leur  nom  l’in¬ 
dique,  elles  s’accompagnent  d’une  transposi¬ 
tion  générale  des  viscères  sus-et  sous  diaphrag¬ 
matiques,  poumons,  foie,  rate,  tube  digestif.  ■ 
Très  souvent  elles  restent  fort  longtemps  mé-, 
connues,  car  elles  sont,  en  général,  parfaitement 
tolérées.  Cette  tolérance  paradoxale  tient  au  fait 
que  dans  cette  variété  d’ectopie,  chaque  organ.e, 
s’il  est  inverti,  est  parfaitement  normal  et  fonc¬ 
tionne  comme  il  doit  et  que  le  cœur,  en  paiticulier, 
son  inversion  mise  à  part,  ne  présente  pas  de  mal¬ 
formation.  Aussi  bien  ce  type  de  dextrocardie  est- 
il  souvent  une  trouvaille  fortuite  de  la  radiologie. 

Dans  la  dextrocardie  pure,  sans  hérérotaxie, 
l’inversion,  au  contraire,  ne  porte  que  sur  le 
cœur  ;  les  autres  viscères  conservent  leur  situa¬ 
tion  habituelle.  Et  cependant  le  pronostic  de 
ce  type  de  dextrocardie  doit  être  beaucoup  plus 
réservé  ;  cela  tient  au  fait  que,  presque  toujours, 
il  s’y  associe  une  importante  malformation  car¬ 
diaque,  sténose  de  la  pulmonaire  le  plus  souvent 
qui,  bien  plus  que  l’ectopie  elle-même,  engage 
l’avenir  dü  sujet.  La  radiologie  montrera  que, 
dans  les  dextrocardies  pures,  quelle  que  soit  leur 
variété,  il  n’y  a  pas  simple  déplacement  du 
cœur  de  la  gauche  vers  la  droite  :  l’organe  a,  pour 
ainsi  dire,  pivoté  autour  d’un  axe  vertical,  subis¬ 
sant  une  rotation  de  gauche  à  droite,  en  sorte 
que  la  pointe  se  place  sous  le  mamelon  droit,  tan¬ 
dis  que  la  base  est  tournée  vers  le  médiastin  : 
c’est  le  cœur  en  miroir.  Ceci  permet  de  distinguer 
facilement  —  si  les  comniémoratifs  n’y  ont  pas 
suffi  —  les  dextrocardies  congénitales  des  dextro 
cardies  acquises.  Dans  ces  dernières,  il  n’y  a  pas 
rotation  de  l’organe,  il  y  a  seulement  refoule¬ 
ment  ou  attraction  de  la  gauche  vers  la  droite, 
la  pointe  continuant  de  battre  à  la  gauche  de 
l’organe.  C’est  ce  que  l’on  voit  réalisé  chez  les 
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malades  atteints  d’afîections  de  la  plèvre  ou  du 
médiastin. 

II.  —  Les  anomalies  du  cloisonnement. 

Ici  encore  nous  ne  citerons  que  pour  mémoire 
les  véritables  monstruosités  que  constituent  l’ab¬ 
sence  complète  de  cloisonnement  (cœur  à  deux 
cavités),  l’absence  complète  de  cloison  interau¬ 
riculaire  ou  interventriculaire  (cœur  à  trois  ca¬ 
vités),  toutes  malformations  observées  chez  des 
mort-nés  ou  des  nouveau-nés  n’ayant  vécu  que 
quelques  heures.  Seuls  les  cloisonnements  im¬ 
parfaits  méritent  que  l’on  s’y  attarde,  car  ils 
sont  compatibles  avec  la  vie  ;  ce  sont  la  pèrsis- 
tance  du  trou  de  Botal  et  la  maladie  de  Roger. 

La  persistance  du  trou  de  Botal  réalise  une  com¬ 
munication  interauriculaire.  On  sait  qu’au  cours 
du  développement  embryologique,  un  large  ori¬ 
fice,  le  trou  de  Botal,  fait  communiquer  les  deux 
oreillettes  ;  ultérieurement  une  membrane,  qui 
s’avance  d’avant. en  arrière,  vient  obstruer  cet 
orifice.  L’agénésie  plus  ou  moins  complète  de  la 
cloison  laisse  ouvert  un  véritable  pertuis.  Disons 
de  suite  que  la  persistance  du  trou  de  Botal,  si 
elle  est  bien  individualisée  au  point  de  vue  ana¬ 
tomique,  n’existe  guère  en  tant  que  malforma¬ 
tion  clinique  :  elle  est,  en  effet,  strictement  si¬ 
lencieuse,  parfaitement  supportée,  ne  provoquant 
ni  signes  d’auscultation,  ni  signes  fonctionnels  ; 
elle  n’a  pas  ,  non  plus,  de  schéma  radiologique, 
et  ne  compromet  en  rien  la  fonction  de  l’organe  : 
bref,  elle  n’a  pas  d’existence  clinique. 

Signalons  cependant  qu’elle  peut,  exception¬ 
nellement,  intervenir  dans  deux  cas  :  elle  permet 
d’expliquer  les  embolies  paradoxales  (caillots  ve¬ 
nant  du  cœur  droit  et  passant  dans  la  grande  cir¬ 
culation)  et  aussi  ces  cas  de  cyanose  tardive  qui 
seraient  dus,chez  un  malade  atteint  d’une  sténose 
de  la  pulmonaire,  à  la  réouverture  du  trou  de 
Botal  et  au  passage  du  sang  noir  de  l’oreillette 
droite  dans  le  sang  rouge  de  l’oreillette  gauche. 

A  la  communication  interauriculaire,  la  plus 
muette,  si  l’on  peut  dire,  des  cardiopathies  con¬ 
génitales,  on  peut  opposer  la  communication  in¬ 
terventriculaire  ou  maladie  de  Roger  :  c’est  à  coup 
sûr  la  malformation  du  cœur  qui  s’extériorise 
par  les  signes  d’auscultation  les  plus  évidents. 
Rappelons  que  la  perforation  du  septum  qui 
l’engendre  est  presque  toujours  de  très  petite  di¬ 
mension  et  siège  à  la  base  des  ventricules,  à  la 
partie  antéro-supérieure  de  la  cloison,  au-dessous 
de  l’émergence  de  l’aorte.  La  séméiologie  de  cette 
malformation  peut  être  résumée  en  une  for¬ 
mule  simple  :  avec  le  maximum  de  signes  phy¬ 
siques,  elle  donne  le  minimum  de  signes  fonc¬ 
tionnels.  Les  sujets  qui  en  sont  porteurs  ne  pé- 
sentent  en  effet  ni  dyspnée,  ni  cyanose  :  la  to¬ 
lérance,  parfaite  chez  l’enfant,  peut  le  rester  très 
longtemps  dans  la  suite.  Par  contre,  les  signes 
d’auscultation  sont  de  la  plus  grande  netteté  ; 


thrill,  souffle  et  schéma  radiologique.  Le  souf¬ 
fle  ne  fait  qu’exceptionnellèment  défaut  (seu¬ 
lement  en  cas  d’orifice  trop  large  ou  trop  étroit). 

Il  siège  à  la  partie  interne  du  3®  espace  intercos¬ 
tal  gauche,  il  est  systolique,  son  timbre  est  rude, 
râpeux,  il  se  transmet  horizontalement,  en  barre, 
dans  les  espaces  intercostauxIII  droit  et  gauche, 
mais  ne  se  prqgage  que  très  peu  dans  le  dos, 
le  cou  et  l’aisselle.  11  est  en  général  intense, 
parfois  même  il  a  pu  être  perçu  à  quelques  centi¬ 
mètres  de  la  paroi.  Sa  constatation  conduit  à 
rechercher,  au  même  foyer,  le  thrill.  Rappelons 
que  le  thrill  présente,  pour  le  diagnostic  des  car¬ 
diopathies  en  général,  une  valeur  supérieure  en¬ 
core  à  celle  du  souffle  :  il  n’y  a  pas  de  thrill  anor- 
ganique  et,  chaque  fois  que  l’on  perçoit  ce  signe, 
on  peut  conclure  sans  hésitation  à  l’existence 
d’un  orifice  sténosé,où  passe,  à  frottement,  une 
colonne  sanguine.  On  le  recherchera,  l’enfant 
couché  à  plat  ventre  ;  malgré  cette  précaution, 
il  peut  manquer  chez  le  nourrisson  et  n’apparaître 
que  chez  l’enfant  déjà  grand.  Son  absence  chez 
un  bébé  ne  permet  donc  pas  d’infirmer  le  diagnos¬ 
tic  de  la  maladie  de  Roger  ;  il  convient  d’être  pré-  ' 
venu  de  ce  fait.  Le  rythme  du  cœur,  les  caractères  i 
du  pouls,  la  tension  artérielle,  ne  sont  influencés  [ 
en  rien  par  l’existence  de  cette  malformation,  i 
La  maladie  de  Roger,  si  nette  à  l’auscultation,  ' 
présente  à  l’écran  une  image  qui  lui  appartient 
en  propre  :  le  cœur  est  augmenté  de  volume  dans  : 
tous  ses  diamètres  ;  la  dilatation  hypertrophi-  > 
que  atteint  à  la  fois  le  cœur  droit  et  le  cœur  gau¬ 
che,  réalisant  ce  que  l’on  a  appelé  «  le  cœur  en  ' 
melon  ».  j 

III.  —  Les  malformations  vasculaires.  l 

Les  plus  fréquentes  sont  : 

la  transposition  des  artères  ,  i 

le  rétrécissement  de  l’aorte  , 

la  persistance  du  canal  artériel, 

le  rétrécissement  de  l’artère  pulmonaire. 

La  transposition  des  artères,  aorte  émergeant 
du  ventricule  droit,  artère  pulmonaire  émergeant  . 
du  ventricule  gauche  ne  sont  pas,  évidemment, 
des  malformations  compatibles  avec  la  vie.  II 
en  va  de  même  dans  le  cas,  parfois  observé,  d’ab¬ 
sence  de  cloisonnement  du  bulbe  artériel, 

Les  trois  autres  malformations  vasculaires  sont  , 

par  contre,  beaucoup  mieux  tolérées. 

Le  rétrécissement  congénital  de  l’aorte  peut, 
dans  quelques  cas,  siéger  sur  l’orifice  aortique 
lui-même,  au  niveau  des  valvules  aortiques  ;  ses 
signes  sont  exactement,  dans  ce  cas,  les  mêmes 
que  ceux  d’un  rétrécissement  acquis  de  l’aorte, 
par  rhumatisme  ou  aortite  syphilitique.  Mais, 
le  plus  souvent,  la  rétrécissement  congénital  de 
l’aorte  a  une  localisation  d’élection,  qui  lui  ap¬ 
partient  en  propre  :  il  siège  sur  le  vaisseau,  au 
niveau  de  ce  point  que  l’on  a  appelé  l’îsthme,  à 
l’extrémité  de  la  crosse,  en  amont  de  l’insertion 
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du  canal  artériel,  et  dès  après  l’émergence  des 
gros  vaisseaux  qui  vont  à  la  tète  et  aux  membres 
supérieurs.  Cette  localisation  lui  imprime  un  ca¬ 
chet  spécial. Cliniquement,  on  observe  les  signes 
classiques  de  tout  rétrécissement  de  l’aorte  : 
souffle  et  thrill  systoliques  perçais  au  foyer  de  ce 
vaisseau,  légère  dilatation  hypertrophique  du 
ventricule  gauche,  absence  de  signes  fonction¬ 
nels,  pas  de  cyanose.  Mais  la  localisation  isthmi¬ 
que  fournira  un  signe  important  pour  le  diagnos¬ 
tic  de  la  nature  de  la  lésion  :  le  contraste  entre 
l’amplitude  des  battements  des  carotides  et  des 
humérales  d’une  part  et  la  faiblesse  des  batte¬ 
ments  des  fémorales  de  l’autre  ;  il  y  a,  en  outre, 
un  léger  retard  du  pouls  fémoral  sur  le  pouls  hu¬ 
méral.  L’oscillométrie,  faite  comparativement 
aux  membres  supérieurs  et  inférieurs,  confirmera 
ces  données. 

Ajoutons  enfin  que  le  caractères  congénital  de 
cette  lésion,  coexistant  avec  l’intégrité  du  myo¬ 
carde,  justifie  révolution  favorable,  la  longue 
tolérance  de  l’organisme  dans  tous  les  cas  de 
sténose  aortique  congénitale. 

l’crsistanr-c  du  caiu;]  aftérii-I. 

Le  canal  artériel,  comme  chacun  sait,  est  des¬ 
tiné  à  ramener  dans  la  circulation  générale,  du¬ 
rant  la  vie  fœtale,  te  sang  projetépar  le  ventricule 
droit  dans  l’artère  ])ulmonaire.  Ses  fonctions 
cessent  à  la  naissance,  et  son  oblitération,  qui 
commence  à  ce  moment,  est  achevée  normale¬ 
ment  du  20®  au  .30®  jour.  Bien  souvent  la  persis¬ 
tance  du  canal  artériel  est  associée  à  d’autres 
malformations  cardiaques  et  peut,  dans  ce  cas, 
s’accompagner  de  signes  fonctionnels  et  de  si¬ 
gnes  généraux.  Par  contre,  dans  les  cas  où  elle 
constitue  une  malformation  isolée,  sa  sympto¬ 
matologie  est  faite  uniquement  de  signes  physi¬ 
ques  :  on  n’observe  en  effet,  chez  les  sujets  qui 
en  sont  porteurs,  ni  dyspnée,  ni  cyanose.  On  a 
seulement  signalé,  dans  quelques  observations, 
des  troubles  laryngés  par  compression  d’un  ré¬ 
current. 

La  difficulté,  réelle,  op  l’on  est  souvent  de 
conclure  à  une  persistance  du  canal  artériel  tient 
à  ce  fait  que  celui-ci  n’apasde  foyer  d’ausculta¬ 
tion  qui  lui  appartienne  en  propre  ;  il  emprunte, 
pour  son  propre  compte,  le  foyer  de  l’artère  pul¬ 
monaire  :  la  partie  interne  du  2®  espace  intercos¬ 
tal  gauche.  C’est  donc  en  ce  point  que  l’on  per¬ 
cevra  le  frémissement  cataire  et  le  souflle  sys¬ 
tolique  qui  en  constituent  le  schéma  d’ausculta¬ 
tion.  Le  souffle  est  rude,  se  propage  vers  la  cla¬ 
vicule  gauche,  les  vaisseaux  gauches  du  cou,  et 
plus  nettement  encore,  dans  le  dos,  entre  le  bord 
spinal  de  l’omoplate  gauche  et  la  colonne  ver¬ 
tébrale. 

La  localisation  du  souffle,  son  temps,  son  tim- 
bre,pourraient,au  premier  abord,en  imposer  pour 
une  sténose  de  la  pulmonaire.  Mais  l’absence 


de  cyanose,  la  bonne  tolérance  de  la  lésion,  la 
netteté  de  la  propagation  du  souffle  dans  le  dos 
et  aussi  quelques  signes  particuliers  peuvent 
mettre  sur  la  voie  du  diagnostic.  Trait  d’union 
joignant  l’aorte  et,  la  pulmonaire,  le  canal  arté¬ 
riel  réalise  une  sorte  d’anévrysme  art érioso-vei- 
nenx  ;  de  ceci,  le  souffle  tire  des  caractères  un 
peu  particuliers.  11  est  extrêmement  prolongé, 
presque  continu,  à  renforcement  systolic[ue,  à 
cheval  sur  la  systole  et  la  diastole  :  bruit  de 
tunnel  des  auteurs  anglais.  Le  thrill  peut,  lui 
aussi,  être  continu  à  renforcement  systolique. 
Le  souffle  et  le  thrill  sont  continus  parce  que,  du¬ 
rant  toute  la  révolution  cardiaque  le  sang  passe 
de  l’aorte  dans  l’artère  pulmonaire,  à  renforce¬ 
ment  systolique  parce  c[ue,  à  ce  temps,  l’ondée 
sanguine  sè  trouve  renforcée.  François  Franck 
a  mis  en  évidence  deux  autres  signes,  qui  tien¬ 
nent,  eux  aussi,  à  la  mise  en  communication  des 
deux  gros  vaisseaux  de  la  base  du  cœur  ;  le  ren¬ 
forcement  du  souffle  et  l’affaiblissement  du  pouls 
radial  (type  de  pouls  paradoxal),  pendant  l’ins¬ 
piration.  Ceci  est  dû  au  fait  que,  au  moment  des 
grandes  inspirations,  le  vide  pleural  provoque 
une  véritable  aspiration  du  sang  dans  l’artère 
pulmonaire.  L’examen  sous  l’écran  montrera  une 
double  saillie  de  l’arc  aortique  et  de  l’arc  pul¬ 
monaire,  traduisant  un  certain  degré  de  dilata- 
tation  des  deux  vaisseaux. 

Bien  supportée  en  général,  quand  elle  consti¬ 
tue  une  malformation  isolée,  la  persistance  du 
canal  artériel  tire  sa  gravité  du  fait  que,  bien  sou¬ 
vent  ,  elle  est  associée  à  d’autres  malformations 
cardiaques  qui  troublent  plus  profondément 
l’hématose. 

Sténose  de  l'artère  pnlmonairo. 

Les  lésions  congénitales  que  nous  avons  pas¬ 
sées  en  revue  se  traduisent  chacune  par  des  si¬ 
gnes  particuliers,  mais  elles  ont  toutes  un  carac¬ 
tère  commun  :  elles  ne  donnent  lieu  qu’à  un  mi¬ 
nimum  de  signes  fonctionnels  et  surtout,  fait 
capital, aucune  d’entre  elles  ne  provoque  de  cyanose. 
Il  en  va  tout  différemment  de  la  sténose  de  l’ar¬ 
tère  pulmonaire.  Rarement  isolée,  presque  tou¬ 
jours  elle  s’associe  à  d’autres  malformations  ; 
elle  est  à  la  base  de  la  maladie  bleue  et  c’est  à 
elle  que  l’on  doit  penser  immédiatement  en  pré¬ 
sence  d’une  cyanose  congénitale. 

Le  groupement  des  lésions  dont  l’ensemble 
réalise,  la  maladie  bleue  est,  théoriquement,varia- 
ble.  En  pratique,  dans  90  %  des  cas  au  moins, 
cette  affection  traduit  la  coexistence  de  4  lésions 
réunies  par  une  loi  de  fréquence,  sous  le  nom  de 
tétrade  de  Fallot  : 

La  sténose  de  V artère  pulmonaire. 

La  communication  interventriculaire. 

L’ hypertrophie  du  ventricule  droit. 

implan  talion  partielle  de  Vaorüi  dans  le 
ventricule  droit. 
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Il  serait  paradoxal  de  vouloir  imposer  tme  rè¬ 
gle  trop  étroite  à  ce  qui  est  du  domaine  de  l’ano¬ 
malie  :  parfois  on  observe,  dans  la  maladie  bleue, 
associées  à  quelques  éléments  de  la  tétrade  de 
Fallot,  une  ou  plusieurs  des  malformations  sui¬ 
vantes  :  persistance  du  canal  artériel,persistance 
du  trou  de  Botal,  transposition  incomplète  des 
artères  de  la  base  du  cœur,  cloisonnement  im¬ 
parfait  du  bulbe  artériel. 

Comme  bien  on  pense,  ce  n’est  pas  le  hasard 
qui  procède  à  ce  groupement  quasi-constant  des 
malformations  ;  elles  sont,  les  unes  et  les  autres, 
la  résultante  d’un  arrêt  de  développement  du 
cœur  à  un  stade  déterminé  de  son  embryogénie. 
Ajoutons  enfin  que  la  sténose  de  la  pulmonaire, 
qui  est  l’élément  princeiis  de  la  tétrade  de  Fallot 
(pour  qu’il  y  ait  cyanose,  il  faut  qu’il  existe,  en¬ 
tre  autres  malformations,une  sténose  pulmonaire) 
siège  ,  en  général,  non  sur  le  vaisseau  lui-même, 
mais  au-dessous,  sur  l’infundibulum.  On  nomme 
ainsi  cette  partie  du  conduit  qui  prolonge,  pour 
ainsi  dire,  le  vaisseau  dans  la  profondeur  même 
du  ventricule  droit.  L’infundibulum  est  trans¬ 
formé  en  un  canal  fibreux  étroit,  à  parois  indu¬ 
rées,  nacrées,  permettant  à  peine  le  passage  d’une 
plume  d’oie.  Plus  rarement  la  sténose  siège  à  l’ori¬ 
fice  ou  sur  le  tronc  même  de  l’artère  pulmonaire. 

La  sténose  pulmonaire  ou,  d’une  façon  plus 
générale,  les  diverses  lésions  groupées  par  la  té¬ 
trade  de  Fallot,  réalisent  ainsi,  non  seulement  un 
schéma  d’auscultation,  comme  avaient  fait  les 
diverses  malformations  cardiaques  ou  artérielles 
étudiées  jusqu’ici,  mais  un  véritable  état  de  mala¬ 
die,  avec  signes  généraux,  troubles  trophiques, 
modification  de  la  formule  sanguine  et,  décou¬ 
lant  de  tout  ceci,  pronostic  d’extrême  gravité. 
Cette  maladie  revêt  des  modalités  un  peu  diffé¬ 
rentes  ;  nous  prendrons  comme  type  la  cyanose  per¬ 
manente,  variété  le  plus  communément  observée. 

La  cyanose  permanente  se  manifeste  en  général 
dès  la  naissance  .  La  coloration  des  téguments  en 
constitue  l’éiément  le  plus  évident  :  les  enfants 
qui  en  sont  atteints  ont  une  coloration  bleue, 
de  teinte  variable,  allant  d’un  bleu  discret  au 
violet  plus  ou  moins  accentué.  Elle  prédomine 
au  niveau  des  lèvres,  qui  sont  violacées,  quelque¬ 
fois  noirâtres,  au  niveau  des  paupières,  du  nez, 
et  surtout  des  extrémités  doigts  et  orteils  ;  c’est 
en  ces  points  qu’on  la  recherchera,  au  cas  où  elle 
est  discrète.  Elle  est  continue,  même  pendant  le 
sommeil  ;  mais  la  toux,  l’effort,  les  cris,  la  suc¬ 
cion,  l’accentuent.  Elle  subit  de  véritables  crises 
paroxystiques  ;  à  ce  moment  l’aspect  de  l’enfant 
est  voisin  de  l’asphyxie  ;  pouls  petit  et  filant, 
sueurs,  extrémités  froides. 

Les  troubles  trophiques  sont,  eux  aussi,  cons¬ 
tants  et  précoces,  apparaissant  dès  la  première 
année  ;  les  doigts  sont  en  baguette  de  tambour, 
aplatis  à  leur  extrémité,  renflés  à  la'  partie  mo¬ 
yenne  delà  phalangette  ;  les  ongles  sont  larges. 


épaissis,  en  verre  de  montre.  L’hyperplasie  ne 
porte  au  début  que  sur  les  parties  molles  de  la 
phalangette,  mais,  à  la  longue,  l’os  réagit  à  soü 
tour,  s’hypertrophie  lui  aussi,  réalisant  un  type 
d’ostéopathie  hypertrophiante  pneumique.  Ces 
déformations  s’observent  également  au  niveau 
des  pieds,  bien  qu’à  un  moindre  .degré. 

Presque  toujours  l’état  général'  de  ces  enfants 
est  profondément  altéré  ;  nourrissons,  ce  sont 
des  débiles,  retardés  dans  leur  croissance  pon¬ 
dérale  et  même  staturale  ;  leur  température  est 
inférieure  à  la  normale  (36,5-36°)  S’ils  survivent 
ce  seront  des  enfants  chétifs,  malingres,,  à  puber¬ 
té  tardive,  conservant  longtemps  un  aspect  d’in¬ 
fantilisme.  A  cet  état  physique  s’associe  pres¬ 
que  toujours  un  état  psychique  spécial  :  apathie, 
indifférence,  lenteur  de  l’idéation,  somnolence, 

L’examen  du  sang  met  en  éyidence'une  poly¬ 
globulie  (6-7  millions  d’hématies),  à  laquelle  s’as¬ 
socie  un  accroissement  du  diamètre  des  hématies 
(8ii-8[i,  5)  il  s’agit  donc  là  d’une  vraie  poly¬ 
globulie,  comparable  à  la  polyglobulie  d’altitude. 
Elle  traduit  un  phénomène  de  défense,  l’organis¬ 
me  luttant  contre  l’anhématose  par  l’augmen¬ 
tation  du  nombre  et  du  diamètre  des  hématies, 
L’étude  de  cette  polyglobulie  a  une  valeur  pra¬ 
tique  ;  elle  permet  de  suivre  l’évolution  de  la 
maladie.  Quand  le  nombre  des  hématies  aug¬ 
mente,  c’est  l’indice  qu’une  gêne  de  plus  en  plus 
marquée  est  apportée  à  l’hématose  par  la  lésion 
cardiaque. 

Peu  d’affections  présentent,  chez  l’enfant,  un 
pronostic  plus  décevant  que  la  cyanose  congé¬ 
nitale  :  la  mort  survient  souvent  dans  les  pre¬ 
mières  semaines  ou  les  premiers  mois  de  la  vie, 
soit  par  asydryxie  au  cours  d’un  accès  de  cyanose 
paroxysticjue,  soit,  brusquement,  par  syncope, 
En  outre,  ces  enfants  présentent  une  sensibilité 
toute  particulière  à  l’infection  :  la  broncho-pneu¬ 
monie  est  une  de  leurs  fins  habituelles  et  si, 
échappant  aux  dangers  qui  menacent  leur  pe¬ 
tite  enfance,  ils  atteignent  l’âge  de  la  puberté,' 
c’est  pour  suc  omber  à  la  tuberculose.  Obser¬ 
vée  avec  une  fréquence  relativement  grande* 
dans  les  services  de  médecine  de  la  première 
enfance,  la  cyanose  congénitale,  pour  ces  rai-’ 
sons,  est  rare  dans  les  services  de'  grands  en-; 
fants  et  il  est  exceptionnel  qu’on  ait  l’occasion 
de  l’étudier  dans  les  services  d’adultes,  mêmej 
dans  les  services  de  cardiologie. 

La  lésion  princeps  de  la  maladie  bleue  est,  nous 
le  savons,  la  sténose  de  l’artère  pulmonaire; 
c’est  donc  elle  que,  tout  d’abord,  l’auscultation 
cherchera  à  mettre  en  évidence.  Et,  effective¬ 
ment,  on  décèlera,  au  foyer  de  la  pulmonaire,  un 
frémissement  cataire  systolique  (peu  net  et  sou¬ 
vent  même  inexistant  chez  le  nourrisson)  et 
surtout  un  souffle  systolique,  râpeux,  se  pro¬ 
pageant  vers  la  clavicule  gauche  et  les  vaisseaux, 
gauches  du  cou. 
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Parfois  on  percevra,  au-dessous  du  premier, 
un  deuxième  souille  de  tonalité  plus  basse,  plus 
rude,  correspondant  à  une  communication  inter¬ 
ventriculaire,  systolique,  lui  aussi.  Il  est,  il  faut 
bien  le  dire,  bien  difficile  à  dissocier  du  premier, 
même  temps  ;  la  systole,  et  foyers  très  rapprochés. 

L’auscultation  de  la  maladie  bleue  appelle 
quelques  remarques  ;  tout  d’abord,  du  fait  que, 
bien  souvent,  l’oreille  ne  perçoit  chez  ces  mala¬ 
des  qu’un  souffle  de  sténose  pulmonaire,  on  ne 
peut  conclure  à  une  lésion  isolée.  Nous  venons 
de  dire  combien,  chez  un  nourrisson  principa¬ 
lement,  il  est  difficile  de  dissocier,  du  souffle  de  la 
sténose  pulmonaire,  le  souffle  de  la  communica¬ 
tion  interventriculaire.  Et,  par  ailleurs,  très  sou¬ 
vent  cœxistent,  chez  ces  malades,  des  malfor¬ 
mations  silencieuses  (persistance  du  trou  de  Eo- 
tal,  implantation  partielle  de  l’aorte  dans  le 
ventricule  droit,  dextrocardie  pure),  ou  une  per¬ 
sistance  du  canal  artériel  dont  le  foyer,  comme 
nous  l’avons  rappelé,  se  confond  avec  le  foyer 
de  l’artère  pulmonaire. 

En  outre,  un  fait  parait,  au  premier  chef,  pa¬ 
radoxal  :  dans  la  communication  interventri¬ 
culaire  pure  —  maladie  de  Roger  —  le  souffle  est, 
en  général,  bien  plus  intense,  plus  rude,  plus  fa¬ 
cile  à  percevoir  que  le  souffle  entendu  dans  la 
maladie  bleue,  qui,  elle,  totalise  cependant  deux 
lésions  :  une  sténose  pulmonaire  et  une  commu¬ 
nication  interventriculaire.  Bard,  de  Genève,  a 
de  ceci,  proposé  l’explication  suivante  :  dans  la 
maladie  bleue,  l’ondée  sanguine,  au  moment  de 
la  systole  du  ventricule  droit  se  divise  en  deux 
colonnes,  l’une  allant  à  la  pulmonaire,  l’autre  pas¬ 
sant  dans  le  ventricule  gauche  ;  cette  colonne 
sanguine  morcelée,  bifide  —  si  l’on  peut  dire  — 
donnerait  naissance,  pour  cette  raison,  à  un 
souffle  moins  intense. 

Enfin,  fait  plus  important,  de  tout  temps  les 
auteurs  ont  signalé  la  fréquence  des  maladies 
bleues  complètement  silencieuses  à  l’ausculta¬ 
tion,  bien  que  l’autopsie  ait  confirmé,  dans  ces 
cas,  l’existence  des  lésions  associées  delà  tétrade 
de  Fallot. 

On  voit  donc  combien,  du  point  de  vue  de  la 
clinique,  la  maladie  bleue  s’oppose  aux  malfor¬ 
mations  congénitales  que  nous  avions  étudiées 
jusqu’ici  :  pour  ces  dernières,  c’est  l’ausculta- 
lion  seule  qui  permet  1&>  diagnostic  (puisqu’il 
n’existe  pour  elles  ni  signes  fonctionnels,  ni  si¬ 
gnes  généraux).  Dans  la  maladie  bleue,  au  con¬ 
traire,  ce  sont  les  signes  fonctionnels  et,  au  pre¬ 
mier  rang,  la  cyanose,  qui  décèlent  la  nature  de 
la  lésion  et  cela,  quels  que  soient  les  signes  four¬ 
nis  j)ar  l’auscultation,  et  même  si  ces  signes  font 
complètement  défaut.  En  un  mot,  la  constala- 
lion  de  la  cyanose  suffit  à  elle  seule,  même  en  l’ab¬ 
sence  désignés  physiques,  à  affirmer,  chez  un  nour¬ 
risson,  l’existence  d’une  malformation  complexe 
du  cœur. 


La  radiologie  sera  d’un  utile  appoint  au  dia¬ 
gnostic  ;  elle  montrera  les  modifications  de  faire 
cardiaque  que  réalise  l’association  de  la  commu¬ 
nication  interventriculaire  à  la  sténose  pulmo¬ 
naire  :  dilatation  hypertrophique  des  cavités 
droites  et  surtout  du  ventricule  droit,  cette  der¬ 
nière  ayant  pour  effet  de  refouler  en  haut  et  à 
gauche  la  pointe  du  cœur  :  c’est  le  cœur  en  sdbol. 
Il  s’y  joint  :  signe  paradoxal  dans  un  rétrécisse¬ 
ment  —  une  saillie  du  profil  de  l’artère  pulmonai¬ 
re  :  saillie  de  l’arc  pulmonaire. 

Parfois  très  discrète,  parfois  si  évidente  que 
le  diagnostic  en  peut  être  lait  à  distance,  la  ma¬ 
ladie  bleue,  si  constante  soit-elle  dans  sontableail 
clinique,  présente  cependant  quelques  variantes. 

Elle  peut  être  une  cyanose  paroxystique  dont 
les  signes  n’apparaissent  que  par  intermittences 
sous  l’influence  d  une  cause  provocatrice.  Elle 
peut  être  une  cyanose  silencieuse,  éventualité 
non  exceptionnelle. 

.Plus  curieux  —  mais  plus  rares  aussi — sont 
les  cas,  signalés  par  Bard  et  Curtillet,  de  cs/anose 
tardive.  Ce  sont  là  des  cyanoses  qui  n’apparais¬ 
sent  que  lors  de  la  deuxième  enfance  ou  chezl’a- 
dulte,  et  qui  sont  révélées  en  général  d’une  façon 
fortuite,  à  l’occasion  ^d’une  maladie  des  voies 
respiratoires.  En  même  temps  que  la  cyanose, 
apparaissent  les  signes  d’auscultation.  Le  mé- 1 
canisme  en  est  le  suivant  :  il  s’agissait  là  de  su- , 
jets  porteurs  d’une  sténose  pulmonaire  latente  ' 
et  bien  compensée  ;  une  affection  des  voies  res-  ' 
piratoires,  entravant  la  circulation  pulmonaire,  i 
dilate  les  cavités  droites,  force  un  trou  de  Botal  I. 
incomplètement  fermé  par  un  voile  membraneux  i 
et  réalise  tardivement  entre  le  cœur  droit  et  le  f 
cœur  gauche  un  mélange  des  sangs  comparable  1 
à  ce  que  réalise  normalement,  dans  la  maladie! 
bleue  une  communication  interventriculaire  ; 
la  cyanose  est  réalisée. 

Le  mélange  des  deux  sangs,  rouge  du  cœur 
gauche  ,  noir  du  cœur  droit,  est  en  effet  la  cause 
admise  par  tous  de  l’apparition  de  la  cyanose 
(théorie  de  Gintrac).  Chacun  sait  que  la  pression 
sanguine  est  normalement  deux  fois  plus  élevée  ' 
dans  le  ventricule  gauche  que  dans  le  ventricule 
droit.  Quant  un  sujet  est  atteint  d’une  maladie 
de  Roger,  simple  communication  interventri¬ 
culaire,  l’excès  de  pression  qui  règne  dans  le  ven-  i 
tricule  gauche  chasse,  au  moment  de  la  systole,  | 
le  sang  ventriculaire  gauche  dans  le  ventricule 
droit  ;  c’est  donc  le  sang  rouge  qui  passe  dans 
le  sang  noir  :  il  n’y  a  pas  de  cyanose. 

Prenons  maintenant  le  cas  d’une  maladie  bleue, 
association  d’une  sténose  pulmonaire  et  d’une 
communication  interventriculaire  ;  nous  voyons 
qu’ici  les  choses  se  passent  tout  différemment 
Pour  lutter  contre  la  sténose,  les  parois  du  ven¬ 
tricule  droit  s’hypertrophient,  doublant,  tri¬ 
plant  leur  épaisseur,  et  surpassant  à  ce  moment  ; 
l’épaisseur  des  parois  du  ventricule  gauche.  A  ce . 
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moment,  la  pression  devient  plus  élevée  dans  le  I 
ventricule  droit  que  dans  le  ventricule  gauche,  j 
le  sens  du  courant  est  renversé:  c’est  le  sang  noir 
du  cœur  droit  qui  passe  dans  le  sang  rouge  du 
cœur  gauche  :  la  cyanose  apparait. 

C’est  en  effet  la  question  de  l’hydraulique  san¬ 
guine  qui  régit  le  pronostic  des  malformations 
congénitales  du  cœur.  Quand  une  malformation 
ne  bouleverse  pas  les  règles  de  la  circulation  nor¬ 
male,  le  pronostic  est  favorable,  quelle  que  soit 
la  lésion  :  sténose  de  l’aorte,  dextrocardie  avec 
hétérotaxie,  communication  interventriculaire. 
Même  si  la  malformation,  comme  dans  la  mala¬ 
die  de  Roger,  permet  à  une  notable  quantité  de 
sang  rouge  de  passer  dans  le  sang  noir,  le  pronos¬ 
tic  reste  favorable,  parce  que  l’hématose  n’est  pas 
compromise.  En  outre  comme  il  s’agit  d’une  mal¬ 
formation  congénitale,  comme  le  myocarde  n’est 
n’est  pas  lésé  —  au  contraire  de  ce  qu’on  voit 
dans  les  cardiopathies  acquises  où  toutes  les  tu¬ 
niques  du  cœur  ont  été,  à  quelque  degré,tou- 
chées  par  l’infection  —  la  lésion  congénitale  est 
parfaitement  compensée  et  le  restera  très  long¬ 
temps. 

Par  contre,  dès  qu’une  lésion  complexe,  pertur¬ 
bant  l’hydraulique  du  cœur  compromet  l’héma¬ 
tose  en  apportant  dans  le  sang  rouge  du  sang  noir, 
le  pronostic  devient  extrêmement  sévère.  Cette 
gravité  du  pronostic  ne  tient  pas  tellement  à 
l’excès  de  fatigue  imposé  à  l’organe  (l’asystolie 
n’est  pour  ainsi  dire  jamais  le  mode  de  mourir  de 
ces  sujets)  ;  elle  est  due  à  la  gène  de  l’hématose, 
à  l’hyposphyxie,  puis  à  l’asphyxie  progressives. 

Et  aussi  sur  ce  terrain  sans  résistance  aux 


I  infections  secondaires  (pneumocoques,  bacilles 
de  Koch)  qui,  dans  les  maladies  de  la  petite  en¬ 
fance,  viennent  si  souvent  hâter  l’évolution  et 
aggraver  le  pronostic  de  la  maladie  première. 

En  résumé,  si  l’auscultation  et  la  radiologie 
permettent  de  préciser  la  nature  de  la  lésion  çoii- 
génitale  du  cœur,  c’est  l’examen  des  signes  fonc¬ 
tionnels  et  particulièrement  la  recherche  ae  la 
cyanose  qui  en  fixent  le  pronostic  et  l’évolution. 

On  auculte  un  nourrisson,  le  stéthoscope  ré¬ 
vèle  l’existence  d’un  souffle.  L’enfant  a-t-il  ou 
n’a-t-il  pas  de  cyanose,  continue  ou  intermittente, 
tout  est  là. 

Pédiatres  et  syphiligraphes  sont  d’accord 
pour  admettre  l’action  dystrophiante  de  la  sy¬ 
philis  sur  le  cœur  et,  en  présence  d’un  enfant 
atteint  d’une  cardiopathie  congénitale,on  s’effor¬ 
cera  de  déceler  chez  lui  ou  chez  les  parents  les  stig¬ 
mates  cliniques  et  humoraux  de  cette  affection, 
sans  espoir,  d’ailleurs,  de  voir  l’action  du  traite¬ 
ment  s’étendre  à  la  malformation  elle-même. 
Aussi  devra-t-on,  chez  ces  enfants,  donner  la 
préférence  aux  sels  arsenicaux,  puisque,  dans 
ce  cas  particulier,  on  ne  peut  guère  attendre  du 
traitement  qu’une  action  eutrophique. 

On  préservera  le  plus  possible  ces  sujets  des 
infections  secondaires.  Elles  sont  pour  ces  en¬ 
fants  une  cause  de  mort  fréquente  ;  par  broncho¬ 
pneumonie  elles  provoquent  l’asphyxie  et  la  syn¬ 
cope  et  parfois  ,  par  greffe  microbienne  secon¬ 
daire,  elle  créent  des  endocardites  végétantes, 
lentes  ou  subaiguës,  développées,  comme  on  l’a 
vu  maintes  fois,  sur  une  sténose  de  la  pulmonaire 
ou  sur  une  communication  interventriculaire. 


LA  PROPHYLAXIE  DE  LA  DIPHTÉRIE 

II 

La  vaccination  antidiphtérique  (^) 

Par  M.  le  Jules  Renault, 

Meinlire  de  rAcadéinic  de  .Médecine. 


Le  seul  mot  «  diphtérie  »  faisait,  il  y  a  moins 
de  35  ans,  frémir  toutes  les  mères  de  famille  : 
cette  maladie  tuait,  suivant  les  épidémies,  30 
à  70  %  des  enfants  qu’elle  frappait  et  quand, 
au  lieu  de  rester  localisée  à  la  gorge,  elle  des¬ 
cendait  sur  le  larynx,  c’est-à-dire  lorsqu’elle  dé¬ 
terminait  le  croup,  la  mortalité  atteignait  80  à 
85  %. 

En  1894,  la  thérapeutique  s’enrichit  d’une 
médication  merveilleuse  à  laquelle  seront  tou¬ 
jours  attachés  les  noms  de  deux  grands  savants, 
Behring  en  Allemagne,  Roux  en  France  :  le 
sérum  antidiphtérique. 


(1)  Senmine  nationale  île  propaijanilc  contre  la  diphtér  'e 
(22  -28  avril 


Grâce  à  son  emploi,  la  mortalité  globale  est 
tombée  à  12  %  ;  elle  serait  beaucoup  moins  éle¬ 
vée,  presque  nulle  même,  si  le  sérum  pouvait 
dans  tous  les  cas  être  injecté  dès  le  début  de  la 
maladie. 

Le  résultat  était  inespéré.  La  diphtérie  cepen¬ 
dant  doit  encore  être  rangée  parmi  les  maladies 
graves,  puisque  sa  mortalité  égale  celle  de  la 
fièvre  typhoïde.  Aussi  devons-nous  faire  tout 
ce  qui  est  de  notre  devoir  pour  en  préserver  les  ’ 
enfants. 

Jusqu’à  ces  quinze  dernières  années,  le  moyen 
le  plus  efficace  était  l’injection  préventive  de 
5  à  10  centimètres  cubes  de  sérum  antidiph¬ 
térique  aux  enfants  qui  se  trouvaient  au  con¬ 
tact  ou  au  voisinage  d’un  diphtérique.  Conté- 
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rant  une  immunité  immédiate,  cette  méthode 
permet  de  juguler  une  épidémie  dans  une  fa¬ 
mille,  ou  dans  une  école,  dans  un  pensionnat, 
dans  toute  collectivité  un  peu  dense.  Malheu¬ 
reusement,  cette  immunité  ne  persiste  que  pen¬ 
dant  trois  ou  quatre  semaines,  après  lesquelles 
l’enfant  redevient  apte  à  contracter  la  diphté¬ 
rie  s’il  est  de  nouveau  exposé  à  la  contagion.- 

Aussi,  les  chercheurs  de  tous  les  pays  se  sont- 
ils  ingéniés  à  trouver  une  substance  qui  puisse 
conférer  une  immunité  longuement  persistante, 
sinon  définitive.  Behring,  en  Allemagne,  Park 
et  ZiNGHER  aux  Etats-Unis,  Jules  Renault  et 
Pierre-Paul  Lévy  en  France,  utilisèrent  des 
mélanges  de  toxine  diphtérique  et  de  sérum 
antidiphtérique,  dont  trois  injections,  faites  à 
des  intervalles  de  8  ou  15  jours,  déterminent, 
dans  un  temps  variant  entre  3  et  6  mois,  une 
immunité  permanente.  Cette  méthode  est  ap¬ 
pliquée  en  grand  aux  Etats-Unis,  où,  depuis 
12  ans,  elle  a  considérablement  diminué  le  nom¬ 
bre  des  cas  de  diphtérie. 

Il  y  a  5  ans,  un  savant  français,  Ramon,  de 
l’Institut  Pasteur,  découvrit  que  la  toxine  diph¬ 
térique  maintenue  à  l’étuve  à  37°  pendant  plu¬ 
sieurs  semaines,  en  présence  d’une  petite  quan¬ 
tité  de  formol,  a  perdu  ses  propriétés  toxiques 
tout  en  conservant  un  pouvoir  vaccinant  con¬ 
sidérable.  Elle  s’est  transformée  en  une  subs¬ 
tance  nouvelle,  à  laquelle  Ramon  a  donné  le 
nom  d’anatoxine. 

La  propriété  vaccinante  de  l’anatoxine  a 
d’abord  été  expérimentée  sur  le  cobaye,  animal 
éminemment  sensible  au  poison  diphtérique  ; 
le  cobaye  vacciné  supporte  sans  le  moindre  ma¬ 
laise  une  dose  ,de  ce  poison  plus  de  cent  fois  supé¬ 
rieure  à  celle  qui  tue  le  cobaye  témoin. 

Injectée  à  l’homme  dans  des  conditions  déter¬ 
minées,  que  j’exposerai  plus  loin,  l’anatoxine 
détermine,  en  six  semaines,  un  état  d’immunité 
qui  le  rend  insensible  au  poison  diphtérique  ; 
on  peut  s’en  assurer  au  moyen  de  l’épreuve 
découverte  par  un  Viennois,  Schick,  en  1913, 
et  sans  laquelle  la  valeur  de  la  vaccination  anti¬ 
diphtérique  aurait  été  difficile  à  démontrer  ex¬ 
périmentalement. 

Ce  savant  a  trouvé  que  l’injection,  dans  l’épais¬ 
seur  de  la  peau  de  l’avant-bras,  de  deux  gouttes 
de  poison  diphtérique  extrêmement  dilué,  dé¬ 
termine  chez  les  sujets  réceptifs  à  la  diphtérie, 
une  rougeur  qui  persiste  pendant  15  ou  20  jours, 
tandis  qu’elle  ne  produit  aucune  modification 
apparente  chez  les  sujets  réfractaires  à  cette 
maladie.  Par  la  réaction  de  Schick,  on  constate 
aisément  que  le  sujet  qui  était  réceptif  avant 
la  vaccination  est  devenu  réfractaire  quand  elle 
est  déterminée. 

Par  ailleurs,  et  c’est  là  le  point  capital,  il  est 
actuellement  constant  que  les  sujets  vaccinés 


peuvent  vivre  en  plein  milieu  épidémique  sans 
contracter  la  diphtérie. 

Les  résultats  sont  les  mêmes  quand  on  em¬ 
ploie  comme  vaccin,  les  mélanges  toxo-anti- 
toxiques,  mais  l’anatoxine  de  Ramon  présente 
sur  eux  le  gros  avantage  d’être  plus  facilement 
maniable,  et  d’avoir  une  action  beaucoup  plus 
rapide. 

D’autre  part,  comme  elle  ne  contient  pas  tra¬ 
ces  de  sérum,  son  emploi  n’est  pas  contre-indiqué 
par  une  injection  antérieure  d’un  sérum  quel¬ 
conque  et  n’en  contre-indique  pas  une  injection 
ultérieure.  - 

Pour  toutes  ces  raisons,  l’anatoxine  de  l’Ins¬ 
titut  Pasteur  constitue  aujourd’hui  le  vaccin 
antidiphtérique  de  choix. 

Trois  injections,  à  doses  croissantes,  prati¬ 
quées  à  15  jours  ou  trois  semaines  d’intervalle, 
sont  indispensables.  La  première  d’un  demi-cen¬ 
timètre  cube,  la  deuxième  d’un  centimètre  cube, 
la  troisième  d’un  centimètre  cube  et  demi. 

Ces  injections  faites  avec  une  aiguille  fine  dans 
le  tissu  cellulaire  sous-cutané,  au  niveau  de 
l’omoplate  de  préférence,  ne  sont  pas  doulou¬ 
reuses. 

Elles  peuvent  déterminer,  le  lendemain  ou  le 
surlendemain,  une  fièvre  légère  en  même  temps 
qü’une  rougeur  plus  ou  moins  étendue  autour  | 
du  point  d’injection. 

Cette  réaction  n’est  jamais  dangereuse,  ne 
dure  que  24  ou  48  heures,  et  ne  nécessite  rien 
d’autre  que  le  séjour  à  la  chambre.  Elle  ne  s’ob¬ 
serve  d’ailleurs  que  dans  les  5  ou  10  %  des  cas 
avec  une  fréquence  et  une  intensité  d’autant 
moindre  que  les  sujets  sont  plus  jeunes.  ' 

La  vaccination  antidiphtérique  peut  être  pra¬ 
tiquée  à  toutes  les  périodes  de  la  vie,  mais  c’est 
entre  un  et  quinze  ans  qu’elle  est  tout  sépcia-  i 
lement  nécessaire. 

Les  enfants  de  moins  d’un  an  jouissent  d’une 
immunité  naturelle  qui,  vraisemblablement, 
leur  a  été  transmise  par  le  sang  de  la  mère.  A 
cette  immunité,  qui  disparaît  progressivement 
du  6°  au  12°  mois,  fait  suite  une  très  grande  ré¬ 
ceptivité,  qui  souvent  s’atténue  à  son  tour  au 
cours  de  la  vie,  pour  être  remplacée  par  une  im-  i 
munité  durable  résultant  probablement  d’at-  j 
teintes  légères  de  diphtérie.  Malheureusement,  f 
la  réceptivité  subsiste  presque  toujours  chez  les  * 
enfants  et  les  adolescents,  qui,  malgré  les  im¬ 
menses  bienfaits  du  sérum  antidphtérique,  suc¬ 
combent  encore  trop  fréquemment  à  cette  re¬ 
doutable  maladie. 

L’âge  de  la  plus  grande  morbidité  et  de  la 
plus  forte  mortalité  est  de  1  à  5  ans.  C’est  donc 
vers  la  fin  de  la  première  année  qu’il  faut  songer 
à  préserver  les  enfants  de  la  diphtérie  d’autant 
plus  dangereuse  pour  eux  qu’ils  sont  plus  jeu¬ 
nes. 
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C’est  dès  la  fin  de  la  première  année  qu’il  faut 
pratiquer  la  vaccination  antidiphtérique  de 
même  que  c’est  dès  les  premiers  mois  de  la  vie, 
qu’il  faut  pratiquer  la  vaccination  anti-vario¬ 
lique. 


Grâce  à  la  généralisation  de  la  vaccination 
anti-variolique  notre  génération  n’a  plus  à  crain¬ 
dre  la  variole  ;  il  faut  généraliser  la  vaccination 
antidiphtérique  pour  que  les  générations  futu¬ 
res  n’aient  plus  à  redouter  la  diphtérie. 


CE  QUE  PRATIQUEMENT  IL  FAUT  SAVOIR.... 

du  traitement  de  la  stérilité  chez  la  femme. 


I.  Les  conditions  de  la  fertilité. 

Henri  Vignes  (1)  rappelle  que  la  fertilité  est 
l’aptitude  d’un  couple  à  donner  naissance  à  des 
individus.  Or,  pour  qu’il  y  ait  fertilité  il  faut  que, 
d’une  part,  l’homme,  d’autre  part,  la  femme, 
soient  en  état  de  produire  des  cellules  sexuelles, 
susceptibles  de  vivre  dans  des  conditions  suffi¬ 
santes.  Il  faut  ensuite  que  les  spermatozoïdes 
puissent  cheminer  dans  les  voies  '  génitales  pour 
y  rencontrer  l’ovule  et  le  féconder. 

L’œuf  fécondé  est  capable  de  vivre  un  certain 
temps  sur  les  réserves  de  l’ovule  ;  mais,  au  bout 
de  quelques  heures  ou  de  quelques  jours,  il  est 
nécessaire  qu’il  se  fixe  à  l’organisme  maternel 
pour  se  nourrir  à  ses  dépens.  C’est  la  nidation. 
Celle-ci  se  produit  au  niveau  de  la  muqueuse  uté¬ 
rine  ;  mais  elle  réclame  une  muqueuse  saine, 
préparée  chaque  mois  (avant  l’écoulement  mens- 
Iruel,  qui  marque  ensuite  sa  destruction)  par  un 
épaississement  et  par  l’accumulation  de  sucs  et 
de  réserves  nutritives.  L’œuf  attaque  la  mu¬ 
queuse  en  un  point,  la  détruit,  s’y  creuse  un 
nid; du  revêtement  de  l’œuf  partent  des  colon¬ 
nes  de  cellules,  qui  pénètrent  la  muqueuse,  amar¬ 
rent  l’œuf  et  puisent  des  éléments  nutritifs  et 
de  l’oxygène. 

L’œuf,  fixé  dans  l’utérus  va  y  continuer  son 
développement  pendant  une  période,  à  laquelle 
on  donne  le  nom  de  gestation  ou  grossesse,  à  la 
condition  toutefois  que  ne  survienne  aucune  ma¬ 
ladie,  ni  du  fœtus,  ni  des  membranes,  bref  que 
les  conditions  générales  de  l’organisme  féminin 
restent  suffisantes. 

A  ce  propos  on  doit  retenir  plusieurs  considé¬ 
rations  ; 

1°)  La  fécondabilité  diminue  régulièrement  de 
la  puberté  à  la  vieillesse. 

2“)  La  fécondabilité  féminine  peut  être  mé¬ 
diocre  lors  du  mariage  et  augmenter  par  la  pra¬ 
tique  des  rapports  sexuels,  en  amenant  une  cer¬ 
taine  maturité  des  organes  reproducteurs. 

3°)  Un  sens  génital  actif  de  part  et  d’autre  est 
généralement  une  condition  de  plus  grande  fer¬ 
tilité.  L’état  de  «  jachère  »  est  parfois  propice  à  la 
fertilité  :  tel  couple,  réuni  après  une  séparation 


(1)  H.  Vignes.  —  Fécondité  et  stérilité.  (Le  Progrès 
médical,  10  février  1929.) 


est  particulièrement  susceptible  d’avoir  des 
enfants. 

4°)  On  peut  enfin  se  demander  si  le  fait  d’une 
gestation  récente  n’est  pas  propice  à  la  féconda¬ 
tion,  car  de  telles  éventualités  ne  sont  pas  rares. 

II.  Les  causes  de  la  stérilité. 

Comiaissant  les  conditions  de  la  fertilité,  on 
connaît,  par  là  même,  les  causes  de  la  stérilité. 

La  production  des  cellules  sexuelles. —  Nous 
ne  citerons  que  pour  mémoire  l’azoospermie, 
que  l’on  trouve  dans  8  p.  100  des  cas  (1). 

D’autre  part,  une  déficience  des  glandes  ova¬ 
riennes  peut  être  liée  à  des  troubles  endocriniens 
variés;  car,  en  même  temps  que  cette  déficience 
on  constate  parfois  de  l’insuffisance  thyroïdienne, 
surrépalienne,  hypophysaire. 

L’hypothyroïdie  se  traduit,  comme  d’habi¬ 
tude,  par  du  refroidissement  permanent  des  ex¬ 
trémités,  de  la  tuméfaction  pseudo-œdémateuse 
de  la  peau  des  mains  ou  de  la  partie  inférieure 
des  jambes,  par  une  rougeur  diffuse  ou  en  pla¬ 
ques  irrégulières,  quelquefois  même,  par  de  la 
bouffissure  du  visage. 

Et  quand  l’insuffisance  thyroïdienne  domine, 
elle  se  manifeste  par  des  phénomènes  de  dé¬ 
pression  physique  et  morale  avant,  pendant  et, 
souvent  même  après  les  rèfgles,  avec  hypoten¬ 
sion,  tendance  aux  syncopes. 

Ces  désordres  des  glandes  endocrines  peuvent 
revêtir  les  formes  les  plus  variées,  depuis  le  my- 
xœdème  classique  juscfu’à  de  simples  migraines 
périodiques,  à  des  vertiges,  à  un  affaiblissement 
momentané. 

Chez  quelques  femmes  aussi,  la  menstruation, 
jusque-là  régulière,  normale,  diminue  brusque¬ 
ment  après  le  mariage,  disparait  même  un  mois 
ou  deux,  et,  comme  il  existe  des  troubles  diges¬ 
tifs  plus  ou  moins  accentués,  on  croit  à  un  début 
de  grossesse  ;  mais  l’examen  local  ne  tarde  pas  à 
dissiper  ces  illusions  :  il  se  produit  presque  tou¬ 
jours  un  accroissement  rapide  du  poids,  et  l’on 
voit  d’une  semaine  à  l’autre  ces  malades  prendre 
un  embonpoint  très  prononcé.  Quelques-unes 


(1)  Devbaigne  et  Seguy.  —  Où  en  est  actuellement 
la  question  de  la  stérilité  féminine.  (La  Médecine,  avril 
1929). 
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de  ces  femmes  ont  pu  augmenter  de  8  à  10  ki¬ 
los,  ou  même  davantage  en  quatre  ou  cinq  mois. 

Pour  le  D""  A.  Siredey  (1),  ces  cas  rentrent 
nettement  dans  la  pathologie  endocrinienne  et 
sont  en  rapport  avec  des  altérations  des  diverses 
glandes  internes,  sclérose  atrophique  de  Ces 
glandes  ,  tuméfaction  avec  formations  kystiques 
de  la  thyroïde,  congestion  deS  surrénales  ou  ten¬ 
dance  à  l’atrophie,  le  tout  né  s’accompagnant 
d’aucune  modirication  anatomique  de  l’appareil 
génital.  Il  s’agirait  là  de  stérilités  congénitales 
(3 /5®*  des  cas). 

Le  même  auteur  rappelle  aussi  les  troubles 
dystrophiques  graves  des  ovaires,  héréditaires 
ou  acquis  au  cours  de  la  première  enfance  ou  au 
voisinage  de  la  puberté  ;  ceux-ci  donnent  lieu  à  des 
menstruations  douloureuses,  irrégulières,  insuffi¬ 
santes,  parfois  même  à  de  très  longues  périodes 
d’aménorrhée  ;  ils  coïncident  avec  une  aplasie 
des  organeSj  avec  de  la  dégénérescence  scléro- 
kystiquc  des  ovaires.  Ces  accidents  sont  parfois 
imputables  à  une  hérédité  syphilitique,  à  une 
dystrophie  héréditaire  d’origine  tuberculeuse,  à 
des  séquelles  de  maladies  infectieuses  du  premier 
âge  (tuberculose,  fièvre  typhoïde,  variole,  etc, 
oreillons,  surtout  au  voisinage  de  la  puberté). 

La  fécondation.  —  Pour  ce  qui  est  de  l’obstacle 
possible,  s’opposant  à  la  réunion  de  l’ovule  et  du 
spermatozoïde^  il  est  de  règle  d’incriminer  avant 
tout' la  sténose  del’oiûfice  cervical,  la  flexion  de 
l’utérus  en  avant  et  surtout  en  arrière,  la  dévia¬ 
tion  latérale.  Cependant,  le  Df  A.  Siredey  estime 
qu’on  lait  une  part  excessive  à  l’étroitesse  dé 
l’orifice  externe  ou  du.  canal  cervico-utérin,  et 
qu’on  oublie  trop  facilement  que,  les  dimensions 
d’un  spermatozoïde  ne  dépassant  guère  en  largeur 
2  à  3  millièmes  de  millimètre,  il  peut  en  passer 
à  peu  près  un  millier,  de  fro nt, dans  un  canal  dont 
l’orifice  admet  sans  douleur  Un  liystéromètre 
moyen  ! 

Plus  souvent  sont  en  cause  les  infections  graves 
de  l’utérus  et  des  trompes  (stérilités  acquises, 
2  /5®  des  cas  environ).  Et  ces  infections  de  la  mu¬ 
queuse  utérine  doivent  également  être  incrimi¬ 
nées  en  ce  qu’elles  constituent  un  obstacle  à  la 
nidation  de  l’œuf  fécondé. 

Ces  métrites  ont  un  rôle  prédominant  dans  la 
stérilité  de  la  femme.  Elles  résultent  quelquefois 
d’une  fausse  couche  qui  a  été  suivie  d’infection 
banale  sans  gravité,  mais  assez  prononcée  pour 
laisser  des  altérations;  qui  troublent  le  fonctionne¬ 
ment  des  organes.  Quelquefois  la  fausse  couche 
très  précoce  (3  oü  4  semaines)  peut  passer  inaper¬ 
çue  ;  elle  n’en  a  pas  moins  des  conséquences  lâcheu¬ 
ses.  Mais  les  altérations  résultant  de  ces  infections 


(1)  D'  A.  SiRiîDRv.. —  Quelques  considérations  sur  le 
traitement  do  la  stérilité  chez  lafemme.  urn.de méd. 
et  de  chirurgie  j)raliqui:H,  10  lévrier  1929.) 


banales  sont  beaucoup  moins  graves  et  moins  per¬ 
sistantes  que  celles  qui. sont  dues  à  une  infection 
gonococcique,  et  qui  sont  la  cause  la  plus  ha¬ 
bituelle  des  métro-salpingites. 

Autres  causes.  —  Enfin,  il  existe  des  désordres 
du  système  nerveux,  qui,  par  les  irrégularités 
menstruelles  qu’ils  provoc[uent,  deviennent  des 
causes  de  stérilité. 

Mais,  on  n’arrive  pas  à  connaître  toutes  les 
causes  de  la  stérilité,  et  il  faut,  avec  nombre 
d’auteurs,  faire  une  place  à  la  stérilité  de  cause 
indéterminée. 

Les  deux  conjoints  ne  présentent  aucune 
lésion,  il  n’y  a  éff  de  part'et  d’autre  aucune  infec¬ 
tion,  aucun  traumatisme.  Les  fonctions  sexuelles 
semblent  s’accomplir  dans  les  conditions  les 
plus  normales.  La  femme,  cédant  à  l’entrainé- 
ment  actuel,  a  sübi  divers  examerts,  s’est  prêtée 
à  l’inSuf  nation  des  trompes,  à  des  injections  de 
iipoidOl  qui  ont  montré  les  voies  parfaitement 
libres,  les  organes  eh  bon  état,  et,  néanmoins  iliie 
s’est  produit  aucune  conception.  Diverses  thé- 
rapeuticiues  heureusement  anodines  ont  été  sui¬ 
vies  sans  résultat.  Les  mois,  les  années  passent, 
et,  sans  qu’il  soit  survenu  le  moindre  change¬ 
ment  dans  la  situation  des  conjoints.  Une  gros¬ 
sesse  survient  inopinément,  à  l’heure  où  l’on  ÿ 
pense  le  moins,  8,  9,  14  et  même' 15  ans  après 
le  mariage. 

A  côté  de  ces  fécondations  tardives  inexpli¬ 
quées,  on  rencontre  fréquemment  d’autres  cas, 
qui  ne  sont  ni  moins  troublants,  ni  moins  diffi¬ 
ciles  à  interpréter.  Après  une  oü  deux  grossesses 
avec  accouchements  normaux,  sans  aucun  inci¬ 
dent  dans  les  suites  de  couches,  le  mari  et  la 
femme,  également  sains  et  bien  portants,  atten¬ 
dent  en  vain  de  nouvelles  conceptions.  Puis, 
après  une  attente  plus  ou  moins  prolongée,  de 
nouvelles  grossesses  se  produisent,  de  façon  ca- 
pricieusé,  à  des  intervalles  plus  ou  moins  éloi¬ 
gnés. 

11  faut  convenir  que  ces  faits  échappent  à 
toute  explication  précise  ;  il  est  Vraisemblable 
que  cette  stérilité  intermittente  est  en  rapport 
avec  de  légers  troubles  fonctionnels  des  organes 
ou  avec  des  modifications  humorales  passagères, 
que  nous  ne  pouvons  pas  apprécier.  En  tout  câs, 
ils  doivent  nous  mettre  en  garde  contre  toute 
thérapeutique  locale  malfaisante. 

îll.  Le  traitement  de  la  stérilité. 

il  serait  logique  d’exposer  le  traitement  de  la 
stérilité,  tel  qu’il  doit  être  conduit,  d’après  ce 
qui  vient  d’être  exposé,  c’est-à-dire  en  Suivant 
les  différentes  phases  nécessaires  pour  réaliser 
la  fertilité  :  vitalité  des  germes  sexuels,  rem 
contre  du  spermatozoïde  et  de  l’ovule,  nidation 
de  l’œuf  fécondé,  etc. 

Mieux  vaut  [cependant,  pour  redresser  les 
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erreurs  les  plus  courantes,  envisager  tout  d’abord 
les  causes  généralement  incriminées  en  matière 
de  stérilité  :  la  sténose  de  l’oriflce  cervical  et. les 
déviations  utérines. 

En  effet,  si  les  nouvelles  méthodes  d’explora¬ 
tion  intra-utérine  et  intra-tubaire,  par  l’insuf¬ 
flation  d’air  stérilisé,  d’oxygène,  ou  au  moyen 
d’injection  de  lipiodol,  ont  permis  une  étude  plus 
précise  de  la  perméabilité»  des  organes,  elles 
réalisent  aussi  un  traitement  utile  en  redressant 
une  trompe  coudée  ou  en  distendant  ses  parois 
accolées.  Elles  ont  eu  un  grand  succès,  et  elles 
constituent,  pour  un  certain  nombre  de  méde¬ 
cins  convaincus  de  leur  innocuité,  la  thérapeu¬ 
tique  principale  de  la  stérilité. 

Les  femmes  acceptent  très  volontiers  cette 
pratique  séduisante,  qui  doit  ouvrir  si  facile¬ 
ment  la  voie  à  l’élément  fécondant,  et  «  si  la  vo¬ 
gue  persiste,  le  flacon  de  lipiodol  ne  tardera  pas 
à  faire  partie  des  cadeaux  offerts  à  toute  jeune 
mariée  ». 

Cependant,  leD"^Siredey  estime  qu’il  n’est  pas 
excessif  de  dire  que  l’on  abuse  un  peu  de  cette 
méthode  ;  celle-ci,employée  avec  prudence  et  dex¬ 
térité,  et  non  à  tout  propos,  ne  donne  pas  plus 
de  10  à  15  pour  100  de  succès.  Il  est  incontestable 
qu’elle  rend  de  réels  services  en  précisant  le 
siège  exact  de  certaines  altérations  tubaires 
limitées,  qui  sont  accessibles  à  la  chirurgie  ; 
c’est  là  son  grand  avantage  ;  mais  on  risque  de  la 
compromettre  en  y  recourant  de  façon  trop 
banale. 

Onne  doit  pas  oublier  que,pratiquées  à  une  épo¬ 
que  un  peu  éloignée  d’une  menstruation,  ces  in¬ 
jections  exposent  à  l’interruption  d’une  grossesse 
non  encore  diagnostiquée.  Ensuite,  l’existence  fré¬ 
quente  d’une  métrite  cervicale  gonococcique, 
parfois  latente,  chez  ces  jeunes  femmes  infécon¬ 
des,  dévient-  en  pareil  cas  la  cause  de  complica¬ 
tions  graves,  car  les  injections  risquent  de  faire  pé¬ 
nétrer  les  germes  pathogènes  dans  la  cavité 
utérine,  dans  les  trompes,  et  même  dans  le  péri¬ 
toine  pelvien,  comme  on  l’observe,  trop  souvent 
à  la  suite  de  l’introduction  d’un  hystéromètre, 
de  laminaires,  de  bougies  d’Hégar  et  surtout 
d’une  curette. 

On  ne  saurait  trop  répéter  aux  médecins  pres¬ 
sés  de  répondre  aux  sollicitations  de  jeunes  fem¬ 
mes  impatientes  de  réaliser  leurs  légitimes  désirs 
de  procréation,  que  des  interventions  de  ce  genre 
ne  sont  pas  exemptes  de  dangers  pour  la  ma¬ 
lade  comme  pour  le  médecin. 

Il  faut  aussi  qu’ils  sachent  que  la  stérilité 
n’est  pas  uniquement  la  conséquence  de  lésions 
de  l’appareil  génital. 

Et  tout  d’abord,  pour  combattre  utilement 
les  désordres  des  glandes  endocrines,  que  l’on 
trouve  si  souvent  à  l’origine  de  la  plupart  des 
troubles  de  la  menstruation,  et  du  développe¬ 
ment  tardif  ou  incomplet  de  l’appareil  génital, 


le  traitement  doit  être  préventif,  ou  tout  au  moins 
aussi  précoce  que  possible. 

Il  importe  de  surveiller  les  fillettes  dès  l’âge 
de  10  à  11  ans,  surtout  si  elles  présentent  une 
hérédité  suspecte  ou  si  elles  ont  eu  une  enfance 
chétive. 

L’apparition  trop  précoce  du  flux  menstruel 
dès  9  ou  10  ans,  ou  sa  venue  tardive,  son  abon¬ 
dance  excessive,  ses  irrégularités,  doivent  ins¬ 
pirer  des  doutes  sur  la  santé  des  parents  ;  et  même 
si  ces  phénomènes  s’observent  chez  plusieurs 
enfants  d’une  même  famille,  on  devra  penser  à  la 
possibilité  d’hérédo-syphilis,  en  rechercher  les 
stigmates  et  provoquer  sous  divers  prétextes 
l’examen  du  sang,  puis  instituer  le  traitement 
qui  sera  reconnu  nécessaire,  sans  négliger  l’opo¬ 
thérapie. 

Pour  les  fillettes  issues  de  tuberculeux,  ou 
dont  les  frères  et  sœurs  sont  entachés  de  tuber¬ 
culose,  les  cures  d’air,  les  cures  marines,  l’usage 
prolongé  de  préparations  calcaires,  de  graisses 
assimilables,  etc.  contribueront  efficacement  à 
relever  leur  santé  générale,  à  faciliter  leur  crois¬ 
sance,  et  en  particulier  leur  développement  géni¬ 
tal. 

Celles  qui,  en  dehors  de  toute  tare  familiale, 
auront  eu  une  enfance  chétive,  des  troubles  gas¬ 
tro-intestinaux,  de  l’entérite  à  rechute,  de  l’ic¬ 
tère  ou  certaines  maladies  aiguës  graves,  la 
fièvre  typhoïde,  au  voisinage  de  leur  formation, 
devront  être  l’objet  d’une  surveillance  attentive 
durant  la  période  prépubère.  Ici,  encore,  les  pré¬ 
parations  phosphatées,  la  vie  au  grand  air,  la 
cure  de  montagne,  une  gymnastique  rationnelle 
peu  fatigante,  dont  la  gymnastique  respiratoire 
est  la  base  essentielle,  contribueront  à  préparer 
révolution  pubèrale. 

Le  régime,  chez  ces  entéro-coliliques,  mena¬ 
cées  même  de  lithiase  biliaire,  d’appendicite, 
exige  une  surveillance  toute  particulière.  L’excès 
de  cholestérine  compromettra  souvent  les  fonc¬ 
tions  ovariennes.  Si>  l’appendice  est  suspect, 
on  en  fera  l’ablation,  car  il  retentit  souvent  sur 
l’ovaire. 

Après  la  puberté,  on  ne  devra  pas  se  désinté¬ 
resser  des  irrégularités  menstruelles  ;  des  amé¬ 
norrhées  prolongées,  des  alternatives  d’aménor¬ 
rhée  et  d’hémorragies, des  douleurs' menstruelles 
témoignent  d’une  instabilité  des  fonctions  ova¬ 
riennes.  Une  bonne  hygiène,  des  essais  de  recal- 
cifîcation  combinés  avec  l’opothérapie  permet¬ 
tront  dans  la  plupart  des  cas  de  remédier  à  ces 
accidents  ;  c’est  le  meilleur  moyen  de  préparer 
la  fonction  maternelle. 

On  accorde  en  général  une  confiance  excessive 
à  l’opothérapie  ovarienne  pure,  et  on  oublie 
trop  souvent  la  synergie  des  glandes  endocrines. 
A  l’ovaire,  on  peut,  avec  succès,  associer  d’autres 
produits  glandulaires,  et  surtout  la  thyroïde, 
dont  l’action  est  à  peu  près  indispensable  en 
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pareil  cas,  même  s’il  s’agit  de  basedowiennes 
plus  ou  moins  frustes  ;  on  devrait  alors  rpduire 
la  dose  à  cinq,  deux  milJjgraiîHnes,  et  niêine  un 
seul  milligramme  par  jour, 

,Ces  irnSipes  indications  persistent  lorsqu’pp 
est  en  présence  de  jeunes  filles  nubiles  depuis 
quelque^  années,  et  surtout  de  jeunes  feinmes 
infécondes  après  quelques  jnpis  pu  quelques 
années  de  ipariage. 

Après  un  exaipen  attentif  et  minutieux,  on 
réservera  pour  dès  traitements  spéciaux  celles  qui 
qpt  ep  de  la  métrite  du  col,  banale  ou  trop  sou¬ 
vent  gduococcique,  oq  celles  qui,  à  la  suite  d’une 
fausse  cpuphe  précoce,  méconnue,  conservent 
des  pertes  de  sang,  des  altérations  tubaires,  qu’il 
importe  de  préciser  . 

Les  métrites  banales  guérissent  le  plus  souvent 
par  le  repos,  par  de  simples  injections  détersives 
et  émollientes  à  nne  température  de  39°,  ne 
renfermant  aucvm  élémept  irritant.  II  est  pré¬ 
férable  d’éviter  les  antiseptiques  complexes, 
loin  d’être  iiioffensifs  pour  les  muqueuses. 
La  teinture  d’iode  (XX  gouttes  par  litre),  l’hy- 
dralin,  le  borate  de  soude  -(10  gr.  par  litre),  le 
sel  de  table  (1  cuill.  à  entremets  par  litre),  la 
liqueur  de  Labarraque  (ime  cuillère  à  soupe  par 
litre),  le  néol,  les  néolides,  sont  particulièrement 
recommandables,  en  raison  de  leur  absolue  inno¬ 
cuité.  En  principe,  mieux  vaut  faire  les  injections 
le  matin  ;  Je  liquide  qui  reste  dans  le  vagin  après 
l’injection  du  spir  est  souvent  un  empêchement 
à  la  conception. 

Les  injections  très  chaudes  (à  42°  et  au-dessus) 
provoquent  et  entretiennent  une  hyperesthésie 
locale  dp  plus  en  plus  vive  avec  hydrorrhée 
abondante,  prurit  pénible,  rougeur  et  irritation 
des  mucineuses,  qui  sont  fréquemment  aussi 
la  cause  d’une  stérilité  prolongée. 

Les  métrites  gonococciques  si  rebelles,  si 
•importantes  en  pareils  cas,  doivent  être  traitées 
à  fond  par  le  repos  ,  la  diathermie  ou  la  cauté¬ 
risation  au  néofllhos. 

Il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  le  précieux 
appoint  que  l’on  peut  obtenir  de  la  kinésithé¬ 
rapie,  et  tout  particulièrement  du  massage  gyné- 
coiogique,  qui  assouplit  les  organes,  régularise 
la  circulation  utéro-ovarienne,  stimule  l’action 
des  glandes  et  facilite  manifestement  la  procréa¬ 
tion.  Maintes  fois  le  Df  S.  en  a  obtenu  d’excel¬ 
lents  résultats  ;  comme  ce  procédé  est  absolu¬ 
ment  inoffensif,  on  ne  saurait  trop  y  recourir 
ayant  de  songer  à  une  thérapeutique  plus  vio¬ 
lente. 

Enfin,  on  a  trop  oublié  depuis  quelques  années 
l’action  bienfaisante  des  cures  thermales  clans  le 


traitement  de  la  stérilité.  Et  ce  ne  sont  pas  les 
seules  stations  consacrées  plus  pai'ticuîièrement 
aux  affections  génitales  (Salies-de-Béarn,  Sajins- 
du- Jura,  Saint-Sauveur,  etc.)  cmi  reyendiciuent  la 
guérison  de  la  stérilité,  inuis  les  eaux  Jes  plus 
variées,  dont  refpcacité  s’affirme  par  le  relève¬ 
ment  de  la  santé  générale.  Sans  parler  des  eaux 
réservées  aux  autOTintoxiquées,  aux  enténtiques, 
aux  neuro-athritiques,  nous  citerons  Forges, 
Bussang,  Orczza,  Saint-Montz  (Engadine)  pour 
les'femmes  anémiques.  Brides  pour  les  grandes 
endocriniennes,  La  Bourboule  pour  les  orga¬ 
nismes  débiles.  Les  malheureuses  femmes,  que 
désole  leur  stérilité,  feront  des  essais  variés  de 
cures  thermales  ;  si  elles  n’y  trouvent  pas  tou¬ 
jours  la  réalisation  de  leurs  désirs,  elles  ne  seront 
pas  exposées  aux  risques  de  thérapeutiques  par¬ 
fois  dangereuses  et  définitivement  stérilisantes; 


Ce  cfu’il  faut  retenir,  c’est  ciue  la  stérilité  doit 
être  traitée,  sinon  d’une  manière  préventive, 
du  moins  d’une  manière  aussi  précoce  que  pos¬ 
sible. 

La  dilatation  de  l’orifice  cervical  au  moyen 
i  de  laminaires  ou  de  bougies  d’Hégar,  le  redres¬ 
sement  de  l’utérus  à  l’aide  de  divers  appareil.^ 
mécaniques,  ont  donné  d’incontestables  succès  ; 
mais  ils  ont  aussi  plus  d’une  fois  provoqué  des 
infections  graves  de  l’utérus  et  des  trompes 
qui  ont  supprimé  tout  espoir  de  grossesse, 

D’ailleurs,  la  stérilité  n’est  certes  pas  unique¬ 
ment  la  conséquence  de  lésions  de  l’appareil 
génital  ;  elle  est  peut-être  aussi  souvent  d’origine 
générale  cpie  d’origine  locale. 

Il  est,  en  effet,  des  infections  héréditaires  pu 
acciuises  qui,  par  leur  action  générale  ou  locale, 
favorisent  la  stérilité  ;  aussi  doit-on  les  recher¬ 
cher  et  en  siirveiller  l’apparition,  au  plus  tard 
à  la  puberté,  ou  après  la  puberté,  ou  encore  après 
le  mariage,  afin  de  les  traiter  d’une  manière 
rationnelle. 

D’autre  part,  la  stérilité  est  souvent  liée  à 
de  simples  troubles  fonctionnels  passagers,  ne 
dépendant  pas  d’altérations  importantes.  Elle 
relève  parfois  aussi  de  désordres  plus  ou  moins 
accentués  de  la  santé  générale  :  affaiblissement 
momentané,  troubles  humoraux,  qui  sont  loin 
d’être  parfaitement  connus. 

K  Aussi  devrait-on  épuiser  toutes  les  ressouiv 
ces  de  la  thérapeu  tique  médicale  avant  de  mettre 
en  œuvre  la  chirurgie  grande  ou  petite,  et  celle-ci, 
est ‘souvent- plus' dangerehse  que  celle-là  !  » 

G,  F. 
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LA  CLINIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

Symptomatologie  et  traitement  des  helminthes  et  protozoaires  les  plus  fréquents. 

erratum 


Je  remercie  mes  aimables- correspondants  de 
me  signaler  une  grossière  erreur  commise  dans 
un  récent  article  sur  le  traitement  des  helmin¬ 
thes  et  protozoaires  les  plus  fréquents. 

A  la  page  1985,  1*'®  colonne,  en  effet,  je  dis 
«  Pelletiérine, extraite  du  pyrètre  «chrysanthemum 
cinerariaefolium  ».  Mais  il  faut  lire  «  pyrèthrine 
extraite  . ». 

Mon  excuse  est  que  j’ai  emprunté  la  plus  gran¬ 


de  partie  de  ma  documentation  au  livre  publié 
par  M.  le  docteur  Léo,  sur  «  les  Helminthes  et 
Protozoaires  les  plus  fréquents  ».  Or,  cet  auteur, 
page  186,  donne  par  erreur  comme  titre  «  C. 
Pelletièrine  »  à  un  sous-chapitre,  dans  lequel  il 
n’est  question  que  des  pijréthrines,  dont  l’une 
des  formes  commerciales  les  plus  estimées  est  la 
Chrysémine. 

G.  F. 


THÉRAPEUTIQUE 


La  médication  analgésique  en  stomatologie. 
Par  M.  le  Hollande, 
Stomatologi.ste  de  THopital  Fech. 


Le  stomatologiste,  à  l’heure  actuelle,  possède 
des  moyens  thérapeutiques  qui  lui  permettent 
de  ne  pas  provoquer  de  douleur  lors  de  ses  inter¬ 
ventions.  En  application  locale,  pourjn’en- 
visager  que  la  technique  la  plus  courante,  la 
butelline,  en  injection  gingivale,  et  la  cocaïne, 
avec^l’aide  de  la  haute  fréquence,  donnent  le 
plus  souvent,  pour  ne  pas  dire  presque  toujours 
lesjrésultats  les  plus  favorables.  Toutefois  il  ar¬ 
rive  que  le  prkticien  se  trouve  en  présence  de  su¬ 
jets  qui  ne  peuvent  être  traités  par  ces  méthodes 
usuelles.  Certains  patients  —  qui  en  l’occur¬ 
rence  ne  le  sont  guère  —  ont  la  crainte  de  la 
piqûre  gingivale  poussée  à  l’extrême  ;  d’autres 
présentent  un  état  général  déficient,  organes 
essentiels  atteints,  tendance  à  la  lipothymie, 
petits  anxieux,  enfants  hérédo,  agités,  par  dé¬ 
faut  de  traitement  spécifique,  etc.  Ces  derniers 
doivent  pourtant  être  soignés.  On  est  alors 
obligé  d’avoir  recours  à  une  thérapeutique  gé¬ 
nérale. 

Pai'mi  les  médicaments  susceptibles  d’être 
utilisés,  on  pense  tout  d’abord  à  l’opium  et  à  ses 
dérivés,  mais  ce  sont  des  stupéfiants  du  neu¬ 
rone  central  et  de  ce  fait  contre-indiqués  pour  le 
but  que  l’on  recherche  dans  ce  cas-là.  Il  est  né¬ 
cessaire  d’employer  les  analgésiques  et,  parmi 
eux,  l’allylisopropylbarbiturate  de  diméthyl- 
amido-antipyrine  donne  toute  satisfaction. 

L’allylisopropylbarbiturate  de  diméthyl-ami- 
do-antipyrine,  ou  plus  simplement  allonal,  qui 
n’a  pas  les  inconvénients  des  opiacés,  possède 
un  pouvoir  hypnotique  dû  à  Tacide  barbitu¬ 
rique  et  un  pouvoir  analgésique  dû  à  la  dimé- 


thylamido-antipyrine.  C’est  cette  dernière  ac¬ 
tion  seule  qui  nous  intéresse. 

Déjà,  en  1924,  trois  confrères  lyonnais  Tel- 
lier,  Beyssac  et  Petiteau  avaient  eu  recours  à 
l’allonal,  mais  dans  le  but  de  leur  permettre  de 
faire  aisément  des  anesthésies  locales  avant  d’in¬ 
tervenir. 

J’ai  tâché  d’utiliser  l’allonal  sans  être  obligé 
d’avoir  recours  à  l’anesthésie  locale.  Pour  obte¬ 
nir  ce  résultat,  il  faut  employer  ce  médicaement 
à  doses  massives  en  une  seule  fois,  c’est-à-dire 
un  demi-comprimé  à  un  comprimé  chez  les  en¬ 
fants  (les  comprimés  étant  de  0  gr.  16)  et  inter¬ 
venir  une  demi-heure  après  ;  deux  comprimés  à 
deux  comprimés  et  demi  chez  les  adultes  et  agir 
trois  quarts  d’heure  après.  Il  ne  faut  pas  dépas¬ 
ser  cette  dose  de  0  gr.  40.,  car  on  peut  voir  le  pa¬ 
tient  s’endormir,  ainsi  que  cela  s’est  présenté  à 
la  suite  d’une  ingestion  de  trois  cpmprimés. 
Une  dose  supérieure  serait  trop  forte. 

Toutefois  en  restant  dans  la  normale  des  doses 
indiquées  ci-dessus,  dn  a  la  certitude  de  n’ob¬ 
server  aucun  phénomène  fâcheux  ;  pas  de  com¬ 
plication  à  craindre,  l’allonal  ne  présentant  pas 
d’action  funeste  sur  l’organisme  et  en  particu¬ 
lier  sur  le  cœur,  les  reins  et  les  poumons.  Il 
s’élimine  assez  rapidement.  Aux  doses  de  trois 
comprimés,  pris  en  même  temps,  il  est  hypno- 
gène,  à  la  dose  d’un  demi  à  deux  comprimés 
et  demi,  il  est  analgésique.  C’est-à-dire  que  le 
patient  adulte,  trois  quarts  d’heure  après  avoir 
absorbé  deux  comprimés  (0  gr.  32,  d’allonal),  se 
présente  devant  le  stomatologiste  très  calme, 
conscient  de  ce  qu’on  lui  fait,  mais  n’éprouvant 
♦♦♦♦♦♦ 


2126 


LE  CONCOURS  MÉDÎCAL 


7  —  vu  —  29 


pas  la  douleur  locale  lorsque  l’on  pratique  les  in¬ 
terventions  suivantes  :  extraction  d’une  dent 
abcédée,  ajustage  de  bagues  pour  couronne  ou 
pour  bridge,  obturations  des  caries  du  collet 
présentant  de  l’hyperesthésie.  Dans  ce  dernier 
cas,  il  m’a  été  permis  de  nettoyer  la  carie  du 
collet  et  de  faire  une  incrustation  de  porcelaine 
cylindrique  dans  une  même  séance  de  trente- 
cinq  minutes,  sans  provoquer  nulle  douleur. 
Chez  les  enfants,  on  peut  pratiquer  aisément  la 
pulpotomie  des  dents  de  lait. 

L’allonal  présente,  en  outre,  des  avantages 
très  marqués  pour  les  patients  pusillanimes  et 
pour  les  petits  anxieux.  Les  patients,  qui  appré¬ 
hendent  la  piqûre,  réclament  d’eux-mêmes,  par 


la  suite,  le  traitement  par  l’allonal,  tellement 
l’euphorie  obtenue  leur  a  laissé  un  excellent 
souvenir.  L’appréhension  chez  eux  a  complète¬ 
ment  disparu  et  ils  se  laissent  traiter  sans  au¬ 
cune  crainte,  l’excitabilité  n’existant  plus. 

Il  est  inutile  de  rappeler  que  l’action  de  l’allo¬ 
nal  dure  plusieurs  heures  après  son  ingestion  et 
qu’elle  empêche  la  douleur  d’apparaître  ainsi 
que  le  fait  a  été  relaté  par  de  nombreux  pra¬ 
ticiens. 

En  publiant  ces  remarques,  j’ai  simplement 
voulu  attirer  l’attention  sur  le  fait  capital  pour 
notre  spécialité,  c’est  qu’il  nous  est  permis  de 
soulager  et  de  traiter  un  patient  dans  certains 
cas  où  l’anesthésie  locale  ne  peut  être  utilisée. 


L’Actualité  Scientifique 


La  Presse 


De  la  greffe  autoplastique  libre  séro-mamelonnaire 
combinée  à  la  mammectomie  bilatérale  totale. Les 
raisons  de  sa  prise. 

L.  Dartigues  distingue  trois  degrés  de  prolap¬ 
sus  mammaire  auxquels  s’appliquent  les  tech¬ 
niques  par  voie  axillaire,  par  plicature  cutanée 
verticale  sous-aréolaire,  avec  mastopexie  pro¬ 
fonde  au  pectoral,  ou  mastopexie  costale  trans¬ 
pectorale  par  voie  périaréolaire,  et,  pour  le  troi¬ 
sième  degré  de  prolapsus,  avec  ou  sans  hypertro¬ 
phie  glandulaire,  la  transplantation  du  mamelon 
avec  résection  partielle  de  la  glande  (technique 
de  Aubert,  Marseille). 

Dans  le  prolapsus  hypertrophique  pathologi¬ 
que  (4-  degré)  dont  la  masse  pesante  entraîne  des 
troubles  divers  (cyphose  en  avant)  la  mammec¬ 
tomie  bilatérale  totale  est  l’opération  de  choix  ; 
mais  pour  le  que  résultat  esthétique  soit  com¬ 
plet,  on  «  rétablit  le  décor  »  en  fixant  l’aréole  et 
le  mamelon  à  la  place  normale. 

Cette  «  auto-greffe  libre  »  composée  d’un  lam¬ 
beau  cutané  assez  épais  et  musculaire,  complète¬ 
ment  détaché  de  toute  vascularisation  et  inner¬ 
vation  ne  peut  «  prendre  »  que  si  la  nidation  se 
fait  sur  une  surface  cruentée  et  dans  le  délai  le 
plus  bref  entre  le  façonnage  et  l’implantation. 

Le  découpage  de  l’emplacement  de  nidation  et 
celui  de  l’aréole  se  fera  avecl’inciseur  circulaire, 
mais  sans  creuser  au  delà  de  la  couche  profonde 
du  derme(éviter  le  tissu  cellulo-gaisseux  sous- 
cutané).  Ainsi  la  face  profonde  musculo-dermi- 
que  de  l’aréole  transportée  se  collera  sur  le  go¬ 
det  creusé  dans  la  peau  de  réception.  Quatre 
petites  pinces  de  Chaput  pour  bâtir  le  travail 
maintiendront  en  place  le  greffon  qu’on  fixera 


avec  une  grande  aiguille  intestinale  de  Pauchet 
par  points  séparés  de  fil  de  lin. 

Des  compresses  imbibées  de  sérum  chaud  appli¬ 
quées  sur  la  greffe,  on  incise  le  croissant  de  peau 
surnuméraire,  on  résèque  la  glande  et  après  hé¬ 
mostase,  la  suture  des  deux  lambeaux  se  fait  au 
fil  de  lin. 

Même  manœuvres  pour  le  sein  opposé.  Ne  pas 
oublier  de  faire  des  mensurations  exactes,  des 
points  de  suture  nombreux,  et  s’efforcer  d’obte¬ 
nir  une  symétrie  parfaite. 

Ne  pas  toucher  au  pansement  compressif 
post-opératoire  pendant  quatre  jours. 

Ablation  des  fils  de  la  grande  suture  curviligne 
sous-mammaire  au  septième  jour.  Les  fils  de  la 
petite  suture  circulaire  péri-aréolaire  peuvent 
rester  neuf  à  dix  jours.  La  malade  peut  se  lever  ; 
le  quatrième  ou  cinquième  jour.  f 

A  la  fin  de  l’opération  le  greffon  aréolo-màme-,  ; 
lonnaire  est  blanc  :  au  bout  de  quatre  à  cinq  jours  ' 
il  est  violet  ;  au  bout  de  dix  jours  il  est,  par  place, 
assez  noirâtre  :1a  prise  directe  est  réalisée  entre  i 
le  douzième  et  quatorzième  jour  et  la  région’est 
éclaircie.  i 

La  sensibilité  de  l’aréole  et  du  mamelon  revient  | 
cinq  à  six  mois  après  l’intervention. 

Si  la  grossesse  vient  à  se  produire  elle  n’est  pas 
redoutable.  {Paris  Chirurgical,  1929,  n®  1.) 

Sur  la  périartérite  noueuse.  Maladie  de  Kussmaul. 

La  périartérite  noueuse  est  définie  par  une 
lésion  nodulaire  spécifique  qui  frappe  les  artères, 
lésion  disséminée  de  façon  capricieuse  sur  le 
système  artériel,  atteignant  surtout  les  artères 
de  petit  et  moyen  calibre,  artères  tégumentaires 


7  —  vn  —  29 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


2127 


et  artères  viscérales.  La  localisation  des  nodules 
artéritiques  commande  la  symptomatologie  ; 
celle-ci  peut  donc  varier  dans  de  certaines  condi¬ 
tions  ;  néanmoins,  il  se  dégage,  à  la  lecture  des 
observations  publiées,certains  groupements  symp 
tomatiques  et  surtout  une  évolution  générale,  qui 
marque  d’un  cachet  spécial  la  clinique  de  cette 
affection. 

Ce  n’est  pas,  dit  le  Jean  Cathala,  une 
simple  curiosité  anatomique,  mais  bien  une  ma¬ 
ladie  autonome,  infectieuse  et,  vraisemblable¬ 
ment  spécifique. 

La  lésion  assure  le  diagnostic  par  l’étude  his¬ 
tologique  post-mort ern,  ou  par  des  biopsies  intra 
vitam. 

La  multiplicité  des  symptômes  observés  rend 
le  diagnostic  difficile  ;  et  il  semble  que  ce  soit 
précisément  le  caractère  discordant  des  associa¬ 
tions  symptomatiques,  difficilement  explicables 
par  une  lésion  précise,  ou  s’écartant  trop  pro¬ 
fondément  de  la  séméiologie  régulière  des  infec¬ 
tions  connues,  qui  doive  mettre  sur  la  voie  du 
diagnostic.. 

Maladie  aiguë  ou  subaiguë,  à  début  insidieux, 
elle  dure  de  quelques  semaines  à  quelques  mois  ; 
elle  évolue  le  plus  souvent  avec  une  fièvre  de 
caractère  variable. 

L’atteinte  de  l’état  général  est  profonde,  pro¬ 
gressive  et  grave. 

Joints  à  cette  évolution  fébrile  et  cachectisante 
deux  ordres  de  symptômes  ont  une  importance 
particulière  :  ce  sont  à  cause  de  leur  fréquence, 
les  signes  de  myosite  et  de  névrite  périphérique, 
et  à  cause  de  leur  valeur  révélatrice,  du  fait 
qu’ils  permettent  une  biopsie,  des  phénomènes 
cutanés  (exanthèmes,  nodules  dermiques  ou 
intra-dermiques). 

C’est  une  affection  douloureuse  :  douleurs 
musculaires,  arthràlgies,  arthrites  véritables 
évoluant  comme  un  pseudo-rhumatisme  infec¬ 
tieux. 

On  peut  observer  de  la  tachycardie,  des  alté¬ 
rations  du  myocarde,  des  symptômes  abdomi¬ 
naux,  des  phénomènes  rénaux. 

Le  pronostic  est  sombre,  en  raison  de  l’évolu¬ 
tion  le  plus  souvent  mortelle  par  cachexie  ou 
insuffisance  cardiaque. 

Il  y  a  un  réel  intérêt  à  connaître  cette  maladie, 
dont  le  diagnostic,  exceptionnellement  porté  en 
clinique,  est  cependant  possible.  {Journ.  de  mé¬ 
decine  et  de  chirurgie  pratiques,  10  mars  1929.) 

Les  deux  Variétés  de  la  dyspnée  d’effort,  polypnée  et 
dyspnée. 

Dans  les  réactions  dyspnéiques  des  cardiaques 
à  l’effort,  le  Gallavardin  distingue  deux 
syndromes  distincts  :  1°  la  polypnée  compen¬ 
satrice,  qui  représente  la  réaction  banale  des 
cardiopathies  mal  tolérées  ;  2°  la  dyspnée  par 


j  inhibition,  plus  rarement  observée,  qui  est  une 
manifestation  réflexe,  et  dont  la  parenté  avec 
les  manifestations  angineuses  apparaît  assez 
évidente  pour  qu’on  puisse  la  considérer  comme 
un  équivalent  mineur  du  trouble  angineux, 

1°  Le  syndrome  polypnéique  est  désigné  sous 
le  terme  impropre  de  dyspnée  d’effort,  car  il 
n’est  pas  caractérisé  par  une  respiration  difficile, , 
mais  simplement  par  l’accroissement  parallèle 
de  ^  fréquence  et  de  l’amplitude  des  mouve¬ 
ments  respiratoires  ;  c’est  plutôt  une  polypnée. 

Une  des  premières  caractéristiques  de  cette 
polypnée  d’effort  c’est  d’être  exactement  pro¬ 
portionnelle  à  l’effort  demandé  au  cœur  ;  son 
représentant  physiologique  est  la  polypnée 
d’effort  qu’éprouve  tout  individu,  même  le  plus 
normal,  lors  d’un  effort  musculaire  excessif  ;  celle- 
ci  subit  des  variations  individuelles,  que  mesu¬ 
rent  la  capacité  fonctionnelle  de  chaque  cœur  ; 
elle  ne  devient  pathologique  que  lorsqu’elle  est 
en  disproportion  avec  l’intensité  de  l’effort  de¬ 
mandé,  ce  qui  traduit  un  certain  degré  d’insuf¬ 
fisance  cardiaque. 

L’aboutissant  de  cette  polypnée  d’effort  est  la 
dilatation  cardiaque  avec  production  d’œdème 
pulmonaire. 

Enfin,  jamais  elle'^ne  s’accompagne  de  syn¬ 
drome  angineux. 

2°  Syndrome  dyspnéique.  Ici,  pas  d’accéléra¬ 
tion  véritable  de  la  respiration,  mais  simplement 
une  respiration  difficile  ;  il  semble  que  le  sujet 
ne  puisse  plus  avoir  sa  respiration.  Ses  causes 
occasionnelles  diffèrent  notablement  de  celles  de 
la  simple  polypnée.  Il  suffit  d’un  effortmusculaire 
minime,  bien  inférieur  à  celui  que  le  sujet  serait 
capable  d’effectuer,  à  la  condition  qu’il  se  super¬ 
pose  à  cet  effort  un  ensemble  de  circonstances, 
que  l’on  peut  grouper  sous  le  titre  d’influences 
spasmogènes  :  exercice  à  l’air  libre,  froid  sur¬ 
tout,  vent  froid,  vent  et  pluie,  temps  neigeux, 
influences  émotives  ou  psychiques.  Les  causes 
spasmogènes,  et  non  l’effort,  occupent  ici  le  pre¬ 
mier  plan.  Comme  représentant  physiologique 
de  cette  variété  de  dyspnée,  une  idée  assez  exacte 
en  est  donnée  par  l’impression  de  respiration 
coupée  qu’un  individu  normal  éprouve  dans  la 
marche  contre  le  vent. 

Une  particularité  importante  de  ce  trouble 
dyspnéique  est  que  son  aboutissant  paraît  être 
le  syndrome  angineux  d’effort  ;  les  causes  occa¬ 
sionnelles  en  sont  les  mêmes  ;  et  le  syndrome 
angineux  d’effort  se  double  régulièrement  de  ce 
trouble  dyspnéique. 

Enfin,  il  peut  arriver  que  ce  trouble  dyspnéi¬ 
que  précède  de  plusieurs  années  l’apparition 
de  l’angor  authentique,  dont  il  constitue  alors  le 
signe  avant-coureur,  ou  encore  qu’il  persiste, 
comme  résidu  du  syndrome  angineux,  qui  aura 
momentanément  disparu.  Mais,  ce  lien  évident 
entre  le  syndrome  dyspnéique  et  le  syndrome 
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angineux  ne  signifie  nullement  que  l’évolution 
fie  run  à  l’autre  soit  fatale,  mais  simplement 
que  tous  deux  appartiennent  à  la  même  lignée 
morbide  ;  il  existe  entre  eux  tous  les  intermé¬ 
diaires.  (Lyon  médical,  17  mars  1929.) 

La  vaccinothérapie  de  la  fièvre  de  Malte.  Indications, 
techniques  et  résultats. 

La  mélitococcie  devient  de  plus  en  plus  fré¬ 
quente  ;  du  bassin  méditerranéen,  elle  a  envahi 
plusieurs  départements  du  midi,  et,  depuis  plu¬ 
sieurs  mois,  quelques  cas  ont  été  signalés  dans 
la  région  parisienne. 

Il  résulte  des  observations  faites  quant  à  la 
vaccinothérapie  de  cette  maladie  que  si  cette 
méthode  a  pu  donner  de  rapides  succès,  ce  fut 
au  prix  de  vives  et  intenses  réactions  générales. 

MM.  Cambessédes  et  Garnier  pensent  qu’il 
y  a  un  rapport  étroit  entre  la  rapidité  de  guérison 
et  l’intensité  des  phénomènes  généraux.  Le  ca¬ 
ractère  subit  de  la  guérison  dans  ces  cas  ne  per¬ 
met  guère  d’admettre  qu’elle  résulte  d’une  im¬ 
munité  conférée  par  le  vaccin  grâce  à  la  forma¬ 
tion  d’anticorps. 

Les  auteurs  estiment  que  la  solution  de  pro¬ 
téines  microbiennes  est  préférable  à  la  simple 
émulsion  de  germes,  parce  qu’elle  permet  de 
disposer,  sous  une  forme  soluble  et  sous  un  faible 
volume,  d’une  grande  quantité  d’antigène.  Ils 
ont  substitué  au  bacillus  melitensis,  dont  la 
manipulation  est  inutilement  dangereuse,  le 
bacillus  abortus,  ces  deux  germes  possédant  la 
même  propriété  antigénique. 

Chez  l’homme  sain,  l’antigène  soluble  extrait 
du  b.  abortus  peut  être  injecté  par  voie  intra¬ 
musculaire  à  doses  relativement  élevées  sans 
entraîner  de  réaction  locale  ou  générale.,  Fait 
des  plus  importants,  c’est  toujours  chez  les  ma¬ 
lades  qui  présentaient  l’intra-dermo-réaction 
la  plus  nette  et  la  plus  intense  que  les  phéno¬ 
mènes  généraux  réactionnels  sont  les  plus  vio¬ 
lents  ;  c’est  également  dans  ces  cas  que  la  gué¬ 
rison  est  la  plus  rapide. 


Mais  il  n’y  a  pas  lieu  d’imposer  d’emblée  au 
malade  une  réaction  excessive  ;  il  est,  au  con¬ 
traire  préférable,  au  risque  de  retarder  quelque 
peu  la  guérison,  de  lui  injecter  des  doses  modé¬ 
rées  d’antigène. 

On  commencera  par  pratiquer  une.  injection 
intradermique  de  1  /lO®  de  centimètre  cube  de 
protéine  extraite  du  b.  abortus.  Au  bout  de  18 
à  24  heures,  on  lira  la  réaction  : 

Deux  cas  sont  à  envisager  : 

1“  L’intra-dermo-réaction  est  négative,  dou¬ 
teuse  ou  très  facilement  positive  (érythème 
léger,  lenticulaire,  non  infiltré,  éphémère).  Il 
vaut  mieux  différer  la  vaccinothérapie,  qui  ne 
saurait  donner  que  des  résultats  nuis  ou  minimes. 

Au  bout  de  quelques  jours,  on  pratiquera  à 
nouveau  une  intra-dermo-réaction  pour  attendre 
le  moment  où  elle  sera  nettement  positive. 

2°  L’intradermo-réaetion  est  nettement  posi¬ 
tive  :  érythème  plus  ou  moins  infiltré,  allant  de 
la  taille  d’une  grosse  lentille  à  celle  d’une  pièce 
de  5  francs,  ou  plus  :  on  peut  mettre  en  œuvre 
la  vaccinothérapie. 

On  proportionnera  la  dose  à  injecter  au  degré 
de  sensibilisation  constaté  chez  le  malade,  et 
qui  entraînera  la  réaction  générale  nécessaire 
et  suffisante,  mais  non  dangereuse.  Dans  certains 
cas,  la  guérison  peut  survenir  après  une  seule 
injection  assez  forte.  Dans  la  pratique  courante, 
il  n’est  pas  nécessaire  de  viser  à  un  résultat  aussi 
brutal,  d’autant  qu’il  faut  proportionner  le  choc 
déclenché  à  la  résistance  du  malade.  Dans  le  cas 
où,  après  une  chute  de  température,  on  verrait 
la  fièvre  reprendre  à  nouveau,  il  faudra  renouve¬ 
ler  l’injection,  mais  à  une  dose  double  de  la  pre¬ 
mière,  en  raison  de  l’accoutumance  du  malade  et 
de  la  nécessité  d’obtenir  une  réaction  générale 
nette  pour  arriver  à  un  résultat  thérapeutique. 

En  somme,adaptation  des  doses  au  degré  de  sen¬ 
sibilisation  du  malade,  et  répétition,  à  intervalles 
rapprochés,  de  quantités  rapidement  croissantes  : 
telles  sont  les  règles  à  observer  pour  une  vacci¬ 
nothérapie  judicieuse.  (Paris  médical,  23  mars 
1929.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Le  sérum  de  bovidés  jeunes  en  thérapeutique  infantile. 

(Mme  Pouchet-Souffland.  —  Académie  de  médeci- 
iie  ;  28-5-1929.) 

Depuis  1922,  Mme  Pouchet-Soufïland  est  chargée, 
à  la  clinique  chirurgicale  de  l’hôpital  des  Enfants- 
Malades, d’une  consultation  d’enfants  rachitiques  qui 
lui  a  fourni  l’occasion  d’observer  un  grand  nombre  de 
petits  malade.s,  dont  l’âge  variait  de  la  naissance  à 


quinze  ans.  Chez  ces  sujets,  athrepsiques,  ganglion¬ 
naires  banaux  ou  bacillaires,  suppurants  par  ostéo¬ 
myélites,  abcès  froid  on  spina  ventosa,  Fauteur  a 
eu  recours,  en  dehors  des  médicaments  habituels,  à 
la  viande  crue  finement  pulpée  (cheval  ou  mouton), 
ou  bien,  chez  les  tout  petits,  au  suc  de  viande  obtenu 
par  expression.  Ce  moyen  thérapeutique  lui  a  procuré 
d’excellents  résultats,mais  il  présente  quelques  incon¬ 
vénients  :  la  difficulté  de  faire  absorber  da  viande, 
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même  pulpée,  par  les  enfants  ;  la  presque  impos¬ 
sibilité  de  prescrire  la  viande  crue,  pendant  les  gran¬ 
des  chaleurs  ;  le  temps  demandé  enfin  pour  la  pré¬ 
paration. 

Dans  ces  conditions,  Mme  Pouchet-Souffland  a  eu 
l’idée  de  s’adresser  au  sérum  de  bovidés  jeunes,  âgés 
de  trois  à  six  mois.  Elle  l’a  prescrit  chez  50  enfants, 
à  raison  d  ’une  dose  de  10  cent,  cubes  prise  à  jeun  le 
matin,dans  de  l’eau  sucrée.  Aucun  signe  d’intolérance 
gastrique,  aucun  trouble  digestif  n’a  été  observé. 
L’appétit,  le  poids,  la  taille  ont  augmenté.  Les  gan¬ 
glions  non  suppurés  sont  revenus  à  un  volume  beau¬ 
coup  moindre.  Dans  les  ganglions  ramollis,  la  sup¬ 
puration  a  cessé. 

Le  sérum  de  bovidés  jeunes,  dit  l’auteur,  mérite 
une  place  dans  la  thérapeutique  infantile.  Le  résul¬ 
tat  le  plus  constant  et  le  plus  important  qu’il  puisse 
procurer  est  l’arrêt  ou  tout  au  moins  la  diminution 
remarquable  de  l’écoulement  purulent,  dans  les  cas 
de  ganglions  abcédés  de  mastoïdites  ou  même  d’os¬ 
téomyélites,  dont  la  suppuration,  on  le  sait,  offre  une 
persistance,  parfois  décourageante. 

La  parotide,  glande  à  sécrétion  interne. 

(MM.  Mironesco,  Nigolicesc.o  et  Stéfanesgo- 

Dimà,  de  Bucarest.  —  Académie  de  médecine  ; 

28-5-1929.) 

L’idée  que  la  parotide  est  une  glande  à  sécrétion 
interne  s’accrédite  de  plus  en  plus.  Ladite  sécrétion 
interne  aurait  une  action  sur  le  métabolisme  des  su¬ 
cres  et  on  a  même  proposé  la  ligature  du  canal  ex¬ 
créteur  de  la  glande  pour  le  traitement  du  diabète. 

On  trouve  dans  la  littérature  médicale  de  ces  der¬ 
nières  années  des  exemples  de  troubles  endocriniens 
semblant  en  liaison  avec  les  oreillons.  Lereboullet 
et  Lelong,  Labbé  et  Debré  ont  observé  des  diabètes 
transitoires  en  rapport  ayec  la  parotide  ourlienne. 
MM.  Mironesco,  Nicolicesco  et  Stéfanesco-Dima  ont 
étudié  de  leur  côté,  dans  cette  affection,  l’état  de  la 
glycémie.  Ils  ont  vu  que  celle-ci,  quelquefois  normale, 
était  d’autres  fois  modifiée  en  plus  ou  en  moins,  en 
un  mot  était  souvent  troublée  au  cours  des  oreillons. 

Un  cas  de  transfusion  sanguine  dans  le  cœur. 

(M.  Arnaült  'Tzanck. —  Académie  de  médecine', 
■21-5-1929.) 

A  la  séance  du  29  janvier  dernier,  M.  Achard  a 
rapporté,  avec  M.  Cournand  et  Mlle  Pichot,un  cas, 
suivi  de  guérison,  de  transfusion  dans  le  cœur  pour 
une  hémorrhagie  grave  au  cours  de  la  fièvre  typhoïde. 
M.  Achard  signalait  l’observation  d’un  cas  analogue 
deM.  Tzanck. 

M.  Tzanck  relate  aujourd’hui  dans  quelles  condi¬ 
tions,  il  a  eu  recours  à  cette  voie  d’exception. 

Persuadé  qu’en  matière  de  transfusions  sanguines, 
souvent  effectuées  in  extremis,  on  se  trouverait  quel¬ 
que  jour  en  présence  d’une  veine  inaccessible,  il  avait 
fait  construire  une  aiguille  spéciale  pour  injections 


intra-cardiaques,  aiguille  analogue  à  celle  servant  à 
la  ponction  lombaire,  permettant  de  laisser  la  canule 
en  place  sans  extrémité  piquante,  le  trocart  étant  re¬ 
tiré  après  ponction.  Il  ût,  d’abord,  avec  cet  instru¬ 
ment,  quelques  expériences  sur  l’animal,  et  il  recon¬ 
nut  la  simplicité  et  l’efficacité  de  la  transfusion  san¬ 
guine  par  voie  intra-cardiaque. 

C’est  alors  que,  le  7  novembre  1927,  un  cas  clini¬ 
que  se  présenta  à  son  observation.  Appelé  d’urgence 
à  pratiquer  la  transfusion  sanguine  chez  une  jeune 
femme  de  21  ans  en  vue  de  combattre  une  hémorrha¬ 
gie  post  ahortum  grave,  il  trouva  une  malade  exsan¬ 
gue,  insensible,  pouls  inexistant,  pupilles  dilatées, 
état  agonique.  L’urgence  était  telle  que,  sans  se  pré¬ 
occuper  des  groupes  sanguins,  il  se  décida  à  faire  une 
transfusion  immédiate.  Mais,  devant  l’impossibilité 
absolue  de  découvrir  la  veine,  la  ponction  du  cœur 
apparut  comme  une  ultime  ressource.  L’aiguiUe  fut 
enfoncée,  au  ras  du  sternum  dans  le  5®  espace  inter¬ 
costal  gauche.  Une  sensation  de  résistance  particu¬ 
lière  et  de  frémissement  de  l’aiguille  signala  la  tra¬ 
versée  du  ventricule. 

M.  Tzanck  transfusa  alors  650  grammes  de  sang 
pur  dans  le  cœur.  Rapidement,  la  malade  se  recolora. 
Le  pouls  se  releva,  bien  frappé  mais  rapide.  La  pa¬ 
tiente  n’a  semblé  souffrir  qu’au  moment  de  l’extrac¬ 
tion  de  l’aiguille.  Dans  la  suite,  tamponnement  uté¬ 
rin  ;  nouvelle  transfusion,  par  voie  veineuse  cette 
fois  et  après  vérification  du  groupe  du  donneur.  La 
guérison  se  produisit  normalement. 

L’opération  de  Fredet  dans  la  sténose  pylorique  des 
nourrissons. 

(M.  Billet,  de  Lille.  —  Société  de  chirurgie  ;  20-3-29.) 

M.  Billet  a  pratiqué  l’opération  de  Fredet  chez  six 
nourrissons  atteints  de  sténose  hypertrophique  du 
P j'iore.  Il  a  obtenu  six  guérisons. 

— .  M.  Fredet  précise  quelques  points  du  traite¬ 
ment  post-opératoire  en  pareil  cas.  Il  faut  alimenter 
les  petits  opérés.  Ces  enfants,  souvent  inanitiés  et 
profondément  déshydratés,  ont  un  besoin  urgent 
d’eau  et  d’aliments.  M.  Fredet  commence  à  les  faire 
boire  dès  la  deuxième  heure  après  l’intervention  et 
il  donne  du  lait  dès  la  sixième  heure,  au  sein  d’une 
nourrice.  Bien  qu’il  s’agisse  d’enfant  hypothermiques 
il  ne  faut  pas  exagérer  les  précautions  de  chauffage 
de  la  pièce  où  ils  séjournent  et  les  couvrir  de  trop 
d’ouate.  Cet  excès  de  chaleur  paraît  jouer  un  rôle 
dans  l’hyperthermie  post-opératoire  signalée  dans 
diverses  publications.  Des  précautions  sont  néces¬ 
saires,  mais  ne  doivent  pas  être  trop  rigoureuses. 

Mégaœsophage.  Opération  par  voie  abdominale. 

(M.  Pierre  Delbet.  —  Société  de  Chirurgie  ; 

20-3-1929.) 

M.  Pierre  Delbet  a  opéré  par  voie  abdominale,  un 
mégaœsophage  chez  une  femme  de  43  ans. 

—  M.  Hartmann  est  intervenu  l’an  dernier,  d’une 
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façon  analogue,  chez  une  malade  ayant  un  mégaœso¬ 
phage  et  ne  pouvant  rien  avaler.  Par  la  voie  abdo¬ 
minale,  il  put  facilement  aborder  le  cardia. 

P.  L. 

Remarques  sur  un  cas  d’endocardite  chronique 
maligne. 

(M.  L.  Langehon,  de  Lille.  — Soc.  méd.  des  hôp.  ; 
19-4-1929.) 

En  voici  le  résumé  :  néphrite  subaiguë,  méningite 
aiguë  avec  hémiplégie,  synovites  multiples,  spléno¬ 
mégalie,  doigts  hippocratiques,  phlébites,  signes 
d’endocardite  aortique,  ectasies  artérielles  poplitées, 
inflammatoires,  pneumopathie  aiguë  terminale.  En¬ 
docardite  aortique  ulcéreuse,  infarctus  spléniques, 
reins  bigarrés,  hépatisation  grise  étendue  du  pou¬ 
mon  gauche,  intégrité  des  artères  poplitées. 

Ce  cas  a  pu  être  suivi  pendant  seize  mois,  depuis 
le  début  jusqu’à  la  fin. 

Les  remarques,  qui  s’imposent,  sont  les  suivan¬ 
tes  : 

1“  La  grande  prédominance  des  phénomènes  ré¬ 
naux,  imposant  au  début  le  diagnostic  exclusif  de 
néphrite  aiguë  et  ayant  persisté  durant  toute  l’é¬ 
volution  de  la  maladie  ;  cette  notion  est  actuellemenl, 
classique  ; 

2®  Le  polymorphisme  extrême  de  la  maladie,  qui  a 
égaré  le  diagnostic  exact,  soupçonné  dès  l’appari¬ 
tion  d’une  phlébite,  mais  qui  n’a  pu  être  affirmé  que 
tardivement  par  l’apparition  des  signes  cardiaques, 
seulement  huit  mois  après  le  début  de  l’accident  ; 

3°  La  valeur  séméiologique  des  doigts  hippocrati¬ 
ques,  qui  ont  été  un  des  premiers  signes  en  date  ; 

4°  Le  caractère  primitif,  tout  à  fait  exceptionnel 
de  cette  endocardite  maligne,  affectant  un  cœur 
sain  cliniquement,  et  qui  n’a  pas  été  à  l’autopsie 
trouvé  porteur  de  lésions  endocarditiques  ancien- 

5®  La  nature  inflammatoire  locale,  est  spontané¬ 
ment  curable,  sans  processus  embolique  décelable, 
des  phénomènes  artériels  périphériques. 

Il  est  aussi  curieux  de  faire  remarquer  que,  dans 
cette  maladie,  mortelle  par  essence,  les  localisations 
en  elles-mêmes  ne  sont  pas  marquées  du  sceau  de 
l’incurabilité  absolue,  puisque  chez  ce  malade,  on  a 
assisté  à  l’installation,  à  l’évolution  et  à  la  disparition 
complète  des  manifestations  synoviales,  artérielles, 
veineuses,  méningées,  ainsi  qu’à  l’amélioration  rela¬ 
tive  de  la  néphrite.  La  maladie  réside  bien  dans  une 
cardiopathie  infectante,  qui  réensemence  constam¬ 
ment  l’organisme  en  virus  infectant. 

L’action  de  l’éther  benzyl-clnnamique  sur  les  ulcé¬ 
rations  de  natures  diverses  et  sur  la  douleur. 

(M.  J.  Jacobson.  —  Soc,  méd.  des  hôpitaux  ; 
19.-4-1929.) 

Ce  produit  n’agit  pas  seulement,  en  injections 
intra-musculaires,  sUf  différentes  lésions  tuberculeu¬ 


ses,  mais  aussi  sur  la  congestion,  l’infiltration,  la 
suppuration  et  les  ulcérations  provoquées  par  diffé¬ 
rents  agents  pathogènes  ;  il  agit  directement  sur  les 
processus  réparateurs.  De  même,  l’irritation  et  la 
compression  au  niveau  des  terminaisons  nerveuses 
causées  par  les  désordres  tissulaires  régressent  sous 
l’action  de  cette  substance,  et,  de  ce  fait,  la  douleur 
qui  en  est  l’expression  s’atténue  et  se  calme  ;  la  dou¬ 
leur  céderait  surtout  quand  elle  est  continue,  et  non 
épisodique. 

Hémorragie  intestinale  grave,  jugulée  par  une  trans¬ 
fusion  citratée  de  40  cc. 

(M.  G.  Rosenthal.  —  Société  de  thérapeutique 
10-4-1929.) 

L’auteur  insiste  à  nouveau  sur  le  rôle  important 
des  doses  moyennes  de  300  à  600  cc.  dans  les  trans¬ 
fusions  ;  rares  sont  les  cas  où  il  a  été  obligé  de  renou¬ 
veler  cette  dose,  même  en  très  mauvaise  situation. 

Ces  temps  derniers,  il  a  pu  arrêter  aussitôt  une  hé¬ 
morragie  intestinale  de  cause  larvée,  sans  doute  due 
à  une  ulcération  intestinale  chez  un  hypertendu,  pai' 
une  simple  transfusion  de  sang  citraté,  à  la  dose  de 
40  cc.  ;  cette  dose  minime  était  d’ailleurs  obligatoire, 
tant  à  cause  du  diagnostic,  par  exclusion  d’ulcus  du 
duodénum,  à  symptomatologie  des  plus  frustes,  que 
par  l’hypertension  assez  marquée  (20-9  au  Pachon) 
du  malade. 

Le  résultat  excellent  se  maintient  à  ce  point  que  le 
chirurgien  refusa  l’exploration  opératoire  demandée. 

Grâce  à  la  technique  employée,  aux  seringues  qui 
citratent  immédiatement  le  sang,  et  suppriment  tout 
contact  avec  l’air,  on  n’a  eu  ni  frisson,  ni  réaction 
clinique  quelconque  ;  bien  manié,  le  citrate  de  soude 
ne  donne  jamais  de  réaction  clinique  appréciable. 
L’auteur  insiste  sur  l’importance  du  «  sang  intact  », 
c’est-à-dire .  qui  est  stabilisé  immédiatement  par  la 
solution  de  citrate  de  soude. 

Le  traitement  local  dans  l’infection  puerpérale. 

(M.  Lop. —  Soc.  de  thérapeutique  ;  10-4-1929.)  ; 

Le  traitement  local  de  l’infection  puerpérale  ne  . 
saurait  être  entièrement  banni  ;  il  est  susceptible  de  i 
donner  de  très  bons  résultats,  s’il  se  trouve  combiné  j 
à  la  vaccinothérapie,  à  la  sérothérapie  et  aux  abcès 
de  fixation.  ! 

L’auteur  n’envisage  que  l’infection  post-puerpé-  [ 
raie  à  terme,  ou  voisine  de  celle-ci,  et  non  l’infection  j 
post-abortive. 

Dans  les  cas  légers,  ou  moyens,  la  vaccination  au  ; 
Delbet,  le  sérum  antistreptococcique  à  hautes  doses,  • 
la  glace,  peuvent  largement  suffire.Mais  si,  sous  cette 
influence  les  symptômes  ne  s’amendent  pas  rapi¬ 
dement  et  franchement,  on  doit,  avec  le  minimum 
de  manipulations  et  de  risques  d’aggravation,  inter¬ 
venir  si  l’on  a  de  sérieuses  raisons  de  croire  à  une  in-  ' 
suffisance  de  drainage  utérin,  ou  à  de  la  rétention  pla-  ! 
^cntBûre,  partielle,  fragmentaire.  Jadis,  on  interve- 
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nait  trop  souvent  et  pas  toujours  opportunément  ; 
maintenant,  on  exagère  en  sens  inverse,  et  les  ré¬ 
sultats  n’en  sont  pas  meilleurs.  Le  traitement  local 
reste  donc  indiqué,  quand  le  drainage  utérin  se  fait 
mal  (rétroflexion  et  surtout,  antéflexion) ,  quand  les 
lochies  restent  odorantes,  abondantes,  que  la  tem¬ 
pérature  ne  s’abaisse  pas  franchement  et  que  les 
mplades  réagissent  insuffisamment  à  la  vaccinothé- 
rapie  ou  à  la  sérothérapie,  enfin  au  traitement  géné¬ 
ral,  et  alors  même  que  l’hémoculture  est  positive. 

11  ne  faut  recourir  qu’exceptionnellement  au  curet¬ 
tage,  si  l’on  craint  une  rétention  parcellaire. 

Le  L.  est  resté  fidèle  à  l’irrigation  intra-utérine 
intermittente,  avec  des  canules  en  caoutchouc  semi- 
souples  intestinales  (typ^  Châtel-Guyon)  ;  il  n’em¬ 
ploie  que  des  liquides  inoffensifs  comme  l’eau  stérili¬ 
sée,  le  sérum  physiologique  ;  dans  les  lochies  très  odo¬ 
rantes,  fétides,  le  permanganate  de  potasse  à  1,2  et 
même  à  3  p.  1000,  ou  la  liqueur  de  Labarraque,  200 
cc.,  800  cc.  eau  stérilisée. 

L’irrigation  continue,  à  l’eau  iodo-iodurée  faible, 
au  Dakin,  est  difficile  à  supporter  ;  elle  oblige  la  ma¬ 
lade  à  une  imnhobilité  presqu’absolue,  et  facilite  les 
escarres  par  l’humidité  persistante  dans  laquelle  bai-, 
gnent  les  malades. 

Les  irrigations  intermittentes  se  donnent  à  raison 
de  2  à  3  par  24  heures,  à  36°,  38°  ou  40°,  après  une 
bonne  irrigation  vaginaie  de  3  à  4  litres,  sans  valve 
et  sans  spéculum,  mais  avec  assez  de  pression.  Elles 
font  passer  deux  à  trois  litres  de  liquide,  et  sont  con¬ 
fiées  à  un  médecin  ou  à  une  sage-femme. 

Les  résultats  obtenus  sont  très  bons. 

G.  F. 

Société  des  Chirurgiens  de  Paris 
Séance  du  10  juin  1929. 

Traitement  des  ulcus  gastriques  haut  situés. 

M.  Victor  Pauchet  résume  les  règles  du  traitement 
chirurgical  de  cette  variété  d’ulcères  pour  lesquels 
il  préconise  la  gastrectomie  en  gouttière.  11  présente 
un  film  cinématographique  qui  montre  la  technique 
de  cette  intervention. 

Le  traitement  chirurgical  du  prognathisme. 

M.  Dufourmentel,  dans  les  cas  de  prognathisme, 
ampute  les  deux  condyles  maxillaires.  La  section  du 
col  est  faite  au  tour  électrique,  en  un  point  variable 
selon  le  degré  de  prognathisme  à  corriger.  La  guérison 
est  obtenue  immédiatement.  L’opération  ne  laisse 
pour  ainsi  dire  pas  de  trace  extérieure  et  le  résultat 
fonctionnel  est  parfait.  L’auteur  présente  plusieurs 
opérés  récents  et  un  fllm  cinématographique  de  l’o¬ 
pération  telle  qu’il  la  pratique  actuellement. 

Luxations  congénitales  de  la  hanche  et  butées 
osseuses. 

M.  R.  Màssart  communique  les  observations  de 


deux  jeunes  filles  atteintes  de  luxations  congénitales 
de  la  hanche,  luxations  qui  n’avaient  pas  été  soi¬ 
gnées  pendant  l’enfance  et  étaient  devenues  doulou¬ 
reuses  après  la  puberté,  et  qu’il  a  traitées  avec 
succès,  en  faisant,  après  réduction  non  sanglante  de 
la  tête  fémorale,  une  butée  osseuse'.  Ces  malades, 
opérées  il  y  a  dix  mois,  ont  été  extrêmement  amé¬ 
liorées  ;  elles  marchent  sans  boiterie,  sans  fatigue  et 
sans  douleurs.  L’auteur  présente  ces  deux  opé¬ 
rées  et  la  série  de  leurs  radiographies. 

Les  pseudo-cancers  coliques  d’origine  amibienne. 

M.  Dèsjardins  attire  l’attention  sur  la  similitude 
clinique  de  l’amibiase  colique  et  du  cancer  du  côlon  : 
douleurs  dans  la  fosse  iliaque  gauche  ;  tumeur  dure, 
irrégulière  et  souvent  immobile  ;  alternatives  de  diar¬ 
rhée  et  de  constipation  avec  hémorragies  ;  matières 
rubanées  ;  amaigrissenient  rapide  et  considérable  ; 
à  la  radiographie  rétrécissement  de  l’S  iliaque.  Mais, 
dans  l’amibiase,  on  trouve  souvent,,  mais  non  tou¬ 
jours  ,  dans  les  antécédents,  une  dysenterie,  parfois 
vingt  ans  auparavant  ;  à  l’examen  des  selles,  on 
constate  la  présence  d’amibes  ou  de  kystes  ;  la  ra¬ 
diographie  montre  un  rétrécissement  segmentaire 
s’étendant  sur  15,  20  ou  25  centimètres.  L’amibiase 
est  plus  fréquente  dans  nos  pays  qu’on  ne  le  croit. 
Il  est  très  important  de  faire  le  diagnostic  entre  ami¬ 
biase  colique  et  cancer  du  côlon  ;  car,  en  cas  de  can¬ 
cer,  on  doit  taire  une  colectomie  ;  en  cas  d’amibiase, 
le  malade  guérira  par  un  simple  traitement  médical 
suffisamment  prolongé. 

Une  observation  de  maladie  exostosante. 

M.  Ræderer  communique  en  son  nom  et  en  celui 
de  MM.  Crétin  et  LeFournier  (du  Mans),  l’obser¬ 
vation  d’une  jeune  fille  de  25  ans,  syphilitique  héré¬ 
ditaire,  hémophile,  avec  des  signes  d’imprégnation 
tuberculeuse,  qui  présentait  des  exostoses  multiples. 
Celles-ci  ne  sont  pas  seulement  localisées  au  voisinage 
des  cartilages  de  conjugaison, De  nombreuses  côtes  et 
les  épiphyses  des  membres  sont  soufflées.  Il  existe  des 
zones  de  décalcification.  L’évolution  de  quelques- 
unes  de  ces  exostoses  s’est  accompagnée  de  douleurs 
et  même  de  tuméfaction.  Il  ne  s’agit  pas  d’exostoses 
ostéogéniques  multiples,  mais  bien  d’une  affection 
spéciale. 

Syndromes  d’ictère  par  rétention  et  de  coliques 

hépatiques  dans  la  pancréatite  chronique.  Leur 

traitement  chirurgical. 

Pour  M.  Thévenard,  ces  syndromes  font  partie 
de  la  symptomatologie  de  la  pancréatite  chronique. 
Joints  à  d’autres  symptômes,  en  particulier  un  amai¬ 
grissement  très  rapide  et  considérable,  ils  aident  à 
faire  le  diagnostic  de  cette  affection.  Le  drainage 
des  voies  biliaires  agit  très  utilement  sur  ces  lésions 
pancréatiques  et  peut  même  en  amener  la  guérison 
vraie  par  une  régression  totale  des  lésions  anatomi- 
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qufis.  Le  procédé  opératoire  de  choix  est  la  cholécys- 
to-duodénostomie. 

Ostéomyélite  aiguë  grave  du  tibia  droit.  Résection 
primitive.  Régénération  osseuse. 

M.  Trêves  communique  l’observation  d’un  gar¬ 
çon  de  10  ans,  opéré  le  huitième  jour  d’une  ostéo¬ 
myélite  aiguë  grave  du  tibia.  L’os  complètement  sé¬ 
questré  et  nageant  dans  le  pus  fut  réséqué  en  tota¬ 
lité  à  son  tiers  supérieur  en  respectant  Tépiphyse. 
La  régénération  s’est  faite  en  quelques  mois  et  Ten¬ 
tant  a  guéri  avec  un  raccourcissement  de  3  cm.  dû  à 
l’atteinte  du  cartilage  par  l’infection.  Le  raccourcis¬ 
sement  n’a  pas  augmenté  depuis  un  an.  L’auteur 
note  l’action  favorable  dui  propidon  associé  .à  l’acte 
opératoire. 

Cas  de  diagnostic  par  la  broncho-œsophagoscopie. 

M.  Guisez  communique  deux  observations  dans 
lesquelles  Tœsophagoscopie  et  la  bronchoscopie  ont 
permis  de  faire  le  diagnostic  de  sténose  inflammatoire 
ou  de  sténose  par  compression  chez  des  malades  où 
le  diagnostic  de  cancer  avait  été  porté. 

Sur  deux  cas  de  tumeur  maligne  de  mamelles  axil¬ 
laires  aberrantes. 

M'.  Mornard,  communique  les  observations  de  deux 
femmes  (36  et  62  ans),,  auxquelles,  il  enleva  une  tu¬ 
meur  axillaire  diagnostiquée  :  ganglion  tuberculeux 
dans  le  premier  cas  et  fibro-adénome  dans  le  second. 
L’examen  histologique  ayant  montré  qu’il  s’agis¬ 
sait  de  cancer  de  tissu  mammaire,  l’auteur  proposa 
l’amputation  totale  du  sein  malgré  son  intégrité  cli¬ 
nique.  La  première  malade  refusa  ;  le  sein  est  encore 
normal  après  trois  ans.  La  seconde  accepta  ;  l’exa¬ 
men  histologique  du  sein  montra  seulement  une 
légère-  mammite  chronique.  M.  Mornard  n’a  trouvé 
aucune  observation  semblable  dans  la  littérature  mé¬ 
dicale  ;  il  pense,  que,  dans  ces  cas, il  peut  être  sufTi- 
sant  d’enlever  la  tumeur  en  curant  Taisselle  et  en 
respectant  le  sein. 

Trois  cas  d’arthrite  tuberculeuse  du  genou  traités  par 
la  méthode  de  Robertson-Lavalle. 

M.  Lamy  communique  ces  trois  cas  :  enfants  de  3, 
6  et  7  ans,  opérés,  depuis  deux  ans,  un  an  et  demi, 
neu  f  mois  .  L’intervention  ne  paraît  pas  avoir  in¬ 
fluencé  l’évolution  de  l’arthrite.  L’auteur  pense  que 
le  greffon  n’a  pas  touché  la  zone  hyperémiée,  condi¬ 
tion  essentielle  d’un  succès  possible. 

Occlusion  de  l’intestin  grêle  par  diverticule  de  Meckel. 

Opération.  Guérison. 

M.  Muller  (de  Belfort).  Homme  de  18  ans,  pris 
brusquement  de  douleurs  sous-ombilicales  et  de 
vomissements  avec  ballonnement.  Opération  55 
heures  après  le  début.  Une  anse  grêle  est  étranglée 
sous  un  diverticule  de  Meckel  en  forme  de  «  L  »  et 


son  méso-fibreux.  Résection  du  diverticule  et  suture 
perpendiculaire  à  l’intestin.  Guérison. 


Marseille 

Comité  médical  des  Bouches-du-Rhône. 
Séances  de  mai  1929.  . 

Un  cas  de  fièvre  typhoïde  avec  pleurésie  séro-fibri¬ 
neuse  contractée  accidentellement, 

M.  P.  Antonin.  —  Gette  fièvre  typhoïde  survenue 
à  la  suite  d’une  chute  dans  une  eau  polluée  ne  se  ré¬ 
véla  que  par  une  hémorragie  intestinale  au  30®  jour, 
et  fut  contrôlée  par  un  séro-positif  à  l’Eberth. 

Pleurésie  séro-fibrineuse  tuberculeuse  au  cours  d’une 
éberthémie. 

MM.  CAiizoux,  J.  Branic  et  P.  Ciauto.  —  Ce  ma¬ 
lade  qui  se  présentait  comme  un  pleurétique  à  gros 
épanchement  aigu,  offrait  un  séro-diagnostic  positif 
à  TEberth,  dans  le  sang  et  le  liquide  pleural.  A  la  dé¬ 
fervescence,  inoculation  du  liquide  pleural  au  co¬ 
baye  positive  et  B.  K.  dans  les  crachats. 

Eberthémie  et  syndrome  anémique. 

MM.  Gauzoux,  Ed.  Giraud  et  Ciaudo.. —  III s’a¬ 
git  d’un  cas  de  fièvre  typhoïde  ayant  débuté  par  une 
hémoptysie,  s’accompagnant  d’un  syndrome  ané¬ 
mique  intense  avec  peu  de  signes  propres  de  dothié- 
nentérie.  Hémoculture  positive  au  26®  jour. 

Cirrhose  de  Hanot. 

MM.  Jean  Olmer  et  Gallian.  —  Il  s’agit  d’un  cas 
de  cirrhose  de  Hanot  récente  (2  mois)  dont  l’évolu¬ 
tion  a  été  brusquement  interrompue  par  Tapparitio» 
d’un  double  foyer  pneumonique  qui  a  déclanché  un 
ictère  grave  terminal.  1 

Fibrome  de  l’utérus  diagnostiqué  par  injection  intra-  j 
utérine  de  lipiodol. 

M.  G.  Cousin.  —  L’injeclion  qui  a  permis  de 
constater  l’allongement  de  la  cavité  utérine  a  per¬ 
mis  en  outre  de  porter  un  diagnostic  exact  daui 
un  cas  particulièrement  difficile,  vérifié  à  Tinterveu- 
tion. 

L’oléothorax  doit-il  supplanter  Iq  pneumothorax  dans 
le  traitement  de  la  tuberculose  pulmonaire. 

M.  Billon.  —  L’injection  d’huile  de  paraffine  go- 
ménolée  dans  la  plèvre  à  la  place  de  gaz  est  sans 
doute  plus  difficile  comme  intervention,  mais  elle 
supprime  les  inconvénients  de  résorption  plus  rapide, 
La  difficulté  est  compensée  très  largement  par  les 
résultats  obtenus. 
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Métastase  néoplasique  au  niveau  de  VI,  VII  et  VIII, 
syndrome  de  Brown-Séquard. 

■  MM.  Ed.  Giraud  et  Ciaudo.  —  La  tumeur  origi¬ 
nelle  était  un  cancer  du  sein  opéré  un  an  auparavant. 

üleération  cancéreuse  de  la  langue  avec  adénopathies 
de  voisinage  tuberculeuses. 

MM.  Brémond,  Rotisuacroix  et  Bonnet.  — 
L’examen  de  la  tumeur  a  montré  q,u’il  s’agissait  d’un 
épithélioma  spino-cellulaire  ;  en  revanche  le  ganglion 
est  massivement  et  uniquement  infecté  de  tubercu¬ 
lose  folliculaire  à  évolution  caséeuse.  Les  A.  insis¬ 


Les 

Librairie  Louis  Arnette,  Paris.  ] 

D’’  Louis  Gau  ME.  — Les  propos  d’un  vieux  praticien  ; 

1“  autour  du  plexus  solaire  ;  2°  autour  du  nerf  va¬ 
gue.  (Un  vol.  in-8,  250  pages,  1028.) 

Au  cours  de  sa  carrière,  l’auteur  s’est  toujours  re¬ 
fusé  à  accorder  toute  importance  à  l’infection,  en  né¬ 
gligeant  totalement  le  terrain.  Par  gradation,il  en  est 
ainsi  arrivé  à  l’emploi  de  moyens  thérapeutiques  d’u¬ 
ne  efficacité  incontestable.  Comme  ceux-ci  lui  ont  été 
dictés  par  des  conceptions  pathogéniques  inédites, 
il  croit  utile  de  faire  connaître  celles-ci,  sans  se  dissi¬ 
muler  le  moins  du  monde,  que  ce  ne  sont  là  que  des 
opinions,  sans  aucune  valeur  scientifique,  en  l’absen¬ 
ce  d’expérimentation. 

Ces  conceptions  reposent  essentiellement  sur  cette 
donnée  fondamentale  que  les  deux  systèmes  vague 
et  sympathique  doivent  être  séparés  de  façon  entière, 
quapt  à  leur  origine,  à  leur  réseau,  à  la  force  qui  les 
charge.  D’où  la  division  du  sujet. 

A  ceux  qui  s’étonneraient  de  voir  une  étude  sur  le 
plexus  solaire,  commencer  par  une  analyse  de  l’éter¬ 
nuement,  l’auteur  demande  s’ils  pensent  que  l'a  se¬ 
cousse  diaphragmatique,  phénomène  mécanique  le 
plus  Important  de  l’éternuement,  n’estpas  capable 
d’ébranler  fortement  ledit  plexus. 

D’ailleurs,  ce  réflexe  de  l’éternuement  peut  être 
provoqué  par  des  troubles  vasculaires  survenus  au¬ 
tour  du  plexus  solaire. 

Citons  aussi,  à  propos  du  traitement  de  la  pneu¬ 
monie,  que  l’ipéca  administré  par  l’estomac  provo¬ 
que  un  arrêt  rapide  des  phénomènes  morbides  en  dé¬ 
terminant  la  contraction  des  vaisseaux  pulmonai¬ 
res,  et  que  cette  action  vasculaire  ne  se  produit  que 
si  l’ipéca  est  administré  par  la  voie  stomacale  ;  dès 
lors,  on  est  en  droit  de  supposer  une  action  élective 
sur  un  organe  du  tractus  digestif.  Tout  semble  indi¬ 
quer  qu’il  s’agit  du  pancréas  :  des  réactions  pancréa¬ 
tiques  sont  à  l’origine  de  nombreux  accès  dé  fièvre, 
la  fièvre  résultant  d’un  déréglage  du  système  neuro¬ 
végétatif,  qui  commande  la  nutrition. 


tent  sur  la  nécessité  de  pratiquer  toujours  l’examen 
des  ganglions  supposés  cancéreux. 

Quelques  cas  de  rhumatisme  articulaire  aigu  avec 
localisation  cardiaque  traités  par  le  vaccin  de  Ber¬ 
trand. 

MM.  Ed.  Giraud  et  J.  Branic.  —  Les  A.  relatent 
les  observations  de  trois  cas  de  rhumatisme  articu¬ 
laire  aigu  franc  avec  localisation  cardiaque,  traités 
par  le  vaccin  de  Bertrand  (bacille  d’Achalme).  Cette 
thérapeutique  a  amené  en  trois  jours  la  sédation 
des  douleurs  et  en  cinq  jours  l’apyrexie. 

D''  G.  Darcourt. 


Bref,  des  diverses  propositions  exposées  par  l’au¬ 
teur  il  résulte,  en  premier  lieu,  que  des  troubles  vas¬ 
culaires  purement  mécaniques,  comme  ceux  que  dé¬ 
termine  le  refroidissement,  provoquent  l’éternue¬ 
ment  qui,  par  l’ébranlement  du  plexus  solaire  et  Tap- 
pel  aux  vaso-constricteurs,  peut  tout  remettre  en  or¬ 
dre.  S’il  est  impuissant,  la  fièvre  apparaît,  puis  un 
foyer  inflammatoire.  Or,  tout  peut  être  arrêté  net  par 
l’administration  stomacale  de  l’ipéca,  agissant  sur  le 
pancréas  et  indirectement  par  renforcement  du  to¬ 
nus  du  vague. 

Cet  exemple  démonstratif  permet  de  juger  de  l’in¬ 
térêt  que  peut  procurer  la  lecture  de  cet  ouvrage. 

G.  Doin  et  Cie,  éditeurs,  Paris. 

Jacqueline  Fontaine.  —  L’Oléothorax.  Indication. 

Technique  et  résultats.  Préface  du  D^  S.  Rist.  (In- 

8,  300  pages,  8  planches  Hors  texte.  Prix;  30  francs.) 

Dans  cette  monographie,  l’auteur  s’est  attaché  à 
poser  les  problèmes  tels  qu’ils  se  présentent  dans  la 
pratique  phtisiologique. 

A.  Les  indications  de l’oléothoraxdésin/ecîant  peu¬ 
vent  être  posées  :  1°  au  cours  de  toute  pleurésie  tuber¬ 
culeuse  maligne,  soit  qu’il  s’agisse  de  pleurésie  séro¬ 
fibrineuse  à  répétition,  soit  qu’il  s’agisse  de  pleurésie 
purulente  chronique,  fébrile  ou  subfébrile,  s’accom¬ 
pagnant  de  phénomènes  toxi-infectieux  ;  2°  au  cours 
des  pleurésies  tuberculeuses  secondairement  infec¬ 
tées  ;  la  méthode  permet  de  tarir  la  suppuration  dans 
57  %  des  cas,  tout  en  maintenant  le  collapsus  pul¬ 
monaire. 

B.  Les  indications  de  l’oléothorax  antisymphy- 
saire  peuvent  être  posées  au  cours  de  toute  symphyse 
progressive,  qui  menace  d’interrompre  une  collapso- 
thérapie  jugée  nécessaire.  Il  est  d’autant  plus  indis¬ 
pensable  que  le  pneumothorax  est  plus  récent,  que  la 
cavité  pleurale  est  plus  limitée.  Il  doit  être  précoce 
dans  les  cas  où  un  pneumothorax  très  limité  com¬ 
prime  des  lésions  en  activité. 

G.  Les  indications  de  l’oléothorax  compressif  peu- 
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vent  être  posées  quand  le  pneumothorax  est  ineffi¬ 
cace  et  ne  permet  pas  de  comprimer  les  lésions  pul¬ 
monaires  sous-jacentes. 

Indications  discutables  :  perforations  à  soupape, 
perforations  larges  compliquées  de  pleurésie  purulen¬ 
te  comme  premier  temps  dlune  thoracoplastie  ;  cas 
exceptionnels  où  le  pneumothorax  ne  pourrait  plus 
être  entretenu,  —  cas  où  l’efficacité  du  pneumotho¬ 
rax  est  compromise  du  fait  d’une  élasticité  pleurale 
excessive. 

L’auteur  décrit  le  matériel  qu’il  convient  d’em¬ 
ployer,  et  s’étend  sur  la  technique  de  la  création,  de 
l’entretien  et  de  la  surveillance  de  l’oléothorax,  per¬ 
mettant  ainsi  au  phtisiologue  encore  peu  familiarisé, 
de  prévenir  et  d’éviter  les  incidents,  voire  les  acci¬ 
dents  possibles. 

Tout  oléothorax  doit  être  entretenu  sous  peine 
d’être  inopérant. 

De  l’étude  d’une  centaine  de  cas,  il  résulte  : 

Que  Toléothorax  est  une  méthode  thérapeutique 
relativement  efficace  dans  les  pleurésies  purulentes 
malignes  de  nature  tuberculeuse  ; 

Qu’il  est  sans  action  sur  les  perforations  pleuro¬ 
pulmonaires  larges,  et  qu’étant  donnée  la  mortalité 
(100  %)  en  pareils  cas,  il  faut  recourir  sans  tarder  à  la 
thoracoplastie. 

Qu’il  donne  d’excellents  résultats  dans  les  perfo¬ 
rations  fissuraires  et  les  perforations  à  soupape. 

Que  l’efficacité  de  Toléothorax  est  absolue  pour 
s’opposer  à  la  progression  d’une  symphyse  pleurale, 
à  condition  qu’il  soit  entretenu. 

.  Que  la  méthode  donne  de  bons  résultats  pour  as¬ 
surer  un  collapsus  pulmonaire,  quand  le  pneumotho¬ 
rax  se  montre  inefficace . 

Que  les  complications  de  Toléothorax  sont  redou¬ 
tables  au  cours  du  blocage  antisymphysaire  et  com¬ 
pressif,  puisqu’on  note  12  %  de  perforations  pul¬ 
monaires  mortelles. 

G.  F. 

Editions  médicales  N.  Maloine, 

27,  rue  de  TEcole-de-Médecine,  Paris. 

Raymond  Touknay.  — Les  varices.  Pratique  des  in¬ 
jections  sclérosantes. Préface  duD^  R.  Baudet. 

Avant-propos  du  Prof.  J.-A.  Sicakd.  (Un  vol.  in- 

16,264  pages,  22  figures.,  Paris,  1929.) 

La  méthode  des  injections  sclérosantes  dans  le 
traitement  des  varices  —  méthode  de  Sicard  — est 
entrée  progressivement,  depuis  1920,  dans  le  domaine 
de  ia  pratique  médicale. 

Ce  traitement,  dont  les  résultats  sont  universelle¬ 
ment  reconnus  excellents,  demande  une  certaine 
expérience  à  qui  veut  pouvoir  l’appliquer  correcte¬ 
ment  et  éviter  —  dans  toute  la  mesure  du  possible  — 


les  incidents  et  accidents  —  très  rares  et  toujours 
bénins,  mais  néanmoins  parfois  assez  désastreux. 

Aussi  l’auteur  a-t-il  voulu  seulement  transcrire 
le. résultat  de  son  observation,  de  ses  recherches  et 
de  son  expérience,  ayant  expérimenté  non  seulement 
les  multiples  substances  successivement  proposées 
comme  sclérogènes,  mais  encore  les  différents  modes 
d’introduction  de  ces  solutions,  et  dans  les  cas  les 
plus  divers. 

Dans  une  première  partie,  sont  rappelées  Tana- 
tomie  et  la  physiologie  normales  et  pathologiques 
des  veines  du  membre  inférieur;  quelques  lignes  expo¬ 
sent  Pétiologie  et  la  symptomatologie  des  varices, 
puis  les  anciens  traitements,  —  médical  et  chirur¬ 
gical  —  de  cette  affection. 

La  deuxième  partie  traite  exclusivement  des  injec¬ 
tions  sclérosantes  :  origine  de  la  méthode,  mode  d’ac¬ 
tion  des  injections,  substances  employées,  technique 
(instrumentation,  mode  opératoire,  conduite  et  ryth¬ 
me  du  traitement).  Indications,  contre-indications. 

Dans  la  troisième  partie  sont  traitées  les  compli¬ 
cations.  Quelques  mots  enfin  sur  les  traitements 
adjuvants,  soit  général,  soit  local. 

G.  F. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître. . . 

Librairie  Eugène Figuiêee, 

17,  rue  Campagne-Première,  Paris. 

Jean  Henry.  — Ils  ont  des  droits  sur  nous.  (Un  vol. 
156  p.  :  lOfr.). 

Editions  des  Laboratoires  homœopathiques 
^  DE  France, 

La  Phaj'macie  homœ apathique. 

1,  avenue  de  Messine,  Paris. 

Dr  Fortier-Bernoville.  —  Comment  guérir  par 
Thomœopathie.  Préface  du  Dr  Léon  Vannier.-  (Un 
vol.  in-16,  268  pages.  Prix  :  30  fr.). 

Chez  J. -B.  Baillière  et  fils, 

19,  rue  Hautefeuille. 

Justin  Zender,  privat-docent  à  TUniversité  de  Ge¬ 
nève.  — La  question  de  Topium.  (Un  vol.  in-8, 283  p. 
avec  graphiques.  Prix  :  35  fr.). 

Chez  Maloine, 

27,  rue  de  TEcole-de-Médecine. 

Dr  Evagoras  Georgiou.  —  Sur  la  nature  et  la  pa¬ 
thogénie  des  cancers.  La  guérison  des  cancers  chez 
les  souris  cancéreuses.  (Une  brochure,  46  pages. 
Prix  :  5  fr.). 
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PARTIE  FEÔFESSIOINNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

Travaux  Originaux 

LA  MÉDECINE  PROPHYLACTIQUE 

Le  Préventorium  dans  l’armement  anti-tuberculeux. 

Le  Préventorium  de  Canteleu. 


L’ouvrage  si  documenté  de  M.  le  Médecin  Gé-  | 
néral  Uzac  sur  l’organisation  médico-chirurgicale  i 
de  l’Armée  ;  la  conférence  de  M.  le  Médecin  Gé¬ 
néral  Inspecteur  Toubert,  â  la  Réunion  médi¬ 
cale  de  Toulouse,  sur  un  sujet  analogue,  met¬ 
tent  en  évidence  les  effets  prodigieux,  sur  l’état 
sanitaire  de  la  troupe,  d’une  médecine  préven¬ 
tive  et  d’une  prophylaxie  chirurgicale  bien  com¬ 
prises  et  scientifiquement  réalisées. 

On  est  impressionné  par  les  graphiques  qui 
montrent  le  pourcentage  élevé  des  typhoïdiques 
fin  1914,etla  descente  quasi  verticale  de  la  courbe 
au  fur  et  à  mesure  que  la  courbe  des  vaccinations 
antityphoïdiques  monte  parallèlement,  montrant 
l’ampleur  prise  par  cette  mesure  prophylactique. 

C’est  là  une  expérience  de  grand  style  que  la 
guerre  a  permis  de  faire,  et  que  le  Service  de 
Service  de  Santé  a  menée  à  bien. 

La  guerre  terminée,  comme  la  boule  qui  roule, 
en  vertu  de  la  vitesse  acquise,  ralentit  progres¬ 
sivement  sa  course  et  finit  par  s’arrêter,  la  méde¬ 
cine  préventive,  mise  en  œuvre  dans  le  milieu 
militaire,  a,  à  certains  points  de  vue,  perdu  de  son 
activité,  et  semble  présentement  peu'  en  faveur 
auprès  de  l’opinion  publique.  Mais  il  y  a  là  toute 
une  éducation  à  reprendre  ou  à  faire.  Il  y  faut  du 
temps.  Sous  le  bénéfice  de  cette  réserve,il  est  per¬ 
mis  de  souhaiter  que  la  médecine  de  l’avenir  soit 
surtout  préventive,  et  d’espérer  que  c’est  bien 
ainsi  que  l’évolution  s’en  poursuivra. 

L’essentiel,  c’est  de  ne  lancer  dans  la  circula¬ 
tion  ,  si  j’ose  m’exprimer  ainsi,  que  des  méthodes 
éprouvées,  et  ne  laissant  pas  place  pour  le  moin¬ 
dre  doute  sur  leur  efficacité. 

La  vaccination  jennérienne  ne.se  discute  plus  ; 
la  vaccination  antityphoïdique  polyvatente  a 
fait  ses  preuves  ;  l’anatoxine  antidiphtérique 
paraît  douée  d’une  efficacité  indiscutable.  On 
peut,  on  doit  espérer  qu’un  jour  viendra  où  les 
états  typhoïdes  et  la  diphtérie  seront  aussi  rares 
que  la  variole.  Et  ce  qui  a  été  ainsi  obtenu  pour 
ces  afîections  le  sera  vraisemblablement  de 
même  pour  toutes  les  maladies  infectieuses. 


C’est  là  un  sujet  qni  mérite  de  faire  l’objet  de 
i  méditations  sérieuses  de  la  part  des  praticiens. 
Le  jour  ou  une  législation  sanitaire,  appuyée  sur 
de  solides  travaux  scientifiques,  aura  permis  à 
la  médecine  préventive  de  se  développer,  il  faut 
bien  envisager  qu’il  en  résultera  de  profondes  mo¬ 
difications  dans  la  pratique  de  notre  art.  Il  y  a 
un  aspect  social  de  cette  question  dont  nous  ne 
devons  pas  nous  désintéresser.  L’honneur  du 
médecin,  c’est  de  se  refuser  à  être  un  morbicole. 
et  d’être  prêt  à  sacrifier  son  intérêt  particulier 
à  l’intérêt  général. 

En  matière  de  tuberculose  et  en  laissant  à  part 
les  procédés  biologiques  de  préservation,  il  existe 
dans  l’armement  antituberculeux  un  organisme 
qui  mérite  d’être  développé  le  plus  largement 
possible,  c’est  le  Préventorium.  Là,  des  enfants 
issus  de  souches  tuberculeuses  ou  seulement  sus¬ 
pectes,  touchés  eux-mêmes  par  le  bacille,  dans 
un  premier  stade  offensif  qui  s’arrête  devant  le 
barrage  des  ganglions  médiastinaux,  ceux  que 
Ton  a  longtemps  nommés  des  prétuberculeux, 
se  fortifient ,  accroissent  leur  résistance  et  pren¬ 
nent  en  même  temps  des  habitudes  hygiéniques, 
dans  leur  soumission  à  une  discipline  intelligente 
et  raisonnée,  habitudes  qu’ils  conserveront,  au 
moins  dans  une  proportion  assez  grande  pour 
que  le  bénéfice  obtenu  demeure  très  appréciable. 

Il  faut  voir  un  Préventorium  en  action  pour  se 
rendre  compte  de  ce  qu’on  peut  en  attendre.  J’a¬ 
vais  eu  l’occasion,  en  1923,  de  visiter  le  Préven- 
troium  de  Canteleu,  auprès  de  Rouen,  alors  qu’il 
était  en  voie  d’organisation.  Une  circonstance 
inattendue  m’a  permis  de  le  revoir  complète¬ 
ment  achevé,  dans  son  fonctioimement.  J’en  ai 
de  nouveau  parcouru  tous  les  services,  sous  la 
conduite  du  Directeur,  M.  le  Angeli,  que  je 
remercie  de  la  cordialité  de  son  accueil.  Je  rap¬ 
pellerai  brièvement  comment  les  enfants  y  sont 
traitées  et  s’y  éduquent. 

L’enfant,  admis  provisoirement,  est  examiné 
le  jour  de  son  entrée  par  im  médecin  qui  établit 
sa  fiche  complète  :  état  civil,  antécédents,  taille. 


2136 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


7  —  VII  —  29 


poids,  développement  thoracique,  radioscopie 
thoracique,  etc . . .  Puis  ,  il  est  baigné,  lavé,  ha¬ 
billé  et  placé  dans  un  pavillon  d’attente  où  il  res¬ 
tera  quinze  jours,  étroitement  surveillé  au  point 
de  vue  médical.  Si,  ce  laps  de  temps  expiré,  il 
n’a  été  atteint  d’aucune  .maladie  contagieuse,  il 
est  alors  définitivement  accepté.  Il  vivra  désor¬ 
mais  de  la  vie  libre,  au  grand  air,  qui  est  celle  de 
la  maison.  On  renouvellera,  s’il  y  a  lieu,  chez  lui 
la  vacination  jennérienne  ;  on  le  vaccinera  éga¬ 
lement  à  l’anatoxine  ;  s’il  est  porteur  de  végéta¬ 
tions  adénoïdes  ou  de  grosses  amygdales,  il  en 
sera  débarrassé.  Ces  premières  précautions  pri- 
sùs,il  suivra  donc  le  programme  établi  d’une  fa¬ 
çon  particulièrement  pratique  ét  intelligente. 
Levé  à  7  heures,  il  fera  son  lit  lui-même,  puis  se 
rendra  au  lavabo  où  il  trouvera  l’eau  courante 
froide  et  chaude.  Dans  un  sac  pendu  à  la  tête  de 
son  lit  seront  conservées  ses  serviettes  personnel¬ 
les.  De  même,  dans  des  casiers  spéciaux,  il  trouve¬ 
ra  son  nécessaire  de  toilette  :  brosse  à  cheveux, 
peigne,  brosse  à  mains,  brosse  à  dents,  brosse 
à  habits,  dentifrices,  savon,  etc... 

Les  enfants  sont  entraînés  à  se  laver  les  mains 
immédiatement  avant  chaque  repas.  En  outre, 
une  salle  de  douches  leur  permet  de  procéder  à 
de  copieuses  et  fréquentes  ablutions  de  tout  le 
corps. 

Puis,  l’emploi  du  temps  de  la  journée  est  mé¬ 


thodiquement  réglé  et  fait  la  part  de  la  culture 
physique  et  de  l’intellectuelle  ;  exercices  physi¬ 
ques,  gymnastique  d’assouplissement,  exercices 
de  spiroscopie,  collectifs,  grâce  à  un  ingénieux 
dispositif  qui  s’inspire  de  l’appareil  de  Pescher, 
imaginé  par  le  D' Angeli  ;  sièste  dans  des  galeries 
bien  exposées  ;  classes  à  l’air  libre,  où  la  leçon  de 
choses  est  particulièrement  en  honneur.  A  pro¬ 
pos  de  la  fleur,  de  la  charrue,  de  l’animal  rencon¬ 
trés  au  cours  d’une  promenade,  tout  un  enseigne¬ 
ment  élémentaire,  mais  qui  fait  le  tour  du  sujet, 
est  donné  et  joyeusement  accepté. 

Les  résultats  sont  infiniment  encourageants. 
J’ai  eu  entre  les  mains  les  fiches  d’un  certain  nom¬ 
bre  d’enfants  ;  très  judicieusement  établies,  elles 
comportent  notamment  des  graphiques  mon¬ 
trant  les  courbes  du  poids,  de  la  taille  et  de  l’in¬ 
dice  de  Pignet  ;  ces  graphiques  sont  impression¬ 
nants.  A  côté  d’eux  se  trouvent  les  schémas  des 
examens  radioscopiques  régulièrement  pratiqués 
'En  général,  les  enlants  sortent  de  là  métamor¬ 
phosés.  ■  fliiS 

Je  ne  veux  pas  m’étendre  davantage  sur  ce 
Préventorium  .  J’ai  voulu  simplement  montrer, 
par  un  exemple  pris  sur  le  vif,  comment  ,  dans 
l’armement  anti-tuberculeux,  cet  organe  se  com¬ 
porte,  quelle  importance  il  mérite,  et  quel  fonds 
nous  sommes  autorisés  à  faire  sur  lui. 

G.  Duchesne. 


PROBLÈMES  DE  DÉONTOLOGIE  JOURNALIÈRE 
INEFFICACITÉ  D’UN  CONSEIL  DE  L’ORDRE.  CONFLIT  DE  CE  DERNIER 
AVEC  LES  SYNDICATS 


Comme  beaucoup  me  savent  adversaire  con¬ 
vaincu  d’un  Conseil  de  l’Ordre  des  médecins,mais 
partisan  au  contraire,  d’un  syndicat  «  indispensa¬ 
ble  par  intérêt  »,  avec  sanctions  efficaces,  d’au¬ 
cuns  me  consultent  pour  me  demander  comment 
un  Conseil  de  l’Ordre  pourrait,  avec  efficacité,  met¬ 
tre  fin  à  certains  abus  professionnels. 

Certes,  a  priori,  on  ne  peut  que  rendre  hom¬ 
mage  aux  confrères  probes  et  consciencieux,qui, 
par  l’institution  du  Conseil  de  l’Ordre,  voudraient 
faire  régner  une  médecine  honnête  pour  honnê¬ 
tes  gens. 

Louables  sont  leurs  intentions  ;  mais  passons 
du  domaine  de  la  théorie  à  celui  de  la  pratique 
et  essayons  de  voir  quel  frein  pourrait  être  appor¬ 
té,  par  le  conseil  de  l’Ordre,  aux  pratiques  jour¬ 
nalières  énumérées  ci-dessous. 

Déontologie  pure, 

1“  La  réclame. 

Un  praticien  veut  se  faire  connaitre  ;  il  veut 
aujourd’hui  rapidement  gagner  de  l’argent,  au 
lieu  d’attendre  patiemment  comme  jadis  que 


sa  notoriété  lui  attire  des  clients,  par  relations.  1 
Il  affiche  donc  à  sa  fenêtre  de  superbes  lettres  I 
d’or,  tel  certain  chirurgien  dentiste,  ou  sage-fem-  l 
me.  I 

Ou  bien  encore, il  fait  savoir, parun  large  cali-  | 
cot,  que  docteur  en  médecine,  il  consulte  de  telle  i 
heure  à  telle  heure,  tout  en  mentionnant  ses  ' 
nombreuses  spécialisations. 

Il  fait  distribuer  des  prospectus  dans  la  rue  ;  il  j 
se  fait  inscrire ,  en  caractères  gras,  dans  le  Bottin  | 
mondain,  dans  les  annuaires  divers,  ne  reculant  | 
même  pgs,  comme  je  l’ai  constaté  récemment,  à 
payer  un  ou  plusieurs  petits  carrés  de  publicité,  t 
dans  un  annuaire  d’adresses  diverses.  I 

Il  s’affuble  encore  de  titres  pompeux,  fan-  j 
taisistes  ou  usurpés  :  ancien  interne  des  hôpitaux  j 
professeur  libre,  chef  de  clinique,  etc. 

D’autres,  plus  malins,  écrivent,  dans  les  jour-  ■ 
naux  quotidiens,  des  articles  à  allure  de  vulgari¬ 
sation  scientifique  ;  pai-fois  même  la  réclame  est  i 
payée  très  cher,  mais  habilement  faite  en  faveur 
de  telle  ou  telle  découverte  (vraie  ou  fausse). 

Et  cette  invention  est  tellement  formidable,  que 
l’Académie  de  médecine  ne  veut  pas  s’en  occu- 
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per  et  que  l’inventeur  doit  s’adresser  au  grand 
public  pour  dénoncer  la  jalousie  des  gens  arri¬ 
vés,  qui  veulent  étoufïer  les  génies,  bienfaiteurs 
de  l’humanité  ! 

Que  peut  faire  un  Conseil  de  l’Ordre  contre  pa¬ 
reilles  coutumes  ? 

Je  sais  bien  que  ces  pratiques  seront  interdites 
par  le  Gode  de  Déontologie  (si  on  parvient  à  en 
rédiger  un,  dont  les  termes  ,  strictement  juri¬ 
diques,  empêcheront  toute  échappée). 

Mais,  voyons  l’application  pratique  de  sanc¬ 
tions. 

Le  délinquant  sera  convoqué  devant  ses  pairs, 
pour  avoir  à  répondre  de  ses  actes  blâmables. 

Il  déférera  à  la  convocation,  ou  il  la  dédaignera. 

Le  résultat,  de  toutes  manières,  sera  un  blâme 
et  l’injonction  d’avoir  àfcesser  pareils  agissements. 

Le  coupable  peut  n’avoir  cure  de  cette  admo¬ 
nestation  et  continuera. 

Re-comparution  devant  l’aréopage  des  cen¬ 
seurs  professionnels.  Le  délinquant  fera,  ou  non, 
défaut. 

Quelle  sanction  sera-t-elle  applicable  à  ce 
récidiviste  endurci  ?  L’amende  ?  Il  peut  refuser 
de  la  payer.  Il  faudra  alors  faire  homologner  la 
décision  du  conseil  de  l’ordre,  par  un  tribunal 
de  droit  commun,  pour  qu’un  huissier  puisse 
faire  le  nécessaire,  pour  légalement  faire  exécu¬ 
ter  le  jugeihent  et  récupérer  le  montant  de  l’a¬ 
mende,  avec  les  frais. 

Le  coupable  haussera  les  épaules,  car  il  gagne 
beaucoup  plus  d’argent  à  continuer  ses  pratiques 
coupables,  qu’à  respecter  les  injonctions  du  con¬ 
seil  de  l’Ordre. 

Ira-t-on  juscju’à  interdire  l’exercice  de  la  mé¬ 
decine,  à  ce  médecin  récalcitrant,  parce  cpi’il  per¬ 
siste  à  laisser  son  calicot  en  place,  ou  à  se  faire 
rabattre  la  clientèle  par  des  pisteurs  et  des  com¬ 
pères  appointés  ? 

Oui,  mais  le  condamné  fera  appel  de  la  décision . 

Jusqu’ici,  il  est  un  principe,  dans  notre  droit 
français,  c’est  que  toute  décision,  prononcée  en 
premier  ressort,  par  une  juridiction  d’exception, 
est  portée  en  appel  devant  les  tribunaux  de  droit 
commun. 

Je  ne  crois  pas  qu’appelé  à  voter  une  loi,  sur 
le  Conseil  de  l’Ordre  des  médecins,  sur  celui  des 
dentistes,  puis  des  pharmaciens,  le  législateur 
consente  à  faire  échapper  ces  professions  aux 
règles  du  droit  commun,  applicables  à  tous  autres 
citoyens. 

Nous  irons  donc  en  appel,  devant  la  Cour  du 
ressort. 

Et  l’avocat  du  médecin  condamné  par  ses  pairs, 
de  plaider  la  jalousie  des  confrères,  parce  que, 
philanthrope,  le  praticien  veut  faire  savoir  au 
public  qu’il  est  possible  d’avoir  des  soins  éclai¬ 
rés  d’un  spécialiste  aussi  averti. 

On  demandera  à  la  Cour  de  décider  que  l’ordre 
public  n’est  pas  compromis  par  ^apposition  de 


calicots,  ou  de  lettres  d’or,  alors  que  nombreuses 
professions  le  font,  à  l’instar  des  commerçants. 

On  démontrera  que  les  articles  de  journaux 
doivent  servir  à  la  vulgarisation  des  méthodes 
nouvelles  de  guérison  et  que  l’initiative  des  cher¬ 
cheurs  ne  doit  pas  être  étouffée  par  la  jalousie 
des  anciens,  ou  des  membres  traités  de  retarda¬ 
taires,  ou  par  celle  de  certaines  sociétés  savantes. 

Et  l’on  resservira  l’exemple  bien  fameux  de 
Pasteur,  en  lutte  avec  l’Académie  de  médecine. 

Il  y  a  gros  à  parier  que  les  magistrats  de  la  cour 
d’appel  décideront  que  le  Conseil  de  l’Ordre  a  ou¬ 
trepassé  ses  droits,  en  édictant  dans  son  code  de 
déontologie,  certaines  restrictions  à  la  liberté  in¬ 
dividuelle  de  travail. 

D’autant  que,  jetant  un  regard  sur  ce  qui  se 
passe  à.  l’étranger,  on  verra  que  la  réclame  par 
les  journaux  est  permise,  dans  certains  pays, 
ne  serait-ce  que  pour  annoncer  un  départ  en  va¬ 
cances,  ou  la  réouverture  d’un  cabinet  médical. 

Et  le  condamné  de  sortir  du  prétoire,  avec 
l’auréole  du  martyr,  tel  l’illégal  sauveur  de  tant 
de  vies  humaines  mais  boycotté  par  la  jalousie 
des  médecins  à  diplSme  1 

A  moins  que  la  décision  du  Conseil  de  l’Ordre 
ne  soit  cassée  et  le  médecin  délinquant  autorisé 
par  cet  acquittement,  à  continuer  ses  pratiques, 
jugées  cependant  coupables,  par  tous  ses  confrè¬ 
res. 

Et  même,  serait-il  condamné  par  la  Cour,  que 
le  praticien  pourra  continuer  son  petit  commerce, 
ses  pratiques  et  habitudes  anti-déontologiques, 
car  il  s’écoulera  encore  quelques  années,  avant 
son  retour  devant  la  Cour  d’appel,  pour  récidive. 

Il  est  facile  de  faire  traîner  un  procès  :  pendant 
ce  temps,  le  délinquant  gagne  de  grosses  som¬ 
mes,  autrement  plus  considérables  que  les  frais 
occasionnés  par  une  nouvelle  condamnation. 

C’est  d’ailleurs  ce  que  font  tous  les  illégaux 
de  la  médecine. 

2®  Exploitation  couimereiale. 

Le  code  de  déontologie  permettra-t-il  ou  in¬ 
ter  dira-t-il  à  un  médecin  de  tirer  parti  d’une 
formule  pharmaceutique,  qu’il  a  découverte  et 
qu’il  fait  exploiter  par  un  pharmacien  ? 

Ils  sont  de  plus  en  plus  nombreux  ceux  de  mes 
confrères  qui  me  consultent  pour  savoir  com¬ 
ment  s’associer  légalement  avec  un  pharmacien, 
pour  faire  fabriquer  et  mettre  en  vente  une  décou¬ 
verte  thérapeutique. 

Nous  assistons  à  une  évolution,  non  seulement 
d’ordre  scientifique  mais  aussi  d’ordre  social. 

La  pharmacie  d’officine  est  progressivement 
grignottée  par  les  découvertes  spécialisées. 

Soit  association  heureuse  de  principes  actifs, 
soit  trouvailles  de  laboratoires,  invention  de  corps 
ou  associations  chimiques  diverses,  améliora¬ 
tion  de  la  pureté  de  certains  produits  pharma¬ 
ceutiques,  grâce  à  des  perfectionnements  de  fa- 
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brication  ;  toujours  est-il  que  le  médecin  a  à  sa 
disposition  des  médicaments  nouveaux,  dits 
spécialités  pharmaceutiques,  et  que  ces  drogues 
jouissent  d’une  faveur  méritée,  parce  que  nette¬ 
ment  plus  actives,  ou  plus  maniables  que  les  pro¬ 
duits  inscrits  au  Codex,  quelque  peu  en  retard 
parfois  sur  la  science  moderne. 

Or,  le  médecin  n’est  pas  seulement  un  placier 
en  médicament  ;  son  rôle  ne  consiste  pas  unique¬ 
ment  à  appliquer  les  découvertes  scientifiques 
dans  sa  thérapeutique. 

Il  lui  est  permis  d’avoir  des  trouvailles. 

II  veut  donc  légitimement  en  tirer  parti,  sur¬ 
tout  lorsque  ces  découvertes  sont  le  fruit  d’un 
labeur  de  plusieurs  années. 

Le  code  de  déontologie  l’interdira-t-il  ? 

Respectueux  des  termes  d’une  loi  qui  n’est 
plus  de  notre  époque,  loi  du  21  germinal  an  XI, 
sur  l’exercice  de  la  pharmacie,  le  Conseil  de  l’Or¬ 
dre  condamnerat-il  toutes  ces  tractations,  plus 
ou  moins  spécieuses,  n’ayant  pour  but  que  de 
tourner  les  interdictions  désuètes  de  la  dite  loi  de 
germinal  ? 

Cependant,  il  n’est  pas  encore  effacé  de  notre 
mémoire  le  souvenir  des  luttes,  parfois  très  ora¬ 
geuses,  qui  furent  menées  pour  et  contre  la  Pré¬ 
voyance  médicale. 

Si,  à  cette  époque,  avait  existé  un  Conseil  l’Or¬ 
dre,  il  est  fort  probable  que  les  conseillers  auraient 
suivi  les  anathèmes,  lancés  par  quelques  profes¬ 
seurs  et  agrégés  :1e  conseil  de  l’ordre  aurait  peut- 
être  décidé  l’adhésion  à  la  Prévoyance  incompa¬ 
tible  avec  l’exercice  de  la  profession  médicale. 

Questions  d’ordre  syndical. 

Dans  beaucoup  de  cas,  les  décisions  des  syn¬ 
dicats  pourront  se  trouver  en  opposition  avec  ies 
directives  données  par  le  Conseil  de  l’Ordre,  sur¬ 
tout  sililes  juges  élus  ne  sont  pas  adhérents  au 
groupe  ^corporatif. 

Car  aucune  loi  ne  pourra  forcer  un  candidat 
au  Conseil  de  l’Ordre  d’adhérer  au  préalable  à 
un  syndicat  professionnel,  surtout  lorsqu’il  s’agit 
de  médecins  fort  honorables,  mais  peu  au  cou¬ 
rant  des  luttes  corporatives,  parce  que  vivant 
professionnellement  en  dehors  d’elles. 

Pour  délit  syndical  ou  professionnel,  un  mé¬ 
decin  est  exclu  du  syndicat,  ou  mis  à  l’index.  Les 
médecins  syndiqués  doivent  rompre  toute  rela¬ 
tion  confraternelle  avec  le  délinquant. 

Cette  attitude,  cet  ostracisme  sera-t-il  de 
piano  entériné  par  le  Conseil  de  l’Ordre  ? 

Si  le  syndicat  décide  antidéontologique  et 
anticonfratemel  le  refus,  opposé  par  un  prati¬ 
cien,  de  rompre  toutes  relations  professionnelles 
avec  un  exclu  du  syndicat  ou  un  médecin  mis 
à  l’index,  le  Conseil  de  l’Ordre  acceptera-t-il 
de  blâmer  et  de^punir  lui  aussi  ? 

Car,  pourrait  être  évoqué  de  nouveau,  devant 
le  Conseil  de  l’Ordre,  comme  il  l’a  été  devant  le 


syndicat,  le  conflit  qui  a  provoqué  les  foudres 
syndicalistes. 

Ainsi,  le  syndicat  considère  comme  délit'con- 
fratemel  le  fait  de  contracter,  au  rabais  et  au  fixe, 
avec  une  collectivité  quelconque.  Les  règles  corpo< 
ratives  entendent  faire  régner  le  libre  choix  ab 
solu,  le  tarif  à  la  visite,  la  suppression  des  fixes 
et  des  situations  acquises. 

Le  syndicat  a  frappé  un  de  ses .  membres,  ou 
un  confrère  ,  qui,  au  mépris  des  décisions  syn¬ 
dicales,  a  accepté  une  situation  laissée  vacante 
par  la  mort,  ou  la  démission  du  titulaire. 

Le  Conseil  de  l’Ordre  voudra-t-il  considérer 
comme  délit  punissable  le  lait,  comme  à  Romans, 
de  venir  louer  ses  services  à  un  hôpital,  alors  que 
les  médecins  de  la  ville  sont  en  conflit  avec  cet 
établissement  ? 

Sera-ce  une  faute  que  de  devenir'le  salarié  d’une 
ou'^  plusieurs  sociétés  mutuelles,  comme  cela 
s’est  produit  à  Limoges,  au  cours  d’une  lutte 
fameuse  entre  syndicat  médical  et  mutualité  1 
Sera-ce  un  délit  que  de  solliciter  une  nomination, 
par  le  préfet,  le  maire,  ou  une  commission  admi¬ 
nistrative  d’hôpital,  une  mutualité,  une  usine, 
etc  ...  nomination  qui  assure  au  titulaire  une 
clientèle  fixe,  au  détriment  de'  tous  ses  confrères 
voisins  ? 

Le  Conseil  de  l’Ordre  consentira-t-il  à  punir  le 
praticien,  qui,  au  mépris  des  décisions  syndicales 
habituelles,  accepte  un  travail  payé  à  forfait  ? 

Sera-t-il  du  même  avis  que  le  syndicat  pour 
interdire  ici  les  toürnées  à  jours  fixes  et  les  cabi¬ 
nets  mlutiples,  alors  qu’ailleurs  ces  procédés  sont 
déclarés  licites  ? 

Conseil  de  l’Ordre  et  sjmdicat  s’entendront  ils 
sur  le  quantum  de  la  dichotomie,  ou  de  la  ré¬ 
munération  allouée  pour  l’assistance  du  méde¬ 
cin  traitant,  auprès  du  spécialiste  ? 

Ne  peut  on  craindre  qu’un  Conseil  de  l’Ordre 
quelque  peu  puritain,  ne  vienne  à  déclarer  im¬ 
morales,  non  seulement  les  ristournes  qu’allouent 
certains,  mais  aussi  les  menus  cadeaux,  que  quel¬ 
ques  spécialistes  oflrént^au  corps  médical,  pour 
se  rappeler  à  son  bon  souvenir  ? 

Cotisations  pour  le  Conseil  de  l’Ordre. 

Pour  en  terminer  des  rapports  entre  le  Conseil 
de  l’Ordre  et  les  syndicats,  il  convient  de  dire 
quelques  mots,  sur  un  point,  qui  est  trop 'souvent 
laissé  dans  l’ombre  :  je  veux  parler  de  la  question- 
d’argent. 

Pour  fonctionner,  le  Conseil  de  l’Ordre  devra 
réclamer  des  cotisations  aux  médecins. 

Un  bureau  sera  nécessaire,  avec  des  employés, 
pour  tenir  à  jour  la  statistique  médicale  (méde¬ 
cins,  chirurgiens-dentistes  et  sages-femmes)pour 
la  correspondance,  pour  instruire  les  affaires,  or¬ 
ganiser  les  dossiers,  dans  chaque  affaire. 

Il  faut  prévoir  des)  jetons  de  présence  'et  des' 
frais  de  déplacement,  pour  les  juges. 
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Enfin,  existeront  des  dépenses  diverses  :  loca¬ 
tion  d’un  local,  d’une  salle  d’audience,  etc . 

Cependant,  les  médecins  versent  déjà  une  co¬ 
tisation  à  leur  syndicat  :  il  faudra  acquitter  un 
nouvel  impôt  professionnel,  pour  le  Conseil  de 
l’Ordre  et  beaucoup,  dont  je  suis,  estîîneront 
que  l’argent  versé  du  Conseil  de  l’Ordre  fera 
double  emploi  avec  la  cotisation  syndicale. 

Mieux  vaudrait  consentir  à  une  cotisation 
suffisante  au  syndicat,  pour  que  tous  les  ser-vices 
professionnels  soient  organisés  par  ce  groupe  cor¬ 
poratif,  y  compris  les  frais  de  justic.e  profession¬ 
nelle.  Un  seul  organisme  corporatif  et  c’est  assez. 

Comparaison  avec  l’Ordre  des  avocats. 

Nombreux  sont  mes  confrères,  qui,  mal  ren¬ 
seignés,  s’imaginent  de  bonne  foi,  que  tout  est  par¬ 
fait,  dans  le  monde  du  barreau,  parce  qu’existe 
un  Conseil  de  l’Ordre. 

A  mon  avis,  je  ne  vois  qu’un  seul  avantage  : 
lorsqu’un  avocat  prend  sur  le  fait  un  de  ses  con¬ 
frères,  qui  lui  soulève  un  client,  ou  qui  lait  du 
racolage  par  trop  ouverternent,  le  bâtonnier  est 
immédiatement  saisi  de  la  plainte  et  une  explica¬ 
tion  a  lieu  sur-le-champ.  , 

Mais,  à  part  cet  avantage  de  rapidité,  combien 
illusoires  sont  les  foudres  du  Conseil  de  l’Ordre. 

Un  avocat  peu  scrupuleux  emploie  le  racolage, 
la  .dichotomie. 

S’il  est  frappé,  et  rayé  pour  un  temps,  ou  pour 
toujours  du  tableau,  il  ne  plaidera  plus,  il  est 
vrai,  mais  il  ouvrira  un  cabinet  d’affaires,  à  ré¬ 
clame  plus  ou  moins  tapageuse,  instruira  des 
procès,  et  les  passera  moyennant  ristourne,à  une 
étude  d’avoué  ou  à  un  avocat  plaidant. 

Le  délinquant  ne  pourra  plus  exercer  devant 
un  prétoire,  mais  il  pratiquera  sa  profession  à 
côté  du  tribunal. 

Que  dire  encore  des  règles  plus  ou  moins  désuè¬ 
tes  des  conseils  ? 

Certains  prétendent-  que  les  anciens  barrent 
la  route  aux  jeunes,  par  la  stricte  observance, 
par  ces  derniers,  de  règles  professionnelles  étroi¬ 
tes  et  sévères. 

Aussi,  par  une  forme  détournée  de  louage  de 
services  un  jeune  se  met -il  à  la  remorque  d’un 
ancien  ;  comme  un  secrétaire  non  appointé,  il 
travaillera  pour  le  patron,  pendant  un  certain 
nombre  d’années  et  partagera,  avec  lui,  les  ho¬ 
noraires,  qu’il  touchera  pour  les  affaires  qui  lui 
seront  abandonnées. 

D’ailleurs,  un  docteur  en  médecine  ne  peut  se 
faire  inscrire  au  barreau,  s’il  exerce  la  médecine, 
bien  que  licencié,  ou  docteur  en  droit. 

A  contrario,  jamais  un  syndicat  médical  n’in¬ 
terdira  l’exercice  de  la  médecine  à  un  avocat 
titulaire  du  diplôme  exigé  par  la  loi  du  30  novem¬ 
bre  1892. 

Ne  dit-on  pas  aussi,  qu’à  Paris,  par  exemple. 


la  lutte  est  ardente  et  vive,  pour  l’élection  aux 
places  de  membres  du  Conseil  de  l’Ordre. 

La  campagne  électorale  commence  au  Palais, 
ou  ailleurs  plusieurs  mois  avant  les  élections. 

D’aucuns  pensent  que  les  avantages  d’ordre 
pécuniaire  en  clientèle  sont  supérieurs  à  la  gloire 
d’être  désigné,  par  ses  confrères,  comme  juge 
professionnel. 

Je  ne  m’étends  pas  également  sur  l’ineffica¬ 
cité  des  chambres  de  discipline  des  avoués,  des 
notaires,  ou  autres,  au  sujet  des  délits  profes¬ 
sionnels. 

Disons,  cependant  que  29  médecins  marrons 
on  été  récemment  poursuivis,  sur  25 . 000  méde¬ 
cins  exerçant  en  France,  ce  qui  signifie  qu’il  ne  faut 
pas  crier  à  la  faillite  morale  de  notre  profession. 
D’ailleurs,  si  les  collectivités  consentaient  à 
mieux  rémunérer  l’acte  médical,  le  praticien 
ne  serait  pas  incité  à  détacher  deux  ou  trois 
bulletins,  pour  une  seule  consultation. 

Inutile  donc  de  souhaiter  une  juridiction  d’ex¬ 
ception,  pour  le  corps  médical,  alors  que  cette 
juridiction  ne  donne  que  de  bien  piètres  avanta¬ 
ges  dans  l’exercice  de  professions  aussi  libérales 
que  la  nôtre. 

Le  conseil  de  l’Ordre  et  les  pouvoirs 
publics. 

Quelques-uns  de  mes  correspondants  ont 
émis,  dans  leurs  lettres,  l’étonnement  d’enten¬ 
dre  certains  confrères,  cependant  fort  avisés 
d’habitude,  dire  :  «  puisque  le  Parlement  va  vo¬ 
ter  une  loi  nous  imposant  un  Conseil  de  l’Ordre, 
disons  de  suite  aux  législateurs  comment  nous 
désirons  que  cet  ordre  soit  institué  .  » 

D’abord,rien  n’est  moins  certain  que  le  vote 
de  la  loi  soit  rapidement  obtenu. 

Tous  les  adversaires  du  corps  médical  —  et  ils 
sont  nombreux  dans  les  deux  Chambres  —  n’hé¬ 
siteront  pas  à  tenter  l’asservissement  du  corps 
médical. 

Quelle  belle  occasion  pour  empêcher  toute 
tentative  de  rébellion,  non  seulement  à  l’endroit 
de  la  loi  sur  les  assurances  sociales,  mais  éga¬ 
lement  contre  les  collectivités  publiques  ou  pri¬ 
vées,  qui  sont  censées  travailler  pour  le  bien  public. 

Les  amendements  seront  nombreux,  ne  se¬ 
rait-ce  que  pour  rééditer  les  dispositions  de 
l’article  13  de  la  loi  du  30  novembre  1892,  accor¬ 
dant  à  la  profession  médicale  le  droit  de  se  réunir 
en  syndicals,  sauf  pour  défendre  ses  intérêts 
corporatifs  contre  l’Etat,  les  départements  e^ 
les  communes. 

Cette  disposition  législative  est  tombée  de¬ 
puis  la  loi  du  12  mars  1920,  qui  accorde  le 
droit  syndical  à  toutes  les  professions  libérales 
sans  exceptions. 

Bonne  aubaine  que  le  projet  de  loi  sur  le  Con¬ 
seil  de  l’Ordre  des  médecins,  pour  empêcher  les 
praticiens  de  déclarer  au  Parlement  qu’ils  ne  col- 
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laborerontpasàlaloi  sur  les  assurances  sociales, 
parce  qu'ils  estiment  que  cette  législation  lèse 
nos  intérêts  corporatifs. 

Pourquoi  donc  courber  la  tête  d’avance,  alors 
qu'il  est  si  facile  de  déclarer  :  «  nous  ne  voulons 
pas  d’un  Conseil  de  l’Ordre:  nous  allons  réorgani¬ 
ser  notre  justice  syndicale  et  nous  débrouiller 
nous-mêmes,  pour  pouvoir  dire  au  public:  «  ay¬ 
ez  confiance  dans  la  probité  professionnelle  d’un 
médecin  syndiqué  :  la  collectivité  syndicale  vous 
répond  de  chacun  de  ses  membres.  » 

Objection  d’ordre  pratique. 

Mais,  me  dit-on  parfois,  la  loi  syndicale  actuelle 
laisse  le  médecin  entièrement  libre  de  démission¬ 
ner  du  groupe ,  des  que  les  règles  déontologiques, 
éditées  par  celui-ci,  gênent  le  praticien. 

Par  exemple  ;  voici  im  confrère  qui  démissionne 
d’une  situation  à  traitement  fixe  et  ne  laissant 
pas  le  libre  choix  du  médecin. 

Un  membre  du  syndicat  veut  accepter  la'suc- 
cession,  au  mépris  des  décisions  syndicales  :  il 
démissionnera  du  groupe  ,  avant  de  commettre 
son  acte  antidéontologique. 

Si  le  Conseil  de  l’Ordre  était  institué,  ce  mé¬ 
decin  ne  pourrait  pas  agir  ainsi,  sans  encourir  des 
sanctions  disciplinaires. 

A  ceci  on  peut  répondre  que  le  Conseil  de  l’Or¬ 
dre  ne  sera  pas  créé  pour  faire  respecter  les  déci¬ 
sions  de  chaque  syndicat  local.  Le  code  de  déon¬ 
tologie  ne  peut  indiquer  que  des  règles  très  géné¬ 
rales  ;  mais  il  ne  peut  faire  une  obligation  pour 
tout  praticien  ,  syndiqué,  ou  non  syndiqué,  d’ob¬ 
server  les  décisions  votées  par  un  syndicat  local. 

Ce  serait,  d’une  manière  détournée,  rendre  le 
syndicat  obligatoire,  puisque  les  règles  de  ce 
groupe  s’imposeraient  tant  à  ses  membres  qu’à 
ceux  qui  n’en  font  pas  partie.  ^ 

De  plus,  un  Code  de  déontologie  ne  peut  pas 
présumer  des  décisions  qü’un  syndicat  local  peut 
prendre  :  pour  des  raisons  d’ordre  particulier, 
ici  défense  peut  être  faite  de  succéder  à  un  con¬ 
frère  qui  abandoime  une  situation  fixe,  alors  que 
là,  l’autorisation  peut  être  donnée. 

D’ailleurs,  si  le  code  de  déontologie  interdit 
les  situations  à  traitement  fixe  avec  médecin 
imposé,  il  faudra  envisager  la  démission  de  leurs 
fonctions  pour  tous  les  médecins  de  chemin  de 
fer,  d’assurances  accidents,  d’usines,  de  mutualité 
d’hôpitaux  (nommés  sans  concours)  de  grands 
magasins,  de  ministères,  de  Palais  de  Justice, 
d’enfants  assistés,  d’A.  M.  G.  (dans  certains  dé¬ 
partements)  etc . . .  La  règle  doit  être  générale 
si  elle  est  inscrite  dans  le  Code  de  déontologie. 
Sinon,  seul,  le  syndicat  est  qualifié  pour  insti¬ 
tuer  des  règles 'locales  d’exercice  de  la  profession 
et  pour  les  faire  respecter  de  ses  membres  (par 
les  statuts)  et  des  non  syndiqués  (par  la  mise  à 
l’index). 

Le  Conseil  de  l’Ordre  n’aura  donc  à  connaî¬ 


tre  que  les  problèmes  déontologiques,  d’ordre 
général,  ce  qu’on  peut  désigner  sous  le  nom  de 
morale  professionnelle. 

Mais  U  ne  peut  s’irnmiscer  dans  la  conduite 
syndicale,  car  ce  serait  rendre  le  conseil  de  l’Or¬ 
dre  juge  des  décisions  des  assemblées  générales 
du  syndicat. 

Je  crains,  qu’en  matière  de  droit  disciplinaire, 
mes  confrères  ne  confondent  moralité  profession¬ 
nelle  avec  justice  syndicale. 

La  rédaction  du  code  de  déontologie  est  une 
chose  extrêrnement  ardue,  que  seuls  dés  juristes 
avertis  peuvent  étudier  de  très  près  avec  des  mé¬ 
decins. 

La  science  du  Droit  est  nettement  séparée  du 
sentiment  :  un  code  pénal  doit  être  rédigé  en  ter¬ 
mes,  ne  prêtant  pas  à  interprétation  en  plusieurs 
sens. 

Il  faut  enfin  que  le  Code  soit  applicable  à  tous 
les  médecins  français,  se  plaçant  au  dessus  dé 
toutes  les  différences  d’habitudes  locales  et  des 
décisions  que  chaque  syndicat  à  le  droit  légal 
de  prendre,  en  toute  autonomie. 

Pour  faire  oeuvre  utile  et  viable,  ne  mélangeons 
pas  Droit  syndical  et  Code  de  déontologie. 

Le  droit  disciplinaire  syndical. 

Je  répète  ce  que  j’écrivais,  en  1919,  dans  ma 
thèse  de  doctorat  en  droit,  sur  le  syndicalisme 
médical  :  le  syndicat  ne  peut  pas  être  obligatoire; 
mais  il  doit  devenir  «indispensable  par  intérêt i. 

Etudions  la  manière  de  développer  en  prati¬ 
que,  le  procédé  juridique  de  la  convention  collec¬ 
tive  entre  syndicat  médical  et  collectivité  publi¬ 
que  ou  privée. 

Organisons  des  commissions,  véritables  tri¬ 
bunaux  d’arbitrage,  pour  juger  et,  connaitre  de 
de  toutes  les  plaintes. 

Sachons  admonester,  conseiller  ,  guider  nos 
confrères,  dans  les  cas  où  ils  ont  péché  par  igno¬ 
rance,  plutôt  que  par  mauvaise  intention. 

Point  n’est  besoin  ,  souvent,  de  réunir  tout  un 
conseil  de  famille  :  un  avertissement  confrater¬ 
nel  donné  par  le  président,  ou  par  le  syndic  local, 
permettra  de  prouver  à  un  confrère,  qu’il  se  i 
trompe  en  usant  de  certains  procédés  profession-  j 
nels. 

S’il  recommence,  les  sanctions  prévues  aux 
statuts  pourront  être  appliquées. 

Mais,  par  la  convention  collective  entre 
syndicats  et  collectivités,  il  sera  donné  à  ces  der¬ 
nières  l’affirmation  que  tout  médecin,  syndiqué,  j 
ou  non,  qui  acceptera  les  termes  de  la  convention  | 
et  la  juridiction  syndicale,  remplira  son  devoir  | 
professionnel  avec  toute  la  probité  nécessaire. 

S’il  y  a  lieu  de  sévir,  la  commission  mixte  d’ar-  j 
bitrage  blâmera,  ou  interdira  pour  un  temps  plus 
ou  moins  court,  le  droit  de  participer  aux  avan¬ 
tages  de  ladite  convention  collective. 

Souvent,  appelé  à  connaître  de  fautes  déonto- 
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logiques  comrnises  en  inutière  d’accidents  du 
travail,  PU  autres  je  ifie  suis  aperçu  que  le  délin¬ 
quant  avait  failli  par  ignorance  de  ses  devoirs, 
ou  parce  qu’il  croyait  que  son  procédé  passerait 
inaperçu. 

Et  après,  upe  franche  explication,  une  confra¬ 
ternelle  admonestation  il  n’y  avait  pas  de  récidive. 

Pourquoi  les  syndicats  médicaux  demandent- 


ils  au  Parlement  de  leur  donner  un  roi,  alors 
que  nous  pouyons,  nous-mêmes  pt  par  nos  seules 
ressources  syndicales,  faire  la  police  chez  nous  : 
le  livre  III  du  code  du  travail  noqs  en  donne  la 
possibilité  complète 

Pourquoi  ne  pas  essayer  ? 

pr  Paul  Boudin, 


L\  CRÉATION  DE  L'ORDRE  DES  MÉDECINS  ET  L'ACADÉMIE  DE  MÉDECINE  P). 

Rappprt  de  la  Commission  (2)  désignée  par  l’Académie  pour  examiner  la  communication 
de  Wl.  Balthazard,  sur  l’Ordre  des  Médecins, 

Par  MM.  Le  Gendre  et  Georges  Brouarpet.,  rapporteurs. 


Dans  la  séance  du  9  avril  1929,  M.  Baltha¬ 
zard  a  proposé  à  notre  Compagnie  d’adopter 
le  vœu  suivant  : 

«  L’Académie  de  médecine,  émue  des  récents 
scandales  médicaux  qui  tendent  à  tort  à  décon¬ 
sidérer  le  Corps  médical  français  alors  cjue  l’im¬ 
mense  majorité  des  médecins  respecte  pourtant 
les  traditions  de  dignité  professionnelle  dont  elle 
a  toujours  été  la  Adèle  gardienne. 

«  Estime  qu’il  importe  de  réprimer  et,  mieux 
encore,  de  prévenir,  les  défaillances  individuelles 
par  la  création  d’un  Ordre  des  médecins  dont  les 
conseils  seraient  pourvus  de  sanctions  efficaces 
allant  jusqu’à  l’interdiction  de  l’exercice  de  la 
médecine  sur  le  territoire  français  : 

«  Demande  au  Gouvernement  de  soumettre 
aussi  rapidement  que  possible  au  vote  du  Par¬ 
lement  la  création  de.  l’Ordre  des  Médecins 
chargédefaire  respecter  le  Code  de  déontologie  et 
4e  conserver  à  la  profession  médicale  le  carac¬ 
tère  de  profession  liberale  indispensable  dans 
l’intérêt  même  des  malades.  » 

^  Félicitant  M.  Balthazard  d’avoir  pris  la 
direction  du  mouvement  d’opinion  évident  qui 
se  manifeste  dans  une  partie  du  Corps  médical 
et  du  public  en  faveur  d’une  organisation  capa¬ 
ble  de  maintenir  le  niveau  de  la  moralité  pro- 
lessionnelle,  la  Commission  a  tenu  à  y  collabo¬ 
rer. 

Mais  elle  n’a  pu  ignorer  les  objections  ciui  ont 
été  opposées  à  la  création  d’un  Ordre  des  Méde¬ 
cins  et  qui  ont  empêché  la  réalisation  des  nom¬ 
breuses  propositions  faites  sous  ce  nom  depuis 
1§29,  mais  surtout  depuis  1845  jusqu’aux  pro¬ 
jets  récents  de  M.  Aversenq  et  dp  M.  Bathazavd. 

Le  nom  même  de  l’organisation  proposée  accré¬ 
dite- dans  le  public  un  rapprochement  inexact 


(1)  Bulletin  de  l’Académie  de  médecine,  n“  22,  séance 
dp  11  juin  1929.) 

(2)  Commission  composée  de  MM.  Balthazard,  Ro¬ 
ger,'  Siredey,  Le  Gendre,  Pinard,  Chauffard,  Delbet, 
fiosset,  Weiss,  Brouardel  et  Sergent. 


avec  l’Ordre  des  Avocats,  dont  les  bases  sont 
absolument  différentes.  Ceux-ci  sont  obligatoire¬ 
ment  groupés  autour  des  Tribunaux,  taudis 
cm’il  n’existe  aucun  groupement  médical  ratta¬ 
ché  aux  Facultés  de  médecine,  chacme  médecin 
demeurant  libre,  dès  qu’il  est  en  possession  de 
son  diplôme,  d’exercer  où  et  comme  il  veut  sa 
profession,  sans  contrôie  aucun,  tant  que  ses 
actes  ne  tombent  pas  sous  le  coup  du  code  civil 
ou  pénal. 

Il  est  vrai  qu’une  évolution  historique  caracT 
téristique  a  poussé  depuis  1845  une  grande  partie 
des  médecins  à  renoncer  à  l’individualisme  ab¬ 
solu  de  la  première  moitié  du’ XIX®  siècle  pour 
se  grouper  en  une  Association  générale  et  en  So¬ 
ciétés  locales  en  vue  de  s’entr’aider  au  besoin  pé¬ 
cuniairement  et  de  maintenir  le  niveau  moral  de 
leurs  adhérents. 

En  outre,  depuis  1892,  la  loi  qui  régit  notre 
profession  a  permis  le  groupement  en  Syndicats 
professionnels  de  plus  de  15.000  médecins  pour 
la  défense  de  leurs  intérêts  économiques,  et  les 
syndiqués  ont  espéré  non  seulement  améliorer 
les  conditions  matérielles  de  la  pratique,  mais 
aussi,  par  leurs  Conseils  de  famille,  exercer  une 
action  moralisatrice  sur  leurs  adhérents. 

Mais  M.  Balthazard  a  déclaré  que  cette  inr 
fluence  moralisatrice  est  insuffisante  «  parce  que 
la  loi  de  1884  n’a  pas  donné  aux  Syndicats  de 
moyens  efficaces  pour  contraindre  leurs  mem^ 
bres  à  l’observation  des  traditions  déontologi¬ 
ques,  puisqu’ils  ne  disposent  que  du  blâme  et  de 
l’exclusion,  et  que,  d’ailleurs  un  nombre  encore 
important  de  médecins  sont  restés  non  syndi¬ 
qués.  » 

M.  Balthazard  réclame  donc  la  création  d’un 
«  Ordre  des  Médecins  »  englobant  obligatoire¬ 
ment  tous  les  médecins  et  pourvu  de  sanctions 
.allant  jusqu’à  V interdictiou  de  la  profession. 

En  face  de  l’Ordre  des  médecins  s’est  élevée 
la  conception  de  Chambre  de  discipline,  telles 
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qù’il  en  existe  dans  plusieurs  pays  (Autriche, 
Hongrie,  Espagne),  en  Italie,  où  elles  viennent 
d’être  réorganisées  hier,  et  comme  il  en  va  naître 
probablement  demain  en  Belgique,  où  le  Gou¬ 
vernement,  après  avoir  préconisé  l’Ordre  des 
Médecins,  vient  de  prendre  l’initiative  d’y  subs¬ 
tituer  des  Chambres  provinciales  «  chargées  de 
maintenir  les  règles  de  l’honneur,  de  la  délica¬ 
tesse  et  de  la  dignité  dans  la  profession.  » 

En  France  aussi  on  a  proposé  des  Commis¬ 
sions  ou  Chambres  départementales  (Gaston  Du - 
chesne).  La  dénomiriatioh  de  Chambres  de  dis¬ 
cipline  ne  plairait  guère  chez  nous  ;  ellé  éveillerait 
une  idée  de  hiérarchie  ou  de  caporalisme  de  na¬ 
ture  à  froisser  les  susceptibilités  de  beaucoup  de 
praticiens. 

C’est  à  combiner  les  suggestions  du  plan  de 
M.  Balthazard  avec  la  conception  des  Chambres 
adoptées  à  l’étranger  qùe  s’est  décidée  la  Com¬ 
mission,  par  un  projet  qui  sera  exposé  tout  à 
l’heure. 

Mais,  quel  que  soit  l’organisme  adopté  comme 
moyen  de  maintenir  le  niveau  moral  de  la  pro¬ 
fession,  sa  création  présuppose  l’existence  d’un 
Code  de  déontologie  oM  tout  au  moins  une  décla¬ 
ration  de  principes  déontologiques. 

En  effet,  quand,  cédant  à  des  tentations  offer¬ 
tes  par  des  lois  sociales  dont  certaines  conséquen¬ 
ces  ont  échappé  aux  législateurs,  des  médecins 
sans  scrupule  se  sont  rendus  coupables  d’escro- 
querie  et  d’abus  de  confiance,  les  tribunaux  sont 
armés  par  le  code  pénal,  ainsi  que  le  prouvent  les 
poursuites  et  condamnations  récentes  qui  ont 
tant  ému  l’opinion.  On  est  même  tenté  de  s’é¬ 
tonner  que  la  justice  ait  attendu  si  longtemps 
pour  inquiéter  des  coupables,  dont  les  agisse¬ 
ments  avaient  commencé  presque  dès  le  début 
du  fonctionnement  de  la  loi  sur  les  accidents 
du  travail  et  avaient  été  signalés  par  la  Presse, 
les  Associations  e  t  les  Syndicats.  Il  faut  espérer 
que  les  condamnations  méritées  par  un  petit 
lot  de  médecins  malhonnêtes  réussiront  à  en¬ 
rayer  ces  odieuses  pratiques. 

Ce  qui  paraît  un  danger  plus  grave  pour  l’a¬ 
venir  de  notre  profession  et  pour  le  public,  c’est 
la  méconnaissance  de  plus  en  plus  fréquente  des 
lois  non  écrites  de  la  délicatesse,  de  l’honneuç  et 
de  la  dignité  professionnels.  C’est  le  glissement 
rapide  sur  une  pente  qui  aboutit  à  la  transfor¬ 
mation  d’une  profession  libérale  en  commerce  et  en 
industrie. 

Sans  doute,  les  conditions  économiques  de 
plus  en  plus  difficiles  doivent  obliger  le  médecin 
à  augmenter  ses  honoraires  proportionnellement 
à  l’indice  du  coût  de  la  vie  ;  cette  augmentation 
est  légitime. 

Mais  il  est  indigne  de  nos  traditions  de  sup¬ 
pléer  à  l’insuffisance  des  honoraires  par  les  pra¬ 
tiques  avilissantes  du  partage  clandestin,  qui  doit 
faire  supposer  au  malade  que  les  honoraires  ont 


été  majorés  en  vue  de  ce  partage,  par  l’accepta¬ 
tion  et  même  la  provocation  de  «  ristournes  t 
(pots-de-vin  dans  le  français  classique),  par  le 
compérage  avec  des  fabricants,  des  laboratoires, 
des  fournisseurs,  par  une  réclame  éhontée. 

Ce  sont  là  les  pratiques  que  doit  interdire  un 
code  de  déontologie. 

Certains  groupements  se  sont  formés  sponta¬ 
nément  pour  réagir  contre  ces  mauvaises 
mœurs  ;  telle  était  cette  Association  amicale 
déontologique  de  médecine  et  de  chirurgie  qui  fut 
présidée  par  le  professeur  A.  Chauffard  et  qui 
avait  recruté  un  assez  grand  nombre  d’adhérents 
mais  qui  n’a  eu  qu’une  existence  courte.  Telle  est 
une  Association  antidichotomique  qui  est  en  train 
de  se  constituer. 

Mais  nous  n’avons  toujours  pas  un  code  déon¬ 
tologique  unanimement  accepté. 

Ce  code  indispensable,  l’Académie  de  médecine 
est  qualifiée  pour  le  rédiger,  puisque  le  gouverne¬ 
ment  nous  consulte  sur  l’opportunité  de  la  création 
d’un  Ordre  des  médecins. 

Quelle  influence  peut  avoir  sur  la  moralité  des 
praticiens  actuels  un  code  de  déontologie  éma¬ 
nant  de  l’Académie  ?  —  L’avenir  seul  le  mon¬ 
trera,  à  la  condition  que  l’observation  en  soit 
assurée  grâce  à  une  organisation  créée  par  voie 
législative. 

Mais  le  plus  puissant  moyen  d’assurer  au  pu¬ 
blic  dans  l’avenir  des  générations  médicales  une 
moralité  professionnelle  rigoureuse  est  peut- 
être  au  pouvoir  du  Corps  enseignant. 

Sans  doute  les  professeurs  de  médecine  légale 
et  professionnelle  ne  négligent  pas  de  traiter  les 
plus  importantes  questions  de  déontologie  dans 
leurs  cours. 

Mais  il  nous  semble  qu’il  serait  surtout  utile 
d’initier  dès  le  début  les  étudiants  à  l’importance 
des  questions  de  moralité  professionnelle  par  une 
courte  série  de  conférences  obligatoires  en  première 
et  en  deuxième  année.  Cette  initiation  ne  serait 
pas  sans  utilité  même  au  point  de  vue  de  leur 
attitude  au  cours  de  leur  fréquentation  hospita¬ 
lière.  En  fin  d’études,  c’est-à-dire  dans  la  der¬ 
nière  année,  le  professeur  reviendrait  sur  les 
questions  plus  délicates  que  soulèvera  sous  leurs 
pas  la  pratique,  et  leur  enseignerait  les  moyens 
de  les  résoudre. 

En  outre,  nous  pensons  qu’il  y  aurait  avantage 
à  restaurer,  en  le  rajeunissant  et  en  le  moder¬ 
nisant,'  ce  serment  d’Hippocrate  qui  a  contribué 
pendant  des  siècles  à  maintenir  le  niveau  moral 
des  médecins.  Sous  la  forme  rajeunie  que  nous 
proposons  plus  loin  dans  un  vœu,  il  poutrait 
être  encore  d’une  certaine  efficacité  dans  l’ave¬ 
nir,  parce  qu’il  repose  sur  la  conception  de  l’hon¬ 
neur  professionnel,  véritable  armature  morale 
des  médecins. 

Ce  rapport  ne  peut  passer  sous  silence  les  ohjee-. 
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lions  et  critiques  élevées  par  boli  nombre  dé  mé¬ 
decins  contré  toute  tentativé  d’organisation 
ôfflcielle  (Ordre  ou  Chambres). 

Parmi  les  protestations  on  peut  supposée 
qu’un  certain  nombre  émanent  d  e  médecins  qui 
voudraient  ne  pas  renoncer  à  des  habitudes  anti¬ 
déontologiques. 

Mais,  d’autres  redoutôntj  sans,  arrière-pensée 
intéressée,  l’emprise  des  pouvoirs  publics  ou  des 
«  ofiBciels  »  sur  l’indépéndance  et  l’individua¬ 
lisme  ombrageux  qui  furent  l’apanage  des  méde¬ 
cins  depuis  la  suppression  des  liens  corporatifs 
par  la  Révolution. 

Les  critiques  visent  encore  l’inutilité  de  toute 
réglementation  en  vue  des  circonstances  essen¬ 
tiellement  variables,  dont  les  causes  sont  impu¬ 
tables  soit  aux  difficultés  économiques,  soit  au 
recrutement  de  plus  en  plus  fréquent  des  étu¬ 
diants  dans  des  classes  sociales  dans  lesquelles 
sont  dominantes  les  préoccupations  pécuniaires 
ou  bien  l’éducation  morale  insuffisante. 

D’autres  mettent  en  avant  la  crainte  que  les 
jaiousies  et  les  inimitiés  professionnelies  ne  se 
donnent  carrière  sous  forme  d’incessantes  dénon¬ 
ciations,  qui  entraîneraient  des  enquêtes  très 
difficiles,  des  auditions  de  témoignages  n’abou¬ 
tissant  à  aucune  preuve,  mais  qui  compromet-, 
traient  souvent  la  situation  professionnelle  de 
médecins  accusés  même  injustement. 

On  a  encore  exprimé  la  crainte  que  le  suffrage 
iiniversel  des  médecins  n’amène  la  formation  de 
Chambres  d’esprit  tellement  opposé  suivant  les 
régionSj  qu’il  en  résulterait  des  décisions  contra¬ 
dictoires  de  nature  à  compromettre  l’autorité 
des  Chambres,  ou  même  dans  certaines  Chambres 
la  prédominance  de  tendances  anti-déontologi¬ 
ques. 

Quelques-uns  redoutent  que,  sous  couleur  de 
réprimer  des  fautes  contre  la  déontologie,  on  ne 
ramène  le  Corps  médical  à  l’époque  où  la  Faculté 
se  croyait  le  droit  d’interdire  telle  ou  telle  thé¬ 
rapeutique  I 

D’autres  enfin  pensent  que  la  multiplicité  des 
enquêtes  et  la  fréquence  éventuelle  des  sanctions 
prises  ne  contribuent  à  ébranler  la  confiance  du 
public  dans  les  médecins  plus  encore  que  l’indif¬ 
férence  actuelle  des  représentants  officiels  de  la 
profession. 

Après  mûres  réflexions,  la  Commission  estime 
que  ces  objections  et  critiques  doivent  être  écar¬ 
tées,  soit  comme  intéressées,  soit  comme  réfuta¬ 
bles,  et  tombent  devant  la  gravité  croissante 
d’une  crise  de  démoralisation  incontestable  et 
qu’il  faut  conclure  :  melius  anceps  remediiim 
quam  nullum. 

Votre  Commission  a  en  conséquence  : 

D’une  part,  déterminé  un  ensembble  de  prin^ 
cipes  de  déontologie  médicale  indiquant  les  règles 
dont  ne  doivent  pas  s’écarter  les  médecins  dans 
leur  pratique  ; 


'  D’aütre  part,  adopté  un  projet  de  Chambres 
médicales  qui  eii  assureraient  l’observation. 

Ce  sont  ces  deux  chapitres  que  nous  allons  exa¬ 
miner  successivement  : 

A.  — Principes  de  déontologie  médicale. 

li  importe  au  plus  haut  point  à  la  Société  que 
la  pratique  médicale  demeure  une  profession 
libérale.  .  • 

C’est  dire  que  la  préoccupation  péciiniaire  ne 
doit  jamais  primer  dans  l’esprit  et  dans  la  con¬ 
duite  du  médecin  l’intérêt  des  malades  et  l’in¬ 
térêt  social.  Le  médecin  n’a  pas  le  droit  de  rai¬ 
sonner  ni  d’agir  en  commerçant  ni  en  industriel. 

Il  doit  non  seulement  être  honnête  homine  au 
sens  légal,  mais  homme  d’honneur,  se  comportant 
en  toute  circonstance  envers  les  malades  et  ses 
confrères  aVec  dignité  et  délicatesse. 

Il  doit  être  rémunéré  par  des  honoraires  pro¬ 
portionnés  :  au  coût  général  de  la  lie,  —  aux 
sacrifices  qu’entraînent  des  études  longues  et 
de  plus  en  plus  coûteuses,  —  à  sa  notoriété 
professionnelle,  —  à  l’importance  et  à  la  dürée 
de  ses  soins,  —  et  aux  ressources  pécuniaires  dü 
malade. 

Mais,  pour  demeurer  libré,  indépendant  et  res¬ 
pecté,  il  ne  doit  tirer  aucun  profit  ctANDÊstiN 
des  concours  qu’il  réclame  pour  assurer  le  dia¬ 
gnostic,  ni  des  traitements  qu’il  ordonne. 

Il  doit  même  s’interdire  non  seulement  tout 
acte  de  charlatanisme,  de  rabattage  ou  de  com¬ 
pérage,  mais  tout  acte  ou  tout  écrit  qui  puisse  le 
faire  soupçonner  de  mêler  aux  questions  scienti¬ 
fiques  un  intérêt  d’argent.  Aucun  médecin  ne 
doit  louer,  ni  même  prêter  son  nom  pour  l’ex¬ 
ploitation  d’une  spécialité  thérapeutique. 

Le  médecin  doit  s’interdire  toute  propagande 
religieuse,  ou  antireligieuse,  ou  politique  à  l’oc¬ 
casion  de  ses  actes  professionnels. 

I.  —  Devoirs  envers  les  malades. 

Le  médecin  doit  à  tous  les  malades,  quels 
qu’ils  soient,  le  même  dévouement  profession¬ 
nel. 

La  fréquence  des  Visites,  la  proposition  d’ilne 
consultation  médicale  doivent  être  subordon-, 
nées  à  la  gravité  de  la  maladie  ou  au  désir  exprimé 
par  le  malade  ou  par  son  entourage. 

Le  médecin  peut  refuser  ses  soins  à  un  malade, 
excepté  dans  le  cas  d’üfgence  ;  s’il  veut  cesser  de 
les  continuer  au  cours  d’une  maladie,  il  doit  s’as¬ 
surer  d’abord  qu’un  confrère  le  remplacera. 

Le  médecin  est  tenu  au  secret  professionnel 
suivant  les  termes  de  la  loi. 

Les  fonctions  de  médecin  traitant  et  de  méde¬ 
cin  inspecteur,  expert  ou  vérificateür  ne  peuvent 
être  remplies  par  le  même  médecinj  à  moins  que 
l’intéressé  n’y  coftsente. 
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Au  chevet  d’un  mourant  toute  pression  morale 
est  abominable.  Mais  quand  celui-ci  a  manifesté 
le  désir  d’appeler  un  prêtre  de  sa  religion,  le  mé¬ 
decin  doit,  quelles  que  soient  ses  opinions  per¬ 
sonnelles,  s’efforcer  de  remplir  les  intentions  du 
malade  par  un  avertissement  donné  en  temps 
utile,  avec  tous  les  ménagements  convenables, 
de  préférence  par  l’intermédiaire  de  l’entourage, 
soit  au  besoin  par  lui-même. 

II.  —  Devoirs  envers  les  confrères. 

Le  médecin  est  tenu  de  se  comporter  envers 
tout  confrère  avec  loyauté  et  courtoisie. 

S’il  a  cédé  sa  clientèle,  il  ne  doit  pas  s’installer 
de  nouveau  dans  son  ancienne  zone  de  pratique. 

Appelé  par  un  confrère  comme  remplaçant 
dans  une  localité,  il  ne  doit  pas  s’y  installer. 

Hors  le  cas  d’urgence,  le  médecin  ne  doit  pas 
soigner  un  malade  suivi  par  un  confrère,  si  celui- 
ci  n’a  pas  ^  prévenu  et  s’il  n’a  pas  été  honoré. 

En  cas  de  consultation  médicale,  d’examen  par 
un  spécialiste,  ou  d’intervention  chirurgicale,  le 
médecin  traitant  peut  indiquer  la  personnalité 
qui  lui  semble  ,  la  plus  compétente,  mais  il  doit 
accepter  celle  que  choisit  le  malade,  sauf  s’il  la 
juge  indigne  moralement. 

Dans  les  circonstances  de  lieu  et  de  tempsoù 
la  chose  est  possible,  il  agira  prudemment  en  in¬ 
diquant  plusieurs  consultants  de  compétence  égale, 
afin  de  n’être  pas  soupçonné  d’entente  avec  celui 
qu’il  désignerait  uniquement. 

Le  médecin  consultant,  spécialiste  ou  chirur¬ 
gien,  ne  doit  pas  revenir  voir  le  malade  en  dehors 
du  médecin  traitant  ou  sans  son  consentement. 

Dans  son  cabinet,  le  médecin  peut  donner  ses 
conseils  à  tous  ceux  qui  viennent  les  lui  deman¬ 
der,  mais  doit  s’abstenir  de  toute  critique  au  su¬ 
jet  des  soins  donnés  par  d’autres  confrères. 

Tout  dissentiment  survenant  entré  des  méde¬ 
cins  à  l’occasion  d’exercice  professionnel  doit ,  s’il 
n’est  pas  réglé  à  l’amiable,  être  soumis  à  la  Cham¬ 
bre  médicale. 

III.  —  Honoraires. 

Le  médecin  fixe  ses  honoraires  avec  tact  et 
mesure,  selon  sa  conscience  et  suivant  les  élé¬ 
ments  d’appréciation  indiqués  ci-dessus. 

En  cas  de  consultation  médicale  ou  d’interven¬ 
tion  chirurgicale,  toute  entente  au  sujet  des  hono¬ 
raires,  convenue  à  l’insu  du  malade  entre  les  mé¬ 
decins  qui  y  ont  participé,  est  formellement  inter¬ 
dite. 

En  cas  de  collaboration  médico-chirurgicale, 
le  médecin  traitant,  —  qui  a  provoqué  l’appel 
d’un  consultant,  pris  sa  part  de  responsabilité 
morale  dans  la  décision  chirurgicale  et  assisté  à 
l’opération,  soit  comme  aide,  soit  uniquement 
comme  représentant  indispensable  de  la  famille 


au  cas  de  résolution  imprévue  et  grave  à  prendre 
d’urgence,  —  a  droit  incontestablement  à  des  ho¬ 
noraires  spéciaux,  majorés  suivant  un  coefficient 
fixé  par  la  Chambre  médicale,  sans  relativité 
avec  ceux  du  chirurgien  ou  du  médecin  consul¬ 
tant. 

Les  notes  de  tous  les  médecins,  chirurgiens, 
spécialistes  qui  ont  contribué  au  traitement 
peuvent  être  présentées  ensemble  et  signées  simul¬ 
tanément  par  tous,  mais  doivent  mentionner  la 
somme  qui  revient  à  chacun. 

B.  —  PnoJET  d’ohganisation  de  chambres 

MÉDICALES. 

Désormais,  en  vertu  d’une  loi,  tous  les  méde¬ 
cins,  pourvus  d’un  diplôme  d’Etat,  syndiqués 
ou  non,  feraient  obligatoirement  partie  de  gm- 
pements  régionaux.  Les  médecins  qui  exercental- 
ternativement  en  deux  stations,  thermale  et  cli¬ 
matique,  pourraient  être  inscrits  dans  deux 
groupements. 

Chaque  groupement  élirait  une  chambre  mé- 
dic.vle,  de  7  à  25  membres,  suivant  le  nombre 
des  médecins  de  la  région. 

Aux  membres  élus  seraient  adjoints  de  droit 
les  doyens  des  F  acuités  de  médecine  et  les  Direc¬ 
teurs  d’Ecoles  de  médeeine  de  la  région. 

Seraient  électeurs  et  éligibles  seulement  les 
médecins  exerçant  depuis  plus  de  cinq  ans  et  de 
nationalité  française.  —  Les  détails  du  mode 
de  votation,  du  renouvellement  total  ou  partiel 
des  Chambres,  de  la  périodicité  de  leurs  sessions 
incomberaient  aux  législateurs  et  au  règlement 
d’administration  publique. 

Les  attributions  de  la  Chambre  médicale  se¬ 
raient  de  faire  respecter  les  principes  de  déon¬ 
tologie  proposés  par  l’Académie  et  énumérés 
plus  haut,  soit  en  se  prononçant  sur  les  plaintes 
adressées  contre  certains  médecins,  soit  ense 
saisissant  d’office  des  faits  délictueux. 

Elle  pourrait  arbitrer,  à  la  demande  des  par¬ 
ties,  les  différends  entre  médecins,  ou  entre  mé¬ 
decins  et  clients  au  sujet  des  honoraires. 

Elle  devrait  être  consultée  par  les  tribunaux 
et  les  autorités  dans  toutes  les  ciuestionsoùsont 
en  cause  des  médecins  et  pourrait  leur  donner 
son  avis  spontanément. 

Elle  tiendrait  à  jour  la  liste  des  médecins  auto¬ 
risés  à  exercer  dans  la  région. 

Pour  assurer  son  action  préventive  ou  répres¬ 
sive  des  faits  délictueux,  la  Chambre  disposerait 
des  sanctions  suivantes  :  avertissement  simple, 
blâme  avec  ou  non  suspension  d’éligibité,  inter¬ 
diction  temporaire  ou  permanente  d’exercer  cer¬ 
taines  fonctions  médicales  (officielles  ou  dans 
l’exercice  des  lois  sociales),  enfin  interdiction  de 
tout  exercice  de  la  médecine  temporairement, 
juscfu’à  six  mois  pour  la  première  decision.  i 

L’interdiction  définitive  a  été  écartée  jponr  la  | 
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raison  qu’un  médecin  d’un  certain  âge  n’est  plus 
guère  capable  de  s’adapter  à  une  autre  profes¬ 
sion  et  qu’une  interdiction  définitive  pourrait 
i’empêcher  de  subvenir  aux  besoins  de  sa  famille. 

Dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  de  proposer  l’in¬ 
terdiction  d’exercice,  V adjonclioii  à  la  Chambre 
d’un  magistrat  montrerait  au  public  que  les  mé¬ 
decins  ne  veulent  pas  être  seuls  arbitres  de  l’ave¬ 
nir  d’un  confrère  accusé  et  donnerait  la  garantie 
du  respect  de  toutes  les  formes  juridiques. 

Le  praticien  accusé  serait  convoctué  ciuinze 
jours  d’avance  pour  avoir  le  temps  de  préparer 
sa  défense  et  pourrait  se  faire  assister  d’un  con¬ 
seil. 

L’interdiction  ne  pourrait  être  prononcée  que 
par  la  Chambre  siégeant  au  complet  et  à  la  ma¬ 
jorité  des  deux  tiers  des  voix. 

Le  médecin  condamné  pourrait  faire  appel 
devant  une  chambre  centrale,  siégeant  à 
Paris,  composée  de  représentants  élus  de  l’Aca¬ 
démie  de  médecine,  des  Facullés  et  de  délégués  des 
Chambres  régionales,  assi.stés  de  magistrats.  Cette 
Chambre  trancherait  les  cas  de  déontologie 
particulièrement  litigieux. 


Pro.iet  de  vœux. 

9  1“  L’Académie,  émue  des  récents  scandales 
médicaux  qui  risquent  de  déconsidérer  à  tort  le 
Corps  médical  français,  alors  ciue  l’immense  ma¬ 
jorité  des  médecins  respecte  les  traditions  de  di¬ 
gnité  professionnelle  dont  elle  a  toujours  été  la 
gardienne  fidèle, 

«  Estime  qu’il  importe  de  réprimer,  et  mieux 
encore,  de  prévenir  les  défaillances  individuelles, 

<  par  la  création  de  chambres  médicales  régio¬ 
nales  et  d’une  chambre  centrale,  organisées  sui- 
s'ant  le  plan  indiqué  ci-dessus,  chargées  de  faire 
respecter  les  principes  de  déontologie  proposés 
par  l’Académie, 

«  et  disposant  de  sanctions  allant  jusqu’à  l’in¬ 
terdiction  temporaire  de  l’exercice  d  e  la  méde¬ 
cine. 

«  2“  L’Académie  demande  au  Gouvernement 
de  soumettre  aussi  rapidement  ctue  possible  au 
vote  du  Parlement  un  projet  de  loi  réalisant  cette 
organisation,  ciui  contribuerait  à  conserver  à  la 
pratique  médicale  son  caractère  de  profession  li¬ 
bérale,  indispensable  à  l’intérêt- des  malades. 

«  3“  L’Académie  émet,  en  outre,  le  vœu  que, 
dans  toutes  les  Facultés  et  Ecoles  de  médecine 
de  France  soit  donné  régulièrement  un  ensei¬ 
gnement  de  déontologie,  obligatoire,  pour  les  étu¬ 
diants  de  première  et  deuxième  année  ;  enfin, 
qu’avant  de  passer  sa  thèse  tout  aspirant  au 
doctorat  d’Etat  soit  tenu  de  déclarer  devant  ses 
juges  qu’il  s’engage  sur  l’honneur  à  observer  dans 
sa  pratique  toutes  les  clauses  du  code  de  déon¬ 
tologie  dont  il  a  pris  connaissance  et  signe  une 
formule  semblable  imprimée  sur  son  diplôme.  ^ 


M.  LE  Président.  —  Messieurs,  la  discussion 
du  rapport  de  MM.  te  Gendre  et' Georges  Brouar- 
del  aura  lieu  dans  la  séance  du  25  juin  prochain. 

Il  est  dit  dans  le  rapport  ciui  vient  d’être  lu  que 
l’Acaclémie  avait  pris  l’initiative  d’examiner  la 
question  de  l’Ordre  des  médecins  sans  en  avoir 
été  saisie  par  le  Gouvernement.  Or,  nous  venons 
de  recevoir  une  lettre  de  M.  le  Ministre  de  l’Hy¬ 
giène  qui  saisit  ofliciellement  notre  Compagnie  de 
cette  question. 

M.  i.E  Secrétaire  général  donne  lecture  de 
cette  lettre  :  '  . 


Ministère  Paris,  le  5  juin  1929. 

nu  Travail  de  l'Hygiène 
DE  L’Assistance 


Prévoyance  sociales 
DirecUon  de  l’Assistance 
et  de  l'Hygiène  publiques 


Monsieur  le  Secrétaire, 


Bien  avant  le  vote  de  la  loi  sur  les  Assurances  so¬ 
ciales,  le  Corps  médical  français,  représenté  par  ses 
associations  syndicales,  estimait  nécessaire,  pour  ré¬ 
primer  des  abus  portant  gravement  atteinte  à  sa  di-  . 
gnité,  la  création  d’un  Ordre  des  Médecins  disposant, 
vis-à-vis  de  ses  membres,  d’un  pouvoir  disciplinaire 
efficace. 

L’utilité  de  cet  organisme  corporatif  paraît  plus 
évidente  à  l’heure  où  les  médecins  vont  être  appelé.s, 
somme  toute,  à  influer  d’une  façon  absolument  pré¬ 
pondérante  sur  le  fonctionnement  de  l’œuvre  des  As- 
ssrances  sociales. 

D’un  autre  côté,  les  soins  dentaires  rentrant  dans 
le  cadre  de  cette  nouvelle  loi  sociale,  il  parait  indis¬ 
pensable  également  d’organiser,  pour  cette  profes¬ 
sion,  une  institution  de  même  nature. 

M.  Ernest  Couteaux,  député,  a  déposé,  le  7  mars 
1928,  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  députés,  une 
proposition  de  loi  tendant  à  instituer  un  Ordre  dos 
Médecins. 

Par  ailleurs,  une  proposition  de  loi,  dont  le  texte 
ci-joint  m’a  été  communiqué,  organisant  un  Ordre  de 
dentistes,  va  être  également  soumise  aux  délibéra¬ 
tions  du  Parlement. 

11  me  paraîtrait  indispensable,  si  ces  conventions 
nouvelles  ne  soulèvent  des  inconvénients  que  je  ne 
prévois  pas,  que  ces  Chambres  de  discipline  profes¬ 
sionnelles  puissent  entrer  en  fonction  aussitôt  que 
possible. 

Aussi  vous  serais-je  très  obligé,  en  insistant  sur 
l’urgence,  de  bien  vouloir  soumettre  ces  questions 
à  l’examen  de  la  savante  Compagnie. 

Veuillez  agréer,  etc... 


Pour  le  Ministre  : 

Le  Conseiller  d'Etat,  directeur. 
Signé  ;  Népoty. 
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MUTUALITÉ  FAMILIALE 

A  ceux  qui  ont  cinquante  ans. 


Mon  dernier  article  sur  l’Age  critique  m'a 
valu  une  réponse  :  je  la  donne  parce  qu’elle  est 
intéressante  et  qu’elle  montre  que  certains  con¬ 
frères  se  préoccupent  tout  de  même  de  l’avenir 
de  notre  société. 

Mon  cher  Trésorier, 

Vous  avez  parfaitement  raison  d’incriminer  l’in¬ 
souciance  et  la  négligence  du  médecin  :  ni  ses  occu¬ 
pations,  ni  ses  préoccupations  ne  l’empêcheraient 
de  lire,  s’il  le  voulait  ;  mais,  les  journaux  qu’il  reçoit, 
il  les  empile  sur  son  bureau  sans  même,  souvent,  rom¬ 
pre  la  bande  —  il  les  lira  plus  tard . et  un  beau 

jour,  le  paquet  devenu  trop  gros  va  au  panier. 

Le  médecin  ne  lit  pas,  il  ignore  donc  une  foule  de 
choses  que,  dans  son  propre  intérêt,  il  devrait  sa¬ 
voir.  Mais  il  est  tel,  et  vous  ne  le  modifierez  pas  sur¬ 
tout  par  vos  articles  qu’il  ne  lit  pas  plus  que  les  au¬ 
tres.  Il  faudrait  procéder  autrement. 

Pourquoi,  par  exemple,  n’écririez-vous  pas,  pour 
les  avertir,  à  tous  vos  sociétaires  qui  arrivent  à  la 
49e  ou  la  50®  année  ? 

Vous  leur  apprendriez  ce  que  la  plupart  ne  savent 
certainement  pas. 

Qu’à  65  ans  ce.ssera  leur  droit  à  l’indemnité  mala¬ 
die  ; 

Qu’ils  peuvent  remplacer  ce  droit  éventuel  par  une 
pension  viagère  ; 

Que  la  loi  exige  quinze  années  de  participation  an¬ 
térieure  pour  la  délivrance  de  cette  pension  ; 

Qu’enfm,  ils  arrivent  au  moment  où  ils  doivent 
prendre  une  décision  à  ce  sujet,  c^u’ils  ont  seulement 
une  année  devant  eux  et  que  plus  tard,  il  sera  trop 
tard. 

Ce  sera  pour  vous,  sans  doute,  un  surcroît  de  tra¬ 
vail,  mais  vous  vous  en  imposez  bien  d’autre  et  je 
suis  convaincu  que  vous  en  seriez  récompensé  par 
des  adhésions  que  vous  recueilleriez  ainsi  in  exlre- 

Quant  aux  confrères  qui  persisteraient  dans  leur 
insouciance,  ils  ne  pourraient,  le  moment  critique 
arrivé,  crier  à  la  surprise  ;  ils  ne  pourraient  exciper 
de  leur  ignorance  :  ils  auraient  été  prévenus. . . 

D'-  M. 

La  lettre  de  notre  confrère  mérite  d’être  prise 
de  considération  parce  que,  saus  détours,  elle 
dit  la  vérité  et  qu’elle  propose  un  remède  qui 
peut  être  essayé.  Trop  de  fois  j’ai  sollicité  les 
suggestions  des  sociétaires  pour  ne  pas  accueil¬ 
lir  celies  qu’on  veut  bien  m’adresser. 

11  est  incontestable  que  les  intéressés  ne  savent 
pas  :  ils  ont,  un  beau  jour,  donné  leur  adhésion  à 
la  Mutualité  Familiale,  mais,  à  grand  effort  fait, 
jamais  ils  n’ont  eu  l’idée  de  relire  les  statuts  ,•  1 


1  ils  payent  régulièrement  leur  cotisation,  maisja- 
’  mais  ils  ne  se  sont  demandé  s’ils  n’auraient  pas 
avantage  à  modifier  les  conditions  de  leur  parti¬ 
cipation. 

J  En  vain.  Mignon  et  moi,  nous  nous  efforçons 
de  les  relever,  de  secouer  leur  torpeur  —  ils  ne 
nous  lisent  pas  ou,  s’ils  nous  lisent,  ils  remet¬ 
tent  à  demain  et  ne  tardent  pas  à  oublier. 

Et  puis,  un  beau  jour,  la  soixante  cinquième 
année  arrive,  le  droit  à  l’indemnité  maladie  est 
terminé  ....  et  alors  ils  récriminent,  ils  invo- 
tiuent  les  raisons  plus  mauvaises  les  unes  que  les 
autres  pour  excuser  leur  négligence  et  leur  indif¬ 
férence  et  ils  s’en  vont  mécontents. 

Cette  situation  est  fort  regrettable,  mais, 
comme  le  dit  fort  justement  mon  correspondant, 
elle  est  telle  et  il  faut  tâcher  de  lui  porter  remède! 

Si,  à  65  ans,  il  était  encore  possible-  de  faire 
quelque  chose,  ce  serait  relativement  facile  ;  les 
lettres  que  je  reçois  me  montrent  que  peu  de  con¬ 
frères,  à  ce  momeht,  refuseraient  de  faire  le  né¬ 
cessaire  pour  s’assurer  une  pension  de  retraite  ; 
mais  il  n’en  est  pas  ainsi. 

Ce  n’est  pas  à  65  ans  qu’il  faut  se  décider, 
c’est  à  cinquante  puisque  la  loi  exige  pour  la  dé¬ 
livrance  des  pensions  de  retraite  une  participa¬ 
tion  antérieure  de  quinze  années  ;  or,  ce  délai 
de  quinze  ans  donne  à  beaucoup  une  sécurité 
trompeuse  :  quinze  ans,  mais  c’est  le  bout  du 
monde  et,  pendant  ce  temps  il  passera  beaucoup 
d’eau  sur  les  ponts  ! 

Une  intervention  directe  près  des  confrères  qui 
arrivent  à  la  cinquantaine  aura-t-elle  une  effica¬ 
cité  bien  grande  ?  je  me  le  demande  ;  pourtant  j’es¬ 
time  qu’il  faut  la  tenter  et,  puisque  nos  articles 
du  Concours  sont  ignorés  de  beaucoup,  répétée  ce 
que  nous  y  disons  dans  des  lettres  particulières 
qui  auront  plus  de  chances  d’être  lues. 

Nous  avons,  à  la  Mutualité  Familiale,  cons¬ 
cience  de  faire  notre  devoir,  tout  notre  devoir  — 
on  nous  demande  de  faire  plus  encore,  nous  n’hé¬ 
sitons  pas,  nous  le  ferons. 

Je  vais  donc  adresser  aux  membres  qui  arri¬ 
vent  à  ce  nouvel  âge  critique  la  lettre  qu’on  ré¬ 
clame  de  nous  (nous  ;  verrons  ce  que  donnera 
cette  intervention  directe. 

Véritablement  il  est  difficile  de  faire  plus  et  je 
ne  puis  suivre  le  D''  M  . . .  lorsque,  sans  sa  letrre, 
il  ajoute  qu’à  la  45®  année  nous  devrions  égale¬ 
ment  avertir  ceux  de  nos  sociétaires  qui  n’ont 
souscrit  que  l’indemnité  journalière  de  dix  francs, 
que  le  moment  est  venu  pour  eüx  de  voir  s’il  ne 
leur  serait  pas  avantageux  d’augmenter  le  taux 
de  cette  indemnité  ...  et  avertir  aussi  tons  ceux 
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qui  arrivent  à  cet  âge  qu'ils  atteignent  la  limite 
à  laquelle  il  leur  est  permis  de  s’assurer  la  pen¬ 
sion  viagère  à  60  ans. 

Les  sociétaires  qui  s’inscrivent  à  l’indemnité 
maladie  savent  ce  qu’ils  font  ;  s’ils  choisissent  des 
chiffres  modestes,  c’est  qu’ils  estiment  que  cela 
leur  suffit  ;  de  même  ceux  qui  ne  prennent  pas 
la  pension  viagère  à  60  ans  pènsent  qu’à  cet  âge 
ils  pourront  encore  travailler.  Leur  situation  est 
tout  autre  que  celle  des  sociétaires  qui  n’ont 
pas  réfléchi  qu’un  jour  viendrait  où  l’indemnité 
maladie  leur  ferait  défaut  de  par  les  statuts  et 
qu’à  ce  moment  ils  se  trouveraient  absolument 
désarmés  contre  le  chômage,  résultant  de  la  vieil¬ 
lesse,  des  infirmités,  de  l’usure. 

A  ces  derniers,  il  peut  être  nécessaire  de  faire 
un  rappel  ultime,  mais  il  me  paraîtrait  superflu 
d’importuner  les  autres  par  des  démarches  qui 
n’auraient  peut-être  pas  grand’chance  de  donner 
des  résultats  et  qui  risqueraient  d’être  mal  inter¬ 
prétées. 

Aux  confrères  de  50  ans  nous  dirons  donc  : 

Faites  attention,  vous  arrivez  à  l’âge  limite 
où  il  vous  est  possible  de  remplacer  par  une  pen¬ 


sion  viagère  de  retraite  le  droit  à  l’indemnité 
maladie  qui  vous  est  actuellement  assurée  mais 
qui  cessera  de  plein  droit  le  31  décembre  de  l’an¬ 
née  où  vous  atteindrez  65  ans. 

Vous  n’avez  plus  que  q[uelques  semaines  pour 
vous  décider  — -  après  il  sera  trop  tard. 

La  cotisation  annuelle  que  vous  aurez  à  payer 

simple  contre-assurée 

Pour  1.200  fr.  de  pension .  408  fr.  .  493  fr. 

Pour  2.400  fr.  de  pension .  816  fr.  .  586  fr.  ■ 

Le  nombre  des  annuités  à  verser  est  de  quinze, 
la  cotisation  en  se  payant  plus  dans  la  65®  année. 

La  retraite  se  paye  dans  son  entier,  d’une  seule 
fois,  au  l®r  janvier  de  chaque  année.  Vous  en  re¬ 
cevrez  donc  la  première  annuité  le  lendemain 
même  du  jour  où  vous  n’aurez  plus  droit  à  l’in¬ 
demnité  maladie. 

Les  dernières  admissions  seront  prononcées  par 
le  conseil  d’administration  dans  sa  séance  de  fin 
septembre 

Vous  voilà  dûment  avertis  —  Décidez-vous. 

A.  Gassot. 


CONFÉDÉRATION  DES  SYNDICATS  MÉDICAUX  FRANÇAIS 

Appel  aux  Médecins  français. 


L’Assemblée  générale  extraordinaire  de  la  Confé¬ 
dération  des  Syndicats  médicaux  français  a  voté,  le 
2  juin,  la  non  collaboration  à  la  loi  ACTUELLE  des 
assurances  sociales. 

Ainsi  l’Assemblée  générale  a  repris  et  entériné, 
une  fois  de  plus,  la  charte  du  Corps  médical  votée  en 
1927  et  en  1928,  rejetant  les  propositions  du  minis¬ 
tre  que  les  Syndicats  médicaux  ont  déclarées  inac¬ 
ceptables. 

Les  Syndicats  ont  étudié  la  question.  Ils  ont  dé¬ 
cidé  de  leur  attitude  en  toute  liberté  et  connais¬ 
sance  de  cause. 

Ils  savent  la  gravité  de  la  décision  prise  et  en  ont 
sérieusement  envisagé  et  accepté  toutes  les  consé¬ 
quences. 

Le  Corps  médical  organisé  s’est  prononcé. 

Les  discussions  intestines  sont  ünies.  Toute  action 
divergente  doit  cesser. 

La  discipline  est  indispensable.  Elle  doit  être  abso¬ 
lue. 


A  dater  de  ce  moment  ; 

AUCUN  CONTRAT  ne  doit  être  signé  avec  une 
caisse  d'assurances  sociales,  ou  toute  organisation 
susceptible  de  devenir  «  caisse  primaire.  » 

Ni  contrat  collectif  syndicat-caisse. 

Ni  contrat  individuel  médecin  isolé-caisse. 

Tous  les  médecins,  syndiqués  ou  non,  doivent  pren¬ 


dre  l’engagement  d’honneur  de  ne  collaborer  à  la 
loi  que  lorsque  celle-ci  aura  été  remaniée,  nos  reven¬ 
dications  incluses  dans  un  nouveau  texte,  rendant 
ainsi  possible  une  médecine  propre,  vraiment  utile 
aux  assurés  futurs. 


Une  lutte  de  ce  genre,  qui  doit  être  énergique,  et 
qui  peut  être  longue,  nécessite  des  munitions  —  soit 
de  l’argent. 

Une  contribution  spéciale  de  cent  francs  est  deman¬ 
dée  à  TOUS  les  médecins  français. 

Tous  voudront;  syndiqués  ou  non  syndiqués,  ver¬ 
ser,  entre  les  mains  du  trésorier  du  syndicat  local, 
cette  contribution,  minime  si  l’on  considère  le  but 
poursuivi. 

Ce  but,  nous  ne  cesserons  de  l’affirmer,  est  un  but 
de(  moralité  professionnelle  et  sociale.  ' 

Nous  ne  .voulons  plus  de  scandales. 

Nous  voulons  que  les  assurés  ne  soient  pas  dotés 
d’une  médecine  pour  pauvres  et  soient,  en  toute 
façon,  traités  comme  des  malades  de  la  clientèle  ordi- 

Là  est  leur  intérêt.  Là  est  la  condition  d’une  méde-^ 
cille  honnête. 

Pour  ce  taü’e,  il  est  indispensable  d’obtenir  : 

L’habilitation,  par  notre  organisme  central,  des 
syndicats  qui  doivent  traiter  avec  les  caisses. 
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Le  libre  choix  du  médecin  par  le  malade  ; 

Le  respect  du  secret  professionnel  ; 

L’entente  directe  entre  malade  et  médecin  ; 

E  t  toutes  autres  conditions  énumérées  dans  notre 
charte. 

Nous  voulons  que  la  médecine  reste  une  pro¬ 
fession,  libérale. 

Nous  ne  voulons  pas,  comme  dans  beaucoup  d’au¬ 
tres  pays,  du  fait  d’une  assurance-maladie  mal  com¬ 
prise,  devenir  des  médecins  fonctionnaires. 

Soyons  unis  —  quoi  qu’il  arrive  —  et  disciplinés. 

De  notre  cohésion  dépendra  la  victoire. 

Le  Secrétaire  général  : 

P.  CiBRIE. 

Ordi'c  du  joui*  adopté  par  l’Assemblée 
générale  extraordinaii'e . 

L’Assemblée  générale  de  la  Confédération  des  syn¬ 
dicats  médicaux  français,  réunie  le  2  juin  1929, 

Après  avoir  pris  connaissance  des  pourparlers  en¬ 
gagés,  à  la  demande  du  Ministre,  par  le  Bureau  de  la 
Confédération  des  Syndicats  médicaux  français,  au 
sujet  de  la  loi  des  assurances  sociales, 

Déclare  : 

1°  Ne  pas  accepter  les  propositions  du  Ministre, 
Celles-ci  ne  permettant  pas  l’exercice  d’une  médecine 
saine  et  morale  ; 

2“  S’en  tenir  aux  conditions  établies  par  le  Con¬ 
grès  des  Syndicats  médicaux  en  juillet  1927,  et  par 
, l’Assemblée  générale  de  la  Confédération  des  Syn¬ 
dicats  médicaux,  en  décembre  1928,  à  savoir  ; 

a)  Habilitation  par  la  Confédération  des  Syndi¬ 
cats  médicaux  français,  des  syndicats  qui,  seuls, 
pourront  contracter  avec  les  caisses  ; 

b)  Libre  choix,  étant  entendu  que  tous  les  méde¬ 
cins,  syndiqués  ou  non,  peuvent  participer  aux 
soins  si  ces  derniers  acceptent  les  clauses  du  contrat 
et  la  juridiction  du  Conseil  de  famille  syndical,  avec 
droit  d’appel  devant  la  Confédération  des  syn¬ 
dicats  médicaux  français. 

Ce  libre  choix  ne  sera  pas  limité  aux  soins  donnés  à 
domicile. 

c)  Respect  absolu  du  secret  professionnel  qui  ne 
devra  être  violé,  ni  directement,  ni  indirectement. 

d)  Droit  à  des  honoraires  pour  tout  malade  soi¬ 
gné,  soit  à  domicile,  soit  à  l’hôpital  ou  dans  tout 
autre  établissement  de  soins.  Cette  question  sera 
l’objet  d’une,  étude  connexe  en  ce  qui  concerne  les 
établissements  visés  par  la  loi  de  1851  ; 

e)  Entente  directe  entre  le  médecin  et  le  malade 
avec  paiement  direct  par  celui-ci  des  honoraires  ha- 
bituels. 

/)  Liberté  de  thérapeutique  et  de  prescription, 
l’intérêt  technique  du  traitement  devant  primer  le 
facteur  économique. 

g)  Contrôle  des  malades  par  les  caisses,  des  mé¬ 
decins  par  le  syndicat,  et  Commission  médicale 
d’arbitrage  en  cas  de  désaccord. 

h)  Nécessité  de  représentation  suffisante  du  syndi¬ 


cat  dans  les  Commissions  techniques  organisées  par 
les  caisses,  et  de  contrats  spéciaux  entre  les  syndi¬ 
cats  et  les  caisses  pour  l’organisation  technique  de 
tout  établissement  de  soins  ; 

3°  Déclare  que  la  Confédération  des  syndicats 
médicaux  français  n’acceptera  sa  collaboration  au 
fonctionnement  des  assurances  sociales  que  si  ks 
conditions  ci-dessus  énumérées  sont  en  totalité 
inscrites  dans  le  texte  de  la  loi. 

[Cet  ordre  du  four  a  été  adopté  K  l’un.\nimité  par 
V Assemblée  générale  extraordinaire  de  la  Confédéra¬ 
tion,  le  2  juin  1929.) 

Appel  du  Trésoriei*. 

Voici,  d’autre  part,  la  circulaire  adressée  par  le 
trésorier  de  la  Confédération  ,  aux  trésoriers  des  Syn¬ 
dicats  médicaux  : 

Mon  cher  Confrère, 

L’assemblée  générale  de  la  Confédération,  dans 
sa  réunion  extraordinaire  du  2  juin,  a  décidé  de  re¬ 
fuser  sa  collaboration  à  la  loi  actuelle  d’assurances 
sociales,  et  de  faire  campagne  pour  faire  adopter  par 
le  Parlement  ses  desiderata. 

On  ne  peut  arriver  à  un  résultat  qu’en  dépensant 
beaucoup  d’argent,  et  à  runanimité,  l’Assemblée  a 
voté  une  cotisation  de  100  francs  par  membre.  Vous 
aurez  donc  à  réclamer  à  chacun  des  membres  de 
votre  syndicat  cette  somme  de  100  francs,  dans  le 
délai  le  plus  court,  et  à  me  la  faire  parvenir  d’urgence 
car  la'  lutte  doit  commencer  immédiatement.  Le 
trésor  de  guerre  doit  être  complètement  constitué 
le  l'’*'  octobre. 

J’ajoute  que  l’Assemblée  générale  a  décidé  qu’en 
plus  de  cette  contribution  obligatoire,  une  souscrip¬ 
tion  volontaire  restait  ouverte  aux  syndiqués  qui 
voudraient  faire  des  versements  supérieurs  à  leur 
cotisation,  ainsi  qu’aux  non  syndiqués,  auprès  des¬ 
quels  je  vous  demande  d’agir  pour  obtenir  d’eux 
qu’ils  souscrivent  au  moins  autant  que  les  syndi¬ 
qués,  c’est-à-dire  100  francs.  Nous  nous  battons 
pour  eux,  et  ils  retirent  le  bénéfloe  de  nos  luttes  ;  il 
n’est  donc  pas  exagéré  de  leur  demander  qu’ils  nous 
aident  au  moins  pécuniairement. 

Veuillez  agréer,  mon  cher  Confrère,  l’assurance 
de  mes  meilleurs  sentiments. 

Le  Trésorier, 

Dr  CAiLUAun, 

P.  S.  —  Les  fonds  doivent  être  adressés  directe¬ 
ment  au  trésorier  du  Syndicat  local,  qui  les  transmet¬ 
tra. 

Formule  d’cngageincut. 

Une  formule  d’engagement  —  dont  nous  donnons  ci- 
dessous  copie  —  est  jointe  à  cet  appel, 

Nous  demandons  à  tous  nos  confrères  de  .vouloir 
bien  la  signer  —  et  l’adresser,  en  même  temps  que 
leur  souscription,  au  Syndicat  local  : 
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Je  soussigné . docteur  en  médecine,  domi¬ 
cilié  à  . déclare  me  conformer  aux  décisions 


prises  par  le  Corps  médical  organisé,  lors  de  l’As¬ 
semblée  générale  de  la  Confédération  des  Syndicats 
médicaux  français,  en  date  du  2  juin  1929,  en  cé  qui 
touche  l’application  de  la  loi  des  Assurances  socia- 


Bn  conséquence,  je, m’engage,  sur  l’hoiineur,  à-ne 
participer  à  aucun  contrat,  soit  sous  forme  indivi¬ 
duelle,  soit  sous  forme  collective,  avec  les  caisses, 
ou  autres  organismes,  susceptibles  d’assurer  le  fonc¬ 
tionnement  médical  des  assurances  sociales. 

Date  ; 

,  Signature  :  , 


SOU  MÉDICAL 

Extrait  analytique  des  procès-verbaux  du  Conseii  d’Administration. 


Admissions. 

Sous  réserve  des  publications  statutaires,  le  Conseil 

prononce  l’admission  de  MM.  les  docteurs,; 

8.580  Mlle  Ducueux,  14,  rue  du  Bouquet-de-Long- 
champ,  Paris,  Parrains  :  D™  Tliépenier  et  Cibrie. 

8702  Jamin,  Angers  (Maine-et-Loire),  Syndicat 
d’Angers. 

8.703  Differdange,  Vincennes  (Seine),  Syndicat  de 

Vlncennes. 

8.704  Montero,  Hammam-bôu-Hadjar.  (Oran),  Syn¬ 

dicat  d’Oran. 

8.705  Taies,  Duvivier  (Constantine),  Syndicat  des 
médecins  de  colonisation. 

8.706  Grimoud,  Toulouse  (Haute-Garonne),  Syndi¬ 
cat  de  Toulouse. 

8.707  Brissot,  Le  Hâvre  (Seine-Inférieure),  Syn¬ 
dicat  des  médecins  sanitaires  maritimes  du 

8.708  Montastruc,  Boulogne-sur-Gesse  (Haute-Ga¬ 
ronne),  Syndicat  de  St-Gaudens. 

8.709  Lob,  37,  rue  de  Comstantinople,  Paris,  Syn¬ 
dicat  de  la  Seine. 

8.710  Krouch,  Grombalia  (Tunisie),  Syndicat  fran¬ 
çais  de  Tunisie. 

8.711  WiBADX,  Camiers  (Pas-de-Calai.s),  Parrains  : 
D"  Ridiez  et  Bouquier. 

8.712  Grabuy,  Margaux  (Gironde),  Syndicat  du  Mé- 
doc. 

8.713  Blondeau,  53,  rue  d’isly,  Alger,  Syndicat  des 
Electro-Badiologistes. 

8.714  Delitst.oya,  Nancy  (Meurthe-et-Moselle),  Par¬ 
rains  ;  D''"  Fildermann  et  Marsal. 

8.715  CoNSTANS,  Sète  (Hérault),  Syndicat  de  Séte. 

8.716  Martin,  Montpellier  (Hérault),  Syndicat  de 
Montpellier. 

8.717  Crehangij,  Nancy  (Mciirtlie-et-Moselle),  .As¬ 
sociation  Syndicale  de  Meurthe-et-Moselle. 

8.718  Mencière,  Reims  (Marne),  Syndicat  de  Reims. 

8.719  Df.lclanqué,  Wailly-Beaucamp  (Pas-de-Ca¬ 
lais),  Syndicat 

8.720  Denis,  Hôpital  de  la  Charité,  I.yon,  Parrains  : 
D'a  Denis  et  Dessèvre. 

8.721  Blecon,  X.Tzel  (Côtes-du-Nord),  Syndicat. 

8.722  Chauvineaii,  Parthenay  (Deux-Sèvres),  Syn¬ 
dicat  des  Deux-Sèvres,. 

8.723  Fernagu,  Toriguc-sur-Vire  (Manche),  Syndicat 
de  la  Manche. 

8.724  Fabri,  L’Arba  (Alger),  Syndicat  d’Alger. 

8.725  Jacoui.et,  Vierzon  (Cher),  Syndicat  du  Cher. 

8.726  L.andart,  Auncuil  (Oise),  .Syndicat  de  TOise. 

8.727  Bouyssou,  Issy-les-Moulineaux  (Seine),  Par¬ 
rains  :  D'*  Bouyssou  et  Monget. 

8.728  Delaunay,  20,  rue  de  Madrid,  Paris,  Syndicat 
de  la  Seine. 


8.729  Metais  (Pierre),  La  Jarne  (Charente- Inférleurex, 
Parrains  :  Df»  Métais  et  Bugeau. 

8.730  Caboche,  22,  rue  de  Tocqueville,  Paris,  Syn¬ 
dicat  de  Paris. 

8.731  Brianes,  Mirabel-aux-Jaronnics  (Drôme),  Sym 
dic.at  de  Nyons. 

8.732  Engelhard  (Haute-Saône),  ■  Syndicat  de  la 
Haute-Saône. 

8.733  Sallet,  Puget-Tliéniers  (Alpes-Maritimes), 
Société  des  anciens  élèves  du  Val-de-Grâce. 

8.734  Froyez,  Berck-Plage  (Pas-de-Calais),  Parrains: 
Df*  Mazer  et  Bouquier. 

8.735  B.ateman,  Neufchôtel  (Pas-de-Calais),  Syndi¬ 
cat  de  Boulogne. 

8.736  Robin,  Clisson  (Loire-Inférieure),  Syndicat  de 
Loire  et  Sèvres. 

8.737  Ragaine,  Poitiers  (Vienne),  Syndicat  de  la 
Vienne. 

8.738  Bodet,  .St-Laurent  d’Arce  (Gironde),  Syndicat 
de  Blaye. 

8.739  Miegeville,  11,  place  Vintimille,  Paris,  Syn¬ 
dicat  des  Oto-rhino-laryngologistes. 

8.740  Leroy,  Bernay  (Sarthe),  Syndicat  de  la  Sarthe. 

8.741  Gautier  (Côtes-du-Nord),  Syndicat  de  Dinan. 

8.742  Delthii.,  46,  rue  de  Naples,  Paris,  Parrains  : 
D^s  Delthii  et  Gassot. 

8.744  Jeandidier,  Longwy  (Meurthe-et-Moselle), 
Syndicat  de  Meurthe-et-Moselle. 

8.745  Ageorges,  Villeneuve-le-Roi  (Seine-et-Oise), 
Syndicat  de  Seine-et-Oisc. 

8746  Bouzigues,  Villeneuve-le-Roi  '  (Seiiie-et-Oise)., 

Parrains  :  Dy  Durozoy  et  Dcrome. 

8747  Masquet,  Carcassonne  ô^ude),  Syndicat 'de  Car¬ 

cassonne. 

8748  Beneton,  Bellenaves  (Allier).  Syndicat  de  l’Ailier. 

8749  Offerle,  Brie-Comte-Robert  (Seine-et-Marne) , 

Syndicat  de  Seine-et-Marne. 


Respon'sahilùé  projessionnelle. 

Le  Conseil  est  saisi  de  plusieurs  affaires  nouvelles 
de  responsabilité  professionnelle  qu’il  pourrait  y 
avoir  inconvénient  à  publier,  soit  avant  que  l’action 
en  justice  ait  été  introduite,  soit  au  cours  du  procès. 

Dans  chacune  de  ces  affaires,  l’appui  pécuniaire 
et  le  bénéfice  de  la  Caisse  de  garantie  sont  acquis 
aux  adhérents  dans  la  limite  des  dispositions  statu¬ 
taires. 

Dans  l’affaire  du  D”  X.  (Seine),  les  adversaires  ont 
accepté,  après  expert, ise  admettant  la  faute  profes- 
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sionnello,  une  indemnité  de  7.000  fr.  à  titre  de  tran¬ 
saction,  alors  qu’ils  demandaient  30.000  fr. 

Le  Conseil  ordonnance  le  versement  à  l’expert  de 
la  somme  de  500  fr.  pour  ses  honoraires. 

Accidents  du  Travail. 

.  Le  C.  (Seine),  ayant  gagné,  en  appel,  un  procès 
en  recouvrement  d’honoraires  accidents,  a  retourné 
sans  l’avoir  touché  le  chèque  de  125  francs  qui  lui 
avait  été  adressé  pour  l’indemniser  des  honoraires 
retenus  par  l’huissier  et  l’avoué. 

Le  Conseil  lui  adresse  ses  remerciements. 

Le  D’'  L.  (Bouches-du-Rhône)  est  traîné  en  appel 
d’un  jugement  du  Tribunal  de  Commerce,  qui  avait 
réduit  .ses  honoraires  pour  soins  donnés  dans  sa  cli¬ 
nique  à  un  accidenté  du  travail. 

L’appui  pécuniaire  lui  est  accordé  pour  défendre 
à  cet  appel  et  faire  appel  incident. 

Le  D’^  L.  (Aveyron)  a  perdu  un  procès  en  paie¬ 
ment  d’honoraires  pour  soins  donnés  dans  une  clini¬ 
que  à  deux  ouvriers  victimes  du  même  accident. 
Le  Juge  de  paix  a  admis  la  prescription,  la  demande 
ayant  été  formée  plus  d’un  an  après  l’accident. 

Les  frais  de  justice  de  paix  se  sont  élevés  à  118  fr. 
75,  dont  le  Conseil  ordonnance  le  remboursement. 

Baux  et  locations. 

Le  D*'  C.  (Alpes-Maritimes)  a  gagné  le  procès  en 
résiliation  de  bail  que  lui  a  intenté  son  propriétaire, 
parce  qu’il  logeait  chez  lui  un  infirmier,  que  le  pro¬ 
priétaire  prétendait  être  un  sous-locataire,  alors  cjue 
le  bail  interdisait  la  sous-location. 

Le  D’’  L.  (Loiret)  est  en  lutte  avec  son  proprié¬ 
taire,  qui  prétend  reprendre  son  garage  profc.ssion- 
nol,  alors  que  lui-même  a  acheté  la  maison  postérieu¬ 
rement  au  1®"'  avril  1920. 

L’appui  pécuniaire  est  accordé  au  D''  L.  pour  dé¬ 
fendre  à  la  demande  de  reprise  du  propriétaire. 

Impôts. 

Le  D''  '1'.  (Alpes-Maritimes),  médecin  cantonal, 

,  recevant  un  traitement  lixe,  a  été  imposé  en  tota¬ 
lité  à  la  cédule  des  bénéfices  des  professions  non  com¬ 
merciales,  au  lieu  de  l’être  à  la  cédule  des  traite¬ 
ments  et  salaires  pour  son  traitement,  ainsi  qu’il 
l’avait  été  les  années  précédentes. 

Conformément  à  l’avis  de  M.  Martinet,  lé  Conseil 
accorde  l’appui  pécuniaire  au  D*'  T.  pour  former  une 
demande  en  réduction  de  van  t  le  Conseil  de  préfecture. 

Honoraires  de  droit  commun. 

Le  Dr  P.  (Finistère)  a  gagné,  après  appel  inter¬ 
jeté  par  le  client,  le  procès  en  recouvrement  d’hono¬ 
raires  qu’il  avait  déjà  gagné  en  justice  de  paix. 


Les  honoraires  de  plaidoirie,  en  justice  de  paix  et 
en  appel,  se  sont  élevés  à  350  fr.,  dont  le  rembour¬ 
sement  est  ordonnancé  par  le  Conseil. 

Le  Dr  G.  (Seine-et-Oise)  a  été  payé  amiablement 
par  le  sous-officier  qui  refusait  sans  motif  de  lui  ver¬ 
ser  ses  honoraires. 

Sur  les  '45  francs  touchés,  il  a  payé  15  fr.  à  l’huis- 
sior  et  fait  don  des  30  fr.  de  surplus  à  la  caisse  du  «Sou 
médical  »,  ce  dont  le  Conseil  le  remercie. 

Le  Dr  R. ^(Hérault)  a  vu  réduire,  par  jugement, 
ses  honoraires  de  3.000  à  2.300  fr.,  à  cause  de  la  si¬ 
tuation  pécuniaire  et  de  son  client  et  bien  que  le  Tri¬ 
bunal  n’en  ait  pas  trouvé  le  montant  exagéré. 

M^  Priou  étant  d’avis  que  l’appel  aurait  des  chan¬ 
ces  de  succès,  le  Conseil  accorde  l’appui  pécuniaire 
au  Dr  R.  pour  interjeter  appel  de  ce  jugement. 

Le  Dr  B.  (Seinel  n’a  pu  obtenir  paiement  des- 
honoraires  qu’il  a  demandés  à  une  cliente,  qui  lui 
reproche  que  l’operation  faite  dans  sa  clinique  était 
inutile  et  l’â  rendue  plus  malade. 

Le  Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire,  pour  en 
poursuivre  le  recouvrement. 

Le  Dr  P.  (Manche),  ayant  soigné  une  personne 
blessée  dans  une  rixe,  ne  peut  se  faire  payei',  ni  par 
le  blessé,  ni  par  l’auteur  de  la  blessure,  malgré  les 
])rome.sses  de  ce  dernier. 

Le  Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  pour 
poursuivre  solidairement  l’un  et  l’autre. 

Le  D*’  B.  (Isère)  a  reçu  50  fr.  d'un  châtelain,  au¬ 
quel  il  demandait  100  fr.  pour  avoir  .soigné,  à  9  kilo¬ 
mètres  de  son  domicile,  se.s  1  enfants,  leur  institu¬ 
trice  et  une  autre  personne. 

I.e  Conseil  lui  accorde  l’appui  jiécuniaire  po^ir  de¬ 
mander  judiciairement  le  paiement  des  50  fi'.  qui  lui 
restent  dus. 

Le  D’’  R.  (Orne),  ay.ant  effectué,  avec  un  chirur¬ 
gien,  un  accouchement,  qui  a  été  suivi  du  décès 
de  l’enfant  et  de  la  mère,  a  reçu  une  lettre  insolente 
du  père,  auquel  il  a  envoyé  sa  note  d’honoraires. 

.Le  Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  pour  en 
poursuivre  le  recouvrement. 

Le  D^'  .B.  (Aube)  ne  peut  obtenir  ni  du  père,  ni 
du  mari  le  paiement  de  ses  honoraires,  pour  soins 
donnés  chez  son  père  à  une  femme  mariée,  qu’il 
croyait  veuve. 

L’appui  pécuniaire  lui  est  accordé  pour  poursui¬ 
vre  solidairement  le  père  et  le  mari. 

Le  D”  Ct.  (Soine-et-Oise),  ayant  réclamé  à  un  client, 
qui  habite  Paris,  le  paiement  de  150  l'r.  d’honorai¬ 
res,  son  débiteur  a  répondu  avoir  payé,  ce  qui  est 


7  -  vil  —  29 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


2151 


Le  Conseil  accorde  l’appui  pécuniaire  au  G. 
pour  recouvrer  ses  honoraires. 

Le  D' D.  (Manche),  appelé  d’urgence  par  un  client, 
chez  lequel  il  n’a  pu  se  rendre  que  la  nuit  après  son 
retour  de  tournée,  n’a  pas  été  reçu  par  le  client,  qui 
l’a  injurié  en. présence  de  témqins. 

Le  Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  pour  de¬ 
mander  en  justice  le  prix  d’une  visite  de  jour,  puis¬ 
qu’il  a  été  demandé  de  jour  et  des  dommages-inté¬ 
rêts  pour  les  injures  qui  lui  ont  été  adressées. 

Le  b'’  C.  (Seine-et-Oise)  a  recouvré  amiablernent 
100  fr.  d’honoraires  qui  lui  étaient  dus  pour  soins 
donnés  aux  victimes  d’un' accident  d’automobile  et 
a  payé,  au  greffier  qui  s’est  occupé  de  l’affaire,  10  l'r. 
d’honoraires,  dont  Ic'  Conseil  ordonnance  le  rem¬ 
boursement. 

Le  P.  (Bouches-du-Rhône)  l'ait  don  d’une 
somme  de  100  francs,  à  la  Caisse  du  «  Soii  »  qui, 
par  une  lettre  adressée  à  une  Compagnie  d’assu¬ 
rances,  lui  a  fait  verser  des  honoraires  contestés. 

Le  Conseil  le  remercie  de  ce  don. 

Le  D'  B.  (Finistère)  n’ayant  pu  recouvrer  les  ho¬ 
noraires  qui  lu'  sont  dus  pour  soins  donnés,  à  la  de¬ 
mande  de  l’auteur  de  l’accident,  à  la  victime  d’un 
accident  d’automobile,  le  Conseil  lui  accorde  l’appui 
pécuniaire  pour  poursuivre  solidairement  l’auteur  et 
la  victime  de  l’accident. 

Le  0*^8.  (Yonne)  a  recouvré,  sans  jugement,  159  fr 
d’honoraires,  dont  le  paiement  lui  avait  été  refusé 
etpayé  àson  huissier,  pour  frais  et  honoraires, 36  fr., 
dont  le  Conseil  ordonnance  le  remboursement. 

Le  D'  P.  (Haute-Marne)  a  été  payé,  en  concilia¬ 
tion,  de  1.530  fr.  d’honoraires  contestés  et  a- payé 
pour  frais  et  honoraires  d’huissier,  90  fr.,  dont  le 
Conseil  ordonnance  le  remboursement. 

Le  D' P.  (Seine) ,  a  recouvré,  après  jugement,  2.205 
francs  d’honoraires  contestés. 

Les  frais  el;  honoraires  de  recouvrement  se  sont 
élevés  à  547  fr.  70,  qui  sont  supportés  pai’  le  «  Sou  ». 

Le  D'  V.  (Meuse)  a  perdu  en  partie  un  procès  en 
recouvrement  d’honoraires,  le  juge  de  paix  ayant 


admis  la  prescription  pour  les  soins  remontant  à 
plus  de  deux  ans,  bien  que  l’adversaire  n’ait  pas 
affirmé  que  le  paiement  avait  été  effectué. 

Conformément  à  l’avis  de  M®  Priou,  le  Conseil 
accorde  l’appui  pécuniaire  au  D'  V.,  pour  interjeter 
appel  des  deux  jugements  rendus  dans  cette  affaire, 
contre  les  deux  héritiers  de  la  personne  à  laquelle 
les  soins  ont  été  donnés. 

Le  Dr  D.  (Seine)  ,  ayant  soigné  un  de  ses  clients, 
blessé  dans  un  accident  d’automobile,  ne  peut  se  faire 
payer  les  1790  fr.  d’honoraires  qui  lui  sont  dus,  sous 
prétexte  que  c’est  l’auteur  de  l’accident  qui  doit 
payer'. 

L’appui  pécuniaire  lui  est  accordé  pour  poursui¬ 
vre  son  client  en  justice  de  paix. 

Le  Dr  D.  (Drôme),  ayant  soigné  la  victime  d’un 
accident  d’automobile,  la  Compagnie  qui  assure  l’au¬ 
tomobiliste  avait  accepté  une  opposition  amiable 
pour  le  paiement  de  ses  honoraires,  qui  s’élèvent  à 
3.042  fr.  65.  Mais  actuellement,  il  devient  nécessaire 
de  faire  pratiquer  une  opposition  régulière. 

L’appui  pécuniaire  est  accordé  au  Dr  R.  à  cet  effet. 

Divers. 

Le  Dr  H!  (Aube),  a  été  atteint,  alors  qu’il  assurait 
le  service  médical  d’une  Société  industrielle  colo¬ 
niale,  d’une  maladie  occasionnée  par  son  service. 
La  Société  lui  refusant  toute  indeinnité,  le  Conseil, 
suivant  l’avis  de  M®  Priou,  lui  accorde  l’appui  pécu¬ 
niaire  pour  demander  judiciairement  des  domma¬ 
ges-intérêts. 

Le  Dr  B.  (Isère)  a  gagné  le  procès  en  nullité  de 
testament  fait,  au  profit  de  sa  femme,  par  une  cou¬ 
sine  de  celle-ci,  dont  il  avait  été  le  médecin  traitant. 

Les  honoraires  de  son  avocat  se  sont  élevés  à  500 
francs,  sur  lesquels  il  déclare  abandonner  25  fr.  à 
la  Caisse  du  «  Sou  ».  Le  Conseil  l’en  remercie  et  or¬ 
donnance  le  paiement  des  450  fr.  de  surplus. 

Le  Dr  B.  (Nord)  a  été  révoqué  brusquement  de 
ses  fonctions  de  médecin  d’une  Société  de  Secours 
mutuels,  rémunérées  par  un  traitement  fixe. 

,  Le  Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  pour  de¬ 
mander  des  dommages-intérêts  pour  brusque  renvoi 
non  justifié. 
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Variétés 

LA  MÉDECINE  AVESTIQUE 


Descendus  de  ^^rAiryanem-Vâedjo  (1),  les 
Aryas  séjournèrent  longtemps  sur  les  hauts  pla¬ 
teaux  de  l’Iran.  Là,  se  formèrent  plus  tard  deux 
corps  d’émigration.  Le  premier,  franchissant, 
à  l’est  ;  les  passes  montagneuses,  envahit  le  haut 
Indus  :  puis,  du  Penjab,  ces  Aryas  poussèrent 
jusqu’au  Gange  qu’ils  descendirent.  Le  second, 
pour  une  part,  remontant  au  nord-ouest  vers 
i’Hyrcanie,  puis  obliquant  au  sud,  occupa  ce  qui 
devait  être  la  Médie  ;  pour  une  autre  part,  poussa 
vers  le  sud-ouest,  ne  s’arrêtant  qu’à  la  limite 
orientale  de  l’Elam  dans  une  région  montagneuse 
qui  lut  l’antique  Perse.  Ce  second  groupe  à  deux 
branches,  vers  l’an  630  avant  J.-C.,  reçut  sa  loi 
religieuse  de  Spitama  Zarathushtra. 

Suivant  Daniel  Le  Clerc,  parce  que  Zoroastre 
fut  l’inventeur  de  la  Magie,  il  aurait  été,  du 
même  coup,  le  créateur  de  la  médecine  chez  les 
peuples  qui  suivirent  ses  doctrines  :  car  la  magie 
avait  tant  de  pari  dans  la  médecine  ancienne  que 
cette  science  de  Zoroastre  peut  seule  le  faire  ranger 
parmi  les  médecins  (2).  Si,  partant  de  cela,  le  vieil 
historien  de  la  médecine  attribue  au  réformateur 
religieux  un  Traité  d’art  vétérinaire,  il  ne  le  fait 
pas  cependant  sans  quelques  réserves.  Ce  fut 
d’une  prudence  sage,  que  n’a  pas  imitée  J.-C. 
Barchusen  lorsque,  répétant  Suidas,  il  prête  à 
Zoroastre  quatre  livres  Be  la  Nature,  un  livre 
des  Pierres,cinqd’Aruspicine  et  un  Traité  des  ver¬ 
tus  des  herbes  (3).  De  telles  fantaisies  mieux  vaut 
ne  pas  parler. 

Plus  volontiers,  on  accorderait  à  Spitama  Za¬ 
rathushtra  la  rédaction  des’ livres  sacrés  du  maz¬ 
déisme.  Il  g  avait  primitivement,  dit-on,  vingt 
et  un  de  ces  .livres,  mais  la  plupart  auraient  été 
brûlés  par  l’ordre  d’Alexandre  lors  de  l’invasion 
macédonienne  et  aujourd’hui  les  Parsis  de  Bom¬ 
bay  n’en  possèdent  plus  que  sept  (4).  Encore  faut- 
il  en  rabattre  et  s’en  tenir  à  VAvesta,  lui-même 
mutilé  et  interpolé  tant  de  fois  qu’on  ne  sait  pas 
toujours  discerner  avec  certitude  ce  qu’il  renferme 
d’authentique,  fait  de  morceaux  de  tout  âge.  et  de 
toute  valeur,  les  uns  assez  anciens  pour  nous  don¬ 
ner  sinon  la  forme  originelle  au  moins  l’esprit  de 
la  doctrine  iranienne,  les  autres  modernes  et  mêlés 
de  formules  étrangères  (5). 


(t)  .Sans  doute  les  abords  du  plateau  de  Pamir. 

(2)  Daniel  Le  Clerc.  —  Histoire  de  la  médecine,  in-4, 
I.  v.  d.  Kloot,  La  Haye,  1729,  !''<'  partie,  liv.  I,  ciiap.  V, 
p.  9. 

(3)  J.-C.  Barchusen.  —  De  Medicinæ  origine,  in-4, 
G.  Paddenburg,  Trève.s,  1723,  dissertât,  VII,  p.  90. 

(4)  L.  DE  Milloué.  —  Histoire  des  religions,  in-12, 
Leroux,  Paris,  1891,  chap.  II,  §  1,  p.  55. 

(5)  G.  Maspero.  —  Histoire  ancienne  des  peuples  de 
l’Orient,  in-12.  Hachette,  Paris,  1875,  chap.  XI,  p.  465. 


Il  y  a  plus.  B’Avesta  actuel  (1)  est  à  VAvesta 
du  temps  jadis  ce  que  serait  la  Bible,  si  de  toute 
la  Bible  il  ne  restait  que  les  textes  qui  ont  été  incor¬ 
porés  dans,  le  paroissien  (Darmesteter)  ;  c’est  un 
bréviaire  du  prêtre  parsi  (2),  où  l’on  ne  trouve¬ 
rait  du  mazdéisme  qn’urie  connaissance  parfaite¬ 
ment  trouble  et  fort  incomplète  si  la  tradition,  res¬ 
taurée  par  les  Sassanides  au  me  siècle  de  notre 
ère,  n’en  comblait  en  partie  les  énormes  lacunes  (3). 
S’il  en  est  ainsi  quant  à  la  doctrine  même,  on  se 
rend  compte  combien  peu  on  trouve  à  glaner 
dans  VAvesta  lorsqu’on  y  cherche  seulement  des 
renseignements  aussi  particuliers  que  ceuxquise 
rapportent  à  la  médecine.  Pourtant,  même  à  ce 
point  de  vue  aux  horizons  étroits,  ce  legs  du  loin¬ 
tain  passé,  tel  qu’il  est,  n’est  pas  sans  valeur  ;  et, 
pour  médiocre  qu’elle  soit,  la  cueillette  qu’y  peut 
faire  le  médecin  n’est  pas  méprisable. 

On  sait  le  fonds  de  la  doctrine  de  Zoroastre. 
'L’Infini  éternel  (Zurvân  Aharana)  (4),  est  le 
principe  des  choses  ;  il  devient  créateur  en  ac¬ 
quérant  une  forme  personnelle.  Une  double  per-  > 
sonnifi  cation  en  est  issue  :  le  Bien  et  le  Mal, 
Ahura  Mazda  (Ormuzd)  et  Ayra-Mainyu  (Ahri-  j 
man),  à  peu  près  égaux  en  puissance  et  toujours  , 
en  lutte,  opposition  philosophique  des  contraires 
qui  naissent  nécessairement  l’un  de  l’autre  et  k 
dont  l’antagonisme  alimente  le  devenir.  Le  maz¬ 
déisme  courant  n’allait  pas  chercher  si  loin.  Les 
deux  divinités  avaient  chacune  sa  personnalité 
franche  et  elles  luttaient  entre  elles  à  coup  de 
créations  opposées.  Ormuzd  eut  ses  archanges  (5) 
et  ses  anges  (6),  Ahriman  ses  archi-démons  et 
ses  démons.  Descendons  dans  le  détail.  Quani 
Ormuzd  créa  la  Sogdiane  et  son  fleuve  purificateur 
le  Çudga,  Ahriman  y  fit  naître  les  émanations 
pestilentielles  et  les  insectes  malfaisants  (7). 

Il  en  vint,  créatures  d’Ormuzd  :  ses  cinquième 
et  sixième  archanges  Haurvatât,  V Intégrité', ou, 
si  l’on  préfère,  la  santé  physique  et  morale;  et 
Ameretât,  V Immortalité,  ejui  préside  aux  plantes  | 

(1)  On  peut  consulte'r  la  traduction  d’Anquetil  Du- 
perron,  in-4,  Paris,  1771,  et  surtout  celle  de  J.Darmes- 
teter,  Annales  du  Musée  Ouimet,  Leroux,  Paris,  1892- 
1893. 

(2)  V.  Henry.  —  Le  Parsisme,  ln-12,  Dujarric,  Paris, 
1905.  chap.  H,  §  2,  p.  29. 

(3)  V.  Henry.  —  hoc.  cil.,  p.  36. 

(4)  Certains  traduisent  :  Le  temps  sans  bornes  et  en 
font  l’arme  d’Ormuzd,  non  pas  le  principe  éternel  des 
choses.  Cette  dernière  opinion  serait  celle  des  héréti¬ 
ques  zervanistes. 

(5)  Les  sept  Amesha-Spentas. 

(6)  Les  Yazalas. 

Ù)  E.  Bosc.  —  Addha-Nari,  in-8,  Galignani,  Paris, 
1893,  p.  101.  Curieuse  intuition  du  rôle  des  marais  et 
des  moustiques  dans  l’infection  paludique.  | 
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salutaires  ;  —  parmi  les  anges  :  Manthra  Spenta,  | 
la  Parole  Sainte,  prière  ou  formule  de  guérison  ; 
et  Airyaman,  le  Guérisseur,  présidant  à  la  méde¬ 
cine.  —  Celle-ci  trouvait  encore  d’autres  patrons, 
non  plus  dans  la  théologie,  mais  dans  la  légende 
héroïque  :  Trita  Aptya,  troisième  prêtre  d’un 
culte  particulier  rendu  à  l’ange  Haoma,  person¬ 
nification  du  breuvage  liturgique  sacré;  et  le 
héros  Thraêtona,  qui,  par  quelques  côtés,  rap¬ 
pelle  Hercule. 

Il  en  vint,  créatures  d’Ahriman  :  les  quatre- 
vingt-dix-neuf  mille  neut  cent  quatre  vingt- 
dix-neuf  maladies,  que  le  malin  a  répandues  sur 
la  terre  et  parmi  lesquelles  on  peut  citer  :  la  gale, 
la  lèpre,  les  abcès,  les  adénites,  les  ophtalmies, 
les  maladies  du  foie,  les  métrorrhagies  et  les  mé- 
norrhagies,  les  fièvres  diverses  et  le  dépérisse¬ 
ment  cachectique,  celui  peut-être  de  la  tubercu¬ 
lose. 

/Célestes,  héroïques  ou  démoniaques,  toutes  ces 
entités,  il  faut  le  reconnaître,  restent  floues,  les 
unes  moins,  les  autres  davantage.  La  personni¬ 
fication  des  maladies,  en  particulier,  a  moindre 
relief  que  chez  les  Assyro-Babyloniens  (1)  et 
c’est  grand  dommage  ;  car, par  là,,  notre  connais¬ 
sance  de  la  pathologie  des  Mèdes  et  des  Perses 
est  courte. 

Là,  d’ailleurs,  n’est  pas  la  seule  différence  que 
l’on  puisse  relever,  dans  le  même  ordre  d’idées, 
entre  les  deux  civilisations  voisines.  Si  le  péché, 
dans  l’une  et  dans  l’autre,  est  accepté  à  l’origine 
de  la  maladie,  la  part  lui  était  faite  beaucoup 
plus  large  à  Ninive  et  à  Babylone.  Si,  ici  et  là, 
on  croyait  au  «  mauvais  œil  »  (2),  en  revanche, 
le  revenant  edimmu  des  Assyro-Babyloniens  ne 
tourmentait  pas  le  mazdéen,  qui  gardait  le  pieux 
souvenir  de  ses  morts,  sans,  imaginer  qu’il  pût  les 
craindre. 

Dans  ces  menus  détails  se  marque  la  supério¬ 
rité  du  mazdéisme  et  il  y  paraît  que  Mèdes  et 
Perses  eurent  un  moindre  dévergondage  d’ima¬ 
gination,  davantage  d’esprit  pratique,  un  don 
d’observation,  plus  grand.  On  est  tenté  d’en  con¬ 
clure  que,  chez  eux,  la  médecine  dut  assez  tôt 
sortir  du  temple  et  se  développer  indépendante. 
Cependant,  de  même  qu’on  a  cru  longtemps  qu’il 
n’y  eut  d’autre  médecine  en  Assyro-Babylonie 
que  celle  des  prêtres  et  des  bonnes  femmes,  de 
même  a-t-on  dit  que  la  médecine  du  monde 
avestique  fut  exclusivement  sacerdotale. 

Pour  Ninive  et  pour  Babylone,  nous  savons 
aujourd’hui  ce  qu’il  faut  penser. 

Pour  la  Médie  et  pour  la  Perse,  l’opinion  s’est 
faite  sur  un  dire  d’Hérodote  et  sur  la  division  de 
la  nation  en  castes.  —  Au  livre  III  de  ses 
Histoires,  l’auteur  grec  rapporte  que  le  roi  Darius 


(1)  Cf.  La  Médecine  Assyro-babvlonienne.  Concours 
médical,  n“  10  bis,  13  mars  1929.  ” 

(2)  Dans  l’Aoes(a,le  démon  du  mauvais  œil.Aghashi, 
s’oppose  à  un  yazata  d’ürmuzd,  la  bonne  Saoka. 


avait  autour  de  lui  ceux  des  Egyptiens  que  l’on  ré- 
putait  les  plus  habiles  dans  l’art  de  guérir  (1). 
S’étant  blessé  en  descendant  de  cheval,  le  roi 
ii’eut  pas  à  se  louer  des  soins  de  ces  étrangers  et  en 
fit  appeler  un  autre,  le  crotoniate  Démocède  (2), 
car  à  une  certaine  époque,  il  fut  dit  que  les  médecins 
crotoniates ,  étaient  les  premiers  de  la  Grèce  (3). 
Cette  xénophilie  royale,  que  justifiait  en  partie 
la  réputation  personnelle  des  médecins  choisis  (4) 
ne  permet  pas  de  conclure  à  l’absence  de  méde¬ 
cins  perses  avec  plus  de  vérité  qu’on  ne  décide-  . 
rait  qu’il  n’existâit  aucun  dentiste  français  lors¬ 
que  la  vogue  générale  allait  chez  nous  aux  den¬ 
tistes  américains. 

Quant  aux  castes,  il  y  en  avait  quatre,  en  effet, 
pelles  de  prêtre,  mage,  ou  âthravan,  de  guerrier, 
de  laboureur  et  d’artisan  ;  mais  il  s’en  faut  que 
l’on  retrouve,  ici,  la  rigueur  absolue  qui  les  sé¬ 
pare  dans  l’Inde  ;  il  s’en  faut,  pour  le  mage,  en 
particulier,  que  sa  dignité  fût  héréditaire  et  résul¬ 
tât  du  fait  de  sa  naissance  dans  une  caste  rigou¬ 
reusement  close  (5).  La  loi  de  Zoroastre  n’impose 
pas  nécessairement  aux  fils,  hormis  aux  princes, 
la  profession  de  leur  père  et  tout  citoyen  pou¬ 
vait  recevoir  les  ordres  mineurs,  devenir  hêrbad, 
s’il  en  était  jugé  digne  et,  par  là,  obtenir  plus 
tard  l’ordination  pleine  (6)  ;  nous  allons  voir 
qu’il  n’en  était  pas  d’autre  manière  pour  les  mé¬ 
decins. 

Si  l’on  me  dit  que  la  médecine  exige  des  études 
particulières  ;  —  que  la  division  en  castes,  quel¬ 
que  possibilité  qu’on  ait  d’en  changer,  n’entraîne 
pas  moins  l’obligation  d’être  prêtre  pour  être 
médecin,  lorsque  la  caste  sacerdotale  est  la  seule 
caste  savante  ;  —  qu’il  en  résulte  un  état  de  cho¬ 
ses  comparable  à  celui  du  moyen-âge  où,  la 
science  s’étant  réfugiée  dans  les  cloîtres,  les  clercs 
étaient  presque  ;  seuls  à  savoir  assez  pour  être  mé¬ 
decins  ;  je  le  veux  bien.  Mais  je  retiens,  d’une 
part,  ce  presque  et,  d’autre  part,  le  clerc  qui  se 
spécialisait  dans  la  pratique  médicale  finissait  le 
plus  souvent  par  être  beaucoup  plus  médecin 
qu’il  ne  restait  moine  (7).  Il  n’est  pas  douteux 
que,  si  la  plupart  des  mages  s’employaient  à 
guérir  les  malades  par  des  œuvres  de  piété,  il  y 


(1)  HERODOTE.  —  liisloires,  liv.  III,  chap.  CXXIXf 

(2/  Dans  Athénée  (Deipnosnph  liv.  xii,  p,  522  dans 
l’édition  in-fo3.  Bibl.  Commelian,  1611),  ce  même  mé¬ 
decin  guérit  Datossa,  femme  de  Darius  et  fille  de  Cy- 
rus,  d’une  affection  douloureuse  du  sein. 

(3)  HERODOTE.  —  Loc.  cU.,  lîv.  HI,  chap.  CXXXI. 

■  (4)  AlyuitTitoV  Toùç  ôozÉovxa;  tivai  TcptéTOUç  xrjv  îifiTpiZT|v, 
cela  pour  les  Egyptiens  ;  et  cecS  pour  Démocède  :  lyfvtTo 
OTE  TEpffixoi  Kpoxwvtîjxai  iï)X/50i  eXe'yovxo  âvà  xrjv  'EXXâBa 

(5)  V.  Henry.  —  Le  Parsisme,  in-12,  Dujarric,  Paris, 
1905,  chap.  VIH,  §  2,  p.  156. 

(6)  Cf.  Anquetil  Duperron.  —  Usages  civils  et  reli¬ 
gieux  des  Perses,  p.  555. 

(7)  Là,  peut-être,  est  la  raison  pour  laquelle  l’autorité 
ecclésiastique,  à  plusieurs  reprises,  interdit  ou  limita  la 
pratique  médicale  parmi  les  clercs. 
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en  eut  d’autres  qui  s’adressèrent  dans  le  même 
but  à  des  moyens  purement  humains  et  que  ceux- 
ci  furent  véritablement  des  médecins  et  des  chi¬ 
rurgiens.  Et  il  me  semble  très  vraisemblable  que 
ce  soit  à  tort  que  les  mots  mage  et  âthravansont 
regardés  l’un  et  l’autre  comme  d’indifférents 
synonymes  de  prêtre.  Mage  désignait  sans  doute 
le  prêtre  de  plus  précise  façon  ,  âthravan'  plus 
particulièrement  le  médecin. 

J’ai  pour  preuve  première  de  ce  qui  précède 
ces  Athravans  ambulants  qui  couraient  les  routes, 
pareils  aux  périodeutes  de  l’Hellade  (1),  tantôt 
appelés  par  quelque  famille,  tantôt  simplement 
enquête  d’occasions  pour  exercer  leurs  talents  (2). 
Une  autre  preuve  est  dans  la  création  par  Or- 
muzd  non  pas  d’un  ange  unique  présidant  à  la 
guérison  des  malades,  mais  de  deux  :  Manthra 
Spenta  et  Airyaman,  qui  s’opposent  sinon  par  la 
nature  de  leurs  bienfaits  du  moins  par  les 
moyens  différents  dont  ils  se  servent  pour  être 
bienfaisants. 


bêtes  (1)  par  les  plantes  et  par  les  eaux,  c’est-à- 
dire  le  médecin-vétérinaire  qui  recourt  à  des  mé¬ 
dicaments  divers  ;  d’autre  part,  celui  qui  traite 
par  incision,  qui  guérit  par  le  couteau,  c’est-à- 
dire  le  chirurgien.  Non  seulement  la  médecine 
rationnelle  existait  donc  à  côté  delà  religieuse, 
mais  même  la  loi  assurait  au  médecin  propre¬ 
ment  dit  une  manière  de  monopole  ;  car  c’étail 
péché  de  recourir  à  un  guérisseur  infidèle  lors¬ 
qu’on  pouvait  avoir  un  médecin  mazdéen  (2). 

Mieux  encore  ;  à  défaut  d’indications  touchant 
les  études  préparant  à  la  pratique,  on  trouve 
du  moins  dans  le  VII  fargard  du  Vendidâd  men¬ 
tion  d’un  apprentissage  et  d’épreuves  probatoi¬ 
res  ;  —  d’une  responsabilité  professionnelle,  que 
la  loi  fait  lourde  dans  certains  cas  ;  —  enfin  d’un 
tarif  d’honoraires  médicaux. 

Précurseur  du  Vade  et  occide  Caim  du  vieux 
Montpellier  (3),  Zoroastre  prescrivait  aux  étu¬ 
diants  en  médecine  de  s’exercer  successivement 
sur  trois  infidèles  avant  de  se  risquer  à  traiter  mi 


Bénéficiaires 

Tarif  (4)  J 

du  Baraslmûm 

Sacerdotal  du  Barashnûm. 

^  Des  soins  médico-chirurgicaux 

ou  des  soins  médicaux 

Un  Prêtre. 

Une  prière  liturgique  de  bénédiction  (5).  | 

Un  chef  de  province. 

Un  beau  chameau  mâle. 

Un  quadrige.  , 

Sa  femme. 

Une  chamelle. 

Un  chef  de  district. 

Un  bel  étalon  mâle. 

Une  bête  de  trait  de  la  plus  grande 

espèce. 

Sa  femme. 

Une  jument. 

Un  chef  de  village. 

Un  beau  taureau. 

Une  bête  de  trait  de  moyenne 

grandeur. 

Sa  femme 

Une  vache. 

Un  chef  de  maison! 

Une  vache  dé  3  ans. 

Une  bête  de  trait  de  petite  espèce. 

Sa  femme. 

Une  vache  de  labour. 

Une  ânesse. 

Un  serviteur. 

Un  petit  enfant. 

Un  bœuf  de  qualité  supérieure. 

Un  petit  agneau. 

Un  boeuf  de  qualité  moyenne. 

Un  mouton. 

Un  morceau  de  viande,. 

De  cette  opposition,  que  je  souligne,  résulte 
dans  YAvesta,  la  distinction  expresse  de  médecins 
de  deux  sortes.  D’abord,  celui  qui  guérit  par  la 
manthra,  c’est-à-dire  par  la  Parole  ;  entendez  : 
les  paroles  de  la  loi  sainte  ;  comprenez  ;  les  puri¬ 
fications  religieuses,  les  prières  conjuratoires  et 
les  incantations.  Il  va  sans  dire,  celui-là  est  le 
médecin  des  médecins  (3).  Puis,  le  médecin  aux 
œuvres  d’homme  ;  et,  ici,  une  division  nouvelle 
qu’on  s’étonnera  peut-être  de  découvrir  si  loin¬ 
taine  :  d’une  part,  celui  qui  guérit  hommes  ou 


(1)  Cf.  La  Clientèle  d’Hippocrate, ;dans  L’Js.socifl/io;î 
médicale,  n»  7,  juillet  1925,  pp.  205  et  suiv. 

(2)  Darmesteter.  —  Z.  A.,  I,  p.  94,  n»  75. 

(3)  Vendidiid,  farg.  vu,  §  XLIV,  120. 


vrai  croyant.  A-t-il  guéri  ses  trois  patients,  le 
mazdéen,  de  ce  fait,  a  pris  ses  licences  ;ilestiiié- 
decin  pour  toute  la  vie  (4).  Si,  au  contraire,  ses 
trois  premiers  essais  furent  malheureux,  c’en  est 
fait  ;  le  voici  pour  toujours  déclaré  incapable  ; 
il  lui  est  interdit  désormais  d’exercer  la  méde¬ 
cine  et  de  faire  des  opérations  (5). 

Et  s’il  n’a  cure  de  la  défense,  s’il  viole  la  loi  ? 


(1)  En  ce  temps-là,  la  médecine  humaine  et  la  méde¬ 
cine  animale  étaient  confondues. 

(2)  Darmesteter.  —  Z.  A.,  II,  p.  117. 

(3)  Cf.  La  médecine  dans  les  proverbes,  Concours  mé¬ 
dical,  6  mars  1927,  p.  640. 

(4)  Vendidiid,  farg.,  vu,  §  XXXIX,  101,  103. 

(5)  Vendidiid,  farg.,  vu,  §  XXXVI,  98  ;  §  XXXVlI, 
§  99. 
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Voici  un  de  ces  cas  dont  je  disais,  il  n’y  a  qu’ün 
instant,  que  la  responsabilité  est  lourde.  Pour 
peu  qu’un  mazdéen  ait  subi  de  l’irrégulier  gué¬ 
risseur  quelque  dommage,  le  châtiment  est  celui 
du  Baodhowarsta,  c’est-à-dire  qu’avec  un  cou¬ 
teau  de  fer,  on  coupe  les  membres  du  criminel  à 
chaque  articulation  et  son  corps  du  haut  en  bas. 
Nos  mœurs  plus  douces  ne  permettraient  pas  à 
nos  Syndicats  de  demander  cette  efficace  ré¬ 
pression  de  l’exercice  illégal  de  la  médecine  (1). 

Ils  ne  pourraient  pas  davantage  s’inspirer  du 
tarif  avestique  des  honoraires  (2).  Ce  tarif  n’en 
est  pas  moins  curieux  et  il  le  devient  davantage 
encore  si  on  le  rapproche  des  honoraires  établis  en 
faveur  des  prêtres  pour  la  grande  lustration  reli¬ 
gieuse  de  neuf  jours  dite  barashnûmnû-shaba  (3), 
à  laquelle  on  avait  recours,  tout  à  la  fois,  et  pour 
purifier  des  souillures  les  plus  graves,  et  comme 
moyen  de  guérison  d’un  malade  quand  toute 
autre  thérapeutique  avait  échoué. 

Si  nous  sommes  assez  bien  renseignés  sur  de 
tels  détails,  nous  le  sommes  infiniment  moins  sur 
ce  qu’il  nous  importerait  le  plus  de  connaître. 

Nous  avons  vu  combien  peu  de  chose  ce  qui 
nous  reste  de  l’Auesla  nous  apprend  de  la  patho¬ 
logie  mazdéenne.  Nous  restons  plus  ignorants 
encore  des  connaissances  physiologiques  de  ces 
temps  lointains  et  davantage  même  de  la  thé¬ 
rapeutique  des  Mèdes  et  des  Perses. 

Au  point  de  vue  physiologique,  ce  que  j’ai  lu 
de  plus  intéressant  est  la  mention  précise  de  la 
chaleur  animale.  La  dogmatique  de  ces  peuples 
jeunes,  qui  personnifiaient  tant  de  phénomènes, 
en  avait  fait  l’une  des  cinq  hypostases  du  Feu  : 
Vühufryâna,  VExcelleni  Ami.  11  lutte  contre  les 


(1)  Il  est  possible  que  ce  tarif  sous-entende  le  plein 
succès  des  soins  donnés. 

(2)  On  peut  rapprocher  de  ce  tarif  celui,  judiciaire, de 
certaines  pénalités  correctionnelles  dans  des  occasions 
où  le  médecin  pouvait  avoir  à  intervenir. 

Frapper  un  mazdéen.  —  La  première  fois  :  10  coups 
de  courroie  de  peau  de  cheval  ou  de  chameau  ;  la 
deuxieme  fois  ;  15  coups  ;  la  troisième  fois  :  30  coups, 
etc. 

tFrapper  Uichemenl  par  derrière.  —  La  première  fois  : 
30  coups  ;  la  deuxième  fois  :  50  coups,  etc. 

Blessure  demandanl  plus  de  deux  jours  pour  être  guérie. 
—  La  première  fois:  15  coups  ;  la  deuxième  fois  :  30 
coups,  etc. 

Blessure  aijanl  causé  une  hémorrhagie.  —  50  coups. 

Fraclurc.  —  70  coups. 

Homicide  (sans  doute  involontaire).  —  00  coups. 

Inlanlicide.  —  Baodhowarsta. 

(3)  Rapportant  la  traduction  de  C.  de  Harlcz  d’un 
fragment  du  fargard  vu  du  Vendidàd,jM.  Noury  écrit 
dans  le  Concours  médical  du  12  juin  1927  (p.  1650)  :  Que 
le  médecin  mazdéen  traile  un  prêtre  pour  les  prières 
liturgiques  de  bénédiction  ;  et  cela  est  juste  si  on  en¬ 
tend  «  pour  »  comme  r  en  échange  de  ».  I.a  prière  et  la 
bénédiction  sont  les  seuls  honoraires  que  doive  le  prêtre. 
La  parenthèse  explicative  mise  par  notre  érudit  con¬ 
frère  après  le  texte  (c’esl-à-dirc  ayant  une  valeur  ma¬ 
gique  surnaturelle)  peut  conduire  à  une  erreur  si  on  la 
comprend  mal. 


mauvais  génies  qui  obsèdent  le  corps  de  l’homme, 
on  peut  l’admettre  ;  mais  voici  qui,  pour  le  moins, 
est  inattendu  :  lorsque  ce  feu  qui  brûle  au  corps 
de  l’homme  l’emporte  et  chasse  les  génies  mau¬ 
vais,  l’éternuement  marque  sa  victoire  ;  et,  de  là, 
à  ce  moment,  dit  Anquetil,  l’obligation  de  rendre 
grâce  à  Ormuzd  (1). 

Deux  autres  courtes  notes  et  nous  pourrons 
passer.  La  première  a  trait  à  l’origine  légendaire 
du  phénomène  physiologique  de  la  menstruation. 
Parmi  les  êtres  démoniaques  que  ia  malice  d’ Ah- 
riman  avait  créés,  était  le  démon  du  vice  impur, 
Jahi,  la  Prostituée.  Le  Malin,  content  de  son 
œuvre,  lui  donna  un  baiser  et  ce  baiser  imprima 
au  corps  de  la  druje  le  stigmate  de  la  menstrua¬ 
tion,  qu’elle  communiqua  à  toutes  les  femmes.  — 
La  seconde  montre  l’ignorance  dans  laquelle 
furent  les  Perses  du  danger  des  mariages  consan¬ 
guins.  Bien  loin  de  réprouver  ces  derniers,  ils 
virent  dans  l’union  entre  cousins  là  sauvegarde 
des  traditions  de  la  famille  et  le  maintien  de  la 
pureté  de  la  race.  Chez  eux,  l’inceste  même  fut 
commun  et  non  pas  seulement  dans  les  familles 
sacerdotales,  parmi  les  grands  et  chez  les  rois. 

La  thérapeutique  comprenait,  d’une  part,  les 
«  paroles  de  vie  »  sacerdotales,  de  l’autre,  les  re¬ 
mèdes  des  médecins.  Il  va  de  soi  qu’un  bré¬ 
viaire,  comme  V Avesta,  nous  dira  celles-là  plus 
que  ceux-ci.  Le  nombre  des  prières  guérisseuses 
était  infini,  comme  le  sont  les  maladies  ;  mal¬ 
heureusement,  les  plüs  puissantes,  connues  des 
seuls  grands  initiés,  restent  pour  nous  mysté¬ 
rieuses.  La  foule  des  autres,  que  les  Yashts  (2) 
nous  ont  conservées,  perd  ainsi  de  son  intérêt 
et  on  peut  se  borner  à  rapporter  l’Aizyamaiskyô, 
la  toute  puissante  prière  de  guérison  du  Yasna,le 
livre  lithurgique  par  excellence. 

Qu’ici  vienne,  pour  la  joie  des  hommes  et  des  femmes 
mazdéennes,  Airyaman,  qui  comble  les  vœux!  Qu’il 
vienne  pour  la  joie  du  premier  des  sept  archanges, 
^’ohu-i\Ianô,  la  Bonne  Pensée  !  Qu'il  vienne  avec  la  ré¬ 
compense  désirée  que  l’ange  Daêna  (la  Beligion)  mé¬ 
rite.  —  Je  demande,  pour  la  sainteté,  qu’Ashura  ac¬ 
corde  sans  compter  la  faveur  convoitée.  —  Ashem  Vohû. 
Ashem  Vohù.  Ashem  Yohû.  —  Nous  sacrifions  à  Airya¬ 
man  qui  comble  les  vœux,  puissant ,  victorieux  du  mal, 
la  plus  grande  des  formules  saintes.  Nous  sacrifions 
aux  Gàthâs  bienfaisantes  et  saintes,  souveraines  des  Sei¬ 
gneurs  célestes.  Nous  sacrifions  aux  Staota-yêsnya, 
créés  dès  le  début  du  monde.  —  Yênhê  hâtam. 

Des  remèdes  proprement  dits,  je  ne  sais  rien  : 
des  interventions  opératoires  dont  les  Perses 
furent  capables,  pas  davantage,  sinon,  à  ce  sujet, 
que  peut-être  ce  fut  le  troisième  archange,  la 


(1)  Anquetil  Dupeeron.  — Précis  raisonné  du  sys¬ 
tème  Ihéntogique,  cérémoniel  et  nwral  de  Zoroastre,t.  II, 
du  Zend-.'Vvêesta,  p.  598. 

(2)  Partie  de  VAvesla  actuel  contenant  les  textes  dont 
la  récitation  est  l’élément  principal  du  culte  voué  aux 
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Désirable  Seigneurie,  Khshathra  Vairya,  qui 
révéla  la  chirurgie  aux  hommes . . .  Toutefois, 
il  est  impossible  de  conclure  de  mon  ignorance 
que  les  mazdéens  ni  ne  connurent  les  vertus 
des  plantes  et  des  pierres,  ni  ne  surent  se  servir 
du  couteau  de  fer,  quand  on  voit  jusqu’où  ils 
avaient  poussé  leur  hygiène  et  leur  prophylaxie. 

Certains  étaient  végétariens,  s’abstenant  de  la 
chair  des  créatures  vivantes,'  encore  que  la  reli¬ 
gion  ne  prohibât  pas  l’usage  de  la  viande.  Beau¬ 
coup  avaient  renoncé  au  vin.  La  propreté  des 
ustensiles  de  table  était  rigoureuse.  L’un  ne 
buvait  jamais  dans  la  coupe  de  l’autre  ;  et,  quant 
à  la  vaiselle,  toute  contamination  était  suivie 
d’une  purification,  qui  variait  avec  la  matière 
première  de  l’objet  souillé.  Celui-ci  était  lavé, 
frotté  de  terre,  rincé,  le  tout  une  fois,  s’il  était 
d’or  ;  deux  fois  s’il  était  d’argent  ;  trois  fois  pour 
le  fer  ;  quatre  fois  pour  l’acier  ;  cinq  fois  pour 
la  pierre  ;  Tustensile  de  bois  ou  d’argile  était 
détruit. 


C’e.st  à  l’occasion  surtout  de  ces  relations  in- 
tirnes  et  aussi  dans  les  précautions  contre  l’iii' 
fection  cadavérique  qu’éclate  la  minutie  des 
prescriptions  avestiques., 

Cette  minutie,  quant  au  premier  point,  tend 
au  moins  autant  à  assurer  la  multinatalité  favo¬ 
rable  à  la  puissance  de  la  nation  que  la  protec¬ 
tion  de  la  santé  individuelle.  .Les  mariages  étaient 
précoces  ;  pour  une  fille,  dépasser  dix-huit  ans 
sans  avoir  un  mari  était  déjà  une  faute  lourde; 
mourir  vierge,  la  certitude  de  Tenfer.  Par  ail¬ 
leurs,  le  mariage  créait  de  réciproques  devoirs, 
La  femme  ne  pouvait  se  refuser  quatre  fois  i 
son  mari  sans  ouvrir  à  cé  dernier  un  droit  à  ré¬ 
pudiation.  L’homme  se  devait  à  son  devoir  con¬ 
jugal  au  moins  tous  les  neuf  jours. 

Trop  d’ardeur  cependant  était  aussi  punie, 
Sans  parler  de  l’onanisme,  de  la  sodomie  efde 
la  bestialité,  qui  étaient  poursuivis  avec  une  vi¬ 
gueur  rigoureuse,  quatre  états  de  la  femme  obli¬ 
geaient  à  la  continence  :  l’indisposition  périodi¬ 


Le  Palais  de  Persipolis. 


Pour  les  vêtements,  mêmes  usages.  Par  exem¬ 
ple,  si,  ayant  touché  un  cadavre,  quelque  habit 
était  souillé  de  sang,  de  sperme,  de  matières  féca¬ 
les  ou  de  vomissements,  il  fallait  le  détruire  et 
l’enfouir.  Pour  moindres  infections,  un  vê¬ 
tement  de  peau  était  trois  fois  lavé,f rottê  de  terre, 
rincé  à  l’eau,  puiSj  exposé  trois  mois  à  l’action 
désinfectante  de  la  lumière  ;  était  -il  fait  de  tissu, 
six  lavages  devenaient  nécessaires  et  six.  mois 
d’aération  ensoleillée. 

Propreté  des  mains  et  du  corps,  il  va  sans 
dire  ;  les  prières  s’y  associaient  aux  soins  maté¬ 
riels  quand  on  coupait  ses  ongles  ou  ses  cheveux, 
lorscju’on  venait  de  satisfaire  aux  besoins  ordi¬ 
naires  de  la  nature,  après  un  éternuement,  nous 
l’avons  vu,  avant  (1)  et  après  (2)  l’action  conju¬ 
gale,  etc. 

(1)  Avant,  on  devait  répéter  neuf  fois  ;  Le  désir  a'Or- 
muzd  est  qu’on  fasse  des  ckuvres  pures  et  saintes.  Volm- 
Manô  ilc  premier  des  sept  archanges)  donne  l’abondance 
à  qui  agit  saintement. ..  etc. 

(2)  Après,  la  prière  commune  des  deux  époux  se  ter- 


que,  la  grossesse,  un  accouchement  récent  et  l’al¬ 
laitement.  —  Pour  le  mazdéen,  la  menstruation 
est  un  état  épouvantable.  La  femme,  à  ce  mo¬ 
ment,  doit  être  isolée  dans  une  chambre  à  l'é¬ 
cart,  loin  du  feu,  loin  de  l’eau,  loin  de  ses  conci¬ 
toyens  purs,  que  son  seul  regard  souillerait.  On 
lui'donnait  à  manger  à  distance,  lui  portant  ses 
aliments  au  bout  d’une  longue  perche.  Les  époux 
oubliaient-ils  la  loi  ?  C’était,  pour  la  femme,  la 
répudiation  possible  ;  pour  chacun  des  coupa¬ 
bles,  de  trente  à  mille  coups  de  lanières  suivant 
les  cas,  sahs  préjudice  de  la  purification  rituelle. 
—  La  parturition  entraînait  un  isolement  de 
quarante  jours  pareil  à  celui  de  la  femme  mens¬ 
truée,  sans  que  je  sache,  ici,  les  sanctions  d’une 
infraction  à  la  règle.  —  Cette  sanction  fut  ter¬ 
rible  et  rien  moins  que  le  dernier  supplice  pour 
un  rapprochement  soit  avec  une  femme  avan- 


rainait  pas  l’invocation  isolée  du  mari  ;  O  SapandomadI 
(peut-être  Zera,  l’ange  de  la  Terre)  je  te  confie  celle  se- 
ihence  ;  garde-ia  rnoi,  elle  qui  est  homme. 
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céedans  sa  grossesse  par  crainte  d’un  accouche¬ 
ment  prématuré,  soit  avec  une  nourrice,  parce 
que  son  lait  pouvait  en  être  altéré  ou  la  sécrétion 
mammaire  se  tarir. 

La  mort  était  entourée  de  plus  de  précautions 
encore.  Lavé  à  l’eau,  revêtu  d’un  costume  très 
propre  de  coton  blanc,  couché  sur  un  drap  de 
même  matière,  le  cadavre  était  isolé  pendant 
trois  jours  dans  une  chambre  mortuaire  réservée 
à  cet  usage.  Un  feu  y  brûlait  constarnment,  où 
l’on  jetait  des  bois  parfumés,  dont  l’odeur  écarte 
les  mouches  et  les  moustiques.  Pendant  ce  temps, 
la  famille  vivait  isolée,  ne  cuisant  aucun  ali¬ 
ment  dans  la  maison  infectée,  recevant  d’amis 
ou  de  parènts  plus  éloignés,  légumes  ou  poissons, 
jamais  deviande.  Cet  isolement,  interrompu  seu¬ 
lement  lors  de  la  dernière  cérémonie  funèbre, 
repris  dès  que  celle-ci  était  terminée,  durait 
de  cinq  à  trente  jours  selon  le  degré  de  parenté. 

Les  trois  premiers  jours  passés,  le  cadavre 
était  mis  dans  une  bière  en  fer,  facile  à  laver,  et 
porté  sur  une'  haute  tour  bâtie  aussi  loin  que 
possible  des  lieux  habités.  La  tour  finissait  en 
haut  par  une  terrasse  inclinée  en  entonnoir  vers 
son  centre,  où  s’ouvrait  un  puits  à  filtrage  garni 
de  charbon  pilé  et  de  sable  fin,  plongeant  dans 
le  sol.  Le  vêtement  et  le  linceul  du  mort  jetés 
dans  le  puits,  on  abandonnait  le  cadavre  nu  sur 
la  terrasse,  où  les  oiseaux  du  ciel  le  dévoraient. 
Plusieurs  fois  l’an,  les  squelettes  dénudés  par  les 
oiseaux,  les  pluies  et  le  soleil  étaient  eux-mêmes 
précipités  dans  le  puits.  Enfin,  tout  ce  qui  avait 
touché  au  cadavre,  choses  et  gens,  était  soumis 
à  des  purifications  répétées  et  le  feu  continuait 
à  b/ûler  dans  la  chambre  de  dépôt  mortuaire, 
trois  jours  encore  après  que  le  cadaxTe  enétait 
sorti. 

Comme  il  n’est  pas  que  des  mazdéens  par  le 
monde,  d’autres  règles  répondaient  à  d’autres 
circonstances.  Un  même  souci  les  a  dictées  où  se 
rencontrent  des  conceptions  religieuses  certes. 


mais  aussi  une  pensée  médicale  de  prophylaxie. 
Celle-ci  se  (Jécouvre  claire  dans  la  prescription 
de  ne  labourer  qu’après  cinquante  années  une 
terre  qui  a  contenu  un  cadavre,  alors  que  le  délai 
sera  de  beaucoup  raccourci  si  ce  cadavre,  placé 
sur  le  sol,  a  été  soumis  à  l’action  assainissante 
du  soleil.  De  même,  ce  n’est  pas  idée  religieuse 
mais  médicale, que  celle  qui  fait  tenir  pour  inof¬ 
fensif  un  squelette  bien  desséché,  tandis  qu’un 
os  auquel  adhère  encore  un  lambeau  de  chair 
est  regardé  comme  un  agent  de  corruption.  Et 
n’est-ce  pas,  enfin,  un  aphorisme  de  physicien 
que  ces  mots  du  Vendîdâd  :  le  sec  ne  se  mêle  pas 
au  sec,  qui  sous-entend  que  les  liquides  sont  les 
agents  principaux  de  la  transmission  des  princi¬ 
pes  nocifs. 

Cela  semble  promettre  des  détails  sur  la  pro¬ 
phylaxie  moins  générale  de  quelques  maladies 
particulières.  Les  textes,  par  malheur,  ne  tien¬ 
nent  pas  cette  promesse  ;  et,  si  j’y  trouve,  par 
exemple,  qu’on  doit  prier  lorsque  la  vue  s’est  ar¬ 
rêtée  sur  un  lépreux,  ce  n’est  pas  l’Avesta,  mais 
Hérodote  qui  m’apprend  que  les  Perses  tenaient 
les  lépreùx  hors  des  villes  et  leur  imposaient  de 
ne  pas  se  mêler  aux  mazdéens  bien  portants  (1). 

Pour  peu  qu’ainsi  l’Avesla  nous  révèle  de  la 
médecine  des  Mèdés  et  des  Perses,  il  suffit  cepen¬ 
dant  à  nous  montrer  que  cette  médecine  ne  fut 
pas  inférieure  à  celle  de  l’Assyro-Babylonie  et 
que,  là  comme  ici,  l’art  médical  de  très  bonne 
heure  tendit  à  sortir  des  temples.  On  y  aperçoit 
dans  le  mélange,  qui  persiste  encore,  des  formu¬ 
les  pieuses  et  des  moyens  humains  pour  la  gué¬ 
rison  des  malades,  mieux  que  les  premiers  bal¬ 
butiements  de  la  médecine  rationnelle.  Celle-ci 
existait  déjà  et  des  progrès  qu’elle  dut  faire,  si 
nous  étions  rnoins  pauvres  de  documents,  nous 
pourrions  retrouver  la  trace  dans  l’héritage  que 
laissèrent  ces  empires  disparus  à  l’islamisme 
conquérant. 

Albert  Garrigues. 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 


Enseignement  et  actes  de  la  Faculté. 


— Thèses.  —  Lundi  (Jury  :  MM.  Labbé  M.,  Locper, 
Strohl,  .Sézary.)  —  Mme  Henri  Df.soii.le-Meri.hes  : 
Modincations  de  quelques  éléments  minéraux  du  lait 
sous  l’inlluence  de  la  chaleur.  —  Duron  (René)  :  Des 
(acteurs  extra-rénaux  de  la  diurèse  (rar  les  sels  de  mer¬ 
cure.  —  Fischb.\cher  (A.)  :  Insuline  et  perméabilité 
rénale.  —  Puyaurert  :  Elïets  de  l’ionisation  sur  quel¬ 
ques  dermatoses.  —  (Jury  :  MM.  Onibrédanne,  Mau- 
claire,  Cadenat,  Lévy-Valensi).)  —  J.acobé  (Emile):  Un 
internement  sous  le  Grand  Roi.  Loménie  de  Brienne  à 
Saint-Lazare.  —  Hinard  (-M.)  :  Essais  de  thérapeuti¬ 
que  par  des  vaccins  microbiens  formolés  en  bouillon 
peptoné.  —  Anglade  (L.)  ;  Etude  des  hémostatiques 
à  base  de  pectine  et  de  ferments  végétaux.  — Gély  (R.)  ; 
Traitement  des  sinusites  maxillaires  par  la  vaccino- 
thérapie  locale. 


Mardi  25  juin  (Jury  :  MM.  Brindeau,  Duval,  J.-L. 
Faure,  Gatellier.)  • —  Legros  (A.)  :  Curage  digital  pré¬ 
coce' dans  l’infection  puerpérale.  —  Ohtiz  (Armand)  : 
Duodénum  mobile.  —  Chapabaxoxysky'  (J.)  :  Les  péri- 
colites  adhésives  chroniques.  —  Ho-Dac-Di;  Du  procédé 
de  Witzel  dans  la  gastrostomie.  —  Béclére  (J. -G.)  : 
La  perméabilité  et  les  obturations  tubaines.  —  (Jury  : 
MM.  Cunéo,  Lecène,  Terrien,  Velter.)  —  Moruzi  (A.)  : 
Synthèse  et  prothèse  osseuses.  —  Robert  (Emlle- 
Frantz)  :  Ostéo-synthèse  métallique  dans  les  fractures 
diaphysaires.  —  Bernard  (P.-M.)  :  Etude  clinique  et 
radiologique  des  ostéites  condensantes  bénignes.  — 
PoTiQUET  (H.)  :  Sur  les  résultats  de  la  dacryocys- 


(1)  HERODOTE.  —  liislnires,  liv.  I,  ehap.  XXXVIII. 
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torhiiiostoinie  plastique.  Opération  de  Dupuy^Dutemps 
et  Hourguet. 

Mercredi  26  juin  (Jury  :  MM.  Leguju,  Couvelaire 
Bernard,  Gosset.)  —  Mlle  Abraham  (Franck-M.)  :  La 
crèche  de  prophylaxie  antituberculeuse.  —  Alvarez- 
ItrcAHDo  :  Les  césariennes  basses  (Maternité  de  l’hô¬ 
pital  Lariboisière.  —  Barragué  (P.)  ;  Etude  des  schwan¬ 
nomes  gastriques.  . —  Aujay  (Jean)  :  Sur  quelques  cas 
d’épididymite  blennorragique  suppurée.  —  Copelovici 
(Marcu)  :  La  vaccination  régionale  par  la  porte  d’en¬ 
trée. 

.Jeudi  27  juin  (Jury  :  MM.  Carnot,  Lereboullet,  Rous¬ 
sy,  Valléry-RaMot.)  —  Massina  (Louis)  :  'Lraitement 
des  rhumatismes  par  les  injections  hypodermiques 
de  radon  et  de  thoron.  —  Delafontaine  (P.)  :  Etude 
sur  le  rein  des  vieillards.  —  Bohn  (A.)  :  Etude  de  l’a¬ 
némie  des  jeunes  enfants  rachitiques.  —  Gorecka- 
Meinier  (M.)  ;  Pneumothorax  spontané  non  tubercu¬ 
leux  dans  la  première  enfance.  —  Gorelik  (B.)  :  Suites 
opératoires  de  la  pylorotomie  extra-muqueuse. — Hou- 
ZEAU  (P.)  :  Les  stomatites  de  l’huile  grise.  —  Mlle 
Vasseur  (Nelly)  :  Etude  sur  le  prurigo  strophulus. 
—  .Aille  Segal  (Cécile)  :  Etude  de  la  participation 
médullaire  (paralysies  diphtériques).  —  Héraux  (A.)  ; 
Broncho-pneumonies  ou  pneumonies  en  foyers  chez 
l’enfant.  —  (Jury  :  MM.  Ménétrier,  Bezançon,  Gouge-, 


rot,  Guillain.)  —  Menjot  (A.)  ;  Manifestations  glandu¬ 
laires  aiguës  au  cours  du  saturnisme.  —  Luca  (I.)  :  Un 
cas  d’anévrysme  du  sinus  de  Yalsalva.  —  Mlle,  Ni. 
colle-Munier  (G.)  :  Etat  de  la  bouche  chez  lés  rhu¬ 
matisants  chroniques.  —  'Frubert  (E.)  :  Etude  dt 
l'hystérie  et  de  la  mythomanie.  — ‘  Chambrun  :  Syphilis 
osseuse  et  articulaire  traumatique.  —  Espinosa  (Renée) 
Physiothérapie  du  Lichen  ;  conclusion  pathogé¬ 
nique.  — -  Tétau  (J.)  :  Le  lichen  plan,  accident  des  sels 
d’or.  —  Frugier  (J.-R.)  :  Etude  médico-psycliologique 
sur  Maurice  Rollinat. —  O.mbrédanne  (A.):  Trou¬ 
bles  mentaux  de  la  sclérose  en  plaques.  —  Szware  (S.): 
Variations  de  la  tension  artérielle  après  ionisation  trans¬ 
cérébrale.  / 

Samedi  29  juin  (Jury  :  MM.  Desgrez,  Tanon,  Schwarh 
Lequeux.)  —  Tabourey  (L.)'  :  Etude  des  eaux  therma¬ 
les  de  Bourbonne-les-Bains.  —  Benoist  (F.)  :  Etude  de 
l’alimentation  dans  les  sports.  —  Bonnemaison  (P.)  ; 
De  la  protection  des  eaux  minérales  en  France.  - 
CouBA  (L.)  :  Traitement  des  hémorroïdes,  fissures, 
fistules,  par  la  diathermie  coagulante.  —  Maire- 
Ajiiro  :  Rôle  des  métaux  et  de  l’aluminium  dans  la 
pathogénie  des  eaux.  —  Rapaport  :  Etude  compara¬ 
tive  des  réactions  de  Vernes,  Jochs,  Meinicke,  Breycr, 
Kahn.  —  Schiavone  (A.)  :  Prophylaxie  et  loisdelèpre 
en  République  Argentine. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


IVouvelles  et  lolormations 

{Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  Demi-Colonnes  »). 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
mort  du  D'  Aunot,  de  Laval  ;  du  D'  Coste-Labaume, 
vice-président  du  Syndicat  des  médecins  du  Rhône  ,  pré¬ 
sident  du  Syndicat  des  médecins  de  la  région  lyonnaise  ; 
du  Pauzat,  médecin  général  du  cadre  de  réserve  ; 
du  Df  Leriget,  de  Brignon  (Gard)  ;  du  Armand 
Bhesson,  de  Bourges  ;  du  professeur  .AIoiireu,  pro¬ 
fesseur  au  Collège  de  France,  membre  de  l’Académie 
des  sciences  et  de  l’Académie  de  médecine. 

—  VII'  Congrès  roumain  d’oto-rhino-laryngologie. 
Le  Vil'  Congrès  roumain  d’oto-rhino-laryngologie 
aura  lieu  à  Bucarest  les  26,  27  et  28  octobre  1929,  dans 
le  grand  amphithéâtre  de  l’hôpital  Coltea,  sous  la  prési¬ 
dence  do  M.  Christian  Oresco. 

Un  rapport  sur  la  céphalée  rhinogène  sera  présenté 
par  MM.  Costiniu,  Tzetzou  et  Buzoïano. 

Prière  de  faire  parvenir  au  secrétaire  général,  M. 
Lazare  Mayersohn,  81,  Calea  Mosilor,  Bucarest  1,  le 
titre  ainsi  qu’un  court  résumé  des  communications  et 
des  mémoires  avant  le  1"  octobre  1929. 

—  Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerra¬ 
née.  - L’ Auvergne,  ses  sites,  ses  villes  d’eaux  en 

autocars  P.  L.  jM.  —  Les  services  automobiles  P.-L.-M. 
au  départ  de  Vichy  et  de  Châtel-Guyon  permettent 
aux  touristes  d’admirer  les  curiosités  de  l’Auvergne  et 
des  Cévennes. 

Des  circuits  de  la  journée  ou  de  l’après-midi  peuvent 
être  effectués  autour  de  Vichy  :  Châtelguyon,  Royat  ; 


Monts  de  la  Madeleine  ;  Viaduc  des  Fades  ;  Monts  du 
Forez  ;  Sommet  du  Puy-de-Dôme  ;  Thiers  par  la  Mon¬ 
tagne  ;  Vallée  de  la  Sioule  ;  Gh  el.  Se  renseigner  sur 
les  jours  de  fonctionnement  de  ces  excursions  au  bureau 
des  autocars  P.-L.-M.  du  Parc,  à  Vichy. 

De  Vichy  partent  égaiement  :  tous  les  jours,  les  auto¬ 
cars  de  la  «  Route,  thermale  d’Auvergne  »  qui,  à  tra¬ 
vers  des  sites  charmants,  conduisent  à  Royat,  le  Mont- 
Dore,  La  Bourboule,  Saint-Nectaire,  avec  retour  à  Vi¬ 
chy  le  soir  même,  et,  à  partir  du  l"  juillet,  les  lundi, 
mercredi  et  samedi,  ceux  qui  mènent  au  Puy.  De  cette 
ville,  deux  services  automobiles  permettent  :  l’un  d’at¬ 
teindre  la  route  des  Alpes  et  du  Jura  par  Grenoble, 
l’autre  d’aller  visiter  les  Gorges  du  Tarn  et  l’admirable 
Grotte  de  l’Aven  Armand. 

Des  circuits  très  intéressants  peuvent  être  également 
elTectués  autour  de- Châtelguyon  dès  le  21  juin  :  sommet 
du  Puy-de-Dôme  ;  Vichy,  Thiers  et  la  vallée  de  la 
Dore  ;  .Mont-Dore  ,  La  Bourboule  ;  Besse  lac  Pavln; 
Viaduc  des  Fades  ;  Vallée  de  la  Sioule.  Les  deux  pre¬ 
miers  circuits  sont  quotidiens  :  pour  les  jours  de  fonc¬ 
tionnement  deis  autres,  se  renseigner  au  bureau  des  auto¬ 
cars,  librairie  Desparain,  avenue  Baraduc,  à  Châtel- 
guyou. 

—  Circuits  Corses  Cirnéa,  en  torpédos  :  La  Cie  Cirnea 
(5,  quai  Rauba-Capeu,  à  Nice)  enverra  volontiers  à 
nos  membres  les  jirogrammes  de  ses  Circuits  dans  TIlc  : 
(une  réduction  de  10  %  leur  sera  consentie  sur  les  prix 
indiqués). 


Le  Directeur-Gérant  :  D*  A.  GASSOT, 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Oie. 
R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux. 
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1502,  —  Déduction  du  prix  d’appai-cils  mé¬ 
dicaux  et  des  frais  d’entretien  d  un  im¬ 
meuble. 

Je  vous  serais  .extrêmement  obligé  de  me  donner 
les  renseignements  suivants  ayant  rapport  à  ma 
déclaration  pour  l’impôt  sur  le  revenu,  ayant  reçu 
du  contrôleur  une  demande  d’explications. 

Je  viens  en  effet  de  recevoir  du  contrôleur  la  let¬ 
tre  dont  je  vous  donne  copie  exacte. 

Je  croyais  que  l’amortissement  des  appareils 
servant  à  l’exercice  de  la  profession,  de  même  que 
l’amortissement  des  autos,  n’était  plus  admis  par 
le  fisc  et  que  le  prix  d’achat  total  était  à  défalquer 
entièrement  des  bénéfices  professionnels. 

C’est  du  moins  Ce  que  je  crois  avoir  lu  dans  di¬ 
vers  journaux  médicaux,  entre  autres  dans  le 
Concours  médical. 

Que  dois-je  alors  répondre  à  mon  contrôleur  qui 
n’admet  qu’un  amortissement  de  10  %,  ce  qui  me 
paraît  vraiment  bien  peu. 

S’il  m’avait  olîert  un  amortissement  en  2  ou 
3  ans,  j’aurais  pu  accepter,  mais  10  ans  pour  amor¬ 
tir  3.420  fr.  !  !  ! 

Il  est  vrai  que  je  vois  dans  d’autres  journaux  que 
le  prix  d’achat  des  appareils  médicaux,  peut  être 
amortissable  en  5  ou  10  ans.  Alors  qui  croire  et  que 
faire  ? 

D’autre  part,  seconde  question.  J’habite  un 
immeuble  qui  m’appartient  et  dont  le  revenu  ca¬ 
dastral  servant  de  base  à  la  contribution  foncière 
est  fixé  à  1.752  fr.  50. 


Or,  en  1928,  j’ai  payé  la  réfection  partielle  d’un 
mur  de  clôture  2.148  fr.  Ceci  est  une  dépense  d’en¬ 
tretien  dont  je  pensais  pouvoir  défalquer  le  mon¬ 
tant  au  paragraphe  V. 

Or,  le  contrôleur  n’accepte  pas  comme  vous  le 
voyez  par  sa  lettre. 

Cette  année,  je  vais  avoir  à  payer  la  réfection  de 
la  toiture  de  mon  immeuble,  plus  de  six  mille  francs. 

C’est  là  une  dépense  d’entretien  obligatoire  ou 
je  ne  m’y  connais  pas. 

Alors  je  n’aurai  droit  à  aucune  déduction  parce 
que  c’est  moi  qui  habite  ma  maison. 

Pourquoi  alors  le  contrôleur  accepte-t-il  les  dé¬ 
clarations  des  réparations  d’autres  immeubles 
habités  par  des  locataires  ? 

Vraiment  c’est  à  n’y  plus  rien  comprendre. 

Aussi  je  vous  demande  de  bien  vouloir  m’éclai¬ 
rer.  D'-  h. 

Copie  de  lettre  du  contrôleur. 

Vous  portez  en  totalité  dans  vos  frais  profession¬ 
nels  l’achat  d’un  appareil  à  rayons  ultra-violets 
3.  432  fr.  Je  ne  peux  admettre  que  l’amortissement 
à  10  %,  soit  340  fr. 

En  ce  qui  concerne  l’impôt  général  sur  le  revenu, 
le  revenu  net  foncier  bâti  à  déclarer  concernant 
l’immeuble  que  vous  habitez  doit  être  le  revenu 
cadastral  servant  de  base  à  la  contribution  fon¬ 
cière  ;  1.752  fr.  50. 

Ce  revenu  forfaitaire  exclut  toute  déduction  au 
paragraphe  V  de  votre  déclaration. 


ASTHME  -  EMPHYSÈME^^^- 


SPÉCIFIQUE  DU  SPASME  BRONCHIQUE  -  ANTIDYSPNEI 


iOUEj 

.?  I 


IFFECTIOW  tfMli;Q.UE8  ir  G^MlO-RgflfLES, 


CARDITES  -  NEPHRITES  -  ALBUMINURIES  <  SRIPPES 


OQSE  DES  GRISES  AIGUES  :  4  A  5  pilufM  pVjtur  pintfant  7  Jour». 
ROSE  MOYENNE  :  3  pilules  par  jour  pendant  10  Jaurt. 

DGSE  PRÉVENTIVE  i  2  pilules  par  jour  pendant  20  jpurt. 


DOSE  MASSIVE 
DOSE  CARDIOTONIQUE 
DOSE  D'ENTRETIEN 


2  à  3  cacheta  ppndanf  10  j'pbp». 

1  cachet  par  jour  pendant  10  jeun. 

I  caclief  fous  les  2  jours  pendant  10  Jours. 


AFEaiTIQHSgRËHliilS  HEPinMaFliyi^^ 


ÎIÉPaRîTtS  -  .1SRITES  -  RHüMATlSMES  •  NAliDlES  ISiFEGîlEySES 


ICYSTIÎES  -  URÉTHRITES  -  ÜRAVELLE  -  RHUMATlSMESi 


PHABMACIEHS  OE  1"  CLASSE 
I  Heglstres  du  Çs.vms.-cs  :  /5.3S7  -  i 


Uemtires  di  la  Socldtd  de  Cnioile  Biologique  de 
France.  —  Docteur  de  l'UnIvareltd  de  Péris.  — 
inclee  Interne  des  Hlptteei  de  Perle.  —  Ucsncii 
es  Sclencei  -  Andsn  didue  de  l'inslltut  Pasteur. 


285,  Avenue  Jean-isufès 
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Réponse. 

Il,  est  exact  que  vous  avez  le  droit  de  dé¬ 
duire  l’intégralité  du  prix  d’acquisition  de  vos 
appareils  sur  les  bénéfices  d’une  seule  année. 
En  cas  de  réclamatipn  contentieuse,  le  Conseil 
d’Etat  vous  donnerait  gain  de  cause.  Cepen¬ 
dant,  cette  façon  de  procéder  peut  être  désa- 
vantageuse,  lorsque  les  dépenses  sont  impor¬ 
tantes  et  aboutir  à  un  déficit,  qui  ne  peut  être 
récupéré  sur  les  bénéfices  de  l’année  suivante. 
Bornez-vous  à  faire  observer  au  contrôleur 
que  la  durée  des  appareils  en  cause  n’excède 
pas  cinq  ou  six  ans  et  que  leur  remplacement 
s’impose  souvent  avant  l’expiration  de  ce  délai 
en  raison  des  progrès  techniques. 

Sur  le  deuxième  point,  le  contrôleur  a  raison. 
Pour  pouvoir  faire  état  des  frais  d’entretien, 
il  faut  déclarer  le  revenu  réel,  c’est-à-dire  pren¬ 
dre  pour  base  la  valeur  locative  actuelle  de  l’im¬ 
meuble  et  en  déduire  l’amortissement  et  les 
frais  d’entretien. 

A.  M. 


1888  bis.  —  Déduction  de  l’intérêt  du  prix 
d’achat  de  la  clientèle. 

J’ai  déduit  chaque  année  une  somme  de  1.800  fr. 
représentant  l’intérêt  de  l’achat  de  ma  clientèle. 
L’année  dernière,  le  contrôleur  m’a  fait  remar¬ 


quer  que  le  but  de  l’impôt  étant  de  frapper  la  for¬ 
tune  sous  foutes  ses  formes,  jé  ne  pouvais  considérer 
cet  intérêt  comme  dépense  professionnelle  qu’a» 
cas  où  restant  débiteur  du  capital  envers  mon  pré¬ 
décesseur  je  continuerais  à  le  lui  verser. 

J’ai  donc  reçu  malgré  pies  protestations  une 
feuille  d’impôt  supplémentaire  à  la  suite  de  laquelle 
j’ai  fait  une  réclamation  au  Directeur  des  C.  D.  sur 
feuille  de  papier  timbré,  réclaihation  qui  jusqu’ici 
n’a  pas  reçu  de  solution. 

Cette  année,  je  réitère  sur  ma  déclaration  la  dé¬ 
duction  de  ces  1.800  fr.  en  dépenses  professionnelles, 
Je  reçois  à  nouveau  du  contrôleur  une  note  me 
disant  que  le  bénéfice  imposable  comprend  les  pro¬ 
fits  tirés  de  l’activité  personnelle-  et  de  l’intérêt  des 
capitaux  engagés. 

Que  faire  en  attendant  la  réponse  à  ma  réclama¬ 
tion  de  l’année  dernière  ?  Il  me  semble  que  les  argu¬ 
ments  du  contrôleur  sont  différents  d’une  année  à 
l’autre,  ce  qui  leur^ donne  peu  de  solidité. 

1°  Rester  débiteur  envers  son  prédécesseur  ou 
emprunter  une  somme,  égale  à  un  tiers  pour  payer 
cette  clientèle,  ce  qui  est  mon  cas,  ne  sont-ce  pas 
deux  opérations  équivalentes  aii  point  de  \ue  de 
ma  bourse  et  au  point  de  vue  de  l’impôt. 

2"  Le  bénéfice  imposable  comprend  les  profits 
tirés  de  l’activité  professionnelle  et  de  l’intérêt  des 
capitaux  engagés.  Soit,  mais  est-ce  qu’une  clientèle 
est  un  capital  productif.  La  meilleure  preuve  c’est 
qu’on  peut  s’installer  sans  acheter  et  qu’il  est  re- 
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connu  par  tous  les  jugements  qu’une  clientèle  n’a 
pas  de  valeur  commerciale. 

Celui  qui  achète  se  trouve,  à  chiffre  d’affaires  égal, 
dans  une  position  déravorisée  envers  son  concur¬ 
rent  ou  tout  au  moins  pas  plus  favorable  si  ce  der¬ 
nier  par  exemple  a  l'ait  des  dépenses  somptueuses 
d’installation  dont  il  pourra  défalquer  les  loyers, 
amortissements,  etc.  Acheter  c’est  s’assurer  contre 
toutes  ces  dépenses  et  ces  risques  qui  grèvent  le  bud¬ 
get  d’un  médecin  et  qui  par  conséquent  diminuent 
le  bénéfice  imposable. 

Je  serais  très  heureux  de  connaître  votre  point  de 
vue  à  ce  sujet. 

D'-  B. 

Réponse. 

Vous  ne  pouvez  déduire  de  vos  bénéfices  pro¬ 
fessionnels  que  des  dépenses  effectives.  Si  vous 
ne  pouvez  produire  de  cpuittances  d’intérêts, 
il  est  inutile  de  poursuivre  vos  réclamations. 
A  noter  au  surplus  que,  sur  ces  quittances  d’in¬ 
térêts,  devraient  être  apposés  les  timbres  fis¬ 
caux  constatant  le  paiement  de  l’impôt  des 
18  %  sur  le  revenu  des  créances. 

A.  M. 


1954.  —  Impôt  sur  deux  automobiles 
ne  cireulant  pas  simultanément. 

Je  vous  serais  obligé  de  me  dire  si  le  fisc  autorise 
toujours  un  médecin  posssesseur  de  2  voitures  à 


ne  payer  la  taxe  .que  pour  la  plus  forte  à  condition 
de  ne  se  servir  de  l’autre  qu’exceptionnellement. 
comme  voiture  de  secours. 

Le  contrôleur  de  mon  pays  prétend  ne  pas  con¬ 
naître  ce  privilège.  D''  G. 

Réponse. 

Cette  tolérance  résulte  de  nonlbréuses  ré¬ 
ponses  du  Ministre  des  Finances  à  des  questions 
écrites  posées  par  les  membres  du  Parlement, 
notamment  celle  du  3  mai  1929,  ainsi  conçue  : 

«  Le  contribuable  qui,  possédant  deux  auto- 
«  mobiles,  se  sert  indifféremment  de  l’une  ou 
«  de  l’autre,  doit  l’impôt  sur  les  deux  voitures, 

«  alors  même  qu’elles  ne  sortiraient  pas  simul- 
«  tanément.  Toutefois,  quand  les  mutations  ne 
«  présentent  pas  un  caractère  marqué  de  fré- 
«  quence  et  de  périodicité,  ou  qu’elles  sont  jus- 
«  tifiées  par  des  pannes  ou  des  accidents,  l’ad- 
«  ministration  admet  que  l’impôt  puisse  frap- 
«  per  unicjuement  le  véhicule  le  plus  lourde- 
«  ment  taxé.  » 

En  cas  de  refus  du  service  local,  adressez 
votre  demande  au  directeur  du  département. 

_  A.  M. 

Certificats. 

2208. —  Délivrance  des  certificats  de  décès. 

Retiré,  depuis  3  ans,  dans  une  petite  ville  du 


OPOTHÉRAPIE  SÉRIQUE 


DÉCHÉANCES  ORGANIQUES, 
CONVALESCENCES, 
ANÉMIES, 


(Sirop) 

Agent  de  Régénération  Hématique,  de  Leucopoïèse  et  de  Phagocytose. 


Mttérature,  Échantii: 
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Nord,  où  exerce,  voici  bientôt  20  ans,  un  de  mes 
collègues,  j’avais  pris  l’habitude  de  rédiger  et  de 
signer  les  certificats  de  décès,  survenus  dans  ma 
clientèle. 

Or,  la  mairie  a  toujours  refusé  les  certificats  en 
question,  prétendant  que  mon  collègue  est  mé¬ 
decin  de  l’état  civil  et  que  seul  il  a  qualité  pour 
les  signer. 

Voudriez-vous  me  dire  si  la  mairie,  en  agissant 
ainsi,  n’outrepasse  passes  droits.  ?  Jeserais  heureu.v 
que  vous  puissiez  me  répondre  par  l’affirmative, 
car  cette  façon  de  procéder  est  de  nature  à  me  por¬ 
ter  préjudice.  dans  ma  clientèle. 

Df  X. 

Réponse. 

Aux  termes  de  l’article  77  du  code  civil,  l’offi¬ 
cier  de  l’état  civil  est  obligé  de  se  rendre  en  per¬ 
sonne  auprès  du  défunt,  pour  constater  le  dé¬ 
cès.  . 

Mais  il  a  la  possibilité  de  confier  cette  mis¬ 
sion  à  un  praticien,  qui  fera  les  constatations 
en  ses  lieu  et  place. 

il  en  résulte  que  si  votre  confrère  a  été  offi¬ 
ciellement  désigné  par  le  maire,  pour  remplir 
les  fonctions  de  médecin  de  l’état  civil,  seul  il 
a  qualité  pour  certifier  les  décès,  pour  les  dé¬ 
clarations  à  faire  dans  la  commune. 

Si)  au  contraire,  il  n’y  a  pas  de  nomination 
officielle,  tous  les  médecins  peuvent  être  appelés 
à  certifier  l’état  de  mort  de  leurs  clients. 


Mais,  alors  que  le  médecin  de  l’état  civil  i 
le  droit  et  même  le  devoir  d’indiquer  à  son 
mandant,  le  maire,  la  cause  exacte  du  décSs, 
le  médecin  traitant  ,n’a  pas  la  possibilité  d’in¬ 
diquer  autre  chose  que  ceci  :  «  je  certifie  avoir 
constaté  le  décès  de  M.  X.  » 

11  ne  peut  même  pas  ajouter  qu’il  est  ounoi 
décédé  de  mort  naturelle,  car  il  violerait  le  se¬ 
cret  professionnel. 

Par  conséquent,  renseignez-vous,  pour  sa¬ 
voir  à  quelle  date  et  par  qui  votre  confrère  a 
été  investi  des  fonctions  de  médecin  de  l’élal 
civil. 

Paul  Boudin. 


2071.  —  Certificat  de  décès  :  mention 
«  décédé  de  mort  naturelle  ». 

Excusez-moi  d’avoir  recours  à  votre  obligeanœ 
pour  vous  demander  un  avis.  | 

Un  des  nôtres  a  soigné  une  jeune  -fille  pour  com¬ 
plications  survenues  à  la  suite  d’un  avortement  pro¬ 
voqué.  La  patiente  est  décédée  de  septicémie  après 
20  jours.  Le  médecin  a  délivré  un  certificat  de  «dé¬ 
cès  de  mort  naturelle  »  sans  diagnostic. 

A  la  suite  d’une  dénonciation,  la  police  a  pu  retrou¬ 
ver  l’avorteuse  et  obtenir  des  aveux  . 

Le  juge  d’instruction  et  le  Procureur  de  la  Répo- 
blique  ont  convoqué  notre  confrère  et  lui  ont  vive¬ 
ment  reproché  son  certificat  de  décès  «  de,  mort  ni- 
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turelle  »  (}Ui  était  de  nature  à  ttiette  lin  bandeau 
sur  les  yeux  de  la  justice  au  lieu  de  l’aider  dans  sa  mis¬ 
sion  (Je  répression. 

Notre  confrère  a  répondu  que  ses  fonctions  de  mé¬ 
decin  traitant  l’obligeaient  à  défendre  les.  intérêts 
dé  se.s  malades  et  non  ceux  de  la  justicè,  dont  pour¬ 
rait  être  chargé  seulement  un  médecin  de  l’état  civil, 
qui  n’existe  pas  ici.  Il  est  certain  que  le  fait  de  refuser 
Un  certificat  de  décès  ou  de  faire  üh  certificat  sans 
mettre  mort  naturelle  (alors  qu’il  est  d’usage  gé¬ 
néral  de  le  mettre  ici  équivaudrait  à  proclamer  que 
la  mort  n’est  pas  naturelle.  • 

D’autre  part,  le  Procureur  à-t-il  raison  de  soutenir 
que  la  mort  n’est  pas  naturelle  alors  qu’elle  est  due 
îi  une  sëpticémie  ?  Il  n’y  a  pas  eü  perforation  uté¬ 
rine,  comme  l’a  montré  l’autopsie,  ni  péritonite. 

•Il  nous  semble  que  la  mort  peut  être  qualifiée,  de 
naturelle ,  que  notre  confrère  a  agi  correctement  et 
qu’il  conviendra  à  l’avenir  de  ne  plus  délivrer  de  cer¬ 
tificat  de  décès  «  de  mort  naturelle  »,  mais  des  cer¬ 
tificats  concluant  au  décès,  sans  rien  ajouter,  et  sans 
diagnostic. 

Je  serais  heureux  d’avoir  votre  avis  sur  cette 
affaire. 

Lf  H. 

Réponse, 

Le  juge  d’instruction  et  le  procureur  de  la  Ré¬ 
publique  ont  parfaitement  raison  de  chercher 
noise  à  notre  confrère,  en  lui  reprochant  d’avoir 


inconsciemmeiit  détourné  la  justice  de  sa  mission 
répressive  et,  par  sa  mention  «  mort  naturelle  », 
dé  s’être,  en  quelque  sorte,  fait  involontairement 
lé  complice  de  l’avorteur. 

Aux  termes  de  l’article  77  du  code  civil,  le 
maire,  ou  l’ofilcier  de  l’état  civil,  doit  se  trans¬ 
porter  en  personne  auprès  du  défunt,  pour  cons¬ 
tater  l’état  de  mort. 

Si,  d’une  manière  directe  (médecins  de  l’état 
civil),  ou  indirecte  (certificat  de  décès  délivré 
par  le  médecin  traitant),  le  maire  se  décharge  de 
la  mission,  que  lui  confie  la  loi,  le  mandataire  du 
maire,  le  médecin,  n’a  qu’à  vérifier  l’état  de  la 
mort  réelle,  permettant  la  délivrance  du  permis 
d’inhumer. 

Donc,  le  certificat  médical  ne  doit  contenir 
que  cette  déclaration  :  «  je  soussigné  certifie 
m’être  transporté  auprès  de  M.X  et  avoir.constaté 
sou  décès  qui  est  réel.  » 

S’il  y  à  des  indices  de  mort  Violente,  le  maire 
doit,  en  vertu  de  l’article  81  du  code  civil,  se 
transporter  auprès  du  défunt,  accompagné  d’un 
médecin,  chargé  de  faire  des  constatations  mé¬ 
dico-légales. 

Le  praticien  est  alors  requis  pour  dire  là  Vé¬ 
rité. 

Inutile  d’ajouter  que  cet  homme  de  î’aft  ne 
peut  pas  être  le  médecin  traitant,  lié  que  Ce  der* 
nier  est  par  le  secret  prafessionneL 

Or,  dans  les  petits  pays,  tout  arrive  à  se  savoir 
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et  le  maire  est  informé  que  tel  décès  est  plus 
ou  moins  suspect. 

Tandis  que  dans  les  grades  villes,  la  renommée 
est  plus  longue  à  se  faire  connaître  et  l’individu 
peut  être  inhumé  depuis  un  certain  temps,  lors¬ 
que  la  justice  est  avertie  que  le  décès  peut  être 
attribué  à  une  cause  suspecte. 

Voilà  pourquoi,  certains  grands  centres  ont 
institué  le  corps  des  médecins  de  l’état  civil,  les¬ 
quels,  représentant  le  maire,  doivent  se  trans¬ 
porter  auprès  des  personnes  décédées,  examiner 
le  cadavre,  vérifier  si  la  mort  est  naturelle,  ou  si 
elle  doit  être  attribuée  à  un  crime  ou  à  un  délit. 

Mais,  dépasse  ses  pouvoirs  et  viole  le  secret 
professionnel  le  médecin  traitait  qui,  rédigeant 
un  certificat  de  décès,  déclare  que  la  mort  est 
due  à  une  cause  naturelle. 

Dire  «  cause  naturelle  »  c’est  faire  un  diagnos¬ 
tic  ;  c’est  affirmer  que,  lorsqu’on  ne  met  pas  cette 
mention,  ou  qu’on  refuse  le  certificat  de  décès, 
la  mort  est  peut  être  reprocbable. 

La  mauvaise  habitude,  que  certains  confrères 
ont' prise,  quelque  peu  inconsidérément,  de  cer¬ 
tifier  «  mort  naturelle  »,  engage  leur  respon¬ 
sabilité. 

Si,  contrairement  à  leur  pratique  courante. 
Us  n’inscrivent  pas  cette  mention  sur  leur  certi¬ 
ficat,  ils  se  portent  indirectement  dénonciateurs. 

S’ils  inscrivent,  comme  dans  le  cas,  qui  nous 
est  soumis,  que  la.  mort  est  naturelle,  alors  que 


le  décès  a  été  provoqué  par  une  cause  originel 
répréhensible,  ils  entravent  l’action  de  la  justin 
répressive,  en  endormant  les  soupçons  de  dti 
dernière. 

Aussi,  dois-je  recommander  à  mes  confrères di 
se  conformer  à  la  loi. 

Sont-ils  médecins  de  l’état  civU,  il  ne  doivejl 
pas  certifier  la  cause  du  décès  de  leurs  propre 
clients  et  prier  un  confrères  de  les  suppléer  dam 
ce  cas. 

Mais,  pour  tous  autres  défunts,  ils  doivent  diif 
la  vérité  au  maire,  leur  mandant  ettoutelavériti 

Sont-ils  médecins  traitants  de  villes  secondai¬ 
res  ou  de  petites  localités,  alors  qu’ils  sontprip 
par  le  maire  de  délivrer  un. certificat  de  décès, pou 
leurs  propres  malades,  ils  doivent  se  borner! 
constater  la  réalité  de  la  mort,  en  s’abstenail 
absolument  de  toute  autre  réflexion. , 

Respect  à  la  loi. 

Dr  Paul  Boudin, 


Assistance. 

2485.  —  Le  choix  du  médecin  dans 
l’assistance  médicale. 

En  qualité  d’abonné  du  «  Concours  »  je  vous  serais 
reconnaissant  de  vouloir  bien  me  faire  savoir  si  ; 

1“  Dans  une  coihmune  de  mille  habitants  leCoE- 
seil  Municipal  a  le  droit  d’imposer  le  médecin  quili 
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plaît  pour  l’Assistance  médicale  gratuite  et  l’As¬ 
sistance  aux  vieillards.  (Il  y  a  plus  d’un  médecin 
dans  la  commune) . 

2»  Quels  sont  les  décrets  ou  lois  qui  règlent  ces 
questions.  Dr  L. 

Réponse. 

L’assistance  médicale  gratuite  a  été  organisée 
par  une  loi  du  15  juillet  1893  et  l’assistance  aux 
vieillards,  infirmes  et  incurables  par  une  loi  du 
14  juillet  1905,  modifiée  par  les  lois  du  31  dé¬ 
cembre  1907  et  du  30  décembre  1908. 

Ces  lois  n’ont  pas  fixé  un  régime  uniforme  pour 
l’organisation  du  service  médical.  Chaque  dépar¬ 
tement  adopte  le  régime  qui  lui  convient.  De  la 
sorte,  certains  règlements  départementaux  assu-  > 
rent  le 'libre  choix  du  médecin,  d’autres  réser¬ 
vent  le  service  à  des  médecins  désignés  par 
l’administration. 

Pour  pouvoir  apprécier  si  c’est  à  tort  ou  à  rai¬ 
son  que  les  services  d’assistance  sont  confiés 
dans  votre  coirimune  à  un  seul  médecin,  il  fau¬ 
drait  donc  que  vous  nous  communiquiez  le  texte- 
des  règlements  en  vigueur  dans  votre  départe¬ 
ment. 

Baux  et  Locations, 

2471.  •—  Sous-location  avec  l'agrément 
du  propriétaire. 

Ayant  encore  10  ans  de  bail,puis-je,  si  j’avais  l’in¬ 


tention  de  céder  à  un  successeur, sous-louer  ma  mai¬ 
son. 

Je  vous  pose  la  question  parce  que  dans  mon  bail 
il  y  a  bien  une  clause  m’autorisant  à  sous-louer 
mais  la  condition  à  que  mon  propriétaire  agrée  le 
sous-locataire.  n 

Un  homme  d’affaires  consulté  m’a  répondu  que 
j’avais  le  droit  de  sous-louer  et  que  la  restriction  men¬ 
tionnant  que  le  sous-locataire  devant  être  agréé  pour 
le  propriétaire  était  sans  valeur.  Dans  ces  conditions, 
m’a-t-il  été  répondu,  vous  a  vez  toute  latitude  de  sous- 
louer  à  qui  Vous  plaît  puisque  vous  restez  respon¬ 
sable  des  loyers. 

Est-ce  exact  ?  Je  serais  heureux  d’avoir  votre  avis,' 
D'  D. 

Réponse. 

En  principe,  tout  locataire^a  le  droit  de  céder 
son  bail  ou  de  sous-louer  sans  avoir  à  demander 
l’autorisation  du  propriétaire.  Mais  cette  faculté 
peut  recevoir  des  restrictions  ou.  même  être  com¬ 
plètement  supprimée  par  une  clause  du  contrat 
de  location,  qui  constitue  alors  la  loi  des  parties, 
et  se  substitue  aux  dispositions  légales. 

Votre  bail,  dites-vous,  vous  autorise  à  sous-1 
louer,  mais  à  la  condition  que  votre  sous-loca¬ 
taire  soit  agréé  par  le  propriétaire. 

Si  vous  avec,  l’intention  de  sous-louer,  vous 
devez  donc  avant  tout  présenter  votre  sous-loca¬ 
taire  au  propriétaire  et  solliciter  l’agrément  de 
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ce  dernier.  Si  cet  agrément  est  accordé,  aucune 
difficulté.  Par  contre,  si  l’agrément  est  refusé, 
vous  ne  pouvez  passer  outre  et  sous-louer  sans 
l’assentiment  du  propriétaire,  car  ce  serait  vons 
faire  justice  à  vous-même  et  vous  exposer  à  une 
action  en  résiliation  de  bail.  Mais  si  le  proprié¬ 
taire  refuse  son  agrément  sans  pouvoir  justifier 
son  refus  par  un  motif  légitime  (insolvabilité  du 
sous-locataire,  mauvaise  réputation  de  celui- 
ci,  etc. . .)  il  y  aura  de  sa  pavt  abus  de  droit  qui 
vous  ouvrira  une  action  en  dommages-intérêts 
pour  réparation  du  préjudice  causé  par  le -refus 
injustifié. 


â460.  —  Droit  à  proi‘ogation  pour 
un  garage  professionnel. 

Je  suis  depuis  très  avant  la  guerre  locataire  d’un 
garage  particulier  non  attenant  à  mon  habitation 
personnelle  et  dont  le  prix  de  location  était  de  300  fr. 
par  an  (location  verbale  pour  3  mois).  Ce  garage  a 
été  de  suite  après  la  guerre  déclaré  professionnel  par 
la  Commission  arbitrale.  Néanmoins,  le  loyer  en  a 
été  monté  à  ce  moment  à  1,000  fr.  J’ai  payé. 

Actuellement  on  me  le  met  au  prix  de  1.500  fr. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  bien  vouloir  me 
dire. 

1°  Si  j’ai  toujours  le  droit  à  la  prorogation. 

2°  Si  le  prix  de  1.000  fr.  que  paye  depuis  plusieurs 
années  est  normal. 


3“  Si  le  prix  de  1.500  fr.  que  l’on  m’impose  actuel  j 
lement  n’est  pas  excessif.  En  ce  cas  que  faire? 

D'  J. 

Réponse. 

Si  votre  garage  vous  sert  à  remiser  l’automo¬ 
bile  qui  vous  est  indispensable  pour  l’exercice  de  • 
votre  profession,  il .  doit  être,  suivant  la  juris¬ 
prudence  que  lious  avons  obtenue  de  la  Coti. 
mission  supérieure  de  Cassation,  considéré  com¬ 
me  un  local  professionnel  et,  comme  tel,  soumis  ' 
au  régime  des  prorogations  et  taxations  de  la  loi  l 
du  1®'-  avril  1926  sur  les  loyers.  t 

Cette  loi  doit  être  remplacée,  à  partir  du  1“  I 
juillet,  par  une  loi  nouvelle  actuellement  sou- !; 
mise  aux'  délibérations  du  Sénat.'  (1)  | 

Par  conséquent,  pour  savoir  si  vous  aurez  oj  [ 
non  une  augmentation  à  supporter  vous  devez  E 
attendre  la  promulgation  de  la  loi  nouvelle,  Poiii  i 
le  moment,  n’acceptez  aucune  majoration  de  i 
loyer  et  bornez-vous  à  déclarer  à  votre  propiié- ' 
taire  que  vous  êtes  prêt  d’ores  et  déjà  à  subir  les 
augmentations  que  la  loi  nouvelle  mettra  i 
votre  charge.  i 

Étant  donné  le  loyer  payé  avant  la  guerre  [ 
et  celui  que  vous  payez  actuellement,  ilestpei| 
probableque  vous  ayez  une  augmentation  à  subir, , 
En  tout  cas  vous  ne  pourrez  obtenir  une  rédm- , 
tion  de  votre  loyer  actuel.  ■  ■ 

(1)  La  loi  nouvelle  vient  d’être  promulguée. 
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Dès  que  la  loi  sera  promulguée,  nous  serons  à 
votre  disposition  pour  tous  les  renseignements 
dont  vous  pourrez  avoir  besoin  sur  son  applica¬ 
tion  à  votre  cas  particulier. 

Questions  médico-militaires. 

13!)2.  —  Obtention  et  avantages  de  la  carte 
de  sarclas  sement. 

1»  Qu’est-ce  que  la  carte  de  surclassement  pour 
les  officiers  de  réserve  ? 

2»  Comment  l’obtenir  ? 

3“  Sert-elle  pour  tous  les  voyages,  ou  simplement 
pour  les  voyages  motivés  par  une  séance  d’instruc¬ 
tion  ? 

Médecin  lieutenant  de  réserve  depuis  la  fin  de 
la  guerre,  j’avais  vaguement  entendu  parler  de  cette 
carte  et  un  camarade  m’a  dit  qu’elle  permettait  le 
voyage  en  'P®  avec  un  billet  de  3®.  Est-ce  exact  ? 

D’autre  part,  j’ai  4  enfants  mineurs,  et  parce 
tait40  %  de  réduction  sur  les  tarifs  de  chemin  de  fer. 
Cette  faveur  interviendrait-elle  aussi  en  cas  d’utili¬ 
sation  de  la  carte  de  surclassement  ? 

Veuillez  excuser  ce  questionnaire,  mais  je  serai 
heureux  d’être  documenté  avec  précision  sur  un 
avantage  possible  cpie  j’ai  jusqu’à  présent  négligé. 

S. 

Réponse. 

La  carte  de  surclassement  sur  les  chemins  de 


fer  vous  donne  le  droit  de  voyager  eil  pretnière 
classe  avec  un  billet  de  troisième. 

Celle-ci  peut-être  utilisée  avec  "^s  cartes 
d’abonnement  à  demi-tarif,  nouvellement  créées, 
pour  effectuer  un  parcours  déterminé,  dans  un 
temps  déterminé. 

Il  n’y  a  impossibilité  que  pour  les  cartes  de 
voyageurs  de  commerce,  les  cartes  d’abonnement 
hebdomadaires,  les  permis  ou  bons  de  réduction. 

Vous  pouvez  obtenir  la  carte  de  surclasse¬ 
ment  si,  inscrit  à  l’école  de  perfectionnement 
des  médecins  de  réserve  de  votre  région,  vous 
avez,  pour  l’année  en  cours,  assisté  au  moins 
aux  deux  tiers  des  conférences  et-  aux  deux 
tiers  des  exercices  pratiques. 

Votre  carte  de  réduction  pour  famille  nom¬ 
breuse  peut-être  utilisée  en  même  temps  que  la 
carte  de  surclassement,  puisqu’elle  est  pas  men¬ 
tionnée  dans  les  exceptions  ci-dessus. 

1865 .  —  Admission  d’un  pensionné 
de  guerre  aux  Invalides. 

Je  viens  faire  appel  à  votre  obli.geance  et  vous  de¬ 
mander  quelles  formalités  il  faut  remplir  pour  faire 
admettre  aux  Invalides  à  Paris  un  pensionné  de 
guerre  à  100  %  pour  le  motif  suivant  ;«  crises  ner¬ 
veuses  épileptiques  ». 

«  Perte  de  connaissance,  céphalées,  vertiges  » 

Il  est  sujet  à  quelques  crises,  n’est  pas  du  tout  mé- 
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chant,  a  été  interné  il  y  a  quelques  années  pendant 
quelques  mois,  mais  a  été  renvoyé  chez  lui  ensuite. 
On  aurait  dit  que  sa  place  n’était  pas  dans  un 
asile. 

Il  ne  veut  pas  aller  dans  un  hôpital. 

D'’  S. 

Réponse. 

Il  faut  que  l’intéressé  soit  pensionné,  à  titre 
permanent,  à  80  %  d’invalidité  au  moins,  ou 
âgé  d’au  moins  60  ans. 

La  demande  d’admission  doit  être  adressée 
au  général  commandant  l’Institution  nationale 
des  Invalides.  Elle  sera»  accompagnée  des  pièces 
ci-après  : 

1°  un  état  signalétique  des  services  et  des  cam¬ 
pagnes  ; 

2°  un  extrait  du  rôle  des  contributions  direc¬ 
tes,  ou  certificat  du  percepteur  de  la  résidence 
attestant  que  l’intéressé  n’est  pas  imposé  ; 

3“  un  extrait  du  casier  judiciaire  ; 

4»  un  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs,  délivré 
par  le  maire  ; 

5“  une  copie  certifiée  conforme  du  titre  de 
pension  ; 

6“  un  certificat  de  l’agent-payeur  du  Trésor, 
constatant  qu’il  n’existe  pas  d’opposition  sur 
la  pension  du  candidat,  ou,  s’il  en  existe  une, 
quel  est  le  montant  de  la  retenue  ; 

7“  un  certificat  du  maire  établissant  les  char¬ 
ges  de  famille. 


I  II  y  a  ensuite  enquete  par  la  gendarmerie, 
et  le  ministre  des  Pensions  prononce  l’admis! 
sion,  qui  est  notifiée  à  l’intéressé  par  le  Général 
commandant,  lequel  indique  en  même  temps  la 
date  à  laquelle  l’intéressé  peut  se  présenter  à 
l’Institution  Nationale. 


200r.  —  Pension  militaire  et  majoration 
d’enfants. 

A  combien  doit  s’élever  actuellement  (dernières 
augmentations  ■  comprises)  une  pension  «  Majon- 
tion  i’enjants  a  le  père  étant  décédé  pensionné  à40  %. 

Dr  L, 

Réponse. 

La  pension  d’un  soldat,  au  taux  de  40  % ,  est 
actuellement  de  2 . 504  francs.  Pour  chaque  en¬ 
fant,  il  adroit,  en  plus,  à  une  majoration  de 288 
francs. 

'  Si  le  pensionné  est  décédé,  sa  veuve  ne  pourra 
avoir  droit  à  une  pension  de  réversion  qu’à  la  con¬ 
dition  de  démontrer  que  le  décès  soit  dû  à  lajma- 
ladie  causale’ de  pension. 


#  #  # 
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A  un  sénateur  qui  s’intéresse  aux  vieux  ren¬ 
tiers  invalides  qui  avaient  honnêtement 
gagné  leurs  petites  rentes. 

Dans  un  travail  honnête  ils  croyaient  conquérir 
Le  droit  de  terminer  leurs  jours  dans  le  loisir. 

Ils  ne  comprenaient  pas  leur  temps.  Leur  bras 
sénile] 

Soupesait  une  idée  au  lieu  d’une  sébile. 
Bonshommes  d’autrefois,  il  leur  suffit  d’avoir 
Pour  but  le  dévouement,  pour  règle  le  devoir. 

Et  les  grands  sentiments  de  leur  âme  candide 
Composent  le  billon  de  leur  sacoche  vide. 

Poires  ils  étaient  nés,  poires  ils  sont  restés. 

1921. 

Et  huit  ans  sont  passés,  et  la  vie  est  plus  chère. 
L’homme  du  parlement  quintuple  son  salaire. 

Quand  il  tient  dans  sa  main  les  clefs  du  coffre-fort, 
Le  moins  malin  s’amuse  à  tourner  le  ressort. 

Charité  qui  s’entend  commence  par  soi-même  : 

Avec  l’argent  d’autrui  se  résout  le  problème. 

Et  les  vieux  ont  maigri.  Jadis  ils  ont  versé 
Dans  le  trésor  public  l’or  économisé 
Sou  par  sou,  jour  par  jour,  semaine  par  semaine. 
Les  gros  rats  ont  rongé  le  petit  bas  de  laine. 

Et  les  vieux  n’ont  plus  rien.  Leur  ventre  n’est  plus 
rond 

Comme  le  ventre  plein  du  bon  monsieur  Chéron. 


Allons  !  les  gars.  De  peur  que  le  prix  du  blé  baisse  , 
Pour  étouffer  les  cris,  tapez  donc  sur  la  caisse  ! 

Les  journaux  bien  payés  gloussent  leur  boniment. 
Pour  nous  démontrer  qu’il  n’en  peut  être  autrement. 
Le  ministre  au  pain  cher,'caressant  sa  barbiche, 

«  Dit  :  J’ai  sauvé  le  franc,  en  augmentant  la  miche 
«  Ils  ne  sont  donc  pas  tous  encore  crevés,  les  vieux. 

«  Qu’on  en  finisse  et  qu’on  ne  parle  plus  d’eux. 

«  Al’eau,  àl’eau,  les  vieux!  Al’eaules  pique-assiette! 
«  Déguerpissons,  et  vite,  faisons  maison  nette. 

Les  sacs  que  Marguerite  offrait  aux  Buridans 
«  Attendent  gueule  ouverte  à  vous  mettre  dedans. 

«  A  quoi  bon  prolonger  une  vie  en  veilleuse  ? 

«  Est-ce  ma  faute  à  moi,  si  la  guerre  joyeuse 
«  N’a  pas  rempli  ta  poche,  ét  si  tu  n’as  pas  su 
«  Ramasser  dans  le  sang  un  habit  plus  cossu, 

«  Si  tu  t’hypnotisais  aux  leçons  de  morale 
«  Que  débite  la  gent  laïque  ou  cléricale  ? 

«  Regarde  autour  de  toi  les  nouveaux  riches.  Quel- 
[qu’un 

«  Doit-il  sa  fortune  au  travail  honnête.  —  Aucun. 

«  Enfant  de  pauvre  hère,  à  qui  ta  bonne  mère 
«  Faisait  chaque  matin  réciter  la  prière, 

«  Demandant  au  bon  Dieu  le  pain  quotidien, 

«  Auràis-tu  renié  la  loi  du  vrai  chrétien  ? 

«  La  joie  et  le  bonheur  de  l’humble  sacrifice 
«  Ne  suffiraient-ils  plus  à  ta  soif  de  justice  ?  . 

«  Quand  un  jour  de  scrutin,  sous  un  ciel  gris  d’hiver, 
«  Grelottant,  ventre  creux,  tu  viens  d’un  geste  fier 
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K  Chapeau  bas,  confiant  dans  l’ilrne  égalitaire, 

«  Aux  fourrures  du  riche  épauler  ta  misère. 

;(  Crois-tu  qu’en  ÿ  laissant  tomber  ton  bulletin, 

«  Ton  chiffon  de  papier  -vaille  autant  que  le  sien  ? 


«  Messieurs  les  radoteurs,  finissons  la  dispute. 

«  A  plus  intéressants  léguez  votre  cahute. 

«  Le  peuple  n’admet  pas  des  piteuses  raisons, 

«  Les  jeunes  ont  besoin,  pour  pondre,  des  maisons. 

«  Puisque  vous  n’avez  pas  de  rentes  au  grand  Livre 
«  Ayez  au  moins  la  honte  et  le  dégoût  de  vivre. 

«  Comprenez  donc  enfin  que  vous  êtes  gênants. 

«  Sans  vergogne  crier  la  faim  à  tous  venants, 

«  Exhiber  sans  pudeur  les  trous  de  sa  culotte 
«  Sous  des  pans  démodés  d’antique  redingote  , 

«  Râpés,  usés,  pisseux,  s’effilochant  au  yent, 

«  Promener  sur  son  nez  un  reproche  -vivant, 
it  Dans  la  rue  où  fleurit  la  tourbe  athénienne 
«  Des  reîtres  engraissés  de  la  détresse  humaine, 

«  C’est  hideux,  cela  fait  frissonner  les  smokings, 

«  Et  parfois,  gros  danger,  éclater  les  brownings,  . 

«  Un  Paris  délicat,  assoiffé  d’élégance, 

«  Ne  saurait  tolérer  la  sotte  impertinence 
«  D’offrir  à  l’étranger  en  quête  de  beautés 
«  Des  carcasses  frôlant  des  chairs  de  déités. 

«  Ah  non  !  Vous  rigolez.  Vieux,  il  faut  disparaître,. 
«  On  n’étend  pas  de  linge  sale  à  la  fenêtre 
«  Quand  passent  les  abbés  et  la  procession. 

«  11  est  temps  de  songer  à  l’extrême-onction. 

«  Meurs,  si  l’on  ne  veut  pas  que  demain  l’on  te  tue. 

«  A  t’entendre  brailler  l’heureux  mal  s’habitue. 


«  Députés,  sépateurs,  tous,  tes. anciens  amis,  P 
«  Oublieux  des  serments  et  des  gâteaux  promis, 

«  Invitent  la  camarde  à  régler  ta  créance.  i 
«  Marthe  Hanau  leur  apprit  ton  principe  en  fmanci^ 
«  Tout  prendre  et  ne  rien  rendre,  adage  féminin,  | 
«  Aphorisme  vulgaire  au  pays  du  raisin.  ,  ' 

«  Et  la  patrie  est  femme,  et,  son  goût  sanguinain, 

«  Va-t-en  à  Douaumont  contempler  l’ossuaire. 

«  Mets  tes  lunettes.  Tiens,  dans  l’amoncellement  > 
«  Des  crânes  tu  pourras  mûrir  ton  jugement,  ! 
«  Philosopher  sur  Dieu,  la  guerre  et  la  patrie,  [ 
c(  Et  compter  ce  que  pèse  à  leur  poids  une  vie.  l 
«  Pour  sauver  la  patrie,  on  t’a  sacrifié.  | 

«  Sois  fier,  ô  rédempteur,  gentil  crucifié  !  | 

«  Tiens-toi  droit  jusqu’au  bout.  Conserve  rattitniiel 
«  D’un  homme.  N’attends  pas  que  la  décrépitude  ! 
«  Ait  ravagé  ta  face  et  déformé  tou  tronc. 

«  Pars  en  beauté,  l’aigrette  de  l’esprit  au  front. 

«  Aussi  bien  tu  n’as  pas  de  dents.  Finis  tes  jeûnes. 

«  Tu  as  assez  mangé,  assez  bu.  Place  aux  jeunes, 

K  Soumets-toi  également  à  la  commune  loi. 

«  En  bon  garçon  prends  les  dçvafits.  Résigne-toi,  ; 
«  De  peur  que  dans  ce  monde  où  les  puissants  rb 
[iienl 

«  Quelque  ivrogne  sportif  à  la  façon  des  ânes  1 
et  Te  bouscule  pour  rire  en  un  carrefour  noir 
«  Et  te  casse  la  tête  aux  bornes  du  trottoir. 
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Abonnés  da  Gonoonrs  exerçant  dans  les 
stations  d’altitnde. 

NOTA.  —  Nous  rappelons  à  nos  abonnis  qu’il  est 
nécessaire  de  nous  informer  chaque  année  de  leur  disir 
de  voir  figurer  leur  nom  sur  ces  listes. 

MM.  lei  doctenri  : 


Annecy.  J.  Cons. 

Besse  :  Caffeau. 

Chamonlx.  de  ChabaaoIIe.  J.- 

G.  Fisher,  Servettaz.  j 

Favergee  (Hte-Savoie).  J.  Lor- 

Flumet.  P.  Monnamy. 

Jougne (Doubs).  Charlin. 

Lajoux  (Jura),  L.  Benoit-Jean- 


Lus-la-Orolx-Haut«.  Fanre. 
Malohe  (Doubs).  J.  Ciiatelain. 
Mainsat  (Creuse).  L.  Genty. 
Osséja  (Pyr.-Or.).  L.  Cunnac. 
Pau.  Cornet.  Sendral. 
Rouasaa  (les).  Moreau. 
Saint-Gervals  Roux. 
Sallanches  (Haute- Savoie). 
Trutié  de  Vaucresson  (chir. 

Vernet-les-Bains.  Ponson. 


don.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
d’Etudes  du  Concours  médical,  de  M.  le'  D''  Jolly, 
d’Oran,  la  somme  de  cinq  francs  pour  bons  offices  du 
•journal. 

DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonne  a  droit  à  une  insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  {Insertion 
concernant  l’abonné  lui-même.) 

Le  prix  aes  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  jr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  médicai.,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


Abonnés  dn  Concours  exerçant  dans  les 
stations  balnéaires. 


MM.  les  docteurs 


Antlbea-Juan-lea-PIna.  Clau¬ 
del  (chir.  ur.).  Lapy.  Stef. 
Algu>llon-tuP-Mer.  Krant. 

Art  (Ile  de  Ré),  J.  Moinet. 
Bandol-tup-Mep.  E.  Charmot 
et  E.  Rozet  (cure  hélio-marine) 
L.  Matçou. 

Bsnyult-tup-Mep.  E.  Pauls. 
Berok-Plaga.  Bononier.  Fou- 

chou,  H.  I.oze, Ménard,  Tri- 
don,  Richez. 

Carnao-Plaga,  E.  St-Martin. 
Catalt-  tup  -  Mop.  Agostini. 
Cayeux-DpIghton-aup-Mop. 

Colleu  (orthopédie). 
Chatel-Alllon-Plaga.  Bar- 


Deauvllle.  Molina. 

DInard.  Badin. 

Douarnenez.  ramey. 
Fouesnant-Beg  Mell.  Legal. 


Qpanvilla.  Le  François.  Thé- 
bault. 

Ile-de-Bpéhat.  Houdart. 
Laoanau.  Dubroca. 

Nice.  D"  Trutie  de  Vaucresson 
(chir.). 

Palavas-les-Flots  :  Gelly. 
Papamé.  Bazin,  Ronsia. 
Rosoolf.  Bagot.  Stéphan. 
Salnt-Aubln-sup-Mop  (Cal¬ 
vados).  Em.  (Juiquemelle. 
St-Bplac-St-Lunaire.  Sineau. 
St-Geopgea  de  DIdonne. 
Maudet. 

St-Quay-Poptrieux.  Bertrand 
Salfit-Sapvan.  JH  net. 
Seblaa-d’OIoana.  Pelletier. 
Tréboul.  R.  Rlvoal. 

Tpouvilla.  Jean  Massé,  E  Pli- 
‘  chou  (oto-rhin.) 


N»  269.  —  A  vendre  1.400  fr.  ou  à  échanger  contre 
cal.  16,  mêmes  marque  et  état,  Charlin  cal.  12  marque 
deux  lièvres  et  état  neuf.  D'  Charlier,  Saint-Etienne- 
du-Bois  (Vendée). 

N”  270.  —  Seine- Inf.  Client,  rapport,  plus  de  100.000, 
à  céder  35.000  av.  facil.  paiement.  , 

N»  271.  —  Sud-Ouest.  Poste  seul  méd.  pro-pharm., 
conf.  à  10  km.,  pas  sage-fem.,  à  céder  d’urg.  caus 
départ.  Moyenne  trois  dem.  années  55.000  net.  Pour 
15.000  compt. 

N»  272.  —  Phare  auto  acétyi  abs.  neuf,  avec  bout 
Magond.  plombée  et  colliers  prêts  à  monter  :  250,  —  ; 
1  bloc  radlat.  tubes  côté  droit  pour  6  C.V.  Renault, 
état  parf..  300. 

N»  273. —  Céderai  cab.  dentaire,  importance  moyenne, 
bonne  et  anc.  client.,  très  transmissib.,  prix  avantag. 
Région  Centre-Ouest. 

N“  274.  —  Coutainville  (Manche),  Plage  sable  fin, 
à  louer  pour  juin,  juillet  et  septembre,  logement,  rez- 
de-chaussée,  convenant  à  3  pers.,  et  chalet  convenant 
à  5  pers.  pour  juin  et  juillet. 


HIER  encore,  aucune  substance  active  ne  semblait  pouvoir  être 
utilement  ajoutée  à  la  lormule  de  la 

PROVEINASE 

AUJOURD’HUI,  depuis  la  découverte,  par  MM.  le  Prof.  Agr. 
Busquet  et  CH.  VISCHNIAC,  du  principe  veno-tonlque  du  “GENÊT”, 
la  formule  de  la  Provelnase  ne  serait  plus  *‘la  plus  complète  et 
la  plus  efficace”  si  elle  ne  contenait  pas  ce  nouveau  produit. 

C’est  chose  taitc.  Par  l’addition  du  Genct,  Faction  hyper¬ 
tensive  et  constrictive  de  la  Provelnase  reste  de  même  nature; 
seule  sa  force  se  trouve  accrue. 


MtDY 


4,  Rue  du 

Colonel-Moll,  PARIS 


2  à  6  comprimés  par  Jour 


2174  ^  VI 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


14  —  VII  -  JS 


N»/275.  —  3  h.  Paris.  A'céder  belle  client,  rurale  de 
35  ans,  concurr.  nulle,  frais  réduits;  Affaire  120.000-, 
belle  mais.  10  p.,  Indemn.  50.000  à  débatt.  S’ad.  Cab. 
Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  {5®).  Tél.  dob. 
36-46. 

N<>  276.  —  Touraine.  Client,  de  ville,  affaire  7.000 
mensuel,  méd.-  génér.  avec  petite  radio.  Loyer  5.000, 
mais.  7  p.  et  jardin.  Indemn.  30.000  compt.  avecl’appar. 
S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5“).  Tél. 
Gob.  36-46. 

N»  277.  —  Normandie.  Poste  seul  pro-pharm.,  rapp. 
plus  de  100.000,  afl.  ancienne  et  facile.  On  céder.  35.000 
avec  facilit.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante, 
Paris  (5=).  Tél.  Gob.  36-46. 


Renseignements 


Pension  de  famille  admirablement  tenue  par  les 
Demoiselles  Garcin  et  Wilhorst,  40  bis,  rue  de  Lorraine, 
à  Saint-Germain-en-Laye  (Montagne  du  Bon-Air),  est 
chaleureusement  recommandée  par  médecin.  S’y  adres¬ 
ser  pour  tous  renseignements. 

—  Df  Mollln,  à  Port-à-Biiison  (Marne)  off.  à  conf. 
champagne  1“'  cru  proven.  exclus,  des  récoltes  de  ses 
Vignes  de  Cumlères  (près  Ay  et  Epernay).  Lui  écr.  direct. 


«LaSoleillettc*,  Bandol-sur-Mer  (Var)  Côte  d’Azur. 
Rends  —  Régime  —  Bains  de  soleil — D'^E.  Charmot 
et  E.  Rozet. 


Quand  vous  aurez  usé  sans-  résultat  les  poudres  de 
saturation  pour  calmer  les  hyperacides,  les  purgatifs 
pour  nettoyer  les  langues  sales,  les  antiseptiques  pour 
diminuer  la  putridité  des  selles,  essayez  quelques  tablet¬ 
tes  de  Mangaïne  et  vous  verrez  disparaître  vite  et‘ 
agréablement  tous  ces  symptômes  dyspeptiques. 


DEKJ^ÎÈHES  AlOWVEUBj 

—  Voyage  d’études. —  Madame  A.  René  Bitoa-i 
LHET,  veuve  d’un  de  nos  confrères  mort  pdurlaPi-h 
trie,  femme  de  lettres  distinguée,  dont  le  beauLm: 
consacré  aux  médecins  victimes  de  la  guerre  aot 
tenu  un  prix  de  l’Académie  des  Sciences  morales  s 
politiques,  entreprend  un  voyage  d’études  en  Aftitit: 
du  Nord  au  cours  duquel  elle  compte  visiter  les  p«j 
tes  et  les  formations  sanitaires  du  Maroc,  de  l’Al^i 
rie  et  de  la  Tunisie.  Elle  serait  reconnaissante  aiij 
médecins  qui  pourraient  la  documenter  à  ce  sf  ! 
de  bien  vouloir  lui  adresser  leurs  renseigneitiet’! 
avant  le  15  août  à  son  .adresse,  113,  avenue  Viclül 
Hugo,  Paris,  XVE.  '  [ 

—  Les  épidémies.  —  Des  cas  de  méningite  céréb  ' 
spinale  sont  signalés  dans  des  communes  des  dépï' 
tements  du  Nord  et  de  l’Aube.  ! 

Le  préfet  de  la  Loire  signale  un  cas  d’encéplii 
post-vaccinale  dans  une  coirtmune  de  ce  dépatt 
ment.  j 

—  Université  de  Hanoï.  Chaires.de  clinique  ié\ 
cale  et  de  clinique  infantile.  —  Le  Gouvernement jt;| 
ral  de  F  Indochine  recherche  un  professeur  dccti 
que  médicale  et  un  professeur  de  clinique  inlaaï' 
pour  l’Université  de  Hanoï.  Ces  professeurs  sero!| 
suivant  le  cas,  détachés  ou  engagés  par  contratpr: 
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une  période  de  trois  ans  renouvelable.  Les  émolu¬ 
ments  seront  à  débattre  suivant  le  grade  pccupé  et 
les  références  fournies. 

Prière  de  s’adresser  pour  tous  renseignements  à 
l’agence  économique  de  rindocbine,  20,  rue  La  Boé¬ 
tie,  Paris  (8e). 

—  Monument  Cabanès. —  L’inauguration  du  mo¬ 
nument  élevé  sur  la  tombe  du  D’’  Cabanès,  dans  le  ci¬ 
metière  de  la  ville  de  Gourdon  (Lot),  aura  lieu  le  1®” 
septembre,  à  3  heures  de  l’après-midi. 

—  Hôpitaux  de  Bordeaux.  Nominations  et  mu- 
mioiis.  —  M.  le  D' Courbin,  médecin  adjoint  à  l’Hos¬ 
pice  général,  passe,  eii  la  même  qualité,  à  l’hôpital 
Saint-André. 

M.  le  D*  Fontan  est  nommé  médecin  adjoint  et  af¬ 
fecté  à  l’hôpital  Saint- André. 

M.  le  Dr  de  Grailly  est  nommé  médecin  adjoint  ét 
altecté  à  l’Hospice  général. 

—  Hôpitaux  de  Marseille.  Concours  de  chirur¬ 
gien  adjoint.  —  Un  concours  pour  une  place  de  chi¬ 
rurgien-adjoint  des  hôpitaux  de  Marseille  sera  ouvert 
à  l’Hôtel-Dieu  le  4  novembre  prochain.  Inscription.s 
au  Secrétariat  de  l’ Administration  des  hospices,  à 
l’Hôtel-Dieu,  avant  le  21  octobre  1929. 

Concours  de  médecin  adjoint.  —  Un  concours  pour 
une  place  de  médecin  adjoint  des  hôpitaux  de  Mar¬ 
seille  sera  ouvert  le  18  novembre.  Inscriptions  jus¬ 
qu’au  4  novembre  1929. 


—  Hôpital  civil  d’Oran.  Concours  dé  médecin 
électro-radvolbgisie.  —  Un  cÔhCbüi’é  pDüt  l’êhiploi  de 
médecin  suppléant  du  service  d’électro-radiologie  à 
l’hôpital  civil  d’Oran  sera  ouvert  à  Alger  le  2  dé¬ 
cembre  1929. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  l’hôpital 
civil  d’Oran,  à  la  préfecture  d’Oran  (Assis¬ 
tance),  ou  au  Gouvernement  général  (diréction  de 
l’Assistance  et  de  l’Hygiène  publique). 

—  Postes  médicaux  au  Togo.  —  Deux  médecins,  de 
préférence  célibataires,  sont  demandés  pour  servir 
aux  chantiers  de  construction  du  chemin  de  fer 
Nord-Togo. 

Avantages  offerts  :  contrat  de  2  ans  renouvelable 
avec  congé  de  six  mois  après  deux  ans  de  séjour. 
Solde  annuelle  à  la  Colonie  ;  60.000  francs,  exclusive 
de  toutes  autres  indemnités.  Prime  de  5.0ÔÏ)  francs 
après  la  seconde  année  de  séjour  à  la  Colonie,  et  de 
10.000  francs  après  la  quatrième  année  de  séjour 
effectif.  Solde  annuelle  de  congé  :  30.000  francs. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  l’Agence 
économique  des  territoires  sous  mandat,  27,  boule¬ 
vard  des  Italiens  ,  ou  à  l’Inspection  générale  du  Ser¬ 
vice  de  santé  (2®  section,  ministère  des  Colonies,  27, 
rue  Oudinot). 

^  ^ 


NÉVRüLCiES 

Mi€RÆ§NiS 

ÜÉ6LES  POyLOynEOSES 

ALGOCRATINE 

Un  Cachet  dès  les  premiers  symptômes  de  douleur 

Produit  de  prescription  strictement  médicale 


Echantillons  >  LANCOSME,  71, 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 

26  Juin. 

Service  de  santé  des  troupes  coloniales. 

Circulaire  relcitive  à  l’ouverture  d’un  concours  pour 
l’obtention  du  titre  de  professeur  agrégé  de  l’école 
d’ application  du  service  de  santé  des  troupes  colo¬ 
niales  et  pour  des  emplois  de  professeur  agrégé  de 
chirurgie  et  de  professeur  agrégé  de  médecine  [ar¬ 
mée  active.) 

Un  concours  s’ouvrira  le  lundi  4  novembre  1929-. 
à  neuf  heures,  à  l’hôpital  militaire  d’instruction  du 
Val-de-Grâce,  à  Paris,  pour  l’obtention  du  titre  de 
professeur  agrégé  de  l’école  d’application  du  service 
de  santé  des  troupes  coloniales.  Le  nombre  des 
emplois  mis  au  concours  est  de  : 

Trois  emplois  de  professeur  agrégé  de  chirurgie  : 
(chaire  de  médecine  opératoire  et  thérapeutique 
chirurgicale  ;  un  emploi  ;  chaire  de  clinique  chirur¬ 
gicale  et  chirurgie  de  guerre  :  deux  emplois,  dont  un 
de  spécialités  ;  ophtalmo-oto-rhino-laryngologie.) 

Trois  emplois  de  professeur  agrégé  de  médecine  : 
(chaire  de  clinique  médicale  et  pathologie  exotique  ; 
un  emploi  ;  chaire  de  bactériologie,  parasitologie, 
épidémiologie,  police  sanitaire  ;  un  emploi  ;  chaire 
de  neuro-psychiatrie  et  médecine  légale  ;  un  emploi.) 
En  exécution  de  l’article  10  du  décret  du  22  août 


1928,  les  médecins  commandants  et  capitaines  ds 
troupes  coloniales  présents  en  France  ou  accomplis¬ 
sant  un  séjour  métropolitain  en  Algérie-Tunisie 
sont  seuls  admis  à  se  présenter  à  ce  concours. 

Les  épreuves  seront  subies  dans  les  conditions  el 
d’après  les  programmes  déterminés  par  le  décrété 
22  août  1928  portant  organisation  de  l’école  d’ap¬ 
plication  du  service  de  santé  des  troupes  colonials 
et  l’instruction  du  3  novembre  1928  relative  aïs 
concours  pour  le  titre  de  professeur  agrégé  de  l’écé 
d’application  du  service  de  santé  des  troupes  colo¬ 
niales. 

Il  est  rappelé  que  les  professeurs  adjoints  di 
l’école  d’application  du  service  de  santé  des  troup» 
coloniales  actuellement  en  exercice  peuvent  iaiit 
acte  de  candidature  à  ce  concours  pour  leur  spécia¬ 
lité,  dans  les  conditions  déterminées  par  l’article  !î 
du  décret  du  22  août  1928  précité. 

Les  demandes  formulées  par  les  candidats  en  vue 
d’être  autorisés  à  prendre  part  à  ces  concours  seroil 
revêtues  de  l’avis  motivé  et  détaillé  des  cheis  li 
chacun  d’eux  et  adressées  au  ministre  de  la  guère 
(direction  des  troupes  coloniales  3®  bureau)  pourk 
15  septembre  au  plus  tard.  Seules  seront  admiss 
les  candidatures  de  médecins  présentant  des  garai- 
ties  scientifiques  suffisantes  pour  leur  permelto- 
d’aborder  une  concours  de  cette  nature,  avec  pos¬ 
sibilité  de  succès.  Il  devra  être  ténu  compte  de  coi 
élément  d’appréciation  dans  les  avis  à  exprimer  pu 
les  autorités  hiérarchiques. 


ENTÉRITES  et  DYSPEPSIES  .t  SURALIMENTATION 

PALPITATIONS  roriHi.edije.tiT(i  REPHOSPHATISATION 

MATERNISATION  pUjmiogique  dg  LAIT  TUBERCULOSES,  RACHITISMES 

Prttar.tl..dM  BOUILLIES  MALTÉES  NEURASTHÉNIES,  CONVALESCENCES 
DIGESTIF  PUISSANT  d.to»  i»  FÉCULENTS 


4*  SIROP  2*  COmPRIMÉS 

2  CUILLERÉES  A  CAFÉ  Après  chacun  des  3  principaux  repas ->■  2A3COMPRIMÉS 

NOURRISSONS  et  ENFANTS  :  1  cuillerée  à  café  ou  1  oompriiné  écrasé 
dans  une  bouillie  ou  un  biberon  de  lait. 

[Coiserration  isdé&Die)  (Gomonilus  iodifiiit] 
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Conformément  au  titre  V  de  l’instruction  du 
3  novembre  1928  précitée,  il  povirra  être  accordé,  si 
les  conditions  du  service  le  permettent,  des  stages 
de  préparation  aux  candidats  aux  présents  concours. 
Paris,  le  19  juin  1929! 

Paul  Painlevé. 

Circulaire  relative  à  l’ouverture  d’un  concours  pour 
l’obtention  du  titre  de  professeur  agrégé  de  l’école 
d'application  du  service  de  santé  des  troupes  colonia¬ 
les  et  pour  l’emploi  de  professeur  agrégé  de  chimie, 
pharmacie,  toxicologie  [année  active.)  ' 

Un  concours  s’ouvrira  le  mardi  12  novembre  1929 
à  neuf  heures,  à  l’hôpital  militaire  d’instruction  du 
Val-de-Grâce,  à  Paris,  pour  l’obtention  du  titre  de 
professeur  agrégé  de  l’école  d’application  du  service 
de  santé  des  troupes  coloniales  et  pour  un  emploi 
de  professeur  agrégé  de  chimie,  pharmacie,  toxi¬ 
cologie.  . 

En  exécution  de  l’article  10  du  décret  du  12  août 
1928,  les  pharmaciens  commandants  et  capitaines 
des  troupes  coloniales  présents  en  France  sont  seuls 
admis  à  se  présenter  à.  ce  concours. 

Les  épreuves  seront  subies  dans  les  conditions  et 
d’après  les  programmes  déterminés  par  le  décret 
du  22  août  1928  portant  organisation  de  l’école  d’ap¬ 
plication  du  service  de  santé  de^  troupes  coloniales 
et  l’instruction  du  3  novembre  1928  relative  aux 
concours  pour  le  titre  de  professeur  agrégé  de  l’école 


d’application  du  service  de  santé  des  troupes  colo¬ 
niales. 

Il  est  rappelé  que  le  professeur  adjoint  de  l’école 
d’application  du  service  de  santé  des  troupes  colo¬ 
niales,  actuellement  en  exercice,  peut  faire  acte  de 
candidature  à  ce  concours  pour  sa  spécialité,  dans 
les  conditions  déterminées  par  l’article  26  du  décret 
du  22  août  1928  précité. 

Les  demandes  formulées  par  les  candidats  en  vue , 
d’être  autorisés  à  prendre  part  à  ce  concours  seront 
revêtues  de  l’avis  motivé  et  détaillé  des  chefs  de 
chacun  d’eux  et  adressées  au  ministère  de  la  guerre 
(direction  des  troupes  coloniales,  3®  bureau)  pour 
le  15  septembre  1929  au  plus  tard.  Seront  seules  ad-, 
mises  les  candidatures  de  pharmaciens  présentant 
des  garanties  scientifiques  suffisantes  pour  leur  per¬ 
mettre  d’aborder  un  concours  de  cette  nature  avec 
possibilité  de  succès.  Il  devra  être  tenu  compte  de 
cet  élément  d’appréciation  dans  les  avis  à  exprimer 
par  les  autorités  phiérarchlques. 

Conformémemnt-  au  titre  V  de  l’instruction  du 
3  novembre  1928  précitée,  il  pourra  être  accordé,  si 
les  conditions  du  service  le  permettent,  des  stages 
de  préparation  aux  candidats  du  présent  concours 

Paris,  le  18  juin  1929. 

Paul  Painlevé. 
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■Circulaire  relative  à  l’ouverture  d’un  concours  pour 

le  titre  d’  «  assistant  des  hôpitaux  coloniaux  »  {ar¬ 
mée  active.) 

Le  concours  pour  l’obtention  du  titre  d’ «  assis¬ 
tant  des  hôpitaux  coloniaux  »  s’ouvrira  en  novem¬ 
bre  1929,  dans  les  conditions  prévues  par  le  décret’ 
du  22  août  1928  et  l’instruction  interministérielle 
du  3  novembre  1928, 

,  Le  nombre  et  la  nature  des  emplois  mis  au  con¬ 
cours  sont  fixés  comme  suit  : 

Médecine  ;  deux. 

Un  à  l’hôpital  militaire  d’instruction  Michel-Lévy, 
’k  Marseille. 

Un  à  l’hôpital  militaire  d’instruction  du  Val-de- 
Grâce,  à  Paris. 

Chirurgie  :  deux. 

Un  à  l’hôpital  militaire  d’instruction  Michel-Lévy, 
à  Marseille. 

,  Un  à  l’hôpital  militaire  d’instruction  du  Val-de- 
Grâce  à  Paris. 

Bactériologie  ;  deux. 

Un  au  lal^oratoire  de  bactériologie  de  l’école  d’ap¬ 
plication  du  service  de  santé  des  troupes  coloniales  à 
Marseille, 

Un  au  laboratoire  de  bactériologie  de  l’hôpital 
militaire  d’instruction  du  Val-de-Grâce  à  Paris. 


Electroradiologie  ;  1. 

Un  à  l’hôpital  militaire  d’instruction  du  Val-de- 
de-Grâce  à  Paris,. 

La  durée  des  fonctions  des  assistants  des  hôpitaux 
coloniaux  de  ces  différentes  catégories,  nommés  à 
ce  concours,  est  fixée  à  deux  ans.  Elle  commencera 
à  la  date  où  les  conditions  du  service  permetlroul 
de  mettre  ces  médecins  en  stage  dans  les  différents 
établissements  signalés  ci-dessus. 

Les  candidats  ciui  en  feront  la,  demande  seront  au¬ 
torisés  à  concourir  dans  deux  sections  au  plus  de  ce 
concours,  mais  ils  ne  pourront  recevoir,  le  cas  échéant 
le  titre  d’assistant  des  hôpitaux  coloniaux  ejue  dans 
une  seule  des  catégories  qui  sera  fixée  par  le  ministre, 
compte  tenu  des  intérêts  du  service. 

A.  —  Epreuves  anonymes  d’admissibilité. 

Les  épreuves  auront  lieu  au  chef-lieu  du  corps 
d’armée  (hôpital  ou  salles  militaires  de  l’hospice 
mixte.)  A  Paris,  elles  auront  lieu  à  l’hôpital  mili¬ 
taire  d’instruction  du  Val-de-Grâce  ;  à  Marseille,  à 
l’hôpital  militaire  d’instruction  Michel-Lévy. 

Ces  épreuves  commenceront  à  8  heures  aux  dates 
ci-après  ; 

Médecine  et  chirurgie. 

V»  épreuve  12  novembre  1929. 

2®  épreuve  :  13  novembre  1929. 

Bactériologie  et  électroradiologie. 

1™  épreuve  :  14  novembre  1929. 

2®  épreuve  ;  l’5  novembre  1929. 


DIURÉTIQUE 


D’UN  POUVOIR  REMARQUABLE 
D’UNE  FIDÉLITÉ  CONSTANTE 


THÉOSAIVOSE  pure 
DigitaliquB 
Strophantique 
Spartéinie 
Scillitique 
Barbiluriqaa 

Phosphatée 

Lithlnée 

Caléinée 

NE  SE  DÉLIVRENT 
QU'EN  CACHETS 
Cachets  dosés 
à  0  gr.  25  er  0  gr.  50 
de  THEOSALVOSE 
Dose  moyenne  : 

1  à  2  gr.  par  jour 


Artério-sclérose 
Affestions  cardiaques 
et  rdoales 
Albuminuries 
Intoxications 
Urémie 
Uricémie 
Goutta,  Gravelle 
Rhumatismes 
Hydropisies 
Maladies  infectieuses 


THflORROIIIIIVE  FRAPIÇAISE  garantie  chimiquement  pure 


Laboratoires  André  »UIL.LAU]VIIISr 
PARIS  —  13,  Rue  du  Cherche-Midi,  13  -  PARIS 


14  —  VII  —  29 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


XI  —  2179 


B.  —  Epreuve^  définitives. 

Ces  épreuves  auront  lieu  à  l’hôpital' d’instruction 
Michel-Lévy,  à  Marseille,  à  partir  du  16  décembre 
1929. 

Les  demandes  des  médecins  capitaines  en  vue 
d’obtenir  l’autorisation  de  prendre  part  à  ce  concaurs 
devront  parvenir  au  ministère  de  la  guerre  (direc¬ 
tion  des  troupes  coloniales,  3®  burau)  avant  le  1®'' 
octobre  1929,  en  indiquant  la  ou  les  sections  choi¬ 
sies. 

Les  avis  hiérarchiques  devront  non  pas  se  borner 
à  une  simple  transmission  favorable,  mais  être  cir¬ 
constanciés  et  accompagnés  de  toutes  indications 
et  références  utiles  sur  la  valeur  scientifique  des 
candidats. 

Paris,  le  18  juin  1929. 

Paul  Paivlevû. 

27  Juin. 

Enseignement  de  lâ  médecine. 

Par  arrêté  du  Ministre  de  l’Instruction  Publique 
en  date  du  25  juin  1929,  il  est  créé  un  certificat 
d’études  d’hygiène  et  de  prophylaxie  coloniales 
de  l’Institut  de  médecine  coloniale  de  l’Université 
de  Paris. 

Pensions  militaires. 

Par  arrêté  du  22  juin  1929,  une  indemnité  spé¬ 
ciale  annuelle  de  fonctions  de  6.000  fr.,  exclusive 
de  toute  autre  allocation  pour  travaux  supplémen¬ 


taires,  est  attribuée,  à  partir  du  1®“'  janvier  1928, 
au  président  de  la  Commission  consultative  mé¬ 
dicale. 

29  Juin. 

Education  physique. 

Par  décret  du  10  juin,  est  approuvée  la  délibé¬ 
ration  du  Conseil  de  l’Université  de  Clermont  du 
13  avril  1929  portant  création  d’un  Institut  d’édu¬ 
cation  physique  relevant,  au  point  de  vue  scienti¬ 
fique,  de  l’Ecole  de  plein  exercice  de  médecine  et  de 
pharmacie  de  Clermont. 

•  Accidents  du  travail. 

N ouveaux  tarifs  établis  par  la  Caisse  Nationale  des 
Retraites  pour  la  vieillesse  pour  l’exécution  delaloi 
du  9  avril  1898  sur  les  accidents  du  travail. 

30  Juin. 

Baux  et  locations. 

Loi  du  29  juin  modifiant  et  complétant  la  loi  du 
l®r  avril  1926  déterminant  les  rapports  entre  les 
bailleurs  et  les  locataires  de  locaux  d’habiiation. 
Nous  sommes  à  la  disposition  de  nos  abonnés  pour 
leur  donner  tous  renseignements  sur  l’application 
de  cette  loi  à  leur  cas  particulier. 

Sanatoriums  publies. 

Décret  du  20  juin  1929  fixant  les  traitements  et  les  clu¬ 
ses  des  médecins  des  sanatoriums  publics. 

Art.  1®'',,  —  Les  classes  et  traitements  des  méde- 


extrait 

LIPIDIQUE 
DE  RATE 
(SOULA) 


THESES  ; 
"RATEtRACHITISME" 
CAUQUIL  1920 


ACr/ON  DES  EXTRAITS 
LIPIDIQUES  D'ORGANES 
SUR  LE  TISSU  RETICULO- 

endothElial.fau.  me 


AN  É  M  i  ES 
AMÂIGRISIENEHT 
ETATS  RACHITIQUES 
GROSSEISES  PÉNIBLES 
TUBERCULOSES 

PULMONAIRE.  OSSEUSE ,  VISCÉRALE 


COMMUNICATIONS 
A  L'ACADÉ  M  I  E 
DE  MÉDECINE 
1Ô  JANVIER  1927 
10  JUILLET  1928. 
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cins  des  sanatoriums  publics  sont  fixés  ainsi  qu’il 


suit  :  I 

Médecins  directeurs  : 

fl  classe .  42.000  fr. 

2“  classe .  39.500  fr. 

38. classe .  37.000  fr. 

4e  classe . 34.500  fr. 

58  classe . .  32 . 000  fr. , 

Médecins-adjoints  : 

f8  classe . .  30.000  fr. 

28  classe .  26.500  fr. 

3®  classe..., .  23*.000  fr. 

48  classe .  19.500  fr. 

Art.  2.  —  Les  nouveaux  traitements  fixés  par  le 


présent  décret  sont  exclu.sifs  de  toute  gratification.. 
Aucune  indemnité  ou  avantage  accessoire,  de  quel¬ 
que  nature  que  ce  soit,  ne  peut  être  attribué  aux  mé¬ 
decins  des  sanatoriums  publics  que  dans  les  limites 
et  conditions  fixées  par  un  décret  contresigné  par 
le  ministre  des  finances  et  publié  au  Journal  officiel. 

Art.  3.  —  11  n’est  apporté  aucune  modification  à 
la  répartition  actuelle  des  médecins  entre  les  diffé¬ 
rentes  classes.  Les  nouveaux  traitements  seront  at¬ 
tribués  aux  médecins  suivant  leur  classe  respective. 

L’attribution  des  nouveaux  traitements  ne  sera 
pas  considérée  comme  un  avancement  et  l’ancien¬ 
neté  des  médecins  dans  leur  nouveau  traitement 
comptera  du  jour  de  la  dernière  promotion. 

Sous  réserve  des  mesures  spéciales  qu’entraîne 
l’applicatioii  des  lois  des  fr  avril' 1923  (art.  7),  17 


avril  et  31  mars  1924,  la  répartition  des  médecins  [ 
entre  les  différentes  classes  doit  être  telle  que  li 
dépense  totale  pour  l’ensemble  du  personnel  nt  | 
dépasse  pas  celle  qui  résulterait  de  l’application  di  * 
traitement  moyen  dans  chaque  emploi.  1 

Art.  4.  —  Les  améliorations  du  traitement  résnl-  ! 

,  tant  de  l’application  du  présent  décret  auront  leni  [ 
effet  à  partir  du  ler  janvier  1929. 

Sont  abrogées,  à  compter  de  cette  date,  toutes  S 
dispositions  antérieures  contraires  à  celles  du  p» 
sent  décret.  ^ 

LES  Y4C4^CES  DES  ÉTIDUNTS  M  MÉDEffi 

Un  beau  geste  de  solidarité  confraternelle, 

Depuis  quelques  temps,  dix,  quinze  ou  vingt  | 
étudiants  en  médecine  recevaient  chaque  annè  i 
une  bourse  de  vacances  que  notre  confrère,  le  ! 
docteur  Débat,  leur  accordait,  pour  leur  per- 1 
mettre  de  reprendre  force  et  vigueur. 

Nos  jeunes  camarades  pouvaient  ainsi  passtt 
quelque  temps  au  sein  de  leur  famille,  ou  allei 
se  reposer  au  soleil  alors  que  l’état  de  leurs  fi¬ 
nances  d’escholier  constituait  un  obstacle  in¬ 
surmontable  à  ce  luxe.  ! 

Est-ce  vraiment  un  luxe  que  de  permettre 
de  jeunes  organismes  d’aller  se  revivifier  aillera  t 
que  dans  l’air  infecté  de  l’hôpital  et  loin  des pons- 1 
sières,  des  fumées  de  la  grande  ville  ?  i 
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.  Combien  aussi  de  misères  cachées  !  Il  faut  en¬ 
tendre  les  représentants  des  associations  d’étu¬ 
diants,  nous  parler  de  camarades,  qui  sont  plon¬ 
geurs  dans  des  établissements,  garçons  de  res¬ 
taurants,  employés  du  téléphone,  chauffeurs  de 
taxi,  etc. 

Débat  a  été  ému  par  ces  misères.  Il  s’est  sou¬ 
venu  d’heures  pénibles,  qu’il  a  traversées,  lors¬ 
qu’il  était  étudiarit.  Il  a  voulu  faire  un  geste  de 
confraternité  envers  les  étudiants  en  médecine 
peu  fortunés. 

II  a  réuni  chez  lui  les  représentants  de  l’Asso¬ 
ciation  générale  des  médecins  de  France,  de 
l’Association  générale  des  Étudiants  de  Paris, 
de  la  corporative  des  étudiants  en  médecine,  de 
l’Association  des  internes  et  celle  des  externes 
des  hôpitaux  et  du  journal  (<  le  Jeune  Médecin  ». 

Pour  moi,  je  jouais  le  rôle  de  conseiller  médico 
juridique. 

II  fut  entendu  que  ce  seraient  ces  associations, 
qui  rechercheraient  les  étudiants  en  médecine, 
orphelins  de  confrères,  ou  appartenant  à  des  fa^ 
milles  peu  fortunées. 

Membres  ou  non  de  ces  associations,  faites  vous 
connaître,  jeunes  amis,  qui  peinez  toute  l’année, 
non  seulement  pour  vos  études,  mais  pour  gagner 
votre  pain  (1). 

(ij  Adresser  les  demandes  et  dossiers  avant  le  19  juil¬ 
let  ,  au  Comité  dés  Bourses  de  Vacances,!  60,  rue  de 
Prony,  XYIB. 


Faites  VOUS  connaître,"  VOUS  aussi  qui,  anémiés, 
peu  valides,  avez  besoin  de  montagne,  ou  de  la 
mer,  alors  que  votre  budget  ne  peut  faire  les  frais 
de  ce  séjour. 

Soixante  bourses  de  mille  francs  ,  pour  les  étu¬ 
diants  de  Paris,  quarante  pour  la  province. 

Et  vous,  lecteurs  du  Concours  Médical,  si¬ 
gnalez  les  cas  intéressants  (1).  Nous  avons  une 
nouvelle  réunion  le  19  juillet ,  pour  examiner  les 
dossiers,  qui  seront  transmis  par  les  diverses  as¬ 
sociations,  ou  par  les  individualités. 

Grâce  au  docteur  Débat,  cent  étudiants  fran¬ 
çais  pourront  goûter  la  joie  des  vacances,  cepen¬ 
dant  cju’ils  pourront  faire  provision  de  santé, 
pour  mener  à  bien  leurs  études  médicales. 
Merci,  Débat  ! 


Df  Paul  Boudin. 


POUR  REMPLACER  LE  TIERS  PAYANT 
LA  OU  IL  SEMBLE  INÉVITABLE 


•le  viens  de  lire,  page  2087  du  Concours  médical, 
la  lettre  du  Dr  Pibre,  de  Beaucaire.  11  y  a  certes- à 
prendre  eh  considération  ce  qu’il  dit  :  Dans  le  pays 
où  il  pratique,  et  il  y  en  a  bien  d’autres  dans  ce  cas, 
il  serait  sûr  de  loucher  quelques  honoraires  impor¬ 
tants  par  le  tiers  payant,  honoraires  que  l’entente 
directe  ne  lui  procure  et  ne  lui  procurerait  pas.  C’est 
juste.  Mais  alors,  il  toucherait  des  honoraires  réduits, 
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Ja  part  que  la  Caisse,  endosserait  sur  la  visite,  celle 
de  l’assujetti  ne  serait  pas  réglée.  Et  si  cette  me.sure 
se  généralisait,  ce,  serait  la  baisse  des  honoraires, 
alors  qtie  la  vie  augmente  et  que  les  tarifs  syndicaux 
ont  été,  à  juste  titre,  révisés  et  relevés. 

Et  pourtant,  il  y  a  bien  des  endroits  où  ce  qui  se 
passe  à  Beaucaire  est  également  réalisé,  dis-jë.  Et 
soyez  persuadé  que  ce  sont  les  confrères  qui  pra¬ 
tiquent  dans  ces  pays  qui  ont  été  partisans  du  tiers 
payant.  Et  cela  se  comprend  :  entre  deux  maux,  il 
faut  choisir  le  moindre,  et  ils  aiment  mieux  toucher 
moins,  mais  toucher  quelque  chose,  que  de  ne  rien 
avoir  du  tout.  Voilà  où  notre  belle  profession  (en 
théorie)  devient  un  métier  de  dupes.  Haro,  haro 
sur  le....  médecin,  il  est  riche;  donc  ! 

Eh  bien,  si  vous  n’admettez  pas  le  tiers  payant, 
pis-aller  qui  domestique  le  médecin,  comment,  dans 
les  pays  comme  Beaucaire,  arriverez-vous  à  le  faire 
rémunérer  de  ses  peines,  de  ses  efforts  à  rendre  ser¬ 
vice  ? 

Je  crois  qu’il  y  a  une  solution  qui  respecte  l’enten¬ 
te  directe  et  serait  mieux  que  le  tiers  payant . 

Voici  un  client  qui  ne  vous  paye  pas,  maisse  paye 
le  cinéma  et  un  permis  de  chasse.  11  vient  vous  cher¬ 
cher.  Vous  refusez  carrément  d’y  aller.  Vous  en  avez 
le  droit,  étant  profession  libérale.  Il  va  chez  un 
confrère,  Celui-ci,  qui  a  entendu  dire  que  ce  mon¬ 
sieur  était  un  dupeur,  et  qui  l’a  noté  sur  ses  tablettes, 
lui  répondra  ;  J’irai  quand  vous  aurez  réglé  les  ho- 
noraires'de  mon  confrère  ou  de  mes  confrères  un  tel, 


un  tel.  Je' crois  que  cette  méthode  est  très  réalifaile, 
et  serait  dans  l’intérêt  de  tous.  Je  ne  parle  pasdei 
pauvres  diables  qui  sont  dans  l’impossibilité  de 
payer.  Ceux-là,  nous  les  connaissons  et  aucun  mé¬ 
decin  ne  refusera  de  les  soigner,  même  sans  hono¬ 
raires. 

Et  c’est  justement  de  cette  pitié  charitable  d» 
médecin  que  beaucoup  ont  abusé,  d’abord  en  tani 
cju’individus,  puis  en  tant  que' cellectivités,  enfin 
en  tant  qu’Etat.  Voyez  si  dans  les  autres  proles- 
sions  les  choses  se  passent  ainsi  1  Evidemment,  dans 
les  cas  d’urgence,  l’humanité  du  médecin  passera# 
aussi  en  premier  lieu.  Mais,  dans  les  cas  ordinaites, 
une  bonne  entente  entre  confrères,  entente  dont  la 
modalité  serait  à  étudier  par  chaque  syndicat,  arri¬ 
verait  à  mettre  au  pas  ceux  qui  cherchent  à  nois 
duper. 

Mais  s’il  y  a  des  médecins  marrons  ou  dissidents! 
Libre  à  eux  d’être  d-upés  sciemment  par  une  clien¬ 
tèle  qxEon  leur  abandonnera  volontiers.  Un  commer¬ 
çant,  un  industriel,  abien  le  droit  de  prendre  des  ren¬ 
seignements  sur  ses  clients;  pourquoi  ne  l’aurions- 
nous  pas  ? 

Voilà  donc  une  solution  autre  que  le  tiers  payanl, 
qui  ne  dépend  que  d’une  entente  entre  confrères, 
entente  qui  est  dans  l’intérêt  commun.  Je  la  son- 
mets  à  mes  confrères  par  la  grande  publicité  di 
si  utile  et  si  documenté  Concours  médical. 

D''  Bottemer. 

Voir  la  suite  page  LY-tSll  \ 
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,  échantillon  médical  sur  demande. 
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PEOP©S  DU  JOUR 


Comment  les  médecins  occupent  leurs  loisirs  ? 

La  variété  (le  leurs  connaissances  et  la  largeur  de  leur  esprit.  —  Quelcxues  exemples  : 
Un  doyen  de  la  Faculté  de  médecine  exégète  ;  un  médecin  parisien  moraliste  ;  un  pra¬ 
ticien  de  campagne  biologiste  et  philosophe  ;  uive  lille  et  lemme  de  médecins  éduca¬ 
trice. 


«  Les  médecins,  nous  disait,  au  cours  d’une 
conservation  intime,  un  professeur  de  nos  amis, 
sont  vraiment  des  gens  étonn  ants.  Ils  s’intéressent 
à  tout,  ils  sont  curieux  de  tout.  Ils  savent  pour 
la  plupart  occuper  intelligemment  leurs  loisirs  : 
Beaux-Arts,  Belles-lettres,  Philosophie,  His¬ 
toire,  Archéologie,  Sciences  de  tous  les  ordres. 
Agriculture,  sans  parler  de  la  Navigation,  de  la 
Pêche,  de  la  Chasse,  et  des  Sports,  rien  ne  leur  est 
étranger.  J  e  doute  qu’il  existe  une  autre  profes¬ 
sion  où  l’on  puisse  trouver  autant  de  gens  pour¬ 
vus  d’une  culture  aussi  générale  et  aussi  variée.  » 

Notre  ami  n’était  pas  un  flatteur  et,  en  mé¬ 
ditant  sur  sa  boutade,  nous  finîmes  par  conclure 
qu’en  fait,  il  avait  bien  raison.  Le  salon  des  mé¬ 
decins,  l’orchestre  médical,  ne  démontrent-ils 
pas  qu’ils  excellent  dans  les  Beaux-Arts  ?  Pour  ne 
parler  que  de  réputations  absolument  établies, 
à  côté  de  sculpteurs  de  grand  talent  comme  Paul 
Richer,de  graveurs  enmédaille  comme  Hayemqui. 
presque  nonagénaire,  modelait  naguère  avec  art 
l’effigie  de  Laënnec,  de  Broutelle,  dessinateur 
etgraveursur  bois,  àcôté  dephilosophes  comme 
Claude  Bernard,  de  poètes,  comme  Cazalis  (Jean 
Lahor),  d’orateurs  comme  Clémenceau,  d’histo¬ 
riens  comme  Cabanès,  ne  pouvons-nous  pas  citer 
des  omniscients  comme  Charles  Richet,  des  ex¬ 
plorateurs  comme  J. -B.  Charcot,  d’héroïques 
aviateurs  comme  Emile  Reymond  ?Ne  parlons 
ni  des  hommes  de  lettres  ni  des  romanciers,  ils  sont 
trop  et  nous  craindrions,en  en  citant  quelques- 
uns,  d’oubliermalencontreusement  les  meilleurs. 

N’avons  nous  pas  maintes  fois,  dans  la  sphère 
intime  et  restreinte  de  notre  Concours  Médical, 
eu  l’occasion  d’admirer  les  œuvres  extra-médi¬ 
cales  de  nos  propres  amis  : 

C’est  le  simple  et  sincère  talent  d’Henri  Mi¬ 
gnon,  adaptant  à  notre  langage,  en  des  vers  har¬ 
monieux  et  naïfs,  le  poème  médiéval  de  Tristan 
ET  Yseut  ;  ce  sont  les  délicieux  croquis  à  la 
plume  que  René  Martial  rapporte  de  ses  voya¬ 
ges  ;  c’est  la  connaissance  approfondie  de  l’His¬ 
toire  archéologique  de  notre  Cité  qui  a  ouvert 


à  Vimont  les  portes  de  la  Commission  du  Vieux- 
Paris.  Nous  ne  ferons  que  citer  nos  poètes  :  Char¬ 
les  Guéret,  Grossier  (Paid  de  Nève),  François 
Nermord  et  bien  d’autres.  Bornons-nous  là,  car 
si  nous  cherchions  bien,  nous  trouverions,  chez 
chacun  de  nos  amis,K  le  violon  d’Ingres  «dont  il 
excelle  à  tirer  d’harmonieux  accords. 

Ce  fut  sous  l’empire  de  ces  réflexions  que  nous 
ouvrîmes,  en  entrant  chez  nous,  deux  beaux  vo¬ 
lumes  que  nous  venions  de  recevoir,  intitulés  : 
Les  Religions  Révélées  :  U  R  ébraisme  et  le  Chris¬ 
tianisme  (1). 

Nous  les  feuilletâmes  curieusement  ;  ils  cons¬ 
tituaient  un  important  et  sérieux  travail  d’exé¬ 
gèse.  Leur  auteur  était  Henri  Roger,  unmédecin 
sans  doute.  Mais  nous  ne  fûmes  pas  ..peu  surpris 
quand,  au-dessous  de  ce  nom,  noüs  lûmes  en  petits 
caractères  :  «  Doyen  de  la  Faculté  de  Médecine  ». 

Deux  belles  et  originales  eaux-fortes  illustraient 
l’ouvrage  :  Adam  et  Eve  et  le  Christ  sur  la  Croix. 
Elles  sont  dues  au  burin  de  Marguerite  Eugène- 
Carrière  (Madame  Henri  Roger),  douée  d’un  talent 
à  l’expression  gracieuse  et  bien  féminine,  très 
différent  de  celui  de  son  illustre  père. 

Eh  quoi  !  C’est  donc  le  doyen  de  notre  Fa¬ 
culté,  le  maître  aimable  qui  répond  avec  tant  de 
bonhomie  à  toutes  nos  invitations,  que  l’on  ren¬ 
contre  dans  toutes  les  solennités  médicales  ofii- 
cielles  et  confraternelles,  c’est  le  savant  et  labo¬ 
rieux  physiologiste  qui  consacre  de  longues  heu¬ 
res  à  son  laboratoire,  le  professeur  et  le  médecin 
des  hôpitaux  si  apprécié,  qui  s’est  livré  à  cette  tâ¬ 
che  ardue  et  pénible  de  la  lecture,  de  l’étude,  de 
rinterprétation,de  la  critique  de  l’Ancien  et  du 
N ouveau  Testaments  ?  Les  volumes  portent  :  Nou- 
velleédition.  Peude  nos  confrères  cependant  en 
connaissent  l’existence,  et  M.  H.  Roger  n’a  ja¬ 
mais  voulu  sans  doute  faire  beaucoup  de  bruit 
autour  de  cette  œuvre  sincère,  dont  la  lecture 
est  passionnante. 


(1)  Paris,  Les  Œuvres  représentatives,  édit.,  5,  rue 
du  Puits-dc-l’Eniiîte  (V^,  1929. 
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Certes,  tout-le  monde  n’approuverà  pas  les 
conclusions  de  l’auteur.  Elles  provoqueront  chez 
certains  bien  des  colères  ;  mais  ceux  qui  auront 
assez  d’indépendance  d’esprit,  pour  juger  avec 
impartialité,  admireront  l’effort  considérable 
d’érudition  deM.  H.  Roger  et  la  finesse  de'son  sens 
critique.  D’ailleurs,  en  réunissant  en  deux  vo¬ 
lumes  les  notes  que,  pendant  quarante  ans,  il  a 
accumulées,  étudiant  pendant  ses  loisirs  en  sa¬ 
vant,  d’une  façon  toute  objective,  les  Livres  Saints, 
le  Prof.  Roger  n’a  jamais  négligé  de  signaler  à 
notre  admiration  certains  passages  de  l’Ancien 
Testament,  ni  de  montrer  ce  qu’il  y  avait  de 
noble  et  de  grand  dans  la  Morale  Chrétienne, 
rendant  chaque  fois  qu’il  en  ebt  l’occasion  hom¬ 
mage  aux  bienfaits  du  Christianisme. 

«A  tous  ceux  pour  qui  le  cloute  est  unesouffrance^' 
je  dédie  ce  livre  »  a  mis  en  épigraphe  de  son  premier 
volume  le  savant  Médecin  exégète.  Cet  ouvrage 
est  loin,  bien  loin  d’être  un  acte  de  foi,  mais  in¬ 
discutablement,  c’est  un  livre  de  bonne  foi. 

Après  avoir  ramené  l’histoire  du  Peuple  Elu, 
par  l’élimination  du  merveilleux  et  des  légendes, 
à  celle  d’une  peuplade, nomade  qui,  après  avoir 
subi  l’influence  de  ses  voisins  et  être  devenu 
sédentaire,  emprunta  dans  sa  religion  transformée 
beaucoup  à  la  philosophie  grecque,  M.  H,  Roger 
a  montré  l’évolution  du  Christianisme  au  cours 
des  siècles  et  le  rôle  capital  qu’il  a  joué.  Il  ter¬ 
mine  par  une  fine  satire,  malheureusement  sou¬ 
vent  trop  exacte,  de  la  religion  mondaine  du  XX® 
siècle  où  le  désir  de  briller,  de  paraître,  tient  plus 
de  place  que  la  piété.  Dans  les  grandes  cérémo¬ 
nies,  telles  que  le  mariage  et  l’enterr'ement,  le 
souci  des  vanités  mondaines,  de  l’étalage  du  luxe, 
du  désir  d’émerveiller  les  uns,  de  jouir  du  dépit 
des  autres  ,  dépasse  et  de  beaucoup  les  préoccu¬ 
pations  sincères  d’ordre  religieux.  Personne  ne 
saurait  le  discuter. 

M.  H.  Roger,  qui  est  un  croyant  à  sa  manière, 
termine  par  un  acte  de  foi  dans  le  progrès  de 
l’humanité,  de  confiance  dans  l’avenir  qui  finira 
par  apporter  le  règne  de  la  paix,  du  bonheur  et 
de  la  justice.  Loin  d’être  angoissé  par  l’effon¬ 
drement  de  croyances  qu’il  taxe  de  chimériques, 
il  est  convaincu  que  l’avenir  «réalisera  les  rêves 
qi  i  ont  consolé  le  passé  et  permettent  de  suppor¬ 
ter  le  présent.  » 

Les  dernières  pages  des  Religions  révélées,  où 
l’auteur  exalte  la  grandeur  de  la  nature  rap¬ 
pellent  les  plus  beaux  passages  du  Poème  de 
Lucrèce. 


Mais  tout  le  monde  ne  pense  pas  avec  la  fer¬ 
meté  d’âme  du  Pr.  Henri  Roger  ;  à  la  raison  pure, 
il  en  est  qui  opposent  le  sentiment,  et  bien  dif¬ 
férent,  et  peut-être  plus  humain,  est  le  passage 
que  nous  empruntons  à  un  livre  charmant  du  D' 
Jean  Frumusan  :  En  marge  de  Mon  Carnel{il 
recueil  de  pensées  souvent  profondes,  toujoun 
d’un  esprit  élevé  qui  rappellent  à  la  fois  Pascal, 
La  Rochefoucauld  et  Labruyère  : 

Croire,  écrit  le  D''  Jean  Frumusan,  est  un  besûii 
primordial  de  notre  être.  Avoir  la  foi,  c’est  êtrepa- 
reil  à  la  fleur  qui  boit  la  lumière  et  exhale  son  parfum, 
ou  au  papillon  qui  ne  connaît  qu’une  journée  d’eni¬ 
vrement  exquis,  close  le  soir,  par  le  sommeil  étemtL 
Il  est  aussi  criminel  de  jeter  un  doiite  dans  1’» 
du  vrai  croyant  que  de  froisser  ces  deux  merveilles; 
le  pétale  de  la  fleur  ou  l’aile  du  papillon, que  nous  poi- 
vous  terni)’,  mais  jamais  imiter. 

O  toi  dont  le  doute  a  mordu  l’âme,  dont  la  blessuif 
saigne  peu  à  peu  toutes  les  gouttes  de  la  foi  ettaril 
ainsi  les  sources  de  la  béatitude,  si  tu  veux  t’enor¬ 
gueillir  de  cette  blessure  et  jouir  de  ta  chute  dans 
•l’âpre  et  désolante  réalité,  fais  le  dans  la  solitude, et 
que  l’écho  de  tes  renoncements  n’aille  pas  troubler 
le  cristal  des  âmes  touchées  par  la  grâce.  Tu  crois  te¬ 
nir  l’amère  vérité  '?  Mais  qu’importe,  s’ils  ont  choisi, 
eux,  la  meilleure  part  et  si  leur  vie  ,  pareille  à  la 
conte  de  fées,  n’est  qu’un  perpétuel  espoir,  qu’uie 
heureuse  attente  ?  » 

C’est  le  poète,  l’homme  de  sentiment  qui|par 
la  bouche  du  D^  J.  Frumusan,  a,  sans  le  vouloir, 
répondu  au  Pr.  H.  Roger,  l’Homme  de  Scienced 
de  Raison. 

Le  D*'  Jean  Frumusan  est  cependant  uninédt’ 
cin  fort  instruit;  nous  avons  sous  les  yeux  ses  léiii 
Médicales  nouvelles  sur  le  rajeunissement  el  h 
santé  (1)  où,  en  praticien  clairvoyant,  il  devanti 
son  époque  et  aborde  la  pratique  médicale  lit 
demain  ,  mais  la  lecture  des  pensées  recueil.- 
dans  le  petit  ouvrage  «  En  Marge  de  Mon  Cerià 
nous  charment  :  nous  voudrions  les  citer  presg® 
toutes,  nous  nous  contentons  de  recueillir  b 
suivante  que  nous  recommandons  àlaméditatioi 
des  hommes  de  notre  âge,  de  ceux  qui  vienncol 
de  passer  le  seuil  de  la  vieillesse  : 

(i  Les  grandes  âmes  gardent,  même  à  un  âge  avantt 
un  optimisme,  une  indulgence,  une  sérénité,  un  b 
thousiasme,  une  fraîcheur  de  sentiments  incroyabbi 
quand  on  pense  combien  la  vie  se  charge  de  ternir ijad 
ques-unes,  de  démolir  d’autres  de  ces  qualités,  tnf 
délicates  pour  supporter  ses  chocs  brutaux. 

(1)  Paris,  Editions  de  la  Revue  Mondiale,  45,  rucJf 
cob,  1929. 

(1)  Paris,  Editions  de  la  Revue  mondiale,  1929. 
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Quel  bouclier  les  protège,  donc  contre  les  coups  de 
griffe  du  pessimisme  dissolvant,  les  préserve  contre 
laboue  des  bas  sentiments  humains,  lahaine,  l’envie, 
la  rancune, et, tout  en  leur  permettant  le  contact  avec 
toutes  les  sanies  humaines,  les  isole  do  toute  conta¬ 
gion  ? 

Parvenus  près  du  terme  de  leur  route,  elles  sont 
encore  parées  de  la  jeunesse  de  sentiment  de  leurs 
Vingt  ans,  magnifiée  par  tout  l’acquit  d’une  vie  de 
labeur.  C’est  qu’elles  ont  parcouru  cette  route,  les 
yetix  rivés  sur  leur  idéal,  sans  voir,  à  leurs  pieds,  le 
grouillement  de  la  vermine.  » 


Après  le  Maître,  devenu  exégète,  et  le  médecin 
parisien  moraliste,  nous  rencontrons  le  praticien 
de  campagne  biologiste  et  philosophe.  N’est-ce 
pas  à  la  fois  étrange  et  merveilleux,  que  de  voir 
un  médecin  qui  a  passé  sa  journée,  et  parfois 
une  partie  de  la  nuit  précédente  à  visiter  des 
malades  et  à  brûler  les  routes  en  automobile,  se 
donner  comme  distraction  et  délassement,  en 
rentrant  chez  lui  exténué,  souvent  à  dix  heures 
du  soir,  des  lectures' et  des  méditations,  avec 
le  désir  ardent  de  résoudre,  sans  doute  insolu¬ 
ble,  le  problème  de  la  vie,  et  de  «  proposer  de  nou¬ 
velles  bases  tant  à  la  physiologie,  qu’à  la  patho¬ 
logie,  la  thérapeutique,  la  philosophie,  voire  la 
sociologie  !  » 

Ce  praticien  est  le  Chambas  qui  exerce  à 
Ermont  (Seine-et-Oise)  et  qui  a  condensé  le 
fruit  de  ses  observations,  de  ses  méditations  en 
une  brochure  de  48  pages  intitulée  :  Le  pro¬ 
blème  de  la  vie  (1). 

Après  une  critique  sévère,  et  qui  nous  parait 
souvent  justifiée,  de  nombreuses  recherches  pré¬ 
tendues  scientifiques,  mais  dont  les  conclusions 
paraissent  bien  discutablesle  D''  Chambas,  en  étu¬ 
diant  l’évolution  de  la  tuberculose  chez  ses  mala¬ 
des, en  constatant  que  les  uns  résistent  à  l’infection 
et  guérissent,  que  les  autres,  n’ayant  pas  la  force 
de  résister,  succombent,  émet  l’hypothèse  d’une 
force  de  vie:  Cette  force  de  vie  agit  sur  le  cerveau 
•comme  sur  les  autres  organes,  mais  n’en  provient 
pas, car  elle. existe  chez  le  végétal  et  chez  les  ani¬ 
maux  dépourvus  de  cerveau.  Cette  force  de  vie,  qui 
persiste  dans  la  graine,  dans  l’œuf,  où  elle  conti¬ 
nue  à  faire  œuvre  de  vie,  s’épuise  et  a  besoin 
d’être  récupérée.  Le  docteur  Cbambas  fait  puiser 
aux  êtres  vivants  Yén.ergie  biogène  dans  les 

(1)  D'  Chambas.  Le.  Problèrc  de  Ui  Vie.  Biologique¬ 
ment,  l’homme,  l’animal,  le  végétal  obéissent  à  la 
même  loi  physique.  Les  vitamines,  'corps  imaginaires. 
Le  Déterminisme  universel.  Une  théorie  du  cancer. 
Editions  médicales  Xorliert  INlaloine,  27,  rue  de  l’Hoole- 
de-Médeeine,  Paris,  1929. 


rayons  solaires.  «  Le  corps  humain  peut  être 
comparé  à  un  condensateur  d’énergie  biogène  et 
le  système  nerveux  sympathique  avec  ses  dé¬ 
pendances  à  un  accumulateur  de  cette  énergie, 
c’est-à-dire  à  un  appareil  emmagasinant  de 
l’énergie  biogène  et  capable  de  la  faire  circuler 
sous  forme  de  courant  biogène.  » 

Le  Chambas  fait  joueV  à  son  énergie  bic- 
gène  le  rôle  principal  dans  la  résistance  à  la  ma¬ 
ladie.  Pour  M.  Chambas  le  courant  biogénique, 
analogue  à  un  courant  électrique,  aurait  une  ac¬ 
tion  régulatrice  sur  les  cellules,  un  contrôle  dans 
tout  l’organisme.  Si,  sous  une  influence  quelcon¬ 
que,  le  courant  biogénique  cesse  de  passer  dans 
un  de  ses  conducteurs,  tout  coiitrôle  cesse  et  les 
cellules  vivantes,  n’obéissant  plus  aux  lignes  de 
force  que  leur  imposait  le  courant  biogénique, 
se  développent  pour  leur  propre  compte  et  in¬ 
définiment  sans  unité  physiologique.  M.  Cham¬ 
bas  explique  ainsi  l’apparition  et  le  développe¬ 
ment  du  cancer.  Certes,  la  doctrine  du  D'’  Cham¬ 
bas  ne  manque  ni  d’ingéniosité,  ni  de  vraisem¬ 
blance,  mais  pour  que  l’énergie  biogénique  et  le 
courant  biogénique  rentrent  dans  le  domaine 
vraiment  scientifique,  il  convient  de  découvrir 
le  moyen  de  les  capter  et  de  les  mesurer.  M.  le 
Dr  Chambas  fait  remarquer  qu’il  existe  des  forces 
que  l’on  constate  sans  pouvoir  expliquer  ce 
qu’elles  sont,  sans  en  connaître  l’essence,  l’élec¬ 
tricité  par  exemple, à  laquelle  il  compare  volon- 
tier  son  énergie  et  son  courant  biogéniques.  Par¬ 
faitement,  mais  l’électricité  se  capte  et  se  mesure  ; 
on  peut  apprécier  exactement  sa  quantité,  son 
intensité,  sa  force  motrice,  etc,  etc  ...  Espérons 
qu’un  jour,  il  en  sera  fait  autant  pour  l’énergie  et 
le  courant  biogeniques  et  ce  jour-là,  il  ne  sera 
plus  permis  de  discuter  leur  existence.  L’on 
peut  admettre  ou  refuser  d’admettre  les  doctrines 
du  D''  Chambas,mais  on  ne  saurait  lui  refuser  une 
passion  peu  commune  pour  la  recherche  de  la 
vérité  scientifique.  A  ce  titre,  il  mérite  nos  encou¬ 
ragements  et  notre  respect. 


Ihjur  terminer  cette  trop  longue  revue,  disons 
un  mot  d’un  petit  livre  exquis  dû  à  la  plume  de 
Vérine  : 

La  Mèreinilialricc  (l),livre  déjà  bien  connu  de 
nos  lecteurs,  mais  qu’on  ne  saurait  trop  leur  re¬ 
commander,  tant  à  cause  du  sujet  délicat  et  ti'ès 
important  qu’il  traite  quedela  personnalité  de 
son  auteur. Vérine  n’est  pas  un  médecin,  mais 

d)  Hclitions  S|)ès,  17,  rue  .SoUillot,  Paris, 
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elle  a  passé  toute  sa  vie  dans  un  milieu  médical. 
Son  pesudonyme,  qui  n’en  est  plus  un,  car  elle 
èst  actuellement  connue  et  appréciée  comme  elle 
le  mérite,  cachait  naguère  la  femme  d’un  de  nos 
distingués  et  excellents  confrères,  le  D'' Emile  Le¬ 
brun,  de  Paris,  dont  le  père  fut  un  pionnier  de 
l’époque  héroïque  du  Concours  Médical.  Madame 
Lebrun  est  en  outre  la  fille  d’un  de  nos  fidèles  et 
regrettés  collaborateurs,  le  D''Courgey,  encore  un 
de  nos  anciens,  dont  nos  lecteurs  d’avant-guerre 
ont  pu  apprécier  les  articles.  Avec  de  pareils  an¬ 
técédents  familiaux  et  un  talent  charmant  et 
bien  personnel,Vérine  ne  pouvait  que  nous  plaire, 
et  elle|le  fit  avant  que  nous  ayons  pu  nous  douter 
de  son  authentique  personnalité. 

Vérine  est  une  éducatrice  de  tout  premier  ordre  • 
aussi,  dans  la  Mère  initiatrice.,  cIIq  a  pu  abordqr 
sans  embarras,  avec  une  habileté  et  un  tact  inimi¬ 
tables,  la  très  délicate  question  de  l’Éducation 
sexuelle. 

L’Éducation  des  sens  commence  au  berceau, 
elle  ne  doit  être  faite  qu’au  foyer,  elle  doit  varier 
«  selon  le  caractère,  le  tempérament,  la  précocité 
de  chaque  enfant,  et  seule,  une  mère  a  assez  de 
tact,  de  doigté,  de  tendre  délicatesse  pourtrouver 
le  mot  opportun  qui  porte  toujours  et  ne  blesse 
jamais...  «Il  est  temps,  affirme  Vérine,  de  contre¬ 
balancer  au  foyer  l’abominable  contre-éducation 
de  la  rue  où  le  vice  s’étale  glorieusement.  Plus 
de  puritanisme  désuet,  d’hypocrisie,  de  pré¬ 
tendue  bienséance  ;  le  problème  sexuel  ne  saurait 
être  considéré  comme  un  honteux  problème.  » 

Et  Vérine  entreprend  de  donner  des  conseils  à 
une  jeune  Maman  pour  l’éducation  de  son  fils. 
L’affection  doit  beaucoup  plus  que  la  crainte  j  ouer 
un  rôle  dans  l’éducation  de  l’enfant.  Il  convient 
de  laisser  développer  chez  lui  la  volonté,  le  sens 
de  la  dignité  personnelle,  d’éveiller  les  bons  ins¬ 
tincts  avant  que  les  mauvais  ne  prennent  le 
dessus,  se  souvenir  que  les  défauts  naissants  ne 
sont  souvent  que  des  excès  de  qualités.  La  jeune 
mère  doit  bien  s’observer  car,  pour  son  enfant, 
elle  est  l’Exemple,  pour  lui,  elle  synthétise  le 
Beau  et  le  Bien,  et  noblesse  oblige. 

Vérine  a  une  haute  idée  du  rôle  que  doit  jouer 
la  femme  dans  la  société.  «  Créatrice  de  vie,  c’est 
à  elle  qu’il  appartient  de  donner  à  l’homme  le 
sens  de  la  vie.  »  La  mère  doit  être  toujours  prête 
à  répondre  aux  questions  de  l’enfant.  Elle  doit 
savoir  le  faire  sans  demi-sourires,  sans  réticence, 
car  le  silence  ou  les  réticences  donnent  à  l’en¬ 
fant  l’idée  du  mal. 

Il  ne  faut  pas  falsifier  la  vie  sous  prétexte  de 
ne  pas  éveiller  les  convoitises  qui  naissent 


d’ailleurs  spontanément.  Il  faut  que  la  fainl 
s’occupe  de  l’éducation  de  l’amour  au  foyer  ef 
ne  laisse  pas  ce  soin  à  l’État. 

Se  tenant  en  dehors  de  tout  esprit  de  parti  oii 
de  religion,  Vérine  est  nettement  opposée  à  l’en¬ 
seignement  collectif  pour  l’Éducation  sexuele 
«  parce  que  ,  dit-elle,  les  disciplines  de  l’amour  nt 
sont  pas  seulement  d’ordre  hygiénique, mais  avant 
tout,  d’ordre  moral  et  que  la  morale  dansl’éà- 
cation  de  l’amour  doit  toujours  précéder  l’hy¬ 
giène.  »  L’enseignement  de  l’amour  scolarisé 
porterait  le  coup  de  grâce  à  tout  idéalisme  etra- 
valerait  l’amour  à  un  pur  phénomène  de  chimie 
organique.  Il  ne  faut  pas  que  les  parents  restent 
inconscients  ou  considèrent  cela  avec  un  souiite 
sceptique  et  complaisant.  «  Ce  sont  les  parents 
qu’il  importe  d’éduquer  sur  ce  point  et  non  te 
enfants.  »  Il  est  des  parents  qui  n’oseront  ja¬ 
mais  entretenir  leurs  enfants  du  mystère  delavk 
Qu’ils  confient  ce  soin  au  médecin,  ami  de  lent 
famille,  on  à  un  éducateur  averti,  conseille  Vé 
rine,  mais  de  grâce,  pas  d’éducation  collective, 
mais  une  éducation  individuelle.  Les  maîtres 
de  l’Université,  gens  d’expérience,  sont  d’aillems 
absolument  de  cet  avis.  «  L’homme  vieillira  dans 
la  voie  suivie  par  sa  jeunesse» a  ditPascal.  Aussi 
il  importe  de  commencer  assez  tôt  l’éducationdes 
sens. 

Il  faut  se  garder  de  donner  des  précisions  soi 
l’âge  et  la  méthode  de  l’initiation.  «Toutdépenil 
de  la  précocité  de  l’enfant,  de  son  tempérameal. 
de  son  milieu,  de  la  forme  de  son  esprit,  de  sesréac- 
tions,  de  sa  curiosité,  de  mille  choses  enfin!  ill 
est  une  période  d’innocence  négative  chezl’ea- 
fant  qu’il  faut  s’efforcer  de  faire  durer,  mais  il 
importe  de  parler  toujours  en  toute  vérité  pour 
que  l’enfant  prenne  l’habitude  dé  croire.  Sa® 
détruire  brutalement  les  légendes,  il  faut  savoif 
les  expliquer.  II  ne  faut  jamais  abuser  de  la  coi- 
fiance  des  enfants,mais  les  nourrir  de  véritéssulis- 
tantielles. 

«  Un  jour  viendra  où  ton  fils,  dit  Vérine  àla 
jeune  mère,  te  questionnera  sur  le  mystère  des» 
naissance.  Alors,  ce  jour-lâ  !  ...  tu  le  serrera! 
plus  fort  dans  tes  bras  et  tu  lui  confieras  com® 
un  grand  secret  émouvant  que  Dieu  l’a  dépo.« 
en  toi  comme  une  petite  graine  invisible  ...et 
qu’il  a  grandipendant  neuf  mois,  jusqu’àl’heaK 
où,  voulan  tvoir  la  belle  lumière,il  est  sorti  toutseil 
de  sa  prison  pour  que  tu  l’embrasses  et  que  la 
l’aimes.  » 

Généralement  de  6  à  14  ans,  les  enfants  ne  cher 
chent  guère  à  savoir  autre  chose.  A  l’époque  delà 
puberté,  il  en  est  autrement,  les  curiosités  seié . 
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veillent,  et  c’est  alors  que  la  mère  doit  faire  preuve 
dans  son  rôle  d’initiatrice  d’un  tact  et  d’une 
délicatesse  infini.  L’innocence  négative,  due 
à  l’ignorance,  n’est  pas  une  vertu  et  donne  sou¬ 
vent  lieu  à  de  tristes  surprises.  Mais  il  faut  se  gar¬ 
der  aussi,  surtout  pour  les  filles,  d’explications 
trop  techniques  qui  froissent  leurs  sentiments  et 
Vérine  cite  l’exemple  d’une  jeune  fille  qui,  ins-- 
truite  brutalement  avec  force  images  réalistes  sur 
l’anatomie  et  la  physiologie  des  sexes,  en  conçut 
un  tel  dégoût  qu’elle  ne  voulut  jamais  entendre 
parler  de  mariage.  «  N’oublions  pas  que  les  fem¬ 
mes  sont  sur  terre  pour  tout  idéaliser.  » 

Vérine  exige  la  chasteté  chez  le  jeune  homme 
comme  chez  la  jeune  fille.  Ses  arguments 
irréfutables  sont  d’une  logique  indiscutable. 
Mais  à  côté  de  la  logique,  il  y  a  les  mœurs  et, 
convenons-en,  surtout  les  mauvaises  mœurs 
qui  ne  sont  guère  en  voie  de  se  transformer.  Vé¬ 
rine  compte  sur  le  scoutism  e  et  sur  les  sports  pour 
donner  aux  grands  garçons  les  bienfaits  d’une  vie 
joyeuse  et  chaste.  «  A  nos  fils  comme  à  nos  filles, 
il  faut  prêcher  l’action  !  toujours  l’actionl  Elle 
seule  refrène  l’imagination  et  calme  les  bouillan¬ 
tes  ardeurs  juvéniles.  » 

11  est  indispensable  de  faire  connaître  aux 
jeunes  gens  les  ravages  causés  par  la  syphilis  et 
la  blennorragie  et  ne  pas  avoir  honte  de  les  ins¬ 
truire  à  ce  sujet.  Saint  Augustin  n’a-t-il  pas  dit  : 
«  11  n’y  a  pas  de  turpitude  dans  la  nature  que 
celle  que  certains  trouvent  dans  leur  esprit.  » 

11  est  évident,  conclut  Vérifie,  que  prêcher  la 
chasteté,  c’est  prêcher  le  mariage  jeune.  Hélas  ! 
à  l’heure  actuelle, rien  ne  s’y  prête":  là*  encore,  là 
surtout,  il  faudrait  réformer  les  mœurs. 


Si  toutes  les  mères  suivaient  les  conseils  de 
Vérine,  nous  assisterions  certes  à  l’ avènement  de 
l’âge  d’or.  Cela  n’arrivera  pas  demain,  mais  est-ce 
une  raison  pour  ne  pas  s’engager  dans  cette  voie  ? 
Loin  de  désespérer,  il  faut  courageusement,  avec 
enthousiasme,  avec  confiance,  poursuivre  l’idéal 
que  ;]’on  rêve  d’atteindre  sans  s’arrêter  aux  pre¬ 
miers  obstacles,  sans  se  préoccuper  de  l’épociue  à 
laquelle  ce  but  sera  atteint  ou  même  s’il  sera 
jamais  atteint. 

L’avenir  est  un  mystère  ;  .  peut-être  nous  réser¬ 
ve-t-il  bien  des  surprises  ? 


Le  hasard  de  nos  lectures  nous  a  permis  de 
rapprocher  ces  producteurs  de  l’esprit  d’ordres 
bien  différents  ;  ces  livres  nous  montrent  que 
les  médecins,  quelle  que  soit  leur  situation,sociale, 
scientifique  ou  professionnelle,  savent  noblement 
occuper  leurs  loisirs.  Nous  avons  cru  devoir 
ajouter  comme  un  couronnement  l’œuvre  de 
Vérine,  œuvre  d’inspiration  bien  médicale.  Il 
n’y  a  que  dans  une  famille  de  médecin  où  ils  sont 
témoins  tous  les  jours  d’actes  de  dévouement  et 
de  désintéressement,  les  enfants  peuvent  sans 
effort  acquérir  la  largeur  d’esprit,  la  délicatesse  de 
pensée  et  la  haute  moralité  qui  font  le  charme 
des  œuvres  de  Vérine  ;  il  n’y  a  qu’à  la  chaleur 
saine  et  confiante  d’un  foyer  médical  que  l’on 
peut  voir  s’épanouir  des  fleurs  au  parfum  aussi 
délicieux,  aussi,  subtil,  et  mûrir  des  fruits  aussi 
sains  et  aussi  savoureux. 


J.  Noir, 
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PARTIE  SCIENTIFIQUE 

Travaux  Originaux 

Travail  de  la  Clinique  chirurgicale  de  la  Salpêtrière  (P'  Gosset) 

LES  DYSPEPSIES  DES  TUBERCULEUX 

Par  le  D'  René  A.  Gutmann, 

Attaché  médical  de  la  Clinique, 

Chargé  des  consultations  du  tube  digestif. 


Les  troubles  gastriques  des  tuberculeux  com¬ 
prennent  plusieurs  chapitres  différents. 

Ce  sont  d’abord  les  dyspepsies  des  tubercu¬ 
leux,  états  fréquents,  d’intérêt  diagnostique  et 
thérapeutique  considérable.  Ce  sont  les  seules 
que  nous  étudierons  dans  cet  article. 

Nous  excluons  donc,  dans  cet  article,  l’exposé 
d’un  certain  nombre  de  faits  : 

1°  Des  cas  très  rares  qui  sont  les  sténoses  tu¬ 
berculeuses  du  pylore  ; 

2°  Des  cas  exceptionnels  qui  sont  des  ulcères 
histologiquement  tuberculeux  ; 

3“  La  discussion,  surtout  théorique,  sur  la 
nature  tuberculeuse  possible  des  ulcères  gastri¬ 
ques  en  général,  soulevée  par  l’école  lyonnaise. 

4“  Les  périgastrites  et  les  périduodénites  tu¬ 
berculeuses 

Les  dyspepsies  des  tuberculeux  (^) 

Les  troubles  dyspeptiques  sont,  chez  les  tu¬ 
berculeux,  d’une  grande  fréquence.  Ils  peuvent 
survenir  à  l’extrême  début  clinique  de  la  ma¬ 
ladie,  et  posent  alors  des  problèmes  diagnosti¬ 
ques  souvent  délicats.  Ils  peuvent  persister  ou 
survenir  au  cours  de  son  évolution,  aggravés 
par  elle  et  l’aggravant. 

Dyspepsies  initiales. 

Comme  toujours,  le  tableau  clinique  des  dys¬ 
pepsies  est,  dans  ses  grandes  lignes,  assez  pauvre. 
Il  s’agit  d’un  jeune  sujet  chez  qui  des  troubles 
.  digestifs  surviennent  en  même  temps  qu’il  mai¬ 
grit  et  qu’il  présente  de  la  fièvre. 

Assez  souvent,  ces  signes  sont  ceux  d’une  dys¬ 
pepsie  hyposténique.  Après  les  repas,  l’estomac 
est  lourd,se  ballonne  ;  souvent  s’installe  en  plus 
une  anorexie  parfois  rebelle,  ou  bien  l’appétit 
est  moins  aboli  que  perverti,  les  malades  recher¬ 
chent  les  plats  acides,  se  nourrissent  de  crudités. 


(1)  Le  texte  qui  suit  est  extrait  de  notre  ouvrage  :  Les 
syndromes  douloureux  épigastriques.  (Etude  clinique, 
radiologique  et  thérapeutique).  Deux  volumes.  Doin, 
édit,  (sous  presse). 


Dans  d’autres  cas,  au  contraire,  s’installe  m 
syndrome  hypersthénique  avec  douleurs  tardi¬ 
ves,  crampes,  etc. 

Le  troisième  tableau  clinique  ,  également  peu 
suggestif  par  lui-même,  est  celui  de  la  plosi. 
Le  malade  se  présente  en  disant  qu’il  a  maigri, 
qu’il  digère  mal,  qu’il  a,  après  ses  repas,  l’esto¬ 
mac  lourd,  qu’il  est  mieux  lorsqu’il  s’étend,  etc, 

A  ces  troubles  gastriques  divers  se  surajou¬ 
tent  très  souvent  des  désordres  intestinaux  (I), 
constipation  parfois,  mais  beaucoup  plus  sou¬ 
vent  diarrhée.  Souvent  cette  diarrhée  est  ryth¬ 
mée,  tardive,  survenant  vers  5  ou  6  heures  de 
l’après-midi  et  dans  la  nuit,  s’accompagnant  de 
coliques  ;  d’autres  fois,  elle  est  sans  horaire  fixe; 
assez  souvent,  elle  -survient  par  accès,  irréguliè 
rement.  Il  est  fréquent  que  le  côlon  droit,  le 
cæcum,  la  région  appendiculaire,  soient  dou¬ 
loureux  à  la  pression. 

Si  l’on  examine  radiologiquement  le  tube  di¬ 
gestif  de  ces  malades,  on  constate  des  signes 
peu  caractéristiques,  de  l’hyperkinésie,  du 
spasme  ou  de  l’atonie  ;  l’estomac  est  souveni 
ptosé. 

L’étude  du  chimisme  gastrique,  comme  tou- 1 
jours,  donne  les  résultats  les  plus  divers.  ; 

Rien  de  moins  caractéristique,  on  le  voit,  que 
cet  ensemble  clinique  et  pourtant,  souvent,  des 
symptômes  doivent  frapper. 

Ce  dyspeptique  banal  a  maigri  plus  que  ses 
troubles  ne  le  comportent  ;  il  a  maigri  dès  le 
début  ;  il  est  fatigué,  uu  peu  anémié  ;  on  trouve, 
dans  son  entourage,  qu’il  a  changé  nettement  de 
mine.  De  plus,  il  y  a  un  léger  mouvement  fébrile, 
peu  accentué,  mais  qui  tire  sa  valeur  plus  dé  sa 
persistance  que  de  sa  hauteur. 


(1)  Il  nous  a  paru  hors  de  notre  sujet  d’étudier  ici  les 
diarrhées  des  tuberculeux  qui  ont  été  l’objet  de  tra¬ 
vaux  nombreux  et  complets.  Nous  ne  faisons  que  les  d- 
ter,  parce  qu’elles  complètent  le  tableau  de  la  dyspepsie 
des  tuberculeux. 
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C'est,  dans  ces  conditions  que  se  pose  le  dia- 
gnoslic.  Pratiquement,  deux  sortes  d’erreurs  sont 
commises  :  on  méconnaît  l’origine  tuberculeuse 
des  troubles  dyspeptiques,  ou  bifen,  au  con¬ 
traire,  on  attribue  à  la  tuberculose  une  dyspep¬ 
sie  de  toute  autre  cause. 

1°  On  méconnaît  la  tuberculose,  faute  d’y  pen¬ 
ser.  Chez  tout  dyspeptique  jeune  qui  maigrit, 
dont  l’appétit  devient  capricieux  ou  diminue, 
qui  a  quelques  troubles  intestinaux,  on  doit  pen¬ 
ser  à  l’infection  bacillaire,  faire  toutes  les  re¬ 
cherches  cliniques,  radiologiciues,  bactériologi¬ 
ques  qui  conviennent. 

2”  Au  contraire,  et  plus  fréquemment  peut-être, 
on  pense  à  tort  à  la  tuberculose.  Pm  effet,  le 
syndrome  que  nous  avons  étudié  peut  être  réalisé 
au  complet  par  d’autres  causes. 

L’appendicite  chronique  pose  un  premier  pro¬ 
blème,  souvent  complexe.  Elle  peut  créer  des 
troubles  gastriques  et  intestinaux,  elle  peut  don¬ 
ner  une  petite  fièvre,  augmentant  à  la  marche  et 
ressemblant  de  très  près  à  celle  de  la  tuberculose  ; 
elle  peut  meme,  comme  l’ont  montré  Faisans, 
Walter,  provoquer  une  toux  rebelle,  de  petits 
troubles  respiratoires  réflexes  de  la  base  ou  du 
sommet  droits.  Tout  fait  donc  ici  penser  à  la  tu¬ 
berculose.  La  présence  d’un  point  appendiculaire 
électif,  l’absence  de  signes  radiologiques  nets, 
un  certain  degré  de  «flair  clinique»,  aideront  à in- 
cnmmer  la  véritable  cause  et  Tappendicecto- 
mie  peut  tout  guérir. 

Mais,  du  fait  qu’on  trouve  un  point  appendi¬ 
culaire  même  net,  on  ne  peut  éliminer  la  tuber¬ 
culose.  Il  existe  des  appendiciies  chroniques  üi- 
berenleuses  dont, cliniquement, le  tableau  est  celui 
d’une  appendicite  ordinaire.  Ce  n’est  qu’excep- 
tionnellement  qu’on  constate  les  signes  indiqués 
par  Lejars,  de  Tascite,  une  disproportion  entre 
les  signes  généraux,  qui  sont  ceux  d’une  affection 
chronique,  et  un  plastron  comme  on  en  voit 
dans  les  appendicites  aiguës. 

Enfin,  il  y  a,  chez  les  tuberculeux  comme  chez 
les  sujets  normaux,  de  fausses  appendiciies  (1). 
Mlle  Chiarli  (2)  a  étudié  les  douleurs  de  la  ré¬ 
gion  appendiculaire,  provoquées  par  des  irradia¬ 
tions  nerveuses  d’origine  thoracique,  chez  les 
tuberculeux  au  début.  Sabourin  (3)  a  décrit  un 
«  appendicisme  »  tuberculeux  créé,  d’après  lui, 
par  la  participation  du  système  lymphatique 
de  l’organe  à  l’infection  bacillaire. 

Ce  n’est  pas  le  lieu  d’étudier  à  fond  Thistoire 
des  relations  entre  l’appendicite  et  la  tubercu- 


(1)  C.  Bartolotti.  —  Les  fausses  appendicites  chez 
les  tuberculeux.  {L’ospedore  Maggioré),  30  juin  1926,  p. 
167. 

(2)  A.  Chiarli.  —  I.es  faux  syndromes  appendiculai¬ 
res  frustes  dans  la  tuberculose  pleuro-pulmonaire  au 
iébnt  Monde  médical,  1.6  juillet  1928,  p.  663. 

(3)  S.iBOVRiN.  —  Journ.  des  Pral.,  11  janvier  1913. 


lose.  On  les  trouvera  détaillées  dans  le  livre  clas¬ 
sique  de  Bérard  et'ViGNAUD  (1). 

Nous  avons  simplement  voulu  montrer  la  diffi¬ 
culté  possible  du  diagnostic. 


Un  autre  état,  la  maladie  de  Basedow,  peut 
simuler  de  très  près  la  dyspepsie  gastrique  et  in¬ 
testinale  du  début  de  la  tuberculose. 

Voyons  d’abor,  dtrès  brièvement,  les  rapports 
symptomaticiues  entre  basedow  et  tuberculose. 
Là  encore,  il  existe  une  certaine  complexité  de 
faits.  La  tuberculose  au  début  peut  s’accompa¬ 
gner  de  signes  d’allure  basedowienne.  Pour  .Mar¬ 
cel  Labbé,  il  s’agit  le  plus  souvent  d’un  état 
pseudo-basedowien,  et  les  épreuves  (métabolis¬ 
me  basal,  etc.),  montreraient  l’intégrité  de  la 
glande.  Dans  d’autres  cas,  il  y  a  une  combinai¬ 
son,  une  véritable  thyréo-tuberculose  (2). 

Par  contre,  la  maladie  de  Basedow,  Ser¬ 
gent  (3)  y  a  insisté,  peut  donner  tout  un  ensem¬ 
ble  de  signes  qui  simulent  de  très  près  la  tuber¬ 
culose.  Rist  (4)  constate  la  fréquence  de  ces  er¬ 
reurs.  Krecke  (5)  montre  que  l’hyperthyroïijis- 
me  doit  être  placé  parmi  les  causes  qui  provo¬ 
quent  ces  états  fébriles  prolongés, dont  la  raison 
échappe  et  cpii  sont  souvent  si  troublants.. 
Spanio  a  présenté  récemment  des  faits  où  le  dia¬ 
gnostic  apparaissait  comme  très  difficile  (6). 

Or,  aussi  bien  dans  les  tuberculoses  à  signes 
basedowiens  que  dans  les  maladies  de  Basedow 
à  allure  de  tuberculose,  les  troubles  digestifs 
sont  prescjue  de  règle,  dyspepsie,  aigreurs,  lour¬ 
deurs,  appétit  capricieux,  fringales,  vomisse¬ 
ments,  diarrhée,  le  tout  survenant  par  crises, 
par  périodes,  ou  de  façon  continue. 

Il  y  a  donc  là  une  difficulté  réelle  ;  en  pratique, 
bien  souvent,  devant  un,  et  plus  souvent  deyant 
une  malade  qui  vient  consulter  pour  ces  trou¬ 
bles  digestifs,  ayant  par  ailleurs  un  cou  un  peu 
gros,  un  peu  de  tremblement,  d’éréthisme,  d’ar 
gitation,  une  température  un  peu  dénivelée,  on 
hésite  pour  savoir  s’il  s’agit  d’une  dyspeptique 
à  traiter  en  tuberculeuse  ou  en  basedowienne. 

Là  encore,  les  examens  pulmonaires,  clini¬ 
ques,  radiologiques,  les  épreuves  diverses  (tests 
d’hyperthyroïdie,  métabolisme  basal),  aideront 
le  diagnostic. 


(1)  Béraiw  et  ViGNAtiD.  -  L’appendicite,  Paris, 
1914. 

(2)  W.  .Janowski.  —  Thyréo-tuberculose  ou  tubercu¬ 
lose  pulmonaire  pseiido-basedowienne.  Annales  de 
nu'U.,  1920,0»  6,  p.  418. 

(3)  E.  Sergent.  —  Syndrome  de  Basedow  et  tuber¬ 
culose.  Paris  médical,  24  juillet  1920. 

(4)  E.  Rist.  —  Les  principes  du  diagnostic  ratioppej 
de  la  tuberculose  pulmonaire.  Presse  méd.,  1916,  n»  39. 

(5)  A.  Krecke.  —  Diagnostic  des  états  fébrile.s  indé¬ 
terminés.  Munch.  Med.  Woch.,  1924. 

(6)  A.  Spanio.  —  Pathologie  du  système  endocrino- 
sympathique  et  pseudo-tuberculose.  Pijnrma  médira, 
1927,  p.  1156. 
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Nous  avons  insisté  un  peu  sur  ces  troubles  di-  , 
gestiis  dans  les  fausses  tuberculoses  appendicu-  ] 
laires  et  basedowiennes.  Il  est  d’autres  états  ca¬ 
pables  de  produire  un  état  pseudo-tuberculeux 
et  s’accompagnant  de  désordres  gastriques.  Ci¬ 
tons,  parmi  les  maladies  non  digestives,  lacWo- 
Tosc,  les  anémies,  des  intoxications  chroniques 
comme  celle  par  l’oxyde  de  carbone.  Parmi  les 
affections  digestives,  les  parasites  intestinaux,  la 
cholécystite  (1).  Nous  n’y  insisterons  pas,  car  la 
discussion  diagnostique  est  calc[uée  sur  celle  que 
nous  venons  d’ébaucher,  et  ces  divers  faits  ont 
été  étudiés  dans  des  chapitres  précédents. 

Enfin,  certains  agents  peuvent  produire  à  la 
fois  des  troubles  digestifs  et  des  troubles  respi¬ 
ratoires  pseudo-tuberculeux  ou  même  tubercu¬ 
leux.  C’est  le  cas,  par  exemple,  de  l’intoxica¬ 
tion  par  les  gaz  de  guerre,  dont  les  doubles  sé¬ 
quelles  s’observent  encore  actuellement. 

Dyspejjsies  des  tuberculeux  avérés. 

Lorsqu’il  s’agit  d’un  tuberculeux  avéré,  les 
troubles  digestifs  peuvent  être  les  mêmes,  mais 
le  diagnostic  est  devenu  plus  clair. 

Dans  ce  stade  toutefois,  de  nombreux  fac¬ 
teurs  interviennent-  ;  il  s’agit  souvent  de  mala¬ 
des  suralimentés,  absorbant  des  médicaments 
irritants,  déglutissant  des  crachats  purulents  et 
bacillifères. 

La  suralimentation  a  été  l’objet  de  nombreux 
travaux  (Robin,  M.  Labbé,  Jaubert,  Mali- 
bran,  etc.).  Ils  ont  été  bien  étudiés  d’ense  mble 
par  P.  Marsal  (2)  qui  y  a  ajouté  ses  observa¬ 
tions  propres. 

La  suralimentation  est  surtout  faite  par  la 
viande,  par  les  œufs  (jusqu’à  22  œufs  par  jour 
dans  un  cas  de  Brouardel),  par  le  lait. 

L’estomac  surmené  se  fatigue,  devient  atone, 
le  foie  augmente  de  volume.  Il  peut  survenir  de 
l’albuminurie,  de  la  glycosurie  qui  aggravent  le, 
pronostic.  On  a  même  signalé  la  lithiase  rénale. 

Peu  à  peu,  en  plus  de  ces  troubles,  capables 
eux-mêmes  de  donner  des  accidents  digestifs, 
l’intolérance  alimentaire  s’installe  avec  vomisse¬ 
ments,  diarrhée,  etc. 

Dans  certains  cas,  rapportés  par  Debove, 
on  pensa  que  cette  intolérance  alimentaire  de¬ 
vait  être  surmontée  par  la  force  et,  à  l’aide  d’une 
sonde  œsophagienne,  on  remplissait  complète- 
tement  et  continuellement  l’estomac  avec  des 
bouillies,  de  la  poudre  de  viande,  des  œufs,  du 
lait,  de  la  gélatine. 

Les  médications  inopportunes  ou  à  doses  trop 
élevées  sont  aussi  nocives,  le  tanin,  la  créosote, 
le  fer,  l’huile  de  foie  de  morue. 

La  déglutition  de  pus,  de  crachats  bacillifè- 


(1)  La  fausse  tuberculose. 

(2)  P.  Marsal.  —  Troubles  de  la  fonction  gastrique 
Chez  les  tuberculeux  pulmonaires.  Thèse  do  Nancy, 192G. 


res  peut  être  bien  supportée  par  un  estomac  à 
fonctions  motrices  et  acides  intactes. 

Dans  les  cas  d’hypochlorhydrie,  d’hypopepsie, 
cette  aggression  toxi-infectieuse  continue  peut 
léser  la  muqueuse,  d’autant  plus  que  le  transit  i 
gastrique  se  prolonge,  et  c’est  une  des  causes  in¬ 
voquées  de  la  gastrite  (1). 

Troubles  dyspeptiques  teiTninaux. 

Nous  serons  brefs  sur  les  troubles  de  cette  pé¬ 
riode. 

Le  tuberculeux  pulmonaire,  jusqu’au  bout, 
malgré  sa  fièvre,  peut  garder  une  langue  rose  et 
humide  et  un  appétit  intact  ;  c’est  la  notion 
classiciue. 

D’autres  fois  au  contraire,  l’anorexie  s’instal¬ 
le,  devient  absolue.  Parfois,  il  existe  une  fausse 
faim,signalée  par  Andral,  qui,  dès  les  première 
bouchées,  disparaît.  Souvent,  on  note  des  vomis¬ 
sements,  les  uns  comme  précédemment  au  mo¬ 
ment  de  la  toux,  les  autres  même  en  dehors 
d’elle  ;  la  diarrhée  est  fréquente,  souvent  rebelle; 
elle  n’est  pas  toujours  due  à  la  tuberculose 
intestinale  ou  à  la  dégénérescence  amyloïde  ; 
elle  peut  tenir  à  des  causes  diverses  (foie,  pan¬ 
créas,  etc.),  à  l’intoxication  générale,  à  des  lé¬ 
sions  non  tuberculeuses  de  l’intestin,  à  l’hypo- 
chlorhydrie,  qui,  fréepuente  au  début,  est  tout 
à  fait  rare  à  cette  période,  à  l’achlorhydrie,  pres¬ 
que  de  règle  dans  les  formes  avancées. 

Patbogénie. 

L’origine  de  ces  troubles  divers  a  été  l’objet 
depuis  longtemps  de  discussions  et  de  travaux. 

Laissons  de  côté  ici  les  causes  grossières  dont 
nous  venons  de  parler,  suralimentation,  aisor- 
lions  irritantes,  etc.  Leur  rôle  est  évident  et 
banal. 

La  gastrite  provoquée  par  voie  directe  ou  par 
voie  sanguine  existe  incontestablement  chez  les 
tuberculeux  (Louis,  Andral,  Pozzi  et  Cornu, 
Talamon  et  Balzer).  Marfan  (2),  dans  sa  thèse 
classique,  met  en  valeur  la  gastrite  interstitiele 
diffuse  d’origine  toxémique  sans  lésions  histologi¬ 
quement  tuberculeuses.  Arloing  (3)  étudie  plus 
spécialement  les  ulcérations,  histologiquement 
et  bactériologiquement  tuberculeuses,  homolo¬ 
gues  gastriques  des  ulcérations  intestinales, 
Lion  et  Le  Blaye  (4)  décrivent  la  dégénéres¬ 
cence  graisseuse. 


(1)  Signalons  seulement  un  symptôme  d'alluu 
gastrique  très  important,  la  toux  cmétisante,  qui  nous 
paraît  trop  sortir  du  cadre  de  ce  livre  pour  que  nous  l’é¬ 
tudiions  ici. 

(2)  A.  Marfan.  • —  Troubles  et  lésions  gastriques  de Is 
phtisie  pulmonaire.  Thèse  Paris,  1887. 

(3)  Arloing. —  Ulcérations  tuberculeuses  de  l’esto¬ 
mac.  Thèse  1092. 

(-1)  G.  Lion  et  T.f,  Pi.aye.  —  Sur  la  dégénérescencedf 
la  muqueuse  gastrique.  Arch.  des  mut.  de.  l’app.  digtsHI, 
n  ■  2,  juillet  192.Ô. 
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On  peut  même  trouver  des  lésions  plus  aiguës  j 
dans  un  cas  de  Hjort  (Î),  un  malade  présentait 
une  dyspepsie  à  type  continu.  .11  n’y  avait  aucun 
signe  de  tumeur,  ni  d’ulcère,  et  pourtant,  dans 
les  selles,  la  réaction  du  sang  était  positive.  Ôn 
réséqua  l’aiître  prépylorique  et,  à  l’examen  de  la 
pièce,  on  trouva  la  muqueuse  parsemée  de  tuber¬ 
cules. 

il  est  bien  probable  que  ces  lésions  jouent  urt 
rôle  clinique,  mais  on  peut  les  trouver,  et  même 
accompagnées  d’ulcérations,  chez  des  tubercu¬ 
leux  n’ayant  jamais  appelé  l’attention  sur  leur 
estomac.  C’est  là  encore  la  question  de  la  valeur 
sémiologique  de  la  gastrite  qui  se  pose.  Nous 
l’avons  étudiée  dans  un  chapitre  spécial. 

Le  rôle  du  suc  gastrique,  a  été  invocjué  et  sou¬ 
vent  étudié  depuis  l’époque  des  grands  travaux 
chimiques  sur  l’estomac  (Hildçbrand,  Ërieger 
Hayem,  Marfan,  etc.).  Depuis,  il  paraît  encore 
de  temps  en  temps  des  travaux  à  ce  sujet  (P. 
Marsal,  (2),  F.  Jaggi  (3),  etc.). 

De  façon  générale,  la  chlorhydrie,  le  pouvoir 
peptique,  sont  diminués  dans  les  formes  graves, 
terminales.  Mais  déjà  M.  H.ayem  montrait  qu’il 
n’y  a  pas  de  caractères  chimiques  distinctifs  de 
la  dyspepsie  tuberculeuse  (4).  Comme  dans  tou¬ 
tes  les  dyspepsies,  nous  nous  trouvons  devant 
l’impossibilité  de  trouver  dans  le  chimisme  une 
explication  des  troubles  gastriques  (5). 

L’étude  du  rôle  du  système  nerveuy;  présente 
des  points  très  intéressants. 

Parallèlement  aux  études  chimiques,  un  cer¬ 
tain  nombre  d’auteurs  incriminaient  une  atteinte 
nerveuse.  Bourdon  (6),  le  premier,  invoque  la- 
compression  des  branches  du  pneumogastrique 
par  la  compression  des  ganglions  trachéo-bi’on- 
chiques.  Brinton  (7),  Baréty  (8),  Gué.neau  de 
Mussy  (9)  adoptent  cette  opinion,  qui  est  dé¬ 
veloppée  dans  une  belle  leçon  de  Peter. 

Ges  travaux  paraissent  encore  d’actualité  et  le 
rôle  de  l’irritation  ou  de  la  déficience  du  pneu¬ 
mogastrique  est  sans  doute  en  cause  dans  beau--, 
coup  de  troubles  dyspeptiques. 

Ces  modifications  du  tonus  nerveux  peuvent, 
bien  entendu,  ne  pas  être  Uniquement  de  cause 


(1)  E.  Hjort.  ^ —  iVor.sC  Mag.  f.  I.rpimiti,.,  janvier 
.  1928. 

(2)  Loc.  cil. 

(3)  F.  Jaggi.  f—  Troubles  de  la  fonction  gastrique 
dans  la  tuberculose  pulmonaire.  Be/7r.  Z. /C/.  ciCr  Tuh., 
27  mars  1928,  p.  .bll. 

(1)  /n  Gaston  Lyon.  —  L'estomac  chez  les  tubercu¬ 
leux.  Gnz.  rfrs  linp.,  3  septembre  1892,  p.  949. 

(5)  Comme  toujours  au  contraire  Us  éclairent  cer¬ 
tains  troublés  intestinaux. 

(6)  BotiRDox.  —  Sur  les  troubles  gastriques  des  tu- 
bèrculeùx.  Soc.  mè.d.  hôp.,  1852. 

(7)  P-RiNtoN.  T— Traité  des  maladies  de  Testiimac.  Sot. 
/r.,  1870,  p.  209. 

(8)  Bareïÿ.  —  L’àdéhome  trachéoUironchiquc.  Thèse 
Paris,  1874. 

(9)  Guéneau  dè  Mussy. 


locale,  mais  ressortir  à  un  état  général  (vagoto¬ 
nie,  sympathicotonie).  ' 

Divers  auteurs  ont  étudié  ces  points. 

Marsal  (1)  trouve,  coïncidant  avec  lès  symp¬ 
tômes  d’hypersthénie  du  début,  des  signés  va- 
gotoniques  ;  c’est  également  à  des  troubles  vago- 
toniques  qu’il  attribue  la  toux  émétisante. 
Enescu  et  Papazian  (2)  ont  recherché  l’équili¬ 
bre  du  système  neuro-végétatif  dans  la  tuber¬ 
culose  au  début  ;  ils  ont.  trouvé  de  la  vagotonie  ; 
ils  mettent  sur  son  compte  les  troubles  digestifs, 
qui,  disent-ils,  surviennent  souvent  en  dehors  de 
toute  lésion  anatomique.  Neumann  constate 
que  l’adénopathie  trachéo-bronchique  peut  à 
elle  seule  provoquer  des  douleurs  gastriques  sans 
aucun  autre  signe  digestif  ;  de  même  peut  agir 
un  foyer  pulmonaire,  par  l’intermédiaire  des 
compressions,  des  irritations  nerveuses.  S.abou- 
RiN  (4)  invoque  l’inhibition  nerveuse  dans  cer¬ 
tains  troubles  des  tuberculeux. 

Depuis  plusieurs  années,  j’ai  étudié  un  syh- 
drome  assez  fréquent,  caractérisé  par  l’âssocià- 
tion  d’adénôpàthie  du  hile  avec  dés  troublés  gas¬ 
triques. 

Il  s’agit  de  maladés  qui,  à  un  moment  donné, 
n’ayant  jamais  souffert  de  l’estôïnâc  auparavant, 
se  rhettent  à  maigrir,  à  ihal  digérer,  à  souffrir 
après  les  repas,  parfois  à  avoir  des  naüsées  ;  bn 
ne  tfôüve  aucune  lésion,  âücuhé  cO'nditibfi  étio¬ 
logique  explicative. 

Si  on  les  examine  à  l’écran,  oh  constaté  qü’ils 
ont  lèuf  médiastin  ôbscürj  dé  l’âügméhtatibn  de 
lèurs  ombrés  gàrigliôhnàifés  et  uii  éstbWTac  al¬ 
longé  et  atone.  Le  traitèment  gastrique,  là  cein¬ 
ture,  les  arnéliôre  Un  peu.  Mais  les  meilleurs  ré¬ 
sultats  sont  chez  eui  provoqués  par  üflê  théra- 
pèütiquè  dirigée  contre  lés  lîtâhifest'ations  hilai¬ 
res.  J’ai  fait  appliquèf,  chez  plusieurs  de  ces 
malades,  des  traiteméèhts'  antituberculeux, 
comme  là  rêcalcification  intensive,  par  exeiupîé, 
et  j  'ài  obenu,  sur  lès  troubles  gastriques,  dés 
résultats  parfois  surprenants. 

En  somme,  jé  cfôis  qU’il  éxisté  soüVéhL  sur¬ 
tout  dans  les  débuts  dé  là  tUbércülôsé,  des  trou¬ 
bles  purement  fonctlbnnéls  d’bfigfné  nérvëusé, 
on  pourràit  dire  présqUe  des  gàstries  pàr  Oppo¬ 
sition  aux  gaslrïtés,  dâns  le  Sens  où  Laü'bry 
oppose  les  mÿbcàrdies  àUx  myocàrditès.  Elles 
sont  so;Us  là  dépehdàhcé  sbit  d’uiié  atteihté  brgà- 
nique  Pu  pnéumogastriqUe,  soit  d’üii  déséquili¬ 
bre  neufb-glàhdulâire.  Les  troublés  psëUdb-bàsé- 


(t)  Loc.  cil. 

(2)  Enescu  et  Papazian.  —  Troubles  gastro-intesti¬ 
naux  dans  la  tuberculose  pulmonaire  au  début.  Revistà 
.Sliinl.  méd.,  Bucarest,  1920,  t.  XV,  p.  127. 

(.3)  W.  Neumann.  —  Sur  lès  relatioUs  dés  affections 
stomacales  avec  la  tuberculose.  Wiener  Kl.  Wochenssch. 
6  octobre  1927,  p.  1205. 

(4)  Saboubîn.  —  La  petite  aérophagie  des  tubercu¬ 
leux.  Paris  médical,  1918,  n»  7. 
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dowiens  étudiés  précédemment,  les  troubles  des 
règles,  de  la  pigmentation  dans  la  tuberculose 
au  début,  entrent,  d’ailleurs, dans  le  même  cadre 
étiologique. 

Cette  pathogénie  n’est  pas  exclusive  des  autres 
causes  ;  Moricheau-Beauchant  (1),  par  exem¬ 
ple,  dans  un  intéressant  article,  invoque  l’ac¬ 
tion  des  toxines  tuberculeuses,  capables  d’in¬ 
fluencer  l’organisme  tout  entier  et  de  créer  l’état 


de  dystrophie  qui  est  à  la  base  des  ptoses  viscé' 
raies.  . 

La  gastrite  peut  agir  par  elle-même  ;  elle 
peut  s’accompagner  de  lésions  musculaires, 
l’amaigrissement  permet  à  l’estomac  de  s’al¬ 
longer.  Et  la  ptose  est  favorisée  d’autant  ;  La 
question  est  complexe  et  la  part  nerveuse  n’est 
qu’un  côté  de  la  question,  mais  nous  le  croyons 
très  important. 


CLINIQUE  CHIRURGICALE 

I.  Goitre  kystique.  —  II.  Pieds  gelés.  —  III.  Kyste  de  la  bourse  du  jumeau  interne 
et  du  demi-membraneux. 

D’après  une  leçon  du  professeur  Hartmann  (2.) 


I.  Goitre  kystique.  | 

Cette  malade  est  une  femme  de  53  ans  qui, 
depuis  environ  quatre  ans,  s’aperçut  de  l’exis¬ 
tence  d’une  tuméfaction  siégeant  à  la  partie 
inférieure  du  cou,  à  droite  de  la  ligne  médiane. 
Elle  était  d’abord  de  la  grosseur  d’une  noisette, 
mais  elle  a  augmenté  progressivement  de  vo¬ 
lume.  Actuellement,  on  voit  à  la  partie  infé¬ 
rieure  du  cou  une  tuméfaction  arrondie  qui 
s’étend  sur  la  partie  latérale  droite,  immédiate¬ 
ment  au-dessus  du  sternum  et  de  la  clavicule 
et  paraît  s’enfoncer  sous  le  musclesterno-mas- 
toïdien.  La  peau  ne  présente  à  son  niveau  au¬ 
cune  altération.  Lorsqu’on  fait  contracter  le 
muscle  sterno-mastoïdien,  on  voit  manifeste¬ 
ment  que  la  tumeur  est  sous-jacente  à  ce  muscle. 

Au  palper,  cette  tumeur,  ayant  le  volume 
d’une  petite  mandarine,  est  régulièrement 
arrondie,  tendue,  un  peu  rénitente.  Elle  suit  les 
mouvements  d’ascension  du  larynx.  Evidem¬ 
ment,  il  s’agit  d’un  goitre.  Nous  n’avons  pas  à 
hésiter  sur  ce  diagnostic.  Il  s’agit  d’un  goitre, 
c’est-à-dire  d’une  tumeur  du  corps  thyroïde.  Le 
fait  que  la  tumeur  suit  les  mouvements  du 
larynx  élimine  toutes  les  tumeurs  ganglion¬ 
naires  d’une  façon  certaine. 

C’est  un  go  tre  qui  ne  paraît  pas  occuper  tout 
le  corps  thyroïde,  mais  être  limité  à  une  région, 
et  c’est  là  un  point  intéressant  à  noter.  Je  ne 
sais  pas  si,  actuellement,  on  s’entend  très  bien 
sur  le  point  d’origine  des  goitres.  Autrefois,  on 
discutait.  Les  uns  disent  que  le  goitre  était  une 
hypertrophie  des  glandes  closes  constituant 
le  corps  thyroïde.  D’autres,  que  le  goitre  se  dé¬ 
veloppait  aux  dépens  des  vésicules,  dont  la 
partie  gélatineuse  peut  augmenter  :  ainsi  se 
constituent  les  goitres  colloïdes. 

Dans  d’autres  cas,  les  vésicules  se  fusionnent, 

(1)  MoTticHEAU-BEAi:cii.\NT.  —  Ploses  viscérales  et 
tuberculose  latente.  Ga:elle  des  hnpilaux. 

f21  l.eeons  faites  à  l'Hôtel-Dieu,  en  janvier  et  février  ' 
1929,  recueillies  par  le  D''  Laporte. 


leur  contenu  devient  liquide,  quelquefois  il  a 
colore  en  rouge  brun,  par  suite  d’un  épanche¬ 
ment  sanguin. 

Il  est  évident  qu’ici  la  tumeur,  étantunique, 
régulière,  rénitente,  nous  nous  trouvons  en  pré¬ 
sence  d’un  goitre  kystique  simple.  Ceci  est  in¬ 
téressant,  non  pas  seulement  au  point  de  vue 
diagnostique,  mais  aussi  au  point  de  vue  de  la 
ligne  de  conduite  à  suivre  en  opérant  cette maladt. 

Au  début  des  interventions,  —  il  n’y  a  pas 
extrêmement  longtemps  — ,  on  enlevait  le  corpi 
thyroïde,  et  les  chirurgiens  qui  en  enlevaienl 
le  plus,  enlevaient  le  corps  thyroïde  en  tota¬ 
lité.  Les  résultats  furent  désastreux  ;  on  voyait 
de  ces  malades,  à  la  suite  de  l’opération,  devenir 
atones  ;  leurs  traits  s’épaississaient,  présen¬ 
tant  une  bouffissure  ressemblant  un  peu  à  celle 
des  albuminuriques,  avec  cette  particularité 
d’être  un  peu  plus  rigide,  plus  ferme  que  l’œ¬ 
dème  simple,  avec  des  petites  plaques  sur  la 
peau,  un  état  squameux  du  cuir  chevelu,  un 
mauvais  état  général,  et  un  état  psychique  en¬ 
core  pis  :  ils  (jevenaient  crétinoïdes. 

C’est  cet  étàt  qui  a  été  décrit  pour  la  pre¬ 
mière  fois  par  Reverdin,  mort  récemment, 
sous  le  nom  de  myxœdème  post-opératoire. 
Rocher,  de  Berne,  peu  de  temps  après,  a  appelé 
ce  même  état  la  cachexie  strumiprive.  Le  nom 
de  myxœdème  post-opératoire  est  actuellement 
meilleur,  et  c’est  celui  qui  est  resté. 

De  ces  faits  il  résulte  qu’il  ne  faut  jamais  en¬ 
lever  le  corps  thyroïde  en  totalité.  Quand  h 
corps  thyroïde  est  supprimé  complètement  ai 
point  de  vue  fonctionnel,  que  cette  suppressioi 
se  produise  spontanément  à  la  suite  d’une  affec¬ 
tion  aiguë,  donnant  lieu  au  myxœdème  déd 
par  les  médecins,  ou  qu’elle  succède  à  une  in¬ 
tervention,  il  se  produit  un  état  crétinoïde  spé¬ 
cial,  le  myxœdème.  Un  chirurgien  de  Bâlei 
conseillé  de  faire  l’énucléation  intra-glandn- 
laire.  Les  opinions  sont  partagées.  Les  uni 
font  l’ablation  partielle,  d’autres  l’énucléation. 
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Ici,  je  fais  pour  ainsi  dire  toujours  rénucléation 
intra-glandulaire.  Elle  est  presque  toujours  pos¬ 
sible,  dans  les  cas  que  nous  voyons  à  Paris. 

On  peut  voir  des'  accidents  opératoires.  Le 
nerf  récurrent,  qui  passe  très  près  du  corps  thy¬ 
roïde,  peut  être  lésé  au  cours  de  la  thyroïdec¬ 
tomie.  Quand  on  fait  l'énucléation,  cet  accident 
ne  peut  pas  arriver. 

Ici,  nous  ferons  donc  une  énucléation  intra- 
glandulaire,  opération  très  simple,  à  une  condi¬ 
tion,  c’est  de  faire  l’énucléation  exactement  à 
côté  de  la  loge  kystique  on  à  couper  d'abord 
les  muscles,  puis  la  capsule  du  corps  thyroïde, 
et  souvent  encore  une  épaisseur  variable  de 
corps  thyroïde,  avant  d’atteindre  le  noyau. 
Quelquefois  ce’ noyau  est  au  contact  de  la  cap¬ 
sule.  En  somme,  il  faut  inciser  jusqu’à  ce  qu’on 
voie  nettement  le  noyau  go  treux.  On  fera  ainsi 
une  opération  exsangue  et  guérissant  très  bien. 

II.  Pieds  gelés. 

Ce  malade,  âgé  de  57  ans,  entre  à  l’hôpital 
parce  qu’il  a  les  deux  pieds  noirs  et  ressent  des 
douleurs  au  niveau  du  talon.  Le  14  janvier,  il 
ressentait  des  picotements  dans  les  extrémités 
des  pieds.  Le  soir,  il  s’aperçut  d’une  perte  de 
la  sensibilité  de  cette  région.  Ses  pieds  deve¬ 
naient  noirâtres,  il  marchait  difficilement  ;  les 
jours  suivants,  ses  pieds  devinrent  de  plus  en 
plus  noirs  et  enflèrent  de  plus  en  plus.  Il  fut 
obligé  de  rester  chez  lui,  et  le  17  février,  il  se 
décida  à  entrer  à  l’hôpital. 

Comme  antécédents,  on  note  une  atteinte  de 
paludisme  en  1918.  En  1928,  une  écorchure  au 
niveau  du  pied  gauche,  suivie  d’adénite  ingui¬ 
nale  süppurée,  pour  laquelle  il  resta  un  mois  à 
l'Hôtel-Dieu. 

Le  diagnostic,  même  sans  aucun  interroga¬ 
toire,  se  fait  en  regardant  les  pieds  du  malade. 

Ce  malade  a  eu  les  pieds  gelés.  C’est  une  mala¬ 
die  dont  on  voit  quelques  cas  à  Paris,  pas  très 
fréquemment,  mais  qui ,  pendant  la  guerre,  était 
terrible.  A  un  moment  donné,  à  Verdun,  en 
quelques  jours  on  a  évacué  environ  8.000  hom¬ 
mes,  dont  plus  de  la  moitié  uniquement  pour 
pieds  gelés.  Le  nombre  des  évacués  pour  pieds 
gelés  s’est  compté  par  dizaines  de  mille;  dans  ' 
iamêrae  année,  jusqu’à  36.000. . 

On  disait  que  la  maladie  avait  sévi  au  mo¬ 
ment  des  grands  froids.  Ce  n’est  pas  tout  à  fait 
juste.  Cen’est  pas  pendant  les  très  grands  froids 
qu’on  voit  cette  affection.  C’est  le  froid  humide 
surtout  qui  agit.  A  Verdun,  au  moment  où  sont 
apparus  une  quantité  de  pieds  gelés,  il  ne  fai¬ 
sait  pas  un  grand  Iroid,  mais  seulement  2“  ou 
3"  au-dessous  de  zéro.  La  lempéralure  oscil¬ 
lait  autour  de  zéro,  et,  à  la  même  époque,  dans 
une  autre  région  où  il  faisait  beaucoup  plus  froid, 
il  n’y  eut  pas  un  seul  pied  gelé. 

Le  pied  gelé  se  rencontre  surtout  dans  le  froid 


humide  ;  les  très  grands  froids  n’en  ,  produisent 
pas;  Cela  n’ést  pas  un  fait  nouveau.  Nous  l’avons 
constaté  pendant  la  grande  guerre,  mais  c’était 
connu  depuis  bien  longtemps.  Larrey,  chirur¬ 
gien  militaire  du  premier  Empire,  raconte, 
dans  son  récit  de  la  bataille  cfEylau,  que,  pen¬ 
dant  les  trois  premiers  jours,  le  froid  descend  à 
14°  Réaumur,  soit  —  17«  centigrades  ;  cela  va 
bien  ;  puis,  le  quatrième  jour,  la  tempéi-ature 
monte  et  il  commence  à  dégeler,  elle  est  aux 
,  environs  de  zéro  ;  alors,  il  y  a  des  pieds  gelés. 

Ceci  a  été  constaté  au  siège  de  Sébastopol, 
qui  a  duré  trois  ans.  Une  année  de  grands  froids: 
pas  dé  pieds  gelés.  Une  année  où  la  tempéra- 
oscille  de  zéro  à  —  G®  ou  —  7°  :  beaucoup  de 
pieds  gelés. 

L’affection  se  rencontre  aux  pieds.  On  ne  voit 
pas  ces  gelures-Ià  au  nez  et  aux  oreilles,  qui  sont 
cependant  exposés  au  froid  ;  seulement,  il  n’ya 
pas  d’humidité  comme  aux  pieds.  De  plus,  il 
n’y  a  pas  de  causes  de  compression.  On  a  in¬ 
voqué  toutes  sortes  de  causes  ;  les  bandes  mol¬ 
letières,  par  exemple.  Ce  qui  est  certain,  c’est 
que  la  maladie  se  voit  surtout  par  les  froids 
humides,  quand  il  y  a  des  conditions  d’insalu- 
I  hrité  qui  la  favorisent. 

Elle  se  présente  toujours  avec  le  même  aspect 
au  début.  La  région  est  gonflée  et  rouge.  Il  y  a 
même  des  cas  où  il  n’y  a  pas  de  rougeur,  les  ma¬ 
lades  se  plaignent  seulement  d’avoir  des  dou¬ 
leurs  dans  les  pieds.  Pendant  la  guerre,  on  était 
embarrassé,  parce  qu’il  y  a  beaucoup  de  soldats 
qui  étaient  dans  les  tranchées  et  qui  accusaient 
des  douleurs  ;  on  était  exposé  à  faire  évacuer 
des  hommes  valides,  ou  à  faire  rester  des  ma¬ 
lades  qui  présentaient  un  début  de  gelure.  On 
trouva  rapidement  un  moyen  de  reconnaître  les 
gelures,  parce  que,  même  dans  les  cas  de  gelure 
au  début,  quand  il  y  a  simplement  de  la  douleur 
et  un  peu  de  gonflement,  il  existe, de  l’anèsthésie. 
Vous  voyez  que;  chez  ce  malade,  même  sur  les 
parties  non  sphacélées,  on  constate  des  zones 
d’anesthésie.  Dans  les  cas  douteux,  on  enfonçait 
une  aiguille  au-dessous  de  l’ongle.  L’anesthésie 
existe  même  à  la  période  douloureuse. 

Le  plus  souvent,  cette  anesthésie  ne  suit  au¬ 
cun  trajet  nerveux,  et  se  présente  comme  une 
anesthésie  en  botte.  Chez  ce  malade,  nous  ne 
trouvons  pas  cette  disposition. 

Dans  le  deuxième  degré,  la  région  est  tumé¬ 
fiée,  d’apparence  presque  phlegmoneuse. 

Dans  le  troisième  degré,  il  y  a  des  phlyctènes. 
Les  unes  ont  un  contenu  séreux,  les  autres  un 
contenu  brunâtre.  Au  niveau  des  orteils,  on  voit 
de  vastes  plaques  de  sphacèle,  surtout  marquées 
au  niveau  du  gros  orteil.  On  voit  du  sphacèle  siu‘ 
la  plante  du  pied,  quelquefois  au  niveau  du 
talon. 

On  trouve  le  plus  souvent  les  battements  ar¬ 
tériels  conservés.  Chez  ce  malade,  on  sent  très 
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bien  battre  la  pédieuse  et  la  tibiale  postérieure. 

Voici  un  deuxième  malade  qui  présente  des 
lésions  semblables  au  précédent,  mais  il  est  plus 
gravement  atteint  que  celui-ci. 

Quel  est  le  traitement  ?  Au  début,  quand  on 
voyait  ces  pieds  tuméfiés  sur  une  grande  éten¬ 
due,  rouges,  chez  des  malades  fébriles,  on  pen¬ 
sait  à  une  gangrène  humide,  infectieuse,  et  on 
faisait  l’amputation,  naturellement  haute,  au- 
dessus  des  parties  gangrénées.  Puis  on  s’est 
aperçu  que  si  on  se  contentait  de  mettre  des 
pansements  propres  sur  ces  lésions,  de  manière 
à  les  maintenir  aseptiques,  en  faisant  en  même 
temps  des  douches  d’air  chaud,  on  voyait  les 
lésions  régresser,  la  tuméfaction  d’apparence 
phlegmoneuse  du  dos  du  pied  disparaître,  la 
température  baisser  (Ce  malade-ci  présentait 
400  et  ce  matin,  il  est  à  37o4  ;  l’autre,  qui  a  eu^ 
38°,  n’a  ce  .matin  que  37o2.)  On  attend,  et  on 
voit  les  sillons  d’élimination  se  faire.  Finale¬ 
ment,  il  ne  disparaît  que  les  orteils.  Le  talon 
lui-même  s’arrrange  presque  toujours. 

III.  Kyste  de  la  bourse  du  jumeau  interne 
et  du  demi-membraneux. 

Le  malade,  âgé  de  28  ans,  entre  à  l’hôpital 
parce  qu’il  a  une  grosseur  à  la  face  postérieure 
du  genou.  Cette  affection  a  débuté  U  y  a  quatre 
ou  cinq  ans.  Au  début,  le  malade  ne  ressentait 
aucune  gêne  dans  les  mouvements  de  la  jambe 
gauche,  et  aucune  douleur.  La  tumeur  a  grossi 
progressivement  et  a  commencé  à  le  gêner  dans 
la  marche. 

Quand  on  regarde  le  creux  poplité,  on  voit 
une  tuméfaction  de  cette  région,  qui  s’étend 
un  peu  vers  la  partie  supérieure  et  postérieure 
de  la  jambe.  Cette  lésion  a  une  évolution  extrê¬ 
mement  lente,  puisqu’elle  a  mis  des  années  pour 
atteindre  ce  développement,  n’occasionnant  au¬ 
cune  douleur,  mais  une  gêne  dans  les  mouve¬ 


ments  du  genou,  qui  peut  se  plier  à  peine  au- 
dessus  de  l’angle  droit. 

En  somme,  au  niveau  de  la  moitié  inférieurt 
du  creux  poplité,  commence  une  voussure  qui 
se  continue  avec  une  saillie  plus  marquée,  situét 
à  la  partie  supéro-interne  de  la  face  postérieure 
de  la  jambe.  A  ce  niveau,  la  peau  ne  présente 
pas  d’altérations  autres  qu’un  développement 
veineux  un  peu  plus  marqué.  Au  palper,  on 
constate  une  tuméfaction  dont  la  .limite  supé¬ 
rieure,  au  creux  poplité,  est  très  nette,  lobulée, 
tendue,  rénitente,  dont  la  partie  inférieure  et 
interne  se  perd  dans  le  muscle  jumeau. 

Lorsqu’on  précise  la  situation  du  tendon  à 
demi-membraneux,  on  voit  que  la  tumeur  est 
située  en  dehors  de  ce  tendon.  On  sait  qu’l 
existe  dans  cette  région  une  bourse  séreuse, 
qu’on  appelle  la  bourse  du  jumeau  interne  et 
du  demi-membraneux.  Nous  devons  pensera 
un  épanchement  dans  cette  bourse,  à  un  kyste 
de  cette  bourse; 

Comme  cette  bourse  communique  très  sou 
vent  avec  l’articulation,  on  doit  toujours  era- 
miner  .l’articulation,  c’est-à-dire  le  genou,  pat 
la  face  antérieure.  Ici,  on  ne  sent  pas  deliquidt, 
mais  on  constate  que  la  synoviale  est  épaissit, 
formant  une  très  légère  voussure  en  croissait 
au-dessus  de  la  rotule. 

En  dehors,  on  voit  une  petite  tuméMim 
située  au-dessus  de  l’articulation  péronéq-ti- 
I  biale,  tendue,  rénitente.  Par  conséquent,  il  est 
I  probable  qu’il  y  a  une  lésion  sub aiguë  ou  chn 
I  nique  de  l’articulation,  qui  a  donné  lieu  à  b 
j  kyste  de  la  bourse  du  jumeau  interne  etè 
demi-membraneux,  et  a  donné  lieu  aussi  à  mi 
I  production  kystique  au-dessus  de  l’articulatioi 
péronéo-tibiale.  L’indication  est  dlopérer.  Ce 
I  kystes  ne  sont  pas  rares,  et  souvent  com» 
j  niquent  manifestement  avec  l’articulation,  mai 
il  est  rare  de  les  voir  aussi  volumineux. 
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PROPHYLAXIE  DE  LA  DIPHTÉRIE 

III  I 

Faites  vacciner  vos  enfants  contre  la  diptvtérie  (') 

Par  M.  le  Georges  Schreiber,  '  . 
Secrétaire  général  adjoint  du  Comité  National  de  l’Eijfance. 


J'ai  vacciné  mes  trois  enfants,  Philippe,  Fran¬ 
cine  et  Marianne  contre  la  diphtérie  ;  j’ai  vac¬ 
ciné  aussi  tous  mes  petits-neveux  et  petites-niè¬ 
ces,  Jean-Jacques,  Brigitte,  Pierre-Etienne  et 
les  autres  ;  je  conseille  à  tous  les  parents  de  faire 
vacciner  leurs  enfants.  Voici  pourquoi  : 

La  diphtérie  est  une  maladie  qui  a  une  fâ¬ 
cheuse  réputation  et  cette  réputation  est  am¬ 
plement  méritée.  La  diphtérie  terrorisait  nos 
mères  parce  qu’autrefois,  elle  tuait  plus  de  la  moi- 
^  tié  des  enfants  qu’elle  frappait.  Elle  est  devenue 
moins  terrible,  grâce  au  sérum  découvert  en  ,1890 
par  Roux  et  Martin,  directeur  et  sous-direc¬ 
teur  actuels  de  l’Institut  Pasteur.  Mais,  malgré 
cette  magnifique  découverte,  la  diphtérie  reste 
redoutable  et  le  nombre  des  victimes  qu’elle 
fait  chaque  année  est  encore  élevé,  beaucoup 
trop  élevé. 

Fort  heureusement,  une  autre  découverte 
merveilleuse,  celle  du  vaccin  antidiphtérique, 
très  efficace  et  absolument  inoffensif,  faite  en 
1923  par  un  autre  savant  de  l’Institut  Pasteur, 
G.  Ramon,  nous  permet  de  mettre  désormais' 
tou'  les  enfants  complètement  à  l’abri  des  at¬ 
teintes  de  la  diphtérie. 

La  vaccination  antidiphtérique  est  très  sim¬ 
ple  à  pratiquer.  Il  suffit  de  faire  injecter  par  un 
médecin  sous  la  peau  de  l’enfant  un  demi-cen¬ 
timètre  cube  du  vaccin  antidiphtérique  de  l’Ins¬ 
titut  Pasteur  qu’on  trouve  dans  toutes  les 
pharmacies  ;  puis,  trois  semaines  plus  tard,  un 
centimètre  cube  du  même  vaccin,  enfin  quinze 
jours  après,  un  centimètre  cube  et  demi. 

Ces  trois  injections  sont  très  bien  supportées 
par  les  enfants,  et  les  tout  petits  ne  s’en  aper- 


(1)  Semaine  nationale  de  propagande  conlre  la  diphtérie 
(22-21!  nvril  1920.) 


çoivent  pour  ainsi  dire  pas.  La  piqûre  provoque 
quelquefois  une  légère  sensibilité  et  un  peu  de 
rougeur  ;  parfois  elle  entraîne  un  peu  de  fatigue 
et  donne  un  peu  de  fièvre,  mais  tout  cela  dispa¬ 
raît  très  'Vite  et  sans  laisser  de  trace. 

Vous  pouvez  donc  sans  la  moindre  appréhen¬ 
sion,  faire  vacciner  vos  enfants  contre  la  diph¬ 
térie  :  je  dirai  même  que  vous  devez  le  faire. 
Dès  que  votre  bébé  aura  un  an  faites-le  vacci¬ 
ner,  car  c’est  de  deux  à  cinq  ans  que  la  diphtérie 
est  la  plus  fréquente  et  la  plus  meurtrière,  à 
cause  du  croup  qui  vient  souvent  la  compliquer. 

Tous  les  enfants  de  1  à  8  ans  devraient  main¬ 
tenant  être  systématiquement  vaccines  contre 
la  diphtérie.  Devraient  également  être  systé¬ 
matiquement  vaccinés  les  écoliers  et  les  adultes 
exposés  à  la  contagion  en  raison  d’une  épidémie, 
ou,  par  leur  profession  :  les  médecins,  les  étu¬ 
diants,  les  infirmiers. 

La,  vaccination  antidiphtérique  est  très  bé¬ 
nigne.  Néanmoins,  elle  ne  doit  être  pratiquée 
que  si  Tentant  n’est  ni  fatigué,  ni  malade,  ni  fé¬ 
brile. 

Depuis  la  découyerte  du  vaccin  de  Ramon, 
plus  d’un  million  d’injections  ont  été  pratiquées 
sans  qu’aucun  accident  sérieux  ait  été  signalé. 

Les  résultats  sont  excellents,  car  les  réactions 
de  laboratoire  prouvent  que  98  %  des  sujets 
vaccinés  sont  immunisés  contre  la  diphtérie  et 
l’immunité'  ainsi  conférée  persiste  plusieurs  an¬ 
nées.  D’autre  part,  un  très  grand  nombre  d’ob¬ 
servations  cliniques  montrent  que  la  vaccination 
permet  d’empêcher  Téclosion,  ou  en  tout  cas, 
l’extension  des  épidémies. 

Félicitons-nous  donc  de  disposer  d’une  arme 
préventive  aussi  efficace  contre  la  diphtérie  et 
empressons-nous  d’en  faire  bénéficier  ceux  aux¬ 
quels  nous  tenons  le  plus  :  nos  enfants. 
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LA  THÉRAPEUTIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 
Les  hémorr]|gies  utérines  de  la  cinquantaine. 


Les  hémorragies  utérines,  qui  se  produisent 
quelques  années  avant,  ou  quelques  années  après 
la  ménopause,  sont  souvent  d'un  diagnostic  dé¬ 
licat,  et  nécessitent  parfois  des  décisions  qui  sont 
pour  la  malade  une  question  de  vie  ou  de  mort. 

Toute  la  question  se  ramène  a  ceci  :  y  a-t-il 
ou  non,  un  cancer  de  Tutérus  1  ' 

La  femme  peut,  dans  ces  conditions,  présenter 
soit  des  ménorragies,  soit  des  métrorragies,  soit 
les  deux  simultanément  ;  il  lui  arrive  aussi,  dans 
certains  cas,  de  perdre  d'une  façon  presque  con¬ 
tinuelle.  Ces  phénomènes  hémorragiques  peuvent 
survenir  pendant  la  période  d'activité  génitale  ; 
mais  lorsqu'une  femme  de  cinquante  ans  environ 
vient  nous  consulter,  en  nous  disant  qu'elle  a 
cessé  de  voir  depuis  un  an  ou  plus,  et  qu'elle  ob¬ 
serve  depuis  un  certain  temps  des  pertes  sangui¬ 
nes,  il  y  a  de  grandes  chances  pour  qu’il  s’agisse 
d’un  cancer  de  l’utérus  (1). 

Si  l’on  examine  la  malade,  on  constatera  bien 
souvent  la  présence  d’un  néoplasme  ulcéré  ou 
bourg eonnaut  du  col  utérin,  ayant  parfois  déjà 
envahi  les  culs-de-sac  vaginaux  ;  la  consistance 
particulière  des  bourgeons  ou  niveaux  de  l’ulcéra¬ 
tion,  l’odeur  fétide  de  l’écoulement  séro-sanguino- 
lent  ne  laisseront  aucun  doute  sur  la  nature  des 
lésions. 

Parfois,  il  arrivera  de  percevoir  par  le  palper 
combiné  au  toucher  un  utérus  volumineux,  bos¬ 
selé,  irrégulier  :  il  s’agira  alors,  heureusement, 
d’un  fibrome  (éventualité  plus  rare). 

On  bien  encore,  on  sentira  au  toucher,  entre 
les  lèvres  du  col,  une  masse  plutôt  molle  fuyant 
sous  le  doigt,  de  volume  variable  ;  ce  sera  un  po¬ 
lype  utérin,  dont  un  examen  au  spéculum  vien¬ 
dra  confirmer  l’existence. 

Reste  le  cas  difficile,  où  l’examen  complet  ne 


(1)  M.  Georges  Audaix.  —  Quelques  pullicalioiis . 
Clinique  cl  technique.  (Iinp.  Girault,  3,  place  de  l’Eglise 
St-Cloud  S.-et-O.,  1927.) 


révélera  rien  de  bien  particulier  ;  col  presque 
normal,  utérus  régulier,  mobile,  normal  ou  légè¬ 
rement  augmenté  de  volume.  De  quoi  s’agit-il 
alors  ?  On  a  trop  de  tendance  à  porter  le  diagnos¬ 
tic  optimiste  de  métrite  hémorragique;  cette  sup¬ 
posée  métrite  hémorragique  peut  être  le  fait  de 
petits  noyaux  fibreux  sous-muqueux,  et  la  gué¬ 
rison  sera  obtenue  par  simple  curetage:  mais  il 
peut  s’agii*  aussi  d’un  cancer  du  col  de  l’utérus,  et 
le  gros  danger  serait  de  méconnaître  celui-ci,  Il 
ne  faut  pas  trop  compter  sur  l’aspect  roussâtre 
des  pertes,  ni  sur  leur  odeur  particulière  pour  faire 
le  diagnostic  ;  lorsque  ces  signes  existent.  Us  soni 
une  valeur  très  appréciable  ;  mais  il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  qu’ils  peuvent  faire  défaut,  même 
en  cas  de  néoplasme.  Pour  serrer  de  plus  près  le 
diagnostic,  on  peut  conseiller  un  curetage,  sum 
de  biopsie  ;  ici  encore,  un  résultat  négatif  n’est 
pas  la  preuve  qu’il  n’y  a  pas  de  cancer. 

Comment  résumer  la  pratique  à  conseUler,aa 
cas  d’hémorragies  utérines  de  la  cinquantaine! 

1°  Il  existe  un  cancer  évident  du  col  utérin  : 

a)  S’il  est  opérable  :  hystérectomie  totale. 

b)  S’il  est  inextirpable  :  radiothérapie,  curie¬ 
thérapie,  curetage  palliatif. 

2“  On  constate  un  polype  de  l’utérus.  Ablatioa 
suivie  de  curetage. 

3“  Il  existe  un  fibrome  de  l’utérus.  La  radiothé¬ 
rapie  agit  efficacement  sur  les  hémorragies  el 
aussi  sur  le  volume  de  certains  fibromes  (en parti¬ 
culier  les  fibromes  mous).  Mais  d’autres,  les  fibro¬ 
mes  durs,  les  fibromes  à  développement  abdo¬ 
minal,  sont  du  domaine  de  la  chirurgie  (hysté¬ 
rectomie,  myomectomie). 

4®  On  ne  trouve  pas  de  cause  évidente  aux  mélm- 
ragies.  A  la  rigueur,  curetage  suivi  de  biopsit 
corqme  premier  temps  d’une  intervention  plus 
importante,  ou  mieux,  et  surtout  dans  lescasoo 
peu  suspects,  hy.stérectomie  totale  d’emblée, 

G.  F. 
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ENCORE  L'OBLITÉRATION  DES  VARICES 

Par  le  Léon  Filderman. 


Ce  n’est  pas  de  notre  côté  que  se  manifesteront  | 
les  premiers  signes  de  lassitude  dans  la  défense 
d’une  méthode,  qui,  en  échange  de  quelques  rares 
incidents  passagers,  ne  nous  a  donné,  pendant  une 
longue  période,  très  active,  de  dix  années,  que  des 
résultats  excellents. 

Et  puisque  M.  Tournay  reprend  une  discussion 
interrompue  depuis  plusieurs  mois,  en  m’interpel¬ 
lant  personnellement,  je  ne  saurais,  sans  manquer  de 
courtoisie,  garder  le  silence. 

En  ce  qui  concerne  la  technique,  mon  honorable 
contradicteur  s’exprime  ainsi  ; 

«  Le  D’’  Filderman,  d’autre  part,  recherche  tou- 
joure  l’action  rapide,  je  dirais  brutale,  de  l’injection, 
son  but  étant  la  sclérose  de  tout  un  membre  (sic),  si 
possible,  en  une  fois  ». 

Nous  répétons  ce  que  nous  disions  déjà  le  23 
septembre.  «Nousn’attachons  pas  la  même  impor¬ 
tance  à  la  rapidité  de  la  cure.  Nous  savons  les  in¬ 
convénients  qu’il  y  a  à  vouloir  à  tout  prix  obtenir 
un  résultat  dès  la  première  injection,  et  que  rien  ne 
peut  à  l’avance  laisser  prévoir  l’intensité  de  la  réac¬ 
tion  qui  va  se  produire  ». 

Or,  quels  sont  les  dangers  que  l’on  redoute  ;  les 

...  «  une  réaction  inflammatoire  brutale,  excessive  ; 
toute  une  région,  tout  un  membre  empâtés,  chauds, 
sensibles,  même  douloureux  ;  peut-être  même  Vex- 
iension  de  la  veinite  bien  au-delà  de  ce  que  Von  eût 
souhaité  ».  (Tournay,  Concours  mêd.,  23  sept.  1928). 

C’est  moi  qui  souligne  la  dernière  phrase  ;  que 
signifie-t-elle  au  juste  ?  La  propagation  de  la  sclé¬ 
rose  aux  veines  saines,  utiles  ?  M.  Tournay  l’a-t-il 
jamais  constatée  ?  Que  ne  le  dit-il  clairement  ? 
Pourquoi  la  forme  dubitative  ?  Et  s’il  ne  l’a  jamais 
constatée,  pourquoi  imaginer  un  danger  qui  aurait 
bien  eu  l’occasion  d’apparaître  depuis  dix  années  et 
plus,  que,  selon  lui,  nous  ne  cessons  de  braver  ? 

Reste  la  réaction  «  inflammatoire,  brutale,  exces¬ 
sive...  «  Passonssurles  adjectifs  quelque  peu  solen¬ 
nels,  et  demandons-nous  quelle  est  la  fréquence  de 
ces  réactions  trop  fortes  :  C’est  dans  l’article  même 
de  mon  honorable  contradicteur  que  je  vais  puiser 
la  réponse  ; 

...  «  l’on  risque,  rarement  d’ailleurs, c’est  vrai. . .  » 
suit  la  description  citée  plus  haut. 

Et  plus  loin  : 

«  Si  rares  que  soient  ces  incidents,  une  méthode  ne 
peut  en  être  plus  exempte  qu'une  autre  :  ils  ne  dépen¬ 
dent  que  de  la  susceptibilité  particulière  de  l’endo- 
veine  du  malade  à  l’égard  de  la  substance  introduite  ». 

On  ne  saurait  mieux  dire. 

Aussi, M.  T.  conclut-il  en  réservant  ma  technique 
au  malade,  «  qui  désire  un  résultat  extrêmement 


,  rapide  quitte  à  risqupr  une  gêiie  consécutive  plus 
ou,  moins  marquée  ». 

,  En  d’autres  termes,  Sicard  et  Gaugier  disent  la 
même  chose  reconnaissant  que  grâce  au  contact, 
direct  de  la  solution  avec  l’endothélium,  «  la  cure 
est  plus  rapide  et  la  solution  employée  peut  être 
moins  abondante  et  moins  concentrée  ». 

A  vrai  dire,  il  ne  s’agit  pas  seulement  de  «  rapi¬ 
dité  ».  11  s’agit  avant  de  tout  d'efficacité. 

Car,  ceux  qui  se  refusent  d’adopter  notre  techni¬ 
que,  ont  encore  des  «  cas  rebelles  »  : 

...»  On  réservera  le  biiodure  et  la  quinine  aux 
cas  rebelles  au  salicylate  de  soude  ou  chez  les  mala¬ 
des  porteurs  de  volumineuses  varices,  ou  encore  chez 
les  variqueux  qui  veulent  guérir  rapidement  ». 

Le  biiodure  qui  : 

«  Peut  déterminer  une  veinite  à  déclenchement 
tardif  »... 

Ou  : 

«  La  quinine  souvent  douloureuse  »  et  qui  «  né¬ 
cessite  la  plupart  du  temps  un  repos  au  lit  de  quel¬ 
ques  jours  »  (Sicard  et  Gaugier,  p.  72). 

Quant  à  moi,  je  me  refuse  à  exposer  mes  malades  ' 
au  danger  autrement  sérieux,  puisque  définitif,  et 
que  les  mêmes  auteurs  décrivent  comme  suit  : 

«  Les  petites  doses  trop  souvent  répétées  »  (pour 
nous,  ce  n’est  pas  une  question  de  dose,  mais  de  dilu¬ 
tion  dans  le  sang)  finissent  par  durcir  et  scléroser  les 
parois  delà  veine  sans  oblitérer  celle-ci».  Les  veines 
ainsi  accoutumées  aux  injections  offrent  une  grande 
résistance  ultérieure  aux  liquides  sclérosants,  même 
à  des  taux  très  concentrés  »  (S  et  G.,  p.  64) . 

M.  T.,  dans  son  article  du  23  septembre,  prétend 
que  «  les  paquets  variqueux  isolés  réagissent  très 
facilement  »... 

Or,  tout  récemment,  j’ai  vu  à  ma  consultation  de 
l’hôpital  de  Rothschild,  un  malade,  qui  prétendait 
avoir  reçu, à  Necker,un  certain  nombre  d’injections 
dans  unesaphène,  «pendant  tout  un  mois  ».  J’ai 
montré  ce  malade  au  Hertz,  chirurgien  en  chef  de 
l’hôpital,  avant  tout  traitement,  et  lui  ai  déclaré  que 
deux  injections  suffiraient  ;  et  c’est  ce  qui  arriva. 
11  y  avait  8  mois  qu’on  avait  déclaré  le  cas  «  re¬ 
belle  ». 

Le  Bossàn  m’a  adressé  une  malade  traitée 
cinq  ans  auparavant  à  Montpellier  par  des  injec¬ 
tions  «  très  douloureuses  »  et  complètement  ineffica¬ 
ces.  Trois  injections  suffirent  à  oblitérer  les  deux 
saphènes  internes,  de  la  crosse  à  la  malléole  et  une 
branche  poplitée  de  la  saphène  gauche. 

Je  pourrais  multiplier  les  exemples. 

11  me  semble  plus  pressé  de  déclarer  illusoires  les 
craintes,  basées  sur  des  vues  théoriques,  concernant 
la  diffusion  des  solutions  sclérosantes  dans  les  vei- 
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nés  saines,  par  suite  de  certains'  mouvements  du 
malade  après  l’injection.  Je  ne  conteste  pas.  le  fait 
de  la  direction  que  prennent  les  liquides.  Mais  j’op¬ 
pose  les  faits  cliniques  suivants  : 

1°  Tous  mes  malades,  et  il  y  a  de  nombreux  mé¬ 
decins  parmi  eux,  sentent  parfaitement  le  liquide 
descendre  le  long  de  leurs  membres,  aussitôt  que  je 
les  fais  lever,  après  l’injection. 

2°  La  sclérose  se  fait  de  haut  en  bas. 

3°  Je  n’ai  jamais  constaté  le  moindre  fait  de  pro¬ 
pagation  fâcheuse. 

C’est  pourquoi  je  ne  vois  pas  l’utilité  des  tables 
basculantes. 

Un  dernier  mot  en  faveur  de  cette  technique  : 

La  sclérose  oblitérante  qu’elle  détermine  d’un 
seul  jet,  sur  une  grande  longueur,  est  régulière, 
uniforme,  sans  lacune  dangereuse,  interceptant  deux 
.  flaques  de  sang  bloqué  (c’était  peut-être  le  cas  du 
D'’  G.),  ou  des  branches  anastomotiques  susceptibles 
de  provoquer  la  récidive.  Elle  donne  des  indications 
précises  sur  le  point  où  doivent  porter  les  injections 
ultérieures,  de  façon  à  ne  pas  laisser  des  segments 
ouverts. 

Au  sujet  des  contre-indications,  je  me  flatte  d’avoir 
fait  tomber  quelques  préjugés  qui  risquaient  de  pri¬ 
ver  d’une  cure  heureuse  un  nombre  considérable  de 
malheureux. 

A  l’époque  où  il  était  défendu  de  toucher  à  un  ma¬ 
lade  ayant  eu  une  phlébite  «  depuis  moins  de  10 
ans  »,  j’eus  tout  juste  le  courage  de  faire  une  injec¬ 
tion  à  un  malade,  en  lui  demandant  de  revenir  une 
année  après,  pour  la  suite  du  traitement  s’il  en  était 
satisfait.  C’était  un  malade  adressé  par  sir  Hector 
Mackenzie.  Ce  malade,  qui  n’avait  pas  quarante  ans, 
avait  fait  sept  phlébites,  la  dernière  six  mois  aupa- 
a'avant,  au  membre  inférieur  gauche.  Il  y  avait  à 


peine  une  année  depuis  la  dernière  phlébite /du 
membre  inférieur  droit.  Je  fis  donc,  à  la  crosse  delà 
saphène  droite,  une  injection  qui  amena  la  sclérose 
de  toute  la  saphène  et  qui  fut  peut-être  pour  quel¬ 
que  chose  dans  la  cessation  des  phlébites.  L’année 
suivante,  j’oblitérai  toutes  les  varices  restantes  des 
deux  membres  par  trois  [injections.  Et  ce  malade 
reprit,  après  une  interruption  de  onze  années,  son 
sport  favori,  le  tennis. 

Certes,  il  faut  être  prudent,  il  faut  examiner  ses 
malades;  il  ne  faut  pas  s’attaquer  à  un  membre  qui 
suppure  il  faut  éviter  les  cachectiques,  les  gros 
diabétiques,  les  phtisiques  à  l’état  étique,  que 
sais-je  ? 

Mais  il  faut  penser  à  la  toxémie  variqueuse  (1),  qui 
s’ajoute  aux  infections  et  surtout  aux  intoxications 
chroniques,  et  ne  pas  reculer  devant  les  hypertendus, 
dont  j’ai  pu  grandement  améliorer  la  santé  en  leur 
supprimant  varices  et  hémorroïdes,  sources  d’infec¬ 
tions  chroniques  et  d’intoxications  permanentes. 

J’ai  été  également  le  premier,  forcé  par  les  cir¬ 
constances  cliniques,  à  essayer  prudemment,  la 
méthode  sur  les  femmes  enceintes.  J’y  fus  encouragé 
paur  mon  ami  le  D>'  Zadoc-Kahn,  médecin  chef  de 
l’hôpital  de  Rothschild  ;  et  nous  n’avons  eu  qu’J 
nous  en  féliciter. 

Un  ulcère  variqueux  guéri,  un  risciue  de  phlébite 
évité,  c’est  quelque  chose. 

J’en  aurai  fini  si,  cette  fois  plus  timoré  que  nio, 
honorable  contradicteur,  je  m’inscris  en  fauxeonta 
son  optimisme  concernant  les  phlébites  superficiellese 
Elles  n’ont  pas,  bien  entendu,  la  gravité  des  phlébites 
des  gros  troncs  profonds.  Mais  elles  peuvent  être  mor¬ 
telles,  elles  donnent  souvent  des  embolies.  Je  décon¬ 
seille  formellement  de  toucher  à  un  membre  qui  en 
est  atteint. 


L’iVctualité  Scientifique 


La  Presse 


L’arythmie  extrasystolique. 

L’extrasystole  est  l’ancien  faux  pas  du  cœur  ; 
c’est  une  systole  prématurée,  suivie  d’unepause 
compensatrice  ;  il  n’y  a  pas,  comme  dans  l’a¬ 
rythmie  complète,  alternative  d’accélération  et 
de  ralentissement.  Le  cœur  bat  à  son  rythme 
normal  ;  simplement,  il  boite  de  temps  à  autre. 
Survenant  à  des  intervalles  prévus,  ces  boiteries 
produisent  le  pouls  couplé,  bigéminé,-  le  faux 
pouls  lent,  le  pouls  alternant,  le  pouls  extrasysto¬ 
lique  arythmique. 

Au  point  de  vue  traitement,  il  faut  considérer 
l’élément  causal  de  l’arythmie. 

1°  Origine  gastro-intestinale.  Le  sujet  digère 
mal  ;  il  a  maigri  ;  il  se  réveille  à  deux  ou  trois 


heures  du  inatin  et  se  réveille  avec  peine.  L’ex-  ] 
citation  gastro-intestinale  se  transmet  aucœuret  [ 
produit  des  extra-systoles. 

Réduire  le  pain  et  les  viandes  ;  les  viandes  à  i 
grosses  fibres  surtout  ne  valent  rien.  Les  pois-  j 
sons  maigres, le  maigre  de  jambon,  sont  bientolé-  \ 
rés.  Le  malade  restera  sur  son  appétit.  Pas  d’eas  ' 
gazeuse,  ni  de  bicarbonate  de  soude.  Eau  comme 
boisson.  Les  poudres  kaolino-magnéso-bisma- ; 
tirées  constituent  le  grand  remède.  A  jeun  ;  une 
cuillerée  à  bouche  de  la  poudre  et  une  cuillerée.  ' 


(1)  Toxémie  variqueuse.  Librairie  de  la  Fàcultéde 
médecine,  Paris  1928. 
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à  café  à  quatre  heures  et  au  coucher  dans  un  peu 
d'eau  sucrée  : 

Kaolin  .  70  gr. 

Sous-nitrâte  de  bismuth) . , 

Magnésie  calcinée . 

Avant  les  repas,  une  pilule  d’extrait  de  bella¬ 
done  à  un  centigramme.  Saisons  à  Divonne, 
Plombières,  Néris. 

S’il  y  a  en  même  temps  une  lésion  valvulaire 
du  cœur  (insuffisance  aortique  ou  rétrécisse¬ 
ment  mitral),  ne  pas  s’empresser  de  mettre  l’ex- 
trasystole  sur  le  compte  de  l’élément  cardiaque. 

Mais  si  le  foie  déborde,  s’il  y  a  des  râles  aux 
bases,  de  l’œdème  prétibial,  des  traces  d’albu¬ 
mine,  le  cœur  est  directement  en  jeu  ;  l’estomac 
ne  joue  qu’un  rôle  de  second  ordre  ;  instituer  le 
régime  de  réduction  lactohydrique  avec  repos  au 
lit,  et  traitement  cardiotonique.  Le  cardiaque 
au  cœur  fléchissant  se  réveille  peu  d’instants 
après  s’être  assoupi,  et  ne  peut  respirer. 

2“  Origine  toxique  et  nerveuse  :  fumeurs,  ob¬ 
sédés,  épuisés,  buveurs  de  thé  et  de  café. 

Le  traitement  consiste  dans  la  suppression  de 
la  cause.  Chez  les  obsédés,  hydrothérapie  tiède, 
valériane,  bromures. 

3“  Origine  organique  :  rétrécissement  mi¬ 
tral,  insuffisance  aortique,  insuffisance  mitrale. 

Dans  les  lésions  myocardiques,  dans  le  cœur 
rénal,  la  médication  cardio-tonique  s’impose 
également  :  repos  au  lit,  régime  de  réductiqn 
lactée  ou  hydrolactée,  théobromine  (deux  ca¬ 
chets  de  0,50  par  jour),  pendant  quinze  jours  et 
digitaline  (5,  gouttes  de  la  solution  à  1  /lOOO®,  8  à 
10  jours,  parfois  5  gouttes  matin  et  soir,  les  trois 
ou  quatre  premiers  jours,  suspendre  48  heures, 
reprendre  de  même).  Charles  -Fies singer  pré¬ 
fère,  contrairement  à  certains  cardiologues,  les 
doses  minimes  de  digitaline,  coupées  d’interval¬ 
les  très  courts.  {Journal  des  Praticiens,  13  mars 
1929.) 

Sur  quelques  cas  de  tumeurs  cérébrales. 

Rien  de  plus  variable,  selon  les  cas,  que  la 
symptomatologie  des  tumeurs  cérébrales,  rien 
de  plus  malaisé  que  leur  diagnostic  ;  et  cepen¬ 
dant,  abandonné  à  lui-même,  le  malade  peut 
être  considéré  comme  perdu. 

Y  a-t-il  tumeur  ?  Il  existe  quelques  causes 
d’erreur  ;  encéphalite  léthargique,  troubles  di¬ 
gestifs  avec  vomissements  et  céphalées,  neuro- 
syphilis,certaines  formes  de  maladie  de  Heine- 
Médin  avec  céphalées,  vomissements,  paralysie 
faciale,  monoplégie. 

Pour  éviter  l’erreur,  le  D'  Babonneix  conseille 
de  faire  un  examen  clinique  et  biologique  aussi 
complet  que  possible,  en  se  rappelant  que  tous 
les  symptômes  d’hypertension  crânienne,  y 


compris  la  stase  papillaire,  peuvent  faire  défaut, 
en  cherchant  à  déterminer  la  tension  rétinienne. 
Selon  la  méthode  de  Bailliart  :  le  globe  de  l’œil 
est  assimilé  à  un  manchon  d’oscillomètre  ;  lors¬ 
qu’on  le  comprime  progressivement,  on  voit, 
pour  un  certain  chiffre,  battre  l’artère  rétinienne 
jusqu’alors  immobile  ;  augmente-tonla  pression, 
les  battements  disparaissent. 

Le  premier  chiffre  donne  la  minima  ;  le  second, 
le  maxima  ;  c’est  surtout  la  pression  minima  dont 
on  étudie  les  variations. 

En  cas  de  tumeur  cérébrale,  cette  pression  est 
augmentée,  par  le  fait  de  l’hypertension  intra¬ 
crânienne  s’exerçant  sur  l’artère  ophtalmique, 
branche  de  la  carotide  interne,  et  origine  de 
l’artère  centrale  de  la  rétine.  L’hypertension  ré¬ 
tinienne  est  un  symptôme  d’autant  plus  pré¬ 
cieux  qu’elle  est  précoce,  et  qu’elle  précède  de 
plus  ou  moins  loin,  l’apparition  de  la  stase  papil¬ 
laire  ;  à  ce  moment,  la  méthode  de  Bailliart  n’est 
plus  applicable,  la  pression  rétinienne  diminuant, 
quelle  que  soit  la  cause,'  encore  discutée,  de  cette 
diminution. 

Pour  déterminer  le  siège  de  la  tumeur,  il  [faut, 
en  plus  d’un  examen  clinique  soigné,  ia  cranio- 
graphie  par  la  radiographie  du  crâne  et  l’encé¬ 
phalographie,  soit  gazeuse  (injection  d’air  dans 
les  ventricules  par  un  petit  orifice  de  trépana¬ 
tion),  soit  artérielle  (injection  d’iodurede  sodium 
dans  la  carotide),  soit  sinuso-veineuse  (injection 
de  lipiodol  dans  le  sinus  longitudinal  supérieur. 

Il  est  décisif  de  savoir  si  la  tumeur  est  unique 
ou  non,  la  multiplicité  des  tumeurs  excluant  l’in¬ 
tervention  d’une  manière  absolue  ;  mais  la  chose 
est  difficile. 

Le  diagnostic  posé,  il  serait  funeste  de  tenter  ' 
un  traitement  spécifique  ;  un  seul  traitement, 
c’est  l’intervention  opératoire,  confiée  à  un  chi¬ 
rurgien  spécialisé  ;  on  a  d’autant  plus  de  chan¬ 
ces  de  réussir,  que  l’intervention  aura  été  plus 
précoce.  {Gazette  des  Hôpitaux,  16  mars  1929.) 

Migraine  i  ophtalmique. 

La  migraine  ophtalmique  se  présente  sous 
deux  formes  principales.  Isolée,  avec  tous  les  si¬ 
gnes  oculaires  et  sans  céphalée  ;  prodromique, 
avec  les  mêmes  signes  oculaires,  mais  précédant 
une  crise  de  migraine  temporo-frpntale,  celle-ci 
beaucoup  plus  intense,  plus  longue,  et  d’ordi¬ 
naire  atrocement  douloureuse.  Ces  deux  formes 
ne  sont  jamais  suivies  de  paralysie  plus  ou  moins 
passagère  du  nerf  moteur  oculaire  commun,  et 
se  distinguent  nettement  de  la  migraine  oph- 
talmoplégique. 

L’étude  de  la  migraine  ophtalmique  mérite 
toute  l’attention,  car,  elle  n’a  pas  de  guérison 
spontanée,  contrairement  à  la  migraine  du  type 
habituel  temporo-frontal,  qui  souvent  guérit 
spontanément  chez  la  femme  après  la  ménopause. 
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II  semble,  dit  le  D'  Disbury,  qu’il  faille  at¬ 
tendre  la  jeunesse  (14  à  16  ans),  pour  pouvoir 
affirmer  l’existence  de  la  migraine  ophtalmique  ; 
c’est  donc  une  affection  juvénile  et  non  plus  in¬ 
fantile,  comme  le  type  temporo-frontal.  Le  début 
est  brusque  et  survenant  sans  qu’il  ait  de  causes 
déterminables.  . 

C’est  brusquement  que  le  sujet  voit  trouble,  et 
il  peut  arriver  qu’il  ne  perçoive  que  la  moitié 
des  objets  (hémianopsie  soit  verticale,  soit  hori¬ 
zontale)  ;  un  œil  est  plus  atteint  que  l’autre,  et 
même  un  œil  est  atteint  exclusivement  ;  le  signe 
de  l’unilatéralité  maintient  son  importance  pri¬ 
mordiale.  Puis  apparaissent  toutes  les  varié¬ 
tés  de  perception,  de  mouches  volantes,  de  points 
brillants,  de  scotomé  scintillant,  signes  accompa¬ 
gnés  oü  non  de  sensation  vertigineuse.  Ces  symp¬ 
tômes  très  troublants  pour  le  sujet  ont  une  du¬ 
rée  variable,  mais  non  inférieure  à  une  demi- 
heure  et  présentent  toutes  les  intensités,  sou¬ 
vent  pendant  plusieurs  heures  consécutives. 

Il  ne  faut  pas  confondre  ces  troubles  avec  les 
céphalées  de  la  réfraction,  qui  disparaissent  avec 
le  port  de  verre  choisis. 

Pour  l’autedr,  la  migraine  ophtalmique  est 
une  forme  ou  une  complication  de  la  migraine  ; 
les  lésions  qu’on  y  trouve  sont  semblables  et  la 
même  thérapeutique  y  apporte  les  mêmes  ré¬ 
sultats.  Cette  forme  n’appartient  ni  à  l’oculisti¬ 
que,  ni  à  la  neuropathologie,  mais  bien  à  la  pré¬ 
sence  sous  la  peau  de  nerfs  superficiels  de  sensi¬ 
bilité  générale  douloureux  chroniquement,  et 
constamment  douloureux,  même  dans  l’inter¬ 
valle  des  crises.  Il  s’agit  d’une  lésion  périphéri¬ 
que  de  tous  les  nerfs  de  sensibilité  générale  du 
crâne,  du  cou  et  de  la  face,  par  conséquent  du 
grand  nerf  récurrent  d’Arnold,  du  plexus  cervical 
postérieur  et  du  trijumeau  ;  il  est  facile  de  met¬ 
tre  en  évidence  la  douleur  du  ganglion  supérieur, 
du  grand  sympathique  et  celle  du  nerf  frontal  ex¬ 
terne.  Cependant,  pour  la  genèse  de  cette  affec¬ 
tion,  on  ne  saurait  nier  l’influence  des  troubles 
généraux  de  la  nutrition  (arthritisme,  goutte, 
glande  endocrines,  etc.). 

Si  l’on  est  peu  armé  contre  ces  causes  généra¬ 


les,  on  l’est  mieux  contre  cette  périnévrite  locale  | 
et  superficielle,  touchant  des  nerfs  faciles  à  déce-  | 
1er,  à  cause  de  leur  voisinage  avec  un  plan  osseux 
sous-jacent.  Par  des  manœuvres  purement  mé¬ 
caniques  (désensibilisation  anatomique),  on  les 
fait  disparaître.  Par  l’examen  digital,  on  peut  eu 
recherchant  ces  sensibilités,  faire  le  diagnostic 
différentiel  avec  les  autres  variétés  de  céphalées 
chroniques  :  la  migraine  est  la  seule  céphalée 
chronique  où  l’on  mette  en  évidence  la  cépha¬ 
lée  irradiée  oculaire,  temporale  ou  frontale,  en 
appuyant  sur  telle  ou  telle  émergence  nerveuse 
douloureuse  et  loin  située  du  point  irradié. 

Un  traitement  local  et  superficiel  peut  donc 
agir  sur  une  lésion  locale  et  superficielle,  dontla 
recherche  est  importante  également  pour  le  dia¬ 
gnostic. 

La  recherche  du  ganglion  cervical  supérieur 
du  grand  sympathique  est  la  plus  difficile  ;  elle 
se  fait,  derrière  le  bord  du  sterno-mastoïden  re¬ 
lâché,  en  direction  de  l’angle  de  la  mâchoire,  et 
par  appui  sur  les  3®  et  4®  vertèbres  cervicales,  en 
arrière  de  la  carotide  interne  ;  on  ne  sent  pas  ce 
ganglion,  trop  mou,  mais  on  provoque  une  dou¬ 
leur  locale  et  irradiée. 

La'  cause  anatomique,  et  non  les  causes  dé¬ 
clanchantes  (chocs  nerveux,  anaphylactiques) est 
la  même  pour  la  migraine  et  pour  la  migraine 
ophtalmique. 

A  l’heure  actuelle,  la  thérapeutique  vise  sur¬ 
tout  les  causes  déclanchantes,  mais  la  guérison  f 
anatomique  s’ensuit  rarement,  même  si  l’on  par-  , 
vient  à  espacer  les  crises.  j 

Or,  poursuivre  cette  thérapeutique  de  la  cause  i 
secondaire,  c’est  commettre  une  erreur  ;  il  faut 
traiter  la  cause  primitive,  locale  et  superficielle,  I 
par  des  manœuvres  superficielles  appelées  com¬ 
munément  massage.  Mais  il  est  nécessaire  d’ob¬ 
tenir  une  amélioration  au  bout  de  quelques  séan¬ 
ces,  sinon,  sans  que  l’on  sache  pourquoi  (anato¬ 
miquement  parlant),  rien  n’est  plus  à  espérer,  ' 
sauf  peut-être  une  aggravation  ;  et  ces  cas  spé¬ 
ciaux  ne  peuvent  encore  être  reconnus  à  l’avance 
avec  les  moyens  d’investigation  dont  nous  diS'  ' 
posons.  {Paris  médical,  9  février  1929.) 
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Le  laeto-sérum  en  thérapeutique  chirurgicale. 

(MM.  DE  Rothschild  et  P.  Mazé.  —  Académie 
de  médecine  ;  4-6-1929.) 

MM.  de  Rothschild  et  Mazé  pensent  que  le  lait 
doit  la  plupart  de  ses  propriétés  thérapeutiques  aux 
substances  organo-minérales  et  aux  sels  organiques 
qu’il  renferme.  Le  petit  lait  ou  lactosérum,  riche  en 
éléments  minéraux,  mérite  une  attention  particu¬ 
lière.  11  est  isotonique  avec  les  humeurs  de  l’orga- 

M.  Maurice  Renault  a  mis  en  lumière  les  proprié¬ 
tés  diurétiques  du  laeto-sérum.  MM.  de  Rothschild 
et  Mazé  attirent  l’attention  sur  son  action  bienfai¬ 
sante  dans  les  processus  de  réparation  des  tissus  en 
général  et  dans  le  traitement  des  plaies  infectées  en 
particulier.  11  faut,  d’abord,  obtenir  un  laeto-sérum 
clairet  stérile  (un  procédé  spécial  de  préparation  est 
nécessaire). On  l’utilise  en  pansements  humides  (com¬ 
presses  largement  imbibées  de  laeto-sérum)  et  en  in¬ 
jections  dans  des  drains.  Sans  que  le  mode  d’action  de 
ce  moyen  thérapeutique  puisse  être  encore  précisé 
nettement, il  a  procuré  des  résultats  heureux  dans  les 
plaies infectées.et  gangréneuses.  Son  expérimentation 
a  été  poursuivie  dans  divers  hôpitaux  :  Cochin 
(professeur  Delbet),  Saint-Louis  (D^  Heitz-Boyer), 
Lariboisière  (Di  Picot),  etc. 

—  M.  Pierre  Delbet  a  retiré  une  impression  favo¬ 
rable  de  l’emploi  de  ce  moyen  de  traitement,  prin¬ 
cipalement  dans  les  plaies  gangréneuses.  Il  rentre 
dans  la  méthode  cytophylactique.  On  connaît  d’ail¬ 
leurs  les  travaux  du  professeur  Delbet  sur  les  pan¬ 
sements  physiologiques  à  la  solution  cytophylacti¬ 
que  à  base  de  chlorure  de  magnésium.  Wright, 
Carrel,  Raymond  Petit,  Leclainche  et  Vallée,  Car¬ 
not,  ont  eu  recours  à  des  pansements  physiologiques 
analogues. 

La  crèche  des  Enfants-Assistés  des  Bouches-du-Rhône. 

(M.  Cassoute,  de  Marseille.  —  Académie  de  médecine 
28-5-1929.)  . 

M.  Cassoute  fait  une  communication  sur  le  fonc" 
tionnement  de  la  crèche  dépositaire  des  Enfants 
assistés  et  de  l’Abri  maternel  des  Bouches-dq-Rhône 
en  1928. 

A  la  crèche  dépositaire  des  Bouches-du-Rhône 
la  mortalité  des  enfants  s’est  progressivement  abais¬ 
sée  dans  ces  dernières  années.  De  52  pour  100  qu’elle 
était  en  1923,  elle  est  passée  successivement  à  30 
pour  100,  à  22  pour  100,  à  15  pour  100. 

Dans  le  même  établissement  que  le  dépôt  des  En¬ 
fants  abandonnés  se  trouve  un  Abri  maternel  des¬ 
tiné  aux  enfants  recueillis  avec  leurs  mères.  La  mor¬ 


talité  de  ces  nourrissons  allaités  par  leurs  mères  a 
été  seulement  de  0,61  pour  100.  Ce  chiffre  confirme 
une  donnée  bien  connue  :  l’énorme  supériorité  de 
l’allaitement  au  sein  sur  l’allaitement  artificiel,  puis¬ 
que  les  deux  catégories  d’enfants  se  trouvent  par 
ailleurs  dans  les  mêmes  conditions. 

L’amélioration  enregistrée  dans  la  mortalité  des 
enfants  abandonnés  s’explique  par  plusieurs  raisons, 
dont  l’une  surtout  est  intéressante.  A  l’Abri  mater¬ 
nel,  les  femmes  sont  incitées  à  entretenir  la  sécré¬ 
tion  lactée  de  leurs  seins.  Celles  cqui  arrivent  à 
fournir  une  moyenne  de  800  grammes  de  lait  reçoi¬ 
vent  une  mensualité  de  300  francs.  Celles  qui  ne 
donnent  plus  de  lait  sont  renvoyées  de  l’Asile. 
De  sorte  que  l’on  parvient  ainsi  à  se  procurer  une 
certaine  quantité  de  lait  féminin  qui  est  utilisé 
pour  l’alimentation  des  nouveau-nés  et  des  débiles. 
Le  lait  sec  et  les  bouillies  maltées  sont  également 
employés  chez  ces  tout  jeunes  enfants,  avec  de  bons 
résultats  diététiques. 

Hygiène  des  piscines  et  bains  publies. 

(M.  Dujarric  de  la  Riviere.  —  Académie  de 
médecine  ;  28-5-1929.) 

L’eau  des  bains  et  piscines  publics  est  générale¬ 
ment  très  polluée.  C’est  ainsi  que,  pour  une  piscine 
de  Paris,  on  a  relevé  avant  le  renouvellement,  par 
centimètre  cube,  40.000  coli  et  130.000  autres  micro¬ 
organismes.  On  a  signalé,  d’autre  part,  dans  cèé 
derniers  temps,  à  la  suite  de  bains  pris  dans  des  pis¬ 
cines,  l’éclosion  de  conjonctivite  (Chaillous  et  Nida), 
de  spirochétose  ictéro-hémorrhagique  (L.  Martin, 
Leyassor),  des  dermatoses,  des  troubles  des  organes 
respiratoires,  des  organes  génitaux,  etc. 

Le  renouvellement,  même  fréquent,  de  l’eau  du 
bassin  n’est  pas^suffisant.  Seul,  le  degré  de  pureté 
bactériologique  importe. 

M.  Dujarric  de  la  Rivière  ^  visité,  à  ce  point  de 
vue,  les  piscines  installées  dans  quelques  grandes 
villes  d’Europe,  en  Autriche,  en  Allemagne,  par 
exemple.  Dans  plusieurs  de  ces  établissements,  des 
mesures  sont  prises  pour  purifier^l’eau  et  aussi  pour 
en  rendre  la  pollution  moindre  par  les  baigneurs.  Le 
chlore  et  l’hypochlorite,  le  filtrage,  sont  les  moyens 
de  purification  les  plus  avantageux.  Un  gramme  de 
chlore  par  mètre  cube  suffit  généralement  pour  que 
l’eau  soit  stérile  et  désinfectante.  Il  n’en  est  pas 
moins  utile  de  rendre  le  baigneur  lui-même  moins 
contaminant  en  le  faisant  passer  préalablement  à 
la  douche  et  au  bain  de  pieds. 

D’autres  points  peuvent  être  envisagés  sur  cette 
question.  Pour  que  les  dépenses  de  la  piscine  soient 
moins  élevées  on  peut, comme  cela  se  fait  à  l’HEdlens» 
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chwimnibad  de  Breslaii.y  associer  une  salle  de  thé  et 
de  restaurant.il  y  a  intérêt  aussi  quelquefois  à  dériver 
un  bras  de  rivière  dans  une  petite  anse  abritée  pour 
y  installer  un  bain  de  plage.  A  Francfort,  une  déri¬ 
vation  conduit  l’eau  du  fleuve  vers  une  piscine  en 
plein  air  ;  elle  y  arrive  préalablement  désinfectée 
par  le  chlore. 

Le  lazaret  de  Tor. 

(M.  DuJAKric  de  l.a  .  Rivière.  • —  Académie  de 
médecine  ;  2’8-5-1929.) 

Le  lazaret  de  Tor,  situé  dans  le  canal  de  Suez,  sur 
la  côte  occidentale  du  Sinaï,  est  destiné  à  protéger 
l’Occident  contre  l’Orient  en  matière  sanitaire. Son 
fonctionnement  est  surtout  capital  au  moment  du 
mois  de- pèlerinage  à  la  Mecque  des  Musulmans 
d’Afrique.  Pendant  cette  période,  20  à  30.000  indi¬ 
gènes  y  sont  reçus  chaque  année,  allant  ou  revenant 
de  la  Mecque.  M.  de  la  Rivière  étudie  le  fonction¬ 
nement  de  ce  lazaret, avec  son  installation  adminis¬ 
trative,  sa  police,  ses  dortoirs,  ses  hôpitaux,  son 
personnel.  En  1918,  aux  54  personnes  qui  séjournent 
en  permanence  au  campement,  il  a  fallu  ajouter, 
à  l’époque  du  pèlerinage  (juin- juillet),  un  nouvel 
apport  de  212  personnes,  dont  11  médecins.  L’utilité 
du  lazaret  se  comprend  si  l’on  se  rappelle  que  la' 
Mecque  et  le  Hedjaz  sont  des  foyers  permanents  de 
variole.  ■ 

P.L. 

Un  sujet  en  cours  d’immunisation  par  l’anatoxine 
traverse-t-il  une  phase  d’hyper-réceptivité  à  la 
diphtérie  ? 

(M.  Chr.  ZoELLER.  —  Soc.  méd.  des  hôpitaux  ;  12-4- 
1929.) 

Ce  qui  tait  la  valeur  de  la  vaccination  antidiphté¬ 
rique  par  l’anatoxine,  c’est  la  constance  et  la  sta¬ 
bilité  de  l’immunité  vaccinale,  facteurs  fondamen¬ 
taux  de  l’efficacité.  L’hypersensibilité  aux  protéines 
diphtériques,  qui  se  traduit  par  des  réactions  au 
moment  de  l’injection  d’anatoxine  n’est  pas  l’hyper- 
réceptivité  à  la  diphtérie.  Lés- sujets  ainsi  hyper¬ 
sensibles,  dits  allergiques,  se  vaccinent  en  général 
mieux,  et  plus  rapidement  que  les  sujets  neufs. 

L’auteur  a  vacciné  à  maintes  reprises  des  por¬ 
teurs  rebelles  de  bacilles  diphtériques  ;  la  plupart 
d’entr’eux  présentaient  une  réaction  de  Schick 
négative  ;  aucun  d’eux  ne  fit  de  diphtérie.  Se  basant 
sur  une  argumentation  sérieuse,  il  ne  pense  pas  à 
l’existence  d’une  phase  négative,  pendant  laquelle 
il  y  aurait  hyper-réceptivité  à  la  diphtérie. 

Cependant,  il  rappelle  à  cette  occasion  qu’il  y  a 
intérêt  à  ne  pas  attendre  l’éclosion  d’un  cas  de  diph¬ 
térie  pour  entreprendre  la  vaccination  par  l’ana¬ 
toxine.  En  raison  du  délai  de  deux  mois  nécessaire 
à  l’immunisation,  il  est  recommandé  de  procéder 
à  la  vaccination  systématique,  en  dehors  de  toute 
menace  épidéiqique. 


Syndrome  douloureux  et  paralytique  avec  trouWts 
trophiques  (chute  des  dents)  et  .  suhictère. 
(MM.  A.  Lemierre,  J.  Lhermiïte  et  Etienne  Ber¬ 
nard.  —  Soc.  méd.  des  hôpitaux  ;  12-4-1929.)  1 

'  Une  femme  de  26  ans  est  prise  d’accidents  fébii- 
les  assez  intenses,  n’ayant  duré  que  cinq  jouis,  Je 
vomissements  également  passagers  et  surtout  de 
douleurs  abdominales  d’une  acuité  extrême,  mais  b? 
s’accompagnant  d’aucun  signe  objectif.  Une  laparo¬ 
tomie  d’urgence,  par  crainte  d’une  grossesse  tubaire, 
est  même  pratiquée  le  9»  jour  de  la  maladie.  Presque 
immédiatement  ensuite  surviennent  des  douleurs 
dans  les  membres  inférieurs,  puis  au  tronc,  dansles 
membres  supérieurs,  à  la  face,  douleurs  intolérables 
arrachant  des  cris  et  provoquant  un  état  permanent 
d’agitation  et  d’insomnie.  Au  bout  d’un  mois  vien¬ 
nent  se  surajouter  des  paralysies  des  membres  (saul 
aux  extrémités),  de  la  face,  des  paupières,  des  mus¬ 
cles  de  la  déglutition,  dé  la  nuque,  des  muscles  ins¬ 
piratoires  ;  elles  s’accompagnent-  d’une  atrophii 
musculaire  progressive  avec  disparition  des  réflexes 
■  dans  les  territoires  intéressés.  Pendant  les  dernieis 
jours  de  son  existence,  la  malade  était  devenue  pres¬ 
que  complètement  inerte  dans  son. lit  et  apKone;: 
l’intelligence  paraissait  intacte  ;  elle  mourut  par 
asphyxie  due  à  la  paralysie  des  muscles  de  la  res¬ 
piration.  Sa  maladie  avait  duré  deux  mois. 

11  faut  signaler  comme  trouble  trophique  intéres¬ 
sant,  la  perte  de  treize  dents  avec  douleurs  suraiguës 
dans  les  mâchoires  ;  une  atteinte  du  foie  avecurobi 
nurie  et  subictère  ;  à  l’examen  aucune  lésion  des 
centres  nerveux,  des  méninges  ou  des  racines  rachi¬ 
diennes.  Par  contre,  il  existait  des  lésions  dégénéra¬ 
tives  des  cellules  antérieures  do  la  moelle,  desnoyaus 
de  l’hypoglosse,  du  pneumogastrique,  du  trijumeau. 

Cette  atteinte  concomitante  de  certains  centres 
nerveux  et  du  foie  au  cours  d’infections  encore  mal 
déterminées  doit  retenir  l’attention  '  des  clinicieus 
et  des  chercheurs.  i 

Le  traitement  de  la  claudication  intermittente  pal  [ 
la  radiothérapie. 

(MM.  Barrieu  et  Nemours-Auguste.  —  iSocitlij 
de  médecine  de  Paris  ;  27-4-1929.) 

Les  résultats  obtenus  dans  l’angor  par  la  radio¬ 
thérapie  locale  ont  incité  les  auteurs  à  employer  la 
même  technique  dans  la  claudication  intermittente, 
qui  a  pour  cause,  soit  une  artérite  oblitérante,  soit 
un  spasme  vasculaire  permanent,  lîa  radiothérapie 
lève  le  spasme  et  permet  ainsi  une  irrigation  mus¬ 
culaire  suffisante  pour  faire  disparaître  la  crampe. 

Ce  résultat  est  si  net  qu’on  a  constaté  après  li 
séance  une  augmentation  de  l’oscillation  qui,  de* 
quart  est  passée  à  deux  divisions  du  Paclion,  dffl  f 
une  observation  rapportée.  La  disparition  de  b  j 
crampe  est  immédiate,  mais  non  définitive  d’aillems.  | 
C’est  ainsi  que  deux  malades  ont  pu  après  la  pre-  j 
'  mière  séance  marcher  jusqu’à  SOOmètres  sans  riei 
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sentir,  alors  qu’avant  ils  étaient  arrêtés  après  25  à  20 
mètres. 

Devant  l’inefiicacité  des  traitements  existants, 
la  radiothérapie  vient  donc  apporter  une  aide  pré¬ 
cieuse.  Les  auteurs  proposent  de  faire  alternative¬ 
ment  des  applications  locales,  c’est-à-dire  au  niveau 
de  la  crampe,  et  sur  le  plexus  sacré. 

Un  cas  d’anémie  biermérienne  résistant  au  traitement 
hépatique. 

(M.  P.  Emile-Weil.  —  Soc.  méd.  des.  hôpitaux  ; 

12-4-1929.) 

Les  succès  éclatants  que  procure  la  méthode  de 
Whipple  dans  le  traitement  des  anémies  pernicieu¬ 
ses  cryptogénétiques  ne  se  comptent  plus.  A  elle 
seule,  elle  suffît  pour  faire  disparaître  la  plupart  du 
temps  l’anémie,  en  remontant  le  nombre  des  héma- 
■  ties,  le  taux  de  l’hémoglobine,  tout  en  laissant  dé¬ 
croître  la  valeur  globulaire  accrue,  d’un  si  fâcheux 
■pronostic.  Aucune  méthode,  même  les  transfusions, 
complétées  par  des  injections  d’insuline,  ne  donne 
un  tel  pourcentage  de  succès,  et  de  cette  qualité. 

Mais  cette  méthode  n’est  pas  une  panacée  ;  elle  ne 
suffit  pas  toujours.  Chez  un  malade,  observé  pendant 
dès  mois,  avec  un  diagnostic  bien  établi  et  confirmé 
par  les  examens  anatomo-pathologiques  et  micros¬ 
copiques,  ie  traitement  par  les  extraits,  chimiques  du 
foie,  par  le  foie  en  nature,  échoua  complètement  ;  il 
en  tut  de  même  pour  les  transfusions  complétées 
par  des  injections  d’insuline. 

Ce  cas  hépato-résistant  ne  put  s’améliorer,  au 
moins  de  façon  momentanée  mais  notable,  que  lors¬ 
qu’on  combina  au  traitement  hépatique,  les  autres 
méthodes  de  traitement,  qui  ne  font  .pas  double 
emploi  avec  lui  (transfusions  fréquentes  ;  injections 
de  20  puis  de  30  unités  d’insuline, par  jour). 

Cette  résistance  au  traitement  hépatique  peut 
être  beaucoup  moindre  dans  certains  cas,  où  une 
seule  transfusion  permet  de  faire  retrouver  au  trai¬ 
tement  hépatique  toute  sa  puissance.  La  seule  .ad¬ 
jonction  de  l’insuline  en  injection,  ou  l’élévation  du 
foie  à  de.s  doses  considérables  par  la  prescription 
des  extraits  commerciaux,  en  plus  du  l'oie  en  nature, 
peuvent  avoir  la  même  efficacité. 

Il  est  par  contre  des  cas  beaucoup  plus  résistants, 
oü  l’amélioration  ne  se  produit  ni  cliniquement,  ni 
hématologiquement,  même  en  réunissant  toutes  les 
possibilités  thérapeutiques.  Ce  n’est  pas  diminuer 
la  valeur  si  grande  de  la  méthode  de  Whipple  que 
de  montrer  que  son  action  peut  être  limitée  dans 
certains  cas. 

La  radioscopie  pulmonaire  des  sujets  présumés 
sains . 

(M.  J.  Quivv. —  Société  médicale  de  l’Elysée,  Paris  ; 
mars  1929.) 

L’examen  d’une  intéressante  statistique,  présen¬ 
tée  par  l’auteur,  permet  de  .signaler  les  points  sui¬ 
vants  ; 


1“  La  moyenne  sanitaire  est  nettement  meilleure 
chez  les  sujets  du  sexe  féminin. 

2°  Les  modifications  pathologiques  du  poumon, 
lorsqu’elles,  sont  unilatérales,  sont  de  10  à  30  lois 
plus  fréquentes  à  droite  qu’à  gauche. 

3“  La  radioscopie  permet  encore  de  dépister  enm- 
ron  1  %  de  sujets  présentant  une  ombre  cardio¬ 
aortique  anormale  (signes  de  rétrécissement  mitral 
ou  d’insuffisance  aortique). 

4°  La  scoliose  dorsale  se  montre  dans  une  propor¬ 
tion  de  4  %  ;  la  convexité  est  orientée  environ  trois 
fois  plus  souvent  à  droite  qu’à  gauche. 

En  conclusion,  on  voit  combien,  sans  opposer  les 
méthodes  de  laboratoire  à  la  clinique,  la  radioscopie 
est  utile  pour  dépister  la  tuberculose,  qui  peut  passer 
inaperçue  à  l’auscultation.  Mais  il  est  bien  certain 
qu’un  exarnen  complet  des  poumons  ne  peut  être 
pratiqué  sans  adjoindre  à  ces  deux  modes  d’explora¬ 
tion  la  radiographie  qui,  si  elle  avait  été  faite  systé¬ 
matiquement,  aurait  certainement  montré  dansjun 
certain  nombre  de  cas  des  lésions^invisibles  à  la 
radioscopie. 

G.  F. 

Société  des  chirurgiens  de  Paris. 

Séance  du  21  juin  1929. 

A  propos  de  la  cæco-sigmoïdostomie. 

M'.  Lanos  résume  les  indications  et  les  avantages 
de  cette  opération.  Elle  assure  un  très  bon’drainage 
du  cæcum.  Faite  sous  anesthésie  locale,  au  bouton 
de  Jaboulay,  elle  .est  très  bénigne. 

Auto-observation  d’un  médecin  opéré  du  forage 
de  la  prostate. 

M.  Luys  présente  cette  observation  de  M.  De 
Barros  Coelho  (duBrésil),  âgé  de  39  ans.  Il  existait 
une  miction  retardée  se  faisant  par  un  mince  filet. 
Au  cystoscope,  on  constatait  une  grosse  barre  pros¬ 
tatique  et  une  déformation  du  lobe  gauche  de  la 
prostate  formant  clapet.  Le  forage,  pratiqué  en  une 
seule  séance,  donna  un  excellent  résultat. 

Sur  la  tuberculose  isolée  des  ganglions  mésentériques 
et  sur  son  pronostic. 

M.  Delivet  fait  un  rapport  sur  une  observa.tion 
de  M.  D ET. VAUX  (de  Saint-Omer).  Chez  une  fillette 
de  9'  ans,  tableau  clinique  d’occlusion  intestinale  ; 
à  l’opération,  on  ne  trouve  pas  d’autre  lésion  que  de 
nombreux  ganglions  tuberculeux  de  la  terminaison' 
du  mésentère  ;  exposition  à  l’air  de  la  cavité  abdo¬ 
minale  ;  cicatrisation  par  première  intention.  PuD, 
traitement  par  les  rayons  ultra-violets.  Actuelle¬ 
ment,  bon  état  général.  C’est  le  deuxième  cas  sem¬ 
blable  communiqué  par  l’auteur  à  la  Société. 
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Sur  un  cas  de  manifestation  rare  de  toxémie  post¬ 
opératoire  (délire  lilliputien). 

M.  Dupourmejîtel  fait  un  rapport  sur  ce  cas  cu¬ 
rieux  observé  par  M.  Max  Manon  (de  Toulon).  La 
malade  eut  pendant  quelques  jours  des  apparitions 
incessantes  de  personnages  minuscules  qui  la  diver¬ 
tissaient  beaucoup.  Cette  forme  particulière  de  délire 
toxique  a  été  étudiée  par  M.  Ijeroy  ,  inédecin  des 
asiles  de  la  Seine,  qui  en  a  rapporté  un  certain  nom¬ 
bre  de  cas. 

Luxation  congénitale  de  la  hanche.  Etude  des  mal¬ 
formations  osseuses  dans  100  cas  non  encore 
traités. 

M.  Mas'sart  fait  un  rapport  sur  un  travail  de  M. 
Robert  Soutter  (de  Boston).  Celui-ci  montre  la  très 
grande  fréquence  des  malformations  du  cotyle,  de 
la  tête  et  du  col  du  fémur.  Ces  malformations  peu¬ 
vent  s’observer  séparément  ou  coexister.  L’auteur 
donne  le  pourcentage  de  ces  diverses  malformations. 
Il  indique  de  plus  que,  sur  297  cas  traités  par  lui, 
dans  15  %  des  cas  le  traitement  n’a  eu  aucune  in¬ 
fluence  favorable  sur  les  malformations  osseuses. 

Luxation  congénitale  de  la  hanche.  Une  opération 
pour  cotyle  défectueux. 

M.  Massart  fait  un  rapport  sur  un  travail  de  M. 
Robert  Soutter  (de  Boston).  Dans  les  cas  où  le  toit 
du  cotyle  a  une  obli4uité  marquée,  l’auteur  crée  au- 
dessus  de  la  tête  fémorale  une  butée  osseuse.  Il  décrit 
le  procédé  qu’il  emploie  pour  constituer  cette  butée  ; 
celle-ci,  qui  à  la  forme  d’un  angle  dièdre,  est  formée 
de' deux  pièces  osseuses  :  l’une  prise  sur  le  col  du 
fémur  est  fixée  horizontalement  dans  l’os  iliaque 
juste  au-dessus  de  la  tête  fémorale,  l’autre  prise  sur 
Tos  iliaque  a  une  direction  oblique  et  appuie  sur  la 
pièce  horizontale. 

Hémi-colectomie  droite  pour  dolichocôlon  droit,  avec 
péri-colite. 

■  M.  Victor  Pauchet  communique  l’observation 
suivante  ;  Malade  présentant  des  signes  d’entérite, 
une  anémie  profonde,  de  la  défense  musculaire  abdo¬ 
minale,  etc.  A  l’opération,  l’auteur  trouve  une  agglu¬ 
tination  du  cæcum,  du  côlon  ascendant  et  du  quart 
droit  du  côlon  transverse  ;  l’iléon  est  absolument  li¬ 
bre,  sauf  la  dernière  anse  grêle  qui  est  fixée  dans  le 
.bassin  sur  une  petite  étendue  et  qui,  perforée  à  ce 
niveau,  communiijue  avec  un  petit  abcès  pelvien 
sous-péritonéal,  vraisemblablement  ganglion  sup¬ 
puré.  Hémi-colectomie  droite  ;  implantation  de 
l’iléon  dans  le  transverse.  Guérison.  L’examen  mi¬ 
croscopique  a  montré  un  cancer  dq  l’intestin  grêle. 

Deux  observations  de  fracture  spontanée  de  côte, 
dont  un  cas  suivi  d’abcès  froid  au  bout  de  douze 
mois. 

M.  Séjournet  communique  ces  observations. 


Danè  un  cas,  la  fracture  survint  à  la  suite  d’un 
mouvement  ;  la  cause  de  cette  fracture  ne  put  être 
déterminée.  Dans  le  second  cas,  la  fracture  survint 
pendant  le  Sommeil  ;  la  côte  paraissait  indemne  de 
toute  lésion  d’ostéite  ;  mais  un  abcès  froid  et  des 
lésions  de  nécrose  osseuse  se  développèrent  au  bout 
d’un  an  et  montrèrent  l’origine  tuberculeuse  de  la 
fracture. 

Hématocèle  rétro-utérine  d’origine  ovarienne. 
M.  Haller  en  communique,  trois  observations, 
L’opération  â  montré  l’origine  ovarienne  de  ces  hé- 
matocèles  avec  absence  de  grossesse  ectopique.  L’au¬ 
teur  fait  une  étude  des  hémorragies  péritonéales 
d’origine  ovarienne. 

A  propos  des  appendicites  tuberculeuses. 

M.  Muller  (de  Belfort)  communique  deux  obser¬ 
vations  d’appendicite  dans  lesquelles’  il  trouva  à 
l’opération,  un  appendice  de  même  aspect  macros¬ 
copique,  énorme  et  induré.  Or,\rexamen  anatomo¬ 
pathologique  montra  dans  un  seul  cas  qu’il  s’agissait 
de  tuberculose.  Seul  l’examen  microscopique  peut 
faire  le  diagnostic  de  tuberculose  appendiculaire.  , 

Cancer  d’estomac  établissant  la  communication  entre 
l’estomac  et  le  côlon  transverse.  Abcès  péri-gas- 
trique.  Gastrectomie  et  colectomie  faites  d’un  bloc. 

M.  Victor  Pauchet  présente  cette  pièce  opératoire 
qu’il  a  enlevée  chez  Un  homme  de  50  ans. 


Lyon 

Société  nationale  de  médecine  et  des  Sciences  médicales. 

Néphrectomie  pour  tuberculose. 

M.  Ch.  Gauthier.  —  Femme  de  32  ans,  atteinte 
de  tuberculose  rénale  droite,  avec  gros  uretère  en¬ 
flammé.  Néphrectomie  classique.  Après  ligature  au 
catgut,  on  sectionne  l’uretère  au  thermo-cautère  à 
10  centimètres  du  bassinet  ;  drain  dont  l’extrémité 
profonde  est  mise  au  contact  du  moignon  urétéral. 
Cicatrisation  complète  au  bout  d’un  mois.  L’auteur 
oppose  ce  procédé  très  simple  et  efficace  aux  procé¬ 
dés  compliqués  de  traitement  de  l’uretère  préconisés 
par  certains. 

Destruction  de  la  tête  et  du  col  fémoral.  Ostéotomie  j 
à  butée  intertrochantérienne.  j 

MM.  A.  Rendu  et  Pouzet  présentent  une  enJant  1 
atteinte  à  l’âge  de  deux  semaines  d’une  arthrite  aiguë 
suppurée  de  la  hanche  droite  qui  se  fistulisa  puis  gué-  j 
rit  spontanément.  Depuis  qu’elle  marche  (14  mois),  | 
cette  enfant  boite.  A  deux  ans,  la  radiographie  mon-  i 
tra  l’absence  complète  du  col  et  de  la  tête  fémorale.  ' 
Â  huit  ans,  même  état;  de  plus,  le  fémur  a  rennonté,  j 
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le  petit  trochanter  se  trouvant  au  milieu  du  cotyle. 
Le  membre  est  en  attitude  correcte,  mais  il  y  a  un 
raccourcissement  de  5  cm.,  et  la  marche  s’accompa- 
gaede  plongeon  très  marqué  du  bassin.  En  juin  1928, 

.  on  tait  une  ostéotomie  transtrochantérienne  avec 
bascule  du  fragment  inférieur  en  dedans  et  immobi¬ 
lisation  en  abduction  de  25°  pour  obtenir  un  point 
d’appui  osseux  fémoral  dans  le  cotyle.  La  radiogra¬ 
phie  récemment  faite  montre  que  le  résultat  anato¬ 
mique  a  été  excellent.  Au  point  de  vue  fonctionnel,la 
boiterie  a  considérablement  diminué  et  la  caçacité  de 
marche  est  plus  forte.  ' 

Grosse  destruction  osseuse  après  arthrite  aiguë  de  la 
hanche.  Bonne  adaptation. 

M.  PouzET  présente  la  radiographie  d’une  jeune 
fille  de  15  ans,  ayant  eu,  à  9  ans,  ne  arthrite  aiguë 
'  avec  abcès  qui  mit  deux  ans  à  évoluer.  On  constate 
une  disparition  complète  de  la  tête  et  du  col.  Le  fé¬ 
mur  est  à  peine  remonté  et  très  rapproché  du  cotyle, 
ce  qui  explique  sans  doute  que  la  fonction  est  assez 
convenable  ;  la  malade  va  et  vient  comme  tout  le 
monde,  court  un  peu,  peut  faire  10  kilomètres. 

Caverne  gangréneuse  du  sommet  du  poumon  avec 
ligne  de  niveau. 

MM.  PÀLLASSE  et  Roger  Cade  présentent  l’obser¬ 
vation  d’un  homme  de  52  ans  entré  à  l’hôpital  pour 
de  l’essoufflement  et  de  la  toux  ;  expectoration  ex¬ 
trêmement  abondante  et  fétide  ;  température  ■39°9. 
A  l’examen,  submatité  et  augmentation  des  vibra¬ 
tions  sur  presque  toute  la  hauteur  du  poumon  droit 
en  arrière,  pot  fêlé  dans  la  région  sous-claviculaire, 
râles  sous-crépitants  dans  le  tiers  supérieur. 

A  la  radioscopie,  traînées  sombres  assez  floues  à 
la  base,  sommet  gris,  image  de  pneumothorax  partiel 
sous  la  clavicule.  On  fit  deux  radiographies,  dont 
l’une  montra  nettement  la  présence  d’une  poche  hy¬ 
dro-aérique  ayant  une  ligne  de  niveau  horizontale. 
Les  crachats  ne  renfermaient  pas  de  bacilles  de 
Koch.  On  porta  donc  le  diagnostic  de  gangrène  pul¬ 
monaire  avec  caverne.  Malgré  le  traitement  par  le  sé¬ 
rum  antigangréneux,  le  malade  mourut  rapidement. 
^  L’autopsie  confirma  le  diagnostic,  en  montrant  au 
sommet  droit  une  volumineuse  caeverne  anfractueu- 
êe,  contenant  un  pus  fétide  et  taillée  en  plein  paren¬ 
chyme,  sans  aucune  lésion  tuberculeuse. 

Abcès  froid  sous- hépatique  d’origine  rénale. 

MM.  Bonnamour  et  Giraud  présentent  l’observa¬ 
tion  d’une  jeune  fille  de'18  ans  entrée  à  l’hôpital  avec 
des  signes  de  tuberculose  pulmonaire  avec  mélano¬ 
dermie  ayant  débuté  peu  de  temps  auparavant. 
L’examen  abdominal  ne  révélait  qu’un  gros  foie  dé¬ 
bordant.  La  tension  était  de  13/6.  Il  ne  s’agissait 
donc  pas  d’un  véritable  syndrome  addisonien.  Mort 
dixjoiirs  après  l’entrée.  L’autopsie  montra,  outre  des 
lésions  pulmonaires  classiques,  un  gros  abcès  froid 
à  la  face  inférieure  du  lobe  drçit  du  foie  ;  le  rein  droit 


était  accolé  à  la  face  inférieure  du  foie,  et  à  la  coupe, 
on  voyait  le  parenchyme  détruit  à  la  partie  moyenne 
sur  toute  son  épaisseur  et  remplacé  par  du  tissu  ca¬ 
séeux.  Surrénale  droite  en  grande  partie  détruite  et 
remplacée  par  du  tissu  fibreux,  sans  lésions  tubercu¬ 
leuses  à  l’examen  histologique.  Le  point  de  départ  de 
l’abcès  sous-hépatique  était  donc  manifestement  dans 
le  rein.  Cette  tuberculose  rénale  était  restée  cdmplè- 
mént  latente. 

Résultat  de  la  conservation  de  deux  doigts  dans  un 
traumatisme  grave  de  la  main. 

M.  Ricard  présente  un  menuisier  qui  eut  la  main 
gauche  prise  par  sa  «  toupie  ».  Les  dégâts  étaient 
considérables  :  auriculaire  sectionné,  annulaire  frac¬ 
turé,  index  et  médius  arrachés,  pouce  ne  tenant  plus 
que  par  un  lambeau  cutané  contenant  les  tendons 
fléchisseurs  non  sectionnés.  Qn  décida  néanmoins 
de  tenter  la  conservation  à  outrance,  dans  le  but  de 
conserver  une  pince  utile  réalisée  par  le  pouce  et  l’an¬ 
nulaire  :  nettoyage  et  parage  de  la  plaie,  reconstitu¬ 
tion  des  articulations  du  pouce  et  suture  des  ten¬ 
dons  extenseurs,  ainsi  que  de  ceux  de  l’annulaire.  Le 
résultat  est  aussi  satisfaisant  que  possible  et  s’amé¬ 
liorera  vraisemblablement  par  la  suite  ;  le  blessé 
peut  d’ores  et  déjà  porter  avec  sapince  une  bouteille. 
L’auteur  insiste  sur  la  nécessité  qu’il  y  a,  en  pareil  cas 
1°  de  surveiller  quotidiennement  son  blessé  ;  2°  de 
rapprocher  les  doigts  restants  dans  les  pansements 
ultérieurs  ;  3°  de  mobiliser  très  vite  et  d’obtenir  pour 
cela  le  concours  du  blessé  lui-même  qui  doit  faire  de 
bonne'  heure  travailler  sa  pince. 

Epilepsie  jacksonienne.  Lésion  de  la  deuxième 
frontale. 

MM.  Pallasse  et  R.  Cade  présentent  une  pièce 
provenant  de  l’autopsie  d’un  homme  de  55  ans  mort 
en  vingt-quatre  heures  à  l’hôpital,  après  avoir  pré¬ 
senté  des  crises  convulsives  répétées  débutant  par  la 
face,  pour  se  continuer  dans  les  membres  du  côté 
droit.  L’autopsie  montra,  à  la  partie  postérieure  de 
la  deuxième  .circonvolution  frontale  gauche,  un  petit 
foyer  .hémorragique  nettement  limité. 

Hydronéphrose  bilatérale  d’origine  lithiasique  à  forme 
.  urémique. 

MM.  Cade,  Levrat  et  BXysset.  —  Homme  de  54 
ans,  ayant  eu  au  Maroc,  là  dysenterie  et  le  paludisme. 
A  51  ans,  crises  douloureuses  dans  l’hypochondre 
droit,  irradiées  daps  l’épaule,  accompagnées  une  fois 
d’ictère  franc.  A  un  premier  .séjour  à  l’hôpital,  on 
avait  constaté  du  subictère  des  conjonctives,  un  gros 
foie,  une  grosse  rate,  de  l’albuminurie,  une  azotémie 
variant  de  1,12  à  2,70  et  une  tension  artérielle  de 
19/11.  Momentanément  amélioré,  le  malade  revint  à 
■l’hôpital  présentant  cette  fois, en  outre  des  symptô¬ 
mes  précédemment  n,otés  et  d’un  gros  cœur,  un 
syndrome  urinaire  et  vésical,  caractérisé  par  des 
douleurs  vésicales  intenses  et  dans  les  urines  un 
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dépôt  constitué  par  de  nombreux  polynucléaires  et 
des  microbes  banaux.L’examen  direct  ne  montra  pas 
•de  B.  de  Koch  et  l’inocùlation  au  cobaye  fut  négative 
A  l’autopsie,  volumineuse  hydronéphrose  bilatérale 
parenchyme  rénal  réduit  à  une  coque  d’un  centimè¬ 
tre  d’épaisseur  ;  bassinet  très  distendu.  A  la  jonc¬ 
tion  du  tiers  supérieur  et  du  tiers  moyen  des  uretères, 
se  trouvait  de  chaque  côté  un  gros  calcul  de  la  dimen¬ 
sion  d’une  noisette. 

Société  médicale  des  hôpitaux. 

Cuti-réaction  au  filtrat  tuberculeux. 

MM.  Arloing,  Dufour,  Josserand  et  Chara- 
CHON  ont  pratiqué  systématiquement  larecherche  des 
cuti-réactions  au  filtrat  tuberculeux  chez  soixante 
dix  malades  présentant  des  formes  diverses  de  tu¬ 
berculose  pulmonaire.  Voici  quelques-uns  de  leurs 
résultats  résumés  :  les  cuti-réactions  positives  au 
filtrat  ont  été  moins  intenses  et  plus  précoces  que 
celles  faites  parallèlement  avec  la  tuberculine  ;  la 
cuti-réaction  au  filtrat  est  d’autant  plus  positive  que 
le  processus  tuberculeux  est  moins  évolutif. 

La  radiographie  du  poumon  normal  après  injection  de 
lipiodol  et  le  diagnostic  des  petites  dilatations  bron¬ 
chiques. 

MM.  Bonnamour  et  Badelle  ont  radiographié 
plusieurs  centaines  de  sujets  après  injection  de  lipio¬ 
dol  faite  toujours  d’après  la  même  technique.  Selon 
ces  auteurs,  l’image  du  poumon  normal  se  caractérise, 
dans  ces  conditions,  par  :  1®  l’absence  à  peu  près 
complète  de  tout  dessin  bronchique  en  dessous  du 
hile  ;  2®  le  piqueté  fin  et  régulier  des  alvéoles,  dont 
l’ensemble  forme  un  aspect  de  feuillage  tout  à  fait 
comparable  à  celui  d’un  arbre  en  pleine  saison.  Ceci 
s’explique  par  ce  fait  que  les  bronches  saines  se  vi¬ 
dent  rapidement  I  j  toute  substance  ou  corps  étran¬ 
ger,  soit  vers  l’extérieur,  soit  vers  les  alvéoles. 

Une  bronche  qui  reste  remplie,  donc  visible  sur 
la  radiographie,  est  une  bronche  rétentionniste,  donc 
malade.  Sur  le  poumon  injecté  après  la  mort,les  bron¬ 
ches  sont  A-isibles  au  milieu  du  «  feuillage  »  alvéolaire. 
On  peut  donc  ainsi  mesurer  le  diamètre  normal  des  dif¬ 
férentes  ramifications  bronchiques.  La  connaissance 
de  celui-ci  permet  de  dépister  les  dilatations  bron¬ 
chiques  à  leur  début.  La  dilatation  généralisée  donne 
un  aspect  d'arbre  mort  ;  d’autres  fois,  on  a  une  sim¬ 
ple  (1  branche  morte  »  au, milieu  d’une  plage  claire, 
aspect  tout  à  fait  caractéristique.  Un  signe  impor¬ 
tant  de  l’ectasie  est  Pabsence  de  la  diminution  pro¬ 
gressive  du  calibre  des  bronches  et  l’aspect  de  «  bout 
coupé  »  de  leur  terminaison. 

Baisse  de  la  tension  artérielle  chez  les  hypertendus 
après  rachiccntèse. 

MM.  Pic  et  P.  Delore  présentent  trois  observa¬ 
tions  relatives  à  de  grands  hypertendus  chez  les¬ 


quels  la  rachicen  tèse  a  été  suivie  d’une  chute  appij 
ciable  de  la  tension  artérielle  et  se  demandent  si  chti 
de  tels  malades  en  état  de  coma  apoplectique,  Ij 
ponction  lombaire  ne  serait  pas  à  préférer  à  la  sai¬ 
gnée,  ce  qui  n’est  pas  l’avis  de  M.  Dumas  et  de  M, 
Gravier  [discussion] . 

Polynévrite  diffuse  et  paralysie  faciale  droite  chi 
une  comitiale. 

MM.  J.  Lépine,  Baurrat  et  Ghristy  présentent 
l’observation  d’une  femme  de  35  ans,  atteinte  depé 
l’âge  de  20  ans  de  crises  comitiales.  En  février  192!; 
épisode  grippal  avec  rhume  et  fièvre,  suivis  d’une 
crise,  puis  d’une  paralysie  faciale  survenue  brusque¬ 
ment.  A  l’entrée,  paralysie  faciale  droite  complète, 
avec  larmoiement  et ,  déviation  de  la  commissure 
labiale  ;  il  existe  des  mouvements  rythmiques  à 
bras  droit  et  des  mouvements  d’élévation  de  l’épaé 
qui  se  manifestent  d’ailleurs  depuis  des  années  et 
sont  seulement  exagérés  ces  derniers  temps  ;  il  y  i 
une  diminution  très  notable  de  la  force  musculaire 
pour  les  deux  mains.  La  marche  est  à  peu  près  impos¬ 
sible,  la  parésie  semblant  prédominer  au  niveau  du 
territoire  des  sciatiques  poplités  externes.  Aboli¬ 
tion  des  réflexes  rotuliens,  achilléens  et  tricipitaui 
Rien  à  noter  dans  le  liquide  céphalo-rachidien  ;la' 
ponction  lombaire  n’a  pu  d’ailleurs  être  pratiqués 
que  quinze  jours  après  le  début.  La  malade  guérit 
(sauf  persistance  de  quelques  difficultés  pour  l’oc¬ 
clusion  de  la  paupière),  au  bout  de  six  mois.  Traite¬ 
ment  :  salicylate  de  soude  et  uroformine  en  injec¬ 
tions  intra-veineuses,  strychnine. 

Un  cas  de  néphrose  lipoïdique  chez  l’enfant. 

On  sait  que,  depuis  longtemps,  les  auteurs  alle¬ 
mands  opposent  aux  néphrites,  lésions  inflammatoi¬ 
res  du  rein,  les  néphroses,  lésions  dégénératives. 
MM.  Mouriquand,  Bernheim  et  PuiG  présentent 
une  observation  qui  est  un  exemple  schématique  d’un 
des  types  de  néphrose  ;  la  néphrose  lipoïdique,  de 
Munk.  Il  s’agit  d’une  maladie  du  jeune  âge,  se  tra¬ 
duisant  cliniquement  par  des  œdèmes  et  une  albu¬ 
minurie  abondante,  -sans  manifestations  cardio-vas¬ 
culaires.  Llexamen  du  sang  montre  ;  un  sérum  opa¬ 
lescent,  une  diminution  du  taux  des  protéines,  de 
l’hypercholestérinémie.  L’évolution  est  variable  ;  il 
y  a  tantôt  amélioration,  tantôt  apparition  de  né¬ 
phrite  chronique. 

Anatomiquement,  on  note  une  infiltration  lipoï¬ 
dique  des  cellules  du  tube  contourné  comparable  aux 
lésions  de  la  dégénérescence  amyloïde.  La  pathogé¬ 
nie  est  encore  mal  connue  ;  mais  un  fait  domine  : 
Vhypo-alhumiriuric,  d’où  diminution  de  la  pression 
osmotique  et  production  des  œdèmes.  La  cause  de  ce 
phénomène  serait  pour  Epstein,  1,’insufflsance  thy¬ 
roïdienne.  Se  basant  sur  cette  pathogénie,  le  traite¬ 
ment  doit  consister  en  un  régime  alimentaire  riche 
en  protéines  et  pauvre  en  graisses  et  dans  la-médi- 
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cation  thryroïdienne.  Chez  le  malade  de  M.  Mouri- 
quand,  ce  traitement  eut  de  très  heureux  effets. 

Néphrite  aiguë  associée  à  une  polynévrite  et  terminée 
par  une  tuberculose  pulmonaire. 

MM.  Savy  et  Thiers.  —  Jeune  fille  de  18  ans  en¬ 
trée  à  l’hôpital  avec  un  syndrome  de  néphrite  aiguë  : 
houffissure  légère  de  la  face,  léger  œdème  malléolaire, 
douleurs  lombaires  ;  urines  troubles,  avec  deux  gram¬ 
mes  environ  d’albumine,  et  macroscopiquement 
sanglantes.  On  note,  en  outre,  une  hydarthrose  dis¬ 
crète  du  genou  droit  et  une  adénopathie  cervicale 
sans  cause  infectieuse.  Par  la  suite  se  produisirent 
deux  poussées  fébriles,  l’une’s’accompagnant  de  poly 
urie  avec  hématurie  et  de  douleurs  articulaires- 
l’autre  caractérisée  par  une  régression  de  la  néphrite. 


Les 

Librairie  J. -B.  Baillière  et  fils, 

19,  rue  rue  Hautefeuille,  Paris. 

Leçons  du  Dimanche.  —  Clinique  médicale  de  l’Hô- 

tel-Dieu.Professeur  P.  Carnot.  (Un  vol.  ia-8, 272 

pages,  1929).  ,• 

En  succédant  au  professeur  Gilbert,  à  la  Clinique 
de  l’Hôtel-Dieu  de  Paris,  le  professeur  Carnot  s’est 
inquiété  d’organiser  des  conférences  de  documenta¬ 
tion  destinées  aux  praticiens  qui,  faute  de  temps,  ont 
de  grandes  diflicultés  pour  se  mettre  au  courant  des 
questions  mouvantes  de  la  clinique  et  de  la  thérapeu¬ 
tique. 

Ces  conférences  ont  été  faites  par  des  collabora¬ 
teurs  particulièrement  compétents  pour  les  questions 
traitées.  Réunies  en  un  petit  volume,  facile  à  manier, 
elles  répondent  à  un  besoin  de  mise  au  courant  et  de 
mise  au  point. 

Ce  volume  trouvera  sans  aucun  doute  le  succès  que 
ces  conférences  ont  connu  le  dimanche  à  laClinique 
de  l’Hôtel-Dieu. 

En  voici  le  détail  ; 

Les  péri-dextro-viscérites  infectieuses,  par  le  pro¬ 
fesseur  Carnot. 

Les  lipodystrophies,  par  le  docteur  Paul  Sainton. 

Diagnostic  endoscopique  du  cancer  du  rectum  et 
du  côlon  terminal,  par  le  docteur  R.  B  en  saud  e. 

Les  troubles  du  métabolisme  de  l’eau  chez  les  hé¬ 
patiques,  par  le  docteur  Maurice  Villaret. 

Le  pH  et  les  équilibres  acido-basiques  ;  aperçu 
d’ensemble,  par  le  docteur  Henri  Bénard. 

Quelques  formes  actuelles  des  neuro-infections, 
parle  docteur  A.  Baudouin. 

Les  techniques  radiologiques  modernes  en  gastro- 
entérologie,  par  le  docteur  Dioclès. 

Les  nouveaux  médicaments  durétiques,  par  le  pro¬ 
fesseur  Tiffeneau. 


et  révolution  rapide  d’une  polynévrite  (douleurs  et 
parésie  des  membres) .  Un  traitement  salicylé  amena 
une  amélioration  qui  se  maintint  un  certain  tempSj 
mais  la  malade  revint  au  bout  de  six  mois  à  l’hôpi-. 
tal  avec  dés  signes  de  tuberculose  pulmonaire  avan¬ 
cée  ;  elle  en  sortit  mourante.  Un  certain  nombre 
d’arguments  d’ordre  clinique  militent  en  faveur  d’une 
étiologie-  tuberculeuse  du  syndrome  présenté  par 
cette  malade  :  adénopathies  cervicales,  radioscopie 
qui  avait  montré  des  stigmates  de  lésions  pulmonai¬ 
res  tuberculeuses  (antérieurement  au  syndrome  ter¬ 
minal),  hydarthrose  du  genou,  caractères  de  la  né¬ 
phrite  qui  s’est  accompagnée  de  polyurie  et  d’héma¬ 
turie,  de  rétention  chlorurée  sans  azotémie  marquée, 
enfin  l’apparition  de  la  tuberculose  pulmonaire  ter- 
mipale. 


Les  angines  de  poitrine  et  leur  traitement,  par  le 
docteur  Paul  Halbron. 

Insuline  et  ses  succédanés,  par  le  professeur  Ra- 
thery.. 

Thyroxine  et  folliculine,  par  le  docteur  Paul  Har- 

VIER.  V 

Le  coma  insulinique,  par  le  docteur  Etienne  Cha¬ 
brol. 

Librairie  J. -B.  Baillière  et  Fils,  19,  rue  Haute- 
feuille,  Paris. 

R.  Weitz. —  Formulaire  des  médicaments  nou¬ 
veaux  pour  1929.  Préface  du  prof.  Paul  Carnot. 

(34®  édition,  un  vol.  in-16  de  444  pages  .  Prix  : 

24  francs). 

Il  est  utile  d’avoir  un  formulaire  très  soigneuse¬ 
ment  au  courant  de  toutes  les  acquisitions  nouvelles, 
et  donnant  au  praticien  les  renseignements  nécessai¬ 
res,  qu’il  lui  serait  en  général  long  et  difficile  de  cher¬ 
cher  dans  les  publications  originales. 

Dans  ce  formulaire,  une  cinquantaine  de  médica¬ 
ments  ont  été  ajoutés  pour  l’année  1929  .  Ce  sont  : 

Parmi  les  bismuthiques  et  les  arsénicaux  ;  la  bis- 
moprotine,  le  bivatol,  le  camphocarbonate  neutre  de 
bismuth,  l’hydroxyde  de  bismuth  radifère,  le  psothanol, 
Varsaminol  et  le  quinio-stoçarsol  ;  deux  diurétiques 
mercuriels  :  le  neptal  et  le  salyrgan  ;  le  campho-sul- 
fonate  de  soude  (ou  camphre  soluble)  ;  un  nouvel 
anesthésique  local,'  la  carbaïne  ;  divers  sédatifs  ou 
hypnotiques  ;  Vamytal  (acide  iso-amyléthylbarbitu- 
Tique),  le  sandoptal,.  le  chlorhydrate  de  dihydromor- 
phinone  (dilaudid) ,  le  déclonal  et  le  novonal. 

Citons  ensuite  :  V acétate  de  thallium,  Vacétyl-choline, 
V alcool  trïbromoéthylique  (ou  oavertine),  Vallisatine, 
le  chlorate  et  le  chlorure  de  magnésium,  le  citrate  mo- 
nosodique,  la  dioæy-anthroquinone  synthétique  (istizi- 
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ne),  Véphêdrine,  Vergostérol  irradié,  la  galégine,  la  gé-  \ 
nostrychnine,  le  gluconate  de  calcium,  Vhojasol,  le 
santal  d'Australie,  le  salicylate  de  benzyle,  le  sulfo- 
créosote  de  potassium  (ou  thiosote),  le  thiopropanol- 
suljonale  d'or  et  de  sodium  (allochrysine),  la  thyroxine, 
le  xylol. 

Les  nouveaux  produits  d’origine  biologique  sont 
représentés  par  la  folliculine,  le  glykhorment,  le  sérum 
activé  de  taureau,  le  lysat-vaccin  anti-diphtérique  po¬ 
lyvalent  et  divers  autres  sérums  ou  vaccins. 

Enfin,  des  paragraphes  sont  consacrés  à  la  pyrélo- 
thérapie  et  la  malariathérapie  ;  de  plus,  bien  des  cha¬ 
pitres  ont  été  modifiés  ou  augmentés,  en  tenant 
compte  des  travaux  les  plus  récents. 

Une  table  alphabétique  aussi  détaillée  que  possi¬ 
ble  complète  cet  ouvrage.  C’est  même  grâce  à  elle  que 
nous  conseillerons  d’effectuer  toute  recherche,  car  la 
plupart  de  nos  médicaments,  tels  l’hexaméthylène- 
tétramine,^  la  phényléthylmalonylurée,  les  arséno- 
benzènes,  etc.,  possèdent  une  série  de  dénominations 
que  l’on  trouvera  toutes  dans  la  Table,  à  leur  rang 
alphabétique  respectif.  ^ 

Enfin,  nous  attirons  particulièrement  l’attention 
du  lecteur  sur  le  Répertoire  des  synonymes,  qui,  aug¬ 
menté  chaque  année,  comprend  actuellement  1.100 
noms  de  médicaments  chimiques  ou  autres  et  a  été 
complété  par  l’indication  de  noms  officiels  tirés  des 
pharmacopées  allemande, américaine,  et  britannique 

V.  Chicandre,  éditeur,  49,  rue  Bersot.  Besançon. 

Prof.  Maurice  Duvernoy.  —  Physiologie  des  nerfs 

crâniens  et  de  l’innervation  sympathique  de  la  tête. 

(Un  vol.  in-8,  68  pages,  avec  figures  dans  le  texte.) 

L’auteur  a  rassemblé  dans  cet  opuscule  les  diffé¬ 
rentes  notions  éparses  dans  les  manuels  au  sujet  des 
nerfs  crâniens.  Il  montre  l’état  actuel  de  la  question, 
les  problèmes  posés,  les  solutions  du  moment  et  ne 
néglige  pas  les  notions  relativement  récentes,  qui 
concernent  le  sympathique.  C’est  une  physiologie 
essentiellement  clinique,  chaque  chapitre  établit  un 
résumé  sous  forme  de  tableau  synoptique. 

Yoici  les  titres  des  principaux  chapitres  :  systé¬ 
matisations  des  nerfs  crâniens.  Le  grand  sympathi¬ 
que.  IIP  paire,  nerf  moteur  oculaire  commun.  IV® 


paire,  pathétique.  V®  paire,  moteur  oculaire  externe. 
Trijumeau.  Physiologie  expérimentale  de  la  corde 
du  tympan  et  de  la  glande  sous-maxillaire.  VII' 
paire,  facial.  IX®  paire, nerf  glosso-pharyngien.X'et 
XI®  paires,  pneumogastrique  et  spinal.  XII®  paire, 
nerf  grand  hypoglosse.  Lésions  associées  des  derniers 
nerfs  crâniens.  Action  réciproque  des  divers  systè¬ 
mes  sympathiques. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître-. 

Editions  de  la  Renaissance  du  Livre, 

78,  boulevard  Saint-Michel,  Paris. 

Paul  VoivENEL  et  Lucien  Lagriffe.  — .Sous  le 
signe  de  la  P.  G.  La  folie  de  Guy  de  Maupassant 
Préface  de  Camille  Mauclair.  (Un  vol.  in-16, 255 
p.  Prix  :  12  fr.) 

Chez  Norbert  Maloine, 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine. 

Archives  dermato-syphiligraphiques  d  e  la  ciiniqie 
DE  l’hôpital  Saint-Louis,  publiées  sousladirec- 
tion  du  professeur  Gougerot.  Publication  trimes¬ 
trielle.  Tome  I.  Fasc.  I,  mars  1929  (revue  de  214 
pages  avec  figures). 

Imprimerie  Girard  et  Bunino,  ,j 
32,  rue  Gabrielle,  Paris. 

D'’  Th.  Rougier,  médecin  consultant  à  La  Bour- 
boule.  —  La  Bourboule,  station  d’enfants.  (Une 
brochure.  26  p.) 

Chez  .l.'-B.  Baillière  et  fils,  19,  rue  Hauteteuille. 

D®  Paisseau,  médecin  de  l’hôpital  Tenon.  —  Gos- 
sulfations  infantiles.  Bibliothèque  de  «  La  pra¬ 
tique  thérapeutique  infantile  ».  (Un  vol.  in-li 
de  174  p.  Prix;  15  fr.) 

D’Alfonso  g.  Alarcon.  —  La  dyspepsie  transitoiii  ; 
des  nourrissons.  Lettre  préface  du  Prof.  Marfaii. 
(Un  vol.  in-16,  140  p.  avec  figures.  Prix  :  10Ir.|  | 
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THÉRAPEUTIQUE 

La  thérapeutique  en  vingt  médicaments. 


Quelques  années  avant  sa  mort,  Huchard, 
en  collaboration  avec  Ch.  Fiessinger,  synthé¬ 
tisait  les  résultats  de  sa  longue  pratique  théra¬ 
peutique  dans  un  remarquable  petit  volume  in¬ 
titulé  «  La  Thérapeutique  en  vingt  médica¬ 
ments  »  (Maloine,  Paris, 1910)  et  il  disait  dans  sa 
préface  :  Nous  espérons  ainsi  prouver  qu’avec 
vingt  médicaments,  dont  l’action  physiologique 
et  la  posologie  sont  bien  connues,  les  praticiens 
pourront  satisfaire  aux  principales  exigences  de 
la  thérapeutique.  » 

Depuis  moins  de  vingt  ans,  sans  que  la  matière 
médicale  ait  sensiblement  changé,  sans  que  la 
pharmacodynamie  ait  élucidé  de  nouveaux  mé¬ 
canismes  d’action  des  médicaments,  sans  que  la 
biologie  nous  ait  ouvert  des  horizons  nouveaux, 
cette  thérapeutique  simple,  étayée  sur  des  faits 
nombreux  et  bien  observés,  tend  à  être  rem¬ 
placée  d’une  part  par  l’emploi  de  sérums  spé¬ 
cifiques  ou  polyvalents,  et  d’autre  part  par  des 
médicaments  galéniques  associés,  tellement  nom¬ 
breux  qu’il  semble  que  le  médecin  n’ait  plus 
confiance  en  l’action  des  médicaments  qu’il 
prescrit  et  qu’il  tente  la  chance  d’un  résultat 
thérapeutique. 

Actuellement,  dans  bien  des  cas,  c’est  vingt 
médicaments  dans  un  traitement  en  une  seule 
préparation  :  nous  retombons  inconsciemment 
ou  volontairement  dans  la  polypharmacie  des 
anciens  âges  :  nous  associons  dans  une  même 
formule  une  demi-douzaine  d’extraits  ou  de 
principes  actifs  végétaux  et  des  extraits  opo¬ 
thérapiques  les  plus  variés,  sous  le  fallacieux 
prétexte  de  toucher  à  la  fois  les  différents  appa¬ 
reils  dont  les  fonctions  viciées  déterminent  les 
troubles  morbides  que  Ton  veut  combattre. 

Sauf  certains  cas  déterminés,  enseignés  par 
les  pharmacologues,  les  associations  médica¬ 
menteuses  ne  sont  pas  recommandables,  leplus 
souvent  elles  sont  inutiles,  quelquefois  même, 
elles  sont  dangereuses  ;  le  médecin  traitant  doit 
se  rendre  compte  de  l’effet  d’une  médication  ; 
il  en  tire  des  éléments  de  diagnostic  et  de  pro¬ 
nostic,  et  il  doit  pouvoir  la  modifier  suivant  la 
réaction  qu’il  constate.  Pourquoi  vouloir  com¬ 
pliquer  sa  tâche  avec  des  associations  com¬ 
plexes,  tâche  déjà  assez  difficile  avec  un  médi¬ 
cament  simple,  dont  on  connaît  bien  le  mé¬ 
canisme  d’action  et  la  réaction  de  l’organisme  ? 

Comme  le  disait  Huchard  (p.  182)  «  Com¬ 


mençons  par  traiter  l’organe  malade  ;  nous  ver 
rons  bien  par  la  suite  si  la  thérapeutique  doit 
être  compliquée  par  l’adjonction  d’un  nouveau 
produit.  »  Dans  le  traitement  de  l’hypertension, 
dont  il  a  si  bien  déterminé  l’origine  rénale  dans 
la  plupart  des  cas,  il  montrait  combien  il  était 
chimérique  de  s’adresser  à  des  médicaments 
cardiaques  pour  faire  cesser  les  accidents  qui 
s’amendaient  d’eux-mêmes  sous  l’influence  de 
l’amélioration  de  f  élimination  rénale.  De  même 
efue  dans  les  affections  cardiaques,  l’action  de 
la  digitale  sur  le  cœur  suffit  pour  déterminer  la 
diurèse  par  amélioration  de  la  circulation  géné¬ 
rale  ;  de  même,  dans  l’hypertension,  l’adminis¬ 
tration  de  gui  provoque,  en  même  temps  que  la 
diurèse,  l’amélioration  des  symptômes  car¬ 
diaques,  sans  qu’il  soit  utile  de  lui  adjoindre, 
comme  on  a  tendance  à  le  faire,  actuellement, 
des  toniepues  ou  des  analeptiques  du  cœur.  De 
deux  choses  Time,  ou  le  gui  agit  sur  le  malade, 
abaisse  sa  tension,  augmente  sa  diurèse  et  il 
faut  le  laisser  agir  seul,  ou,  au  contraire,  on 
n’obtient  point  de  résultat  et  il  est  inutile  de  lui 
associer  une  autre  médication  (dite  adjuvante  ?): 
il  n’y  a  pas  de  temps  à  perdre  et  il  faut  changer 
de  médication.  De  même,  dans  ce  cas,  l’associa¬ 
tion  d’extraits  opothérapiques  est  inutile  et 
même  nuisible  :  si  les  sécrétions  internes  sont 
viciées  ou  insuffisantes  parce  cpie  la  circulation 
et  la  nutrition  de  la  glande  sont  troublées,  elles 
se  rétabliront  d’elles-mêmes,  en  même  temps 
que  la  circulation  deviendra  plus  normale. 

Le  mécanisme  de  l’action  thérapeutique  du 
gui  dans  le  traitement  de  l’hypertension  et  de 
Tartério-sclérose  est  actuellement  bien  connu 
par  les  travaux  pharmacodynamiques  de  Che¬ 
valier  et  de  Busquet  en  France,  de  Fubini  et 
Antonini  en  Italie  ;  il  agit  à  la  fois  sur  le  sys¬ 
tème  nerveux  central,  sur  les  vaso-moteurs 
périphériques,  sur  les  fibres  lisses  des  muscles 
des  vaisseaux  et,  de  plus,  il  exerce  une  action 
rénale  qui  active  l’élimination  azotée  et  chlo¬ 
rurée.  C’est  actuellement  le  seul  hypotenseur 
qui  ait  résisté  à  une  expérience  thérapeutique 
prolongée  depuis  près  de  vingt  ans,  il  n’a  besoin 
d’aucune  association  pour  régulariser  l’appareil 
cardio-vasculaire  déséquilibrépar  l’insuffisance 
rénale  et  l’hypertension.  Il  doit  être  prescrit 
seul  et  sa  meilleure  forme  d’administration  est 
la  Guipsine. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

Travaux  Originaux 

NE  NOUS  TAILLONS  PAS  DES  VERGES... 

Trop  d’esprit  nuit! 


J’ai  oui  dire  que  Clémenceau  qui  tint,  dans 
notre  vie  publique  ,  tantôt  au  pouvoir,  tantôt 
dans  l’opposition,  la  place  que  chacun  connaît, 
et  qui  sut  «  faire  et  gagner  la  guerre  »,  ne  résista 
iamais  au  plaisir  de  faire  un  bon  mot,  dût  celui-ci 
lui  coûter  ensuite  de  cuisants  regrets. 

J’ai  entendu  adresser  une  critique  analogue  à 
un  brillant  fnédecin  des  hôpitaux  de  Paris,  mort 
depuis,  qui  tenait  le  haut  du  pavé,  à  Lariboisière, 
il  y  a  quarante  ans,  et  à  qui  cettè  recherche  de 
l’esprit  qui  égratigne  coûta  sa  chaire  à  la  Faculté. 

Voici  qu’un  jeune  médecin,  spirituel  et  doté 
d’un  aimable  brin  de  plume,  paraît  marcher  sui¬ 
tes  traces  de  ces  deux  personnalités,  illustres  à  des 
titres  divers,  en  publiant  des  boutades  amusan¬ 
tes  sur  un  certain  aspect  de  l’exercice  de  la  mé¬ 
decine,  mais  .qui  deviennent  dangereuses  à  partir 
du  moment  où  elles  sortent  du  cadre  profession¬ 
nel  pour  pénétrer  dans  le  grand  public,  par  la 
voie  de  la  grande  presse. 

Lisez  cet  article,  de  M.  Omessa,  dans  la  Dépê¬ 
che  Républicaine  de  France-Comté,  publié  le 
24  juin  dernier.  Vous  en  saurez  autant  que  moi 
là-dessus,  et  vous  jugerez  à  votre  tour  de  l’inop¬ 
portunité  de  semblables  fantaisies. 

Voilà  d’inquiétants  conseils. 

Le  docteur  André  Thilbault  nous  offre  une  collec¬ 
tion  de  «  conseils  à  un  jeune  médecin  «dont  la  lecture 
m’a  laissé  tout  meurtri. 

D’abord  observations  —  assez  judicieuses,  ma 
foi  —  sur  l’aspect  extérieur  du  médecin. 

«  Élégance  sobre.  Tu  es  jeune,  c’est  un  danger.  Ne 
tombe  pas  dans  le  genre  «  séducteur  »  ou  «  gigolo.  » 

M.  André  Thibault  a  parfaitement  raison  :  le  doc¬ 
teur  doit  «  faire  »  sérieux.  «  Et  même  un  peu  solennel  », 
ajoute-t-il.  En  effet,  dès  que  nous  nous  sentons  le 
moindre  bobo,  il  nous  plait  qu’on  l’examine  avec  gra¬ 
vité,  comme  une  chose  de  première  importance. 

Jusqu’à  présent,  nous  sommes  d’accord.  Mais, 
ayant  décrit  l’extérieur  de  la  profession,  M.  Thibault 
en  aborde  ensuite  la  pratique.  Je  passe  sur  la  recom¬ 
mandation  qu’il  fait  de  l’emploi  de  certains  termes 
techniques.  Il  est  certain  que,  lorsque  le  médecin 
nous  parle,  par  exemple,  de  «  métabolisme  basal  »  ou 


d’ «  anaphylaxie  »,  nous  en  restons  d’autant  plusmi 
dusés  que  le  sens  de  ces  mots  nous  échappe  et  qui 
ont  des  airs  de  formule  magique. 

Et  maintenant,  comment,  selon  M.Thibaiilt,c(i- 
vient  -il  de  rédiger  l’ordonnance  ?. 

«  Pense  à  soulager  ton  malade.  A  la  rigueur,  peu 
même  à  le  guérir,  mais  pense  surtout  au  pharmacfc 
qui  va  exécuter  tes  prescriptions.  Souviens-toi  qi- 
c’est  lui  qui  te  jugera  en  dernier  ressort.  Alors,  v»; 
des  pilules,  des  potions,  des  pommades,  des  fortifiant, 
Ne  te  préoccupe  pas  des  prix  des  drogues.  Au-dest' 
dé  30  francs,  tu  seras  un  bon  médecin  ;  au-dessiisi-[ 
50,  tu  seras  un  génie.  » 

Sans  doute,  c’est  vrai  pour  beaucoup  de  malade, 
comme  c’est  vrai  pour  beaucoup  de  clients—  et* 
clientes!  —  dans  tous  les  genres  de  commerce,  Pli 
c’est  cher,  plus  ça  doit  être  bon.  Quoi  de  plusnaW 
entre  nous,  et  sur  quel  autre  critérium,  je  vousleii'| 
mande,  pourrons-nous  tabler,  en  ce  siècle  d’aiï| 
fice  et  de  clinquant  ?  Qu’il  y  ait  tromperie,  parle;  j 
c’est  incontestable.  Seulement,  ceux  qui  enbénS 
cient  ne  vont  pas  le  crier  sur  les  toits  comme  M.Tï' 
bault  ...  I 

On  me  dira  :  «  Fantaisie  d’homme  d’esprit; à 
paradoxe  au  cynisme,  il  n’y  a  qu’un  pas,  et  le  docte 
Thibault  l’a  franchi  sans  s’en  apercevoir.  »  Indi 
tablement,  mais  quelle  dangereuse  distraction  1 E' 
admettant  même  que  le  médecin  offre  moins  de 
ritable  médecine  que  d’illusion,  quel  esthillusiomii- 
qui  serait  assez  naïf  pour  nous  annoncer  d’avancef 
tous  ses  tours  sont  truqués  et  que  sa  magie  n’eîK' 
pas  ? 

Hélas  !  les  conseils  de  M.  Thibault  sont  pureffi;' 
impitoyables  :  «  Sois  ignare  avec  assurance  ».  iFé 
toujours  attendre  ton  client».  «Et du  comptante 
que  du  comptant  ». . .  Et  voici  le  plus  beau  datai' 

«  La  médecine  n’est  plus  ce  qu’èlle  était  autretej 
L’humble  médecin  comme  toi,  celui  qui  travailledisl 
la  médecine  à  tout  faire,  le  médecin  de  quartier,  », 
jourd’hui,  tient  boutique  de  marchand  desanté.tj 
vend  des  traitements  comme  le  charcutier  sa  ch, 
cuterie  et  le  boucher  sa  boucherie.  Cela  ne  veut|*} 
dire  que  tu  doives  manquer*  de  conscience  prolsl 
sionnelle.  Fichtre,  la  conscience  professioniielfe,li| 
la  mettras  partout  et  tu  ne  manqueras  pas  à  citj 
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que  occasion,  de  te  gargariser  avec  ces  deux  mots 
fiais  on  ne  vit  pas  avec  des  mots,  efforce-toi  de  faire 
rendre  à  ton  métier  le  maximum  de  ce  qu’il  peut  te 
rendre.  » 

Non  le  docteur  André  Thibault  n’a  pas  raison  de 
comparer  son  «  travail  »  à  celui  du  boucher  et  du  char¬ 
cutier.  Si  je  ne  suis  pas  médecin  et  si  je  ne  compte 
aucun  médecin  parmi  mes  parents  et  alliés,  je  m’ho¬ 
nore  d’avoir  d’excellents  amis  parmi  nos  plus  répu¬ 
tés  praticiens,  Je  les  estime  suffisamment  pour  ne 
pointles  ccntondre  avec  des  «  marchands  de  santé», 
car  si  le  boucher  me  vend  de  la  viande,  le  médecin 
m’apporte  en  plus  de  sa  médecine,  l’espérance.  Et 
cela,  ce  n’est  pas,  ce  ne  sera  jamais  un  article  de 
commerce. 

Quoi  qu’il  en  soit,  mes  chers  docteurs,  ne  laissez 
pas  tramer  ces  conseils-là  sur  la  table  de  votre  salon 
d’attente.  Je  vous  le  dis  en  toute  sympathie  . . . 

Charles  Omessa. 

Cet  ai-ticle  m’est  adressé  par  un  de  nos  bons 
correspondants  cpui  termine  ainsi  sa  lettre  ; 

«  Ne  pourriez  vous  user  de  votre  grande  influ¬ 
ence  et  de  la  diffusion  de  votre  journal  pour  met¬ 
tre  en  garde  les  confrères  contre  de  semblables 
fantaisies  qui  me  paraissent  des  plus  dangereuses.» 

Je  le  fais  très  volontiers,  espérant  que  cette 
chronique  tombera  sous  les  yeux  du  Thibault. 

Avec  l’autorité  qui  s’attache  à  mon  âge  et  à 
mon  expérience,  j’oserai  lui  conseiller  de  ne  pas 
persister  dans  cette  voie.  Il  possède  un  talent 
réel  d’écrivain  et  d’observateur.  Qu’il  l’emploie 
à  d’autres  fins  que  celle  qu’il  atteint  involontaire¬ 
ment  sans  doute  ,  à  savoir,  contribuer  à  jeter  la 
déconsidération  sur  notre  profession,  en  nous 
montrant  sous  un  jour,  qui  est  loin  de  nous  être 
favorable,  et  qui  est,  en  général,  faux,  aux  yeux 
du  public. 

Que,  dans  des  réunions  corporatives,  à  la  fin 
d’un  dîner  confraternel,  il  égaye  ses  confrères  de 
ses  amusantes  observations,  il  recueillera  les 
compliments  qu’il  mérite.  Mais  qu’il  se  garde 
bien  de  rechercher  une  publicité  plus  vaste. Elle 


se  retournerait  contre  lui,  et  en  même  temps,  con¬ 
tre  sa  profession. 

Je'  n’ai  rien  d’un  censeur  rigide  ;  et  je  cultive 
volontiers  la  gaité,  l’humour,  et  le  Rire,  ce  rire 
dont  Rabelais  a  dit  qu’il  est  le  propre  de  l’homme 
Le  croiriez-vous  ?  J’ai  des  ennemis.  Cela  vous 
étonne  ?  Pas  moi.  Il  en  est  qui  bavent  sur  moi 
d’une  façon  ridiculement  venimeuse  .' . .  J’en 
ris,  j’en  ris  ...  Et  je  les  plains.  Si  je  m’amuse  des 
remarques  paradoxales  de  M.  Thibault,  c’est 
à  la  condition  d’être  seul  à  les  lire,  ou  dans  l’inti¬ 
mité  de  mes  seuls  confrères.  Mais  c’est  un  amu¬ 
sement  auquel  je  renonce  avec  empressement, 
parce  qu’il  devient  ennui  et  peine  quand  il 
m’amène  à  déplorer  le  retentissement  que  ne  peut 
manquer  d’avoir  une  semblable  publication. 

On  nous  fait  assez  grief  d’être  frop  facilement 
impressionnés  par  la  question  de  gros  sous. 
Quand  un  médecin  ose  écrire,  s’adressant  à  ses 
confrères  :  «  Efforce-toi  de  faire  rendre  à  ton  mé¬ 
tier  le  maximum  de  ce  qu’il  peut  rendre,  »  il  per¬ 
met  à  l’accusation,  si  volontiers  portée  contre 
nous,  de  prendre  un  appui  d’autant  plus  sérieux 
qu’il  provient  du  milieu  médical  lui  même. 

Tout  cela  se  dit  et  se  redit  . . .  C’est  la  tache 
d’huile,  qui  va  s’étendant  indéfiniment  ...  Le 
magistrat,  qui  aura  lu  cette  boutade  en  en  riant 
peut-être,  en  en  riant  jaune  sûrement,  la  retrou¬ 
vera  dans  sa  mémoire,  le  jour  où  il  aura  à  juger 
le  différend  qui  s’élèvera  entre  un  client  et  son 
médecin,  parce.que  le  premier  reprochera  à  l’au¬ 
tre  de  lui  avoir  réclamé  des  honoraires  trop  éle¬ 
vés,  et  il  sera  influencé  par  ce  souvenir  et  prompt 
à  donner  raison  au  client  contre  le  médecin, pré¬ 
sumé  préoccupé,  en  toutes  circonstances,  de 
«  faire  rendre  le  maximum  à  son  métier.  » 

De  grâce,  nous  avons  assez  d’adversaires  qui 
sont  à  l’affût  de  nos  moindres  gestes,  de  nos  moin¬ 
dres  paroles,  pour  les  interpréter  contre  nous. 

Ne  nous  taillons  pas  nous-mêmes  des  verges 
pour  nous  fouetter. 

G.  Duchesne. 


CHRONIQUE  SYNDICALE 

Syndicat  des  sages-femmes  de  Paris  et  du  département  de  la  Seine. 


Art.  premier.  —  Sous  le  bénéfice  : 

Du  Livre  111  du  Gode  du  travail,  de  la  loi  du 
30  novembre  1892,  sur  l’exercice  de  la  médecine, 
des  articles  1142  e,t  suivants  du  Code  civil,  sur  les 
obligations  et  leurs  sanctions  ; 

11  est  constitué  entre  les  sages-femmes  qui  exer¬ 
cent  à  Paris  et  dans  le  département  de  la  Seine  et 
qui  auront  adhéré  par  écrit  aux  présents  statuts  une 
Association  syndicale,  dite  «  Syndicat  des  sages- 
femmes  de  Paris  et  du  département  de  la  Seine  ». 

Art.  2.  —  Son  siège  social  actuel  n.st  au  domicile 


de  la  présidente.  11  pourra  être  changé  dans  les  for¬ 
mes  légales.  Le  nombre  des  membres  est  illimité. 

Art.  3.  —  Le  syndicat  a  pour  objet  : 

a)  De  maintenir  entre  ses  membres  le  culte  de  la 
dignité  professionnelle  et  les  obligations  d’étroite 
solidarité  qu’elle  leur  impose  dans  leurs  rapports, 
soit  entre  elles,  soit  avec  les  malades,  soit  avec  les 
collectivités  diverses. 

b)  D’étudier  et  de  défendre  les  intérêts  économi¬ 
ques  et  professionnels  du  corps  des  sages-femmes. 

c)  D’entretenir  entre  ses  membres  le  respect  des 
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règles  déontologiques  et  la  stricte  observation  des 
d  écisions  votées  par  le  syndica.t,  comme  de  s’efforcer 
d’aplanir  les  conflits  pouvant  s’élever  entre  les  sages- 
femmes,  soit  entre  elles,  soit  avec  les  médecins  ou 
les  clients. 

Admissions. 

Art.  4.  —  A  sa  fondation,  le  syndicat  est  composé 
de  sages-femmes  de-Paris  et  du  département  de  la 
Seine  qui  adhèrent  par  écrit  aux  présents  statuts  et 
qui  prennent  l’engagement  de  s’y  conformer. 

Art.  5.  —  Dans  la  suite,  toute  sage-femme  pourra 
être  admise  au  syndicat,  à  la  condition  : 

1“  D’exercer  à  Paris  ou  dans  le  département  delà 
Seine. 

2°  De  déclarer  par  écrit  qu’elle  a  pris  connais¬ 
sance  des  statuts  et  des  décisions  antérieures  du  syn¬ 
dicat,  sur  les  questions  déjà  étudiées  par  celui-ci  et 
qu’elle  les  accepte. 

Il  sera  statué  sur  sa  demande  par  un  vote  de  la 
plus  prochaine  assemblée  générale. 

Administration.  Fonctionnement.  Fonds  social. 

Art.  6.  —  Le  syndicat  est  administré  par  un  bu¬ 
reau,  composé  d’une  présidente,  de  deux  vice-pré¬ 
sidentes,  d’une  secrétaire  générale,  d’une  secrétaire 
adjointe,  d’une  secrétaire  administrative,  d’une  tré- 
sorière  et  de  syndics,  dont  le  nombre  correspond  à 
celui  des  divisions  régionales  reconnues  nécessaires 
et  à  raison  d’un  syndic  par  région. 

Bureau  et  Syndics  sont  élus  pour  3  ans,  au  bulle¬ 
tin  secret,  par  l’assemblée  générale,  à  la  majorité 
relative  des  membres  présents. 

Ils  sont  rééligibles. 

Art.  7.  —  La  présidente  ou  un  membre  du  bureau 
désigné  par  elle  représente  le  syndicat  devant  les 
administrations,  les  collectivités  et  les  tribunaux. 

Art.  8.  —  Toutes  les  fois  qu’ille  jugera  utile,  le  bu¬ 
reau,  les  anciennes  présidentes  et  les  syndics,  se 
réuniront  en  Conseil  de  famille,  sur  convocation 
d’office  de  la  présidente,  pour  connaître  en  premier 
ressort  de  toutes  les  contestations  qui  pourraient 
s’élèver  quant  à  l’application  des  statuts  du  syndicat 
et  des, règles  de  déontologie,  ou  dans  les  rapports 
professionnels  entre  sages-femmes,  ou  sages-femmes 
et  médecins  ou  clients.  ' 

L’appel  des  décisions  du  Conseil  de  famille  sera 
soumis  à  l’assemblée  générale,  ainsi  qu’il  est  prévu 
à  l’article  14  des  présents  statuts. 

La  sage-femme  présumée  délinquante  devra  être 
convoquée  par  lettre  recommandée,  pour  pouvoir 
présenter  sa  défense  et  ses  explications. 

Art.  9.  —  Le  fonds  social  est  constitué  par  : 

1®  Une  cotisation  annuelle  de  25  fr. 

2®  Toutes  ressources  qui  pourront  être  légalement 
acquises. 

Art.  10.  —  L’emploi  en  sera  fait  sous  la  forme  qui 
paraîtra  utile  aux  intérêts  des  syndiquées,  sans 
autre  préoccupation  que  de  se  conformer  aux  pres¬ 
criptions  légales. 


En  cas  de  démission,  la  cotisation  de  l'année  en¬ 
tière  est  due  au  syndicat. 

Réunions  générales. 

Art.  11.  —  Le  syndicat  se  réunira  au  moins  qua¬ 
tre  fois  par  an.  La  date  et  le  lieu  de  la  réunion  seront 
fixés  par  l’assemblée  précédente. 

Le  bureau  a  tous  pouvoirs  pour  provoquer  uneas- 
semblée  extraordinaire  lorsqu’il  le  jugera  nécessaire, 

Art.  12.  —  L’ordre  du  jour  de  chaque  réunion 
sera  fixé  par  le  bureau,  qui  en  fera  part  sur  les  lettns 
de  convocation. 

Art.  13.  —  L’assistance  aux  réunions  est  obliga¬ 
toire  pour  tous  les  membres. - 

Art.  14.  • —  Les  sanctions  applicables  en  cas  d'in¬ 
fraction  aux  statuts  et  résolutions  sont  valablemenl 
prononcées  au  scrutin  sefcret  et  à  la  majorité  absolu 
des  membres  présents,  après  enquête  du  bureau, 
audition  des  parties.  Elles  peuvent  être  votées  pai 
défaut  si  la  sage-femme  présumée  délinquante,  con¬ 
voquée  par  lettre  recommandée  d’abord  devant li 
bureau  enquêteur,  ensuite  devant  l’assemblée  géné¬ 
rale,  ne  se  présente  pas  ou  ne  fait  pas  vqloir  d’exenst 
admissible. 

Les  pénalités  sont: 

L’avertissement,  le  blâme,  l’amende,  l’exclusion; 
ces  deux  dernières  peines  pouvant  se  cumuler. 

L’assemblée  générale  décidera,  en  outre,  s'il  y  a 
lieu  d’exercèr  contre  la  syndiquée  délinquante  une 
action  judiciaire  en  dommages-intérêts,  dans  les 
ca.s  où  l’amende  ne  suffirait  pas  à  réparer  le  préju¬ 
dice  causé  au  Syndicat. 

L’assemblée  générale  qui  prononce  les  deux  der¬ 
nières  pénalités,  amende  ou  exclusion,  ainsi  que  l>, 
poursuite  judiciaire,  doit  comprendre  au  moins  te 
deux  tiers  des  membres  du  Syndicat  et  la  péuallé 
ou  poursuite  ne  pourra  être  prononcée  que  parte 
deux  tiers  des  membres  présents. 

A  moins  qu’il  n’en  ait  été  décidé  autrement  pu 
l’assemblée  générale,  toutes  les  sanctions  sont  ins¬ 
crites  au  procès-verbal.  Elles  peuvent  recevoir  b] 
même  publicité  que  lui,  sans  que  l’intéressée  puissi, 
de  ce  chef,  exercer  une  action  devant  les  tribunaiu  [ 
contre  le  syndicat  ou  son  bureau. 

Notification  des  décisions  d’exclusion,  de  mise  il 
l’index  ou  autres,  sera  faite  au  syndicat  local  di  | 
médecins.  i 

La  démission  ne  dégage  pas  la  syndiquée  des  » 
ponsabilités  et  pénalités  encourues  antérieuremeil 
à  elle. 

Dissolution. 

Art.  15.  —  En  cas  de  dissolution,  qui  nepoum 
être  prononcée  que  p  ar  les  deux  tiers  des  membiK 
inscrits,  l’avoir  du  syndicat  sera  employé  à  pne 
œuvre  désignée  par  la  dernière  assemblée  générà 

Rapports  entre  les  médecins  et  les  sages-fenmiM,  , 

Art.  16.  —  Dans  le  but  d’entretenir  de  bonsrap- 1 
ports  déontologiques  avec  les  médecins  de  la  régioa,  | 
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le  «bureau  du  Syndicat  des  'sages-femmes  devra 
I  s’assurer  le  collaboration  du  bureau  du  syndicat 
;  des  médecins  locaux,  à  titre  de  Conseil  médical, 
j  ^Lorsque  le  bureau  le  jugera  à  propos,  il  pourra 
èlre  invité  à  ses  réunions,  ou  aux  assemblées  géné- 
'  raies,  soit  une  délégation  du  syndicat  médical,  soit 
‘  un  ou  plusieurs  médecins  syndiqués  de  la  région. 

^  Les  conflits  entre  médecins  et  sages-femmes  se¬ 
ront  portés  à  la  connaissance  du  Conseil  dÿ  famille 
de  chacun  des  syndicats  et  une  réunion  commune 
aura  lieu,  pour  décider  s’il  y  a  lieu  à  arbitrage  .ou  à 
sanctions. 

Commentaires. 

La  loi  des  assurances  sociales  aura,  comme 
|-  conséquences  de  pousser  les  praticiens  à  se  grouper 
en  syndicats,  pour  que  ces  collectivités  corporati¬ 
ves  puissent  traiter  d’égal  à  égal  avec  les  caisses 
d’assurances  sociales. 

Beaucoup  d’associations  scientifiques  se  sont 
transformées,  pour  mettre  leurs  statuts  en  con- 
,  formité  avec  la  loi  sur  les  syndicats. 

Imitant  le  corps  chirurgical  des  hôpitaux,  les 
sages-femmes  de  la  région  parisienne  ont  tenu 
à  avoir  leur  syndicat. 

Nous  donnons  ci-dessus  les  statuts  qui  ont  été 
votés. 

Remai-quons  tout  d’ahord  le  souci  de  grouper 
les  praticiens  :  pour  remplacer  la  faiblesse 
de  chaque  individu  par  la  force  corporative  du 
groupe. 

Aussi,  ne  craint-on  plus,  à  l’heure  actuelle, 
de  renoncer  à  ses  petits  intérêts  égoist'es,  pour 
les  sacrifier  à  la  collectivité  professionnelle. 
Mais,  en  retour,  celle-ci  donne  à  chacpue  praticien 
beaucoup  plus  de  sécurité,  pour  l’exercice  de  la 
profession  et  permet  également  de  provoquer 
une  élévation  des  tarifs. 

Væ  soH,  a-t-on  souvent  répété:  c’est  surtout  la 
vérité  d’aujourd’hui. 

Remarquons  également  la  tendance  des  grou¬ 
pes  syndicaux  à  former  eux-mêmes  leur  petit 
conseil  de  l’ordre,  pour  faire  respecter  localement 
les  habitudes  déontologiques. 

Lorsque  jadis,  le  syndicat  de  l’arrondissement 
de  Versailles  osa  instituer  statutairement  un 


conseil  de  famille,  avec  pouvoirs  disciplinaires, 
un  toile  général  s’éleva  :  la  mentalité  médicale 
d’alors  protesta  contre  ces  sanctions  ;  on  considé¬ 
rait  ces  dernières  comme  une  insulte  à  la  pr.ofes- 

Aujourd’hui,  presque  tous  les  syndicats  mé¬ 
dicaux  de  France  ont  inscrit,  dans  leurs  statuts, 
le  respect  des  règles  de  déontologie,  avec  orga¬ 
nisation  d’un  pouvoir  disciplinaire  confié  tant 
au  conseil  de  famille  qu’à  l’assemblée  générale. 

Les  sages-femmes  ont  imité  les  médecins  sur 
ce  point  et  veulent,  elles  aussi,  donner  à  leur  pro¬ 
fession,  parfois  bien  décriée  ettrès  injustement 
suspectée,  le  renom  de  probité  et  de  conscience 
professionnelles  que  la  plupart  de  ces  praticien¬ 
nes  méritent  à  juste  titre. 

Félicitons  donc  les  sages-femmes  de  Paris  et 
du  département  de  la  Seine  d’avoir  ainsi  cons¬ 
titué  leur  syndicat. 

Dans  ce  groupe  se  fondront  peu  à  peu  les  au¬ 
tres  groupes  corporatifs  déjà  existants,  associa¬ 
tions  diverses,  qui  n’étaient  pas  constituées  uni¬ 
quement  pour  la  défense  des  intérêts  corporatifs. 

Les  syndicats  de  sages-femmes  ont  organisé 
une  confédération,  à  l’instar  des  syndicats 
médicaux. 

Aussi,  dans  un  avenir  très  prochain,  nous  ver¬ 
rons,  dans  les  départements,  les  syndicats  mé¬ 
dicaux  travailler  de  concert  avec  les  syndicats 
de  sages-femmes  et  ceux  des  spécialistes  dentaires 

Nous  assisterons  également  à  des  ententes 
entre  grandes  Confédérations  des  praticiens  de  la 
loi  du  30  novembre  1892  qui  représenteront  ainsi 
l’ensemble  de  tout  le  corps  médical. 

Ainsi,  la  loi  sur  les  assurances  sociales  aura- 
t-elle  eu,  comme  effet  bienfaisant,  la  syndicalisa¬ 
tion  du  corps  médical  et  c’est,  ma  foi,  un  résul¬ 
tat  fort  appréciable. 

Souhaitons  longue  vie  etprospérité  au  nouveau 
syndicat  des  sages-femmes  de  Paris  et  du  dépar¬ 
tement  de  la  Seine,  en  émettant  le  vœu  que  dans 
bien  des  départements,  les  sages  femmes  imi¬ 
teront,  sur  ce  point,  leurs  collègues  de  la  région 
parisienne. 

D'  Paul  Boudin. 


2214 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


14  —  vu  -  2? 


L  ASSURANCE-MALADIE  VUE  PAR  UN  PRATICIEN 


Voulez-vous  permettre  à  un  modeste  prati¬ 
cien  de  campagne  de  vous  soumettre  les  ré¬ 
flexions  que  lui  suggère  la  loi  sur  les  assurances 
sociales. 

Dans  le  Concours  du  9  -VI-1929,  vous  laissez 
entendre  que  la  loi  pourrait  ne  pas  être  appliquée 
k  la  date  fixée  et  qu’elle  ne  le  serait  que  par  pa¬ 
liers.  , 

Depuis  lors,  l’A.  G.  de  la  Confédération  a  dé¬ 
cidé  de  refuser  sa  collaboration  à  la  loi  telle 
qu’elle  est. 

Tous  les  techniciens  sont  d’accord  pour 
admettre  qu’elle  est,  en  effet,  inapplicable. 
Dangereuse  pour  les  finances  publiques,  pour 
l’économie  nationale,  pour  la  moralité  des  bénéfi¬ 
ciaires  et  pour  celle  des  médecins,  elle  constitue 
le  plus  vaste  monument  «  d’étourderie  »  que 
quelcfues  démagogues,  médicaux  et  autres,  aient 
jarnais  échafaudé.  Le  redoutable  «  esprit  mathé¬ 
matique  »  d’un  polytechnicien  va  certainement 
mettre  le  comble  à  l’utopie  de  cette  conception  ; 
Or,  quel  est  le  but  que  doit  poursuivre  le  légis¬ 
lateur  dans  une  loi  d’assurances  sociales  ?  —  As¬ 
surer  au  travailleur  qui  vit  au  jour  le  jour  ; 

j.»  Une  retraite  qui  lui  permette  une  décente 
vieillesse  ;  l’assurance  vieillesse-invalidité  y 
pourvoira  sans  grandes  difficultés. 

2“  Un  demi-salaire  en  cas  de  maladie  de  cer¬ 
taine  durée  ;  c’est  encore  là  une  question  d’or¬ 
dre  purement  financier. 

3“  Des  soins  complets  et  des  médicaments  que 
son  maigre  budget  ne  pourrait  longtemps  lui 
assurer. 

C’est  cette  troisième  partie  qui  est  la  pierre 
d’achoppement  de  tout  l’édifice. 

Les  abominables  pratiques  auxquelles  don¬ 
nent  lieu  les  soins  donnés  au  compte  de  collec¬ 
tivités  (qu’il  y  ait  ou  ,non  tiers  payant)  à  des 
malades  à  domicile  ne  doivent  pas  être  multi- 
]>liées  à  l’infini  par  une  loi  qui  englobera  20  mil¬ 
lions  d’assurés  (les  accidents  du  travail,  l’A.  M. 
G.,  les  pensionnés  de  guerre  suffisent  amplement 
à  nous  édifier). 

D’autre  part,  il  est  hors  de  doute  que  pour 
toutes  les  maladies  d’une  certaine  durée,  il  est 
impossible,  dans  les  grands  centres  com.me  dans 
les  petits,  d’assurer  aux  travailleurs  malades, 
petitement  logés  dans  des  locaux,  hélas  !  souvent 
insalubres  et  insuffisants,  les  soins  matériels  que 
nécessite  leur  état.  La  complexité  des  moyens 
thérapeutiques  modernes  qui  doivent  concourir 
à  rendre  le  malade  à  ses  occupations  dans  le  plus 
bref  délai,  est  telle  qu’ils  ne  peuvent  être  réunis 
que  dans  des  maisons  de  cure. 

Donc  : 

a)  Les  maladies  aiguës  de  courte  durée  ou  qui 


ne  nécessiteront  pas,  -de  l’avis  du  médecin  W 
tant,  une  hospitalisation  ne  seront  pas  cou- 
vertespar  l’assurance;  le  malade  ne  toucheraii 
demi-salaire,  ni  prestation  médicale  ou  phat- 
maceuüque. 

C’es^e  seul  moyen  d’éviter  «  le  petit  ris(iuti 
ou  les  abus. 

Au  reste,  il  n’est  pas  vrai  qu’un  salarié  moyen 
ne  puisse  assumer  les  dépenses  d’une  courteiM- 
ladie  de  8  à  10  jours  (grippe,  embarras  gastri¬ 
que,  etc.), 

b)  Toutes  les  maladies  aiguës  de  longue  durit 
qui  nécessiteraient  une  hospitalisation  (du  M 
de  cette  durée* ou  des  soins  spéciaux  nécessai¬ 
res)  seront  hospitalisée^  dans  des  maisons  decuii 
qui  traiteront  avec  les  caisses  (maisons  de  santt, 
hôpitaux^  sanatoria,  etc.). 

Là,  tous  les  frais  seront  à  la  charge  des  cais¬ 
ses  et,  en  cas  de  charges  de  famille,  le  demi-sa¬ 
laire  payé. 

Dans  cette  catégorie  sont  comprises  les  mala¬ 
dies  chirurgicales  nécessitant  une  intervention 

c)  Pour  les  maladies  chroniques,  la  plupart  m 
peuvent  être  '  convenablement  soignées  qu’a 
maison  de  cure,  la  tuberculose  notamment 

Pour  les  affections  chroniques  nécessitant  dis 
traitements  longs  et  coûteux  comme  la  syphilis 
par  exemple,  ou  bieq  le  ihalade  est  invalide  ii 
fait  de  sa  maladie  et  le's  soins  lui  seront  donné 
dans  une  maison  de  cure,  ou  bien  il  est  valà 
et  il  peut  se  faire  soigner  à  domicile,  mais  é su 
frais  ou  dans  une  maison  de  cure  aux  frais éeli 
caisse. 

Là,  pas  de  demi-salaire  puiseque  le  malade.tra- 
vaille  ; 

Il  découle  de  cette  conception  des  assurantis 
sociales  : 

1°  La  suppression  de  l’assurance  sociale  pou 
les  soins  à  domicile  ou  au  cabinet  du  médecin; 

2°  La  nécessité  d’organiser  des  maisons  (h 
cure  ;  les  caisse  s  feront  là  un  meilleur  emploi 
de  leurs  fonds  qu’en  les  gapillant  en  demi-sài- 
res  pour  «  fièvres  de  Noël»  ou  en  honorm 
pour  «  lions  de  caisse  ». 

3°  La  nécessité  pour  les  médecins  qui  soigne 
ront  les  assurés  de  créer  ou  d’adapter,  d’accori 
avec  les  caisses,  des  maisons  de  cure. 

I.es  hôpitaux,  dans  les  petits  centres,  notam¬ 
ment,  devront  être  modifiés  dans  ce  sens. 

4°  La  nécessité  de  rémunérer  les  médecto 
d’hôpitaux  qui  soigneront  les  assurés. 

En  somme,  les  caisses  ne  payeront  aux  médecies 
que  les  soins  donnés  aux  assurés  dans  les  hôpilm 
et  maisons  de  cure. 

5"  La  possibilité  pour  les  caisses  et  les  syndi- 1 
cats  d’assurer  un  contrôle  sérieux  et  de  la  dur»  | 
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de  la  maladie  et  de  la  qualité  des  soins  reçus 
par  les  assurés. 

Le  but  essentiel  de  la  ldi  sera  ainsi  atteint  qui 
est  de  délivrer  le  travailleur,  non  pas  du  risque 
d’une  légère  indisposition,  mais  de  la  terrible  me¬ 
nace  que  font  peser  sur  son  foyer  les  graves  et 
longues  maladies  et  de  lui  assurer  des  soins  cor-  1 
rects.  . 


Je  m’excuse,  honoré  confrère,  de  la  longueur 
de  cette  lettre^  mais  ces  questions  importantes 
valent  la  peine  qu’on  les  discute  ;  or,  de  la  dis¬ 
cussion  jaillit,  quelquefois,  la  lumière. 

Dr  'Iaberlet, 
Saint-Tropez  (Var). 


LA  QUESTION  SEXUELLE 


Je  m’excuse  de  revenir  encore  à  votre  tri¬ 
bune,  mais  cette,  fois,  il  me  faut  défendre  la 
cause  que  je  soutiens  et  répondre  au  Dr  L.  B. 
qui' ne  m’a  pas  comprise. 

Il  est  bien  évident  c(ue,  dans  la  question 
sexuelle,  le  Corps  médical  a  son  mot  à  dire  ;  j’a¬ 
jouterai  même  que  son  expérience  et  sa  science 
doivent  nous  apporter  des  lumières.  Une  réserve 
toutefois  s’impose  :  si  tous  les  «  sons  .de  cloche  » 
ont  le  droit  de  se  faire  entendre  dans  votre  jour¬ 
nal  si  répandu  et  si  estimé,  seuls  sont  compé¬ 
tents  dans  le  débat  les  médecins  éducateurs  cons¬ 
cients  de  leur  rôle  social  et  dont  la  devise  est  d’a¬ 
bord  ;  Mens  sana  in  corpore  sano,  ou  les  méde¬ 
cins  pères  de  famille,  conscients  de  leurs  res¬ 
ponsabilités  de  créateurs  et  de  chefs  ;  l’opi¬ 
nion  du  médecin  célibataire  et  celle  du  médecin 
de  laboratoire  et  de  science  pure  ne  peuvent 
avoir  dans  ce  problème  aussi  complexe  que  vital 
qu’une  valeur  très  relative,  car  le  problème 
sexuel  avant  d’être  un  problème  prophylactique, 
est,  avant  tout,  un  problème  moral. 

On  croit  rêver  !  quand  on  lit  sous  la  plume 
d’un  disciple  d’Esculape,  une  phrase  comme 
celle-ci  ;  «  Vous  avouerais-je  que  je  ne  vois  pas 
très  bien,  si  l’on  arrivait  à  supprimer  les  mala¬ 
dies  vénériennes,  quelle  serait  l’utilité  de  la  chas¬ 
teté  ?  » 

La  chose  est  si  «  énornie  s  !  que  je  ne  prendrais 
même  pas  la  peine  de  la  discuter  si  je  ne  la  consi¬ 
dérais  comme  la  conséquence  logique  d’un 
scientisme  destructeur  et  redoutable,  .l’estime 
que  c’est  un  devoir  de  ne  pas  la  laisser  passer  et 
de  répondre  ;  certes,  le  problème  prophy¬ 
lactique  a  une  très  grande  importance,  personne 
ne  songe  à  nier  les  grands  bienfaits  de  la  méde¬ 
cine,  mais  méfions-nous  toujours  de  ses  nuisan¬ 
ces,  comme  le  disait  autrefois  et  ici  même,  mon 
père,  le  D' Courgey,  qui  me  passa  sa  plume,  lors¬ 
que  celle-ci  lui  tomba  de  la  main.  Si  l’on  arri- 
vait.un  jour  à  supprimer  les  maladies  vénérien¬ 
nes,  le  problème  de  la  chasteté  non  seulement 
resterait  le  même,  mais  il  prendrait  une  am¬ 
pleur  d’autant  plus  grande  que  rien  n’empêchant 
plus  les  classes  instruites,  comme  les  masses  po¬ 
pulaires  de  suivre  leurs  bas  instincts,  si  aucun 
idéal  moral  ne  les  guide,  l’aügmentation  des 


maladies  nerveuses  compenserait  la  diminution 
des  maladies  vénériennes  et  les  victimes  d^Eros 
joncheraient  le  sol  comme  aujourd’hui.  Heu-, 
reusement,  et  quoi  qu’en  puisse  penser  le  D''  L.  B, 
la  chasteté  se  porterait  encore,  car,  lorscju’on 
aspire  à  être  «  Homme  »,  on  n’est  pas  moral  pal¬ 
peur,  on  est  moral  par  devoir  et  par  dignité. 

Si  nous  nous  refusons  à  faire  du  problème 
sexuel  un  problème  uniquement  prophylacti¬ 
que,  c’est  parce  que,  la  seule  prophylaxie,  comme 
toute  science  pure  ne  peut  être  cjue  destructrice 
et  ri.squerait  de  donner  un  jour  aux  êtres  sans 
principe  et  sans  frein  libre  cours  à  toutes  les 
licences.  La  phrase  du  D' L.  B.  en  est  une  preuve 
et  je  la  garde  précieusement  pour  mettre  en' 
garde  les  savants  contre  des  dangers  plus 
grands  que  ceux  dont  ils  veulent  préserver  l’hu¬ 
manité. 

De  même  que  la  chimie  sera  la  plus  grande 
tueuse  d’hommes  dans  l’avenir,  si  l’on  n’arrive 
pas  à  régler  les  différends  entre  nations  autre¬ 
ment  que  par  des  guerres  ;  de  même  la  prophy¬ 
laxie  sera  la  plus  grande  tueuse  d’âmes  et  d’i¬ 
déal  qui  soit,  si  elle  ne  donne  toujours  la  main 
à  la  morale  ;  sans  cette  splendide  morale  hu¬ 
maine,  qui  seule  élève  l’homme  au-dessus  de 
l’animal,  parce  qüp,  qu’on  le  veuille  ou  non,  elle 
ést  imprégnée  de  vingt  siècles  de  christianisme  ; 
sans  elle,  dis-je,  la,  prophylaxie  ferait  retourner 
l’humanité  non  seulement  à  la  polygamie  ances¬ 
trale  ou  à  celle  des  non  civilisés  actuels,  mais  à  l’é¬ 
tat  primat  1  ce  qui  ne  serait  pas  une  marche  en 
avant  vers  le  progrès. 

Oui  ou  non,  l’homme  est-il  une  bête  ■?  — 
Toute  la  question  est  là  I 

Pour  discuter  sur  un  sujet  si  vaste,  il  importe 
aussi  de  se  mettre  sur  le  même  plan  ;  or,' avec  le 
D»'  L.  B.,  non  seulement,  nous  ne  sommes  pas  sur 
le  même  plan,' mais  nous  ne  sommes  même  plus 
dans  le  même  règne  !  ppisque  lorsque  je  parle  de 
l’amour  complet,  total,  qui  doit  unir  l’homme  et 
la  femme,  le  D''  L.  B.  m’apporte  seulement  le  té¬ 
moignage  du  poulain  et  de  sa  pouliche.  Si  nobles 
soient  ces  plus  belles  conquêtes  de  l’homme, 
l’exemple  de  leur  vie  ne  peut  nous  aider  suffi¬ 
samment  à  solutionner  le  problèine  sexuel. 

Pour  les  <1  animalistes  »  qui  considèrent  l’a- 
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rnour  uniquement  comme  un  «  contact  »  de 
deux  épidermes  »,  ou  une  simple  combinaison 
physico-chimique,  ce  problème  d’ailleurs  ne  se 
pose  même  pas,  puisque  le  fait  de  le  poser  impli¬ 
querait  chez  eux  la  reconnaissance  d’un  dualisme 
entre  les  puissances  spirituelles  et  les  puissances 
instinctives  ;  or,  cette  reconnaissance  fait  dé¬ 
faut  aux  animalistes,  il  me' semble,  puisqu’ils 
ont  sacré  l’Instinct  Roi  1 

Pour  le  poulain  et  la  pouliche  tout  est  sim¬ 
ple  ;  ils  n’ont  qu’à  vivre  leur  vie  sexuelle  sous  la 
loi  du  déterminisme,  c’est-à-dire,  à  flairer,  à 
hennir  et  à  s’accoupler. 

.J’admire  certes,  la  même  loi  d’amour  et  d’at¬ 
traction  qui  régit  sur  notre  planète  les  mondes 
végétal ,  animal  et  humain,  et  dans  le  silence  des 
espaces  infinis  le  inonde  astral  encore  si  mysté¬ 
rieux  pour  notre  intelligence  bornée,  .l’àdmire 
chez  l’animal  heureux  qui  vit  près  de  la  terre 
ou  très  haut  dans  le  ciel,  le  bel  et  irréductible 
instinct  qui,  chez  eux  doit  être  et  doit  rester  leur 
unique  loi.  J’admire  chez  l’homme,  le  merveil¬ 
leux  désir  qui  l’oblige  à  créer  un  être,  dans  l’en¬ 
thousiasme  de  la  plus  grande  joie  humaine. 

J’admire,  chez  la  mère,  les  impulsions  irré¬ 
sistibles,  la  perfection  native  de  l’instinct  le  plus 
sacré,  mais  je  les  admire  comme  des  puissances 
de  dépendance  devant  être  assujetties  à  la  rai¬ 
son  et  sous  le  contrôle  del’intelligence  et  de  la  vo¬ 
lonté.  Nier  cette  hiérarchie  de  nos  puissances 
équivaut  à  donner  sa  démission  d’êfre  humain. 

Je  soutiens  donc  que  la  chasteté  est  possible 
chez  les  jeunes  gens  avant  le  mariage  (comme 
chez  tout  mari,  quand  la  santé  de  sa  femme  par¬ 
fois  rexige).  Je  le  soutiens  parce  que  je  vois  pen¬ 
ser  et  agir,  parce  que  j’entends  causer  toute  une 
jeunesse  nouvelle,  jeunesse  scoute  et  jeunesse 
sociale  qui  portent  en  elles  de  magnifiques  pro¬ 
messes  de  rénovation  nationale. 

Je  soutiens  ciue  la  chasteté  est  possible,  parce 
que  150  sommités  médicales  l’ont  affirmé  au 
Congrès  de  Bruxelles  etl’ontdéclaréerecomman- 
dable  au  point  de  vue  purement  médical  et  hy¬ 
giénique,  l’homme  n’atteignant  son  complet  dé¬ 
veloppement  qu’entre  22  et  25  ans.  Je  soutiens 
que  la  chasteté  est  possible,  parce  qu’à  la  Cour 
de  Cassation,  où  le  Comité  National  d’études  ap¬ 
porte  au  monde  entier,  la  documentation  la  plus 
éclectique  et  la  plus  complète  qui  existe  à  l’heure 
actuelle,  cette  thèse  a  été  soutenue  depuis  un  an 
par  les  médecins  et  les  éducateurs  les  plus  émi¬ 
nents.  Je  soutiens  enfin  que  la  chasteté  est  possi¬ 
ble,  pai’ce  qu’à  notre  «Ecole  des  Parents  »,  des 
médecins  de  la  plus  haute  valeur  scientifique 
et  morale,  et  pères  de  nombreux  fils  ;  les  doc¬ 
teurs  Pasteau,  Monsaingeon,  Abrand  ont  par 
leur  science  éloquente  et  persuasive,  con¬ 
vaincu  -nos  pères  et  nos  mères  de  la  nécessité 
d’une  jeunesse  chaste  pour  'leurs  Tris  et  d’une 
éducation  qui  la  favorise. 


Qui  faut-il  croire  sur  ce  sujet  ?  —  Tlionime 
qui  ne  sait  pas  être  maitre  de  son  corps,  T, homme 
incompétent  par  conséquent,  qui  ayant  lâdié 
la  bride  à  son  instinct,  et  ne  pouvant  plus  savoir 
si  la  chasteté  est  possible,  la  déclare  dogmati¬ 
quement  impossible  pour  légitimer  ses  faibles¬ 
ses  ;  ou  l’homme  qui  fut  assez  puissant  (conti¬ 
nence  c’est  puissance,  a  dit  Pythagore),  pour  ré¬ 
sister  aux  tentations  dangereuses  avant  qu’elles 
ne  deviennent  envahissantes,  sait  et  peut  seul 
assurer,  que, provisoirement  la  chasteté  est  pos¬ 
sible  (car  il  n’est  pas  question  ici  d’une  chasteté 
à  vie,  accessible  seulement  à  une  très  rare  élite, 
douée  de  grâces  toutes  spéciales). 

Il  me  semble  que  poser  la  question,  c’est  la 
résoudre. 

Permettez-moi  encore.  Docteur,  une  mise  au 
point  :  lors  que  le  «  moins  de  vingt  ans  »  que  j’ai 
cité  à  cette  barre,  a  dit  ;  «  Il  ne  me  viendrait  pas 
plus  à  ridée  de  prendre  une  maîtresse  que  le  por¬ 
tefeuille  d’un  passant  »,  il  n’a  pas  fait  de  rap¬ 
prochement  entre  ces  deux  actes  au  point  de  vue 
faute,  mais  uniquement  au  point  de  vue  possibi¬ 
lité  d’action  ;  autrement  dit,  le  désir  de  prendre 
une  maîtresse  ne  traversait  pas  plus  son  esprit 
que  celui  de  prendre  un  portefeuille,  et  il  étail 
logique  que  ce  désir  n’entrât  pas  dans  Je  champ 
de  ses  possibilités,  puisqu’il  se  réserve  pour  la 
femme  qui  sera  la  compagne  de  sa  vie  et  la  mère 
de  ses  enfants. 

Cette  haute  rnentalité  (qui  semble  si  naturelle 
à  ceux  qui  la  possèdent)  ne  peut  évidemment 
se  concevoir  que  chez  les  «  éduqués  »  uniquement 
chez  ceux  qui  ont  pris  l’habitude  de  la  maîtrise 
de  soi  dès  le.  berceau,  c’est  pourquoi  ,  c’est  la 
mère  que  nous  voulons  surtout  instruire  afin 
qu’elle  commence  dès  la  première  tétée  a  lieu  à 
dresser,  puis  à  bien  éduquer  son  enfant  ;  c’est  la 
mère  que  nous  voulons  atteindre  parce  qii’e/îf 
seule  est  la  grande  responsable  des  vices  et  des 
vertus  des.  hommes. 

Il  est  certain  que  ce  serait  une  utopie  d’im¬ 
poser  la  éhasteté  à  un  jeune  homme  de  vingt 
ans  sans  culture  préalable,  —  la  chasteté  n’est 
pas  une  improvisation,  elle  est  la  résultante  de 
toute  une  éducation,  et  ce  sujet  demandant  plu¬ 
sieurs  volumes  et  plusieurs  années  de  cours  a 
notre  Ecole,  je  ne  pui^  le  traiter  ici. 

Je  dirai  seulement  que  si  les  médecins  savaient 
combien  est  belle  et  difficile  la  tâche  des  mères, 
leur  science  ne  chercherait  qu’à  nous  aider  et 
à  nous  servir. 

Nous  ne  demandons  pas  à  nos  enfants  des 
tours  de  force,  nous  ne  voulons  en  faire  ni 
martyrs,  ni  des  saints,  mais  des  hommes,  e’esi 
déjà  quelque  Chose  ! 

Quant  au  programme  «  corsé  de  'théâtre  et  de 
danses  »  que  leD'  L.R.,  trouve  .étrange  ajuste 
titre,  parce  que  j’ai  oublié  d’insister  en  efiet,  sur 
le  correctif  nécessaire  et  d’ajouter  que  ces  réu- 
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nions  sont  assez  rares,  la  jeunesse  dont  je  parle 
étant  scoute  pour  la  plupart,  et  les  scouts,  éclai¬ 
reurs,  routiers  sortant  obligaioireinenl,  trois  di¬ 
manches  sur  quatre,  avec  leur  troupe,  bâton  en 
main  et  sac  au  dos.  Reste  donc  seulement  un 
dimanche  par  mois  où  nos  jeunes  sportifs  (sur¬ 
menés  intellectuellement  pendant  la  semaine) 
quittent  leur  vie  rude,  pour  s’amuser  clans  leur 
famille,  et  apprendre  ainsi  à  respecter  dans  les 
amies  de  leurs  sœurs  ou  dans  les  sœurs’ de  leurs 
amis,  les  femmes  et  les  mères  de  demain. 

La  vertu  n’est  pas  non  plus  ennemie  de  la  joie, 
puisqu’elle  est  au  contraire  la  joie  dans  l’ordre, 
et  il  faut  assister  à  ces  réunions  de  jeunes,  où 
l’esprit  scout  (c’est-à-dire  l’esprit  d’honneur)  do¬ 
mine  toujours,  pour  savoir  ce  cru’elles  peuvent 
réceler  de  vraie  gaieté,  de  fraîcheur  juvénile  et 
de  cordiale  estime. 

Rien  ne  préserve  le  j  eune  homme  de  la  «  fille  » , 
comme  la  vraie  jeune  fille,  et  si  l’oie  blanche. 
Dieu  merci,  a  disparu,  la  vraie  jeune  fille  intel¬ 
ligente  et  pure  ,  avertie  et  courageuse  existe 
plus  que  jamais. 

Celui  qui  s’y  connaît  en  féminité,  n’est  pas 
celui  qui  en  échange  de  quelque  billet  reçoit 
d’une  pauvre  créature  dont  il  exploite  la  misère 
et  le  déshonneur  quelque  sensualité  simulée  et 
tarifée,  mais  celui  qui  en  échange  de  son  re.spect, 
apprend  à  connaître  l’esprit  et  le  cœur  féminins. 
Le  plus  savant  dans  l’art  d’aimer  n’est  pas  celui 
que  le  vulgaire  pense. 

Quant  au  théâtre  que  le  D'  L.  B.,  me  reproche 
d’indiquer  comme  moyen  de  distraction,  je  lui 
ferai  remarquer  qu’il  y  a  théâtre  et  théâtre.  Il 
ne  faudrait  pas  non  plus  prendre  nos  jeunes  chas¬ 
tes  pour  des  dindons  farcis  d’illusions  dange¬ 
reuses  et  d’ignorance  ;  s’ils  se  défendent  de  fré¬ 
quenter  les  Music-Hall,  théâtres  malpropres, 
dancings,  boîtes  de  nuit,  je  ne  vois  pas  pourquoi 
les  pièces  à  thèse  comme  celles  des  Pagnol  et 


des  Gaston  Baty  par  exemple,  leur  seraient  dé¬ 
tendues  ?  N’est-il  pas  utile  de  leur  apprendre  la 
vie,  et  de  leur  en  faire  ressortir  les  beautés  en 
leur  en  montrant  les  misères  ?  N’est-il  pas  bon 
de  les  obliger  à  discuter  une  pièce,  à  en  voir  le 
bon  côté  et  les  faiblesses  .  J’en  reviens  toujours 
à  ce  point  essentiel  que  la  famille  doit  être  pour 
eux  la  meilleure  école  de  jugement. 

Pour  terminer  cette  «  défense  »,  je  demande  ar¬ 
demment  à  l’élite  médicale  de  France  de  dire 
son  mot  dans  un  débat  ciui  sur  l’esprit  du  public 
peut  être  gros  de  conséquence. 

Si  débat  il  y  a,  ce  débat  doit  avoir  comme  ré¬ 
sultat  un  grand  bien  social,  sinon,  à  quoi  bon  ! 
les  destructeurs  de  l’ordre  ne  sont-ils  pas  déjà 
assez  nombreux  ? 

Certes,  la  discussion  est  utile  pour  mettre  au 
point  certains  points  de  vue  physiologiques  et 
psychologiques,  mais  il  importe  de  discuter  pour 
construire  et  non  pour  détruire. 

Je  demande  donc  aux  élites  scientifiques,  mo¬ 
rales,  éducatrices  de  dire  leur  mot,  n’ayant  plus 
quant  à  moi  rien  à  dire,  je  le  demande  au  nom 
des  480.000  mères  médaillées  de  France  ayant 
cinci  enfants  et  davantage  et  dont  la  veuve  du 
professeur  Jean  Camus,  mère  de  12  enfants,  e.M 
la  présidente  ;  je  le  demande  au  nom  de  la  jeu¬ 
nesse  montante  qui  réclame  des  chefs,  cpü  lutte 
contre  les  fléaux  sociaux  et  a  le  courage  d’affi¬ 
cher  .sur  les  murs  de  la  capitale  :  «  les  jeunes  en 
ont  assez  1  » 

Je  le  demande  au  nom  de  nos  grandes  univer¬ 
sités  :  Strasbourg,  Toulouse.  .  .  qui  nous  ont  ou¬ 
vert  si  largement  leurs  portes  afin  que  nous  puis¬ 
sions  faire  chez  elles.  Madame  J.  Camus  et  moi 
notre  campagne  en  faveur  de  cette  famille  fran¬ 
çaise  qui  fit  si  grande  la  France  d’autrefois  et 
qui  peut  faire  si  grande  encore  la  France  de  de¬ 
main. 

.  Vébine. 


UMFIA  —  ESPAGNE  ~  FRANCE 

Inauguration  de  l’Institut  d’Etudes  Hispaniques  de  Paris,  ie  30  IVIai  1929 

par  le  Président  de  la  République  et  Son  Excellence  l’Ambassadeur  d’Espagne  M.  Quinones  de  Léo.v 

L’Œuvre  initiale  de  l’Umfla  sur  le  terrain  scientifique  et  médical  et  les  rapports  de  l’Umiia 
avec  l’Institut  ues  Etudes  Hispaniques. 

Par  le  Docteur  Dabtigues, 

Président  fondateur  de  l’Unilia  ou  IJiion  médicale  latine. 


L’Umfia  avait  été  convoquée  dans  la  personne 
de  son  Président-Fondateur  à  cette  inaugura¬ 
tion  qui  a  été  l’occasion  d’une  grande  solennité 
et  d’une  belle  manifestation  de  relations  ami¬ 
cales  franco-espagnoles. 

Le  siège  de  cet  Institut  est  rue  Gay-Lussac, 
près  de  l’Institut  Océanographique. 

Il  a  été  fondé  en  1913,  sous  le  nom  de  «  Cenlre 


d’études  franco-hispaniques  »  en  un  moment  où 
presciue  tout  était  encore  à  faire  à  Paris,  au 
point  de  vue  des  relations  franco-espagnoles. 
Cependant,  il  faut  dire  que  déjà,  depuis  plus 
d’un  an,  sur  le  terrain  scientifique  et  dans  le  do¬ 
maine  médical,  l’Umfia  ou  Union  Médicale-Fran- 
co-Ibéro-Américaine,  créée  en  1912  (devenue 
Union  Médicale  Latine  en  1927),  avait  travaillé 
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en  initiatrice  à  l'Union  franco-espagnole,  puis¬ 
qu’elle  avait  .mis  dans  ses  statuts  l’obligation 
pour  ses  membres  de  la  connaissance  de  la  lan¬ 
gue  espagnole,  et  qu’elle  avait  déjà  organisé  des 
voyages  scientifiques  de  groupes  de  médecins  ve¬ 
nus  d’pspagne,  des  interéchanges  de  personna¬ 
lités  scientifiques,  des  congrès  médicaux,  des  bour¬ 
ses,  des  prix,  et  songeait,  quand  la  guerre  a  éclalé 
à  fonder  une  Maison,  un  Foyer  franco-Ibéro-Amé- 
ricain,  et  même  un  Hôpital,  sous  l’impulsion  de 
ses  fondateurs,  les  Docteurs  Dartigues,  Bandelac 
de  Pariente,  Gaullieur  l’Hardy,  et  des  200  mé¬ 
decins  français  connaissant  la  langue  castillane 
groupés  autour  d’eux. 

En  1913,  l’Umfla  était  représentée  par  un 
grand  nombre  de  ses  membres  qui  avaient  tenu 
à  honorer  l’Espagne,  à  la  conférence  donnée  par 
le  Professeur  Altamira,  Membre  de  l’Académie 
des  Sciences  morales  et  politiques  de  Madrid, 
conférence  faite  à  la  Sorbonne  au  Centre  d’Etu- 
des  Franco-Hispaniques. 

En  1927,  rUmfia  était  également  représentée 
à  la  pose  de  la  première  pierre  de  l’Institut  d’é- 
ludes  hispaniques  sous  la  présidence  de  M.  Herriot 
Ministre  de  l’Instruction  Publique  ,  et  j’ai  écrit 
à  ce  sujet  un  petit  article  dans  notre  Revue  de 
r  ümjia. 

Il  ne  faudra  jamais  oublier  en  France,  en  Es- 
gagne,  et  en  Sud- Amérique  de  langue  espagnole, 
que  c’est  le  docteur  Dartigues  qui  a  le  plus  tra¬ 
vaillé  et  dès  le  début,  avant  tous,  pour  la  connais¬ 
sance  et  la  divulgation  de  la  langue  castillane  dans 
le  milieu  scientifique  et  médical  français  ;  c’est 
lui  qui,  bien  que  Français,  a  eu  l’idée  du  statut 
obligatoire  de  la  langue  de  Cervantès  illustrée  par 
tant  de  magnifiques  exemples  littéraires,  dans  ce 
cette  Association  nouvelle.  Dartigues  avait  ex¬ 
près,  pour  édifier  cette  œuvre  d’amitié  intellec¬ 
tuelle  appris  l’espagnol  auprès  de  maîtres  distin¬ 
gués,  parmi  lesquels,  il  faut  citer  un  espagnol  : 
M.  Gaya  y  Busquets.  C'est  le  groupe  médical  de 
l’Umfia  et  son  triumvirat  ;  Dartigues,'  Bandelac 
de  Pariente,  Gaullieur  l’Hardy,  qui  a  pu  ainsi 
contribuer  à  ce  rapprochement  franco-espagnol 
dans  le  plan  de  l’intellectualité  et  du  sentiment. 

Tous  ceux  qui  sont  venus  après  ont  pro¬ 
fité  de  cet  élan  magnifique  donné  par  ces  hom¬ 
mes  dévoués  et  désintéressés,  au  profit  d’une  lan¬ 
gue  qui  est  parmi  celles  que  j’ai  désignées  ailleurs 
comme  ayant  un  caractère  d’universalité,  et  ce  sont 
eux  les  premiers,  il  ne  faut  pas  l’oublier  non  plus, 
qui  ont  protesté  avec  véhémence  contre  la  tenue 
à  l’écart  de  la  langue  espagnole  dans  les  congrès 
scientifiques  et  médicaux  ;  c’est  à  leur  effort  que 
finalement  cette  cause  de  justice  mondiale,  doit 
d’avoir  enfin  triomphé,  alors  que  les  Anglais,  les 
Allemands,  les  Slaves  s’y  étaient  opposés  ;  c’est  de 
la  France  et  de  nous  alors  très  modestes,  qu’à 
monté  cette  réclamation  de  justice  pour  la  pre- 
Thière  fois. 


N’oublions  pas,  non  plus,  que,  si  hautquenous 
puissions  estimer  là  production  littéraire,  artis¬ 
tique  et  l’émanation  de  la  haute  et  diverse  pen¬ 
sée,  il  y  a  lieu  d’attacher  le  prix  qui  convientàla. 
production  scientifique,  qui  lait  efficacement  le 
progrès  plus  que;  national  et  particulier,  le  pro¬ 
grès  de  l’humanité  entière.  A  mon  sens,  une  lan¬ 
gue  parlée  par  plus  de  20  nations,  même  peu  nom¬ 
breuses  de  population,  a  plus  de  chances  de  voir 
s’élever,  .nourris  à  sa  source-mère,  de  nombreuses 
intellectualités  collectives  de  savoir,  ihiaginatri' 
ces  de  méthodes  fécondes,  créatrices  de  procédés, 
inventrices  de  techniques  et  faiseuses  de  décou¬ 
vertes  ;  il  est  donc  utile  au  plus  haut  point  qu’il 
y  ait  un  plus  grand  nombre  de  savants  parlant 
une  même  langue,  si  l’on  veut  que  la  coimaissance 
scientifique  rapidement  se  diffuse,  et  que  ces 
hommes  se  comprennent  rapidement,  intellec¬ 
tuellement,  attachés  qu’ils  sont  tous  à  la  poiu^ 
suite  des  grands  problèmes  dont  la  solution  im¬ 
porte  à  tous  le^  hommes.  C’est  ce  que  nous  avons 
compris  dès  le  début,  c’est  une  pensée  que  nous 
avons  les  premiers  exposée,  et  c’est  un  mérite 
qu’on  ne  saurait  nous  enlever. 

Si  le  monde  des  praticiens,  en  dehors  des  sa¬ 
vants,  s’est  agrandi  d’un  nombre  imposant  de 
gens  connaissant  la  langue  espagnole,  langue 
latine  par  excellence,  s’il  s’est  intéressé  aux  re¬ 
lations  internationales  dans  le  monde  latin,  sur¬ 
tout  dans  les  nations  franco-ibéro-sud-américai- 
nes,  c’est  bien  à  nous  qu’il  le  doit,  et  je  remercie 
profondément  ici  les  journaux  de  France  qui 
m’y  ont  aidé,  en  particulier  le  Concours  Médical, 
la  -Presse  Médicale,  la  Gazette  des  Hôpitaux,  et 
les  docteurs  Noir,  Desfosses  et  Le  Sourd. 

Ceux  qui  sont  venus  après  nous,  et  qui  n’y 
croient  pas  en  réalité  dans  leur  for  intérieur,  mais 
disent  volontiers  qu’à  TUmfia,  nous  savons  seu¬ 
lement  «  Organiser  des  fêtes  sympathiques» pro¬ 
fitent  d’être  sortis,  grâce  ànous,  d’une  ignorance 
totale  des  ces  questions,  et  de  notre  labeur  premier 
et  dur  ;  ils  n’ont  pas  perçu  encore  la  pensée  altruis¬ 
te  et  directrice  qui  nous  a  guidés  à  l’origine,  oùtout 
était  chaos,  incertitude,  obscurité,  et  semblani 
ignorer  que  par  notre  action  nous  avons  mobiiisé 
des  courants  merveilleux  de  sympathie  et  d’entr  ¬ 
aide  intellectuelle  là  où  ils  n’existaient  pas,  veu¬ 
lent  oublier  tout  ce  qü’il  y  a  de  fonéièretnenl  sé¬ 
rieux  et  de  substantiel  dans  l’œuvre  de  V  ümjia. 
Notre  action  était  si  certaine,  et  notre  force  mo¬ 
rale  était  déjà  si  assise,que  je  me  souviens  très  bien 
qu’invité  par  le  très  habile,  le  très  progressii 
et  très  sympathique  doyen  de  la  Faculté  de  Pa¬ 
ris,  M.  le  Professeur  Roger  en  1920, 1921, 1922à 
des  banquets  donnés  à  la  Faculté  et  aussi  au  Lute¬ 
tia,  à  l’occasion  de  la  venue  à  Paris  de  personnali¬ 
tés  espagnoles,  tour  à  tour  de  Barcelone,  de  Va¬ 
lence,  de  Madrid,  de  Saragosse  (c’est  d’ailleurs  sur 
l’initiative  et  par  l’entremise  de  Bandelac  de  Pa¬ 
riente,  ciue  sont  venus  entre  autres,  le  professeur 
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Martinez  Vargaz,  le  professeur  Lozano,  le  Dr  Ar- 
quelladaetc.,  etc.,  et  j’ai  contribué  avec  mon 
collègue  à  les  guider,  à  les  conseiller),  je  me  sou¬ 
viens  très  bien  que  je  fus  instamment  prié  par 
M.  le  professeur  Hartmann  en  présence  du  profes¬ 
seur  Roger  et  de  mon  ami  le  professeur  J. -L.  Faure 
de  prendre  la  parole  non  seulement  au  nom  de 
l’Umfla,  mais  de  l’ADRM,  alors  dans  les  langes 
et  toute  vagissante,  venant  d’être  accoucbéepar 
le  regretté  Dehelly,  du  Havre.  Le  professeur  Hart-, 
raann,  amant  delà  vérité  par  dessus  tout,  et  à  qui 
je  dévoue  une  respectueuse  amitié  ne  me  démen¬ 
tira  pas,  car  il  sait  bien  que  partout,  dans  nos  pa¬ 
roles  et  dans  nos  écrits  qui  en  font  foi,  nous  avons 
soutenu  fraternellement  l’ADRM. 

Dès  le  début,  toujours  et  partout,  l’Umfia  a 
tenu  ferme  la  hampe  de  son  drapeau  multicolore 
plein  du  frémissement  de  toutes  les  nations  la¬ 
tines  symbolisées.  Elle  a  pensé,  dirigé  et  agi. 
Comme  je  l’ai  dit  dans  le  livre  d’Or,  elle  a  été 
essentiellement  :  «  Initiatrice,  Promotrice,  Inaugu 
ratrice.  Organisatrice  et  Exécutrice  ».  La  der¬ 
nière  manifestation  des  médecins  Colombiens  au 
Claridge,  à  leur  banquet  du  25  mai  1929,  a  mon¬ 
tré  d’une  façon  éclatante  la  portée  et  l’impor¬ 
tance  de  l’efficacité  que  nos  confrères  sud-amé¬ 
ricains,  qui  jugent  en  toute  indépendance  et  dé¬ 
tachés  de  toute  coterie  passionnelle,  attribuent 
à  l’Umfia  en  la  mettant  à  l’honneur. 

Nous  ne  sommes  donc  pas  à  l’Umfia  une  réu¬ 
nion  de  bons  compères  et  compagnons  ou  de  joy¬ 
eux  drilles  qui  savent  uniquement  organiser  des 
banquets  et  des  réceptions,  comme  le  prétendent 
quelques-uns  qui  ont  une  tendance  péjorative  à 
diminuer  notre  rôle  ,  pas  plus  que  nous  ne  croy¬ 
ons  pas  qu’il  faille  avoir  des  figures  d’enterre¬ 
ment  quand  nous  travaillons.  Nous  savons  à  la 
fois  penser,  créer,  agir,  aider,  conseiller,  diriger, 
informer,  recommander,  écrire,  parler,  recevoir  et 
tendre  déloyales  mains  dans  de  fraternels  accueils; 
c’est  pour  cela  qu’on  nous  estime  et  nous  aime. 

Mais  je  reviens  à  l’Institut  d’Etudes  Hispani¬ 
ques  à  l’inauguration  duquel  l’Umfia  a  été  ai¬ 
mablement  convoquée.  —  parce  que  là,  on  nous 
connaît  et  on  sait  notre  entreprise  lointaine  — 
et  où  elle  a  signé  le  registre  d’honneur. 

Cet  Institut  d’Etudes  Hispaniques  de  Paris  a 
pour  objet  : 

1“  De  coordonner  et  de  développer  les  études 
relatives  à  la  langue  et  la  civilisation  espagnoles 

2“  De  faciliter  aux  Espagnols  résidant  à.  Pa¬ 
ris  l’étude  de  la  langue  et  de  la  civilisation  fran¬ 
çaises  et  aux  Français,  la.connaissance  des  diver¬ 
ses  manifestations  de  la  Vie  Espagnole. 

3»  De  mettre  ses  conseils  et  son  appui  à  la  dis¬ 
position  des  boursiers,  chargés  de  missions  uni¬ 
versitaires  et  des  intellectuels  espagnols  en 
France,  et  d’introduire  auprès  de  l’Institut  fran¬ 
çais  de  Madrid  les  boursiers  et  intellectuels  fran¬ 
çais  se  rendant  en  Espagne. 


4®  De  grouper  les  efforts  des  Espagnols  et  des 
Français  en  vue  d’étendre  les  rapports  et  de  res¬ 
serrer  les  milieux  intellectuels  des  deux  pays. 

Durant  l’année  scolaire,  l’Institut  d’Etudes 
Hispaniques  organise  des  cours  spéciaux  :  d’His- 
toire  de  l’Art  Espagnol  ;  d’Histoire  d’Espagne  ; 
d’Histoire  de  la  Pensée  espagnole  ;  Géographie 
d’Espagne  ;  législation  espagnole,  cours  prati¬ 
que  de  langue  espagnole. 

La  Ville  de  Paris  a  donné  le  terrain  où  s’élève 
cet  Institut,  mais  de  nombreux  donateurs  ont  con¬ 
tribué  à  l’édifler  ;  parmi  ceux  dont  les  noms  sont 
sont  gravés  en  lettres  d’or  sur  une  plaque  de 
marbre  à  l’entrée  de  l’Institut,  il  faut  citer  le 
Marquis  de  Casa  Valdès,  le  Marchais  de  Cassa  Ri- 
era,  M.  Coty,  l’Academia  Gaya  (dont  le  fonda¬ 
teur  est  mon  ami  Gaya  y  Busquets,  qui  a  le  plus 
contribué  depuis  de  longues  années  à  enseigner 
en  France,  sous  le  rapport  immédiatement  pra¬ 
tique,  la  langue  espagnole)  M.  Ibanez  de  Ibero, 
M.  Martinenche,  M.  José  Clara,  etc. 

Les  présidents  d’honneur  de  l’Institut  d’E¬ 
tudes  Hispaniques  sont  :  Son  excellence  l’Am¬ 
bassadeur  d’Espagne,  et  Monsieur  le  Recteur 
de  l’Université  de  Paris,  Le  Comité  de  Direction 
se  compose  de  MM.  Martinenche,  Professeur 
à  la  Faculté  des  lettres  de  Paris,  Directeur  de 
l’Institut,  le  Marquis  de  Casa  Valdès,  Maurice 
Croiset,  Administrateur  du  Collège  de  France  ; 
D’’  de  Sard,  médecin  de  l’ambassade  d’Espagne; 
le  très  distingué  urologue,  et  Directeur  de  l’Hô¬ 
pital  Espagnol  de  Paris  Dibie,  agrégé  de  l’Uni¬ 
versité,  Herrero  ingénieur  et  conseiller  de  la 
Chambre  de  Commerce  d’Espagne  ;  Ch.  Widor, 
secrétaire  perpétuel  de  l’Académie  des  Beaux- 
Arts.  Le  secrétaire  Général  de  l’Institut  est  le  tout 
sympathique  Ibanez  de  Iberô,  ingénieur  et  doc¬ 
teur  de  l’Université  de  Paris,  ami  de  l’Umfia  de¬ 
puis  sa  fondation. 

Aux  côtés  de  M.  Doumergue,  Président  de  la 
République  avaient  pris  place  sur  l’estrade  toute 
gaiement  décorée  de  drapeaux  français  et  espa¬ 
gnols;  Son  Excellence  Quinones  de  Léon,  Am¬ 
bassadeur  d’Espagne  ;  MM.  Marraud  et  François 
Poncet  ,  ministres,  et  de  nombreuses  personna¬ 
lités  espagnoles.  Des  discours,  tous  excellents, 
et  chacun  avec  une  note  originale,  ont  été  pro¬ 
noncés  par  M.  Charléty,  Recteur  de  l’Université 
de  Paris  ;  M.  Diaz,  recteur  de  l’Université  de 
Barcelone  ;  Oliero,  directeur  de  l’enseignement 
supérieur  au  ministère  de  l’instruction  publi¬ 
que  à  Madrid; le  Marquis  de  Casa  Valdès  qui  fut 
très  éloquent  dans  le  plus  pur  accent  français, 
et  qui  termina  pai’  l’évocation  d’un  idéal  auquel 
nous  devons  tendre  «  vers  le  Beau,  vers  le  Juste 
et  vers  le  Bien  »  Parmi  les  notabilités  espagnoles, 
j’ai  remarqué  en  particulier ,  notre  excellent  ami, 
M.  de  Cubas,  Consul  Général  d’Espagne  à  Paris. 

Je  me  fais  un  plaisir  de  reproduire  le  splendide 
discoui's  du  Professeur  Martinenche,  Directeur 
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de  r Institut,  qui  a  plusieurs  fois  ]3ien  voulu  ho¬ 
norer  de  sa-  présence  de  grandes  manifestations 
de  l'Umfla  et  même  y  prendre  la  parole  (une,  de 
ses  allocutions  est  reproduite  dans  mon  livre  : 
Yerba  gf  scripia  Umfiae,  qui  est  la  synthèse  de 
tout  ce  qu’à  produit  l’Umfia  dans  sapensèe  et. 
dans  son  action). 

Discours  du  Pr.  Martinenche. 

L’an  dernier,  au  mois  de  novembre,  fut  inauguré 
l’Ecole  française  de  Madrid,  la  Casa  Velasquez.  Ce 
palais  a  devant  lui  l’horizon  qu’a  magnifié  le  plus 
grand  peintre  de  l’Espagne.  On  y  entre  par  une  porte 
où  s’aflirme  la  beauté  du  classicisme  espagnol;  Au¬ 
cune  de  ces  splendeurs  ne  vous  est  révélée  aujour¬ 
d’hui  :  notre  Institut  est  une  petite  demeure  que 
n’avance  sur  la  rue  qu’un  portique  étroit.  Des  fenê¬ 
tres  de  nos  salles  de  conférences  ou  de  notre  Biblio¬ 
thèque,  nos  étudiants,  s’ils  pouvaient  être  distraits, 
ne  verraient  qu’un  jardin  minuscule  et  des  bâti¬ 
ments  consacrés  à  des  sciences  qu’on  n’accuse  guère 
de  frivolité.  Mais  ce  modeste  hôtel  est  aussi  une 
œuvre  de  bonne  volonté.  Ses  donateurs  et  ses  colla¬ 
borateurs,  réunis  sous  le  double  patronage  de  l’Es¬ 
pagne  et  de  l’Université  de  Paris,  sont  également 
convaincus  que  l’amitié  franco-espagnole  a  des  ver¬ 
tus  efficaces,  et  qu’elle  ne  dépend  pas  moins  d’une 
connaissance  méthodique  que  de  l’élan  d’une  sym¬ 
pathie  naturelle.  ' 

La  liste  serait  longue  des  reproches  qu’au  cours 
des  âges  on  s’est  jetés  par  dessus  les  Pyrénées.  Que 
de  fois,  ils  ne  reposaient  que  sur  une  ignorance  ou  un 
nialentendu  !  Si,  en  enseignant  l’Espagne,  sa  langue 
et  sa  civilisation,  il  arrivait  à  notre  Institut  d’étouf¬ 
fer  dans  l’œuf  quelque  petite  sottise  grosse  d’un 
grave  dissentiment,  sans  sortir  de  son  rôle  universi¬ 
taire,  il  ne  servirait  peut-être  pas  trop  mal  les  plus 
hauts  intérêts. 

Il  n  ignore  pas  d’ailleurs  qu’au  plus  fort  de  leurs 
oppositions,  l’Eispagne  et  la  France  se  sont  toujours 
gardé  au  plus  profond  d’elles-mêmes  une  estime  où 
l’on  sentait  battre  les  ailes  de  l’affection.  Quand 
notre  La  Fontaine  cite  de  l’une  un  tra’t  de  folie,  il 
y  trouve  plus  de  grandeur  encore.  Et  lorsqu’à  leur 
tour  les  Français  du  XVIII®  siècle  connaissent  les 
attaques  qu’avaient  subies  les  Espagnols  au  siècle 
précédent,  Cadalso  proteste  contre  les  préjugés  dont 
ils  sont  victimes  ;  il  préfère  leur  raillerie,  qui  n’em¬ 
pêche  point  leur  générosité,  à  des  compliments  sans 
sincérité,  et  il  applique  à  labataille  de Fontenoy, les 
mots  mêmes  dont  s’était  servi  Bossuet  pour  exalter 
l’ennemi  que  rencontra  à  Rocroy  le  prince  de  Condé. 

C’est  que,  par  une  fatalité  précieuse,  l’Espagne  et 
la  France  se  sentent  nécessaires  l’une  à  l’autre.  Une 
de,s  tâches  de  notre  Institut,  sera  naturellement  de 
préciser  les  sçrvices  qu’elles  se  sont  rendus.  Pour 
n’pn  donner  que  deux  exemples  fameux,  ne  sait-on 
point  le  parti  que  l’Espagne  a  tiré  de  notre  art  gp-  ^ 
thiqne,etn’es.t-il  pas  remarquable,  d’autre  part,  qu’à 


chacune  des  époques  de  notre  théâtre,  du  CidàHtt- 
nani,  éclate  d’abord  un  nom  espagnol  ? 

Cette  histoire  comparée  n’absorbera  pas  cepen. 
dant  le  meilleur  de  notre  effort.  Avant  fout,  nousélii- 
dierons  l’Espagne  pour  elle-même.  Nous  la  cherche, 
rons  dans  les  contrastes  de  son  génie.  Nous  poursui¬ 
vrons  son  secret  sans  nous  flatter  de  le  trouver,  mais 
avec  le  sentiment  de  la  fécondité  de  cette  recherche, 

Ija  terre  d’Espagne  ne  s’est  jamais  laisse  conqué¬ 
rir.  C’est  elle,  au  contra’re,  qui  a  toujours  conquisses 
envahisseurs.  Qu’ils  vinssent  du  Nord  ou  duMidi, 
de  l’Orient  ou  de  l’Occident,  tous  ils  ont  subi  bob 
empreinte.  Aux  accents  les  plus  étrangers,  elle  afail 
rendre  le  son  le  plus  castillan.  N’est-ce  pas  àunGra 
.que  notre  Barrés  demandait  des  lueurs  sur  Tolède! 
Je  ne  sais  pas  si,  comme  le  proclamait  la  Chronique 
d’Alphonse  le  vSavant  au  XIII®  siècle,  l’Espagneest 
«  comme  le  paradis  de^Dieu  baigné  par  cinq  grands 
fleuves  »,  mais  on  dirait  qu’entre  toutes  les  terres  du 
monde  s’y  conserve  plus  forte  l’irradiation  du  souille 
créateur.  Sa  saveur  est  incomparable  et  son  origina¬ 
lité  ne  s’épuise  point.  Quand  on  parle  de  sa  décat 
dence,  elle  donne  naissance  aux  plus  belles  écoles 
d’art,  en  musique  comme  en  peinture,  pour  ne  rien  dire 
des  œuvres  qui  exigent  la  connaissance  de  la  langue. 

En  ce  moment  même,  elle  atteste  sa  vigueur  avec 
cette  prodigaljté  qui  fut  toujours  la  marque  de  cette 
très  grande  dame.  Jusciu’à  quel  point,  elle  est  capable 
'd’apporter  à  la  civilisation  européenne  sa  contrihu-'J 
tion  personnelle,  allez  l’admirer  à  Barcelone.  Une 
fois  chez  elle,  vous  ne  vous  contenterez  pas  de  la 
regarder  sous  cet  aspect.  Vous  voudrez  aussi  la 
contempler  à  Séville  dans  le  cadre  éblouissant  que 
lui  font  les  filles,  qu’enfanta  son  génie  par-delà  la 
mer  Océane.  Vous  comprendrez  mieux  alors  ses  j 
puissances  de  vie  et  de  résurrection. 

C’est  à  cette  Espagne  éternelle  que  notre  Institul 
veut  consacrer  toute  sa  modeste  activité.  Au-dessus 
de  sa  porte,  il  aurait  pu  inscrire  :  nul  n’entre  ici  s’il 
n’est  hispanophile.  Il  n’enseignera  pas  seulement 
en  effet,  la  langue  et  la  littérature,  mais  aussi  l’araout 
de  l’Espagne.  Ce  n’est  pas,  après  tout,  la  moins 
bonne  façon  de  servir  la  France.  Je  ne  crois  pas  que 
l’Espagne  souhaite  de  devenir  le  plus  grand  dra¬ 
peau  commercial  du  monde  ;  mais  comme,  sans  né 
gliger  les  ressources  que  lui  fournit  son  redresse- 
.  ment  économique,  elle  ne  vendra  jamais  son  âme, 
elle  nous  offrira  toujours  les  plus  beaux  chàteani 
sipirituels.  C’est  une  force  en  même  temps  qu’une 
douceur  de  pouvoir  compter  sur  la  loyale  amitié  de 
celle  qui  a  su  donner  du  sentiment  de  l’honneur  de 
sublimes  interprétations. 

Comme  on  le  voit,  belle  manifestation  d’amitié 
intellectuelle  et  sentimentale  franco-espagnole,  que 
cette  inauguration  de  l’Institut  d’études  hispa¬ 
niques  où  l’Umfia  se  devait  d’assister  et  d’en  cousetr 
ver  le  souvenir  par  ces  pages  dont  je  fais  part  aux 
^  praticiens  de  France  et  d’Espagne,  unis  en  una 
meilleure  connaissance  mutuelle. 
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LES  DISPENSAIRES  DE  L’D.P.H.S.  ET 

Sous  ce  titre,  et  dans  le  numéro  de  janvier- 
février  1929  de  la  Revue  de  Phtisiologie  médico¬ 
sociale,  organe  de  Comité  national  de  Défense 
contre  la  tuberculose,  nous  lisons  les  lignes  qui 
suivent,  signées  des  initiales  S.  M.  : 

La  société  des  médecins  de  sanatoriums  et  de  dis¬ 
pensaires  d’hygiène  sociale  et  la.Société  des  médecins 
des  dispensaires  antituberculeux  de  l’Offlce  public 
d’hygiène  sociale  de  la  Seine  se  sont  émus  des  réper¬ 
cussions  possibles  de  la  loi  des  Assurances  sociales 
sur  le  fonctionnement  des  dispensaires  et  sur  l’orga¬ 
nisation  antituberculeuse  actuelle. 

A  la  suite  des  études  documentées  de  MM.  Triollet, 
,Boissou  et  A  Besançon  dont  le  travail  à  été  publié  ici 
même  (1),  le  D'  Vitry,  président  des  médecins  de 
rO.  P.  H.  S.  S.,  a  proposé  le  réunion  d’une  Commis¬ 
sion  comprenant  des  représentants  des  deux  sociétés 
àl’effet'd’étudier  le  projet  de  loi  et  de  présenter,  à  ce 
sujet,  toutes  observations  utiles. 

Cette  Commission,  qui  s’est  réunie  le  7  mai  1928, 
a  conclu  qu’en  aucun  cas  les  dispensaires  ne  devraient 
être  détournés  de  leurs  fonctions  actuelles  et  du  but 
pour  lequel  ils  ont  été  créés.  L’attention  de  la  Com¬ 
mission  a  aussi  été  appelée  sur  les  inconvénients  que 
présenterait  le  contrôle  technique  des  dispensaires 
et  des  établissements  de  cure  par  les  organisations 
syndicales,  ainsi  que  l’application  de  l’article  7  ten¬ 
drait  à  l’instituer. 

En  conséquence,  les  vœux  suivants,  approuvés  par 
les  deux  groupements,  ont  été  adoptés  : 

«  1“  En  ce  qui  concerne  les  rapports  des  Caisses  avec 
les  dispensaires  antituberculeux,  quels  que  soient  les 
contrats  à  intervenir,  le  dispensaire  doit  rester  dans 
son  rôle  actuel  de  dépistage  et  de  prophylayie  ,  tel 
qu’il  est  défini  par  la  loi,  étant  entendu  que  le  dispen¬ 
saire  doit  ses  soins  aux  indigents  et  aux  nécessiteux. 

«  2°  En  ce  qui  concerne  le  contrôle  (art.  7,  §  1),  les 
dispensaires  créés  conformément  à  la  loi  du  15  avril 
1916  doivent  être  assimilés  aux  établissements  hos¬ 
pitaliers  et  assurer  eux-mêmes  leur  contrôle.  » 

Ces  deux  vœux  ont  été  transmis  à  M.  le  ministre 
de  l’hygiène.  En  outre,  deux  délégués  se  sont  rendus 
auprès  de  M.  le  professeur  Balthazard,  membre  de  la 
Commission  chargée  du  règlement  d’.administration 
publique  de  la  loi,  et  lui  ont  exposé  le  point  de  vue  des 
médecins  de  dispensaires. 

M.  Balthazard  a  promis  de  défendre  les  vœux  qui 
lui  ont  été  présentés,  notamment  en  ce  qui  concerne 
le  contrôle. 

Les  délégués  ont  encore  iiisisté  auprès  de  M.  Bal¬ 
thazard  sur  l’intérêt  qu’il  y  aurait  à  utiliser,  dans  le 


(1)  Revue  de  phtisiologie,  janvier  et  février  1928.  A 
Bezançox.  —  La  loi  sur  les  assurances  sociales  et  les 
dispensaires  d’hygiène  sociale. 


LA  LOI  DES  ASSURANCES  SOCIALES 

cadre  de  la  nouvelle  loi,  les  dispensaires  antitubercu¬ 
leux  qui  existent  actuellement.  M.  Balthazard  a  fait 
observer  qu’il  n’était  pas  possible  de  modifier  le  prin¬ 
cipe  du  «  libre  choix  »  consacré  par  la  loi,  mais  la  re¬ 
commandation  de  recourir  aux  dispensaires,  notam¬ 
ment  pour  la  sélection  des  malades  sanatoriables, 
pourra  être  introduite  dans  les  modèles  de  contrats 
qui  serontsoumis  aux  caisses  d’assurances. 

A  propos  de  cet  article  paru  dans  la  Revue  de 
Phtisiologie,  qu’il  nous  soit  permis  de  faire  quel¬ 
ques  remarques  très  courtoises  à  nos  excellents 
confrères,  médecins  de  dispensaires  et  de  sanato¬ 
riums. 

Félicitons  d’abord  nos  confrères,  dont  beau¬ 
coup  sont  aussi  nos  amis,  de  vouloir  maintenir 
aux  dispensaires  antituberculeux  le  caractère 
d’établissement  de  dépistage  et  de  prophylaxie 
que  la  loi  leur  assigne,  mais  que  certains  vou¬ 
draient  leur  voir  abandonner. 

Félicitons  -les  encore  de  s’inquiéter  à  juste  ti¬ 
tre  de  leur  avenir  et  de  celui  des  organismes  aux¬ 
quels  ils  sont  attachés.  Nous  ne  pouvons  qu’ap¬ 
plaudir  au  geste  «  syndical  »  des  médecins  de  dis¬ 
pensaires,  bien  que  ceux-ci  ne  soient  encore  grou¬ 
pés  qu’en  sociétés  amicales  et  non  en  syndicats 
régulièrement  constitués  (1). 

Réjouissons-nous  enfin  de,  voir  nos  confrères 
spécialisés  s’adresser  au  Président  de  la  Confé¬ 
dération  des  Syndicats  médicaux  français  pour 
faire  prévaloir  leur  point  de  vue.  Bien  que  laite 
auprès  de  M.  le  professeur  Balthazard  «  mem¬ 
bre  de  la  Commission  chargée  du  règlement  d’ad¬ 
ministration  publique  de  la  loi  »,  cette  démar¬ 
che  n’en  traduit  pas  moins  l’intention  des  mé¬ 
decins  de  dispensaires  de  ne  pas  agir  en  marge  du 
Corps  médical  organisé. 

Mais  après  la  louange,  qu’on  nous  perinette 
une  petite  critique. 

Nos  confrères  demandent  que  les  dispensaires 
assurent  eux-mêmes  leur  contrôle  et  échappent 
aux  droits  de  regard  que  les  caisses  de  malades 
et  les  Syndicats  médicaux  tiennent  de  la  loi  du 
5  avril  1928. 

En  quoi  le  contrôle  technique  des  dispensaires 
et  des  établissements  de  cure  par  nos  organisa¬ 
tions  syndicales  peut-il  gêner  l’action  des  dis¬ 
pensaires  et  nuire  aux  intérêts  matériels  et  mo¬ 
raux  de  ceux  qui  en  assurent  le  service  médical  ? 
Pourquoi  s’effaroucher  de  voir  les  techniciens 


(1)  Aux  dernières  nouvelles,  il  se  serait  fondé  tout 
récemment  un  Syndicat  de  médecins  de  dispensaires 
et  celui-ci  aurait  déjà  demandé  son  affiliation  à  la  Con¬ 
fédération  des  Syndicats  médicaux  français.  Nous  ne 
savons  pas  quel  accueil  la  Confédération  a  fait  à  cette 
demande  qui  pose  une  fois  de  plus  l’épineuse  question 
de  la  représentation  des  syndicats  de  spécialistes  au  sein 
de  notre  organisme  central. 
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que  sont  les  médecins  prendre  pied  dans  les  Con¬ 
seils  d’administration  des  organisations  antitu¬ 
berculeuses  officielles,  et  y  louer  un  rôle  actif  ? 

.  Cette  défiance  vis-à-vis  des  syndicats  médicaux 
nous  paraît  peu  explicable  ;  et  nous  osons  espé¬ 
rer  qu’pprès  réflexion,  nos  confrères,  — ^  qui  ne 


donnent  d’ailleurs  aucune  explication  à  leur  at¬ 
titude,  —  reviendront  sur  leur  opinion  première 
et  accepteront  loyalement  la  collaboration  du 
Corps  médical  organjsé. 

G.  Drouet. 


Oomptes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 

VOYAGE  D'ÉTUDES  MÉDICALES  DE  LA  FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  NANCY 


Sons  la  conduite  d’un  de  leurs  maîtres  M.  le  pro¬ 
fesseur  Maurice  Perrin,  une  cinquantaine  d’élèves 
et  anciens  élèves  de  la  Faculté  de  médecine  sont, 
allés  visiter,  au  cours  des  vacances  de  la  Pentecôte, 
les  stations  thermales  du  Charolais  et  du  Bourbon¬ 
nais. 

Dans  la  matinée  du  18  mai,  ils  traversèrent  l’an¬ 
cien  oppidum  gaulois  d’Alésia  devenu  le  village 
d’ Alise-Sainte-Reine,  puis  la  pittoresque  cité  de 
Seinur.  Ce  fut  ensuite  le  voyage  en  autos-cars  d’une 
région  particulièrement  riche  du  Morvan  :  Précy- 
sous-Thill,  Saulieu,  le  lac  des  Settons,  Château-Chi- 
non,  Moulins-Engilbert.  Le  soir,  la  caravane  débar¬ 
quait  à  Saint-Honoré-les-Bains  où  elle  fut  saluée 
par  les  docteurs  Charpin  et  Silvestre  :  station  à 
la  fois  climatique  et  thermale  aux  eaux  sulfureuses 
et  arsenicales,  c’est  par  excellence  le  refuge  de  tous 
les  débilités  des  voies  respiratoires.  La  cordialité 
de  l’accueil  fait  aux  visiteurs  ainsi  què  le  cadre  de 
verdure  de  cette  station  devaient  leur  rendre  très 
agréable  ce  court  séjour. 

Le  lendemain,  visite  des  d.eux  Bourbons  :  le  matin, 
Bourbon-Lancy  en  Saône-et-Loire,  où  les  voyageurs 
sont  reçus  par  les  docteurs  Piatot,  Compin,  Bel- 
LŒUF  et  Henri  Pain  ;  station  aux  eaux  hyperther- 
males,  radio-actives,  très  efficaces  dans  les  affections 
rhumatismales  et  leur  localisation  cardiaque. 

L’aprè-s-midi,  visite  de  Bourbon-l’Archambault, 
dans  l’Ailier.  Le  docteur  La  Couture  rappelle 
dans  un  bref  historique  la  vogue  de  cette  station 
au  17®  siècle  au  temps  de  Madame  de  Montespan 
puis  donne  les  indications  principales  de  ses  eaux  : 
rhumatismes  et  algies  de  toute  nature. 

Le  20  mai,  après  une  nouvelle  randonnée,  la  cara¬ 
vane  arrive  à  Evaux,  aux  confins  du  Puy-de-Dôme 
et  de  l’Ailier  :  réception  très  amicale  avec  M.  Bou¬ 
chard,  directeur,  et  le  docteur  Benabu  ;  visite 
de  l’établissement  et  des  sources  thermales  déjà 
connues  des  Romains,  très  actives  dans  les  affections 
goutteuses  et  rhumatismales. 

Le  même  jour  dans  l’après-midi,  les  voyageurs 
firent  la  connaissance  de  Néris-les-Bains.  Grâce  à 
l’activité  de  son  maire,  M.  le  docteur  Decloux, 
cette  coquette  station  est  en  pleine  prospérité.  Lies 
docteurs  Macé  de  Lespinay,  Josson,  Bernard, 
Ecochard,  firent  les  honneurs  des  établissements 
thermaux.  Les  propriétés  thérapeutiques  .de  ces 


eaux  thermales,  la  situation  privilégiée  de  Nérissur  j 
les  derniers  Contreforts  du  Massif  Central  légitiment 
la  réputation  de  cette  station  dont  l’action  sédative 
est  universellement  connue. 

Les  journées  du  21  et  du  22  mai  avaient  été 
réservées  pour  la  visite  de  Vichy  ;  les  autosTcarey 
débarquèrent  le  21  mai  à  11  heures.  La  Faculté  de 
Nancy  se  joignit  à  la  Faculté  de  Bordeaux  qui  était 
également  venue  à  Vichy  sous  la  direction  de  M.le 
docteur  Sellier,  professeur  d’hydrologie. 

Les  deux  Facultés  assistèrent  à  une  conférence 
donnée  dans  une  salle  de  l’établissement  therma 
par  le  docteur  Guinard,- président  delà  Sociélél 
des  sciences  médicales  de  Vichy.  Ce  dernier  leur  lit  un 
très  intéressant  exposé  sur  les  ressources  thérapeu¬ 
tiques  innombrables  et  la  richesse  des  installations 
thermales  de  cette  belle  station. 

Après  un  déjeuner  amical  au  restaurant  du  Casino, 
les  voyageurs  visitèrent,  sous  la  conduite  de  ta 
confrères  de  Vichy,  le  grand  établissementthermal. 
Ils  purent  y  admirer  les  installations  si  complètes 
d’hydrothérapie,  de  mécanothérapie  et  d’éleclio- 
thérapie,  puis  les  différentes  sources  de  l’Etat. 

Ce  fut  ensuite  la  visite  du  Sporting-Club  situé  en 
bordure  de  l’Ailier,  dans  un  cadre  paisible  et  repo¬ 
sant. 

Le  soir,  dans  une  des  salles  du  Carlston,  le  ban¬ 
quet  de  clôture  donna  lieu  à  une  réunion  particu¬ 
lièrement  cordiale.  M.  Normand,  directeur  de  la 
Compagnie  fermière  présidait,  ayant  à  ses  côtés  le 
professeur  Sellier,  le  professeur  Perrin,  les  pro¬ 
fesseurs  Bonn  in  et  Creyx  de  la  Faculté  de  Bordeaux, 
Après  le  toast  de  M.  Normand,  les  professeuis 
Sellier  et  Perrin  remercièrent  la  Compagnie  fer¬ 
mière  de  Vichy  et  exprimèrent  leur  satisfaction  de 
l’accueil  qui  leur  avait  été  fait. 

Le  lendemain,  après  la  visite  des  pastilleries  de 
Vichy,  les  étudiants  reprirent  le  train  pour  Nancy. 
Ils  emportaient  de  leur  voyage  un  souvenir  excel¬ 
lent,  tant  au  point  de  vue  des  connaissances  acqui¬ 
ses  qu’au  plaisir  qu’ils  avaient  eu  à  visiter  une  belle 
région  de  la  France. 

Le  plein  succès  de  ce  voyage  a  récompensé  juste¬ 
ment  ses  organisateurs  et  laisse  les  étudiants  qui 
l’ont  suivi  pleins  de  gratitude  à  Fégard  de  ceuxqui 
l’ont  rendu  possible. 
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Syndicat  professionnel  des  Médecins  du  Médoc. 


Extraits  et  résumés  du  procès-verbal  de  l’Assem¬ 
blée  générale  extraordinaire  du  26  mai  i  929  à  Pauil- 
lac. 

Présents  :  D'  Adoue,  H.  Audoy,  Destouesse,  Gra- 
bey,  Granval,  Honton,  Jousset,  Laylavoix,  Lenouri- 
cliel,  Meignié,  Mourlan,  Queheille,  Tourteau. 

Excusés  :  Laouilheau,  Lepage,  Ozier. 

Absents  :  D'  A.  Audoy,  Bachelerie,  Borliachon, 
Donèche,  Fouchou-Lapeyradé,  Rascol. 

Le  sujet  de  cette  réunion  est  l’étude  des  questions 
inscrites  à  l’ordre  du  jour  de  l’Assemblée  de  la  Confé¬ 
dération  du  2  juin  à  laquelle  le  docteur  Granval  sera 
délégué. 

1.  —  Assurances  sociales.  —  Le  Syndicat  vote  à 
l’unanimité  des  membres  présents,  1“  contre  le  tiers 
payant  réservé  aux  assurés  gagnant  seulement  le  sa¬ 
laire  vital  et  l’entente  directe  obligatoire  pour  tout 
le  reste  des  assurés  sociaux  ;  2°  pour  l’obtention  de 
l’entente, directe  intégrale  et  le  refus  des  deux  pro¬ 
positions  ci-dessus  avec  ses  conséquences. 


II.  —  Ordre  des  médecins.  —  L’Assemblée  vote  à 
l’unanimité  les  motions  suivantes  : 

Le  Syndicat  du  Médoc,  envisageant  seulement  le 
point  de  vue  général,  accepte  le  principe  de  la  créa¬ 
tion  d’un  Ordre  des  médecins,  mais  avec  large  col¬ 
laboration  des  Syndicats  tant  pour  l’élaboration  du 
projet  que  pour  son  fonctionnement. 

Par  ailleurs,  le  Syndicat 'du  Médoc  engage  la  Con¬ 
fédération  à  s’opposer  au  vote  d’un  projet  d’Ordre  des 
médecins  d’initiative  uniquement  gouvernementale. 

III.  —  Loi  des  pensions.  —  Le  Syndicat  accepté  le 
principe  du  relèvement  de  50  %  des  tarifs  de  visites, 
consultations  (15  fr.),  indemnité  spéciale  aux  grande 
villes  (3  fr.),  et  le  relèvement  provisoire  de  l’indeiiin- 
nité  kilométrique  (1  fr.  50  en  plaine,  1  fr.  80  en  mon¬ 
tagne). 

W.  Le  délégué  est  chargé  de  voter  pour  les  décisions 
de  cet  ordre  du  jour. 

Le  secrétaire  : 

Granval.  ' 


Service  de  santé  militaii-e. 
Réorganisation  de  l’éeoie  du  service  de  santé  militaire. 


Le  Président  de  la  République  française. 

Vu  la  loi  du  16  mars  1882  sur  l’administration 
del’arnjée,  modifiée  par  la  loi  du  l®"'  juillet  1889, 
ayant  pour  but  de  donner  une  autonomie  com¬ 
plète  au  service  de  santé  ; 

Vu  la  loi  du  14  décembre  1888  ayant  pour  but 
la  réorganisation  d’une  école  du  service  de  santé 
militaire  ; 

Vu  la  loi  du  6  janvier  1923,  modifiée  par  la  loi 
du  24  décembre  1925,  déterminant  la  date  de 
nomination  au  grade  d’aide-major  de  2®  classe 
des  élèves  de  l’école  du  service  de  santé  mili¬ 
taire,  ainsi  que  la  situation  des  élèves  qui  ont 
été  mobilisés  ; 

Vu  la  loi  du  13  juillet  1927  relative  à  l’organi¬ 
sation  générale  de  l’armée  ; 

Vu  la  loi  du  28  mars  1928  relative  à  la  cons¬ 
titution  des  cadres  et  effectifs  de  l’armée  ; 

Vu  la  loi  du  31  mars  1923  sur  le  recrutement 
de  l’armée  ; 

Vu  le  décret  du  25  novembre  1889  sur  le 
service  de  santé  de  l’armée  à  l’intérieur  ; 

Vu  le  décret  du  19  septembre  1919,  modifié 
les  5  et  21  octobre  1922,  1®*’  juillet  1923,  5  juillet 
1925,  29  avril  et  29  juin  1926,  13  mai  1927  et 
9  janvier  1928,  concernant  la  réorganisation  de 
l’école  du  service  de  santé  militaire  ; 

Vu  le  décret  du  10  février  1920,  modifié  les 
21  octobre  1922,  l®'  et  4  juin  1923,  12  mai  1925, 
et  12  avril  1926,  concernant  la  réorganisation 


de  l’école  d’application  du  service  de  santém 
litaire  ; 

Vu  le  décret  du  26  juillet  1909  relatif  à  la 
réorganisation  des  études  pharmaceutiques  ; 

Vu  le  décret  du  10  septembre  1924,  modifié 
les  26  juUIet  1925, 17  février  et  17  juUlet  1926  et 
21  août  1928,  portant  réorganisation  des  études 
en  vue  du  doctorat  en  médecine  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 

Décrète  : 

Art.  l®r.  —  L’article  6  du  décret  du  19  sep¬ 
tembre  1919,  modifié  les  5  et  21  octobre  1922, 
1®''  juin  1923,  5  juillet  1925,  29  avril  et  29  juin 
1926,  13  mai  1927  et  9  janvier  1928,  concer¬ 
nant  la  réorganisation  de  l’école  du  service  de 
santé  militaire,  est  complété  comme  suit  : 

Après  le  deuxième  alinéa  :  «  Ils  sont  alors 
affectés  aux  hôpitaux  militaires,  etc.  »,  ajou¬ 
ter  l’alinéa  suivant  :, 

«  Exceptionnellement,  si  les  circonstances  le 
nécessitent,  ils  peuvent  être  détachés  dans 
des  unités  régimentaires,  même  en  dehors  des 
villes  sièges,  de  faculté  de  médecine  ou  de  phar¬ 
macie.  » 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé 
de  l’exécution  du  présent  décret  qui  sera  publié 
au  Journal  officiel  de  la  République  française. 

Fait  à  Paris,  le  6  avril  1929. 

(J.  O.,  9  avril  1929.) 
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FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 


Enseignement  et  actes  de  la  Faculté. 


—  CUnlqüé  médlcâlé  dè  l’Hôtèl-Dieu.  —  Cours  de  va¬ 
cances  de  1929  (sÈptembre  et  octobre),  sous  la  direction 
du  professeur  P.  Cabnot,  du  professeur  agrégé  Chabrol- 
et  de  M.  H.  Bénard,  médecin  des  hôpitaux. 

I.  Cours  de  sertembre.  —  Notions  récentes  sur  le 
diabète  et  les  maladies  du  foie.  —  Lundi  9  septembre. 
—  9  h.  30,  M.  H.  Bénàrd,  médecin  des  hôpitaux  :  Le' 
métabolisme  des  sucres.  Syndromes  d’hyperglycémie 
et  d’hypoglycémie.  —  2  h.  30,  M.  H.  Bénard  ;  Le  méta¬ 
bolisme  des  protéines  et  des  graisses. 

Matdi  10  septembre.  — -Oh.  30,  M.  H.  Bénard  :  Le 
inétabolisme  basal.  Régulation  du  pH  :  réserve  alcaline. 
Syndromes  d’acidose  et  d’alcalose.  —  2  h.  30.  M.  Fro¬ 
ment  ,  chef  de  clinique  ;  ics  formes  cliniques  du  dia- 

Mercrécii  11  septembre.  - —  9  h.  30,  M.  Court,  ancien 
chef  de  clinique  adjoint  ;  Les  gangrènes  et  les  infections 
chez  les  diabétiques.  —  2  h.  30  ;  M.  Fro.ment  :  Le  coma 
diabétique  et  son  traitement. 

Jeudi  12  septembre.  — -Oh.  30.  M.  Bariéty,  chef  de 
clinique  :  Le  traitement  général  du  diabète.  —  2  h.  30. 
M.  André  Busson  ;  Les  kystes  hydatiques  du  foie. 

Vendredi  13  septembre.  — 9  h.  30.  M.  Racket,  chef 
de  clinique  ;  Les  hépatites  aimibiennes.  — •  2  h.  30.  M. 
Lenormand  :  Les  syndromes  cliniques  d’hypertension 
portale  et  d’hypotension  sushépatique.  Le  foie  car¬ 
diaque’. 

Samedi  14  septembre.  —  9  h.  30.  M.  Coury  :  Les  syn¬ 
dromes  cliniques  de  l’insuffisance  hépatique,  l.es  épreu¬ 
ves  d’insuffisance  hépatique.  Petite  insuffisance.  Syn¬ 
dromes  hémorragiques.  Syndromes  nerveux.  —  2  h.  30. 
M.  Saumon  :  Les  cancers  du  foie  et  des  voies  biliaires. 

Lundi  16  septembre.  —  9  h.  30.  M.  L.amb’ling,  chef  de 
clinique  :  Les  hépatites  alcooliques,  syphilitiques  et 
tuberculeuses.  —  2  h.  30.  M.  Dumont,  ancien  chef  de 
laboratoire  :  Les  hépatites  paludéennes  ;  les  splénomé- 
■  gàlieS  chroniques. 

Mardi  17  septembre  .  —  9  h.  30.  M.,  I.ambling,  chef 
de  clinique  ;  Les  hépatites  toxiques.  Ictère  arsénoben- 
zolique  ;  les  hépatites  syphilitiques  ;  les  cirrhoses  biliai¬ 
res.  —  2  h.  30.  .VI.  Bariéty,  chef  de  clinique  :  Les  pig¬ 
ments  biliaires.  Les  sels  biliaires.  La  cholestérine.  Tech¬ 
niques  de  recherche  dans  le  suc  duodénal.  le  sang,  la  bile. 

Mercredi  18  septembre.  —  9  h.  30.  • —  M.  Boltanski  : 
Ictères  par  rétention  et  ictères  d’origine  hémolytique. 
La  Splénectomie, dans  les  ictères.- — 2  h.  30.  M.  Dumont  : 
Lés  spirochétoses  ictéro-hémorragiques  et  les  ictères 
infectieux.  I..es  ictères  graves. 

Jeudi  19  septembre.  —  9  h.  30.  Professeur  agrégé 
Chabrol,  médecin  de  l’hospice  d’Ivry.  La  lithiase  vési¬ 
culaire,  les  cholécystites  aiguës  et  chroniques.  -  2  h.  30. 
Professeur  agrégé  Chabrol  :  L’ictère  et  l’angiocholite 
des  lithiasiques. 

Vendredi  20  septembre.  —  9  h.  30.  Professeur  agrégé 
Chabrol,  médecin  de  i’hospice  d’ ivry  :  La  lithiase  vé¬ 
siculaire  :  les  cholécystites  aiguës  et  chroniques.  — 
2  h.  .30.  Professeur  agrégé  Chabrol  :  l’ictère  et  l’angio¬ 
cholite  des  lithiasiques. 

Vendredi  20  septembre.  —  9  h.  30.  Professeur  agrégé 
Chabrol  :  trait:ement  de  la  lithiase  biliairè.  —  2  li.  30. 
M.  Dioclès,  chef  du  laboratoire  de  radiologie  :  La  cho- 
lé'cystographie.  La  stéréoscopie  en  radiologie. 

II.  —  Voyage  d’études  a  Vichy.  —  Entre  les  deux 
cours,  aura  lieu  un  voyage  d’études  à  Vichy,  avec  con¬ 
férences  sur  les  traitements  hydrominéfaux  dans  le 
diabète,  les  maladies  du  foie  et  les  maladies  digestives, 
fie  voyage  est  réservé  aux  auditeurs  des  deux  cours. 


récentes  sur  les  maladies  digestives.  ■ —  Mardi  24  sepfenr 
bre.  — ^  9  h.  30,  M.  Deval,  chef  du  laboratoire  delacii’ 
nique  :  techniques  d’examen  des  sucs  gastriques  et  dw 
dénaux.  —  2  h.  30,  Mlle  Marguerite  Tissieb  :  les  en- 
mens  microscopiques  en  pathologie  digestive  (microbsi 
parasites,  cytologie). 

Mercredi  25  septembre.  —  9  h.  30.  M.  LagabSNse, 
chef  du  laboratoire  dè  radiologie  :  technique  radiologi¬ 
que  des  examens  digestifs.  — -  2  h.  30  :  M.  Rachei, 
chef  de  clinique  :  Endoscopie.  Œsophagoscopie,  gar 
troscopie,  rectoscopie. 

Jeudi  26  septembre.  —  9  h.  30.  M.  RouTtiÉS,  anch 
chef  de  clinique  :  les  syndromes  gastriques  .sécrétolie 
(hyperehlorhydrie,  achylie)  et  moteurs  (atonie,  hy¬ 
persthénie,  etc.).  —  2  h.  30.  M.  Bouttier  ;  Les  syn¬ 
dromes  hémorragiques  (hématémèseS,  méla-iia,  hf- 
morragies  occultes).  Traitement.  Les  syndromes  anéiii- 
ques.  Traitement. 

Vendredi  27  septembre.  —  9  h.  30.  M,  BoottierTb 
syndromes  douloureux  (gastralgies,  entéralgies,  dsi! 
solaires,  crises- tabétiques),  —  2  h.  30.  Professeur Pail 
Carnot  :  Les  syndromes  de  sténose  et  d’occlusion. 

Samedi  28  septembre.  —  9  b.  30.  M,  Jacquet, méde¬ 
cin  des  hôpitaux  :  Les  ptoses  digestives.  —  2  h.  30,11, 
Dei.ai-ontaine  :  Les  dolicho-  et  mégaviseères. 

Lundi  30  septembre.  —  9  h.  30.  M.  Fatou,  andei 
chef  de  clinique  :  Les  éventrations  et  hernies  diaphrag 
matiques.  —  2  h.  30.  M.  Libert,  chef  de  clinique  Tes 
stases  intestinales  chroniques  ;  leur  thérapeutique. 

Mardi  l”  octobre.  —  9  h.  30.  M.  Libert  :  Lesdk- 
rhées  chroniques  ;  leur  thérapeutique.  —  2  h.  30.  Pra 
fesseur  agrégé  CnAERéL  :  Les  ulcères  de  la  petite  cm- 
bure. 

Mercredi  2  octobre.  —  9  h.  30.  Professeur  agrégéCsi- 
BROL  :  Les  ulcères  juxta-pyloriques.  —  2  h.  30.  M.Boi- 
tanski,  chef  de.  clinique  ;  Les  périviscérites  digestives. 

Jeudi  3  octobre.  —  9  h.  30.  M.  B.ariéty,  chefdetü 
nique  ;  Les  cancers  de  l’estomac.  —  2  h.  30.  M.  Frojiesi 
chef  de  clinique  ;  Les  ulcéro-cancers.  Les  linites. 

Vendredi  4  octobre.  —  9  h.  30.  Professeur  Carnoi: 
Les  cancers  de  l’intestin  (ampullomes,  cancer  ilfr 
cæcal,  cancer  de  l’appendice,  cancer  du  côlon).  - 
2  h.  30.  M.  Friedel  :  Les  cancers  recto-sigmoidiens.- 
4  h.  M.  Friedel  :  Les  recto-côlites  graves.  La  Ittia 
sigmo'idoscopie. 

Samedi  5  octobre.  . —  9  h.  30.  M.  Dumont,  ami» 
chef  de  laboratoire  ;  Les  entéro-colites  tuherculeusB. 

—  Il  h.  M.  Lemormand  :  Les  appendicites chroniqwi, 

-  -  2  h.  30.  .M.  Ï-I  Bénard,  médecin  des  hôpitausTo 
colites  amibiennes  et  lambliennes. 

Un  certiOcat  sera  délivré  aux  élève.s  à  l’issue  du  Cours. 
Le  droit  de  laboratoire  à  verser  est  de  250  fr.  pouni 
cours  et  de  4.50  fr.  pour  les  deux  com’S. 

Seront  admis  les  docteurs  français  et  étrangers,  airr' 
que  les  étudiants  immatriculés  à  la  Faculté,  sur  la  pré¬ 
sentation  de  la  quittance  de  versement  du  droit.- Ier 
bulletins  de  versement  relatifs  à  ce  cours  seront  déli 
vrés  au  secrétariat  de  ia  Faculté  (guichet  n”  4),  leste 
dis,  mercredis  et  vendredis,  dè  1  5  à  17  h. 

—  Bibliothèque.  —  Heures  d’ouveriur'e  dclabililiÉ;- 
que  pendant  les  vacances.  —  La  Bibliothèque  sein  ru- 
verte  de  13  àT7  heures,  du  16  au  27  juillet  inclus  et  ili' 
F’i'  septembre  au  13  octobre. 

Elle  sera  fermée  pendant  le  mois  d’aoilt. 

Le  service  du  yirOt  sera  assuré  les  lundis,  mtrcrfiid, 
vendredis  du  16  au  27  juillet.  | 

Les  séances  du  soir  seront  sus|)ciidues  du  13  juiliflai 
*  13  octobre. 
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—  Clinique  médicale  infantile  et  d’hygiène  du  premier 
âge.  (Professeur  iGeorges  Mouriquand.)  — ^  Le  4  novem¬ 
bre  1929,  s’ouvrira  à  la  Clinique  médicale  infantile  de 
l’Université  de  Lyon,  à  9  h.  1  /2,  un  cours  de  perfec¬ 
tionnement  où  seront  traitées  des  questions  de  pratiqué 
et  d’actualité  concernant  les  maladies  des  enfants. 

Ces  questions  seront  exposées  par  des  professeurs  et 
médecins  des  hôpitaux  qui  ont  poursuivi  sur  elles  des 
recherches  originales. 

Programme.  —  Professeur  Georges  Mouriquand. 
—  4  novembre  :  1“  Les  enfants  mal  alimentés  et  les  dys¬ 
trophies  du  premier' âge  ;  5  novembre;  2“  Les  vitami¬ 
nes.  Les  états  de  carence  et  de  précarence.  Le  problème-^ 
de  la  fixation  calcique  chez  l’enfant  :  ses  aspects  biolo¬ 
giques  et  cliniques. 

D'Péhu,  médecin  des  hôpitaux.  6  novembre  :  l^Les 
muitiples  étapes  et  les  divers  aspects  de  la  syphilis 
infantile  ;  7  novembre  :  2“  Les  images  anatomiques  et 
radiographiques  du  système  osseux  dans  la  syphilis 
de  la  première  enfance  (projections). 

D'  Gardère  ,  médecin  des  hôpitaux.  8  novembre  : 
1"  Formes  cliniques  et  traitement  de  la  tuberculose 
pulmonaire  de  l’enfant  ;  9  novembre  :  2“  Etat  actuel  ' 
de  l’hygiène  sociaie  de  l’enfance.  Les  œuvres  lyonnaises 
de  protection  de  l’enfance. 

D'  Dui-oubt,  agrégé,  médecin  des  hôpitaux.  12  no¬ 
vembre  :  L”  Conditions  de  transmission  de  l’infection 


tuberculeuse  à  l’enfant  ;  13  novembrè  :  2»  Broncho¬ 
pneumonies  infantiles.  Formes  cliniques.  Vaccinothé- 

Dr  Bertoye,  médecin  des  hôpitaux.  14  novembre  : 
1“  Les  anémies  alimentaires  ;  15  novembre  :  2®  La  spas¬ 
mophilie  :  ses  manifestations  et  son  traitement. 

Dr  Bernheim,  agrégé,  médecin  des  hôpitaux.  16  no¬ 
vembre,  à  9  h.  1  /2  :  les  réactions  lymphatiques  chez 
l’enfant. 

Dr  SÉDAELiAN,  Chef  de  clinique,  chef  du  service  dés  sé¬ 
rums  à  l’Institut  bactériologique.  16  novembre  ,  à 
2  h.  1  /2  :  l’immunité  et  les  vaccinations  préventives 
chez  l’enfant. 

Les  ■  exposés  théoriques  seront  doublés  d’exercic  e 
pratiques  portant  sur  l’examen  des  rnaladeè,  le  laboras 
toire  appliqué  à  la  pédiatrie,  la  radiologie  dans  les  ma¬ 
ladies  des  enfants,  etc. 

D’autre  part,  le  fonctionnement  des  Œuvres  sociales 
s’adressant  à  l’enfance,  dont  on  sait  la  grande  impor- 
,  tance  dans  la  région  lyonnaise,  sera  étudié  sur  place 
sous  la  conduite  des  médecin  s  directeurs  de  ces  œuvres. 

I.e  droit  d’inscription  pour  la  série  des  conférences  et 
travaux  pratiques  est  de  200  francs. 

S’inscrire  au.  Secrétariat  de  la  Faculté  de  médecine, 
18,  quai  Claude-Bernard,  Lyon,,  jusqu’au  25  octobre, 
dernier  déiai.  Sur  demande  ,  le  Sperétariat  fournira  tous 
renseignements  complémentaires. 


■Ull|||||||■|||||||||||||||||l■l|||MIIIIIIIII■. 

HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Enseignement,  concours,  avis  divers. 


—  Concours  d’éleetro-radiologiste  des  hôpitaux.  — 

Interprétation  de  clichés.  —  Séance  du  25  juin.  — 
Ont  obtenu  :  MM.  Ordioni,  12  ;  Desgrez,  11  ;  Delapchier, 
12  ;  Busy,  9  ;  Beau,  il  ;  Serrand,  13  ;  Moutard,  11  ;  Fou- 
bert,  9  ;  Le  Goff,  11  ;  Marchant,  11  ;  Porcher,  9. 

Epreuve  Clinioue-pratique  d’électro-radioi.o- 
GiE.  —  Séance  du  26  juin.  —  Ont  obtenu  :  MM.  Le  Golf, 
9  ;  Marchand,  9. 

—  Ecole  des  infirmières  de  l’Assistance  publique.  — 
Un  concours  pour  le  recrutement  d’environ  80  élèves 
de,  l'Ecole  des  infirmières  de-  l’Assistance  publique  de 
Paris  aura  lieu  à  l’hospice  de  la  Salpêtrière,  47,  boule¬ 
vard  de  l’Hôpital,  le  14  octobre  1929. 

Ce  concours,  ouvert  aux  jeunes  filles  de  20  à  26  ans, 
comporte  une  dictée,  deux  problèmes  d’arithmétique  et 
une  rédaction  sur  un  sujet  géénéral. 

Les  candidates  pourvues  du  brevet  élémentaire  ou 
d’un  diplôiiie  équivalent  ou  supérieur  sont  dis]5cnsécs 
des  épreuves  écrites  ;  elles  n’ont  à  satisfaire  qu’à  l’exa¬ 
men  médical.' 


Les  inscriptions  seront  reçues,  jusqu*au  15  septembre 
1929,  à  l’Administration  de  l’Assistance  publique,  3, 
avenue  Victoria  (sous-direction  du  personnel,  2=  bu- 

Le  traitement  de  début  à  la  sortie  de  l’Ecole  des  Infir¬ 
mières  est  de  11.840  fr.  (y  compris  l’indemnité  de  rési¬ 
dence). 

—  Concours  de  l’Internat.  —  Composition  écrite.  — 
Séance  du  26  juin.  —  Anatomie  macroscopique  de  la 
veine  cave  inférieure. 

Séance  du  27  juin.  —  Signes  et  diagnostic  de  l’épilep¬ 
sie  Bravais-Jacksonienne. 

Séance  du  28  juin.  —  Diagnostic  et  indications  théra¬ 
peutiques  des  contusions  abdominales. 

Questions  restées  dans  l’urne  :  «  Anatomie  et  physiolo¬ 
gie  du  nerf  obturateur  et  de  ses  branches,  sans  les  ori¬ 
gines  réelles.  —  Anatomie  macroscopique  de  la  glande 
parotide.  »  «  Symptômes  et  diagnostic  des  compres¬ 
sions  médiastinales.  —  Symptômes,  diagnostic  et  trai¬ 
tement  de  la  gangrène  pulmonaire.  • 
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REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Informations 

{Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  •  Demi-Colonnes  »). 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d'annoncer 
la  mort  du  D'  Huriet,  de  Brieulles-sur-Bar  (Arden¬ 
nes)  ;  du  D'  PouRTiEB,  de  Manzat. 

—  IV=  Congrès  des  dermatologlstes  et  syphiligraphes 
de  langue  française.  —  Ce  Congrès  aura  lieu  à  Paris  du 
jeudi  25  au  samedi  27  juillet. 

Programme  ccienlijiqiie.  —  Jeudi  25  juillet.  Matin.  I. 
9  h.  1  /2  :  ouverture  du  Congrès  à  la  salle  du  musée  de 
l’hôpital  Saint-Louis  par  M.  le  ministre  du  Travail  et  de 
l’Hygiène. 

H.  Exposé  et  discussion  du  rapport  sur  les  érythèmes 
polymorphes  :  M.  Lortat-Jacob  (Paris),  M.  Ramel  (Lau¬ 
sanne). 

Après-midi.  3  h.  :  communication  ayant  trait  au 
rapport  du  matin  ;  5  h.  :  inauguration  du  musée  d’his- 
to)ogie. 

Vendredi  2G  juillet.  Matin  :  I.  9  h.  1  /2  :  présentation 
des  malades. 

Après-midi  ;  I.  3  h!  :  exposé  et  discussion  du  rapport 
sur  les  prurigos  ;  professeur  Favre  (Lyon),  M.  Civatte 
Paris).  —  H.  Communication  ayant  trait  au  rapport. 
—  HL  5  h.  :  inauguration  du  buste  en  cire  de  M. 
Baretta  au  musée  de  l’hôpital  Saint-Louis. 

Samedi  27  juillet.  Matin  I.  9  h.  1  /2  :  exposé  et  discus¬ 
sion  du  rapport  sur  la  malariathérapie  dans  les  compli¬ 
cations  nerveuses  de  la  syphilis  ;  M.  Chevallier  (Paris), 
M.  Dujardin  (Bruxelles). 

Après-midi  ;  1.  3  h.  :  communication  ayant  trait  au 
rapport  du  matin.  —  II.  5  h.  :  assemblée  générale  de 
l’Association  des  dermatologistes  et' syphiligraphes  de 
langue  française. 

Programme  des  j êtes  et  réceptions.  —  .Jeudi  25  juillet. 

Midi  1  /2  :  déjeuner  sur  invitation,  offert  par  M.  le 
Ministre  du  Travail  et  de  l’Hygiène.  Les  cartes  seront 
envoyées  ultérieurement.  — ^  20  h.  :  Dîner  offert  .à 
l’hôtel  Claridge,  à  tous  les  congressistes  de  province  et 
de  l’étranger,  par  le  Comité  parisien  de  réception. 

Vendredi  26  juillet,  21  h.  30  :  soirée  offerte  parle  pré¬ 
sident  du  Congrès.  I.es  souscripteurs  trouverbnt  leur 
carte  pour  le  banquet  au  bureau  du  Congrès,  à  l’entrée 
du  musée  de  l’hôpital  Saint-Louis. 

Samedi  27  juillet.  20  h.  :  banquet  par  souscription  des 
membres  du  Congrès  de  lieu  en  sera  ultérieurement 
fixé).  La  liste  des  adhérents  au  banquet  (cotisation  : 
80  fr.)  sera  définitivement  arrêtée  le  25  juillet,  17  h.  Des 
cartes  d’invitation  seront  envoyées  ultérieurement. 

Dimanche  28  juillet.  9  h.  1 12  :  hôpital  Saint-Louis, 
salle  du  Musée  ;  remise  à  M.  Sabouraud  de  son  buste  et 
de  sa  médaille.  —  15  h.  :  goûter  oflert  à  tous  les  congres¬ 


sistes  par  M.  Henri  de  Rothschild,  au  château  des  Vaut 
de  Cernay. 

Kxposition.  —  Pendant  la  durée  du  Congrus  setienita 
une  exposition  d’appareils  d’hygiène  et  de  radiolojii, 
d’instruments  de  laboratoire,  de  produits  pharmaKU- 
tiques  et  diététiques.  Pour  tous  les  détails  relatifs  à cettt 
exposition,  s’adresser  à  M.  Maujouin,  délégué  technique 
5,  rue  de  TEcole-de-Médecine,  Paris  (VF’). 

Comité  des  dames.  —  La  Bienvenue  française  s’occu¬ 
pera  de  la  réception  des  familles  des  congressistes,  le 
programme  leur  en  sera  adressé  ultérieurement. 

Renseignements  généraux  sur  l’organisation  du  Cou- 
grès.  —  1“  Facilité  de  transport  sur  les  chemins  defei 
français  (réduction  de  50  pour  100). 

2“  Les  adhérents  de  la  dernière  heure  pourront  rerset 
le  montant  de  leur  cotisation  chez  le  trésorier  ;  Jl. 
Rabut,  57,  rue  de  l’Université. 

3“  Pour  tous  les  renseignements  complém'entair«, 
'adresser  à  M.  Clément  Simon,  secrétaire  général  du 
Congrès,  104,  avenue  IMalakofî  (XVF),  ou  à  M.  Mauritt 
Pignot,  secrétaire  général  adjoint,  2,  rue  de  Gribcauvul 


—  Institut  d’hygiène  de  l’Université  de  Paris. -li 
session  de  1929  a  réuni  -10  auditeurs,  parmi  lesquels  !5 
ont  obtenu  le.  diplôme,  d’hygiène  et  sont  nommés  nit- 
decins  diplômés  de  l’Université  de  Paris. 

Ce  sont  ;  MM.  Adrian  (France);  Alvarado  (Guatema¬ 
la),  Antébi  (Egypte),  Bardin  (F.),  Basinadjian  (Iraq), 
Bazowitch  (Yougoslavie),  Bichara  (Égypte),  Mlk 
Cahen  (F.),  M.  Cornet  (F.),  Mlle  Domela  (F.),  5151, 
Foucaud  (F.),  Funck  (F.),  Godard  (F.),  Hakobia  (Amii 
nie),  Jimenez,  Mlle  Laforest  (F.),  Mlle  Lecompte  (F.),  ' 
Mi\I.  Lainé  (F.),  Lemaire  (F.),  I.ichaa  (Egj'pte),  h 
Koanting  (Chine),  Mme  Maftas  (Grèce),  MM.  Morin  (F.)  ' 
Nouéri  (Syrie),  Penet  (F.),  Pigot  (F.),  Sarmiento  (Rtpt- 
blique  argentine),  Schatz  (F.),  Sherb  (F.),  Sui  Tchoaiij 
Suin  (Japon),  Solignac  (F.),  Taha  Hussein  (Syrie),  W 
venin  (F.),  Yuen  Sing  Tsong  (Chine). 


—  Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditertaiéi 

Paris-Diiwnnc-les-Bains.  —  Du  14  juin  au  4  octobreuii 
voiture  directe  de  li'  et  2°  classes  avec  places  delils- 
salon  circule  de  nuit  entre  Paris  et  Divonne-les-Baiii 
Départ  de  Paris  22  h.  ;  arrivée  à  Gex  8  h.  47, àDt 
vonne-les-Bains,  9  h.  04. 

En  sens  inverse  ; 

Départ  de  Divonne-les-Bains  20  h.  30  ;  de  Gex  20 h. ô, 
arrivée  à  Paris,  7  h.  02. 


Le  Directeur-Gérant  :  D*  A.  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Oie. 
R.  C.  Clermont  4264 
Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux. 
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C’est  proprement  l’établissement  des  «  listes 
I  noires  »  que  propose  notre  distingué  correspon¬ 
dant. 

La  mesure  n’est  pas  nouvelle.  Elle  a  déjà 
.  été  envisagée  il  y  a  plusieurs  années  et  aban¬ 
donnée,  parce  que  difficile  à  mettre  en  pratique 
[  et  dangereuse  aussi,  en  ce  que  l’usage  de  sem- 
I  blaWes  listes  noires  se  montre  apte  à  conduire 
^  le  médecin  sur  les  bancs  de  la  correctionnelle, 
t  C’est  un  point  de  vue  que  M.  Bottemer  n’a  pas  en¬ 

visagé  et  qui  mérite  de  retenir  son  attention. 

G.  D. 


6“  CONGRÈS  DE  STOMATOLOGIE 

(à  Paris — Faculté  de  Médecine  —  octobre  Î929) 

Le  6«  Congrès  de  Stomatologie  se  tiendra  à  Pa¬ 
ris,  à  la  Faculté  de  médecine,  du  21  au  26  octo¬ 
bre  prochain. 

Bureau  :  Président,  Docteur  Rousseau-Decelle 
Vice-Président  :  Docteur  Bozo,  de  Paris, 
Secrétaire  général  :  Docteur  Leclercq. 
Secrétaire  général  adjoint  ;  Docteur  Richard. 
Trésorier  :  Docteur  Psaume. 

Les  questions  suivantes  ont  été  choisies  par 


le  Comité  d’Organisation  pour  faire  l’objetd'ùn 
ràpport  et  d’une  discussion  ; 

1“  Les  septicémies  d’origine  bucco-dentaire. 
Rapporteurs  :  MM.  Thibault  et  Raison. 

2°  Traitement  chirurgical  des  infections  du 
périapex,  curetage  et  résection,  résultats  éloi¬ 
gnés.  Rapporteur  M.  Lacronique. 

3“  Prophylaxie  de  la  carie  dentaire.  Rappor¬ 
teur  :  M.  Léon  Frey. 

Des  questions  d’ordre  professionnel  et  syndical 
seront  également  étudiées. 

Une  importante  exposition  d’instruments  et 
d’appareils  concernant  la  Stomatologie  se  tiendra 
à  la  Faculté  de  Médecine  pendant  la  durée  du 
Congrès.  Des  visites  d’usines  modèles  d’appareils 
et  de  produits  -pharmaceutiques  et  spéciaux, 
seront  mises  au  programme. 

Envoyer  dès  maintenant  les  adhésions  et  le 
titre  des  communications.  Celles-ci  seront  accep¬ 
tées  sur  tous  les  sujets  de  la  spécialité  ,  mais  pour 
ne  pas  disperser  l’intérêt,  le  Bureau  invite  les 
confrères  à  envoyer  particulièrement  des  com¬ 
munications  relatives  aux  trois  sujets  mis  à  l’or¬ 
dre  du  jour. 

Réductions  accordées  sur  les  transports  : 

50  %  sur  les  chemins  de  fer  français. 

35  %  sur  les  chemins  de  fer  belges.  - 

30  %  sur  les  chemins  de  fer  italiens, 

20  %  sur  les  lignes  États-Unis,  Algérie, '/Tuni¬ 
sie,  Maroc  de  la  Cie  Générale  Transatlatique. 
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20  %  sur  les  lignes  Brésil,  Rép.  Argentine  des 
compagnies  Chargeurs  Réunis  et  Sud  Atlantique. 

20  %  sur  toutes  les  lignes  faisant  partie  de 
l 'Atlantic  Conférence. 

20  %  sur  les  lignes  de  la  Cie  Internationale  de 
Navigation  Aérienne. 

25  %  sur  les  lignes  de  la  Cie  Air  Union. 

10%  sur  les  lignes  de  Impérial  Air  Ways  limite. 

Pour  ces  réductions,  il  sera  envoyé  aux  con¬ 
gressistes  des  indications  précises  aussitôt  l’adhé¬ 
sion  au  Congrès  reçue  par  le  trésorier. 

L’agence  Exprinter,  6,  Place  de  l’Opéra, 
s’occupera  bénévolement,  sur  demande,  des  billets 
spéciaux,  des  excursions,  du  tourisme  en  France 
des  hôtels,  etc . . . 

La  cotisation  est  fixée  à  100  frs.  pour  les  con¬ 
gressistes  et  à  60  frs.  pour  les  membres  associés. 
Les  inscriptions  sont  reçues  dès  maintenant  par 
le  Trésorier,  le  docteur  Psaume,  60,  rue  de  Rennes 
compte  chèques  postaux  :  Paris  923-76. 

L’Association  Stomatologique  internationale 
se  réunira  au  cours  du  Congrès. 

Pour  tous  renseignements  complémentaires, 
s’adresser  eu  secrétaire  général,  D’  Leclercq, 
9,  boulevard  delà  Madeleine,  Paris,  1%  ou  au  Se¬ 
crétariat  Permanent  du  Congrès  ,  salle  Béclard, 
Faculté  de  Médecine  (A.  D.  R.  M.  ),  rue  de  l’École 
de  Médecine,  Paris,  6®. 


CORRESPONDANCE 

Accidents  du  travail. 

2488.  —  Di*oits  des  ascendants 
d’une  victime  du  travail. 

Un  jeune  homme  dedB  ans  vient  de  mourir  àl’iit' 
pital,  à  la  suite  d’un  accident  de  travail.  Il  gagnait 
300  fr.  par  mois,  plus  la  nourriture  etle  logement. 

Je  vous  serais  obligé  de  me  dire  quels  sont  les  droils 
du  père  et  de  la  mère  à  qui  ce  jeune  homme  venait 
en  aide. 

DU’ 

Réponse. 

Lorsque  la  victime  d’un  accident  du  travail) 
décédée  des  suites  de  ses  blessures,  ne  laisse  ni 
conjoint,  ni  enfant,  ses  père  et  mère  ont  droit  à 
une  rente  égale,  pour  chacun  d’eux,  à  10  %  du 
salaire  de  base.  Mais,  pour  avoir  droit  à  une 
rente,  les  parents  de  la  victime  doivent  faire  la 
preuve  qu’ils  étaient  à  sa  charge.  Par  là  il  faut 
entendre  non  pas  seulement  que  la  victime  ai¬ 
dait  par  son  salaire  à  subvenir  aux  besoins  de  la 
famille,  mais  que  les  parents  étaient'sans ressour¬ 
ces,  ni  moyens  de  gagner  leur  vie. 

Dans  le  cas  d’espèce,  si  les  parents  sont  valides 
et  s’ils  peuvent  gagner  leur  vie,  ils  n’ont  droit 
à  aucune  rente. 
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Ils  peuvent  seulement  obtenir  le  paiement 
d’une  somme  de  200  francs  pour  les  frais  funé  ¬ 
raires. 

2492.  —  Jardinier  embauché  pour  scier 
du  bois . 

Ces  jours  derniers,  un  de  mes  clients  dont  la  pro¬ 
fession  est  jardinier,  travaillant  à  la  journée,  à  la 
demi-journée,  à  l’Heure  pour  ceux  qui  le  demandent, 
•s’était  embauché  pour  deux  heures  pour  scier  du 
bois  chez  une  veuve,  ma  cliente  également.  En 
sciant  .son  bois,  il  s’est  fait  un  accident  grave  à  l’œill 
nécessitant  son  transfert  immédiat  à  l’hôpital.  La 
mairie  de  M.  n’a  pas  voulu  faire  entrer  le  blessé  à 
l’hôpital  comme  indigent  et  a  obligé  la  veuve  à  payer 
lin  mois  d’avance,  soit  mille  francs  qu’elle  a  dû  em¬ 
prunter,  à  l’hôpital. 

lîa  mairie  prétend  que  c’est  un  accident  du  tra¬ 
vail.  Moi  j’estime  que  cet  ouvrier  travaille  à  son. 
compte  et  qu’on  ne  doit  pas- s’assurer  pour  lui. 

Dans  ces  conditions  je  devrais  m’assurer  pour 
mon  jardinier  qui  vient  trois  fois  par  an  me  tailler 
mes  arbres. 

2“  Un  autre  qui  vient  me  tailler  mes  rosiers  ; 

3»  Un  autre  qui  vient  faucher  ma  pelouse  et.... 
pour  plusieurs  autres  qui  viennent  me  donner  un 
jour,  une  semaine,  etc.  On  n’en  finirait  pas.... 

La  mairie  de  M...  prétend  que  l’ouvrier  en  ques¬ 
tion  n’étant  pas  assuré  pour  lui,  ce  sont  ceux  qui 
l’emploient  qui  doivent  s’assurer.  Cet  argument,  je  j 


croîs,  ne  tient  pas  debout.  Je  vous  prie  de  me  ren¬ 
seigner  sur  cette  question  et  dé  me  dire  si  la  mairie 
de  M...  ne  s’est  pas  engagée  dans  une  mauvaise  voie 
en  obligeant  cette  veuve  à  supporter  les  frais  de 
l’accident^ 

Dr  V. 

Réponse. 

Le  blessé,  dont  s’agit,  avait  accepté  de  tra¬ 
vailler  chez  la  veuve,  non  pas  en.  qualité  de  jar¬ 
dinier,  mais  de  manoeuvre  quelconque,  pour  scier 
du  bois. 

De  plus,  il  est  probable  que  la  veuve  n’est  pas 
une  exploitante  agricole,  ni  une  personne  assu¬ 
jettie  volontaire  ni  obligatoire,  à  la  loi  du  15  dé- 
cembrel922,  sur  les  accidents  agricoles. 

Il  s’agit  donc  de  déterminer  si  l’aecident  re¬ 
lève  de  la  loi  du  9  avril  1898,  sur  les  accidents  du 
travail  en  général,  ou  si,  tout  simplement,  le  droit 
commun  doit  seul  être  applicable  ? 

Pour  que  la  loi  du  9  avril  1898  puisse  être  ap¬ 
pliquée,  il  faut  d’abord  que  l’ouvrier  blessé 
puisse  prouver  qu’il  est  soumis  à  une  subordina¬ 
tion  quelconque  par  rapport  à  son  employeur. 

11  convient  de  démontrer  que  celui-ci  lui  donne 
des  ordres  et  des  directives,  pour  l’exécution  du 
travail,  que  l’ouvrier  effectue  soüs  la  surveil¬ 
lance  de  l’employeur. 

Ici,  dans  le  cas  présent,  il  n’en  est  rien  :  l’ou¬ 
vrier  a  entrepris  une  tâche  à  forfait  :  il  a  été  con¬ 
venu  avec  la  veuve  qu’il  scierait  du  bois,  pen- 
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est  justiciable  de  la 
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GOUTTES  DE  GLYCÉROPHOSPHATES  ALCALINS  (0.40  CENTIGR.  PAR  XX  GOUTTES) 

Xy  à  XX  goutta  à  chaque  repai.  Aucune  contre-indication. 


Grand  Prix 
Strasbourg  1923 


6,  Rue  Abel, 
PARIS  (120 
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1  i  3  pilules  à  chaque  repas.  •  6,  Rue  Abel,  PARIS.  •  Aucune  contriudication 
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dant  deux  heurçs,  pour  un  prix  global  et  forfai¬ 
taire,  déterminé  et  convenu  d’avance. 

Le  scieur  s’est  mis  à  la  tâche,  qu’il  a  accomplie 
comme  bon  lui  semblait,  sans  que  la  veuve, 
patronne  occasionnelle,  ait  à  lui  préciser  la  ma¬ 
nière  dont  il  devait  s’acquitter  de  son  travail. 

J’estime  donc  que,  dans  le  cas  qui  nous  est 
soumis,  le  lien  qui  unissait  le  scieur  de  bois  à  la 
veuve  était  un  contrat  d’entreprise,  à  la  tâche  et 
non  un  contrat  de  louage  de  services. 

La  loi  sur  les  accidents  agricoles  ne  s’applique' 
pas,  bien  que  l’ouvrier  soit  jardinier,  car  ce  n’est 
pas  en  qualité  de  jardinier,  mais  de  scieur  de  bois 
que  le  travailleur  s’est  engagé.  D’autre  part,  la 
veuve  n’est  pas  une  exploitante  agricole,  ni  une 
assujettie  volontaire  à  la  loi  du  15  décembre  1922. 

La  loi  du  9  avril  1898  n’est  pas,  non  plus  appli¬ 
cable,  ni  celle  du  2  août  1923,  concernant  la  res 
ponsabilité  envers  les  domestiques  et  les  gens 
de  maison,  parce  que  le  scieur  n’était  pas  dans  un 
état  de  dépendance,  qui  l’aurait  fait  considérer 
comme  un  employé,  ou  un  domestique,  au  sujet 
de  la  tâche  qu’il  avait  entreprise  à  forfait. 

Le  droit  commun  est  donc  seul  applicable,  Pour 
que  la  veuve  Soit  responsable,  il  faut,  aux  termes 
des  articles  1382  à  1386  du  code  civil,  prouver, 
qu’il  y  a  eu  faute  de  sa  part,  ou  dé  sa  chose  .  Ce 
n’est  pas  le  cas. 

Donc,  le  blessé  doit  supporter  lui  même  les 
conséquences  de  son  accident,  et,  comme  il  est 


indigent,  c’est  à  la  commune  à  régler  ses  frais 
d’hospitalisation. 

Le  blessé  doit  faire  sa  demande  au  maire  de 
sa  commune  pù  il  a  son  domicile  de  sec  ours, 
Quant  à  la  veuve,  elle  adressera  au  maire  une 
demande  de  remboursement  des  frais  avancés  par 
elle. 

Si  le  maire  refuse,  il  faudra  s’adresser  au  pré- 
fet,puis  plus  tard  au  conseil  de  préfecture, pour 
le  remboursement  des  ftais  d’hospitalisation, 

Mais,  si  le  blessé  n’est  pas  inscrit  sur  la  listf 
d’assistance  médicale  gratuite  et  que  celte  ins¬ 
cription  lui  soit  refusée,  il  fera  appel  de  ce  refus 
devant  la  commission  cantonale,  en  vertu  de 
l’article  16  de  la  loi  du  15  juillet  1893,  sur  l’as¬ 
sistance  médicale  gratuite. 

D’ailleurs,  si  besoin  en  est,  nous  pourrons, 
vous  fournir  la  jurisprudence,  sur  laquelle  je 
m’appuie  pour  vous  répondre. 

En  fin  de  lettre,  vous  abordez  plus  spéciale¬ 
ment  le  cas  d’un  jardinier,  travaillant  à  la  jour¬ 
née  chez  des  particuliers. 

La  jurisprudence  décide  que  la  loi  du  là  dé¬ 
cembre  1922  sur  les  accidents  agricoles,  n’estpas 
applicable  au  jardinier,  qui  est  lié,  à  celui  pour 
lequel  il  travaille,  par  un  contrat  d’entreprise. 
Elle  est  au  contraire  applicable,  lorsqu’il  s’agit 
d’un  contrat  de  louage  de  services  ,  pour  l’en¬ 
tretien  et  la  mise  en  état  du  jardin,  même  dansie 
cas  où  le  dit  ouvrier  exécuterait  ces  travaux  à  la 
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tâche,  ou  à  forfait,  ne  se'trouverait  pas  dans  un 
état  de  dépendance  et  de  subordination  immédia 
tes  et  ne  travaillerait  pas  sous  la  surveillance  et 
la  direction  de  son  employeur  (tribunal  civil  de 
Thonon  les  Bains,  26  mars  1926). 

D’ailleurs,  le  rapport  de  M.  Bienvenu  Martin, 
sénateur,  du  27  avril  1920  (Journal  officiel  page 
169)  précise  que  la  loi  sur  les  accidents  agricoles 
ne  doit  pas  profiter  au  petit  patron  occupé  par 
des  particuliers. 

Ce  sera  souvent  une  question  de  fait  que  de¬ 
vront  apprécier  les  tribunaux  locaux. 

D'  Paul  Boudin. 


2553.  —  Accident  survenu  à  un  ouvrier  en 
se  rendant  au  travail. 

11  m’a  été  demandé  un  certificat  d’incapacité  per¬ 
manente  par  la  victime  d’un  accident  qui  à  eu 
lieu  il  y  a  six  mois.  C’est  un  jeune  homme  d’une 
vingtaine  d’années,  un  mameuvre. 

Un  quart  d’heure  avant  la  reprise  de  son  travail 
de  l’après-midi  il  se  rendait  de  sa  maison  à  son  chan¬ 
tier,  à  bicyclette.  En  débouchant  du  sentier  de  sa 
métairie  sur  la  route  nationale,  il  s’est  rencontré 
avec  une  voiture  automobile  et  s’est  fait  une  contu¬ 
sion  de  l’arcade  sourcilière  avec  fracture.  11  reste 
passablement  défiguré  et  il  a  du  larmoiement.  L’au¬ 
tomobiliste  a  reconnu  à  l’enquête  de  la  gendarmerie 
qu’en  arrivant  à  ce  croiseinent  de  chemins  il  n’avait 


ni  ralenti,  ni  corné.  L’endroit  de  l’accident  est  à  3  ki- 
lom.  du  chantier. 

1“  Y  à-t-il  accident  du  travail  ?  et  par  conséquent 
responsabilité  du  patron  ?  '  ^ 

2°  Y  a-t-il  responsabilité  de  l’automobiliste  ?  Il 
était  à  sa  main  droite.  Le  blessé  avait  pris  à  main 
gauche  ; 

‘  3»  La  diminution  de  la  capacité  ouvrière  par¬ 
tielle  est  fixée  de  20  à  30  %  ? 

D”  F. 

Réponse. 

De  nombreuses  décisions  de  jurisprudence  ont 
posé  le  principe  qu’il  ne  saurait  y  avoir  accident, 
du  travail,  au  sens  de  la  loi  du  9  avril  1898, lors¬ 
que  l’accident  survient  au  cours  du  trajet  effectué 
par  l’ouvrier  pour  aller  de  chez  lui  au  lieu  de  son 
travail  et  vice  versa. 

Par  conséquent,  dans  le  cas-  particulier  que 
vous  nous  soumettrez,  nous  estimons  que  la 
responsabilité  du  patron  n’est  pas  engagée.  Seule 
peut  être  retenue,  dans  les  termes  du  droit  com¬ 
mun,  la  responsabilité  de  l’automobiliste.  Étant 
données  les  circonstances  de  fait  de  l’accident  il 
se  pourrait  qu’un  tribunal  décide  qu’il  y  a  res¬ 
ponsabilité  partagée.  En  effet,  si  l’automobiliste 
a  eu  tort  de  ne  pas  ralentir  et  ne  ne  pas  corner, 
le  cycliste  a  eu  tort  de  son  côté  de  ne  pas  pren¬ 
dre  sa  droite,  en  abordant  le  croisement, 
hr  En  tous  cas,  l’indemnité  a  laquelle  peut  pré¬ 
tendre  le  blessé  doit  représenter  l’intégralité  du 
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préjudice  subi  et  non  pas  seulement  une  répa¬ 
ration  forfaitaire  comme  en  matière  d’accidents 
du  travail.  C’est  ainsi  que  le  préjudice  esthétique, 
dont  il  n’est  pas  tenu  compte,  en  principe  pour  les 
accidents  du  travail,  doit  au  contraire  être  retenu 
dans  un  accident  de  droitcommun.  Seule  une  ex¬ 
pertise  amiable  ou  judiciaire  peut  fixer  le  mon¬ 
tant  de  l’invalidité. 

Quant  à  vos  honoraires,  vous  devez  en  récla- 
mel  le  paiement  au  blessé,  sauf  à  celui-ci  à  les 
comprendre  ensuite  dans  sa  demande  d’indem¬ 
nité  globale. 

2508 .  —  Rejet  d’accident  du  travail  par  la 
Compagnie  d’assurance. 

Je  vous  envoie  ci-joint  une  note  d'honoraires 
refusée  3  mois  après  la  reprise  du  travail  de  l’ou¬ 
vrier  et  un  mois  après  la  réception  de  la  noté  d’ho¬ 
noraires. 

Quelle  conduite  faut-il  tenir  vis-à-vis  de  la  Cie  ? 
L’ouvrier  lui  ne  payera  pas  1 

Je  suis  membre  du  «Sou»  et  vous  remercie  à 
l’avance. 

Df  M. 

Réponse. 

En  matière  d’accidents  du  travail,  les  droits 
du  médecin  contre  le  patron  responsable  sont  su¬ 
bordonnés  aux  droits  de  l’ouvrier  lui-même. 


dont  ils  ne  sont  en  quelque,  sorte  qu’un  démen- 
brement. 

Il  en  résulte  que  le  médecin  ne  peut  se  faire 
payer  ses  honoraires  par  le  patron  qu’autml 
qu’il  est  reconnu  qu’il  s’agit  bien  d’un  accident 
du  travail. 

Dès  lors  que  la  Compagnie  qui  couvre  le  pa¬ 
tron  rejette  le  sinistre,  il  appartient  à  l’ouvrier, 
s’il  estime  qu’il  y  a  bien  accident  du  travail, de 
citer  son  patron  devant  le  juge  de  paix  dùcantoa 
où  l’accident  s’est  produit,  en  paiement  de  son 
demi-salaire.  Si  l’ouvrier  obtient  gain  de  cause, 
vous  aurez  à  votre  tour  action  contre  le  patron  en 
paiement  de  vos  honoraires. 

■Au  contraire,  si  le  blessé  n’agit  pas  oubien perd 
son  procès,  vous  n’avez  aucun  recours  contre  le 
patron  et  votre  seule  ressource  est  de  vous  faire 
payer  par  l’ouvrier,  s’il  est  solvable. 

Légalement,  aucun  reproche  ne  peut  être  adres¬ 
sé  à  la  Compagnie  dufait  qu’elle  vous  apréveni 
tardivement  qu’elle  rejetait  le  sinistre.  Lalii 
sur  les  accidents  du  travail  ne  l’oblige  en  aucune 
manière  à  aviser  le  médecin. 

Application  du  Tarif  Fallières. 
2448.  —  Avis  m-éalable  n’est  pas  demande 
d’autorisation . 

J’ai  un  accidenté  du  travail  qui  s’est  faiinii 
piqûre  de  la  bourse  prérotulienne  ;  il  s’en  est  suivi 
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Un  à  trois  flacons  par  jour 
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un  hématome  récidivant  de  cette  bourse.  La  Cie  que 
j’ai  avisée,  après  la  5«  ponction  (comme  je  le  devais 
faire  légalemént,  il  me  semble)  de  la  nécessité  d’une 
opération  curative  faite  par  un  chirurgien  (pas  par 
moi)  trouve  une  solution  plutôt  blessante,  celle  dfen- 
■  voyer  un  confrère  sans  m’en  aviser  (en  a-t-elle  le 
droit)  pour  contrôle.  Le  confrère  aurait  conclu  com¬ 
me  moi  à  l’opération  chirurgicale.  Depuis  deux  se¬ 
maines,  aucune  réponse.  Quelle  conduite  tenir  ? 
Dois-je  diriger  le  blessé  sur  un  chirurgien  ou  atten¬ 
dre  et  continuer  les  ponctions  ?  Dois-je  prévenir  à 
nouveau  la  Cie  après  la  nouvelle  série  de  5  ponctions 
de  la  nécessité  d’une  nouvelle  série.  Je  dois  vous  dire 
que  j’ai  employé  successivement  la  teinture  d’iode 
et  le  chlorure  de  zinc  après  chaque  ponction  comme 
liquide  modificateur  et  sans  résultat. 

Comment  tarifer  ce  genre  de  ponction  suivi  d’in- 
jections  de  liquide  modificateur  ? 

Dr  P. 

Réponse. 

1»  L’article  7  dit  :  «  Lorsque,  au  cours  du  trai¬ 
tement,  le  médecin  traitant  estime  nécessaire, 
soit  — .  ou  toute  intervention  d’un  spécialiste 

. il  doit  en  donner  avis  préalable  par  lettre 

recommandée  au  patron  ou  à  son  assureur  subs¬ 
titué  ...  ».  Vous  n’avez  donc  pas  à  attendre  une 
autorisation  pour  faire  intervenir  le  chirurgien. 

2“  L’inçisiond’hygroma  suppuré  est  tarifée  20 
fr.  (article  17,)  mais  il  n’est  pas  donné  de  tarif  spé¬ 
cial  pour  la  ponction  simple,  et  a  ftortiori,  pour  un 


série  de  dix  ponctions.^En  tous'  cas,  vous  auriez 
dû  prévenir  de  cette  série  (voir  article  7,  cité  ci- 
dessus),  si  vous  avez  à  demander  un  «  tarif  spé¬ 
cial  ». 

D>^  Fernand  Decoukt 


2425.  —  Appareil  plâtré  pour  fracture 
du  péroné. 

Je  soumets  à  votre  complaisance  d’examen  et  à 
votre  compétence  la  note  ci-inclus.  Dois-je  exiger 
le  paiement  de  mes  224  fr.  ou  dois-je  cumuler  25  fr. 
de  fracture  du  péroné  et  demander  le  paiement  du 
plâtre  à  50  fr.  ou  la  compagnie  a-t-elle  raison  ? 

Ci-inclus  une  enveloppe  timbrée  pour  que  vous 
puissiez  me  retourner  la  note  en  question. 

Dr  D. 

Réponse. 

Vous  ne  pouvez  compter  une  «  réduction  et 
contention  »,  plus  un  plâtre,  qui  est  l’appareil 
contentif  précisément.  D’autre  part,  si  le  plâtre 
fut  indispensable,  25  francs  est  insuffisant,  alors 
qu’on  lit  à  l’article  18,  in  fine  :  «  Répétition  d’ap¬ 
pareil  plâtré  des  grands  segments  de  membre  : 
50  francs  ».  Par  analogie  comptez  donc  50  francs 
pour  votre  appareil  plâtré,  mais  sans  compter 
alors  la  réduction  de  fracture. 

D'  Fernand  Decourt. 
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2499.  —  Interventions  et  soins  dans  une 
clinique  privée. 

Le  tribunal  vient  de  me  nommer  expert  dans 
une  affaire  d’accident  du  travail. 

Une  dame  a  une  fracture  de  l’humérus  droit 
(chute.)  P.seud arthrose  consécutive.  Le  chirurgien 
a  fait  une  ostéosynthèse.  Résultat  médiocre  45  % 
d’invalidité. 

La  compagnie  accepte  les  45  %  mais  ne  veut  pas 
payer  les  frais  d’opération  (3.000  fr.)  frais  d’hospi¬ 
talisation  à  la  clinique  au  prix  demandé  par  le  chi¬ 
rurgien  et  payé  déjà  par  la  blessée. 

Le  tribunal  me  demande  du  consentement  des 
deux  parties  de  préciser,  après  toutes  investigations 
utiles,  le  détail,  des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques, 
tarifs  prévus  auxarticles  ietide  la  loidu  9  amZl928.  » 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  bien  vouloir  me 
dire  à  combien  il  faut  que  j’évalue  : 

l»  Opération  (ostéosynthèse)  ; 

2“  Radiographies  ; 

30  Journées  de  clinique 

40  Soins  donnés  à  la  clinique. 

Y  a-t-il  tarif  tout  récent  à  ce  sujet  ? 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  bien  vouloir  me 
répondre  dès  que  possible,  car  l’expertise  doit  être 
faite  pour  le  l®""  juillet. 

D-'B. 

Réponse. 

Vous  avez  à  compter  1“  ostéosynthèse  de  l’hu¬ 


mérus  (os  long  de  membre)  =  400  francs  (ar¬ 
ticle  18)  ;  2°  radiographie  humérale  &  SOfrancs 
(article  26)  ;  3“  journées  de  clinique  ;  4“  feoins 
donnés  à  la  clinique.  Pour  ces  deux  fubriqueSjily 
a  une  distinction  à  faire.  Si  vous  considérèth 
malade  comme  hospitalisée  à  la  clinique*  c’est  le 
prix  de  journée  de  l’hôpital  le  plus  proche 
mais  «  tout  compris,  »  même  lès  interventions 
(ostéosynthèse  et  radio)  (  article  4  de  la  loi  du 
9  avril  1898).  Si  vous  considérez  la  malade  comine 
soignée  à  domicile,  comptez  lés  interventions 
comme  ci-deSsus,  plus  les  pansements),  à  domicile 
(visite  simple  par  pansement),  rien  de  plus,  caf  la 
nourriture  de  la  malade  n’est  pas  payée  à  part 
dans  les  soins  à  domicile,  ni  son  couchage,  etc.., 
Plus  tard,  quand  la  suppression  du  u  tout  com¬ 
pris  »  sera  laite,  on  verra,  mais  en  attendant,  je 
ne  vois  pas  d’autre  façon  loyale,  de  compter ... 
à  moins  d’entente  amiable  avec  la  Compagnie 
ce  qui,  en  réalité  sera  le  mieux,  parce  que  ce  se¬ 
rait  de  la  simple  équité. 

D”  Fernand  DECounT. 


2472.  —  Ce  n’est  pas  la  lésion,  mais 
l’inteï'venüon  qui  est  tariiée. 

Quel  prix  puis-je  demander  à  l’assuraiice  d’ue 
ouvrier  pour  une  fracture  de  l’hümérus  ? 

Je  n’ai  pas  fait  d’appareil  plâtré  et  comme  il  n’y 
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avait  pas  de  déplacement,  j’ai  immo^ailisé  les  bras 
dans  une  écharpe > 

Dr  G. 

Réponse. 

S’il  n’y  a  pas  eu  «  réduction  et  contention  de 
fracture  »,  vous  ne  pouvez  vous  baser  sur  l’article 
18  pour  en  réclamer  lés  honoraires  inscrits.  Ce 
qui  doit  se  tarifer  n’est  pas  la  lésion  Su  blessé, 
mais  bien  l’intervention  pratiquée  par  le  médecin. 
Or,  votre  intervention  (Consistant  à  mettre  le 
bras  dans  Une  écharpe  de  Mayor)  il’est  pas  mar¬ 
quée  spécialement  dans  le  tarif.  Elle  est  donc 
comprise  dans  le  prix  de  la  visite  smple. 

Dr  Fernand  Decourt. 


Application  du  Tarif  Maginot. 

2214.  —  le  tarif  des  soins  aux  pensionnés 
dé  guerre  est  limitatif. 

Je  ne  vois  pas  l’inconvénient  ou  la  faute  qu’il  y  a 
à  recevoir  ou  réclamer  une  supplémentation  d’un 
pensionné  de  guerre,  si  celui-ci  est  d’accord. 

Le  tarif  est  limitatif  en  ce  qui  concerne  l’Etat, 
maisun  pensionné  aisé  peut  parfaitement  faire  l’ap¬ 
point. 

Quel  est  le  réglement  qui  s’y  oppose  ?  ou  bien  si 
votre  opinion  seule  est  contraire  ? 

Il  y  aurait  intérêt  à  faire  discuter  la  question  par 


la  Fédération  et  vraiment  comme  c’est  logique  — 
en  faveur  de  la  liberté,  —  comme  pour  les  A.  T. 

Vous  savez  bien  que  le  tarif  «  Pensions  »,  est  hon¬ 
teusement  minoré,  surtout  en  ce  qui  concerne  les 
déplacements  kilométriques,  onéreux  plutôt  que 
rémunérateurs  pour  les  médecins. 

S’il  existe  un  règlement  dans  le  sens  limitatif,  il 
faut  le  faire  modifier  dans  le  sens  libéral. 

D--  R. 

Réponse 

Je  n’ai  jamais  d’opinion  personnelle  à  donner 
dans  mes  réponses.  Je  ne  fais  que  renseigner  les 
cObRères  sut*  la  loi,  le  décret  ou  là  jüïisprudence 
établie,  pas  autre  chose,  cfOyez-le  bien. 

C’est  non  pas  le  règlement,  mais  la  loi  elle 
même,  qui  s’oppose  à  ce  que  vous  réclamiez  un 
supplément  à  un  pensionné  de  gurre.  Elle  dit,- 
en  effet,  que  «  les  frais  des  soins  médicaux,  chi¬ 
rurgicaux  et  pharmaceutiques  seront  suppor¬ 
tés  par  l’État  ».  et  non  pas  par  l’État,  pluspar  le 
pensionné  de  guerre.  Vous  me  pouvez  donc  tou¬ 
cher  des  deux  mains.  On  bien  vous  considérez  le 
malade  comme  bénéficiaire  de  l’article  64  et  déta¬ 
chez,  pour  vous  faire  payer  par  l’État,  le  bulle¬ 
tin  de  son  carnet,  et  alors  vous  acceptez  le  tarif 
d’État,  ou  bien  vous  refusez  de  le  considérer 
comme  tel  (et  lui  aussi  accepte  de  n’être  plus  con¬ 
sidéré  comme  bénéticiaire  de  l’article  de  la  loi)  et 
alors,  de  commun  accord  et  sans  toucher  à  son 
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carnet,  vous  soignez  le  malade  comme  personne 
privée,  de  clientèle  courante,  et  vous  lui  deman¬ 
dez  les  honoraires  que  vous  voulez  et  qu’il  veut 
accepter  de  payer.  Je  ne  vois  pas  d’autre  solu¬ 
tion,  en  plus  de  ces  deux-là.  Et  je  n’avais  pas  le 
droit  de  faire  d’autre  réponse  que  celle  que  vous 
me  communiquez  et  qui  a  paru  sous  ma  signa¬ 
ture  dans  le  Concours  Médical  du  21  avril  dernier. 

Fernand  Decourt. 


Questions  médico-militaires. 

1955.  —  Promotion  au  grade  de  médecin 
lieutenant. 

Classe  1920  ;  après  un  an  de  service  et  12  inscrip¬ 
tions,  j’ai  été  nommé  médecin-auxil.  à  iadate  dul®'^ 
octobre  1921.  Sursis  pour  continuation  d’études.  J’ai 
terminé  la  seconde  partie  de  mon  service  actif  en 
1924  et  ai  été  démobilisé  le  28  juillet  1924.  Ayant 
parfait  mon  éducation  médicale  par  un  internat  de 
4  ans  dans  un  hôpital  libre  de  Paris,  je  n’ai  de  ce  fait, 
soutenu  ma  thèse  que  le  17  octobre  1928.  Je  viens 
d’être  promu  médecin  sous-lieutenant  à  prendre 
rang  à  la  date  du  1®”  mars  1926 

J  ’ai  accompli  en  juillet  1927  une,  période  de  réserve 
avec  ma  classe  pendant  25  jours. 

N’y  a-t-il  pas  un  décret  spécial  autorisant  un  mé- 
decin-auxilliaire  de  1921  à  passer  plus  rapidement 
médecin-lieutenant,  qu’un  plus  jeune  promu? Dans 


ce  cas,  quelles  formalités  à  accomplir  ?  Je  trouve  illo. 
gique  de  frustrer  ainsi  ceux  qui  travaillent  d’un  avan. 
tage  qu’ils  trouvent  appréciable  pendant  les 
riodes  de  réserve.  D'  p. 

Réponse. 

Ayant  été  promu  médecin  sous-lieutenant 
à  la  date  jlu  1®®  mars  1926,  vous  avez  déjà  béné¬ 
ficié  de  la  majoration  d’ancienneté  que  vous  ac¬ 
corde  la  loi  du  15  mars  1927  pour  vos  études. 
(C’est  là  probablement  la  disposition  légale  à 
laquelle  vous  faites  allusion). 

Ayant,  d’autre  part,  accompli  une  période  de 
réserve  en  juillet  1927,  vous  réunissez  toutes  les 
conditions  pour  être  promu  au  grade  de  lieute¬ 
nant,  quand  vous  compterez  quatre  années  de 
de  grade  de  sous-lieutenant,  c’est-à-dire  à  la 
date  du  1®”  mars  1930  (statut  des  officiers  de  ré¬ 
serve,  8  janvier  1925). 

Cette  promotion  se  fera  automatiquement. 


2115.  —  Période  d’instruction. 

Tenue.  Manuel.  Solde. 

Médecin  lieutenant  de  réserve,  je  dois  accompli' 
une  période  de  25  jours  au  mois  d’août. 

1“  Quel  doit-être  le  détail  de  ma  tenue  militaire 
obligatoire  ?  (minimum  bien  entendu). 

2°  Pourriez-vous  m’indiquer  un  livre  concis  con¬ 
cernant  les  obligations  du  médecin  de  réserve  et  le 


C’est  ua  ppoduil 

due  ROYAT 


ROYAT,  station  du  cœur 
et  des  rhumatismes,  jouit 
d’une  célébrité  mondiale.  Fort  de 
cette  garantie,  vous  prescrivez 
volontiers  les  produits  de  Royat 
dont  vous  connaissez  la  valeur 
thérapeutique,  entre  autres  les 
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iondionnement  du  service 
et  en  temps  de  guerre  ? 

30  Quelle  solde  pendant 
(marié  +  1  enfant). 


de  santé  en  tejmps 
ces  25  jours  ? 


Réponse. 

10  Képi,  vai-euse  et  culotte  kaki,  baudrier,  re¬ 
volver,  épée.  _ 

20  perdrizet  :  Manuel  des  médecins,  pharma¬ 
ciens  et  dentistes  auxiliaires  (librairie  Baillière, 
19,  rue  Hautefeuille,  Paris),  1927. 

30  Votre  solde  de  lieutenant,  échelon,  est 
calculée  sur  un  montant  annuel  de  15 . 000  francs. 
Pour  un  enfant,  l’indemnité  annuelle  pour  char¬ 
ges  de  famille  est  d’environ  600  francs. 


2354.  -  Démission  du  grade  d’oîiicier. 

Fin  des  obligations  militaires. 

J’ai  52  ans,  étant  né  en  1877  et  ai  cinq  enfants. 
Je  suis  médecin  lieutenant.  Audébut  delaguerre,  je 
n’étais  que  médecin  auxiliaire,  mais  avais  fait  4 
périodes  (3  de  28  et  1  de  9  jours.) 

J’étais  resté  médecin  auxiliaire  parce  qu’on  avait 
été  rosse  à  mon  .égard. 

Je  prolongeais  mes  études,  étant  interne  à  l’hôpital 
àE,  quand  la  mort  de  mon  père,  nous  laissant  tous 
dans  l’embarras,  me  força  d’abandonner  mes  idées 
de  chirurgie  et  de  m’installer  au  plus  tôt. 

Je  débutai  ainsi  à  P....  6  mois  après  on  me  con¬ 
voquait  pour  28  jours.  Je  demandai  un  sursis  qu’on 


me  refusa  (et  pourtant  j’avais  d’abord  montré  de 
bonnes  dispositions  ayant  passé  (encore  étudiant) 
l’examen  de  médecin  auxiliaire  et  ayant  pris  la  peine 
de  le  travailler  ce  qui  me  valut  une  mention  bien,. 

Enfin  je  dus  faire  28  jours  dans  une  caserne  dont 
les  soldats  étaient  partis  au  camp  (artilleurs).  Ne 
voulant  pas  m’exposer  à  recommencer  tous  les  2  ans 
cette  coûteuse  farce  je  refusai  de  passer  ofïiçier. 

Vint  la  guerre,  où  je  partis  donc  avec  un  bataillon, 
et  où  je  gagnai  2  galons. 

On  vient  de  mo  demander  si  je  serais  disposé  à  faire 
des  tournées  de  réforme,  etc.,  en  glissant  que  j’étais 
le  au  tableau  pour  le  3e  galon.  Vous  voyez  ça. 

Or,  je  me  fiche  totalement  des  galons,  des  hon¬ 
neurs  et  des  décorations  ;  c’est  pourquoi  je  pense 
tout  au  contraire  à  donner  ma  démission. 

Mais,  je  voudrais  savoir  si,  en  cas  de  mobilisation, 
ça  ne  pourrait  me  valoir  des  ennuis,  étant  données 
les  conditions  actuelles  de  nation  armée....  Je, sais 

bien  qu’on  saurait  vite  me  retrouver,  mais  enfin . 

qu’en  est-il  au  juste  ? 

Réponse. 

Vont  êtes  en  situation  d’âge  pour  offrir  au  Mi¬ 
nistre,  par  la  voie  hiérarchique  de  votre  Direc¬ 
teur  du  service  de  santé,  votre  démission  d’offi¬ 
cier  de  réserve. 

Vous  serez  ainsi,  comme  les  hommes  de  votre 
classe,  dégagé  de  toutes  obligations  militaires, 
et,  en  cas  de  mobilisation,  on  ne  vous  rappellera 
plus  sous  les  drapeaux. 
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ANTHOLOGIE 


La  Liane  et  l’Arbre. 


Au  fond  de  la  forêt,  une  liane  frêle 
Soulève,  avec  effort  un  tentacule  grêle. 

Elle  a  rêvé,  dans  un  orgueil  têtu, 

De  monter,  vers  le  ciel,  aussi  haut  que  le  hêtre. 
Elle,  grosse  comme  un  fétu. 

Si  misérable  en  tout  son  être. 
Accoste  un  baliveau 
Qui  porte  bien  haut 
Sa  tête  fière  et  chevelue. 

Timide,  elle  lui  dit  :  «  Sire,  je  vous  salue  ! 

O  roi  de  la  forêt,  vos  vœux  mieux  que  le  mien 
Sont  exaucés,  car  rien  n’arrête 
L’ascension  de  votre  faîte. 

Je  ne  puis  que  ramper,  si  je  n’ai  de  soutien. 

Permettez  que  je  vous  embrasse. 
Que  j’enlace 

Votre  fût  lisse  et  vigoureux. 

Je  pourrai,  grâce  à  vous,  quitter  le  sol  pierreux 
Et  monter  vers  l’azur  où  vous  tendez  vous-mê 
Mes  vrilles  vous  ceindront  ainsi  qu’un  diadèm 
Et  l’arbre  généreux, 

Flatté  de  la  prière  et  de  l’humble  caresse 
De  la  liane  enchanteresse. 

Se  laisse  entortiller  de  spires  et  de  nœuds, 

«  Petite  sœurette  chétive. 

Je  veux  qu’autour  de  moi  l’on  vive. 


Parce  que  je  suis  fort,  parce  que  je  suis  beau. 

Je  ne  veux  pas  qu’un  arbrisseau 
Souffre  sous  mon  ombrage. 

Prenez  courage. 

Appuyez  vous  sur  moi,  chère  ;  grimpez  autour 
De  mon  tronc  fait  comme  une  tour, 
Et  vous  vous  hisserez  ainsi  jusqu’à  la  voûte 
De  la  forêt  que  je  domine  toute.  » 

La  liane  ,  aussitôt,  se  croyant  tout  permis,  , 
Elle  serre  avec  allégresse 
L’arbre  puissant  qu’elle  caresse  : 
Voilà  belle  paire  d’amis  ! 


Quelques  ans  ont  passé,  donnant  à  la  liane 
Si  menue  autrefois 

La  force  et  le  ressort  qu’on  voit  en  Louisane 
Aux  vierges  bois. 

L’hypocrite  embrassade  est  devenue  étreint», 
Marquant  de  sa  cruelle  empreinte 
Cet  arbre  qui  l’aida  d’abord. 

A  présent  la  liane  mord 
De  spires  sans  pitié  la  malheureuse  écorc 
Etranglant  de  toute  sa  force 
Le  pauvre  baliveau  qui  prêta  son  appui. 

Elle  entame  le  vif,  elle  arrête  la  sève. 

Voilà  l’arbre  qui  crève. 

La  liane  à  présent  n’a  plus  besoin  de  lui  ! 

Allez  donc  obliger  autrui  ! 


D’'  Georges  Lonvm. 
de  la  Ferté-Mecé, 


BULLETIN  DE  SOUSCRIPTION 

L’AGENDA-MEMENTO  du  PRATICIEN  (édit.  1930) 


NOTA  .  —  Les  souscriptions  seront  reçues  jusqu’au  i”  septembre,  au  prix  de  25  fra 


Le  soussigné  {nom  et  prénoms 


abonné  au  Concours  Médical,  médecin  à 


....  désire  recevoir  /’Agenda-Memento  du  Praticien,  édition  i930(‘)' 


J’envoie  ci-inclus  un  mandat-poste  de  2  5  fr. 

Je  verse  25  fr.  au  comptg  de  chèques  postaux  Concours  Médical,  Paris  jôy-gS- 
Je  demande  le  recouvrement  postal  (i  fr.  5o  de  supplément). 

Je  demande  à  être  inscrit  pour  les  éditions  suivantes. 


(1) .—  On  peut  dès  maintenant  se  faire  inscrire  pour  les  éditi 
IX  souscripteurs). 

(2) .  —  Biffer  les  mentions 


qui  ne  conviennent  pas. 


it-unlème  année 


ZI  Juillet  1928 
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2253 


Pourquoi  nous  demandons  l'organisation  de 
l’internat  obligatoire.  —  Quelques  m  s- 
crlptions  qu’on  aurait  pu  faire  au_  Livre 
d’Or  du  Corps  medical  français  s  il  eût 

existé  (J.  Noir)  . . 

Partie  Scientifique 

Travaux  Orifllnaux 

Clinique  médical!  :  Diagnostic,  pronostic 
et  traitement  de  Tépilepsie  (G.  Baudoin). 

Questions  dermatologiques  :  Sur  trois  cas 
de  pelade  chez  l’enfant  (L.  Bori/) .  225b 

Pédiatrie  ;  A  propos  des  vomissements  des 
enfants  . . . .  2258 

L’ActuaUté  ScientiUqae 

La  Presse  :  Sp'same  colique  et  psychisme.  — 

La  pression  veineuse  périphérique  dans^ 
les  syndromes  médiastinaux.  —  La  colite 
appendiculaire  et  les  cas  limites  de  l’appen¬ 
dicite.  —  Anus  lombaire . .  2260 


Lyon  :  Exostose  ostéogénique  du  cubitus. 

— ■  Rétrécissement  mitral  pur  chez  l’hom¬ 
me.  etc.  etc .  2264 

Société  médicale  des  hOpitaiix.  A  propos  du 
traitement  de  quelques  complications  de 

la  fièvre  typhoïde,  etc.  etc. . .  2267 

Les  Congrès-  :  IIR  Congrès  français  d’oto- 

neuro-ophtalmologie  .  2268 

Les  Livres . : . . ,. .  2271 

Thérapeutique  :  Le  bromure  de  sodium  en 

médecine  générale  .  2272 

Index  bibliographique . 2273 

Partie  Professionnelle 
Hrglèn^  Asslstanee,  Mutualité,  Intérlts  eorporatlfs, 
Vàrlétéf 

Travaux  Originaux 

Les  Journées  médicales  de  Bruxelles.  IX®  ' 

session  (Q.  Duchesne)  . . 2275 


formule  I 

KUB  profond  et  aiomatîsê..609''-L|H|M 


^obépal 


L’OPOTHÉRAPIE  HÉPATI{U£ 
DANS  LES  ANÉMIES 


A  la  suite  d’études  retentissantes, 
les  savants  du  monde  entier  préco¬ 
nisent  actuellement  l’emploi  du  foie  de 
veau  ou  de  bœuf  dans  le  traitement  des 

ANÉMIES  GRAVES. 

Ce  traitement,  disent-ils,  est  infiniment  supé¬ 
rieur  aux  associations  de  fer,  d’arsenic,  de 
sérums,  etc. 


11  offrait  l’inconvénient  d’être  d’un  emploi  difficile 
par  suite  de  la  répugnance  de  malades  à  absorber 
des  quantités  importantes  de  foie  cru  et  de  la 
difficulté  des  approvisionnements  et  de  conservation. 

Le  GLOBÉPAL  est  une  poudre  de  foie  desséché  sous  vide 


^  Le  vxLAjTDurAL,  est  une  poudre  de  tpie  desséché  sous  vu 

PHneine^  ai-r’f  4  t  •  Profond  à  très  basse  température  renfermant  donc  tous  les 
1  s  U  iQie  cru.  Il  est  d  une  ingestion  facile  et  d’une  conservation  parfait 
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Jurisprudence  ;  Testament  fait  en  faveur  de 
Ja  femme  d’un  médecin.  —  Degré  de  pa¬ 
renté.  Commentaires  (P.  Boudin) .  2282 

Variétés  :  L’histoire  de  ia  vie  et  de  l’œuvre 

de  Géricault  contée  par  un  médecin  (Noir)  2284 
Gniptes  rendus,  documents,  pièces  oflicicllcs 
Douze  journées^-médicales  aux  Cévennes- 

Py rénées  (Henné)  .  2285 

Confédération  des  syndicats  médicaux  fran¬ 
çais.  Assemblée  générale  du  2  juin  1929. .  2286 

Vœux  émis  par  le  Congrès  national  des  mé¬ 
decins  propharmaciens  . .  2289 

Facnlté  de  Médecine  de  Paris 

Enseignement  et  actes . .  2292 

HApitaux  de  l’assistance  publique  de  Paris 

Enseignement  et  avis  divers .  2293 

Reportage  ProlessioBael 

Nouvelles  et  informations .  2294 

Deml-Coionnas 

Dernières  IVonvelles .  2243 

A  Travers  l’OIliciel 

Recrutement  et  nomination  des  directeurs 
de  la  santé  et  médecins  de  la  santé  ainsi  que  , 
les  agents  principaux  ou  ordinaires  doc¬ 
teurs  en  médecine.  —  Avis  de  vacance  de 
postes  de  médecins  des  asiles  d’aliénés.  — 
Vacance  de  chaires  de  faculté,  etc.  etc. 
Réponses  des  Ministres  aux  questions  des 
parlementaires.  —  Délivrance  de  médi¬ 


caments  aux  blessés  du  travail  par  une 
pharmacie  mutualiste,  etc .  2241 

Faits  cliniques. 

■Sarcomatose  cutanée  généralisée  .  2249 

A  propos  des  Dispensaires  d’Hygièiic  sociale.  2249 
A  propos  d’une  note  des  assurances  sociales.  2259 

Gorrespi 


Assurances  sociales  :  Dans  quelles  conditions 
un  médecin  et  safemme  peuvent-ils  deve¬ 
nir  assurés  facultatifs  ? — Application  du 
tarif  Faîtières  :  Pas  de  frais  inutiles  donc 
injustifiés.  —  a)  Le  certificat  de  décès 
n’entre  pas  dans  les  frais  patronaux  ;  b)  le 
temps  passé  est  compris  dans  tout  prix  du 
tarif. — Champs  stérilisés.  —  Lésions  coin- 
jilexes  du  coude.  —  Diverses  espèces  de 
contrôle.  —  Hôpitaux  :  Line  com¬ 
mission  administrative  prend  la  dé¬ 
cision  de  convoquer  le  Corps  médi¬ 
cal  de  rétablissement  à  ses  séances. 

-  Questions  médico-militaires  :  Radia¬ 
tion  des  cadres  prématurée.  —  Fiscalité  ; 
Patente  sur  un  cabinet  de  consultations. 
—  Recours  à  la  Commission  départemen¬ 
tale.  —  Déduction  de  la  cotisation  pour 
constitution  d’une  retraite.  —  Les  méde¬ 
cins  de  dispensaire  et  la  patente.  —  Con¬ 
ditions  d’application  de  la  contribution 
personnelle-mobilière.  —  Enregistrement 
de  diplôme:  Un  seul  enregistrement  per¬ 
met  d’exercer  dans  toute  la  France.  — 
Remplacements  :  Conditions  que  doivent 
remplir  les  remplaçants .  2 
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■  .EN  BOITES 
DE  8o  COMPRIMÉS 


ASTHÉNIE  •  NEURASTHÉNIE  • 
ANÉMIE  •  CHLOROSÉ  • 
IMPUISSANCE  SÉNILE* 

ATROPHIE  DES  CARACTÈRES  SEXUELS' 
DYSTROPHIES  ADIPOSOGÉNITALES* 
MÉNOPAUSE  • 
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Abonnés  du  CJonconrs  exerçant  dans  les  Stations  Thermales. 


NOTA.  Nout  rappelons  à  nos  abonnis  qu’il  est  nécessaire  de  nous  informer  chaque  année  de  leur  désir 
de  voir  figurer  leur  nom  sur  cette  liste. 


ÏU.  les  Booteurs  : 
Alx-les-Balns.  Berlier,  Blon¬ 
del,  Clottens,  L.  Coutaz,. 
Datdel,  DuverDay,Forestler, 
Kent-Qazet,  Lelong. 
MIevard-les-Bains.  Boël. 
tmélie-lei-BaIns.Alardo,  Boaiz 
4x- les  -  Thermes  (Arlègel 
Bousquet,  Boyer,  Girard, 


Gomma. 


BSgnères-de-BIgorre  ; 

Berne,  Frank-Dunrat  (ea'.l, 
■  J.  Courbin,  A.  Blulle,  Portes 
Rlcard-Pomarède. 


'Orne.  Arnaud, 


E.Le  Gourlérec,  Louvel,  E. 
Poulain. 

BaIns-les-BaIns.  M.  Henry, 

Jacquet,  Lassance,  L.  Rose. 
Barbaaan.  Fournier. 


Besançon  La  Moullllèpe. 

Urne  Jeanne  Bon,Tronchon. 
Biarritz.  Clavel,  Lacour. 
Bourbon  -  Lanoy.  Bellœuf, 
Compln,  Dublef. 

Bourbon  -  L’Archambault, 
bllaud,  Manslllon. 
Bourbonne-les-BaIns.  Dela- 


Brldes-lon-B 


Cambo-les-Balns.  A.  Camlno, 
Colbert,  Dieudonné, Hamant, 
J.  Trotot. 


Oapvepn.  Pouy. 

Cauterets.  Anglade.  Armen- 
gaud,  Gosserat,  L.  Pradal. 
Chatel  -  Quyon .  Baumann, 


caud,  Gaehllnger,  Kolbé, 
Levadoux,  Martin  Pierre, 
Mazeran,  RlbéroUes. 
ConipaKévIlIe.  }.  Thiéry. 


Contai. 

Divonna-lea -Bains,  BalllTet. 
Eaux  -  Bannes.  Crelgnou, 


Forterre. 

Esoouloubps-les- Bains.  D> 

Evaux-les-BaIns.  Gruzu,  Le- 

gâte. 

Evian-los  -  Bains .  Bernes, 

Barras,  J.  Eyraud-ïoly,Po- 
zler  (psych.) 

Fopges-los-Eaux.Bernardicou, 

Nicolas. 

Qpéoux  (Basses-Alpes).  Rlgal. 
Hendaye.  Th.  Gasenave. 

La  Bauche-les-Bains  :  Bris- 

La  Boupboule.  B..  Aboulker, 
Cany,  ûuliège,  Gulllot  (A.), 
Rougier,  P.  Maurel. 

La  IHotte-les-Balns.  DeLan- 
genhagenu 


La  Roche-Posay-les-BaIns. 

Bardet.  Suyot,  Huet  {derm.) 
Ragaine. 


Luchon.  De  Beaucbamp,  Ca- 
zal-Gamelsy,  Dutech,  Ger- 
mès,  Mollnéry  (ne  fait  que 
la  physiothérapie).  Salles, 
Sammuller. 


Luxeull-les- Bains  : _ 

Roger  Causeret,  Cugnler, 
Gauthier,  Picot,  Plerrhu- 
gues,  Rlmey. 

Martlgny.  Payen. 


Mont-Dore.  J.  André,  Be'al, 
Bosc,  Débldour,  Garcln, 
Levadouz,  Molines,  E.  Per- 
pbre.  Verrier. 


Nérls.  Ducros.  Jossand. 


Ppéchac-les-BaIns.  Degos. 


Sall-sous-Couzan.  Françolt' 
Saint- Amand- Isa- Eaux. 

Pierre  Maslngue  {Rayons  A). 

Saint-Dldlsp.  (Vau.)  Hasquln . 
Saint  -  Qervals  -  les  -  Bains. 

E.  Malleln,  Musso,  Roux. 
St-Honopé-les-  Bains.  Char¬ 
pin,  Ségard,  Sllvestro. 
Salnt-Jean-de-Luz.  J.  Reboul 
Wuitz. 

St-Neotalps.  Sérane,  Slguret, 
Versepuy. 

Saint-Raphaël.  LéonClement 

[chir.]. 

Saint-Sauveup.  Sabail. 
Santenay-les-Balna.  Boudeille 
Sspmaize- les-BaIns.  Friisch 
(H.),  Ramonet. 

Uplage.  Barbier,  A.  Bouteller 
U88at(Ariège).  Pujol. 
Vals-les-Baina.  Bressot,  Da¬ 


vid. 


Vernet-les-Bains.  Ponson. 
Vichy.  Amblès,  Bargy,  Ber- 
thomier  {phys.),  Cahen,  C"*' 


Ion,  Castera,  Ghabrol(Léon), 
Cluzan,  Cocheret,  Cornillon, 
Cotar,  Déléage,  Desmarouz, 
Farré  (Ch.)  [stom.),  Fau, 
Gannat,  (iulnard,  Lère, 
Lossedat,  Martin  -  Péridler. 
Mazurié,Reynés,RoussigDol 
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DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonne  a  droit  à  une  insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (Insertion 
concernant  l’abonné  lui-même.) 

Le  prix  aes  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  /r.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  pos¬ 
taux  du  CoNCOTiHS  MÉDICAL,  Poris  167-95, 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. _ 


No  278.  —  Société  coloniale  industrielle  reclierche 
pour  ses  exploitations  de  l’Oubangui-Chari  un  médecin 
expérim.  S'ad.  Cie  Équator.  des  Mines,  2,  rue  St-Tlio- 
mas-d’Aquin,  Paris. 

N"  279.  —  Goutainvillc  (Manche).  Plage  sable  On, 
à  louer  pour  juin,  juillet  et  septembre,  logement,  rez- 
de-chaussée,  convenant  à  3  pers.  et  chalet  convenant  a 
5  pers,.  pour  juin  et  juillet. 

N<>  280.  —  A  vend,  état  neuf.  Caméra  Patlié  Baby 
avec  sac.  Motrix  neuf,  3  eharg.  ébonite. 

ÎJJo  281.  —  A  vend,  par  suite  décès;  instrum.  de.  chi¬ 
rurgie  et  livres  de  médecine. 

N»  282.  —  Vichy.  A  vend,  au  plus  off.  à  part.  10.000 
francs,  Peugeot  11  CV.  1926.  parf.  état  marche,  roülé 
25.000  kil.,  housses,  stop,  2  roues  .sec.  compl.,  pare- 
chocs  2  branches  inoxjM.  AV  et  AR.  Essais  à  volonté. 
pr-Castera,  à  Vichy  (Allier). 

N»  283.  —  Centre-Ouest.  Excell.  poste  seul  méd.  à 
prendre  dans  riche  chl.-lieu  cant.  Prix  insignif.,  loyer 
avantag.  Cession  raison  santé. 


.  ■  ^ 
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N»  284.  —  T.es  laborat.  du  D'  Bebat  demahd  10i,n 
nés  méd.  actifs  et  énerg.,  pour  visites  médlc.  Paris  !i 
province.  Condit.  avantag.  Ecr.  avec  tous  détails  fin 
rue  de  Prony,  Paris,  17»'.  ’ 

N»  285.  —  Doct.  méd.  franç.,  39  ans,  dispos.  50 fifin 
fr.,  s’intéress.  à  aff.  sérieuse  médic.  ou  para,  de  mit 
pouvant  donner  bonne  situât.  ' 

N”  286.  —  1”  .folie  rés.  de  Dordogne,  non  loin  ville  i 
traiter  de  suite,  belle  client.,  seul  méd.,  fixe  ch.  défit 
rapp.  90.000,  prix  35.000  fr.  dont  25.000  compt.  ’ 

2»  Centre,  grande  ville, méd.  génér.  bonne  client,  lidèif 

rapp.  env.  90.000,  appart.  6  p.,  loyer  4.900  avec  bail’ 

indemn.  45.000  à  débat.  ' 

30  Provence,  gros  bourg,  à  céder  moyenne  20000 
anc.  client,  très  facile  dans  résid..  agréab.,  rapp.  env 
60.000,  méd.  du  P.-L.-M.  et  plus,  autres  fixes  intér. 

4“  Loiret.  Sur  grande  ligne,  à  rep.  bonne  client,  dani' 
jolie  résid.,-  afî.  80.000,  belle  mais,  de  maître  neuve  aw 
tout  conf.,  indemn.  50.000  dont  30.000  compt.  (chasst 
et  pêche).  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  l,rue  Dante,  Patii 
(50).  Tel.  Gob.  36-46.  ■  ■ 


Renseignements 


Après  la  pose  d’un  appareil  sur  une  fracture,  quel  est 
le  devoir  d’un  chirurgien.  Resilicifler  le  malade  an 
moyen  de  quelques  comprimés  de  Prélasc  (4  à  6  pat 
jour).  ,  _ 


Les  Migraines,  algies  grippales  et  posl-grippalis  il 
tenaces  et  si  récidivantes  sont  calmées  par  des  doits  j 
moyennes  de  Pyréthane  (30  à  50  gouttes).  L’actioi  | 
doit  être  prolongée  de  façon  dégressive  pendant!  on  S 
jours  après  disparition  des  phénomènes  douloureux.  Il 
y  a  abaissement  de  1“  à  1°5  dans  les  formes  fébriles.  I 


LACTATE  DE  MAGNÉSIE  PHYSIOLOGIQUl 
VITAMINES  DE  POMMES  CPÙES  I 


EMPLOI  :  Délayer  la  poudre  dans  un  peu  d’eau  ou  de  lait v 
APULTES:  Une  à  4  cuillerées  à  café  _  ENFANTS -. '72  cuillerée  a  cafë 


LABORATOIRES  PHAP^^MACEUTIÇUES  CORBIÈRE 
_  ^7,  Rue  Desrena udes  ,  PAI^iS 
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milVELLES 


Le  livre  d’or  du  Corps  médical.  -  Le  docteur 
Piprre  Marie,  fils  du  professeur  Marie,  vient  de 
Irir  des  suites  d’une  inoculation  faite  dans  son 
Iratoire  de  l’Institut  Pasteur.  Etudiant  la  toxine 
des  microbes  du  botulisme,  le  Dr  Marie  reçut  dans 
l’œil  une  parcelle  minime  de  cette  toxine  dont  l’ac¬ 
tivité  est  très  grande,  même  à  doses  ipfinitésimales. 
Il  en  résulta  une  intoxication  générale,  véritable 
botulisme  expérimental,  dont  l’évolution  fpt  rapide 


tet  laiaie.  ... 

Pour  honorer  la  mémoire  du  Marie,  mort  vic- 
tirae  de  son  dévouement  à  la  science,  une  médaille 
ï  d’opdes  épidémies  lui  a  été  décernée  par  le  Ministre 
f  du  travail,  de  l’hygiène  et  de  la  prévoyance  sbciales. 


-Académie  de  médecine.  Elections.  — M.  le  pro¬ 
fesseur  Patel,  de  Lyon,  est  élu,  crorrespondant  na¬ 
tional  dans  la  deuxième  division  (chirurgie). 

-  M.  Phocas,  d’Athènes,  est  élu  correspondant 
national  dans  la  deuxième  division  (chirurgie). 


!  -  «  Les  Amis  de  l’aviation  sanitaire  » — Une  société 

I  vient  d’être  créée  par  les  Pionniers  de  l’Aviation 
■  Sanitaire, MM.  Chassaing,Foveau  dé  Courmelles, 
Nemirovsey,  Melle  Marvingt,  MM.  Julliot, 
,  Chahlet  et  Dubois  le  Cour,  qui  en  forment  le  Co- 
:  mité. 


Elle  est  dénommée  «  Les,  Amis  de  l’aviation  sa¬ 
nitaire  »  et  son  siège  social  est  à  Paris,  43,  boulevard 
de  Glichy. 

Cette  société  se  propose  d’être  un  organisme 
permanent  national  d’études  pour  le  développement 
de  l’aviation  sanitaire  sous  toutes  ses  formes  :  sé¬ 
curité,  confort,  facilité  d’adaption  des  avions  com¬ 
merciaux  ou  postaux  au  transport  sanitaire. 

La  société  constituera  un  centre  de  documentation 
et  de  propagande  à  la  disposition  de  toutes  lés  per¬ 
sonnes  s’intéressant  à  l’aviation  sanitaire,  et  suscep¬ 
tible  de  présenter  et  de  défendre  des  vœux  ou  un  pro¬ 
gramme  auprès  des  Pouvoirs  publics  et  des  construc¬ 
teurs  ou  Compagnies  de  Navigation  aérienne. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  Secréta- 
rait  général,  43,  boulevard  de  Clichy,  à  Paris. 

— Inauguration  du  vaporarium  radio-suif uré  de  Lu- 
chon.  —  Sous  la  présidence  de  membres  éminents 
des  diverses  Facultés  de  France,  et  de  M.  A.  Lepape, 
chef  de  travaux  au  Collège  de  France,  le  radio-vapo- 
rarium  sulfuré  sera  inauguré  à  Luchon  le  28  juillet 
1929.  Rappelons  le  jugement  porté  par  le  docteur 
Henri  Thierry,  membre  du  conseil  supérieur  d’hy¬ 
giène  de  France.  «  Quelle  transformation,  le  jour 
prochain  où  la  Compagnie  Fermière  de  Luchon 
aura  utilisé  ses  galeries  comme  vaporarium  I 
Luchon  possédera  alors  une  des  plus  intéressantes 
installa,tions  thérapeutiques  qui  soient  connues  ;  elle 
deviendra  un  modèle  pour  l’hydrologie  française.  » 
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Le  professeur  Garrigou  avait  écrit  déjà  :  «  Il  n’est 
aucune  cité  en  Europe  qui  puisse  présenter  du  point 
de  vie  balnéaire,  climatique  et  touristique,  un  en¬ 
semble  aussi  complet.  » 

—  Hôpitaux  d’Angers.  Concours  de  chirurgien.  — 
Le  concours  pour  une  place  de  chirurgien  des  hôpi¬ 
taux  d’Angers,  ouvert  le  3  juin,  s’est  terminé  par  la 
nomination  de  M.  le  Fruchaud. 

—  Circuits  Corses  Cirnéa,  en  torpédos.  —  La  Cie 
Cirnéa  (5,  quai  Rauba-Gapeu,  à  Nice)  enverra  vo¬ 
lontiers  à  nos  membres  les  programmes  de  ses  Cir¬ 
cuits  dans  l’île  (une  réduction  de  10  %  leur  sera 
consentie  sur  les  prix  indiqués). 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 

3  juillet 

Recrutement  et  nomination  des  directeurs  de  la 
santé  et  médecins  de  la  santé  ainsi  que  les  agents 
principaux  ou  ordinaires  docteurs  en  médecine. 

Le  président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  travail,  de  l’hygiène, 
de  l’assistance  et  de  la  prévoyance  sociales. 

Vu  la  loi  du  3  mars  1822  sur  la  police  sanitaire  ; 
Vu’le  décret  du  S  octobre  1927  portant  règlement 
sanitaire  maritime. 


Décrète  : 

Art.  1er,  —  Les  directeurs  de  la  santé,  les  méd^ 
cins  de  la  santé  et  les  agents  principaux  ou  ordi¬ 
naires  docteurs  en  médecine,  sont  nommés  en 
France  par  le  ministre  du  travail,  de  l’hygiène,  di 
l’assistance  et  de  la  prévoyance  sociales,  sur  l’avis 
d’un  jury  spécial  institué  sonformément  à  l’artidi 
3  ci-dessous,  et  qui  a  pour  mission  d’apprécier  lis 
titres  des  candidats  . 

Art.  2  .  —  Lorsqu’il  y  a  lieu  de  pouvoir  à  l’une  dis 
fonctions  ci-dessus  énumérées,  cette  vacance  estp- 
tée  à  la  connaissance  des  intéressés  par  un  avispi- 
blié  au  Journal  officiel  et  affiché  dans  les  principain 
ports.  Les  candidats  sont  invités  à  produire  danslt 
délai  d’un  mois  leurs  demandes  accompgnées  di 
l’exposé  de  leurs  titres  et  de  toutes  les  justificatioii 
utiles. 

Les  candidats  doivent  faire  valoir  notammentta 
connaissances  spéciales  touchant  :  l’épidémiologiedi 
maladies  exotiques'  ;  la  bactériologie,  la  pratiqii 
des  services  sanitaires  qu’ils  auraient  acquises  ei 
France,  aux  colonies,  dans  la  marine  ou  dans  ramé 
particulièrement  en  ce  qui  concerne  ladésintectioi, 
l’application  des  règlements  en  vigueur  et  l’aptitadi 
administrative  que  comporte  la  direction  de  es 
services. 

Art.  3.  —  Le  jury  chargé  d’apprécier  les  titres  du 
candidats  est  composé  de  six  membres  ainsi  désigié, 

Le  président  ou,  à  son  défaut,  le  vice-présidesl 


La  Grande  Marque 

Des  Antiseptiques  Urinaires 

et  Biliaires. 


\)^  ROGIER 


dissout  et  chasse 

l’Acide  üriqne 


Henry  ROGIER 

Docteur  en  Pharmacie 
Ane.  interne  des  HOp.  de  Paris 

66,  Boul.  Pereire,  PARIS-17'. 
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du  conseil  supérieur  d’hygiène  publique  de  France, 
qui  remplit  les  fonctions  de  président  du  jury  ; 

Le  directeur  de  l’assistance  et  de  l’hygiène  pu¬ 
blique  au  ministère  du  travail,  de  l’hygiène,-  de  l’assis¬ 
tance  et  de  la  prévoyance  sociales  ! 

Deux  conseillers  techniques  sanitaires  du  ministère 
du  travail,  de  l’hygiène,  de  l’assistance  et  de  la  pré¬ 
voyance  sociales  ; 

Un  inspecteur  général  des  services  administratifs 
désigné  par  le  ministre  ; 

Le  sous-directeur  de  l’hygiène  ; 

Le  sous-chef  du  bureau  de  la  prophylaxie  et  des  épi¬ 
démies  remplit  les  fonctions  de  secrétaire.  ,  , 

Art.  4.  —  Le  jury  se  réunit  sur  la  convocation  du 
ministre. 

Un  rapport  sur  les  diverses  candidatures  est  pré¬ 
senté  par  un  des  conseillers  techniques  ou  par  l’inspec¬ 
teur  général-. 

•Le  jury  est  appelé  à  donner  son  avis,  au  double 
point  de  vue  de  l’antitude  technique  et  administra¬ 
tive,  sur  chacun  des' candidats  ainsi  que  sur  les  titres 
et  garanties  spéciales  qu’il  peut  présenter  à  l’obten¬ 
tion  des  fonctions  sollicitées. 

.4rt.  5.  —  Un  jury,  composé  comme  il  est  dit  à  l’ar¬ 
ticle  3  peut  être  appelé  à  donner  son  avis  :  l°  sur  les 
fautes  professionnelles  commises  par  les  fonctionnai¬ 
res  visés  à  l’article  1®^,  ainsi  que  sur  les  sanctions  ad¬ 
ministratives  qu’elles  pourraient  motiver  ;  2“  par 
application  de  l’article'  97  du  décret  du  8  octobre 
1927,  sur  les  infractions  aux  règlements  sanitaires  ou 


sur  les  fautes  professionnelles  commises  par  les  mé¬ 
decins  sanitaires  maritimes. 

Art.  6.  — -'Sont  abrogés  les  décrets  des  7. juin  1919 
et  10  juillet  1924. 

Art.  7.  —  Le  ministre  du  travail,  de  l’hygiène,  de 
i’aissistance  et  de  la  prévoyance  sociales  est  chargé 
de  l’exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié 
au  Journal  officiel  dè  la  République  française  et  in¬ 
séré  au  Bulletin  des  lois.  , 

Fait  à  Paris,  le  28  juin  1929. 

5  juillet 

Avis  de  vacance  de  postes  de  médecins  des  asiles 
d’aliénés. 

Le  poste  de  médecin  directeur  à  l’asile  agricole 
d’aliénés  de  Chezal-Benoit  (Cher)  est  actuellement 
•vacant,  par  suite  du  départ  dé  M.  le  docteur  Ley- 
ritz. 

Le  poste  de  médecin  chef  de  service  à  l’asile  pu¬ 
blic  d’aliénés  de  la  Roche-Gandon  (Mayenne)  est 
actuellement  vacant  par  suite  de  la  nomination  de 
M.  le  docteur  Sizaret  au  poste  de  médecin  directeur  de 
cet  établissement. 

8  juillet 

Vacance  de  chaires  de  faculté. 

Par  arrêté  du  ministre  de  l’instruction  publique 
r  et  des  beaux-arts,  en  date  du  8  juillet  1929,  la  chairq 


SYPHILIS 


Adopté  par  l'Assistance  Publique ,  les 
Ministères  delïfygiène  et  des  Colonies. 


PIAN  _  Leishmanioses  •  Trypanosomiases 

Ulcère  tropical  phagédémique  '  Dysenterie  amibienne 


Lalioratoires  AUBRY 
54  me  de  la  Bienfaisance 
Paris  8î 
Télépkiaboide  15"26 


'QUINBY 

^  SOLUBLE** 


Indolore  _  Incolore  ^  Propre 
Injection  facile 


22'i6  —  X 


LE  CONCOURS  MËDICAL 


il  _  MI  -29 


de  thérapeutique  de  la  faculté  mixte  de  médecine  et 
de  pharmacie  de  l’université  de  Lille  est  déclarée  va-’ 
cante. 

Un  délai  de  vintg  jours  à  dater  de  la  publication  du 
présent  arrêté  est  accordé  aux  candidats  pour  faire 
valoir  leurs  titres. 

Concours  pour  l’obtention  des  bourses  de  doctorat 
en  médecine  en  1929. 

Par  arrêté  du  8  juillet  1929,  l’ouverture  du  con¬ 
cours  pour  l’obtention  des  bourses  de  doctorat  aura 
lieu  au  siège  des  facultés  de  médecine  et  des  facultés 
mixtes  de  médecine  et  de  pharmacie,  le  samedi  20 
juillet  1929. 

Les  candidats  s’inscriront  au  secrétariat  de  la  fa¬ 
culté  près  laquelle  ils  désirent  poursuivre  leurs  étu¬ 
des.  Ils  devront  être  Français  et  âgés  de  18  ans  au 
moins  et  de  28  ans  au  plus.  Cette  dernière  limite  d’âge 
est  reculée  d’un  temps  égal  à  celui  que  les  candi¬ 
dats  auront  passé  sous  les  drapeaux  pendantla  guerre, 

’  Les  registres  d’inscription  seront  clos  le  23  juillet, 
à  16  heures. 

CONDITIONS  D’ADMISSION  A  CONCOURIR 

ET  N.4.TURE  DES  ÉPREUVES 

■  Sont  admis  à  concourir  : 

A.  —  Régime  d’’ études  de  1893-1899. 

1“  Les  candidats  pourvus  de  quatre  inscriptions 
qui  ont  obtenu  un  minimum  de  "5  points  .à  l’exa¬ 
men  du  certificat  d’étude  physiques,  chimiques  et 


naturelles,  ou  à  l’examen  du  certificat  d’études  su¬ 
périeures  de  sciences  portant  sur  la  physique,  la  chi¬ 
mie  et  l’histoire  naturelle  et  qui  justifiant.de  leur 
assiduité  aux  travaux  pratiques  de  première  année  ; 

2°  Les  candidats  pourvus  de  8  inscriptions  qniont 
subi  avec  la  note  «  Bien  »  le  premier  exam  n  proba¬ 
toire  ; 

3»  Les  candidats  pourvus  de  12  inscriptions  qui 
ont  subi  avec  la  note  «  Bien  »  le  deuxième  examen 
probatoire  ; 

40  Les  candidats  pourtus  de  1 6  inscriptions  qui 
ont  subi  avec  la  note  «  Bien  »  le  troisième  exameu 
probatoire. 

B.  —  Régime  d'études  de  1911-1912. 

lies  candidats  pourvus  de  4,  8,  12  ou  16  inscrip¬ 
tions  qui  ont  subi  avec  la  note  «  Bien  »  l’examenè 
fin  d’année  correspondant  à  leurs  inscriptions. 

G.  —  Régime  fixé  par  le  décret 
du  10  septembre  1924. 

Les  candidats  pourvus  de  4,  8,  12  ou  16  inscrip¬ 
tions  qui  ont  subi  avec  la  note  moyenne  :  7,  l’examen 
de  fin  d’année  correspondant  à  leurs  inscriptions. 

Les  épreuves  du  concours  consistent,  en  composi¬ 
tions  écrites,  savoir  : 

I.  —  Régimes  d’études  de  1893-1899 
et  de  1911-1912. 

Étudiants  à  4  inscriptions. 

Une  composition  d’anatomie  (ostéologie,  arthni- 
logie,  myologie,  angiologie). 


Le  meilleur  pansement  gastrique 


KAOLINASE 


ICaolirL  purifié,  en  poudre  fine  très  adhésive 

La  Botte  de  20  doses' de  10  grammes:  10  francs 

SUPÉRIEUR  AU  BISMUTH  -  8  FOIS  MOINS  CHER 

POUR  LE  TRAITEMENT  DE  TOUTES  LES 

GASTRITES  DOULOUREUSES 

(Hyperchlorhydrie,  ulcérations,  fermentations,  colites,  etc.) 

SOULAGEMENT  IMMÉDIAT  -  INNOCUITE  ABSOLUE 

Echantillons  :  PHARWIACIE  RATIONNELLE  20.  Faiibourfl  PoUsonnière,  PAHIS-X* 


R.  G.  Seine  51 .748 
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Étudiants  à  8  inscriptions, 
a)  Une  composition  d’anatomie  (névrologie,  splan- 
clmologies  ou  une  composition  d’histologie. 
i|  Une  composition  de  physiologie. 

Étudiants  à  12  inscriptions. 
a)  Une  composition  de  medecine  ; 
h]  Une  composition  de  chirurgie. 

Étudiants  à  16  inscriptions. 

(i)  Une  composition  de  médecine  ; 

II)  Une  composition  de  chirurgie  ou  une  compo¬ 
sition  sur  les  accouchements. 

II.  —  Régime  d’étüdes  de  1924. 

Étudiants  à  4  inscriptions. 
a)  Une  composition  d’anatomie  ; 
h)  Une  composition  d’histologie. 

Étudiants  à  8  inscriptions. 

.,«)  Une  composition  de  physiologie  ; 

II)  Une  composition  de  physique  et  de  chimie  bio¬ 
logiques  comportant  : 

l^Une  question  de  physique  biologique  (1  heure) . 
2“ Une  question  de  chimie  biologique  (1  heure). 
Étudiants  à  12  inscriptions. 

a)  Une  composition  d’anatomie  pathologique  ; 

b)  Une  composition  de  pathologie  expérimentale. 

Étudiants  à  16  inscriptions, 
a)  Une  composition  de  médecine  générale. . 


b)  Une  composition  de  chirurgie  générale  ou  d’ob¬ 
stétrique. 

Deux  heures  sont  accordées  pour  chacune  de  ces 
compositions. 

N.  B. —  Peuvent  obtenir,  sans  concours,  une  bourse  \ 
de  doctorat  èn  médecine  de  première  année  les  can¬ 
didats  qui  justifient  : 

Soit  de  la  mention  «  bien  »  au  baccalauréat  de 
l’enseignement  secondaire  et  de  75  points  au  moins 
à  l’examen  du  certificat  d’études  physiques,  chimi¬ 
ques  et  naturelles  ;  soit  de  la  mention  «  assez  bien  » 
au  baccalauréat  et  de  80  points  au  moins  audit  cer¬ 
tificat. 

Soit  de  la  mention  «  bien  »  au  baccalauréat  de  l’en¬ 
seignement  secondaire  et  de  la  mention  «  assez  bein  » 
au  certificat  d’études  supérieures  de  sciences  portant 
sur  la  physique,  la  chimie  et  l’histoire  naturelle  ;  soit, 
de  la  mention  «  assez  bien'»  au  baccalauréa  t,  et  de  la 
mention  «  bien  »  audit  certificat. 


Avis  de  concours  pour  un  emploi  de  professeur  sup¬ 
pléant  à  l’école  de  plein  exercice  de  médecine  et 
de  pharmaeie  de  Rennes. 

Par  arrêté  du  ministre  de  l’instruction  publique  et 
des  beaux-arts  en  date  du  8  juillet  1929,  un  concours 
pour  l’emploi  de  professeur  suppléant  de  pharmacie 
et  matière  médicale  à  l’école  de  plein  exercice  de  mé¬ 
decine  et  de  pharmacie  de  Rennes  s’ouvrira  le  mer- 
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credi  15  janvier  1930  devant  la  faculté  de  pharmacie 
de  l’Université  de  Paris. 

Le  registre  des  inscription  sera  clos  un  mois  avant 
Touverture  du  concours. 


Réponses  des  Ministres  aux  cpiestions 
des  Parlementaires. 

Délivrance  de  médicaments  aux  blessés  du  travail 
par  une  pharmacie  mutualiste. 

9267.  —  M.  Charpentieu,  sénateur,  demande 
à  M.  le  Ministre  des  Finances  si  une  caisse  de  secours 
d’une  société  minière,  ne  pouvant  réaliser  de  béné¬ 
fice  dans  une  pharmacie  mutualiste  créée  pour  ses 
ouvriers  et  employés  (loi  de  1898),  exempte  d’impôts 
sur  les  bénéfices  commerciaux,  à  le  droit  de  faire 
acte  de  commerce,  alors  qu’elle  ne  peut  être  inscrite 
au  registre  de  commerce,  en  vendant  à  ses  adli^rents 
victimes  d’accidents  du  travail  et  autres  pour  le 
compte  de  compagnies  d’assutances.  [Question  du 
7  mars  1929). 

Réponse  de  M.  le  Ministre  du  travail.  —  Les  phar¬ 
macies  créées  par  les  sociétés  de  secours  d’ouvriers 
mineurs  n’ont  à  aucun  égard  le  caractère  commer¬ 
cial  et  elles  sont  tenues  de  limiter  la  fourniture  des 
médicaments  à  leurs  seuls  membres  participants. 

L’administration  a  admis,  sans  faire  échec  à  ce 
principe,  queles  membres  des  sociétés  de  secours  qui 
auraient  été  victimes  d’accidents  du  travail,  pour¬ 
raient  se  procurer  à  la  pharmacie'  de  la  société,  sur 
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présentation  d’une  ordonnance  établie  par  le  médecin 
traitant,  les  médicaments  qui  leur  seraient  nécessai 
res,  à  charge  de  remboursement  parla  compagnienj. 
nière  exploitante. 

Cette  interprétation  a,  d’ailleurs,  été  adoptée ej 

conformité  de  plusieurs  décisions  judiciaires  ci 
notamment,d’un  jugement  du  tribunal  civil  de  Douai 
du  29  février  1912,  confirmé  par  un  arrêté  de  la  eow 
d’appel  de  la  même  ville  en  date  du  30  avril  1912, 

.  5  juillet  1929. 


Attribution  d’une  indemnité  de  logement  par  1® 
commune  à  une  sage-femme. 

4534.  —  M.  Masson  demande  à,  M.  le  Ministn 
de  l’Intérieur  si  un  conseil  municipal  peut  accorda 
une  indemnité  de  logement  à  la  sage-femme  de  la 
localité,  alors  qu’elle  ne  rend  aucun  service  grateil 
à  la  commune.  [Question  du  6  juin  1929.) 

Réponse.  —  Dans  le  cas  de  circonstances  excep¬ 
tionnelles,  notamment  lorsqu’il  n’y  a  pas  dd  sage- 
femme  dans  la  commune  ou  dans  un  rayon  déter¬ 
miné,  rien  ne  s’oppose  légalement  àce  qu’un  conseil 
municipal'  vote  une  indemnité  de  ■  quelque  nature 
qu’elle  soit  à  une  sage-femme  pour  l’inciter  à  se  fixer 
dans  la  commune.  C’est  une  question  de  tait  qu'il 
appartient  à  l’autorité  tutrice  d’apprécier,  ainsi  du 
reste,  que  la  nature  et  le  montant  de  l’indemnité  à 
allouer.' 


WfiaÇWAARÇOi 

^  '*  lin  Tliiii  1  MH  MARTINET 

< - S 

Gynécologie 

Ovules 

Hémorroïdes 

Prostatites 

Suppositoires 

PANSEMENT  DE  TOUTES  PLAIES 

(P/aies  opératoires  ou  variqueuses  Brû/ures.fissure  anale) 

TRAITEMENTde TOUTES  DERMATOSES 
par  la  Pommade  Néo-Collargol  cocaïne 

ou  non  Cocaïne  (pot  du  tube) 

^ PILULES 

#iméo-collargolA 

1  ENTÉRITES  ) 

V  DERMATOSES  j 

Docteur  Martinet 6  Pilules  p.i'’jour^^l6  nie  duPetit-Muse.Paris 
,  Tel .  Archives  29-4^ 

21  -  m  -  29 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Xlll  ^  2249 


FAITS  CLINIQUES 


Sai'comatose  cutanée  généralisée. 

n  s’agit  d’un  cas  de  sarcomatose  cutanée 
nodulaire,  généralisée,  à  évolution  particulière¬ 
ment  rapide,  chez  un  ancien  mineur  de  59  ans 
n’ayant  présenté,  contrairement  à  ce  qu’on  peut 
lire  dans  les  auteurs  classiques,  pendant  les  deux 
mois  de  son  affection,  aucun  signe  d’anorexie. 

Les  nodules,  au  nombre  de  11,  sont  apparus 
les  uns  après  les  autres  (1  tous  les  5  à  7  jours), 
avec  les  localisations  suivantes  ;  deux  dans  la  ré¬ 
gion  inguinale  gauche,  un  au  niveau  '  de  l’extré- 
inité  inférieure  du  sternum,  un  dans  le  creux 
axillaire  gauche,  un  au  niveau  du  bord  extérne 
de  l’avant  bras  droit  1  /3  moyen,  un  au-dessous 
de  l’épine  de  l’omoplate  droite,  un  sur  la  ligne 
blanche  à  3  centimètres  du  bord  supérieur  de  la 
symphyse  pubienne,  un  au  niveau  de  la  4®  vertè¬ 
bre  dorsale,  un  sur  le  bec  olécranien  gauche,  un 
autre  sur  la  face  antérieure  de  la  cuisse  gauche 
1/3  moyen,  un  dernier  enfin,  au  niveau  du  bord 
supérieur  de  l’os  hyoïde,  qui  a  pu  entraîner  la 
mort  par  des  phénomènes  de  compression,  mort 
survenue  subitement  vers  le.  61®  jour  de  la  mala¬ 
die,  après  amaigrissement  considérable.' 

D's  Baudrant  et  Bérauq. 


k  propos  (les  Dispensaires  d’Hygiène  sociale 

Nous  recevons,  en  nous  priant  de  l’insérer,  la 
communication  suivante  que  nous  publions  sous  la 
responsabilité  de  son  auteur  : 

Un  ouvrier,  ayant  reconnu  quatre  enfants  lors  de 
son  mariage,  est  brutalement  incarcéré,  sous  pré¬ 
texte  que,  vivant  dans  la  saleté,  il  laissait  ceux-ci 
sans  soins  suffisants.  11  habitait  une  petite  localité 
dans  laquelle  existe  un  dispensaire  d’hygiène  sociale 
qui  n’ignorait  pas  ce  taudis,  les  enfants  ayant-  été 
présentés  à  la  consultation  de  nourrissons  et  un 
concours  de  diverses  circonstances  l’ayant  suffisam¬ 
ment  signalé. 

Ne  semble-t-il  pas  qu’il  y  ait  eu  là  une  défail¬ 
lance  de  la  part  de  cette  œuvre  privée,  mais  subven¬ 
tionnée  par  l’Etat  en  vertu  de  la  loi  du  17  avril  1916, 
qui  avait  un  rôle  à  remplir  et  devait  rendre  inutile 
l’intervention  de  la  police  ? 

'Les  soins  multiples  et  répétés  par  ces  officines  aux 
familles  aisées  portent  préjudice  aux  médecins  et 
au  fisc  dans  le  recouvrement  de  l’impôt  sur  les  bé¬ 
néfices  professionnels.  D’autre  part,  cette  défail¬ 
lance  et  la  mesure  qui  s’ensuivit  vont  à  l’encontre 
de  l’active  propagande  actuelle  pour  la  reconnais¬ 
sance  de  la  paternité. 

Avant  l’ordre  des  médecins  non  subventionnés, 
devrait  être  créé  un  ordre  des  dispensaires  ;  la  Croix- 
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Rouge  par  ses  institutions  grève  lourdement  le  bud¬ 
get  des  contribuables  et  échappe  à  toute  surveillance. 

Ce  n’est  pas  contre  l’ouvrier  qu’une  sanction  de¬ 
vrait  être  prise,  mais  contre  l’teuvre  dite  charitable 
et  sociale  qui  a  .sciemment  omis  de  lui  prêter  assis¬ 
tance  durant  dé  longues  années,  et  ceci,  comme  l’on 
dit  en  style  militaire,  pour  l’exemple.  L’impossi¬ 
bilité  invoquée  d’agir  en  pareil  cas  démontrerait 
amplement  son  Inutilité  et  le  gaspillage  des  deniers 
publics. 

Docteur  Flurian, 
Paulllac  (Gironde.) 


A  propos  d’une  note  sur  un  nouveau  danger 
des  assurances  sociales. 

Un  de  nos  confrères,  secrétaire  de  son  Syndicat, 
néus  avait  signalé  le  danger  possible  que  pouvait 
faire  courir  au  Corps  médical  la  création  de  Caisses 
confessionnelles  importantes  pour  l’application  de  ia 
loi  sur  les  assurances  sociales.  Notre  confrère  émet¬ 
tait  la  crainte  de  la  monopolisation  des  soins  donnés 
aux  assurés  sociaux  par  quelques  médecins  privi¬ 
légiés.  Nous  avions  cru  devoir  publier  les  documents 
adressés  par  notre  correspondant  pour  attirer  l’at¬ 
tention  des  médecins  intéressés. 

Cette  publication  faite,  avec  toutes  les  réserves 
que  s’imposaient,  nous  a  valu  plusieurs  lettres  de 
reproches,  lettres  courtoises  à  notre  égard,  mais  qui  ‘ 


n'étaient  pas  exemptes  de  vivacité  dans  les  juge¬ 
ments  portés  sur  notre  correspondant.  '  Nous  avoi 
cru  devoir  publier  une  de  ces  lettres  du  P.  Chau¬ 
veau,  d’Ancenis,  parce  que  ce  confrère  affirmailla 
parfaite  correction  déontologique  et  l’indiscutable 
honorabilité  d’un  médecin  de  Nantes,  présidentde 
la  Caisse  confessionnelle  que  nous  avions  signalée. 

Or,  notre  confrère  s’était  mépris  sur  la  personna¬ 
lité  et  les  intentions  du  médecin,  secrélaire  de  soi 
syndicat,  qui  nous  avait  documenté  et,avec  une  Iran- 
chise  et  une  loyauté  auxquelles  nous  rendonshoiUr 
mage,  il  nous  prie  de  publier  la  lettre  suivante,» 
que  nous  nous  empressons  de  faire. 

Tout  est  bien  qui  finit  bien  et,  de  toute  cette  affaire, 
nous  tirons  comme  moralité  qu’entre  confrères  de 
bonne  foi,  le  mieux,  en  cas  de  conflit,  est toujouisde 
s’expliquer  nettement  et  franchement. 

J.  N, 

Voici  la  lettre  que  le  Dr  Chauveau,  d’Ancenis,  no»i 
prie  d’insérer  : 

Le  7  juillet  1929, 
Mon  cher  Confrère, 

I.’auteur  de  la  communication  au  Coucoursd» 
Bulletin  paroissial  de  Moisdon-lâ-Rivière  m’é¬ 
crit  spontanément  hier.  Il  m’affirme  qu’il  n’a 
pas  demandé  l’incognito,  qu’il  n’a  tendu  aucun 
piège  au  Concours  et  qu’il  n’a  aucune  animosité 
à  l’égard  du  docteur  X. 

Voir  la  suite  page  £V-22S5 
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PEOPÔS  OU  JOUE 


Pourquoi  n»us  demandons  l’organisation  de  l’internat  obligatoire  ?  Une  lettre  sincère 
d’un  médecin  de  province.  L’expérience  que  nous  avons  tirée  de  nos  propres  études. 
L’utilisation  des  Ecoles  de  province.  La  Faculté,  école  de  perfectionnement. 


Nous  avons  reçu  d’un  confrère  de  province 
la  lettre  suivante  d’une  sincérité  que  nous  admi¬ 
rons  et  que  pourraient  signer  beaucoup  de  pra¬ 
ticiens  qui  exercent  : 

Paris,  le  24  juin  1929, 

Mon  cher  Confrère, 

Permeltei  à  un  confrère  de  province  qui  vient  se 
«reposer  »  quelques  jours  à  Paris,  de  vous  soumettre 
quelques  réflexions  que  lui  a  suggérées  votre  artiqje 
dans  le  Concours  médical  d’aujourd’hui. 

Oui,  il  est  parfaitement  exact  que  la  plupart  des 
jeunes  médecins,  frais  émoulus  de  la  Faculté,  man¬ 
quent  surtout  de  pratique. 

Je  peux  vous  confier  que,  lorsque  je  me  suis  ins¬ 
tallé,  voilà  huit  ans,  dans  mon  «  trou  »  de  campagne, 
je  n’avais  jamais  réduit  une  luxation,  ni  une  frac¬ 
ture,  ni  appliqué  un  appareil  plâtré  ;  je  n’avais  ja¬ 
mais  fait  un  tubage,  ni  un  accouchement  anormal 
(application  de  forceps  ou  version)  ;  je  n’avais  jamais 
fait  une  ponction  lombaire,  ni  même  une  injection 
intraveineuse. 

Je  n’en  finirais  plus  de  mentionner  les  actes  de  pra¬ 
tique  médicale  courante  que  l’on  avait  négligé  de 
m’apprendre  dans  les  hôpitaux  parisiens  que  j’ai  ce¬ 
pendant  fréquentés  très  assiduenient  au  cours  de  mes 
études.  Je  peux  affirmer  que  tous  mes  camarades, 
simples  stagiaires,  comme  moi,  n’avaient  pas  plus 
d’expérience,  pour  la  bonne  raison  que  l’enseigne¬ 
ment  véritable,  le  seul,  l’enseignement  pratique  est 
uniquement  réservé,  à  Paris  du  moins,  aux  internes 
et,  dans  une  certaine  mesure,  aux  externes. 

J’ignore  si  les  choses  ont  changé  à  la  Faculté  et 
dans  les  hôpitaux,  mais  de  mon  temps  (c’était  avant 
la  guerre),  le  malheureux  stagiaire  était  considéré 
comme  un  indésirable  qui  avait  tout  juste  le  droit 
d’écouter  de  loin  la  leçon  du  professeur  ou  du  chef  de 
clinique.  C’était  tout  juste  si  on  lui  permettait  de 
coller  de  temps  eh  temps  son  oreille  sur  le  thorax  d’un 
malade,  Dans  ces  condition.?,  que  pouvait-il  appren¬ 
dre  ? 

Il  lui  fallait  une  certaine  volonté  pour  ingurgiter 
des  notions  théoriques  qu’il  apprenait  sans  goût  et  qui 
ne  tardaient  pas  à  s’effacer  de  sa  mémoire.  On  ne 
retient  bien,  en  médecine,  que  ce  que  l’on  a  constaté 
par  soi-même.  C’est  pourquoi  le  seul  enseignement 
profitable  est  l’enseignement  pratique.  Qu’on  laisse 


l’étudiant  en  contact  avec  le  malade,  qu’il  ait  tout  le 
loisir  de  l’examiner  et  l’étudiant  apprendra  sa  pa¬ 
thologie  avec  infiniment  moins  de  difficulté  et  d’une 
façon  incomparablement  plus  précise  qu’en  se  con¬ 
tentant  d’une  science  livresque.  Mais,  c’est  là  un  pri¬ 
vilège  qui  jusqu’ici  est  uniquement  réservé  aux  inter¬ 
nes  et  aux  externes. 

Comme  vous  le  dites,  il  faut  en  arriver  à  l'inter¬ 
nat  obligatoire.  C’est  là  la  réforme  capitale  à  faire  aux 
études  médicales. 

J’y  ajouterais  la  suppression  complète  des  cours  de 
la  Faculté  où  l’on  perd  son  tempjs. 

Veuillez  excuser,  mon  cher  confrère,  cette  trop 
longue  lettre  et  croyez,  je  vous  prie,  à  mes  meib 
leurs  sentiments. 

D'  L. 

Si  nous  n’avions  pas  eu  l’avantage  d’être  le 
fils  d’un  médecin  et  d’avoir  commencé  nos  étu¬ 
des  en  province,  nous  aurions  été  vraisemblable¬ 
ment  dans  les  mêmes  conditions  à  Paris,  que 
notre  correspondant. 

Notre  père,  que  des  nécessités  d’ordre  écono¬ 
mique  avaient  obligé  de  faire  hâtivement  ses  étu¬ 
des  (il  était  docteur  à  22  ans),  voulut  qu’avant 
tout  nous  sachions  «notre  métier  «.Aussi, à  peine 
bachelier,  il  mit  entre  nos  mains  le  Traité  d’aus¬ 
cultation  de  Barth  et  Roger  ;  nous  donna  pen¬ 
dant  les  vacances  des  leçons  d’ostéologie  sur  un 
vieux  squelette,  souvenir  de  ses  études.  Tous  les 
matins,  pendant  une  partie  des  vacances,  il  nous 
emmenait  à  son  petit  hôpital,  nous  apprenait 
à  panser  les  malades  et  à  ausculter  les  poumons 
et  le  cœur.  De  sorte  que,  lorsque  nous  arrivâmes 
à  l’Ecole  de  Clermont-Ferrand  pour  nous  faire 
immatriculer,  nous  savions  l’ostéologie  et  avions 
des  notions  précises  d’auscultation. 

A  l’Ecole  de  Clermont-Ferrand,  le  Directeur 
était  un  vieillard,  le  D^  V.  Fleury,  ancien  interne 
de  Dupuytren,  chirurgien  habile,  clinicien  con¬ 
sommé,  qui  ne  pouvait  comprendre  que  des  étu¬ 
diants  en  médecine  puissent  sacrifier  une  année 
à  étudier  la  physique,  la  chimie  et  l’histoire  natu¬ 
relle,  sans  voir  des  malades  et  sans  disséquer.  Il 
exigeait  de  nous  la  présence  à  sa  visite  du  matin 
qu’il  commençait  à  sept  heures,  nous  laissant, 
après,  la  faculté  de  suivre  les  cours  de  sciences  et 
♦♦ 
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les  travaux  pratiques.  Il  nous  engageait  en  outre 
à  disséquer  pendant  les  premières  heures  de 
l’après-midi. 

Ce  régime  d’études  ne  nous  nuisit  pas,  puisque 
nous  passâmes  brillamment  avec  nos  camarades, 
notre  premier  examen  de  doctorat  à  la  fin  de 
l’année  devant  la  Faculté  de  Bordeaux.  Mais  il 
en  résulta  qu’en  octobre,  nous  pûmes  concourir 
avec  succès  pour  l’internat  de  l’ Hôtel-Dieu  de 
Clermont.  Nous  fûmes  donc  interne  au  bout  de 
notre  première  année.  Le  mérite  n’était  pas 
grand; la  plupart  de  nos  concurrents  étaient  de 
malheureux  élèves  officiers  de  santé  qui  étaient 
loin  d’être  brillants.  Dans  le  royaume  des  aveu¬ 
gles,  les  borgnes  furent  rois.  N’empêche  que 
durant  deux  ans,  nous  fûmes  interne  à  F  Hôtel- 
Dieu  de  Clermont-Ferrand.  Pour  remplir  là  les 
fonctions  d’interne,  il  fallait  savoir  se  débrouil¬ 
ler.  L’on  était  tenu  les  jours  de  garde  d’arrêter 
des  hémorragies,  de  suturer  des  plaies,  de  réduire 
des  luxations  et  des  fractures,  d’appliquer  des 
appareils,  de  faire  même  des  accouchements. 
Le  patron,  le  Père  Fleury,  n’était  guère  commode 
et  nous  ne  voulions  pas  nous  exposer  le  lende¬ 
main  matin  à  ses  reprochés  en  public.  Nous  pre¬ 
nions  peu  à  peu  conscience  de  notre  responsabi¬ 
lité  et  apprenions  entre  nous  à  poser  des  dia¬ 
gnostics. 

Pendant  notre  troisième  année  d’études  à 
Clermont,  aux  fonctions  d’interne  s’ajoutèrent 
celles  de  prosecteur;  nous  pûmes  alors  faire  de 
l’anatomie  et  de  la  médecine  opératoire  à  notre 
aise  et  apprendre  à  manier  le  microscope.  Un 
jeune  chirurgien  distingué,  ancien  agrégé  du  Val- 
de-Grâce,  le  Dr  Bousquet,  était  venu,  comme 
professeur  suppléant,  nous  apprendre  l’antisep¬ 
sie  et  nous  initier  aux  progrès  de  la  chirurgie 
moderne. 

Nos  maîtres,  en  médecine  n’étaient  pas  des  sa¬ 
vants,  mais  bons  et  habiles  praticiens,  ils  sa¬ 
vaient  méthodiquement  interroger  et  examiner 
un  malade  et  se  plaisaient  à  nous  l’apprendre.  De 
sorte  qu’en  partant  de  l’Ecole  de  Clermont-Fer¬ 
rand,  nous  étions  loin  d’être  des  aigles,  mais  nous 
étions  déjà  des  médecins,  capables  d’examiner  et 
de  soigner  des  malades.  Nous  étions  venus  pas¬ 
ser,  entre  temps,  le  concours  de  l’externat  à  Paris. 

Connaissant,  par  relations  familiales;  le  Prof. 
Cornil,  nous  lui  demandâmes  une  place  d’externe 
dans  son  service.  Il  nous  accueillit  dans  ses 
salles  du  vieil  Hôtel-Dieu  et  nous  admit  dans 
son  laboratoire. 


Cornil  s’occupait  peu  de  ses  malades,  il  venait 
surtout  faire  des  autopsies  et,  comme  profes¬ 
seur  d’anatomie  pathologique,  autopsiait  dans 
les  services  de  clinique  au  Grand  Hôtel-Dieu, 
Nous  lui  servîmes  d’aide  et  de  secrétaire,  étant 
seul  son  externe  à  F  Hôtel-Dieu. 

Il  est  indiscutable  que  nos  connaissances  cli¬ 
niques  ne  se  seraient  guère  accrues  dans  l’in¬ 
timité  du  Prof-  Cornil,  mais  à  quelque  chose  le 
malheur  est  bon  ;  le  Prof.  Cornil  tomba  maladeet 
fut  suppléé  par  Chantemesse.  Sur  ces  entrefaites 
Widal,  interne  médaille  d’or,  choisit  le  service 
de  Cornil  pour  son  année  supplémentaire.  Chan¬ 
temesse  et  Widal  avaient  alors  le  feu  sacré  de 
l’enseignement  clinique  et  l’année  que  nous 
passâmes  avec  eux  dans  le  service  du  vieil  Hôtel- 
Dieu  où,  pour  80  à  100  malades,  nous  étions  à 
peine  6  ou  8  élèves,  interne  provisoire,  externe, 
stagiaires  et  bénévoles,  fut  pour  nous  des  plus 
profitables.  Après  une  année  à  Lariboisière,  dans 
le  service  de  laryngologie  de  Gouguenheim,  nous 
fûmes  nommé  interne  provisoire.  Attaché  au 
service  de  Bourneville,  ce  dernier  nous  confia  le 
pavillon  des  contagieux,  admirablement  cons¬ 
truit  et  installé,  toujours  rempli  de  rougeoleui, 
de  scarlatineux,  de  broncho-pneumoniques,  de 
diphtériques,  et  comme  nous  étions  à  notre  sep¬ 
tième  année  de  médecine,  que  nous  avions  déjà 
passé  tous  nos  examens,  nous  pûmes  faire  là  une 
année  de  pratique  profîtahle  à  la  tête  d’un  petit 
■hôpital  qui  nous  était  complètement  livré. 

Nous  pouvons  donc  dire  que  ce  n’est  pas  sans 
expérience  que  nous  défendons  la  nécessité  de 
l’internat  obligatoire  dans  le  but  de  faire  l’ap¬ 
prentissage  de  bon  médecin  praticien.  Nous 
ajouterons  que  l’on  pourrait  mieux  utiliser  les 
Ecoles  de  province,  en  faire  des  Ecoles  techni¬ 
ques  où  les  jeunes  médecins  apprendraient  leur 
«  métier  ».  Ils  viendraient  ensuite  së  perfection¬ 
ner  à  la  Faculté  et  l’année  supplémentaire  de 
l’internat  obligatoire  dans  un  hôpital  de  quelque 
importance  couronnerait  leurs  études  et  leur 
permettrait  d’exercer  d’emblée  sans  crainte  et 
sans  défaillance. 

On  éviterait  l’encombrement,  comme  à  Pans, 
et  il  n’y  aurait  plus  de  médecins  pour  écrire  une 
lettre,  au  fond  navrante,  comme  celle  de  notre 
correspondant,  confessant  son  ignorance  tech¬ 
nique  absolue  le  jour  où,  commençant  à  exer¬ 
cer,  il  prenait  la  grave  responsabilité  de  soigner 
des  malades,  seul  et  sans  contrôle, 

J.  Noir. 
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Quelques  iascriptîons  qu’on  aurait  pu  faire  au  Livre  d’or 
du  Corps  médical  français  s’il  eût  existé. 


Quand  un  médecin  marron  est  poursuivi,  les 
grands  quotidiens  publient  son  portrait  en  pre¬ 
mière  page  et  lui  consacrent  une  ou  plusieurs  co¬ 
lonnes.  Le  public  apprend  le  chiffre  de  sa  décla¬ 
ration  au  fisc  pour  l’impôt  sur  le  revenu,  l’im- 
I  portance  de  ses  exploitations  agricoles  et  de  ses 
écuries  de  courses,  et  même  la  couleur  de  la  peau 
■  de  sa  maîtresse. 

;  Quand  un  médecin  fait  acte  de  dévouement 
.  af  qu’il  en  meurt,  la  nouvelle  est  donnée  en  troi¬ 
sième  page  aux  faits  divers  et  en  quelques  lignes. 

A  cette  époque,  où  un  trop  grand  nombre  de 
tares  médicales  sont  complaisamment  étalées,  il 
est  consolant  de  constater  que  les  actes  de  dé¬ 
vouement  sont  loin  d’être  rares  dans  notre  pro¬ 
fession. 

La  plupart  restent  inconnus  ou  passent  mal¬ 
heureusement  inaperçus,  car,  par  une  singulière 
pudeur,  l’Association  générale  des  médecins  de 
France  n’a  pas  osé  créer  le  Livre  d’Or  du  Corps 
médical  français  que  nous  avions  projeté. 

Cependant,  au  cours  de  ces  dernières  semaines, 
il  eut  été  facile  d’y  inscrire  plusieurs  noms  sans 
crainte  d’erreurs  et  sans  grande  discussion  : 

J  C’est  d’abord  le  nom  du  D*'  GRA^'DJEA^•,  de 
:  Grandis  (Rhône)  qui,  ayant  reçu  un  malade  at- 
I  teint  d’une  grave  hémorragie  dans  son  cabinet, 

I  courut  chez  le  pharmacien  voisin  chercher  les 
;  objets  de  pansements  indispensables  dont  il  était, 

I  ce  jour-là,  par  hasard  dévourvu. 

!  Dans  sa  hâte,  il  fit  une  chute  et  se  fractura  la 
jambe,  Notre  confrère  eut  le  courage  de  se  rele¬ 


ver,  de  gagner  son  cabinet  à  cloche-pied  et  de 
donner  au  malade  les  soins  urgents  nécessaires. 
Une  fois  son  client  hors  de  danger,  le  Dr  Grand- 
jean  songea  à  lui  et  se  fit  soigner. 

C’est  encore  le  nom  du  Dr  Boismoreau,  de 
Saint-Mesmin  (Loiret),  confrère  connu  par  ses 
travaux  de  folklore  et  son  talent  de  conférencier 
et  d’écrivain,  qui  succombe  atteint  de  diphtérie, 
contractée  au  chevet  d’un  enfant. 

C’est  enfin  le  nom  du  Dr  A.  Baldensperger, 
de  Saint-Vit  (Doubs),  qui  se  blesse  en  injectant 
du  sérum  antitétanique  à  une  femme  et  meurt 
du  tétanos  après  deux  jours  de  maladie. 

Enfin  nous  lisons  en  dernière  heure  dans  les 
journaux  la  triste  nouvelle  du  décès  du  Dr 
André-Pierre  Marie,  fils  du  Pr  Pierre  Marie, 
qui  meurt  victime  des  recherches  délicates  et 
dangereuses  qu’il  avait  entreprises  pour  com¬ 
battre  le  botulisme. 

Honorer  ces  martyrs  de  notre  profession,  les 
glorifier;  à  quoi  bon  ? 

Risques  professionnels,  disent  les  uns  ;  aeci- 
dents  du  travail,  affirment  les  autres!  Et,  après 
avoir  dédaigneusement  jeté  un  coup  d’œil  sur 
ces  faits  divers,  perdus  entre  l’histoire  du  vol 
d’un  collier  et  l’annonce  de  la  perte  d’un  porte¬ 
feuille,  le  lecteur  revient  à  la  première  page  de 
son  journal  et  se  passionne  à  la  lecture  des  dé¬ 
tails  du  crime  du  jour  ou  du  scandale  à  la  mode, 
surtout  si  le  héros  se  trouve  par  hasard  être  un 
médecin  ! 

J.  Noir. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


Travaux  Originaux 

CLINIQUE  MÉDICALE 

Diagnostic,  pronostic  et  traitement  de  l’épilepsie. 

D’après  une  leçon  de  M.  le  Professeur  Baudouin  (1). 


Le  diagnostic  de  l’épilepsîe  est  facile  le  plus 
souvent,  quand  on  a  affaire  à  l’épilepsie  convul- 
,  sive,  auhautmal.  Jevous  ai  dit  que  le  haut  mal, 
1  dans  l’épilepsie  essentielle,  était  en  général  gé- 


(1)  Leçon  laite  à  l’Hôtel-Dieu  (service  du  profes- 
,  seur  Carnot),  en  mars  1929,  recueillie  par  le  Dr  La- 
i  poste)  I 


néralisé,  mais  qu’il  pouvait  être  aussi  localisé  : 
c’est  l’épilepsie  jacksonienne.  Je  vous  parlerai 
peu  de  celle-ci,  qui  m’entraînerait  dans  l’étude 
des  tumeurs  cérébrales  ;  j’envisagerai  princi¬ 
palement  le  diagnostic  de  l’épilepsie  essentielle. 
Le  diagnostjc  différentiel  est  à  faire  avec  tous 
les  états  convulsifs.  Les  prodromes  ne  sont  pas 
très  caractéristiques.  Le  caractère  essentiel, sur 
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lequel  on  doit  interroger  et  les  malades  et  leur 
entourage,  c’est  la  perte  totale  de  conscience, l’am¬ 
nésie  complète.  Cependant  il  existe  des  cas  rares 
où  la  crise  épileptique  typique  peut  s’accomp 
gner  de  la  conservation  d’une  certaine  conscien¬ 
ce.  Pratiquement,  on  devra  faire  le  diagnostic 
avec  deux  états  :  d’une  part,  la  simulation,  d’au¬ 
tre  part,  l’hystérie. 

La  simulation,  il  faut  toujours  s’en  méfier  dans 
certains  milieux,  dans  le  milieu  nosocomial, 
dans  le  milieu  militaire  également,  j’entends  la 
simulation  consciente,  volontaire.  Il  n’est  pas 
facile  de  simuler  une  crise  comitiale,  et  la  plu¬ 
part  de  ceux  qui  essayent  de  le  faire  en  se  mettant 
du  savon  dans  la  bouche,  par  exemple,  pour  si¬ 
muler  l’écume,  en  urinant  dans  leurs  vêtements, 
ne  trompent  pas  un  clinicien  averti.  Cej)endant, 
si  le  hasard  voulait  que  quelqu’un  au  courant  de 
la  nosologie  médicale  et  neurologique  simulât  une 
crise  d’épilepsie,  on  pourrait  s’y  tromper.  Il  y  a 
une  anecdote  célèbre,  racontée  par  Trousseau 
dans  ses  Cliniques.  Un  jeune  aliéniste  anglais, 
Calmels,  qui  devait  devenir  célèbre,  ayant  en¬ 
tendu  dire  qu’il  était  impossible  de  simuler  une 
crise  d’épilepsie,  tomba  devant  Esquirol,  sem¬ 
blant  en  proie  à  une  violente  crise  d’épilepsie. 
Esquirol  le  regardait,  et  se  tournant  vers  Trous¬ 
seau  :  «  Le  pauvre  garçon,  dit-il,  il  est  épilepti¬ 
que».  Au  point  de  vue  pratique,  cette  cause 
d’erreur  est  nulle. 

Prenons  maintenant  l’hystérie.  L’hystérie  est 
connue  depuis  que  le  monde  existe,  et  les  théo¬ 
ries  émises  sur  elle  sont  extrêmement  nombreuses. 
Les  anciens  s’imaginaient  qu’au  cours  de  la  crise 
d’hystérie,  l’utérus  se  décrochait  de  ses  connexions 
naturelles  et  voyageait  à  travers  les  organes  ab¬ 
dominaux.  Pendant  longtemps,  on  resta  sur 
cette  idée  absurde.  La  conception  actuelle  est  celle 
de  M.  Babinski.il  a  donné  la  définition  suivante, 
dans  la  célèbre  discussion  de  la  Société  de  Neu¬ 
rologie,  en  1901  :  <<  Est  accident  hystérique  celui 
qui  peut  être  produit  par  suggestion  et  guéri  par 
persuasion».  Cette  définition  n’est  pas  suffisam¬ 
ment  profonde.  Quoi  qu’il  en  soit,  on  admet  vo¬ 
lontiers  cette  discrimination.  Les  hystériques 
sont  également  des  individus  qui  font  de  la  si¬ 
mulation  inconsciente.  On  les  appelle  mainte¬ 
nant  des  pithiatiques.  Il  y  a  des  crises  qui, 
d’après  M.  Babinski,  sont  le  fait  d’une  création 
mentale  :  l’individu  copie,  plus  ou  moins  incons¬ 
ciemment,  la  crise  qu’il  a  vu  faire  par  un  autre. 

A  l’heure  actuelle,  la  question  de  l’hystérie 
est  en  train  de  se  rénover.  Certains  auteurs  com¬ 
mencent  à  admettre  qu’il  y  a  toujours  au  fond 
de  l’hystérie  un  substratum  organique,  des  lé¬ 
sions  du  système  nerveux  végétatif. 

La  grande  crise  hystérique  survient  chez  un 
sujet,  homme  ou  femme,  névropathe,  à  l’occa¬ 
sion  d’une  émotion,  d’un  chagrin.  Il  tombe  par 
terre,  mais  dans  ce  cas  il  n’y  a  pas  perte  de  connais¬ 


sance,  la  pupille  ne  se  dilate  pas  comme  dansli 
crise  comitiale,  il  n’y  a  pas  morsure  de  la  langui, 
il  n’ÿ  a  pas  miction  involontaire.  Quand  on  apos¬ 
trophe  la  malade  en  pleine  crise,  quand  on  M 
fait  subir  une  excitation  quelconque  un  pu 
douloureuse,  on  voit  qu’elle  sent.  Par  conséqueni, 
dans  les  cas  typiques  le  diagnostic  n’est  pas® 
flcilc. 

Il  existe  des  formes  dont  le  diagnostic  estbe» 
coup  plus  malaisé,  auxquelles  Charcot  donrai 
le  nom  d’hystéro-épilepsie.  Il  est  bien  certuii 
que  Thystéro-épilepsie  n’existe  guère.  Quaul 
on  doute  entre  un  diagnostic  d’hystérie  et  a 
diagnostic  d’épilepsie,  il  est  vraisemblable  qui 
s’a'git  d’épilepsie.  Il  est  plus  prudent  de  consi¬ 
dérer  le  malade  comme  tel.  Il  y  a  40  ans,  ils 
Salpêtrière,  une  grande  crise  d’hystérie  se  dé* 
lait  avec  un  rythme  absolument  classique  ;li 
malade  faisait  successivement  une  série  d’atti- 
ques  qu’on  attendait  :  la  période  de  l’arc  de  cti- 
cle,  la  période  des  attitudes  passionnelles,  ett 

Cette  hystérie  de  culture,  comme  on  disait 
a  entièrement  disparu,  à  la  mort  de  Charcot  li 
célèbre  Blanche,  qui  est  représentée  dans  un  ta¬ 
bleau  bien  connu,  protestait  cependant  qu'elk 
n’était  nullement  simulatrice.  Quoiqu’ilensoit 
on  a  vu  beaucoup  d’anciens  sujets  devenir  ds 
épileptiques  vrais. 

On  peut  essayer,  pour  distinguer  l’hystérie  il 
l’épilepsie,  de  provoquer  des  crises.  Au  moyn 
de  bonnes  paroles  ou  d’un  petit  courant  éleclii- 
que,  on  arrive  facilement  à  mettre  une  hystéii- 
que  en  crise.  On  peut  également  mettre  un  épilq 
tique  en  crise,  par  le  procédé  de  l’hy^ieipiii 
expérimentale. 

Il  faut  le  faire  avec  beaucoup  de  modératioi 

Quand  on  a  affaire  au  petit  mal,  rien  n’estplt 
typique  lorsqu’on  voit  la  crise,  mais  quandli 
malade  la  décrit,  on  peut  être  embarrassé,  At- 
il  eu  un  malaise,  une  syncope,  une  crise  verti¬ 
gineuse  banale  ?  Je  vous  ai  dit  qu’il  existaitds 
épilepsies  larvées  qui  prennent  le  masque  ik 
la  narcolepsie,  d’autres  le  masque  delamigraiiil 
ophtalmique,  etc. . .  Enfin;  je  vous  parierai dij 
l’épilepsie  psychique.  I 

L’épilepsie  psychique  peut  se  traduire  pii; 
différents  symptômes.  Il  y  a  d’abord  des  cai 
où  elle  se  traduit  par  une  crise  de  manie  aigui 
ou  de  folie  furieuse.  La  brutalité  du  débnt,  l’ana¬ 
mnèse,  l’interrogatoire,  l’existence  de  crises  cou-' 
vulsives  ou  d’absences,  serviront  au  diagnosit 

Une  autre  forme  de  l’épilepsie  psychique,  ci! 
sont  les  fugues.  Au  cours  de  ces  crises  ambula¬ 
toires,  le  malade  peut  se  livrer  à  des  actes  auli-1 
sociaux,  en  particulier  à  des  tentatives  de  meuri 
tre.  Une  autre  forme  de  fugues,  ce  sont  cetel 
qui  peuvent  durer  pendant  des  semaines,  Tir 
le  fameux  exemple  de  Trousseau,  où  un  sujil| 
se  retrouva  brusquement  sur  le  quai  de  Bombay,' 
sans  savoir  comment  il  y  était  arrivé.  Cet  Mi-: 
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vidu  avait  été  pris  d’un  vertige  épileptique 
étant  à  Paris.  A  pai-tir  de  ce  moment,  il  avait 
vécu  d’un  état  second.  Il  avait  pris  le  chemin 
de  1er,  était  allé  au  Havre,  avait  pris  le  bateau. 

A  propos  de  ces  faits,  on  discute  le  rôle  de  la 
simulation,  parce  qu’il  arrive  fréquemment  que 
des  gens  simulent  pour  se  mettre  à  couvert  dans 
un  cas  délictueux. 

En  dehors  de  la  simulation,  le  diagnostic  est 
à  faire  dans  ce  cas  entre  l’état  second  de  l’hys¬ 
térie  et  l’état  second  de  l’épilepsie. 

Une  fois  d’accord  avec  la  famille,  avec  le  ma¬ 
lade,  pour  reconnaître  qu’il  s’agit  d’une  crise 
comitiale,  on  doit  poser  la  question  de  l’étiologie. 
On  discute  beaucoup  sur  le  rôle  de  la  syphilis 
héréditaire  dans  ces  cas. 

Un  mot  du  pronostic.  D’une  part,  pronostic 
de  la  crise  ;  un  sujet  peut  mourir  subitement. 
C’est  absolument  exceptionnel.  Mais  le  pronos¬ 
tic  dépend,  d’une  part,  des  lésions  cérébrales  que 
présente  le  sujet,  et,  d’autre  part,  des  résultats 
du  traitement.  On  aurait  tendance  à  considérer 
les  grandes  crises  convulsives  comme  étant 
d’un  pronostic  plus  grave  que  les  absences  épi¬ 
leptiques.  C’est  juste  le  contraire  ;  c’est  par  là 
répétition  des  absences  que  l’état  général  devient 
déficitaire,  et  c’est  chezles sujets ayantbeaucoup 
d’absences  et  peu  de  grandes  crises  qu’on  voit 
évoluer  la  démence  épileptique. 

Nous  allons  étudier  d’abord  les  thérapeutiques 
étiologiques,  puis  celles  qui  dérivent  des  consi¬ 
dérations  de  physiologie  pathologique,  enfin  le 
traitement  banal  ordinaire,  qui  est  un  traite¬ 
ment  hygiénique  et  médicamenteux. 

Dans  l’épilepsie  dite  essentielle,  le  traitement 
étiologique  joue  un  rôle  minime.  Mais  si  le  traite¬ 
ment  diététique  et  médicamenteux  ,n.e  donne  pas 
de  succès  suffisant,  je  crois  qu’il  faut  essay  er  le 
traitement  antisyphilitique,  et  de  préférence  sous 
forme  de  traitement  mercuriel.  Il  donne  parfois 
de  bons  résultats^ 

Je  vous  ai  exposé  une  série  de  théories  patho¬ 
géniques  ou,  plus  exactement,  physiologo-pa 
thologiques  de  l’épilepsie.  En  considération  de 
ces  idées  théoriques, on  a  préconisé  certains  trai¬ 
tements.  Je  vous  ai  dit  que  pour  certains  auteurs, 
'l’épilepsie était  un  processus  humoral  et  anaphy¬ 
lactique,  et  je  vous  ai  cité  l’observation  célèbre 
de  Pagniez,  dans  laquelle  on  put  décéler  que 
l’épilepsie  tenait  à  une  anaphylaxie  au  chocolat. 
Je  vous  ai  dit  que  rien  n’était  bien  assis  sur  l’ori¬ 
gine  glandulaire  de  l’épilepsie,  mais  que,  mal¬ 
gré  tout,  elle  semble  dans  un  certain  nombre  de 
cas  en  rapport  avec  une  insuffisance  parathyroï- 
dienne,  dans  laquelle  il  existe,  comme  on  sait, 
une  déficience  de  la  fonction  calcique.  Ceci  a 
conduit  à  traiter  les  épileptiques  par  l’adminis-, 
tration  de  sels  de  calcium,  en  particulier  sous  for¬ 
me  d’injections  intraveineuses  de  chlorure  de 


calcium  ou  de  lactate  de  calcium.  On  a  rapporté 
quelques  succès. 

D’après  une  autre  théorie,  celle  de  l’alcalose, 
on  admet  que  les  humeurs  des  épileptiques  sont 
trop  alcalines.  La  conclusion  thérapeutique.' est 
qu’il  faut  essayer  d’acidifier  les  humeurs  de  ces 
individus.  Cette  thérapeutique  semble  dans  quel¬ 
ques  cas  donner  des  résultats,  mais  elle  est 
extrêmemeiit  difficile  à  mettre  en  œuvre. 

L’opération  de  Leriche,  c’est-à-dire  la  sympa¬ 
thectomie  péri-carotidienne,  dans  quelques  cas, 
améliore  les  malades. 

Le  traitement  hygiénique  et  médicamenteux, 
le  traitement  banal  que  tout  médecin  doit  bien 
connaître,  donne  des  résultats  de  premier  ordre. 

D’abord,  le  traitement  hygiénique.  Un  épilep¬ 
tique  ne  doit  faire  aucune  faute  d’hygiène,  ni 
physique,  ni  morale  ;il  doit  éviter  les  efforts  exa¬ 
gérés,  les  excès  alimentaires  ;  il  doit  éviter,  dans 
la  mesure  du  possible,  les  violentes  émotions. 
Mais  ce  n’est  qu’un  adjuvant  de  la  médication. 

Il  existe  quelques  médications  accessoires,' 
et  deux  médicationg  essentielles.  Dans  le  groupe 
des  médications  accessoires,  on  peut  ranger  la 
,  belladone,  la  picrotoxine,  la  médication  borée. 
La  belladone,  jusque  vers  1850,  était  le  seul  mé¬ 
dicament  réellement  actif  que  l’on  possédât  contre 
l’épilepsie.  Elle  a  été  complètement  détrônée, 
mais  il  y  a  des  cas.  où  elle  est  utile.  Dans  ces 
cas,  on  donnera  la  teinture  de  belladone  à  la 
dose  de  dix  à  trente  gouttes  par  jour  ;  on  pourra 
pousser  progressivement  jusqu’au  début  des 
phénomènes  d’intoxication  traduits  par  la  my- 
driase  et  la  sécheresse  de  la  gorge. 

La  picrotoxine,  alcalo'ide  de  la  coque  du  Le¬ 
vant,  fait  partie  de  quelques  spécialités,  notani- 
ment  des  dragées  de  Gélineau,  dosées  à  un  demi- 
milligramme. 

Il  y  a  longtemps  qu’on  donne  aux  malades 
du  borate  de  soude.  Les  résultats  n’étaient  pas 
mauvais,  mais  pouvaient  entraîner  des  accidents 
d’intoxication  borée,  et  les  sels  de  bore  étaient 
tombés  dans  l’oubli,  quand  Pierre  Marie,  avec 
ses  élèves,  les  ont  réhabilités  et  donnés  sous 
forme  de  tartate  borico-potassique,  à  la  dose 
de  3  à  5  grammes  par  jour.  C’est  une  médication 
extrêmement  infidèle,  et  dont, l’action  est  tout  à 
fait  intérieure  à  celle  du  bromure  ou  du  gardénal. 

La  médication  bromée  n’est  pas  de  date  très 
ancienne,  puisque  c’est  en  1831  que  Locok,  mé¬ 
decin  anglais,  a  constaté  pour  la  première  fois 
son  utilité.  Comme  disait  Legrand  du  Saulle, 
c’est  une  excellente  muselière  de  l’épilepsie.  A 
l’heure  actuelle,  on  se  limite  à  des  doses  de  5,  6 
à  7  grammes  par  jour,  et  même  avec  cette  dose, 
il  existe  souvent  des  phénomènes  d’intolérance. 
On  a  prétendu  .qu’on  pouvait  agir  sur  l’acné  bro¬ 
mique  en  donnant  un  même  temps  des  arseni¬ 
caux,  par  exemple  un  peu  de  liqueur  de  Fowler. 
1  II  n’est  pas  mauyais  d’en  donner  Une  dizaine  de 
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gouttes  par  jour.  MM.  Richet  et  Toulouse  ont 
montré  qu’on  peut  diminuer  les  doses  de  bro¬ 
mure,  par  restriction  des  chlorures  de  l’alimen¬ 
tation.  Plusieurs  auteurs  ont  dit  que  la  suppres¬ 
sion  de  l’état  convulsif  dépend  d’un  certain  équi¬ 
libre  entre  les  bromures  et  les  chlorures  du  sang. 
On  recommandera  au  malade  de  faire  faire  une 
cuisine  sans  sel,  et  de  saler  les  aliments  sur  son 
assiette  le  moins  qu’il  pourra.  Il  ne  faut  pas  dé¬ 
passer  3  à  4  grammes  de  chlorure  de  sodium 
dans  la  journée,  au  lieu  de  la  dose  normale  qui 
est  de  10  à  15  grammes.  Dans  ces  conditions,  on 
pourra  réduire  la  dose  de  bromure. 

Le  gardénal  ou  luminal  est  un  corps  de  la 
série  barbiturique  ;  c’est  le  phényléthymalo- 
nylurée.  On  donne  les  composés  barbituriques 
à  la  dose  moyenne  de  20  centigrammes  dans 
la  journée.  On  peut  augmenter  de  5  en  5  centi¬ 
grammes,  jusqu’à  ce  qu’on  soit  arrivé  à  la  sup¬ 
pression  des  crises  :  il  faut  quelquefois  30  à  40 
centigrammes,  et  davantage.  Mais  ne  pas  oublier 
que  les  composés  barbituriques  sont  des  corps 
toxiques.  A  l’heure  actuelle,  le  meilleur  traitement 
de  Tépilepsie  consiste  à  associer  une  dose  mo¬ 
dérée,  de  bromure  à  une  dose  modérée  de  gardénal. 
J’ai  coutume  de  donner  3  grammes  de  bromure 
de  calcium  dans  la  journée  et  15  centigrammes 
de  gardénal.  Dans  la  majorité  des  cas,  les  résul¬ 
tats  sont  excellents.  Les  crises  sont  réduites  con¬ 
sidérablement,  mais  à  condition  de  continuer  la 
médication  par  le  bromure  pendant  un  minimum 


d’une  ou  deux  années,  sans  cesser  un  seul  jour, 
même  pas,  chez  les  femmes,  au  moment  de  leun 
règles. 

Un  mot  du  traitement  du  petit  mal.  Alors  que 
le  grand  mal  est  facilement  jugulé  par  le  bromure 
et  le  gardénal,  le  petit  mal  est  beaucoup  plus  re¬ 
belle.  Quelquefois,  en  donnant  des  doses  de  bel¬ 
ladone  assez  fortes,  on  fait  disparaître  le  petit 
mal. 

Le  traitement  de  l’état  de  mal  épileptique  est 
analogue  au  traitement  de  Téclampsie.  11  faut 
vider  l’intestin,  faire  une  grosse  saignée,  et  don¬ 
ner  le  chloral. 

Il  me  resterait  à  vous  entretenir  de  la  question 
médico-légale  de  l’épilepsie. 

La  loi  admet  que  l’épileptique  en  état  de  crise 
est  irresponsable.  En  ce  qui  concerne  les  périodes 
intercalaires,  aliénistes  et  juristes  ne  sont  pas 
d’accord.  Certains  considèrent  que  l’épileptique 
a  une  responsabilité  nulle  ou  diminuée,  mêmes’il 
n’était  pas  en  état  de  vertige,  ou  de  crise,  ou  de 
fugue,  quand  il  a  commis  l’acte  délictueux.  D’au¬ 
tres  admettent  qu’il  est  responsable. 

Quant  à  la  question  du  mariage  des  épilepti¬ 
ques,  à  l’heure  actuelle  il  semble  qu’on  peut  auto¬ 
riser  le  mariage  chez  un  épileptique  à  crises  rares, 
qui  se  soigne  bien  ;  également  chez  la  femme,  puis¬ 
que  dans  un  nombre  important  de  cas,  la  grossesse 
influence  en  bien  la  crise  épileptique. 

11  faut  avoir  soin  d’insister  auprès  des  parents 
pour  qu’ils  préviennent  le  conjoint. 


QUESTIONS  DERMATOLOGIQUES 

Sun  trois  cas  de  pelade  chez  l'enfant, 

Par  Louis  Bory. 


Malgré  qu’on  ne  discute  guère  aujourd’hui 
l’origine  neuro-sympathique  de  la  pelade  vraie  et 
que  depuis  les  travaux  de  Jacquet,  le  dogme  de 
la  non  contagiosité  de  cette  maladie  soit  à  peu 
près  universellement  admis,  on  ignore  cependant 
la  nature  de  ce  trouble  sympathique,  à  siège  vrai¬ 
semblablement  profond  et  dont  l’alopécie  en 
aires  n’est  que  la  manifestation  sur  l’écran  cutané. 
Rien  ne  s’oppose  à  ce  que  cette  cause  d’alté¬ 
ration  d’un  plexus  ou  d’un  ganglion  sympa¬ 
thique  soit  quelquefois,  sinon  toujours,  de  nature 
infectieuse.  Ainsi  se  poserait  à  nouveau  la 
question  de  la  contagiosité  possible.  Des  cas, 
comme  ceux  que  je  viens  d’observer  et  qui  ne  sont 
pas  isolés,  ont  servi  autrefois  d’argument  aux 
partisans  de  la  contagiosité  ;  pourquoi  ne  servi¬ 
raient-ils  pas  encore  actuellement  à  soutenir  la 
nature  infectieuse  possible  de  certaines  pelades  ? 

Voici  tout  d’abord  le  cas  d’un  jeune  enfant  de 
cinq  ans,  qui,  à  la  suite  d’une  phtiriase  dont  il 


vient  seulement  d’être  débarrassé,  porte  sur 
le  vertex  une  plaque  alopécique  nette,  arrondie, 
avec  cheveux  peladiques  en  bordure.  Il  s’agit- 
bien  d’une  pelade  vraie  et  pon  d’une  fausse  pe¬ 
lade  de  Brocq,  post-impétigineuse  ou  folliculaire. 
Comment  l’expliquer  ?  par  une  coïncidence,  c’est 
trop  aisé  ;  par  un  réflexe,  mais  c’est  un  réflexe 
bien  spécial  puisqu’il  dure  ;  par  une  inoculation, 
il  est  bien  tentant  de  l’admettre. 

Voici  encore  un  cas  troublant  :  Un  jeune  gar¬ 
çon  de  six  ans  porte  une  pelade  en  plaques  dissé¬ 
minées  ;  elle  a  débuté  il  y  a  un  an  par  une  plaque 
unique  de  la  nuque,  quelques  semaines  après  un 
jour  où  l’enfant  fut  coiffé,  en  jouant,  du  chapeau 
d’une  personne  ne  faisant  pas  partie  delafamille 
et  qui  était  atteinte  depuis  longtemps  du  même 
mal.  Prédisposition  héréditaire  ?  Rien  ne  la 
justifiait  dans  l’entourage.  Coïncidence  ?  admet- 
tons-le  encore. 

Mais  voici  cette  fois  un  cas  plus  troublant, 
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Un  médecin  de  mes  amis  est  atteint  depuis  six 
mois  d’une  plaque  typique  de  lai  nuque  et  cela 
sans  aucun  antécédent  peladique  (Remarquons 
la  fréquence  de  cette  localisation  initiale,  qiîi 
doit  traduire  la  constance  de  la  localisation 
déterminante  profonde  sur  le  sympathique  ou 
un  noeud  ganglionnaire).  Or,  sa  fille,  âgée  de  huit 
ans  porte  également  une  plaque  peladique  de  la 
nuque  depuis  quatre  à  cinq  semaines.  Faut-il 
toujours  parler  de  coïncidence  ?  ou  faut-il  in¬ 
voquer,  comme  on  le  fait  classiquernent,  une 
prédisposition  héréditaire  ?  Qui  ne  voit  que  de 
pareilles  explications  sont  peu  dignes  de  conten¬ 
ter  la  raison  ;  c’est  en  tout  cas,  si  l’on  s’en  con¬ 
tente,  savoir  se  contenter  de  peu.  C’est  cepen¬ 
dant  ce  que  l’on  vous  oppose  toujours,  si,  vous 
basant  sur  des  cas  semblables,  vous  posez  la 
question  de  savoir  si  certaines  pelades  rie  sont 
pas  d’origine  infectieuse  et  par  suite  ne  sont  pas 
susceptibles  de  se  transmettre  par  contagion. 

Elle  paraît  ainsi  jugée  depuis  vingt  ans  :  La 
pelade  n'est  ni  infectieuse,  ni  contagieuse  et 
nous  sommes  autorisés  à  l’indiquer  sur  nos  cer¬ 
tificats, 

II  m’a  pai’u  qu’il  serait  utile  de  reposer  la 
question  aujourd’hui  et  de  voir  si  la  réponse  doit 
demeurer  aussi  catégorique.  C’est  ce  que  j’ai  fait 
récemment  à  la  Société  de  Dermatologie,  en 
soumettant  à  une  nouvelle  critique  les  argu¬ 
ments  invoqués  par  Jacquet  en  faveur  du  carac¬ 
tère  non  infectieux  et  de  la  non  contagiosité  de 
la  pelade. 

Ils  peuvent  être  groupés  sous  les  quatre  chefs 
ci-dessous  : 

1»  Depuis  Sabouraud,  qui  avait  un  moment  ad¬ 
mis  le  rôle  du  microbacille  et  ne  semble  plus 
guère  y  croire,  on  n’a  pu  déceler  le  moindre  germe, 
daiis  les  placards  alopéciques,  susceptible  d’en 
être  considéré  comme  l’agent  spécifique. 

Le  fait  de  n’avoir  pas  découvert  un  parasite 
ne  signifie  pas  qu’il  ne  puisse  exister  ;  l’exem¬ 
ple  de  la  syphilis  est  assez  frappant  à  ce  sujet. 

Le  germe  supposé  peut  d’ailleurs  être  invisi¬ 
ble  ou  siéger  profondément,  dans  un  ganglion 
nerveux  par  exemple,  centre  régulateur  trophi¬ 
que  d’une  zone  cutanée  limitée. 

2“  Les  inoculations  expérimentales  sont  tou¬ 
jours  restées  sans  résultats. 

C’est  une  preuve  négative,  donc  une  simple  pré¬ 
somption.  L’hypothèse  ci-dessus  d’une  atteinte 
profonde,  neuro-ganglionnaire  par  exemple,  par 
un  virus  analogue  à  celui  du  zona,  permettrait 
de  comprendre  que  les  prélèvements  faits  sur  les 
plaques  peladiques  puissent  ne  pas  contenir  le 
germe  causal. 

Enfin,  certaines  maladies,  bien  que  manifeste¬ 
ment  microbiennes  ne  sont  pas  aisément  inocu¬ 
lables  et  je  crois  que  la  lèpre  pourrait  nous  en 
fournir  un  exemple.  Oserions-nous  affirmer  ce¬ 
pendant  que  la  lèpre  n’est  pas  une  maladie  conta¬ 


gieuse  ?  Nous  ignorons  le  mode  de  contagion, 
voilà  tout. 

3°  Aussi  l’argument  constatant  Y  immunité  ha¬ 
bituelle  des  gens  vivant  au  contact  des  peladiques 
ne  saurait  être  considéré  comme  valable.  J’ai 
connu  pour  ma  part  une  femme  qui  vivait  de¬ 
puis  vingt  ans  auprès  d’un  lépreux  couvert  de 
lésions  bacillifères  et  ne  présentait  aucun  signe 
de  contagion.  On  peut  faire  la  même  remarque 
pour  les  maladies  plus  bénignes  et  plus  rap¬ 
prochées  de  la  pelade,  pour  le  zona  par  exemple. 

L’argument  est  d’ailleurs  en  défaut  puisque 
la  pelade  est  fréquente  dans  les  familles  et  que 
la  prédisposition  héréditaire,  invoquée  en  pareil 
cas,  est  moins  satisfaisante  à  l’esprit  que  la  con¬ 
tagion  et  n’y  contredit  du  reste  pas. 

Je  ne  retiens  pas  la  question  des  épidémies  de 
pelade,  qui  ont  été  considérées  comme  de  fausses 
épidémies  ;  on  est  étonné  pourtant  de  voir,  dans 
l’article  de  Déhu  de  la  Pratique  Dermatologique, 
l’auteur  parler  des  fausses  épidémies  de  pelade 
vraie  et  admettre  par  contre  l’existence  de  vraies 
épidémies  de  pelade  fausse.  De  même  on  le  voit 
réfuter  l’argument  clinique  de  l’extension  concen¬ 
trique  des  placques,  pn  citant  l’exemple  du  vitiligo 
dont  l’extension  se  fait  de  même  et  dont  personne 
dit-il,  ri’admet  la  nature  parasitaire  ;  l’exemple 
nous  paraîtrait  aüjourdhui  mal  choisi,  surtout 
si  nous  remarquions  que  la  pelade  comme  le  vi¬ 
tiligo  débute  par  un  érythème  que  beaucoup 
pourraient  considérer  comme  inflammatoire. 

4“  Enfin  tous  les  arguments  accumulés  en  fa¬ 
veur  de  la  théorie  trophonévrotiqae  ont  été  opposés 
à  l’hypothèse  infectieuse  ;  c’est  à  tort  :  les  deux 
hypothèses  ne  s’.excluent  nullement  ;  on  peut 
même  trouver  dans  la  première  des  faits  plus 
facilement  explicables  par  la  seconde.  Pour  ne 
parler  que  de  l’origine  dentaire,  si  brillàlhment 
soutenue  par  Jacquet  et  en  réalité  assez  rare  et 
sérieusement  exagérée,  la  théorie  purement  dys¬ 
trophique  de  Jacquet  va  chercher  bien  loin  ce 
qui  paraît  très  proche,  c’est-à-dire  très  simple  : 
la  suppression  d’un  foyer  infectieux  chronique, 
source  d’une  infection  ascendante  renouvelée, 
nous  donne  une  explication  plus  satisfaisante 
de  la  guérison  que  cette  intervention  de  l’épine 
peladogène,  expression  magnifique,  mais  d’un 
vague  vraiment  trop  décevant. 

En  somme,  tout  concourt  à  nous  persuader 
aujourd’hui  que  la  pelade  n’est  que  l’expression 
cutanée  d’un  trouble  neuro-sympathique  profond 
comme  le  zona.  Rien  ne  s’oppose  à  ce  que  ce  syn- 
droipe  puisse  avoir  quelquefois,  sinon  toujours, 
unie  origine  infectieuse.  Aussi,  en  présence  des 
faits,  si  l’on  me  demandait  une  opinion  sur  la 
contagiosité  de  la  pelade,  tout  en  reconnaissant 
qu’eZZe  parait  faible  et  soumise  à  des  conditions 
qui  nous  échappent,  fe  n’oserais  pas  la  nier  ab¬ 
solument  et  considérerais  en  définitive  ce  mat 


2258 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


21  —  vu  —  29 


comme  la  conséquence  d’une  localisation  sur  des 
zones  ganglionnaires  ou  nerveuses  sympathiques 
d’un  traumatisme  ou  d’un  virus.  • 

La  fréquence  de  la  plaque  initiale  unique  à 
égale  distance  entre  la  protubérance  occipitale 
externe  et  le  rebord  de  l'apophyse  mastoïde,  la 
quasi-constance  de  cette  localisation  quand  il 
s’agit  du  cuir  chevelu  permettraient  sans  doute 
aux  neurologistes  ou  aux  anatomistes  de  nous  pré¬ 
ciser  à  quel  réseau  ou  quel  domaine,  nerveux, 
ganglionnaire  ou  axial,  correspond  l’atteinte 
traumatique  ou  infectieuse  initiale. 


Cette  •  façon  de  concevoir  l’alopécie  en  aires 
Idiopathique  comme  la  projection  cutanée  d’une 
localisation  sur  un  centre  trophique  profond  d’un 
traumatisme  ou  d’un  virus  comporte  une  consé¬ 
quence  thérapeutique.  On  sait  combien  long  et 
déconcertant  est  le  traitement  classique  par  les 
irritations  renouvelées,  à  telle  enseigne  que  lors¬ 
que  le  poil  repousse  on  ne  saurait  vraiment  affir¬ 
mer  que  le  fait  n’est  pas  dû  à  ce  que  la  cause 
morbide  profonde  a  évolué  spontanément  vers 
la  guérison. 


En  présence  de  ces  insuccès  du  traitement  pu¬ 
rement  local  des  plaques  peladiques,  nous  avons 
à  la  suite  de  Sabouraud 'traité  largement  tout 
Cuir  chevelu,  err  particulier  par  l’huile  de  cade 
(Sabouraud)  et  l’huile  ou  la  vaseline  xylo-iodée 
(Bory)  ;  ce  faisant,  déjà  nous  faisions  un  traite¬ 
ment  général,  car  ces  applications  étendues  et 
renouvelées  s’accompagnent  d’une  résorption 
importante  de  phénols  pu  d’iode,  fort  capables 
d’influer  favorablement  sur  un  virus  profond. 
Dans  le  même  sens  Pautrier,  ainsi  que  moi-même, 
avons  préconisé  nos  formules  respectives  d’huile 
soufrée,  auxquelles  on  peut  faire  l’objection 
d’agir  comme  médications  de  choc,  ce  qui  n’est 
pas  certain. 

De  plus  en  plus,  j  ’ai  l’impression  que  la  médica¬ 
tion  générale  a  plus  de  chances  d’agir  dans  cette 
maladie  que  la  médication  locale  et,  en  tenant 
compte  des  parentés  de  la  pelade  avec  le  goitre 
exophtalmique,  je  conseille  désormais  ,  eh  plus 
du  traitement  classique,  soit  la  médication  sa- 
licylée,  soit  la  médication  soufrée,  soit  l’iode  sous 
forme  de  gouttes  (de  teinture  ou  de  peptone  iodée) 
id’injections  d’iodaseptine  ou  de  lipiodol.  C’est  I 
par  leur  action  générale  aussi  sans  doute  pe  j 
peuvent  agir,  dans  les  cas  où  ils  paraissent  fa-  i 
baies,  les  rayons  ulta-violets. 


PÉDIATRIE 

A  propos  des  vomissements  des  enfants. 


Est-il  un  phénomène  plus  commun,  chez  le 
nourrisson,  que  le  vomissement  ?  Tellement 
commun,  qu’il  est  considéré  à  juste  titre  d’ail¬ 
leurs,  çn  quelques  cas,  comme  physiologique  : 
la  régurgitation. 

Reportons-nous  seulement  à  vingt-cinq  ans 
en  arrière.  Quand,  en  dehors  des  vomissements 
dus  à  des  affections  gastro-intestinales,  on  avait 
éliminé  ceux  qui  apparaissent  au  début  des 
maladies  infectieuses,  aussi  bien  que  ceux  qui 
font  partie  de  la  symptomatologie  de  la  méningite 
et  des  encéphalopathies,  on  avait  épuisé  la 
sémiotique  du  vomissement. 

Aujourd’hui,  de  nouvelles  étiologies,  des  patho¬ 
génies  insoupçonnées  jusqu’alors,  viennent  se 
surajouter  à  celles  que  nous  connaissions  de 
longue  date. 

C’est  la  sténose  hypertrophique  du  pylore  chez 
le  nourrisson,  affection  que  l’examen  à  l’écran  a 
permis  de  dépister.  On  sait,  au  point  de  vue  ana¬ 
tomo-pathologique,  —  et  M.  Mouchet  le  rappelle 
excellemment  (1),  —  que  cette  sténose  est  cons¬ 
tituée  par  une  hypertrophie  musculaire,  en  forme 
d’olive  allongée,  qui  réduit,  comprime  et. efface 


la  lumière  du  pylore.  Un  spasme  de  l’estomac  se 
superpose  toujours  aux  difficultés  du  transit  | 
intra-pylorique,  d’où  dérivent  les  vomissements.  ' 
En  pareil  cas,  l’évolution  des  accidents  peut 
éveiller  l’hypothèse  de  la  sténose  pylorique,  > 
mais  c’est  l’examen  radiologique  qui  fixera  le  dia¬ 
gnostic,  d’où  découlera  le  traitement,  qui  ne  | 
peut  être  qu’une  intervention  chirurgicale,  sup¬ 
primant  l’obstacle.  ; 

C’est  encore  la  maladie  de  Mdrfan,  ou  makdit 
des  vomissements  habituels,  sous  la  dépendance 
d’une  hyperexcitabilité  de  la  muqueuse  gastri-  i 
que;  génératrice  elle-même  d’un  spasme  de  l’es-  j 
tomac  qui,  selon  sa  localisation,  sera  un  cardio-  | 
spasme,  un  gastro-spasme  ou  un  pyloro-spasme.  ' 
Que  si  l’on  s’inquiète  de  l’étiologie  de  cette  ' 
affection,  on  trouve  tantôt  l’hérédité  syphiliti¬ 
que,  tantôt  l’hérédité  névropathique,  tantôt 
enfin  la  tétanie  (1). 

Ce  sont  ces  faits  curieux  d’intolérance  anaphij- 
lactique  pour  le  lait  qui  ont  été  spécialement 
bien  étudiés  par  Weill,  de  Lyon,  lequel  a  mis  à 
la  mode  les  injections  parentérales  de  lait,  pour 


(1)  Journ.  (le  méd,  de  Paris,  13  mai  1922. 


(1)  .Jauni,  des  Praticiens,  13  mai  1922. 
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désensibiliser  l’organisme  du  nourrisson  et  le 
rendre  tolérant. 

h’hérédo-syphilis,  invoquée  à  l’origine  de  nom¬ 
bre  de  cas  (68  %)  de  maladie  de  Marfan,  se  re¬ 
trouve  encore  comme  élément  étiologique  dans 
certaines  formes  de  gastro-entérites  infantiles, 
n  est  iinportant  de  découvrir  ce  substratum 
diâthésique,  en  dehors  duquel  il  est  impossible 
d’institueç  une  thérapeutique  véritablement 
efiicace.  On  sera  aiguillé,  dans  la  voie  du  bon 
diagnostic,  par  certains  signes  parmi  lesquels  une 
place  à  part  doit  être  donnée  à  un  cri  de  l’en¬ 
fant,  qui  survient  à  heures  fixes,  surtout  la  nuit, 
et  qui  a  un  caractère  particulier  sur  lequel  il 
n’est  pas  permis  de  se  méprendre. 

Citons  encore  l’aérophagie,  génératrice  d’un 
type  de  vomissement  à  forme  explosive,  dont  un 
examen  attentif  de  l’enfant  permet  de  recon¬ 
naître  la  nature. 

La  suralimentation,  Vhypoalimentation,  peu¬ 
vent  être  également  des  causes  de  vomissement 
chez  le  nourrisso  . 

Mais,  de  toutes  les  affections  dont  le  vomis¬ 
sement  est  un  des  maîtres  symptômes,  la  plus 
fréquente,  la  plus  habituelle,  surtout  pendant 
la  saison  chaude,  est  la  gastro-entérite,  dont  la 
dmrhée  infantile  et  le  choléra  infaiitile  sont  deux 
modalités  de  gravité  notoire,  et  qui  s’observe 
surtout  chez  l’enfant  allaité  artificiellement. 

Les  hautes  températures  estivales  fatiguent 
en  effet  les  vaches  laitières,  dont  le  lait  devient 
de  ce  fait  médiocre  ;  elles  favorisent,  en  outre  et 
tout  à  la  fois,  la  fermentation  rapide  de  ce  lait 
médiocre,  et  le  développement  des  colonies  mi¬ 
crobiennes  auxquelles  il  sert  de  véhicule  et  de 
milieu  de  culture. 


Quelle  que  soit  d’ailleurs  l'affection  reconnue 
par  le  praticien  appelé  auprès  d’un  nourrisson 
atteint  de  vomissement,  la  thérapeutique  d’ur¬ 
gence  qui  s’impose,  et  qui  est  commune  à  tous  les 
cas,  consiste  à  mettre  l’organe  au  repos  en  sup¬ 
primant  momentanément  toute  alimentation.  ■ 
On  aura  recours  en  même  temps  à  une  anodine, 
mais  efiicace  médication  anti-émétisante. 


L’antique  potion  de  Rivière  trouvera  là  une 
de  ses  plus  immédiates  indications.  On  sait 
qu’elle  agit  uniquement  par  l’acide  carbonique 
qu’elle  dégage  dans  l’estomac.  Toutefois,  cette 
potion  ne  suffira  pas  à  calmer  la  soif  ardente  des 
petits  malades,  non  plus  qu’à  lutter  contre  la 
déshydratation  quedeur  fait  subir  une  abondante 
déperdition  de  liquides  (vomissements  et  diar¬ 
rhée.) 

Aussi,  semblera-t-il  plus  avantageux  d’utiliser 
les  propriétés  de  l’acide  carbonique,  tel  qu’il  se 
trouve  à  l’état  libre  dans  l’eau  de  La  Reine  de 
Vais. 

Les  avantages  de  cette  eau  ne  résident  pas 
seulement  dans  sa  forte  teneur  carbo-gazeuse, 
mais  aussi  dans  sa  minéralisation  faiblement 
alcaline,  qui  intervient  opportunément  pour 
saturer  et  neutraliser  l’acidité  anormale  dont  les 
voies  digestives  sont  le  siège. 

La  Reine  de  Vais  est  l’agent  essentiel  de  la 
diète  hydrique,  méthode  héroïque  du  traitement 
d’attaque  des  états  infectieux  du  tractus  gastro¬ 
intestinal  de  l’enfant.  Parfaitement  tolérée  en 
toutes  circonstances,  elle  apaise  la  soif,  tempère 
la  sécheresse  de  Toro-pharynx,  calme  les  vomis¬ 
sements,  restitue  au  milieu  intestinal  l’alcalinité 
qui  est  la  caractéristique  de  son  chimisme  phy¬ 
siologique,  et  favorise,  par  surcroît,  la  diurèse,  si 
nécessaire  à  la  dépuration  de  l’organisme. 

Administrée  pure  et  froide,  par  cuillerée  à 
café  ou  à  dessert,  pendant  les  premières  heures 
(24  à  36),  elle  servira  ultérieurement  de  support, 
si  j’ose  m’exprimer  ainsi,  aux  quelques  gorgées 
de  lait  qui  constitueront  un  essai  de  rep)rise  de 
l’alimentation,  quand  Torage  du  début  paraîtra 
diminuer  de  violence. 

Que  s’il  était  nécessaire,  en  outre,  d’augmen¬ 
ter  la  masse  sanguine  appauvrie  par  l’excès 
des  évacuations,  de  petits  lavements  de  Reine 
de  Vais  y  pourvoieraient,  tout  aussi  bien  d’ail¬ 
leurs  que  des  injections  sous-cutanées  de  sérum 
physiologique,  ou  mieux,  de  sérum  glucosé,  dont 
l’action  tonique  mérite  d’être  recherchée  toutes 
les  fois,  et  c’est  assez  fréquent,  que  Thypôsthé- 
nie,  inséparable  des  affections  gastro-intestinales 
de  l’enfant,  menace  d’aboutir  au  collapsus. 

E.-D.  Gaston. 
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L’Actualité  Scientifique 

La  Presse 


Spasme  colique  et  psychisme. 

La  radiologie  nous  apprend  que  le  plus  grand 
nombre  des  stases  intestinales  ne  sont  pas  le  ré¬ 
sultat  d’une  atonie  trop  facilement  invoquée 
mais  bien  plus  habituellement  d’un  spasme  coli¬ 
que,  surtout  fréquent  dans  la  portion  terminale. 
Derrière  l’obstacle  causé  par  la  contraction  et 
la  rétention,  l’intestin  se  dilate  dans  sa  partie 
proximale  et  c’est  ce  qui  explique  dans  nombre 
de  cas  l’augmentation  de  volume  du  cæco-as- 
cendant. 

La  théorie  nerveuse  du  spasme  intestinal  est 
d’autant  plus  facilement  admissible  que  nous 
connaissons  tous  l’influence  du  psychisme  dans 
la'  pathologie  digestive. 

D’ailleurs,  dit  le  D^  GitEHLiNOEn  (de  Châtel- 
guyon),  tous  les  malades  chez  qui  l’on  constate 
du  spasme  intestinal  se  présentent  à  l’examen 
comme  des  nerveux,  des  instables  qui,  à  côté  de 
leurs  troubles  coliques,  montrent  d’autres  dé¬ 
terminations  neuro-végétatives,  chute  de  pres¬ 
sion,  syndrome  solaire,  etc.  Lorsque  pensant  à 
une  affection  organique,  le  chirurgien  est  in¬ 
tervenu  et  leur  a,  par  exemple,  enlevé  l’appen¬ 
dice,  l’amélioration  n’a  été  que  très  passagère  et 
bientôt  tous  les  symptômes  sont  apparus  à  nou¬ 
veau. 

Dès  lors,  à  ces  surmenés  du  système  nerveux, 
à  ces  déséquilibrés  de  la  vie,  il  est  légitime  de 
conseiller  le  repos,  l’isolement,  d’exercer  une  psy¬ 
chothérapie  active  qui,  jointe  à  un  traitement 
sédatif,  à  un  régime  modéré,  leur  procurera,  sinon 
ime  guérison,  tout  au  moins  ime  amélioration, 
dont  l’intensité  et  la  durée  seront  faites  du  coeffi¬ 
cient  personnel  du  médecin  et  de  la  confiance 
qu’il  aura  su  inspirer. 

Mais  presque  tous  les  malades  présentent  une 
épine  organique,  une  lésion  initiale  qui. a  été  le 
point  de  départ  des  manifestations  spasmodi¬ 
ques. 

C’est  par  l’analyse  rigoureuse  du  malade  que 
nous  pourrons  déterminer  la  part  respective 
de  la  lésion  organique  initiale,  des  imprégnations 
antérieures,  des  modifications  du  milieu  inté¬ 
rieur  et  des  réactions  psychiques. 

Le  spasme  est  le  plus  souvent  une  réaction 
d’irritation  locale,  exagérée  par  les  altérations 
nerveuses  de  voisinage  et  à  distance,  et  avant  d’in¬ 
criminer  uniquement  un  désordre  du  psychis¬ 
me,  un  pur  nervosisme,  il  est  indispensable  de 
rechercher  les  lésions  locales  ,  qui  ont  pu  lui  don¬ 
ner  naissance. 

Au  point  de  vue  thérapeutique,  on  de-vra  s’ins¬ 


pirer  des  résultats  de  l’examen  complet  auquel 
on  aura  procédé,  c’est-à-dire  modifier  les  lésions 
colitiques,  régulariser  le  système  nervenj 
végétatif,  stimuler  les  décrétions  endocriniennes 
déficientes  et  réaliser  une  psychothérapie  de  tous 
les  instants.  {Marseille  Médical,  25  février  1929.) 

La  pression  veineuse  périphérique  dans  les  syndromes 
médiastinaux. 

MM.  ViLLARET  et  Martin  concluent  que  ■ 

1 0  La  pression  veineuse  périphérique  est,  en 
général,  élevée  dans  les  syndromes  médiasti¬ 
naux. 

Cette  éiévation  tient  le  plus  souvent  à  un 
étranglement  de  la  veine  cave  supérieure  par 
une  médiastinite  fibreuse. 

Le  volume  de  la  tumeur  joue  un  rôle  mécani¬ 
que  secondaire. 

La  pression  veineuse  peut  être  enfin  élevée  par 
suite  de  la  souffrance  du  cœur  (stase  auriculaire 
et  dilatation  ventriculaire  droite).  C’est  là  un 
accident  plus  rare,  et  lié  alors  à  mie  lésion,  ou  des 
orifices  cardiaques,  ou  du  parenchyme  pulmo¬ 
naire,  plus  qu’à  un  obstacle  médiastinal. 

2'*  La  pression  veineuse  peut  être  normale  ou 
basse,  ce  dernier  phénomène  étant  lié  sans  doute 
à  un  processus  plus  rare  de  béance  veineuse  par 
médiastinite  attractive. 

3°  Les  modifications  de  la  pression  veineuse  1 
périphérique  nous  paraissent  se  révéler  comme 
la  manifestation  la  plus  absolue  et  la  plus  précise 
des  troubles  fonctionnels  vasculaires  au  cours  des 
syndromes  médiastinaux. 

4°  La  recherche  de  la  pression  veineuse  péri¬ 
phérique  constitue  un  signe  direct  et  dynamique 
à  opposer  aux  trop  nombreux  symptômes  indi¬ 
rects  et  statiques.  Elle  apporte  un  élément  de 
‘contrôle  pour  le  diagnostic,  et  de  surveillance 
pour  le  pronostic  et  le  traitement,  notamment 
en  ce  qui  concerne  la  thoracenthèse  et  le  pneu¬ 
mothorax  thérapeutique.  {La  Presse  médimk, 
23  février  1929.) 

La  colite  appendiculaire  et  les  cas  limites 

de  l’appendicite.  1 

A  l’époque  actuelle,  l’appendice  est  considéré  1 
avant  tout  comme  un  organe  lymphoïde,  qui 
s’infecte  primitivement,  et  détermine  secondai¬ 
rement  la  colite,  contagionnant  de  façon  conti¬ 
nue  ou  discontinue  le  côlon  adjacent.  Au  point 
de  vue  des  rapports  des  deux  affections,  si  l’on 
suit  de  près  les  cas  limites  de  l’appendicite,  ceiK  i 
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qui  sont  intnqués  avec  la  colite,  si  J’ou  prend 
soin  d’observer  les  malades  dès  les  preniières  se¬ 
maines,  on  aboutit  à  des  constatations  intéres¬ 
santes,  que  précise  le  Df  Paul  Jacquet, 

D’abprd,  la  fréquence  de  la  colite  liée  à  l’ap-. 
pendicite,  dans  ses  formes  chroniques  tout  au 
moins,  est  extrême,  et  il  estpen  d’appendicnlairps 
qui  n’aient  eu,  à  un  moment  donné,  à  souffrir  de 
leur  côlp!). 

L’appendicite  est  susceptible  d’engendrer  la 
colite  ;  mais  ce  qui  frappe  bien  souvent  pendant 
les  premiers  mois,  c’est  l’alternance  beauconp 
plus  que  la  simultanéité  des  réactions  coliques  et 
des  réactions  appendiculaires.  Pendant  ces  délais, 
en  effet,  au  cours  d’examens  répétés,  la  sensibilité 
appendiculaire  n’apparaît  que  par  éclipses  ; 
petit  à  petit,  les  phénomènes  réflexes  liés  à  l’ap¬ 
pendicite  se  précisent,  et,  dans  bien  des  cas,  les 
malades  donnent  l’impression  d’être,  chrono¬ 
logiquement,  des  colitiques  avant  d’être  des  ap¬ 
pendiculaires,  et  la  nôtion  de  subordination  de  la 
colite  à  l’appendicite  n’est  nullenient  évidente. 

II  semble  donc  bien  que  le  rôle  du  côlon  doive 
être  réhabilité.  A  côté  des  annexes,  et  de  la  vé¬ 
sicule  biliaire,  et  sur  le  même  plan  qu’eux  peut- 
être,  il  peut  donner  naissance  à  des  infections 
chroniciues,  migratrices  de  l’abdomen,  génératri¬ 
ces  habituelles  d’adhérences  lointaines  et  de  pé- 
riviscérites,  et  susceptibles  de  retentir  direc¬ 
tement  sur  les  organes  précités. 

Si  son  action  n’est  pas  évidente,  du  moins  n’en 
est-elle  pas  moins  certaine.  Frappés  de  ces  ano¬ 
malies,  trop  d’auteurs  ont  encore  tendance  à  iso¬ 
ler  l’appendicite  chronique  comme  une  maladie 
autonome,  ayant  sa  place  à  part  dans  le  cadre  de 
l’appendicite.  {Paris  médical,  23  février  1929.) 

Anus  lombaire  (indications  et  technique). 

H.  DpLAGENJÈRE  (du  Majis)  nous  parle  de 
l’anus  lombaire  et  de  la  technique  à  suivre  ; 

L’anus  lombaire  se  pratique  sur  le  côlon  des¬ 
cendant,  dans  la  région  où,  généralement  dé¬ 
pourvu  de  mésocôlon,  il  est  accolé  à  la  paroi. 

L’intervention  est  rapide,  facile,  sans  danger 
comme  temps  préliminaire  d’une  intervention 
plus  grave  sur  l’intestin  occlus. 

Avantagés  :  paroi  abdominale  intacte  et  pro¬ 
pre  pour  le  deuxième  temps  oirératoire.  Bonne 
vidange  du  gros  intestin  droit.  Fermeture  ulté¬ 
rieure  aussi  simple  et  facile  que  l’ouverture. 

Imoavénienls  :  Surveillance  plus  difllcile  par 
le  malade.  Pendant  l’exécution  de  l’anus  l’ex¬ 
ploration  de  la  région  est  limitée. 

Indications l’anus  lombaire  est  indiqué  dans 
Jes  occlusions  dues  à  des  lésions  de  l’anus,  du 
rectum  et  de  la  terminaison  de  FS  iliaque.  Dans 
tous  les  .autres  cqs,  où  l’obstacle  est  en  auront  du 
côlon  lombaire.,  il  faut  pratique,!'  un  anus  cajcal. 
Technique  :  Position  du  malade  :  position  ven¬ 


trale  la  plus  commode;  elle  ajigipente  la  pression 
intra-abdominale  et  aide  à  faire  saillir  l’intestin 
cherché  dès  que  l’aponévrose  ilio-lombaire  est 
sectionnée.  Pour  ne  pas  augmenter  la  gêiie  res¬ 
piratoire  et  obtenir  l’immobilité,  malgré  le  bal¬ 
lonnement  du  vqntre,  un  coussin  épais  etrésistaiit 
sous  le  thorax  et  sous  le  pubis.  Lq  position  laté¬ 
rale  droite  rend  l’opération  plus  difficile  mais  per¬ 
met,  au  besoin,  l’anesthésie  locale  ou  la  racbia- 
nesthésie. 

Anesthésie  :  éther  ou  Schleich  ;  plus  commodes^ 
et  plus  rapides  que  rachi  ou  anesthésie  locale. 

Incision  :  Incision  courbe,  concave  en  haut 
et  en  dehors  commençant  au  niveau  du  triangle 
de  J.-  L.  Petit,  à  3  centimètres  au-dessus  de  la 
crête  iliaque,  se  portant  en  dedans  vers  le  bord 
externe  de  la  masse  lombaire  et  se  recourbant 
verticalement  en  haut. 

L’intestin  n’a  pas  de  méso  (généralité  des  cas)  : 
dès  l’ouverture  il  vient  s’offrir  ;  l’intestin,  en 
effet,  est  plaqué  à  la  paroi  et  .accessible  daps  la 
portion  horizontale  de  l’incision,  près  de  la  par¬ 
tie  incurvée,  sous  l’aponévrose  ilio-lombaire. 

L’intestin  a  un  méso  :  le  péritoine  est  visible 
dans  l’angle  externe  de  l’incision.  Prolonger  alors 
l’incision  verticalement  en  haut  le  long  du  bord 
externe  de  la  masse  lombaire,  et  ,  après  section 
de  la  séreuse,  rechercher  et  amener  l’intestin 
dans  la  portion  horizontale  de  l’incision  où  il  sera 
facile  à  extérioriser  et  à  fixer. 

L’intestin  est  appliqué  sur  le  rein  (par  manque 
de  mésocôlon  )  :  le  doigt  en  dedans  vers  la  face 
antérieure  du  rein  doucement  accrochera  le  bord 
interne  du  côlon  et  l’amènera  vers  l’orifice  pé¬ 
ritonéal,  et  par  des  tractions  dopces  arrivera  à 
constituer  à  l’intestin  hernié  une  sorte  de  méso¬ 
côlon  qui  permettra  de  l’extérioriser. 

Traitement  de  l’intestin.  —  S’il  est  possible 
d’éviter  les  points  perforants,  point  de  départ, 
de  la  péritonite,  l’ouverture  de  l’intestin  devra 
être  la  règle,  que  le  malade  s.oit  en  occlusion  com¬ 
plète  ou  en  obstruction. 

Isolement  de  l’anse  m/es/inale:  pas  nécessaire  si 
pas  de  méso.  Il  suffit  d’inciser  dans  le  sens  .de 
l’incision  cutanée. 

Si  méso  :  fixation  au  péritoine  pariétal  .par 
points  en  LT  séparés  à  la  soie  fine  «  in  situ  »  (ai¬ 
guille  fine  courbe).  On  passe  d’abord  dans  le  pé¬ 
ritoine  pariétal  puis  dans  un  petit  piiséro-séreux 
saisi  avec  une  finè  pince  à  dents  de  souris,  ou  à 
cataracte,  enfin,  on  repasse  dans  fa  séreuse  parié¬ 
tale.  Points  isolés  tous  les  .5  millimètres. 

Si  l’anse  peut  être  attirée  en  dehors  ;  yfçfer 
l’anse  par  pression  avec  fa  ipain  puis  avec  la 
pince  à  coprostase  (placée  dans  le  sens  de  l’inci¬ 
sion). 

Placer  ensuite  dans  cette  anse  alîaissée  toutes 
les  petites  anses  des  iils  puis  enlever  la  pince  ©t 
passer  les  deux  bouts  de  chacun  des  fils  dans  la 
séreuse  péritonéale. 
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Ouverture  de  l’intestin  :  Si  bonne  extériorisa¬ 
tion  et  isolement  avec  des  compresses,  implanta¬ 
tion  du  tube  de  Paul.  Après  vidange,  nettoyage 
et  fixation  aux  pourtours  de  l’incision  périto¬ 
néale.  Si  l’intestin  suturé  au  péritoine,  extério¬ 
risé  :  après  avoir  fermé  la  plaie  le  plus  possible 
et  accumuler  des  mèches  mouillées  de  coton  sté¬ 
rilisé,  ouverture  de  2  à  3  centimètres  au  thermo¬ 
cautère. 

Fermeture  de  la  plaie  :  les  bords  fixés  à  la  peau 
par  des  crins  de  Florence,  les  cotons  souillés  en¬ 
levés  et  la  plaie  nettoyée,  mettre  une  sorte  de 


couronne  de  gaze  et  de  coton  et  par  dessus  une 
plaque  épaisse  de  coton. 

Fermeture  de  l’anus  lombaire  : 

Il  n’y  a  pas  de  méso  :  bien  aviver  la  peau,  ex¬ 
ciser  le  pourtour  de  l’anus  et  libérer  la  muqueuse. 
Après  avivement  de  la  muqueuse  suture  avec 
petit  surjet  au  point  de  Connel  et  par  dessus  deux 
plans  de  suture  avec  catgut  chromé,  à  points  sé¬ 
parés.  Il  sera  bon,  entre  ces  fils,  de  placer  1  ou  2 
petits  drains  à  retirer  après  quelques  jours. 

Il  y  a  un  méso  :  l’anus  se  fermera  comme  on  fer¬ 
me  un  anus  cœcal  ou  iliaque.  (Paris  chirurgi¬ 
cal,  1929,  n«  1). 
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Paris 


L’action  hématopoiétique  des  fortes  doses  de  jus 
frais  de  citron. 

(MM.  Mouriquand,  Leulier  et  Melle  Schoen.  — 
Académie  de  Médecine  ;  11-6-1929.) 

Ün  connaît  les  propriétés  antiscorbutiques  des  jus 
frais  (citron,  orange,  en  particulier)  et  leur  usage 
dans  le  traitement  des  troubles  par  carence  de  vita¬ 
mine  C.  Les  états  de  carence  en  question  comportent 
une  anémie,  peu  sensible  à  la  médication  martiale, 
mais  rapidement  amendée  par  l’emploi  des  jus  frais, 
qui  offrent  ici  un  pourvoir  hématopoïétique  très  net. 

M.  Mouriquand  s’est  demandé  si  le  jus  frais  de  ci¬ 
tron  ou  d’orange  n’aurait  pas  une  action  du  même 
genre  dans  les  anémies  sans  carence  de  vitamine  C. 
11  a  soumis  des  cobayes  à  une  inanition  équilibrée 
(réduction  de  la  ration  calorique  mais  avec  vita¬ 
mines).  L’anémie  est  apparue  vers  le  50®  jour,  sui¬ 
vie  de  mort  vers  le  60®  jour.  Donnant  une  dose  forte 
de  jus  de  citron,  en  maintenant  la  même  réduction 
de  ration  calorique,  il  a  vu  les  globules  rouges  re¬ 
monter  à  un  taux  notablement  plus  élevé,  ainsi  que 
les  globules  blancs,  et  se  maintenir  à  ce  taux  jus¬ 
qu’à  la  mort  du  cobaye. 

Ainsi  donc,  les  jus  frais,  qui  sont  de  pui.ssants  ex¬ 
citants  hématopoïétiques  dans  les  anémies  liées  à 
l’avitaminose  C,  le  sont  également  à  fortes  doses 
dans  les  anémies  relevant  d’une  inanition  simple, 
équilibrée.  Lorsque  l’apport  des  calories  est  insuffi¬ 
sant,  de  très  fortes  doses  de  jus  trais  arrivent  à  rele¬ 
ver  le  taux  des  hématies  et  de  leur  hémoglobine. 

M.  Mouriquand,  dans  des  recherches  cliniques  en 
cours,  fait  des  essais  de  cette  thérapeutique  comme 
traitement  de  certains  états  anémiques. 

Sur  le  quotient  albumineux  du  sérum. 

(MM.  AchÀrd,  Grigaut,  Codounis,  et  Boutroux. 

-—  Académie  de  médecine  ;  11-6-1929.) 

Le  quotient  albumineux  du  sérum,  c’est-à-dire 


le  rapport  des  deux  principales  protéines  du  .sérum 
sanguin,  sérine  et  globuline,  a  été  présenté  sous  des 
sérine  globuline 

formules  diverses  :  - ,  ou - .  ou  même 

globuline  sérine 

protéines  totales 
globuline 

Quoiqu’il  en  soit,  plusieurs  auteurs  ont  étudié  les 
variations  de  ces  protéines  du  sérum  sanguin,  à 
l’état  normal  et  dans  diverses  maladies.  On  a  trouvé 
l’équilibre  protéinique  du  sérum  modifié  dans  les 
néphrites  hydropigènes,  l’éczéma  des  nourrissons 
(Ribadeau-Dumas),  l’insuffisance  hépatique  (Filins- 
ki),  la  cirrhose  du  foie  (Abràmi  et  R.  Wallich).  M. 
Achard  et’'ses  collaborateurs  ont  repris  cette  ques¬ 
tion  en  l’étendant  à  nombre  d’autres  maladies.  Ils 
ont  vu  le  quotient  albumineux  du  sérum  offrir  des 
modifications  chez  des  malades  atteints  d’angine,  de 
pneumonie,  d’érysipèle,  etc.  Ils  concluent  que  ce  ca¬ 
ractère  est  assez  répandu  et  en  définitive  n’appartient 
en  propre  ni  à  l’éczéma  des  nourrissons,  ni  à  la  cirrho¬ 
se  du  foie,  ni  à  l’insuffisance  hépatique,  ni  aux  né¬ 
phrites  hydropigènes. 

Les  eczématides  secondaires  au  cours  des  intertrigos, 
(M.  PaulRavaüt.  -  Académie  de  Médecine-, 

Les  intertrigos,  surtout  anciens,  se  compliquent 
parfois  de  lésions  eczématiformes  survenant  en  des 
régions  diverses  du  corps.  M.  Ravaut  présente,  sur 
ces  eczématides,  des  considérations  pathogéniques 
intéressantes  qui  ont  une  répercussion  sur  la  théra¬ 
peutique.  Elles  montrent  le  chemin  de  la  guérison 
de  ces  dermatoses. 

Au  point  de  vue  clinique,  les  choses  se  passent  ain¬ 
si.  Dans  un  premier  temps  apparaît  l’intertrigo,  gé¬ 
nital,  interfessier,  sous-mammaire,  axillaire,  etc. 
Dans  un  deuxième  temps,  qui  n’est  pas  d’ailleüis 
très  fréquent  et  qüi  se  montre  quelques  mois  voiré 
quelques  années  plus  tard,  se  produisent  des  lésions 
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eczématiformes,  généralement  assez  loin  de  l’inter- 
trigo,  à  la  face,  aux  bras,  au  thorax,  etc. 

Bactériologiquement,  on  constate  sur  les  inter- 
trigos  en  question  la  présence  de  levures  qui  sont 
absentes  sur  les  eczematides  secondaires.  Biologi¬ 
quement,  les  levures  interviennent  dans  la  genèse 
des  eczematides,  par  provocation  de  phénomènes 
d’allergie. 

Le  traitement  devra  viser  la  lésion  primitive,  l’in- 
tertrigo.  Tant  que  ce  dernier  n’est  pas  guéri,reczé- 
matide  persiste.  Par  contre,  celle-ci  disparaît  souvent 
spontanément  une  fois  l’intertrigo  terminé.  L’inter¬ 
vention  de  phénomènes  de  sensibilisation  ou  d’aller¬ 
gie  incitp  à  appliquer,  en  même  temps,  un  traitement 
général  désensibilisant  ayant  pour  but  de  modifier  le 
terrain  qui  a  permis  l’apparition  de  l’état  allergique. 

Médiastinotomie  déoompressive  pour  tumeur  du 
médiastin. 

(M.  René  le  Fort,  de  Lille.  —  Société  de  chirurgie  ; 
10-4-1929.) 

Les  accidents  de  compression  provoqués  par  les 
tumeurs  du  médiastin  sont  souvent  graves,  et  il  n’est 
pas  mauvais  de  savoir  que  l’on  peut  quelquefois  tout 
au  moins  y  palliqr  par  une  opération  appropriée,  une 
médiastinotomie  décompressive. 

M.  Le  Port  rapporte  le  cas  d’un  homme  de  26  ans, 
vigoureux,  qui  fut  atteintd’accidents  assez  rapides  de 
compression  de  la  veine  cave  supérieure  par  une 
tumeur  du  médiastin. reconnue  à  la  radiographie.  Le 
malade  avait  la  figure  œdématiée,  violacée,  des 
bourdonnements  d’oreillé,  un  cou  énorme,  procon¬ 
sulaire,  une  circulation  collatérale  en  pèlerine  courte, 
de  la  dyspnée,  un  état  d’angoisse.  L’auteur  intervint 
chirurgicalement.  A  chaque  coup  de  bistouri,  du  sang 
noir  jaillit  de  tous  côtés,  une  marée  noir  monte  du 
fond  de  la  plaie,  tout  le  cou  n’étant  qu’une  éponge 
vasculaire.  Ayant  fait  sauter  le  premier  cartilage  cos¬ 
tal,  libéré  le  manubrium,  le  médiastin  s’ouvre  :  en 
quelques  secondes,  la  situation  se  transforme.  La 
décompression  étant  obtenue,  le  sang  cesse  d’affluer 
et  devient  rouge,  le  malade  se  décongestionne  et 
reprend  sa  couleur  normale,  la  respiration  se  régula¬ 
rise.  Des  applications  radiothérapiques  ultérieures  sur 
la  tumeur  amenèrent  la  disparition  de  celle-ci. 

Evidemment,  on  ne  saurait  escompter  toujours 
semblable  succès.  Néanmoins  il  y  a  là  une  indica¬ 
tion  importante,  quand  elle  est  réalisable.  M.  Le  Fort 
signale  sa  technique  de  sternotomie  supérieure  en  L, 
employée  chez,  ce  malade.  P.  L. 

L’action  des  lysats-vacoins  polymicrobiens  sur  les 
localisations  respiratoires  de  la  grippe. 

(MM.  Ch.  Flandrin  etL.  Duchon.  —  Soc.  méd.  des 
Hôp.  de  Paris.  17:5-1929.) 

De  leurs  observations,  les  auteurs  concluent  : 

1“  Que  les  manifestations  respiratoires  observées  au 


cours  de  la  grippe  sont  en  réalité  des  complications 
d;ues  à  des  microbles  d’infection  secondaire. 

2°  Que  les  lysats  vaccins 'polymicrobiens  agis¬ 
sent  sur  ces  microbes  seulement  et  noA  sur  la  grippe 
proprement  dite  ; 

3°  Qu’ils  ont  une  action  curative  et  préventive  sur 
les  complications  respiratoires  de  la  grippe  ; 

4°  Que  la  suppression,  par  la  vaccination,  des  ma¬ 
nifestations  respiratoires  modifie  la  symptomatolo¬ 
gie  et  le  pronostic  de  la  gbippe. 

Guérison  ou  rémission  exceptionnelle  dans  trois  cas 
de  méningite  tuberculeuse  traités  par  l’allergine. 
(MM.  André  Jousset  et  I.  Périsson.  —  Soc.  méd. 
des  hôp.  de  Paris  ;  17-5-1929.) 

Le  diagnostic  de  tuberculose  méningée,  sinon  de 
méningite  tuberculeuse,  avait  été  établi  bactériolo¬ 
giquement  avec  une  rigueur  absolue,  par  de  mul¬ 
tiples  examens  ;  la  présence  des  bacilles  de  Koch  était 
en  opposition  avec  le  caractère  négatif  des  autres  exa¬ 
mens  bactériologiques  effectués  sur  le  liquide  cé¬ 
phalo-rachidien. 

Les  auteurs  ont  utilisé  l’aÜergine,  produit  solu¬ 
ble,  très  riche  en  phosphatides,  extrait  du  bacille 
tuberculeux,  par  un  mélange  d’essences,  à  très  basse 
température  ;  c’est  une  substance  tout  à  fait  dis¬ 
tincte  de  la  tuberculine,  et  dont  la  caractéristique 
e.st  d’engendrer  l’allergie  chez  l’animal  sain  comme  de 
la  développer  dans  le  tuberculeux  défaillant.  D’où 
sa  valeur  thérapeutique^  puisque  l’allergie,  sans  être 
l’immunité,  témoigne  toujours  d’un  certain  dégré  de 
résistance  au  bacille. 

L’allergine  était  administrée  en  injections,  tantôt 
hypodermiques,  tantôt  intra-rachidiennes,à  des  doses 
variant  d’un  quart  de  milligramme  à  un  milligram¬ 
me  tous  les  deux  ou  trois  jours.  Quelques  injections 
ont  suffi  à  produire  une  détente  appréciable  ;  mais 
le  résultat  définitif  a  exigé  la  prolongation  du  traite¬ 
ment  à  intervalles,  il  est  vrai,  de  plus  en  plus  espa¬ 
cés. 

L’efficacité  dé  ce  traitement  parl’allergine  ne  pa¬ 
rait  pas  niable,  et  le  rapprochement  des  effets  obte¬ 
nus  dans  ces  trois  cas  n’est  pas  un  .simple  hasard.  Au 
lendemain  de  chaque  injection,  qu’il  y  eut  ou  non 
choc  réactionnel,  les  malades  étaient  plus  présents  ; 
la  céphalée  s’atténuait,  le  pouls  se  régularisait  ;  chez 
un  malade  même,  le  strabisme  s’amendait  chaque 
fois  pour  réapparaître  progressivement  jusqu’à  l’in¬ 
jection  suivante. 

Deux  cas  d’abcès  pulmonaires,  non  amibiens,  rapi¬ 
dement  améliorés  par  le  traitement  émétlnien. 

(MM.  Brulé,  Laporte  et  R.agu.  —  Soc.  Méd.  des 
hôp.  de  Paris.  31-5-1929.) 

Il  s’agit  de  deux  cas  d’abcès  pulmonaires,  qui,  mal¬ 
gré  leur  gravité  apparente, ont  guéri  rapidement  après 
avoir  reçu  des  injections  sous-cutanées  de  chlorhy¬ 
drate  d’émétine.  Aucun  antécédent,  aucun  examen 
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de  laboratoire  ne  permettait  d’incriminerramibiase,  : 
et  c’est  pour  vérifier  l’action  favorable,  déjà  signalée, 
de  la  médication  émétinienne  dans  les  abcès  non  ami¬ 
biens  du  poumon  que  les  auteurs  ont  institué  cette 
thérapeutique.  Si  le  mode  d’action  de  l’émétine  dans 
ces  cas  reste  encore  difficile  à  interpréter,  l’activité  du 
médicament  paraît  incontestable. 

Dans  le  premier  cas,  malgré  l’absence  presque  cons¬ 
tante  de  fièvre,  il  existait  une  toux  pénible,  ainsi 
qu’une  expectoration  abondante  et  fétide  ;  l’examen 
physique  du  thorax  était  presqu’absolument  néga¬ 
tif,  mais  la  radiographie  montrait  un  abcès  du  vo¬ 
lume  d’une  orange,  avec  un  gros  niveau  de  liquide. 
Les  injections  sous-cutanées  de  6  centigrammes  de 
chlorhydrate  d’émétine  firent  disparaître  la  fétidité 
des  crachats,  qui  avait  résisté  àl’hyposulfite  de  soude 
et  à  deux  injections  intra-veineuses  de  iiovarséno- 
benzol.  Après  six  jours  d’interruption,  cinq  nouvelles 
injections  d’émétine  furent  pratiquées  ;  l’expectora¬ 
tion  disparut  ;  le  malade  se  déclara  guéri,  une  ra¬ 
diographie,  pratiquée  quatorze  jours  après  le  début 
du  traitement  émétinien,  montra  une  diminution 
considérable  de  l’abcès  pulmonaire  qui,  du  volume 
d’une  orange,  était  passé'  à  celui  d’une  amande;  le 
malade  avait  engraissé  de  8  kilos. 

Chez  la  deuxième  malade,  abcès  de  la  partie  su¬ 
périeure  du  poumon,  du  volume  d’une  pièce  de  Ifranc, 
fièvre  à  40°,  expectoration  abondante,  chlorhydrate 
d’émétine  et  0,50  de  stovarsol.  En  3  jours,  la  fiè¬ 
vre  tombe,  les  crachats  diminuent  beaucoup  d’abon¬ 
dance,  l’état  général  s’améliore,  mais  la  poche 
persiste.  Au  bout  d’un  mois,  reprise  de  la  fièvre,  et, 
fait  exceptionnel,  apparition  d’une  grosse  adénopa¬ 
thie  sous-claviculaire  correspondant  au  siège  juxta- 
apical  de  l’abcès  pulmonaire  ;  une  nouvelle  série  d’in¬ 
jections  arrête  cette  reprise  des  accidents,  et  la  ma¬ 
lade  peut  être  actuellement  considérée  comme  guérie. 

A  remarquer  que  si  l’action  thérapeutique  de  l’émé¬ 
tine  est  nette  dans  certains  abcès  du  poumon,  cette 
action  reste  nulle  dans  d’autres  cas.  D’autre  part, 
tous  les  cas  d’abcès  pulmonaires  guéris  par  l’émétine 
ne  présentaient  dans  les  crachats  qu’une  flore  mi¬ 
crobienne  banale  ;  les  spirilles  y  restaient  incons¬ 
tants. 

L’émétine  semble  active  en  pareils  cas,  alors  même 
qu’on  l’emploie  à  doses  relativement  faibles  ;  4  à  6 
centigrammes  pendant  5  ou  G  jours  ;  elle  n’oifre  ainsi 
aucun  inconvénient,  et  il  est  indispensable  d’y  re¬ 
courir;  on  sait  trop  la  gravité  extrême  de  la  plupart 
des  abcès  du  poumon  pour  négliger  cette  médication. 

Deux  cas  d’agranulocytose  chez  des  syphilitiques 
traités  par  l’acétylarsan  et  le  bismuth. 

(MM.  Ch.  Aubertin.  Blancstein  et  Lehmann.  — 
Soc.  Méd.  des  hôp.  de  Paris.  24.-5-1929.) 

(MM.  Mousqvin  et  Fleury,  —  Ibid.,  31-5-1929.) 

Il  s’agissait,  non  d’agranulocytose  pure,  mais 
d’agranulocytose  avec  anémie,  thrombopénie  et  syn¬ 
drome  hémorragique.  De  cette  communication,  il  ’ 


ressorti  que  l’agranulocytosejpeut  se  voir,  chez  des 
syphilitiques,  en  dehors  du  traitement  par  l’arséno- 
benzol  ;  élle  peut  survenir  au  cours  du  traitement  par 
d’autres  composés  arsénicaux  ainsi  que  par  des  sels 
de  bismuth. 

Etat  sublébrile  permanent  dans  la  tétanie  latente. 

(A.  Théohari,  de  Bucarest.  Soc.  méd.  des  Uf.  k 
Paris.  24-5-1929.) 

La  tétanie  peut  être  précédée  pendant  de  longs 
mois  par  une  grande  fatigue,  avec  petite  fièvre  cons¬ 
tante  (37°  à  37°5). 

La  température  peut  persister  de  longs  mois  après 
la  disparition  des  contractions  musculaires. 

L’élévation  thermique  peut  exister  pendant  des 
années,  sans  tétanie  manifeste,  mais  avec  de  l’hy- 
perexcitabilité  neuro-musculaire  à  l’examen  électri¬ 
que  (tétanie  latente). 

Action  de  l’émétine  dans  les  cas  de  bronchites  san¬ 
glantes  ou  fétides  à  spirilles. 

(A.  Théohari,  de  Bucarest.  Soc.  Méd.  des  hôp.  ie 
Paris.  24-^-1929.) 

Les  solutions  froidement  préparées  d’émétine  {chlo¬ 
rhydrate  ou  sulfate)  à  la  dose  de  0,  04  par  la  voie  sous 
cutanée  font  disparaître  les  hémoptysies  des  bron¬ 
chites  sanglantes  à  fuso-spirilles. 

Les  rechutes,  la  guérison  des  bronchites  sanglantes 
sous  l’influence  de  l’émétine  sont  en  relation  avec 
la  présence  ou  l’absence  des  fuso-spirilles  dans  les 
crachats. 

Les  mêmes  considérations  s’-appliquent  aux  cas 
de  bronchites  fétides,  où  l’on  constate  la  présence  de 
spirilles  et  de  bacilles  fusiformes. 

Etant  donnée  la  guérison  rapide  des  gangrènes  pul¬ 
monaires  à  forme  pnumonique  sous  l’influence  de 
l’émétine,  une  action  de  cette  substance  sur  les  fuso- 
spirilles  de  la  gangrène  est  vraisemblable. 

G.  F. 


Lyon 

Société  Nationale  de  Médecine  et  des  Sciences 
Médicales. 

Exostose  ostéogéniqüe  du  cubitus. 

MM.  Laroyrnne  et  Meyssonnier  présentent  un 
jeune  homme  de  15  ans,  venu  à  l’hôpital  pour^une 
tumeur  de  la  face  antérieure  de  l’avant-bras^droit, 
apparue  un  an  environ  auparavant  et  ayant -assez 
rapidement  augmenté  de  volume  dans  les  derniers 
temps.  La  tumeur  siégeait  sur  le  quart  inférieurdu 
cubitus  droit,  était  dure,  adhérente  à  l’os,  indolore, 
sans  modifications  de  la  peau  à  son  niveau.  Surlara- 
diographie  la  tumeur  présentait  tous  les  caractères 
d’une  exostose  :  saillie  en  chou-fleur,  transparence 
^  moindre  que  dans  les  tumeurs  à  myéloplaxes,  ang- 
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mentation  du  diamètre  de  l’os  qui  est  en  même  temps 
raccourci,  ce  qui  a  amené  une  incurvation  en  dedans 
du  radius.  On  pratiqua  une  résection  en  partie  sous- 
périostée  du  cubitus  sur  quatre  centimètres.  Actuel¬ 
lement,  vingt  Jours  après  l’intervention,  le  résultat 
fonctionne!  est  satisfaisant. 

Rétrécissement  mitral  pur  chez  l’homme. 

MM.  Paliasse  et  R.  Cade  présentent  une  pièce 
provenant  de  l’autopsie  d’un  jeune  homme  de  27  ans, 
entré  à  l’hôpital  pour  tachy-arythmie  et  gros  foie. 
Aucun  antécédent  pathologique.  A  l’examen,  aryth¬ 
mie,  pouls  faible  et  presque  incomptable,  conges¬ 
tion  des  bases,  gros  foie,  traces  d’albumine.  Wasser¬ 
mann  négatif.  Ultérieurement,  on  entendit  à  la 
pointe  un  souffle  et  un  dédoublement  du  second  bruit. 
On  vit  ensuite  apparaître  du  subictère  des  conjonc¬ 
tives,  des  œdèmes  des  membres  inférieurs  et  enfin 
des  signes  d’infarctus  pulmonaire  ;  dyspnée,  ex¬ 
pectoration,  noirâtre,  mort  en  pleine  asystolie.  A 
l’autop,5ie,  gros  épanchement  de  la  base  droite 
(une  ponction  exploratrice  à  ce  niveau  avait  d’ail¬ 
leurs  ramené  du  liquide)  ;  nombreux  infarctus  dos 
deux  poumons,  mais  surtout  à  droite  ;  cœur  hyper¬ 
trophié,  avec  rétrécissement  mitral  sans  trace  d’in¬ 
duration,  ni  de  végétations,  ni  d’épaississement  des 
valves  mitrales,  sans  aucune  trace  de  lésions  cica¬ 
tricielle  d’endocardite.  En  somme,  aspect  de  rétrécis¬ 
sement  mitral  pur,  affection  dont  l’étiologie  est 
encore  extrêmement  discutée,  les  cardiologues  ten¬ 
dant  de  plus  en  plus  à  admettre  qu’elle  est  rarement 
congénitale,  mais  plutôt  le  résultat  d’un  processus 
adhérent  d’endocardite  dû  à  une  infection  tantôt 
héréditaire,  tantôt  rhumatismale,  et  s’observant  pres¬ 
que  exclusivement  chez  la  femme. 

Coexistence  d’insuffisance  aortique  et  d’anévrysme 
artério-veineux.  Endocardite  infectieuse  secondaire. 

M.  Gravier  présente  l’observation  d’un  homme 
de  27  ans  chez  lequel  on  constatait  : 

1»  un  anévrysme  artério-veineux  de  la  fémorale 
droite,  consécutif  à  un  accident  par  balle  de  revolver 
survenu  dix  âns  plus  tôt  ;  2“  une  insuffisance  aorti¬ 
que  de  nature  certainement  endocarditique,  mais 
d’étiologie  indéterminée,  car  on  ne  relève  pas  de 
rhumatisme  dans  les  antécédents.  Les  signes  périphé¬ 
riques  de  cette  insuffisance  aortique  étaient  très  accu¬ 
sés,  de  même  que  les  symptômes  fonctionnels.  Ceux- 
ci  sont  d’ailleurs  apparus  récemment,  fait  qui,  joint 
à  l’existence  d’une  splénomégalie  importante,  doit 
tairepenseràl’existence  d’une  endocardite  infectieuse 
surajoutée.  Mort  subite.  Autopsie;  lésion  aortique 
ancienne  ayant  amené  la  soudure  des  valves  pos¬ 
térieures,  lésions  récentes  sous  forme  de  petites 
végétations  nettement  infectieuses.  On  ne  trouve 
pas  de  gros  anévrysme  au  niveau  de  la  fémorale 
droite; la  communication  artérioso-veineuse  se  fait 
presque'  par  anastamose  directe  ;  on  note  cependant 
un  petit  récessus  occupé  par  deux  petites  végéta¬ 


tions  blanchâtres,  réprésentant  une  greffe  infectieù.se' 
analogue  à  celle  de  l’orifice  aortique. 

Aortite  ulcérô-végétante  greffée  sur  une  aértite 
syphilitique.  ' 

MM.  Jeannin  et  Virely  rapportent  l’dbservâtioff 
d’un  malade  du  service  de  M.  Petitjean  (de  IDijon),. 
entré  à  l’hôpital  pour  de  l’aphasie.  Antécédents  :■ 
paludisme,  habitudes  éthyliques.  En  mars  1928,  ap¬ 
pendicite  avec  abcès  iliaque  et  depuis  persistance 
de  suppuration  et  d’accès  fébriles.  En  septembrele 
malade  est  pris  brusquement  d’aphasie  motrice  ty= 
pique.  Pas  de  signes  de  la  série  pyramidale.  Pupille 
enmyo,sis  ne  réagissant  pas  à  la  lumière.  Tension  ar^ 
térielle  18  /lO.  Cicatrice  de  chancre  dans  le  sillon 
balano-préputial  ;  Wassermann  positif  dans  le  sang 
et  le  liquide  céphalo-rachidien.  Mort  subite  huit  jours 
après  l’entrée.  Autopsie  :  abcès  rétro-cæcal  du  vo¬ 
lume  d’une  grosse  noix  ;  gommes  intra-hépatiques  ; 
rate  hypertrophiée  avec  plusieurs  gommes  ;  reins ^ 
bosselés  ;  sur  l’aorte,  nombreuses  plaques  gélatini- 
formes  typiques  ;  en  outre,  à  2  centimètres  au-des¬ 
sus  de  l’orifice  aortique,  zone  ovalaire  de  la  dimen¬ 
sion  d’une  pièce  de  cinquante  centimes  occupée  par 
une  ulcération  recouverte  de  végétations  gris  rosées 
très  friables.  En  somme,  aortite  ulcéro-végétante 
chez  un  ancien  syphilitique,  ce  qui  est  exceptionnel, 

Corps  étrangers  récidivants  du  genou. 

M.  Ricard  présente  l’observation  d’un  sujet  de 
20  ans  qui,  brusquement,  en  passant  de  la  position 
assise  à  la  station  debout,  ressentit  Une  douleur  dans 
le  genou  droit  ;  même  phénomène,  quelques  jours 
après  à  gauche  ;  depuis,'  ces  accidents  se  sont  renou¬ 
velés  de  façon  irrégulière.  A  l’examen,  on  reconnaît 
dans  chaque  genou,  la  présence  d’un  corps  étranger 
articulaire  que  l’on  extrait  assez  facilement.  Pen- . 
dant  un  an,  tout  alla  bien,  puis  réapparut  une  dou¬ 
leur  intermittente  à  droite  ;  le  malade  put  cependant 
continuer  à  travailler  pendant  un  an,  puis  revint  à 
l’hôpital .  On  intervient  à  nouveau  :  le  corps,  étranger 
se.  trouve  dans  l’échancrure  intercondylienne  et  on 
doit  pour  l’enlever  désinsérer  la  tubérosité  antérieure 
du  tibia  qui  est  ensuite  réimplantée  au  clou.  La  ra¬ 
diographie  avait  montré  des  lésions  d’ostéochondrite 
disséquante. 

Péricardite  aiguë  rhumatismale  sans  atteinte 
articulaire. 

M.  J.  Barbier  rapporte  l’histoire  d’un  j,euae  hom¬ 
me  de  21  ans,  qui  présenta  un  état  infectieux  sévère 
avec  température  â  39°,  hypotension  artérielle,  ten¬ 
dance  syncoipale  au  moindre  mouvement.  A  la  base 
diu  cœur,  on  entendait  un  double  bruit  intermé¬ 
diaire  entre  le  frottement  et  le  souffle  ;  en  descen¬ 
dant  vers  la  pointe,  on  avait  l’impression  que,  sous 
ces  bruits  apparaissaient  les  bruits  normaux  du  cœur. 
On  pensa  à  une  pérkardite  aiguë  probablement  ba- 
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ciliaire.  On  essaya  néanmoins  un  traitement  salicylé  : 
10  grammes,  puis  11  et  12  grammes  pro  die.  Quatre 
jours  après,  le  malade  fut  revu  ;  la  péricardite  avec 
épanchement  s’alTirmait,  l’état  général  était  station¬ 
naire,  la  température  légèrement  moins  élevée.  Une 
enquête  serrée  permit  de  se  rendre  compte  que  le'sa- 
licylate  n’avait  pas  été  donné  à  doses  suffisantes.  On 
le  prescrit  à  nouveau  avec  des  instructions  «  draco¬ 
niennes  »  et,  en  trois  jours,  la  température  tombait 
à  37“,  les  signes  fonctionnels  et  généraux  disparais¬ 
saient,  et  huit  jours  après,  le  cœur  était  normal.  Ce 
cas,  qui  est  à  rapprocher  d’autres  analogues  observés 
par  M.  Gallavardin  et  par  M.  Bouchut,  rnontre  que 
les  localisations  viscérales  du  rhumatisme  peuvent 
se  voir  plus  souvent  qu’on  ne  le  dit,  en  dehors  de 
toute  poussée  articulaire  et  même  chez  des  sujets 
n’ayant  jamais  eu  de  rhumatisme  articulaire. 

Abcès  pulmonaire  et  pleurésie  interlobaire. 

MM.  Pallasse  et  R.  Cade  présentent  l’observa¬ 
tion  d’un  homme  de  51  ans,  entré  à  l’hôpital  pour 
des  phénomènes  pulmonaires  aigus,  ayant  débuté, 
après  quelques  jours  de  céphalée  et  de  inalaise,  par 
un  frisson  violent,  une  température  de  40“,  un  point 
de  côté,  puis  le  malade  s’était  mis  à  tousser  et  à  cra¬ 
cher.  Après  une  phase  d’apyrexie,  les  frissons  avaient 
repris,  la  température  était  remontée  à  40°,  la  dou¬ 
leur  thoracique  et  la  toux  avaient  reparu,  avec  une 
expectoration  purulente.  A  l’entrée,  matité  à  la  par¬ 
tie  moyenne  du  poumon  droit,  avec  vibrations  plu¬ 
tôt  augmentées  ;  obscurité  respiratoire  à  ce  niveau 
et  râles  sous-crépitants  dans  la  moitié  inférieure.  Ra¬ 
dioscopie  :  sommet  droit  un  peu  gris,  ombre  étendue 
à  toute  la  partie  moyenne,  immobilité  presque  com¬ 
plète  de  l’hémidiaphragme.  Pas  de  bacilles  de  Koch 
dans  les  crachats.  Quelques  jours  après,  le  malade 
eut  quelques  crachats  brunâtres  très  fétides.  Une 
ponction  exploratrice  ramena  20  centimètres  cubes 
de  liquide  ayant  un  peu  l’aspect  chocolat  de  certains 
abcès  hépatiques  amibiens.  Intervention  pai“  le  D’’ 
Santy  :  ouverture  et  drainage  de  la  poche  purulente. 
Après  une  phase  d’amélioration  de  plus  d’une  se¬ 
maine,  le  malade  reprit  de  la  fièvre  et  de  la  dyspnée 
et  .succomba.'  L’autopsie  révéla  la  coexistence  d’un 
empyème  interlobaire  et  de  plusieurs  abcès  pulmo¬ 
naires  développés  dans  un  parenchyme  hépatisé,  fait 
intéressant,  étant  donnée  Intendance  actuelle  à  ad¬ 
mettre  la  fréquence  des  véritables  abcès  pulmonaires 
intra-parenchymateux  aux  dépens  de  l’ancienne 
pleurésie  interlobaire  décrite  par  Dieulafoy. 

Appendicite  à  symptomatologie  uniquement  ovarienne. 

M.  Lauovennf,  et  Mlle  Bussy  présentent  l’obser¬ 
vation  d’une  femme  de  30  ans,  venue  consulter 
pour  des  pertes  rouges  ;  l’une  de  celles-ci  avait  été 
abondante  et  accompagnée  dé  violentes  douleurs 
dans  le  bas-ventre  à  droite.  A  l’entrée,  l’examen  mon¬ 
te  e  un  point  douloureux  très  bas  dans  la  fosse  iliaque 
droite  ;  au  toucher,  point  douloureux  intense  dans  le 


cul-de-sac  droit  et  perception  d’une  petite  masse  ar¬ 
rondie  (gros  ovaire  ou  grossesse  extra-utérine  au  dé¬ 
but  ?).  On  intervient  dans  cette  dernière  hypothèse 
et  on  trouve,  à  droite,  un  gros  ovaire  et  une  trompe 
à  pavillon  fermé  renfermant  du  liquide  sous  faible 
tension  ;  l’appendice,  adhérant  par  sa  pointe  à 
Pova’re,  présentait  des  lésions  avancées  localiséesj 
l’extrême  pointe  avec  une  petite  perforation.  De  tels 
cas  sont  assez  courants,  mais  donnent  d’ordinaireune 
symptomatologie  appendiculaire  ;  ici,  on  avait  m 
syndrome  uniquement  ovarien. 

Epithélioma  de  l’angle  interne  de  l’œil. 

MM.  J.  Creyssel  et  V.  Lapierre  présententui 
malade  de '62  ans  qui,  en  mai  1925,  vit  apparaître, 
au  niveau  de  l’angle  interne  de  l’œil  droit,  une  petite 
ulcération  qui  s’étendit  rapidement  et  fut  reconnue 
(biopsie)  .être  un  épithélioma  baso-cellulaire.  Un  trai¬ 
tement  par  les  rayons  X  filtrés  amena  une  rapided- 
catrisation.  Mais  deux  ans  après,  récidive,  elle  ma¬ 
lade  se  présente  à  nouveau  avec  une  ulcération  enva¬ 
hissant  la  paupière  inférieure  et  gagnant  la  lace 
droite  du  nez  jusqu’à  la  ligne  médiane.  On  tenle 
deux  applications  de  radium  qui  restent  sans  suc¬ 
cès.  On  se  décide  alors  à  enlever  en  bloc  toute  la  zone 
suspecte,  y  compris  l’œil  et  le  sac  lacrymal.  Aussitôt 
la  plaie  en  voie  de  bourgeonnement,  on  fait  une  nou¬ 
velle  application' de  radium  qui  amène  une  nécrose 
de  l’os  propre  du  nez  du  côté  droit  ;  nouvelle  inter¬ 
vention  pour  enlever  cet  os  et  des  bourgeons  suspects. 
Cicatrisation  complète  par  la  suite  et  pose  d’un  ap¬ 
pareil  prothétique  en  acétate  de  cellulose,  substaee 
légère,  inaltérable  et  ininflammable. 

Rein  mastic  tuberculeux. 

MM.  Patel  et  Carcassonne  présentent  une  pièce 
enlevée  à  une  femme  de  47  ans  entrée  à  l’hôpital  pour 
une  tumeur  de  la  fosse  iliaque  droite.  Dans  les  anlé-, 
cédents,  bronchites  survenant  chaque  hiver.  Btatgé- 
néral  assez  bon  ;  un  peu  d’amaigrissement.  Auciiè 
trouble  urinaire.  Dans  la  fossé  iliaque  et.  le  tac 
droits,  masse  volumineuse,  donnant  le  contact  loi»-  ! 
baire.  Les  données  cliniques  et  cystoscopiques  lool  j 
penser  à  un  cancer.  Intervention  :  on  enlève  un»  ^ 
de  volume  normal,  doublé  par  une  capsule  adipeuse 
dense  et  serrée.  Le  rein,  à  la  coupe,  e.st  rempli  parte 
foyers  purulents  occupant  des  loges  qui  contienneot 
les  unes  du  pus  crémeux,  les  autres  du  mastic.  Eo 
somme,  rein  tuberculeux,  dont  le  diagnostic  était»-  j 
du  extrêmement  difficile  par  l’absence  d’antécédenls,  j 
de  signes  urinaires,  de  douleurs  à.type  néphritique. 


Cancer  du  rein. 


M.  Gayet  relate  l’observation  d’un  homme de6S  [ 
ms  qui  présentait  des  hématuries  survenant  sans 
cause  apparente  et  indolores.  La  radiographieetles 
inoculations  ne  décelaient  ni  calculs,  ni  tuberculose.  1 
A  l’examen,  rein  gauche  volumineux.  Les  diveiœ  1 
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épreuves  urologiques  montraient  une  très  mauvaise 
élimination  globale,  de  sorte  qu’on  hésite  à  néphrec- 
tomiser.  Cependant,  le  cancer  étant  certain,  et  l’au- 
teilr  ayant  déjà  vu  des  cas  semblables  où  la  néphrec¬ 
tomie  réussit  parfaitement,  se  résout  à  la  tenter. 
Ablation  d’un  rein  gros  comme  les  deux  poings. 
Après  Vingt-quatre  heures  d’anurie  complète,  la 
fonction  urinaire  se  rétablit  peu  à  peu  et  actuelle¬ 
ment  le  malade  va  très  bien. 

Ulcère  double  de  l’estomac. 

M.  P.  Seutrand  présente  une  pièce  provenant 
d’un  homme  entré  à  l’hôpital  âvec  des  signes  évi¬ 
dents  de  perforation  gastrique.  L’intervention  con¬ 
firma  ce  diagnostic  ;  perforation  du  diamètre  d’une 
pièce  d’un  franc  siégeant  sur  la  face  antérieure  du  py¬ 
lore  ;  enfouissement  de  la  perforation  et  gastro- 
entérostomie  au  bouton.  Suites  bonnes  pendant  neuf 
jours  ;  à  ce  moment,  infarctus  pulmonaire  ;  le  lende¬ 
main,  mMæna  qui  se  répète  plus  abondant  les  jours 
suivants.  Mort  au  quinzième  jour  du  début.  La  pièce 
démontre  que  la  perforation  a  été  parfaitement  bou¬ 
chée  ;  à  trois  centimètres  de  l’ulcus  perforé,  Sur  la 
petite  courbure,  cicatrice  d’un  ulcère  ancien. 

Société  médicale  des  hôpitaux. 

A  propos  du  traitement  de  quelques  complications 
de  la  fièvre  typhoïde. 

M.  A.  Pic  cite  huit  cas  de  fièvre  typhoïde  grave,  à 
symptômes  septicémiques  très  accusés,  ayant  pré¬ 
senté  des  complications  diverses  :  hémorragies  intes¬ 
tinales,  troubles  nerveux,  défaillance  cardiaque,  in¬ 
suffisance  rénale  et  hépatique,  et  dans  lesquels  la 
guérison  a  été  obtenue  par  des  abcès  de  fixation,  suir 
vant  la  méthode  de  Fochier. 

Accidents  hémorragiques  daus  la  thérapeutique 
novarsénobenzolique. 

MM.  J.  Gâté  et  Roùsset  relatent  l’observation 
d’une  prostituée  de  23  ans  chez  laquelle  deux  séries 
d’injections  de  novarsénobenzol  faites  en  ville 
avaient  provoqué  des  accidents  (vomissements,  érup¬ 
tions,  angine,  lassitude,  torpeur) .  Malgré  cela,  le  mé¬ 
decin  traitant  commença  une  nouvelle  série  qui  dut 
être  interrompue  après  la  deuxième  injection.  La 
maladefut,  quelques  jours  après,  prise  brusquement 
d’accidents  graves  :  fièvre,  céphalées,  épistaxis,  mé¬ 
trorragies.  A  son  entrée  à  l’hôpital,  la  malade  est 
extrêmement  pâle  et  paraît  shockée  ;  hémorragies 
multiples  :  épistaxis,  métrorragies,  gingivorragie, 
entérorragie  ;  température  40“  ;  pouls,  120.  On  note 
des  ecchymoses  sur  les  membres  inférieurs  (sans 
traumatismes),  et  des  taches  purpuriques  sur  tout  le 
corps.  Le  genou  gquche  est  douloureux,  rouge,  chaud 
et  tendu  ;  choc  rotulien.  Rate  et  foie  non  percepti¬ 
bles.  Rien  aux  autres  appareils.  Les  recherches  héma¬ 
tologiques  donnèrent  les  résultats  suivants  : 


Numération  des  hématies  :  1.200.000. 

Temps  de  saignement  :  9  minutes. 

Temps  de  coagulation  :  7  minutes. 

Caillot  irrétractile, 

_  Dosage  de  l’hémoglobine  50  %. 

Formule  leucocytaire  :  mononucléaire. 

Le  traitement  consista  en  injections  de  sérum 
gélatiné  à  10%,  de  sérum  de  cheval,  de  sérum  phy¬ 
siologique  chlorure  de  Ca  et  [toni-cardiaques  ;  pan¬ 
sement  compressif  sur  le  genou. 

La  température  redevint  normale  au  bout  d’une 
semaine.  Les  hémorragies  cessèrent  au  bout  de  quel¬ 
ques  jours.  Plus  tard,  on  constata  encore  des  hémor¬ 
ragies  rétiniennes.  La  malade  put  sortir  du  service 
environ  deux  mois  après  son  entrée.  Cette  observa¬ 
tion  tire  son  intérêt  du  mélange  de  sighes  cliniques  et 
hématologiques  d’hémophilie  avec  les  stigmates  san¬ 
guins  de  l’hémogénie.  Cette  malade  avait  présenté 
de  l’urobilinurie,  de  la  diminution  de  la  matité  hé¬ 
patique,  un  abaissement  du  coefficient  azoturiquc' 
du  sérum,  ce  qui  permet  de  penser  à  une  atteinte  de 
la  cellule  hépatique. 

Influence  des  hémorragies  intestinales  sur  la  courbe 
thermique  de  la  fièvre  typhoïde. 

MM.  J.  Chalier  et  Levrat  apportent  une  statis¬ 
tique  de  81  cas  d’hémorragie  intestinale  chez  des 
typhiques.  D’après  eux,  la  chute  thermique  brusque 
et  profonde,  suivie  de  réascension  rapide,  décrite  par 
les  classiques  est  l’exception,  au  lieu  d’être  la  règle 
(7  %  des  cas).  Un  abaissement  de  moins  de  deux  de¬ 
grés  s’observe  avec  la  même  fréquence  ;  dans  14,  54% 
des  cas,  on  a  une  ascension  thermique,  soit  passagère, 
soit  terminale.  Dans  les  autres  cas,  la  courbe,  n’est 
pas  modifiée.  Au  point  de  vue  pronostique,  la  chute 
de  température  est  plutôt  favorable  ;  l’ascension  de 
1  degré  7 /lO®^  à  2  degrés,  toujours  très  grave. 

Endocardite  au  cours  de  la  fièvre  typhoïde. 

MM.  J.  Chalier,  Mestrallet,  Levrat  et  Passa 
présentent  deux  observations  ;  la  première  concerne 
une  femme  de  53  ans,  atteinte  de  fièvre  typhoïde  d’al¬ 
lure  d’abord  bénigne,  puis  au  cours  de  laquelle  appa¬ 
rut  une  température  oscillante,  puis  de  la  tachycar¬ 
die  avec  assombrissement  des  bruits  du  cœur  et  enfin 
de  l’embryocardie.  On  pensa  à  de  la  myocardite. 

L’autopsie  montra  des  lésions  d’endocardite 
récente  mitro-aortique  greffées  sur  une  endocardite 
ancienne  ;  pas  de  myocardite.  On  ne  put  trouver  de 
bacilles  d’Eberth  au  niveau  des  lésions. 

La  seconde  observation  est  celle  d’une  jeune  fille  de 
18  ans  qui,  au  cours  d’une  fièvre  typhoïde,  fit  d’abord 
de  l’arthrotyphus  et  présenta  un  souffle  systoli¬ 
que  anorganique  de  la  pointe.  Sortie  guérie  de  l’hô¬ 
pital,  elle  y  revient  trois  mois  après  avec  de  la  fièvre,, 
une  grosse  rate,  de  la  matité  de  la  base  droite  et  un 
séro-diagnostic  typhique  positif.  On  constate  à  nou¬ 
veau  un  souffle  apexien,  mais  cette  fois  avec  les  ca¬ 
ractères  d’un  souffle  organique  ;  rudesse,  propagation 
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dans  l’aisselle  et  le  dos,  constance.  Ce  souffle  a  per¬ 
sisté  après  la  guérison  de  la  dothiénentérie,  ce  qui 
montre  que  cette  affection  est  capable  de  créer 
des  lésions  valvulaires  chroniques. 

Ulcère  de  l’estomae  chez  un  tabétique  présentant 
des  crises  gastriques. 

MM.  P.  Bonnet  et  P.  Delore  présentent  l’obser¬ 
vation  d’un  tabétique  soigné  à  de  multiples  reprises 
pour  des  crises  gastriques,  et  chez  lequel  des  héma- 
témèses  très  abondantes  firent  songer  à  l’ulcère.On 
intervint  et  on  trouva,  en  effet,  un  ulcus  de  la  petite 
courbure  envoie  de  perforation,  que  l’on  enleva.  Les 
crises  ont  depuis  lors  complètement  disparu.  Il 
s’agissait  donc  de  crises  gastriques  tabétiformespar 
ulcère  évoluant  chez  un  sujet  tabétique.  Donc,  chez 
un  tabétique  présentant  des  crises  gastriques,  n’ad¬ 
mettre  le  diagnostic  de  crises  tabétiques  simples 
qu’après  avoir  éliminé  la  possibilité  d’un  ulcus  ;  si 
l’on  a  des  raisons  de  soupçonner  celui-ci  et  si  les 
crises  résistent  au  traitement  médical,  proposer  la 
laparotomie,  surtout  s’il  y  a  eu  des  hématémèses. 

Quatorze  cas  de  pneumothorax  hémostatique. 

MM.  P.  CouRMONT  et  H.  Gardia  présentent  le 
résumé  de  quatorze  observations  de  pneumothorax 
pratiqué  chez  des  tuberculeux  dont  la  vie  paraissait 
menacée  par  des  hémoptysies  abondantes.  La  techni¬ 
que  ne  diffère  pas  de  celle  de  la  méthode  de  Forla- 
nini  ;  sauf  que  les  quantités  de  gaz  sont  plus  grandes, 
afin  d’obtenir  une  compression  effective  d’emblée  ou 
très  rapide;  d’une  façon  générale  on  cherche  à  attein¬ 
dre  les  pressions  positives  et  nettement  supérieures 
à  zéro.  La  fièvre,  l’état  général  plus  ou  moins  grave 
ne  sont  pas  des  contre-indications.  La  difficulté  est 
parfois  de  déterminer  le  côté  qui  saigne.  Le  résultat 
hémostatique  cherché  a  été  obtenu  dans  presque 
tous  les  cas.  L’arrêt  des  hémoptysies  fut  définitif  dans' 
huit  cas. 


Muguet  pulmonaire  et  tuberculose. 

MM.  Gâté  et  Rousset  présentent  l’observation 
d’une  jeune  fille  de  14  ans  1/2  qui  présenta  tout 
d’abordun  tableau  symptomatique  qui  fit  penser  àune 
tuberculose  au  début  ;  le  médecin  traitant  fit  exami¬ 
ner  les  crachats  à  trois  reprises  dans  un  laboratoire 
qui  répondit  :  pas  de  B.  de  Koch,  présence  de  monilia 
albicans  presque  pur.  La  malade  fut  envoyée  à  l’hô; 
pital.  Elle  y  subit  de  multiples  examens  qui  ne  pu¬ 
rent  d’abord  trancher  la  question.  Finalement, 
l’inoculation  au  cobaye  montra  qu’il  s’agissait  bien 
d’une  tuberculose  pulmonaire. 

Mélitococcie.  Endocardite  infectieuse  terminale. 

MM.  Gâté  et  P.  Ravault  présentent  l’observa¬ 
tion  d’un  malade  atteint  d’endocardite  aortique  an¬ 
cienne  d’étiologie  imprécise  et  relativement  bien  to¬ 
lérée  jusqu’en  août  1928.  A  ce  moment,  le  malade 
contracte  la  fièvre  de  Malte  au  cours  d’un  voyage  en 
Corse.  Celle-ci  se  compliqua  rapidement  d’une  endo¬ 
cardite  infectieuse  typique  avec  purpura,  spléno¬ 
mégalie,  cardioplégie  irréductible.  Mort  par  urémie. 
L’hémoculture  avait  été  positive  au  micrococcus  meli- 
tensis.  Les  diverses  thérapeutiques  :  stock-vaccins, 
autohémothérapie,  tonicardiaques,  s’étaient  mon¬ 
trées  inefficaces. 

Entérococcie.  Myocardite. 

MM.  Duvernay  et  Gerbay  (d’Aix-les-Bains)  re¬ 
latent  l’observation  d’un  homme  de  60  ans  qui  pré¬ 
senta  pendant  deux  mois  une  affection  fébrile  ayant 
eu  l’allure  d’une  paratyphoïde  et  s’étant  compliquée 
de  myocardite  et  terminée  par  la  mort  Le  séro-dia- 
gnostic  à  l’Eberth  et  aux  para  A  et  B  fut  toujours  né¬ 
gatif.  Par  contre,  une  hémoculture  faite  sur  le  conseil 
de  M.  Chalier  donna  des  colonies  pures  d’entéroco¬ 
ques.  A.  G. 


Les  Congrès 

111'=  Congrès  Français  d’oto-neuro-ophtalmologie  (*) 


Le  III®  Congrès  français  d’oto-neuro-ophtalmolo¬ 
gie  s’est  tenu  à  Bordeaux  les  18,  19  et  20  mai  sons 
la  présidence  du  professeur  Georges  Portmann. 

Les  rapporteurs,  le  D'  Halphen  pour  l’oto-rhino- 
laryngologie,  le  Dr  Monbrun  .pour  l’ophtalmologie 
et  le  Dr  Tournay  pour  la  neurologie,  apportèrent 
dans  un  travail  d’ensemble  le  résultat  de  leurs  recher¬ 
ches  sur  une  question  unique  et  de  première  impor¬ 
tance  :  les  céphalées  dans  leurs  rapports  avec  l’oto- 
neuro-ophtalmologie  et  toutes  les  communications 


furent  relatives  à  cet  intéressant  sujet.  Cette  heu¬ 
reuse  formule  de  ne  s’attacher  qu’à  l’étude  d’une 
seule  question  permet  ainsi  à  chacun  de  ne  pas  dis¬ 
perser  ses  efforts,  et  nous  ne  pouvons  douter  que  de 
semblables  congrès  ne  sortent  de  solides  déductions 
scientifiques. 

Les  spécialistes  étrangers  et  français  avaient 
répondu  nombreux  à  l’invitation  de  leurs  confrères 
bordelais,  et  parmi  les  personnalités  scientifiques 
étrangères  nous  citerons  plus  particulièrement  le 
professeur  Coppez  (de  Bruxelles),  le  professeur 
Segura  (de  Buenos-Ayre.s),  le  D’’  Bousquet  (de  Mont¬ 
réal),  etc.,  etc. 
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Les  céplialées  en  oto-mnro  opMaltt’ologie. 

Rapporteur  :  Le  D''  Monbrum  (ophtalmologiste). 
En  clinique,  le  rôle  de  l’ophtalmologiste  est  capital. 
En  ce  qui  .  concerne  les  céphalées,  celles-ci  peuvent 
être  oculaires  dans  bien  des  circonstances,  et  l’au¬ 
teur  se  propose  d’étudier  quelles  sont  les  «  épines 
irritatives  »  susceptibles  de  les  déclencher. 

Donc,  dans  toutes  les  céphalées,  un  examen  ocu- 
lire  est  indispensable,  car  il  permettra  souvent  de 
trouver  un  point  de  départ  ophtalmologique  ; 

a)  Soit  sous  une  cause  visible  :  affections  de  l’or¬ 
bite  ou  de  l’œil  et  de  leurs  voies  sensitives.  ; 

b)  Soit  une  cause  non  visible  :  les  vices  de  réfrac¬ 
tion. 

D’origine  orbitaire  ou  péri-orbüaire,  les  céphalées 
peuvent  être  dues  à  une  tumeur  de  l’orbite,  à  un  trau¬ 
matisme,  à  une  ostéo-périostite  (syphilis  par  exem¬ 
ple)  et  une  inflammation  du  contenu  orbitaire. 

Les  infections  du  globe  oculaire  sont  plus  com¬ 
plexes,  car  cet  organe  a  une  personnalité  propre; il 
'est  innervé  par  un  tronc  nerveux  également  com¬ 
plexe.  Mais  la  céphalée  sera  d’autant  plus  intense  que 
les  phénomènes  inflammatoires  s’accompagneront 
d'hypertension  oculaire  :  le  glaucome  aigu  par  exem¬ 
ple.  La  céphalée  présente  alors  un  type  bien  spécial 
et  s’accompagne  de  vomissements. 

Les' affections  des  voies  sensitives  proprement 
dites  rappellent,  chez  certains  blessés  de  l’œil  ayant 
eu  un  éclatement  de  l’œil  avec  énucléation  complète 
ou  incomplète  (avec  segment  postérieur),  un  syn¬ 
drome  causalgique  tout  à  fait  typique  avec  reten¬ 
tissement  au  vertex  et  au  creux  épigastrique. 

Le  zona  intéresse  plus  particulièrement  les  oph¬ 
talmologistes  et  certaines  douleurs  ont  été  complète¬ 
ment  améliorées  par  des  applications  de  diathermie 
médicale.  Dans  des  cas  même,  les  zones  anesthési¬ 
ques  disparurent  sous  l’influence  de  ce  traitement. 

La  réfraction  est  peut-être  la  cause  la  plus  im¬ 
portante.  Le  plus  souvent,  on  demande  à  l’ophtal¬ 
mologiste  d’examiner  le  fond  d’œil  d’un  malade  at¬ 
teint  de  céphalée.  Ce.n’est  pas  suffisant,  car  une  sim¬ 
ple  hypermétropie  peut  s’accompagner  de  céphalées 
très  douloureuses.  Or,  chez  la  plupart  de  ces  malades, 
la  papille  est  rouge  et  il  est  toujours  nécessaire  de 
taire  un  examen  de  la  réfraction. 

11  faut  Surtout  penser  à  t’iiypermétropiu  :  elle  lis- 
que  de  passer  inaperçue  plus  que  tout  autre  vice  de 
réfraction,  et  d’autre  part,  elle  est  la  cause  la  plus 
banale  de  céphalée.  Or,  il  suffit  de  la  reconnaître 
pour  taire  disparaître  immédiatement  le  mal  par  le 
port  des  verres  correcteurs. 

En  effet,  normalement,  un.  œil  voit  sans  effort  au 
loin  ;  au  contraire,  il  fait  un  effort  pour  voir  de  près. 
Dn  hypermétrope  a  un  organe  de  la  vision  tait  pour 
voir  au  delà  de  l’infini  :  il  fait  donc  constamment 
effort  pour  voir  dé  loin  ou  de  près,  d’où  céphalées  per¬ 
sistantes  avec  vomissements  ;  si  l’hypermétrope  est 
àlafois  astigmate,  les  céphalées  seront  plus  violentes  : 
car  l’astigmate  est  un  malade  dont  les  rayons  de 


courbure  ne  sont  pas  les  mênies  dans  l’axe  horizon¬ 
tal  et  l’axe  vertical.  Il  y  a  donc  un  effort  surajouté. 

Bien  que  plus  rarement,  la  myopie  peut  amener  des 
céphalées  rebelles.  Chez  le  myope,  il  y  a  discordance 
entre  la  convergence  et  l’accommodatibn.  Or  il  faut 
normalement  converger  et  accommoder  d’une  même 
quantité.  L’hypermétrope  va  croiser  ses  images  et- 
le  myope  va  les  diverger,  d’où  incoordination. et  vi¬ 
sion  double  entraînant  des  phénomènes  congestifs 
et  de  là  céphalée. 

Au  sujet  de  l’anisométropie,  l’auteur  relate  l’in¬ 
téressante  observation  d’une  malade  qui  souffrait 
de  «  maux  de  tête»  depuis  quinze  ans  dus  à  une 
réfraction  différente  de  ses  deux  yeux.  A  partir  de 
quarante-cinq  ans,  l’homme  est  considéré  comme 
un  vieillard  en  ophtalmologie.  A  partir  de  cet  âge, 
nombre  de  céphalées  auront  .leur  origine  dans  une 
diminution  de  l’amplitude  de  l’accommodation  ou 
presbyopie  et  seule  une  myopie  préalable  peut  en  re¬ 
tarder  l’apparition. 

En  résumé,  si  la  réfraction  est  peut-être  la  cause 
la  plus  fréquente  des  migraines  méconnues,  elle  est 
aussi  la  plus  facile  à  guérir,  puisque. son  traitement 
consiste  en  port  de  lunettes  appropriées. 

DEUXIÈME  RAPPORT 
'  Rapporteur  :  Dr  Halphen. 

La  rhinologie  a  sa  bonne  place  dans  l’étude  des 
céphalées.  Les  malades  qui  viennent  consulter  l’oto- 
rhino-laryngologiste  sont  le  plus  souvent  des  femmes 
qui  souffrent  par  intermittences,  surtout  au  moment 
des  règles.  Il  s’agit  plus  particulièrement  de  doùleurs 
frontales  et  nasales  avec  augmentation  à  la  pression 
au  niveau  de  l’angle  interne  de  l’œil.  D’autres  fois 
ces  douleurs  sont  occipitales,  auriculaires,  masto'i- 
diennes,  parfois  même  interscapulaires,  mais  ne 
siègent  jamais  sur  un  trajet  nerveux. 

Ces  douleurs  sont  superficielles  et  s’accompagnent 
fréquemment  de  phénomènes  surajoutés  :  éternue^ 
ments,  hydrorrhée  nasale  ;  elles  apparaissent  surtout 
le  matin  ou  au  moment  de  la  digestion,  où  encore  à 
la  période  des  règlesi 

L’habitus  extérieur  de  ces  malades  est  assez  carac- 
lürisLique  :  souvent  anxieuses,  ces  femmes  suppor¬ 
tent.  mal  les  médicaments  dont  elles  changent  avec 
laqilus  grande  facilité. 

C’est  là  le  tj^pe  clinique  le  plus  fréquemment  ob¬ 
servé. 

Lorsque  le  spécialiste  examine  les  fosses  nasales 
de  ces  malades,  son  attention  est  retenue  souvent 
par  l’existence  d’une  collision  entre  le  cornet  moyen 
et  la  cloison  nasale  qui  forme  une  épine  irritative 
incontestable.  Le  rapporteur  rappelle  que  cette  ré¬ 
gion  du  cornet  moyen  est  considéré  comme  le  hile 
nasal,  et  qu’il  y  a  un  grand  intérêt  à  réveiller  la 
douleur  par  un  attouchement  fait  à  ce  niveau,  en 
établissant  une  compression,  comme  l’ont  bien  mon¬ 
tré  Dutheillet  de  Lamothe,  Siems,  Ramadier. 

Par  contre.  Halphen  réfute  les  explications  de  Luc, 
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sur  ce  que  cet  auteur  appelait  «  catarrhe  douloureux 
à  répétition  de  l’antre  frontal  »,  et  qui  serait  provo¬ 
qué  par  l’étroitesse  de  l’ostium.  Il  réfute  régalement 
les  céphalées  d’origine  ethmoïdale  avec  œdème  du 
cornet  moyen  décrites  par  Soûlas.  Pour  le  rappor¬ 
teur,  tous  ces  cas  s’expliquent  par  des  phénomènes 
de  compression  nerveuse. 

Segura  décrivit  des  sinusites  hyperplastiques  du 
sinus  sphénoïdal,  qui  par  rétention  amèneraient  des 
néoformations  osseuses  puis  des  phénomènes  de  pé¬ 
riostite  sous-jacente.  Or,  Halphen  fit  dans  ces  cas  un 
cathétérisme  du  sinus  sphénoïdal  et  ramena  toujours 
du  liquide.  Il  déclare  qu’il  faut  être  réservé  sur  l’exis¬ 
tence  de  ces  «  sinusites  sans  sinusite  »,  dont  les 
douleurs  sont  là  encore  d’origine  compressive. 

Mais  il  est  des  malades  dont  les  fosses  nasales  sont 
parfaitement  libres,  qui  par  contre  présentent  un 
terrain  tout  à  fait  spécial.  Ils  sont  anxieux  et  accu¬ 
sent  des  troubles  endocrino-sympathiques.  Le  cas 
n’est  pas  rare  de  voir  des  femmes  qui  recouvrent  leur 
calme  au  cours  de  chaque  grossesse. 

Beaudouin  en  rapporta  de  beaux  exemples.  Souvent 
il  s’agit  aussi  de  troubles  dus  à  un  hyperthyroïdisme 
évident. 

Lorsque  le  symptôme  fatigue  s’ajoute  aux  cépha¬ 
lées  dont  se  plaignent  ces  malades,  une  déficience 
surrénale  possible  ne  doit  pas  être  négligée. 

L’état  général,  l’affection  d’autres  organes  anato¬ 
miquement  éloignés  se  trouvent  parfois  à  l’origine 
de  certaines  céphalées,  qui  apparaissent  par  exem¬ 
ple  à  l’occasion  du  moindre  trouble  hépatique,  gas¬ 
trique,  rénal,  etc.  Un  bel  exemple  en  est  fourni  par 
l’urée  qui  trouve  au  niveau  de  la  pituitaire  un  point 
électif  d’élimination. 

L’émotion  peut  déclencher  des  phénomènes  dou¬ 
loureux,  et  le  rapporteur  est  amené  à  envisager  le 
rôle  de  la  sensibilité  sympathique. 

La  recherche  du  réflexe  naso-facial  au  liquide  de 
Bonain  serait  un  test  d’une  irritabilité  sympathique: 
larmoiement,  érythème,  léger  malaise.  Chez  les  ma¬ 
lades.  sensibilisés,  tous  ces  symptômes  se  manifes¬ 
tent  de  façon  exagérée.  )Si  on  répète  plusieurs  fois 
cette  recherche,  la  sensibilité  peut  arriver  à  complè¬ 
tement  disparaître.  • 

On  est  ainsi  amené  à  cette  déduction  thérapeuti- , 
que,  qu’il  suffira  d’apporter  une  modification  au 
niveau  de  la  muqueuse  nasale  pour  guérir  bien  des 
céphalées  que  rien  ne  guérissait. 

Le  badigeonnage  au  Bonain  de  la  région  sphéno- 


palatine  est  le  premier  acte  de  toute  intervention 
endo-hasale  contre  les  céphalées.  La  position  du 
trou  sphéno-palatin  est  souvent  variable,  et  cette 
thérapeutique  serait  pour  cela  différente  d’effet  cLn 
quelques  malades. 

Dès  lors,  il  faut  envisager  toute  autre  thérapeuti¬ 
que  (injections  anesthésiantes,  section  du  cornet 
moyen,  transfixion  du  cornet  moyen  (Shider),  ou 
injection  avec  l’aiguille  de  Ramadier,  etc.,  etc.). 

En  résumé,  en  dehors  des  grands  syndromes  que 
tout  le^monde  reconnaît,  il  existe  de  petites  modili- 
cations  de  la  muqueuse  des  fosses  nasales  qui  sut 
flsent  à  provoquer  des  céphalées  extrêmement  rebelles 
et  douloureuses. 

TROISIÈME  RAPPORT 
Rapporteur  :  Dr  Tournay. 

C’est  du  point  de  vue  de  la  neurologie  que  le  rap¬ 
porteur  considère  les  céphalées.  Il  ne  s’occupera 
d’ailleurs  pas  des  céphalées  exocraniennes,  mais 
seulement  des  céphalées  endocraniennes. 

11  considère  deux  types  : 

1®  Encéphalique  proprement  dit  ; 

2®  Méningitique. 

Il  rappelle  le  cas  de  ces  malades  se  plaignant  depé 
plusieurs  mois  de  céphalées  de  cause  indétermiiée, 
.qui  apparaissent  au  moment  des  règles,  disparaissent 
avec  la  grossesse,  etc.,  et  qui  rendent  bien  difficile 
cette  étude  physio-pathologique  des  céphalées. 
D’ailleurs  nous  nous  trouvons  en  présence  de  trou¬ 
bles  subjectifs,  de  ce  problème  de  la  douleur,  dont 
les  variations  individuelles  sont  si  considérèibles. 

Toutefois  des  modifications  dans  la  circulation 
intra-cranienne,  aussi  bien  que  des  modifications  de 
tension  du  liquide  céphalo-rachidien,  seraient  la 
grande  cause  de  certaines  céphalées.  Mais  le  cerveau 
demande  également  une  oxygénation  constante  et 
considérable.  Les  expériences  de  Smith  ont  montré 
que  l’oxyde  de  carbone  n’apporte  aucune  modifica¬ 
tion  de  la  tension  vasculaire,  mais  seulement  une 
déficience  de  l’oxygénation  cérébrale  ;  on  conçoit 
ainsi  la  complexité  du  problème. 

Quoi  qu’il  en  soit,  il  est  très  bien  de  soutirer  du 
liquide  céphalo-rachidiep,  quand  il  y  a  hypertension, 
mais  il  serait  mieux  de  connaître  l’origine  de  ce  i- 
quide  céphalo-rachidien  et  par  conséquent  d’agir 
directement  sur  cette  sécrétion. 

(o  suivre.) 
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ViGOT  frères,  éditeurs,  . 

23,  rue  de  l‘Ecole-de-Médecine,  Paris. 

Raoul  Legoq,  docteur  en  pharmacie  et  docteur  ès- 
•sciences.  —  Les  aliments  et  la  vie.  (Deuxième  édi¬ 
tion  complètement  mise  à  jour  et  refondue  des 
Nouvelles  théories  alimentaires),  in-8  carré  de  260 
pages  avec  35  figures.  Prix  ;  18  francs. 

La  vie  est  sous  la  dépendance  des  échanges  inces¬ 
sants  qui  s’établissent  entre  l’organisme  et  le  milieu 
extérieur.  Les  innombrables  essais  effectués  ces  der¬ 
nières  années  sur  des  animaux  de  laboratoire  variés 
ont  du  reste  particulièrement  bien  montré  le  rôle  pri¬ 
mordial  que  jouent  les  aliments  dans  l’état  de  santé 
et  de  maladie.  11  ne  suffit  pas  d’associer,  au  petit 
bonheur,  les  aliments,  en  tenant  compte  exclusive¬ 
ment  de  leur  valeur  dynamique  et  calorifique.  Il 
faut,  en  outre  des  éléments  propres  qui  les  compo¬ 
sent  :  hydrates  de  carbone,  graisses  et  substances 
azotées  —  glucides,  lipides  et  protides,  —  savoir  ce 
qu’ils  apportent  d’éléments  catalytiques  ou  essen¬ 
tiels.  Al’ancienne  notion  de  quantité  se  surajoute  do¬ 
rénavant  la  notion  plus  importante  encore  d’équili¬ 
bre  entre  les  constituants  et  de  qualités. 

La  valeur  qualitative  des  protéines  et  des  acides 
aminés  qui  les  composent,  l’action  très  particulière 
que  certains  ions  exercent  sur  nos  humeurs,  la  valeur 
physiologique  enfin  d’impondérables,  chimiquement 
encore  peu  connus,  que  l’on  désigne  sous  le  nom  de 
vitamines,  sont  aujourd’hui  des  faits  bien  établis, 
dont  il  est  indispensable  de  tenir  compte  dans 
l’établissement  des  régimes. 

L’auteur  a  soumis  les  travaux  publiés  sur  ce  sujet 
au  crible  de  la  critique,  et  nous  en  donne  un  concen¬ 
tré  très  assimilable  sous  la  forme  d’un  ouvrage  di¬ 
dactique  abondamment  illustré,  bien  divisé,  facile  à 
consulter.  Le  rapprochement  effectué  entre  les 
diverses  vitamines  et  les  quatre  grands  tempéra¬ 
ments  est  particulièrement  original  et  mérite  de  rete¬ 
nir  l’attention. 

•  Voici  les  titres  des  prin  cipaux  chapitres  :  Principes 
organiques  des  aliments  et  phénomènes  de  combus¬ 
tion. 

Besoins  dynamiques  et  plastiques  et  ration  ali¬ 
mentaire  correspondante. 

L’analyse  biologique^des  aliments  et  ses  consé¬ 
quences. 

Influence  des  acides  aminés  sur  la  valeur  quali¬ 
tative  des  protéines. 

Les  vitastérines  ou  vitamines  liposolubles. 

Les  vitamines  proprement  dites  ou  vitamines  hy- 
drosqlubles. 

Importance  et  rôle  de  l’eau  et  des  sels  minéraux. 
Les  infiniment  petits  chimiques  (métaux  à  action 
catalytique,  métalloïdes  à  action  catalytique) . 
Aliments  et  alimentation  ;  valeur  propre  des 


principaux  aliments.  L’instinct  et  le  choix  des  régi¬ 
mes.  Excès  et  carences  alimentaires.  Association  ra¬ 
tionnelle  des  aliments. 

G.  F. 

Girault,  éditeur,  3,  place  de  l’Eglise  (Saittt-Cloud , 
Seine-et-Oise). 

R.  Monceaux,  docteur  ès  sciences.'  —  Troubles  des 

échanges  nutritifs  dans  la  tuberculose  pülrtionâire. 

(Un  vol.  450  pages  avec  12  microphotographies, 

dont  8  hors-texte  en  couleurs.  Prix  ;  50  francs.) 

Les  nouvelles  théories  émises  par  l’auteur  sont 
l’opposé  des  idées  courantes  du  monde  médical 
sur  la  nutrition  des  tuberculeux. 

On  croyait,  en  effet,  que  le  terrain  tuberculeux' 
était  caractérisé  par  des  oxydations  organiques  exa¬ 
gérées  et  des  échanges  nutritifs  considérablement 
augmentés  ;  d’où  consomption  rapide  du  malade. 
On  considérait  aussi  la  déminéralisation  et  la  décal¬ 
cification  comme  résultant  de  l’exagération  des  com¬ 
bustions. 

La  théorie  de  l’auteur,  basée  sur  des  arguments 
tirés  de  la  physiologie  et  de  la  chimie  biologique,  est 
exactement  l’inverse  :  les  tuberculeux  ont  une  nutri¬ 
tion  ralentie  et  des  oxydations  très  diminuées. 

Cette  conception  explique  les  améliorations  obte¬ 
nues  par  le  traitement  des  cures  d’air. 

Le  livre  est  divisé  en  dix  parties;  échanges  azotés , 
métabolisme  des  graisses,  des  lipoïdes,  des  hydra¬ 
tes  de  carbone,  les  échanges  gazeux,  les  échanges 
minéraux,  l’équilibre  acide-base,  etc.  Chaque  partie 
est  divisée  en  plusieurs  chapitres  car,  avant  d’abor¬ 
der  l’étude  des  troubles  pathologiques  des  tubercu¬ 
leux,  l’auteur  fait  un  exposé  très  détaillé  de  physio¬ 
logie  normale. 

L’auteur  cherche  à  expliquer  le  mécanisme  de  cette 
déviation  des  échanges  nutritifs,  notamment  par 
l’insuffisance  fonctionnelle  des  glandes  anaboliques, 
et,  en  particulier  du  foie. 

Puisque  le  tuberculeux  maigrit  par  une  incapacité 
d’utilisation  de  ses  aliments,  il  est  donc  non  seule¬ 
ment  inutile,  mais  encore  extrêmement  préjudicia¬ 
ble  de  le  soumettre  à  la  suralimentation  qui  ne  fera 
que  surmener  ses  organes  déjà  fatigués  et,  en  particu¬ 
lier  son  joie.  De  même  cette  insuffisance  hépatique 
doit  faire  interdire  tous  les  médicaments  à  base  de 
phénol,  ga'iacol,  créosote,  etc.,  dont  les  tuberculeux 
ont  une  tendance  regrettable  à  user  et  à  abuser.  Ces 
drogues  sont,  en  effet,des  toxiques  du  foie  et,  de  plus, 
entravent  les  phénomènes  d’oxydation.  Quant  aux 
sels  de  chaux  que  l’on  a  tant  préconisés  dans  la  tuber¬ 
culose,  l’auteur  en  montre  la  parfaite  inutilité  vu  que 
la  décalcification  n’existe  pas  ;  ils  présenteraient 
même  un  danger,  étant  décalcifiants,  quand  ils  sont 
donnés  à  haute  dose- 
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Une  thérapeutique  rationnelle  devra  fournir  à  ces 
malades  tout  ce  qui  peut  accélérer  leurs  échanges,  en 
particulier  la  cure  d’air  prolongée  et  les  catalyseurs 
d’oxydation.  Quant  à  l’alimentation,  elle  devra  être 
très  variée,  mais  surtout  riche  en  sucres. 

Traité  de  telle  façon;  le  tuberculeux  sera  dans  les 
meilleures  conditions  de  résistance  et  de  lutte  contre 
le  bacille,  ce  qui  est  capital,  car  tous  les  grands 
cliniciens  s’accordent  pour  affirmer  que  c’est  la  seule 
thérapeutique  utile  en  matière  de  tuberculose. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître... 

Chez  Masson  et  Gie, 

120,  boulevard  Saint-Germain. 

Henri  Vignes,  accoucheur  des  hôpitaux  de  Paris.  — 
Physiologie  gynécologique etmédeeinedes  femmes. 
(Un  vol,  566  p.  Prix  ;  65  fr.,  1929.) 


P.  Nobécourt,  professeur  à  la  Faculté  de  Paris. - 
Clinique  médicale  des  enfants.  La  tuberculose.  (Un 
vol.  480  p.  avec  fig.  Prix  :  55  fr.  ,  1929.) 

Chez  Do  IN  et  Cie, 

8_.  place  de  l’Odéon. 

A.-C.  Guillaume.  —  L’endocrinologie  et  les  états 
endocrino-sympathiques.  — La  clinique  des  es- 
docrines.  Les  malformations  corporelles, 
(Un  vol.  in-16,  420  p.  Prix  :  36  fr.) 

A.  Ghalier,  agrégé  à  la  Faculté  de  Lyon.  —  La  ra¬ 
chianesthésie.  (Un  vol.  in-16, 106  p.  Prix  ;  12  fr.) 

Chez  Maloine, 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine. 

Paul  Mathieu,  médecin-consultant  à  Brides-les- 
Bains.  — Pourquoi  on  engraisse,  comment  on  mai¬ 
grit.  (Un  vol.,  64  p.  Prix  ;  8  fr..) 


THÉRAPEUTIQUE 

Le  bromure  de  sodium  en  médecine  générale. 

Par  H.  le  Pradel  (de  Sorges). 


Dans  tous  les  symptômes  nerveux,  de  quelque 
nature  qu’ils  soient,  le  bromure  de  sodium,  dont 
la  place,parmi  les  médicaments  bromurés, devient 
chaque  jour  plus  importante,  rend  les  plus  grands 
services,  à  la  condition  toutefois  d’être  employé 
parfaitement  pur  et  suivant  un  mode  d’adminis¬ 
tration  facilement  accepté  par  les  malades,  même 
les  plus  délicats,  par  exemple  pris  sous  forme  de 
sédobrol  «Roche  »,  qui  nous  a  donné  toujours  les 
meilleurs  résultats,  notamment  dans  les  quel¬ 
ques  observations  suivantes  ; 

1“  Notre  première  observation  se  rapporte  à 
une  personne  d’un  âge  avancé.  Atteinte  depuis 
longtemps  de  bronchite  chronique,  elle  avait  con¬ 
tracté,  à  la  suite  d’un  refroidissement,  une  grave 
pneumonie.  Ce  ne  fut  qu’après  plusieurs  mois 
de  traitement  qu’une 'certaine  amélioration  se 
produisit.  Mais  l’état  général  était  loin  d’être 
satisfaisant.  Une  véritable  toux  de  coqueluche, 
quinteuse  et  incessante,  persistait  en  même  temps 
qu’un  état  d’insomnie  qui  ne  lui  permettait  aucun 
repos.  Les  opiacés  et  autres  médicaments  usités 
en  pareil  cas  ne  donnaient  aucun  résultat.  C’est 
alors  que  nous  avons  songé  au  sédobrol,  et  la 
malade  prit  en  se  couchant  une  tablette  de  cette 
préparation.  Ce  lut  la  première  nuit  qui  lui  per¬ 
mit  d’obtenir  un  repos  complet,  en  même  temps 
que  la  toux  était  complètement  modifiée.  De¬ 
puis  ce  moment,  la  malade  n’a  cessé  d’absorber 
chaque  soir  sa  tablette  de  sédobrol.  Elle  ne  tousse 


plus,  se  repose  comme  avant  d’être  malade  et 
l’état  général  s’est  amélioré,  au  point  de  faire 
l’étonnement  de  son  entourage. 

2°  Il  s’agit  d’une  femme  de  60  ans  environ.  Elle 
avait  joui  d’une  bonne  santé  jusqu’au  jour  où 
elle  lut  prise  d’accidents  nerveux  inquiétants, de 
nature  à  faire  craindre  un  début  de  paralysie  gé¬ 
nérale.  Elle  ne  pouvait  supporter  le  moindre  bruit, 
l’appétit  était  nul  et  l’insomnie  complète .  Après 
8  ou  10  jours  de  cet  état,  nous  lûmes  appelés  à 
lui  donner  nos  soins.  Nous  lui  avons  conseillé 
de  prendre  en  se  couchant  une  tablette  de  sédo¬ 
brol;  après  4  jours  de  ce  traitement,  l’améliora¬ 
tion  était  satisfaisante  et  après  une  dizaine,  la 
guérison  était  assurée. 

3®  Cette  observation-ci  se  rapporte  à  une  fem¬ 
me  de  la  campagne  d’environ  40  ans  et  qui  a  tou¬ 
jours  été  d’une  nervosité  extraordinaire.  Le 
moindre  incident  la  mettait  en  émoi.  Dans  ces 
moments,  elle  souffrait  surtout  de  troubles  dys¬ 
peptiques  et  d’insomnie.  Les  antispasmodiques 
et  divers  traitements  n’avaient  pu  parvenir  à 
modifier  cet  état  de  santé.  Nous  avons  eu  recours 
alors  au  sédobrol  à  raison  d’une  tablette  prise  le 
soir  au  coucher. 

Dès  les  premiers  jours,  le  sommeil  est  revenu  et 
après  deux  semaines  de  ce  traitement,  ime  amé¬ 
lioration  inespérée  s’est  produite. 

4®  Madame  B  . . .  d’un  âge  avancé,  est  atteinte 
d’artériosclérose, 'et  l’an  dernier,  elle  a  été  prise 
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/d'une  congestion  cérébrale,  et  ensuite  de  phéno¬ 
mènes  légers  de  paralysie.  Un  régime  sévère  et 
un  traitement  approprié  ont  amélioré  son  état.. 
Mais  voici  que,  dernièrement,  elle  fut  tourmentée 
d’une  toux  qui  ne  se  produisait  qu’au  moment 
des  repas,  parfois  même  au  moment  de  se  mettre 
à  table.  Soupçonnant  que  l’élément  nerveux 
jouait  le  rôle  principal,  nous  lui  avons  fait  pren¬ 
dre  une  tablette  de  sédobrol,  20  minutes  avant 
le  repas.  Dès  les  premiers  jours,  l’effet  espéré 
s’est  produit  et  actuellement,  il  n’est  plus  question 
de  cette  singulière  toux. 

Ces  observations  très  simples,  prises  au  hasard 
de  la  clientèle  montrent  quels  services  on  peut 
attendre  de  l’emploi  du  sédobrol. 

Sans  doute,  c’est  du  bromure  que  l’on  donne 
aux  malades,  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  ce 
bromure  est  dissimulé  et  qu’on  peut  le  faire  ab¬ 
sorber  très  facilement  comme  une  sorte  de  bouil¬ 
lon  ou  de  tisane,  sans  que  le  malade  se  doute 
même  qu’il  prend  un  médicament. 

On  comprend  donc  combien  cette  forme  tout 
àîait  originale  de  la  médication  bro murée  ren¬ 


dra  service  toutes  les  fois  que  l’on  se  trouvera  en 
présence  d’une  excitabilité  anormale  du  système 
nerveux  se  traduisant  par  un  état  d’angoisse  et 
d’insomnie  ou  d’une  affection  symptomatique 
telle  qu’une  toux  coqueluchoïde  ;  et  nous  ne  par^ 
lerons  pas  de  tous  les  cas  infiniment  nombreux 
qui  se  présentent  au  praticien  et  qui  affectent, 
soit  le  tube  digestif,  soit  le  système  circulatoire, 
soit  l’appareil  uro-génital. 

On  peut  dire  que  presque  toutes  les  dyspep¬ 
sies  de  quelque  origine  qu’elles  soient,  se  trou¬ 
vent  transformées  par  l’utilisation  systématique 
du  sédobrol  et  nous  n’avons  pas  à  revenir  ici 
sur  toutes  les  tachycardies  qui  sont  améliorées 
nettement  et  parfois  guéries  par  le  traitement 
bromuré.  C’est  donc  un  précieux  avantage  d’a¬ 
voir  à  sa  disposition  un  médicament  qui  agisse 
vraiment  et  qui  soit  parfaitenient  bien  accepté, 
même  par  les  malades  les  plus  difficiles.  Nous 
pouvons  ajouter  que  dans  notre  pratique  per¬ 
sonnelle  nous  n’avons  jamais  observé  le  moindre 
signe  de  bromisme  et  c’est  là^un  point  très  im¬ 
portant  dans  la  thérapeutique  journalière. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 


Travaux  Originaux 


LES  JOURNÉES  MÉDICALES  DE  BRUXELLES 

IX‘  Session 
22-26  Mai  1929. 


Sous  le  signe  de  la  Conquête,...  des  Cœurs 


4 heures  1 1 1  Les  accents  de  la  Brabançonne  re¬ 
tentissent  ;  la  foule  se  lève  d’un  même  élan. 
S.  M.  la  Reine  des  Belges  pénètre  dans  la  loge 
royale  de  la  salle  des  Séaiices  solennelles  du 
Palais  des  Académies,  remplie  d’une  foule  com¬ 
posée  pour  la  plus  large  part  de  médecins  et  de 


ses,  dont  les  murs  disparaissent  sous  d’admira¬ 
bles  tableaux  d’histoire,  qui  montrent  les  afiini- 
tés ^étroites  qui  ont  existé,  au  cours  des''âges,en- 
tre  la  Belgique  et  la  France.  Je  n’y  reviendrai 
que  pour  faire  remarquer  quelle' ambiance,*^ émi¬ 
nemment  propice  aux  spéculations  les  plus  hau- 


D' L:  Mayer 


D'  H.  CopPEZ 


savants.  La  IX®  Session  des  Journées  Médicales 
de  Bruxelles  va  s’ouvrir. 

J’ai  déjà,  à  plusieurs  reprises,  décrit  ce  cadre 
imposant,  cette  salle,  aux  proportions  harmonieu- 


tes  de  l’esprit  humain,  cette  salle  en  elle-même 
constitue ... 

La  séance  est  porésidée  par  M.  Carnoy,  Mi¬ 
nistre  de  rintérieur  cL  de  l’Hygiène.  A  ses  côtés 
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ont  pris  place  M.  le  professeur  H.  Goppez,  pré¬ 
sident  du  Comité  d’Organisation  des  Journées; 
le  sympathique  docteur  Bandelac  de  Pauiente, 
que  j’ai  toujours  grand  plaisir  à  rencontrer  et 
qui  évoque  devant  mes  yeux  l’Umfia  et  tout  son 
état  major; M.  le  professeur  Slosse  ;M.  le  pro¬ 
fesseur  Sergent  ;  M.  J.  Servais,  Ministre  d’É- 
tat  ;  Luc  Durtain,  le  conférencier  ;  les  D'*  Bec¬ 
kers  et  Mayer,  et  d’autres  personnalités  mar¬ 
quantes  du  monde  médical,  déléguées  par  de  nom¬ 
breux  Gouvernements  étrangers  :  Italie,  Ja¬ 
pon,  Espagne,  Brésil,  Suisse,  Portugal,  Mexique, 
Pologne,  Argentine,  Hollande,  Grèce,  Luxem¬ 
bourg,  Équateur,  Chili,  Pérou,  etc.  Le  Gouverne¬ 
ment  français  est  représenté  par  le  professeur 
Sergent. 

M.  le  Ministre  Carnoy,  après  avoir  salué  S.  M. 
la  Reine,  incarnation  vivante  de  la  Charité,  à 
■  qui  les  petits  soldats  donnaient  le  doux  nom  de 
Mère,  souhaite  la  bienvenue  aux  savants  venus 
de  tous  les  coins  du  monde  pour  participer  aux 
travaux  des  Journées  Médicales.  Le  temps  de 
l’isolement  est  révolu,  aussi  bien  pour  le  médecin 
que  pour  les  peuples.  La  science  médicale  évolue 
et  sa  complexité  la  rend  solidaire  de  toutes  les 
autres  activités  humaines.  Il  fait  une  allusion 
marquée  aux  Assurances  sociales  dont  il  est 
question  de  doter  la  Belgique,  et  dont  le  fonction¬ 
nement  devra  respecter  la  dignité  morale  et  la 
situation  matérielle  des  médecins  qui  en  seront 
les  principaux  artisans.  Ce  n’est  que  par  une  col¬ 
laboration  étroite  entre  le  corps  médical  et  les 
administrateurs  des  caisses  d’Assurances  que  les 
sommes  considérables  qu’elles  manieront  trou¬ 
veront  un  judicieux  emploi  ...  Ce  rôle  de  la  mé¬ 
decine  exige  des  praticiens  respectables  et  res¬ 
pectés.  Les  chambres  médicales  que  doit  créer 
la  loi,  dont  le  projet  est  soumis  au  Parlement,  as¬ 
sureront  le  respect  nécessaire  des  institutions  et 
des  hommes.  Douées  de  pouvoirs  étendus  pour 
juger  les  fautes  professionnelles  qui  échappent 
présentement  à  la  juridiction  des  Tribunaux, 
elles  constitueront  un  domaine  nouveau  pour  la 
s  ociété  et  les  médecins.  C’est  une  voie  dans 
laquelle  il  convient  de  s’engager  résolument. 

Au  nom  des  délégués  étrangers,  M.  le  professeur 
Sergent  s’incline  devant  la  Souvefaine.  Il  mon¬ 
tre  que  les  grandes  étapes  franchies  par  les  scien¬ 
ces  médicales, au  cours  du  XIX*^  siècle,  sont  jalon¬ 
nées  par  trois  noms  ;  Laennec,  le  clinicien  ;  Claude 
Bernard,  l’expérimentateur  ;  Pasteur,  le  biolo¬ 
giste.  L’empirisme  a  été  longtemps  la  seule  res¬ 
source  de  la  médecine.  Grâce  à  ces  savants  età 
ces  étapes,  nous  commençons  à  apercevoir  les 
rayons  éclatants  du  soleil.  La  Médecine  a  cessé 
d’être  empirique  et  elle  a  sa  place  désormais  par¬ 
mi  les  sciences  biologiques.  Il  n’y  a  pas  de  hié¬ 
rarchie  dans  les  sciences  . . .  La  physiologie,  long¬ 
temps  parente  pauvre  de  l’anatomie,  tient  le 


rang  qui  lui  appartient,  et  la  clinique,  basée  siu 
l’une  et  l’autre,  conserve  sa  place  prééminente. 

Au  nom  du  Comité  d’Organisation  des  Journées 
médicales,  le  Beckers,  secrétaire  général,  se 
lève.  Beckers  assume  tous  les  ans  la  même  tâche. 
Et  tous  les  ans,  il  sait  se  renouveler  et  trouver 
de  nouveaux  accents  ,  de  nouvelles  formules.  Il 
enregistre  avec  satisfaction  le  succès  grandissant 
des  Journées  Médicales,  ce  succès  qui  est  faitde 
l’influence  du  milieu,  de  l’ambiance  qui  s’y  ins¬ 
talle,  des  relations  qui  s’y  créent,  de  la  bonne 
atmosphère  qu’on  y  respire,  si  bien  que  l’on  se 
sent  plus  alerte  pour  continuer  la  vie,  quand 
elles  sont  terminées.  L’horizon  médical  s’éclaire 
d’une  vive  lueur  ;  les  Chambres  médicales  font 
luire  cette  lumière.  Il  faut  féliciter  le  Gouverne¬ 
ment  d’avoir  approuvé  un  tel  geste,  d’où  sorti¬ 
ront  la  paix,  le  calme,  la  bonne  entente 
Beckers  salue  ensuite  Luc  Durtain,  le  médecin 
homme  de  lettres  qui  porte  une  lampe  sur  le 
front  ;  le  professeur  Sergent,  éminent  représen¬ 
tant  de  la  France  ;  le  professeur  Coppez,  pi 
appartient  à  une  famille  essentiellement  médi¬ 
cale  ;  et  il  termine  par  des  remerciements  àtons 
les  délégués  et  assistants.  Le  succès  légitime 
qu’il  a  remporté  a  été  à  la  mesure  de  son  talent 
et  de  sa  personne  je  l’en'  félicite  de  tout  mon 
cœur. 

Le  professeur  Coppez,  président  du  Comité, 
qui  exerce  l’ophtalmologie,  évoque  le  souvenir  de 
l’illustre  père  de  la  Reine  Élisatbeth,  le  roi  de 
Bavière,  grand  homme  de  bien,  et  éminent  ocu¬ 
liste  dont  toute  la  vie  doit  être  donnée  comme 
un  exemple  de  dévouement  profond.  Il  parle  en¬ 
suite  des  transformations  qui  vont  être  introdui¬ 
tes  par  une  loi  en  gestation  dans  les  études  supé¬ 
rieures.  Le  régime  des  études  médicales  va  être 
modifié  et  allongé.  Il  exprime  l’espoir  qu’un  jour 
prochain,  on  tiendra  compte  des  spécialisations, 
et  de  leur  intérêt,  et  qu’on  créera  desdiplômesde 
spécialités  dont  le  besoin  s’impose.  Ce  n’est  pe 
par  une  longue  préparation  que  l’on  peut  faire 
de  bons  médecins. 

Luc  Durtain,  globe  trotter  impétinent,, -re¬ 
tour  d’un  voyage  de  4  mois  en  Indochine,  à 
choisi  pour  sujet  de  sa  conférence  :  La  Médeçini 
vue  d’outre  mer.  Nul  mieux  que  lui  n’était  quali¬ 
fié  pour  traiter  une  telle  question.  Je  ne  vous  le 
présenterai  pas  longuement.  Si  vous  avez  lu  les 
analyses  de  ses  œuvres  diverses,  que  j’ai  écrites 
et  publiées  dans  le  Concours  Médical,  après  les 
avoir  longuement  méditées,  vous  le  connaissez, 

Observateur  aux  sens  particulièrement  aigui¬ 
sés,  esprit  fin  et  pénétrant,  analyste  subtil,  tel  il 
apparaît  dans  ses  romans,  tel  il  m’est  apparu  en¬ 
core  à  Bruxelles,  sans  rien  renier  de  sa  langue 
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si  fortement  colorée,  au  point  d’éblouir  parfois 
jusqu’au  trouble . . . 

.  11  débuta  par  un  salut  respectueux  à  la  Reine 
etune  vibrante  apologie  delà  Belgique  qui  donne, 
à  ceux  qui  la  parcourent,  une  leçon  de  courage 
'  et  de  confiance.  Qu’on  aille  du  Borinage  aux 
plaines  de  l’Escaut,  des  bords  mouvants  de  là 
mer  du  Nord  aux  vertes  forêts  des  Ardennes,  on 
rencontre  une  race  mystique,  sans  doute,  mais 
pratique  et  forte  en  même  temps,  et  qui  a  besoin 
d’être  consolée  d’elle-même.  Toute  l’histoire  dès 
Flandres  le  prouve. 

Entrant  ensuite  dans  le  vif  de  son  sujet,  il  nous 
transporte  d’abord  en  Amérique  par  la  route,  de 
l’Ouest.  Les  autochtones  y  ont  à  peu  près  disparu  ; 
ce  sont  des  blancs,  venus  d’Europe,  qui  les  ont 
absorbés. 

Ici,  cette  comparaison  que  j’ai  fort  goûtée  et 
qui  mefappelala  conférence  faite  à  Toulouse  par¬ 
le  professeur  Bordet  sur  les  cultures  microbiennes 
et  leur  évolution.  La  race  blanche,  dit  Luc  Dur- 
tain,  est  comparable  à  une  culture  microbienne 
qui  change  d’aspect  et  de  forme  quand  on  modi¬ 
fie  son  miUeu  nutritif  habituel.  Transplantée  ou¬ 
tre  atlantique,  elle  adopte  d’autres  mœurs,  et 
s’oriente  vers  un  utilitarisme  gigantesque,  que 
révélent  ses  buildings,  ses  mécaniques  compli¬ 
quées.  Tout  cela  ne  reste  pas  moins  le  fruit  de 
la  science  européenne. 

Puis,  changeant  de  direction,  il  nous  entraîne 
vers  l’Orient,  et  nous  conduit  à  Djibouti,  dont  ■ 
il  décrit  avec  lyrisme  le  ciel  et  les  horizons  ;  en 
Indochine  ;  dans  le  Laos.  Là  encore,  à  ces  races 
mystérieuses,  qu’a  apporté  l’Europe  ?  L’art  mé¬ 
dical,  les  remèdes  scientifiques,  avec  leur  puis¬ 
sance  d’équilibre. 

Et  j’ai  noté,  au  passage,  quelques  pensées 
dignes  d’être  retenues  plus  particulièrement  : 

I  La  perspective  est  un  mirage  du  destin.  »  Et 
celle-ci,  sur  laquelle  je  terminerai  ce  compte 
rendu:  «De  toutes  les  sciences,  la  médecine  est 
celle  qui  se  tient  étroitement  contiguë  à  l’huma¬ 
nité.  » 

Ovation  chaleureuse,  suivie  du  départ  de  S.  M. 
le  Reine,  saluée  par  l’Hymne  national  belge. 

Cette  première  journée  s’est  achevée  sur  un 
agréable  spectacle  de  fantaisie  intitulé  :  Un  peu 
de  Mmic  Hall  ;  une  revue  agrémentée  de  fort 
jolies  filles  :  les  10  Flower  Stars,  et  qui  eut  pour 
épilogue  les  chants  talentueux  de  Lise  'Gauty, 
superbe  de  plastique,  émouvante  d’accents  pa¬ 
thétiques,  rappelée  je  ne  sais  combien  de  fois. 

A  la  suite  du  spectacle,  raout  animé  avec  le 
concours  du  «Bistrouille  Amateur  Dance  Orches¬ 
tra.! 

Deuxième  journée.  —  La  matinée  en  est  rem¬ 
plie  par  plusieurs  conférences,  dont  deux  sem¬ 
blent  avoir  eu  un  succès  plus  particulier  :  celle 


du  professeur  new-yorkais,  J.  Eastman  Sheeran 
sur  la  chirurgie  plastique  de  la  face,  avec  projec¬ 
tions  lumirîeuses,  cinématographiques  simples 
et  en  couleurs  et  vitaphone. 

Celle  du  D'  Trêmolières,  médecin  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris,  sur  Zes  perienterocolites,  que  j’ai 
suivie. 

.  Les  péri-entero-colites  ont  le  plus  souvent  pour 
point  de  départ  une  inflammation  organique, 
telle  que  l’appendicite  chronique.  Elles  se  déve¬ 
loppent  tantôt  in  situ,  tantôt  à  distance,  et  che¬ 
minent,  de  la  fosse  iliaque  droite  vers  la  gauche, 
soit  par  contiguïté,  soit  par  les  voies  lymphati¬ 
ques.  Elles  procèdent  par  vagues  d’assaut,  qui 
gagnent  successivement  le  carrefour  inférieur, 
l’angle  sous-hépatique,  le  carrefour  supérieur, 
l’anse  sigmoïde.  Elles  sont  généralisées  ou  loca- 
lisées.Elles  intéressent  tantôt  les  anses  grêles 
tantôt  le  gros  intestin,  qu’elles  recouvrent  de 
brides  allant  de  la  grande  bride  à  la  petite,  qui 
lait  frein  sur  l’anse  et  en  détermine  la  coudure, 
bride  iléale,  prétermino-iléale  ;  péricolite  ascen¬ 
dante,  péricol^te  sous-hépatique,  transverse,  an¬ 
gulaire  ;  bride  peri-sigmoïdale  ;  mésentérites  ré¬ 
tractiles,  épiploïtes. 

Cliniquement,  on  obsefve  souvent  une  symp¬ 
tomatologie  assez  vague  ;  mais  d’autres  lois,  les 
signes  sont  plus  significatifs  :  douleurs  localisées 
ou  diffuses,  sourdes  ;  sensation  de  pesanteur  per¬ 
manente  s’exaspérant  dans  certaines  positions  ; 
élévation  des  bras  (signes  de  l’armoire).  Ces  sen¬ 
sations  sont  dues,  soit  à  la  distension  de  l’intes¬ 
tin  par  les  matières  accumulées,  soit  à  la  colite, 
soit  à  l’entéro-névrite,  soit  enfin  à  de  tenaces 
pléxalgies. 

Réactions  nerveuses  intenses,  dans  la  sphère 
neuro-végétative,  amenant  des  troubles  géné¬ 
raux  susceptibles  de  s’orienter  nettement  vers 
les  psychopathies. 

Signe  primordial  :  la  constipation,  gauche, 
mécanique,  sans  inconvénient  grave  ;  droite,  plus 
grave  en  raison  des  résorptions  toxiques  et  des 
phénomènes  infectieux  qu’elle  détermine.  Autres 
symptômes  :  céphalées,  migraines,  nausées, 
rhumatisme,  troubles  ovariens  chez  la  femme,  dé¬ 
nutrition,  voire  cachexie . . . ,  fièvre,  témoin  de 
l’infection. 

Complications  :  pyélonéphrites  avec  héinaturie, 
cystites  ;  syndrome  entero-rénal,  entéro-hépa- 
tique.  Complications  péritonéales,  pulmonaires. 

L’examen  physique  ne  fournit  guère  de  rensei¬ 
gnements.  L’examen  radiologique  est  très  ins¬ 
tructif  à  la  condition  d’être  fait  en  séries  par  un 
radiologue  sachant  interpréter  les  images  recueil¬ 
lies.  . 

L’évolution  chirurgicale  des  péri  enterocolites 
s’oriente  vers  l’occlusion  intestinale  aiguë,  in¬ 
complète,  complète,  et  suraiguë. 

L’occlusion  incomplète  se  révèle  par  un.  cia- 
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potage  intestinal,  le  syndrome  de  Koenig,  de  '■ 
la  matité,  une}fâusse  ascite... 

Le  traitement  sera  d’abord  causal  (appendi¬ 
cectomie).  Dirigé  contre  l’aflection  elle-même,  en 
dehors  de  l’intervention  chirurgicale,  cjuand  elle 
est  indiquée,  il  sera  surtout  physiothérapique  et 
recourra  aux  rayons  ultra- violets,  infra-rouges,  à 
la  diathermie,  au  mésothorium  en  injections  sous- 
cutanées,  à  l’éther  éthylbenzyl-cinriamique  éga¬ 
lement  injecté  sous  la  peau  ;  au  massage  prudent; 
à  la  gymnastique  respiratoire  . , . 

Il  faudra  d’ailleurs  soigner  longtemps  la  colite 
concomitante  ... 

Dans  la  soirée,  j’ai  entendu  le  distingué 
docteur  Morax,  ophtalmologiste  honoraire  des 
hôpitaux,  exposer  la  question  de  l’ophtalmie 
sympathique.  On  sait  de  quoi  il  retourne  :  un 
œil  blessé  ou  opéré  devient  le  siège  d’altérations 
spéciales  qui  apparaissent  ensuite  identiques 
dans  l’œil  sain. 

Peut  on  prévoir  qu’une  ophtalmie  sympatique 
se  déclenchera  dans  un  œil  à  la  suite  de  lésions 
de  l’autre  ?  On  a  pensé  à  recourir  à  l’intradermo- 
réaction  ou  à  la  déviation  de  complément  ...  Il 
serait  dangereux  de.  s’appuyer  sur  elles  pour  dé¬ 
cider  ou  repousser  l’opération. 

L’auteur  à  énucléé  214  yeux ,  à  la  suite  de  quoi 
il  n’a  observé  que  40  ophtalmies  sympathiques, 
soit  9,  3  %. 

Il  n’existe  pas  de  preuves  expérimentales  delà 
nature  infectieuse  de  l’ophtalmie  sympathique. 
Mais  l’histologie  prouve  l’identité  des  lésions 
entré  les  deux  yeux. 

Par  la  projection  de  nombreuses  planches  en 
couleur,  M.  Morax  a  montré  comment  cette 
identité  se  montre  irréfutable. 

Autres  conférences  de  la  journée  :  Uéphédrine  dans 
le  traitement  de  l’asthme  (Dr  de  Bersaques).  —  Rap¬ 
ports  entre  les  propriétés  physico  chimiques  du  corps 
vitré  et  le  tonus  oculaire  (Dr  Redslob) .  —  Rôle  du  corps 
vitré  dans  la  génèse  du  glaucome  primaire  (Dr  Nor- 
denson).  —  Que  peut-on  espérer  de  la  radiothérapie 
dans  le  traitement  des  tumeurs  du  tube  digestif  (Dr 
Dustin).  —  Porphyrinurie  (Professeur  Hymans  Van 
Den  Berg).  — •  Traitement  opératoire  du  décollement 
de  la  rétine  (Professeur  J.  Gonin).  —  Le  sinus  caro¬ 
tidien,  son  rôle  en  physiologie  et  én  pathologie.  (Pro¬ 
fesseur  Heymans  ).  —  Le  rhumatisme  chronique  (Dr 
Mathieu  Pierre  Weill).  —  Les  sciatiques  vertébrales 
(Professeur  Putti).  —  Les  indications  extra  diabé¬ 
tiques  de  l’insuline  (Professeur  Hoet).  —  Cardiologie  : 
Arxjthmies  (Lutembacher) .  —  Rhumatisme,  Arthri¬ 
tisme  (Dr  Bertrand). 

Et  j’ai  gardé  pour  la  fin  la  belle  conférence  du 
professeur  Sergent,  sur  les  Conditions  pathogé¬ 
niques  et  les  processus  anatomiques  des  réveils 
de  la  tuberculose  pulmonaire  chez  l'adulte. 
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La  tuberculose  pulmonaire  chez  l’adulte  esl 
le  réveil  d’une  tuberculose  contractée  pendant 
l’enfance  .  .  .  On  trouve  cependant  des  adultes 
qui  sont,  au  regard  de  la  tuberculose,  des  épi- 
valents  des  enfants.  Ce  sont  les  indigènes  qui 
présentent  un  terrain  vierge.  Tuberculose  de  pri¬ 
mo  infection  . . .  Nous  sommes  tous  tuberculisés, 
ensemencés  avec  le  bacille  de  la  tuberculose, 
Mais  nous  restons  en  état  de  défense,  en  vertu 
d’un  équilibre  instable,  constituant  l’allergie, 
faite  d’immunisations  relatives  et  de  sensibili¬ 
sations  partielles.  La  tuberculinoréaction  est 
alors  positive.  Vienne  à  se  rompre  cet  équilibre, 
l’anergie  remplace  l’allergie  ;  la  tuberculino¬ 
réaction  devient  négative  . . .  Les  réinfections 
hétérogènes,  massives  ou  successives,  sont  l’ex¬ 
ception.  La  règle,  c’estla  réinfection  endogène, 
Les  tuberculisés  conservent  indéfiniment  ta 
foyers  tuberculeux . . .  Les  bacilles  sont  emmnrés 
vivants  dans  ces  foyers  . . .  Comment  s’eflectne 
la  reprise  d’activité  des  foyers  éteints  ?  A  la  fa¬ 
veur  de  circonstances  occasionnelles  qui  me¬ 
surent  et  diminuent  le  degré  de  résistance  du 
terrain.Circonstances  physiologiques  :  surmenage, 
croissance,  accouchement,  ménopause  ...  Cir¬ 
constances  pathologiques  :  maladies  anergisantes; 
rougeole,  fièvre  typhoïde,  rhumatisme  prolongé,.. 
Les  signes  qui  traduisent  le  réveil  des  foyers  sont 
fonctionnels  et  généraux.  Signes  généraux; 
amaigrissement,  fatigue,  pâleur,  anémie,  flèvrr, 
instabilité  du  pouls.  Signes  fonctionnels  ;  toux. 
A  ces  signes  se  surajoutent  des  signes  physiques, 
stéthoscopiques  et  radiologiques. . .  La  radiosco¬ 
pie  révéle  les  modifications  subies  par  le  ganglioi 
calcifié  qui  s'entoure  d’un  halo  de  plus  en  plus 
marqué,  d’où  partiront  les  traînées  de  ce  queBc- 
zançon  a  appelé  la  tramite,  et  l’auteur  la  pérüo- 
bulite  . , .  La  tuberculose  pulmonaire  est  poly¬ 
morphe  :  elle  se  manifeste  sous  trois  grandes 
formes  :  granulie  ;  pneumonie  caseusè  lobaire; 
tuberculosee  interstitielle.  Il  y  a  identité  d« 
la  nature  de  ces  trois  formes.  Elles  dépendent  de 
la  voie  suivie  par  le  bacille  ...  Le  terrain  contri¬ 
bue  aussi  à  créer  la  différenciation  entre  les  for¬ 
mes  de  la  tuberculose  . . . 

Une  autre  notion  doit  être  signalée  et  retenue, 
le  bacille  lui-même.  Henri  Durand,  le  premier, en 
a  observé  et  décrit  les  formes  flltrables  , , . 

Enfin,  il  existe  des  tuberculeux  masqués  ;  ils 
apparaissent  comme  des  bronchitiques  ou  des 
asthmatiques. 

Des  projections  de  radiographies  expliquées 
par  le  professeur  ont  illustré  comme  il  convenait 
son  très  intéressant  et  très  pratique  exposé,  au¬ 
quel  le  nombreux  auditoire  fit  le  succès  qu’il  mé¬ 
ritait. 

La  soirée  comportait  un  spectacle  de  gala  an 
Théâtre  de  la  Monnaie,  honoré  de  la  présence  de 
Li  L.  A.  R.  le  duc  et  la  duchesse  de  Brabant  Le 
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programme  varié  comprenait  :  Judith,  de  Honeg- 
ger  ;  (a  Vie  Brève,' de  Manoel  de  Falla  ;  Impressions 
de  Music-Hall,  de  Pierné.  Tout  en  rendant  hom¬ 
mage  au  talent  des  artistes  et  à  la  beauté  de  la 
mise  en  scène,  je  dois  avouer  que  i’ai  peu  goûté 
la  première  œuvre  interprétée  ;  j’ai  entendu  dire 
à  mes  côtés  ;  musique  cubiste.  C’est  assez  mon 
avis.  L’œuvre  de  Falla  est  très  supérieure,  hu¬ 
maine  dans  son  lyrisme  de  bon  aloi.  Musique 
colorée,  vivante,  alerte,  correspondant  aux  si¬ 
tuations  dramatiques  évoquées  . . .  C’est  beau  1 
Les  Impressions  du  Music-Hall,  données  en  Fran¬ 
ce  au  Grand-Opéra,  sont  une  curieuse  fantaisie 
clownesque,  amusante  sans  doute,  mais  peut-être 
surprenante  dans  ce  cadre. 

Au  demeurant,  specîtacle  éclectique  où  tous  les 
goûts  ont  eu  matière  à  se  satisfaire  . . .  Contenter 
tout  le  monde.  C’est  un  record  que  bon  bat  aisé¬ 
ment  à  Bruxelles. 

Troisième  Journée.  —  La  matinée  du  lundi 
a  été  remplie,  à  l’accoutumée,  de  démonstrations, 
interventions  et  exposés  cliniques  dans  les  di¬ 
vers  ÉtabUssements  hospitaliers  et  Instituts 
de  Bruxelles  :  hôpital  St.  Jean,  hôpital  Brugman, 
Institut  médico-chirurgical.  Dans  ce  dernier  éta-' 
blissément,  le  D' Eastman  Sheehan,  de  New- York, 
a  mis  en  pratique  les  enseignements  de  sa  confé¬ 
rence  de  la  veille  en  opérant  lui  même  des  blessés 
ayant  besoin  de  recourir  à  la  chirurgie  plastique 
de  la  face. 

L’après-midi,  se  tenait  la  séance  publique  de  la 
Société  belge  de  médecine  préventive  et  d’Eu- 
génique.  Le  clou  en  fut,  certes,  la  conférence  du 
professeur  Couvelaire.  Sous  le  titre  Obsietricie 
sociale,  le  distingué  professeur  montra  que  l’Eu- 
génique  consiste,  pour  la  plus  large  part,  à  lutter 
contre  la  syphilis  qui  se  transmet  a  l’enfant  par 
la  voie  maternelle,  puisqu’elle  tue  la  moitié  des 
fœtus  dans  l’utérus,  et  25  %  dans  la  première 
année  de  ceux  qui  naissent.  Et  plus  târd,  que  de 
tares  viscérales  dues  à  l’hérédo-syphilis  ?  De 
combien  d’hôtes  lui  sont  redevables  les  tribu¬ 
naux,  les  prisons,  les  asiles  ?  ?  ?  On  peut  donc 
direque, socialement, il  y  aune  masse  de  déchets 
provenant  du  tréponème. 

Comment  organiser  la  lutte  ?  En  empêchant 
le  syphilitique  de  procréer  ?  En  le  stérilisant  ? 
Mesures  radicales  pratiquement  irréalisables.  La 
solution  de  l’Eugénique  pratique  consiste  à  atté¬ 
nuer  les  méfaits  de  l’infection  et  à  en  diminuer 
l’intensité. 

Pour  cela,  on  soumettra  le  syphilitique  à  la 
thérapeutique  classique  avant  la  procréation, 
durant  la  gestation,  et  durant  l’enfance.  Le  ré¬ 
sultat  de  cette  pratique  ?  La  mortinatalité,  qui  est 
de  75  à  80  %-si  les  femmes  enceintes  ne  sont  pas 
traitées,  tombe  à  10  %aveclamiseen  œuvre  d’un 
traitement  sérieux.  L’auteur  montre  ensuite  ce 
qui  a  étéfaiten  France  dans  cette  voie,  au  XVII® 


siècle  où  l’on  disposait  de  maisons  maternelles 
à  Paris  même  :  formule  insuflisante  à  ne  pas  con¬ 
server.  Plus  tard,  Bertin  eut  l’idée  de  placer  les 
hérédo-syphilitiques  à  la  Campagne  pour  les  y 
traiter.  L’idée  ne  fut  pas  réalisée.  C’est  cependant 
une  pratique  heureuse.  Enfin,  tout  récemment, 
on  adopta  la  formule  du  Dispensaire  permet¬ 
tant  les  traitements  ambulatoires.  Mais  on  eut 
tort  de  placer  ces  dispensaires  en  annexe  des 
services  de  dermato-vénéréologie.  Le  résultat  fut 
déplorable.  Tandis  qu’en  annexant  le  dispensaire 
à  la  Maternité,  ainsi  que  cela  se  pratique  à  Bau- 
delocque,  toute  la  famille  peut  être  traitée  dans 
les  meilleures  conditions.  Les  résultats  de  cette 
méthode  soiit  excellentes  ;  les .  statistiques  le 
prouvent  :  sur  10 . 000  naissances,  alors  qu’en  1921 
la  mortalité  s’élevait  à  111,  en  1927,  elle  n’a 
atteint  que  35  foetus. 

Le  docteur  Péchère  a  traité  pour  son  compte 
la  question  d’actualité  du  Certificat  prénuptial. 
11  en  a  plaidé  la  cause  avec  une  conviction,  une 
chaleur,  un  bonheur  d’expression  auxquels  il. 
me  plait  de  rendre  hommage.  Outre  que,  person¬ 
nellement,  je  doute  de  l’efficacité  de lamesure  pro¬ 
posée,  il  est  à  craindre  que,  dans  nos  pays  de  lan¬ 
gue  française,  l’opinion  publique.reste  longtemps 
réfractaire  à  des  ihesures  si  contraires  à  sa  con¬ 
ception  de  la  liberté,  tout  autant  d’ailleurs  que 
l’examen  médical  périodique,  dont  nous  entretint 
M.  le  docteur  Keiffer. 

Mon  excellent  ami  Jacques  de  Fourmestraux 
a  traité  de  la  Diathermo-coagulation  dans  le 
traitement  chirurgical  du  cancer. 

11  a  exposé  les  heureux  effets  de  cette  techni¬ 
que  dans  l’épithélioma  de  la  lace.  Il  s’est  montré 
plus  réservé  touchant  le  cancer  de  la  langue. 
Quant  au  cancer  du  sein,  il  ne  semble  pas  qu’il 
ait  encore  bénéficié  de  ce  procédé. 

A  la  fin  de  l’après-midi,  le  médecin  lieutenant- 
colonel  SmcKELE,  mon  très  distingué  camarade 
du  service  de  Santé  français,  apprenait  aux  mé¬ 
decins  de  réserve  comment  fonctionne,  en  France, 
l’instruction  des  réserves  du  Service  de  Santé.  Son 
exposé,  conduit  avec  méthode  et  clarté,  parfois 
émouvant,  dans,  l’évocation  qu’il  fut  amené  à 
faire  des  souvenirs  communs  de  la  guerre,  lui 
valut  une  chaleureuse  ovation.  11  fut  sacré  par¬ 
rain  de  l’Union  fédérative  des  médecins  belges. 

Autres  conférences  :  Des  altérations  humorales  de 
l’état  cancéreux  el  précancéreux  et  de  leur  rôle  patho¬ 
génique  (D''  Reding).  - —  L’application  locale  de  la 
chaleur  comme  adjuvant  dans  la  prophylaxie  sociale 
et  individuelle  de  la  syphilis  et  le  rôle  delà  température 
tissulaire  dans  la  pathogénie  de  l’infection  syphiliti¬ 
que  (Professeur  Bessemans).  —  Physiologie  de  l’hy¬ 
pophyse  (D*'  Bremer).  —  La  voie  artérielle  dans  le 
diagnostic  et  la  thérapeutique  (Professeur  Reynaldo 
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dos  Santos,  de  Lisbonne) .  —  Physiologie  du  cervelet 
(Professeur  de  Stella,  de  Gand). 

Le  soir,  avait  lieu,  le  banquet  offert  eli  l’hon¬ 
neur  des  délégués  des  Gouvernements  étrangers, 
àu  Résidence  Palace,  sous  la  Présidence  du  pro¬ 
fesseur  H.  Coppez,  près  duquel  s’étaient  assis  M. 
E.  Vauthier,  Ministre  des  sciences  et  des  Arts, 
d’autres  membres  du  Cabinet  belge,  tout  le  corps 
diplomatique,  et  de  nombreux  convives.  J’y 
reviendrai. 

Quatrième  journée.  —  La  matinée  ,du  mardi 
comportait  la  visite  de  la  nouvelle  Faculté  de 
médecine  de  Bruxelles.  C’était  là  une  faveur  parti¬ 
culière  faite  aux  Congressistes,  puisque  l’.inau- 
guration  officielle  de  cette  admirable  fondation 
n’a  pas  encore  eu  lieu.  Elle  fut  présidée  par  M. 
Jean  Servais,  Ministre  d’Etat,  Président  du  con¬ 
seil  d’ Administration.  Les  visiteurs  ont  été  fort 
intéressés  par  la  présentation  de  tous  les  ser¬ 
vices  d’un  enseignemént  complet  de  la  médecine, 
laboratoires,  auditoires  (amphithéâtres).  Après 
la  visite,  le  Ministre  et  Mme  Servais  ont  reçu  les 
congressistes  avec  une  bonne  grâce  charmante. 

L’après-midi,  ont  eu  lieu  de  nombreuses  con¬ 
férences  parmi  lesquelles  je  signalerai  tout  par¬ 
ticulièrement  celle  du  professeur  L.  Spillmann, 
Doyen  de  la  Faculté  de  Médecine  de  Nancy,  sur 
Dermatose  et  opothérapie. 

Le  professeur  L.  Rocher,  de  Bordeaux,  avait 
choisi  de  son  côté  l’Anesthésie  locale  et  la  rachia¬ 
nesthésie  chez  l’enfant. 

Autres  conférences  :  Les  institutions  médicales  de 
l’ancienne  Abbaye  d’Orval  (D"^  Tricot-Royer).  — 
Guérison  de  la  tétanie  expérimentale  du  chien  au  mo¬ 
yen  de  Vergostérol  irradié  (D''*  Demole  et  Christ).  — - 
Le  syndrome  hémogénique.  Signification,  diagnostic 
et  traitement  (Roskam).  —  Le  sel  dans  les  néphrites 
(Professeur  P.  Blum).  — ■  Les  déplacements  de  la  tra¬ 
chée  et  du  médiastin  en  rapport  avec  la  tuberculose  du 
poumon  (Professeur  Mainini,  de  Buenos-Aires).  — 
De  l’état  parkinsonien.  —  Qu’est-il  ?  Comment  et 
dans  quelle  mesure  peut- on  l’amender.  (Professeur 
Froment,  de  Lyon).  — 

Cinquième  Journée.  —  Elle  fut  consacrée  à 
une  excursion  à  Mons  et  à  Mariemont. 

Cette  visite  au  Borinage  permit  aux  congressis¬ 
tes  de  saisir  sur  le  vif  l’organisation  de  la  méde¬ 
cine  sociale  djans  une  région  essentiellement  mi¬ 
nière,  notamment  dans  le  domaine  des  accidents 
du  travail.  Elle  s’est  arrêtée  en  particulier  à 
l’hôpital  charbonnier  de  Warcquignies,  au  Musée 
provincial  d’Hygiène  et  de  Bactériologie  duHai- 
naut,  à  l’Ecole  des  Mines. 

De  là,  les  Congressistes  se  sont  rendus  au  châ¬ 
teau  de  Mariemont,  puis,  pour  finir,  à  Encaussi- 


nes  où  ils  ont  admiré  la  cathédrale  de  St.  Wandra 
et  le  château  historique. 

Ainsi  se  terminèrent  ces  mémorables  Journées, 
dont  le  Succès  dépasse  encore  celui  des  années 
précédentes. 

A  l’exposition  annexée  aux  Journées,  et  qu’a¬ 
vait  organisée,  avec  son  activité  et  son  esprit 
pratique,  notre  excellent  ami  René  Lépine, 
les  grandes  marques  françaises  étaient  représen¬ 
tées  :  Adrian,  Bailly,  Bottu,  Boucart,  Byla.Car- 
teret,  Choay,  Comar,  Cortial,  Brunet,  Deschiens, 
Fournier,  Fumouze,  Galbrun,  Génévrier,  Rous¬ 
sel,  Heudebert,  Débat,  Gomenol,  Inava,  Leprincc, 
Lescène,  Lumière,  Mouneyrat,  Panbiline,  Ro¬ 
bert  et  Carrière,  Robin,  Rogier,  Rolland,  Rhone- 
Poulene,  Zizine,  etc,  etc ....  Je  m’excuse  au¬ 
près  de  ceux  que  j’aurai  pu  oublier. 


Donc,  le  banquet  offert  au  Résidence  Palaceaux 
délégués  étrangers  a  été  une  manifestation  par¬ 
ticulièrement  brillante.  Songez  que,  présidépar 
le  professeur  H.  Coppez,  il  groupait  plusieurs  mi¬ 
nistres  belges  :  L.  L.  E.  E.  M.  M.  Vauthier,, Mi¬ 
nistre  des  sciences  et  des  Arts;  Janson,  Ministre 
de  Injustice;  Lippens,  Ministre  des  Chemins  de 
fer.  Servais  ;  Ministre  d’État . . .  Tout  le  corps  di¬ 
plomatique,  et  de  hautes  personnalités  du  monde 
médical. 

Il  y  eut  quatre  toasts  de  portés  :  Toast  à  L.L, 
M.  M.  par  M.  Vauthier  ;  toast  aux  représentants 
du  Gouvernement,  par  M.  Coppez  ;  toast,  par  M. 
le  docteur  d’Ernst,  délégué  suisse,  au  nom  des 
des  délégations  étrangères.  Toast  enfin  porté 
par  moi,  au  nom  de  l’Association  de  la  presse 
médicale  française. 

«  Je  suis  originaire,  ai-je  dit,  d’une  petite  ville  nor¬ 
mande  où,  durant  la  grande  guerre  ,  les  troupes  bel¬ 
ges  tinrent  garnison.  Et  quand,  au  cours  de  mes  per¬ 
missions,  j’avais  la  bonne  fortune  d’aller  embrasser 
ma  vieille  mère,  je  prenais  plaisir  et  réconfort  à  voir 
défiler,  dans  les  pittoresques  rues  de  ma  ville  natale, 
des  bataillons  revêtus  de  votre  uniforme  kaki,  coil- 
fés  de  votre  galant  bonnet  de  police,  qu’entraînaient 
de  claires  et  alertes  sonneries  de  clairon. 

«  Maintes  fois,  j’ai  assisté  en  spectateur,  sur  le  bou¬ 
levard  qui  fait  face  à  la  mer,  à  des  prises  d’armes  età 
des  revues  au  cours  desquelles,  Au  nom  du  Roi,  de 
jeunes  officiers  nouvellement  promus  étaient  présem 
tés  aux  troupes,  des  décorations  remises  à  de  glorieux 
héros. 

«  Et,  voyant  flotter  le  drapeau  belge  sur  nos  mo¬ 
numents  et  à  nos  fenêtres,  je  conviens  qu’il  m’est 
parfois  arrivé  d’être  haliuciné  jusqu’à  penser  que  la 
Belgique  avait  annexé  Ronfleur. 

«  Hallucination.  Fiction  I  !  Noii,  il  n’est  pas  vrai. 
Messieurs,  que  cette  annexion  ait  eu  lieu.  Mais  oo  qui 
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(stvrai,  ce  que  j’affirme,  ce  que  je  proclame  devant 
vous,  c’est  que  des  Belges  nombreux  ont  annexé  de 
nombreux  cœurs  honfleurais,  et  à  coup  sûr,  mon 
cœur  à  moi,  ce  cœur  qui,  en  vérité,  bat  sous  vos 
couleurs,  puisqu'il  charrie  partiellement  un  sang  vei¬ 
neux,  donc  noir,  qu’il  est  recouvert  de  quelque  graisse 
jaune,  et  qu’il  est  fait  d’un  muscle  rouge  . . .  Noir, 
jaune,  rouge  !  J  ! 


«  Je  bén  s  les  circonstances  qui  me  permettent  de 
vous  faire! publiquement  ma  profession  de  foi.  Je 
suis  ici.revêtu  en  effet  d’un  triple  mandat  :  je  re¬ 
présente  le  Concours  Médical,  dont  j’apporte  le 
fraternel  salut  de  grand  aîné;  à  votre  beau  Bruxelles 
:  Médical,  l’Association  professionnelle  des  Journa¬ 
listes  médicaux  et  l’Association  de  la  Press  e  médicale 
:  française. 

-  «  C’est  au  nom  de  cette  Association,  que  j’ai 

pris  la  parole,  m’efforçant  de  remplacer  de  mon 
mieux  notre  très  sympathique  Président,  M.  le 
i  professeur  Maurice  Loeper  qui,  empêché,  m’a  fait 
confiance,  en  me  chargeant  de  vous  dire  ses  regrets 
,  et  ses  compliments.  A  défaut  de  ses  titres  et  de 
'  son  talent  de  parole,  je  vous  offre,  Messieurs,  une 
i  sincérité  de  sentiments  dont  je  suis  assuré  que  vous 
'  ne  doutez  pas. 

«  Ces  sentiments,  je  les  enclos  dans  le  toast  que 
je  suis  heureux  de  porter  aux  Journées  médicales 
I  de  Bruxelles.  Je  n’ai  pas  à  boire  à  leur  succès.  A 
;  l’heure  où  s’achève  si  brillamment  la  troisième  jour- 
I  née  de  leur  IX»  Session,  nous  n’avons  plus  rien 
\  à  leur  souhaiter.  .Mais  je  veux  lever  mon  verre  en 
f  l’honneur  de  leur  Comité  d’organisation  et  de  son 
I  très  distingué  Président,  en  l’honneur  aussi  de  l’As- 
'  sociation  de  la  presse  médicale  belge  dont  je  suismem- 
I  bre  correspondant.  Et  c’est  de  tout  cœur  que  j’ose 
;  crier  :  »  Vivent  les  J ournées  médicales  !  Vive  la  noble 
;  etsiaccueillante  Belgique  !  » 


'  Parmi  tant  de  précieux  avantages,  les  Journées 
f  médicales  ont  celui  de  mettre  en  rapport,  du- 
I  rant  plusieurs  jours,  des  personnalités  qui,  le  reste 
;  du  temps,  ont  rarement  l’occasion  de  se  rencon- 
I  trer  ;  des  sympathies  naissent  à  la  faveur  de  ces 
rencontres,  des  amitiés  se  nouent  ;  des  idées  s’é¬ 


changent  ;  des  souvenirs  s’amoncellent  . . .  C’est 
ainsi  qu’à  Bruxelles,  je  me  suis  trouvé  avec  le 
Trémolières,  médecin  des  hôpitaux  de  Paris,  le 
professeur  Sergent,  le  professeur  Tanon,  le  pro¬ 
fesseur  Rocher,  de  Bordeaux  . .  J’ai  pu  dire  au 
professeur  Sergent  combien  j’avais  applaudi  à 
cette  belle  conférence  au  cours  de  laquelle,  avec 
l’autorité  qui  s’attache  à  son  nom  et  à  son  ensei¬ 
gnement,  il  avait  insisté  à  plusieurs  reprises  sur 
le  rôle  capital  du  terrain  dans  la  défense  de  l’or¬ 
ganisme  contre  la  primo  infection  de  l’enfance, 
puis  au  cours  des  réveils  tuberculeux  chez 
l’adulte. 

J’ai  reçu  du  professeur  Tanon,  dont  j’étais  le 
voisin  de  table  au  banquet,  ce  conseil  salutaire, 
de  boire  quelques  gorgées  de  vin  immédiate¬ 
ment  après  l’ingestion  d’aliments  anaphylacti¬ 
sants,  ce  qui  a  pour  merveilleux  effet  de  suppri¬ 
mer  leur  action.  Tous  les  deux  nous  eûmes  à  nous 
élever  contre  les  propos  d’unefemme,  charmante,' 
d’ailleurs,  qui  avait  entrepris  de  nous  prouver 
que  le  secret  médical  est  la  plus  monstrueuse*  des 
iniquités. 

J’ai  eu  d’intéressantes  conversations  avec  de 
Fourmestraux,le  professeur  Rocher, de  Bordeaux, 
le  Dr  Trémolières,  le  docteur  Morax . . 

Partout,  j’ai  constaté  avec  plaisir  que  le  Con¬ 
cours  Médical  et  sa  rédaction  étaient  considérés 
avec  une  vive  sympathie. 

J’ai  pu  dire,  dans  mon  toast,  que  les  organisa¬ 
teurs  des  Journées  médicales  de  Bruxelles  sa¬ 
vaient  se  montrer,  d’année  en  année,  supérieurs 
à  eux-mêmes,  par  la  façon  dont  ils  s’entendent 
à  polir,  fignoler,  perfectionner  leur  œuvre,  la 
marquant  chaque  fois  d’une  nouvelle  touche 
d’originalité.  Je  ne  dirai  jamais  assez  leur  grande 
courtoisie,  leur  parfaite  affabilité,  leur  grande 
générosité.  A  ces  très  chers  amis,  j’adresse  de¬ 
rechef  mes  vifs  et  sincères  remerciements.  Et 
je  ne  manquerai  pas  au  devoir  qui  m’incombe 
de  saluer  Mmes  Beckers  et  Mayer,  et  de  leur 
répéter  toute  ma  gratitude  pour  la  charmante 
simplicité  avec  laquelle  elles  me  traitent,  dans 
leur  home  où  elles  me  reçoivent  si  hospitalière¬ 
ment,  en  vieil  ami  de  la  maison.  C’est  donc  en 
ami  respectueusement  dévoué  que  je  leur  crie 
une  fois  encore  :  Merci  ! 

G.  Duchesne. 
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Testament  fait  en  faveur  de  la  femme  d’un  médecin.  —  Degré  de  parenté. 

Tribunal  départemental  de  l’Isère. 

(section  de  Grenoble). 

5  mars  1929. 

(Archives  du  Sou  Médical.) 

Les  exceptions  prévues  par  l’article  909  du  code  civil  sont  strictement  limitatives  et  ne  sauraient  être  éteii' 
dues  arbitrairement  aux  conjoints  de  ceux  qui,  dans  certains  cas,  n’ont  pas  le  droit  de  bénéficier  de  libéralilii, 
surtout  lorsque  l’héritière  est  parente  au  quatrième  degré  de,  la  testatrice  et  que  celle-ci  ne  laisse  aucun  hériiiu 
en  ligne  directe. 


Attendu  que,  par  exploit  du  9  janvier  1929,  demoi  -  | 
selle  N.  a  assigné  le  docteur  B.  aux  fins  d’entendre  dire  | 
qu’en  raison  de  sa  profession  de  médecin,  sa  femme  ' 
ne  pouvait  avoir  valablement  hérité  de  l’une  de  ses 
cousines,  demoiselle  Joséphine  N.  puisqu’au  cours  de 
la  dernière  maladie  de  celle-ci,  ce  praticien  lui  avait 
donné  ses  soins,  qu’en  conséquence, devait  ètrê  décla¬ 
ré  nul  le  testament  du  cinq  août  mil  neuf  cent  vingt 
quatre  qui  avait  institué  dame  B.  née  Marie  D.,  léga-  i 
taire  universelle  do  Joséphine  N. 

Attendu  qu’il  convient  de  constater,  tout  d’abord, 
que  B.  n’a  jamais  été  l’héritier  de  demoiselle  Jpsé- 
phineN.,  que  c’estsatemme  qui,  personnellement,  a 
hérité  de  sa  cousine. 

Que  les  exceptions  prévues  par  l’article  909  du 
code  civil  sont  strictement  limitatives  et  ne  sauraient 
être  étendues  arbitrairement  aux  conjoints  de  ceux 
qui,  dans  certains  cas,  n’ont  pasle  droitde  bénéficier 
des  libéralirés  qui  leur  sont  faites,  qu’aucune  li¬ 
béralité  n’a  été  faite  à  B.  ;  que  c’est  dès  lors  valable¬ 
ment  que  dame  B  a  pu  hériter  de  Joséphine  N.,  qu’il 
ne  saurait  être  fait  droit  à  la  demande  de  demoiselle 
Lucie  N.  aucun  autre  fait  n’étant  d’ailleurs  articulé 
par  elle  à  l’encontre  du  testament  fait  par  sa  sceur 
au  profit  de  dame  B. 

Pau  ces  motifs  ; 

Le  tribunal,  oui  Maîtres  Prince  et  Grimaijd,  avoué 
et  avocat  de  la  demanderesse.  Maîtres  Daspre  et 
Lardant,  avoué  et  avocat  des  défendeurs,  en  leurs 
conclusions  et  plaidoiries,  oui  Monsieur  Blazer, 
substitut  pour  le  Ministère  public,  en  ses  conclusions, 
après  en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi,  sta¬ 
tuant  en  matière  ordinaire,  en  audience  publique  et 
premier  ressort,  joint  les  instances  introduites  par 
exploits  des  neuf  janvier  et  onze  février  mil  neuf 
cent  vingt  neuf,  et  par  un  seul  et  même  jugement. 

Dit  n’y  avoir  lieu  en  l’espèce  à  l’application  de 
l’article  909  du  code  civil. 

Déboute  demoiselle  N.  de  sa  demande  en  nullité 
de  testament. 


Commentaires 

Dans  l’espèce  ci-dessus,  la  testatrice  était  la 
cousine  germaine  de  la  femme  du  médecin  ;  eli 
ne  laissait  que  des  héritiers  en  ligne  collatérale. 

De  plus,  l’héritage  était  de  petite  importance 
et  représentait  seulement  les  frais  occasionné 
par  la  dernière  maladie. 

.  Aussi,  bien  que  le  jugement  soit  peu  explidle, 
les  juges  ont  considéré  que  la  femme  du  médecia 
pouvait  hériter,  de  sa  proche  parente,  bienquelt 
praticien  ait  donné  ses  soins,  pendant  la  dernièn 
maladie. 

Cependant,  il  ne  faudrait  pas  généraliser  li 
portée  de  cette  décision  ;  en  doctrine,  au  con-, 
traire,  l’incapacité  qui  frappe  le  médecin  traitant 
pour  hériter  de  ses  clients,  est  définie  par  l’arli- 
de  909  du  code  civil  :  «  Les  docteurs  en  médecine, 
les  officiers  de  santé,  les  pharmaciens  qui  auront 
traité  une  personne,  pendant  la  maladie  donl 
elle  meurt,  ne  pourront  profiter  des  disposition! 
entre  vifs  ou  testamentaires  qu’elle  aurait  pn 
faire  en  leur  faveur,  pendant  le  cours  de  celle 
maladie. 

«  Sont  exceptées  ; 

«  1°  Les  dispositions  rémunératoires,  faites  à 
titre  particulier,  eu  égard  aux  facultés  du  dis- 
I  posant  et  aux  services  rendus  ; 

!  «  2“  Les  dispositions  universelles,  dans  le  cai 

de  parenté,  jusqu’au  quatrième  degré  inclusive¬ 
ment,  pourvu  toutefois  que  le  décédé  n’ait  pas 
d’héritier  en  ligne  directe,  à  moins  que  celui,  an 
profit  de  qui  la  disposition  a  été  faite,  ne  soit  loi- 
même  du  nombre  de  ces  héritiers. 

«  Les  mêmes  règles  seront  observées  à  l’égatl 
du  ministre  du  culte.  » 

Faisant  application  de  ces  règles  de  droit,  In 
juges  de  Grenoble  ont  décidé  que,  dans  l’espte 
ci-dessus,  la  parenté  entre  deux  cousins  ger¬ 
mains  étant  du  4®  degré  et  le  défunt  ne  laissant 
aucun  héritier  en  ligne  directe,  l’article  909ne sau¬ 
rait  s’appliquer  à  la  femme  du  médecin  traitant 

Dans  le  même  sens  ;  Cour  de  Toulouse,  9  dÉ- 
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cembre  1859 (D.  P.  59-2-223)  ;  (cousine  germaine)  : 
Cassation,  21  juillet  1806  (S.  06-2-950)  (nièce) . 

L’article  911  du.  code  civil  interdit  le  déguise- 
mentde  la  libéralité  au  profit  d’une  personne  in- 
babile  à  hériter. 

Et  c’est  justement  ce  que  soutenait  l’adver¬ 
saire  de  notre  confrère,  dans  le  procès  ci-des¬ 
sus  :  la  femme  du  praticien  n’était  qu’une  per¬ 
sonne  interposée,  donc,  elle  aussi,  frappée  par 
l’incapacité  de  recevoir. 

<  Sont  réputées  personnes  interposées,  dit 
l’article  911,  G.  civ.,  les  père  et  mère,  les  enfants 
et  descendants  et  l’époux  de  la  personne  incapa¬ 
ble.  1 

Une  jurisprudence  assez  abondante  décide 
que  l’interposition  de  personne  ne  suppose  pas 
nécessairement  une  connivence  entre  le  bénéfi¬ 
ciaire  et  le  testateur,  en  vue  d’assurer  la  réalisa¬ 
tion  de  la  disposition  entachée  de  nullité,  si  elle 
est  sufflamment  établie,  s’il  résulte  de  présomp¬ 
tions  grasves,  précises  et  concordantes,  que  le  lé¬ 
gataire  n’a  été  institué  que  dans  le  but  de  faire 
parvenir  à  un  incapable  la' libéralité,  dont  celui- 
ci  ne  peut  être  l’objet. 

L’interposition  n’a  donc  pas  besoin  d’être 
prouvée  par  celui  qui  attaque  la  donation,  ou  le 
testament  :  elle  résulte  de  la  loi  elle-même.  Le  bé¬ 
néficiaire  ne  sera  même  pas  admis  à  prouver  qu’il 
n’est  pas  personne  interposée. 

Ainsi,  la  femme  du  médecin,  bénéficiaire  d’une 
libéralité  d’un  malade  de  celui-ci,  ne  serait  pas 
admise  à  prouver  qu’elle  la  tient  de  l’affection 
personnelle  du  donateur  (Cour  de  Bordeaux,  7 
décembre  1857  ;  Pand  fr.  D.  P.,  58.2.196). 

n  en  est  de  même  pour  la  fille  du  praticien 
(trib.  Civ.  Niort,, 30  avril  1857,  D.  P.,  59-3-15). 

En  dehors  des  liens  de  parenté,  qui  permet¬ 
traient  au  médecin,  ou  à  seé  proches, d’hériter 
d’une  malade,  soignée  au  cours  de  sa  derhière  ma¬ 
ladie,  par  le  praticien,  il  faut  encore  ajouter  les 
libéralités,  faites  dans  un  hut  rémunératoire. 

Mais,  pour  conserver  cette  qualification  de  ré¬ 
munératoire,  la  disposition  testamentaire  doit 
être  proportionnée  à  la  fortune  du  disposant  et 
aux  services  rendus  par  le  médecin. 

n  y  a  là  encore  une  question  de  fait  que  les  tri¬ 
bunaux  apprécieront  souverainement. 

Ainsi,  quand  un  malade  a  régulièrement  payé 
les  honoraires  du  médecin  et  lui  a  laissé  un  legs 


considérable,  par  rapport  à  sa  fortune,  ou  a  fait 
cette  libérali(.é  à  la  femme,  ou  à  un  enfant  du 
praticien,  en  dehors  des  degrés  de  parenté,-  pré¬ 
vus  à  l’article  911  du  code  civil,  on  ne  saurait 
voir,  dans  ce  legs,  une  disposition  rémunératoire 
(Cour  de  Paris,  23  juillet  1895,  Le  Droit,  20  dé¬ 
cembre  1895). 

Au  contraire,  les  legs  particuliers,  faits  au  pro¬ 
fit  du  médecin  qui  a  soigné  le  de  cujus  pendant 
sa  dernière  maladie,  peuvent  être  maintervus, 
quel  qu’en  soit  le  nombre,  dès  lors  qu’ils  ne  sont 
pas  hors  de  proportion  avec  les  facultés  du  de  cu¬ 
jus  èt  avec  l’importance  des  soins  qui  lui  ont  été 
donnés  (trib.  civ.  Seine,  2^  chambre,  5  mai  1908  ; 
Gaz.  Trib.,  7  octobre  1908).  . . 

Cependant,  par  arrêt  du  11  février  1896,  la 
chambre  civile  de  la  Cour  de  Cassation  a  décidé 
que,  s’il  entre  dans  les  pouvoirs  souverains  des 
juges  du  fait  de  reconnaître  l’existence  d’une 
libéralité,  sous  le  voile  d’un  contrat  à  titre  oné¬ 
reux,  il  appartient  à  la  Cour  de  Cassation  de  dé¬ 
terminer,  en  droit,  quel  est  le  caractère  apparent 
de?  ce  contrat  et  si  les  forme  exigées  pour  sa  vali¬ 
dité  ont  été  observées,  auquel  cas  la  donation  dé¬ 
guisée  est  valable. 

Dès  lors,  en  présence  d’un  ‘écrit  ainsi  conçu  : 

«  je  reconnais  devoir  à  mon  neveu  la  somme  de 

. pour  les  soins  donnés,  qui  devront  lui  être 

payés  après  mon  décès  »  et  tout  en  tenant  pour 
souverainement  jugé  que  cette  formule  cache 
une  véritable  libéralité,  la  Cour  de  Cassation, 
trouvant  dans  un  tel  acte  tous  les  caractères  ap¬ 
parents  d’une  reconnaissance  de  dette,  dont  les 
règles  légales  ont  d’ailleurs  été  observées,  doit 
casser  l’arrêt  qui  a  annulé  la  libéralité  ainsi  dé¬ 
déguisée,  comme  ayant  été  faite  sans  l’accom- 
plissemeiit  des  formalités  prescrites  pour  les  do¬ 
nations. 

Conclusions  :  les  juges  de  Grenoble  ont  bien 
jugé,  en  validant  le  testament  fait  en  faveur  de 
la  femme  d’un  médecin,  bien  que  celui-ci  ait 
donné  ses  soins  à  la  défunte,  au  cours  de  sa  der¬ 
nière  maladie. 

La  légataire  était,  en  effet,  parente  au  qua¬ 
trième  degré  avec  la  testatrice.  De  plus,  la  libé¬ 
ralité,  de  faible  importance,  pouvait  être  consi¬ 
dérée  comme  la  rémunération  des  soins  que  le 
praticien  avait  donnés  à  sa  parente. 

D'’  Paul  Boudin. 
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VARIÉTÉS 

L'Histoire  de  la  vie  et  de  l’œuvre  de  Géricault  contée  par  un  médecin. 


Le  peintre  GéricuuJt  aliinnait  n’avoir  aneun 
goût  pour  le  cothurne  ni  pour  la  Sainte-Ecriture 
et  qu’il  aimait  mieux  se  renfermer  dans  l'écurie. 
Ou  le  donne  comme  un  précurseur  de  Delacroix, 
il  eut  plus  d' affinité  avec  Courbet  et  on  peut 
le  considérer  comme  un  ancêtre  des  réalistes. 

Il  a  étudié  toutes  les  tares,  toutes  les  déforma¬ 
tions  physiologiques,  produites  par  les  privations, 
les  tortures,  la  folie,  la  mort  violente,  aussi  M.  le 
Dr  H.  Cadinouchje  a-t-il  pris  comme  suj.et  de 
thèse  la  médecine  dans  l’Œuvre  de  Géricault  (1). 

Né  à  Rouen  en  1791,  Géricault  se  destinait  à 
devenir  peintre  animalier.  Elève  de  Carie  Vernet, 
puis  de  Guérin,  il  fréquenta  le  Jardin  des  Plantes 
et  dessina  avec  scrupule  et  talent  des  planches 
d’anatomie  du  cheval  et  de  l’homme  que  l’on 
crut  longtemps  faites  d’après  nature,  mais  qui 
étaient  des  copies  du  'traité  de  Guiseppe  del  Me- 
dico  comme  l’ont  reconnu  Mathias  Duval  et 
Cuyer  . 

Les  souvenirs  dé  l’époque  napoléonienne  au 
cours  de  son  enfance,  le  hantèrent  tout  d’abord. 

Déçu  par  le  peu  de  succès  de  ses  premières 
œuvres,  et  affolé  par  les  évènements  de  1814,  il 
s’engagea  dans  les  Mousquetaires  du  Roi  et  suivit 
Louis  XVIII  jusqu’à  Béthune,  il  revint  en  Fran¬ 
ce  sous  un  déguisement  et  abandonna  la  carrière 
nrilitaire.  Un  amour  contrarié  lui  fit  entrepren¬ 
dre  un  voyage  en  Italie  où  à  Florence  et  à  Rome, 
il  étudia  et  copia  Michel-Ange  et  Raphaël  et  re¬ 
vint  en  France  ayant  ainsi  mûri  son  .talent.  A 
cette  époque,  un  drame  maritime  faisait  grand 
bruit  et  était  exploité  par  le  parti  libéral  contre 
l’adiuinistration  de  Louis  XVHL  II  s’agissait 
du  naufrage  de  la  frégate  La  Méduse,  dont  149 
victimes  entassées  sur  un  radeau, subirent  pen¬ 
dant  treize  Jours,  le  supplice  de  la  soif  et  de  la 
faim  ;  15  survivants  furent  recueillis  par  le  brick 
L’Argus.  Encouragé  par  Horace  Vernet  et  Char- 
let,  Géricault,  devenu  libéral,  entreprit  de  faire 
la  peinture  réaliste  du  radeau  de  la  Méduse.  Il  se 
lia  avec  le  chirurgien  Savigny  et  avec  Corréard, 
deux  rescapés  du  naufrage,  qui  le  documentè¬ 
rent.  Il  fit  reproduire  en.  petit  le  modèle  du  ra¬ 
deau  par  le  charpentier  de  La  Méduse  qu’il  avait 
découvert.  II  loua  un  grand  atelier  près  de  l’hô¬ 
pital  Beaujon  où  il  put  étudier  les  mourants, 
transforma  son  atelier  en  charnier.  Il  cherchait 
partout  des  modèles  décharnés  faisant  horreur, 
J  fit  pauser  son  ami  Lebrun  atteint  de  jaunisse, 


(1)  Pari.s,  Marcel  Vigne,  édit.,  hi,  nie  de  l’Ecole-de 
Médecine.  Thèse  illustrée  de  1  planche.s,  1929. 


fut  au  Havre  étudier  le  ciel  de  son  tableau.  E,x|)b- 
sé  au  salon  qui,  par  exception  avait  lieu  ccltf 
année  au  foyer  du  théâtre  italien,  le  tableau  J( 
Géricault  fut.  diversement  jugé, mais fltsensat» 
Le  D'' Véron  quile  vit  dans!’ atelier,  terrorisé, s'et. 
fuit  en  courant  comme  un  fou  des  Ternes  à  soi 
domicile  de  la  rue  de  la  Planche.  O’Mahony  cot- 
cluait  dans  Le  Conservateur  :  Quel  spectacle  hi¬ 
deux,  mais  quel  beau  tableau  !  L’Etat  n’aclieti 
pas  «  le  Radeau  de  La  Méduse  >>.  Géricault  eil 
une  médaille  et  reçut  une  commande  pour  |j 
Cathédrale  de  Nantes,  commande  qu’il  passai 
son  ami  Delacroix. 

Découragé  par  ce  demi-échec,  Géricault  fut i 
Londres,  il  y  étudia  les  mejidiants,  les  aveugb, 
les  suppliciés  et  observa  encore  les  chevauj(,ll 
rentra  en  France  en  1822,  apportant  le  Mi 
d’Epsom. 

Le  peintre  fit  alors  la  connaissance  du  b'  G» 
get,  ancien  interne  à  la  Salpêtrière,  qui  avait 
soutenu  une  thèse  sur  les  causes  de  la  folie.  Gë 
cault  peignit  dix  toiles  pour  le  'fraité  delà  folk 
de  Georget.  Plusieurs  de  ces  toiles  sont  dansite 
collections  privées,  une  est  au  Musée  de  Lyaii, 
une  autre  au  Musée  de  Gand.  Le  tableau  de  Lym 
représente  une  vieille  folle  qui  avait  été  su- 
nommée  la  Hyène.  Le  tableau  de  Gand  est  céi 
du  Fou  assassin. 

Ces  peintures  d’aliénés  furent  vraiseanblik- 
ment  exécutés  dans  le  service  du  D'  Georget  ai 
printemps  de  1822. 

Malade  à  son  retour  d’Angleterre,  souffrial 
de  douleurs  sciatiques,  il  fit  imprudence  surll- 
prudence  ;  un  abcès  froid  se  déclara  que  nks-tlii' 
tes,  des  excursions  à  cheval  aggravèsreut.  ili 
alors  son  propre  portrait  qui  e.st  an  Masérlf 
Rouen  “  au  masque  de  poitrinaire,  asalogpeifi- 
lui  deChopin  dansie  portrait  peint.parRefeKîÉi 
dit  M.  Oprescu. 

Soigné  par  Biet,  Tabcès  s’ou-vrit  spoatwàn»! 
et  sereforfna.  Dupuytren  conseilla  «ne  ijiterïf»- 
tion.  Il  fut  opéré  fin  1823,  Alexandre DjiflwW 
le  voir  et  le  trouva  dessinairt  de  là  -niain  ilwik 
sa  main  gauche  devenue  squelettique. 

Géricault  mourut  le  26  janvier  1824  àsixheii- 
res  du  matin.  «  Il  meurt,  a  écrit  Elie  faurt. 
consumé  par  la  phtisie  pour  être  tombé  (l’«i 
cheval  furieux  et  avoir  trop  fait  l’amour'.  • 

Nous  devons  remercier  et  féliciter  M.  leD'H. 
Cadinouche  de  nous  avoir  conté  en  médeck 
l’histoire  de  la  vie  et  de  l’œuvre  de  Géricault. 


J.  Noir. 
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(  Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles. 


DOUZE  JOURNÉES  MÉDICALES  AUX  CÉVENNES-PYRÉNÉES 


Dans  ce  périple  cévéno-pyrénéen,  si  l’on  veut 
connaître  le  climat,  les  ressources  mécaniques 
et  physiques,  chimiques  et  physiologiques  des 
stations  thermales  et  de  maisons  de  cure,  à 
juste  titre  réputées  parleurs  vertus,  par  la  saga¬ 
cité  des  médecins  et  la  vigilante  activité  des 
administrateurs,  enfin  par  la  sollicitude  affable 
des  hôteliers  ;  si  l’on  veut  surtout  améliorer  sa 
technique,  sa  santé,  s’amuser  et  s’instruire,  il 
faut  participer  aux  voyages  des  Cévennes-Py- 
rénées,  et  Périgueux-Océan  que  des  médecins 
de  soixante-cinq  à  soixante-dix  ans  peuvent  en¬ 
core  supporter  très  facilement. 

Partir  de  la  gare  d’Orsay  le  soir  qui  suit  les 
heiles  Journées  médicales  de  Paris,  et  le  lende¬ 
main  matin,  arriver  confortablement  à  La  Malou, 
pour  y  trouver  l’aimable  accueil  du  Maurice 
Faure,  dont  la  ténacité  vient  à  bout  de  lésions 
naguère  considérées  comme  incurables,  parce 
qu’on  les  abandonnait  àleur  marche  progressive  ; 
voir  ce  que  la  science  d’un  médecin  habile  peut 
améliorer  d’algies  et  procurer  d’améliorations 
durables  dans  des  affections  chroniques  telles 
que  les  névrites  et  les  maladies  du  système  ner¬ 
veux,  dans  les  rhumatismes,  les  ^dermatoses,  les 
syphilis  anciennes  ;  c’est  combler  par  le  fait  d’im¬ 
portantes  lacunes  dans  les  moyens  d’action 
d’une  pratique  médicale  vraiment  utile  et  fruc¬ 
tueuse.  Diriger  de  telles  cures  suivies  de  succès 
si  probants  et,  de  son  cabinet,  suivre  pas  à  pas  les 
péripéties  de  si  beaux  voyages,  c’est  un  tour  de 
force  qu’il  faut  signaler.  Puis,  le  professeur  Gi¬ 
raud,  de  Montpellier,  illustrant  la  chaire  de  cli¬ 
matologie  et  d’hydrologie,  a  fait  à  La  Malou 
une  conférence  inaugurale,  d’une  haute  portée 
scientifique  et  d’une  clarté  remarquable.  Le 
docteur  Ménard,  digne  élève  de  Grasset,  nous 
a  émus  par  l’éloge  si  vrai  et  si  reconnaissant 
de  ce  vénéré  maître  universellement  admiré. 
Pour  développer  les  mérites  et  les  indications 
de  La  Malou,  tous  avaient  pour  partenaire  un 
administrateur  éminent,  très  justement  élu 
maire  de  La  Malbu,  le  docteur  Cauvy,  que  nous 
avons  tant  de  plaisir  à  voir  et  à  efitendre  dans 
nos  réunions  parisiennes. 

En  quittant  à  regret  ces  excellents  confrères, 
parmi  lesquels  il.  faut  citer  les  docteurs  Louis 
Ferret,  Gontier  et  G;  Tabarié,  on  a  le  plaisir 
d’admirer  le  plateau  du  Larzac  et  de  Millau,  la 
joie  de  visiter  l’Aven-Armand  La  Malène,  et  de 
descendre,  sur  de  petites  barques,  le  Tarn,  de  La 
Malène  au  cirque  des  Baumes,  pour  gagner  La- 
caune,  le  Sidobre,  Mazamet,  belle  et  ouïssante 
cité  industrielle,  la  Montagne-Noire  si  imposante. 


et  enfin  Carcassonne  et  son  antique  cité.  Le 
corps  médical  du  chef-lieu  de  l’Aude,  représenté  ' 
par  son  maire  ,  le  docteur  Tomey,  hygiéniste 
aimable,  verdunisateur  rigoureux  des  eaux  de 
c.ette  ville  importante,  et  accompagné  de  con¬ 
frères  comme  le  savant  et  disert  docteur  Gir  ou, 
comme  le  docteur  Boyer,  et,  si  je  pouvais,  je 
■les  citerais  tous,  ce  corps  médical  est  un  ensem¬ 
ble  parfait  d’excellents  médecins  et  d’hommes 
du  monde  les  plus  distingués.  La  Cité  de  Car¬ 
cassonne  mérite  une  visite  complète  :  il  y  a  là, 
pour  toute  la  région,  un  directeur  du  Syndicat 
d’initiative,  l’aimable  M.  Lordat,  qui  a  autant 
d’activité  et  d’eiitrain  que  d’initiative.,  i| 

Après  le  plateau  du  Capcir,  le  col  de  la  Quil- 
I  lane,  la  forteresse  de  Mont-Louis,  Font-Romeu, 

I  été  et  hiver,  promenades  magnifiques  et  sports 
passionnants,  nous  arrivons  dans  un  décor  féé- 
rique,  aux  Escaldes.  Nous  pensions  y  trouver 
une  station  sulfureuse  à  l’abri  du  vent  ;  tout  y 
est  epcore,  oui.  Mais  là,  un  homme  s’est  rencon¬ 
tré,  très  énergique,  audacieux  et  aimable,  notre 
confrère  Hervé  qui  s’est  fait  un  jeu  de  faire  de 
ce  site  enchanteur  un  séjour  idéal  pour  nos  tu¬ 
berculeux,  S’attelant  aux  travaux  d’Hercule, 
j’entends  ceux  qui  consistent  à  mettre*,  avec 
art,  la  nature  en  pleine  valeur,  avec  ses  excellents 
collaborateurs,  les  docteurs  Dur-Laborde,  Olli- 
vier  et  Prévôt,  il  veut  prévenir  et  guérir,  et  arrê¬ 
ter  le  soleil  :  à  la  gloire  du  soleil  il  nous  a  réservé, 
une  fête  grandiose,  une  fête  de  surintendant.. 

Le  départ,  dans  la  matinée,  a  été  marqué  par 
un  ravissant  trajet  jusqu’à  Bourg-Madame,  à 
la  frontière  espagnole  qui  s’est  gracieusement 
ouverte  devant  nous  pour  nous  montrer  un  spec¬ 
tacle  original  à  l’entrée  de  l’Espagne  :  des  deux 
côtés  de  la  frontière  c’est  un  charme  exquis. 

Franchissant  le  col  de  Puymoreus,  à  1.930 
mètres,  puis  les  Gorges  de  l’Ariège,  dans  un  site 
remarquable,  nous  arrivons  à  Ax-les-Thermes, 
station  ancienne  se  développant  méthodiquement, 
grâce  à  des  médecins  de  premier  rang,  comme 
les  docteurs  Gomma,  Bousquet,  Bonnafous 
et  Nicod,  qui  soignent  avec  dévouement  et  suc¬ 
cès  les  arthritiques,  rhumatisants,  scléreux  dont 
le  système  vasculaire  est  mal  hypothéqué,  asth¬ 
matiques  et  bronchitiques  et  tout  l’appareil 
respiratoire,  eczéma,  syphilis  et  conséquences 
éioignées,  annexites  ;  c’est  là,  pour  la  première 
fois,  que  la  température  élevée  des  eaux  hyper- 
thermales  a  été  atténuée  par  un  serpentin  sans 
aucune  altération. 

Puis  Luehoirl  La  joie, de  revoir  notre  excellent 
Molinéry,  qui  ici  se  surpasse  encore  lui-même. 
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quand  il  expose  l’histoire  médicale  des  person¬ 
nages  venus  fréquenter  la  région  thermale,  pen¬ 
dant  les  trois  derniers  siècles  ;  il  vit  et  fait  revi¬ 
vre  ces  siècles  disparus  ;  avec  sa  famille  gracieuse 
et  charmante,  il  enchante  le  séjour  à  Luchon. 
Les  aimables  compagnes  de  nos  confrères  lu- 
chonnais  ne  peuvent  trouver  ici  l’éloge  qu’elles 
méritent  ;  il  faut  avoir  assisté  à  une  réception  à 
Luchon,  un  soir  de  Brandon,  fête  locale  datant 
de  deux  raille  ans  ;  il  faut  avoir  vu  Luchon-  sous 
cet  aspect,  pour  en  conserver  et  en  apprécier 
tout  le  charme.  On  peut,  entre  deux  trains,  mon¬ 
ter  à  Superbagnères  ;  quand  on  redescend  à 
Luchon,  l’enchantement  recommence  : 

i:  Luchon,  ville  des  Eaux  courantes, 

«  Où  mon  enfance  avait  son  toit, 

«  L’amour  des  choses  transparentes 
Il  Me  vient  certainement  de  toi. 

(Edmond  Rostand.) 

Luchon,  l’empire  du  soufre,  son  vaporarium 
qui  donne  l’euphorie,  Luchon,  sous  la  conduite 
du  docteur  Audubert  dont  la  puissante  mousta¬ 
che  blanche  évoque  le  masque  du  Tigre,  du 
docteur  Germès,  encore  un  maire  de  premier  ordre 
dont  l’activité  est  fertile  en  résultats  excellents, 
du  docteur  Maleplate  bien  connu  de  nous,  de 
notre  excellent  ami  Henri  Pelon,  ex-chef  de 
clinique  de  Montpellier,  Robert  de  Beauchamp, 
Baqué,  Sabatier,  Spont,  Volovatz,  Salles,  etc., 
Luchon  dont  l’effort  énorme  dépassera  sa  propre 
renommée  !  Et  M;  Thiesson  est  un  administra¬ 
teur  d’élite. 

A  Saint-Sauveur,  évocation  du  tragique  acci¬ 
dent  qui,  il  y  a  six  ans,  ne  laissa  qu’un  seul  sur¬ 
vivant  hollandais,  de  Haarlem,  tombé  dans  un 
gouffre  de  80  mètres,  remonté  après  un  miracu¬ 


leux  sauvetage.  Saint-Sauveur  chanté  par  Ar¬ 
mand  Sylvestre  et  Laurent  Tailhade.  Tous  les 
confrères  :  Macrez,  Beaudremont,  Planté  et 
Surre  sont  venus,  la  main  dans  la  main,  nous 
faire  une  réception  inoubliable  que  nos  amis 
suédois  et  hollandais  n’oublieront  jamais  et, 
tous  debout,  nous  avons  entonné  l’hymne  hol¬ 
landais. 

Enfin,  Cauterets  !  un  administrateur  éipment, 
M.  Chapelle,  est  à  la  tête  des  services  thermaux. 

Là,  notre  ami  Armengaud  évoque  à  la  manière 
d’un  poète,  doublé  d’un  historien  et  savant  mé¬ 
decin,  tout  ce  qui  concerne  cette  brillante  sta¬ 
tion  :  il  faudrait  citer  toutes  ses  œuvres  ;  c’est 
une  longue, étude  que  je  ne  puis  entreprendre, 
On  aime  Armengaud  à  Paris,  on  l’admire  i 
Cauterets. 

Le  D'  Corone  est  plus  qu’un  médecin  éminent, 
J  c’est  un  critique  d’art  très  averti  et  toujoun 
disert.  Cauterets  est  une  station  plus  que  re¬ 
marquable.  Les  inhalations,  les  installations oto- 
rhino-laryngologiques  sont  parmi  les  mieux 
aménagées  ;  sa  renommée  reste  au-dessous  de 
sa  valeur. 

Il  faut  enfin  arriver  à  Lourdes,  pèlerinage 
traditionnel.  Pèlerinage  aussi  au  Château,  où 
M.  Lebondidier,  técéfiste  actif,  savant  orgri- 
sateur,  architecte  de  grand  art,  d’une  initiative 
dont  le  Turing-CIub  peut  être  fier,  a  fondé  un 
musée  qui  fait  du  château  un  point  unique  dans 
Lourdes,  cité  unique. 

Enfin,  adieux  au  Pic  du  Jer  où  notre  vénéré 
doyen,  le  D''  Gandy,  a  su  nous  émouvoir  en  pré¬ 
sidant  une  réunion  . 

D’’  Henne. 


CONFÉDÉRATION  DES  SYNDICATS  MÉDICAUX  FRANÇAIS 

Siège  social  :  25,  rue  Louis-le-Graisd,  PARIS  (2®). 

Compte  rendu  succinct  de  l’Assemblée  générale  extraordinaire  du  2  juin  1929. 


Les  résolutions  adoptées. 

Sé.ance  i)u  matin 

Assurances  sociales.  —  Le  Balthazard,  pré¬ 
sident,  a  ouvert  la  séance  du  matin  par  un  exposé 
détaillé  des  pourparlers  qui  ont  eu  lieu  entre  le 
Bureau  de  la  Confédération  et  le  Ministre  du  tra¬ 
vail  et -de  l’hygiène. 

Puis  il  propose  l’adoption  de  l’ordre  du  jour  sui¬ 
vant  ; 

«L’assemblée  générale  de  la  Confédération  des 
Syndicats  médicaux  français,  réunie  le  2  juin 
1929,  proteste  contre  le  règlement  d’administra¬ 
tion  publique  qui,  ne  tenant  aucun  compte  des 


dispositions  préconisées  par  la  sous-coinmission 
ministérielle  médico-pharmaceutique  et  des  pro¬ 
messes  faites  au  cours  des  débats  à  la  Chambre, 
écarte,  en  fait,  les  revendications  légitimes  dii 
corps  médical.  » 

Cet  ordre  du  jour  est  adopté  àTunanimité. 

Le  secrétaire  général  apporte  un  certain  nombre 
de  précisions  sur  les  dernières  discussions  avec  le 
Ministre  et  avecM.  À.ron,  directeur  général  de  l’OIlo! 
national  des  assurances  sociales. 

Ensuite,  exposé  du  D”  Renon  ;  — ‘intervention! 
des  D”  Maffre,  Machavoine,  Hervy,  GausSei, 
.Touicæur,  Bisot,  Dibos,  Duvernoy,  Humbei, 
Pierson,  Maître,  Lefevre,  Hartmann,  Cailuod 
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Lafontaine,  Gruzu,  Durand  ;  réponses,  à  plu¬ 
sieurs  reprises,  du  président  et  du  secrétaire  général. 

Puis,  le  président  soumet  à  l’assemblée  les  deux 
questions  posées  dans  le  rapport  du  secrétaire 
général  (1)  : 

l"  question  :  Etes-vous  d’avis  d’accepter  les  pro¬ 
positions  contenues  dans  le  texte  de  la  dernière  lettre 
au  Ministre,  c’est-à-dire  : 

a]  Tiers-payant  (avec  tarif  non  limitatif  en  droit) 
pour  la  catégoHe  d’assurés  gagnant  seulement  le 
salaire  vital,  inscrits  ou  susceptibles  d’être  inscrits 
à|’A.M.  G.). 

b]  Entente  directe  obligatoire  pour  le  reste  des 
assurés  sociaux. 

Rejeté  à  l’unanimité  moins  deüx  délégués,  repré¬ 
sentant  30  voix. 

Le  président  met  ensuite  aux  voix  sa  seconde 
question  ; 

2«  question  :  Etes-vous  d’avis  de  refuser  les  pro¬ 
positions  ci-dessus,- et,  par  voie  de  conséquence, 
d’entamer  la  lutte  qui  devra  être  poussée  jusqu’à 
l’obtention  d’une  victoire  complète. 

Adopté  à  l’unanimité. 


On  en  arrive  à  l’ordre  du  jour  d’ensemble  sur  la 
question  des  assurances  sociales. 

Après  le  rejet  de  divers  amendements,  —  que  nous 
reproduirons  dans  notre  prochain  numéro,  —  et 
plusieurs  interventions  (D''®  Duvernoy,  Maître 
Clavelier,  Hilaire,  Cibrie,  Batier,  Lefevre, 
JuoE,  Dibos,  Decourt,  Humbel,  Lafontaine, 
Henric)  Yordredujour  suivant  est  adopté  à  l’iinani- 


L’assemblée  générale  de  la  Confédération  des 
syndicats  médicaux  français,  réunie  le  2  juin 
1929. 

Après  avoir  pris  connaissance  des  pourpar¬ 
lers  engagés  à  la  demande  du  Ministre,  parle  Bu¬ 
reau  de  la  Confédération  des  syndicats  médicaux 
français,  au  sujet  de  la  loi  des  Assurances  So¬ 
ciales. 

Déclare  : 

1»  Ne  pas  accepter  les  propositions  du  Ministre 
celles-ci  ne  permettant  pas  l’exercice  d’une  mé¬ 
decine  saine  et  morale., 

2“  S’en  tenir  aux  conditions  établies  par  le 
Congrès  des  Syndicats  médicaux  en  juillet  1927 
et  par  l’Assemblée  générale  de  la  Confédération 
des  syndicats  médicaux,  en  décembre  1928,  à 

a)  Habilitation, par  la  Confédération,  des  syn¬ 
dicats  qui,  seuls,  pourront  contracter  avec  les 
Caisses  ; 

b)  Libre  choix  étant  entendu  que  tous  les  mé- 


Médeeiu  de  France,  numéro  spécial  d’avril  1929, 
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decins  ,  syndiqués  ou  non,  peuvent  participer 
aux  soins  si  ces  derniers  acceptent  les  clauses  du 
contrat  et  la  juridiction  du  conseil  de  famille 
syndical,  avec  droit  d’appel  devant  la  Confédé¬ 
ration  des  syndicats  médicaux  français. 

Ce  libre  choix  ne  sera  pas  limité  aux  soins  don¬ 
nés  à  domicile. 

c)  Respect  absolu  du  secret  professionnel  qui 
ne  devra  être  violé,  ni  directement  ni  indirecte¬ 
ment. 

d)  Droit  à  des  honoraires  pour  tout  malade  soi¬ 
gné,  soit  à  domicile,  soit  à  l’hôpital  oii  dans  tout 
autre  établissement  de  soins.  Cette  question  sera 
l’objèt  d’une  étude  connexe  en  ce  qui  concerne 
les  établissements  visés  par  la  loi  de  1851  ; 

e)  Entente  directe  entre  le  médecin  et  le  ma¬ 
lade  avec  paiement  direct  par  celui-ci  des  hono¬ 
raires  habituels. 

/)  Liberté  de  thérapeutique  et  de  prescrip¬ 
tion^  l’intérêt  technique  du  traitement  devant 
primer  le  facteur  économique. 

g)  Contrôle  des  malades  par  les  Caisses,  des 
médecins  par  le  Syndicat  ,  et  Commission  mé¬ 
dicale  d’arbitrage  en  cas  de  désaccord. 

h)  Nécessité  de  représentation  suffisante  du 
Syndicat  dans  les  Commissions  techniques  orga¬ 
nisées  par  les  Caisses  et  de  contrats  spéciaux 
entre  les  Syndicats  et  les  Caisses  pour  l’organisa¬ 
tion  technique  dé  tout  établissement  de  soins. 

3°  Déclare  que  la  Confédération  des  Syndicats 
médicaux  français  n’apportera  sa  collabora¬ 
tion  au  fonctionnement  des  Assurances  sociales 
que  si  les  conditions  ci-dessus  énumérées  sont 
en  totalité  incrites  dans  un  texte  de  loi. 

La  campagne,  d’opinion  à  organiser. 

Après  exposé  du  président  et  interventions  des  D's 
Lefevre,  Hervy,  Hollier,  Duvernoy,  Henric, 
PioT,  Decourt,  Devé,  Cibrie,  Humbel,  etc.,  il  est 
décidé  (1)  : 

1°  Que,  par  les  soins  de  chaque  syndicat,  les  mé¬ 
decins  seront  appelés  à  signer  un  engagement  de 
ne  pas  contracter  isolément  avec  les  caisses. 

(Adopté.) 

2°  Une  souscription  minima  de  cent  francs  sera 
demandée  à  tous  les  médecins  pour  couvrir  les  frais 
de  la  campagne.  Cette  souscription  pourra  être  éga¬ 
lement  versée  par  les  médecins  non  syndiqués. 

(Adopté  à  l’unanimité.) 

Le  trésorier  indique  que  ces  souscriptions  devront 
être  versées  au  plus  tard  le  octobre.  Le  Conseil 
d’administration  dans  sa  réunion  d’hier,  a  voté  une 
somme  qui,  - —  prise  à  titre  d’avance  sur  la  caisse  de 
la  Confédération  —  permettra  de  couvrir  les  pre¬ 
miers  frais. 

A  la  demande  du  Douiin  el,  il  est  entendu  que 


(1)  N6u,s  tenons  à  noter  que  nous  rapportons  l’esprit, 
et  non  le  texte  exact  de  ces  deux  décisions  ;  ce  dernier 
paraitra  tel  qu’il  figurera  au  compte  rendu  sténogra- 
phique. 
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les  iroprimés  nécessaires  à  l’engagement  et  à  la  sous¬ 
cription  seront  adressés  par  le  secrétariat  de  la  Con¬ 
fédération  aux  secrétaires  des  syndicats. 


En  lin  de  séance,  le  D^'  Vakverts  expose  la  ques¬ 
tion  de  l’hospitalisation,  et  donne  lecture  d’ûn  ordre 
du  jour  dont  il  demande  le  renvoi  à  la  Commission 
des  lois  sociales.  Il  est  ainsi  décidé. 

Séance  de  l’après-midi. 

La  séance,  levée  à  midi,  est  reprise  à  2  heures  30, 

Comme  suite  à  certaines  demandes  de  modificar 
tion  du  paragraphe  o)  de  l’ordre  du  Jour  voté  le 
matin,  le  président  propose  l’addendum  suivant  à 
ce  paragraphe  ; 

«  Il  est  bien  spécifié  que  les  syndicats  visés  sont 
ceux  de  médecine  générale  ». 

Les  Hartmann,  et  Caillaud  prennent  la 
parole  sur  cette  question. 

L’ordre  du  jour  adopté  le  matin  n’est  pas  modifié. 

Au  sujet  du  plan  de  campagne,  le  secrétaire  géné¬ 
ral  donne  de  nouveaux  détails  ;  les  Lecat,  Ri¬ 
chard,  Duvernoy  et  Paget  interviennent. 


La  Loi  des  pensions. 

Le  secrétaire  général  expose  l’état  de  la  question. 

Le  président  ajoute  certains  renseignements  sur 
la  question  des  expertises. 

Puis,  un  débat  s’engage,  auquel  prennent  part  les 
Drs  Michel,  Gruzu,  Dibos,  B.atier,  Houssiaux, 
Hbrvy,  Decourt,'  Richard,  Hilaire,  Gaussel, 
Juge,  Longuet,  Devé,  Asïier,  Gardette,  Albert 
Bobrie,  Henric,  Bouvat,  Lef-evre  et  Rillac. 

Quatre  ordres  du  jour  avaient  été  déposés. 

Le  secrétaire  général  fait  connaître  que  les  signa¬ 
taires  ont  accepté  de  le  fondre  en  un  seul,  dont  il 
donne  lecture  : 

«L’assemblée  générale  delà  Confédération  des 
syndicats  médicaux  français. 

Exprime  son  étonnement  de  n’avoir  pas  eu 
satisfaction  effective  touchant  les  demandes 
présentées  en  son  nom  par  le  Bureau  de  la  Con¬ 
fédération. 

L’assemblée  générale  estime  que  la  question 
n’ayant  pas  été  résolue  dans  les  délais  prévus, 
il  y  a  lieu  de  la  reprendre  en  entier,  et  de  présenter 
à  l’administration  un  cahier  de  revendications 
complet,  touchant  soins  médicaux,  chirurgicaux 
et  autres,  expertises,  contrôle,  etc  ... 

Ce  cahier  de  revendications  sera  remis  en 
juillet  au  Ministère  des  Pensions. 

Au  cas  où  ces  demandes  ne  recevraient  pas 
satisfaction  avant  le  1®'  décembre  1929,  le  corps 
médical  envisagerait  l’éventualité  de  la  cessation 


des  rapports  avec  les  pouvoirs  publics  pouili 
fonctionnement  administratif  de  l’article  64  di 
la  loi  des  Pensions.  » 

Ordre  du  jour  présenté  par  les  docteurs  Resoi, 
Verger,  Marquis,  Batier,  Lolguet,  Armakb  û 
Layral. 

Diverses  observations  sont  présentées  par  les 
Lefevre,  Gaussel,  CoLdefy,  Dibos,  Lf 
FRANÇOIS.  Plusieurs  délégués  demandent  la  baie 
DU  1®“^  OCTOBRE,  au  lieu  du  1®*'  décembre. 

(Assentiment  général.) 

L'ordre  du  jour  est  voté  avec  cette  modificalm. 


Le  secrétaire  général  demande  que  tous  les  syn¬ 
dicats  adressent  au  secrétariat  de  la  Confédéraljoi 
dans  un  délai  de  15  jours,  leurs  tarifs  ininiina  syn- 
dicaux  (Assentiment.) 

Un  certain  nombre  de  remarques  sont  encoie 
pré-sentées  par  les  Lefevre,  Durand,  Non, 
Maffre,  Hü.mbel,  Hartmann,  LoNGUEïetBATiEi, 


L’Ordre  des  Médecins. 

On  en  arrive  alors  à  la  question  de  l’Ordre  des 
médecins. 

Le  président  expose,  d’une  façon  détaillée,  te 
travaux  de  la  commission  du  Droit  syndicaliste,  le 
projet  établi  avec  la  collaboration  de  nos  contrères 
Claveher  et  Verger  et  donne  lecture  de  l’ordre di 
jour  suivant  : 

«L’assemblée  générale  de  la  Confédération  des  syn¬ 
dicats  médicaux  français,  réunie  le  2  juin  1929  : 

Considérant  que  les  nécessités  de  la  médecine  so¬ 
ciale  exigent  et  exigeront  du  médecin  la  stricte 
application  des  règles  de  la  moralité  professionnelle: 

Considérant  que,  seule,  la  profession,  obligatoi¬ 
rement  organisée,  peut  être  la  fidèle  gardienne  decis 
lois  ; 

Se  déclare  partisan  de  la  création  d’uii  Ordre  des 
médecins. 

Accepte  le  projet  établi  par  la  Commission  dn 
Droit  syndicaliste,  entériné,  par  le  Conseil  d’admi¬ 
nistration  de  la  Confédération  et  charge  ledit  Coo- 
seil  d’obtenir  que  la  loi  réalise  les  principes  contenus 
dans  ce  projet.  » 

Un  débat  s’engage,  auquel  prennent  part  les 
Drs  ColdeFy,  Houssiaux,  Juge,  Cibrie,  Maitke, 
Batier,  Dorvaux,  Clavelier,  Vanvehts,  Ri¬ 
chard,  DournEl,  Micheleau,  Lafontaine,  Mi¬ 
chel,  Lefèvre,  Decourt,  Le  Fur. 

Après  le  rejet  d’autres  ordres  du  jour  proposés, 
l’ordre  du  jour  ci-dessus  est  mis  aux  voix  par  para¬ 
graphes;  Diverses  modifications  y  sont  apportées, 
si  bien  que  son  texte  devient  : 
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«L’Assemblée  générale  de  la  Confédération  des 
Sjudicats  médicaux  français  réunie  le  2  juin 
1829  ; 

Considérant  que,  seule,  la  profession,  obligatoi¬ 
rement  organisée,  peut-être  la  fidèle  gardienne 
des  règles  de  là  moralité  professionnelle. 

Se  déclare  partisan  de  la  création  d’un  Ordre 
des  médecins. 

Accepte  de  prendre  comme  base  de  discussion 
le  projet  établi  par  la  commission  du  droit  syn¬ 
dicaliste,  entériné  par  le  conseil  d’administra¬ 
tion  de  la  Confédération  et  charge  ledit  conseil 
1  d’obtenir  que  la  loi  réalise  les  principes  contenus 
1  dans  ce  projet. 

[  {Cil  ordre  du  four,  ainsi  modifié,  est  adopté.) 


C’est  la  fin.  Quelques  brèves  observations  sont 
encore  présentées  par  les  D’'®  Coldefy,  Lefevre, 
LoiicoET.et  par  le  D'  d’Ayrenx  qui  fait  adopter  un 
ordre  dn  jour  félicitant  le  syndicat  de  Mulhouse 
«pour  le  courage  qu’il  a  déployé  dans  sa  lutte  con¬ 
tre  les  caisses  ». 

Ace  moment,  le  Dr  Lecat  monte  à  la  tribune  et 


dans  Une  intervention  très,  applaudie,  remercie  le 
Bureau  des  efforts  constants  qu’il  a  déployés  dans 
le  but  d’amender  la  loi  au  unieux  des  intérêts  du 
corps  médical.  Cet  effort  n’a  pu  aboutir.  Nous  n’en 
devons  pas  moins  lui  en  manifester  ici  toute  notre 
reconnaissance.  - 

La  séance  est  levée  à  5  heures  30. 

Certains  industriels,  par  la.  voie  de  la  grande 
presse,  appellent  le  public  à  leurs  tournées  de 
consultations  illégales. 

Ils  écoulent  ainsi  à  des  prix  défiant  toute 
modestie  et  toute  honnêteté,  ceintures  et  banda¬ 
ges  enguirlandés  de  mensongères  promesses. 

Certains  de  ces  mercantis,  par  menus  dons,  par 
offres  de  ristournes  importantes,  tentent  de  se 
faire  envoyer  par  nous  nos  clients. 

Couvrir  l’exercice  illégal  de  ces  gens-là,  leur 
donner  notre  estampille,  être  leur  rabatteur, 
leur  ouvrir  le  porte-monnaie  du  client  et  atten¬ 
dre  qu’ils  aient  fait  la  rafle  paur  mendier  la  part 
honteuse  du  butin,  en  sommes-nous  là  ?  Du 
moins  ils  s’en  vantent. 

P. 


VŒUX  ÉMIS  PAR  LE  CONGRÈS  NATIONAL  DES  MEDECINS- PROPHARMACIENS 
DE  FRANCE 


Entente  directe'.  —  Les  médecins-propharmaciens 
réunis,  ce  jour,  en  Congrès  national,  déclarent  : 

1“  Suivre  pour  le  règlement  des  honoraires  médi¬ 
caux,  les  décisions  de  la  Confédération  nationale  des 
Syndicats  médicaux  français. 

2»  Demander  que  le  règlement  des  frais  pharma¬ 
ceutiques  soit  fait  directement,  en  espèces  et  au 
comptant,  par  l’assuré  au  médecin  propharmacien. 

Liberté  de  prescription.  —.Les  médecins-prophar¬ 
maciens  réunis  en  Congrès  national. 

Considérant  l’énorme  économie  d’un  temps  pré¬ 
cieux  que  leur  permet  l’emploi  des  spécialités  ou 
produits  magistraux  et  du  codex  conditionnés  à 
l'avance. 

Réclament  la  liberté  de  prescription  desdites 
spécialités  aux  bénéficiaires  des  lois  sociales,  en  rap¬ 
pelant  qu’il  serait  injuste,  sous  prétexte  de  fausse 
économie,  de  priver  les  assurés  des  médications  spé¬ 
cialisées  presque  toujours  plus  actives  que  les  pré¬ 
parations  magistrales  similaires. 

Tiers  payant.  —  Les  médecins-propharmaciens 
réunis  en  Congrès  national  :  considérant  que  le  tiers 
payant  est  la  cause,  la  seule  et  unique  cause,  dès 
scandales  provoqués  et  exploités  contre  le  Corps  mé¬ 
dical. 

Considérant  que  le  tiers  payant,  encouragement  à 
la  fraude,  à  la  paresse,  à  l’immoralité  est  aussi  nui¬ 


sible  à  la  santé  morale  du  pays  qu’à  ses  finances  par 
les  abus  de  tout  ordre  et  de  toute  origine  qui  en  Sont 
les  conséquences  forcées  et  inéluctables, 

Demandent  la  suppression  du  tiers  payant  par¬ 
tout  où  il  est,  aussi  bien  là  où  il  est  établi  par  des 
règlements  administratifs  que  par  des  habitudes 
fâcheuses  dues  à  un  laisser  aller  regrettable  des  mé¬ 
decins  depuis  1898. 

Ordre  des  médecins.  —  Les  médecins-propharma- 
.ciens  réunis  en  Congrès  national  émettent  le  vœu 
que  la  Confédération  des  Syndicats  médicaux  fran¬ 
çais  collabore  activement  au  projet  d’Ordre  des  mé¬ 
decins  élaboré  par  le  Gouvernement,  défendant  le 
projet  de  ses  rapporteurs  ; 

Tout  ordre  des  médecins  fait  en  dehors  du  Corps 
médical  et  du  cadre  syndical,  ne  pouvant  qu’être 
fait  contre  lui  et,  de  ce  fait,  inacceptable. 

Secret  professionnel. —  Les  médecins-propharma¬ 
ciens  réunis  en  Congrès  National,  reprenant  les  ter¬ 
mes  du  docteur  Durant,  de  Montreuil,  déclarent  que  : 
respectueux  du  statut  traditionnel  de  l’exercice  de 
la  médecine,  respectueux  des  lois  et  de  leurs  gardiens 
vigilants,  le  pouvoir  judiciaire  et  le  pouvoir  admi¬ 
nistratif. 

Respectueux  des  décisions  du  Conseil  d’Etat  et, 
en  particulier  de  l’arrêté  du  9  novembre,  concernant 
l’obligation  de  s’en  tenir  à  l’application  stricte  de 
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l’article  378  eil.  matière  d’assistance  médicale  gra¬ 
tuite,. 

Ils  demandent  le  l’espect  absolu  du  secret  médical 
dans  l’application  des  lois  sociales  et  cela  non  seule¬ 
ment  par  respect  pour  eux-mêmes,  mais  surtout  dans 
l’intérêt  supérieur  des  malades  et  de  la  Société., 

Patente.  —  Les  médecins-propharmaciens  réunis 
en  Congrès  national  :  considérant  que  la  patente  ap¬ 
pliquée  aux  locaux  d’habitation  est  une  iniquité  frap¬ 
pant  la  patente  à  proportion  de  l’importance  de  sa 
famille  et  non  de  son  travail, 

Considérant  que  le  chiffre,  toujours  accru  des 
centimes  additionnels  communaux  rend  cet  impôt 
intolérable  pour  les  médecins,  pères  de  plusieurs  en¬ 
fants,  non  propriétaires  de  l’immeuble  ofiils  exercent, 

Prenant  acte  que  la  fin  de  cette  injustice  est  de¬ 
mandée  dans  le  pays  tout  entier  par  les  groupements 
de  tous  les  patentés  des  professions  libérales,  indus¬ 
trielles  et  commerciales. 

Demandent  qu’un  front  unique  de  tous  les  inté¬ 
ressés  soit  constitué  pour  faire  aboutir  leur  juste  re¬ 
vendication, 

Et  réclament  des  pouvoirs,  publics,  la  suppression 
de  la  patente  sur  les  locaux  d’habitation. 

Impôt  et  deux  voitures. —  Les  médecins-prophar¬ 
maciens  réunis  en  Congrès  National  : 

Considérant  la  nécessité  absolue  où  est  le  médecin 
de  campagne  d’avoir  toujours  un  moyen  de  trans¬ 
port  prêt  à  Jui  permettre  de  se  porter  imipédiate- 
ment  et  sans  délai  au  secours  des  souffrances  qui  l’ap¬ 
pellent. 

Considérant  la  difficulté  des  réparations  et  leur 
durée  dans  des  localités  le  plus  souvent  démunies  de 
mécaniciens. 

Demandent  le  droit  de  circuler  avec  deux  voitures 
(une  seule  en  circulation  à  la  fois)  tout  en  ne  payant 
l’impôt  que  sur  la  plus  forte,  sans  avoir  à  aller  dé¬ 
poser  parfois  fort  loin,  le  permis  de  circuler  de  l’une 
pour  retirer  celui  de  l’autre,  comme  dans  la  tolé¬ 
rance,  du  reste  très  irrégulière  régionalement,  des 
Contributions  indirectes  à  l’heure  actuelle. 

Tarif  pensions  et  kilométrique.  —  Les  médecins 
propharmaciens  réunis  en  Congrès  National  déci¬ 
dent  d’accepter  le  principe  du  relèvement  de  50  % 
du  tarif  des  visites  et  des  consultations  faites  sous  le 
régime  de  la  loi  des  pensions. 

Ils  décident  aussi  d’accepter  à  titre  absolument 
provisoire,  éj;ant  donné  le  coût  toujours  plus  élevé 
de  l’automobile,,  de  beaucoup,  pour  eux,  le  plus  lourd 
et  le  plus  pénible  de  tous  leurs  frais  professionnels, 
le  relèvement  du  tarif  actuel  à  celui  des  accidents  du 
travail. 

Représentation  à  la  Confédération.—  Les  médecins- 
propharmaciens  réunis  en  Congrès  national,  après 
^  avoir  entendu  le  docteur  Albert,  membre  du  Conseil 
de  la  Confédération,  demandent  au  nom  des  2.500 


médecins  propharmaciens  de  France,  à  faire  partie 
de  la  Confédération  Nationale  des  Syndicats  médi¬ 
caux  français  dont  ils  acceptent  les  statuts  et  régle¬ 
ments. 

Ils  verseront  les  cotisations  d’après  les  modalités 
prévues  aux  articles  27  et  28  des  statuts. 

De  plus,  en  raison  des  intérêts  très  particulieis 
qu’ils  ont  à  défendre  et  qui  ne  peuvent  être  bien  con¬ 
nus  que  par  eux-mêmes,  les  propharmaciens  deman¬ 
dent  à  être  représentés  au  Consçil. 

Loi  du  12  juillet  1916.  —  Les  médecins  prophar¬ 
maciens  réunis  en  Congrès  national  demandent  la 
révision  de  la  loi  du  12  juillet  1916  sur  les  substances 
vénéneuses  et  sa  modification  en  un  sens  plus  prati¬ 
que  et  plus  conforme  aux  véritables  intérêts  des 
malades  et  de  la  Société. 

Dès  neuf  heures,  le  25  mai  dernier  de  nombreux- 
congressistes  se  pressaient  au  Foyer  médical,  10, 
avenue  d’Iéna,  un  contact  confraternel  s’établissait, 
en  attendant  le  docteùr  Cazin,  président  de  rUnioa 
des  médecins-propharmaciens  de  France,  entre  ces 
praticiens  venus  de  points  si  divers  du  territoire poar 
étudier  des  questions  qui,  vitales  pour  eux,  ne  peuvent 
laisser’indifférent  le  Corps  médical  entier  : 

Que,  pour  une  raison  quelconque,  les  propharma¬ 
ciens  ne  puissent  plus  vivre  dans  les  postes  ruraux 
où  ils  tiennent  grâce  à  leurs  fonctions  d’omni-prati- 
ciens,  cé  sera  une  ruée  vers  les  centres  de  milliers  dé 
médecins,  habitués  à  se  débrouiller  en  toute  circons¬ 
tances,  qui  seront  une  concurrence  redoutable  aux 
confrères  urbains  qui  se  plaignent  déjà -amèrement  de 
l’encombrement  des  villes. 

En  face  de  la  pléthore  dont  souffre  le  Corps  médi¬ 
cal,  le  remède  le  plus  efficace  et  le  plus  immédiates! 
le  maintien  et  l’extension  de  la  propharmacie,  remède 
de  facilité  extrême  d’application  puisque  des  milliers 
et  des  milliers  de  communes  en  France,  susceptibles 
de  faire  vivre  honorablement  un  médecin  avec 
l’appoint  de  la  pharmacie,  sont  dépourvues  de  tout 
praticien. 

Dès  l’arrivée  du  D'  Cazin,  la  salle  des  séances  était 
remplie,  pouvant  à  peine  contenir  les  délégués  et 
représentants  des  2.500  médecins-propharmaciens 
exerçant  en  France. 

Aussitôt  la  séance  ouverte,  le  Président  prend  la 
parole  mettant  éloquemment  les  auditeurs  au  fait  des 
questions  du  Congrès,  après  quelques  mots  nécessai¬ 
res  à  l’historique  de  l’U.M.P.  et  un  hommage  mérité 
à  la  mémoire  de  son  regretté  fondateur,  le  docteur 
Carayon. 

Le  rapport  de  la  situation  financière  est  lu  ensuite 
par  la  dévouée  trésorière  dé  l’Union,  Madame  Lan- 
glade-Carayon  et  l’approbation  des  comptes  votée 
par  acclamations  enthousiastes  et  avec  vifs  remercie¬ 
ments. 

A  l’unanimité  ensuite, l’Union  des  médecins  pro¬ 
pharmaciens  de  France  se  transforme  en  Union  syn¬ 
dicale  des  médecins-propharm.àçiens  français. 
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A  runanimité  aussi  les  modifications  nécessaires 
aux  statuts  sont  adoptés. 

Même  unanimité  pour  l’élection  du  bureau  et  du 
comité.  I 

Le  docteur  Cazin  est  élu  président  de  la  nouvelle 
union  syndicale  avec  de  vives  manifestations  de 
sympathie. 

Le  président  fait  alors  connaître  à  ressemblée  l’é¬ 
tat  de  la  question  des  assurances  sociales,  vis-à-vis 
des  propharmaciens. 

Ils  les  met  au  courant  des  contacts  qu’il  a  eu  à  ce 
sujet  avec  M.  Laurent,  directeur  de  l’Administra¬ 
tion  générale  et  technique  de  l’Office  national  des 
Assurances  sociales  et  des  offres  du  Gouvernement. 

A  la  suite  de  cet  exposé,  l’adresse  au  Ministère  du 
travail,  suivante  est  votée  à  l’unanimité  : 

L'Assemblée  générale  de  l’Union  syndicale  des  nié- 
decins-propharmaciens  et  le  Congrès  National  des  pro- 
phnrniaeiens,  au  nom  des  .2.500  médecins  exerçant  la 
propharmacie,  conformément  à  l’article  27  de  la  loi 
du  21  germinal,  an  XI. 

Après  avoir  entendu  l’offre  de  M.  le  Directeur  admi¬ 
nistratif  de  l’Office  National  des  Assurances  sociales 
m  Ministère  du  travail,  à  l’Union  syndicale  des  méde¬ 
cins  propharmaciens,  d’habiliter  ce  groupement  syn¬ 
dical  pour  contracter  avec  les  caisses  primaires  d’assu¬ 
rances  sociales,  en  vue  de  fournir  à  leurs  adhérents  les 
médicaments  à  eux  nécessaires,  au  même  tarif  que 
celui  appliqué  par  les  Syndicats  de  pharmaciens, 

Considérant  que  cette  proposition  sauvegarde  non 
seulement  les  intérêts  très  légitimes  des  praticiens,  mais 
surtout  et  plus  encore  ceux  des  assurés  et  des  malades, 
et  qu’ ainsi  elle  est  conforme  à  l’intérêt  général  que  les 
médecins,  à  quelque  catégorie  qu’ils  appartiennent 
ont  toujours  fait  passer  avant  le  leur  propre. 

Prend  acte  de  cette  offre,  l’accepte  et  exprime  à  M.le 
Ministre  du  Travail  et  à  M.  le  Directeur  de  l’adminis¬ 
tration  générale  et  technique  de  l’Office  National  des 
Assurances  sociales  sa  vive  satisfaction  d’une  proposi¬ 
tion  d’organisation  conforme,  sur  ce  point,  à  la  logique, 
à  la  loi  et  au  bon  sens. 

L’après-midi,  après  une  courte  allocution  du 
Df  Cazin,  le  D'’  Albert  dans  un  lumineux  exposé 
traite  l’importante  questioii  de  la  représentation  de 
ru.  S.  M.  P.  F.  à  la  Confédération  des  Syndicats 
médicaux  français  et  fait,  à  l’unanimité  ,  adopter  le 
vœu  suivant  : 

Les  médecins-propharmaciens,  réunis,  ce  jour,  en 
Congrès  National,  après  avoir  entendu  le  docteur 
Albert,  membre  du  Conseil  de  la  Confédération  des 
Syndicats  medicaux  français,  demandent,  au  nom  des 
2.500  médecins-propharmaciens  de  France,  à  faire 
partie  de  la  Confédération  dont  ils  déclarent  accep¬ 
ter  les  statuts  et  règlements. 

Us  verseront  les  cotisations  d’après  les  modalités  pré¬ 
vues  aux  articles  27  et  28  des  statuts. 

De  plus  en  raison  des  intérêts  très  particuliers  qu’ils 
ont  à  défendre  et  qui  ne  peuvent  être  bien  connus  que 


par  eux-mêmes,  les  propharmaciens  demandent  à  être 
représentés  au  Conseil. 

Enfin,  après  avoir  eu  la  démonstration  de  la  né¬ 
cessité  de  la  coopérative  propharmacienne,  l’assem¬ 
blée, avant  de  se  dissoudre,  vote  une  adresse  d'e  remer¬ 
ciements  et  de  reconnaissance  au  docteur  Cazin, 
d’acclamation  et  émet  des  vœux  sur  : 

La  loi  du  12  juillet  1916. 

Le  tarif  de  la  loi  des  pensions  et  les  indemnités  ki¬ 
lométriques. 

L’impôt  sur  les  deux  automobiles  indispensables 
au  praticien  rural. 

La  suppression  de  la  patente  sur  les  locaux  d’ha¬ 
bitation. 

La  liberté  de  prescription. 

L’Ordre  des  médecins. 

Le  respect  du  secrét  professionnel. 

L’entente  directe. 

Le  tiers  payant. 

Nous  donnons  ce  dernier  vœu  dans  son  intégralité 
étant  donnée  son  actualité  : 

Les  médecins-propharmaciens  réunis  en  Congrès 
National  : 

Considérant  que  le  tiers  payant  est  la  cause,  la  seule 
et  unique  cause,  des  scandales  provoqués  et  exploités 
contre  le  Corps  médical. 

Considérant  que  le  tiers  payant,  encouragement  à  la 
fraude,  à  la  paresse,  à  l’immoralité,  est  aussi  nuisible 
à  la  santé  morale  du  pays  qu’à  ses  finances  par  les  abus 
de  tout  ordre  et  de  toute  origine  qui  en  sont  ses  consé¬ 
quences  forcées  et  inéluctables-. 

Demandent  la  suppression  dutiers  payant  partout 
où  il  est,  aussi  bien  là  où  il  est  établi  par  des  règle¬ 
ments  administratifs  que  par  des  habitudes  fâcheuses 
dues  à  un  laisser  aller  regrettable  des  médecins  depuis 
1898. 

A  20  h.,  un  banquet  confraternel,  sous  la  prési¬ 
dence  d’honneur  de  M.  le  docteur  Oberkirsch,  sous- 
secrétaire  d’Etat  au  Ministère  du  Travail,  réunis¬ 
sait  les  trop  rares  congressistes  demeurés  dans  la  soi¬ 
rée,  la  grande  majorité  ayant  dû  regagner  d’urgence 
leur  poste  où  leur  clientèle  les  réclamait  impérieuse¬ 
ment. 

Au  dessert, au  milieu  des  applaudissements,  un  élo¬ 
quent  discours  du  docteur  Cazin,  puis  le  docteur 
Albert  fait  "un  remarquable  exposé  de  l’attitude  des 
médecins  face  aux  Assurances  sociales,  faisant  admi¬ 
rable  ment  ressortir  qu’il  n’existe  aucune  hostilité 
foncière  du  Corps  médical  contre  cette  loi  d’huma¬ 
nité  et  de  justice,  au  contraire. 

Et  peut-il  en  être  autrement  !  Quand  nous  nous 
penchons  chaque  jour  au  chevet  des  souffrances 
humaines,  compatissant  de  tout  notre  cœur  aux 
douleurs  quotidiennes  qui  nous  entourent,  quand 
les  premiers  promoteurs  de  semblables  projets  de 
protection  du  travailleur  contre  la  maladie,  la  vieil- 
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lesse,  la  misère  furent  des  médecins  et  des  Français, 
Villette  et  ses  disciples,  morts  depuis  plus  d’un  siècle. 

Mais  ks  praticiens  de  France  veulent  que  l’œuvre 
magnifique  en  sa  genèse  soit  féconde  en  son  applica¬ 
tion  et  assure  à  leurs  compatriotes,  assurés  sociaux, 
des  soins  consciencieux,  propres  et  éclairésT  marqués 
au  coin  des  progrès  de  la  science  dkns  la  paix  sociale 
et  dans  le  minimum  de  charges  financières  possibles 
pour  notre  Patrie  bien  aimée. 

Peut-on  nous  faire  un  crime  de  penser,  avant  même 
nos  intérêts  propres,  à  ceux  des  malades  et  de  la 
France,  car  quoiqu’on  dise  et  quoiqu’on  fasse,  là  est 
l’origine  de  notre  attitude  qu’une  presse  mercenaire 
et  abjecte  dénigre  à  plaisir  et  calomnie  passionnément. 

L’orateur  dresse  en  un  raccourci  saisissant  l’en¬ 
semble  de  nos  revendications  basées  sur  la  triste  ex¬ 
périence  des  lois  sociales  antérieures. 

Le  docteur  Cibrie  se  lève  alors  et  assure  la  jeune 
union  syndicale,  en  des  termes  choisis  dont  la  sym¬ 
pathie  a  touché  tous  les  propharmaciens  présents,  de 
la  bienveillance  de  la  Confédération  à  son  égard  et 
lui  promet  que  place  lui  sera  faite  au  Conseil  et  oreille 
attentive  prêtée  à  ses  demandes  pour  la  défense  de 
ses  justes  intérêts. 

M.  Castille  lui  succède,  le  sympathique  et  popu¬ 
laire  pharmacien  qui' sut  si  bien  lutter  contre  l’arbi¬ 
traire  des  pouvoirs  publics,  mettant  de  son  côté 
tout  le  peuple  de  Paris  et  tous  les  Français  épris  de 
justice  et  de  liberté,  dit,  dans  une  improvisation  char¬ 
mante,  fréquemment  hachée  par  des  applaudisse¬ 
ments  unanimes  et  frénétiques,  qu’il  a  tenu  à  ap¬ 
porter  son  concours  personnel  à  la  manifestation 
d’aujourd’hui  pour  prouver  qu’il  ne  doit  pas  y  avoir 
antagonisme  entre  les  pharmaciens  et  le  Corps  médi¬ 
cal,  même  le  Corps  médical  Pro-pharmacien,  que  les  ' 
attaques  de  certains  de  ses  confrères  contre  les  pro¬ 
pharmaciens  sont  malheureuses  et  proviennent  de 
ce  que  les  frères  siamois  de  la  grande  famille  médi¬ 
cale  s’ignorent  trop. 


I'  Devant  les  périls'  actuels,  il  faut  absolumeit  ap¬ 
prendre  à  nous  connaître  et  à  nous  entendre,  lais- 
I  sant  de  côté  les  petites  histoires  d’amour-propre 
ou  d’intérêts  mesquins  pour  s’évader  du  détail  et 
voir  haut  et  grand  pour  la  défense  de  la  Liberté  et 
de  la  Justice.  , 

Et  M.  Castille  lève  son  verre  au  front  unique  mé¬ 
dico-pharmaceutique. 

Enfin,  Monsieur  Tardy,  représentant  du  docteur 
Oberkirsch,  appelé  inopinément  en  Alsace  par  la 
situation  politique,  après  avoir  exprimé  les  regrets 
de  notre  haut  confrère,  nous  assure  de  la  condes¬ 
cendance  gouvernementale  en  quelques  mots  dont 
la  courtoisie  officielle  masquait  mal  l’imprécision 
et  l’incompréhension  regrettable  des  réalités  médi¬ 
cales  de  l’heure  présente. 

Ainsi  s’est  passé  ce  Congrès,  qui  en  marquantd’une 
façon  solennelle  l’unité  de  vue  des  médecins  de  cam¬ 
pagne  et  leur  communion  d’idées  et  d’intérêts  a 
tait  œuvre  féconde  entre  toute. 

Bureau  de  VU nion  syndicale  des  médecins-praphar- 
iiiaciens  français. 

Président  :  D''  Cazin,  Corcieux  (Vosges!.. 

Vice-présidents  :  D”  AunERT,  Parcé  (Sarthe)  ; 
Dupont,  Payns  (Aube). 

Secrétaire  général  :  D’'Foü gérât,  Bonneuil-sur- 
Marne  (Seine). 

Adjoint  :  Dr  Gontan,  Morienval  (Oise). 

Trésorier  :  Mme  Langlade-Carayon,  Montau- 
ban  (T.-et-G!). 

La  cotisation  de  PCI.  S.  M.  P.  F.  est  fixée  à  10  fr. 
par  an,  à  partir  du  octobre  prochain  un  droit  d’en¬ 
trée  de  5  fr.  sera  exigé. 

Nous  convions  tous  nos  confrères  propharmaciens 
qui  ne  font  pas  partie  de  l’Union  à  se  faire  inscrire 
sans  retard  dans  leur  intérêt  et  dans  celui  de  la  Cor¬ 
poration  tout  entière.  ^ 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 
Enseignement  et  actes  de  la  Eaeulté. 


—  Institut  de  médecine  coloniale  de  l’Université  de 
Paris.  — •  L’Institut  de  médecine  coloniale  a  été  créé 
pour  donner  aux  médecins  français  et  étrangers  un  en¬ 
seignement  théorique  et  pratique  des  maladies  tropi¬ 
cales.  * 

La  session  de  1929  commencera  le  3  octobre  et  sera 
terminée  le  17  décembre. 

A  la  fin  des  cours  de  la  session,  les  étudiants  subis¬ 
sent  un  examen  en  vue  du  diplôme  de  ;  «médecin  colo¬ 
nial  de  l’Université  de  Paris  ».  Les  examens  auront  lieu 
du  19  au  23  décembre. 

Dispositions  (/énéraks.  —  L’enseignement  théorique 
et  les  démonstrations  de  laboratoire  sont  donnés  à  Iq 
Faculté  de  Médecine  (Ecole  pratique,  15,  rue  de  l’Ecole- 
de-Médecine.  )~ 

L’enseignement  est  organisé  de  la  façon  suivante  : 
Pathologie  exotique  ;  Professeurs  :  MM,  Dopter, 


Joyeux,  L.  Martin-.  — Parasitologie.  Professeur  :  M. 
Brumpt.  -  Bactériologie.  Professeur  :  M.  Roger.  — 
Ophtalmologie.  Professeur  :  M.  de  Latersonne.  — 
Hygiène  et  épidémiologie  exotiques.  Professeurs  ; 
MM.  Camus,  Marchoux,  Po/.erski,  Tf-issier,  Ta- 
NON.  —  Maladies  cutanées.  Professeur  :  M.  Gougerot. 

—  Chirurgie  des  pays  chauds.  Professeur  :  M.  Lecène. 

—  Règlements  sanitaires.  Professeur  :  M.  Tanon. 
L’enseignement  est  à  la  fois  théorique,  pratique  et 

clinique. 

L’enseignement  théorique  consiste  en  leçons  didac¬ 
tiques  faites  dans  les  amphithéâtres,  les  laboratoires 
de  la  Faculté  ou  les  hôpitaux. 

L’enseignement  pratique  comporte  des  exercices 
et  manipulations  auxquels  les  élèves  sont  individuelle¬ 
ment  exercés.  Ils  ont  lieu  dans  les  laboratoires  de  la 
Faculté. 
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L’Institut  possède  trente  microscopes  à  immersion, 
dont  vingt  oflerts  par  l’Union  coloniale  française.  Ces 
microscopes  sont  mis  à  la  disposition  des  élèves. 

L’enseignement  clinique  est  donné  à  l’hôpital'Claude- 
Bernard  (siège  de  la  clinique  des  maladies  contagieuses, 
porte  d’Auberviliers),  àV’hôpital  Saint-Louis,  àl’Hôtel- 
Dieu  et  à  l’hôpital  Pasteur  (25,  rue  Dutot.) 

Seront  admis  à  suivre  les  cours  de  l’Institut  de  méde¬ 
cine  coloniale  ;  1»  les.  docteurs  en  médecine  français  ; 
2"  Les  étrangers  pourvus  du  diplôme  de  doctorat  uni¬ 
versitaire  français,  mention  ;  médecine  ;  3“  Les  doc¬ 
teurs  étrangers,  pourvus  d’un  diplôme  médical  étran¬ 
ger  admis  par  la  Faculté  de  médeçiiie  de  Paris  ;  4“  Les 
étudiants  en  médecine  des  facultés  françaises  pourvus 
de  seize  inscriptions,  sans  distinction  de  nationalité  ; 
5"  Les  internes  en  médecine  des  hôpitaux,  à  quelque 
degré  qu’ils  soient  de  leur  scolarité.  Les  dames  sont 


admises,  si  elles  se  trouvent  dans  l’une  ou  l’autre  des 
conditions  ci-dessus. 

Droits  à  verser.  —  Un  droit  d’immatriculation,  60  fr. 
—  Up  droit  de  bibliothèque,  40  fr.  —  Droits  de  labo¬ 
ratoire  (pathologie  expérimentale,  parasitologie,  bac¬ 
tériologie,  clinique,  etc.),  750  fr.  —  Deux  examens  gra¬ 
tuits. 

Conditions  d’admission.  —  Les  inscriptions  sont  re¬ 
çues  au  secrétariat  de  la  Faculté,  à  partir  du  25  sep¬ 
tembre,'  tous  les  jours  de  midi  à  3  h.  Les  titres  et  di¬ 
plômes  et,  de  plus,  pour  les  étrangers,  l’acte  de  nais¬ 
sance  devront  être  produits  au  moment  de  l’inscrip¬ 
tion.  Les  élèves  ne  seront  admis  à  suivre  les  cours  théo¬ 
riques  et  les  exercices  pratiques  qu’après  remise  de  la 
quittance  des  droits  au  secrétariat  général  (laboratoire 
de  parasitologie,  15,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine). 


HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Enseîgnemenl,  concours,  avis  divers. 


—  Concours  d’éleotro -radiologiste  dés  hôpitaux.  — 
Candidats  reçus  :  MM.  Serrand,  Desgrez  et  Delapchier. 
—  Concours  de  l’internat.  Lecture  des  copies.  —  Pa¬ 
thologie  chirurgicale.  —  La  première  séance  de  lecture 
seulieule  jeudi  4  juillet  à  l’hôpital  Laennec,  devant 
MM.  Guéniot,  Monbrun  et  Charrier. 

Anatomie.  —  La  première  s  éance  de  lecture  aura  lieu 
le  mercredi  24  juillet,  à  17  h.,  à  l’amphithéâtre  de  la 
rae  des  Saints-Pères,  devant  MM.  Moulonguet,  Che¬ 
valier  et  Soupault. 

Palholoijie  médicale.  —  La  première  séance  aura  lieu 
le  lundi  29  juillet,  à  17  h.  1  /2,  à  l’Hôtel-Dieu,  devant 
MM.  Alajouanine,  Bénard  et  Mouquin. 

—Concours  de  l’internat.  Liste  alphabétique  des  candi¬ 
dats  ayant  remis  trois  copies  : 

MM.  Aboulker  (Gilbert),  Aboulker  (Raphaël),  Aboul- 
ker  (Pierre),  Mlle  Abraham,  M.  Abrand,  Mlle  Aghion, 
MM.  Albeaux,  Alfonsi,  Aliker,  Alivisatos,  Allouche, 
Alpern,  Amante,  André,  Antoniou,  Archambaud, 
Mlle  Amelin,  M.  Arnal,  Mlle  Arrighi  de  Casanova, 
MM.  Arvay,  Aubrun,  Audoux,  Augeix,  Augereau, 
Auzépy. 

Bachman,  Mlle  Baguette,  M.M.  Bail,  Baratoux,  Bar- 
diii,  Bargeton,  Mlle  Barnaud,  MM.  Barrier,  Barrière, 
Barthélemy,  Bastien,  Baussan,  Beauchesne,  Beaufils 
(René),  Beaufils  (Roger),  Béchet,  Belêtre,  Bellière, 
Bénardeau,  Benech,  Benoist,  Bensaude,  Benzaquen, 
Berg  (de),  Borgeiustein,  Bergeron,  Bernard,  Bernaud, 
Besson,  Bévalot,  Bézier,  Bidou,  Billard  (Jean),  Binet, 
Bimie-Scott,  Bissery,  Blau,  Bloch,  Blondeau,  Mme 
Blondel,  (née.Abramson),  MM.  Bogoraze  (Dimitri),  Boi- 
dot,  Boisramé,  Bonamy,  Bonhomme,  Bonnel,  Bonnet, 
(Pierre),  Bonnet  (Georges),  Bons,  Boquet,  Borgida, 
Boros,  Borrey,  Bosc,  Bosquet,  Bouchacourt,  Boudin, 
Boudteaux,  Mlle  Bouillard,  MM.  Bouley,  Bourdial, 
Bourgeois,  Boursat,  Bousser,  Boussoulade,  Boutet, 
Bouwens  Van  der  Boyen,  Boyer  (Etienne),  Boyer  (Isi- 
;  dore),  Braillon,  Brandy,  Bréhant,,  Bréhier,  Bridgman, 

;  Bridot,  Brincoutr,  Brinon,  Brizard,  Bronstein,  Brouet, 
Bnilin,  Bruneau,  Brunei,  Bruneton,  Bureau  (Pierre), 

,  Butaud. 

Caby,  Mme  Cachera  (née  Magrah) ,  MM.  Cachin  (Char- 
I  les),  Cachin  (Marcel),  Cacuira,  Ca'in,  Calvet  (Jean- 
I  Emile-Paul),  Camena  d’Almeida,  Camus  (Jean),  Ca- 

I  pandji,  Carlotti,  Carteret,  Casalis,  Catalette,  Mlle  Ca- 

[  thier,  MM.  Catonné,  Challiol,  Chareire,  Charousset, 
Chevallier  (Roger),  Chigot,  Chomet,  Clermont,  Mlle  Cli- 


gny,  MM.  Cohen  (Albert),  Cohen  (Asdriel),  Collart,  Cp- 
mar,  Conso,  Conte,  Coste,  Cottin  (Pierre),  Couder, 
Courtial,  Courvoisier,  Coussieu,  Coutÿ,  Couve,  Crozat, 
Cuvillier. 

Damon,  Dansaert,  Mlle  Danzig,  MM.  Darras,  Dassen- 
court,  Dausse,  David  (Jean),  Debidour,  Debray  (Char¬ 
les),  Defay,  Delafarge,  Delafond,  Mlle  Delahaye,  MM. 
Delamare,  Delinotte,  Mlle  Delon,  MM.  Delorme,  De- 
lort,  Demaldent,  Demartia ,  Demirleau,  DemouUn, 
Deparis,  Departout,  Desvignes,  Dezoteux,  Doreau, 
Dormay,  Douaxy,  Doussinet,  Draillard,  ■  Dreyfus 
(André),  Dreyfus  (Jacques),  Dubois  (André),  Dubois 
(Jean-Louis),  Dubois  (Pierre),  Mlle  Ducosté,  MM.  Du- 
flos,  Dugas,  Dulot,  Dumas,  (Bernard),  Dumont,  Du- 
puidemus,  Dupuy-Dutemps,  Durandy,  Durel  (Mau¬ 
rice),  Durel  (Pierre),  Durieux. 

Ech,  Elbim,  Ellenberger,  d’Escrivain. 

Fabre  (Charles),  Fabre  (Georges),  Fabre  (Jean),  F'ac- 
quet,  Mlle  Faguière  (Geneviève),  Falguière,  MM.  Fal- 
lourd,  Faure  (André),  Fay,  Felsènswald,  Ferroir,  Feuil- 
lastre,  Fichet,  Ficonetti,  Fiehrer,  Filderman,  Filloux, 
Findjandjin,  Fontaine,  de  Font-Réaulx,  Fort  (Roger), 
Fourestier,  François,  Fresnais,  IJriedmann,  Fron,  Fusch, 

Gabriel,  Mlle  Gagneur,  MM.  GaUand,  Gallot,  Ganière, 
Ganot,  Gasne,  Gaudin,  Gautier,  Gay,  Gelbart,  Geninet, 
Genty  (Philippe),  Genty  (Pierre),  Gérard  (Pierre),  Ges- 
sen,  Giard,  Gibert  (Edouard),  Gibert  (Théophile),  Gi- 
gon,  Mlle  Girard,  MM.  Gillon,  Girard,  Mlle  Girardeau, 
MM.  Gireaux,  Gluck  (Coloman),  Gluck  (Léopold), 
Goldsztaj,  Golse,  Gorecki,  Gorrichon,  Gnorse,  Gou- 
tallier.  Orangé,  Grasset,  Groulier,  Gaüillaud- Vallée, 
Guillemin,  Guilly,  Guy,  Guyon. 

Mlle  Hahn,  Hallard,  MM.  Hamain,  Hamelin,  Hauert, 
Hécart,  Helluin,  Henhion,  Herbert,  Hermann,  Hornus, 
Hubert,  Huret,  Hurez,  Butin. 

Ichard,  Iliovici,  Israïlovici. 

Mlle  Jacob,'  M.  Jalley,  Mlle  Jainmet  (Marie-Louise), 
MM.  Janvier,  Jarrousse,  Joly  (François),  Joly  (Henri), 
Joseph,  Jouffroy,  Juchet,  Julia,  Jundt. 

Kaplan,  Katz,  Kipfer,  Kiriloiî  (née  Koudria),  MM. 
Klotz,  Kreiss,  Kreyts,  Kritchewsky, 

MM.  Labarre,  Labesse,  Lebignette,  Lachter-Pachter, 
Lallotte,  Lafon,  Lambling,  Lamiaud,  Lanoë,  Landrieu, 
de  Langre,  Lannegrace,  Laplane,  Mlle  Laporte,  MM.  La- 
querrière,  Lardat,  I.ardennois,  Laroche,  Mlles  Lassery,, 
Lataste,  M.  Laude,  Mlle  Lavit,  MM.  Lazard,  Lazerme, 
Lebouchard,  Lebovits,  Lecadre,  Lecat,  Lecoeur,  Mlle 
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Le  Diouron,  MM.  Lefebvre,  Legry,  Lehmann,  Lejeune, 
Lellouch,  Lemaître,  Léman,  Lemelletier,  Lemoine, 
Lepart,  Mlle  Lépine,  MM.  Leroux  dit  Leroux-Robert, 
Leroy  (Louis),  Lesage,  Leuret,  Levaditi,  Levannier, 
Mlle  Lévy  (Gilberte),  M.  Levy-Klotz,  Mlle  L’Hoir, 
MM.  Lichtenberg,  Lielîring,  Limogé,  Lion,  Loiseau, 
Loisel,  Loutsch,  Lucas. 

Macé  de  Lépinay,  Mahoudeau,  Mainguy,  Matre, 
Malgras,  Mallarmé,  Marcy,  Marian,  Marie,  Marinasse, 
Maroger,  Marre,  Martel,  Martin  (Jean- Paul),  Marfn, 
(Jean-Paul),  Martin  (Jean-Thomas),  Martin  (Charles), 
Marx,  Maspétiol,  Masson  (Georges),  Massoulier,  Mathis, 
Mattéi,  Mattcrn,  Mazeyrie,  Meideinger,  Meillaud,  Méné- 
trel,  'Messimy,  Meyer- Heine,  Mialaret,  Michaelidès, 
Michelson,  Mine,  Minet,  Molard,  Mokine,  Moreau 
(Jacques),  Mortier,  Motz,  Moyse. 

Nahon,  Nattier,  Naulleau,  Netter,  Nicolas,  Nigaud, 
Nocton,  Nomblot, 

Olivier,  Ollivier-Henry,  Oppenot,  Ortéga,  Ortholan, 

Palma  (de),  Pannet,  Parent,  Parenté  (de),  Par^s, 
Parrot,  Patey,  Mlle  Patez,  MM.  Paul,  Pérachon.  Per¬ 
gola  (André),  Pergola  (Julien),  Périer,  Perreau,  Pesca- 
crolo,  Mlle  Petit  (Paule),  MM.  Phalippou,  Pham-Hue, 
Mlle  Picandet,  MM.  Picard,  Picl,  Pigàche,  Pochon, 
Poinceau,  Mlle  Poindessault,  MM.  Pointud,  Polacco, 
Porge,  Postel,  Potier,  Pouey,  Pouliquen,  Poupault, 
Pourquié,  Prost,  Prunet,  Pulvenis,  Pyt, 


Quériault, 

Raoul-Duval,  Raulot-Lapointe,  Raymond,  Rebd 
(Henri),  Reboul  (Léonce),  Regand,  Reix,  Relier,  Reli- 
quet,  Richard,  Ripert,  Robert  (Paul),  Robert  (Pierre), 
Rocher,  Roger  (J.),  Mlle  Rohlfs,  MM.  Rouart,  Rouhet, 
Roulin,  Rouiller,  Rousseau  (Gaston),  Rousseau  (Marie- 
Georges),  Rousset,  Roy  (André),  Roy  (Louis),  Royer 
(Raymond),  Royer  de  Véricourt,  Rymer. 

Sabourin,  Mlle  Sainton,'  MM.  Salles,  Sallet  (Jean), 
Salomon,  Sambron,  Sanz,  Sauvain,  SaveÜi,  Sellât!, 
Scheld,  Schmid,  Schwartz,  Segall,  Sergent,  Serre,  Se- 
vin,  Sidi,  Sifflet,  Simon  (Franck),  Simon  (Roger),  .Slios- 
berg.  Soleil,  Soria  (de),  Soubrane,  Souillhé,  Mlle  Spire, 
MM.  Stérin,  Sterne,  Strée,  Suchmann, 

Tavennec,  Tawil,  Tellier,  Terrasse,  Testu,  Thiboi- 
mery,  Thoizon,  Tholose,  Thomann,  Thorel,  Tissot, Ton- 
lemonde,  Tran-Quang-Dé,  Tribalet,  Trombert.Trolot, 
Tschudnowshy,  Turiaf, 

Ungar, 

Vaidie,  Valons!,  MM.  Valet-Bellot,  Valois,  Yanne- 
reau,  Vauclin,  Vautrin  (René),  Mlle  Verlier,  MM.  Yiela) 
Vidart,  Vieuchange,  Villechaize,  Vincent  (Jean),  Voi. 
gnicr.  Voisin,  Voizot, 

Wechsler,  Wetterwald,  Willot, 

Yovanovitch, 

Zhâ,  Zimmern. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

IVonvelles  et  Inlopmatioiis 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tite  des  <  Demi-Colonnes») 


—  Nécrologie.  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
mort  du  Cassel,  de  Paris  |  du  Salles,  de  Paris  ; 
du  Df  Guillon,  de  Saint-Philibert-de-Grandlieu  (Loire- 
Inférieure)  ;  du  Df  Madinier,  de  Lyon-Saint-Just  ; 
du  Dr  Ludovic  Delpech,  de  Paris  ;  du  Dr  Alfred  Bai.- 
DENSPERGEn,  de  Saint-Vit  (Doubs)  ;  du  Dr  Larroque, 
des  Riceys  (Aube). 

—  Fondation  du  Solar  Espagnol  (3,  rue  Pauline  Ker- 
gomard-Bordeaux).  —  Nous  avons  annoncé  l’inaugura¬ 
tion  de  la  Clinique  du  Solar  espagnol.  Cette  institution 
placée  sous  le  haut  patronage  de  S.  M.  le  Roi  d’Espagne, 
est  réservée  aux  Espagnols  indigents  résidant  dans 
toute  la  région  bordelaise,  ainsi  qu’aux  Français  peu  for¬ 
tunés  qui  reçoivent  tous  les  soins  que  nécessite  leur 
état.  Elle  possède  une  consultation  pour  toutes  les  spé¬ 
cialités.  Un  service  de  garde  est  ouvert  aux  opérés  des 
maladies  du  nez,  de  la  gorge  et  des  oreilles.  (Dr  Henri 
Fischer). 

CoiisuUcUions.  —  I.undi  9  heures,  Dr  E.  Plaziat  : 
Chirurgie  orthopédique.  —  Mardi  9  heures,  Dr  Henri- 
Fischer  :  Maladies  du  nez,  de  la  gorge  et  des  oreilles. — 
Mardi  16  heures,  Dr  R.  de  Grailly  :  Maladies.de  l’intes¬ 
tin,  de  l'estomac  et  du  foie  ;  Dr  A.  deGrailly:  Hygiène  et 
prophylaxie  des  maladies  infectieuses.  —  .Mercredi  9  h., 
Dr  Casassus  :  Maladies  du  cœur  et  des  poumons.  — 


Jeudi  9  heures,  Dr  G.  Jeannehey  ;  Chirurgie  geiitrali 
et  gynécologie.-—  Jeudi  10  heures,  D'  R.  Jeanly:  JIi- 
ladles  de  la  peau.  —  Vendredi  10  h.,  Dr  L.  Montons: 
Maladies  des  yeux.  —  Vendredi  16  h.,  Dr  L.  Jean;)li. 
ladies  du  système  nerveux.  —  Samedi  9  h.  l;2;D'D. 
Pauzat  :  Maladies  du  sang  et  analyses  medicales. - 
Samedi  1-4  h.,  Dr  N.  :  Maladies  des  nourrissons  et  desn- 
fants.  —  Dates  et  heures  convenues  :  Dr  C.-M.  Roques: 
Electrothérapie,  rayons  X. 

—  Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

—  Des  services  automobiles  P.-L.-M.  relient  lasialiontkr- 
male  de  Sainl-Xedaire  aux  r/ares  de  CAcrmoni-Vcmwhl 
d’Issoirc.  —  Deux  services  P.-L.-M.  d’autocars  facilitent 
l’accès  de  la  station  thermale  de  Saint-Nectaire,  llslare- 
liont,  tous  les  jours,  l’un,  du  1.6  mai  au  ,30  septcnibre, 
à  Clermont-Ferrand,  l’autre,  du  Rr  juin  au  25  septem¬ 
bre.  à  Issoire,  Murols  et  le  Mont-Dore. 

Ces  services  assurent  la  correspondance  à  Clermont- 
Ferrand  et  à  Issoire,  avec  les  trains  en  provenance  oui 
destination  de  Paris,  Sète,  Marseille. 

Les  principales  gares  P.-L.-M.  délivrent  pour  Saint- 
Nectaire,  Murols  et  le  Mont-Dore,  des  billets  directs 
qui  permettent  aux  voyageurs  de  faire  enregistrer,  dés 
le  point  de  départ,  leurs  bagages  pour  l’une  de  res  trois 
stations  et  de  se  décharger,  ainsi,  du  souci  de  leur  trans¬ 
bordement  à  Clermont  ou  à  Issoire. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  A,  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Triron  et  Cie. 

R.  C.  Clermont  4264 
Maison  spéciale  pour  périodiques  tnédicscx 
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Je  n’ai  aucune  raison  de  douter  de  sa  parole  et 
je  regrette  de  n’avoir  pas  su  plus  tôt  son  nom, 
car  ma  réponse  aurait  été  conçue  dans  des  ter¬ 
mes  tout  différents.  Elle  s’adressait  à  un  autre 
confrère,  que  nous  savons  tous  l’instigateur  de 
la  campagne  injustifiée  contre  le  docteur  X,  dans 
le  but  d’assouvir  une  stupide  rancune. 

Nous  avions  toutes  raisons  pour  lui  attriber 
la  paternité  de  la  note.  Le  confrère  n’est  pas 
syndiqué  alors  que  Votre  correspondant  est  se-’ 
crétalre  de  son  syndicat.  Je  dois  rendre  à  ce  der¬ 
nier  cette  justice  que  ni  son  esprit  syndicaliste, 
ni  sa  bonne  foi  ne  sauraient  être,  mis  en  doute. 
Je  l’ai  rencontré  aujourd’hui  et  lui  ai  donné  les 
renseignements  que  je  possédais  sur  la  Mutuelle 
familiale  de  la  Loire- Inférieure  et  la  présidence 
du  docteur  X.  Il  a  alors  reconnu  loyalement 
que  ses  craintes  n’étaient  pas  justifiées,  pour  ce' 
cas  particulier,  et  qu’il  ne  les  aurait  pas  émises 
s’il  avait  connu  plus  tôt  pies  explications. 

Je  vous,  serai  très  reconnaissant  d’insérer  dans 
le  prochain  numéro  du  Concours,  cette  rec¬ 
tification  à  ma  lettre  du  15  juin  et  vous  prie 
d’agréer  mon  cher  confrère,  l’assurance  de  mes 
meilleurs  sentiments. 

Dl  Chauveau. 

se  »  te 


CORRESPONDANCE 


Assurances  sociales. 

2706.  —  Dans  quelle  conditions  un  méde¬ 
cin  et  sa  femme  pcuvent-il  devenir  assurés 
facultatifs  ? 

Puis-je  bénéficier  de  la  loi  sur  les  assuran:  es  socia¬ 
les  comme  assujetti  facultatif  ? 

Malade,  ne  travaillant  pas  depuis  5  ans,  ne  gagnant 
rien  par  conséquent,  je  me  suis  déclaré  au  percep¬ 
teur  non  assujetti  à  l’impôt  sur  le  revenu  (ma  pen¬ 
sion  militaire  n’entrant  pas  en  ligne  de  compte). 

Il  me  semble  que  je  rentre  bien  parmi  les  justi¬ 
ciables  de  la  loi. 

Est-ce  le  5,  août  1929  dernière  date’’pour  se  faire 
inscrire  à  une  Caisse.  ’ 

A  quelle  caisse  puis-je  me  faire  inscrire  ? 

Pour  une  retraite  de  6.000  fr.  à  55  ans,  combien 
aurai-je  à  verser  ?  J’ai  46  ans,  je  verse  déjà  à  l’As¬ 
sociation  générale  des  Médecins  de  France,  pour  une 
retraite  sur  l’Etat  de  6.000  francs.  Je  pense  que  je 
peux  cumuler,  les  deux  caisses  n’étant  pas  les  mêmes. 

R. 

Réponse. 

Aux  termes  de  l’article  37  de  la  loi  du  5  avril 
1928,  sur  les  assurances  sociales,  peuvent  être 
assurés  facultatifs  les  travailleurs  intellectuels. 


âSTHIIIE  -  EMPHYSEME  -  iRONCHITES,. 


SPÉCIFIQUE  OU  SPASME  BRONCHIQUE  -  ANTlOYSPNEiQUEl 

OaSE  DES  CRISES  AIGUES  -.4^5  pilulet  perjmr  pendait  7  joun.  * 
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non  salariés,  de  nationalité  française,  dont  le 
revenu  annuel  de  leur  travail  ne  dépasse  pas 
18.000  francs. 

Ce  chiffre  de  18.000  est  augmenté  de  2.000  frs. 
par  enfant, 'à  partir  du  deuxième,  de  moins  de 
seize  ans,  à  la  charge  de  l’assuré.  Il  est  diminué 
de  3.000  francs  pour  les  assurés  sans  enfants  à 
leur  charge. 

Pour  être  admis  dans  l’assurance  facultative, 
l’assuré  doit  être  âgé  de  moins  de  cinquante  ans 
et  n’être  atteint,  d’après  attestation  médicale, 
d’aucune  maladie  aiguë  ou  chronique,  ni  d’au¬ 
cune  invalidité  totale  ou  partielle,  susceptible 
d’élever  sa  morbidité. 

L’assuré  fixe  sa  cotisation,  à  son  choix,  entre 
5  et  10  %  de  son  gain  annuel,  mais  sans  que  le 
montant  de  la  cotisation  puisse  être  inférieur 
à  303  francs  par  an,  payable  au  moins  par  tri¬ 
mestre. 

Le  revenu  annuel  des  assurés  facultatifs  est 
déterminé  d’après  les  évaluations,  qui  servent 
de  base  à  l’impôt  sur  le  revenu  et,  en  cas  de  non 
assujettissement  au  dit  impôt,  d’après  les  dé¬ 
clarations  de  l’intéressé. 

L’assuré  a  le  droit  de  se  garantir  pour  tout  ou 
partie  des  risques  garantis  par  la  caisse. 

Toutefois,  l’indemnité  journalière  en  cas  de 
maladie  ne  peut  être  supérieure  à  25  francs,  par 
jour  ouvrable  ;  le  capital  au  décès  assuré  ne  peut 
dépasser  3.600  francs,  la  rente  d’invalidité  ou 


la  retraite  vieillesse  ne  peut  être  supérieure  à 
8.000  francs. 

L’assurance .  maladie  cesse,  en  tout  état  de 
Pause,  â  65  ans. 

Si,  au  cours  de  l’assurance  facultative,  le 
produit  annuel  vient  à  dépasser  le  maximum 
susvisé,  T  est  notifié  à  l’assuré  que,  dans  un  dé¬ 
lai  de  six  mois,  à  compter  de  la  notification,  il 
cessera  de  bénéficier  de  l’assurance  maladie  et 
Ijue  les  cotisations  qu’il  continuera  à  verser, 
seront  affectées  en  totalité  aux  assurances  décès, 
invalidité,  vieillesse,  à  moins  qu’il  ne  préfère 
faire  réduire  sa  cotisation  du  montant  corres¬ 
pondant  à  la  quotité  affectée  à  l’assurance  ma¬ 
ladie. 

Les  femmes  non  salariées  des  assurés  faculta¬ 
tifs  sont  admises,  à  leur  choix,  au  bénéfice  de 
l’assurance  facultative,  ou  à  celui  de  l’assu¬ 
rance  spéciale  ci-après,  à  la-  condition  de  récla¬ 
mer  leur  inscription  dans  le  délai  de  six  mois  à 
partir  de  la  mise  en  application  de  la  loi,  ou  de 
la  célébration  de  leur  mariage,  si  elles  sont  âgées 
de  moins  de  35  ans. 

Pour  l’assurance  spéciale,  elles  sont  considé¬ 
rées  comme  assurées  obligatoires,  recevant  un 
salaire  annuel  sj.ipposé  de  1.200  francs. 

Leur  cotisation  est  fixée  à  10  francs  par  mois. 
Elles  ont  droit  aux  frais  médicaux  et  pharma- 
cèutiques  ;  mais  ne  touchent  pas  d’indemnités 
journalières. 


PROSTHÉNASE 

G  ALB  f=lUN 


SOLUTION  ORGANIQUE  .e  FER  et  de  MANGANESE 

ENTIÈREMENT  ASSIMILABLES 

L'association  de  ces  deux  métaux,  en  combinaison  organique, 
renforce  singulièrement  leur  pouvoir  catalytique  et  excito-fonctionnel  réciproque 

NE  DONNE  PAS  DE  CONSTIPATION 

Tonique  puissant,  reconstituant  énergique 

ANÉMIE,  CHLOROSE,  DÉBILITÉ,  CONVALESCENCES 

Vingt  gouttes  de  Prostfiénase  contiennent  un  centigramme  de  fer  et  cinq  miiiigrammes  de  manganèse 

DOSES  MOYENNES  : 

Cinq  à  vingt  gouttes  pour  les  enfants  ;  dix  à  quarante  gouttes  pour  les  adultes. 


EcliaiitiUoos  et  lératnre  ;  laboratoire  oalbrun,  8  et  10,  me  âD  PeUt-Mnsc,  PARIS,  IV« 
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La  pension  d’invalidité  ne  leur  est  allouée, 
qu’en  cas  d’incapacité  absolue  de  se  livrer  aux 
travaux  du  ménage. 

La  moitié  de  leur  cotisation  est  affectée  à  la 
constitution  d’une  rente  de  vieillesse,  capita¬ 
lisée  à  un  compte  individuel. 

Les  femmes  ainsi  assurées,  qui  deviennent 
veuves  ou  divorcées,  peuvent  continuer  à  bé- 
néfleier  de  l’assurance  spéciale. 

Elles  ont  la  faculté  de  conserver  pour  elles  et 
leurs  enfants  le  droit  aux  prestations  en  nature, 
dont  elies  bénéficient  antérieurement  du  chef 
de  leur  conjoint,  moyennant  le  versement  d’une 
cotisation  supplémentaire,  indépendante  .  du 
nombre  des  enfants. 

Conclusion. 

Dans  le  cas  qui  nous  est  soumis,  nous  ne 
croyons  pas  que  notre  confrère,  déjà  malade, 
puisse  être  admis  au  bénéfice  de  l’assurance 
facultative,  à  moins  qu’un  examen  médical 
prouve  que  son  état  de  santé  actuel  n’influerait 
pas  sur  sou  état  général  de  morbidité.  Autre¬ 
ment  dit,  il  ne  faut  pas  que  son  état  maladif  ac¬ 
tuel  fasse  craindre  que  cet  assuré  ne  devienne 
une  charge  pour  l’assurance,  au  point  de  vue  des 
maladies  aiguës  ou  chroniques,  conséquences 
directes  de  son  affection  morbide  actuelle. 

S’il  est  salarié-médecin,  à  uiftitre  quelconque, 
il  pourrait  peut-être  bénéficier  de  l’assurance 


obligatoire,  si  son  employeur  consentait  à  ver¬ 
ser  le  5  %  du  salaire  médical  et  le  praticien  les 
5  autres  %. 

Dans  le  cas  où  l’assurance  serait  accordée 
(soit  facultative,  soit  obligatoire)  la  femme  du 
médecin  pourrait  elle  aussi  s’assurer,  ou  con¬ 
tracter  l’assurance  spéciale  aux  femmes  d 'as¬ 
surés. 

A  quelle  caisse  se  j aire,  inscrire  ?  . 

La  question  ne  se  pose  pas  pour  les  assurés 
facultatifs,  d’, autant  que  les  bruits  les  plus  di¬ 
vers  et  les  plus  contradictoires  circulent  sur  la 
possibilité  de  mise  en  train  de  la  loi. 

Suivant  les  opinioais  politiques  des  lanceurs 
de  «  tuyaux  »,  la  loi  sera  certainement  appli¬ 
quée  le  5  février  1930,  ou  elle  a,  d’ores  et  déjà,' 
fait  faillite. 

Il  est  donc  préférable  d’attendre  les  événe¬ 
ments  avant  de  se  faire  inscrire  à  une  caisse 
quelconque,  d’autant  que  les  intérêts  politiques 
ou  confessionnels  s’en  donnent  actuellement  à 
cœur  joie  pour  augmenter  la  confusion,  grâce  à 
laquelle  des  combinaisons  divepses  s’échaffau- 
dent,  pour  permettre  à  certains  groupes  poli-  . 
tiques  ou  confessionnels,  voire  même  mutua¬ 
listes,  d’orienter  l’application  de  la  loi  dans  le 
sens  de  leurs  intérêts  personnels  ou  collectifs 
privés.  , 

D''  Paul  Boudin. 
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Application  du  Tarif  Fallières. 

2395,  _  Pas  de  frais  inutiles, 
donc  injustifiés. 

Membre  du  «  Sou  Médical  »,  je  viens  vous  ^de¬ 
mander  un  renseignement  au  sujet  d’une  note  d  ho¬ 
noraire  concernant  un  accidenté  du  travail.  Convo¬ 
qué  pour  une  contre-visite  le  matin  au  domicile  du 
blesséj  je  compte  ; 

Article  3.  —  Contre-visite  à  heure  fixe  :  18  fr. 

Article  2.  —  Indemnité  de  déplacement  ;  2  fr. 

Puis,  le  blessé  étant  venu  l’après-midi  à  ma  consul¬ 
tation,  comme  il  était  convenu  avantlacontre-visite 
pour  une  dernière  consultation  et  la  signature  de 
l’avis  de  guérison,  je  compte  i 

Art.  1.  —  Consultation  :  12  fr. 

Art.  29.  —  Avis  de  guérison. 

L’assureur  ne  veut  pas  me  payer  cette  consultation 
en  prétextant  que  le  tarif  ne  comporte  pas  de  cumul. 
Or,  il  s’agit  là  de  deux  actes  médicaux  séparés  et  à 
la  contre-visite,  je  n’ai  fait  qu’acte  de  présence  sans 
examiner  le  blessé. 

Je  n’ai  d’ailleurs  pas  l’intention  d’engager  une 
action  judiciaire  pour  ces  12  francs  sur  une  note  de 
73  francs,  mais  je  veux  savoir,  si  comme  je  le  pense,  la 
prétention  de  l’assurance  est  injustifiée. 


En  fait,  il  y  a  eu  deux  consultations  distinctes. 
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à  compter  distinctement.  En  droit,  j’avoue  ne 
pas  comprendre  pourquoi .  cette  deuxième  cou- 
sultation.  S’il  devait  reprendre  son  travail  lelen- 
demain,  pourquoi  ne  pas  lui  avoir  remis  le  bulle, 
tin  de  guérison  dès  le  matin,  sans  le  faire  revenir 
inuülement  chez  vous  pour  cela  ?  Croyez-vous 
que  le  blessé  aurait  accepté  ces  deux  «  consulta- 
tions  »,  s’il  avait  payé  de  sa  poche  ? 

D”  Fernand  Decoüut, 


-  ji~ 


2562.  —  à)  Le  certificat  de  décès  n’enlrepas 
dans  les  frais  patronaux  ;  b)  le  temps 
passé,  est  compris  dans  tout  prix  dn 
tarif. 


Appelé  à  7  kil.  pour  voir  un  ouvrier  tombé d’unca- 
mion  (accident  du  travail)  :  fracture  de  la  colonne 
vertébrale,  plaie  doigt,  plaie  conjonctivale,  examen 
du  cadavre  prolongé  (1  heure  passée)  pour  recherdier 
la  lésion  cause  de  la  mort,  2  certificats  très  détaillés 
(assurance  et  mairie),  quelle  note  faire  ? 


1)  7  kil.  X  3  =  21 

2)  2  certificats  :  10  -{-  5  ou  10  10  ou  tarif  syn¬ 

dical  20  -f-  20,  car  certificat  de  décès  que  je  ne  trouve 
pas  dans  le  tarif  des  A.  T.  (  l’Abeille  payant toujouis 
les  2  certificats  initiaux  5  5). 


3)  Examen  du  tadavre  ? 

4)  Temps  passé  ? 


Gantai; 

MONAL 


.MÉTHYLÈNE 


iBOLEASEï 


UE  PLUS  ACTIF.  LE  VIEUX  TOLÉRÉ 

6&I0  Co^paules  p&r  Jour 

Laboratoires  WIONAU,  6,  Rue  Bridairie,  PARIS 


FOIE 


INTESTIN  ^ 

GLOBULES  ©lutin ISM 

DE  BÎLÉ&De  BÔLÔÔ 


cas  globules  perjou> 


ONAL 


^^RONChUTES -grippe^ 


DRAGÉES 
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Réponse. 

a)  Je  ne  vois  pas  autre  chose  à  compter  que 
visite  simple,  puisque  vous  n’avez  eu  à  faire  au¬ 
cune  «  intervention  »  autre. 

b)  Chaque  certificat  descriptif  est  tarifé  10  fr. 

(article  29).  , 

c)  Le  certificat  de  décès  destiné  à  la  mairie 
n’entre  plus  dans  les  frais  à  payer  par  le  patron. 
C’est  à  la  famille  du  blessé  à  payer  le  prix  que- 
vous  demandez  d’ordinaire  en  clientèle  courante 
pour  un  certificat  de  décès. 

d)  Qu’appelez-vous  temps  passé  ?  Est-ce  celui 
de  la  visite  ?  Est-ce  celui  du  déplacement  ?  Pour 
le  premier  cas,  c’est  le  prix  de  la  visite  donné  ci- 
dessus.  Pour  le  second  cas,  c’est  3  francs  du  ki¬ 
lomètre  de  distance,  soit  21  francs  dans  votre  cas 
Vous  l’avez  compté  dans  la  note  ciue  vous  m’indi¬ 
quez,  Que  voulez-vous  ajouter  ? 

D^'  Ecrnand  Decourt.  • 


2577.  —  Champs  stérilises. 

1»  Dans  le  tarif  des  frais  médicaux  accidents,  du 
Iravail  on  trouve  : 

Art.  16, 

Ponctions  du  genou  au  trocart  ou  au  bistouri  60. 
Art.  28. 

Hématome  ==  ponction  20  à  100  fr. 


Un  gros  hématome  du  genou  étant  en  somme  un 
«hématome grave  »,j’ai  appliqué  le  tarit  article  28, 
100  fr. 

Est-ce  mon  droit  ?  la  compagnie  réduit  à  60  fr. 

2“  Sans  risquer  d’ennuis,  faisant  moi-même  ma 
stérilisation,  puis-je  compter  pour  un  A.  T.  une 
boîte  de  champs  stérilisés  37  fr.  (tarit  pharmaceuti¬ 
que  lorsque  c’est  nécessaire) . 

Réponse. 

a)  Vous  ne  pouvez  aller  contre  la  prescription 
précisée  pour  le  geriou  dé  l’article  16,  en  vous  ba¬ 
sant  sur  un  article  28,  qui  parle  de  façon  géné¬ 
rale  pour  les  hématomes  non  précisés. 

b)  Il  est  interdit  â  un  médecin  de  faire  de  la 
pharmacie,  si  un  pharmacien  réside  dans  sa  com- 
mune.  Si  vous  êtes  propharmacien,  par  suite  de 
manque  de  pharmacien  auprès  de  vous,  vous  ren¬ 
trez  dans  le  tarif  pharmaceutique  ordinaire. 

,  D’ailleurs  des  «  champs  »  non  stérilisés  ne  me  pa¬ 
raissent  pas  pouvoir  être  utilisés  en  vue  d’une 
opération,  puisqu’ils  servent,  par  définition,  à 
faire  un  «  champ  opératoire  »  aseptique. 

D”  Fernand  Decourt. 

2531 .  —  Lésions  complexes  du  coude. 

Veuillez,  je  vous  prie,  me  faire  savoir  combien  je 
puis  demander  dans  le  cas  suivant  (accident  du  tra¬ 
vail). 
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Fracture  de  l’épicondyle  et  de  l’épitrochlée  gauches 
fêlure  légère  de  l’extrémité  de  l’olécrâne  avec  léger 
déplacement. 

Réponse. 

Il  s’agit  là  d’une  fracture  de  l’extrémité  infé¬ 
rieure  de  l’humérus.  Les  fractures  de  l’humérus 
quelles  qu’elles  soient,  sont  tariflées  120  francs 
pour  la  réduction  et  contention,  que  vous  avez 
dû  faire  avec  un  appareil  plâtré,  je  pense.  Il 
n’en  serait  pas  de  même  si  vous  aviez  eu  à  réduire 
une  luxation  du  coude  avec  une  fracture  de 
l’épicondyle  par  exemple,  qui  ne  serait  qu’une 
complication  de  la  luxation.  Dans  ce  cas,  vous 
ne  pourriez  compter  fracture  -I-  luxation,  mais 
seulement  l’un  ou  l’autre  et,  en  l’espèce,  la  ré¬ 
duction  et  contention  de  la  seule  luxation. 

D”  Fernand  DeCourt. 


2721 .  —  Divei’ses  espèces  de  conli’ôle. 

Je  lis,  dans^  les  demi-colonnes  de  votre  intéressant 
journal,  où  de's  confrères  vous  ont  à  plusieurs  repri¬ 
ses,  demandé  de  les  renseigner  s’ils  doivent  compter 
une  demi-visite  ou  consultation  en  plus,  quand  un 
de  leurs  blessés,  soumis  à  la  loi  de  1898,  est  contrôlé 
par  le  médecin  de  l’assurance. 

Ce  contrôle  pratiquement  s’effectue  selon  quatre 
modalités  ; 


1°  La  Compagnie  d’assurance.s  demande  au  méde. 
cin  traitant  de  le  renseigner  directement  sur  l’état 
du  blessé  ; 

2°  Le  médecin  contrôleur  écrit  ou  téléphone  poap 
demander  au  médecin  traitant  de  le  renseigner. 

,80  11  prie  le  ble.s.sé  de  .se  rendre  à  son  cabinet,  avec 
l’assentiment  du  médecin  traitant. 

40  Le  médecin  contrôleur  convoque  le  blessé  cliei 
le  médecin  traitant. 

Pourriez-vous  m’indiquer  si  dans  cbacun  de  ces 
cas,  le  médecin  traitant  doit  compter  en  plus  de  ses 
honoraires  habituels  une  demi-consultation  supplé. 
men  taire 

Réponse.  , 

Je  vais  répondre  pour  chaque  cas  successive¬ 
ment  •  :  ■ 

lo  II  s’agit  là  du  «  certificat  fourni  au  cours 
du  traitement,  etc...  »  (voir  article  29,  §  5)  qui 
est  tarifié  10  fraiics. 

2°  Le  renseignement  par  téléphone  n’est  pas 
tarifié  ; 

30  Le  médecin  traitant  n’ayant  fait  aucune 
,  visite  ou  consultation  n’a  rien  à  réclamer  ; 

40  Le  médecin  contrôleur  ne  peut  convoquer 
le  blessé  chez  le  médecin  traitant  qu’après 
accord  préalable  avec  ce  dernier.  G’est  alors  la 
consultation  prévue  article  3-a  et  tarifiée  le  pris 
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ordinaire  d’une  consultation  avec  majoration 
de  50  %• 

Et  vous  n’avez  pas  note  le  seul  cas  prevu  par 
la  loi  :  «consultation  entre  le  médecin  contrôleur 
et  le  médecin  traitant  au  domicile  du  malade  », 
’est-à-dire  «  l’accès  hebdomadaire  auprès  du 
blessé  »,  dont  il  est  parlé  à  l’article  4  de  la  loi. 
Dans  ce  cas,  le  médecin  traitant  touche  le  prix 
d’une  visite  majoré  de  50  %,  plus  l’indemnité  de 
déplacement  s’il  y  a  lieu.  Donc,  dans  votre  ville 
12  4-  6  +  2  =  20  francs. 

D''  Fernand  Decourt. 


Hôpitaux. 

2408.  —  Une  commission  administrative 
prend  la  décision  de  convoqner  le  Corps 
médical  de  l’établissement  à  ses  séances. 

Je  suis  heureux  de  porter  à  votre  connaissance  un 
tait  qui  me  paraît  présenter,  pour  le  corps  médical,  un 
certain  intérêt. 

La  commission  du  conseil  municipal  d’È .  .  qui 
a  dans  ses  attributions  l’hôpital,  dans  sa  première 
séance,  a  décidé  que  désormais,  les  médecins  et  chirur¬ 
giens  de  l’hôpital  en  fonction  seront  convoqués, 
à  toutes  les  réunions  de  la  commission  administra¬ 
tive  de  l’hôpital,  à  titre  de  conseillers  techniques,  ce, 
afin  de  pouvoir  proposer  eux-mêmes  toute  amélio¬ 
ration  qu’ils  désireraient. 


11  y  al  à  une  initiative  dont  je  Reconnais  pas  encore 
d’exemple.  Cette  mesure,  si  elle  se  généralisait,  au¬ 
rait  pour  conséquence  une  collaboration  régulière  en¬ 
tre'  le  corps  médical  et  les  administrations  hospita¬ 
lières,  collaboration  qui  ne  pourrait  que  contribuer 
puissamment  au  bon  fonctionnement  des  hôpitaux. 

Réponse 

Je  remercie  notre  confrère  de  cette  commu¬ 
nication  fort  intéressante. 

Elle  prouve  qu’enfm,  certaines  commissions 
administratives  d’hôpitaux  consentent  à  consi¬ 
dérer  le  Corps  médical  hospitalier,  moins  en  su¬ 
bordonné,  en  «  commis  à  gages  »,  qu’en  collabo¬ 
rateur.  •  . 

Je  sais  bien  qu’un  contrat  de  travail  lie  les  mé¬ 
decins  des  hôpitaux  à  la  commission  administra¬ 
tive  de  rétablissement. 

Cependant,  si  le  Corps  médical  hospitalier  est 
assujetti  à  certaines  règles  de  discipline,  d’assi¬ 
duité  et  de  régularité  professionnelles,  dans  les 
soins  qu’ils  ont  à  donner  aux  hospitalisés,  il  n’en 
reste  pas  moins  maître  de  sa  thérapeutique  et  agit 
sous  sa  propre  responsabilité  scientifique,  sans 
avoir  d’ordre  médical  à  recevoir  de  son  em¬ 
ployeur  :  la  commission  administrative. 

Le  rôle  du  médecin  à  l’hôpital  devient  de  plus 
en  plus  prépondérant.  Si  jadis,  l’établisse¬ 
ment  hospitalier  était  surtout  un  «  hostellerie 
de  Dieu  »,  un  asile  pour  pauvres  et  pèlerins,  au- 
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jourd’hui,  l'hôpital  est  un  centre  de  soins,  unique¬ 
ment  destiné  à  ce  but  curatif. 

Aussi,  le  Corps  médical  pouvait-il,  en  1851,  lors 
du  vote  de  la  loi  sur  les  hospices  et  hôpitaux, 
êtrq  placé  dans  une  situation  subalterne.  Il  ne  le 
peut  plus  aujourd’hui,  car  que  serait  un  hôpital 
sans  médecins  ? 

Félicitons  donc  la  commission  administrative 
de  l’hôpital  d’Epernay,  qui,  très  sagement  et 
même  prudemment,  à  l’orée  de  l’application  de 
la  loi  sur  les  assurances  sociales,  convie  le  Corps 
médical  hospitalier  à  participer  à  ses  travaux 
d’administration  et  de  gestion  du  bien  des  pau- 

Cette  collaboration  en  commun  aplanira  bien 
des  conflits  actuels,  cependant  que  les  malades 
hospitalisés  seront  certains  de  bénéficier,  non 
seulement  d’une  hospitalisation  matérielle  meil¬ 
leure,  mais  aussi  d’innovations  et  de  créations  de 
centres  de  cure  et  de  diagnostic. 

D'^  Paul  BouniN. 


Questions  médico-militaires. 

2370.  -  Badiatièn  des  cadres  iirémalurée. 

Né  en  1870  et  resté  volontairement  dans  les  ca¬ 
dres  avec  le  grade  de  médecin  capitaine,  au  moment 
de  ma  radiation,  soit  à  .55  ans,  et  proposé  chaque 
année  depuis  1916  pour  la  croix,  j’ai  été  placé  dans 


la  position  d’officier  honoraire  par  décision  du 
3  janvier  1929  par  application  de  l’art.  12,  loi  du 
"é  janvier  1925. 

J’avais  au  3  janvier  1929  58  ans  révolus,  mais  je 
n’aurai  59  ans  qu’en  octobre  1929.  Puisque  c’est  à 
55  -f  4  =  59  révolus  que  j’aurais  dû  être  rayé,  j’ai 
l’intention  d’adresser  une  plainte  au  Ministre  delà 
guerre  pour  cette  radiation  prématurée,  dont  je 
soupçonne  la  raison  afin  de  me  rayer  automatique¬ 
ment  des  propositions  pour  la  croix. 

Je  vous  serai  donc  obligé  de  me  dire  s’il  y  a  irré¬ 
gularité  dans  cette  décision,  prématurée,  et  sous 
quelle  forme  je  dois  adresser  ma  réclamation. 

Dr  X. 

Réponse. 

D’après  l’article  12  de  la  loi  du  8  janvier  1925, 
vous  deviez  être  rayé  des  cadres  quand  vous  au¬ 
riez  atteint  la  limite  d’âge  des  officiers  de  même 
grade  de  l’armée  active,  augmentée  de  cinq  ans, 

Or,  les  capitaines  étant  retraités  à  54  àns,  vous 
ne  deviez  être  rayé  cqu’à  54  -j-  5,  soit  59  ans. 

Adressez  une  réclamation  au  Ministre  delà 
Guerre,  en  la  faisant  passer  par  le  général  com¬ 
mandant  votre  région. 

Fiscalité. 

2065 ,  —  Patente  sur  un  cabinet 
de  consultations. 

Installé  à  G...  et  ayant  un  noyau  de  clientèle  de 
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campagae  important  dont  le  bourg  est  situé  à  8  km. 
de  G...,  (distance  kilométrique  comptée  d’après  le 
tarifées  pensionnés  de  guerre)  j’aurais  l’intention 
de  prendre  en  location  un  petit  appartement  qui  me 
permette  de  donner  des  consultations  une  fois  par 
semaine  dans  cette  localité. 

Je  vous  demanderai  quelle  serait  ma  situation 
vis-à-vis  du  fisc,  le  local  en  question  étant  pour  rnoi 
un  pied-à-terre  hebdomadaire  et  non  habité  par  moi 
les  autres  jours  de  la  semaine.  Aurai-je  une  nou¬ 
velle  patente  ?  ou  bien  ne  serai-je  pas  passible 
d’une  augmentation  de  patente  à  C..  ? 

Dr  P.. 

Réponse. 

Vous  supporterez  une  deuxième  patente  qui 
sera  basée  sur  la  valeur  locative  dePappartenient 
dans  lequel  vous  donnerez  vos  consultations, 
bien  que  vous  n’y  résidiez  pas  en  permanence. 
L’imposition  sera  établie  dans  la  commune  où 
se  trouve  situé  cet  appartement.  ' 

A.  M. 


2096.  —  Recours  à  la  Commission 
départementale. 

Voici  la  note  que  je  reçois  du  contrôleur  des  con¬ 
tributions  directes  : 

«Jetaxevosbénéfices .  25.000  fr. 

Vos  déclarations  n’étant  pas  en  rapport  avec  vos 
dépenses  personnelles  »•. 


J’ai  déclaré  : 

Recettes  prof,  clinique .  64.405  35 

radiologie .  8.570 

cabinet .  10.000 

Domicile  et  hôpital _  8.000 

90.975  35 

Frais  généraux  50.516  80  ( 

Amortissements  ,  1  ’ 

16'  établ . (  <  82.318  80 

mob.  prof,.  ..<  -31.802  I 

Automobile  . . .  (  [ 

Bénéfice .  8.656  55 

Impôts  commerciaux 

Recettes  cliniques. . 24.773  25 

Frais  généraux 

Amortissements . ' .  24.741  55 

31.70 


exactement  ce  que  j’ai  fait  en  1928.  Cette  année,  je 
me  suis  absenté  un  mois,  ce  qui  m’a  causé  un  grand 
préjudice  ;  en  outre,  je  ne  suis  installé  que  depui? 
3  ans  et  j’ai  à  lutter  contre  les  cliniques,  ce  qui  fait 
qu’en  faisant  un  prix  de  pension  et  soins  à  40  fr.  par 
jour,  je  n’ai  pas  de  bénéfice  sur  la  clinique.  Quant  à 
mes  dépenses  personnelles  dont  il  me  fait  grief,  je  ne 
vais  ni  au  cercle,  ni  au  café,  ni  au  théâtre.  Je  vais 
quelquefois  avec  des  amis  en  pique-nique,. et  assez 
.souvent,  je  suis  retenu  par  des  accidents  d’autos. 

J’ai  donné  rendez-vous  au  contrôleur  pour  m’ex- 
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pliquer.  Que  devrai-je  faire  si  mes  explications  r 
lui  suffisent  pas  ? 


Si  le  contrôleur  ne  juge  pas  suffisantes  vos 
explications,  vous  auriez  la  ressource  de  deman¬ 
der  que  le  différend  soit  tranché  par  la  commission 
départementale  devant  laquelle  vous  pourrez 
présenter  vos  observations,  soit  verbalement,  soit 
par  écrit.  Nous  estimons,  par  ailleurs,  que  les 
motifs  invoqués  par  le  contrôleur  manquent  de 
précision,  surtout  en  raison‘'de  votre  installation 
relativement  récente. 

A.  M. 


2045.  —  Déduction  de  la  cotisation 
pour  constitution  d’une  retraite. 

Dans  rétablissement  du  montant  total  de  mes 
revenus,  le  contrôleur  des  contributions  m’oppose 
que  le  montant  du  taux  de  la  retraite  du  combattant 
(caisse  autonome  de  l’U.  N.  G.,  rue  Taitbout,  37, 
Paris),  faute  de  textes  précis,  h’est  pas  déductible. 

Je  crois  me  souvenir  qu’en  réponse  à  une  question 
écrite  formulée  par  un  député,  la  réponse  du  ministre 
avait  été.  affirmative.  Je  n’ai  pas  ce  texte  sous  les 
yeux.  Pouvez- vous  me  donner  le  texte  précis  pour 
que  je  puisse  faire  l’instruction  de'  notre  jeune  et 
énergique  contrôleur  ? 

Dr  B. 


Le  texte  précis  qui  permet  la  déduction  visée 
dans  votre  lettre  est  celui  des  3®  et  dernier  para, 
graphes  de  l’article  2  du  décret  du  30  novembre 
1926,  ainsi  conçu  : 

e((  Le  revenu  net  est  constitué  par  l’excédent 
«  du  produit  brut  effectivement  réalisé,  y  com. 

«  pris  la  valeur  des  profits  et  des  avantages  dont 
«  le  contribuable  a  joui  en  nature,  sur  les  dépen- 
«  ses  effectuées  en  vue  de  l’acquisition  et  de  la 
«  conservation  du  revenu. 

«  Ces  dépenses  comprennent  notamment  ; 

«  . .  . . . En  ce  qui  concerne  les  proies. 

«  sions  emplois  et  toutes  autres  coccupations  In. 

«  cratives,  les  frais  de  toute  nature  et  les  dépenses 
«  que  nécessite  spécialement  l’exercice  de  l’em- 
«  ploi  ou  de  l’occupation,  ainsi  que  les  retenues  ■ 
<(  supportées  et  les  sommes  versées  pour  la  cons-  : 
«  titution  de  pensions  ou  de  retraites  ». 

A.  M,  • 


2190.  —  Les  médecins  de  dispensaire 
et  la  patente. 

Abonné  du  Concours  médical,  j’ai  cru  voirdâis 
l’un  des  derniers  numéros,  en  réponse  à  une  demanile 
d’un  collègue,  que  les'  médecins  de  dispensaires 
n’étaient  pas  imposables  pour  la  contribution  des 
patentes  puisque  salariés  et  ne  recevant  pas  d’hono¬ 
raires  de  clientèle. 
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I  vous  serais  bien  reconnaissant  de  vouloir  bien 
fixer  très  exactement  à  ce  sujet.  La  solution  in- 
r l,sera  au  plus  haut  point  de  nombreux  confrères 
'  occupent  des  situations  semblables  et  qui  desi- 
’“‘t  également  être  absolument  fixés  sur  ce  point 
e  fiscation. 

Réponse. 

Un  arrêt  du  conseil  d’État,  en  date  du  15  dé- 
mhre  1916,  a  décidé  qu’un  médec:n  attaché  à 
me.  maison  de  santé  et  rémunéré  par  l’établisse- 
•nent  devait  être  considéré,  au  point  de  vue  fis¬ 
cal  comme  un  employé  salarié  et,  par  suite, 
exempt  de  patente.  Cet  arrêt  peut  être  invoque 
par  les  médecins  attachés  dans  les  mêmes  con^ 
ditions  à  un  dispensaire.  ^ 

2J89_  —  Conditions  d’application  de  la 
contribution  personnelle-mobilière. 

Exerçant  dans  une  station  thermale,  j’ai  deux 
domiciles,  que  j’habite  successivement  l’hiver  et 
l’été.  Pour  ces  deux  domiciles,  je  paye  une  contri- 
hution  personnelle  mobilière  à  Paris  et  dans  ma  sta¬ 
tion  .  Il  n’y  a  rien  à  dire.  Mais  je  possède  en  pro¬ 
vince  une  maison  que  je  n’habite  jamais  et  que  je 
loue.  On  me  demande  une  contribution  personnelle 
mobilière  pour  cet  immeuble  que  je  n’habite  pas. 

Il  me  semble  que  la  personnelle  mobilière  ne  doit 
être  appliquée  que  lorsqu’on  habite  un  immeuble. 


Réponse. 

La  personnelle-mobilière  n’est  due  que  pour 
toute  habitation  meublée  à  la  disposition  du  con¬ 
tribuable.  Si  votre  immeuble  en  province  est 
_loué  non  meublé,  c’est  à  tort  que  vous  êtes  im¬ 
posé  à  la  contribution  mobilière.  Vous  devet 
adresser  une  réclamation  au  Directeur  des  con¬ 
tributions  directes. 

A.  M. 

Enregistrement  du  diplôme. 

2558.  —  Un  seul  enregistrement  permet 
d’exercer  dans  toute  la  France. 

Je  suis  susceptible  d’aller  l’an  prochain  dans  une 
ville  d’eaux.  J’ai  voulu  connaître  la  date  des  diplômes 
et  l’origine  (Faculté)  des  confrères  qui  exercent  dans 
la  station.  J’ai  écrit  à  la  préfecture  du  département 
pour  obtenir  la  liste  des  médecins  exerçant  dans 
le  département.  Or,  cette  liste  officielle  ne  donne  ces 
renseignements  que  pour  ceux  qui  restent  toute 
l'année  dans  la  station. 

Or,  les  médecins  qui  font  la  saison  dans  une  sta¬ 
tion  y  payent  bien  la  patente.  Je  ne  m’explique  pas 
céla. 

Et  cela  m’amène  à  vous  demander  si  un  médecin 
qui  exerce  toute  l’année  dans  une  ville  X  et  durant 
la  saison  dans  une  station  Y.  tout  en  payant  patente 
à  X  et  Y.  n’a  à  faire  enregistrer  son  diplôme  que 
dans  sa  ville  de  X.  D”  X. 
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Réponse. 

La  loi  du  30  novembre  1892  sur  l’exercice  de 
la  médecine  impose  aux  docteurs  en  médecine 
l'enregistrement  du  diplôme  à  la  Préfecture  ou 
sous-préfecture,  ,au  greffe  du  tribunal  civil  de 
Ifeur  arrondissement  et  le  visa  à  la  mairie  du  lieu 
où  ils  ont  leur  domicile,  dès  leur  établissement. 

Le  fait  de  porter  son  domicile  dans  un  autre 
département  oblige  un  nouvel  enregistrement 
du  titre. 

Mais  le  médecin  qui  a  fait  enregistrer  son  di¬ 
plôme  est  en  droit  d’exercer  dans  toute  la  France 
sans  autre  enregistrement  et,  s’il  exerce  dans 
plusieurs  localités,  même  appartenant  à  des  dé¬ 
partements  différents,  il,  n’a  aucune  formalité 
nouvelle  à  remplir  et,  par  suite,  dans  les  autres 
départements  que  celui  où  son  titre  est  enregistré, 
il  ne  figurera  pas  sur  la  liste  officielle  des  docteurs 
en  médecine.  ‘ 

Ainsi  s’explique  parfaitement  que  les  méde- 
icins  de  certaines  stations  d’eaux  minérales  ne  fi¬ 
gurent  pas  sur  la  liste  départementale  des  méde¬ 
cins.  C’est  qu’ils  exercent  ailleurs  en  dehors  de  la 
saison  thermale. 


Remplacements. 

â548.  —  Conditions  que  doivent  remplir 
les  remplaçants. 

Un  étudiant  russe  me  propose  ses  services  com¬ 


me  remplaçant  en  août  prochain  ;  voulez-vous  avoii 
la  bonne  amabilité  de  me  faire  savoir  1»  quelles 
conditions  de  scolarité  un  étudiant  doit  avoir  actuel¬ 
lement  pour  être  autorisé  à  remplacer  un  médecin; 

2°  Quelles  démarches  je  dois  faire  à  la  préfecture 
pour  que  cet  étudiant  puisse  me  remplacer 
à)  Normalement  ? 

b)  Parce  que  Russe  ?  D' D, 

Réponse. 


Aux  termes  de  l’article  6  de  la  loi  du  30  ne- 
vembre  1892  sur  l’exercice  de  la  médecine,  nu 
difié  par  la  loi  du  6  mai  1922  :  «  Les  internes  des 
«hôpitaux  et  hospices  français,  nommé  aucun- 
«  cours  et  munis  de  seize  inscriptions,  et  les  élli- 
«  diants  en  médecine  ayant  terminé  leur  sco- 
«  larité  et  étant  dès  lors  munis  de  vingt  inscrip- 
«  tiens  peuvent  être  autorisés  à  exercer  la  méde 
«  cine  pendant  une  épidémie  ou  àtitre  de  rem¬ 
it  plaçants  de  docteurs  en  médecine  ou  d’officiers 
«  de  santé.  ' 

K  Cette  autorisation,  délivrée  par  le  préfet 
«  du  département,  est  limitée  à  trois  mois  ;ele 
«  est  renouvelable  dans  les  mêmes  conditions.  > 

Si  votre  remplaçant  remplit  les  conditions  de 
scolarité  exigées  par  la  loi,  qu’il  adresse  person¬ 
nellement  une  demande  d’autorisation  aupréfel 
de  votre  département,  en  fournissant  à  l’appui, 
un  certificat  de  la  Faculté  justifiant  qu’U  est 
bien  pourvu  du  nombre  d’incriptions  nécessaire, 


BULLETIN  DE  SOUSCRIPTION 

à  L’AGENDA-MEMENTO  du  PRATICIEN  (édit.  1930) 

NOTA  .  —  Les  souscriptions  seront  reçues  jusqu’au  septembre,  au  prix  de  25  francs. 


Le  soussigné  [nom  et  prénoms) . . 

abonné  au  Concours  Médical,  médecin  à 


dép' . . - . désire  recevoir  l’Agenda-Memento  du  Praticien,  édition  1930('). 

I  J’envoie  ci-inclus  un  mandat-poste  de  2  S  fr. 

Je  verse  25  fr.  au  compte  de  chèques  postaux  Concours  Médical,  Paris  i6y-g5. 

Je  demande  le  recouvrement  postal  {i  fr.  5o  de  supplément). 

Je  demande  à  être  inscrit  pour  les  éditions  suivantes. 


A . . . U . - . 1929 


(1) .  —  On  peut  dés  maintenant  se  faire  inscrire  pour  les  éditions  suivantes  {un  rappel  sera  alors  envoyé  en  temps  utik 
aux  souscripteurs). 

(2) .  —  Biffer  les  mentions  qttt  ne  conviennent  pas. 


Adresser  le  présent  bulletin  à  M  C.  Boulanger,  Administrateur  du  Concours  Médical, 
37,  rue  de  Bellelond,  Paris  (9«). 
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Abonnés  da  Conconrg  exerçant  dans  les 
stations  d’altitude. 

NOTA.  —  Nous  r Appelons  à  nos  abonnis  qu’il  est 
tktssaire  de  nous  informer  chaque  année  de  leur  désir 
U  mir  figurer  leur  nom  sur  ces  listes. 


Lus-Ia-Opolx-Haut*.  Faure. 
IHaiohe  (Doubs).  J.  Châtelain. 
Malnsat  (Creuse).  L.  Genty. 
Osséja  (Pyr.-Or.).  L.  Cunnac 


lumet.  P.  Monnamy. 
lugnt  (Doubs).  Charlin. 
sjoux  (Jura),  L.  Benoit-Jean- 


Abonnés  du  Concours  exerçant  dans  les 
stations  balnéaires. 


MM.  les  docteurs 
itIbes-Juan-les-PIns.  Clau- 
iel(chir.ur.).  Lapy.  Stef. 
gulllon-tup-Map.  Kraut. 
•i(IledeRé),  J.  Moiuet. 
indol-tup-Mop.  E.  Charmot 
ilE.Rozet  (cure  hélio-marine) 


irnao-Plaga.  E.  St-Martin, 
mis- sur  -  Mer.  -Agostini. 
i)feux-Bpighton-tup-IHap. 
îôlleu  (orthopédie). 
istsI-Alllon-Plaga.  Bar- 


Palavas-les-Flots  :  Gelly. 
Papamé.  Bazin,  Ronsin. 
Roaooff.  Bagot.  Stéphan. 
Salnt-Aubln-sup-Mep  (Cal¬ 
vados).  Em.  Quiquemelle. 
St-Brlac-St-Lunaire.  Sineau. 
St-Geopges  de  DIdonne. 
Maudet. 

St-Quay-Poptpieux.  Bertrand 
Salnt-S«pvan.  Buet. 
Sablas-d’OIonna.  PeUetier. 
Tréboul.  R.  Rivoal. 
Tp<beupdon.  Royer. 
Tpouville.  Jean  Massé,  E.  Pli- 
chon  (oto-rhin.) 


DEMANDES  et  OFFRES 


N“  288.  —  Doct.  prend,  vac.  enf.  confrère,  10  km 
Océan,  forêt  pins,  prox.  Bordeaux,  prix  mod..  S’ad.  Dr 
■  Donèche,  à  Queyràc  (Gironde). 

N»  289.  —  Rég.  Nord  —  A  céd,  poste  import,  avec 
(Ixe  et  pharmac.  Prem.  semest.  1929  ayant  rapp. 
113.000,  années  précéd.  en  rapport.  Reprise  38.000 
compt.,  50.000  à  verser  ensuite  en  deux  annuités. 

N»  290.  —  D'  vend.  10  CV  Panhard  1926,  cond.  int. 
Weymann,  4  pl.  4  portes,  révisée!  récemm.  Très  bon 
état.  Tous  access.,  essai  sur  toute  distance.  9,  rue  Delaize- 
ment,  Neuilly-sur-Seine,.  GalVani  91-09. 

N»  291.  —  Banl.  imméd.  grosse  client,  ouvrière, 
1 50.000,  ni  visite  nuit,  ni  accouch.,  à  céder  d’urg.,  compt. 
60.000,  reste  à  débatt. 

N»  292.  —  A  vend,  voiture  d’enf.  marque  Vincent, 
pouvant  servir  à  la  rigueur  à  malade  coxalgique,  long. 
1  m  33,  largeur  0  m  55,  avec  coussins,  couverture  et 
capote  en  bon  état.  Prix  500  francs.  Ecr.  D'  Quenot  à 
I.aignes  (Côte-d’Or).  ^ 

N»  293.  —  Doct.  recomm.  villa  pens.  sur  GaveOloron, 
pour  famille  ou  enf.  justic.  climat  Pau,  non  tubercul. 
Pêche,  excurs.  Prix  très  mod.  malgré  conf.  moderne. 


'  N"  295.  —  Doct.  méd.  (Ille-et-Vilaine)  céderait  : 
1»  client,  et  propriété  près  gare  compren.  château,  parc 
et  ferme,  envir.  28  ha,  facil,  de  diviser,  jouiss.  imméd., 
2»  propriété  ville  d’eau  avec  parc.  Le  tout  pouvant  ser¬ 
vir  clinique  ou  sanator.  S’ad.  M»  Ferragu, notaire  à  St- 
Pierre-de-Plesguen. 
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N»  396.  ■ —  Les  labor.  du  Dr  Roussel  donnant  une 
nouvelle  expansion  au  cadre  de  leurs  représentants 
régionaux,  recherchent  la  collaboration  de  méd.  très 
actifs  pour  visiter  le  corps  médic.  en  prov.  Situation  très 
import.  Référ.  exigées,  Ecr.  :  Chef  de  la  Publicité  des  lab. 
du  Dr  Roussel,  97,  rue  de  Vaugirard  à  Paris  (6®)  qui  con¬ 
voquera. 

N»  297.  — A  céd.  àParis,  quart,  plein  centre,  client- 
voies  urin,  tenue  depuis  35  ans,  aff.  180.000,  appart.  pro- 
fes.  6  p..  Indemm.  200.000  dont  coinpt.  à  débat.,  corn-' 
prenn.  install,  profes.  complète.  S’ad.  Breitel  et  Goret, 
1,  rue  Dante  Paris-5',  Tel.  Gob.  36-46. 

N“  298.  —  10  min.  St-Lazare,  vieille  client,  à  reprend, 
des  bonnes  cond.,  conv.  à  méd.  actif .  Gr.  maison,  urgence 
S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris-S®,  tél 
Gob.  30-46. 

N»  299.  —  Paris-7“,  très  belle  client,  de  quart,  à  cé¬ 
der  avec  gr.  appart.  7  p.,  tout  conf.,  loyer  15,000  indemn. 
80.000  dont  60.0000  compt.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret, 
1,  rue  Dante,  Paris-5®,  tél.  Gob.  36-46. 


Renseignements 


^  Dr  MolUn,  à  Poi’t-à-Binspn  (Marnes)  olI.  à  conf. 
champagne  1“'  cru  proven.  exclus,  des  récoltes  , de  ses 
vignes  de  Cumières  (près  Ay  et  Epernay) .  Lui  écr.  direct. 


s  La  Solcillcttc  »,  Bandol-surrMer  (Var)  Côte  d’Azur. 
Repos  —  Régime  —  Bains  de  soleil  — D'r'E.  Charmot 
et  E.  Rozet.  . 


.  Le  traitement  de  la  croissance  se  trouve  entravé  par 
des  troubles  digestifs,  souvent  peu  apparents.  Utilisez 
chez  les  enfants  le  manganèse  colloïdal  diastasé  (3  ou  4 
tablettes  de  Mnngaïne  par  jour).  L’enfant  grandira  et 
se  développera  comme  l’ont  montré  les  courbes  de 
Camescassiî  à  l’hôpital  de  Forges. 


bbknibubs 

—  Académie  de  médecine.  Sur  la  création  d'm 
diplôme  de  chirurgien.  —  M-.  Quénu,  président  de 
l’Académie  dé  médecine,  ayant  envisagé  la  possibi¬ 
lité  de  créer  un  diplôme  spécial  pour  les  médecins 
qui  désirent  exercer  la  chirurgie,  l’Académie  décide, 
sur  la  proposition  de  M.  Hayem,  de  soumettre  cette 
question  à  la  section  de  chirurgie,  transformée  en 
commission. 

—  T. S.  F.  — Le  D'  Foveau  de  CouRMEUEspat- 
lera  le  lundi  23  août  1929,  à  19  heures,  au  studio  de 
la  Tour  .Eiffel,  sur  les  Radiations  rép curatrices. 

—  Le  Congrès  de  la  Confédération  internationale 
des  étudiants  aura  lieu  à  Budapest,  du  10  au  25  août, 
Il  sera  l’occasion  de  deux  voyages  :  l’un,  d’une  dinde 
de  trois  semaines,  en  Tchécoslovaquie,  à 'Vienne  et 
Budapest  ;  l’autre,  d’une  durée  de  six  semaines,  i 
Vienne,  Budapest,  en  Roumanie,  Bulgarie,  Tin- 
quie,  Grèce,  Yougoslavie,  et  Italie.  Les  étudiants  se¬ 
ront  les  hôtes  des  différentes  Unions  nationales  d'é. 
tudiants. 

Renseignements  et  inscriptions  à  TOfS-ce  des  Voyi- 
ges,  G.  I.  E.,  Institut  de  Coopération  intellectuelle, 
2,  rue  Montpensier,  de  15  h  19  heures. 

—  Le  «  Caducée  normand  »,  qui  a  donné  son  dîner 
semestriel  le  jeudi  4  juillet  au  restaurant  «  MaNot- 


SIROP  de 

DESCHIENS 

à  l’HémoglobiDe  Tivante 

Ronferme  intactes  les  Substances  Mialisl. 
du  SaOE 

MÉDICATION  RATIONNEUE  DES 

Syndromes  Anémique: 
Déchéances  organique: 


deschiens,  Doctsur  en  Plia 
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Janot,  médecin  de  l’Assistance  médicale,  est  nommé 
médecin  de  l’ètat-civil  du  JX.II®  arrondissement  (4® 
circonscription) . 

—  Bruxelles.  Hôpital  français  Reine-Elisabeth. 
—  Un  concours  sur  titres  sera  ouvert  au  siège  de 
l’Ambassâde  de  France  pour  les  emplois  suivants  dé 
médecins,  chirurgiens  et  spécialistes  à  l’hôpital  fran¬ 
çais  Reine-Elisabeth,  situé  à  Berchem-Sainte-Aga- 
the,  près  Bruxelles. 

1.  —  Médecine  générale  (service  et  consultations)  ; 
chirurgie  générale  (service  et  consultations)  ;  accou¬ 
chements  et  gynécologie  (service  et  consultations)  ; 
enfants  (service  et  consultations). 

2.  — Syphiligraphie-dermatologie  (consultations)  ; 
tuberculose  (consultations)  ;  ophtalmologie  (con¬ 
sultations)  ;  oto-rhino-laryngologie  (consultations)  ; 
urologie  (consultations)  ;  radiologie  (consultations)  ; 
stomatologie  (consultations). 

Aucun  traitement  ne  sera  attaché  à  ces  emplois. 
Le  concours  aura  lieu  au  début  d’octobre  prochain, 
à  une  date  qui  sera  fixée  et  indiquée  ultérieurement. 

Les  inscriptions  seront  reçues  à  l’Ambassade  de 
France,  41.,  boulevard  du  Régent,  jusqu’au  30  sep¬ 
tembre. 

Les  candidats  devront  fournir  leur  acte  de  nais¬ 
sance  et  un  exposé  écrit  de  leurs  titres.  Le  concours 
comportera  l’exposé  oral  de  ces  titres. 

^ —  Hôpitaux  i’Aagevs.  Concours  de  médecin  adjoint. 
—  Le  concours  pour  une  place  de  médecin  adjoint 

NÉVRALGIES 

MIGRAINES 

RÈGLES  DOULOUREUSES 

ALGOCRATINE 

Un  Cachet  dès  les  premiers  symptômes  de  douleur 


Produit  de  prescription  strictement  médicale 


Echantillons  .-  LANCOSME,  71,  avenue  Victor-Emmanuel  III,  Paris  (8e) 


aandie  »,  35,  rue  de  Maubeuge,  a  vu  se  réunir  une 
lois  encore  dans  un  cadre  simple,  mais  où  se  goûtait 
la  finesse  des  plats,  des  vins  et  du  cidre,  de  nom¬ 
breux  membres  des  trois  corporations.  La  réunion 
lut  des  plus  agréables  tant  par  son  entrain  que  par 
l’intérêt  de  ses'  conversations. 

Squs  la  présidence  de  M.  Guesnon,  nous  avons  eu 
le  plaisir  d’y  remarquer  la  présence  des  docteurs  Bel- 
lenoontre,  président  de  l’Association  générale  des 
médecins  français,  Paul  Petit  et  Robine,  présidents 
honoraires,  de  Parrel,  vice-président,  Pasquier, 
Robert  Sorel,  Labbé,  Lemasson,  Delalande,  Seelig- 
man,  Léon  Giroux,  des  pharmaciens  Bouchard, 
Postel,  Robert  Colas,  ainsi  que  celle  de  M.  Créance, 
étudiant  en  pharmacie,  lauréat  du  prix  «  Caducée 
normand  »  (500  fr.). 

Le  prochain  banquet  aura  lieu  le  14  novembre, 
au  même  restaurant. 

Deux  prix  de  chacun  500  fr.  seront  offerts  l’un 
par  l’Association,  l’autre  par  une  spécialité  dentaire, 
respectivement  à  un  étudiant  en  médecine  et  à  un 
étudiant  dentiste. 

Secrétaire  général  du  «  Caducée  normand  »  ;  Robert 
Colas,  133,  rue  Recourbe,  Paris  (XV®).  Téléph.  :  Vau- 
girard,  48-10. 

—  La  Semaine  internationale  de  la  lumière  thé¬ 
rapeutique  s’est  tenue  au  grand  Palais  des  Champs- 
Elysées,  du  22  au  27  juillet, 

—  Paris.  Médecins  de  l’état-cünl.  M.  le  D'' 
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des  hôpitaux  d’Angers  s’est  terminé  par  la  nomina¬ 
tion  de  M.  le  Peignaux. 

■ —  Département  de  l’Aube.  Dispensaires  anti¬ 
tuberculeux.  —  Par  arrêté  préfectoral  du  2  juillet 
.1929,  un  nouveau  délai,  qui  expirera  le  31  juillet 
1929,  est  accordé  pour  la  proàuction  des  demandes 
d’inscription  au  concours  sur  titres,  ouvert  par  l’ar¬ 
rêté  préfectoral  du  17  mai  1929,  pour  la  nomination 
d’un  médecin  spécialisé  des  dispensaires  départe¬ 
mentaux  d’hygiène  sociale  et  de  préservation  anti¬ 
tuberculeuse  de  VAube. 

Il  est  rappelé  que  les  demandes  d’inscription  doi¬ 
vent  être  adressées  à  la  Préfecture  de  l’Aube  (2®  divi¬ 
sion)  , 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  la  Pré¬ 
fecture  de  l’Aube  ou  au  Comité  National  de  Défense 
contre  la  tuberculose. 

—  Togo.  Service  de  la  trypanosomiase.  —  Trois 
agents  sanitaires  célibataires  sont  demandés  pour  le 
service  de  la  trypanosomiase  au  Togo. 

Contrat  de  deux  ans  renouvelable  avec  congé  de 
6  mois  après  2  ans  de  séjour.  Solde  au  Togo  :  30.000 
francs.  Solde  en  France  :  15.000  francs. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  l’Agence 
économique  des  Territoires  africains  sous  mandat, 
27,  boulevard  des  Italiens,  ou  à  l’Inspection  géné¬ 
rale  du  Service  de  santé,  2®  section,  ministère  des  Co¬ 
lonies,  rue  Oudinot,  27. 


—  La  «saignée  blanche  »,  vol.  VII,  n®  III,  publiée 
par  The  Denver  Chemical  Manufacturing  Company 
de  New-York,  vient  de  paraître.  Cet  opuscule,  édité 
en  français,  anglais,  allemand,  espagnol,  italien,  por¬ 
tugais,  chinois  et  japonais,  sera  adressé  à  tous  les  mé¬ 
decins.  Au  cas  de  non  réception,  il  peut  être  de¬ 
mandé  au  Laboratoire  de  l’antiphlogistine,  à  Saint- 
Maur-les-Fossés  (Seine). 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


15  juillet. 

Loi  complétant  le  paragraphe  1®',  n°  3,  de  l’article  25 
de  la  loi  du  30  novembre  1892  sur  l’exercice  de  la 
médecine. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 
Le  Président  de  la  République  promulgue  laloi 
dont  la  teneur  suit  ; 

Article  unique.  —  Le  paragraphe  l®r,  n®  3,  de  l’ar¬ 
ticle  25  de  la  loi  du  30  novembre  1892,  est  complété 
ainsi  qu’il  suit  : 

. «  et  par  l’article  2 ,  paragraphe  2 ,  de  la  loi  du 

12  juillet  1916,  pour  avoir  facilité  à  autrui  l’usage  des 
stupéfiants  à  titre  onéreux  ou  à  titre  gratuit.  » 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat 


CALPIANT  DE  LA  TOUX 
&  RECALCIFIANT  SÛR 

gostérihé  et  irradié  aux  rayons  ultra  violets 


CALCINE 


LATOUR 


or  MARTINET.  16,  Rue  du  Petit-Musc,  PARIS 


et  par  la  Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme 
loi  de  l’Etat. 

Fait  à  Paris,  le  1 3  juillet  1 92  9. 

Gaston  Doumergue. 

17  juillet. 

Avis  de  vacance  d’un  emploi  d’agrégé  des  facultés 
de  médecine. 

Un  emploi  d’agrégé  d’histologie  à  la  faculté  de  mé- 
deecine  de  l’université  de  Paris  est  déclaré  vacant. 

Un  délai  de  vingt  jours,  à  dater  de  la  présente  in¬ 
sertion  au  Journal  officiel,  est  accordé  aux  candi¬ 
dats  pour  faire  valoir  leurs  titres.  ■ 


Rciwnse  du  Ministre  à  la  question  d’un 
Parlementaire. 

Cumul  d’une  pension  militaire  avec  le  traitement 
de  directeur  du  Bureau  d’hygiène. 

4114.  —  M.  Jean-Michef  Renaitour  demande 
à  .M.  le  Ministre  des  Finances  si  un  médecin  retraité 
et  pensionné  pour  infirmités  contractées  au  service, 
peut  cumuler  sa  pension  ile  retraite  avec  le  traite¬ 
ment  de  directeur  du  bureau  d’hgygiène,  fonctions 
qu’il  remplit  dans  une  ville  de  plus  de  20.000  habi¬ 
tants.  [Question  du  23  mai  1929.) 


Réponse,  — -  Réponse  affirmative.  Toutefois,  dans 


le  cas  où  le  militaire  dont  s’agit  aurait  opté  pour  la 


pension  inixte  prévue  par  l’article  60  dé  la  loi  du  31 
mars  1919,  la  part  de  pension  rémunérant  les  servi- 
'  ces  resterait  soumise  aux  lois  générales  sur  le  cumul. 

(J.  O.,  13  juillet  1929.) 

CORRESPONDANCE 

Application  du  Tarif  Fallières. 

2691.  —  Vaste  brûlure. 

Je  soigne  un  blessé  au  sujet  duquel  j’ai  délivré  un 
certificat  initial  portant  : 

«  Vaste  brûlure  au  2®  degré  comprenant  : 

«  1°  Les  deux  mains  et  les  deux  avant-bras  (gran¬ 
des  brûlures).  . 

«  2°  Le  bras  gauche  (moyenne  brûlure)  ; 

«  3°  La  lacé,  le  cuir  chevelu  et  la  nuque  (grande 
brûlure) . 

«  4“  Le  cou  et  le  haut  de  la  région  thoracique  anté¬ 
rieure  gauche  (grande  brûlure)  . 

«  5“  La  région  antérieure  de  la  racine  de  la  cuisse 
gauche  (moyenne  brûlure). 

;  Veuillez  bien  me  dire  la  tarification  que  je  dois  ap¬ 
pliquer  pour  les  premiers  pansements,  les  suivants 
devant  diminuer  d’importance  progressivement. 

Réponse. 

i  C’est  un  pansement  de  «  yaste  brûlure  100 


Tout  DÉPRIMÉ 
-  SURMENÉ 

Tout  CÉRÉBRAL 
-  INTELLECTUEL 

Tout  CONVALESCENT 
-  NEURASTHÉNIQUE 


est  Justiciable  de  la 


INÉVROSTHÉNINE  FREYSSlNGEl 


GOUTTES  DE  GLYCÉROPHOSPHATES  ALCALINS  (0.40  CENTIGR.  PAR  XX  GOUTTES) 


Grand  Prix 
Strasbourg  1923 


6,  Rue  Abel, 
PARIS  (120 


DÉSINFECTION  _ 
INTESTINALE  - 


CHLORAMINE 
FREYS  SINGE 


l  k  3  pilules  à  chaque  repas.  -  6,  Rue  Abel,  PARIS.  •  Aucune  contrindication 


Iràncii  l)ar  séance  »;  puisque  (voir  notes  de  l’ar¬ 
ticle  2S)  t(  On  doit  entendre  par  vaste  brûlure 
toutë  brûlure  dont  la  surl'ace  ou  les  surfaces' 
additionnées  forment  une  superficie  totale  supé¬ 
rieure  à  celle  de  deux  membres,  ce  qui  m’appa¬ 
raît  être  le  cas  que  vous  me  signalez  ici. 

D>'  Fernand  Degoubï. 


276U.  —  Fournitures  pharmaceutiques 
opératoii’es. 

Faisant  beaucoup  de  chirurgie  d’urgence  pour 
les  Compagnies  dont  je  suis  le  médecin,  mais,  dont 
certaines,  assurées,  me  font  régler  par  leurs  assu¬ 
reurs,  j’ai  accepté  ce  mode  de  règlement  pour  ne 
pas  compliquer  les  écritures  de  ces  Compagnies. 

Depuis  quelque, temps,  j’ai  les  plus  grandes  dif¬ 
ficultés  pour  obtenir  le  remboursement,  par  les  phar¬ 
macies,  des  objets  de  première  nécessité  —  four¬ 
nitures  indispensables  pour  les  interventions  d’ur¬ 
gence  (anesthésiques,  soies,  crins,  etc.,  champs  opé¬ 
ratoires)  . 

Si  le  temps  le  permet,  j  e  fais  deraandei'  ces  produits 
qui  ne  répondent  nullement,  qualité  et  quantité, 
à  ce  dont  j’ai  besoin. 

Si  le  cas  ne  le  permet  pas,  je  fournis  moi-même, 
avec  des  produits  pharmaceutiques  ou  des  objets 
de  pansements  à  peu  près  impeccables.  Les  phar¬ 


maciens  se  refusent  à  me  rembourser  dès  prdduils 
identiques. 

Voici  un  exemple  entre  Cènt  autres  ;  sectioilS  iliiil- 
tiples  des  tendons  du  poignet,  artère  radiale  ;  corps 
étrangers  profonds  de  l’articulation.  Le  temps  presse: 
hémorragie  profuse,  le  blessé  est  saigné  à  blanc  ;  ré¬ 
parations  laborieuses  et  multiples  ;  nous  fournissons; 

1»  6  champs  opératoires  stérilisés  0.60  cq. 

2“  2  boîtes  de  compresses  gaze  stérilisée  ;  moyen¬ 
nes  et  petites  ; 

3°  2’catguts  n®  1  :  )  .  , 

^catgutsnoo. 

4®  12  crins  de  Florence  par  brins  isolés. 

5®  100  grammes  de  mélange  anesthésique  de 
Scleight . 

6®  100  grammes  d’ouate  stérilisée  Frager. 

7®  2  bandes  gaze  à  0.10  (bords  ourlés). 

8®  Une  bande  de  crêpe  Velpeau  0/10. 

9®  4  cellulo  soie,  tubes  isolés. 

Je  passe  sur  la  fourniture  de  l’eau  stérilisée,  alcool, 
savon  liquide,  teinture  d’iode,  et  une  attelle  métal¬ 
lique  qu’il  a  fallu  déformer  pour  l’adapter  à  l’atti¬ 
tude  post-opératoire  du  blessé  ;  cette  attelle  devient 
donc  inutilisable  —  le  blessé  doit,  d’ailleurs,  la  gar¬ 
der  :  6  à  8  jours. 

Le  blessé  est  externe  ;  je  fais  donc  une  ordonnance 
de  remplacement  :  la  pharmacie  me  refuse  les 
champs,  l’attelle,  le  mélange  anesthésique  ,  les  crins 
et  les  catguts  de  la  marque  que  j’ai  employés.^ 


M  A  L  A  DI  Ë  S  D ü  CŒ  U  R 


Insuffisance  cardiaque-Myocardites-Affections  Mitrales-Asystolie 
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Qüé  fàirë  ?  Soitlîties-nbüs  éil  dtbi't  d’éxigeJ*  le  rem- 
Bbürfiëmeht  de  n.o8  foul-ilitüres,  qualités  et  quanti¬ 
tés  ? 

L’intérêt  du  blessé,  par  suite  celui  des  assureurs 
mênlëi  exigent  qu’il  eU  soit  ainsi.  Sommes-nous  fon¬ 
dés  aussi  à  réclamer  l’eau  stérilisée,  le  savon  ?  (ceux- 
ci  sont  aussi  très  coûteux). 

Réponse. 

h)  Habitant  une  localité  où  réside  au  moins  un 
pharmacien,  vous  n’avez  pas  le  droit  de  fournir 
de  la  pharmacie  ou  objets  de  pansements.  Seul 
un  pharmacien  peut  envoyer  une  note  à  un  patron 
ou  à  son  assureur  substitué.  Vous  pouvez  avoit 
chez  vous  tous  les  accessoires  pharmaceutiques 
à  l’avance,  mais  vous  n’avez  ensuite  qu’à  les 
récupérer  en  faisant  une'  ordonnance,  pour  que 
le  pharniacien  vous  fournisse  après  ce  qu’il  vous 
aurait  fourni  avant,  si  l’Opéràtioli  n’avait  pas 
été  urgente. 

b)  Jé  bë  vois  pas  pourquoi  uii  pharmacien  re¬ 
fuserait  dè  vous  fournir  quoi  que  ce  soit  d’ordre 
pharihaceutique  :  mélange  anesthésique,  crins,  ' 
catguts;  etc...  Quand  àl’eau  stérilisée,  aux  champs 
ogératolrës  et  surtout  au  savon,  il  m’apparait 
(avis  personnel)  que  ce  sont  là  des  objets  qu’un 
chirutgléil  de  métier  doit  posséder  et  qui  font 
partie,  au  thème  titre  que  ses  inslrurhenis,  de 
son  arsenal  chirurgical  stérilisé. 


c)  Mais  jé  he  vous  donne  là  qü’un  àviS  per¬ 
sonnel  (pour  le  deuxièmé  point  de  ttia  tépoiisé). 
La  question  est  sufïisamnieht  imjsortante  pbür 
que  vous  là  posiez  dévaht  la  Commission  du 
tarif  des  soins  aux  accidentés  du  travail.  Écrivez^ 
dans  ce  but ,  de  ma  patt,  à  Mi  Sumienj  directeur 
du  contrôle  des  assurances,  au  Ministère  dU  q>a- 
vail,  80  rue  de  Varenne,  Paris. 

D''  Fernand  Decourt. 


2.74C.  —  Injection  intra-cardiaque. 

Je  crois  utile  de  publier  dans  le  Concours  Médi¬ 
cal  la  lettre  suivante»  comme  «  précédent  «inté¬ 
ressant  à  noter. 

Df  Fernand  Decouhï. 

Monsieur  ët  chef  Conftére, 

Je  vous  avais  demandé,  il  y  a  quelques  mois, 
comment  je  pouvais  tarifer  une  injection  Intra-car- 
diaque  à  un  électrocuté  du  travail. 

Comme  vous  me  le  demandiez,  je  m’empresse  de 
vous  dire  que  la  Compagnie  d’assurance  La  R.,  a 
accepté  ma  tarification  que  j’avais  fixée  suivant  vos 
conseils  à  40  francs.  ■  . 


2780.  —  Les  tarifs  des  .spécialistes  sont 
applicables  aux  omni-praticiens  sauf  en 
2  points. 

J’extrais  des  corps  étrangers  de  l’œil  superficiels 


ACTIN 

IRRADIÉE 

SUPERVITAMINÈS 


maladies  par  carence 

'  "  RBCON8TITÜANT  PHYSIOLOOiQUS  -  •  - 


MODE  D’EMPLÔI 

Administratioa  facile  :  Potidre  d4ntiM 

do  goût,  une  cuillerée  k  café  deux  fois  par 
jour  dans  n'importe  quel  réhicule  alimentaire 
(Potage,  lait,  sauce,  etc.)  i/a  dôee  pour  bébé». 


DÏ^OGUËRIE  SUPÉRIEURE  DE  FRANCE 

A.  VELPRY  PHAFIMACIBN  DB  l**  CLASSB  "  B I  L.I— AN  COU  RT  (SEINE) 
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et  surtout  profonds  tous  les  jours  (2.500  en  1927, 
1.800  en  1928),  quoique  n’étant  pas  install  é  comme 
médecin  ophtalmologiste.  Une  Compagnie  d’assu¬ 
rances  me  refuse  le  tarif  de  l’art.  27  pour  ces  extrac¬ 
tions,  sous  prétexte  que  jenesuispasspécialiste.  J’es¬ 
time  que  tout  travail  doit  être  rémunéré  et  qu’il  me 
paraît  injuste  que  ces  extractions  me  soient  interdi¬ 
tes,  puisque  non  payées. 

D’’B. 

Réponse. 

La  Couipagnie  est  dans  son  tort  pour  le  cas 
que  vous  me  signalez,  et  cela  d’après  l’article  15, 
alinéa  2,  qui  dit  :  «  Les  soins  qui  font  l’objet  des 
tarifs  de.  chirurgie  ou  de  spécialités,  s’ils  sont 
donnés  par  des  médecins  praticiens,  en  ce  qui 
concerne  la  pratique  courante,  sont  rémunérés  au 
tarif  où  ils  sont  inscrits  dans  chaéune  des  caté¬ 
gories  techniques».  Il  s’ensuit  qu’une 'extraction 
de  corps  étranger  de  l’œil  est  rémunérée  au  mê¬ 
me  prix,  qu’il  s’agisse  d’un  oculiste  ou  d’un  omni¬ 
praticien. 

A  cela  il  y  a  toutefois  deux  exceptions  :  a)  à 
l’article  4  :  «  séance  de  massage  et  de  mobilisation 
ou  de  mécano  thérapie  nécessitant  l’intervention 
d’un  spécialiste  ...  v  :  b)  à  l’article  27  où  il  est 
dit  précisément  :  «  Par  vdérogation  à  l’article  15, 
alinéa  2  (celui  rapporté  ci-dessus)  le  prix  de  la 
consultation,  lorsqu’elle  est  donnée  par  les  seuls 
médecins  oculistes  spécialisés  ...  »  Mais  là,  il 


ne  s’agit  de  dérogation  que  poiîr  la  consultëion 
et  non  pour  les  interventions  tarifées  aux  alinéas 
suivants.  C’est  donc  par  une  extension  abusine 
que  la  Compagnie  a  présenté  sa  thèse. 

D"'  Fernand  Decourt. 


Application  du  Tarif  Maginot. 

26â7.  —  Double  radio  d’une  même  région. 

Abonné  au  Concours  et  membre  du  «  Sou  »  depuis 
plusieurs  années,  je  serais  très  heureux  d’avoir  voire 
opinion  autorisée  sur  le  fait  suivant  : 

Ayant  fait,  le  12'  novembre  1928,  un  examen  radio¬ 
graphique  pour  un  pensionné  de  guerre,  sur  la  de¬ 
mande  du  médecin  traitant,  et  après  autorisation 
de  la  Commission  de  contrôle,  j’ai  adressé  enfmde 
trimestre  un  mémoire  d’honoraires  ainsi  rédigé  : 

Genou  face  et  profil .  90  fr. 

Fémur  face .  60  » 

150  » 

Le  médecin  traitant  m’avait,  eh  effet,  demandé  de 
faire  une  radiographie  face  et  profit  du  genou  pour 
abcès  multiple  et  fistulisation,  et  une  du  fémur  afin, 
en  cas  (l’amputation  jugée  nécessaire,  de  voir  jusqu’à 
quelle  hauteur  le  fémur  était  atteint,  (j’ai  conservé 
la  lettre). 

Quelques  mois  après,  j’ai  reçu  de  la  mairie,  un 
mandat  de  paiement  de  135  fr.  avec  une  petite  note 
de  la  Commission  de  contrôle  ainsi  rédigée  : 


PROPHYLA-XIB  BT  TIlA,ITE]VrBNT 

“PER  OS" 

PAR  LE 

STOVARSOL 

de  toutes  les 

SFIPLOODEÎÉTOSES, 
IDYSE:iSrTDEP\.IE  KT  E, 

Traitement  arsenical  des  États  d’ Anémie  &  d’ Asthénie 


IPrésentation  :  En  flacons  de  28  comprimés  dosés  à  0  gr.  25 
_  70  -  ■  -  0  gr.  05 

■  -  200  —  —  Ogr.  01 

L’emploi  du  STOVARSOL  doit  pester  sous  la  surveillance  du  Médecin. 

Les  Établissements  FOXILEnSTG  FR-ÈRES 
86  &  92,  Rue  ŸMlle-du-Tempïe  —  PARIS  (3‘) 
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«  Les  radiographies  d’une  même  région  sont  comp¬ 
tées  seulement,  75  %  d’une  seule  pose.  » 

Je  suis  surpris  : 

1»  De  n’avoir  pas  été  prévenu  par  la  Commission 
de  contrôle  de  son  intention  de  modifier  mon  mé¬ 
moire  d’honoraires  ; 

2“  Du  motif  invoqué. 

Le  tarif  énonciatif  des  pensionnés  de  guerre  porte 
en  effet,  dans'la nomenclature,  deuxprixdistincts-pom 
genou  et  fémiu’  ;  les  modalités  de  la  radiographie 
(pose,  pénétration,  etc.),  ne  sont  pas  les  mêntes.  J’es- 
tirae  donc  que  genou  et  fémur  (c’est-à-dire  diaphyse 
fémorale),  ne  sont  pas  «  même  région  ». 

D’autre  part,  le  tarif  porte  : 

•  Toutes  autres  radiographies  delà  même  région 
prises  dans  une  autre  position  seront  comptées.  » 

C’est  bien,  il  me  semble,  que  cette  réduction  de 
prix  ne  peut  s’appliquer  qu’au  cas  ou  une  troisième 
radiographie  d’une, région  (en  position  oblique  par 
exemple),  serait  nécessaire. 

J’ai  réclamé  à  la  Commission  de  contrôle  contre 
cette  réduction,  et  je  suis  prévenu  que  la  prochaine 
réunion  aura  lieu  le  8  juillet  et  que  je  pourrai  être 
entendu  par  elle. 

Avant  d’aller  exposer  mon  point  de  vue,  à  savoir 
qu’au  point  de  vue  radiographique,  étant  donnée.la 
nomenclaturé  du  tarif,  genou  et  diaphyse  fémorale 
ne  sont  pas  même  région,  je  serais  heureux  d’avoir 
votre  avis  et  je  vous  saurais  gré  de  bien  vouloir  me  le 
faire  parvenir  en  temps  utile. 


(J’ai  naturellement  fourni  trois  épreuves,  genou, 
face  et  profil,  fémur,  face  ;  j’avais  jugé  inutile  de 
faire  le  fémur  profil,  car  la  radiographie  de  face  ne 
m’avait  pas  révélé  une  image  osseuse  anormale). 

P.  S.  —  Inutile  d’ajouter  que  si  j’ai  réclamé,  c’est 
simplement  pour  une  question  de  principe  et  non 
pour  chicaner  à  propos  d’une  réduction  de  15  fr. 
Réponse. 

La  note  de  la  préfecture  se  rapporte  à  l’article 
79  5°  §  a,  qui  dit  ;  «  Toutes  autres  radiographies 
de  la  même  région  prises  le  même  jour  dans  une 
autre  position,  seront  comptées  seulement  75  % 
du  prix  d’une  seule  pose  ».  La  question  est  donc 
de  savoir  si  genou  et  fémur  sont  une  même  ré¬ 
gion.  Je  ne  sais  si  la  question  a  été  résolue  dans 
le  tarif  des  pensionnés  de  guerre,  mais,  dans  le 
tarif  des  accidents  du  travail,  il  est  dit  (article 
14,  note  s)  :  »  ...  «  Les  articulations  des  membres 
(épaule,  coude,  poignet,  hanche,  genou,  cou-de- 
pied)  ne  constituent  pas  un  segment  de  membre, 
mais  ne  sont  que  l’extrémité  supérieure  ou  in¬ 
férieure  du  segment  de  membre  lésé  ».  Et  ceci 
va  nettement  à  l’encontre  de  votre  thèse,  il  me 
semble.  Le  genou,  dans  votre  cas,  doit  donc  être 
considéré  comme  l’extrémité  inférieure  du  seg¬ 
ment  du  membre  appelé  cuisse  et  la  thèse  de  la 
préfecture  a  une  base  qui  se  tient,  dans  ce  cas. 
Ne  trouvez-vous  pas  qu’il  serait  peu  prudent  de 
poursuivre  le  paiement  complet  de  votre  note  ^ 
Dr  Fernan'd  Decourt, 


EUPHÏTOSE 


mÉDICATlOlV  PH’f’TOTlIKRAtPTQlJK  AL  BASK  DK 
FAlJliliIlVlA  jSOBBlIilS,  BAIiliOTH,  CBAXOKCilJSI 


■■  1  INSOMNIES  ANXIEUSES,  VERTIGES,  PALPITATIONS  ■■ 

ANGOISSE  PRÉCORDIALE,  SPASMES  VISCERAUX,  ERETHISME  CARDIO-VASCULAIRE 


Laboratoire  MADYL.  ia,  rue  de  miromesnil,  Paris 
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2617.  —  Lt|  quc«?üon  <lu  inétleciq  le  plus 
rapproejié. 

Je  vous  avais  posé  la  question  suivante  au  début 
d’avril. 

«  Commenl  un  inédeciii  appelé  auprès  d’un  béiié- 
liuiaire  de  l’art.  64  peut-il  se  faire  payer  lorsqu’il  est 
à  une  distance  kilométrique  plus  éloignée,  que  celle 
du  médecin  le  plus  rapproché  ?  » 

Vous  avez  bien  voulu  me  répondre  et  j’ai  retrouvé 
demande  et  réponse  dans  un  numéro  du  Concours 
médical. 

Aujoqrd’hui,  je  viens  vous  prier  de  répondre  aux 
deux  questions  subsidiaires  : 

1“  «  Lorsque  le  ou  les  médecins  les  plus  rapprochés 
sont  absents  ; 

2®  «  Lorsque  le  médecin  appelé  a  fait  remarquer 
(apfès  avoir  obéi  à  nn  coup  de  téléphone  quelcon¬ 
que)  que  les  règlements  ne  Iqi  permettaient  pas  de 
toucher  l’indemnité  kilométrique  à  laquelle  il  a 
droi.t  ep  fait  et  .qqe  le  titulaire  ou  son  entourage  hü 
ont  répop.hu  «  docteur,  vous  ne  perçjrez  rien,  nous 
v.Qus  payons  le  supplément.  » 

Dr  M. 

Réponse. 

On  ne  peut  demander  à  un  pensionné  de  guerre 
un  supplément  pour  soins  donnés,  à  moins  de  le 
considérer  comme  un  malade  de  clientèle  ordi¬ 
naire  et  de  ne  pqs  détacher  le  bon  de  visite.  Telle 
est  la  jurisprudence  établie.  Ici,  il  s’agit  de 


remboursement  cje  fpajs  de  déplacement.  Lerag- 
lade  désire  cpie  vous  veniez,  vous  et  nQi|  p^sle 
médecin  le  plus  rapproché.  Il  vous  qflre  de  payer 
le  supplément  de  vos  frais  de  déplacement  ;  il 
ne  s’agit  plus  de  soins.  Dans  ce  cas,  il  me  semble 
ciu’accepter  de  toucher  ce  supplément  est  légitime 
Néanmoins,  c’est  là  une  simple  idée  personnelle 
de  ma  part  et  il  serait  bon  de  poser  la  question 
à  la  Commission  supérieure  pour  avoir  une  ré¬ 
ponse  officieUe.  Vous  n’auriez  qu’à  écrire  à  M, 
le  Président  de  la  Commission  supérieure  de  cum 
Irôle  des  soins  aux  pensionnés  de  guerre,  ag  Mi. 
nistère  des  pensions,  .37.  rue  de  Bellechasse,  à 
Paris. 

Observation.  —  Dans  le  cas  où  le  médecin  le 
plus  rapproché  est  absent  ,  malade  ou  a  refusé 
de  venir  (ce  qu’il  faudrait  prouver)  il  ne  comple 
plus,  en  l’espèce,  comme  médecin  le  plus  rappro¬ 
ché.  C’est  le  rnédecin  le  plus  rapproché  suscepli: 
Me  de  se  rendre  à  l’appel  du  malade  qui  entre  seul 
en  jeu  ;  c’est  une  question  de  bon  sens,  cerne 
semble. 

Dr  Fernand  DEcoimT, 

Fiscalité. 

2174.  —  Bases  de  la  patente. 

Lorsqu’un  médecin  jouit  de  deux  locaux,  l’i|i) 
à  usage  familial,  l’autre  pour  l’exercice  de  sa  proies- 
Voir  la  suite  page  J.y.2S63  ' 
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PEÔFÔS  PU 'JOUE 


L’augmentation  progressive  des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques 
dans  les  accidents  du  travail. 


Au  cours  du  mois  de  décembre  1928,  nous 
avons  publié  ici  une  statistique  sur  la  progres¬ 
sion  des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques 
dans  les  accidents  du  travail,  parue  dans  le 
journal  UAsshrance  moderne.  Cette  statistique 
nous  avait  été  remise  par  M.  Lucien  Delmas, 
président  du  syndicat  et  de  la  réunion  des  assu¬ 
reurs-accidents  et  notre  distingué  collègue  à  la 
Commission  ministérielle  du  tarif  médical.  Nous 
avions  accompagné  cette  publication  de  quel¬ 
ques  considérations  et  de  quelques  objections 
sur  la  valeur  de  ce  document  qui,  comme  toute 
statistique,  demandait  à  être  expliquée. 

Nous  avons  reçu  récemment  à  ce  sujet  une 
lettre  de  M.  Georges  Hamon,  directeur  du  jour¬ 
nal  L' .Assurance  moderne,  membre  .du  Conseil 
de  la  Société  de  statistique  de  Paris.  Comme, 
selon  notre  habitude  au  Concours  médical,  nous 
envisageons  toujours  les  choses  en  toute  bonne 
foi  et  en  toute  loyauté,  désirant  bien  connaître 
les  abus  et  leurs  causes  pour  en  chercher  le 
remède  possible,  nous  publions  la  lettre  de  notre 
distingué  correspondant  : 

Monsieur  le  Directeur  et  cher  Confrère, 

Je  viens  de  lire,  tardivement,  dans  le  numéro  du 
Concours  médical  du  16  décembre  1928,  l’article  que 
vous  me  faites  l’honneur  de  consacrer  à  une  étude 
de  statistique,  parue  dans  L’Assurance  moderne  de 
septembre  1928,  relative  aux  frais  médicaux  et  phar¬ 
maceutiques  en  matière  d’accidents  du  travail. 

Vous  trouverez  inclus  le  texte  d’une  petite  com¬ 
munication  que  j’ai  faite  en  janvier  1928  à  la  «  So¬ 
ciété  de  statistique  de  Paris  »  ;  elle  peut  appor¬ 
ter  à  vos  observations  quelques  éclaircissements. 

'  Mais  laissez-moi  vous  dire  que  les  chiffres  que  j’ai 
publiés,  relevés  dans  les  tableaux  que  les  sociétés 
d’assurances  établissent  chaque  année  en  vertu  de 
la  réglementation  qui  leur  est  imposée  par  le  Minis¬ 
tre  du  travail,  ne  peuvent  être  contestés  et  ne  per¬ 
mettent  pas  de  se  faire  une  illusion  sur  la  progression 
des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques,  comme  je 
l’ai  signalé. 

Enfin,  j’ai  voulu,  afin  de  vous  convaincre,  faire  un 
rapprochement  entre  les  salaires  assurés  et  ces  mê¬ 
mes  frais,  les  salaires  assurés  comprenant  non  seu¬ 
lement  les  salaires  industriels  et  commerciaux,  mais 
encore  ceux  des  ouvriers  agricoles  (loi  du  15  décem¬ 


bre,  1922  applicable  le  1®”  septembre  1924)  et  ceux 
du  personnel  domestique  (loi  du  2  août  1923  appli¬ 
cable  le  2  février  1924). 

Or, voici  ces  éléments  à  partir  de  l’année  1924  jus¬ 
qu’à  l’année  1927  incluse  : 


Frais  médicaux 

Années  Salaires  et  pharmaceutiques  % 

1924  .  40.628.005.288  139.000.000  0.34 

1925  . 46.539.180.058  161.000.000'  0.35 

1926  .  53.406.625.318  207.073.692  0.38 

1927  .  58.521.152.974  258.636.620  0.44 


Dans  les  salaires  ci-dessus  sgnt  naturellement 
compris  les  salaires  des  ouvriers  agricoles  depuis 
décembre  1924,  et  ceux  des  gens  de  maison  depuis 
le  2  février  1924. 

Comme  vous  le  voyez,  honoré  confrère,  l’augmen¬ 
tation  des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  que 
je  signalais,  est  un  fait  qu’on  peut,  je  le  crois  du 
moins,  considérer  comme  incontestable. 

Je  me  fais  un  plaisir  de  vous  adresser  régulière¬ 
ment  L'Assurance  moderne  et  je  vous  prie  de  rece¬ 
voir  l’expression  de  mes  meilleurs  sentiments. 

'  G.  Hamon. 

Dans  ma  prochaine  statistique  accident,  je  pu¬ 
blierai,  dans  le  tableau  récapitulatif,  les  frais  médi¬ 
caux  et  pharmaceutiques  par  compagnie,  société 
et  syndicat.  Ainsi  la  progression  sera  plus  facile  à 
constater. 

M.  Georges  Hamon  a  bien  voulu  joindre  à  sa 
lettre,  dont  nous  le  remercions,  une  communica¬ 
tion  faite  à  la  Société  de  statistique  de  Paris  et 
pubfiée  par  lui  dans  le  numéro  du  31  janvier 
1928  sur  les  Charges  industrielles  des  entreprises 
admises  à  pratiquer  l’assurance  contre  les  acci¬ 
dents  du  P'àeaif.Dans  cette  communication, 
nous  relevons  une  intéressante  interwiew  de 
M.  Beaumont,  le  membre  distingué  de  la  Com¬ 
mission  du  tarif  médical  et  président  de  la  Com 
mission  d’arbitrage  entre  les  assureurs  et  les 
membres  du  syndicat  des  médecins  de  la  Seine, 
qui  a  exposé  comme  il  suit  les  abus  dont  se  ren¬ 
dent  coupables  les  cliniques  louches  d’accidents 
du  travail  : 

«  Théoriquement,  dit  M.  Beaumont,  on  ne  peut 
qu’approuver  la  loi  du  17  octobre  1919  permettant 
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de  faire  supporter  au  chef  d’entreprise  les  frais  mé¬ 
dicaux  et  pharmaceutiques  dans  tous  les  cas  et  quelle 
que  soit  la  durée  de  l’incapacité  de  travail, et  certes, 
sont  concluantes  les  considérations,  surtout  au  point 
de  vue  moral,  qui  ont  préparé  cette  réforme. 

Malheureusement,  des  abus  se  sont  immédiatement 
produits  de  même  nature  que  ceux  qu’avait  fait 
naître  le  tarif  dit  Dubief  du  30  septembre  1905  et 
que  les  récents  tarifs  dits  «  Breton  »  du  9  juillet 
1920,  «  Durafour  »  8  janvier  1926,  «  Fallières  », 
du  16  décembre  1926,  n’ont  pu  abolir. 

L’interruption  de  travail  n’étant  plus  nécessaire 
pour  créer  le  droit  du  blessé  aux  soins  médicaux  et 
pharmaceutiques  et,  d’autre  part,  le  chef  de  l’en¬ 
treprise  n’étant  tenu  à  aucune  déclaration  officielle 
de  l’accident  puisqu’il  n’y  a  pas  d’interruption  de 
travail,  certains  médecins,  toujours, les  mêmes,  ont 
canalisé  vers  leurs  louches  cliniques  des  ouvriers 
porteurs  de  lésions  douteuses  dont  l’origine  restait 
problématique.  L’appât  d’une  ristourne,  tant  à  des 
rabatteurs  stylés  qu’aux  prétendues  victimes  d’acci¬ 
dents,  a  déterminé  une  exploitation  nouvelle  dont 
nous  tenons  à  donner  un  exemple,  choisi  sans  doute, 
mais  vécu  si  l’on  peut  dire  ; 

Une  usine  de  mécanique  située  dans  les  environs 
de  Paris  a  occupé  pendant  une  période  de  trois  ans, 
de  1921  à  1923  inclus,  de  600  à  900  ouvriers. 

En  1921,  il  y  a  eu  165  accidents  avec  chômage 
et  333  —  sans  — 

En  1922,  il  y  a  eu  155  accidents  avec  chômage 
et  346  —  sans  — 

En  1923,  il  y  a  eu  506  accidents  avec  chômage 
et  937*  —  sans  — 

Ce  risque  était  assuré  à  la  prime  de  2.50  %.  des 
salaires. 

Ainsi,  le  nombre  des  blessés  sans  chômage  était 
généralement  double  de  celui  des  blessés  chômant,  et 
dans  l’année,  les  deux  catégories  additionnées  don¬ 
naient  la  proportion  moyenne  de  5  ouvriers  atteints 
sur  7  :  c’est  une  proportion  qu’on  ne  rencontre  nor¬ 
malement  dans  aucune  industrie. 

Cette  situation  n’a  pu  être  modifiée  malgré  l’exer¬ 
cice  du  contrôle  autorisé  par  la  loi  du  9  avril  1898. 

Pour  ces  trois  anriées,  les  frais  médicaux  et  phar¬ 
maceutiques  réclamés  se  sont  élqvés  à  98.018  francs, 
soit  25  %  des  primes  touchées  pendant  la  même  pé¬ 
riode. 

Cette  situation  n’est-elle  pas  intolérable  ?  Malheu¬ 
reusement  elle  n’est  pas  exceptionnelle  et  tend  de 
plus  en  plus  à  se  généraliser. 

Ajoutons,  enfin,  que  dans  les  cliniques  dont  nous 
venons  de  parler,  les  ordonnances  prescrivant  les 
médicaments  et  les  doses  sont  entièrement  imprimées 
sur  papier  à  entête  de  la  clinique,  même  s’il  s’agit  de 
toxiques  pour  lesquels  la  loi  oblige  le  pharmacien  à 
conserver  l’ordonnance  à  charge  pour  lui  d’en  fournir 
copie  au  client  :  tout  est  encore  imprimé,  ordonnance 
et  copie  ;  c’est  le  travail  en  série  et  le  traitement 


compartimenté.  Un  cachet  à  la  disposition  d’un 
secrétaire  tient  lieu  de  signature,  point  n’est  besoin 
de  diagnostic.  Tout  est  fait  d’avance.  N’insistons 
pas ...» 

M.  'Georges  Hamon,  dans  sa  lettre,  nous  fait 
constater  que  de  1924  à  1927,  les  frais  médicaux 
et  pharmaceutiques  ont  presque  doublé  puisque 
de  139.000.000,  ils  ont  passé  à  258.636.620. Nous  | 
ne  discutons  pas  les  chiffres  et  nous  ne  doutons 
pas  de  la  sincérité  de  sa  statistique,  mais  nous 
lui  ferons  observer  que  la  loi  des  accidents  du 
travail  n’étant  devenue  applicable  au  personnel 
domestique  que  le  2  février  1924  et  aux  ouvriers 
agricoles  que  le  l^r  septembre  1924,  l’accroisse¬ 
ment  des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques 
s’explique  en,  partie  par  l’application  lentement 
progressive  de  la  loi  dans  les  milieux  agricoles 
et  dans  le  personnel,  domestique.  Si,  dans  une 
usine,  les  .ouvriers  peuvent  être  instruits  du 
jour  au  lendemain  des  droits  qu’ils  détiennent 
d’une  loi,  il  n’en  est  pas  de  même  chez  les  tra¬ 
vailleurs  isolés  ou  dispersés  par  petits  groupes 
dans  les  exploitations  agricoles  plus  ou  moins 
importantes.  '  Nous  sommes  même  persuadé 
qu’il  existe  encore  beaucoup  de  valets  de  ferme 
et  de  gens  de  maison  qui  ignorent  les 
droits  que  leur  confèrent  la  loi,  en  cas  d’&ccident 
au  cours  de  leur  travail.  Nous  pensons  néanmoins 
que  ce  n’est  pas  la  seule  cause  de  cette  formidable 
augmentation  des  frais  médicaux .  et  pharma¬ 
ceutiques. 

Les  abus,  dus  aux  cliniques  louches,  compor¬ 
tent  un  remède  que  les  assureurs  ont  mis  bien 
longtemps  à  appliquer.  Nous  espérons  que  les  . 
dernières  poursuites  et  quelques  vigoureuses 
sanctions,  appliquées  par  les  tribunaux,  ayant 
donné  à  réfléchir  aux  tenanciers  de  cliniques  qui 
s’étaient  laissé  ébloiiir  par.  les  gi’os  bénéfices  de 
quelques  virutoses  en  l’espèce,  pennettfont  de 
constater  un  arrêt  sinon  une  régression,  daiis  la 
statistique  des  années  qui  vont  suivre. 

M.  Beaumont  signale  les  ordonnances  impri¬ 
mées  011  la  signature  du  médecin  est  remplacée 
par  un  cachet  et  dont  la  délivrance  par  un  secré¬ 
taire  serait  d’un  usage  courant  dans  les  cliniques 
louches.  Il  nous  semble  que  rien  ne  serait  plus 
facile  que  de  réprimer  cet  abus; les  pharmaciens 
ne  devant  pas  exécuter  des  ordonnances  de  ce 
genre,  les  Sociétés  d’assurances  seraient  en  droit 
de  ne  pas  en  payer  le  montant.  La  bonne  foi  dé 
M.  Beaumont  a  été  indiscutablement  surprise 
en  ce  qui  concerne  la  délivrance  des  toxiques, 
car  nous  savons  avec  quelle  rigueur,  à  notre  avis, 
excessive,  sont  appliqués  les  réglements  sur  la 
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délivrance  des  toxiques  et  la  surveillance  dra¬ 
conienne  qui  s’exerce  à  cet  égard., 

Peut-être  potirrait-on  éviter  les  abus  en  régle¬ 
mentant  plus  étroitement  la  surveillance-  et  le 
contrôle  des  cliniques  qui  monopolisent  les  soins 
aux  accidentés  du  travail  et  cela  au  grand  détri¬ 
ment  de  la  presque  unanimité  des  médecins  pra¬ 
ticiens  ?  ' 

Si,  dans  les  totaux  fantastiques  qui  nous  sont 
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Membre  correspondant  de  la  Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris. 

prolongé,  car  l’échec  si  fréquent  de  la  thérapeu¬ 
tique  chirurgicale  provient  le  plus  souvent  du 
retard  apporté,  à  l’intervention. 

Aussi  ne  devra-t-on  pas  s’étonner  de  l’éten¬ 
due  donnée  à  cette  étude.  L’expérience  acquise 
dans  le  traitement  de  cette  catégorie  de  mala¬ 
des,  nous  démontre  que  rarement  le  médecin  se 
trouve  en  présence  d’un  problème  aussi  com¬ 
plexe  ;  une  ligne  de  conduite,  favorable  pour  un 
cas,  donnera  de  mauvais  résultats  dans  un  autre, 
même  semblable  en  apparence.  Il  faut  donc  dis¬ 
poser  d’un  véritable  arsenal  de  procédés  appli¬ 
cables  à  chaque  forme  clinique. 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  au  sujet  des  trai¬ 
tements  propres  aux  colites  spécifiques,  dont 
l’étiologie  est  connue,  qui  sont  l’objet  de  mé¬ 
thodes  médicamenteuses  ou  biologiques  dont 
l’action  est  bien  définie  et  pour  lesquelles  nous 
renvoyons  aux  travaux  spéciaux. 

Les  principes  généraux  du  traitement  diffè¬ 
rent  selon  qu’il  s’agit  d’une  colite  ulcéreuse  aiguë 
ou  d’une  colite  ulcéreuse  à  évolution  chronique 
avec  des  poussées  aiguës  intermittentes. 

Le  repos  au  Ut  est  indispensable  dans  le  pre¬ 
mier  cas,  de  même  que  pendant  les  périodes  de 
recrudescence  des  symptômes  dans  le  second. 
Les  applications  chaudes  sur  le  ventre,  au  moyen 
de  fomentations  ou  de  cataplasmes  électriques, 


(1)  Il  exerçait  en  1928  en  France,  en  Algérie  et  en 
Tunisie  28.380  médecins  ;  en  réduisant  à  20,000  le 
nombre  de  ceux  qui  peuvent  être  appelés  à  soigner  des 
accidentés  du  travail,  nous  devons  nous  rapprocher  de 
la  réalité. 


Les  colites  ulcéreuses  chroniques  sont  des 
affections  devenues  relativement  fréquentes, 
soit  qu’elles  aient  réellement  augmenté  de  nom¬ 
bre,  soit  qu’on  en  lasse  plus  souvent  aujour¬ 
d’hui  le  diagnostic. 

Etant  donnée  la  gravité  habituelle  de  leur 
évolution  (1),  surtout  si  on  n’oppose  pas  à  celle- 
ci  un  traitement  approprié,  tout  ce  qui  concerne 
la  thérapeutique,  d’ailleurs  difficile,  de  ces 
affections  doit  être  bien  connu  des  médecins. 

La  colite  ulcéreuse  n’étant  pas  une  maladie 
à  étiologie  univoque,  il  n’existe  pas  de  procédé 
thérapeutique  qui  soit  applicable  à  toutes  ses 
formes.  Sa  tendance  à  la  chronicité  dès  l’origine 
et  la  résistance  de  ses  symptômes  au  traite¬ 
ment,  en  font  une  des  affections  les  plus  diffi¬ 
ciles  à  soigner  et  dans  laquelle  on  est  exposé 
aux  plus  grands  échecs  thérapeutiques. 

U  est  indispensable  que  non  seulement  le  mé¬ 
decin,  mais  encore  les  malades  eux-mêmes  et 
les  personnes  de  leur  entourage  soient  bien  pé¬ 
nétrés  des  difficultés  du  traitement  et  de  la  né¬ 
cessité  inéluctable,  en  beaucoup  de  circonstan¬ 
ces,  de  recourir  à  des  essais  répétés  avant  d’es¬ 
pérer  des  résultats  encourageants. 

Le  traitement  médical  doit  toujours  être 
tenté,  même  dans  les  cas  qui  paraissent  gra¬ 
ves,  mais  cependant,  il  ne  doit  pas  être  trop 


(1)  Voir  à  ce  sujet  ;  G.  Bonortno  Udaondo.  —  Les 
colites  ulcéreuses  chroniques.  Un  volume  de  la  Collec- 
liDlt  des  Aclualües  de  médecine  pratique.  Directeur  : 

Weissenbach  .g.  Doin  et  Cie,  éditeurs,  Paris, 
1929, 


donnés  pour  les  frais  médicaux  et' pharmaceu¬ 
tiques,  l’on  arrivait  à  discriminer  les  sommes 
payées  aux  cliniques  et  les  frais  pharmaceutiques, 
on  serait  stupéfait  du  faible  pourcentage  dont 
bénéficieraient  les  20.000  (1)  médecins  prati¬ 
ciens  de  France  en  soignant  les  accidents  du 
travail. 

J.  Nom. . 
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diminuent  les  douleurs  et  les  coliques  gazeuses 
si  désagréables. 

Loga.n  recommande  l’emploi  de  lavements 
d’eau  tiède,  dont  la  température  peut  être  por¬ 
tée  progressivement  jusqu’à  40  degrés.  Bien  tolé¬ 
rés,  ils  procurent  un  soulagement  momentané 
des  douleurs. 

On  emploie  aussi  V héliothérapie  et  les  rayons 
ultra-violets.  Pour  obtenir  avec  ceux-ci  des  ré-  ■ 
sultats  appréciables,  il  est  nécessaire  d’arriver 
jusqu’à  des  fortes  réactions  cutanées,  avec  éry¬ 
thèmes  et  desquamation.  Il  faut  observer  qu’u¬ 
ne  nouvelle  période  aiguë  des  symptômes  géné¬ 
raux  précède  presque  toujours  l’amélioration. 

1°  Régime  alimentaire. 

Le  régime  est,  à  notre  avis,  d’une  grande  im¬ 
portance  dans  tous  les  types  cliniques  de  colites 
ulcéreuses  et,  il  est  bon  de  ne  le  négliger  dans 
aucun  cas.  Cela  ne  veut  pas  dire  qu’on  doive 
ordonner  des  préceptes  diététiques  communs  à 
toutes  les  variétés  de  la  maladie,  mais  il  y  a  des 
principes  généraux  qu’il  convient  de  respecter. 

Comme  il  s’agit  d’un  processus  chronique  à 
très  longue  évolution,  il  est  illogique  de  soumet¬ 
tre  les  patients  à  un  régime  de  réduction  exa¬ 
gérée  ou  de  composition  unilatérale.  Le  nombre 
.de  calories  disponibles  doit  être  celui  qui  corres¬ 
pond  à  chaque  cas  spécial  et  l’alimentation  mixte 
adaptée  au  goût  du  malade. 

-  Dans  l’établissement  du  régime,  on  choisira 
les  aliments  qui  sont  absorbés  et  digérés  dans 
l’intestin  grêle  ou  qui  laissent  un  minimum  de  ré¬ 
sidus  dans  le  côlon,  afin  de  maintenir  l’organe 
malade  dans  le  plus  grand  repos  possible. 

Nous  commençons  l’alimentation  par  des  dé¬ 
coctions  de  céréales,  des  soupes  de  farines  fines 
et  des  bouillies  peu  sucrées,  des  patates  bouillies, 
du  riz  et  des  pâtes  fraîches. 

Le  lait  doit  être  prohibé  surtout  dans  les  pé¬ 
riodes  de  diarrhée  et  de  flatulence,  plus  tard,  on 
peut  l’essayer  en  petites  quantités.  Ses  dérivés, 
le  kéflr,  le  yogourt,  le  fromage  frais  et  mou  sont 
beaucoup  plus  recommandables. 

Les  végétaux  riches  en  cellulose,  même  pris 
en  purée,  le  pain  frais  et  les  fruits  crus  sont  mal 
tolérés.  Nous  avons  ordonné  les  compotes  sans 
aucun  inconvénient,  quoiqu’elles  soient  pros¬ 
crites  par  Boas.  Le  jus  d’orange,  de  citron  ou 
de  raisin,  en  petites  quantités,  sont  également 
indiqués. 

Comme  alimentation  animale,  après  la  pé¬ 
riode  initiale  et  le  traitement  d’essai  pendant 
lesquels  sera  étudiée  la  tolérance  individuelle  ali¬ 
mentaire,  on  aura  recours  au  poisson  frais  et  aux 
viandes  tendres  cuites.  Comme  boisson,  on 
conseillera  l’eau  bouillie,  additionnée  ou  non  de 
quelques  gouttes  de  cognac,  le  thé  léger,  le-  cacao 
ou  les  infusions  de  camomille,  etc. . .  De  petites 
doses  de  vin  rouge  sont  bien  tolérées. 


On  conçoit  que  ce  régime  fondamental  est 
susceptible  d’augmentation  ou  de  réduction, 
selon  que  tel  ou  tel  symptôme  prédomine  et  que 
l’état  du  malade  s’empire  ou  s’améliore. 

Ainsi,  la  constipation  doit  être  combattue 
dans  tous  les  cas,  en  évitant  les  régimes  astrin¬ 
gents  et  en  modifiant  la  diététique  de  façon  con¬ 
venable.  Quand  au  contraire,  la  diarrhée  est  le 
symptôme  prédominant,  les  diètes  liquides  ou 
à  base  de  bouillies  l’augmentent. 

Dans  les  colites  légères  à  évolution  bénigne,  on 
obtient  une  amélioration  rapide  avec  le  régime 
mixte  qui  vient  d’être  indiqué.  Alors,  on  peut 
sans  inconvénient  ajouter  à  ce  régime  d’autres 
végétaux  et  d’autres  fruits  (purée  de  pommes, 
épinards,  carottes,  salades  cuites). 

‘Schmidt  et  Nodrden  recommandent  qu’au 
début  de  la  cure  diététique  dans  les  colites  aiguës 
ou  durant  les  exacerbations  symptomatiques, 
on  prescrive  deux  jours  de  jeûne,  pendant  les¬ 
quels  on  ne  donnera  que  des  infusions  légères  de 
thé  et  de  petites  quantités  de  vin  rouge.  Les  ré¬ 
sultats  '  favorables  qu’on  obtient  ainsi  permet¬ 
tent  de  commencer  la  réalimentation  dans  de 
meilleures  conditions. 

2°  Traitement  de  la  constipation. 

La  constipation  doit  être  combattue,  dans 
tous  les  cas  et  en  toutes  circonstances,  car  le 
contenu  intestinal  durci  est  un  agent  irritant 
surtout  à  son  passage  dans  les  régions  ulcérées, 

Les  évacuations  fréquentes,  dans  les  syndro¬ 
mes  dysentériformes,  poussent  à  l’einploi  des 
médicaments  astringents.  Cet  emploi  n’est  logi¬ 
que  qu’en  apparence,  il  est  le  plus  souvent  fu¬ 
neste,  car  il  peut  provoquer  une  constipation 
marquée  du  type  spasmodique  qui  accroîtrait 
les  réactions  inflammatoires  du  côlon  terminal. 

Cette  tendance  à  la  constipation  sera  combat¬ 
tue  au  moyen  des  agents  diététiques  habituels, 
et,  quand  ils  ne  seront  pas  suffisants  au  moyen  de 
lavements  ou  laxatifs  légers. 

Les  lavages  intestinaux  seront  employés  à  fai¬ 
ble  pression  et  leur  volume  sera  proportionné 
à  la  tolérance  colique  qui  rarement  dépasse  un 
litre  dans  les  colites  ulcéreuses.  Parmi  les  liqui¬ 
des  à  employer  pour  les  lavements,  la  solution 
physiologique  de  chlorure  de  sodium,  l’infusion 
de  camomille  ou  la  paraffine  liquide  sont  re¬ 
commandables. 

Les  lavages  à  bas»  de  glycérine  et  les  solutions 
savonneuses  doivent  être  proscrits  à  cause  de 
leur  action  irritante. 

Par  la  bouche,  le  sulfate  de  soude  ou  de  ma¬ 
gnésie,  à  doses  laxatives  (une  demi-cuiller  à  café, 
dans  de  l’eau  chaude,  tous  les  quarts  d’heure, 
jusqu’à  effet  purgatif),  les  préparations  de  pa¬ 
raffine  ou  d’huiles  minérales,  les  follicules  de  séné  i 
sont  utilisés  avec  avantage.  j 

Fréquemment,  il  suffit  d’agir  sur  les  spasmes 
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coliques  pour  faire  ciisparaître  la  constipation. 
Les  excellents  résultats  obtenus  avec  les  médica¬ 
ments  antispasmodiques  conduisent'  à  l'emploi 
systématique  de  ceux-ci.  C’est  un  usage  auquel 
nous  nous  conformons  toujours,  dans  notre  pra¬ 
tique  professionnelle.  Dans  ce  genre,  de  médi¬ 
caments,  sont  particulièrement  recommanda¬ 
bles  :  le  sulfate  d’atropine,  à  la  'dose  d’un  milli¬ 
gramme  par  jour,  en  injection  sous-cutanée  ;  la 
teinture  de  belladone  (20  à  30  gouttes  par  jour)  ; 
la  papavérine  (0  gr.  06  à  jeun). 

3°  Traitement  local. 

La  prédominance  des  lésions  au  niveau  du 
rectum  et  de  l’anse  sigmoïde  conduisent  à  l’ap¬ 
plication  locale  de  substances  médicamenteuses, 
dans  le  traitement  de  la  maladie.  A  cet  effet, 
011  emploie  deux  procédés,  les  lavages  modifi¬ 
cateurs  ou  les  applications  locales  au  moyen  de 
larectoscopie.  C’est  aux  lavages  que  vont  toutes 
les  preferences,  car  ils  sont  plus  commodes  et 
mieux  tolérés. 

Les  médicaments  à  utiliser  pour  les  lavements 
sont  variés,  et  les  résultats  recherchés,  rarement 
brillants,  dépendent  de  l’intensité  de  la  maladie 
et  de  la  prédominance  de  quelques-uns  de  ses 
symptômes.  L’application  de  toute  substance  à 
concentration  bactéricide  provoque  des  réac¬ 
tions  locales  si  douloureuses  et  si  irritantes 
qu’elle  doit’être  rejetée.  Il  ne  faut  employer  que 
des  solutions  tolérées,  les  résultats  en  seront  né¬ 
cessairement  incomplets  et  d’un  effet  tardif. 

Ces  applications  médicamenteuses  par  voie 
rectale  doivent  être  dirigées  avec  prudence  ;  le 
volume  et  les  doses  seront  progressifs  et  mesurés 
d’après  les  réactions  subjectives  qu’ils  provo¬ 
quent.  Un  lavage  évacuant  préliminaire  est  né¬ 
cessaire,  car  il  permet  d’obtenir  un  nettoyage 
plus  parfait  de  l’intestin. 

Les  solutions  s’emploieront  tièdes,  sous  faible- 
pression,  et  seront  introduites  lentement.  Si  la 
tolérance  de  la  muqueuse  le  permet,  on  peut 
faire  des  lavages  plus  abondants,  jusqu’à  un  ou 
deux  litres,  en  employant,  dans  ce  cas,  une 
sonde  à  double  courant. 

Les  médicaments  indiqués  sont  légion  ;  cha¬ 
que  auteur  a  ses  préféreiices  et  chaque  type  cli¬ 
nique  de  la  maladie  a  ses  médicaments  plus  fa¬ 
vorables.  ■ 

Nous  croyons  préférable,  quel  que  soit  l’agent 
thérapeutique  employé,  de  toujours  commencer 
par  des  solutions  à  titre  faible  qu’on  pourra  con¬ 
centrer,  progressivement  et  rapidement,  si  les 
réactions  du  malade  le  permettent. 

Quelques-uns  ont  déconseillé  l’eau  simple  et 
l’huile  comme  excipients,  à  cause  de  leurs  effets 
irritants,  Nous  ne  croyons  pas  que  l’usage  de 
solutions  aqueuses  offrent  de  grands  inconvé¬ 
nients  ;  nous  les  employons,  depuis  de  longues 
années,  sans  déconvenue  dans  les  colites  ulcé¬ 


reuses.  On  peut  cependant  les  remplacer  par  Ig 
solution  physiologique  de  chlorure  de  sodium,  de 
camomille,  les  décoctions  de  racine  de  gui¬ 
mauve,  les  solutions  de  coréine  (Friedel),  agar- 
agar,  gomme  adragante,  etc. 

Les  lavages  au  nitrate  d’argent  en  solution  à 
1  p.  5.000  au  début,,  puis  à  1  /2.000  et  même  à 
1  pour  mille,  ont  une  action  antiseptique  intense, 
et  sont  très  utiles  dans  les  formes  hémorragiques. 
On  peut  le  remplacer  dans  les  mêmes  conditions 
par  le  nucléinate  d’argent,  l’argyrol  (10  à  25  p. 
1.000),  l’ichtyol  (1  à  2  grammes  pour  1.000),  le 
collargol. 

Comme  médicaments  antisepticques,  on  peut 
conseiller  l’acide  borique  (2  p.  100)  ;  l’acide  sali- 
cylique  (1  p.  1.000)  le  liquide  de  Dakin  (5d'gr.)  ; 
la  liqueur  de  Labarraque  (5  p.  1.000)  ;  la  tanine 
(1  /2  p.  1.000)  ;  les  solutions  de  quinine  de  1  à  5 
p.  1.000  (Locu-woob)  ;  celle  de  chloramine  T  ; 
le  sulfate  ammoniaque  ichtyolé,  le  bleu  de  mé¬ 
thylène  (1  à  2  p.  1.000). 

Seul  Strauss  emploie,  pour  les  lavements  thé-  ■ 
rapeutiques,  l’eau  de  chaux  diluée  au  10  p.  100. 

Les  solutions  colorantes  de  -violet  de  gentiane 
rouge  écarlate  à  2  p.  100  dans  l’huile  d’olive 
(Logan),  acri-violette,  acriflavine,  donnent  des 
résultats  intéressants  et  jouissent  d’un  prestige 
mérité.  Nous  nous  occuperons  particulièrement 
de  cette  dernière  substance  que  nous  avons  em¬ 
ployée  en  un  grand  nombre  de  cas. 

Crohn  et  Rosenberg;  en  1923,  après  de  nom¬ 
breux  essais,  retiennent,  comme  unique  subs¬ 
tance  médicamenteuse  pouvant  produire  des 
guérisons  durables  dans  jes  colites  ulcéreuses 
dont  l’agent  est  indéterminé,  un  colorant  voisin 
de  la  sulfophtaléine,  l’acriflavine  neutre  ou  cMor- 
hydrate  de  diamino-méthylacridine,  produit  atoxi- 
que,  n’irritant  pas  le  rectum,  en  solution  au 
1  /4000  et  au  1  /2000. 

Voici  la  technique  d’èmploi  conseillée  par  ces 
auteurs  :  on  commence  par  deux  lavements  par 
jour,  de  750  centimètres  cubes  chacun,  de  la  so¬ 
lution  au  1  /4000  d’acriflavine  neutre,  introduits 
à  7  ou  10  centimètres  du  sphincter  au  moyen 
de  la  sonde  rectale,  et  qui  seront  retenus  de  dix 
à  vingt  minutes.  Le  degré  de  concentration  ne 
devra  pas  être  modifié  à  moins  que  les  lavements 
n’entraînent  une  grande  quantité  d  e  mucosité  ; 
en  ce  cas,  il  y  aurait  lieu  de  le  diminuer. 

Ces  lavages  se  poursuivront  pendant  une  ou 
deux  semaines  jusqu’à  ce  que  la  fièvre  et  la 
diarrhée  s’atténuent  ;  alors,on  n’enferaplus  qu’un 
seul.  Quand  les  fèces  deviennent  semi-solides,  on 
n’en  donnera  plus  qu’un  chaque  deux  jours,  en 
alternant  avec  un  lavement  d’une  solution  fai¬ 
ble  de  bicarbonate  de  soude  à  0,5  p.  1000.  Ce 
traitement  ne  sera  interrompu  que  lorsque  la 
rectoscopie  démontrera  la  disparition  des  lésions. 
Pendant  cette  péi-iode  de  guérison,  il  est  utile 
d’administrer  de  petits  lavages  de  50  à  100  cen- 
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timètres  cubes  de  solution  au  dixième  de  sulfo- 
ichtyol  en  pétrolate  liquide  ou  huile  de  coton. 

Crohn  et  Rosemberg,  dans  leur  statistique 
de  l’année  1924,  constatent  qu’ils  ont  traité  par 
cette  méthode  29  malades  et  obtenu  35,7  p.  100 
d’améliorations,  et  42,8  p.  100  de  guérisons, 
c’est-à-dire  78,5  p.  100  d’améliorations  et  gué- 
risonés. 

Ces  résultats,  extraordinaires  pour  une  ma¬ 
ladie  dont  révolution  est  si  grave,  méritaient 
d’être  contrôlés. 

Gaston  Durand  emploie  la  gonacrine  (acrifla- 
vine  française)  dans  quatre  cas,  sans  succès  dans 
l’un  d’eux  et  avec  des  résultats  médiocres  dans 
les  autres.  Savignac,  chez  6  malades,  obtient 
une  amélioration  subjective  et  une  diminution 
des  pertes  de  sang  et  du  nombre  des  épreintes  ;  au 
rectoscope,  peu  de  changements,.  Il  conclut 
que,  si  l’acriflavine  n’est  pas  le  remède  héroïque- 
annohcé  par  les  Américains,  c’est  le  plus  efficace 
de  tous  ceux  qui  sont  employés.  ‘ 

Castex  et  Beretervide  obtiennent,  dans 
trois  cas,  la  disparition  de  la  symptomatologie 
fonctionnelle  et  des  lésions. 

Nos  essais  ont  été  poursuivis  dans  15  cas  de 
rectosigmoïdites  ulcéreuses  chroniques,  toutes 
avec  examen  bactériologique  négatif,  et  le  ta¬ 
bleau  rectoscopique  classique.  Des  15  malades, 
2  furent  guéris  au  point  de  vue  clinique  et  ana¬ 
tomique,,  par  l’emploi  de  l’acriflavine  seule  ; 
chez  8  autres,  on  obtint  une  diminution  de  la 
diarrhée  et  des  ténesmes  avec  amélioration  de 
l’état  général,  mais  l’endoscopie  n’a  pas  démon¬ 
tré  de  modifications  appréciables  dans  l’as¬ 
pect  des  lésions.  Enfin,  chez  5  malades,  on  n’a 
pas  obtenu  d’améliorations. 

Quoique  ces  résultats  soient  loin  d’être  aussi 
brillants  que  nous  le  laissaient  espérer  les  au¬ 
teurs  de  l’Amérique  du  Nord,  il  n’est  pas  dou¬ 
teux  que  l’acriflavine  est  une  médication  utile, 
avec  laquelle  on  obtient  une  atténuation  symp¬ 
tomatique  dans  des  cas  rebelles  à  toute  autre 
thérapeutique. 

Bassler  conseille,  dans  les  formes  congesti¬ 
ves,  l’acriviolette,  en  commençant  par  des  so¬ 
lutions  au  1  /lO.OOO  et  en  augmentant  la  con¬ 
centration  jusqu’au  1  /2.000.  Et  il  obtient  ainsi 
d’indiscutables  améliorations. 

Dans  les  lésions  locales  du  rectum,  les  sus¬ 
pensions  médicamenteuses  sont  préférables. 
Schmidt  conseille  la  formule  suivante  que  nous 
avons  utilisée,  mais  ses  résultats  en  ont  été  dis¬ 
cordants. 

lodoforme  .  0  gr.  20  ' 

.  Dermatol .  2  grammes 

Mucilage .  50  grammes 

Eau  bouillie .  200  cent,  cubes 
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En  cas  de  prédominance  hémorragique,  on 
remplacera  cette  formule  pjr  la  suivante  (Mix- 

KOWSKl)  ; 

lodoforme .  80  grammes 

J  ulep  gommeux .. .  100  grammes  ^ 

Eau  bouillie .  180  grammes 

dont  on  injectera  50  centimètres  cubes  une  on 
deux  fois  par  jour. 

Si  les  hémorragies  persistent,  on  peut  utili¬ 
ser  les  solutions  d’adrénaline,  d’ergotine, de  ferri- 
pine  (3  à  5  p.  1.000). 

Les  pansements  locaux  sont  indiqués  dans  les 
mêmes  formes  partielles.  Leur  application,  plus 
longue  que  difficile,  est  recommandable  en  pré¬ 
sence  de  phénomènes  douloureux  et  congestifs. 

Ils  seront  introduits  après  un  petit  lavage  éva¬ 
cuant  et  de  préférence  le  soir.  En  général,  les 
premiers  ne  peuvent  être  retenus  que  très  peu 
de  temps,  mais  progressivement,  ils  sont  mieux 
supportés  et  gardés  même  plusieurs  heures, 
Comme  les  solutions  sont  très  épaisses,  leur  in¬ 
troduction  doit  se  faire  lentement  au  moyen 
d’un  bock  et  d’un  large  tube,  ou  avec  une  serin¬ 
gue  du  type  Guyon  pourvue  d’une  sonde  rec¬ 
tale  à  orifice  terminal.  Maintenir  à  une  tempé¬ 
rature  de  370  à  38». 

Comme  excipients,  on  emploie  des  solutions 
visqueuses  et  adhésives.  Les  suivantes  sont  re¬ 
commandables  :  l’agar-âgar  (20  à  30  gr.  par  litre 
d’eau),  la  graine  de  lin,  la  coréine  (10  gr.  par  500 
c.  c.  d’eau),  la  gomme  adragante  (3  gr.  pour  un 
lavement  de  300  gr.).  Toutes  ces  substances  sont 
mises  d’abord  dans  l’eau  froide  et  quand  le  mé¬ 
lange  s’épaissit,  on  ajoute  l’eau  chaude  et  le 
principe  médicamenteux  suivant  les  doses' que 
nous  avons  indiquées  précédemment. 

Nous  avons  alterné  avec  avantage  les  panse¬ 
ments  absorbants,  à  base  de  sels  de  bismuth 
(carbonate  ou  suggalate),  de  charbon  animal, 
d’oxyde  de  zinc  ou  de  dermatol  (de  chaque  3  gr.), 
et  les  pansements  cautérisants  à  base  de  nitrate 
d’argent  ou  d’ichtyol. 

Friedel  recommande  de  combiner  les  for¬ 
mules  selon  les  indications  et  la  symptomato¬ 
logie  de  chaque  cas,  et  il  préconise  les  suivantes; 


Dertnatol . 

10  grammes 

Carbonate  de  chaux 

20  grammes 

Laudanum  de  Sy- 

denham  . 

XXX  gouttes 

Adrénaline . 

XXX  gouttes 

Mucilage . 

700  cent,  cubes 

Huile  gqménolée... 

10  cent,  cubes 

ou  : 

Chlorure  de  calcium 

4  grammes 

Laudanum  de  Sy- 

denham  . 

XXX  gouttes 

Mucilage . . 

700  cent,  cubes 

28  —  viî  —  29 


LË  âôNcouRs  Médical 


2325 


Ces  pansements  doivent  se  faire  chaque  deux 
jours,  mais  seront  plus  espacés  s’ils  provo¬ 
quaient  de  fortes  réactions  locales  ou  quand  les 
symptômes  s’atténuent. 

Ce  procédé  de  traitement  local,  dans  les  reçû¬ 
tes  et  sigmoïdites  ulcéreuses  est  préférable,  car  il 
est  mieux  toléré  que  les  lavages.  Si  cela  paraît 
nécessmre,  on  péut,  sans  inconvénient,  les  com¬ 
biner. 

Les  applications  locales  au  moyen  de  la  rectos- 
copie  ont  été  préconisées  pour  atteindre  directe¬ 
ment  les  surfaces  ulcérées,  sous  le  contrôle  visuel. 
Cçs  applications  cautérisantes,-  en  poudres  ou  en 
pommades,  ont  l’inconvénient  de  causer  aux 
malades  les  désagréments  inhérents  à  l’intro¬ 
duction  répétée  des  tubes  et  une  irritation  locale 
qui  se  produit  fréquemment. 

Les  poudres  seront  insufflées  à  travers  le  rec- 
toscope  au  moyen  d’un  pulvérisateur,  après  un 
lavage  de  la  muqueuse  avec  une  solution  saline 
tiède.  On  peut  employer  le  dermatol,  le  carbo¬ 
nate  ou  le  salicylate  de  bismuth,  le  bolus  alba, 
le  charbon  animal,  le  kaolin  esculine,  l’ortho¬ 
forme  (de  1  à  5),  le  rénoforme  (1  à  5)  ou  la  for¬ 
mule  de  Zweig  (dermatol  et  tannin,  ââ  10  gram¬ 
mes  ;  chlorure  de  sodium,  5  grammes). 

Les  cautérisations  sur  des  portions  limitées  de 
la  muqueuse,  se  font  avec  l’ichtyol,  la  ferripine, 
le  nitrate  d’argent  en  pâte,  qui  s’appliquent  sans 
lavage  préalable,  mais  après  un  simple  nettoie¬ 
ment  de  la  muqueuse  avec  des  tampons  imbi¬ 
bés  d’huile  tiède  (Bensaude)  ;  il  faut  avoir  la 
précaution  de  recouvrir  complètement  la  région 
malade,  ce  qui  n’est  pas  toujours  facile.  La  for¬ 
mule  de  Mathieu  (vaseline,  craie  préparée  et 
carbonate  de  bismuth  à  parties  égales)  est  recom¬ 
mandable.  Bensaude  emploie  une  pâte  à  l’iodo- 
résorcino-sulflte  de  bismuth.  Contre  le  ténesme 
ou  le  péristaltisme  que  ces  applications  occa¬ 
sionnent,  on  donnera  quelques  gouttes  de  tein¬ 
ture  d’opium  ou  de  laudanum,  et  on  appliquera 
un  suppositoire  à  la  belladone. 

Le  traitement  au  moyen  du  rectoseope  peut 
être  utile  pour  les  régions  basses  du  côlon,  mais 
il  est  insuffisant  dans  les  colites  qui  intéressent 
les  parties  élevées. 

#  Irrigations  desemidantes  du  câlon  au 

moyen  du  tube  intestiual  d’Einhoi'u. 

,  Einhobn,  de  New- York,  préconise  dans  le 
traitement  des  colites  ulcéreuses  le  lavage  du 
côlon  de  haut  en  bas  au  moyen  d’une  sonde  in¬ 
testinale  introduite  par  la  bouche.  Pourle  réali¬ 
ser,  il  a  imaginé  un  tube  de  caoutchouc  mou  cons¬ 
titué  par  quatre  segments  de  1  m.  50  chacun,qui 
s’unissent  les  uns  aux  autres  à  mesure  de  leur 
absorption,  le  premier  étant  pourvu  d’une  ap¬ 
side  métallique  à  perforations  multiples. 

On  introduit  le  premier  segment  à  jeun,  en 


suivant  la  même  méthode  que  pour  le  tubage 
duodénal  ;  on  ne  doit  pas  laisser  avancer  la  sonde 
au-delà  de  la  marque  III  (70  cm.)  sans  s’assu¬ 
rer,  par  l’aspiration  ou  la  radiologie  qu’elle  se 
trouve  dans  le  duodénum.  Après  cette  vérifica¬ 
tion  on  laisse  avancer  le  tube  intestinal  par  pé¬ 
ristaltisme,  sans  que  le  malade  fasse  d’effort  de 
déglutition.  Pendant  les  repas,  le  tube  doit  être 
ancré  de  telle  manière  qu’il  ne  puisse  entrer  plus 
de  15  centimètres,  afin  d’éviter  qu’il  s’embrouille 
-dans  l’estomac. 

La  première  partie  du  tube  étant  épuisée  et 
vérification  faite  qu’il  n’est  pas  enroulé  dans 
l’estomac,  on  ajoute  la  seconde,  puis  les  deux 
autres  segments,  jusqu’à  ce  que  la  capsule  se 
loge  dans  le  cæcum. 

,  Dès  qùe  le  second  segment  du  tube  est  ajou¬ 
té,  on  commence  à  instiller  deux  fois  par  jour 
I  une  solution  faible  de. carbonate  de  chaux  (0,60 
p.  1.000).  Quand  l’olive  est  arrivée  au  cæcum, 
on  peut  verser  la  même  solution  plus  abondam¬ 
ment. 

Une  fois  par  jour,  on  instille  60  à  100  centimè¬ 
tres  cubes  d’une  solution  à  1  /2  p.  100  de  mercu- 
rochrome  ou  d’ichtyol  au  dixième. 

Le  tube  reste  in  situ  pendant  toute  la  période 
du  traitement,  c’est-à-dire  trois  semaines  envi¬ 
ron.  L’alimentation  se  fait  dans  la  forme  habi* 
tuelle,  en  suivant  une  diététique  antidiarrhéi¬ 
que. 

L’extraction  de  la  sonde  peut  se  faire  par  la 
bouche  ou  par  la  voie  rectale.  Dans  le  premier 
cas,  on  la  retire  doucement,  e  n  une  ou  deux 
séances  sans  difficultés  ;  s’il  se  produit  de  la  ré¬ 
sistance,  il  suffira  d’attendre  deux  ou  trois  minu¬ 
tes  pour  qu’elle  cesse. 

Pour  l’expulsion  rectale,  il  suffit  de  couper  la 
sonde  près  de  la  bouche  pour  qu’elle  passe  dans 
l’estomac  ;  un  ou  deux  jours  après  elle  apparaît 
dans  les  déjections. 

Par  ce  procédé,  Einhorn  essaye  de  remplacer 
les  irrigations  du  côlon,  après  les  appendicosto¬ 
mies  ou  cæcostomies. 

De  même,  qu’avec  les  autres  méthodes,  il  ob¬ 
tient  des  résultats  bons  ou  mauvais  selon  le  de¬ 
gré  de  gravité  du  cas  clinique.  Son  traitement 
offre  l’avantage  d’éviter  la  formation  de  fistules 
ou  celui  de  retarder  l’acte  opératoire,  ou  celui 
d’éviter  les  interventions  radicales. 

Gaultier  confirme  les  résultats  obtenus  par 
Einhorn  dans  une  observation  de  colite  ulcé¬ 
reuse. 

Un  inconvénient  de  cette  méthode,  qui  ne 
nous  a  pas  permis  de  l’utiliser  dans  notre  prati¬ 
que,  est  l’intolérance  de  la  sonde  par  les  malades 
qui  se  refusent  à  subir  un  tubage  si  prolongé. 

5°  Traitement  général. 

Nous  avons  exposé  jusqu’à  présent  les  diver¬ 
ses  étapes  de  la  thérapeutique  locale  des  ulcéra- 
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tions  coliques  ;  elles  constituent  la  base  essen¬ 
tielle  du  traitement  dont  on  doit  espérer  le  ré¬ 
sultat  maximum. 

Cette  thérapeutique  doit  être  combinée  avec 
d’autre^  procédés  de  traitement  de  caractère 
plus  général  et  dont  quelques-uns  sont  d’une  effi¬ 
cacité  non  douteuse. 

Les  substances  constrictives  par  la  voie  buccale 
ont  des  effets  peu  sûrs  ou  passagers,  seuls  les 
opiacés,  associés  aux  antispasmodiques  (atropine, 
belladone),  sont  à  conseiller  comme  calmants  des 
réactions  subjectives  du  côlon  t.erminus,  mais 
non  contre  la  diarrhée. 

Les  préparations  de  "bismuth  agissent  transi¬ 
toirement  sur  le  ténesme  et  modifient  le  carac¬ 
tère  des  déjections.  Parmi  ces  préparations  nous 
utilisons  avec  une  certaine  préférence  le  carbo¬ 
nate,  le  salicylate  et  le  sous-gallate  de  bismuth 
(dermatol).  On  peut  obtenir  les  mêmes  résultats 
du  charbon  animal  ainsi  que  du  tanin  ou  de  ses 
dérivés,  comme  le  tannigène  (2  à  5  gr.),  la  tan- 
nalbine  (6  à  10  gr.),  le  tannismuth  (2  à  4  gr.),  l’é- 
télène  (2  à  6  gr.). 

Quelques  médications  spécifiques,  utilisées 
surtout  dans  les  colites  dysentériques,  ont  des 
effets  intéressants,  même  dans  des  cas  dont  l’é¬ 
tiologie  est  inconnue  ;  on  doit  les  essayer,  mais 
sans  trop  prolonger  leur  usage  si  l’on  n’observe 
pas  de  changements  somatiques. 

hekho-sam  recommandable  dans  les  formes  hé¬ 
morragiques  à  la  dose  de  4,  à  6  comprimés  au  dé¬ 
but,  pouvant  être  portée  ensuite  à  10,  puis  ra¬ 
menée  à  la  proportion  initiale. 

Les  médicaments  du  groupe  des  arsénobenzè- 
nes  et  des  phénylarsines  :  stovarsol  (deux  compri¬ 
més  par  jour  pendant  une  semaine  avec  repos  de. 
quinze  jours),  tréparspl,  néoarsol,  sanluol,  nar- 
sénol,  etc.,  sont  des  médicaments  utiles  comme 
antiseptiques  de  l’intestin,  quoiqu’ils  n’aient  pas 
d’action  spécifique. 

Nous  avons  employé  avantageusement  les  in¬ 
jections  de  chlorhydrate  d’émétine  à  la  dose  de 
0  gr.  06  à  0  gr.  08  par  jour  dans  des  colites  évi¬ 
demment  non  dysentériques.  Leur  emploi  pro¬ 
voque  une  diminution  du  nombre  des  évacua¬ 
tions,  et  une  amélioration  de  l’état  local  du  cô¬ 
lon,  qu’on  peut  prendre  en  considération  bien 
qu’elles  ne  soient  pas  définitives.  Les  effets  toxi¬ 
ques  par  accumulation  de  l’émétine  ne  permet¬ 
tent  pas  de  prolonger  le  traitement  au-delà  d’une 
certaine  limite  ;  on  ne  doit  pas  dépasser  0  gr.  80 
à  1  gramme  par  mois  et  le  traitement  ne  peut 
être  repris  qu’après  deux  mois  de  repos. 

De  ses  dérivés,  nous  ne  mentionnerons  que 
Yaurémétine,  combinaison  iododurée  de  l’émétine 
avec  l’auramine  (dérivé  de  l’aniline),  qui  s’ad¬ 
ministre  sous  forme  de  capsules  glutinlsées  de 
0  gr.  06  du  produit.  Dans*  les  périodes  aiguës,  on 


prescrit  quatre  capsules  par  jour,  jusqu^à  un 
total  de  3  grammes  à  3  grammes  et  demi. 

Le  yatren  105,  préparé  par  Muhlens  etMENK, 
est,  de  toutes  les  médications  spécifiques  anti- 
dysentériqeues,  celle  qui  produit  les  effets  les 
plus  intéressants  dans  les  colites  ulcéreuses  chro¬ 
niques.  L’iode  qu’il  contient  en  proportion  éle¬ 
vée  (28  p.  100),  est  uni  à  l’acide  oxyquinolinsul- 
fonique,  ce  qui  empêcherait  les  phénomènes  de 
l’iodisme,  même  lorsque  ce  médicament  est  ad¬ 
ministré  à  hautes  doses.  Il  n’est  pas  toxique  et 
peut  s’employer  sans  inconvénient  par  voie  buc¬ 
cale  jusqu’à  la  dose  de  6  ou  8  grammes  par  jour, 
mais,  dans  la  pratique  ces  chiffres  ne  sont  jamais 
atteints. 

Dans  le  traitement  des  colites  ulcéreuses,  nous 
I  avons  toujours  administré  le  médicament  par 
lavement  et  par  la  voie  buccale  simultanément 
Les  lavements  doivent  être  préférés  dans 
tous  les  cas  d’ulcérations,  rectocoliques  où  ils 
exercent  une  influence  favorable,  constatée  par 
Muhlens  et  Menk,  Silva-Mello,  Manson 
Bahr,  Sehrcke,  Strauss  et  par  nous-même. 

Comme  technique  d’emploi,  nous  suivons  tou¬ 
jours  celle  qui  est  préconisée  par  Muhlens  :  après 
un  lavage  préliminaire  de  l’intestin  avec  de  l’eau 
bouillie  ou  une  solution  de  bicarbonate  de  soude 
à  2  p.  100,  on  administre,  le  premier  jour,  au 
moyen  de  la  sonde  intestinale,  un  lavement  de 
200  centimètres  cubes  de  yatren  105  au  1  /200  ; 
le  yatren  est  dissous  dans  de  l’eau  à  70“  ou  SU" 
qu’on  laisse  refroidir  à  37“.  Les  solutions  pour 
les  lavements  suivants  sont  de  plus  en  plus  con¬ 
centrées  ;  2  /300,  3  /400  jusqu’à  4  /500  ou  même 
5  /600  si  elles  sont  bien  tolérées. 

Ces  lavements  doivent  être  retenus  de  six  à 
huit  heures  au  -moins  dans  l’intestin  pour  être 
suffisamment  absorbés.  Le  traitement  dure  de  ; 
huit  à  dix  jours  suivi  d’un  repos  d’une  semaine,  j 
Dans  les  trois  semaines  suivantes,  on  donne  des  j 
lavements  au  4  /500.  , 

L’administration  buccale  du  médicament,  | 
dans  les  colites  ulcéreuses  chroniques,  comporte  i 
une  quantité  moindre  que  celle  qui  est  em-  j 
ployée  pour  les  dysenteries  amibiennes,  mais  on 
la  prolonge  davantage.  Nous  ordonnons,  en  gé-  | 
néral,  deux  pilules  de  25  centigrammes  ou  un  ca¬ 
chet  de  50  centigrammes,  trois  lois  par  jour,  et  1 
ce  traitement  peut  se  prolonger  sansinconvé-  j 
nient  selon  les  alternatives  de  la  maladie. 

Nous  insistons  sur  ce  fait  qu’on  obtient  des  ré¬ 
sultats  complets  dans  les  cures  au  yatren  des 
colites  ulcéreuses  aiguës  ou  chroniques  de  nature 
-amibienne  et  qu’habituellement  on  arrive  à  des  ! 
améliorations  appréciables  dans  les  colites  non  } 
spécifiques.  La  simplicité  de  sa  technique  d’appli-  i 
cation  et  sa  parfaite  tolérance  imposent  son  essai  r 
dans  tous  les  cas,  quelle  que  soit  la  période  de  leur  i 
évolution.  I 

Déjà  l'addition  de  l’iode  dans  les  cures  avait  j 
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été  acceptée  avec  enthousiasme.  Logan  préco¬ 
nise  la  teinture  d'iode,  à  raison  de  10  à  15  gout¬ 
tes  par  la  voie  buccale  trois  fois  par  jour.  Il  réus¬ 
sit  ainsi  à  guérir  trois  de  ses  malades. 

Le  metmfochtome  220,  que  noUs  avons  em¬ 
ployé  en  solutions  faibles  pour  les  lavages  intes- 
tinaüjt,  ne  doit  êtte  Utilisé  qu’avec  beaucoup  de 
pfüdence  en  injections  endoveinéüses,  car  ses 
effets  toxiques  peuvent  être  très  graves.  Bass- 
lÈB,  qui  a  une  grande  expérience  de  ce  médica¬ 
ment,  l’a  employé, avec  succès  dans  37  cas  où 
il  n’a  eu  qu’une  seule  complication  (anurie).  Cet 
auteur  croit  qu’aucune  autre  substance  n’a  d’ef¬ 
fets  aussi  nets  dans  les  formes  de  colites  ulcéreu¬ 
ses  reebelles  avec  foyers  de  réinfection. 

6“  Vaeeinothérapie-pi’otéinothérapie. 

Le  traitement  de  la  colite  ulcéreuse,  au  moyen 
de  vaccins  et  d’auto-vaccins,  a  été  essayé  et  a 
donné  des  résultats  contradictoires.  Logique¬ 
ment,  on  doit  s’attendre  à  ce  que,  dans  une  mala¬ 
die  dont  l’agent  est  inconnu,  on  ne  puisse  pas 
appliquer  de  vaccins  spécifiques  et  que  tous  ceux 
qu’on  destine  à  la  combattre  doivent  nécessai¬ 
rement  produire  des  effets  réduits.  Cependant, 
l’emploi  des  vaccins  s’est  assez  généralisé  et  cer¬ 
tains  auteurs  ont  signalé  des  résultats  intéres¬ 
sants. 

Ces  vaccins  ont  été  préparés  avec  différents 
microbes. 

Gbassfeld  préconise  un  vaccin  pour  la  pré¬ 
paration  duquel  il  emploie  la  flore  prédominante 
du  côlon  (streptocoques  et  bacilles  de  Friedlan- 
der).  Leusdin  et  Erdmann  utilisent  les  vaccins 
de  la  dysenterie.  Le  traitement  par  le  vaccin  coli 
s’est  généralisé  davantage.  Hale  Write  consi¬ 
gne  trois  observations  de  guérisons  apparentes 
avec  ce  vaccin.  Bassler  l’emploie  et  le  combine 
avec  d’autres  méthodes  complémentaires,  ce  qui 
l’empêche  de  connaître  les  effets  exacts. 

Rubinstein  guérit,  après  plusieurs  rechutes, 
une  colite  ulcéreuse  chez  un  homme  de  24  ans,  au 
moyen  du  vaccin  coli-bacillaire. 

Par  contre,  d’autres  praticiens,  tels  que  Sack- 
HARDT  et  Mummery,  avouent  ne  pas  avoir  obser¬ 
vé  de  résultats  favorables. 

Bargen  et  Logan  essayent  d’immuniser  les 
malades  contre  l’action  des  diplocoques  en  ad¬ 
ministrant  des  vaccins  ou  des  filtrats  préparés 
suivant  le  procédé  de  Rosenow  (suspension  de 
2.000  millions  de  bactéries  mortes  par  centimè¬ 
tre  cube). 

Iis  commencent,  avant  tout,  par  supprimer 
dans  l’organisme  les  foyers  éloignés  d’infection 
(amygdalites,  dents,  etc.).  Ils  injectent  ensuite 
0  cc.  1  comme  dose  initiale,  ayant  noté  que  les 
malades  ont  de  meilleures  réactions  avec  les  pe¬ 
tites  doses.  Les  injections  sous-cutanées  se  font 
tous  les  trois  jours,  en  augmentant,  chaque  fois. 


de  0  cc.  1  jusqu’à  la  dose  de  1  à  1  cc.  5  selon  la 
réaction  du  malado^contre  la  toxine. 

Les  auteurs  de  ce  procédé  disent  que,  grâce  à 
lui,  la  diarrhée,  s’atténue  après  deux  ou  trois 
semaines  et  que  les  malades  se  remettent  rapi¬ 
dement. 

Les  résultats  du  vaccin,  obtenus  par  Bargen, 
méritent  d’être  consignés  :  sur  200  cas,  92  sou¬ 
mis  au  vaccin  avec  suppression  dés  foyers  d’in¬ 
fection,  sans  aucun  autre  traitement,  donnent 
75  p.  100  de  guérisons  ;  101  cas  traités  avec  le 
vaccin  filtré  ou  combinés  avec  d’autres  agents  , 
thérapeutiques,  75  p.  100  d’améliorations. 

Dans  51  cas,  la  rectoscopie  montre  la  guérison 
de  la  muqueuse. 

Cette  action  si  brillante  du  vaccin  et  du  filtrat 
de  Bargen  doit  êt/e  contrôlée,  Paulsen,  dans 
une  étude  récente  (janvier  1928),  y  fait  des  objec¬ 
tions,  insistant  sur  le  fait  que  l’organisme  spé¬ 
cifique  de  la  colite  ulcéreuse  est  encore  à  décou¬ 
vrir  ;  que  Bargen  prépare  ses  vaccins  avec  des 
cultures  originales  ou  primaires  et  que,cependant 
il  emploie  un  vaccin  mixte  où  filtré  ;  que  ses 
bons  résultats  furent  obtenus  après  des  périodes 
longues  et  variées  de  la  maladie  avec  ses  rémis¬ 
sions  naturelles  et,  enfin  que  ses  patients  ont  subi, 
en  outre,  d’autres  traitements  conjointement, 
à  la  vaccinothérapie. 

Le  sérum  antidysentérique  a  été  appliqué  dans 
des  cas  de  colites  ulcéreuses  qui  ne  répondent 
pas  à  cette  étiologie.  Hurst  cite  quelques  bons 
résultats  de  son  emploi.  Il  se  sert  du  sérum  poly- 
.  valent,  à  hautes  doses  (40,  à  60,  80  â  lOÔ  cc.  suc¬ 
cessivement  pendant  plusieurs  jours  et  en  main¬ 
tenant  la  dose  de  10  cc.  pendant  une  période 
égale)  combiné  avec  une  cure  locale  à  base  d’a¬ 
cide  tannique  et  de  kaolin. 

Les  auto-vaccins  se  préparent  en  employant 
toute  la  matière  fécale  et  on  les  utilise  par  la 
voie  rectale  ou  parentérale. 

Les  résultats  obtenus  par  d’Arcy,  Leussden, 
Korbs,  Gross,  Knorr,  Borghjaerg,  Strauss 
et  Savignac  sont  médiocres  ou  nuis. 

Le  bactériophage  a  donné  de  bons  effets  dans 
la  colite  dysentérique  aux  mains  de  Spence, 
Kindeey  DA  Costa  Cruz. 

Quand  il  s’agit  de  vérifier,  personnellement 
ou  par  l’analyse  des  observations  publiées,  les  ré¬ 
sultats  obtenus  par  l’application  des  vaciciris  ou 
auto-vaccins,  on  rencontre  de  sérieuses  difficul¬ 
tés.  Dans  l’immense  majorité  des  cas,  les  malades 
ont  été  traités  au  moyen  d’autres  procédés  lo¬ 
caux  ou  généraux,  ce  qui  ne  permet  pas  de  se  fai¬ 
re  une  idée  exacte  de  l’action  des  vaccins. 

Wright,  dans  une  récente  monographie,  sou¬ 
tient  qu’il  n’existe  pas  de  vaccin  filtré,  ni  de  sé¬ 
rum  qui  ait  un  effet  spécifique  ;  conclusions  aux¬ 
quelles  nous  souscrivons  après  une  longue  étude 
de  la  question. 

Il  est  très  probable  que  les  heureux  effets  qui 
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sont  signalés  dans  beaucoup  de  circonstances 
sont  dus  à  l’action  des  hétér«protéines  injectées 
et  aux  réactions  humorales  non  spécifiques  pro¬ 
voquées.  La  protéinothérapie  non  spécifique,  au 
moyen  d’injections  de  caséine  ou  de  sérum  anti¬ 
dysentérique  entre  autres,  donnera  des  résultats 
tout  aussi  salutaires,  sinon  plus,  que  la  vaccino- 
thérapie  microbienne  elle-même.  Cette  théra¬ 
peutique  de  stimulation  doit  être,  à  ce  point  de 
vue,  essayée  dans  les  cas  rebelles. 

II.  Résultats  obtenus  par  le  traitement 
medical. 

Qu’il  existe  des  cas  d’amélioration  et  de  gué¬ 
rison  par  le  traitement  médical,  cela  est  indiscu¬ 
table,  comme  nous  avpns  eu  l’occasion  de  le  dé¬ 
montrer  à  l’aide  des  statistiques  d’origines  diver¬ 
ses.  Il  est  indiscutable  que  la  majeure  partie  des 
cas  correspondent  à  des  malades  traités  dès  le 
début  et  d’une  manière  active.  La  base  du  succès 
dépend  de  la  rapidité  du  diagnostic,  qui  permet 
de  traiter  les  lésions  en  voie  de  formation  et  avant 
leur  constitution  définitive.  ■  Les  formes  chroni¬ 
ques,  à  évolution  prolongée,  sont,  à  notre  avis, 
incurables,  dans  l’immense- majorité  des  cas,  par 
le  simple  traitement  médical.  Quel  que  soit  le 
type  de  la  maladie,  les  résultats  favorables  ne 
s’obtiennent  qu’après  de  longs  essais  et  un  temps 
prolongé.  Aucun  médicament  local  ou  buccal  n’a 
une  réussite  constante.  Les  traitements  locaux 
sont- indiqués  spécialement  dans  les  phases  su¬ 
baiguës  de  la  maladie  et  non  pas  dans'  les  pha¬ 
ses  aiguës,  où  ils  sont  intolérables.  Le  succès 
dépend  souvent  des  modifications  apportées 
dans  la  thérapeutique,  d’après  les  symptômes  qui 
prédominent  dans  chaque  cas. 

Il  est  illogique  et  aventuré  de  prétendre  indi¬ 
quer  une  ligne  de  conduite  générale  à  suivre  chez 
ces  malades.  Nous  sommes  convaincu,  après 
une  pratique  déjà  longue  de  ce  traitement,  que 
la  médication  doit  être  surtout  symptomatique, 
en  employant,  dans  chaque  cas  particulier,  les 
moyens  thérapeutiques  dont  on  dispose  et  que 
nous  avons  signalés.  La  majorité  des  spécialistes 
allemands,  interrogés  lors  de  l’enquête  de  David 
ont  abouti  à  cette  même  conclusion. 

Les  lavages  intestinaux  sont  nécessairement 
incomplets  et  ne  peuvent  pas  être  répétés  toutes 
les  fois  qu’ils  seraient  nécessaires,  à  cause  des 
désagréments  qu’ils  occasionnent.  Ce  sont  eux. 


cependant,  qui  permettent  d’amener  les  ulcéra¬ 
tions  dans  les  meilleures  conditions  pour  leur 
cicatrisation. 

Les  périodes  d’amélioration  ou  de  guérison  ne 
peuvent  et  ne  doivent  pas  se  déduire  de  la  sim¬ 
ple  atténuation  ou  diminution  des  signes  fonc¬ 
tionnels.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  la  colite  ulcé¬ 
reuse  chronique  est  une  maladie  à  rémissions 
parfois  prolongées,  qui  peuvent  faire  croire  à  ia 
guérison..  Nous  avons  vu,  quelquefois,  des  rémis¬ 
sions  de  plusieurs  mois,  avant  que  ne  se  révélât 
une  violente  rechute. 

C’est  seulement  au  moyen  du  contrôle  rectos- 
copique  répété  qu’on  peut  juger  'de  l’évolution 
des  lésions.  ‘ 

Les  premiers  effets  favorables  de  la  thérapeu¬ 
tique  employée  sont  démontrés  par  la  diminu¬ 
tion  du  nombre  des  déjections  et  dans  la  dispa¬ 
rition  des  poussées  et  des  ténesmes.  On  constate 
simultanément  une  amélioration  des  symptômes 
généraux. 

D’abord,  la  rectoscopie  signale  une  moindre 
propension  aux  hémorragies  au  contact  de  l’ins¬ 
trument,  la  disparition  du  pus  et  une  diminu¬ 
tion  de  profondeur  des  ulcères.  Plus  tard,  la  mu¬ 
queuse  perd  son  aspect  congestionné,  les  ulcères 
tendent  à  disparaître,  mais  la  sécrétion-muqueuse' 
persiste.  Enfin,  dans  les  cas  favorables,  les  ulcè¬ 
res  disparaissent  et  la  muqueuse  reprend  son 
aspect  normal.  C’est  seulement  quand  ce  der¬ 
nier  aspect  rectoscopique  est  constaté  que  l’on 
peut  .parler  de  guérison.  Dans  toutes  les  cir¬ 
constances  où  la  muqueuse  n’a  pas  son  aspect 
normal,  bieri  que  les  symptômes  subjectifs  et 
fonctionnels  aient  disparu,  il  ne  s’agit  que  d’une 
rémission  et  de  l’amélioration  momentanée  des 
réactions  somatiques. 

Pour  ce  motif  et  tant  que  le  contrôle  visuel 
n’a  pas  pu  s’exercer,  il  est  prudent  de  prolonger 
la- thérapeutique  longtemps  après  la  disparition 
des  symptômes  cliniques. 

Si,  par  le  traitement  local  et  buccal,  on  n’ob¬ 
tient  pas  une  atténuation  évidente  de  la  mala¬ 
die,  il  ne  convient  pas  de  le  prolonger  trop  long¬ 
temps,  et  il  faut  avoir  recours  aux  méthodes 
chirurgicales,  en  observant  que  les  résultats  de 
celles-ci  dépendent  de  l’état  des  malades  quand 
ils  sont  mis  entre  les  mains  du  chirurgien,  et  qu’il 
n’y  a  chance  de  succès  qu’autant  que  la  muqueu¬ 
se  lésée  se  trouve  encore  en  état  d’être  régénérée, 
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CB  QUE  PRATIQUEMENT  LE  MÉDECIN  DOIT  SAVOIR  . 

De  l’hygiène  du  lait. 


Le  lait,  aliment  essentiel,  aliment  indispen¬ 
sable  à  l’enfant,  au  malade,  au  vieillard,  est 
l'alim’ent  le  plus  difficile  à  manipuler  ;  au  point 
de  vue  chimique,  il  subit  des  altérations  faciles  ; 
au  point  de  vue  bactériologique,  c’est  un  milieu 
de  culture  de  premier  ordre.-  Comment  ne  pas 
s’effrayer  quand  on  pense  que  nornialement,  au 
centimètre  cube,  un  lait  déclaré  bon  ou  passable, 
contient  de  8  à  10.000  germes  !  S’il  ne  s’agit  là 
que  de  germes  non  pathogènes,  le  coli  bacille  et 
à  plus  forte  raison  le  bacille  d’Eberth  étant 
exclus,  pour  ne  parler  que  de  ceux-ci,  cette 
richesse  bactérienne  indique  cependant  de  nom¬ 
breuses  causes  de  souillures  ;  or,  celles-ci  peu¬ 
vent  et  doivent  être  évitées,  en  grande  partie 
tout  au  moins,  durant  le  trajet  et  les  manipula¬ 
tions  que  subit  le  lait  depuis  l’étable  jusqu’au 
consommateur. 

Dans  les  considérations  qui  suivent,  nous  au¬ 
rons  en  vue  surtout  l’industrie  laitière  des  gran¬ 
des  villes,  de  Paris  notamment,  et  nous  suppo¬ 
serons  qu’il  s’agisse  de  grandes  ou  de  petites 
exploitations  agricoles,  que  les  animaux  sont  en 
bonne  santé,  normalement  nourris,  et  tubercu- 
linisés. 

Pratiques  courantes  de  l’étable 
à  la  consommation. 

Les  animaux  sont  ti(j»its  dans  les  étables,  et 
si  le  cultivateur  ne  vend  pas  lui-mêihe  son  lait 
directement  au  consommateur,  des  firmes  lai¬ 
tières  le  ramassent,  mélangeant  les  produits 
propres  ou  malpropres  de  toutes  les  fermes, 
dans  des  pots  remis  propres  aux  prodùcteurs. 

L’industriel  laitier  possède,  d’autre  part,  des 
dépôts  placés  au  centre  des  noyaux  laitiers,  d’où 
partent  en  diverses  directions  et  dès  la  première 
heure  des  tournées  de  ramassage  ;  souvent  une 
seconde  tournée  a  lieu  dans  la  soirée. 

Selon  les  soins  apportés,  le  lait  parvient  au 
dépôt  dans  un  état  d’altération  nul  ou  sensible. 

Les  laits  sont  versés  dans  un  bac,  puis  immé¬ 
diatement  pasteurisés  ;  comme  le  fait  remarquer 
leD'Marc  Fouassier  (1),  il  importe,  en  effet, 
surtout  en  été,  d’opérer  rapidement  pour  éviter 
l’action  microbienne. 

La  pa.steurisation  est  indispensable  pour  les 
laits  de  ipélange  d’origine  inconnue  ;  innis  il 
est  aussi  plus  sage  et  plus  prudent  d’éliminer 
les  germes  microbiens  susceptibles  d’avoir  été 
recueillis  ;  enfin,  au  point  de  vue  commercial. 


(1)  Rame  générale  de  méd.  cl  de  chir.  de  l’Afrique  du 
Rordetdes  colonies,  15  mars  1929. 


il  serait  impossible  de  faire  parvenir  le  lait  à 
destination  sans  ce  traitement,  parce  que  celui-ci 
arriverait  le  plus  souvent  caillé. 

C’est  aux  environs  de  80°  que  la  pasteurisa¬ 
tion  est  effectuée,  dans  un  appareil  où  le  lait 
circule  pendant  une  minute  environ,  pour  rester 
ensuite  pendant  cinq  miputes  dans  un  bac  de 
repos  aux  environs  de  cette  température,  avant 
d’être  brusquement  refroidi  sur  un  réfiûgérant 
ondulé  à  vaste  surface  ;  à  noter  que  la  pasteuri¬ 
sation  à  80°  n’est  pas  exempte  de  critiques  on  ce 
qui  concerne  les  albuminoïdes  ;  on  peut  aussi  la 
réaliser  par  le  chauffage  à  63°  durant  une  demi- 
heure,  avec  refroidissement  brusque. 

Le  lait  froid  pasteurisé  est  reçu  dans  des  pots 
propres,  complètement  remplis,  ensuite  cachetés 
et  conservés  au  frais  jusqu’au  moment  de  l’ex¬ 
pédition  pour  le  centre  de  consommation. 

L’expédition  a  lieu  par  chemin  de  fer  ;  les 
pots  à  lait  sont  placés  sur  des  plates-formes  et 
parviennent  à  Paris,  par  exemple,  aux  premières 
heures  du  lendemain.  Des  camions  ou  voitures 
de  distribution  viennent  en  prendre  livraison  à 
la  gare  et  le  garçon  laitier  les  distribue  chez  le 
détaillant,  soit  24  heures  environ  après  la  traite. 

Là,  le  lait  est  transvasé  dans  une  bassine  d’en¬ 
viron  35  centimètres  de  diamètre,  placée  dans 
nn  endroit  quelconque  de  la  boutique,  au  niveau 
de  l’étal,  et  à  proximité  d’autres  denrées.  Il  est 
extrêmement  rare  que  la  bassine  soit  recouverte, 
cela  gênerait  pour  la  vente  ;  le  lait  est  donc 
abandonné  à  l’air  libre. 

Quant  au  public  consommateur,  il  ignore  sou¬ 
vent  l’hygiène,  présentant  au  crémier  les  réci¬ 
pients  les  plus  hétéroclites,  parfois  de  la.  plus 
douteuse  propreté,  ou  ayant  servi  à  de  multi¬ 
ples  usages. 

Le  lait  doit  ensuite  être  soumis  à  l’ébullition 
prolongée  environ  trois  minutes,  puis  refroidi 
aussi  rapidement  que  possible  et  conservé  dans 
un  endroit  frais,  à  l’abri  des  ponssières,  des  mou¬ 
ches,  des  mauvaises  odeurs  ;  à  noter  que  l’on 
juge  volontiers  un  lait  par  la  montée  de  la  crème, 
sans  -se  douter  cque  la  crème  du  lait  pasteurisé 
monte  moins  aisément  en  surface  que  celle  du 
lait  cru. 

Les  fautes  commises. 

Dans  les  exploitations  bien  dirigées,  les  ani¬ 
maux  ot  l’étable  sont  tenus  dans  un  état  de 
propreté,  qui  se  répercute  sur  le  lait.  Dans  cer¬ 
taines  d’entr’elles,  par  exemple,  les  animaux 
sont  brossés,  les  pis  lavés  ;  ils  ont  la  queue  atta¬ 
chée  pendant  la  traite,  et  celle-ci  est  effectuée 
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proprement  par  une  personne  saine,  qui  a  pris 
la  précaution  élémentaire  de  se  laver  les  mains. 
.  Le  matériel  est  propre,  lavé  avec  de  l’eau  propre 
et  soigneusement  égoutté  ;  le  lait  est  filtré  sur 
une  flanelle,  puis  conservé  à  l’abri  des  pous¬ 
sières  dans  un  endroit  frais  ;  au  cours  de  la  traite, 
bn  évite  l’agitation  du  fourrage  et  les  courants 
d’air  inutiles. 

Malheureusement,  trop  souvent  ces  conditions 
sont  loin  d’être  remplies  :  les  animaux  sont 
malpropres  ;  le  sol  de  l’étable  est  souillé  de  ma¬ 
tières  fécales,  de  purin,  et  le  trayeur  ne  prend 
aucun  soin  de  propreté  ;  c’est  ainsi  qu’il  crache 
dans  ses  mains  sales  pour  favoriser  leur  glisse¬ 
ment  sur  le  trayon  aux  premiers  jets  de  lait. 
Au  cours  de  la  traite,  il  se  détache  du  corps  et 
de  la  queue  de  l’animal  sans  cesse  en  agitation 
des  particules  de  matières  fécales,  qui  tombent 
dans  le  seau  à  lait,  quand  il  ire  reçoit  pas  de 
projection  d’urine  ;  le  lait  est  abandonné  ensuite 
un  peu  au  hasard  et  au  petit  bonheur. 

Ensuite,  si  l’industriel  laitier  remet  bien  au 
cultivateur  des  pots  qui  sont  nettoyés  et  propres, 
dans  l’intervalle  du  ramassage,  ce  dernier  les 
utilise  parfois  comme  récipients  à  tout  autre 
usage  ;  puis  les  lave,  ou  non,  avec  de  l’eau  sale  ; 
enfin,  lorsqu’ils  contiennent  le  lait,  il  arrive 
parfois  qu’ils  sont  abandonnés  au  soleil  sur  le 
bord  du  chemin. 

.Plus  loin,  pour  juger  de  l’altération  du  lait  à 
son  arrivée  au  dépôt  ,une  personne  apprécie  sa 
fraîcheur  et  son  acidité  par  la  dégustation  ;  mais 
cette  méthode,  si  elle  est  rapide,  ri’est  pas  hy¬ 
giénique,  car  le  dégustateur  emploie  ses  doigts 
en  guise  de  récipient. 

Quant  à  la  pasteurisation,  le  laitier  se  donne 
du  mal  pour  l’effectuer  convenablement  ;  il  y  a 
dépense  importante  de  charbon  et  de  main- 
d’œuvre.  Or,  pour  refroidir  ce  lait  pasteurisé, 
on  le  fait  couler  sur  un  réfrigérant  ondulé  de 
vaste  surface,  et  à  l’intérieur  duquel  circule 
de  l’eau  l^roide,  —  et  ce  réfrigérant  est  largement 
exposé  au  contact  de  l’air  ambiant  et  des  pous¬ 
sières  extérieures,  au  milieu  des  allées  et  venues 
du  personnel.  Si  l’on  considère  que  le  lait  est  à 
75°  en  haut  de  l’appareil  et  à  12»  à  la  partie  infé¬ 
rieure,  on  conçoit  le  remous  et  l’appel  d’air  vers 
les  parties  froides,  qui  favorisent  un  véritable 
ensemencement  avec  les  germes  de  l’air  ;  ceux-ci 
ne  sont  évidemment  pas  de  nature  pathogène, 
mais  leur  apport  n’en  est  pas  moins  une  cause 
d’altération  futurè. 

Enfin,  il  y  a  un  manque  total  d’asepsie  du 
pot  dans  lequel  on  reçoit  le  lait  pasteurisé. 
Evidemment,  ce  pot  est  très  soigneusement  lavé 
à  l’eau  carbonatée,  puis  à  l’eau,  puis  enfin  soumis 
à  un  jet  de  vapeur  le  pot  étant  renversé  sur  le 
tube  d’adduction  ;  cela  semble  donc  suffisant  si 
ces  opérations  sont  convenablement  effectuées. 
Malheureusement,  les  pots  ainsi  passés  à  la  va¬ 


peur  sont  abandonnés  horizontalement  ou  ver- 
ricalement,  ouverture  en  haut  ;  il  en  résulte  que 
l’eau  provenant  de  la  condensation  de  la  vapeur 
séjourne  dans  le  pot  et  ne  tarde  pas,  en  période 
chaude,  à  devenir  un  véritable  milieu  de  culture, 
qui  constituera  un  ensemencement  certain  du 
lait  pasteurisé  qui  y  sera  introduit  quelques 
heures  plus  tard.  Cette  cause  de  contaminatiou 
n’est  pas  étrangère  à  la  présence  de  germes  du 
genre  B  coli  découverts  quelquefois  dans  les 
laits  pasteurisés  de  provenance  directe  de  la 
laiterie. 

Quant  à  la”  pasteurisation,  pour  que  le  laitier 
en  conserve  tout  le  bénéfice,  il  faudrait,  comme 
cela  se  pratique  en  brasserie  pour  la  réfrégération 
des  moûts,  que  le  réfrigérant  fut  placé  dans  un 
endroit  isolé,  de  nettoyage  facile,  tapissé  de 
porcelaine  ou  simplement  enduit  de  chaux,  en 
tous  cas  à  l’abri  des  poussières  de  l’extérieur 
en  apport  direct.  On  peut,  dira-t-on,  recouvrir 
le  réfrigérant  d’un  système  de  protection  quel¬ 
conque  ;  cela  est  vrai,  mais  il  en  résulte  un  gros 
inconvénient,  qui  fait  rejeter  ce  dispositif  : 
c’est  que  le  lait  au  contact  dé  la  buée  qui  s’en 
dégage  prend  un  goût  de  cuir  et  de  vacherie 
désagréable. 

Et  pourtant  la  pasteurisation,  quoi  qu’on  en 
dise,  est  indispensable  :  hygiéniquement,  elle 
est  une  sauvegarde  et  commercialement  elle 
permet  le  transport  du  lait  à  longue  distance, 
Elle  deviendra  inutile,  le  jour  où  l’hygiène  sera 
partout  respectée  dès  la  traite,  et  où  le  froid 
sera  entré  dans  nos  mœurs  pour  refroidir  le  Imt 
dès  celle-ci  et  l’expédier  réfrigéré  plus  complète¬ 
ment  par  les  industriel^laitiers,  qui  continue¬ 
ront  à  en  assurer  le  ramassage  dans  des  wagons 
ou  des  récipients  isothermes,  c’est-à-dire  où  le 
lait  pourra  parvenir  chez  le  consoihmateur  à 
une  température  inférieure  à  10°. 

L’industrie  laitière  a,  en  effet,  réalisé  tout 
dernièrement  avec  succès  les  premiers  essais 
d’une  nouvelle  méthode  de  transport  du  lait 
à  longue  distance.  Une  société  s’est  constituée 
pour  transporter  par  automobile  sur  un  parcours 
de  130  kilomètres,  le  lait  contenu  dans  une  ci¬ 
terne  isothermique  de  6.000  litres  fixée  sur  un 
châssis.  Depuis  six  mois,  il  arrive  ainsi  journel¬ 
lement  à  Paris  une  certaine  quantité  de  lait, 
qui,  refroidi  au  départ,  parvient  à  destination 
aux  environs  de  9°.  Même  pendant  les  fortes 
chaleurs  de  l’été  dernier,  le  lait  n’a  subi  aucune 
altération.  Quoique  sur  route  en  plein  soleil,  la 
température  du  liquide  était  toujours  restée 
inférieure  à  la  température  favorable  au  déve¬ 
loppement  microbien. 

Les  coopératives  laitières,  notamment  dans  la 
région  du  Loiret,  perfectionnent  activement  leur 
matériel  ;  elles  installent  dans  leurs  dépôts  de 
laiterie  des  machines  à  glace  pour  utiliser  pré¬ 
cisément  le  transport  par  citerne  du  lait  refroidi. 
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Des  organisations  spéciales  sont,  d’autre  part, 
créées  pour  inspecter  le  lait  chez  les  détaillants 
par  visitas  inopinées^  et  distribuer  des  récom¬ 
penses  et  affichage  de  prix  dans  les  boutiques 
pour  le  'lait  distribué  proprement. 

D’ailleurs,  la  distributiqn  du  lait  chez  le 
détaillant  est  actuellement  en  voie  de  transfor¬ 
mation;  la  bassine  ouverte  à  air  libre  est  rem¬ 
placée  en  certains  endroits  par.  un  distributeur 
automatique  à  l’abri  de  rair,analogue  au  distri¬ 
buteur  d’essence.  Cette  distribution  automaticjue 
fait  partie  du  programme  de  distribution  géné¬ 
rale  du  lait  chez  le  détaillant  par  citerne  iso¬ 
therme.  Chaque  détaillant  adhérant  à  ce  mode 
de  distribution  devra  avoir  chez  lui  un  bac  iso¬ 
therme,  en.  communication  avec  l’appareil  auto¬ 
matique.  Les  pots  seront  ainsi  supprimés,  et 
toutes,  les.  manutentions  effectuées  à  l’abri  de 
l’air. 

Pour  ce  qui  est  du  transport  en  chemin  de  fer, 
il  arrive  parfois,  que  les  pots  sont  placés  dans 
des  wagons  clos,  insuffisamment  nettoyés,  où 
la  température  est  élevée  pour  peu  qu’ils  aient 
séjourné  au  soleil.  Quand  le  lait  est  transporté 
sur  les  plates-formes,  la  concavité  du  couvercle 
du  pot  et  la  surface  de  celui-ci  reçoivent  les 
■multiples  poussières  du  voyage,  et  il  importera 
de  ne  pas  les  faire  tomber  dans  le  lait,  lors  de 
son  transvasement. 

Les  remèdes. 

A  l’étable,  obligatoirement  tenue  propre,  avec 
des  vaches  convenablement  nettoyées,  et  par 
destrayeurs  aux  mains  propres,  il  faut  obtenir  la 
traite  aseptique  du  lait. 

Dans  ce  but  de  l’asepsie  de  la  traite,  on  a 
essayé  d’installer  un  système  mécanique  avec 
trayons  en  caoutchouc  adaptés  aux  pis  des  va¬ 
ches  ;  il  y  a  une  vingtaine  d’années  que  nous 
l’avons  vu  installé  dans  de  grandes  fermes,  alors 
que  nous  poursuivions  une  enquête,  sur  cette 
importante  question  ;  mais,  déjà  les  appareils 
en  place  étaient  abandonnés  pour  les  deux  rai¬ 
sons  suivantes  :  nettoyage  et  propreté  difficiles  ; 
dommage  causé  aux  vaches,  dont  la  traite  de¬ 
venait  ainsi  réalisée  incomplètement  ;  il  fallait 
achever  de  traire  à  la  main  pour  vider  complè¬ 
tement  ta  mamelle,  afin  d’éviter  une  diminution 
trop  rapide  de  la  sécrétion  lactée.  Alors  pourquoi 
ne  pas  employer  totalement  la  traite  à  la  main, 
puisqu’on  était  obligé  d’y  recourir  même  avec  la 
traite  mécanique  ? 

Le  17  novembre  1927  sont  parus  au  Journal 
o/Zic/ef  les  textes  d’uiie  circulaire  et  d’un  projet 
d’arrêté  préfectoral  permettant  d’instituer  un 
contrôle  départemental  et  facultatif  des  étables. 
Le  lait,  provenant  de  ces  étables  pourra  être 
vendu  à  un  prix  spécial  sous  la  dénomination  de 
«  lait  contrôlé  ».  C’est  un  premier  pas  en  vue 
de  la  production  à  la  ferme  du  lait  propre  et 


.  sain.  Voici  en  quoi  il  consiste  :  tout  propriétaire 
qui  désire  ce  contrôle  officiel,  doit  en  faire  la 
demande  au  préfet.  Si  elle  est  acceptée  par  les 
.  Services  vétérinaires  et  le  Conseil  d’hygiène,  le 
propriétaire  doit  remettre  un  certificat  médical 
concernant  l’état  de  santé  de' son  personnel,  et 
un  certificat  vétérinaire  concernant  ses  animaux. 
Il  doit  fournir  mensuellement  ces  deux  certifi¬ 
cats  et  en  outre  recevoir  la  visite  des  inspecteurs 
ou  directeurs  des  divers  services  intéressés.  Le 
propriétaire  s’engage  à  suivre  certaines  pres¬ 
criptions  et  notamment  à  refroidir  le.  lait  aussi¬ 
tôt  après  la  traite.  Déjà  certaines  entreprises 
privées  avaient  essayé  pareille  méthode  ;  mais 
ce  lait  contrôlé,  vendu  plus  cher,  n’est  pas  inal¬ 
térable,  et  ne  peut  être  conservé  sans  précaution. 
Si  le  propriétaire  ne  retire  aucun  profit  de  ce 
contrôle  qui  lui  occasionnera  des  frais,  des  visites 
inopinées,  et  des  déplacements,  il  l’abandonnera. 

Les  Sociétés  laitières  font  de  gros  efforts  et 
acceptent  toutes  les  suggestions  pratiques  pour 
essayer  de  rendre  propre  du  lait  qu’elles  achètent 
sale,  et  aussi  pour  persuader,  par  lettres,  cir¬ 
culaires,  tracts,  adressés  au  cultivateur,  qu’il 
est  nécessaire  qu’il  tienne  ses  animaux,son  étable, 
§on  matériel  et  lui-même  propres,  pour  avoir  du 
lait  propre.  C’esff*ainsi  que  l’une  de  ces  Sociétés 
a  établi. uh  modèle  de  seau  spécial  muni  d’un  fin. 
tamis  snr  lequel  le  lait  doit  être  filtré  ;  mais  la 
condition  primordiale  est  que  le  cultivateur 
consente  à  se  servir-  de  ce  seau  plus  compliqué 
I  que  ceux  doilt  il  à  l’habitude  et  de  le  tenir  en 
I  bon  état. 

I  Ces  Sociétés  opèrent  le  nettoyage  du  lait  par 
I  filtration  sur  des  tissus,  ou  èn  utilisant  un  filtre 
{  centrifuge.  Mais  la  filtration  sur  tissu  est  difficile 
1  à  obtenir  ;  et  il  importe  qu’elle  soit  rapide  et 
i  efficace.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu’un  dépôt 
I  de  laiterie  doit  traiter  3  à  .4.000  litres  de  lait 
selon  la  saison,  dans  un  espace  très  court  de 
temps  pour  en  éviter  l’altération  microbienne, 
j  Or,  la  filtration  sur  les  tissus  filtrants  est  impos- 
j  sible  à  réaliser  avec  du  lait  ;  les  pores  se  bouchent 

i*  et  la  filtration  s’arrête  rapidement.  Le  coton 
hydrophile  donnerait  un  meilleur  résultat,  mais 
c’est  un  procédé  onéreux.  Mais  quel  que  soit  le 
mode  de  filtration,  ce  n’est  qü’un  moyen  destiné 
(  à  satisfaire  nos  yeux  ;  celui-ci  n’enlève  au  lait 
que  ses  matériaux  solides  sans  toucher  aux  ma¬ 
tériaux  Solubles,  ou  modifier  l’action  microbien¬ 
ne  résultant  de  l’apport  des  uns  et  des  autres  ; 
au  point  de  vue  hygiène,  la  filtration  ne  possède 
qu’une  valeur  relative. 

Le  procédé  de  la  dégustation  au  doigt,  lors 
de  l’arrivéé  du  lait  au  dépôt,  doit  être  supprimé. 
D’ailleurs,  bon  nombre  de  laitiers  utilisent  le 
titrage  de  l’acidité  à  la  soude  par  la  méthode  de 
Dornic. 

Nous  ne  citerons  que  pour  mémoire  la  ré¬ 
pression  des  fraudes,  pour  laquelle  le  decret  du 
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25  mars  1924  vise  noir  seulement  comme  in-  qu’ils  s’exerceront  sur  des  laits  contaminés  et 

fraction  la  mise  en  vente  du  lait  falsifié,  mouillé  souillés  dès  la  traite.  Ce  que  l’on  fait  actuellemçnt 

ou  écrémé,  mais  aussi  celle  du  lait  impropre  à  revient  à  faire  la  part  du  feu  flans  un  incendie 

la  consommation  humaine  (lait  coloré,  malpro-  journalier,  dont  on  connaît  lés  causes,  sans 

pre  ou  mal  odorant,  mélange  de  lait  propre  et  s’attaquer  à  celles-ci. 

de  lait  malpropre,  lait  pasteurisé  contenant  des  Tant  qu’elles  subsisteront,  on  verra  notam- 
microbes  pathogènes).  Enfin,  le  contrôle  hygiéni-  ment  subsister  toute  une  catégorie  de  laits 
que  du  lait  se  rapporte  au  contrôle  microbien,  vendus  dans  certaines  grandes  Villes  de  province, 
et  au  contrôle  de  la  propreté  matérielle.  qui  sont  particulièrement  dangereux,  car  ils 

Il  serait  souhaitable  que  la  répression  fonc-  proviennent  de  petits  ramassages  effectués  par 
tionne  non  pas  à  la  fin  de  là  «  vie  »  du  lait,  mais  des  gens  plus  commerçants  que  laitiers,  dans  les 
dès  sa  naissance  à  l’étable,  alors  qu’il  est  encore  fermes  environnantes  ;  ces  laits  sont  mélangés; 
temps  d’être  obtenu  et  conservé  propre  par  .ils  perdent  donc  toute  individualité  et  sont 
l’observance  de  simples  précautions.  "'^vendus  tels  sans  pasteurisation.  En  cas  d’épi- 

On  devrait  enfin  combattre  une  pratique  fré-  démie  ou  d’accident  d’alimentation  infantile, 

quente  en  été  à  Paris  ou  dans  la  campagne  ;  il  il  est  donc  impossible  de  remonter  à  la  source, 

s’agit  de  l’addition  de  bicarbonate  de  soude  au  ^  Bien  éntendu,  on  ne  peut  rechercher  partout 
lait  avec  l’idée  absolument  fausse  que  cette  la  traite  aseptique  ;  la  propreté  n’est  malheureu- 

addition  le  conserve  et  l’empêche  de  cailler.  Or  sement  pas  absolue  ;  mais  ce  que  certaines  fer¬ 
le  bicarbonate  de  soudé  n’est  nullement  anti-  mes  peuvent  obtenir  en  fournissant  des  laits 

septique  vis-à-vis  des  ferments  lactiques  ;  il  pratiquement  propres  d’autres  peuvent  l’obte- 

sature,  au  fur  et  à  mesure  de  la  formation,  l’acide  nir  également.  Il  faut  s’attaquer  à  la  source 

lactique  qu’ils  provoquent  par  leur  dévelop-  même  du  lait  malpropre,  à  l’étable, 

pement  et  enrichit  le  lait  en  lactate  de  soude.  Toutes  les  étables  des  cultivateurs  vendant 
On  pourrait  même  dire  cpue  le  bicarbonate  en  leur  lait  pour  la  consommation  eii  nature  seraient 

maintenant  le  milieu  dans  une  réaction  voisine  soumises  à  une  surveillance  identique  à  celle 

de  la  neutralité  favorise  le  dlveloppement  mi-  actuellement  en  vigueur  pour  certaines  denréer 

,  crobien;  le  but  n’est  donc  pas  atteint, -et  il  en  alimentaires  ;  la  traite  y  serait  effectuée  dans 

résulte  une  faute  lourde  contre  l’hygiène.  En  les  conditions  d’hygiène  voulues, 

raison  d’une  action  nocive  possible  du  lactate  Ces  conditions  indispensables  et  urgentes  à 
de  soude  sur  les  organismes  infantiles,  dont  réaliser  à  l’étable  étant  obtenues,  le  lait  serait 

les  accidents  graves  sont  souvent  attribués  à  refroidi  aussitôt  ;  le  ramassage  en  serait  eflec- 

tort  à  une  action  microbienne,  l’addition  de  bi-  tué  dans  des  récipients  isothermes  ;  les  firmes 

carbonate  de  soude  au  lait  devrait  'être  sévère-  laitières,  au  lieu  de  pasteuriser  le  lait,  le  refroi- 

ment  réprimée.  diraient  ;  elles  en  effectueraient  le  transport 

soit  par-voie  ferrée,  soit  par  automobile  dans  des 
***  vagons  ou  des  récipients  isothermes.  Ainsi,  le 

lait  mis  en  bouteilles  ou  distribué  par  appareil 
Ce  qu’il  faut  retenir,  c’est  que  tous  les  perfec-  automatique  ne  parviendrait  chez  le  consom- 

tionnements  que  les  firmes  laitières,  les  détail-  mateur  qu’à  basse  température.  Il  serait  alors 

lants,  les  hygiénistes  apporteront  au  lait  dans  loisible  à  ce  dernier  de  le  consommer  cru,  de  le 

son  traitement,  son  transport  ou  son  contrôle,  conseryer  dans  sa  glacière,  ou  de  le  faire  bouillir, 

seront  sans  grands  profits  pour  l’hygiène,  tant  G.  F. 
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LES  ACCIDENTS  NERVAUX  DE  LA  VACCINE 


Dans  une  communication  àTAcadémié  de  mé* 
deoine  dont  lé  Concours  médical  du  5  mai  publie  un 
extrait,  M.  Lucien  Camus  déclare  que  l’encépha- 
Ute  post-vaccinale  n’a  pas  été  vue  en  France. 
Cette  affirmation  n’est  pas  rigoureusement  exacte. 
Us  premiers  cas  ont  bien  été  observés  sous  forme 
épidémique,  en  Hollande  en  1925,  par  Van  Bou- 
wdik  Bartiannse  et  Terburg,  puis  en  Angleterre 
en  1926.  mais  des  observations  isolées,  à  la  vérité 
très  rares,  en  ont  été  rapportées  en  France  par 
Comby,  Huber,  Netter  (1),  par  Euzière  et  Pagès 
à  Montpellier,  qui,  sur  6  faits,  éliminent  deux 
coïncidences,  par  Ch.  Richet  fils  qui  en  a  observé 
un  cas  mortel  chez  un  diabétique.  J’ai  moi-même 
relaté  une  encéphalite  post-vaccinale  mortelle 
chez  un  nourrisson  primo  vacciné  (2).  D’autres 
cas  n’ont  sans  doute  pas  été  publiés.  J’en  connais 
un  dans  mon  rayon,  dont  un  confrère  m’a  fait 
le  récit.  Je  rapporte  aujourd’hui,  si  le  Concours 
vent  bien  m'y  autoriser,  un  syndrome  méningé 
vaccinal  à  terminaison  favorable. 

M.  A,  Th.,un  jeune  Anglais  de  34  ans,  professeur 
de  littérature  anglaise  à  Tokio,  de  bonne  santé 
habituelle,  est  revacciné  à  Londres  le  17  avril 
1929,  au  cours  d’un  voyage  où  il  s’était  très  fa¬ 
tigué  et  avant  de  traverser  le  détroit.  Sa  primo¬ 
vaccination,  qui  fut  positive,  remonte  à  l’âge  de 
3  mois .  Sa  femme  est  revaccinée  en  même  temps 
que  lui,  sans  succès.  M.  Th.  a  reçu,  pendant  la 
guerre,  du  vaccin  antyphiciue,  et  il  y  a  3  ans,  en 
Chine,  du  vaccin  anti-cholérique.  Le  20,  sur  le 
paquebot,  il  ressent  un  léger  mal  de  tête.  Le  24 
et  le  26,  pendant  son  séjour  dans  la  famille  de  sa 
femme,  lacéphalé  e  devient  atroce,  à  devenir  fou, 
enragé,  selon  ses  propres  expressions.  Il  vomit 
abondamment  le  25  et  m’appelle  le  26.  Il  a  40°2. 
La  réaction  locale  (4  scarifications  en  croix  ) 
est  intense.  Le  malade  a  des  élancements  doulou¬ 
reux  dans  les  mâchoires,  les  membres  inférieurs, 
la  nuque.  Kernig  prononcé,  pouls  lent  à  60, 
phono  et  photophobie.  Un  abcès  térébenthiné 
est  fait  de  suite  à  la  face  externe  de  la  cuisse  en 
même  temps  qu’une  injection  de  pyoformine 
dans  la  fesse.  Les  jours  suivants,  le  mal  de  tête 
s’atténue  progressivement,  rendant  inutile  la 
ponction  lombaire,  ajournée  à  la  demande  du 
malade.  Le  Kernig  diminue,  le  pouls  augmente 
de  fréquence,  la  température  reste  étale ,  aux 
environs  de  39®.  Le  premier  mai,  15  jours  après 
la  vacccinatioii,  défervescence  brutale  à  37*’ avec 
tendances  syncopales  et  hypotension  considé¬ 
rable  (  9-4  au  Pachon  )  qui  nécessitent  la  sup- 


(1)  Société  Médicale  des  Hôpitaux  de  Paris,  S  oct.,  19 
MV.  21  oct-.  192(3. 

(2)  Gazelle  Méilimie  du  \urd,  l.ô  oct.  1928. 
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I  pression  de  la  balnéation  chaude.  Ce  collapsus 
cardio-vasculaire,  combattu  par  la  digitale  et 
l’adrénaline,  s’améliore  assez  rapidement.  La  ten¬ 
sion  est  de  12  1  /2-7  le  5  mai,  La  température 
remonte  aux  environs  de  38®  pendant  8  jours  en¬ 
core.  Le  mal  de  tête  disparaît  totalement.  Les 
urines  deviennent  abondantes.  Le  malade  a  re¬ 
trouvé  le  sommeil.  L’abcès,  dont  l’évolution  a 
été  lente,  est  mal  youssuré,  plus  diffus  qu’à  l’or¬ 
dinaire. 

Il  nécessite  une  ouverture  trèd  longue  le  7  mai. 
La  cicatrisation  se  fera  d’ailleurs  assez  vite,  en 
15  jours.  Le  12  mai,  la  température  est  normale, 
la  tension  est  de  14-7  1  /2.  La  guérison  estaccpiisc 
et  M.  Th.  peut  se  mettre  en  route  pour  le  Japon, 
le  2  juin. 

Voici  donc  un  cas  où  une  forte  réaction  ménin¬ 
gée  apparait  d’une  façon  précoce  et  évolue  au  pre¬ 
mier  plan  d’une  vaccine  à  allure  générale  bruy¬ 
ante.  Frommel  et  Baumgartner  (1)  ont  observé, 
11  jours  après  une  primô-vaccination,  une  mé¬ 
ningite  aiguë  avec  polynucléose  légère  qui  a  guéri 
en  10  jours.  Ces  accidents  méningés  relèvent-ils 
de  la  même  pathogénie  que  l’encéphalite  post- 
vacciiiale  ?  Ils  ne  semblent  pas,  en  tout  cas,  en 
avoir  la  gravité.  D’autre  part,  pour  expliquer 
ces  symptômes  survenus  au  cours  d’une  vaccine 
grave,  il  est  réellement  difficile  d’admettre- l’in¬ 
tervention  d’un  virus  extra-jennérien. 

L’encéphalite  post-vaccinale  débute  10  à  12 
jours  après  une  vaccination  dont  les  réactions  loca¬ 
les  et  fébriles  ont  pu  ne  dépasser  en  rien  les  allures 
moyennes,  et  généralementà  l’occasion  d’une  pri- 
morvaccination  tardive  (3  à  13  ans).  La  morta¬ 
lité  y  est 4e  50  %  dans  les  10  jours  ejui  suivent  le 
début  des  accidents,  le  reste  guérissant  avec  ou 
sans  séquelles.  La  nature  intime  de  cette  encé¬ 
phalite  n’est  pas  encore  élucidée.  Il  y  a  évidem¬ 
ment  quelques  coïncidences,  d’autres  cas  où  ils 
s’est  agi  nettement  d’encéphalite  épidémique 
par  contagion.  Au  cours  de  14  années,  Turnbull 
et  Mc  Intosh  (2)  ont  observé,  chez  des  enfants,'7 
eas  d’encéphalo-my élite, dont 6mortels. L’inocu-, 
lation  du  cerveau  et  de  la  moelle  pratiquée  tro's 
fois  a  montré  la  présence  du  virus  vaccinal  qui  a 
pu  être  transmis  au  lapin.  Les  lésions  étaient 
très  différentes  de  celles  de  l’encéphalite  léthar¬ 
gique  et  de  la  poliomyélite.  II  semblerait  que 
pour  ces  auteurs,  la  responsabilité  du  virus  jenné¬ 
rien  fut  bien  en  cause. 

En  France,  on  n’admet  généralement  pas  la 
spécificité  pathogénique  du  virus  vaccinal.  Pour 
Levaditi,  l’encéphalite  post-vaccinale  serait  due 


(1)  Scheizer  Médiz.  Woclwnslv,  ii“  35,  4  .sept.  1920, 

(2)  The  Limad,  vol.  CCXT,  11“  6375,  4  tept,  l!‘2(i. 
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à  un  vii’us  voisin  de  celui  de  l’encéphalite  épi¬ 
démique.  Comme  ce  dernier,  il  serait  intransmis¬ 
sible  par  voie  expérimentale.  La  vaccination  ne 
ferait  qu’activer  la  virulence  d’un  neuro-virus, 
chez  un  porteur  de  germe. 

Quoi  qu’il  en  soit,  en  certains  cas,la  filiation  cli¬ 
nique  n’est  pas  douteuse.  Cette  complication  est 
inconnue  en  Espagne  où  on  utilise  le  neuro-vaccin 
de  lapin.En  France,  son  extrême  rareté  permet  de 
ne  pas  s’alarmer.  Il  est  bon  cependant  de  pren¬ 
dre  les  précautions  nécessaires  pour  éviter,  dans 
la  mesure  du  possible,  des  accidents  qui  peuvent 
être  redoutables.  La  primo-vaccination  doit  être 


aussi  précoce  que  possible,  bien  qu’elle  ne  mette 
pas  sûrement  à  l’abri,  pas  plus  que  la  revaccina¬ 
tion  de  l’adulte.  La  débilité  congénitale,  les  ma¬ 
ladies  diathésiques  (diabète),  la  convalescence 
de  la  grippe,  de  la  rougeole,  l’herpès,  doivent  être 
considérés  comme  des  contre-indications  momen¬ 
tanées.  Les  scarifications  doivent  être  légères, 
assez  espacées  et  au  nombre  de  2  seulement  (Net- 
ter)  en  raison  de  la  plus  grande  activité  vaccinale 
actuelle.  Le  vacciné,  enfin,  doit  éviter  la  fatigue, 
les  contagions  possibles  et  ne  pas  négliger  la  dé¬ 
sinfection  rhino-pharyngée. 

Df  Lancet, 


Ij’A.ctualité  Scientifique 

La  Presse 


La  fièvre  exanthématique  du  littoral  méditerranéen. 

Clinique.  Prophylaxie  et  traitement. 

Le  Journal  médical  français  a  consacré  son  nu¬ 
méro  de  janvier  1929  à  l’étude  de  la  fièvre  exan¬ 
thématique  du  littoral  méditerranéen  ;  nous  en 
extrayons  quelques  données  pratiques  et  inté¬ 
ressantes  quant  à  l’étude  clinique  de  cette  affec¬ 
tion  (Prof.  BonsffiT  et  Piéri),  ainsi  qu’à  sa  pro¬ 
phylaxie  et  à  son  traitement  (Prof.  D.  Olmer  et 
Dr  Jean  Ormer). 

Etude  clinique. 

La  fièvre  exanthématique  du  littoral  est  une 
maladie  infectieuse  non  contagieuse  cai-actérisée 
par  une  fièvre  élevée  et  une  éruption  à  type 
exanthématique  évoluant  en  une  vingtaine  de 
jours  et  se  terminant  généralement  par  la  guéri¬ 
son. 

Le  début  se  fait  brusquement  par  une  céphalée 
vive,  une  sensation  de  lassitude  générale  des  ar- 
thralgies  très  fréquentes  et  parfois  des  myalgies 
et  de  la  rachialgie.  D’emblée,  la  température  at¬ 
teint  39,  40  et  même  41°  ;  les  voies  digestives, 
sont  saburrales,  avec  anorexie,  constipation,  puis 
diarrhée  fétide  ;  il  y  a  de  l’insomnie,  de  la  rougeur 
des  conjonctives,  et  parfois  quelques  râles  hu¬ 
mides  disséminés  dans  l’étendue  des  deux  pou¬ 
mons. 

A  la  période  d’état,  apparaît  un  exanthème 
consistant  en  une  rougeur  diffuse  du  pharynx  et 
du  voile  du  palais,  rappelât  l’exanthème  de  la 
scarlatine.  Cet  exanthème  n’est  pas  constant. 
Plus  fréquente  est  la  découverte  de  l’escarre  d’i- 
noculàtion,  appelée  «  tache  noire  »  ;  eUe  se  forme 
dès  le  début  et  persiste  pendant  toute  la  maladie. 
C’est  une  petite  lésion  cutanée,  de  coloration 
noire,  parfois  grise  ou  brune,  dont  les  dimen¬ 
sions  varient  d’une  lentille  à  une  pièce  de  cin¬ 
quante  centimes.  Son  siège  est  variable  ;  elle  se 


trouve  ratement  sur  les  parties  découvertes,  mais 
plutôt  aux  régions  correspondantes  aux  plis  du 
vêtement  ;  elle  est  généralement  unique  ;  elle 
peut  s’accompagner  d’un  ganglion  volumineux 
et  douloureux  dans  le  territoire  correspondant 
ainsi  que  d’une  traînée  de  lymphangite.  Après 
cette  courte  et  inconstante  période  inflamma¬ 
toire  de  début,  les  signes  locaux  s’amendent, 
l’adénite  se  résorbe  et  l’escarre  noire  appai’aît; 
celle-ci  pourrait  passer  inaperçue,  si  on  ne  la 
recherchait. 

Du  2«  au  4°  jour  (et  non  au  4°,  5°  jour  comme 
dans  le  typhus  exanthématique)  apparaît  l’exan¬ 
thème.  Il  se  fait  en  plusieurs  poussées,  débutant 
par  les  membres  inférieurs  ou  l’abdomen,  puis 
les  membres  supérieurs,  le  cou,  la  nuque  et  enfin 
la  face  (contrairement  au  typhus  exanth.).  L’é¬ 
ruption  est  constituée  pas  de  nombreuses  taches 
de  couleur  rosée,  puis  lie  de  vin,  presque  jamais 
ecchymotiques,  disparaissant  sous  la  pression 
du  doigt  pour  reparaître  aussitôt  (distinction 
avec  le  typhus).  Ce  sont  des  papules  et  non  des 
macules.  Cette  éruption  ne  s’accompagne  pas 
de  prurit  ;  elle  dure  de  8  à  10  et  même  22  jours  ; 
seuls  peuvent  persister  quelques  éléments  pur¬ 
puriques  qui  s’effacent  lentement.  Il  n’y  a  pas 
de  desquamation  (contrairement  au  typhus), 

La  défervescence  se  produit  après  8,  10,  au 
plus  15  à  20  jours  ;  elle  s’accompagne  souvent 
d’une  polyurie  critique  ;  il  n’y  a  pas  de  rechute 
ou  de  récidive  ;  mais  la  convalescence  peut  être 
longue  et  traînante  ;  il  persiste  alors  pendant 
plusieurs  semaines  une  période  de  dépression 
et  d’asthénie. 

La  mort  est  exceptionnelle  (1  à  2  p.  100). 

Il  n’y  a  aucune  complication  du  côté  de  l’ap* 
pareil  respiratoire  ;  quelques  traces  d’albumine 
dans  les  urines. 
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Du  côté  du  système  nerveux,  jamais  de  pros¬ 
tration,  ni  de  stupeur. 

Le  pouls  est  aux  environs  de  100,  parfois  120  ; 
il  est  petit,  un  peu  mou,  rythmé,  non  dicrote,par- 
fois  irrégulier. 

La  rate  est  rarement  tuméfiée  ;  elle  n’est  ja¬ 
mais  douloureuse  (distinction  avec  le  typhus). 

La  maladie  ne  donne  jamais  de  complications 
sérieuses. 

Il  y  a  leucopénie  ;  la  réaction  de  Weill-Félix 
est  négative  ;  il  n’en  est  pas  de  même  pour  le  ty¬ 
phus,  où  elle  est  positive.  Contrairement  à  ce 
qui  se  passe  pour  le  typhus,  l’inoculation  au  co¬ 
baye  (de  valeur  considérable  pour  cette  dernière 
maladie)  est  toujours  négative,  et  les  poux  n% 
transmettent  pas  la  maladie. 

La  fièvre  méditerranéenne  est  entièrement 
différente  du  typhus  exanthématique  vrai  ;  ses 
caractères  étiologiques  se  rapprochent  beaucoup 
de  certaines  variétés  d’affections  déjà  connues  : 
fièvre  boutonneuse,  fièvre  tachetée  et  fièvre  flu¬ 
viale  du  Japon. 

Prophylaxie. 

En  ce  qui  concerne  le  malade,  l’isolement  est 
inutile  ;  il  conviendra  aux  personnes  de  l’entou¬ 
rage  de  prendre  les  précautions  d’hygiène  élé¬ 
mentaire. 

Puisque  la  contagion  interhumaine  n’existe 
pas,  les  seules  mesures  à  prendre  concernent  les 
insectes  piqueurs,  agents  de  transmission  et  les 
animaux  réservoirs  de  virus,  les  animaux  qui 
vivent  au  voisinage  de  l'homme  (chiens,  animaux 
de  basse-cour,  campagnols  et  leurs  parasites). 

Les  parasites  de  chiens  (tiques)  sont  détruits 
par  des  savonnage'S  répétés,  des  applications  de 
crésyl,  de  térébenthine,  de  benzine,  de  pétrole. 
On  désinfectera  soigneusement  les  niches  et  les 
basses-cours. 

Il  sera  recommandé  de  frotter  le  corps  des  su¬ 
jets  exposés  avec  'un  mélange  à  parties  égales  de 
soufre  et  de  talc. 

Traitèment. 

Hygiène  générale  et  régime  ;  l’alimentation 
sera  reprise  rapidement  au  moment  de  la  chute 
thermique,  mais  avec  prudence,  en  raison  de  la 
possibilité  d’hémorragies  intestinales,  parfois  tar¬ 
dives. 

Comme  traitement  gériéral,  on  utilisera  la  mé¬ 
dication  anti-infectieuse,  l’urotropine  par  la  bou¬ 
che,  ou  dans  les  cas  sévères  par  voie  intra-mus- 
culaire,  ainsi  que  les  colloïdaux. 

On  instituera  un  traitement  symptomatique 
des  myalgies  et  de  la  céphalée  (associer,  avant 
l’éruption,  la  poudre  de  Dower  à  l’aspirine  ou 
au  pyramidon),  ainsi  que  de  l’hyperthermie 
avec  congestion  et  délire  (urotropine,  lotions 
tièdes),  et  des  complications  cardiaques,  rénales 
ou  broncho-pulmonaires. 


Ainsi  qu’on  le  voit,  il  faudra  se  garder  d’une 
thérapeutique  intempestive  ;  il  s’agit,  en  effet, 
presque  toujours  d’une  maladie  bénigne  ;  même 
dans  sa  forme  grave  et  chez  des  sujets  âgés,  les 
rares  cas  mortels  ne  se  produisent  qu’à  la  faveur 
d’une  tare  viscérale  antérieure. (Le  Journal  médi¬ 
cal  français,  janvier  1929.) 

Les  fractures  par  enfoncement  de  la  cavité  cotyloïde. 

.Sous  cette  dénomination,  le  D' J.  Cottalordâ. 
désigne  les  solutions  de  continuité  de  cette 
portion  de  l’os  coxal,  survenues  à  la  suite  d’un 
traumatisme  tel,  que  la  fracture  se  produit  par  la 
propulsion  en  dedans  de  la  tête  fémorale.  Cepen¬ 
dant,  il  peut  y  avoir  aussi  des  «  fractures  trans- 
cotyloïdiennes  »,  dans  lesquelles,  l’élément  coty- 
loïdien  passe  à  un  plan  secondaire,  le  trait  de 
fracture  du  bassin  traversant  alors  la  cavité 
cotyloïde  ;  il  n’en  est  pas  question  dans  cette 
étude. 

Le  travail  de  l’auteur  est  basé  sur  107  observa¬ 
tions,  dont  10  personnelles. 

Signes  primordiaux. 

Le  plus  souvent  le  membre  est  en  rotation  ex¬ 
terne  associée  à  l’abduction,  et  plus  à  l’exten¬ 
sion  qu’à  la  flexion  ;  plus  rarement,  on  note  l’ad¬ 
duction  combinée  à  la  rotation  externe  ou  in¬ 
terne  et  à  l’extension. 

Il  existe  un  raccourcissement  réel  de  1  cent. 
1  /2  à  2  cent.,  susceptible  d’augmenter  dans  les 
jours  qui  suivent  la  reprise  de  la  marche. 

On  note  aussi  un  aplatissement  du  grand  tro¬ 
chanter  et  des  ecchymoses  (le  plus  souvent,  ec¬ 
chymose  nummulaire  du  scrotum). 

L’impotence  fonctionnelle  est  le  plus  souvent 
immédiate  et  absolue  ;  elle  s’atténue  et  les  mou¬ 
vements  passifs  reviennent  rapidement, 

La  douleur  est  spontanée.  On  la  provoque 
aussi  par  pression  sur  le  grand  trochanter,  sur 
le  pubis,  et  par  la  mise  en  oeuvre  des  mouve¬ 
ments. 

Signes  secondaires  :  crépitation  ;  tuméfac¬ 
tion  abdominale;  signe  d’Allis  (flaccidité  du  ten¬ 
seur  du  fascia  lata). 

Le  toucher  rectal  ne  donne  que  rarement  quel¬ 
ques  renseignements. 

C’est  la  radiographie  qui  donne  la  clef  du 
diagnostic,  et  permet  de  distinguer  les  formes  cli¬ 
niques  :  fracture  sans  irruption,  fracture  avec 
irruption  partielle  ou  totale. 

On  note  31,3  p.  100  de  guérisons,  27,9  %  de 
morts,  40,8  %  d’ ankylosés.  Le  pronostic  est  d’au¬ 
tant  plus  grave  que  l’irruption  est  plus  marquée. 

La  thérapeutique  à  conseiller  reste  encore  peu 
précise.  La  difficulté  est  grande  dans  la  réduc¬ 
tion  et  le  maintien.  Le  maintien  a  été  pratiqué 
avec  un  grand  appareil  plâtré  (mais  souvent  le 
déplacement  se  reproduit  sous  l’appareil)  ou  par 
l’extension  continue.  Les  tentatives  de  réduc- 


2336 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


28  —  vu  —  29 


tien  samglante  n’ont  jamais  été  pratiquéës  sur  le 
vivant.  (La  Presse  médicale,  23  mars  1929.) 

Des  bases  physiologiques  de  la  chirurgie. 

Pourquoi  une  opération  aseptique  est-elle 
suivie  de  cicatrisation  1  Telle  est  la  question  que 
pose  R.  Lebiche,  et  voici  comme  il  conclut. 

Ce  qui,  physiologiquement,  conditionne  les  ré¬ 
parations  post-opératoires  aseptiques,  ce  n’est 
ni  le  changement  des  résistances  tissulaires,  ni  la 
simple  organisation  métamorphique  de  la  fibrine 
du  caillot,  ni  la  production  sur  place,  par  désin¬ 
tégration,  de  substances  chimiques  spéciales,  ni 
une  force  particulière  et  spécifique  de  cicatrisa¬ 
tion  ;  c’est  simplement  cette  propriété  du  système 
vaso-moteur  de  répondre  à  toute  section  par  une 
vaso-dilatation  active,  c’est-à-dire  par  une  aug¬ 
mentation  des  conditions  nutritives  des  tissus. 

En  étudiant  sous  cet  angle  les  phénomènes  des 
cicatrisations  anormales,  et  en  particulier,  les 
chéloïdes,  on  trouvera  peut-être  uii  moyen  sim¬ 
ple  de  les  prévenir  et  de  les  corriger.  (La  Presse 
médicale,  3  avril  1929.) 

Saignée  et  diurèse. 

Toute  saignée  produit  un  vide  dans  le  courant 
sanguin  et  détermine  un  bouleversement  pro¬ 
fond  dans  le  régime  de  la  circulation  veineuse, 
dont  la  pression  s’abaisse..  Elle  atténue  la  stase 
tant  au  niveau  du  rein  et  des  tissus  qu’au  niveau 
de  la  petite  circulation  ;  cette  mobilisation  géné¬ 
rale  des  œdèmes  aboutit  à  leur  élimination  ré¬ 
nale.  Elle  est  indiquée  chaque  fois  que  chez  un 
cardio-rénal  ,  la  localisation  et  l’abondance  des 
œdèmes  comporte  un  grave  danger  pour  le  cœür. 

Le  Dr  Stillmunkès  cite  une  observation  re¬ 
marquable  par  l’importance  énorme  de  la  diu¬ 
rèse  obtenue  par  les  moyens  classiques  :  saignée, 
digitaline,  théobromine  ;  une  diurèse  de  45  litres 
en  quatre  jours  fut  acquise,  sans  aucun  accident 
grave.  En  présence  d’une  situation  quasi-déses¬ 
pérée,  la  saignée  se  montra  ainsi  capable  d’opé¬ 


rer  une  véritable  résurrection.  Pendant  près 
de  24  heures,  le  rein  débita  un  litre  d’urine  par 
heure,  et  la  diurèse  totale  lut  de  45  litres. 

Dans  la  plupart  des  cas  d’asystolie  avec  œdè¬ 
mes,  la  saignée, puis  l’association  digitaline-théo- 
bromine,  opèrent  un  rétablissement  sans  inci¬ 
dent  notable,  avec  étape  de  retour  vers  la  guéri¬ 
son.  On  sait  cependant  que,  dans  certains  cas, 
les  crises  urinaires,  qui  terminent  la  rétention 
des  liquides  interstitiels,  peuvent  s’accompagner 
d’accidents  curieux  et  quelquefois  mortels,  con¬ 
sécutifs  à  la  brusque  résorption  des  œdèmes.  Ce 
sont  principalement  des  phénomènes  cérébraux: 
(Jélire,  coma,  convulsion,  respiration  de  Cheyrie- 
Stokes,  parfois  hémiplégie.  Cependant  le  malade 
en  question  n'a  présenté  pour  tout  accident 
qu’une  respiration  de  Cheyne-Stokes  et  de  la 
torpeur  cérébrale  entrecoupée  de  périodes  d’a¬ 
gitation.  Ces  manifestations  se  sont  installées 
après  l’émission  de  30  litres  d’urine  ;  elles  ont 
persisté  devant  l’élimination  des  15  autres  litres 
marquant  la  fin  de  la  polyurie,  et  leur  dispari¬ 
tion  a  coïncidé  avec  le  retour  à  la  diurèse  nor¬ 
male. 

^  L’action  diurétique  de  la  saignée  au  cours  des 
grands  œdèmes  avec  asystolie  ne  représente  pas 
une  acquisition  récente  en  clinique  hümaine  ; 
elle  peut  soutenir  avantageusement  la  comparai¬ 
son  avec  les  débâcles  urinaires  déclanchées  par 
l’emploi  des  diurétiques  mercuriels  au  cours  des 
cardiopathies.  Le  novasurol,  le  salyrgan  et  sur¬ 
tout  de  neptal  sont  susceptibles  de  provoquer  des 
diurèses  impressionnantes,  et  les  grands  œdèmes 
cardiaques  sont  généralement  considérés  comme 
leur  indication  de  choix  ;  mais  tandis  que  la  sai¬ 
gnée  agit  d’une  façon  purement  mécanique,  l’in¬ 
tervention  du  neptal,  indépendamment  de  sa 
toxicité  réduite,  laisse  encore  beaucoup  d’incer¬ 
titudes  quant  au  déterminisme  de  ses  propriétés 
pharmacodynamiques.  Cependant,  si  la  saignée 
reste  parfois  inopérante  vis-à-vis  d’œdèmes  d’em¬ 
blée  irréductibles  ou  rapidement  récidivants, 
c’est  alors  que  se  posent  les  véritables  indications 
du  neptal.  (Gazette  des  hôpitaux,  27  févrierl929.)  ■ 
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Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Le  surmenage  scolaire. 

(M.  Lesage.  —  Académie  de  médecine  ;  18-6-1929.), 

M.  Lesage  présente  un  rapport  sur  le  surmenage 
scolaire,  au  nom  d’une  Commission  composée  de 
MM.  Paul  Legendre,  Marfan,  Nobècourt,  Léon  Ber¬ 
nard,  Jules  Renault  et  Lesage. 

Au  mois  de  mars  dernier,  le  professeurj  Nobécourt 
a  publié  dans  nos  colonnes  une  remarquable  leçon  cli¬ 
nique  sur  ce  sujet.  Il  y  a  traité  la  question  avec  la 
précision  et  la  maîtrise  que  l’on  retrouve  dans  tout 
son  enseignement.  M.  Lesage,  après  avoir  signalé 
tout  l’intérêt  de  l’étude  du  professeur  Nobécourt, 
la  complète  en  se  plaçant  sur  le  terrain  académique, 
qui  est  de  fournir  aux  pouvoirs  publics  des  directives 
d’hygiène  appliquée.  C’est  surtout  dans  l’enseigne¬ 
ment  secondaire  que  les  programmes  scolaires,  trop 
chargés,  causent  chez  les  élèves  du  surmenage.  L’en¬ 
seignement  primaire  donne  lieu  à  moins  de  critiques, 
à  ce  point  de  vue.  L’auteur  fait  observer  que  les 
heures  de  travail  scolaire  ne  doivent  pas  être  les  mê¬ 
mes  chez  le  jeune  enfant  que  chez  l’enfant  plus  âgé 
et  l’adolescent.  Le  jeune  enfant  a  besoin  d’activité 
physique,  de  mouvement.  L’immobilité  requise  dans 
la  classe  lui  est  plus  nuisible  qu’au  sujet  de  14  ou  15 

M.  Lesage  propose,  finalement,  l’adoption  des 
vœux  suivants. 

L’Académie  considérant  : 

l“Que  dans  les  conditions  actuelles  l’enseigne¬ 
ment  à  tous  ses  degrés  a  souvent  une  influence  nui¬ 
sible  sur  la  santé,  la  croissance,  le  développement 
physique  des  élèves,  et  prédispose  à  certaines  mala¬ 
dies  et  notamment  à  là  tuberculose  ; 

2“  Que  cette  influence  nuisible  est  la  conséquence . 
pour  une  bonne  part  des  heures  de  classe  et  d’étude 
trop  nombreuses  ;  ' 

3“  Que  les  horaires  trop  chargés  entraînent  pour 
certains  élèves  un  surmenage  intellectuel  et  pour 
tous  les  élèves  une  réduction  trop  grande  du  temps 
nécessaire  à  la  vie  au  grand  air,  à  l’éducation  physi¬ 
que,  au  jeu,  au  repos,  aux  repas,  au  sommeil  ; 

4»  Que  les  programmes  et  les  horaires  doivent  être 
établis  moins  d’après  les  matières  qu’il  serait  désira¬ 
ble  d’enseigner  que  d’après  les  capacités  des  élèves,  en 
tenant  compte  de  leur  âge,  de  leur  sexe,  des  nécessi¬ 
tés  d’une  existence  bien  équilibrée  et  de  leur  état 
de  santé  ' 

5“  Que  le  nombre  d’heures  consacrées  au  travail  en 
classe,  à  l’étude,  à  la  maison,  doit  varier  selon  l’âge 
des  élèves  et  être  au  maximum  (sous  réserve  d’un 
repos  complet,  l’après-midi  du  jeudi  et  la  journée 
du  dimanche)  : 

deux  heures  à  six  et  sept  ans. 


trois  heures  à  huit  et  neuf  ans, 

quatre  heures  à  dix  et  onze  ans, 

cinq  heures  à  douze,  treize  et  quatorze  ans, 

six  heures  à  quinze  ans, 

sept  ou  huit  heures  à  partir  de  seize  ans  ; 

6°  Qu’il  est  désirable  de  placer  dans  l’après-midi 
les  heures  réservées  à  l’éducation  physique,  aux 
jeux  de  plein  air,  aux  disciplines  qui  n’exjgent  pas 
l’immobilité. 

Prie  M.  le  Ministre  de  l’Instruction  publique  de 
décider  ; 

1®  Que  les  progranimes  et  les  horaires  des  ensei¬ 
gnements  à  tous  les  degrés  seront  révisés  dans  le  sens 
indiqué  par  les  considérations  ci-dessus,  c’est-à-dire 
d’un  allégement  notable  des  programmes,  d’une  res¬ 
triction  des  heures  consacrées  au  travail  intellectuel, 
d’une  augmentation  du  temps  réservé  à  l’éducation 
physique,  à  la  vie  en  plein  air,  etc.,  en  tenant  compte 
de  l’âge  et  du  sexe  ; 

2°  Que  des  dispositions  seront  prises  pour  assurer 
la  réalisation  effective  du  vœu  précédent,  notam¬ 
ment  par  l’organisation  de  terrains  de  jeux  ; 

3®  Que  les  Commissions  chargées  de  l’élaboration 
des  programmes  et  des  horaires  comprendront, 
parmi  leurs  membres,  des  délégués  de  parents  d’élè¬ 
ves  et  des  médecins  appelés  par  leurs  fonctions  ou 
leur  spécialisation  à  s’occuper  plus  particulièrement 
de  l’enfance  et  de  la  jeunesse  ». 

Etude  étiologique  de  la  syringomyélie. 

(MM.  Levaditi,  P.  LÉriNË  et  Mlle  Schœn. 

Académie  de  médecine  ;  4-6-1929.) 

L’étiologie  de  la  syringomyélie  n’est  pas  encore 
bien  connue.  M. Levaditi  soulève  r%pothèse  delà 
nature  infectieuse  de  cette  affection.  C’est  en  Amé¬ 
rique,  à  l’Université  de  Minnesota,  que  l’auteur  a 
abordé  cette  question  en  étudiant  chez  Green 
l’encéphalomyélite  du  renard,  maladie  contagieuse 
et  épizootique  qui  fait  l’objet  de  recherches  appro¬ 
fondies  de  l’auteur  américain. 

M.  Levaditi  a  constaté  que  l’inoculation,  par  voie 
intra-cérébrale,  du  virus  isolé  par  Green  dans  l’en- 
céphalomyélite  du  renard  peut  provoquer  chez  cette 
espèce  animale,  un  processus  morbide  à  évolution 
rapide,  dû  à  une  myélite  infectieuse,  aboutissant  à 
la  formation  de  cavités  syringomyéliques  au  niveau 
des  segments  cervical  et  dorsal  de  la  moelle  épinière. 
Certaines  formes  de  syringomyélie  humaine  pour¬ 
raient  donc  reconnaître  une  origine  infectieuse. 

—  M.  Achard  rappelle  ses  travaux  anatomo-pa¬ 
thologiques  sur  la  syringomyélie  faits  en  1887,  avec 
Joffroy.  Plus  récemment,  il  a  émis  la  suggestion  que- 
la  syringomyélie  pourrait  avoir  pour  cause  un  virus 
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neurotrope  engendrant  des  lésions  nodulaires  qui 
deviendraient  cavitaires  par  désintégration. 

P.  L. 

Caractères  cliniques  et  épidémiologiques  de  l’épidémie 
dite  de  grippe  de  l’hiver  1929. 

(MM.  F.  Besançon,  Chevalley,  Pollet  et  Célice. 

— ■  Soc.  méd.  des  hôp.  de  Paris  ;  24-5-1929.) 

D’une  façon  générale,  on  peut  dire  que  cette  épi¬ 
démie  a  été  caractérisée  par  des  manifestations  por¬ 
tant  surtout  sur  l’appareil  respiratoire,  et  qu’au 
contraire  l’élément  digestif  et  nerveux  est  passé  au 
second  plan. 

On  observe  trois  types  d’épidémies  : 

1°  Les  grandes  pandémies  du  type  1889  et  du  type 
1918,  d’ailleurs  d’allure  différente  l’une  de  l’autre 
par  plusieurs  points,  mais  où  prédominent  les  phé¬ 
nomènes  nerveux  ,  avec  surtout  dans  l’épidémie  de 
1918  des  phénomènes  respiratoires,  d’un  genre  spé¬ 
cial  tout  à  fait  différents  de  ce  qu’on  voit  dans  les 
manifestations  saisonnières  habituelles,  pouvant 
d’ailleurs,  à  un  moment  donné,  se  compliquer  de  ma¬ 
nifestations  saisonnières.  Cette  forme  est  indépen¬ 
dante  de  la  saison  hivernale. 

2°  Ce  qu’on  peut  appeler  les  manifestations  sai¬ 
sonnières,  qu’on  appelle  à  tort  grippe,  et  où  simple¬ 
ment  prédominent  les  catarrhes,  les  broncho-pneu¬ 
monies,  les  pneumonies  qui  peuvent  d’ailleurs,  dans 
certains  foyers  localisés,  prendre  une  allure  épidémi¬ 
que  grave,  mais  où  il  n’y  a  pas  de  grande  pandémie 
mondiale. 

3®  Des  épidémies,  qui  ont  un  caractère  particulier 
comme  celle  de  1904  et  celle  de  1929,  où  les  phéno-  | 
mènes  nerveux  sont  au  second  plan,  où  prédominent 
les  phénomènes  catarrhaux,  pour  lesquels  on  par¬ 
lerait  volontiers  seulement  d’infections  saisonnières 
épidémiques  s’il  n’y  avait  cependant  un  élément 
particulier  de  diffusion  mondiale,  qui  fait  qu’au 
même  moment,  dans  les  divers  pays,  on  signale  un 
état  épidémique  plus  grave  que  les  infections  bana¬ 
les  de  l’hiver,  moins  cependant  que  dans  les  grandes 
pandémies. 

Il  semble  qu’il  ne  faut  pas  attacher  le  terme  d’in- 
fluenza  aux  catarrhes  saisonniers,  mais  qu’on  doit 
garder  cette  expression  pour  les  manifestations  de 
grande  pandémie,  et  séparer  momentanément  les 
manifestations  telles  que  celles  de  l’épidémie  actuelle 
en  les  qualifiant  de  grippe  épidémique. 

Trois  cas  de  paludisme  ancien  réveillé  par  la  grippe. 
(MM.  Ch.  Flanoi-N,  Maiichal  et  L.  Langlois.  — 
Soc.  méd.  des  hôp.  de  Paris  ;  10-5-1929.) 

Jusqu’ici  le  réveil  du  paludisme  sous  l’influence 
de  la  grippe  ne  paraît  pas  avoir  appelé  l’attention  ; 
les  observations  relatées  sont  intéressantes  à  ce  point 
de  vue.  11  est  d’ailleurs  probable  que  des  faits  analo¬ 
gues  sont  assez  nombreux,  cai-  les  coloniaux  savent  à 
quel  point  toute  infection,  toute  fatigue,  toute 


I"  atteinte  de  l’organisme  sont  susceptibles  de  servit 
de  rappel  aux  accès  palud.éens. 

Cette  étude  montre,  d’autre  part,  les  difficultés 
du  diagnostic  entre  la  grippe  et  le  paludisme  dans 
nos  climats  ;  la  grippe  d’ailleurs  revêt  assez  volon- 
ûers  des  types  intermittents  de  fièvre  ;  de  plus,  en 
période  d’épidémie,  l’on  n’est  que  trop  tenté  de 
baptiser  grippe  toute- affection  fébrile  de  diagnostic 
tant  soit  peu  délicat,  et  maint  réveil  de  paludisme 
a  pu  rester  ainsi  méconnu  sous  la  fausse  dénomina¬ 
tion  de  grippe. 

Azotémie  post-arsénobenzolique  avec  rétention 
chlorée. 

(M.  S.  May,  M.  Kaplan  et  M.  Bolgert.  — -  Soc.méi. 
des  hôpitaux  ;  17-5-1929.), 

Si  la  néphrite  aiguë  post-mercurielle  est  bien  con¬ 
nue,  il  n’en  est  pas  encore  de  même  de  la  néphrite^ 
aiguë  arsénobeiizolique. 

Une  femme  de  40  ans  subit  sans  encombre  deux 
injections  de  0  gr.  15  de  novarsénobenzol  ;  la  3®  in¬ 
jection,  qui  est  de  0  gr.  30  est  immédiateiiient  suivie 
de  malaises  ;  vomissements,  tendance  lipotliymique; 
tous  ces  accidents  s’accentuent  les  j  ours  suivants  et 
s’accompagnent  d’une  oligurie  extrême  ;  l’urée  san¬ 
guine  augmente  jusqu’à  atteindre  5  gr.  26,  douze 
jours  après  l’injection  déchainante  ;  l’azotémie  di¬ 
minue  ensuite  lentement,  en  même  temps  que  la  diu¬ 
rèse  se  rétablit,  et,  lorsque  le  malade  quitte  l’hôpital, 
près  de  douze  mois  après  le  début  des  accidents.  1^ 
taux  de  l’urée  sanguine  est  presque  revenu  à  la 
normale. 

Il  s’agit  en  somme  d’une  azotémie  aiguë  consécu¬ 
tive  à  une  injection  de  novarsenobenzol.  Les  faits 
de  ce  genre  sont  fort  rares  ;  dans  les  autres  observa¬ 
tions  relatées,  les  accidents  ont  également  débuté  de 
suite  après  l’injection  sous  forme  de  symptômes  de 
choc,  et  cela  après  une  dose  souvent  minime  de  mé¬ 
dicament  ;  et  cette  analogie  entre  les  accidents  des 
arsénobenzènes  et  les  phénomènes  de  choc  a  peut-être 
une  base  physico-chimique. 

A  noter  que  la  néphrite  arsénobenzolique  se  traduit 
surtout  par  des  phénomènes  de  congestion  rénale 
avec  douleurs  lombaires  et  hématuries,  conserva¬ 
tion  de  la  diurèse,  azotémie,  rétention  chlorée  ; 
elle  aurait  tendance  à  la  chronicité  ;  elle  intéresse 
le  tissu  conjonctivo-vasculaire  du  rein. 

Par  contre,  la  néphrite  mercurielle  ne  s’accompa¬ 
gne  pas  d’hématuries  et  guérit  intégralement; elle 
atteint  l’épithélium  tubulaire. 

Insuffisance  cardiaque  d’origine  métabolique. 
(M.  E.  Daumeh.  —  Soc.  des  hôp.  de  Paris  ;  10-5-1929.) 

-Un  goutteux,  qui  n’avait  jamais  ou  auparavant 
à  se  plaindre  de  son  cœur  présonto,  au  moment  où 
certains  malaises  lui  font  craindre  le  retour  d’acci¬ 
dents  de  goutte,  des  manifestations  de  défaillance 
cardiaque,  dont  l’évolution  est  assez  rapide  et  grave 
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ainsi  qüe  lé  montre  l’augnientation  considérable  des 
dimensions  de  l’ombre  cardio-aortique.  Il  fait  une 
crise  de  goutte.  Après  sa  crise,  la  défaillance  cardia¬ 
que  s’àménde  sous  la  seule  influence  du  repos,  du 
régime  et  du  traitement  de  la  goutte,  sans  autre 
traitement  toni-cardiaque,  qu’un  traitement  insigni¬ 
fiant  et  de  courte  durée.  Cet  homme  retrouve  l’in- 
légrité  fonctionnelle  de  son  cœur,  et  le  cœur  retrouve 
des  dimensions  à  peu  près  normales  ;  ces  résultats 
sont  durables. 

Pour  expliquer  la  défaillance  cardiaque,  on  ne  peut 
évidemment  pas  incriminer  l’hypertension  chez  un 
homme  dont  les  chiffres  de  tension  ont  toujours  été 
normaux. 

Il  est  au  contraire  logique,  et  d’autres  observations 
le  prouvent,  de  penser  que,  par  leurs  conséquences 
humorales,  certains  troubles  du  métabolisme  peuvent 
être  responsables  d’insufiîsance  cardiaque  fonction¬ 
nelle. 

Cas  vraisemblable  de  grippe  suraiguë  apparaissant 
et  causant  la  mort  pendant  le  sommeil., 

(M.  Etienne  Bernard.  —  Soc.  méd.  des  hôpitaux  de 
Paris  ;  10-5-1929.)  " 

Pour  rare  qu’elle  soit,  cette  observation  n’est  pas 
exceptionnelle  ;  il  s’agit,  toutes  autres  hypothèses 
étant  éliminées  soigneusement  par  l’examen  et  par 
les  vérifications  de  laboratoire,  d’une  forme  hyper¬ 
tonique  de  grippe,  sidérant  le  malade  pendant  la 
nuit  ;  ma^ré  l’allure  presque  foudroyante  du  cas 
l’examen  anatomique  a  pu  montrer  dans  les  deux 
poumons  des  lésions  considérables  par  leurs  caractè¬ 
res  et  leur  étendue  (œdème  généralisé).  Etant  donné 
que  le  caractère  primordial  de  la  grippe  est  l’atteinte 


du  système  nerveuX;  l’existence  d’importantes  lé¬ 
sions  pulmonaires  d’origine  nerveuse  est  une  possi¬ 
bilité  clinique,  comme  elle  est  une  réalité  expérimen  - 
taie. 

Cas  de  grippe  avec  complications  rares. 
(MM.  Dargein  et  Germain.  —  Soc.  méd.  des  hôpitaux 
de  Paris  ;  10-5-1929.) 

Au  décours  de  grippes  classiques,  les  auteurs  ont 
pu  observer  des  phénomènes  de  pseüdo-rhumatisme 
infectieux,  localisé  â  une  seule  articulation,  do  durée 
variable,  ainsi  que  des  fluxions  testiculaires  de  courte 
durée. 

Ges  cas  ont  été  rebelles  à  l’action  du  salicylate  de 
soude  ;  quant  à  la  fluxion  testiculaire,  elle  a  évolué 
naturellement  vers  la  guérison. 

G.  F.  . 

Etude  des  surfaces  d’insertions  musculaires. 

(M.  F.  Régnault.  —  Société d' anthropologie  de  Paris  ; 

4  juillet  1929.) 

Le  Dr  Régnault  étudie  lé  moyen  de  calculer  sur 
les  os  la  surface  des  insertions  osseuses.  Il  en  fait  le 
décalque  sur  une  feuille  d’étain  et,  procédant  par 
pesées  à  la  balance  de  précision,  il  détermine  le  nom¬ 
bre  de  centimètres  Carrés  des  surfaces  d’insertion  et 
le  rapport  avec  la  surface  totale. 

Il  prend  comme  exemple  la  mandibule  et  calcule 
le  rapport  de  l’insertion  des  muscles  masticateurs 
à  la  branche  montante  avec  la  surface  totale  de  la 
mandibule.  Ce  rapport,  maximum  chez  lé  gorille, 
décroît  régulièrement  avec  l’afflnemeht  de  l’espèce 
humaine,  chez  le ,  paléolithique,  le  néo-calédonien, 
le  blanc. 


Les  Congrès 

111’  Congrès  Français  d’oto-neuro-ophfalmologie. 

(Suite)  (1). 


Discussion  du  l'apport. 

Professeur  Verger  (Bordeaux)  regrette  que  les 
termes  de  causalgie  et  de  sympathalgie  soient  in¬ 
différemment  employés  au  cours  de  ce  rapport. 

Il  croit  à  l’origine  sympathique  de  beaucoup  de 
céphalées,  mais  pas  de  toutes.  Elles,  correspondent 
dans  la  réalité  au  tableau  clinique  qu’en  ont  donné 
les  rapporteurs.  C’est  ce  que  Sicard  appelait  en  1909 
du  névralgisme  facial  et  qui  est  bien  en  vérité  une 
algie  cranio-faciale. 

Quelle  est  la  nature  de  ces  troubles  ? 

D’après  Halphen,  l’origine  nasale  serait  à  peu  près 
constante  dans  les  algies  naso-faciales.  11  ne  faudrait 


pas  trop  généraliser.  L’épreuve  de  la  cocaïnisation 
faite  au  niveau  du  trou  .sphéno-palatin  est  facile  et 
retient  l’attention.  Mais  si  même  elle  réussit,  elle 
n’est  pas  satisfaisante  au  point  de  vue  physiologi¬ 
que.  Les  expériences  de  Lemaire  sur  le  sympathique 
viscéral  avaient  amené  cet  auteur  à  conclure  qu’il 
suffisait  «  de  toucher  le  sympathique  en  un  de  ses 
points  pour  couper  la  douleur  ».  Si  le  traitement 
des  céphalées  sympathiques  est  nasal,  il  n’e.st  pas  dit 
que  ce  territoire  en  soit  nécessairement  l’origine. 

Professeur  Canuyt  (Strasbourg)  s’intéresse  plus 
particulièrement  aux  crises  douloureuses  qui  accom¬ 
pagnent  les  sinusites  fronto-maxillaires.  Il  serait 
intéressant  de  savoir  pourquoi  ces  malades  souffrent 
surtout  presque  toujours  une  à  deux  heures  après 
leur  réveil,  quelle  que  soit  leur  position. 
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La  céphalée  peut  également  être  révélatrice  d’une 
mucocèle  au  début,  qu’une  bonne  radiographie  per¬ 
mettra  de  découvrir.  L’ostéomyélite  envahissante  est 
également  à  retenir. 

Les  manœuvres  endo-nasales  décrites  par  le  D*' 
Halphen  méritent  par  leur  simplicité  d’accompagner 
tout  examen  d’un  malade  atteint  d’algie  cranio-fa¬ 
ciale. 

D'  Ramadier  indique  que  l’éclairement  ou  l’éclai¬ 
rage  défectueux  ont  dans  l’apparition  des  céphalées 
une  importance  qu’il  y  aurait  intérêt  de  mettre  en 
relief. 

Anglade  (Bordeaux  )e.st  amené  à  prendre  part 
à  cette  discussion,  étant  donnés  les  rapports  que  la 
psychiatrie  trouve  dans  l’étude  dçs  céphalées.  Cé¬ 
phalées  qui  s’accompagnent  d’ailleurs  d’autres  trou¬ 
bles  subjectifs  d’ordre  vraiment  psychique  et  qui 
deviennent  un  symptôme  le  plus  souvent  accessoire. 

Dans  ces  cas,  le  traitement  psychique  aidé  par 
l’emploi  des  bromures  à  hautes  doses  ont  le  meilleur 
effet  thérapeutique. 

Professeur  Barré  (Strasbourg)  se  félicite  de  voir 
pour  la  première  lois  exposé  dans  une  synthèse  ce 
problème  si  difficile  des  céphalées.  Il  est  convaincu 
que-  le  sympathique  est  l’agent  principal,  mais  rap¬ 
pelle  l’existence  d’un  système  cérébro-spinal,  que 
l’on  est  tenté  de  trop  facilement  déconsidérer. 

Le  terme  de  «  phénomène  déclencheur  »  employé 
par  les  rapporteurs  est  très  exact  et,  à  cet  égard  le 
professeur  Barré  rapporte  son  auto-observation.  Le 
phénomène  déclencheur  est  secondaire,  le  phénomène 
préparatoire  est  tout,  car  il  est  la  lésion  elle-même  ; 
au  point  de  vue  thérapeutique,  cette  discrimination 
est  de  première  importance. 

Dans  certaines  douleurs  de  la  région  temporale, 
la  sympathectomie  de  l’artère  temporale  donna  à 
Barré  d’excellents  résultats.  Il  ne  croit  pas  en  tout 
cas  aux  «  douleurs  sans  objet  sauf  chez  les  simu¬ 
lateurs.  Toute  cause  doit  être  minutieusement 
recherchée. 

Au  sujet  des  solutions  intraveineuses  hypertoni¬ 
ques  et  hypotoniques  préconisées  par  les  Américains 
pour  le  traitement  des  céphalées,  Barré  a  remarqué 
que  le  taux  de  la  solution  importe  peu  ;  seule  la  tem¬ 
pérature  intervient  ;  les  douleurs  sont  calmées  par 
les  solutions  froides. 

D''  Pesme  (Bordeaux)  a  remarqué  que  dans  les  cas 
de  faible  astigmatisme,  la  compensation  était  facile, 
mais  qu’elle  se  trouvait  néanmoins  à  l’origine  de  bien 
des  céphalées. 

D'  Bousquet  (Montréal)  insiste  sur  l’importance 
des  déficiences  oculaires  dans  la  pathogénie  des  ver¬ 
tiges  et  des  céphalées.  La  fatigue  oculaire  provoquée 
par  la  fatigue  musculaire  n’agirait-elle  pas  sur  le 
ganglion  de  Meckel,  puis  sur  l’artère  cérébrale 
moyenne,  etc.,  et  ne  pourrait-on  voir  là  également 
des  troubles  d’origine  secondairement  sympathiques? 

Professeur  Coppez  (Bruxelles) 'veut  donner ‘aux 
«  phories  »  encore  mal  connues  en  Europe  la  place 
qu’elles  méritent.  Les  rapports  sont  évidents  entre 


ces  hétérophories  et  le  synipathique.  Coppez  remonte 
pour  cette  étude  dans  la  série  animale,  et  considère 
chez  l’homme  une  double  musculature  au  niveau  de 
l’œil  :  striée  et  lisse.  Cette  dernière  est  sous  la  dépen¬ 
dance  du  système  sympathique  et  intéresse  les  mus¬ 
cles  droits. 

•  Dr  Ramadier  se  demande  pourquoi  on  élimine 
des  douleurs  de  la  tête  tout  ce  qui  n’est  pas  céphalée? 
Il  rappelle  la  projection  à  distance  des  douleurs  cé¬ 
phaliques  e-t  cite  à  ce  propos  une  intéressante  obser¬ 
vation. 

Il  faut  toujours  compléter  l’examen  de  la  région  ■ 
douloureuse  par  un  examen  des  régions  voisines.  Le 
salpingoscope  est  dans  bien  des  cas  d’une  grande 
utilité  diagnostique. 

Dr  Rebattu  (Lyon)  parle  des  céphalées  post-trau¬ 
matiques  et  propose  une  épreuve  «  de  sincérité! 
pour  dévoiler  les  simulateurs.  11  fait  l’examen  voltaï¬ 
que  de  Babinski.  Les  vrais  traumatisés  sont  beau¬ 
coup  plus  résistants  au  courant  voltaïque  et  ne  pré¬ 
sentent  une  déviation  qu’avec  une  intensité  de  10  àl5 
milliampères. 

Rebattu  se  demande,  d’autre  part,  si  parfois  cer¬ 
taines  céphalées  ne  sont  pas  en  rapport  avec  des  phé¬ 
nomènes  de  cellulite  de  la  région  occipitale. 

Dr  Vernet  donne  une  classification  schématique 
des  céphalées,  d’un  caractère  purement  topo.gra- 
phique.  Il  considère  quatre  variétés  ; 

1°  La  migraine  d’origine  viscérale  ou  anapbylac- . 
tique  ; 

2°  La  névralgie  faciale,  qui  est  une  névrite  des 
branches  du  trijumeau  ; 

3°  La  céplialée  endocranienne  diffuse,  dont  le  type 
est  l’hypertension  endoci-anienne  ; 

4°  Les  cépl'.alalgies,  (pii  ne  dépendraient  que  des 
terminaisons  trigémell aires  et  correspondent  au  né¬ 
vralgisme  facial  de  Sicard. 

Vernet  ne  croit  pas  pouvoir  admettre  l’existence 
d’une  céphalée  d’ordre  sympathique,  sans  partiri- 
pàtion  du  trijumeau.  Il  n’a  jamais  été  démontré  d’ail¬ 
leurs  que  le  sympathique  contenait  en  lui-même  des 
fibres  propres  qui  soient  sensitives. 

D*'  Dutheillet  de  Lamothe  (Limoges).  —  Ce  qui 
importe  dans  les  céphalées,  c’estle  mauvais  drainage 
nasal  lorsqu’il  existe  une  infection.  lia  étudié  àcet 
égard  les  signes  d’infection  atténuée  de  la  muqueuse 
des  fosses  nasales.  Ces  signes,  qui  sont  souvent  à  l’ori¬ 
gine  de  céphalées,  doivent  être  systématiquement 
recherchés. 

Le  De  .'VxGLAD  E.  —  Il  e.xiste  des  céphalées  que  je 
considère  comme  intimement  liées  à  des  syndromes 
psychopathiques  qu’elles  semblent  dominer,  au  lieu 
qu’elles  n’y  sont  que  des  symptômes  accessoires.  Je 
m’explique  :  un  malade  se  plaint  de  souffrir  de  la 
tête  ;  il  insiste  spontanément  sur  ce  fait  qu’il  ne 
souffre  que  de  la  tc^tc  et  que  le  soulagement  de  cette 
souffrance  serait  sa  guérison.  En  réalité,  le  malade 
ne  précise  pas  sa  manière  de  souffrir.  Si  on  pousse 
l’interrogatoire  on  se  rend  compte  qu’il  est  inquiet 
de  savoir  si  on  ne  lui  trouverji  pas  des  troubles  de 
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l’esprit  qu’il  appréhende.  II  est,  en  réalité,  un  obsédé 
qui  a  peur  de  perdre  la  raison  et  ne  veut  pas  avoir 
aird’en  parler.La  céphalée  s’associe  en  pareil  cas  à  de 
l’anxiété,  à  des  phobies  diverses.  La  douleur  de  tête 
est  une  sensation  ou  de  vide  ou  d’éclatement  avec 
dispersion  de  la  pensée.  Quand  le  malade  donne  quel¬ 
ques  précisions,  c’est  en  général  pour  dire  qu’il  souf¬ 
fre  à  la  nuque  ou  dans  la  région  nasale. 

De  tels  faits  cliniques  ne  sont  pas  rares.  Ils  signi¬ 
fient  selon  moi  que  les  centres  de  la  sensibilité  éprou¬ 
vent  des  malaises  semblables  à  ceux  que  parallèle¬ 
ment  on  observe  dans  les  domaines  du  psychisme 
et  de  la  motricité,  car  ces  mêmes  malades  offrent 
des  crispations  musculaires  et  une  véritable  agita¬ 
tion. 

L’intérêt  qu’il  y  a  à  reconnaître  ces' cas,  est  qu’ils 
sont  favorablement  influencés  par  la  médication 
bromurée  à  doses  suffisantes. 

Le  professeur  Verger  (Bordeaux),  reprend  la 
classification  de  Vernet.  Pas  plus  que  cet  auteur,  il 
n’admet  de  façon  absolue  la  sensibilité  directe  du 
sympathique.  Il  faut  admettre  -les  sympathalgies 
non  comme  une  manifestation  directe  d’une  sensi¬ 
bilité  sympathique,  mais  comme  un  effet  sensitif 
exercé  sur  les  extrémités  du  système  cérébro-spinal 
par  des  excitations  vraisemblablement  vaso-motri¬ 
ces. 

D' Vernet  se  rallie  à  cette  opinion  et  considère  le 
névralgisme  de  Sicard  comme  étant  de  distribution 
vasculaire,  mais  à  point  de  départ  sensitif  dans  la 
sphère  du  trijumeau. 

M.  B.'Irré  (de  Strasbourg)  fait  l’emarquer  que 
tout  le  monde  n’est  pas  d’accord  sur  les  voies  suivies 
par  la  sensibilité  douloureuse.  Il  est  porté  à  incri¬ 
miner  le  sympathique,  mais  certains  auteurs,  avec 
des  arguments  qu’il  ne  faut  pas  négliger,  désignent 
plutôt  le  système  cérébro-spinal.  Il  ne  croit  pas  à  la 
légitimité  de  la  dissociation  du  système  neuro- végé¬ 
tatif  en  sympathique  et  parasympathique. 

2"  Il  préfère  qualifier  de  «  préparatoires  «.les  phé¬ 
nomènes  appelés'  «  déclencheurs  »  par  les  rappor¬ 
teurs,  et  donne  différents  exemples  à  l’appui  de  sa 
manière  de  voir  qui  a  une  valeur  théorique  et  sur¬ 
tout  pratiepue. 

3“  En  plus  des  traitements  dits  «  rationnels  »  parce 
qu’ils  s’appliquent  directement  à  la  cause  des  cépha¬ 
lées,  il  existe  de  nombreux  moyens  d’obtenir  des 
améliorations  ou  guérisons  en  utilisant  des  données 
physiologiques  e,t  eh  particulier  des  réflexes  sympa¬ 
thiques  :  la  coca'inisation ,  l’alcoolisation  ou  cauté¬ 
risation  du  carrefour  neuro-vasculaire,  du  rhino- 
pharynx,  si  souvent  utile,  semble  être  de  ceux-là 
ainsi  que  les  interventions  sur  les  sinus  ethmo'idaux 
etsphéno'idanx  qui  peuvent  améliorer  beaucoup,  et 
par  simple  saignée  sanguine  ou  lymphatique,  de.s 
céphalées  qui  ne  sont  pas  toujours  d’origine  sinu- 

'4»  Avec  Morin  et  Staiil,  l’A.  croit  avoir  démon¬ 
tré  que  les  injections  d’eau  distillée  ou  de  sels  de 
magnésie  pour  lutter  contre  les  écarts  de  la  pre.ssion 


intra-cranienne  agissent  surtout  par  la  température 
qu’elles  ont  :  les  unes  et  les  autres  peuvent  avoir 
un  effet  utile  dans  des  conditions  opposées  de  ten¬ 
sion  intra-cranienne  pourvu  qu’elles  soient  froides. 

Réponses  de  MM.  les  Rapporteurs. 

D^' H  AT.pHEN  ;  AM.  le  professeur  Verger.  —  Cer¬ 
taines  céphalées  ont  des  caractères  qui  les  rappro¬ 
chent  des  causalgies.  Il  y  a  des  troubles  vaso-mo¬ 
teurs  :  coloration,  congestion,  sécrétion,  etc.  Il  ne 
croit  pas  faire  nécessairement  un  traitement  causal 
par  les  badigeonnages  de  la  muqueuse  nasale. 

A  M.  Canuyt.  —  Les  rapporteurs  ne  pouvaient 
énumérer  toutes  les  causes  des  céphalées.  Il  était 
ju.ste  de  mettre  en  relief  cependant  la  mucocèle  au 
début  et  l’ostéomyélite  envahissante  des  os  du  crâne. 

A  M.  Barré.  —  C’est  bien  avec  cet  état  d’esprit, 
de  considérer  un  phénomène  préparatoire  et  un  phé¬ 
nomène  déclencheur  secondaire,  que  les  rapporteurs 
ont  fait  leur  travail. 

En  ce  qui  conceryie  la  sympathicectomie.  Halphen  . 
pense  que  les  douleurs  du  zona  (par  exemple)  dis¬ 
paraissent  dès  qu’on  dénude  l’artère  temporale, 
mais  que  la  ligature  seule  demeure  sans  résultat.- 

Au  sujet  des  malades  qui  ne  sont  soulagés  que  pro¬ 
visoirement  par  une  thérapeutique  quelconque,  sans 
doute  certains  entrent  dans  le  domaine  de  la  psy¬ 
chiatrie,  mais  il  ne  croit  pas  à  la  «  douleur  sans 
objet  ». 

Le  traitement  chirurgical  des  céphalées  doit  en 
tout  cas  être  appliqué  avec  une  extrême  prudence. 

A  M.  R  EBATTU. — •  Les  céphalées  post-traumatiques 
n’ont  pas  été  négligées.  Les  remarques  faites  par 
M.  Rebattu  sont  très  intéressantes  au  point  de  vue 
thérapeutique.  Halphen  a  revu  plusieurs  malades 
traités  depuis  longtemps  et  demeurant  définitive¬ 
ment  guéris. 

A  M.  Ramadier.  —  Souvent  les  malades  font  une 
erreur  de  localisation  de  la  douleur  :  dans  le  cancer 
ethmoïdal  par  exemple.  D’autres  fois,  dans  le  traite¬ 
ment  par  le  radium,  se  surajoutent  des  phénomènes 
douloureux  intenses  très  difficiles  à  calmer. 

M.  Toürnay  :  A  MM.  Coppez  et  Bousquet,  croit 
que  par  leurs  observations  dans  le  domaine  do  l’oph¬ 
talmologie,  ces  auteurs  ont  étendu  le  champ  des  in¬ 
vestigations  dans  l’origine  des  céphalées. 

A  M.  Canuyt.  —  Il  est  actuellement  iinpossible  de 
donner  une  explication  scientifique  des  douleurs  ho¬ 
raires  dans  la  sinusite  fronto-maxillaire  aigutL  C’est 
un  phénomène  qui  reste  à  étudier. 

A  M.  Rebattu.  —  Cette  question  des  cellulites 
postérieures  mérite  d’être  approfondie. 

A  MM.  Verger  et  Vernet.  —  En  réalité,  que 
doit-on  attribuer  au  sympathique,  au  para-sympa¬ 
thique  ou  au  système  cérébro-spinal  ? 

11  est  un  fait  particulièrement  intéressant,  mis  en 
relief  par  M.  Verger,  c’est  celui  de  la  systématisation 
en  étppes.  A  ce  propos,  Tournay  rappelle  ses  expé¬ 
riences,  citée.s  dans  le  rapport  sur  les  sections  ner¬ 
veuses  successives  pratiquées  chez  le  chien. 
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Au  Angladé.  —  Il  n’est  pas  douteux  que  cer¬ 
tains  malades  exagèrent  leurs  douleurs,  et  que  d’au- 
tfes  sont  des  obsédés  qui  entrent  dans  le  domaine  de 
la  psychiatrie. 

A  M.  Barri;.  —  Les  rapporteurs  ont  montré 
cette  inconstance  des  rapports  entre  les  céphalées 
et  la  pression  du  liquide  céphalo-rachidien.  Cette 
question  des  injections  hyper  ou  hypotoniques  e.st 
très  intéressante. 


Un  fait  est  indiscutable,  c’ést  que  léè  malades  iôût 
soulagés  par  la  ponction  lombaire.  Ce  qu’il  faut  Se 
demander,  c’est  s’il  ne  se  produit  pas  de  variations 
circulatoires  dans  la  pie-mère,  sans  qu’il  ÿ  ait  de 
modification  de  la  pression  du  liquidé  céplialo-fa- 
chidien. 

•  (A  suii'ré,} 


Les  Livres 


Amédée  Legrand,  éditeur, 

93,  boulevard  Saint-Germain,  Paris  (6«). 

Dr  Hermann  Werner  Siemens  (de  Munich).  — 
Théorie  de  l’hérédité.  Hygiène  des  races  et  politique 
de  repeuplement.  Préface  du  Dr  Mac-Auliefe. 
(1  vol.  de  96  pages,  3®  édition,  revue  et  aug¬ 
mentée,  24  figures.  Traduction  de  Madame 
A.  Arone,  1929.) 

C’est  d’abord  un  exposé  simple,  précis,  rigoureux 
du  problème  de  l’hérédité  en  général,'  et  tout  par¬ 
ticulièrement  du  Mendélisme,  que  l’auteur  n’hésite 
pas  à  appliquer  à  l’homme.  Puis,  c’est  la  politique 
de  repeuplement  ;  le  désir  de  posséder,  des  familles 
nombreuses,  doit  être  subordonné  à  la  nécessité  de 
créer  des  enfants  sains  ;  or  la  fécondité  n’est  malheu¬ 
reusement  pas  toujours  la  compagne  de  la  santé  ;  les 
statistiques  récentes  montrent,  en  effet,  que  les 
parents  défectueux  au  point  de  vue  mental,  ceux 
qui  vont  créer  des  enfants  «  arriérés  »  sont  plus 
prolifiques  que  les  parents  sains  de  même  lieu  et 
même  époque. 

La  solution,  proposée  pour  l’amélioration  de  la 
race,  de  la  race  blanche,  en  particulier,  qu’il  con¬ 
vient  de  ne  pas  laisser  submerger  à  brève  échéance 
par  les  Asiatiques  et  les  Noirs,  serait  une  sélection 
des  géniteurs  ;  l’auteur  indique  des  moyens  détour¬ 
nés  de  la  pratiquer,  car,  à  l’heure  actuelle,  une  sé¬ 
lection  basée  sur  l’étude  de  la  constitution  et  des 
tempéraments,  sur  la  morphologie  humaine,  en  un 
mot,  n’est  pas  encore  capable  d’être  acceptée  par 
les  masses  populaires. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître... 

Publications  médicales  Palissier, 

10,  rue  Versigny,  Paris. 

Année  médicale  et  pharmaceutique  Palissier.  Ædüw- 
1929.  Annuaire  de  médecine  et  de  pharmàcie; 
liste  des  médecins,  pharmaciens,  ckiâüj- 

GIENS,  DENTISTÈS  ET  SAGES-FEMMES  DE  PARIS 

Seine  ,  Seine-et-marne,  Seiné-et-Oise.  Lbs 
facultés,  les  stations  THERMAtÈS  Et  CllÜA- 
'TIQUES.  (Un  vol;,  456  pages). 

François  Cartier,  éditeur,  , 

1 ,  rue  de  Martinière,  à  Lyon. 

Memento  Cartier.  Annuaire  médical  et  pharmaceu¬ 
tique  de  la  région  lyonnaise,  1928-1929, 8®  année. 
Faculté,  hôpitaux  de  Lyon,  services  médicaux 
(œuvres  d’assistance,  œuvres  médicales,  profe.s- 
sionnelles,  etc.),  médecins,  pharmaciens  et  sages- 
femmes  de  ,  Lyon.  Départements  du  Rhône,  de 
l’Ain,  de  TArdèche,  du  Doubs,  de  l’Isère,  du  Jura, 
de  la  Loire,  de  la  Haute-Loire,  de  la  Saône-et- 
Loire,  de  la  Savoie,  de  la  Haute-Savoie.  Villes 
d’Eaux  (Un  vol.,  552  pages.  Prix  :  20  fr.). 

Memento  Cartier.  Annuaire  médical  et  pharmaceuti¬ 
que  de  la  côte- méditerranéenne,  1928-1929,  6' 
année.  Départements  des  Basses-Alpes,  des  Alpes- 
Maritimes,  de  TAude,  de  l’Aveyron,  des  Bouches- 
du-Rhône,  de. la  Corse,  du  Gard,  de  l’Hérault, 
de  la  Lozère  ,^des  Pyrénées-Orientales,  du  Vai, 
de  Vaucluse,  Principauté  de  Monaco.  Renseigufr 
ments  divers  (Un  vol.,  496  p.  Prix  :  20  fr.). 
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THÉRAPEUTIQUE 

Avantages  et  dangers  des  préparations  irradiées 

Par  le  Dr  Savigny. 


Les  préparations  irradiées  sont  à  la  mode,  c’est 
un  fait.  Elles  sont  actives,  très  actives,  c’en  est 
un  autre.  Aussi  arrive-t-il  que  les  doses  théra¬ 
peutiques  utiles  sont  parfois  dépassées,  chez  les 
enfants  notamment,  par  des  parents  qni  ayant 
remarqué  les  bons  effets  produits  par  les  doses 
initiales  prescrites,  les  augmentent  inconsidéré¬ 
ment  avec  l’idée  que  cela  fera  mieux  encore. 

Alors  apparaît  l’intolérance,  avec  anorexie, 
troubles  digestifs,  fièvre  et  albuminurie,  liés  à 
une  hypercalcémie  trop  élevée.  Intolérance  tu¬ 
télaire,  d’ailleurs,  qui  tend  à  préserver  l’organis¬ 
me  de  la  surcharge  calcique,  sanguine  et  viscé¬ 
rale,  qui  suivrait  l’ingestion  de  doses  vraiment  ex¬ 
cessives,  comme  cela  a  été  observé  chez  les  ani¬ 
maux  d’expérience  par  Hess  et  Lewis,  par  Pfan- 
nenstiel,  par  Ketmait  et  Moll,  par  Reyer,  qui 
ont  signalé  chez  le  lapin,  le  rat,  le  cobaye,  le  chat 
et  le  chien,  des  calcifications  vasculaires  avec 
sclérose  calcaire  plus  ou  moins  généralisée.  Chez 
les  enfants,  normaux  et  tuberculéux,  Bam- 
berger  et  Degkwitz  ont  décrit  certains  accidents 
après  administration  de  doses  trop  prolongées 
et  surtout  trop  fortes  de  stérols  irradiés. 

Médication  très  active, — lorsqu’elle  est  vrai¬ 
ment  â  base, d’une  ergostérine  irradiée  suivant  la 
méthode  qui  permet  de  doter  celle-ci  d’une  char¬ 
ge  photochimique  maxima,  —  les  préparations 
irradiées  peuvent  être  extrêmement  utiles,  mais 
elles  peuvent  aussi  Hre  toxiques  et  dépasser  leur 
but  thérapeutique  si  leur  posologie  n’est  pas 
scrupuleusement  respectée.  Sous  leur  influence 
les  symptômes  rachitiques  s’atténuent  progressi¬ 
vement,  pour  disparaitre  complètement,  sui¬ 
vant  la  gravité  du  cas,  dans  un  espace  de  temps 
de  4  à  10  semaines.  Le  surdosage  de  substances 
irradiées,  comme  d’ailleurs  de  l’irradiation  di¬ 
recte,  ne  peut  abréger  ce  délai,  les  os  spongieux  et 
décalcifiés  du  rachitique  ne  pouvant  se  réminéra- 
liser  que  par  un  processus  physiologique  de  mobi¬ 
lisation  métabolique,  qui  ne  peut  et  qjii  ne  doit 
pas  s’effectuer  trop  rapidement. 

L’abondance  des  travaux  dont  l’ergostérine 
irradiée  a  fait  l’objet  depuis  quelques  mois  a 
suscité  la  présentation  an  corps  médical  de. 
nombreuses  ’  préparations  irradiées.  11  en  est 
d’excellentes,  d’autres  sont  plus  discutables.  L’es¬ 
sentiel  est  de  prescrire  une  préparation  qui  con- 
licnne  une  proportion  définie  d’une  ergostérine 
elTicacement  radio-activée,  et  sous  une  forme 
(pli  assure  sa  bonne  tolérance  et  sa  posologie 
dans  de  justes  limites. 

Un  des  avantages  du  fortossan  irradié  (ino- 


sitohexaphosphate  de  soude  -f-  ergostérine 
radio-chargée  à  la  lampe  de  quartz)  est  de  ne 
pas  donner  prise  à  ces  erreurs  posologiques  :  pré¬ 
senté  en  poudre  et  prescrit  par  cuillères  à  café,le 
nombre  de  celles-ci  ne  peut  guère  être  augmen¬ 
té  par  des  parents  trop  pressés  de  voir  s’accen¬ 
tuer  les  premiers  résultats  et  voulant  faire  mieux 
encore  que  leur  médecin.  Au  surplus  dépàsse- 
rait-on  quelque  peu  la  dose  prescrite,  que  l’on 
serait  loin  encore  de  la  dose  dangereuse,  puis^ 
c^ue  deux  cuillères  à  café  (dose  quotidienne  ha¬ 
bituelle)  ne  correspondent  qu’à  1  /4  de  milli¬ 
gramme  d’ergostérine  irradiée,  dont  la  dose  li¬ 
mite  est  de  6  ou  7  milligrammes.  Les  accidents 
graves  d’hypervitaminose  chez  les  animaux 
d’expérience  ont  été  provoqués  par  des  doses 
encore  dix  fois  plus  élevées. 

Un  autre  avantage  du  fortossan  irradié  est 
de  présenter  à  l’organisme,  simultanément,  le 
phosphore  assimilable  et  son  agent  fixateur  calci¬ 
que,  d’où  remarciuable  activité  eutrophique  de 
cette  préparation.  Les  expériences  de  ces  derniè¬ 
res  années  ont  montré  qu’il  n’y  a  pas  de  différence 
essentielle  entre  les  résultats  que  l’on  obtient 
avec  une  bonne  préparation  irradiée  et  ceux  de 
l’irradiation  par  la  lampe  de  quartz  ou  l’hélio^ 
thérapie.  Mais  l’administration  de  l’irradiation 
«  intégrée  »  est  souvent  préférable  chez  les  jeu¬ 
nes  nourrissons  et,  à  plus  forte  raison  chez  les 
prématurés  et  les  débiles,  parce  qu’elle  leur  évite 
les  refroidissements,  les  érythèmes  et  les  risques 
de  contamination  de  la  chambre  d’irradiation 
commune  ou  de  l’exposition  à  l’air  libre. 

Un  troisième  avantage,  enfin,  est  que  l’ergos- 
térine  activée  du  fortossan  irradié  est  protégée 
con  tre  les  déperditions  qu’elle  subit  assez  rapide¬ 
ment  à  l’état  libre,  et  qu’ainsi  elle  conserve  long¬ 
temps  toute  sa  valeur  curative  ;  elle  est  mieux  to¬ 
lérée  aussi  que  sous  forme  de  solutions  huileuses, 
avec  lesquelles  on  observe  parfois  de  la  dyspepsie 
et  des  selles  diarrhéiques. 

En  raison  de  cette  activité  thérapeutique  et 
des  garanties  posologiques  que  l’on  trouve  dans 
sa  prescription,  qui  ne  se  prête  pas  aux  errements 
par  excès  des  malades,  le  fortossan  irradié  est  une 
préparation  dont  on  peut  user  sans  crainte,  aussi 
bien  dans  le  rachitisme  de  l’enfant,  qui  constitue 
son  indication  première,  que  dans  les  affections 
de  l’adulte,  telles  que  l’ostéomalacie,  la  tétanie, 
l’anémie  pernicieuse,  les  fractures  non  consolidées 
les  états  prétuberculeux,  phosphaturiques,  spas- 
mophiliques,  où  la  dystrophie  calcique  est  tou¬ 
jours  en  cause. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité.  Intérêts  corporatifs,  Variétés 


Travaux  Originaux 

CHRONIQUE  DE  LA  MUTUALITÉ 

C’est  la  lutte  finale  ! 


La  Confédération  nationale  a,  dans  sa  der¬ 
nière  assemblée  générale,  décidé  que  le  corps 
médical  ne  devait  pas  participer  à  la  loi  des 
assurances  sociales  ni  se  ranger  aux  suggestions 
du  règlement  d’administration,  à  moins  qu’il  ne 
soit  tenu  compte  de  ses  revendications. 

Quelle  que  soit  l’opinion  professée,  on  n’a  qu’à 
obéir.  La  discipline,  dans  les  circonstances  actuel¬ 
les,  est  une  obligation  morale,  un  devoir  inéluc¬ 
table.  On  doit  donner  au  gouvernement  l’im¬ 
pression  d’une  union  complète  des  praticiens, 
obéissant  à  la  voix  de  ses  dirigeants  élus  et 
mandatés. 

Ainsi  donc,  c’est  la  grève  avant  la  lettre, 
grève  dont  les  possibilités  ont  dû  être  longue¬ 
ment  étudiées  avec  leurs  conséquences,  avant 
d’être  imposée. 

Mais  les  décisions  seront-elles  suivies  ?  Un 
échec  aurait  une  gravité  toute  particulière  à 
l’heure  présente  ;  ce  serait  une  nouvelle  divi¬ 
sion  du  corps  médical  et  la  voie  ouverte  aux 
mesures  d’intimidation  de  la  part  du  gouverne¬ 
ment. 

La  situation  n’a  jamais  été  plus  favorable 
pour  essayer  de  grouper  le  corps  médical  autour 
de  ses  dirigeants.  La  loi  est  battue  en  brèche 
dans  tous  les  milieux  :  agricoles,  industriels, 
politiques  et  confessionnels.  Cette  action  paral¬ 
lèle  ne  peut  que  renforcer  celle  de  la  Confédé¬ 
ration  nationale  des  syndicats. 

Mais  une  grève  administrative  ne  s’improvise 
pas  et  doit  être  préparée  de  longue  main  dans 
tous  ses  détails. 

C’est  ce  qu’a  compris  la  confédération  quand 
elle  réclame  des  subsides,  un  trésor  de  guerre. 

A  quoi  serviront  ces  subventions  ?  Certaine¬ 
ment  à  des  campagnes  de  presse,  des  diffusions 
de  tracts,  des  conférences  dans  tous  les  milieux, 
pour  créer  une  opinion.  Mais  est-ce  suffisant  ? 
l'out  le  monde  est  rebattu  des  palabres.  Ce  qu’il 
faut  à  l’heure  actuelle,  c’est  moins  des  paroles 
que  des  actes. 

Regardons  un  peu  ce  qui  se  passe  dans  le 
monde  ouvrier.  Les  dirigeants  syndicaux  cher¬ 


chent  d’abord  à  grouper  leurs  adhérents  ;  puis 
à  les  mettre  au  point  par  une  série  de  meetings, 
d’articles  de  presse  et  de  tracts  ou  brochmcs  ; 
puis  on  passe  à  l’action  et  les  ordres,  partant  du 
centre,  sont  rapidement  donnés  à  la  périphérie, 
indiquant  à  chacun  ce  qu’il  doit  faire. 

Or,  quel  genre  d’action  peut  faire  le  corps  mé¬ 
dical  ? 

'  Voici  à  mon  avis  personnel  les  directives  à 
suivre. 

A  l’heure  actuelle,  devant  l’inconsistance  de 
la  mise  en  marche  des  assurances  sociales,  la 
Mutualité  cherche  à  mettre  la  main  sur  son  or¬ 
ganisation  et  en  accaparer  la  direction  avec 
l’aide  du  patronat. 

Toutes  les  personnes  qui,  au  5  août, feront 
partie  d’une  société  de  secours  mutuels,  sont 
appelées  à  profiter  des  avantages  de  la  loi  et 
sont  considérées  comme  faisant  partie  d’une 
caisse  primaire  autonome,  à  moins  d’avis  con¬ 
traire  de  leur  part.  H  faut  voir  le  nombre  pro¬ 
digieux  de  ces  sociétés,  qui  se  créent  à  la  hâte. 
Les  chambres  syndicales  patronales  sont  en  tête 
du  mouvement  et  organisent  des  mutuelles 
pour  leur  personnel,  dont  elles  sauront  garder  la 
direction. 

Or,  toutes  ces  mutuelles  formeront  des  cadres, 
des  sociétés  puissantes  qui  assureront  la  mise 
en  marche  de  la  loi. 

Ces  sociétés  nouvelles  vont  s’attacher  des  mé¬ 
decins  pour  faire  fonctionner,  le  service  maladie, 
Elles  traiteront  avec  eux  en  leur  proposant  des 
tarifs  réduits  ;  ou  bien  si  elles  ne  peuvent  y  arriver, 
des  tarifs  plus  rémunérateurs,  et  même  l’entente 
directe  avec  leurs  malades  qui  les  payeront  euü- 
mêmes. 

Mais  en  tout  cas,  médecins  le  plus  souvent 
imposés  à  des  malades,  à  qui  on  accordera 
un  simulacre  de  libre  choix  limité  à  quelques- 
uns. 

Qu’on  ne  s’y  trompe  pas  ;  toute  organisation 
médicale  à  l’heure  actuelle  des  Mutuelles,  même 
sous  l’apparence  la  plus  libérale,  est  en  réalité 
une  organisation  des  assurances  sociales. 
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Il  ne  faut  donc,  à  aucun  prix,  qu’aucun  mé¬ 
decin  ne  prenne  d’arrangement  ou  n’accepte 
aucune  condition  avec  ces  mutuelles  en  forma¬ 
tion  ;  ce  serait  un  grave  échec  médical.  Il  est 
donc  de  toute  utilité  que  la  Confédération  donne 
des  ordres  à  tous  les  dirigeants  des  syndicats 
provinciaux  pour  empêcher  les  confrères  de  leur 
région  d’adhérer  à  telle  ou  telle  création .  mu¬ 
tuelle  en  préparation. 

Mais  cela  n’est  pas  suffisant. 

Il  y  avait  au  janvier  1927  28,606  sociétés 
de  secours^mutuéls,  avec  un  effectif  de  5.054.237 
de  membres  participants  sur  lesquels  2.832.626 
étaient  aflflliés  à  des  groupements  ayant  princi¬ 
palement  pour  but  l’assurance  en  cas  de  ma¬ 
ladie. 

Ces  sociétés, ayant  pour  but  les  soins  médicaux, 
ont  des  médecins  qui  assurent  le  service,  dans 
des  conditions  presque  identiques  ;  c’est-à-dire 
avec  rabais  sur  les  tarifs  syndicaux  et  paie¬ 
ment  des  honoraires  par  la  société,  par  un  tiers 
payant. 

n  convient  d’inviter  tous  les  médecins,  syndi¬ 
qués  ou  non  (malheureusement  un  grand  nom¬ 
bre  se  parent  du  titre  fallacieux  d’indépendants, 
c’est-à-dire  réfractaires  au  principe  syndica¬ 
liste)  à  abandonner  le  service  médical  des  mu¬ 
tualités,  Il  faut  que  cet  ordre  soit  donné  à  tous 
les  présidents  et  secrétaires  des  syndicats  affi¬ 
liés  et  transmis  par  leurs  soins  à  tous  les  méde¬ 
cins  de  la  région. 

Il  est  indispensable  que  toutes  ces  sociétés, 
qui  seront  des  cellules  de  la  loi  des  assurances 
sociales,  soient  du  jour  au  lendemain  privées  de 
leur  service  médical.  C’est  le  premier  acte  essen¬ 
tiel  de  la  lutte  contre  la  loi,  ou  du  moins  con¬ 
tre  l’organisation  prévue  actuellement. 

C’est  un  moyen  puissant  d’entraîner  les  trou¬ 
pes  à  la  bataille,  c’est  une  mobilisation  qui  per¬ 
mettra  de  juger  de  la  discipline  des  confrères, 
de  voir  ceux  sur  lesquels  on  peut  compter  et  de 
juger  de  l’effectif  réel  de  ce  que  j’appellerai  les 
troupes  d’assaut. 

n  faut  voir  la  situation  telle  qu’elle  est  ;  c’est 
une  guerre  d’effectifs,  c’est  la  loi  du  nombre 
qui  jouera  dans  la  mise  en  marche  de  la  loi. 


Il  faut  établir  le  nombre  des  médecins  néces¬ 
saire  pour  faire  fonctionner  les  caisses  maladies, 
pour  voir  d’un  côté  le  nombre  de  médecins  que 
la  Confédération  peut  tenir  en  mains,  de  l’autre 
les  réfractaires,  tant  dans  les  syndiqués,  les  non 
syndiqués  et  les  métèques  créés  par  le  gouver¬ 
nement  pour  faire  échec  au  corps  médical  or¬ 
ganisé.  C’est  dans  ce  but  que  l’on  se  propose  de 
créer  des  équivalences  pour  les  médecins  étran¬ 
gers  naturalisés.  On  essaye  d’augmenter  dans  de 
notables  proportions  le  nombre  des  médecins 
pour  créer  la  misère  et  les  obliger,  à  accepter  tou¬ 
tes  les  situations  offertes,  même  les  plus  mo¬ 
destes,  c’est  l’exploitation  organisée. 

La  suppression  du  service  médical  des  mutua¬ 
lités  anciennes  et  de  nouvelle  formation,  ne  doit 
pas  avoir  pour  unique  but  d’entraîner  les  mé¬ 
decins  à  la  lutte  et  de  les  dénombrer,  mais  aussi 
de  faire  l’éducation  du  public  des  assujettis  à 
la  loi. 

Le  jour  où  les  mutualistes  seront  considérés 
par  les  praticiens  comme  des  clients  ordinaires, 
ceux-ci  payeront  directement  les  médecins  sans 
l’intermédiaire  d’un  tiers,  ainsi  se  trouvera  réa¬ 
lisé  pour  eux  l’entente  directe,  but  final  pour¬ 
suivi  par  la  Confédération. 

C’est  à  cet  état  que  l’on  doit  aboutir.  Dé¬ 
mission  en  masse  des  médecins  assurant  le  ser¬ 
vice  maladie,  suppression  du  service  médical 
dans  les  Mutualités  et  entente  directe  entre  les 
praticiens  et  les  mutualistes, .  ceux-ci  prenant 
avec  leurs  sociétés  les  engagements  qu’ils  vou¬ 
dront. 

Mais  pour  cela’,  il  ne  faut  pas  hésiter  à  déployer 
la  plus  grande  énergie.  Il  ne  faut  pas  se  conten¬ 
ter  de  discussions  oiseuses  sur.  le  tiers  payant 
ou  l’entente  directe,  sur  les  inconvénients  de  la 
loi  pour  la  nation,  de  cètte  campagne  littéraire 
à  laquelle  nous  assistons  depuis  longtemps,  il 
faut  passer  aux  actes  et  paraphrasant  la  phrase 
célèbre  d’un  des  plus  fameux  révolutionnaires, 
je  crierai  :  De  l’action,  de  l’action  et  toujours 
de  l’action. 

D'  M.  ViMONT. 
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ASSURANCES  SOCIALES 

Réflexions  sur  le  fonctionnement  médical. 

Tout  en  respectant  la  discipline  syndicale,  précisée  par  les  votes  des  assemblées  générales  de  la  Confédératm 
des  syndicats  médicaux,  nous  laissons  nos  correspondants  émettre  leurs  opinions,  estimant  que,  de  celte  corres¬ 
pondance,  peuvent  surgir  des  directives,  utiles  pour  les  syndiqués  de  petite  viUe,  ou  de  campagne,  le  jour  oii  kurs 
syndicats  auront  à  organiser  localement  le  service  médical  des  assurances  sociales,  à  1%  (  onditiün  que  te 
pouvoirs  publics  consentent  enfin  à  tenir  compte  des  revendications  du  corps  médical. 


Permettez-moi  de  vous  adresser  quelques  sugges¬ 
tions  à  propos  du  règlement  d’administration  publi¬ 
que  et  des  circulaires  de  la  Confédération. 

J’adhère  formellement  à  l’union  sacrée  pour 
l’entente  directe  exclusive,  tremplin  essentiel  de  la 
Confédération. 

Il  reste  pourtant  quelques  aménagements  à  pré¬ 
coniser  dès  maintenant,  pour  que  l’entente  directe 
exclusive  soit  acceptée  sans  restriction  par  l’unani¬ 
mité  du  corps  médical.  Croyez-moi,  il  y  a  des  «  apai¬ 
sements  »  nécessaires  à  donner  à  ceux  qui  voient 
quand  même  les  défauts  de  l’entente  directe  exclu¬ 
sive. 

Voici,  à  moi!  avis,  ce  qu’il  faudrait  trouver  dans  le 
contrat-type  :  ■ 

1°  Il  faut  être  sûr  d’être  payé, 

a)  Donc  suppression  de-  tout  crédit  :  paiement 
comptant,  total,  obligatoire,  en  espèces  par  le  client 
au  médecin  après  chaque  acte  médical. 

b)  En  cas  d’acte  médical  d’urgence,  il  faut  pourtant 
prévoir  un  droit  pour  le  médecin  au  recours  contre  la 
caisse,  si  le  client  n’a  pu  payer  inîmédiatement. 

Sinon,  pratiquement,  les  mauvais  payeurs  chan¬ 
geront  de  médecin  à  chaque  fois  et  ne  payeront  per¬ 
sonne. 

Ils  vous  dérangeront  d’urgence  la  nuit  ou  les  jours 
de  fête  et,par  humanité,vous  n’exigerez  pas  toujours 
le  paiement  comptant. 

Donc,  droit  au  recours,  en  contre-partie  de  notre 
collaboration  au  contrôle,  aux  papiers,  à  l’obligation 
faite  aux  médecin  de  traiter  avant  tout  par  huma¬ 
nité. 

En  contre-partie  aussi  du  paragraphe  du  règle¬ 
ment  d’administration  publique  qui  prévoit  un 
recours  de  la  caisse  en  remboursement  de  sommes 
injustifiées. 

c)  Ce  paiement  ne  pourra  naturellement  jamais 
être  inférieur  au  tarif  syndical  minirnum  ;  —  engage¬ 
ment  d’honneur  écrit  signé  par  chaque  médecin 
habilité  par  le  syndicat. 

d)  Répression  impitoyable  de  tous  les  moyens 

variés  employés  par  certains  pour  attirer  la  clientèle 
(ristournes,  dons,  paquets  d’ordonnances  aux  phar¬ 
maciens,  et  œuvres  sociales . ) 

2°  Garantie  aux  médecins  que  l’argent  donné 
aux  assurés  sociaux  servira  effectivement  à  se  faire 
soigner  par  les  médecins. 


A  part  les  propharmaciens,  la  médecine  auxinéd#. 
cins,  la  pharmacie  aux  pharmaciens. 

Exiger  que  pour  les  assurés  sociaux,  lespharrm- 
ciens  ne  puissent  pas  délivrer  de  médicaments  auiitn 
assuré  social,  sans  ordonnance  de  médecin. 

Ceci,  en  contre-partie  de  la  corvée  des  papiers  i 
remplir  (car  il  y  en  aura  forcément,  même  avec  l’en, 
tente  directe). 

On  pourrait  offrir  aux  pharmaciens,  en  contre¬ 
partie,  de  rédiger  sur  papiers  séparés  les  substances 
toxiques  et  les  régimes. 

Garantie  aux  médecins  syndiqués,  ou  acceptant 
la  juridiction  du  syndicat,  qu’ils  seront  lesséuisi 
pouvoir  soigner  les  .assurés  (syndicats  habilités  par 
la  Confédération  naturellement) . 

4“  Incompatibilité  absolue  entre  les  fonctions  de 
médecin  contrôleur  appointé  par  la  caisse  et  ie  mi- 
decin  traitant  d'assurés.  Supprimer  la  prime  inad¬ 
missible  que  constituerait  cette  fonction  de  con¬ 
trôleur  (exemple  :  loi  des  marins). 

Les  caisses  ne  devront  pas  avoir  de  médecins  trai¬ 
tants  appointés  par  elles.  Elles  ne  pourront  avoir 
que  des  médecins-conseils  ou  médecins  contrôleurs, 
non  traitants, 

Cela  paraît  assez  piquant  de  voir  l’entente  directe 
aboutir  à  la  création  d’un  corps  de  contrôleurs,  mais 
pourtant  !  ! 

Ces  contrôleurs  devront  être  membres  dusyndicat; 
ceci,  pour  qu’ils  gardent  le  contact  avec  leurs  con¬ 
frères,  pour  leur  é-viter  de  devenir  des  parias,- par 
sous-enchère. 

Question  à  étudier  :  médecins  d’hôpitaux,  conW- 
leurs  des  caisses- pour  les  malades  mis  en  observa¬ 
tion  dans  leur  service,  honoraires  à  prévoir. 

En  cas  de  contrôle,  qui  paiera  le  médecin  traitant 
pour  son  assistance  à  l’examen  ?  Suivant  le  principe 
qui  ordonne  paie,  ne  devra-ce  pas  être  la  caisse  ? 

5“  Médecins  contrôleurs  du  syndicat. 

A  priori,\\  me  semble  qu’il  devra  y  avoir  incompa¬ 
tibilité  entre  les  fonctions'de  contrôleur  de  caisse  et 
de  contrôleur  de  syndicat  ; 

Seront  choisis  par  les  syndicats  parmi  les  syndi¬ 
qués  exclusivement  ; 

Droit  légal  d’appliquer  les  sanctions  efficaces  pré¬ 
vues  par  la  loi,  avec  toutes  garanties  naturellement 
de  défense  pour  le  médecin  incriminé. 

Prévoir  des  honoraires  pour  ces  fonctions. 
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6»  Présence  de  représentants  des  syndicats  dans 
tous  les  organismes  des  assurances  sociales  : 

a)  Pour  écouter  ; 

b)  Pour  donner  leur  avis  technique. 

Participation  obligatoire  du  syndicat  au  contrat 

caisse-hôpitaux. 

7°  En  contre-partie  des  services  rendus  par  le 
corps  médical  aux  caisses  ;  étudier  les  moyens  de 
faire  participer  les  médecins  aux  avantages  matériels 
des  caisses  (soins,  indemnité  maladie,  décès . . .  ) 

Tout  ceci  n’a  rien  de  nouveau  ;  il  y  aurait  pour¬ 
tant  intérêt  à  ce  que  ce  soit  précisé  par  exemple  dans 
le  Concours,  de  façon  à  rassurer  tous  les  médecins 
qui  craignent  que,  sous  prétexte  d’entente  directe, 
il  n’y  ait  quelque  anarchie  qui  ne  profiterait  qu’aux 
malins,  traduisez  aux  moins  scrupuleux. 

Sebald. 

Réponse. 

La  lettre  qui  nous  est  soumise  va  permettre 
de  préciser  un  certain  nombre  de  points,  le  jour 
où,  le  corps  médical,  ayant  eu  satisfaction  dans 
ses  revendications,  jugerait  à  propos  de  colla¬ 
borer  à  la  loi  des  assurances  sociales. 

1“  Il  faut  êU‘c  sûr  d’êti-e  payé. 

Dans  les  localités  où  le  corps  médical  est  cer¬ 
tain  de  pouvoir  se  faire  payer,  selon  les  moda¬ 
lités  du  droit  commun,  l’entente  directe  paraît 
être  le  mode  le  plus  pratique  et  le  plus  rapide. 

Mais,  nous  resterons,  dans  ce  cas,  soumis  au 
droit  commun,  c’est-à-dire  que  les  syndicats 
médicaux  pourront  faire  prendre  à  leurs  adhé¬ 
rents  la  bonne  habitude  d’exiger  des  hono¬ 
raires  au  comptant,  ou  même  'de  se  faire  donner 
une  provision,  à  l’instar  des  avocats. 

Si  un  client  ne  paye  pas  son  dû,  il  sera  signalé 
aux  autres  membres  du  syndicat,  au  cas  où  il 
refuserait  encaissements,  traites,  etc. 

Bien  entendu,  l’augmentation  du  nombre  des 
clients  bénéficiaires  de  l’assurance  sociale  (clients 
actuels  du  pharmacien,  ou  de  l’hôpital)  obligera 
la  plupart  des  syndicats  de  praticiens  à  orga¬ 
niser  des  services  de  recouvrement  d’hono¬ 
raires,  pour  éviter  le  mauvais  payeurs. 

En  cas  d’urgence,  notre  correspondant  de¬ 
mande  que  soit  prévu  un  recours  contre  la 

Dans  le  procédé  de  1’  «entente  directe  »,  ce  re¬ 
cours  ne  peut  avoir  lieu,  car  ce  serait  alors  le 
e  tiers  payant  »  qui  serait  institué  pour  ces  vi¬ 
sites  urgentes. 

D’ailleurs,  les  pragraphes  4  et  5  de  l’article 
42  du  décret,  sont  significatifs  sur  ce  point. 

Article  42,  §  4  :  «  Lorsque  le  contrat  (syndicat- 
caisse)  prévoit  le  règlement  direct  desdits  frais 
par  l’assuré,  la  caisse  peut  |f aire  l’avance  de 
tout  ou  partie  de  la  part  qui  lui  incombe,  aux 
intéressés,  qui  seraient  momentanément  sans 
ressources.  Les  conditions  d’attribution  et  les 
justifications  d’emploi  des  avances  de  cette  na¬ 


ture,  seront  fixées  par  le  règlement  intérieur 
de  la  caisse. 

§  5.  Quelles  que  soient  les  modalités  fixées  par 
les  conventions  suscitées  pour  le  règlement  de  s- 
dits  frais,  les  bénéficiaires  de  l’assurance  peu  vent 
en  cas  d’urgence  dûment  constatée  obtenir  de 
la  caisse,  sur  justifications,  le  remboursement  de 
la  partie,  à  la  charge  de  celle-ci,  des  frais, 
payés  directement  par  eux,  soit  au  praticien, 
soit  à  l’établissement  public  hospitalier,  ou  à 
l’établissement  de  soins  privé.  » 

Il  en  résulte  que,  dans  le  système  dit  de  «  l’en¬ 
tente  directe  »,  le  médecin  ne  peut,  dans  aucun 
cas,  avoir  un  recours  quelconque  contre,  la 
caisse  :  il  ne  doit  connaître  que  son  client  et  si 
celui-ci  ne  le  paye  pas,  il  n’a  que  la  possibilité 
de  le  poursuivre,  selon  les  modalités  du  droit 
commun. 

En  cas  d’urgence,  ou  d’indigence  dûment 
constatée,  c’est  à  son  assuré  que  la  caisse  consent 
une  avance,  ou  le  remboursement  des  frais  mé¬ 
dicaux  et  nullement  au  praticien. 

Aux.  syndicats  médicaux,  qui  pratiqueront 
le  système  de  «  l’entente  directe  »,  de  prendre 
toutes  les  mesures  de  droit  commun  et  se  défen¬ 
dre  contre  les  mauvais  payeurs,  sans  pouvoir, 
pour  cela,  faire  intervenir  les  caisses. 

Quant  aux  procédés  indiqués  par  notre  cor¬ 
respondant,  dans  les  paragraphes  c  et  d  de  son 
article  premier,  c’est  affaire  de  discipline  inté¬ 
rieure  du  syndicat.  • 

Ce  groupe  corporatif  a  qualité  pour  organiser 
le  contrôle  technique  :  dans  celui-ci  intervient 
forcément  la  respect  de  la  déontologie  et  des 
décisions  de  l’assemblée  générale. 

Le  conseil  de  famille  syndical  jouera  le  rôle  du 
conseil  de  l’Ordre,  que  tant  d’imprudents  ré¬ 
clament.  Point  ne  sera  besoin  d’une  loi,  qui 
pourrait  peut-être  nous  obliger  à  coopérer  au 
fonctionnement  des  lois  sociales  (rappelez-vous 
l’article  13  de  la  loi  du  30  novembre  1892,  inter¬ 
disant  aux  syndicats  médicaux  de  s’organiser 
pour  défendre  leurs  intérêts  contre  l’Etat,  les 
départements  et  les  communes.) 

Sous  l’empire  du  droit  commun,  le  syndicat 
pourra  faire  respecter  ses  règles,  ainsi  que  les 
engagements  pris  par  les  syndiqués. 

Quant  aux  non-syndiqués,  qui  refùserai'ent 
de  reconnaître  la  compétence  du  groupe  corpo¬ 
ratif,  ils  seront  déférés,  en  cas  de  conflit,  devant 
la  commission  tripartite,  prévue  par  la  loi,  ou 
leurs  agissements  seront  signalés  aux  caisses, 
qui  auront  qualité  pour  prendre  des  sanctions. 

D’après  le  décret,  le  tarif  sera  discuté  de  puis¬ 
sance  à  puissance,  entre  le  syndicat  et  la  caisse 
locale. 

On  peut  dire  que  le  plafond  maximum  sera 
le  tarif  syndical,  le  plancher  minimum  sera  le 
tarif  des  accidents  du  travail. 


2348 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


28  —  vir  —  29 


Entre  ces  deux  limites,  le  syndicat  traitera 
avec  la  caisse  et  ies  médecins,  syndiqués,  ou 
non-syndiqués,  qui  accepteront  de  soigner  les 
assurés  sociaux,  seront  obligés,  en  pratique,  de 
se  contenter  de  ce  tarif. 

Car,  si,dans  le  système  de  «  l’entente  directe  », 
le  médecin  reste  théoriquement  en  droit  de  ré¬ 
clamer  le  tarif  qui  lui  plaît,  cette  faculté  s’effa¬ 
cera  devant  les  nécessités  de  la  concurrence,  car 
les  malades  iront  chez  les  praticiens  qui  se  con¬ 
tenteront  du  tarif  syndicat-caisse,  sans  majo¬ 
ration.  Et  on  ne  pourra  rien  dire  à  ces  praticiens, 
qui  resteront  dans  les  termes  de  la  convention 
locale. 

2"  GiU'autie  aux  médecins,  que  l’arqeiit  donné 
aux  asstu-és  sociaux  servira  elieetivement  à  se 
faire  soiqncr  par  les  inédeeins. 

Pardon  :  mais  ceci  ne  regarde  pas  le  praticien. 

Dans  le  système  de  «  l’entente  directe  »,  le 
malade  doit  payer  lui-même  son  médecin.  D’où 
tire-t-il  cet  argent  ?  C’est  son  affaire. 

À  la  caisse  de  surveiller  si  les  honoraires 
qu’elle  peut  avancer  aux  malades  dans  la  gêne, 
ont  été  utilisés  pour  des  soins  et  n’ont  pas  été 
détournés  de  leur  véritable  destination  théra¬ 
peutique. 

Mais  le  principe  même  de  1’  «  entente  directe  » 
prive  le  praticien  de  tout  recours  vis-à-vis  de  la 
caisse,  lorsque  l’assuré  de  cette  dernière  oublie, 
ou  refuse  d’honorer  celui  qui  l’a  soigné. 

Aussi,  la  caisse  exigera-t-elle  de  ses  ressortis¬ 
sants  des  reçus  délivrés  par  les  praticiens,  prou¬ 
vant  que  l’argent  versé,  ou  avancé,  a  bien  servi 
pour  acquitter  des  frais  médicaux  et  pharma¬ 
ceutiques. 

Espérons  que  le  fisc  n’exigera  pas  que  ledits 
reçus  soient  revêtus  d’un  timbre  quittance,  à 
la  charge  du  praticien. 

b)  Exiger  que,  pour  les  assiu-és  sociaux,  les 
pliarmuclciis  ne  puissent  délivrer  de  iiiédicuiiieiifs, 
sans  ordonnance  du  médecin. 

Dans  le  système  de  «  l’entente  directe  »  le  mé- 
médecin  ignore  la  caisse.  II  rédigera  son  ordon¬ 
nance,  sur  ses  feuilles  personnelles  et  non  sur 
les  papiers  de  la  caisse. 

Par  suite,  les  règles  du  droit  commun  sont 
applicables. 

Or,  le  droit  commun,  c’est-à-dire  là  loi  du  21 
Germinal  an  XI,  en  son  article  32,  oblige  les 
pharmaciens  de  ne  «  livrer  et  débiter  des  prépa¬ 
rations  médicinales,  ou  drogues  composées  quel¬ 
conques,  que  d’après  la  prescription,  qui  en  sera 
faite  par  les  docteurs  en  médecine,  ou  par  les 
officiers  de  santé  et  sur  leur  signature.  » 

Je  voudrais  bien  savoir  combien  il  y  en  a,  en 
France,  en  l’an  1929,  de  pharmaciens  qui  res¬ 
pectent  cette  obligation  légale  et  qui  ne  vendent 
de  médicaments  à  leurs  clients,  que  lorsque 
ceux-ci  sont  porteurs  d’une  ordonnance  magis¬ 
trale  d’un  médecin  ? 


3°  Garantir  aux  médeolint  ayiidiqués,  uu  scctp- 
tant  la  jiu-idjctiuii  du  syndicat,  qu’ils  seront  les 
seuls  à  pouvoir  soigner  les  assurés  sociaux. 

En  principe,  c’est  ce  qui  existera,  puisque  ne 
seront  habilités  à  soigner  les  assurés  que  1b 
praticiens  qui  auront  ouvertement  ou  tacite¬ 
ment  adhéré  au  contrat  syndicat-caisse. 

Mais,  néanmoins,  l’assuré  est  toujours  libre 
de  s’adresser  au  médecin  de  son  choix,  quitte  ii 
acquitter  de  sa  poche  le  supplément  d’honorai¬ 
res,  que  le  praticien  pourra  exiger. 

Pratiquement,  étant  donné  que  les  assures 
sociaux  ne  sé  recruteront  que  dans  la  classe 
modeste  de  la  société,  ces  malades  auront  .ten¬ 
dance  à  fréquenter  le  cabinet  du  praticien  le 
meilleur  marché. 

Or,  si  un  médecin  ne  veut  pas  adhérer  au  con¬ 
trat  syndicat-caisse,  s’il  se  refuse  à  tout  contrôle 
tant  de  la  caisse  que  du  syndicat,  la  caisse fera 
tous  ses  efforts  pour  eiîgager  ses  adhérents  à  ne 
plus  fréquenter  le  cabinet  de  ce  praticien. 

4°  Iiicompalibilifé  absolue  eiiti-c  lus  fonctions  de 
médecin  contrôleur,  appointé  par  la  caisse  et  celles 
de  médecin  traitant  d’assui-és. 

Notre  correspondant  a  parfaitement  raison 
de  souligner  l’importance  de  cette  confusion 
possible  et  regrettable  des  fonctions. 

On  peut  facilement  s’en  rendre  compte,  avec 
ce  qui  se  passe  pour  les  médecins  assermentés, 
ayant  seuls,  en  principe,  le  droit  de  délivrer  des 
certificats  à  certains  fonctionnaires  ;  ces  der¬ 
niers,  lorsqu’ils  sont  malades  s’adressent  au  mé¬ 
decin  assermenté,  qui,  à  la  fois  délivre  une  or¬ 
donnance  médicale  et  un  certificat. 

De  cette  manière,  le  fonctionnaire  s'attire 
les  bonnes  grâces  de  celui  qui  doit  établir  une 
surveillance  médicale,  au  nom  de  l’administra¬ 
tion. 

Aussi  sommes-nous  heureux  de  rassurer  notre 
correspondant,  en  lui  disant  que  le  dernier  alinéa 
du  paragraphe  premier  de  l’article  52  du  dé¬ 
cret  du  30  mars  1929,  lui  donne  satisfaction: 
les  médecins  contrôleurs  de  caisse  ne  pourront 
pas  donner  de  soins  aux  assurés  sociaux. 

Qui  devra  payer  les  honoraires  du  médecin 
traitant,  lorsque  celui-ci  assistera  à  la  visile  à 
contrôle  ?  Ce  sera  le  malade  lui-même,  dans  le 
système  de  «  l’entente  directe  ». 

En  effet,  le  médecin  traitant,  par  sa  présence, 
rend  service  à  son  client,  en  empêchant  le  méde¬ 
cin  contrôleur  de  commettre  une  erreur  de  dia¬ 
gnostic,  ou  de  faire  une  visite  trop  hâtive, 
d’avoir  une  opinion  préconçue. 

La  caisse  paye  son  contrôleur,  ciui  lui  rend  ser¬ 
vice,  l’assuré  honore  son  praticien,  qui  déten¬ 
dra  ses  intérêts. 

En  cas  de  paiement  des  honoraires  médicaux 
par  la  caisse,  le  contrat  syndicat-caisse  devra 
prévoir  un  honoraire  pour  la  présence  aii  con- 
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trôle  du  médecin  traitant,  honoraire  qui  res¬ 
tera  peur  partie  à  la  charge  de  la  caisse. 

.“i»  Contrôle  du  syndicat. 

Nous  ne  partageons  pas  *  l’opinion  de  notre 
correspondant,  qui  estime  qu’il  y  a,  a  priori, 
incompatibilité  entre  les  fonctions  de  contrôleur 
de  caisse  et  de  contrôleur  de  syndicat. 

Les  intérêts  sont  communs  -.  empêcher  les 
abus  et  permettre  leur  répression.  La  caisse  de- 
m  être  informée  des  irrégularités  d’ordre  ad¬ 
ministratif,  commises  par  les  assurés,  ou  par 
les  praticiens  ;  le  syndicat  sera  informé  des 
manquements  d’ordre  scientifique,  ou  profes¬ 
sionnel. 

Le  même  médecin  peut  donc  effectuer  les  deux 
contrôles  à  la  fois,  au  nom  des  deux  groupes  : 
caisse  et  syndicat. 

Dans  certains  cas,  il  peut  y  avoir  intérêt  à 
confier  le  double  mission  de  contrôle  au  même 
médecin,  surtout^  au  point  de  vue  du  déplace¬ 
ment  du  contrôleur,  dans  les  campagnes.  . 

C“  Présence  de  représentants  des  syndicats  dans 
Ions  les  organismes  des  assurances  sociales. 

Participation  obligatoire  des  syndicats  au  eon- 
Irat  caisscsdiôpitaux. 

La  loi  et  le  décret  prévoient  la  présence  de 
praticiens,  tant  dans  les  conseils  d’administra¬ 
tions  des  caisses  primaires  et  départementales, 
qu’au  sein  du  conseil  supérieur  des  assurances 
sociales  et  de  l’office  national. 

Participation  obligatoire  des  syndicats  au  contrat 
caisses-hôpitaux. 

Le  paragraphe-'2  de  l’article  39  du  décret 
prévoit  que  la  convention  caisse-hôpital  public, 
ainsi  que  les  tarifs,  seront,  soumis  pour  entente 
aux  syndicats  professionnels,  composés  exclu¬ 
sivement  des  praticiens  attachés  à  ces  établis¬ 
sements. 

Les  conventions  passées  par  les  caisses  avec 
les  établissements  privés  seront  soumises  au 
syndicat  local  de  praticiens,  habilité  à  contrac¬ 
ter  avec  la  caisse  (article  40,  §  2.) 

Les  médecins,  assui-és  obligatoires. 

Nous  renvoyons  notre  correspondant  au  com¬ 


mentaire  que  nous  avons  donné,  dans  le  Concours 
médical  1929,  p, 1362,  concernant  la  proposition 
de  loi  du  docteur  Gardiol,  député. 

Cet  honorable  confrère  propose  que  les  mé¬ 
decins  puissent  devenir  assurés  facultatifs,  sans 
aucune  limitation  du  taux  de  revenu  profes¬ 
sionnel. 

,  Conclusion. 

Somme  toute,  le  .Sébald  a  eu  parfaite¬ 
ment  raison  de  soulever  certains  points  ;  nous 
avons  pu  lui  donner  des  précisions,,  qui  lui  mon¬ 
treront  que  le  décret  peut  lui  assurer  satisfac¬ 
tion  complète  sur  ce  qu’il  demande. 

Pour  moi,  je  persiste  à  croire  que  si  les  syii- 
dicals  médicaux  obtiennent  les  salisfaclions 
qu’ils  réclament, ils  auront  un  rôle  considérable 
à  jouer,  tant  pour  l’organisation  des  soins  cura¬ 
tifs  et  préventifs  à  donner  aux  assurés  sociaux, 
cque  pour  la  répres’sion  des  abus,  par  un  contrôle 
technique  bien  compris,  ainsi  que  par  les  conseils 
que  le  corps  médical  pourra  donner,  en  ce  qui 
concerne  l’administration  des  caisses  d’assu¬ 
rances  sociales. 

D’ailleurs,  depuis  la  parution  du  décret  du, 
30  mars  1929,  un  mouvement  de  cohésion  syn¬ 
dicaliste  puissant  se  dessine,  dans  les  profes¬ 
sions  sœurs  de  chirurgiens  dentistes  et  de  sages- 
femmes. 

Il  n’y  aurait  rien  d’impossible  que,  demain, 
nous  voyions'  se  produire,  dans  chaque  localité, 
en  face  de  chaque  caisse  locale,  un  front  unique 
médical,  comprenant  tous  les  praticiens  de  la 
loi  du  30  novembre  1892. 

Peut-être  aussi  que  demain  nous  dotera  d’une 
vaste  confédération  des  syndicats  du  corps  mé¬ 
dical,  comprenant  les  syndicats  de  médecins, 
de  chirurgiens  dentistes  et  de  sages-femmes. 

Unis  et  confédérés,  les  praticiens  pourrront 
faire  entendre  leur  voix  autorisée,  comme  or¬ 
ganisateurs  d’abord,  puis  pour  obtenir  les  modi¬ 
fications  utiles,  qu’ils  pourront  proposer  au  Par¬ 
lement,  dans  l’intérêt  de  la  santé  publique. 

D'  Paul  Boudin. 
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Sous  le  signe  de  la  P. G. 

La  îoUe  de  Guy  de  Maupassant, 
P.  VoiVENEL  et  L.  Lagriffe. 


Existe-t-il,  comme  d’aucuns  l’ont  prétendu, 
des  afiinités  étroites  entré  le  génie  et  la  folle  ? 
Les  hommes  de  génie,  ces  «  hommes  flambeaux 
dominant  une  multitude  d’humains  ...  «comme 
le  dit  Camille  Mauclair  dans  la  Préface  qu’il  a 
écrite  pour  l’ouvrage  que  je  présente  aux  lec¬ 
teurs  du  Concours  médical  (1),  ne  sont-ils  que 
des  dégénérés  supérieurs,  d’intéressants  vésa- 
niques  ?  L’étude  entreprise  par  M.  M.  Voivenel 
et  Lagriffe  contribue  à  répondre  à  cette  double 
question,  et  à  la  résoudre,  d’après  des  données 
d’une  rigueur  scientifique  quasi  indiscutable. 

Et  cela  nous  vaut,  dans  une  langue  d’une  in¬ 
comparable  pureté,  d’une  richesse  inouïe,  —  pas¬ 
sionnante  comme  le  plus  poignant  des  romans  les 
mieux  imaginés,  les  plus  noblement  écrits,  une 
dissection,  si  j’ose  dire,  —  mais  nous  sommes 
entre  médecins  —  de  la  psychopathologie  de 
l’un  des  littérateurs  les  plus  renommés  de  la  fin 
du  XIX®  siècle,  en  fonction  de  la  Paralysie  gé¬ 
nérale. 

D’autres  ont  dit,  —  des  hommes  de  lettres, non 
des  hommes  de  l’art ,  —  que  Maupassant  avait 
été  atteint  de  délire  chronique  de  la  persécution, 
conditionné  pour  une  large  part  par  son  héré¬ 
dité.  En  compulsant  tous  les  documents  dont 
on  dispose,  ses  œuvres,  sa  correspondance,  cer¬ 
tains  témoignages  recueillis,  oh,  ne  peut  que 
conclure,  au  contraire,  que,  tout  d’abord  neu¬ 
rasthénique,  hypochondriaque,  Maupassant, 
précocement  syphilitique,  a  localisé  son  tré¬ 
ponème  sur  son  encéphale  et  qu’il  a  succombé 
finalement  à  une  méningo-encéphalite  chro¬ 
nique,  affection  appelée  plus  communément 
paralysie  générale. 

La  mère  de  Guy  de  Maupassant  était  une 
•  basedowienne.  Et  l’on  sait  qu’il  existe  un  état 
mental  propre  aux  basedowiens,  dont  les  sécré¬ 
tions  thyroïdiennes,  produites  et  déversées  en 
excès  dans  la  circulation,  déterminent  les  trou¬ 
bles  divers  qui  sont  l’apanage  de  cette  maladie. 
Influence  prodigieuse  sur  l’organisme  de  ces 
glandes,  parfois  si  minuscules,  dont  on  ne  soup¬ 
çonnait  pas  naguère  la  prépondérance  dans  le 
développement  et  le  comportement  de  l’indi¬ 
vidu,  — -‘lisez  commentles  auteurs  en  dissertent,  et 
vous  aurez,  au  seuil  de  cette  présentation,  une 
idée  de  leur  manière,  et  aussi,  de  leur  talent. 


(1)  La  Renais-sance  du  Livre,  78,  boulevard  Saint- 
Michel,  Paris  (un  vol.,  in-16  :  12  fr.). 


«  Alors  que  le  produit  des  autres  glandes  —  di 
foie,  des  reins,  des  salivaires,  etc.  —  est  rejeté  à 
l’extérieur  par  des  conduits  d’exi  ré tion,  celles-ci 
(les  endocrines)  privées  de  ces  conduits,  intimement 
unies  aux  systèmes  circulatoires  et  nerveux,  déver¬ 
sent  leurs  sucs  dans  le  sang.  Certaines  d’entre  ellee, 
minuscules,  sont  des  organes  si  essentiels  que  leurs 
lésions  entraînent  les  pires  catastrophes.. 

«  Créatrices  puissantes,  levain  de  la  pâte  humaine, 
elles  sculptent  d’abord  le  corps,  l’allongent,  leraconr- 
cissent,  l’empâtent,  le  corrodent,  l’amenuisent, l’élar¬ 
gissent.  Celle-ci,  cachée  dans  un  creux  de  la  base  du 
crâne,  fait  ces  géants  ridicules,*aux  extrémités  en 
spatule,  né  s’élevant  à  l’excès  que  pour  se  courber, 
dont  la  faiblesse  des  muscles  et  de  l’esprit  semble 
être  la  manifestation  d’un  humour  sarcastique, 
Cette  autre,  blottie  dans  l’abdomen,,  coiffant  les 
reins,  friable,  avec  une  ironie  pareille,  couvre  l’épi¬ 
derme  des  visages  pâles  des  couleurs  chaudes  de 
l’Arabe  ardent,  cuit  de  soleil  et  fait  de  ce  simili- 
oriental  un  être  vèule,  englué  dans  une  mortelle 
asthénie.  L’un  de  nous  a  décrit  les  types  amoureux 
que  le  jeu  des  coordinations  glandulaires  —  car elles 
orchestrent  leur  action,  se  jugeant  solidaires  dans 
leur  noblesse  —  énumère  dans  la  collection  des  types 
humains.  Elles  se  rient  des  élucubrations  littéraires 
sur  l’amour.  Les  belles  phrases  !  Elles  allument  et 
éteignent  à  leur  gré  le  feu  d’artifice  sensuel.  Tout  le 
reste  est  littérature. 

«  Le  corps  thyroïde ...  est  un  grand  seigneur  de 
ce  domaine  des  maîtres  de  notre  énergie  et  de  notre 
imagination . . .  Son  orgueil  exige  l’apparat.  Il  se 
présente  au  devant  du  pharynx  comme  un  oppidum 
sur  la  colline.  Il  arrondit  le  cou  des  femmes  d’Ingres, 
et  ses  dimensions,  dit-on,  permettraient  à  des  spé¬ 
cialistes  de  découvrir  les  fausses  virginités.  Ses  cel¬ 
lules  se  dessèchent-elles  comme  raisins  d’octobre,  le 
fonctionnement  de  notre  couverture  épidermlqae 
se  ralentit,  notre  peau  s’amollit  et  se  gonfle,  prairie 
sans  canaux  d’irrigation,  nos  gestes  s’engluent  et  les 
plus  éveillées  de  nos  facultés  somnolent. 

«  Sont-elles  au  contraire  le  siège  d’un  travail 
irritatif  qui  accumule  un  suc  dont  l’excès  est  aassi 
dangereux  que  la  carence,  le  corps  semble  parcouru 
par  une  électricité  fiévreuse,  les  yeux  trop  brillants 
jaillissent  de  l’orbite,  le  regard  se  durcit  jusqu’au 
tragique,  la  parole  se  précipite  saccadée,  les  muscles 
tremblent  d’une  incessante  vibration,  l’imagination 
déréglée  voit  courir  les  images  comme  gibier  épou¬ 
vanté  ;  sous  le  ciel  orageux  du  visage  et  des  gestes 
secoués,  les  colères  verdissent  comme  des  tornades..;i 
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Est-ce  assez  joli  et  poétique  dans  la  justesse 
de  la  description  ? 

Donc,  son  hérédité  maternelle  a  exercé  une 
influence  certaine  sur  le  tempérament,  la  cons¬ 
titution,  la  mentalité  de  Maupassant.  A  elle 
seule,  elle  ne  pouvait  provoquer  l'éclosion  d’une 
paralysie  générale.  Il  y  fallait  autre  chose  :  l’in¬ 
fection  syphilitique,  le  tréponème.  Et  ne  peut- 
on  prétendre  que'  le  déterminisme  de  sa  loca* 
lisation  méningo-encéphalique,  prenant  ses  ra¬ 
cines  dans  l’intellectualité  du  sujet,  a  donné 
un  coup  de  fouet  au  talent  du  conteur  normand, 
qui  s’est  élevé  de  plusieurs  degrés  dans  laa  hié¬ 
rarchie  spirituelle.,  jusqu’à  cette  cime  quasi  di¬ 
vine,  le  génie,  pour  sombrer  ensuite  dans  la 
démence,  précurseuse  de  la  mort  ?  Qu’est-ce 
donc  que  la  santé,  la  bonne  santé,  cet  état  de  se 
bien  porter,  '  sinon  la  résistance  à  la  maladie, 
résistance  acquise  par  des  espèces  de  vaccina¬ 
tions  successives  et  immunisantes  ? 

«  Par  ses  modifications  organiques  et  chimiques, 
la  maladie  peut  être  un  ferment  du  génie...  Le 
génie, . .  n’a  rien  de  morbide,  et  toutes  les  assimila¬ 
tions  à  la  névrose  et  à  la  dégénérescence  sont  ridi¬ 
cules,  mais  la  maladie  agit  sur  lui,  le  colore  et  donne 
un  timbre  particulier  à  sa  production.  » 

Observateur  précis,  plaque  photographique, 
apte  à  se  laisser  impressionner  par  les  spectacles 
qui  passent  devant  son  objectif,  pour  fournir 
un  cliché  qui  se  développera  ensuite  somptueu¬ 
sement,  Maupassant  n’a  pas  d’imagination,  et 
il  apparaît,  disciple  de  Flaubert,  tout  d’abord, 
comme  un  bon  ouvrier  de  lettres,  qui  n’annonce 
pas,  dans  ses  débuts,  ce  qu’il  deviendra  plus  tard, 
ni  la  place  qu’il  tiendra  dans  la  littérature. 

De  complexion  physique  athlétique,  entraîné 
aux  sports,  et  particulièrement  au  canotage, 
il  débute  dans  la  vie  comme  emploj'é  dans  un 
Ministère,  en  même  temps  qu’il  commence 
d’écrire.  Le  succès  ne  tarde  pas  à  lui  venir,  et  en 
1880,  —  il  a  trente  ans  ,  —  après  le  retentisse¬ 
ment  de  Boule  de  Suif,  il  abandonne  l'adminis¬ 
tration,  pour  se  consacrer  uniquement  à  sa  pro¬ 
duction  littéraire,  qui  deviendra  abondante,  et 
renommée. 

Mais  précocement,  en  même  temps  qu’il  se 
révèle  neurasthénique,  il  se  livre  à  des  excès, 
aussi  bien  alcooliques  que  génitaux.  Dans  la 
femme,  il  ne  cherche  rien  que  la  sensation,  et 
s’en  tient  à  des  passades  avec  des  partenaires 
recrutées  dans  tous  les  milieux,  même  les  plus 
bas,  les  plus  abjects.  Il  n’a  pas  à  proprement 
parier  connu  l’amour  sentiment,  et  quand  il  en 
a  eu  cependant  la  révélation,  il  était  trop  tard 
pour  qu’il  en  pût  tirer  les  joies,  comme  aussi 
les  souffrances,  qu’il  contient  en  soi,  la  maladie 
l’avait  déjà  voué  à  l’impuissance." 

n  s’est  livré  à  des  pratiques  alcooliques,  dont 


il  sut  prendre  le  goût  quand  il  vagabondait 
avec  les  pêcheurs  de  la  côte.  Il  fut  aussi  un  ama¬ 
teur  d’éther,  dont  il  usait  pour  combattre  les 
migraines  atroces  dont  il  souffrait  fréquem¬ 
ment. 

Migraines . bien  plutôt  céphalées  syphiliti¬ 

ques,  symptomatiques  de  l’infection  tréponémi- 
que  contractée  vraisemblablement  en  1876,  de 
même  que  l’iritis,  soignée  en  1883  par  Landolt, 
et  dont  on  a  pu  faire  le  diagnostic  rétrospectif, 
nonobstant  les  déclarations  du  médecin  traitant, 
«  tenu  au  secret  professionnel  et'  qui  eût  été 
coupable  de  prononcer  les  mots  de  syphilis....  » 
Ainsi  s’expriment  les  auteurs  qui  ajoutent  : 
(I  La  syphilis  de  Maupassant  n’est  pas  discu¬ 
table  ».  Mais  en  1880,  on  ignorait  èncore  les 
rapports  étroits  qui  existent  entre  la  syphilis  et 
la  paralysie  générale.  « 

Quand  celle-ci  a-t-elle  débuté  à  son  tour  ? 
Peut -on  le  préciser  : 

«  Cette  excursion  à  travers  une  pensée  qui  vacille 
est  émouvante,  facile  aussi,  car  nous  nous  trouvons 
ici  en  présence  d’une  malade  organique  à  évoiution 
progressivè.  On  saisit  d’un  coup  d’œil  les  lézardes  de 
l’édifice  depuis  la  première  faille  jusqu’à  l’écrouie- 
ment  définitif,  quand  on  confronte  Sur  l’eau,  le 
conte  de  1881,  où,  quand  les  ténèbres  se  sont  dis¬ 
persées,  le  cauchemar  s’explique  ;  Lui,  le  conte 
de  1883  ;  Le  Horla,  le  conte  de  1887,  et  Qui  sait, 
le  conte  de  1890  ». 

Sur  ce  fond  organique  se  surajoutent  les  pro¬ 
duits  de  son  propre  tempérament  et  des  intoxi¬ 
cations  :  la  peur,  les  hallucinations,  les  troubles 
cénesthésiques  allant  jusqu’aux  phénomènes 
d’autoscopie,  si  bien  décrits  par  ailleurs  par  mon 
maître  Sollier. 

Tout  cela  imprègne  ses  ouvrages,  dont  la 
courbe  de  production  se  suit  facilement  depuis 
1880  jusqu’en  1890,1885  marquant  lefastigium, 
l’acmé,  à  partir  de  quoi  sa  manière  se  modifie, 
notamment  et  tout  d’abord  dans  Yvette,  puis 
dans  Mont  Oriol. 

«  Il  transparaît,  dans  Yvette,  que  l’impassibilité 
hautaine  dans  laquelle  il  aimait,  jusque-là,  se  dra¬ 
per,  va  cesser  :  un  moment  la  femme  se  venge,  il 
semble  qu’elle  pourra  s’évader  et  que  Maupassant 
veuille  la  sauver  ;  assurément,  il  y  songe  ;  mais,  il 
se  reprend  à  temps.  Mais  il  suffit  que  nous  sachions 
qu’il  a  hésité  ». 

Il  devient  processif. 

«  Son  exaspération  au  cours  des  divers  litiges  que 
nous  signàlons  est  telle  qu’il  en  perd  ce  que  Léonard, 
de  Vinci  appelle  la  seigneurie  de  soi-même.  La  folie 
grondait  en  lui.  Les  lettres  qu’il  écrit  dans  ces  cir¬ 
constances  prouvent  que  le  pouvoir  de  contrôle  est 
annihilé ...  » 
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Et  voici  les  idées  de  grandeur  qui  apparais¬ 
sent  avec  leur  puérilité,  cette  mégalomanie  des 
paralytiques  généraux  qui  manque  de  coordi¬ 
nation  ;  l’écriture  se  modifie  ;  devient  incorrecte; 
le  style  lui-même  subît  d’analogues  transfor¬ 
mations  :  ratures,  surcharges,  répétitions  inter¬ 
minables  des  mêmes  mots.  Surgissent  des  idées 
de  négation.  Tout  cet  ensemble  symptomatique 
s’accentue  fin  1891  et  aboutit  à  l’état  démentiel 
qui  nécessite  l’internement  le  6  ou  7  janvier 
1892.  Durant  son  séjour  chez  le  Blanche,  à 
Passy,  il  se  conduit  comme  un  paralytique  gé- 
■  néral  banal  et  mourra  le  6  juillet  1893.  On  m’a 
rapporté  de  lui  ce  mot  que  je  ne  retrouve  pas 
dans  l’ouvrage  de  M.  M.  Voivenel  et  Lagrifîe.  Il 
poursuit  des  papillons  dans  le  jardin  de  la  mai¬ 
son  de  santé  en  disant  :  «  Je  cours  après  mes  pen¬ 
sées  !  !  1  »' 

Tout  ce  que  l’on  peut  dire  de  la  paralysie  gé^ 
nérale  de  Maupassant,  c’est  qu’elle  a  évolué  en 
vérité  très  lentement,  plus  lentement  qu’à  l’ac¬ 
coutumée,  en  dix  ans,  puisque:  ‘ 

«  Sans  qu’il  soit  aisé  d’indiquer  le  moment  précis 
où  il  devient  paralytique  général,  nous  pouvons 
fixer  cependant  l’époque  à  partir  de  laquelle  le  doute 
n’est  plus  permis  ;  c’est  l’année  1883,  où  nous  savons 
qu’il  ne  rectifie  plus  ses  hallucinations 

Ainsi,  c’est  en  1883  qu’il  est  constant  que  la 
paralysie  générale  devint  manifeste,  et  cepen¬ 
dant,  c’est  en  1885  que  sa  production  a  été  la 
plus  intensive.  Surproduction  due  à  l’excitation 
cérébrale.  Tout  processus  irritatif  de  l’écorce 
commence  par  agir  à  la  façon  d’un  stimulant  : 
la  toxine  (tréponème),  le  toxique  (alcool,  éther). 
Il  a  lutté  d’ailleurs  contre  sa  désagrégation  men¬ 
tale,  sans  doute  parce  qu’il  n’était  qu’un  par¬ 
fait  observateur,  dénué  d’imagination.  Il  eut 
conscience  de  sa  misère,  et  manifesta  la  peur 
de  la  folie. 

Par  une  analyse'  médico-psyehologique  de 
quelques-uns  des  contes  de  Guy  de  Maupassant, 
Voivenel  et  Lagrifîe  mettent  en  évidence  les 
hallueinations  de  l’ivresse,  dans  Sun  l’eau  ;  le 
phénomène  de  l’autoscopie  externe,  dans  Lui  ; 
le  délire  paralytique,  dans  Le  Horla,  avec  des 
idées  de  grandeur,  de  négation,  d’énormité  ; 
le  délire  onirique,  plus  accentué  encore  dans 
Qui  sait  ? 


Vient  ensuite  une  étude  sur  la  syphilis  prise 
en  elle-même,  et  aussi  dans  les  rapports  de  la 
démence,  qu’elle  engendre,  avec  la  musique,  la 
poésie,  la  prose  ;  longtemps  les  qualités  intellec¬ 
tuelles  du  sujet  résistent  à  cette  démence  in- 
cipiente,  notamment  chez  Schumann,  chez 
Nietzsche,  chez  J.-J.  Rousseau.... 

La  vie  de  Maupassant  ?  Une  tragédie  dont 
les  auteurs  ont  su  nous  faire  lumineusement  sai¬ 
sir  tous  les  .actes,  toutes  les  scènes.  Quel  en  est 
donc  le  héros  ?  Maupassant  lui-même  1  Que 
non  ^as.  Mais  bien  plutôt  le  tréponème,  véri¬ 
table  Fatum  à  la  mode  antique,  aux  allures  traî¬ 
tresses  et  trompeuses,  qui  commence  par  animer 
et  aviver  la  flamme  du  flambeau,  avant  que  de 
l’éteindre. 

Mais  à  côté  de  V observation  médice-liUéraat 
qu’ont  rédigée  M.  M.  Voivenel  et  Lagriffe,  aussi 
objectivement  que  possible,  il  y  a  toute  la  partie 
subjective,  leurs  propres  idées,  leur  patte,  et  si 
j’osais  un  mauvais  jeu  de  mots,  «leur  griffe  ».De 
tout  cela  je  veux  en  terminant  vous  redonner 
un  autre,  exemple,  dans  cette  admirable  page, 
sur  la  femme  et  sur  l’amour,  en  apostrophe  au 
dédain  que  Maupassant  éprouvait  pour  eux  : 

«  Maupassant. . .  ne  sait  pas  que  .si  les  joies  delà 
possession  mutuelle  lui  semblent  les  plus  somptueu¬ 
ses  (àelle,  lafemme),  elle  exige, pour  les  goûter  dans 
leur  signification,  cette  aimantation  réciproque  des 
chairs  qui  n’est  complète  que  quand  elle  s’ajoute  à 
celle  des  esprits  et  des  cœurs. 

«  Ne  la  considérer  que  faite  pour  ce  contact  de 
deux  épidermes  par  lequel  un  autre  syphilitique 
définit  l’amour,  c’est  l’insulter.  Aussi  complète  que 
nous,  victime  de  nos  coutumes  et  de  nos  lois,  sotte¬ 
ment  dépréciée  par  un  mâle  qui,  gardant  jalousement 
jusqu’à  notre  époque  l’avantage  de  l’éloquence  et 
de  l’écriture,  ne  s’est  haussé  qu’à  ses  dépens,  elle 
possède  comme  nous  les  trois  âmes  ;  intellectuelle, 
sensuelle  et  sentimentale  ;  ces  trois  âmes,  pouf 
chacune  desquelles  les  Grecs  avaient  un  nom  parti¬ 
culier.  Et  dans  le  combat  sacré  de  l’amour,  ce 
combat  divin,  religieux,  puisqu’il  unit  le  passé  à 
l’avenir  et  perpétue  avec  la  vie  l’éternité  de  notre 
race,  elle  aspire  toujours  à  la  fusion  de  ces  trois 
âmes  ». 

G.  Duchesne, 
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MUTUALITÉ  FAMILIALE 


Comment  elle  fonctionne. 


De  nombreuses  lettres  que  nous  recevons,  l 
Mignon  et  moi,  nous  montrent  qü’un  très  grand 
nombre  de  nos  confrères  ne  se  rendent  pas  comp¬ 
te  de  la  manière  dont  fonctionne  4a'  IVlütualité , 
Familiale. 

C’est  assurément  une  Société  toute  confrater¬ 
nelle  et  amicale,  elle  apporte  donc  toute  la  bien¬ 
veillance  possible  dans  ses  relations  avec  ses 
membres  ;  mais  elle  n’en  est  pas  moins  ténue 
d’exiger  d’eux  l’ordre  et  la  régularité  qui  s’im¬ 
posent  lorsqu’il  s’agit  de  finances  et  de  chiffres. 

Si  chacun  pouvait  agir  à  sa  guise,  pouvait  ou¬ 
blier,  se  montrer  négligent .  ce  serait  vite 

le  désordre  et  la  gestion  mauvaise  et  la  société 
n’aurait  pas  une  existence  bien  longue. 

11  y  a  donc  des  règles  qu’il  faut  observer,  rè¬ 
gles  qui  devraient  être  connues  de  tous,  mais 
que  beaucoup  paraissent  ignorer,  et  c’est  la  rai¬ 
son  qui  m’a  incité  à  revenir  sur  cette  question 
du  fonctionnement  de  la  Mutualité  Familiale. 

La  Société  comprend  trois  sections  :  l’indem¬ 
nité  maladie-accidents,  la  pension  de  retraite, 
la  pension  aux  veuves  et  aux  orphelins. 

Le  sociétaire  peut,  à  son  gré,  adhérer  aux  trois 
ou  bien  seulementà  une  ou  à  deux  d’entre  elles. 

Ces  sections  ont  des  règles  communes,  mais 
elles  en  ont  aussi  de  particulières  ;  nous  allons 
voir  ce  que  sont  ces  règles  pour  les  adhésions,  les 
admissions  et  les  cotisations. 

Adhésions. 

Tout  médecin  qui  veut  adhérer  à  la  Mutualité 
Familiale  doit  s’adresser  au  Migcon  (Le  Vé- 
sinet,  Seine-et-Oise)  secrétaire  général,  qui  lui 
enverra  les  statuts  ainsi  que  les  imprimés  né¬ 
cessaires  à  la  constitution  de  son  dossier. 

Pour  toutes  les  sections;  ce  dossier  comporte 
un  bulletin  d'adhésion  indiquant  les  combinai¬ 
sons  auxquelles  le  postulant  veut  s’agréger.  Il 
comporte  également  un  bulletin  de  naissance, 
sur  papier  libre,  délivré  gratuitement  par  la 

Ces  deux  pièces  suffisent  pour  le  médecin  qui 
n’entre  qu’aux  combinaisons  reteaite.  Si  sa 
femme,  qui  y  est  acceptée  également,  voulait  y 
entrer,  il  faudrait  de  plus  son  propre  bulletin 
de  naissance  et  un  bulletin  de  mariage  délivré 
dans  les  mêmes  conditions. 

Pour  LES  COMBINAISONS  INDEMNITÉ-MALA¬ 
DIE,  le  dossiei  comprend  en  outre  une  déclara¬ 
tion  du  candidat  sur  ses  antécédents  morbi¬ 


des  etrles  certificats  délivrés  par  les  confrères  qui 
lui  auront  été  désignés,  à  la  suite  des  examens 
médicaux  qu’il  aura  dû  subir  devant  eux.  'ff- 

Pour  la'  PENSION  AUX  VEUVES,  il  faut  les 
deux  mêmes  certificats  médicaux  avec  les  bul¬ 
letins  de  naissance  des  deux  conjoints  et  le  bul¬ 
letin  de  mariage. 

Il  est  inutile  d’insister  sur  la  légitimité  de  ces 
exigences  :  la  production  de  ces  pièces  est  indis¬ 
pensable  pour  que  ,  le  Conseil  puisse  statuer.'en 
connaissance  de  cause  et  l’omission  de  l’une  quel¬ 
conque  d’entre  elles  entraîne  forcément  l’a¬ 
journement  de  l’admission  à  la  réunion  sui¬ 
vante. 

Admissions. 

C’est  le  Conseil  d’administration'qui  prononce 
les  admissions  :  il  se  réunit  à  la  fin  de  chaque  tri¬ 
mestre,  généralement  le  dernier  mardi. 

Il  est  nécessaire  que  le  secrétaire  général  soit, 
quelques  jours  à  l’avance,  en  possession  des  dos¬ 
siers  complets. 

La  décision  du  Conseil  (admission,  ajourne¬ 
ment  ou  rejet)  est  notifiée  à  l’intéressé  immédia¬ 
tement  après  la  réunion. 

Pour  les  combinaisons  retraites,  les  [admis¬ 
sions  sont  définitives.  '  * 

Pour  les  combinaisons  indemnités-maladie  ou 
pensions  aux  veuves,  l’admission  n’est  que  pro¬ 
visoire  et  ne  devient  définitive  qu’au  bout  de 
trois  mois.  Les  noms  des  admis  sont  publiés  dans 
le  Concours  médical  et  tous  les  membres  de  la 
■  Société  peuvent  envoyer  leurs  observations  au 
Secrétaire  général  qui  les  soumet  au  Conseil  lors 
de  sa  prochaine  réunion  ;  s’il  n’y  a  pas  de  pro¬ 
testation,  l’admission  est  définitive. 

Pour  les  retraites  et  la  pension  aux  veuves, 
l’admission  est  uniformément  reportée  au  1®^ 
janvier  de  l’année  en  cours  ;  pour  l’indemnité- 
maladie,  l’admission  part  du  trimestre  dans  le¬ 
quel  elle  a  été  prononcée. 

Il  en  résulte  que  les  membres  admis  aux  deux 
premières  devront  verser  la  cotisation  de  l’année 
entière,  tandis  que  pour  l’indemnité-maladie, 
ils  verseront  la  cotisation  entière,  les  trois  quarts, 
la  moitié  ou  le  quart  seulement  suivant  le  cas. 

Cotisations. 

Dès  son  admission  provisoire,  le  sociétaire 
doit  envoyer  au  trésorier  : 
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1®  Le  montant  du  droit  d'entrée  qui  com¬ 
prend  la  rémunération  des  examens  médicaux  et 
le  remboursement  des  frais  causés  par  l’admis¬ 
sion  ; 

2®  La  cotisation  qui  lui  est  indiquée  par  le  se¬ 
crétaire  général  et  dont  la  quantum  èst  déter¬ 
miné  par  les  combinaisons  choisies  et  l’âge  d’en¬ 
trée,  cet  âge  étant  celui  que  le  candidat  a ‘eu  ou 
aura  dans  l’année  de  son  admission.- Aux  chiffres 
fixés  par  les  barèmes  s’ajoutent  10  %^pour  frais 
de  gestion. 

Si  cet  envoi  n’avait  pas  été  fait  au  moment 
où  le  Conseil  statuera  sur  l’admission  définitive, 
l’admission  provisoire  serait  forcément  annulée. 

Si,  après  admission  provisoire,  l’admission  dé¬ 
finitive  était  rejetée  pour  raisons  de  santé,  la  co¬ 
tisation  serait  remboursée,  mais  le  droit  d’entrée 
demeurerait  acquis  à  la  Société,  attendu  qu’il 
représente  des  dépenses  effectuées. 

En  principe,  la  cotisation  est  payable  au  1®^ 
janvier  de  chaque  année  ;  cependant  les  statuts 
donnent  au  sociétaire  qui  en  fait  la  demande  la 
faculté  de  payer  en  deux  fois,  moitié  au  jan¬ 
vier,  moitié  au  l®r  juillet. 

A  moins  qu’il  ne  s’agisse  de  trop  grosses  som¬ 
mes,  1  a  plupart  des  sociétaires  préfèrent  payer 
la  totalité  en  janvier,  ce  qui  évite  des  oublis,  di¬ 
minue  les  frais  d’envoi  et  simplifie  notablement 
le  travail  du  trésorier. 

La  moitié  des  sociétaires  environ  font  au  tréso¬ 
rier  l’envoi  direct  de  leurs  cotisations  ou  versent 
au  compte  de  chèques  postaux  :  Mutualité  Fami¬ 
liale  Paris  182-32  ;  quelques-uns  versent  au 
Qpncours  médical,  ce  qui  est  une  complication  ; 
les  autres  demandent  que  la  quittance  leur  soit 
présentée  en  recouvrement  postal  ;  enfin,  le  re¬ 
couvrement  postal  est  fait  d’office  pour  ceux  qui 
n’ônt  pas  envoyé  avant  le  25  janvier  ou  le  25 
juillet  selon  le  cas. 

Il  est,  en  effet,  indispensable  que  les  cotisa¬ 
tions  soient  encaissées  au  31  janvier  ou  au  31  juil¬ 
let,  car  l’article  48  des  statuts  suspend  de  leur 
droit  à  l’indemnité-maladie,  les  sociétaires  qui 
n’ont  pas  versé  à  cette  époque. 

C’est  là  une  mesure  d’ordre  qui  s’impose  :  elle 
est  d’aiUeurs  fort  rarement  appliquée,  le  paie¬ 
ment  des  cotisations  se  faisant  toujours  avec 
une  très  grande  régularité. 

Toute  cotisation  présentée  en  recouvrement 
postal  est  majorée  des  frais  de  recouvrement 
fixés  par  les  statuts. 

Il  peut  arriver  que,  lors  du  paiement  des  coti¬ 
sations,  une  indemnité  se  trouve  être  due  à  un 
sociétaire  ;  celui-ci  n’a  qu’à  attendre,  le  trésorier 
lui  retiendra  la  cotisation  sur  l’envoi  qu’il  lui 
fait  pu  l’avertira  de  la  somme  qu’il  doit  en¬ 
voyer  à  titre  complémentaire. 


La ‘cotisation  se  paye,  chaque  année,  pendant 
tout  le  temps  que  dure  la  participation,  c’est-à- 
dire,  pour  l’indemnité-maladie,  jusqu’à  65  ans. 

Les  membres  de  l’ancienne  combinaison  (vie 
entière)  versent  naturellement  la  cotisation  pen¬ 
dant  toute  leur  vie. 

Les  membres  des  combinaisons  retraites  n’ont 
pas  de  cotisation  à  verser  dans  Tannée  où  ilsat- 
teignent  60  ou  65  ans  selon  le  ca)s. 

Toute  cotisation  versée  en  retard  est  passible 
d’une  majoration  de  6  %  pour  intérêts. 

La  cessation  du  paiement  de  la  cotisation  en¬ 
traîne  la  radiation  de  la  Société  pour  les  mem¬ 
bres  des  combinaisons  indemnité-maladie,  si  elle 
se  prolonge  plu  s  d’une  année. 

Pour  les  membres  des  combinaisons  retaila, 
la  cessation  n’entraîne  pas  la  déchéance  et  le  so¬ 
ciétaire  a  toujours  le  droit  de  reprendre  ses  véf- 
sements  ;  il  peut  même,  sauf  dans  les  quatre 
années  qui  précèdent  la  retraite,  effectuer  te 
versements  restés  en  souffrance  pour  recouper 
l’intégrité  de  ses  droits. 

Et  si,  au  moment  où  il  atteint  l’âge  dè  la  fé- 
traite,  il  a  versé  au  moins  cinq  cotisations  anndel- 
les,  il  lui  sera  servi  une  retraite  proportionnele 
calculée  selon  ses  versements  et  selon  les  bases 
qui  ont  servi  à  Tétablissemetnt  des  tarifs. 

Pour  les  membres  inscrits  à  la  Pension  aüxm- 
ves,  la  cessation  du  paieinent  pendant  une  année 
entraîne  la  radiation.  Toutefois,  si  le  sociétaire 
compte  quinze  années  de  participation  avec  pâ¬ 
ment  annuel  régulier  de  la  cotisation,  une  pen¬ 
sion  réduite  sera  servie  à  sa  veuve  d’après  une 
calcul  qu’indiquent  les  statuts. 

Les  cotisations  des  combinaisons  retraites 
peuvent  être  contre-assurées  de  telle  sorte  pe, 
si  le  sociétaire  venait  à  mourir  avant  d’avoirton- 
ché  la  première  annuité  de  sa  pension,  le  total 
des  sommes  versées  soit  remboursé  à  ses  ayants 
droit.  Les  cotisations  contre-assurées  sont  na¬ 
turellement  un  peu  plus  élevées  que  les  cotisa¬ 
tions  simples,  c’est-à-dire  à  fonds  perdus. 

Les  cotisations  indemnité-maladie  et  pensions 
aux  veuves  ne  peuvent  être  contre-assurées, 

Pour  les  pensions  aux  veuves,  la  cotisation  an¬ 
nuelle  peut  être  rachetée  par  un  versement  uni¬ 
que  à  l’entrée.  Dans  ce  cas,  si  le  sociétaire  venait 
à  mourir  avant  d’être  en  possession  de  ses  droits, 
c’est-à-dire  dans  le  délai  de  six  mois,  la  somme 
par  lui  versée  serait  restituée  à  ses  héritiers  sons 
déduction  de  la  somme  qu’il  aurait  eu  à  verser 
comme  cotisation  annuelle. 

A.  GassotZ 
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VOYAGE  O’ÉMIGRANTS.  DU  HAVRE  A  BUENOS-AIRES 

(Suite  aux  études  sur  la  greffe  interraciale), 

•  Par  le  D’^  René  Martial, 


Dans  le  but  de  compléter  les  études  que  j’ai 
déjà  publiées  (1)  depuis  plusieurs  années  sur 
la  greffe  interraciale  et  Timmigration,  et  dfont 
la  bibliographie  se  trouve  aux  pages  4  et  5  du 
fascicule  que  je  viens  de  faire  paraître  dans  le 
Concours  médical  (1928-1929)  sous  le  titre  : 
«  La  greffe  interraciale  et  l'immigration  dans 
l’agriculture  (histoire,  ethnographie,  psycholo¬ 
gie  et  technique)  »,  il  fallait  la  manière  dont  les 
émigrants  étaient  transportés  à  bord  des  navires. 

Cette  étude  in  vivo  était  d’autant  plus  néces¬ 
saire  qu’une  question  semblable  a  été  traitée  aux 
différentes  conférences  internationales  su^l’im- 
migration,  ainsi  qu’à  la  Société  des  Nations. 

Comment  le  problèmeja-t-d  été  résolu  ?  Pre¬ 
nons  un  exemple. 

La  Compagnie  française  des  Chargeurs  Réu¬ 
nis  a  transformé  deux  de  ses  navires  en  navires 
spécialement  affectés  au  transport  des  émigrants 
polonais.  Le  transport  s’effectue  de  Gdynia 
jusqu’au  Brésil  et  en  Argentine.  L’un  de  ces 
navires,  le  «  Krakus  »,  est  un  navire  mixte, 
c’est-à-dire,  prenant  à  la  fois  des  passagers  et  des 
marchandises,  qui  jauge,  grosso  modo,  8.500 
tonneaux  et  peut  filer  jusqu’à  14  noeuds  à 
l’heure.  C’est  un  navire  qui  tient  extrêmement 
bien  la  mer  et  qui,  même  pàrtrès  gros  temps,  ne 
subit  que  fort  peu  le  roulis.  Ceci  constitue  déjà 
mi  très  gros  avantage  poiir  les  passagers  non 
habitués  aux  mouvements  de  la  mer. 

Ce  navire  ne  comporte  qu’un  très  petit  nombre 
de  cabmes  de  première  classe  :  il  n’y  a  pas  lieu 
de  parler  de  celles-ci.  Il  peut  prendre  jusqu’à 
1.000  passagers  de  3®  classe,  c’est-à-dire,  jusqu’à 
1.000  émigrants.  Le  logement  à  bord  n’est  plus 
du  tout  ce  qu’U  était  autrefois  ;  on  peut  dire 
que  la  plupart  des  desiderata  émis  soit  par  les 
hygiénistes,  soit  par  les  démographes,  soit  par 
les  philanthropes,  sont  réalisés.  Les  cabines  sont 
de  trois,  quatre  ,  cinq,  six  et  huit  couchettes. 
Ces  cabines  sont  destinées  ;  1®  aux  familles,  père, 
mère,  un,  deux,  cinq,  six  enfants  ;  2°  aux  person¬ 
nes  âgées  voyageant  seules  ou  accompagnées. 
Ces  cabmes  sont  assez  nombreuses  pour  recevoir 
la  majeure  partie  des  émigrants  embarqués.  Les 
passagères  voyageant  isolément,  qui  sont  très 
peu  nombreuses  en  raison  de  la  discrimination 
effectuée  avant  le  départ,  sont  également  grou¬ 
pées  dans  ces  petites  cabines.  De  grandes  cabines 
à  vingt  couchettes  sont  réservées  aux  émigrants 


(1)  V.  Bullelin  de  V  Academie  de  médecine,  tome  XCIX, 
n"  14,  séance  du  3  avril  1928. 


célibataires  du  sexe  masculin.  Toutes  ces  cabi¬ 
nes  sont  tenues  èn  parlait  état  de  propreté  par 
les  soins  de  l’équipage.  Chaque  matin,  elles  sont 
lavées  à  grande  eau,  désinfectées  et  désinfecti-  . 
sées.  Il  en  va  de  même  des  water-closets  et 
latrines  desservant  ces  cabines.  Dans  les  régions 
chaudes,  la  désinfection  et  la  désinsectisation 
ont  lieu  deux  lois  par  jour.  A  ces  cabines  sont 
annexés,  pour  la  toilette,  des  lavabos  en  nombre 
suffisant,  qui  donnent  aussi  de  l’eau  douce  pour 
la  boisson  en  dehors  des  heures  de  repas.  L’aé¬ 
ration  et  la  ventilation  'de  ces  cabines  sont  assu¬ 
rées  par  les  moyens  suivants  que  Ton  peut  con¬ 
sidérer  comme  remarqnables  lorsque  Ton  con¬ 
naît  un  peu  la  construction  navale. 

Cette  ventilation  est  de  deux  sortes  1®  ven¬ 
tilation  naturelle  ;  2°  ventilation  électrique. 

La  ventilation  naturelle  est  celle  qui  est  faite  : 
1°  par  les  manches  à  air  ;  2®  par  les  hublots  ; 
3®  par  les  portes  de  charge  ;  4®  par  les  puits  des 
panneaux  à  marchandises  ;  5®  par  les  diverses 
échelles  conduisant  dans  les  logements. 

La  ventilation  électrique  est  assurée  par  un 
gros  ventilateur  électrique. 

Ventilation  naturelle.  —  Comme  tous  les  loge¬ 
ments  sont  placés  sur  la  grande  coursive  qui 
va  de  Tavant  à  l’arrière  du  navire,  le  courant 
d’air  s’établit  par  toutes  les  ouvertures  ci-dessus 
indiquées  et  détermine  ime  circulation  d’air 
dans  lès  chambres,  à  travers  des  grillages  amé¬ 
nagés  au-dessus  et  au-dessous  des  cloisons  sépa¬ 
ratives  et  des  cloisons  de  couloirs. 

Les  manches  à  air  sont  disposées  sur  le  pont, 
prenant  l’air  à  une  certaine  hauteur.  Par  la  force 
du  vent,  la  vitesse  du  navire  et  grâce  à  Torien* 
tation  suivant  la  direction  du  vent,  Tair  est  en¬ 
gouffré  dans  les  manches  et  refoulé  par  la  vitesse 
même  du  navire  dans  les  logements,  .fiertaines 
de  ces  manches  sont  à  la  tête  des  mâtereaux  et 
s’élèvent  jusqu’à  une  dizaine  de  mètres  au-dessus 
du  niveau  du  pont.  Le  diamètre  de  la  gueule  des 
manches  est  de  1  mètre. 

L’air,  en  arrivant  au  niveau  des  plafonds  du 
couloir,  est  distribué  par  des  conduites  en  tôle 
sur  lesquelles  sont  disposés  ces  grillages  dont 
nous  venons  de  parler  et  qui  desservent  chaque 
cabine.  Il  y  a  dix  manches  à  air  et  six  mâtereaux, 
ce  qui  fait  seüze  grosses  prises  d’air  à  l’extérieur. 

Dans  les  'water-closets,  ce  sont,  au  contraire, 
des  aspirateurs.  Les  aspirateurs  sont  des  man¬ 
ches  disposées  comme  le  schéma  ci-dessous  et 
qui  aspirent  Tair  des  water-dosets.  Elles  cons- 
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tituent  en  somme  un  siphon  à  air.  L^’air  marche 
dans  le  sens  des  flèches. 

Les  hublots  sont  au  nombre  de  117  et  desser¬ 
vent.  93  chambres  de  diverse  capacité.  Chacun 
d’eux  à  30  centimètres  de  diamètre. 

Le  jours  de  beau  temps,  et  sur  la  ligne  du 
Havre-Buenos-Aires  ces  jours  sont  la  majorité, 
on  augmente  la  rentrée  d’air  en  ajoutant  aux 
hublots  des  «  oreilles  d’âne  ».  On  appelle  ainsi 
de  grandes  cuillers  en  tôle  galvanisée  dont  le 
dianiètre  est  égal  à  celui  du  hublot.  Elles  s’ajus- 


A.  Ascension  des  gaz  provenant  des  water-dosets. 

B.  L’air  extérieur  s’engouffre  dans  la  manche  et.  fait 

appel  des  gaz. 

Ç.  Sortie  des  gaz  et  de  l’air, 

tent  sur  celui-ci,  la  concavité  tournée  vers 
l’avant,  de  manière  à  recueillir  l’air  produit  par 
la  vitesse  du  navire.  Les  hublots  sont  assez  hauts 
sur  l’eau  pour  pouvoir  rester  ouverts  presque 
tout  le  temps. 

Les  portes  de  charge  sont  des  portes  ménagées 
d^s  les  parois  du  navire  pour  concourir  au 
chargement  lorsque  le  navire  est  à  quai.  Elles 
sont  au  nombre  de  huit  ;  quatre  sur  chaque  bord. 
Leur  sttperficie  d’ouverture  est  de  1  mètre  sur 
1  m.  30.  Quand  elles  sont  ouvertes,  on  les  gar¬ 
nit  d’un  gf illage  de  fer  pour  empêcher  les  chutes 
à  l’eau.  Ces  huit  portes  de  charge  amènent  une 
très  grande  quantité  d’air  frais  à  l’intérieur  du 
navire. 

Le  passage  des  marchandises  du  pont  dans  les 
cales  et  entreponts  est  protégé  par  Un  entourage 
en  tôle.  C’est  ce  qu’on  nomme  les  puits  de  pan¬ 
neaux,  Il  y  en  a  trois  :  deux  à  l’avant  et  un  à 
l’arrière.  Les  dimensions  •  de  ces  puits  sont  les 
suivantes  :  au  panneau  deux,  6  mètres  sur  5  mè¬ 
tres,  au  panneau  trois,  10  m;  60  sur  5  mètres 
et  au  panneau  cinq,  8  m.  20  sur  5  mètres.  Les 
entourages  de  chaque  puits  sont  percés  de  trois 
portes  et  de  4  fenêtres  donnant  sur  les  coursives. 
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chacune  des  portes  mesure  1  m.  50  sur  1  m.  20 et 
chacune  des  fenêtres  0  m,  75  sur  0  m.  55.  Lors¬ 
que  l’on  arrive  dans  la  zone  chaude,  on  ouvre 
les  panneaux  et  le  courant  d’air  s’établit  entre 
les  panneaux  de  charge  et  les  panneaux  de  pont; 
de  sorte  qu’une  circulation  d’air  transversale 
coupe  dans  le  navire  la  circulation  d’air  longitu¬ 
dinale  qui  le  parcourt  déjà. 

Enfin,  pour  accéder  du  pont  dans  les  logements 
il  y  a  des  descentes  munies  d’échelles.  Il  y  a  6  ' 
échelles  dont  voici  les  dimensions  d’ouverture  ; 

Descente  n°  1,  avec  deux  échelles,  1  m.  80 
sur  2  mètres. 

Descente  n°  2,  avec  quatre  échelles,  6  m.60siir 
2  mètres. 

Descente  11°  3,  avec  une  échelle,  0  m.  90  sut 
2  mètres. 

,  Descente  n»  4,  avec  une  échelle,  1  ni.  20  sur 
2  mètres. 

Descente  n“  5,  avec  trois  échelles,  ^  m.  70  sur 
2  mètres. 

Descente  n“  6,  avec  deux  échelles,  1  m,  80 
sur  2  mètres. 

Telle  est  la  ventilation  naturelle. 

Ventilation  électrique.  —  Les  cabines  placé® 
au  centre  du  navire  étant  plus  chaudes  que  1® 
autres,  à  cause  de  la  proximité  des  jnacliin®, 
reçoivent  une  ventilation  supplémentaire  obtç- 
une  au  moyen  d’une  ventilation  électrique.  Ce 
ventilateur  est  placé  au  sommet  des  ponts  sur 
l’arrière  du  logement  du  commandant.  Il  aspire 
l’air  par  une  ouverture  qui  mesure  50  centimè¬ 
tres  sur  50  et  le  refoule  dans  les  logements  situés 
au-dessous.  Là,  comme  pour  les  manches  à  air, 
il  y  a  une  conduite  pourvue  d’ouvertures  gril¬ 
lagées  pour  distribuer  cet  air  dans  les  coursives. 
En  outre,  il  y  a  des  conduits  spéciaux  partant 
du  conduit  principal,  qui  débouchent  directe¬ 
ment  dans  chaque  chambre  du  groupe  central. 
Ainsi  les  inconvénients  de  la  proximité  des  ma¬ 
chines  sont-ils  compensés  dans  toute  la  mesure 
du  possible. 

J’ai  expérimenté  que,  dans  les  pays  chauds, 
lorsqu’on  peut  laisser  ouverts  toutes  les  portes  et 
tous  les  panneaux,  il  fait  beaucoup  plus  frais  à 
l’intérieur  du  navire  que  sur  le  pont,  et  que  la 
température  est  tout  à  fait  agréable,  surtout  dans 
les  parties  avant  et  arrière  du  navire. 

Au  contraire,  quand  il  tait  froid,  on  peut  fer¬ 
mer  portes,  panneaux  et  hublots,  le  renouvelle¬ 
ment  d’air  et  la  ventilation  par  les  manches  et 
les  échelles  est  sufiisante  pour  aérer  tous  les 
locaux  d’habitation.  A  certains  jours,  lorsque  le 
vent  est  très  froid,  on  est  même  obligé  d’arrêter 
la  ventilation  électrique.  Cela  nous  est  arrivé 
dans  le  Rio  de  la  Plata  pendant  la  quarantaine 
que  nous  y  avons  subie.  Ceci  prouve  bien  que 
Taération  et  le  renouvellement  de  l’air  sont  suffi¬ 
sants.  Une  autre  preuve  de  ce  renouvellement 
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de  l’air  réside  dans  le  fait  que,  lorsque  les  loge¬ 
ments  sont  vides  de  leurs  habitants,  c’est-à-dire 
lorsque  ceux-ci  sont  sur  le  pont,  il  n’y  a  pas  de 
mauvaises  odeurs  dans  leurs  cabines. 

Une  plus  grande  intensité  de  ventilation  pour¬ 
rait  même  être  nuisible  dans  les  pays  froids  sur 
le  trajet  de  Gdynia  à  Brest  environ,  car,  si  l’on 
pouvait,  encore  refroidir  le  navire,  il  serait  beau¬ 
coup  plus  difficile  de  le  réchauffer  suffisamment 
pour  combattre  une  exagération  de  fraîcheur. 
Des  radiateurs  sont  installés  partout  et  fonction¬ 
nent  très  bien,  mais,  dans  les  régions  froides, 
les  cabines  ne  se  trouvent  que  modérément 
chauffées  parce  qu’il  faut  bien  savoir  qu’on  ne 
répand  pas  la  chaleur  à  bord  d’un  navire  avec 
la  même  facilité  que  le  froid  pénètre. 


,  Toutes  ces  précautions  seraient  Suffisantes 
pour  assurer  l’hygiène  générale  du  navire  si  les 
passagers  émigrants  pratiquaient  l’hygiène  per¬ 
sonnelle.  Mais  il  s’en  faut  de  beaucoup,la  ma¬ 
jorité  d’entre  eux  étant  d’une  propreté  très 
douteuse.  Beaucoup  ont  été  surpris  se  couchant 
avec  leurs  bottes  dans  les  couchettes.  Tous  je¬ 
taient  les  détritus  de  leur  goûter  ou  des  fruits 
qu’ils  emportaient  sur  le  pont.  Les  enfants  y 
faisaient  leurs  besoins.  BreL  deux  heures  après 
le  nettoyage  quotidien  du  navire,  nettoyage  qui 
commence  à  4  heures  du  matin  et  qui  ne  s’achève 
qu’à  9  heures,  nécessitant  l’effort  d’un  person¬ 
nel  considérable,  le  pont  ressemblait  plutôt  à 
la  cour  d’un  e  ferme  mal  tenue,  et  les  cabines  ne 
restaient  propres  qu’à  la  condition  de  ne  pas 
laisser  les  passagers  y  revenir  avant  une  certaine 
heure  du  soir. 

Les  bains-douches  (20  boxes),  installés  d’une 
manière  parfaitement  moderne,  ont  été  parfois 
utilisés  d’une  manière  contraire  à  toute  hygiène. 

Cet  état  de  malpropreté  personnelle  des  pas¬ 
sagers  a  retenti  sur  eux-mêmes  sous  forme  d’une 
véritable  petite  épidémie  de  furoncles,  de  folli¬ 
culites,  d’infection  de  la  moindre  écorchure,  de 
tournioles  et  de  toutes  les  affections  cutanées 
dues  à  la  présence  du  staphylocoque.  C’est  qu’ils 
s’étendaient  sur  le  pont  pour  y  faire  la  sieste  et 
dormir,  que  les  enfants  jpuaient  en  s’y  roulant,  et 
que  tout  le  monde  ramassait  ainsi  les  microbes 
de  chacun  et  de  nombreux  crachats. 

Quant  à  la  nourriture  de  ces  passagers, 
on  peut  affirmer  qu’elle  était  beaucoup  trop 
considérable.  Ce  n’est  pas  le  mal  de  mer  qui 
a  causé  les  gastralgies  que  nous  avons  pu  cons¬ 
tater,  mais  bien  la  suralimentation  d’ailleurs 


tonte  spéciale  ;  souvent  elle  a  consisté  dans  l’in¬ 
gestion  abusive  des  concombres  conservés  dans 
la  saumure,  de  harengs  secs  et  de  choucroute. 

Le  service,  effectué  par  de  nombreux  garçons, 
a  lieu  dans  l’ancienne  salle  à  manger  des  pre¬ 
mières  classes. 


Les  voyageurs  émigrants  sont,  en  outre;  pro¬ 
tégés  pendant  toute  la  durée  du  voyage  par  des 
inspecteurs  et  des  médecins  de  leur  nationalité 
qui  ont  la  surveillance  du  régime,  des  traitements 
des  logements',  de  la  literie,  des  médicaments. 
Le.  délégué  non  médecin  ou  médecin  peut  s’op¬ 
poser  à  l’embarquement  d’un  voyageur  suspect 
de  quelque  nationalité  qu’il  soit.  Le  capitaine 
convient  avec  lui  d’un  régime  intérieur.  Le  capi¬ 
taine  doit  satisfaire  aux  plaintes  et  réclamations. 

L’inspecteur  questiOime  les  émigrants.  Il 
entend  les  explications  du  capitaine. 

L’inspecteur  dicte,  d’accord  avec  le  capitaine 
et  le  médecin  du'  bord,  les  mesures  nécessaires 
au  maintien  ou  au  rétablissement  d’un  bon  état 
sanitaire  à  bord,  et  le  capitaine  et  le  médecin  du 
bord  sont  obligés  de  signaler  à  l’inspecteur  les 
laits  analogues  survenant  chez  dès  non-émi- 
grants., 

■  Si  une  maladie  contagieuse  apparaît  dans 
l’équipage  ou  parmi  les  passagers  d’une  autre 
classe  que  les  émigrants,  l’inspecteur  intervient 
dans  toutes  }es  mesures  en  qualité  de  directeur 
de  ces  mesures  pour  la  protection  des  émigrants 
et  arrête,  après  avoir  entendu  le  médecin  du  bord, 
les  moyens  à  employer.  Au  cours  de  la  visite  de 
l’équipage  ou  des  passagers  non  émigrants,  le 
médecin  français  peut  être  obligé  de  subir  la 
présence  de  l’étranger.  Qu’en  pensera  le  malade  ? 
Que  devient  le  secret  professionnel  ? 

Si  quelqu’un  oppose  quelque  résistance  aux 
mesures  prescrites,  le  capitaine  est  mis  en  de¬ 
meure  de  les  faire  exécuter  et  dans  l’obligation 
de  délivrer  un  reçu  de  la  réquisition  écrite  qui 
lui  est  adressée  à  cet  effet. 

La  vigilance  de  l’inspecteur  doit  s’exercer 
principalement  sur  le  service  d’hygiè  ne  et  de 
salubrité  des  dépendances  et  personnes  du  bord, 
sans  distinction  de  classe,  car  il  est  déclaré  res¬ 
ponsable  par  la  loi  de  son  pays. 

Ainsi  est  assurée  d’une  manière  complète  la 
protection  de  la  santé  des  émigrants  aussi  bien 
que  leur  confort  matériel.  L’ancienne  manière  de 
voyager  des  émigrants  n’existe  plus,  et  ceci  est 
bien  à  l’honneur  de  la  marine  marchande  fran¬ 
çaise. 
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MEMENTO  ! 

AGENDA  1 


Memenio  (  Souvenez-vous,  chers  confrères, 
que  l’exercice'  de  notre  profession  est  régi  par 
une  loi  de  1892  dont  vous  ne  devez  ni  ne  pouvez 
ignorer  les  prescriptions  diverses....  Souvenez- 
vous  que  votre  diplôme  ne  vous  confère  aucune 
imn}unité  contre  la  responsabilité  que  vous 
pourrez  encourir  à  l’occasion  de  vos  actes  tech¬ 
niques  ;  que,  s’il  est  exact  que  les  erreurs  que 
vous  pourrez  commettre  de  bonne  foi  dans  les 
applications  d’une  science  aussi  conjecturale  que 
la  médicale,  ne  peuvent  vous  être  imputées  à 
fg.ute,  c’est  à  la  condition  que  vous  n’ayez  fait 
preuve  ni  d’ignorance,  ni  d’impéritie,  ni  de  né¬ 
gligence.  . 

Memenio  I  Souvenez-vous  que  l’article  378 
du  code  pénal  vous  lait  une  obligation  impres¬ 
criptible  de  ne  rien  révéler  de  tout  ce  que  vous 
voyez,  entendez,  constatez,  observez,  au  cours 
de  l’exercice  de  votre  profession;  que  le  Conseil 
d’Etat  a,  de  nouveau,  voilà  moins  de  neuf^mois, 
proclamé  la  rigueur  et  l’intangibilité  du  secret 
médical.  Spule  est  obligatoire  pour  vous,  et  en¬ 
core,  au  prix  d’une  certaine  procédure,  la  dé¬ 
claration  des  maladies  contagieuses  que  vous 
diagnostiquez  dans  votre  clientèle. 

Mementp  !  Souvenez-vous  que  l’application 
de  la  loi  sur  les  accidents  du  Travail,  de  la  loi 
sur  les  Pensions  militaires,  de  la  loi  sur  l’As¬ 
sistance  médicale  gratuite,  comporte,  pour 
chacune  d’elles,  l’emploi  d’un  tarif  de  vos  hono¬ 
raires  dont  l’interprétation  demeure  parfois 
malaisée  ou  sujette  à  équivoque. 


Memento  !  Souvenez- vous  encore  qu’une  loi 
a  été  votée  l’an  passé,  concernant  les  Assurances 
sociales,  dont  un  règlement  d’administration 
publique  en  date  du  30  mars  1929  précise  lej 
conditions  de  fonctionnement  ;  que  vous  avez 
intérêt  à  bien  connaître  les  détails  de  ce  règle¬ 
ment,  ne  serait-ce  que  pour  renforcer  vos  convie- . 
tiens  dans  la  position  que  vous  avez  prise  au 
regard  de  l’Assurance  maladie. 

Et  où  trouverez-vous  mieux  et  plus  pratique¬ 
ment  à  raviver  vos  souvenirs,  estompés pqr  les 
mille  tracas  de  votre  existence  quotidienne, 
sinon  en  feuilletant  Y  Agenda- Memento  da  Pra¬ 
ticien  dont  je  vous  annonce  la  mise  en  train  de 
la  prochaine  édition  1930  1 

Rafraîchissez  vos  souvenirs  :  Memento  !  1 1 
Notez  aussi  ce  eque  vous  aurez  à  faire  :  Agenial 
Et  souscrivez  le  plus  tôt  possible,  et  en  tous 
cas  avant  le  1®”  septembre,  dernier  délai,  à  l’édi¬ 
tion  1930,  en  utilisant  le  Bulletin  que  vous  trou¬ 
verez  ci-après,  page  2378. 

Votre  bibliothèque  s’enrichira  ainsi  d’un  vo¬ 
lume  qui  s’ajoutera,  en  la  complétant,  à  la  col¬ 
lection  que  vous  possédez  déjà  de  ses  éditions 
successives.  Et  vous  serez  riches  vous-mêmes, 
chers  confrères,  de  la  tranquillité,  et  delasécuri- 
rité  que  vous  donnera  la  certitude  de  trouver, 
sans  effort,  la  solution  rapide  de  toutes  les  raille 
difficultés  que  suscite  au  praticien  l’exercioa 
de  son  art,  en  Tan  de  grâce  1930. 


LA  MÉDECINE  AVESTIQUE 

Ei'ratimi 

Une  erreur  de  mise  en  page  de  l’article  du  Les  .renvois  1  et  3  (10®  et  16®  lignes)  delà 
D'’  Garrigues  sur  la  «  La  médecine  avestiqae  »,  colonne  1  de  la  page  2155  sont  à  supprimer, 

que  nous  avons  publié  dans  notre  n°  27  du  7  Le  renvoi  2  (12®  ligne)  devient  renvoi  1  et  ré¬ 
juillet  dernier,  doit  être  rectifiée  comme  suit  ;  pond  à  la  note  1. 

Les  renvois  du  tableau  marquas  4  et  5  devien- 
Le  tableau  de  la  page  2154  vient  après  la  20®  nent  2  et  3, et  répondent  aux  notes  2  et  3  delà 
ligne  de  la  première  colonne  de  la  page  2155.  première  colonne  de  la  page  2155. 
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FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 


Enseignement  et  actes  de  la  Faculté. 


—  Concours  du  clinicat.  —  Sont  proposés  : 

Clinique  médicale  infantile  :  M.  Martin  (René)  :  ad¬ 
joint  ;  M.  Kaplan. 

Maladies  de  la  première  enfance  ;  MM.  Gournay  et 
Cliabrun. 

.Maladies  nerveuses  :  MM.Mollaret  (Pierre)  et  .Ionesco. 

Clinique  ophtalmologique  :  M.  Veil  (Prosper)  ;  ad¬ 
joints  :  MM.  Hudelo  et  Dolll'us. 

Clinique  médicale  de  la  Pitié  :  MM.  Justin-Besançon 
et  .4zerad. 

Clinique  médicale  de  l’Hôtel-Dieu  :  MM.  Boltanski, 
Lenormand  et  Delafontaine. 

—  Note  pour  l’inscription  aux  études  dentaires.  — 
Les  études  en  vue  du  diplôme  de  chirurgien-dentiste 
durent  5  années,  savoir  ; 

2  années  de  stage  ; 

3  années  de  scolarité. 

Le  stage  et  la  scolarité  sont  accomplis  dans  l’une  des 
•1  écoles  suivantes  ; 

Ecole  dentaire  de  Paris,  45,  rue  de  la  Tour-d'Auver- 
gne,  IX'. 

Ecole  odontotechriique,’  5,  rue  Garancière,  VP. 

Ecole  dentaire  française,  29,  boulevard  Saint-Martin, 
11I«.  % 

Ecole  de  chirurgie-dentaire  et  de  stomatologie  de 
L  Paris,  45-47f  boulevard  Voltaire,  XP. 

Le  stage  peut  également  être  accompli  dans  les  labo- 
‘  ratoires  appartenant  à  des  chirurgiens-dentistes  autori¬ 
sés  à  recevoir  des  stagiaires.  La  liste  de  ces  laboratoires 
est  tenue  à  la  disposition  des  candidats  au  Secrétariat 
de  la  Faculté. 

Nul  ne  peut  se  faire  inscrire  comme  stagiaire  s’il  n’a 
10  ans  accomplis  au  l"  novembre  de  l’année  d’inscrip¬ 
tion  et  s’il  ne  produit  l’un  des  titres  ou  grades  suivants  : 
diplôme  d’Etat  de  docteur  en  droit,  ès  sciences  ou  ès 
lettres,  titre  d’agrégé  de  l’enseignement  Secondaire 
(hommes,  femmes),  diplôme  de  bachelier  de  l’enseigne¬ 


ment  secondaire,  diplôme  de  fin  d’étuides  de  l’enseigne¬ 
ment  secondaire  des  jeunes  filles,  brevet  supérieur  de 
l’enseignement  primaire,  certificat  d’études  primaires 
supérieures  (ancien  régime),  brevet  d’enseignement  pri¬ 
maire  supérieur  (nouveau  régime)  section  générale. 

Les  inscriptions  sont  reçues  au  Secrétariat  de  la  Fa¬ 
culté  du  !''■  au  31  octobre  de  chaque  année.  Passé  cette 
date,  aucune  inscription  n’est  plus  admise. 

Les  pièces  à  produire  au  moment  de  l’inscription- 


L’un  des  titres  ihentionnés  plus  haut  ; 

Un  extrait  récent,  sur  timbre,  de  l’acte  de  naissance.  ; 

Si  le  candidat  est  mineur,  l’autorisation  du  père  ou 
tuteur  établie  sur  papier  timbré  à  3  fr.  60  (signature  lé¬ 
galisée)  ; 

Autorisation,  pour  les  étudiantes  mariées,  de  leur 
mari  et  acte  de  mariage  (ces  deux  pièces  sur  timbre); 

En  cas  de  dissolution  du  mariage,  l’acte  de  décès  du 
mari  ou  l’acte  constatant  le  divorce  ; 

Un  certificat  de  vaccine  et  un  extrait  du  casier  judi¬ 
ciaire  ; 

Un  certificat  d’acceptation  du  Directeur  du  labora¬ 
toire  dans  lequel  le  candidat  désire  accomplir  son  stage. 

AL  B.  —  La  présence,  du  père,  tuteur  ou  mari,  dis¬ 
pense  les  candidats  de  fournir  les  autorisations  prévues 
aux  paragraphes  3  et  4.. 

—  Denlisles  étrangers.  '■ —  Les  dentistes  reçus  à  l’é¬ 
tranger  et  qui  veulent  exercer  en  France,  sont  tenus  de 
subir  les  examens -prévus  au  décret  du  11  janvier  1909. 
Ils  peuvent  obtenir  dispènse  du  stage  et  dispense  par¬ 
tielle  de  la  scolarité,  s’ils  justifient  de  l’un  des  titres  ini¬ 
tiaux  ci-dessus.  Les  demandes  rédigées  sur  papier  tim¬ 
bré  et  accompagnées  en  plus  de  ce  titre  du  diplôme  étran¬ 
ger  et  de  l’acte  de  naissance  (originaux  et  traductions 
authentiques)  doivent  être  adressées  à  M.  le  Ministre  de 
l’Instruction  publique  par  l’intermédiaire  de  la  Faculté. 

Les  bureaux  du  Secrétariat  sont  ouverts  de  12  à  15 
heures. 


HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 
Enseignement,  concours,  avis  divers. 


—Concours  de  l’externat,  pour  la  nomina  tion  aux  pla¬ 
ces  d’élève  externe  en  médecine  vacantes  le  15  janvier 
1930  dans  les  hôpitaux  et  hospices  civils  de  Paris.  — 
L’ouverture  du  concours  aura  lieu  le  samedi  19  octobre 
1929,  à  9  h.  1/2. 

Les  étudiants  qui  désirent  prendre  part  à  ce  concours 
seront  admis  à  se  faire  inscrire  à  l’Administration  cen¬ 
trale,  3,  avenue  Victoria,  Bureau  du  Service  de  santé, 
tous  les  jours,  les  dimanches  et  fêtes  exceptés,  de  14  à  17 
heures,  depuis  le  jeudi  12  septembre  jusqu’au  samedi 
5  octobre  1929  inclusivement. 

Des  avis  ultérieurs  indiqueront  le  lieu  ofi  les  candidats 
devront  se  réunir  pour  l’épreuve  écrite.  Seront  seuls 
admis  dans  la  salle  où  aura  lieu  la  composition  écrite, 
les  candidats  porteurs  du  bulletin  spécial  délivré  par 
l’.èdministration  et  constatant  leur  inscription  au 
concours. 

Les  candidats  sont  obligatoirement  tenus  d’occuper. 


pour  rédiger  leurs  compositions,  les  places  marquées 


Extrait  des  dispositions  du  règlement  sur  le  service  de 
santé  concernant  le  concours  de  l’externat  des  hôpitaux. 

Dispositions  réglementaires.  —  Pour  les  places 
d’élève,  les  Français  et  les  étrangers,  de  l’un  et  l’autre 
sexe,  sont  admis  à  concourir  en  satisfaisant  aux  condi- 
sion  exigées. 

Tout  étudiant  qui  justifie  de  quatre  inscriptions  au 
moins  prises  dans  Tune  des  Facultés  de  médecine  fran¬ 
çaises  peut  se  présenter  au  concours  pour  les  places  d’élè¬ 
ve  externe. 

I.  —  Pièces  à  proèluire.  —  Tout  candidat  doit  produire 
1®  un  certificat  dé  Ses  inscriptions  ;  2®  son  acte  de  nais¬ 
sance  ;  3®  un  certificat  de  revaccination  antivarioli¬ 
que  dûment  légalisé  et  portant  une  date  récente  ;  4®  un 
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certificat  de  vaccination  antityphoïdique  de  date  ré¬ 
cente  ou  à  défaut  un  ccrti/ical  établissant  que  cette 
vaccination  est  contre-indiquée.  Cliacune  de  ces  pièces 
doit  être  légalisée  ;  5"  Un  extrait  de  son  casier  judiciaire 
aj'ant  moins  de  trois  mois  do  date,  délivré  par  le  grelîe 
du  tribunal  civil  de  l’arrondissement  où  est  né  le  candi¬ 
dat. 

Les  candidats  de  nationalité  étrangère  devront  four¬ 
nir  en  plus  de  l’extrait  de  leur  casier  judiciaire  délivré 
par  le  service  du  casier  centi-al  du  Ministère  de  la  .Jus¬ 
tice,  un  extrait  du  casier  judiciaire  délivré  par  les  auto¬ 
rités  de  leur  pays  d'origine  bu,  s’ils  appartiennent  à  un 
Etat  ne  possédant  pas  encore  l’institution  du  casier  judi¬ 
ciaire,  une  pièce  en  tenant  lieu.  Ces  deux  documents  de¬ 
vront  avoir  chacun  moins  de  trois  mois  de  date. 

Le  refus  ou  l’autorisation  d’admettre  à  concourir  les 
•candidats  au  casier  judiciaire  duquel  serait  mentionnée 
une  condamnation  sera  prononcée  par  le  Directeur  gé¬ 
néral  de  l’Administration. 

Les  élèves*  externes  sont  nommés  pour  deux  ans, 
mais  ils  peuvent  être  proi-ogés  successivement  pendant 
une  troisième,  une  quatrième,  une  cinquième  et  une 
sixième  année  par  arrêté  du  Directeur  général  de  l’Ad¬ 
ministration,  sur  le  vu  de  leiirs  notes  individuelles. 

Les  candidats  qui  désirent  prendre  part  au  concours 
doivèrit  se  présenter  au  Bureau  du  Service  de  Santé 
de  l’Administration  pour  obtenir  leur  inscription,  en  dé¬ 
posant  leurs  pièces.  I.es  candidats  absents  de  Paris  ou 
empêchés  peuvent  demander  leur  inscription  par  lettre 
recommandée. 

Toute  demande  d’inscription  faite  après  l’époque  fixée 
par  lès  afiiehes  pour  la  clôture  des  listes  ne  peut  être  ac¬ 
cueillie. 

Il  est  remis  à  chaque  élève  inscrit  un  bulletin  d’ins¬ 
cription  sur  la  présentation  duquel  il  sera  admis  dans 
la  salle  où  aura  lieu  l’épreuve  écrite. 

il.  Cnmposilion  du  juri],  —  Le  jury  du  concours  pour 
les  places  d’élève  externe  en  médecine  se  compose  de 
neu  f  membres,  savoir  :  1»  Quatre  médecins  et  quatre 
chirurgiens  des  hôpitaux  désignés  d’office  ;  2"  un  mem¬ 
bre  désigné  par  la  voie  du  sort  et  pris  parmi  les  accou¬ 
cheurs,  oto-rhino-laryngologistes  et  ophtalmologistes 
des  hôpitaux  les  moins  anciens. 

III.  F.preuvi:s  du  concours.  —  Les  épreuves  du  con¬ 
cours  pour  les  places  d’élèves  externes  consistent  en 
trois  compositions  écrites  et  anonymes  portan  t  :  la  pre¬ 
mière  sur  cinq  questions  d’anatomie  ;  la  deuxième  sur 
six  questions  de  pathologie  médicale-  ;  la  troisième  sur 
quatre  questions  de  pathologie  chirurgicale. 

Une  question  de  petite  chirurgie  pourra,  au  gré  du 
jury,  remplacer  une  question  do  pathologie  médicale  ou 
chirurgicale. 

Ces  quinze  questions  sont  arrêtées  par  l’ensemble  du 
jury,  réuni  à  cet  elïet,  avant  l’ouverture  de  la  séance. 

Les  candidats  rédigent,  sur  trois  copies  séjiarécs,  leurs 
réponses  aux  trois  ordres  de  questions  (anatomie,  pa¬ 
thologie  médicale  et  jiathologic  chirurgicale).  Les  copies 
doivent  être  écrites  à  l’encre  et  ne  porter  ni  signature,  ni 
signe  disi.inctif.  Sur  chacune  d’elles,  le  candidat  inscrit 
scs  nom  et  prénoms  à  l’angle  supérieur  droit  de  la  pre¬ 
mière  page. 

Il  est  accordé  une  heure  et  demie  pour  la  rédaction 
de  l’ensemble  des  trois  compositions. 

Dès  qite  le  président  du  jury  a  déclaré  expiré  le  temps 
accordé  pour  la  rédaction,  les  candidats  sont  tenus  de 
SC  lever  et  de  cesser  d’écrire.  Tout  candidat  qui  refu¬ 
serait  de  reniettre  immédiatement  ses  copies  au  sur¬ 
veillant  pourra  être  rayé,  par  décision  .spéciale  du  jury. 

Le  jury  est  divisé,  par  la  voie  d’un  tirage  au  sort  effec¬ 
tué  à  l’ouverture  de  la  séancc,cn  trois  sections  pour  juger 
les  trois  séries  de  copies  :  1“  pour  l’anatomie  :  doux  chi¬ 
rurgiens  et  un  médecin  ;  2”  pour  la  pathologie  médicale  ; 
trais  médecins  ;  3"  pour  la  pathologie  chirurgicale  :  deux 
chirurgiens  et  le  spécialiste  ou  accoucheur. 


Dans  les  trois  sections,  la  Iccturp  des  copies  est  lailt 
devant  le  jury  par  l’un  dos  membres.  Les  séances  di 
jury  ne  sont  pas  publiques. 

Le  maxi.mum  des  points  attribué  pour  chacune  des 
quinze  questions  est  iixé  à  5,  soit  75  points  au  total. 

IV.  C.Lnsscmcnt  des  aindidcds.  —  Le  nombre  des  place 
à  attribuer  à  la  suite  du  concours  annuel  de  l’exteniat 
est  arrêté  le  jour  de  la  séance  constitutive  du  jury  et 
annoncé  aux  candidats  des  l’ouverture  de- la  séaucedi 
concours.  Ce  nombre  est  fixé  en  tenant  compte  du  nom¬ 
bre  des  vacances  à  prévoir  dans  le  cadre  des  externe 
au  moment  des  mutations  annuelles  de  ces  élèves. 

La  notation  des  épreuves  terminée  dans  les  trois  sf 
ries,  il  est  procédé  à  la'  totalisation  des  points  obtcmis 
par  chaque  groupe  de  trois  copies. 

L’anonj'inat  est  ensuite  dévoilé  en  présence  de  tioii 
au  moins  des  membres  du  jury  et  de  six  représentais 
des  candidats. 

Le  classement  est  aloi’s  établi  suivant  la  somme  è 
points  obtenus  par  les  trois  copies  du  même  candidat 

Lorsque  deux  ou  plusieurs  candidats  se  trouventefc 
sés  ex  orquo,  la  priorité  est  accordée  au  candidat  tita- 
liaire  du  plus  grand  nombre  d’inscriptions  auprès  deli 
Faculté  de  médecine  au  jour  de  l’ouverture  du  concoms. 

A  égalité  du  nombre  d’inscriptiçns,  la  priorité résnlti 
d’abord  du  plus  grand  nombre  des  concours  d’cxtenal 
auxquels  le  candidat  a  été  admis  à  prendre  part,  puisé 
rang  de  classement  obtenu  au  concours  précédent  d’es- 

■Si,  à  la  suite  de  ce  classement,  le  nombre  des  candi¬ 
dats  ayant  obtenu  le  point  limite  pour  la  nominatioi 
comporte  un  excédent  par  rapport  au  nombre  des  pla¬ 
ces  miseîs  au  concours,  tous  les  candidats  ayant  obteni 
ce  point  limite  seront  également  proclamés  admis. 

V.  Epreuve  supplémcnlaire.  —  I.es  viiigt-cmq  ca«- 
didats  classés  les  premiers  sont  appelés  à  subir,  enw 
de  leur  classement  définitif,  une  épreuve  supplémeniaiit 
que  jugent  les  trois  sections  réunies  et  à.laquelleptta- 
nent  également  part  tous  les  candidats  ayant  obtem 
le  même  total  de  points  que  le  vingt-cinquième. .. 

Cette  épreuve  consiste  en  trois  compositions  écrite 
anonjmies  pour  l’ensemble  desquelles  il  est  accoidi 
une  heure  et  demie  de  rédaction  après  une  demi-heme 
de.  rc.lexion.  l.a  première  question  porte  sur  l'analo- 
mie,  la  deuxième,  sur  la  pathologie  mérilcole,  latroisii- 
me,  sur  la  pathologie  c'hirurgicale. 

Pour  chacune  de.s  compositions,  le  sujet  est  tiré  ai 
sort  entre  trois  questions  qui  sont  rédigées  et  arrêtén 
par  l’ensemble  du  jury'  avant  l’ouverture  de  la  séance. 

Les  candidats  rédigent  leurs  com])ositions  sur  luis 
copies  diH'érenten.  11  est  interdit  d’employer,  peur  lart- 
daction  des  bronillons,  uir  papier  autre  que.  le  papier 
de  couleur,  remis  à  cet  elTet  par  l’.-Xdministration.  Les 
compositions  seront  uniformément  écrites  à  l’encrenoire. 

La  lecture  des  copies  est  faite  en  séance  publique  pat 
un  interne  des  hôpitaux  désigné  par  l’AdministraHon. 

Les  copies  sont  numérotées,  dans  chaque  catégorie, 
suivant  l’ordre  de  lecture.  En  aucun  cas,  les  membres 
du  jury  ne  les  prennent  en  main. 

Chaque  épreuve  est  cotée  de  zéro  à  quinze.  La  noie 
acquise  qui  sei-a  inscrite  sur  la  copie  par  le  représentant 
de  l’Admini.stration  est  la  note  moyenne  obtenue enad- 
ditionnant  la  note  donnée  par  chacun  des  juges  et  en  di¬ 
visant  le  total  des  points  par  le  nombre  des  Votants. la 
note  votée  par  chaque  juge  doit  figurer  au  nroces-verbal 
de  la  séance. 

l.a  lecture  terminée,  il  est  procédé  par  l'Administra¬ 
tion  en  présence  du  Jury  et  en  séance  publique,  aU  dé 
voilement  de  l’anonymat  et  à  la  totalisation  des  poinls 
obtenus  par  chacun  des  concurrents.  ■ 

Le  classement  délinitif  est  obtenu  en  totalisant  te 
points  obtenus  au  concours  de  nomination  etâl’épteiitt 
supplémentaire. 


J 
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Les  candidats  qui  se  trouveraient  ex  aequo  ou  ceux  Nota.  —  Lès  extraits  de  naissance  venant  dès  dépat- 
qul  auraient  renoncé  à  prendre  part  à  l'épreuve  supplé-  tements  et  les  certilicats  délivrés  par.  des  médecins  OU 
mentaire  Seront  classés  d’après  les  règles  énoncées  ci-  fonctionnaires  étrangers  à  l’Administration  dé  l’Assis- 
dessus  concernant  le  classement  des  candidats.  tance  publique  devront  être  légalisés. 


Hôpitaux  de  Bordeaux 


Enseignement 


Services  dès  maternités  hospitalières  et^e  l’Ecole  dé¬ 
partementale  d’accouchement  de  Bordeaux.  —  Cours 
<le  pcrlectionnemeril  pour  tes  sages-} emmes  (sixième  série), 
(lu  21  au  26  octobre  1929.  —  Sous  le  haut  patronage  de 
la  ville  de  Bordeaux,  de  la  Fédération  des  Œuvres  gi¬ 
rondines  de  protection  de  l’enfance,  du  Syndicat  pro¬ 
fessionnel  des  médecins  bordelais  et  du  Syndicat  des 
sages-femmes  de  Bordeaux  et  du  Sud-Ouest. 

Par  MM.  les  docteurs  Andérodias,  professeur  de  cli¬ 
nique  obstétricale  à  la  Faculté  de  médecine  ;  Péry, 
professeur  agrégé  à  la  Faculté  ,  chirurgien  en  chef  de  la 
Maternité,  et  P.  Bauard,  accoucheur  des  hôpitaux,  as¬ 
sistant  de  la  Maternité. 

.4vec  la  collaboration  de  MM.  Lafon-Ore  et  R.  Bour¬ 
sier,  accoucheurs  des  hôpitaux  ;  H.  Verger,  profes¬ 
seur  A  la  Faculté,  de  médecine,  secrétaire  général  du 
Syndicat  professionnel  des  médecins  bordelais  ;  Rocaz,- 
médecin  des  hôpitaux  ;  Dr  Ginestous,  adjoint  aU  maire 
de  Bordeaux,  déiégué  à  l’hygiène  et  à  la  protection  de 
l'enfance  ;  .Ieanneney,  professeur  à  la  Faculté  ,  chirur¬ 
gien  des  hôpitaux. 

Programme.  —  Lundi  21  octobre.  —  9  h,  :  Cours  (D^ 
Balard)  :  là  surveillance  prénatale.  —  10  h.  30  :  leçon 
clinique.  —  14  heures  :  visite  à  domicile- par  groupes, 
d’enfants  assistés  par  la  loi  Roussel.  —  17  heures  : 
cours  (Dr  Anderodias)  :  l’avortement. 

Jilardi  22  octobre.  —  9  heures  ;  cours  (Dr  Boursier)  : 
la  gémelléité.  —  10  heures  :  Maternité  ;  visite  du  ser¬ 
vice  ;  présentation  de  malades. —  15  heures  :  visite  d’une 
école  maternelle  rue  I.aboy  (entre  le  boulevard  Georges- 
V  et  là  rue  de  Ségur)  sous  la  conduite  du  D'  I,lagt;et. 
—  1  6  h.  30  :  Cours  (Dr  Ginestous)  :  l’hygiène  Scolaire 
(ce  cours  aura  lieu  à  l’Ecole  maternelle  à  la  suite  de  la 
visite. 

Mercredi  23  octobre.  —  9  heures  :  cours  (Dr  Péry)  : 
l’éclanipsié.  —  10  heures  :  visite  du  service  ;  préscU- 
latioh  de  malades.  —  14  heures  :  visite  d’une  con¬ 
sultation  de  nourrissons;  La  Maison  du  Bébé,  12,  rue  de 
Bcgles.  — 17  heures  ;  Cours  (Dr  Andérodias)  :  les  coli- 

Jeudi  24  octobre.  —  9  lieures  :  cours  (Dr  Bai.ard)  :  les 


-hémorragies  de  la  délivrance  .  —  10  h.  ;  Maternité 
visite  du  service  ;  présentation  de  malades.  —  14  h- 
Visite  à  domicile  par  groupes,  d’enfants  assistés  par  la 
Fédération  girondine  des  (Euvres  de  protection  de  l’En¬ 
fance.  —  17  h.  :  cours  (D'  Boursier)  :  Les  hémorragies 
du  nouveau-né. 

Vendredi  25  octobre.  —  9  heures  :  cours  (Dr  Bai.ard)  : 
Les  infections  mammaires  ;  cours  (Dr  .Jeanneney)  :  les 
tumeurs  du  sein  (ce.  qu’une  sage-femme  doit  en  savoir).— 
10  h.  30  :  Maternité  ;  leçon  clinique.  —  14  h.  :  visite  de 
la  Maison  maternelle  de  Cholet  ;  cours  (Dr  Rocaz)  :  le 
dépistage  des  maladies  infectieuses  de  l’enfance  (ce  cours 
aura  lieu  à  Cholet  à  l’issue  de.  la  visite  de  l’établisse¬ 
ment). 

Samedi  26  octobre.  —  9  heures  :  cours  (Dr  Verger)  : 
les  sages-femmes  et  les  assurances  sociales.  —  10  h.  30  : 
Maternité  ;  visite  du  service  ;  présentation  de  malades. 

L’application  prochaine  de, la  loi  des  assurances  so- 
ciàles  incite  à  orienter  cette  année  ce  cours  de  perfec¬ 
tionnement  du  côté  des  questions  sociales  dont  le  puis¬ 
sant  intérêt  ne  peut  échapper  aux  praticiennes. 

Ces  cours  sont  ouverts  gratuitement  à  toutes  les 
sages-femmes.  Ils  auront  lieu  dans  l’amphithéâtre  de 
l’Ecole  départementale  d’accouchement  à  Pellegrin. 

Grâce  au  bienveillant  concours  de  l’administration 
des  hospices,  les  auditrices  étrangères  à  Bordeaux  pour¬ 
ront  être  logées  gratuitement  à  l’Flcole  d’accouchement  ; 
des  repas  leur  seront  servis  au  prix  de  6  fr.  le  repas. 

I.es  sages-femmes  désireuses  de  profiter  de  l’un  quel¬ 
conque  de  ces  avantages,  sont  priées  de  s’inscrire  auprès 
de  Madame  la  Directrice  de  l’Ecole  avant  le  18  octobre, 
et  de  s’entendre  avec  elle  pour  les  repas. 

Des  précisions  sur  la  visite  à  Cholet  et  sur  les  visites 
à  domicile  par  groupes,  seront  données  dès  le  début  des 
cours  de  perfectionnement. 

Une  représentation  au  Grand  Thâtre  offerte  aux  con¬ 
gressistes  sera  organisée  avec  le  concours  de  la  Munici¬ 
palité.  La  date  en  sera  fixée  ultérieurement. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  Madame  la 
Directrice  de  l’Ecole  d’accouchement,  Hôjiital  Pelle¬ 
grin,  Bordeaux. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


IVouvelIes  et  Inlormations 

(Vofr  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  <  Oemi-Colonnes  ») 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’anoncer  la 
mort  du  Df  Georges  Marx,  de  Paris;  de  Mme  le  D'' 
SÉUKOviTCH,  de  Paris;  du  Df  David  de  Prades,  de 
Paris  ;  du  D'  Pierre  Deroin,  Président  de  la  Société  des 
médecins  du  Cher. 

—  Seizième  Congrès  annuel  d’hygiène  (Paris.  Ins- 
lilul  Pasteur,  les  8,  9  et  10  octobre  1929,)  Programme 
provisoire  .  —  Rapports  :  1“  Laboratoires  et  Hygiène. 


Contrôle  des  Laboratoires.  —  Rapporteurs  :  MM.  les  pro¬ 
fesseurs  Lisbonne  et  Rochaix,  M.  le  D''  Dejust. 

2“  —  Intoxications  accidentelles  au  cours  de  la  désin¬ 
fection  des  locaux  d’habitation  par  le  gaz  cyanhydrique.  — 
Rapporteur  ;  M.  Kohn-Abrest,  directeur  du  Laboratoire 
de  Toxicologie  à  la  Préfecture  de  Police. 

3°.  —  Rapports  des  services  d’hygiène  avec  la  .survcil- 
iancc  et  la  protection  de  l’enfance.  —  Rapporteurs  :  M.  le 
D'  Bussière,  directeur  des  Services  d’Hygièn/-.  et  M  le 
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D'  Pissot,  directeur  des  Services  d’hygiène  de  l’En¬ 
fance  en  Seine-et-Oise. 

Conférences  ;  lÆ.  le  D’’  René  Martial  :  «  Voyages  tran¬ 
satlantique  avec  des  émigrants  ,  la  loi  n"  817  en  Argen¬ 
tine  »  (suite  aux  études  sur  la  greffe  inter-raciale  et  l’im¬ 
migration). 

M.  Dujarric  de  la  Rivière  ;  «  Les  services  maritimes 
et  quarantenaires  d’Égypte  . 

Visites  :  Visite  du  Service  de  M.  le  D’’  Jules  Renault 
à  l’hôpital  Saint-Louis  (système  de  ventilation  perma¬ 
nente  avec  chauffage  en  hiver,  rafraîchissement  en  été 
et  humidification  constante). 

La  société  accueillera  avec  plaisir  les  communications 
dont  les  titres  seront  adressés  avant  le  15  août  1929. 

S’inscrire  auprès  de  M.  Dufaure,  Institut  Pasteur, 
28,  rue  Dutot,  Paris,  XV'". 

—  Fédération  médicale  thermale  et  climatique  pyré¬ 
néenne.  —  Le  prochain  voyage  Pyrénées-Océan,  partira 
de  Paris- Austerlitz  le  8  septembre,  à  7  h.  1  /2.  Le  rassem¬ 
blement  aura-lieu  à  Périgueux,  le  même  jour,  à  16  heu¬ 
res.  On  visitera  les  stations  préhistoriques  du  Périgord, 
puis,  le  10  septembre,  commencera  le  parcours  en  auto¬ 
cars,  dans  les  stations  pyrénéennes  :  Bagnères  -de- 
Bigorre,  Barèges,  Argelès,  Les  Eaux-Bonnes,  Pau, 
Cambo,  Saint-Jean-de-Luz,  Hendaye,  etc.  Un  repos  de 
deux  jours  est  prévu  à  Biarritz,  les  14  et  15  septembre, 
avec  excursion  à  Saint-Sébastien.  On  reviendra  par  Salies 
de-Béarn,  Dax,  Arcachon,  et  on  terminera  par  la  visite 
de  Bordeaux,  avec  excursions  aux  grands  vignobles  du 
-Bordelais  et  en  Mer.  Le  voyage  prendra  fin  le  21  septem¬ 
bre  et  on  sera  rentré  à  Paris  à  minuit. 

Les  adhérents  bénéficieront  d’une  rédaction  de  50  %, 
en  P®  et  2«  classe  au  choix.  Ce  voyage  sera  accompli 
avec  le  plus  grand  confort  et  toutes  les  facilités  possibles. 
Le  séjour  sera  assuré  partout  dans  les  meilleurs  hôtels. 
Des  réceptions  sont  prévues  dans  les  stations,  ainsi  que 
des  conférences  avec  démonstrations. 

Le  nombre  des  adhérents  est  limité.  Les  inscriptions, 
réservées  aux  médecins  et  à  leur  famille,  seront  admi¬ 
ses  par  rang  de  date.  Ecrire,  dès  à  présent,  à  la  Direc-  . 
tion  des  Voyages  médicaux  pyrénéens,  à  La  Malou 
(Hérault). 

—  Ecole  pratique  de  service  social.  —  L’Ecole  prati¬ 
que  de  service  social,  fondée  dès  avant  la  guerre,  en 
1913,  s’est  développée  avec  l’idée  même  et  la  pratique 
du  service  social. 

Les  études  à  l’école,  qui  se  composent  de  cours  et  de 
stages  dans  les  institutions  officielles  ou  privées,  durent 
deux  ans  et  sont  sanctionnés  par  un  diplôme. 

Les  fonctions  où  les  élèves  • — •  cette  année  elles  ont 
été  au  nombre  de  51  —  peuvent  avoir  accès  sont  fort 
nombreuses  ;  citons  entre  autres  :  assistantes  au  ser- 
■vice  social  à  l’hôpital,  assistantes  au  tribunal  pour 
enfants,  assistantes  au  dispensaire  d’hygiène  mentale, 
assistantes  au  service  social  municipal,  assistantes  à 
l’œuvre  des  orphelins  de  la  préfecture  de  police,  visi¬ 
teuses  aux  caisses  de  compensation,  assistantes  d’usines, 

,  assistantes  au  service  social  des  cheminots  du  Nord, 
assistantes  dans  les  centres  sociaux,  assistantes  scolai¬ 
res,  secrétaires  de  foyers,  directrices  de  dispensaires, 
de  crèches,  d’hospices  de  vieillards,  etc. 


—  Contre  le  mal  de  mer.  —  Le  journal  La  Carami 
qui  organise  des  voyages  d’excursion  et  en  particub 
des  croisières  en  mer,  signale,  d’après  M.  Paul  Labor- 
dère,  un  nouveau  remède  du  mal  de  mer.  Ce  remèdt, 
s’il  n’a  pas  des  bases  scientifiques  très  rigoureuses,  a  à 
moins  l’avantage  d’être  d’application  simple  et  agréa¬ 
ble  : 

«  Je  me  trouvais  un  jour,  raconte  M.  Labordère,  dans 
un  groupe  où  l’un  des  membres  les  plus  en  vue  delà 
Chambre  des  Communes,  le  commandant  Locket- 
Lampson,  frère  du  Sous-Seçrétaire  aux  Affaires  étran¬ 
gères  de  la  Grande-Bretagne,  tenait  sur  le  mal  de  met 
des  propos  extrêmement  intéressants  et  que  son  enton- 
rage  —  les  dâmes  surtout,  grandes  voyageuses  —  écoa- 
tait  avec  attention. 

Il  n’y  a  pas  très  longtemps,  disait  M.  Locker-Larap- 
son,  un  passager  eut  un  mal  de  mer  si  terrible  qu'il 
mourut  en  cours  de  route  :  un  docteur  fit  l’autopsie  du 
cadavre  et  constata,  non  sans  surprise,  que  le  foie  était 
absolument  dépourvu  de  sucre.  Alors,  dit  quelqu’un  en 
plaisantant,  le  mal  de  mer  doit  guérir  les  diab^ques! 

—  C’est  une  chose  qu’il  faudra  voir,réponditen  riant 
M.Locker-Lampson.  En  tout  cas,  ces  constatations  ont 
retenu  l’attention,  et  des  expériences  ont  été  faites  sut 
les  paquebots  de  la  Cunard-Llne.  Les  docteurs  de  ta 
Cunard-I.ine  firent  prendre  aux  passagers  éprouvés  pat 
Neptune  du  sucre  à  doses  massives,  de  façon  à  restitua 
au  foie  le  sucre  qui  lui  manquait  :  le  soulagement  ds 
malades  fut  immédiat.  Ces  expériences,  maintes  fois  re¬ 
nouvelées,  ont  toujours  réussi.  » 


—  Le  timbre  anti-tuberculeux. — Au  .  deuxième  Cii- 
grés  national  du  timbre  anti-tuberculeux,  récemment 
tenu  à  la  Sorbonne,  M.  Louis  Forest  a  exposé  les  résultats 
de  la  vente  des  timbres  antituberculeux.  11  a  été  vendu 
180  militions  de  ces  timbres,  laissant  un  bénéfice  de  IJ 
millions  de  francs  et  correspondant  à  une  moyenne  de 
4  timbres  par  habitant.  ■ 

—  La  Croix  et  le  croissant  rouges  de  l’Ü.R.S.S.  - 
I.e  délégué  de  la  Croix  et  du  Croissant  ranges  de  l’['. 
Jî.  S.  S.  en  France  signale  que  le  Commissariat  du  Peuple 
à  la  santé  Publique  organise  avec  le  concours  de  Vols 
(Société  pour  le  Rapprochement  Intellectuel  dellU.R. 
S.  S.  avec  l’étranger)  des  cours  pour  médecins  étranges. 
Des  facilités  d’ordre  matériel  sont  prévues.  On  s’inscrit 
à  la  représentation  des  Sociétés  de  la  Croix  et  du  Crois¬ 
sant  rouges,  79,  rue  de  Grenelle,  Paris. 


—  Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerraufe. 
—  De  l’Aiwergnc  aux  Alpes  en  AutocarsP.L.M.—ù 
deux  jours,  les  cars  des  Services  P.  L.  M.  Vichy-Grenoble- 
le  Puy  et  la  Chaise-Dieu,  parcourent  des  régions intr- 
réssantes  par  leurs  sites,  leurs  villes  et  leurs  monument'. 
Ils  sont  on  correspondance,  à  Grenoble  avec  les  nom¬ 
breux  services  P.  L.  M.  d’autocars  qui,  rayonnant  vers 
le  Jura,  la  Savoie,  le  Vorcors,  le  Briançoiinais,  le  Quey- 
ras,  font  de  cette  ville  comme  la  plaque  tournante  du 
tourisme  alpestre. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  A.  GASSOT. 


ClkrMoKt  (Oise).  —  Imprimerie  Thiror  et  Cie. 

R.  C.  Clermont  4264 
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sion ,  n’est-ce  pas  sup  la  valeur  locative  de  ce  dernier 
seulement,  que  dqit  être  établie  la  contribiition  des 
patentes  ? 

Dr  L. 

Réponse. 

C'est  sur  la  valeur  locative  totale  des  locaux 
professionnels  et  des  locaux  d’habitation  que 
porte  le  droit  proportionnel  de  patente. 

A.  M. 


2217.  —  Double  patente  sur  locaux 
professionnels  distincts. 

Je  vous  serais  obligé  de  bien  vouloir  me  fournir  le 
renseignement  suivant  : 

Installé  à  P.,  en  qualité  de  médecin  pro-pharma- 
cien  et  y  payant  patente,  je  me  vois  réclamer  par  le 
fisc  une  deuxième  patente  pour  la  localité  de  H . . . , 
localité  faisant  complètement  partie  de  ma  clientèle, 
éloignée  de  7  kilomètres,  où  j’ai  un  local  dans  lequel 
j’ai  déposé  quelques  médicaments  et  où  je  vais  don¬ 
ner  une  consultation  un  jour  pqr  semftinc  à  la  de¬ 
mande  de  la  populatiop.  ]\Ion  cas  n’est  dope  pas  assi¬ 
milable  à  celpi  du  piédecip  de  vides  d’eaux  qui  exerce 
dans  deux  endroits  différents. 

Suis-je  passible  à  bon  droit  de  deux  patentes,  pu 
puis-je  demander  le  dégrèveipent  de  celle  qui  n’est 
pas  imposée  à  mon  siège  principal  ? 

pr  C, 


Réponse, 

La  deuxième  patente  est  régulièrement  établie, 
puisque  vous  possédez  à  Id-  ...  un,  local  servant 
à  l’exercicc  de  votre  profession. 

A,  H. 


2222.  —  Abus  résultant  de  la  législation 
sur  les  patentes. 

Je  .vous  signale,  par  ailleurs,  à  propos  de  N..., 
upe  situation  véritablement  anormale  que  vpus  con¬ 
naissez  d’ailleurs  en  partie,  ipais  il  est  bpn  de  la  rap¬ 
peler,  le  cas  échéant,  à  ceux  qui  se  chargent  de  la 
défense  professionnelle,  Mutilé  avec  invalidité  de 
90  %,  je  suis  contraint,  pppr  raison  de  santé,  de  pas¬ 
ser  l’hiver  dans  le  Midi.  Comme  je  ne  veux  pas  res¬ 
ter  inactif,  je  cherche  daps  la  mespre  du  possible,  à 
vivre  de  ptiqp  art. 

Je  paye,  de  çe  fait,  pour  six  mois  d’exercice,  une 
patente  pour  l’année  entière  et  comme  j’ai.pn  autre 
capinet  à  L,,  Je  paye  deux  patentes.  C’est  lesprt 
commun  de  tous  les  médecins  de  villes  d’eaux  qui 
exercent  dans  deux  villes  différentes. 

Mais  voici  deux  autres  anomalies.  A  N . . . ,  je  paye 
un  loyer  qpi  est  dix  fois  le  prix  de  la  valeur  d’ayapt- 
gqerre,  c’est  coquet  comme  majoration,  ce  taqx  est-il 
légal  ?  J’ai  introduit  une  instance  en  réduction  de 
loyer,  mais  l’affaire  traîpe  indéfiùiulBnt  et  je  me  de¬ 
mande  encore  si  je  vais  gagner  mon  procès,  Daps 
tous  les  pas,  il  me  paraît  abusif  qqe  le  propriétaire 
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2256.  —  La  patente  est  déductible 
des  bénéfices  professionnels. 

Votre  conseiller  fiscal  veut-il  avoir  l’amabilité  de 
me  renseigner  si  les  prétentions  de  mon  contrôlent 
sont  admissibles. 

J’ai  reçu  avis  de  ce  dernier  que  ma  patente  était 
«  irréductible  »,  et  que,  par  conséquent,  il  augmen¬ 
tait  de  son  montant,  le  chiffre  de  mes  bénéfices  dé¬ 
clarés. 

Je  croyais  que  tous  les  impôts  venaient  en  déduc¬ 
tion  des  bénéfices  de  ma  profession, 

Réponse. 

La  patente  doit  être  comprise  dans  les  dépenses 
professionnelles  à  déduire  des  recettes  brutes. 
La  prétention  de  votre  contrôleur  est  illégale, 
A.  M, 


2469.  —  Patente  portant  sur  un  local 
d’habitation  accessoire. 

Pouvez-vous  m’aider  de  vos  conseils  ?  Je  vous  en 
serai  très  reconnaissant  : 

1°  J’habite  à  L . ,  station  thermale  et  j’y  exer¬ 

ce  du  1®'’  mai  au  1®’^  décembre  depuis  trois  ans.  J'y 
paye  cote  mobilière  et  patente, 

2®  Depuis  l’hiver  dernier,  j’habite  à  C. . .  et  j’y  ai 
exercé  du  15  janvier  1929  (date  de  mon  inscriptionJ 
la  préfecture)  au  1®’’  mai  1929.  Chaque  hiver,  j’y 
exercerai  dorénavant  du  l®'  décembre  au  1®'  mai. 
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échantillon  médical  sur  demande. 

n’observant  pas  la  loi,  ayant  majoré  mon  loyer  d’une 
façon  anormale,  les  contributions  soient  établies 
d’après  cette  majoration  illégale.  Voilà  un  premier 
point,  j’arrive  au  second. 

Etant  chargé  d’une  nombreuse  famille,  je  possède 
une  habitation  assez  vaste,  indépendamment  de 
cette  habitation,  je  possède  un  établissement  de  phy¬ 
siothérapie  faisant  l’objet  d’un  bail  tout  différent 
et  pour  lequel  je  paye  un  loyer  déterminé.  Ma  contri¬ 
bution  est  basée  sur  le  total  des  dedx  loyers.  C’est 
la  loi,  je  le  sais  fort  bien,  mais  il  y  a  là,  véritablement, 
un  abus  d’autant  que  dans  la  circonstance,  il  y  a  une 
distinction  absolue  entre  le  service  habitation  et  le 
service  établissement.  Il  me  paraît  nécessaire  de  lut¬ 
ter  pour  tâcher  de  faire  changer  cet  état  de  choses 
car,  véritablement,  on  arrive  ainsi  à  des  prix  de  pa¬ 
tente  prohibitifs  et  quand,  de  plus,  il  faut  payer  pa¬ 
tente  des  deux  côtés,  cela  devient  une  charge  écra¬ 
sante,  et  autant  vaudrait  rester  à  se  tourner  les 
pouces,  tout  au  moins  pendant  une  partie  de  l’année 
plutôt  que  de  chercher  à  travailler  pour  couvrir  les 
besoins  du  fisc. 

Réponse. 

Présentez  une  réclamation  pour  votre  patente 
de  Nice  en  invoquant  votre  demande  en  réduc¬ 
tion  de  loyer. 

Pour  le  surplus,  c’est  la  loi  qu’il  faudrait  mo¬ 
difier  ;  nous  nous  proposons  d’engager  une  cam- 
sur  ce  sujet.  A.  M. 


Le  contrôleur  de  C...,  m’envoie,  il  y  a  deux 
jours,  ma  feuille  de  patente  et  cote  mobilière. 

Au  total  :  8.500  francs  pour  une  valeur  locative 
de  14.300  fr.,  ceux-ci  obtenus  comme  suit  :  12.000  fr. 
deloyer,  1.000  fr.  de  chambre  de  bonne,  1.300  fr.  de 
charges. 

Je  paye  .donc  dans  les  deux  pays  —  cote  mobilière 
et  patente  —  comme  si  j’exerçais  toute  l’année  dans 
chacun  et  pour  ,4  mois  d’exercice  à  G . . . ,  je  paie 
8,500  francs  !  !  ! 

Première  question.  —  Est-ce  légal  ?  et  ne  devrais-je 
point  à  C. . qui  est  mon  habitation  secondaire, 
payer  patente  sûr  mes  locaux  professionnels  seule¬ 
ment,  plus  ma  cote  mobilière  ? 

Deuxième  question.  —  Peut-on  m’imposer  patente 
sur  les  charges  et  la  chambre  de  domestique  ? 

Troisième  question.  —  Si  je  dois  me  résigner  à  payer 
pour  C.. ne  pourrais-je  pas,  à  l’avenir,  diminuer 
ma  patente  en  sous-louant, chaque  année,  mon  appar¬ 
tement  pendant  mon  absence  du  1®’'  mai  au  1®'’  dé¬ 
cembre  ? 

Quatrième  question.  — ’  Ayant  commencé  le  15  jan¬ 
vier  dernier  seulement  à  exercer  à  G . . .  peut-on  me 
réclamer  ma  patente  au  cours  de  cette  même  année 
ou  seulement  en  1930  ? 

Réponse. 

1®  Votre  double  imposition  à  la  patente  serait 
justifiée,  d’après  certains  arrêts  du  conseil  d’État. 


Toutefois,  nous  vous  conseillons  de  présenter 
une  réclamation,  car  un  arrêt  de  1900  est  inter¬ 
venu  en  sens  contraire  et  a  décidé  que,  si  le  droit 
proportionnel  de  patente  était  dû  sur  tous  les  lo¬ 
caux  servant  à  l’excercice  de  la  profession,  il 
n’était  dû  que  sur  ceux  constituant  l’habitation 
principale,  La  contribution  mobilière  est  due  sur 
les  deux  habitations. 

2°  La  chambre  d’une  bonne  à  votre  service  per¬ 
sonnel  doit  être  considérée  comme  dépendante 
de  l’habitation.  Elle  est  donc  imposable  à  la  pa¬ 
tente  (sauf  réserve  visée  au  1°). 

Les  charges  ne  sont  à  comprendre  dans  les 
bases  du  droit  proportionnel  de  patente  qui  si  elles 
constituent  un  supplément  de  loyer  comme,  par 
exemple,  l’impôt  foncier  payé  par  le  locataire, 
en  l’acquit  du  propriétaire. 

3°  Vous  pouvez  sous-louer,  la  patente  de 
médecin  étant  supérieure  à  celle,  de  loueur  d’ap¬ 
partements  meublés,  vous  ne  supporterez  aucune 
autre  patente. 

4®  La  patente  est  due  et  établie  pour  l’année 
1929  entière. 

_  A.  M, 

2860.  —  Patente  siu*  des  locaux  où  le  maei 
et  la  femme  exercent  des  professions 
distinctes. 

Doctoresse  venant  de  s’installer  pour  exercer  la 
médecine,  loue  un  appartement  de  12.000  fr.  Son 
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iriaH,  hortlmé  dé  lettrés,  Utilisé  le  même  àppartetriéfat 
pour  soil  usage  i)rofessibnnél.  Lè  loyér  est  aü  ilbin 
de  Monsieur  et  Madânie. 

Quelle  sera  la  base  dë  la  patente  médicale  ? 

Il  s’agit  d’un  cas  tout  à  fëit  particulier,  puisque 
le  local, loüé  aU  iiOrti  dés  deUx  conjoiiïts,  està  usage 
t)rbfessioilhel  poUt  les  deüx.  Que  vâ  faire  le  contrô¬ 
leur  devant  ce  cas  spécial  ?  ' 

Y  a-t-il  lieu  de  lui  poser  la  question  préalable, 
avont  que  la  patente  soit  établie  d’OfliCe  sur  la  tbta- 
lité  du  loyer  ? 

Réponse. 

La  patente  sera  basée  sur  le  loyer  total.  Tou¬ 
tefois,  nous  vous  conseillons  de  présenter  une  ré¬ 
clamation  de  principe,  tendant  à  ce  que  l’im- 
posiüon  soit  basée  sur  la  valeur  locative  des  locaux 
professionnels  et  sur  la  moitié  seulement  de  celle 
des  locaux  d’habitation. 

_ _  A.  M. 

2447.  —  Dcclaration  du  révenu 
des  immeubles. 

Les  feuilles  de  déclaraton  d’impôt  sur  le  revenu 
portent,  pour  la  déclaration  des  revenus  des  proprié¬ 
tés  bâties,  comme  des  propriétés  non  bâties,  deux 
rubriques  différentes  : 

а)  Revenu  réel. 

б)  Revenu  servaUt^de  basé  à  la  contribution' fon¬ 
cière. 


Eli  fait,  il  est  blUd  avantageux  btesquetoujeufede  f 
déclarer  le  réVeiiu  setvàUt  de  bàse  à  la  contfibillloii 
ibUcièrè. 

Lë  lise  a-tUl  le  dfoit,  conlme  il  vient  d’eii  uséf Ijbul' 
iiles  beaUx-parëntS,  d’exiger  qUe  soitdëclatéleüh- 
NU  RÉEL,  tel  qu’il  ressort  des  baux,  lorsque  celilki 
est  plus  élevé  que  le  rëvénu  déblaté  ëti  ptenântttilii- 
ttië  base  !  évaluation  cadastrale  1 

Je  Vous  serai  infiniment  obligé  de  me  faite  rètisei- 
gner  sur  ce  point. 

Réponse. 

Le  contrôleur  n  ’a  pas  lè  droit  d’exigtt  que  It 
revenu  réel  soit  déclaré.  Il  n’a  inêmepasledwit 
de  demander  les  renseignements  susceptiUks 
de  l’éclairer  sur  l’importance  de  ce  revenu  réel, 
car,  s’il  entend  substituer  ce  dernier  aurevenii 
net  servant  de  base  à  la  contribution  foncière, 
c’est  à  lui  qu’incombe  la  charge  de  la  prouve. 

A.  M. 

2414.  —  l’Ciullilés  pouf  déclarallbiis 
insuffisantes. 

tioüVez-vbus  répondre  par  la  voie  du  Concotirsi 
la  question  suivante  :  un  assujetti  à  l’impôt àtltletè- 
venu  dont  la  fortune  consiste  en  valeurs  mobilières, 
a  déclaré  pendant  plusieurs  années  un  revenu  dei, 

Ses  valeurs  se  trouvent  dans  un  coffré  de  banqueel 
l’individu  meurt  avant  que  l’on  ait  eu  le  temps  d’al- 
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1er  les  hetlréf .  A  l’ouvertute  du  coffre  le  flstj  cOUstate 
que  le  revenu  déclaré  était  inférieur  au  revenu  réel. 

Quel  est  le  montant,  de  l’amende  encourue  par  la 
succession  ? 

2»  Une  succession  de  valeurs  immobilières  a  été 
déclarée  X.  Déux  àhs  âprès,  l’Héritier  vend  et  en  re¬ 
tire  X  fr.  Le  fisc  peUt-il  intervenir  et  penddUt  com¬ 
bien  d’années  ? 

Réponse. 

1»  La  pénalité  est  égale  à  quatre  fois  le  montant 
des  droits  correspondants  aux  revenus  dissimu¬ 
lés. 

2“  Le  fisc  peut  relever  rinsufflsance  et  exiger 
les  suppléments  de  droit  dans  le  délai  de  deux  ans 
A.  M. 


2467.— Clonti-ibu  tion  personnelle-mobilière. 

J’ai  à  vous  demander  un  renseignement  au  sujet 
d’iin  impôt  dont  je  demande  à  être  exonéré. 

L’hiver  dernier,  j’ai  été  obligé, pour  cause  de  santé, 
de  passer  l’hiver  à  P.  J’y  ai  occupé  Un  appartement 
meublé,  appartenant  à  une  daine  X . . . ,  depuis  le 
15  octobre  jusqu’au  15  avril.  Je  ne  me  suis  livré  à 
aucun  exercice  de  la  médecine  et,  à  ma  porte,  aucune 
plaque  ne  mentionnait  ma  qualité  de  docteur  en  mé¬ 
decine  . 

J’ai  été  très  étonné  de  recevoir  une  feuille  d’impo¬ 
sition  m’invitant  à  payer  une  «  cote  personnelle  mo¬ 
bilière  »  de  188  fr.  J’ai  immédiatement  répondu  qu’il 
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devait  ÿ  avoir  erreur  et  (jüe  cet  impôt  devrait  être 
payé  par  rna  propriétaire,  ejui  est  lâ  véritable  loca¬ 
taire  de  l’àpjjartement  et  la  propriétaire  dü  mobilier 
dont  j’ai  usé. 

Ai-je  raison  ?  Quels  autres  arguments  puis-je  em¬ 
ployer  si  ceux-ci  sont  jugés  insuffisants  ? 

Dr  P. 

Réponse. 

Vous  h’étiez  jias  imposable  à  la  contribution 
mobilière  à  P  . . .  votre  location  n’ayaht  qü’un 
caractère  accidentel  et  vous  ne  pouviez  être  con¬ 
sidéré  comme  habitant  de  la  conimunè. 

A.  M. 


2242.  —  La  taxe  sur  les  poids  et  mesures 
subsiste  toujours. 

En  suivant  dans  les  journaux  l’établissement  du 
budget  de  l’année  1929,  j’ai  cru  remarquer  qü’il  com¬ 
portait  certains  dégrèvements  :  inspection  des  phar¬ 
macies,  poids  et  mesures,  chambre  de  commercé  (?) 

Or,  sUr  la  feuille  de  contribution  que  je  viens  de  re¬ 
cevoir,  je  vois  que  l’impôt  des  poids  èt  mesures  fet 
celui  de  la  chambre  de  commerce  y  figure  encore  (je 
suis  docteur  et  pharmacie).  Est-ce  une  erreur  ? 

Dr  C. 

Réponse. 

Seuls,  les  droits  pour  inspection  des  pharinà- 
cies  et  répression  des  fraudés  sont  supprimés  ; 
ceux  pour  frais  de  bourse  et  la  taxe  dés  poids  et 
mesures  subsistent  toujours.  A.  M. 
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2S62.  —  Amortissement  du  prix  d’achat 
d’une  automobile. 

Est-il  vrai  qu’un  médecin  n’a  pas  le  droit  de  men¬ 
tionner,  dans  ses  frais  médicaux  de  l’année,  l’amor¬ 
tissement  de  son  automobile  professionnelle  ? 

Est-il  vrai  (au  cas  où  le  paragraphe  ci-dessus  ex¬ 
primerait  une  idée  fausse),  que  l’amortissement  doit 
se  faire  en  bloc  et  non  en  5  ou  10  ans  ? 

Je  vous  serais  obligé  de  m’indiquer  les  références 
pour  les  fournir  au  contrôleur  en  cas  de  discussion. ,  . 

J’ai  changé,  il  y  a  2  ans,  une  voiture  contre  une  Ci¬ 
troën  moyennant  un  versement  de  lO'.OOO. 

L’an  dernier,  j’ai  compté  amortissement  3.200  fr.< 
soit  16.000  ;  5. 

Cette  année  aussi. 

Mais  le  contrôleur  me  demande  le  détail  de  mes 
frais  par  catégoriés,  et  aurait  répondu  à  un  confrère 
qu’il  n’avait  pas  le  droit  d’amortir  sa  voiture  (?)  Je 
tiendrai  à  savoir  le  plus  tôt  possible  comment  je  dois 
lui  répondre. 

Enfin  !  le  Concours  a  un  supplément  documentaire 
qu’on  pourra  garder  utilement  et  sans  trop  d’encom¬ 
brement  !  C’est  très  bien  ;  heureuse  innovation. 

Réponse. 

Un  arrêt  du  Conseil  d’État  a  admis  la  déduc¬ 
tion  sur  une  seule  année  du  prix  d’acquisition 
d’une  automobile,  mais  nous  estimons  que  c’est 
une  simple  faculté  accordée  au  contribuable, 
qui  conserve  le  droit  d’amortir. 
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L’amortissement  en  cinq  ans  est  généralement 
admis. 


A.M, 


2350.  —  Exemption  de  timbre  pour  les  cer¬ 
tificats  destinés  aux  mutualités  approu¬ 
vées. 

J’ai  soigné  dernièrement  une  jeune  fille  de  quinze 
ans,  ouvrière  dans  une  forte  fabrique  de  fil  à  coudre, 
A  la  guérison,  cette  i  ouvrière  m’a  prié  de  remplit 
une  formule  imprimée  venant  d’une  Mutuelle  orga¬ 
nisée,  je  crois,  par  ladite  fabrique.  J’avais  été  payé 
au  fur  et  à  mesure  des  visites  ou  consultations  et  a 
papier  était  destiné  à  faire  rembourser  ces  débonis 
à  l’ouvrière.  Mais  il  y  était  imprimé  ceci  :  (je  cita 
de  mémoire)  «  Je  certifie  que  la  maladie  est  réelle;  je 
certifie  qu’elle  n’est  pas  causée  par  un  accident  dn 
travail  ;  je  certifie  qu’elle  n’est  pas  causée  par  la  dé¬ 
bauche  ;  je  certifie  qu’elle  n’est  pas  produite  par  une 
grossesse».  J’en  oublie  peut-être.  Et  chaque  fois,  la 
mots  «  je  certifie  »  étaient  répétés  quand  il  fallaital- 
firmer  quelque  chose.  Un  pareil  certificat  m’aparune 
pouvoir  être  fait  que  sur  papier  timbré,  à  cause  de 
sa  longueur  et  des  détails  à  donner  que  je  vois  aussi 
nombreux  pour  la  première  fois  dans  une  pièce  dece 
genre.  Autrefois,  bien  avant  guerre,  j’avais  déjà 
été  inquiet  à  cause  de  certificats  que  j’avais  ainsi  dé¬ 
livrés  sur  papier  libre  pour  la  Mutualité  scolaire  et 
j’en  avais  référé  au  «  Sou  médical  ».  —  Vous  m’avez 
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alors  répondu  de  ne  pas  m’en  faire  (je  cite  encore  de , 
mémoire)  et  que  cette  organisation  étant  semi-offi¬ 
cielle,  personne  ne  s’occuperait  de  cette  question-là. 
Ce  qui  fut  vrai.  Et,  depuis,  fort  de  cet  avis,  je  signe 
tranquillement  les  «  je  certifie  »  quand  il  m’en  vient 
decette  mutualité.  Mais,  dans  le  cas  que  je  vous  si¬ 
gnale,  j’ai  trouvé  la  chose  trop  forte  et  j’ai  refusé  de 
signer  le  papier,  le  remplaçant  par  une  note  ainsi  con¬ 
çue  ;  «  Mlle  X.,  malade  depuis  le .  (angine), 

atesoin  encore  d’un  repos  absolu  de  tant  de  jours  ». 
-  Quelques  jours  après,  j’ai  reçu  la  lettre  que  je 
vous  adresse  incluse.  J’y  relève  que  des  confrères  si¬ 
gnent  ces  papiers.  Cela  doit  être  vrai  ;  j’en  ai  tant 
vu  qui  signaient  sans  hésiter  tout  ce  que  leur  présen¬ 
taient  des  courtiers  d’assurance  et  de  mutualités,  les 
jeunes  par  ignorance,  les  vieux  pour  ne  pas  indispo¬ 
ser  ou  perdre  un  client.  Et  moi-même,  j’ai  probable¬ 
ment  agi  de  même  plus  d’une  fois.  Pourtant  cette 
question  de  timbrage  des  certificats  me  paraît  bien 
simple  :  d’après  les  nombreuses  réponses  faites  à  ce 
propos  depuis  plus  de  trente  ans  dans  le  Concours, 
les  certificats  de  vaccination,  de  décès,  de  nourrices, 
d’hospitalisation,  d’accidents  du  travail  et  ceux  dé¬ 
livrés  à  titre  de  renseignements  administratifs  (ici 
cela  devient  moins  net)  sont  exempts  de  timbre  ; 
tous  les  autres  doivent  être  sur  feuille  timbrée.  Alors 
fid,  de  ceux  de  la  Mutualité  ?  En  ce  qui  concerne 
celle-ci,  quand  faut-il  timbrer,  quand  ne  le  faut-il 
pas  ?  —  Telle  est  la  question  que  je  me  permets  de 
vous  poser  aussi  sous  cette  forme  pratique  :  quand 


risque-t-on  l’amende  ?  Quand  ne  la  risque-t-on  pas  ? 
—  Si  ma  demande  est  oiseuse  ou  si  elle  vous  oblige  à 
la  même  réponse  que  vous  avez  faite  tant  de  fois  et 
que  votre  garçon  de  bureau  lui-même  doit  savoir  par 
cceur,  laissez  -là  de  côté  ;  si,  au  contraire,  elle  a  son 
intérêt,  répondez-moi  simplement  dans  le  journal, 
car  d’autres  que  moi,  j’en  suis  certain,  seront  heu¬ 
reux  d’en  profiter. 

A  la  lettre  incluse,  j’ai  fait  la  réponse  suivante  : 

«  Messieurs,  j’ai  refusé  de  signer  le  certificat  que 
m’a  présenté  votre  ouvrière,  Mlle  Y.,  seulement  parce 
que  la  formule  imprimée  de  ce  certificat  ne  m’a  paru 
pouvoir  être  produite  «  que  sur  feuille  timbrée  »,  les 
motsci  je  certifie  »  répétés  plusieurs  fois,  risquant  d’en¬ 
traîner  une  amende  pour  leur  signataire  sur  papier 
libre  au  cas  d’une  découverte  possible  par  un  service 
administratif  compétent.  J’envoie  votre  lettre  au 
Concours  médical,  société  spécialisée  dans  ces  ques¬ 
tions  de  médecine  légale,  qui  me  dira  si,  éventuelle¬ 
ment,  je  puis  agir  comme  vous  me  le  demandez  et 
à  l’opinion  de  laquelle  je  me  rangerai.  Auriez-vous 
l’obligeance  d’envoyer,  37,  rue  de  Bellefond,  Paris 
9®,  au  Concours  médical,  une  de  ces  formules  dont 
nous  parlons  ?  —  Cela  faciliterait  la  consultation  que 
je  demande  et  dont 'cette  société  vous  ferait  part  éga¬ 
lement,  ce  dont,  je  crois,  tous,  patrons,  ouvriers  et 
médecins,  pourraient  profiter.  Veuillez  agréer . ». 

Un  décret  ou  une  loi  décidant  que  les  certificats 
concernant  la  Mutualité  sont  exempts  de  timbre  con- 
cluerait  la  discussion  et  l’on  ne  risquerait  plus  l’a- 
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salle  d’attente  où  je  me  rends  les  lundi,  mercredi m 
vendredi,  de  2  h.  à  3  h.  pour  les  recevoir. 

L’année  dernière,  j’ai  reçu  la  visite  de  deux  en 
ployés  de  la  régie  qui  m’ont  dit  que  j’étais  en  contra' 
vention  en  payant  mon  impôt  d’automobile  à  Ji 
que  je  devais  le  payer  à  B.,  parce  que  l’impôt  était 
plus  important  qu’à  M.  et,  du  fait  que  j’avais nnca 
binet  à  B.  ,  M.  ne  comptait  plus. 

Ils  m’ont  menacé  dé  me  faire  des  frais  sijevouiais 
discuter,  bref,  je  me  suis  exécuté.  Ils  m’ont  fait  paye, 
mois  ANS  de  rappel  et  depuis,  je  paye  monimpst 

Je  vois  cependant  dans  votre  réponse  au  contién 
«  votre  voiture  doit  supporter  la  taxe  à  B.  où  vom 
exercez  et  où  vous  avez  votre  habitation  principalei 
Mais  alors,  pour  moi,  ce  n’est  plus  la  même  chose! 
Mon  habitation  principale  est  à  M.  Je  comprendsitéi 
bien  que  beaucoup  de  négociants  qui  ont  leurs  maga. 
sins  ou  leurs  entrepôts  à  B.  et  qui  rentrent  tous  les 
soirs  à  M.,  pour  y  coucher,  payent  leur  impôt  d’auto¬ 
mobile  à  B.  mais  moi,  ce  n’est  pas  la  même  chose. 
Je  crois  que  je  suis  victime  de  l’arbitraire  dùiisc. 

D'Y. 

Réponse, 

Il  est  incontestable  que  vous  avez  une  rési¬ 
dence  professionnelle  dans  la  ville  de  B  . , .  Bi 
conséquence,  l’administration  est  fondée  àexiger 
le  paiement  de  la  taxe  sur  votre  automobiledaiis 
cette  dernière  ville,  conformément  aux  dispos!- 
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mendê  chaque  fois  que  l’on  signerait  un  de  ces  pa¬ 
piers.  Et,  pour  les  assurances  sociales,  a-t-on  décidé 
que  les  nombreux  certificats  qu’il  faudra  seront  eux 
aussi  exempts  de  timbre  ou  en  sera-t-Ü  comme  pour  la 
Mutualité  scolaire  ? 

D’’  B. 

Réponse. 

L’article  276  du  décret  du  28  décembre  1926, 
portant  codification  des  droits  de  timbre,  accorde 
l’exemption  pour  les  certificats  délivrés  aux 
menbres  des  sociétés  de  secours  mutuels  prévues 
à  l’article  8  de  la  loi  du  1®’’  avril  1898  qui  ont 
fait  approuver  leurs  statuts  par  arrêté  ministériel 
Si  cette  approbation  a  été  donnée,  vous  pouvez 
remplir  et  signer  le  certificat  suivant  la  formule 
établie  par  la  société. 

A.  M. 


2192.  —  Lieu  de  paiement  de  la  taxe 
sur  les  automobiles. 

Abonné  depuis  de  nombreuses  années  au  Concours 
et  membre  du  «  Sou  »  ,  je  viens  vous  demander  un 
renseignement  dans  le  genre  du  n®  1275,  Concours 
médical  du  26  mai. 

J’exerce  depuis  vingt  ans  à  M.,  où  j’habite  et  où 
existe  mon  gros  noyau  de  clientèle.  Comme  j’ai 
quelques  clients  qui  ont  quitté  M.  pour  habiter 
B.,  et  qui  tiennent  à  me  conserver  comme  médecin, 
j’ài  installé  à  B.,  un  cabinet  de  consultation  avec 
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lions  du  deuxième  paragraphe  de  l’article  7  du 
;  décret  de  codiflcatioh  du  26  décembre  1926. 

:  A.  M. 


2177.  —  Conditions  à  remplir  pour  obtenir 
"l’exonération  d’impôt  sur  une  voiture 

qui  ne  roule  pas. 

Je  serais  obligé  au  Concours  de  vouloir  bien  me 
die  ce  que  je  dois  faire  dans  le  conflit  suivant  ; 

J’ai  deux  voitures  :  une  Citroën  neuve,  pour  la¬ 
quelle  je  suis  en  règle  avec  l’administration  des  Con¬ 
tributions,  et  une  Mathis,  plus  ancienne,  actuelle¬ 
ment  en  réfection  depuis  deux  mois,  n’ayant  par 
conséquent  pas  roulé,  de  tout  le  trimestre,  par  la 
force  des  choses,  et  pour  laquelle  je  reçois  un  avertis- 
seement  avec  contrainte,  à  avoir  à  payer  immédiate¬ 
ment  les  droits  trimestriels. 

La  logique  ordinaire  n’ayant  rien  de  commun  avec 
la  logique  administrative,  il  m’est  répondu  ;  vous 
avez  beau  prouver  que  votre  vpiture  ne  peut  rouler, 
vous  devez  la  taxe  tout  de  même,  parce  que  vous 
avez  omis  de  remettre  le  permis  de  circuler  à  la 
Recette. 

Le  pis,  c’est  que,  lors  du  transfert,  de  la  voiture  en 
litige,  de  chez  moi  au  garage,  les  papiers  de  la  voiture, 
ont  tous  été  égarés  !  Dois-je  payer  donc  la  taxe  de 
circulation  une  deuxième  lois  et  les  droits  de  trimes¬ 
tre  eh  plus  ?  Pour  la  carte  grise,  je  suppose,  que  la 
préfecture  voudra  bien  me  délivrer  un  double  contre 
un  papier  timbré. 


Réponse. 

La  prétention  de  l’administration  est  fondée. 
Le  dépôt  du  permis  de  circuler  est  la  condition 
indispensable  de  l’exonération. 

______  A,  M. 

Questions  médico-militaires. 

3415.  —  Légion  d’ Honneur. 

Je  viens  d’être  inscrit  au  tableau  du  concours  pour 
la  Légion  d’honneur  (Officiel  du  8  juin  1929,  titre  des 
réserves).  Quelles  sont  les  formalités,  durée  de  stage, 
etc,,  avant  la  nomination  définitive,  Gomment  et 
quand  est-on  averti  ?  le  port  du  ruban  est-il  subor¬ 
donné  à  une  remise  officielle  dans  une  réunion  pu- 
bilique  ?  pr  jj; 

Réponse, 

Inscrit  au  tableau  du  Concours  pour  la  Légion 
d’honneur,  vous  n’avez  plus  qu’à  attendre  vo¬ 
tre  nomination,  sans  aucune  formalité  à  remplir. 

Le  tableau  est  établi  pour  une  année,  et  il  est 
épuisé  en  2  fois,  moitié  au  14  juillet,  moitié  au 
1“  janvier.  Le  moment  de  vot^e  promotion  dé¬ 
pend  donc  du  rang  que  vous  accupez  sur  la  liste. 

Vous  serez  prévenu  de  votre  nomination  par 
la  lecture  du  Journal  Officiel,  par  celle  du  G.  M. 
qui  reproduit  les  listes  dans  son  plus  prochain  nu¬ 
méro  et  puis  par  une  lettre  de  votre  directeur  du 
Service  de  santé.  ' 
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Le  port  du  ruban  est  autorisé,  avant  toute 
remise  ofiiciel  de  décoration,  dès  que  la  nomina¬ 
tion  a  paru  au  Journal  Officiel. 


2385.  —  Date  de  délivrance  des  cartes 
de  surelassement. 

Je  me  permets,  comme  abonné  du  Concours  et 
membre  du  «  Sou  »  de  vous  adresser  la  petite  requête 
suivante  : 

Comme  beaucoup  de  médecins  de  réserve,  je  suis 
les  cours  de  perfectionnement  du  Service  de  santé,  ce 
qui  est  une  assez  grande  difficulté  pour  un  praticien. 

Jusqu’à  présent,  on  obtenait  en  juillet  une  carte 
de  surclassement  ce  qui  permettait  de  voyater  agréa¬ 
blement  pendant  les  vacances.  Mais  on  annonce  main- 
etenant  que  les  cartes  ne  seront  délivrées  qu’en  octo¬ 
bre. 

Les  possesseurs  actuels  de  cartes  de  surclassement 
verront  leurs  cartes  prorogées,  mais  les  nouveaux  au¬ 
diteurs  ne  pourront  donc  profiter  de  leur  carte  que 
pour  les  vacances  1930.  Comme  on  ne  nous  a  pas 
prévenus  au  début  des  cours  en  octobre  1928,  nous 
serons  absolument  lésés  et  je  crois  qu’il  suffira  de 
signaler  cette  anomalie  pour  nous  éviter  une  pénible 
désillusion. 

Je  me  permets  de  vous  adresser  d’une  façon  ano¬ 
nyme  cette  petite  réclamation  qui  intéressera  certai¬ 
nement  beaucoup  de  confrères. 


Réponse. 

Ce  que  vous  dites  est  très  logique,  malheureu¬ 
sement  on  ne  peut  rien  contre  les  décisions  minis¬ 
térielles  et  vous  verrez  dans  le  n®  du  Concom 
Médical  du  23  juin,  qu’il  est  impossible  de  dé¬ 
livrer  des  cartes  au  1er  juillet  et  au  1er  octobre, 
que,  dès  lors,  il  faut  conserver  la  date  du  1®  oc¬ 
tobre.  Pourquoi  les  nouveau-venus  ont-ils  at¬ 
tendus  aussi  longtemps  pour  suivre  les  coursée 
perfectionnement  !  Ils  n’ont  pas  vu  plus  tôt  leur 
intérêt  ? 


2510.  —  Durée  du  service  d’un  jeune  homme 
réformé  temporairement. 

Pourriez-vous  avoir  l’obligeance,  en  ma  qualité 
de  vieil  abonné  au  Concours  médical,  de  bien  vouloir 
me  donner  les  renseignements  suivants  concernant 
le  service  militaire  de  mon  fils,  âgé  actuellement  de 
22  ans  et  appartenant  à  la  classe  1927  : 

1°  Pris  bon  service  armé  par  le  conseil  de  révi¬ 
sion  de  l’Aisne,  il  a  d’abord  obtenu,  au  titre  de  l’arti¬ 
cle  23,  un  sursis  pour  un  an,  valable  du  10  mai  1927 
au  10  mai  1928. 

20  Le  18  mai  1928,  pour  cause  de  maladie  (ptosede 
l’estomac),  il  a  été  réformé  temporaire  no  2. 

3»  Le  21  mars  1929,  il  a  été  maintenu  dans  sa  réfor¬ 
me  temporaire. 

Au  bout  de  combien  de  temps  sera-t-il  statué  défi¬ 
nitivement  sur  son  cas  ?  On  m’a  dit  que  la  réforme 


SERVICE  VACCINAL  DU  “  CONCOURS  MEDICAL  ” 

ASSURÉ  PAR 

L’Institut  de  Vaccine  Animale 

-  St-'2"VES 

Centre  Vaccinogène  de  l’Armée,  de  la  Marine  et  des  Colonies 
Fournisseur  officiel  de  la  Ville  de  Paris,  de  l’Institut  Pasteur  et  de  nombreux  départements. 

Directeur  :  D'  André  FASQUELLE,  8,  rue  Ballu,  PARIS 
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Le  Service  vaccinal  que  le  «  Concours  Médical  *  avait  organisé  depuis  près  de  40  ans 
a  été  confié  à  M.  le  A.  FASQÜELLE,  directeur  de  l’Institut  de  Vaccine  Animale  de  Paris. 

Les  membres  du  «  Concours  Médical  »  sont  assurés  de  trouver  dans  cet  Etablissement 
un  vaccin  de  qualité  irréprochable,  dont  la  virulence  est  garantie. 

Nous  engageons  vivement  nos  lecteurs  à  soutenir  de  tout  leur  pouvoir  ce  centre  vaccinogène. 

FR-IX  IsÆÉTDIGA.L  : 

Grand  tube  à  vis  en  étain  (60  per-  |  Petit  tube  de  verre  (5  personnes) _  3  fr.  i 

sonnes) .  18  Ir.  Lancettes  Chambon .  10  fr.  » 

Tube  à  vis  en  étain  (30  personnes) _  10  fr.  >  I  Vacclnostyles  plats  (100) .  12  fr.  » 

Gros  tube  de  verre  (20  personnes) ...  7  fr.  >  |  t  i  25 .  3  fr.  • 

Moyen  tube  de  verre  (10  personnes) . .  4  fr.  50  I  »  »  10 .  1  fr.  26 

(Ajouter  en  plus  0  fr.  30  pour  le  port  d  chaque  envoi)  j 

NOTA.  —  Pour  leur  éviter  i’envol  fastidieux  d’un  mandat-poste  à  chaque  commande,  les  membres  du  \ 

Concours  pourront,  s’ils  en  expriment  le  désir,  régler  leur  compte  tous  les  6  mois,  à  la  suite  de  l’envoi  du  f 

relevé  récapitulatif  qui  leur  sera  adressé  en  Juin  ét  Décembre.  | 

La  Virulence  du  Vaccin  est  garantie  -:-  LES  VACCINATIONS  PEUVENT  SE  FAIRE  EN  TOUTE  SAISON 
Les  envois  sont  laits  par  retour  du  courrier  (sauI  le  Dimanche) 

ENVOI  CONTRE  MANDAT-POSTE  à  l’adrcsse  de  M.  André  FASQUELLE,  8,  rue  Bailu,  PARIS  (ix*)  | 

ou  verser  au  compte  de  chèques  postaux,  Paris  207-10.  (En  raison  du  retard  apporté  , 

dans  la  remise  des  chiques  postaux,  adresser  la  commande  par  lettre  ou  par  télégr.  en  cas  d’urgence.)  | 
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temporpire  ne  pouvait  pas  être  maintenue  plus  de 
quatre  fois  de  suite.  Est-ce  bien  exact  ? 

Réponse. 

Les  jeunes  gens  du  contingent  ne  pourront  être 
.  réformés  temporairement  plus  de  trois  fois. 

Si  votre  fils  est  encore  réformé  teniporaire- 
ment  en  1930,  îl  devre  se  présenter  de  nouveau 
en  1931,  mais  cette  fois  il  sera  définitivement 
aemplé,  ou  classé  service  auxiliaire  ou  armé  ne 
fera  plus  que  six  mois  de  service  militaire  actif. 

Si, au  contraire,  en  1930,  lors  de  sa  prochaine 
visite,  il  était  classé  service  armée  ou  auxiliaire, 
il  ferait  encore  un  an  de  service  actif. 


2603.  —  Période  d’instruction. 

Je  vous  serais  très  reconnaissant  de  me  renseigner 
sur  le  cas  suivant  : 

Né  en  1891,  sursitaire,  mobilisé  le  6  août  1914,  li¬ 
béré  en  août  1919,  j’ai  été  nommé  médecin  sous-lieu¬ 
tenant  en  1923. 

Je  viens  de  recevoir  du  directeur  du  Service  de 
santé  de  la  division,  une  note  m’avertissant  que  je 
serai  convoqué  en  septembre  ou  octobre  pour  une  pé¬ 
riode  d’instruction  de  21  jours. 

Puis-je  être  ainsi  convoqué  étant  donné  què  je  ne 
demande  pas  à  passer  au  grade  supérieur  ? 

Si  je  n’étais  pas  convocable  que  faudrait-il  faire 
pour  éviter  cette  période  ? 


Réponse. 

Étant  donné  vos  conditions  d’âge  et  dé  gradé, 
vous  devez  obligatoirement  effectuer  cette  année 
une  période  d’instruction,  conformément  aux 
ordres  donnés  par  le  Ministre,  même  si  vous  ne 
désirez  pas  passer  au  grade  supérieur. 
(Cireulaire  Ministérielle  n®  10-  131  /  1  /Il  du  27 
octobre  1928). 


2325.  —  Majorations  de  jiension.’ 

Dans  la  rubrique  «  Questions  médico-militaires  » 
du  Concours  du  9  juin,  vous  répondez  à  une  ques¬ 
tion,  posée  par  le  D'  Z.,  et  concernant  le  taux  d’une 
pension  militaire. 

Votre  calcul  n’est  pas  celui  de  l’intendance  d’Or¬ 
léans  et  je  serais  heureux  de  savoir  de  quel  côté  est 
l’erreur. 

Réformé  à  30  %,  comme  médecin  capitaine  (dé¬ 
mobilisé  avec  ce  grade,  je  devrais  toucher  si  votre  cal¬ 
cul  est  exact  1.320  fr.  +  1.728  fr.  =  3.048  fr.). 

Or,  d’après  l’intendance,  je  ne  dois  toucher  que 
1.320  -P  1.008  =  2.328  fr.,  cette  augmentation  de 
1.008  fr.  représentant  l’augmentation  primitive  de 
720  fr.  (30  %  de  la  pension  de  soldat,  plus  les  40  % 
votés  récemment). 

Qui  est  dans  l’erreur,  vous  ou  l’intendance  ? 

Si  c’est  l’intendance,  je  vous  serais  bien  obligé  de 
me  donner  les  éléments  nécessaires  pour  convaincre 
celle-ci  de  son  erreur.  Mais  il  me  semble  a  priori  que 


BULLETIN  DE  SOUSCRIPTION 

à  L’AGENDA-MEMENTO  du  PRATICIEN  (édit.  1930) 

NOTA.  —  Les  souscriptions  seront  reçues  jusqu’  au  i"  septembre,  au  p  ix  de  25  francs. 


Le  soussigné  [nom  et  prénoms)  . 

abonni  au  Concours  Médical,  médecin  d . 


dip' . . désire  recevoir  rAgenda-Memento  du  Praticien,  édition  i930(‘). 

1  J’envoie  ci-inclus  un  mandat-poste  de  2  5  ]r. 

Je  verse  25  fr.  au  compte  de  chèques  postaux  Concours  Médical,  Paris  i67-g5. 

Je  demande  le  recouvrement  postal  (/ fr.  5o  de  supplément). 

Je  demande  à  être  inscrit  pour  les  éditions  suivantes. 


A 


le 


..1929 


(Ij.—  On  peut  dès  maintenant  se  faire  inscrire  pour  les  éditions  suivantes  {un  rappel 
aux  souscripteurs). 

(2|.—  Biffer  les  mentions  qui  ne  conviennent  pas. 


alors  envoyé  en  temps  utile 


Adresser  le  présent  bulletin  à  M  C.  Boulanger,  Administrateur  du  Concours  Médical, 
37,  rue  de  Bellefond,  Paris  (9'). 
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c’est  elle  qui  a  raison.  L’augmentation  de  100  %, 
pension  de  soldat,  s’ajoute  indistinctement  à  toutes 
les  pensions  quel  que  soit  le  grade  du  réformé.  Cette 
augmentation  qui  était  pour  moi  de  720  francs  (30  %) 
est  portée,  par  suite  du  réajustement,  à  140  %  à 
1.008  fr.  Me  trompè-je  ? 

Réponse. 

Actuellement,  c’est  bien  une  majoration  de 
140  %  du  taux  de  soldat  qui  s’ajoute  aux  pensions 
d’invalidité  des  officiers. 

Vous  avez  donc  droit,  avec  35  %  d’invalidité 
à  1320  +  1008  =  2328  fr. 

La  réponse  dont  vous  parlez  résulte  d’une  er¬ 
reur  de  calcul  ;  au  lieu  de  majoration  2016,  il 
faut  lire  1176  fr. 


2449.  —  Recours  contre  rejet  d’une 
demande  de  pension. 

Vieil  abonné  du  Concours,  je  vous  demande  de  vou¬ 
loir  bien  me  faire  donner  les  renseignements  sui¬ 
vants  ; 

Un  ancien  militaire,  mobilisé  de  1914  à  1918^a 
fait  en  octobre  1928  une  demande  de  pension  ;  four¬ 
niture  de  dossiers,  certificats  médicaux,  billets  d’hôpi¬ 
taux  pour  affection  pulmonaire. 

Visites  sur  visites  par  les  médecins-experts  et 
surexperts. 

'  Un  de  ces  derniers,  professeur  agrégé  et  médecin 


des  hôpitaux  de  Lyon  conclut  par  un  pourceAtagede 
100  %. 

La  Commission  de  réforme  «  rembàlle  »  l’impé¬ 
trant,  sans  lui  permettre  la  moindre  observatioB, 
mais  en  lui  disant  «  qu’il  n’avait  qu’à  se  présenter 
avant  1928  ?  » 

Je  désire  savoir  quelle  est  la  marche  à  suivre  pour 
faire  appel  de  cette  décision . 

Réponse. 

L’intéressé,  qui,  ancien  militaire  de  la  guerre 
1914-1918,  demande  actuellement  une  pension 
d’invalidité,  doit  faire  la  preuve  de  l’imputabilité 
au  service. 

S’il  y  a  une  première  constatation  de  maladie 
durant  la  guerre,  il  bénéficie,  même  sous  l’eimpbe 
de  la  loi  du  9  janvier  1926,  de  la  présomption, 
d’origine  (arrêt  du  conseil  d’État  du  30  janvier 
1929  —  affaire  Hoedé).  Mais  il  doit  apporter  la 
preuve  d’une  filiation  médicale  (continuité  de 
soins  médicaux)  entre  la  maladie  première  et  fin- 
firmité  actuelle. 

Peut-être  ces  conditions  n’étaient  elles  pas 
remplies  ? 

Èn  tous  cas,  vous  pouvez  dès  maintenant 
adresser  un  recours  gracieux  au  Ministre  des 
Pensions.  Service  des  Réclamations,  37,  rue  de 
Bellecliasse,  Paris,  7«,  : 

Le  dossier  sera  examiné  à  nouveau  par  l'ad-  | 
ministration  centrale. 
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1431.  — .'Ardennes.,  seul  peopharm.  Kecelte 
120.000  frs.  Belle  maison,  garage.  Prix  50.000  fr.  ; 
compt.  30.000  fr. 

1425.  —  Seine- et-Marne.  Seul  propharm. 
Ancienne  client,  recet.  80.000.  Gd.  maison,  jardin. 
Loyer  1.800.  Bail.  Prix  30,000  fr.  ;  compt.  20.000fr. 

1414.  —  Petite  ville  Industrielle  Ailler. 
Kecet.  105.000  fr.  Belle  maison,  2  pièces.  31.000 
fr.  de  fixes.  Prix  30.000  fr.  ;  compt.  10.000  frs. 

1418.  —  Paris  XIIF.  Becet.  50.000.  Très  an¬ 
cien.  client.  Bel  appart.  8  pièces.  Loyer  10.000. 
Prix  40.000  fr.;  compt.  40.000  fr..  Affaire  à  aug¬ 
menter  titulaire  égé. 

1411.  —  Loiret.  Recet.  80,000  fr.  Grande  mai¬ 
son,  chauffage  central,  garage,  jardin  1.500  m.  Bail 
9  ans.  Loyer  7.500  fr.  Prix  40.000  fr.  ;  compt. 
25.000  fr. 

1410.  —  Eure-et-LoIre.  Recet.  110.000  fr. 
Très  grd.  maison  tout  confort,  grands  jardins.  Bail 
9  ans.  Loyer  6.000  fr.  Prix  avec  le  mobilier  mé¬ 
dical  65.000  fr.  ;  compt.  50.000  fr. 

1409.  —  '  Grand  Sanatorium,  40  chambres  de 
malades  ;  4  pavillons  20.000  m,o.  On  vend,  fonds  et 
instal.  300.000  fr. 

1406.  —  Mayenne.  Seul  propharm.  Recet. 
100.000  fr.  Grande  maison.  Loyer  3.000  fr.  Prix 
25.000  fr.  ;  compt.  10.000  fr. 

1400.  —  Préfecture  de  l’Est.  .-Vprès  décès. 
Recet.  90.000  fr.  Belle  maison,  12  pièces.  Loyer 
5.000  fr.  Bail.  Prix  45.000  fr.  ;  compt.  30.000  fri 
1396.  —  Somme.  Fixes  26.000  fr.  Recettes 
185.000  fr.  Grande  maison,  jardin,  rivière.  Loyer 
3.000.  Bail  9  ans.  Prix  OO.OOOfr.  ;  compt.40.000fr. 

1394.  —  Seine  Inférieure.  Seul  Propharm. 
Recet.  100.000  fr.  Gde  maison,  jardin.  Loyer  1.700 
fr.  Bail  encore  4  ans.  Prix  35.000  fr.  ;  compt.  25.000  fr. 


1391.  -  Hérault.  Recet  80.000  fr,  8  grandes 
pièces,  très  gd.  jardin,  garage.  Loyer  6.000  fr. 
Bail.  Prix  50.000  fr.  ;  compt.  30.000  fr. 

1382.  —  Paris.  Très  ancienne  client.  Reeet. 
■114.000  fr.  7  pièces.  Loyer  4.000  fr.  Bail.  Prb 
120.000  fr.  à  débattre. 

1374.  —  Ille-et-Vilaine.  Recet.  80.000  fr.  Très 
gde  maison,  9  pièces,  petit  jardin.  Loyer  2.200  fr. 
Bail.  Prix  35.000  IT.  ;  compt.  20.000  fr. 

1373.  —  Banlieue  proche.  Hadiologie.  Recet. 
200.000  fr.  2  appartements.  Bail  5  ans.  Belle  ins¬ 
trumentation.  Prix  300.000  fr.  ;  compt.  150.000  fr. 

1372.  —  Seine-Inférieure.  Recet.  90.000  fr. 
Maison,  2  pièces.  Bail  6  ans.  Loyer  4.000  fr. 
Prix  40.000  fr.  ;  compt.  30.000  fr. 

1362.  —  Indre.  Recet.  115.000  fr.  Très  belle  et 
vaste  maison  avec  jardin.  Prix  5.5.000  fr.  ;  compt. 
30.000  fr.  Bail  et  loyer  à  débattre. 

1359.  —Banlieue.  Recet.  120. 000  fr.  Petit  pa¬ 
villon  6  pièces.  Loyer  4.000  fr.  Bail  5  ans.  Prix 
100.000  fr.  ;  corapt,  à  déb. 

1358.  —  Grande  ville  de  l’Ouest.  Recet. 
150.000  fr.  Superbe  maison.  Loyer  8.400tr.  Prb 
75.000  fr.  ;  compt.  50.000. 

1344.  -  Grande  ville  de  l’Est.  O.  R.  L, 

Recet.  110.000  fr.  Bel  appartement.  Bail  9  ans. 
Loyer  10.000  fr.  Prix  25.000  fr.  ;  corapt,  à  débat, 
1335.  —  Grande  ville  deux  heures  de  Paris. 
Bayons  \.  Recet.  165.000  fr.  Maison  3  étages. 
Loyer  8  400  fr.  Bail  6  ans.  Prix  150.000  fr.  avec 
instal.  facilités  do'paiement. 

1327.  —  Aube.  Seul,  chef  lieu  de  canton. 
Recet.  120.000  fr.  Belle  habitation,  jardin,  garage. 
Prix  35.000  fr  ;  comptant  à  débattre. 
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I  Les  Sociétés  . 


Dangers  de  plus  en  plus  pressants  de  f 
tionnarisation  du  Corps  médical.  Uni 
téressante  initiative  (J.  Noir) . 


Partis  Scisniifitjue 

ravaux  Originaux 

Clinque  médicale  des  enfants  :  L’asthme  des 

petits  enfants  (Nobécourl) . 

La  clinique  au  goût  du  jour  :  De  quelques 
affections  du  carrefour  sous-hépatique .... 

,  Physiologie  gynécologique  et  médecine 

des  femmes  (H.  Vignes) . 

'Actualité  Scientifique 
La  Presse  :  Larécupération  des  infirmes  de  la 
parole  et  de  l’audition.  —  Remarques  cli¬ 
niques  et  thérapeutiques  sur  les  hémor¬ 
ragies  hémophiliques.  —  L’emploi  des 
rayons  X  dans  un  but  hémostatique.  — 
Le  brurit  dans  la  scarlatine.  La  forme 
prurigineuse  delà  scarlatjnc. — Comment 
prévenir  et  traiter  la  parésie  intestinale 
post-opératoire,  etc . . 


trique  de  chienARwis-les  gastropathies.  — 
Traiternent  des  dystonies  gastriques.  — 

Les  cultures  d’épiploon.  —  Hémocrino- 

thérapiej  etc .  2406 

Les  Congrès  :  IIR  Congrès  d’oto-neuro-oph- 

talmologie  (Sm7e  e/  JPin) .  2409 

Les  Livres .  2412 

Thérapeutique  :  Le  traitement  des  diabé¬ 
tiques  .  2413 

Partis  Profsssionnslls 


Jurisprudence  :  Garage  de  médecin.  Proroga¬ 
tion  (P.  Boudin) .  2414 

Chronique  de  la  mutualité  :  La  politique  de  la 

mutualité  (Vimonf)  . 2416 

Prévoyance,  progrès,  propreté  (Dardelin) .  2417 

Les  excuses  delaraceblanche.(LucDiirtai7i).  2419 
La  question  sexuelle  :  La  chasteté  masculine 
,  c'st-elle  possible  (Do/7sc/i) .  2421 
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iniptus  rendue,  docuniviils,  pièces  oniciclle 

Syndicat  médical  de  rarrondissemenl  de 
Château-Thierry  et  des  cantons  limitro- 


Variété  bibliographique 

Femmes  damnées.  (H.  Drouin) . 

Coi-rcspondauce 

Cumul  d’une  pension  de  retraite  militaire  et 


Faculté  de  Médecine  de  Paris 

,  Enseignement  et  actes . . .  2428 

Hôxiilaux  de  l’assistance  publique  de  Paris 

Enseignement.  —  Avis  divers .  2428 


Dons  et  legs.  —  Frais  phai'maceutiques 
en  matière  d’accidents  du  travail.  —  Frais 
médicaux  en  matière  d’accidents  du  tra¬ 
vail.  —  Avis  de  vacances  d’emplois  d’a¬ 
grégé  des  facultés  de  médecine . 


du  traitement  d’un  emploi  public.  —  Un 
dentiste  peut-il  vendre  des  produits  den¬ 
tifrices,  brosses,  étc  ?  —  (Limite  d’âge 
pour  un  médecin  fonctionnaire.  —  Assu¬ 
rances  sociales  :  Les  médecins  doivent  pou¬ 
voir  bénéficier  comme  assurés  des  assu¬ 
rances  sociales  ?  —  Médecine  légale  :  Ho¬ 
noraires  pour  constatation  de  deux  meur¬ 
tres.  —  Honoraires  pour  une  autopsie  pra¬ 
tiquée  sur  réquisition  de  l’autorité  judi¬ 
ciaire.  —  Questions  médico-militaires  :  Ma¬ 
joration  de  pension  en  cas  d’aggravation. 
Révision  de  pension  en  cas  d’aggravation. 

—  Recours  gracieux  devant  le  Ministre 
pourvoi  devant  le  tribunal  des  pensions.  — 
Station  thermale  pour  les  emphysémateux 
non  gazés.  —  Loyers  :  Prorogations  et  aug¬ 
mentations  de  loyer  de  la  loi  du  29  juin 
1929.  —  Conditions  d’exercice  du  droit 
de  reprise  du  propriétaire  pour  recons¬ 
truction  de  l’immeuble.  —  I.a  nouvelle  loi 
sur  les  loyers  ne  modifie  pas  les  baux  en 
cours.  —  La  loi  nouvelle  sur  les  loyers  ne 
porte  pas  atteinte  aux  droits  de  proroga¬ 
tion  de  l’article  58  de  la  loi  du  9  mars  1918. 
Accidents  du  travail  :  Bases  de  calcul  de 
la  rente  en  matière  d’accident  du  travail..  2385 


Anthologie 

Pourquoi  je 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS  POUR  L’ÉTRANGER 
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Constipation  haMtaelle 


Affections  du  foie 
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Abonnés  du  Concours  exerçant  dans  les  Stations  Theri^ales. 


NOTA.  —  Nous  rappelons  à  nos  abonnis  qu’il  est  nécessaire  de  nous  informer  chaque  année  de  leur  désir 
de  voir  figurer  leur  nom  sur  cette  liste. 


MU.  les  Dooteurs  : 


Alx-les-BaIns.  Bertler,  Blon¬ 
del,  Glottens,  L.  Goutaz, 
Dardel.  Du  vernay,  Forestier, 
Eent-Gazet,  Lelong. 
Allevsrd-les-Balns.  Boêl. 
Amélle-les-BaIns.Alardo,  Boaix 


Ax  -  les  -  Thermes  (Arlège) 

Bousquet,  Boyer,  JGlrard, 
Gomma. 


Bagnères  •  de  ■  Blgorre  : 

Berne,  Frank-Duprat,(e»:'.), 
I.  Courbin,  A.  Mulle,  Portes 
Ricard- Pomarède. 


J.Trotot. 


Oapvern.  Pouy. 

Cauterets.  Anglade.  Armen- 
gaud,  Cosserat,  L.  Pradal. 

Chfitel  -  Quyon .  Baumann, 
Brousse,  St-René  Bonnet, 
Casati  de  Montgolfier,  Fou¬ 
caud,  Gaehllnger,  Kolbé, 
Levadoux,  Martin  Pierre, 
Mazeran,  RlbéroUes. 

ContreKévilIe.  1.  Thiéry. 
Contai. 


Divoane-les -Bains.  BsUivet. 


BaIns-let-BaIns.  M.  Henry, 

Jacquet,  Lassance,  L.  Rose. 
Bspbazan.  Fournier. 


Bspigst.  Pourment,  Orliac, 
A.  Péret. 


asçon  La  Mouilliàre. 

oaeJeanne  Bon.Tronchon. 
ppltz,  Clavel,  Lacour. 


Bourbon  -  Lancy.  Belloeuf, 
Oompln,  Dublef. 


Bourbonne-les-Bains.  Dela¬ 
croix,  Gay.  . 

BrIdes-les-BaIns  et  Sallns- 
Moutlers.  Mathieu,  Lalssus 
fils. 


Eaux  -  Bonnes.  Crelgnou, 
EnghIen-les-BaIns.  Beyrand, 
H.  Forterre. 

Esooulaubra-las- Bains.  D> 

Evaux-les-BaIns.  Gruzu,  Le- 

gate. 

Evian-les  -  Bains  .  Bernez, 
Darras,  J.  Eyraud-Joly,Po- 
zler  (psych.) 

Fopges-los-Eàux.Bernardicou, 

Nicolas. 

Qréoux  (Basses-Alpes).  Rlgal. 
Hendaye.  Th.  Casenave. 

La  Bauche-les-Bains  :  Bris- 

La  Boupboule.  R.  Aboulker, 
Cany,  Duliège,  Gulllot  (A.), 
Rongier,  P.  Maurel. 

La  Hlotte-les-Balna.  DeLan- 
genhagen. 


Lamalou-les- Bains.  Belugou, 
Cauvy,  M.  Faure,  Tabarlé. 

La  Roche-Posay-les-BaIns. 

Bardet,  Guyot,  Huet  {derm.) 
Ragaine. 

Luchon.  De  Beauchamp,  Ca- 
zal-Gamelsy,  Dutech,  Ger- 
mès,  Mollnéry  (ne  fait  que 
la  physiothérapie).  Salles, 


Luxeull-les-BaIns  :  Bornèque, 
Roger  Cau.seret,  Cugnler, 
Gauthier,  Picot,  Plerrhu- 
gues,  Rlmey. 

Maptigny.  Payen. 

Mont-Dope.  J.  André,  Béal, 
Bosc,  Débldour,  Garcln, 
Devadouz,  Molines,  E.  Per- 
père.  Verrier. 

Nérls.  Ducros.  Jossand. 

Plomblèpes-les-BaIns.  Ber¬ 
nard,  Gillot,  Truelle 

Préchao-les-Balns.  Oegos. 

Royat.Heltz,  Mougeot,  Geor¬ 
ges  Perrin.  Cany. 

Salles-de-Béarn.  Coustère, 
David,  Dufourcq,  Larrouy, 
Matton,  Ortal. 

Salins -les -Bains.  Perrin, 
Baud,  Bourny. 

Salles  -  du  -  Salat.  Barbé, 

St  Béat. 


Sall-sous-Couzan.  François. 


Saint- Amand-les-Eaux. 

Pierre  Maslngue  {Rayons  X). 

Salnt-Didiep.  (Yau.)Masquln. 


St-Honoré-les-  Bains.  Char¬ 
pin,  Ségard,  SHvestre. 


SaInt-Jean-de-Luz.  J.  Reboul, 
Wnitz. 


St-Neotalpe.  Sérane,  SIguret, 
Versepuy. 

Saint-Raphaël.  LéonClement 
{chir.]. 

Santenay-les-BaIns.  Boudeille. 
SepmaIze-les-Bains.  Friisch 
(H.),  Ramonet. 

U  plage.  Barbier,  A.  Bouteller 
Ussat  (Arlège).  Pujol. 
Vals-les-Bains.  Bressot,  Da- 


Vepnet-les-Balns.  Ponson. 


luomier  [pnys.i,  uaneu,  v-iaii- 
lon,  Castera.  Chabrol  (Léon), 
Cluzan,  Cocheret,  Cornillon, 
Cotar,  Déléage,  Desmarouz, 
Farré  (Ch.)  {stom.),  Fau, 
Gannat,  Gulnard,  Lère, 
Lossedat,  Martin  -  Péridier. 
Mazurié,ReyneB,Roussignol 


Vittel.  Adda,  G.  Constant, 
Mon  SS  eaux. 
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DON.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
du  «  Sou  médical  »  de  M.  le  D'  Duplessis  de  Po  ü  zellac, 
de  Narbonne,  la  somme  de  vingt,  francs  pour  bons  offices 
de  celte  Société. 


DEMAMDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonne  a  droit  à  une  intertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  {laserlion 
concernant  l’abonné  lui-même.) 

Le  prix  aes  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  /r.  .90  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  pos¬ 
taux  du  CoNCopns  MÉDICAL,  Paris  ll)7-9ü. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accqm- 
pagnée  d’iin  timbre  pour  la  réponse. 


N“  300.  —  Doct.  méd.  (Ille-et-Vilaine)  céderait  : 
1“  client,  et  propriété  près  gare  compren.  château,. parc 
et  ferme,  envir.  28'ba.  facil.  de  diviser,  jouiss.  imméd.  ; 
2“  propriété  ville  d’eau  avec  parc.  Le  tout  pouvant  ser¬ 
vir  clin,  ou  sanator.  S’ad.  M=  Ferragu,  notaire  à  St- 
Pierre-de-Plesguen . 

N“  301.  — ■  A  vend,  état  neuf,  Caméra  Pathé  Baby 
avec  sac.  Motrix  neuf,  3  charg.  ébonite. 

N“  302.  —  Les  labor.  du  D'  Roussel  donnant  une  nou¬ 
velle  expansion  au  cadre  de  leurs  représentants  régio¬ 
naux,  recliercbent  la  collaboration  de  méd.  très  actifs 
pour  visiter  le  corps  médic.  en  prov.  Situation  très 
import.  Référ.  exigées.  Ecr.  :  Chef  de  la  Publicité  des 
lab.  du  P'  Roussel,  97,  rue  de  Vaugirard,  à  Paris  (6') 
qui  convoquera. 


N"  303.  —  Littoral  méditerr.  Palavas-les-Flots,  la 
reine  des  plages,  station  climatique,  cures  hélio-ma- 
rinesv  S’adr.  Assoc.  Climatique  Montpellier-Palavas, 
12  bis,  rue  Edouard-Adam,  à  Montpellier. 

.\"  3(lt.  —  Bourgogne.  A  céder  R''  oct.  poste  très  in¬ 
ter.  dans  ch.-iieu  caiitoii,  méd.  seui,  méd.  ch.  de  1er, 
client,  agricole  payant  bien.  Rapp.  45  â  50.000.  Indem, 
demandée  10.000  coinpt. 

N»  305.  —  Béziers.  Le  D'  Cazalis,  père,  pour  cause 
âge  et  santé,  céder,  son  cab.  d’oculitisqpe,  fondé  en 
1890. 

N»  306.  —  Méd.  franç.  dipl.  d’Etat,  27  ans,  ré.sidanlà 
Tunis,  rcclicrclic  visites  médic.  pour  s]jécial.  sér.,  nu  tniile 
occupât,  parnniéd.  intéress. 

N“  307.  -  -  Isère.  .\  céder  bon  poste  campagnp  prix 
avantag.,  fixes  2.000  env.,' maison  confort,,  loyer  2.8C0, 
bail  8  ans.  Urgent. 

N»  308.  —  Pension  de  famille  tenue  par  veuve  de 
doct.,  climat  très  doux,  sur  le  golfe  du  Morbihan,  prix 
modérés.  Ecr.  Mme  Maupin,  manoir  du  Golfe,  Conleau, 
par  Vannes  (.Morbihan). 

N»  309.  —  Le  D’’  Kérambrun  à  Héde  (I.-et-V.),  2) 
km.  Rennes,  48  St-Malo,  prox.  Dinard,  Mont  St-Mictel, 
ayant  fille  de  14  ans,  serait  heureux  entrer  en  relations 
avec  conf.  père  famille  sans  grand  garçon,  habit  les 
Alpes,  pour  échange)  enfant  mi-août  mi-septembre. 
Vie  famille  simple,  idées  larges,  aisance.  Ferait  conn. 
Bretagne  pendant  que  son  enf.  connaîtr.  régioji  alpine, 

N»  310.  —  Projecteur  de  côté,  droit  ou  gauche  à  vo¬ 
lonté,  à  pastille  Incand.  avec  bout.  Magond.  munie  col¬ 
liers.  Excell.  état  très  peu  servi,  300  fr.  Carbur.  Re- 
nault,  6  CV,  100  frs.  Envoi  contre  remb.  Dr  Jacquemart 
à  Lorris  (Loiret). 


IpDALOSE  GAIBRUN 


IODE  PHYSI0106IQUE,  SOLUBLE,  ASSIMILABLE 

L*!ODALOSB  est  la  SEULE  SOLUTION  TITRÉE  DU  PEPTONIODE 

Premiire  Combinaison  directe  et  entièremaot  stable  de  l’Zode  avec  la  Peptone 

Découverte  EN  I896  par  B.  galbrun.  Docteur  en  Pharmacib 

(Communication  au  XIIP  Congrès  International,  Paria  1900). 

Eemplace  Iode  et  ïodnres  dans  toutes  loois  applicatlois 

SANS  ioaisaiE 

Arthritisme,  Goutte,  Rhumatisme,  Artériosclérose,  Maladies  du  €(3iir 
et  des  Vaisseaux,  Asthme,  Emphysème,  Lymphatisme,  Scrofule, 
Affections  Glandulaires,  Rachitisme , Goitre ,  Fibrome,  Syphilis,  Obésité. 

Vingt  gouttes  lODALOSE  agissent  comme  un  gramme  lodure  alcalin. 

Doses  moyennes  :  Cinq  â  vingt  gouttes  pour  les  Enfants,  dix  b  cinquante  gouttes  pour  les  Adultes, 


DEMANDER  BROCHURE  sur  l'IOOOTHËRAPIE  PHYSIOUOGKaun  PAB  t-S-  PEPTONIODE. 

TmABO'RA’rOXTtB  OAZaBRXTM'é  1S>  Rue  Oberkampl,  PARIS. 


-  Les  Laboratoires  GALBRUN  sont  transférés  8  et  10,  rue  du  Petit-Musc,  PARIS 

R.  G.  Seine  30.304 
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N»  311.  —  Ouest,  Cause  décès,  excejl.  poste  seul  méd. 
propharni.  camp.^  maison  agréab.  situé^  loyer intéress., 


luk!’ 


Condit.  except. 


avant,  par  urgence  cause  dép.  fami 

N«312,  —  Est,  Belle  client,  ancienne,  facile  à  desservir 
rapp.  env.  80.000,  à  céder  avec  fac.  paiement,  .S’ad. 
Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5').  Tél.  Gob. 
,1M6. 

N" 313.  —  Franche-Comté.  Très  anc.  client,  seul  méd., 
rapp.  60.000,  maison  assurée,  à  céder  20.000  dont  moit. 
cpmpt,  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris. 
(5'),  Tél.  Gob.  36-46. 

N”  314.  —  Proxim.  forêt  Fontainebleau,  anc.  client, 
rapp.  plus  de  70.000,  seul  méd.,  pet.  villa  agréab.,  loyer 
2.5Ô0  avec  bail  à  volonté,  à  céder  30.000  dont  20.000 
compt.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris 
(5f).  Tel,  Gob.  36^46. 


Renseignements 


—  Maison  de  repos  et  de  régime  pour  personnes 
Jgées  ou  convalescentes,  à  Caylus  (T.-et-G.).  Site 
merveilleux.  S’adresser  pour  renseignements  à  .  Mme 
Dalat,  directrice. 


SUleyt  réalise  et  assure,  seul,  la  médication  siliceuse 
sctlve  dans  toutes  ses  Indications. 

Action  tissulaire  àntlathéromateuse.  Diurétique.  Dé- 
chlorurante.  Abaisse  T  Mxa  et  T.  Mraa.  Consolidation 
accélérée  des  fractures  (Sté  Chlrurg.  Paris  2/12/27). 

Ne  pas  confondre  Silieyl,  comprim.,  ampoules  5  cc. 
Intrav.,  produit  pur,  actif,  de  formule  biologique  et  sans 
adjuvant  médicamenteux. 


DENmÈNES  T^OUVELLBS 


--  Académie  de  médecine.  *-^.La  discussion  sur  la 
question  de  l’Ordre  des  médecins  commencera  dans 
la  première  semaine  d’octobre.  D’autre  part,  MM. 
Quénu  et  Le  Gendre  ont  été  désignés  pour  siéger  à 
la  Commission  interministérielle  créée  au  Ministère 
du  travail  et  de  l’hygiène  en  vue  de  l’élaboration 
d’un  projet  de  loi  relatif  à  ia  constitution  d’un  Ordre 
des  médecins. 

Les  épidémies.  —  Six  cas  de  variole  ont  été 
constatés  dans  une  commune  du  département  de 
l’Aude. 

—  Le  Centenaire  Paul  Schutzenberger  sera  célébré 
le  jeudi  7  noyembre,  dans  le  grand  amphithéâtre  de 
la  Sorbonne. 

—  Faculté  de  médecine  de  Lyon.  Clinicai.  —  Le 
récent  concours  du  cliijicat  de  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  de  Lyon  s’est  terminé  par  les  nominations  sui¬ 
vantes  : 

Chefs  de  clinique  médicale,  service  du  prof.  Pic  ; 
MM.  les  docteurs  Vachez  et  Lacroix. 

Chefs  de  clinique  chirurgicale,  service  du  prof, 
Tixier  :  M.  le  docteur  Comte  ;  service  du  prof.  Bé- 
rard  ;  MM.  les  docteurs  Dejacques  et  Peycelon, 
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Chef  de  clinique  gynécologique,  service  du  profes¬ 
seur  Villard  ;  M.  le  docteur  Montel. 

Chef  de  clinique  de  chirurgie  infantile,  service  du 
professeur  Nové-Josserand  :  M.  le  docteur  Pouzet. 

Chef  de  clinique  des  maladies  cutanées  et  véné¬ 
riennes,  service  du  professeur  Nicolas  :  M.  le  docteur 
Lebœuf. 

Chef  de  clinique  oto-rhino-laryngologique,  service 
du  professeur  Collet  :  M.  le  docteur  Bertoin. 

—  Sanatorium  de  l’Association  métallurgique,  aux 
Petites-Roches.  —  L’établissement  de  cure  édifié  à 
Saint-Hilaire-du-Touvet  (Isère),  sur  le  plateau  des 
Petites-Roches,  par  l’Association  métallurgique  et 
minière  contre  la  tuberculose,  vient  d’être  ouvert. 
Il  comprend  300  lits  et  est  destiné  à  recevoir  les  ou¬ 
vriers  et  employés  appartenant  aux  établissements 
faisant  partie  de  l’association,  et  un  chalet-hôtel  de 
30  lits  pour  le  personnel  supérieur. 

—  Association  de  la  Presse  médicale  française. 
Don  à  la  caisse  de  propagande  de  la  Confédération 
des  Syndicats  médicaux.  —  Le  Comité  de  1’  «  Asso¬ 
ciation  de  la  Presse  Médicale  Française  »  a  décidé 
de  joindre  ses  efforts  à  ceux  de  la  Confédération  des 
Syndicats  médicaux  en  vue  d’obtenir  dans  l’ap¬ 
plication  de  la  loi  des  Assurances  sociales,  une  mo¬ 
dification  qui  respecte,  à  la  fois,  la  dignité  et  l’indé¬ 
pendance  des  assurés  et  du  Corps  médical. 

Il  versera  dans  ce  but  à  la  caisse  de  propagande 
de  la  Confédération  une  somme  de  1.000  francs. 
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Ce  versement  est  indépendant  de'  toutes  autres  coj. 
tributions  qui  pourraient  être  faites  par  les  jour¬ 
naux  adhérents  à  l’Association. 

—  Médecins  électro-radiologistes  présents  à  Paris 
durant  ies  vacances.  —  Pour  répondre  aux  deman¬ 
des  de  nombreux  praticiens,  le  Syndicat  des  Méde¬ 
cins  électro-radiologistes  nous  communique  les  noms 
de  ses  membres  présents  à  Paris  : 

Du  au  31  août  :  MM.  Aubourg,  Chemin,  Charlier, 
Cottenot,  Gibert,  Le  Goff,  Lévy-Lebhar,  LifscMk, 
Nadal,  Quivy,  Rénaux,  Thoyez-Rozat. 

Du  1®*'  au  15  août  :  MM.  Chéron,  Colanéri,  Gilson, 
Haret,  Renaudeaux,  Schmidt. 

Du  15  au  30  août  :  MM.  Beau,  Dariaux,  Moutarr, 
Pernot. 

—  Toulouse.  Association  des  internes  et  aneim 
internes.  —  L’assemblée  générale  annuelle  de  l’Asso¬ 
ciation  des  internes  et  anciens  internes  des  hôpitaux 
de  Toulouse  a  eu  lieu  le  20  juillet.  Elle  a  été  suivie 
d’un  banquet  qu’a  terminé  la  représentation  d’une 
revue  très  applaudie. 

—  Hôpitaux  de  Bordeaux.  Médailles  d'or  de  Ik- 
ternat.  —  Les  prix  de  l’internat  de  1929  ont  été  dé¬ 
cernés  à  MM.  Mahon  (médaille  d’or  de  chinirgie| 
et  Broustet  (médaille  d’or  de  médecine). 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 

18  juillet. 

Dons  et  legs. 

Par  décret  en  date  du  14  juillet  1929,  l’Académie 
de  médecine  est.  autorisée  à  accepter  les  legs  qui  lui 
ont  été  consentis  par  M.  Edouard-Charles-Albert 
Robin,  membre  del’Académie  de  médecine,  de  son 
portrait  au  pastel  par  Thévenot,  fait  deux  ans  après 
son  élection  àl’Académie,  ainsi  que  d’une  somme  de 
20.000  fr.  pour  les  arrérages  en  être  affectés  à  la  fon¬ 
dation  d’un  prix  destiné  à  récompenser  le  meilleur 
travail  sur  l’hydrologie  paru  dans  l’année  ;  ce  prix  ne 
pourra  être  partagé. 

Frais  pharmaceutiques  en  matière  d’aecidents  du 
travail. 

Conformément  à  l’arrêté  ministériel  du  17  juillet 
1929,  les  modifications  suivantes  sont  apportées  à 
l’arrêté  du  28  décembre  1928  fixant  le  tarif  des  frais 
phaimaceutiques  en  matière  d’accidents  du  travail. 

I.  —  Produits  chimiques  et  pharmaceutiques. 


Acide  borique  officinal .  28 

*Eau  blanche  du  Codex,  prix  minimum  : 

0,75...., .  8 

Teinture  d’arnica . 45 


II.  —  Objets  de  pansements. 
Compresses  de  gaze  stérilisées  : 


Grandes  (40  X  50) .  15  50 

Moyennes  (30  X  30) .  11 

♦Petites  (15  X  15) . .  8  » 


L’arrêté  susvisé  du  17  juillet  1929  prendra  effet 
à  partir  du  1®’'  septembre  1929,  pour  une  durée  de 
six  mois  au  moins. 

Frais  médicaux  en  matière  d’accidents  du  travail. 

Dans  l’arrêté  du  16  décembre  1928  fixant  le  tarif 
des  frais  médicaux  en  matière  d’accidents  du  tra¬ 
vail,  à  l’article  23  ;  «  Tarif  des  otorhinolaryngologis- 
tes  »  ,  «  Nez  et  sinus  »,  au  lieu  de  :  «  cornétomie,  120 
fr.  »,  lire  «cornétomie  125  fr.  » 

21  juillet 

Avis  de  vacance  d’emplois  d’agrégé  des  facultés  de 
médecine. 

Un  emploi  d’agrégé  d’obstétrique  de  la  faculté  de 
médecine  de  l’universitédeNancyestdéclaré  vacant. 

Un  délai  de  20  jours  à  dater  de  la  présente  inser¬ 
tion  au  Journal  officiel  est  accordé  aux  candidats 
pour  faire  valoir  leurs  titres. 

Un  emploi  d’agrégé  de  médecine  est  déclaré  va¬ 
cant  à  la  faculté  mixte  de  médecine’ et  de  pharmacie 
de  Lille. 

Un  délai  de  20  jours  est  accordé  aux  candidats 
pour  faire  valoir  leurs  titres. 


REMINERALISATION  ET  RECALCIFICATION  INTENSIVES 


AUTOFIXATION,  DANS  LES  TISSUS, 
I  DU  PHOSPHATE  TRICALCIQUE 
}  NAISSANT  ET  COLLOÏDAL 


NOUVEAU  SEL  ORGANIQUE 

phosphore  et  calcique 

INTÉGRALEMENT  ASSIMILABUE 

(Communication  à  l'Académie  des  Sciences,  14  février  1921) 


jour  en  injections  sous'cutanées. 


FORMES  COMPRIMÉS  1  à  3  comprimés  par  jour,  suivant  l’âge. 

GRANULÉ  1  à  3  cuillerées  à  café  par  jour ,  suivant  l’âge. 


ÉCHANTILLONS  &  UTTÉRATURE 
JR  DEMANDE  A  MM.  LES  DOCTEURS 


LABORATOUIES  PÉPIN  &  LEBOUCQ 
30,  Rue  Armand-Sylveetre,  COURBEVOIE  (Seine» 
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LES  ÉQUIVALENCES  DU  BACCALAURÉAT 
ET  LES  ÉTUDIANTS  EN  KIÉDECINE  NATURALISÉS 

La  lettre  ouverte  adressée  par  l’Association 
Corporative  des  étudiants  en  médecine  au  mi¬ 
nistre  de  l’Instruction  pubUdue  a  causé  une 
émotion  profonde  dans  les  milieux  intellectuels. 

Le  docteur  Cibrie,  président  de  la  Confédéra- 
tiop  uationale  des  Syndicats  médicaux  de  Fran¬ 
ce,  et  le  professeur  Proust,  président  de  la  Fédé¬ 
ration  médicale  corporative  de  la  Seine,  se  sont 
solidarisés  avec  la  Corporative. 

Les  deux  Commissions  parlementaires  de  l’en¬ 
seignement  ayant  été  alertées  par  les  commis¬ 
saires  corporatifs,  les  résultats  suivants  ont 
été  obtenus  : 

M.  le  député  Cazals,  président  de  la  Commis¬ 
sion  de  la  Chambre,  nous  a  écrit  ce  qui  suit  : 
«  .le  ne  peux  croire  que  la  proposition  d’équiva¬ 
lence  ait  gain  de  cause  auprès  du  Conseil  supé¬ 
rieur  de  l'instruction  publique,  qui  tient  plus  cjue 
jamais  à  la  culture  générale  ;  j’interviens  auprès 
du  ministre.  » 

M.  Léon  Bérard,  ancien  ministre  de  l’Instruc¬ 
tion  publique,  a  soumis  la  protestation  corpora- 
tiye  à  la  Comipission  sénatoriale  de  l’enseigne¬ 
ment.  En  présence  de  M.  Victor  B.érard,  il  a  reçu 
hier  notre  ami,  M.  Mord  agne,  délégué  intercor¬ 
poratif  à  qui ‘il  a  donné  connaissance  de  la  déli¬ 


bération  votée  le  12  juillet  à  l’unanitîiité  par 
ladite  Commission  :  «  La  commission  sénatoridle 
a  chargé  son  président  d’appeler  toute  l’atten¬ 
tion  du  ministre  de  l’Instruction  publique  et  du 
Gouvernement  sur  l’injustice  et  les  graves  incon- 
véinients  qu’il  y  aurait  à  accorder  aux  candi¬ 
dats  aux  études  médicales  naturalisés  des  avan¬ 
tages  ou  des  dispensés  qui  créeraient  en  leur  la¬ 
veur  un  privilège  aux  dépens, de  leurs  camaradei 
français.  » 

M.  Victor  Bérard  ajouta  :  «  Nous  ne  laisserons 
pas  faire  le  Ministère.  » 

Ainsi  donc  la  Corporative,  qui;  depuis  1902, 
monte  une  garde  vigilante  devant  la  Maison 
d’Hippocrate,  a  réussi  une  fois  de  plus  à  défendre 
la  tradition  de  la  Médecine  française. 

Le  Comilé  de  V Association.  corpcffflH 


Cent  étudiants  en  médecine  ont  obtenu  cliam 
nue  bourse  de  mille  francs  pour  aller  en  nmm 


Le  19  juillet,  une  Commission  se  réunissait 
chez  le  docteur  Débat,  60,  rue  de  Prony., 
Etaient  présents,  le  Dr  Bellencontre;  prési¬ 
dent  de  l’Association  généraie  des  médecins  df, 
France,  les  délégués  des  groupes  suivants  :  Asso¬ 
ciation  des  Etudiants  (section  de  médecine). 


Traitement  de  rAEROPHAGIE  e  de  ses  conséquences  : 

Insomnies. 

Troubles  cardiaques, 
nerveux  et  pulmonaires. 

par  les  comprimés  d’ 
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Association  corporative,  Association  des  internes, 
Association  des  externes.  Sanatorium  'des  étu¬ 
diants  et  Jeune  médecin. 

Pnfln,  le  docteur  Débat,  et  moi-même. 

Nous  dépouillâmes  les  nombreuses  deman¬ 
des,  émanant  de  courageux  camarades,  pour  les¬ 
quels  qn  sollicitait  une  bourse  de  vacances. 

Et  les  dossiers  nous  apprenaient  qüe  tel  exter¬ 
ne,  pour  gagner  sa  vie,  était  chauffeur  de  taxi, 
!  la  nuit;  que  tel  autre  se  louait  comme  plongeur 
t  dans  un  établissement  de  Montmartre,  qu’un 
'  troisième  est  pion,  etc. 

;  C’était  le  défilé  des  misères  humaines  :  le  père, 
1  modeste  employé  de  chemin  de  fer,  ne  peut  pas 
i  donner  grand’chose  à  son  fils,  qui  aspire  à  deve- 
î  nir  médecin  ;  tel  autre  camarade  appartient  à 
f  une  famille  de  six  enfants,  et  sa  condition  est 
[  modeste, 

Tel  est  entré  à  l'Ecole  de  santé  militaire  ;  mais 
[  cette  gratuité  des  études  ne  lui  permet  pas  d’aller 
r  en  vacances. 

Celui-ci  se  nourrit  mal  —  et  pour  cause  —, 

I  celui-là  est  malade  et  ne  peut  aller  au  soleil  re¬ 
couvrer  ses  forces. 

Quelles  belles  leçons  de  courage  et  de  ténacité 
;  n’ avons-nous  pas  eues,  à  la  lecture  des  dossiers. 
D’ailleurs,  point  n’est  besoin  de  philosopher, 
pour  soutenir  que  ces  jeunes  gens  feraient  mieux 
:  d’entreprendre  autre  chose  que  leurs  études  mé- 
j  dicales.  C’est  leur  goût,  leur  vocation,  que  d’être 


médecin  et  Débat,  dans  son  altruisme,  a  voulu 
donner  un  peu  de  joie  à  toutes  ces  misères  ca¬ 
chées. 

Grâce  aux  laboratoires  Débat,  cent  de  nos  jeu¬ 
nes  camarades  pourront  passer  quelque  temps  au 
sein  de  leur  famille,  loin  de  la  grande  ville,  à  l’air 
trop  lourd. 

Oui,  il  y  a  beaucoup  de  misères  à  soulager.  Qüe 
de  médecins  âgés  ne  touchent  qu’une  pension 
modique,  à  L’Association  générale  des  médecins 
de  France,  qui  voudrait,  mais  ne  peut  faire 
mieux  ! 

C’est  le  Sanatorium  des.  Etudiants,  la  Maison 
du  Médecin,  la  Mutualité  familiale  du  Corps  mé¬ 
dical  français,  qui  eux  aussi  opt  leurs  misères  â 
soulager. 

Aussi  le  geste  du  docteur  est-il  plein  de  pro¬ 
messes  pour  l’avenir;  ce  n’est  nulieraent  parce 
que  les  médecins  ont  accordé  leur  confiance  à 
ripotyol,  mais  parce  que  le  généreuxdonateur 
tient  à  prouver  qu’il  fait  partie  de  la  grande  fa¬ 
mille  médicale  et  que,  favorisé  par  le  sort  —,  sur¬ 
tout  par  le  fruit  de  son  travail  scientifique  , 
U  entend  se  pencher  sur  les  infortunes  de  notre 
profession  et  les  adoucir,  apportant  ainsi  le  joi#, 
et  l’espérance  de  vivre  dans  des  milieux  déshéri¬ 
tés.  Au  nom  de  tous,  merci,  ami  Débat  ! 


Di  Paul  Boudin, 
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VARIÉTÉ  BIBLIOGRAPHIQUE 

Femmes  damnées, 

Par  Henri  Drouin  (1) 

Le  nouveau  livre  du  Henri  Drouin  pour¬ 
rait  s’intituler  :  De  l’influence  du  mariage  et  de 
son  fonctionnement  physiologique  sur  le  tonus 
intellectuel  et  moral  de  la  femme:  S’appuyant 
sur  des  faits  cliniques  et  sur  des  observations 
littéraires  prises  dans  les  ouvrages  les  plus 
célèbres,  l’auteur  s’efforce  de  démontrer  que 
toute  femme  adulte  qui  vit,  pour  une  raison 
quelconque,  en  dehors  de  cette  condition  phy¬ 
siologique,  se  trouve  dans  un  état  de  carence  pré¬ 
judiciable  à  sa  santé,  dans  une  mesure  qui  évi¬ 
demment  varie  selon  les  cas. 

-L’auteur  aborde  cette  thèse  délicate  —  quime 
nous  apparaît  pas  d’ailleurs,  exacte  toujours, 
tant  s’en  faut  —  dont  il  trouve  des  exemples  chez 
les  grands  littérateurs  des  siècles  passés.  Il  étudie 
au  point  de  vue  psycho-physiologique,  la  cousine 
Bette  du  roman|dc  Balzac,  Madame  Bovary, 
type  de  l’insatisfaite,  Phèdre,  de  Racine,  type 
de  la  femme  abandonnée. 

Pour  -M.  Drouin,  la  carence  dont  il  s’agit  s’ob¬ 


(1)  Un  vol.'  194  pages,  chez  Gallimard,"réditeur, 
3,  rue  de  Grenelle.  , 


serverait  aussi  chez  la  femme  mariée,  lorsque 
celle-ci,  par  restriction  volontaire  du  mari,  ou 
par  ses  absences  trop  fréquentes,  serait  privée 
du  fonctionnement  normal  de  la  vie  physiologi¬ 
que  conjugale.  Nous  connaissons,  depuis  Brorvu- 
Séquard,  les  propriétés  générales  de  l’absorp¬ 
tion  ou  de  la  résorption, des  hormones  du  suctes- 
ticulaire  chez  l’homme.  Pour  la  femme,  sa  valeur 
ne  serait  pas  négligeable,  d’après  l’auteur.  Elle 
cependant  plus  difficile  à  établir, 

Après  avoir  fait  œuvre  de  littérateur,  çuis  de 
physiologiste,  Drouin  fait  œuvre  de  médecin.  ,4 
ces  carencées,  qui  souvent,  dit-il,  cherchentundé- 
rivatif  à  leurs  malaises  physiques  ou  psychiques 
en  se  réfugiant  dans  le  travail,  dans  la  charité, 
dans  les  œuvres  artistiques  ou  intellectuelles,  en 
s’enlisant  quelcquefois  dans  des  refuges  moins  no¬ 
bles,  il  recommande  l’opothérapie  andmlhéni- 
que.  Ce  traitement  opothérapitiue  donnerait,  en 
pareille  circonstance,  souvent  de  bons  résultats. 
I.e  conseil  n’est  pas  à  dédaigner,  mais  je  le  ré¬ 
pète,  je  reste  un  peu  réfractaire  à  la  généralisa¬ 
tion  de  la  thèse  de  Drouin,  thèse  fort  bien  expo¬ 
sée,  il  est  vrai,  avec  le  grand  talent[habituel'de 
l’auteur. 

P.  L.\croix. 


^  ^  ^ 
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i  CORRESPONDANCE 

Divers. 

2783.  —  Cumul  d’une  pension  de  retraite 
militaire  et  du  traitement  d’un  emploi 
I  public. 

\  Je  suis  médecin-militaire  retraité  pour  ancienneté 
1  de  service.  Je  désirerais  savoir  si  cette  situation 
[  s’oppose  à  ce  que  tout  emploi  public  rétribué,  —  so  t 
i  par  l’Etat  ,  soit  par  une  municipalité,  —  me  soit 

!  confié.  S’il  ne  pouvait  être  répondu  à  la  question  en 

i  bloc  (cas  particuliers,  limite  possible  assignée  à  des 
;  émoluments  cumulables  avec  la  pension  de  retraite, 
J  cas  d’espèce,  etc.),  je  vous  serais  très  reconnaissant 
de  vouloir  bien,  dans  votre  réponse,  envisager  ces  di¬ 
vers  cas.  D''  D. 

[  i  Réponse. 

I  La  réponse  est  donnée  par  l’article  59  de  la 
i  loi  du  14  avril  1924,  sur  les  pensions  civiles  et 
i  militaires. 

j  (I  Les  titulaires  des  pensions  civiles  et  mili¬ 
taires  d’ancienneté,  nommés  à  un  emploi  civil 
!  rétribué  soit  par  l’Etat,  soit  par  les  départe- 
;  ments,  communes, établissements  publics,  pays 
I  de  protectorat,  colonies,  ne  peuvent  cumuler 
leurs  pensions  avec  le  traitement  attaché  à  cet 
emploi,  qu’autant  que  le  total  ne  dépasse  pas 
1  18.000  francs. 


«  Si  le  traitement  et  la  pension  cumulés  don¬ 
nent  une  somme  supérieure  à  ce  chiffre,  cette 
somme  ne  peut  excéder  soit  le  montantdu  der¬ 
nier  traitement,  ou  de  la  dernière  solde  d’acti¬ 
vité,  augmenté  des  accessoires  de  traitement, 
ou  de  solde,  soit  le  montant  du  traitement  cor¬ 
respondant  à  l’emploi  occupé. 

«  Dans  tous  les  cas  où  la  limite  est  dépassée, 
la  réduction  porte  sur  le  traitement  attaché  à 
remploi  et  non  sur  la  pension.  • 

«  Toutefois,  les  indemnités  afférentes  audit 
traitement,  ayant  un  caractère  temporaire,  ou 
représentatives  de  dépenses  personnelles,  occa¬ 
sionnées  par  la  résidence,  ne  sont  pas  assu¬ 
jetties  à  réduction. 

«  Les  sommes  attribuées  à  titre  de  supplé¬ 
ment  colonial  et  celles  ayant  le  caractère  de  rem¬ 
boursement  de  dépenses  ou  d’allocations  non 
personnelles  imposées  par  la  fonction,  ne  ren¬ 
trent  pas  en  compte  pour  la  détermination  du 
maximum  du  cumul. 

«  Les  dispositions  restrictives  du  cumul  ne 
sont  pas  applicables  aux  membres  de  l’Institut 
et  du  bureau  des  Longitudes,  aux  membres  de 
l’Ordre  national  de  la  Légion  d’honneur  et  aux 
médaillés  militaires,  pour  les  traitements  via¬ 
gers  qu’ils  reçoivent  en  cette  qualité,,  ni  aux 
titulaires  de  pensions  militaires  proportionnelles  » 

Mais  il  faut  faire  une  distinction  entre  l’emploi 
civil,  dépendant  de  l’Etat,  des  départements  et 
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des  communes,  avec  un  louage  de  services  quel¬ 
conque. 

Est  tonctîonnaire,  c’est-à-dire  occupe  un  em¬ 
ploi  civil  rétribué  par  l’Etat,  etc.,  celui  qui  est 
nommé  par  l’autorité  publique,  reçoit  des  ordres 
de  ses  supérieurs  hiérarchiques  pour  l’exécution 
de  ses  fonctions,  détient  une  parcelle  de  l’au¬ 
torité  publique  et  enfin  a  droit  à  une  retraite. 

Mais,  l’Etat,  les  départements  ou  communes 
emploient  à  leur  service  des  personnes,  qui  louent 
leurs  services,  ou  travaillent  d’après  un  contrat 
d’entreprise  ;  la  situation  est  identique  à  celles 
de  l’industrie  ou  du  commerce. 

Dans  ces  conditions,  ce  n’est  plus  un  emploi 
civil,  dans  le  sens  de  l’article  59  précité,  mais  un 
travail  de  droit  commun,  rémunéré  à  la  pièce, 
ou  au  mois,  sans  retenue  pour  la  retraite. 

C’est  pour  ce  motif  que  la  jurisprudence  a 
souvent  décidé  que  l’Etat,  les  départements  et 
les  communes  sont  assujettis  à  la  loi  du  9  avril 
1898  sur  lesaccidents  du  travail,  pour  certaines 
parties  de  leur  personnel  occupé,  comme  si  ces 
services  publics  fonctionnaient  comme  des  ser¬ 
vices  industriels  ou  commerciaux  de  droit  com¬ 
mun. 

Et  cependant,  les  fonctionnaires  ne  peuvent 
pas  bénéficier  des  dispositions  des  lois  sur  les 
accidents  du  travail. 

En  ce  qui  concerne  les  médecins,  si  certains 
sont  des  fonctionnaires,  tels  les  médecins  direc¬ 


teurs  de  Bureau  d’hygiène,  la  plupart  ne  le  sont 
pas,  alors  qu’ils  travaillent  pour  le  compte  de 
l’Etat,  des  départements  ou  des  communes.]’ 

Le  médecin  de  l’assistance  médicale,  par 
exemple,  n-’est  pas  un  fonctionnaire  :  il  loue  ses 
services  médicaux  et  est  rémunéré  à  l’actcmé- 
dical,  ou  selon  un  forfait  annuel. 

Mais,  dans  son  travail  médical,  il  jouit  d’une 
indépendance  professionnelle  complète  et  ne 
reçoit  pas  d’ordres  techniques. 

Il  n’est  pas  fonctionnaire,  mais  Salarié  (ail 
point  de  vue  juridique). 

Aussi,  est-il  possible,  dans  certains  cas,  pour 
un  médecin  militaire  retraité,  de  cumuler  sa 
pension  avec  un  salaire  d’Etat,  OU  commuital, 
absolument  comme  s’il  trouvait  une  occupation 
quelconque  auprès  d’un  particulier. 

C’est  donc  question  d’espèce.  ' 

D”  Paul  Boudin. 


2862.  —  Un  dentiste  pent-il  veudrê 
des  prodnits  dentifrices,  brosses,  etc.  1 

Pourriez-vous  me  faire  savoir  si  un  médecin  ou  un 
dentiste  ont  le  droit  de  céder  à  leur  clientèle  des  arti¬ 
cles  dentaires  ;  brosses  à  dents,  poudre  dentilnce, 
pâte  dentifrice,  etc.  ' 

Ces  articles  étant  vendus  par  tous  les  bazars,  pai- 
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La  médecine  préventive. 

Ses  progrès.  —  Dangers  de  plus  en  plus  pressants  de  fonctionnarisation 
du  Corps  médical.  —  Une  intéressante  initiative  individuelle. 


La  médecine  préventive  n’entre  pas  assez, 
à  notre  gré,  dans  les  préoccupations  du  Corps 
médical  et  de  nos  syndicats.  Depuis  la  décou¬ 
verte  de  J  enner  qui  date  de  plus  d’un  siècle,  avec 
les  progrès  immenses  que  Pasteur  et  son  école 
ont  fait  réaliser  à  l’étude  des  causes  des  maladies 
transmissibles,  la  prophylaxie  de  ces  maladies  a 
pénétré  dans  le  domaine  de  la  pratique  et  les  ex¬ 
périences  de  la  guerre  ont  vulgarisé  les  moyens 
de  prévention  et  permis  à  ceux,  plus  nouvelle¬ 
ment  découverts,  d’être  acceptés  avec  conflance 
par  le  public. 

Parmi  ces  moyens  prophylactiques, les  uns  per¬ 
mettent  le  diagnostic  très  précoce  ou  peuvent 
nous  renseigner  sur  l’immunité  naturelle  ou  la 
non  Immunité  dont  jouissent  certaines  personnes 
à  l’égard  de  certaines  maladies.  Citons  les  procé¬ 
dés  de  sérodiagnostic  des  maladies  typhoïdes,  et 
paratyphoïdes,  de  la  syphilis, etc. . .  les  examens 
bactériologiques  des  exsudats  (syphilis,  chancre 
mou,  blennorragie,  tuberculose,  diphtérie,  etc., 
etc.),  les  hémocultures  pour  nombre  d’infections 
générales,  la  cutiréaction  pour  la  tuberculose,  la 
réaction  de  Schick  pour  la  diphtérie,  la  réaction 
de  Dick  pour  la  scarlatine,  etc,  etc.  Toutes  ces 
réactions,  permettant  un  diagnostic  précoce,  ou 
un  diagnostic  précis,  ou  bien  indiquant  l’immu¬ 
nité  ou  la  plus  ou  moins  grande  réceptivité  des 
sujets  à  certaines  maladies,  facilitent  considéra¬ 
blement  l’application  de  mesures  prophylacti¬ 
ques  efficaces. 

La  recherche  des  porteurs  de  germes  de  la  diph¬ 
térie  ou  de  la  fièvre  typhoïde  dans  une  école  per¬ 
met  d’arrêter  net  une  épidémie  en  voie  de  se 
développer.  Nous  en  avons  fait  nous-même 
l’expérience. 

Outre  ces  moyens  de  diagnostic  précoce  et 
précis,  la  médecine  préventive  possède  des  armes 
nouvelles  qui,  tousles  jours,  prennent  une  impor¬ 
tance  de  plus  en  plus  grande  et  jouissent  pour 
certaines  maladies  d’une  indiscutable  efficacité  ; 
ce  sont  les  vaccinations  préventives. 

Nous  ne  ferons  que  citer  la  vaccination  jenné¬ 
rienne  ou  antivariolique  dont  il  est  inutile  de  van¬ 
ter  les  résultats.  Mais  la  variole  n’est  plus  la  seule 


maladie  contre  laquelle  on  puisse  réellement  se 
prémunir. 

Contre  la  fièvre  typhoïde  et  les  paratyphoïdes, 
le  vaccin  T.  A.  B.  a  indiscutablement  une  action 
prophylactique  qui,  selon  Achard,  pourrait  être 
à  longue  échéance.  Il  est  toutefois  regrettable 
qu’on  ne  puisse  l’employer  au-dessous  de  Sans, 
et  qu’il  soit  préférable  de  ne  pas  en  faire  usage 
avant  10  ans.  L’efficacité  des  vaccins  contre 
les  maladies  typhoïdes  par  voie  buccale  ne 
paraît  plus  douteuse. 

Le  vaccin  à  l’anatoxine  antidiphtérique  de 
Ramon,  qui  confère  une  immunité  longue,  sinon 
définitive,  est  devenu  d’un  usage  courant  et  tien¬ 
dra  avant  peu  une  place  aussi  importante  en 
médecine  préventive  que  le  vaccin  de  Jenner. 
Zœller  et  Ramon  ,  appliquant  au  tétanos  le  pro¬ 
cédé  de  l’anatoxime,  ont  encore  découvert  pour 
cette  terrible  maladie  un  vaccin  efficace  et  inof¬ 
fensif. 

L’on  peut,  d’ailleurs,  sans  inconvénients, 
associer  les  vaccins  à  l’anatoxine  au  vaccin  T.  A. 
B.,  de  sorte  qu’avec  trois  injections  convena¬ 
blement  espacées,  il  est  possible  de  mettre  une 
personne  à  l’abri  de  cinq  maladies  :  la  fièvre  ty¬ 
phoïde,  les  paratyphoïdes  AetB,  la  diphtérie  et  le 
tétanos. 

Calmette,  avec  le  B.  G.  G.,  donné  à  la  nais¬ 
sance,  à  la  fin  de  la  R®  année,  au  cours  des  3®,  7® 
et  15®  années,  espère  avoir  définitivement  vaincu 
la  tuberculose.  Heimbock,  à  Oslo,  malgré  les 
prudentes  réserves  de  Calmette,  l’applique  chez 
les  adultes  et  paraît  avoir  obtenu  des  effets  satis» 
faisants  en  inoculant  un  groupe  d’infirmières. 

Beredska  à  Versailles,  Aimé  Gauthier  en  Grèce, 
Nicolle  et  E.  Conseil  en  Tunisie,  ont  fait  d’intéres¬ 
santes  tentatives  de  vaccination  préventive  con¬ 
tre  la  dysenterie. 

Nicolle  et  E.  Conseil  ont  encore  découvert  un 
vaccin  immunisant  contre  le  typhus  exanthé¬ 
matique.  Des  recherches  entreprises  d’abord  en 
Pologne  et  continuées  en  Russie  (Korchenu,  Spi- 
rina  à  Moscou,  Balanowsky  et  Miller  à  Leningrad), 
permettent  d’espérer  la  découverte  prochaine 
d’un  vaccin  contre  la  scarlatine. 

♦♦ 
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L’injection  de  sérum  de  convalescent,  qui  en 
peut  guère  entrer  dans  la  pratique  courante,  mais 
à  laquelle  on  va  Substituer  l’injection  de  sérum 
d’adulte  ayant  déjà  été  atteint  de  la  maladie,  per¬ 
met  d’entrevoir  l’époque,  sans  doute  prochaine; 
où  la  séroprophylaxie  aura  raison  de  la  rougeole 
contre  laquelle  nous  avons  été  jusqu’ici  désarmés. 

Bornons-nous  là,  c’est-à-dire  aux  maladies 
les  plus  fréquentes  en  Europe,  car  nos  savants 
exploitent  dans  leurs  recherches  un  domaine 
illimité. 

Si  nous  avons  fait  cette  énumération  qui,  nous 
le  savons  bien,  n’apprendra  rien  à  personne, 
surtout  aux  lecteurs  assidus  du  Concours  Médi¬ 
cal,  c’est  pour  mettre  bien,  en  relief  l’importance 
de  la  médecine  préventive  qui,  avant  quelques 
lustres,  prendra  nettement  le  pas  sur  la  médecine 
curative. 

Nous  aurions  voulu  que  le  Corps  médical  vigi¬ 
lant  et,  en  tête,  nos  syndicats,  aient  pris  spon- 
nément  en  main  (autrefois,  nous  aurions  dit  en 
charge,mais  le  mot  est  actuellement  pris.en  mau¬ 
vaise  part)  l’application  de  cette  médecine  pré¬ 
ventive. 

Or,  il  n’en  a  rien  été.  Quelques  tentatives  ont 
été  faites  pour  établir  un  lien  entre  les  médecins 
praticiens  et  les  dispensaires  antituberculeux, 
des  ententes  isolées  se  sont  établies  çà  et  là  pour 
que  le  médecin  traitant  participe  plus  ou  moins 
à  la  lutte  antisyphilitique,  mais  tout  delà  a  été 
fait  dans  des  cercles  restreints  et  le  médecin 
praticien  n’a  pas  joué  là  le  rôle  qu’il  aurait  dû. 
Dans  l’Orne,  par  exemple,  un  des  plus  anciens 
membres  du  syndicat  médical,  M.  le  D’^  Hom- 
mey,  de  Sées,  s’est  activement  occupé  de  la 
création  d’un  Office  public  d’hygiène  sociale  et  il 
en  a  été  de  même  dans  plus  d’un  département  ; 
mais  trop  souvent  toute  l’action  s’est  bornée  à  de 
vaines  palabres. 

Qu’en  est -il  résulté  ?  C’est  que  le  public,averti 
par  la  presse  et  les  résultats  obtenus,  s’est  rué 
vers  les  organisations  officielles  ou  officieuses, 
créées  en  dehors  du  Corps  médical,où  des  méde¬ 
cins  fonctionnaires,  de  valeur  très  inégale,  rem¬ 
plissent  le  rôle  que  le  praticien  a,  jusqu’à  ce  jour, 
à  peu  près  dédaigné. 

L’on  marche  ainsi  à  pas  de  géant  vers  la 
fonctionnarisation  de  la  médecine,  sans  que  le  mé¬ 
decin  praticien  ait  l’air  de  s’en  apercevoir. 

Le  Siècle  Médical  du  15  juillet  nous  en  cite  un 
exemple.  Un  arrêté  du  Préfet  de  Seine-et-Oise, 
approuvé  par  un  vote  du  Conseil  général,  a 
créé  des  médecins  contractuels  qui,  liés  personnel¬ 
lement  par  un  contrat  à  l’administration,  s’enga- 
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géant  à  ne  pas  faire  de  clientèle,  assureront  les 
services  sanitaires  du  département  sous  la  di¬ 
rection  du  médecin  inspecteur  départemental 
d’hygiène,  à  côté  des  médecins  des  dispensaires. 
L’inspection  médicale  des  Écoles,  les  vaccinations 
de  toutes  sortes,  vraisemblablement  la  consta¬ 
tation  des  décès,  entreront  dans  leurs  attribu¬ 
tions.  Ces  médecins  contractuels,  qui  assureront 
la  médecine  préventive,  toucheront  30.000  fr, 
d’appointements  fixes,  15.000  fr.  d’indemnité 
pour  leur  automobile  indispensable,  et  vraisem¬ 
blablement  12.000  francs  pour  les  vaccinations 
soit, en  tout  environ  :  57000  francs.  Nous  eussions 
préféré  voir  ces  services  assurés  par  tous  les  pra¬ 
ticiens  qui  en  auraient  exprimé  le  désir,  après 
avoir  fait  preuve  pour  cela  d’une  compétence 
suffisante,  le  contrat  étant  passé  non  pas  indi¬ 
viduellement  mais  par  les  syndicats  médicaux 
avec  le  préfet,  Nous  sommes  persuadé  que  les 
services  de  médecine  préventive  en  auraient  bé-  - 
péficié  et  que  la  plupart  des  médecins  praticiens 
n’auraient  pas  eu  à  s’en  plaindre  (1). 

La  médecine  préventive  devient  de  plus  en 
plus  populaire.  Elle  donne  des  résultats  indis¬ 
cutables  et  les'  pouvoirs  publics  ont  le  devoir 
de  développer  son  application. 

Il  y  a  36  ans,  lorsque  nous  avons  commencé 
à  exercer,  il  n’y  avait  pas  de  médecin  qui  n’eût 
régulièrement  en  traitement  plusieurs  cas  de  fiè¬ 
vre  typhoïde.  A  l’heure  actuelle,  nous  en  voyons 
tout  au  plus  un  ou  deux  cas  par  an. 

L’angine  diphtérique,  le  croup,  étaient  des 
maladies  courantes.  A  l’heure  actuelle,  les  cas  en 
sont  de  plus  en  plus  clairsemés. 

En  35  ans,  nous  n’avons  pas  vu  trois  cas  de 
variole  vraie  (nous  disons  vraie  parce  que  beau-  ' 
coup  de  médecins,  qui  n’en  ont  jamais  vu, pren¬ 
nent  pour  variole  certains  cas  de  varicelle).  Au 
début  de  nos  études,  les  varioleux  encombraient 
par  centaines  les  salles  de  l’Hôtel-Dieu  de  Cler¬ 
mont-Ferrand. 

Tout  cela  est  le  résultat  indiscutable  de  la  mé- 


(1)  Nous  citerons,  à  titre  documentaire,  l’organisa¬ 
tion  de  la  ville  de  Greil  (Oise),  où  le  Df  Ch.  Loyer, mé¬ 
decin  des  Dispensaires  antituberculeux  de  l’Oise,  a 
fondé  un  Centre  municipal  d’hygiène  qui  assure  l’Ins¬ 
pection  médicale  des  écoles  avec  consultation  d’oto- 
rhino-laryngologie,  clinique  dentaire,  examen  radio¬ 
scopique,  vaccination  antidiphtérique.  A  ceCentresoiit 
annexées  des  consultations  prénatales,  antisyphiliti¬ 
ques,  des  applications  de  rayons  ultraviolets  et  infra¬ 
rouges.  La  ville  de  Creil  qui  compte  10.658  habitants, 
dépense  52.166  francs  pour  ce  Centre  dont  le  budget 
atteint  100.000  francs.  " 

Nous  ignorons  les  relations  qui  ontpu  s’établir  entre 
les  médecins  de  Creil  et  ce  (îentre  d’hygiène  dont  le 
fonctionnement  paraît  intéressant. , 
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decine  préventive  qui  est  cependant  bien  irrégu¬ 
lièrement  appliquée. 

Nous  avons  entendu  dire,  et  nous  le  croyons, 
que  les  prétendus  médecins  spécialistes  contre  les 
maladies  vénériennes  qui  tiraient  leurs  énor¬ 
mes  bénéfices  de  la  publicité  éhontée  qu’ils  fai¬ 
saient  dans  les  vespasiennes,  perdent  toute  leur 
clientèle,  depuis  que  cétte  publicité  leur  a  été 
interdite  et  que  leurs  affiches  ont  été  remplacées 
par  celles  de  la  Ligue  contre  le  péril  vénérien,  con¬ 
seillant  aux  malades  de  s’adresser  à  leur  méde¬ 
cin  et  leur  indiquant,  à  son  défaut,  les  consulta¬ 
tions  hospitalières  ou  les  dispeiisaires  où  ils  pour¬ 
ront  être  convenablement  traités.  Nous  aurions 
préféré  voir  des  affiches  de  ce  genre  apposées  par 
les  soins  du  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine  ; 
cela  n’aurait  pas  compromis  sa  dignité  et  n’aurait 
pas  nui  à  ses  membres,  surtout  si  l’affiche  avait 
été  clairement  et  prudemment  rédigée. 


La  faveur  de  la  médecine  préventive  peut  faci¬ 
lement  se  constater  au  cours  de  l’inspection  mé¬ 
dicale  des  Écoles.  Nous  avons  pu  là  nous  rendre 
compte  de  la  faveur  dont  jouit  de  plus  en  plus  la 
vaccination  antidiphtérique  dans  les  familles. 

Un  de  nos  très  distingués  confrères,  M.  le 
fif  Maurice  Coffin,  ancien  chef  de  clinique  de  la 
Faculté,  assure  dans  une  École  libre  de  jeunes 
filles,  tenue  par  les  religieuses  de- Saint  Vincent 
de  Paul,  le  service  sanitaire.  Ayant  l’avantage 
d’avoir  à  sa  disposition  un  dispensaire  de  la  So¬ 
ciété  Philantrophique,  annexé  à  l’École,  M,  le 
D' M.  Coffin  a  remarquablement  organisé  la  sur¬ 
veillance  sanitaire  des  élèves.  Il  a  fait  dresser  des 
fiches  plus  simples  que  celles  des  Écoles  de  la 
Ville  de  Paris  qu’il  a  remplies  lui-même.  Ins¬ 
pirant  une  confiance  méritée  aux  faniiHes,il  a  su, 
sans  jamais  empiéter  dans  le  domaine  des  méde¬ 
cins  praticiens,  convaincre  les  parents  des  élèves 
de  la  nécessité  de  faire  vacciner  leurs  enfants  con¬ 
tre  plusieurs  maladies  transmissibles. 

Voici  la  teneur  de  la  circulaire  qu’il  a  rédigée 
et  qu’il  a  fait  remettre  à  chaque  famille. 

Faites  vacciner  vos  enfants. 

Trois  vaccins  ont  aujourd'hui  jaü  leur  preuve 
tune  efficacité  absolue  -.  ceux  contre  la  diphtérie, 
e  fièvre  typhoïde  et  le  tétanos. 

Les  vaccins  sont  entièrement  différents  des  sérums. 

Les  vaccins  empêchent  définitivement  un  sujet 
iultraper  la  maladie,  alors  que  les  sérums  ne  sont 
utilisés, que  pour  la  combattre  lorsqu'elle  est  dé¬ 
dorée  ou  pour  la  prévenir  momentanément.  V ac¬ 


tion  d'un  sérum  est  de  peu  de  durée  ;  celle  d'un  vac¬ 
cin  persiste  indéfiniment. 

Malgré  le  sérum  antidiphtérique,  beaucoup 
d'enfants  meurent  encore  de  la  diphtérie  ;  d'autre 
part,  l'action  du  sérum  est  très  courte  et,  au  bout 
de  quelques  semaines,  un  enfant  peut  attraper  une 
nouvelle  diphtérie.  Au  contraire,  un  enfant  cor¬ 
rectement  vacciné  n'attrapera  jamais  la  diphtérie. 

Contre  la  fièvre  typhoïde,il  n'y  a  pas  de  sérum. 
Cette  maladie  est  particulièrement  grave  chez  les 
enfants  de  10  à  15  ans.  Les  sujets  vaccinés  ne  la 
contractent  pas. 

Un  enfant  peut  avoir  le  tétanos  à  la  suite  d'une 
simple  écorchure  ;  aussi,  en  pareil  cas,  on  a  l'ha¬ 
bitude  d'injecter  du  sérum  ;  cette  précaution  est 
justifiée  mais  parfois  dangereuse.  Chez  un  en¬ 
fant  vacciné  on  ne  doit  avoir  aucune  crainte  ;  ort 
n'a  pas  besoin  de  faire  de  sérum. 

Les  sérums  donnent  presque  toujours  des  réac¬ 
tions  très  vives  et  exposent  même,  dans  certains  cas, 
à  de  dangereuses  complications. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  vaccins.  La  réac¬ 
tion  au  vaccin  antitétanique  est  nulle.  Celle  au  vac¬ 
cin  antidiphtérique,  nulle  dans  95  %  des  cas  chez 
l'enfant,  et  toujours  modérée  lorsqu'elle  existe.  La 
réaction  au  vaccin  antityphoïdique  est  beaucoup 
moins  marquée  chez  l'enfant  que  chez  l'adulte. 

Pour  qu'une  vaccination  soit  correcte, il  est  inu¬ 
tile  que  les  injections  soient  fortes,  mais  elles  doi¬ 
vent  être  répétées.  Il  faut  faire  trois  injections,  afin 
de  donner  au  sujet  une  résistance  définitive  (qui 
durera  probablement  toute  son  existence)  ;  il  est 
prudent  de  faire  encore  une  injection  pendant 
chacune  des  deux  années  suivantes. 

Des  recherches  très  récentes  ont  montré  qu'on 
peut  injecter  en  même  temps  plusieurs  vaccins.  Si 
bien  que,  avec  trois  piqûres,  on  peut  vacciner  un 
enfant  à  la  fois  contre  la  diphtérie,  la  fièvre  ty¬ 
phoïde  et  le  tétanos.  Les  injections  d'entretien, 
faites  les  deux  années  suivantes,  contiendraient 
également  les  trois  vaccins.  Par  cette  méthode,  les 
enfants  sont  aussi  bien  vaccinés,  leurs  réactions  ne 
sont  pas  plus  fortes  et  l'on  diminue  considérable¬ 
ment  le  nombre  des  piqûres. 

Le  devoir  du  médecin  est  de  renseigner  les  pa¬ 
rents  sur  la  très  grande  valeur  de  ces  vaccins.  A  ux 
parents  de  prendre  leurs  responsabilités.  Us  déci¬ 
deront  s'ils  veulent  faire  vacciner  leurs  enfants 
contre  une  ou  plusieurs  de  ces  maladies. 

Un  enfant  ne  pourra  être  vacciné  que  s'il  présente 
une  autorisation  écrite  de  ses  parents  ou  de  son 
tuteur. 

Voulez-vous  savoir  quel  a  été  le  résultat  de 
cette  initiative  ? 
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Plus  de  50  %  des  enfants  se  sont  fait  vacciner 
et  nous  avons  vu  (car  cette  École  libre  entre  dans 
notre  service  d’inspection  médicale),  les  autorisa¬ 
tions  signées  et  datées  par  les  parents.  Nous  n’a¬ 
vons  pas  compté  les  enfants  qui  ont  été  vaccinés 
contre  la  diphtérie  seule,  par  leur  médecin,  et 
ils  sont  nombreux. 

Pour  nous  montrer  combien  il  est  facile  à  un 
médecin,  inspirant  confiance,  de  faire  compren¬ 
dre  aux  parents  l’importance  de  la  médecine  pré¬ 
ventive,  et  les  résultats  que  l’on  peut  en  tirer, 
M.  le  D‘'  M.  CofFin  nous  a  conté  le  fait  suivant  : 

Un  enfant  dont  il  surveillait  la  santé,  d’aspect 
assez  débile,  lui  inspii’ait  quelques  inquiétudes. 

Il  parvint  facilement  à  convaincre  la  famille 
de  la  nécessité  d’une  cutiréaction.  Il  la  fit  et  le 
résultat  fut  négatif.  Trois  mois  après,  nouvelle 
cutiréaction  toujours  négative.  Néanmoins  l’en¬ 
fant  était  toujours  surveillé.  Un  beau  jour,  la  cu¬ 
tiréaction  fut  positive. 


Sous  l’écran  radioscopique,  l’enfant  présentait 
les  signes  indiscutables  d’évolution  d’une  tuber¬ 
culose  tout  à  fait  au  début.  Il  fut  aussitôt  envoyé 
dans  un  préventorium  et,  six  mois  après,il  revenait 
dans  sa  famille  absolument  guéri  ;  depuis,  la 
guérison  s’est  maintenue. 

Nous  voudrions  voir  nos  Syndicats  médicaus 
faire  distribuer  et  afficher  des  tracts  analogues  à 
celui  rédigé,  par  M.  le  Maurice  Coffm.  Ea 
s’occupant  activement  de  médecine  préventive, 
ils  démontreraient  au  Public  que  le  Syridicalisme 
médical  a  des  buts  plus  élevés  que  ceux  de  la  dé¬ 
fense  des  intérêts  matériels  de  ses  membres  qui, 
évidemment,  sont  respectables,  mais  qui  ne  doi¬ 
vent  pas  exclusivement  l’occuper.  Nous  ne  pen¬ 
sons  pas  qu’en  agissant  ainsi,  ils  diminueraient 
dans  le  public  la  considération  et  l’autorité  du 
Corps  médical. 

J.  Nom. 


PARTIE  g€lENTïFl#UE 


Travaux  Originaux 

CLmiQDE  MÉDICALE  DES  ENFANTS 

L’asthme  des  petits  enfants  (') 

M.  le  Prof.  Nobécoubt. 


La  petite  malade,  dont  je  désire  vous  parler 
aujourd’hui,  est  morte  dans  la  nuit  du  24  au  25 
avril. 

Elle  est  née  le  21  octobre  1928,  à  8  mois,  avec 
un  poids  de  2  kgr.  750,  après  une  gestation  et 
un  accouchement  normaux. 

Ses  parents  sont  bien  portants  :  toutefois,  sa 
mère  souffre  de  migraines,  un  grand-père,  dit-on, 
était  asthmatique,  mais  son  asthme  est  apparu 
à  un  âge  déjà  avancé. 

Elle  est  élevée  au  sein  jusqu’à  un  mois  ;  elle  a 
des  vomissements  assez  fréquents,  mais  ses 
selles  restent  normales.  A  un  mois,  elle  est 
placée  en  nourrice,  où  on  lui  donne  du  lait  de 
vache  ;  les  vomissements  persistent. 

En  décembre,  elle  aurait  eu  une  broncho- 
pneumonie  grave. 

Elle  entre  à  la  salle  Husson  dans  l’après-midi 
du  26  mars  1929.  Elle  a  5  mois.  Mlle  Falguière 


(1)  Leçon  du  27  avril  1929,  recueillie  par  Mme  le  doc¬ 
teur  XniFONOFF  et  revue  par  le  professeur. 


la  trouve  très  dyspnéique  ;  sa  respiration  est 
fréquente  et  bruyante  ;  il  existe  du  tirage  sous- 
costal,  épigastrique,  intercostal,  sus-sternal,  des 
battements  des  ailes  du  nez.  La  cyanose  est 
généralisée.  L’état  paraît  très  grave. 

La  température  est  de  38°4. 

A  l’auscultation,  on  entend  une  respiration 
bruyante,  soufflante,  quelques  râles  disséminés, 
surtout  nets  dans  l’aisselle  gauche. 

On  institue  un  traitement  d’urgence  :  bains 
chauds,  enveloppements  humides,  injection  d’un 
centimètre  cube  de  solucamphre  et  de  0  gr.  002 
milligr.  de  chlorhydrate  de  morphine,  inhalations 
d’oxygène. 

Le  lendemain  27  mars,  la  température  est  de 
38°1,  l’état  grandement  amélioré  ;  la  cyanose  a 
disparu,  la  dyspnée  est  moins  marquée,  quoi 
qu’il  existe  encore  un  peu  de  tirage  et  de  batte¬ 
ments  des  ailes  du  nez.  A  l’auscultation,  les  si¬ 
gnes  restent  les  mêmes  que  la  veille. 

Les  jours  suivants,  la  température  est  de 
3907-3803  le  28  mars,  de  38o6-37o8,  le  29  mars,  | 
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de  37®7-36®â  le  30  mars.  L’amélioration  s’accen¬ 
tue.  Il  n’y  a  plus  de  battements  des  ailes  du  nez, 
mais  un  léger  tirage  reste  encore  perceptible. 

A  l’examen  du  thorax,  on  constate,  à  droite, 
au  niveau  de  l’espace  interscapulo-vertébral  et 
de  la  base,  une  légère  submatité  ;  la  respiration 
est  ronflante  et  soufflante  ;  on  perçoit  quelques 
râles  sibilants  disséminés. 

Le  30  mars,  la  dyspnée  a  complètement  dis¬ 
paru. 

Depuis,  la  température  est  normale. 

La  taille  est  de  61  cm.,  inférieure  de  3  %  à  la 
taille  normale  pour  l’âge.  Le  poids,  qui,  le  28 
était  de  5  kgr.  300,  de  19  %  au-Üessous  dh  poids 
normal,  tombe,  le  2  avril,  à  5  kgr.  150,  de  21  % 
inférieur  au  poids  normal. 

La  fontanelle  antérieure  est  largement  ou¬ 
verte  (6  cm.  sur  3  cm.  5).  L’écaille  du  temporal 
est  molle. 

On  note  un  léger  chapelet  costal  et  des  petits 
bourrelets  sus-malléolaires,  signes  de  rachitisme. 

Pendant  la  période  fébrile,  les  selles  sont  un 
peu  diarrhéiques  ;  ensuite  elles  deviennent  nor¬ 
males.  ‘De  temps  en  temps,  l’enfant  a  un  vomis¬ 
sement.  Le  foie  et  la  rate  sont  de  volume  normal. 

La  respiration  est  redevenue  normale  ;  la  ra¬ 
dioscopie  du  thorax  montre  un  hile  droit  légè¬ 
rement  embrumé. 

M.  Vassal  découvre  des  .végétations  adénoïdes 
et  pratique  leur  ablation  partielle.  L’examen 
microscopique  des  mucosités  prélevées  au  niveau 
durhino-pharynx  donne  du  pneumocoque. 

Les  résultats  des  examens  des  urines,  prati¬ 
qués  par  M.  Bidot,  sont  les  suivants  : 

Le  28  mars  :  Albumine,  0  gr.  20  par  litre. 

Acétone,  assez  forte  quantité. 

Urobiline,  grande  quantité. 

Le  3  avril  :  Albumine,  traces  indosables. 

Acétone,  petite  quantité. 

Urobiline,  normale. 

Le  8  avril  ;  Albumine,  0  gr.  12, 

Acétone,  néant. 

Urobiline,  normale. 

Le  13  mars.  —  Ni  albumine,  ni  acétone,  ni  uro¬ 
biline. 

Le  rapport  uréo-génique  de  Maillard, 

Azote  ammoniacal 
Azote  uréique  -{-  azote  ammoniacal 

est  égal  à  14,  alors  que  normalement,  pour  l’âge 
rie  notre  malade,  il  est  inférieur  à  5  d’après 
MM.  Lesné  et  Binet. 

M.  Liège  a  étudié  la  glycosurie  alimentaire. 
Le  13  avril,  le  poids  de  l’enfant  étant  de  5  kgr. 
350,  on  lui  fait  ingérer,  à  8  heures,  32  gr.  de  glu¬ 
cose,  soit  5  gr.  9  par  kilogramme  de  poids,  dissous 
dans  80  ce.  d’eau.  Les  urines  obtenues  à  15  heu¬ 
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res  ne  contiennent  pas  d’albumine,  contiennent 
un  peu  d’acide  diacétiquc  et  de  glucose. 

Ces  différentes  constatations  nous  démontrent 
l’existence  d’un  trouble  de  la  fonction  hépatique. 

En  faveur  de  l’insuffisance  hépatique  témoi¬ 
gne  la  présence,  pendant  la  crise,  d’urobiline  et 
d’acétone  dans  les  urines. 

Après  la  crise,  la  disparition  de  l’acétonurie  et 
de  l’urobilinurie  montre  l’amélioration  des  fonc¬ 
tions  du  foie.  Cependant,  notons  la  glycosurie 
et  l’acétonurie  légère  après  ingestion  de  glucose, 
ainsi  que  l’élévation  du  rapport  de  Maillard. 

L’examen  de  sang,  pratiqué  parle  D'  Grodnit- 
zki,  le  7  avril,  donne  les  résultats  suivants  : 
hémoglobine  80  %  ;  globules  rouges  3.200.000  ; 
valeur  globulaire  1,25  ;  leucocytes  10.560  ; 
polynucléaires  neutrophiles  46  %,  éosinophiles 

3  %.  Quelques  jours  après,  le  16  avril,  le  taux 
des  éosinophiles  n’est  plus  qUe  de  1  %. 

Notre  malade  est  donc  atteinte  d’une  anémie 
moyenne  ;  le  taux  de  l’hémoglobine  est  faible, 
le  nombre  des  globules  rouges  diminué  ;  d’autre 
part,  il  existe  une  augmentation  nette  du  nom¬ 
bre  des  éosinophiles,  qui  normalement  pour  cet 
âge,  est  inférieur  à  1  ■  %. 

La  cutiréaction  à  la  tuberculine,  pratiquée  à 
trois  reprises,  le  26  marSj  le  6  et  le  11  avril  est 
négative. 

Le  B.-W.  (H»)  est  négatif. 

Le  18  avril,  MM.  Prétet  et  Liège  pratiquent  des 
cutiréactions  avec  du  blanc  d’œuf  dilué  à  1  /lO 
dans  du  sérum  artificiel,  et  avec  du  lait  ;  elles 
sont  négatives.  Il  en  est  de  même,  pour  la  cuti- 
réaction  recherchée  avec  le  filtrat  d’une  culture 
en  milieu  T  des  pneumocoques  prélevés  au  ni¬ 
veau  du  pharynx,  vieille  de  huit  jours. 

Depuis  l’entrée  à  l’hôpital,  l’enfant  est  ali¬ 
mentée  au  babeurre  et  au  lait  condensé.  Ses 
selles  sont  bonnes. 

Le  poids  qui,  le  2  avril,  était  tombé  à  5  kgr.150, 
est  remonté  à  5  kgr.  360,  le  10  avril. 

A  cette  date,  on  commence  le  traitement  par 
la  teinture  d’iode  au  1/10=,-  l’enfant  reçoit,  en 
huit  jours,  27  gouttes. 

A  partir  du  13  avril,  les  selles  deviennent  gru¬ 
meleuses,  puis  liquides,  panachées  ou  vertes  ; 
Je  poids  diminue  ;  le  16  avril,  il  n’est  plus  que  de 
5  kgr.  110. 

Le  17  avril  apparaît  de  la  fièvre  ;  les  selles 
sont  plus  nombreuses  et  plus  liquides. 

Les  jours  suivants,  la  fièvre  augmente,  la 
diarrhée  persiste,  l’amaigrissement  s’accentue; 
le  18  avril,  le  poids  de  l’enfant  n’est  plus  que  de 

4  kgr.  500  et,  le  22  avril,  de  4  kgr.  200. 

A  l’auscultation,  on  constate  une  bronchite 
diffuse. 

L’enfant  meurt  dans  la  nuit  du  24  au  25  avril. 

L’autopsie  montre  :  au  niveau  des  poumons, 
de  la  congestion  des  bases  et  des  bords  posté- 
,  rieurs,  quelques  noyaux  discrets  d’hépatisation 
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au  début.  On  ne.  trouve  pas  de  ganglions  tra-  . 
chéo-bronchiques. 

Le  foie  gros,  de  coloration  chamois,  a  un  aspect 
graisseux. 

La  rate  et  les  reins  semblent  normaux. 

Les  deux  surrénales  pèsent  ensemble  5  gr. 

Voici  une  deuxième  observation,  que  j’ai  rela¬ 
tée  le  18  juin  1927,  dans  ime  leçon  sur  l’Asthme, 
adénopathie  trachéo-bronchique  et  tuberculose, 
reproduite  dans  les  Notes  pratiques  d’actualité  mé¬ 
dicale  de  juillet-août  1927. 

Un  garçon  naît  le  3  janvier  1923.  Son  père 
est  bien  portant,  sa  mère  est  une  tousseuse  ; 
elle  a  eu  une  fausse  couche  après  cet  enfant. 

Il  est  né  à  terme,  avec  un  poids  de  3  kgr.  500. 

Il  est  alimenté  au  lait  de  vache  bouilli.  A  21 
mois  il  a  la  coqueluche,  à  25  mois  la  rougeole. 
Depuis,  de  temps  en  temps,  il  tousse,  sans  op¬ 
pression. 

Le  14  mai  1925,  à  midi,  l’enfant,  en  train  de 
jouer,  est  pris  d’accès  de  toux  avec  oppression 
vive  ;  il  fait  de  grands  efforts  pour  respirer  ;  son 
visage  se  congestionne.  Au  bout  d’un  quart 
d’heure,  ces  phénomènes  se  calment.  Le  médecin 
appelé  pose  le  diagnostic  d’accès  d’asthme. 

Dans  l’après-midi,  l’enfant  entre  à  l’hôpital. 
Sa  température  est  de  37“8.  Il  a  une  nouvelle 
crise  qui  est  calmée,  au  bout  d’une  heure,  par 
l’injection  sous-cutanée  d’un  cc.  de  sérum  de 
Heckel,  c’est-à-dire  d’un  extrait  surrénal. 

A  l’examen  du  15  mai,  nous  trouvons  un  enfant 
de  2  ans  et  3  mois,  bien  constitué,  ayant  bon 
aspect.  Sa  taille  de  84  cm.  dépasse  celle  de  son 
âge  dé  2  %,  son  poids  de  12  kgr.  650  est  supé¬ 
rieur  dè  10  %  au  poids  normal.  Il  n’existe  aucun 
signe  de  rachitisme.  La  denture  est  normale. 
On  perçoit  quelques  petits  ganglions  axillaires  et 
inguinaux.  La  percussion  du  thorax  donne  un 
son  fort,  tympanique,  et,  dans  l’espace  intersca- 
pulo-vertébral  droit,  une  légère  submatité  ; 
l’auscultation  fait  entendre  des  râles  sibilants 
disséminés. 

La  radioscopie  montre  une  adénopathie  tra¬ 
chéo-bronchique  bilatérale,  avec  péri-adénite. 

On  constate  des  grosses  amygdales  et  des 
végétations  adénoïdes. 

L’abdomen  et  les  viscères  abdominaux  sont 
normaux,  les  selles  sont  bonnes. 

Le  pouls  est  à  112. 

Le  réflexe  oculo-cardiaque  est  fortement  posi¬ 
tif.  Avant  la  compression  des  globes  oculaires, 
l’enfant  a  132  pulsations,  pendant  la  compression 
il  n’en  a  plus  que  86  ;  la  diminution  est  de  46. 

La  cuti-réaction  à  la  tuberculine  est  positive. 

L’examen  du  sang  ne  montre  rien  de  parti¬ 
culier  ;  il  n’y  a  pas  d’éosinophilie. 

L’amélioration  est  rapide,  la  température 
normale. 


Le  17  mai,  le  poids  est  de  11  kgr.  800,  poids 
moyen. 

Le  20  mai,  on  recherche  de  nouveau  le  réflexe 
oculo-cardiaque  :  le  pouls,  avant  la  compression, 
est  de  96  ;  pendant  la  compression,  il  devient 
imperceptible,  la  respiration  se  ralentit,  on  est 
obligé  d’interrompre  la  recherche,  car  l’enfant 
menace  de  se  trouver  mal. 

Le  malade  quitte  le  service  le  20  juin. 

Voici  une  troisième  observation. 

Une  fille  est  née  le  13  juillet  1925,  de  parents 
bien  portants.  Sa  mère  a  eu  une  fausse  couche. 
Elle  a  trois  autres  enfants  :  un  garçon  de  8  ans 
et  une  fille  de  2  ans,  bien  portants  ;  un  garçon 
de  7  ans,  ayant  des  bronchites  à  répétition. 

Notre  malade  est  née  à  terme  avec  un  poids, 
de  3  kgr.  Pendant  8  mois,  elle  est  allaitée  pat 
sa  mère  ;  puis,  comme  elle  n’augmente  que  fai¬ 
blement,  on  la  met  au  lait  de  vache  et  à  la  farine 
lactée.  L’enfant  se  porte  bien,  sauf,  tous  les 
deux  mois  environ,  des  bronchites  durant  huit 
à  quinze  jours. 

Au  début  de  mai  1926,  apparaît  une  toux  qui 
fait  craindre  la  coqueluche.  La  toux  persiste, 
l’état  général  reste  bon,  mais  on  note  un  certain 
amaigrissement. 

Le  3  juillet,  la  toux  devient  plus  fréquente, 
une  dyspnée  vive  apparaît,  la  température 
monte  à  39°6.  Un  médecin  consulté  parle  de 
broncho-pneumonie.  La  température  se  main¬ 
tient  aux  environs  de  39°. 

L’enfant  est  hospitalisée  le  7  juillet.  Elle  a 
11  mois.  Sa  température  est  normale  :  37°3- 
37°5. 

Le  8,  on  note  de  l’agitation,  une  légère 
cyanose,  de  la  polypnée  (84  respirations  par 
minute),  un  léger  battement  des  ailes  du  nez, 
un  léger  tirage  sous  et  sus-sternal.  La  respira¬ 
tion  nasale  est  bruyante. 

Le  pharynx  est  un  peu  rouge,  tapissé  de  mu¬ 
cosités,  d’aspect  lymphoïde. 

A  l’examen  du  thorax,  en  avant,  la  sonorité 
est  forte, la  respiration  soufflante; à  gauche,oii 
entend  quelques  râles  sous-crépitants. 

En  arrière,  on  perçoit  de  la  subnïatité  aux  bases 
et,  dans  la  région  interscapulo-vertébrale  droite, 
une  respiration  rude,  soufflante,  des  râles  ron¬ 
flants  et  sibilants,  des  râles  sous-crépitants  dis¬ 
séminés,  prédominant  aux  bases;  à  gauche,  dans 
la  moitié  supérieure,  des  râles  fins,  presque  crépi¬ 
tants,  par  bouffées  après  la  toux. 

Le  pouls  est  à  160,  le  cœur  normal.  L’abdo¬ 
men  et  les  organes  abdominaux  sont  normaux, 
les  selles  sont  bonnes.  L’état  général  est  satis¬ 
faisant. 

La  taille  de  l’enfant  est  de  69  cm.  5,  moyenne 
pour  son  âge  ;  le  poids  de  6  kgr.  800  est  inférieur 
à  la  normale  de  23  %. 

Il  y  a  de  la  micropolyadénopathie.  La  fon- 
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tanelle  antérieure  est  petite.  On  constate  des 
bourrelets  sus-malléolaires  et  une  ébauche  de 
•  chapelet  costal,  signes  d'un  léger  rachitisme. 

Deux  cutiréactions  à  la  tuberculine  sont 
négatives. 

Le  B.  W.  (H®)  et  le  Hecht  sont  positil's;  on 
peut  donc  suspecter  la  syphilis. 

Le  9  juillet,  la  température  est  normale, 
36‘'9-37"2  ;  l’expiration  est  bruyante  et  réalise 
presque  du  cornage  ;  la  polypnée  et  la  dyspnée 
ont  diminué. 

A  l’examen  du  thorax,  on  constate  ;  en  avant, 
un  léger  tympanisme  ;  en  arrière,  de  la  submatîté 
aux  hases;  une  sonorité  normale  au  sommet 
droit  et  dans  l’espace  inters capulo-vertébral  ; 
des  râles  ronflants  et  de  gros  râles  bulleux  dis¬ 
séminés. 

Jusqu’au  12  juillet,  l’amélioration  se  poursuit 
graduellement  .  La  respiration  reste  rude,  souf¬ 
flante,  on  note  quelques  sibilances. 

Le  Df  Vassal  constate  des  végétations  adé¬ 
noïdes  volumineuses. 

L’enfant  est  traité  par  des  applications  de 
rayons,  ultra-violets.  On  commence  le  traitement 
le  12  juillet,  on  fait  des  applications  tous  les 
deux  ou  trois  jours.  Le,  16,  l’enfant  a  eu  quatorze 
applications. 

Le  IS,  le  poids  est  de  6  kgi‘.  550,  le  8  août  de. 

7  ligr.  05,0. 

Des  troubles  digestifs  apparaissent  alors  et  le 
poids  tombe  encore  à  6  kgr.  830,  le  20  août.  A 
cette  date  la  taille  est  de  70  cm. 

L’enfant  quitte  le  service  le  21  août. 

Voici,  enfin,  une  dernière  observation  que  j’ai 
relatée  le  6.  janvier  1923;  dans  une  leçon  consa¬ 
crée  à  rEtude.  cimiqme  de  l’asthme  des-  enfants, 
leçon  reprodiuiite  dans  mon  livre  de  Clinique 
médicale  des  enfants^  consacré  aux  Affections  de 
l’appareil  respiratoire. 

«  En  avril  1921,  un  médecin  de  Châteauroux 
me  demande  par  téléphone  d’aller  voir  d’ur¬ 
gence  sa  petite-fdle  âgée  de  15  mois,  qui,  disait-il, 
était  atteinte,  d’ime  broncho-pneumonie  extrê¬ 
mement  grave.  Je  vais  la  voir  le  dimanche  24 
avril..  Voici  ce  que  ji’apprends.  l 

Il  Après  quelques  j,ours  de  toux  et  de  coryza, 
le  bébé  avait  été  subitement  pris  dans  la  nuit 
du  21  au  22  avril,  d’une  dyspnée  intense  avec 
polypnée,  toux  fréquente  et  quinteuse  ;  le  pouls 
était  iacamptable,  la  température  à  39“  ;  à 
l’auscultation,  ou  entendait  des  râles  ronflants 
et  sibilants  avec  quelques  râles,  sous-crépitants. 
vers  la  pointe  de  l’omoplate  droite.  Les  22:  et 
23,  les;  erises;de:  suffocation  s’étalent  répétées, 
l’état,  général  paraissait  grave.  Dans  la  nuit  du 
23  au  24  une  légère  amélioration  s’,était  produite  , 
et,,  le  njatiîr  du  24,  ramélioration  était  très,  sen- 
siiMe. 

«  Cette  histoire  attire  mon  .attention  sur  I 


]’'asthme.  J’apprends  que  l’enfant  est  habituelle 
ment  bien  portante,  mais  qu’elle  a  une  lourde 
hérédité  asthmatique  ;  la  mère  et  la  grand’- 
mère  materirelle  sont  atteintes  d’asthme. 

«  J’examine  l’enfant  :  la  température  est  peu 
élevée,  la  dyspnée  modérée,  mais  on  entend  des 
râles  sibilants  et  ronflants  disséminés  dans  tonte 
la  poitrine,  avec  quelques  foyers  de  râle  sous- 
crépitants.  Mon  diagnostic  se  confirme. 

a  La  guérison  a  d’ailleurs  été  rapide.  Cette 
enfant,  qui  a  maintenant  3  ans,  n’a  pas  eu  d’au¬ 
tre  crise  ». 


Les  enfants,  dont  je  viens  deraeopter  l’histoire, 
sont  atteints  d’asthme. 

J’ai  déjà  consacré  plusieurs  leçons  à  l’asthme 
chez  les  enfants.  Les  premières  sont  reproidiiîtes 
dans  le  livre  que  je  viens  de  citer,  une  dernière 
intitulée  Asthme,  adénofMthie  trachéa-brunchique 
et  tuberculose  est  publiée  dans  les  Notes  prati¬ 
ques  d’actualité  médicale  de  juillet  et  août  1927. 

Aujourd’hui,  je  voudrais  étudier  plus  spéciale¬ 
ment  I’asthme  des  petits  enfants. 

Du  point  de  vue  elinique,  op  distingue  deux 
types  d’asthme  :  l’asthme  see  et  l’asthme  humide, 
catarrhal,  bronchitique. 

-  Chez  les  petits  enfants  c’est  généralement 
l’asthme  catarrhal  qu’on  observe  ;la  forme  sèche 
ne  se  rencontre  guère  avant  4  ou  5  aiTS. 

Un  enfant  a  du  coryza,  est  enrhumé,-;  on  dé¬ 
couvre  une  légère  bronchite.  Puis,  brusquement 
l’accès  débute,  le  jour  ou  la  nuit. 

La  dyspnée,  apparaît  et  augmente  rapidement; 
l’enfant  paraît  asphyxier.  Son  visage  est  pâle, 
angoissé  ;  il'  est  abattu  •  la  lace  et  les  extrémités 
se  cyanosent  ;  le  corps  se  couvre  de  sueurs.  La 
polypnée  est  très  marquée  ;  il  y  a  des  battements 
des  ailes  du  nez,  du  tirage  épigastrique,  sous- 
costal,  et  même  intercostal,  quelquefois,  aussi 
sus-sternal.  La  respiration  est  sifflante,  surtout 
à  l’expiration  qui  est  prolongée.  Si  l’enfant  est 
déjà  grand,  il  cherche  à  s’asseoir. 

A  la  percussion,  la  sonorité  dû  thorax  est  exa¬ 
gérée. 

A  l’auscultation,  on  entend  des  râles  ronflants 
et  surtout  sibilants  généralisés,  à  prédominance 
expiratoire,  quelques  râles  humides  moyens  ou 
tins  disséminés  ;  quelques-uns.  se  localisent  en 
foyers  à  la  base  ou  aux  aisselles.  Il  n’y  a  pas  de 
souffle. 

De  temps  en  temps  l’enfant  est  pris  de  quintes 
pénibles  de  toux  .  Généralement  la  température 
se  maintient  aux  environs  de  38“-38°5  ou  39“. 

Cet  état  dure  24-36-48  heures,  3  jours,  avec 
des-  rémissions  et  des  recrudescences,  ;  ces  derniè¬ 
res  sont  surtout  nocturnes. 

Finalement  les  symptômes  diminuent  et 
l’accès  se  termine  assez  rapidement,  La  dyspnée. 
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et  la  cyanose  disparaissent,  la  fièvre  tombe.  Il 
n’y  a  pas  d’expectoration.  Les  urines,  qui  étaient 
rares,  foncées,  deviennent  abondantes  et  claires. 

Pendant  quelques  jours  encore  la  toux  et  la 
bronchite  persistent. 

Généralement  l’accès  n’est  pas  suivi  immé¬ 
diatement  de  reprises  ;  un  seul  accès  constitue 
l’attaque  d’asthme. 

Les  accès  se  répètent  à  intervalles  plus  ou 
moins  longs,  d’un,  deux  ou  trois  mois,  quelque¬ 
fois  de  six  mois,  sans  périodicité. 

L’asthme  présente  des  variétés  cliniques  sui¬ 
vant  l’intensité  de  l’accès.  On  observe  des  formes 
légères  ou  torpides  :  alors  l’enfant  a  de  la  bron¬ 
chite  avec  dyspnée  légère'  et  toux,  peu  ou  pas 
de  fièvre  ;  à  l’auscultation  on  entend  des  râles 
sibilants.  L’affection  dure  six  à  huit  jours  ;  elle 
reparaît  à  intervalles  plus  ou  moins  longs. 

Parfois,  on  observe  des  équivalents,  qui  se 
manifestent  .sous  forme  d’accès  de  toux  quinteuse, 
suffocante  ou  par  du  coryza  avec  éternuements 
et  hydorrrhée  nasale. 

Je  citerai  tout  à  l’heure  un  exemple  de  ces 
coryzas.  En  voici  une  observation  intéressante 
rapportée  par  M..  Robert  Broca  dans  sa  thèse 
de  1925  sur  l’Asthme  de  l’enfant  Ses  formes  cli¬ 
niques  et  ses  équivalents. 

Un  nourrisson  de  8  mois  a  son  premier  accès  ,• 
pendant  un  ou  deux  jours,  il  a  des  éternuements 
répétés  et  un  écoulement  nasal  abondant  ;  puis, 
la  respiration  devient  sibilante.  La  dyspnée 
apparaît  et  persiste  pendant  trente-six  heures  ; 
l’enfant  ne  tousse  pas  ;  la  température  monte  à 
39®.  La  terminaison  est  brusque. 

A  neuf  mois,  survient  un  deuxième  accès,  qui 
avorte  avec  quatre  injections  de  V  gouttes 
d’adrénaline. 

A  10  mois,  l’enfant  a  un  troisième  accès. 

Quand  M.  Broca  le  voit  à  22  mois,  il  n’a  pas  i 
eu  de  nouvel  accès. 

Généralement,  les  enfants  asthmatiques  sont  i 
sujets  aux  coryzas  et  aux  rhirio-pharyngites. 

Le  diagnostic  de  l’asthme  chez  le  jeune  enfant 
reste  souvent  hésitant.  U  est  à  faire  avec  les 
autres  causes  de  dyspnée. 

Les  affections  pouvant  donner  des  accès  de 
dyspnée  chez  les  jeunes  enfants  sont  nombreuses. 

La  bronchite  capillaire  et  la  broncho-pneumo¬ 
nie  entraînent  des  symptômes  fonctionnels, 
généraux  et  physiques  de  même  ordre.  Mais, 
dans  l’asthme,  il  y  a  disproportion  entre  l’inten¬ 
sité  de  la  dyspnée  et  le  peu  d’importance  des 
signes  physiques,  il  n’y  a  pas  de  foyers  de  ma¬ 
tité  et  de  souffle  ou  il  y  a  seulement  de  la  sub-  1 
matité  et  une  respiration  soufflante  ;  les  râles  I 
sont  sonores,  sibilants,  musicaux,  l’expiration  | 
e*t  prolongée  et  sifflante  ;  la  fièvre  est  relative¬ 


ment  élevée  ;  enfin  l’accès  se  termine  rapidement 
La  granulie  à  forme  suffocante,  la  forme  as¬ 
phyxique  d’Andral,  l’asphyxie  tuberculeuse  aigui 
de  Graves,  ont,  comme  l’asthme,  un  début 
rapide  ;  l’asphyxie  s’installe  en  quelques  heures; 
on  constate  de  la  polypnée,  de  l’orthopnée,  de 
la  cyanose.  Les  signes  physiques  sont  très  dis¬ 
crets,  la  sonorité  est  augmentée,  le  murmure 
vésiculaire  affaibli.  La  fièvre  présente  de  grandes 
oscillations  ;  le  matin,  38°-38°5  ;  le  soir,  SQi’d- 
ou  40®.  Enfin  la  terminaison  ne  se  produit  pas 
au  bout  de  deux  ou  trois  jours. 

Parmi  les  autres  causes  de  dyspnée,  mention¬ 
nons  les  affections  laryngées  aiguës,  avec  spasme 
de  la  glotte.  La  dyspnée  est  surtout  inspira¬ 
toire  et  s’accompagne  de  symptômes  laryngés. 

Dans  les  laryngites  striduleuses  notamment, 
la  voix  et  la  toux  sont  rauques,  aboyantes. 

l^’ hypertrophie  du  thymus  provoque  une  dysp¬ 
née  permanente  avec  cornage  à  l’inspiration  et 
des  accès  de  suffocation  qui  durent  dix  à  quinze 
minutes,  avec  des  périodes  d’apnée. 

l..’ adénopathie-  trachéo-bronchique  peut  pro¬ 
voquer,  par  compression  de  la  trachée  et  des 
bronches,  des  accès  de  dyspnée.  La  dyspnée 
est  à  prédominance  expiratoire,  comme  dans 
l’asthme  ;  elle  s’accompagne  d’un  cornage,  qui 
est  une  sorte  de  gros  ronchus  entendu  surtout 
dans  l’espace  interscapulo-vertébral.  II  n’y  a 
pas  de  râles  sibilants. 

Je  reparlerai  plus  tard  des  rapports  de  l’asthme 
et  de  l’adénopathie  trachéo-bronchique. 

h’examen  du  sang  peut  aider  au  diagnostic 
de  l’asthme,  en  montrant  de  réosinophUie.  Avant 
un  an,  on  trouve  normalement  dans  le  sang 
moins  de  1  %  d’éosinophUes  pour  100  leucocytes  ; 
une  éosinophilie  de  3  %,  comme  chez  notre  pre¬ 
mier  malade,  a  déjà  de  l’importance.  Mais  ce 
phénomène  n’est  pas  constant. 


L’asthme  n’est  pas  rare  chez  les  petits  enfants, 
mais  il  est  beaucoup  plus  difficile  à  dépister  chez 
eux  que  chez  les  grands  enfants  ou  les  adultes. 

Sa  fréquence  est  difficile  à  apprécier.  M.  La- 
vergne,  le  21  décembre  1926,  à  la  Société  de  pé¬ 
diatrie  de  Paris,  rapporte  les  données  suivantes  : 
sur  580  enfants  âgés  de  15  jours  à  15  mois,  fré¬ 
quentant  une  consultation  de  nourrissons,  18, 
soit  3.1%,  présentent  des  asthmes  caractérisés; 
10,  soit  1.72%,  des  asthmes  probables  ;  la  pro¬ 
portion  globale  des  asthmatiques  est  donc  de 
4.82  %.  Le  jeune  plüs  des  enfants  atteints 
d’asthme  était  âgé  de  5  semaines  ;  plus  des  deux 
tiers  avaient  moins  de  6  mois. 

Il  est  difficile  de  préciser  l’âge  ou  l’asthme  a 
débuté,  car  les  premiers  accès  sont  souvent 
frustes. 
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Voici  quelques  statistiques  englobant  des  en¬ 
fants  de  tous  âges  ; 


H,vdeSalter(l860) .  47  ,9  19  % 

LaFetra .  3(5  10  27  % 

Moncorvo .  43  4  8  % 

Percepied  .  222  25  tl% 

Gomby(1911) .  75  24  32  % 

Robert  Broca  (1925) ....  21  8  38  % 

Zerbino  (1926) .  66  3  4  % 

Au  total,  sur  515  cas,  80  fois  T  asthme  a  débuté 
dans  la  première  année,  soit  16  fois  sur  100. 

Le  début  des  accès  d’asthme  a  été  observé 
à  4  semaines  par  Marfan,  à  6  semaines  par  Comby, 
à  2  mois,  3  mois,  etc. 

Pour  préciser  les  circonstances  étiologi¬ 
ques  de  l’asthme,  il  faut  étudier  l’histoire  du 
malade  et  ses  antécédents  héréditaires,  puis  pra¬ 
tiquer  un  examen  approfondi. 

Les  circonstances  étiologiques  sont  variées. 

Tout  d’abord  on  note  les  affeclions  des  voies  res¬ 
piratoires.  On  constate,  plus  ou  moins  longtemps 
avant  le  premier  accès  d’asthme,  la  fréquence 
de  rhino-pharyngites,  de  trachéo-bronchites. 
Souvent  l’accès  débute  par  une  rhino-pharyn- 
gite,  du  coryza  ;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que 
le  coryza  peut  être  une  manifestation  de  l’asthme. 

11  existe  souvent  de  l’hypertrophie  chronique 
du  tissu  lymphoïde  du  pharynx,  des  végétations 
adénoïdes,  de  l’hypertrophie  de,  s  amygdales  pa¬ 
latines  ;  on  a  même  parlé  d’asthme  adénoïdien. 
La  première  et  la  deuxième  observations  sont 
des  exemples  de  ces  faits. 

Quelquefois,  il  existe  des  signes  d’adénopathie 
trachéo-bronchique  ;  on  a  parlé  d’asthme  gan- 
glionnairp:  le  plus  souvent,  il  s’agit  de  petites 
adnéopathies  trachéo-bronchiques  et  d’adénites 
simples  ;il  est  rare  de  constater  une  grosse  adé¬ 
nopathie  tuberculeuse. 

Souvent  l’adénopathie  trachéo-bronchique  est 
associée  à  des  végétations  adénoïdes,  comme  chez 
notre  deuxième  malade. 

Rarement  on  découvre  une  lésion  pulmonaire. 
M.  Victor  Zerbino,  dans  Lé  Nourrisson  de  juillet 
1927,  rapporte  6  observations  d’enfants  asthma¬ 
tiques,  âgés  de  19  à  26  mois.  Chez  5  de  ses  ma¬ 
lades,  on  voit,  sur  les  radiographies,  une  ombre 
diffuse  aux  hiles  avec  des  radiations  en  pana¬ 
che  partant  du  hile  ;  une  seule  fois  une  ombre 
hilaire  plus  foncée  indique  la  présence  de  gan¬ 
glions  ;  les  plages  pulmonaires  ont  une  teinte 
estompée. 

L’alimentation  est  un  facteur  étiologique  im¬ 
portant.  L’allaitement  est  plus  ou  moins  bien  ré¬ 
glé;  il  existe  de  la  suralimentation  lactée.  A 


la  période  d’ablactation,  l’alimentation  exclusi¬ 
vement  lactée  est  trop  prolongée  ;  l’abus  des 
œufs,  quelquefois  de  la  viande,  ne  sont  pas 
rares.  On  observe  fréquemment  des  affections 
gastro-intestinales,  de  la  dyspepsie  gastro- intesti¬ 
nale  banale,  le  syndrome  colique  fétide,  des 
troubles  hépatiques  avec  une  teinte  jàunâtrè 
des  téguments,  de  l’urobilinurie,  un  foie  aug¬ 
menté  ou  non  de  volume.  Notre  premier  malade 
présentait  de  l’urobilinurie  et  de  l’acétonurie. 

Les  dermatoses  sont  communes.  On  rencontre 
l’eczéma  suintant  de  la  face,  disparaissant  à  la 
fin  de  la  période  d’allaitement,  le  prurit,  lè 
prurigo,  le  prurigo  strophulus,  l’urticaire  ;  ces 
■  manifestations  coïncident  ou  succèdent  aux  accès 
d’asthme  ou  alternent  avec  eux. 

MM.  Veyrières  et  Jumon,  dans  Paris  médical 
du  29  juillet  1922,  ont  insisté  sur  l’asthme  infan¬ 
tile  intriqué  dedermaioses prurigineuses.  Soa-vent, 
les  manifestations  respiratoires  vont  de  paire 
avec  ces  manifestations  cutanées  ;  elles  débutent 
pendant  les  premiers  mois,  s’atténuent  vers  4 
ou  5  ans  et  disparaissent  à  8  ou  10  ans. 

Voici  un  exemple. 

Un  enfant  est  né  le  26  septembre  1926  à  terme 
avec  un  poids  de  3  kgr.  La  grossesse  et  l’accou¬ 
chement  ont  été  normaux.  L’allaitement  ma¬ 
ternel  est  poursuivi  jusqu’à  un  an.  Il  n’y  a 
pas  de  troubles  digestifs.  Le  développement  est 
normal. 

A  3  mois  apparaît  de  l’eczéma,  qui  est  très 
suintant  de  6  à  12  mois.  Vers  6  mois,  se  montre 
un  coryza  avec  éternuements  fréquents,  sans 
bronchite,  sans  fièvre  et  une  première  crise 
d’asthme,  qui  est  diagnostiquée.  Depuis  cette 
époque,  l’enfant  a  des  accès,  toutes  les  4  ou  6 
semaines,  à  l’occasion  d’un  rhume.  L’accès  dure 
quarante-huit  heures  ;il  est  calmé  avec  I  ou  II 
gouttes  d’adrénaline  en  lavement.  .Je  vois 
l’enfant  à.  20  mois  ;  son  poids  de  10  kgr.  700 
est  inférieur  de  4  %  au  poids  normal,  sa  taille 
de  80  cm.  est  supérieure  de  5  %  à  la  taille  moyen¬ 
ne  de  son  âge.  La  respiration  nasale  est  suffi¬ 
sante  ;  on  ne  constate  rien  au  pharynx;  il  n’y 
a  pas  de  troubles  digestifs. 

Les  parents  sont  bien  portants.  Une  tante 
maternelle  est  asthmatique. 

M.  Robert  Broca,  dans  sa  thèse,  rapporte 
l’observation  suivante  .  Un  nourrisson  depuis 
l’âge  de  6  semaines  et  jusqu’à  5  mois  est  atteint 
d’eczéma.  A  ce  moment  l’eczéma  disparaît  et 
survient  la  première  crise  d’asthme. 

L’enfant  est  vu  à  22  mois  ;  il  a  tous  les  trois  ou 
quatre  mois  des  accès  d’asthme  survenant  cha¬ 
que  fois  qu’il  est  enrhumé. 

Les  facteurs  étiologiques  peuvent  être  isolés. 
Souvent  les  facteurs  respiratoires,  digestifs  et 
cutanés  sont  intriqués. 
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Le  rôle  de  la  tuberculose  mérite  d’être  discuté  : 

Dans  ma  leçon  du  18  juin  1927,  après  avoir 
étudié  en  détail  les  relations  qui  peuvent  se 
présenter  entre  la  tuberculose  et  l’asthme,  j’ai 
conclu  :  «  il  n’existe  pas  de  rapports  fréquents 
entre  la  tuberculose  et  l’asthme  chez  les  enfants. 
Elle  ne  paraît  pas  intervenir  dans  son  étiologie  ». 

Ces  conclusions  sont  valables  pour  la  petite 
enfance  comme  pour  la  moyenne  et  la  grande. 

Pendant  la  petite  enfance  la  cutiréàction  à  la 
tuberculine  est  rarement  positive. 

Le  professeur  Marfan,  en  1926,  dans  la  CAini- 
que  de  la  première  enfance,  relate  que,  sur  6  asth¬ 
matiques  âgés  de  moins  de  2  ans,  5  ont  eu  des 
cutiréactions  négatives  ;  pour  4,  la  cutiréàction  a 
été  pratiquée  à  trois  reprises  à  intervalles  de  deux 
ou  trois  mois.  Dans  un  seul  cas,  chez  un  bébé 
de  9  mois,  la  réaction  était  positive. 

M.  Zerbino,  en  1926,  dans  El  asma  en  elnîno, 
trouve,  sur  11  asthmatiques  âgés  de  moins  de 
3  ans,  la  cutiréàction  positive  une  fois,  des  réac¬ 
tions  négatives  dans  10  autres  cas. 

Pour  3  de  nos  malades,  la  cutiréàction  est 
négative  chez  deux  enfants  de  5  et  de  11  mois, 
positive  chez  un  enfant  de  2  ans. 

M.  Alcino  Rongel,  de  Rio-de-Janeiro,  dans 
les  Archives  de  médecine  des  enfants  de  1913,  étu¬ 
diant  le  Rapport  entre  la  tuberculose  et  l’asthme 
dans  l’enjance,  rapporte  de  nombreuses  observa¬ 
tions.  Les  cutiréactions  à  la  tuberculine  donnent 
les  résultats  suivants. 

C.R.  G.  R. 

Au  cours  de  la  année  15  cas  :  1  négatives  8  positives 

»  2®  année  12  cas  :  7  »  5  » 

»  3®  année  12  cas  :  7  »  5  » 

M.  Arwid  Walgren,  dans  un  mémoire  sur  Asthma 
und  Tuberkulose  bei  Kindern,  paru  dans  Acta 
pediatrica  de  1925,  relate  les  observations  d’un 
enfant  d’un  an  et  demi  et  d’un  enfant  de  2  ans. 
Ces  enfants  ont  des  ganglions  trachéo-bronchi¬ 
ques  avec  sténose  des  bronches.  La  cutiréàction 
à  la  tuberculine  est  positive.  Ils  n’ont  pas  de 
dyspnée,  de  stridor  permanent.  Tout  à  coup,sur- 
vient  un  accès  d’asthme  typique  avec  stridor 
expiratoire,  râles  sibilants,  éosinophilie.  L’accès 
dure  moins  de  vingt-quatre  heures  et  ne  se  repo- 
duit  pas.  Ultérieurement  la  tuberculose  évolue. 

Ces  faits  sont  rares. 

Les  enfants  asthmatiques  peuvent  être  fils 
de  syphilitiques  et  présenter  ou  non  des 
stigmates  ou  des  séroréactions  positives.  Mais, 
nombreux  sont  ceux  indemnes  de  syphilis. 
D’après  les  statistiques  des  auteurs,  la  fréquence 
de  la  syphilis  chez  les  enfants  asthmatiques 
est  très  diverse. 

Dans  ma  leçon  du  6  janvier  1923,  publiée  dans 
le  livre  que  j’ai  cité,  je  relate  l’histoire  d’un 


garçon  qui  m’est  amené  pour  la  première  fois  à 
5  ans  ;  depuis  l’âge  de  5  semaines,  il  a  fréquem¬ 
ment  des  accès  d’asthme.  Son  père  est  syphiliti¬ 
que  et  tuberculeux  ;  il  a  eu  son  premier  accès 
d’asthme  à  12  ans,  bien  avant  de  devenir  syphi- 
philitique.  Sa  mère  est  pithiatique.  Sa  grand’- 
mère  maternelle  a  de  l’asthme. 

Notre  troisième  malade  a  un.  Bordet-Wasser- 
marm  (H=)  et  un  Hecht  positifs. 

'L’hérédité  est  un  facteur  étiologique  impor¬ 
tant.  Elle  peut  être  directe  ou  indirecte,  simi¬ 
laire  ou  dissemblable  ;  ce  qui  domine  c’est  l’hé¬ 
rédité  neuro-arthritique  et  l’hérédité  hépatique, 

Les  enfants  asthmatiques  sont  souvent  d’une 
constitution  lymphatique  et  névropathique;  sou¬ 
vent  ils  ont  l’aspect  chétif,  mais  on  en  voit  aussi 
de  gros. 

En  résumé,  les  facteurs  étiologiques  del’asthme 
des  petits  enfants  sont  nombreux. 

Les  principaux  sont  :  l’hypertrophie  du  tissu 
lymphoïde  du  pharynx  et  l’infection  des  voies 
respiratoires,  l’alimentation  défectueuse  et  les 
troubles  digestifs  et  hépatiques  ,  les  dermatoses, 
l’hérédité.  Ces  facteurs  sont  souvent  intriqués. 

Parfois  interviennent  des  causes  particuliè¬ 
res,  notamment  des  arômes,  des  poussières, eU. 

Dans  la  petite  enfance,  il  n’est  guère  possible 
de  distinguer  un  asthme  essentiel  et  des  asibma 
symptomatiques,  asthme  adénoïdien,  asthme 
ganglionnaire,  asthme  dyspeptique,  etc. 


La  PATHOGÉNIE  de  l’asthme  des  petits  enfants 
prête  aux  mêmes  considérations  que  celui  des 
malades  plus  âgés. 

L’accès  d’asthme  est  la  conséquence  d’un 
spasme  des  muscles  bronchiques  et  des  muscles 
inspirateurs  extrinsèques,  quelquefois  même 
des  muscles  èxpirateurs.  Ce  spasme  est  provo¬ 
qué  par  l’excitation  du  pneumogastrique. 

Je  ne  puis  étudier  en  détail  les  trois  condi¬ 
tions  pathogéniques  de  l’asthme  ;  je  ne  lais 
que  les  signaler. 

C’est  d’abord  le  terrain  asthmatique,  dont  on 
connaît  deux  éléments  :  l’hyperexcitabilité  du 
système  nerveux  ;  les  modifications  des  colloïdes 
de  l’organisme  réalisant  l’anaphylaxie. 

L’excitabilité  exagérée  du  système  nerveux 
porte  essentiellement  sur  le  système  neuro¬ 
végétatif.  On  met  en  évidence  une  exagération 
du  réflexe  oculo-cardiaque.  Celle-ci  est  difficile 
à  constater  chez  le  petit  enfant  ;  elle  était  maiii- 
leste  chez  le  deuxième  de  nos  malades,  un 
garçon  de  2  ans  et  3  mois.  Cette  exagération  du 
réflexe  oculo-cardiaque  est  généralement  attri- 
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buée  à  rhypervagotonie  ;  peut-être  rhyposym- 
pàthicotonie  en  est,  elle  'aussi,  responsable. 

L’anaphylaxie  de  certains  asthmatiques  vis- 
à-vis  de  divers  aliments,  du  lait  et  des  œufs 
notamment,  est  bien  démontrée. 

Toutefois,  chez  les  jeunes  enfants,  la  pratique 
des  cutiréactions  en  donne  rarement  la  preuve, 
ainsi  qu’en  témoignent  les  observations  relatées 
par  Madame  Jéramec  dans  sa  thèse  de  1926. 
Elles  ont  été  négatives  avec  le  lait  et  l’œuf  chez 
notre  premier  malade. 

L’anaphylaxie  vis-à-vis  des  microbes  des  voies 
respiratoires  n’est  pas  encore  démontrée  ;  la  cuti- 
réaction  avec  les  cultures  des  microbes  isolés  du 
pharynx  a  été  négative  chez  notre  premier  ma¬ 
lade. 

Un  deuxième  élément  patho  génique  est  la 
cause  déclenchant  l’accès  d’asthme. 

Quand  il  existe  une  anaphylaxie  alimentaire, 
le  choc  colloïdoclasique  peut  être  provoqué  par 
l’ingestion  d’une  petite  quantité  d’un  aliment 
déterminé.  Une  condition  nécessaire  réside  dans 
dés  troubles  digestifs  et  hépatiques  ;  ils  exis¬ 
taient  chez  notre  premier  malade. 

Quand  l’asthme  est  conditionné  par  des  infec¬ 
tions  respiratoires,  il  intervient  peut-être  un 
choc  provoqué  par  l’infection.  Son  existence 
n’est  pas  démontrée. 

Le  troisième  élément  pathogénique  est  la 
localisation  des  troubles  sur  l’appareil  respira¬ 
toire. 

Pour  l’adulte  asthmatique,  MM.  Bezançon  et 
de  Jong  pensent  qu’il  existe  une  épine  respi¬ 
ratoire,  réalisée  par  une  sclérose  pulmonaire 
d’origine  tuberculeuse.- 

Pour  l’enfant,  il  semble  bien,  qu'il  n’y  a  pas 
d’épine  pulmonaire.  S’il  existe  une  épine 
elle  siégerait  plutôt  au  niveau  du  nez,  du  pha¬ 
rynx  ou  des  ganglions  trachéo-bronchiques. 

On  admet  souvent  que  l’adénopathie  trachéo- 
bronchique  provoque  l’asthme  par  irritation  du 
pneumogastrique.  Mais  l’adénopathie  trachéo- 
bronchique  fait  souvent  défaut,et,  d’autre  part, 
«  là  physiologie  ne  démontre  pas  que  l’exci¬ 
tation  d’un  nerf  pneumogastrique  par  des  gan¬ 
glions  hypertrophiés  du  médiastin  puisse  causer 
l’accès  d’asthme  ».  J’ai  développé  les  arguments 
qui  m’ont  conduit  à  cette  conclusion  dans  ma 
leçon  de  1927. 


L’avenir  des  petits  asthmatiques  doit  être, 
en  général,  envisagé  avec  confiance.  L’asthme 
des  enfants  est  le  plus  souvent  curable  ;  il  l’est 
•d’autant  plus  que  le  premier  accès  a  été  plus 
précoce. 

En  général,  on  peut  dire  que,  bien  traité, 
l’asthme  qui  a  débuté  avant  3  ans  ne  dépasse  pas 
,  la  puberté.  C’est  l’opinion  de  tous  les  pédiatres. 

Il  faut  tenir  compte  de  ces  données  pour 
apprécier  les  effets  des  traitements  à  leur  juste 
valeur,  mais  non  pour  justifier  une  abstention 
thérapeutique  qui  serait  regrettable. 

Le  TRAITEMENT  s’adresse  à  l’accès  d’asthme 
et  au  terrain  asthmatique  ;  ce  dernier  est  le  plus 
important. 

Pendant  la  crise  d’asthme,  qui,  souvent  re¬ 
vêt  les  allures  d’une  broncho-pneumonie,  on 
institue  le  même  traitement  que  pour  cette 
affection.  On  prescrit  des  bains  chauds,  des  enve¬ 
loppements  humides  et  frais  du  thorax,  des  injec¬ 
tions  d’huile  camphrée,  des  inhalations  d’oxy¬ 
gène  ou  de  vapeur  d’eau  chargés  de  vapeurs 
d’essences  antispasmodiques  :  jusquiame,  stra- 
moine,  etc. 

S’il  est  besoin,  on  ordonne  des  médicaments 
calmants  :  la  poudre  de  Dower,  avec  M.  Comby, 
les  sirops  de  codéine  et  d’éther,  avec  M.  Marfan, 
le  gardénal. 

Mais  le  véritable  médicament  est  l’adrénaline 
pure  ou  associé  à  l’extrait  de  lobe  postérieur 
de  l’hypophyse. 

Le  traitement  de  fond  est  étiologique  et  patho¬ 
génique.  On  traite  l’hypertrophie  et  l’infection 
chroniques  du  tissu  lymphoïde  du  pharynx,les 
troubles  digestifs  et  hépatiques,  le  terrain  lymr 
phatique,  arthritique  et  névropathique,  l’anaphy¬ 
laxie. 

On  associe  à  l’hygiène  et  aux  médications  qui 
s’adressent  à  ces  facteurs  étiologiques,  des  trai¬ 
tements  qui  visent  plus  particulièrement  l’asth¬ 
me  :  les  cures  de  rayons  ultra- violets,  la  belladone, 
l’opothérapie  surrénale,  etc. 

Les  cures  thermales  ne  peuvent  guère  être 
utilisées  qu’à  partir  d’un  an  et  demi  ou  deux 


Somme  toute,  le  médecin  doit  instituer  le 
traitement  en  tenant  compte  ^e^ipjrconstances 
particulières  à  chaque  malade.'GeSijcarconstances 
sont  complexes  et  nécessitent  des.  thérapeutiques 
variées.  Il  n’y  a  pas,  en  réalité,  un  traitement  de 
l’asthme,  mais  des  traitements  des  asthmatiques. 
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LA  CLINIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

De  quelques  affections  du  carrefour  sous-hépatique. 


I.  —  Diagnostic. 

Il  ne  s’agira  ici  que  des  affections  du  carrefour 
sous-hépatique  qui  sont  les  plus  intéressantes, 
c’est-à-dire  de  l’ulcère  pylorique,  de  l’ulcère  duo- 
dênal,  et  de  la  cholécystite  chronique.  Ce  sont  aussi 
les  plus  fréquentes,  et  celles  dont  souvent  le 
diagnostic  se  hérisse  de  difficultés. 

Il  suffira  de  mentionner  les  troubles  digestifs 
variés  qui  accompagnent  en  général  ces  affec¬ 
tions,  car  ils  manquent  de  signification  parti- 
cuiière  ;  ce  sont  entre  autres  les  vomissements 
et  les  nausées.  Quant  à  l’hématémèse  et  au  mé- 
læna,  s’ils  permettent  d’éliminer  dans  le  plus 
grand  nombre  de  cas  la  lésion  vésiculaire,  il  faut 
reconnaître  qu’ils  sont  plutôt  des  complications 
que  des  symptômes  des  lésions  pyloro-duodé- 
nales  et  le  médecin  doit  s’efforcer  de  préciser  son 
diagnostic  avant  l’apparition  de  ces  complica¬ 
tions. 

Douleur,  —  Il  convient,  par  un  interrogatoire 
patient  et  serré,  de  préciser  les  caractères  horai¬ 
res  de  la  douleur,  et  la  fréquence  d’apparition 
des  crises  douloureuses. 

Dans  les  ulcères  pyloriques,  la  douleur  est 
tardive,  survenant  2  à  4  heures  après  les  repas, 
quelquefois  un  peu  plus  tôt  ;  elle  est  calmée 
dans  certains  cas  par  l’ingestion  d’aliments.  Les 
crises  douloureuses  se  reproduisent  fréquemment  ; 
il  n’y  a  pas,  en  général,  d’accalmie  prolongée 
comme  dans  les  ulcères  duodénaux  ;  néanmoins, 
les'périodes  d’accalmie  peuvent  durer  15  jours  à 
3  semaine^. 

Dans  les  ulcères  du  duodénum,  la  douleur  est 
plus  tardive  encore,  survenant  3,  4,  5,  -6  heures 
après  l’ingestion  des  aliments  (maximum  fré¬ 
quent  le  soir  et  surtout  la  nuit,  après  minuit), 
calmée  aussitôt  par  l’ingestion  d’aliments,  .même 
en  petite  quantité.  Mais,  ici,  les  crises  gastriques 
sont  plutôt  moins  fréquentes  que  dans  l’ulcère 
gastrique.  Il  existe  des  rémissions  de  plusieurs 
semaines,  de  plusieurs  mois,  pendant  lesquelles 
le  malade  ne  souffre  pas,  d’où  état  général  satis¬ 
faisant,  presque  normal  dans  certains  cas. 

Dans  la  cholécystite  chronique,  la  douleur  est 
sans  horaire  flxe  et  présente  des  caractères 
variables,  souvent  à  forme  de  barre  ou  crampe 
à  l’épigastre,  pouvant  attirer  i’ attention  du 
inaiade  et  même  du  médecin  plutôt  sur  l’esto¬ 
mac  que  sur  la  vésicule  (forme  gastralgique 
relativement  fréquente).  L’intensité  plus  forte 
des  crises  et  leur  apparition  plus  fréquente  au 
moment  des  règles,  de  même  que  la  coïncidence, 
avec  les  crises,  de  petites  poussées  thermiques, 
sont  des  éléments  assez  importants  de  diagnostic. 


D’autre  part,  la  palpation  permet  de  préciser 
le  siège  de  la  douleur  provoquée  ;  deux  points 
douloureux  peuvent  avoir  une  certaine  impor¬ 
tance  diagnostique  : 

a)  Le  point  duodénal,  qui  correspond  au  mi¬ 
lieu  de  la  ligne  allant  de  l’ombilic  à  l’extrémité 
antérieure  de  la  dixième  côte , 

b)  Le  point  vésiculaire,  à  l’intersection  du  bord 
externe  du  grand  droit  avec  le  rebord  costal. 

Ce  point  se  recherche  en  déprimant  profon¬ 
dément  la  paroi  au-dessous  des  côtes,  et  en  diri¬ 
geant  en  même  temps  la  pression  vers  le  thorax, 
comme  si  l’on  voulait  aplatir  la  vésicule  contre 
la  face  inférieure  du  foie.  Cette  manœuvre  fait 
buter  la  vésicule  contre  la  main  qui  palpe  et 
peut  réveiller  pne  douleur  vive  avec  sensation 
d’arrêt  brusque  de  la  respiration  ;  c’est  là  un 
signe  important  de  lésions  vésiculaires  ou  péri- 
vésiculalres. 

Cependant  la  recherche  de  ces  points  doulou¬ 
reux  ne  donne,  en  général,  que  des  renseigne¬ 
ments  assez  peu  précis,  et  il  est  nécessaire,  pour 
préciser  le  diagnostic,  de  recourir  à  d’autres 
moyens  d’investigation. 

Disons  aussitôt  que,  si  la  palpation  permet 
encore  de  sentir  parfois  une  masse,  dont  elle 
doit  apprécier  le  volume,  la  régularité,  la  con¬ 
sistance  et  la  mobilité,  on  peut  affirmer,  àpeu 
près  à  coup  sûr,  qu’il  s’agit  d’une  affection  delà 
vésicule  quand  il  y  a  mobilité  avec  les  mouve¬ 
ments  respiratoires.  (Pour  le  rein,  recherche  du 
ballottement  et  du  contact  lombaire.) 

Tubage  gasirique.  —  Pratiqué  dans  des  con¬ 
ditions  déterminées  (après  repas  d’épreuve,  etc.), 
il  renseigne  sur  la  sécrétion  et  le  chimisme  gas¬ 
trique. 

Tubage  duodénal.  —  Pas  plus  que  le  précé¬ 
dent,  il  n’est  intéressant  pour  le  diagnostic  des 
affections  cj[ui  nous  occupent  ;  il  indique  plutôt 
l’état  des  sécrétions  biliaire  et  pancréatique. 

Examen  radiologique.  —  Celui-ci  sera,  par 
contre,  de  la  plus  haute  importance  (1). 

A  la  l'adio.scopiv  : 

Ulcère  pylorique.  —  On  peut  constater  :  pré¬ 
sence  de  liquide  à  jeun,  déformations  perma¬ 
nentes  (rarement),  stase  bismutliée  en  cas  de 
sténose  organique  ou  spasmodique  serrée,  allon¬ 
gement  du  segment  pylorique  ;  hyperkinésie 
gastriepue.  On  peut  éliminer  les  douleurs  d’ofi- 


(1)  Georges  Audain.  —  Quelques  piiblicaiions  clinè 
gués  et  thérapeutiques.  (lmp.  Girault,  Saint-Cloud, 
S.-et-O.,  1929.) 


4  _  VIII  —  29 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


2399 


jjlne  solaire,  par  la  constatation  d’une  situation 
non  extragastrique  des  points  douloureux. 

Ulcère  duodénal.  —  En  cas  de  lésions  du  duo¬ 
dénum,  on  constate  un  estomac  le  plus  souvent 
hypertonique  et  hyperkinétique  ;  le  duodénum 
est  fréquemment  visible  en  totalité,  ce  qui  est 
anormal.  On  constate  parfois  une  stagnation  du 
liquide  opaque  à  l’angle  de  D“  et  de  D®  et  des 
mouvements  antipéristaltiques  dans  la  deuxième 
portion  du  duodénum.  Dans  ces  différents  cas, 
11  peut  s’agir  d’une  lésion  organique  ou  simple¬ 
ment  d’un  spasme. 

Cholécystite.  —  .Souvent,  l’est'omac  animé  de 
contractions  multiples  et  désordonnées,  s’éva¬ 
cue  sans  régularité.  On  constate  une  douleur  à 
la  pression  dans  la  région  sus-duodénale,  et 
parfois  aussi,  une  douleur  provoquée  au  niveau 
du  pylore.  D’une  façon  générale,  les  points  dou¬ 
loureux  n’ont  une  valeur  appréciable  qu’autant 
qu’ils  sont  perçus,  en  position  debout  et  couchée. 

On' complétera  cet  examen  radioscopique  du 
carrefour  sous-hépatique  par  l’examen  de  la 
mobilité  du  pylore  et  du  duodénum. 

Radiographie  : 

Pojir  préciser  le  diagnostic,  il  sera  bon  de  faire 
des  radiographies  en  série  de  la  région,  pour 
constater  la  présence  de  calculs  biliaires,  l’exis¬ 
tence  de  niches,  encoches,  rétraction  du  bulbe, 
diverticule  sacciforme  (lésions  pyloriques  ou 
duodénales),  une  déformation  du  bulbe  en  fer 
de  lance,  son  attraction  vers  la  droite,  etc.  (lé¬ 
sions  vésiculaires). 

Enfin,  la  cholécysto graphie  constitue  un  pro¬ 
cédé  d’exploration  des  plus  précieux. 


II.  —  Traitement 

Le  diagnostic,  sinon  toujours  certain,  du  moins 
souvent  probable,  étant  posé  d’un  ulcère  pylo- 
rique,  d’un  ulcère  duodénal,  ou  de  cholécystite, 
il  n’est,  en  général,  pas  nécessaire  de  recqurlr 
immédiatement  à  l’intervention  chirurgicale. 

Un  traitement  médical,  assez  long,  sérieux, 
assidu,  s’impose  auparavant.  Ce  traitement,  sur 
lequel  nous  n’insisterons  pas,  consiste  surtout 
en  régime,  pansements  gastriques,  antispas¬ 
modiques  s’il  s’agit  de  lésions  pyloriques  ou 
duodénales. 

On  tend  aujourd’hui  à  considérer  un  certain 
nombre  d’ulcères  comme  d’origine  spécifique.  Il 
y  aurait  donc  lieu  dans  certains  cas  d’instituer 
un  traitement  d’epreuve. 

S’il  s’agit  d’une  cholécystite  :  régime,  dia¬ 
thermie,  cures  thermales  sont  indiquées  avant  de 
décider  l’intervention. 

Le  traitement  médical  doit  être  poursuivi 
pendant  plusieurs  mois.  On  le  continuera,  si  l’on 
constate  une  amélioration  sensible.  Sinon,  il  y 
aura  lieu  de  recourir  à  la  chirurgie. 

Mais,  dans  certains  cas,  il  faut  recourir  immé¬ 
diatement  à  Y  intervention  chirurgicale  : 

S’il  existe  une  cholécystite  avec  calculs 
nettement  visibles,  cas  où  l’on  ne  peut  espérer 
une  guérison  par  le  traitement  médical  ; 

2°  S’il  existe  une  sténose  organique  du  pylore, 
cicatricielle  ou  non  (la  sténose  spasmodique 
ayant  été  éliminée). 

Pour  les  lésions  vésiculaires,  la  cholécystec¬ 
tomie  est  l’opération  de  choix.  Pour  les  lésions 
ulcéreuses  probables  du  pylore,  c’est  la  pylorec¬ 
tomie  en  deux  temps  (gastro-entérostomie,  puis 
résection),  et  pour  celles  du  duodénum,  l’ex¬ 
clusion  du  duodénum.  G.  F. 


Physiologie  gynécologique  et  médecine  des  femmes. 

Henri  Vignes. 


i  Dans  l’ouvrage,  que  voici,  écrit  l’auteur  dans 
son  Introduction,  j’étudierai  comment  fonc¬ 
tionne  l’appareil  génital  en  dehors  de  la  gesta¬ 
tion  et  comment  ce  fonctionnement  retentit 
sur  l’ensemble  de  l’organisme  »  (1). 

Les  huit  parties  dont  cet  ouvrage  est  com¬ 
posé  traitent  successivement  des  Caractères 
sauels  primaires.  Des  fonctions  génitales  avant 
la  puberté.  De  la  puberté  et  de  la  réalisation  du 
type  sexuel.  De  la  femme  adulte.  Des  méno¬ 
pauses.  De  la  statique  des  organes  génitaux.  De 
l'influence  des  diverses  circonstances  hygiéniques 


(1) Masson  et  Cie,  éditeurs,  120,  boulevard  St-Ger- 
miln.  Un  volume  in-8“  de  560  pages,  illustré  de  nom¬ 
breuses  planches  et  gravures  ;  55  fl. 


et  mésologiques  sur  les  fonctions  génitales.  De 
l’incrétion  ovulaire. 

Si  j’entre  ainsi  dans  le  détail  des  principales 
matières  traitées,  c’est  pour  montrer  quel  a  été 
le  plan  suivi  par  l’auteur,  et  permettre  une  vue 
d’ensemble  du  nouveau  monument  qu’il  vient 
d’élever  à  la  Femme  et  à  ses  fonctions. 

L’architecture  de  ce  monument,  si  je  puis 
m’exprimer  ainsi,  semble  s’être  inspirée  dé  deux 
directives,  intriquées  d’ailleurs  étroitement,  tout 
au  long  du  développement  que  M.  Vignes  a  cru 
devoir  donner  à  chacun  des  chapitres  qu’il  a 
consacrés  à  son  sujet  :  d’une  part,  un  exposé 
hautement  spéculatif,  doctrinal,  fortement  char¬ 
penté,  abondamment  étayé  sur  des  faits  nom¬ 
breux,  empruntés,  tant  aux  propres  observa- 
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tions  de  l’auteur  qu’à  celles  qu’il  a  recueillies 
dans  une  littérature  spécifique  sélectionnée. 
De  l’autre,  les  conséquences  pratiques  de  cet 
exposé,  les  enseignements  qu’il  comporte,  le 
bénéfice  immédiat  qu’en  pourra  tirer  un  lecteur 
pressé  de  savoir  traiter  une  aménorrhée,  bien 
plutôt  que  d’en  élucider  la  pathogénie  plus  ou 
moins  lointaine. 

Et  c’est  en  cela  que  la  physiologie  gynéco¬ 
logique  de  M.  Vignes  se  recommande  au  pra¬ 
ticien. 

Intérêt  d’ordre  assurément  pratique,  donc  : 
cela  devait  tout  d’abord  être  mis  en  lumière. 
Mais  aussi,  intérêt  philosophique  pour  qui, 
amoureux  de  la  vérité  si  difficilement  accessible 
en  cette  matière,  veut  néanmoins  s’approcher 
le  plus  possible  des  «  vérités  de  la  vie  »,  encloses 
dans  les  systèmes. 

Le  psychisme  de  la  femme  est-il  conditionné 
par  son  sexe  ?  Ses  fonctions  génitales  ne  sont- 
elles  pas,  au  contraire,  influencées  par  son  sys¬ 
tème  nerveux,  soumis  lui-même,  dans  une  cer¬ 
taine  mesure,  aux  excitations  venues  des  plus 
hautes  sphères  de  sa  spiritualité  ?  En  d’autres 
termes  :  dans  l’action  réciproque  du  Moral  sur 
le  Physique,  chez  la  femme,  qui  l’emporte  dé 
celui-ci  ou  de  celui-là  ?  Tel  est  le  problème  tel  que 
M.  Vignes  le  pose  et  s’efforce  de  le  résoudre,  en 
physiologiste  doublé  d’un  gynécologue  averti. 

L’ovule,  cellule  propre  au  sexe  féminin,  est 
une  production  différenciée  de  l’ovaire,  glande 
exclusivement  féminine.  L’ovulation,  avec  son 
cycle  folliculaire,  débute  par  le  follicule  ger¬ 
minatif  ;  celui-ci  mûrit  et  devient  le  follicule  de 
Grafîe.  L’ovule  a  mûri  en  même  temps  ;  le  fol¬ 
licule  se  rompt  et  pond  l’ovule  dont  se  saisit  la, 
trompe,  pour  le  conduire  jusqu’à  la  nidation 
utérine,  s’il  est  fécondé,  et  la  brèche  folliculaire 
se  cicatrise  en  formant  un  corps  jaune.  Tels  sont 
les  caractères  sexuels  primaires  de  la  femme. 
Tous  les  follicules  ne  subissent  pas  le  cycle  com¬ 
plet  ainsi  ébauché.  Un  grand  nombre  s’arrêtent 
aux  premiers  stades  de  l’évolution,  si  bien  qu’il 
est  permis  d’énoncer  cette  loi  que  :  Le  nombre 
des  follicules  qui  mûrissent  dans  le  tissu  ovarien 
est  à  peu  prés  constant  pour  une  espèce. 

Je  passe  sur  les  anomalies  de  l’ovulation,  et 
les  circonstances  qui  peuvent  troubler  celle-ci. 

Avant  la  puberté,  l’appareil  génital  est  muet, 
quant  à  son  fonctionnement.  Il  s’organise  en  vue 
,de  son  destin.  Et  pourtant,  les  pratiques  auto¬ 
érotiques  apparaissent  précocement  chez  cer¬ 
taines  petites  filles.  En  outre,  les  idées  sexuelles 
éclosent,  l’instinct  sexuel  s’éveille  :  «  beaucoup 
de  fillettes  sont  déjà  obsédées  par  le  mystère 
de  la  procréation  ;  quelques-unes  en  devinent 
une  partie  ;  d’autres  s’en  instruisent  ou  en  sont 
instruites,  et  les  circonstances  de  ces  premières 
initiations  ont,  parfois,  une  grande  importance 


pour  l’attitude  qu’eUes  prendront,  plus  tard, 
vis-àrvis  des  questions  sexuelles.  » 

Avec  la  puberté  se  réalise  le  type  sexuel,  en 
même  temps  qu’apparaît  la  menstruation,  qui 
en  est  en  quelque  sorte  la  signature.  Les  organes 
génitaux  subissent  alors  une  évolution  morpho¬ 
logique,  ainsi  que  le  bassin  qui  les  contient,  et 
les  glandes  mammaires,  qui  ont  avec  la  sexua¬ 
lité  de  si  étroites  affinités.  L’appareil  génital 
externe  (vulvo-vaginal)  acquiert  son  complet 
développement.  Or,  il  faut  savoir  que  les  pra¬ 
tiques  sexuelles  prépubères  ont  pour  consé¬ 
quence  de  hâter  ce.  développement.  Je  l’ai  noté 
personnellement  chez  une  fillette  de  13  ans,  de 
mœurs  dissolues,  qu’on  m’amena  un  jour  dans 
mon  service,  durant  la  guerre,  parce  qu’elle  avait 
été  molestée  par  de  sauvages  américains  :  ils 
l’avaient  mordue  profondément  au  haut  des 
cuisses.  Elle  avait  un  sexe  de  femme  de  trente 
ans  !  1  ! 

En  même  temps  que  le  sexe  se  différencie  net¬ 
tement  à  la  puberté,  les  préoccupations  sexuel¬ 
les  prennent  une  grande  importance.  «  Elles 
deviennent  plus  conscientes  et  plus  tyranniques 
qu’au  cours  des  années  précédentes  ;  à  cette 
époque,  en  effet,  se  produisent  des  modifications 
physiologiques  et  morphologiques,  dont  l’appa¬ 
rition  constitue  un  lait  moral  nouveau,  chez  la 
fillette  plus  encore  que  chez  le  garçon  et  cet  élé¬ 
ment  va  jouer  un  rôle  important  dans  l’état 
psychologique  propre  à  cet  âge.  » 

Viennent  ensuite  les  caractères  sexuels  secon¬ 
daires  :  taille  et  stature  avec  les  proportions 
propres  à  chaque  segment  ;  squelette  (bassin)  ; 
etc.,  etc. 

Dans  le  domaine  psychique,  la  puberté  mar¬ 
que,  chez  la  fillette,  le  début  d’une  évolution 
qui  se  poursuivra  jusqu’à  l’âge  adulte,  et  au 
cours  de  laquelle  se  dessinera  l’individualité  et 
la  personnalité  du  sujet  ;  se  manifestera  une  ! 
émotivité  qui  crééera  une  vulnérabilité  parfois  1 
très  marquée,  une  réserve  plus  grande,  le  sen-  ; 
timent  de  la  pudeur.  Sous  la  poussée  de  l’instinct  ! 
sexuel,  perçu  plus  ou  moins  consciemment,  la  I 
fillette  mettra  en  valeur  tous  ses  attraits  phy¬ 
siques  et  cherchera  à  plaire,  à  intéresser,  à  sé^ 
duire.  «  La  jeune  fille  a  des  trésors  d’affectivité 
dont  elle  est  facilement  portée  à  faire  des  mani¬ 
festations  désordonnées.  » 

L’évolution  se  poursuivant  dans  la  sphère 
psychique,  Témotivité  deviendra  si  prépondé¬ 
rante  que  Ton  peut  dire  que  les  trois  quarts  des 
troubles  mentaux  de  toute  espèce  sont  d’origine 
émotive.  Ici  l’auteur  donne  des  aperçus  origi¬ 
naux  sur  les  facultés  de  la  femme,  sur  son  cons¬ 
cient  et  son  inconscient:  —  «Le  tact  des  femmes 
résulte  de  la  reviviscence  aisée  de  nombreuses 
expériences  anciennes  »  ;  —  sur  ses  perceptions,  j 
son  intelligence,  sa  volonté,  son  activité,  sa  mo¬ 
ralité.  Il  étudie  ensuite  le  déterminisme  de  la 
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pnberté,  qui  se  déclanche  au  moment  oü  les 
conditions  du  milieu  organique  permettent  de 
fonctionner  à  Tovule  et  aux  tissus  satellites  de 
l’ovule. 

La  puberté  constituée,  et  jusqu’à  la  méno¬ 
pause,  les  voies  génitales,  en  dehors  de  la  gros¬ 
sesse,  suivront  un  cycle  mensuel  régulier,  dont 
la  menstruation  est  le  point  culminant.  Tandis 
qu’un  follicule  arrive  à  maturité,  la  muqueuse 
utérine  subit  des  modifications  propres  à  la 
rendre  apte  à  la  nidation  de  l’ovule  pondu,  si 
celui-ci  est  fécondé  :  vaisseaux  distendus,  cel¬ 
lules  sécrétantes,  stroma  imbibé,  utérus  aug¬ 
menté  de  volume,  en  état  de  succulence....  Le 
sang  gagne  l’intérieur  de  la  cavité  par  un  méca¬ 
nisme  discuté  ;  il  s’écoule  au  dehors,  si  la  nida¬ 
tion  ne  se  lait  pas  ;  la  muqueuse  s’exfolie,  se 
desquame  ;  tout  rendre  dans  l’ordre  jusqu’au 
prochain  molimen.  Quantité,  périodicité,  durée 
de  ^écoulement  menstruel,  avec  leurs  viciations. 
Phénomènes  généraux  menstruels  et  prémens¬ 
truels...  Toxicité  du  sérum  en  fonction  de  la 
menstruation  ;  fonctionnement  des  grands  ap¬ 
pareils  :  circulation,  respiration,  digestion...  sont 
passés  en  revue.  A  noter  en  passant  une  certaine 
créance  accordée  à  l’influence  de  l’état  menstruel 
sur  la  fermentation  du  pain,  la  liaison  des 
mayoïmaises,  la  fraîcheur  des  fleurs,  etc.  «  Ces 
actions  sont  rares.  Leur  existence  semble  pour¬ 
tant  réelle.  »  Et  de  citer  le  cas  d’une  servante 
qui  ne  pouvait  tenir  une  fleur  à  la  main,  quand 
elle  avait  ses  règles,  sans  que  celle-ci  se  fane 
immédiatement  (p.  185.) 

Le  caractère  de  la  femme  se  modifie  au  mo¬ 
ment  de  ses  époques.  Elle  devient'  irritable, 
impulsive,  impressionnable,  etc.  Son  aptitude 
au  travail  est  en  général  diminuée.  Et  Ton  me 
disait  hier  que  les  Américains  prenaient  l’ha¬ 
bitude  de  donner  congé  aux  ouvrières,  quelques 
jours  par  mois,  en  raison  de  l’insuffisance  de 
leur  rendement,  au  moment  de  leurs  règles. 

Théories  de  la  menstruation.  Règles  déviées. 
Crise  instermenstruelle,  sécrétions  diverses  des 
voies  génitales,  muscles  génitaux,  innervation 
des  organes  génitaux  ;  phénomènes  vaso-mo¬ 
teurs,  font  l’objet  de  savantes  considérations. 
Nous  en  retiendrons  présentement  le  retentisse¬ 
ment  indéniable  des  chocs  psychiques  sur  le  sys¬ 
tème  vaso-moteur  pelvien. 

Mais  j’ai  hâte  d’en  arriver  aux  deux  chapitres 
qui  montrent  le  mieux  les  rapports  étroits  qui 
régnent  entre  la  sexualité  chez  la  femme  et  son 
psychisme.  Et  tout  d’abord  l’impulsion  sexuel¬ 
le.  «  11  n’y  a  point  de  doute  que  tous  ces  phéno¬ 
mènes  psychologiques,  toute  cette  évolution  du 
désir  sexuel  soient  en  rapport  avec  le  développe¬ 
ment  et  la  fonction  des  organes  génitaux.  Mais, 
une  fois  déclanchée,  l’impulsion  sexuelle  ac¬ 
quiert,  jusqu’à  un  certain  point,  de  l’indépen¬ 
dance  vis-à-vis  des  organes  .  » 


Diverses  excitations  accessoires  interviennent 
pour  provoquer  le  désir  et  augmenter  l’impul¬ 
sion  :  l’excitation  cutanée  f  Todorat  sollicité  par 
des  odeurs  propres  à  l’autre  sexe,  et  aussi  par 
certains  parfums  d’origine  végétale  ou  anirUalé' 
(musc),  mais  qui  n’en  sont  pas  moins  des  pro¬ 
duits  sexuels  ;  l’ouïe  j  la  beauté  visuelle,  et c.Sur 
le  rapport  entre  la  pituitaire  et  la  zone  génitale, 
il  y  a  des  faits  concluants.  J’ai  connu  une  fem¬ 
me  qui,  dans  les  dix  premières  années  de  sa  vie 
génitale,  se  comporta  normalement,  sous  le 
rapport  de  l’appétit  sexuel  et  de  ses  satisfac¬ 
tions.  Je  ne  sais  plus  pour  quelle  cause  on  lui  fit 
une  cautérisation  de  la  muqueuse  nasale.  A 
dater  de  cette  petite  intervention,  elle  vit  son 
odorat  disparaître  en  même  tèmps  que  son  appétit 
génital  diminuer,  et  aussi  les  satisfactions  qu'elle 
en  tirait. 

«  L’impulsion  sexuelle  existe  donc,  de  façon 

constante,  chez  la  femme  adulte  normale . 

La  limite  de  l’impulsion  se  trouve  dans  Une  cer¬ 
taine  satiété  physique  ou  psychique.  Mais  des 
circonstances  très  diverses  de  la  vie  sociale  em¬ 
pêchent  que  toutes  les  femmes  aient  leur  part 
d’amour,  et  les  forcent  à  refouler  leur  instinct 
sexuel.  Ces  désirs  refoulés  prennent  Une  grande 
place  dans  le  sübsconscient,  et  par  l’intermé¬ 
diaire  du  sübsconscient,  ils  retentissent  puis¬ 
samment  sur  le  psychisme  de  la  fèmme.  » 

A  l’impulsion  s’ajoute,  chez  la  femme,  Un  au¬ 
tre  facteur  d’une  puissance  inouïe,  c’est  la  sé¬ 
lection.  «  L’amour  n’est  pas  uniquement  af¬ 
faire  d’instinct  :  il  faut  tenir  compte  d’un  autre 
facteur  qui  est  le  choix  du  partenaire...,,.  Le 
choix  sexuel,  né  de  l’impulsion,  réagit  à  son  tour 
sur  l’impulsion  et  peut  la  provoquer....  La  Vo¬ 
lupté  est,  chez  elle  (la  femme),  fonction  du  psy¬ 
chisme  autant  que  des  facteurs  mécaniques  met¬ 
tant  en  jeu  la  sensibilité  spéciale.  » 

Pour  le  développement  de  cette  partie  de  son 
ouvrage,  H.  Vignes  a  fait  appel  aux  théories  de 
Freud  et  d’Adler  auxquelles  il  a  emprunté  ce  qui 
lui  a  paru  cadrer  avec  ses  conceptions  person¬ 
nelles.  On  n’apprécie  bien  le  psychisme  normal 
qu’en  fonction  de  ses  anomalies.  Les  psychoses 
féminines  dérivent,  d’après  Adler,  non  pas  de 
l’impulsion  sexuelle,  mais  de  l’instinct  de  la 
conservation  personnelle.  La  femme  a  le  sen¬ 
timent  de  son  infériorité.  Pour  y  faire  contre¬ 
poids,  elle  adopte  certaines  attitudes  destinées 
à  dominer  l’homme,  et  à  acquérir  certains  traits 
qui  la  rapprochent  du  type  viril. 

A  tous  ceux  qui,  à  propos  de  l’éducation 
sexuelle,  alfirment  que  l’insatisfaction  de  l’ins¬ 
tinct  sexuel  est  sans  inconvénient  pour  la  santé,  je 
livre  ces  ligires  : 

«  Il  est  indéniable  que  si  certaines  femmes 
s’accommodent  de -la  continence  sans  en  ressen¬ 
tir  d’inconvénients,  il  en  est  d’autres  chez  qui 
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il  n’est  pas  d’équilibre  sans  des  rapports  sexuels 
plus  ou  moins  fréquents  ;  faute  de  quoi  elles  sont 
irritables  et  angoissées....  Il  ne  faut  pas  nier  que 
la  détente  érotique  ne  soit  particulièrement 
bienfaisante  à  certaines  femmes....  » 

Les  ménopauses  (spontanée,  chirurgicale, 
radiothérapique)  sont  étudiées  dans  toutes  leurs 
conditions  et  manifestations.  L’ouvrage  se  ter¬ 
mine  par  l’étude  de  ce  que  l’auteur  appelle,  par 
opposition  à  l’excrétion,  l’incrétiou  ovarienne 
ou  sécrétion  interne,  ses  effets  sur  les  génitoires 
et  les  caractères  sexuels  secondaires  ;  son  action 
dynamogénique  générale,  sa  comparaison  avec 
l’hormone  masculine,  avec  ses  affinités  et  ses 
antagonismes  ;  ses  rapports  avec  les  autres  in- 
crétions,  et  notamment  avec  la  glande  mam¬ 
maire.  .. 

Jusque-là,  je  n’ai  pas  insisté  sur  les  consé¬ 
quences  pratiques  de  l’étude  de  l’auteur,  sur 
lesquelles  j’appelais  cependant  l’attention  au 
début  de  cette  présentation.  Je  me  réservais  d’y 
revenir  avant  de  conclure. 

Voici  d’abord  un  exposé  détaillé  de  ce  que 
l’on  peut  attendre  de  l’électrothérapie  en  gyné¬ 
cologie.  La  faradisation  peut  être  utilisée  contre 
le  vaginisme,  contre  certains  fibromes,  certains 
troubles  menstruels,  l’infantilisme  utérin,  contre 
certains  prurits....  Le  bain  statique  agit  dans 
l’aménorrhée.  La  haute  fréquence,  avec  basse 
ou  haute  tension,  a  ses  indications  formelles. 

Par  ailleurs,  les  spoliations  sanguines  (sang¬ 
sues,  ventouses  scarifiées)  agissent  sur  les  ré¬ 


flexes  vaso-moteurs.  De  même  les  applications 
locales  d’eau  froide  ou  chaude  ;  la  gymnastique 
décongestive  ;  l’hydrothérapie  ;  le  massage 
gynécologique,  etc. 

La  vaso-constriction  s’obtient  avec  l’extrait 
hypophysaire,  les  sels  de  calcium,  le  citrate  de 
soude,  l’hydrastis  canadensis,  l’hamamelis  vii- 
ginica,  le  cyprès,  l’ergot  de  seigle  et  ses  dérivés, 
la  cjuinine,  etc. 

La  vaso-dilatation  est  provociuée  par  l’yo- 
himbe,  l’apiol,  etc. 

La  septième  partie  est  consacrée  à  l’influence 
des  diverses,  circonstances  hygiéniques  et  mé¬ 
sologiques  sur  les  fonctions  génitales  :  régimes, 
climats",  agents  physiques  et  notamment  eaux 
minérales.  A  ce  propos,  l’auteur  a  passé  en  re¬ 
vue  longuement  les  différentes  sources  utilisa-, 
blés  en  gynécologie  avec  leurs  indications  res¬ 
pectives.  C’est  un  véritable  cours  de  crénothé- 
rapie  gynécologique. 

C’est  donc  à  dessein  que  j’ai  pu  dire  qu’à  côté 
de  l’intérêt  spéculatif  qu’offre  l’ouvrage  de 
M.  Vignes,  il  y  a  un  intérêt  utilitaire,  pratique, 
puisque  celui-ci  n’a  jamais  perdu  de  vue  cet 
objectif  que,  médecin,  il  devait  penser  aux  mé¬ 
decins  qui  le  liraient  pour  s’en  instruire. 

Et  si  je  voulais  définir  d’un  mot  le  caractère 
essentiel  de  cette  physiologie  gynécologique, 
je  dirais  cpi’elle  est  une  paraphrase  très  fouillée 
et  très  attachante  du  vieil  aphorisme  hippocra¬ 
tique  :  Tofa  mulier  in  utero. 

G.  Duchesne. 


Ili’Æctualité  Scientifique 

La  Presse 


La  récupération  des  infirmes  de  la  parole 
et  de  l’audition. 

De  cet  article  de  notre  ami  le  Dr  de  Parrel, 
nous  extrayons  les  conclusions  suivantes  : 

De  toute  nécessité,  les  infirmes  de  la  parole 
et  de  l’audition  doivent  recevoir  des  soins  mé¬ 
dico-pédagogiques  appropriés  à  leur  état. 

1.  —  S’ils  appartiennent  à  des  familles  néces¬ 
siteuses  ou  peu  fortunées,  les  enfants  sourds- 
muets  devraient  être  admis  gratuitement  et  obli- 
gatoirerpent  dans  les  institutions  déjà  existantes 
ou,  le  cas  échéant,  dans  des  écoles  nouvelles  à 
créer. 

Les  enfants  demi-sourds  devraient  être  grou¬ 
pés  dans  des  classes  spéciales  dont  les  profes¬ 
seurs,  préparés  à  cet  enseignement  particulier, 
auraient  à  leur  disposition  des  appareils  ampli-  I 
ficateurs  de  la  veux,  et  un  matériel  scolaire  | 


adapté  à  l’état  auditif  des  élèves  (cinémas,  pro¬ 
jections,  etc.) 

Les  dijslaliques  devraient  être  diriges  sur  des 
cours  d’orthophonie,  où  des  maîtres  compétents 
procéderaient  à  leur  éducation. 

Toutes  ces  organisations  devraient  être  créées 
et  entretenues  par  l’Etat  dont  l’intérêt  évident 
est  de  récupérer  tous  les  individus  déficients. 

II.  —  S’ils  appartiennent  à  des  familles  aishs, 
les  infirmes  de  la  parole  et  de  l’audition  seront 
confiés  à  des  médecins  rééducateurs  et  à  des  pro¬ 
fesseurs  spécialisés. 

Les  sourds-muets  seront  démutisés  ,  initiés  à 
l’écriture,  à  la  lecture  sur  les  lèvres  et  mis  dans 
les  conditions  acquises  pour  recevoir  une  ins¬ 
truction  équivalente  à  celle  dont  bénéficient  les 
I  entendants.  Leurs  reliquats  auditifs  seront  dé¬ 
veloppés  et  utilisés  pour  le  fonctionnement  de 
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leur  parole.  Les  soins  médicaux,  hygiéniques  et 
diététiques  nécessaires  leur  seront  appliqués. 

Les  demi-sourds  seront  soumis  à  un  entraî¬ 
nement  acoustique  méthodique  ;  leurs  incorrec¬ 
tions  de  langage  seront  rectifléés  ;  ils  pourront 
faire  leurs  études  et  passer  leurs  examens. 

Les  dyslaliques  seront  rééduqués  et  débarras¬ 
sés  de  leur  infirmité  ridicule  et  déprimante. 

Nous  avons  mis  en  relief  dans  notre  exposé 
les  avantages  incontestables  des  soins  médico- 
pédagogiques  donnés  individuellement  et  dès 
l’âge  de  3  ans.  Les  résultats  sont  incomparable¬ 
ment  plus  rapides,  plus  efiftcaces,  que  ceux  qu’on 
obtient  dans  les  écoles  où  les  enfants  ne  sont 
admis  que  vers  l’âge  de  6  ans. 

Aucun  médecin  ne  doit  ignorer  les  possibilités 
de  récupération  des  infirmes  de  l’audition  et  de 
la  parole.  C’est  à  lui  de  provoquer  en  temps  utile, 
chez  les  parents,  les  décisions  nécessaires.  Toute 
erreur  d’aiguillage,  tout  rétard,  peuvent  avoir  les 
répercussions  les  plus  néfastes  sur  l’avenir  de 
l’enfant.  (Presse  médicale,  15  mars  1929.) 

Remarques  cliniques  et  thérapeutiques  sur  les  hémor¬ 
ragies  hémophiliques. 

On  sait  la  gravité  des  hémorragies  hémophili¬ 
ques  ;  ce  sont  la  facilité,  l’abondance,  la  fréquence 
dés  hémorragies  avec  leur  difficulté  d’arrêt,  qui 
donnaient  à  cette  diathèse  son  pronostic  jadis 
fatal  ;  il  ne  doit  plus  en  être  de  même  aujour¬ 
d’hui  ; 

Le  caractère  de  ces  hémorragies,  c’est  encore 
d’être  provoquées  et  non  spontanées  ;  il  y  a  aussi 
disproportion  entre  leur  abondance  et  la  minime 
importance  du  trauma. 

Leur  cause  essentielle  réside  dans  un  vice  san¬ 
guin  ;  il  y  a  un  retard  considérable  de  la'coagu- 
lation,  vice  permanent  qui  existe  en  dehors 
comme  au  cours  des  hémorragies. 

Outre  ces  caractères  généraux,  le  P.  Emile- 
Weil  insiste  sur  certains  points  concernant  des 
hémorragies  particulières. 

A.  Une  plaie  nette,  franche,  est  beaucoup  moins 
grave  au  point  de  vue  de  l’intensité  de  l’hémor¬ 
ragie  qu’unô  petite  plaie  contuse.  Au  point  de 
vue  traitement,  cette  notion  est  capitale  que  le 
sang  ne  peut  s’arrêter  tant  qu’un  caillot  anor¬ 
mal  persiste  dans  la  plaie;  un  coup  de  curette 
est  souvent  nécessaire  avant  de  placer  dans  la 
plaie  un  tampon  imbibé  de  sérum  sanguin.  On 
peut  ainsi  en  une  minute  venir  à  bout  d’un  sai¬ 
gnement  qui  dure  depuis  depuis  des  heures. 

B.  Contrairement  à  la  règle  générale,  les  hé¬ 
morragies  interstitielles  sont  ici  plus  graves  que 
les  hémorragies  externes,  car  il  se  produit  une 
résorption  du  sang,  qui  peut  susciter  des  phéno¬ 
mènes  d’hémolyse. 

C.  La  gravité  de  certaines  hémorragies  pro¬ 
vient  non  de  ce  qu’elles  mettent  la  vie  en  dan¬ 
ger,  mais  des  séquelles  qui  les  suivent. 


Une  hémarthrose,  facilement  produite  chez 
un  hémophile,  est  suivie  de  nouvelles  hémorra¬ 
gies  intra-articulaires  ;  le  médecin  doit  donc 
éviter  le  premier  accident,  car  il  est  moins  armé 
en  présence  de  la  complication  réalisée. 

Même  observation  pour  les  hémorragies  mé¬ 
ningées,  où  il  faut  savoir,  le  cas  échéant,  dépister 
l’hémophilie. 

D.  La  gravité  de  l’hémorragie  tient  aussi  au 
siège  de  l’épanchement  sanguin  :  méninges, 
plancher,  buccal,  orbite. 

Traitement  —  On  ne  doit  pas  laisser  les  hémo¬ 
philes  mourir  d’hémorragies.  Le?arrêter  est  chose 
facile. 

а)  Si  Ton  peut  atteindre  le  foyer,  il  suffit  d’agir 
localement  ;  nettoyage  de  la  plaie  ;  pansement  au 
sérum  sanguin  normal. 

б)  Sinon,  le  traitement  doit  être  général.  Il  ■ 
convient  de  pratiquer  une  transfusion  de  sang 
humain,  plus  ou  moins  forte  suivant  le  degré 
d’anémie  et  l’importance  de  la  perte  sanguine. 
Cette  transfusion  apportera  à  l’organisme  les 
substances  coagulantes,  qui  lui  font  défaut. 

C.  Par  contre,  pour  le  traitement  préventif  des 
hémorragies,  le  traitement  sérique  fait  merveille. 
En  injectant  par  la  voie  sous-cutanée  tous  les 
mois,  10  à  20  cmc.,  suivant  Tâge  des  hémophiles, 
on  fait  cesser  les  hémorragies  récidivantes.  Chez 
les  hémophiles  vrais,  familiaux,  on  n’observe 
jamais  d’accidents  anaphylactiques  vrais. 

Mais  il  faut  savoir,  par  contre,  que  les" hémo¬ 
philo-hémogéniques,  bien  souvent  supportent 
mal  les  injections  sériques,  car  ils  ont  un  sang 
tout  à  fait  instable.  Ici,  il  faut  opérer  différem- 
inent.  Comme  seule  l’injection  de  sérum  est  utile, 
mais  mal  tolérée,  l’auteur  prescrit  des  injections 
de  sérum  humain,  celui  d’un  parent  ou  d’un 
membre  de  la  famille,  de  préférence  celui  d’un 
individu  du  même  groupe  sanguin.  Dans  ces  con¬ 
ditions,  il'  obtient  les  mêmes  bons  résultats  thé¬ 
rapeutiques,  quelquefois  au  prix  de  minimes  en¬ 
nuis,  mais  sans  les  dangers  qu’occasionnent  les 
sangs  animaux  chez  ces  sujets  à  sang  instable. 

Si  les  médecins  suivent  cette  pratique,  ils  ne 
verront  plus  mourir  leurs  hémophiles,  pourvu 
qu’on  les  appelle  à  temps.  (La  Presse  médicale, 
27  février  1929.) 

L’emploi  des  rayons  X  dans  un  but  hémostatique. 

Une  observation,  rapportée  par  MM.  Pagniez 
et  SoLOMON,  met  en  évidence  l’efficacité  de  Tir- 
radiation  splénique,  le  caractère  durable  de  ses 
effets  hémostatiques  (plusieurs  mois)  et  son  in¬ 
nocuité. 

La  radiothérapie  pratiquée  suivant  leur  tech¬ 
nique  peut  rendre  des  services  dans  certaines  hé¬ 
morragies  occultes  du  tube  digestif  ;  elle  peut 
aussi  servir  de  traitement  préventif  dans  les  épis¬ 
taxis  à  répétition,  dans  les  avulsions  dentaires 
chez  les  sujets  à  tendances  hémorragiques. 
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Par  contre,  elle  n’a  pas.  donné  de  résultats  en¬ 
courageants  dans  les  hémoptysies  ou  les  héma¬ 
turies  rénales. 

Dans  les  métrorragies  très  fortes,  liées  à  un 
fibrome  utérin,  l’irradiation  splénique  a  souvent 
donné  d’excellents  résultats,  en  attendant  que 
.  l’irradiation  utéro-ovarienne  puisse  produire  ses 
effets  habituels.  Dans  les  métrorragies  virgina¬ 
les,  la  stérilisation  ovarienne  ne  peut  être  qu’un 
pis-aller.  On  a  vanté  dans  ces  cas  l’action  pure¬ 
ment  hémostatique  du  radium  (doses  suffisam¬ 
ment  petites  pour  que  la  stérilisation  ne  se  pro¬ 
duise  pas).  Mais'cette  méthode  présente  de  gros 
inconvénients.  :  défloration,  danger  d’infection 
ascendante  dû  à  l’introduction  intra-utérine,  dan¬ 
ger  de  sténoses  en  cas  d’applications  vaginales, 
etc.,  etc. 

Les  auteurs  estiment  donc  qu’avant  toute  ap¬ 
plication  radiante  directe  sur  l’appareil  utéro- 
ovarien,  une  ou  plusieurs  irradiations  spléni¬ 
ques  doivent  toujours  être  essayées,  qui  pour¬ 
ront  mettre  fin  aux  hémorragies  et  amener  le  re¬ 
tour  des  règles  normales.  Ce  n’est  qu’en  cas  d’é¬ 
chec  que  la  stérilisation  par  les  radiations  pourra 
être  envisagée. 

Dans  les  métrorragies  de  la  ménopause  non 
liées  à  un  état  fibromateux  évident,  l’irradiation 
splénique  pourra  aussi  rendre  de  grands  services 
à  titre  de  méthode  d’expectation,  prête  à  faire 
place,  en  cas  d’échec  ou  de  récidives  trop  fré¬ 
quentes,  à  l’exérèse  chirurgicale  ou  à  l’irradia¬ 
tion  de  l’appareil  utéro-ovarien.  (La  Pres'e 
médicale,  2  mars  1929.) 

Le  prurit  dans  la  scarlatine. 

La  forme  prurigineuse  de  la  scarlatine. 

Le  diagnostic  des  scarlatines  frustes  est  sou¬ 
vent  hérissé  de  difficultés  ;  cependant,  parfois 
vient  se  surajouter  le  prurit,  symptôme  que  les 
classiques  s’accordent  à  considérer  comme  ex¬ 
ceptionnel  dans  la  symptomatologie  habituelle 
de  cette  affection. 

Ce  prurit,  dit  L.  Lortat-Jacob,  a  des  mo¬ 
ments  d’apparition  bien  déterminés  ;  il  survient 
au  moment  où  l’éruption  tend  à  se  généraliser;  il 
est  surtout  à  exacerbations  vespérales,  et  se 
montre  avec  prédilection  après  l’absorption  de 
boissons  chaudes  ou  d’aliments. 

Les  scarlatines  prurigineuses  ne  sont  donc  pas 
à  méconnaître  ;  elles  ont  présenté  les  caractères 
suivants  au  cours  de  la  dernière  épidémie  :  pas 
d’angine  vraie  ;  une  légère  dysphagie  la  veille  ou 
l’avant-veille  de  l’éruption  ;  fièvre  éphémère 
(37,8  à  38,5)  souvent  nocturne,  et  passant  ainsi 
inaperçue  ;  ni  vomissements,  ni  signes  généraux. 
Seul  le  poul  s  (90  à  100)  reste  en  discordance  avec 
une  température  quasi-normale.  Dans  ces  condi¬ 
tions,  on  note  le  début  de  l’éruption  cutanée,  qui 
s’étend  peu  à  peu. 


Le  prurit  s’installe  alors  sur  le  tronc,  le  dos, 
les  hanches,  la  lace,  le  ventre  ;  il  consiste  en  dé¬ 
mangeaisons,  en  sensations  de  tension  aux 
mains  et  en  prurit  également  aux  doigts. 

Il  ne  s’accompagne  pas  de  lésions  de  grattage; 
pas  d’excoriations,  et  ce  n’est  que  dans  quelques 
cas  qu’on  peut  assister  à  des  lésions  ortiées,  prin¬ 
cipalement  dans  la  région  lombo-sacrée.  Cetteur- 
ticaire  n’est  d’ailleurs  pas  de  règle  dans  la  scar¬ 
latine  prurigineuse.  Le  prurit  ne  survit  pas  à  l’é¬ 
ruption.  La  desquamation  est  le  plus  souvent  tar¬ 
dive  et  discrète. 

Si  l’on  ne  connaissait  ces  faits,  le  prurit  pour¬ 
rait,  par  son  intensité  et  l’apyrexie  de  l’éruption, 
l’absence  des  phénomènes  généraux  et  de  l’an¬ 
gine,  faire  rejeter  le  diagnostic  de  scarlatine.  (La 
Presse  médicale,  27  février  1929.) 

Comment  prévenir  et  traiter  la  parésie  intestinale 
post-opératoire. 

La  parésie  intestinale  est  un  incident  post¬ 
opératoire  qui  peut  prendre  parfois  une  allure 
grave.  Nombreux  sont  les  moyens  employés  pour 
la  combattre  ;  nombreux  sont  aussi  les  échecs. 

La  thérapeutique  la  plus  couramment  em¬ 
ployée  jusqu’ici  est  l’introduction  d’une  sonde 
rectale  ;  celle-ci  donne  parfois  d’excellents  ré¬ 
sultats,  et  il  n’est  pas  rare  de  voir  le  malade 
accuser  un  soulagement  rapide  ;  mais  ces  résul¬ 
tats  sont  très  inconstants,  et  même  inexistants 
dans  les  deux  tiers  des  cas. 

Le  sérum  rectal,  en  goutte  à  goutte,  soulage 
les  opérés  ;  les  petits  lavements  légèrement  hui¬ 
leux,  administrés  sous  faible  pression,  ont  donné 
d’heureux  résultats  ;  mais  encore  les  résultats 
sont  trop  inconstants. 

M.  L.  Bergouignan  a  essayé  d’agir  directe¬ 
ment  sur  le  péristaltisme  intestinal  par  l’action 
d’un  glucoside  soluble,  extrait  de  l’écorce  decas- 
cara  sagrada,  plus  connu  sous  le  nom  de  péris- 
taltine  ;  ses  essais  ont  porté  sur  diverses  inter¬ 
ventions  abdominales,  tant  sur  le  tube  digestif 
que  sur  les  voies  biliaires,  et  l’appareil  génital  de 
la  femme. 

Dans  la  plupart  des  cas,  la  sédation  des  phé¬ 
nomènes  douloureux  a  été  rapide  :  une  seule  in¬ 
jection  de  péristaltine  a  suffi  dans  quatre  cas  ; 
dans  quelques  autres  cas,  on  a  obtenu  des  ré¬ 
sultats  très  satisfaisants  avec  deux  injections  fai¬ 
tes  à  quelq^ues  heures  d’intervalle. 

Il  semble  donc  que  la  péristaltine  puisse  com¬ 
bler  une  importante  lacune  thérapeutique.  (La 
Pratique  médicale  française,  mars  1929-B.) 

Stérilité  syphilitique. 

Le  D'  Henri  Vignes  rappelle  que  la  stérilité 
est  fréquente  au  cours  de  la  syphilis  et  qu’il  faut,  [ 
en  présence  de  tous  cas  de  stérilité  inexpliquée,  i 
penser  à  la  syphilis,  au  même  titre,  sinon  davan-  [ 
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tage,  qu'aux  autres  cas  de  stérilité  communé¬ 
ment  admis. 

Chez  l'homme,  la  syphilis  acquise  lèse  le  tes- 
.'ticule,  soit  à  la  période  secondaire  quelques  mois 
après  le.  chancre,  soit  à  la  période  tertiaire,  qua¬ 
tre  ou  cinq  ans  plus  tard. Quant  à  la  syphilis  con¬ 
génitale,  le  tréponème  semble  avoir  une  véri¬ 
table  prédilection  pour  le  parenchyme  testicu¬ 
laire.  Ainsi  se  trouvent  expliquées  l’azoosper- 
mis,  ou  l'oligospermie  ou  la  nécrospermie. 

Quant  au  sexe  féminin,  le  problème  est  plus 
complexe  ;  il  existe  bien  des  gommes  de  l'ovaire, 
mais  ces  lésions  sont  rares  ;  il  existe  aussi  une 
aménorrhée,  qui  coïncide  avec  les  accidents  se¬ 
condaires  et  qui  guérit  par  le  traitement  syphi¬ 
litique.  Pour  la  syphilis  congénitale,  les  lésions 
ovariennes  restent  rares;  c'est  l'étude  delà  mens¬ 
truation  qui  permet  de  les  reconnaître  ou  de  les 
soupçonner  :  puberté  tardive,  règles  irrégulières, 
etc.  ;  mais  la  stérilité  est  également  imputable 
aux  troubles  endocriniens,  nerveux,  métaboli- 
'  ques,  circulatoires,  et  aussi  aux  lésions  utérines. 

Dans  la  stérilité  syphilitique,  le  traitement 
spécifique  fait  parfois  merveille  ;il  sera  énergique 
et  longtemps  continué  ;  il  sera  entrepris  même 
dans  les  cas  qüi  semblent  permettre  peu  d'es¬ 
poir,  car  il  vise  des  lésions  à  évolution  très  lente. 

Le  médecin  s'inspirera  des  réactions  du  sujet 
pour  le  choix  de  l'agent  thérapeutique  et  ne 
s’obstinera  pas  à  employer  un  agent  mal  toléré. 
Le  traitement  devra  être  appliqué  aux  deux 
conjoints,  même  si  l’un  d’eux  seulement  pré¬ 
sente  des  signes  de  syphilis.  Il  est,  en  effet,  im¬ 
possible  de  savoir  si  l’autre  conjoint,  en  appa¬ 
rence  indemne,  n’est  pas  atteint  de  syphilis  et 
si  la  stérilité  ne  vient  pas  de  lui.  Souvent,  on 
pense  à  la  syphilis  acquise  du  mari  et  on  mé¬ 
connaît  la  syphilis  ■  congénitale  de  la  femme. 
Enfin,  le  traitement  sera  continué  pendant  toute 
la  gestation  dans  les  cas  où  la  gestation  seproduit. 

De  plus,  chez  la  femme,  il  faut  associer  le  trai¬ 
tement  antisyphilitique,  comme  mordant,  au 
traitement  physique,  chimiothérapique  ou  opo¬ 
thérapique  des  tares  intermédiaires  ;  c’est  cette 
pratique  qui  a  donné  le  plus  de  succès  à  l’auteur. 
(Le  Bulletin  médical,  27  février  1929.) 


De  remploi  de  l’adonis  vernalis  dans  le  traitement 
des  affections  cardiaques. 

Le  Dr  Dessout  d^t  quel’adoverne  représente 
les  glucosides  cardiotoniques  de  l’adonis  ver¬ 
nalis  dans  la  proportion  même  où  ils  se  trouvent 
daps  la  plante  ;  cés  glucosides  ont  été  particu¬ 
lièrement  étudiés  par  MM.  L.  J.  et  F.  Mercier, 
R.  Luteipbacher,  Professeurs  Pouchet,  Jung, 
Df’  Faguet,  Chausset,  Fontenaillcs,  etc...  Ces 
auteurs  ont  prouvé  que  les  principales  indica¬ 
tions  de  l’adoverne  se  trouvent,  comme  celles  de 
la  digitaline,  dans  l’insuffisance  cardiaque  avec 
arythmie  complète,  telle  qu’on  l’observe  avec 
une  fréquence  particulière  dans  les  cardiopathies 
mitrales.  L’adoverne  par  son  action  prépon¬ 
dérante  sur  le  pneumogastrique  et  la  conduction 
intracardiaque,  provoque  un  ralentissement  du 
rythme  ventriculaire.  Ce  rythme,  tout  en  res¬ 
tant  irrégulier,  suffit  pour  amener  des  systoles 
plus  efficaces.  La  digitaline  détermine  ce  ralen¬ 
tissement  et'  le  maintient  plus  longtemps  que 
l’adoverne,  mais,  dans  certaines  circonstances, 
la  digitaline  produit  un  ralentissement  excessif 
du  rythme  qui  entraîne  la  dilatation  du  cœur 
et  la  stase  :  dans  ces  cas,  l’adoverne  rend  les 
plus  grands  services,  car,  tout  en  possédant  une 
action  équivalente  sur  la  contractilité,  il  freine 
moins  brutalement.  L’adoverne  agit  encore  par¬ 
faitement  dans  les  affections  mitrales,  dans  cer¬ 
tains  accidents  aigus  d’insuffisance  ventricu¬ 
laire  gauche,  dans  les  œdèmes,  dans  la  dyspnée, 
dans  l’asthme,  etc.  Il  possède  en  effet  des  pro¬ 
priétés  diurétiques  particulièrement  etTicaces 
chez  les  cardiaques  et  les  cardiorénaux  présen¬ 
tant  des  œdèmes  et  il  favorise  l’élimination  des 
chlorures  et  surtout  de  l’urée.  (F.  Mercier.) 

On  sait,  d’autre  part,  que  l’adoverne's’admi- 
nistre  sous  forme  de  gouttes  et  de  granules.  On 
prescrit  XV  gouttes  ou  2  granules  2  à  4  fois  par 
jour.  Le  traitement  doit  durer  3  à  5  jours.  L’ap¬ 
plication  de  ce  médicament  excessivement  fa¬ 
cile  à  manier  a  toujours  donné  de  très  bons  ré¬ 
sultats.  (Gazette  des  Hôpitaux,  Paris,  16  mars 
1929.) 


2406 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


4  —  viit  —  29 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Le  cancer  et  la  carence  en  magnésiuni. 

(M.  Pierre  Delbet.  —  Académie  de  médecine  ;  2-7 
1929.) 

Il  y  a  un  an  environ,  M.  Pierre  Delbet  faisait  à 
l’Académie  de  médecine  une  comnaunication  sur  le 
rôle  préventif  des  sels  de  magnésium  en  matière  de 
tumeurs  cancéreuses.  Il  concluait  que,  dans  la  pro¬ 
phylaxie  du  cancer,  l’administration  prolongée  des 
Sels  halogènes  de  magnésium  est  nettement  indiquée. 
Aujourd’hui,  l’auteur  envisage  le  même  problème, 
mais  sous  un  autre  aspect.  Il  est  admis,  dit-il,  que  le 
cancer  est  plus  fréquent  de  nos  jours  qu’autrefois. 
Le  magnésium  ou,  pour  être  plus  exact,  la  carence 
en  magnésiuni  joue-t-elle  un  rôle  dans  cette  multi¬ 
plication  actuelle  du  cancer  ? 

M.  Delbet,  pour  répondre  à  cette  question,  a  fait 
des  recherches  sur  les  apports  magnésiens  fournis  par 
l’alimentation,  celle  de  jadis  et  celle  d’aujourd’hui. 
Notre  alimentation  est  plus  pauvre  que  celle  de  nos 
pères  en  magnésium.  Nous  sommes  carencés  en 
magnésium  et  cela  pour  trois  aliments  de  premier 
ordre  :  le  sel,  le  pain,  les  légumes. 

Il  y  a  encore  trente  ans,  on  se  servait  en  cuisine 
et  même  pour  la  table  de  gros  sel,  de  sel  gris.  Par  les 
temps  humides,  il  fondait  ;  par  les  temps  .secs,  il  se 
prenait  en  masse  dure.  Pour  éviter  cette  incommo¬ 
dité  légère,  qui  était  due  à  la  déliquescence  du  chlo¬ 
rure  de  niagnêsium,  on  a  éliminé  ce  dernier  en  grande 
partie  et  on  se  sert  de  sels  blancs,  rafiinés.  M.  La¬ 
marre,  ayant  fait  analyser  le  gros  sel  gris  et  le  sel 
blanc,  a  montré  que  la  quantité  de  1  gr.  70  pour  100 
de  chlorure  et  sulfate  de  magnésium  contenue  dans 
le  premier  tombait  à  0  gr.  40  dans  le  second.  Du 
fait  de  ce  soi-disant  perfectionnement  du  sel,  il  ré¬ 
sulte  une  diminution  d’apport  en  chlorure  et  sulfate 
de  magnésium  de  40  à, 50  grammes  par  individu  et 
par  an. 

Deuxième  carence.  Le  paip  était  l’aliment  le  plus 
riche  en  magnésium.  Le  pain  et  le  sel  ne  constituaient 
pas  seulement  le  symbole  de  l’hospitalité,  ils  étaient 
les  éléments  fondamentaux  de  l’apport  magnésien 
à  l’organisme.  Or,  avec  les  farines  blanches,  on  est 
arrivé  à  enlever  au  pain  la  plus  grande  partie  du 
magnésium  contenu  dans  le  blé.  Ce  sont  les  sous- 
produits  de  la  mouture,  destinés  à  nourrir  le  bétail, 
la  farine  basse,  les  remoulages  bis  et  blanc  qui  con¬ 
tiennent  la  majeure  partie  du  magnésium  dü  blé.  Les 
perfectionnements  de  la  meunerie,  réclamés  d’ail¬ 
leurs  par  le  public,  sont  une  cause  importante  de 
démagnétisation  :  qu’on  ne  s’étonne  pas,  ajoute  le 
professeur  Delbet,  si  le  bétail  se  porte  souvent  mieux 
que  ceux  qui  le  soignent  ! 

Troisième  carence.  Les  progrès  de  l’agriculture 
jouent  peut-être  dans  la  carence  en  magnésium  un 
rôle  plus  grand  encore  que  les  prétendus  perfection¬ 


nements  de  l’industrie  du  sel  et  de  la  meunerie.  Par 
les  engrais  artificiels  (azote,  phosphore,  potasse)  on 
augmente  le  rendement  des  récoltes.  Les  plantes 
contiennent  du  magnésium,  particulièrement  dans 
les  parties  vertes.  Plus  une  récolte  est  abondante, 
plus  la  quantité  de  magnésie  enlevée  à  la  terre  est 
importante.  L’accroissement  du  rendement  aboutit 
ainsi  à  un  appauvrissement  de  la  terre  en  magnésium, 
Comme  les  engrais  ne  contiennent  pas  de  magné¬ 
sium,  on  peut  penser  que  les  produits  du  sol  sont 
aujourd’hui  moins  riches  en  magnésium  qu’ils  ne 
l’étaient  il  y  a  trente  ans.  Des  analyses  deWoll, 
pratiquées  en  1870,  signalaient  une  teneur  en  ma¬ 
gnésium  de  1.61  à.  8.41  pour  les  navets,  de  1.34  à 
7.28  pour  les  carottes,  de  1.31  à  13.58  pour  les  pom¬ 
mes  de  terre.  Les  chiffres  variables  donnés  par  cet 
auteur  montrent  qu’on  ne  mange  pas  toujours  la 
même  chose  en  mangeant  le  même  végétal.  Ces  vé¬ 
gétaux,  qui  offrent  des  variations  de  1  à  13  pour  le 
magnésium,  peuvent  pour  la  potasse  osciller  de  48  à 
56.  Or,  le  potassium  favorise  la  cancérisation,  alors 
que  le  magnésium  la  réfrène.  Une  terre  plus  chargée 
en  engrais  potassique  et  appauvrie  en  magnésium 
doit,  sans  doute,  fournir  des  légumes  eux-mêmes 
plus  riches  en  potasse  et  plus  dépourvus  de' magné¬ 
sium,  plus  favarables  à  la  cancérisation.  M.  Deliet 
conclut  qu’il  apparaît  capital  d’ajouter  du  magné¬ 
sium  à  la  terre,  au  moins  dans  les  régions  où  ce  métal 
est  rare  et  le  cancer  fréquent. 

Incidemment,  il  parle  de  la  chaux,  qui  suscite  des 
réflexions  du  même  ordre.  Là  teneur  en  chaux  d’un 
même  légume  est  différente  selon  le  sol,  dans  la  pro¬ 
portion  de  1  à  4.  Or,  on  connaît  le  rôle  de  la  décalci¬ 
fication  dans  l’évolution  de  la  tuberculose.  Il  y  a 
là  un  point  nouveau  de  la  prophylaxie  de  la  tuber¬ 
culose.'  En  agriculture  la  chaux  étant  considérée 
comme  un  amendement  et  non  comme  un  engrais, 
on  peut  se  demander  si  les  méthodes  agricoles  mo¬ 
dernes  ne  travaillent  pas  aussi  pour  la  tuberculose, 
Revanche  de  la  nature  sur  une  civilisation  parfois 
trop  fière  de  ses  progrès  !  (1). 


(1)  Cette  opinion  trouvera  certainement  l’npproba- 
tion  (le  lieaucoup  de  médecins  de  campagne.  Un  de  nos 
très  distingués  confrères,  le  Picard,  de  Morannes, 
rjui  exerce  la  médecine  en  hîaine-et-Loire,  où  il  a  repris 
la  clientèle  de  son  père  —  ce  qui  lui  permet  de  compa¬ 
rer  le  présent  et  le  passé  —  nous  signalaitlamultiplica- 
tion  des  cas  de  cancer  à  la  campagne.  Sans  connaître, 
sur  cette  question,  les  idées  du  professeur  Delbet  dont 
la  communication  n’avait  pas  encore  été  faite  à  l’Aca¬ 
démie,  le  D''  Picard  attribuait  le  développement  du 
cancer  (et  d’autres  maladies),  à  la  campagne,  aux  pro¬ 
cédés  modernes  de  culture  et  d’élevage,  procédés  visant 
plus  la  quantité  que  la  qualité  et  qui  erilèvent  aux 
produits  de  la  terre  et  aux  produits  animaux  (lait,  beurre, 
œufs,  etc.),  une  part  importante  de  leur  valeur  et  de  leur 
rôle  naturels.  P,  L, 
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Le  suc  gastrique  de  chien  dans  les  gastropathies. 
(M.  Henry  MaréchAI;.  —  Académie  de  médecine  ; 

25-6-1929.) 

.  Le  suc  gastrique  de  chien  est  celui  qui  se  rappro¬ 
che  le  plus  du  suc  gastrique  de  l’homme,  d’où  les 
indications  de  Son  emploi  dans  diverses  ■  affections 
gastro-intestinales. 

M.  Maréchal  l’a  utilisé  avec  avantage,  à  la  dose  de 
15  centi.  cubes  deux  fois  par  jour,  dans  la  gastrite  des 
paludéens,  dans  l’anorexie  des  tuberculeux,  chez  les 
vieillards  hypopeptiques  et  entéro-colitiques, 

P.  L. 

Sus  le  traitement  des  dystohies  gastriques  par  la  mé¬ 
thode  des  insufflations  gazeuses,  sous  le  contrôle 
de  la  gastrotonométrie  clinique. 

(M,  René  Gaultier.  —  Soc.  de  thérapeutique  ;  8-5- 
1929.) 

La  dystonie  gastrique  désigne  les  troubles  fonc¬ 
tionnels  communément  connus  sous  le  nom  de 
dyspepsie, mais  où  il  y  une  notion  dominante  de  méca¬ 
nique  digestive.  Faisant  jouer  au  muscle  gastrique 
le  rôle  prédominant  dans  les  troubles  morbides  de 
l’eStohiac,  il  est  logique .  dans  le  traitement  de  ces  der¬ 
niers-,  de  se  servir  d’üne  technique  qui  agisse  sur  la 
musculature  gastrique,  et  complète  les  autres  thé¬ 
rapeutiques  médicamenteuses  et  diététiques. 

C’est  ce  qu’obtient  l’auteur  avec  les  insufflations 
intrâgastriques,  qu’elles  utilisent  l’air  atmosphéri¬ 
que,  l’oxygène  ou  l’acide  carbonique,  ou  qu’elles 
emploient  la  mobilisation  rythmée  des  parois  de 
l’estomac  (massage  pneumatique  intra-gastrique) . 
Ün  gaslrotonomètre  construit  spécialement  répond 
à  ce  but  en  permettant  le  contrôle  de  la  mesure  de  la 
tonicité  de  la  fibre  musculaire. 

Aiôtiie  gastrique.  —  L’estoinac  au  calme,  à  jeun, 
on  insuffle  d’ordinaire  de  l’oxygène  qui  réveille  la 
fibre  musculaire,  ou  simplement  de  l’air  atmosphé¬ 
rique  qui,  agissant  coriime  gaz  inerte,  ne  semble  avoir 
d’action  que  par  son  voiume.  On  enregistre,  grâce 
au  manomètre,  sous  quelle  pression  se  trouvent  ces 
différentes  quantités  d’air  ou  de  gaz  insufflés,  et  on 
arrive  au  chiffre  maximum  de  contenance,  qu’indi¬ 
quera  le  malade  sous  l’effet  de  la  sensation  de  plé¬ 
nitude  qu’il  éprouve  (chiffre  variable  1.000,  1.500, 
2.000  cc.)  ;  à  ce  moment,  appuyant  sur  la  soupape 
d’échappement,  on  dégonfle  l’estomac  par  pression 
sur  l’abdomen  ;  le  manomètre  enregistreur  revient 
à  zéro  ;  et  i’on  recommence  ainsi  10  à  12  insufflations 
par  séance  de  massage  pneumatique  intragastrique, 
suivi  d’une  courte  séance  de  massage  externe  de  la 
paroi.  Le  nombre  des  séances  de  massage  varie  de 
six  à  dix,  les-  premières  séances  étant  plus  rappro^ 
chées,  deux  par  semaine,  les  dernières  distantes 
d’une  semaine  environ.  Dès  les  premières  séances, 
dans  toutes  les  observations  de  l’auteur,  on  constate 
le  retour  de  l’appétii.,  une  sensation  de  mieux-ôtfe. 
Avec  la  reprise  de  l’appétit  et  l’amélioration  des 


signes  fonctionnels,  on  voit  disparaître  le  clapotage 
à  jeun  ;  sur  l’écran,  le  bas-fond  de  l’estomac  reprend 
sa  place  aü-deSsus  des  crêtes  iliaques  et  le  manomè¬ 
tre  inscrivant  des  pressions  de  20  à  25  cc.  d’eau,  on 
Voit,  au  lieu  de  l’image  de  l’estomac  soulevant  la 
paroi  abdominale,  à  chaque  coup  de  poire,  dans  la 
région  ombilicale,  la  forme  de  cet  organe  se  dessiner 
par  insufflation  dans  la  région  épigastrique. 

En  l’espace  de  6  semaines  à  2  mois  dans  les  cas 
favorables,  une  modification  telle  est  obtenue  que 
la  plupart  des  malades,  ayant  repris  1  à  2  kilos  peu¬ 
vent,  par  le  simple  régime  et  l’adjonction  de  quelques 
médicaments  retrouver  la  santé.  Dans  quelques  cas 
toutefois,  où  la  fibre  musculaire  de  l’estomac  est  trop 
affaiblie,  on  n’obtient  qu’un  résultat  passager. 

Après  une  période  plus  ou  moins  longue  d’amé¬ 
lioration,  de  nouveau  des  troubles  d’atonie  gastrique 
se  manifestent,  et  il  devient  nécessaire,  après  une 
interruption  de  quelques  mois,  de  faire  une  nouvelle 
série  de  massages  pneumatiques  et  IhtragastriqUes 
que  les  malades  eux-mêmes  réclament. 

Ce  n’est  que  dans  des  cas  exceptionnels,  où  la  fibre 
gastrique  a  perdu  toüté  vitalité  que  l’on  voit  l’aiguille 
du  mahomètre  ne  jamais  pouvoir  s’élever  au-dessus 
de '8  à  10  cc.  d’eau,  et  que  ce  mode  de  traitement  ^ 
échoue  comme  tous  les  autres. 

Hypertonie  gastrique.  —  A  l’inverSe  dé  l’atonie 
gastrique,  ici  on  recourt  aux  insufflations  de  CO®, 
qui  amènent  une  diminution  très  rapide  de  la  pres¬ 
sion.  Dans  ces  dyspepsies  avec  gastralgie,  aVec  vo¬ 
missements,  où  l’hypereXcitabllité  de  la  fibre  mus¬ 
culaire  entraîne  l’hyperkinésie  douloureuse  ou  ex- 
pulsive  du  muscle  gastrique,  au  même  titre  que  l'es 
boissons  gazeuses  ou  la  potion  antivomitiVe  de 
Rivière  communément  employée  en  ces  cas,  les  in¬ 
sufflations  de  CO®  font  merveille.  Parallèlement  à 
l’augmentation  de  la  capacité  de  l’estomac,  on  Voit 
coïncider  la  diminution  de  la  pression  intragastrique  ; 
de  deux  à  trois  centicubes  le  volume  peut  passer 
à  500  où  600,  700  et  davantage,  et  la  pression  de 
25  à  30  cc.  d’eau  tomber  à  16, 15, 14  et  même  au-des¬ 
sous. 

Atonie  et  hypertonie  gastriques  sont  les  types  dys¬ 
peptiques  qui  relèvent  surtout  de  la  méthode  de 
massage  pneumatique  intra-gastrique  par  insuffla¬ 
tions  rythmées.  La  gastrotonométrie  rend  cette  mé¬ 
thode  rapide,  pratique,  facile  et  sans  aucun  danger. 

Sur  lés  cultures  d’épiploôn. 

(MM.  Bécart  et  Gaehlinger.  —  Soc.  de  thérapeu¬ 
tique  ;  8-5-1929.) 

Les  fragments  d’épiploon,  non  atteints  d’épiploïte, 
ne  poussent  pas  en  milieu  nutritif. 

Les  fragments  d’épiploon,  atteints  d’épiploïte, 
poussent  en  milieu  nutritif. 

Le  filtrat  mixte  empêche  le  développement  des 
microbes. 

Ces  trois  points  établis  par  l’expérimentation, 
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on  sait  que,  lorsque  l’intestin  est  infecté  par  la  colite, 
le  processus  inflammatoire  ne  s’arrête  pas  à  la  mu¬ 
queuse  ;  il  peut  s’étendre  à  la  séreuse,  qui  réagira 
par  un  aspect  tout  particulier,  gélatineux,  puis  par 
la  formation  d’exsudats  fibrineux,  qui,  peu  à  peu, 
s’organiseront  pour  devenir  fibreux. 

Il  faut  donc  concevoir  que  le  traitement  médical 
de  la  colite  ne  doit  pas  être  seulement  symptomati¬ 
que  (diathermie,  rayons  infra-rouges,  etc.),  mais 
aussi  causal. 

Ce  qui  constitue  l’échec  des  différents  traitements, 
c’est  que  tant  que  dure  la  colite,  l’infection  en  pro¬ 
fondeur  persiste  et  les  ré-ensemencements  se  renou¬ 
vellent,  entraînant  un  état  congestif  des  formations 
adhérentielles. 

Par  conséquent,  la  diathermie  n’agira  que  sur 
l’élément  inflammatoire  lui-même,  mais  ne  pourra 
empêcher  les  réinoculations  d’origine  colitique. 

C’est  pour  cette  raison  que,  de  même  que  le  trai¬ 
tement  du  syndrome  coli-bacillurique  réside  dans 
l’intestin,  point  de  départ  du  colibacille,  de  même 
dans  les  périviscérites  et  dans  les  épiploïtes,  il  paraît 
logique  de  soigner  l’infection  intestinale,  point  de 
départ  des  adhérences  en  même  temps  que  l’on  s’ai¬ 
dera  des  pratiques  physiothérapiques  (diathermie, 
infra-rouges).  • 

Ce  traitement  est  évidemment  de  très  longue  durée 
à  cause  de  la  profondeur  des  foyers  infectieux. 

Les  auteurs  ont  eu  recours  à  la  vaccination  par 
voie  buccale,  associée  au  traitement  des  insuffisances 
digestives  diverses,  qui  viennent  souvent  compliquer 
le  tableau. 

Lorsque  l’épiploon  est  très  infecté,  les  adhérences 
sont  constituées  depuis  longtemps  et  on  ne  peut  pas 
espérer  guérir  les  malades  par  le  traitement  médical  : 
la  parole  est  alors  au  chirurgien  ;  mais  sa  tâche  sera 
singulièrement  favorisée  par  le  traitement  médical 
préalable. 

G.  F. 


Société  médicale  des  praticiens. 

Séance  du  15  février  1929. 

Hémocrinothérapie. 

M.  Filderman  expose  les  résultats  obtenus  par 
les  injections  intra-musculaires  de  mélanges  d’auto¬ 
sang  des  malades  avec  des  préparations  opothérapi¬ 
ques  (hémocrinothérapie) .  L’auteur  obtient  par  cette 
méthode  des  résultats  intéressants  dans  les  furon¬ 
culoses  rebelles  à  la  vaccinothérapie  et  à  l’auto¬ 
hémothérapie,  dans  les  anthrax  volumineux,  dans 
les  eczémas  récidivants,  dans  l’herpès  récidivant, 
etc...  - 

M.  Rigaux  recommande  un  nouvel  anesthésique,  le 
Gométer  ;  c’est  un  mélange  d’éther  et  de  goménol. 
L’anesthésie  générale  est  douce,  sans  suffocation,  le- 
réveil  est  rapide. 


Société  des  chirurgiens  de  Paris, 

Séance  du  5  juillet  1929. 

Contribution  à  l’étude  des  perforations  d’ulcus 
gastriques  et  duodénaux. 

M.  ViLLANDRE  fait  un  rapport  sur  trois  observa¬ 
tions  de  M.  Flahaut  (de  Cholet).  Les  deux  premières 
concernent  des  perforations  gastriques  ;  la  3®  une 
perforation  duodénale.  L’auteur  a  pratiqué  l’enfouis¬ 
sement,  la  gastro-entérostomie  et  le  drainage  à  la 
Mikulicz.  Guérison  des  deux  premiers  cas  ;  le  3®  est 
mort  le  treizième  jour  de  phénomènes  pulmonaires, 

Amibiase  hépatique  simulant  la  cholécystite.  Drai¬ 
nage  de  l’abcès  par  la  cholécystostomie.  Guérison. 

M.  Pauchet  fait  un  rapport  sur  cette  Observation 
de  M.  Mac  Donald  (de  Hueva,  Espagne) .  Les  symp¬ 
tômes  étaient  ceux  de  la  cholécystite. _  Cholécystos¬ 
tomie.  La  guérison  complète  a  été  assurée  par  un 
traitement  à  l’émétine  et  au  stovarsol. 

Fracture  par  arrachement  de  la  tubérosité  antérieure 
du  tibia. 

M.  Séjouhnet  fait  un  rap^port  sur  cette  observa¬ 
tion  de  M.  Millet  (de  Paris).  Un  jeune  homme ds 
16  ans,  après  un  effort  de  saut,  présente  de  l’im¬ 
potence  du  membre  inférieur  et  un  hématome  du 
genou.  A  l’intervention,  la  tubérosité  antérieure  du 
tibia  est  arrachée  et  fracturée  en  deux  morceaux  et 
contenue  dans  l’extrémité  inférieure  du  tendonrotu- 
lien.  Hémi-cerclage  au  fil  de  bronze.  Deux  ans  après, 
il  persiste  une  gêne  légère,  fatigue  plus  rapide,  atro- 
.  phie  musculaire.  Une  radiographie  montre  la  consoli¬ 
dation  de  la  fracture.  Le  fil  métallique  est  bien  toléré. 

Arrachement  du  tendon  du  quadriceps  au  niveau  de 
de  son  insertion  rotulienne. 

M.  Sé  JOURNET  fait  un  rapport  sur  cette  observa¬ 
tion  de  M-  Millet  (de  Paris).  Un  homme  de  70  ans 
tombe  et  ne  peut  se  relever.  Hématome  du  genou  et 
dépression  profonde  au  niveau  de  l’insertion  du  qua¬ 
driceps.  Opération  :  le  tendon  du  quadriceps  totale¬ 
ment  arraché  est  suturé  au  catgut  ;  réfection  des 
expansions  des  muscles  vastes.  Marche  normale  au 
bout  de  deux  mois. 

Opération  d’Albee  chez  une  pottique  ayant  présenté 
une  double  paraplégie. 

M.  Massart  communique  l’observation  d’une 
malade  de  20  ans  ayant  présenté  une  double  para¬ 
plégie  traitée  par  la  ponction  d’un  abcès  abordé  par 
costo-transversectomie  avec  repérage  radiographi¬ 
que.  Les  troubles  sensitifs  et  moteurs  ayant  rapide¬ 
ment  rétrocédé  l’auteur  fit, quatre  mois  plus  tard, une 
opération  ankylosante  du  rachis.  La  guérison  de  la 
paraplégie  se  maintient  depuis  vingt  mois  ;  l’étai 
général  et  local  est  excellent.  Les  opérations  d’Albee 
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chez  les  paraplégies  guéries  sont  actuellement  rares 
et  cette  observation  mérite  d’être  particulièrement 
retenue. 

Technique  de  la  réduction  des  fractures  de  jambe 
sur  la  «  table  de  fracture  ». 

Pour  les  fractures  fermées  de  jambe  à  grand  dépla¬ 
cement  et  difficiles  à  réduire,  M.  Judet  utilise  une 
•  table  à  fractures  »  permettant  de  tirer  dans  la 
direction  et  avec  la  force  voulues.  Après  contrôle  aux 
rayons  X,  le  membre  est  mis  en  suspension  pour  per¬ 
mettre,  sans  risque  de  déplacement,  la  construction 
d’un  appareil  plâtré  exact.  L’auteur  insiste  sur  l’im¬ 
portance  d’un  traitement  précoce,  car  les  difficultés 
de  réduction  s’accroissent  rapidement  avec  le  temps  ; 
et  sur  la  nécessité  d’une  surveillance  constante  de 
l’appareil.  Grâce  à  cette  technique  de  précision,  l’os¬ 
téosynthèse  devient  inutile  dans  la  majorité  des  cas. 

Un  cas  de  syphilis  musculaire  pseudo-néoplasique. 

M.  Plan  SON  communique  l’observation  d’un 
homme  de  45  ans  atteint  d’une  tumeur  du  muscle 
grand  dorsal,  grosse  comme  deux  forts  poings  et 
dont  les  caractères  (consistance,  volume  ,  absence  de 
limites  nettes,  évolution)  étaient  telles  qu’on  ne 
pouvait  penser  qu’à  une  néoplasie  maligne  et  que  le 
diagnostic  de  sarcome  musculaire  s’imposait.  Or, 
après  ablation  chirurgicale,  l’examen  histologique 
montra  qu’il  s’agissait  d’une  myosite  scléro-gom- 
meuse  de  nature  syphilitique.  L’auteur  rappelle 
les  quelques  observations  similaires  qui  ont  été 
publiées  et  attire  l’attention  sur  la  nécessité  de  tou¬ 
jours  penser  à  la  syphilis  en  présence  des  tumeurs 
musculaires. 


Cancérisation  de  la  maladie  de  Basedow. 

MM.  V.  Pauchet  et  Hirchberg  montrent  que  le 
traitement  de  la  maladie  de  Basedow  doit  être  mé¬ 
dico-chirurgical.  Le  traitement  médical  sera  utilisé 
dans  tous  les  cas.  L’indication  opératoire  sera  basée 
sur  le  métabolisme  basal  et  l’examen  du  pouls  :  on 
ramène  le  malade  à  un  métabolisme  normal  avec 
l’iode, et  le  pouls  à  100  avec  la  quinicardine.  L’opéra¬ 
tion  est  faite  sous  anesthésie  locale  et  supprime  les 
4  /5  de  la  glande  thyroïde.  Ce  goitre  peut  devenir  can¬ 
céreux  ;  i’intervention  prévient  cette  transformation. 
Celle-ci  peut  être  soupuçonnée  quand  on  constate,  à 
l’examen  microscopique,  de  grosses  atypies  nucléaires 
et  des  karyokinèses. 

Les  fractures  isolées  des  apophyses  trans verses 
lombaires. 

M.  Masini  (de  Marseille)  en  communique /trois 
observations.  11  décrit  le  mécanisme,  le  diagnostic 
et  le  traitement  de  ces  fractures,  plus  fréquentes 
qu’on  ne  le  croit  habituellement. 

Traitement  des  tuberculoses  chirurgicales  par 
«  la  lampe  à  arc  ». 

MM.  Barbarin  et  Dausset  ont  obtenu  dans  le 
traitement  des  tuberculoses  chirurgicales  d’excel¬ 
lents  résultats  par  les  bains  de  lumière  de  «  lampe 
à  arc  ».  Ces  résultats  sont  nettement  supérieurs  à 
ceux  que  donnent  les  rayons  ultra-violets.  Pour  ces 
auteurs,  la  lampe  à  arc  est  la  véritable  cure  solaire 
artificielle  indiquée  chaque  fois  que  l’héliothérapie 
continue  n’est  pas  possible. 


Les  Congrès 

III®  Congrès  Français  d’oto-neuro-ophtalmologie. 

(Suite  et  fin)  W 


COMMUNICATIONS 

A  propos  des  céphalées  d’origine  nasale  en  géné¬ 
ral  et  sphénoïdale  en  particulier.  —  P'  Georges 
Ganuït  (Strasbourg).  —  Les  céphalées  ,  en  rhinolo- 
gie,  peuvent  se  diviser  en  céphalées  antérieures  et 
céphalées  postérieures. 

Les  céphalées  antérieures,  dont  la  cause  se  trouve 
le  plus  souvent  dans  la  région  du  méat  moyen  et  du 
canal  naso-frontal,  sont  justiciables  du  cathétérisme, 
du  râpage  de  ce  canal  et  surtout  de  l’ablation  du  cor¬ 
net  moyen.  L’auteur  fait  quelques  remarques  per¬ 
sonnelles  sur  les  crises  douloureuses  de  sinusite  f  ronto- 
maxillaire  aiguë,  l’obstruction  du  canal  naso-frontal 
et  la  mucocèle  ethmoïdo-frontale. 


Les  céphalées  postérieures,  dont  la  cause  se  trouve 
au  niveau  du  groupement  anatomique  :  ethmoïde 
postérieur  et  sinus  sphénoïdal,  sont  connues  surtout 
sous  le  nom  de  céphalées  sphénoïdales. 

Le  cathétérisme  de  Tostiüm  et  surtout  l’ouverture 
large  du  sinus  sphénoïdal  constituent  le  traitement 
de  choix. 

En  pratique,  la  difficulté  réside  dans  le  diagnostic 
des  céphalées.  La  collaboration  des  otologistes,  rhi- 
nologistes,  oculistes  et  neurologistes  doit  certaine¬ 
ment  apporter  de  la  clarté  dans  ce  chapitre  particu¬ 
lièrement  difficile. 

La  céphalée  dans  les  syndromes  de  la  fente  sphé- 
noidale  et  de  l’apex  orbital.  —  P'  Roger.  • —  A 
l’occasion  de  8  cas  personnels,  dont  5  complets  et 
3  frustes,  l’auteur  résume  l’histoire'de  ces  syndromes 


(l)Voir  Concours  médictt,  n»  29  et  30, 
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(ophtàlttiique  III,  IV,  V  poür  la  fente  sphénoïdale  ï 
et  en  plus  I  pour  l’apex).  11  insiste  sur  l’importance 
de  la  céphalée,  qui,  à  l’encontre  de  l’opinion  classique, 
était  dans  ce  cas  au  premier  plan  ;  névralgie  sus-orbi¬ 
taire,  très  violente,  très  tenaée,  continue,  avec  pa¬ 
roxysme  siégeant  dans  la  région  temporo-pariét'ale, 
à  début  souvent  distal  par  une  région  voisine  du 
vertex,  précédant  de  quelques  jours  ou  de  quelques 
semaines  la  paralysie  du  III  et  persistant  encore 
longtemps,  s’accompagnant  d’hypoestliésie  ou  d’a¬ 
nesthésie  du  territoire  de  l’ophtalmique. 

La  céphalée  ne  peut  servir  au  diagnostic  différen¬ 
tiel  avec  le  syndrome  de  la  paroi  externe  du  sinus 
caverneux,  ni  au  diagnostic  étiologique  de  ces  syn¬ 
dromes.  L’auteur  l’a  rencontrée  aussi  intense  dans 
l’ostéo-périostito  syphilitique  du  sphénoïde  que  dans 
le  cancer,  où  cependant  elle  est  peiit-être  plus  tenace. 

L’oxythermie  et  l’étincelle  de  condensation  dans 
le  traitement  des  céphalées  rhinogèneset  sinusiennes. 

• —  L'’  SiEMS  (Nice).  —  Les  effluves  appliqués  exté¬ 
rieurement  loco  dolenti  produisent  un  effet  sédatif 
mais  de  courte  durée  et  sans  action  causale.  Un  tube 
de  Mac  Intyre  promené  ,à  l’intérieur  de  la  fosse 
nasale  n’impressionne  pas  la  doüleur.  L’effluve  excite 
la  sécrétion  glandulaire,  en  tnême  temps  qu’elle 
bloque  la  lymphe  dans  la  couche  de  Malpighi,  d’où 
œdème  consécutif. 

La  chaleur  dégag^ée  par  un  courant  chaud  d’oxy¬ 
gène  cohiprimé  dirigé  sur  le  cornet  inférieur,  dans  le 
méat  moyen,  et  dans  le  carrefour  sphého-ethmoïdal, 
détermine  üh  courant  abondant  de  sérosité  inter- 
cellulaire,  libère  l’ostium,  draine  le  sinus  et  apaise 
cohsécutiVetnent l’algie  céphalique.  Gette  thérapeuti¬ 
que  a  été  étudiée  par  l’aüteur  au  Congrès  d’O.R.L. 
en  1926. 

Les  différentes  craniectomies  décompressives  dans 
le  traitement  des  tumeurs  cérébrales. —  MM.  Riser 
et  SoREL.  —  La  craniectomie  décompressive  laté¬ 
rale,  ou  mieux  bilatérale,  large  de  10  sur  10,  chez  les 
porteurs  de  tumeurs  cérébrales,  n’est  vraiment  effi¬ 
cace  que  si  la  néoplasie  ne  réalise  pas  un  blocage 
ventriculaire  avec  dilatation  progressive  dés  cavités 
crâniennes.  Il  en  fut  ainsi  chez  29  de  nos  malades 
(tumeurs  de  l’écorce  on  des  méninges)  :  13  d’entre 
eux  souffraient  d’hypertension  qui  fut  supprimée 
dahs  10  cas  pendant  le  restant  de  l’évolution  de  la 
maladie  (huit  mois  à  trois  ans)..  En  cas  de  blocage 
ventriculaire  (tumeurs  épiphysaires,  des  plexus  cho¬ 
roïdes,  sous-tentorielles  surtout  ,  le  double  Cushing 
très  élargi  procure  une  amélioration  rapide,  mais  très 
fugace,  de  deux  à  huit  semaines,  du  syndrome  hyper¬ 
tensif.  Par  Contre,  dans  ces  cas,  la  trépanation  pos¬ 
térieure  occipitale  est  bien  plus  efficace  surtout  quand 
elle  est  précoce,  car  elle  conjure  souvent  ou  diminue 
le  blocage  Ventriculaire,  l’étranglement  du  cervelet, 
la  compression  du  bulbe,  eh  donnant  du  «  jeu  »  à 
la  néoplasie.  Chez  quatre  de  nos  malades  atteints  de 
néoplasies  sous-tentoriélles  certaines,  ayant  inütilè- 


ï  ment  subi  Un  double  Cushing,la  décompréssioil  occip!. 
taie  sauva  la  vue,  permit  l’alimentation  et  Supprima 
les  céphalées  pendant  six  et  huit  mois,  deux  él  tWs 
ans.  La  clinique  et  la  radiologie  simple  assurent  sou¬ 
vent  le  diagnostic  de  tumeurs  Sous-tentorielles  el 
de  blocage  vehtricülaire  probable.  Mais  il  n’en  est  pas 
toujours  ainsi.  Trois  procédés  d’exploration  peuvent 
alors  être  utilisés  :  l’étude  de  l’élimination  urinaire 
de  3  milligrammes  de  phénol-sulfone-plitaléine 
introduits  dans  Un  ventricule  latéral  (ce  colorant 
pourra  aussi  être  recherché  dans  le  liquide  méningé)  ; 
l’encéphalographie  (15  centimètres  cubes  d’air  intro¬ 
duits  directement  dans  les  ventricules  qui  montreront 
une  distension  globale  de  ceux-ci,  non  déjetés  laté¬ 
ralement),  la  constatation  d’une  albuminose  nor¬ 
male  du  liquide  ventriculaire  ;  voilà  selon  no  us  les 
signes  majeurs  extra- cl  iniques  d’un  isolementdes 
cavités  crâniennes  indiquant  la  décompression  pos' 

^  térieure. 

La  circulation  méningo-cérébrale  étudiée  par  la 
microphotographie,  pat  MM.  Riser  et  Râymond 
SorEL  (Toulouse).  —  Jusqu’à  ces  derniers  temps, la 
circuialion  cérébrale  était  étudiée  par  la  plétliys- 
mographié,  mesurant  lés  variations  du  volume  des 
hémisphères,  après  trépanation,  Famplitude  plus 
ou  moins  forte  du  pouls  cérébral,  l’ehregistrementils. 
la  pression  du  lifj[uide  céphalo-rachidien.  Dans  toos 
ces  cas,  dès  phénomènes  respiratoires  inffilëhçanl  là 
pression  veineuse  de  l’encéphale  peuvent  rendre  tfis 
difficile  l’interprétation  des  meilleurs  graphiques.  A 
ce  propos,  Risér-  et  Sorel  projettent  deS  courbés  dà 
volume  et  de  pouls  cérébraux  pris  chez  des  chiens 
chlOraiôsés  soürnis  à  l’action  de  l’adrénaline  et  du 
COL  Avec  l’adrénaline  on  observe  une  aUgmchtalien 
considérable  du  volume  cérébral  en  rapport  avec 
l’hypertensibn  artérielle  ;  avecle  CO®  une  diminution 
nette  de  ce  même  volume  encéphalique  en  rapport, 
cette  fois,  avec  un  appel  thoracique  du  sang  veineur. 

,  Et  cependant,  sous  l’action  de  ces  mêmes  substances, 
les  vaisseaux  cérébraux  examinés  cette  fois  directe¬ 
ment  par  la  microphotographie,  se  dilatent  dans 
les  deux  cas,  immédiatement.  Il  ne  s’-agit  pas  de 
nier  la  <v  aleur  de  la  pléthysinograpliie,  mais  il  tant 
reconnaître  qu’il  est  indispensable  do  contrôler  et  de 
compléter  les  résultats  qu’elle  fournit  par  l’obser¬ 
vation  directe  miCrophotographiqUo,  en  série,  des 
vaisseaux  ménirigo-corticaux  eux-mêmes.  Riser  et 
Sorel  projettent  des  clichés  pris  chez  l’animal  vivant 
par  une  méthode  personnelle  différant  de  celle  de 
Forbes  dont  elle  ne  comporte  pas  les  causes  d’er¬ 
reur  ;  cette  technique  d’exploration  est  d’aillears 
difficile  à  mettre  en  œuvre  ;  de  plus,  l’observation 
du  cerveau  après  ouverture  do  la  durè-mère,  et  quelles 
que  soient  les  précautions  prises,  ne  peut  être  prolon¬ 
gée  au  delà  de  cinq  minutes  sans  causés  d’erreurs 
importantes.  Mais  les  résultats  fournis  sont  extrê¬ 
mement  instructifs  et  pourront  peiit-êthe  solution¬ 
ner  la  question  passionnante  des  vaso-moteurs 
'  cérébraux. 


4  —  vin  —  29 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


2411 


Les  céphalées  par  amétropie  unilatérale.  —  M. 
Sedan  (Marseille) .  —  L’auteur  a  recueilli  divers  faits 
d’hypermétropie  unilatérale  légère  avec  état  normal 
de  l’autre  œil  entraînant  des  céphalées  rebelles.  Il 
cite  le  cas  d’un  médecin  qu’il  examinait  à  l’occasion 
d’une  blépharite  unilatérale  avec  hémicranie  réci¬ 
divante  du  même  côté.  Lie  port  d’un  sphérique  con¬ 
vexe  amena  en  cinq  semaines  une  très  nette  amélio¬ 
ration  de  la  blépharite  et  la  disparition  des  cépha¬ 
lées.  11  cite  aussi  des  céphalées  disparaissant  au 
moment  de  l’apparition  de  la  presbyopie  donnant 
l’occasion  d’une  correction  exacte,  et  une  céphalée 
supprimée  par  la  correction  de  l’œil  hypermétrope 
rendue  nécessaire  par  l’indisponibilité  accidentelle  de 
l’autre  œil.  Ces  douleurs  d’origine  unilatérale  ne  sem¬ 
blent  liées  qu’aux  amétropies  faibles,  ne  dépassant 
pas  deux  à  trois  dioptries,  au-dessus  de  quoi  il  y  a 
généralement  un  certain  degré  d’amblyopie. 

Céphalées  et  spasmes  vasculaires  en  ophtalmologie. 
—  MM.  Beauvieux,  Pif. chaud  et  Rudeau.  — Les 
spasmes  rétiniens  ou  corticaux  ne  sont  pas  nécessai¬ 
rement  liés  à  des  phénomènes  céphalalgiques.  Cer¬ 
tains  mêmes  en  sont  complètement  indemnes.  Ce¬ 
pendant  dans  nombre  de  cas  on  peut  décrire  de  vio¬ 
lentes  douleurs  ou  des  .sensations  de  tension  ou  de 
vide  intracérébral  se  rapprochant  de  l’algie.  Les 
auteurs  ont  rapporté  six  observations  de  spasmes 
rétiniens  et  corticaux  avec  hémianopsie  qui  montrent 
toutes  les  nuances  des  céphalées  observées  et  indi¬ 
quent  la  succession  des  signes  oculaires  moteurs  et 
algiques  dans  certaines  migraines  hémianopsiques. 

Céphalées  des  adolescents.  —  M.  J. -A.  Barré  (de 
Strasbourg) .  —  En  présence  de  céphalées  de  l’ado¬ 
lescent,  on  doit  penser,  en  dehors  des  causes  ordi¬ 
naires,  tout  spécialement  aux  céphalées  d’origine 
oculaire,  de  croissance  (par  développement  de 
l’hypophyse  ?),  de  surmenage  cérébral,  par  intoxir 
cation  vermineuse,  par  masturbation,  et  enfin  par 
hérédo-syphilis.  , 

Dans  deux  cas  récents,  l’A.  ayant  fait  toutes  les 
recherches  habituelles  ne  trouvait  aucune  cause  de 
céphalées  très  résistantes.  La  notion  d’une  syphilis 
ancienne  du  père  le  conduisit  vers  la  ponction  lom¬ 
baire  ;  le  L.  G.  R.  se  montra  tout  à  fait  normal,  et 
B.  W.  y  fut  négatif  comme  dans  le  sang  ;  malgré  cela 
un  traitement  par  le  cyanure  fît  merveille  dans 
les  deux  cas  et  très  rapidement.  On  croit  trop  sou¬ 


vent  que  l’hérédo-syphilis  agit  sur  le  système  ner¬ 
veux  par  l’intermédiaire  unique'  d’une  méningite 
chronique  décelable. 

Le  plus  souvent,  il  y  a  association  étiologique  : 
il  existe  des  causes  préparantes  et  déclenchantes  de 
céphalées.  On  traite  souvent  d’une  manière  exclu¬ 
sive  l’une  ou  l’autre  ;  il  faut  traiter  les  deux. 

Sur  l’importance  de  la  classification  étiologico- 
clinique  des  céphalées. — M.  J.  A.  Barré  (de  Stras¬ 
bourg).  —  L’A.,  cherchant  à  classer  d’une  manière 
clinique  et  utile  les  céphalées,  montre  que  les  carac¬ 
téristiques  que  l’on  donne,  généralement  de  chacun 
des  types  de  céphalées  envisagés  jusqu’à  mainte¬ 
nant  sont  insuffisantes  et  qu’il  y  a  lieu  d’approfon¬ 
dir  beaucoup  l’étude  du  symptôme  céphalée.  En  pro¬ 
cédant  ainsi  ,on  reconnaît  souvent  avec  facilité  et 
directement  la  cause  en  jeu  et  oh  peut  isoler  toute 
une  série  de  complexes  étiologico-cliniques  qui  per¬ 
mettent  de  choisir  sans  tâtonner  une  thérapeutique 
agissante.  Une  partie  de  ces  complexes  a  été  isolée. 
Il  y  a  utilité  à  travailler  systématiquement  dans  ce 
sens. 

L’A.  cherche  ainsi  à  adapter  à  la  classification  des 
céphalées  le  principe  général  qui  lui  a  déjà  servi 
dans  l’étude  des  affections  de  la  queue  de  cheval, 
des  paraplégies,  des  sciatiques,  etc. 


Le  programme  scientifique  sut  faire  une  juste 
place  à  un  programme  de  cordiales  réjouissances. 
Un  banquet,  offert  par  le  Recteur  et  la  Municipalité 
bordelaise,  permit  aux  congressistes  de  se  retrouver 
au  soir  de  leur  première  journée  de  travail  groupés 
au  sein'  d’une  ambiance  pleine  de  sympathie.  Le 
maire  de  Bordeaux  avait  tenu  à  présider  personnel¬ 
lement  ce  banquet  et  à  apporter  lui-même  ses  sou¬ 
haits  de  bienvenue. 

Le  lendemain,  le  professeur  et  Mme  Portmann 
convièrent  les  membres  du  Congrès  à  un  dîner  intime 
qui  se  termina  à  la  joie  de  chacun.  Le  Congrès  se 
clôtura  enfin  le  dimanche  par  une  visite  dans  les 
premiers  crus  du  Sauternois,  qui  surent  rappeler  que 
le  sens  du  goût  devait  être  aussi  à  l’honneur  au 
«  pays  de  Gascogne  ». 

Dr  G.  Martinaud. 

(Bordeaux). 
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Les  Presses  universitaires  de  France, 

49,  boulevard  Saint-Michel,  Paris. 

D’’  F.  Gidon,  professeur  à  l’école  de  médecine  de 

Caeij.  —  Précis  de  l’ionothérapie  électrique.  (Un 

vol.  in-8,  96  pages  avec  labîeaii:i5  fr.,  franco  : 

16  Ir.)  , . 

Cet  opuscule  présente  sous  une  forme  concrète  et 
précise  les  renseignements  nécessaires  pour  la  prati¬ 
que  des  opérations  ionothérapiques  courantes  :  trai¬ 
tements  de  rhumatismes,  d’arthrites,  de  raideurs, 
d’adhérences  ou  de  compressions  fibreuses,  de  trau¬ 
matismes  récents  (entorses),  ou  encore  traitements 
de  névralgies,  ionisation  d’ulcérations  chroniques  ou 
de  plaies  suppurantes,  stérilisation  sous-cutanée  de 
points  d’acnés,  de  furoncles  ou  d’autres  états  der¬ 
matologiques.  Signalons  spécialement  l’anesthésie 
locale  obtenue,  sans  injection  ni  œdème  des  tissus, 
par  transports  d’agents  médicamenteux  à  travers 
la  peau,  en  vue  d’interventions  superficielles,  pour 
la  chirurgie  esthétique,  etc.  Les  opérations  qui 
exigent  la  technique  opératoire  des  spécialités  (dé¬ 
sinfection  des  sinus,  etc.)  ne  sont  signalées  que  som¬ 
mairement.  En  ce  qui  concerne  le  matériel,  l’auteur 
recommande  l’emploi  des  piles  sèches  de  T.  S.  F., 
actuellement  en  vente  partout.  En  cas  d’urgence 
(entorse,  attaque  de  goutte),  on  peut  constituer  une 
batterie  suffisante  avec  des  piles  de  lampes  de  poche. 
Notons  les  détails  circonstanciés  relatifs  au  montage 
des  appareils,  aux  intensités  généralement  usitées 
dans  chaque  catégorie  de  cas,  au  calcul  des  doses  mé¬ 
dicamenteuses  introduites  dans  les  cas  où  on  désire 
les  connaître.  Qn  sait  que  la  méthode  ionothérapique 
consiste  à  réaliser  la  pénétration  d’agents  médica¬ 
menteux  à  travers  la  peau  ou  les  muqueuses  (vagin, 
rectum,  etc.)  par  voie  de  transport  électrique,  à 
l’aide  d’un  dispositif  analogue  à  celui  réalisé  dans 
l’industrie  galvanopiastique  pour  le  transport  et  le 
dépôt  des  métaux.  Introduits  dans  l’organisme  par 
cette  voie,  beaucoup  de  médicaments  acquièrent 
des  propriétés  spéciales.  L’analyse  des  urines  révèle 
que  leur  cycle  d’élimination  est  considérablement 
ralenti.  Les  salicylates,  par  e.xemple,  d’ordinaire 
si  rapidement  éliminés,  deviennent  des  médicaments 
«  qui  tiennent  »,  d’où  certains  effets  intéressants, 
effets  généraux,  antidiathésiques,  s’ajoutant  à  ceux 
résultant  de  la  saturation  médicamenteuse  locale 
réalisée  sous  les  électrodes.  L’auteur  insiste  sur  les 
soins  qu’exigent  la  préparation  et  l’application  des 
électrodes,  en  particulier  pour  éviter  l’introduction 
des  «  ions  parasites  ».  Les  sels  destinés  à  l’ionothé- 
rapie  doivent  être  eux-mêmes,  autant  que  possible. 


Livrés 

purifiés  au  point  de  vue  «  ioniques  »,  c'est-à-dire 
avec  d’autres  préoccupations  que  ceux  destinés'  à.la 
voie  buccale  ou  à  l’hypodermie.  Le  Précis  d’ionothé- 
rapie  signale  la  série  des  sels  spéciaux  (les  sonodoses) 
établie  pour  cet  usage  par  les  laboratoires  Clin,  et 
qui  mniferme,  quelques  nouveautés,  comme  le  sali- 
cylate  ionisable  de  lithinés  (pour  introduction  bipo¬ 
laire)  la  carbaïne  anesthésique,  et,  de  plus,  des  for¬ 
mes  spécialisées  d’agents  bien  connus,  tels  que  les 
antiseptiques  des  plaies  et  suppurations  (cuivre  et 
zinc),  les  antidiathésiques  (lithine  ou  iode),  les  anti- 
douloureux  (salicylates,  quinine  ou  aconitine),  etc. 
Signalons  enfin  les  sels  magnésiens  dont  le  transport 
ionique  a  été  récemment  préconisé  comme  thérapeu¬ 
tique  frénatrice  des  néoplasies,  les  iodures  ou  chlo¬ 
rures  sclérolysants  (adhérences  pleurales,  adhérences 
tendineuses  ou  articulaires,  etc..) 

Gaston  Dom  et  Cie,  éditeurs, 

8,  place  de  l’Odéon,  Paris. 

Victor  Pauchet,  Gabriel  Luquet  et  A.  Hircubeuo, 
—Ulcères  de  l’estomac  et  du  duodénum  (étude  ana¬ 
tomo-clinique  et  traitement  chirurgical,  (Ivol, 
in-8  jésus  de  354  pages  avec  "BOfi  figures  dans' le 
texte  :  85  francs.) 

Les  auteurs  étudient  successivement  les  soipa  à 
donner  avant,  pendant  et  après  l’opération.  —  hea 
opérations,  conservatrices.  —  Les  opérations  dont 
sont  justiciables  les  ulcères  juxtapylQriques.les 
ulcères  non  térébrants,  les  ulcères  téréhrants,  les 
ulcères  haut  situés,  etc.,  etc.  Puis  ils  décrivent  te 
meilleurs  traitements  à  appliquer  aux  cas  d’estomac 
biloculaire. 

Viennen  t  ensuite  les  chapitres  consacrés  aux  ulcères 
du  duodénum.  (U.  simples,  U.  multiples,  copaplica- 
tipns  diverses,  etc.). 

Les  nombreux  dessins  et  croquis  de  Dupret  éclai¬ 
rent  le  texte. 

A.  Kirchberg  a  écrit  toute  la  partie  anatomo-cli¬ 
nique  avec  une  très  grande  compétence.  100  pages 
du  volume,  relatives  à  ce  sujet,  sont  illustrées  par  de. 
nombreuses  reproductions  de  coupes  histologiques. 


Les  Jivres  qui  viennent  de  paraître... 

Editions  Kra,  56,  rue  Rodier,  Paris, 

Gil  Robin.  —  Noël  Mathias,  roman  (un  fort  voluinei 
18  fr.).  Prix  du  Siècle  médical 
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THÉRAPEUTIQUE 

Le  traitement  des  Diabétiques. 

«Médecins,  confiez-vous  toujours  à  des  méthodes  sûres  ». 

Pasteur. 


Aussi  bien  en  Europe  qu’en  Amérique,  le  dia¬ 
bète  sucré  est  en  augmentation  de  fréquence. 
Mais  il  est  juste  de  constater  qu’il  est  beaucoup 
mieux  soigné  que  naguère  et  que  ,  neuf  fois  sur 
dix,  il  peut  être  longuement  toléré  par  l’organis¬ 
me  sans  complications.  La  mort  par  coma,  gan¬ 
grène  ou  tuberculose  n’est  sérieusement  à  re¬ 
douter  que  chez  les  malades  qui  repousssent  toute 
diététique  et  aiment  à  se  soigner,  comme  on  dit 
vulgairement  «  par  le  mépris  .  » 

En  matière  de  traitements,  le  véritable  pro¬ 
grès  consiste  à  ne  pas  s’hypnotiser  sur  les  théo¬ 
ries  du  Laboratoire,  à  revenir  sur  la  saine  clini¬ 
que  et  à  adopter  les  traitements  judicieux  ayant 
victorieusement  subi  l’épreuve  du  temps,  «  qui 
respecte  peu  ce  que  l’on  fait  sans  lui-  ».  Parmi  les 
traitements,  signalons  en  première  ligne  les  Pilu¬ 
les  du  D*'  SÉjouRNET,  magistral  complexe  dont 
labase  santonique  était  déjà  connue  des  anciens 
arabistes  préconisant  le  semen-contra  pour  re¬ 
médier  aux  urines  sucrées,  toujours  fréquentes 
dans  le  proche-Orient. 

La  méthode  Séjournet  est  assurément  celle 
qui  depuis  un  demi-siècle  a  fourni  les  succès  les 
plus  constants.  A  la  faible  dose  de  2  centigr.,  le 
glucoside  du  semen-contra  se  montre  actif  con¬ 
tre  le  diabète  et  exempt  de  tout  inconvénient  se¬ 
condaire.  En  rétablissant  la  fonction  hépato-pan- 
créatique,  en  abaissant  la  cholémie  et  cholesté- 
rinémie,  la  santonine  supprime  les  troubles  com¬ 
plexes  du  métabolisme,  règle  le  coefficient  hy¬ 
drocarboné  assimilable  et  combat  le  symptôme 
hyperglycémie,  dangereux  pour  les  tissus  et  sur¬ 
tout  pour  les  endocrines.  En  restaurant  l’étape 
physiologique  des  corps  céto  gènes  ,  le  traitement 
permet  l’équilibration  d’un  régime  compensa¬ 
teur  de  la  glycosurie  et  préventif  de  l’acidisme. 
La  méthode  Séjournet  est,  comme  l’a  dé¬ 


finie  un  maître,  à  la  fois  «  régulatrice  et  fréna- 
trice  »  et  sa  valeur  défensive  contre  les  complica¬ 
tions  n’est  jamais  éphémère. 

Suppression  de  la  polydipsie,  de  la  polypha¬ 
gie,  de  la  polyurie  et  de  l’hyperglycémie  ;  élar¬ 
gissement  notable  de  la  tolérabilité  alimentaire 
hydrocarbonée  ;  maintien  intégral  du  poids  et 
des  forces  et  prévention  de  l’autophagie,  sans 
suralimentation,  par  la  simple  ration  d’entretien  ; 
parfaite  assimilation  albuminoïde  et  disparition 
de  l’hyperazoturie  :  voilà  les  favorables  résul¬ 
tats,  unanimement  signalés  par  les  cliniciens 
qui  expérimentèrent  (bon  nombre  à  leur  profit) 
.;les  mérites  de  la  méthode  Séjournet. 

Ce  qui  frappe  surtout  l’observateur,  c’est  de 
constater  les  améliorations  obtenues  dans  le 
domaine  du  système  nerveux,  chez  le  diabétique  : 
névralgies,  myalgies,  topoalgies,  polynévrites, 
troubles  trophiques  et  sensoriels,  abolition  des 
reflexes,  états  neurasthéniques  et  anxieux,  tor¬ 
peur  cérébrale,  abattement,  frigidité  et  impuis^ 
sance.  En  relevant,  à  loisir,  plusieurs  centaines 
d’observations,  nous  pouvons  noter,  comme  amé¬ 
liorations  et  guérisons  souvent  imprévues  :  les 
syndromes  sensitifs  centraux  ou  périphériques, 
les  névralgies,  parfois  atroces,  les  lésions  des  cor¬ 
dons  postérieurs  de  la  moelle,  avec  fulgurances, 
incoordinations  et  impotences  fonctionnelles, 
les  crampes,  les  paralysies  flasques  et  parcellai¬ 
res,  amblyopies,  zona,  chute  des  ongles,  l’amné¬ 
sie,  l’irritabilité,  les  vertiges,  hallucinations, 
troubles  de  caractères. 

En  comparant  aux  méthodes  glycorégulatrices 
récemment  vantées,  on  reconnaît  qu’appliqué 
à  temps  et  continué  suffisamment,  le  traitement 
Séjournet  permet  au  diabétique  l’espoir  d’une 
survie  fort  longue  sans  l’obligation  d’une  trop 
stricte  observance  du  régime  classique. 
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Travaux  Originaux 

JURISPRUDENCE 

Garage  de  médecin.  Prorogation. 

Commission  supérieure  de  cassation 
25  avril  1929. 

(D.  H.  1929.335). 

Une  remise,  même  servant  de  garage  à  la  voiture  automobile  d'un  médecin,  n’est  pas  un  local  à  usage  profes¬ 
sionnel  et  ne  bénéficie  pas  de  la  prorogation  de  la  loi  du  premier  avril  1926,  alors  que  cette  remise  ne  fait 
pas  partie  de  l’immeuble  habité  par  le  médecin  et  est  l’objet  d’un  bail  distinct. 

Pourvoi  cil  cassation  contre  nn  iii(]cmcn)  du  juge  de  paix  du  VHP  arrondissement  de  Paris, 
du  22  mars  1929. 

La  Commission  supérieure  de  Cassation, 

Sur  le  moyen  pris  de  la  violation  des  articles  isr, 

2  et  suivants  de  la  loi  du  l®r  avril  1926  et  de  l’article  7 
de  la  loi  du  20  avril  1810,  manque  de  base  légale 

Attendu  que  C.,  propriétaire,  demandeur  au 
pourvoi,  fait  grief  au  jugement  attaqué  d’avoir 
accordé  le  bénéfice  de  la  prorogation  de  la  loi  du 
1er  avril  1926  à  un  médecin,  locataire  d’une  remise  à 
usage  de  garage  d’automobile,  motifs  pris  de  ce  que 
l’automobile  servait  au  locataire  pour  la  visite  de 
ses  malades,  alors  que  les  garages  ne  sont  ni  des  lo¬ 
caux  d’habitation,  ni  des  locaux  à  usage  profession¬ 
nel,  mais  des  locaux  à  destination  spéciale,  non  sou¬ 
mis  à  la  législation  spéciale  des  loyers  et  ne  pou¬ 
vant,  par  suite,  bénéficier  de  la  prorogation  de  la 
loi  du  1®’^  avril  1926  ; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  énonce  que  le 
docteur  R.  soutenait  que  la  remise  était  un  local 
professionnel,  loué  400  francs  par  an,  que  sa  voiture 
lui  servait  pour  l’exercice  de  sa  profession  de  méde¬ 
cin  et  que  ce  local  à  usage  professionnel  devait  béné¬ 
ficier  de  la  prorogation  ;  que  le  propriétaire  de  la 
remise  ne  méconnaissait  pas  l’usage  professionnel 
dont  il  s’agit  ;  mais  soutenait  qù’une  remise  ne  ren¬ 
trait  pas  dans  les  prévisions  de  la  loi  du  1®'’  avril 
1926  ; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  a  reconnu  le 
droit  de  R.  à  la  prorogation  pour  cette  remise,  mo¬ 
tifs  pris  de  ce  qu’une  remise,  servant  de  garage  à  la 
voiture  automobile  d’un  médecin,  était  un  local  pro¬ 
fessionnel  et  que  les  articles  1®"^,  2  et  suivants  de  la 
loi  du  1®"^  avril  1926  reconnaissent  le  droit  à  proro¬ 
gation  pour  les  locaux  à  usage  professionnel  ; 


Mais  attendu  que,  d’une  part,  l’habitation  de  R, 
et  la  remise  ije  font  pas  partie  du  même  immeuble, 
qu’ils  font  l’objet  de  baux  différents,  qu’ils  ne  eont 
donc  pas  indivisibles  ;  que.  d’autre  part,  il  ressort 
des  travaux  préparatoires  de  la  loi  du  l®r  avril  1926, 
que  le  législateur  a  entendu  que  les  locaux  à  usage 
de  garage  n’étaient  ni  des  locaux  d’habitation,  ni 
des  locaux  à  usage  professionnel,  mais  des  locaux 
à  destination  spéciale,  non  soumis  à  la  législation 
dérogatoire  au  droit  commun  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  renvoie  devant  le  juge  de 
paix  du  9®  arrondissement  de  Paris. 

Commentaires 

Il  est  très  regrettable  que  le  «  Sou  médicahn’ait 
pas  été  saisi  de  cette  affaire  et  qu’il  n’eût  pas  eu 
connaissance  du  conflit. 

Nous  aurions  pu  communiquer  à  notre 
confrère  deux  arrêts  de  la  commission  supé¬ 
rieure  de  Cassation,  rendus  en  sens  contraire  de 
la  décision  ci-dessus  rapportée. 

Dans  le  premier,  du  30  juin  1927  (Concours 
médical,  1927-2482)  il  fut  décidé  que  les  dépen¬ 
dances  des  locaux  professionnels,  alors  même 
qu’elles  ne  sont  pas  affectées  directement  à  l’in¬ 
dustrie  ou  à  la  profession  et  que  la  location  n’en 
est  pas  indivisible  avec  celle  du  local  principal, 
bénéficientdela prorogation  quinquennale.  Il  en 
est  ainsi  notamment  du  local  où  un  médecin 
remise  l’automobile  affectée  à  l’exercice  de  sa 
profession. 

Le  deuxième  arrêt  est  du  21  juillet  1927  (Con¬ 
cours  médical,  1927-2483.) 
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Les  dépendances  des  locaux  à  usage  profes¬ 
sionnel,  lorsqu’ils  en  sont  l’accessoire,  béné¬ 
ficient  des  mêmes  prorogations  accordées  par  la 
loi  du  1“  avril  1926,  alors  même  qu’ils  ne  sont 
pas  affectés  directement  à  l’exercice  de  la  pro¬ 
fession.  Tel  est  le  cas  d’un  local  servant  à  remiser 
l’automobile  utilisée  par  un  médecin.  Et  il  n’y  a 
pas  à  faire  de  distinction  selon  que  le  bail  de  ces 
locaux  accessoires  est  ou  non  indivisible  avec 
celui  des  locaux  principaux,  servant  îi  l’exercice 
même  de  la  profession. 

Ainsi,  parce  qu’un  médecin  fait  cavalier  seul, 
en  ignorant  les  sociétés  de  défense  profession¬ 
nelle,  il  perd  un  procès  qui  retentit  sur  toute  la 
profession. 

11  se  peut  que  l’avocat  à  la  Cour  de  Cassation, 
qui  a  représenté  les  intérêts  duD’’  Roger,  n’ait 
pas  connu  ce  dernier  arrêt,  que  Bernard 
Auger,  avocat  à  la  cour  de  Cassation  et  au 
Conseil  d’Etat  avait  obtenu  pour  un'  médecin, 
membre  du  «  Sou  médical  ». 

Yae  soZi,  a-t-on  souvent  répété  aux  isolés.  Oui, 
mais  leur  isolement  rejaillit  sur  la  profession 
tout  entière. 

Dans  l’arrêt  du  25  avril  1299,  il  faut  remar¬ 
quer  que  la  Commission  supérieure  de  Cassation 
refuse  la  prorogation,  parce  que  le  garage  ne 
fait  pas  partie  de  l’immeuble  habité  par  le  mé¬ 
decin  et  est  l’objet  d’un  bail  distinct. 

Faut-il  en  conclure  que  le  praticien  agira 
sagement,  lorsque  louant,  au  même  propriétaire, 
un  appartement  professionnel  et  un  garage,  il  ne 
fera  qu’un  seul  et  même  bail,  à  moins  que  le  dit 
garage  ne  lasse  partie  de  l’immeuble  occupé  par 
le  médecin  ? 

A  première  vue,  il  semble  que  le  locataire  d’un 
garage  ne  devrait  pas  avoir  droit  à  la  proro¬ 
gation,  surtout  lorsque  ce  locataire  n’utilise  pas 
son  automobile  pour  l’exercice  de  sa  profession. 

Lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  1®”  avril  1925, 
devant  le  Parlement,  par  deux  fois  la  Chambre 
des  Députés  vota  un  texte,  par  lequel  les  loca¬ 
taires  de  garages  pouvaient  bénéficier  de  la 
prorogation. 

La  commission  du  Sénat  s’opposa  constam¬ 
ment  à  cette  disposition,  qui  fut  enfin  rejetée. 

Le  rapporteur  de  la  loi  au  Sénat,  M.  Morand, 
s’exprime  en  ces  termes  :  «  Les  locataires  de  ga-, 
rages  n’ont  pas  droit  à  la  prorogation,  car  ceux- 
ci  ne  sont  ni  des  locaux  d’habitation,  ni  des 
locaux  à  usage  professioimel.  Ce  sont  des  locaux 
à  destination  spéciale,  n’étant  à  cet  égard  pas 
soumis  à  une  législation  exceptionnelle  du  droit 
commun.  ■»  (Sénat,  séance  du  25  mars  1926. 
Journ.  Off.,  26  mars  1926,  Déb.  pari.  Sénat, 
p.  411.) 

Voici  pourquoi  la  jurisprudence  a  refusé  à 
des  locataires  non-professionnels  le  droit  de 
prorogation  pour  leur  garage.  (Trib.  civ.  Seine, 
ch.  cons.  loyers,  4«  section,  9  novembre  1926, 


Gaz.  Pal,  10  mai  1928  ;  trib.  civil  Seine,  ch.  cons. 
loyers  2«  section,  22  novembre  1926,  Gaz.  Pal., 
10  mai  1928  ;  trib.  civ.  Seine,  ch.  cons.  loyers 

section,  31  mars  1927,  Gaz.  Pal.,  10  mai  1928.) 

En  matière  de  .garage  abritant  une  automo¬ 
bile,  affectée  à  l’exercice  d’une  profession,  ci¬ 
tons  un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine, 
(ch.  cons.  loyers  R®  section,  2  décembre  1926, 
Gaz.  Pal.,  10  mai  1928)  qui  refuse  la  proroga¬ 
tion,  toutes  les  lois  qu’il  y  a  divisibilité  entre  le 
local  de  l’habitation  proprement  dit  et  le  local 
réservé  à  l’automobile  et  sans  qu’il  y  ait  lieu  de 
tenir  compte  de  la  destination  de  l’automobile. 

Dans  le  même  sens  encore  un  arrêt  de  la  com¬ 
mission  supérieure  de  Cassation,  du  2  avril  1928 
(Gaz.  Pal.,  10  mai  1928),  cassant  une  décision 
du  juge  de  paix  du  18®  arrondissement  de  Paris, 
du  2  mars  .1927,  qui  accordait  la  prorogation 
pour  son  garage  à  un  représentant  de  commerce. 

Cependant,  un  jugement  du  tribunal  civil  de 
la  Seine  (ch.  du  conseil,  loyers,  2®  section,  du  11 
janvier  1926,  Concours  Médical  1926-1504),  avait 
décidé  que  la  remise  servant  au  locataire  à  garer 
une  automobile  qu’il  utilise  pour  les  besoins  de 
son  commerce  ne  saurait  être  considérée  comme 
un  local  de  plaisance,  mais  comme  ayant  le  ca¬ 
ractère  commercial.  En  conséquence,  le  locataire 
a  droit  au  bénéfice  de  la  prorogation. 

Un  jugement  ,  sans  date,  cité  par  le  Siècle 
médical  du  1®®  mars  1929,  émanant  du  juge  de 
paix  d’un  canton  de  Nice,  accorde  à  un  médecin  le 
droit  à  prorogation  pour  son  garage. 

Ainsi,  la  jurisprudence  n’est  pas  fixée  dé¬ 
finitivement. 

Nous  ne  saurions  trop  recommander  à  nos  con¬ 
frères  de  ne  pas  s’engager  dans  des  procès  divers, 
sans  s’être  au  préalable  renseignés  auprès  du 
«  Sou  Médical  ».  Un  procès  dont  le  début  est  mal 
engagé  peut  être  perdu,  non  seulement  au  pré¬ 
judice  d’une  des  parties  en  cause,  mais  au  détri¬ 
ment  de  toute  la  corporation  médicale. 

Espérons  qu’une  nouvelle  affaire,  bien  étudiée, 
nous  permettra  de  faire  revenir  la  commission 
supérieure  de  cassation  sur  sa  dernière  décision. 
Nous  tenterons  défaire  juger  que  l’automobile 
d’un  médecin  est  indispensable  à  l’exercice  de  sa 
profession  ;  que  le  praticien  ne  loue  un  garage 
que  parce  qu’il  a  absolument  besoin  de  savoiture 
pour  soigner  ses  malades  et  que,  par  suite,  le  ga¬ 
rage  doit  être  considéré  comme  étant  profession¬ 
nel. 

Certes,  le  garage  loué  par  un  particulier,  qui 
n’utilise  pas  d’automobile  pour  sa  profession, 
ou  son  commerce,  doit  être  considéré  comme  en 
dehors  de  la  loi  du  1®”  avril  1926. 

Il  n’en  est  pas  de  même  pour  ceux  qui  ne  peu¬ 
vent  pas  exercer  autrement  qu’avec  l’utilisation 
de  leur  auto. 

Si  le  garage  est  porté  sur  le  même  bail  que  le 
local  principal,  ou  s’il  fait  partie  du  même  im- 
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meuble,  la  difficulté  ne  sera  pas  grande  ;  mais  si 
le  local,  remise  ou  autre  ,  appartient  à  un  autre 
propriétaire  que  celui  qui  a  loué  la  maison  d’ha¬ 
bitation,  force  nous  sera  de  démontrer  que  l’acces¬ 
soire  est  entraîné  par  le  principal  et  que  l’auto 
professionnelle  doit  être  garée  dans  un  local,  qui 
lui  aussi,  doit  être  considéré  comme  professionnel. 

Mais,  si  nos  confrères  louent  un  garage,  ils 
agiront  sagement  et  prudemment  en  s’entourant 
des  précautions  suivantes  : 

Si  le  garage  appartient  au  même  propriétaire 
que  l’immeuble  d’habitation,  ils  ne  feront  qu’un 


CHRONIQUE  DE 

La  politique  e 

Lors  de  la  dernière  réunion  du  comité  exécutif 
de  la  Fédération  nationale  de  la  Mutualité,  dans 
dans  sa  séance  du  8  mai  1929,  celle-ci  voulant  se 
défendre  des  attaques  dirigées  contre  elle  et  l’ac-  ; 
cusant  de  faire  de  la  politique,  a  adopté  la  résolu¬ 
tion  suivante  : 

«  Le  Goinité  exécutif,  ému  de  certaines  attaques 
dirigées  contre  la  Fédération  nationale  et  qui  ten¬ 
dent  à  représenter  celle-ci  comme  prenant  parti  dans 
les  luttes  politiques  ou  religieuses  et  manquant  ainsi 
à  la  neutralité  qui  est  son  premier  devoir  ; 

«  Déplorant  les  campagnes  dirigées  contre  elle  à 
ce  point  'de  vue,  campagnes  qui  n’ont  d’autre  résul¬ 
tat  que  de  jeter  la  discorde  parmi  les  mutualistes  ; 

«  Proteste  avec  énergie  contre  les  imputations 
dont  elle  a  été  l’objet  et  qui  sont  dénuées  de  tout 
fondement  ; 

«  Affirme  à  nouveau  et  avec  force  que  la  Fédéra¬ 
tion  nationale  entend  que  les  mutualistes,  dans  les 
réunions  ou  manifestations  quelconques  où  se  débat¬ 
tent  les  intérêts  de  la  Mutualité,  demeurent  en  dehors 
de  toutes  les  polémiques  ayant  un  caractère  politique 
ou  confessionnel,  toute  atteinte  à  la  liberté  de  cons¬ 
cience  et  à  celle  des  opinions  politiques  ne  pouvant 
que  nuire  à  l’union  qui  doit  régner  entre  tous  les 
membres  de  la  grande  famille  mutualiste  ; 

«  Déclare  que  la  Mutualité,  fidèle  à  son  passé, 
restera  toujours  indépendante,  qu’elle  est  respec¬ 
tueuse  de  toutes  les  croyances  et  ne  connaîtra  jamais 
d’autres  adversaires  que  les  fléaux  sociaux  contre 
lesquels  elle  ne  cesse  et  ne  cessera  de  lutter.  » 

Quelle  est  l’origine  de  ces  bruits  ?  Ils  ont  trait 
certainement  aux  campagnes  dirigées  par  le  mon¬ 
de  catholique  et  le  monde  ouvrier,  voulant  dépos  - 
séder  la  Mutualité  de  son  emprise  sur  la  direction 
des  Assurances  sociales. 

Les  sociétés  mutuelles,  et  la  Fédération  qui 
les  gouverne,  ne  sont  pas  administrées  en  géné¬ 
ral  par  les  participants,  par  les  usagers  de  ses 


seul  et  même  bail ,  pour  le  local  professionnel  et 
pour  le  garage. 

Si  cette  remise  appartient  à  un  autre  proprié¬ 
taire,  ils  feront  bien,  en  faisant  spécifier  sur  le  bail 
que  le  garage  est  destiné  à  usage  professionnel, 
pour  abriter  une  automobile  devant  servir  à 
l’exercice  de  la  médecine.  \ 

Mais  surtout ,  que  nos  confrères  d’hésitent  pas 
à  demander  conseil  au  Concours  et  au  «  Sou  Mé¬ 
dical  ». 

Dr  Paul  Boudin. 


LA  MUTUALITÉ 

t  la  Mutualité 

Services.  Ce  sont  des  bourgeois  appartenantau 
commerce  et  à  l’industrie  ou  aux  professions  li¬ 
bérales,  qui  dirigent  le  mouvement  mutualiste, 
Est-ce  par  pure  philanthropie  qu’ils  consacrent 
leur  temps  à  la  prospérité  des  sociétés  ?  L’affir¬ 
mer  serait  parlér  contre  l’évidence.  Nous  sa¬ 
vons  tous  que  les  Mutualités  sont  des  usines  à 
décorations  et  que  la  rubanite  est  l’infection 
chronique  de  ces  groupements,  depuis  les  médail¬ 
les  de  la  Mutualité  jusqu’aux  grades  élevés  .dans 
la  Légion  d’honneur,  en  passant  par  les  palmes 
académiques  et  les  médailles  de  la  reconnaissance, 
etc....  Or,  il  y  a  un  adage  connu:  «L’amitié 
d’un  grand  homme  est  un  bienfait  des  dieux».  A 
n  otre  époque,  les  grandshommes  sont  les  politi¬ 
ciens.  En  dehors  d’eux,  pas  de  récompenses, sauf 
à  titre  militaire,  et  encore.  Ce  sont  les  politiciens 
qui  distribuent  la  manne  céleste  des  décorations, 
-  comme  les  bureaux  de  tabacs,  les  places,  les 
sinécures,  etc. . . 

Il  est  bien  évident  que  la  Mutualité  ne  fait  pas 
de  politique  de  tel  ou  tel  parti.  Elle  est,  du  côté 
du  manche,  du  parti  qui  détient  le  pouvoir  et 
qui,par  suite, peut  favoriser  les  ambitions  de  ses 
dirigeants. 

Mais  dire  que  la  Fédération  nationale  ne  fait 
pas  de  politique,  ce  serait  une  mauvaise  plaisan¬ 
terie. 

.  Jadis,  la  Fédération  avait  un  président  depuis 
toujours  ;  nous  avons  connu  l’illustre  Mabilleau, 
puis  le  distingué  et  regretté  M.  Lerolle. 

A  la  disparition  de  ce  dernier,  on  créa  un 
nouveau  poste  de  président,  le  président  gé¬ 
néral  qui  fut  un  président  politique  et,  à  côté  de 
lui,  on  plaça  un  président  administratif  qui  est,  je 
crois,  actuellement,  M.  Olivier. 

Le  besoin  de  la  création  d’un  deuxième  pré¬ 
sident  ne  se  faisait  pas  sentir  ;  depuis  longtemps, le 
dévoué  président  honoré  de  la  confiance  de  ses 
collègues  suffisait  à  diriger  la  barque  mutualiste. 
Mais  on  a  désiré  entrer  dans  la  politique  active. 
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■  Le  président  général  choisi  fut  M.  Raoul  Péret, 
ancien  président  de  la  Chambre,  ancien  ministre, 
président  du  groupe  mutualiste  du  Parlement, 
n  va  sans  dire  que  ses  nombreuses  occupations  ne 
lui  permettent  pas  d’administrer  une  société  ; 
mais  son  rôle  est  politique,  c’est  l’introducteur 
des  mutualistes  dans  les  sphères  gouvernemen¬ 
tales,  c’est  lui  qui  est  chargé  de  faire  pression  sur 
les  ministres  ou  les  Commissions  pour  réaliser  les 
vœux  de  la  Fédération. 

En  dehors  de  ce  président  politique,  il  y  a 
un  groupe  mutualiste  parlementaire  important. 
Les  électeurs  mutualistes  dans  chaque  départe¬ 
ment  font  pression  sur  l’élu  pour  l’obliger  à  s’affi¬ 
lier  à  ce  groupe  mutualiste. 

-  Je  sais  bien  qu’on  peut  nous  opposer  le 
groupe  médical  parlementaire.  Mais  la  compa¬ 
raison  n’est  pas  possible.  Le  groupe  médical  s’ap¬ 
puie  sur  une  profession,  mais  la  mutualité  n’est 
pas  une  profession,  c  est  un  amalgamme  d’indi¬ 
vidus  appartenant  à  toutes  les  professions. 

Puis,  il  y  a  la  politique  locale  .  L’élu  est  invité 
à  devenir  membre  de  la  société,  membre  d’hon¬ 
neur,  ou  président,  ou  membre  honoraire.  Les 
sociétés  locales  se  transforment  facilement,  en  cas 
d’élections,  en  sous-comités  électoraux. 

Je  sais  bien  qu’il  est  impossible  d’empêcher 
un  citoyen  de  s’occuper  de  politique  sous  pré¬ 
texte  qu’il  est  mutualiste,  quand  la  mutualité 
comprend  plus  de  6  millions  de  sociétaires  (com¬ 
pris  les  femmes  et  les  enfants  et  les  adhérents 
faisant  partie  de  plusieurs  sociétés),  mais  il  se¬ 
rait  curieux  de  calculer  le  nombre  de  conseillers 
généraux,de  conseillers  d’arrondissement,  de 
maires,  d’adjoints,  etc.,  qui  sont  présidents  ou  se¬ 
crétaires  de  sociétés  mutuelles.  J’avais  commencé 
ce  travail  pour  les  dirigeants  des  LTnions  dé¬ 
partementales,  et  j’étais  arrivé  à  un  nombre  in¬ 


téressant,  qui  me  démontrait  suffisamment  la 
collusion  entre  groupements  politiques  et  socié¬ 
tés  mutuelles.  Tout  ceci  nous  apprend  que  la  po¬ 
litique  est  l’alliée  delà  mutualité,  sans  que  celle-ci 
soit  inféodée  à  tel  ou  tel  parti. 

Je  comprends  pourtant  les  attaques  des  grou¬ 
pements  confessionnels,  qui  considèrent,  à  tort 
ou  à  raison, les  partis  qui  nous  dirigent  comme 
adversaires  de  leurs  convictions  religieuses,  et  ils 
les  retrouvent  dans  les  sociétés  mutuelles. 

Je  comprend^  également  les  appréhensions  du 
monde  du  travail  en  face  de  ces  bourgeois  di¬ 
rigeant  des  mutuelles  qui  s’appuient  sur  des  po¬ 
liticiens  ne  partageant  pas  leurs  idées  de  classe. 

Il  est  hors  de  doute  que  la  politique  s’im- 
miscie  dans  la  mutualité  avec  l’assentiment  de 
ses  dirigeants. 

Les  politiciens  ont  vu  dans  la  Mutualité  une 
force,  ils  ont  essayé  de  la  canaliser  à  leur  profit. 
Les  dirigeants  mutualistes  n’ont  pu  empêcher  cet 
envahissement  jlont  ils  furent  les  profiteurs. 

Si  on  veut  nous  prouver  que  la  politique  est 
absolument  étrangère  à  la  mutualité,  il  faut  mo¬ 
difier  les  statuts  des  sociétés  et  y  insérer  les 
articles  suivants  :  1“  Nul  président  ou  membre 
du  conseil  d’administration  d’une  société  mu¬ 
tuelle  ne  pourra  recevoir  une  distinction  hono¬ 
rifique  au  cours  de  son  mandat  et  dans  les  deux 
années  qui  suivent  :  2®  Le  titre  de  membre  ou 
d’administrateur  d’une  société  mutuelle  ne  peut 
être  invoqué  comme  titre  à  une  distinction  hono¬ 
rifique.  Nous  serons  assurés  ainsi  de  la  flère  in¬ 
dépendance  de  la  Fédération  nationale  de  la  Mu¬ 
tualité,  surtout  si  elle  aj  oute,  à  ceci,  la  suppression 
d’un  poste  de  président  général  politicien. 

Mais  je  suis  tranquille  sur  la  portée  du  vœu 
que  je  formule. 

M.  ViMONT. 


PRÉVOYANCE.  PROGRÈS.  PROPRETÉ 


Le  gouvernement,  reculant  devant  les  difficul¬ 
tés,  retarde  l’application  de  la  loi  sur  les  assu¬ 
rances  sociales.  Un  confrère  alsacien,  le  D'  Spec- 
klin,  de  Mulhouse,  qui  connaît  tous  les  abus  aux¬ 
quels  cette  loi  donne  lieu,  propose,  pour  faire  dis¬ 
paraître  ces  abus,  de  créer  les  Caisses  d’épargne 
obligatoires.  lime  paraît  donc  opportun  de  sor¬ 
tir  à  nouveau  un  petit  ours  que  j’ai  fait  danser  il 
y  a  quatre  ans  et  demi. 

J’écrivais  dans  le  n°  de  janvier  1925  du  «Bul¬ 
letin  de  l’Association  amicale  des  Anciens  mé¬ 
decins  des  corps  combattants»  un  article  intitulé 
«  l’Etat  Médecin  ». 

On  discutait  alors  sur  le  tiers  payant  ou  la  li¬ 
berté  absolue.  J’examinais  les  deux  thèses  à  la 
lueur  des  faits  et  de  l’expérience,  puisque  l’assu¬ 


rance-maladie  existait  déjà,  pour  les  employés  et 
ouvriers  des  P.  T.  T.  Faits  et  expérience  que  je 
connaissais  bien,  puisque  j’étais  médecin  des  P. 
T.  T.  pour  la  circonscription  Montrouge-Mala- 
kofï  et  que  j’assistais,  impuissant  à  les  réprimer, 
aux  supercheries  engendrées  par  cette  bêtise 
de  l’Etat  :  Tout  ouvrier  ou  employé  a  droit  cha¬ 
que  année  à  trois  mois  de  maladie  avec  solde  en¬ 
tière,  plus  trois  mois  de  convalescence  avec  demi- 
solde. 

Voici  quelles  étaient  les  conclusions  de  cet  ar¬ 
ticle  (1)  , 


(1)  Au  risque  de  me  faire  remercier,  je  l’avais  en 
voyé  à  tous  les  grands  chefs  de  service  des  P  .T.T  et 
au  ministre. 
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Résultats  de  l’Etat  médecin 

«  De  l’examen  impartial  de  cette  expérience  de 
médecine  étatiste,  nous  pouvons  conclure: 

1»  Qu’elle  engendre  une  complication  paperassière 
et  administrative  dans  laquelle  l’acte  médical  lui- 
même  ne  tient  plus  qu’une  place  infirme  ; 

2°  Que  cette  complication  coûte  terriblement 
cher,  bien  que  nous  n’ayons  pas  eu  le  courage  de  le 
calculer,  et  que  cette  dépense  est  du  gaspillage  im¬ 
productif  ; 

3»  Que  le  contrôle  du  malade,  qu’elle  a  voulu  éta¬ 
blir,  est  totalement  inefficace  ; 

4°  Qu’elle  favorise  la  maladie  et  la  paresse,  aug¬ 
mentant  de,  plus  du  double  le  taux  de  la  morbidité 
normale  ; 

5°  Qu’elle  ignore  le  travailleur  sain  et  courageux  ; 

6°  Qu’elle  est,par  conséquent,  un  facteur  de  mau¬ 
vaise  production  et  d’abaissement  moral. 

Ce  qui  étonne  le  plus,  quand  on  a  étudié  cette 
expérience,  c’est  que  le  bon  peuple  de  France 
soit  honnête  au  point  de  ne  pas  être  contaminé 
par  les  paresseux.  Ces  paresseux,  forts  de  leur 
titre  d’employés  ou  d’ouvriers  commissionnés, 
se  fichent  pas  mal  des  blâmes  ou  autres  sanctions 
anodines,  seules  armes  de  leurs  chefs.  Ils  savent 
que  leur  traitement  sera  le  même,  que  leur  retrai¬ 
te  ne  viendra  pas  plus  vite,  qu’ils  soient  malades 
ou  bien  portants,  fainéants  ou  zélés.  Et  ceci  m’a¬ 
mène  à  parler  de  la  maladie  générale  dont  souffre 
notre  société. 

La  sélection  à  relïonrs; 

Il  y  a  dans  notre  société  actuelle  une  imbécillité 
énorme  et  qui  s’enfie  constamment  :  la  sélec¬ 
tion  à  rebours.  Tous  nos  efforts  semblent  tendre 
à  soigner  et  à  glorifier  ce  qui  est  morbide  et  laid, 
tandis  que  nous  aidons  à  peine  et  que  nous  dédai¬ 
gnons  même  ce  qui  est  sain  et  beau.. 

La  première  page  de  nos  quotidiens  est  rem¬ 
plie  par  les  hauts  faits  de  Tapache  ou  l’interwiew 
de  la  grande  putain.  Tandis  qu’un  petit  entrefilet 
de  quelques  lignes  est  réservé  en  3®  page  à  l’ac¬ 
tion  de  Thomme  courageux,  et  qu’il  n’est  jamais 
parlé  du  travail  de  l’honnête  femme. 

Aux  pottiques,  aux  coxalgiques,  les  années 
passées  à  Berck  ou  à  Hendaye.  Au  cinquième 
des  enfants  ayant  résiste  à  l’infection  continue 
de  la  Grande  Ville,  trois  semaines  de  vacances. 
Rien  pour  les  autres  cinquièmes  que  quelques 
promenades  en  banlieue. 

A  celle  qui  s’est  fait  avorter  et  qui  s’est  infec¬ 
tée,  l’opération  coûteuse  et  le  long  séjour  dans  le 
service  chirurgical.  A  la  pauvre  fille  qui  peine  jus¬ 
qu’au  bout  de  sa  grossesse _ 30  fr.  pendant  le 

dernier  mois. 

La  maternité  sort  à  peine  d’être  ridicule  et 
nous  sommes  gouvernés  par  des  vieux  garçons. 

Le  jardinier  qui  donnerait  tous  scs  soins, au 


chiendent  et  n’arroserait  pas  ses  légumes  serait 
traité  de  fou.  Nous  faisons  comme  lui. 

Certes,  nous  ne  sommes  plus  à  Sparte  et  je  ne 
demande  pas  que  l’on  tue  les  malàdes  ni  que  l’on 
fouette  les  paresseux.  Je  demande  seulement 
qu’on  ait  les  mêmes  égards  pour  les  gens  sains  et 
courageux. 

Or,  avec  le  service  de  santé  des  P.  T.  T.,  tel 
qu’il  est  organisé  par  l’Etat,  les  gens  bien  por¬ 
tants  et  courageux  sont  brimés,  car  Us  n’émar¬ 
gent  pas  au  budget  de  ce  service,  bien  qu’ils  tra¬ 
vaillent  davantage  pour  remplacer  les  malades  et 
les  paresseux. 

Ce  gros  budget  du  service  de  santé  des  P.  T,  T, 
qui  comprend  :  le  paiement  des  journées  de  ma¬ 
ladie,  le  coût  des  médicaments,  les  honoraires 
des  médecins,  le  prix  des  multiples  paperasses, 
le  travail  fourni  et  le  temps  dépensé  à  remplir  ces 
paperasses,  à  les  porter,  à  les  contrôler,  ce  gros 
budget,  dis-je,  ne  sert  que  pour  les  malades  elles 
paresseux.  Pas  un  centime  n’y  est  inscrit  pour 
l’ouvrier  et  l’employé  bien  portant  et  courageux, 

C’est  contraire  à  tout  bon  sens  et,  si  nousn’y 
prenons  garde,  le  chiendent  va  tout  étouffer, 

Le  Remède. 

Je  réclame  donc  l'égalité.  Voici  un  système 
qui,  selon  moi,  permettra  de  secourir  le  malade 
et  récompensera  en  même  temps  la  santé  et  le 
courage. 

Que  l’Etat  dise  à  ses’employés  : 

«  Les  tables  de  morbidité  indiquent  que  l’hom¬ 
me  est,  en  moyenne,  immobilise  par  la  maladie 
pendant  12  jours  par  an,  ycomprisles  affections 
chroniques  (1).  Je  suis  généreux  et  je  vous  accor¬ 
de  15  jours  de  maladie  chaque  année.  Si  vous  ga¬ 
gnez  30  fr.  par  jour,  je  vous  donnerai  au  début  de 
chaque  année  450  fr.  Je  placerai  à  votre  compte 
ces  450  fr.  à  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations, 
Ils  servent  pour  vous  à  la  fois  une  assurance  con¬ 
tre  la  maladie  possible  ét  une  prime  à  la  santé. 

En  effet,  si  vous  êtes  malade,  vous  puiserez 
sur  cette  masse  pour  subvenir  à  vos  frais  de  ma¬ 
ladie.  C’est-à  dire  :  ces  journées  d’absence  qui 
ne  vous  seront  plus  payées,  les  honoraires  du 
médecin  que  vous  aurez  librement '"choisi,  les 
médicaments  que  votre  pharmacien  vous  aura 
fournis. 

Si  vous  êtes  bien  portant  ou  si  votre  courage 
vous  fait  surmonter  les  petites  indispositions 
passagères,  ces  450  fr.  versés  chaque  année  et 
placés  à  intérêts  composés  pendant  25  oü  30  ans 
vous  permettront  d’acheter  une  petite  maison  à 


(1)  Notre  mutuelle,  la  Lagoguey,  basée  sur  cetteln- 
dication,  est  plus  que  florissante.  Sa  réserve  mathéma¬ 
tique  qui  lui  permettrait,  si  elle,  ne  recrutait  plus  au¬ 
cun  nouvel  adhérent,  de  donner  ses  derniers  francs 
pour  régler  le  dernier  jour  de  maladie  de  son  dernier 
malade,  est  atteinte  depuis  quinze  ans. 
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la  campagne  ,  quand  vous  prendrez  votre  re¬ 
traite. 

Si  l'Etat  agissait  ainsi,  le  malade  et  le  bien 
portait,  le  paresseux  et  le  courageux  jouiraient 
d’un  traitement  égal.  Le  premier  serait  secouru 
et  le  second  récompensé. 

Les  résultats  du  remède. 

L’économie,  le  changenient  dans  la  mentalité, 
qui  résulteraient  de  l’application  de  ce  système 
seraient  considérables. 

Economie  : 

Plus  de  service  de  santé,  même  pour  le  contrôle 
des  malades,  car  ce  contrôle  se  ferait  tout  seul, 
n  est  bien  évident,  en  effet,  qu’un  employé;  ne 
touchant  aucun  salaire  pendant  sa  maladie,  n’au¬ 
rait  aucun  intérêt  à  la  faire  durer.  D’ailleurs,  une 
simple  attestation  de  son  médecin  traitant  suffi¬ 
rait  éprouver  que  la  maladie  a  bien  été  la  cause  de 
de  son  absence.  Plus  de  paperasses,  plus  de  fonc¬ 
tionnaires  occupés  uniquement  à  les  remplir,  les 
envoyer,  les  recevoir,  les  étudier,  les  classer,  des 
contrôler,  tout  travail  aussi  vain  que  celui  des 
anciens  forçats  occupés  à  changer  de  place  des  tas 
de  boulets.  Emploi  de  ces  fonctionnaires une 
autre  besogne,  celle-ci  productive. 

Changement  dans  la  mentalité  : 

Du  malade  qui  se  ferait  soigner  par  le  médecin 
de  son  choix,  généralement  le  plus  expérimenté 
et  le  plus  discret  quant  au  nombre  des  visites  ; 
que  se  fournirait  chez  le  pharmacien  lui  donnant 
les  meilleurs  médicaments  à  meilleur  compte  ; 
qui  cesserait  de  voir  dans  le  médecin  un  contrô- 
troleur  qu’il  faut  tromper,  ou  bien  un  praticien 
trop  surchargé  de  besogne  pour  l’examiner  sé¬ 
rieusement. 

Du  médecin  occupé  simplement  de  son  art. 


n’ayant  plus  le  souci  du  fraudeur  possible, 
cherchant  seulement  à  guérir  son  client. 

Prime  à  la  santé, travail  accru,  économie,  moeurs 
propres.  » 

Eh  bien,  et  c’est  pourquoi  j’ai  de  nouveau  fait 
danser  mon  ours,  j’estime  que  que  ce  système 
que  je  proposais  pour  les  services  de  l’Etat  pour¬ 
rait  être  appliqué  aux  Assurances  sociales. 

Que  les  parts  versées  par  l’assuré,  le  patron 
et  l’Etat  soient  mises  chaque  année  dans  les  Cais¬ 
ses  locales,  qu’elles  soient  officielles,  politiques,  ou 
confessionnelles,  peu  importe  ;  Comme  je  l’ai 
expliqué  pour  les  postiers,  l’assuré  y  puisera  sé¬ 
ton  ses  besoins _ ou  n’y  puisera  pas  et  sera  pe¬ 

tit  propriétaire  au  bout  de  25  ans. 

A  la  place  d’être  toute  sa  vie  un  tricheur  ou 
un  fatigué  voulant  récupérer  les  5  '%  retranchés 
de  son  salaire  ,  il  travaillera  avec  la  certitude  de 
les  retrouver  presque  triplés  par  les  intétêts 
composés. 

Pas  de  nouvelle  armée  de  fonctionnaires  accu- 
pés  à  un  travail  improductif. 

Pas  de  médecins  marrons,  pas  de  «  lions  des  cais 
ses  »,  une  médecine  redevenue  propre,  le  malade 
et  le  médecin  restant  libres. 

Ou  bien  je  deviens  fou,  ou  bien  mon  système 
est  la  simplicité  même  et  peut  être  appliqué  sans 
que  le  coût  de  la  vie  augmente  de  15  %. 

On  bien,  malgré  les  analyses  négatives  et  les 
examens  avec  boules  blanches  des  amis  que  je 
viens  de  revoir  à  Paris,  je  suis  atteint  de  P.  G., 
ou  bien  c’est  IJœuf  de  Christophe  Colomb. 

Puisqu’il  n’est  pas  trop  tard,  dirigeants  de  la 
Confédération  des  Syndicats  médicaux  français, 
prenez  mon  ours.  Placez  l’œuf  debout  pour  join¬ 
dre  à  la  Prévoyance,  le  Progrès  et  la  Propreté. 

Dardelin. 


LES  EXCUSES  DE  LA  RACE  BLANCHE 


Dans  mon  compte  rendu  des  Journées  médicales 
de  Bruxelles,  j’ai  présenté  la  conférence  de  mon  ami 
Luc  Dürtain  dans  une  brève  et  sommaire  analyse 
qui  n’en  a  été  qu’un  très  pâle  reflet. 

Aussi,  suis-je  heureux  de  pouvoir  en  reproduire 
in  extenso  la  dernière  partie,  telle  qu’elle  a  été  pu¬ 
bliée  sous  le  titre  ci-dessus,  dans  les  Nouvelles  litté- 

G.  D. 


L’art  de  guérir  :  les  délégués  de  tant  de  nations 
vont  s’en  occuper,  ces  journées-ci,  généreuse¬ 
ment,  de  tout  leur  pouvoir.  'Tient-il  pourtant 
place  prépondérante  dans  l’effort  humain?Peut- 
on  oublier  les  progrès  exécrables  qui  se  sont,  de¬ 
puis  peu,  accomplis  dans  Tart  de  tuer  ? 


Ces  progrès-là,  qui  feraient  douter  du  sens  du 
mot,  l’humanité  s’en  est  peureusement  épouvan¬ 
tée.  Elle  les  répudie.  Mais  ,  dès  lors  que  l’anéan¬ 
tissement  presque  instantané  d’une  race,d’une 
civilisation,  sont  devenus  des  évènements  à  ja¬ 
mais  possibles,  qui  oserait  certifier  que  l’ambi¬ 
tion  ou  la  haine  se  priveront  éternellement  d’y 
recourir  ?  Or,  nul  peuple  que  sa  puissance  mette 
à  Tabri  d’une  telle  catastrophe,  définitive.  Si 
bien  que,  par  la  plus  tragique  évolution  que  connut 
la  scène  du  monde,  chacune  des  nations,  inca¬ 
pable  désormais  de  se  faire  un  rempart  de  sa  poi¬ 
trine  —  cette  poitrine  dont  une  trace  infime  de 
gaz  toxique  sait  arrêter  le  souffle  —  chaque  na¬ 
tion  a  dû  lâcher  son  bien  suprême,  sa  propre  sé¬ 
curité  :  elle  ne  tient  plus  en  main  que  la  piort  des 
autres,. 
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Ainsi,  d’un  bout  à  l’autre  de  l’univers,  des  re¬ 
gards  chargés  de  soupçons  et  des  mains  pliées  qui 
cachent  à  moitié  le  crime  futur  ?  Terrible  ima¬ 
gination,  trop  forte  pour  l’esprit  I  Les  nations, 
ces  êtres  instruits  par  les  siècles,  intercesseurs 
entre  l’individu  et  l’esprit  delà  planète,  seraient 
devenues  cela  ?  Non  1  Vraiment  non  1  Certes, 
les  pouvoirs  de  l’absurdité,  la  contagion  de  la 
folie  sont,  nous  en  avons  fait  l’épreuve,  forces 
trop  réelles.  Mais  le  riche  équilibre  humain,  cette 
totalité  magnifique  dont  la  santé  offre  un  reflet, 
la  j eunesse  une  métaphore  et  le  génie  la  plénitude, 
cet  équilibre-là  garde  son  pouvoir  :  il  a  traversé 
les  milliers  d’années  de  l’histoire.  Il  a  fait  sur¬ 
vivre  l’humanité.  Il  la  sauvera  encore.  Ceux-là 
le  savent  bien  dont  le  métier  est  de  se  pencher  sur 
le  corps  humain.  Qui,  entre  eux,  ne  compte  avant 
tout  sur  les  ressorts  secrets  de  la  vie  ? 

C’est  bien  de  guérison,  en  effet,  qu’il  doit  s’a¬ 
gir.  Le  monde  est  profondément  malade  . . .  Or. 
il  ne  suffit  point  de  s’adresser  à  la  seule  science. 
Recalculer  les  termes-  du  polynôme  ?  Chercher 
si  Ton  ne  s’est  point  trompé  d’une  tourelle  pour 
le  cuirassé,  d’une  ailette  pour  la  turbine,  d’un 
étage  pour  le  building  ?  Non  I  le  mal  est  plus  sub¬ 
til. 

Rappelez-vous  combien  rarement,  dans  TO- 
rient  jaune,  la  pensée,  fût-elle  la  plus  énergique,se 
trouve  dégagée  d’un  souci  d’utilité  humaine. 
Qu’il  s’agisse  de  Confucius  ou  de  Meng-Tseu,  d’un 
poème  thibétain  ou  d’un  roman  japonais,  la  spé¬ 
culation,  en  Orient,  aime  à  le  céder  à  la  sagesse. 
L’acte,d’autre  part,  y  apparaît  absurde,  s’il  ne 
se  tourne  pas,  lui  aussi,  vers  le  bien  de  l’individu 
ou  de  la  société.  Le  point  de  vue  des  Blancs  est 
tout  différent.  Quelles  sont  les  deux  caractéristi¬ 
ques  spirituelles  de  la  race  blanche  ?  L’une,  le 
raisonnement  dégagé  de  toute  considération  pra¬ 
tique,  le  raisonnement  pour  la  raison,  la  «  raison 
pure  »  ;  et  l’autre,  une  activité  sans  frein  ni  but, 
c’est-à-dire,  pareillement,  l’activité  pour  elle-mê¬ 
me,  «  l’acte  pur  ».  Ces  forces  nouvelles  dans  le  mon¬ 
de,  et  admirables,  certes,  ont  établi  la  domination 
du  Blanc  sur  les  autres  races  de  la  planète,  du 
moins  quant  à  présent.  Elles  ont  aussi,  conquête 
plus  hau  te,  abouti  à  la  prise  de  possession  de  Tu- 
nivers  par  l’homme. 

Mais,  à  user  de  dons  aussi  abstraits,  à  trop  exer¬ 


cer  la  pensée  et  l’acte  absolus  qui,  par  leurs  extré¬ 
mités  opposées,  échappent  à  laiiature  derhomnie, 
l’Occident,  depuis  un  siècle,  semble  avoir  étran¬ 
gement  compromis  ses  puissances  de  synthèse. 
Il  a  perdu  de  vue  ce  qu’il  y  a  d’inextricable  et  de 
charnu  dans  le  monde. .  Peu  à  peu,  il  s’est  mis  en 
dehors  des  vraies  réalités. 

Ce  tort,  les  sciences  de  la  vie,  heureusement, 
ne  Tont  pas  eu.  Elles  gardent  dans  leurs  yep 
le  spectacle  de  la  chair,  de  cette  chair  souffrante 
qui  est  et  l’image  et  le  lieu  de  rencontre  de  toutes 
les  invincibles  complexités  des  choses,  qui  en  est 
la  somme.  La  vie,  en  effet,  ne  sort  pas  de  nous 
comme  une  conséquence  que  nous  puissions  do¬ 
miner,  et  où  nous  ne  saurions  dope  retrouver 
ce  que  nous  y  avons  mis.  Nous  ne  la  tenons  pas; 
elle  nous  tient,  à  la  façon  d’une  cause  féconde, 

Au  delà  de  toute  abstraction,  elle  est  ce  qui 
ajoute,  juîftapose,  fait  coïncider,  unit. 

Ce  que  la  morale  est  à  la  philosophie,  la  méde¬ 
cine  Test  à  la  science.  Ici  et  là,  notre  pensée,  ras¬ 
sasiée  de  l’univers  ou  inquiétée  par  lui,  se  rappro¬ 
che  de  l’homme.  La  médecine  pourrait  être  défi¬ 
nie  :  la  partie  de  la  science  contiguë  à  l’humanité, 
Tandis  que  les  pures  spéculations  physiques  ou 
chimiques  savent,  il  le  faut,  construire  de  façon 
inhumaine,  en  dehors  de  toute  sensibilité,  do 
toute  justice,  dains  Tart  médical,  au  contraire, 
l’équité,  Tamour  de  nos  semblables,  le  sacrifiée 
même  exigent  leur  place.  Et  c’est  ce  qui  lui  donne 
figure  à  part.  Parmi  cette  assemblée  de  sciences 
dont  l’homme,  jadis,  attendait  tant  de  bienfaits, 
plusieurs,  ôtantleur  masque,  ont  montré  des 
faces  épouvantables,  monstrueuses  :  seule.  Ii 
médecine  offre  un  visage  tout  à  fait  humanisé. 
L’univers,  pur  spectacle  offert  A  la  connaissance. 
Dans  une  telle  vision,  les  voies  des  causes  el 
des  rapports  ne  seraient  guère  substantiellement 
marquées  ;  au  surplus,  elle  resterait  plate,  Un 
but  doit  établir  la  profondeur.  Tout  découvrir, 
tout  garder,  mais  à  chaque  chose  ajouter  sa  con¬ 
séquence  humaine  à  la  façon  d’un  destin  :  dé¬ 
sir  avoué  de  Tart,  principe  secret  de  la  science. 
L’appropriation  de  la  science  à  l’homme,  cettefà- 
che  qui  va  se  tenter,  une  fois  de  plus,  dans  ces 
journées  de  travail,  n’est  peut-être  si  belle  que 
parce  qu’elle  détient  la  difficulté  suprême. 

^  Luc  Durtain, 
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LA  QUESTION  SEXUELLE 

La  chasteté  masculine  est-elle  possible  ? 


Dans  le  n°  du  2  juin  du  Cencours  Médical,  le 
D' L.  B.  (Maroc)  conteste  «  l’utilité  »  de  la  chas¬ 
teté  masculine  avant  le  mariage,  la  considère 
comme  une  «  utopie  »  et  assimile  l’organisme  du 
jeune  homme  à  celui  d’un  jeune  poulain. 

«  Paix  à  la  physiologie  »  dit-il,  demandant 
que  le  corps  médical  dise  son  mot  sur  la  question, 
Répondons  pour  notre  part,  et  d’après  quel¬ 
ques  auteurs  particulièrement  compétents. 

La  chasteté  est  nuisible,  dit-on,  les  organes  gé¬ 
nitaux  devant  comme  les  autres  trouver  des 
occasions  normales  de  fonctionnement.  Que  de¬ 
viendraient  un  estomac  privé  de  nourriture, 
un  poumon  privé  d’air  respirable,  un  œil  sous¬ 
trait  à  tout  contact  avec  la  lumière  ? 

Cette  argumentation  n’est  qu’un  sophisme. 
Si  en  effet  l’organe  génésique  était  un  organe 
entraînant  comme  les  autres  des  «  nécessités 
physiologiques  impérieuses  »,  comment  pourràit- 
on  expliquer  le  pouvoir  absolu  d’inhibition  que 
la  volonté  possède  sur  lui  et  qu’elle  ne  possède 
pas  sur  les  autres  organes  ? 

La  science  médicale  est  -depuis  longtemps 
fixée  sur  cette  question,  et  n’en  déplaise  au  doc¬ 
teur  L.  B.,l’unanimité  s’est  faite  entre  les  savants, 
les  médecins  et  les  physiologistes  de  monde  en¬ 
tier. 

«La fonction  de  reproduction,  écrit  le  docteur 
Toulouse,  est  une  fonction  de  luxe.  Des  théori¬ 
ciens  de  la  morale  de  l’instinct  ont  soutenu  que  la 
fonction  sexuelle  devait,  comme  les  autres, 
s’exercer  sous  peine  de  causer  les  troubles  graves. 
A  les  entendre,  la  continence  serait  pleine  de  pé¬ 
rils  et  constituerait  un  véritable  délit  naturel.  Tout 
cela  est  d’une  physiologie  romantique  et  pas 
analysée.  » 

Le  D''  Queyrat,  médecin  des  hôpitaux  de  Paris 
écrit  :  «  Il  faut  répéter  à  satiété  que  la  chasteté 
n’est  ni  mauvaise,  ni  ridicule,  ni  deshonorante  pour 
les  jeunes  gens,  tout  au  contraire.  » 

Le  professeur  Forel  écrit  :  «  Il  s’établit  dans 
la  jeunesse  la  suggestion  que  la  continence  est 
une  aberration,  une  chose  impossible,  et  cepen¬ 
dant  de  nombreux  cas  prouvent  que  la  chasteté 
peut  être  observée  sans  préjudice  pour  la  santé.  » 
Le  D'  Héricourt  écrit  :  «  Il  semble  cpe  souvent 
la  chasteté  ait  été  la  condition  de  productions 
intellectuelles  extraordinaires,  autant  dans  le  do¬ 
maine  de  la  science  que  dans  celui  de  l’art,  et  nom¬ 
bre  d’hommes  de  génie  sont  connus  pour  avoir  été 
des  chastes,  Par  contre,  l’exercice  prématuré  de 
la  fonction  sexuelle  est  toujours  pernicieux.  » 

Le  docteur  Polin,  médecin  en  chef  de  l’Ecole^ 
Polytechnique,  disait  dans  une  conférence  faite 
aux  élèves  :  «  A  votre  âge,  la  continence  n’a  que 


des  avantages  ;  elle  est  éminemment  favorable 
au  travail  intellectuel.  » 

«  On  a  parlé  indûment  et  à  la  légère,  écrit  le 
professeur  Alfred  Fournier,,  des  dangers  de  la 
continence  pour  le  jeune  homme.  Vous  avoue- 
rai-je  que,  si  ces  dangers  existent,  je  ne  les  con¬ 
nais  pas,  et  que  moi,  médecin,  j’en  suis  encore 
à  ne  pas  les  avoir  constatés,  et  cependant  les 
sujets  d’observation  ne  m’ont  pas  manqué  en 
la  matière  !  D’ailleurs,  ajouterai-je  au  nom  de  la 
physiologie,  la  virilité  vraie  n’est  pas  atteinte 
avant  l’âge  de  vingt  et  un  ans  environ,  et  le  be¬ 
soin  sexuel  ne  s’impose  pas  avant  ce  terme,  surtout 
si  des  excitations  malsaines  n’en  ont  pas  sol¬ 
licité  prématurément  l’éveil.  La  précocité  géné¬ 
sique  n’est  qu’artificielle  et  ne  dérive  le  plus  sou¬ 
vent  que  d’une  éducation  mal  dirigée.  En  tous 
cas,  soyez  en  sûrs,  le  péril  en  l’espèce,  consiste 
bien  moins  à  contenir  qu’à  devancer  le  vœu  de 
la  nature  ;  vous  me  comprenez.  » 

C’est  la  même  thèse  et  la  même  solution  à  la 
question  sexuelle  que  donne  sir  Lionel  Beale, 
professeur  d’anatomie  pathologique  au  collège 
royal  de  Londres  :  «L’abstinence  sexuelle  n’a  en¬ 
core  jamais  porté  préjudice  à  aucun  homme  lors¬ 
qu’elle  a  été  le  fait,  non  de  causes  restrictives 
extérieures  seulement,  mais  d’une  discipline  et 
d’une  règle  de  conduite  volontaire.  La  virginité 
n’est,  en  somme,  pas  tellement  difficile  à  obser¬ 
ver  pourvu  qu’elle  soit  l’expression  physique  d’un 
certain  état  d’âme  ...  la  chasteté  implique,  non 
seulement  la  continence,  mais  encore  la  pureté 
des  sentiments,  l’énergie  que  donnent  les  con¬ 
victions  profondes.  » 

Voilà  bien  réalisé  le  souhait  de  voir  «  des  con¬ 
frères  plus  autorisés  dire  leur  avis  ». 

Ces  avis  émanent  de  personnalités  scientifi¬ 
ques  particulièrement  marquantes  ;  nous  aurions 
pu  les  multiplier  à  l’infini,  car  nous  n’en  avons 
pas  compté  moins  de  77  (dont  33  français)  dans 
le  livre  du  D''  Escande  :  Le  problème  de  la  chasteté 
hmseuline  au  point  de  vue  scientifique  (édité  par 
Baillière).  La  préface  du  D»'  Abelous,  professeur 
de  physiologie  à  la  Faculté  de  Toulouse,  les  ap¬ 
puie  et  les  confirme. 

Et  si,  après  avoir  examiné  la  question  au  point 
de  vue  scientifique  et  médical,  nous  l’envisa¬ 
geons  au  point  de  vue  sociologique  et  moral,  nous 
arrivons  à  des  conclusions  analogues.  Nous  les 
empruntons  tous  encore  au  D’'  Escande  et  à  un 
autre  ouvrage  magistral  et  complet  sur  toutes 
ces  questions  :  L’indiscipline  des  mœurs,  par 
Paul  Bureau  (édité  chez  Bloud  et  Gay). 

«Insistons  encore  sur  la  déloyauté  dont  se 
rend  coupable  vis-à-vis  de  la  jeune  fille  appelée 
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à  devenir  femme,  le  jeune 'homme  qui  a  pratiqué 
l'acte  sexuel  avant  le  mariage.  De  quel  droit  se 
croit-il  autorisé  à  n’apporter  à  la  communauté 
conjugale  qu’un  corps  fatigué  et  peut-être  pis 
encore,  en  tout  cas,  une  imagination  souillée, 
un  cœur  flétri,  et  une  vigueur  morale  émasculée, 
alors  qu’il  exige  de  sa  femme  l’intégrité  virginale 
du  corps  et  de  l’âme. 

Toute  personne  qui  affirme  que  le  jeune  hom¬ 
me  à  le  droit  de  S’amuser  «  postule  par  là  même 
qu’il  doit  exister  dans  là  société  une  masse  innom¬ 
brable  de  femmes  dégradées  et  déchues,  dont  la 
honteuse  profession  est  une  souillure  inex¬ 
piable  pour  la  société  tout  entière.  Qui  seront 
ces  femmes,  où  se  recruteront  elles  ?.  seront-ce 
nos  filles,  nos  soeurs  ?  non  certes,  et  votre  esprit 
se  révolte  à  la  seule  pensée  qu’une  pareille  ques¬ 
tion  ait  pu  être  posée.  Mais  alors  2  De  quel  droit 
affirmerions-nous  qu’il  existe  dans  la  société  des 
jeunes  filles  ou  des  fillettes  plus  naïves  ou  plus 
vicieuses  ou  plus  écrasées  par  la  misère,  dont  la 
chute  prochaine  répondra  à  un  besoin  social  ? 

«  La  liberté  absolue  dans  la  satisfaction  des 
désirs  sexuels  entraîne  un  certain  nombre  de  con¬ 


L’expérience  du  latin,  langue  médico-scien-  | 
tifique  universelle,  se  poursuit  au  Bulletin  de 
I’Umfia.  M.  le  D''  RüIfpier  vient  de  rédiger  dans 
le  numéro  d’avril  de  ce  Bulletin  un  Epitoiïie 
aiîguorum  medicinalium  opemm  dont  nous  re¬ 
commandons  la  lecture  facile  même  à  ceux  d’en¬ 
tre  nous  qui  croient  avoir  complètement  perdu 
leur  latin.  D’autre  part,  M.  le  D^  José  Chèrfils, 
de  Boulogne-sur-Mer,  nous  adresse  la  très  inté¬ 
ressante  lettre  suivante  ; 

Monsieur  le  Rédacteur  en  chef  et 
honoré  Confrère, 

Dans  le  numéro  du  ^  avril  1 929  du  Concours  médi¬ 
cal,  à  propos  du  latin  langue  médico-scientifique  uni¬ 
verselle,  j’ai  lu  l’article  de  M.  Rousseau. 

M.  Rousseau  déclare,  en  particulier,  qu’il  serait 
«  le  premier  à  àpplaudir  à  cette  initiative  si  elle  n’a¬ 
vait  pas  déjà  été  tentée  et  à  plusieurs  reprises  ».  Ce 
serait,  dit-il,  retomber  dans  une  de  ces  conceptions 
de  Gourtonne,  Bernhard,  Beermann,  Puchner,  Mo- 
lenaar,  car  toutes  ces  langues  dérivent  du  même  prin¬ 
cipe  que  l’Espéranto  qui  seul  a  réussi  :  à  quoi  bon 
chercher  ailleurs  ? 

L’argumentation  de  M.  Rousseau  peut  être  a  priori 
séduisante.  Mais  l’étude  de  l’Espéranto,  comparé 
aux  langues  précitées,  montre  hélas  qu’aucun  des 
projets  cités  par  M.  Rousseau  ne  ressemble  au  latin 
simplifié  que  propose  le  docteur  Dartigues.  Citons 
quelques  exemples  : 

Gourtonne,  qui  adopte  un  alphabet  anormal,  avec 


séquences  sociales  dont  nous  ne  pouvons  nous 
désintéresser. 

C’est  l’existence  de  la  prostitution  avec  scs 
complices  inévitables,  proxénétisme  et  traite 
des  blanches,  avec  les  dangers  formidables  qu’elle 
entraîne  en  propageant  les  maladies  les  plus 
contagieuses  et  les  plus  funestes. 

C’est  ensuite  l’existence  de  diverses  modalités 
dè  l’Union  libre  qui  aboutissent  en  général  1 
l’écrasement  des  plus  faibles,  abandon  de  la 
fille  mère,  abandon  des  enfants  illégitimes,  ou 
à  la  violation  des  lois  naturelles  :  avortements 
provoqués,  pratiques  anticonceptionnelles.  » 

La  chasteté  du  jeune  homme,  toute  physiolo¬ 
gique  et  normale  qu’elle  est,  demeure  unerareté 
car  l’éducation,  l’ambiance  modernes  en  ren¬ 
dent  les  conditions  bien  rares  aussi. 

Mais  il  serait  anti-scientifique  de  vouloir  véri¬ 
fier  l’exactitude  d’un  fait  d’après  sa  fréquence. 

La  constatation  de  cette  rareté  ne  peut  inlir- 
mer  nos  citations,  mais  elle  doit  nous  inciter  à 
encourager  et  à  développer  tous  les  efforts  qni 
tendent  à  rétablir  les  conditions  delà  chasteté 
masculine.  D"'  S.  Lortsch. 
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I  des  lettres  renversées,  traduit  oculum  par  ôifô,  ahdo- 
men  par  bdomno,  auscultare  par  ojdisgrmar,  acd- 
dent  par  waZgœro,  interjection  par  interceqsjona. 

Bernhard  n’a  fait  qu’un  projet  sommaire  mais  ri-  | 
dicule  :  un  mélange  de  français  et  d’italien.  Ledoc- 
■  teur  Rosa  essaya  un  latin  analytique  avec  quatre 
auxiliaires  conservant  les  multiples  conjugaisous  et 
déclinaisons  sans  pouvoir  traduire  un  seul  mot  mo¬ 
derne.  ' 

Beermann  adopta  trois  conjugaisons  qui  n’ont 
rien  du  latin  ;  il  traduit  dico  par  go  fan,  feci  par 
feksaf,  esse  par  sin,  adsum  par  asin,  satis  par  asn, 
quando  par  koun,  quare  par  oke,  20  par  àïdeJr,  etc. 

Puchner  combine  l’italien  avec  l’espagnol  pour 
faire  un  néo-latin  à  peu  près' aussi  difficile  que  ces 
deux  langues  ;  il  écrit  andar  via  pour  ire,  jona  pour 
fortitudo,  ora  pour  hora.  11  a  traduit  une  nouvelle 
de  Lesage  :  «  Matrimoni  da  Venganz  »  qu’on  pourrait 
prendre  pour  un  patois  du  Midi. 

Molenaar  est  un  docteur  allemand  célèbre  pafses 
diatribes  contre  Pasteur  et  les  vaccinations.  Sa  lan¬ 
gue  est  vraiment  à  base  de  latin  ou  plu  tôt  de  néo-latin, 
mais  son  orthographe  est  tellement  bizarre  qu’on  ne 
reconnaît  plus  les  racines.  11  écrit  ziel  pourcœlum, 
ser  pour  vesper,  zentpour  centum,  up  pour  Supra, 
koral  pour  cordial,  musk  pour  müsca,  muzg  pour 
muscus. 

Evidemment,  l’Espéranto  l’emporte  de  beaucoup 
sur  ces  projets  oubliés,  auxquels  il  se  compare  com: 
plaisamment  ;  mais  la  question  est  de  savoir  si  son  vo¬ 
cabulaire  franco-germain  assaisonné  d’une  légère  pin- 
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cée  de  slave  et  d’anglais  peut  remplacer  les  langues  clas¬ 
siques  en  médecine 

Il  n’apparaît  pas  que  ce  vocabulaire  soit  assez  ho¬ 
mogène  et  assez  conforme  à  l’étymologie  gréco-lati¬ 
ne.  Si  j’ouvre  le  Vortaro  anatomia  du  docteur  Bou- 
chart,  je  vois  que  les  mots  latins  comme  spina,  val- 
vula,  colon,  diarrhea,  constipatio,  expectoratio,  pec¬ 
toral,  vaginal,  cuneiforma  sont  traduits  pasdorno, 
Mapo,  kojlono,  lakso,  mallaksô,  kraco,  hrusta,  uja, 
hjnoform,  etc. 

Il  est  certain  que  si  Zamenhof  avait  pensé  à  nous 
en  taisant  son  vortaro,  il  aurait  donné  la  préférence 
au  latin.  Donc,  tout  en  admirant  la  simplicité  de  l’Es- 
peranto  et  en  adoptant  ses  deux  règles  de  l’in-varia- 
bilité  de  la  racine  et  de  la  caractérisation  des  finales, 
on  peut  fort  bien  utiliser  les  mots  latins  actuels  et  à 
défaut,  les  mots  anglo-latins  devenus  internationaux 


au  lieu  de  recourir  au  mélange  de  dix  langues  et  à  la 
mutilation  des  mots  nationaux.  Le  vocabulaire  gréco- 
latin  dont  nous  nous  servons  peut  d’autant  moins 
être  déformé  que  tous  les  dictionnaires  de  médecine 
sont  d’accord  sur  l’étymologie  et  donnent  le  mot  le 
plus  usité.  Les  espérantistes  ayant  adopté  les  suffixes 
in  pour  le  féminin  et  id  pour  les  descendants,  défor¬ 
ment  les  mots  médicaux  et  scientifiques.  Pour  eux, 
pireno  est  aussi  clair  que  piryne,  snltro  que  scapula 
truo  que  foramen. 

En  médecine  nous  ne  pouvons  pas  les  suivre.  Les  ^ 
mots  scientifiques  qui  font  partie  de  la  nomenclature 
universelle  doivent  figurer  dans  notre  dictionnaire 
avec  leur  orthographe  usuelle  comme  nous  le  voyons 
dans  le  latino  de  Peano  et  dans  le  romanal  de  Michaux. 

D'  J.  Cherfils. 
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LA  «•  COÊFFÜRE” 

I  7 


Le  hasard  me  fit,  il  y  a  quelques  années,  jeter 
les  yeux  sur  une  chronique  qui  n’était  ni  de  coif¬ 
fure,  ni  de  modes,  ni  de  médecine  et  qui  cepen¬ 
dant,  était  une  chronique  très  intéressante  puis¬ 
que  j’en  ai  retenu  qu’il  avait  existé  autrefois,  au 
temps  des  coiffures  extraordinaires, une  Coëffure 
à  l’inoculation  ». 

Dans  le  même  temps,  je  visitai  le  chateau  de 
Plessis-les-Tours  dont  le  docteur  Edmond  Chau- 
mier,  directeur  de  l’Institut  vaccinal  de  Tours, 
correspondant  de  l’Académie  de  médecine,  me 
fit  lui-même  les  honneurs,  depuis  les  vastes  sous- 
sols  si  curieusement  aménagés,  jusqu’aux  col¬ 
lections  du  Musée  de  la  vaccine  aujourd’hui 
réunies  à  celles  de  l’Académie  de  Médecine.  C’est 
en  parcourant  ce  Musée  que  j’eus  la  pensée  de  ' 
reconstituer  la  coëffure  à  l’inoculation. 

:  ?  Je  pensais  n’avoir  qu’à  retrouver  une  estampe 
du  temps  :  je  la  réclamai  à  tous  les  échos,  à  tous 
les  marchands  ;  je  feuilletai,  tant  à  la  Biblio¬ 
thèque  des  Arts  décoratifs  qu’à  la  Nationale,  des 
recueils  et  des  collections  sans  la  pouvoir  trou¬ 
ver  et,  de  guerre  lasse,  je  résolus  d’en  réunir 
les  éléments  afin  de  tenter  d’en  établir  une  repré¬ 
sentation  graphique  au  moins  vraisemblable. 

L’esquisse,  après  avoir  figuré  au  Salon  des 
Médecins  et  fait  partie  des  collections  du  Musée 
de  Plessis-les-Tours  est  actuellement  à  Paris 
au  Musée  de  l’Académie  de  Médecine  auquel 
l’Etat  a  bien  voulu  confier  il  y  a  quelque 
temps  le  tableau  dont  elle  a  été  l’embryon  et 


A  L’INOCULATION 
74 

«  . .  .Aucune  science  n’est  et  ne  fut,  autant  que  la 

médecine,  l’esclave  de  la  Mode. 

G.  P.-M. 

à  la  joie  de  réalisation  duquel  je  n’ai  pas  su  résis¬ 
ter  (1). 

Afin^de  faire  de  comprendre  comment  l’idée  en 
apparence  saugrenue  de  cette  coiffure  put  naître 
avec  quelque  logique,il  me  faut  retracer  briève¬ 
ment  l’histoire  de  l’inoculation  et  dire  les  luttes 
auxquelles  donna  lieu  son  introduction  en  France, 
pendant  la  période  antérieure  à  1789,  époque  à 
laquelle  l’Inoculation  céda  le  pas  à  la  Vaccina¬ 
tion. 

«  En  Géorgie,  en  Circassie  et  en  Arabie,  des 
femmes  obscures  pratiquèrent  d’abord  l’inser¬ 
tion  de  la  petite  vérole.  Elle  fut  le  produit  du  vif 
intérêt,  de  la  sordide  avarice  et  non  celui  d’une 
science  réfléchie.  Les  Géorgiens,  les  Circassiens 
et  quelques  autres  peuples  de  l’Orient,  la  mirent, 
dit-on,  en  usage  pour  sauver  la  beauté  de  leurs 
filles,  et  la  soustraire  aux  ravages  qui  sont  la 
suite  ordinaire  de  la  petite  vérole  naturelle,  rava¬ 
ges  qui,  portant  atteinte  à  la  beauté,  diminuaient 
considérablement  le  revenu  du  commerce  infâ¬ 
me  que  ces  peuples  sont  dans  l’usage  de  faire  en 
vendant  leurs  enfants  pour  fournir  le  Harem  des 
Souverains  de  l’Asie. 

«  Milady  Vortley  Montagu,  ambassadrice 
d’Angleterre  à  Constantinople,  avait  été  frappée 
de  la  beauté  des  Circassiennes  dont  se  peuple  le 
sérail  du  Grand  Seigneur.  Instruite  des  moyens 


(1)  Séance  de  l’Académie  de  Médecine  du  30  avril 
1929,  page  1536. 
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qu'employaient  les  femmes  chargées  de  cette  opé¬ 
ration,  témoin  des  avantages  qu’en  retiraient  les 
médecins  de  Constantinople  au  milieu  des  épi¬ 
démies  de  petite  vérolé,  elle  eut  le  courage  de 
faire  inoculer  son  fils,  âgé  de  six  ans,  qui  l’avait 
accompagnée  dans  son  ambassade  (1).  » 

Le  succès  qu’elle  obtint  la  décida,  lors  de  son 
retour  dans  sa  patrie,  à  soumettre  sa  fille  à  la 
même  opération.  Plusieurs  personnes,  étonnées 
du  succès  et  intimidées  par  les  ravages  que  fai¬ 
sait  alors  la  petite  vérole,  se  déterminèrent  à 
imiter  Lady  Montagu.  Toutes  eurent  sujet  de 
s’en  louer.  Le  roi  d’Angleterre  voulut  y  soumet¬ 
tre  sa  famile  ;  on  fit  des  essais  sur  des  criminels. 
L’expérience  fut  des  plus  heureuses  et  la  famille 
royale  fut  inoculée. 

Cet  .  exemple  entraîna  bientôt  l’opinion  de 
toute  l’Angleterre,  de  l’Irlande  et  de  1  Ecosse  (2). 
L’Inoculation  traversa  les  mers,  pénétra  dans 
les  colonies  anglaises  de  l’Amérique  septentrio¬ 
nale  et  trouva  partout  des  partisans . . . 

En  France,  au  contraire,  on  l’accueillit  avec 
défaveur  ;  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  la  trai¬ 
ta  de  ;  «  Pratique  criminelle,  meurtrière  et  magi¬ 
que  »,  les  inoculateurs  furent  appelés  des  bour¬ 
reaux  et  des  imposteurs,  les  inoculés  dès  dupes 
et  des  imbéciles.  Le  Parlement  l’exila  loin  des 
villes  et  des  faubourgs  de  la  Cour,  enfin,  sans  La 
Condamine,  l’inoculation  de  la  petite  vérole  eût 
échoué  en  France.  Il  lut  à  l’Académie  des  Scien¬ 
ces  des  observations  qu’il  avait  faites  dans  un 
voyage  au  Levant,  entraîna  tous  les  suffrages,  et 
réconcilia  un  grand  nombre  de  personnes  avec 
r  «  Insertion.  » 

Le  Parlement,  instruit  autant  par  les  .rap¬ 
ports  de  ce  célèbre  académicien,  que  par  l’heu¬ 
reuse  réussite  des  inoculations  pratiquées  dans 
quelques  maisons  distinguées  de  France,  revint 
sur  son  premier  décret  et  s’éclaira  des  lumières 
réunies  des  Facultés  de  Théologie  et  de  Médecine.. 
La  Sorbonne  prononça  que  :  «  ce  qui  pouvait  être 
utile  aux  hommes  ne  pouvait  offenser  Dieu  »  ; 
et  la  Faculté  de  Médecine,  sur  le  rapport  d’An¬ 
toine  Petit,  rendit  un  décret  pour  «  la  tolérance  » 
de  la  pratique  de  l’inoculation.  » 

Cette  espèce  d’indifférence  du  Gouvernement 
leva  au  moins  une  partie  des  obstacles  qu’a¬ 
vaient  fait  naître  les  anti-inoeulistes.  On  put, 
sans  redouter  l’animadversion  des  prêtres  et 
les  décrets  flétrissants  de  la  Faculté  de  médecine, 
chercher  des  prosélytes,  créer  des  établissements, 
multiplier  les  expériences,  et  porter  la  cor.vic- 
tion  dans  les  esprits  capables  encore  de  revenir 


(1)  Traité  historique  et  pratique  de  l’inoculation,  par 
Louis  Valentin  et  François  Dézoteux,  pp.  48  et  90). 
Paris,  an  VIII  de  la  République  (1799-18001. 

(2)  Quantum  mulaliis  !  puisqu’en  avril  1929,  les  An¬ 
glais  peuvent  encore  s’opposer  à  la  vaccination  en  invo¬ 
quant  le  cas  de  conscience . . .  malgré  la  récente  épidé- 
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sur  une  opinion  déjà  faite,  mais  assise  sur  des 
bases  peu  solides. 

Une  campagne  ardente  s’organisa  de  toutes 
pièces  pour  rendre  complet  ,1e  triomphe  de  h 
nouvelle  pratique.  Si  ses  adversaires  ne  désar¬ 
maient  pas,  ses  partisans  ayant  enfin  leurs  cou¬ 
dées  franches  ne  se  contentèrent  pas  de  prêclier 
d’exemple,  de  se  soumettre  et  de  soumettre 
leurs  enfants,  voire  leurs  serviteurs,  à  la  nou¬ 
velle  médication.  Ils  usèrent  de  tous  les  moyens 
de  réclame  à  leur  disposition,  moyens  bien  mo¬ 
destes  ......  et  dont  riraient  nos  modernes  lan¬ 
ceurs  de  panacées  ou  de  spécialités  ! 

La  .correspondance  du  temps,  les  gazettes,  les 
mémoires  nous  conservent  l’écho  de  ces  poléiùi- 
ques  qui  envahirent  les  salons,  les  ruelles,  comme 
les  lieux  publics.  Le  théâtre  lui-même  fut  mêlé  é 
ces  querelles  et  Favart  écrivit  pour  les  comé- 
dieris  italiens  une  petite  pièce  vantant  les  bien¬ 
faits  de  l’Inoculation. 

Ce  fut  peut-être  la  première  pièce  à  thèse  ;  elle 
avait  cet  avantage  sur  nombre  de  ses  suivan¬ 
tes:  qu’elle  ne  distillait  pas  l’ennui  et  Favartpeut 
revendiquer  l’honneur  d’avoir  créé  le  théâtre 
médical  depuis  si  cher  à  M.  Brieux. 

C’est  en  1766  qu’elle  fut  représentée  sur  le 
théâtre  italien,  à  Paris,  sous  le  titre  :  La  Fête 
DE  l’Inoculation  ou  La  Fête  du  Chateaü(I), 
divertissement  mêlé  de  vaudeville. 

Tant  d’efforts  ne  pouvaient  être  vains,  mais 
tant  que  la  controverse  n’agitait  que  la  ville, 
la  pratique  de  l’Inoculation  ne  pouvait  s’im¬ 
poser  définitivement  :  il  fallait  que  l’exemple 
vînt  de  haut  et  il  vint  1 

Bientôt  la  famille  royale  de  France,  voulant 
donner  le  ton, se  soumet  à  l’Inoculation. En  1274, 
Louis  XVI,  ses  frères,  son  fils,  sa  fille,  furentino- 
culés  avec  succès.  Les  provinces  suivirent  cet 
exemple. 

Les  intrigues  se  multipliant  dans  toute  la 
France  contre  cette  pratique,  la  lutte  redou¬ 
bla  :  le  geste  des  princes  avait  conquis  la  Cour 
et  fourni  aux  partisans  de  l’inoculation  leur  arme 
la  plus  sûre  :  la  seule,  puissance  qui,  à  ce  jour, 
n’avait  pris  aucune  part  à  la  querelle,  la  mode, 
allait  donner  à  son  tour.  La  vogue  des  coiffures 
symboliques  allait  lui  permettre  de  proclamer 
qu’il  était  de  bon  goût  d’être  inoculé.  Les  grands 
événements  qui  bouleversaient  l’Europe,  la 
France  ou  la  Cour  firent  éclore  une  de  ces 
coiffures  sensationnelles  dont  les  gravures  du 
temps  nous  ont  conservé  le  souvenir,  On  vit  naî¬ 
tre  «  le.  Pouf  à  V  Inoculation  ». 

(1)  1'  La  Fête  du  Chateau  •«  Divertissement  mêlé  de 
vaudeville  et  de  petits  arts  par  M.  . .  (Favart),  repré¬ 
senté  pour  la  première  fois  chez  les  comédiens  italiéiis 
ordinaires  du  Roi,  le  2.5  septembre  1766.  Paris,  clic! 
la  veuve  Duehosue,  libraire,  rue  Saint-Jacques,  au- 
dessous  de  la  Fontaine  Saint-Benoît,  au  Temple  du 
Goût  MDCGLXXVI,  avec  approbation  et  privilège  du 
Roi.  Bibliothèque  Nationale,  Y  T  h  —  6959. 
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La  dauphine  Marie-Antoinette  devenue,  cette 
année-là,  Reine  de  la  Mode  en  même  temps,  que 
Reine  de  France  fut  la  première  à  la  porter. 

D’après  la  description  rappelée  par  Challa- 
mel  (1),  Le  «  Pouf  »  qui  devint  ensuite  la  coëf- 
lure  à  l’inoculation  et  qui  fut  créé  par  Mlle  Rose 
Berlin,  se  composait  des  éléments  suivants  : 

Un  soleil  levant,  un  olivier  chargé  de  fruits  au¬ 
tour  duquel  s’enlaçait  un  serpent  qui  soutenait  une 
massue  entourée  de 
guirlandes  de  fleurs. 

Le  serpent  représen¬ 
tait  la  médecine  I  ;  la 
massue,  l’arme  dont 
elle  s’était  servie  pour 
terrasser  le  monstre 
VARIOLIQUE.  Le  soleil 
levant  était  l’emblème 
du  jeune  roi  vers  qui 
se  tournaient  les  espé¬ 
rances  des  monarchis¬ 
tes.  L’olivier  était  le 
sgmiole  de  la  paix  et 
delà  douceur  qui  ré¬ 
sultaient  de  l’opéra¬ 
tion  heureuse  à  la¬ 
quelle  les  princes  se 
soumirent  (2). 

Le  «  Pouf  a  l’ino- 
cüLATioN  »  présen¬ 
tait  avant  tout,  les 
caractères  généraux 
des  «  Poufs  ».  Ceux- 
ci  étant  très  diffé¬ 
rents  des  éléments 
des  autres  coiffures, 
ïï  me  paraît  intéres¬ 
sant  de  les  exposer 
ici,  d’après  les  au¬ 
teurs  du  temps,  afin 
de  bien  faire  ressor¬ 
tir  les  données  qui 
m’ont  guidé  dans 
cette  reconstitution. 

n  y  eut  des  poufs 
de  cent  façons,  dans 
lesquels  l’étoffe  qui 
leur  avait  donné 
nom  ne  joua  plus 
qu’un  rôle  tout  à  fait  secondaire  (3). 

Ce  lut  Léonard  qui  créa  les  coiffures  extra- 


(1)  .Augustin  Challamel,  1881.  Histoire  de  la  mode 
en  France  et  de  la  toilette  des  femmes,  Hennuyer,  édi¬ 
teur  (bibliothèque  du  Magasin  des  Demoiselles,  51,  rue 
Laintte).  —  Epoques  et  Costumes  1780  à  1789,  p.  180, 
15,  chapitre  XIX.  Règne  de  Louis  XVI. 

(2)  Cette  description  se  trouve  sommairement  rappor¬ 
tée  par  E.  J.  DE  Concourt.  La  femme  au  XVIIR 
siècle,  p.  273.  Paris,  Firmin-Didot,  1807.  Bible  Na¬ 
tionale  Li  2-28-D. 

(3)  Qüicherat.  —  Histoire  du^Costume  en  France, 


ordinaires  et  magnifiques  que  la  mode  imposa 
pendant  plus  de  dix  ans  à  toutes  les  têtes  ;  la 
coëffure  en  pouf  n’avait  pas  d’autre  ordre  que  la 
confusion  d’objets  divers,  plumes,  bijoux,  ru¬ 
bans,  épingles,  qui  entraient  dans  sa  compo¬ 
sition.  On  accumulait  dans  cette  incroyable  coif¬ 
fure,  des  papillons,  des  oiseaux,  des  amours  de 
carton  peint,  des  branches  d’arbres,  des  fruits  et 
mêmes  des  légumes  (1). 

Aucune  description 
ne  saurait  rendre 
l’aspect  de  ces  mons¬ 
trueux  échafaudages 
de  cheveux  crêpés, 
bouclés,  tressés,  hé¬ 
rissés,  entremêlés  et 
surchargés  de  plu¬ 
mes,  de  rubans,  de 
gazes,  de  guirlandes, 
de  fleurs,  de  perles 
et  de  diamants  I  R  y 
eut  des  coiffures  qui 
représentaient  des 
paysages,  des  jardins 
à  l’anglaise,  des  mon¬ 
tagnes  et  des  forêts. 
Les  noms  de  fantai¬ 
sie  qu’on  leur  attri¬ 
buait  n’avaient  pas 
d’ailleurs  la  moin¬ 
dre  analogie  avec 
leur  caractère  et  leurs 
dispositions.  Voici 
seulement  quelques- 
uns  de  ces  noms,  choi¬ 
sis  parmi  les  plus 
bizarres  :  les  Grec¬ 
ques  à  boucles  badi¬ 
nes,  l’Oiseau  royal, 
le  Chien  couchant,  le 
Hérisson,  les  Cha¬ 
peaux  à  l’Enigme,  à 
la  Mont-Désir,  à 
l’Economie  du  siècle, 
au  Désir  de  plaire, 
les  Poufs  à  la  Pier¬ 
rot,  les  Parterres  ga¬ 
lants,  les  Calèches 
retroussées,  les  Thé- 
rèses  à  la  Vénus  pèlerine,  les  bonnets  au  Becquet, 
auxClochettes,  à  la  Physionomie,  les  bonnets  Ano¬ 
nymes,  les  Cornettes  à  la  Laitière,  les  Baigneu¬ 
ses  à  la  Frivolité,  les  coiffures  à  la  Candeur,  au 


chapitre  XXX.  Premières  années  du  règne  de  Louis 
XVI,  1774  à  1785,  pages  597  et  suiv.  Bibliothèque  Na¬ 
tionale,  Casier  G.  316. 

(1)  Paul  Lacroix  (bibliophile  Jacob),  XVIIF  siè¬ 
cle.  Institutions,  usages  et  coutumes,  pp.  497,  498  et 
502.  France  1700-1789.  Paris,  Firmin  Didot,  1875.  Bi¬ 
bliothèque  nationale,  Li  2.50. 
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Berceau  d’amour,  au  Mirliton,  etc . . .  Un  dé 
ces  poufs  dit,  «  au  sentiment  »  s’accommo¬ 
dait  avec  des  fleurs,  des  fruits,  des  légu¬ 
mes,  des  oiseaux  empailiés,  de  petites  poupées  et 
autres  joujoux  représentant  ies  choses  qui  étaient 
le  plus  au  goût  de  la  personne, 

•-  C’étaient  des  motifs  singuliers  qui  leur  avaient 
valu  leur  nom.  Léonard  raconte  ainsi  l’histoire 
de  sa  création  (1). 

«  J’aimais  beaucoup,  Mlle  Rose  Bertin  ;  nos 
fortunes  cheminaient  comme  deux  bonnes 
sœurs,  en  se  donnant  la  main,  et  je  m’extasiais 
toujours  sur  le  joli  pied  de  l’aimable  modiste. 
Eh  bien  !  l’avouerai-je,  la  gloire  du  Quèsaco  (où 
les  trois  plumes  de  la  coiffure  d’apparat  étaient 
passées  derrière  la  tête),  gloire  qu’elle  avait  ac¬ 
quise  sans  moi,  me  fatiguait  la  pensée. . .  Les 
lauriers  de  Mlle  Rose  empêchaient  Léonard  de 

dormir  / . Heureusement,  pour  une  sympa- 

Rrre  que  V  aurais  regrettée,  il  me  vint  une  de  ces 
idées  grandioses,  qui,  d’un  coup  d’aile,  renver¬ 
sent  toute  vague  préexistante  et  viennent  s’as¬ 
seoir  fièrement  sur  les  débris  de  tous  les  capri¬ 
ces  — 

«  J’inventai  le  pouf  au  sentiment  !  Les  grandes 
choses  ne  se  vantent  pas  ;  elles  se  décrivent,  et 
précisément,  je  retrouve  dans  mes  notes  la  des¬ 
cription  du  pouf  que  portait.  Un  jour  du  mois 
d’avril  1774,  Mme  la  Duchesse  de  Chartres.  Son 
Altesse  Royale  avait  accédé  hardiment  à  tout  ce 
que  la  mode  offrait  de  plqs  excentrique.  Le  con¬ 
tinuateur  des  mémoires  de  Bachaumont  nous  en 
a  laissé  la  description  : 

«  Au  fond,  dit-ii,  était  une  femme  assise  sur 
un  fauteuil  et  tenant  un  nourrisson,  ce  qui  dési¬ 
gnait  le  duc  de  Valois  (Louis-Philippe)  et  sa 
nourrice.  A  droite,  était  un  perroquet  becque¬ 
tant  une  cerise,  oiseau  précieux  à  la  princesse. 
A  gauche,  était  un  petit  nègre,  image  de  celui 
qu’elle  aimait  beaucoup.  Le  surplus  était  garni 
d’une  touffe  de  cheveux  du  duc  de  Chartres, 
son  mari,  du  duc  de  Penthièvre,  son  père,  du  duc 
d’Orléans,  son  beau-père.  Tel  était  l’attirail  dont 
la  princesse  se  chargeait  ia  tête.  » 

Jamais  oh  n’avait  osé  se  placer  sur  la  tête  une 
telle  macédonienne  une  telle  ménagerie,  un  tel 
Salon  de  Curtius,  en  un  mot  un  tel  salmigondis 
d’objets  des  trois  règnes  . . .  Moi-même,  j’avais 
été  effrayé  du  dévergondage  de  ma  conception  ; 
mais  bientôt  la  folle  du  temps  l’emporta  sur  ia 
mienne,  on  vit  dans  les  poufs  tout  ce  que  le  ca¬ 
price  peut  imaginer  de  plus  étrange. 

Les  femmes  légères  se  jonchèrent  la  tête  de 
papillons  ;  les  femmes  tendres  nichèrent  dans 
leurs  cheveux  des  essaims  d’amours  ;  les  femmes 
d’officiers  généraux  portèrent  des  escadrons  ju¬ 
chés  sur  leur  toupet  ;  les  femmes  mélancoliques 
érigèrent  en  poufs  des  sarcophages  et  des  urnes 


cinéraires.  On  croira  difficilement  à  cet  excès  de 
frénésie  et  pourtant  je  n’en  ai  pas  chargé  le  ta¬ 
bleau  (1). 

Les  bonnets  en  pouf,  les  bonnets  à  la  Victoire, 
la  coiffure  au  Lever  de  la  Reine,  à  la  Gabrielle 
de  Vergy,  à  l’Eurydice,  au  Chien  couchant,  a« 
parc  anglais,  au  moulin  à  vent,  à  la  Belle-Pouié, 
à  la  frégate  la  Junon,  furent  autant  d’exempte 
des  écarts  du  mauvais  goût  dans  cette  recherche 
extravagante.  Dans  le  bonnet  à  la  Victoire,  une 
branche  de  laurier  se  mariait  aux  panaches.  Les 
coiffures  à  la  Belle-Poule  et  à  la  Junon  représen¬ 
taient  une  mâture  avec  ses  voiles  et  ses  agrès, 
Les  hauts  laits  de  notre  marine,  pendant  la 
guerre  pour  l’indépendance  de  l’Amérique, 
avaient  inspiré  ces  modes  (2). 

On  a  vu  depuis  quelque  temps  des  coëfïuresà 
V Iphigénie  (3)  ;  c’est  tout  uniment  une  cou¬ 
ronne  de  fleurs  noires,  surmontée  du  croissant 
de  Diane,  avec  une  espèce  de  voile  qui  couvre  la 
moitié  du  derrière  de  la  tête.  Cela  est  simple  et 
passablement  joli.  On  en  a  aussi  à  la  clrcom- 
tance.  On  y  voit  à  gauche  un  grand  cyprès  formé 
de  soucis  noirs,  au  pied  duquel  est  un  crêpe  de 
même  couleur,  et  tellement  arrangé  qu’il  repré¬ 
sente  ses  longues  et  nombreuses  racines.  A  droite, 
une  grosse  gerbe  de  blé  couchée  sur  une  corne 
d’abondance,  d’où  sortent  à  foison  des  figues, 
du  raisin,  des  melons,  et  toutes  sortes  de  bons, 
fruits  parfaitement  imités  en  plumes  blanches. 
Rien  n’annonce  plus  ingénieusement,  sans  doute, 
qu’en  pleurant  le  leu  Roi,  on  attend  beaucoup  du 
nouveau. 

Mais  le  prodigè  de  l’imagination,  est  la  Coe//ur( 
à  r Inoculation  ;  elle  est  chargée  d’un  serpent, 
d’une  massue,  d’un  soleil  levant  et  d’un  olivier 
couvert  de  fruits  (1774) . Elle  fut  la  revan¬ 

che  de  Rose  Bertin  1 

Ltesprit  perce  aisément  à  travers  ces  voiles, 
et  devine  que  le  serpent  représente  la  médecine; 
que  la  massue  indique  l’art  dont  elle  s’est  servie 
pour  terrasser  le,  monstre  variqjique  ;  que  le 
soleil  levant  est  l’emblème  du  jeune  Roi  vers  le¬ 
quel  se  tournent  les  espérances,  et  qu’on  trouve 
dans  l’olivier  le  symbole  de  la  paix  et  de  la  dou¬ 
ceur  que  répand  dans  les  âmes  l’heureux  succès 
de  l’opération  à  laquelle  nos  Princes  se  sont  sou¬ 
mis.  Il  est  assez  curieux  de  voir  les  têtes  de  tou¬ 
tes  nos  femmes,  et  même  des  plus  huppées,  cou¬ 
vertes  de  cette  mythologie  ;  et  plût  à  Dieu  que 
la  brillante  imagination  de  nos  marchandes  de 
modes  influât  davantage  sur  celle  de'nosmar- 


(1)  Costumes  historiques  de  la  France,  par  Pniil 
I..\CRoix  (Bibliophile  Jacob),  1852,  chapitre  XV,  pages 
.51  et  suiv.  —  Paris,  .Vdininistration  de  Librairie,  rue  de 
Vaugirard,  82,  bibliothèque  Nationale,  L  i  7  20. 

(2)  Correspondance  secrète  politique  et  litléraire, 
tome  I,  Londres  1787.  —  Lettre  du  4  septembre  17/1, 
p.  64.  Bibliothèque  Nationale,  L  e.  2-77  A. 

(3)  Mémoires  de  Léonard,  t.  I,  p.  303. 
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chands  de  drames  I 


En  présence  de  ces  indications,  tous  les  écarts 
d'imagination  sont  autorisés  pour  la  réalisation 
de  cette  coëfEure  historique  que  j’ai  ainsi  recons¬ 
tituée  :  conformément  aux  intentions  du  créateur 
des  poufs  et  d’après  les  indications  que  dbime  à 
ce  sujet,  dans  ses  mémoires,  le  maître  Léonard, 
j’en  ai  établi  le  «  fond  »  avec  une  abondance  de 
issu  que  justifie  l’échafaudage  qu’il  y  fallut 
placer.  Une  branche  d’olivier  véritable  à  laquelle 
ont  été  rattachés  des  feuilles  et  des  fruits  et  qui 
donne  à  elle  seule  l’image  typique  d’un  olivier, 
m’a  permis  de  caractériser  cette  plante  à  la  fa¬ 
çon  d’un  de  ces  arbres  nains  que  cultivent 
avec  tant  d’amour  les  jardiniers  japonais. 

Serpent  et  massue  devaient  être  très  visi¬ 
bles,  je  les  ai  établis,  avec  intention,  quelque 
peu  gigantesques  par  rapport  à  l’arbre.  Ce  souci 
du  symbolisme  devant  sans  aucun  doute  l’em¬ 
porter  ici  sur  le  souci  des  proportions  qui,  s’il 
avait  été  observé,  se  serait  trouvé  en  pleine  con¬ 
tradiction  avec  le  caractère  de  l’époque  :  du 
soleil  levant,  j’ai  fait  un  peigne  I 

Le  résultat  est  manifestement  lourd  et  cepen¬ 
dant  rien  ne  prouve  que  si  les  «  modistes  »  se  le 


mettaient  en  tête,  les  femmes  d’à  présent  n’en 
arriveraient  pas  à  porter  des  coiffures  au  moins 
aussi  ridicules  :  je  n’en  veux  pour  témoin  que 
l’extraordinaire  débauche  de  postiches  dont  le 
souvenir  est  encore  présent  à  toutes  les  mémoires 
et  la  réapparition  des  perruques  de  fantaisie  par 
dessus  les  cheveux  coupés  courts. 

Néanmoins,  je  me  défends  d’avoir  voulu  créer 
un  modèle  nouveau...  que  les  Parisiennes  se 
rassurent  :  je  n’ai  voulu  que  tirer  de  l’oubli,  pour 
le  Musée  de  Plessis-les-Tours,  une  coiffure  des 
plus  intéressantes,  tant  parce  qu’elle  est  bien  ca¬ 
ractéristique  de  cet  engouement  passager  qui  en¬ 
tassa  sur  les  têtes  des  élégantes  de  1774,  un 
amoncellement  d’objets  disparates,  que  par  le 
souvenir,  qu’elle  fixe,  des  résistances  opposées 
à  une  pratique  dont  l’usage  est  devenu  tellement 
simple  et  nous  apparaît  tellement  indispensable. 
Elle  nous  prouve  que  la  mode  n’est  peut-être 
point  un  art  aussi  frivole  que  de  méchants  es¬ 
prits  le  voudraient  parfois  insinuer,  puisque  Hip¬ 
pocrate  lui-même  n’a  pas  dédaigné,  en  des  cir¬ 
constances  graves,  de  l’appeler  à  son  secours  et 
que  les  plus  mal  intentionnés  sont  bien  obligés  de 
reconnaître  qu’il  n’eut  pas  à  s’en  repentir. 

D>‘  G.  Paul-Manceau. 


Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles. 


Syndicat  médical  de  l’arrondissement  de  Chateau-Thierry  et  des  cantons  limitrophes. 

Procès-verbal  de  la  séance  du  26  mai  1929. 


,  Présents  ;  Dr  Balatre,  A.  Baude,  Mme  le  D” 
Baude,  Dr  Brehier,  Cardot,  Dupré,  Gaudot, 
Glorion,  Lallemand,  Lemoine,  Macquart,  Pe¬ 
tit,  Poisson,  Potron,  M.  Verut. 

Excusés  :  Dr  Chanal,  Marlier,  Noiret,  Prieur. 

Lecture  est  donnée  du  procès-verbal  de  la  séance 
du  24  mars.  Il  est  adopté  à  l’unanimité. 

Quelques  cotisations  en  retard  sont  versées  (il  en 
reste  encore  :  les  retardataires  sont  priés  de  les  adres¬ 
ser  au  trésorier  ou  de  les  remettre  à  la  séance  pro¬ 
chaine). 

Asurances  sociales.  Le  Dr  Bréhier  est  désigné 
comme  délégué  à  l’assemblée  générale  du  2  juin  de  la 
C.  S.  M.  F.  Le  syndicat,  après  avoir  fait  sien  l’ordre 
du  jour  du'S.  M.  S.,  donne  à  son  délégué  un  mandat 
impératif  pour  ses  votes  :  de  suivre  les  directives 
suivantes  votées  à  l’unanimité  de  tous  les  membres 
présents  ou  représentés  : 

1“  Refus  du  tiers  payant,  pour  toutes  les  catégories 
d’assurés.  Entente  directe  pour  tout  le  monde. 

2»  Refus  des  propositions  du  ministre. 

3“  Respect  absolu  du  secret  médical. 

4®  Liberté  complète  de  thérapeutique  et  de  pres¬ 
cription. 


5°  Habilitation  des  syndicats  par  un  seul  organisme 
central,  médical. 

6®  Libre  choix  obligatoire  en  clientèle,  dans  les 
établissements  de  soins  privés  et  à  l’hôpital. 

7°  Contrôle  des  soins  exclusivement  médical. 

8°  Représentation  normale  du  corps  médical  dans 
les  différentes  commissions  prévues  par  la  loi. 

Le  syndicat  accepte  de  collaborer  à  l’élaboration 
du  projet  de  l’Ordre  des  médecins. 

Il  accepte  le  principe  du  relèvement  à  50  %  du 
tarif  des  honoraires  pour  les  réformés  et  mutilés. 

Des  pourparlers  vont  s’engager  avec  la  munici¬ 
palité  pour  les  vaccinations  antidiphtériques  qui 
doivent  cesser  dans  les  dispensaires  d’hygiène  sociale. 

Le  syndicat  vote  une  souscription  à  la  Maison  du 
médecin,  au  moins  égale  à  celle  déjà  versée. 

Aucune  mention  ne  devra  être  portée  par  le  mé¬ 
decin  sur  la  feuille  verte  des  déclarations  de  décès. 
Il  ne  devra  pas  la  signer. 

L’ordre  du  jour  épuisé,  la  séance  est  levée. 

Le  secrétaire, 

D*  Bréhier. 
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FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 
Enseignement  et  actes  de  la  Faculté. 


— Laboratoire  de  bactériologie.  —  Sous  la  direction  de 
M.  A.  Philibert,  agrégé,  chef  des  travaux,  auront  lieu, 
pendant  l’année  scolaire  19^9-1930,  deux  séries  de  dé¬ 
monstrations  de  bactériologie  avec  travaux  pratiques. 

Elles  se  suivront  sans  interruption  et  commence¬ 
ront  au  début  de  janvier  1930. 

Cet  enseignement  complet  sera  sanctionné  par  un 
certificat  valable  pour  l’obtention  du  diplôme  universi¬ 
taire  d’hygiène. 

PnooRAMMB  DES  DÉMONSTRATIONS.  —  Première 
série  :  Technique  de  microbiologie  clinique  (14  leçons). . — 
Généralités.  Maniement  du  microscope.  Examen  des 
microbes  à  l’état  frais.  Colorations.  Stérilisation  de  la 
verrerie.  —  Analyse  bactériologique  du  pus.  Préparation 
'  des  milieux  de  culture  liquides.  —  Technique  de  la  sépa¬ 
ration  des  germes  aérobies  et  anaérobies. —  Inoculation 
aux  animaux.  Préparation  des  milieux  de  culture  so¬ 
lides. — Examen  bactériologique  des  exsudais  buccopha- 
ryngés.  Diagnostic  de  la  diphtérie.  —  Examen  bactério¬ 
logique  des  crachats,  Diagnostic  de  la  tuberculose  pul¬ 
monaire.  — ■  Diagnostic  de  la  syphilis  .  Recherche  du 
tréponème  — Examen  bactériologique  du  sang.  Examen 
direct.  Hémoculture,  Inoculation  —  Les  séro-diagnos- 
tics.  —  Réactions  de  fixation.  Technique  de  la  réaction 
de  Wassermann.  —  Réaction  de  floculation.  —  Exa¬ 
men  bactériologique  du  liquide  céphalo-rachidien  et  des 


sérosités.  —  Examen  bactériologique  des  matières  Jé- 
cales.  —  Examen  bactériologique  des  urines. 

Deuxième  série  :  Elude  pratique  des  microbes  palho- 
gènes.  —  i'“  I.eçon  :  Physiologie  et  classification  mi¬ 
crobiennes.—  2‘‘  Leçon  :  Staphylocoque.  Préparation  ées 
vaccins.  — 3“  Leçon  :  Streptocoque,  Pneumocoque,  if 
Leçon  ;  Gonocoque.  Méningocoque.  —  5=  Leçon  ;  Peste. 
Pasteurelloses.  —  6=  Leçon  :  Bactéries  hémoglobine- 
philes.  Coccobacille  de  Pfeiffer.  Bacille  de  Ducrej. 
Bacille  de  Bordet-et  Gengou.  —  .IT®  Leçon  ;  Groupe  coli- 
bacille-Eberth.  ■ —  8”  I.eçon  :  Pneumobacille.  Protens, 
Micrococcus  meliteiisis.  — 9=  Leçon  :  Bacilles  dysentéri- 
riques.  Vibrion  cholérique.  —  19“  Leçon  :  Examen  bac¬ 
tériologique  des  eaux  potables. —  11“  :  Leçon  :  Bactéridie 
charbonneuse,  —  12“  Leçon  :  Microbes  anaérobies.  Bac¬ 
tériologie  de  la  gangrène  .  —  13“  Leçon  :  Bacille  du  té¬ 
tanos  et  du  botulisme  .  —  14“  Leçon  :  Bacille  diphtérique 
15“  Leçon  :  Bacille  tuberculeux.  —  16“  Leçon  :  Bacille 
tuberculeux.  —  17“  Leçon  ;  Bacille  tuberculeux,  - 
18“  Leçon:  Lèpre  et  morve.  —  19“  Leçon  :  Les  spiro. 
chètes.  —  20  “  Leçon  ;  Le  tréponème  de  la  syphilis  — 21* 
Leçon  ;  réaction  de  Wassermann.  —  22“  Leçon  i  Les 
virus  invisibles.  —  23“  Leçon  :  Les  virus  invisibles.  - 
24“  Leçon  :  Le  bactériophage  de  d’Hérelle. 

Les  droits  d’inscriptions  sont  de  200  francs  pour  cha¬ 
cune  des  séries.  Le  nombre  des  places  est  limite. 


HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  ^ARIS 


Enseignement,  concours,  avis  divers. 


—  Extrait  des  dispositions  du  règlement  sur  le  Service 
de  santé  concernant  le  concours  de  l’internat  en  médecine. 

—  Conditions  d’admission  au  concours.  —  La  nomination 
aux  places  d’internes  vacantes  et  le.s  prix  à  décerner 
aux  élèves  externes  en  médecine,  sont  l’objet  d’un  seul 
et  même  concours.  Par  suite,  le  prix,  l’accessit  et  deux  des 
mentions  à  attribuer  comme  récompenses  à  la  suite  du 
concours  des  prix  de  l’externat,  sont  décernés  aux  qua¬ 
tre  premiers  élèves  dans  l’ordre  de  leur  classement  au 
concours  de  l’internat.  ’ 

Ont  seuls  le  droit  de  se  présenter  pour  les  places  d’in¬ 
ternes  en  médecine:  1“  I.es  élèves  externes  reçus  au 
concours  et  justifiant  d’une  année  révolue  d’externat  ; 
2“  Les  élèves  externes  reçus  au  concours  de  l’année  pré¬ 
cédente  sous  la  réserve  qu’ils  justifieront  du  titre  obtenu 
au  concours  d’ancien  interne  des  hôpitaux  d’une  ville 
de  France  possédant  une  Faculté  de  médecine  ou  une 
école  de  plein  exercice. 

Les  candidats  ne  peuvent  se  présenter  h  cc  concours 
que  quatre  fois  :  toutefois  ,  ceux  qui,  au  cours  de  leur 
temps  d’exercice,  ont  accompli  une  année  au  moins  de 
service  militaire  effectif,  en  vertu  des  lois  sur  le  recrute¬ 
ment  de  l’armée,  peuvent  être  admis  à  prendre  part  à 
cinq  concours. 

Les  candidats  au  concours  de  l’internat  en  médecine 
ne  sont  inscrits  à  ce  concours  que  sur  le  vu  des  pièces 
suivantes  ; 

1“  Un  certificat  constatant  leur  service  en  qualité 
d’externe  depuis  le  1“>'  mars  précédent  sans  interrup- 

2“  Des  certificats  délivrés  par  les  chefs  de  service  et  par 
les  directeurs  des  établissements  dans  lesquels  Us  ont 


été  attachés  en  qualité  d’externes  et  attestant  leur  exac¬ 
titude,  leur  subordination  et  leur  bonne  conduite  ; 

3°  Un  certificat  de  scolarité  délivré  par  la  Faculté  de 
médecine,  constatant  qu’ils  sont  munis  de  onze  inscrip: 
tions  au  moins. 

Les  candidats  désignés  pour  prendre  pai't  à  l’épreuve 
orale  doivent  en  oiitre  présenter,  avant  la  date  fixée 
pour  le  début  de  cette  épreuve  ,  les  pièces  complémen¬ 
taires  suivantes  : 

1“  Un  second  certificat  délivré  par  les  chefs  de  service 
et  par  les  directeurs  des  établissements  dans  lesquelsils 
ont  été  attachés  en  qualité  d’externe,  attestant  qu’ils 
ont  rempli  leurs  fonctions  avec  exactitude,  zèle  et  su¬ 
bordination,  depuis  le  !“'■  juin  précédent  ; 

2“  Un  certificat  délivré  par  la  Faculté  de  médecine 
établissant  qu’ils  sont  munis  de  leur  douzième  inscrip¬ 
tion. 

Les  candidats  ejui  désirent  prendre  part  au  Concours 
devront  se  présenter  au  Bureau  du  Service  de  santé  do 
l’Administration  pour  obtenir  leur  inscription,  en  dé¬ 
posant  leurs  pièces.  Les  candidats  absents  de  Paris  ou 
empêchés  devront  demander  leur  inscription  par  lettre 
recommandée. 

'foute  demande  d’inscription  faite  après  l’époque  fixée 
par  les  alliches  ne  peut  être  accueillie. 

Epreuves  écrites  anonymes.  —  Les  épreuves  écrites 
consistent  en  trois  compositions  anonymes  I 

Les  trois  compositions  écrites  sont  rédigées  en  trois 
séances.  Celles-ci  se  succèdent  à  court  intervalle,  defaçoh 
a  être  terminées,  autant  que  possible,  dans  un  laps  rap' 
ximum  de  trois  jours. 
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Pour  chacune  des  compositions  ,  Ih.  1  /2  est  attribuée 
aux  candidats  dont  une  demi-heure  pour  la  rédexion  et 
une  heure  pour  la  rédaction.  Aucune  abréviation  dans 
récriture  n’est  autorisée. 

•■tu  commencement  de  chaque  séance  ,  le  choix  des 
questions  à  proposer  est  arrêté  par  le  Jury  réuni  au  com¬ 
plet. 

La  première  composition  porte  sur  l’anatomie  ,  la  se¬ 
conde  sur  la  pathologie  médicale,  la  troisième  sur  la  pa¬ 
thologie  chirurgicale. 

Le  jury  se  divise  en  trois  sections  pour  juger  les  trois 
ordres  de  compositions,  savoir  ; 

1“  Pour  la  composition  d’anatomie,  un  médecin  et 
deux  chirurgiens  ; 

2“  Pour  la  composition  de  pathologie  médicale,  trois 
médecins  ; 

3»  Pour  la  composition  de  pathologie  chirurgicale, 
deux  chirurgiens  (ou  un  chirurgien  et  un  spécialiste)  et 
un  accoucheur. 

Pour  la  première  composition,  il  est  proposé  trois  ques¬ 
tions  portant  sur  l’anatomie  ;  l’une  au  moins  de  ces  trois 
questions  comporte  obligatoirement  une  partie  de  phy- 
iologic  correspondante  avec  ou  sans  histologie. 

Pour  la  seconde,  trois  questions  de  pathologie  médi¬ 
cale. 

Pour  la  troisième,  trois  questions  do  pathologie  chi- 
rurgicle. 

Pour  chacune  d’elles,  le  sujet  à  traiter  est  tiré  au  sort. 

Après  chaque  épreuve,  les  copies  sont  rangées  par 
ordre  alphabétique,  un  jour  au  moins  après  la  fm  de  la 
troisième  composition  ;  les  trois  copies  de  chaque  candi¬ 
dat  reçoivent  un  même  numéro  d’ordre,  puis  sont  pri¬ 
vées  de  tout  signe  distinctif. 

Tout  candidat  n’ayant  pas  participé  aux  trois 
épreuves  et  remis  trois  copies  est  éliminé.  Il  ne  lui  se  ra 
pas  tenu  compte  de  ce  concours  dans  le  calcul  du  nom¬ 
bre  des  conco  urs  d’internat  auquel  cet  élève  a  le  droit  de 
prendre  part. 

U  en  sera  de  même  pour  tout  candidat  qui,  dans  les 
vingt-quatre  heures  qui  suivent  la  rédaction  de  la  der¬ 
nière  composition,  aura  déclaré  par  écrit  qu’il  renonce  à 
prendre  part  au  concours. 

Tout  candidat  ayant  obtenu  la  note  zéro  pour  une  de 
'  ses  copies  sera  éliminé. 

Dans  ce  dernier  cas,  il  sera  tenu  compte  du  concours 
dont  ce  candidat  aura  été  éliminé  pour  le  calcul  du  nom¬ 
bre  des  concours  d’internat  auquel  cet  élève  a  le  droit  de 
prendre  part. 

Dans  chacune  des  sections,  la  lecture  des  copies  anony¬ 
mes  est  faite  devant  le  Jury  en  séance  publique  par  un 
interne  des  hôpitaux  désigné  par  l’Administration.  Le 
.  maximum  des  points  à  attribuer  à  chaque  copie  est  de 
vingt.  Par  dérogation  aux  dispositions  de  l’article  210, 
chaque  section  du  Jury,  bien  que  ses  membres  soient  en 
nombre  impair,  à  la  faculté  de  voter  des  demi-points. 

Une  fois  la  notation  terminée  dans  les  trois  sections, 
le  Jury  se  réunit  en  vue  de  la  désignation  des  candidats 

Iadimis  à  subir  l’épreuve  orale.  Le  nombre  des  candidats 
à  retenir  est  égal  au  triple  des  places  d’internes  mises 
au  concours. 

Toutefois,  lorsque  le  nombre  des  candidats  ayant  ob¬ 
tenu  le  point  limite  pour  l’adunssibilite  comporte  un  ex¬ 
cédent  par  rapport  à  cette  proportion,  ceux-ci  sont  tous 
compris  dans  la  liste  des  admissibles. 

Les  candidats  appelés  à  subir  l’épreuve  orale  sont 
désignés  par  ordre  alphabétique.  Les  points  obtenus  par 
1  chacun  d’eux  pour  les  trois  épreuves  écrites  doivent  de- 
i  meurer  inconnus  jusqu’à  la  fm  du  concours. 


Les  notes  obtenues  par  les  candidats  éliminés  sont 
rendues  publiques  par  les  soins  de  l’Administration. 

Epicuue  orale.  —  Le  Jury  chargé  de  juger  l’épreuve 
orale  est  constitué  par  un  nouveau  tirage  au  sort.  Ce 
jury  se  compose  de  dix  membres,  dont  cinq  médecins, 
quatre  chirurgiens  et  un  accoucheur  ,  tirés  au  sort  par¬ 
mi  les  médecins  ,  chirurgiens  et  accoucheurs  chefs  de 
service  des  hôpitaux  et  hospices  en  exercice  et  honoraires 
et  parmi  les  médecins,  chirurgiens  et  accoucheurs  des 
hôpitaux. 

L’épreuve  orale  consiste  dans  l’exposé  de  deux  su¬ 
jets  portant,  l’un  sur  la  pathologie  médicale  etl’autre 
sur  la  pathologie  chirurgicale  ou  l’obstétrique. 

Il  est  accordé  dix  minutes  à  chaque  candidat  pour 
développer,  après  vingt  minutes  de  réllexion,  l’ensemble 
des  deux  questions  qui  sont  échues. 

La  notation  de  cette  épreuve  se  fait  de  zéro  à  trente. 

Après  la  dernière  séance  d’épreuve  orale,  le  Jury  pro¬ 
cède  au  classement  des  candidats  par  ordre  de  mérite. 
L’anonymat  des  copies  est  dévoilé  et  les  points  obtenus 
dans  les  épreuves  écrites  et  à  l’épreuve  orale  sont  addi¬ 
tionnés. 

Au  cas  où  le  point  le  plus  élevé  est  acquis  par  plusieurs 
candidats,  ceux-ci  sont  appelés  à  subir  devant  le  Jury 
une  épreuve  orale  supplémentaire. 

Dispositions  spéciales,  —  Les  candidats  de  nationalité 
étrangère  peuvent  être  autorisés  à  concourir  à  condition 
que  leurs  dossiers  soient  transmis,  par  leurs  légations  res¬ 
pectives,  à  l’Administration  de  l’Assistance  publique, 
par  l’intermédiaire  de  M.  le  Ministre  des  Affaires  étran¬ 
gères  et  avec  son  assentiment.  Ceux  d’entre  eux  qui 
subissent  avec  succès  les, épreuves-sont  admis  en  surnom¬ 
bre.  Ils  prennent  rang  toutefois  dans  le  classement  géné¬ 
ral  par  ordre  de  mérite  et  sont  appelés  à  choisir  leur  ser¬ 
vices  suivant  ce  rang. 

Externes  en  premier.  —  A  l’issue  du  concours  pour  la 
nomination  des  élèves  internes  en  médecine,  le  Jury 
dresse  une  liste  supplémentaire  composée  de  concurrents 
non  nommés,  mais  qu’il  déclare  néanmoins  capables  de 
suppléer  au  besoin  des  titulaires,  et  qu’il  classe  dans  l’or¬ 
dre  de  mérite.  Cette  liste  est  destinée  à  pourvoir  aux 
vacances  qui  peuvent  survenir  pendant  l’année.  Le 
nombre  des  candidats  qui  peuvent  ainsi  être  nommés 
externes  en  premier  est  fixé  en  tenant  compte  du  nom¬ 
bre  des  vacances  à  pourvoir  ;  il  pourra,  toutefois  être 
inférieur  à  ce  chiffre  si  le  Jury  estime  que  le  nombre  des 
candidats  suffisamment  instruits  n’atteint  pas  cette 
proportion. 


Avis  important.  —  Aux  termes  du  règlement,  les 
élèves  externes  candidats  à  l’internat  qui  terminent  les 
six  années  d’exercice  fixées  par  ledit  règlement  ne  peu¬ 
vent  être  nommés  externes  en  premier  ;  d’autre  part, 
ceux  qui  vont  terminer  leurs  deux  premières  années  d’ex¬ 
ternat  ne  pourront  figurer  sur  la  liste  des  externes  en  pre¬ 
mier  que  s’ils  ont  obtenu  l’autorisation  de  faire  une  an¬ 
née  supplémentaire  d’exercice  comme  externe  ;  il  en  est 
de  même  des  externes  de  troisième,  quatrième  et  cinquiè¬ 
me  année. 

Tout  externe  en  premier  qui,  désigné  pour  assurer 
un  remplacement,  refuse,  hors  le  cas  de  maladie  dûment 
justifié,  d’occuper  le  poste  qui  lui  est  assigné,  est  rayé 
de  la  liste  des  externes  des  hôpitaux. 


2430 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


4  —  viii  -  29 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Informations 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  Demi-Colonnes  »). 


—  Nécrologie.  — 'Nous  avons  le  regret  d’annOncer 
la  mort  du  D'  Dircksex,  de  La  Varenne-Saint-Hilaire 
(.Seine)  ;  du  D' Albert  Geobgelet,  de  Neuilly-sur-Seine  ; 
du  D'  Konn,  de  Nantes  ;  du  D''  Henry  Reynès,  pro¬ 
fesseur  à  l’Ecole  de  médecine  de  Marseille. 

—  Université  de  Lyon.  —  Diplôme  d’hygiène.  —  Ont 
été  reçus  aux  examens  pour  l’obtention  du  diplôme  d’by- 
giène  de  l’Université  de  Lyon  (session  1929)  : 

MM.  Rémy,  Chalut,  Lévi  avec  la  mention  très  bien. 

MM.  Viala,  Degeorge,  Guy,  Charle,  Adam,  Soleil, 
Klizowski,  Bergeret,  Chevalier  avec  la  mention  bien. 

MM.  Sourati,  Savoye,  Aymès,  Naussac,  Paupart, 
Marty,  Dupont,  Bonnaud,  Baucon,  Tsaï.  Mathieu,  Sou- 
lignac,  Arbault,  Bernard,  Mme  Chaix,  MM.  Eughenis, 
Gibaud,  Mouronnakis,  Passa,  Blan,  Grandpierre,  Klip- 
tel,  Monfort,  avec  la  mention  assez  bien. 

MM.  Amie,  Croutiris  ,  Mlle  Bussy,  MM.  Ristorcolli, 
Hervé,  Mlle  Mercier,  M.  Luo  Yi  Chuen,  avec  la  mention 
passable. 

—  La  vaccination  anti-diphtérique  dans  le  département 
de  la  Seine.  —  Le  Conseil  général  du  département  de  la 
Seine  a  adopté  les  dispositions  suivantes  : 

«  Article  premier.  —  L’Administration  est  invitée  à 
entreprendre  une  campagne  de  propagande,  par  voies 
d’avis  et  d’affiches  apposées,  dans  les  établissements  pu¬ 
blics,  les  mairies  et  notamment  dans  les  écoles  et  aux 
abords  de  celles-ci,  en  faveur  de  la  vaccination  enti- 
diphtérique. 

«  Art.  2.  . —  La  vaccination  antidiphtérique  gratuite 
sera  organisée  dans  toutes  les  communes  du  départe¬ 
ment  et  dans  toutes  les  écoles. 

«  Art.  3.  —  Les  dépenses  qui  résulteront  de  l’applica¬ 
tion  de  ces  mesures  seront  mises  à  la  charge  du  départe¬ 
ment  qui  bénéficiera  du  concours  pécuniaire  de  l’Etat.  » 

Le  conseil  général  de  la  Seine  a  de  plus  voté  un  crédit 
de  4.000  fr.  destinée  à  permettre  la  mise  à  la  disposition 
des  médecins  praticiens,  dans  les  mairies  des  communes 
de  la  banlieue  parisienne,  des  trousses  de  diagnostic  de 
la  diphtérie. 

—  XIX=  Congrès  français  d’urologie.  —  Le  XIX'  Con¬ 
grès  de  l’Association  française  d’urologie  s’ouvrira  à  Pa¬ 
ris,  à  la  Faculté  de  médecine,  le  mardi  8  octobre  1929, 
sous  la  présidence  de  M.  le  D'  Aversenq  (de  Toulouse). 

La  question  suivante  a  été  mise  à  l’ordre  du  jour  :  Les 
vésiculites  non  tuberculeuses.  Rapporteur  ;  M.  le  D'' 
Minet  (de  Paris). 

Pour]  tous  renseignements  concernant  le  Congrès,  s’a¬ 
dresser  à  M.  le  Dt  O.  Pasteau,  13.  avenue  de  Villars, 
Paris  VIli. 

—  Prix  Girard-Martinet.  —  Ce  prix,  fondé  par  M.  An¬ 
toine  Girard,  le  pharmacologiste  connu,  à  la  mémoire 
d’Alfred  Martinet,  est  annuel.  11  est  de  3.000  francs.  Il 


est  destiné  à  un  étudiant  en  médecine,  de  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris  possédant  au  minimum  12  inscrip¬ 
tions  et  poursuivant  des  recherches  dans  un  laboratoire 
en  vue  de  découvrir  un  sérum  ou  une  méthode  pour  at¬ 
ténuer  les  ravages  causés  en  France  par  les  maladies  con¬ 
tagieuses. 

Les  membres  du  jury  pour  l’attribution  du  prk  se¬ 
ront  désignés  par  le  Conseil  de  la  Faculté  de  médecine. 


—  Faculté  de  Nancy.  Prix  Alexis  Vautrin  —  Le  doyen 
de  la  Faculté  de  Médecine  de  Nancy  est  autorisé  à  accep¬ 
ter  la  donation  de  onze  titres  productifs  de  5.010  fr, 
de  rente  sur  l’État  français  6  pour  100,  faite  à  ladite  Fa¬ 
culté  par  Mme  veuve  Vautrin  née  Perrin  et  Mmes 
Boucher,  veuve  Michaut  (Édouard).  Michaut  (Pierre) 
et  Debry,  nées  Vautrin. 

Lesdits  arrérages  seront  affectés  à  r’attribution ,  sous 
le  nom  de  «  Prix  professeur  Alexis-Vautrin  »,  de  deuï 
prix,  le  premier  d’une  valeur  de  4 . 000  fr.,  le  second  d'une 
valeur  de  1.000  fr.,  destinés  à  récompenser  annuelle¬ 
ment  les  deux  meilleurs  travaux  sur  la  gynécologie,  y 
compris  la  gynécologie  cancéreuse,  présentés  à  la  suite 
d’un  concours  ouvert  entre  les  étudiants  et  anciens  étu¬ 
diants  de  la  Faculté  de  Médecine  de  Nancy,  sous  la  seule 
réserve  qu’ils  soient  de  nationalité  française  ;  à  défaut: 
1»  s’il  s’agit  du  non-emploi  des  arrérages  représentant 
la  valeur  du  premier  prix,  ceux-ci  seront  .affectés,  en 
vue  de  la  poursuite  d’études  désintéressées  sur  la  gyné¬ 
cologie,  à  la  dotation  d’une  bourse  à  attribuer  à  un  inter¬ 
ne,  ou  à  un  docteur  en  médecine  spécialisés  dans  cette 
branche  et  de  nationalité  française  ;  2<'  au  cas  de  non  em¬ 
ploi  des  arrérages  représentant  la  valeur  du  second  prix, 
ceux-ci,  en  tout  ou  partie,  seront  soit  reportéssurlesan- 
nées  suivantes  à  l’attribution  de  mentions  honorables 
ou  d’un  prix  à  décerner  à  la  meilleure  thèse  de  gynéco¬ 
logie  soutenue  dans  l’année. 


—  Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer¬ 
ranée.  Paris-Evian.  —  Un  train  rapide  de  jour  (1" 
et  2“  classes)  avec  wagon-restaurant  circule  de  jour 
entre  Paris  et  Evian  pendant  la  période  du  20  juin  au 
14  septembre. 

Départ  de  Paris,  11  h.  15. 

Arrivée  à  Thonon-les-Bains,  21  h.  57. 

A  Evian-les-Bains,  22  h.  09. 

Au  retour  : 

Départ  d’Evian-les-Bains,  11  h.  30,  de  Thonon-les- 
Bains,  11  h.  44. 

Arrivée  à  Paris,  22  h.  28. 

—  Circuits  Corses  Clrnéa,  en  torpédos.  —  La  Cic  Cir- 
néa  (5,  quai  Rauba-Capeu,  à  Nice)  enverra  volontiers  à 
nos  membres  les  programmes  de  ses  circuits  dans  File  : 
(une  réduction  de  10  %  leur  sera  consentie  sur  les  prix 
indiqués). 


Le  Directeur-Gérant  :  D*  A.  GASSOT. 


Clermont  ('Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Oie. 
R.  G.  Clermont  4264 
Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux^ 
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>■  tufflaüfsetfttiWëSflepeuveiitpas,  en  effet,  être  eonsi-  nal  an  XI,  sur  l’exetcice  de  la  pharmacie,  ces 

dcfiis  ôôMtne  prodüits  pliaimacetitiques  ?  docteurs  en  médecine  ont  la  faculté  de  vendre 

Ua  aiédeein  au  un  dèntiête,  créateur  d’un  produit  des  médicaments  à  leurs  clients.  i 
dentaire,  —  poudre  par  exemple  —  peut-i)  vendre  ee  Ce  droit  est  refusé  aux  chirurgiens  dentistes» 

produit  â ses  clients.  Y  a4-il  un  droit  â  payer  pour  ia  dans  le  silence  de  la  loi, 

Cféadon  de  ce  produit  ?  Ge  droit  à  la  vente  'de  brosses  et  autres  est 

implicitement  reconnu  dans  un  arrêt  de  la  cour 
Réponse,  de  Paris  (6®  chambré)  du  28  jüillet  1922  (Con- 

Ün  médecin  stoniatologistè,  ou  ün  chirurgien-  médical,  1923,  587). 

dentiste  a  parfaitement  le  droit  de  vendre  à  sa  "Un  cabinet  dentaire  ne  peut  être  assimilé 
clientèle  des  brosses  à  dents,  pâtes  et  poüdres  à  un  fonds  de  commerce,  à  moins  (fu'il  ne  soit 

I  dentifrices.  justifié  qu’en  dehors  des  soins  donnés  à  sa  clien* 

;  Mais,  au  sujet  de  ces  derniers  produits,  il  faut  tèle,  ou  de  la  prothèse,  le  dentiste  vend  au  pu- 
;  faire  une  distinction  ;  si  les  poudres'  pâtes,  eaux  büc  des  produits  dentifrices,  appareils,  brosses, 

I  dentifrices  ne  sont  que  des  produits  d’hygiène,  en  autres  objets,  dont  il  fait  un  véritable  com^ 

;  c’est  parfait.  merce  ». 

I  Cependant,  serait  interdite,  à  celui  qui  h’est  Dans  le  même  sens  que  l’arrêt  cl-dessus  a  été 
I  pas  muni  du  diplôme  de  pharmacièn,  de  mettre-  rendue  une  autre  décision  de  la  cour  de  Paris 

I  en  vente  ün  produit  acheté  en  gros,  oü  fâbri-  (7"  chambre,  24  octobre  1908  {Gaz.  trib.,  16 

I  qué  par  le  praticien,  produit  qüi  serait  destiné  à  février  1909)  attribuant  compétence  au  tribunal 

saigner  une  affection  buccale  oU  dentaire.  de  commerce  pour  la  vente  de  produits  denti- 

Seuls  les  pharmaciens  diplômés  ont  le  droit  de  frices,  fabriqués  par  le  dentiste  et  Vendus,  non 

débiter  les  produits  à  usage  médicamenteux,  seulement  à  sa  propre  clientèle,  mais  encore  au 

dans  ün  but  de  guérison.  public  par  voie  de  réclame  et  de  prospectus. 

Faisons  pourtant  Une  distinction,  eii  faveur  Cependant,  un  dentiste  qui  ne  vendrait  qu’ac- 
^  des  docteurs  ën  médecine,  qui  faisant  de  là  sto-  cessoirement  des  produits  dentifrices  à  sa  seule 

■  nlâtologie,  exercent  dans  üiie  commune  rurale,  clientèle  —  le  principal  de  ses  occupations  pro-  ' 

I  où  n’existe  pas  d’officine  pharmaceutique  ou-  fessionnelles  étant  surtout  les  soins  dentaires  — 

^  verte.  doit  être  considéré  comme  ne  se  livrant  pas  à 

En  vertu  de  l’àfticlé  27  de  la  loi  du  21  germi-  des  actes  de  commerce.  Ëu  ce  sens  jugement 
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du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  du  28  juin 
1901  (J.  Trib.  comm.  1903.191.) 

Le  créateur  d’un  produit  dentifrice  peut  le 
mettre  en  vente,  auprès  de  ses  clients,  à  la  con¬ 
dition  que  ce  produit  soit  simplement  hygiéni¬ 
que  et  nullement  destiné  à  un  but  thérapeutique. 

Aucune  formalité  n’est  nécessaire  pour  cette 
mise  en  vente,  ni  droits  à  payer  pour  la  création 
du  produit. 

Si  ce  dernier  est  vendu  sous  un  nom  distinctif, 
le  propriétaire  peut  faire  le  dépôt  de  sa  marque, 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  ou  à  Paris, 
au  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers. 

Paul  Boudin. 


2717.  —  Limite  d’âge  pour  un  médecin 
fonctionnaire. 

Pourrièzrvous  m’accorder  la  faveur  d’user  de 
votre  bienveillance  pour  une  affaire  qui  ne  m’est  pas 
,,  strictement  personnelle. 

Mon  père,  médecin  du  Bureau  de  bienfaisance,  de 
M . . . ,  atteint  par  la  limite  d’âge,  65  ans,  vient  d’être 
remercié  de  son  emploi  : 

1°  se  considérant  lésé  par  cette  décision,  du  fait 
que,  lors  de  sa  nomination,  la  limite  d’âge  était  à  70 
ans  ; 

2“  se  jugeant  bénéficiaire  des  lois  :  . 

Du  30  juin  1923  accordant  une  prorogation  de 


5  ans  dans  leurs  services  aux  pères  de  famille  ayant 
élevé  au  moins  trois  enfans  (en  l’occurence  cinq)  ; 

Du  31  mars  1919  et  du  30' janvier  1923,  sur  les 
emplois  réservés  aux  mutilés  ; 

Du  26  avril  1924,  sur  l’emploi  obligatoire  des  victi¬ 
mes  de  guerre,  mon  père  a  soumis  son  cas  d’espèce 
à  la  Commission  administrative  du  Bureau  de  Bien¬ 
faisance  qui  a  cru  devoir,  néanmoins,  après  une 
prorogation  de  trois  mois,  maintenir  sa  première 
décision. 

Me  conseillez-vous  de  poursuivre  l’affaire  par  voie 
légale  ?  Si  oui,  quelle  est  la  juridiction  compé¬ 
tente  ? 

Réponse 

Je  vous  retourne  sous  ce  pli  la  lettre  du  docteur 
G.,  à  laquelle  j’estime  qu’il  y  a  lieu  de  donner  une 
réponse  négative.  Son  père  ne  peut,  en  effet,  à 
mon  avis,  prétendre  être  maintenu  en  fonction 
au-delà  de  la  limite  d’âge  fixée  par  le  nouveau 
règlement  de  l’hôpital. 

1“  D’après  une  jurisprudence  constante,  inau¬ 
gurée  par  un  arrêt  Moreau  du  7  juillet- 1916, 
Lebon  1916,  p.  276,  l’administration  d’un  hos¬ 
pice  a  toujours  le  droit  de  modifier  son  règlement 
intérieur.  Un  fonctionnaire  n’a  pas  de  droits 
acquis  à  rester  en  fonction  jusqu’à  la  limite  d’âge 
prévue  par  le  règlement  en  vigueur  lors  de  son 
entrée  ;  en  sorte  que  l’abaissement  delà  limite 
d’âge  s’applique  même  aux  fonctionnaires,  et 
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notamment  aux  médecins,  en  exercice  lors  de 
l’entrée  en  vigueur  du  nouveau  règlement. 

2“  Le  docteur  G.,  père,  ne  peut  pas  bénéficier 
de  l’article  III  de  la  loi  du  30  juin  1923,  pour 
deux  raisons  ; 

La  première,  que  cette  loi  ne  s’applique  aux 
fonctionnaires  d’Etat,  c’est-à-dire  aux  fonction¬ 
naires  liés  par  un  contrat  de  louage  dé  services 
à  l’Etat,  à  l’Algérie  ou  aux  colonies  ; 

La  seconde,  que  cette  loi  n’accorde  pas  une 
prorogation  de  5  ans,  mais  recule  la  limite  d’âge 
à  60  ou  65  ans,  au  lieu  de  55  et  60,  pour  certains 
fonctionnaires.  Or,  cette  loi  exceptionnelle  d’une 
interprétation  stricte,  ne  s’applique  évidemment 
pas  aux  fonctionnaires  dont  la  limite  d’âge  est 
fixée  à  plus  de  60  ans.  C’est  ainsi  qu’il  est  cons¬ 
tant  qu’elle  ne  vise  pas  les  magistrats  dont  la 
limite  d’âge  est  fixée  à  70  et  75  ans. 

Quant  aux  lois  du  31  mars  1919  et  du  30  janvier, 
sur  les  emplois  réservés  aux  mutilés,  et  du  26  avril 
1924,  sur  l’emploi  obligatoire  des  pensionnés  de 
guerre,  je  ne  vois  pas  du  tout  comment  ces  lois 
peuvent  viser  le  cas  du  docteur  G.  père.  Elles 
ont  pour  objet  d’obliger  les  administrations  et 
les  grandes  entreprises  à  employer  dans  certains 
cas  des  pensionnés  de  guerre  ou  des  mutilés  ; 
elles  n’ont  jamais  tendu  à  reculer  la  limite  d’âge 
des  pensionnés  de  guerre  ou  mutilés,  déjà 
employés  par  les  dites  administrations  ou  entre¬ 
prises. 


'  Je  ne  conseille  donc  certainement  pas  au 
docteur  G.,  de  poursuivre  l’affaire  par  la  voie 
légale  ;  si,  toutefois,  il  pensait  devoir  le  faire, la 
juridiction  compétente  serait  le  Conseil  d’Etat. 

Bernard  Auger, 
Avocat  au  Conseil  d’Etat 
et  à  la  Cour  de  Cassation. 


Assurances  sociales. 

2925.  —  Les  médecins  doivent  pouvoir  bé¬ 
néficier  comme  assurés  des  assurances 
sociales  ? 

Je  lis  dans  le  dernier  numéro  du  Concours  médical 
la  demande  d’un  confrère  malheureux  qui  voudrait 
savoir  dans  quelles  conditions,  il  pourra  bénéficier 
des  assurances  sociales.  Ne  vous  semble-t-il  pas  d’une 
élémentaire  justice  que  le  médecin,  sur  lequel  repose 
cette  loi  (en  ce  qui  concerne  l’assurance-maladie),  le 
le  médecin  auquel  on  impose  de  grands  sacrifices 
pour  en  assurer  le  fonctionnement,  devrait  automa- 
.  tiquement  bénéficier  de  tous  les  avantages  de  cette 
loi  et  cela  sans  verser  de  cotisation  ? 

Il  n’y  aurait  là,  à  mon  avis,  qu’une  équitable 
compensation  aux  sacrifices  de  toute  nature  qu’on 
lui  impose. 

Je  vous  soumets  cette  idée  que  vous  pourrez  lan¬ 
cer,  si  elle  vous  semble  raisonnable. 

Et  je  vous  prie,  Monsieur  et  honoré  confrère,  de 
croire  à  mes  meilleurs  sentiments. 


Thérapeutique  cardio-vasculaire 


JÜck^Jie»»vseux 


{Phé?iyléthylmalonylurée,  bromhydrate  de  quinine,  crataegus) 

....  le  premier  sédatif  et  antispasmodique  spécialement 
mis  au  point  pour  la  thérapeutique  cardio-vasculaire. 

ÉCHANTILLONS  ET  LITTÉRATURE  DÉTAILLÉE  |  LABpRATOIRES  DEGLAUDE 

I  Médicaments  cardiaques  spécialisés 
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Médecine  légale. 

3507.  Honoraires  pour  consifataliQn 
de  deux  meurtres. 

Que  faut-il  que  je  demande  pour  le  cas  suivant  ?: 

Je  suis  appelé,  la  puit,  par  le  maire  d’une  com¬ 
mune  voisine,  dont  la  mairie  est  à  10  kil.  de  mon  do¬ 
micile.  Il  s’agit  de  constater  deux  meurtres  :  1®  un 
aubergiste  a  été  tué  par  un  consumiuateur,  devenu 
subitement  fou  ;  2®  cet  assassin  a  été  abattu  à  coups 
de  fusil  par  le  fils  du  défunt . 

Je  fais  un  certificat  constatant  les  deu:^  morts 
violentes  et  les  remets  aux  gendarmes  qui  l’envoient 
au  Parquet.  Là  s'arrête  mon  rôle. 

nr  C. 

Réponse. 

Vous  avez  droit,  pour  chacun  de  vos  examens 
y  compris  la  rédaction  de  votre  rapport,  à  un 
honoraire  de  25  francs  (article  26  du  décret  du 
5  octobre  1920,  modifié  par  les  décrets  des  16 
octobre  1926  et  22  décembre  1927).  Vous  pour¬ 
riez  même  demander  un  peu  plus,  en  indicjuant 
sur  votre  ménioire,  cjue  vous  avez  été  dérangé  la 
nuit. 

En  outre,  vous  avez  droit  à  vos  frais  de  dé¬ 
placement,  à  raison  de  un  franc  par  kilomètre 
parcouru  tant  à  l’aller  qu’au  retour,  plus  (article 
20)  une  indemnité  spéciale  de  20  francs,  le  lieu 
de  votre  transport  étant  situé  plus  de  5  kilo¬ 
mètres  de  votre  résidence. 


Vous  devez  établir  votre  mémoire  en  double 
exemplaire  (dont  l’un  sur  timbre,  puisque  la  som¬ 
me  qui  vous  est  due  excède  50  francs)  et  l’en¬ 
voyer  au  Procureur  de  la  République  du  ressort, 
Après  visa  du  Procureur  Général  et  taxe  du  Pré¬ 
sident,  vous  serez  payé  par  le  receveur  de  l'en¬ 
registrement. 


2864.  —  Honoraires  pour  une  autopsie 
pratiquée  sur  réquisition  de  l'autorité 
ludieiaire. 

Vous  seriez  bien  aimable  de  m’iiidiquer  que!  W 
demander  pour  une  autopsie  faite  par  trois  iiiédecins 
à  14  kil.  d’ici  :  approximation  du  temps  passé  3  heures 
y  compris  le  voyage.  Que]  tarif  demander  pour  le 
médecin  qui  a  fait  l’autopsie,  (accident  du  travailj. 
et  pour  ses  assistants,  rédactioii  du  rapport  et 
temps  passé  ? 

Réponse. 

Si,  comme  nous  le  supposons,  vous  avez  pra¬ 
tiqué  l’autopsie  sur  réquisition  du  parquet  ou 
en  vertu  d’une  ordoniiance  d’un  juge  d’instrvic- 
tion,  c’est  le  tarif  des  frais  de  Justice  en  matière 
criminelle  que  vous  devez  appliquer. 

Conformément  à  l’article  26  du  tarif,  il  vo\j§ 
est  dû,  pour  une  autopsie  après  exhumation, 
y  compris  la  rédaction  et  le.  dépôt  de  votre  rap¬ 
port,  un  honoraire  de  220  francs.  A  cela  il  con¬ 
vient  d’ajouter  vos  frais  de  déplacement  à  raison 


HYDRALIM 

Anti^eptiquf!  gynj^çologique 
m  c^tiistique,  ni  toxiqqe 

Poudre  divisée  en  «nchetf,  an 
ou  deux  sachets  pour  deu?  litrpi 
s=  d’injection  vaginale, 

/ 

MUCOSODINE 

Inflammation 
Bouche,  Nez, 

des  Muqueuses 

Qorge,  Qreillee 

ChdléeCini 

Boldini! 

Poudre  soluble  ;  une  cuillerée  à  café 
dans  un  verre  d'eau  chaude,  en  garg». 
rismes,  bains  de  bouche,  irrigahoni. 

Régulateur  entéro  •  hépatique 

Cholagogue  -  Laxatif  -  Antitoxique 

Deux  pilules  à  chacun  des  deux 
principaux  repas  pp  trois  pilalea  le 

1  ÉCHANTILLONS  ; 
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de  un  franc  par  kilomètre  parcouru  tant  à  l’aller 
qu’ap  retour  et  une  indemnité  spéciale  de  20 
francs  (article  20),  le  lieu  de  votre  transport  se 
trouvant  situé  à  plus  de  5  kilomètres  de  la 
commune  de  votre  résidence. 

Quant  aux  deux  autres  médecins  qui  vous  ont 

assisté,  ils  ont  droit  aux  mêmes  indemnités  de  sé 
jour  et  de  déplacement,  mais  il  est  douteux  qu’ils 
puissent  également  demander  les  honoraires 
spécialement  prévus  pour  une  autopsie.  Qu’ils 
ie  fassent  cependant  et  le  Parquet  n’aura  qu’à 
réduire  leur  demande,  s'il  la  trouve  exagérée. 

Vous  devez  envoyer  votre  mémoire  en  double, 
exemplaire,  dont  l’un  sur  papier  timbré  au  Pro¬ 
cureur  de  la  République.  Après  visa  du  Procu¬ 
reur  général  et  taxe  du  président  ou  du  juge 
d’instruction,  vqus  serez  payé  par  les  soins  du 
receveur  de  l’enregistrement. 


Questions  médico-militaires. 

25217.  IMajoratipn  de  pension  en  eas 
ci’ aggravation. 

Je  soigne  un  gazé  de  guerre,  art,  64,  30  %.  Ce  ma¬ 
lade  est  incapable  de  ge  livrer  à  un  travail  un  peu  pé¬ 
nible  •  sqn  état  général  est  lamentable  ;  il  est  actuel- 
leraent  portejir  d’une  dilatation  des  bronches  d’un 
degré  très  avancé,  toute  la  journée  il  expectore  des 
crscbats  purulents  (l’analyse  n’y  a  pas  montré  de 


B.  K.),  résorbe  ses  toxines,  fait  de  la  septicémie,  Ig 
température  se  tient  aux  environs  de  38o,  3805,  eto. 

J’ai  oublié  de  vous  dire  qu’il  s'agit  d’un  gazé. 

Ce  malade  trouve  insuffisant  son  30  %,  je  suis 
d’ailleurs  de  son  avis. 

Voudriez-vous  être  assez  aimable  pour  me  marquer 
les  démarches  à  faire  pour  obtenir  une  augmenta¬ 
tion  ? 

Réponse. 

Que  ce  gazé  adresse,  par  lettre  recommandée 
au  médecin-chef  du  centre  dè  réforme  dont  il 
dépend,  une  deman4e  de  yisife  pour  aggravatiqii 
et  qu’à  cette  demande  ij  joigne  un  certifjcat  ipé- 
dicai  attestant  l’aggravation  ipyoqnée. 


2601 ,  —  Révision  de  pension  ep  oa@ 
4’ag  grava  tion. 

J’ai  encore  recours  à  votre  obligeance  pour  vous 
soumettre  mon  cas  au  sujet  d’une  réforme  4e  guerre  ; 

J’ai  été  réformé  à  30  %  temporaire  en  1918,  main¬ 
tenu  à  30  %,  en  1930,  baissé  à  10  %  46fmitif  en  1931, 
augmenté  à  35  %,  temporaire  en  1035,  maintenu  à 
25  %,  temporaire  en  1937,  ces  jonrs-çi  baissé  à  10  % 
définitif. 

P 'après  votre  article  sur  le  Coneaura  médical  4u 
26-5-1929,  citant  l’arrêt  Meslé,  mon  augmentation 
de  pension  de  1925,  aurait  dû  devenir  définitive, 

Les  six  mois  de  délai  de  recours  partent-ils  du  jour 
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où  on  m’a  concédé  cette  augmentation,  auquel  cas,  je 
ne  peux  rien  faire. 

Ou  bien  du  jour  où  on  me  la  supprime  et,  dans  ce 
cas,  j’ai  tout  le  temps  nécessaire. 

D’autre  part,  je  suis  réformé  pour  deux  affec¬ 
tions. 

II  y  a  un  mois  et  demi  environ,  les  experts  me  di¬ 
sent  nous  vous  maintenons  25  %  pour  votre  pre¬ 
mière  affection  (une  affection  cardiaque  d’origine  rhu 
matismale),  pour  votre  deuxième  affection,  vous 
passerez  devant  le  surexpert. 

Ne  demandant  pas  d’augmentation  et  ne  pouvant 
perdre  deu  x  ou  trois  jours  à  Montpellier,  je  leur  ré¬ 
pondis  que  25  %  me  suffisaient  et  que  s’ils  me  le 
maintenaient,  je  renonçais  au  bénéfice  de  ma  deuxiè¬ 
me  affection. 

C’ëtait  ainsi  entendu  —  et  lorsque  je  fus  convoqué 
devant  la  Commission  de  réforme,  je  n’étais  proposé 
que  pour  10  %  pour  affection  cardiaque,  avec  cette 
mention  :  M.  X.,  n’a  pas  été  examiné  pour  sa  deuxiè¬ 
me  affection. 

J’ai  protesté  énergiquement  contre  ce  procédé  de 
mauvaise  foi,  mais  c’est  tout  ce  que  j’ai  pu  faire. 

Je  me  réserve  de  porter  mon  cas  devant  le  tribu¬ 
nal  des  pensions,- dès  que  j’aurai  reçu  la  notification 
ministérielle. 

N’ai-je  pas  d’autre  moyen  d’action  tant  pour  une 
question  que  pour  un  autre,  —  et  ne  puis-je  m’adres¬ 
ser  à  la  commission  consultative  médicale  supé¬ 
rieure. 


Réponse. 

Dans|les  conditions  nouvelles, ^^votre  pension 
aggravation’^de  1925  aurait  dû  devenir  définitive 
à  25  %  dès  1925.  Malheusement,  l’arrêt  Meslé 
n’a  pas  d’effet  rétroactif.  Vous  n’aviez  pas  été  revu 
depuis  1927  et  vous  devenez  ces  jours-ci  défini¬ 
tif  à  10  %,  au  taux  actuel. 

L’arrêt  Meslé  eût  servi  à  vous  rendre  défini¬ 
tif  à  10  %,  même  si  vous  n’anzez pas  eu  dans  d’aj- 

gravation.  Il  ne  vous  resté  donc  plus  qu’à  deman¬ 
der  une  nouvelle  visite  pour  aggravation,  ces  temps 
ci,  si  vous  allez.de  nouveau  moins  bien  ;  chaque 
fois  ,  votre  aggravation,  accrue  par  rapport  à  la 
dernière  deviendra  définitive  aussitôt  (arrêt  Mes¬ 
lé)  à  la  condition  qu’il  ne  s’agisse  pas  d’une  in¬ 
firmité  nouvelle,  sans  que  vous  puissiez,  dans  la 
suite,  voir  votre  taux  abaissé,  même  en  cas  d’ag¬ 
gravation. 


2596.  —  Recours  gracieux  devant  le  Minis¬ 
tre,  pourvoi  devant  le  tribnnai  des  pen¬ 
sions. 

Je  vous  envoie  la  réponse  ci-jointe  du  Ministère 
des  Pensions  à  un  de  mes  malades  qui,  depuis  quatre 
ou  cinq  ans,  s’est  présenté  sans  succès  devant  de 
nombreuses  commissions.  . 

Si  j’agis  ainsi,  c’est  que  je  m’intéresse  particulière¬ 
ment  à  ce  pauvre  diable,  très  digne  d’intérêt  pour 
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de  multiples  raisons  et  que  ce  rejet  d’une  demande  ] 
de  pension  me  paraît  injuste. 

Je  serais  heureux  de  connaître  la  marche  à  suivre  j 
pour  réclamer  encore  si  cela  est  possible  et  si  vous  le  j 
iugez  convenable  après  les  explications  qui  vont  sui- 


Observation  et  histoire  résumée. 

Soldat  de  la  classe  1916,  contracte  pendant  une  pé¬ 
riode  d’instruction  en  temps  de  guerre,  une  méningite 
cérébro-spinale. 

Soigné  à  Bordeaux  dans  le  service  d’un  de  mes  an¬ 
ciens  maîtres,  qui  a  bien  voulu  reconnaître  par  écrit  le 
tait,  Pièce  au  dossier  ou  confisquée  lors  de  la  der¬ 
nière  expertise. 

Au  moment  de  la  convalescence,  un  mois  et  demi 
après  le  début  de  la  méningite,  le  malade  étant  encore 
alité,  crise  épileptiforme. 

Depuis,  ces  crises  n’ont  jamais  cessé.  Rarement 
un  intervalle  de  trois  semaines  se  passe  deux  ou  trois 
lois  par  an,  état  de  mal  pendant  8  ou  15  jours  avec 
deux  ou  trois  crises  chaque  jour. 

Pour  moi,  il  n’y  a  aucun  doute  ;  ces  crises  nerveuses 
sont  la  conséquence  de  la  méningite  cérébro-spinale. 

Ce  garçon,  timide  et  un  peu  diminué,  ne  peut  se 
détendre  devant  les  commissions.  Je  suis  effaré 
devant  le  diagnostic  officiel  qui  est  faux  et  ne  tient 
aucun  compte  des  troubles  dont  se  plaint  et  est  at¬ 
teint  ce  malade. 


Réponse. 

Vous  pouvez  aussitôt  adresser  :  1»  au  Ministre 
des  pensions.  Service  des  réclamations,  37,  rue  de 
Bellechasse,  Paris,  un  recoiu-s  gracieux  en  lui  ex¬ 
posant  les  faits,  qui  semblent  très  intéressants, 
étant  tout-à-fait  de  nature  à  le  faire  revenir  sur  sa 
décision  ;  au  greffier  du  tribunal  civil  des  pensions 
une  mise  en  instance  de  pourvoi  (lettre  recom- 
majidée)  en  indiquant  le  numéro  et  la  date  du 
rejet  de  pension.  Cette  démarche  doit  être  faite 
le  plus  tôt  possible,  dans  les  six  mois  au  plus  tard 
qui  suivent  la  notification  de  rejet. 


2572.  —  Station  thermale  pour 
les  emphysémateux  non  gazés. 

Pourriez- vous  me  renseigner  sur  le  point  suivant  : 

Existe-t-il  une  station  thermale  pour  les  emphy¬ 
sémateux  non  gazés  bénéficiaires  des  soins  gratuits  ? 

Un  de  mes  clients  n’ayant  pu  fournir  de  pièce  éta¬ 
blissant  qu’il  avait  été  intoxiqué  par  les  gaz  et  ayant 
lait  une  demande  pour  faire  une  cure  au  Mont-Dore 
l’administration  militaire  lui  a  répondu  que  le 
Mont-Dore  était  réservé  aux  gazés. 

D’-  P. 

Réponse. 

La  station  thermale  autorisée  pour  les  em¬ 
physémateux  non  gazés  est  Amélie-les -Bains 
(Pyrénées-Orientales),  à  la  condition  que  deux 


ï  K 
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Les  Laboratoires  BARRASSE  préparent 
des  pilules  contenant  tous  les  principes 
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de  ferments  lactiques. 

La  CHOLËINE  CAMUS  et  la  LACTOBA- 
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examens  de  crachats,  faits  à  huit  jours  d’inter¬ 
valle,  n’aient  pas  révélé  la  présence  du  bacille 
de  Kock. 

Loyers. 

2IÎ01 .  —  Prorogations  et  augmentations 
de  loyer  de  la  loi  du  29  juin  1929. 

Membre  du  Concours  médical,  j’ai  recours  aux 
bons  conseils  de  votre  journal  pour  m’éclairer  sur  le 
fait  suivant  : 

Depuis  1914,  je  suis  locataire  de  la  maison  que  j’oc¬ 
cupe  actuellement  dans  la  commune  de  P. . .,  1.800 
habitants,  située  à  25  kil.  de  B. . .. 

Mon  loyer  s’élevait  en  1914,  à  1.000  fr.  J’ai  une 
prorogation  en  règle  jusqu’au  1®’'  aoû  t  1931. 

D’après  la  nouvelle  loi,  je  voudrais  savoir  ce  que 
je  dois  à  présent  payer  de  loyer  et  jusqu’à  quelle 
date  je  puis  jouir  d’une  nouvelle  prorogation  qui 
m’est  accordée  de  droit  sans  prévenir  ma  proprié¬ 
taire  ;  du  moins,  je  le  crois. 

Réponse. 

Nous  avons  voulu  attendre,  pour  vous  répon¬ 
dre,  que  la  nouvelle  loi  sur  les  loyers  soit  pro¬ 
mulguée. 

■  Aux  termes  de  cette  loi,  dès  lors  que  vous  aviez 
droit  à  la  prorogation  de  la  loi  du  l®!'  avril  1926, 
vous  avez  droit  également  û  la  prorogation  nou¬ 
velle.  / 


Votre  loyer  de  1914  n’excédantpas  1.000 frsncs 
votre  prorogation  prendra  fin  seulement  le  1“ 
juillet  1937.  Elle  vous  èst  acquise  de  droit,  sans 
que  vous  ayez  besoin  de  la  demander. 

A  partir  du  l®''  juillet  de  cette  année,  vous  avez 
à  payer,  en  échange  de  la  prorogation,  un  loyer 
égal  au  loyer  de  1914  majoré  de  150  %  plus  25  % 
à  raison  du  caractère  professionnel  de  votre  oc¬ 
cupation,  soit  en  tout  1.000 -f  1.750  =  2.750 
francs.  Ce  loyer  restera  inchangé  jusqu’au  1«  juil¬ 
let  1931,  après  quoi  vous  devrez  payer  chaque 
année  15  %  du  loyer  de  1914  en  plus. 

En  outre,  vous  devrez  rembourser  à  votre 
propriétaire  la  majoration  subie  par  les  presta¬ 
tions  en  nature  fournies  et  les  impôts,  à  l’excep¬ 
tion  de  l’impôt  foncier,  par  rapport  à  1914. 

Pour  le  remboursement  de  ces  charges,  les 
parties  peuvent  convenir  d’un  forfait  qui  ne  peut 
excéder  30  %  du  loyer  de  1914. 


2638.  -—  Condyition  d’exercice  du  droit  de  re* 
prise  du  propriétaire  pour  reconstruction 
de  l’immeuble. 

Puisque  la  nouvelle  loi  sur  les  loyers  est  actuelle, 
ment  promulguée  auriez-vous  l’obligeance  de  déter¬ 
miner  exactement  quelle  est  ma  situation  vis-à-vis 
de  mon  propriétaire  ?  Il  est  bien  entendu  que  je  dé¬ 
sire  profiter  de  tous  les  avantages  de  la  loi. 

1  Pour  vous  permettre  de  me  donner  un  avis  motivé 
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yoici  les  divers  renseignements  que  je  puis  vous  don- 

G.  est  une  ville  de  8 .000  habitants. 

Mon  logement  est,  à  usage  d’habitation  et  sert  en 
même  temps  à  l’usage  de  ma  profession  (docteur-  ' 
dentiste),  bien  que  ceci  n’ait  pas  été  spécifié  dans  le 
bail. 

Bail  de  9  ans  ayant  pris  cours  le  29  septembre 
1919. 

Propriétaire  n’ayant  pas  été  mobilisé.  Moi,  je  suis 
ancien  combattant. 

I  Mon  propriétaire  peut-il  exercer  son  droit  de  re- 
j  prise  pour  occuper  mon  local  par  lui-même  en  invo- 
I  quant  un  motif  quelconque  ?  Il  aurait,  paraît-il, 

!  l’intention  de  me  faire  passer  pour  un  locataire  de 
’  mauvaise  foi  parce  que,  dans  l’immeuble  que  j’occu- 
i  pe  et  auquel  il  n’a  fait  aucune  réparation  depuis  dix 
ans,  certaines  dégradations  de  peu  d’importance  ont 
'  été  faites.  A-t-il  droit  de  reprise  en  prétextant  qu’il 
fera  dans  le  local  diverses  améliorations,  qu’il  l’a¬ 
grandira,  etc  ? 

Réponse. 

La  nouvelle  loi  sur  les  loyers  est  applicable 
dans  votre  ville,  puisque  celle-ci  compte  plus 
de  4.000  habitants. 

Or,  cette  loi  nouvelle  contient  une  disposition 
empruntée  à  la  loi  du  Iv  avril  1926,  aux  termes 
de  laquelle  le  droit  de  reprise  du  propriétaire  ne 
peut  porter  que  sur  les  locaux  servant  exclusive¬ 


ment  à  l’habitation.  Dp  fqjt  que  vous  exercez 
votre  profession  dans  les  lieux  loués,  votre  pro¬ 
priétaire  ne  peut  donc  reprendre  sa  maison 
ni  pour  son  usage  personnel  ni  pour  l’usage 
d’un  membre  de  sa  famille. 

Cependant,  en  vertu  de  l’article  21,  aucune 
prerogation  n’est  opposable  au  propriétaire 
quand  celui-ci  veut  démolir  pour  reconstruire 
ou  simplement  aménager  son  immeuble  par  voie 
de  surélévation  ou  de  toute  autre  façon,  lorsque 
l’aménagement  aura  pour  effet  d’augmenter  la 
surface  habitable  et  le  nombre  de  logements. 

Si  votre  propriétaire  veut  user  du  droit  qui 
lui  réserve  l’article  21,  le  caractère  profession¬ 
nel  de  votre  occupation  ne  constitue  aucun  em¬ 
pêchement. 

Mais  préavis  d’un  an  doit  vous  être  donné  pour 
quitter  les  lieux.  En  outre  une  indemnité  préa¬ 
lable,  égale  à  deux  années  de  loyer,  doit  vous  être 
versée  et  enfin  les  travaux  doivent  être  commen¬ 
cés  dans  les  six  mois  de  votre  départ.  Si  le  propri- 
taire  obtenait  votre  départ  en  excipant  de  l’ar¬ 
ticle  21  et  s’il  n’exécutait  pas  les  travaux,  U  s’ex¬ 
poserait  à  une  amende  civile  de  500  à  5,000 
francs,  sans  préjudice  des  dommages  et  intérêts 
que  vous  pourriez  lui  réclamer. 

2742.  —  La  nouvelle  loi  .sur  les  loyers 
ne  modifie  pas  les  baux  en  cours. 

J’ai  recours  à  votre  obligeance  pour  me  renseigner 
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sur  le  cas  de  mon  loyer  ;  à  savoir  si  j’ai  droit  à  la  pro¬ 
rogation  de  la  nouvelle  loi. 

J’ai  pris  la  suite  d’un  bail  3,  6,  9,  résiliable  par 
le  preneur  seul,  partant  du  11  mars  1925,  au  prix 
de  7.000,  8.000  et  9.000  pour  la  l^f®,  2®,  puis  3®  pé¬ 
riode. 

En  1914,  la  maison  était  occupée  par  le  proprié¬ 
taire  actuel. 

Ce  bail  entre-t-il  dans  les  cas  prévus  par  la  der¬ 
nière  loi  ou  faut-il  attendre  une  loi  sur  les  locaux  pro¬ 
fessionnels  ?  Si  je  peux  profiter  de  la  loi  actuelle,  y 
a-t-il  des  formalités  à  remplir  pour  cela  ? 

Réponse. 

Puisque  votre  bail  de  9  ans,  ayant  commencé 
à  courir  le  11  mars  1925,  n’est  résiliable  qu’à 
votre  volonté  à  l’expiration  de  chacune  des  deux 
premières  périodes,  vous  continuez  à  jouir  de 
votre  bail,  jusqu’à  son  expiration,  c’est-à-dire 
jusqu’au  11  mars  1934,  sans  que  la  loi  nouvelle 
sur  les  loyers  puisse  jouer  d’une  façon  quelcon¬ 
que.  C’est  seulement  lorsque  votre  bail  sera  ter¬ 
miné  que  vous  jouirez  des  prorogations  de  la 
loi  du  29  juin  1929,  sans  d’ailleurs  avoir  aucune 
formalité  à  accomplir  pour  cela,  sans  même  avoir 
à  les  demander. 


2782.  --  La  loi  nouvelle  sur  les  loyers  ne 
porte  pas  atteinte  au.v  droits  de  proroga¬ 
tion  de  l’article  56  de  la  loi  du  9  mars 
1918. 

Membre  du  «  Sou  »,  j’ai  l’honneur  de  vous  prier 
de  bien  vouloir  poser  à  votre  Conseil  juridique  Ig 
qustion  suivante  : 

J  ouïssant  actuellement  de  la  prorogation  de  bail 
conférée  par  les  art.  56  et  58  de  la  loi  du  9  mai  1928, 
prorogation  se  terminant  en  avril  1933, .je  voudrais 
savoir  si  la  nouvelle  loi  sur  les  loyers  intervient  dans 
mon  cas  et,  dans  le  cas  aifirmatif,  si  elle  intervient 
maintenant  ou  seulement  à  l’expiration  de  ma  proro¬ 
gation  de  bail  ? 

P.  S.  —  La  commune  a  une  population  deraoinsde 
4.000  habitants,  mais  le  dernier  recensement  a  accusé 
un  accroissement  de  plus  de  5  %. 

Réponse. 

La  nouvelle  loi  sur  les  loyers  ne  porte  aucune 
atteinte  aux  droits  à  proroga'ion  que  vous 
tenez  de  l’article  56  de  la  loi  du  9  mars  1918, 
Par  conséquent,  vous  continuerez  à  jouir  de  cette 
prorogation,  avec  les  avantages  qui  ÿ  sont  atta¬ 
chés,  jusqu’à  sa  date  normale  d’expiration,  et 
c’est  à  ce  moment  seulement  que  vous  commen¬ 
cerez  à  bénéficier  de  la  loi  du  29  juin  1929,  avec, 
comme  contrepartie,  l’obligation  de  payer  les' 
augmentations  de  loyer  prévues  par  cette  loi.' 
La  loi  du  29  juin  1929  est  bien  applicable' 


Hypertension  artérielle,  Artério  sclérose. 
Rhumatismes,  Arthritisme,  Dyspnée,  , 

Affections  parasyphiljtiques  (Tabes,  LeucoplasieJ 
Angine  de  poitrine.  Asthme, Emphysème. 
Tuberculose  ganglionnaire ,  Abcès  froids, etc. « 
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dans  votre  commune,  puisque  la  population 
municipale  s’y  est  accrue  de  plus  de  5  %  entre 
le  recensement  de  1921  et  celui  de  1926. 


Accidents  du  travail 

2578.  —  Bases  de  calcul  de  la  rente  en 
matière  d’accident  du  travail. 

Un  ouvrier  se  tue  en  tombant  d’un  toit.  L’assu¬ 
rance  admet  la  matérialité  de  l’accident. 

La  discussion  vient  sur  la  fixation  de  la  rente  de 
la  veuve  ; 

Cet  homme  avait  gagné  pendant  l’année  qui  a  pré¬ 
cédé  l’accident  : 

l»3Ir.  30  de  l’heure  pendant  un  certain  temps. 

2»  3  fr.  60  de  l’heure  pendant  un  certain  temps. 

3»  3  fr.  85  de  l’heure  pendant  un  certain  temps. 

11  gagnait  3  fr.  85  au  moment  du  décès  ce  qui 
kl  aurait  donné  avec  une  gratification  annuelle 
de  300  fr.  et  un  sursalaire  familial  pour  un  enfant  en 
bas  âge,  un  sa'aire  annuel  de  12.600  fr. 

En  réalité,  il  a  touché  pendant  l’année  qui  pré¬ 
cède  l’accident  9.159  +  300  fr.  de  gratification  -f-  le 
sursalaire. 

La  rente  qui,  théoriquement,  doit  être  basée  d’une 
façon  forfaitaire  sur  le  salaire  touché  la  dernière  an¬ 
née,  pourrait-elle  être  basée  sur  le  salaire  de  12.600 
qui  aurait  été  celui  de  l’année  qui  aurait  suivi  ? 

Peut-on  faire  entrer  en  ligne  de  cojnpte,  sur  la 


rente  de  la  veuve,  les  300  fr.  de  gratification  et  aussi 
le  sursalaire  ? 

Et  celle  de  l’enfant,  sur  quoi  serait-elle  basée  ? 

Réponse. 

La  question  que  vous  nous  posez  est  tranchée 
d’une  façon  très  nette  par  l’àrticle  10  de  la  loi 
du  9  avril  1898,  qui  s’exprime  en  ces  termes  : 

«  Le  salaire  servant  de  base  à  la  fixation  des 
«  rentes  s’entend,  pour  l’ouvrier  occupé  dans 
«  l’entreprise  pendant  le-s  douze  mois  avant  l’ac- 
«  cident,  de  la  rémunération  effective  qui  lui  a 
«  été  allouée  pendant  ce  temps,  soit  en  argent,  soit 
«  en  nature  ». 

Dès  lors  que  l’ouvrier  travaillait  depuis  plus 
de  douze  mois  dans  l’entreprise,  le  salaire  qui 
doit  être  retenu  pour  le  calcul  des  rentes  est  celui 
qu’il  a  effectivement  touché  et  non  le  salaire  qu’il 
aurait  pu  gagner,  en  travaillant  pendant  douze 
mois  au  dernier  tarif  qu’il  avait  obtenu. 

Par  contre,  il  y  a  lieu  d’ajouter  au  salaire  la 
gratification  annuelle  et  le  sursalaire  familial. 

La  veuve  aura  droit  à  une  rente  égale  à  20  % 
du  salaire  et  l’orphelin,  s’il  est  seul,  à  une  rente 
égale  à  15  %. 
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ANTHOLOGIE 


Poiu-quoi  je  viens  z’aux  Eaux 

Air  de  :  «  Voilà  pourquoi  je  suis  Républicain  » 
de  Christine. 


Tous  les  étés,  je  qUitt’  la  Capitale. 

Et  j’ viens  ici,  pendant  vingt  et  un  jours, 

Fair.’  des  irrigations  rétro-nasales  ; 

Et  je  crois  bien  que  j’y  viendrai  toujours, 

Car,  du  Mont-Dore  la  cure  est  renommée. 

Seul’,  pour  toujours,  olT  guérit  tous  nos  maux. . . 

A  condition  de  r’venir  chaque  année, 

Voilà  pourquoi,  tous  les  ans,  je  viens-z’aux  Eaux  ! 

(bis) 

II 

Et  puis,  au  moins,  le  Mont-Dor’  n’est  pas  triste. 
Quand  il  n’  pleut  pas,  j’escalad’  le  Sancy, 

Le  Capucin  ou  1’  Chemin  des  Artistes, 

Au’ Casino  je  vais  fair’  mon  persil. 

Le  lendemain,  d’humeur  plus  fantaisiste, 

J’fais  r  Capucin  et  j’  reviens,  s’il  fait  beau. 


Au  Casino  par  1’  Chemin  des  Artistes, 

Voilà  pourquoi,  tous  les  ans,  je  viens-z’aux  Eausl 

'  (iisj 

III 

J’  rentre  à  Panam’  quand  ma  cure  est  finie, 

Et  je  m’  content’  d’un  modeste  loyer  ; 

Car,  à  Paris,  je  fais  l’économie 
D’une  sair  de  bains,  c’est  toujours  ça  d’ gagné. 
Dame  !  au  Mont-Dor’  je  prends,  dans  l’eâli  couraÉ, 
Tant  de  bains  d’ pieds  et  d’ bains  liypèrlherniauî, 
Que  j’ai  les  pieds  prop’s  jusqu’à  Tannée  suivante. 
Voilà  pourquoi,  tous  les  ans,  je  viehs-z’  aux  Eaux! 

N 

IV 

Enfin,  je  Tsais,  d’une  voix  suave  et  pure, 

A.  ma  naissanc’  la  Natur’  me  fit  don, 

Mais  T  Docteur  dit  qu’à  chaqu’  nouvelle  cure 
Elle  est  plus  belle  et  mont’  d’un  quart  de  ton. 

En  v’nant  ici  de  façon  régulière. 

J’espère,  un  jour,  chanter  comme  un  zoiseau, 

J’  s’  rai  p’t-êtr’  ténor  à  la  fin  d’ ma  carrière... 
Voilà  pourquoi,  tous  les  ans,  je  viens-z’  auxEaiix! 

(tel 

Mauriceî.. 


BULLETIN  DE  SOUSCRIPTION 

à  L’AGENDA-MEMENTO  du  PRATICIEN  (édit.  1930) 

NOTA  .  —  Les  souscriptions  seront  reçues  jusqu'au  i"  septembre,  au  p:  ix  de  25  francs. 

Le  soussigné  {nom  et  prénoms] . . . . . . . . . . . 

abonni  au  Concours  Médical,  médecin  à . . . 

dép‘ . . . . désire  recevoir  l’Agenda-Memento  du  Praticien,  édition 

{J’envoie  ci-inclus  un  mandatrposte  de  25  fr. 

Je  verse  25  fr.  au  compte  de  chèques  postaux  Concours  Médical,  Paris  lôq-gS. 

Je  demande  le  recouvrement  postal  (/ fr.  5o  de  supplément). 

Je  demande  à  être  inscrit  pour  les  éditions  suivantes. 

A . - . le . . . 1929 


(1).—  On  peut  dés  maintenant  se  faire  inscrire  pour  les  éditions  suivantes  |««  rappel  sera  alors  envoré  en  teiiipi  alili 
aine  souscripteurs). 

(21.—  Biffer  les  mentions  qui  ne  conviennent  pas. 


Adresser  le  présent  bnUetin  à  M.  C.  BouLAN&En,  Administrateur  du  Concours  Médical, 
37,  rue  de  Bellefond,  Paris  (9”). 


CiBquante>et-unième  année 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 

GUIDE  PRÉCIS  DU  PRATICjÊHT^^ 


S  OMM  AIRE 


Propos  (lu  Jour 

A  propos  (le  l’enseignenKînt  dans  les  Facul¬ 
tés  de  médecine,  et  à  Paris  en  particulier 

(J.  Noir) . . . .  2455 

L’inspecteur  des  Nourrissons  (H.  Broiiielle)  .  2456 

Partie  Scientifitfue 

Travaux  Originaux 

Clinique  médicale  :  Pe  bactériophage.  Ses 
applications  en  dermatologie  (D’Hérellé) .  2458 

Les  éléments  du  diagnostic  dans  la  tuber-  ~ 
culose  pulmonaire  chronique  {Trotoi) ....  1460 

L’Aclualité  ScientiUquc 

La  Presse  :  Tuberculose  et  stérilité.  —  Les 
insuflisances  valvulaires  fonctionnelles 
du  coeur  puche.  —  Les  vers  intestinaux. 

—  Le  traitement  des  petits  insomniaques 

et  des  petits  anxieux .  2465 

Les  Sociétés  savantes.  Paris  :  I.es  sanato¬ 
riums  des  Petites-Roches.  —  La  théra¬ 
peutique  bactériophagique  en  chirurgie. 

—  Revitalisationfpar  sympathicectomie 
chimique  des  .  organes^sexuels,  etc .  2468 


Montpellier  :  Le  meT^gpg'basal  en  clini¬ 
que.  —  D  eux  cas  de~pëmphigus  oculaire. 

—  Epithélioma  thyroïdien,  etc .  2470 

Les  Congrès  ;  Congrès  des  médecins  aliénis¬ 
tes  et  neurologistes  de  France  et  des  pays  ' 

de  langue  française  . . .  2472 

Les  Livres . 2476 

A  propos  d'un  hypnotique  doux  (Oess  oui)  ..  2477 

Index  bibliographique .  2478 

Partie  Profesaionnelie 
Hygiène,  Assistance,  Mutuailté,  Intérêts  corporatifs, 
Variétés 

Déontologie  et  discipline  professionnelle 

(G.  Duchesne) . 2480 

Conseil  de  l’Ordre  ou  discipline  syndicale 

(P.  Boudin)  . . .  2483 

Mutualité  familiale  :  Comment  elle  fonc¬ 
tionne  (A.  Gassot) .  2486 

Spécialités  pharmaceutiques  et  tiers  payant 

{H.  Bech)  .  2488 

Varia  :  Le'secret  médical .  2494 

Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles. 
Syndicat  médical  de  Chartres .  2495 


RHOMNOL 

Strychno- 

Arsénié 


pour  le  Traitement  Rationnel  et  Rapide  de  toutes  les 

AFFECTIONS,  INFECTIONS 
et  CONVALESCENCES 

tribiitaires  du  PHOSPHORE,  de  la  STRYCHNINE  et  de  \ ARSENIC  | 
sous  leur  forme  la  plus  complètement  et  la  plus  rapidement  assimilable 

AMPOULES  I  COMPRIMÉS 
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la  loi  du  15  février  1902.  —  Avis  de  va¬ 
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publics  d’aliénés.  —  Concours  pour  un 
emploi  de  professeur  suppléant  a  1  école 
préparatoire  de  médecine  et  de  pharma- 
cie  de  Rouen.  —  Concours  pour  un  em¬ 
ploi  de  chef  de  travaux  à  l’école  de  mé¬ 
decine  et  de  pharmacie  de  Clermont.  — 
Réponses  des  ministres  aux  questions  des 
parlementaires  :  Retrait  de  la  carte  de 
surclassement.  —  Recensement  servant  de 
base  â  Vapplication  de  la  loi  du  19  juin 
1929.  —  Un  médecin  directeur  d^un  quar¬ 
tier  d'aliénés  annexé  à  un  hôpital  peut-il 
faire  partie  de  la  Commission  administra- 
tive  de  l’hôpital . 


F.  O.  P.  des  Associations  de  mutilés,  veuves  „ 
phelins  de  la  guerre,  ascendants  et  uncici 

combattants .  25 

Retraite  des  anciens  combattants .  25 

Inauguration  du  monument  Cabanes .  25 

Service  de  Santé  (Réserves) 

Promotions  :  médecins.  Au  grade  de  médecin - 
.  colonel.  —  Au  grade  de  médecin  lieute¬ 
nant-colonel.  — •  Au  'grade  de  médecin 
commandant.  —  Au  grade  de  médecin 

capitaine .  2; 

Jurisprudence 

Honoraires.  —  Laparotomie  éxplqratrice.  — 
Néoplasme/ . 21 

Correspondance 

Accidents  du  travai  l  :  Action  du  médecin  con¬ 
tre  le  blessé  en  matière  d’accidents  dn 
travail.  —  Conduite  à  tenir  au  cas  où  un 
blessé  refuse  de  suivre  les  prescriptions 
de  son  médecin.  —  Maladies  profession¬ 
nelles  non  assimilées  aux  accidents  du  tra¬ 
vail.  —  Honoraires  en  cas  de  contre-visite 
d’un  blessé  pour  le  compte  d’une  assurance. 

— ■  Evaluation  d’incapacité  résultant  d’un 
accident  du  travail.  —  Application  du 
tarif  Faîtières  :  Déplacement  pour  plaie  de 
main.  —  Certifleats  au  cours  du  traite- , 
ment.  —  Fiscalité  ;  Réduction  d’impôts 
pour  charges  de  famille .  i 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS  POUR  L’ÉTRANGER 

Belgique  et  Luxembourg  :  OB  fr.  —  l”  Zone  78  fr.  —  S*  Zone  1 0O  fr. 


le  prototype  de  la  bouillie  maltce 

I  aliment  de  transition,  susceptible  de  maintenir. 

mieux  que  le  bouillon'  de  légumes,  létat  général  du 

nourrisson  dyspeptique  ou  gastro-entéri  tique 

c'est 

la  Farine  MILO 

préparée  par  Nestlé 

soigneusement  et  régulièrement  maltée  au  cours  de  la 
fabrication,  ne  contenant  ni  lait  ni  sucre  fermentescible. 


SOCIÉTÉ  NESTLÉ  (FRANCE).  6.  Avenue  Portalis,  PARIS  (8’) 
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Abonnés  du  Goneonrs  exerçant  dans  les 
stations  d’altitude. 

MTA.  —  -iVow  rappelons  à  nos  abonnis  qu’il  est 
tlceistiré  de  nous  informer  chaque  année  de  leur  désir 
leur  nom  sur  ces  listes. 

MM.lei  docteur!  : 


Chamonlx.  de  Chabanolle.  J- 
G.  Fisher.  Servettaz.  i 

Faïerge8(Hte-Savoie).J.Lor- 

Flumet.  P.  Monnamy. 

Jougne (Doubs).  Charhn. 

Ujoux  (Jura),  L.  Benoit-Jean- 


Lus-Ia-Opolx-Hauta.  Faure. 
Malohe  (Doubs).  J.  Châtelain. 
Mainsat  (Creuse).  L.  Genty. 
Oaséja  (Pyr.-Or.).  L.  Cunnac. 
Pau.  Cornet.  Sendral. 
Roussao  (las).  Moreau. 
Saint-Qepvais  Roux. 
Sallanches  (Haute- Savoie). 
Trutié  de  Vaucresson  (chir. 

Vepnet-les-Bains.  Ponson. 


DMMAMDES  at  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonne  a  droit  à  une  insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (Insertion 
concernant  l’abonné  lui-même.) 

Le  prix  aes  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  médical,  Parts  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


Abonnés  da  Goneonrs  exerçant  dans  les 
stations  balnéaires. 


MM.  les  docteurs 

Antlbo!-Juan-loa-Pina.  Clau¬ 
del  (chir.  ur.).  Lapy.  Stef. 

Algulllon-eup-Illor.  Kraut. 

Ariflle  de  Rd),  J.  Moinet. 

Bandol-eup-ülop.  E.  Charmot 
elE.Rozet  [curé  hélio-marine] 
L.  Marçoo.  : 

Biuyult-sur-mer,  E.  Panis. 

Bepel(-Pla(ra.  Bouonier.  Fou- 
chou,  H.  I.oze,  Ménard,  Tri- 
dofl,  Richez. 

i  Carnao-Plaga.  E.  St-Martin. 

Caitls-aup- Map.  Agostini, 
i  Oiyeux-BpIghton-sup-Mop. 
Colleu  (orthopédie). 

Chttel-Alllon-Plag».  Bar- 
raud  G. 

Dsauville.  Molina. 

Dlnard.  Badin. 

Douaroenez.  Damey. 


Fouesnant-Beg  IHeil.  Legal. 
Ile-de-Bréhat.  Houdart.  • 
Laoanau.  Dubroca. 


Nice.  Faure,  Trutie  de  Vau¬ 
cresson  (cAir.). 
Palavas-les-Flots  ;  Gelly. 
Paramé.  Bazin,  Ronsin. 
Roaooff.  Bagot  Stéphan. 
Saint-Aubin-aup-IHep  (Cal¬ 
vados).  Em.  Quiquemelle. 
St-Bpiac-St-Lunaipe.  Sineau. 
St-asopges  de  Bidonne. 
Maudet. 

St-Quay-Poptrieux.  Bertrand 
Saint-Sepvan.  Huet. 
Sablaa-d’OIoiMia.  Pelletier. 
Tréboul.  R.  Rlvoal. 
Trébeupdan.  Royer. 
Trouvlile.  Jean  Massé,  E  Pli- 
chon  [oto-rhin.) 


N»  315.  —  A  vend,  état  neuf.  Caméra  Pathé  Baby 
avec  sac,  Motrix  neuf,  3  charg.  ébonite. 

.  N»  316.  —  Après  décès,  à  céder  30.000,  dont  25.000 
compt.,  dans  grande  ville  du  Centre,  belle  client,  de 
90.000.  Appartem.  6  p.,  loyer  4.900  av.  bail. 


Nu  317.  — ,  Sud-Ouest.  A  céder  d’urg.  très  bon  poste 
méd.  faisant  70.000,  maison  confort.,  loyer  2.750,  bail 
.3-6-9.  Indemn.  demandée  10.000  c(impt.  vu  l’urg., 
cause  maladie. 


N»  318.  —  Normandie.  Sur  gr.  ligne  ch.  de  fer,  vieille 
client,  propharm.,  rapp.  120.000,  en  progress.,  loyer 
1.750,  grande  maison  2  étages  avec  jardin.  Indemn. 
50.000,  dont  moitié  compt.  y  compr.  .  pharmac.  S’ad. 
Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5').  Tél. 
Odéon  36-46. 
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N”  319.  —  Eure.  Poste  très  anc.,  seul  méd.,  petit 
rayon,  afi.  100.000  env.,  mais,  très  agréab.,  7  p.  et  dé¬ 
pend.,  cession  pour  cause  fatigue.  Prix  à  débatt.  S’ad. 
Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5®).  Tel. 
Odéon  36-46. 

N"  320.  —  Jolie  résid.  d’Eure-et-Loir  (chasse,  pêche), 
méd.  propharm.  faisant  80.000,  maison  confort,  à  céder 
bonne  condit.  pour  cause  départ  Midi.  S’ad.  Cab.  Breitel 
et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (.5'’).  Tel.  Odéon  36-46. 


Renseignements 


—  D’’  Mollin,  à  Port-à-Binson  (Marne)  off.  à  conf. 
champagne  l»''  cru  proven.  exclus,  des  récoltes  de  ses 
vignes  de  Cumières  (près  Ay  et  Epernay).  I.ui  écr.  direct. 

—  Propriétaire  hôtel  100  chambres  dans  ville  malades. 
Côte  d’Azur,  serait  heureux  entrer  en  rapport  avec 
docteur  pour  transformer  en  maison  de  santé. 


tLaSoleilIette»,  Bandol-sur-Mer  (Var)  Côte  d’Azur. 
Repos  —  Régime  —  Bains  de  soleil  — D'^E.  Charmot 
et  E.  Rozet. 


A.'VIS 


Renouvellement  des  Abonnements 

En  raison  des  frais  considérables  qu’entraînent 
actuellement  les  recouvrements,  nos  abonnés  ont 
tout  intérêt  à  nous  adresser  leur  réabonnement 
(45  fr.)  par  virement  postal  ou  chèque  postalan 
nom  du  Concours  Médical,  compte  Chèques  pos¬ 
taux  ;  Paris  167-95. 

II 


Changements  d’adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  frant 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  ton- 
jours  joindre  la  dernière  bande). 

III 


Envois  de  Fonds. 

Pour  l’envol  des  abonnements  et  des  cotisations  ans 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualilé  Familiale,  Paris,  182-32. 
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dERmÈKES  JSIOUYELLBS 

—  Académie  de  médecine.  Médailles  de  la  vacci- 
nation  antidiphtérique. —  L’Académie  de  médecine 
est  autorisée  à  décerner,  au  titre  du  service  de  la 
vaccine,  des  récompenses,  sous  forme  de  médailles, 
aux  personnes  qui  ont  le  plus- contribué  à  la  propa¬ 
gation  de  la  vaccination  anti-diphtérique. 

—  Les  épidémies.  —  Six  cas  de  poliomyélite  sont 
,  signalés  dans  une  commune  du  département  des 
j  Landes. 

[  —Faculté  libre  de  médecine  de  Lille.  —  M.  le  D"" 
Maurice  Favreau  est  nommé  professeur  de  clinique 
obstétricale  à  la  Faculté  libre  de  médecine  de  Lille. 

—  Le  Salon  des  médecins  de  Provence.  —  Le  troi¬ 
sième  salon  de  peinture  des  médecins  de  F'rovence 
'  aura  lieu  à  Marseille,  galerie  Détaillé,  77,  rue  Cane- 
bière,  du  l®'  au  15  octobre  1929.  S’inscrire  chez 
I  M.  Castueil,  8,  rue  Lacédémone. 

i  —  Médecins  inspecteurs  en  Tunisie.  —  Un  con¬ 
cours  sur  titre  pour  la  nomination  à  deux  emplois 
de  médecins  inspecteurs  adjoints  des  services  sani- 
'  taires  de  la  Régence  de  Tunis  est  ouvert  à  la  Direc- 
'  tion  générale  de  l’Instérieur,  Tunis. 

Le  concours  sera  réservé  par  priorité  aux  hygié¬ 
nistes  déjà  en  fonctions  et  aux  diplômés  des  Instituts 


d’hygiène  des  Universités  françaises  et,  au  cas  où 
aucun  candidat  de  ces  deux  catégories  ne  se  serait 
présenté  ou  n’aurait  pu  être  retenu,  aux  docteurs  en 
médecine  ne  possédant  pas  d’autre  qualification. 

Les  médecins  de  colonisation  du  cadre  tunisien 
ayant  cinq  ans  d’ancienneté  minimum  sont  classés, 
pour  ce  concours,  sur  le  même  rang  que  les  hygié¬ 
nistes  déjà  en  fonctions.  Ils  devront,  en  cas  de  nomi¬ 
nation,  démissionner  de  leur  précédent  emploi. 

Les  candidats  devront  être  Français  ou  Tunisiens, 
avoir  satisfait  à  la  loi  militaire  et  être  pourvus  du 
diplôme  d’Etat  français  de  docteur  en  médecine. 

Leur  demande,  rédigée  sur  timbre,  devra  être 
adressée  à  M.  le  Directeur  général  de  l’Intérieur, 
accompagnée  des  documents  suivants  :  1®  acte  de 
naissance  ;  2®  copie  certifiée  conforme  du  diplôme 
d’Etat  de  docteur  en  médecine  ;  3®  certificat  d’apti¬ 
tude  physique,  délivré  par  un  médecin  assermenté  ; 
4®  extrait  du  casier  judiciaire  ayant  moins  de  trois 
mois  de  date  ;  5®  certificat  établissant  les  états  de 
service  militaire  et  la  situation  militaire  présente  ; 
6®  exposé  des  titres,travaux  et  services  ;  7®  un  exem¬ 
plaire  des  principales  publications  ;  8®  engagement,' 
en  cas  de  nomination,  à  se  consacrer  exclusivement 
à  l’emploi  sollicité,  à  renoncer  à  la  clientèle,  ainsi 
qu’à  la  recherche  de  tout  autre  emploi  ou  mandat 
public  9®  engagement,  en  cas  de  départ  pour  quel¬ 
que  motif  que  ce  soit,  d’assurer  le  service  pendant 
trois  mois  ;  10®  adresse  exacte  où  la  correspondance 
relative  aux  suites  du  concours  devra  être  envoyée. 


NÉVRALGIES 

MIGRAINES 

RÈGLES  DOULOUREUSES 


ALGOCRATINE 

Un  Cachet  dès  les  premiers  ,  symptômes  de  douleur 

Produit  de  prescription  strictement  médicale 


Echantillons  :  LANCOSME,  71, 


Victor-Emmanuel  III,  Paris  (8®) 
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Les  candidats  admis  recevront  un  engagement 
de  3  ans  renouvelable  et  une  indemnité  annuelle  de 
50.000  fr.  L’un  des  nouveaux  inspecteurs  adjoints 
sera  tenu  de  résider  à  Sousse,  l’autre  à  Sfax.  Ils 
auront  droit  au  remboursement  de  leurs  frais  de 
déplacement. 

Le  registre  des  inscriptions  sera  clos  le  1®''  octobre. 


A  TRAVERS  ^OFFICIEL 

26  juillet 

Décret  du  21  juillet  1929.  Maladies , auxquelles  sont 
applicables  les  dispositions  de  la  loi  du  15  février 
1902. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  travail,  de  l’hy¬ 
giène,  de  l’assistance  et  de  la  prévoyance  sociales. 
Vu  la  loi  du  15  février  1902  relative  à  la  protection 
de  la  santé  publique,  notanimeiit  l’article  4  détermi¬ 
nant  les  conditions  dans  lesquelles  doit  être  établie 
la  liste  des  maladies  auxquelles  sont  applicables  les 
dispositions  de  ladite  loi,  l’article  5  relatif  à  la  dé¬ 
claration  de  ces  maladies,  et  l’article  7|prescrivant 
la  désinfection  ; 

Vu  les  décrets  des  10  février  1903,  28^septembre 
1916, 13  octobre  1923  et  1®>’  janvier  1925j 
Vu  l’avis  de  l’académie  de  médecine  en  date  du  1 5 


décembre  1925  et  celui  du  conseil  supérieur  d’hy¬ 
giène  publique  de  France  en  date  du  8  juillet  1929, 
Décrète  : 

Art.  1®^.  —  Les  dispositions  de  l’article  1“  des 
décrets  du  10  février  1903,  28  septembre  1916,13 
octobre  1923,  et  1®'  janvier  1925  sont  abrogées  à 
compter  du  1®’’  janvier  1930  et  remplacées,  à  partir 
de  cette  date,  par  les  dispositions  suivantes  : 


La  liste  des  maladies  auxquelles  sont  applicables 
les  dispositions  de  la  loi  du  15  février  1902  est  fixée 
ainsi  qu’il  suit,  en  vertu  des  articles  4,  5  et  7  delà- 
dite  loi  : 

Première  pa'rtie 

Maladies  pour  lesquelles  la  déclaration  et  la 
désinfection  sont  obligatoires. 

19  La  fièvre  typhoïde  et  paratyphoïde  ; 

2“  Le  typhus  exanthématique  ; 

3®  La  variole  et  la  varioloïde  ; 

4®  La  scarlatine  ; 

5®  La  rougeole  ;  ■ 

6®  La  diphtérie  ; 

7®  La  suette  miliaire  ; 

8®  Le  choléra  et  les  maladies  cholériformes  ; 

9®  La  peste. 

10®  La  fièvre  jaune  ; 

11®  La  dysenterie  ; 

12®  Les  infections  puerpérales  et  l’ophtalinie  des 


.  FMütes,  DUses  et  ïltamliiGs  les  Wales  gèimSes 

ENTÉRITES  et  DYSPEPSIES  „  SURALIMENTATION 

VALVITATIONS  REPHOSPHATISATION 

MATERNISATIOH  phjsioiogi,»,  da  lAlT  TUBERCULOSES,  RACHITISMES 

MjinUadu  BOUILLIES  MALTÉES  NEURASTHÉNIES,  CONVALESCENCES 
DIGESTIF  PUISSANT  d.to»  i«  FÉCULENTS 


4*  SIROP  2*  COMPRimÉS 

2  CUILLERÉES  A  CAFÉ  -F- Après  chacun  des  3  principaux  repas -V  2A3COMPRIMÉS 

NOURRISSONS  et  ENFANTS  :  1  cuillerée  à  café  ou  1  comprimé  écrasé 
dans  une  bouillie  ou  un  biberon  da  lait. 

(CoissnatioB  iadéfinie)  (CoMemtion  indéfinie) 
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nouveau-nés,  lorsque  le  secret  de  l’accouchement 
n’est  pas  réclamé  ; 

13“  La  méningite  cérébro-spinale  épidémique  ; 

14“  La  poliomyélite  antérieure  aiguë  ; 

15“  Le  trachome  ; 

16“  La  fièvre  ondulante  ; 

17“  La  lèpre.  / 

.  Deuxième  partie 

Maladies  pour  lesquelles  la  déclaration,  est  facultative. 

A.  —  Tuberculose  pulmonaire  ; 

B.  —  Coqueluche  ; 

C.  —  Grippe  ; 

D.  —  Pneumonie  et  broncho-pneumonie  ; 

E.  —  Erysipèle  ; 

F.  —  Oreillons  ; 

G.  — •  Teigne. 

.4rt.  2.  —  Le  ministre  du  travail,  de  l’hygiène,  de 
l’assistance  et  de  la  prévoyance  sociales  est  Chargé 
de  l’exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  21  juillet  1929. 

Gaston  Doumergue. 

Avis  de  vacance  de  postes  de  directeurs  de  bureaux 
municipaux  d’hygiène. 

Aux  termes  du  décret  du  3  juillet  1905  portant 
réglementation  des  bureaux  municipaux  d’hygiène, 
les  directeurs  de  ces  bureaux  doivent  être  nommés 
par  les  maires  parmi  les  personnes  reconnues  aptes 


à  raison  de  leurs  titres,  par  le  conseil  supérieur  d’hy¬ 
giène  publique  de  France. 

La  vacance  de  directeur  du  bureau  municipal 
d’hygiène  est  déclarée  ouverte  pour  Saintes. 

Le  traitement  alloué  est  fixé  à  18.000  fr.  par  an 
Le  titulaire  recevra  en  outre  une  indemnité  de  6.000 
fr.  pour  l’inspection  médicale  scolaire  et  le  service 
■  de  l’état-civil. 

Les  candidats  ont  un  délai  de  vingt  jours,  à  comp¬ 
ter  de  la  présente  publication,  pour  adresser  au  mi¬ 
nistère  du  travail,  de  l’hygiène,  de  l’assistance  et  de 
la  prévoyance  sociales  (direction  de  l’assistance  et 
de  l’hygiène  publiques.  —  6®  bureau),  7,  rue  Camba¬ 
cérès,  leurs  demandés  accompagnées  de  tous  titres, 
justifications  ou  références. 

Aux  termes  du  décret  du  3  juillet  1905  portant 
réglementation  des  bureaux  municipaux  d’hygiène, 
les  directeurs  de  ces  burepiux  doivent  être  nommés 
par  les  maires  parmi  les  personnes  reconnues  aptes  à 
raison  de  leurs  titres,  par  le  conseil  supérieur  d’hy¬ 
giène  publique  de  France.  ' 

La  vacance  de  directeur  du  bureau  municipal 
d’hygiène  est  déclarée  ouverte  pour.Nancy. 

Le  traitement  alloué  est  fixé  de  28.000  à  37.000  fr, 
par  an. 

Les  candidats  ont  un  délai  de  vingt  jours,  à  comp¬ 
ter  de  la  présente  publication,  pour  adresser  au  mi¬ 
nistère  du  travail,  de  l’hygiène,  de  l’assistance  et  de 
la  prévoyance  sociales  (direction  de  l’assistance  et  de 
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l’hygiène  publiques,  —  6®  bureau),  7,  rue  Cambacé¬ 
rès;  leurs  demandes  accompagnées  de  tous  titres, 
justifications  ou  références. 

Avis  de  vacance  de  postés  de  médecins  de  cadre 
des  asiles  publics  d’aliénés. 

Le  poste  de  directeur  médecin  de  l’asile  public 
d’aliénés  de  la  Charité  (Nièvre),  est  actuellement 
vacant  par  suite  du  départ  de  M.  le  docteur  Beaus- 
gart,  appelé  à  un  autre  emploi. 

Le  poste  de  médecin  chef  de  service  à  l’asile  public 
d’aliénés  de  Lesvellès  est  vacant  par  suite  du  départ 
de  M,  le  docteur  Da.ussy,  appelé  à  un  autre  emploi. 

30  juillet. 

Concours  pour  un  emploi  de  professeur  suppléant  à 
l’école  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie 
de  Rouen. 

Par  arrêté  du  ministre  de  l’instruction  publique- 
et  des  beaux-arts  en  date  du  29  juillet  1929,  un  con¬ 
cours  pour  un  emploi  de  professeur  suppléant  de 
clinique  médicale  et  pathologie  'interne  à  l’école  pré¬ 
paratoire  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Rouen 
s’ouvrira  le  lundi  4  février  1930  devant  la  faculté  de 
médecine  de  l’université  de  Paris. 

Le  registre  des  inscriptions  sera  clos  un  mois 
avant  l’ouverture  dudit  concours. 


Concours  pour  un  emploi  de  chef  de  travaux  &  l’étoie 
de  médecine  et  de  pharmaeie  de  Clermont, 
Par  arrêté  du  ministre  de  l’instruction  publique  et 
des  beaux-arts  ên  date  du  29  juillet  1929,  un  cou 
cours  pour  un  emploi  de  chef  dé  travaux  de  physique 
à  l’école  de  plein  exercice  de  médecine  et  de  phap. 
macie  de  Clermont  s’ouvrira  le  lundi  4 -novembre 
1929,  au  siège  de  ladite  école.  ' 

Le  registre  des  inscriptions  sera  clos  un  mois  avant 
l’ouverture  du  concours. 


Réponses  des  Ministres  aux  questions 
des  Parlementaires. 

Retrait  de  la  carte  de  surclassemént. 

5188.  —  M.  Chastanet  expose  à  M.  le  ministre 
de  la  guerre  :  a)  qu’un  officier  de  réserve,  ayant  sa¬ 
tisfait*  largement  aux  prescriptions  de  la  circulaire 
ministérielle  relative  à  l’obtention  de  la  carte  dite 
de  surclassement  et  même  mérité  une  citation  à 
l’ordre  des  écoles  de  perfectionnement  deson  corps 
d’armée  pour  s^on  assiduité  dans  la  fréquentation  de 
l’école  au  cours  de  l’année  1927:1928,  avait  obtenu  sa 
carte  de  surclassement  le  1®’'  juillet  1928  ;  b)  que  cet 
officier,  qui  n’a  pu  assister  au  cours  de  l’année  sco¬ 
laire  1928-1929  à  aucune  séance  de  son  école  par  suite 
d’une  surcharge  exceptionnelle  de  ses  occupations 
professionnelles  (extension  de  ses  affaires  et  pénurie 
de  personnel) ,  s’est  vu  retirer  sa  carte  en  mai  1929 
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décision  ministérielle,  et  demande  :  1»  s’il  est 
f  itable  de  retirer,  dans  ces  conditions,  la  carte  de 
Tclassement  à  cet  officier,  étant  donné  que  cette 
*  rte  n’est  pas  délivrée  par  anticipation,  mais  bien 
\  ta  de  l’année  scolaire,  pour  récompenser  l’offi¬ 
cier  de  réserve  qui  s’est  astreint  à  un  travail  supplé¬ 
mentaire  qu’il  a  régulièrement  effectué  ;  2°  que  cette 
carte,  acquise  à  la  suite  d’obligatioiis  remplies,  ne 
puisse  être  retirée  aux  officiers  de  réserve,  qui  pour 
une  raison  quelconque  (maladie,  éloignement  mo¬ 
mentané,  etc.),  n’ont  pu  assister  l’année  suivante 
aux  séances  dè  leur  école  de  perfectionnement  ;  S» 
s’il  n’estime  pas  qu’il  y  aurait  lieu,  pour  donner  un 
légitime  apaisement  aux  officiers  de  réserve  se  trou¬ 
vant  dans  ce  cas,  de  leur  restituer  leur  carte  en  en 
prolongeant  la  validité  d’une  durée  égale  à  celle, de 
la  suspension.  {Question  du  11  juillet  1929). 

Mfonse.  —  Aux  termes  de  la  circulaire  du,  23 
juillet  1926  instituant  la  carte  de  surclassement,  les 
cartes  peuvent  être  retirées  en  cours  d’année  aux 
titulaires  qui  cessent  de  faire  preuve  d’une  assiduité 
suffisante  aux  conférences  et  exercices  de  l’année  elle- 
même.  Cette  disposition  fait  partie  des  conditions 
de  l’accord  intervenu  avec  le  comité  des  grands  ré¬ 
seaux  pour  l’institution  de  la  carte  de  surclassemen^  ; 
elle  est,  de  plus,  conforme  aux  intentions  qui  ont 
dicté  l’institution  de  cette  carte,  dont  le  but  est  d’en- 
!  courager  les  officiers  de  réserve  à  suivre  avec  une 
j  assiduité  constante  les  cours  des  école?  de  perfection- 
I  nement.  (J-  O.,  26  juillet  1929.) 


Recensements  servant  de  base  à  l’application 
de  la  loi  du  29  juin  1929.  ’ 

5237.  —  M.  Bernard-Perron  demande  à  M.  le 
ministre  de  la  justice  :  1°  si,  étant  donné  que  l’article 
l«r  de  la  loi  du  29  juin'l929  sur  les  loyers  stipule  que 
cette  loi  est  applicable  notamment  dans  les  commu¬ 
nes  où  le  dernier  recensement  accuse  un  accroisse¬ 
ment  de  population  municipale  d’au  moins  5  p.  100 
sur  le  précédent  recensement,  il  faut  entendre,  par 
dernier  recensement,  celui  effectué  en  1926,  et,  par 
précédent  recensement  celui  de  1921  ;  2“  si,  dans 
l’affirmative,  la  loi  du  29  juin  1929  est  applicable 
dans  les  communes  suivantes  de  Loir-et-Cher  :Droué  : 
1.086  habitants  en  1921  et  1.145  habitants  en  1926  ; 
le  Poislay  :  400  habitants  en  1921  et  507  habitants 
en  1926  ;  Boursay  ;  579  habitants  en  1921  et  625 
habitants  en  1926.  [Question  du  12  juillet  1929.) 

Réponse.  —  1°  L’expression  «  dernier  recense¬ 
ment  »  contenue  dans  l’article  l®’'’  de  là  loi  du  l®r  avril 
1926,  modifiée  et  complétée  par  celle  du  29  juin  1929, 
doit  s’entendre  du  dernier  recensement  publié  ;  le 
recensement  de  1926  a  été  publié  au  Journal  officiel 
du  27  décembre  1926.  Il  convient,  dès  lors,  de  consi¬ 
dérer  comme  «  précédent  recensement  »  celui  de 
1921  ;  2»  Il  appartiendra  à  la  juridiction  compétente, 
saisie  en  cas  de  litige,  de  décider  si  la  législation 
des  ioyers  est  applicable  ou  non  dans  les  comm  unes 
visées  par  la  question. 

[J.  O.,  27  juillet  1929.) 
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Un  médecin,  directeur  d’un  quartier  d’aliénés  annexé 
à  un  hôpital,  peut-il  faire  partie  de  la  Commission 
administrative  de  l’hôpital. 

4876.  —  M.  Paul  Ramadieiî  demande  à  M.  le 
ministre  du  travail  si  un  médecin,  directeur  d’un 
quartier  d’aliénés  annexé  à  un  hôpital  peut  être 
nommé  par  le  préfet  ou  par  le  conseil  municipal, 
membre  de  la  commission  administrative  de  l’hôpi¬ 
tal.  {Question  du  25  juin  1929.) 

Réponse.  —  Aucune  disposition  légale  ou  régle¬ 
mentaire  n’a  été  prise  à  ce  sujet.  En  fait,  il  convient 
de  remarquer  qu’il  existe,  entre  les  quartiers  d’alié¬ 
nés  et  les  hôpitaux  et  hospices,  une  connexité  .iné¬ 
vitable  telle  qu’un  médecin  du  quartier  serait  for- 
.cément,  dans  certains  cas,  juge  et  partie  s’il  était 
membre  de  la  commission  administrative.  En  outré, 
sauf  dans  quelques  cas  exceptionnels  où  le  directeur 
est  un  médecin  du  cadre  des  asiles  publics  d’aliénés, 
le  médecin  du  quartier  est  choisi  par  la  commission 
administrative  et  rémunéré  sur  le  budget  de  l’éta¬ 
blissement.  Tout  en  étant  chargé  de  faire  appliquer 
et  respecter  la  loi  du  30  juin  1838,  iln’en  est  donc  pas 
moins  soumis  aux  directives  de  la  commission  ad¬ 
ministrative.  Dans  ces  conditions,  le  ministre-  du 
travail  et  de  l’hygiène  estime  qu’il  y  a  entre  les  deux 
fonctions  une  incompatibilité  de  fait  qui,  dans  l’in¬ 
térêt  même  d’une  bonne  administration,  interdit 
aux  directeurs  de  quartiers  d’hospices  l’entrée  dans 
la  commission  administrative  de  leur  établissement. 

[J.  O.,  17  juillet  1929.) 


CONFRÈRES,  MÉFIEZ-VOUS 

La  Caisse  générale  Mulhouse-Ville  a  fait  pa¬ 
raître  dans  la  plupart  des  grands  journaux  quo¬ 
tidiens  une  annonce  par  laquelle  elle  cherche  dfc 
médecins  attitrés.  . 

Nous  rappelons  aux  confrères  que  le  Syndicat 
médical  de  Mulhouse,  qui  groupe  la  totalité  des 
médecins  de-  la  région,  est  en  grève  administra¬ 
tive  avec  cette  Caisse. 

Il  avait  —  pour  terminer  le  conflit  —  accepté 
toutes  les  conditions  financières  que  lui  impo¬ 
sait  la  Caisse,  mais  ne  peut  admettre  qu’un  mé¬ 
decin  marron,  engagé  pendant  la  grève,  soit 
gardé  par  la  Caisse  à  un  poste  quelconque  et  la 
lutte  se  poursuit  sur  cette  unique  question.  A 
la  suite  de  son  engagement,  ce  médecin  a  d’ail¬ 
leurs  été  exclu  delà  communauté  confraternelle, 

Les  confrères  qui  seraient  tentés  de  répondre 
à'  cette  annonce,  sont  donc  priés  de  s’adresser, 
en  tout  cas  avant  de  prendre  n’importe  quel 
engagement,  au  Syndicat  médical  de  Mulhouse 
qui  les  éclairera  sur  le  rôle,  pour  le  moins  dou¬ 
teux,  que  veut  leur  faire  jouer  la  Caisse  géné¬ 
rale  Mulhouse-Ville. 

Aucun  médecin  ne  doit  se  laisser  tenter  par 
les  offres  de  la  Caisse  Mulhouse-Ville. 

Evitons  la  fonctionnarisation. 

Encore  plus  la  domestication.. 

La  Confédération  des  Syndicats  médicaux  français 
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'  VI®  VOYAGE  MÉDICAL  INTERNATIONAL 

(Voyage  Bleu  de  Noël  1929) 

Organisé  pàr  la  Société  médicale 
du  Littoral  niéditerrahéen 
Deux  semaines  sur  là  Côte  d’Azur  du  26  décem- 
[  BUE  1929  AU  8  janvier  1930  avec  excursions 
I  EN  Italie  dans  les  Alpes  et  en  Corse. 

(Mai'seille,  Toulon,  Hyèr’es,  Saint-Raphaël,  Cannes, 
Le  Caunet,  Grasse,  Cannes,  Antibes,  Juan-les-Pins, 
Nice,  Cap-Martin,  Menton,  Bordighera,  San-Remo, 

I  Ospedaletti,  Monaco,  Monte-Carlo,  Beaulieu,  Nice, 

1  Les  Alpes). 

'  Marseille  (Arrivée).  —  Jeudi  26  décembre  : 
Arrivée  à  Marseille  selon  les  horaires  des  trains.  — 
Concentration  à  l’Hôtel  du  Louvre  .et  de  la  Paix, 
i  Canebière,  53  (le  transport  de  la  gare  à  l’hôtel  est 
;  à  la  charge  des  voyageurs).  —  Dîner  et  coucher. 

I  Marseille-Aix.  —  Vendredi  27  décembre  :  Petit 
'  déjeuner  à  l’hôtel  à  8  heures.  —  Réception  à  la 
Chambre  de  commerce  à  8  h.  30.  —  Embarquement 
sur  le  vieux  port  (en  face  de  la  Canebière),  à  9  h.  — 

!  Visite  de  la  rade.  —  Réception  à  l’Ecole  de  médecine 
t  (Palais  du  Pharo),  à  lî  heures.  —  Déjeuner  à  midi 
au  Cercle  nautique.  —  Départ  à  14  heures.  —  Pro- 
•  rnenade  en  ville.  —  Visite  de  l’Etablissement  thermal 
;  d’Aix-en-Provence  [Aquæ  Sexiisc).  —  Thé  au  casino 


à  16  h.  30.  —  Départ  pour  Marseille  à  17  h.  30. 
Dîner  à  l’hôtel  à  19  heures.  —  Soirée  dans  théâ¬ 
tres. 

Toulon-H  Y  ERES.  —  Samedi28  décembre  :  Petit  dé¬ 
jeuner  à  7  heures.  —  Réunion  à  la  gare  Saint-Charles 
(Marseille)  à  7  h.  30.  —  Départ  à  8  heures  pour  Tou¬ 
lon  par  voitures  réservées.  MM.  les  voyageurs 
sont  priés  de  veiller,  chaque  jour,  au  chargement 
de  leurs  bagages  à  main,  qui  les  suivront,  désormais, 
dans  tout  le  voyage.  —  Arrivée  à  la  gare  de  Toulon 
P.  L.  M.  à  9  h.  21  et  chargement  des  bagages  à  mains 
pour  Hyères.  —  Départ  en  auto-cars  à  9  h.  30  pour 
le  port.  —  Embarquement  au  quai  Cronstadt,  devant 
la  Mairie,  à  9  h.  45.  —  Visite  du  port  militaire  et  de 
la  rade.  —  Déjeuner  au  Grand-Hôtel  à  12  heures.  — 
Concert  par  la  musique  des  Equipages  de  la  Flotte. — 
Départ,  pour  Hyères  par  train  spécial  (gare  des 
Chemins  de  fer  de  Provence)  à  15  h.  50.  —  Arrivée 
à  16  h.  30.  (Hôtel  des  Iles  d’Or,  Hôtel  Métropole,, 
Hôtel  du  Parc). —  Causerie  sur  la  climatologie  de 
Plyères  et  de  sa  région,  à  18  h.  30.  —  A  19  heures,, 
réception,  dîner  .et  soirée  au  casino  d’Hyères. 

Hyères-Saint-Raphael.  •; —  Dimanche  29  décem¬ 
bre  :  Petit  déjeuner  à  8  h.  —  Départ  en.  auto-cars  à 
8  h..  30  (sans  bagages).  —  Visite  de  l’Institut  hélio¬ 
marin,  de  la  plage  et  des  établissements  de  Giens 
et  de  San-Salvadour.  —  Démonstration  de  cure 
hélio-marine.  —  Déjeuner  dans  les  hôtels  à  12  heures 
précises  et  départ  à  13  h.  50  par  train  spécial  (gare 
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des  chemins  de  fer  de  Provence) .  —  Route  des  Mau¬ 
res.  —  Arrivée  à  Saint-Raphaël,  à  17  heures  (Hôtel 
Napolémi).  —  A  19  heures,  réception,  dîner  et  soirée 
au  Grand  casino. 

Saint-Raphaei, -Cannes. —  Lundi  30  décembre  : 
Petit  déjeuner  à  8  h.  30.  —  Départ  en  auto-cars  à 
9  heures  (avec  bagages).  —  Tous  les  parcours  auront 
lieu  désormais  avec  les  mêmes  auto-cars.  —  Visite 
de  Boulouris,  Préjus  et  Valescure.  —  A  10  h.  15, 
réception  à  l’Hôtel  du  Golf.  —  A  11  heures,  départ 
pour  Agay.  —  Déjeuner  à  l’IIôtel  de  la  Baumette 
à  11  h.  45.  —  A  13  h.  30,  départ  pour  Cannes  par 
la  Corniche  de  l’Estérel.  —  Arrêt  au  Trayas.  —  A 
15  heures,  visite  de  Super-Cannes.  —  A  16  h.' 30, 
réception  à  THôtel  de  Ville  de  Cannes  et  conférence 
sur  la  météorologie  de  la  Côte  d’Azur.  —  Arrivée  à 
l’Hôtel  Meurice,  58,-  boulevard  Carnot  à  18  heures. 
—  Dîner  à  l’hôtel  et  soirée  au  casino  municipal. 

Le  Cannet-Gbasse.. —  Mardi  31  décembre  :  Petit 
déjeuner  à  l’hôtel  à  8  heures  et  départ  à  8  h.  30 
(sans  bagages).  —  Le  Cannet.  —  Visite  d’une  maison 
de  santé  et  d’une  clinique  hélio-marine,  à  Cannes.  — 
A 10  h.  30.  Démonstration  d’exercices  physiques  sur 
la  plage  (Flots  Bleus).  —  Départ  à  11  h.  15  et  déjeu¬ 
ner  au  casino  de  Grasse  à  midi.  —  Visite  d’une  clini¬ 
que  et  des  jardins  de  la  Princesse  Pauline  à  14  heures 
-T-  Causerie  sur  le  climat  de  la  zone  intérieure.  — Visi- 
site  d’une  fabrique  de  parfums  à  15  h.  30.  —  Départ 
pour  Cannes  à  16  heures.  —  Arrivée  à  17  heures.  — 
A  19  h.  30,  réception  et  dîner. 


Cannes-Juan-les-Pins-Nice,  —  Mercredil‘’ jan¬ 
vier  :  Petit  déjeuner  à  8  h.  30.  —  Départ  à  9li.  (avec 
bagages).  —  Le  Cap  d’Antibes.  —  Conférence  sur 
l’histoire  et  la  géographie  climatiques  dé  la  Côte 
d’Azur  à  9  h.  30;  —  Départ  à  10  h.  30.  —  Juanles- 
Pins.  Démonstration  d’exercices  physiques  sur  la 
plage  à  11  heures.  —  Déjeuner  au  Casino  à  11  h.  30. 

—  Départ  à  13  h.  30.  —  Arrivée  à  Nice  parlaProme- 
nade'des  Anglais.  —  Visite  des  usines  d’ozonatioa 
et  des  souvenirs  historiques  de  Nice  :  le  Musée 
Masséna,  les  Arènes  romaines  de  Cimiez.  —  Arrivée 
au  Régina-Palace  à  17  h.  —  Dîner  et  soirée  libres. 

Nice-Menton.  —  Jeudi 2  janvier  :  Petit  déjeuner 
à  7  h.  30.  —  Départ  à  8  h.  (avec  bagages).  -—Visite de 
l’Observatoire  de  Nice  à  8  h.  30.  —  La  Voie  romaine 
(Grande  Corniche).  —  Visite  du  Monument d’ Am 
guste  à  la  Turbie  à  9  h.  45.. —  Causerie  sur  l’histoire 
romaine.  —  Château  de  Roquebrune  à  11  h.  - 
Déjeuner  au  Cap  Martin  (Hôtel  du  Cap),  à  12  h.  - 
Départ  à  14  heures  pour  Menton.  —  Visite  du  châ¬ 
teau  de  Grimaldi  (Docteur  Voronojj),  des  Jardins 
de  la  Mortola,  et  du  préventorium  départemental. 

—  Arrivée  à  l’Hôtel  Majestic  à  17  heures.  —  Dîner 
et  soirée  libres. 

Bordighera-San-Remo.  —  Vendredis  janm.- 
Petit  déjeuner  à  8  h.  —  Départ  à  8  h.  30,  avec  les 
passeports.  —  Arrêt  à  la  frontière  à  9  heures.  - 
Départ  à  10  h.  30  (heure  italienne). —  Bordigherael 
la  Via  Aurélia.  —  Arrivée  à  San-Remo,  à  11  h.  30 
Voir  la  suite  page  f.V-2109 
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DELBIASE 

stimulant  BIOLOGIQUE  GÉNÉRAL  PAR 
HYPERMINÉRAUSATION  MAGNÉSIENNE  de  l' ORGANISME 
SiUL  PRODUIT  PRÉPARÉ  SELON  LA  FORMULE  ET  LES  DONNÉES  DU  PROF.  P.  DELBET 

PRINCIPALES  indications: 

j  TROUBLES  DIGESTIFS. INFECTIONS  DES  VOIES  BILIAIRES 

1  TROUBLES  NEURO- MUSCULAIRES  .  ASTHÉNIE  NERVEUSE 
l  .  TROUBLES  CARDIAQUES  par  HYPERVAGOTONIE.PRURitSftDERHATOSES 
’  LÉSIONS  DE  TYPE  PRÉCANCÉREUX. PROPHYLAXIE  DU  CANCER 

DOSE  :  DE  2  a  4  COMPRIMÉS  CHAQUE  MA  TIN  DANS  UN  'i.  VERRE  o' EAU 

DÉPÔT:  t^ABORATOIREoePHARMACOLOGIE  GÉNÉRALE  ,Ô.RUE  ViVIENNE.PARI» 

échantillon  médical  sur  demande. 
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PROPOS  OU  JOUR 


A  propos  de  l’enseignement  dans  les  Facultés  de  médecine 
et  à  Paris  en  particulier. 


Dans  la  Gazette  hebdomadaire  des  Sciences  mé¬ 
dicales  de  Bordeaux  (n°  du  16  juillet  1929),  que 
dirige  avec  tant  d’autorité  notre  très  distingué 
confrère  M.le  Pr.  Sabrazès,  un  des  rédacteurs, 
qui  signe  Hondibilis,  a  bien  voulu  faire  allusion 
à  notre  Propos  .du  J  our  sur  la  Valeur  technique 
des  médecins  praticiens  (1).  L’article  de  la  Ga- 
Mte  hebdomadaire  qui  porte  en  sous  titre  :  Les 
Surprises  des  'H amant  et  /nZien>A'oîr,  tâche  de 
démontrer  que  c’est  parce  que  les  étudiants  en 
médecine  ne  sont  pas  astreints  à  suivre  les  cours 
de  la  Faculté  qu’ils  n’acquièrent  pas  toutes  les 
connaissances  qui  leursont  nécessaires  pour  deve¬ 
nir  de  bons  médecins,  et,  d’après  Rondibilis,  nous 
n’aurions  pas  été  étonnés  de  cette  insuffisance 
denos  jeunes  confrères  si  nous  avions  su  que,  dans 
les  Facultés,  l’étudiant  avait  la  licence  de  sui¬ 
vre  ou  de  ne  pas  suivre  les  cours. 

Nous  prions  Rondibilis  de  nous  excuser,  mais 
nous  l’engageons  à  relire  notre  article,  et  il  pour¬ 
ra  constater  que  nous  n’y  avons  manifesté  aucun 
étonnement,  ni  aucune  surprise.  Le  mal  signalé 
existait  déjà  à  notre  époque  ;  il  s’est,  affirme- 
t-on,  aggravé  !  reste  à  en  rechercher  les  causes 
et  les  remèdes. 

Rondibilis  croit  que  l’étudiant  est  insuffisam¬ 
ment  instruit  parce  qu’il  ne  suit  pas  les  cours.  «  Le 
Manuel,  dit-il,  supplée  à  la  leçon.  La  conférence 
d’internat  de  môme.  Cet  ersatz  permet  de  dé¬ 
serter  les  salles  de  cours.  » 

Et  plus  loin,  il  ajoute  : 

«  Le  stage  clinique  hospitalier  supplée-t-il 
véritablement  à  l’enseignement  gradué  des  Facul¬ 
tés,  comme  certains  le  croient?  Il  conduit  à  l’em¬ 
pirisme.  Il  ne  peut  ,  d’ailleurs,  être  rigoureuse¬ 
ment  contrôlé.  » 

Une  conclusion  alors  s’impose  : 

L’étudiant  devrait,  obligatoirement  et  avant 
tout,  être  tenu  de  suivre  les  cours  professés  à  la 
Faculté. 

Nousnepouvons  parler  que  de  ce  quenous  con¬ 
naissons.  Il  est  possible  qu’à  Bordeaux,  les  amphi¬ 
théâtres  soient  suffisants  pourperrnettreà  tous  les 
étudiants  d’une  année  de  suivre  les  cours.  A  Paris, 
c’est  absolument  impossible  et  cette  seule  objec- 

(1)  Concours  médical,  23  juin  1929. 


tion  d’ordre  matériel  suffit  à  rendre  inopérant 
le  remède  de  Rondibilis. 

Mais  là  n’est  pas  la  principale  objection.  En 
toute  bonne  foi,  le  Rédacteur  de  la  Gazette 
hebdomadaire  pense-t-il  qu’il  est  possible  de 
traiter  dans  des  cours  ex  cathedra  le  programme 
entier  que  doit  connaître  à  notre  époque  le  Doc¬ 
teur  en  médecine  ?  .  ' 

Nous  sommes  persuadé  que  c’est  actuellement 
impossible.  Du  temps  de  Laënnec,  et  même  de 
Trousseau,  la  chose  pouvait  sans  doute  se  faire. 
A  notre  époque,  il  j  a  40  ans  environ,  cela  deve¬ 
nait  déjà  très  difficile.  Sané  doute,  il  y  avait  d’ex¬ 
cellents  professeurs  qui  savaient  charmer  leur 
auditoire  en  l’instruisant.  Nous  avons  suivi,  sans 
y  être  le  moins  du  monde  astreint,  les  cours  de 
Charcot,  de  Farabeuf,  de  Mathias  Duval,  de  Dieu- 
.Jafoy,  les  conférences  de  Segond,dePozzi,deDé- 
jerine  et  de  beaucoup  d’autres.  Mais  combien 
d’années  d’études  aurait-il  fallu  pour  épuiser  le 
programme  ?  Et  depuis,  quelle  énorme  extension 
ont  prises  les  sciences  médicales  !  Alors,  on  ne 
parlait  guère  de  spécialités  dans  l’enseignement 
de  la  Faculté  ;  c’est  à  peine  si  l’obstétrique  et 
l’ophtalmologie  étaient  dotées  de  chaires  spécia¬ 
les.  En  tous  cas,  l’on  n’avait  pas  cru  encore  né¬ 
cessaire  de  consacrer  un  professeur  à  l’enseigne- 
■  ment  d’une  seule  maladie,  comme  cela  a  été  fait 
récemment  en  fondant  la  chaire  de  Phtisiologie. 

Dans  ces  conditions,  le  Manuel  est  devenu  une 
nécessité  et  si  l’étudiant  fréquente  les  cours 
ex  cathedra  (nous  en  exceptons  les  cliniques), 
c’est  surtout,  si  le  professeur  est  éloquent,  pour 
se  distraire  en  s’instruisant,  un  peu  comme  lors¬ 
qu’il  va  au  cinéma  ou  au  théâtre.  Nous  supposons, 
bien  entendu,  que  tous  les  professeurs  sont  de  bons 
orateurs  et  possèdent  toutes  les  quâlités  de  vul¬ 
garisateur  nécessaires,  qu’ils  savent  rendre  leur 
cours  attrayant,  forcer  l’attention  de  leurs  audi¬ 
teurs  et  exposer  leurs  leçons  avec  toute  la  clarté  et 
la  précision  nécessaires.  En  est-il  toujours  ainsi  ? 
Nous  ne  le  croyons  pas.  Il  est  de  grands  savants 
qui,  chargés  d’enseigner  dans  une  Faculté  de 
médecine  et  tenus  à  être  surtout  des  vulgari¬ 
sateurs,  sont  de  médiocres,  sinon  de  fort  mauvais 
professeurs. 

♦♦ 
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I  Claude  Bernard,  dont  personne  ne  discute  le 
I  génie,  échoua  au  concours  de  l’agrégation,  ce 
■  qui  ne  diminue  en  rien  son  mérite.  Les  cours  de 
:  pjjjjyjgr,  le  grand  histologiste,  étaient  fastidieux. 
*  V  Cornil,  à  qui  l’anatomie  pathologique  doit 
tant  et  que  nous  considérons  comme  un  grand 
savant,  n’avait  jamais  plus  de  six  ou  sept  élèves 
à  son  cours  de  bactériologie  que  nous  suivîmes 
JJ  1891  et  que  nous  recueillîmes  pour  son-  Journal 
ij£S  Connaissances  médicales.  Nous  n’oserions  guère 
!  affirmer  que  nos  camarades  qui  n’étaient  pas,. 
'■  comme  nous,' obligés  de  prendre  des  notes,  aient 
;  chaque  jour  résisté  à  l’insurmontable  envie  de 
dormir  que  suscitait  le  débit  monotone  de  notre 
excellent  Maître.  Nous  poumons  multiplier  les 
exemples 

I  Nous  ne  critiquerons  pas,  comme  Rondibi- 
i  lis,  les  conférences  d’externat  et  d’internat.  .Sans 
[  doute,  ce  n’est  pas  le  mode  d’enseignement  idéal 
et  elles  imposent  aux  candidats  un  surmenage 
'  excessif  qui  rappelle  un  peu  trop  le  bachottage, 

I  mais  elles  obligent  celui  qui  les  suit  sérieusement, 
à  accumuler  un  grand  nombre  de  connaissances, 

■  à  en  faire,  soit  par  écrit,  soit  de  vive  voix,  un  ex¬ 
posé  complet,  concis,  précis  et  rapide.  Si  le  sys- 
'  tème  n’est  pas  parfait,  nous  considérons  qu’il 
est  une  bonne  introduction  à  la  clinique  où  le 
médecin  doit  savoir  faire  un  examen  complet  du 
malade  avec  méthode  et  rapidité. 

Nous  nous  élèverons  contre  l’alfirmation  de 
Rondibiiis,  quand  il  prétend  que  le  stage  clini¬ 
que  hospitalier  conduit  à  l'empirisme.  Il  s’agirait 
ici  de  définir  le  mot  «  empirisme  ».  Qui  oserait 
affirmer  que  la  clinique  aux  deux  tiers  et  la  thé¬ 
rapeutique  aux  trois  quarts  ne  reposent  pas  sur  de 
simples  connaissances  empiritiues  ?  Et  malgré 
toutes  les  recherches  savantes  qui  ont  pu  reculer 
la  solution  du  problème,  mais  ne  sont  pas  arrivées 
à  le  résoudre,  nous  devons  très  souvent  nous  ré¬ 
signer  à  constater,  comme  Molière,  que  l’opium 
fait  dormir  parce  qu’il  a  une  vertu  dormitive. 

Nous  avouons  que  nous  préférons,  pour  ré¬ 
duire  une  fracture  ou  faire  une  application  de 
forceps,  un  jeune  médecin  qui,  très  empirique- 
®cnt,  aura  suivi  un  stage  clinique  suffisant  dans 
un  service  hospitalier  où  il  aura  pu  faire  son  ap¬ 
prentissage,  à  l’étudiant  laborieux  et  zélé  qui 
uura  régulièrement  suivi  tous  les  cours,  même  si  ces 
“ours  ont  été  agrémenté.s  de  présentations  de 
planches  et  de  projections. 

Rondibiiis  ajoute  que  le  stage  clinique  hos¬ 
pitalier  ne  peut  pas  être  d’ailleurs  régulièrement 
uontrôlé.  Ceci  est  fort  discutable.  Mais  si  la  pré¬ 


sence  au  cours  peut  être  rigoureusement  contrôlée; 
l’attention  que  prête  l’élève  à  l’exposé  de  la 
leçon,  ne  peut  guère  l’être  et  cependant,  là  est 
l’essentiel. 

Les  examens  et  les  notes  données  aux  travaux 
pratiques  et  durant  les  stages  peuvent  seuls 
permettre  de  juger  la  valeur  pratique  et  théo¬ 
rique  du  jeune  médecin. 

.Si  cette  valeur  est  insulfisante,  c’est  que  la  plu¬ 
part  des  examinateurs  font  preuve  d’une  trop 
grande  indulgence  et,  s’ils  font  preuve  de  cette 
excessive  indulgence,  qui  évidemment  peut 
avoir  des  conséquences  funestes  pour  la  santé  pu¬ 
blique,  c’est  qu’ils  se  l’endent  compte  que  l’orga¬ 
nisation  des  études  médicales  est  telle  qu’il  est 
normalement  impossible  à  un  étudiant  d’acquérir 
les  connaissances  suffisantes  pour  faire  un  mé¬ 
decin  complet. 

Le  problème  est  vaste  et  difficile  à  résoudre 
et  ce  n’est  pas  du  reste  aujourd’hui  qu’il  a  été 
posé.  On  a  d’ailleurs  toujours  évité  d’on  chercher 
la  solution  sérieuse  ;  cela  aurait  sans  doute  gêné 
beaucoup  trop  de  gens. 

Comme  la  crise  de  l’exercice  de  la  profession 
médicale,  la  crise  de  l’enseignement  de  la  mé¬ 
decine  tient  à  . une  cause  plus  haute  et  il  ne  faut 
pas  l’envisager  par  ses  petits  côtés.  Cette  crise 
tient  aux  progrès  inouïs  des  sciences.,  aux  décou¬ 
vertes.  qui  augmentent  sans  cesse  l’étendue  de 
nos  connaissances,  aux  perfectionnements  techni¬ 
ques  de  plus  en  plus  complexes  et  ingénieux  qui 
permettent  d’appliquer  les  découvertes  scientifi¬ 
ques  à  l’art  de  guérir.  Nous  ue  sommes  plus  à 
l’époque  où  Pic  de  la  Mirandole  pouvait  disputer 
deomnirescibili  et  quihusdam  aliis,  et  ce  n’est  pas 
en  rendant  obligatoire  l’assistance  à  quelques 
cours  qu’on  fera  de  bons  médecins  ;  tout  au  plus, 
évitera-t-on  à  quelques  professeurs,  peu  intéres^ 
■sants  dans  leur  conférences,  l’humiliation  de 
faire  des  leçons  devant  des  banquettes  vides. 

J.  No  TH. 

Au  moment  d’envoyer  cet  article  à  l’impri¬ 
merie,  nous  recevons  une  lettre  d'un  confrère 
de  Cherbourg  qui  donne  la  formule  humoristi¬ 
que  suivante  de  la  réorganisation  de  l’ensei¬ 
gnement  médical  :  «  La  Faculté  de  médecine 
est  fermée.  Lès  Études  médicales  continuent 
comme  par  le  passé.  »  Il  ajoute,  sur  un  ton 
plus  sérieux  ;«  Ce  que  je  savais  en  m’installant, 
je  le  devais  à  trois  ans  d’internat  au  Havre, 
grâce  aux  médecins  des  hôpitaux  de  cette 
ville.  » 
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PARTIE  SCIENTIFIOUE 

Travaux  Originaux 


CLINIQUE  MÉDICALE 

Le  bactériophage. 

Ses  ax>plicalions  en  dermatologie. 

D’après  une  leçon  du  Professeur  d’Hérelle. 

«  Le  bactériophage  de  d’Hérelle  est  aujourd’hui  universellemni 
«  connu.  Dût  en  souffrir  la  modestie  du  Professeur  d’Hérelle,  jt 
«  dirai  que  ses  travaux  sont  une  des  plus  belles  découvertes  bâclé- 
<£  riologiques  depuis  Pasteur.  » 

(Professeur  Gougerot,  ouverture  de  la  Conférence 
du  4  juillet  1929.) 


Le  bactériophage  n’est  ni  un  vaccin  ,  ni  un 
sérum.  C’est  quelque  chose  de  tout  à  fait  diffé¬ 
rent  ;  il  représente  une  méthode  bien  distincte  : 
la  phagothérapie. 

Dans  l’intestin  des  sujets  convalescents  de 
dysenterie  bacillaire,  existe  un  principe  parti¬ 
culier,  qui  traverse  le  filtre  Chamberland.  Ce 
principe  a  la  propriété  de  dissoudre  les  bactéries  ; 
il  est  bactériophage.  Le  principe  en  question  est 
transmissible  en  série.  Prenez  un  tube  contenant 
10  cent.  c.  de  culture  trouble  de  bacille  dysen¬ 
térique.  Laissez  tomber  sur  la  culture  c^uelques 
gouttes  d’un  filtrat  de, déjections  dysentériques 
contenant  du  bactériophage. 

Au  bout  de  trois  à  quatre  heures,  la  culture  de¬ 
vient  limpide  :  toutes  les  bactéries  ont  été  dis¬ 
soutes.  Prenez  un  deuxième  tube  contenant  une 
culture  trouble.  Ajoutez-y  avec  un  fil  de  platine 
du  liquide  du  premier  tube  devenu  clair  après 
action  du  bactériophage  :  ce  deuxième  tuhe 
s’éclaircit  en  quelques  heures.  Prenez  un  troi¬ 
sième  tube  de  culture.  L’addition  avec  le  fil  de 
platine  de  traces  du  liquide  éclairci  du  deuxième 
tube  provoque  la  dissolution  complète  des  bac¬ 
téries  de  ce  troisième  tube.  On  peut  continuer 
ainsi  indéfiniment.  Cela  montre  que  le  principe 
dent  il  s’agit  se  reproduit  en  même  temps  que 
les  bactéries  sont  détruites.  S’il  n’en  était  pas 
ainsi,  la  dilution  sous  laquelle  il  arriverait  serait 
énorme  et  après  quelques  passages  il  demeure¬ 
rait  inactif.  La  continuité  de  l’action  en  série 
prouve  la  reproduction  du  principe. 

Divers  arguments  plaident  en  laveur  de  la 
forme  corpusculaire  du  bactériophage.  D’autre 
part,  lorsqu’on  suit  au  microscope  l’action  du 
bactériophage  sur  les  bactéries,  on  voit  celles-ci 


se  gonfler,  arriver  à  im  volume  cinq  fois  supé¬ 
rieur  à  la  grosseur  pormale  et,  à  un  moment 
donné,  en  une  fraction  de  seconde,  elles  dispa¬ 
raissent  :  on  n’aperçoit  plus  rien.  La  destruction 
s’est  faite  par  éclatement,  la  substance  ayant 
été  dissoute  déjà  avant  l’éclatement.  Ainsi,  le 
bactériophage  doit  pénétrer  la  bactérie,  dissou¬ 
dre  sa  substance,  produire  son  gonflement  et 
son  éclatement. 

La  bactérie,  être  vivant,  attaquée  par  le  bac¬ 
tériophage,  résiste,  comme  tous  les  êtres  vivants. 
Attaquée  par  un  bactériophage  puissant,  elle  est 
anéantie.  Il  est  des  souches  de  bactériophage 
très  actives,  d’autres  qui  le  sont  peu  et  l’on 
trouve  tous  les  degrés  entre  ces  extrêmes.  Avec 
un  bactériophage  puissant,  la  bactérie  est  tou¬ 
jours  détruite.  Avec  un  bactériophage  d’activité 
minime,  il  peut  se  former  une  symbiose,  sorte 
de  maladie  de  la  bactérie.  En  clinique,  par  exem¬ 
ple,  on  voit  des  tuberculeux  vivre  longtemps, 
jusqu’à  80  ans,  par  une  sorte  de  symbiose  entre 
le  bacille  de  Koch  et  les  moyens  de  défense  de 
l’organisme. 

Les  espèces  bactériennes  ne  sont  pas  fixes. 
La  morphologie  des  microbes  n’a  pas  l’immua¬ 
bilité  qu’on  lui  attribuait  autrefois.  Dans  le 
choléra,  depuis  le  coccus  jusqu’au  vibrion 
on  rencontre  tous  les  intermédiaires.  J’ai 
isolé  plus  de  50  de  ces  intermédiaires.  Il  ne  s’agit 
pas  toujours  d’impuretés,  comme  bien  des  au¬ 
teurs  l’ont  cru.  On  arrive  ainsi  à  des  notions  qui 
étonnent  les  bactériologistes  imbus  des  idées 
anciennes  sur  la  fixité  des  imcrobes.  Telle  la 
mutation  du  gonocoque  jusqu’à  l’entérocoque. 

Nature  du  bactériophage  ?  Les  discussions 
sur  ce  iroint  ne  sont  pas  terminées.  Il  me  paraît 
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impossible  de  ne  pas  admettre  la  nature  vivante 
de  ce  principe.  Sa  reproduction  en  est  une  preuve. 
D’autre  part,  le  bactériophage  est  susceptible 
d’adaptation.  Il  n’agit  pas  en  milieu  acide.  Mais 
en  diminuant  le  pH,  on  arriver  à  l’adapter.  Seuls, 
les  éléments  vivants  s’adaptent  ;  les  enzymes  ne 
le  peuvent  pas. 

J’ai  isolé  des  bactériophages  d’abord  dans 
la  dysenterie  bacillaire.  On  en  trouve  dairs  la 
fièvre  typhoïde,  le  choléra,  l’anthrax,  etc.,  tou¬ 
jours  pendant  la  convalescence.  Il  apparaît  au 
moment  de  la  guérison,  dans  l’intestin,  dans  le 
sang,  localement,  selon  les  cas. 

Le  bactériophage  existe  normalement  chez 
l’homme  et  chez  l’animal.  On  commence  à  le 
rencontrer  entre  le  6®  et  le  12®  jours  après  la 
naissance.  Il  se  forme  dans  l’intestin,  entre  le 
coli  et  le  bactériophage,  une  symbiose.  Les 
phénomènes  de  symbiose  sont  connus,  fréquents, 
en  biologie  générale.  Les  lichens,  par  exemple, 
sont  une  symbiose  entre  les  algues  et  les  cham¬ 
pignons  et  il  en  existe  depuis  des  milliers  d’années. 
Ces  symbioses  ne  sont  pas  une  association  vitale 
de  deux  éléments  vivants  :  en  réalité,  c’est  du 
parasitisme  mitigé  ;  il  y  a  tout  simplement  para- 
tisme  pouvant  se  continuer  indéfiniment.  LTn 
même  phénomène  se  produit  dans  l’intestin 
entre  le  coli  et  le  bactériophage.  Ce  bactério¬ 
phage,  actif  pour  le  coli,peutfinalement  s’adap¬ 
ter  pour  détruire  divers  microbes  pathogènes. 
Pas  toujours  cependant.  Trois  cas  peuvent  se 
présenter.  Ou,  l’action  du  bactériophage  est 
immédiate,  rapide,  et  la  maladie  avorte,  après 
une  symptomatologie  minime,  quelques  selles 
liquides  dysentériques  par  exemple.  Ou  l’adap¬ 
tation,  l’action,  sont  retardées,  soit  que  le  contenu 
intestinal  convienne  moins  bien  (acidité)  ou 
pour  toute  autre  cause.  Il  y  a  lutte  entre  le  bac¬ 
tériophage  qui  augmente  son  pouvoir  et  la  bac¬ 
térie  qui  résiste.  L’état  du  malade  suit  les  péri¬ 
péties  de  cette  lutte  et  la  convalescence  ne  s’éta¬ 
blit  que  quand  le  batériophage  a  acquis  sa  viru¬ 
lence  optima.  Dans  le  troisième  cas,  il  n’y  a  pas 
d'adaptation,  c’est  la  mort.  Ces  processus  sont 
ladies  à  étudier  dans  le  choléra.  Le  bactério¬ 
phage  doit  avoir  alors  une  adaptation  très  ra¬ 
pide,  les  troubles  provoqués  par  le  vibrion  cho¬ 
lérique  amenant  souvent  la  mort  en  '48  heures 
ou  3  jours.  Dans  la  fièvre  typhoïde,  l’adaptation 
n’a  pas  besoin  de  se  faire  aussi  vite. 

Il  est  un  4®  cas,  observé  surtout  dans  le  cho¬ 
léra  et  dans  les  épidémies  :  c’est  la  défense  par 
des  bactériophages  adaptés  chez  d’autres  ma¬ 
lades,  En  voici  un  exemple  :  il  existe  à  Calcutta, 
un  hôpital  européen  où  les  malades  (les  cholé¬ 
riques  en  l’espèce)  ont  tous  une  chambre  par¬ 
ticulière,  où  ils  reçoivent  dans  des  conditions 
très  confortables  les  soins  de  nurses  éduquées, . 
et  un  hôpital  indigène  qui  recueille  tous  les  men¬ 
diants,  tous  les  hors  classe,  et  où  les  lits  sont 


côte  à  côte  dans  les,  pires  conditions  d’hygiène, 
Eh  bien,  au  cours  d’une  épidémie  de  choléra,  à 
l’hôpital  européen  la  mortalité  s’est  élevée  à 
89  %,  alors  qu’à  l’hôpital  indigène  elle  n’ètait 
que  de  32  %,  Voici  l’explication  cle  ce  fait  para¬ 
doxal.  Les  malades  de  l’hôpital  indigène,  entas¬ 
sés  les  uns  contre  les  autres  se  contagionnaient. 
Mais,  ne  pouvant  prendre  le  choléra  (puisqu’ils 
l’avaient),  ils  prenaient  du  bactériophage  chez 
les  convalescents  du  voisinage,  bactériophage 
déjà  adapté,  d’où  guérisons  plus  nombreuses. 

J’ai  répété  le  fait  expérimentalement  dans 
les  villages  de  l’Inde.  Au  cours  d’une  épidémie 
de  choléra,  dans  un  village,  un  homme  résiste  par 
exemple  :  il  guérit.  Convalescent,  il  répand  ses 
bactériophages,  par  Teau,  l’alimentation,  etc. 
L’épidémie  s’éteint.  Pour  éviter  l’incertitude  de 
cette  diffusion,  il  est  plus  simple  de  donner  du 
bactériophage  par  la  bouche,  en  injection,  de 
mettre  en  contact  le  bactériophage  et  les  agents 
pathogènes.  Ainsi,  est  née  la  thérapeutique  bac- 
tériophagique. 

En  dermatologie,  cette  thérapeutique  bacté- 
riophagique  s’adresse  aux  affections  pyogènes, 
furonculose,  sycosis,  panaris,  acné,  etc.  Une 
donnée  mérite  d’être  prise  en  considération  : 
celle  du  sérurh  anti- staphylobactériophage. 
Cette  propriété  peut  se  produire  naturellement. 
Il  est  des  individus  qui  ont  un  sérum  anti-sta- 
phylobactériophage,  dans  la  staphylococcie 
chronique  particulièrement.  Il  ne  faut  pas  injec¬ 
ter  dans  ce  cas-là  de  bactériophage,  sinon  vous 
exagérerez  cette  propriété. 

Par  la  bouche,  il  n’en  va  plus  de  même,  il  n’y 
a  plus  provocation  de  propriété  antibactério- 
phagique. 

Dans  la  furonculose  aiguë,  faire  une  injection, 
et  s’en  tenir  là  ;  ne  pas  poursuivre  cette  voie 
d’absorption.  Si  le  résultat  n’est  pas  obtenu  ayec 
une  injection,  il  ne  le  sera  pas  par  deux  ou  trois, 
©ans  la  furonculose  chronique,  recourir  à  l’ad¬ 
ministration  buccale  et  locale  du  bactériophage. 
Dans  le  sycosis,  le  principe  est  de  mettre  en 
contact  la  lésion  avecle  bactériophage  :  gratter 
la  pustule,  toucher  la  surface  avec  un  coton 
chargé  de  bactériophage.  Dans  le  panaris  super¬ 
ficiel,  la  meilleure  technique  est  de  ponctionner 
la  poche  suppuréc;  d’aspirer,  delaver  plusieurs 
fois  avec  dp  bactériophage  recueilli  daps  une 
seringue  hypodermique.  Pour  le  panaris  sous- 
cutané,  instiller  le  bactériophage.  Si  en  36  heures 
la  douleur  n’est  pas  disparue  (on  juge  de  l’ac¬ 
tion  par  la  douleur),  opérer.  Dans  le  phlegmon 
grave,  opérer  et  pansement  au  bactériophage. 

Pour  l’impétigo,  faire  l’ablation  des  croûtes 
et  panser  au  bactériophage.  Dans  l’acné,  injec¬ 
ter  une  goutte  de  bactériophage  à  la  base  de 
chaque  pustule.  On  ne  connaît  guère  la  cause 
microbienne  de  l’acné.  Est-ce  du  staphy¬ 
locoque  ?  On  ne  sait.  Y  a-t-il  alors  adaptation 


2460 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


11  —  vni  —  29 


du  bactériophage  à  ce  germe  particulier,  ou  une 
autre  action.  Le  bactériophage  agit  en  effet  se¬ 
lon  deux  modes  ;  sur  le  microbe  directement  et 
aussi  par  lysine.  Quoiqu’il  en  soit,  on  peut  voir 
des  acnés  tenaces,  des  sycosis  rebelles,  guérir 
en  quinze  jours,  en  quelques  semaines  avec  la 
bactériophagothéi-apie. 

Le  psoriasis  comporte  souvent  des  lésions 


pyogènes  surajoutées.  On  peut  les  faire  dispa¬ 
raître  avec  le  bactériophage.  La  suppression  de 
l’état  pyogène  surajouté  au  lupus  a  pu  être  sui¬ 
vie  de  guérison  du  lupus  lui-iiiême. 

(Leçon  faite  à  la  clinique  du  Professeur  Gou- 
GEROT,  à  l’hôpital  Saint-Louis,  le  4  juilletl929, 
recueillie  par  le  D'  P.  Lacroix.) 


LES  ÉLÉMENTS  DU  DIAGNOSTIC  DANS  LA  TUBERCULOSE  PULMONAIRE 
CHRONIQUE 

Dr  J.  Trotot  (Cambo-les-Bains). 


Il  faut  avoir  le  courage  de  le  dire  nettement  : 
pour  trop  de  médecins,  le  traitement  de  la  tuber¬ 
culose  pulmonaire  ressemble  à  une  gageure.  Ces 
malades  leur  apparaissent  trop  souvent  comme 
des  incurables,  de  malheureux  «  chroniques  » 
voués  inéluctablement  à  une  fin  rapprochée, 
et  leur  thérapeutique  se  borne  à  des  «  reconsti¬ 
tuants  »,  des  «  recalcifiants  »,  du  repos,  des 
sédatifs  de  la  toux,  des  antithermiques  et . . .  de 
bonnes  paroles. 

Voilà  le  fait  brutal.  Trop  de  médecins  ne 
croient  pas  à  la  guérison  de  la  tuberculose  pul¬ 
monaire  et  bien  des  malades  pâtissent  de  cette 
incrédulité,  faute  d’un  diagnostic  précoce  et 
correct,  d’un  climat  approprié,  de  la  mise  en 
œuvre  d’une  thérapeutique  rationnelle,  patiente, 
prolongée,  efficace. 

C’est  là  le  mal.  Il  se  double  d’un  autre  :  La 
méfiance  de  ces  médecins  gagne  le  public  et 
beaucoup  de  tuberculeux  ne  consentent  au  trai¬ 
tement  pénible  et  long  qu’en  désespoir  de  cause, 
en  quelque  sorte,  et  lorsqu’un  temps  précieux 
a  été  perdu. 

La  raison  principale  de  ce  manque  de  foi  est 
la  diversité  des  opinions  sur  la  maladie  qui  nous 
occupe.  Aussi  bien,  les  idées  sont-elles  en  mar¬ 
che  :  des  expérimentations,  des  observations 
nouvelles  modifient-elles  chaque  jour  les  con¬ 
ceptions  des  phtisiologues,  et  la  manière  d’en¬ 
visager  les  problèmes  du  diagnostic,  du  pronos¬ 
tic  et  de  la  thérapeutique  antituberculeuse  est- 
elle  totalement  différente  piaintenant  de  ce 
qu’elle  était  il  y  a  seulement  dix  ans. 

,  Ceux  des  médecins  qui  suivent  attentivement 
les  publications  phtisiologiques,  qui  se  sont 
spécialisés  (le  mot  a  maintenant  droit  de  cité)  (1) 
dans  le  traitement  de  la  tuberculose,  peuvent 


(1)  Léon  Bernard  «  La  Phtisiologie  est  une  spécia¬ 
lité  ».  (Leçon  inaugurale,  14  novembre  1928.) 

C’est  une  opinion.  Nous  en  laissons  la  responsabilité 
à  son  auteur.  Nous  admettons  parfaitement  que  des 
médecins  se  spéeialisent  dans  le  traitement  de  la  tu¬ 
berculose.  Nous  nous  refusons  à  considérer  la  tubercu¬ 
lose  comme  une  spécialité  hors  de  la  portée  des  omni¬ 
praticiens.  N.  D.  L.  R. 


apprécier  ces  opinions  nouvelles  et  en  faire  leur 
profit  pour  les  malades.  Mais  pour  beaucoup, 
pour  la  majorité  des  autres,  il  y  a,  suivant  le 
mot  récent  de  Léon  Bernard,  «toute  une  édu¬ 
cation  à  refaire  »  (1). 

Le  praticien  que  mille  autres  maladies  solli¬ 
citent,  qui  ne  peut  donner  à  l’étude  des  «  nou¬ 
veautés  »  qu’un  temps  restreint,  glane,  de-ci 
de-là,  au  hasard  des  conversations  avec  des  con¬ 
frères,  au  hasard  des  publications  qu’il  reçoit, 
des  renseignements,  d’ailleurs  noyés  dans  la 
foule  des  commentaires  touchant  à  toutes  les 
branches  de  la  pathologie.  Il  lui  est  quasi  impos¬ 
sible  de  se  faire  une  opinion  précise,  et  trop  sou¬ 
vent,  il  doit  s’en  tenir,  dans  la  pratique,  aux 
enseignements  reçus  au  cours  d’une  scolarité 
parfois  lointaine,  enseignements,  hélàs  I  comme 
le  dit  encore  Léon  Bernard,  comme  nous  l’avons 
dit  nous-même  (2),  notoirement  insuffisants. 

Aussi,  la  clinique  et  la  thérapeutique  de  la 
tuberculose  sont-elles,  en  fait,  malgré  les  efforts 
des  chercheurs,  un  mélange  extraordinaire  de 
conceptions  périmées,  de  systèmes  rétrogrades 
ou  trop  hardis,  de  procédés  d’investigations  dis¬ 
parates,  où  chacun,  suivant  sa  formation  mé¬ 
dicale,  ses  lectures,  ses  tendances  ou  sa  lassitude, 
s’en  remet  à  une  théorie  du  soin  de  guérir  les 
malades.  Si  l’on  ajoute  le  harcèlement  des  spé¬ 
cialités  pharmaceutiques  dont  beaucoup  sont 
inutiles,  certaines  dangereuses,  il  n’est  pas  sur¬ 
prenant  que  les  résultats  découragent  les  pra¬ 
ticiens  et  leur  fassent  regarder  la  tuberculose 
comme  une  maladie  incurable  et  d’effroyable 
mortalité. 

Certains  en  sont  restés  aux  vieilles  conceptions 
de  la  tuberculose  anatomique,  qui  fleurissent 
encore  dans  beaucoup  de  questions  d’  «exter¬ 
nat  »  et  d’  «  internat  »,  avec  ses  trois  degrés 
1  immuables  de  conglomération  des  tubercules,  de 
ramollissement  et  de  caverne,  et  croient,”  — 
comme  le  pensait  le  grand  Laënnec  —  qu'il 


(1)  Léon  Bernard.  , —  Loco  cilalo. 

(2)  .1.  Trotot.  —  Réflexions  sur  les  étudo.s  médioalos 
actuelle.s.  (V/e  ü/cV/An/c,  30  juillet  1927.) 
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faut  des  lésions  importantes  pour  qu’on  puisse 
percevoir  des  signes  stéthoscopiques. 

A  ceux-là,  la  radiologie  est  une  révélation  en 
même  temps  qu’un  soulagement  et,  suivant  les 
idées  de  Rist,  ils  s’en  remettent  à  la  plaque  ou 
à  l’écran  seuls  pour  faire  les  différents  diagnos¬ 
tics,  et  même  —  ce  qui  est  plus  grave  —  pour 
édifier  un  pronostic  et  édicter  un  traiteiment. 

Que  de  surprises  pourtant  pour  qui  peut  étu¬ 
dier  et  fouiller  un  peu  les  cas  cliniques  1  Combien 
apparaît  l’inanité  des  mots  !  Ce  .terme  de  spé- 
loiique,  de  caverne,  terreur  des  malheureux 
malades,  combien  il  perd  de  son  importance  ! 
Que  nous  importe  cette  lésion  à  la  3®  ou  4®  pé¬ 
riode,  si  elle  n’évolue,  pas  !  Combien  plus  redou¬ 
table  est  cette  infiltration  lente,  diffuse,  inexo¬ 
rable  pai-fojs,  que  la  graphie  ne  traduit  qu’im- 
parfaitement  et  à  de  longs  intervalles,  tandis 
que  l’oreille  la  saisit  sur  le  vif,  que  la  pectdrilo- 
quie  aphone  fine  nous  en  délimite  l’approfon¬ 
dissement  et,  qu’avec  un  peu  d’habitude,  nous 
pouvons  la  projeter  et  la  voir  dans  l’espace,  par 
la  pensée  ! 

Quels  étonnements  (et  quelle  joie),  au-  con¬ 
traire  de  la  radiographie  pessimiste,  qui,  seule, 
condamnait  le  malade,  de  constater,  par  l’aus¬ 
cultation  fine,  que  ces  voiles,  ces  marbrures  fu¬ 
nèbres  sont  des  lésions  éteintes,  qu’un  seul,  un 
minime  foyer  évolue,  et  de  mener  peu  à  peu, 
avec  patience,  le  tuberculeux  à  une  guérison  que, 
chemin  faisant,  tout  confirme,  de  l’oreille  au  labo¬ 
ratoire,  en  passant  par  la  courbe  de  poids  et  celle 
de  la  température  ! 

Quelle  importance  capitale,  sans  que  rien 
n’ait  pu  par  ailleurs  le  révéler,  si  ce  n’est  quel¬ 
ques  dixièmes  sur  la  feuille  thermique,  de  saisir 
l’éclosion  d’un  léger  foyer,  dfen  suivre  à  l’oreille 
les  phases  évolutives  et  de  renoncer  à  temps  au 
pneumo  qu’eût  suivi  la  bilatéralisation  1 

Ces  faits  sont  des  cas  de  tous  les  jours  et  nous 
les  pourrions  citer  avec  les  examens  graphiques 
venus  —  mais  ensuite  —  à  l’appui  de  ce  cju’avait 
signalé  l’oreille. 

D’autres  ne  croient  qu’au  seul  laboratoire,  et 
n’est  tuberculeux  pour  eux  que  le  seul  détenteur 
d’un  examen  positif.  Sans  doute  la  bactériosco- 
pie  est  de  première  importance  et  constitue, 
comme  la  radio,  un  puissant  appui  au  diagnos¬ 
tic,  mais  nous  ne  pouvons  conclure,  de  l’abon¬ 
dance  ou  de  la  rareté  des  bacilles,  à  la  gravité,  à 
la  forme,  à  l’évolution  de  la  tuberculose.  Les 
lésions  peuvent  ne  pas  communiquer  avec  une 
bronche  de  drainage  ;  les  bacilles  ne  sont  pas 
uniformément  répartis  dans  l’expectoration  ; 
les  émissions  bacillaires  sont  intermittentes,  par¬ 
fois  remplacées  par  une  flore  bactérienne  hété¬ 
rogène  prépondérante enfin,  il  existe  des  formes 
filtrantes. 

Mais,  si  auscultation,  radiologie,  laboratoire, 
température,  sont  les  éléments  inséparables 


d’un  diagnostic  correct,  au  début  de  l’examen 
d’un  tuberculeux  et  pour  la  mise  en  évidence 
même  de  sa  maladie,  c’est  constamiuentqu’ils  doi¬ 
vent  être  mis  en  œuvre  au  cours  du  traitement. 

Rien  n’est  fait  —  ou  peu  de  chose  —  quand 
on  a  dégagé  l’existence  de  la  maladie  :  nous 
sommes  ici  sur  un  terrain  mouvant  et  il  nous 
faut  étudier  sans  cesse  notre  malade.  Nous 
sommes  loin  du  «  chronique  »  auquel  on  donne 
de  loin  en  loin  un  «  coup  d’oreille  ». 

L’auscultation  fine,  précise,  fréquenle,  aidée 
—  cpiand  il  est  utile  —  de  la  radio,  suivie  par 
les  examens  bactériologiciues,  alertée  par  les 
élévations  de  température,  doit  nous  permettre 
de  connaître  le  siège,  la  forme  de  la  tuberculose, 
le  degré  de  son  activité,  de  son  évolutivité,  nous 
dicter  le  traitement,  permettre  ou  refuser  les 
relâchements  aux  rigueurs  de  la  cure  hygiéno- 
diététique,  autoriser  ,  commander  parfois  l’in¬ 
tervention  médico-chirurgicale  :  pneumo  ou 
autre  ;  enfin,  le  moment  venu,  édifler,sous  le  con¬ 
trôle  du  temps,  le  diagnostic  final  de  la  guérison. 

Tel  vieux  scléreux  quasi  figé  dans  une  évolu¬ 
tion,  tellement  lente  qu’elle  en  devient  impercep¬ 
tible,  peut  soudain,  à  la  suite  d’imprudences, 
trop  fréquentes,  hélàs  !  d’un  voyage  intempestif, 
d’une  modification  des  conditions  métérologi- 
ques,  de  changements  dans  son  genre  de  vie, 
d’une  hémoptysie  grave,  voit  se  déclancher  une 
évolution  parfois  brutale,  rapide,  inexorable, 
par  une  sorte  de  retour  à  l’activité  d’un  point 
de  ses  lésions.  Inversement,  c’est  parfois  d’une 
manière  soudaine,  mais  cependant  presque  ines¬ 
pérée,  que  l’évolution  se  modifie,  que  la  fibrose 
s’installe,  qu’une  symphyse  heureuse  s’organise 
et  que  le  malade,  changeant  de  type,  de  flbro- 
caséeux  ou  même  caséeux  qu’il  était,  deviept 
un  fibreux  et  avance  vers  la  guérison.  Sans  doute, 
nous  ne  pouvons  saisir  ces  modifications  dans 
leur  intensité,  mais  l’observation  et  l’étude 
attentive  des  cas  doit  nous  en  avertir  dès  qu’elles 
sont  cliniquement  appréciables  pour  y  pallier  ou 
les  aider  suivant  les  cas. 

La  tuberculose  est  polymorphe  ;  des  affections 
de  toutes  sortes  et  de  tous  degrés  de  gravité-se 
jettent  parfois  à  la  traverse  du  traitement  ;  à 
nous  d’en  reconnaître  l’existence  et  l’autonomie, 
de  les  traiter,  en  poursuivant  inflexiblement  le 
but,  patientant  ici,  intervenant  là,  fidèles  à  la 
règle  d’énergie  qui  doit  être  celle  du  phtisiolo¬ 
gue  et  du  malade  :  savoir  ce  que  l’on  veut,  le 
vouloir  jusqu’au  bout. 

Dans  un  article  précédent  (1),  nous  nous  étions 
efforcé  de  préciser  le  diagnostic  de  la  tuberculose 
au  début.  Nous  voudrions  ici  nous  mettre  pra¬ 
tiquement  dans  le  cas  d’une  consultation  de 


(1)  J.  Trotot.  —  Les  bases  du  diagnostic  vraiment 
précoce  et  efficace  de  la  tuberculose  pulmonaire.  {Monde 
Médical,  8  octobre  1928.  —  Vie  Médicale,  février  1928i) 
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tuberculose  à  la  période  d’état,  exposer  les  mé¬ 
thodes  du  diagnostic  positif  et,  poursuivant  la 
question,  des  diagnostics  d’activité,  d’évolntion, 
d’uni  ou  bilatéralité,  enfin  de  guérison.  Nous 
n’avons  la  prétention  d’enseigner  personne, 
mais,  dans  la  multiplicité  des  écrits  récents  — 
la  plupart  de  haute  valeur  —  nous  voudrions 
exposer  notre  opinion  aussi  clairement,  aussi 
pratiquement  qu’il  nous  sera  possible. 

I.  —  Signes  d’éveil. 

A)  Généraux. 

Suivant  en  cela  l’habitude  des  auteurs,  nous 
avions  supposé  naguère  être  en  présence  d’un 
tuberculeux  au  début.  Cette  proposition  est  un 
peu  artificielle  et  le  cas  est  malheureusement 
fort  rare  encore  actuellement,  malgré  les  efforts 
de  dépistage  des  œuvres  antituberculeuses. 
C’est  parmi  les  proches  d’un  malade  avéré,  chez 
le  conjoint,  l’enfant,  l’ascendant,  l’entourage, 
que  nous  pouvons  être  amenés  à  faire  le  diagnos¬ 
tic  de  début  apparent  de  tuberculose  ;  beaucoup 
moins  fréquemment,  consultés  pour  l’asthénie, 
les  douleurs  thpraciques,  la  voix  voilée,  la  dys¬ 
ménorrhée,  la  toux,  une  hémoptysie  ou  la  fièvre, 
pourrons-nous  saisir  le  pracessus  tuberculeux 
à  ce  qu’on  est  convenu  d’appeler  le  début  appa¬ 
rent. 

En  d'autres  termes,  nous  n’avions  envisagé 
qu’une  face  du  problème,  indispensable  'à  con¬ 
naître  sans  doute,  mais  qui  serait  mieux  qualifiée 
de  syndrome  que  de  forme  clinique  ;  syndrome 
de  début  apparent  de  la  tuberculose  pulmonaire  • 
chronique  dont  nous  allons  retrouver  et  utiliser 
maintenant  les  éléments  pour  les  divers  diagnos¬ 
tics  qui  vont  nous  occuper. 

Ce  serait  une  œuvre  immense  et  quasi  inin¬ 
telligible  de  vouloir  présenter  les  choses,  àla  fois 
du  point  de  vue  pratique  où  nous  nous  plaçons, 
et  du  point  de  vue  didactique  et  de  vouloir  envi¬ 
sager  successivement  toutes  les  formes  possibles, 
toutes  les  combinaisons  d’évolution  de  la  ma¬ 
ladie  et  celles  qu’elle  peut  avoir  avec  la  patho¬ 
logie  tout  entière.  Toinon  (1)  a  relevé  les  diffé¬ 
rentes  classifications  de  la  tuberculose  pulmo¬ 
naire,  tant  chez  les  auteurs  allemands  (Nicol, 
Ubrici,  Spengler,  Turban,  Gerhardt,  Sernberg, 
Backmeister,  Neumann)  que  français  (de  Laën¬ 
nec  et  Grancher  à  Bard,  Léon  Bernard  et 
Pissavy)  et  certaines  d’entre  elles,  subdivisées 
à  l’extrême,  ne  comportent  pas  moins  (Albon, 
Bard)  de  30  formes  différentes. 

Aussi  bien  serait-ce  une  œuvre  stérile  et 
serions-nous  exposé  à  des  redites  continuelles. 
Il  est  utile  au  médecin  de  savoir  quelles  inoda- 


(1)  Toinon.  —  Les  classifications  anatomo-cliniqiies 
de  la  tuberculose  pulmonaire.  (Surf  Médical  cl  Chirurgi¬ 
cal,  15  septembre  1927.) 


lités  peut  revêtir  la  maladie,  mais  il  est  capital 
surtout  qu’il  ait  entre  les  mains  une  méthode 
diagnostique  précise  qu’il  applique  à  chaque 
cas  particulier  avec  discernement  et  suivant  l’art 
qu’il  exerce.  A  vouloir  faire  trop  de  distinctions, 
on  arriverait  facilement,  surtout  en  tuberculose, à 
faire  une  forme  clinique  de  chaque  malade,  et 
tenter  d’instituer  une  sorte  de  médecine  auto¬ 
matique  conduirait  à  un  bertillonnage  des  ma¬ 
lades  sans  aucun  intérêt  pratique,  puisque  ics 
combinaisons  et  les  cas  sont  infinis.' 

Quatre  points  sont  capitaux  à  préciser,  comme 
l’a  dit  très  justement  Pruvost  :  S’agit-il  de  tu¬ 
berculose  ?  Les  lésions  sont-elles  actives,  évolu¬ 
tives  ou  fibreuses  ?  Les  lésions  sont-elles  uni  ou 
bilatérales  ?  Les  lésions  sont-elles  guéries  1 
Diagnostics  positif,  d’évolution,  de  siège,  d’ex¬ 
tinction  :  voilà  l’essentiel. 

«  Une  bonne  consultation  n’est  pas  seulement 
«  la  prescription  d’un  traitement  médicamen- 
«  teux,  de  conseils  hygiéno-diététiques.  C’est 
«  d’abord  une  idée  aussi  exacte  que  possible 
«  •  de  la  maladie  et  de  ses  lésions,  de  leur  gravité. 
«  C’est  une  conception  juste  des  indications 
«  thérapeutiques  ». 

Nous  ne  reviendrons  pas  en  détail  sur  les  signes 
d’éveil  longuement  exposés  et  discutés  par 
ailleurs.  Rappelons  seulement  quelques  points  ; 

L’anémie  est  rare  chez  le  tuberculeux  et 
l’ochrodermie  n’entraîne  pas  forcément  ce  dia¬ 
gnostic  (M.  Labbé).  Nous  considérons  plutôt 
cette  pâleur  inquiétante  comme  un  signe  d’in¬ 
toxication  générale  contre  laquelle,  d’ailleurs, 
lutte  efficacement  l’oxygénothérapie  .sous-cu¬ 
tanée.  Ca'in  et  Chalier  ont  montré  qu’il  n’y  avait 
guère  de  diminution  du  nombre  des  hématies. 

L’amaigrissement  et  l’asthénie,  chez  le  tuber¬ 
culeux  confirmé,  sont  loin  d’être  une  règle  et, 
quoique  ce  soient  ces  signes  qui  amènent  sou¬ 
vent  les  malades,  on  aurait  grand  tort  de  leur 
accorder  trop  de  crédit.  En  dehors  des  causes 
physiologiques  ou  pathologiques  extra-tuber¬ 
culeuses,  nous  avons  souvent  remarqué,  au 
rebours  de  Strandgaard,  que  le  poids,  pour  les 
malades  stabilisés,  diminue  en  été  pour  repren¬ 
dre  au  cours  de  l’automne  et  de  l’hiver.  D’une 
manière  plus  précise,  dans  nos  climats  du  moins, 
l’accroissement  du  poids  se  fait  en  automne  et 
au  début  de  l’hiver,  s’arrête  en  janvier  et  re¬ 
prend  au  printemps  pour  cesser  et  faire  place  à 
un  certain  amaigrissement  pendant  l’été. 

D’autre  part,  certaines  formes  fibreuses,  chez 
des  malades  présentant  par  ailleurs  des  signes 
d’arthritisme  (calvitie,  hypertension,  asthme) 
s’accompagnent  d’embonpoint,  voire  même  d’o¬ 
bésité. 

Ces  réserves  faites,  il  ne  faut  pas  ouKier  que 
l’étude  de  la  courbe  pondéral?  est  importante. 
Un  amaigrissement  continu  doit  éveüler  l’atten¬ 
tion,  à  plus  forte  raison  lorsqu’il  s’accompagne 
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d’autres  signes  comme  la  fièvre,  la  tonx  et 
l'exagération  ou  l’extension  des  données  sté¬ 
thoscopiques,  .  . 

N’oublions  pas,  toutefois,  que  l’anorexie  est 
fréquente  chez  le  bacillaire,  ■  anorexie  vraie  ou 
anorexie  provoquée  trop  souvent  par  l’aéro¬ 
phagie  ou  l’aérocolie,  apanage  fréquent  des  ma¬ 
lades  étendus  une  bonne  partie  de  la  journée  qt 
soumis  à  une  alimentation  trop  forte  en  fécu¬ 
lents. 

L'asthénie,  au  stade  qui  nous  occupe, .  n’est 
pas  forcément  intense.  Nombre  de  malades  qui 
s’ignorent,  pris  par  leurs  occupations,  manifes¬ 
tent  souvent  une  activité  remarquable  et  n’ac- 
Dusent  qu’à  peine  la  fatigue  vespérale  de  Jous- 
set.  C’est  lorsqu’ils  sont  mis  en  traitement  que 
cette  énergie  factice  les  abandonne  et  que  la 
fatigue  les  accable.  La  fièvre  produit  souvent' 
cet  effet  et  des  fébriles  stables  ne  se  sentent  pas 
fatigués. 

Comme  pour  le  début,  nous  éliminerons  les 
.asthénies  des  névropathes,  de  l’artério-sclérose, 
de  la  maladie  d’Addison,  du  diabète,  de  la  sy¬ 
philis,  et  des  différentes  infections  et  intoxica¬ 
tions,  mais  en  fouillant  à  fond  chaque  diagnostic 
pour  ne  pas  laisser  de  côté  une  intrication  pos¬ 
sible  avec  la  tuberculose. 

Les  douleurs  thoraciques  seront  ici  plus  im¬ 
portantes.  Laissons  de  côté  les  différentes  causes 
de  thoracalgies  précédemment  énumérées. 

En  dehors  de  l’étiologie  pleuro-pulmonaire,  il 
convient  de  signaler  des  douleurs  parfois  très 
intenses,  tenaces,  à  début  brusque,  à  siège  va¬ 
riable,  quoique  fixe  pour  une  crise  donnée,  et 
dues  à  de  simples  tiraillements  de  la  plèvre  par 
l’intestin  distendu  par  les  fermentations.  Sublata 
causa...,  un  lavement  prolongé  avec  la  sonde 
de  Châtel-Guyon  débarrasse  beaucoup  mieux  le 
malade  de  la  douleur  et  de  la  fièvre  que  les  meil¬ 
leures  révulsions,  d’ailleurs  quelquefois  danger 
reuses,  au  point  apparemment  douloureux. 

Mais  le  tuberculeux  accusera  souvent  des 
douleurs  interscapulaires  ;  les  femmes  nous 
signaleront  une  sensibilité  particulière  d’un 
point  du  thorax  (sommet  ou  autre)  au  moment 
de  la  congestion  physiologique  prémenstruelle. 

Bien  entendu,  même  en  dehors  du  pneumo¬ 
thorax  spontané,  d’un  foyer  pneumonique  sura¬ 
jouté,  d’une  pleurésie  avec  épanchement,  les 
pleurétlciues  —  c’est-à-dire  la  majorité  des 
tuberculeux  —  accuseront  une  douleur  spon¬ 
tanée,  une  sensibilité  à  la  pression,  dans  la  région 
de  leur  foyer  ou  de  l’interlobe,  à  l’occasion  de 
la  fatigue  ou  des  changements  de  pression  atmos¬ 
phérique.  Comme  les  vieux  douloureux  articu¬ 
laires,  Ils  sentiront  les  variations  météorologi¬ 
ques  et,  bien  que  ce  signe  puisse  aussi  bien  s’ap¬ 
pliquer  à  une  plèvre  épaisse  et  adhérente  recou¬ 
vrant  une  lésion  éteinte  cpu’à  la  plèvre  en  acti¬ 
vité  morbide,  il  doit  être  noté  soigneusement. 


Passons  sur  les  symptômes  laryngés  :  ils  ont 
la  même  importance  qu’au  début  (1)  et  guérir 
le  poumon,  c’est  guérir  le  larynx,  car  —  n’en 
déplaise  aux  esprits  chagrins  —  on  guérit  des 
laryngites  tuberculeuses  et  nous  en  avons  vu 
plusieurs  exemples. 

Les  troubles  menstruels  ne  nous  arrêteront  pas 
davantage.  Comme  celle  des  signes  laryngés, 
leur  importance  est  grande,  mais  il  y  a  bien  peu 
de  différence  entre  ces  troubles  au  début  (2)  et 
au  cours  de  la  tuberculose  cliniquement  confir¬ 
mée.  Si  toute  une  théorie  thérapeutique  très 
séduisante  s’est  édifiée  à  ce  sujet,  ce  n’est  point 
ici  le  lieu  de  la  discuter. ^ 

Ici, comme  au  début,  la  température  va  avoir 
une  très  grande  importance,  non  seulement  au 
point  de  vue  du  diagnostic  positif,  mais  au  cours 
de  toute  l’évolution.  C’est  un  renseignement  de 
toute  première  importance  dont  on  aurait  le 
plus  grand  tort  de  se  priver. 

C’est  toujours  de  la  température  rigoureuse¬ 
ment  prise  que  nous  parlons  :  température  prise 
rectale,  pendant  10  minutes,  après  20  minutes 
de  repos  étendu  et  immobile,  au  réveil,  au  cou¬ 
cher,  à  14  et  à  17  heures. 

Cette  manière  de  faire  élimine  toutes  les  cau¬ 
ses  de  fatigue  courante  dues  au  travail  physique 
ou  intellectuel,  les  émotions,  la  suggestion.  Mais, 
bien  entendu,  il  nous  appartiendra  d’éliminer 
les  causes  de  fébrilité  extra-tuberculeuses,  soit 
pulmonaires  (rhumes,  etc.),  soit  viscérales  (sur¬ 
tout  digestives),  soit  infectieuses  générales,  qui 
peuvent  se  superposer  à  la  température  relevant 
de  la  tuberculose. 

En  particulier,  la  courbe  des  températures 
sera  physiologiquement  et  normalement  modi¬ 
fiée  chez  la  femme  à  la  période  des  règles  (3).. 
Quelques  jours  avant  la  menstruation,  la  con¬ 
gestion  générale  (et  en  particulier  pulmonaire, 
comme  nous  le  verrons  plus  loin)  s’inscrira  sur 
la  courbe  par  une  élévation  progressive  de  celle-ci. 
Chez  les  aménorrhéiques,  la  période  qui  eût  dû 
être  prémenstruelle  se  marquera  de  même, 
malgré  l’absence  du  flux  cataménial.  Une  indi¬ 
cation  pronostique  a  été  cherchée  dans  l’im¬ 
portance  ou,  plus  exactement,  la  durée  relative 
de  cette  hyperthermie.  Globale,  c’est-à-dire 
affectant  le  minimum  et  le  maximum  des  tem¬ 
pératures  de  la  journée,  elle  semble  reporter  la 
courbe  entière  à  quelques  dixièmes  au-dessus 
de  son  niveau  habituel.  Si  cette  élévation,  quel¬ 
quefois  très  brusque,  cesse  le  jour  de  l’apparition 
des  menstrues,  certains  auteurs  considèrent  le 
pronostic  comme  meilleur  que  lorsque  l’hyper- 


(1)  J.  Tbotot.  —  Les  bases  du  diagnostic  vraiment 
précoce  et  efficace  de  la  tuberculose  pulmonaire.  {Monde 
Médical,  8  octobre  1928  —  Vie  Médicale,  février,  1928.) 

(2)  J.'Trotot. —  Loco  cilalo. 

Ô3)  Mlle  ffovF.p.'VCQUE,  —  Thèse  de  Parts,  1921, 
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thermie  persiste  au  cours  des  règles  et  même  un 
peu  après.  Cette  interprétation  semble  logique, 
puisque  la  congestion  active  générale  paraîtrait, 
dans  le  premier  cas,  sous  l’influence  seule  de  la 
congestion  génitale,  tandis  que,  dans  les  deux 
derniers,  elle  se  poursuivrait  assez  longtemps, 
ce  qui  est  évidemment  anormal. 

La  discrimination  est  parfois  difficile  ici  — 
signalons-le  en  passant  —  entre  la  température 
d’origine  purement  génitale  avec  retentissement 
sur  tout  l’organisme  et  celle  qui  est  due  à  un 
certain  degré  d’intoxication  stercorale  par  cors- 
tipation.  Nombreuses,  beaucoup  plus  qu’on  ne 
le  croit,  sont  les  jeunes  ^lles  atteintes  de  rétro¬ 
version  utérine.  L’utérus  ainsi  placé,  congestion¬ 
né  et  augmenté  de  volume  dans  l’attente  des 
règles,  produit  souvent  une  constipation  qui 
n’est  peut-être  pas  uniquement  due  à  la  com¬ 
pression  simple  du  rectum  à  travers  le  Douglas. 
Réciproquement,  le  rectum  réagit  en  exagérant 
la  congestion  utérine  et  génitale,  ce  qui,  joint  à 
la  position  anormale  de  la  matrice,  entraîne, 
pour  toutes  ces  raisons,  des  pertes  blanches, des 
douleurs  lombaires  parfois  très  vives  et,  avec  la 
constipation,  une  élévation  marquée  de  la  tem¬ 
pérature.  Cet  état  mensuel  disparaît  souvent 
ehez  la  femme  après  une  première  gestation.  Il 
n’en  reste  pas  moins  qu’ici  encore,  l’examen 
complet  de  la  malade  est  indispensable  pour 
qu’une  interprétation  soit  correctement  faite 
ensuite  de  sa  température  en  période  catamé¬ 
niale. 

Comme  pour  un  diagnostic  de  début,  il  est 
utile  de  connaître  une  suite  de  températures, 
d’avoir  une  courbe  assez  importante,  portant 
au  moins  sur  15  jours,  pour  que  ces  données 
soient  utilisables.  Encore  est-il  indispensable, 
outre  des  prises  thermo métriques  correctes,  que 
le  malade  soit,  pendant  ce  laps  de  temps,  au 
repos  au  moins  relatif. 

L’idéal  est  donc,  après-  le  premier  examen,  de 
mettre  le  tuberculeux  dans  des  conditions  de 
traitement  moyen,  comprenant  la  cure  de  repos, 
pendant  une  quinzaine,  au  cours  de  laquelle, 
d’ailleurs,  on  fera  faire  les  examens  bactériolo¬ 
giques  et  radiologiques  utiles.  La  seconde  con¬ 
sultation,  en  même  temps  qu’un  contrôle  sévère 
de  l’auscultation,  permettra,  avec  toutes  ces  don¬ 
nées,  une  idée  beaucoup  plus  exacte  du  malade. 

«  La  température  ne  doit  pas  dépasser  habi¬ 
tuellement  et  au  repos  36“8  le  matin  quand  le 
sujet  a  bien  dormi  »  (Jousset).  Il  n’est  pas  de 
«  tempéraments  fébriles  »  :  l’examen  serré  met 
toujours  tôt  ou  tard  en  évidence  une  appen¬ 
dicite  latente,  un  état  hépatique  fâcheux,  etc., 
ou  la  tuberculose  pulmonaire. 

Dans  le  diagnostic  d’évolution,  nous  verrons 
les  diverses  formes  dé  courbes  fébriles  mais, dès 


maintenant,  signalons,  à  la  suite  de  Berlier, 
que,  quel  que  soit  le  maximum  atteint  au  cours 
de  la  journée,  une  température  doit  être  consi¬ 
dérée  comme  fébrile  lorsque  l’écart  des  tem-, 
p'ératures  extrêmes,  au  cours  du  nycthémère, 
est  égal  ou  supérieur  à  un  degré. 

Enfin,  les  sujets  qui  font  usage  d’I^pnotiques 
contre  l’insomnie  accusent  souvent  une  tem¬ 
pérature  plus  élevée  le  matin  que  le  soir.  La 
révulsion  n’est  pas  non  plus  sans  influence  sur 
la  courbe.  Les  antipyrétiques,  trop  employés, 
surtout  spontanément  par  les  malades,  dépla¬ 
cent  souvent  seulement  l’accès  de  quelques 
heures.  Mais  la  fièvre  est  loin  d’être  sentie  ou 
même  toujours  recherchée  par  le  malade,  et 
demande  à  être  soigneusement  dépistée. 

Beaucoup  plus  importantes  parfois  qu’au  dé¬ 
but,  les  hémoptysies,  qui  amènent  souvent  le 
malade  à  consulter,  peuvent  constituer  une 
redoutable  complication,  surtout  chez  les  vieux 
cavitaires.  Elles  peuvent,  au  contraire,  se  répéter 
fréquemment  à  petites  doses  chez  les  fibro-sclé- 
reux  sans  que  le  pronostic  en  soit  beaucoup' 
assombri.  Nous  ne  reviendrons  pas  sur  leur  dia¬ 
gnostic  déjà  exposé  par  ailleurs. 

Nous  ne  dirons  rien  de  particulier  sur  l’/i/p- 
pocraüsme  digital,  à  notre  sens  sans  grand  inté¬ 
rêt  ;  il  se  trouve  chez  tous  les  cachectiques  lents, 
chez  tous  les  malades  atteints  de  suppurations 
prolongées.  Nous  ne  croyons  pas  qu’il  ait  rien  de 
spécifique  de  la  tuberculose  et  si,  comme  le 
pensent  Besançon  et  de  Jông,  on  le  trouve  sur¬ 
tout  dans  les  formes  dyspnéisantes  et  lentes, 
chez  les  emphysémateux  et  les  scléreux,  la  va¬ 
leur  de  ce  signe  d’ancienneté  de  la  maladie  est 
très  diminuée  par  l’examen  du  sujet  qui  en  donne 
assez  de  preuves  pour  rendre  celle-ci  inutile. 

L’hyposphyxie  des  extrémités  les  ongles  bleus 
ou  violacés,  traduisant  la  stase  sanguine  péri¬ 
phérique,  est  un  renseignement  également  peu 
important. 

Les  sueurs,  parfois  tellement  profuses  qu’elles 
constituent  une  véritable  complication,  n’ont 
pas  non  plus  de  valeur  diagnostique  remarqua¬ 
ble.  Provocpuées  parfois  par  la  moindre  fatigue, 
l’émoLion,  la  digestion,  le  sommeil,  localisées  à 
la  tête  et  la  poitrine  ou  généralisées,  elles  tra¬ 
duisent  seulement  la  chute  de  la  température  et 
marquent  la  fin  de  l’accès. 

A  ces  signes  généraux  :  asthénie,  fatigue,  dou¬ 
leurs  thoraciques,  phénomènes  laryngés,  trou¬ 
bles  menstruels,  fièvre  s’adjoignent,  des  signes 
fonctionnels  importants  dont  certains  le  sont 
assez  dans  la  tuberculose  chronique  confirmée, 
pour  amener  le  malade  à  consulter.  Les  prin¬ 
cipaux  sont  :  la  toux,  l’expectoration,  la  dys¬ 
pnée,  et  les  troubles  digestifs. 

^  (A  sume.) 
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L’Actualité  Scientifique 

La  Presse 


Tuberculose  et  stérilité. 

I.  Tuberculose  génitale  et  périgénitale.  Là  tu¬ 
berculose  tubaire,  la  tuberculose  pelvi-périto- 
néale,  dans  leurs  formes  accusées,  constituent 
une  cause  de  stérilité  sur  laquelle  il  n’est  pas  be¬ 
soin  d’insister.  Mais  ces  cas,  où  le  diagnostic  de 
tuberculose  s’impose,  ont  beau  être  fréquents,  ils 
restent  relativement  peu  nombreux  par  rapport 
à  d’autres  cas  où  Ton  porte  le  diagnostic  de  sal¬ 
pingite  banale,  et  où  il  s’agit  de  salpingite  tu¬ 
berculeuse. 

Le  D'  H.  Vignes  considère  enfin  les  séquelles 
des  formes  bénignes  de  tuberculose  génitale  et 
abdomino-génitale  comme  une  cause  très  fré¬ 
quente  de  stérilité  ;  ces  cas  ont  eu  pour  origine 
des  accidents  initiaux  très  discrets  ou  des  acci¬ 
dents  considérés  comme  guéris. 

11  faut  se  rappeler  que  la  tuberculose  génitale 
n’est  pas  rare  ;  il  faut  aussi  savoir  que  la  périto¬ 
nite  tuberculeuse  curable  des  enfants  se  réveille 
souvent  à  la  puberté  sous  une  forme  discrète  dans 
la  zone  génitale.  Bien  des  stérilités  ne  reconnais¬ 
sent  pas  d’autre  cause,  et  bien  des  stérilités  sOnt 
curables  en  tenant  compte  de  cette  notion. 

II.  Tuberculose  pulmonaire.  La  tuberculose 
pulmonaire  en  évolution  semble  bien  être  une 
cause  de  stérilité  momentanée,  mais  non  absolue 
et  définitive  ;  en  effet,  la  tuberculose  active  influe 
sûrement  Tovulation. 

En  tout  cas,  il  faut  se  rappeler  encore  que  les 
tuberculeuses  ont-  souvent,  trop  souvent,  des 
enfants,  et  que  cette  stérilité,  pour  intéressante 
qu’elle  soit  à  connaître,  reste  une  éventualité  peu 
fréquente. 

Beaucoup  plus  important  est  le  retentisse¬ 
ment  de  la  tuberculose  prépubertaire  sur  les 
organes  génitaux,  avec  Tatrepsie  ovarienne  con-' 
sécutive.  Atrophie  ovarienne,  manque  du  stimu¬ 
lus  ovarien  pour  assurer  le  développement  utérin 
de  la  puberté,  ovarite  scléro-kystique,  sont  au¬ 
tant  de  lésions  qui  permettent  d’expliquer  la 
stérilité  de  certaines  femmes  qui  ont  subi  une 
infection  tuberculeuse  avant  la  puberté. 

Au  total,  le  bilan  de  la  tuberculose  n’est  pas 
négligeable  dans  les  cas  de  stérilité.  {Journal  des 
Praliciens,  13  mars  1929.) 

Les  insuffisances  valvulaires  fonctionnelles  du  cœur 
gauche. 

Le  souffle  lésiomiel,  dit  le  D'  G.  Mar  ch  al,  tra¬ 
duit  une  mutilation  de  l’appareil  valvulaire,  et 
le  souffle  fonctionnel  permet  d’apprécier  une  dé¬ 


faillance  myocardique  ;  et  l’insuffisance  mitrale 
fonctionnelle  ou  relative  constitue  Tune  des  mar¬ 
ques  les  plus  fréquentes  et  les  plus  précieuses  de 
la  faillite  ventriculaire  gauche.  Dans  les  grandes 
insuffisances  du  ventricule  gauche,  il  peut  se 
produire  aussi,  mais  avec  beaucoup  moins  de 
facilité,  une  fuite  des  sigmoïdes  aortiques,  sans 
lésions  anatomiques. 

I.  Le  souffle  apexien  est  le  seul  signe  par  lequel 
peut  s’affirmer  cliniquement  l’insuffisance  rela¬ 
tive  de  la  valvule  mitrale  :  c’est  un  pivot  indis¬ 
pensable  au  diagnostic,  et  il  faut  Tétudier  dans 
toutes  ses  modalités. 

Il  siège  à  la  pointe,  ou  à  son  voisinage  immé¬ 
diat,  et  il  reste  cantonné  dans  un  cercle  d’auscul¬ 
tation  souvent  fort  étroit,  échappant  très  facile¬ 
ment  à  un  examen  hâtif  ;  il  faut  le  rechercher  soi¬ 
gneusement  à  l’aide  du  stéthoscope  bi-auricu- 
laire,  qui  en  précise  commodément  le  foyer  de 
projection. 

Lorsque  la  pointe  se  perçoit  mal  au  palper,  il 
faut  se  rappeler  la  possibilité  d’abaissements 
verticaux  très  notables  dans  les  grandes  insuffi¬ 
sances  ventriculaires  gauches,  et  commencer  très 
bas  la  recherche  du  souffle  fonctionnel,  que  Ton 
soupçonne.  Il  n’en  reste  pas  moins  que  les  irra¬ 
diations,  assez  faibles  à  la  vérité,  sont  observées 
parfois,  soit  vers  Taisselle  (ce  qui  peut  en  impo¬ 
ser  pour  un  souffle  lésionnel),  soitvers  l’appendice 
xiphoïde  (ce  qui  explique  les  discussions  d’ori¬ 
gine  mitrale  ou  tricuspidienne).  Lorsqu’on  en¬ 
tend  un  souffle  doux  et  filé,  avec  une  intensité 
sensiblement  égale  entre  la  pointe  du  cœur  et 
l’appendice  xiphoïde,  il  s’agit  ou  bien  de  l’irra¬ 
diation  suffisamment  forte  du  souffle  mitral  fonc¬ 
tionnel,  ou  bien  d’un  foyer  d’auscultation  dé¬ 
placé  et  élargi  par  l’augmentation  de  volume  du 
ventricule  gauche. 

Dans  la  grande  majorité  des  cas,  c’est  un  souf¬ 
fle  doux,  filé  et  profond  ;  sa  douceur  et  sa  limita¬ 
tion  le  rendent  plus  difficile  à  percevoir  ;  à  la  pal¬ 
pation  manque  aussi  le  frémissement. 

Enfin  le  temps  même  de  ce  souffle  n’est  pas 
soumis  à  une  règle  stricte.  Il  peut  être  holosysto- 
lique,  ou  protosystolique,  ce  qui  le  rend  parfois 
difficile  à  distinguer  d’un  souffle  extra-cardia¬ 
que. 

Le  souffle  fonctionnel  ne  se  modifie  que  très 
rarement  avec  les  changements  de  position  du, 
malade  et  avec  les  profonds  mouvements  respi¬ 
ratoires. 

Il  s’installe,  le  plus  souvent,  d’une  façon  insi¬ 
dieuse,  après  une  longue  histoire  de  troubles 
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progressifs  (essoufflements  d'effort  faisant  place  ,  mais  surtout  par  des  signes  d’intoxication  géné- 


à  la  dyspnée  de  décubitus,  etc.)  ;  parfois  cepen¬ 
dant,  il  apparaît  brusquement  à  la  suite  d’un 
paroxysme  fonctionnel,  angine  de  poitrine  ou 
crise  d’oedème  pulmonaire  aigu.  Il  ne  disparaît 
guère,  ne  varie  pas,  même  sous  l’action  des  toni¬ 
cardiaques,  à  moins  de  dilatation  par  myocar¬ 
dite  rhumatismale  ou  typhique.  Ce  qui  peut  va¬ 
rier,  c’est  l’impression  de  douceur  et  de  profon¬ 
deur  ;  il  se  découvre  alors  plus  difficilement, 
mais  il  ne  faut  pas  se  hâter  de  proclamer  sa  dis¬ 
parition. 

Il  est  inutile  de  rappeler  les  autres  signes  es¬ 
sentiels  de  l’insuffisance  ventriculaire  gauche,  la¬ 
quelle  est  la  condition  de  ce  souffle. 

Les  principales  circonstances  étiologiques  où  il 
se  trouve  sont  :  les  aortites  spécifiques,  les  for¬ 
tes  hypertensions,  les  symphyses  cardiaques,  le 
rhumatisme  cardiaciue  évolutif,  les  myocardites 
infectieuses,  les  myocardies,  l’arythmie  complète 
(où  le  souffle  traduit  simplement  l’extension  du 
processus  morbide)  la  tachycardie  paroxystic^ue, 
les  syndromes  basedowiens. 

Le  diagnostic  d’un  souffle  mitral  fonctionnel 
peut  s’entourer  de  difficultés  que  l’auscultation 
seule  ne  peut  résoudre  ;  c’est  la  tâche  du  clini¬ 
cien  d’en  chercher  les  répondants  dans  l’exa¬ 
men  général,  l’évolution  et  les  circonstances  étio¬ 
logiques. 

II.  Dans  l’insuffisance  aortique  fonctionnelle,  le 
souffle  peut  aussi  rester  particulièrement  doux, 
et  il  demande  à  être  recherché  avec  soin  ;  il  s’en¬ 
tend  par  intermittences,  dans  les  périodes  d’ag¬ 
gravation,  subissant  une  série  d’éclipses.  Il  ap¬ 
paraît  plus  tardivement  que  son  congénère  de 
l’orifice  mitral  dans  le  cortège  de  la  grande  in¬ 
suffisance  ventriculaire  gauehe,  mais  il  varie  da¬ 
vantage  et  disparaît  facilement. 

On  peut  le  trouver  chez  les  hypertendus,,  mais 
aussi  chez  tous  les  malades  atteints  de  faillite 
du  ventricule  gauche.  Il  faut  insister  sur  la  fré¬ 
quence  assez  notable  de  ce  souffle  dans  l’évolu¬ 
tion  du  rétrécissement  mitral. 

Bref,  c’est  toujours  au  pronostic  qu’il  faut  re¬ 
venir  en  matière  de  souffles  d’insuffisance  valvu¬ 
laire  fonctionnelle.  (Le  Bulletin  medical,  23  fé¬ 
vrier  1929.) 

Les  vers  intestinaux. 

A  l’heure  actuelle,  fait  remarquer  le  prof. 
Loeper,  le  nombre  des  médicaments  contre 
l’helminthiase  est  considérable  ;  il  ne  faudrait 
pas  croire  cependant  qu’ils  sont  interchangeables; 
la  plupart  d’entr’eux,  au  contraire,  gardent  leurs 
indications  respectives  vis-à-vis  de  tel  ou  tel 
parasite. 

Les  manifestations  cliniques  éveillées  par  les 
divers  parasites  sont  assez  semblables  ;  la  plupart 
se  traduisent  par  .jies  troubles  digestifs  banaux, 


raie,  à  déterminations  diverses  :  les  plus  curieu¬ 
ses  sont  les  réactions  méningées,  assez  marquées 
parfois  pour  égarer  le  diagnostic.  Seules,  la 
bothriocéphalose  et  l’ankylostomose  s’indivi¬ 
dualisent  par  l’anémie  qu’elles  provoquent  :  il 
s’agit  habituellement  d’anémie  simple,  parfois 
d’anémie  pernicieuse.  Dans  tous  les  cas,  le  dia¬ 
gnostic  est  grandement  aidé  par  deux  recherches 
de  laboratoire  :  l’examen  du  sang,  qui  révèle 
habituellement  une  éosinophilie  nette  allant 
jusqu’à  50  %  et  dont  le  degré  mesure  en  quel¬ 
que  sorte  le  retentissement  toxique  de  l’affection; 
l’examen  des  selles,  qui  met  parfois  en  Cadence 
le  parasite  lui-même.  En  cas  de  tæniase,  l’ex¬ 
pulsion  d’anneaux  ou  cucurbitins  est  caractérls- 
ticjue.  Des  oxyures  et  des  ascaris,  on  ne  trouve 
souvent  que  les  œufs,  mais  qui  sont  pathogno¬ 
moniques.  Les  œufs  d’ascaris  sont  entourés 
d’une  collerette  feuilletée,  ceux  du  tœnia  ont 
une  couronne  radiée,  et  contiennent  un  embryon 
hexacanthe,  muni  de  six  stylets. 

Prophylaxie. 

Le  meilleur  moyen  d’éviter  les  t  ænias  est  de 
manger  parfaitement  cuite  la  viande  de  porc  ou 
de  bœuf,  puisque  les  larves  du  T.  saglnata  et  du 
T  solium  ou  cysticerques  colonisent  dans  les 
muscles  de  ces  animaux.  Il  ne  faut  pas  se  con¬ 
tenter  d’une  cuisson  rapide  ou  d’une  friture  ; 
l’intérieur  d’une  côtelette  saignante  n’a  pas  subi 
une  température  de  plus  de  35°  à  40°,  et  les 
larves  résistent  à  55°.  Cependant,  il  ne  faut  pas 
I  pour  cela  proscrire  la  viande  crue  aux  malades, 
I  car  la  surveillance  des  viandes  de  boucherie 
{  est  telle  qu’on  ne  court  que  de  très  minimes  ris- 
I  ques  d’infestation. 

I  Pour  ce  qui  est  du  bothriocéphale  transmissi- 
I  ble  par  certains  crustacés  (cyclopes),  par  le  bro- 
chef,  la  truite,  la  perche,  une  cuisson  complète 
J  des  poissons  comestibles  sera  exigée  dans  les 
I  pays  infestés  et  dans  tous  les  endroits  où  on  les 
expédie  ;  on  se  souviendra  que  la  larve,  équi- 
{  valent  du  cysticerque,  se  localise  volontiers  dans 

Ile  foie,  les  ovaires,  les  testicules  de  son  hôte,  11 
y  a  peu  de  chances  que  l’eau  de  boisson  joue  un 
rôle  dans  la  contagion  ;  il  faudrait  qu’elle  contînt 
(  des  cyclopes,  et  d’ailleurs  le  développement  du 
bothriocéphale  par  passage  direct  du  crustacé 
à  l’homme  n’est  pas  possible. 

La  prophylaxie  vis-à-vis  des  oxyures  et  des 
ascaris  comporte  l’ébullition  ou  la  filtration  de 
l’eau  de  boisson  ;  les  légumes  crus  seront  longue¬ 
ment  lavés.  Les  mains  et  les  ongles  seront  fré¬ 
quemment  brossés  ;  on  évitera  de  porter  les 
mains  à  la  bouche  quand  on  aura  touché  de  la 
terre,  humide  surtout. 

Dans  les  régions  contaminées  par  l’ankylos- 
tome,  on  interdira  aux  ouvriers  parasités,  l’en¬ 
trée  des  chantiers.  Le  sol  sera  désinfecté  au  lysol 
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et  au  sulfate  ferrique.  L'eau  de  boisson  sera 
filtrée. 

Trailement. 

Les  médicaments  sont  d’origine  végétale 
(fougère  mâle,  kousso,  grenadier,  kamala,  semen 
contra),  ou  chimique  (naphtol,  calomel,  thymol, 
santonine,  pelletiérine),  ou  hypnotiques. 

Avant  d’administrer  le  médicament,  il  est 
nécessaire  d’instituer  un  régime  préparateur, 
lacté  généralement  ou  anodin  ;  cependant,  celui- 
ci  n’est  indispensable  que  si  l’on  a  recours  au 
tétrachlorure  de  carbone  ou  au  thymol  ;  il  ne 
dure  que  2  ou  3  jours  au  maximum.  La  plupart 
des  hypnotiques  exigent  au  préalable  un  pur¬ 
gatif,  surtout  salin,  car  les  purgatifs  huileux, 
qui  sont  des  solvants  du  thymol,  du  chénopode, 
du  tétrachlorure  de  carbone,  de  la  fougère  mâle, 
risquent  par  là  même  d’augmenter  la  toxicité 
de  ces  produits. 

Les  tænias  ont  un  médicament  presque  spécifi¬ 
que  :  la  fougère  mâle  en  extrait  éthéré  (0,50) 
plus  0.05  de  calomel  en  une  capsule  ;  une  cap¬ 
sule  toutes  les  10  minutes  jusqu’à  concurrence 
de  10  ou  .16. 

Chez  l’enfant  la  dose  est  2  à  3  fois  moins  forte  ; 
mais  on  utilise  avec  avantage  chez  lui  la  potion 
suivante  : 


Extrait  éthéré  do  fougère  mâ- 1 

mâle . /  ââ  3 

Teinture  de  vanille . ) 

Sirop  simple . )  .  , 

Eau  distillée . L**  ^ 

Gomme  arabique .  2 


grammes 

grammes 

grammes 


A  faire  prendre  en  une  fois  dans  du  lait. 

La  fougère  mâle  peut  produire  parfois  des 
accidents  toxiques,  avec  phénomènes  nerveux. 
Parfois  le  tænia  ne  s’en  trouve  guère  incommodé  ; 
une  seule  partie  est  rejetée  ;  la  tête  manque. 
Avant  de  prescrire  une  nouvelle  thérapeutique, 
attendre  6  à  8  semaines  pour  laisser  au  tænia 
le  temps  de  se  reconstituer. 

Le  kousso  n’a  qu’une  action  inconstante  ; 
il  s’emploie  en  infusion  ;  si  le  ver  n’est  pas  expulsé 
donner;  1  heure  après  l’absorption,  une  purga¬ 
tion  d’huile  de  ricin. 

La  pelletiérine  est  remarquablement  active, 
mais  elle  est  aussi  toxique  pour  l’organisme. 
Aux  doses  thérapeutiques,  elle  peut  provoquer 
de  la  céphalée,  des  vertiges,  des  troubles  visuels, 
parfois  des  vomissements,  de  la  diarrhée.  La 
dose  habituelle  est  de  0.50  ctgr.  qu’on  fera 
prendre  dans  une  potion  gommeuse  et  suivre 
d’un  purgatif  ;  le  malade  restera  couché  pour 
éviter  les  vertiges. 

La  semence  de  courge  est  souvent  employée 
chez  l’enfant,  car  elle  n’est  pas  toxique  et  donne 
de  bons  résultats  :  30  à  60  gr.  pelés  et  mélangés 


avec  du  miel  ;  puis  on  administre  un  purgatif. 

Le  kamala  est  le  spécifique  du  bothriocéphale  : 

6  à  12  grammes  de  poudre,  ou  mieux  : 

Teinture  de  kamala .  2  à  10  grammes 

Sir .  écorces  oranges  amères  50  grammes 
Eau  de  menthe .  80  grammes 

Pour  V ascaridiose,  on  recommande  surtout  le 
chénopode  ;  mais  c’est  un  produit  dangereux, 
entraînant  souvent  des  bourdonnements  d’oreille, 
des  vertiges  labyrinthiques  ;  aussi  faut-il  s’en 
tenir  à  des  doses  faibles,  sans  purgatif  huileux; 
chez  l’enfant  2  gouttes  par  année  d’âge  ;  chez 
l’adulte  XV  gouttes  en  capsules  de  gélatine, 
à  renouveler  3  fois,  à  intervalle  d’une  heure. 

L’oxyurose  est  une  maladie  bénigne,  mais 
très  tenace.  Le  semen  contra  est  efficace.  Poudre 
de  semen  contra  :  1  à  6  gr.  chez  l’adulte,  2  gr. 
chez  l’enfant  (cachets,  infusions,  miel).  Le  lave¬ 
ment  est  aussi  recommandé  pour  combattre 
les  oxyures,  qui  ont  migré  dans  le  rectum  (infu¬ 
sion  de  10  gr.  dans  120  gr.  d’eau). 

Le  Pr  Loeper  emploie  aussi  le  carbonate  de  bis¬ 
muth,  5  grammes  par  jour  en  3  paquets,  pen¬ 
dant  5  jours  ;  mais  la  cure  doit  être  renouvelée 
plusieurs  lois  à  intervalle  de  20  jours  qui  cor¬ 
respondent  à  peu  près  à  la  durée  du  cycle  évolutif 
de  l’oxyure  ;  il  sera  utile  d’y  associer  le  traite¬ 
ment  local  par  des  lavements  d’eau  salée  à  20  %, 
ou  d’eau  savonneuse,  ou  d’eau  d’absinthe. 

Le  trichocéphale  est  justiciable  du  thymol,  en 
cachets  de  0.50,  au  nombre  de  6  par  24  heures. 

Contre  l’ankylostome,  aucun  médicament  n’est 
spécifique  ;  mais  il  semble  que  le  tétrachlorure 
de  carbone  ait  donné  les  meilleurs  résultats  ; 
on  purge  d’abord  le  malade,  préalablement  sou¬ 
mis  à  la  diète  lactée  ou  hydrique  ;  on  donne 
au  maximum  chez  l’adulte  2  cmc.,  chez  l’enfant 
0  cc.  10  par  année  d’âge,  en  capsules  gélatinées 
pour  en  masquer  l’odeur.  Le  chloroforme,  voi¬ 
sin  chimique  du  précédent,  est  aussi  un  excellent 
antiparasitaire. 

Beaucoup  de  parasites  habitant  le  duodénum, 
on  a  proposé  d’administrer  les  ànthelminthiques 
par  la  sonde  duodénale  ;  mais  cette  méthode 
semble  assez  difficile  à  réaliser  en  pratique.  (Le 
Progrès  médical,  23  mars  1929.) 

Le  traitement  des  petits  insomniaques  et  des  petits 
anxieux  par  l’allylisopropylaeétylearbamide . 

Le  D'  Tibi  dit  qu’il  est  de  première  nécessité, 
en  matière  d’insomnie,  d’en  connaître  la  cause, 
et,  celle-ci  une  lois  connue,  d’instituer  le  traite¬ 
ment  étiologique  :  c’est  le  cas  de  toutes  les  in¬ 
somnies  symptomatiques  ;  ainsi  un  insomniaque 
par  cardiopathie  peut  guérir  par  Tadoverne  ; 
l’insomnie  de  la  période  secondaire  de  la  syphilis 
cède  généralement  au  traitement  spécifique  ; 
dans  les  insomnies  secondaires  à  la  douleur, 
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l’opium  d’une  part,  et  d’autre  part  l’allonal  ont 
leurs  applications  ;  dans  l’insomnie .  des  diffé¬ 
rentes  psychoses,  les  bromures,  le  sédobrol,  les 
valérianes  sont  des  adjuvants  excellents,  etc.  ; 
mais  il  reste  toute  la  classe  des  iusomniaciues 
et  des  petits  anxieux  chez  lesquels  on  hésite  à 
administrer  un  hypnotique  puissant,  le  somni- 
fène  par  exemple  ;  chez  ces  malades,  le  sédormid 
ou  allylisopropylacétylcarbamide  donne,  d’après 
l’auteur,  les  meilleurs  résultats.  Ce  médicament 
n’est  pas  un  barbiturique,  c’est  un  uréide  qui,  à 
l’expérimentation  physiologique  et  clinique,  s’est 
montré  absolument  inofîensif,  constant  dans  ses 
effets  et  parfaitement  toléré  (Pouchet,  Bénech, 


Perget,  Tibi).  Chez  tous  ces  malades  traités  pat 
le  sédormid  à  la  dose  de  1.2,  3  comprimés  par 
jour,  malades  surtout  atteints  d’insomnie  de 
préoccupation,  de  surmenage  et  d’anxiété 
moyenne,  on  a  constaté  une  amélioration  pro¬ 
gressive  et  même  une  sédation  complète  des 
symptômes  avec  retour  au  soimneil  normal  et 
on  a  pu  conclure  que  cet  hypnotique  doux,  bien 
toléré,  possédant  une  maniabilité  très  grande 
peut  et  doit  rendre  dans  la  pratique  médicale 
de  très  précieux  services,  car  il  semble  parfaite¬ 
ment  réaliser  le  meilleur  traitement  des  petits 
insomniaques  et  des  petits  anxieux.  (Gazelle 
des  hôpitaux,  Paris,  28  novembre  1928.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Les  sanatoriums  des  Petites-Roches. 

(M.  Paul  Cazeneuve.  —  Académie  de  médecine  ; 

18-6-1929.) 

Trois  sanatoriums  sont  en  ce  moment  en  voie  d’a¬ 
chèvement  sur  le  plateau  des  Petites-Roches,  à  Saint- 
Hilaire-du-Touvet  (Isère)  :  le  sanatorium  de  l’Union 
des  Industries  métallurgiques  et  minières  (presque 
achevé  et  partiellement  ouvert),  le  sanatorium  du 
département  du  Rhône  et  le  sanatorium  des  étu¬ 
diants.  C’est  en  pleine  guerre  qu’une  souscription  fut 
décidée  dans  le  monde  itidüstriel,  pour  la  cons¬ 
truction  d’un  sanatorium  en  faveur  des  gazés  et 
blessés  du  poumon.  Elle  donna  5  millions,  et  con¬ 
formément  à  l’avis  des  professeurs  Calmette,  Léon 
Bernard  et  Kilian  (de  Grenoble),  le  plateau  -des 
Petites-Roches,  à  une  altitude  de  1.100  mètres, 
bien  abrité  des  vents  froids,  fut  choisi  pour  Ty  éta¬ 
blir.  En  1921,  le  Conseil  général  du  Rhône,  ayant 
voté  la  création  d’un  sanatorium  départemen¬ 
tal,  décida  de  le  construire  sur  le  même  plateau  ;  un 
crédit  de  18  millions  fut  prévu  à  cet  effet.  Puis,  en 
1925,  l’édification  du  sanatorium  des  étudiants  fut 
proposée,  sur  le  plateau  des  Petites-Roches  égale-, 
ment.  La  réunion  de  ces  trois  sanatoriums  offrait 
’avantage  de  mettre  en  commun  un  certain  nombre 
de  frais  d’aménagement  d’ordre  général,  tels  que 
l’adduction  de  l’eau,  l’établissement  des  routes  d’ac¬ 
cès,  etc. 

Au  point  de  vue  médical,  hygiénique,  le  choix  des 
Petites  Roches  s’est  montré  exceilent.  Le  plateau,  en 
altitude  convenable,  est  bien  abrité  et  même,  comme 
l’a  montré  le  récent  hiver,  les  jours  froids  y  restent 
en  grande  majorité  ensoleillés.  M.  Cazeneuve  pré¬ 
sente  toutefois  des  critiques  qui  sont  essentiellement 
d’ordre  économique. 

On  conçoit  qu’une  construction  faite  en  altitude 
soit  nécessairement  plus  coûteuse  qu’une  construc¬ 
tion  en  plaine.  Très  onéreuse  aussi  a  été  l’adduction 
d’eau,  l’évacuation  des  eaux  usées  et  aussi  l’établis¬ 


sement  des  routes  d’accès  qui  doivent  pouvoir  être 
utilisées  même  au  cœur  de  l’hiver.  Dans  ces  condi¬ 
tions,  pour  ce  qui  concerne  le  sanatorium  du  dépar¬ 
tement  du  Rhône  par  exemple,  les  dépenses,  envisa¬ 
gées  d’abord  à  18  millions,  vont  atteindre  27  mil¬ 
lions.  Si  l’on  considère  le  coût  total  des  trois  sanato¬ 
riums  on  arrive  au  chiffre  de  60  millions  environ,  1 
pour  1.000  à  1.100  lits,  soit  à  peu  près  60.000  fr.  pour 
chaque  lit.  Ce  n’est  pas  tout.  Les  frais  d’entretien 
et  de  fonctionnement  seront  eux  aussi  assez  élevés, 
beaucoup  plus  élevés  que  ceux  des  sanatoriums  de 
plaine,  toujours  en  raison  de  la  complexité  des  appro¬ 
visionnements,  l’hiver  en  particulier,  du  problème 
de  l’eau,  etc. 

Sans  critiquer,  aucunement,  d’ailleurs,  ces  œuvres 
généreuses,  M.  Cazeneuve  désire  par  cet  exemple 
mettre  en  garde  contre  les  diflicultés  et  le  prix  élevé 
des  sanatoriums  d’altitude  en  général.  Il  monte 
qu’au  point  de  vue  financier  —  et,  si  Ton  tient  compte 
du  nombre  considérable  de  lits  de  sanatorium  qu’il 
faudrait  avoir,  ce  point  de  vue  est  de  premier  ordre 

—  les  s-anatoriums  de  plaine,  excellents  pour  la  ma¬ 
jorité  des  tuberculeux,  doivent  avoir  une  place  ma¬ 
jeure  dans  le  programme  général  de  la  lutte  anti¬ 
tuberculeuse.  Sans  doute  serait-il  plus  logique,  pour 
les  mêmes  charges  financières,  de  soigner2.000  tuber¬ 
culeux  eh  plaine  que  1.000  en  altitude,  tout  au  moins 
saut  indications  particulières. 

La  thérapeutique  bactériophagique  en  chirurgie. 

(MM.  Raica,  Goss  et.  Sauvé,  Cad  enat,  L.  B.uy.- 
Sociélé  de  chirurgie  ;  24-4-1929.) 

On  connaît  les  beaux  travaux  ded’Hérelle  (lale- 
çon  du  prof.  d’Hérelle,  publiée  dans  ce  numéro 
même,  les  résume)  sur  lés  bactériophages,  ces  agents 

—  de  nature  encore  indéterminée  —  qui  lysent  les 
microbes.  On  trouve  et  on  peut  recueillir  ces  n  bac¬ 
tériophages»  dans  différentes  circonstances,  chez  les 
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raalkdes  convalescents  par  exemple,  piar  des  procé¬ 
dés  bactériologiques  spéciaux.  L’idée  est  naturel¬ 
lement  venue  d’appliquer  ce  moyeu  de  destruction 
des  microbes  pathogènes  à  la  thérapeutique,  d’où 
une  thérapeutique  bactériophagique  médicale,  et 
aussi  chirurgicale.  C’est  là  un  mode  de  traitement 
nouveau,  qui  a  donné  déjà  des  résultats.  Il  est  à 
l’étude  et  il  apparaît  difficile  encore  de  fixer  son 
avenir. 

Dans  le  service  de  M.  Gosset,  M.  André  Raiga  a 
lait,  dan  s  plus  de  150  cas  de  suppurations  diverses, 
des  essais  de  traitement  par  le  bactériophage  de 
d’Hérelle.  De  ces  130  cas,  il  en  rapporte  trois  qui 
concernent  des  phlegmons  d’origine  dentaire. 

L’auteur  présente  d’abord  quelques  critiques  au 
traitement  courant  des  phlegmons  dentaires  par  l’a¬ 
vulsion  de  la  dent  cause  des  phénomènes  inflamma-, 
toires.  Cette  intervention  ne  réunit  pas  toutes  les 
conditions  désirables  de  facilité  et  d’asepsie.  Aussi, 
M.  Raiga  fut-il  tenté  d’essayer  ici  d’abord  la  théra¬ 
peutique  par  un  bactériophage  polyvalent  conte¬ 
nant  en  quantités  égales  les  phages  de  staphyloco¬ 
ques,  de  streptocoques,  entérocoques,  colibacilles, 
paracolibacilles,  pneumocoques  et  pneumobacilles. 
La  préparation  bactériophagique  fut  utilisée  à  la 
fois  en  injections  in  situ  et  injections  sous-cutanées 
à  distance  (pour  une  action  générale) .  L’instillation 
locale  fut  faite  après  ponction  en  trajet  contourné 
(pour  éviter  la  fistule)  du  foyer  phlegmoneux.  Un  peu 
de  pus  fut  retiré  et  remplacé  par  du  bactériophage. 
Après  brassage,  nouvelle  extraction  de  pus  et  instil¬ 
lation  finale  de  1  à  3  cent,  cubes  de  bactériophage, 
laissés  en  place.  Les  lésions  guérirent  rapidement 
et  l’extraction  de  la  dent  maladè  put  être  faite  consé¬ 
cutivement  à  froid. 

—  M.  Gosset  insiste  sur  les  avantages  de  cette  mé¬ 
thode  : 

Rapidité  de  la  disparition  des  douleurs  ; 

,  Rapidité  de  la  disparition  des  autres  signes  fonc¬ 
tionnels  :  dysphagie,  trismus. 

Rapidité  de  la  guérison  et  bénignité  du  traite¬ 
ment. 

Simplicité  de  l’extraction  secondaire  de  la  dent  en 
cause,  toutes  manœuvres  se  faisant  en  tissus  rede¬ 
venus  sains. 

—  M.  Sauvé  relate  deux  observations  favorables 

à  la  méthode  bactériophagique.  La  première  con¬ 
cerne  une  malade  atteinte  de  pyélonéphrite  gravidi¬ 
que  ;  la  seconde  une  femme  atteinte  de  furonculose 
'^ve.  La  guérison  a  été  obtenue  par  le  bactériophage 
anti-colibacillaire,  et  par  le  bactériophage  anti-sta¬ 
phylococcique.  » 

—  M.  Louis  Bazy  se  demande  si  on  ne  pourrait  pas 
obtenir  dés  résultats  équivalents  avec  des  produits 
■de  préparation  plus  simple. 

—  M.  C.AD  EN  AT  parle  des  indications  de  l’ablation 
des  dents  dans  les  infections  d’origine  dentaire.  Au¬ 
trefois,  dans  les  ostéo-périostites,  on  conseillait  de 
laisser  refroidir  le  foyer  avant  d’enlever  la  dent  ma¬ 
lade.  Actuellement,  il  est  devenu  presque  classique 


d’agir  directement  sur  la  dent.  Cela  paraît  à  priori 
logique,  la  dent  étant  la  cause  des  accidents  d’ostéo- 
périostite.  M.  Gadenat  a  utilisé  cette  méthode  une 
fois  et  n’a  pas  eu  à  s’en  féliciter.  L’extraction  de  la 
racine,  cause  de  l’infection,  non  seulement  ne  dimi¬ 
nua  pas  les  lésions  d’ostéo-périostite,  mais  elle  fut 
suivie  d’une  aggravation  des  phénomènes  locaux  et 
généraux.  L’auteur  a  eu  connaissance  de  cas  où  les 
malades  sont  morts  de  l’extraction  d’une  dent  à 
chaud,  alors  qu’il  semble  qu’ils  eussent  guéri  si  on 
avait  attendu.  Peut-être  y  a-t-il  lieu  de  revenir  à  la 
conduite  d’autrefois.  D’ailleurs,  en  dehors  des  bac¬ 
tériophages  dont  il  vient  d’être  question,  nous  avons 
actuellement  dans  le  projiidon  un  vaccin  .particuliè¬ 
rement  actif. 

P.  L. 

Revitalisation  par  sympathicectomie  chimique  des 
organes  sexuels. 

(M.  Victor  Pauchet.  —  Soc.  de  médecine  ;  10-5-1929.) 

11  s’agit  de  la  méthode  de  Doppler,  qui  consiste  à 
frictionner,  avec  un  tampon,  la  surface  du  testicule 
évaginé  et  scarifié,  avec  du  phénol  isotonique,  ainsi 
que  toute  la  hauteur  du  cordon  spermatique  depuis 
l’anneau  inguinal  jusqu’au  testicule.  Chez  la  femme, 
on  badigeonne  les  ovaires,  les  ligaments  utéro-ova- 
riens.  On  peut  même  injecter  quelques  centimètres 
cubes  de  phénol  dans  le  cordon  ou  les  ligaments  ova¬ 
riens. 

Cette  opération  doit  être  pratiquée  sans  brutalité, 
avec  douceur  et  patience  ;  les  effets  se  produisent 
tôt  ou  tard  ;  les  premiers  phénomènes  d’amélioration 
se  constatent  dans  les  premières  semaines  ;  au  bout 
d’un  mois,  quelquefois  deux  mois,  le  résultat  com¬ 
mence  à  se  manifester  ;  la  progression  se  poursuit 
et  se  maintient  pendant  plusieurs  mois.  L.’actioii  fa¬ 
vorable  s’accroît  généralement  pendant  deux  ou 
trois  années. 

Les  résultats  de  cette  sympathicectomie  chimique 
sont  : 

Augmentation  des  sécrétions  génitales  internes, 
hyperfonctionnement  des  autres  organes  à  sécrétions 
internes,  disparition  du  spasme  général  des  vais¬ 
seaux  par  abaissement  du  tonus  du  sympathiqué  ac¬ 
cru  par  la  vieillesse  précoce,  suppression  des  troubles 
du  métabolisme  et  disparition  des  troubles  gingivo- 
dentaires,  récupération  de  la  joie  de  vivre,  atté¬ 
nuation  des  rides,  amélioration  de  la  vue. 

Il  faut  mettre  toutefois  les  malades  en  garde  contre 
la  recherche  du  réveil  de  l’appétit  sexuel ,  certes,  ce 
dernier  est  relevé  dans  la  plupart  des  cas,  mais  il  ne 
faut  point  en  faire  état,  et  se  contenter  du  relève¬ 
ment  du  tonus  général  physique  et  psychique  ;  c’est 
déjà  un  résultat  thérapeutique  intéressant. 

Bref,  la  sympathicectomie  est  un  procédé  sérieUx 
de  revitalisation,  mais  il  ne  faut  point  lui  demander 
plus  qu’il  ne  peut  donner  ;  il  est  nécessaire  de  ne  pas 
y  avoir  recours  d’une  façon  unique,  mais  il  faut  ÿ 
associer  les  autres  moyens,  proposés  pour  le  rajeunis- 
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sement,  et  qui,  employés  seuls,  ne  suffisent  pas  :  psy¬ 
chothérapie,  massage,  respiration  profonde,  endo- 
crinothérapie. 

Cette  opération,  par  les  résultats  qui  se  produisent 
en  l’espace  de  quelques  semaines  ou  de  quelques 
mois,  donne  confiance  aux  malades  et  leur  permet  de 
et  démarrer  »  pour  entreprendre  le  reste  du  traite¬ 
ment.  Comme  cette  méthode  est  inoffensive,  comme 
elle  est  souvent  justifiée  par  des  états  morbides  voi¬ 
sins,  médecins  et  chirurgiens  ne  doivent  pas  se  pri¬ 
ver  d’un  procédé  thérapeutique  ,  qui,  jusqu’ici,  n’a 
présenté  aucun  inconvénient,  et  qui,  au  contraire,  a 
presque  toujours  donné  des  succès  incontestables. 

A  quel  âge  convient-il  de  donner  de  la  viande  aux 
enfants  sains  ? 

(M.  Pierre  Robin.  —  Soc.  de  méd.  de  Paris  ;  1Ô-5- 
1929.) 

Tous  les  auteurs,  partisans  de  la  viande,  s’accor¬ 
dent  pour  la  donner  d’abord  sous  forme  de  jus  dès 
six  mois,  et  sous  K  forme  de  pulpe  ou  de  panade  à 
partir  d’un  an. 

Dès  six  mois,  en  effet,  le  suc  gastrique  du  nour¬ 
risson  est  à  peu  près  semblable  à  celui  de  l’adulte  ;  il 
lui  serait  comparable  dès  un  an  :  aussi  l’enfant  serait- 
il  tout  à  fait  apte  à  digérer  la  viande  à  cet  âge,  si 
celle-ci  était  préparée  convenablement,  et  la  muscu¬ 
lature  de  l’estomac  suffisante. 

Il  semblerait  donc  que  si  l’enfant  savait  masti¬ 
quer  et  insaliver  convenablement  sa  viande,  celle-ci 
serait  parfaitement  digérée  à  partir  d’un  an.  Mais, 
une  grande  majorité  d’enfants,  ayant  même  toute 
leur  dentition  temporaire,  ne  peuvent  pas  masti¬ 
quer,  soit  du  fait  du  mauvais  engrènement  de  leurs 
arcades,  soit  parce  qu’ils  ne  savent,  pas  mastiquer, 
soit  parce  qu’ils  respirent  par  la  bouche,  et  par  con¬ 
séquent  ne  peuvent  insaliver  leurs  aliments.  Cette 
carence  masticatrice,  et  salivaire  fait  que  les  ali¬ 
ments  les  meilleurs  se  digèrent  mal  et  donnent  lieu 
à  des  infections  gastro-intestinales,,  souvent  corn- 
pliq.uées  de  crises  appendiculaires. 

L’époque  indiquée  pour  commencer  le  régime  carné 
des  nourrissons  devient  donc,  en  principe,  celle  à 
laquelle  l’enfant  peut  mastiquer  convenablement 
les  aliments  qu’on  lui  donne,  pour  constituer  un  bol 
alimentaire  physiologique,  parfaitement  digestible. 

Pour  que  la  mastication  puisse  être  parfaite,  il  est 
indispensable  que  ;  1“  les  dents  des  deux  arcades 
s’engrènent  physiologiquement  et,  2°  que  l’enfant 
sache  s’en  servir,  les  lèvres  jointes,  la  respiration 
s’effectuant  par  le  nez. 

Les  enfants  bénéficieront  beaucoup  d’une  éduca¬ 
tion  masticatrice  précoce,  car  la  manière  de  manger 
vaut  mieux  que  ce  que  l’on  mange,  c’est-à-dire 
qu’une  petite  quantité  d’aliments  bien  mastiqués 
et  bien  insalivés  donne  plus  de  rendement  qu’une 
quantité  supérFeure  avalée  «  tout  rond  ». 

Bref,  dès  que  l’enfant  peut  manger  la  bouche  for¬ 
mée  et  qu’il  a  des  dents,  c’est-à-dire  au  bout  de  20 


mois,  on  peut  donner  de  la  viande  ;  d’autres  auteurs 
disent,  pas  avant  trois  ans  ;  il  y  a  un  battement 
pour  chaque  enfant  suivant  que  la  dentition  est  pré¬ 
coce  ou  tardive.  Pour  que  la  dentition  soit  normale, 
il  ne  faut  pas  qu’il  y  ait  dystocie,  que  l’enfant  ne  res¬ 
pire  pas  par  la  bouche,  et  qu’il  sache  mastiquer. 

G.  F. 


Montpellier 

Société  des  Sciences  médicales  et  biologiques  dt 
Montpellier  et  du  Languedoc  méditerranéen. 

Séance  du  7  juin  1929. 

Le  métabolisme  basal  en  clinique. 

MM.  L.  H  EDON  et  L.  Gondard.  —  Après  quelques 
considérations  sur  la  signification  physiologique  du 
métabolisme  basal,  les  auteurs  décrivent  briève¬ 
ment  les  diverses  techniques  actuellement  en  usage 
pour  sa  mesure.  Ils  présentent  la  technique  et  les 
appareils  dont  ils  se  servent  eux-mêmes,  donnent  ks 
raisons  de  leur  préférence  pour  la  pièce  buccale  et 
le  pince-nez,  le  spiromètre  de  Tisso  t  et  l’eudiomètre 
de  Haldane.  Après  avoir  indiqué  le  degré  de  préci¬ 
sion  que  permet  d’atteindre  un  tel  appareillage,  ils 
donnent  un  aperçu  rapide  des  altérations  du  M.  B. 
dans  les  troubles  endocrinens  et  les  maladies  de  la 
nutrition. 

Séance  du  21  juin  1929. 

Deux  cas  de  pemphigus  oculaire. , 

MM.  H.  ViLLARD,  Ch.  Dejean  et  J.  Düponnois. 
—  Les  auteurs  ont  observé  deux  malades  atteints 
de  pemphigus  oculaire.  Ils  notent  les  bons  résultats 
obtenus  dans  un  cas  par  les  injections  sous-conjonc¬ 
tivales  d’auto-sérum  sanguin.  Ils  tendent  à  considérer 
l’affection,  dans  les  qas  qu’ils  rapportent  toutau 
moins,  comme  une  ophtalmie  pemphigoïde  au  coure 
d’une  dermatite  de  Dühring. 

Envahissement  de  la  trachée  par  un  épithélioma  thy¬ 
roïdien  et  métaplase  épidermoïde  du  revêtement 
cilié  de  ce  conduit. 

M.  E.  Grynfeltt.  — •  Présente  des  microphotogra¬ 
phies  d’un  fragment  biopsique  de  muqueuse  trachéale 
prélevétfiu  niveau  d’un  rétrécissement  néoplasique. 
L’épithélium  cilié  trachéal  y  est  complètement 
transformé  en  épithélium  malpighien  typique.  L'au¬ 
teur  invoque  pour  expliquer  la  genèse  de  la  méta-, 
plasie  épidermoïde,  le  rôle  prédominant  des  fac¬ 
teurs  mécaniques  ;  en  fait  le  frottement  du  courant 
d’air  respiratoire  au  niveau  de  la  lumière  sténosée. 
Il  y  voit  un  argument  de  plus  contre  le  dogme  de  la 
spécificité  des  feuillets  embryonnaires. 
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Dissociation  humoro-elinique  chez  un  tabétique 
ancien  paludéen. 

MM.  J.  Euziere,  h.  Viallefont  et  A.  R.atie.  — 
Les  auteurs  concluent,  du  cas  qu’ils  rapportent,  à 
l’absence  de  valeur  prophylactique  de  la  malaria 
vis-à-vis  du  tabès.  La  très  grande  discrétion  du  syn¬ 
drome  humoral,  malgré  une  évolution  clinique  très 
accentuée,  s’explique  peut-être  par  la  coexistence 
d’une  tuberculose  pulmonaire. 

Tabès  et  paludisme  ancien. 

MM.  J.  Marcarot  et  M.  Janbon.  —  Les  auteurs 
ont  noté,  âu  cours  de  l’évolution  d’un  tabès  chez  un 
paludéen,  une  sorte  de  balancement  entre  l’inten¬ 
sité  des  douleurs  fulgurantes  et  la  fréquence  des 
accès  fébriles.  Le  paludisme  leur  paraît  n’avoir  au¬ 
cune  influence  empêchante  sur  l’éclosion  et  l’évolu¬ 
tion  d’un  tabès,  mais  semble  agir  nettement  par  le 
mécanisme  de  la  fièvre  sur  les  symptômes,  sensitifs 
objectifs. 

Distribution  singulière  d’un  érythème  pigmenté 
calorique  des  jambes. 

M.  J.  Marcarot.  —  Une  femme,  très  frileuse,  a 
l’habitude  d’exposer  longuement  ses  jambes  à  la 
chaleur  d’une  salamandre  placée  à  sa  droite,  en 
croisant  les  membres  inférieurs  toujours  de  la  même 
manière,  la  cuisse  droite  reposant  sur  la  cuisse  gau¬ 
che.  Il  en  résulte  un  érythème  pigmenté  en  réseau, 
strictement  limité  à  la  facu  an  téro-externe  de  la 
jambe  droite  et  à  la  faceantéro-interne  de  la  jambe 
gauche. 

Séance  du  28  juin  1929. 

Syphilides  tuberculeuses  arciformes 
chez  une  tabétique. 

M.  Marcarot  et  Mlle  Lafourcad  e.  —  Chez  une 
malade  de  65  ans,  présentant  un  tabès  d’allure  dis¬ 
crète  et  une  dilatation  de  l’aorte,  évoluent  des  syphi¬ 
lides  tuberculeuses  en  arc  de  cercle,  à  développement 
centrifuge  non  ulcérées  et  translucides  à  la  vitro¬ 
pression. 

Elles  cèdent  assez  rapidement  à  un  traitement  par 
l’iodo-bisrauthate  de  quinine. 

Notes  et  observations  sur  ies  urines  et  sur  quelques 

organes  d’une  femme  morte  en  crise  de  porphyrie 

aigue. 

MM.  E.  Derrien  et  Ch.  Benoit.  —  Les  aUteurà 


ont  étudié  les  urines  d’un  cas  de  porphyrie  aiguë  qui 
se  caractérisent  par  leur  pauvreté  relative  en  copro- 
porphyrine,  leur  richesse  en  uroporphyrine  et  en  uro- 
porphyrlne  zincique.  Il  y  aurait  lieu  de  se  demander 
si  l’élimination  du  zinc  ne  crée  pas  un  état  de  zinco- 
pénie  qui  Serait  un  des  facteurs  de  gravité  dans  ces 
affections.  Ces  porphyrinuries  aiguës  pourraient  agir 
sur  certains  équilibres  métalliques  de  l’organisme  ; 
c’est  ainsi  qu’il  a  été  aussi  décelé  des  porphyrines  cui¬ 
vriques  dans  l’urine  examinée. 

Quant  au  lieu  de  transformation  des  porphyrines, 
il  faut  signaler  le  rôle  probable  dii  rein  dans  la  trans¬ 
formation  de  la  coproporphyrine  en  uroporphyrine, 

Triplégie  spastique  avec  crises  d’épilepsie  sous-eorli- 
cale,  déchéance  intellectuelle  et  lésions  du  fond 
d’œil  .  Maladie  de  Schilder. 

MM.  E.  Leenhardt,  J.  Chaptal,  Mme  P.  Lon- 
JON  et  A.  Balmes.  —  Les  auteurs  rapportent  une 
observation  qu’ils  peuvent,  du  seul  point  de  vue  cli¬ 
nique  interpréter  comme  une  maladie  de  Schildder 
dont  elle  constituerait  le  36®  cas  connu. 

L’évolution  fut  marquée  par  une  série  d’ictus  ayant 
débuté  après  trois  ans  de  santé  parfaite,  et  aboutit  à 
une  triplégie  spastique  avec  des  contractures  ex¬ 
trêmement  intenses.  Des  troubles  oculaires  furent 
appréciés  par  l’examen  du  fond  d’œil  qui  révéla  de 
la  pâleur  atrophique  des  papilles.  Enfin,  la  déchéance 
intellectuelle  subit  une  évolution  progressive  jus¬ 
qu’au  moment  de  la  mort.  Cette  longue  évolution 
fut  marquée  par  de  fréquentes  crises  d’épilepsie  dont 
certaines  présentèrent  les  caractères  de  l’épilepsie 
sous-corticale. 

A  l’autopsie,  l’examen  macroscopique  n’a  pas  été 
défavorable  à  l’hj^pothè.se  d’une  maladie  de  Schilder, 
mais  l’examen  histologique  n’a  pas  encore  été  fait. 

Un  cas  de  dolichosténomélie. 

MM.  J.  Euzière  et  H.  Viallefont.  —  Les  au¬ 
teurs  rapportent  un  cas  uniquement  clinique  de 
cette  curieuse  et  rare  affection.  L’enfant  âgé  de  11 
ans  1/2  présente  en  outre  une  hydrocéphalie,  une 
hernie  inguinale  bilatérale  et  une  hypoplasie  géni¬ 
tale.  11  présente  également  des  troubles  du  caractère 
importants.  Les  auteurs  pensent  à  l’origine  hérédo- 
syphilitique  ;  ils  se  demanden  t  si  l’hypoplasié  géni¬ 
tale  n’est  pas  à  l’origine  de  cette  malformation  et 
envisagent  la  possibilité  d’une  origine  polyendocri- 
hienne  (hypophyso-génitale). 
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Les  Congrès 

Congrès  des  médecins  Aliénistes  et  Neuroiogistes  de  France  et  des  Pays 
de  iangue  française  C). 

:  XXXMP  SESSION. 

Barcelone,  21-26  mai  1929. 


Mardi,  21  mai,  s’est  ouverte,  à  Barcelone,  la 
XXXIII®  session  du  Congrès  des  médecins  aliénistes 
et  neurologistes  de  France  et  des  pays  de  langue 
française,  sous  la  présidence  de  MM.  J.  Gimeno 
Riera.,  directeur  de  l’Asile  National  d’aliénés  de 
Saragosse,  et  Lalanne,  chargé  de  cours  à  la  Faculté 
de  médecine  de  Nancy,  médecin-chef  de  l’Asile  de 
Maréville,  avec,  comme  vice-président,  M.  Abadie, 
professeur  à  la  h'aculté  de  médecine  de  Bordeaux,  et 
comme  secrétaire-général,  M.  Mira,  directeur  de 
l’Institut  d’orientation  professionnelle,  médecin  du 
service  psychiatrique  municipal  de  Barcelone. 


La  partie  scientifique  comportait  trois  rap¬ 
ports,  un  psychiatrique,  un  neurologique,  un  médico- 
légal. 

Le  premier,  intitulé  :  Du  rôle  de  l’hérédo-syphi- 
Hs  dans  l’étiologie  des  maladies  mentales  »,  avait  été 
confié  à  MM.  Hamel  médecin-chef  de  l’Asile  de 
Maréville,  et  Lopez-Albo,  directeur  de  l’Asile  d’a¬ 
liénés  de  Zaldivar,  médecin  neurologiste  de  l’hôpital 
civil  de  Bilbao.  Il  a  d’autant  plus  intéressé  les  con¬ 
gressistes  que,  tout  en  se  conformant  à  la  tradition, 
qui  veut  qu’un  rapport  soit  une  mise  au  point,  les 
auteurs  ont  voulu,  surtout,  faire  œuvre  personnelle 
et  nous  apporter  le  résultat  de  leurs  recherches  ori¬ 
ginales  fondées  sur  la  clinique,  sur  la  sérologie, 
celle-ci  utilisant  simultanément  plusieurs  techniques 
et  permettant  ainsi  d’incriminer  la  syphilis  lorsque 
toutes  les  réactions  sont  franchement  positives  et 
concordantes,  et  même  lorsqu’elles  sont  dissociées, 
discordantes,  incomplètes  ;  enfin,  sur  l’examen  histo- 
chimique  du  liquide  céphalo-rachidien. 

De  ces  recherches,  poursuivies  avec  une  patience 
et  une  méthode  que  l’on  ne  saurait  trop  louer,  quelles 
conclusions  tirer  ? 

1°  La  syphilis  héréditaire  est  responsable  de  la  plus 
grande  partie  des  infirmités  psychiques  constitu¬ 
tionnelles,  qu’il  s’agisse  de  troubles  intellectuels  : 
idiotie,  imbécillité,  arriération  mentale, ou  de  troubles 
du  caractère  :  perversion,  amoralité,  sans  déficience 
intellectuelle. 

2°  Elle  peut  agir  tantôt  par  les  lésions  organiques 
spécifiques  qui  sont  sous  sa  dépendance,  que  celles-ci 
soient  de  nature  nerveuse,  méningée  ou  vasculaire. 


(1)  Association  de  la  Presse  médicale  française. 


tantôt  sur  les  perturbations  fonctionnelles,  viscérales 
endocrino-végétatives,  qu’elle  produit  :  elle  inter¬ 
vient  alors  comme  cause  prédisposante  ;  elle  réalise 
une  vériable  diathèse  dont  les  stigmates  physiques 
sont  les  manifestations  les  plus  apparentes,  et  sur 
laquelle  se  développeront  les  psychopathies  du  jeune 
âge.  . 

3“  L’infection  spécifique  dépasse-t-elle  une  certaine 
intensité,  incompatible-  avec  le  fonctionnement  nor¬ 
mal  du  centre  nerveux,  alors  elle  devient  cause  dé¬ 
terminante. 

4°  A  elle  s’associent  souvent,  pour  les  classiques, 
d’autres  causes  ;  on  a  souvent  incriminé  les  hérédités 
alcoolique,  névropathique,  tuberculeuse.  De  ces 
trois,  les  deux  premières,  au  moins,  masquent  sou¬ 
vent  une  syphilis  sous-jacente  ;  quant  à  la  dernière, 
son  influence  n’est  pas  prouvée. 

5°  Ce  n’est  pas  seulement  chez  l’enfant  quel’héré- 
do-syphilis  intervient.  Elle  est  encore  à  l’origine  de 
certaines  psychopathies'^de  l’adulte, "qu’ellejagisse 
comme  cause  prédisposante,  en  aidant  à  la  constitu¬ 
tion  du  terrain  dégénératif  sur  lequel  elles  se  déve¬ 
loppent,  ou  comme  cause  déterminante,  sans  qu’il 
soit  actuellement  possible  de  dire,  en  dehors  de  la 
paralysie  générale,  celles  qui  relèvent  toujours  — ou 
souvent  —  de  son  action.  Signalons  seulement  la 
démence  précoce,  la  psychose  maniaque  ou  dépres¬ 
sive,  les  états  confusionnels,  la  psychose  hallucina¬ 
toire  aiguë,  les  états  rangés  sous  les  rubriques  de 
psychasthénie,  de  neurasthénie,  de  névrose,  et  qui, 
au  moins  dans  certains  casi  sont  produits  parl’héré- 
do-syphilis. 

6°  Le  neuro-psychiatre  doit  donc  toujours  penser 
à  la  syphilis  héréditaire  et  orienter  dans  ce  sens  ses 
recherches,  cliniques,  statistiques,  et  surtout  sémio¬ 
logiques.  Dans  tout  asile  devrait  exister  un  labo¬ 
ratoire  bien  outillé,  capable  de  fournir  au  psychiatre 
les  renseignements  dont,  aujourd’hui,  il  ne  peut 
plus  se  passer. 

Une  intéressante  discussion  suit  l’exposé  de  ce 
rapport.  Comme  tous  les  orateurs  vont  le  faire,  M, 
Babonneix  en  félicite  les  auteurs.  Puis,  demandant 
la  permission  d’élever  et  d’élargir  le  débat,  il  montre 
quel  rôle  capital  joue  l’hérédo-syphilis  en  neurologie 
infantile,  qu’il  s’agisse  des  troubles  moteurs  ;  hémi- 
ou  diplégies  spasmodiques,  convulsions,  épilepsie, 
ou  intellectuels,  propres  aux  encéphalopathies  infan¬ 
tiles,  et  demande  à  ses  collègues  de  bien  vouloir, 
dans  leurs  services  respectifs,  procéder  à  une  vaste 
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enquête  portant  sur  les  antécédents,  tant  héréditaires 
que  personnels  ;  sur  les  symptômes  associés  ;  sur  les 
réactions  sérologiques  ;  sur  les  résultats  nécropsi¬ 
ques.  Pourquoi  cette  enquête  ?  Pour  ajouter  une 
statistique  à  tant  d’autres  ?  Mais  non  !  Parce  qu’il 
s’y  attache  un  intérêt  social  immense.  Le  jour  où 
sera  unanimement  admis  que  la  plupart  des  affections 
neuro-psychiatriquesdel’enfance  sont  dues  à  l’hërédo- 
syphilis,  il  faudra  intensifier  par  tous  les  moyens  la 
lutte  contre  le  tréponème,  et  au  traitement  sympto¬ 
matique;  dont  les  effets  sont  si  limités,  substituer  le 
seul  traitement  efficace, le  traitement  prophylactique. 

MM.  Laignel-Lavastine  et  Jean  Vinchon  ap¬ 
portent  à  l’appui  du  rapport  de  MM,.  Hamel  et 
et  Lopez-Albo  quelques  remarques  relatives  à  la 
fréquence  de  Thérédo-syphilis  chez  les  malades  qui 
viennent  à  la  consultation  neuro-psychiatrique  de 
la  Pitié. 

Les  plus  nombreux  sont  les  débiles  mentaux  et  les 
déséquilibrés  émotifs  ou  imaginatifs,  chez  lesquels  le 
traitement  spécifique  donne  de  très  beaux  résultats, 
même  quand  les  réactions  humorales  sont  restées 
négatives. 

La  très  grande  fréquence  de  l’hérédo-syphilis  chez 
les  psychasthéniques  mérite  de  retenir  l’attention. 
Cette  question  est  liée  à  celle  de  la  vagotonie  hérédo- 
syphilitique,  affection  constitutionnelle  bien  nette, 
qui  est  à  la  base  de  nombreux  syndromes  psychiques. 

L’épilepsie  hérédo-syphilitique  est  bien  connue  ; 
les  exemples  en  sont  légion. 

Le-rôle  de  l’hérédo-syphilis  dans  certaines  cyclo¬ 
thymies  et  psychoses  périodiques  est  démontré  par 
l’effet  du  traitement.  Le  rôle  de  celul-cl  est  beaucoup 
plus  discutable  chez  les  déments  précoces. 

La  guérison  de  certains  cas  d’automatisme  mental, 
après  traitement  spécifique,  permet  de  les  considérer 
comme  organiques  et  hérédo-syphilitiques.  La  sy¬ 
philis  des  ascendants  détermine  d’ailleurs  des  trou¬ 
bles  mentaux  dans  leur  lignée  par  des  processus  très 
divers. 

M.  Hesnard  rappelle  que  l’hérédo-syphilis  avait 
déjà  été  incriminée  dans  le  développement  des  psy¬ 
choses  par  Régis,  qui  avait  inspiré,  sur  ce  sujet,  la 
thèse  de  Jacquin.  Il  montre,  avec  Freud,  que  les 
jeunes  névropathes  sont  souvent  des  hérédo-syphi- 
Miques  sans  stigmates  ;  il  met  enfin  en  garde  contre 
les  théories  actuelles,  intéressantes,  mais  dont  il  ne 
faudrait  pas  étendre  indéfiniment  les  conséquences. 
M.  Anglad  e  insiste  avec  son  autorité  coutumière  sur 
le  rôle  de  la  tuberculose  dans  la  production  des  états 
d’arriération  mentale.  M.  Porcher  fait  intervenir 
l’hérédo-syphilis  toxhémique  par  dystrophie  initiale 
des  gamètes,  sans  élément  infectieux.  M.  Courbon 
voudrait  que  l’on  apportât  plus  de  précision  dans 
l’étude  de  la  question.  Jusque-là,  il  sera  difficile  de 
dire  si  l’hérédo-syphilis  est  coïncidence  ou  cause  ; 
dans  ce  dernier  cas,  si  elle  n’a  qu’un  effet  prédis¬ 
posant,  quelles  sont  les  causes  déterminantes  ? 

/  M.Van  der  Scheer  n’a  vu  que  sept  fois,  sur  350  cas 
de  mongolisme,  un  Wassermann  positif.  M.  Peyri 


attribue  une  grandè  importance,  dans  la  production 
des  accidents  incriminés,  aüx  dystrophies  d’origine 
indirecte.  M.  Lépine  a  eu  l’occasion  d’observer 
beaucoup  d’instables  chez  les  hérédo-syphilitiques. 
M.  Adam  souligne  la  difficulté  des  recherches  relati-, 
ves  à  l’hérédité.  M.  Ley  a  essayé  sans  succès,  chez  ses 
malades,  de  faire  précéder  la  cure  spécifique  d’un 
choc  pyrétogène. 

MM.  Vermeylen  et  Decamps  (Bruxelles)  étudient 
les  manifestations  mentales  chez  les  hérédo-syphili¬ 
tiques.  De  façon  générale  on  peut  dire  que  dans  tous 
les  cas  d’hérédo-syphilis  certaine,  l’enfant  est  ou 
sera  atteint  de  troubles  neuro-psychiques.  Les  for¬ 
mes  mentales  de  l’hérédo-syphilis  peuvent  être 
divisées  en  deux  grands  groupes  : 

1°  Les  formes  congénitales  à  manifestations  défi¬ 
citaires  (oligophrénie  de  tous  les  degrés)  et  à  troubles 
du  caractère  ; 

2°  Les  formes  tardives,  se  produisant  de  préfé¬ 
rence  pendant  la  période  pubérale  et  ayant  tantôt 
une  évolution  démentielle  (démence  simple  type 
Morel, paralysie  générale),  tantôt  une  évolution  vé- 
sanique  (syndromes  psychasthénique,  schizophréni¬ 
que,  maniaque).  Chacun  de  ces  cas  peut  dépendre 
tantôt' de  lésions  cicatricielles  stationnaires,  prove¬ 
nant  souvent  d’une  syphilis  de  deuxième  génération, 
tantôt  de  manifestations  fonctionnelles  évolutives, 
surtout  fréquentes  dans  les  hérédo-syphilis  de  pre¬ 
mière  génération. 

Les  réactions  neurologiques  sont  d’autant  plus 
nettes  et  plus  positives  qu’on  passe  des  premières 
formes  aux  secondes. 

Le  traitement  spécifique  agit,  au  point  de  vue 
mental  tout  d’abord  et  le  plus  complètement  sur  les 
troubles  du  caractère  ;  il  agit  moins  souvent  et  moins 
complètement  sur  le  déficit  intellectuel. 

Dans  leur  réponse,  les  rapporteurs  font  observer 
que  ; 

1°  Souvent  l’étiologie  est  complexe  ;  avant  de 
traiter  l’hérédo-sypbilis,  il  faudrait,  dans  bien  des 
cas,  traiter,  la  vagotonie,  héréditaire  elle  aussi  ; 

2°  Le  traitement  spécifique  doit  être,  parfois,  pres¬ 
crit  per  os  ; 

3°  Les  tuberculeux  auxqueis  fait  allusion  M.  An- 
glade,  sont  fréquemment,  en  plus,  des  syphilitiques 
héréditaires  ; 

4°  Il  serait  utile  que  le  ministre  de  l’Instruction 
publique,  en  France,  envoyât  des  circulaires  aux 
Conseils  généraux  pour  leur  signaler  l’importance 
d’attacher,  à  chaque  asile;  un  laboratoire. 

Deuxième  rapport  :  «  Les  troubles  sensitifs  de  la 
sclérose  en  plaques.  » 

M.  B.  Rodriguez-Arias,  professeur  adjoint  de 
neurologie  à  la  Faculté  de  médecine,  médecin  du 
service  psychiatrique  de  la  ville  de  Barcelone,  s’oc¬ 
cupe  particulièrement  de  Vétude  historique,  générale, 
pathogénique  et  thérapeutique. 

Depuis  les  premiers  travaux  dus  à  Charcot  et  à 
Vulpian,  le  problèihe  nosologique  de  la  sclérose  en 
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plaques  a  changé  du  tout  au  tout.  En  ce  qui  concerne, 
plus  spécialement,  les  troubles  sensitifs.  Grasset  les 
considérait,  en  1894,  comme  rares  et  imprécis.  Ce¬ 
pendant,  dès  1891,  Freund  avait  attiré  l’attention 
sur  les  paresthésies  et  sur  les  anesthésies  ;  Oppen- 
heim  suit  son  exemple.  Dès  lors,  les  observations  se 
multiplient,  et  les  auteurs  publient  de  nombreux 
cas  de  sclérose  en  plaques  avec  troubles  indubitables, 
mais  d’ailleurs  variables,  de  la  sensibilité,  tant  objec¬ 
tive  que  subjective,  et  l’on  arrive,  peu  à  peu,  à  cette 
conception  que  les  paresthésies  appartiennent  aux 
premières  périodes,  qu’on  observe  rarement  douleurs, 
prurit  et  hypoesthésies  superficielles,  que  les  trou¬ 
bles  de  la  sensibilité  osseuse  sont  courants,  l’asté- 
réognosie  constante,  ces  divers  troubles,  sauf  le  der¬ 
nier,  étant  intermittents,  fugaces,  et  siégeant  surtout 
aux  membres  inférieurs. 

Bien  que  l’on  soit  d’accord  pour  admettre  l’origine 
toxi-infectieuse  de  la  maladie,  le  problème  pathogé¬ 
nique  est  encore  loin  d’être  résolu.  S’agit-il  de  gliose 
primitive  (Srumpeell,  Meyer),  d’une  lésion  sclé¬ 
rosante  péri-axile  d’origine  toxique  (Charcot, 
Marburg),  d’une  infection  parasitaire  (P.  Marie)  ? 
On  ne  sait.  L’anatomie  pathologique  n’explique  pas 
toujours  les  symptômes  cliniques.  L’intermittence 
des  phénomènes  morbides  est  due  sans  doute  à  l’ex¬ 
citation  des  tissus,  tant  sains  que  malades.  Quant 
aux  troubles  sensitifs,  ils  semblent  en  rapport  avec 
des  lésions  différentes  suivant  les  cas,  qu’elles  inté¬ 
ressent  les  cordons  postérieurs  et  les  voies  spino- 
thalamiques,  pour  la  sensibilité  objective,,  les  cor¬ 
dons  latéraux  pour  la  sensibilité  vibratoire,  les  fibres 
conductrices  de  la  sensibilité  douloureuse  et  sym¬ 
pathique,  pour  les  algies,  la  fibre  mise  à  nu,  pour  les 
secousses  électriques,  les  fibres  cortico-thalamiques 
pour  les  dysesthésies.  Quant  à  l’astéréognosie,  sa 
signification  est  encore  inconnue. 

En  ce  qui  concerne  la  thérapeutique,  on  accorde 
actuellement  une  grande  valeur  aux  médicaments 
suivants  :  salicylate  de  soude,  urotropine,  seuls  ou 
combinés  aux  autres  arsenicaux  à  hautes  doses  : 
surtout  cacodylate  de  soude,  néo-salvarsan,  salvar- 
san,  argent  ;  antimoine,  seul  ou  associé  aux  autres  ; 
germanine  ou  Bayer  205,  de  composition  inconnue, 
mais  douée  d’évidentes  propriétés  parasitotropes  ; 
mercure,  iode  et  bismuth  qui,  parfois,  donnent  d’em¬ 
blée  d’excellents  résultats.  L’ergotine,  le  nitrate  d’ar¬ 
gent,  la  quinine,  la  fibrolysine  gardent  des  partisans. 
On  s’est  adressé  enfin  aux  sérums  homologues  de 
malades  fixés  ou  guéris,  dont  on  n’a  malheureuse¬ 
ment  que  des  quantités  restreintes,  aux  injections 
intrarachidiennes  de  sérum  autogène,  de  lécithine 
ou  de  caséine,  aux  diverses  protéines,  aux  divers 
vaccins,  au  thorium  X,  à  l’atophan  radio-actif. 
Quant  au  traitement  des  troubles  sensitifs,  il  com¬ 
porte  surtout  l’emploi  des  médicaments  analgési¬ 
ques,  de  la  radiothérapie,  des  bains  généraux  de 
lumière,  dumassage,de  la balnéothérapie  chaude,  de 
la  diathermie.  Le  traitement  chirurgical  n’est  pas 
encore  au  point.  Mais,  en  combinant  ces  diverses 


méthodes  et  en  y  ajoutant  l’indispensable  psycho¬ 
thérapie,  on  peut  arriver  à  améliorer  le  sort  des 
malades. 

Le  second  rapport  sur  les  «  Troubles  sensitifs  de 
la  sclérose  en  plaques  »,  d’ordre  clinique,  cette  fois, 
avait  été  confié  à  M.  Th.  Alajoüanine,  professeur 
agrégé  à  la  Faculté  de  médecine,  médecin  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris. 

Cet  auteur  étudie  d’abord  les  troubles  subjectifs, 
les  plus  fréquen  ts  comme  les  plus  importants,  les  plus 
caractéristiques,  qu’il  s’agisse  de  paresthésies,  symp¬ 
tôme  de  premier  plan,  souvent  initial,  que  l’on  peut 
diviser  elles-mêmes  en  ; 

Paresthésies  proprement  dites,  frappant  surtout 
les  extrémités  (fourmillements,  engourdissements), 
mais  aussi  d’autres  régions  du  corps  :  membres 
lourds  comme  du  plomb,  tronc,  où  elles  affectent 
diverses  formés  fconstriction,  sensation  de  plaque 
rigide  ou  d’un  corps  interposé). 

Paresthésies  à  type  de  sensation  électrique,  asses 
spéciales  à  la  sclérose  en  plaques,  qu’elles  consistent 
en  sensations  de  décharge  électrique  siégeant  sur  un 
membre,  au  dos,,  ou  en  sensation  de  contact  électri¬ 
que  ; 

Dysesthésies  thermiques  :  sensation  de  froid,  sou¬ 
vent  très  localisée  ;  moins  souvent,  sensation  de  cha¬ 
leur  anormale,  rappelant,  les  unes  et  les  autres,  celles 
que  l’on  peut  observer  au  cours  des  syndromes  tha- 
lamiques  dont  elles  diffèrent  par  l’absence  d’over- 
réaction  ; 

Dysesthésies  profondes  :  sensation  de  marcher  sur 
du  coton,  sur  un  tapis  épais,  expliquant  sans  doute 
l’impression  de  dérobement  des  jambes  dont  se 
plaignent  les  malades,  sensation  de  gants  épais  en¬ 
tourant  les  doigts  et  la  main  d’ouate  entourant  le 
tronc  ,  les  articulations  ; 

Douleurs,  non  exceptionnelles,  contrairement  à 
l’opinion  classique,  parfois  prépondérantes  [scUmis 
multiplex  dolorosa  de  Millier),  d’ailleurs  variables 
dans  leurs  caractères  et  dans  leur  topographie  ; 
névralgies,  pouvant  intéresser  le  trijumeau,  ou  à  type 
de  causalgie  ;  douleurs  fulgurantes,  constrictives, 
musculaires  et  articulaires,  céphalée  ; 

Prurit  (Millier,  Guillain)  sans  lésions  objectives. 

■Ces  divers  troubles,  très  polymorphes,  s’associent 
pour  former  des  complexes  sensitifs  très  caractéris¬ 
tiques,  ayant  tous  un  air  de  famille,  et  très  impor¬ 
tants  pour  le  diagnostic.  Souvent  précoces  ou  même 
initiaux,  occupant  la  première  place,  à  une  époque 
où  les  autres  symptômes  sont  très  réduits,  ils  peu¬ 
vent  ensuite  disparaître  et  réapparaître  plusieurs 
fois,  jusqu’à  ce  qu’ils  deviennent  permanents,  ou 
occuper,  dès  le  début,  la  première  place  dans  le  ta¬ 
bleau  clinique. 

Moins  importants  sont  les  troubles  objectifs,  sauf 
l’astéréognosie,  précoce,  souvent  unilatérale,  d’allure 
évolutive,  et  de  grande  valeur  diagnostique.  Ce  sont; 

Des  troubles  de  la  sensibilité  superficielle  ;  hypo- 
esthésie  tactile,  la  plus  fréquente,  de  distribution 
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variable,  et  parfois  dissociée  ;  dysesthésies  objecti¬ 
ves  ave;  obtusion  de  la  sensibilité  ;  anesthésie  glo¬ 
bale,  à  début  brusque  ;  troubles  globaux  et  passifs 
accompagnant  certaines  poussées  évolutives  graves. 
Ces  troubles  sont  d’ailleurs  beaucoup  plus  fréquents 
qu’on  ne  le  croyait  jadis. 

Des  troubles  de  la  sensibilité  profonde,  presque 
constants,  très  importants  pour  le  diagnostic,  et 
dont  le  principal  est  l’astéréognosie,  symptôme  pré¬ 
coce,  qui  peut  pendant  longtemps  constituer,  le  seul 
symptôme  sensitif,  et  qui  explique  peut-être  en  partie 
la  maladresse  due  aussi,  en  partie,  à  un  élément  céré¬ 
belleux  ;  à  signaler  encore  les  troubles  de  la  notion  de 
position  et  de  la  sensibilité  vibratoire. 

Les  troubles  de  la  sensibilité  objective  se  modi¬ 
fient  sensiblement  au  cours  de  la  maladie  ;  ils  carac¬ 
térisent  surtout  les  poussées  évolutives.  A  une  pé¬ 
riode  avancée,  ils  perdent  de  leur  importance. 

Le  diagnostic  des  troubles  subjectifs  se  po.se  avec 
diverses  affections  :  pour  les  paresthésies,  avec  les 
névrites  périphériques  où  elles  sont  plus  diffuses, 
prédominent  aux  extrémités  ,  et  s’accompagnent 
toujours  de  troubles  moteurs  caractéristiques  ;  pour 
les  dysesthésies  thermiques,  avec  les  syndromes 
tbalamique  ou  mésocéphalique  ;  pour  les  dysesthé¬ 
sies  profondes,  avec  le  tabes.  Rappelons-nous  à  ce 
sujet  qu’aucun  des  troubles  subjectifs  de  la  sclérose 
en  plaques  n’est  pathognomonique,  et  que  seul  vaut 
leur  groupement. 

En  ce  qui  concerne  le  diagnostic  des  troubles  ob¬ 
jectifs,  un  seul  très  spécial,  particulier  aux  premières 
poussées  de  la  maladie,  l’astéréognosie. 

En  somme,  diagnostic  différentiel  facile.  Parfois, 
cependant,  certaines  affections  médullaires  peuvent 
prêter  à  erreur  :  compressions,  que  fera  reconnaître 
l’anamnèse,  l’évolution,  l’étude  du  liquide  céphalo¬ 
rachidien,  avec  sa  formule  si  caractéristique  ;  sy¬ 
philis  où  l’on  n’observe  giière  ces  paresthésies  telles 
que  nous  les  avons  décrites  ;  dégénér  ation  combinée 
subaiguë  anémique,  difficile  à  repérer  avant  l’appari¬ 
tion  de  l’anémie.  De  même,  parmi  les  affections  encé¬ 
phaliques,  il  faut  éliminer,  dans  certains  cas,  les 
tumeurs  cérébrales,  grâce  à  l’étude  du  liquide  cé¬ 
phalo-rachidien  et  à  l’évolution  progressive  des  symp¬ 
tômes  dans  les  tumeurs  ;  névraxite  épidémique,  soit 
à  cause  de  lasomnolence,  delà  diplopie  et  de  l’asthé¬ 
nie  dans  certaines  formes  de  sclérose  en  plaques 
(Guillain  et  Alajouanine) ,  soit  parce  qu’il  existe  des 
scléroses  en  {flaques  à  évolution  rapide,  avec  prédo¬ 
minance  des  symptômes  mésocéphaliques.  Ici,  en¬ 
core,  les  paresthésies  feront  pencher  vers  le  diagnos¬ 
tic  dé  sclérose  en  plaques.  Enfin,  on  songera  toujours 
à  l’hystérie.  N’est-ce  pas  à  elle  qu’ont  été  jadis  rap¬ 
portés  la  plupart  des  troubles  sensitifs  initiaux  ? 
Ces  manifestations  hystériques  sont  d’ailleurs  très 
spéciales  et  très  faciles  à  reconnaître  pourvu  que  l’on 
y  songe. 

A  propos  de  ces  brillants  rapports,  plusieurs  com¬ 


munications  intéressantes.  M.  Sebek  (de  Prague) 
a  observé  assez  souvent  les  troubles  sensitifs  dans 
la  sclérose  en  plaques.  Au  début,  ils  sont  purement 
subjectifs  et  ce  n’est  qu’ensuite  qu’ils  deviennent  ob¬ 
jectifs.  Le  sympathique  joue  sans  doute  un  rôle  dans 
leùr  production  :  aussi  doit-on  les  traiter  par  le  tar- 
trate  d’ergotamine,  antagoniste  de  l’adrénaline. 
MM.  Laignel-Lavastine  et  Koressios  ont  vu, 
dans  un  certain  nombre  de  cas,  la  sclérose  en  pla¬ 
ques  évoluer  chez  des  syphilitiques.  Ceux-ci  seule¬ 
ment  avaient  des  troubles  objectifs  de  la  sensibilité 
superficielle.  M.  Abad  ie  rappelle  que  les  troubles  sen¬ 
sitifs  avaient  été  décrits  avec  soin  par  les  anciens 
auteurs.  Pourquoi,  les  a-t-on  ensuite  considérés 
comme  exceptionnels  ?  Pour  deux  raisons.  La  pre¬ 
mière  tient  à  ce  que  GhIlrcot,  voulant  opposer  la 
sclérose  en  plaques  au  tabes  et  faire  du  schéma,  a 
affirmé  que  ces  troubles  étaient  aussi  rares  dans 
celle-là  que  fréquents  dans  celui-ci.  La  seconde 
consiste  dans  leur  variabilité  et  dans  leur  caractère 
passager,  qui  les  a  fait  souvent  ra.ttacher  à  l’hystérie. 
Ils  ont  été,  dès  1877,signalés  par  Pitres,  bien  avant 
le  travail  de  Freund  qui  ne  date  que  de  1891.  Dans 
une  seconde  note,  M.  Abadie  apporte  les  résultats 
d’une  statistique  personnelle  portant  sur  135  cas 
réduits,  par  une  juste  critique,  à  56.  Sur  ces  56  cas, 
les  troubles  sensitifs  sont  mentionnés  38  fois,  soit 
dans  68  p.  100  des  cas.  Ils  consistent  surtout  en 
crampes,  puis  en  douleurs  des  inembres  inférieurs. 
Quant  aux  troubles  objectifs,  ils  restent  longtemps 
peu  nets.  M.  Porot  attire  l’attention  sur  les  petites 
intoxications  arsenicales  d’origine  médicamenteuse, 
dues  surtout  à  l’absorption  per  os  d’arsenicaux 
pentavalents  et  qui,  s’accompagnant  d’incoordina¬ 
tion  motrice,  de  troubles  sensitifs,  de  secousses  élec¬ 
triques,  se  rapprochent  de  la  sclérose  en  plaques,  dont 
elles  s’éloignent  par  l’absence  d’astéréognosie  comme 
de  réactions  du  liquide  céphalo-rachidien.  M.  Pus- 
SEPP  a  vu  deux  fois  des  crises  gastriques  si  rebelles 
qu’il  a  dû  intervenir.  Dans  le  premier  cas,  la  résection 
des  racines  postérieures  n’amena  aucune  amélio¬ 
ration  ;  l’autopsie  montra  qu’il  s’agissait  de  lésions 
cordonales.  Aussi,  dans  le  second,  recourut-il  avec 
succès  à  la  cordotomie.  M.  Anglade  note  qu’étant 
donnée  l’excessive  dissémination  des  lésions,  il  y  a, 
a  priori,  de  grandes  chances  pour  que  les  voies  sen¬ 
sitives  soient  atteintes.  Dans  certaines  formes  par¬ 
ticulièrement  douloureuses,  il  existe  parfois,  comme 
l’auteur  a  pu  s’en  assurer  dans  un  cas,  de  grosses 
altérations  de  la  couche  optique  et  du  locus  niger. 
La  maladie  ne  pourrait-elle,  d’ailleurs,  succéder  à 
l’encéphalite  léthargique  ?  M.  Aug.  Ley  insiste, 
enfin,  sur  les  relations  étroites  entre  sclérose  en  pla¬ 
ques  et  hystérie,  et  fait  cette  fine  remarque  que  la 
persuasion  peut  modifier  favorablement  certains 
phénomènes  organiques,  particulièrement  les  trou¬ 
bles  de  la  sensibilité  objective. 


(A  suivre.) 
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Editions  de  la  Revue  de  pathologie  comparée 
ET  d’hygiène  générale, 

8,  rue  des  Acacias  Paris  (17®). 

D' Ach.  Urbain. —  La  réaction  de  fixation  appliquée 
au  diagnostic  de  certaines  maladies  microbiennes 
ou  parasitaires  communes  à  l’homme  et  aux  ani¬ 
maux.  (Un  volume  de  276  pages  de  la  Collection 
des  travaux  de  pathologie  comparée.  Prix  ;  40  fr.) 

La  réaction  de  fixation  a  une  grande  importance 
soit  pour  apporter  une  précision  au  diagnostic  de 
certainés  maladies  infectieuses  ou  parasitaires  soit 
pour  identifier  ou  grouper  certains  germes. 

M.  Urbain,  qui,  depuis  de  nombreuses  années,  s’est 
consacré  aux  recherches  de  laboratoire,  vient  de 
réunir  une  partie  des  résultats  que  lui  a  fournis  cette 
méthode  sérologique  dans  l’étude  de  diverses  mala¬ 
dies  contagieuses  ou  parasitaires,  communes  à 
l’homme  et  aux  animaux.  Il  les  expose  dans  les 
chapitres  suivants  : 

I.  Principes  de  la  réaction  de  fixation.  —  II.  Les 
éléments  de  la  réaction  de  fixation,  leur  préparation 
et  leur  titrage.  —  III.  Technique  de  la  rpaction.  — 
IV.  Application  de  la  méthode  de  réactiiip  de  fixa¬ 
tion  aux  diagnostics  des  maladies  microbiennes  et 
parasitaires  communes  à  l’homme  et  aux  animaux. 
Tuberculose.  — V.  Morve.— VI.  Infections  à  strep¬ 
tocoques  et  à  pneumocoques.  —  VII.  Charbon.  — 
Fièvre  typhoïde.  —  Affections  à  paratyphiques  A  et 
B  et  à  coli-bacilles.  —  Salmonelloses.  —  Avorte¬ 
ment  épizootique  des  bovidés.  Fièvre  méditerranéen¬ 
ne.  —  VIII.  Affections  dues  aux  microbes  anaérobies. 
Maladies  à  virus  filtrants.  —  IX.  Affections  dues 
aux  végétaux  parasites.  Mycoses.  —  X.  Affections 
dues  aux  animaux  parasites.  Trypanosomiase,  leish¬ 
maniose,  coccidiose,  paludisme,  distomatose,  bilha^ 
ziose.  —  XL  Affections  dues  aux  animaux  parasites 
(suite)  :  Ecchinococcose,  cysticercose,  cénurose  et 
autres  helminthiases. 

Gaston  Doin  et  Cie,  éditeurs, 

8,  place  de  l’Odéon,  Paris. 

C.  Bonorino  Udaondo,  prof,  à  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  de  Buenos-Aires.  —  Les  colites  ulcéreuses 
chroniques  (1  vol.  in-16  de  218  pages  avec  10 
planches  hors  texte  ;  25  francs.) 

Dans  un  style  clair,  l’auteur  expose  le  résultat  à 
la  fois  de  ses  nombreuses  observations  personnelles 
et  de  celles  de  tous  les  auteurs  français  et  étrangers 
qui  se  sont  occupés  de  ces  aff  ections. 

Il  faut  signaler  comme  particulièrement  intéres¬ 
santes  et  riches  d’enseignement  pratique,les  chapitres 
traitant  ;  1®  de  l’étiologie  des  colites  ulcéreuses  chro- 


Lîvres  " 

niques  ;  2®  de  leur  diagnostic,  hérissé  de  difficultés  ; 
3"  de  leur  traitement  médical  et  chirurgical  et  des 
indications  relatives  de  l’un  et  de  l’autre. 

Vingt  figures,  reproductions  de  radiographies,  de 
pièces  anatomiques  ou  de  coupes  histologiques,  répar¬ 
ties  en  dix  planches  hors  texte,  complètent  le  volume. 

Gaston  Doin  et  Çie,  éditeurs,  Paris. 

C.  Ræderer,  assistant  d’orthopédie  à  l’hôpital  Saint- 

Louis.  —  Orthopédie.  Tuberculoses  chirurgicales. 

(1  vol.,  in-16  de  460  pages  avec  92  figures  dans 

le  texte.  35  francs.) 

Ce  livre  contient  toute  l’orthopédie  et  toute  la 
tuberculose  chirurgicale  ;  les  indications  classiques  de 
toujours  et  les  nouvelles  données  des  derniers  tra¬ 
vaux.  C’est  le  Vade-Mecum  du  praticien,  en  matière 
de  déformations  congénitales  ou  acquises,  en  ma¬ 
tière  d’arthrites  ou  d’ostéites. 

Dans  la  pj-emière  partie,  consacrée  aux  tuberculoses 
externes,  l’auteur  donne  d’abord  des  indications 
générales  d’ordre  clinique  ou  thérapeutique  :  la  con¬ 
duite  de  l’héliothérapie,  la  construction  des  appareils 
plâtrés,  etc. 

Puis  il  entre  dans  le  détail  de  chaque  affection, 
s’arrêtant  aux  notations  pratiques,  à  l’évolution 
normale,  aux  rensegnements  qu’on  ne  trouve  pas 
dans  les  livres  didactiques. 

Le  mal  de  Pott,  la  coxalgie,  les  tumeurs  blanches 
sont  ainsi  passés  en  revue  en  des  chapitrés  rigou¬ 
reux  et  concentrés,  où  tout  ce  qui  est  indispensable 
est,  par  l’effet  des  gros  titres  et  d’italiques,  immédia¬ 
tement  souligné  aux  regards. 

Dans  r orthopédie  proprement  dite,  l’auteur,  de 
propos  délibéré,  a  tait  deux  parts.  Comme  il  n’est 
plus  permis  à  un  médecin  d’ignorer  les  petites  affec¬ 
tions  orthopédiques  qui  peuvent  être  utiles  au  dia¬ 
gnostic,  il  en  donne  de  courts  aperçus  substantiels. 

Ainsi  en  est-il  des  apophysites,  du  Morbus  coxæ 
senilis,  des  malformations  du  pied,  de  tout  ce  que 
que  la  clinique  moderne  et  la  radiologie  ont  permis 
d’entrevoir  en  marge  des  grands  faits  d’observation 
courante. 

Mais  c’est  aux  affections  orthopédiques  e.ssen- 
tielles  :  pied  bot,  luxation  congénitale  de  lahanche, 
scoliose  et  cyphose,  pied  plat,  que  l’auteur'consacre 
de  longues  pages  où  les  éléments  du  diagnostic  et 
du  traitement  son  mis  en  lumière. 

Quelques  page.s-  consacrées  à  la  prothèse,  aux  ap¬ 
pareils  et  aux  chaussures  orthopédiques,  complè¬ 
tent  ce  petit  ouvrage  qui  ne  sera  pas  indispensable 
aux  seuls  praticiens,  mais  qui  résumant  des  matières 
d’examens,  a  la  prétention  d’instruire  les  étudiants 
de  sujets  souvent  exposés  trop  savamment  dans  les 
classiques. 
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Librairie  Baillière  et  fils, 

19,  rue  Hautefeuille,  Paris. 

D'  Charles  Richet  fils,  professeur  agrégé  à  la  Fa¬ 
culté  de  médecine  de  Paris.  —  Précis  de  pathologie 
expérimentale.  (1  vol.  in-8,  in  «  Bibliothèque  du 
doctorat  en  médecine  P.  Carnot  et  L.  Fournier  », 
331  pages  avec  86  figures  dans  le  texte,  Paris, 
1929.)  Prix  ;  40  francs. 

La  pathologie  expérimentale  confine  à  toutes  les 
autres  sciences  médicales  et  paramédicales  ;  elle 
illustre  la  pathogénie  des  maladies  infectieuses,  et, 
sans  elle,  on  ne  peut  comprendre  les  troubles  provo¬ 
qués  par  les  altérations  des  organes. 

Comme  les  autres  livres  de  la  même  collection,  ce 
manuel  est  destiné  aux  étudiants  ;  c’est  dire  que 
l’auteur  n’a  insisté  que  sur  les  points  essentiels, 
s’efforçant  de  condenser  le  plus  possible  les  notions 


même  importantes;  il  a,  de  plus,  supposé  connues  la 
physiologie  et  la  bactériologie. 

Une  première  partie  est  consacrée  à  la  pathologie 
expérimentale  générale  :  techniques,  généralités 
(immunité,  phagocytose,  virulence,  microbisme, 
anaphylaxie,  choc),  maladies  infectieuses  expéri¬ 
mentales  (tuberculose,  syphilis,  cancer,  maladie 
charbonneuse,  tétanos,  diphtérie,  streptococcie,  rage, 
oreillons,  grippe,  poliomyélite,  dysenteries,  spiro¬ 
chétose,  fièvre  jaune,  typhus  exanthématique). 
Intoxications  expérimentales.  Grands  syndromes 
expérimentaux  (anesthésie,  carence  et  vitamines. 
Rachitisme.  Acidose,  Glycosuries.  Goutte.  Méta¬ 
bolisme  basal),  etc. 

Dans  une  deuxième  partie  est  développée  la  pa¬ 
thologie  expérimentale  des  divers  appareils  (A.  res¬ 
piratoire  ;  A.  circulatoire  ;  sang  ;  alimentation  ;  A. 
digestif,  etc.,  etc.). 


A  PROPOS  D’UN  HYPNOTIQUE  DOUX 

Par  le  Dessout. 


Pour  lutter  contre  l’insomnie  si  pénible  et  si 
grave  par  ses  conséquences,  nous  devons  avoir 
autant  que  possible  recours  à  un  traitement 
étiologique.  On  sait  que  les  insomnies  peuvent 
etre  divisées  selon  les  causes,  en  trois  groupes, 
d’après  Déjerine. 

1“  Groupe.  —  Insomnies  symptomatiques 
d’une  affection  viscérale  ou  d’un  état  dyscra- 
sique  ;  dans  ce  groupe  figurent  l’insomnie  des 
affections  douloureuses,  celles  des  algies  de 
sièges,  divers,  des  douleurs  ostéocopes,.  des  cé¬ 
phalées  syphilitiques. 

2®  Groupe.  —  Insomnies  relevant  d’une  alté¬ 
ration  organique  ou  fonctionnelle  du  système 
nerveux.:  dans  ce  groupe  entrent  les  insomnies 
des  méningites  aiguës,  des  tumeurs  cérébrales, 
de  la  paralysie  générale  et  de  la  syphilis  céré¬ 
brale,  les  insomnies  des  psychoses,  de  l’anxiété, 
des  phobies,  des  manies  aiguës,  de  la  confusion 
mentale,  etc. 

3®  Groupe.  —  Insomnies  résultant  d’une  in¬ 
fection  ou  d’une  intoxication  :  les  insomnies 
infectieuses  peuvent  être  dues  à  l’action  des 
toxines  de  la  maladie  causale  (grippe,  typhoïde, 
etc.)  et  les  insomnies  toxiques  sont  souvent 
sous  la  dépendance  de  l’abus  du  thé,  du  café  et 
de  l’alcool. 

Nous  étudierons  surtout  les  insomnies  d’or¬ 
dre  psychique.  Ce  manque  de  sommeil  chez  les 
neurasthéniques,  les  anxieux,  les  hystériques 
constitue  l’insomnie  dite  nerveuse,  symptôme 
souvent  isolé,  très  angoissant  et  difficilement 
curable. 

L’insomnie  habituelle  produit,  chez  ces  ma¬ 
lades,  de  l’épuisement  physique,  de  l’amaigris¬ 


sement,  de  la  myasthénie  cette  déchéance  phy¬ 
sique  est  accompagnée  d’excitation  ou  de  dé¬ 
pression  psychique  ;  le  découragement  peut 
aller  jusqu’aux  idées  de  suicide.  Dans  les  pério¬ 
des  aiguës  des  psychoses,  l’insomnie  est  un  des 
premiers  signes  qui  apparaissent  ;  par  contre, 
le  retour  du  sommeil  à  la  fin  d’une  manie,  d’une 
mélancolie  ou  d’un  état  confusionnel  est  d’un 
excellent  augure  et  doit  être  un  des  indices  les 
plus  certains  de  la  guérison.  «  Un  malade  qui 
dort  est  à  moitié  guéri  »  (Martinet.) 

Il  est  avant  tout  nécessaire  de  faire  observer 
par  ces  malades  certaines  prescriptions  hygié¬ 
niques. 

Au  point  de  vue  de  l’alimentation,  on  sup¬ 
primera  les  mets  excitants,  surtout  au  repas  du 
soir.  C’est  ainsi  qu’on  interdira,  chez  les  insom- 
niques,  le  thé,  le  café,  les  liqueurs,  l’alcool. 

On  réglera  les  exercices  physiques  afin  d’as¬ 
surer  une  certaine  dépense  d’activité,  sans  arri¬ 
ver  à  l’excès  ou  à  la  fatigue. 

Les  pratiques  hydrothérapiques,  bains  tièdes 
prolongés  de  quinze  à  vingt  minutes  avant  le 
coucher  donnent  souvent  de  bons  résultats. 

On  peut  espérer  quelques  bons  effets  de  la 
psychothérapie  qui  chassera  les  idées  obsédantes, 
redressera  les  erreurs  du  raisonnement  chez  les 
délirants  ou  réconfortera  les  mélancoliques. 

Chez  les  excités,  les  préoccupés,  les  anxieux, 
les  névrosés  insomniaques,  les  opiacés  sont  sou¬ 
vent  employés  et  l’on  a  recours  à  des  hypno¬ 
tiques  divers.  L’insomnie  étant  extrêmement 
fréquente,  récidivante  chez  les  prédisposés, 
amène  presque  fatalement  l’abus  des  hypno¬ 
tiques  et  la  toxicomanie,  qui  ajoute  ses  méfaits 
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à  ceux  de  la  maladie.  Aussi  doit-on  être  très 
prudent,  très  modéré  dans  l’emploi  de  ces  dro¬ 
gues.  On  ne  doit  y  avoir  recours  qu’en  cas  d’ab¬ 
solue  nécessité  ;  chez  ces  malades,  les  médica¬ 
ments  de  choix  doivent  être  facilement  absor¬ 
bables,  peu  toxiques  et  par  conséquent  dépour¬ 
vus  d’action  nocive  sur  les  principaux  appareils. 

Aussi,  parmi  les  médicaments  nouveaux,  faut- 
il  retenir  surtout  le  sédormid,  c’est-à-dire  l’al- 
lylisopropylacétylcarbamide,  sel  organique  de 
l’urée  dont  un  des  hydrogènes  du  groupe  aminé 
a  été  substitué  par  le  radical  allylisopropyla- 
cétique.  Le  sédormid  se  présente  sous  la  forme 
d’une  poudre  blanche  cristalline  fondant  à  194“, 
peu  soluble  dans  l’eau  et  très  peu  toxique.  Il  se 
trouve  dans  le  commerce  sous  forme  dè  compri¬ 
més  dosés  à  0.25  de  substance  active.  L’allyli- 
sopropylacétylcarbamide  n’est  ni  un  barbitu¬ 
rique,  ni  un  simple  bromure  :  c’est  un  hypno¬ 
tique  sédatif  doux  et  bien  toléré  par  tous  les 
hyper-nerveux. 

De  nombreuses  expériences  cliniques  ont  été 
faites  avec  ce  produit  et  ont  donné  les  résultats 
les  plus  satisfaisants.  Nous  devons  en  particulier 


citer  les  travaux  si  documentés  de  MM.  Pergetet 
Tibi.  Chez  les  nombreux  malades  où  ils  ont  étu¬ 
dié  le  sédormid,  à  la  dose  de  0.25  à  0.50  pro  dit, 
c’est-à-dire  à  la  dose  de  1  ou  2  comprimés,  ils 
n’ont  jamais  constaté  d’effets  nocifs  du  côté  des 
principaux  appareils,  estomac,  cœur,  reins,  pou¬ 
mons,  etc.  ;  par  contre,  ‘ils  ont  toujours  obtenu 
une  action  douce  et  progressive,  dans  les  meil¬ 
leures  conditions.  Il  semble  bien,  d’après  leurs 
conclusions  très  nettes,  que  ce  médicament 
soit  appelé  à  rendre  les  plus  grands  services 
au  médecin  praticien,  dans  les  cas  si  nombreux  | 
où  il  s’agit  de  traiter  une  insomnie  légère  ou 
bien  encore  des  malades  anxieux,  sans  symp¬ 
tômes  trop  accentués.  Sans  doute,  on  ne  doit 
pas  compter  sur  le  sédormid,  pour  les  cas  très 
aigus,  pour  les  hyper-excitations  et  les  délires  ; 
chez  ces  malades,  le  somnifène  agit  mieux  ;  mais 
il  faut  bien  savoir  que  l’on  possède  dans  ce  mé¬ 
dicament  un  moyen  sûr  et  en  quelque  sorte  Inof- 
fensif  pour  lutter  contre  les  innombrables  in¬ 
somnies  de  préoccupation  et  de  surmenage  qui 
semblent  augmenter  de  fréquence  tous  les  jours 
,  par  ces  temps  de  vie  intensive  et  difficile.  | 


Index  bibliographique  de  quelques  travaux  médicaux  récents 


Accidents  du  travail,  par  P.  Boudin  :  a)  A.  et  per¬ 
sonnel  hospitalier.  Concours  médical,  n®  21 ,  26  mai  1929  ; 
b)  A.  et  remboursement  du  transport  des  blessés.  76!- 
dem,  n“22,  2iuin  1929. 

Adénites  tuberculeuses  hvrertrophiques  non 
OUVERTES,,  par  .7.  Sabrazès.  Gazelle  hebdomadaire  des 
Sciences  médicales  de  Bordeaux,  n»-  25  et  26,  23  et  30 
juin  1929. 

Alcoolisme  mondain,  par  H.  Bouquet.  Monde  mé¬ 
dical,  n»  7-19,  1"  juin  1929. 

Alimentation  scoriacée,  par  -Foveau  de  Cour- 
MELLES.  Courrier  médical,  n"  24,  10  juin. 

AraCHNOIDITE  feutrée  et  P.OLYRADICULITE,  par 

R.  Leriche.  Réunion  neurologique  de  Strasbourg,  13 
avril  1929. 

Assistance  médicai.e  gratuite  (Contrôle  et  secret), 
par  P.  Boudin.  Concours  médical,  n“  23,  9  juin  1929. 

Assurances  sociales.  • —  A.  S.  en  Allemagne,  par  P. 
Boudin.  Concours  médical,  n»  24,  16  juin.  —  A.  S.,  le 
Pour  et  le  Contre,  par  G.  Duchesne,  Ibidem,  n»  22, 
2  juin.  —  A.  S.,  un  nouveau  danger,  par  J.  Noir.  Ibi¬ 
dem,  n"  22,  2  juin.  —  A.  S.  et  l’Assemblée  générale  de 
la  Confédération  des  Syndicats  médicaux  du  2  juin. 
Ibidem,  n»  23,  9  juin  1929. 

Berger  allemand  par  P.  Radier.  Union  médicale, 
mai  1929-. 

Campements  thermaux,  par  Molinéry.  Médecine 
internationale  illustrée,  n“  5,  mai  1929. 

Cancer  (Recherches  récentes  sur  le),  par  J.  Sabra- 
zÈ.s.  Gazelle  hebdomadaire  des  Sciences  médicales  de 
Bordeaux,  n»  25,  12  juin  1929. 

Chirurgie  esthétique  de  l’œil  et  des  paupières, 
par  Bourguet.  Monde  médical,  n»  751,  1"  juillet  1929. 

Choc  radiant  et  psychoclasie,  par  Fove.au  de 
Couemelles.  Société  de  Pathologie  comparée,  9  avril 
1929. 

Choi.écystooraphie  (Vésicules  normales  et  patho¬ 


logiques),  nar  J;  Minet.  Nord  médical,  n“  703,  1™  juin 
1929.  '  ‘ 

Clystère  (Variations  sur  le),  par  R.  Mainot,  Vil 
médicale,  n»  10,  25  mai  1929. 

Cœur  (Mesure  de  l’insuffisance  du),  par  L.  Moner, 
Médecin  jrançais,  n»  10,  15  mai. 

Concours  médical  (Ce  qu’il  fut  pendant  un  demi- 
siècle),  par  J.  Noir.  Concours  médical,  n»  27,  7  juillel 
1929. 

Concurrence  médicale,  par  J.  Noir.  Concoms  mé¬ 
dical,  n»  26,  30  juin  1929. 

Conseil  de  l’ordre  des  médecins.  —  g)  Sa  ju¬ 
ridiction  d’appel,  par  G.  Duchesne.  Concours  médicül, 
n»  20,  19  mai.  —  b)  par  P.  Boudin,  Ibidem,  n»  27,1 
juiilet. 

Cbénothérapie  (Milieu  cosmique),  par  Joly.  Bullt- 
Un  des  eaux  minérales  de  l’Ouesl  et  du  N,-0.,  n“  13,  juin 
19'29. 

Cryothérapie  (Indications),  par  Clément  Snios. 
Bulletin  médical,  n“  25,  12  uin  1929. 

Diathèse  exsud.ativf.i  par  J.  I.aumonier.  Vie  ml- 
dicale,  n"  10,  25  mai  19297 

Diphtéries  i.arvées  ;  diphtéries  séro-hésistas- 
TEs,  par  .7.  Minet.  Nord  medical,  n»  702, 15  mai  1929. 

Divergences  sur  les  sensations  éprouvées  daks 
L.A  mort  par  l’oxyde  DE  CARBONE,  par  H.  BüUQUET. 
Vie  médicale,  n^  1, 10  juin  1929. 

Echternach  (La  proces.sion-danse  d’),parA.ViuR. 
Temps  médical,  juin  1929. 

Education  sexuelle,  par  Mot.inéry.  Médecine 
internationale  illuslrée,  n”^  6  et  7,  juin  et  juiilet  1929. 

Elecholyse  médicamenteuse,  par  Foveaü  de 
Courmeli.es.  Société  de  Médecine  de  Paris,  10 mai  1929. 

Emigrants  du  Havre  a  Buenos-Ayres,  par  R. 
Martial.  Académie  de  Médecine,  4  juin. 

Empoisonnements  ali.mentaires,  par  H.  Bouqi'et, 
Savoir,  n»  6,  15  juin  1929. 
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Encépiiauies  (Groupement  des  formes  cliniques), 
par  J.  Seval.  Concours  médical,  n“.26,  30  juin  1929. 

Esculafe  et  Jouvence,  par  R.  Mainot.  Yic  médi¬ 
cale,  n”  12,  25  juin  1929. 

Evacuation  exteiMForanée  de  i.’utérus  a  tekme, 
par  P.  Delmas.  Lanquedoc  médical,  n»  5,  10  mai  1929. 

.  Fibro.mes‘et  maternité,  par  Foveau  de  Co’ur.mel- 
LES.  Maman,  n"  5,  20  juin  1929. 

Flore  rabelaisienne  (Mercure  dans  la),  par  Albert 
Garrigues.  Médecine  inlernaiionale  ilhislrée,  n“  5,  mai 
1929. 

Folie  (Ses  signes  dans  les  pirovcrbes),  par  Albert 
Garrigues.  La  Médecine  pralique,  n"  6,  30  juin  1929. 

Goutte  atyiuque,  par  P.-E.  Moriiardt.  Vie  médicale 
n»  10,  25  mai  1929. 

Grossesse  extrautértnf,  iatente  (Rupture  de  la), 
par  J.  Seval.  La  Médecine  pralique,  n“  6,  30  juin  1929. 

Honoraires  (Rapport  avec  le  résultat  médical  obte¬ 
nu),  par  P.  Boudin.  Concours  médical,  n«  20,  19  juin 
1929. 

Hygiène  (Les  porteurs  de^  germes),  par  Dequidt. 
Mouvemenl  sanilaire,  n”  38,  30  juin. 

Hypophyse  (Sa  ponction  au  point  dé  vue  diagnosti¬ 
que),  par  Bourgüet.  XLII»  Congrès  de  la  Société  fran¬ 
çaise  d’ophtalmologie,  1-3-16  mai  1929. 

Infirmiers  (Pansements  faits  par  les),  jiar  P.  Bou¬ 
din.  Concours  medical,  n»  25,  23  juin  1929. 

JNFR.A-SONS  (Comment  les  utiliser),  par  L.  Moner. 
Médecin  français,  n»  12,  15  juin. 

iNsurri.sANCE  cardiaque  (Sa  mesure),  jiar  L.  Mo¬ 
ner.  Médecin  français,  11“  11,  1"  juin. 

Kystes  de  la  région  hypophysaire,  par  Bour- 
guet.  Société  des  Chirurgiens  de  Paris,  3  mai  1929. 

Lamarck  (Son  centenairel,  par  J.  Noir.  Concours 
mà/icGi,  n»  22,  2  juin  1929. 

Liichon,  Reine  thermale,  par  AIülinéry.  A'ord  médi¬ 
cal,  n»  704,  15  juin  1929. 

Maison  du  Médecin  a  Tunis,  par  Cassuto.  Tunisie 
médicale,  n»  4,  avril  1929. 

Médecin,  par  J.  Noir  :  a)  I.a  crise  de  sa  conscience 
protessionnclle.  Concours  médical,  n»  21,  26. avril  1929  ; 
b)  Sa  valeur  technique.  Ibidem,  n"  25,  23  juin  1929. 

Médecine  avestique,  par  Albert  Garrigues.  Con¬ 
cours  médical,  n»  27,  7  juillet  1929. 

Médecine  védique,  par  Albert  Garrigues.  Ùbneours 
médical,  n“  19,  12  mai  1929. 

Météorologie  et  pathoi.ogie,  par  Foveau  dk 
CouRMELLEs,  Société  de  pathologie  comparée,  mai  1929. 

Mort  subite,  par  H.  Bouquet.  Monde  médical, 
n«  751,  1“  juillet  1929. 

Névromes  de  cic.atrisation  du  sympathique,  par 
R.  Leriche.  Réunion  neurologique  de  Strasbourg,  13 
avril  1929. 

Œufs  d.ans  l’aliment.ation  ,  par  G.  Lemoine.  Bé¬ 
vue  moderne  de  médecine  et  de  chirurgie,  2  février  1929 
(paru  en  juin). 

Ordre  des  médecins.  —  a)  par  Cassuto.  2'unisie 
médicale,  n”  3,  mars  1929  ;  b)  par  P.  Boudin.  Cnneours 
médical,  n“  27,  7  juillet  :  t)  par  G.  Duches.ne.  Ibidem, 
n"21, 26  avril  ;  d)  par  Foveau  de  Courmelles,  Ibidem, 
n''23, 9juin;c)parSiGN0RET.  Jm  Bulle  médicale,  n“33. 
juillet  1929. 

-  Photosensibilisaïion  par  le  iiis.muth,  par  Fo¬ 
veau  DE  Courmelles.  Concours  medical,  11»  21,  26  mai 
1929. 

Pneu.mogastrique  (Contribution  à  la  physiologie  du) 
par  R.  Leriche.  Presse  médicale,  n”  47,  12  juin  1929. 


PREVENTORIUM  DANS  l’aRMEMENT  ANTITUBERCU¬ 
LEUX,  par 'G.  Duches.ne.  Concours  médical,  n^  27,  7  juil¬ 
let  1929. 

Prophylaxie  .  —  o)  P.  administrative,  par  J.  Noir. 
Concours  médical,  n»  19,  12  mai  ;  b)  P.  d’autrefois,  par 
R.  Mainot.  Vie  médicale,  ri»  9,  10  mai  1929. 

Radei,ais  (Mercure  dans  sa  ilore),  par  Albert  Gar¬ 
rigues.  Médecine  inlernaiionale  illustrée,  n»’  5  et  6,  juin 
et  juillet  1929. 

Relations  médicales  internationales,  par  J. 
Noir.  Concours  médical,  n»  20,  19  mai. 

Rhumatisme  (Traitement),  —  a)  T.  thermal,  par 
PoRCHERON.  Marseille  medical,  n»  13,  5  mai  ;  b)  T.  h 
-Saint-Amand-les-Eaux,  par  F,.  Duhot.  /ôidcm,  n»  14, 

15  mai  ;  c)  T.  dans  quelques  stations  de  Corse  et  de  Pro¬ 
vence,  par  PoRCHEP.oN,  Ibidem. 

Scarl.atinb  (Pleurésie  séro-fibrineuse  de  la),  par  J. 
Sabrazès.  Gazelle  hebdomadaire,  des  Sciences  médicales 
,  de  Bordeaux,  n»  22,  2  juin  1929. 

Secret  professionnel  (La  proposition  de  loi  de  .T. 
Godard),  par  P.  Boudin.  Concours  médical,  n»  19,  12 
mai  1929. 

Sécrétions  bronchiques  (Thérapeutique),  par  P.- 
E.  Morhardt.  .Arl  médical,  67,  30  avril  1929. 

Sexes  (Rapprochement  des)  dans  les  Lois  de  Manou, 
par  Albert  Garrigues.  Médecine  internationale  illus- 
irée,  n»  7,  juillet  1929. 

SiCARD  (Le  prof.  J. -A.),  par  Da'ftigubs.  Umfia,  n» 
36,  avril  1929. 

Sp.asmes  sphinctériens  du  tube  digestif  dans 
l’enf-ance,  par  P.-E.  Morhardt.  Marseille  médical, 
n”  11,  15  avrilT929. 

Suicide  et  c.émélléité,  par  H.  Bouquet.  Savoir, 
n»  5,  l"-  juin  1929. 

Surdité  (Thérapeutique),  par  !..  Moner.  I.c  médecin 
français,  n»  11,  R''  juin  1929. 

Symp.athique  (Chirurgie  du),  par  L.  Leriche,  X= 
réunion  neurologique  internationale  annuelle,  3-6  juin 
19‘29. 

Thermaiisme.  —  a)  Médecins  accrédités  par  les  éta¬ 
blissements  thermaux  ,  par  P.  Boudin.  Concours  médi¬ 
cal,  n"  26,  30  juin  1929  ;  b)  Enfants  sous  la  tente  auprès 
des  stations  thermale.s,  par  Molinéry.  Pprènées  litto¬ 
ral,  n"  12,  20  juin  1929. 

Tout.oiisg  (Le’’'VlI<=  Centenaire  de  l’Université),  par 

G.  Duchesne.  Concours  médical,  n“  26,  30  juin  1929. 
Transfusion  sanguine  intracardiaque,  par  H. 

Bouquet.  Monde  médira/,  n»  751,  1'”' juillet  1929. 

Transports  alimentaires,  par  Foveau  de  Cour¬ 
melles.  Société  de  pathologie  compai-ée,  9  avril  1929. 

Tubercui.ose.  —  a)  Prophylaxie,  par  J.  Noir. 
Concours  médical,  n”  24, 16  juin  ;  ~b)  .T.  et  embaumement 
du  poumon,  par  L.  Moner.  Le  Médecin  français,  n“  10, 

16  mal. 

Ulcère  gastrique  (Traitement),  par  L.  Moner., 
Le  Médecin  français,  n“  12,  15  juin. 

Valeurs  humaines  (Appréciation  des),  par  Foveau 
DE  CouR.MELLEs.  Vie.  médicale,  n”  9,  10  mai  1929. 
Variole  (I.’épidémie  anglaise  et  notre  défense),  par 

H.  Bouquet.  Monde  médical,  n»  749,  1'’''  juin  1929.  ' 

Vita.mines  et  lumière,  par  Fove.au  de  Courmel¬ 
les.  Courrier  médical,  n"  17,  28  avril. 

Wilborth  (Adrien),  par  P.  Rabier.  Arl  médical, 
n“  76,  30  avril  1929. 
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FAETIE  FEOFESSIOMMELLE 

Hygiène,  Assistance.  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

Travaux  Orig-inaux 

DÉONTOLOGIE  ET  DISCIPLINE  PROI ESSIONNELLE 


Saisie  par  le  professeur  Balthazard  d’un 
vœu  réclamant,  l’institution  d’un  Ordre  des  mé¬ 
decins,  l’Académie  de  médecine  avait  nommé 
une  Commission  qui  chargea  MM.  Brouardel 
et  Le  Gendre  de  lui  présenter  un  rapport  sur 
cette  question. 

Ce  rapport  a  été  publié  dans  le  Concours  médi¬ 
cal  du  7  juillet  dernier  (p.  2141).  Il  conclut  au 
rejet  de  l’institution  d’un  Ordre  en  faveur  de  la 
création  de  Chambres  régionales,  et  me  fait 
i’honneur,  en  me  citant  nommément,  de  tenir  un 
très  grand  compte  du  projet  que  j’ai  inséré  dans 
le  no  2  du  Concours  (13  janvier  1929). 

U  proclame  en  outre  la  nécessité  d’un  enseigne¬ 
ment  de  la  déontologie  au  cours  des  études  mé¬ 
dicales,  selon  certains  principes  explicitement 
énoncés. 

Ces  principes  sont  dans  l’ensemble  d’excel¬ 
lente  intention  ;  il  suffit  qu’ils  aient  été  inspi¬ 
rés  et  rédigés  par  le  spécialiste  en  la  matière 
qu’est  mon  excellent  maître  et  ami,  le  D"'  P. 
Le  Gendre. 

Sont-ils  absolument  exempts  de  critique  ? 
Il  en  est  une  qui  m’apparaît  tout  d’abord  et 
que  je  puis  pas  ne  pas  formuler,  parce  que  la 
prescription  à  laquelle  elle  s’adresse  méconnaît 
le  point  de  vue  juridique,  qui  est  cependant 
prépondérant  dès  qu’il  s’agit  d’une  loi. 

«  Le  médecin  est  tenu  au  secret  professionnel 
suivant  les  termes  de  la  loi  ».  Cela  va  de  soi, 
et  c’est  un  peu,  ici,  une  superfétation.  Puis  : 
«  Les  fonctions  de  médecin  traitant  et  de  mé¬ 
decin  inspecteur,  expert  ou  vérificateur,  ne  peu¬ 
vent  être  remplies  par  le  même  médecin,  à  moins 
que  l’intéressé  n’y  consente  ». 

Cet  «  à  moins  que. . .  est  de  trop.  Tant  que  la 
législation  n’aura  pas  modifié  sa  conception  con¬ 
cernant  le  secret  médical,  celui-ci  conservera  sa 
rigueur  absolue,  et  demeurera  inviolable,  nonob¬ 
stant  l’autorisation  contraire  donnée  par  l’in¬ 
téressé.  En  d’autres  termes,  il  n’y  a  pas,  présen¬ 
tement,  de  puissance  humaine,  qui  puisse  rele¬ 
ver  un  médecin  de  l’obligation  d’observer  le 
secret  professionnel. 


I 

Un  texte  quasi  officiel  ne  peut  donc  pas  dire  le 
contraire,  sous  peine  d’être  en  conflit  avec  la  loi. 
Je  sais  bieii  quelles  sont  les  idées  de  M.  Bal¬ 
thazard  à  ce  sujet.  Je  les  partage  d’ailleurs,  si 
elles  se  ramènent  à  ceci  :  Il  y  a  des  cas  où  la 
conscience  doit  parler  plus  haut  que  tout,  et  même 
que  la  loi.  Si  le  médecin  court  quelques  risques 
à  écouter  alors  sa  voix,  son  courage  doitêteàla 
hauteur  de- ces  risques  ». 

D’ailleurs,  l’Académie  se  déjugerait,  en  accep¬ 
tant  cette  rédaction,  elle  qui  a  proclamé,  après 
les  Congrès  dès  praticiens,  l’antinomie  absolue, 
existant  entre  la  mission  du  médecin  traitant 
et  la  fonction  du  médecin  expert  ou  contrôleur. 

Il  faut  donc,  pour  rester  en  harmonie  avec  la 
loi  iiivoquée,  que  cet  «  à  moins  que...  »  dis¬ 
paraisse. 

Sous  cette  réserve,  et  toutes  autres  qui  pour¬ 
ront  m’apparaître,  je  dirai  encore,  de  ces  prin¬ 
cipes  déontologiques,  qu’ils  demeurent  incom¬ 
plets,  puisqu’ils  ne  codifient  pas  les  violations 
dont  ils  seront  l’objet,  et  les  peines  méritées 
par  ces  violations. 

Les  Chambres  régionales  disposeront  de  sanc¬ 
tions  échelonnées  depuis  l’avertissement  simple, 
jusqu’à  la  suspension  temporaire  (six  mois). 

L’Académie  se  doit  donc  de  compléter  l’œuvre 
de  sa  commission  en  rédigeant  ce  Code,  qui 
devra  ultérieurement  être  sanctionné  par  une 
loi. 

Il  faut  donc  qu’elle  s’attelle  à  cette  tâche,  de 
définir  la  faute  et  sa  sanction. 

Ainsi,  je  lis  dans  les  principes  proposés  au 
docte  aéropage  :.  .a Hors  le  cas  d’urgence,  le  mé¬ 
decin  ne  doit  pas  soigner  un  malade  suivi  par  un 
confrère,  si  celui-ci  n’a  pas  été  prévenu  et  s’il  n’a 
pas  été  honoré  ».  * 

Ce  texte  appelle  immédiatement  un  corollaire 
nécessaire  : 

Tout  médecin  qui  soignera  un  malade  suivi 
par  un  de  ses  confrères  sans  en  avoir  avisé  celui- 
ci  et  exigé  qu’il  ait  été  honoré,  sera  puni  de... 
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En  cas  de  récidive,  la  peine  prononcée  sera 
celle  de . . . 

C'est  là  que  la'  situation  de-vient  épineuse. 
Quelle  peine  infligerez-vous  à  ce  confrère,  mal 
élevé,  discourtois,  inconvenant . . .  qui  aura 
pour  règle  de  répondre  à  tous  les  appels  sans  se 
soucier  des  contingences,  notamment  du  traite¬ 
ment  en  cours  assuré  par  un  premier  médecin  ? 

Notez  qu’ii  pourra  fort  bien  être  un  excellent 
technicien,  donnant  des  soins,  d’une  qualité 
indiscutable . . . 

Quand  vous  l’aurez  averti,  puis  blâmé,  puis 
I  suspendu  du  droit  d’être  électeur,  et  éligible, 
j  dans  le  cadre  de  la  Chambre,  vous  aurez  épuisé 
;  les  seules  possibilités  qui  vous  soient  permises  et 
i  au-delà  desquelles  vous  ne  pourrez  pas  aller. . . 

Rien  ne  sera  fait,  aucun  progrès  accompli, 
dans  la  question  qui  nous  intéresse,  tant  que  Ce 
Code  n’aura  pas  été  élaboré.  C’est  la  suite  né¬ 
cessaire  des  principes  proclamés,  et  le  préambule 
non  moins  nécessaire  au  fonctionnement  des 
Chambres  régionales. 


Voyons  maintenant  le  projet  d’organisation 
des  Chambres  médicales.  Elles  seraient  régiona¬ 
les.  Actuellement,  la  région  n’est  jms  définie 
géographiquement.  Administrativement,  nous 
la  trouvons  cependant  utilisée  comme  division 
territoriale  m.ilitaire  et  judiciaire  :  Région  de 
Corps  d’armée  ;  ressort  de  Cour  d’Appel. 

Je  persiste  à  penser  que  c’est  le  cadre  dépar¬ 
temental  qui  doit  être  choisi  pour  le  premier  de¬ 
gré  de  la  juridiction  envisagée  .  Le  bon  fonc¬ 
tionnement  de  cet  organisme  exige  des  possi¬ 
bilités  de  réunions  fréquentes,  et  de  communi¬ 
cations  rapides,  donc,  des  membres  assez  rap¬ 
prochés  les  uns  des  autres  pour  se  rejoindre  faci¬ 
lement. 

Sur  le  nombre  des  membres  des  Chambres,  je 
n’ai  rien  à  dire.  Qif’il  ne  soit  pas  trop  élevé, 
pour  faire  de  bonne  et  utile  besogne. 

«  Aux  membres  élus  seraient  adjoints  de  droit 
les  doyens  des  Facultés  de  médecine  et  les  Direc¬ 
teurs  d’ Ecoles  de  médecine. . .  » 

C’est  là  une  concession  faite  à  l’esprit  de  caste 
contre  laquelle  je  proteste.  Les  doyens  et  di¬ 
recteurs  sont  des  fonctionnaires  de  l’Université, 
contrôleurs  de  l’enseignement  donné,  et  chargés 
-delà  discipline  dans  l’intérieur  du  centre  d’en¬ 
seignement. 

Mais  ils  n’ont  aucune  compétence  particulière 
pour  régler  les  conflits  qui  seront  dévolus  aux 
Chambres. 

D’autre  part,  c’est  une  survivance  des  anciens 
privilèges  qui  n’a,  en  vérité,  aucune  raison  d’être 
ici, 


Enfin,  partout, où  le  personnel  enseignant  s’est 
mêlé  aux  luttes  corporatives,  à  Montpellier, 
à  Bordeaux,  par  exemple,  nul  doute  qu’il  ne 
figure  en  tête  des  listes  électorales  comme  il  fi¬ 
gure  actuellement  dans  les  états-majors  des 
syndicats. 

Je  conclus  :  pas  de  privilège  de  cet  Ordre  au 
bénéfice  des  doyens  et  directeurs.  Puisque  vous 
vous  inspirez  pour  une  large  part,  de  l’organi¬ 
sation  disciplinaire  du  barreau,  dites-moi  si  le 
doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  Paris  fait  partie 
obligatoirement  du  Conseil  de  l’Ordre  de  la 
Cour  ? 

Attributions  des  Chambres  :  dans  l’ensemble, 
rien  à  dire  à  ce  sujet. 

Sanctions  dont  elles  disposeraient  :  D’accord 
encore  jusqu’à  l’interdiction  d’exercer  certaines 
fonctions  médicales  inclusivement,  ce  qui  est 
déjà  une  pénalité  assez  grave  pour  qu’il  soit  dif¬ 
ficile  de  trouver  une  faute  qui  ne  soit  pas  de 
droit  commun,  à  laquelie  elie  serait  appiicable . . . 
Mais  je  continue  àpenser  que  l’interdiction  d’exer¬ 
cer  toute  la  médecine,  ne  serait-ce  que  durant 
six  mois,  doit  être  réservée  aux  tribunaux  ordi¬ 
naires. 

Je  le  disais  il  y  a  huit  jours  à  un  de  mes  bons 
amis,  qui  est  un  excellent  syndicaliste,  je  le 
répète  tous  les  jours  à  tous  ceux  avec  qui  je 
m’entretiens,  j’ose  interpeiler  M.  Le  Gendre  et  ses 
collègues  pareillement  ;  «  CAtez-moi  une  faute 
exclusivement  professionnelle  qui  soit  justiciable 
de  cette  grave  sanction  :  interdiction  ,  d’exercer 
toute  la  médecine  durant  six  mois  au  moins  ». 

Je  n’ai  pas  encore  reçu  de  réponses  qui  me 
satisfassent.  Les  uns  m’ont  rispoté  :  Trafic  de 
de  carnets  de  mutilés,  d’accidents  du  travaii, 
interventions  de  complaisance,  etc.,  etc. 

Cela,  c’est  de  l’abus  de  confiance,  de  l’escro¬ 
querie,  etc.,  et  le  Code  n’a  pas  attendu  l’Aca¬ 
démie  ni  les  Facultés  pour  en  punir  ceux  qui 
s’en  sont  rendus  coupables,  —  sévèrement  la 
plupart  du  tenaps. 

On  m’a  encore  rispoté  :  Dénigrement  entre 
confrères.  C’est  de  la  diffamation  à  des  degrés 
divers,  justiciable  encore  des  lois  existantes. 

Et  aussi  :  Charlatanisme,  réclame  ehontée, 
publicité  incorrecte. 

Où  cela  commence-t-il  ?  Quel  est  le  critère 
de  l’incorrection,  de  la  honte  “? 

Je  lisais  sur  les  murs  de  mon  arrondissement, 
hier  même,  des  affiches  recommandant  le  cabinet 
du  D'  X...,  professeur  librâ  de  clinique  des 
maladies  urinaires . . .  Qui  peut  empêcher  cet  X 
de  s’intituler  professeur  libre  ?  Est-ce  que  la 
liberté  de  l’enseignement  n’existe  pas  en  France  ? 
S’il  me  plaisait,  demain,  d’ouvrir  un  cours  de 
déontologie,  quitte  à  n’y  recevoir  jamais  aucun 
auditeur,  je  pourrais  être  poursuivi  pourme  don¬ 
ner  comme  professeur  libre  de  déontologie  ?  ?  ? 

Voyez  comme  la  loi  relative  aux  usurpations 
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de  titres  demeure  encore  timide,  et  comme  on  se 
trouve  arrêté  quand  on  veüt  s’en  servir  !  !  I 

Quand,  au  cancéreux  inopérable  qui  vient  me 
demander  de  le  guérir,  j’affirme  que  je  mettrai 
tout  en  œuvre  pour  cela,  alors  que  je  sais  bien 
qu’il  n’y  a  rien  à  faire,  osera-t-on  me  reprocher 
cette  parole  humaine  d’encouragement  ?  Ne 
sera-ce  cependant  pas  une  promesse  fallacieuse, 
rémunérée,  un  mensonge,  un  pieux  mensonge, 
non  seulement  permis,  mais  encore  commandé  ? 
Elargissez  le  cadre  de  ces  promesses,  de  ces 
mensonges,  jusqu’à  les  généraliser,  à  partir  de 
quel  moment  sera-ce  délictueux  ? 

Interventions  de  complaisance  ?  Le  forceps^ 
à  côté  d’indications  absolues,  en  a  de  relatives. 
La  tête  est  dans  l’excava  ion,  les  contractions 
utérines  se  ralentissent.  Elles  pourraient  se  ren¬ 
forcer  spontanémfent,  au  bout  de  quelques  ins¬ 
tants,  ou  sous  l’action  de  certains  ocytociques. 
La  parturiente  vous  supplie  de  la  délivrer  le 
plus  tôt  possible.  Il  y  a  déjà  de  longues  heures 
que  vous  ôtes  immobilisé  près  d’elle.  Vous  faites 
une  application  qui  termine  l’accouchement  rapi¬ 
dement,  sans  aucun  dommage.  Auriez-vous  pu 
attendre  encore  2  Certes.  La  terminaison  spon¬ 
tanée  était  elle  possible  ?  Vraisemblablement 
oui.  Qui  osera  vous  reprocher  pourtant  votre 
geste  libérateur  ?  Personne,  pas  même  votre 
conscience. 

Mais  si  je  répète  indéfiniment  auprès  de  toutes 
mes  parturientes,  ce  même  geste,  que  je  présen¬ 
terai  chaque  lois  comme  nécessaire,  dans  l’inté¬ 
rêt  de  l’enfant  et  de  la  mère,  je  verserai  dans  un 
abus  répréhensible.  A  partir  de  quelle  moyenne 
deviendrai-je  improbe  ?  Où  est  la  barrière  entre 
le  fas  et  le  nefas  ? 

Aux  .fournées  médicales  de  Bruxelles,  j’ai 
entendu  M.  Carnoy,  Ministre  de  l’intérieur  et 
de  l’hygiène,  s’extasier  sur  les  Chambres  médi¬ 
cales  qui  II  douées  de  pouvoirs  étendus,  jugeront 
les  fautes  professionnelles  qui  échappent  à  la 
jurisprudence  des  tribunaux.  » 

De  son  côté,  M.  Perreau  envisage,  dans  l’ins¬ 
titution  d’un  organisme  disciplinaire,  l’avantage 
de  II  soumettre  chaque  médecin  au  contrôle  d’une 
autorité  disciplinaire,  pouvant  le  priver  de  son 
droit  professionnel  dans  des  cas  beaucoup  plus 
nombreux  que  ne  le  peuvent  actuellernent  les  tri¬ 
bunaux  »  (1). 

Et  dussé-je  passer  pour  me  redire  indéfini¬ 
ment,  j’interrogerai  de  nouveau  :  Quelles  sont 
ces  fautes,  quels  sont  ces  cas  justiciables  d’une 
suspension  temporaire  ou  définitive  d’un  droit 
professionnel,  dont  connaîtrait  un  Ordre  ou  une 
Chambre  médicale,  et  qui  échappent  présente¬ 
ment  aux  Tribunaux  ordinaires  ?  J’attends  une 
réponse.  Tant  que  je  ne  l’aurai  pas  reçue,  je 
continuerai  à  protester  contre  cette  extension 


(1)  Le  Propharmacicn,  lô  juillet  1929. 


arbitraire  des  pouvoirs  que,  très  légitimement, 
Chambres  ou  Ordres  doivent  .posséder. 

Dans  le  projet  de  MM.  Brouàrdelet  Le  Gendre, 
la  j  uridiction  d’appel  est  constituée  par  une  Cham¬ 
bre  centrale  composée  de  représentants  élus  de 
l’Académie  de  médecine,  des  Facultés  et  de  délé¬ 
gués  des  Chambres  régionales. 

J’ai  déjà  exposé  pourquoi^  les  Chambres  ré¬ 
gionales  constituant  une  juridiction  d’exception, 
c’est  un  tribunal  de  droit  commun  qui  doit  être 
juridiction  d’appel.  Je  ne  reprendrai  pas  mon 
argumentation. 

Je  me  borne  à  faire  la  même  objection  à  la 
présence,  à  ces  titres,  des  académiciens  et  profes¬ 
seurs,  dans  la  Chambre  centrale,  qu’à  celle  des 
doyens  et  directeurs,  dans  la  Chambre  régionale. 

M.  Perreau,  [loc.  cit.)  fait  d’autres  objections 
à  l’institution  d’un  tribunal  d’appel  d’excep¬ 
tion.  <c  Si  l’on  écarte  la  compétence  de  la  Cour, 
on  se  heurte  à  d’autres  inconvénients.  Par  exem¬ 
ple,  le  procureur  général  peut  appeler  devant  la 
Cour  des  sentences  des  Conseils  de  discipline  des 
avocats  lui  paraissant  regrettables.  Comment 
faire,  avec  les  Conseils  médicaux  d’appel  auprès 
descpuels  l’Etat  n’aurait  pas  de  représentants  i 


Tout  ce  que  je  lis,  tout  ce  que  j’entends,  con¬ 
cernant  l’organisation  disciplinaire  de  la  pro¬ 
fession,  me  confirme  de  plus  en  plus  dans  cette 
conviction  que  l’organisme  à  créer  doit  être  une 
Police,  et  non  un  Tribunal,  sauf  pour  les  con- 
trayentions. 

Voyez  ce  que  dit  encore  M.  Perreau,  des  pou¬ 
voirs  attribués  à  l’Ordre  des  médecins  :  «  Les 
Conseils  médicaux  français,  comme  les  Chambres 
de  discipline  de  nos  avocats,  sont  appelés,  au 
jour  où  chaque  nouveau  médecin  demande  son 
inscription  dans  l’Ordre,  à  examiner  si,àraison 
de  ses  antécédents,  il  y  a  lieu  de  l’admettre. 
Pour  produire  tous  ses  effets,  cet  examen  doit 
comporter  même  l’appréciation  de  données  im¬ 
pondérables  et  de  questions  de  pur  sentiment.  De 
plus,  il  doit  se  faire  en  toute  indépendance  et 
par  conséquent,  donner  lieu  à  une  décision  sans 
recours .  » 

Dans  d’aussi  graves  conjonctures,  parler 
d’impondérables  et  de  sentiment,  c’est  grave,  et 
j’imagine  que  M.  Perreau,  spécialiste,  d’autre 
part,  en  matière  de  droit  médico-professionnel, 
n’a  pas  donné  là  son  opinion  personnelle,  mais 
s’est  borné  à  rappeler  les  principales  dispositions 
du  projet  X.  Vallat  et  M.  Vincent. 

Ne  voit-on  pas  que  le  seul  fait  d’admettre 
une  pareille  intervention  dans  une  dé&isipn  de 
cette  importance  équivaut  à  établir  une  limi¬ 
tation  par  un  moyen  oblique,  et  à  amener  par 
voie  de  conséquence  une  sorte  de  fonctionnarisa¬ 
tion,  contre  laquelle  la  masse  proteste  encore  î 
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Ce  n’est  qu’au  mois  d’octobre  que  l’Académie 
reprendra  l’étude  et  la  discussion  du  rapport 
de  MM.  Brouardel  et  Le  Gendre.  J’espère  que, 
durant  les  vacanpes,  les  Académiciens  auront  le 
temps  de  réfléchir  et  de  méditer  sur  les  consé¬ 
quences  possibles  de  leurs  décisions. 

Qu’ils  soient,  comme  l’ensemble  du  _  corps 
médical,  désireux  d’accroître  la  moralité  pro¬ 
fessionnelle,  qui  pourrait  leur  en  contester  le 
droit  ?  Mais  qu’ils  pensent  aux  moyens  d’y  par¬ 
venir.  Si  ces  moyens  ne  sont  pas  pratiques,  ils 
se  retourneront  contre  ceux  qui  les  auront  con¬ 
çus  et  proposés. 

Pour  moi,  tout  en  respectant  infiniment  le 
syndicalisme  et  ses  réalisations,  je  crois  qu’il  y 
a  place  auprès  de  lui  pour  cette  Police,  qu’il  est 
impuissant  à  faire  aussi  étendue  qu’il  convien¬ 
drait,  en  raison  des  limites  que  sa  constitution 
même  impose  à  ses  possibilités,  et  qui  serait 


l’apanage  des  Chambres  médicales.  Une  police 
surveille,  contrôle,  enquête  et  poursuit.  En  ou¬ 
tre,  elle  juge  les  simples  contraventions  qu’elle 
-pünit  de  sanctions,  légères  également. 

Les  Chambres  médicales  jugeront  les  .contra¬ 
ventions  à  la  déontologie  pure.  Si  ces  contra¬ 
ventions  entrent,  par  quelque  côté,  dans  le  droit 
commun,  elles  seront  déférées  au  tribunal  de 
droit  commun  compétent,  et  armé  suffisamment 
par  la  loi  pour  les  sanctionner  avec  toute  la 
rigueur  qui  convient  à  chaque  cas. 

Quand  certain  trafiquant  des  accidents  du 
travail  vient  d’être  condamné  à  dix  ans  d’in¬ 
terdiction  du  droit  d’exercer  la  médecine,  on  ne 
saurait  parler  de  sanction  anodine.  Et  dans  dix 
ans,  je  ne  me  le  représente  pas'  ouvrant  de  nou¬ 
veau  ün  cabinet  et  collant  sa  plaque  sur  la. 
porte  de  celui-ci. 

G.  Duchesne. 


CONSEIL  DE  L'ORDRE  OU  DISCIPLINE  SYNDICALE  7 

L'avenir  du  syndicalisme  et  les  conventions  collectives  du  travail. 


Je  suis  non  moins  satisfait  que  vous  de  l’échange 
de  nos  correspondances  et  du  profit  que  je  pourrai 
retirer  de  vos  suggestions,  mais  je  suis  navré  de 
constater  moi,  jeune  médecin  et  syndiqué  depuis 
4  ans,  la  carence,  sinon  l’impuissance  du  syndicat 
en  face  des  manquements  de  ses  membres  à  la  plus 
élémentaire  discipline,  à  savoir  :  le  respect  de  l’en¬ 
gagement  signé  sur  papier  timbré  et  le  respect  dans 
l’application  des  tarifs  syndicaux  votés  par  la  majo¬ 
rité.  Si  encore,  le  département  que  j’habite  avait  un 
syndicat  inactif;  mais  il  passe  au  contraire  pour  être 
une  vedette  combative  et  réalisatrice.  Vous  constatez 
vous-même  que  des  faits  récents  viennent  de  me 
donner  un  cruel  démenti,  et  je  ne  me  suis  pas  gêné 
pour  l’écrire  à  notre  président. 

Donc,  le  Syndicat  est  incapable  d’imposer  la  dis¬ 
cipline  parmi  ses  membres  et  vous  doutez  qu’un 
ordre  des  médecins  puisse  mieux  faire,  alors  ce 
n’est  pas  la  peine  de  se  grouper  pour  se  défendre 
contre  nos  ennemis,  s’il  faut  d’abord,  faire  face  à 
ses  amis  (?  ?  ?)  et  voir  les  décisions  de  la  majorité  mi¬ 
ses  en  échec  par  une  minorité  résolue. 

Je  me  permets  de  ne  pas  partager  votre  avis  au 
sujet  des  postes  fixes  ;  médecins  de  chemin  de  fer, 
mines,  grands  magasins,  car  je  trouve  profondément 
iniqite  et  contraire  à  la  liberté  de  confiance  de  «  mono¬ 
poliser»,  au  profit  d’un  médecin  ,  un  service  impor¬ 
tant  ;  n’en  ai-je  pas  entendu  souvent  des  doléances 
par  les  intéresssés  eux-mêmes,  qui  se  plaignaient  de 
collaboration  de  la  Compagnie  et  de  son  médecin 
pour  brimer  certains  employés  ?  Il  y  a  des  paresseux 
partout,  c’est  vrai,  mais  il  y  a  aussi  d’honnêtes  tra¬ 
vailleurs,  qui  sont  obligés  de  passer  chez  le  médecin 
titulaire" pour  avoir  des  «  jours  »  ou  de  se  réserver 


ses  faveurs  en  faisant  soigner  par  lui  tous  les  mem¬ 
bres  de  la  famille  ;  c’est  un  peu  comme  les  médecins 
assermentés,  sortes  de  pontifes  dont  la  moralité 
inviolée  et  inviolable  (?)  les  rend  seuls  «  capables»  de 
fournir  pièces  et  certificats  ad  hoe,  consacrant  ainsi 
une  nouvelle  inégalité  parmi  des  praticiens  de  même 
valeur. 

Je  m’insurge  précisément  contre  les  situations  pri¬ 
vilégiées  et  en  essayant  de  réformer  le  service  médi¬ 
cal  de  l’usine  dont  je  vous  ai  parlé.  Je  voulais  rendre 
à  chaque  ouvrier  le  libre  choix  du  médecin,  .auquel 
il  accorde  sa  confiance  et  qu’il  paye  en  monnaie  son¬ 
nante,  ce  qui  constitue  à  mes  yeux  une  reconnaissan¬ 
ce  plus  réelle  que  le  forfait  mensuel,  générateur  d’a¬ 
bus,  offert  au  médecin  salarié,  fonctionnaire  déguisé 
de  l'usine,  tout  juste  bon  pour  soigner  les  malaises 
des  ouvriers,  mais  négligé  ou  presque  par  les  pa¬ 
trons  eux-mêmes. 

Il  ne  s’agit  pas  de  moraliser  la  profession  à  ou¬ 
trance,  mais  de  faire  en  sorte  que  des  gens  propres,  ou 
qui  passent  pour  tels,  agissent  proprement  entre 
eux.  Reste  à  savoir  qui  sera  le  plus  fort  du  syndicat 
ou  de  l’ordre  pour  faire  respecter  la  discipline  que 
chacun  s’engage  moralement  à  accepter  en  entrant 
dans  l’un  ou  l’autre  de  ces  groupements  de  défense  ' 
professionnelle. 

C’est  ce  que  votre  réponse  ne  m’a  pas  dit. 

Dr  L. 

Réponse. 

Il  ne  faut  demander  aux  hommqs  et  aux  insti¬ 
tutions  humaines  que  ce  qu’ils  peuvent  donner. 

En  droit  commun,  nous  avons  un  code  pénal, 
un  code  d’instruction  criminelle,  des  tribunaux 
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répressifs  et  cela  n’empêche  ni  les  crimes,  ni  les 
délits. 

Nos  relations  entre  citoyens  sont  réglementées 
par  le  code  civil  et  le  code  du  commerce,  et  ce¬ 
pendant,  nombreux  sont  iceux  qui  cherchent  à 
rouler  leur  voisin. 

Vous  vous  plaignez  des  syndicats  d’aujourd’hui. 
Qu’auriez-vous  dit,  lorsqu’on  1902,  j’ai  voulu 
créer  le  syndicat  des  médecins  du  Bugey  et  du 
pays  de  Gex  ?  Il  me  fallut  pas  mal  de  ténacité 
pour  démontrer  à  mes  excellents  confrères,  de 
parfaits  individualistes,  qu’en  abandonnant  une 
parcelle  de  leur  liberté  au  profit  de  la  collectivite 
corporative,  ils  en  retireraient  de  très  grands 
avantages. 

Et  comme  j’estime  que  l’intérêt  (pris  dans  le 
sens  noble  du  mot)  est  le  mobile  conscient,  ou 
inconscient,  de  nos  actes,  je  fis  de  mon  mieux, 
pour  proüver,  à  ceux  qui  avaient  eu  confiance 
dans  le  jeune  syndicat,  que  celui-ci  pouvait 
rendre  des  services  palpables  et  tangibles. 

Voilà  pourquoi  le  département  de  l’Ain  a 
toujours  été  à  l’avant-garde  du  syndicalisme 
médical  :  parce,  que  ses  dirigeants,  les  Passerat, 
les  Servas,  les  Levrat,  les  Touillon  et  liitti  quanti, 
furent  avant  tout  des  réalisateurs,  et  non  pas  des 
théoriciens  et  des  bavards. 

Oui,  la  grande  faiblesse  des  syndicats  réside 
en  ce  fait  :  c’est  qu’ils  né  sont  pas  obligatoires. 
On  adhère,  on  démissionne,  lorsque  la  fantaisie 
vous  en  prend. 

Mais,  jamais  un  Parlement  ne  pourra,  ni 
n’osera  imposer  aux  individualistes  que  nous 
sommes,  nous  autres  Français,  la  discipline 
syndicale. 

Il  faut  donc  rendre  le  groupe  «  indispensable 
par  intérêt  ».  Il  faut  que  les  avantages  matériels 
soient  tels,  qu’il  soit  utile,  au  premier  chef  d’être 
syndiqué. 

I>a  collectivité  professionnelle  locale  doit  se 
substituer  à  chaque  praticien,  pour  obtenir  ce 
que  chaque  individusalité  ne  saurait  acquérir. 

La  convention  collective  est  une  voie  syndicale 
qui  peut  rendre  d’immenses  services,  si  nos  con¬ 
frères  veulent  bien  se  donner  la  peine  de  réfléchir 
aux  conditions  juridiques  de  ce  procédé. 

Je  sais  bien  que  les  médecins  savent  parfaite¬ 
ment  l’art  de  guérir  ;  mais  cela  n’est  pas  suffisant 
pour  défendre  les  intérêts  corporatifs  ;  un  peu 
de  droit,  surtout  du  droit  médico-juridique, 
véritable  spécialisation,  est  bien  plus  utile. 

Que  le  syndicat  contracte  avec  les  collectivités, 
qui  emploient  la  main-d’œuvre  médicale  (qu’on 
me  pardonne  le  terme,  mais  je  reste  sur  le  ter¬ 
rain  juridique,  et  non  sur  celui  des  mots  et  du 
sentiment)  —  que  le  syndicat  discute  les  con¬ 
ditions  du  travail  médical,  les  modalités  des 
soins,  le  prix  des  actes  médicaux,  par  qui  seront 
payés  les  honoraires,  etc.  :  je  suis  certain  que 
la  collectivité  syndicale  obtiendra  dè  la  collée» 


tivité  employeuse  (mutuafité,  assurances,  che¬ 
mins  de  fer,  etc.)  des  conditions  autrement  plus 
avantageuses  que  lorsque  ces  mêmes  collectivités 
se  trouvent  en  présence  de  médecins  isolés,  qui 
cherchent  à  se  concurrencer  les  uns  les  autres,  en 
consentant  des  rabais,  ou  même  des  trahisons 
syndicales. 

Les  sanctions,  me  direz-vous,  personne  n’en  a 
cure.  Le  syndicat  a  beau  voter  que  les  malades 
seront  soignés  au  libre  choix,  à  la  visite  et  non 
au  forfait,  et  cependant,  nombreux  sont  les  syn¬ 
diqués  qui  sont  médecins  de  chemins  de  fer, 
d’usines,  de  mutualités,  etc.,  payés  à  l’année, 
monopolisant  pour  eux  seuls  des  malacjes,  qui 
n’ont  pas  le  libre  choix.  , 

Que  faire  également  contre  un  syndiqué,  qui 
donne  sa  démission,  pour  prendre  la  place  d’un 
autre  ? 

Ce  ne  sont  pas  les  sanctions  qui  retiennent  les 
mauvaises  actions.  Le  code  pénal  n’empêche 
pas  les  vols,  les  crimes.  Les  sanctions  du  Con¬ 
seil  de  l’Ordre  des  avocats,  les  radiations  du 
tableau  n’empêchent  pas  la  dichoUmie,  le  ra¬ 
colage  et  les  mille  petites  saletés,  qui  sont  aussi 
nombreuses  au  Palais,  que  dans  le  corps  médical, 
qui.  Dieu  merci,  n’a  pas  de  Conseil  de  l'Ordre, 

Ne  prenez  pas  les  gens  par  la  peur  du  châti¬ 
ment  :  tenez-les  par  l’intérêt. 

Le  jour  où  le  syndicat  aura  su  contracter  avec 
les  collectivités,  en  laissant  adhérer  à  la  conven¬ 
tion  de  travail  tous  médecins  syndiqués  ou  non 
syndiqués,  mais  qui  reconnaîtront  la  juridiction 
des  commissions  mixtes  paritaires,  et  celle  du 
Conseil  de  famille  du  syndicat,  la  moralisation 
professionnelle  aura  fait  un  très  grand  pas. 

Incité  à  commettre  une  mauvaise  action  con¬ 
fraternelle,  le  praticien  réfléchira  que,  s’il  est 
suspendu  de  ses  droits  syndicaux,  pour  un  temps, 
s’il  ne  peut,  pendant  3  à  6  mois,  soigner  rertatas 
malades,  qui  font  l’objet  d’une  convention  col¬ 
lective  du  travail,  il  perdra  beaucoup  d’argent. 

.  Mieux  vaut  donc  rester  honnête,  pour  con¬ 
server  ses  droits  syndicaux  et  gagner  sa  vie,  en 
donnant  des  soins  conformément  au  contrat 
passé  par  le  syndicat  avec  les  collectivités  diver¬ 
ses,  publiques  ou  privées. 

Il  est  nécessaire  que  le  syndicat  de  demain 
puisse  se  présenter,  en  disant  aux  employeurs  ; 
«  Je  vous  offre  le  concours  d’une  phalange  de 
praticiens,  qui  acceptent  la  juridiction  mixte, 
organisée  par  vous  et  nous  pour  juger  des  diffi¬ 
cultés  communes  ;  mais  qui  également  se  sou¬ 
mettent  à  notre  juridiction  professionnelle,  pour 
les  manquements  déontologiques  qui  pourraient 
leur  être  reprochés  ». 

Les  lois  sociales  actuelles  nous  donnent  te 
moyen  juridique  de  faire  noüs-mêmes,  sans  le 
concours  du  Parlement,  notre  propre  Ordre  des 
médecins  ;  pourquoi  ne  pas  essayer,  avant  de 
nous  présenter  pieds  et  poings  liés  aü, Parlement, 
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ou  à  la  toute  puissance  de  certains,  qui,  parce 
que  professeurs  à  la  Faculté,  ou  titulaires  d’une 
grosse  situation  professionnelle,  ■  ou  politique, 
sont  certains  d’être  les  membres  de  ce  Conseil' 
de  l’Ordre,  ce  qui  leur  donnera  une  gloire  nou¬ 
velle  ? 

Quant  à  la  question  :  médecins  de  chemins 
de  fer,  usines,  etc.,  je  crains  que  vous  n’aj^ez 
pas  bien  saisi  ma  pensée. 

Je  suis  l’adversaire  convaincu  des  monopoles, 
car  j’ai  été  l’un  de  ceux  qui,  au  premier  Congrès 
des  praticiens  de  1907,  se  battirent  avec  énergie, 
pour  faire  triompher  la  doctrine  du  libre  choix 
du  médecin  contre  les  partisans  —  et  ils  étaient 
nombreux  —  des  monopoles  et  des  situations 
fixes. 

Mais  si  le  médecin  soignant  doit  être  librement 
choisi  par  son  malade  et  doit  être  payé  non  à 
forfait,  mais  à  l’acte  médical,  le  médecin  con¬ 
trôleur,  qui  repi’ésente  les  intérêts  d’un  patron, 
d'une  collectivité  quelconque,  doit  être  choisi 
par  son  mandant. 

Cependant,  il  est  indispensable  cj[u’il  y  ait 
dissociation  des  fonctions  ;  le  médecin  contrô¬ 
leur  ne  doit  pas  avoir  le  droit  de  donner  des  soins 
à  la  catégorie  de  malades  qu’il  a  le  devoir  de 
contrôler. 

Aussi,  suis-je  quelque  peu  surpris,  lorsque  je 
vois  la  levée  de  boucliers  qui  se  lait  pour  exiger 
le  libre  choix  du  médecin  et  le  tarif  à  la  visite 
pour  certaines  catégories  de  malades,  alors  qu’on 
tolère  que  d’autres  restent  encore  l’apanage  de 
confrères  monopolisateurs.  Pourcpuoi  deux  poids 
et  deux  mesures  ? 

Patience  :  cela  viendra  ;  mais  il  faut  savoir 
attendre,  parce  que  souvent  ceux  qui  crient  le 
plus  fort,  pour  la  suppression  des  fixes,  ciue 
possède  le  voisin,  font  du  bruit,  pour  qu’on 
oublie  leurs  propres  monopoles. 

Combien  sont-ils  —  et  je  suis  de  ceux-là  — 
qui  peuvent  affirmer  qu’ils  n’ont  aucune  situa¬ 
tion  fixe  ? 

Aux  syndicats,  la  mission  de  contracter  avec 
les  collectivités,  pour,  à  l’aide  d’une  convention 
collective,  supprimer  ces  situations  monopolisées 
et  les  remplacer  par  le  libre  choix  du  médecin, 
parmi  les  praticiens,  qui  syndiqués  ou  non  syn¬ 
diqués,  auront  adhéré  à  la  dite  convention  de  tra¬ 
vail. 

Certains  syndicalistes  vont  plus  loin,  en  de¬ 
mandant  que  la  convention  collective  de  travail 
ne  soit  conclue  qu’au  profit  des  seuls  syndiqués. 

Je  réponds  à  votre  dernière  question  :  qui 
sera  le  plus  fort,  du  Syndicat  ou  de  l’Ordre,  pour 
faire  régner  la  discipline  et  la  moralité  profes¬ 
sionnelles  dans  le  corps  médical  ? 

D’une  part,  je  considère  l’échec  praticpie  de 
moralisation  de  l’Ordre  des  avocats  et  des  cham¬ 


bres  de  discipline  des  notaires,  ou  autres  officiers 
ministériels. 

Les  scandales  n’éclatent  pas  au  grand  jour, 
parce  que  le  délinquant  est  rejeté  de  la  famille 
corporative  ;  mais  les  fautes  professionnelles 
sont  aussi  nombreuses  que  dans  le  corps  médical. 

Rôle  disciplinaire,  oui,  rôle  moralisateur,  non. 
Beaucoup  de  praticiens,  soumis  à  un  Conseil  de 
l’Ordre,  espèrent  ne  pas  être  pris,  ou  user  de  leur 
influence,  pour  ne  pas  être  frappés. 

Mais,  s’ils  restent  honnêtes,  c’est  qu’ils  ont 
plus  d’intérêt  à  rester  inscrits  au  tableau,  comme 
avocats  plaidants,  que  de  devenir  hommes  d’af¬ 
faires. 

Sinon,  ils  ne  se  gênent  pas,  jusqu’au  jour  où  il 
faut  les  radier,  sans  que  cette  sanction  les 
atteigne  beaucoup. 

La  moralité  professionnelle  du  barreau  est 
bien  égale  à  la  nôtre.  Les  avocats  ont  leurs 
gloires,  comme  nous  avons  les  nôtres  ;  ils  ont 
leurs  «  marrons  »  tout  comme  nous  ;  mais  leur 
corporation, comme  la  nôtre, a  ses  dévouements, 
ses  apôtres,  ses  belles  figures. 

Ils  ont  un  Ordre,  et  cependant  nous  n’en 
avons  pas.  Et  malgré  cette  absence,  nous  aussi 
avons  une  pléiade  de  confrères,  qui  savent  se 
dévouer,  même  au  péril  de  leur  vie,  qui  savent 
être  humains,  compatissants,  bons,  qui  savent 
oublier  de  se  faire  honorer.  Ce  n’est  pas  le  Con¬ 
seil  de  l’Ordre  ,  que  nous  n’avons  pas,  qui  per¬ 
met  à  beaucoup  d’entre  nous,  de  rester  d’hon¬ 
nêtes  gens. 

Au  contraire,  j’ai  vu  évoluer  les  syndicats.  Je 
les  connais  bien,  puisque  j’ai  consacré  ma  thèse 
de  doctorat  en  droit,  en  1919,  à  l’activité  des 
syndicats  médicaux  et  leurs  réalisations. 

Un  des  plus  gros  obstacles  à  surmonter  a  été 
de  faire  accepter,  aux  hommes  que  sont  les  mé¬ 
decins,  l’idée  seule  d’adhérer  à  un  syndicat.  Quel 
vocable,  que  celui-ci  !  combien  il  sent  l’ouvrier,  la 
chaussette  à  clou,  la  grève  ! 

Cependant  les  syndicats  médicaux,  nés  dans 
le  sem  du  Concours  médical,  en  1879,  se  sont 
peu  à  peu  développés,  brisant  bien  des  pré¬ 
ventions,  attirant  à  eux,non  seulement  les  pra¬ 
ticiens,  mais  même  les  professeurs  de  Faculté, 
qui  ne  craignent  pas  aujourd’hui  de  se  dire  syn- 
qués,  tout  comme  les  médecins  et  chirurgiens 
des  hôpitaux. 

Qui  l’eût  dit,  en  1910,  seulement  ? 

Puis,  il  a  fallu  introduire  l’idée  de  sanctions 
disciplinaires,  le  conseil  de  famille. 

Au  cours  des  tournées  de  conférences,  que  j’ai 
faites,  en  province,  de  1910  à  1914,  invité  que 
j’étais  par  des  syndicats  ou  des  associations  mé¬ 
dicales.  j’ai  dû  patiemment  expliquer  cpr’il 
n’était  pas  déshonorant  de  s’assujettir  à  une 
discipline  librement  consentie  ;  qu’un  médecin 
ne  dérogeait  pas,  en  acceptant  la  juridiction 
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syndicale  du  Conseil  de  famille  et  de  l’assemblée 
générale. 

Puis,  nous  sommes  passés  à  la  signature  d’en¬ 
gagements  de  droit  commun,  sur  papier  timbré, 
engagements  par  lesquels,  sous  peine  de  dédits 
pécuniaires,  les  signataires  s’astreignent  à  ne 
pas  accepter  de  situations  fixes,  ni  à  faire  des 
actes  de  basse  concurrence. 

Demain,  le  syndicat  traitera  de  pair  avec  les 
collectivités  publiques  et  privées.  Sur  un  pied 
d’égalité,  il  discutera  les.  modalités  et  les  prix 
du  travail  médical,  pour  le  plus  grand  bien  des 
malades,  d’abord,  puis  des  parties  contractantes. 

Ma  préférence  va  donc  au  syndicat,  qui  a  fait . 
ses  preuves,  qui  fera  encore  beaucoup. 

Le  Conseil  de  l’Ordre  est,  pour  quelques-uns 
de  ses  défenseurs,  fervents  antisyndicalistes,  une 
machine  de  guerre,  destinée  à  combattre  et  à 
détruire  l’activité  syndicale,  qui,  pour  certains, 
n’aurait  jamais  dû  pénétrer  dans  une  profession 
aussi  . . .  bourgeoise  que  la  nôtre,  mais  rester 
l’apanage  des  ouvriers. 

J’ai  loi  dans  l’avenir  des  syndicats  ;  je  ne  crois 
nullement  à  celui  d’un  conseil  de  l’Ordre.  Bien 
plus,  je  le  redoute,  cet  Ordre,  qui,  pour  nous 
être  imposé,  nécessitera  une  loi. 

Je  ne  suis  pas  le  seul  à  me  méfier  de  ce  qui  sort 
d’informe  et  de  mal  étudié,  du  creuset  politi¬ 
que  :  trop  de  lois  laissent  à  désirer,  pour  que  je 
ne  veuille  pas  d’avance  d’un  nouvel  ours  mai 
léché,  cadeau  que  nous  fera  le  Parlement. 

Les  sanctions  syndicales,  me  dites-vous,  ne 
sont  pas  appliquées  ;  elles  sont  parfois  même 
hafouées. 

Non,  car  personnellement,  j’ai  eu  à  m’occuper 
de  confrères  traduits  devant  le  Conseil  defamille 
de  leur  syndicat.  J’ai  été  également  pris  comme 
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Dans  une  étude  précédente,  j’ai  parlé  des 
adhésions,  des  admissions  et  des  cotisations.  Je 
vais  continuer  en  traitant  des  indemnités  et  des 
pensions,  des  formalités  qui  s’attachent  à  leur 
obtention  et  des  sanctions  qui  frappent  les  irré¬ 
gu  arités. 

Déclarations  de  maladie. 

Tout  sociétaire  qui,  pour  une  cause  morbide, 
se  trouve  dans  l’impossibilité  d’exercer  sa  pro¬ 
fession,  doit  en  avertir  immédiatement  le  secré¬ 
taire  général  —  et  non  le  trésorier,  comme  cer¬ 
tains  le  font  —  afin  que  le  contrôle  puisses’exer- 
cer. 

Par  incapacité  de  travail,  il  faut  entendre  l’im¬ 


arbitre,  comme  juge  à  propos  de  conflits  inter 
confraternels. 

Lorsque  le  bureau  d’un  syndicat  a  assez  d’éner¬ 
gie  pour  étudier  tous  les  manquements  déontolo¬ 
giques  et  citer  à  sa  barre  plaignant  et  délin¬ 
quant,  il  n’y  a  souvent  pas  besoin  d’aller  jusque 
devant  l’assemblée  générale  disciplinaire  :  un 
arrangement  amiable  intervient,  après  une  discus¬ 
sion  et  une  explication,  plus  ou  moins  orageuses. 

Mais,  le  confrère,  qui  est  exclus,  ou  mis  à 
l’index,  souffre  fréquemment  de  cet  ostracisme. 
D’aucuns  ont  fait  les  malins,  qui  étaient  ensuite 
obligés  de  demander  l’aman. 

Quant  aux  engagements  sur  papier  timbré, 
s’ils  ne  sont  pas  respectés,  c’est  la  faute  du  bu¬ 
reau  du  syndicat  :  ils  ont  force  de  conveiition, 
contractée  d’après  les  articles  1142  et  suivants  du 
Code  civil  et  d’après  le  Livre  III  du  Code  du 
Travail.  Les  tribunaux  de  droit  commun  les 
reconnaissent  comme  parfaitement  valables  et 
applicables. 

Mais,  de  toutes,  la  sanction  la  meilleure  sera 
l’exclusion  à  temps  d’un  service  médical,  que 
le  syndicat  aura  organisé  de  concert  avec  une 
collectivité  puplique  ou  privée. 

Que  le  mauvais  confrère  soit  menacé  de  ne  plus 
soigner,  pendant  trois  mois,  les  mutualistes,  ou 
l'assistance  médicale  gratuite,  etc.  et  vous  le 
verrez  réfléchir,  puis  s’amender. 

Au  syndicat  d’organiser  la  inédecine  de  de¬ 
main  sur  les  bases  des  conventions  collectives  de 
travail,  et  je  suis  certain  que  la  moralisation  de 
la  profession  sera  obtenue,  -  car  il  sera  facile  de 
faire  respecter,  par  chacun,  les  engagements  con¬ 
tractés,  pour  participer  au  service  médical  de¬ 
là  plupart  des  collectivités  publiques  ou  privées, 
Di"  Paul  Boudin, 
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possibilité  de  sortir  pour  faire  des  visites  ;  les 
consultations  dans  le  cabinet  restent  autorisées, 
sauf  pour  Iss  médecins  qui  bornent  l’exercice 
de  leur  profession  aux  consultations  ;  pour  ces 
derniers,  il  faut  qu’il  y  ait  impossibilité  de  tout 
travail.  De  même  pour  le  médecin  qui  n’exerce 
plus,  il  faut  qu’il  y  ait  obligation  de  garder lelit 
ou  la  chambre,  à  moins  de  circonstances  particu¬ 
lières  appréciées  par  le  Conseil  d’administration. 

La  déclaration  doit  être  accompagnée  d’un, 
certificat  du  médecin  traitant  (sur  papier  libre) 
et  doit  être  faite  dans  un  délai  maximum  de  dix 
jours.  Au-delà  de  ce  délai, la  maladie  serait  con¬ 
sidérée  comme  partant  du  jour  de  la  déclaration. 

Ultérieurement,  le  sociétaire  malade  dexTa 
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faire  parvenir  au  secrétaire  général,  tous  les 
quinze  jours,  dans  le  cas  de  maladie  aiguë,  toutes 
les  six  semaines  dans  le  cas  de  chronicité,  un 
compte  rendu  de  son  état  avec  indication  proba¬ 
ble  de  la  guérison  et  visa  du  médecin  traitant. 

Lors  de  la  reprise  du  travail,  pareille  déclara¬ 
tion  devra  être  envoyée  au  secrétaire  général  — 
et  non  au  trésorier  —  dans  le  délai  de  trois  jours. 

il  n’est  pas  besoin  de  justifier  la  nécessité  de 
ces  déclarations,  elle  est  de  toute,  évidence.  Ce 
sont  pourtant  elles  qui  nous  causent  le  plus  d’en¬ 
nuis  ;  on  dirait  que  le  médecin  ne  peut  se  plier 
aux  habitudes  d’ordre  et  de  régularité,  ni  com¬ 
prendre  que  le  Conseil  a  besoin  de  savoir  à  quel 
moment  il  a  cessé  ses  occupations,  à  quel  mo¬ 
ment  il  les  a  reprises. 

Certains  sociétaires  s’étonnent  parfois  de 
n’avoir  pas  reçu  leur  indemnité  à  l’époque  habi¬ 
tuelle:  ils  oublient  qu’ils  n’ont  pas  donné  de 
leurs  nouvelles  ;  le  Conseil  ne  peut  pourtant  pas  • 
statuer  sans  savoir,  ni  allouer  une  indemaité  à 
un  chronicpie  qui  est  peut-être  mort  ! 

Le  Conseil  se  réunit  à  la  fin  de  chacpue  trimes¬ 
tre  :  tous  les  malades,  sans  exception,  devraient 
envoyer  de  leurs  nouvelles  du  20  au  25  mars, 
juin,  septembre  et  décembre. 

Malgré  toute  sa  beinveillance  amicale,  le 
Conseil  est  parfois  obligé  d’appliquer  les  sanc¬ 
tions  statutaires  ; —  il  préférerait  de  beaucoup 
n’avoir  pas  à  le  faire. 

Indemnités. 

Le  droit  à  l’indemnité-maladie  commence  six 
mois  après  l’admission  provisoire  ;  il  cesse  au 
31  décembre  de  l’année  où  le  sociétaire  atteint 
65  ans,  âge  limite  de  la  participation.  Seuls  les 
anciens  sociétaires  de  la  combinaison  B  partici¬ 
pent  pendant  toute  leur  vie,  à  charge  bien  en¬ 
tendu  pour  eux  de  continuer  à  payer  la  cotisa¬ 
tion  annuelle. 

L’indemnité  est  due  à  partir  du  cinquième  jour 
de  la  maladie;  en  aucun  cas,  il  h’y  a  rappel  des 
quatre  premiers  jours. 

L’indemnité  est  journalière  pendant  soixante 
jours  ;  au-delà  de  ce  terme  et  quelle  epue  soit  la 
durée  de  l’incapacité  de  travail, elle  est  mensuelle. 

En  cas  de  rechute  de  la  même  maladie  dans  le 
délai  d’une  année,  l’indemnité  est  mensuelle  si 
le  sociétaire  a  déjà  reçu  l’indemnité  journalière 
pendant  soixante  jours. 

L’indemnité  journalière  est,  suivant  la  com¬ 
binaison  choisie,  de  dix,  vingt,  trente,  quarante 
ou  cinquante  francs.  L’indemnité  mensuelle  epui 
lui  succède  est  toujours  égale  à  dix  lois  l’indem¬ 
nité  journalière  :  elle  est  donc  ,  suivant  le  cas,  de 
cent,  deux  cents,  trois  cents,  quatre  cents  ou 
cinq  cents  francs. 

C’est  le  Conseil  d’administration  qui,  dans  ses 
séances  trimestrielles,  arrête  les  indemnités  sur  ! 


le  rapport  du  secrétaire  général.  Le  trésorier 
les  envoie  immédiatement  aux  intéressés  aux¬ 
quels  elles  parviennent  exemptes  fie  tous  frais. 

.  Si  un  sociétaire  estime  que  la  somme  qui  lui  a 
été  allouée  n’est  pas  exacte,  c’est  au  secrétaire 
général  qu’il  doit  réclamer  et  non  au  trésorier 
qui  ne  peut  faire  réponse. 

Pensions  de  reirailc. 

Le  droit  à  la  pension  s’ouvre  le  piremier  jan¬ 
vier  qui  suit  l’année  où  le  sociétaire  atleinl  60 
ou  65  ans,  suivant  qu’il  est  inscrit  à  la  combinai¬ 
son  P  ou  à  la  combinaison  R. 

Si  le  sociétaire  est  inscrit  aux  deux  combinai¬ 
sons,  il  reçoit  la  première  pension  à  60  ans  et  la 
seconde  à  65  ans.  Cette  pension  va,  pour  chacune 
des  deux  combinaisons,  de  120  à  2.400  francs 
selon  le  nombre  .de  parts  qui  ont  été  souscrites. 
Elle  est  réduite  et  proportionnelle  en  cas  de  sus¬ 
pension  ou  de  cessation  du  praiement  de  la  coti- 
saition  annuelle,  sous  la  condition  que  cinq  de  ces 
cotisations  aient  été  versées. 

Le  montant  des  pensions  est  envoyé  aux  inté- 
.  ressés  dans  les  premiers  jours  de  janvier,  d’un 
seul  coup  et  d’avance  pour  l’année  entière,  sans 
aucuns  frais. 

Le  sociétaire,  pour  la  recevoir,  n’a  qu’à  envoyer 
au  trésorier  un  certificat  de  vie  sur  papier  libre 
délivré  gratuitement  dans  les  mairies  piour  les 
sociétés  de  secours  mutuels.  C’est  là,  on  le  con¬ 
çoit,  une  nécessité  :  il  faut  bien  que  la  société 
sache  si  le  sociétaire  est  toujours  vivant. 

On  sait  que  les  cotisations  pour  les  pensions 
de  retraite  peuvent  être  contre-assurées.  Dans 
le  cas  où  le  sociétaire,  ayant  contre-assuré  ses 
cotisations,  viendi'ait  à  mourir,  le  rembourse¬ 
ment  aux  ayants-droit  se  fait  sur  production  du 
bulletin  de  décès  et  d’une  pièce  justifiant  de  leurs 
qualités  d’héritiers  (acte  de  notoriété  ou  intitulé 
d’inventaire). 

Pensions  aux  veuves. 

Le  droit  à  la  pension,  pour  la  veuve, s’ouvre 
le  lendemain  du  décès  de  son  mari  et  se  poursuit 
jusqu’à  son  décès.  Si  elle  laisse  des  enfants  mi¬ 
neurs,  leur  droit  à  la  pension  part  du  lendemain 
du  décès  de  la  mère  et  se  pioursuit  jusqu’à  ce 
qu’ils  atteignent  18  ans. 

Cette  pension  va  de  120  à  1.200  francs,  sui¬ 
vant  le  nombre  de  parts  qui  ont  été  souscrites. 
Elle  est  réduite  et  piroportionnelle  si  le  sociétaire 
a  cessé  ses  versements  après  quinze  années  de 
piarticipation  avec  paiement  régulier  de  la  coti¬ 
sation  annuelle. 

Pour  les  orphelins,  la  pension  de  la  mère  est 
répartie  de  la  façon  suivante  :  moitié  de  la  pen¬ 
sion  pour  une  ou  deux  têtes,  un  tiers  pour  trois 
têtes,  un  quart  pour  quatre  têtes  et  ainsi  de  suite, 

!  de  telle  sorte  que  le  total  versé  ne  puisse  en  aucun 
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cas  dépasser,  par  famille,  le  montant  de  la  pen¬ 
sion,  ni,  par  tête,  la  moitié  de  cette  pension.  Si 
l’un  des  orphelins  vient  à  mourir  ou  atteint  18 
ans,  âge  limite,  sa  pension  n’est  pas  réversible 
sur  ses  frères  et  soeurs. 

Les  pensions  se  payent  par  quarts  ,  à  termes 
échus,  à  la  fin  de  chaque  trimestre,  sur  la  pro¬ 
duction  par  les  bénéficiaires  d’un  certificat  de 
vie.  Pour  le  premier  arrérage  qui  ne  comprend 
que  le  prorata  couru  depuis  le  jour  du  décès 
jusqu’à  la  date  du  paiement,  il  y  a  lieu  d’envoyer 
un  bulletin  de  décès  du  sociétaire.  Les  pensions 
parviennent  aux  intéressés  nettes  de  tous  frais. 

Sanctions. 

Pour  les  combinaisons  indemnité-maladie  : 

1°  Le  défaut  de  paiement  de  la  cotisation 
aux  époques  réglementaires  entraîne,  pour  le 
sociétaire,  la  suspension  de  son  droit  à  l’indem¬ 
nité.  Il  ne  recouvre  ce  droit  qu’un  mois  après 
qu’il  s’ est  mis  en  règle  -, 

2°  La  cessation  de  paiement  pendant  une  an¬ 
née  entraîne  la  radiation  du  sociétaire.  Quinze 
jours  au  moins  à  l’avance,  il  est  prévenu  et  mis 
en  demeure  de  régulariser  sa  situation  ; 

3“  En  cas  de  non  exécution  des  prescriptions 
concernant  les  déclarations  de  maladie'  ou  de 
reprise  du  travail,  l’allocation  de  l’indemnité 
peut  être  renvoyée  au  trimestre  suivant  et  une 
amendre  de  cinq  francs  par  jour  de  retard  pourra 
être  infligée  au  délinquant. 


4»  Tout  sociétaire  qui,  par  de  fausses  déclara¬ 
tions  ou  par  sa  résistance  aux  conseils  des  contrô¬ 
leurs,  abuserait  ou  tenterait  d’abuser  des  avan¬ 
tages  sociaux,  pourra  être  privé  par  le  Conseil 
de  l’indemnité  statutaire,  sauf  appel  devant 
l’assemblée  générale. 

Pour  les  combinaisons  retraites,  la  suspen¬ 
sion  de  paiement  n’entraîne  pas  la  déchéance; 
toutefois,  la  pension  ne  pourra  en  aucun  cas  être 
liquidée  s’il  n’y  a  pas  eu  au  moins  cinq  verse¬ 
ments  de  cotisations  annuelles. 

Pour  la  retraite  aux  veuves,  la  cessation  du 
paiement  de  la  cotisation,  pendant  une  année, 
entraîne  la  radiation  du  sociétaire  et  la  perte 
des  droits  conférés  par  la  participation, 

Enfin,  d’une  manière  générale,  tout  sociétaire 
convaincu  d’avoir  volontairement  causé  à  la 
société  un  préjudice  grave,  pourra  être  exclu 
par  décision  du  Conseil  d’administration,  sauf 
appel  devant  l’assemblée  générale  qui  statuera, 
en  dernier  ressort. 

Les  membres  démissionnaires,rayés  ou  exclus, 
n’ont  aucun  droit  au  remboursement  des  som¬ 
mes  versées  par  eux  ;  ces  sommes  restent  acqui¬ 
ses  à  la  société.  Toutefois,  ils  conservent,  dans 
tous  les  cas,  leurs  droits  à  la  retraite  s’ils  ont 
versé  le  nombre  de  cotisations  voulues. 

A.  Gassot. 

(A  suivre.) 


SPÉCIALlTlftS  PHARMACEUTIOUES  ET  TIERS  PAYANT  (‘) 

Par  le  docteur  H.  Bech, 

Médecin  conseil  de  la  Fédération  des  Mutilés  du  Var, 


La  liberté  des  prescriptions  pharmaceuti¬ 
ques,  c’est-à-dire  le  droit  de  prescrire  librement 
les  spécialités  pharmaceutiques,  est  un  des  pro¬ 
blèmes  importants  posés  par  l’exercice  de  la 
médecine  avec  tiers-payant. 

I.  —  Les  spécialités  sont,  en  grand  nombre, 
pratiquement  irremplaçables. 

Après  des  débuts  difficiles,  la  spécialité  phar¬ 
maceutique  s’est  imposée,  aux  médecins,  aux 
pharmaciens  et  aux  malades.  A  l’heure  actuelle 
plus  de  80.000  spécialités,  dit-on,  circulent  en 


O)  Une  excellente  étude  sur  les  spécialités  pharma- 
ceuti(|ues  du  D''  Boudin  a  déjà  paru  dans  le  Concouru 
médical.  Je  n’en  ai  eu  connaissance  qu’après  avoir  ter¬ 
miné  la  mienne.  Certaines  idées  ayant  besoin  d’être 
reprises  souvent  pour  faire  leur  chemin,  je  n’ai  pas  cru 
devoir  remettre  en  chantier  cet  article  qui  fait  par  cer¬ 
tains  côtés  double  emploi  avec  celui  de  mon  éminent 
confrère. 


France  et  chaque  jour  on  en  voit  paraître  de 
nouvelles. 

1°  Elle  a  conquis  le  médecin. 

On  reprochait  autrefois  aux  spécialités  d’être 
des  remèdes  secrets  et  de  favoriser  l’exercice 
illégal  de  la  médecine. 

Dans  le  précis  de  thérapeutique  de  Richaud 
(1908),  Grasset  s’exprimait  ainsi  ;  «  L’abon¬ 
dance,  la  profusion  des  spéciaiités  est  le  vrai 
thermomètre  qui  mesure  l’ignorance  des  méde¬ 
cins  dans  l’art  de  prescrire. . .  Prescrire  des  spé¬ 
cialités  c’est  encourager  i’exercice  illégal  de  la 
médecine,  c’est  encourager  le  malade  à  se  passer 
des  conseils  du  médecin'.  » 

Le  premier  grief  n’existe  plus,  du  moins  en 
théorie.  Le  décret  du  13  juillet  1926,  sur  les 
spécialités  pharmaceutiques,  oblige  le  fabricaiil 
à  indiquer  d’une  façon  apparente  le  nom  et  la 
dose  des  substances  actives  entrant  dans  les  pré- 
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parations  spécialisées.  La  formule  doit  pouvoir 
être  comprise  aisément. 

Le  médecin  n’est  donc  plus  un  ignorant,  il  sait 
exactement  ce  qu’ii  prescrit  en  ordonnant  à  son 
malade  telle  ou  telle  spécialité.  Et  il  est  au  moins 
aussi  difficile  de  manier  utilement  les  diverses 
spécialités  possibles  que  de  formuler  les  quelques 
préparations  magistrales  qui  composaient  l’ha¬ 
bituel  bagage  thérapeutique  des  confrères  d’au¬ 
trefois. 

Le  second  grief  persiste  toujours,  plus  grave 
même,  par  suite  de  la  recrudescence  de  la  réclame 
dans  les  journaux  extra-médicaux. 

Cependant  les  médecins  se  sont  ralliés  aux 
spécialités  pharmaceutiques  parce  que  la  plu¬ 
part  sont,  en  pratique,  irremplaçables. 

Mais  il  est  entendu  que  nous  n’envisageons 
ici  que  Ibs  spécialités  qui  ont  fait  leurs  preuves 
de  bonne  fabrication. 

Celles-ci  se  recommandent  aux  médecins 
pour  plusieurs  raisons  : 

1»  La  pureté  des  produits  qui  entrent  dans 
leur  composition  ; 

2“  Le  dosage  précis  de  tous  les  éléments  ; 

3“  L’égalité  d’action,  tous  les  flacons  étant  in¬ 
terchangeables  ; 

4°  La  stérilisation  bien  faite  sans  décomposi¬ 
tion  de  la  formule  ; 

5“  La  perfection  des  procédés  de  préparation 
permettant  une  présensation  stable  et  agréable 
au  goût. 

Ce  sont  les  produits  simples  qui  sont,  en  prin¬ 
cipe,  le  plus  facilement  remplaçables  ;  par  exem¬ 
ple,  les  alcaloïdes  en  solution  ou  en  granules,  les 
sels  de  bismuth  en  ampoules,  le  cyanure  de  mer¬ 
cure  en  ampoules,  les  produits  opothérapiques, 
l’adrénaline  en  solution  ou  en  ampoules,  les  hui¬ 
les  iodées,  l’ergostérine  irradiée  pour  n’en  citer 
que  quelques-uns.  Que  faut-il  en  penser  ». 

Les  solutions  de  digitaline  Nativelle  ont  une 
autre  efficacité  que  les  solutions  des  grossistes. 
Chaque  grossiste  prépare  une  solution  cpui  n’est 
pas  comparable  à  celle  du  voisin  et  sa  propre  so¬ 
lution  subit  des  fluctuationr  dans  le  temps.  En 
dehors  de  la  solution  de  Nativelle,  le  médecin 
navigue  dans  l’inconnu.  Cet  exemple  est  typique, 
il  est  valable  pour  tous  les  alcaloïdes. 

Les  sels  de  bismuth  en  ampoules  ne  sont  utili¬ 
sés  par  les  médecins  qu’avec  la  garantie  de  mar¬ 
ques  connues.  Je  ne  crois  pas  qu’un  seul  con¬ 
frère  injecterait  dans  la  fesse  d’un  de  ses  mala- 
dedes  un  hydroxyde  de  bismuth  délivré  en  vrac 
par  un  grossiste  inconnu. 

Le  cyanure  de  mercure  lui-même,  si  souvent 
utilisé  en  injections  intraveineuses,  est  suscepti¬ 
ble  d’occasionner  des  accidents  graves  lorsque 
la  préparation  des  ampoules  laisse  à  désirer. 
D’abord  le  cyanure  lui-même  doit  être  très  peu 
ce  qui  n’est  pas  le  cas  pour  toutes  les  ampoules, 
mais  il  faut  encore  des  ampoules  en  verre  parti¬ 


culier,  car  le  C3mnure  est  susceptible,  dans  cer¬ 
taines  conditions,  de  donner  naissance  à  des 
produits  toxiques  par  son  contact  avec  des  ver¬ 
res  de  qualité  inférieure.  Les  confrères  qtilisant 
régulièrement  cette  médication  exigent  tou¬ 
jours  la  même  marque. 

Les  produits  opothérapiques,  l’insuline,  l’a¬ 
drénaline  sont  de  conservation  difficile,  d’une 
manipjulation  délicate.  Ils  doivent  être  l’objet 
de  contrôles  biologiques  fréquents.  On  peut  en 
dire  autant  de  l’ergostérine  irradiée.  Peut-on 
soutenir  sérieusement  qu’on  peut  compter  sur 
des  grossistes  pour  délivrer  de  pareils  produits 
absolument  purs,  bien  odosés,  d’une  efficacité 
constante,  égale  à  elle-même.  Aucun  praticien 
ne  le  croira. 

J’ai  cité  encore  les  huiles  iodées.  Peut-on  rem¬ 
placer  le  lipiodol  ?  Pourtant,  il  existe  dans  le 
commerce  des  huiles  iodées,  mais  aucune  ne  lui 
ressemble. 

Tout  le  monde  peut  fabriquer  du  606  ou  du 
914.  Obligera-t-on  le  médecin  à  utiliser  une  pré¬ 
paration  quelconque  de  ces  produits  alors  que 
des  marques  réputées  n’ont  pas  été  à  l’abri  d’ac¬ 
cidents  redoutables  ? 

Il  est  inutile  de  prolonger  cette  liste  des  corps 
simples  pour  lesquels  en  pratique  la  préparation 
spécialisée  est  nécessaire.  Je  ne  dis  pas  que  tou¬ 
tes  les  spécialités  sont  indispensables  :  on  trouve 
fort  bien  dans  le  commerce  d’excellentes  am¬ 
poules  de  ccacodylate  de  soude,  d’arrhénal,  de 
caféine,  mais  dès  qu’on  s’adresse  seulement  à 
l’huile  camphrée  on  à  des  déboires  dans  certains 
cas  (douleurs,  nodosités,  abcès). 

A  côté  de  ces  produits  simples  faisant  l’objet 
des  spécialités  pratiquement  irremplaçables, 
nous  avons  tous  les  produits  simples  faisant 
l’objet  d’un  monopole  de  fabrication  tels  le  sto- 
varsol,  le  gardénal,  la  cryogénine,  l’atophan,  etc., 
et  ceux  dont  la  fabrication  est  contrôlée  tels  les 
sérums  et  les  vaccins.  Toutes  ces  spécialités  sont 
irremplaçables  de  droit. 

Si  nous  abordons  les  formules  complexes,  la 
spécialité  est  encore  pratiquement  irremplaça¬ 
ble.  La  plupart  des  pharmaciens  ne  sont  pas  or¬ 
ganisés  pour  exécuter  la  formule  du  plus  grand 
nombre  des  spécialités. 

D’abord,  ils  n’ont  pas  les  produits,  ou  ils  ne 
connaissent  pas  les  artifices  de  préparation  néces¬ 
saires  ;  ensuite, ils  ont  un  personnel  inexpérimenté 
ou  insuffisant,  enfin,  lorsqu’il  s’agit  de  stérilisa¬ 
tion,  les  difficultés  deviennent  presque  insur¬ 
montables. 

Lorsque  le  pharmacien  a  terminé  sa  prépara¬ 
tion,  il  nous  manque  encore  la.  pureté  parfaite 
des  produits,  le  dosage  absolument  sûr. 

Que  de  différences  à  la  vue,  au  goût  et  dans 
l’action  avec  la  même  préparation  magistrale 
exécutée  par  des  officines  différentes  ! 

Par  conséquent,  pour  le  médecin,  la  spé- 
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cialité  est  véritablement  irremplaçable  parce  que 
c’est  la  seule  arme  sur  laquelle  il  peut  compter 
d’une  manière  certaine.  C’est  la  seule  avec  la¬ 
quelle  il  peut  agir  vite  et  bien. 

Il  existe  évidemment  de  nombreuses  spécia¬ 
lités  sans  aucune  utilité  pour  le  médecin  et,  dont 
il  n’a  que  faire.  Jusqu’ici  le  médecin  a  fait  lui- 
même  la  discrimination  nécessaire.  On  peut  con¬ 
cevoir  qu’elle  soit  faite  par  une  commission  médi¬ 
cale  officielle  aux  pouvoirs  étendus. 

2°  Elle  a  conquis  le  pliarmacicn. 

Si  le  médecin  a  boudé  la  spécialité  pendant 
longtemps,  celle-ci  atrouvé,  dans  le  pharmacien, 
un  adversaire  plus  tenace  encore ...  et  ils  n’ont 
pas  tous  désarmé,  surtout  vis-à-vis  de  la  spécia¬ 
lité  du  voisin. 

Par  suite  de  la  concurrence,  pendant  long¬ 
temps,  les  pharmaciens  ont  vendu  des  spéciali¬ 
tés  avec  un  bénéfice  infime  et  parfois  à  perte. 
Il  était  naturel  qu’ils  ne  soient  pas  contents.  C’est 
alors  que  la  spécialité  a  été  réglementée  avec 
l’obligation  de  la  vendre  au  prix  marqué.  La 
spécialité  était  sauvée. 

Les  spécialités  laissent  aux  pharmaciens  dé-' 
taillants  un  bénéfice  de  25  %  environ.  Au  pre¬ 
mier  abord,  ce  bénéfice  paraît  maigre  à  côté  de 
celui  laissé  par  une  préparation  magistrale  et  ce¬ 
pendant  beaucoup  de  pharmaciens  se  sont  ral¬ 
liés  à  la  spécialité.  Pourquoi  ?  Il  y  a  plusieurs 
raisons. 

a)  L’approvisionnement.  —  L’exercice  de  la 
pharmacie  exige  un  approvisionnement  consi¬ 
dérable  de  produits  de  conservation  difficile  et 
d’un  prix  élevé. 

Un  approvisionnement  en  spécialités  est  plus 
facile,  car  il  suffit  de  s’adresser  au  grossiste  voi¬ 
sin  pour  avoir  aussitôt  où  en  très  peu  de  temps 
la  spécialité  demandée  par  le  client. 

b)  La  main-d’œuvre.  —  Certains  pharmaciens 
confient  la  gérance  de  leur  officine  à  des  élèves 
ne  possédant  aucun  dîplôrne,  d’autrès  ouvrent 
de  véritables  bazars  où  sont  utilisés  dé  très  nom¬ 
breux  employés  dont  un  nombre  infime  est  titu¬ 
laire  du  diplôme  de  pharmacien. 

Le  pharmacien  lui-même  a  une  tendance  de 
plus  en  plus  marquée  à  ne  plus  préparer  lui- 
même  ses  drogues,  à  tel  point  qu’il  achète  en 
vrac  de  nombreuses,  préparations  élaborées  au¬ 
trefois  dans  l’officine  et  qu’il  fait  préparer  par  des 
grossistes  les  pilijles  ou  les  cachets  prescrits  ha¬ 
bituellement  sous  la  forme  magistrale  par  les  mé¬ 
decins  de  la  région. 

L’exécution  d’une  ordonnance  est  longue,  elle 
exige  un  personnel  instruit  et  nombreux. 

Les  frais  généraux  qui  grèvent  l’exécution 
d’une  ordonnance  magistrale  sont  donc  impor¬ 
tants  et  quelle  responsabilité  1 


c)  La  vente  en  grande  série.  —  La  pharmacie 
trouve  dans  les  spécialités  un  moyen  facile  de 
donner  une  consultation  gratuite  à  la  clientèle 
souvent  peu  empressée  à  consulter  un  hiédecin  ; 
ayant  des  spécialités  pour  toutes  les  maladies 
possibles,  il  n’a  qu’à  tendre  la  main  vers  le  rayon 
approprié  pour  monnayer  rapidement  ses  bons 
conseils. 

Mais  il  y  a  mieux.  Une  ordonnance  se  renou- 
,  velle  rarement  ou  pas  du  tout  ;  la  spécialité,  le 
plus  souvent  se  renouvelle  à  volonté  et  la  publi¬ 
cité  pousse  à  la  roue. 

Voilà  donc  des  ventes  beaucoup  plus  nombreu¬ 
ses  qu’à  l’époque  des  préparations  magistrales. 
Sans  doute,  le  bénéfice  brut  n’est  que  de  25  %, 
mais  la  vente  nécessite  un  personnel  réduit,  des 
approvisionnements  modérés  et  non' altérables  ; 
à  la  fin  de  la  journée,  grâce  à  une  vente  rapide 
et  répétée,  le  bénéfice  net  est  intéressant. 

Avec  les  mœurs  nouvelles,  le  pharmacien  a 
peur  quelquefois  de  s’apparenter  avec  l’épicier, 
il  ne  s’établira  jamais  entre  eux  qu’une  parenté 
éloignée. 

La  loi  économique  de  ce  temps  est  la  fabrica¬ 
tion  en  grande  série,  la  pharmacie,  bon  gré,  mal 
gré,  ne  peut  s’en  affranchir. 

En  fait,  la  plupart  des  pharmaciens  sont  acquis 
à  la  spécialité. 

3°  Elle  a  conquis  le  client. 

La  confiance  est  une  arme  thérapeutique  de 
tout  premier  ordre. 

A  l’origine,  la  spécialité  était  un  remède  se¬ 
cret  ;  c’est,  par  ce  côté  mystérieux  et  par  la  publi¬ 
cité  exaltant  ce  mystère  que  la  spécialité  a  con¬ 
quis  la  clientèle.  On  pouvait  croire  qu’en  publiant 
les  formules  cet  engouement  disparaîtrait  11 
n’en  a  rien  été.  Le  malade  a  reporté  sa  con¬ 
fiance  sur  une  préparation  mieux  étudiée,  mieux 
préparée,  et  plus  agréable  à  prendre. 

La  spécialité  pharmaceutique  avec  le  vingtiè¬ 
me  siècle  s’est  donc  imposée  à  la  clientèle,  aux 
pharmaciens  et  aux  médecins.  Les  collectivités 
doivent  tenir  compte  des  possibilités  pharma¬ 
ceutiques,  des  habitudes  de  la  clientèle  et  sur¬ 
tout  des  nécessités  médicales. 

L’article  38  du  règlement  d’administration 
publique  pour  l’application  de  la  loi  du  5  avril 
1928  (assurances  sociales),  accepte  les  spécialités 
vraiment  irremplaçables.  Une  commission  com¬ 
posée  pour  2/5®'  de  représentants  du  Corps  mé¬ 
dical  et  pharmaceutique  doit  déterminer  la  liste 
des  spécialités  vraiment  irremplaçables.  En  théo¬ 
rie,  le  nombre  des  spécialités  vraiement  irrempla¬ 
çables  est  limité  ;  en  praticpie,  en  tenant  comp¬ 
te  comme  il  convient  des  arguments  qui  précèdent 
il  est  considérable.  Or  la  loi  ne  doit  pas  être  inter 
prêtée  dans  un  sens  restrictif.  Il  appartient  aux 
représentants  du  Corps  médical  de  faire  ins¬ 
crire  dans  la  nomenclature  offlcielle  toutes  les 
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spécialités  éprouvées  qui  répondertt  aux  deside¬ 
rata  exposés  plus  haut  ;  ou  bien  on  en  sera  ré¬ 
duit  à  des  formules  magistrales  qui  n’en  seront 
qu’une  lointaine  et  mauvaise  copie  et  avec  les¬ 
quelles  on  marchera  vers  l’inconnu  et  vers  les 
échecs  thérapeutiques. 

Et  que  l’on  ne  vienne  pas  nous  parler  de  la  thé¬ 
rapeutique  magistrale  de  nos  ancêtres.  Le  pro- 
!  grès  est-  le  progrès.  Les  lampes  à  pétrole  sont 
remplacées  par  les  lampes  électriques  et  on  met 
ces  dernières  dans  les  habitations  ouvrières, 
pourquoi  y  introduire  les  thérapeutiques  suran¬ 
nées  et  détrônées  ?  , 

Refuser  les  spécialités  aux  malades  des  collec- 
'  tivités,  c’est  instaurer  pour  eux  une  médecine, 
pour  pauvres,  une  médecine  de  seconde  zone  cqui 
ne  saurait  se  soutenir  moralement  ni  juridicque- 
ment  puisque,  dans  les  assurances  sociales,  les 
intéressés  participent  à  la  dépense.  Mais  il  esl  un 
argument  absolument  péremptoire. 

En  retardant  ou  en  compromettant  la  guéri¬ 
son,  en  prolongeant  par  conséquent  la  maladie, 
on  augiiiente  les  dépenses  à  la  charge  des  collec¬ 
tivités.  Celles-ci  doivent  mettre  le  malade  dans 
les  meilleures  conditions  ppssibles  pour  une  gué¬ 
rison  sûre  et  rapide.  Les  spécialités  pharmaceuti¬ 
ques  éprouvées  sont  le  plus  souvent  vraiment 
irremplaçables  pour  atteindre  ce  but. 


chets  ........  0.17  X  6  =  1  fr.  02 

Boîte  de  carton. .  =  0  fr.  35 

Total  5  fr.  82 

La  boîte  de  6  cachets  de  kalmine  coûte  4  fr.  25. 

Si  au  lieu  de  prescrire  sik  cachets,  le  médecin 
n’en  avait  prescrit  que  deux  le  prix  de  revient  de 
ces  deux  cachets  serait  de  4  fr.  34  alors  que  deux 
cachets  de  kalmine  coûtent  1  fr.  50,  enfin,  s’il 
n’en  avait  prescrit  qu’un  seul,  le  prix  de  revient 
serait  de  3,62  alors  qu’un  cachet  de  kalmine 
coûte  0  fr.  75. 

2°  Sérum  de  Heckel-Combien  :  boîte  de  12  am¬ 
poules  : 

Adrénaline  soluble 

1/1000  . .  1.50  X  12  =  18  =  4.95 

Sérum  physiologique.  5  X  12  =  60  =  2 


Honoraires  de  respon¬ 
sabilité  . .  0.80 

Manipulation  .  0.75 

Stérilisation  (1  =  12) .  12 

Boîte  en  carton .  1.20 

Total  '21.70 


La  boîte  de  sérum  de  HeckeHcoûte  22  fr. 


IL  — Les  spécialités,  pour  la  plupart,  ne  sont 
pas  onéreuses. 

Les  collectivités  ne  font  pas  une  opposition 
de  principe  aux  spécialités,  elles  prétendent  seu¬ 
lement  qu’elles  s'ont  trop  onéreuses  pour  leur  bud¬ 
get.  (le  reproche  est-il  fondé  ? 

Le  tarif  pharmaceutique  servant  de  base  aux 
accidentés  du  travail,  aux  pensionnés  de  guerre, 
etc.,  est  celui  de  l’Association  générale  des  syn¬ 
dicats  pharmaceutiques  de  France,  en  abrévia¬ 
tion,  tarif  de  l’A.  G.,  en  vente  au  siège  de  l’Asso¬ 
ciation,  13,  rue  Ballu,  Paris,  9®. 

En  nous  servant  de  ce  tarif  établissons  le  prix 
de  revient,  sous  la  forme  magistrale,  de  cpielques 
spécialités  courantes  et  nous  les  comparerons 
au  prix  de  vente  de  ces  spécialités. 


1°  Kalmine.  —  Boîte  de  6  cachets  ; 

Pyramidon .  0.25  X  6  =  1.50  =  1  fr.  10 

Phénacétine -  0.10  x  6  =  0.60  =  0  fr.  35 

Caféine .  0.03  X  6  =  0.18  =  0  fr.  20 

Poudre  de  quin¬ 
quina .  0.05  X  6  =  0.30  =  0  fr.  20 

Poudredeguarana  0.01  x  6  =  0.06  =  0  fr.  20 

Carbon,  de  chaux  0.20  x  6  =  1.20  =  0  fr.  20 

Préparation  de  la 

poudre .  =  1  fr.  60 

3  éléments  supplé¬ 
mentaires  _  0.20  X  3  =  0  fr,  60 

Division  en  6  ca- 


Mais  si  le  médecin  prescrit  seulement  six  am¬ 
poules  au  lieu  de  12,  le  prix  de  revient  est  de 
13  fr.  10  alors  que  les  6  ampoules  de  Heckel  re¬ 
viennent  à  11  fr. 

Enfin,  beaucoup  de  confrères  interprétant 
mal  la  pommade  de  Corbière  prescrivent  ; 

Surrénine  totale  ou  extrait  de 


surrénale .  0.15 

Sérum  physiologique .  5  cc. 


Pour  une  ampoule  n°  12. 

Le  prix  de  revient  doit  être  établi  d’après  le 
6®  bulletin  de  variation  : 

12  ampoules  d’extrait 

d’organe  à5% .  2  fr.  75  X  12  =  33  fr. 


Boîte  en  carton .  1.20 

Total  34  20 

3®  Cytosérum  Corbière  :  boîte  de  12  ampoules  ; 
Cacodylate  de  soude  0.30  x  12  =  3.60  =  2.15 

Sulfate  de  strychnine 0.001  x  12  =  0.012='  0.15 

Sérum  physiologique  5  X  12  =  60gr.  =  2 

Honoraires' de  responsabilité  ,  ,  1-60 

Filtre  et  solution  1  ■  50 

Stérilisation  (1  X  12)  12 

Boîte  en  carton  1.20 

Total  20.60 


La  boîte  de  cytosérum  coûte  18  fr. 
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4“  Azotyl  :  boîte  de  10  ampoules. 

La  formule  de  l’azotyl  renferme  de  l’extrait 
splénique.  Le  prix  en  est  déterminé  par  le  6® 
bulletin  de  variations. 

2.25  X  10  = .  22  fr.  50 

Boîte  en  carton  ; .  1  fr.  20 

Total .  23  fr.  2,0 


La  boîte  d’azotyl  coûte  20  fr. 

•  5°  Codoforme  Bottu  :  boîte  de  30  comprimés. 
Codéine  0.01  X  30  =  0  gr.  30  =  4.55 

Bromoforme  VI  gouttes  X  30  =  3  gr.  0.85 

Teint,  d’aconit V gouttes  x  30  =  3  gr.  75  =  0.45 

Teint,  bellad .  V gouttes  x  30  =  3  gr.  75  =  0.40 

Terpine  0.05  X  30  =  1  gr.  50  =  0.20 

Benzoate  de  soude  0.10  x  30  =  3  gr.  =  0.40 

Honoraires  de  responsabilité  2.70 

3  produits  supplémentaires 

0.20  x  3  =  0.60 

Préparation  de  la  masse  2.10 

Division  en  unités  enrobées  0.14  X  30  =4.20 

Boite  en  carton  '  0.35 

Total  '  16.80 

La  boîte  de  codoforme  coûte  11  fr.  25. 


6°  Endocrisine  Fournier  :  cachets  T.  O.  (thy¬ 
roïde  0,025,  ovaire  0.10).  Boîte  de  30  cachets. 


Poudre  de  thyroïde  0.025  X  30  =  0.75;  =  0.95 

Poudre  d’ovaire..  0.10  x  30  =  3  gr.  =  8.75 

Préparation  de  la 

poudre .  ■  1.75 

Division  eh  30  ca¬ 
chets  . .  0.16  X  30  =4.80 

Boîte  en  carton ...  0.60 

Total  16.85 

La  spécialité  coûte  15  fr. 

7°  Uraseptine  Rogier  : 

Benzoate  de  lithine . '. .  2.  gr.  =  0.75 

Helmital  .  2  gr.  =  1.45 

Urotropine  . ■ . .  5  gr.  =  0.75 

Piperazine  .  2  gr.  =  3  » 

Poudre  de  sucre .  90  gr.  =  2  » 

Sirop  simple  q.  s.  P .  100  cc.  =  0.20 

1  produit  supplémentaire .  0.20 

Préparation  du  granulé  .......  3.75 

Flacon  .  0.80 

Total  rsTïci 


Le  flacon  d’uraseptine  coûte  12  fr.  50. 

Il  est  inutile  de  multiplier  les  exemples.  Ceux 
qui  précèdent  ont  été  pris  au  hasard  et  n’ont  pas 
été  choisis  pour  les  besoins  de  la  cause. 

Les  spécialités  ne  comportant  qu’un  seul  élé¬ 


ment  :  les  granules  d’alcaloïde  par  exemple,  du 
encore  les  ampoules  de  sels  de  bismuth  sontplus 
chères  que  les  préparations  magistrales.  Mais 
dès  qu’il  s’agit  d’une  pommade  complexe,  la  spé¬ 
cialité  n’est  pas  plus  chère  que  la  préparation 
magistrale.  Plus  la  formule  sera  compliquée, 
moins  chère  sera  la  spécialité.  Pour  certaines 
formules,  la  spécialité  est  très  au-dessous  du  prix 
de  revient  de  la  préparation  magistrale. 

Sans  doute,  dans  certaines  villes,  les  pharma¬ 
ciens  consentent-ils  un  rabais  sur  le  tarif  de  l’A. 
G.,  mais  pour  la  plus  grand  nombre  des  ofSeines, 
il  atteint  à  peine  10  %  et  ce  rabais  ne  modide 
pas  mes  conclusions. 

Les  exemples  ■  qui  précèdent  étonneront  sans 
doute  beaucoup  de  mes  confrères,  j’en  donnerai 
plus  loin  un  autre  qui  les  étonnera  bien  davan¬ 
tage. 

L’explication  en  est  fort  simple  : 

a)  Lfne  préparation  magistrale  doit  être  comp¬ 
tée  au  client  550  à  600  %  plus  chère  qu’avant  la 
guerre. 

Le  prix  des  spécialités  n’a  augmenté  que  de 
350  à  400  %. 

La  fabrication  en  grande  série,  la  compres¬ 
sion  des  prix  de  revient  par  la  standarisation  ont 
permis  ce  tour  de  force.  D’autre  part,  la  multi¬ 
plicité  des  spécialités  fait  jouer  la  concurrence, 
Le  résultat,  c’est  cpu’avant  la  guerre,  la  spécialité 
était  plus  chère  que  la  préparation  magistrale, 
actuellement  elle  est  très  souvent' meilleur  mar¬ 
ché. 

6°  Le  tarif  de  l’A.  G.  est  trop  élevé. 

Le  tarif  de  l’A.  G.  est  fait,  avant  tout,  par  des 
pharmaciens,  il  n’est  pas  étonnant  qu’ils  aient 
établi  leurs  bénéfices  sur  des  bases  très  larges, 
La  plupart  des  pharmaciens  détaillants  appli¬ 
quent  à  la  clientèle  ordinaire  un  tarif  inférieur  à 
celui  de  TA.  G. 

Soit  la  formule  suivante  d’une  potion  éontre 
la  toux  : 


Codéine  .  0  gr.  50  =  5.10 

Teint,  aconit .  5  gr.  =  0.50 

Teint,  de  belladone .  5  gr.  =  0.45 

Benzoate  de  soude .  15  gr.  =  1.45 

Sirop  de  tolu .  250  gr.  =  3.55 

Honoraires  de  responsabilité  1.90 

Deux  cléments  en  supplé¬ 
ment  0.2(),x  2 .  =  0.40 

Solution  et  filtre .  1.50 

Flacon .  1.25 

Total . liJo 


J’ai  fait  demander  le  prix  de  cetté  potion  dans 
plusieurs  pharmacies.  Son  prix. courant  est  de 
16  francs. 

Si,  au  lieu  d’établir  une  formule  magistrale 
on  prescrit  a  son  client  un  sirop  spécialisé,  le 
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client  dépensera  10  fr.  pour  un  sirop  Famel, 
10  fr.  25  pour  un  sirop  Rami  et  12  fr.  pour  un 
pulmosérum  Bailljr. 

Cet  exemple  démontre  une  fois  de  plus  que  la 
spécialité  coûte  moins  cher  aux  collectivités  que 
ia  préparation  magistrale,  mais  il  met  aussi  en 
évidence  que  le  premier  venu  paye  moins  cher 
que  les  collectivités  lés  préparations  pharma¬ 
ceutiques. 

Alors  que  le  Corps  médical  est  obligé  déco  n- 
sentir  en  faveur  du  tiers  payant  des  tarifs  très 
inférieurs  à  ceux  de  la  clientèle  ordinaire,  le 
corps  pharmaceutique  élève  le  sien. 

La  Commission  du  tarif  prévu  à  l’article  38 
du  règlement  d’administration  publique  pour 
les  assurances  sociales  sera  composée  pour  3  /5®® 
de  ses  membres  de  représentants  des  collectivi¬ 
tés 

Sans  doute  ne  se  laisseront-ils  pas  aussi  faci¬ 
lement  manœuvrer  que  les  représentants  des 
Compagnies  d’assurances  ou  du  Ministère  des 
pensions. 

Nous  avons  vu  que  cette  commission  doit  déci¬ 
der  des  spécialités  vraiment  irremplaçables,  il 
est  à  souhaiter  que  les  représèntants  du  Corps 
médical  apportent  autant  d’habileté  que  les 
pharmaciens  pour  établir  la  liste  de  ces  spéciali¬ 
tés,  Les  considérations  et  les  exemples  cpui  pré¬ 
cèdent  leur  faciliteront  leur  tâche  car,  la  spécia¬ 
lité  le  plus  sîouvent  n’est  pas  plus  chère  que  la 
préparation  magistrale  équivalente. 

Cet  article  38  prévoit,  en  effet  que,  en  dehors 
des  spécialités  vraiment  irremplaçables,  seront 
admises  aussi  «  les  spécialités  qui  sont  d’un  prix 
moins  élevé  que  les  médicaments  non  spéciali¬ 
sés.  » 

La  plupart  des  spécialités  à  formule  complexe 
sont  dans  ce  cas.  Il  faudra  donc  que  la  commis 
sion  du  tarif  établisse  le  prix  de  revient  de  cha¬ 
que  spécialité.  Toutes  celles  qui  seront  d’un  prix 
inférieur  à  ce  prix  de  revient  seront  admises. 
C’est,  à  mon  avis,  ce  cqu’il  faut  comprendre  ;  en 
tous  cas,  c’est  ce  qui  devrait  être. 

En  Inscrivant  les  spécialités  dans  la  nomen¬ 


clature  des  assurances  sociales,  on  va  leur  créer 
un  champ  d’action  considérable. 

Les  fabricants  de  spécialités  ont  donc  inté¬ 
rêt  à  comprimer  leurs  prix  de  revient  et  par  là 
même  leurs  prix  de  vente  pour  qu’ils  soient  com¬ 
patibles  avec  les  prescriptions  de  l’article  38 
précité. 

Il  est  à  souhaiter  qu’ils  fassent  l’effort  néces¬ 
saire.  Toute  la  clientèle  en  profitera.  • 

Avec  un  peu  de  bonne  volonté  de  la  part 
de  chacun,  la  plupart  des  spécialités  pourront, 
ainsi,  figurer  dans  la  nomenclature  des  assu-. 
rances  sociales. 

Laisser  croire  aux  collectivités  cjue  la  pres¬ 
cription  des  spécialités  ruinerait  leurs  caisses, 
c’est  propager  une  légende  que  ce  travail  aura 
permis  de  détruire. 

Quand  bien  même,  dans  certains  cas,  la  pres¬ 
cription  des  spécialités  entraînerait  une  augmen¬ 
tation  des  dépenses,  celle-ci  ne  poùvrait  être 
qu’insignifiante. 

La  spécialité  pouvant  diminuer  la  durée  de  la 
maladie,  l’augmentation  minime  des  frais  phar¬ 
maceutiques  serait  compensée  et  au-delà  par 
la  diminution  des  autres  dépenses  occasionnées 
aux  caisses  par  le  malade.  Cette  considération 
doit  être  retenue  pour  inscrire  dans  la  nomen¬ 
clature  des  assurances  sociales  le  plus  de  spé¬ 
cialités  possibles  :  celles  qui  ne  sont  pas  obères 
doivent  être  considérées  comme  vraiment  ir¬ 
remplaçables  toutes  les  fois  qu’elles  ont  une 
efficacité  supérieure  aux  préparations  magistra¬ 
les  .  En  écourtant  la  maladie,  elles  sont  prati¬ 
quement  irremplaçables,  elles  entrent  dans 
l’esprit  du  règlement  d’administration  publique. 

Par  contre,  les  spécialités  qui  sont  plus  chères 
que  les  préparations  magistrales  sans  efficacité 
supérieure  doivent  être  exclues  de  la  nomencla¬ 
ture. 

Dans  le  même  ordre  d’idées,  à  efficacité  égale, 
doivent  être  inscrites  toutes  les  spécialités  dont 
le  prix  est  analogue,  mais  les  spécialités  d’un 
prix  supérieur  à  leurs  semblables  doivent  être 
écartées  de  la  nomenclature. 


(A  suivre.) 
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VARIA 

Le  secret  médical. 


Le  secret  médical  est  un  article  de  la  loi  natu¬ 
relle. 

Si  une  ])ersonne  dévoile  ou  laisse  deviner  un 
secret  en  s’adressant  pour  la  sauvegarde  de  ses 
intérêts  essentiels  à  une  autre  personne,  dont 
c’est  la  profession  d’assurer  cette  sauvegarde 
cette  dernière  est  tenue  au  secret  . 

Le  trahir  serait  une  indignité. 

Le  dépositaire  oublie  la  confidence.  C’est  une 
évidence,  un  axiome.  Cela  s’impose,  non  pas  seu¬ 
lement  comme  d’ordre  public,  mais  d^’ordre  na¬ 
turel. 

Le  secret  est  absolu,  indivisible.  Il  ne  peut 
être  ni  entamé,  ni  limité,  ni  discuté.  Un  code 
civil  peut  venir  le  confirmer  (code  français,  art. 
378),  un  législateur  ne  peut  prévoir  des  cas  où  il 
délierait  du  secret.  Il  n’en  a  ni  le  droit,  ni  le  pou¬ 
voir.  Il  ne  peut  édicter  contre  la  loi  naturelle,  si 
le  fait  se  produit  (et  il  s’est  produit)  c’est  par 
abus  et  usurpation  de  pouvoir- 

La  loi  peut  prévoir  le  meurtre  légal,  forcer  le 
prêtre  a  révéler  la  confession  de  son  pénitent,  l’a¬ 
vocat  à  rendre  public  l’aveu  qu’un  inculpé  peut 
lui  faire  de  sa  culpabilité. 

Ce  sont  des  lois  qui  n’obligeraient  personne. 

Il  serait  à  désirer  que  le  Corps  médical  tout 
entier  afTirnie  son  attachement  irréductible  à  ce 
principe  inattaquable,  poursuivre  l’abrogation 
des  dispositions  légales  qui  y  ont  porté  atteinte 
et  s’oppose  a  toute  nouvelle  dérogation. 

Le  secret  médical  est  partie  d’un  certain  apa¬ 
nage  de  conscience,  de  dignité  et  de  noblesse 
que  conserve  notre  profession  et  concourt  en  par¬ 
tie  à  la  considération  qui  nous  reste. 

Il  apporte  une  certaine  spiritualité  et  s’op¬ 
pose  à  la  commercialisation  intégrale  de  la  mé¬ 
decine. 

Exigeons  que  la  loi  respecte  et  notre  profes¬ 
sion  et  son  secret. 

Le  Corps  médical  a-t-il  intérêt  à  se  voir  con¬ 
traint  à  violer  ce  secret  ?  Poser  la  question . . . 

Le  malade  a-t-il  intérêt  à  cette  violation  ? 

Non  évidemment.  Il  a  le  droit  absolu  au  secret. 
S’il  se  présente  un  cas  où  il  ait  intérêt  à  dévoiler 
ses  tares,  il  peut  toujours  les  déclarer  lui-même 
et  appuyer  ses  dires  d’un  certificat  obtenu  de  son 
médecin. 

La  collectivité  a-t-elle  intérêt  à  voir  violer  ce 
secret  “?  En  a-t-elle  besoin  ? 

Oui  disent  certains.  Il  le  faut  pour  la  facilité 
de  l’application  des  lois  sociales,  pour  la  pro¬ 
phylaxie  des  maladies  transmissibles  pour  la  ré¬ 
pression  pénale. 

Non,  si  l’on  veut  éviter  l’abaissement  certain 


de  la  moralité  professionnelle,  une  crainte, une 
abstention  de  soins,  une  méfiance  préjudiciaWes 
à  la  santé  publique  qu’ou  voudrait  sauvegar¬ 
der,  de  la  part  de  certains  malades  qui  ne  veu¬ 
lent  pas  être  dévoilés  :  au  surplus  la  collectivite 
en  a-t-elle  besoin  ?  Non  . 

Elle  paye.  Elle  veut  considérer  le  médecin 
traitant  comme  son  délégué  chargé  de  la  rensei¬ 
gner  (assistance,  accidents,  pensionnés,  assuran¬ 
ces  sociales). 

Or,  elle  a  ses  médecins  examinateurs  ou  ex¬ 
perts  qui  reçoivent  des  déclarations,  qui  reeher- 
chent  les  tares,  qui  ne  reçoivent  pas  de  cotili- 
dences  et  ciui  ne  sont  pas  tenus  au  secret. 

Qu’elle  recoure  à  eux. 

Elle  a  en  face  d’elle  le  malade  pour  qui  elie 
paye.  Qu’elle  lui  demande  à  lui-même  le  diagnos¬ 
tic  dont  elle  a  besoin.  Le  malade  le  lui  donnera 
s’il  le  veut  en  produisant  notre  attestation.  C’est 
affaire  entre  la  collectivité  et  le  malade.  Restons 
en  dehors.  Le  malade  seul  doit  être  muni  par 
nous  de  notre  diagnostic. 

Que  seul  l’assisté  soit  tenu  de  donner  son  dia¬ 
gnostic  à  l’administration,  le  blessé  à  sa  Compa¬ 
gnie  d’assurances,  l’assuré  social  à  sa  caisse.  Lt 
pensionné  de  guerre  devrait  écrire  lui-même  (au 
besoin  sous  dictée),  pour  quelle  maladie  il.dç- 
mande  des  soins,  et  signer,  le  médecin  signant 
seulement  l’attestation  qu’il  donne  ses  soins  pour 
la  maladie  ouvrant  droit  à  pension. 

Si  le  malade  refuse,  qu’il  perde  droit  aux  avan¬ 
tages  que  lui  offre  la  collectivité,  il  choisira. 

Tout  peut  fonctionner  sans  rien  nous  deman¬ 
der  directement. 

La  déclaration  de  naissances  peut  être  faite 
sans  dévoiler  aucun  secret. 

La  déclaration  des  maladies  contagieuses  peut 
être  imposée  au  malade  sous  certaines  pejnos. 
Le  médecin  n’a  pas  à  la  faire. 

Elle  peut  et  doit  être  faite  sans  lui.  Je  fais  tou¬ 
jours  mettre  à  la  poste  cette  déclaration  par 
l’intéressé  lui-même. 

Si  des  cas  d’espèce  exceptionnels  surgissent,  ii 
n’y  aura  pas  besoin  d’être  jésuite  pour  arriver 
toujours  à  respecter  le  secret  et  à  assurer  ce  qui 
est  juste  et  désirable. 

Quant  à  faire  du  médecin  un  délateur  auxi-  ■ 
liaire  de  la  police,  ne  le  permettons  pas. 

Jamais  un  magistrat  n’obtiendra,  si  nous  le 
voulons,  que  nous  ayons-  conservé  le  souvenir 
de  ce  qu’il  voudrait  nous  arracher.  11  n’oserait 
demander  la  même  trahison  à  l’avocat  de  la 
défense. 
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Pourquoi  à  nous  ? 

Certains  industriels,  par  la  voie  de  la  grande 
presse,  appellent  le  public  à  leurs  tournées  de 
consultations  illégales. 

Ds  écoulent  ainsi  à  des  prix  défiant  toute 
modestie  et  toute  honnêteté,  ceintures  et  ban¬ 
dages  enguirlandés  de  mensongères  promesses. 

Certains  de  ces  mercantis,  par  menus  dons. 


offres  de  ristournes  importantes,  tentent  de  se 
faire  envoyer  par  nous  nos  clients. 

Couvrir  l’exercice  illégal  de  ces  gens-là.  leur 
donner  notre  estampille,  être  leur  rabatteur, 
leur  ouvrir  le  porte-monnaie  du  client  et  atten¬ 
dre  qu’ils  aient  fait  la  rafle  pour  mendier  la 
part  honteuse  du  butin,  en  sommes-nous  là  ? 
Du  moius  ils  s’en  vantent.  P. 


Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 

Syndicat  médical  de  Chartres. 

Compte  rendu  de  l'Assemblée  générale  du  24  mars  1929. 
Présidence  du  Durand. 


12  présents  :  Docteurs  Andraud,  Aynaud,  Bras- 
sart,  Carlotti,  Durand,  Deniau,  Fayolle,  Monier, 
Poirel,  Panas,  Roué,  Santrot. 

10  excusés  :  Docteur  Dufour,  de  Fourmestraux, 
Foubert,  Gierzinski,  Lhomme,  Mons,  Raflegeau, 
Vaillant,  Vallée,  Wendling. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  assemblée  géné¬ 
rale  (circulaire  n“  16)  est  adopté. 

Le  secrétaire  lit  la  lettre  de  démission  du  docteur 
Fenouillère  exprimant  son  meilleur  souvenir  à  ses 
confrères  et  fait  part  de  l’admission  provisoire  du 
docteur  Falleix  (Parrains  :  docteurs  Brassart  et  Car¬ 
lotti)  et  du  docteur  Picquart  (Parrains  ;  docteurs 
Deniau  et  Roué) . 

Budget.  —  L’Assemblée  ratifie  la  dépense  de  1.000 
francs  pour  souscription,  à  dix  actions  de  l’Hôtel 
Chambon  ;  100  fr.  ont  déjà  été  versés  pour  le  tréso¬ 
rier  ;  900  fr.  versés  par  six  souscripteurs  volontai-, 
res  à  qui  la  Caisse  rembourse  dès  maintenant  50  fr., 
soit  300  fr. 

Vaccinations.  —  La  vaccination  antidiphtérique 
commencée  en  mars  dans  une  trentaine  de  communes 
n’a  donné  lieu  à  aucun  incident.  L’usage  du  vacci.i 
délivré  gratuitement  ayant  donné  lieu  à  quelques 
abus,  la  Commission  technique  proposera  proba¬ 
blement  un  autre  mode  de  fourniture. 

La  question  du  vaccin  B.  .C.  G.  est  renvoyée  à  la 
Commission  technique  et  à  la  Fédération  qui  a  à  ré¬ 
pondre  à  une  deihande  du  Préfet  au  sujet  de  son  em¬ 
ploi. 

Inspection  des  écoles  et  pupilles  de  la  Nation.  Peu 


de  résultats  jusqu’alors  :  les  maires,  d’une  part,  et 
l’Oflice  départemental,  d’autre  part,  semblent  peu 
enclins  à  envisager  un  fonctionnement  sérieux  au 
point  de  vue  médical.  Que  les  médecins  s’en  tiennent 
donc  pour  les  Pupilles  à  l’examen  individuel  tarifé 
15  francs  et  que,  pour  toute  proposition  ultérieure, 
ils  veuillent  bien  imiter  les  confrères  des  autres  Syn¬ 
dicats  en  transmettant  ces  projets  au  secrétaire.  Les 
efforts  seront  toujours  faits  pour  permettre  la  parti- 
tipation  aussi  équitable  que  possible  de  tous  les  con¬ 
frères  syndiqués. 

Médecins  étrangers.  —  Adopté  et  transmis  à  la  Fé¬ 
dération  le  vœu  du  Syndicat  de  Lille  demandant  que 
le  décret  du  17  août  1928,  qui  transforme  si  facile¬ 
ment  le  diplôme  d’Université  en  diplôme  d’Etat  ou¬ 
vrant  le  droit  de  pratiquer  en  France,  soit  abrogé  ou 
tout  au  moins  atténué  dans  ses  effets. 

Extension  de  la  loi  de  1919  aux  jeunes  classes.  — 
Pas  de  refus  de  soins,  mais  tâcher  d’obtenir  le  tarif 
syndical,  un  tarif  inférieur  n’ayant  été  consenti  qu’en 
raison  du  fait  de  la  guerre  pour  ses  victimes  directes. 

Tarifs.  —  Le  15  fr.  qui  paraît  se  généraliser  assez 
facilement  comme  visite  est  à  adopter  comme  mini¬ 
mum  d’acte  médical,  le  taux  de  la  vie  devant  d’ail¬ 
leurs  subir  une  nouvelle  ascension  du  fait  de  l’appli¬ 
cation  de  la  nouvelle  loi. 

La  Fédération  ayant  adopté  ce  chiffre  a  décidé 
l’impression  d’un  nouveau  tarif  ci-inclus. 

Le  Secrétaire  : 

Dr  POIREI. 
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FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 
Enseignement  et  actes  de  la  Faculté. 


—  Ecole  de  Sérologie. —  l.a  prochaine  .série  de  confé¬ 
rences  et  travaux  pratiques  de  cet  enseignement  don¬ 
nant  lien  à  l’attribution  du  diplôme  de  sérologie  de  l’Uni- 
^  versité  de  Paris  aura  lieu  du  lundi  24  février  1930  au 
samedi  22  mars  1930,  à  l’Hôpital  Saint-Louis, 

L’enseignement  comprendra  :  ci)  17  conférences  d’ap- 
.  [jlication  à  la  clinique  ;  M  22  séances  de  travaux  ])ra- 
tiques  de  sérologie  ;  e)  7  séances  de  travaux  pratiques  de 
microbiologie, 

l.e  programme  détaillé  sera  publié  ultérieurement. 

Inscription.  Diplôme.  ■ —  I.es  cours  de  l’Ecole  de  sé¬ 
rologie  sont  ouverts  aux  étudiants  en  médecine  pour¬ 
vus  de  16  inscriptions,  aux  médecins  français  et  étran¬ 
gers,  et  à  toutes  personnes  agréées  parle  conseil  de  l’Ecole 
tous  régulièrement  immatriculés  à  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  de  Paris. 

Les  élèves,  après  avoir  satisfait  aux  examens,  pour¬ 
ront  recevoir  un  diplôme  universitaire  de  sérologie  appli¬ 
quée  à  la  syphilis,  décerné  par  la  Faculté  de  médecine 
(décret  du  2  juin  1927). 

Programme  dc.s  examens.  —  Le  jury  sera  composé  de 
trois  juge.s,  sous  la  présidence  d’une  professeur  ou  agrégé 
de  la  Faculté,  de  Médecine. 

Les  examens  comprendront  : 

1“  Deux  épreuves  pratiques  de  laboratoire,  sans  notes 
ni  livre,  éliminatoire.s.  La  durée  des  épreuves  sera  fixée 


parle  jury.  Ces  épreuves  comprendront  :  1»  Une  épreuve 
de  sérologie  ;  2»  une  épreuve  de  microbiologie. 

Chaque  épreuve  sera  cotée  de  0  à  10. 

Pour  être  admissible,  il  faudra  obtenir  au  miniiiiuiii 
5  pour  chacune  des  deux  épreuves. 

2“  Epreuve  orale  qui  consistera  en  une.  interrogation 
portant  sur  l’ensemble  des  matières  du  programme  d’en- 
seignement.  Elle  sera  cotée  do  0  à  10. 

Pour  l’attribution  du  diplôme,  le  jury  tiendra  coiiiplt 
non  seulement  des  notes  d’examen,  mais  de  l’assiduilo 
aux  cours  et  des  notes  de  travaux  pratiques. 

Droits.  —  Le  nombre  des  élèves  devant  être  limilc, 
les  demandes  d’inscriptions  doivent  être  adressées  à 
M.  le  directeur  de  la  Ligue  nationale  française  contre  le 
Péril  vénérien,  44,  rue  de  I.isbonne,  à  Paris  (VIIP), 
avant  le  l'’  février  1930. 

Les  inscriptions  ne  seront  dérnitives  qu’après  leur 
acceptation  par  le.  Conseil  de  direction  de  l’Ecole. 

Les  élèves  devront  alors  s'inscrire  au  secrétariat  de  ia 
Faculté  de  médecine,  et  payer  les  droits  sùlvants  ; 

l»  Immatriculation  (si  elle  n’est  déjà  effectuée),  llHl 
l'r.  ;  2°  scolarité  ,  leçons  théoriques  200  fr.  ;  3“  scola¬ 
rité,  travaux  pratiques  B,  250  fr.;  4°  scolarité,  travaux 
pratiques  C,  100  fr.  ;  5°  droits  d’examen,  100  fr.;6"  di¬ 
plôme,  p.  m.  ;  total  ,  750  fr. 

Pour  tous  renseignemeuts,  s’adresser  à  M.  Sicard  de 
Pl.vuzolks,  directeur  de  la  I.i.gue  nationale  française 
contre  le  Péril  vénérien,  41,  rue  de  .T.isbonne,Paris-'VllI, 


Faculté  de  Médecine  de  Lyon 


Enseignement 


—  Cours  de  perfectionnement  sur  la  tuberculose.  — 

Un  cours  de  perfectionnement  sur  la  tuberculose  (mé¬ 
decine,  radiologie,  thérapeutique,  bactériologie,  sérolo¬ 
gie,  hygiène  et  prophylaxie  sociale)  sera  fait  du  21  oc¬ 
tobre  au  23  novembre  prochain,  sous  la  direction  de 
M.  le  professeur  Paul  CormMONT,  avec  le  concours  du  co¬ 
mité  national  et  celui  des  professeurs,médecins  des  hôpi¬ 
taux  et  chefs  de  clinique  où  de  laboratoire  :  MM..\ri.oing, 
Barjon,  Bérard,  Bertoye,  Boissec,  Cordif.r,  Cour- 
mont,  Dui'oup.t,  Dumarest,  F'avhe,  Gardère,  Gâté, 
Collet,  .Mouisset,  Mouriquand,  Pic,  Rochaix,  Rol-. 
LET,  Roubier,  Savy,  Tixier. 

f.’euseignement  sera  organisé  de  façon  à  donner  aux 
médecins  qui  veulent  se  spécialiser  ou  compléter  leurs 
connaissances  sùr  la  tuberculose  les  notions  les  plus  ré¬ 
centes  et  les  plus  pratiques  sur  l’anatomie  pathologique, 
la  bactériologie,  le  diagnostic  bactériologique  et  séro¬ 
logique,  la  clinique  (diagnostic  et  pronostic),  la  radio¬ 
logie  et  enrin  l’hygiène  de  la  tuberculose  avec  étude  spé¬ 
ciale  de  l’organisation  de  la  lutte  antituberculeuse,  des 
dispensaires,  préventoriums,  etc, 

Le  cours  est  ouvert  aux  docteurs  en  médecine.  Le 
droit  d’inscription  est  de  150  fr.  Les  inscriptions  sont 
reçues  au  secrétariat  de  la  Faculté  de  médecine  do  Lyon 
jusqu’au  10  octobre  1929. 

Le  Comilé  national  de  défense  contre  la  tuberculose 
veut  bien  mettre  un  nombre  limité  do  bnur.sesàla  dispo¬ 
sition  des  médecins  français  ([ni  veulent  suivre  ce  cours 


pour  être  chargés  d’un  service  médical  de  dispensaire  an¬ 
tituberculeux  ou  autre  organisation  officielle. 

Pour  tous  renseignements  complémentaires,  écrire 
à  M.  Paul  CouR.MONT,  61,  rue  Pasteur,  Lyon. 

Programme.  —  L’enseignement  sera  donne  tous  les 
jours  (saut  le  samedi  après-midi)  ;  il  comprendra  ;  1» 
Des  leçons  théoriques  (matin  et  après-midi)  ;  2"  des 
exercices  pratiques  de  clinique  (le  matin),  et  delahora- 
toire,  de  radiologie,  de  dispensaires  (l’après-midi)  ;  3" 
des  visites  aux  organisations  antituberculeu.scs:  dispen¬ 
saires  Jules-Gounnont,  Sanatorium  (Hauteville),  pré¬ 
ventorium,  etc. 

.\nalomie  pathologique  :  Démonstrations  à  l’amphi¬ 
théâtre.  / 

Baelériologie.  :  Le  bacille  de  Koch.  —  Recherche.— 
Inoculation.  —  ■  Comparaison  avec  les  autres  arido-rcsis- 

Tjcs  réaction.s  humorales  ’  sérologie  :  Séro-riiagnoslicpar 
l’agglutination.  —  Réaction  de  fixation.  — Rcactionsde 

Clinique  ci  Ihcrapeuliquc.  —  Badiologie  :  Diagnostic 
du  début.  —  Diagnostic  et  pronostic  des  formes.  -ïii- 
bereulose  do  l’cnfnucc.  —  Pleurésie  tuberculeuse,  — 
Pneumothorax  spontané.  --  Tuberculose  du  laryii:;. — 
Tuberculose  oculaire.  —  'rubei'culose  osseuse.  —  Tuber¬ 
culose  abrioininale.  —  Radioiogic.  —  Conférence  et  cscr- 
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ciccs  pratiques.  —  Miéthôde  de  Forlailllii  (CoriWrences  et 
fscrcices  pratiques  à  l’Hôpital).  —  Thoracoplastie.  — 
Thérapeutique  générale  ei  médicamenteuse. 

Hygiène  :  Etiologie  générale  :  Voies  d’infection  de 
ia  tuberculose.  —  Hérédité  et  colitagion.  —  Tuberculose 


d'origine  bovine.  —  Le  lait.  —  Facte,urs  sociaux. 

Prophylaxie  :  Désinfection  des  crachats,  du  linge.  — 
Protection  de  l’enfance.  —  Isolement  du  tuberculeux. — 
Hôpital.  —,  Sanatorium.  —  Dispensaire  antituberculeux. 
—  Armement  antituberculeux. 


HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Enseignement»  concours,  avis  divers. 


-Clinique  Médicale propédeutique  (Hôpital  de  la  Cha¬ 
rité,  47,  rue  Jacob).  — Cours  de  révision  d’ime semaine 
(4  au  9  novembre  1929)  sur  les  aequisiUoiiS  médicales 
imtéiues  de  l’année  en  palhologie  interne,  sous  la  direc¬ 
tion  du  professeur  Emile  Sergent  et  du  Df  Carnille  Lian 
agrégé,  médecin  des  hôpitaux,  avec  la  collaboration  de 
JIM.  Abrami,  Aubbrtin,  Chabrql,  Duvoir,  Faroy, 
Harvier,  P.  Pruvost,  WeissenBàch,  agrégés,  médecins 
(les  hôpitaux  ;  Bi.echmann,  Gaston  Durand,  Henri 
Dub.and,  Fernet,  Joannon,  Péris  son,  anciens  inter¬ 
nes  des  hôpitaux. 

Proiiramme  du  cours.  —  I.  —  Chaque  matin  dans  un 
hôpital  différent  :  9  h.  1  ,/2  à  midi,  exercices  et  démons¬ 
trations  pratiques  au  lit  des  malades. 

Lundi  4  :  M.  Lian,  hôpital  Tenon.  —  Mardi  5  :  M. 
Aubertin,  hôpital  de  la  Pitié.  —  Mercredi  h  ;  Professeur 
Sergent,  hôpital  de  la  Charité. —  Jeudi  7  :  M.  Fernet, 
hôpital  St-Louis  (Service  de  M.  Lortat- Jacob).  —  Ven¬ 
dredi  8  ;  M.  F.aroy,  hôpital  Andral.  —  Samedi  9  :  M. 
PÉRissoN,  hospice  de  la  Salpêtrière  (Service  du  profes¬ 
seur  Gnillain). 

II.  —  L’après-midi,  à  l’hôpital  de  la  Charité  :  3  h.  à  4  h. 
Démonstration  pratique  (Service  ou  laboratoire  du  Pro- 
Icsseur  Sergent)  ;  4  h.  1  /4  à  5  h.  1  /4  ;  5  h.  1  /2  à  6  h.  1  /2 
roiiférences  cliniques  (Amphithéâtre  de  la  clinique  du 
Prof.  Sergent). 

La  leçon  d’ouverture  du  cours  sera  faite  par  le  profes¬ 
seur  Sergent. 


Lundi  4,  3  h.  à  4  h.  :  M.  Henri  Durand  (tuberculose)  ; 

4  h.  1  ,'4  à  5  h.  1  /4  ;  M.  le  Professeur  SergI-nt  (ap¬ 
pareil  respiratoire)  ;  5  h.  1  /2  à  6h.  1 /2  :  M.  Pruvost 
(appareil  respiratoire).  —  Mardi  5,  3  h.  à  4  h.  ;  M.  C. 
Lian  (cœur, vaisseaux)  ;  4  h.  1  /4  â  6  h.  1  /4  :  M.  Péris- 
soN  (neurologie)  ;  5  h.  1  /2  à  6  h.  1  /2  :  M.  Chabrol 
(foie,nutition).  — Mercredi  6,  3  h.  à  4  h.  :  M.  Périsson 
(neurologie)  ;  4 h.  1/4  à  5h.  1/4:M.  Faroy  (estomac)  ; 

5  h.  1  /2  à  6  h.  1  /2  :  M.  Abrami  (pathologie  générale).  — 
Jeudi  7,  3  h.  à  4  h,  :  4  h.  1  /4  à  5  h.  1  /4  :  M.  Fernei- 
(peau  et  syphilis)  ;  6  h.  1  /2  .h  6  h.  ;  M.  Joannon  (hygiène)  ; 

6  h.  à  6  h.  1  /2  :  M.  .Aubertin  (sang).  — Vendi-cdi  8,  3  h, 
à  4  h.  :  M.  Weissenbach  (médecine  générale)  ;  4  h.  1/4 
à  5  h.  1  /4  :  M.  Duvoir  (médecine  légale)  ;  5  h.  1  /2  à 
6  h.  1  /2  :  M.  Gaston  Durand  (intestin). — ■  Samedi  9, 3 h. 
à  4  h.  4  h.  1  /4  à  5  h.  1  /4  :  .M.  Bi.echmann  (pédiatrie)  ; 
5  h.  1  ;2  à  6  h.  1  /2  :  M.  Lian  (cœur,  vaisseaux). 

Un  certificat  sera  délivré  aux  élèves  à  la  fin  du  cours. 
Seuls  sont  admis  aux  exercices  et  démonstrations  prati¬ 
ques  (le  matin  9  hi  1  ,’2  à  midi,  l’après-midi  3  h.  à  4  h.) 
les  auditeurs  ayant  versé  un  droit  d’inscription  de  250 
francs. 

S’inscrire  à  la  Faculté  de  médecine,  tous  les  jours. 
Salle  Béclard  (A.D.  R.  M.)  ou  bien  au  secrétariat  (gui¬ 
chet  n"  4)  les  lundis  mercredis  et  vendredis  de  15  à  17 
heures. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Nouvelles  et  Iniormations 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  Demi-Colonnes») 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
I  mort  du  Dr  Balteaux,  de  Neufmanil  (Ardennes)  ; 
I  deMadanie  Gouguenheim,  veuve  du  D'  Gouguenheim  , 
i  ancien  médecin  de  la  clinique  laryngologique  de  l’hô- 
}  pilai  Lariboisière  ;  de  Jladame  Charles  I^illon,  née 
1  JlaMe-Louise  Perreau,  fcminc  de  notre  confrère  le  Dr 
I  PilLon  (de  Vézeiay),  à  qui  nous  adressons  nos  sincères 
condoléance.s  ;  du  Dr  BeulayguE,  de  Paris. 

Le  D'  L.  Beulaygue,  ancien  professeur  suppléant  de 
pharmacie  et  de  matière  médicale  à  la  Faculté  d’Alger, 
'  docteur  ès  sciences,  chevalier  de  la  I.égion  d’honneur, 
CroLv  de  guerre,  avait,  pendant  ia  guerre,  pris  part  aux 
combats  des  Éparges,  de  Champagne,  d’Argonne,  de  la 
.  Somme,  du  Chemin  des  Dames  et  de  la  Haute-Alsace. 

Au  cours  de  la  bataille  de  Champagne,  effectuant,  sur 
j  Itchamp  de  bataille  même  des  prélèvements  pour  étude 
;  des  gaz  asphyxiants,  il  fut  intoxiqué  gravement  le 
îoitobre  1915.  .Affecté  malgré  son  âge  et  sur  sa  demande 
iun  groupe  de  brancardiers  divisionnaires,  il  contribua 
irorganisaiion  de  la  lutte  contre  lc.s  gaz  et  lit  sur  ce  su- 
jd  d’intéressants  travaux. 


—  Voyage  médical  Pyrénées-Océan.  —  Rappelons  que 
le  1"  voyage  médical  Pyrénées-Océan,  organisé  par  la 
Fédération  médicale  thermale  et  climatique  pyrénéenne, 
aura  lieu  du  S  au  20  septembre  1929.  Il  comportera  la 
visite  des  stations  préhistoriques  du  Périgord,  des  sta¬ 
tions  climatiques  de  Gascogne,  du  Béarn  et  des  pays 
Basques. 

Pour  tous  renseignements,  écrire  au  De  M.  Faure,  à 
La  Malou  (Hérault). 

—  Ecrivains,  dessinateurs,  amateurs,  faites-vous  con- 
imitre  en  collaborant  à  Magazine  hebdomadaire  illustré, 
à  gros  tirage,  qui  rémunère  contes,  nouvelles,  articles 
documentaires,  leuilletons.  poésies,  théâtre,  dessins 
inédits.  Écrivez  pour  renseignements  à  Éditions  Jac¬ 
ques  Rafale,  10,  rue  des  Grands-degrés  10,  Paris-V®. 
(Communiqué). 

—  Les  conférences  de  T  «  Association  amicale  des  chefs 
de  clinique  de  l’Eeole  de  médecine  de  Marseille  *.  —  Du 
20  septembre  au  3  octobre  iirochain,  serontfaites  dans  la 
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salle  des  concours  de  l’Hôtel-Dieu  de  Marseille,  sur 
l’initiative  de  l’Association  amicale  des  chefs  de  clini¬ 
que  de  l’École  de  médecine,  les  conférences  suivantes  : 

Vendredi  20  septembre.  —  10  h.  M.  Louis  Artaud  : 
Les  acquisitions  récentes  sur  la  chirurgie  du  sympathi¬ 
que.  • —  18  h.  M.  Édouard  Giraud  :  La  circulation  péri¬ 
phérique  des  membres  .  les  nouveaux  procédés  d’ex¬ 
ploration. 

Samedi  21  septembre.  —  10  h.  M.  Jules  Giraud  ;  Les 
idées  récentes  sur  le  traitement  de  l’ostéomyélite  aiguë. 

—  11  h.  M.  Félix  Trabuc  :  Les  formes  méconnues  de  l’hé- 
rédo-syphilis.  — •  18  h.  M.  Alban  Rathelot  :  Techniques 
modernes  de  la  césarienne. 

Lundi  23  septembre.  —  10  h.  M.  Louis  Montagnier  :Du 
scepticisme  médical,  ses  raisons  ;  son  action.  —  18  h.  M. 
G.  Salen  :  Des  indications  opératoires  dans  l’évolution 
des  grossesses  ectopiques. 

Mardi  24  septembre.  —  10  h.  M.  Albert-Crémieux  : 
Position  actuelle  du  problème  des  névroses.  —  18  h. 
Melle  Julie  Cousin  :  Traitement  des  broncho-pneumonies 
chez  l’enfant. 

Mercredi  25  septembre.  —  10  h.  M.  L.  Isémein  ;  Les 
tuberculoses  pulmonaires  localisées.  —  11  h.  M.  Charles 
Toinon  :  Traitement  de  la  tuberculose  pulmonaire  par  les 
antigènes  et  Taurothérapie.  —  18  h.  M.  Adrien  Artaud  ; 
Des  procédés  de  dilatation  du  col. 

Jeudi  26  septembre.  —  10  h.  M.  Jean  Turr.iès  :  Le  syn¬ 
drome  douloureux  syphilitique  de  Tépigastre.  —  18  h. 
M.  Charles  Lahayville  :  Les  acquisitions  récentes  sur 
le  diagnostic  et  le  traitement  des  hydronéphroses. 

Vendredi  27  septembre.  —  10  h.  M.  Robert  Poinso  : 
Étude  chimique  et  schéma  directeur  thérapeutique  des 
suppurations  pulmonaires  chroniques  non  tuberculeuses. 

—  18  h.  M.  Jean  Paoli  :  Le  cancer  expérimental. 

Samedi  28  septembre.  —  10  h.  MM.  P.  Boumet  et  J. 

Pourtal  :  Acquisitions  récentes  sur  les  céphalées.  —  18  h. 
M.  Georges  Darcourt  :  Les  coxarthries.  État  actuel  delà 
question. 

Lundi  30  septembre.  —  10  h.  M.  André  Chabert  :  A 
propos  de  l’allaitement  artificiel  :  ses  modalités  ;  ses 
inconvénients.  — 18  h.  M.  Jean  Chosson  :  I.e  problème 
de  la  stérilité  chez  la  femme. 

Mardi  l':'' octobre. — •  lOh.M.  Marcel  Bourret  ;  Com¬ 
ment  envisager,  à  l’heure  actuelle,  le  traitement  des 
syphilis  évolutives,  d’après  les  données  récentes  et  les 
résultats  acquis.  —  18  h.  M.  Georges  Sesquès  ;  L’action 
du  sérum  antipneumococcique  sur  la  température  chez 
les  nourrissons. 

Mercredi  2  octobre.  —  10  h.  M.  André  Tristan!  :  Les 
syndromes  mictionnels.  —  11  h.  M.  Pierre  Silvan  :  Trai¬ 
tement  delà  maladie  du  sommeil.  —  18  h.  M.  Georges 
Perrimond  Réflexions  sur  la  symphyse  cardiaque. 

Jeudi  3  octobre.  —  10  h.  M.  Pierre  Mastier  :  Valeur 
séméiologique  de  la  tension  artérielle  rétinienne.  — 11  h. 
M.  Marcel  Arnaud  :  Notions  récentes  sur  le  diagnostic  et 
le  traitement  des  traumatismes  crâniens. 

Ces  conférences  sont  absolument  gratuites. 

Le  I"  Congrès  de  la  «  Soeletas  oto-rhino-laryngologica 
'atina  ».  —  Une  société  ayant  pour  but  de  réunir  périodi¬ 
quement  en  Congrès  les  oto-rhino-larynologistcs  des  pays 
latins  de,5  deux  mondes  vient  de  se  fonder  sous  le  nom 
de.  <i  Socictas  oto-rhino-laryngologica  ». 


Les  membres  fondateurs  sont  :  pour  .la  France,  MM, 
Bourgeois,  O.  R.  L.  des  hôpitaux  de  Paris  ;  prof.  Escal, 
de  Toulouse  ;  MM.  A.  HautanÉ  O.R.L.  des  hôpitaux  de 
Paris  ;  MM.  Georges  Laurens,  O.R.L.  de  l’hôpital  Saint- 
Joseph  de  Paris  ;  M.  Texier,  des  hôpitaux  de  Nantes  ; 
M.  F.  Chavanne,  de  Lyon,  secrétaire  général. 

Pour  la  Belgique  :  prof.  Beco,  de  Liège; prof.  Bnys, 
de  Bruxelles  ;  prof.  Hennebert,  de  Bruxelles  ;  prof.  Van 
Den  Wildenberg,  de  Louvain  ;  Van  Swieten,  de  Bru¬ 
xelles  ;  prof.  Vernieuwe,  de  Gand. 

Pour  l’Espagne  :  M.  A.  Candela  de  Valence  ;  prol. 
Càsadesus,  de  Barcelone  •;  prof.  Cobos  ,  de  Séville; 
M.  Hinojar,  de  M  adrid  ;  prof.  Portela,  de  Cadix  ;  prol, 
Tapia,  de  Madrid. 

Pour  l’Italie  :  prof.  Bilancioni  de  Rome  ;  prof,  Bru- 
netti,  de  Venise  ;  prof.  Calamida,  de  Milan  ;  prof.  Calice! 
de  Bologne  ;  prol.  Citelli,  de  Catane  ;  prof.  Malan,  de  Tu¬ 
rin. 

Pour  le  Portugal  :  M.  Teixeira  Lopes,  de  Porto;prol, 
C.  de  Mellu  de  Lisbonne  ;  M.  A.  de  Mendonça,  de  Lis¬ 
bonne. 

Pour  la  Roumanie  ;  prof.  Costiniu  ;  prof.  Metionu  ; 
M.  Oresco,  du  Bucarest. 

Pour  la  Suisse  ;  prof.  Pugnat,  de  Genève. 

Le  prol.  Chevalier  Jackson,  de  Philadelphie,  et  le  prol. 
Quix,  d’Utrecht,  représentent  dans  la  Société  les  oto- 
rhino-laryngologistes  d’origine  ou  de  tendance  latines 
des  États-Unis  et  des  pays  non  latins  d’Europe. 

Le  l'r  Congrès  se  tiendra  à  Madrid  les  7  et  8  octobre 
1929  sous  la  présidence  d’honneurdu  prof.  Loeper,  de 
Paris,  président  de  la  Fédération  de  La  Presse  médi¬ 
cale  latine  et  sous  la  présidence  du  prof.  Tapia,  de  Ma¬ 
drid. 

Programme.  —  1*.  . —  Rapport  sur  «  la  septicémie  d’ori¬ 
gine  otique  et  la  phlébite  des  sinus  »  dont  les  chapitres 
sont  écrits,  suivant  leur  expérience  personnelle,  parles 
professeurs  et  MM.  Acosta,  Brunetti,  Calamida,  Canujl, 
Chatellier,  Citelli,  Georges  Laurens,  L.  Leroux,  Hinojar, 
Malan,  Moulonguet,  Pugnat,  Reverchon. 

2.  Discussion  sur  «  mécanismes  et  réactions  de  l’exci¬ 
tation  du  labyrinthe.  Inscrits  :  prof.  Buys,  Hennebert, 
Lorente  ,  de  No,  Quix. 

3.  —  Conférences  suivies  de  discussions  ;  a)  Sur  le  can¬ 
cer  du  larynx  par  le  prof.  Tapia,M.  A.  Hautant  et  le  pr. 
Van  den  Wildenberg. 

6)  Sur  la  diathermie  par  M.  H.  Bourgeois, 

c)  Par  le  prof.  Bilancioni. 

4.  Le  9  octobre,  séance  opératoire  par  le  prol.  Tapia, 

—  Chambre  syndieale  des  pharmaeiens  de  la  Seine  - 
t.e  bureau  de  la  Chambe  syndicale  des  pharmaciens  de 
la  Seine  est  composé  comme  suit  pour  l’année  1929-1930; 
Président,  M.  I.enoir,  8,  rue  Emile-Zola,  à  Saint-Ouen.- 
Vüce-présidents,  MM.  Bensimon,  36,  rue  des  Martyrs  ; 
Alexandi’e,  41,  rue  de  Rome  ;  Bocquet,  91  W.s,  rue  delà 
Chairelle.  —  Secrétaire  général,  M.  Coudert,  167, avenue 
do  Neuilly,  à  Neuilly.  —  Secrétaire  adjoint,  M.  Marque, 
5,  rue  Parmentier,  à  Ivry.  —  Trésorier,  M.  .Jacob,  55, 
rue  dos  Petits-Chamjjs.  —  Trésorier  adjoint,  M.  Col- 
lesson  5,  rue  d’Angoulème. —  ,\rchiviste,  M.  Beriihard,  i 
11,  rue  Lafayettc.  —  Archiviste  adjoint,  M.  Vallal,  17, 

'  boulevard  Saint-Germain. 


Le  Directeur -Gérant  :  D'  A.  GASSOT. 


Clermoht  (Oise).  —  Imprimerie  Thiroh  et  Gie. 

R.  c.  Clermont  4264 
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et  déjeuner  à  midi  au  Casino.  —  A  14  h.,  visite  de  la 
Vieille  Ville  et  de  l’Eglise.  —  Départ  à  15  h.,  et 
tour  de  la  Corniche.  —  Thé  à  Ospedaletti,  à  16  h.  — 
Départ  à  17  heures  (heure  italienne).  —  Arrivée  à 
Menton  à  17  heures  (heure  française).  —  Réception 
et  dîner  à  l’Hôtel  Majestic.  ■ 

Monaco-Monte-Carlo.  —  Samedi  4  janvier  ; 
Petit  déjeuner  à  8  h.  30.  —  Départ  à  9  h.  (avec 
bagages).  —  Arrivée  à  Monaco  à  9  h.  —  Visite  du 
Palais  des  Princes  de  Monaco.  —  A  10  heures,  visite 
des  Musées  d’anthropologie  et  d’océanographie. 
—  Répartition  et  déjeuner  dans  les  hôtels  à  12  h.  — 
jVprès-midi  libre.  —  A  19  h.  30,  réception  et  dîner 
offerts  par  le  Gouvernement  de  la  Principauté  à 
l’Hôtel  de  Paris  de  Monte-Carlo. 

Monaco-Beaulieu.  —  Dimanche  5  janvier  :  Petit 
déjeuner  à  9  h.  30.  —  Réunion  à  10  heures  à  l’établis¬ 
sement  de  physiothérapie.  —  Départ  à  10  h.  45 
pour  la  visite  de  l’hôpital.  —  Déjeuner  à  12  heures 
précises  dans  les  hôtels.  —  Départ  à  13  h.  30  (avec 
bagages),  par  la  route  de  la  Moyenne-Corniche.  — ; 
Visite  des  Jardins  exotiques.  —  A  15  h.,  départ  pour 
Beaulieu.  —  Arrivée  à  l’Hôtel  Bristol  à  16  h.  30.  — 
Causerie  sur  la  flore  du  littoral  à  18  h.  30.  —  A 
19  h.  30,  réception,  dîner  et  soirée  au  casino. 

Beaulieü-N ICE.  —  Lundi  6  janvier  :  Petit  déjeuner 
à  8  heures.  —  Départ  à  8  h.  30  (avec  bagages).  — 
Visite  d’une  Villa  Grecque  et  des  Jardins  de  Beau- 
lieu.—  Le  Gap  Ferrât.  —  Villefranche.  —  Le  Montr 


BoroUi  —  Visite  d’une  maison  de  santé,  à  11  h.  — 
Résumé  des  indications  thérapeutiques  générales  de 
la  Côte  d’Azur. — ^  A 12  h.  30,  réception  de  la  Société 
médicale  et  déjeuner  au  Palais  Miramar.  —  Concert 
par  la  fanfare  des  chasseurs  alpins.  — >  A  16  heures, 
les  voyageurs  seront  conduits  à  l’Hôtel  d’Angleterre, 
à  l’Hôtel  de  France,  à  l’Hôtel  Royal,  à  l’Hôtel  Ruhl, 
à  l’Hôtel  Savoy  (sur  la  Promenade  des.  Anglais), 
selon  les  places  disponibles.  —  Dîner  dans  les  hôtels. 

—  Soirée  dans  les  théâtres. 

Les  Alpes.  —  Mardi  7  janvier  ;  Petit  déjeuner  à 
8  heures.  Départ  à  8  h.  30  (sans  bagages).  —  Dé¬ 
jeuner  à  Peyra-Cava  ou  à  Saint-Martin-Vésubie,  à 
12  heures.  —  Départ  pour  Nice  à  14  heures.  —  Halte 
à  Luceram  à  15  heures. —  Arrivée  à  Nice  à  17  heu¬ 
res.  —  Dîner  dans  les  hôtels.  —  Soirée  dans  les  théâ¬ 
tres. 

Nice  (Départ).  —  Mercredi  8  janvier  :  Petit  dé¬ 
jeuner  et  matinée  libre.  —  Déjeuner  d’adieux  au 
buffet  de  la  gare  P.-L.-M,  à  midi  précis.  —  Départs 
selon  l’horaire  des  trains. 

N.  B.  —  Pour  le  ^instructions  générales  du  voyage, 
les  renseignements  et  les  adhésions,  écrire  au  Pré¬ 
sident  de  la  Société  médicale,  24,  rue  Verdi,  à  Nice. 

—  Demander  le  programme  de  l’excursion  en  Corse. 

^  ^  ^ 


Réujjit  la  synergie  médisagfntajss  d.çS  ?  aitêii 
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F.O.P.  des  Associations  de  mutilés, 
veuves,  orphelins  de  la  guerre,  ascendants 
et  anciens  combattants , 

Siège  social  :  85,  boulevard  Beaumarchais,  Pa?'is-3^. 


Tribunaux  des  Pensions. 

La  Chambre  des  députés  a  voté  récemment  un 
projet  de  loi,  tendant  à  ouvrir  un  nouveau  délai 
d’instance  devant  les  tribunaux  et  cours  des  pensions. 

Dès  que  le  Sénat  aura  voté  cette  loi,  de  nombreux 
anciens  combattants  et  victimes  de  la  guerre  dont  les 
demandes  ont  été  rejetées,  pourront  à  nouveau  faire 
valoir  leurs  droits. 

La  F. O.  P.  des  mutilés  et  anciens  combattants,  85, 
boulevard  Beaumarchais,  Paris-3®,  enverra  gratui¬ 
tement  tous  renseignements  sur  les  formalités  à 
accomplir  (joindre  un  timbre  pour  la  réponse). 

La  retraite  du  combattant. 

M.  Henri  Andraud,  député  du  Puy-de-Dôme,  vient 
de  déposer  sur  le  bureau  de  la  Chambre,  une  propo¬ 
sition  de  loi,  tendant  à  instituer  la  «  Retraite  du 
Combattant  »  entièrement  payée  par  l’Etat. 

Ce  projet  prévoit  une  retraite  de  base  de  1.500  fr. 
pour  tous  les  titulaires  do  la  carte  du  combattant, 
majoration  de  100  fr.  par  période  de  3  mois  passée 
au  front,'etc. 


Le  texte  de  ce  projet  a  paru  dans  le  Mutife',  jour¬ 
nal  officiel  de  la  F.  O.  P.  des  anciens  combattants, 
85,  boulevard  Beaumarchais,  Paris-3«. 

Un  exemplaire  sera  envoyé  gratuitement  sur  sim¬ 
ple  demande  accompagnée  d’un  timbre. 

La  carte  du  combattant. 

Malgré  les  multiples  appels,  plusieurs  miilions 
d’anciens  combattants- n’ont  pas  encore  réclamé  la 
carte  du  combattant. 

De  ce  fait,  ils  ne  peuvent  bénéficier  des  avantages 
prévus  par  l’Office  national  du  combattant. 

Les  formalités  sont  cependant  très  simples.  Dési¬ 
reux  de  faciliter  aux  anciens  combattants  l’obten¬ 
tion  de  cette  carte,  de  les  renseigner  sur  les  institu¬ 
tions  del’Oflice  créépoureuxdepuisl927,laF.0.P. 
des  anciens  combattants,  85,  boulevard,  Beau¬ 
marchais,  Paris-3®,  enverj-a  sur  simple  demande 
accompagnée  d’un  timbre,  une  formule  permettant 
d’obtenir  rapidement  la  carte  du  combattant  et  une 
notice  résumant  les  institutions  de  l’Office  du  com¬ 
battant. 

Les  droits  des  anciens  combattants  et  victimes  de  la 
guerre. 

C’est  le  titre,  d’un  ouvrage  écrit  par  M.  Georges 
Félix,  secrétaire  général  de  la  F.  O.  P.  des  mutilés 
et  anciens  combattants,  juge  au  tribunal  des  pen¬ 
sions,  membre  du  Conseil  d’administration  de 
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l’Office  national  du  combattant.  Une  première  édi¬ 
tion  a  été  enlevée  en'  quelques  mois,  la  deuxième 
vient  deparaître.  Ce  livre  de  200  pages,  extrêmement 
utile  résume  très  clairement  les  diverses  lois  concer- 
tfanl  toutes  les  victimes  de  la  guerre  et  anciens  com¬ 
battants  ;  il  contient  en  outre  de  très  nombreux 
arrêts  du  Conseil  d’Etat  fixant  la  jurisprudence  en 
matière  de  pension. 

Il  Les  droits  des  anciens  combattants  »  est  vendu 
6  tr.  et  envoyé  franco  contre  sept  francs  en  timbres 
ou  mandat  adressé  à  l’auteur  ;-G.  Félix,  2,  rue  Vol¬ 
taire,  Périgueux  (Dordogne). 


LA  RETRAITE  DES  ANCIENS  COMBATTANTS 


M.  Lefas  et  un  grand  nombre  de  ses  collègues  ont 
déposé  une  proposition  de  loi  accordant  aux  titulai¬ 
res  de  la  carte  d’ancien  combattant  une  pension  via¬ 
gère  de  500  francs  depuis  55  3ns  et  de  1.000  francs 
depuis  60  ans. 

•  De  son  côté,  M.  Ch.  Baron  a  déposé  une  proposition 
en  vue  d’accorder  une  pension  viagère  à  fixer  et  qui 
sera  prélevée  sur  une  augmentation  de  l’impôt  sur 
les  revenus. 

Une  autre  proposition  de  loi  de  M.  Albert  Sérel 
demande  que  tout  citoyen  français,  titulaire  de  la 
carte  d’ancien  combattant,  ait  droit  à  une  pension 
viagère  à  partir  de  55  ans  s’il  n’est  pas  inscrit  au  rôle 


de  l’impôt  sur  le  revenu.  Cette  pension  ne  pourrait 
se  cumuler  avec  une  autre  pension  servie  par  l’Etat. 
Les  ressources  pourraient  être  constituées  par  une 
surtaxe  à  l’impôt  général  sur  les  revenus  dépassant 
cent  mille  francs. 

Ces  propositions  sont  envoyées  à  la  commission 
des  pensions. 


INAUGURATION  DU  MONUMENT  CABANES 


Le  Comité,  constitué  à  Paris,  pour  honorer  la 
Mémoire  du  Cabanès,  a  l’honneur  de  vous 
prier  de  vouloir  bien  assister,  le  dimanche  l®’’ 
septembre  prochain,  à  15  heures,  à  l’inaugura¬ 
tion  du  monument  élevé  sur  sa  tombe,  au  cime¬ 
tière  de  Gourdon  (Lot.) 

Les  Facultés  de  Paris,  Montpellier,  Toulouse 
et  Alger  ;  la  Société  des  Gens  de  lettres  ;  la  So¬ 
ciété  d’histoire  de  la  médecine  ;  les  Associations 
de  presse  parisiennes  ;  les  Sociétés  médicales, 
ainsi  que  les  Sociétés  lotoises,  seront  représen¬ 
tées  à  cette  cérémonie. 

M.  le  D”  Paul  Voivenel  prononcera  l'éloge  du 
D"'  Cabanès. 

Les  délégués  et  les  invités  se  réuniront,  à 
14  h.  30,  au  Cercle  de  l’Union,  place  du  Quatre- 
Septembre.  . 


Tout  DÉPRIMÉ 
-  SURMENÉ 

Tout  CÉRÉBRAL 
-  INTELLECTUEL 

Tout  CONVALESCENT 
-  NEURASTHÉNIQUE 


est  justiciable  de  la 


INÉVROSTHÉNINE  FREYSSINGE 


GOUTTES  DE  GLYCÉROPHOSPHATES  ALCALINS  (0.40  CENTIGR.  PAR  XX  GOUTTES) 


xy  i  XX  gouliet  à  chaque  repas.  Aucune  conlre-indication. 


L  Grand  Prix 

Strasbourg  1923 


6,  Rue  Abel, 
PARIS  (12-) 


J 


DÉSINFECTION  _  CHLORAMINE 
INTESTINALE  “  FREYSSINGE 


1  i  3  pilules  à  chaque  repas.  -  6,  Rue  Abel,  PARIS.  -  Aucune  coutrindication 
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Souscription  pour  le  monument  du  D'  Cabanès  : 
T)f  Royer,  de  Moret,  20  fr.  ;  Vallat,  de  Vin- 
cennes,  20  fr.  ;  Fournier  de  Lenipde  (Paris), 
20  fr.  ;  Ville  de  Gourdon,  500  fr.  ;  D''  Logerais, 
de  Souvigny  en  Sologne,  25  fr.  ;  M.  Baynat 
(Gourdon),  15  fr.  ;  M.  Espitalié  (Gourdon), 
10  fr.  ;  M.  Admirât  (Gourdon),  5  fr.  ;  M.  Raba- 
nelly  (Gourdon),  5  fr.,  (ces  quatre  dernières 
souscriptions  transmises  par  M.  Et.  Drault)  ; 
Df  Michel,  de  Damvillers,  10  fr.  ;  Chevalier,  à 
Nice,  20  fr.  ;  Euzières,  doyen  de  la  Faculté 
de  médecine  de  Montpellier,  100  fr.  ;  M.  Roger 
Auricoste  (Paris),  20  fr..;  Mme  Leblond  (Paris), 
50  fr.  ;  M.  Charles  Nadaillat  (Saigon),  50  fr.  ; 
M.  Daffar,  sous-préfet  à  Montbéliard,  50  fr. 
Total  ;  910  fr. 

Total  des  listes  précédentes  :  13.136  fr.  35. 

Total  général  au  for  août  ;  14.046  fr.  35. 

Service  de  Santé  (Réserves) 

Promotions. 

Par  décret  du  28  juin  1929,  sont  promus  dans 
le  cadre  des  officiers  de  réserve  du  service  de  santé, 
pour  prendre  rang  du  25  Juin  1929  : 

Médecins. 

Au  grade  de  médecin  colonel. 

Les  méd.  lieut.-col.  :  Aune,  rég.  Paris  ;  Lafeuille, 
19»  C.  A,  ;  Martin,  3®  rég. 


Au  grade  de  médecin  lieutenant-cdlonel. 

Les  méd.  cbmmand.  :  Le  Guelinel  de  Lignerolles, 
3®  rég.  ;  Carret,  19®  C.  A.  ;  Guérin  de  Montgareuil- 
Valmale,  15®  rég.  ;  Anderodias,  18®  rég.  Voron,  14' 
rég.';  Bardier,  17®  rég.  ;  Gandy,  rég.  Paris  ;  Massa- 
buau,  16®  rég. 

Au  grade  de  médecin  commandant. 

Les  méd.  capit.  :  Rigal,  14®  rég.  :  Pradoural,  7' 
rég.  ;  Druard,  16®  rég.  ;  Saupiquet,  18®  rég.  ;  Teuliè- 
I  PS,  18®  rég.  ;  Meynitr,  8®  région  ;  Aveline,  rég.-  Paris; 
Foatelli,  rég.  Paris  ;  Chapuis,  2®  rég.  ;  Rongier,  1,1« 
rég.  ;  Monsseanx,  rég.  Paris  ;  Barge,  18®  rég.  ;  Ge- 
raudel,  rég. Paris  ;  Martre,  tr.  Maroc  ;  Senty,  IB'rég.  ; 
Vanel,  11®  rég.  ;  Belgrand,  9®  rég.  ;’Pbuque,  15®  rég.; 
Laurent,  5®  rég.  ;  Sédillot,  4®  rég.  ;  Lorgnier,  l®'rég, 
Dumesnil,  3®  rég.  ;  Aubry,  10®  rég.  ;  Duboucher, 
19®  C.  A.  ;  Jegourel,  il®  rég.  ;  Aversenq,  17®  rég.  ; 
Laffont-Lacrampe,  19®  C.  A.  ;  Grimoud,  17®  rég.  ; 
Violet,  14®  rég.  ;  Vieille,  14®  rég.  ;  Forthomme.fi' 
rég:  ;  Le  Poucin,  10®  rég.  ;  Arquembourg,  B'rég.  ; 
Frenkel,  rég.  de  Paris  ;  Duché,  8®  rég.  ;  Dardeau, 
rég.  Paris  ;  Masini,  15®  rég. 

Au  grade  de  médecin  capitain^ 

Les  médee.  lient.  :  Le  Strat,  11®  rég,  ;  Dassonville 
4®  rég.  ;  Chabriez,  l®rég.  ;  Grillères,  16®  rég.;  Brisard 
11®  rég.  ;  Martel,  15®  rég.  ;  Prépiit,  9®  rég.  ;  Roy, 
11®  rég. 

Yaïcli  dit  Jaïs,  19®  Ç.  A.  ;  Prost,  rég.  de  Paris; 
Bricka,  45®  rég.  ;  Tapon,  rég.  Paris  ;  Meurisse,  15* 


Capsules  d.e 

BENZO-IODHYDRIl 


Le  Premier  lodique  sans  Iodisme 

Découvert  en  1883. 

Introduit  en  1895  dans  les  Hôpitaux  de  Paris,  de 
Bordeaux,  de  Marseille. 

Thèse  de  M.  le  D'  Chenal.  Faculté  de  Médecine  de 
Paris  (Nou.  1896),  antérieure  au  Dépôt  des 
marques  des  Peptonates  d’iode  et  des  huiles 
iodées. 

ÎlnaliérabiB, 

DiurStltiua  puissant  (oligurie  des  emphysé¬ 
mateux  et  des  cardio-scléreux). 

DIamolvani  énargltiuB  de  l’acide  urique; 


Echantillons,  Brochures  et  Renseignements  :  BBUEL,  36,  rue  de  Paris,  COLOMBES.  _ 
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réf  lMagnc,  18®  rég.  ;  Plouvier  15®  G.  A.  ;  Daubert, 
ll'fég.  ;  Dorion,  11®  rég.  ;  Donârd,  10®  rég.  ;  Dorlen- 
coiift,  rég.  de  Paris  ;  Poügens,  17®  rég.  ;  Prieur,  8®  rég. 
Pastüraud,  18®  rég.  ;  Pillon,  14®  rég.  ;  Nouviaii,  6® 
région  ;  Belot,  18®  rég.  ;  Benabu,  rég.  de  Paris  :  Tach, 
18' rég.  ;  Bertrand,  7®  rég.  ;  Bourgeat,  7®  rég. 

Baud,  7®  rég.  ;  Revol,  15®  rég.  ;  Chaufour,  rég. 
Paris  ;  Job,  6®  rég.  ;  Chapelle,  2®  région  ;  Monnet, 
rég.  Paris  ;  Renault,  rég.  Paris  ;  Tribes,  8®  région  r 
deMontval,  17®  rég.  ;  Boyer,  15®  rég.  ;  Goublot,  rég. 
Paris  ;  Houlbrecque,  3®  rég.  ;  Schil,  rég.  Paris  ;  Col- 
loa,16®rég.  ;Barraud,  18®  rég.  ;  Garasse,  rég.  Paris  ; 
Pinon,  rég.  Paris  ;  Hervé,  rég.  Paris  ;  Tizon,  10®  ré¬ 
gion. 

Ducamp,  10®  rég.  ;  Bdbillier,  7®  rég.  ;  Sicard,  rég. 
Paris  ;  Desjardin,  rég.  Paris  ;  Tuillard,  rég.  Paris  ; 
Laliève,  18®  rég.  ;  Boudet,  1  7®  rég.  ;■  Carpentier, 
If®  rég.  ;  Renard,  légion  de  Paris  ;  Hudde,  tr.  Maroc  ; 
Lugnier,  6®  région  ;  Farnarier,  17®  rég\;  Sadoun,  rég, 
Paris  ;  Lesueur,  11®  rég.  ;  Veaudeau,  1''®  rég.  ;  Hollan¬ 
de,  rég.  Paris  ;  Vanlaer,  1®®  rég.  ;  Oriol,  15®  rég.  ; 
Reynaud,  14®  rég.  ;  Munch,  rég.  de  Paris. 

Bader,  rég.  Paris  ;  Ducuing,  18®  rég.  ;  Pozzi-Escot, 
18' rég.  ;  Besançon,  rég.  Paris  ;  Teillot,  13®  rég.  ; 
David,  10®  rég. 


JURISPRUDENCE 

Honoraii'CB.  —  Laparatomie  exploratrice.  — 
IVéopIasme. 

TnTBUNAL  diIpartemental  du  Finistèbe 
,  (Section  de  Quimper). 

28  février  1920. 

(Archives  du  «  Sou  médical  ».) 

Lorsque  avant  de  pratiquer  une  opération  chirur¬ 
gicale,  le  praticien  a  averti  le  mari  de  la  malade  de 
ses  craintes  de  trouver  un  néoplasme  viscéral  et  qu'au 
cours  de  son  intervention,  il  découvre  un  cancer,  il'agit 
prudemment  en  ne  poussant  pas  plus  loin  l'opération. 

Mais  le  mari  est  ensuite  mal  venu  de  discuter  la 
note  du  praticien,  note  cependant  convenue  d'avance, 
sous  le  prétexte  que  l’intervention  n’a  été  qu’un  pro¬ 
cédé  de  diagnostic  et  nullement  curative, 

Attendu  que  le  11  janvier  1927,  le  docteur  P. 
chirurgien  à  l'hôpital  de  Brest,  pratiquait  sur  dame, 
N.,  à  la  demande  de  son  mari,  une  laparatomie  explo,- 
ratrice  ; 

Que  n’ayant  pu  obtenir  le  versement  de  ses  hono¬ 
raires,  du  montant  de  quinze  cents  francs,  il  intro¬ 
duisait,  à  ses  fins,  une  action  devant  M,  le  Juge  de 
paix  de  Quimperlé, 

Que  ce  magistrat,  ayant  fait  droit  à  ses  conclusions 
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N.  frappait  d’appel  sa  décision  en  date  du  15  no¬ 
vembre  1928  ; 

;  Qu’il  ne  conteste  pas  d’avoir  lait  solliciter  le  con- 
.  cours  de  cé  chirurgien,  non  plus  qu’avoir  su  le  chiffre 
de  ses  honoraires  pour  une  intervention  de  sa  part, 
mais  objecte  que  l’opération  envisagée  n’ayant  pu 
être  pratiquée,  il  ne  saurait  être  tenu  de  la  totalité 
des  honoraires  prévus  ; 

,  .Qu’il  est  vrai  que  dame  N.  ne  put  être  opérée  du 
cancer  du, foie  dont. elle  était  atteinte,  la  tumeur  à 
l’examen  de  l’organe  étant  apparue  inextirpable  ; 

Mais  attendu  que  celui  qui  faisait  ainsi  appel  à  la 
science  et  à  l’habileté  de  ce  praticien  n’a  pu,  un  seul 
instant,  penser  que  son  intervention  serait  nécessai¬ 
rement  suivie  de  succès  ; 

Que  le  demandeur  affirmait  d’ailleurs,  et  il  n’est 
nullement  démenti  par  N.  lui  avoir  exprimé  ses 
craintes  de  ne  pouvoir,  suivant  ce  que  révélerait 
,  l’ouverture  de  la  cavité  abdominale,  procéder  à 
l’ablation  de  la  tumeur  ; 

Que  cette  incertitude  dans  l’efficacité  de  ce  qui 
allait  être  tenté  n’a  point  arrêté  le  défendeur  dans 
sa  résolution  de  no  rien  négliger  pour  sauver  sa 
femme  ; 

Que  poi>r  se  dérober  à  ses  engagements,  il  ne  sau¬ 
rait  aujourd’hui  prendre  prétexte  de  ce  que  se  ren¬ 
dant  comp  te  que  nulle  issue  fav  orable  n’était  à  espérer 
de  son  intervention,  il  était  inutile  delà  poursuivre  ; 

Qu’il  y  a  réellement  quelque  inconséquence  à  dis¬ 
cuter  son  chiffre  d’honoraires  ;  qu’on  eût  au  contraire 


parfaitement  admip,  si  moins  promptjà  discerner 
l’impuissance  de  la  science  à  'vaincre  le,  mal,  il  eût 
prolongé  poqr  un  résultat  négatif  l’épreuve  de  la 
■  patiente,  que  pour  avoir  dû  s’arrêter  au  premier  temps 
de  l’opération,  le  chirurgien,  qui  s’était  déplacé  spé¬ 
cialement  de  Brest  à  Quimperlé,  n’en  a  pas  moins 
consacré  le  même  temps,  couru  les  mêmes  risques,  pris 
des  responsabilités  de  même  ordre,  fait  preuve  des 
-mêmes  qualités  qui  le  faisaient  rechercher,  exposé 
enfin  les  mêmes  frais  que  s’il  lui  avait  été  donné  de 
la  mener  à  bien.  Que  la  prétention  de  N.  de  réduire 
ses  honoraires  ne  se  justifie  donc  pas  .et  qu’il  échet 
en  conséquence  de  confirmer  la  décision  dont  est 
appel  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  tribunal,  statuant  contradictoirement  en  ma¬ 
tière  sommaire,  en  dernier  ressort,  sans  s’arrêter 
à  toutes  autres  fins,  conclusions,  exceptions,  sinou 
pour  les  rejeter. 

Déclare  N.  mal  fondé  en  son  appel. 

L’en  déboute. 

Confirme  en  conséquence  la  décision  entreprise, 

Condamne  N.  aux  dépens. 

Commentaires. 

Le  jugement  ci-dessus  a  été  rendu  en  appel 
d’une  décision  du  juge  de  paix  de  Quimperlé,  en 
date  du  15  novembre  1928. 

Ce  premier  juge  donnait  entièrement  raison 
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à  notre  confrère,  reconnaissant  tout  d’abord  la 
mauvaise  volonté  du  débiteur  et  ensuite  la  mo¬ 
dération  des  honoraires  du  chirurgien. 

Au  cours  des  débats,  il  fut  prouvé  que  le  mari 
de  l’opérée,  après  avoir  consulté  deux  praticiens 
locaux,  fit  venir  exprès  de  Brest,  le  Pouliquen, 
chirurgien  spécialiste  ;  qu’après  examen  de  ce 
dernier,  en  consultation  avec  ses  deux  confrères, 
le  mari  insista  pour  qu’une  intervention  chirur¬ 
gicale  fût  tentée,  ne  voulant  rien  négliger  pour 
sauver  sa  pauvre  malade. 

La  laparotomie  fit  constater  la  généralisation 
d’un  néoplasme.  11  était  prudent  de  refermer. 

Au  moment  de  payer  la  note  d’honoraires,  le 
client  se  dérobe  et  non  seulement  se  fait  condam¬ 
ner  en  première  instance,  mais  encore  relève 
appel  de  la  décision  du  juge  de  paix  :  le  tribunal 
civil  le  condamna  à  son  tour. 

Cependant,  si  le  Pouliquen  n’avait  pas  été 
membre  du  Sou  médical,  combien  lui  serait-il 
resté,  sur  ses  honoraires,  après  avoir  acquitté, 
non  seulement  les  frais  de  clinique  et  l’indem¬ 
nisation  de  ses  aides,  ses  propres  dépenses  de 
déplacement,  mais  encore  les  frais  de  procès  ? 

Il  est  vraiment  malheureux  de  constater  le 
peu  de  reconnaissance  des  clients,  à  l’endroit  de 
leur  médecin.  Bienheureux  encore  que  le  chi¬ 
rurgien  ne  soit  pas  accusé  de  malfaçon,  au  lieu 
de  toucher  les  légitimes  honoraires  qui  lui  sont 
dûs. 


Aussi,  prenons-nous  l’habitude  de  conseiller 
à  nos  confrères  d’imiter  les  bonnes  coutumes 
employées  par  les  avocats  :  se  faire  payer 
d’avance,  sous  couleur  de  provision. 

Et  je  parie  qu’il  se  trouvera  encore  des  juges, 
pour  soutenir  que  le  médecin  profite  de  l’émoi, 
de  l’urgence,  de  la  gravité  de  la  situation,  pour 
obtenir  des  sommes  d’argent  exagérées,  dans 
des  heures  tragiques. 

Cependant,  il  convient  de  nous  défendre  contre 
les  mauvaises  habitudes  que  prennent  nos 
clients  :  les  procès  en  responsabilité  se  font  de 
plus  en  plus  nombreux,  alors  que  le  malade  est 
souvent  guidé  par  l’espoir  que  le  médecin  pour¬ 
suivi  consentira  à  ne  pas  réclamer  son  dû  ;  ou 
parce  qu’un  confrère,  mal  intentionné,  ou  ma¬ 
ladroit,  aura  critiqué  le  médecin  traitant,  ou  la 
thérapeutique  suivie. 

Jamais  les  praticiens  ne  sauront  assez  le  mal 
qu’ils  font  à  la  corporation  tout  entière  et  par  rico¬ 
chet  à  eux-mêmes  en  débinant  le  voisin,  en  parlant 
à  tort  et  à  travers,  en  critiquant  un  diagnostic 
ou  un  traitement,  sans  se  demander  ce  qu’ils 
auraient  fait,  s’ils  s’étaient  trouvés  en  pareille 
circonstance. 

Certes,  je  ne  dis  pas  cela  en  ce  qui  concerne 
l’affaire  ci-dessus,  car  le  Pouliquen  a  su  se 
créer  une  situation  chirurgicale  méritée,  dans 
sa  région  ;  mais  je  profite  de  ce  procès,  que  le 
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Sou  médical  a  soutenu,  pour  supplier  mes  confrè-  juridique  d’un  tel  procès,  mais  aussi  tous  les  frais, 
res  de  ne  pas  mal  parler  de  notre  art.  car  il  ne  sufBt  pas  de  gagner  une  affaire  pour 

Ils  sont  déjà  assez  nombreux,  les  adversaires  croire  qu’il  n’y  a  aucun  à  côté,  qui  reste  à  la 

de  ’a  profession  médicale,  qui  saisissent  tous  les  charge  du  vainqueur, 

prétextes,  toutes  les  rares  défaillances,  pour  II  n’y  a  pas  que  sa  seule  responsabilité  pro¬ 
généraliser  et  réclamer,  soit  la  fonctionnarisa-  fessionnnelle,  qui  soit  une  des  préoccupations, 
Lion,  soit  le  salariat  avec  forfait,  le  médecin  trai¬ 
tant  étant  désigné  par  cés  bons  apôtres  et  non 
plus  par  le  malade,  ou  qui  souhaitent  un  Ordre 
des  médecins,  pensant  ainsi  enchaîner  notre  in¬ 
dépendance  et  empêcher  nos  syndicats  médi¬ 
caux  de  lutter,  pour  maintenir  nos  traditions 
séculaires. 

Quoi  qu’il  en  soit,  le  jugement  d’appel  ci-des- 
sus  esl  intéressant  à  noter,  car  il  décide  que  le 
chirurgien  doit  conserver  une  grande  liberté 
d’action  et  opérer  pour  le  mieux  des  intérêts  de 
son  malade,  au  lieu  d’être  considéré  comme  un 
tâcheron,  qui,  pour  un  prix  débattu  et  convenu 
d’avance,  doit  exécuter  sa  tâche,  sinon  ses  hono¬ 
raires  doivent  être  réduits.  |  Accidents  du  travail 

Comme  le  fait  fort  bien  remarquer  le  tribunal, 

le  chirurgien  a  eu  les  mêmes  frais  (puisqu’il  a  dû  2629.  Action  du  médecin  contre  le  blcssc 

se  déplacer  pour  opérer  dans  une  autre  ville  que  matière  d  accidents  du  travail 

sa  résidence)  ;  il  a  encouru  la  même  responsabi-  J’ai  été  appelé  par  un  petit  patron  insolvable, 
lité  et  a  fait  preuve  des  mêmes  qualités,  qui  pour  son  ouvrier  blessé  lequel  est  plus  solvable  qae 

l’avaient  lait  choisir  par  le  mari,  lui-même,  son  patron.  Ni  l’un,  ni  l’autre,  ne  sont  assurés  :  l’eu- 

comme  chirurgien  de  sa  femme.  vrier  ne  veut  pas  payer  et  il  le  peut  (103  fr.)  et  le 

Le  Sou  médical  est  heureux  de  pouvoir  pren-  patron  qui  est  venu  lui-même  me  chercher  répond 

dre  à  sa  charge,  non  seulement  la  direction  par  une  fin  de  non  recevoir. 


du  Sou  :  tous  les  conflits  d’ordre  professionnel 
qui  atteignent  des  adhérents,  sont  étudiés  et 
défendus. 

De  cette  manière,  le  praticien  n’est  pas  isolé 
et  peut,  comme  dans  le  cas  précédent,  confier 
sa  défense  au  Sou  médical,  qui  est  heureux  de 
faire  rendre  justice  aux  médecins,  qui  ont  cons- 
cienscieusement  accompli  leur  devoir  social. 

D’’  Paul  Boudin. 
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Que  faire  ?  Si  s’est  l’ouvrier  qui  est  mon  client  ha¬ 
bituel  qui  doit  payer,  je  le  poursuis  ;.si  c’est  le  patron, 
ce  n’est  pas  la  peine. 

Vous  serez  bien  aimable,  de  me  dire  si  je  suis  en 
droit  de  poursuivre  le  blessé  (client  habituel  pour 
lequel  son  patron  est  venu  me  chercher  naturelle¬ 
ment  par  son  ordre  ou  son  consentement). 

Réponse. 

L’action  directe  que  la  loi  sur  les  accidents  du 
travail  donne  au  médecin  traitant  contre  le 
le  patron  responsable  n’enlève  pas  au  médecin 
son  action  de  droit  commun  contre  le  blessé  lui- 
même.  Ces  principes  sont  certains  et  ils  ont  été 
sanctionnés  par  la  juripsprudence. 

Par  conséquent,  dans  l’espèce  que  vous  nous 
soumettez,  rien  de  vous  empêche  de  poursuivre 
le  recouvrement  de  vos  honoraires  contre  le 
blessé,  sauf  à  ce  dernier  à  se  retourner  ensuite 
contre  son  patron  pour  en  obtenir  le  rembourse¬ 
ment. 

Mais  il  serait  préférable,  à  notre  avis,  pour 
éviter  toute  surprise,  de  citer  devant  le  juge  de 
paix,  conjointement  et  solidairement,  patron  et 
blessé.  Le  juge  compétent  est  celui  du  canton 
où  l’accident  s’est  produit.  La  procédure  est 
exempte  des  frais  de  timbre  et  d’enregistrement. 


2589. —  Conduite  à  tenir  au  cas  où  un  blessé 

reiuse  de  suivre  les  prescriptions  de  son 
médecin. 

Voudriez-vous  me  conseiller  dans  le  cas  suivant  : 

Un  ouvrier,  victime  d’accident  du  travail,  ne  suit 
nullement  mes  prescriptions  (en  l’espèce  repos  pour 
arthrite  du  genou),  et  ne  guérit  pas.  J’estime  que. 
c’est  par  sa  faute,  et  que  l’assurance  ne  devrait  payer 
ni  indemnité  journalière,  ni  rente,  mais  il  me  semble 
que  je  ne  puis  rien  dire,  et  dénoncer  mon  client  sans 
manquer  au  secret  professionnel.  D’un  autre  côté,  si 
je  fais  des  certificats  de  prolongation,  Ije'lèse  l’assu¬ 
rance,  mon  ouvrier  travaillant  malgré  moi.  Je  ne 
puis  non  plus  le  déclarer  guéri,  puisqu’il  ne  l’est  pas, 
ni  demander  une  rente  pour  une  incapacité  qu’il  au¬ 
rait  sans  doute  pu  éviter. 

Réponse. 

Si  votre  client  refuse  dç  suivre  vos  prescrip¬ 
tions  et  retarde  ainsi  sa  guérison  au  détriment 
de  l’assurance,  vous  ne  pouvez  ni  vous  rendre 
complice  de  ces  manoeuvres,  ni  manquer  au  se¬ 
cret  professionnel  en  le  dénonçant  à  la  Compagnie. 

La  seule  chose  que  vous  deviez  faire  est  de  si¬ 
gnifier  à  votre  client  que  vous  refusez  de  conti¬ 
nuer  à  lui  donner  vos  , soins  dans  ces  conditions 
et  d’envoyer  à  la  Compagnie  votre  note  pour 
les  soins  donnés  jusqu’à  ce  jour  sans  aucune 
indication  sur  l’état  actuel  du  blessé  et  sans  au¬ 
cun  commentaire. 
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2685.  —  Maladies  professionnelles 
non  assimilées  aux  accidents  du  travail. 

Je  donne  mes  soins  à  un  ouvrier  qui  soude  à  l’au¬ 
togène  et  travaille  dans  une  usine  où  l’on  extrait  de 
l’arsenic.  Il  a  avalé  quelques  poussières  et  un  peu  de 
gaz  qui  lui  ont  donné  des  douleurs  gastriques  ;  ces 
phénomènes  peuvent-ils  être  considérés  comme  acci¬ 
dent  du  travail  ou  bien  comme  maladie  profession¬ 
nelle  ? 

Dr  C. 

Réponse. 

Pour  qu’il  y  ait  accident  du  travail,  il  faut 
une  lésion  au  corps  humain  provenant  de  Fac¬ 
tion  violente  et  soudaine  d’une  cause  extérieure. 
Lorsque  ces  caractères  de  violence  et  de  soudai¬ 
neté  font  défaut,  il  peut  bien  y  avoir  une  maladie 
causée  par  le  travail,  mais  cette  maladie  ne  peut 
être  assimilée  à  un  accident  du  travail,  en  l’état 
actuel  de  la  législation,  que  si  elle  provient  d’une 
intoxication  saturnine  ou  mercurielle. 

Si  la  maladie  dont  est  atteint  votre  client  ne 
peut  rentrer  dans  cette  catégorie,  il  y  a  maladie 
professionnelle  non  couverte  par  la  loi  et  une 
indemnisation  ne  peut  être  obtenue  que  dans  les 
termes  du  droit  commun,  c’est-à-dire  en  démon-  | 
trant  une  faute  quelconque  à  la  charge  du  chef  i 
d’entreprise. 


2719.  —  Honoraires  en  cas  de  contre-vig!» 

d’un  blessé  pour  le  compte  d’nne  assi 

rance. 

Désigné  par  une  Compagnie  d’assurances,  j’ai 
examiné  à  son  domicile,  un  accidenté  du  travail 
pensionné  depuis  trois  ans  à  25  %.  J’ai  adressé  àiâ 
Compagnie  un  rapport,  avec  conclusion  au  sujet 
de  l’incapacité  permanente  actuelle. 

Je  vous  serais  très  reconnaissant  de  m’indiqaer 
comment  je  dois  tarifier  cette  expertise  (le  domicile 
du  blessé  est  à  6  kil.  du  mien). 

D"  G.  ' 

Réponse. 

Entre  la  compagnie  d’assurances  qui  vous  a 
chargé  d’examiner  le  blessé  et  vous  il  n’existe 
que  des  rapports  de  droit , commun. 

Par  conséquent,  il  n’existe  aucune  tarification 
préétablie  pour  vos  honoraires  et  il  vous  appar¬ 
tient  de  réclamer  la  somme  que  vous  paraissent 
justifier  le  temps  passé  et  les  difficultés  rencon¬ 
trées. 

A  titre  indicatif,  nous  vous  signalons  que  vous 
pourriez  réclamer  pour  votre  examen  et  votre 
rapport,  par 'analogie  avec  les  prix  ordinaire¬ 
ment  pratiqués  pour  l’examen  des  candidats  à 
l’assurance-vie,  de  50  à  60  francs,  en  y  ajoutant 
vos  frais  de  déplacement  suivant  votre  tarif, 
habituel. 
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0702  -  Evaluation  d’incapacité  résultant 
d’un  accident  du  travail. 

Voudriez-vous  avoir  l’obligeance  de  me  dire  quel 
est  le  pourcentage  d’incapacité  permanente  partielle 
auquel  a  droit  un  ouvrier  atteint  de  : 

1„  Amputation  du  pouce  gauche  auquel  il  reste 

un  centimètre  du  moignon; 

30  Amputation  du  médius,  même  moignon  ; 

40  Désarticulation  de  l’annulaire  dont  il  reste  une 
phalange  (le  tout  main  gauche).  Quelle  sera  sa  pen¬ 
sion  pour  un  gain  moyen  de  6.500  francs  annuel  ? 

D’-  S. 

Réponse. 

D'après  le  barème  pour  l’évaluation  som¬ 
maire  de  l’incapacité  partielle  et  permanente 
résultant  des  accidents  du  travail,  du  Dr  Lucien 
Mayet,  l’invalidité  résultant  de  la  perte  des 
quatre  premiers  doigts  de  la  main  gauche  peut 
être  évaluée,  si  le  blessé  n’était  pas  gaucher,  à 
60  %. 

Sur  la  base  d’un  salaire  annuel  de  6.500  francs 
et  d’une  incapacité  de  60  %  la  rente  sera  déter¬ 
minée  par  l’opération  suivante  : 


6.500  X  60 
100  X  2 


1.950  francs. 


Application  du  Tarif  Fallières. 
2928.  —  Déplacement  pour  plaie  de  main. 

Je  vous  soumets  la  note  de  la  P.  concernant  des 
honoraires  accidents  du  travail. 

Je  vous  signale  que,  demandé  par  téléphone  au¬ 
près  des  blessés  et  ignorant  la  nature  de  la  blessure, 
il  m’est  impossible  de  refuser  la  première  visite  à 
domicile. 

Les  blessés  dont  il  s’agit  demeurent  à  6  kil.  de 
tout  médecin.  Il  n’y  a  aucun  moyen  de’transport. 
Ils  ne  possèdent  pas  de  bicyclette.  Puis-je'les  obliger 
à  faire  12  kilomètres  à  pied  pour  venir  à  ma  consul¬ 
tation  •  ? 

DïL. 

Copie  de  la  lettre  P... 

Monsieur, 

Nous  vous  signalons  que  l’indemnité  kilométrique 
n’est  pas  dûe,  car  il  s’agit  de  blessures  à  la  [main,  ce 
qui  n’empêchait  nullement  les  blessés  de  marcher 
et  de  se  rendre  à  votre  consultation.  Il  y  a  donc 
lieu  de  rectifier  vos  états  d’honoraires. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Réponse. 

La  Compagnie  est  dans  son  droit,  d’après  l’ar¬ 
ticle  2,  qui  dit  :  «  Les  visites  faites  au  domicile 
du  blessé  qui  ne  peut  se  présenter  à  la  consulta¬ 
tion  sans  inconvénient  pour  sa  santé,  etc...  », 
et  il  s’agit  ici  d’une  blessure  à  la  main.  Néan- 
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moins,  pour  la  première  visite,  à  laquelle  vous 
vous  êtes  rendu  sur  appel  de  téléphone,  il  peut 
fort  bien  se  faire  que  le  blessé,  sous  le  choc  de 
l’accident,  ne  fut  pas  en  état  de  voyager.  Donc, 
pour  cette  première  visite,  mais  pour  celle-là 
seulement,  vous  me  paraissez  avoir 'le  droit  de 
compter  votre  déplacement.  Pour  les  autres  vi¬ 
sites,  si  le  blessé  a  refusé  de  venir  à  votre  con¬ 
sultation,  les  frais  de  déplacement  ne  peuvent 
être  mis  à  la  charge  du  patron  et  c’est  au  blessé 
à  les  payer  de  sa  poche. 

Fernand  Decourt. 


2950.  —  Certificats  au  cours 
du  traitement. 

Soignant  une  accidentée  assurée  à  la  M.,  cette 
compagnie  me  demande  un  certificat  pour  renseigne¬ 
ments  sur  l’état  de  la  blessée. 

Dois-je  compter  le  prix  du  certificat  de  cinq  francs 
comme  étant  demandé  en  cours  de^traitement  par 
l’assurance  ?  P. 

Réponse. 

Voir  les  explication^  très  précises  de  l’article 
29.  Si  vous  avez  fait  un  certificat  descriptif,  le 
prix  en  est  de  dix  francs.  Si  vous  avez  eu  à  affir¬ 
mer  simplement  que  «  le  blessé  n’était  pas 
guéri  »,  c’est  néant.  Mais  jamais  de  certificat  à 
cinq  francs,  sauf  le  certificat  simple  d’origine. 

Dr  Fernand  Decourt. 


Fiscalité. 

2607.  —  Réduction  d’impôts  pour  charges 
de  famille. 

Je  vous  serais  obligé  de  bien  vouloir  soumette 
à  votre  conseiller  fiscal  un  cas  qui  me  paraît  discu¬ 
table  et  que  voici  : 

J’ai  3  enfants  dont  l’aînée  a  eu  21  ans  en  novem 
bre  dernier  (28)  Il  ne  m’est  fait  cette  année  qu’une 
déduction  de  10  %  au  lieu  de  15  %.  La  déclaration 
faite  en  1929  portant  sur  les  revenus  de  1928  et 
ceux-ci  ayant  été  grevés  pendant  10  mois  de  l’en¬ 
tretien  dudit  enfant,  cela  me  paraît  illogique;  j’ai 
réclamé,  disant  au  contrôleur  que  je  pensais  que  le 
dégrèvement  était  dû  pour  tout  enfant  n’ayant pas21 
ans  au  l'=r  janvier  de  Vannée  dont  les  revenus  sont 
taxés,  dans  l’espèce,  1928.  Il  me  répond  que  le  de¬ 
grèvement  n’est  dû  que  pour  tout  enfant  n’ayant 
pas  21  ans  au  1“  janvier  de  Vannée  où  est  faite  k 
déclaration,  dans  l’espèce  1929.  Là  est  le  différend, 
qui  a  raison  ? 

fitC. 

Réponse. 

D’après  la  jurisprudence  constante  du  Conseil 
d’Etat,  c’est  la  situation  de  famille  au  1"  jan¬ 
vier  de  l’année  de  l’imposition  qui  doit  être 
retenue.  Votre  contrôleur  a  donc  raison. 

A.M. 


BULLETIN  DE  SOUSCRIPTION 

à  L’AGENDA-MEMENTO  du  PRATICIEN  (édit.  1930) 

>^OTA  .  —  Les  souscriptions  seront  reçues  jusqu’au  /•'  septembre,  au  pi  ix  de  25  francs. 


Le  soussigné  [nom  et  .  prénoms]  . 

abonni  au  Concours  Médical,  médecin  à 


dip' . désire  recevoir  i’Agenda-Memento  du  Praticien,  édition  1930('). 

I  J’envoie  ci-inclus  un  mandat-poste  de  2  5  fr. 

Je  verse  25  fr.  au  compte  de  chèques  postaux  Concours  Médical,  Paris  j67-g5. 

Je  demande  le  recouvrement  postal  (/ fr.  5o  de  supplément). 

Je  demande  à  être  inscrit  pour  les  éditions  suivantes. 


A 


Le. 


1929 


(1). —  On  peut  dés  maintenant  se  faire  inscrire  pour 
aux  souscripteurs). 

(2|.—  Biffer  les  mentions  qui  ne  conviennent  pas. 


les  éditions  suivantes  lun  rappel  sera  alors  envoyé  en  temps  iilili 


Adresser  le  présent  bulletin  à  M  C.  Boulanger,  Administrateur  du  Concours  Médical, 
37,  rue  de  Bellefond,  Paris  (9-). 
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Abonnés  du  Ck)ncoiirg  exerçant  dans  les  Stations  Thermales. 


NOTA.  —  Nous  rappelons  à  nos  abonnis  qu’il  est  nécessaire  de  nous  informer  chaque  année  de  leur  désir 
de  voir  figurer  leur  nom  sur  cette  liste. 


HH.  les  Sooteurs  :  Cambo-lec-BaIns. A.  Camlno, 

lls-l.s  B.ln..  Bertler,  Bien-  Colbert  Dieudonné. Hamant, 
dBl,  CloUens,  L.  Coutaz,  J'-Troto'- 
Dardel,Duïernay,  Forestier,  Oapvarii.  Pouy. 

Kent-Qazet,  Lelong.  Cauterets.  Anglade.  Armen- 

tlItvard-les-Balns.  Boël.  8*"'^'  Cosserat,  L.  Pradal. 

Ax  •  les  -  Thermes  (Arlège)  Casati  de  Montgolfier,  Fou- 

Bousquet,  Boyer,  Girard,  caud,  Gaahllnger,  Kolbé, 

Gomma.  Levadoux,  Martin  Pierre, 

Bagnère..de.Blgorre  :  Mazeran,  RlbéroUes 

Beroe,  Frank-Dunrat  (««'1,  Co^ntpaKovIlIo.  J.  Thiéry. 
J.  Courbln,  A.  Mulle,  Portes  Contai . 

Rlcatd-Pomarède.  Dax,  Beurols. 

lagaolei-de>l'Opne.  Arnaud,  Divoane'les  •Bains.  Ballivet. 
P.Chapron,  Joly,  P.  Hügel,  Eaux- Bonnes.  Crelgnou, 
E.LeSouVlérec,  Louvel,  E.  i-.  n.i.. 

Poulain.  FS?t'è?r*e'.““'"*- 

lalni-lst-BaIns.  M.  Henry,  Esoouloubps-lss- Bains,  D> 


Sall-sous-Couzan.  François . 
Saint- Amand- Iss-Eaux. 

Pierre  Maslngue  {Rayons  A). 

SaInt-DIdlep.  (Vau.)Hasquln. 


La  Roohe-Posay-les-BaIns.  Pierre  Maslngue  (Rayons  A|. 
Râ|ânè.®“^‘’*’  Saint-Didier.  (Vau.)Masquln, 

Saint  -  Qepvais  •  les  -  Bains. 
Luchon.  De Beauebamp,  Ca-  E.  Malleln,  Musse,  Roux. 

zal-Gamelsy,  Dutech,  Ger-  _ ,  ph., 

mès,  Mollnéry  (ne  fait  que 

la  physiothérapie),  Salles,  P*“'  i>égard,  Sllvestre. 


Luxeuil-les-Bains  :  Bornèque, 
Roger  Causeret,  Cugnler, 
Gauthier,  Picot,  Plerrhu- 
gues,  Rlmey. 

IWaPtIgny.  Payen. 

IHont-Dops.  J.  André,  Beat, 
Bosc,  Débldour,  Garcln, 
Levadoux,  Molines,  E.,Per- 
père.  Verrier. 


Saint-Raphaël.  LéonClement 


Biiançon  La  Mouilllàre. 

Hme  Jeanne  Bon.Tronchon. 
Biarritz.  Clavel,  Lacour. 
Bourbon  -  Lanoy.  Bellœuf, 

Gompln,  Bubief. 


Darras,  J.  Eyraud-Joly.Po- 
zler  (psych.) 
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Nicolas. 
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Hendaye.  Th.  Gasenave. 
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La  Boupboule.  R,  Aboulker, 

Cany,  Duliège,  Gulllot  (A.), 
Rongler,  P.  Maurel. 


Bosc,  Débldour,  Garcln,  sormaIze-loe-Balne.  Fritach 
Levadoux,  Molines,  E., Per-  (H.),  Ramonet. 
père.  Verrier.  ' 

,  .  „  ^  „  Uriage.  Barbier, A.  Bouteller 
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Plomblépas  -  les-BaIns.  Ber-  vals-les-  Bains.  Bressot,  Dt- 
nard,  GlUot,  Truelle.  vid. 

Préchao-les-Bains.  Degos.  Vernet-les-Balns.  Ponson. 

Royat-Heltz.  Mougeot,  Geor-  Viohy.  Amblès,  Bargy,  Ber¬ 
ges  Perrin.  Canv.  thoraier  {phys.),  Cahen,  Gall- 

Ion,  Castera,  Chabrol  (Léon), 
Salles-de-Béarn.  Coustère,  Cluzan,  Cocheret,  Cornillon, 
David,  Dufourcq,  Larrouy,  Gotar,  Déléage,  Desmaroux, 
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DÈMAtÊDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonni  a  droit  à  une  insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (Insertion 
concernant  l'abonné  lui-même.) 

Leprixaes  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  /r.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  médical,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


N»  321.  —  A  vend,  état  neuf,  Caméra  Patlié  Baby 
jvec  sac.  Motrix  neuf,  3  charg,  ébonite. 


N“  322.  —  Le  D''  Haussmann,  à  Estissac  (Aube), 
recomm.  de  mois,  expérim.  dans  l’art  d’élever  nourriss. 
et  enfants  denx  sexes,  dans  campagne  très  saine,  Mad, 
Mosdier  à  Vlllemoiron  (Aub.) 


N»  323.  —  Centre  Sud-Est,  ch.-lieu  cant.,  8  com¬ 
munes,  senl  méd.,  pas  sage-femme,  1  pharm.,  46.000 
prouvés,  fixes  importants,  loyer  1.500.  Indemn.  5.000. 


N“  324.  —  Normandie.  20  km.  plage  célèbre,  poste 
demi-repos,  55.000  en  1928,  à  augmenter,  fixes  13.000 
env.  A  céder  net  1,3.000  compt. 


N»  326.  ■ —  Ouest.  Cause  décès,  excell.  poste  seul 
méd.  propharm.  camp.,  maison  agréab.  située,  loyer 
intéres.,  rapp.  min.  50.000,  lac.  à  augmenter.  Condit. 
except.  avant,  par  urgence  dép.  famille. 


N»  328. Secret,  sténo-dactylo,  excell.  réf  cher  l 
emploi  chez  doct.  rég.  Côte  d’Azur.  Mlle  Mom 
Mme  Le  Moullec,  à  La  Vallée- St-Vrain  (S.-et-O)  ’ 


N»  329.  —  Sud-Ouest.  Gros  centre  très  agréab  i, 
repr.  d’urgence  pour  cause  santé,  client,  méd  o,-'  * 
rapp.  80.000,  maison  a —  -  '  ■  -  - 


confort.  Indemn.  insis„i  ’ 
(cinq  mille).  Repr.  1“>- septemb.  S’ad.  Cab.  Breiteln' 
Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5».)  Tél.  Odéon,  36-4fi  ' 


N»  330.  —  Ranl.  imméd.  Est.  Client,  méd,  génér 
à  repr.  dans  bonnes  cond.  avec  install.  compté  aHairc 
100.000,  en  progress.,  loyer  4.600,  bail  9  ans,  4  p.,  salit 
bains,  dépend.  S’ ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante 


Paris  (5“).  Tél.  Odéon,  36-46. 


N»  331.  —  Nord-Est  Paris.  Client,  rurale  très  active 
seul  médec.,  rapp.  100.000.  grande  mais,  neuve  avec 
jardin,  eau,  élect.,  chaulî.  cent.  Indem.  100.000,  dont 
75.000  compt.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante 
Paris  (b»)-  Tél.  .Odéon,  36-46. 


Renseignements 


CANCER.  —  L’action  pnissamment  antinévralgique 
du  Pyrétliano,  donné  aux  doses  de  40;  60;  80  gouttes; 
en  eau  bicarlronatée  à  renouveler;  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l'emploi  de  la 
morphine;  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 
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_  Faculté  de  médecine  de  Lille.  Chaire  d’ky- 
inlogie.  —  M.  le  D''  Duhot,  professeur  agrégé  à  la 
Faculté  de  médecine  de  Lille,  vient  d’être  nommé 
ofesseur  d’hydrologie  thérapeutique  et  de  clima- 
jolQffie  auprès  de  cette  Faculté.  Le  professeur  Duhot 
'est  déjà  fait  connaître  par  d’intéressantes  études 
d’hydrologie  :  don  enseignement  est  appelé  à  rendre 
les  plus  précieux  services  aux  étudiants  et  à  l’hydro¬ 
logie  française. 

—  «Les  «Amis  de  l’Internat  ».  —  Nous  avons  si¬ 
gnalé  la  foiidation  récente  de  la  Société  des  «  Amis 
de  l’Internat  »  dopt  le  but  est  de  favoriser  les  recher¬ 
ches  scientifiques  et,  les  travaux  des  internes.  Cette 
Société  a  tenu  récemment  sa  première  assemblée 
générale  annuelle. 

Rappelons  que  peuvent  faire  partie  de  la  Société, 
non  seulement  les  internes  et  anciens  internes  (mem¬ 
bres  titulaires  :  cotisations,  30  fr.  ;  rachat,  300  fr.), 
mais  tous  ceux  qui,  à  un  titre  quelconque,  désirent 
témoigner  leur  sympathie  à  l’internat  de  Paris  (mem¬ 
bres  associés,  50  fr,  ;  rachat ,  500  fr.). 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  docteur 
H.  Godlewski,  secrétaire  général,  14,  rue  Théodule- 
Ribot,  Paris  (XVIP). 

—  Les  Croisières  du  «  Bruxelles  médical  ».  —  Les 

deux  croisières  du  Bruxelles  médical,  l’une  au  Cercle 
Polaire,  l’autre  en  Baltique,  parties  de  Zeebrugge  les 


12  et  13  juillet,  ont  eu  un  très  vif  succès.  Les  deux 
paquebots  de  grand  luxe.  Le  Brazza  et  l’Espagne, 
avaient  à  leurs  bords  près  de  600  passagers,  dont  un 
grand  nombre  de  médecins  venus  de  Belgique, France, 
Angleterre,  Argentine,  Hollande,  Italie,  Espagne, 
Etats-Unis,  Suède,  Grèce,  Tçhéco-Slovaquie,  Egypte 
Roumanie  et  Portugal. 

L’an  prochain,  la  croisière  du  Bruxelles  médical  » 
aura  vraisemblablement  lieu  aux  Capitales  du  Nord  : 
Oslo,  Stockholm,  Visby  (Ile  de  Gothland),  Riga, 
Helsingfors,  Leningrad,  Gydnia  (Varsovie),  Dant¬ 
zig,  les  villes  hanséatiques  ;  ou  en  Adriatiquè  méridio¬ 
nale  :  Dalmatie,  Monténégro,  Albanie,  Corfou,  Grèce 
juqu’à  Salonique,  retour  par  la  Sicile. 

lÆi  section  des  voyages  du  Bruxelles  médica  1(29, 
boulevard  Adolphe-Max,  à  Bruxelles)  recevra  avec 
plaisir  les  suggestions  qui  pourraient  lui  être  faites 
à  ce  sujet. 

—  Centre  de  réforme  de  Paris.  Places  de  médecins 
radiologistes  adjoints.  —  Trois  places  de  médecins  ra¬ 
diologistes  adjoints  sont  actuellement  disponibles  au 
laboratoire  de  radiologie  du  Centre  de  réforme  de 
Paris,  139,  rue  de  Bercy  (Ministère  des  Pensions). 

Conditions  :  être  assistant  de  radiologie  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris  et  justifier  de  deux  années  au  moins 
de  pratique  radiologique. 

Honoraires  :  40  fr.  par  heure  de  travail  avec  mini¬ 
mum  de  9  heures  dé  présence  par  semaine,  réparties 
par  séances  de  2  heures  environ. 
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Adresser  les  demandes  à  M'.  Gharpy,  chef  du  labo¬ 
ratoire  de  radiologie  du  Centre  de  réforme,  139,  rue 
do  Bercy,  Paris,  XIP,  sous  le  couvert  de  M.  le  méde¬ 
cin-chef  du  Centre  de  réforme. 

—  Hôpitaux  de  Nantes.  Nominations.  —  Sont 
nommés  ;  médecin  suppléant  des  hôpitaux,  M.  le  Dr 
Poumier  ;  chirurgien  suppléant,  M.  le  D'  Piçhat. 

—  Hôpitaux  de  Lorient.  Concours  de  médecin 
suppléant.  —  Un  concours  pour  un  emploi  de  méde¬ 
cin  suppléant  des  hôpitaux  civils  de  Lorient  sera 
ouvert  le  21  octobre  1929,  à  la  Faculté  de  médecine 
de  Paris. 

Ce  concours  est  réservé  aux  médecins  français,  doc¬ 
teurs  d’une  des  facultés  de  France,  exerçant  à* Lo¬ 
rient  depuis  un  an  au  moins  et  âgés  d’au  moins 
vingt-cinq  ans. 

Les  candidats  devront  adresser  leur  demande 
d’inscription  par  lettre  recommandée  et  déposer 
leurs  pièces  le  lef  octobre  1929,  au  plus  tard,  au  bu¬ 
reau  du  directeur  des  hôpitaux  et  hospices  civils  de 
Lorient. 

—  Hôpitaux  de  Nîmes.  N  aminations.  —  A  la 
suite  d’un  récent  concours  qui  a  eu  lieu  à  la  Faculté 
de  Montj)ellier,  MM.  les  docteurs  Villaret  et  Foulquier 
ont  été  nommés  médecins  phtisiologues  des  hôpitaux 
de  Nîmes. 

—  Hôpitaux  de  Toulouse.  Externat.  —  A  la  suite 
du  concours  qui  s’est  ouvert  à  l’Hôtel-Dieu,  le  16 
juillet  derinier,  ont  été  reçus  externes  des  hôpitaux 


de  Toulouse,  par  ordre  de  classement  :  MM.  Gari- 
puy,  Grémond,  Darnaud,  Petel,  Lasserre,  Carreau, 
Dambrin,  Mlle  Cadenat,  Blancardi„M]le  Chapoulie, 
Becq  (Maurice),  Merle,  Géraud,  Dagnian,  Mlle Rou- 
dière,  Castex,  Marques,  Bec  (Jean),  Cadéot,  Rème, 
Montheil  de  Setfonds,  Sillion,  Nougues,  Izard, 
Bourrel,  Costes,  Noguez,  Lazorthe,'  Armengaud 
et  Fenayron. 

—  Æsculape.  Sommaire  d’août  1929  :  Bscalape 
et  Hygie  (1  ill.)  ;  Laënnec  poète  (4  ilL),  par  le  D' 
Fodéîié  ;  L’Arracheuse  de  dents  (1  ill.)  ;  Les  signes 
distinctifs  des  lépreux  en  Belgique  (12  ill,),  par  le  D'. 
Tricot-Royer  ;  L’épilepsie  de  Louis  XIII  (5, ill,), 
parle  D'"  Tren  EL  (suiteetfin)  ;Le  Martyre  de  Sainte- 
Agathe  (1  ill.)  ;  Supplément  (13  ill.). 

—  Circuits  Corses  Cirnéa,  en  torpédos.  — LaCie 
Cirnéa  (5,  quai  Rauba-Capeu,  à  Nice)  enverra  vo¬ 
lontiers  à  nos  membres  les  programmes  de  ses  Ci^ 
cuits  dans  Tîle  (une  réduction  de  lO  %  leur  sera 
consentie  sur  les  prix  indiqués). 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 

31  juillet. 

Enseignement  de  la  médecine. 

Agrégation  des  facultés  de  médecine. 

■  Le  ministre  de  l’instruction  publique  et  des  beaux- 
arts. 


MEDICATION 

Radioactive  et  Bactéricide 


URÉTRALES  ET  UTÉRINES 
AIGUES  ET  CHRONIQUES 

BLENNORRAGIES 


MÉTRITES 


Salpingites  et  Annexites 


PROSTATITES 
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Vu  la  loi  du  27  février  1880  ;  .  ■ 

Vu  l’arrêté  du  6  avril  1929,  portant  règlement 
de  l’agrégation  de  médecine  ; 

Vu  l’avis  du  comité  consultatif  de  l’enseignement  ‘ 
supérieur  public  ; 

Le  conseil  supérieur  de  l’instruction  publique 
entendu 

Arrête  ; 

L’article  7  de  l’arrêté  du  6  avril  1929  est  complété 
ainsi  qu’il  suit  : 

«  Les  candidats  doivent  également  justifier  : 

«  Pour  les  sections  1  à  20  inclus,  du  grade  de  doc¬ 
teur  en  médecine, 

(I  Pour  les  sections21,  22  et  23,  du  diplôme  d’Etat 
de  pharmacien  ». 

Fait  à  Paris,  le  25  juillet  1929. 

Pierre  Marraud. 

Honoraires  des  médecins  du  Ministère  de  l’Instruction 
publique. 

Par  arrêté  en  date  du  23  juillet  1929,  le  tarif  des 
honoraires  des  médecins  de  l’administration  de 
l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et  de  l’ensei¬ 
gnement  technique,  est  fixé.ainsi  qu’il  suit  : 

Visite  au  domicile  du  malade,  25  fr. 

Visite  au  cabinet  du  docteur,  20  fr. 

Certificat  médical  délivré,  1 0  fr. 


Asiles  publics  d’aliénés. 

i 

Le  poste  de  médecin-chef  de  service  à  l’asile 
public  d’aliénés  de  La  Charité  .(Nièvre)  est  vacant 
par  suite  du  départ  de  M.  le  D*'  Briau,  appelé  à  un 
autre  emploi. 

lor  août. 

Service  de  santé  militaire, 

Liste,  par  ordre  alphabétique,  des  candidats  admis  à 
subir  les  épreuves  orales  du  concours  d’admission 
à  l’école  du  service  de  santé  militaire  en  1929, 
(Section  de  médecine.) 

5  Candidats  à  quatre  inscriptions, 

Aiguier,  Ardeber,  Baillet,  Barrau  (M.L-A.),  Bar- 
reau  (A.-J.-P.),  Bayle  (L.-C.-A.),  Bérest,' Bergeault, 
Bernard  (D.-E.-M.),  Berté,  Bertrand,  Besset,  Biès, 
Bonnaterre,  Bonnefond,  Boscq,  Bouissou,  Brigan- 
dat.  Brune,  Brunies,  Caillot,  Carli,  Cazaux,  Cenet, 
Chassain,  Chaumonnot,  Cheylac,  Clément,  Cordier, 
Corny,  Cotto,  Couadou,  Courtel,  Coy,  Dagorn 
Dardill,  Deleuze,  Deniau,  Desgeorges,  Devallet, 
Dilhac,  Domairon,  Dozoul,  Féraud,  François,  Fri- 
caud,  Galibern,  Galy,  Garelly,  Garitan,  Gauffriaud, 
Gavrel,  Ghémard,  Ghersi,  Gilet,  Gillet,  Godeau,  Gour 
verner,  Grandcolas,  Guinaud,  Henric,  Imbert,  Isoar, 
Jeantet,  Juillard,  Juskiewenski,  Lacombe,  La- 
crampe,  Lansade,  Lapeyre,  Laporte,  Laquintinié, 
Le  Blouch,  L’Hotellier,  .Le  Merre,  Le  Minor,  Le 


MEDICATION  ALCALINE 

ÉCONOMIQUE 


Aux  personnes  ne  pouvant  fc.ire  usage  de  l’eau  minérale 
naturelle  de  Vichy-Etat 


Prescrire  le 

sa  VICHY-ETAT 

le  seul  réellement  extrait  de 
l’Eau  des  Sources  de  l’État  dont  il  contient  tous 
les  principes. 
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Roux,  Ligér,  Liscoët,  Loubet,  Louis  (R.),  Mathias, 
Mauzé,  Michaux,  Mole,  Morvan  (A. -A.),  Notin,  Pa- 
tàrd.  Félon,  Perrin,  Petit  (L.-A.),  Pocréaux,  Poirier, 
Quôru,  Rampont,  Richard,  Rimbal,  Robert  (A.), 
Robin,  Robineau,  Rollet,  Roussel,  Rouvellat,  de 
Gussac,  Sabatier  (P.-C.-L.-M.),  Sabatier  (L.-M.-L.- 
C.),  Santini  (P.-P.-P.-F.-M.),  Sergent,  Soumaire, 
Tandonnet,  Tarride,  Terrisse,  Vergnes,  Verprat, 
Villat. 

Candidats  P.  C.  N. 

Abadie,  Abécassis,  Amphoux,  Aumeunier,  Bagnol, 
Barada,  Beltjamelli,  Benzaden,  Bergé,  Bernigaud, 
Boquet,  Boucher,  Bourland,  Bouteille,  Bouthillier, 
Brunet,  Buttin,  Carpentier,  Casile,  Chabeuf,  Cham- 
bon,  Charlin,  Chaspoul,  Colomb,  Comte,  Conry  Gros, 
Daire,  ^Daireaux,  Danard,  Dassonville,  Decouze, 
Delatour.  Dérobert,  Desorthes,  Dezest.  Dommartin, 
Dullin,  Durand,  Fscalle,  Faure  (P.-A.),  .Fauré  (J.- 
P.-V.),  Ferma,  Fourault,  Fournial,  Franque,  P’rére- 
beau,  Gardrinier,  Garnier,  Gary,  Girard,  Girault, 
Giovannetti,  Grau,  Guibert,  Jassin,  Journet,  Ka, 
Lacroux,  Le  Flem,  Le  Meur,  Le  Roux,  Le  Tensorer, 
Loye,  Lucquin,  Madranges,  Marceau,  Miahle,  Mi- 
chard,  Molez,  Monin,  Olivier,  Panchuquet,  Pelletier, 
Plan,  Pourry,  Prestrot,  Rességuier,  Rigaud,  Roche- 
fretle,  Rouquet,  Rozaii,  RufTié,  Sénéchal,  Sibel, 
Taxil,  Terneaud,  Terrel,  Thomas,  Turon,  Valdeyron, 
Valette,  Verrier. 


3  août. 

Conditions  d'aptitude  physique  spéciales  et  limites 
d’âge  exigées^  pour  l’admission  à  l’école  du  serfice 
de  santé  militaire. 

Décret  dit  15  juillet  1929. 

Art.  l^r.  —  Nul  ne  peut  être  admis  comme  élève 
de  l’école  du  service  de  santé  militaire  s’il  ne  justifie  ? 

1°  S’il  est  candidat  à  la  section  médecine,  qu’il 
possède  l’aptitude  générale  au  service  armé,  com¬ 
plétée  par  une  intégrité  anatomique  et  fonctionnelle 
des  divers  segments  des  membres  supérieurs  sulll- 
sants  pour  permettre  la  pratique  des  explorations 
cliniques,  les  manipulations  de  laboratoire  et  l’exé¬ 
cution  des  actes  chirurgicaux  de  toutes  catégories  ; 

2°  S’il  est  candidat  à  la  section  de  pharmacie,  qu'il 
présente  l’aptitude  générale  au  service  armé,  com¬ 
plétée  par  un  bon  état  des  diverses  fonctions  orga¬ 
niques  (sensorielles  en  particulier)  pouvant  con¬ 
courir  à  l’accomplis.sement  de  toutes  les  manipula¬ 
tions  de  laboratoire. 

Art.  2.  —  Nul  ne  peut  être  admis  au  concours  de 
l’école  du  service  de  santé  militaire,  si  au  F' janvier 
de  l’année  du  concours,  il  avait  moins  de  dix-sept 
ans  et  s’il  a  eu  plus  de  vingt-quatre  ans  pour  les 
candidats  concourant  à  quatre  inscriptions  de  méde¬ 
cine  ou  de  pharmacie  et  plus  de  vingt-trois  ans  pour 
les  candidats  possesseurs  du  certificat  d’études 
physiques,  chimiques  et  naturelles  ou  concourant 
avec  le  titre  de  stagiaire  en  pharmacie. 
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Pour  les  candidats  qui  sont  sous  les  drapeaux  ou 
qui  ont  déjà  accompli  leur  service  militaire,  les  limi- 
fes  d’âge  sont  reculées  d’un  temps  égal  à  celui  passé 
sous  les  drapeaux. 

■ârt.  3.  —  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au 
Journal  officiel  de  la  République  française. 

INSTRUCTION 

relative  a  l’application  du  décret  du  15  juil¬ 
let  1929  EN  CE  QUI  CONCERNE  LES  CONDITIONS 
d’aptitude  spéciales  pour  l’admission  a 
l’école  du  service  de  santé  militaire. 

Le  but  immédiat  de  l’école  du  service  de  santé 
militaire  étant  d’assurer  le  recrutement  des  médecins 
et  pharmaciens  sous-lieutenants,  les  conditions 
d’aptitude  à  exiger  des  étudiants  cçncourant  pour 
cette  école,  ou  admis  à  cette  école,  doivent  être  les 
mêmes  que  celles  considérées  comme  nécessaires 
aux  médecins  et  pharmaciens  sous-lientenants  pour 
leur  permettre  de  remplir  en  toutes  circonstances 
et  dans  toute  leur  plénitude  les  obligations  de  ser¬ 
vice  inhérentes  à  leur  grade. 

Nul  ne  pourra  être  admis  à  l’école  du  service  de 
santé  s’il  ne  possède  l’aptitude  au  service  armé  ;  il 
y  aura  lieu,  toutefois,  de  tenir  compte  du  fait  que  le 
développement  musculaire  ,  de  certains  candidats 
peut,  én  raison  de  leur  âge,  être  encore  incomplet. 

La  question  doit  être  envisagée  de  façon  distincte 
pour  les  médecins  et  pharmaciens. 


i°  ' Médecins  sous-lieutenants. 

Les  obligations  sont  de  deux  ordres  :  militaire 
et  professionnel. 

a)  Obligations  d’ordre  militaire.  \ 

Le  médecin  sous-lieutenant  doit  pouvoir  /aire  face 
indifféremment  aux  exigences  du  service  aes  corps 
de  troupe  de  toutes  armes  (à  pied  ou  montées)  et 
doit  être  apte  à  partager  leur  genre  de  vie  en  toute 
circonstance  (intérieur,  outre-mer,  etc.)  ;  il  peut 
être  affecté,  en  période  de  guerre,  à  des  formations 
sanitaires,  en  particulier  à  des  groupes  sanitaires 
divisionnaires,  où  il  peut  être  appelé  à  diriger  sur  le 
terrain  des  équipes  de  brancardiers.  De  ces  diverses 
obligations  militaires  résultent  pour  le  médecin  sous- 
lieutenant  la  nécessité,  tout  d’abord,  d’être  rigou¬ 
reusement  apte  à  faire  campagne,  c’est-à-dire  de 
réunir  toutes  les  conditions  d’aptitude  physique 
exigées  pour  le  service  armé,  mais,  en  outre,  d’être 
apte  à-  effectuer  une  marche  d’une  certaine  durée  et 
d’être  également  apte  à  l’équitâtion. 

b)  Obligations  d’ordre  professionnel. 

Le  médecin  sous-lieutenant  doit,  au  point  de  vue 
physique,  être  apte  à  s’acquitter  correctement  de 
toutes  les  obligations  techniques  pouvant  éven¬ 
tuellement  incomber  à  tout  médecin,  c’est-à-dire 
exploration  clinique  complète  de  malades  de  toutes 
catégories  ,  service  de  laboratoire,  pratique  des  pan¬ 
sements  et  des  interventions  chirurgicales. 


Prescrire 


FUMIGÂTOR  GONIN 

Cartouche  auto*profluctrlce  d’aldéhyde  formique,  c’est 
s’assurer  par  avance  d’une 

Ji  DËSINFECTIOH  EFFICACE 

éprouvée,  simple,  discrète  et  peu  coûteuse 


||j'|iK||  EN  VENTE  DANS  TOUTES  PHARMACIES 

ainsi  que  tous  PRODUiTS,  PROCÉDÉS - 
et  APPAREILS  de  DÉSINFECTION 

en  surlace,  en  prolondeur  et  par  lavages  ou  trempages 

DES  BTÆBDISSEM:B3SrTS  GONIN 
FLUOFORMOL  QONIN 

C*1*l  I  \i  KT  O  chauffages,  fixes  et  transportables,  à  basse  température,  sans 

Ea  I  W  w  ELO  pression,  utilisant  le  Fumigatop. 

Adresser  toute  la  Correspondance  au  FUMIGATOR,  60,  rue  Saussure,  PARIS  17e. 

ilil.  TélÉg.  :  FnmQATOR-PÂRIS  '*■  ITAflel^àone  i  Wagram  17-83  Chèques  postaux  \  VsltIu 
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Il  importe  donc  que  le  futur  médecin  sous-lieute¬ 
nant  présente  une  valeur  fonctionnelle  suffisante 
de  tous  les  organes  mis  en  œuvre  dans  l’accomplisse¬ 
ment  de  ces  actes  divers  de  sa  tâche  professionnelle, 
des  différents  segments  des  membres  supérieurs,  suf¬ 
fisante  pour  permettre  la  pratique  des  explorations 
cliniques,  les  manipulations  de  laboratoire  et  l’exé¬ 
cution  des  actes  chirurgicaux. 


En  résumé^^  considérant  que  les  conditions  d’apti¬ 
tude  exposées  ci-dessus  doivent  s’appliquer  inté¬ 
gralement  aux  élèves  de  l’école  du  service  de  santé 
militaire,  les  conditions  d’aptitude  physique  à 
exiger  des  étudiants  concourant  pour  cette  école  et 
des  élèves  de  cette  école  seront  les  suivantes  : 

1°  Médecine.  —  Aptitude  générale  au  service 
armé  complétée  par  une  intégrité  anatomique  et 
fonctionnelle  des  divers  segments  des .  membres 
supérieurs  suffisante  pour  permettre  la  pratique  des 
explorations  cliniques,  les  manipulations  de  labo¬ 
ratoire  et  l’exécution  des  actes  chirrugicaux  de 
toutes  catégories  ; 

2°  Pharmacie.  — . 

Les  jeunes  gens  reçus  à  l’école  et  la- rejoignant 
pour  leur  incorporation,  ainsi  que  les  élèves  ne  pa¬ 
raissant  pas  réunir  les  conditions  d’aptitude  phy¬ 
sique  pour  être  soit  incorporés,  soit  maintenus  à 
l’école,  seront  présentés  par  le  médecin  chargé  du 
service  médical,  de  l’école,  en  principe  le  major. 


devant  un  conseil  médical,  comprenant  :  le  direc¬ 
teur  ou  en  cas  d’absence,  le  sous-directeur,  prési¬ 
dent  ;  deux  médecins  colonels  ou  lieutenants-colo¬ 
nels  ou  commandants,  appartenant  au  cadre  ensei¬ 
gnant  de  l’école  (un  médecin  pt  un  chirurgien), un 
médecin  colonel  ou  lieutenant-colonel  ou  comman¬ 
dant,  n’appartenant  pas  au  cadre  de  l’école. 

L’avis  du  conseil  sera  déterminé  par  un  vote,  à 
la  majorité  des  suffrages  exprimés  par  les  membres 
du  conseil,  en  commençant  par  le  moins  ancien  dans 
le  grade  le  moins  élevé.. 

Dans  le  cas  où  le  conseil  conclurait  à  la  non-imor- 
poration  ou  à  la  radiation  de  l’élève  pour  inapti¬ 
tude  physique,  l’intéressé  sera  présenté  devant  une 
commission  de  réforme  qui  formulera  son  avis  ;  cet 
avis  sera  soumis  au  ministre  pour  décision  avec  un 
procès-verbal  de  la  séance  et  avec  tous  renseigne¬ 
ments  utiles. 

Si  le  ministre  décide  la  non-incorporation  ou  la 
radiation,  deux  cas  pourront  se  présenter  : 

1°  L’intéressé  a  été  présenté  devant  le  conseil 
après  la  visite  d’incorporation  et  ne  figure  pas  encore 
sur  les  contrôles  de  l’école  ; 

2°  L’intéressé  est  déjà  élève  de  l’école  du  service 
de  santé  militaire  et  a  signé  l’engagement  prévu  par 
l’article  30  de  la  loi  du  31  mars  1928. 

Dans  le  premier  cas,  l’étudiant  reconnu  inapte 
à  entrer  à  l’école  ne  sera  pas  incorporé  et  sera  mis  en 
route  sur  ses  foyers  ou,  s’il  est  déjà  effectivement 


lACTATE  DE  MAGNÉSIE  PHYSIOLOGIQUl 
VITAMINES  DE  POMMES  CRÙES 


EMPLOI  :  Délayer  la  poudre  dans  un  peu  d'eau  ou  de  lait 
ADULTES;  Une  à  4  cuillerées  à  café  _  ENFANTS  :  y2, cuillerée  à  café, 


LABORATO  1RES  PHAR)n  AC  EUTI Q  UE  S  CORBIÈRE 
27,  Rue  Desrenaudes  ,  PAftiS 
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lié  au  service,  remis  à  la  disposition  de  l’autorité 
militaire. 

Dans  le  second  cas,  il  sera  rayé  des  contrôles  de 
l’école,  qui  avisera,  de  suite,  le  bureau  de  recrute¬ 
ment  intéressé  de  cette  radiation,  afin  que  puissent 
être  prises  à  son  égard  telles  dispositions  que  com¬ 
porterait  sa  situation  vis-à-vis  de  la  loi  sur  le  recrute¬ 
ment. 

L’instruction  du  29  septembre  1926  concernant 
l’aptitude  à  exiger  des  élèves  de  l’école  du  service 
de  santé  militaire  est  abrogée. 

Paris,  le  15  juillet  1929. 

j  Paul  Painlevé. 

4  août. 

!  Indemnité  du  médecin  de  l’Académie  de  France  à 

I  Rome. 

'  L’indemnité  annuelle  allouée  au  médecin  chargé 
du  service  médical  à  l’Académie  de  France  à  Rome 
est  portée  à  compter  du  l^f  Janvier  1929  à  2.400 
lires. 

6  août. 

Assurances  sociales. 

Loi  du  5  août  1929,  modifiant  la  loi  du  5  avril  1928 

sur  les  assurances  sociales. 

Art.  FL  —  Au  paragraphe  2  de  l’article  26  de  la  • 
loi  du  5  avril  1928,  les  mots  «  six  mois  »  sont  rem¬ 
placés  par*«  un  mois  ». 


Art.  2.  —  Au  paragraphe  3  de  l’article  26  de  la 
loi  du  5  avril  192  8,  les  mots  «.  six  mois  »  sojrt  rem¬ 
placés  par  «  trois  mois  ». 

Hygiène  publique. 

Circulaire  relative  à  la  réorganisation  des  dispensaires 
de  salubrité  en  vue  d’assurer  un  meilleur  contrôle 
sanitaire  de  la  prostitution.- 
Ce  document  sera  publié  ultérieurement. 

Asiles  publics  d’aliénés. 

Un  poste  de  médecin-chef  de  service  sera  prochai¬ 
nement  vacant  à  l’asile  public  d’aliénés  de  Saint- 
Venant  (Pas-de-Calais)  par  suite  du  départ  de  M.  le 
Dr  Le  Maux. 

Réponse  d’un  Ministre  à  la  question 
d’un  Pai’lementaire. 

Droit  à  la  délivrance  de  la  carte  de  combattant. 
4431.  —  M.  Joseph  Bouesse  demande  à^M.  le  mi¬ 
nistre  des  pensions  :  1“  si  le  personnel  médical  affecté 
pendant  la  guerre  aux  H.  O.  E.,  a  droit  à  la  carte  de 
combattant  ;  2°  si  les  officiers  d’administration 
remplissant  aux  armées  les  fonctions  d’officier 
d’état  civil  n’ont  pas  droit  à  la  délivrance  de  ladite 
carte.  [Question  du  30  mai  1929.) 

Béponse.  —  1®  Les  seules  formations  du  service 
de'santé  qui  soientTcomprises  dans  la  nomenclature 
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des  unités  combattantes  énumérées  aux  tableaux  j 
annexés  au  décret  du  28  juin  1927,  sont  :  a)  les  grou¬ 
pes  de  brancardiers  ;  h)  les  ambulances  et  sections 
d’hospitalisation  divisionnaire  ;  2°  les  officiers  d’ad¬ 
ministration  remplissant  aux  armées  les  fonctions 
d’officier  d’état  civil  ne  sont  pas  compris  dans  la' 
nomenclature  ci-dessus  visée.  Toutéfois,  les  inté¬ 
ressés  ont  la  faculté  de  solliciter  la  carte  du  combat¬ 
tant  dans  les  conditions  fixées  par  l’article  4  du  dé¬ 
cret  précité.  Ils  doivent,  à  cet  effet,  se  mettre  en 
instance  devant  le  comité  départemental  des  muti¬ 
lés  et  réformés  de  la  guerre  de  leur  résidence  qui 
remplit  provisoirement  le  rôle  du  comité  départe¬ 
mental  du  combattant. 

[J.  O.,  1er  août  1929.) 


POUR  LA  SÉCURITÉ  DES  PLAGES 
ET  LA  PROTECTION  DES  BAIGNEURS 

Le  mois  d’août  étant  le  mois  de  la  pleine  sai¬ 
son  des  bains  de  mer,  il  nous  paraît  opportun, 
comme  l’a  fait  notre  confrère  La  Presse  thermale 
et  climatique,  de  signaler  la  circulaire,  adressée  le 
8  décembre  1928  aux  services  maritimes  par 
M.  le  Ministre  des  Travaux  publics,  concernant 
la  sécurité  des  plages  et  la  protection  des  bhi- 
gneurs. 

Circulaire  ministérielle: 

J’ai  été  amené  à  constater  l’insuffisance  des  pré¬ 


cautions  prises  pour  prévenir  les  accidents  sur  nos 
plages,  au  cours  de  la  saison  balnéaire,  et  le  nombre 
de  plus  en  plus  considérable  de  personnes  qui  se 
'  noient  chaque  année  le  long  de  nos  côtes.  La  rubri¬ 
que  «  baignades  tragiques  »  reparaît  quotidienne¬ 
ment  dans  les  journaux,  notamment  du  l®r  juillet 
au  1®'^  octobre,  et  l’on  a  pu  affirmer  et  publier  que 
«  le^nombre  des  noyades  est  supérieur  au  noinbredes 
morts  dues  aux  accidents  de  chemins  de  fer,  d’auto¬ 
mobiles  et  d’avions  réunis  ». 

Il  y  a  là  une  situation  qui  appelle  des  mesures  éner¬ 
giques  et  à  laquelle  il  importe  de  porter  remède  le 
plus  tôt  possible.  Sans  doute  beaucoup  d’accidents 
sont  dus  à  l’imprudence  des  baigneurs  ignorant  des 
dangers  ou  trop  présomptueux.  Mais  il  convient  pré¬ 
cisément  d’organiser  autant  qu’on  peut  le  faire  la 
protection  des  baigneurs  par  l’institution,  tout  aa 
moins  sur  nos  grandes  plages,  d’un  service  d’infor¬ 
mation,  de  surveillance  et  de  sauvetage,  approprié, 
de  tels  services  n’existant  le  plus  souvent  que  de  fa¬ 
çon  très  rudimentaire,  et  parfois  même  pas  du  tout, 
sur  des  plages  cependant  très  fréquentées  ou  pré¬ 
sentant  des  risques  indéniables. 

Je  vous  prie,  en  conséquence,  de  vouloir  bien  pro¬ 
céder  à  une  enquête  minutieuse  sur.  les  conditions 
dans  lesquelles  est  assuré  sur  chacune  des  principa¬ 
les  plages  de  votre  circonscription,  le  service  de  sécu¬ 
rité  des  baigneurs,  et  d’examiner  les  mesures  qu’il 

Voir  la  suite  page  XLVll-m 
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CICATRISE  rapidement  ies  PLAIES  ATONES 


et  les  ULCERES  VARIQUEUX  même  très  anciens  et  tropho-névrotiqi 

SANS  INTERROMPRE  NI  LE  TRAVAIL  NI  LA  MARCHE 

CICATRISATIONS  ABSOLUMENT'  CERTAINES 


CACHETS _ _ 

- ET  SANTE 


6oaUemeRi  de  la  (5oittopatloi7ry 


(Thàobrominite  de  lithium  cristallisé,  composé  obtenu  par  l'auteur  en  1906) 


est  la  base 
de  la  Thérapeutique 
Cardio-^rénale 

Si»  Un  cardio  -  tonique 
et  un  vaso-dilatateur 

aussi  efficace  que  dépourvu 
d’inconvénients. 

n-  'X-  { puissant 

2o  Un  ümretique  ]  fîdeie 

’  (  inoffensiî 


doit  être  préférée  à 
la  théobromine 

Ielle  est  soluble, 
elle  ne  provoque  ni  céphalée, 
ni  excitation  cérébrale, 
ni  troubles  digestifs, 
elle  est  cinq  fois  plus  active, 
t  plus  rapidement  et 
elle  agit  <quandla  théobromine 
f  n’agit  pas. 


ÉCHmiLLONS,  LITTÉRATURE  :  LABORATOIRES  DUMESNIL,  10,  Rue  du  Plâtre,  PARIS. 

E.  DUMESNIL,  Docteur  en  Pharmacie,  A  ncien  Interne  Lauréat  des  Hôpitaux,  de  la  Faculté 
de  Pharmacie  et  de  la  Soc’été  de  Pharmacie  de  Paris  (Médailles  d'Or). 
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NOUVEAU  SEL  ORGANIQUE 
PHOSPHORE  ET  CALCIQUE 
INTÉGRALEMENT  ASSIMILABLE 

( Communication  à  l'Académie  des  Sciences,  14  féorier  1921) 


3  FORMES 


\  gyi*  19  Y  T  Y  YT*  C  Injectables  de  1  cc.  Une  ampoule  par  jour  en 

iWJ.  M  V  J.J  Ali  ^  injections  sous»cutanées. 

COMPRIMES  1  à  3  comprimés  par  jour,  suivant  l’âge. 
GRANULE  1  à  3  cuillerées  à  café  par  jour,  suivant  l’âge. 


ÉCHANTILLONS  &  LITTÉRATURE  SUR  DEMANDE 
A  MM.  LES  DOCTEURS 

LABORATOIRES  PÉPIN  &  lËBOlJCQ,  30,  Roc  Armand-SylvesJrc,  COURBEVOIE  (Seine) 
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FEOPÔS  eu  JÔUE 


Les  mots  :  Leur  pauvreté  et  leur  puissance. 


Hjmlet,  simulant  la  folie,  réppndait  à  Polonius 
qui  lui  demandait  ce  qu’il  lisait:  «Des  mots,  des 
mots,  des  mots.  »  Cette  réponse  profonde  est 
loin  d’être  celle  d’un  insensé.  Il  est  un  milieu 
où  l’on  se  paye  des  mots  :  c’est  le  monde  mé¬ 
dical,  tant  dans  le  domaine  scientifique  que 
dans  le  domaine  professionnel. 

Sous  le  titre  :  Le  langage  herméliqiie  de  la  Fa¬ 
culté,  le  Progrès  Médical  du  13  juillet  reproduit 
un  article  du  Maurice  Lebon,  dans  VŒuvre,o\i 
notre  confrère  montre  tout  le  ridicule  de  la  ma¬ 
nie  moderne  de  créer  des  néologismes  barbares, 
empruntés  au  grec  et  au  latin,  parfois  en  accou¬ 
plant  monstrueusement  ces  deux  langues. 

Ces  néologismes  expriment  presque  toujours 
une  chose  qu’une  expression  simplement  fran¬ 
çaise  permettrait  à  tout  le  monde,  même  aux 
médecins,  de  comprendre  sans  difficulté. 

On  a  coutume  de  dire  que  tout  ce  que  les 
médecins  ont  pu  faire  contre  le  rhume  de  cer¬ 
veau  a  été  de  l’appeler  coryza.  N’ont-ils  pas 
faitdemême,  ceux  qui  ont  dénommé  la  constipa¬ 
tion,  eccop-ose,  et  la  diarrhée,  dyschésie  ?  Est-il 
bien  plus  difficile  de  dire  sensation  de  bien- 
être,  qu’euphorie  ?  Comme  le  fait  remarquer 
le  Dr  M.  Lebon,  il  n’y  a  aucun  intérêt  à  substi¬ 
tuer  le  mot  de  manicome  à  celui  d’ Asile  d’ Alié¬ 
nés  ;  à  appeler  asialie,  la  sécheresse  de  la  bouche  ; 
naupathie,  le  mal  de  mer  ;  olinothérapie,  l’alite¬ 
ment  ;  cœlialgie,  la  colique  ;  agrypnie,  l’insom¬ 
nie.  Tout  ce  charabia  ultra  moderne  peut  en  im¬ 
poser  à  quelques  imbéciles,  mais  donne  une  bien 
triste  idée  de  la  médecine  aux  gens  intelligents 
et  instruits. 

Joignons  à  cela  la  manie  de  donner  des  noms 
propres  aux  maladies  et  aux  symptômes.  Un 
étudiant  est  obligé  de  connaître  le  syndrome 
d’Avellis,  d’Huglings- Jackson  ,  de  Schmidt; 
le  signe  de  Ch.  Bell,  de  Weber,  de  Millard-Gu- 
bler,  de  Kernig,  de  Babinski,  de  Baccelli,  de 
Batedo,  de  Benedikt,  de  Biernacki,  de  Bittorf, 
de  Bouveret,  de  Bozzolo,  de  Brown-Sequard,  de 
Brindzinski,  de  Bryson,  de  Burton,  de  Buz- 
zard,  de  Carabelli,  de  Chvostek,de  Claude-Ber- 
nard-Horner,  de  Cordeau,  de  D’Espine,  de  Du- 

roziez,  d^Erb,  etc,  etc _ Arrêtons-nous  là,  car 

combien  de  colonnes  remplirions-nous  de  noms 


propres  si  nous  relevions  toute  la  liste  des  signes 
baptisés  ?  Il  faudrait  un  volume  pour  contenir 
aveq  eux  les  noms  des  méthodes  ou  des  ma¬ 
ladies  qualifiées  de  celui  d’un  auteur,  qui  n’est 
d’ailleurs  pas  toujours  celui  de  l’inventeur.  Si  les 
sciences  médicales  continuent  à  faire  des  progrès 
de  ce  genre,  nous  plaignons  les  élèves  en  médecine 
qui  étudieront  dans  vingt  ans,  et  ils  seront  par¬ 
donnables  si  leurs  maîtres'  parlent  alors  de  leur 
ignorance.  Ces  habitudes  pédantesques  s’accor¬ 
dent  mal  avec  le  génie  français,  fait  de  clarté 
et  de  facile  compréhension. 

Ce  travers  n’est  pas  exclusivement  médical  ni 
de  notre  époque. 

Montaigne  se  plaignait  de  ses  architectes  qui 
parlaient  de  pilastres,  d’architraves,  de  cor¬ 
niches,  employaient  ces  gros  mots  et  autres  sem¬ 
blables  de  leur  jargon,  ce  qui  porterait  à  croire 
qu’ils  construisaient  le  palais  d’Appolidon  alors 
qu’ils  ne  s’agissait  que  des  «  chestives  pièces  de 
la  porto  de  sa  cuisine  ». 

Rabelais,  après  avoir  ridiculisé  le  langage 
grotesquement  prétentieux  et  stupidement  pé- 
dantesque  de  l’étudiant  limousin,  concluait  avec 
Aulu-Gelle  «  qu’il  nous  convient  parler  selon  le 
langage  usité  et  connu,  disait  Octovian  Auguste, 
qu’il  faut  éviter  les  mots  espaves,  en  pareille  dili¬ 
gence  que  les  patrons  de  navires  évitent  les  ro- 
chiers  de  la  mer.  » 

Il  est  en  effet  tout  aussi  ridicule  de  se  servir 
d’archaïsmes  que  de  créer  à  tout  propos  des  néo¬ 
logismes.  Dans  les  Nuits  Attiques,  Aulu-Gelle 
écrivait  à  ce  propos,  il  y  a  dix-huit  siècles  : 

«  C’est  une  faute  de  se  servir  des  mots  vieillis  et 
hors  d’usage  et  d’employer  des  mots  nouveaux 
sans  grâce  et  sans  harmonie  (duræ  et  illipidæf  ; 
cependant  cette  dernière  faute  me  paraît  plus 
blâmable.  » 

Nous  empruntons  cette  citation  à  une  lettre 
de  notre  très  érudit  confrère,  le  D^'  P.  Noury 
(de  Rouen),  lettre  dans  laquelle  il  nous  fait 
remarquer  que  parfois  les  néologismes  avaient  du 
bon,  que  nous  préférons,  par  exemple,  dire 
Vénus  Callipyge  que  Vénus  aux  belles  fesses,  et 
qualifier  tel  dieu  de  l’Olympe duOTproAîe que  dé¬ 
faire  remarquer  qu’il  estpourvu  d’un  anus  garni 


252? 


LE  CONCOüRS  MÉDICAL 


18  — 


abondamment  de  poils,  tel  l’Hercule  de  la  vieille 
chanson. 

Concluons  :  Nous  rions  du  langage  des  méde¬ 
cins  de  Molière  sans  nous  douter  que  nous  nous 
exprimons  d’une  façon  encore  plus  ridiculement 
pédante  qu’eux. 

Ce  qui  pousse  les  médecins,  comme  beaucoup 
d’autres,  à  avoir  recours  à  un  jargon  herméti¬ 
que,  c’est  qu’ils  se  rendent  compte  que  souvent, 
les  mots  mal  compris  jouissent  d’une  puissance 
spéciale,  que,  parfois  ils  font  peur,  même  à  des 
gens  cultivés. 

Quand,  il  y  a  un  demi-siècle,  furent  fondés  les 
Syndicats  médicaux,  un  grandmombre  de  vieux 
médecins  «  collets  montés  »  s’indignèrent. 

Ils  trouvaient  que  Syndicat  et  médecin  étaient 
deux  mots  qui  s’accouplaient  mal.  Certains  vou¬ 
laient  bien  de  la  chose,  mais  avaient  peur  du  mot, 
et  nous  vîmes,  il  y  a  quelque  trente  ans,  dès  son 
origine,  tel  syndicat,  alTilié  d’ailleurs  à  l’Union 
des  Syndicats  médicaux  de  France,  se  qualifier 
aristocratiquement  à' Association  professionnelle, 
ce  qui  est  la  définition  même  du  mot  syndicat. 

Au  cours  de  notre  vie  professionnelle,  nous 
avons  pu  souvent  nous  rendre  compte  de  la  puis¬ 
sance  des  mots  et  de  la  peur  qu’ils  provoquent. 

La  plupart  de  nos  confrères  sont  depuis 
longtemps  convaincus  qu’il  serait  préférable  de  | 
voir  nos  syndicats  s’intéresser  activement  aux 


organisations  d’assistance,  d’hygiène  et  de  mé¬ 
decine  sociale  plutôt.  q;ue  de  les  laisser  fonc¬ 
tionnariser.  Mais  quand  ceux  qui  dirigeaient 
le  syndicalisme  médical  parlèrent  de  prise  en 
charge  de  tel  ou  tel  service  par  le  syndicat 
médical,  et  tentèrent  d’établir  les  droits  et 
les  devoirs  que  l’on  devait  inscrire  dans  un 
contrat  établi  entre  le  médecin  producteur  dessins 
et  le  client  consommateur  de  soins,  ces  mots  suffi¬ 
rent  à  révolter  une  bonne  partie  de  l’opinion 
médicale.  Cependant,  lorsque  fut  fondée  l'Asso¬ 
ciation  professionnelle  internationale  des  Méie- 
cins,  l’A.  P.  I.  M.,  notre  ami  Decourt  ne  fut  pas 
peu  surpris  d’entendre  nos  confrères  étrangers 
se  servir  de  ces  termes,  et  tous  cependant  étaient 
aussi  soucieux  de  leur  dignité  et  de  leurhono 
rabilité  que  les  médecins  français. 

Dans  quelques  années  d’ici,  nos  neveux  s’éton¬ 
neront  aussi  sans  doute  du  rôle  prépondérant  cl 
tout  à  fait  inystique  que  j  ouèrent  les  mots  «  ikts 
payant  »  et  «  entente  directe  »  dans  les  destinées 
de  la  médecine  française,  Mais  ne  réveillons  pas, 
à  l’heure  actuelle  et  à  ce  sujet,  des  querelles  by¬ 
zantines. 

Contentons-nous  de  souhaiter,  en  guise  de  mo¬ 
ralité,  que  les  médecins  ne  se  payent  plus  désor¬ 
mais  de  mots  et  tâchent,  avant  d’adopter  les  uns 
ou  de  repousser  les  autres,  d’en  peser  la  valeur 
et  d’en  préciser  la  signification  exacte. 

J.'  Nom. 


Travaux  Originaux 

CLINIQUE  CHIRURGICALE 

Kyste  amygdaloïde  du  cou. 

Par  M.  J.  P.  Tourneux, 

■  Chirurfrien  chef  des  hôpitaux  de  Toulouse. 


Vous  savez  que  les  kystes  branchiaux  du  cou, 
autrefois  divisés  en  dermoïdes  et  en  mucoïdes, 
sont  actuellpment,  du  fart  de  leur  structure 
propre,  répartis  en  trois  classes,  les  kystes  der¬ 
moïdes,  les  kystes  thyroïdiens  et  les  kystes  amyg- 
daloïdes.  C’est  de  cette  dernière  variété  de  tu¬ 
meurs  que  je  veux  vous  entretenir  aujourd’hui 
puisque  vous  avez  eu  la  bonne  fortune  d’en  ob¬ 
server  récemment  un  fort  beau  cas  dans  notre 
service. 


Il  y  a  une  quinzaine  de  jours,  entrait  à  la  salle 
Sainte-Marthe  une  jeune  femme  âgée  de  33  ans, 
qui  présentait  depuis  un  an  environ,  au  niveau 
de  la  région  latérale  droite  du  cou,  la  région 
sous-hyoïdienne  latérale  de  Velpeau,  une  petite 
tumeur  évoluant  lentement  en  occasionnant  un 
peu  de  gêne  douloureuse.  Cette  tumeur,  de 
forme  ovoïde,  et  offrant  les  dimensions  d’un  petit 
œuf  de  pigeon,  était  située  sous  le  muscle  sterno- 
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intime  aux  plans  profonds  de  la  région.  Elle  était 
assez  bien  limitée,  lisse,  régulière,  ferme,  plutôt 
rénitente  que  fluctuante  ;  mate  à  la  percussion, 
elle  paraissait  soulevée  rythmiquement,  mais  ne 
présentait  ni  augmentation,  ni  diminution  de 
volume  ;  pas  de  battements  vrais,  pas  d’expan¬ 
sion,  pas  de  souffle.  La  malade  se  trouvait  dans 
un  excellent  état  de  santé  générale,  n’avait 
jamais  eu  de  maladies,  tous  ses  appareils  fonc¬ 
tionnaient  normalement,  il  n’y  avait  pas  de 
modifications  du  système  ganglionnaire. 

La  signification  précise  de  cette  petite  tu¬ 
meur  me  fit  hésiter  quelque  temps  ;  après  avoir 
éliminé  tout  d’abord  l’origine  anévrysmale,  puis 
les  différentes  formations  néoplasiques  que  l’on 
peut  rencontrer  dans  cette  région  (lipome, 
fibrome,  lymphadénome,  lymphosarcome,  kyste 
séreux),  dont  la  manière  d’être  et  l’évolution  ne 
pouvaient  correspondre  aux  symptômes  que 
j’avais  constatés,  j’en  arrivai  à  hésiter  entre 
l’idée  d’une  adénite  tuberculeuse  partiellement 
ramollie  et  celle  d’un  kyste  branchial.  Finale¬ 
ment,  devant  l’absence  de  toute  espèce  de  re¬ 
tentissement  ganglionnaire,  je  m’arrêtai  à  con¬ 
clure  à  la  présence  d’un  kyste  branchial  du  cou 
plutôt  d’origine  dermoïde  ou  amygdaloïde  que 
thyroïdienne. 

La  thérapeutique  ne  pouvant  en  pareil  cas 
qu’être  exclusivement  chirurgicale,  l’interven¬ 
tion  eut  lieu  quelques  jours  après  l’hospitalisa¬ 
tion  de  la  malade.  Une  incision  verticale  prati¬ 
quée  le  long  du  bord  antérieur  du  sterno-cléido- 
maçtoïdien  me  permit  d’arriver  sur  ce  muscle, 
puis  de  le  récliner  en  dehors  ;  il  me  lut  alors  pos¬ 
sible  d’aborder  la  petite  tumeur  dont  l’énucléa¬ 
tion  fut  assez  délicate  par  suite  des  connexions 
intimes  qu’elle  présentait  avec  le  paquet  vasculo- 
nerveux.  La  tumeur  enlevée  consistait  en  une 
poche  kystique  mesurant  cjuatre  centimètres 
de  .longueur  sur  trois  de  large  ;  ses  parois  attei¬ 
gnaient  une  épaisseur  d’un  centimètre  et  demi, 
et  il  sortit  à  la  coupe  la  valeur  d’une  cuillerée 
à  café  de  liquide  blanchâtre  et  visqueux. 

L’examen  histologique  montra  que  la  paroi 
interne  de  ce  kyste  était  tapissée  par  un  épithé¬ 
lium  pavimenteux  stratifié,  sans  couche  cornée 
ni  papilles,  doublé  à  sa  face  profonde  par  une 
zone  assez  épaisse  de  tissu  lymphoïde  avec  lequel 
il  se  trouvait  en  connexions  intimes.  Le  chorion, 
assez  riche  en  éléments  figurés,  montrait  des 
amas ‘lymphoïdes  assez  étendus,  et  en  un  point 
de  la  paroi  on  pouvait  noter  l’existence  d’un 
deuxième  petit  kyste  présentant  les  mêmes 
dispositions  que  le  premier.  Devant  une  pareille 
disposition  structurale,  il  ne  pouvait  y  avoir  de 
doutes  sur  la  signification  de  cette  formation, 
il  s’agissait  bien  d’un  kyste  en  tous  points  sem¬ 
blables  à  ceux  étudiés  en  1905  par  Terrier  et 
Lecène  et  décrits  par  eux  sous  le  nom  de  kystes 
amygdaloïdes.  » 


Bien  quiétant  d’origine  coifgénitale,  les  kystes 
amygdalpïdes,  ainsi  dénommés  parce  que  la 
pï-ésence  dans  leur  paroi  d  un.  tissu  folliculaire 
particulièrement  abondant  rappelle  la  structure 
amygdalienne  du  pharynx,  dont  ils  sont  d’ail¬ 
leurs  originaux,  n’apparaissent  qu’exception- 
nellement  au  moment  de  la  naissance  ou  dans 
les  premières  années  de  la  vie.  Presque  toujours, 
on  les  voit  se  développer,  et  cela  sans  aucune 
raison  apparente,  pendant  l’adolescence,  au 
moment  de  la  puberté  ou  à  l’âge  adulte  vérs 
trente  ou  trente-cinq  ans. 

Ces  kystes  amygdaloïdes  se  manifestent  alors 
sous  la  forme  d’une  tumeur  de  petites  dimen¬ 
sions  restant  assez  longtemps  peu  saillante  au 
niveau  do  la  région  latérale  du  cou,  qui  aug¬ 
mente  ensuite  peu  à  peu  de  volume  et  peut 
arriver  à  atteindre  les  dimensions  d’une  grosse 
noix  ou  d’un  petit  œuf  de  poule.  Cette  tumeur 
se  présente  sous  une  forme  arrondie  ou  ovoïde, 
souvent  assez  difficile  à  bien  mettre  en  évidence 
par  suite  de  sa  situation  profonde,  en  arrière 
du  sterno-cléido-mastoïdien,  lisse,  régulière  abso¬ 
lument  indolente  :  elle  est  peu  mobile,  surtout 
sur  les  plans  profonds,  du  fait  des  adhérences 
plus  ou  moins  étendues  qu’elle  affecte  avec  eux. 
Sa  consistance  est  assez  variable  et  dépend 
dans  une  grande  mesure  de  son  degré  de  déve¬ 
loppement  :  plutôt  ferme  et  rénitente  lorsqu’elle 
!  ne  présente  qu’un  petit  volume,  elle  devient 
presque  fluctuante  lorsqu’elle  est  parvenue  à 
atteindre  de  grandes  dimensions  ;  ces  modifica¬ 
tions  de  consistance  ne  font  en  somme  que  tra¬ 
duire  l’augmentation  de  la  quantité  de  liquide 
qui  s’est  formé  dans  la  tumeur. 

Les  kystes  amygdaloïdes  ont  une  origine 
pharyngienne  et  se  développent  aux  dépens 
d’une  des  évaginations  endodermiques  du  pha¬ 
rynx  au  niveau  de  la  deuxième  fente  branchiale 
destinées  à  former  l’amygdale  et  qui  reste'inuti- 
lisée.  Ce  prolongement  pharyngien,  demeuré 
enclavé  dans  les  tissus  profonds  du  cou,  se  dé¬ 
velopperait  à  un  moment  donné  sous  une  in¬ 
fluence  encore  inconnue  et  donnerait  ainsi  nais¬ 
sance  à  une  tumeur  profonde,  en  rapports  avec 
le  paquet  vasculo-nerveux  et  située  au-dessous 
du  muscle  sterno-cléido-mastoïdien. 

Au  pomt  de  vue  anatomo-pathologique,  ces 
kystes  présentent  une-  structure  toute  parti¬ 
culière.  Ordinairement,  leur  paroi  interne  est 
constituée  par  un  épithélium  pavimenteux  stra¬ 
tifié  dépourvu  de  toute  couche  cornée,  et  dont 
les  é  éments  cellulaires  sont  dépourvus  de  grains 
d’éléidine  ;  cet  épithélium  est  doublé  sur  toute 
l’étendue  de  sa  face  profonde  par  une  couche 
plus  ou  moins  épaisse  du  tissu  lymphoïde,  et  en 
de  multiples  points,  cellules  lymphoïdes  et  cel¬ 
lules  épithéliales  sont  en  rapports  tellement  inti¬ 
mes  qu’il  devient  impossible  de  reconnaître  les 
limites  réciproques  de  ces  deux  couches.  Les  élé- 
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ments  lymphoïdes  ne  viennent  pas.  cependant 
envahir  la  couche  épithéliale,  comme  un  exa¬ 
men  un  peu  superficiel  pourrait  le  faire  croire, 
mais  ils  y  prennent  au  contraire  niassance  aux 
dépens  des  éléments  épithéliaux,  ce  qui  prouve, 
comme  l’a  toujours  soutenu  Retterer,  que,  chez 
l’adulte,  les  cellules  épithéliales  continuent  à 
fournir  des  éléments  conjonctifs  et  cela  d’après 
un  processus  identique,  quoique  moins  actif,  à 
celui  qui  préside  chez  l’embryon  au  développe¬ 
ment  de  Rébauche  conjonctive,  c’est-à-dire  du 
mésenchyme. 

C’est  la  présence  de  cette  couche  lymphoïde, 
et  j’insiste  sur  ce  point,  qui  constitue  la  carac¬ 
téristique  essentielle  des  kystes  amygdaloïdes, 
car  la  nature  de  l’épithélium  de  revêtement 
peut  ne  pas  être  toujours  identique  à  celle  que 
je  viens  de  vous  signaler.  En  effet,  certains 
auteurs  ont  signalé  à  différentes  reprises  dans  la 
paroi  pavimenteuse  de  ces  kystes  la  présence  de 
quelques  éléments  prismatiques  ciliés^  et  en  ce 
qui  me  concerne,  j’ai  eu,  il  y  a  quelques  années, 
l’occasion  de  pouvoir  examiner  une  de  ces  tu¬ 
meurs  tapissée  dans  toute  son  étendue  par  un 
épithélium  exclusivement  prismatique  cilié.  Un 
pareil  fait,  qui  peut  paraître  assez  étrange  au 
premier  abord,  n’a  rien  cependant  qui  doive 
vous  surprendre,  car  il  ne  fait  que  traduire  les 
évolutions  successives  du  revêtement  supérficiel 
bucco-pharyngien. 

Vous  savez,  en  effet,  que  dans  la  région  du 
pharynx  de  l’embryon,  les  cellules  endodermi¬ 
ques,  primitivement  disposées  sur  un  seul  plan,  ne 
tardent  pas  à  se  multiplier  et  à  s’agencer  sur 
plusieurs  couches,  constituant  ainsi  un  épithç- 
lium  appartenant  à  la  catégorie  des  épithéliums 
polyédriques  stratifiés  embryonnaires.  Au  com¬ 
mencement  du  troisième  mois,  la  plupart  des 
cellules  superficielles  deviennent  prismatiques, 
et  dès  le  milieu  du  mois  se  couvrent  de  cils  vi- 
bratiles.  C’est  vers  cette  époque,  que  de  distance 
en  distance,  on  commence  à  apercevoir  au  milieu 
des  cellules  prismatiques  des  éléments  pavi- 
menteux  formant  de  petits  îlots.  Puis  les  cellules 
pavimenteuses  se  multiplient  rapidement  et  ne 
tardent  pas  à  remplacer  les  éléments  prismati¬ 
ques  qu’elles  ont  étouffés  en  quelque  sorte. 

Vous  voyez  donc  ainsi  que  le  revêtement 
épithélial  d’un  kyste  amygdalien,  qui  procède, 
je  vous  le. rappelle,  d’une  évagination  pharyn¬ 
gienne,  pourra  appartenir  à  des  types  très  diffé¬ 
rents,  polyédrique  stratifié,  prismatique  cilié, 
pavimenteux  stratifié,  et  cela  suivant  le  stade 
auquel  se  sera  effectuée  l’inclusion  endodermique. 
La  caractéristique  du  kyste  ne  sera  donc  pas  la 
structure  épithéliale  qui  peut  varier,  mais  bien, 
comme  je  vous  le  disais  il  n’y  a  qu’un  instant, 
la  couche  lymphoïde  qui,  est  constante  et  qui 
présentera  toujours  la  même  disposition. 

Il  est  bien  évident  que  l’on  rencontrera  sur¬ 


tout  des  kystes  tapissés,  par  un  épithélium  pavi- 
menteux  stratifié  et  cela  parce  que  c’est  surtout 
à  partir  du  troisième  mois  que  se  développent 
les  formations  amygdaliennes,  mais  il  est  non 
moins  certain  que  l’inclusion  peut  être  plus 
précoce  et  donner  alors  naissance  à  une  variété 
épithéliale.  On  a  décrit  des  kystes  pourvus  d’un 
revêtement  épithélial  mixte,  c’est-à-dire  à  la 
fois  pavimenteux  et  prismatique,  j’ai  signalé  un 
revêtement  exclusivement  prismatique,  il  est 
infiniment  probable  qu’un  jour  ou  l’autre  on 
rapportera  un  cas  de  kyste  amygdaloïde  revêtu 
d’un  épithélium  embryonnaire  polyédrique  stra¬ 
tifié. 

L’évolution  de  ces  tumeurs  kystiques  est  en 
général  lente  et  progressive,  parfois  elles  demeu¬ 
rent  stationnaires  pendant  un  temps  plus  ou 
moins  long,  dans  d’autres  cas  on  les  voit  grossir 
brusquement  ;  dans  d’autres  enfin,  elles  peuvent 
être  le  siège  de  modifications  dues  à  des  com¬ 
plications  infectieuses.  La  tumeur  présente  alors 
quelques  changements  de  caractères  :  elle  qui 
jusqu’alors  était  tout  à  fait  indolente,  devient 
douloureu.se  spontanément  et  à  la'  pression,  elle 
adhère  aux  plans  superficiels  qui  s’épaississent 
et  prennent  une  teinte  rosée,  elle  augmente  ra¬ 
pidement  de  volume,  se  ramollit  et  tend  à  deve¬ 
nir  nettement  fluctuante.  Abandonné  à  lui- 
même,  un  kyste  atteint  de  suppuration  ne  tarde 
pas  à  s’ouvrir  spontanément  et  donner  issue 
à  une  quantité  plus  ou  moins  considérable  de 
pus,  mais  il  convient  de  ne  pas  oublier  qu’au 
lieu  de  voir  cette  sorte  d’abcès  se  fermer  et  la 
suppuration  se  tarir,  il  se  crée  un  trajet 'flstu- 
leux  conduisant  dans  ia  cavité  kystique,  trajet 
flstuleux  ne  présentant  aucune  tendance  spon¬ 
tanée  à  l’oblitération  et  qui  va  donner  une  fistule 
congénitale  secondaire. 

Par  suite  de  la  situation  profonde,  sous  le 
muscle  sterno-cléido-mastoïdien,  des  kystes 
amygdaloïdes,  leur  diagnostic  est  souvent  assez 
délicat. 

Assurément,  il  vous  sera  toujours  aisé  d’éli¬ 
miner  l’hypothèse  d’un  anévrysme,  auquel  vous 
pourriez  être  amené  à  songer  tout  d’abord  par 
suite  du  soulèvement  rythmique  de  la  tumeur 
occasionné  par  ses  rapports  avec  la  carotide, 
car  l’absence  de  changement  de  volume,  de 
battement,  d’expansion  et  de  soufile  vous  fera 
bien  vite  abandonner  cette  idée. 

Je  ne  fais  de  même  que  mentionner  les  kystes 
hydatiques,  les  kystes  sanguins,  les  fibromes, 
les  enchondromes  et  les  ostéomes  dont  la  pré¬ 
sence  dans  la  région  cervieale  latérale  est  tout 
à  fait  exceptionnelle  et.  qui  se  caractérisent  d’ail¬ 
leurs  par  des  symptômes  tout  à  lait  différents  de 
ceux  que  présentent  les  kystes  amygdaloïdes. 

Les  kystes  séreux  congénitaux  sont  multi¬ 
loculaires,  complètement  superficiels  et  tendent 
de  très  bonne  heure  à  déborder  de  tous  les  côtés 


Antispasmodique 


Antispasmodique 

Rapide  et  sûr 
de  toxicité  atténuée 
grâce  aux  propriétés  antagonistes 

d,es,élémealS- - - 

qui  entrent  dans  sa'coraposition . 
OPON  "Roche”  PAPAVELRINE  .E-tmep  Suer  .  AtRi 


Voie  intramusculaire 
Ampoules 
1d2par  jour. 


Produits  P  Hoffmann-  La  Roche  Sx  C  = 
21.  Place  dcsVosôes  Paris 


J3EESBBS 

Voie  buccale 
Comprimés 
162  par  Jour 


TANNURGYL 


Docreur  LC"TANNEUIl(de  Parîô) 

I—  Gaattes  fortifiantes  —  Tonique  uitna  rapide  — 

ANÉMIES  -  ANOREXIE  -  ÉTATS  CACHECTIQUES 


VANADATE 

SUROXYGÉNE 


nmmmm 

da  docteur  Se  %ô^ppeur  • 


Confiture  à  la  Paraffine  solide 
L.iquicle 

Xjh,  plus  H.iicieinae  ïn.Mrqaie  française 
d’Huile  de  Pajraffine 


5,  Bue  Laboxde  —  PARIS— 


PMRUKA 


Laboratoire  S‘'F;.^AT^UR‘-Rh'®"  Droq^^'ZI  Pue  Douy  Delcupe  MomiPeiùil  "/Boi^  ISeime) 


hpl^nure  \V 

ta  plus  haute  v^3cos^te  connue 
sons  odeur  aonssoveur  ^ 

pcmr  Titsoc^  interne  ^ 

TRAITEMENT  LE  PLUS  SÛR  DE  LA 


Pour  PRESERVER  nRUfliyiyp'T  Pour  ORGANISER 
de  la  Tuberculose  ^  ^  la  résistance  à  la  maladie 

Les  Anémiés  PLUS  Des  Ganglionnaires 

Les  Convalescents  .  RAPIDE  RECONSTITUANT  „ 


ANTIPHI 


avTi  CP 


Médication  arsénio-phosphorée  et  sensibiiisateur 

TRAITEMENT  TYPE  DE  TOUS  LES  ÉTATS  DE  DÉPRESSION  ORGANIQUE  OU  NERVEUSE 

2  formes:  Solution  et  Elixir  -  Doses  j 


Iiittôraturo 


l’ANTIPHI  à  Roquefort  (Ltndesj. 


Pipât  too 


UK  CONCOURS  medical 


2537 


la  région  qu’ils  occupaient  primitivement,  ces 
seuls  caractères  permettent  de  les  différen¬ 
cier. 

Le  lymphosarcome  du  cou  ne  pourra  prêter 
à  confusion  que  si  vous  n’avez  pas  examiné  com¬ 
plètement  votre  malade,  en  effet,  l’existence  de 
ganglions  .hypertrophiés  dans  d’autres  zones 
ganglionnaires,  et  l’examen  du  sang  ne  sauraient 
laisser  de  place  à  l’erreur. 

Les  lipomes  sont  plutôt  rares  dans  la  région 
.latérale  du  cou,  ils  sont,  eux  aussi,  presque  tou¬ 
jours  superficiels  et  leur  consistance  est  plus 
mollasse  que  celle  des  kystes  amygdaloïdes  ; 
quant  aux  branchiomes  malins,  ils  s’observent 
à  un  âge  plus  avancé,  ils  sont,  eux,  de  consistance 
très  ferme,  leur  évolution  est  beaucoup  plus 
rapide  et  s'accompagne  souvent  de  phénomènes 
douloureux  ainsi  que  de  retentissement  gan¬ 
glionnaire. 

.  Enfin,  il  vous  faudra  surtout  songer  à  l’adé'- 
mte  tuberculeuse  ;  par  sa  forme,  son  indolence  et 
sa  consistance,  le  kyste  amygdaloïde  peut  assez 
aisément  être  confondu  avec  elle.  Il  est  vrai 
que  bien  souvent  il  existe  dans  la  tuberculose, 
ganglionnaire  d’autres  localisations  adénopa- 
thiques  au  niveau  du  cou,  mais  il  né  faut  pas 


oublier  qu’il  y  a  aussi  des  formes  de  tuberculose 
mono-ganglionnaire,  particulièrement  des  cas 
de  lymphome  tuberculeux,  qu’il  est  très  difficile 
de  différencier.  Souvent,  dans  de  pareils  cas, 
ce  ne  sera  qu’après  avoir  extirpé  la  tumeur  et 
l’avoir  incisée  que  vous  pourrez  reconnaître 
sa  véritable  nature. 

Le  traitement  des  kystes  amygdaloïdes  ne 
peut  être,  vous  le  concevez  aisément,  qu’exclu- 
sivement  chirurgical,  et  devra  consister  dans 
leur  extirpation.  Cette  dernière  est  toujours  ren¬ 
due  délicate  par  la  situation  même  de  la  lumeur 
et  l’existence  d’adhérences  avec  la  gaine  des 
vaisseaux.  Si  donc,  il  vous  était  donné  d’avoir 
à  intervenir  pour  une  semblable  lésion,  n’ou¬ 
bliez  pas  de  bien  récliner  le  sterno-cléido-mas¬ 
toïdien  afin  d’obtenir  un  jour  suffisant  sur  là 
région,  et  de  redoubler  en  suite  de  prudence 
au  cours  des  manoeuvres  de  libération  de  la 
poche  kystique  de  manière  à  éviter  une  lésion 
vasculaire.  Vous  devrez  également  vous. souve¬ 
nir  qu’il  vous  faudra  réaliser  une  extirpation 
totale,  afin  de  ne  pas  avoir,  dans  les  seinaines 
qui  suivront,  la  désagréable  surprise  de  voir 
s’installer  une  fistule  secondaire  qui  nécessiterait 
une  nouvelle  opération. 


LES  ÉLÉMENTS  DU  DIAGNOSTIC  DANS  LA  TUBERCULOSE  PULMONAIRE 
CHRONIQUE 

D'  J.  Trotot 
(de  Cambo-les-Bains). 

ISaitù)  (1) 

Signes  d’éveil. 


B)  Fonctionnels. 

La  toux  aura  changé  d’allure.  Aux  petites 
quintes  de  toux  sèche,  souvent  matutinale,  pas¬ 
sant  souvent  inaperçue  du  malade,  font  suite 
les  quintes  de  toux  grasse  avec  expectoration 
plus  ou  moins  abondante.  Ce  symptôme  n’a, 
d’ailleurs,  rien  de  pathognomonique  et,  si  la 
toux  nous  incite  à  ausculter  le  malade,  si  nous 
sommes  amenés  à  la  traiter  lorsqu’elle  fatigue, 
nous  n’en  saurions  tirer  aucune  conclusion  dia¬ 
gnostique,  d’autant  que  beaucoup  de  tubercu¬ 
leux  ne  toussent  que  peu  ou  pas  du  tout. 

Nous  éliminerons  cependant  avec  méthode 
toutes  les  causes  que  nous  avons  naguère  lon¬ 
guement  énumérées. 

Une  toux  un  peu  spéciale  est  la  toux  gastri¬ 
que  qui  devient  parfois  émétisante  :  outre  qu’elle 
gêne  parfois  considérablement  l’alimentation, 
elle  fatigue  et  inquiète  beaucoup  le  malade. 
Bertier  (2)  (de  Grasse)  lui  attribue  un  mauvais 


(1)  Concours  Médical,  n“  32. 

(2)  in  Sergent. 


pronostic.  Nous  ne  partageons  pas  cet  avis. 

Voici  en  quoi  elle  consiste  :  soit  le  matin,  après 
le  petit  déjeuner,  soit  le  soir  (Bertier)  après  le 
souper,  le  malade  se  met  à  tousser  aussitôt  le 
repas  terminé,  quelquefois  au  milieu  du  repàs, 
et  la  quinte  se  termine  par  un  vomissement. 

La  pathogénie  de  ce  fâcheux  phénomène  est 
assez  controversée.  Peter  et  Marfan  incriminent 
une  sensibilité  particulière  de  la  muqueuse  gastri¬ 
que  provoquant  la  quinte  à  la  suite  de  l’inges¬ 
tion  alimentaire  ;  puis,  la,  quinte,  par  dysfonc¬ 
tionnement  du  pneumogastrique,  entraînerait 
le  vomissement.  Mais  les  palpitations  qu’ils 
citent  à  l’appui  de  cette  théorie  de  dysvagotonie 
nous  paraissent  s’expliquer  très  naturellement 
par  la  fatigue  des  efforts  conjugués  de  la  toux 
et  du  vomissement  chez  des  malades  à  coeur 
affaibli. 

Simple  compression  de  l’estomac  par  le  dia¬ 
phragme  au  moment  de  la  toiix,  prétend  Pail¬ 
lard,  et  le  réflexe  cesserait  en  cas  de  symphyse 
pleurale  immobilisant  le  muscle. 

Cette  manière  de  voir  nous  paraît  assez  logi- 
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que  mais  insuffisante.  Tout  d’abord  ia  topx 
émétisante  n’est  pas  un  apanage  des  tubercu¬ 
leux.  On  la  rencontre  chez  beaucoup  de  vieux 
tousseurs  ;  bronchitiques  chroniques,  fumeurs, 
etc.  La  compression  de  l’estomac  joue  évidem¬ 
ment  un  rôle  :  nous  n’en  voulons  pour  preuve 
que  cette  jeune  malade  vomissant  chaque  matin 
son  petit  déjeuner  depuis  6  mois  et  que  nous 
avons  guérie  en  3  jours  en...  lui  conseillant 
d’aller  à  la  selle  avant  de  déjeuner  au  lieu  de  le 
faire  aussitôt  son  premier  repas,  comme  elle 
en  avait  coutume. 

Mais  ce  n’est  pas  tout.  Pour  nombre  de  tous¬ 
seurs,  les  mucosités  accumulées  pendant  la  nuit 
et  dégluties  tapissent  les  voies  aériennes  et  une 
partie  de  l’œsophage.  Lorsque  la  toux  du  matin 
commence,  provoquée  par  le  froid,  le  change¬ 
ment  de  position  et,  chez  le  fumeur,  la  première 
cigarette,  des  mucosités  viennent  chatouiller 
l’épiglotte  et  provoquent  le  réflexe  émétisant 
si  l’estomac  est  déjà  à  l’état  de  demi-réplétion, 
réflexe  de  vomissement  et  possibilité  pour  le  dia¬ 
phragme  et  les  viscères  comprimés  par  les  mus¬ 
cles  abdominaux  de  se  mouler  sur  un  estomac 
résistant,  les  deux  causes  entraînant  la  totalité 
du  phénomène.  Calmez  la  toux  préventivement  ; 
inhibez  l’estomac  (eau  chloroformée)  ou  sidérez 
le  réflexe  œsophagique  et  balayez  les  mucosités 
par  l’ingestion  d’un  demi-verre  d’eau  froide  — 
et  le  yomissement  ne  se  produit  pas,  du  moins 
dans  les  cas  moyens. 

'L’expectoration  n’a  pas,  au  point  de  vue  ma¬ 
croscopique,  la  haute  valeur  diagnostique  qu’on 
a  voulu  lui  attribuer. 

Hippocrate  (1)  attachait  déjà  un  sombre  pro¬ 
nostic  aux  expectorations  qui,  recueillies  dans 
un  vase  de  cuivre  contenant  de  Teau  de  mer, 
tombaient  au  fond  du  récipient. 

Cette  question  de  densité  a  toujours  frappé 
les  observateurs.  On  sait  l’importance  accordée 
aux  fameux  crachats  nummulaires,  encore  signa¬ 
lés  à  l’heure  actuelle  comme  caractéristiques 
(Bertier)  et  dont  Daremberg,  Conil  et  Hérard 
avaient  fait  justice.  Ils  n’ont,  en  effet,  rien  de 
pathognomonique  de  la  tuberculose,  et  crachats 
homogènes  de  bronchite  ou  de  tuberculose 
deviennent,  à  la  longue,  nummulaires  s’ils  sont 
exnectorés  dans  de  l’eau. 

Les  renseignements  stéthoscopiques  dépassent 
de  beaucoup  de  semblables  données.  Mais  l’exa¬ 
men  du  crachoir  devra  cependant  être  fait,  ne 
serait-ce  que  pour  reconnaître  et  traiter  les 
filets  de  sang  d’une  hémoptysie  au  début. 

On  concédera  cependant  qu’au  cours  des  for¬ 
mes  évolutives,  l’expectoration  devient  plus 
dense  et  que,  sous  réserve  des  influences  surajou¬ 
tées  (humidité  atmosphérique - ),  la  diminu¬ 

tion  ou  l’augmentation  marquées  (c’est-à-dire 


■  allant  au  moins  du  simple  au  double)  ont  une  j 
I  certaine  valeur  pronostique  favorable  ou  défa¬ 
vorable.  Enfin,  si  nous  ne  nous  rangeons  pas 
absolument  —  comme  on  le  verra  —  â  l’opinion 
de  Bertier,  il  est  certain  que,  dans  beaucoup 
de  cas,  un  tuberculeux  qui  n’expectore  pas  au 
dehors  et  à  qui  l’on  trouve  des  signes  adventices 
déglutit  son  expectoration,  ainsi  qu’en  font  foi 
les  analyses  du  contenu  gastrique  et  des  matières 
fécales. 

De  tout  temps,  les  médecins  ont  cherché  un- 
procédé  chimique  pour  distinguer  les  crachats 
phtisiques  de  ceux  de  la  bronchite  chronique  ou 
aiguë,  .par  exemple.  D’Oribase  et  Galien  àDau- 
vin,  Thomson,  Hunegeld,  cette  recherche  amena 
Caventou  (1843)  à  faire  la  première  analyse  de 
I  l’expectoration  et  les  travaux  de  Chatin  (de 
[  Lyon),  de  Daremberg  (1)  et  surtout  de  Vanner(2) 
amenèrent  Roger  et  Léon  Valensy  (1909)  à 
Talbumino-réaction,  Mlle  Krougold  (3)  à  la 
recherche  des  peptones  et  des  albumoses,  Ha- 
balon  (4)  à  celle  du  sang  et  Pissavy  et  Mon¬ 
ceaux  (5)  à  la  tyrosino-réaction. 

Malheureusement  ces  procédés  n’ont  rien  de 
complètement  spécifique,  pas  plus  que  les  autres 
procédés  biologiques  :  cuti-réaction  de  Von  ' 
Pirquet  toujours  positive  chez  l’adulte  européen 
et  qui  a  un  intérêt  pronostique  ;  déviation  du 
complément  de  Besredka  qui  n’est  ni  spécifique, 
ni  simple,  ni  précoce  ;  séro-agglutination  d’Ar- 
loing  et  Courmont  ;  précipito-réaction  ;  réaction 
d’Adberhalden  ;  activation  du  venin  de  cobra 
de  Calmette  ;  vitesse  de  sédimentation  des  gio- 
bules  rouges  ;  sérofloculation  de  Vernes  ;  — 
tous  ces  moyens  de  diagnostic  de  laboratoire 
donnent  des  indications  intéressantes  mais  qui, 
à  notre  avis,  en  regard  de  ce  que  peut  la  clinique 
ne  représentent  pas,  à  l’heure  actuelle,  un  indis¬ 
pensable  élément  de  contrôle. 

Très  différents  sont  les  renseignements  bac¬ 
tériologiques. 

11  est  universellement  reconnu  que  la  présence 
de  bacilles  de  Koch  dans  l’expectoration  est  ia 
signature  irréfutable  de  la  tuberculose.  Mais  où 
les  difficultés  commencent  et  où  les  écoles  s’af¬ 
frontent,  c’est  lorsque  la  bacilloscopie  est  néga¬ 
tive.  . .  Nous  avons  déjà  exposé  notre  opinion 
en  ce  qui  concerne  la  tuberculose  au  début,  en 
nous  appuyant  sur  la  clinique  et  sur  des  autorités 
comme  celles  de  Grancher  et  de  Bezançon  :  il  ne 
faut  pas  attendre  les  bacilles  pour  diagnostiquer 
la  maladie,  et  des  auscultations  convenables, 
jointes  à  une  méthode  critique  rigoureuse,  doi¬ 
vent  permettre  une  opinion  ferme  et  un  traite- 


(1)  Thèse  de  Paris  1876. 

(2)  Thèse  de  Pèle,  1903. 

(3)  Thèse  de  Paris,  1918-1919. 

(4)  Thèse  de  Genève,  1920. 

i.5)  Société  Médicale  des  Hôpitaux  de  Paris,  24  février 
1922. 


(1)  Aphorisme,  435. 


Dans  l’Infection  intestinale 

chez  les  opérés,  avant  et  après  les  interventions 
prescrire 

deux  ampoules  par  jour,  prises  loin  des  repas 

.IMMUNIPEROS  GREMY  N°  11 

Vaccins  liquides  renfermant  antivirus,  exo  et  endotoxines 
et  corps  microbiens 

pour  vaccination  par  voie  buccale 


Iiioniperos  r  10  -  Furonculose 

Inuniperos  ii°  11  -  infection  intestinale  et 
ses  manifestations 


Imianiperos  n°  il  -  Dermatoses  -  Eczéma 
Immnniperos  n°  22  ■  Typhoïde  et  Paratyphoïde 


Littérature  et  Echahtilloks  sur  oemahde 

G.  GRÉMY  -  14,  rue  de  Clichy,  PARIS  (9’) 


Dans  l’Hypertension  artérielle 

prescrire 

quatre  pilules  par  jour  (deux  le  matin  et  deux  le  soir) 

rEUTENSYL  OREBIEY 


VEutemyl  est  un  hypotenseur,  qui  favorise  en  même  temps 
les  éliminations  rénales  et  intestinales 


Littérature  et  hohbreux  EcHAHTiLfuOns  sur  seharde 

G.  GREMY  -  14,  rue  de  Clichy,  PARIS  (9‘) 
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Changement  d*adresse 

A  partir  du  15  Août  1929, 

LES  PRODUITS  UMBIOnE  FRÈRES 

seront  transférés 

20,  rue  DÜMONT^D^URViLLE,  à  PARIS  (16^) 

Téléphone  :  Passy  09,33  —  09.34  —  09.35. 


USACE  ENFANTS  DES  DOCTEURS 


■LAXATIF 


Le  Meilleur  et  le  plus 
doux  des  Laxatifs. 

Exempt  de  Drastiques,  de 
Phtalleïne  de  Phénol, 
de  Belladone. 


CHIMIO-THÊRAPIE-STRyCHNO-CACOOyUQME  INTENSIVE 


SERUM  NEUROTONIQUE 
CYTOPHILE  HÉMOPOÏÉTIQUE 
RECONSTITUANT  PHAGOCYTAIRE 

AMPOULES  DE 

RÉALISE  LA  SYNERGIE  STRYCHNO  CACODYLIQUE  INTENSIVE 
I  STIMULE  L’ACTIVITÉ  CELLULAIRE 

1  MULTIPLIE  LES  GLOBULES  -  EXALTE  LA  PHAGOCYTOSE  \ 


INDICATIONS 

TOUTES  CARENCES 
TOUTES  DÉCHÉANCES 
MUSCULAIRES  ,  CELLULAIRES 
OU  NERVEUSES 
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„ent  utile  avant  les  données  tardives  du  labo- 

.  ratüire  et  de  l’écran. 

Ici  le  problème  est  difîéreiit. 

ijn  malade  nous  consulte.  Quelle  part  devrons- 
nous  donner  au  résultat  de  l’analyse  bactério¬ 
logique,  si  soignée,  si  détaillée,  soit-elle,  dans  le 
diagnostic  positif  de  tuberculose  pulmonaire  à 

la  période  d’état  ? 

Si  le  résultat  est  positif,  pas  de  difficulté  : 
c’est  le  diagnostic  positif  type. 

Si  le  résultat  est  négatif,  il  est,  à  notre  avis, 
impossible  de  conclure  sur  cétte  seule  base,  quel 
que  soit  le  cas.  ; 

11  convient  de  distinguer  le  cas  de  diagnostic 
immédiat  que  nous  devons  faire  le  plus  vite 
possible,  sous  peine,  soit  de  laisser  sans  scdns 
un  vrai  tuberculeux,  soit  d’imposer  déplacements, 
inaction  et  débours  à  un  faux  tuberculeux. 

Or,  puisque  nous  restons  —  ici  du  moins  — 
volontairement  dans  le  vague,  un  examen  négatif 
ne  signifie  rien  contre  l’idée  de  tuberculose. 

En  dehors  des  conditions  de  recueillement  des 
crachats,  d’excellence  du  laboratoire  et  des  opé¬ 
rations  imposées  par  le  Congrès  de  Strasbourg, 
il  tombe  sous  le  sens  que  le  taux  de  dilution  des 
crachats  tuberculeux  et  des  bacilles  qu’ils  con¬ 
tiennent  dans  les  mucosités  bronchiques  plus 
ou  moins  abondantes  joue  un  grand  rôle  dans  la 
proportion  des  microbes  trouvés  dans  un  exa¬ 
men  donné.  A  la  limite  il  se  peut  fort  bien  que 
l’examen  soit  négatif,  même  à  l’homogénéisa- 
tion,  parce  que  les  bacilles  n’arrivent  pas  jus¬ 
qu’aux  grosses  bronches  et  encore  moins  à  la 
bouche.  Il  y  a  plus  :  tous  les  phtisiologues  sa¬ 
vent  la  variabilité  des  émissmns  bacillaires  chez 
les  tuberculeux,  de  telle  sorte  qu’un  seul  examen, 
si  Mon  fait  soit-il,  ciuand  il  est  négatif,  ne  signifie 
pas  grand’chose.  La  substitution  temporaire 
d’une  flore  bactérienne  particulière  au  microbe 
de  la  tuberculose  dans  les  crachats  a,  d’ailleurs, 
été  mise  en  évidence. 

Sans  doute  des  examens  répétés  systématique¬ 
ment  de  l’expectoration,  du  contenu  gastrique 
ou  des  selles  —  surtout  chez  la  femme  et  l’en¬ 
fant—  dont  le  larynx  se  prête  mal  parfois  à  l’ex- 
puition,  et  surtout  l’inoculation  au  cobaye, 
finissent  par  mettre  le  bacille  en  évidence  dans 
la  majorité  des  cas  ;  ma’S  ceci  demande  beau¬ 
coup  de  temps,  d’observation  et  attendre  un  tel 
résultat,  c’est  risciuer  de  faire  perdre  au  malade 
un  temps  précieux. 

Même  en  période  évolutive,  ciuoi  ciu’en  dise 
Bertier,  l’inoculation  au  cobaye  même  peut 
être  négative.  Sergent  reconnaît,  d’ailleurs,  que 
'  certaines  tuberculoses  peuvent  évcluer  sans 
«  donner  d’expectoration  certainement  et  suffl- 
”  sanittient  bacillifère  pour  que  la  constatation 
«du  bacille  soit  toujours  facile  et  certaine.  » 


Cordier  (1)  (de  Lyon)  reconnaît  que  1  à  2  /5  % 
des  tuberculeux  évolutifs  peuvept  être  négatifs  : 
ce  seraient  les  formes  infantiles  ou  juvéniles, 
la  granulie  lente,  les  lésions  post-pleuréüques 
basales,  les  broncho-alvéolites  incipieptes,  les 
formes  scléreuses  à  évolption  torpide.  Restent 
encore  la  grosse  quantité  des'  tuberculose^  non 
évolutives  mais  actives,  les  fibro-scléroses,  etc., 
dont  bon  nombre  sont  négatives  au  laboratoire. 

En  laissant  de  çôté  l’utilisation  du  labora¬ 
toire  pour  les  autres  diagnostics  que  nous  verrons 
plus  loin,  dans  l’édification  d’un  diagnostic 
positif  de  tuberculose  fait  pratiquement,  c’est-à- 
dire  le  plus  rapidement  possible  —  en  8-15  jours 
—  la  bacilloscopie  positive  doit  donc  seule  être 
prise  en  considération.  L’examen  négatif  n’a 
pratiquement  aucune  valeur. 

Les  troubles  digestifs  du  tuberculeux  pulmo¬ 
naire  à  la  période  d’état  sont  presque  inexistants 
dans  de  nombreux  cas  et  à  l’anorexie  du  début, 
accompagnée  de  modifications  banales  de  la 
digestion,  succède-  une  euphorie  digestive  par¬ 
fois  remarquable,  au  cours  de  laquelle  l’appétit 
persiste  malgré  l’hyperthermie,  au  rebours  des 
maladies  ordinaires.  Mais  c’est  malheureusement 
loin  d’être  une  règle,  et  Bertier  systématise  beau¬ 
coup  trop  les  choses  dans  ce  sens,  à  notre  avis. 
C’est  pour  l’estomac  ou  l’intestin  que  nous  som¬ 
mes  consultés  et  c’est  ainsi  que  nous  pouvons 
remonter  au  diagnostic  de  tuberculose  pulmonaire 
ignorée. 

,  Bien  qu’il  soit  factice  et  anticlinique  de  sépa¬ 
rer  les  manifestations  gastriques  de  celles  de 
l’intestin,  étudions-les  successivement. 

Parmi  les  lésions  organiques  de  l’estomac 
nous  aurons  à  distinguer  l’uleère,  le  .cancer  ou 
les  sténoses. 

La  douleur  en  broche,  la  conservation  de 
l’appétit,  l’heure  d’apparition  des  douleurs  ré¬ 
veillées  par  l’ingestion  alimentaire  (au  contraire 
de  l’hypersthénie  simple)  l’étude  du  chimisme 
gastrique  byperacide,  l’examen  des  selles  avec 
mélæna  évident  ou  à  rechercher,  disparaissant 
scuvent  après  quelques  jours  de  repos,  avec  pré¬ 
sence  de  sang  chimiquement  décelable  dans  te 
liquide  gastrique  (ce  qui  le  distingue  de  l’ulqère 
duodénal),  l’examen  radioscopique  qui  peut  nous 
montrer  une  biloculation  par  spasme  ou  un  di¬ 
verticule  en  niche  mais  est  parfois  négatif  ;  enfin, 
l’hématémèse  quand  elle  se  produit,  correcte¬ 
ment  interprétée,  nous  condviîsent  au  diagnostic 
d’ulcère  de  l’estomac. 

Signalons  cependant  l’erreur  peu  connue  d’as¬ 
caridiose  gastrique,  fréquente  dans  certaines 
régions,  dont  le  diagnostic  est  difficile  jusqu’à 
ce  que  la  santonine  et  l’expulsion  d’un  parasite 
l’aient  imposé.- 

La  continuité  des  douleurs  (plutôt  pesanteur), 


(1)  Hcinw  de  lu  tuberculcse,  avril  1927. 
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l’odeur  butyrique,  parfois  putride,  des  vomis¬ 
sements,  leur  abondance  («  eaux  »),  l’anorexie, 
l’amaigrissement,  le  teint  caractéristique,  l’âge 
du  malade,  la  présence  du  ganglion  sus-clavi- 
culaire  de  Troisier,  et  même  la  phlegmatia, 
peuvent,  en  l’absence  d’iiématémèse  —  qui  n’est 
pas  toujours  «  marc-de-café  »  et  d’hypo-  ou 
d’auactilorhydrie  (commune  à  la  gastrite  chro¬ 
nique  et  manquant  dans  l’ulcéro-cancer)  nous 
mettre  sur  la  voie  du  cancer.  Les  examens  co¬ 
prologique  (sang  continu)  et  radiologique,  lors¬ 
que  ce  dernier  montre  la  rigidité  de  l’estomac  ou 
une  encoche  nette,  confirmeront  ce  diagnostic 
avant  que  la  palpation  ait  mis  en  évidence  une 
tumeur  bosselée  déjà  extra-gastrique. 

Vomissements  espacés  ou  incessants  calmant 
des  douleurs  tardives,  contractions  péristalti¬ 
ques  palpables  èt  visibles,  clapotage  à  jeun,  pré¬ 
sence  de  débris  alimentaires  dans  l’estomac 
après  14  heures  de  jeûne,  nous  feront  penser  à 
la  sténose  pylorique,  quoique  le  diagnostic  en 
devienne  compliqué  lorsque  des  brides  périto¬ 
néales,  la  continuité  des  vomissements  ou  la 
restriction  alimentaire  nous  privent  des  signes 
de  stase. 

Les  affections  organiques  de  l’estomac  élimi¬ 
nées,  nous  envisagerons  les  différents  types  de 
dyspepsies  : 

Hypersthénique  avec  ses  douleurs  variables 
allant  de  la  pesanteur  à  la  brûlure  en  passant 
par  la  crampe  et  la  transfixion,  accompagnées 
de  pyrosis,,  apparaissant  2  ou  3  heures  après  les 
repas  et  calmées  par  les  aliments  ou  les  alcalins, 
accompagnée  parfois  d’amaigrissement  par  dés¬ 
assimilation  pancréatique  sous  l’influence  de, 
l’excitation  acide  exagérée  du  suc  gastrique  sur 
la  sécrétion  duodénale  (Castaigne),  diagnostic 
enfin  confirmé  par  l’étude  du  chimisme  de  l’es¬ 
tomac  aux  moments  douloureux. 

Gastrosuccorrhée  de  Reichmann  qui  ne  nous 
arrêtera  pas  puisqu’elle  conduit  à  la  constatation 
d’un  ulcère  juxta-pylorique  qu’accompagnent 
le  spasihe  pylorique,  l’hyperchlorhydrie  et  la 
dilatation  avec  stase. 

Dyspepsie  hyposthénique,  avec  sa  sensation 
de  réplétion,  de  pesanteur,  la  somnolence,  la 
rougeur  des  pommettes  et,  dans  certains  cas,  des 
Vomissements  fades  avec  un  chimisme  hypoacide. 

Plus  difficile  sera  la  distinction  entre  l’aéro¬ 
phagie  et  ses  méfaits  sur  le  système  nerveux 
(vertiges,  syncopes)  et  sur  le  cœur  (palpitations) 
et  la  dyspnée  par  fermentations  anormales. 
Celle-ci  accompagne,  d’ailleurs,  en  général  (mais 
pas  toujours)  les  syndromes  hyper-  ou  hyposthé¬ 
nique  :  éructations  abondantes,  aigres,  vomis¬ 
sements  fréquents,  émissions  profuses  de  gaz 
intestinaux  fétides. 

PI!  Reste  donc  maintenant  à  établir  la  cause  des 
troubles  gastriques. 


Quand  nous  aurons  envisagé  successivement 
une  étiologie  : 

Arthritique  :  chez  un  hémorroïdaire,  un  mi¬ 
graineux  un  asthmatique  ;  un  lithiasique  ; 

Syphilitique  avec  ses  3  formes  :  gastrite  chro¬ 
nique,  ulcère  rond  et  syphilome  ; 

Urémique  ; 

Génitale  :  métrite  ou  salpingite,  d’une  part, 
et  grossesse,  d’autre  part  ; 

Intoxicative  :  névropathie,  alcoolisme,  taba¬ 
gisme,  rétention  d’urine  (Guyon)  ; 

De  convalescence,  surtout  d’une  typhoïde 
(Huchard)  ; 

De  constipation,  avec  toutes  les  causes  qui  la 
provoquent,  y  compris  l’appendicite,  et,  enfin' 
l’insuffisance  de  la  mastication  ; 
nous  nous  trouverons  en  présence  du  diagnos¬ 
tic  possible  de  tuberculose,  beaucoup  plus  fré¬ 
quent  qu’on  ne  le  croit  souvent. 

N’oublions  pas,  d’ailleurs,  la  liaison  étroite  de 
l’intestin  et  de  l’estomac  que  nous  avons  artificiel¬ 
lement  supprimée  et  le  retentissement  bilatéral 
des  affections  particulières  à  ces  deux  organes. 

Un  diagnostic  difficile  est  celui  des  entérites 
chez  le  tuberculeux  que  Jacquelin  (1)  a  lumineu¬ 
sement  exposé. 

Toute  entérite  du  bacillaire  n’est  pas  forcé¬ 
ment  tuberculeuse.  Jacquelin  distingue  entre  les 
entérites  simples  et  les  diarrhées  exceptionnelles. 

Parmi  les  premières,  il  faut  ranger  ; 

1°  Les  diarrhées  aiguës  saisonnières,  banales, 
mais  souvent  point  de  départ  d’une'^oussée 
évolutive  pulmonaire  ; 

2°  Celles  qui  sont  dues  aux  excès  de  surali¬ 
mentation  ;  B 

3°  Celles  qui  sont  inconsidérément  provoquées, 
par  la  néfaste  créosote,  en  particulier  ; 

4°  Les  diarrhées  par  insuffisance  de  ferments 
digestifs. 

L’hypo-  ou  l’anachlorhydrie  s’accompagne  de 
sidération  fonctionnelle  des  sucs  digestifs  (hé¬ 
patique,  pancréatique,  intestinal)  et,  si  la  copro¬ 
chimie  (graisses  en  excès)  et  la  copronficroscopie 
(non  digestion  des  viandes,  cellulose,  amidoa, 
graisses  neutres)  peuvent  la  mettre  en  évidence, 
le  diagnostic  se  fait  pratiquement  par  la  cessa¬ 
tion  de  la  diarrhée  après  emploi  d’opothérapie 
pepsique  et  pancréatique  accompagnée  de  sto¬ 
machiques  amers. 

5®  Les  colites  acides,  bien  étudiées  par  Cour- 
coux  et  Fodel  (2).  Elles  sont  latentes  (acidité 
des  selles  ;  frustes  (douleur  en  barre  par  spasme 
transverse)  ;  larvées  (symptomatologie  gastri¬ 
que  et  pyloro-duodénale)  ou  franches. 

Là  encore  cette  dyspepsie  intestinale  fermen- 
tative  de  Schmidt  avec  ses  selles  jaune  ocre. 


(1)  Vie  Médicale,  10  novembre  1927. 

(2)  Presse  Medicale,  9  avril  f  927,  et  Journal  Médical 
Français,  juin  1927. 


Thérapeutique  cardio-vasculaire 


(Phényîéthyîmaîonyîurée,  bromhydrate  de  quinine,  crataegus) 


....  le  premier  sédatif  et  anti-spasmodique 
spécialement  mis  au  point 


pour  la  thérapeutique  cardio-vasculaire. 


Présentation  :  Comprimés  glutinisés. 

Indications  : 

1°  Palpitations,  extrasystoles,  instabilité  cardiaque. 

2°  Tous  les  troubles  fonctionnels  consécutifs  aux 
spasmes  vasculaires  de  l’hypertension  (cépha¬ 
lée,  bourdonnements  d’oreilles,  éblouissements, 
vertiges,  etc.). 

3°  Angine  de  poitrine  et  algies  précordiales. 

Posologie  :  Dose  moyenne  :  1  à  2  comprimés  avant 
chacun  des  deux  principaux  repas. 
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mousseuses,  à  fétidité  butyrique,  à  flore  iodophile, 
est  reconnue  par  raddité  fécale  au  tournesol 
et  l’épreuve  thérapeutique  curative,  absorbants 
(kaolin,  charbon)  et  alcalins  (CO^Ca). 

Au  second  groupe  appartiennent  : 

1»  Les  entérites  par  excès  de  putréfaction 
avec  selles  hyperfétides  et  alcalines,  améliorées 
parla  suppression  de  la  viande,  des  œufs,  du 
lait  et  lë  régime  des  pâtes  ; 

2"  L’amylase  intestinale,  terminale,  noyée 
dans  le  tableau  de  l’amylase  généralisée  avec 
liépato  et  splénomégalie  et  syndrome  urinaire  ; 

3“  Enfin,  les  entérites  par  déglutition  des  cra¬ 
chats  (fort  douteuses)  et  élimination  de  poisons 
bacillaires  ;  comme  la  fatigue,  la  menstruation 
une  insufflation  de  pneumothorax  paraissent  la 
provoquer,  au  même  titre  parfois  que  la  cuti- 
réaction. 

Jacquelin  précise  le  diagnostic  de  l’entérite 
tuberculeuse  en  montrant  qu’à  côté  de  la  phase 
terminale  bien  connue  :  diarrhée  permanente, 
intense,  incoercible,  collicative,  grise  ou  noirâtre 
(sang),  montrant  classiquement  ■  de  l’albumine, 
du  sang  et  des  bacilles  en  amas  (au  contraire  des 
B.  K.  uniformément  répartis  quand  ils  ont  été 
déglutis)  et  dont  l’évolution  est  fatale,  même 
avec  la  thérapeutique  de  Rist  et  Ameuille  (CaOCl 
intraveineux)  ou  de  Léon  Bernard,  Salomon  et 
Thomas  (arsenicaux  pentavalents),  il  existe 
d’autres  formes  ignorées  le  plus  souvent  et  dont 
la  connaissance  est  extrêmement  importante  ; 
I  Marquée  par  de  simples  troubles  gastriques 
ou  dyspeptiques  (Jacquerod  et  C.  Roux)  pen¬ 
dant  longtemps,  par  de  la  constipation  (Burnand), 
par  des  signes  d’entérite  aiguë  ou  de  crise  appen¬ 
diculaire,  par  un  mélæna  isolé  (Bonafé  et 
Rongy  (1),  par  une  allure  d’entérite  simple,ou 
par  rien  d’intestinal  et  seulement  par  une  dis¬ 
cordance  entre  un  bon  état  pulmonaire  relatif 
et  une  température  élevée  et  un  mauvais  état 
général,  l’entérite  tuberculeuse  ne  se  signale  cli¬ 
niquement  que  par  peu  ou  pas  de  signes  :  un 
point  douloureux  dans  la  région  iléo-cæcale, 
la  triade  coprologique  (albumine,  sang,  B.  K.) 
mais  qui  manque  souvent,  et  surtout  le  signe  de 
Stierlin  :  absence  de  repas  opaque  au  niveau  du 
segment  intestinal  lésé  avec  distension  des  anses 
iléales,  sus-jacentes,  permettent  à  ce  stade,l’inter- 
ventiôn  chirurgicale  curative. 

La  dyspnée  qui  attire  —  d’une  manière  un  peu 
simpliste  —  l’attention  du  côté  du  côlon  ne  sera 
pas  spécialement  caractéristique  au  stade  qui 
nous  occupe. 

Si  la  capacité  vitale  diminue  au  cours  de 
l’évolution  et  de  l’envahissement  des  poumons, 
cette  rétrocession  se  fait  si  lentement  que  le 
rythme  respiratoire  n’en  est  souvent  pas  très 


notablement  modifié.  Peut-être  le  même  méca¬ 
nisme  est>-il  ici  en  cause  que  dans  le  cas  de  pneu¬ 
mothorax  artificiel  double  où,  comme  le  signale 
Michel  Léon  Kindberg  (l),là  dyspnée  est  para¬ 
doxalement  légère  ou  même  inexistante.  L’in¬ 
terprétation  de  Rist  (2)  d’après  laquelle  le  ma¬ 
lade  vit  sur  son  air  courant  sans  air  complémen¬ 
taire  ni  résiduel  serait  peut-être  acceptable  en 
partie  ici  ;  de  lait,  des  malades  dont  les  poumons 
sont  envahis  en  presque  totalité  et  qui  n’ont  pour 
respirer  qu’une  mince  bande  à  une  base  sont 
souvent  assez  peu  dyspnéiques. 

L’oppression  brutalement  augmentée  fait 
penser  à  une  complication  :  pneumothorax, 
pleurésie,  péricardite.  Progressive,  elle  suit,  avec 
les  réserves  ci-dessus,  l’infiltration  du  tissu 
pulmonaire. 

Mais  notre  pulmonaire  peut  être  atteint  d’au¬ 
tres  affections  et  nous  aurons  ici,  comme  ail¬ 
leurs,  à  faire  un  diagnostic  d’élimination  entre 
les  différentes  causes  de  dyspnée  avant  d’être 
amenés  sur  le  terrain  tuberculeux. 

Martinet  (3)  en  trace  un  tableau  très  simple 
et  très  clair  :  il  range  les  dyspnées  sous  3  chefs  ; 

Etiologie  circulatoire,  soit  cardiaque  par 
insuffisance  cardiaque,  hypersystolie,  hypos- 
phyxie,  affections  cardiaques  mal  compensées 
(pseudo-asthme  cardia,que),  —  soit  dyscrasiqüè, 
par  anémie,  anoxémie,  urémie,  acétonémie, 
affections  fébriles  et  intoxications  ; 

Etiologie  nerveuse  :  névroses,  éréthisme  neuro¬ 
cardiaque,  affections  bulbaires  ; 

Enfin,  étiologie  pulmonaire  comprenant,  à 
côté  de  toutes  les  causes  de  compression^,  pha¬ 
ryngée,  cervicale  ou  médiastinale,  toutes  lès 
affections  pulmonaires  aiguës  .ou  chroniques. 

■  Comme  nous  l’avions  signalé  plus  haut,  nous 
pensons,  d’ailleurs,  que  l’oppression  des  tuber¬ 
culeux,  sans  rapport  parfois  avec  la  réduction 
du  champ  respiratoire,  est,  dans  certains  cas, 
une  dyspnée  d’intoxication  à  laquelle  nous  oppo¬ 
sons  efficacement  l’oxygiène  sous-cutané,  beau¬ 
coup  plus  dans  cette  dernière  pensée  que  comme 
problématique  hématosant. 

Voilà  donc  parcouru  le  cycle  des  signes  d’éveil 
qui  doivent  nous  amener  à  examiner  notre  sujet 
au  point  de  vue  pulmonaire. 

Voyons  ce  que  l’examen  clinique  nous  offre 
pour  établir  fermement  le  diagnostic  de  tuber¬ 
culose  pulmonaire  chronique  à  la  période  d’état. 

Bezançon  et  Jacquelin  (4)  placent  l’interro¬ 
gatoire  du  malade  à  la  fin  de  l’examén.  Céda 
évidemment  l’avantage  d’éviter  la  suggestion 
trop  facile  par  les  renseignements  fournis.  Mais 
cette  manière  de  faire  est  pratiquement  impossi- 


(1)  Progrès  Médical,  30  ocotbre  1928. 

(2)  Société  Médicale  des  Hôpitaux,  18  décembre  1925. 

(3)  P.  658. 

(4)  Hôpital  166. 


1)  Presse  Médicale,  4  juin  1919. 
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ble,  et  l'interrogatoire,  à  notre  avis,  qui  précède 
toute  consultation  de  médecine  générale  logique 
se  poursuit  et  se  précise  au  cours  de  l’examen. 
Amenés  par  les  différentes  recherches  précéden¬ 
tes  à  penser  à  un  pulmonaire  et  peut-être  à  un 
tuberculeux,  nous  essayerons  de  connaître  dans 
le  détail  les  signes  subjectifs  et  objectifs  que  peut 
nous  fournir  le  sujet. 


C’est  en  abordant  le  diagnostic  d’évolutivité 
que  nous  recourrons  aux  antécédents.  Ainsi,  che¬ 
min  faisant,  les  diverses  sources  de  renseigne¬ 
ments  doivent  se  suivre  et  se  compléter  pour 
constituer  peu  à  peu  le  faisceau  de  preuves  im¬ 
posant  la  conviction  d’où  découlera  la  théra¬ 
peutique. 

{A  suivre.) 


CE  QUE  PRATIQUEMENT  LE  MÉDECIN  DOIT  SAVOIR... 

De  l’analgésie  pendant  l'accouchement. 


Il  s’agit  ici  de  l’analgésie  pendant 

l’accouchement,  et  non  de  l’anesthésie. 

L’analgésie  est  la  perte  de  la  seule  sensibilité 
à  la  douleur,  toutes  les  autres  sensibilités  étant 
conservées  intactes.  Cette  analgésie  typique  est 
bien  rarement  réalisée,  et  celle  que  nous  rencon¬ 
trons  le  plus  fréquemment  consiste  en  une  atté¬ 
nuation,  même  souvent  en  une  abolition  de  la 
sensibilité  à  la  douleur  ;  mais  il  persiste  la  plu¬ 
part  du  temps  un  certain  degré  d’abolition  des 
autres  sensibilités.  On  remarque,  en  effet,  un 
amoindrissement  plus  ou  moins  marqué  des  fa¬ 
cultés  psychiques  d’intelligence  ou  de  volonté  ; 
ceci  favorise,  heureusement  d’ailleurs,  l’influence 
de  la  suggestion  de  l’accoucheur  sur  la  partu¬ 
riente. 

Nous  n’avons  pas  encore  un  produit  analgé¬ 
sique  spécifique,  applicable  dans  tous  les  cas, 
sans  danger  pour  la  mère  et  l’enfant,  produit 
que  le  médecin,  spécialiste  ou  non,  pourrait 
appliquer  aussi  bien  dans  la  clientèle  que  dans 
la  maison  de  santé.  Les  agents  analgésiants 
actuels  nous  offrent  une  telle  diversité  que  le 
problème  de  l’analgésie  n’est  pas  encore  résolu 
malgré  des  études  continuelles  que  l’on  fait  sur 
ce  sujet. 

Aussi  n’est-il  pas  inutile,  avec  MM.  le  Prof. 
Anderodias,  M.  Favreau  et  G.  Lafleur  (1), 
de  passer  en  revue  la  valeur  des  différents  anal¬ 
gésiques  employés  jusqu’ici,  afin  que,  du  plus 
anodin  au  plus  dangereux,  avec  un  peu  d’adresse, 
le  praticien  puisse  y  trouver  celui  qui  répond 
à  ses  besoins. 

Le  ehlorolorine. 

On  emploie  ordinairement  le  procédé  dit  «  à 
la  Reine  »  ;  il  consiste  à  faire  respirer  à  la  par¬ 
turiente  quelques  gouttes  du  chloroforme  sur  un 
mouchoir  ou  une  compresse  au  début  de  chaque 
douleur,  en  en  suspendant  l’emploi,  dès  que  la 
contraction  disparaît. 

S’abstenir  autant  que  possible  du  chloroforme 


pendant  le  temps  de  la  dilatation;  le  réserver  pour 
la  période  d’expulsion;  quand  la  tête  va  franchir 
l’anneau  vulvaire,  forcer  la  dose  ;  la  femme,  à  ce 
moment-là,  doit  être  assoupie  et.  revenir  de 
son  engourdissement  en  entendant  les  cris  de 
l’enfant.  Si,  pendant  l’analgésie,  les  contrac¬ 
tions  utérines  venaient  à  faiblir,  il  faudrait  la 
suspendre  immédiatement.  Il  est  prudent  de  ne 
pas  y  recourir  chez  des  femmes  épuisées  par  j 
un  travail  prolongé  durant  plusieurs  jours,  et  I 
chez  celles  qui  ont  eu  des  hémorragies  sérieu¬ 
ses  lors  de  délivrances  antérieures. 

Tout  praticien  doit,  en  effet,  savoir  que  quand 
on  fait  respirer  du  chloroforme  à  une  parturiente, 
on  atteint  et  on  diminue  la  contractilité  et  la  ré- 
tractilité  de  l’utérus,  d’où  prédisposition  aux 
hémorragies. 

Quoique  peu  toxique  à  faibles  doses,  il  ne 
faudrait  pas  l’employer  si  le  foie  de  la  mère 
est  déficient.  Quant  au  fœtus,  sa  souffrance 
s’atténue  après  l’inhalation  du  chloroforme  ; 
les  enfants  naissent  rarement  étonnés  ;  quelque¬ 
fois  ils  respirent  normalement,  mais  ne  crient 
pas  ;  il  est  nécessaire  de  connaître  ce  lait  pour  ne 
pas  les  flageller  inutilement. 

Bref,  les  réserves  laites  au  sujet  des  acci¬ 
dents  de  la  délivrance  par  hypotonie  utérine,  le 
chloroforme  «  à  la  reine  »,  s’il  est  donné  avec  pré¬ 
caution,  permettra  d’obtenir  de  bons  résultats 
dans  la  pratique  courante  ;  il  pourra,  notam¬ 
ment,  faciliter  la  parturition  chez  des  sujets 
nerveux  et  aider  les  femmes  normales  dans  leur 
accouchement. 

L’éther. 

Il  est  exceptionnel  qu’on  puisse  employer 
l’éther  à  la  compresse  sans  l’alterner  avecle  chlo¬ 
roforme  ;  celui-ci  engendre,  en  effet,  un  état  de 
griserie  qui  peut  gêner  l’accoucheur.  Son  niode 
d’emploi,  seul,  est  le  même  que  celui  du  chloro¬ 
forme  ;  même  action  sur  l’accouchement  ;  ce¬ 
pendant,  la  rétractilité  utérine  semble  mieux 
conservée,  et  les  hémorragies  seraient  moins 
fréquentes. 

L’éther  à  la  compresse  paraît  être  donc  un 
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oxiIgîîc toujours,  souvent  améliore 

DYSiliENORRHÉES 

ettoutes  insuffisances  veineuses 
Ecb.üut.  .D?  Lalaunie.  Ccixac-d'Aade  (Audei 
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Antiseptique  urinaire  parfait 

LUROCLEAN 

«  Santalol,  Hexaméthylèns-tétramino 
Silol,  Bien  de  méthylène,  Terpine,  etc.  » 

llrélhrites,  (lystites,  Pyéloiiépliriles 


i,  Hue  des  Franes-Bourgeols,  PARIS  (3=) 


S ‘Par  la  vole  rectale  ci 
les  jeunes  enfants 


RENOUVELLEMENT  DES  ABONNEMENTS 

Pour  éviter  les  irais  de  recouvrement,  nous 
prions  nos  abonnés  de  vouloir  bien  nous 
adresser  le  montant  de  leur  abonnement,  soit 
4S  fr*.,  par  versement  à  notre  compte  de 
chèques  postaux  Concours  Médical,  Paris  167-95, 
versement  qui  peut  être  fait  dans  tous  les 
bureaux  de  poste. 


Docteur,  chez  Loreau,  3  bis,  rue  Abel,  Paris 
XII',  vous  trouverez  des  instrumenta,  mobilier  mé¬ 
dical,  appareils  électriques,  et  tout  ce  qui  oon- 
cerae  l’arsenal  médico-chirurgical.  Vente,  achat, 
échange,  fabrication. 


P  \TB'S  " 


ASTHME-TOUX,  ORIPPB 
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Infirmières  diplômées  dans  l’Etablissement. 


Sous  la  direction  des  Dames  NORBERTINES 

rue  Montebello,  VERSAILLES  (S. -O.) 


Laboratoires  GALLINA,  4=,  Hue  Oaudolle,  PAHI8  (5») 
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TOUS  RHUmAiiSmES 

Ampoules  (voies  Veineuse  et  Musculaire)  i  INTENSIVE 
Flacons  (voie  Gastrique)  (  - T" 

- •"  .-™~- — - -  -  '  ■  '  )  (Communlca- 

CAnMAo  l  iion  à  Ih  Socié- 
uOmioS  lté  Médicale  des 
no»  iHôpitaux  de 
.  ;  Paris  du  21  juin 


Lipoïdes  des 

Viscérale; 

Airvoûiilss 

(voie  Musculaire) 
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RÈGLES  iliiiiciles,  eicessives  insuiiisantes 

PUBERTÉ  -  VARICOCÈLES 


DOCTEURS,  ooulez-oous  lutter 
contre  la  réclame  oulgalre? 
Conseillez  l’H  ÉMOP  AU  SI  N  E 

hamamelis,  viburnum,  hydrastis,  seneçon,  etc. 

iaMoire  âe  l’HÉRUOPAUSiiiiE  du  barrier 


ZZI  ACNE  Z_ 
FURONCULOSE 
ANTHRAX  ET 
TOUTES  AFFECTIONS  À 

STAPHYLOCOQUES 


%iBORATOIRES  LEBEAULT 

s',  R  B  O  U  B  G  -L'A  B  B  É  .  P  A  R  I  S 


-  ASTHME 

COttDEHJCHÉ 

^DYSPNÊÈS^ 
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excellent  analgésique  ;  on  aura  intérêt  à  ne  pas 
l'employer  seul,  mais  alterné  avec  le  chloroforme. 
Le  oliloriirc  d’éthjle. 

Deux  techniques  : 

1»  A  dose  massive  après  dilatation  complète  ; 

2»  D'après  le  procédé  employé  pour  le  chloro¬ 
forme  «  à  la  reine  »,  depuis  une  dilatation  de 
5  francs  jusqu’à  la  fin  de  l’accouchement. 

Par  ces  deux  procédés,  l’analgésie  obtenue 
est  parfaite  ;  la  grande  qualité  de  ce  produit  est 
de  ne  pas .  entraîner  cette  somnolence  qu’on 
remarque  si  souvent  entre  les  contractions  ou 
après  l’accouchement,  avec  l’emploi  du  chloro¬ 
forme. 

Le  chlorure  d’éthyle,  est  bien  supporté  par 
la  mère  et  par  l’enfant  ;  il  n’est  pas  toxique  ; 
ii  ne  paraît  défavorable  ni  aux  contractions,  ni 
à  la  rétraction  utérine  ;  on  n’a  jamais  signalé 
de  complication  au  moment  de  la  délivrance. 

Nous  avons  là  un  excellent  analgésique,  d’ac¬ 
tion  rapide,  de  toxicité  nulle,  de  maniement 
facile,  et  malheureusement  trop  peu  connu. 

Le  protoxyde  d’azote. 

Cet  analgésique  paraît  convenir  à  une  utili¬ 
sation  de  très  courte  durée  (2  à  3  minutes)  ;  ori 
l'administre,  suivant  la  technique  de  Hewit, 
associé  à  l’oxygène  ;  il  semble  peu  dangereux 
entre  des  mains  expertes,  cependant  les  incon¬ 
vénients  qu’il  comporte,  en  particulier  la  diffi¬ 
culté  d’administration  et  l’emploi  d’un  matériel 
encombrant,  fort  coûteux,  l’ont  fait  pour  ainsi 
dire  ignorer  dans  la  pratique  courante. 

Parmi  les  mélanges  d’anesthésiques  volatiles, 
on  peut  recommander  le  mélange  de  Schleich, 
le  moins  toxique  pour  le  foie,  offrant  d’autre 
paît  l’avantage  d’associer  l’action  du  chloroforme 
à  celle  de  l’éther  et  du  chlorure  d’éthyle.  La 
méthode  d’administration  est  la  même  que  celle 
des  analgésiques  précédents, 
le  Nikctol. 

C’est  le  chlorhydrate  de  paraminobenzophta- 
léinate  d’éthyle,  que  l’on  emploie  comme  anal¬ 
gésique  local,  après  des  soins  d’asepsie  rigou¬ 
reuse.  Bon  analgésique,  il  est  absolument 
inoffensiî.  Malheureusement,  son  emploi  ne  peut 
se  généraliser,  car,  désavantage  énorme,  il  ris¬ 
que  d’anesthésier  le  col  et  le  vagin  à  tel  point 
que  lorsque  la  tête  est  engagée  à  fond  et  le  col 
complètement  dilaté,  la  femme  ne  peut  pas  pous¬ 
ser,  parce  qu’elle  n’en  sent  pas  le  besoin. 
L’héuiypnul. 

Il  en  existe  différentes  présentations  dans  le 
commerce,  dans  lesciuelles,  sous  des  doses  diver¬ 
ses,  trois  hypnotiques  sont  combinés  :  le  dial 
(de  la  série  urée),  la  dionine  (de  la  série  alcaloï- 
dique),  le  chlorétone  (à  fonction  d’alcool  ter¬ 
tiaire). 


On  administre,  le  produit  en  cachets,  ou  en 
suppositoires  (8  à  10  cachets  de  demi  en  demi- 
heure,  ou  4  à  5  suppositoires  d’heure  en  heure, 
puis  attendre  2  ou  3  heures)  ;  mais  il  est  difficile 
à  doser  car,  d’une  façon  ou  de  l’autre,  il  ést  assez 
souvent  expulsé. 

Sous  cette  forme,  c’est  un  produit  inoffensif, 
pour  la  mère  et  l’enfant  ;  il  peut  être  indiqué 
dans  les  cas  d’utérus  hypertonique  ;  dans  les 
autres  cas,  il  faut  étudier  les  contractions,  car 
si  celles-ci  ne  sont  pas  soutenues,  on  peut  amener 
un  arrêt  du  travail. 

II  est  aussi  possible  d’injecter  l’hémypnal, 
dans  les  masses  musculaires,  à  la  condition  que 
la  dilatation  soit  au  moins  de  5  francs.  On  injec¬ 
tera  3  cc.  en  une  seule  fois  ;  si  une  première  dose 
ne  suffit  pas,  on  pourra  la  renouveler  une  heure 
ou  deux  après  la  premièi-e,  quand  l’effet  anal¬ 
gésique  sera  épuisé  ;  il  ne  faut  pas  excédei,- 
6  cc.  La  douleur  est  diminuée,  la  malade  tom¬ 
bant  en  somnolence  un  quart  d’heure  à  vingt 
minutes  après  l’injection.  Très  souvent,  la  du¬ 
rée  de  la  dilatation  est  diminuée,  et  les  con¬ 
tractions  sont  plus  régulières  (les  auteurs,  ce¬ 
pendant,  ont  été  obligés,  dans  ce  cas,  de  faire  un 
forceps).  Pas  d’inconvénients  pour  la  mère.  L’en¬ 
fant  naît  assez  souvent  étonné,  quelquefois  en 
état  d’asphyxie; 

Bref,  le  praticien,  s’il  ne  dépasse  pas  les  doses 
indiquées,  peut  user  dè  l’hémypnal  pour  calmer 
V  un  peu  la  douleur  ;  mais  qu’il  pense  toujours  aux 
accidents  d’intoxication  possibles.  Ceci  est  dit 
pour  l’hémypnal  ¥111  (contenant  aussi  de  l’uré- 
thane,  de  la  papavérine,  du  sulfate  d’atropine, 
de  la  coramine)  ;  rien  ne  prouve  d’ailleurs  que 
la  formule  VIII  de  l’hémypnal  soit  la  formule 
définitive  de  ce  produit. 

Le  didial. 

Nouvelle  composition  analgésique,  doit  être 
étudié. 

Le  souijiiièiie. 

Seul,  sans  morphine,  à  la  dose  de  6  à  8  cc. 
(en  injection  intra-veineuse),  suivant  le  poids 
et  la  résistance  du  sujet,  le  somnifène  ne  semble 
pas  une  médication  dangereuse  chez  Une 
fernme  saine  en  travail.  Cependant,  il  existe 
des  susceptiblilités  individuelles,  et  il  peut  y 
avoir  un  gros  inconvénient,  dans  ces  cas,  à  em¬ 
ployer  la  dose  maxima,  comme  il  est  de  règle. 
Ce  sont,  sans  doute,  ces  susceptibilités  indivi¬ 
duelles,  auxquelles  s’ajoute  une  déficience  des 
organes  épurateurs,  qui  explique  les  quelques 
rares  accidents  mortels  signalés  jusqu’ici. 

L;i  iiiurplùiii'. 

On  l’emploie,  d’une  façon  courante,  dans  les 
cas  de  contractions  exagérées  ;  aucun  accident 
tant  materne]  que  fœtal,  n’a  été  signalé. 
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On  injecte  1  centigramme  de  chlorhydrate  de 
morphine  lorsque  la  dilatation  est  à  5  francs  ; 
on  peut  la  renouveler  deux  heures  après  si  les 
contractions  sont  toujours  énergiques.  Dans  les 
cas  d’hypertonie  utérine,  la  morphine  rend  donc 
de  grands  services,  seule  ou  associée  au  chloral  ; 
il  faut  s’en  abstenir  dans  les  cas  de  travail  défi¬ 
cient. 

l.a  scopolamiiic-morphine  ou  (ocauaipcsîe. 

On  a  employé  en  injections  sous-cutanées 
3  déci-milligrammes  de  bromhydrate  de  scopo- 
lamine,  plus  1  cent,  de  morphine,  pour  1  cc. 
d’eau  distillée.  En  France,  on  se  sert  du  sédol, 
de  composition  analogue. 

Les  contractions  sont  nettement  diminuées  ; 
dans  certains  cas  d’utérus  hypotoniques,  on  peut 
même  avoir  un  arrêt  complet  du  travail,  parti¬ 
culièrement  au  début.  De  plus,  la  durée  de  l’ac¬ 
couchement  est  prolongée  ;  enfin  les  doses  à 
employer  pour  obtenir  l’analgésie  sont  telles  que 
l’on  peut  amener  des  troubles  graves  dans  la 
marche  de  l’accouchement. 

Comme  conclusion,  il  faut  abandonner  l’usage 
de  ce  produit,  les  accidents  au  cours  du  travail, 
les  effets  sur  la  mère  et  l’enfant  montrent,  en 
effet,  que  c’est  un  agent  redoutable. 


Ce  qu’il  faut  retenir,  c’est  que  nous  n’avons  pas 
encore  de  procédé  définitif  pom  obtenir  la  sup¬ 


pression  complète  de  la  douleur,  car  il  n’existc 
pas  de  médicaments  analgésiques  applicables  à 
tous  les  cas  et  en  toute  sécurité  ;  chacun  d’eux  agit 
d’une  façon  différente,  et  donne,  à  dose  égale  des 
réactions  dissemblables  selon  les  sujets.  Certains 
sont  même  dangereux  et  demandent  à  être 
maniés  avec  précaution. 

Le  chloroforme  «  à  la  reine  »  peut  donner 
dans  la  pratique  courante  d’excellents  résultats, 
car  il  procure  dans  la  plupart  des  cas  une  anal¬ 
gésie  appréciable.  On  en  tirera  un  excellent 
bénéfice  en  l’alternant  avec  l’éther  à  la  com¬ 
presse.  Même  remarque  pour  le  chlorure 
d’éthyle  ;  lemélange  de  Schleich  est  également 
recommandable. 

La  morphine  à  petites  doses  calme  les  souf¬ 
frances  exagérées  dues  à  l’hyperexcitabilité  de 
l’utérus  ;  la  rejeter  en  cas  d’hypotonie. 

L’hémypnal  sous  ses  deux  formes  n’a  pas 
grande  action  sur  la  douleur. 

1. 'emploi  du  somnifène  intra-veineux  ne  sem¬ 
ble  pas  devoir  être  conseillé,  au  moins  jusqu'à 
nouvel  ordre. 

Le  protoxyde  d’azote,  le  nikétol,  la  scopo- 
lamine-morphine  doivent  être  systématiquement 
écartés. 

Enfin,  le  praticien  n’oubliera,  jamais,  maiit 
de  porter  son  choix  sur  tel  ou  tel  médicament, 
de  procéder  à  l’étude  de  la  contraction  utérine,  tt, 
toujours  l’analgésie  sera  écartée  les  cas 
d’hypotonie. 

G.  F, 


LES  AFFECTIONS  UTÊRO-ANNEXIELLES  LIÉES  AUX  TROUBLES  INTESTINAUX 
ET  LEUR  TRAITEMENT  A  CHATEL-GUYON 

Par  le  docteur  Suzanne  Besset-Pigeat, 
i^Iédecin  consultant  à  Châtel-Guyon. 


Il  est  banal  de  voir  les  troubles  intestinaux 
s’accompagner  d’affections  utéro-annexielles  pou¬ 
vant  aller  de  simples  perturbations  fonction¬ 
nelles  jusqu’à  des  infections  sérieuses  et  graves 
de  l’appareil  génital. 

L’aménorrhée,  l’oligoménorrhée,  la  dysmé¬ 
norrhée  ont  souvent  des  causes  mal  définies. 
Cependant,  on  voit  des  troubles  de  la  menstrua¬ 
tion  à  la  suite  de  crises  colitiques  et  surtout  au 
cours  d’appendicite  chronique,  chez  des  cholé- 
miques,  des  constipées,  des  dyspeptiques  avec 
ptoses  viscérales  et  phénomènes  de  dénutrition 
générale.  Il  peut  s’y  joindre  im  état  psychique 
avec  anorexie  mentale  qui  vient  aggraver  la 
déchéance  d’un  organisme  déficient.  Ces  mala¬ 
des  sont  des  anémiées,  des  intoxiquées  et  toutes 
les  toxémies  peuvent  troubler  la  fonction  ova¬ 
rienne  car  on  connaît  la  susceptiblité  de  cette 
glande  aux  infections.  Une  dégénérescence 


scléro-kystiquc  diffuse  envahit  l’ovaire,  détruit 
les  follicules  primordiaux  et  arrête  le  dévelop¬ 
pement  des  ovisacs. 

Léopold-Lévi  a  montré  la  relation  étroite 
existant  entre  la  thyroïde  et  la  glande  hépati¬ 
que  et  il  n’est  pas  douteux  que  l’infection  intes¬ 
tinale  puisse  avoir  une  action  nocive  sur  tout 
le  système  endocrinien  étant  donnée  la  synergie 
de  toutes  ces  glandes  entre  elles.  Aean  avait 
noté  la  coïncidence  fréquente  de  la  lithiase  bi¬ 
liaire  et  des  affections  gynécologiques. 

Nous  retrouvons  encore  ces  mêmes  irrégu¬ 
larités  menstruelles  chez  des  lymphatiques  à 
bon  aspect  physique  avec  tendance  à  l’obésité. 
Ce  sont  pour  la  plupart  des  constipées  avec  dila¬ 
tations  gastrique  et  colique,  présentant  des 
phénomènes  de  surdigestion  avec  coprostase 
importante  gênant  la  circulation  portale  ;  des 
hémorroïdaires  éprouvant  des  vertiges,  des 


LE  RADIO-MAGNESIUM 

Chlorure  de  Magnésium  radio-actif 

associe  la  thérapeutique  h^adio-actiTé  à  la 
médication  magnésienne  dont  il  exalte  l’action 

ASTHÉNIE  -  TROUBLES  INTESTINAUX  -  TROUBLES  NERVEUX 

PROPHYLAXIE  DU  CANCER 


Laboratoires  RHEMDA,  51,  rue  d’Alsace  COTJBEVOIE  (Seine). 


.Pour  les  enfants  de  4  à  8  a 

1  cachet  tous  les  deux  jours  l'JO  cac 
ou  mieux:  112  cachet  par  jour  pei 


Etablissements  JACQUEinAIRE 

Villefranche 
IRhône) 


Seul  Traitement  des  MALADIES  du  FOIE  associant  les  | 

OPOTHÉRAPIES  HÉPATIQUE  el  iBILIAIRE  | 
aux  meilleurs  CHOLAGQGÜES  sélectionnés  S 


CONSTIPATION  ET  ADTO-INTOXICATION  INTESTINALE  | 

LAVEMENT  d’EXTRAJT  de  hile  glyoériné  | 
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AGENT  CYTOPHYLAGTIOUE 

asthénie  nerveuse 

MÉDICATION  ANTICANCÉREUSE 


RÉGULATEUR 

DE  LA  SÉCRÉTION  BILIAIRE 


I/lttér.  et  Echantillons  : 

LABORATOIRES  VÉDÈS 


DESCOURA.ÜX  et  fils,  Pharmao. 
D'  en  Pharmacie 
52,  Boulevard  du  Temple 
PARIS 


30  gouttes  (AtgCliiig,2o 


=1  CaCl»  O  g,  50 
(3  ce.)  (Excipient q, s, 


SOLUTION  TITRÉE  et  STABIUSÉB 
de  CHLORURE  de  MAGNÉSIUM  PUR  ANHYDRE 
et  de  CHLORURE  de  CALCIUM  PUR  CRISTALLISÉ 


«U  cours  de; 


Coqueluche 

Rougeole 

Scarlariné 


•O®  es^  une  sauvegarde 
conlTe  les 


complications 

pulmonaires 


LITTÉRATURE  et  ÉCHANTILLONS  a  MM.  LES  DOCTEURS 


AUX.  PARIS  I 


Arhemapectine 


^ALLIER 


Admis  dans  les  Hôpitaux  de  Paris 
Adopté  par  les  Services  de  Santé  de  la  Guerre  et  de  la  Marine 

Prévient  et  arrête  les  HEMORRAGIEIS  de  toute  nature 

S’emploie  par  VOIE  BUCCALE 

Ppèsentatioit  Boîtes  de  2  et  4  ampoules  de  20  cc. 


Laboratoifes  R.  GALLIËR,  38,  B'^  du  Monlparaasse,  Paris  (XY*) 
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■  bouffées  de  chaleur,  des ,  somnolences, ^une  tor¬ 
peur  intellectuelle  consciente  et  pénible.  Cette 
pléthore  abdominale  entretient  une  congestion 
permanente  du  petit  bassin,  qui,  procédant  par 
poussées  successives,  aboutit  à  la  cellulite  pel¬ 
vienne  et  à  la  sclérose  utéro-ovarienne.  Une 
congestion  excessive  des  plexus  génitaux  a,  sur 
révolution  des  follicules  de  Gkaaf,  une  influence 
aussi  défavorable  que  l’anémie. 

L’aménorrhée  peut  se  changer  parfois  en  hypcr- 
et  polyménorrhée  chez  certaines  femmes  pré¬ 
sentant  une  instabilité  ovarienne.  On  trouve 
des  ménorragies  surtout  aux  deux  âges  extrêmes 
de  la  vie  génitale  :  à  la  puberté  et  à  la  méno¬ 
pause.  Si  on  considère  attentivement  le  terrain, 
on  découvre  toujours  ces  troubles  chez  des  jjeunes 
filles  étiquetées  neuro-arthritiques  présentant 
quelque  trace  de  cholémie  ou  d’insuffisance  hé- 
pato-thyro-ovarienne  ;  de  même  que  les  ménor¬ 
ragies  essentielles  de  la  ménopause  sont  presque 
toujours  améliorées  par  une  hygiène  alimentaire 
rigoureuse. 

La  gêne  circulatoire,  la  fixation  des  toxines 
erratiques  peuvent  aussi  engendrer  la  cellulite 
de  Stafper,  trop  souvent  prise  pour  des  adhé¬ 
rences.  En  effet,  nous  avons  pu  remarquer  sou¬ 
vent  au  cours  d’une  cure  de  Châtel-Guyon,  en 
même  temps  qu’une  amélioration  digestive,  une 
disparition  progressive  de  l’inflltrat  cellulitique 
et  une  correction  spontanée  d’une  rétrodéviation 
de  l’utérus  qui  pesait  sur  le  rectum  et  y  semblait 
fixé.  Il  en  est  de  même  de  l’oedème  salpingien 
trop  souvent  pris  pour  des  salpingites  vraies. 

Les  affections  intestinales  peuvent  se  propager 
à  l’appareil  génital  et  produire  des  lésions  in¬ 
flammatoires  sérieuses  ;  il  n’est  pas  rare  de  voir 
l’appendicite  coïncider  avec  des  lésions  annexiel¬ 
les.  Second  a  parlé  du  «  flirt  appendiculo- 
ovarien  »  et  l’ablation  simultanée  de  l’ovaire 
droit  et  de  l’appendice  est  un  acte  chirurgical 
courant.  Les  poussées  d’entéro-colite  se  compli¬ 
quent  souvent  d’une  recrudescence  dans  les 
inflammations  utéro-annexielles  préexistantes, 
de  même  que  lé  flux  menstruel  déclanche  très 
souvent  ime  crise  de  colite  chez  les  entéropa- 
thes.  Il  est  alors  parfois  difficile  de  préciser 
quelle  est  celle  de  ces  alïection®  qui  entre  en  jeu 
la  première  et  l’influence  réciproque  qu’elles 
peuvent  exercer  l’une  sur  l’autre.  Quoi  qu’il  en 
soit,  nous  devons  tenir  compte  des  deux  et  les 
traiter  de  pair. 

Dans  les  gynécopathies  infectieuses,  le  rôle  du 
coli-bacille  s’accroît  avec  les  données  plus  récen¬ 
tes  du  laboratoire  et  de  la  coprologie.  On  cons¬ 
tate  sa  présence  dans  le  pus  des  salpingites  et 
dans  les  sécrétions  muco-purulentes  de  certaines 
métrites.  De  même  qu’on  a  mieux  appris  à  dé¬ 
pister  le  colibacille  à  l’origine  des  troubles  uri¬ 
naires  et  en  particulier  de  la  cystite  et  de  la  pyé- 
lo-néphrite,  il  serait  particulièrement  intéres¬ 


sant  de  consacrer  plus  de  soin  à  l’étude  du  syn¬ 
drome  entéro-utéro-annexiel  plus  important  et 
plus  fréquent  qu’on  ne  le  croit.  La  femme  a  une 
prédisposition  marquée  peur  l’infection  coli- 
bacillaire  qui  peut  s’expliquer  par  la  constipa¬ 
tion  droite  toxique  souvent  créée  par  la  négli¬ 
gence  d’évacuation  ou  par  des  troubles  intes¬ 
tinaux  névropathiques  et  surtout  par  toutes  les 
manifestations  de  sa  vie  génitale. 

On  connaît  le  syndrome  entéro-rénal  de  l’état 
gravidique  avec  toutes  .ses  complications  et  il 
est  aussi  important  de  faire  la  recherche  du 
colibacille  et  du  pus  dans  les  urines  de  la  femme 
enceinte  que  celle  de  l’albumine  ;  celle-ci  rele¬ 
vant  d’un  régime  et  d’une  cure  de  désintoxica¬ 
tion  intestinale. 

Le  passage  du  colibacille  de  l’intestin  dans 
l’appareil  génital  de  la  femme  a  été  diversement 
expliqué.  On  a  cru  longtemps  qu’il  filtrait  de 
l’intestin  dans  la  sphère  génitale  par  voisinage 
et  certains  auteurs  l’ayant  reconnu  dans  les 
adhérences,  le  tissu  cellulaire  pelvien  et  les  liga¬ 
ments  utéro-sacrés,  ont  été  en  faveur  d’une  mi¬ 
gration  par  voie  lymphatique.  Le  tissu  cellulaire 
des  fosses  iliaques  se  continue  avec  celui  du 
bassin  et  Clado  a  décrit  des  lymphatiques  qui 
vont  de  l’appendice  à  la  trompe  droite. 

Le  laboratoire  qui  nous  a  révélé  l’infection  san¬ 
guine  par  le  colibacille  :  la  colibacillémie,  nous 
autorise  à  penser  plutôt  à  l’apport  du  colibacille 
à  l’utérus  et  à  ses  annexes  par  la  voie  sanguine, 
le  germe  pathogène  se  répandant  dans  le  torrent 
circulatoire  à  la  faveur  d’une  muqueuse  intesti¬ 
nale  Irritée  et  ulcérée  par  les  lésions  colitiques. 

Depuis  fort  longtemps,  le  rôle  des  eaux  de 
Châtel-Guyon  dans  la  stérilité  avait  été  signalé 
(beaucoup  d’autres  stations  d’ailleurs  s’hono¬ 
rent  de  cette  propriété  !).  Nous  l’avions  attribué 
à  la  présence  du  chlorure  de  magnésium  ;il  vaut 
mieux  songer  à  une  amélioration  simultanée 
des  fonctions  intestinales  et  génitales,  à  une 
stimulation  des  glandes  endocrines,  à  la  décon¬ 
gestion  péri-utéro-annexielle  et  à  une  correction 
consécutive  d’une  rétrodéviation  utérine  pos¬ 
sible. 

Enfin,  le  cas  gynécologique  qui  figura  long¬ 
temps  au  rang  des  contre-indications  et  qui  est, 
à  notre  avis,  très  justiciable  de  la  cure  Ghâtel- 
Guyonnaise,  est  la  grossesse.  L’état  gravidique 
aura  le  plus  grand  bénéfice  à  tirer  du  rôle  anti¬ 
toxique  et  cholagogue  des  eaux  surtout  au  début 
lorsqu’il  s’agit  de  vomissements  et  de  migrai¬ 
nes  avec  coprostase.  Il  est  parfaitement  illo¬ 
gique  de  priver  les  femmes  enceintes  d’une 
cure  à  Châtel-Guyon  ;  un  traitement  thermal 
conduit  avec  tact  et  douceur  peut  prévenir  des 
désordres  toxi-infectieux,  entéro-rénaux  et  ana¬ 
phylactiques  graves  qui  peuvent  compromettre 
I  la  vie  de  la  mère  et  de  l’enfant. 
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L’eau  de  CMtel-Guyon  sert  à  l’usage  interne 
et  à  l’usage  externe. 

Administrée  èn  boisson,  elle  a  une  action  exci- 
to-sécrétoire  sur  toutes  les  glandes  digestives 
et  même  endocrines,  car  les  règles  sont  souvent 
avancées  pendant  la  cure.  Elle  tonifie  les  fibres 
lisses  de  la  musculature  gastro-intestinale  et 
possède  un  pouvoir  régulateur  de  la  motricité 
digestive  car  elle  contient  avec  les  composés 
magnésiens  et  calciques  à  la  fois  l’accélérateur 
et'le  frein.  La  coprologie  contrôle  ses  propriétés 
anticolitiques,  cytophylàctiques  et  désintoxi-, 
cantes.  De  p1us,Delbet  signale  une  foule  d’états' 
pathologiques  dus  à  une  carence  magnésienne 
pour  lesquels  l’ingestion  d’eau  de  Châtel-Guyon 
sera  particulièrement  utile. 

Il ,  est  aisé  de  voir  de  la  sorte  combien  Châtel- 
Guyon  peut  rendre  service  dans  les  affections 
gynécologiques  en  assurant  une  exonération 
intestinale  régulière  et  en  supprimant  les  causes 
d’infection  et  de  congestion  pelviennes. 

La  balnéothérapie  détermine  une  puissante 
dérivation  cutanée  avec  décongestion  des  orga¬ 
nes  profonds  et  stimule  l’état  général. 

On  peut  y  joindre  la  douche  sous-marine 
abdominale  :  massage  très  doux  qui,  chez  les 
atones  et  les  pléthoriques,  active  le  péristaltisme 
et  la  circulation  portale  ;  alors  que  le  cataplasme 
végéto-minéral,  placé  sur  l’abdomen,  dans 
le  bain,  est  une  véritable  diathermie  thermale  à 
laqü.?lle  nous  devons  la  sédation  de  bien  des 
spasmes  et  algies  abdomino-pelviennes. 

La  douche  vaginale  simple,  dans  le  bain,  ré¬ 
duit  les  fluxions  congestives  de  la  cellulite  pel¬ 


vienne  par  apport  au  contact  de  l’appareil  géni- ' 
tal  d’une  eau  minérale  dont  l’activité  est  remar¬ 
quable  dans  le  phénomène  de  rénovation  cellu¬ 
laire  et  par  le  mécanisme  de  l’appel  leucocytaire. 

La  douche  en  hamac,  avec  un  débit  important 
de  huit  litres  à  la  minute,  est  un  véritable  mas¬ 
sage  utéro-annexiel  dont  il  faut  se  servir  avec  • 
une  extrême  prudence  dans  les  cas  seuls  de 
cellulite,  de  congestion  pelvienne  et  lorsqu’il 
n’y  a  aucune  possibilité  de  réveiller  un  foyer 
d’inflammation  salpingien  latent. 

Le  bain  de  siège  avec  jets  sacro-lombaires 
et  anopérinéaux  est  un  précieux  décpngestif 
du  petit  bassin. 

Le  bain  rectal  apporte  une  modification  heu¬ 
reuse  aux  rectites,  hémorroïdes  et  fissures  ana¬ 
les  souvent  en  cause  dans  le  vaginisme  grâce  au 
pouvoir  éminemment  cicatricant  et  cytophy- 
lactrque  des  eaux  de  Châtel-Guyon  :  véritable 
solution  magnésienne  isotonique. 

Enfin  le  lavage  intestinal  vide  le  réservoir 
cæcal  où  pullule  le  colibacille  ;  la  muqueuse 
restaurée  formant  par  la  suite  une  barrière  étan¬ 
che  qui  s’oppose  à  tout  passage  des  germes 
pathogènes  dans  le  sang. 

Il  y  a  des  relations  de  cause  à  effet  dont  le 
thérapeute  doit  tenir  compte  pour  faire  un  bon 
diagnostic  et  surtout  établir  un  traitement  oppor¬ 
tun.  Ce  que  nous  croyons  maladie  n’est  souvent 
qu’un  effet,  un  symptôme  ;  il  faut  remonter  à  la 
cause  et  c’est  la  raison  jjour  laquèlle  devant 
toute  gynécopathie  le  syndrome  entéro-utéro- 
annexiel  doit  être  recherché  afin  de  traiter  l’in¬ 
testin  pour  faire  vTaiment  œuvre  utile. 
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Cancer  et  traumatisme. 

Les  cancers  dont  l’apparition  est  provoquée 
par  un  traumatisme  sont  l’exception  ;  et,  ici, 
le  P’’  Jeanneney  distingue  le  cancer  créé  par  le 
traumatisme  du  cancer  aggravé  par  le  trau¬ 
matisme. 

1°  Tout  cancer  apparaissant  après  un  trau¬ 
matisme  dans  des  conditions  générales  (hérédité, 
âge)  ou  locales  (siège)  où  on  ne  l’observe  pas 
d’ordinaire,  a  des  chairces  d’être  favorisé  par 
le  traumatisme,  unique  ou  répété.  Lorsque  les 
traumatismes  portent  sur  des  régions  déjà  mala¬ 
des,  leur  action  est  plus  grave  (cicatrices,  lupus, 
ulcérations  du  col  utérin,  leucoplasie,  tumeurs 
bénignes,  nævi,  papillomes,  malformations  con¬ 
génitales). 

Pour  qu’une  tumeur  soit  considérée  comme 


due  à  un  traumatisme,  elle  doit  remplir  les  con¬ 
ditions  suivantes  :  intégrité  antérieure  de  la 
région  blessée  et  du  blessé  lui-même  (importance 
d’une  radiographie  le  jour  même  de  l’accident)  ; 
intensité  suffisante  du  traumatisme  ;  identité 
absolue  entre  le  point  traumatisé  et  le  siège  delà 
tumeur  ;  continuité  dans  l’apparition  des  lésions 
(délai  pas  inférieur  à  un  mois,  pouvant  s’étendre 
au  delà  de  trois  ans  ;  éliminer  de  simples  coïn¬ 
cidences)  ;  nature  maligne  de  la  tumeur  vérifiée 
par  différents  moyens  de  laboratoire. 

2“  L’aggravation  des  tumeurs  malignes  par 
le  traumatisme  est  indiscutable.  Ou  bien  le 
traumatisme  portant  sur  la  tumeur  elle-même 
lui  donne  un  coup  de  fouet.  Ou  bien,  portant 
sur  une  région  éloignée  de  la  tumeur,  iL  peut  y 
réveiller  une  métastase.  Ou  bien,  de  même  qu’une 
maladie  grave  chez  un  cancéreux,  il  peut  agir 
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LES  STATIONS  CLIMATIQUES  D’ALTITUDE  DES  PYRÉNÉES 


FONTROMEl] 


Grand  Hôtel 
et  du  Golf 

Ouvert  toute  l’année 

Golf  de 

haute  montagne 

Tennis  —  Chasse  —  Pêche  —  Excursions  [ 

Ascensions  'I 

Dans  ces  deux  Hôtels,  conditions  spéciales  pour  i 


(altitude  1.800  métresl 
relié  à  Luchon 
par  un  chemin  de  1er 
à  crémaillère 

.Saison  d’été  ;  juin  à  octobre 
—  Golf-Obstacies  —  Excursions  —  Ascensions 
séjour  minimum  de  sept  jours 


Arrangements  pour  famille 

Renseignements  pour  les  J  M.  le  Directeur  du  Grand  Ilôtel  et  du  Golf,  Font-Romeu  (PyrénéesrOrientales) 


de  séjour  j  M.  le  Directeur  de  l’Hôtel  de  Superbagnèrés,  Ludion  (Haute-Garonne.) 


Sons  le  nom  de 


CHOLEINE  UCTIOUE 


Les  Laboratoires  BARRASSE  préparent 
des  pilules  contenant  tous  les  principes 
actifs  de  la  CHOLÉINE  CÂMUS,  additionnés 
de  ferments  lactiques. 

La  CHOLÉINE  CAMUS  et  la  LACTOBA- 
CILLINE  existent  toujours  et  leurs  formules 
ne  sont  pas  modifiées. 


NOL 

;  de  Christmas 

à  l'Académie  de  Médecinej 

Âelisepfique  Puissant 


Véritable  Phénosaîyl  créé  par  le  de  Christmas 
)ic  Annales  de  l’Institut  Pasteur  et  Rapport  à  l'Académie  de  Médecinej  PANSEHEHIS 

GYNÉCOLOGIE 
OBSTÉTRIQUE 
VOIES  URINAIRES 
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5ur  le  terrain  et  diminuer  la  résistance  générale. 
(Journ.  de  médecine  de  Bordeaux,  10  avril  1929.) 

Paludisme  et  èomplications  nerveuses. 

Dans  deux  observations  relatées  par  MM.  A. 
Bernard  et  A.  de  Tayrac,  les  complications 
nerveuses  sont  assez  nettes.  D’une  façon  géné¬ 
rale,  on  observe  des  accidents  cérébraux,  mé¬ 
dullaires  ou  méningés. 

Parmi  les  accidents  d’origine  cérébrale,  il  faut 
distinguer  les  troubles  transitoires  et  les  troubles 
permanents.  Certains  ont  une  durée  égale  à 
celle  de  l’accès  :  aphasie,  accompagnée  ou  non  de 
paralysie.  Plus  grave  est  l’accès  apoplectique, 
qui  présente  une  variété  aphasique  et  une  va¬ 
riété  hémiplégique,  et  contre  lequel  la  quinine 
est  peu  efficace.  La  forme  convulsive  débute 
par  des  phénomènes  convulsifs  à  type  épilepti¬ 
forme.  Des  troubles  mentaux,  névrosés,  psycho¬ 
névroses  et  psychoses  sont  observés  ;  en  général, 
le  paludisme  joue  un  rôle  très  important  sur  les 
troubles  mentaux,  surtout  chez  les  malades  dé¬ 
générés  ou  alcooliques  ;  il  amène  le  retour  des 
accès  de  la  psychose  périodique,  une  évolution 
plus  rapide  des  démences,  une  aggravation  des 
délires  hypocondriaques  ou  de  persécution.  Par¬ 
fois  des  accidents  nerveux  d’origine  cérébrale 
constituent  à  eux  seuls  tout  l’accès  paludéen. 

Comme  troubles  médullaires,  c’est  tantôt  une 
myélite  palustre,  tantôt  des  paralysies  transi¬ 
toires,  des  troubles  neuro-musculaires  sous  la 
forme  de  crampes,  d’hypertonie  musculaire  ou 
d'anesthésies,  et  surtout  des  névrites  paludéen- 

Les  accidents  méningés  sont  généralement 
caractérisés  par  la  lymphocytose  du  liquide 
céphalo-rachidien. 

A  noter  l’hypothermie  qu’on  observe  en 
pleine  complication  nerveuse,  consécutive  à  un 
accès  qui,  lui,  avait  été  accompagné  d’hyper¬ 
thermie.  {Journ.  des  Sciences  médicales  de  Lille, 
1  avril  1929.) 

Le  fibrome  de  la  concavité  de  l’arcade  crurale. 

La  localisation  absolument  typique  et  franche 
de  la  tumeur  dans ,  la  paroi  de  la  fosse  iliaque 
interne,  dans  la  concavité  de  l’arcade  de  Fallope, 
permet  d’éliminer  au  diagnostic  différentiel 
toutes  les  tumeurs  de  siège  anatomique  différent. 
Les  rapports  de  la  tumeur  avec  le  muscle  droit 
sont  ordinairement  de  proximité,  mais  non  de 
continuité  ;  ce  n’est  pas  une  tumeur  de  la  gaine 
du  droit  ;  de  plus,  l’aponévrose  du  grand  oblique 
est  régulièrement  respectée. 

Cette  tumeur,  précise  R.  Bonneau,  s’observe 
d’habitude  chez  de  toutes  jeunes  femmes  ;  sans 
aucune  raison,  sans  traumatisme,  apparaît  une 
assez  grosse  tumeur  ovoïde  nettement  sous 
l’aponévrose  du  grand  oblique,  puisque  la  con¬ 


traction  de  ce  muscle  immobilise  complètement 
la  tumeur,  qui  déjà  était  assez  peu  mobile  ; 
l’indolence  est  absolue.  'Comme  il  ne  s’agit  pas 
de  tumeur  du  ligainent  rond,  il  n’y  a  pas  d’aug¬ 
mentation  de  volume  pendant  les  règles  ou  lors 
d’une  grossesse.  L’évolution  est  assez  longue, 
plusieurs  mois,  sans  compression  des  vaisseaux, 
ni  des  nerfs. 

L’exérèse  est  très  facile.  Il  faut  faire  non  pas  , 
une  énucléation,  mais  une  résection  ;  ainsi  oh 
évitera  si  possible  la  récidive  ;  c’est  là  le  point 
important.  Quant  à  la  réparation,  pour  prévenir 
une  éventration  future,  elle  mérite  tous  les  soins 
de  l’opérateur.  (La  Presse  médicale,  13  avril  1929.) 

L’hypertension  artérielle  et  l’équilibre  circulatoire 
chez  les  sujets  âgés. 

Il  est  établi  par  le  D^'  Bascourret  qu’on  doit 
respecter  l’hypertension  sénile  ;  elle  n’est  pas 
nocive  ;  seul  l’abaissement  tensionnel  peut 
constituer  un  danger. 

La  latence  de  l’hypertension  sénile  est  im  phé¬ 
nomène  remarquable  ;  alors  que  chez  les  sujets 
plus  jeunes  les  troubles  fonctionnels  permettant 
de  dépister  l’anomalie  Circulatoire  sont  nom¬ 
breux  (fourmillèments,  crampes,  céphalée  loca¬ 
lisée  à  la  nuque,  saignements  de  nez  abondants, 
signes  de  décompensation  cardiaque),  chez  le 
vieillard,  les  chiffres  tensionnels  sont  couram¬ 
ment  élevés  :  20-22,  et  même  28-30,  sans  troubles 
fonctionnels. 

Chez  eux  la  tension  artérielle  reste  assez  stable 
dans  l’ensemble  ;  les  manifestations  cardiaques 
de  cette  hypertension  sont  rares,  on  peut  voir 
cependant  chez  les  grands  hypertendus  âgés  des 
accidents  dyspnéiques,  dont  l’origine  cardiaque, 
s’affirme  par  un  minimum  de  symptôiâes,  et  ce 
sont  surtout  les  souffles  fonctionnels  mitraux, 
qui  constituent  la  véritable  et  presque  l’unique 
signature  de  cette  origine.  Ces  accidents  sont 
souvent  le  prélude  d’un  affaiblissement  progres¬ 
sif  de  l’organisme,  qui  répond  probablement  à 
l’insuffisance  ventriculaire  gauche,  mais  sous 
un  masque  complètement  différent.  La  tension 
artérielle  s’abaisse  peu  à  peu  par  échelons,  sans 
que  l’auscultation  puisse  percevoir  d’autres  ano¬ 
malies  que  le  souffle  précité.  L’artériosclérose, 
lorsqu’elle  s’associe  à  cette  hypertension,  reste 
l’élément  qui  paraît  le  plus  fâcheux  dans  le 
comportement  de  ces  tensions  artérielles  élevées; 
et  les  accidents  seront  d’autant  plus  à  craindre 
que  l’état  athéromateux  des  artères  semble  plus 
marqué.  Il  est  difficile  d’ailleurs  de  préjuger  de 
l’état  des  artères  du  cerveau  ;  les  ramollissements 
cérébraux  que  l’on  constate  à  l’autopsie  de  su¬ 
jets  de  la  cinquantaine,  non  syphilitiques  et  peu 
scléreux  d’apparence,  sont  loin  d’être  rares. 

Des  conséquences  thérapeutiques  très  impor¬ 
tantes  découlent  de  ces  notions. 
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Au  point  de  vue  prophylactique,  chez  les  hy¬ 
pertendus  scléreux  on  recommandera  d’éviter 
toutes  les  causes  favorisant  l’abaissement  ten¬ 
sionnel  et  principalement  les  températures  extrê¬ 
mes,  les  purgations  violentes,  les  déplétions  san¬ 
guines  importantes.  On  respectera  toujours  l’hy¬ 
pertension,  qui  ne  doit  pas  être  considérée,  à  un 
âge  avancé,  comme  un  phénomène  pathologique, 
mais  comme  un  état  circulatoire  dont  le  main¬ 
tien  est  nécessaire,  indispensable  à  l’organisme. 
On  se  gardera  de  rompre  un  équilibre  tensionnel 
habituel,  sans  lequel  l’irrigation  viscérale  peut 
être  déficiente. 

Pas  plus  qu’on  ne  donnera  de  fortes  doses  de 
digitale  à  un  cœur  sénile,  probablement  sclé¬ 
reux,  dont  on  ignore  les  réactions  possibles,  on 
ne  fera  de  saignée  importante,  capable  d’engen¬ 
drer  des  accidents  graves. 

En  cas  de  troubles  cérébraux  confirmés,  d’o¬ 
rigine  circulatoire,  la  même  mesure  s’impose 
encore.  En  cas  d’ictus  cérébral  par  exemple, 
si  la  coutume  veut  qu’on  pense  automatique¬ 
ment  à  l’hémorragie  cérébrale,  le  ramollissement 
est  beaucoup  plus  fréquent  que  l’hémorragie. 
Si  le  diagnostic  entre  les  deux  états  ne  peut  être 
résolu  d’une  façon- certaine,  ce  qui  est  le  cas  le 
plus  fréquent,  on  se  gardera  bien  d’une  saignée 
intempestive,  qui  ne  ferait  qu’accentuer  la  gra¬ 
vité  des  lésions.  (La  Médecine,  mars  1929.) 

A  propos  dù  traitement  des  fractures  de  Dupuytren. 

Voici  les  conclusions  d’un  travail  de  MM. 
BoppE-et  Vassitch  : 

1°  La  réduction  anatomique  des  fractures  de 
Dupuytren  doit  être,  dans  l’immense  majorité 
des  cas,  obtenue  facilement  et  du  premier  coup 
par  des  manœuvres  orthopédiques  effectuées 
d’urgence. 

2°  Les  indications  raisonnables  de  l’interven¬ 
tion  sanglante  sont  donc  très  rares,  exceptionnel¬ 
les  dans  la  Dupuytren  basse,  un  peu  plus  fré¬ 
quentes  dans  les  Dupuytren  hautes  où  il  ne  faut 
pas  hésiter  à  pratiquer  un  vissage  tibio-péronier 
si  le  diastasis  n’est  pas  corrigé  complètement. 
On  aurait  tort  de  ne  pas  pratiquer  dans  ces  cas 
cette  excellente  opération  inofîensiye,  facile  à 
exécuter  sous  l’écran  à  l’anesthésie  locale. 

3°  Si  les  résultats  immédiats  sont  excellents, 
les  résultats  fonctionnels  définitifs  laissent  sou¬ 
vent  encore  à  désirer,  la  durée  d’incapacité  est 
trop  longue,  quatre  à  cinq  mois  en  moyenne. 
Nous  voyons  trop  de  raideurs  articulaires, 
d’œdèmes,  d’algies  qui  une  fois  constitués,  se  mon¬ 
trent  particulièrement  rebelles  au  traitement. 
Ces  résultats  imparfaits,  malgré  une  excellente 
réduction  primitive,  malgré  l’application  pré¬ 
coce  d'un  appareil  de  marche,  sont  dus  simple¬ 
ment  à  une  organisation  matérielle  médiocre  et 
à  une  surveillance  chirurgicale  insuffisante.  (La 
Presse  médicale,  10  avril  1929.) 


Les  ventouses  scarifiées  dans  les  affections  pul¬ 
monaires  aiguës. 

Si  l’application  de  ventouses  scarifiées  ne 
donne  pas  toujours  de  résultats  décisifs,  ines¬ 
pérés  même,  dans  certains  cas  graves,  c’est  que 
leur  application  n’a  pas  été  faite  suivant  la  tech¬ 
nique  rigoureuse,  que  décrit  le  D^  Lavie. 

Dans  les  pneumonies,  broncho-pneumonies, 
congestions  pulmonaires  ou  pleuro-pulmonaires, 
l’application  de  ventouses  scarifiées  doit  tou¬ 
jours  être  précoce,  aussitôt  la  maladie  reconnue, 

Leur  nombre  doit  être  assez  grand.  Quatre  ou 
cinq  sont  tout  à  fait  insuffisantes.  Généralement, 
suivant  la  constitution  du  malade  et  son  état 
pléthorique,  l’application  sera  de  10  à  15  ;  quel¬ 
quefois  20  et  25  si  le  malade  est  très  robuste  et 
si  l’affection  siège  aux  deux  côtés  de  la  poitrine. 
Chaque  ventouse  doit  donner  environ  30  gram¬ 
mes  de  sang,  quelquefois  plus. 

Une  première  application  devra  être  suivie, 
sans  hésiter,  d’une  deuxième  et  même  d’une 
troisième  à  quarante-huit  heures  d’intervalle, 
si  la  ihaladie  ne  cède  pas., 

La.  technique  de  l’opération  a  une  très  grosse 
importance,  car  nous  avons  remarqué  que  même, 
parmi  les  professionnels,  beaucoup  n’avaient 
pas  l’habileté,  disons  letour  de  main,  suffisaiil. 

Dans  les  villes,  le  médecin  s’adresse  générale¬ 
ment  au  ventouseur  ou  à  la  ventouseuse  ;  à  la 
campagne,  il  opère  lui-même. 

Il  faut  appliquer  d’abord  des  ventouses  sèches 
de  façon  à  ce  qu’elles  tirent  bien,  les  enlever  au 
bout  de  dix  à  douze  minutes.  Scarifier  deux  fois 
en  croisant  la  coupe  avec  un  bon  scarificateur. 
Remettre  les  ventouses  et  les  laisser  un  quart 
d’heure.  Laver  la  peau  à  l’alcool  avant  et  après. 
La  stérilisation  du  scarificateur  est  difficile  mais 
doit  être  laite.  L’ébullition  est  impossible.  Nous 
conseillons  soit  le  flambage  des  lames,  toujours 
un  peu  délicat,  ou  mieux  leur  passage  au  chloro¬ 
forme,  à  l’éther,  à  la  benzine  ou  à  l’alcool. 

L’application  de  ventouses  scarifiées  dans  les 
conditions  que  nous  venons  de  dire  est  à  peine 
douloureuse  et  toujours  bien  supportée.  Elle  est 
suivie  immédiatement  d’un  grand  soulagement 
pour  le  malade.  La  température  baisse  presque 
aussitôt  de  1  et  quelquefois  2  degrés.  Une  situa¬ 
tion  qui  paraissait  compromise,  et  presque  dé¬ 
sespérée,  se  redresse  et  l’on  est  tout  surpris  de 
voir  la  convalescence  s’établir  alors  qu’on  n’y 
comptait  plus.  (Journal  des  praticiens,  13  avili 
1929.) 

Etude  sur  l’endocardite  maligne  à  évolution  lente. 

Un  homme,  atteint  d’une  endocardite  mali¬ 
gne  à  évolution  lente  fit  ime  localisation  à  la 
phalangette  du  5®  doigt,  avec  recrudescence  des 
symptômes  généraux  ét  douleur  vive  ,-  cette  lo¬ 
calisation  digitale  permit  de  préciser  lé  diagnostic 


L’Eau  de  Mer  par  la  Voie  Gastro-Intestinale 

«  Les  travaux  de  M.  Cussao  (i) , 
basés  sur  l’absorption  de  l'eau  de  mer 
par  la  voie  gastro-intestinale,  sont 
venus  combler  une  lacune  dans  l'utili¬ 
sation  du  liquide  marin  au  point  de 
vue  thérapeutique  ». 

D'  F.  GARRIGOU, 
Professeur  U'Hydrologie,  Toulouse. 

(SippottdiiPrdsideDt{leIlièsgàI.leRceltutil’ictil(i]iie,1911)< 

(1)  Directeur  de  notre  Laboratoire  d'étudea. 


RECONSTITUANT  MARIN  PHYSIOLOGIQUE 

Inaltérable  —  De  Goût  Agréable. 


B  II  n'est  pas  douteux  qu’en  mettant 
en  évidence  des  métaux,  même  d  doses 
infinitésimales,  dans  l'eau  de  mer, 
le  Professeur  Garrigou  a  ouvert  des 
voies  nouvelles  à  la  thérapeutique 
marine  ». 

D'  Albert  ROBIN, 
Profeaaenr  de  Clinique  thérapeutique.  Parla 
tCig|t)i  lilinitloitl  de  Ihiluiethéripii,  Biiriilz  1903). 


MARINOL 


COMPOSITION  : 

Eau  de  Mer  captée  au  large,  stérilisée  à  froid, 
lodalgcl  {iode  organique). 

Phosphates  calciques  en  solution  organique. 

Algues  Marines  avec  leurs  nucléines  asotées. 
Méthyl.irsiuate  disodique.  •' 

Cinq  omo.  (une  ouiller^le  ô  café)  contiennent  exactement  i  centigr.  d'Ioda 
et  1/4  de  milligr.  de  Méthylaraiaate  en  combinaison  physiologique. 


ANÉMIE,  LYMPHATISME,  TUBERCULOSE,  CONVALESCENCE,  etc. 

POSOLOGIE  =  Par  jour  j  ®  re’’.^îferé^rrca^.^“^  ^  ^ 


MÉDAIÏ.LE  D’HYGIÈNE  PUBLIQU_ 

{Journc.1  Officiel,  Arr6lé  Ministériel  du  10  Janvier  1913.) 


TRAVAUX  COURONNÉS  PAR  L’ACADÉMIE  DE  MÉDECINE 

'  {Bulletin  de  V Académie,  Paris,  11  Février  1913).  . 


■  Le  meilleur  régulateur  des  fonctions  digestives  et  de  l’acidité  gastrique  1 


SODAMYL 

Granulés  —  Tablettes 

à  base  de  Kaolin  naturel  spécialement  préparé  pour  l’usage  interne 
et  de  Carbonates  calcique,  magnésien  et  sodique. 


de  Paris,  12,  Place  Littré,  AVRANCHES  (Manche).  R.  C-  Granvilie  1108. 

Dépôt  général  :  Pharmacie  Centrale  de  France,  2i,  Rue  des  Nonnains-d’Hyères,  PARIS-IV* 
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fNDOPANCRlNE 


^  INSULINE  FRANÇAISE 

Av  présentée  sous  Forme  fiquide 


i_ES  HOPITAUX  DE  PArIB^Î^^ 


ACTIVITÉ  CONSTANTE 


RÉSULTATS  I 


-ABORATOIRE  DE  THÉRAPEUTIQUE  OENERAUE 
4$,/à^e  czfe  ^a'9'/-'Ocess/o/7./^/?/s-Cxv‘)&'/-.f:f7c/j'!?â-8/ 


'VlBlSrTS  ^zSTTIMICEOBIENS 

ANTIVIRUS 

Boiiillon-vaccin  ültré 

STAPHYLOCOCCIQUE,  STREPTOCOCGIQUE,  PUJERPÉRAL 
Indications  :  panaris,  furoncles,  anthrax,  otites,  fièvres  puerpérales,  etc. 
Adopté  par  l'Assistance  Publique 
MM.  les  Docteurs  recevront  sur  demande  échantillons  et  littérature 

LA  BIOTHÉRAPIE,  3,  rue  Maublanc,  PARIS-15*  -  sJgMbi 
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jusqu'alors  hésitant.  MM.  G.  Lian,  S.  Nicolau 
et  P.  PoiNCLOux  furent  une  biopsie  au  10®  jour, 
qui  leur  permit  de  décrire  l’histo-pathologie, 
encore  peu  connue,  du  nodule  d’Osler. 

Les  lésions  siègent  dans  Thypoderme  et  le 
derme  au  voisinage  immédiat  de  l’épiderme,  qui 
qui  est  lui-même  intact  ;  les  vaisseaux,  qui  ser¬ 
pentent  à  la  face  profonde  de  la  couche  malpi¬ 
ghienne  sont  frappés  d’altérations  caractéris¬ 
tiques  ;  ces  artérioles  centrent  le  noyau  principal 
du  nodule  d’Osler  ;  près  d’une  fente  lymphatique, 
entourée  de  nombreux  polynucléaires,  obstruée 
de  cellules  endothéliales  desquamées  et  de  glo¬ 
bules  blancs,  on  trouve  une  cellule  de  très  gran¬ 
des  dimensions  (20  microns),  par  rapport  à  la 
taille  des  autres  ;  son  aspect  est  si  original  qu’on 
est  tenté  d’envisager  qu’elle  a  été  apportée  là 
provenant  d’une  autre  région,  et  qu’elle  pour¬ 
rait  être,  par  suite,  la  manifestation  embolique, 
qui  serait  à  l’origine  du  début  cliniquement  sou¬ 
dain  du  nodule  d’Osler. 

U  semblç  finalement  qu’on  ait  affaire  à  une 
Infection  à  afilnité  élective  pour  le  tissu  conjonc¬ 
tif  et  l’endothélium  vasculaire. 

L’hémoculture,  faite  quelques  minutes  après 
la  biopsie,  a  donné  naissance  au  streptocoque 
habituel  de  l’endocardite  maligne  à  évolution 
lente.  ■ 

L’examen  du  sang  a  montré  une  augmentation 
formidable  du  taux  des  mononucléaires,  mono¬ 
cytes  (15  p.  100),  ce  qui  vérifie  le  rôle  joué  par 
ces  éléments.  (La  Presse  'médicale,  17  avril  1929.) 

La  grippe-influenza.  ^ 

On  désigne  sons  le,  nom  de  grippe  des  maladies 
fort  différentes  quant  à  leur  étiologie.  Il  y  a, en 
effet,  deux  catégories  de  grippes. 

La  premièr.e  englobe  l’ensemble  des  manifes¬ 
tations  saisonnières  et  contagieuses,  que  l’on  se 
repasse  de  l’un  à  l’autre  dans  les  grandes  agglo¬ 
mérations  urbaines,  particulièrement  en  hiver  ; 
le  plus,  souvent,  ce  sont  des  rhumes  de  cerveau, 
des  bronchites,  des  angines,  des  pneumonies, 
etc.,  bref  surtout  des  atteintes  des  voies  respi¬ 
ratoires,  Les  agents  microbiens  incriminés  sont  le 
cocco-bacille  de  Pfeiffer,  le  pneumocoque,  le  sta¬ 
phylocoque,  certaines  espèces  de  streptocoques, 
plus  ou  moins  associés,  de  virulence  exaltée  par 
passages  successifs. 


Quant  à  la  deuxième  catégorie  de  maladies 
rangées  dans  le  cadre  de  la  grippe,  le  D'’  H. 
Dufour  est  d’avis  qu’il  s’agit  d’une  affection 
spécifique,  compliquée  la  plupart  du  temps  de 
manifestations  accessoires  ou  associées,  au  nom¬ 
bre  desquelles  on  peut  rencontrer  les  grippes 
saisonnières  mentionnées  plus  haut.  Cette  grippe 
spécifique  mérite  une  dénomination  spéciale, 
celle  de.  grippe-influenza  ;  à  défaut  d’un  critérium 
bactériologique  ou  humoral,  l’observation  clini¬ 
que  permet,  par  ses  caractères  spéciaux,  de  la 
dégager  d’autres  affections,  auxquelles  l’appa¬ 
rentent  des  symptômes  communs  et  surtout  une 
homonymie  beaucoup  trop  compréhensive  ;  ce 
sont  : 

1®  Son  caractère  épidémique  ;  eiie  sévit  non 
pas  seulement  sur  des  agglomérations  plus  ou 
moins  étendues,  mais  sur  un  pays  tout  entier  ; 
tous  les  individus  d’un  pays  infesté  subissent 
plus  ou  moins  i’influence  du  mal,  d’où  le  nom  de 
grippe-influenza. 

2°  Les  caractères,  tirés  de  la  nature  et  de  la 
localisation  du  virus.  Ce  n’êst  pas  nécessairement 
une  affection  des  voies  respiratoires,  contraire¬ 
ment  à  ce  que  l’on  observe  dans  les  grippes  sai¬ 
sonnières.  Son  caractère  primordial,  qui  lui 
appartient  en  propre,  est  l’atteinte  du  système 
nerveux,  qui  ne  fait  jamais  défaut  ;  cette  atteinte 
se  retrouve  à  tous  les  stades  y  compris  la  con¬ 
valescence,  sous  forme  de  céphalées,  d’algies,  de 
névrites,  de  fatigue,  d’épuisement.  Dans  cette 
affection  dominent  les  troubles  fonctionnels.  ‘ 

Elle  est  due  à  un  ultra- virus  neurotrope  •  de 
virulence  atténuée. 

3°  Les  caractères  procédant  de  la  physiologie 
pathologique. 

La  grippe-influenza,  en  effef,  accentue  les  fai¬ 
blesses  organiques  ;  elle  permet  le  déclanchement 
in  situ,  et  par  l’intermédiaire  du  système  ner¬ 
veux  périphérique  et  des  plexus  nerveux  viscé¬ 
raux,  d’une  flore  microbienne  parasitant  anté¬ 
rieurement  les  muqueuses.  Cette  flore  micro¬ 
bienne,  n’étant  plus  tenue  en  respect  par  les 
défenses  cellulaires  locales,  s’épanouit  librement. 

Envisagée  de  cette  façon,  la  grippe  influenza 
devient-  une  maladie  relativement  simple,  et 
dont  l’allure  protéiforme  n’a  plus  lieu  de  surpren¬ 
dre.  (Le  Bulletin  médical,  20  avril  1929.) 


2540 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


18  —  VIII  —  29 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


L’intra-dermo-réaction  typhique. 

(MM.  F.  Arloing,  a.  Dufourt  et  Pujos.  —  Acadé¬ 
mie  de  médecine  ;  25-6-1929).  ■ 

On  connaît  l’intérêt  des  hitra-dermo-réactions  à 
la  toxine  diphtérique  (réaction  de  Schick)  et  à  la 
toxine  stretococcique  (réaction  de  Dick).  Positives, 
elles  indiquent  la  réceptivité  du  sujet  à  la  diphtérie 
ou  à  là  scarlatine;  négatives,  elles  révèlent  son  im¬ 
munité  vis-à-vis  de  l’infection  correspondante. 

MM.  Arloing,  Dufourt  et  Pujos  se  sont  demandé 
si  l’intra-dermo-réaction  à  la  toxine  typhique  ne 
pourrait  pas  fournir  des  données  analogues  en  ma¬ 
tière  de  fièvre  typhoïde.  L’épidémie  récente  de  fièvre 
typhoïde  qui  a  sévi  à  Lyon  ce  dernier  hiver  leur  a 
fourni  le  moyen  d’aborder  cette  question. 

Quelques  auteurs  ont  déjà  étudié  l’intra-dermo- 
réaction  à  la  toxine  ou  au  bacille  typhique,  mais  ils 
ont  abouti  à  des  résultats  assez  discordants.  Dans 
leurs  recherches,  MM.  Arloing,  Dufourt  et  Pujos 
ont  utilisé  des  filtrats  sur  bougie  Chamberland  L3, 
chauffés  une  heure  à  58°,  de  cultures  de  bacilles  ty¬ 
phiques  en  bouillon  ordinaire,  vieilles  de  huit  jours. 
La  réaction  fut  pratiquée  suivant  la  technique  habi¬ 
tuelle,  à  la  lace  externe  du  bras.  Positive,  elle  se  tra¬ 
duit  par  une  rougeur,  apparaissant  dans  un  délai 
.de  12  à  20  heures,  de  la  dimension  d’une  pièce  de 
2  ou  5  francs.  Il  n’y  a  pas  de  réaction  générale. 

L’intra-dermo-réaction  se  montre  positive  chez 
les  typhiques  au  bout  de  quelques  jours.  Elle  devient 
négative  pendant  la  convalescence,  plus  ou  moins 
tôt  suivant  la  rapidité  avec  laquelle  s’établit  l’im¬ 
munité.  Chez  les  anciens  typhiques,  la  réaction, 
négative  quand  l’atteinte  est  de  date  convenable, 
pas  trop  ancienne,  est  fréquemment  positive  quand 
la  maladie  remonte  à  vingt  ans  et  plus.  Chez  les 
vaccinés,  la  réaction  est  souvent  négative. 

Les  recherches  des  auteurs  sont  évidemment 
encore  trop  incomplètes  pour  fixer  la  valeur  et  la 
signification  de  l’intra-dermo-réaction  à  la  toxine 
typhique.  Toutefois,  les  faits  s’accordent  dans  l’en¬ 
semble  pour  démontrer  qu’il  y  a  une  réelle  .  analogie 
entre  la  réaction  de  Schick,  la  réaction  de  Dick  et  la 
réaction  à  la  toxine  typhique.  Au  point  de  vue 
pratique,  ce  procédé  semble  susceptible  de  fournir 
des  renseignements  utiles  pour  connaître  les  sujets 
réceptifs  à  la  fièvre  typhoïde  et  surtout  pour  con¬ 
trôler  l’apparition  et  la  persistance  de  l’état  réfrac¬ 
taire  chez  les  vaccinés  et  les  anciens  dothienentéri- 
ques. 

La  pyorrhée  alvéolo-dentaire  :  causes  et  traitement. 
(M.  Georges  Pitsch.  —  Académie  de  médecine  ; 

25-6-1929.) 

M.  Pitsch  attribue  la  pyorrhée  alvéolo-dentaire  à 


deux  causes  :  une  mastication  insuffisante  qui  en¬ 
traîne  l’atrophie  de  l’alvéole  et  l’infection  micro¬ 
bienne  de  cette  alvéole  altérée.  Chez  un  de  ses  mala¬ 
des,  qui  avait  cessé  de  se  servir,  pour  mastiquer,  de 
plusieurs  dents,  il  a  pu  suivre  cette  mai’clle  de  la  ma¬ 
ladie.  Chez  les  peuplades  nègres,  qui  mastiquent  des 
viandes  dures,  on  ne  trouve  pas  de  pyorrhée  alvéo¬ 
lo-dentaire.  Ce  serait  une  erreur  que  d’attribuer  la 
pyorrhée  à  une  consommation  excessive  de  viande. 
Une  Esquimaude  de  45  ans  morte  à  Paris,  et  dont 
le  squelette  est  au  Muséum,  mangeait  12  kilos  de 
viande  par  jour.  Ses  dents  usées  indiquaient  une 
mastication  énergique,  sans  lésions  dénonciatrices 
de  pyorrhée. 

L’auteur  conseille,  comme  prophylaxie,  de  masti¬ 
quer  soigneusement  et  sur  toutes  ses  dents.  Lorsque 
la  pyorrhée  est  déclarée,  un  bon  traitement  semble 
être  les  instillations  dans  les  cul-de-sacs  de  bacté¬ 
riophage  de  d’Hérelle. 

Le  pouvoir  bactéricide  du  sérum  sanguin  sur  le  bacille 
de  Koch. 

(MM.  Paul  CouRMONT  et  H.  Gardère.  —  Académie 
de  médecine  ;  18-6-1929.) 

M.  Çourmont  a  montré  en  1928  que  la  sérosité  des 
pleurésies  tuberculeuses  est  bactéricide  à  des  degrés 
divers.  Le  liquide  des  pleurésies  est  capable,  pur  ou 
en  dilution,  de  tuer  le  bacille  de  Koch.  L’auteur  a 
recherché  également  si  le  même  pouvoir  bactéricide 
se  retrouvait  dans  le  sérum  sanguin.  11  a  constaté 
que  chez  les  individus  normaux  des  espèces  assez 
réceptives  à  la  tuberculose  (homme,  cobaye)  ce 
pouvoir  bactéricide  est  faible.  Lorsqu’il  y  ainfection 
tuberculeuse,  le  même  pouvoir  peut  s’abaisser  ou 
s’élever.  Il  s’abaisse  lorsque  la  tuberculose  est  exten¬ 
sive  ou  généralisée.  Il  s’abaisse  chez  la  femme  pen¬ 
dant  la  grossesse.  Il  s’élève  au  contraire  chez  les 
sujets  dont  les  lésions  ne  se  généralisent  pas  et  ten¬ 
dent  vers  la  guérison. 

Cette  propriété  défensive  du  milieu  sanguin  expli¬ 
querait  l’absence  de  septicémie  et  de  généralisation 
chez  les  tuberculeux  pulmonaires  à  lésions  demeu¬ 
rant  locales.  Son  étude  plus  complète  permettra 
peut-être  de  fixer  dans  une  certaine  mesure  le  pro¬ 
nostic  d’un  cas  donné  de  tuberculose  et  de  juger  de 
l’action  curative  d’une  thérapeutique. 

Le  goudronnage  contre  la  poussière  des  routes. 

(M.  Guglielminetti.  —  Académie  de  médecine  ; 
25-6-1929.) 

Le  D"'  Guglielminetti  est,  on  le  sait,  le  promoteur 
du  goudronnage  des  routes.  Exerçant  dans  le  Midi, 
à  Monaco,  il  connaissait  bien  les  inconvénients  de 
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la  poussière  des  routes  ensoleillées  de  la  côte  d’Azur 
et,  il  y  a  un  quart  de  siècle,  il  présentait  à  l’Acadé¬ 
mie  de  médecine  un  travail  sur  les  avantages  du 
goudronnage  en  cette  matière.  Il  revient  aujourd’hui, 
après  25  ans,,  à  la  même  tribune,  constater  le  succès 
de  ses  idées  qui  ont  réalisé  un  progrès  considérable 
dans  l’hygiène  de  la  voirie. 

Le  goudronnage,  bien  fait,  supprime  les  poussières. 
Il  permet  aux  automobilistes  de  plus  en  plus  nom¬ 
breux,  de  circuler  sans  aveugler  ceux  qui  viennent 
derrière  eux.  Il  permet  au  riverains  des  chaussées 
de  garder  leurs  fenêtres , ouvertes,  la  poussière  sou¬ 
levée  pai’  les  autos  sur  une  voie  goudronnée  étant 
nulle.  C’est,  d’autre  part,  un  procédé,  économique, 
qui  a  d’ailleurs  pris  une  extension  considérable.  On 
lui  a  reproché  de  causer  des  conjonctivites'  et  de 
brûler  les  plantes  :  c’était  peut-être  très  partiellement 
exact  jadis  ;  cela  ne  saurait  se  soutenir  aujourd’hui 
avec  les  procédés  de  goudronnage  actuels.  On  a 
soulevé  aussi,  à  son  sujet,  la  question  du  cancer  du 
goudron.  A  la  vérité,  l’accusation  de  faciliter  le  can¬ 
cer  n’a  aucune  base  sérieuse  et  n’est  même  pas  rete¬ 
nue  par  les  auteurs  qui  ont,  dans  leurs  expériences, 
étudié  le  cancer  dit  du  goudron. 

M.  Guglielminetti  conseille,  d’qutre  part,  pour 
donner  au  goudronnage  des  routes  tous  ses  avan¬ 
tages,  de  recourir  à  quelques  détails  de  technique, 
tels  que  :  bien  préparer  la  route,  la  sabler  avant  de 
permettre  la  circulation,  incruster  des  petits  gra¬ 
villons  pendant  le  séchage,  relever  les  bas  côtés  et 
supprimer  les  dos  d’âne  inutiles  depuis  le  goudron¬ 
nage.  P.  L. 

Deux  nouveaux  cas  de  tétanos  rapidement  guéris 
par  injection  intra -rachidienne  .  de  sérum  antité¬ 
tanique  au  cours  de  la  chloroformisation. 

(MM.  Henri  Dufour  et  Mouvant. —  Soc.  inéd.  des 
hôp.  de  Paris.  ;  7-6-1929.) 

On  sait  combien  le  système  nerveux  est  réfractaire 
à  l’immunisation  par  le  sérum  ;  mais  il  semble'  que 
l’on  puisse  vaincre  cette  résistance  en  injectant  le  sé¬ 
rum  antitétanique  dans  le  canal  rachidien,  en  même 
temps  que  l’on  modifie  par  la  chloroformisation  la 
réceptivité  du  système  nerveux. 

Après  d’autres  observations  probantes  à  cet  égard, 
deux  nouveaux  faits  rapportés  ne  laissent  plus  de 
doute  sur  l’efficacité  certaine  et  rapide  de  la  sérothé¬ 
rapie  intra-rachidienne  associée  à  la  chloroformisa¬ 
tion  pendant  l’injection  de  sérum.  Ces  deux  nouveaux 
cassent  deux  guérisons  ;  traité  par  cette  méthode,  le 
tétanos  tourne  court. 

L’aménorrhée  syphilitique. 

(MM.  Milian  et  Pékin.  —  Soc.  méd.  des  hôp.  de 
Paris  ;  7-6-1929.) 

Les  auteurs  ont  depuis  longtemps  montré  que  les 
lésions  syphihtiques  de  l’ovaire  étaient  capables 
d’amener  l’aménorrhée,  et  que  les  cas  de  ce  genre 


n’étaient  pas  rares  ;  on  pouvait  les  observer  à  toutes 
les  périodes  de  la  maladie. 

Dans  une  observation  de  syphilis  héréditaire  rap¬ 
portée  ,  on  relève  de  nombreuses  variations  mens¬ 
truelles.  La  malade  a  été  réglée  à  l’âge  de  dix  ans,  et 
cela  très  régulièrement  jusqu’à  l’âge  de  21  ans,  épo¬ 
que  à  laquelle  les  règles  ont  disparu  complètement 
pendant  trois  ans.  Puis,  après  la  cinquième  piqûre 
d’huile  grise  d’un  traitement  spécifique  entrepris 
pour  de  nouveaux  accidents  du  côté  des  ongles,  les 
règles  sont  reparues  pendant  leur  temps  normal  de 
5  à  6  jours,  parallèlement  à  l’amélioration  des  lé¬ 
sions  unguéales.  Ce  résultat  thérapeutique  montre’ 
l’origine  de  cette  aménorrhée. 

Sur  le  diagnostic  d’infarctus  du  myocarde. 

(MM.  Lechelle,  Bergenstein  et  Boucomont.  — 
Soc.  méd.  des  hôp.  de  Paris  ;  7-6-1929.) 

Quand  la  symptomatologie  reste  incoiriplète,  en 
l’absence  d’un  des  signes  cardinaux  de  l’infarctu- 
du  myocarde,  il  est  utile  de  chercher  parmi  les  modis 
fications  des  tracés  électro-cardiographiques  des 
éléments  susceptibles  de  confirmer  le  diagnostic. 

L’observation  publiée  se  rapporte  à  un  syndrome 
douloureux  à  irradiations  particulières,  survenu 
brusquement,  et  s’étant  accompagné  de  fièvre, 
d’effondrement  de  la  tension  artérielle. 

Les  signes  considérés  comme  essentiels  de  l’infarc¬ 
tus  du  myocarde  se  trouvaient  en  effet  réunis  :  la 
douleur,  continue,  prolongée,  avec  paroxysmes  irra¬ 
diant  dans  les  épaules  et  les  bras,  et  se  poursuivant- 
pendant  des  heures  ;  l’effondrement  de  la  pression 
artérielle  ;  la  fièvre  à  3805  à  l’arrivée  et  se  prolongeant 
pendant  8  jours,  sans  qu’aucun  trouble  puisse  vrai¬ 
semblablement  l’expliquer. 

Un  signe  important  manquait  :  c’est  le  frottement 
péricardique,  qui  ne  fut  perçu  à  aucun  moment.  On 
sait  que  ce  frottement  est  souvent  très  discret  et 
toujours  fugace.  Mais  les  tracés  électro-cardiogra¬ 
phiques  montraient  une  série  d’accidents,  dont 
l’origine  serait,  d’après  la  pathologie  expérimentale, 
nettement  coronarienne.  D’autre  part,  les  troubles 
du  rythme,  l’assourdissement  des  bruits  du  cœur  et 
l’apparition  d’un  bruit  de  galop  constatés  au  cours 
de  la  maladie,  étaient  autant  de  signes  accessoires  de 
la  thrombose  coronarienne. 

Aussi,'  même  en  l’absence  du  frottement  péricardi¬ 
que,  pût-on  songer  à  la  possibilité  d’un  infarctus 
du  myocarde.  Ce  diagnostic,  s’il  ne  comportait  pas 
une  certitude  absolue,  n’en  était  pas  moins  d’une 
grande  vraisemblance  et  d’une  extrême  probabilité. 

Bradycardie  paroxystique  avec  crises  épileptiformes 
survenue  à  la  suite  d’une  hématomyélie  trauma¬ 
tique.  Action  de  la  digitale  sur  les  accidents. 

(M.  L.  de  Gennes.  —  Soc.  méd.  des  hôp.  de  Paris  ; 

7-6-1929.) 

Les  observations  de  bradycardies  paroxystiques 
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accompagnées  de  syncopes  et  de  crises  épileptifor¬ 
mes  sont  relativement  rares.  Le  cas  cité  tire  son 
intérêt  de  son  étiologie,  de  la  longueur  et  de  la  gra¬ 
vité  des  suspensions  du  pouls  atteignant  et  dépas¬ 
sant  vingt-cinq  secondes,  et,  enfin,  de  l’action,  en 
apparence  paradoxale,  de  la  digitale  sur  les  accidents 
observés. 

L’étiologie  ne  semble  pas  pouvoir  être  mise  en 
doute,  puisque  c’est  quelques  jours  après  le  trau¬ 
matisme  (hématomyélie  cervicale)  qu’apparurent 
pour  la  première  fois  les  crises  syncopales.  Le  malade 
avait  cependant,  depuis  toujours,  présenté  une  sorte 
de  prédisposition  vagotonique  :  bradycardie  à  50 
ou  60,  aptitude  émotive,  tendance  anxieuse,  sialor- 
rhée  ;  au  cours  Ae  sa  maladie,  chaque  accès  était 
précédé  et  accompagné  d’une  crise  de  sialorrhée  très 
abondante. 

Ensuite,  il  y  avait  une  extrême  exagération  du 
réflexe  oculo-cardiaque,  qui  faisait  de  sa  recherche 
un  véritable  danger  ;  d’autre  part  ce  malade  présen¬ 
tait  une  étonnante  tolérance  à  la  belladone  ;  il  sup¬ 
portait  jusqu’à  CC  gouttes  de  teinture  par  24  heures. 

Quant  à  l’action  de  la  digitale,  il  pouvait  paraître 
paradoxal  de  donner  de  la  digitale,  médication  ralen¬ 
tissante  du  rythme  au  cours  d’une  bradycardie  ; 
mais  on  ne  l’a  fait  qu’ après  l’échec,  de  toutes  les  mé¬ 
dications  usuelles  (belladone,  atropine)  et  en  pré¬ 
sence  d’un  état  d’une  extrême  gravité  qui  semblait 
devoir  entraîner  la  mort  du  malade  à  brève  échéance, 
on  donna  d’emblée  une  dose  très  considérable 
(LXXX  gouttes  de  digitaline  à  1  /lOOO),  atteignant 
ainsi  presque  2  milligrammes  de  digitaline  cristalli¬ 
sée,  et  l’oii  put  très  rapidement  constater  l’action  du 
médicament  sur  le  rythme  cardiaque,  qui  se  ralentit 
encore,  mais  devint  parfaitement  régulier,  mettant 
ainsi  le  malade  à  l’abri  des  arrêts  de  la  pulsation 
ventriculaire,  fauteurs  des  syncopes  et  des  crises 
pseudo-comitiales. 

L’action  de  cette  dose  initiale  se  prolongea  pendant 
trois  jours,  après  lesquels  les  crises  de  suspension 
du  pouls  se  produisirent  à  nouveau.  Des  doses  plus 
faibles  de  digitaline  suffirent  alors  à  rétablir  la  régu¬ 
larité  du  rythme  et  à  conjurer  les  accidents. 

G.  P. 


Lyon 

Société  nationale  de  médecine  et  des  sciences  médicales. 

Section  traumatique  du  nerf  optique. 

M.  Jacqueau  présente  l’observation  d’un  jeune 
homme  de  15  ans  qui  en  chargeant  de  la  paille  fut 
piqué  sous  la  paupière  inférieure  gauche  par  la 
pointe  d’une  fourche  que  maniait  son  voisin.  La 
douleur  fut  infime  et  les  signes  apparents  étaient 
réduits  à  une  petite  écorchure  ;  mais  la  vision  fut 
immédiatement  et  totalement  supprimée  de  ce  côté. 
Le  blessé  fut  vu  le  lendemain.  On  constatait  l’ab¬ 
sence  absolue  du  réflexe  pupillaire  du  côté  atteint;  par 


contre  le  réflexe  consensuel  était  intact.  Rien'd’anor- 
mal  à  l’ophtalmoscope.  La  section  du  nerf  optique 
n’en  était  pas  moins  certaine  et,  en  effet,  les  jouis 
suivants  on  vit  apparaître  les  signes'  d’une  atrophie 
.optique  :  papille  décolorée,  artères  filiformes.  L’au¬ 
teur  fait  remarquer  la  bénignité  apparente  de  la 
blessure  et  l’habileté  aveugle  qu’a  mise  le  corps 
vulnérant  à  aller  sectionner  le  nerf  optique.  A  noter 
aussi  l’atrophie  rapide  mais  non  immédiate  du  nerf. 
Ce  cas  présente  en  outre  la  valeur  d’une  expérience 
de  physiologie  montrant  la  dissociation  des  voies 
centripète  et  centrifuge  du  réflexe  pupillaire. 

Arthrite  ancienne  de  lahanche.AdaptationarticuIaire, 

M.  PouzET.  —  Jeune  fille  de  18  ans,  qui  eut  il  y 
a  neuf  ans  une  arthrite  de  la  hanche  à  staphyloco¬ 
ques,  avec  ostéite  du  col  fémoral  et  sub-luxation 
très  marquée  de  la  tête.-  Elle  guérit  par  la  traction 
et  le  vaccin  antistaphylococcique,  avec  un  raccourcis¬ 
sement  de  2  cmc.  5.  La  radiographie  montre  actuel¬ 
lement  une  curieuse  adaptation  des  surfaces  arti¬ 
culaires  ;  une  articulation  s’est  conservée,  formée 
d’une  sorte  de  trochlée  creusée  au  niveau  de  l’an¬ 
cienne  arête  du  cotyle  et  d’un  condyle  formé  aux 
dépens  du  col  tassé  et  élargi.  Fonctionnellement,  le 
résultat  est  admirable  ;  cette  jeune  fille  lait  facile¬ 
ment  10  kilomètres  à  pied,  et  danse  cinq  heures  de 
suite  sans  fatigue. 

Adaptation  d’une  hanche  luxée  avec  décoUeménl 
épiphysaire. 

MM.  Lucien  et  Michel  Pouzet.  —  Fillette  de  4  ans 
chez  laquelle  on  constata  plusieurs  mois  après  une 
chute  une  luxation.de  la  hanche  non  diagnostiquée 
jusqu’alors.  On  tente  la  réduction  de  cette  luxation  ; 
au  cours  de  cette  manœuvre  il  se  produit  un  décolle¬ 
ment  épiphysaire.  Un  an  et  demi  après  la  réduction, 
la  radiographie  montrait  une  image  assez  semblable 
à  celle  de  la  communication  précédente,  ce  qui  per¬ 
met  de  pronostiquer  un  bon  résultat  fonctionnel 
ultérieur. 

Ostéite  syphilitique  avec  collection  suppurée 
à  staphylocoque. 

M.  Creyssel  présente  l’observation  d’un  malade 
qui  fit  un  premier  séjour  à  l’hôpital  pour  une  tumé¬ 
faction  de  la  partie  inférieure  de  la  cuisse  droite. 
Une  incision  conduisit  dans  une.  vaste  poche  conte¬ 
nant  un  liquide  séro-sanguinolènt  qui  donna  une 
culture  pure  de  staphylocoque.  On  ne  perçut  pas 
d’os  dénudé.  Le  malade  niait  la  syphilis  ;  les  réflexes 
étaient  normaux;  pas  de  signe  d’Argyll-Robertson; 
drainage  ;  autorvaccin  ;  guérison.  Ultérieurement  le 
malade  présenta  une  paralysie  faciale  et  une  crise 
douloureuse  épigastrique  violente.  Enfin  il  revint  à 
l’hôpital  deux  ans  après  les  premiers  accidents  avec 
une  nouvelle  tuméfaction  de  la  cuisse  qui  s’ouvrit 
spontanément  donnant  issue  à  un  pus  rougeâtre. 
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De.  plus  les  réflexes  rotuUens  et  achilléens  étaient  ^ 
abolis,  le  Wassermann  positif,  et  la  radiographie 
montrait  une  hyperostose  du  fémur.  Un  traitement 
spécifique  énergique  amena  une  guérison  rapide. 

Fracture  de  la  base  du  crâne  traitée  par  ponction 
lombaire. 

M.  Carcassonne  relate  l’observation  d’un  jeune 
homme  de  25  ans  qui  fit  une  chute  du  haut  d’une 
barre  fixe.  A  l’entrée  à  l’hôpital,  torpeur,  céphalée, 
pas  de  troubles  moteurs,  sensitifs  ou  sensoriels,  ré¬ 
flexes  normaux,  pouls  normal.  Le  surlendemain,  ,on 
constate  un  pouls  à  60  et  on  fait  une  ponction  lom¬ 
baire  qui  montre  une  pression  de  48  au  manomètre 
de  Claude  ;  liquide  hémorragique.  Les  jours  suivants, 
on  fait  chaque  matin  une  ponction  de  10  cmc.  ;  le 
liquide  s’éclaircit  progressivement  et  quinze  jours 
après  l’entrée  la  tension  est  normale.  Le  malade  sort 
guéri  peu  après.' 

L’auteur  cite  également  le  cas  d’une  jeune  fille 
qui  présentait,  après  une,  chute,  un  coma  profond, 
de  l’otorragie  et  un  pouls  à  60,  et  qui  fut  guérie  par 
des  ponctions  lombaires  répétées. 

Luxation  du  ménisque  interne  du  genou. 

,M.  Carcassonne  présente  un  homme  de  67  ans, 
qui  à  la  suite  d’une  chute  se  plaignait  de  douleurs 
dans  le  genou  gauche.  On  notait  une  légère  hydar- 
throse  sous-rotulienne  ;  l’extension  complète  et'  la 
flexion  forcée  du  genou  étaient  presque  impossibles 
et  provoquaient  une  douleur  Sur  l’interligne  tibio- 
fémoral  du  côté  interne  ;  léger  ressaut  dans  les  mou¬ 
vements  d’extension  forcée.  Radiographie  négative. 
On  pense  à  une  lésion  méniscale  et  on  intervient  par 
une  incision  d’arthrotomie  latérale  interne  verticale . 
On  trouve  le  ménisque  interne  complètement  luxé  et 
on  l’enlève.  Résultat  fonctionnel  excellent. 

Cancer  de  l’estomac  à  forme  anémique. 

M.  Anstett  présente,  au  nom  de  M.  Cotte,  l’ob¬ 
servation  d’un  homme  de  55  ans  porteur  d’un  néo¬ 
plasme  pylorique  avec  pâleur  des  téguments  et  assez 


mauvais  état  général,  chez  lequel  on  patiqua  d’abord 
une  gastro-entéro-anastamose,  sous  anesthésie  locale. 
Après  cette  intervention,  le  malade  cessa  de  vomir, 
reprit  du  poids,  mais  conserva  un  faciès  anémique. 
Une  numération  globulaire  donna  3.100.000  héma¬ 
ties,  pour  la  plupart  déformées,  globules  blancs 
7.400  avec  prédominance  de  polynucléaires  neutro¬ 
philes.  On  intervient  à  nouveau  ;  pylorectomie 
toujours  sous  anesthésie  locale. 

Dans  cë  cas,  l’anémie  n’avait  pas  cédé  à  la  pre¬ 
mière  intervention,  ce  qui  confirme  ce  fait  que  l’ané¬ 
mie  des  cancers  gastriques  n’a  pas  pour  cause  la 
dénutrition,  mais  l’intoxication  néoplasique  de 
l’organisme. 

Urémie  convulsive  mortelle  deux  jours 
après  l’accouchement. 

M.  PiGEAUD  présente  l’observation  d’une  multipare 
entrée  à  la  clinique  obstétricale  quelques  heures  avant 
d’accoucher  de  deux  enfants  vivants.  Elle  présen¬ 
tait  des  signes  de  pyélonéphrite  :  gros  rein  droit,  tem¬ 
pérature  39°.  Oligurie.  Brusquement,  38  heures  après 
l’accouchement,  apparaissent  une  série  de  crises 
convulsives  et  la  malade  succomba  en  deux  heures, 
malgré  le  traitement.  Dosage  de  l’urée  sanguine  ; 
2  gr.  44.  A  l’autopsie  ;  rein  droit  énorme,  rempli 
de  pus  et  présentant  plusieurs  abcès  dans  la  substance 
corticale  ;  rein  gauche  complètement  atrophié. 
Gros  cœur.  Il  s’agissait  donc  non  pas  d’éclampsie, 
mais  d’urémie  survenue  à  l’occasion  de  l’accouche- 
mWt. 

Kyste  dermo'ide  de  l’ovaire  diagnostiqué  par  la 
radiographie. 

M.  Marion  présente,  au  nom  de  M.  Cotte,  l’ob- 
s_ervation  d’une  jeune  fille  de  25  ans  dont  tout  l’in¬ 
térêt  réside  dans  ce  fait  que  chez  cette  malade,  le  dia¬ 
gnostic  de  kyste  dermoïde  de  l’ovaire  put  être  porté 
de  façon  certaine  grâce  à  la  radiographie  qui  mon¬ 
trait  nettement  la  présence  de  deux  dents.  Cette 
malad  eavait,  en  outre,  présenté  une  période  d’amé¬ 
norrhée  de  huit  mois,  fait  qui  en  pareil  cas  a  pu 
en  imposer  pour  une  grossesse. 


A.  G. 


2544 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


18  —  VIII  -  29 


Les  Congrès 

Congrès  des  médecins  Aliénistes  et  Neurologistes  de  France  et  des  Fays 
de  langue  française. 

XXXIIIe  SESSION 

Barcelone  21-26  mai  1929,  (suite  et  fin)  (1). 


Troisième  rapport  :  «  Les  conditions  de  l’expertise 
médico-légale  psychiatrique  criminelle  (les  annexes 
psychiatriques  des  prisons),  par  MM.  R.  Vullien, 
chef  de  laboratoire  à  la  Faculté  de  Lille,  médecin 
des  asiles  d’aliénés,  et  José  Sanchis-Banus,  de 
Madrid. 

On  sait,  rappelle  M.  Vullien,  dans  quelles  condi¬ 
tions  déplorables  se  pratiquent,  en  ce  moment,  les 
expertises  des  sujets  chez  lesquels  on  a  quelque  rai¬ 
son  de  suspecter  l’aliénation  mentale.  Conditions 
subjectives  ?  Elles  sont  souvent  confiées  à  des  mé¬ 
decins  instruits,  consciencieux,  mais  non  spéciali¬ 
sés.  Conditions  objectives  ?  Quelles  soient  générales, 
matérielles  ou  morales,  elles  sont  loin  d’être  satis¬ 
faisantes.  Les  premières  soulèvent  au  moins  deux 
grands  problèmes,  relatifs  à  la  présence,  dans  les 
prisons,  des  aliénés  et  des  psychopathes.  La  présence 
d’un  aliéné  dans  une  prison  n’est-elle  pas  inadmissi¬ 
ble  ?  Ne  favorise-elle  pas  maint  évènëment  drama¬ 
tique  qu’une  expertise  mentale,  pratiquée  en  son 
temps,  aurait  pu  éviter  ?  Quant  au  psychopathe, 
c’est  la  règle  que  son  état  soit  méconnu  ;  comme  tôt 
ou  tard,  on  le  laissera  sortir,  il  sera  reversé  dans  la 
société  dont  il  est,  entre  tous,  un  des  plus  dangereux 
adversaires.  Parce  qu’il  est  généralement  d’humeur 
calme,  parce  que  sa  mémoire  est  excellente,  et  qu’il 
s’exprime  avec  facilité,  bref  parce  que  le  côté  morbide 
de  son  caractère  ne  s’est  pas  assez  manifesté,  il  n’a 
jamais,  au  cours  de  sa  longue  carrière  de  délinquant, 
affaire  à  l’expert  aliéniste.  Ce  psychopathe  est  d’ail¬ 
leurs  légion.  Ici,  c’est  un  amoral,  dont  la  démence  est 
d’origine  infectieuse  ou  constitutionnelle-  et  dont  la 
place  n’est  pas  dans  une  prison  ;  là,  c’est  un  impul¬ 
sif  qui,  de  l’épileptique,  a  tout,  sauf  la  crise  motrice  ; 
là  encore,  c’est  un  instable,  type  d’invidu  antisocial, 
en  état  de  conflit  permanent  avec  la  société,  rebelle 
à  toute  discipline,  ne  pouvant  déployer  qu’une 
activité  désordonnée,  improductive,  malfaisante. 
Citons  encore  le  débile  suggestible,  ou,  si  l’on  pré¬ 
fère,  le  débile  de  la  volonté,  incapable  de  se  sous¬ 
traire  à  l’emprise  d’une  volonté  étrangère,  et  les 
passionnés,  dont  la  passion  est  aux  frontières  du 
pathologique,  quand  elle  ne  les  franchit  pas  sous  les 
espèces  du  délire  de  revendication  ou  de  l’érotoma¬ 
nie. 

Passons  aux  conditions  matérielles.  Il  y  aurait  long 
à  dire  sur  ce  sujet,  ces  conditions  étant,. en  France 
surtout,  contraires  aux  règles  de  la  prudence,  de 


-  (1)  Voir  Concours  Médical  n”  32. 


l’hygiène  et  même  de  la  simple  commodité.  Le  milieu 
est  défavorable,  l’aliéniste  restant  seul  avec  sou 
«  client  »  et  pouvant  être  victime  de  violences  plus 
ou  moins  graves.  Que  dire  du  matériel  si  ce  n’est 
que  comme  instruments,  l’expert  n’a  que  ceux  qu’il 
a  apportés  ?  La  plupart  des  investigeîtions  délicates 
lui  sont  donc  interdites  ?  Quant  aux  renseignements, 
ils  sont  le  plus  souvent  sans  valeur.  C’est  donc  sur  le 
présent,  sur  le  comportement  actuel  du  prévenu 
qu’il  faut  se  renseigner.  Mais  comment  le  juger, 
les  faits  précis  sur  lesquels  on  pourrait  asseoir  un 
diagnostic  faisant  défaut  ?  On  peut  donc  dire,  sans 
paradoxe,  que  dans  la  prison,  l’expert -psychiatre 
est  un  isolé,  et  qu’il  est  privé  des  concours  les  plus 
nécessaires.  Sans  doute,  pour  parer  à  ces  graves  in¬ 
convénients,  a-t-on  proposé  de  placer  ces  sujets  en 
observation  dans  un  asile  d’aliénés.  Mesure  en  appa¬ 
rence  satisfaisante,  mais  qui  soulève  bien  des  criti¬ 
ques  !  En  effet  :  1°  l’asile,  pour-la  sécurité  de  tous, 
doit  rester  strictement,  fermé  ;  2°  le  placement  dans 
une  maison  d’observation  ne  peut  être  ordonné  que 
par  un  maire  ou  par  un  préfet,  ce  qui,  en  pratique, 
soulève  bien  des  difficultés  ;  le  séjour  prolongé  dans 
ces  maisons  serait  d’ailleurs  illégal,  puisqu’il  ne 
s’agit  que  d’observation  ;  3“  le  placement  dans  un 
service  ouvert  est  légalement  possible  ;  en  pratique, 
il  se  heurte  à  bien  des  difficultés,  dont  la  moindre 
n’est  pas  d’infliger  aux  «  petits  mentaux  »  qui  en 
sont  les  hôtes  habituels,  une  promiscuité  désagréa¬ 
ble. 

Quant  aux  conditions  morales,  elles  se  résument 
dans  le  mot  de  responsabilité,  si  difficile  à  définir, 
et  dont  la  conception  a  soulevé  entre  médecins  et 
magistrats,  et  même  entre  médecins,  des  discussions 
dont  certaines  sont  restées  célèbres.MaintenaUt  qu’on 
sait  que  toute  infection  peut  laisser  après  elles  des 
perversions  instinctives,  comment  l’expert  osera-t- 
il  conclure  à  la  responsabilité  ?  Ne  risque-t-on,  entre 
autres  inconvénients,  de  pousser  à  tous  les  excès  un 
psychopathe  qui  ne  voit,  dans  les  rapports  d’expert 
le  déclarant  irresponsable,  qu’un  brevet  d’impunité 
pour  ses  méfaits  à  venir.  Parlera-t-on  de  responsa¬ 
bilité  atténuée,  certain  d’épargner  au  psychopathe 
et  la  lourde  peine  et  l’internement  ?  Médiocre  solu- . 
tion  !  Chacun  est  donc  amené,  par  la  force  des  choses, 
à  se  composer  une  attitude,  suivant  ses  convictions 
ou  suivant  son  tempérament. . . 

Quelles  seraient,  pour  l’expertise,  de  meilleures 
conditions  ?  Il  faudrait: 

1®  Créer  des  annexes  psychiatriques,  comme  en 
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Belgique  ;  partout  où  cette  mesure  a  été  réalisée, 
elle  a  eu  les  plus  heureux  résultats  :  l’expert  ne  peut-il 
y  pratiquer  l’examen  complet  de  son  sujet,  en  fai¬ 
sant  une  large  place  aux  tests  biologiques  ?  Ne  pour¬ 
rait-on,  de  cette  manière,  étendre  l’examen  mental 
à  tous  les  délinquants  1  II  faudrait,  d’ailleurs,  pour 
cela,  transformer  radicalement  le  système  pénal  ; 

2“  Modifier  les  ordonnances,  en  les  rédigeant  dans 
un  esprit  large  et  en  les  terminant  par  des  conclu¬ 
sions  précises  :  l’inculpé  est-il  incorrigible  ?  intimi- 
dable  ?  perfectiblè?  Les  incorrigibles  dangereux 
pourront  être  internés  dans  un  asile  de  sûreté  ;  les 
intimidables  partageront  le  sort  des  condamnés 
ordinaires  ;  les  perfectibles,  enfin,  seront  l’objet  de 
mesures  spéciales,  privées  de  tout  caractère  afflictif 
ou  infamant.  L’expérience  est  bien  possible,  puis¬ 
qu’elle  a  été  tentée  avec  succès  à  Lille,  ces  temps 
derniers. 

Quant  à  M.  Sanchis-Banus,  il  s’est  proposé  de 
compléter  le  rapport  de  M.  Vullian  en  établissant 
les  conditions  de  l’expertise  d’après  les  principes 
communs  aux  législations  actuelles  de  tous  les  pays, 
et  en  la  situant,  si  l’on  veut,  dans  le  cadre  de  la  poli¬ 
tique  pénale. 

Première  règle,  à  ne  jamais  oublier  :  l’expertise 
est  faite  pour  renseigner  le  juge  ;  c’est  lui  qui  doit 
en  apprécier  les  résultats.  Tous  les  efforts  des  méde¬ 
cins  pour  ébranler  ce  principe  se  heurteront  à  une 
résistance  invincible.  Personne  ne  saurait  leur  accor¬ 
der  ce  privilège,  attentatoire  à  l’indépendance  de  la 
justice,  de  peser  sur  le  jugement  de  l’homme  de  loi. 
D’où  cette  conclusion  :  en  titre  de  l’exposé  des  con¬ 
ditions  fondamentales  de-  l’expertise,  on  doit  écrire 
ces  simples  mots  ;  il  est  nécessaire  de  convaincre  le 

juge- 

Deuxième  règle.  Juristes  et  psychiatres  ont,  çur 
la  question  du  délit,  une  opinion  opposée,  ceux-làle 
considérant  comme  attentatoire  au  droit  codifié, 
ceux-ci  n’y  voyant,  le  plus  souvent,  que  la  consé¬ 
quence  d’un  état  morbide,  d’une  dissolution  des 
fonctions  nerveuses  (Jackson),  d’une  inhibition  des 
centres  supérieurs  rendant  leur  liberté  aux  centres 
sous-jacents.  Comment,  dès  lors,  ne  pas  demander 
que  la  préparation  professionnelle  des  juges  les  mette 
à  même  de  comprendre  ces  données  indiscutables, 
et  s’oriente  de  plus  en  plus  dans  le  sens  biologique  ? 

Les  expertises  ont  souvent  été  critiquées.  N’est-ce 
point,  en  partie,  pour  deux  raisons.  ?  La  première, 
c’est  que  pour  nombre  de  législateurs,  n’importe 
quel  médecin  peut  être  désigné  comme  expert  :  il 
peut  donc  être  parfaitement  incompétent.  II  fau¬ 
drait  que  le  titre  d’expert  en  médecine  mentale 
ne  pût  être  obtenu,  en  aucun  cas,  sans  un  séjour 
prolongé  dans  une  clinique  de  psychiatrie.  La  seconde 
tient  à  ce  que  l’expert  n’est  pas  toujours  libre.  Pour 
obvier  à  ce  grave  inconvénient,  supprimons  la  dési¬ 
gnation  directe,  ou,  si  cette  mesure  devait  être  con¬ 
sidérée  comme  incompatible  avec  les  droits  sacrés 
de  la  défense,  obtenons  au  moins  que  tout  détenu 
préventif  soit  soumis  à  une  observation  psychiatri¬ 


que,  et  que  cette  observation  ait  pour  conséquence 
un  rapport  écrit,  et  demandons  —  sans  espérer  l’ob¬ 
tenir  —  que  l’on  ne  pose  à  l’expert  que  des  questions 
concernant  la  .psychiatrie  ;  Le  sujet  est-il  atteint 
d’une  maladie  mentale  ?  Laquelle  ?  Quel  est  vrai¬ 
semblablement  le  sens  de  ses  réactions  pour  un 
milieu  donné  ?  La  maladie  dont  il  souffre  peut-elle 
guérir  ou  s’aggraver  ?  Voilà  de  bonnes  questions, 
sur  lesquelles  l’homme  de  loi  doit  exiger  des  réponses 
concrètes,  claires,  utiles  à  ses  fins  ef  infiniment  plus- 
importantes  que  celles  qui  concernent  la  responsa¬ 
bilité,  dont  le  concept  a  des  racines  complètement 
étrangères  à  la  psychiatrie  et  que  nous  ne  pouvons, 
d’une  manière  générale,  que  résoudre  par  lanégative. 
Quoi  de  plus  démonstratif,  pour  illustrer  cette  thèse, 
que  l’exemple  des  oligophréniques  légers,  pour  les¬ 
quels  nous  sommes  si  souvent  consultés,  et  com¬ 
ment,  même  avec  les  méthodes  psychométriques, 
doser  leur  responsabilité  ? 

Inspiré  par  M.  le  professeur  Raviart,  dont  on 
connaît  l’esprit  d’organisation  et  le  sens  pratique, 
le  rapport  de  M.  Vullien  obtient  un  gros  succès,  et 
les  conclusions  en  sont  chaudement  applaudies. 
Celui  de  M.  Sanchis-Banus  n’est  pas  irioins  goûté 
par  l’assistance. 

Les  communications  dont  ils  sont  l’occasion  leur 
apportent,  pour  la  plupart,  confirmation  et  appui. 
M.  Hesnard  voudrait  que  l’expert  eût  une  connais¬ 
sance  pratique  des  hommes,  qu’il  sût  bien  ce  qu’est 
l’homme  normal  et  que  des  études  spéciales  l’orien¬ 
tassent  vers  la  criminologie  et  vers  la  psychologie 
fine.  M.  Aug.  Ley  se  loue  beaucoup  des  annexes 
psychiatriques  et  montre  combien  il  importe  de  ne 
pas  nous  déconsidérer  en  laissant  en  prison  des  gens 
qui  n’y  sont  pas  à  leur  place.  M.  Courbon  estime  que 
la  pratique  actuelle  de  la  mise  en  observation  d’un 
délinquant  est  une  faute  contre  la  morale,  contre 
les  malades,  contre  la  société,  contre  le  médecin,  et 
qu’il  faudrait,  une  fois  pour  toutes,  renoncer  au 
terme  de  responsabilité  pour  lui  en  substituer  un 
autre,  par  exemple  :  capacité  de  se  conduire  confor¬ 
mément  à  la  loi.  Il  expose  enfin  une  conception  et 
une  méthode  pragmatiques  permettant  au  juge  de 
tirer  plus  de  profit  de  l’expertise  médicale,  avec, 
comme  corollaire,  des  réponses  particulières  ne 
répondant  qu’à  un  cas  donné.  M.  Fribourg-Blanc 
étudie  l’aspect  médico-militaire  de  la  question.  Sans 
doute,  le  médecin  militaire  commis  par  le  juge  est-il 
un  spécialiste  qui  a  un  service  avec  une  annexe  pour 
les  détenus.  Mais  que  d’embarras  lui  causent  les  re¬ 
crues,  depuis  les  lois  récentes  1  Les  engagés  volon¬ 
taires  dissimulent  à  l’envi  leurs  tares  pour  profiter, 
au  bout  de  trois  mois,  de  la  p.résomption  d’origine. 
Pour  être  admis  dans  l’armée,  il  leur  suffît  d’un  certi- 
tificat  d’aptitude  physique.  Aux  médecins,  civils  où 
militaires,  de  comprendre  l’importance  de  ce  certifi¬ 
cat  !  Aux  seconds,  dans  les  trois  mois  qui  suivent 
l’incorporation,  de  s’entourer  de  tous  renseignements 
utiles  pour  dépister  la  simulation  !  M.  Peyrussel, 
parlant  du  même  sujet,  montre  que  61  p.  100  des 
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militaires  de  l’armée  d’Afrique  qui  passent  devant 
les  Conseils  de  guerre  sont  des  engagés,  dont  aucun 
n’a  subi  d’expertise,  et  dont  beaucoup  ont  déjà  fait 
un  stage  dans  un  asile  d’aliénés.  Combien  serait  utile, 
pour  les  dépister,  une  fiche  individuelle  restant  dans 
les  dossiers  !  M.  Saforcada  accepte  les  conclusions 
des  rapporteurs  et  demande  :  1°  l’examen  psychiatri¬ 
que  de  tout  sujet  mis  en  prison  préventive  ;  2“  l’en¬ 
seignement  obligatoire  aux  juges  de  la  médecine 
légale  et  de  la  sociologie  criminelle.  M.  Laignel- 
Lavastine  défend  les  idées  que  G.  Ballet  a  expo¬ 
sées  au  Congrès  de  Genève,  et  distingue,  dans  l’appré¬ 
ciation  de  la  responsabilité,  des  facteurs  médicaux  et 
des  facteurs  sociaux  :  seuls  les  premiers  nous  con¬ 
cernent  •,nous  n’avons  pas  à  apprécier  les  seconds. 
M.  Pailhas  étend  aux  vieillards  les  considérations 
relatives  aux  jeunes.  Combien  d’entre  eux  sont 
condamnés  pour  des  manifestations  liées  à  la  dé¬ 
mence  !  M.  Vermeylen  (de  Bruxelles)  rappelle 
qu’en  Belgique,  et  particulièrement  à  Bruxelles,  le 
médecin  collabore  avec  le  juge  des  enfants  à  toutes 
les  mesures  de  protection  et  d’assistance  qui  doivent 
être  prises  à  l’égard  des  jeunes  délinquants.  A  Bruxel¬ 
les,  tous  les  enfants  délinquants  subissent  une 
expertise  médico-mentale  succincte  avant  que  le  juge 
prenne  une  décision  à  leur  égard.  Dans  les  cas  com¬ 
plexes,  ils  sont  envoyés  à  une  école  d’observation 
afin  de  compléter  l’expertise.  Au  cours  du  traitement 
rééducatif,  ils  peuvent  être  renvoyés  à  l’école  d’ob¬ 
servation,  pour  complément  d’examen,  s’ils  manifes¬ 
tent  des  symptômes  morbides  nouveaux. 

Enfin,  les  jeunes  délinquants  anormaux,  renvoyés 
des  poursuites  ou  sortis  des  établissements  de  réédu¬ 
cation,  restent  sous  la  surveillance  médicale  du  Dis¬ 
pensaire  d’hygiène  mentale  infantile.  Le  médecin  y 
est  assisté  d’auxiliaires  sociales  spécialisées  et  exerce 
ses  fonctions  en  étroite  collaboration  avec  le  jugé 
des  enfants. 


Si  la  place  ne  nous  était  pas  mesurée,  combien  il 
nous  serait  agréable  d’analyser  les  communications 
qui  ont  été  laites  au  Congrès  !  Citons,  du  moins,  celles 
de  M.  Donaggio  (de  Modène)  relative  à  l’action  de  la 
hulbo-capnine  sur  le  système  nerveux',  deMlleZAND, 
sur  la  hase  anatomique  de  l’emprostotonus  ;  de  M. 
PüNSEPP,  concernant  les  tumeurs  spinales  et  les 
opérations  sur  la  moelle  épinière  ;  de  M.  Anglade, 
sur  les  grandes  formes  anatomiques  et  cliniques  de  la 
sénilisatiôn  cérébrale  ;  de  M.  Perpina,  sur  le  tonus 
museulaire extra-pyramidal -,  deM.ToLosA  Colomer, 
sur  deux  cas  de  neurofibromatose  ;  de  MM.  San  cm  s* 
Banus  et  Bueno,  sur  un  cas  de  tumeur  du  77®  ven¬ 
tricule  ;  de  M.  La  FORA,  sur  les  syndromes  hallucina¬ 
toires  chroniques  postmalariques  dans-la  paralysie  gé¬ 
nérale  ;  de  MM.  Ferrer,  Solewicens  et  Panella, 
sur  les  crises  gastriques  tabétiques  accompagnées  de 
paroxysmes  d’hypertension  artérielle-,  la  présentation, 
par  M.  Bourguignon,  de  sa  table  de  chronaxie,  etc,, 


comme  1  l’érudité  conférence  de  notre  président, 
M.  Lalanne,  bwt  les  fêtes  des  fous. 


Dans  tout  Congrès,  il  y  a  une  partie  ad  ministra- 
TivE.  On  y  lit  des  comptes  rendus,  et  on  y  prend  des 
décisions.  C’est  ce  qui  fait  l’objet  du  rapport  moral, 
qui  avait  été  confié  à  M.  René  Charpentier.  Habile 
homme,  qui  sait  mettre  du  charme  même  dans  des 
questions  financières,  et  de  l’esprit  dans  un  compte 
rendu  annuel  !  Les  solutions  qu’il  propose  sont  adop¬ 
tées  à  l’unanimité.  L’an  prochain,  on  se  réunira  à 
Lille,  sous  la  présidence  de  M.  Abadie,  avec  M. 
Pactet,  comme  vice-président,  et  M.  P.Combemaie 
comme  secrétaire  général.  Questions  choisies  :  1»  Lt 
liquide  céphalo-rachidien  dans  les  maladies  mentales 
(M.  La  mâche)  ;  2“ies  réflexes  de  posture  (M.  Delmas- 
Marsallet)  ;  3°  L’application,  aux  sujets  atteints 
dé  maladies  mentales,  de  la  loi  sur  les  àssurances 
sociales  (M.  Calmettes). 


Beaucoup  de  fêtes  !  Réception  inaugurale,  au 
Palais  de  la  Deputacion  provincial,  sous  la  prési¬ 
dence  de  S.  E.  le  comte  de  Montseny,  président  de 
la  Deputacion  provincial,  où  M.  Lépine,  doyen  de 
la  Faculté  de  médecine  de  Lyon,  a  rempli  de  fierté 
ses  compatriotes  en  prononçant,  avec  une  maîtrise 
souveraine,  une  allocution  où  la  perfection  de  la 
forme  servait  à  merveille  les  plus  délicates  pensées, 
Réception  par  les  autorités  administratives,  parle 
recteur,  par  la  municipalité,  par  les  Administrations 
de  la  clinique  psychiatrique  de  San  Bandilio  del 
Lobregat  et  de  l’Institut  Pedro  Mata  de  Reus,  par 
le  Comité  de  l’exposition,  par  nos  confrères  neuro¬ 
psychiatres,  auxquels  nous  avons  dû  d’entendre  un 
beau  concert  de  musique  espagnole.  Excursions  an 
Tibidabo,  à  Montserrat,  à  Tarragone,  etc. 


En  somme,  congrès  très  réussi.  Le  succès  en  re¬ 
vient  à  M.  René  Charpentier,  dont  la  diplomatie 
avisée  autant  que  souriante  se  joue  de  la  difficulté, 
à  M.  Mira  (de  Barcelone),  qui  nous  a  témoigné,  en 
maintes  circonstances,  tant  de  dévouement,  à 
M.  Gimeno-Riera,  àl’aménité  si  appréciée  de  chacun 
nous  devons  d’avoir  passé  une  délicieuse  semaine 
dans  cette  Barcelone  enchanteresse,  contemplé  ses 
vieux  monuments,  ses  blanches  villas,  ses  lon- 
taines,  et  senti  que,  désormais,  nous  ne  pourrons 
plus  rayer  de  notre  souvenir  cette  cité 

Qui,  comme  une  lueur,  se  mire  dans  ses  eaux. 
Pas  ])lus  qu’on  n’ôtera  de  la  forêt  profonde 
La  chanson  des  oiseaux  ! 

L.  Babonneix, 
Médecin  de  la  Charité,. 
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HYPNOTIQUE 

PUISSANT  SEDATIF  NERVEUX 


GARDENAL 

Adopté  par  les  Bûpitaux  de  Paris,  les  Asiles  de  le  Seine 
les  Hôpitaux  et  Asiles  des  Départements 


INDICATIONS  : 

Epilepsie  essentilene,  Epilepsie  Jac^sonfenne  ; 

Gonvulsions  de  la  première  enfance  ; 

C3iorée,  Tétanie  infantile  ; 

Insomnies  rebelles  des  Parklnsonniens,  des  grands  agités, 
etc.  ; 

Asthme,  Etats  anxieux,  Angine  de  Poitrine  ; 

Prurits  généralisés,  toxiques,  auto-toxiques  et  séniles. 


PRÉSENTATION  : 

(En  tubes  de  20  comprimés  à  0  gr,  10,  de  30  comprimés  à  0  gr*  05  de  80  comprimés  à  0  gr.  01) 
Les  comprimés  à  0  gr.  01  conmennent  spécialement  à  La  thérapeutique  infantile 
ainsi  qu'au  traitement  des  états  anxieux  par  le  . 

GARDÉNAL  à  doses  réfractées. 


Xjittératur©  franco  sur  demande 


Lies  é'telDlissezneia'ts  ï=MDXJLjMÎ3>3iC! 

Société  Anonyme  au  capital  de  60.000.000  de  francs 
Siège  social  :  et  92,  Rue  Fîeaîe*du-Temple  —  PARIS  (3?) 

^  R.  C.  Paris  5386 

1 _ 


toujours  guéris  parle  NÉO-IODURE  du D- G. MENARD.(L'** Ph'-‘). 
2cuillere'es  à  bouche  par  Jour  aux  repas^dans  un  peu  d’eau. 

L  Lifr-^et  éch”-  Pharmacie.  Ruizanp.  5  rue  de  la  République.  LYON. 


VIN  GIRARD 


lODOTANNIOUE 

PHOSPH/gÊ^ 


Si  vous  ordonnez 

la  formule  de  Bourget 


ordonnez 


le  sel  cle  fruits  effervescent 
au  8el  de  Vichy 

Laboratoire  COUBAMD,  27,  rue  Drouot,  PARIS-9'^ 
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Les  Livres 


Editions  médicales  Norbert  Maloine, 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  P  ris. 

D'Adrien  Sechehaye. — Le  traitement  de  la  tuber¬ 
culose  pulmonaire  et  chirurgieale  par  TUmeka- 
loabo.  Médication  interne  (Stevens  cure).  (1  vol. 
in-8,  200  pages.  Prix  :  30  fr.,  1929.) 

L’umckaloabo  est  une  plante  du  .sud  de  l’Afrique 
(polygonacées)  que  Ch.  H.  Stevens,  de  Birmingham, 
a  étudiée  dès  1897,  et  dont  il  a  constaté,  sur  lui-même 
et  sur  d’autres,  les  propriétés  curatives  dans  les  cas 
de  tuberculose. 

Donné  par  la  bouche,  ce  médicament  n’est  pas 
toxique  ;  il  n’aurait  pas  de  propriétés  antiseptiques 
sur  le  bacille  de  Koch,  in  vitro  et  in  anima  vili. 


64  observations  rapportées  en  détails  montrent 
que  : 

a)  Ce  remède  possède  une  efficacité  réelle  dans 
toutes  les  formes  chirurgicales  et  pulmonaires  de  la 
tuberculose,  à  l’exception  de  certaines  formes  spé¬ 
cialement  aiguës,  virulentes  ou  compliquées,  que 
l’auteur  énumère. 

h)  Bien  que  doué  de  propriétés  antituberculeuses 
évidentes,  il  n’est  pas  infaillible. 

c)  Son  action  doit  consister  en  une  neutralisation 
des  toxines  tuberculiniques. 

.  d)  Le  traitement  des  affections  tuberculeuses  par 
ce  remède,  sans  exclure,  dans  certains  cas,  l’emploi 
d’autres  moyens  (altitude,  pneumothorax,  etc.)  pré¬ 
sente  de  nombreux  et  réels  avantages. 

J.  L. 


THÉRAPEUTIQUE 

Le  traitement  des  albuminuries 


Dans  un  remarquable  mémoire,  Isaac  Stab 
(The  Joürn.  Oî.  Exper.  méd.  XLIII,  31)  dé¬ 
montre  par  des  expériences  très  précises  que 
l’on  peut,  à  volonté,  provoquer  la  production 
d’albuminurie  par  vaso-constriction  rénale,  aussi 
bien  chez  l’homme  que  chez  les  animaux. 

Ces  expériences  réalisées  avec  l’éphédrine, 
dont  on  peut  doser  à  volonté  l’intensité  d’action 
et  dont  l’influence  sur  la  pression  sanguine  est 
moins  brutale  et  plùs  durable  que  celle  de  l’adré¬ 
naline,  lui  ont  permis  d’élucider  le  rapport  qui 
existe  entre  l’élévation  de  la  pression  sanguine, 
la  vaso-constriction  rénale  et  les  modifications  de 
la  sécrétion  urinaire  déterminant  la  filtration  de 
l’albumine  par  la  glande  rénale  et  en  conséquence 
les  relations  qui  existent  entre  l’établissement  de 
l’hypertension  et  l’albuminurie  dans  les  néplu’i- 
tes  et  la  sclérose  rénale  à  son  début. 

Ce  travail  est  une  confirmation  indirecte  des 
travaux  des  Prof.  Fedeli,  Pic,  Bonnamour 
et  Naz  Berges,  qui  ont  montré  que,  dans  les  né-- 
phrites  avec  hypertension  le  gui,  déterminait, 
avec  l’abaissement  delà  tension  sanguine,  une 
diminution  et  même  une  disparition  totale  de 
l’albumine  excrétée,  en  même  temps  que  la  dis¬ 
parition  des  œdèmes  et  autres  symptômes  ac¬ 
cessoires  de  ces  néphrites. 

Ils  ont  constaté  qu’à  la  suite  d’administration 
de  Guipsine  sous  forme  pilulaire,  ou  même  en 
injections  dans  les  cas  d’urgence,  on  constatait 
en  même  temps  une  augmentation  du  volume  de 
l’urine  et  une  élimination  plus  considérable,  par¬ 
fois  très  marquée,  des  chlorures,  de  l’azote,  to¬ 
tal  et  de  l’azote  uréicfue. 

Fedeli  rapporte  que  cette  préparation  agit 


non  seulement  dans  les  néphrites  chroniques, 
mais  également  dans  les  glomérulo-néphrites 
aiguës,  d’origine  infectieuse  et  que,  dans  un  cer¬ 
tain  nombre  de  cas,  il  a  vu  di  sp  araître  rapidement 
l’albumine  et  les  autres  sympt.ômes  morbides 
par  un  traitement  continu  uniquement  à  base  de 
gui. 

Ce  médicament  est  donc  non  seulement  un 
hypotenseur  et  un  vaso  dilatateur  actif,  comme 
l’ont  démontré  Chevalier  etlePr.  Busquet,  qui 
en  ont  élucidé  le  mécanisme  d’action  pharma¬ 
codynamique,  mais  aussi  un  diurétique  azoturi- 
que  et  déchlorurant  que  Pic  et  Bonnamour 
rangent  à  côté  de  la  scille,  dont  il  ne  possède  pas 
les  inconvénients. 

L’action  du  gui  se  fait  sentir  dès  les  premières  . 
heures  qui  suivent  son  absorption,- mais  il  s’éli¬ 
mine  rapidement  et  ne  détermine  ni  accumula¬ 
tion  ni  accoutumance,  aussi  faut-il  le  prescrire 
d’une  façon  continue  pendant  plusieurs  jours 
consécutifs  et  n’interrompre  la  médication  qu’au 
bout  d’une  quinzaine,  pendant  huit  jours,  pour  la 
reprendre  ensuite  si  tous  les  symptômes  ne  se  sont 
point  amendés. 

Il  faut ,  bien  entendu,  ne  pas  négliger  les  pres¬ 
criptions  hygiénicfues,  mettre  le  malade  au  repos 
et  à  la  diète  hydrique  avec  infusions  et  fruits  très 
mûrs  (raisin  en  particulier)  ;  puis,  ultérieurement, 
instituer  un  régime  alimentaire  précis,  formulé 
par  écrit,  en  faisant  comprendre  au  malade  la 
nécessité  absolue  de  le  suivre.  Les  principes  en 
seront  le  régime  hypoazoté  soit  strict,  soit  mitigé, 
mais  la  notion  quantitative  devra  toujours  ac¬ 
compagner  la  notion  qualitative,  car  ces  malades 
I  sont  assez  souvent  de  gros  mangeurs. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

Travaux  Originaux 

DÉONTOLOGIE  ET  DISCIPLINE  PROFESSIONNELLE 

II 


J’ai  dit,  des  principes  de  déontologie  oflerts  à  i 
l’approbation  de  l’Académie  de  Médecine  par 
MM.  Brouardel  et  Le  Gendre,  qu’ils  sont,  dans 
l’ensemble,  d’intention  excellente.  Je  leur  ai  ce¬ 
pendant  adressé  une  critique,  relative  à  l’anti¬ 
nomie  qui  règne  entre  les  fonctions  de  médecin 
inspecteur,  vérificateur,  contrôleur,  expert,  et 
celles  de  médecin  traitant,  antinomie,  —  que 
ferait  cesser  le  consentement  de  l’intéressé. 

II  y  a  d’autres  principes  qui  procèdent  aussi  de 
très  louables  intentions,  mais  qui  risquent  d’être 
absolument  inopérants,  et  tout  au  moins,  in¬ 
compatibles  avec  les  idées  'actuellement  ré¬ 
gnantes  dans  nos  milieux.  Ils  ne  sont  plus  à  «  la 
page  ».  Peut-être  est-ce  regrettable  à  certains 
points  de  vue.  Mais  le  fait  est  là.  Impossible 
d’aller  contre. 

«  Aucun  médecin  ne  doit  louer,  ni  même  prê¬ 
ter  son  nom  pour  l’exploitation  d’une  spécialité 
pharmaceutique...  »  Oh  !  Oh  1  Cela  me  fait  l’effet 
du  pavé  dans  la  mare  aux  grenouilles... 

Il  ne  faut  pas  pousser  jusqu’à  la  hantise  la 
crainte  du  doute  dont  la  femme  de  César  ne 
doit  pas  être  effleurée.  Ni  tenir  pour  condam¬ 
nable  tout  acte  ou  écrit  qui  puisse  faire  soup¬ 
çonner  le  médecin  de  mêler  aux  questions  scien¬ 
tifiques  un  intérêt  d’argent. 

Ce  qui  est  étrange,  extraordinaire,  injuste, 
illogique,  au  contraire,  c’est  qu’avec  la  législa¬ 
tion  vétuste  qui  régit  l’exercice  de  la  pharmacie, 
le  médecin  qui  imagine  un  produit,  conçoit  une 
formule,  ne  puisse  en  tirer  normalement  le  légi¬ 
time  profit  que  tout  inventeur  puise  dans  ses 
inventions. 

Est-il,  d’autre  part,  logique  d’interdire  à  un 
médecin  de  posséder  dans  son  portefeuille  des 
actions  ou  obligations  émises  par  une  société 
fondée  pour  l’exploitation  d’une  maison  de  santé, 
'd’un  établissement  thermal  ?  En  conscience,  je 
le  pense  si  peu,  que  je 'me  trouve  dans  ce  cas.  Et 
combien  d’autres  confrères  avec  moi.  Je  suis  là  en 
bonne  compagnie... 

Quant  à  la  propagande  politique,  qu’un  mé¬ 
decin  peut  faire,  quand  il  sollicite  un  mandat 
électif,  je  ne  vois  pas  bien  comment  elle  pour¬ 


rait  se  séijarer  rigoureusement  de  ses  actes  pro¬ 
fessionnels.  Et  comme  tant  de  médecins  sont 
conseillers  municipaux,  maires,  conseillers  d’ar¬ 
rondissement,  généraux,  députés,  sénateurs, 
voire  ministres,  il  me  paraîtrait  imprudent  d’in¬ 
troduire  ce  princijoe  dans  un  règlement  de  déon¬ 
tologie. 

Efforçons-nous  d’être  et  de  demeurer  pra¬ 
tiques. 


C’est  pour  obéir  à  cette  préoccupation  que  je 
m’excuse  de  répéter  à  satiété  que  nous  devons 
ne  demander  à  une  organisation  disciplinaire 
que  ce  qu’elle  peut  donner. 

Et  je  ne  me  lasserai  pas  de  redire  que  cet  ob¬ 
jectif  ne  sera  atteint  que  si  cette  organisation 
se  borne  à  être  une  police,  et  s’abstient  d’être 
un  tribunal. 

Qu’est-ce  donc,  pour  moi,  que  la  Chambre  mé¬ 
dicale  régionale  (ou  départementale)  ?  C’est  le 
Conseil  de  famille  du  Syndicat  élargi  et  devenu 
obligatoire. 

On  dit  :  «  C’est  le  Syndicat  qui  devrait  faire 
cette  police.  »  Et  l’on  ajoute  aussitôt  :  «  N’étant 
pas  obligatoire,  il  n’a  d’action  que  sur  ses  mem¬ 
bres.  Et  les  sanctions  dont  il  dispose  sont  d’une 
efficacité  douteuse.  »  On  ajoute  encore  :  «  Le 
jour  où  tous  les  médecins  auront  intérêt  à  être 
syndiqués,  leur  entrée  dans  le  Syndicat  revêtira 
une  sorte  de  caractère  d’obligation.  » 

Ce  sont  des  affirmations,  sans  plus.  Il  faut 
souhaiter  en  effet  que  le  plus  grand  nombre  pos¬ 
sible  de  médecins  soient  syndiqués.  Mais  qu’im¬ 
porte  la  quantité  si  la  qualité  n’y  est  pas  ?  Et 
que  peut-on  attendre  d’un  syndiqué  de  nom  si 
son  cœur  n’a  pas  adhéré,  si  saformationn’estpas 
franchement  syndicaliste  ?  De  même  qu’il  est 
permis  à  tout  médecin  d’entrer  dans  un  synd  cat 
en  acceptant  ses  statuts,  de  même  a-t-il  la  même 
aisance  pour  en  sortir. 

Donc,  puissance  très  limitée  du  Syndical  du 
point  de  vue  disciplinaire. 

Par  contre,  du  point  de  vue  économique, 
puissance  considérable.  Reprenant  l’expression 
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que  Noir  vient  d’employer  dans  son  Propos  du 
Jour  du  n°  30,  partout  où  cela  serait  possible,  il 
conviendrait^que  le  Syndicat  prît  en  main  l’or¬ 
ganisation  de  la  médecine  dite  sociale.  Sans  pré¬ 
juger  de  leur  contenu,  ce  sont  des  accords  inter-  - 
venant  entre  le  Syndicat  et  les  collectivités  pri¬ 
vées  ou  publiques  intéressées,  qui  permettent 
cette  prise  en  main. 

Imaginez  ce  postulat  réalisé  dans  la  législation 
des  Accidents  du  travail,  imaginez  que,  demain, 
les  Syndicats  médicaux  soient  admis  à  passer  de 
tels  accords  avec  des  consortium  d’employeurs 
ou  d’assureurs,  ceux-ci  se  substituant  aux 
précédents,  rien  ne  s’opposerait  à  ce  que  l’inter¬ 
dit  pût  être  prononcé  contre  tel  médecin  ou  telle 
clinique,  qui  ne  se  conformeraient  pas  aux  ter¬ 
mes  mêmes  de  l’accord,  et  a  fortiori,  commet¬ 
traient  des  indélicatesses. 

La  loi  sur  les  Assurances  sociales  prévoit 
aussi  de  tels  accords  entre  Syndicats  et  Caisses, 
et  comportant  eux-mêmes  des  possibilités  d’ex¬ 
clusion. 

Mais,  me  direz-vous  sans  doute,  quel  besoin 
aurons-nous  de  ces  Chambres  médicales  le  jour 
où  le  Syndicat  sera  armé  de  la  façon  que  vous 
indiquez  ? 

Si  étendues  que  soient  les  attributions  du 
Syndicat,  elles  ne  peuvent,  dans  cet  ordre  d’idées, 
englober  toute  la  pratique  médicale. 

Et,  d’autre  part,  il  y  aura  toujours  un  certain 
nombre  de  médecins  complètement  indépen¬ 
dants  qui  échapperont  à  toute  surveillance,  si 
les  choses  restent  en  l’état. 

Enfin,  il  existe  un  mouvement  d’opinion, 
même  et  surtout  dans  le  corps  médical,  qu’il  est 
difficile  d’endiguer.  Il  convient  donc  de  le  cana¬ 
liser  pour  qu’il  aboutisse  à  des  résultats  essen¬ 
tiellement  positifs  et  pratiques. 

La  Chambre  Médicale  est  donc  le  Conseil  de 
famille  du  Syndicat,  élargi  et  obligatoire  pour 
tous.  Elle  est  nominée  par  tous  les  médecins 
électeurs,  exclusivement  à  l’élection,  et  ne  doit 
pas  comprendre  de  membres  de  droit. 

Elle  tient  à  jour  la  liste  des  médecins  auto¬ 
risés  à  exercer  dans  son  ressort.  Elle  arbitre  les 
différends  entre  médecins  ou  entre  médecins 
et  clients  sur  leur  demande.  Elle  est  obligatoi¬ 
rement  consultée  par  les  Tribunaux  dans  toutes 
les  affaires  dans  lesquelles  un  médecin  est  im¬ 
pliqué.  Elle  se  saisit  des  plaintes  qui  sont  por¬ 
tées  contre  certains  médecins,  les  instruit  et 
les  catégorise.  Si  ce  sont  de  simples  contraven¬ 
tions  déontologiques,  elle  les  juge  et  les  punit. 
Si  ce  sont  des  délits  caractérisés,  et  touchant 
au  droit  commun,  elle  transmet  la  plainte,  avec 
son  instruction,  à'ia  juridiction  de  droit  com¬ 
mun  compétente. 

Les  sanctions  dont  elle  dispose  contre  les 
contrevenants  aux  règles  déontologiques  sont 
l’avertissement,  le  blâme,  la  suspension  du  droit 


d’être  éligible,  puis  électeur  dans  son  sein. 
L’exclusion  d’un  service  médical  public,  fonc¬ 
tionnant  en  vertu  d’accords  conclus  par  les  Syn¬ 
dicats,  résulte  de  cet  accord.  La  Chambre  médi¬ 
cale  s’entend  avec  le  Syndicat  pour  prononcer 
cette  exclusion. 

Les  sanctions  dont  disposerait  la  Chambre 
médicale  étant  ainsi  limitées,  ses  décisions 
pourraient  être  déférées,  en  appel,  au  Tribunal 
de  première  instance  de  son  ressort,  jugeaiit 
en  Chambre  de  Conseil,  si  l’on  veut,  pour  sim¬ 
plifier  la  procédure,  en  s’adjoignant  quelques 
conseillers  médicaux.  Ce  sont  ,  là  questions  se¬ 
condaires  sur  lesquelles  il  est  inutile  d’insister. 
L’essentiel,  c’est  que,  à  l’occasion  de  toute 
plainte  formulée  contre  un  médecin,  la  défense 
de  celui-ci  soit  aussi  largement  que  possible  as¬ 
surée,  et  ses  droits  sauvegardés. 

Si  l’on  s’en  tient  à  mes  propositions,  on  de¬ 
meure  sur  un  terrain  pratique,  où  l’on  pourra 
se  mouvoir  sans  trop  de  péril.  Mais  ce  serait  un 
leurre  que  de  croire  que,  du  jour  au  lendemain, 
la  Chambre  médicale  donnerait  de  l’éducation 
aux  médecins  qui  en  manquent.  Je  considère, 
en  effet,  comme  défauts  d’éducation,  de  poli¬ 
tesse,  de  courtoisie,  tous  les  manquements  stric¬ 
tement  déontologiques,  telle  la  supplantation 
d’un  confrère  auprès  d’un  malade  en  traitement, 
sans  avoir  pris  les  précautions  qui  s’imposent 
en  pareil  cas.  Quand  on  a  affaire  à  un  homme  mal 
élevé,  on  s’efforce  de  lui  faire  comprendre  ce 
qu’ont  d’incorrects  ses  procédés.  On  l’avertit, 
on  le  blâme.  S’il  persévère,  on  l’ignore,  après 
lui  avoir  retiré  certains  droits  professionnels 
(électorat,  éligibilité). 


Ce  qui  a  amené  une  certaine  opinion  médicale 
à  réclamer  l’institution  d’un  Ordre  des  Méde¬ 
cins,  c’est  l’existence  de .  l’Ordre  des  avocats 
réputé  comme  capable  de  retenir  ses  membres 
sur  la  pente  des  compromissions  déontologiques, 
et  quand  ils  s’y  laissent  aller,  de  les  en  punir. 
Quelle  illusion  !  J’ai  déjà  publié  des  informa¬ 
tions  qui  ne  laissaient  aucun  doute  à  ce  sujet. 
Voici  de  nouveau  ce  qu’on  pouvait  lire  récem¬ 
ment  dans  Aux  Ecoutes  : 

Le  racolage  au  Palais. 

Le  Conseil  de  l’Ordre  enquête,  en  ce  moment,  sur 
le  cas  d’un  avocat  qui,  en  1923,  pour  une  faute  vé¬ 
nielle,  fut  suspendu  pour  huit  mois.  Il  y  a  trois  ans, 
on  lui  chercha,  injustement  cette  fois,  querelle  — • 
une  querelle  qui  faillit  devenir  tragique.  Il  est  à 
nouveau  enquêté,  mais  ii  ne  veut  pas  être  le  bouc 
émissaire. 

Il  a  révélé  aux  bâtonniers  ébahis  les  agissements 
de  nombreux  confrères,  bien  plus  coupables  que  lui. 

Ces  avocats  relèvent  dans  les  «  feuilletons  »  les 
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noms  des  inculpés,  qui  doivent  comparaître,  sans 
défenseur,  en  correctionnelle. 

Avant  que  s’ouvre  l’audience,  ils  se  font  remettre 
les  convocations  des  prévenus,  et  se  désignent,  éven¬ 
tuellement,  ceux  qui  acceptent  leurs  services.  Mais 
ces  clients  fortuits  n’ont  pas  toujours  en  poche  des 
sommes  suffisantes  pour  rétribuer  leurs  défenseurs.- 
Qu’à  cela  ne  tienne  !  On  envoie  quérir  un  supplément 
au  domicile  du  prévenu. 

Ce  racolage  réussit  particulièrement  en  matière 
de  vol  dans  les  grands  magasins  et  d’outrages  pu¬ 
blics  à  la  pudeur  ! 

Un  avocat  s’est  fait  une  spécialité  dans  les  fla¬ 
grants  délits.  Il  jette  un  coup  d’œil  rapide  sur  le 
dossier  apporté  par  le  garçon  de  chambre.  Aussitôt 
que  les  détenus  ont  été  amenés  dans  leur  box,  il 
engage  la  conversation  avec  eux.  La  feuille  remise 
par  le  greffe  du  dépôt  et  dont  il  demande  communi¬ 
cation,  le  renseigne  sur  la  somme  consignée.  11  prie 
le  prévenu  de  lui  remettre  toutes  ses  pièces  d’identité 
et  no  les  lui  rend,  plus  tard,  que  contre  argent. 


Bien  entendu,  il  y  a  'd’autres  moyens  de  recruter 
le  «  client  ».  Le  petit  Parquet,  les  galeries  d’instruc¬ 
tion,  servent  de  terrain  pour  des  chasses  fructueuses. 


Devant  le  scandale  qui  se  déchaînerait,  —  ce  n'est 
pas  un  avocat,  mais  dix,  mais  cent  qui  «  racolent  » 
—  le  Conseil  de  l’Ordre  reculera-t-il  ? 

Et  dire  que  les  médecins  voudraient  aussi  un 
«  Conseil  de  l’Ordre  »  pour  les  débarrasser  des  con¬ 
frères  marrons  ! 

(Aux  Ecoutes). 


Comme  tout,  dans  la  vie,  n’est  qu’un  recom¬ 
mencement  continuel,  ce  n’est  pas  une  nou¬ 
veauté  d’après  guerre,  que  cette  foi  dans  les 
vertus  moralisatrices  d’un  Ordre  des  Médecins, 
inspiré  par  l’Ordre  des  avocats.  Et  dès  1880, 
à  l’heure  où  l’idée  de  grouper  les  médecins  en 
Syndicats  hantait  certains  confrères,  assez  mal 
fixés  d’ailleurs  sur  ce  qu’ils  voulaient,  c’est  évi¬ 
demment  l’exemple  du  barreau  qui  séduisait  leur 
esprit  et  c’est  vers  cet  objectif,  transposé  sur 
le  plan  médical,  que  se  tournait  leur  attention. 

Dans  le  cadre  même  de  l’Association  générale 
des  médecins  de  France,  pareille  aspiration 
s’était  fait  jour.  Elle  fut  mal  accueillie  par  ses 
dirigeants,  si  j’en  juge  par  ce  passage  extrait 
de  l’Annuaire  de  l’A.  G.,  et  publié  dans  le  Con¬ 
cours  médical,  1880,  page  32  : 


Frappées  des  scandales  que  provoque  la  conduite 
,  professionnelle  que  quelques-uns  de  nos  confrères, 
les  Sociétés  de  Toulon,  des  Bouches-du-Rhône,  de 
Cherbourg' et  de  la  Mayenne,  désirent  la  création 
des  conseils  de  discipline . . . 

Sans  entrer  dans  les  détails-  de  discussion  que 
comporterait  ce  sujet,  nous  dirons  que  c’est  forcer 
les  analogies  que  de  croire  exactement  applicable 
aux  médecins  ce  qui  existe  chez  des  avocats.  La  dit- 
férence  naît  de  la  possibilité  d’appliquer  le  délit  et 
de  la  possibilité  d’appliquer  la  peine.  Les  avocats 
ne  sont  pas  disséminés  sur  toute  la  surface  du  pays, 
ils  sont  groupés  autour  d’un  tribunal,  ils  exercent 
leur  profession  devànt  leurs  confrères  et  devant  les 
membres  du  tribunal.  Ils  ont  donc,  réunis  autoiu' 
d’eux,  des  juges  compétents  qui  apprécient  la  déli¬ 
catesse  ou  l’indélicatesse  de  leur  conduite  profession¬ 
nelle.  Les  membres  du  Conseil  de  discipline  se  recru¬ 
tent  dans  ce  groupe,  témoin  des  actions  de  tons  les 
justiciables.  Sont-ce  là  les  conditions  dans  lesquelles 
le  médecin  exerce  sa  profession  ?  A  moins  de  scan¬ 
dale  manifeste,  où  se  trouvent  les  juges  compétents! 
Où  se  trouvent  les  collègues  témoins  et  juges  des  ac¬ 
tions  ?  Ceux-ci  sont  disséminés  dans  tout  le  dépan 
tement. 

D’autre  part,  un  jugement  rendu  par  un  conseil 
do  l’ordre  des  avocats  a  pour  sanction  la  suspension 
■  des  actes  professionnels  du  condamné,  parce  que, 
pour  faire  acte  professionnel,  l’avocat  doit  venir 
devant  la  cour  en  présence  de  ses  juges.  Y  a-t-il 
quelque  chose  d’analogue  pour  le  médecin  ?  Com¬ 
ment  le  mettrez-vous  en  interdit  ?  Par  quelle  me¬ 
sure  empêchera-t-on  un  malade  de  lui  demandercon- 
seil  ?  Il  y  aurait  impossibilité  d’exécuter  l’arrêt  sans 
soulever  des  luttes  passionnées  parmi  les  clients  du 
médecin. 

Renonçons  donc  à  cette  illusion  et  revenons  aux 
choses  possibles.  L’Association  peut  seule  exclure 
ou  blâmer  un  de  ses  membres. 

Renonçons  aussi  à  l’illusion  de  croire  qu’une 
organisation  disciplinaire,  quelle  qu’elle  soit, fera 
disparaître  en  un  tournemain  les  actes  que  nous 
qualifions  de  fautes  contre  la  déontologie,  que 
les  abus  engendrés  par  la  pratique  de  la  méde¬ 
cine  sociale  seront  évités  ;  qu’un  assainisse¬ 
ment  général  de  la  profession  en  résultera  im¬ 
médiatement.  Demeurons,  je  ne  le  répéterai  l 
jamais  trop,  sur  le  terrain  pratique,  et  demaii-  f 
dons  aux  Syndicats  médicaux,  appuyés  par  les 
Chambres  médicales,  élargissement  de  leurs  ' 
Conseils  de  famille,  de  réduire  le  plus  possible 
les  tentations,  en  exerçant  un  contrôle,  une 
police  dans  tous  les  cas  où  leur  action  peut  être 
réellement  efficace,  à  l’aide  de  sanctions  bien 
étudiées,  et  vraiment  opérantes. 

G.  Duchesne. 
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AMIDAL 

Amidon  Paraliiné  et  Ferments  lactiques 

ENTÉRITES 

DIARRHÉES 

DYSENTERIE 

Poudre 

Comprimés 

Cachets 
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BACKÉRINE 

Ferments  et  Sels  de  Magnésie 

EPITHÉLIOMAS 

CARCINOMES  ' 

SARCOMES 

Ampoules 

Cachets 

Dragées 

GENESERINE 

PoIonoT^i  et  Nitzberg 

DYSPEPSIE  HYPOACIDE 

SYNDROME  SOLAIRE 

TACHYCARDIE 

Dragées 

Granules 

Gouttes 

Ampoules 

GENATROPINE 

PolonoTSki  et  IVitzberg 

DOULEURS  ABDOMINALES 
TROUBLES  SYMPATHIQUES 
DYSPEPSIE  HYPERACIDE 
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GENOSTRYCHNINE 
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ASTHÉNIE 

NEURASTHÉNIE 
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GENOSCOPOLAMINE 
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ÉTATS  PARKINSONIENS 
SYNDROMES 
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ANESTHÉSIE  CHIRURGICALE 
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Granules 

Ampoules 

GENHYOSCYANINE 
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SPASMES  DIGESTIFS 
COLIQUES 
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VALIDITÉ  D  UN  TESTAMENT 

Le  médecin  traitant  peut-ii  certifier  que  ie  de  cujus  était  sain  d’esprit  ? 


Un  testament  est  attaqué  en  justice.  Les 
héritiers  naturels  prétendent  que  le  défunt,  af^ 
faibli  par  la  maladie,  a  testé  sans  bien  se  rendre 
compte  de  la  portée  de  son  acte. 

De  son  côté,  le  légataire  demande  au  méde¬ 
cin  traitant  de  lui  délivrer  un  certificat  consta¬ 
tant,  que  le  de  cujus  a,  jusqu’au  dernier  mo¬ 
ment,  conservé  toute  sa  lucidité  d’esprit. 

En  délivrant  pareille  attestation,  le  médecin 
viole-t-il  le  secret  professionnel  ? 

En  principe,  le  médecin  est  autorisé  à  déli¬ 
vrer,  à  son  seul  client  et  en  mains  propres, 
attestations  et  certificats,  que  celui-ci  demande 
au  praticien,  qui  lui  donne  des  soins. 

Mais,  il  reste  bien  entendu  que  le  médecin 
est  parfaitement  libre  d’accepter  ou  de  refuser 
(l’accéder  à  la_demande  de  son  client. 

Il  en  résulte  que  la  jurisprudence  a  toujours 
décidé  que  l’homme  de  l’art  ne  peut  pas  délivrer 
de  certificats  à  toutes  autres  personnes  qu’au 
malade. 

C’est  ainsi  qu’en  matière  d’assurances  sur  la 
vie,  il  est  interdit  au  praticien  de  délivrer,  aux 
héritiers,  un  certificat,  destiné  à  une  compagnie 
d’assurances  sur  la  vie  et  irientionnant  le  nom 
et  la  nature  de  l’affection,  dont  le  malade  est 
mort. 

Donc  le  droit,  pour  le  malade,  de  demander 
I  un  certificat  au  médecin,  est  un  droit  purement 
personnel  (cassation,  ch.  crim.  9  mai  1913  ;  D. 
P.  1914, 1.206  ;  Cassation,  ch.  civ.  26  mai  1914  ; 
D.  P.  1919.  1.  56.);  droit  qui  ne  passe  pas  aux 
héritiers  (Trib.  civ.  du  Havre,  30  juillet  1886  ; 
D.  P.  1887,  7.24  ;  Tribunal  civil  de  Besançon 
17  février  1887.  D.  P.  1899.  1.586;  cour  de  Besan¬ 
çon,  7  juin  1899  ;  D.  P.  1900.  2.407  ;  cour  de 
Pau,  19  janvier  1914.  le  Droit,  18  mai  1914)  ; 

Aussi,  a-t-il  toujours  été  jugé  que  le  médecin, 
qui,  cédant  aux  sollicitations  des  héritiers,  leur 
remet  un  certificat  constatant  que  leur  auteur 
était  atteint  d’insanité  d’esprit,  viole  le  secret 
i  professionnel  et  se  rend  coupable  du  délit  prévu 
î  par  l’article  378  du  code  pénal. 

En  pareille  circonstance,  le  médecin  n’a  même 
pas  l’excuse  d’un  de  ces  cas  angoissants  de 
conscience,  où  la  santé,  la  vie,  l’honneur  même 
de  toute  une  famille  peuvent  dépendre  de  son 
silence.  Sa  révélation  délictueuse  n’est  faite  que 
pour  trancher  un  simple  intérêt  pécuniaire. 

Le  certificat  ainsi  délivré,  en  violation  du  se¬ 
cret  professionnel,  ne  saurait  produire  aucun 
effet  juridique  :  il  doit  être  considéré  comme 
■  inexistant,  puisque  l’article  378  interdit  sa  ré¬ 
daction. 


Le  retenir  comme  un  élément  de  preuve  serait 
reconnaître  un  effet  à  un  acte  délictueux  et 
nul.  Ce  serait,  de  la  part  du  tribunal,  favoriser 
une  révélation,  pourtant  frappée,  par  la  loi,  de 
peines  correctionnelles. 

Et  la  solution  serait  la  même,  si  le  certificat, 
délivré  au  malade,  était,  après  la  mort,  utilisé 
par  ses  héritiers,  qu’il  n’y  aurait  pas  autorisé.  , 

Certes,  le  médecin  n’aurait  pas  alors  commis 
de  délit,  mais  le  certificat  n’en  devrait  pas  moins 
être  écarté,  parce  que  les  révélations  qu’il  con¬ 
tient,  propriété  personnelle  du  de  cu/us,  restent 
en  dehors  de  la  succession  et  ne  peuvent  être  uti¬ 
lisées  par  les  héritiers. 

Mais,  en  est-il  de  même,  lorsque  le  médecin 
est  prié,  par  les  héritiers,  de  délivrer  un  certi¬ 
ficat,  non  pas  en  vue  de  l’indication  d’un  dia¬ 
gnostic,  mais,  au  contraire,  pour  décider  que 
le  défunt  n’était  pas  atteint  de  telle  ou  telle 
maladie  ? 

Un  arrêt  de  la  cour  de  Cassation,  du  18  juil¬ 
let  1904  (D.  P.  1905,  1.43.  ;  Sirey,  1905,  1.233) 
reconnaît  aux  médecins  le  droit  de  délivrer,  à 
toutes  personnes,  des  certificats  négatifs,  par¬ 
ce  que  de  tels  certificats  ne  contiendraient  au¬ 
cun  fait  secret. 

En  la  circonstance,  le  praticièh  avait  rédigé 
une  attestation,  certifiant  que  le  défunt  avait 
toujours  joui  d’une  parfaite  lucidité,  pendant 
la  durée  de  ses  soins. 

Un  arrêt  de  la  cour  de  Cassation  (chambre 
civile  du  29  mars  1927  (Gaz.  Pal,  16  juin  1927  ; 
D.  H.  1927,  287)  est  rendu  dans  le  même  sens. 

Le  juge  peut  refuser  de  faire  état  de  certi¬ 
ficats  où  le  médecin  a  précisé  la  nature  de  la 
maladie,  dont  sa  cliente  était  ^teinte  ;  il  s’agit 
là  d’un  fait  secret  de  par  nature,  qu’il  lui  était 
interdit  de  révéler. 

Par  contre,  une  cour  d’appel  peut  légalement 
retenir,  d’une  part,  comme  ne  révélant  pas  le 
secret  professionnel,  des  certificats  de  médecins, 
dans  lesquels  la  maladie,  dont  l’intéressé  était 
atteint,  n’est  pas  spécifiée  et  où  il  n’apparaît 
pas  que  le  fait  et  l’absence  d’aliénation  men¬ 
tale,  ou  même  de  troubles  mentaux,  ait  été^ 
confié  au  médecin,  sous  le  sceau  du  secret  pro¬ 
fessionnel,  ni  qu’il  fût  secret  de  sa  nature. 

Voici  le  texte  de  cet  arrêt  : 

«  Attendu  que  l’arrêt  attaqué  constate  que, 
dans  les  trois  certificats,  dont  la  cour  d’appel 
a  refusé  de  faire  état,  les  médecins  ont  précisé 
tous  les  trois  la  maladie,  dont  était  atteinte  la 
dame  L.  et  l’aggravation  à  redouter,  ont  décrit 
son  état  d’esprit  et  les  alternatives  qu’elle  su- 


bissait,  toutes  constatations  qu’ils  n’ont  pu  faire 
qu’en  procédant  à  un  examen  approfondi,  cons¬ 
tituant  l’exercice  même  de  leur  art  : 

«  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  c’est  à  bon 
droit  que  l’arrêt  déclare  que  les  faits  ainsi  précisés 
par  les  médecins,  n’ont  pu  être  connus  d’eux  qu’à 
raison  des  soins  qu’ils  ont  donnés  à  leur  client  -, 
qu’ils  spnt  secrets  de  leur  nature  et  que  pour  ce  mo¬ 
tif,  il  leur  était  interdit  de  les  révéler  ; 

«  Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  certificats  déli¬ 
vrés  par  les  docteurs  D.  et  L.  que  ceux-ci  se  bornent 
à  déclarer,  le  premier,  n’avoir  jamais  constaté  de^ 
troubles  mentaux  chez  la  dame  L.  ;  le  second,  qu’elle 
ne  présentait  aucun  symptôme  d’aliénation  mentale  ; 

«  Attendu  que  ces  attestations  ne  constituent  pas 
la  révélation  du  secret  professionnel,  alors  que  la 
maladie,  dont  était  atteinte  la  dame  L.  n’y  est  pas 
spécifiée  et  qu’il  n’apparaît  pas  que  le  fait,  en  l’ab¬ 
sence  d’aliénation,  ou  même  de  troubles  mentaux 
ait  été  confié  aux  docteurs,  sous  le  sceau  du  secret 
professionnel,  ni  qu’il  fût  secret  de  sa  nature  ; 

«  D’où  il  suit  que  la  cour  d’appel  à  pu  retenir,  à 
l’appui  de  sa  décision,  les  certificats  des  docteurs  D. 
et  L.  sans  violer  les  textes  visés  au  moyen  ». 

Cet  arrêt  semble  dire  qu’ün  certificat  médical 
positif,  délivré  à  toute  autre  personne  qu’au 
malade  lui-même,  ne  saurait  être  produit  en  jus¬ 
tice,  parce  que  violant  les  dispositions  de  l’ar¬ 
ticle  378  du  code  pénal,  sur  le  secret  profes¬ 
sionnel  ;  mais  un  certificat  négatif,  n’indiquant 
aucune  maladie,  ou  lésion  quelconque,  peut  être 
remis  à  n’importe  qui,  parce  que  l’affirmation 
de  cette  négation  ne  viole  pas  le  secret. 

Cette  distinction  me  paraît  quelque  peu  sub¬ 
tile,  car  les  conseillers  à  la  cour  de  Cassation 
soutiennent  encore  que  le  fait  de  ne  pas  avoir  de 
troubles  mentaux  n’a  pas  été  confié  aux  méde¬ 
cins  sous  le  sceau  du  secret. 

A  cela,  on  peut  répondre  que,  bien  des  fois, 
le  praticien  apprend,  devine,  surprend  des  cho¬ 
ses  cachées,  alors  que  le  secret  n’a  été  demandé 
par  personne,  ni  même  par  le  malade. 

Faut-il,  dès  lors,  considérer  que  tout  fait, 
appris  par  le  médecin,  dans  l’exercice  de  sa  pro¬ 
fession  est,  a  priori,  secret  de  sa  nature  ? 

Ce  serait  aller  un  peu  loin,  car  il  faut  faire  la 
distinction  entre  le  lait  secret,  appris  dans  le 
cours  d’un  interrogatoire  médical,  ou  par  un 
examen  du  patient  et  les  faits,  que  le  praticien 
connaît  comme  citoyen  et  non  comme  docteur 
en  médecine. 

Ainsi,  le  médecin  est  le  témoin  d’un  accident, 
puis  est  appelé  à  donner  ses  soins  à  la  victime. 
Il  peut  parfaitement  déposer,  comme  quiconque, 
sur  ce  qu’il  sait  de  l’accident  lui-même,  ses  cau¬ 
ses,  les  responsabilités,  etc.  C’est  le  citoyen  et 
non  le  docteur,  qui  a  été  témoin  du  fait. 

Faisant  une  analogie,  la  cour  de  Cassation 


semble  dire  qu’en  affirmant  que  telle  personne 
n’a  jamais  présenté  de  troubles  mentaux,  au 
cours  d’une  maladie,  ce  lait  était  connu  de  tous, 
car  chacun  pouvait  le  constater. 

Cependant  bien  des  choses  sont  remarquées 
par  l’œil  observateur  d’un  docteur,  alors  que  le 
public,  l’entourage  ne  s’aperçoit  de  rien. 

Aussi,  convient-il  de  recommander  aux  pra¬ 
ticiens  la  loi  du  silence,  de  peur  de  dévoiler  un 
secret,  appris  par  eux,  mais  ignoré  du  malade, 
ou  de  ses  proches. 

La  cour  de  Cassation  elle-même  est  revenue 
sur  sa  jurisprudence  première. 

Jadis,  elle  décidait  que  ne  peut  être  considéré 
comme  secret  que  le  fait  qui  est  confié  comme 
tel  (Cassation,  ch.  criminelle,  25  juillet  1845  ; 
D.  P.  13.  1.340.) 

Mais,  peu  à  peu,  pour  rendre  effective  la  pro¬ 
hibition  du  Code  pénal,  la  cour  de  Cassation 
admit  bientôt,  avec  raison,  que  le  secret  peut 
être  confié  tacitement,  si  le  lait  est  secret  de 
sa  nature  (Cassation,  ch.  crim.  19  décembre 
1885.  D.  P.  86  1.  347  ;  Cassation,  ch.  civile,  1®' 
mai  1899  ;  D.  P.  99.  1.  585  ;  cour  d’Aixl9mars 
1902  ;  D.  P.  1903,  2.451.) 

C’est  le  cas  normal  du  malade,  qui  consulte 
son  médecin,  sur  la  maladie,  dont  il  est  atteint, 
sans  lui  imposer  en  termes  exprès  le  silence. 

La  chambre  civile  de  la  cour  de  Cassation  dé¬ 
finit  ainsi  le  secret  :  c’est  soit  le  fait  confié  au 
médecin,  sous  le  sceau  du  secret,  soit  le  fait  se¬ 
cret  de  sa  nature. 

Aussi,  dans  le  cas  qui  précède,  constatant  que 
l’absence  d’aliénation  mentale  n’a  pas  été  con¬ 
fiée  au  médecin, sous  le  sceau  du  secret,  et  qu’elle 
n’est  pas  secrète  de  sa  nature,  la  cour  de  Cassa¬ 
tion  conclut  tout  naturellement  que,  puisqu’il 
n’y  a  pas  de  fait  secret,  les  certificats  médicaux 
ne  sont  pas  délictueux  et  peuvent  être  produits 
en  justice. 

Pareille  théorie  peut  devenir  dangereuse. 

.  Tout  d’abord,  ils  sont  fort  rares  les  malades, 
ejui  commencent  par  faire  promettre  au  méde¬ 
cin  de  garder  secret  tout  ce  que  le  praticien 
va  apprendre,  soit  par  confidence,  soit  par  aveu, 
soit  par  examen. 

Les  clients  sont  tellement  persuadés  que  les 
médecins  sont  aussi  muets  que  des  confesseurs, 
qu’ils  ne  songent,  ni  prennent  la  peine  de  récla¬ 
mer  le  silence  sur  les  résultats  de  la  visite  mé¬ 
dicale. 

De  plus,  je  crois  qu’on  doit  considérer  comme 
secret  par  nature,  le  lait  de  constater  que  le  ma¬ 
lade  n’est  pas  atteint  de  telle  ou  telle  affection. 

Qu’il  révèle  à  des  tiers  le  résultat  positif  ou 
négatif  de  ses  investigations  scientifiques,  le 
médecin  n’en  divulgue  pas  moins  un  fait,  dont 
il  n’à  eu  connaissance,  que  parce  ciue  le  malade 
s’est  laissé  interroger  et  examiner,  se  plaçant 
tacitement  sous  la  loi  du  silence. 
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Or  déclare  la  Cour  de  Cassation,  un  fait  n’est 
secret  par  nature,  que  si  celui  qui  l’a  confié  a 
un  intérêt  quelconque  à  le  tenir  caché  et  si  la  di¬ 
vulgation  est  de  nature  à  porter  préjudice  au 

malade.  „ ,  , 

Si  la  révélation  du  fait  confie  n’est  pas  suscep¬ 
tible  de  lui  causer  un  dommage,  c’est  qu’il  n’a 
aucun  intérêt  à  le  tenir  caché.  N’y  ayant  pas 
d’intérêt,  il  n’a  pu  vouloir  exiger  du  confident  le 
sUence  et  celui-ci  peut  divulguer  le  fait,  qui  n’ap- 
j  paraît  pas  alors  comme  secret.  Or,  un  certificat 
[  médical  négatif  n’est  pas  de  nature  à  porter  pré¬ 
judice  au  malade. 

Mais,  est-il  possible  au  médecin  d’apprécier 
quel  est  le  véritable  intérêt  de  son  malade  ? 
Peut-il  savoir  si  sa  révélation  d’un  fait  négatif 
ne  portera  pas,  directement,  ou  indirectement, 
i  préjudice,  à  celui  qui  est  venu  se  faire  examiner  ? 

Le  malade  —  et  non  son  médecin  —  est  seul 
*  juge  de  son  intérêt  :  à  lui  de  décider  si  le  méde¬ 
cin  doit,  ou  non  lui  délivrer  un  certificat  positif 
ou  négatif,  pièce  dont  il  fera  ensuite  tel  usage 
I  p’il  lui  conviendra. 

Est-il  même  scientifiquement  po'ssible  de  dé¬ 
livrer  un  certificat  négatif  absolu  ? 

Un  malade  se  plaint  de  douleurs  et  l’examen 
objectif  ne  révélé  aucune  cause  apparente.  Le 
médecin  conclura  -t-il,  dans  son  certificat,  que 
le  patient  n’a  rien  ? 

Le  cas  n’est-il  pas  analogue,  dans  les  névroses, 
les  psychoses,  les  sinistroses,  consécutives  à  un 
accident  ? 

En  màtière  d’absence  de  maladie  contagieuse, 
le  médecin  peut-il  scientifiquement  affirmer  que 
le  malade,  qu’il  examine,  n’est  contagieux  en 
rien  ? 

N’est-ce  pas  la  raison  d’ordre  scientifique  qui 
fait  hésiter  beaucoup  de  praticiens  à  délivrer  un 
examen  pré-nuptial,  alors  qu’il  est  presque  im¬ 
possible  de  rédiger  un  certificat  négatif  affir¬ 
mant  l’absence  de  toute  maladie,  pouvant  avoir 
une  répercussion  fâcheuse  sur  les  résultats  de 
la  consommation  du  mariage  ? 

Autre  analogie  :  Constitue  une  violation  du 
secret  professionnel,  la  délivrance  d’un  cer¬ 
tificat  médical,  rédigé  par  le  médecin  traitant 
de  la  victime  d’un  accident  d’automobile,  et 
constatant  que  l’accident  n’a  laissé  aucune  trace, 
alors  que  la  blessée  réclame  des  dommages-inté¬ 
rêts  à  son  écraseur,  en  se  prétendant  atteinte 
d’une  incapacité  permanente  partielle 'de  tra-, 
vail  (tribunal  civil  de  Fougères,  29  juin  1898  et 
cour  de  Rennes,  22  avril  1900,  D.  P.,  1900,2263.) 

À  propos  d’une  révélation  laite  par  un  agent 
dune  commission  des  dommages  de  guerre,  la 
hambre  des  requêtes  de  la  cour  de  cassation, 
a  décidé,  par  arrêt  du  17  juin  1927  (D.H.  1927, 
d33)  que,  bien  que  la  révélation  ne  fût  pas  de 
nature  à  profiter  à  des  tiers,  là  disposition  de 
article  378  du  code  pénal  est  générale  et  abso¬ 


lue  ;  qu’en  imposant  à  certaines  personnes,'  sous 
une  sanction  pénale,  l’obligation  au  secret,  com¬ 
me  un  devoir  de  leur  état,  le  législateur  a  en¬ 
tendu  assurer  la  confiance,  qui  s’impose  dans 
l’exercice  de  certaines  professions  ou  de  certai¬ 
nes  fonctions. 

Le  fait,  pour  un  malade,  de  demander  une 
consultation  à  son  médecin,  est  un  lait  secret 
de  sa  nature. 

J’estime  donc  que  rien  de  cet  examen  ne  doit 
transpirer  au  dehors,  aussi  bien  les  laits  négatifs 
que  les  positifs. 

Au  surplus,  le  malade  étant  mort  et,  par 
suite,  ne  pouvant  plus  donner  une  autorisation 
quelconque  à  son  docteur,  ce  dernier  ne  peut- 
il,  directement,  ou  indirectement,  par  son  cer- 
i  tificat  même  négatif,  délivré  à  des  tiers,  porter 
préjudice  à  la  volonté  du  de  eu  jus  ? 

Le  praticien  n’a  pas  à  se  faire  juge  de  l’intérêt 
d’autrui,  surtout  lorsque  l’intéressé  n’est  plus. 

Je  crois  donc  qu’autoriser  les  médecins  à  dé¬ 
livrer,  à  d’autres  personnes  qu’à  leur  client,  un 
certificatif  négatif,  c’est  aboutir  à  la  violation 
du  secret  professionnel,  malgré  la  décision  ci- 
dessus  rapportée  de  la  Cour  de  Cassation  (arrêt 
du  29  mars  1927). 

D’ailleurs,  si  le  médecin  accorde  parfois  qe 
certificat  négatif  pour  le  refuser  dans  d’autres 
cas,  ne  serait-ce  pas  d’une  manière  détournée 
révéler  au  contraire  des  faits  positifs  ? 

C’est  la  même  situation  que  celle  où  se  trou¬ 
vent  mes  confrères,  qui  s’imaginent  pouvoir  dé¬ 
livrer  un  certificat  de  décès,  dans  lequel  ils  dé¬ 
clarent  que  le  défunt  est  décédé  de  mort  natu¬ 
relle. 

Si,  pour  une  raison  quelconque,  ils  refusent 
ce  certificat,  le  maire  pourra  en  conclure  que  la 
cause  de  la  mort  n’est  pas  naturelle  et,  en  sa 
qualité,  d’officier  de  police  judiciaire  auxiliaire, 
il  verra,  dans  ce  fait,  la  dénonciation  indirecte 
d’un  crime. 

Pour  terminer,  rappelons  en  matière  d’assis¬ 
tance  médicale  gratuite  l’arrêt  récent  du  Conseil 
d’Etat,  du  9  novembre  1928  (Concours  médical, 
1928,  3416)  :  en  l’état  actuel  de  la  législation  et 
en  l’absence  de  toute  disposition  expresse  de  la 
loi  du  15  juillet  1893,  il  ne  saurait  être  dérogé  à 
la  règle  générale  et  absolue,  édictée  par  l’article 
378  du  Code  pénal. 

Conclusion. 

Sollicité  pour  délivrer  à  des  héritiers,  un 
certificat  indiquant  que  le  de  eu  jus  jouissait  de 
ses  facultés  mentales,  pendant  tout  le  temps  où 
le  praticien  lui  a  donné  ses  soins,  le  médecin  peut 
refuser  la  rédaction  de  cette  pièce,  motifs  pris 
que  la  loi  du  silence  est  générale  et  absolue. 

Aux  autres  héritiers  qui  contestent  la  vali¬ 
dité  du  testament,  d’apporter  la  preuve  de  l’in¬ 
sanité  de  leur  auteur. 
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Au  contraire,  si>  dépositaire  des  volontés,  ou 
intentions  de  son  client  décédé,  ^le  médecin  croit  j 
pouvoir  aider  à  l’accomplissement  de  ses  der^^ 
nières  volontés,  en  délivrant  le  certificat  de¬ 
mandé,  il  n’encourra  pas  de  pénalité,  étant  don-  ■ 
née  la  jurisprudence  de  la  cour  de  Cassation, 
que  nous  avons  relatée. 


Mais  cela  ne  veut  pas  dire  qu’il  n’est  pas  pcj. 
sible  de  lui  intenter  un  procès  en  violation  du 
secret  professionnel. 

Les  héritiers  frustrés  pourront  toujours  faire 
grief  au  médecin  de  la  délivrance  de  son  cer¬ 
tificat. 

D>-  Paul  Boudin, 


CHRONIQUE  DE  LA  MUTUALITE 

Le  droit  pour  le  médecin  aux  assurances  sociales. 


Notre  ami  Boudin  a  étudié,  au  point  de  vue 
juridique,  une  proposition  de  loi  du  D'’ Gardiol, 
conférant  aux  médecins  le  privilège  de  pouvoir 
participer  aux  avantages  de  la  loi  sur  les  assu¬ 
rances  sociales. 

Rappelons  que  cette  proposition  de  loi  était 
ainsi  formulée  : 

Article  unique. 

«  Le  bénéfice  du  régime  facultatif  des  assu¬ 
rances  sociales  est  réservé  aux  membres  dü  Corps 
médical,  régulièrement  habilités  auprès  des  cais¬ 
ses  et  des  établissements  de  soins  privés  ou  pu¬ 
blics  en  relation  avec  les  services  des  assurances 
sociales  en  dehors  de  toute  considération  de 
revenus  ». 

L’auteur  de  cette  proposition  reconnaissait 
l’avantagé  qu’il  y  aurait  pour  le  gouvernement 
de  se  concilier  le  corps  médical,  cheville  ouvrière 
de  la  loi,  inapplicable  sans  lui.  Elle  se  justifiait 
par  la  situation  sociale  du  médecin,  qui  sou¬ 
vent  cache  sa  pénurie  sous  des  dehors  de  richesse 
et  d’apparat  et  laisse  dans  bien  des  cas  à  sa 
mort  les  siens  dans  la  misère. 

Notre  ami  Boudin  a  discuté  la  légitinUté  de 
cette  proposition,  en  faisant  remarquer  que  sou¬ 
vent  le  médecin  est  salarié  de  l’Etat  ou  de  la  col¬ 
lectivité,  et  peut  ainsi  être  assimilé  aux  salariés, 
bénéficiaires  de  la  loi.  Mais  il  y  a  d’autres  consi¬ 
dérations,  pouvant  expliquer  l’initiative  de  notre 
confrère  député. 

Il  n’est  pas  nécessaire  que  le  médecin  soit  sala¬ 
rié  puisqu’il  y  a  toute  une  classe  de  travailleurs 
non  salariés  qui  ont  le  droit  d’être  des  assujettis 
obligatoires  ou  facultatifs. 

Les  travailleurs  intellectuels,  les  métayers, 
les  artisans  travaillant  à  domicile, n’ont  pas  de 
patron.  Le  chauffeur  propriétaire  de  sa  voiture 
est  dans  lé  même  cas,  souvent  même  le  garçon 
de  café,  l’OuvreUse  de  théâtre  ne  sont  pas  des 
salariés,  puisque  parfois  ils  sont  obligés  de  payer 
pour  travailler  et  qu’en  ce  cas  en  réalité  le  pa¬ 
tron  serait  leur  salarié. 

Si  le  hiédecin  est  salarié,  dans  bien  des  cas  il 
se  considère  comme  indépendant,  bien  que  fai¬ 
sant  de  la  médecine  de  collectivités.  Il  n’est  pas 


salarié  quand  il  soigne  les  accidentés  du  travail 
même  quand  il  donne  ses  soins  sans  fixe  aux  in¬ 
digents.  Il  est  simplement  payé  par  un  intermé¬ 
diaire,  qui  est  comme  l’intendant  d’un  client 
riche.  On  pourrait  discuter  longtemps  sur  ce 
thème. 

Mais,  il  est  d’autres  raisons  qui  font  qu’un 
médecin  pourrait  prétendre  au  bénéfice  des  as¬ 
surances  sociales  :  l’intérêt  et  la  défense  des 
caisses. 

Quel  est  le  danger  qui  les  menace  ?  les  abus, 
qu’ils  viennent  du  médecin,  du  malade,  oii  des 
deux. 

Or,  que  fait  un  patron  de  maison  quand  il  veut 
défendre  ses  bénéfices  ?  Il  intéresse  ses  employés 
à  la  prospérité  de  ses  affaires.  Il  espère  ainsi  aug¬ 
menter  le  rendement  du  travail  et  supprimer  le 
coulage. 

C’est  ce  qui  arriverait,  si  les  médecins  étaient . 
partie  prenante  dans  les  assurances  sociales, 

Ils  ménageraient  le  nombre  des  visites  à 
faire  et  repousseraient  les  appels  abusifs,  les 
consultations  du  lundi  et  lendemains  de  fêtes. 
Ils  feraient  en  sorte  de  rétablir  au  plus  vite  leurs 
malades,  diminuer  les  convalescences,  et  le  gas¬ 
pillage  dans  l’abus  des  médicaments.  Ils  seraient 
contrôleurs  bénévoles.  Je  nie  doute  pas  que  nos 
confrères  consciencieux  soignent  leurs  malades 
le  mieux  possible  pour  les  remettre  eil  état  au 
plus  vite,  mais  les  petits  détails  ne  les  touchent 
pas  ;  ils  n’ont  rien  à  voir  avec  le  fonctionnement 
des  caisses  qui  leur  sont  indifférentes. 

On  pourrait  dans  ce  but  utiliser  les  bonis  à 
payer  une  partie  des  cotisations  des  médecins, 
au  prorata  des  économies  réalisées’  sur  le  service 
des  soins. 

L’Etat,  comme  le  disait  le  D>'  Boudin,  pour¬ 
rait  également  faire,  en  faveur  des  membres  du 
Corps  médical  participant  au  fonctionnement  e 
la  loi,  un  versement  global  ou  voter  un  allèê*' 
ment  du  taux  des  patentes,  une  gratification 
en  réalité,  pour  reconnaître  les  services  rendus 
à  la  collectivité. 

Pourquoi  le  médecin  aurait-il  du  reste  à  ver 
ser  une  cotisation  ?  Il  est  un  fait  indénia  e. 
c’est  que  toute  tentative  de  médecine  îoeia  e  s 
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fait  au  détriment  des  praticiens.  C’est  toujours 
le  principe  de  la  philanthropie  avec  l’argent  des 
autres  et  les  autres,  dans  l’espèce,  ce  sont  les  mé¬ 
decins. 

C’est  la  tarification  des  honoraires  qu’on  es¬ 
saye  sans  cesse  d’établir,  et  toujours  à  un  tarif 
inférieur  à  celui  des  syndicats  locaux.  Alors  que 
le  commerce  est  libre  sans  tarification,  pourquoi 
toujours  une  classe  de  citoyens  :  les  médecins. 
On  me  dira  que  les  boulangers  ont  un  tarif,  que 
les  bouchers  sont  limités  par  un  barème,  mais 
ces  limitations  ont  pour  base  le  prix  de  revient 
du  produit,  variable  avec  l’index  économique, 
en  réservant  pour  les  commerçants  de  larges  bé¬ 
néfices.  Rien  de  pareil  pour  les  médecins,  on  ne 
tient  pas  compte  du  prix  de  revient  de  la  vaca¬ 
tion  médicale,  établie  d’une  façon  si  judicieuse 
par  notre  ami  Chapon. 

Or,  comment  indemnise-t-on  le  médecin  des 
sacrifices  qu’on  lui  impose  ?  en  le  grevant  d’im¬ 
pôts,  en  lui  imposant  une  patente  excessive  1 

11  semble,  à  mon  avis,  que  cette  situation 
aggravée  par  les  assurances  sociales,  lui  don¬ 
nerait  des  droits  acquis  à  participer  s’il  le  dési¬ 
rait  aux  avantages  de  celles-ci. 

J’estime  aussi  qu’il  ne  devrait  pas  avoir  de 
primes  à  verser.  La  retenue  qui  lui  sera  laite 
fatalement  sur  ses  honoraires,  c’est-à-dire  la  dif¬ 
férence  entre  le  tarif  de  la  Caisse  et  le  prix  nor¬ 
mal  syndical,  représente  une  somme  plus  élevée 
que  les  10  %  qu’il  devrait  fatalement  verser 
pour  être  assuré  facultatif  ?  Il  semble,  que  dans 
ces  conditions  l’admettre  sans  cotisation  ne  se¬ 
rait  que  justice,  et  je  répéterai  avec  Boudin  :  «  Il 
importe  que  la  nation  fasse  un  geste  pour  ceux 
de  ses  membres  qui,  depuis  toujours,  se  sont 
dévoués  pour  les  soins  à  donner  aux  pauvres. 


Ce  serait  un  moyen  de  rendre  le  médecin 
prévoyant,  de  lui  faire  songer  à  l’avenir  de  lui- 
même  et  surtout  des  siens.  Nous  aurions  moins 
de  misères  à  soulager  dans  nos  œuvres  médi¬ 
cales. 

Ne  .croyez  pas  que  cette  disposition  apporte 
un  préjudice  à  nos  œuvres  existantes.  Notre 
Mutualité  Familiale  qui  a  rendu  et  rend  chaque, 
jour  tant  de  services  au  corps  médical  et  qui  mé¬ 
riterait  d’être  mieux  connue  ,  ne  verrait  pas  di¬ 
minuer  ses  effectifs. 

Ce  sont  les  mêmes  qui  seraient  assujettis  fa¬ 
cultatifs  à  la  loi  et  adhérents  à  nos  caisses,  c’est- 
à-dire  ceux  qui,  comprennent  les  bienfaits  de  la 
prévoyance  et  en  sont  des  adeptes.  L’une  serait 
le  complément  de  l’autre  au  grand  bénéfice  des 
intéressés  et  de  leur  famille.. 

Mais  cette  proposition  qui  part  de  bonnes  in¬ 
tentions  et  qui  est  sigriée  de  43  députés,  a  bien 
des  chances  de  rester  dans  les  cartons.  Les  mé¬ 
decins  ne  sont  pas,  parce  qu’ils  s’eri  désintéres¬ 
sent,  de  grands  électeurs,  par  suite  sont  quan¬ 
tités  négligeables.  On  ne  s’occupe  que  de  la 
masse,  parce  que  grouilllante  mais  non  des  pe¬ 
tites  collectivités  professionn^es.  On  est  déjà 
arrivé-  à  produire  une  scissiMi  dans  le  corps 
médical  sur  la  question  des  assurances  sociales, 
on  espère  en  réaliser  une  seconde  dans  la  suite, 
et  ainsi  briser  les  résistances  des  praticiens.  La 
force  prime  le  droit.  Mais  à  côté  de  ce  vieux  pro¬ 
verbe,  il  y  a  le  vieux  dicton  :  «  On  attrape  plus 
facilement  les  mouches  avec  du  miel,  qu’avec 
du  vinaigre  ».  L’avenir  nous  apprendra  quel 
moyen  le  gouvernement  essayera  d’employer 
pour  se  concilier  les  médecins  dans  l’intérêt  de 
la  loi  et  de  ses  assujettis. 

D'  M.  ViMONT. 


HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 
Enscifjnt'nirnl,  concours,  avis  divers. 


—  Amphithéâtre  d’anatomie,  .\djiwal.  —  Un  concours 
pour  la  nomination  à  deux  places  d’aide  d’anatomie 
à  l’amphithcôtre  des  hôpitaux,  vacances  :  la  première 
icUnovembre  1929,  la  deuxième  le  F''  novembre  1930, 
sera  ouvert  le  10  octobre.  Sont  admis  à  concourir  les 
élèves  en  médecine  des  hôpitaux  et  hospices  de  Paris 
en  exercice  et  les  anciens  élèves  n’ayant  pas  passé  leur 
thèse. 

Inscriptions  à  l’administration  centrale  (Bureau  du 
service  de  santé,  à  partir  du  10  septembre  .jusepi’au  24 
septembre  ,  de  14  h.  à  17  h. 

—  Personnel  médical  des  laboratoires  d’agents  phy- 
slgues.  —  Le  conseil  municipal  de  Paris,  sur  un  rapport 
présenté  par  MM.  Félix  Lobligeois  et  Fernand  Moriette 
au  nom  de  la  5“  commission,  vient  de  modifier  comme 
suit  tes  textes  des  articles  48  et  284  du  règlement  sur 
le  service  de  santé  relatif  au  statut  du  personnel  médical 
des  laboratoires  d’agents  physiques. 


«  Art.  48. Les  assistants  d’électro-radiologie  pren-. 
nent  le  titre  d’assistant  d’électro-radiologie  de  l’hô¬ 
pital  auquel  ils  sont  attachés. 

«  Tout  docteur  en  médecine  de  nationalité  française  et 
titulaire  du  diplôme  d’État  obtenu  devant  une  Faculté 
de  médecine  de  France  désireux  de  prendre  part  au  con¬ 
cours  d’assistant  d’électro-radiologie  sera  tenu  de  se 
conformer  aux  prescriptions  suivantes  : 

«  1"  11  devra  effectuer  un  premier  stage  d’une  année 
comportant  deux  séjours  consécutifs  de  six  mois  dans  un 
service  central  d’ électro-radiologie. 

«  En  vue  de  ce  stage,  les  inscriptions  seront  reçues  à 
l’Administration  générale  de  l’Assistance  publique  (bu¬ 
reau  du  service  de  santé),  où  un  dossier  spécial  établit 
au  nom  de  chaque  candidat  mentionnera  : 

(I  La  date  à  laquelle  cominence  le  stage. 

«  Les  deux  services  dans  lesquels  ce  stage  sera  effectué. 

«  Copie  de  l’ordre  de  service  portant  affectation  du 
stagiaire. 
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«  Les  cerliflcnts  délivrés  par  les  chefs  de  service 
constatant  que  le  stage  a  été  effectué  correctement,  cer¬ 
tificats  visés  par  les  directeurs  des  hôpitaux  intéressés. 

Il  Le  relevé  du  nombre  des  présences  accomplies  dans 
i’année. 

«  Un  ceftificat  du  stage  signé  par  le  directeur  général 
de  l’administrafion  sera  remis  à  tout  candidat  qui  aura 
obtenu  les  certificats  prévus  au  paragraphe  précédent, 
sous  la  réserve  que  le  nombre  des  présences  constatées 
au  cours  de  l’année  ne  soit  pas  inférieur  à  250,  compte 
tenu  des  absences  par  congé  régulièrement  autorisé 
(deux  mois  au  maximum)  et  abstraction  faite  des  absen¬ 
ces  pour  cause  de  maladie  dûment  justifiée. 

Il  Le  dossier  de  chaque  intéressé  portera  en  fin  de  stage 
la  mention  «  certificat  accordé  »  ou  «  certificat  refusé  » 


«  2”  Sous  la  réserve  qu’ils  justifient  qu’ils  sont  titu¬ 
laires  de  certificats  de  radiologie  et  d’électroLhérapie  de 
la  Faculté  de  Médecine  de  Paris,  les  candidats  qui  seront 
en  possession  du  certificat  de  stage  prévu  au  paragraphe 
précédent  «  in  line  »  seront  admis  à  prendre  part  à 
l’épreuve  sur  titres  qui  sera  jugée  par  une  Commission 
spéciale  de  classement. 

«  Celle-ci  établira,  par  ordre  de  mérite,  une  liste  de  can¬ 
didats,  en  nombre  déterminé,  un  mois  à  l’avance  par 
décision  du  directeur  général  de  l’Administration,  auto¬ 
risés  à  accomplir  un  deuxième  stage  d’ui*ie  année  dans  les 
services  centraux  d’électro -radiologie  ; 

Il  Ce  stage  sera  obligatoirement  accompli  dans  ie 


Il  A  l’expiration  ^  la  deuxième  année,  un  certificat  de 
stage  sera  délivré  IBhaque  intéressé,  à  la  condition  qu’il 
ait  satisfait  aux  obligations  prévues  au  paragraphe  pré¬ 
cédent  en  ce  qui  concerne  le  premier  stage. 

«  La  répartition  des  stagiaires  —  tant  pour  la  pre¬ 
mière  que  pour  la  deuxième  année  de  stage  —  sera  faite 
par  le  directeur  général  de  l'Administration. 

«  I.es  stagiaires  qui  n’auront  pas  été  déclarés  admis 
par  la  Commission  spéciale  de  classement  chargée  d’exa¬ 
miner  les  titres  des  candidats  seront  tenus  de  recom- 


admis  à  prendre  part  à  l’épreuve  pratique  qui  constituen 
le  deuxième  degré  du  concours  d’assistant  d’éiectro-ra 
diologie  des  hôpitaux  :  le  nombre  des  candidats  à  ad 
mettre  à  la  suite  de  cette  épreuve, sera  fixé  un  moisi 


((  A  la  suite  de  cette  épreuve,  les  candidats  déclarés 
admis  seront  nommés  assistants  d’électro-radiologie  des 
hôpitaux  et  allectés  en  cette  qualité  à  un  service  central 
pendant  les  deux  années  qui  suivront  leur  titularisation. 

Il  Les  candidats  éliminés  seront  tenus  d’effectuer  un 
nouveau  stage  d’une  année  dans  les  conditions  ci-dessus 
déterminées  à  l’effet  d’être  admis  à  prendi'e  part  au  con¬ 
cours  (épreuve  pratique)  ouvert  l’année  suivante. 

Il  Commission  de  classement  (épreuves  sur  titres)  et 
épreuve  pratique  : 

Il  I^’examen  des  titres  universitaires,  hospitaliers  et 
scientifiques  des  candidats  sera  soumis  à  une  Commis¬ 
sion  spéciale  comprenant  cinq  membres  :  un  médecin  et 
un  chirurgien  des  hôpitaux  tirés  au  sort  parmi  les  méde¬ 
cins  et  chirurgiens  chefs  de  service  en  exercice  et  parmi 
les  médecins  et  chirurgiens  des  hôpitaux  non  encore  titu¬ 
larisés  mais  exerçant  leurs  fonctions  depuis  huit  années  à 
compter  du  Ut  janvier  qui  aura  suivi  leur  nomination, 
trois  électro-radiologistes  tirés  au  sort  parmi  les  électro- 
radiologistes  titulaires  en  exercice,  l’un  d’eux,  toutefois, 
devant  être  tiré  au  sort  parmi  ceux  qui  se  trouvent 
inscrits  sur  la  liste  des  électro-radiologistes  des  hôpitaux 
spécialisés  en  électrologie. 

Il  Les  candidats  disposent  de  dix  minutes  pour  l’ex¬ 
posé  oral  de  leurs  titres. 


Il  Cette  épreuve  sera  cotée  de  zéro  à  dix- 
Il  Le  classement  des  candidats  est  effectué  d’apres  la 
note  obtenue  par  chacun  d’eux. 

Il  Toutefois,  les  candidats  qui  auront  obtenu  le  mîme 
nombre  de  points  que  le  candidat  classé  le  dernier  se¬ 
ront  également  compris  dans  la  liste  d’admission, 

Il  L’éineuve  pratique  sera  jugée  par  le  jury  delaCom- 
missioir  .spéciale  chargée  de  l’examen  des  titres.-des  can¬ 
didats  ;  clic  aura  donc  lieu  pour  les  candidats  ayant 
accompli  les  deux  années  de  stage  prévues  par  le  présent 
règlement  immédiatement  après  la  clôture  des  opérations 
de  la  Commission  spéciale  de  ciassement  concernant 
l’examen  des  titres  des  candidats  ayant  terminé  leur  pre- 


II  Cette  épreuve  de  manipulation  consistera  en  un  exer¬ 
cice  de  pratique  électro-radiologique  pour  lequel  les  can¬ 
didats  disposeront  de  quinze  minutes  qu’ils  utiliserontà 
leur  gré  pour  la  présentation  et  l’exposé  oral  de  la  ques- 


II  Cette  épreuve  sera  faite  en  plusieurs  jours  si  ie 
nombre  des  candidats  ne  permet  pas  de  la  faire  subir  à 
tous  au  cours  de  la  même  séance.  Les  questions  au  nom¬ 
bre  de  trois  —  dont  une  devra  porter  obligatoirement 
sur  l’électrologie  —  sont  rédigées  et  arrêtées  parle  juiy 
ch.uque  jour  d’épreuve  immédiatement  avant  la  séance 
La  question  à  traiter  est  désignée  par  le  sort. 

Il  î.e  programme  des  matières  que.  pourront  faire  l’ob¬ 
jet  des  questions  posées  par  le  jury  sera  arrêté  par  le  lii- 
recteur  général  de  l’Administration. 

Il  Le  classement  des  candidats  est  effectué  d’après  ia 
note  obtenue  par  chacun  d’eux. 

Il  Pour  les  candidats  classés  ex  œquo,  le  classeincnl 
s’établira  de  la  manière  suivante  :  d’abord  les  anciens 
internes  des  hôpitaux  de  Paris,  puis  les  anciens  externes 
(les  externes  en  premier  étant  classés  comme  externes), 


établie  par  le  'directeur  général  de  l’Administration  en 
tenant  compte  d’abord  de  leur  rang  sur  la  liste  des  assis¬ 
tants  ayant  été  reconnus  admissibles  à  la  suite  des 
épreuves  d’admissibilité  de  l’un  des  concours  ouverts 
pour  l’emploi  d’électro-radiologiste  des  hôpitaux,  te 
assistants  étant  classés  sur  cette  liste  d’après  la  date  du 
concours  auquel  ils  ont  été  déclarés  pour  la  première  fois 
admissibles  et  le  rang  obtenu  par  eux  aux  épreuves 
d’admissibilité  de  ce  même  concours.  Il  est  ensuite  tenu 
compte,  pour  le  classement  des  assistants  non  encore 
admissibles  à  un  concours  à  la  . suite  duquel  ils  ont  clé 


Il  Dès  leur  nomination,  les  assistants  sont  affectés  au 
service  central  d’électro-radiologie  de  l’hôpital  qu’ils 
choisissent  suivant  leur  ordre  do  classement- et  sous 
réserve  de  l’assentiment  du  chef  de  service. 

Il  Pendant  les  deux  premières  années  qui  suivent  leur 
nomination  ,  les  assistants  sont  affectés  exclusivement  à 
un  service  central.  Après  ce  délai,  ils  pourront  être 
détaches  dans  les  services  particuliers  dotés  de  poste  de 
radioscopie  ;  dans  ce  dernier  cas,  ils  continuent  néan¬ 
moins  à  être  rattachés  au  service  centrai  d’électro-ra¬ 
diologie  de  l’hôpital  et  ils  devront  se  tenir  à  la  disposi¬ 
tion  do  l’électro-radiologiste  de  l’établissementlesjours 
où  ils  ne  seront  pas  retenus  dans  le  serviçe  spécial  au¬ 
quel  ils  sont  allectés. 

Il  Les  assistants  des  postes  de  radioscopie  annexés  aux 
scrvi'ces  spéciaux  et  aux  services  de  clinique  de  la  Fa¬ 
culté  participent  avec  les  assistants  du  service  central 
au  service  de  garde  et  au  service  radiologique  de  l’hôpi¬ 
tal,  pendant  la  période  des  congés  annuels  (tête  de 
Pâques  et  période  du  août  ou  l"  octobre). 

Il  Les  assistants  d’électro-radiologie  ont  di'oit  à  un 
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congé  annuel  de  deux  mois  qvii  sera  accordé  par  le 
directeur  général  de  l’Administration. 

■  Les  assistants  que  ne  rempliraient  pas,  correctement 
les  fonctions  pour  lesquelles  ils  ont  été  désignés  seront 
passibles  de  l’une  des  sanctions  disciplinaires  prévues  au 
présent  règlement. 

<  Les  assistants,  bien  qu’ils. soient  nommés  sansiautre 
limite  préalable  que  la  limite  d’âge  ci-dessous  fixée,  ne 
sont  alïectés  que  pour  une  année  à  un  service  central 
d’électro-radiotogie  ou  à  un  poste  de  radioscopie,  Ils 
peuvent,  toutefois,  être  maintenus  dans  leur  emploi  par 
périodes  successives  d’une  année  à  la  demande  de  l’élec- 
I  Iro-radiologiste  ou  du  chef  de  service  intéressé. 

(Le  reste  sans  changement). 

•  Art.  284.  —  Sont  allouées  les  indemnités  annuelles 
suivantes  au  personnel  médical  désigné  ci-dessous  : 


<  4.800  fr.  aux  chefs  adjoints  des  services  centraux 
d’électro  radiologie  des  hôpitaux  et  au  chef  adjoint  du 
laboratoire  d’hydrothérapie  et  de  thermothérapie  de 
l’Hôtel-Dieu  ;  4.200  fr.  aux  assistants  d’électro-radiolo- 
glc  des  hôpitaux  situés  â  Paris  et  5 . 400  fr.  aux  assistants 
d'électro-radiologie  des  hôpitaux  situés  hors  Paris. 

«Mesures  transitoires. 

iLcs  mesures  transitoires  ci-dessous  seront  appliquées 
en  1920. 


»  Les  docteurs  en  médecine  désireux  de  s’inscrire  en 
vue  de  leur  nomination  dans  le  cadre  des  assistants 
d’électro-radiologie  seront  admis  à  se  présenter  devant 
la  Commission  spéciale  de  classement  chargée  de  l’exa¬ 
men  des  titres  universitaires,  scientinques  et  hospita¬ 
liers  moyennant-  la  production  des  pièces  suivantes: 

«Justification  de  la  nationalité  française  ; 

«  Diplôme  de  docteur  en  médecine  (délivré  par  une 
Faculté  de  Médecine  de  France  —  diplôme  d’É.tat)  ; 

«  Certificat  établi  par  un  électro-radiologiste  des  hôpi¬ 
taux  constatant  qu’ils  ont  accompli  à  un  titre  quelcon¬ 
que  un  stage  d’une  année  révolue  au  jour  de  la  réunion 
de  la  Commission  spéciale  précitée  ; 

«  Certifeat  de  radiologie  et  d’électrothérapic  de  la 
Faculté  de  Médeicne  de  Paris. 

«  La  date  de  la  réunion  de  la  Commission  spéciale, 
ainsi  que  le  nombre  des  candidats  admis  à  accomplir  la 
deuxième  année  de  stage  dàns  les  conditions  fixées  par 
le  présent  règlement,  seront  portés  à  la  connaissance 
•des  candidats  par  voie  d’affiches  un  mois  à  l’avance. 

«  Art.  2.  —  La  dépense  supjilémentaire  résultant  de 
cette  réforme  dont  le  point  de  départ  est  fixé  au  Iv 
avril  1 929  s’élèvera  à  187 . 000  fr.  par  an. 

«  Pour  l’année  1929,  la  dépense  correspondante 
(140. ‘250  fr.)  sera  demandée  aux  chapitres  additionnels 
dudit  exercice.  » 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Nouvelles  el  Informations 

(Voir  les  Dernières  Nouvelle?  en  tête  des  t  Demi-Colonnes  »). 


Hécrolope.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
mort  (tu  D''  Cabktti;,  de  Lapugno.v  (Pas-de-Calais)  ; 
du  D'  Mo'scriENçoss,  de  Marckolshem  (Alsace)  ;  du 
D'Lickteio,  chargé  de  cours  à  la  Faculté  de  Stras- 
liourg. 

—Ecole  française  de  stomatologie,  20,  passage  Dau¬ 
phine,  Pari.s  B'.  Président  d  u  Conseil  d’administration  : 
docteur  P.  Gires  :  vice-président  :  docteur  Nogué,  sto¬ 
matologiste  des  hôpitaux  ;  administrateur  délégué  : 
docteur  Rousseau-Decelle,  ancien  interne  des  hôpitaux 
de  Paris,  président  de  ta  Société  des  stomatologistes 
des  hôpitaux  ;  président  de  la  Commission  d’enseigne¬ 
ment  ;  docteur  P.  Nespoulous,  D.  D.  S.,  stomatologiste 
des  hôpitaux  :  directeur  :  docteur  C.  I.’Hirondel,  sto¬ 
matologiste  des  hôpitaux. 

L’Ecole  de  stomatologie  a  été  créée  en. 1909,  par  le 
docteur  L.  Cruet,  élève  de  Magitot  et  ancien  interné  des 
hôpitaux  de  Paris.  ■ 

Elle  a  pour  objet  de  donner  un  enseignement  stoina- 
tologique  complet  :  l“Aiix  docteurs  en  médecine,  fran¬ 
çais  et  étrangers  qui  veulent  se  spécialiser  en  cette  bran¬ 
che  de  la  médecine  ;  2"  aux  étudiants  en  médecine,  à 
partir  de  leur  cinquième  année  d’études. 

L’enseignement  comprend  :  la  clinique  stomatologi- 
qiie,  la  technique  et  la  pratique  de  l’oiîontologie,  de  la 
prothèse  et  de  l’orthodontie. 

Le  programme  est  entièrement  parcouru  en  vingt 
mois,  soit  deux  années  scolaires. 

Le  diplôme  de  l’Ecole  est  décerné  aux  élèves  qui  ont 
satisfait  aux  examens  obligatoires  de  fin  d’études. 

Droits  d’inscription  :  Deux  mille  cinq  cents  francs 
(2.500  fr.). 

Une  unique  rentrée  annuelle  :  au  début  de  l'automne. 
La  prochaine  rentrée  aura  lieu  le  15  octobre  1929. 


Le  nombre  des  places  étant  limité,  prière  de  s'inscrire 
le  plus  rapidement  possible. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  tous  les  matins 
et  sur  rendez-vous  au  directeur  de  l’Ecole,  20,  passage 
Dauphine. 

—  Congrès  français  d'oto-rhino  laryngologie,  du  16  nu 
20  ocinbre  1929.  Session  annuelle  de  la-  Soi  i clé  jrançaise 
d’O.-R.-J..  —  La  session  annuelle  de  la  Société  française 
d’O.-R.-L.  s’ouvrira  le  16  octobre  1929  â  la  F.aculté  de 
médecine  de  Paris,  sous  la  présidence  du  docteur  Sar- 
gnon,  de  I-yon. 

Questio.ns  a  l’ordre  du  .tour  : 

1“  Indications  thermales  et  climatiques  dans  les 
affections  oto-rhino-laryngologiques.  Rapporteurs  : 
MM.  FlUIUN-  et  VlALLE. 

2»  Céphalées  frontales  et  leur  traitement  chirurgical. 
Rapiiorteurs  :  AIM.  Souudille  et  Dutheili.f.t  de  La- 

N.  B.  —  Les  séances  du  Congrès  auront  Heu  dans  le 
grand  amphithéâtre  de  la  Faculté  et  une  exposition 
d’instruments  se  fera  dans  la  grande  salle  des  Pas- 
Perdus. 

—  Hospices  civils  de  Bordeaux.  Prix  de  journée  1929. 
—  1»  Malades  à  leurs  frais  ou  par  engagement.  Ouvriers 
des  chemins  de  fer.  Marins  du  commene. 

a)  Adultes  et  enfants  de  7  à  15  ans,  de  Bordeaux  :  en 
médecine,  25  fr.,  en  chirurgie,  28  fr.  ;  étrangers  à  Bor¬ 
deaux,  en  médecine,  28  fr.,  en  chiz-urgie,  31  fr. 

h)  Enfants  au-dessous  de  7  ans,  de  Bordeaux  ;  en  mé¬ 
decine,  20  fr.,  en  chirurgie,  23  fr.  ;  étrangers  à  Bordeaux, 
en  médecine,  23  fr.,  en  chirurgie,  26  fr. 

c)  Tuberculeux  au  sanatorium,  33  fr. 
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A  partir  du  l'"’  juillet  1928  (Délibération  du  15  juin 
1928,  applicable  le  23  juin  1928.; 

Culéyories  de  malades.  Amlé  préjeclnral  du  12  juin 
1929  ILxanl  le  jirix  de  journée  à  parlir  du  1“-  janvier  1928. 

1°  Malades  de  r.4.  M.  G.,  victimes  de  la  guerre,  assi¬ 
milés  à  VA.  M.  G.,  en  médecine,  25  tr.  28,  en  chirurgie, 
26  fr.  55.  Tuberculeux,  25  fr.  28,  convalescents,  11  fr.  81. 

2“  .Service  d’hospice.  A  l’hospice,  vieillards,  inlirmes, 
incurables.  Il  fr.  81 enfants  assistés,  12  fr.  69' 

.3"  Accidentés  du  travail.  Tarif  de.  VA.  M.  G.  !-  30  p 
100.  Délibération  du  28  juin  1929,  applicable  en  1929  : 
en  médecine,  32  fr.  86,  en  chirurgie,  34  fr.  51. 

•l»  Enfants  mineurs  incriminés  confiés  à  l’hospice. 
Non  malades,  11  fr.  85.  Tarif  de  l’hospice.  Malades,  en 
médecine,  25  fr.  28,  en  chirurgie,  26  fr.  55.  Tarif  de 
VA.  M.  G. 

5"  Pupilles  de  la  Nation.  Non  malades,  12  fr.  69.  Tarif 
des  Enfants  assistés  :  malades,  en  médecine,  25  fr.  28, 
en  chirurgie,  26  fr.  55.  Tarif  de  VA.  M.  G. 

6"  Aliénés  en  observation.  Tarif  de  VA.  M.  G. 

7’  Pupilles  de  la  Nation  en  état  de  grossesse  placées 
à  la  Maison  maternelle  :  11  fr.  81  (Tarif  de  l’hospice). 

—  Hôpital  civil  de  Casablanca.  Prix  de  journée  (arrêté 
viziriel  du  5  février  1929).  —  Le  tarif  de  remboursement 
de  la  journée  d’entretien  à  l’hôpital  civil  de  Casablanca 
est  fixé  ainsi  qu’il  suit  : 

a)  Payants  ;  malades  logés  en  chambre  particulière: 
36  francs,  plus  les  honoraires  du  corps  médical,  fixés  à 
16  francs  par  journée.'  Ils  versent  en  outre,  le  cas  échéant, 
le  prix  des  examens  et  traitements  électro-radiologiques, 
sur  la  base  du  tarif  en  vigueur  en  matière  d’accidents 
du  travail  au  Maroc  (tarit  français  majoré  de  45  %). 
Le  tiers  de  ces  sommes  constitue  les  honoraires  du  corps 
médical. 

h)  Petits  payants  :  malades  logés  en  dortoir  :  26  francs, 
tout  compris  ; 

c)  Accident  du  travail  :  26  francs,  plus  le  rembourse¬ 
ment  des  fournitures  spéciales  (plaques  photographi¬ 
ques,  appareils  de  prothèse,  réactifs,  etc.),  d’après  les 
larifs  du  minislère  jrançais  de  la  fiuerre.  ; 

(/)  Enfants  au  sein,  non  malades  ;  3  fr. 

—  Les  Congrès  de  l’Exposition  coloniale.  —  Le  maré¬ 
chal  Lyautey  a  organisé  pour  l’Exposition  Coloniale  de 
Paris,  1931,  dont  il  est  le  commissaire  général,  une  com¬ 
mission  des  Congrès  avec  division  en  sous-commissions. 

Voici  le  plan  et  les  Membres  de  la  Id»  sous-Commis- 
sion  intéressant  les  médecins. 

ÉCONOMIK  SOCIALE. 

médecine.  Hygiène  et  Assistance. 

MM.  le  Df  Foveau  de  Courmelles.  président  du  Syn¬ 
dicat  de  la  Presse  Scientifique,  président  ;  Gamard,  pré¬ 
sident  de  la  Fédération  de  la  Mutualité,  coloniale,  vice- 
président  ;  Bourdarie,  secrétaire  perpétuel  de  l’Académie 
des  Sciences  coloiniale  :  le  D''  Boyer,  ancien  interne  des 
hôpitaux,  Directeur  de  la  Revue  VHygiène  Soekde  ; 
Cassagnac,  ancien  directeur  des  P.  T.  T.  ;  Cazalet,  pré¬ 
sident  de  l’Union  des  Sociétés  de  gymnastique  de  France; 
le  médecin  lieutenant-colonel  Cazanove,  délégué  de 
l’Inspecteur  Général  du  Service  de  santé  des  Colonies  ; 
de  Chaumont,  chef  du  Service  de  Renseignements  à 
l’Agence  Générale  des  Colonies.  Stephen  Delmas,  Admi¬ 
nistrateur  des  Services  Civils  de  l’Indochine  ;  le  D'' Lu¬ 


cien  Graux,  homme  de  lettres  ;  Maurice  Hamelin  ancien 
Auditeur  au  Conseil  d’ ittat  ;  le  Heim  de  Balzac,  P«|. 
fesseur  d’Agriculture  au  Conservatoire  des  Arts  et  Mé¬ 
tiers  ;  Maurice  .lunot,  secrétaire  Général  de  la  Fédération 
Internationale  des  Agences  de  Voyages  ;  Manonvilict, 
Membre  du  Conseil  du  Comité  National  de  Propagande 
Aéronautique  ;  Henry  Manuel,  Photographe  ;  Milhand, 
publiciste  ;  de  la  Motte  Saint-Pierre,  président  de  Sec¬ 
tion  à  l’Union  Coloniale  française  ;  Nepoty,  Directeur' 
de  VHygiène  au  Ministère  du  Travail  ;  Rondet  Saint, 
Directeur  Général  de  la  Ligue  Maritime  et  Coloniale; 
Weber,  Membre  du  Conseil  Supérieur  des  Colonies,  Mou- 
Conseiller  à  la  Cour  des  Comptes  ,  secrétaire. 

Voici  le  programme  détaillé  : 

Législation  du  travail.  Apprentissage. 

Sociétés  coopératives  de  production  et  de  consomma¬ 
tion.  Syndicats  professionnels. 

Institutions  de  prévoyance.  Sociétés  de  Secours  Mu¬ 
tuels,  Caisses  d’Epargne,  Assurances. 

Hygiène  sociale.  Travaux  urbains. 

Hôpitaux,  Maternités,  Dispensaires,  Etablissements 
de  consultations  et  de  vaccination.  Ecoles  d'infirmieis 
et  d’infirmières. 

Protection  et  Assistance  des  enfants  et  des  adultes, 
Assistance  aux  infirmes,  aux  aliénés,  etc. . , 

Législation  et  statistiques  sanitaires. 

Etablissements  de  bienfaisance,  Monts-de-Piété. 

Envoyer  toutes  suggestions  et  communications  ju 
Di-  Foveau  de  Courmelles.  président,  9,  rue  Tronchet, 
Paris,  94 

—  Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médlterranie, 
Billeis  d’aller  et  retour  individuels  à  prix  réduits  pour 
les  stations  balnéaires,  thermales  et  climatiques  du  Bêsm 
P.  L.  M.  —  Toutes  les  gares  des  grands  réseaux  irauçalî 
délivrent,  du  1''  juin  au  30  septembre,  des  billets  d'aller 
et  retour  Individuels  à  prix  réduits  pour  les  principales 
stations  balnéaires  de  la  Côte  d’Azur.  On  peut  égale¬ 
ment  se  procurer  dans  ces  gares,  jusqu’au  25  juin  et  du 
20  août  au  30  septembre,  des  billets  d’aller  et  retour 
Individuels  à  prix  réduits  pour  les  principales  stations 
thermales  et  climatiques  P.  L.  M.  Dans  les  deux  cas, 
le  voyage  doit  comporter  un  parcours  simple  d'an 
moins  300  km.  en  1"  et  2'’  cl.,  d’au  moins  500  km.  en 
3“  cl.  Toutefois,  ces  minima  sont  abaissés  à  250  km. 
pour  les  voyageurs  partant  d’une  gare  P.  L.  M.  et  se 
rendant  dans  une  station  thermale  ou  climatique  de 

La  réduction  est  de  25  %  en  l'»  cl.,  de  20  %  en  2' cl. 
pour  un  trajet  simple  d’au  moins  300  km.  (d’au  moins 
250  km.  lorsque  le  voyageur  n’emprunte  que  les  lignes 
P.  L.  M.)  ;  de  30  %  en  cl.  et  de  25  %  en  2'  cl.  poni 
un  parcours  simple  de  600  km.  ;  de  20  %  pour  un  par- 
simple  de  500  km.  ou  plus  en  3=  cl.  (de  250  km.  ou  pins 
si  le  trajet  s’effectue  uniquement  sur  le  réseau  P.  L.  M.) 

Dans  tous  les  cas,  la  validité  des  billets  est  de  33 
jours  ;  le  voyage  de  retour  ne  peut  avoir  lieu  au  plus  tôt 
qu’après  un  délai  de  12  jours,  compté  du  jour  de  départ, 
ce  jour  compris  ;  l’itinéraire  de  retour  peut  être  dilié- 
rent  de  celui  d’aller. 

La  validité  des  billets  de  stations  balnéaires  seule¬ 
ment  peut  être  prolongée  deux  fois  de  30  jours  moyen¬ 
nant  un  supplément  de  10  %  du  prix  initial  du  billet 
pour  chaque  prolongation,  mais  elle  ne  peut  dépasser 
en  aucun  cas  la  date  du  5  novembre. 


Le  DirectP.ur-Gfrnnt  ;  D'  A.  GASSOT. 


Clermont  fOisE).  —  Imprimerie  Thiron  et  Oie. 
R.  c.  Clermont  4264 
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N”  3  pour  15“’  ;  lO  fi*. 
N"  4  pour  20“’  :  12  fi*. 


Conditions  spéciales  aux 
médecins  s’adressant 
directement  à  nous. 


RUMIGATOR 

60,  rue  Saussure 
PARIS  17® 

Téléphone  : 

Wagram;  17-23 

Chèques  postaux  :  Paris  208-12 
Reg.  du  Corn.  Seine  n"  160.287 
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M.  Louis  AUDEBEUT, 
Avocat,  Directeur  du  Con- 
leritieux  des  Syndicats  Médi¬ 
caux,  Adminislrateur  d’im¬ 
meubles. 


Pour  toute  demande  de 
renseignements,  écrire  à  M' 
Audebert,  en  joignant  un 
timbre  pour  la  réponse. 


Tableaux  synoptiques 
(l’Evaluation 

(les  Invalidités  ouvrières 


Les  Médecins  faisant  la  Pharmacie 

•  emploieront  avec  <  CAPSULES,  GRANULES,  PILULES 
avantage  les  AMPOULES  SP,  POTIONS  GRANULÉES 

de  a.lecouppey 

Emile  LANG 

FOURMIBSEDRS  DES  HÔPITAUX 

2,  Rue  du  MARCHE-DES-BLANCS-MANTEAUX 

Fournisseurs  de  Droguerie  des  Membresdu  “  CONCOURS"  R.  fl.  8ei»«  104.755 

IOUATAPLASME.JlANGLEBERT| 

PANSEMEHT  COMPLET  ASEPTIQUE  INSTAHTANÊ  K 

PHLEGIiSIES,  ECZÉIA,  PHLÉBITES,  DERMATOSES,  ÉRTSIPÈLES,  BRÜlUBEsI 

P.  SABATIER,  io.  Rue  Pierre-Vuoreux,  PARIS.  W 

ImAISON  de  SANTE  D’EPDÏAÏ  (Seine) 

Il  Fondée  par  le  Docteur  TARRIDS 

3Vi:EISrT-A.r.ES  ET  ISTEIAVEUSES 
Grand  Parc  de  6  hectareii 

VILLA  BEAU-SÉJOUR  —  Maladies  Nerveuses.  Chroniques  il 

Hydrothérapie.  —Electrothérapie.  —  Morphinisme.  —  Alcoolisme. 

6,  Avenue  de  la  République  à  Epinay  (Seine). —  Téléphone  :  68,  Saint-Denis 
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y  aurait  lieu  dé  prendre  pour  l’améliorer  et  le  rendre 
parfaitement  efficace. 

.  Au  point  de  vue  des  informations  et  avertisse- 
I  '  menls  nécessaires,  on  se  rend  aisémènt  compte  que 
I  quelques  avis  judicieusement  placardés,  quelques 
pancartes  aux  endi'oits  utiles,  peuvent  rendre  les- 
plus  grands  services.  Il  est  essentiel  pour  des  bai- 
gneurs'd’ètre  renseignés  sur  les  courants  dont  ils  ont 
à  tenir  compte,  sur  les  profondeurs  d’eau  probables 
aux  différentes  phases  de  la  marée,  sur  les  points  de 
la  côte  où  les  lames  de  fond  sont  spécialement  à  re¬ 
douter.  Dans  certaines  stations,  /des  pavillons  de 
î  couleurs  diverses,  hissés  sur  l’établissement  des 
bains  aux  différentes  heures,  préviennent  le  public, 
d’une  manière  générale,  de  la  possibilité  de  se  bai¬ 
gner  sans  danger,  ou  au  contraire,  des  risques  qu’il 
yaurait  à  craindre  du  fait  du  mauvais  état  de  la  mer  ; 
il  y  a  là  un  système  de  signalisation  qu’il  pourrait 
y  avoir  intérêt  à  généraliser.  L’installation  de  bouées 
indiquant  les  zones  dangereuses  n’est  pas  moins  à 
recommander. 

Une  surveillance  constante  doit  autant  que  possi¬ 
ble  être  exercée  sur  les  baigneurs  ;  si  un  service  con¬ 
tinu  ne  peut  être  assuré,  il  importe  que  des  pavillons 
indicatifs  de  non  surveillance  soient  hissés  aux 
heures  où  ce  service  fait  défaut.  Chaque  grande  plage 
devrait  avoir  ses  surveillants  pourvus  chacun  d’eux 
d’une  jumelle,  d’une  corne  d’appel  ou  d’ un  pistolet  de 
signalisation,  et  chargés  de  jalonner^  les  zones  per¬ 
mises  et  interdites,  d’installer  des  cordes  sur  les¬ 


quelles  les  baigneurs  doivent  pouvoir  se  tenir,  de 
rappeler  les  nageurs  imprudents  qui  s’éloignent  trop 
du  rivage,  de  mettre  e  n  garde  contre  les  courants 
ou  les  clapotis,  les  ressacs  ou  les  brisants, .ceux  qui 
seraient  tentés  de  se  livrer  à  quelque  extravagance. 
Ces  surveillants  devraient  avoir  sous  la  main  le  ma¬ 
tériel  de  sauvetage  de  plage  indispensable  et  bien 
connaître  la  manipulation  de  chaque  appareil. 

Enfin,  il  serait  nécessaire  que  chaque  plage  possé¬ 
dât  son  personnel  et  son  matériel  utilisables  en  cas 
d’accident,  c’est-à-dire  un  service  complètement  or¬ 
ganisé  pour  le  sauvetage  :  maîtres  baigneurs  et  mate¬ 
lots  sauveteurs,  canots  stables  et  canots  mobiles, 
bouées,  lignes,  lochs,  dragues  et  autre  matériel  de 
sauvetage  en  surface  et  en  profondeur.  On  ne  saurait 
admettre  que  certaines  grandes  plages  à  la  mode, 
où  afflue  une  multitude  de  baigneurs,  soient  tout 
juste  munies  d’une  simple  barque  plate,  montée  par 
un  seul  rameur,  et  qui  n’est  pas  mise  à  l’eau  lorsqua 
la  mer  est  trop  forte.  Ces  plages  devraient  être  pour¬ 
vues  non  seulement  de  canots  légers  se  tenant  à  proxi. 
mité  des  baigneurs,  mais  de  vedettes  rapides  à  mo¬ 
teur  croisant  dans  les  courants  ou  près  des  endroits 
dangereux,  prêtes  à  porter  secours  aux  nageurs 
imprudents  ou  aux  canoéistes  en  fâcheuse  posture. 

11  existe,  d’autre  part,  tout  un  matériel  moderne 
de  sauvetage  qui  pourrait  rendre  de  très  grands  ser¬ 
vices  sur  les  plages  et  que  les  municipalités,  animées 
du  souci  de  la  plus  élémentaire  prudence,  devraient 
mettre^couramment  à  leur  disposition  ;  tels  sqnt 
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par  exemple,  le  flotteur  Chalbet,  la  ligne  et  la  bouée 
Debrosse,  la  gaffe  Legrand,  la  drague  Feyzeau,  le 
loch  de  Kerros,  le  canot  pneumatique  Mouette, 
engins  éminemment  précieux  pour  éviter  les  acci¬ 
dents  ou  y  remédier  ét  qui,  malgré  l’excellence  des 
résultats  obtenus  par  leur  utilisation  et  leur  prix 
assez  généralement  peu  élevé,  semblent  connus  seu¬ 
lement  des  Sociétés  de  sauvetage  organisées  et  sont 
tout  à  fait  ignorés  du  grand  public. 

Assurer  la  sécurité  des  baigneurs  et  des  canoéistes  s 
qui,  chaque  année  plus  nombreux  vont  pratiquer 
la  natation  ou  les  sports  nautiques  dans  les  différen¬ 
tes  stations  balnéaires  est  une  tâche  qui  s’impose 
d’une  façon  tout  à  fait  impérieuse  et  qu’il  est  néces¬ 
saire  de  mener  à  bien  sans  délai.  Le  concours  des  mu¬ 
nicipalités  intéressées  ne  saurait  nous  faire  défaut 
pour  la  réalisation  de  cette  tâche,  alors  que  des  taxes  de 
séjour  et  des  redevances  sur  les  locations  de  villas  et 
chalets  sont  prélevées  par  elles  sur  les  baigneurs  à  des 
taux  qui  ne  laissent  pas  que  de  représenter  pour  le  bud¬ 
get  communal  des  ressources  fort  appréciables.  Ces 
taxes  sont  sans  doute,  en  principe,  destinées  à  déve¬ 
lopper  la  beauté,  Vélégance  et  la  décoration  des  sta¬ 
tions  balnéaires  :  encore  est-il  indispensable  avant  tout 
d’assurer  leur  bonne  hygiène  et  leur  complète  sécurité. 

A  ce  dernier  point  de  vue,  les  administrations  muni¬ 
cipales  des  communes  dont  dépendent  les  plages  en  re¬ 
nom  ont  volontiers  tendance  à  se  décharger  du  soin  de 
prendre  les  inesures  utiles  sur  les  concessionnaires  des 
établissements  de  bains  ;  mais-ceux-ci  ne  sont  pas  leurs 


mandataires  ;  ils  restent  soumis  à  leur  contrih  n 
c’est  aux  maires  seuls  qu’il  appartient  de  prescrire  ^ 
d’imposer  ces  mesures.  Il  conviendrait  de  le  leur  rap. 
peler. 

Je  désire  que  la  situation  de,  chacune  des  princi. 
pales  plages  existant  sur  toute  l’étendue  de  votre 
circonscription  et  dépendant  des  communes  qpipos- 
sèdent  des  ressources  suffisantes,  soit  examinée  à 
,  la  lumière  des  considérations  qui  précèdent  et  fasse 
l’objet  d’un  rapport  très  précis  du  représentant 
local  du  service  de  l’inscription  maritime,  indiquant 
d’une  manière  détaillée  l’organisation  actuelle  du 
service  de  protection  des  baigneurs  et  l’organisation 
qui  apparaît  désirable. 

Chaque  chef  de  quartier  devra  centraliser  les  rap¬ 
ports  de  ses  agents,  les  étudier  de  concert  avec  les 
maires  et  avec  le  service  local  des  Ponts-et-Chaussées, 

.  de  façon  à  dégager  des  propositions  fermes  et  solide¬ 
ment  motivées.  11  conviendra  de  donner  à  cette  en¬ 
quête  toute  la  publicité  désirable  notamment  par  là 
voie  des  journaux,  de  façon  à  permettre  de  recueil¬ 
lir  les  doléances  et  les  suggestions  de  tous  ceux  qui 
auraient  constaté  les  défectuosités  du  service  de  sui- 
veiîlance  et  de  sauvetage  sur  telle  ou  tellè  plage  im¬ 
portante  ou  auraient  été  témoins  ou  victimes  d’acci¬ 
dents. 

11  y  aura  lieu  de  limiter  provisoirement  cette  en¬ 
quête  aux  plages  les  plus  fréquentées  et  se  trouvant 
sur  le  territoire  de  communes  dont  le  'budget  peut 
aisément  supporter  la  charge  des  dépenses  envisa- 
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-<!  Vous  voudrez -bien  toutefois  me.  faire  part,  le  | 

échéant,  des  observations  que  vous  pourriez  | 
lira  me  soumettre,  à  ce  même  point  de  vue,  en  ce  , 
„ui  concerne  les  autres  plages  ou  zones  littorales  sur 
Laelles  se  seraient  produits  des  accidents  et  ou 
desmesures  s’imposeraient  d’une  manière  spéciale. 


TPS  ÉQUIVALENCES  DU  BACCALAURÉAT 

et  les  étudiants  en  médecine 
naturalisés 

La  Commission  sénatoriale  de  l’enseignement  a 
entendu,  le  24  juillet,  M.  le  Ministre  de  l’Instruction 
publique  au  sujet  des  équivalences. 

M.  Léon  Bérard,  qui,  depuis  le  début  de  cette 
aflaire,  a  tenu  à  apporter  au  Corps  médical  l’appui 
de  sa  haute  autorité,  a  prié  M.  Pierre  Marraud  de 
renseigner  exactement  la  Commission  sur  la  portée 
de  l’avis  émis  par  le  Conseil  supérieur  de  l’Instruc¬ 
tion  publique,  touchant  certaines  mesures  projetées 
en  faveur  des  étudiants  en  médecine  naturalisés 
français. 

11  résulte  des  explications  fournies  par  le  Ministre 
queila  mesure  envisagée  a  uniquement  pour  objet 
de  permettre  à  un  naturalisé  en  cours  d’études  de 
continuer  celles-ci  jusqu’à  ce  qu’il  ait  obtenu  son 
baccalauréat  français,  ce  qu’il  ne  peut  faire  à  l’heure  . 


'actuelle,  du  fait  qu’il  devient  Français.  Dans  tous 
les  cas,  aucune  dispense  du  baccalauréat  français  ne 
sera  accordée  aux  postulants  au  diplôme  de  doctorat 
d’Etat  qui  donne  seul  le  droit  d’exercer. 

Le  Comité  de  l’Association  corporative  se  félicite 
d’avoir  provoqué  cette  déclaration  ministérielle  qui 
empêchera  toutes  les  demandes  de  dispense  déjà  pré¬ 
parées  dans  d’ombre. 

Le  Comité  remercie  vivement  la  Commission  séna¬ 
toriale  de  l’enseignement  et  tout  particulièrement 
M.  Léon  Bérard  d’avoir  obtenu  une  déclaration  aussi 
nette  du  ministre  de  l’Instruction  publique. 

Le  Comité  de  1’, Association  corporative 
des  étudiants  en  médecine  de  Paris. 


DROIT  KlÉDICO-PROFESSIONNEL 


Un  médecin  peut -il  ouvrir  deux  ou  plu¬ 
sieurs  cabinets  de  consultations  dans 


Du  point  de  vue  juridique  pur,  en  nous  pla¬ 
çant  uniquement  sous  l’empire  du  Code  civil, 
nous  devons  répondre  par  l’affirmative. 

Aucun  textelégal  ou  réglementaire nerestreint; 

la  liberté  d’exercice  que  chaque  docteur  en  mé¬ 
decine  tient  de  la  loi  du  30  novembre  1892. 

Mais,  il  reste  bien  entendu  que  le  praticien 


PROSTHÉNASE 

G ALBRUN 


SOLUTION  ORGANIQUE  de  FER  et  de  MANGANÈSE 

ENTIÈREMENT  ASSIMILABLES 

L'association  de  ces  deux  métaux,  en  combinaison  organique, 
renforce  singulièrement  leur  pouvoir  catalytique  et  excito-fonctionnel  réciproque 

NE  DONNE  PAS  DE  CONSTIPATION 

Tonique  puissant,  reconstituant  énergique 

ANÉMIE,  CHLOROSE,  DÉBILITÉ,  CONVALESCENCES 

{Vingt  gouttes  de  Prosthénase  contiennent  un  centigramme  de  fer  et  cinq  miliigrammes  de  manganèse 

doses  MOYENNES: 

Cinq  à  vingt  gouttes  pour  les  enfants  ;  dix  à  quarante  gouttes  pour  les  adultes. 


.  ÉcMUoDs  et  Uttératnre  :  laboratoire  balbrum,  8  et  10.  me  du  Petit-Hnsc,  PARIS.  1? _ 
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doit  exercer  lui-même  son  art,  dans  chacun  de  ses 
cabinets,  à  moins  que,  par  association,  ou  con¬ 
trats  de  louage  de  services,  il  soit  remplacé,  ou 
aidé  par  d’autres  confrères  diplômés. 

Il  est  absolument  interdit,  par  l’article  16  de 
la  loi  du  30  novembre  1892,  de  favoriser  l’exer¬ 
cice  illégal  de  la  médecine,  au  moyen  d’infir¬ 
miers,  qui  pratiquent  aux  lieu  et  place  du  doc¬ 
teur,  pour  les  cas  banaux,  ne  réservant  à- la  con¬ 
naissance  de  ce  dernier  que  les  cas  graves. 

Dans  cette  dernière  condition,  l’infirmier  se¬ 
rait  pas.sible  des  pénalités  prévues  à  l’article 
18  de  la  loi  du  30  novembre  1892,  pour  exercice 
illégal  de  la  médecine  ;  le  diplômé  (docteur  ou 
officier  de  santé)  serait  punissable  des  mêmes 
peines  pour  complicité.  . 

Mais,  si  le  droit  commun  laisse  à  chacun  la 
liberté  d’exercer  la  profession  médicale  comme 
bon  lui  semble,  à  la  seule  condition  d’avoir  ob¬ 
tenu  les  diplômes  exigés  par  la  loi,  il  n’en  est  plus 
de  même  dans  le  droit  coutumier  professionnel, 
dénommé  déontologie. 

Quelques  syndicats  se  sont  préoccupés  unique¬ 
ment  des  cabinets  multiples  et  des  tournées  de 
consultations,  ailleurs  que  dans  la  localité  où 
réside  le  praticien. 

La  plupart  des  groupes  corporatifs  interdisent 
ces  pratiques,  estimant  que  la  médecine  ne  doit 
pas  être  exercée  par  des  ambulants. 

Cependant,  pour  des  raisons  locales,  pour  res¬ 


pecter  d’anciennes  situations  acquises,  etc.,  cer¬ 
tains  syndicats  tolèrent  que  leurs  adhérents  puis¬ 
sent  se  rendre  à  jours  fixes  dans  d’autres  locali¬ 
tés  que  le  lieu  de  leur  résidence  et  dans  lesquelles 
ils  peuvent  avoir  un  cabinet. 

La  question  a  été  résolue  tout  récemment  à  pro¬ 
pos  des  médecins  spécialistes,  qui  se  déplacent, 
(voir  Concours  médical,  1Q27,  1044  et  rapport  du 
docteur  Battier,  présenté  en  mai  1928,  au  grou¬ 
pement  des  syndicats  de  médecins  spécialisés). 

J’ai  consulté  de  nombreux  règlements  de  déon¬ 
tologie,  votés  par  différents  syndicats.  Ils  sont 
muets  sur  cette  question  du  deuxième  cabinet 
dans  la  même  localité. 

On  peut  donc  conclure  que  chaque'  syndicat 
local  est  libre  de  trancher  cette  question  au 
mieux  des  intérêts  locaux. 

En  pratique,  on  voit,  dans  de  grandes  villes, 
de  nombreux  médecins  avoir  des  cabinets  multi¬ 
ples,  dans  la  même  agglomération. 

C’est  un  spécialiste,  qui  a  ouvert  une  clinique, 
plus  ou  moins  loin  de  chez  lui,  à  usage  de  gens 
modestes. 

Cependant,  je  dois  signaler  une  tendance  très 
marquée,  à  l’heure  actuelle,  car  je  suis  souvent 
consulté  sur  la  possibilité  juridique  d’une  asso¬ 
ciation  entre  confrères. 

On  aménage  à  frais  communs  un  local  (bouti¬ 
que  ou  autre).  Ce  local  professionnel  sera  occupé, 
à  jours  et  heures  déterminés  de  concert  entre 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


LI  -  2563 


fTi-r-  ■ 

18  -  vni  —  ^9 


les  associés.  Il  servira  tant  pour  la  médecine  gé¬ 
nérale,  que  pour  une  spécialité  rttédicale  (pou¬ 
mons,  voies  digestives,  etc.),  ou  pour  une  spé¬ 
cialité  (radiologie,  oto-rhinO,  voies  urinaires,  etc.). 

On  voit  même  que,  par  pénurie  de  logements 
professionnels,  plusieurs  médecins  occupent  tour 
à  tour  un  cabinet  et  une  salle  d’attente. 

Mais  il  convient  également  de  signaler  la 
commercialisation  de  la  médecine. 

A  l’instar  de  certains  chirurgiens-dentistes, 
qui  ont  plusieurs  cabinets,  dans  lesquels  exercent 
soit  des  diplômés,  soit  des  illégaux  de  l’art  den¬ 
taire,  on  voit  un  médecin  avoir  plusieurs  cabi¬ 
nets,  dans  lesquels  il  place  un  salarié  médical, 
un  docteur  en  médecine,  payé  au  mois  et  qui 
travaillera  pour. son  patron. 

Bien  heureux  encore  que  ce  dernier  ne  soit 
pas  un  simple  homme  d’affaires,  nullement  doc¬ 
teur  en  médecine,  qui  a  organisé  des  cliniques 
(principalement  poiir  accidents  du  travail)  et 
plaçant  des  salariés  médecins,  payés  au  mois,'  en¬ 
caisse  le  bénéfice  du  travail  professionnel  de  ces 
diplômés. 

Voilà  une  forme  nouvelle  de  salariat  intellec¬ 
tuel,  qui  a  préoccupé  déjà  certains  syndicats 
médicaux,  mais  qui,  également,  est  évoquée  en 
justice,  car  les  tribunaux  ont  à  connadtre  de 
questions  de  brusque  renvoi,  ou  de  désaccord 
dans  le  partage  de  ces  bénéfices  industriels  médi¬ 
caux, 


De  ceci,  que  conclure  1 

A  chaque  syndicat  local  d’étudier  la  question 
locale,  selon  les  circonstances  de  fait. 

Si  un  praticien  donne  des  raisons  suffisantes 
pour  expliquer  l’établissement  de  deux  cabinets 
de  consultations,  dans  la  même  ville,  le  syndicat 
donnera,  ou  refusera  son  approbation. 

Mais,  en  cas  de  défense,  faite  par  le  groupe,  si 
le  syndiqué  n’obéit  pas,  il  sera  passible  des  sanc¬ 
tions  prévues  aux  statuts. 

A  moins  qu’il  ne  reprenne  sa  liberté,  en  démis¬ 
sionnant  du  syndicat.  Ce  groupe  pourra  alors  le 
mettre  à  l’index  et  c’est  tout. 

Tant  que  le  syndicat  ne  sera  pas  devenu  «  in¬ 
dispensable  par  intérêt  »,  tant  qu’il  ne  sera  pas 
l’intermédiaire  nécessaire  entre  les  collectivités 
publiques  ou  privées  et  les  médecins,  pour  l’or¬ 
ganisation  des  services  médicaux  divers  et  pour 
la  conclusion  de  conventions  collectives,  l’adhé¬ 
sion  au  syndicat  restera  toute  morale. 

Aussi,  lorsque  l’adhésion  au  groupe  corporatif 
devient  une  gêne,  on  donne  sa  démission,  ou  l’on 
reste  en  dehors,  sous  prétexte  d’individualisme  et 
d’amour  de  la  liberté. 

Un  conseil  de  l’Ordre  n’y  pourrait  rien  non 
plus,  car  jamais  ne  pourrait  être  tolérée,  par  les 
tribunaux  de  droit  commun,  une  diminution 
quelconque  de  la  liberté  de  travail  — ■  et  c’en  se¬ 
rait  une  que  d’interdire  d’avoir  plusieurs  cabi¬ 
nets. 


SYPHILIS 


Adopté  par  l'Assistance  Publique ,  les 
Ministères  dellfygiène  et  des  Colonies. 


PIAN  _  Leîshmanioses  •  Trypanosomiases 

Ulcère  tropical  phagédémique  '  Dysenterie  amibienne 


8 

? 

Laboratoires  AUBRY 
'54  rue  de  la  Bienfaisance 
Paris  8î 
Télépblaborde  15-26 


Indolore  _  Incolore  Propre 
Injection  facile 


2564  -  LU 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


Il  reste  donc  au  syndicat  local  d’examiner,  si 
la  demande  d’un  de  ses  adhérents,  d’établir  un 
second  cabinet  dans  la  même  localité,  constitue 
un  avantage  pour  la  clientèle  du  confrère,  si  celui 
ci  en  bénéficie  également  et  si  cette  manière  de 
faire  lèse  vraiment  les  intérêts  des  autres  prati¬ 
ciens. 

Si  le  syndicat  n’est  pas  d’avis  de  cette  créa¬ 
tion  d’un  second  cabinet,  dans  le  cas  particulier, 
qui  lui  est  soumis,  le  médecin  intéressé  verra 
s’il  doit  se  conformer  à  l’avis  de  ses  confrères, 
ou  si,  restant  en  dehors  du  syndicat,  il  suppor¬ 
tera  d’un  cœur  léger  la  mise  en  quarantaine  qui 
en  sera  certainement  la  conséquence. 


Paul  Boudin. 


CORRESPONDANCE 


Questions  médico-militaires. 

2653.  —  Liquidation  définitive  de  pension. 

J’ai  déjà  passé  3  fois  devant  les  experts  pour  ma¬ 
ladie  contractée  et  aggravée  pendant  la  guerre. 

Les  3  fois  j’ai  obtenu  une  invalidité  de  25  %. 

Après  cette  troisième  fois  je  viens  de  recevoir  une 
notification  ministérielle  me  faisant  connaître  qu’il 
m’est  accordé  une  pension  temporaire  à  dater  du  16 
juin  1929. 


J e  pensais  qu’après  avoir  passé  trois  fois  devant  1 
experts  on  recevait  un  titre  définitif.  ^ 

Combien  de  fois  aurai-je  encore  à  passer  devant 
les  experts  ? 

■  D' K, 

Réponse. 

C’est  que  vous  avez  dû,  chaque  fois,  être 
réformé  temporairement,  c’est-à-dire  pour  un' 
an,  ce  qui  impliquerait  une  nouvelle  visite  au 
bout  de  chaque  année. 

Il  est  probable  ainsi  que  la  prochaine  fois  vous 
serez  doté  d’une  pension  définitive. 

En  tout  cas  (article  7  de  la  loi),  votre  situation 
de  pensionné  doit  être  liquidée  au  bout  de  qua¬ 
tre  ans  après  la  première  présentation  deVant 
une  commission  de  réforme. 


2677.  —  Périodes  d’e.vercice. 

Puis-je  refuser  de  faire  période  de  réserve?  Je  suis 
à  deux  galons,  puis-je  toujours  les  refuser?  On  m’a 
dit  que  les  officiers,  qui  avaient  fait,  la  guerre  ne  de¬ 
vaient  plus  faire  de  période.  D’autre  part  on  offre 
de  me  convoque?  sans  solde.'  Quid  ?  Me  forcera-t-on 
à  faire  des  périodes  ? 

DtM, 

Réponse. 

Il  faut  distinguer  les  périodes  d’exercice  obli¬ 
gatoires  pour  tous,  et  les  périodes  exigées  pour 
l’avancement. 
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Pour  ee  qui  est  des  premières,  nouvelle  dis¬ 
tinction  entre  les  officiers  et  les  hommes  de 
troupe.  Ces  derniers  seuls,  s’ils  ont  fait  toute 
la  guerre,  et  s’ils  sont  d’une  classe  antérieure  à 
1920,  ne  sont  pas  astreints  aux  périodes.  Les 
officiers  sont  toujours  astreints  à  des  périodes, 
à  époques  et  durées  fixées  chaque  année  par  le 
ministre,  et  dont  la  durée  totale  ne  peut  pas  ex¬ 
céder  quatre  mois. 

Quant  aux  périodes  exigées  légalement  pour 
l’avancement,  si  les  officiers  ont  fait  toute  la 
durée  de  la  guerre  avec  leur  grade  actuel,  ils  peu¬ 
vent  être  dispensés  d’une  période  sur  deux. 

Vous  n’avez  aucune  raison  d’accepter  de'  faire 
une  période  sans  solde,  sinon  au  cas  où  l’on  ne 
pourrait  vous  accorder  qu’à  cette  condition 
l’époque  et  le  lieu  de  convocation  choisis  pour 
vous.  _ _ 


2739.  —  Retraite  du  combattant. 

Abonné  au  Concours  médical  je  désire  obtenir  de 
votre  obligeance  le  renseignement  suivant. 

Titulaire  de  la  carte  du  combattant  je  voudrais 
verser  pour  la  retraite  d’ancien  combattant. 

Quelles  formalités  dois-je  accomplir  ? 

A  quel  âge  toucherai-je  cette  retraite  ? 

Je  suis  né  le  1 3  novembre  1 8  7  9. 

D”  E. 

Réponse. 

Les  anciens  combattants  ayant  effectué  des 


versements  durant  un.  nomibre  d’années  déter¬ 
miné,  toucheront  normalement  leur  retraite 
spéciale  à  partir  de  l’âge  de  60  ans.  . 

Dans  votre  cas  parti cülier  de' docteur  en  mé¬ 
decine,  nous  vous  conseillons  d’attendre  un  peu 
avant  de  rechercher  une  caisse  mutuelle  pour  les 
versements  à  effectuer,  car  une  nouvelle  loi  sem¬ 
ble  devoir  être  votée,  qui  n’accorde  la  retraite 
du  combattant  que  si  l’intéressé  n’a  pas  un  re¬ 
venu  de  15.000  francs.. 


2791.  —  Formalités  d’obtention 
et  avantages  de  la  carte  de  combattant. 

Quelles  démarches  exactement  aurai-je  à  faire 
pour  obtenir  la  carte  du  combattant  (ou  le  certificat 
en  tenant  lieu  provisoirement)  ? 

Quels  sont  les  avantages  actuels  attachés  à  la  pos¬ 
session  de  cette  carte  ? 

Ayant  appartenu  à  des  unités  combattantes  pen¬ 
dant  la  guerre,  que  j’ai  terminée,  avec  3  galons,  j’ai 
accepté,  passé  l’âge,  d’être  maintenu  dans  les  cadres 
de  réserve,  et  à  la  disposition  le  cas  échéant  de 
la  direction  du  Service  de  santé  de.  la  région. 

J’ajoute  que  je  ne  fais  partie,  jusqu’à  présent, 
d’aucun  groupement  d’anciens  combattants  et  ne 
tiens  pas  à  m’y  affilier  pour  le  moment.  Je  ne  peux 
donc  avoir  recours  aux  indications  qui  pourraient 
m’être  données  par  une  quelconque  de  ces  «  Unions  ». 

'  Dr  G. 


MÊOXOUARGOk 

^11  1  1  Uni  1  1  III  MARTINET 

r  V. 

Gynécologie 

Ovules 

Hémorroïdes 

Proslakitcs 

Suppositoires 

PANSEMENT  de  TOUTES  PLAIES 

(Plaies  opératoires  ou  variqueuses  Brùiures.  fissure  anale) 

TR AITEMENTde TOUTES  DERMATOSES 
parla  Pommade  Néo  Collargol cocaïne 

ou  non  Cocaïne  (pot  bu  tube) 

f  PI  LU  LES 

/néo-collargolA 

1  ENTÉRITES  II 

DERMATOSES  J 

Docteur  Martinet^^i  6  Pilules  p.injou.^i6.rue  duPetit-Musc.Paris 
,  Tel .  Archives  39-44- , 

2566  — LIV  LE  CONCOURS  medical  ^  18 


Réponse. 

1°  Il  faut  vous  adresser  au  Directeur  du  ser¬ 
vice  de  santé  de  la  région,  en  indiquant  votre 
bureau  de  recrutement,  votre  matricule  de  re¬ 
crutement,  votre  classe,  etc...,  toutes  indica¬ 
tions  peut-être  inutües,  puis  que  votre  Direc¬ 
teur  possède  actuellement  votre  dossier  avec 
tous  renseignements  utiles  ; 

2°  La  carte  de  combattant  peut  servir  de 
carte  d’identité.  La  qualité  d’ancien  combat¬ 
tant  permet  actuellement  de  bénéficier  par  l’in¬ 
termédiaire  de  l’office  national  des  combattants 
de  certains  avantagés  mutualistes  que  vous  trou¬ 
verez  énumérés  dans  un  des  derniers  numéros  du 
Concours  médical  :  prêts  d’argent  pour  construc¬ 
tions,  pour  études  scientifiques,  etc....  De  plus 
la  dernière  loi  sur  les' loyers  garantit  les  anciens 
combattants  contre  certains  risques  d’expul¬ 
sion.  Tels  sont  les  avantages  actuels  .qui  seront 
probablement  complétés  par  d’autres,  plus  in¬ 
téressants. 


2796. —  Révision  de  pension  par  application 
du  barème  du  7  septembre  1928. 

Titulaire  en  vertu  de  la  loi  du  31  mars  1919  et 
par  arrêté  du  ministre  des  pensions  en  date  du  19 
juillet  1928  d’une  pension  définitive  de  15  %  (N° 
1024978  A.  S.,  carnet  905806)  pour  oto-sclérose  bilat. 
avec  voix  haute  entendue  des  2  côtés  à  2  m.  50. 


Le  8  novembre  1928,  par  application  des  dispo¬ 
sitions  de  l’Instruction  ministérielle  n»  0342  A.  D, 
115  E.  M.  P.  du  4  octobre  1928;  relative  à  l’applica¬ 
tion  du  décret  du  7  septembre  1928  portant  modifi¬ 
cation  au  guide  barème  des  invalidités  en  oto-rhino, 
j’ai  adressé  à  M.  le  Sous-Intendant  .militaire,  Direc¬ 
teur  de  la  Section  départementale  des  pensions, 
une  demande  en  ,  vue  de  bénéficier  du  pour¬ 
centage  du  nouveau  barème,  soit  30  %  au  lieu  de 
15  %  :  surdité  O.  D.  et  O.  G.  2^  degré  (variété faible). 

En  l’absence  de  toute  réponse  à  ma  requête  préci¬ 
tée  j’ai  écrit  à  nouveau  le  16  avril  dernier  au  Sons- 
Intendant  militaire,  directeur  de  la  Section  dé- 
par  tementale  des  Pensions,  lequel  me  répon¬ 
dit  que  ma  demande  avait  été  transmise  au  Mi¬ 
nistère  des  pensions  le  28  novembre  1928  par  bor¬ 
dereau  n°  2350  et  que  la  décision  du  ministre  me 
serait  communiquée  dès  réception,  sans  pouvoir  me 
fixer  de  date. 

Comme  le  temps  passe  et  que  . . .  comme  sœur 
Anne  ...  je  ne  vois  rien  venir,  je  vous  serais  très 
obligé  de  vouloir  bien  me  faire  connaître  ce  que  je 
pourrai  faire  pour  obtenir  satisfaction. 

D'’X. 

Réponse. 

Il  eut  mieux  valu  vous  adresser  directement 
par  lettre  recommandée,  au  médecin-chef  du 
centre  de  réforme,  dont  vous  dépendez,  pour 
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f  /ui  demander  une  nouvelle  visite  en  vue  de  l’ap¬ 
plication  du  barème  du  7  septembre  1928. 

I  C’est  d’ailleurs  ce  que  nous  conseillons  de  faire, 
sans  plus  attendre. 


Accidents  du  travail 

2626.  —  Privilège  du  médecin  pour  soins 
donnes  à  des  blessés  du  travail. 

Voudriez-vous  avoir  l’obligeance  de  me  dire  si  une 
note  d’honoraires  d’accident  du  travail  est  privilé¬ 
giée  dans  une  faillite  ? 

Réponse. 

En  vertu  de  l’article  23  de  la  loi  du  9' avril  1898 
sur  les  accidents  du  travail  :  «  La  créance  de  la 
I  victime  de  l’accident  ou  de  ses  ayants  droit  re- 
I  lative  aux  frais  médicaux,  pharmaceutiques  et 
«funéraires,  ainsi  qu’aux  indemnités  allouées  à 
«  la  suite  de  l’incapacité  temporaire  de  travail, est 
«garantie  par  le  privilège  de  l’article  2.101  du 
«code  civil  et  y  sera  inscrite  sous  le  n®  6.  » 

Le  médecin  traitant  du  blessé,  exerçant  centre 
le  patron  responsable  l’action  directe  que  lui 
donne  le  §  4  de  l’article  4,  agit  en  qualité  d’ayant 
droit  de  la  victime  de  l’accident.  Par  conséquent 
en  cas  de  faillite  du  patron,  sa  créance  bénéficie 
du  privilège  de  l’article  23. 

D’ailleurs  cette  interprétation  a  été  sanction¬ 


née  par  un  arrêt  de  la  Chambre  Civile  de  la  Cour 
de  Cassation,  que  nous  avons  obtenu  à  la  date  du 
19  avril  1928  en  faveur  de  l’un  de  nos  adhérents, 
arrêt  qui  a  été  publié  dans  le  Concours  Médical 
du  26  août  1928,  page  2.473. 


Fiscalité. 

2632.  — .  Ghai'ges  payées  par  le  locataire 
et  ajoutées  au  loyer  pour  le  calcul  de  la 
pateute. 

Par  bail  de  6  ans,  à  la  date  du  1®''  janvier  1923,  je 
suis  locataire  d’un  appartement  à  usage  exclusive¬ 
ment  professionnel  pour  un  loyer  annuel  de  1.500 
plus  10  %  de  charges,  soit  1.650. 

Jusqu’en  1927  inclus,  j’ai  été  soumis  à  une  patente 
calculée  ,sür  le  1  /15®  d’une  valeur  Iflcative  de  1.500  fr. 

•  Sans  avis  préalable  en  1928,  le  contrôleur  des  con¬ 
tributions  fixe  la  valeur  locative  à  1.600.  Une  pro¬ 
testation  par  lettre  recommandée  reste  sans  réponse. 
Pour  1929,  le  contrôleur  récidive. 

Lors  d’une  entrevue  que  j’ai  avec  lui,  le  contrô¬ 
leur  m’informe  que  ;  il  est  probable  qu’il  s’agit  là 
d’une  révision  du  taux  de  la  valeur  locative  et  que 
les  charges  de  10  %  doivent  entrer  dans  la  valeur 
locative,  soit  1.500  -f-  150,  ce  dont  on  ne  s’était  pas 
aperçu  depuis  1923. 

Ces  explications  me  paraissent  peu  claires  et  l’em¬ 
barras  du  contrôleur  est  visible. 

Pourriez-vous  me  dire  si  : 
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1°  Les  charges  doivent  entrer  en  ligne  de  compte 
pour  rétablissement  delavaleurlocative  en  matière 
de  patente  ? 

2°  Si  non,  ce  qu’il  faut  faire  pour  obtenir  réparation 
et  sur  quels  textes  s'appuyer  ? 

Dr  F. 

Réponse. 

1°  Réponse  affirmative.  Toutefois,  la  valeur 
des  prestations  en  nature  fournies  par  le  pro¬ 
priétaire  dans  l’intérêt  particulier  de  chaque  loca¬ 
taire  ne  doit  pas  entrer  en  ligne  de  compte. 
Il  en  est  ainsi  pour  l’eau  consommée  par  le  loca¬ 
taire. 

2“  Les  réclamations  rédigées  sur  timbre  et 
accompagnées  de  l’avertissement  doivent  être 
adressées  au  Directeur  des  contributions  direc¬ 
tes  du  département. 

_  A.  M. 

2753.  —  Imposition  à  la  contribution  per- 

sonnelle-mobilièrc  sur  un  pavillon  de 

chasse. 

Je  suis  propriétaire  dans  la  commune  de  G.  et  j’y 
paye  comme  de  juste,  ma  cote  personnelle  et  mobi¬ 
lière. 

Je  .suis  en  outre  locataire  dans  la  commune  voi¬ 
sine  d’une  chasse  qui  comporte  un  pavillon  de  garde 
dont  une  des  pièces  nous  sert  de  salle  à  manger  les 
jours  de  chasse. 


Or,  le  contrôleur  me  fait  payer  une  cote  person¬ 
nelle  mobilière  sur  ce  pavillon,  avec  en  plus,  une 
taxe  vicinale. 

Est-il  dans  son  droit  ? 

Il  me  semble  que  c’est  à  mon  garde  de  payer  ces 
deux  impôts  et  non  à  moi. 

D'R. 

Réponse. 

L’imposition  à  votre  nom  du  pavillon  de 
chasse  à  la  contribution  mobilière  est  régulière, 
A.  M. 

2815.  —  Exemption  de  timbre  pour  les 

mémoires  d’honoraires  accidents  du  tra¬ 
vail. 

L’administration  des  Ponts-et-Ghaussées  dont  je 
viens  de  soigner  un  blessé,  suivant  la  loi  du  9  avril 
1898,  me  réclame  ma  note  d’honoraires. 

Je  la  lui  adresse  aussitôt  et  il  m’est  tait  retour 
d’un  imprimé  spécial,  rempli  par  l’administration 
et  copiant  ma  note  d’honoraires. 

Une  somme  de  3  fr.  60  pour  timbre  m’est  alors 
réclamée. 

Je  réponds  que  l’art  29  de  la  loi  de  1898  dispensé 
du  timbre.  L’ingénieur  me  soutient  le  contraire. 

Qui  a  raison  ?  Je  vous  serais  reconnaissant  de  me 
faire  connaître  votre  avis  éclairé,  soit  par  le  Con¬ 
cours  soit  directement. 

DU, 


Le  meilleur  pansement  gastrique 


KAOLINASE 


BZaolin  purifié,  en  poudre  fine  très  adhésive 

La  Boite  de  20  doses  de  10  grammes  :  1 0  francs 

SUPÉRIEUR  AU  BISMUTH  -  8  FOIS  MOINS  CHER 

POUR  LE  TRAITEMENT  DE  TOUTES  LES 

GASTRITES  DOULOUREUSES 

(Hyperchlorhydrie,  ulcérations,  fermentations,  colites,  etc.) 

SOULAGEMENT  IMMÉDIAT  -  INNOCUITE  ABSOLUE 

Echantillons  :  PHARMACIE  RATIONNELLE  SO,  Faubourg  Polasonniire,  PARIS-X* 


R.  G.  Seine  51.748 
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Réponse. 

C’est  vous  qui  avez  raison.  L’exemption  de 
timbre  est  prévue  par  l’artiole  188  du  décret  de 
codification  des  textes  législatifs  concernant 
les  droits  de  timbre.  . 

A.  M. 


2347.  —  Patente  d’un  médecin  de  station 
thermale. 

Etant  «  consultant  »  dans  une  station  thermale, 
n’exerçant  que  pendant  4  mois,  et  n’y  résidant 
d’aiileurs  que  pendant  ces  4  mois  et  en  appartement 
mi-meublé,  serai-je  imposé  sur  la  totalité  de  mes 
loyers  annuels  (c’est-à-dire  loyer  des  4  mois  à  X.  -f 
loyer  de  ma  résidence  ordinaire  où  je  n’exercerai 
pas),  ou  seulement  sur  mon  loyer  «  thermal  »? 

Dr  N. 

Réponse. 

Votre  patente  ne  portera  que  sur  la  valeur  lo¬ 
cative  de  l’appartement  que  vous  occupez  pen¬ 
dant  la  saison  à  B ... ,  cette  valeur  locative  étant 
celle  que  comporterait  l’appartement  loué  non 
meublé.  A.  M. 


2352.  —  IVouveau  bail.  Base  de  la  palcnte. 

Je  désirerais  vous  poser  la  question  suivante,  au 
sujet  de  contribution  et  plus  spécialement  de  la 
patente. 


1®  J’ai  refait  un  bail  l’année  dernière  mais  qui 
n’est  entré  en  vigueur  que  cette  année  le  1“  avril 
1929  faisant  suite  à  l’ancien. 

Or  je  reçois  aujourd’hui  ma  feuille  de  contribution 
qui  pour  la  patente  fait  déjà  état  de  ce  nouveau  bail  : 
je  croyais  que  la  patente  à  payer  en  1929  ne  se  rap¬ 
portait  qu’à  l’exercice  1928  :  est-ce  exact  ? 

2®  Mon  nouveau  bail  stipule  qu’en  plus  du  prix 
de  location  (6.600  fr.  par  an),  l’impôt  foncier  payé 
par  le  propriétaire  (soit  700  fr..  environ,  par  suite  de 
charges  de  famille)  sera  de  plus  à  ma  charge. 

Comment  le  contrôleur  doit-il  évaluer  la  valeur 
locative  ?  Simplement  6.600  fr.  ou  bien  6.600  fr.  -f- 
700  fr.  soit  7.300  fr.  ? 

Dr  D. 

Réponse.  . 

Nous  estimons  que  c’est  le  prix  du  bail  en 
cours  au  1®''  janvier  1929  qui  aurait  dû  être  rete¬ 
nu  pour  rétablissement  de  votre  patente  de 
1929.  Nous  vous  conseillons  de  présenter  une 
réclamation. 

Sous  cette  réserve,  la  valeur  locative  doit 
comprendre  le  prix  du  loyer  en  principal,  plus 
les  charges,  notamment  l’impôt  foncier.  En  1930, 
vous  ne  pourrez  pas  contester  le  chiffre  de  7.300 
francs. 

M.  ■ 


SERVICE  VACCINAL  DU  “  CONCOURS  MËDICAL  ” 

ASSURÉ  PAR 

L’Institut  de  Vaccine  Animale 


OZZA.XbÆBOXO'  ^  *  St-'Z'V‘£:S 


Centre  Vaccinogène  de  l’Ârmée,  de  la  Marine  et  des  Colonies 
Fournisseur  officiel  de  la  Ville  de  Paris,  de  l’Institut  Pasteur  et  de  nombreux  départements. 


Le  Service  vaccinal  que  le  t  Concours  Médical  »  avait  organisé  depuis  près  de  40  ans 
a  été  confié  à  M.  ie  A.  FASQÜELLE,  directeur  de  l’Institut  de  Vaccine  Animale  de  Paris. 

Les  membres  du  «  Concours  Médical  »  sont  assurés  de  trouver  dans  cet  Etablissement 
un  vaccin  de  qualité  irréprochable,  dont  la  virulence  est  garantie. 

Nous  engageons  vivement  nos  lecteurs  à  soutenir  de  tout  leur  pouvoir  ce  centre  vaccinogène. 
Fnix  LÆÉüIGJÎlL 


Grand  tube  à  vis  en  étain  (60  per¬ 
sonnes)  . 

Tube  à  vis  en  étain  (30  personnes) .... 
Gros  tube  de  verre  (20  personnes)  . . . 
Moyen  tube  de  verre  (10  personnes). . 


Petit  tube  do  verre  (5  personnes)' _  3  fr.  » 

16  fr.  Lancettes  Ghambon .  10  fr.  ,  • 

10  fr.  »  Vaccinostyles  plats  (100) . .  13  fr.  '  » 

7  fr.  »  »  ■  I  25 .  3  fr.  » 

4  fr.  50  »  »  10 .  1  fr.  35 

iAfouler  en  plus  0  fr.  30  pour  le  port  à  chaque  envoi) 

NOTA.  —  Pour  leur  éviter  l’envol  faslidleux  d’un  mandat-posle  à  chaque  commande,  les  membres  du 
Concours  pourront,  s’ils  en  expriment  le  désir,  régler  leur  compte  tous  les  6  mois,  d  la  suite  de  V envol  du 
relevé  récapitulatif  qui  leur  sera  adressé  en  Juin  et  Décembre. 

La  Virulence  du  Vaccin  est  garantie  LES  VACCINATIONS  PEUVENT  SE  FAIRE  EN  TOUT®  SAISON 
Les  envois  sont  laits  par  retour  du  courrier  (saut  le  Diuaancbc) 

ENVOI  coNinn  mandat-poste  à  l’adresse  de  M.  André  FASQÜELLE,  8,  rue  Ballu,  PARIS  (ix*) 
ou  verser  au  compte  de  chèques  postaux,  Paris  267-18.  (En  raison  dureiard  apporté 
■  dans  la  remise  des  chèques  postaux,  adresser  la  commande  par  lettre  ou  par  télégr.  en  cas  d'urgence.) 
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2193.  —  Jiistiiication  de  la  déclaration. 

Jusqu’ici  j’ai  déclaré  une  certaine  somme  pour 
le  fisc,  en  1928  (revenu  net  imposable^  34.000)  sans 
aucune  indication.  Antérieurement  31,  32,  34.000. 
Le  contrôleur  m’avise  que  ma  déclaration  n’est  pas 
exacte,  qu’il  estime  mes  recettes  à  90.000  minimum, 
en  admettant  30.000  de  frais  il  veut  m’imposer  sur 
60.000  et  ce  pour  les  années  28,  27  et  26.  Pourriez- 
vous  m’indiquer  comment  je  peux  présenter  ma 
défense.  Je  n’ai  aucune  comptabilité  que  le  carnet 
journalier  que  je  n’additionne  jamais,  où  j’inscris  la 
plupart  des  visites  et  comme  grand  livre,  celui 
de  Girard  où  il  y  a  une  feuille  mobile  pour  chaque 
client  tant  qu’il  n’a  pas  payé.  D"'  G. 

Réponse. 

'  Le  contrôleur  doit,  tout  d’abord,  vous  noti¬ 
fier  les  motifs  qui,  d’après  lui,  justifient  le  re¬ 
haussement  proposé.  Il  ne  paraît  pas,  d’après  vo¬ 
tre  lettre,  que  cette  notification  vous  ait  été 
faite.  Pour  votre  défense,  il  serait  indispensable 
de  faire  un  relevé  exact  de  vos  recettes  et  de  vos 
dépenses,  car  la  loi  vous  oblige  à  justifier  votre 
déclaration,  si  le  contrôleur  vous  le  demande. 

A.  M. 


Baux  et  Locations. 

2634. —  Di'oit  à  prorogation  des  anciens 
combattants. 

Je  vous  serais  obligé  de  vouloir  bien  me  donner 


un  petit  renseignement  au  sujet  de  la  nouvelle  loi 
sur  les  loyers  qui  vient  d’être  promulguée. 

D’après  1^  nouvelle  loi,  les  anciens  combattants, 
titulaires  de  la  carte  du  combattant,  jouiraient  de 
certains  privilèges. 

Est-ce  que  cette  loi  s’appliquerait  à  tous  les  an¬ 
ciens  combattants,  même  à  ceux  gui  habitent  des  com¬ 
munes  de  moins  de  4.000  habitants  7  Est-ce  quêtons 
les  anciens  combattants,  sans  distinction  de  rési¬ 
dence,  bénéficieraient  des  prorogations  mentionnées 
dans  la  loi  ? 

Réponse. 

La  nouvelle  loi  sur  les  loyers  contient,  eneflet, 
une  disposition  qui  restreint,,  dans  une  certaine 
mesure,  au  profit  des  titulaires  de  la  carte  du 
combattant,  le  droit  de  reprise  accordé  aux  pro¬ 
priétaires. 

Mais  la  loi  n’est  applicable  que  dans  les  com¬ 
munes  de  plus  de  4.000  habitants,  dans  celles  qui 
se  trouvent  distantes  de  moins  de  5  kilomètres 
d’une  ville  de  10.000  habitants  et  enfin,  dans  cel¬ 
les  dont  la  population  municipale  a  augmenté 
d’au  moins  5  %  entre  les  deux  derniers  recense¬ 
ments. 

Si  votre  commune  ne  rentre  pas  dans  l’une 
quelconque  de  ces  catégories,  la  loi  n’y  est  pas 
applicable  et,  par  conséquent,  les  anciens  com¬ 
battants  ne  peuvent  y  bénéficier  des  avantages 
cpu’elle  leur  réserve. 


BULLETIN  DE  SOUSCRIPTION 

à  L’AGENDA-MEMENTO  du  PRATICIEN  (édit.  1930) 

NOTA.  —  Les  souscriptions  seront  reçues  jusqu’au  i"  septembre,  au  prix  de  2  5  francs. 


Le  soussigné  (nom  et  prénoms) . 

abonné  au  Concours  Médical,  médecin  d ... 


(iép‘ . désire  recevoir  i’Agenda-Memento  du  Praticien,  édition  1930(‘). 

i  J’envoie  ci-inclus  un  mandat-poste  de  2  5  fr.  ' 

Je  verse  2  5  fr.  au  compte  de  chèques  postaux  Concours  Médical,  Paris  lôy-gS. 

Je  demande  le  recouvrement  postal  (j  fr.  5o  de  supplément). 

Je  demande  à  être  inscrit  pour  les  éditions  suivantes. 


(1) .—  On  peut  dès  maintenant  se  faire  inscrire  pour  les  éditions  suivantes 
aux  souscripteurs). 

(2) .—  Biffer  les  mentions  qui  ne  conviennent  pas. 


rappel  sera  alors  envoyé  en  temps  mit 


Adresser  le  présent  bulletin  à  M.  C.  BouLAisaER,  Administrateur  du  Concours  Médical, 
37,  rue  de  Bellefond,  Paris  (9-).  _ 
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Fiscalité  :  Patente  calculée  sur  un  loyer  trop 
élevé.  —  La  patente  porte  sur  un  garage 
professionnel.  —  Patente  en  cas  de  cessa¬ 
tion  de  clientèle.  —  Exonération  de  la 
patente  en  cas  de  gratuité  des  soins.  — 
Refus  d’amortissement  des  dépenses  pro¬ 
fessionnelles.  —  Erreur  d’imposition.  — 
. —  Secret  professionnel  :  Examen  d’une 
femme  sur  appel  du  mari.  —  Exercice 
illégal  :  Association  d’un  docteur  en  mé¬ 
decine  avec  un  mécanicien  pour  dentistes. 
—  Baux  el  location  :  Majoration  du  loyer 
prorogé.  —  Date  de  l’application  de  la 
nouvelle  loi  sur  les  loyers.  —  Charges  en 
sus  du  loyer  prorogé.  —  Questions  médico- 
militaires  :  Retraite  de  pensionné  de 
guerre  non  titulaire  de  la  carte  d’ancien 
combattant.  —  Droit  d’un  ancien  com- 

,  battant  à  une  pension.  - —  Période  d’ins¬ 
truction  d’un  médecin  qui  n’a  eflectué 
aucun  Tservice  militaire.  '  — ■  Proposition 
pour  la  Légion  d’honneur.  —  Retraite 
d’ancien  combattant.  —  Accidents  :  Vi¬ 
site  d’un  accident  de  droit  commun . 
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Aboimés  du  Ooncoars  exerçant  dans  les 
stations  d’altitnde. 

NOTA.  —  Nous  rappelons  à  nos  abonnés  qu’il  est 
nécessaire  de  nous  informer  chaque  année  de  leur  désir 
de  voir  figurer  leur  nom  sur  ces  listes. 

MM.  lei  docteurs  : 


Annecy.  J.  Cons. 

Besse  :  Caffeau. 

Chamonix.  de  Chabanolle.  J.- 
G.  Fisher.  Servettaz. 

Favorges  (Hte-Savoie).  J.  Lor- 

Flumet.  P.  Monnamy. 
Jougn«(DoDbs).  Charlin. 

Lajoux  (Jura),L.Benoit-Jean- 


Lus-la-Opolx-Haut«.  Faure, 
nialohe  (Doubs).  J.  Châtelain. 
Mainsat  (Creuse).  L.  Genty. 
Osséja  (Pyr.-Or.).  L.  Cunnac. 
Pau.  Cornet.  Sendral. 
Rouseas  (les).  Moreau. 
Saint-Gepvals  Roux. 
Sallanches  (Haute- Savoie). 
Trutié  de  Vaucresson  (chtr. 

Vernet-les-Bains.  Ponson. 


Abonnés  du  Concours  exerçant  dans  les 
stations  balnéaires. 


MM.  les  docteurs 

Antlbei-Juan-les-PIns.  Clau¬ 
del  (chir.  ur.j.  Lapy.  Stef. 

Algulllon-tup-Mep.  Kraut. 

Apa(IledeRé),  J.  Moinet. 

Bandol-tup-Mop.  E.  Charmot 
elE.Rozet  [cure  hélio-marine) 
L.  Marçoo. 

Binyula-tup-Hlsp.  H.  Pauls. 

Bepsk-Plage.  Bououier,  Fou- 
chou,  H.  I.oze,  Ménard,  Tri- 
don,  Ridiez. 

Carnao-Plage.  E.  St-Martin. 

Cassis-  sup  -  MSP.  Ago.stini. 

CAyeux-BpIghton-sup-MIsp. 
Colleu  (orthopédie). 

Chatel-Alllon-Plags.  Bar- 
taud  G. 

Dsauville.  Molipa. 

DInard.  Badiu. 

Douarnenez.  Damey. 


Fouesnant-Beg  Meil.  Legal. 


Laoanau.  Dubroca. 

Nice.  Faure,  Trutie  de  Vau¬ 
cresson  (cA«r.). 

Palavas-les-Flots  ;  Gelly. 

Paramé.  Bazin,  Rousin. 

Rosooff.  Bagot.  Stéphan. 

Saint-Aubin-sup-IHep  (Cai- 
vados).  Em.  Quiquemelle. 

St-Briac-St-Lunaire.  Sineau. 

St-Gsopges  de  Bidonne. 
Maudet. 

St-Quay-Poptrieux.  Bertrand 

Saint-Sspvan.  Huet. 

Sablss-d’OIonns.  Pelletier. 

Tréboul.  R.  Rlvoal. 

Tpébaupden.  Royer. 

Tpouville.  Jean  Massé,  E,  Pli- 
chon  (oto-rhin.) 


DOIV.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
du  «  Sou  médical  s,  de  M.  le  Dr  Muller,  d’Etampes, 
la  somme  de  cinquante  francs  pour  bons  offices  de  cette 
Société. 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonne  a  droit  à  une  insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (Insertioh 
concernant  l’abonné  lui-même.) 

Leprixaes  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  médical,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


N»  332.  —  A  vend,  état  neuf.  Caméra  Pathé  Baby 
avec  sac.  Motrix  neuf,  3  charg.  ébonite. 

N»  333.  —  Très  bon  poste  propharm.  pour  jeune  doct. 
actif  et  sérieux  dans  local.  180  km.  Paris. 

N»  334.  —  Sud-Ouest.  Bon  poste  pro-pharraac.  à 
céder  de  suite  pour  prix  du  matériel.  Très  urgent,  cause 
départ. 

N»  335.  —  Doct.  rccomm.  dame  infirmière  qui  pren¬ 
drait  ffilettes  ou  jeunes  filles  santé  délicate,  non  tubercul. 
Donnerait  instruct.  Région  Touraine. 

N°  336.  —  Demois.  recommandée  par  conf.,  nonibr. 
réf.,  cherche  occupât,  comme  secret,  chez  méd.  ou  den¬ 
tiste. 

N“  337.  —  Centre.  Excell.  poste  propharm.,  55.000 
Pays  riche,  agréab.,  chasse,  pêche.  Grande  maison,  élect., 
bail  5  ans.  A  céder  25.000  ;compt.  à  débat.. 


HIER  encore,  aucune  substance  active  ne  semblait  pouvoir  être 
utilement  ajoutée  à  la  formule  de  la 


PROVEINASE 


j  AUJOURD’HUI,  depuis  la  découverte,  par  MM.  le  Prof.  Agr. 
BüSQUET  cl  CH.  VISCHNIAC,  du  principe  vcno-toniquc  du  “  GENÊT”, 
lalormule  de  la  Proveinase  ne  serait  plus  “la  plus  complète  et 
la  plus  efficace”  si  elle  ne  contenait  pas  ce  nouveau  produit. 
C’est  chose  laite.  Par  Tadditiou  du  Genêt,  raction  hypcr- 
j  tensive  et  constrictive  de  la  Proveinase  reste  de  même  nature; 
seule  sa  force  se  trouve  accrue. 

MIDY 

■  ■  Colonel-Moll,  PARIS  2  à  6  comprimés  par  jour 
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N»  338.  —  Doct.  gr.  ville  cherche  infirmière  au  cou¬ 
rant  diathermie,  ray.  U.  V. 

N“  339.  —  A  céder':  1“  Paris,  client,  méd.  génér., 
quart,  ouvrier,  rapp.  65.000,  fa9.  à  augm.,  fixes  8.000, 
loyer  3.200,  appart.  6  p.,  salle  bains.  Indemn.  55.000 
à  déb.  ; 

2“  Midi.  Jolie  ville,  climat  agréab.,  import.  càb.  de 
ladiol.,  install.  confort,  et  très  complète  en  excell.  état: 
A  céder  125.000.  Tous  appuis  au  success.  ; 

3°  Centre.  Rég.  industrielle,  client,  rapp.  90.000, 
mais.  6  p.  confort.  Client,  facile  à  augm.,  seul  méd. 
Indemn.  à  déb.  ; 

4“  Franche-Comté.  A  céder  urgence  après  décès, 
client,  de  25  ans,  belle  habitat.,  loyer  2.000,  afî.  rapp. 
70.000,  lac.  à  augm.  par  confr.  actif. 

S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5«). 
Tél.  Odéon  36-46. 


Renseignements 


—  Dr  MoUin,  à  Port-à-Binson  (Marne),  ofT.  à  conf. 
champagne  l=r  cru  proven.  exclus,  des  récoltes,  de  ses 
vignes  de  Cumières  (près  Ay  et  Epernay).  Lui  écr.  direct. 


— Héliothérapie,  cure  d’air  et  de  repos.  Désintoxi¬ 
cation.  Panorama  superbe  :  mer,  montagnes. 
Docteur,  doctoresse,  ^  La  Brise  »,  Maison  de  santé. 
Grasse  (Alpes-Maritimes).  , 


•  La  Solcîllette  »,  Bandol-sur-Mer  (Var)  Côte  d’Azur. 
Repos  —  Régime  —  Bains  de  soleil  —  D'»E.  Cha.rmot 
et  E.  Rozet. 


DE^mÈHES  MOUVEim 


—  Réunion  médicale  franco-belge  à  Cassel  et 
Petite-Synthe.  —  Les  médecins  du  Nord  de  la  France 
et  des  groupements  franco-belges  des  Vallées  de 
l’Escaut,  de  la  Lys,  de  l’Yser,  de  la  Rhonelle  sont 
invités  à  assister  le  22  septembre  1929  à  la  réunion 
amicale  qui  aura  lieu  à  Cassel  et  Petite-Synthe, 
Inscription  auprès  des  Foubert,  à  Petite-Syn- 
tbe  (Nord),  et  Parmentter,  à  Lannoy  (Nord). 

—  Centenaire  d’Alfred  Fournier.  —  Le  grand  sy- 
philigraphe  français  est  né  à  Paris,  le  12  mai  1832. 
La'Société  française  de  prophylaxie  sanitaire  et  mo¬ 
rale  et  la  Ligue  natiànale  française  contre  le  péril 
vénérien  ont  pris  l’initiative,  d’accord  avec  la  So¬ 
ciété  française  de  dermatologie  et  de  syphiligraphie 
et  la  Société  médicale  des  hôpitaux,  de  célébrer  le 
Centenaire  de  sa  naissance  le  jeudi  12  mai  1932. 

La  cérémonie  du  Centenaire  sera  précédée  de  la 
réunion  à  Paris,  d’une  conférence  internationale  de 
défense  contre  la  syphilis  qui  se  réunira  les  9, 10  et 
11  mai  1932. 

Président  du  Comité  du  Centenaire  ;  M.  Lucieo 
Hudelo  ;  président  delà  Commission  d’organisation  ; 
M.  le  professeur  Henri  Gougerot  ;  secrétaire  général  ; 
M.  Sicard  de  Plauzoles. 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Service  de  santé  des  troupes  coloniales. 

Circulaire  interministérielle  relative  à  la  délivrance 
d’un  livret  sanitaire  aux  militaires  indigènes  des 
troupes  coloniales. 

Paris,  le  2.5  juillet,  1929. 

A  compter  du  octobre  1929,  un  livret  sanitaire, 
d’un  modèle  spécial,  sera  mis  en  usage  pour  les  mili¬ 
taire,?  indigènes  des  troupes  coloniales. 

Ce  livret  sera  attribué,  pour  la  première  fois, 
aux  indigènes  incorporés  en  1929-1930  et  à  tous  les 
militaires  liés  au  service  par  coiîtrat,  qui  seront  dé¬ 
signés  pour  participer  à  la  relève  extérieure  dès  1930. 
Usera  établi  pour  les  premiers  au  moment  de  l’in¬ 
corporation,'  pour  les  seconds,  au  moment  de  leur 
désignation  pour  la  relève  extérieure. 

Dans  la  suite,  ce  livret  sera  attribué,  dans  les  mê¬ 
mes  conditions,  à  tous  les  appelés  lors  de  leur  incor¬ 
poration  et  aux  militaires  liés  par  contrat,  qui  n’en 
seraient  pas  pourvus  lors  de  leur  désignation  pour 
la  relève  extérieure. 

Ce  livret  sera  rempli  par  les  soins  : 

Des  commandants  d’unités  administratives  pour 
la  partie  état  civil  et  mutations. 


NÉVRALGIES 

MIGRAINES 

RÈGLES  DOULOUREUSES 

ALGOCRATINE 

Un  Cachet  dès  les  premiers  symptômes  de  douleur 


Produit  de  prescription  strictement  médicale 


Des  médecins  des  corps  de  troupe  pour  la  partie  • 
sanitairè. 

Il  devra  être  établi  avec  le  plus  grand  soin  et, 
dans  la  suite,  tenu  à  jour  avec  exactitude  pour  tou¬ 
tes  les  mutations  qu’il  comporte. 

Ce  document  a  un  caractère  confidentiel. 

Il  sera  détenu  par  le  commandant  d’unité  et 
communiqué  au  médecin  du  corps  ou  au  médecin 
traitant  à  l’occasion  des  visites  sanitaires  périodi¬ 
ques,  des  consultations,  des  entrées  dans  les  forma¬ 
tions  sanitaires. 

A  l’occasion  do  toute  mutation  et  des  transports 
de  relève,  il  accompagnera  le  livret  matricule  de 
l’intéressé. 

En  cas  de  départ  en  opérations,  les  livrets  sani¬ 
taires  des  militaires  indigènes  désignés  pour  y  pren¬ 
dre  part  seront  adressés  par  les  soins  des  comman¬ 
dants  d’unités,  au  chef  de  corps,  en  vue  de  leur  an¬ 
nexion  aux  fiches  de  position  des  intéressés. 

Si  l’homme  est  retraité,  réformé,  condamné,  dé¬ 
cédé  ou  admis  dans  la  réserve,  le  livret  sanitaire  sera 
adressé  au  commandant  de  la  section  de  recrutement 
qui  administre  l’intéressé  pour  être  conservé  aux 
archives. 

Si  l’homme  est  nommé  officier,  le  livret  sanitaire 
sera  transmis  au  ministre  de  la  guerre.  S®  direction. 

Dès  que  l’homme  a  reçu  une  affectation  dans  la 
réserve ,1e  livret  sanitaire  est  adressé  par  le  comm^an- 
dant  de  la  section  de  recrutement  au  nouveau  corps 
d’affectation. 


Echantillons  :  LANCOSME,  71, 


■Victor-Emmanuel  III,  Paris  (8®) 
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Tous  les  mouvements  du  livret  sanitaire  doivent  ; 
avoir  lieu  sous  le  timbre  «  confidentiel  ». 

La  fourniture  des  livrets  sanitaires  destinés  aux 
militaires  indigènes  à  diriger  sur  l’extérieur  incom¬ 
bera  à  la  section  du  budget  du  département  de  la 
guerre. 

La  fourniture  des  livrets  sanitaires  destinés  aux 
militaires  indigènes  restant  sur  place  à  la  colonie 
incombera  au  budget  du  département  des  colonies. 

Les  demandes  de  livrets  sanitaires  seront  adres¬ 
sées  chaque  année  pour  le  1®"^  janvier  par  le  dépar¬ 
tement  des  colonies  au  département  de  la  guerre  (8® 
direction,  4®  bureau)  en  spécifiant  : 

a)  Le  nombre  de  livrets  sanitaires  à  délivrer  aux 
militaires  indigènes  devant  participer  à  la  relève 
extérieure  dans  le  courant  de  Tannée  suivante  ; 

è)  Le  nombre  de  livrets  sanitaires  à  délivrer  aux 
militaires  indigènes  du  recrutement  de  Tannée  sui¬ 
vante,  mais  ne  devant  pas  participer  à  la  relève 
extérieure. 

Asile  public  d’aliénés. 

Un  poste  de  médecin  chef  de  service  est  actuelle¬ 
ment  vacant  à  Tasile  public  d’aliénés  de  Pierrefeu 
(Var),  par  suite  du  départ  de  M.  le  docteur  Fauvel 
appelé  à  un  autre  emploi. 

Hygiène  publique. 

Vacance  de  directeur  de  bureau  municipal  d’hygiène.  ' 
Aux  termes  du  décret  du  3  juillet  1905  portant 


réglementation  des  bureaux  municipaux  d’hygiène, 
les  directeurs  de  ces  bureaux  doivent  être  nommés 
par  les  maires  pai’mi  les  personnes  reconnues  aptes  à 
raison.de  leurs  titres  par  le  conseil  supérieur  d’hy¬ 
giène  publique  de  France. 

La  vacance  de  directeur  du  bureau  municipal 
d’hygiène  est  déclarée  ouverte  pour  Montauban. 

Le  traitement  alloué  est  fixé  à  12.000  fr.  par  an. 
Les  candidats  ont  un  délai  de  vingt  jours,  à  comp¬ 
ter  de  la  présente  publication,  pour  adresser  au  mi¬ 
nistère  du  travail,  de  l’hygiène,  de  T  assistance  eide 
la  prévoyance  sociales  (direction  de  l’assistance  et 
de  l’hygiène  publiques,  6®  bureau),  7,  rue  Cambacé¬ 
rès,  leurs  demandes  accompagnées  de  tous  titres,  jus¬ 
tifications  ou  références. 

8  août. 

Service  militaire. 

Loi  du  4  août  1929  portant  addition  à  la  loi  du  8  jcn- 
fier  1925  {art.  22)  sur  l’organisation  des  cadres 
des  réserves  de  l’armée  de  terre. 

Article  unique.  —  L’article  22  de  la  loi  du  8  janvier 
1925,  sur  l’organisation  des  cadres  des  réserves  de 
l’armée  de  terre,  est  complété  par  l’alinéa  suivant  ; 

«  Toutefois,  le  temps'  passé  dans  la  position  de 
non  disponibilité  par  un  officier  de  réserve,  titulaire 
d’une  pension  de  la  loi  du  31  mars  1919,  et  placé 
dans  cette  position  pour  blessures  ou  infirmités  con¬ 
tractées  ou  aggravées  dans  le  service  ou  à  l’occasion 


J  à  3  pilules  à  chaque  repas.  -  6,  Rue  Abel,  PARIS.  -  Aucune  contrindication 
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du  service,  entre  le  moment  où  il  a  été  placé  en  non- 
disponibilité  et  celui  où  il  a  été  réintégré  dans  les 
cadres,  comptera  pour  la  fixation  de  son  rang  d’an¬ 
cienneté. 

Eaux  minérales. 

Par  décret  du  4  août  1929,  sont  déclarées  .d’intérêt 
public  les  sources  Boussange  (commune  de  Bellerive- 
sur-Allier,  arrondissement  de  Montluçon)(  des  Lys 
et  Cornélie  (commune  d’Abrest,  arrondissement  de 
Lapalisse),  Hauterive  n“  2  (commune  d’Hauterive, 
arrondissement  de  Montluçon) ,  situées  dans  le  dé- 
partementde  l’ Allier,  appartenant  à  l’Etat  et  exploi¬ 
tées  par  la  compagnie  fermière  '  de  l’établissemeAt 
thermal  de  Vichy. 

9  août 

Ministère  du  travail  et  de  l’hygiène. 

Décret  du  4  août  1929,  jixant  les  attributions 
du  sous-secrëtaire  d’Etat. 

Art.  —  Le  sous -secrétaire  d’Etat  pourra  sup¬ 
pléer  le  ministre  dans  l’examen  des  projets  de-loi 
intéressant  le  ministère  du  travail,'  de  l’hygiène, 
de  l’assistance  et  de  la  prévoyance  sociales  et  dans  la 
discussion  desdits  projets  devant  le  Parlement.-  Il 
est  appelé,  en  outre,  à  émettre  son  avis  sur  toutes  les 
affaires  qui  sont  soumises  à  son  examen  par  le  mi¬ 
nistre  du  travail,  de  l’hygiène,  de  l’assistance  et  de 
la  prévoyance  sociales. 

Art,  2,  —  Le  sous-secrétaire  d’Etat  a  la  délégation 


permanente  de  la  signature  du  ministre  pour  toütes 
les  affaires  que  le  ministre  renvoie  à  sa  décision. 

Service  de  santé  militaire. 

■  '  Réserves. 

Par  décret  du  4  août  1929,  les  médecins  et  phar¬ 
maciens  auxiliaires  ci-après  sont  nommés  dans  le 
cadre  des  réserves  des  officiers  de  réserve  du  service 
de  santé,  et  par  décision  du  même  jour  reçoivent  les 
affectations  suivantes  : 

Au  grade  de  médecin  sous-lieutenant. 

Les  méd.  auxil.  sect.  inf.  milit.  titul.  du  brevet 
P.  M.  S.  ;  (23  rhai  29)  Stora,  21®  sect.,  aff.  19®  G.  A.  ; 
(24  mai  29)  Fournier,  23®  sect.,  aff.  20®  rég.  ;  (19  juin 
29)  Pitou,  22®  sect.,  aff.  rég.  Paris  ;  (21  juin  29) 
Armandon,  14®  sect.,  aff.  14®  rég.  ;  23  juin  29)  Giry, 
19®  sect.,  aff.  19®  G.  A.  ;  Miramont  de  Laroquette, 
21®  sect.,  aff.  19®  G.  A.  ;  (27  juin  29)  Andarelli,  19® 
sect.,  aff.  19®  G.  A.  (juill.  29)  Lévy,  23®  sect.,  aff.'2Q® 
rég.  (5  juill.  29)  Bernard,  V®  sect.,  aff.  1’®  rég, 

,10  août. 

Maladies  professionnelles." 

Par  une  loi  du  9  août  1929,  un  crédit  de  30.000 
francs  est  ouvert  au  ministre  du  travail,  applicable 
à  un  chapitre  nouveau  du  budget  de  son  département 
portant  le  n°  13  bis,  intitulé  :  «  Subvention  au  Go- 
mité  d’qrganisation  de  la  quatrième  réunion  delà 


INFECTIONS 

RHUMATISMES 

TUBERCULOSE 

ADÉNOPATHIES 


DIFOItMIlSrE  lODOBENZOMÉXinrX.ÉE 


AMPOULES  4  00  (1  à  4  par  Jour) 


traitement  de  CHOIX  des  GRANDES  INFECTIONS, 

MÉDICALES  -  CHIRURGICALES 

Échons  LitV®  :  Laboratoires  CORïIAL,  15,  Boulevard  Pasteur,  Paris  (xv') 


CHIMIOTHÉRAPIE  DES 


IODO-BENZOMÉTIIYr,-POR.MINE 


AMPOULES  GOUTTES  COIHPFMMÉS 
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Commission  internationale  permanente  des  maladies 
professionnelles 

Service*  de  santé  des  colonies. 
Organisation  intérieure  de  Vin^pection  générale  du 
service  de  santé. 

Le  ministre  des  colonies, 

Vu  le  décret  du  17  août  1894  constituant  l’ins¬ 
pection  générale  du  service  de  santé  au  ministère' 
des  colonies  ; 

Vu  le  décret  du  4  novembre  1903  portant  organisa¬ 
tion  des  services  de  santé  coloniaux  ; 

Vu  le  décret  du  12  octobre  1910  instituant  au  mi¬ 
nistère  des  colonies  un  service  spécial  et  central  de 
santé  ; 

Vu  l’arrêté  ministériel  du  1®’’  août  1920  et  du  10 
mai  1924  fixant  les  attributions  de  l’inspection  géné¬ 
rale  du  service  de  santé  ; 

Vuledécretdu  l®r novembre  1924  rattacbantle  ser¬ 
vice  spécial  et  central  de  santé  à  l’inspection  géné¬ 
rale  du  service  de  santé. 

Arrête  :  ■  .  ' 

Art.  1®”.  —  L’inspection  générale  du  service  de 
santé  est  organisée  comme  suit  : 

Secrétariat. 

Courrier  à  l’arrivée  et  au  départ.  —  Tenue  des 
archives,  missions  aux  colonies  de  l’inspecteur  géné¬ 
ral  du  service  de  santé.  —  Relations  avec  l’aeadémie 


de  médecine,  la  faculté  de  médecine,  l’institut  Pas¬ 
teur,  les  autres  établissements  scientifiques  ainsi 
que  les  sociétés  ou  commissions  où  l’inspection  géné¬ 
rale  du  service  de  santé  est  représentée,  l’office  inter¬ 
national  d’hygiène  publique  et  la  section  d’hygiène 
du  secrétariat  de  la  Société  des  nations. 

Expositions.  —  Conférences.  —  Congrès. 

Avancement  et  distinctions  honorifiques.  —  Mé¬ 
daille  des  épidémies.  —  Enseignement,  concours  et 
stages  techniques.  —  Affectations  des  chefs  du  ser¬ 
vice  de  santé  et  des.spécialistes. 

ir®  section. 

(Santé  militaire.) 

Service  médical  des  troupes.  —  Exécution  du  ser¬ 
vice  régimentaire. —  Recrutement  et  incorporation 
des  contingents  coloniaux.  —  Hygiène  et  proplivi 
laxie  de  ces  contingents.  — Vaccinations  préventives. 
—  Transports  à  l’extérieur  et  rapatriements. 

Service  général. —  Organisation  et  fonctionnement 
des  établissements  hospitaliers  du  service  général  ; 
matériel,  personnel,  emploi  des  crédits. 

Service  médical  pénitentiaire.  ■ 

Instituts  Pasteur  et- laboratoires  aux  colonies. 

Postes  consulaires. 

Réglementation  ocncernant  le  service  de  santé  aux 
colonies.  —  Service  de  santé  en  campagne.  —  Per¬ 
sonnel  du  service  de  santé  :  médecins,  pharmaciens, 
officiers  d’administration,  infirmières  des  hôpitaux 
du  service  général.  —  Tenue  des  contrôles. 


VÜLCASE 

■1  SOUFRE  colloïdal  ni  I  III MIN  WM 


Comprimés  laxatifs  dépuratifs 

2  à  4  par  jour  DERMA  TOSES 

CONSTIPATION 


Litt.  et  Écheu 

Laboratoires 

P.Brisiontf  C“ 

IM.  Av.  Michelet' 
St'Oueo  (Seine} 


ANPOULES  Qr*«T>I 

JUMELÉE  S  OJCf  11 

Rhumatismes 

chroniques 

^ ^^omtlinalsoa  I«d«  Soufrie  en  solution  aqueuse 

LAb.  P.  BBISSON  A  C‘  { 

ti4,  Arrao*  Klcbelet,  8‘-OilEII  0 
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Liaison  avec  le  ministère  de  la  guerre  pour  les 
mouvements  du  personnel  du  corps  de  santé  colonial. 
Liaison  avec  la  direction  des  services  militaires  pour 
la  centralisation  du  budget,  pour  le  personnel  mili¬ 
taire,  pour  les  questions  concernant  l’intendance 
(soldes,  passages,  mises  en  route)  et  pour  toutes 
autres  questions  militaires. 

Statistiques  médicales  des  troupes  et  des  établis¬ 
sement  du  service  général. 

2®.  section. 

(Santé  civile). 

Etablissempnts  hospitaliers  des  services  locaux 
autres  que  ceux  du  service  général. 

Etablissements  hospitaliers  de  l’assistance  médi¬ 
cale  indigène,  maternités,  dispensaires  et  établisse¬ 
ments  spécialisés  divers. 

Exercice  de  la  médecine  aux  colonies.  —  Ecoles 
de  médecine,  de  sages-femmes,  d’infirmières. 

Personnel  médfcal  civil.  —  Tenue  des  contrôles 
—  Recrutement.  —  Relations  avec  la  direction  du 
dupereonnel. 

Statistiques  et  rapports  médicaux. 

3®  section. 

(Pharmacie  et  matériel  sanitaire.) 
Ravitaillement  en  matériel  sanitaire  et  pharma¬ 
ceutique.  —  Vérification  des  demandes  pour  trans¬ 
mission  à  l’agence  générale  des  colonies. 

Exercice  de  la  pharmacie  aux  colonies  et  toutes 


questions  pharmaceutiques. - Expérimentation 

de  médicaments  aux  colonies.  —  Mise  à  jour  de  la 
nomenclature  réglementaire. 

Constitution  du  matériel  de  mobilisation,  son 
adaptation  aux  besoins  spéciaux  des  colonies  (en 
liaison  avec  la  1''®  section). 

4®  section. 

(Hygiène,  démographie  et  études  techniques.) 

Centralisation  des  renseignements  démographi¬ 
ques  dans  les  différentes  colonies  (Européens  et 
indigènes)  ;  études  des  variations  démographiques. 

Questions  générales  d’hygiène,  de  prophylaxie  et 
de  médecine  sociale.  Education  hygiénique  des 
populations.  Natalité  et  protection  de  l’enfance.  — 
Epidémiologie.  —  Assainissement. 

Etudes  des  questions  se  rattachant  à  la  main- 
d’œuvre  indigène  aux  colonies.  • —  Protection  et  con¬ 
trôle  sanitaire  des  travailleurs.  • —  Réglementation 
des  accidents  du  travail. 

Police  sanitaire  maritime  et  terrestre. 

Etude  préalable  des  questions  à  soumettre  pour 
avis  au  conseil  supérieur  de  santé. 

Etude  des  travaux  originaux  et  rapports  techni¬ 
ques  d’ordre  sanitaire  et  médical  adressés  au  dépar¬ 
tement. 

Examen  et  analyse  des  travaux  français  et  étran¬ 
gers  d’ordre  sanitaire  et  médical  pouvant  intéresser 
les  colonies. 
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Rédaction  des  annales  d’hygiène  et  de  médecine 
coloniale. 

Art.  2.  —  L’inspecteur  général  du  service  de  santé 
a  sous  son  autorité  immédiate  le  secrétariat’et  la  sec¬ 
tion  d’études  techniques.  . 

Les  !'■«,  2®  et  3®  sections,  constituant  le  .service 
spécial  et  central  de  santé,  relèvent,  sous  la  haute 
autorité  de  l’inspecteur  général,  du  médecin  général 
qui  lui  est  adjoint. 

Fait  à  Paris,  le  5  août  1929. 

André  Maginot. 

11  août. 

Enseignement  de  la  médecine. 

La  chaire  de  médecine  légale  de  la  Faculté  de 
Nancy  est  transformée  en  chaire  de  clinique  médi¬ 
cale.  infantile  et  M.  Caussade,  agrégé,  est  nommé 
professeur  de  ladite  chaire. 

M.  Santenoise,  agrégé  près  la  Faculté  de  Nancy, 
est  nommé  professeur  d’hydrologie  thérapeutiqué  et 
climatologie  à  ladite  Faculté  (chaire  nouvelle). 

M.  Escande,  agrégé  à  la  Faculté  de  Toulouse,  est 
nommé  professeur  de  physique  biologique  et  médi¬ 
cale  à  ladite  Faculté. 

M.  Cordier,  agrégé  à  la  Faculté  de  Lille,  est  nommé 
professeur  d’anatomie  à  ladite  Faculté. 


Réponse  du  Ministre  à  la  question  d’uii 
Parlementaire . 

Propoifitions  pour  la  Légion  d’honneur  et  la  lédaiiij 
militaire. 

M.  Chastenet,  demande  à  M.  le  ministre  de  la 
guerre  :  1®  si,  en  l’état  actuel  de  la  législation  et  des 
instructions  sur  la  matière,  des  interventions  chirur¬ 
gicales  multiples,  subies  depuis  la  démobilisation 
consécutives  à  des  blessures  de  guerre,  et  ayant  en¬ 
traîné  non  seulement  des  indisponibilités,  mais  même 
des  séjours  d’assez  longue  durée  dans  les  cliniques 
ou  hôpitaux  constituent  pour  les  officiers  de  réserve 
des  titres  exceptionnels  d’après-guerre,  dont  il  doit 
être  tenu  compte,  tout  au  moins  pour  les  propositions 
dans  la  Légion  d’honneur  et  de  nature  à  leur  assurer 
sur  leurs  camarades  venant  avec  des  titres  normaux 
un  ordre  de  priorité  dans  le  tableau  de  concours  ; 
2°  si  un  officier'  de  réserve,  titulaire  d’une  pension 
d’invalidité  de'50  p.  100,  par  exejnple,  sera  inscrit 
au  tableau  de  concours  avec  un  ordre  de  préférence 
sur  un  camarade  ayant  les  mêmes  titres  que  lui 
(même  nombre  d’annuités),  mais  non  pensionné; 
3°  dans  l’affirmative,  quelle  est,  dans  les  deux  cas, 
la  garantie  assurée  pour  le  respect  de  leurs  droits. 
[Question  du  juillet  .) 

Réponse.  —  1®,  2°  et  3°.  La  croix  de  la  Légion 
d’honneur,  comme  toute  récompense  d’ailleurs, 
n’est  attribuée  qu’au  choix.  Dans  l’examen  compa¬ 
ratif  des  titres  de  tous  les  candidats  proposés  au 


ACTIN 

IRRADIÉE 

SUPERVITAMINES 


MALADIES  PAR  CARENCE 

-  -  •  RBCONéTTTUANT  PHYSIOLOaiQUE  -  -  - 


Aâmînlstratioa  facile  i  Poudre  légr*re 
de  goftt,  une  cuillerée  A.  café  dexix  fois  ^ 
jour  dans  n’importe  <niel  ▼éhioule  aKmenU^ 
(Potage,  lait,  sauce,  etc.)  i/a  dose  pour  WMs. 


DROGUERIE  SUPÉRIEURE  DE  FRANCE 

A.  VELPRY  PHARMACIEN  DE  l'*  OLA8SB  *  BILLANCOURT  (SEINE) 
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nient  de  l’établissement  d’un  tableau  de  con- 
ours  il  est  tenu  compte  des  services  effectifs  des 
iiiTére’ssés,  de  leurs  services  dans  les  réserves,  .des 
Campagnes,  des  blessures  (selon  leur  gravité),  des 
citations,  du  temps  de  séjour  au  front,  des  emplois 
occupés,  des  services  rendus  éventuellement  à  la 
préparation  militaire,  des  notes  des  chefs  hiérarchi¬ 
ques,  etc.  Le  fait  pour  un  officier  de  réserve  d’avoir 
1  cwtain  pourcentage  d’invalidité  ou  de  compter 
un  nombre  donné  d’annuités  ne  saurait,  dans  ces 
conditions,  motiver  à  lui  seul  l’inscription  au  tableau 
de  concours. 

(/.  O.,  du27  juillet  1929.) 


AVIS 

il’iin  concours  poiu-  l’emploi  «le  méde¬ 
cin-assistant  désétablissements  de  l’OIiice  public 
(l’hygiène  sociale  du  département  de  la  Seine. 

Un  concours  réservé  aux  candidats  du  sexe  mas¬ 
culin  est  ouvert  pour  deux  emplois  de  médecin- 
assistant  des  établissements  de  l’Office  public  d’hy¬ 
giène  sociale,  qui  seront  affectés  au  sanatorium  de 
Franconville,  à  Saint-Martin-du-Tertre  (Seine-et 
Oise). 

Le  concours  comprend  : 

1»  Une  épreuve  sur  titres,  éliminatoire  ; 

2»  Un  stage  de  deux  mois  à  la  clinique  de  la  tuber¬ 
culose  (dispensaire  Léon  Bourgeois),  stage  pendant 


lequel  les  candidats  devront  compléter  leur  instruc-  ■ 
tion  de  dispensaire,  de  pneumothorax  et  de  radio¬ 
logie  ; 

3°  Une  épreuve  ejinique  consistant  en  l’examen 
d’un  malade  adulte  atteint  d’une  affection  des  voies 
respiratoires. 

Les  candidats  devront  déposer  avant  le  31  octobre 
1929  à  18  heures  dans  les  bureaux  de  l’Office  public 
d’hygiène  sociale,  9,  place  de  l’Hôtel-de-Ville,  leur 
demande  d’inscription  accompagnée  des  pièces  sui¬ 
vantes  :  .  /  .  ■ 

1°  Expédition  de  l’acte  de  naissance  ; 

.  2“  Certificat  de  nationalité  française  ou  de  natu¬ 
ralisation  ; 

3°  Diplôme  de  docteur  en  médecine,  ou  copie  cer¬ 
tifiée  conforme  (ou  certificat  en  tenant  lieu)  et,  le 
cas  échéant,  certificat  d’internat  ; 

4“  Certificat  de  position  militaire  ; 

5°  Note  indiquant  les  situations  occupées  antérieu¬ 
rement  et,  s’il  y  a  lieu,  des  publications  médicales. 

Les  candidats  absents  de  Paris  ou  empêchés  pour¬ 
ront  adresser  leur  demande  d’inscription  et  les  pièces 
jointes  par  lettre  recommandée  de  manière  qu’elle 
parvienne  à  l’Office  d’hygiène  avant  le  31  octobre 
à  18  heures. 

Les  candidats  ne  seront  admis  à  prendre  part  aux 
épreuves  qu’après  avoir  été  reconnus,  après  examen 
-  radiographique,  aptes  à  remplir  les  fonctions  par  M. 
le  médecin  en  chef  de  la  Préfecture  de  la  Seine. 
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La  liste  des  candidats  admis  à  prendre  part  aux 
épreuves  sera  arrêtée  par  le  Préfet  de  la  Seine. 

Ces  candidats  devront  s’adresser  à  l’Office  public 
d’hygiène  sociale  pour  connaître  les.  jours,  lieux  et 
heures  où  ils  auront  à  se  présenter  pour  subir  les 
épreuves. 

Une  convocation  leur  sera  cependant  adressée, 
mais  l’administration  décline  toute  responsabilité 
au  cas  où  cette  convocation  ne  parviendrait  pas  pour 
des  raisons  quelconques  à  destination,  en  temps  utile. 

Les  médecins-assistants  sont  nommés  en  qualité 
de  stagiaires.  Si  leurs  services  ont  donné  satisfaction, 
ils  sont  titularisés  après  un  an  de  stage  ;  l’effet  de  la 
titularisation  remonte  au  jour  de  l’entrée  en  fonc¬ 
tions. 

L’échelle  des  traitements  des  médecins-assistants 
est  actuellement  la  suivante  : 


classe .  30.000  fr. 

21=  classe .  27.500  » 

3®  classe . 25.000  » 

4e  classe .  22.500  » 

5®, classe  et  stagiaire .  20.000  » 


L’emploi  de  médecin-assistant  donne  accès  au 
poste  de  médçcin-directeur  dont  les  traitements  sont 
les  suivants  : 

l‘e  classe .  42 . 000  fr. 

2®  classe .  39.500  » 

3®  classe... . . .  37.000  » 


4e  classe .  34.500  > 

5®  classe .  32.000  « 

Ces  traitements  sont  soumis  à  une  retenue  de  6  % 
pour  versement, à  la  Caisse  des  retraites. 

Le  logement,  le  chauffage  et  l’éclairage  sont  gra¬ 
tuits.  11  sera,,  en  outre,  attribué  aux  médecins 
assistants  du  sanatorium  de  Franconville  une  in¬ 
demnité  de  résidence  de  1.932  fr.  par  an. 

'  Les  médecins-assistants  ont  droit  à  un  congé 
annuel  payé  d’un  mois.  Ils  reçoivent,  s’il  y  a  lieu, 
des  indemnités  pour  charges  de  famille  dans  les 
conditions  prévues  par  les  arrêtés  en  vigueur. 

Vu  et  approuvé. 

Paris,  le  l®'’  août  1929. 


Le  Préfet  de  la  Seine, 
Signé  :  Edouard  Renard, 


SECRET  PROFESSIONNEL 


Le  médecin  traitant  peut-il  délivrer  un  cer 
tifieat  post  mortém  destiné  à  une  assu¬ 
rance  sur  la  vie  ? 

Une  société  d’assurances  sur  la  vie  impose  aux 
héritiers  du  signataire  de  la  police  la  production 
d’un  certificat  médical,  rédigé  «  de  la  main  même 
du  médecin  de  la  personne  décédée.  » 

Voir  la  suite  page  Xr.VlJ-2619 


Sangle  Femme  C  Sangle  Homme  A 


LA  SAH&LEçn’ MAINS 


BREVET 

Avec  OU  sans  pelote  pneumatique  réduit  les  Ptoses 
les  plus  rebelles.Ses  différents  modèles, ôangle. 
Corselet,  etc-.répondent a  toutes  les  indications 
delà  thérapeutique  des  Ptoses. 

G.H,WICKHAM 

15; Pjue  dé  la  Boruqiie.  PARIS.TAi:Ceniroi70-^ 

Syndications  A  FOURNIR 

(Rayer  les  indications  inutiles). 

'  MODÈLE  :  A.  C,  D.  E.  F.  G.  OB.  T. 

[  Coutil  Ordinaire  écru  -  le  meilleur  marché. 

Tipe'ii  1  supérieur  écru. 

llodU  <  ■'  '  Le  plus  solide  recommandé. 

1  Tricot  écru  -  le  plus  souple 

PBoni  l  Coutil  supérieur  rose  -  le  plus  élég-o.^".; 

Commande  d  expédier  contre  remboursement  à  M . 

. Dêp. 

CATALOGUE  FEUILLE  DE  MESURES  -  PRIX  COURANT  SUR  DEMANDE 
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FE©ÎFOS  m3  JÔUR 


L’augmentation  progressive  des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  dans 
les  accidents  du  travail. 

Un  autre  son  de  cloche. 


Nous  avons  l’habitude,  au  Concours  médical, 
lorsque  nous  étudions  une  question,  de  l’envi¬ 
sager  de  la  façon  la  plus  objective  possible,  avec 
une  sincérité  absolue  et  une  parfaite  loyauté. 
Bien  que  nous  n’ayons  pas  toujours  entretenu 
avec  les  Sociétés  d’assurances  les  rapports  les 
plus  cordiaux,  nous  n’avons  jamais  hésité .  à 
nous  incliner  devant  leurs  arguments  lorsqu’ils 
nous  paraissaient  justes,  et  à  publier  les  docu¬ 
ments  qui,  transmis  par  elles,  pouvaient  éclairer 
nos  lecteurs.  C’est  pour  cela  que  nous  avons 
cru  devoir  publier  une  statistique  officielle  dé¬ 
montrant  une  augmentation  progressive  for¬ 
midable  des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques 
dans  les  accidents  du  travail,  statistique  que 
nous  avons  d’ailleurs  accompagnée  de  réflexions 
et  de  réserves.  Ces  dernières  nous  ont  valu  une 
très  intéressante  lettre  de  M.  Hamon,  directeur 
du  journal  L'Assurance,  statisticien  distingué, 
que  nous  avons  insérée  ici. 

Un  de  nos  correspondants,  bien  placé  pour 
être  au  courant  de  la  façon  dont  certaines  Com¬ 
pagnies  d’assurances  tournent  la  loi  en  ce  qui 
concerne  les  soins  médico-pharmaceutiques,  don¬ 
nés  aux  accidentés  du  travail,  a  tenu  à  nous 
mettre  en  garde  contre  l’exactitude  des  statisti¬ 
ques  dans  une  lettre  dont  nous  reproduisons  la 
plus  grande  partie,  et  qui  révèle  les  tractations 
couramment  employées  entre  médecins  spé¬ 
cialisés  dans  ces  soins  et  certaines  Compagnies, 
tractations  qui,  selon  lui,  seraient  l’origine  des 
abus  dont  nous  nous  plaignons  et  qui  masque¬ 
raient  la  vérité  aux  statisticiens. 

•  Notre  correspondant  «  regrette  de  trouver  dans 
notre  article,  ainsi  d’ailleurs  que  dans  l’opinion 
de  M.  Hamon,  toujours  les  mêmes  idées  ten¬ 
dancieuses,  concernant  les  cliniques  d’accidents 
du  travail.  » 

Hélas  !  nous  voudrions  bien  être  délivrés  de 
ces  idées  tendancieuses  et  de  la  suspicion  qui, 
instinctivement,  se  manifeste  chez  le  médecin 
praticien  quand  on  lui  parle  de  clinique  d’acci¬ 
dents  du  travail  ;  nous  n’avons  jamais  prétendu 
qu’il  fût  impossible  de  les  faire  fonctionner  d’une 
façon  consciencieuse  et  honnête.  Mais,  malheu¬ 


reusement,  25  ou  26  procès  en  correctionnelle,  et 
un  certain  nombre  de  condamnations,  nous  ont 
prouvé  qu’il  existait  un  nombre  appréciable  de 
cliniques  louches,  que  les  médecins  marrons  n’é¬ 
taient  plus  une  légende  et  qu’ils  portaient  le  plus 
grave  préjudice  à  la  réputation  du  Corps  médi¬ 
cal  français  et  à  la  confiance  qu’il  doit  inspirer 
au  public. 

Mais,  revenons  anx  tractations  que  nous  si¬ 
gnale  notre  correspondant,  tractations  dont 
nous  avions  entendu  parler,  mais  sur  lesquelles 
nous  n’avions  aucune  précision.  . 

«  Certaines  Compagnies,  nous  écrit-il,  font  aux 
médecins  des  tarifs  forfaitaires  de  x  francs  par  jour 
d’incapacité  ou  de  soins  pour  le  blessé.  Dans  les  x 
.  francs  sont  compris  les  frais  pharmaceutiques, 
comptés  généralement  pour  1  fr.  50  ou  2  fr.  par  jour. 
Quelques-unes,  dans  leurs  règlements,  prennentsoin 
de  séparer  nettement  les  honoraires  médicaux  des 
frais  pharmaceutiques. 

«  Certaines,  ne  voulant  pas  accepter  d’ordonnan¬ 
ces,  font  ajouter,  sur  les  notes  d’honoraires,  1  fr.50 
ou  2  fr.  par  jour  de  frais  pharmaceutiques. 

«  Certaines,  pour  être  dbns  la  légalité,  veulent  des 
ordonnances  qu’elles  règlent  après  vérification  de 
la  tarification. 

«  Certaines,  enfin,  pour  joindre  la  légalité  à  leur  in¬ 
térêt,  procèdent  de  la  manière  suivante  :  elles  disent 
aux  médecins  :  «  Faites  des  ordonnances.  J’en 
ferai  vérifier  la  tarification  ;  puis,  une  fois  le 
chiffre  obtenu,  je  ne  tiendrai  aucun  compte  de  ce 
chiffre,  mais  je  calculerai  le  nombre  de  jours  de 
soins  ou  d’incapacité  des  blessés,  je  multiplierai  en¬ 
suite  le  nombre  de  jours  par  2  fr.  ou  2  fr.  50  et  le  total 
constituera  la  somme  que  j’aurai  à  vous  payer. 

«  De  ce  marché,  il  résultera  que  moi.  Compagnie, 
je  serai  dans  la  légalité  et  vous,  médecins,  vous  serez 
indemnisés  de  vos  frais  pharmaceutiques.  » 

«  Les  Compagnies  qui  procèdent  ainsi  sont  celles 
qui  exigent  des  notes  médicales  détaillées,  n’accep¬ 
tant  pas  le  forfait  de  x  francs  par  jour.  Mais,  cepen¬ 
dant,  elles  pratiquent  un  forfait  tacite,  et  voici  la 
façon  exquise  des  règlements  : 

«  Si  la  Compagnie  a  décidé  en  principe  de  payer 
9  fr.  par  jour  aux  médecins,  deux  questions  à  envisa¬ 
ger,  car  certaines  Compagnies  traitent  différemment 
avec  plusie\irs  médecins. 
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«  Ou  bien  le  médecin  aura  ajouté  à  sa  note  les 
frais  de  pansements,  et  on  le  réglera  à  9  fr.  par  jour 
environ. 

«  Ou  bien  il  aura  fait  des  ordonnances  ;  alors  on 
lui  réglera  sa  note  à  6  fr.  50  ou  7  fr.,  puis  les  frais 
pharmaceutiques  à  2  fr.  50  ou  2  fr.  et  ainsi  on  arri- 
veraau  chiffre  de  9  fr.  décidé  par  la  Compagnie. 

«  Je  connais  une  excellente  Compagnie  qui  pro¬ 
cède  toujours  ainsi.  ^ 

«  J’en  connais  une  autre  qui, après  avoir  imposé  un 
forfait  de  9  fr.  par  jour,  l’a  résilié  sous  prétexte  d’il¬ 
légalité,  disant  :  «  Faites  des  notes  détaillées,  comme 
bon  vous  semblera;  je  vous  les  réglerai  à  9  fr.  par 
jour  »  ;  et  elle  pratique  très  régulièrement  ce 
marchandage. 

«  J’en  connais  une  autre  enfin,  qui  a  d’abord  vou¬ 
lu  des  ordonnances,  qui  a  ensuite  (et  ce,  en  l’espace 
de  trois  ans)  fixé  un  forfait  de  8  fr.  par  jour;  qui  a 
résilié  ce  forfait,qui  a  fait  ajouter  aux  notes  d’hono¬ 
raires  des  frais  de  pansements  de  2  fr.  par  jour,  et 
qui,  depuis  très  peu  de  temps,  ayant  été  mise  sur  le 
gril  à  une  certaine  audience,  demande  à  nouveau  des 
ordonnances,  promettant  de  les  régler  amiable- 
ment  et  sans  histoires. 

«  En  résumé.,  avec  les  Compagnies  d’assurances, 
l’on  vit  dans  le  domaine  des  compromis  de  toutes  sér¬ 
iés  qu’elles  cachent  le  plus  possible  à  tous  ceux  que 
la  question  n’intéresse  pas  directement.  C’est  ainsi 
que  faute  d’être  renseignés  d’une  manière  précise. 


on  crie  aux  abus  contre  les  cliniques  et  on  vicie  le 
statistiques.  ' 

«  Peu  à  peu  heureuseme  nt,  et  ce,  par  suitedespro- 
cps  passés  ou  en  cours,  la  vérité  se  découvre  ;  trop  de 
gens  ont  trop  de  preuves  pour  que  la  lumière  ne  soit 
pas  faite.  »  , 

■  Nous  ne  sommes  pas  en  mesure  d’infirmer, 
de  confirmer,  ni  de  discuter  les  affirmations  de 
notre  correspondant  ;  nous  les  livrons  telles 
quelles  à  nos  lecteurs,  espérant  Qu’ils  nous  ai¬ 
deront  à  faire  la  lumière. 

-  Certes,  au  point  de  vue  déontologique  ot  sur¬ 
tout  au  point  de  vue  syndical,  nous  ne  saurions 
admettre  pareilles  tractations,  ot  nous  nous  éle¬ 
vons  énergiquement  contre  elles.  Elles  sont  la 
négation  de  tous  les  efforts  que  nos  syndicats 
ont  fait  pour  rendre  la  loi  sur  les  accidents 
dutravail  acceptablepar  le  Corps  médical.  Mais 
ces  tractations,  librement  admises  par  le  méde¬ 
cin  qui  peut,  s’il  a  la  conscience  tranquille,  reiu- 
ser  ces  règlements  et  exiger  l’application  du  tarif 
légal,  ces  tractations  qui  ne  portent  pas  atteinte 
à  la  liberté  de  l’accidenté, ne  constituent  pas  un 
délit.  Ce  n’est  pas  une  raison  pour  que  nous  ne 
les  dénoncions  pas  et  nous  ne  nous  opposions 
pas  de  toutes  nos  forces  à  leur  généralisation. 

’J.  Noir. 
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LA  COLÈRE  CHEZ  L’ENFANT 

Par  M.  Ghavigny, 

‘  Médecin  général  de  l’Armée, 

Professeur  de  la  Faculté  de  Médecine  de  Strasbourg. 


L’époque  actuelle  s’extasie  médiocrement  sur 
l’enfant  sage,  sur  celui  dont  déjà  Mme  Pape- 
Carpentier  disait  :  «  Enterrez-le,  il  est  mort  !  ». 
On  préfère  s'occuper  de  l’enfant  tel  qu’il  est  dans 
Iq  nature,  c’est-à-dire  assez  imparfait. 

Devenue,  avec  raison,  curieuse  des  méthodes 
d’éducation,  notre  génération  se  rend  compte 
qu’il  ne  suffit  pas  d’avoir  lu  J. -J.  Rousseau, 
cet  éducateur  bien  théorique. 

II  y  a  d’ailleurs  longtemps  que  les  problèmes 
d’éducation  se  posaient,  et  Fénelon  l’avait  bien 
éprouvé  avec  son  royal  élève. 

Nous  avons,  maintenant,  dépassé  cette  con¬ 
ception  moderne  de  l’autorité  paternelle  carac¬ 
térisée  dans  cette  scène  brève  :  Un  père  très 


sévère  n’admet  pas  qu’on  arrive  en  retard  pour 
déjeuner.  Un  jour,  son  fils  se  glisse  timidement 
à  sa  place,  à  table,  avec  un  quart  d’heure  de  re¬ 
tard.  Demande  d’explications  :  «  Je  viens  de 
repêcher  une  femme  qui  était  tombée  à  l’eau  et 
j’ai  été  obligé  de  me  changer!  —  Ce  n’est  pas  une 
raison  pour  arriver  en  retard  !» 

Nous  en  arrivons,  et  avec  quelques  motifs 
réfléchis,  à  séparer  plus  exactement  le  domaine 
de  l’instruction  de  celui  de  l’éducation,  De  même, 
la  bonne  éducation,  éducation  de  surface,  n’est 
plus  confondue  avec  l’éducation  vraie,  celle  des 
qualités  du  caractère. 

Pour  tout  dire,  on  sent  même  la  nécessité 
urgente  de  bien  préparer  l’enfant  à  une  vie  qui 
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devient  de  plus  en  plus  compliquée,  qui  néces¬ 
site,  plus  que  jamais,  des  qualités.  On  observe 
l’enfant  (Ferez).  On  admet  qu’il  faut  en  faire, 
un  bon  animal,  bien  équilibré.  C’est  la  base  d’as¬ 
siette  des  autres  qualités  et  même  des'  vertus. 

De  jour  en  jour,  l’hygiène  mentale  lait  des 
adeptes  et  on  conçoit  aussi  que  ses  préceptes 
sont  applicables  à  l’enfant. 

La  colère  est  une  passion  violente,  une  agita¬ 
tion  causée  par  une  douleur  que  nous  ressen¬ 
tons,  et  qui  nous  porte  à  réagir  contre  les  au¬ 
teurs  de  notre  mal'  ;  ce  mal  pouvant  d’ailleurs, 
tout  aussi  bien,  être  imaginaire  que  réel. 

La  réaction  se  traduit  par  des  actes  souvent 
dépourvus  de  toute  logique  :  il  n’est  pas  excep¬ 
tionnel  que  des  individus  en  colère  se  soulagent 
et  se  calment  en  brisant  soit  la  vaisselle,  soit 
une  chaise.  D’autres  se  contentent  de  proférer 
une  bordée  d’injures  contre  des  êtres,  même 
absents,  ou  de  se  soulager  en  jurant.  J’ai  connu 
un  enfant  qui,  lorsqu’il  était  en  colère,  crachait 
à  la  face  des  personnes,  ou,  tout  aussi  bien,  sur 
les  objets.  Un  autre,  rendu  furieux  parce  qu’il 
s’était  cogné  accidentellement  contre  une  table, 
donnait  à  celle-ci  de  violents  coups  de  tête. 

La  réaction,  généralement  immédiate,  peut 
cependant  être  retardée. 

Suivant  la  nature  des  troubles  circulatoires 
d’accompagnement,  la  colère  peut  être  soit  une 
colère  rouge  (ou  même  bleue),  asphyxique,  soit 
une  colère  blanche,  sans  que  la  nature  du  trouble 
soit  essentiellement  différente. 

Sans  guère  y  avoir  réfléchi,  quelques  auteurs, 
peu  disposés  à  louanger  l’homme,  ont  afiirmé 
que  la  colère  était  l’un  dès  attributs  fâcheux 
de  l’espèce  humaine. 

C’est  vouloir  ignorer  qüe  la  colère  se  mani¬ 
feste  très  fréquemment  chez  les  animaux.  Cer¬ 
tains  éleveurs  spécialisés  en  profitent  pour  pré¬ 
parer  des  taureaux  ou  des  coqs  de  combat.  Chez 
le  chien  tenu  à  l’attache,  rien  de  plus  facile  que 
de  déclencher  un  accès  de  colère  dû  à  la  jalousie  : 
11  suffit  que  son  maître  devant  lui,  caresse  un 
autre  chien. 

Lo.  colère  des  /on/es  a  fait  l’objet  d’études  fort 
intéressantes. 

La  colère  n’est  d’ailleurs  pas  un  attribut  de 
la  dégénérescence  de  notre  race  abâtardie.  Ho¬ 
race  en  parlait  déjà,  la  considérait  comme  une 
folie  momentanée,  et  Sénéque,  le  rhéteur,  a  écrit 
sur  la  colère  uû  traité  en  quatre  livres. 

Faut-il  admettre  avec  Cannoh  que  la  colère 
soit  due  à  une  sécrétion  brusque  et  abondante 
d’adrénaline  ?  Hypothèse  peut-être  assez  osée 
et  qui  ne  paraît  pas  fournir  de  bases  bien  sûres 
à  la  thérapeutique. 

La  colère  eliez  l’t  nîanl. 

D’après  F’erez,  la  colère  se  manifeste  déjà  chez 
l’enfant  dés  l’âge  de  deux  mois.  D’autres  au¬ 


teurs  en  reportent  la  date  d’apparition  jus¬ 
qu’à  5  ou  6  mois.  Il  semble  cependànt  que  les 
observations  faites  par  Ferez  ne  puissent 
guère  être  contestées.  Très  jeune,  l’enfant  se 
livre  à  des  accès  de  colère  contre  les  personnes 
ou  contre  les  objets  qui  lui  déplaisent,  et  ses 
réactions  sont  identiquement  les  mêmes,  quel 
que  soit  l’objet  de  sa  répulsion,  de  sa  colère. 

Chez  l’enfant,  il  apparaît  très  tôt  que  la  cul¬ 
ture  de  la  colère,  c’est  sa  productivité.  Aucun 
individu,  aucun  animal  ne  lutte  contre  l’im¬ 
possible  évident.  Le  cheval  rétif,  attelé  en  terre 
labourée  à  un  lourd  rouleau,  qm  le  suit  malgré 
ses  ruades,  calme  bientôt  ses  manifestations 
violentes.  Le  cheval  indomptable  et  mordeur 
du  Capitaine  Parquin  s’est  subitement  ama¬ 
doué  après  l’aventure  du  gigot  brûlant  sur  le¬ 
quel  son  maître  lui  avait  laissé  assouvir  sa  rage 
de  mordre. 

Dans  ses  mémoires  si  intéressants,  Stanley 
nous  dit  qu’au  work-house,  il  avait,  à  l’âge  de 
six  âns,  très  rapidement  appris  que  les  larmes 
ne  servaient  de  rien,  et  il  avait  cessé  de  pleurer. 

Donc,  la  prophylaxie  de  la  colère  chez.l’enfant 
comportera  de  lui  faire  comprendre  et  accepter 
certaines  décisions  contre  lesquelles  aucune  co¬ 
lère,  si  prolongée  soit-elle,  ne  prévaudra. 

Comme  à  l’égard  d’un  cheval  vicieux,  il  fau- 
,  dra,  en  certains  cas,  savoir  rendre  les  rênes,  car 
il  n’est  nulle  meilleure  méthode  que  de  laisser  les 
violents  s’user  dans  le  vide. 

Il  faut  d’autre  part  obliger  Fenfant  à  se  ren¬ 
dre  compte  qu’à  certains  moments  il  viendra  se 
heurter  contre  la  fermeté  inébranlable  d’une 
décision  réfléchie,  nécessaire  et  maintenue  quoi 
qu’il  advienne. 

Les  parents  doivent  se  dire  ciu’il  vaut  mieux 
accepter  la  lutte  de  façon  précoce  et  savoir  ré¬ 
sister  à  une  première  attaque,  car,  céder  tou¬ 
jours,  conduit  fatalement  à  un  point  où  la  lutte 
deviendra  inévitable  et  sera  par  conséquent  très 
difficile.  C’est  le  cas  bien  simple  de  l’enfant  qui 
crie  pour  qu’on  s’occupe  de  lui.  Il  faudra  bien 
un  jour  lui  résister.  L’éducation  par  la  douceur 
constante  aboutit  à  des  impossibilités  d’abord, 
à  des  cataclysmes  plus  tard.  Si  ce  ne  sont  pas 
les  parents  qui  imposent  une  volonté,  ce  sera 
la  vie  qui,  dans  la  suite,  fera  sentir  ses  résis¬ 
tances,  et  elles  n’en  seront  que  plus  dures. 

Quand  on  a  la  prétention  de  former  le.carac-, 
tère  des  enfants  et  d’instaurer  une  prophylaxie 
de  la  colère,  il  faut  d’abord 'savoir  s’imposer  à 
soi-même,  une  règle.  Il  faut  être  calme  pour  en 
imposer  à  l’enfant  en  colère  et  il  ne  faut  pas  s’ex¬ 
poser  à  des  répliques  telle  que  celle  si  joliment 
mentionnée  par  Labiche  :  «  Mais,  papa,  vous 
prêchez  en  jurant  !» 

Mme  Fischer  cite  avec  beaucoup  d'à-propos 
l’historiette  de  cette  jeune  femme  qui,  par  dé¬ 
tente  nerveuse,  gifle  son  enfant  pour  un  motif 
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futile,  alors  qu’elle  venait  de  s’irriter  à  coudre 
indéfiniment  les  petits  plissés  de  la  robe  que  l’en¬ 
fant  devait  mettre  le  lendemain. 

C’est  également  la  phrase  mélancolique  du 
gosse  qui,  assez  malmené  souvent,  raconte  une 
histoire  à  un  petit  camarade  et  ajoute  :  «  Alors, 
il  m’est  venu  une  claque  !  » 

Il  existe  assurément  des  cas  difficiles,  même 
chez  des  enfants  parfaitement  normaux,  aupoint 
de  vue  intellectuel.  Ce  sera  par  exemple  le  cas 
d’un  enfant  jeune  qui  contracte  la  coqueluche 
ou  qui  est  atteint  d’une  hernie.  Les  parents  sa¬ 
vent  qu’un  accès  de  colère  provoquera  une  quinte 
redoutable  ou  fera  sortir  la  hernie.  Pour  éviter 
un  accident  qui.  peut  être  grave,  on  est  obligé 
de  céder,  et,  bientôt,  on  en  est  acculé  à  des  exi¬ 
gences  impossibles.  Bien  douloureux  problème  ! 

Mais,  en  dehors  de  la  colère  chez  des  enfants 
malades,  il  existe  des  cas  de  colère  patholo¬ 
gique.  Ce  sont  des  enfants  dont  l’hérédité  ner¬ 
veuse  et  mentale  est  particulièrement  chargée 
et  l’on  sait  ia  fréquence  de  la  méchanceté  et  des 
accès  de  colère  injustifiée  chez  les  arriérés  sco¬ 
laires.  La  colère  pathologique  se  rencontre  chez 
l’adulte  aussi  bien  à  la  suite  de  maladies  ner¬ 
veuses  et  comme  conséquence  de  certaines  ma¬ 
ladies  organiques.  La  colère,  peu  motivée,  est 
une  des  traductions  fréquentes  des  maladies  de 
l’estomac.  J’ai  eu  l’occasion  de  décrire  des  accès 
de  colère  pathologique,  sous  forme  de  bordées 
d’injures,  chez  un.  individu  qui  était,  un  grand 
tiqueur.  ? 

La  colère  pathologique  se  rencontre  aussi  bien 
chez  l’enfant.  Comme  chez  l’adulte,  sa  nature 
pathologique  se  reconnaît  à  une  disproportion, 
singulièrement  marquée  entre  une  cause  mi¬ 
nime  et  des  effets  formidables. 

Chez  l’enfant,  la  colère  pathologique  s’ins¬ 
talle  d’autant  plus  volontiers  que,  héréditaire, 
il  a,  dans  la  plupart  des  cas,  par  conséquent,  le 
malheur  d’être  élevé  par  des  parents  nerveux, 
éducateurs  déplorables,  c£uoi  qu’ils  fassent. 

Ce  ne  seront  pas  des  parents  nervéux  qui  se¬ 
ront  bien  à  même  de  reconnaître  la  nature  pa¬ 
thologique  des  accès  de  colère  de  leurs  enfants. 
II  faudra  qu’ils  sachent  s’en  rapporter  de  façon 
précoce  à  l’expérience  clinique  d’un  médecin 
très  averti  à  la  fois  de  la  pathologie  infantile  et 
des  choses  de  la  psychiatrie. 

La  thérapeutique  de  la  colère  chez  les  enfants 
se  confond,  pour  une  très  large  part,  avec  sa 
prophylaxie.  Ce  sont  les  mêmes  moyens  géné¬ 
raux  à  mettre  en  œuvre.  A  l’accès  de  colère  il 
faut  généralement  opposer  une  attitude  de  fer¬ 
meté  patiente.  Il  faut  être  capable,  en  certains 
cas,  de  laisser  un  enfant  crier  pendant  une  heure 
et  plus  sans  lui  accorder  ce  qu’il  prétend  exiger. 

Il  est  bien  entendu  que  pour  cette  thérapeu¬ 
tique  l’intervention  d’un  personnage  dont  l’au¬ 
torité  ne  soit  pas  déjà  usée  est  nécessaire.  Ce 


sera,  alors,  bien  souvent,  que  le  père  viendra 
utilement  se  substituer  à  la  mère  dont  l’influence 
est  annihilée  par  des  contacts  et  des  concessions 
constantes. 

Cette  substitution  de  personnes  est  d’ailleurs 
de  règle  générale  pour  la  thérapeutique  de  la 
colère.  Il  faut  savoir  taire  un  triage  dans  le  per¬ 
sonnel  entourant  l’enfant.  Il  faut  savoir  peser 
la  valeur  d’autorité  des  grands-parents,  des 
oncles  et  des  tantes  dont  l’influence  parfois  per¬ 
nicieuse  vient  contre-balancer  ou  annihiler  celle 
des  parents.  Ne  pas  négliger,  bien  entendu,  de 
discerner  l’apport  d’éléments  perturbateurs  pro¬ 
venant  des  domestiques  ;  la  situation  de  ceux-ci 
à  l’égard  des  enfants  est  d’ailleurs  souvent  bien 
difficile. 

En  raison  de  l’influence  parfois  pernicieuse 
de  l’entourage,  une  mesure  qui  doit  souvent  être 
conseillée,  c’est  l’isolement  de  l’enfant  dans  un 
milieu  nouveau.  Je  citerai  le  cas  si  typique  d’une 
fillette  de  six  ans  qu’un  médecin  d’enfants  des 
plus  avertis  fit  isoler  dans  un  service  hospitalier, 
avec  obligation  pour  la  mère  de  faire  un  voyage 
dans  le  Midi  et  de  n’en  revenir  que  sur  convo¬ 
cation  formelle  du  médecin.  La  jeune  enfantqui, 
par  accès  de  colère,  en  était  arrivée  à  refuser 
toute  nourriture,  recouvra  immédiatement  l’ap¬ 
pétit  dès  qu’elle  lut  soustraite  à  la  présence  et 
aux  concessions  de  sa  mère. 

Cet  isolement  d’enfants  coléreux  pourra  tout 
aussi  bien  se  faire  dans  une  famille  amie,  mais 
dont  ou  soit  sûr  au  point  de  vue  équilibre  men¬ 
tal  et  saine  appréciation  des  circonstances.  Cet 
isolement  peut  d’ailleurs  être  réalisé  également 
dans  une  maison  de  santé,  dans  une  mater¬ 
nité,  etc. 

Pendant  la  crise  elle-même,  et  à  l’imitation 
de  la  règle  formelle  à  appliquer  aux  crises  hys- 
tériformes,  il  faut  absolument  écarter  toute  as¬ 
sistance  superflue  et  inutile,  surtout  indûment 
et  injustement  compatissante.  Seul  doit  rester 
présent  l’individu  responsable  et  qui  doit  s’ef¬ 
forcer  de  calmer  l’accès  de  colère,  de  la  tempérer. 

La  technique  à  employer,  au  cours  même  de 
la  crise  de  colère,  dépend  beaucoup  de  la  nature 
de  l’enfant  et  de  la  nature  pathologique  ou  non 
de  l’accès  de  colère  lui-même.  Très  rarement 
une  correction  manuelle  est  nécessaire.  Elle  doit 
être  plutôt  esquissée  que  réellement  appliquée; 
si  elle  est  indispensable,  elle  est  mieux  à  sa  place 
tout  au  début.  Parfois  une  affusion  légère  d’eau 
fraîche  sur  le  visage  peut  être  utile.  Le  plus  sou¬ 
vent  c’est  l’impassibilité  souriante  devant  l’ac¬ 
cès  qui  a  le  plus  d’emprise  sur  l’enfant.  11  pen¬ 
sait  émouvoir.  Rien  ne  le  rebute  comme  de  ne 
pas  faire  recette. 

Chez  les  enfants  coléreux,  une  bonne  hygiène 
sociale,  familiale  et  individuelle  générale  est  de 
rigueur,  et  tous  les  excitants  (alcool,  café),  doi¬ 
vent  être  rigoureusement  proscrits. 
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Au  besoin,  on  pourrait  avoir  recours  aux 
bons  conseils  d’un  médecin  de  dispensaire  d’hy¬ 
giène  mentale. 

Souvent  les  accès  de  colère  diminuent  d’inten¬ 
sité  et  de  fréquence  avec  l’âge.  Il  est  pourtant 
bon  de  ne  pas  toujours  compter  aveuglément, 
sur  cette  cure  naturelle  des  accidents.  L’enfant 
coléreux  non  soigné  peut  rester  adulte  emporté. 
Cela  n’est  pas  grave,  si,  comme  dans  un  cas  que. 
j’observais  récemment,  de  nervosisme  spécial, 
et  tout  pareil  d’ailleurs  chez  le  père  et  chez  le 
flls,  se  traduisait  seulement  par  leur  incapacité, 
à  tous  deux,,  de  se  déshabiller  sans  arracher  à 
la  fois  les  boutons  et  les  boütonnières. 

Mais,  la  chronique  des  tribunaux  nous  montre, 


tous  les  jours,  que  des  coléreux  adultes  jouent 
trop  facilement  du  revolver  ou  du  couteau,  quitte 
à  se  repentir  trop  tard. 

L’histoire  est  pleine  de  hauts  faits  lamenta¬ 
bles  de  personnages  qui  furent  des  coléreux  du 
jeune  âge.  Don  Carlos,  fils  de  Philippe  II  d’Es¬ 
pagne  avait  des  abcès  de  colère  redoutables  ;  on 
a  raconté  que  son  gouverneur  don  Garcia  de 
Toledo,  menacé  par  lui,  s’était  enfui  en  courant 
et  ne  s’était  arrêté  c^u’à  Madrid. 

L’éducation  de  l’enfant  est  une  casuistique  ' 
supérieure  fort  difficile,  toute  fondée  sur  la  pré¬ 
voyance,  le  tact,  la  patience,  la  bonté  (Ferez)  ; 
nous  y  ajouterons  :  le  jugement  et  la  fermeté, 
même  quelques  notions  médicales. 


L?S  ÉLÉMENTS  DU  DIAGNOSTIC  DANS  LA  TUBERCULOSE  PULMONAIRE 
CHRONIQUE. 

D’’  Jean  Trotot  (Gambo-les-Bains) 

Suite  (1) 

II. — Signes  cliniques. 


Pour  rester  absolument  clinique,  il  ne  nous 
semble  pas  possible  de  continuer  une  exposition 
séméiologique  rigoureusement  classifiée  et  d’ail¬ 
leurs  classique,  qui  sépare  les  unes  des  autres 
d’une  manière  trop  artificielle,  inspection,  pal¬ 
pation,  percussion,  auscultation,  radio  et  labo¬ 
ratoire.  Aussi  bien  devrons-nous,  chemin  faisant, 
faire  des  emprunts  aux  signes  d’éveil  que  nous 
venons  de  voir  pour  les  incorporer  aux  autres 
manifestations  cliniques  cpii  nous  guideront  vers 
le  diagnostic. 

Pour  la  clarté  dé  l’exposition,  nous  irons  du 
simple  au  composé,  en  considérant  successive¬ 
ment  le  diagnostic  facile,  puis,  peu  à  peu,  les 
diagnostics  de  plus  en  plus  compliqués. 

A)  Auscultation. 

Soit  donc  le  tuberculeux  pulmonaire  «  com¬ 
plet  »  à  la  période  d’état,  le  flbro-caséeux  banal 
que  tout  le  monde  reconnaît. 

Rappelons  une  fois  encore  epue  tout  examen 
pulmonaire  doit  être  obligatoirement  complété 
par  un  examen  rhino-laryngologitpue  et  que, 
dans  notre  description,  il  est  sous-entendu  que 
les  affections  rliino-laryngées  ont  été  élimi¬ 
nées  (2). 

En  un  point  quelconque  de  ses  champs  pnil- 
monaires,  dans  Une  étendue  variable  plus  ou 
moins  importante,  nous  trouverons  les  signes, 
à  notre  avis,  capitaux  —  et  classiques  —  que 
voici  : 


(1)  Concours  médical,  n°  32  et  33. 

(2)  J.-P’.  tiîLo.vn.  —  Sud  Medical  ci  chirurgical,  15 
septembre  1927. 


Condensation  pulmonaire,  bruits  surajoutés, 
signes  stéthoscopiques  cavitaires,  radio  positive, 
et  le  laboratoire  nous  fournira  une  bacilloscopie 
positive. 

Définissons  successivement  ces  divers  élé¬ 
ments  :  » 

I .  Condensation  pleuro-pulmonaire. 

Schématiquement  la  densification  du  paren¬ 
chyme  pulmonaire  se  traduit  pas  une  transmis¬ 
sion  beaucoup  plus  fac’le  que  normalement  des 
bruits  normaux,  pathologiques,  ou  d’investiga¬ 
tion  clinicpuo  en  vertu  du  principe  que  les  liquides 
et  les  solides  transmettent  mieux  le  son  que  les 
gaz  et  le  transmettent  d’autant  mieux  qu’ils 
sont  plus  denses. 

La  percussion  révèle  de  la  matité  ou  de  la 
submatité.  Ceci  est  d’ailleurs  assez  i  elatif  et,  si, 
dans  le  cas  typique  qui- nous  occupe,  la  matité 
est  nette,  il  peut  être  difficile  d’apprécier  une 
submatité  légère,  en  valeur  absolue  et  surtout 
par  rapport  au  côté  opposé  qui  peut  être  égale¬ 
ment  malade.  Mettre  l’hyposonorité  en  évidence 
en  comparant  avec  les  autres  régions  du  pou¬ 
mon  n’est  pas  un  critérium  de  l’emphysème  de 
compensation  de  ces  dernières  pouvant  nous  faire 
croire  à  de  la  submatité  là  où  la  percussion  est 
seulement  normale.  Il  ne  faut  d’ailleurs  pas 
croire  que  l’hyposonojité  existe  toujours  au 
niveau  d’une  lésion  peu  importante  :  elle  est 
fonction  du  voisinage  de  la  lésion  et  de  la  paroi 
et  également  de  l’épaississement  pleural  au 
môme  endroit.  La  sensibilité  du  malade  à  la 
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percussion  incite  à  penser  à  une  lésion  pleurale 
mais  ne  signifie  rien  en  ce  qui  concerne  le  paten-  i 
chyme.  Bien  entendu,  l’embonpoint,  les  saillies 
musculaires  du  sujet,  voire  la  forme  physiologi¬ 
que  de  son  thorax  (rond  ou  plat)  entrent  en 
ligne  de  compte. 

La  percussion  de  la  clavicule,  tandis  que  l’o¬ 
reille  est  appliquée  en  arrière,  fait  entendre  un 
bruit  dur  et  bref,  d’importance  assez  réelle 
dans  certains  cas. 

Enfin,  il  est  bien  certain  que  l’hyposonorité, 
parfois  également  masquée  par  de  .l’emphy¬ 
sème  périlésionnel,  va  en  dégradant  au  fur  et  à 
mesure  que  l’on  s’éloigne  du  centre  condensé  du 
parenchyme. 

L’exagération  des  vibrations  vocales  à  la 
voix  haute  n’est  pas  davantage  pathognomo¬ 
nique  de  condensation.  Difïicile,  d’ailleurs,  à 
apprécier  souvent  suivant  les  sujets,  elle  est 
normale  à  droite.  D’autre  part,  elle  peut  être 
supprimée  et  même  remplacée  par  de  la  diminu¬ 
tion  des  vibrations  en  cas  de  réaction  pleurale 
(Pissavy)  (1)  et  n’a  que  peu  d’importance  dans 
les  lésions  discrètês.  D’ailleurs,  dans  le  cas  din- 
filtration,  elle  est  inexistante  et  ne  rendcompte 
en  rien  de  l’étendue  du  processus  morbide. 

La  recheifche  des  points  douloureux  ;  signes  de 
Ringer,  de  Périot,  de  Jousset,  etc.  n’a  qu’un 
intérêt  rétrospectif  en  montrant  l’ancienneté 
de  l’atteinte  pleurale. 

'L’inspiration  rude,  basse,  permanente,  localisée, 
constituait  pour  Grancher  (2)  le  signe  de  conden¬ 
sation  par  excellence  au  début,  permettant,  en 
l’associant  aux  signes  d’imprégnation,  de  poser 
hardiment  le  diagnostic  de  tuberculose  pulmo¬ 
naire. 

On,  sait  que  Besançon  (3)  et  Léon  Bernard 
soutiennent  que  ees  respirations  anormales  «  ne 
se  trouvent  pas  ailleurs  que  dans  la  tuberculose 
fibreuse  localisée  ». 

Il  est  certain,  cependant,  que  cette  inspiration 
rude  et  basse  se  trouve  quelquefois.  Prat  (4) 
jadis  la  définissait  comme  donnant  à  l’oreille, 
dans  ce  cas,  le  même  son  musical  quel’expiration, 
c’est-à-dire  approximativement  le  do  inférieur, 
alors  qu’elle  produit  normalement  un  son  plus 
élevé  :  le  ré^  de  la  3®  corde  du  violon  jouée  à 
vide. 

Il  semble  bien,  d’après  nos  observations,  que, 
dans  ces  cas,  un  léger  exsudât  bouche  l’orifice 
des  alvéoles  :  l’inspiration  est  alors  voilée  ; 
sa  tonalité  est,  en  effet,  abaissée  ;  mais,  en  même 
temps  le  processus  de  condensation  parenchy¬ 
mateuse  transmettant  mieux  que  normalement 


(1)  Formes  cliniques  de  la  tuberculose  pleuro-pul- 
monaire,  1921-, 

(2)  Gazette  hebdomadaire  de  Médecine  et  de  chinirr/ie, 
16  juin  1882. 

(3)  Les  bases  actuelles  du  problème  de  la  tuberculose. 

(4)  Physiologie  de  l’audition.  (Gazette  Médicate,  1869.) 


le  souffle  glottique,  l’inspiration  devient  rapide¬ 
ment  soufflante  et  prolongée. 

Il  arrive  même  — ■  rarement  toutefois  —  que 
l’oreille  puisse  saisir  le  passage  de  l’une  à  l’autre  ; 
Le  bruit  inspiratoire,  d’abord  faible  et  bas,  se 
clarifie  brusquement  vers  sa  fin  pour  devenir 
clair  et  légèrement  soufflant.  Il  semble  qu’un 
pertuis  s’ouvre  ou,  pour  employer  une  compa¬ 
raison  moderne,  qu’un  poste,  de  T.  S.  F.  soit 
soudain  accordé  à  la  longueur  d’onde  voulue. 

La  bulle  d’exsudat  alvéolaire  s’est  rompue  sous 
l’effort  de  distension  de  l’alvéole  et  le  bruit  glot¬ 
tique,  renforcé  par  la  condensation,  s’entend 
tout  à  coup  nettement.  Ce  phénomène  corres¬ 
pondrait  donc  à  un  stade  d’exsudation  alvéo¬ 
laire  très  fiiscret,  avec  formation  de  bulle  acineuse 
extrêmement  faible,  puisque  le  bruit  de  sa  rup¬ 
ture  n’est  pas  perçu  par  l’oreille.  Ce  serait  donc 
le  stade  immédiatement  prémonitoire  à  celui  des 
râles  crépitants.  Comme  l’a  montré  la  suite  de 
l’observation  chez  les  malades  étudiés^  à  un 
degré  de  plus,  l’inspiration  est  franchement  souf¬ 
flante  et  son  intensité  peut  atteindre  celle  du 
souffle  tubaire,  plus  extériorisé,  caractéristique, 
d’après  Piéry,  d’une  lésion  récente  et  active. 
De  plus,  le  claquement  de  rupture  des  bulles 
commencent  à  apparaître  :  c’est  le  crépitant  fin 
et  sec  des  anciens  auteurs. 

L’expiration  est  plus  fréquemment  altérée 
que  l’inspiration,  tout  au  moins  à  l’auscultation 
grossière.  Bertier  prétend  que  l’expiration  pro¬ 
longée  de  Jackson,  à  timbre  légèrement  élevé, 
n’est  pas  un  signe  de  condensation  pulmonaire 
par  infiltration  récente.  Ce  serait  plutôt  un  signe 
d’emphysème  léger  périlésionnel  accompagnant 
la  sclérose.  Si  nous  souscrivons  à  cette  interpré 
tation  dans  sa  première  partie,  nos  observations 
ne  nous  permettent  pas  d’approuver  entièrement 
la  seconde. 

Il  est  certain  qu’associée  à  l’inspiration  pro 
longée  et  constituant  ainsi  la  respiration  souf 
flante,  elfe  constitue  un  bon  signe  de  condensa 
tion,  sans  préjuger  toutefois  de  sa  cause  :  con 
gestion,  splénisation  ou  sclérose. 

Toux.  —  La  bulle  d’exsudat  alvéolaire,  lors¬ 
qu’elle  est  assez  résistante,  n’est  pas  rompue 
par  l’inspiration,  même  profonde  (qu’on  doit 
toujours  demander  au  malade).  Mais  elle  peut 
être  rompue  par  les  secousses  de  toux.  Ce  n’est 
plus  l’effort  inspiratif  mais  l’effort  expiratif  qui 
réalise  le  phénomène.  Ainsi  se  trouvent  associées 
l’inspiration  rude,  basse,  faible,  et  la  toux  légè¬ 
rement  retentissante,  ce  qui  produit  un  contraste 
très  net. 

A  un  degré  de  plus,  la  toux  devient  intense, 
réalisant  la  bronchophonie,  voire  éclatante, 
bruyante,  désagréable  à  l’oreille. 

La  voix  haute  retentit  de  la  même  manière  et 
son  auscultation  nous  paraît  inutile,  au  rebours 
des  usages  ordinaires. 
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Mais  il  est  un  signe,  à  notre  avis,  beaucoup  plus 
précoce,  plus  fip,  plus  net  et  plus  fidèle  qu’aucun 
autre  pour  mettre  en  évideiice  la  condensation 
parenchymateuse  ;  c’est  la  pectorlloquie  aphone 

FINE. 

n  existe  deux  pectoriloquies  aphones  classi¬ 
ques  :  la  première,  c’est  celle  de  Laennec,  énorme 
transmission  de  la  voix  chuchotée  dans  le  cas 
de  cavernes  pulmonaires.  L’autre,  Rist  l’a  signa¬ 
lée  dès  longtemps  ;  elle  accompagne  la  densifica¬ 
tion  pulmonaire  déjà  très  marquée. 

Huit  aas  d’auscultatiops  soigneuses  nous  ont 
appris  qu’il  en  existe  une  troisième  :  la  pectori- 
loquie  aphone  fine,  dont  nous  avons  longuement 
parlé  par  ailleurs  en  en  définissant  la  pathogénie 
et  en  en  discutant  la  valeur  au  début  de  la 
tuberculose. 

Dans  le  tableau  stéthoscopique  de  la  conden¬ 
sation  puljjionaire,  avec  les  touches  vigoureuses 
et  faciles  à  reconnaître  que  sont  les  signes  précé¬ 
dents,  la  pectoriloquie  aphone  fine  trace  les  dé-< 
gradés. 

L  Première  à  apparaître,  dernière  à  partir,  elle 
.  s’étend  d’une  manière  précise  jusqu’aux  limites 
î  lésions  que  rien  d’autre  ne  peut  signaler . 

Difficile  à  percevoir  sans  entraînement,  con¬ 
fondue  trop  délibérément  avec  la  pectoriloquie 
aphone  de  Rist,  elle  demande  beaucoup  d^’atten- 
tion  et  de  recherche. 

Appliquez  fortement  le  pavillon  d’un  stéthos¬ 
cope  astatique  ou  simplement  l’oreille  (en 
obstruant  l’autre  par  un  doigt),  sur  le  thorax 
malade  et  écoutez-le  répéter  sans  arrêt,  à 
voix  basse  (sans  aucun  éclat  de  voix  haute)  le 
nombre  33. 

Dans  les  régions  fortement  condensées  nous 
entendrons  un  chuchotement  comme  à  l’orifice 
de  notre  conduit  auditif,  chuchotement  qui  peut 
devenir  assez  intense  et  prendre  même  une  am¬ 
pleur  et  un  timbre  désagréables. 

Cela,  c’est  la  pectoriloquie  aphone  de  Rist, 
classique. 

Mais  parcourons  la  périphérie  de  la  lésion  et 
nous  serons  surpris  d’y  trouver,  en  comparant, 
avec  les  régions  saines,  une  autre  transmission, 
plus  faible  que  la  précédente  mais  parfaitement 
nette. 

Les  limites  où  nous  la  percevrons  seront  celles- 
là  mêmes  de  la  véritable  condensation  clinique¬ 
ment  appréciables.  Elles  déborderont  parfois 
de  beaucoup  celles  que  nous  avions  tracées  d’a¬ 
près  les  autres  signes  ;  elles  coïncideront,  au 
contraire,  exactement  avec  celles-ci  dans  d’au¬ 
tres  cas,  au  niveau  de  l’interlobe,  par  exemple, 
en  cas  de  lobite  supérieure  n’ayant  pas  dépassé 
la  barrière  scissurale. 

Nous  la  trouverons  seule  en  un  pointdu  thorax 
où  apparaîtront  ensuite,  longtemps  après  parfois, 
les  autres  signes  de  densification. 


Nous  la  verrons  évoluer,  s’étaler  plus  ou  moins, 
suivant  exactement  la  congestion  que  signale 
par  ailleurs,  sans  autre  précision,,  une  légère 
élévation  de  température  et  qui  suit  un  début 
d’évolution  ou  la  réaction  produte  par  la  fatigue, 
le  froid,  l’approche  des  règles  chez  la  femme. 
Cette  dernière  constatation  est  particulièrement 
précise  et  nous  trouvons  systématiquement  cette 
extension  prémenstruelle  chez  toutes  nos  ma¬ 
lades. 

On  conçoit  l’importance  extrême  d’un  sigire 
aussi  fidèle  et  aussi  précis. 

Tant  qu’existe,  ce  que  nous  appellerions  volon¬ 
tiers  «  l’accordéonisme  »  de  la  pectoriloquie 
aphone  fine,  c’est-à-dire  les  alternatives  d’ex¬ 
tension  et  de  régression  du  champ  pulmonaire  où 
elle  est  entendue,  nous  ne  pouvons  conclure  à 
une  guérison  complète  du  point  considéré.  Son 
apparition  soudaine  ou  son  extension  est  le  meil¬ 
leur  et  le  plus  précoce  signe  d’alarme  qui  com¬ 
mande  le  repos  du  malade  ou  l’abstention  d’une 
intervention  de  collapsothérapie  dans  certams 
cas. 

Mais  il  y  a  plus. 

Si  l’intensité  de  la  pectoriloquie  aphone  fine 
qui,  en  augmentant,  peut  atteindre  celle  de  la 
pectoriloquie  aphone  de  Rist  est  fonction  de 
la  densification  parenchymateuse,  son  timbre 
s’élève  proportionnellement  à  l’épaisseur  de 
cette  densification.  Ainsi  pouvons-nous  conclure, 
comme  la  suite  des  observations  nous  l’a  montré, 
à  l’existence  de  petites  lames  de  condensation 
pulmonaire  et  nous  faire  une  idée  de  l’épaisseur 
des  lésions  très  proche  de  la  réalité  anatomique. 

Ainsi  avons-nous  pu  nous  rendre  compte,  dans 
de  rares  cas  de  déficience  de  la  radio,  de  la  topo¬ 
graphie  exacte  d’un  pneumothorax  artificiel 
peu  visible. 

En  résumé,  la  densification  parenchymateuse 
a  pour  signe  pathognomonique  la  pectoriloquie 
aphone  fine.  Les  autres,  comme  le  retentissement 
de  la  toux  et  de  la  voix  ,  l’inspiration  prolongée, 
la  respiration  soufflante,  la  traduisent  également 
mais  à  un  degré  de  plus.  Enfin,  nous  sommes 
très  porté  à  croire,  pour  les  raisons  ci-dessus,  que 
l’inspiration  rude,  basse,  lorsqu’elle  est  en  même 
temps  atténuée,  est  fonction  d’une  certaine 
exsudation  alvéolaire,  la  .même,  mais  moins 
importante  —  que  celle  qui  produit  plus  tard  le 
râle  crépitant.  Nous  rejoignons  donc  ainsi  l’opi¬ 
nion  de  Bertier  pour  qui  la  seule  obscurité  inspi¬ 
ratoire  est  un  signe  d’infiltration  (et  non  de 
condensation)  tuberculeuse  dans  les  poussées 
seulement  ébauchées  des  formes  chroniques. 

Quant  à  la  matité  (ou  la  submatité)  et  à  l’aug¬ 
mentation  des  vibrations,  très  réelles  l’une  et 
l’autre  dans  beaucoup  de  cas,  elles  sont  trop 
sujettes  cependant  à  variations  pour  entrer  dans 
la  composition  d’un  tableau  précis  de  la  con¬ 
densation  pulmonaire. 
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Bruits  surajoutés. 

Les  auteurs  classiques  ont  créé  là  une  termi¬ 
nologie  extrêmement  riche  et  variée  dont  l’inté¬ 
rêt  ne  nous  apparaît  pas  nettement.  En  effet,  la 
confusion  naît  de  la  diversité  des  termes  pour 
désigner,  en  somme,  les  mêmes  choses.  Nous 
nous  rangeons  absolument  à  l’opinion  de  Gi- 
rand  (1)  :  Il  n’existe  et  ne  peut  exister,  à  l’aus¬ 
cultation  du  poumon,  que  quatre  sortes  de 
bruits  surajoutés,  c’est-à-dire  venant  en  plus  des 
modifications  diverses  du  bruit  respiratoire 
(alvéolaire  et  glottique)  ;  ce  sont  :  le  râle  crépi¬ 
tant,  le  râle  bulleux,  le  râle  bronchitique  et  le 
frottement  pleural  (produits  respectivement 
par  le  conflit  hydro-aérique  alvéolaire,  bron- 
chiolique  et  bronchique  et  par  l’exsudation  pleu¬ 
rale  minime). 

Le  râle  crépitant  se  définit  de  lui-même  :  c’est 
le  râle-type  de  la  tuberculose  au  début  (Jousset)  ; 
crépitation  fine  survenant  au  milieu  ou  à  la  fin 
de  l’inspiration  par  décollement  brusque  des 
alvéoles  englués  de  mucosités. 

Le  râle  bulleux  —  qui  naît  dans  les  petites 
bronches  —  a  un  timbre  plus  humide  que  le  pré¬ 
cédent  (quoique  tous  les  râles  soient  pathogéné- 
tiquement  humides)  parce  que  le  calibre  et  la 
forme  de  ces  conduits  nécessitent  une  quantité 
de  semi-liquide  plus  grande.  Il  s’entend  aux 
deux  temps  respiratoires,  c’est-à-dire  à  l’aller 
et  au  retour  du  courant  d’air.  C’est  à  lui  qu’on  a 
donné,  les  noms  variés  de  râle  sons-crépitant 
fin,  moyen,  gros,  de  râle  muqueux,  de  râle 
humide,  de  râle  gargouillant,  de  râle  consonant 
ou  scléreux  (lorsqu’il  devient  éclatant  au  voi¬ 
sinage  d’une  caverne). 

Le  râle  bronchitique  est  constitué  par  des 
bruits  musicaux  intenses,  perçus  à  de  grandes 
distances  de  leur  lieu  de  naissance  ;  râles  ron¬ 
flants  et  sibilants  siègent  dans  les  grosses  et 
moyennes  bronches  et  sont  dus  à  des  mucosités 
spumeuses  faisant  office  d’anche  dans  les  con¬ 
duits  aériens. 

Enfin,  le  frottement  pleural.  Il  est  trop  connu 
pour  que  nous  le  définissions. 

Un  petit  mot  seulement.  Comme  notre  con¬ 
frère  Hnmbert,  nous  ne  croyons  pas  au  frotte¬ 
ment-râle.  Le  mot  seul  est.  d’ailleurs,  un  contre¬ 
sens.  Ou  il  y  a  frottement,  ou  il  y  a  râle,  ou  il  y 
a  les  deux.  Les  râles  sous-pleuraux  nous  parais¬ 
sent  mieux  nommés  et  sonvent  nous  entendrons, 
chez  nos  tubercnleux,  de  ces  petits  râles  bulleux 
ou  crépitants  dans  une  grande  étendue  du  champ 
pulmonaire,  accompagnés  d’une  très  légère  pec- 
toriloquie  aphone  fine  ou  même  sanspectoriloquie 
aphone  fine  du  tout.  Ils  traduisent,  à  notre  avis, 
une  infiltration  sous-pleurale  en  nappe  et  un  de 
leurs  caractères  est  leur  grande  variabilité  d’in¬ 
tensité,  de  densité  et  même  de  siège.  Contre  eux. 


(I)  [{('inir  (le  ta  liibrrriitose,  juin  1927. 


puisque  la  condensation  pulmonaire  ne  les  ac¬ 
compagne  que  peu  ou  pas,  la  révulsion  répétée 
fait  merveille,  ainsi  que  sur  l’élément  pleural, 
(qui  les  aceompagne  toujours)  et  ses  manifesta¬ 
tions  douloureuses. 

Nous  trouverons  donc,  chez  notre  tuberculeux 
type,  en  un  point  donné,  le  syndrome  de  con¬ 
densation,  accompagné  de  zones  de  râles  crépi¬ 
tants  (généralement  aux  endroits  les  plus  den¬ 
sifiés),  de  râles  bulleux,  de  râles  bronchitiques, 
ces  derniers  pouvant  s’étendre  plus  ou  moins 
loin  en  dehors  de  la  zone  de  condensation. 

Cavernes  pulmonaires. 

Il  est  des  cavernes  à  pronostic  bénin  »  (Ber- 
nou).  Jetons  tout  de  suite  ce  mot  en  tête,  bien 
que  nous  n’envisagions  pas  encore  l’évolution, 
pour  situer  les  choses. 

Souffle,  gargouillement  pectoriloquie  (de  Laen- 
nec),  telle  était,  pour  les  classiques,  latriade  symp¬ 
tomatique.  Les  signes  de  percussion  :  pot  fêlé 
de  Laennec,  signé  de  Wintrich  (abaissement  de 
la  tonalité  à  l’expiration  forcée  et  à  l’occlusion 
de  la  bronche  et  inversement),  la  respiration 
caverneuse,  la  bronchophonie  caverneuse,  sont 
trop  connus  pour  que  nous  y  insistions. 

Giraud  (1)  signale,  après  bien  d’autres,  que 
cette  triade  mancjue  souvent,  particulièrement 
le  souffle  et  le  gargouillement  (Burnand  et 
Canard)  (2),  mais  il  croit  que  la  proportion  exces¬ 
sive  des  cavernes  muettes  (77  %  d’après  Lazare 
Maulde)  (3)  s’explique  en  partie  par  la  mécon¬ 
naissance  de  la  valeur  diagnostique  du  râle  con¬ 
sonant  :  râle  bulleux  simple  modifié  dans  son 
timbre  par  le  voisinage  d’une  cavité. 

Winkler  (4)  et  Sattler  ont  récemment  décrit 
un  signe  de  caverne  assez  particulier. 

Ils  demandent  au  sujet  de  respirer  rapidement, 
labouche  demi-ouverte,  puis,  au  commandement, 
de  tousser  d’une  manière  brève  et  courte  et  tout 
aussitôt  de  fermer  la  bouche  ,  de  pincer  le  nez 
avec  les  doigts  et  de  suspendre  la  respiration. 
C’est  à  ce  moment  précis  que  l’oreille  saisit 
soudain  quelciues  râles  imperceptibles,  d’après 
les  auteurs,  à  l’auscultation  ordinaire. 

Ce  signe  permettrait  de  mettre  en  évidence 
nombre  de  cavernes  habituellement  muettes 
(sous  réserve  bien  entendu  qu’aucun  bruit  ad¬ 
ventice  n’ait  pu  être  perçu  auparavant  dans  la 
région  thoracique  auscultée). 

La  théorie,  séduisante,  est  celle-ci  : 

L’écran  montre  une  contraction  de  la  paroi 
d’une  caverne  aux  secousses  de  toux,  contrac¬ 
tion  suivie,  à  la  fin  de  ces  secousses,  chaque  fois 


(1)  Rkviw  de  la  tuberculose,  Juin  1927. 

(2)  Presse  Médicale,  31  mai  1922.  ■ 

(3)  Thèse  de  Paris,  1925. 

(4)  Winkler.  —  De  l’apparition  des  râles  pendant 
l’apnée  qui  suit  une  secousse  de  toux.  (Wiener  Klin, 
Wocliensch.,  tome  XLI,  n»  45,  8  novembre  1928.) 
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par  un  relâchement  de  la  paroi.  A  la  contraction 
et  au  relâchement  correspondent  par  conséquent 
rèspectivement  une  expiration  et  une  inspira¬ 
tion  de  l’air  spéloncaire.  L’expiration  ne  peut 
être  entendue  à  cause  du  bruit  de  la  toux,  mais 
pendant  le  silence  de  l’apnée  il  est  parfois  pos¬ 
sible  dé  percevoir  le  bruit  du  conflit  hydro¬ 
aérique  Inspiratoire,  c’est-à-dire  des  râles. 

Sergent  et  Vidrasco  (1),  après  une  logique  et 
remarquable  expérimentation  pour  reproduire 
les  signes  des  cavernes  classiques  en  arrivent  à 
conclure  ceci  ;  Les  cavernes  muettes  sont  des 
anfractuosités  dont  la  bronche  de  drainage  est 
peu  ou  pas  perméable,  qui  restent,  par  consé¬ 
quent,  remplies  ou  s’assèchent  peu  à  peu,  mais 
des  deux  manières  sont  comparables  à  des  kystes 
pleins. 

B)  Radiologie. 

Nous  en  arrivons  maintenant  au  radio-dia¬ 
gnostic,  moyen  moderne  très  en  faveur,  auquel 
trop  de  confrères  donnent  le  pas  sur  tous  les 
autres. 

Ne  revenons  pas  sur  la  tuberculose  au  début. 
Nous  avons  dit  ailleurs,  après  Rosenthal,  qu’à 
ce  stade,  la  radio  la  plus  fine  est  inopérante.  Ce 
ne  semble,  cependant,  pas  être  l’avis  de  Leuret 
et  Piéchaud  (2),  puisqu’ils  paraissent  démontrer 
que  c’est  au  hile  comme  l’avait  déjà  pensé 
Jousset,  que  la  radio  doit  rechercher  le  début  de 
toute  infection  tuberculeuse  pulmonaire.  La 
localisation  au  sommet  ou,  comme  le  veulent 
Besançon,  Rist  et  Ribadeau-Dumas,  à  la  base 
droite  surtout,  ne  serait  qu’une  apparence  cli¬ 
nique  relativement  tardive.  La  hilite  et  périhilite 
tuberculeuse,  contemporaine  d’une  infection 
générale  tuberculeuse  de  type  septicémique  ou 
atténué,  correspondant  peut-être  à  la  tramite  de 
Bezançon,  serait  continuée  par  des  poussées 
de  lymphangite  tuberculeuse  rétrograde,  sous- 
pleurale  ou  périvasculaire  et  s’irradiant  autour 
du  hile. 

Sans  vouloir  discuter  la  théorie  séduisante  de 
ces  savants  auteurs,  qu’on  nous  permette  de 
dire,  pour  ce  qui  nous  occupe  actuellement,  que, 
l’origine  hilaire  serait-elle  absolument  démon¬ 
trée,  nous  ne  croyons  pas  que  la  radio,  si  fine 
soit-elle,  puisse  la  déceler  mieux  et  plus  vite  que 
l’auscultation  fine  dont  nous  avons  exposé  les 
bases.  Nous  n’en  voulons  pour  preuve  que  l’opi¬ 
nion  de  Tribout  et  Azoulay  (3)  qui,  dans  une 
très  savante  étude  radiologique  du  poumon 
normal,  exposent  les  difficultés  très  grandes  de 
diagnostic  sur  le  film  d’une  adénopathie  hilaire 


(1)  Archives  médicales  et  chirurgicales^  de  l’appareil 
respiratoire,  février  1928. 

(2)  Journal  de  Médecine  de  Bordeaux  ,  10  septembre 
1928'. 

(3)  Revue  de  ta  tuberculose,  n»  6,  décembre  1927. 


discrète.  Comme,  Cottenot,  Belot,  Duhem  et 
nombre  d’autres  auteurs,  Bordet,  répondant  à 
Tribout  et  Azoulay,  estime  qu’il  est  presque 
impossible  de  faire  la  discrimination  entre  les 
ganglions  légèrement  hypertrophiés  et  les  vais¬ 
seaux  vus  de  champ.  La  péribronchite,  l’aug¬ 
mentation  des  ombres  hilaires  artérielles  dans 
les  cas  d’hypertension  artérielle  pulmonaire 
chez  les  pneumopathiques  antérieurs,  les  entre¬ 
croisements  d’ombres  vasculaires  volumineuses 
dans  les  cas  de  stase  veineuse  pulmonaire  (rétré¬ 
cissement  mitral)  ne  sont  pas  pour  faciliter  les 
choses. 

Lécin  Bernard  et  Vitry  (1)  constataient  déjà 
que  les  signes  cliniques  et  radiologiques  sont 
infiniment  variables  dans  l’adénopathie  trachéo- 
bronchique. 

Les  signes  classiques  rapportés  par  Laborderie 
(de  Sarlat)  (2),  constitués  par  l’hypertrophie  des 
veines  cervicales,  la  submatité  «  avec  résistance 
au  doigt  »  au  niveau  des  deux  premières  pièces 
sternales  et  de  l’espace  interscapulo-vertébral  la 
respiration  rude,  le  souffle  expiratoire  entre 
Cvrt  et  D,.  et  le  bord  interne  des  omoplates, 
le  signe  de  Smith  (3)  et  le  signe  de  l’Espine  (pec- 
toriloquie  aphone  le  long  du  bord  droit  de  Vm 
et  V,v)  ;  tous  ces  signes  dont  aucun  n’est  pa¬ 
thognomonique  et  qui  se  résument  en  signes  de 
condensation  et  de  compression,  si  aléatoires 
qu’ils  soient,  nous  paraissent  valoir  largement 
les  renseignements  très  vagues  de  la  radiologie. 

Quels  renseignements  peut  fournir  la  radio¬ 
logie  chez  le  tuberculeux  chronique  confirmé  ? 

Tantôt  il  s’agira  de  taches  sombres  isolées 
traduisant  l’existence  d’un  tubercule  au  milieu 
du  parenchyme.  Plus  fréquemment,  ces  taches 
seront  juxtaposées,  constituant  ce  qu’on  a 
appelé  les  pommelurés,  les  marbrures,  les  mou¬ 
chetures,  etc.,  en  un  mot  le  manque  d’homogé¬ 
néité  de  la  grisaille  du  champ  pulmonaire. 

Parfois,  c’est  un  simple  voile  homogène  ;  sou¬ 
vent  très  opaque  et  ne  s’éclairant  pas  à  la  toux. 
Nous  lui  attribuons,  pour  notre  part,  pour  cause, 
l’épaississement  pleural  surtout.  On  trouve 
beaucoup  plus  souvent  ces  voiles  d’un  seul  côté 
que  des  deux  à  la  fois  (Bertier)  . 

La  radiologie  montre  parfois  les  pertes  de 
substance  ;  et  alors,  il  peut  s’agir  de  la  caverne 
radiologique  type,  vaste,  ancienne,  superficielle, 
avec  les  caractères  classiques  de  l’image  de 
Bouchard  :  tache  claire  plus  ou  moins  étendue, 
arrondie  ou  ovalaire,  bordée  d’üne  ligne  noire, 
contenant  exceptionnellement  du  liquide  opa¬ 
que,  à  niveau  horizontal,  quelleque  soit  la  position 
du  malade,  se  rétrécissant  à  la  toux  «  en  bourse 

(1)  Journal  des  Praticiens,  14  juillet  1923. 

(2)  Journal  des  Praticiens,  13  octobre  1923. 

(3)  Souffle  veineux  ii  renforcement  systolique  au 
niveau  du  manubrium,  la  tête  étant  en  extension  forcée. 


2592 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


25  —  vin  —  29 


dont  on  tire  le  cordon  »,  présentant  parfois  le 
phénomène  du  rideau  (disparition  à  la  toux 
signalé  par  Hercher,  Guénaud  et  Thévenard) 
Jacquelin  et  Tribout  ;  —  ou  bien  il  y  a  des  ca¬ 
vernes  multiloculaires,  des  réunions  de  cavercule 
auscutables  et  que  la  radio  traduit  par  des 
«  mies  de  pain  »  ou  des  «nids  d’abeilles  »  (de 
Mantoux  etMaingot,)  suiyant  leurs  dimensions. 

C’est  par  la  radio  (Berlier)  que  l’on  connaît 
l’extrême  fréquence  des  cavernes  chez  les  bacil¬ 
lifères  (69  %  de  cavités,  24  %  de  taches,  7  %  de 
voiles  homogènes,  sur  310  bacillifères,  d’après 
Mantoux). 

Les  injections  de  lipiodol  tiède  (20  cmc.), 
par  voie  transcutanée  intercricothyroïdienne, 
de  Sicard  et  Forestier  (1),  après  injection  novo- 
caïnée  à  1  %  au  même  endroit,  peuvent  montrer 
des  dilatations  et  des  cavernes  insoupçonnées 
mais  parfois  échouèr,  autant  que  l’auscultation 
et  la  radio  simple,  comme  l’a  signalé  Caussimon. 

Ameuille  et  Wolf,  en  cherchant  systématique¬ 
ment  la  bronche  de  drainage,  la  trouvent  sou¬ 
vent  partant  d’une  spélonque  souvent  invisible, 
sous  forme  de  bande  claire  limitée  par  deux  traî¬ 
nées  opaques  parallèles  aboutissant  au  hile. 
Enfin,  l’écran  et  la  plaque  montrent  parfois  ces 
lignes  annulaires  régulières  et  continues  de  di¬ 
mensions  variables,^  siégeant  souvent  à  l’apex, 
encerclant  un  disque  de  même  teinte  et  de  même 
aspect  que  le  parenchyme  (Bertier). 

Quoique  reste  en  suspens  la  question  de  savoir 
s’il  s’agit  réellement  de  cavernes  (Burnand,  Pi- 
gnet,  Giraud),  de  pachypleurite  localisée,  de 
pneumos  enkystés,  ou,  comme  pour  Jacquerod, 
d’un  encerclement  de  quelques  lobules  par  une 
capsule  de  granulations  lymphatiques  qui  serait 
le  premier  stade  de  la  perte  de  substance. 

S’il  s’agit  réellement  de  cavernes,  leur  dispari¬ 
tion  progressive  (radios  en  série  de  .Jacquerod), 
soit  par  sclérose  rétractile,  soit  par  emphysème 
vicariant,  soit  par  déplacement  du  médiastin 
(Giraud),  peut  avoir  un  intérêt  énorme.  Les 
apôtres  du  pneumo  à  outrance,  qui  considèrent 
la  perte  de  substance  comme  l’indication  for¬ 
melle  de  la  collapsothérapie,  consentiraient 
peut-être  à  admettre  que  les  cavernes  ne  sont  pas 
si  incurables  médicalement  qu’ils  veulent  bien 
le  dire.  Nous  ne  pouvons  ici  discuter  la  question, 
nous  réservant  de  le  faire  dans  un  autre  travail, 
thérapeutique,  cette  lois. 

Valeurs  respectives  de  l’auscultation  et  de  laradiologie. 

Et  maintenant  que  voici  définis  les  éléments 
du  diagnostic,  avant  d’en  faire  l’application, 
quelle  valeur  relative  faut-il  donner  à  chacun 
d’eux  ?  Que  préférer,  de  l’oreille  ou  de  la  radio¬ 
logie  ?  Au  stade  qui  nous  occupe,  l’une  et  l’autre 
sont  indispensables. 


(1)  Journal  Médical  jrnnçais,  1924,  n“  1. 


Il  est  certain  que  la  radiologie  mpntre  la  somme 
des  atteintes  morbides  du  poumon,  qu’elle  révèle 
l’existence  de  nombreuses  pertes  de  substance 
insoupçonnées,  qu’elle  nous  renseigne  d’une  ' 
manière  précise  sur  le  fonctionnement  du  dia¬ 
phragme  et  l’état  des  culs-de-sac  pleuraux, 
qu’elle  vient  puissamment  au  secours  de  l’aus¬ 
cultation,  gênée  par  les  sibilances  et  l’emphy¬ 
sème,  pour  préciser  les  lésions  tuberculeuses  con¬ 
comitantes  (Giraud)  (1)  et  pour  délimiter  les 
contours  d’un  pneumo  artificiel.  Enfin,  d’après 
Bezançon  (2)  tout  au  moins,  au,  stade  initial  de 
tramite  tuberculeuse,  quoique  ne  donnant 
comme  l’auscultation  que  des  signes  diffus,  la 
'localisation  d’adénopathie  médiastine  de  l’en¬ 
fance  signalée  par  Jousset  (3)  pourrait  être  mise 
en  évidence  par  les  fichiers  radiologiques  (Del- 
herm,  Thoyer,  Rozat,  Lanel)  (4).  Nous  avons 
dit  plus  haut  notre  opinion  à  ce  sujet. 

Mais,  d’autre  part,  la  radiologie  montre  le 
passé  au  même  titre  que  le  présent  et  met  sur  un 
même  plan  les  localisations  éteintes  et  les  lésions 
évolutives.  Elle  est  incapable  de  discerner  un 
tissu  fibro-caséeux  s’il  a  moins  de  2  cmc.  d’épais¬ 
seur  (Mantoux)  et  les  épaississements  pleuraux 
moyens.  Elle  peut  faire  croire  à  un  voile  géné¬ 
ralisé  unilatéral  quand  une  asymétrie  du  déve¬ 
loppement  musculaire  est  en  cause  (Besançon). 
Les  pertes  de  substance  peuvent  être  masquées 
par  des  ombres  pleurales,  thoraciques,  pulmo¬ 
naires.  Il  est  des  cavernes  dont  les  parois  sont 
transparentes  aux  rayons  X  (Giraud).  Enfin,  on 
a  vu  (Besançon,  .lousset,  Rosenthal)  que  les 
renseignements  de  la  radiologie  sont  nuis  an 
début. 

Valeurs  respectives  de  la  radioscopie  et  de  la 
radiographie. 

L’avantage  capital  du  film  tient  pour  nous 
dans  un  mot  :  il  reste  et  on  le  peut  consulter 
et  comparer  cpiand  on  veut. 

Il  est  incontestable,  d’autre  part,  que  les  ra¬ 
diographies  actuelles,  avec  leurs  perfectionne¬ 
ments  (téléradiographie  instantanée,  stéréora- 
diographie),  fournissent  des  clichés  extrêmement 
nets  et  détaillés. 

On  ne  peut  nier,  à  la  suite  de  Nogier  (5),  que 
la  scopie  nécessite  une  certaine  adaptation, 
qu’il  y  ait  de  l’irradiation  des  parties  lumineuses 
nuisant  à  la  netteté,  enfin,  qu’une  certaine  fali- 
gue  rétinienne  se  manifeste  si  l’on  veut  voir  trop 
vite. 

Nous  préférons  cependant  l’écran,  à  de  très 


(1)  Journal  des  Pralicie.ns,  (25  février,  .S  mars  1928.) 

(2)  Besancon  et  BR..\rN  ;  La  tramite  lubcrciiieusc 
initiale  (Progrès  Médical.  31  décembre  1927.) 

(3)  Progrès  Médical.  22  juin  1927.' 

(4)  Monde  Médical,  1*^  août  1928. 

(5)  Société  de  M édi  ci  ne  el  .Sciences  Médicnle,<:  de  Ijjott, 
16  février  1927. 
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raies  exceptions  près,  au  film  racliographiciue, 
pour  les  raisons  suivantes. 

Comme  l’a  montré  Zimmern  (Discussion  à  la 
suite  de  la  communication  de  Tribout  et  Azou- 
lay  (1),  tous  les  médecins  ne  voient  pas  bien  à 
la  radioscopie,  soit  par  héméralopie,  soit  par 
défaut  d’acuité  visuelle.  Le  sens  photométrique 
est  la  faculté  que  possède  la  rétine  de  différencier 
de  faibles  écarts  d’intensité  entre  deux  plages 
lumineuses  voisines.  L’œil  en  haute  "lumière 
apprécie  cette  différence  quand  l’intensité  lumi¬ 
neuse  d’une  plage  dépasse  l’autre  d’une  fraction 
déterminée  (1  /64  d’après  Bouguer,  1  /lOO  d’a¬ 
près  Aubert).  Cette  sensibilité  différentielle  di¬ 
minue  à  la  faible  lumière  de  l’écran  mais  remonte 
par  l’adaptation  et  passe  par  un  maximum. 
Seule  la  scopie  permet  de  rechercher  ce  maxi¬ 
mum  en  faisant  varier  l’intensité  luminenso. 

La  graphie,  au  contraire,  donne  des  images 
dont  les  parties  claires  (négativement  noires) 
ne  sont  que  la  somme  des  impressions  enregis¬ 
trées  par  la  couche  sensible. 

En  second  lieu,  la  scopie  a  l’immense  avan¬ 
tage  de  montrer  le  poumon  vivant,  le  rétrécis¬ 
sement  des  cavernes  à  la  toux  et  le  phénomène 
du  rideau,  de  mettre  en  évidence  le  phénomène 
d’illumination  et  de  la  disparition  des  voiles 
(quoique  Besancon  n’accorde  pas  de  valeur  pa- 
thogénique  à  ces  manifestations),  de  faire  voir 


les  mouvements  du  diaphragme  et  ses  variations 
(Kienbock),  la  succussion  hippocratique  d’un 
hydrothorax,  le  déplacement  des  taches  de  haut 
en  has  par  rapport  aux  côtes,  à  la  toux  (Bertier) 
et  de  les  différencier. 

Par  elle,  on  peut  voir  les  champs  pulmonaires 
sous  des  incidences  diverses,  ce  qui  permet  de 
rechercher  les  bronches  de  drainage  et  de  locali¬ 
ser  plus  exactement  les  lésions. 

Enfin,  les  examens  de  face,  de  dos,  et  de  trois- 
quarts  (qui  devraient  toujours  être  faits)  donnent 
une  idée  beaucoup  plus  précise  de  la  position  des 
images  par  rapport  à  la  paroi.  Telle  lésion  proche 
de  l’ampoule  ne  forme  qu’une  projection  floue, 
une  grisaille,  alors  qu’après  volte-face  du  sujet 
elle  s’inscrit  nette  et  détaillée  sur  l’écran. 

Il  est  certain  que  tant  vaut  l’expérimentateur, 
tant  vaut  la  scopie,  et  que  chacun  a  l’habitude 
de  son  appareil.  Mais  n’est-il  pas  vain  de  vouloir 
faire  de  la  médecine  une  chose  impersonnelle, 
une  science  à  laquelle  s’oppose  sa  nature  même  ? 
Mettre  entre  les  mains  du  médecin  les  meilleurs 
outils,  les  meilleures  méthodes  —  certes  —  mais 
lui  laisser  l’initiative,  la  direction  de  son  art, 
sans  lui  imposer  pour  chaque  cas  de  feuilleter  je 
ne  sais  quel  dictionnaire  universel,  de  toutes  les 
formes  possibles,  telle  est,  croyons-nous,  la 
vérité. 

(A  suivre.) 


NÉPHRITES  AZOTÉMIQUES  OU  FIBROSES  ATROPHIQUES  DU  REIN 


Traitement. 


Le  rein  est,  en  vérité,  un  organe  assez  étrange, 
mystérieux  dans  son  fonctionnement,  capricieux 
aussi.  11  peut  être  lésé,  dans  sa  substance  et  dans 
sa  fonction,  et  continuer  cependant  longtemps 
à  remplir  sa  tâche  d’une  façon  en  apparence 
assez  satisfaisante  pour  que  l’organisme  auquel 
il  appartient  semble  en  bonne  santé. 

Un  accident  inattendu  survient,  qui  n’attire 
pas  toujours,  tout  d’abord,  l’attention  du  côté 
du  filtre  rénal.  Des  recherches  judicieusement 
entreprises  dénoncent  néanmoins  sa  déficience 
et  révèlent  la  nature  de  l’accident,  et  sa  cause  : 
urémie  due  à  une  néphrite  azolémique. 

M.  Moissy  relate,  dans  (a  Normandie  médi- 
mle  (juillet  1929),  un  cas  qui  illustre  la  propo¬ 
sition  qui  précède.  Il  s’agit  d’un  paysan  nor¬ 
mand,  âgé  de  65  ans,  robuste,  fortement  char¬ 
penté,  solide,  ayant  toujours  paru  jouir  d’une 
santé  parfaite.  Après  une  période  d’une  quin¬ 
zaine  de  jours,  durant  lesquels  il  se  sent  fatigué, 
moins  robuste,  sa  famille  le  découvre  un  matin 


(1)  Heviie  de  la  tuberculose,  III,  n"  G,  décembre  1927. 


dans  un  état  semi-comateux.  M.  Moissy.  appelé 
se  trouve  en  présence  d’une  symptomatologie 
qu’il  qualifie  de  trouble  et  confuse.  Cependant,  la 
mesure  de  la  pression  artérielle  au  Vaquez 
donne  une  Mx  =  15  et  une  Mn  =  10. 

Une  prise  de  sang  est  alors  effectuée,  et  le 
dosage  de  l’urée  sanguine  en  dénote  0.70,  ce 
qui  est  proprement  de  l’azotémie,  le  chiffre  normal 
se  tenant  entre  0.25  à  0.30  chez  les  sujets  jeunes, 
mais  étant  admis  comme  pouvant  atteindre  0.50 
au-dessus  de  50  ans. 

Le  traitement  est  indiqué.  Que  donnera-t-il  ? 
«  Amélioration  fort  probable  mais  non  certaine, 
du  point  de  vue  anatomique  du  moins.  En  effet, 
sommes-nous  en  présence  d’une  lésion  évolutive 
ou  stabilisée  qui,  dans  ce  dernier  cas,  se  serait 
montrée  insuffisante  pour  une  dépuration  d’élé¬ 
ments  produits  en  exagération  pour  une  cause 
quelconque  ?  Si  elle  est  évolutive,  un  régime 
et  un  traitement  approprié  pourront  probable¬ 
ment  en  amener  régression  ou  stabilisation, 
peut-être  même  une  guérison . . .  Six  semaines 
après  le  début,  il  y  a  une  guérison  apparente. . .  » 
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Rapprochant  cette  observation  de  deux  autres 
malades  chez  lesquels  un  dosage  d’urée  sanguine 
démontra  l’origine  rénale  des  troubles  constatés, 
l’auteur  en  tire  cette  conclusion  que  l’attention 
devrait  toujours  être  attirée  du  côté  du  rein, 
dès  qu’il  s’agit  de  sujets  âgés. 

«  Surtout  en  présence  de  troubles  mentaux 
de  quelque  ordre  que  ce  soit,  ne  manquons  pas 
de  fixer  notre  attention  de  ce  côté.  Bien  des  cas, 
j’en  suis  sûr,  catalogués  aliénation  mentale, 
n’étaient  que  de  purs  brightiques ...  » 


Dans  le  premier  cas  relaté  par  M.  Moissy,  il 
semble  bien  que  la  tare  rénale  ait  évolué  insi¬ 
dieusement,  et  que  ce  soit  en  pleine  santé  ap¬ 
parente  que  l’événement  révélateur  a  éclaté. 

Toutefois,  rien  ne  permet  d’affirmer  que  ce 
paysan  robuste,  probablement  euphorique,  ne 
ressentait  pas  depuis  plus  ou  moins  longtemps 
des  malaises  auxquels  il  n’attachait  pas  d’im¬ 
portance,  mais  qui  n’en  étaient  pas  moins  des 
signaux  d’alarme,  aptes  à  dénoncer  une  atteinte 
rénale.  C’est  là  d’ailleurs  le  danger  de  semblable 
situation  :  convaincu  qu’il  jouit  du  privilège 
d’une  belle  santé,  par  la  manière  dont  il  se  com¬ 
porte  habituellement,  l’intéressé  ne  prend  pas 
suffisamment  garde  aux  troubles  passagers  qu’il 
éprouve  :  palpitations,  éblouissements,  vertiges, 
somnolences  post-prandiales  qu’il  attribue  phi¬ 
losophiquement  à  son  âge.  Et  il  ne  lui  viendra 
pas  à  l’idée  davantage  de  tenir  compte  de 
l’horaire  de  ses  mictions,  et  de  constater  ainsi 
que  c’est  la  nuit  surtout  qu’il  élimine. 

La  tare  rénale  n’en  existe  pas  moins  .  Peut-on 
la  baptiser  néphrite  ?  Si  le  suffixe  ite  évoque 
l’idée  d’une  inflammation,  je  demeure  perplexe 
en  me  demandant  à  quelle  époque  cette  inflam¬ 
mation  a  débuté,  comment  il  peut  se  faire'  qu’elle 
n’ait  pas  présenté  assez  d’acuité,  à  ce  moment, 
pour  être  reconnue.  Aussi  bien,  préférè-je  la 
terminologie  adoptée  par  Paul  Chevalier,  quand 
il  parle  de  fibrose  atrophique  progressive  du 


L’homme  vieillit,  sa  peau  se  ride  ;  pourquoi 
certains  de  ses  organes,  son  rein,  en  particulier 
ne  se  rideraient-ils  pas  pareillement,  comme 
conséquence  de  l’évolution  vers  la  sénilité  ? 


De  tels  états  sont-ils  curables  ?  Définitive¬ 
ment  :  Non.  Mais  certes,  assez  améliorables  pour 
donner  longtemps  encore  l’illusion  d’un  retour 
à  un  état  voisin  de  la  normale.  Le  filtre  rénal 
ne  dispose  plus  de  toutes  ses  voies  de  secrétion 
et  d’excrétion.  Les  unes  sont  à  j  amais  comblées  ; 
les  autres  seulement  obstruées  ;  d’autres  encore 
comme  paralysées.  Si  les  premières  échappent 
à  toute  thérapeutique,  les  deux  autres  peuvent 
récupérer  un  fonctionnement  suffisant  pour 
assurer  l’épuration  de  l’organisme  dans  des  con¬ 
ditions  satisfaisantes.  Cette  récupération  s’ob¬ 
tient  tout  d’aboçd  au  prix  cl’un  régime  alimen¬ 
taire  judicieusement  hypoazoté  suivi  d’une  fa¬ 
çon  constante,  et  qui  fera  du  grand  déjeuner  le 
repas  principal,  le  dîner  étant  réduit  au  maxi¬ 
mum  d’un  potage  maigre,  et  de  fruits.  Une  hy¬ 
giène  corporelle  et  mentale  s’impose  nécessaire¬ 
ment.  Des  cures  diurétiques,  avec  la  théobro- 
mose  ou  le  scillarène,  ont  d’indiscutables  avanta¬ 
ges. 

Enfin,  la  cnre  de  Saint-Nectaire  agit  en  quel¬ 
que  sorte  souverainement  sur  le  fonctionnement 
du  rein,  et  en  stimule  même  les  éléments  nobles 
qu’elle  revitalise  :  j’en  sais  quelque  chose  et 
en  parle  en  parfaite  connaissance  de  cause,  Si 
Royat  possède  des  eaux  d’une  efficacité  indis¬ 
cutable  contre  l’hypertension  ;  si  Evian,  Vittel, 
se  prêtent  à  de  salutaires  cures  de  lavages, 
Saint-Nectaire  se  recommande  par  des  eaux  à 
la  fois  diurétiques  (Granges),  et  électivement 
réparatrices  des  épithéliums  glomérulaires  (Mont- 
Cornadore,  Source  Rouge,  etc). 

Une  perméabilité  rénale  qui,  mesurée  à 
l’épreuve  delà  P.S.P.,  passe  de  40  %  à  plus  de 
50  %,  sous  l’influence  de  la  cure,  le  démontre 
à  l’évidence. 

G.  Duchesne. 
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PÉDIATRIE 

Les  troubles  digestifs  de  l’enfant. 


La  pathologie  de  l’enfant  du  premier  âge  est 
en  grande  partie  dominée  par  les  troubles  diges¬ 
tifs  et  les  affections  du  tractus  gastro-intestinal. 

Les  troubles  digestifs  ressortissent  eux-mêmes 
à  trois  grandes  causes  :  insuffisance  alimentaire, 
excès  alimentaires,  altérations  alimentaires  ; 
causes  auxquelles  il  importe  d’ajouter  les  fautes 
contre  l’hygiène  et  contre  le  régime. 

Les  troubles  par  insuffisance  alimentaire  ont 
été  surtout  bien  mis  en  lumière  par  Marfan  et 
ses  élèves,  quand,  en  dehors  des  états  d’inani¬ 
tion  qui  ne  laissent  aucun  doute  sur  leur  origine, 
ils  évoluent  avec  une  certaine  apparence  floris¬ 
sante  de  l’enfant. 

C’est  le  cas  de  ces  enfants  d’un  à  deux  ans,  chez 
lesquels  on  constate  des  vomissements  répétés,  en 
même  temps  que  des  signes  d’aérophagie,  cepen¬ 
dant  qu’ils  présentent  une  constipation  opiniâ¬ 
tre  et  des  urines  relativement  rares,  foncées  en 
couleur  et  d’odeur  forte.  Ils  sont  d’humeur  gro¬ 
gnonne  et  dorment  mal. 

Les  excès  alimentaires  peuvent  donner  lieu  à 
des  troubles  analogues.  Cependant,  les  vomisse¬ 
ments  n’offrent  pas  le  même  caractère  :  la  diar¬ 
rhée  est  plus  fréquemment  observée  que  la  cons¬ 
tipation.  Une  sage  réglementation  des  prises 
alimentaires  suffit  souvent  à  en  venir  à  bout. 

Mais  ces  troubles,  dans  ces  conditions,  se  sys¬ 
tématisent  souvent  et  aboutissent  à  l’apparition 
d’une  gastro-entérite  qui,  surtout  à  l’époque  des 
grandes  chaleurs,  comme  celle  que  nous  avons 
traversés,  peut  prendre  une  forme  aiguë,  se 
compliquer  de  diarrhée  verte,  et  même  se  termi¬ 
ner  par  le  choléra  infantile. 

Un  élément  infectieux  s’est  alors  surajouté 
aux  perturbations  fonctionnelles  d’abord  consta¬ 
tées.  Cet  élément,  on  en  trouvera  la  provenance, 
au  cas  d’allaitement  artificiel,  dans  une  insuffi¬ 
sance  de  propreté  des  biberons  et  des  tétines, 
et  aussi,  dans  un  lait  contaminé. 

Quand  on  se  trouve  en  présence  de  ces  états 
aigus,  le  traitement  d’attaque  doit  être  immé¬ 
diatement  mis  en  œuvre.  Il  comporte  la  diète 
hydrique  absolue,  pendant  24,  36  et  'même  48 
heures.  Ce  n’est  que  lorsque  les  symptômes  alar¬ 
mants  se  soiit  apaisés,  que  le  danger  semble 
moins  menaçant,  qu’on  est  autorisé  à  recom¬ 
mencer  très  prudemment  à  alimenter  l’enfant, 
en  ajoutant  une  cuillerée  de  lait  dans  chaque 
biberon  d’eau.  Selon  les  résultats  obtenus,  on 
augmentera  progressivement  la  ration  de  lait, 
mais  on  sera  tout  prêt  à  revenir  à  la  rigueur  des 
premières  heures,  si  un  retour  offensif  de  l’infec¬ 
tion  menace  de  se  produire. 


Comment  réaliser  cette  diète  hydrique  ?  Cer¬ 
tains  pédiatres  s’en  tiennent  tout  simplement 
à, l’eau  bouillie  froide  administrée  par  cuillerées 
à  café,  très  fréquemment. 

D’autres,  et  je  me  rallie  à  leur  avis,  estiment 
qu’il  peut  y  avoir  avantage  à  tenir  compte  de 
l’état  de  sécheresse  du  palais  et  de  la  gorge  des 
petits  malades,  de  l’intolérance  de  leur  estomac, 
et  de  l’acidité  anormale  dont  leur  intestin  est  le 
siège,  au  lieu  de  l’alcalinité  habituelle  à  l’état  de 
santé. 

Pour  combattre  ces  manifestations,  tout  en 
maintenant  à  la  diète  hydrique  ses  propriétés 
bienfaisantes,  dont  la  première  consiste  à  mettre 
au  repos  le  tube  digestif,  aucune  eau  ne  supporte 
la  comparaison  avec  la  Reine  de  Vais. 

Celle-ci,  en  effet,  se  recommande  par  sa  teneur 
moyenne  en  bicarbonate  de  soude,  et  en  acide 
carbonique  libre.  Tandis  que,  par  le  piquant 
qu’il  donne  au  breuvage,  celui-ci  apaise  la  soif, 
calme  la  sécheresse  locale,  et  exerce  sur  la  mu¬ 
queuse  gastrique  son  action  anti-émétisante 
bien  connue,  le  sel  alcalin  neutralise  d’abord 
l’acidité  anormale  du  contenu  intestinal,  et  finit 
par  lui  donner  sa  dominante,  rétablissant  ainsi 
le  chimisme  normal  de  ce  contenu. 

Là  né  se  bornent  pas  d’ailleurs  les.  effets  parti¬ 
culiers  de  la  Reine  de  Vais  :  comme  elle  se  pré¬ 
sente  à  proprement  parler  comme  une  sorte  de 
sérum  minéral  naturel,  elle  effectue  un  véri¬ 
table  layage  du  sang  et,  en  même  temps,  agit  sur 
la  diurèse  qu’elle  provoque  et  entretient. 

Aussi,  le  résultat  ne  se  fait-il  généralement  pas 
attendre.  Au  bout  de  quelques  heures,  l’orage  se 
calme,  et  tout,  dans  le  frêle  organisme,  tend  à 
rentrer  dans  l’ordre. 

On  tentera  alors  de  faire  prendre  à  l’enfant, 
par  cuillerées  à  café,  un  mélange  de  4/5  d’eau 
de  Vais  et  de  1  /5  de  lait.  Puis,  peu  à  peu,  on 
augmentera  la  dose  de  lait,  en  même  temps 
qu’on  diminuera  la  quantité  d’eau.  Finalement, 
on  en  reviendra  au  biberon  de  lait  sucré  étendu 
d’eau  en  proportion  raisonnée,  tout  en  conti¬ 
nuant  l’emploi  de  la  Reine -de  Vais,  soit  ajoutée 
à  celui-ci,  soit  prise  pure,  par  cuillerées,  immé¬ 
diatement  avant  et  après  les  tétées. 

Dans  la  convalescence,  quand  l’âge  de  l’en¬ 
fant  comportera  im  régime  plus  varié,  on  n’en 
persistera  pas  moins  à  user  largement  de  l’eau 
alcaline  qui  nous  occupe,  pour  renforcer  et  con¬ 
solider  la  guérison,  et  régulariser  au  mieux  les 
fonctions  digestives. 

On  sera  d’autant  plus  autorisé  à  faire  de  la 
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Reine  de  Vais  l’usage  qui  vient  d’être  exposé 
qu’aux  qualités  que  nous  lui  reconnaissons,  elle 
joint  celle  d’être  agréable  à  boire,  ce  qui  la  fait 
accepter  très  volontiers  par  les  petits  malades. 


A  elle  s’applique  donc  heureusement  le  mot 
d’Horace  :  Utile  dulci  ! 

E.  D.  Gaston. 


Xj*.Actiialité  Scientifique 

La  Presse 


Sur  un  cas  d’ictère  hémolytique  traité 
par  la  splénectomie. 

La  splénectomie  au  cours  des  ictères  hémoly¬ 
tiques  est  un  procédé  thérapeutique  sur  la  va¬ 
leur  duquel  l’accord  est  unanime.  Pratiquée 
dans  un  cas  (jeune  étudiant  de  23  ans)  elle  a 
représenté,  pour  MM.  F.  Widal,  L.  de  Gennes 
et  Laudat,  une  véritable  expérience  de  physio¬ 
pathologie  humaine,  sur  les  fonctions  encore, 
obscures  de  la  rate,  et  sur  l’origine'  du  processus 
hémolytiques.  Les  auteurs  ont  pu  suivre,  pen¬ 
dant  pius  de  2  ans,  les  résultats  cliniques  et  biolo¬ 
giques  apportés  par  la  splénectomie. 

Chez  le  malade  en  question,  celle  ci  a  donné 
un  bon  résultat  :  cinq  jours  après  l’opération, 
l’ictère  a  brusquement  et  totalement  disparu  ; 
mais  quelque  temps  après,  un  léger  subictère  est 
de  nouveau  venu  teinter  les  conjonctives,  repa¬ 
raissant  à  chaque  phase  de  fatigue. 

L’anémie,  après  avoir  subi  au  lendemain  de 
l’opération  iine  recrudescence  passagère,  s’est 
assez  rapidement  améliorée  jusqu’à  atteindre 
en  deux  mois  le  chiffre  normal  ;  mais  elle  a  reparu 
aux  périodes  de  fatigue  en  même  temps  que  le 
subictère.  Le  taux  de  l’hémoglobine  s’esi  relevé 
de  60  à  80  p.  100. 

Les  hématies  granuleuses,  très  nombreuses 
avant  l’opération,  ont  complètement  disparu 
dix  jours  après  elle.  Bientôt  sont  apparues  des 
formes  jeunes  de  la  lignée  sanguine  indiqu'ant 
un  effort  de  régénération  de  la  moelle  osseuse  et 
des  autres  organes  hématopoiétiques.  La  cho¬ 
lémie  s’est  abaissée  très  vite. 

Quant  à  la  résistance  globulaire,  elle  s’est  1  rès 
rapidement  améliorée,  passant  dès  le  lendemain 
de  l’opération  de  78-.60  à  5l8-40  . 

Cette  dissociation  entre  l’évolution  de  l’ané¬ 
mie  et  celle  de  la  fragilité  globulaire  constitue 
un  point  intéressant  ;  la  splénectomie  semble 
avoir  sur  la  fragilité  globulaire  une  influence 
directe  et  immédiate. 

Ensuite,  il  se  dégage  l’existence  d’un  parallé¬ 
lisme  semblant  lier  entre  elles  la  courbe  de  la 
résistance  globulaire  et  celle  du  taux  des  corps 
lipoïdes  contenus  dans  le  sérum.  A  l’inverse  des 
ictères  d’origine  hépatique,  les  ictères  hémo¬ 
lytiques  s’accompagnent  constamment  d’hypo¬ 


cholestérinémie  ;  mais  le  taux  de  la  cholestérine 
s’élève  aussitôt  après  l’opération,  de  même  que 
celui  des  autres  corps  lipoïdes  du  sérum.  Bref, 
si  la  splénectomie  constitue  le  seul  traitement 
vraiment  efficace  des  ictères  hémolytiques,  on 
hésite  cependant  à  la  conseiller,  lorsqu’on  se 
souvient  que  l’ictère  congénital  est  au  total  une 
infirmité  légère  plus  qu’une  maladie  et  que, 
par  ailleurs,  la  splénectomie,  d’après  les  statisti¬ 
ques  les  plus  optimistes,  comporte  encore  4  p.  100 
de  morts.  {La  Presse  médicale,  20  avril  1929.) 

Ulcère  d’estomac  chez  un  tabétique  présentant  des 
crises  gastriques  ;  disparition  des  crises  après 
l’ablation  de  l’ulcère. 

MM.  P.  Bonnet  et  P.  Dglore  relatent  l’ob¬ 
servation  d’un  tabétique  atteint  de  crises  gastri¬ 
ques  répétées  et  prolongées  chez  lequel  de  grandes 
hématémèses  firent  penser  à  l’ulcère  et  amenè¬ 
rent  à  l’intervention  ;  un  ulcus  lut  trouvé  et 
enlevé  ;  depuis  lors  (7  mois)  les  crises  doulou¬ 
reuses  ont  complètement  disparu.  ■  Il  s’agissait 
donc  de  crises  gastriques  tahétiformes  par  ulcère 
évoluant  chez  un  tabétique.  Aussi,  pratiquement: 

1“  Chez  un  tabétique  présentant  des  crises 
gastriques,  on  n’admettra  le  diagnostic  de  crise 
gastrique  tabétique  simple  qu’après  avoir  éli¬ 
miné  la  possibilité  d’un  ulcus.  On  pensera  plus 
volontiers  à  celui-ci  si  les  crises  se  prolongent 
plusieurs  jours,  et  s’il  y  a  des  hématémèses. 

2“  Si  l’on  a  des  raisons  de  soupçonner  l’ulcère 
et  si  les  crises  résistent  au  traitement  spécifique 
et  au  traitement  médical  de  l’ulcère,  s’il  y  a  des 
hématémèses  importantes,  proposer  la  laparo¬ 
tomie. 

3°  La  disparition  des  cris.es  après  ablation  de 
l’ulcère  montre  l’influence  que  l’ulcère  peut 
avoir  dans  la  production  de  certaiires  crises  gas¬ 
triques  chez  les  tabéticiues. 

On  peut  admettre  ciue  la  symptomatologie 
de  l’ulcère  gastrique  peut  être  modifiée  du  fait 
de  l’évolution  de  l’ulcère  sur  un  organisme  tabé¬ 
tique  de  façon  telle  que  le  sujet  présente  des 
crises  gastralgiques  simulant  des  crises  tabéti¬ 
ques. 

4“  Chez  les  tabétiques  atteints  de  crises  gas¬ 
triques,  l’hématémèse  abondante  ou  répétée 
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a  une  valeur  séméiologique  particulière.  Lors¬ 
qu’elle  amène  à  une  intervention  heureuse, 
comme  dans  l’observation  relatée,  on  peut  la 
qualifier  de  providentielle  ;  elle  peut  avoir  aussi 
une  valeur  particulière  comme  signe  prémoni¬ 
toire  de  perforation.  (Lyon  médical,  31  mars  1929.) 

Les  sténoses  du  col  après  les  cautérisations  chimiques. 

Bien  que  les  sténoses  du  col  soient  rares,  eu 
égard  au  très  grand  nombre  de  cautérisations 
pratiquées,  faut-il  condamner  cette  méthode  en 
raison  du  danger  qu’elle  crée  ?  Tel  n’est  pas 
l’avis  du  Dr  F.  Ferrari.  Il  est  possible  néan¬ 
moins  que,  dans  un  avenir  plus  ou  moins  proche, 
les  agents  physiques  (tels  que  la  diathermo¬ 
coagulation,  par  exemple)  remplacent  les  agents 
chimiques  dans  le  traitement  de  la  cervicite 
chronique. 

11  faut  condamner  certes,  d’une  façon  défini¬ 
tive,  le  nitrate  d’argent  trop  connu  pour  la  ten¬ 
dance  qu’il  possède  de  créer  des  cicatrices  fibreu¬ 
ses,  rétractiles,  étendues.  Mais,  jusqu’à  plus 
ample  informé,  il  ne  semble  pas  que  le  nëofilhos 
doive  être  abandonné.  Par  contre,  il  convient 
d’insister  sur  la  nécessité  de  confier  les  cautérisa¬ 
tions  chimiques  du  col  à  des  praticiens  expéri¬ 
mentés  et  prudents  qui  sauront  juger  au  moment 
opportun  où  l’action  du  caustique  sera  terminée 
et  risquerait  de  devenir  dangereuse. 

Les  malades  traitées  par  les  caustiques  chimi¬ 
ques  doivent  être  surveillées  de  très  près,  notam¬ 
ment  pour  ce  qui  est  de  la  cicatrisation  de  la 
plaie  créée  par  le  caustique.  Cette  plaie  est  tou¬ 
jours  infectée  au  point  de  provoquer  parfois 
une  poussée  inflammatoire  du  côté  de  la  cavité 
utérine  et  des  annexes.  On  ne  devra  donc  pas  se 
contenter  de  faire  les  cautérisations  et  de  ren¬ 
voyer  les  malades  chez  elles  en  leur  recomman¬ 
dant  de  prendre  des  injections.  La  plaie  cervi¬ 
cale  devra,  dans  l’intervalle  des  cautérisations 
et  quand  elles  seront  suspendues,  être  traitée 
comme  une  plaie  septique.  C’est  dire  qu’en  outre 
des  injections  vaginales  antiseptiques,  il  faudra 
faire  des  attouchements  de  cette  plaie  à  la  tein¬ 
ture  d’iode  par  exemple,  faire  des  pansements 
désinfectants  et  surveiller  le  col  jusqu’à  cica¬ 
trisation  complète.  On  pourra  ainsi  prévenir 
des  sténoses,  qui  sont  mises  sur  le  compte  du 
caustique  employé  et  qui  sont  peut-être  de 
nature  purement  inflammatoire.  {L’Algérie  mé¬ 
dicale,  février  1929.) 

Quelques  accouchements  faits  sous  rachianesthésie. 

Les  D'’*  AVeymeersch,  Poulain,  Wodon  et 
DE  Guch  TENEBRE  Considèrent  l’évacuation  ex¬ 
temporanée  de  l’utérus  sous  rachianesthésie 
comme  une  acquisition  intéressante  lorsqu’il 
s’agit  de  terminer  un  accouchement  dans  l’in¬ 
térêt  de  la  mère  ou  de  l’enfant,  à  condition  d’en 


observer  strictement  les  contre-indications  et 
surtout  (à  côté  des  contre-iridicationsjpropres 
à  l’anesthésie  rachidienne)  les  altérations  infec¬ 
tieuses,  toxiques,  ou  cicatricielles,  du  col  utérin. 

Dans  la  mesure  où  le  leur  permet  leur  expé¬ 
rience  limitée,  ils  font  des  réserves  pour  les  cas 
de  tête  mobile  au-dessus  du  détroit  supérieur  : 
l’hypertonie  utérine  pouvant  rendre  la  version 
impossible  et  exposer  à  des  mécomptes.  Leurs 
réserves  sont  formelles  en  ce  qui  concerne  cette 
intervention  pratiquée  en  dehors  du  travail  :  la 
difficulté  de  s’assurer  de  l’intégrité  du  col  et  de 
prévoir  le  comportement  du  muscle  utérin,  les 
incline  à  limiter  son  emploi  aux  cas  où  l’accou¬ 
chement  forcé  s’imposant  par  ailleurs,  les  cir¬ 
constances  ne  permettent  pas  l’application  des 
méthodes  chirurgicales.  {Bruxelles  médical,  14 
avril  1929.) 

L’anesthésie  locale  dans  les  luxations. 

Cette  méthode,  malgré  de  nombreux  adver¬ 
saires,  paraît  devoir  rendre  de  nouveaux  et  pré¬ 
cieux  services  dans  la  réduction  des  luxations  ; 
son  application  inoffensive  et  essentiellement 
pratique  mérite  une  plus  grande  vulgarisation. 

Les  luxations  sont  parfois  difficiles  à  réduire 
à  part  les  cas  compliqués  ;  la  contraction  y  joue 
un  rôle  très  grand.  L’anesthésie  locale  supprime 
la  douleur  et  avec  elle,  les  contractions  volon¬ 
taires  :  le  poin  t  de  départ  des  réflexes  est  sup¬ 
primé  et  avec  lui  la  contraction  des  muscles 
péri-articulaires. 

La  technique  générale  est  identiquement  la 
même  que  pour  toute  analgésie  à  la  cocaïne  ,• 
mais  elle  exige  une  asepsie  presqu’aussi  rigou¬ 
reuse  que  pour  une  laparotomie  ;  la  seringue  et 
l’aiguille  doivent  être  rigoureusement  stérilisées. 

MM.  Dambrin  et  Bernardbeig  conseillent 
et  utilisent  la  solution  de  cocaïne  à  1  /lOO  dis¬ 
soute  dans  du  sérum  physiologique  ;  elle  doit 
êtrp  stérilisée  à  l’ébullition  ou  à  l’autoclave. 

Pour  calmer  la  douleur,  dans  une  luxation 
récente,  il  faut  peu  d’anesthésique  ;  générale¬ 
ment  deux,  trois  ou  quatre  centigrammes  de 
cocaïne  ont  suffi.  Il  faut  mettre  le  patient  dans 
le  décubitus  horizontal,  quelle  que  soit  la  région 
où  l’on  doit  opérer.  Ne  jamais  perdre  de  vue 
que  le  gros  danger  est  l’infection  articulaire.  I.a 
peau  sera  décapée  par  l’alcool  et  l’éther,  puis 
passée  à  la  teinture  d’iode  qu’on  laissera  en  place 
pendant  5  à  7  minutes. 

Les  points  de  repère  squelettiques  seront  pris 
soit  au  crayon  de  nitrate  d’argent,  soit  à  la 
teinlurc  d’iode. 

L’aiguille  sera  enboncée  franchement,  sans 
traîner  sur  la  peau.  L’injection,  de  6  cmc.  à 
10  cmc.  de  solution,  sera  poussée  jusque  dans 
l’articulation,  car  il  est  indispensable  de  baigner 
les  surface  osseuses,  pour  éviter  des  injections 
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complémentaires  au  niveau  des  insertions  des 
musclés  contracturés.  I/anesthésie  est  quasi 
instantanée  ;  la  contracture  des  muscles  dis¬ 
paraît  et  les  manoeuvres  de  réduction  sont  par¬ 
faitement  indolores. 

Epaule.  —  A  la  partie  moyenne  de  la  ligne 
acromio-coracoïdienne,  on  engage  franchement 
une  longue  aiguille  dirigée  vers  la  cavité  glé- 
noïde  (contact  cartilagineux),  on  injecte  5  à  8 
cmc.  ;  on  repère  ensuite  soigneusement  les  élé¬ 
ments  du  paquet  vasculo-nerveux  pour  éviter 
leur  piqûre  ;  puis  on  recherche  la  tête  luxée, 
s'efforçant  de  passer  à  sa  face  postéro-interne  ; 
on  injecte  encore  5  à  6  cmc.  Puis  on  attend  une 
dizaine  de  minutes  avant  d’opérer.  Les  injections 
complémentaires  à  l’insertion  des  muscles  se  font 
avec  une  solution  à  1  /2000. 

Coude.  —  Repérer  très  soigneusement  le  bec 
de  l’olécrâne,  et  enfoncer  l’aiguille  en  avant,  en 
dedans  et  en  bas,  pour  pénétrer  à  la  face  antérieure 
de  l’olécrâne  luxé  (contact  cartilagineux)  ;  on 
injecte  5  cmc.  Deuxième  injection  au  bord  ex¬ 
terne  de  i’olécrâne,  tiers  moyen,  aiguille  dirigée 
horizontalement  en  avant  et  en  dedans  :  5  cmc. 
Même  délai  d’attente. 

Hanche. —  Première  injection  au  bord  supé¬ 
rieur  du  grand  trochanter,  le  long  du  bord  supé¬ 
rieur  du  col  du  fémur,  obliquité  de  bas  en  haut. 
Deuxième  injection  antérieure  à  2  ou  3  cent,  en 
dehors  de  l’artère  fémorale  repérée  et  à  2  ou  3 
3  cent,  au  dessous  de  l’horizontale  passant  par 
l’épine  pubienne  ;  s’arrêter  quand  on  a  un  con¬ 
tact  cartilagineux. 

Genou.  —  On  enfonce  l’aiguille  de  chaque  côté 
du  milieu  de  la  rotule  ;  injecter  en  plus,  5  cmc. 
dans  l’extrémité  inférieure  du  quadriceps  con¬ 
tracturé.  (Toulouse  médical,  mars  1929.) 

Sur  quelques  cas  observés  au  cours  delà  récente 
épidémie  de  fièvre  typhoïde  de  Lyon. 

Ces  observations  ont  été  faites  par  MM.  Bar¬ 


bier,  CujBLERET  et  Mlle  Delos,  dans  un  ser¬ 
vice  d’enfants  de  2  à  14  ans.  Sur  71  entrants,  64 
sont  repartis  guéris  ;  il  s’est  donc  agi  de  cas  d’une 
gravité  moyenne  ;  la  plupart  ont  évolué  avec 
une  courbe  thermique  normale. 

Les  complications  ont  été  au  minimum  :  com¬ 
plications  nerveuses,  vésiculaires,  cardio-vas¬ 
culaires  ;  parmi  les  premières,  à  signaler  du  mé¬ 
ningisme  vrai  sans  réaction  méningée  décelable, 
des  réactions  méningées  discrètes  dans  quelques 
formes  graves,  des  manifestations  délirantes, 
dans  un  cas  une  véritable  période  d’aphasie 
motrice. 

Quant  à  la  rareté  des  complications  hépatiques 
chez  l’enfant,  classiquement  admise,  elle  est 
peut  être  moms  .grande  qu’on  ne  le  dit,  puisque 
dans  un  cas  terminé  par  la  mort  on  trouva  une 
très  volumineuse  vésicule,  et  que,  dans  quatre 
autres  cas,  les  rechutes  prirent  manifestement 
l’allure  de  cholécystite  aiguë  non  suppurée. 

D’autre  part,  le  pouls  s’est  montré,  dans  un 
certain  nombre  de  cas,  d’une  instabilité  remar¬ 
quable,  qui  pour  quelques-uns,  a  persisté  pen¬ 
dant  plusieurs  semaines  au  début  de  la  conva¬ 
lescence  ;  pour  d’autres,  ce  trouble  du  pouls  a 
vite  disparu  avec  le  rétablissement  de  l’alimen¬ 
tation  normale.  Dans  l’ensemble,  une  tachycar¬ 
die  relative,  assez  fréquente  chez  l’enfant  au 
cours  de  la  période  d’état,  a  persisté  pendant 
plusieurs  semaines  d’apjTexie  complète. 

Quant  à  la  tension  artérielle,  les  chiffres  trou¬ 
vés  au  cours  de  la  convalescence  ont  été  assez 
bas,  la  tension  maxima  ne  dépassant  souvent 
pas  7  et  n’atteignant  jamais  plus  de  10.  Avec  la 
reprise  de  l’alimentation,  le  lever,  et  aussi  l’admi¬ 
nistration  de  toniques,  des  chiffres  plus  normaux 
ont  été  constatés  dans  la  suite. 

La  statistique  favorable  de  5  décès  pour  70 
typiques  soignés  est  due  surtout  à  la  possibilité 
d’avoir  baigné  régulièrement  la  grande  majorité 
des  malades.  (Lyon  médical,  10  mars  1929.) 


Les  Sociétés  Savantes 


Pans 


Le  syndrome  des  nourrissons  opérés. 

(M.  René  Le  Fort.  —  Académie  de  médecine  ; 

18-6-1929.) 

On  sait  que  les  opérations,  chez  les  nourrissons  de 
quelques  mois,  sont  souvent  suivies  d’un  syndrome 
grave  d’hyperthermie  avec  pâleur,  fréquemment 
terminé  par  la  mort.  L’enfant  qui  vient  de  naître 
offre  une  certaine  résistance  aux  traumatismes  (les 
traumatismes  obstétricaux,  par  exemple),  résistance 
qui  se  prolonge  pondant  quelques  jours  après  la 


naissance  ;  c’est  la  période  que  les  chirurgiens  met¬ 
tent  à  profit  pour  opérer  les  becs-de-lièvre  et  les  di¬ 
verses  malformations  congénitales.  Puis,  dès  le  4«  ou 
5e  jour,  l’état  d’innocuité  prend  fin  pour  faire  place, 
au  contraire,  à  un  état  d’hyper-sensibilité,  où  le 
nourrisson  est  exposé  à  des  accidents  post-opératoi¬ 
res  encore  inexpliqués.  Cette  période  va  durer  six 
mois,  un  an,  et  plus,  et  fait  que  chez  les  enfants  de 
cet  âge  (entre  â  jours  et  un  an  et  même  dix-huit  mois) 
il  est  prudent  de  ne  pratiquer  que  les  opérations  ne 
pouvant  pas  être  différées.  C’est  surtout  à  1^  suite 
d’interventions  portant  sur  les  régions  proches  de 
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l’encéphale  (mastoïdites,  nævus  de  la  fade,  etc.),  que 
lesdits  acGîdents  ont  été  vus. 

Comme  contribution  à  l’étude  de  ce  syndrome  des 
nourrissons  opérés,  M.  Le  Fort  en  relate  deux  obser¬ 
vations  suivies  de  mort, dans  lesquelles,  à  l’autopsie, 
on  a  constaté  l’existence  d’une  congestion  intense 
de  l’encéphale,  accompagnée  d’hydrocéphalie. 

Sur  la  tuberculose  héréditaire. 

(MM.  Brindeau  et  Pierre  Cartier.  —  Acg,démie 
I  de  médecine  ;  18-6-1929.) 

MM.  Brindeau  et  Cartier  ont  examiné  le  sang  du 
cordon  et  le- sang  maternel  chez  34  femmes  tubercu¬ 
leuses  ayant  accouché  à  la  Clinique  Tarnier.  Ils  ont 
.trouvé  25  fois  du  bacille  tuberculeux  dans  le  sang 
du  cordon,  soit  à  l’examen  direct,  soit  par  l’inocula¬ 
tion  au  cobaye.  Ils  ont  rencontré,  sur  22  cas,  13  fois 
le  bacille  dans  le  sang  de  la  mère.  Pour  le  placenta, 
sur  31  inoculations,  11  fois  le  cobaye  a  été  tubercu- 
lisé.  Ainsi,  souvent,  le  bacille  de  Koch  est  susceptible 
d’envahir  (on  ne  peut  dire  de  tuberculiser),  les  tis¬ 
sus  fœtaux.  Cet  .envahissement  est-il  destiné  à  deve¬ 
nir  pathologique  ou,  au  contraire,  laisse-t-il  indemne 
de  tare  bacillaire  le  produit  de  conception  ?  On  ne 
saurait  actuellement  fixer  ce  point. 

Pansement  vaccinal. 

(M.  L.  Camus.  —  Académie  de  médecine  ;  25-6-1929). 

M.  Camus  présente  un  pansement  dont  l’auteur 
est  le  D*  Félix,  de  l’Institut  de  vaccine  de  Lausanne, 
et  qui  a  pour  but  de  protéger  la  petite  plaie  vacci¬ 
nale  aussitôt  l’inoculation  faite,  ce  qui  évite  la  perte 
de  temps  habituelle  du  séchage  du  vaccin.  Ce  panse¬ 
ment  consiste  en  un  .carré  de  tarlatane  imprég  né  de 
vaseline.  L’emploi  déjà  ancien  des  excipients  gras 
pour  la  préparation  du  vaccin  permettait  de  sup¬ 
poser  que  la  vaseline  en  application  immédiate  serait 
sans  inconvénient  pour  le  vaccin.  Il  en  est  en  réalité 
ainsi  et  le  pansement  du  D”  Félix  est  un  moyen  sim¬ 
ple  de  protection  de  la  région'  inoculée.  Il  permet 
au  vacciné  de  remettre  son  vêtement  sans  avoir  à 
attendre. 

A  la  vérité,  cet  avantage  n’est  pas  capital.  En  ma¬ 
tière  de  pansements  vaccinaux,  les  plus  importants 
ne  sont  pas  ceux  de  la  petite  plaie  d’inoculation, 
mais  ceux  de  la  pustule  formée.  Les  complications 
dues  à  l’infection  des  pustules  vaccinales  ,  bien  que 
peu  fréquentes  et  généralement  sans  caractère  sé¬ 
rieux,  ont  été  quelquefois  importantes;  Un  hygié¬ 
niste  allemand,  le  Dr  Bréger,  a  signalé,  del914àl918 
30  cas  de  morts  imputés  à  l’infection  secondaire  des 
pustules  de  vaccin.  Il  y  a  donc  un  intérêt  véritable 
à  éviter  l’irritation  de  celles-ci  par  les  frottements 
et  leur  infection.  Il  conseillait,  comme  moyen  suffi¬ 
sant  de  protection,  l’usage  d’une  camisole  à  manche 
préalablement  stérilisée.  L’Institut  de  Lausanne  a 
préconisé  dans  le  même  but  des  capsules  rigides  fe- 
nêtrées.  M.  Camus  lui-même,  en  1915,  a  recommandé 


un  pansement  constitué  par  un  leucoplaste  épais, 
perforé  et  recouvert  de  gaze. 

La  phrénieectomie  dans  le  traitement 
de  la  tuberculose  pulmonaire. 

(MM.  Bérard  et  Guilleminet,  de  Lyon.  —  Aca^ 
démie  de  médecine  ;  25-6-1,929.) 

M.  le  professeur  Bérard,  de  Lyon,  présente  le  ré¬ 
sultat  de  son  expérience  sur  les  phrénicectomies , 
bas'ée  sur  250  de  ces  opérations. 

Dès  ses  premières  interventions  (1928),  il  a  adopté 
la  technique  de  M.  Félix,  c’est-à-dire  la  découverte 
et  la  section  du  nerf  devant  le  scalène  antérieur, 
puis  l’arrachement  de  son  bout  inférieur, dans  le 
dessein  de  rompre  toutes  les  anastomoses  avec  le 
grand  sympathique.  L’opération  est,  chez  les  tu¬ 
berculeux,  bénigne  entre  les,  mains  de  chirurgiens 
entraînés  à  sa  technique.  Elle  provoque,  on  le  sait, 
une  paralysie  de  l’hémi-diaphragme  correspon¬ 
dant,  avec  élévation  do  ce  muscle  allant  de  2  à  6 
ou  8  centimètres. 

M.  Bérard  a  pu  revoir  récemment  86  de  ses  opé¬ 
rés.  Cinquante  pour  cent  ont  retiré  un  bénéfice  incon¬ 
testable  de  l’opération.  Les  localisations  droites  de 
la  maladie  paraissent  plus  favorables  que  les  gauches 
et  les  meilleures  indications  de  la  phrénieectomie, 
opération  autonome  se  trouvent  dans  les  lésions ,,ul- 
céreuses  graves,  inactives,  localisées,  surtout  droi¬ 
tes.  L’auteur  estime  que  toute  thoracoplastie  doit 
débuter  par  une  phrénieectomie  préalable.  Celle-ci 
augmente  la  valeur  du  collapsus  total,  et  permet, 
dans  le  cas  de  lésions  du  lobe  supérieur,  de  limiter 
les  résections  aux  huit  premières  côtes. 

Le  signe  de  l’œdème  de  la  paupière  inférieure 
(l’œil  poehé). 

(M.  Fodéré.  —  Académie  de  médecine  ;  2-7-1929.) 

L’œdème  bilatéral  de  la  paupière  inférieure, 
,1’  «  œil  poché  »,  considéré  comme  un  stigmate  de  fa¬ 
tigues  sexuelles  (coquilles  de  noix  du  vieuxmarcheur) 
constituerait,  pour  M.  Fodéré,  un  indice  de  réten¬ 
tion  axotée,  un  petit  signe  de  brightisme,  à  ajouter 
aux  autres  petits  signes  décrits  par  Dieulafoy. 
Même  en  l’absence  de  toute  albuminurie,  de  toute 
manifestation  d’hypertension,  il  conserverait  une 
valeur  pathognomonique.  M.  Fodéré  estime  que  sa 
constatation  doit  faire  rechercher  tous  les  indices  de 
brightisme  et  diriger  la  thérapeutique  dans  ce 
sens.  Ce  signe  aurait  l’avantage  d’être  facile  à  cons¬ 
tater.  ,  P.  L. 

La  méningo-encéphalite  ourlienne  primitive. 

(M.  R. -J.  Weissenbach  et  Basch.  —  Soc.  méd. 
des  hôp.  de  Paris  ;  14-6-1929.) 

La  méningite  ourlienne  primitive  désigne  l’en¬ 
semble  des  symptômes  et  des  signes,  qui  traduisent 
l’atteinte  des  méninges  au  cours  de  la  septicémie  par 
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le  virus  ourlien,  avant  l’apparition,  ou  même  indé¬ 
pendamment  de  toute  localisation  de  celui-ci,  sur 
un  autre  organe  et  spécialement  sur  les  glandes  sali¬ 
vaires. 

Les  observations  publiées  n’en  sont  pas  nombreuses. 
Ici,  c’est  une  méningite  ourlienne  primitive,  dans 
laquelle  les  signes  méningés  diffus  furent  réduits  au 
minimum,  et  dans  laquelle  les  signes  de  localisation 
ont  occupé  le  premier  plan  du  tableau  clinique,  quoi¬ 
qu’ils  aient  eu  une  durée  éphémère  ;  compliqués  d’a- 
phàsie  etd’hémiparésietransitoires,  ils  ont,  en  effet, 
précédé  de  trois  jours  la  tuméfaction  parotidienne, 
et  ils  avaient  disparu,  quand  celle-ci  fit  son  appari¬ 
tion. 

Tous  les  cas  de  ce  genre  présentent  les  mêmes  ca¬ 
ractères  :  extrême  brusquerie  du  début  des  accidents 
nerveux  ;  évolution  rapide  et  sédation  complète  ou 
presque  complète  de  ceux-ci,  lors  de  l’apparition  de 
la  fluxion  parotidienne  ;  enfin, leur  évolution  bénigne, 
malgré  leur  début  dramatique.  Ces  faits  méritent  de 
retenir  l’attention,  tant  au  point  de  vue  nosologique, 
qu’au  point  de  vue  épidémiologique. 

Résultats  éloignés  du  traitement  du  cancer  utérin  par 
le  radium,  l’opération,  ou  la  combinaison  des  deux. 

(M,  R.  Dupont.  Soc.  de  médecine  de  Paris  ; 

14-6-1929.) 

D’une  expérience  de  10  ans,  il  résulte  qu’un  nom¬ 
bre  important  de  cancers  utérins  peuvent  être  gué¬ 
ris,  ou  tout  au  moins  rester  un  temps  assez  long  sans 
récidiver,  quel  que  soit  le  procédé  employé. 

Le  point  important  est  d’intervenir  très  précoce¬ 
ment. 

Pris  tout  au  début,  c’est  de  la,  chirurgie  seule 
que  relève  le  cancer  de  l’utérus. 

Si  le  col  est  assez  envahi  et  les  paramètres  pris 
légèrement,  il  relève  de  la  chirurgie  associée  au  ra¬ 
dium.  ' 

Si  lesparamètres  sont  envahis  totalement,  il  relève 


des  moyens  physiques  seuls,  car  la  chirurgie,  dans 
ces  cas,  est  très  difficile,  dangereuse  et  décevante, 

Les  indications  et  l’orientation  actuelle  de  la  technique 
curiethérapique  dans  le  cancer  du  col  de  l’utérus. 

(M.  R.  Proust.  —  Soc.deméd.  de  Paris ’ilk-è-iW.) 

Le  cancer  de  l’utérus  est,  de  tous  les  cancers,  celui 
qui  bénéficie  le  plus  de  l’action  du  radium,  si  bien 
que  la  majorité  des  gynécologues  réservent  à  la  curie¬ 
thérapie  une  très  grande  partie  des  cancers  du  col, 
et  même  la  totalité.  Il  ne  faut  pas  aller  si  loin.  Pour' 
les  cancers  observés  tout  à  fait  au  début,  cas  qu’on 
voit  plus  fréquemment  depuis  les  habitudes  de  dé¬ 
pistage  précoce,  l’auteur  reste  partisan  de  l’action 
chirurgicale  précoce. 

Mais,  l’envahissement  ultérieur  lymphatique  des 
ligaments  larges,  lorsqu’il  se  traduit  par  l’empâte¬ 
ment  de  ce  qu’on  appelle  le  triangle  inter-urétéro- 
utérin,  reste  la  dernière  limite  permise  à  l’action  chi¬ 
rurgicale  ;  il  y  a  un  début  d’effacement  des  culs-de- 
sac  mais  l’utérus  reste  mobile. 

Les  autres  cas  relèvent  du  radium,  et  il  y  aurait 
lieu  de  Axer  jusqu’à  un  certain  point  la  posologie 
du  radium,  d’en  établir  la  dose-cancer. 

Ablation  en  une  minute  d’un  projectile 
intra-pulmonaire. 

(M.  Petit  d  e  la  Villéon.  —  Soc.  de  inéd.  de  Paris  ; 

14_-6-1929.) 

Le  projectile  de  guerre  n’avait  pu  être  extrait  ; 
l’homme  avait  fait  une  pleurésie  purulente.  L’au¬ 
teur  l’a  opéré  par  sa  méthode,  à  la  pince  sous  écran, 
par  simple  boutonnière  :  c’était  un  éclat  d’obus  de 
la  dimension  d’un  haricot,  situé  dans  le  poumon,  à 
8  cent,  de  la  peau  de  la  face  antérieure  du  thorax, 
sous  la  2'>  côte. 

L’opération  dura  à  peine  une  minute,  Lever  lesiir- 
•  lendemain.  Suites  opératoires  nulles.  G.  F. 


Les  Congres 

Premier  Congrès  International  d’Actinologie. 


[Pans,  22-24 

La  lumière  :  mais  la  lumière  appliquée  scientifi¬ 
quement,  médicalement,  mesurée,  dosée  —  prend 
droit  de  cité  dans  la  thérapeutique.  La  Suisse  qui  a 
su  merveilleusement  utiliser  ses  ressources  —  et  je 
l’en  félicite  —  avait,  depuis  longtemps,  vanté  en 
ses  sanatoria,  hôtels  de  cures  pour  tuberculeux,  l’ac¬ 
tion  lumineuse,  le  soleil  agissant  même  l’hiver,  sur/ 
toutes  les  formes  de  la  tuberculose,  poumons,  os, 
articulations,  péritoine. 

Le  D'’  Rollier  fut  l’apôtre  ardent  et  convaincu  et 
convaincant  de  l’héliothérapie.  Je  le  vis  à  l’œuvre. 


juillet  1929), 

à  Leysin,  en  septembre  1906,  lors  du  Congrès  d’as¬ 
sainissement  et  de  salubrité  de  l’habitation  de  Genève. 
On  nous  mena  là  haut.  Les  Di®  Rollier,  Bxchqquet, 
de  Gérenville  nous  firent  les  honneurs  du  pays  si  bien 
protégé  contre  les  vents  dominants,  et  l’hiver, sursa 
neige,  utilisant  encore  et  si  bien  l’astre  du  jour  ! 

La  science  nous  permet  de  comprendre  plus  que 
jamais  le  culte  inné  pour  le  soleil  de  tant  de  peu¬ 
plades  sauvages,  l’adorant  par  l’intuition  de  son 
rôle.  Que  de  tentatives —  le  Nudism.e  décrit  dans 
L'Œuvre  par  S.  de  Caillias  le  19  juillet  1929,  réalisé 
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à  Vilennes  près  de  Paris  —  en  est  une,  les  fem-, 
mes  si  peu  habillées,  à  peau  découverte  se  bron¬ 
zant,  pour  utiliser  le  soleil.  Le  naturisme  (D''®  Dur- 
ville,  ie /citt/’nal,'|25  juillet  1929)  en  est  une  autre. 
Les  établissements  allemands  de  cures  solaires  sont 
anciens  déjà. . .  Le  poète  belge  Emile  Baes,  avec  ses 
beaux  nus  féminins,  invite  aux  cures  solaires. 
L’ancien  Cent-Gardes  D'  J.  Gérard,  en  parle  dans  le 
Médecin  de  Madame,  en  1895,  et  la  même  année,, 
dans  mon  Hygiène  à  table  préfacé  par  Dujardin- 
Beaumetz,  je  montrai  le  soleil,  merveilleux  aliment, 
et  j’ai  continué  depuis,  le  montrant  lumière  intégrée 
dans  les  enveloppes  des  fruits,  graines,  légumes,  trop 
dédaignées.  Quand  sera-t-il  permis  au  sexe  fort,  (?) 
d’aller  nu  tête  et  sans  faux-col  ?  Il  y  a  un  petit  com¬ 
mencement. 

Mais  Phcebus  est  inconstant,  dans  les  pays  du 
Nord,  au  Danemark  où  les  tuberculoses  de  la  peau 
soift  fréquentes,  Finsen  put  souvent  substituer  la 
lurjiière  artificielle,  l’arc  voltaïque,  des  électrodes  de 
chàrbon,lui  donnant  80  ampères,  que  je  pus, réduisant 
la  distance,  réduire  à  5,  8  ou  10  ampères  (présenta¬ 
tion  de  Lippmann  à  l’Académie  des  sciences,  le  24 
décembre  1900).  Puis, l’arc  à  vapeur  de  mercure  diffé¬ 
rent,  à  actions  quelque  peu  différentes,  apparut, 
s’imposa. 

Les  lumières  crépusculaire,  lunaire,  stellaire,  ont 
certainement  des  actions  revendiquées  des  astrolo¬ 
gues,  mais  encore . . .  astrologiques  ! 

Ce  fut,  depuis  peu  l’engouement,  l’enthousiasme 
actuel— le  mot  n’est  pas  trop  fort  —  pour  les  rayons 
chimiques  du  spectre  solaire  en  applications  thé¬ 
rapeutiques,  sans  préjudice  des  lumières  visibles  ou 
chromothérapie,  comme  j’en  appelai  l’action  dès 
1890.  On  exagère  même,  médecins  et  profanes  s’y 
installent.  Il  y  a  de  grands  dangers  à  signaler.  Tout 
h’est  pas  que  succès,  cures  !  Il  faut  s’instruire.  On  a 
maintenant  les  Congrès,  les  éléments,  les  enseigne¬ 
ments. 


La  lumière  se  révélait  donc  puissante  et  sous  des 
formes  diverses,  les  infra-rouges  avec  ou  sans  cha¬ 
leur,  des  rouges,  des  sept  couleurs  visibles,  des  rayons 
ultra-violets  aux  gammes  multiples,  aux  vibrations 
déplus  en  plus  rapides  et  courtes  (rayons  X ,  radium) 
Les  études  se  multipliaient,  se  coordonnaient. 
En  1928,  à  Lausanne,  des  «  Journées  de  la  Lumière  » 
dont  le  Concours  médical  a  rendu  compte,  avaient 
le  plus  vif  succès.  Il  en  fut  de  même  à  Paris,  en  1929, 
au  premier  Congrès  international  d’actinologie  qui 
s’ouvrit  à  la  Sorbonne  le  lundi  21  juillet  1929,  sous 
la  présidence  du  grand  maître  de  la  biologie  médicale, 
le  Prof.  A.  d’Arsonval  ;  on  peut  dire,  et  je  l’ai  écrit 
souvent,  que  sans  lui,  sans  ses  travaux,  sans  sa 
grande  bienveillance  pour  nous  tous  et  présentant 
nos  travaux  divers  à  l’Académie  des  sciences,  l’élec- 
tro-radiologie  n’existerait  pas,  ou  au  seul  état  em¬ 
pirique  et  méconnu'.  On  le  dit,  on  le  proclama,  mais 
nuis,  plus  que  les  anciens,  dont  je  suis,  n’ont  pu 


apprécier  mieux  cette  vérité,  et  combien  l’hommage 
était  mérité.  Quelle  jeunesse  garde  l’ancien  et  fidèle 
élève  de  Claude  Bernard  et  de  Brown-Séquard  ;  quelle 
facilité  de  compréhension...  ;  sous  un  tel  patronage 
le  Congrès  ne  pouvait  être  qu’un  énorme  succès. 
Toutes  les  nations,  ou  presque,  y  furent  représentées. 

Mais  les  organisateurs  ?  Combien  actifs,  jeunes, 
ardents,  du  reste.  Ce  sont  les  fondateurs  du  l'écent 
Institut  d’actinologie  qu’inaugura,  là-bàs,  à  Vaugi- 
rard,  il  y  a  deux  ans,  le  ministre  Eiïouard  Herriot 
(à  qui  les  agents  physiques  ne  sont  pas  étrangers - 
car,  en  La  Forêt  normande,  il  en  parle  à  propos  de 
Charlotte  Corday,  et  de  sa  victime  l’électro-théra- 
peute  Marat,  v.  Presse  médicale,  16  juillet  1929). 
M.  Herriot  se  trouva  en  présence  des  D-  Saïdman  et 
L.  G.Dufestel,  lespromoteursetdéjàauteursdenom- 
breux  travaux  sur  les  lumières  naturelles  et  artifi¬ 
cielles.  L’Institut  d’actinologie  vite  florissant,  eut 
tôt  fait,  par  des  travaux  et  découvertes,  de  manifester 
son  existence,  d’aller  à  Lausanne,  puis,  d’instituer 
le  Congrès,  avec  150  communications  et  autant 
d’appareils  exposés,rétrospectifs  ou  ultra-nouveaux, 
depuis  les  premiers  appareils  de  Finsen,  le  mien  de 
1900,  et  ceux  en  préparation  même,  on  peut  dire. 


Après  l’inauguration  à  l’amphithéâtre  Richelieu 
à  la  Sorbonne,  discussions  et  exposition  eurent  lieu 
au  Grand  Palais,  en  les  salles  du  rez-de-chaussée  où  se 
tient  habituellement  le  salon  de  la  Société  nationale 
des  Beaux-Arts. 

Le  Dr  J.  Saidman  y  fit,  en  fin  de  Congrès,  avec 
maestria  et  expérience,  Fexposé,  devant  des  tableaux, 
des  appareils,  des  représentations  naturelles  des  lé¬ 
sions  traitées  et  des  érythèmes  à  produire  selon  les 
affections,  un  véritable  enseignement  qui  fut  très 
suivi. 

Le  Dr  L.  G.  Dufestel,  secrétaire  général  du  Congrès, 
se  prodigua  là,  aidé  des  collaborateurs  de  l’Institut 
d’actinologie,  à  faire  respecter  l’ordre  du  jour  des 
séances,  à  en  recueillir  les  rapports,  les  communica¬ 
tions  et  interventions. 

Citons  quelques  titres  de  rapports  ; 

Le  traitement  de  la  péritonite  tuberculeuse  par  la 
lumière  fut  traité,  c’est  le  cas  de  le  dire,  par  les  Drs 
Brody(de  Grasse) ,  Oscar  Bernhard  (de  Saint-Moritz), 
Marcel  Ory  (de  Liège) ,  A.  Rollier  (de  Leysin) ,  G. 
Bressard  (de  Clamecy),  ce  dernier,  un  chirurgien, 
et  j’eusse  cru  manquer  à  tous  mes  devoirs  de  ne  pas 
souligner  la  venue  à  nous  des  virtuoses  du  bistouri, 
trop  longtemps  dédaigneux  de  notre  oeuvre  et  des 
innombrables  ressources  que  nous  leur  apportions, 
sans  vouloir  nullement  nous  substituer  à  eux  (et  ceci, 
je  le  disais  dès  le  Congrès  international  de  médecine 
de  Rome,  d’avril  1894). 

La  péritonite  tuberculeuse  peut  se  guérir  par  la 
lumière  souvent  sans  intervention  chirurgicale.  Le 
D""  Brody  en  donna  maintes  observations.  Le  D'' 
Bressard,  chirurgien,  en  montra  des  cas  des  deux 
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sortes,  et  une  grossesse  consécutive.  Le  Bernhard 
cita  descendance  saine,  et  petits  enfants  sains,  d’une 
malade  ainsi  guérie.  I;e  D^'  Ory  montra  l’adjonction 
parfois  utile  de  toutes  les  lumières,  soleil,  lampe  à 
arc  de  charbon,  rayons  X.  Le  Rosselet  au  nom 
du  D'  Rollier,  absent,  montra  les-cures  de  Leysin,  le 
travail  au  soleR. 

Disons  en  passant  que  le  Congrès  d’actinologie  se 
devait  de  ne  guère  parler  que  de  la  lumière  propre¬ 
ment  dite,  ce  qu’il  lit,  se  conformant  à  son  programme 
mais  il  ne  put  s’empêcher  de  voisiner  à  l’Exposition 
du  Congrès  aussi  avec  la  diathermie,  connexe  des 
infra-rouges  (Dausset,  Foveau  de  Courmelles),  et 
de  citer  les  très  courtes  radiations,  «  les  parents 
riches  »  ceux-là  I  Ce  disant,  j’allusionne  au  discours 
bref  et  spirituel,  à  l’inauguration  du  Prof.  Rosselet, 
'àfTirmant  «avec  raison  »  que  la  lumière  pénétrait  un 
peu  à  titre  de  «parente  pauvre»,  «par  l’escalier  de 
service  ». 


J’écris  au  courant  de  la  plume  des  impressions 
plutôt  qu’un  compte  rendu.  Le  volume  du  Congrès, 
La  Revue  d’dctinologie,  donneront  en  détail,  rapports, 
communications,  discussions. . . 

Le  problème  nouveau  de  la  photosensibilisation 
—  rénové,  élargi  plutôt  —  eut  une  contribution  très 
importante  avec  le  rapport  du  Prof.  Jausion,  les 
belles  et  sévères  expériences  du  Prof.  Maurice 
d’Halluin,  qui  l’a  montrée  plus  souvent  dépendante 
des  lumières  visibles  que  des  invisibles.  J’en  montrai, 

«  les  divers  aspects  »,  expliquant  avec  les  rayons  X 
tant  de  radiodermites  actuelles  par  intoxications 
alimentaires,  psychoclasies  (Paul  Bourget)  et  si 
nombreuses,  bien  que  cachées,  que  les  assurances  en 
France,  en  Amérique,  ont  tant  augmenté  leurs  pri¬ 
mes,  les  phototoxies  avec  les  U.  V.  et  le  lathyrisnie, 
les  farines  mélangées. . .  Le  Dr  Rekling  (de  Copen¬ 
hague),  le  prof,  D'  Walther  Hausman  (de  Vienne) 
éclairèrent  aussi  la  question. 

M.  Fabry,  de  l’Institut,  directeur  de  l’Institut 
d’optique,  professeur  à  la  Sorbonne,  présida  la  partie 
du  Congrès  «  sur  le  choix  d’une  unité  de  mesure  pour 
les  rayons  ultra-violets  utilisés  en  médecine  ».  11 
faut  évidemment  savoir  où  l’on  va,  et  malgré  nos 
tempéraments  variables,  homœopathiques  ou  allo¬ 
pathiques,  à  petites  ou  grosses  doses  nécessaires, 
comme  en' pharmacopée,  on  peut  déterminer  des 
maxima  et  des  minirna.  Déjà,  Jean  Saidman,  qui  fit  le 
premier  rapport,  avec  son  appareil  mesurant  la 
durée  d’exposition  nécessaire  à  l’érythème  avec  de 
petits  disques  mobiles  et  de  durée  de  passage  lumi¬ 
neux  variable  — •  détermine  ainsi  le  seuil  de  l’éry¬ 
thème  ;  il  proposa  comme  c’était  justice  d’appeler 
l’unité  à  déterminer  du  nom  de  Finsen  (comme 
nous  avons  le  volt,  l’ampère,  le  Farad,  le  Coulomb . . . 

Finsen,  qui  était  mort  en  1911  quand  je  visitai 
son  institut,  et  avec  qui  j'ai  longuement  corres-  • 
pondu  après  mon  appareil  de  1900,  et  dont  les 
Archives  de  médecine  physique  prirent  l’initiative  à 


sa  mqrt  d’une  statue,  était  représenté  au  Congrès 
par  son  buste,  le  seul  qui  existe,  si  j’ai  bien  compris, 
par  le  chef  de  laboratoire  Svend  Lomholdt  et  sa 
femme,  sœur  de  Finsen . . .  Personne  n’oubliera  le 
grand  savant  danois,  mort  à  40  ans,  lauréat  du  prix 
Nobel,  directeur  de  l’Institut  qui  porte  son  nom,  à 
Copenhague  et  dirigé  par  son  éminent  beau-frère 
Axel  Reyn,  qui,  malade,  ne  put  être  à  Paris. 

Bien  entendu,  le  nom  de  Finsen  pour  la  prochaine 
unité  photométrique  (au  lieu  du  terme  insuffisant 
de  «  bougie  »)  fut  adopté  à  l’unanimité,  après  lec¬ 
ture  des  rapports  de  J.  Saidman,  de  MM.  W.  W. 
Coblentz  (de  Washington),  Philipp  KoUer  (de 
Fribourg- en-Brisgau) ,  Sigmund  Strauss  (de  vienne).,. 


La  gynécologie  bénéficie  éga  ement  de  la  lu¬ 
mière.  Depuis  longtemps,  on  fit  exposer  des  ventres 
au  soleil.  En  1897  {Revue  d'andrologie  et  de  gynéco¬ 
logie),  ie  conseillai,  avec  un  spéculum  de  Fergusson, 
de  diriger  par  miroir  parabolique,  leslumières  bleues 
6u  rouges  sur  des  cols  ulcérés.  L’héliothérapie  vagi¬ 
nale  fut  préconisée  par  A.  Landeker  (Berlin),  le 
traitement  des  hémorrhagies  et  des  ménorrhagieset 
des  métrorrhagies  par  les  rayons  ultra- violets  asso¬ 
ciés  à  la  médication  calcique  par  Mme  Francillon- 
Lobre  et  Mlle  Palisse,  le  traitement  des  névralgies 
pelviennes  par  les  rayons  infra-rouges  (L.  M.  Pierra), 
ces  rayons  contre  les  rhumatismes  par  MM.  Dausset, 
Lucy,  Van  Breemen. 

Les  spécialités  ne  furent  pas  oubliées.  Toute  h 
médecine  est  tributaire  de  la  lumière. 

Le  Prof.  Guthmann  a  fait  une  lampe  pour  soigner 
les  sinus  et  les  éclairer.  Les  dentistes  Dufougeré  et 
Barail  ont  apporté  leur  contribution.  Baraila  vanté 
la  lampe  au  néon,  et  j’ai  rappelé  qu’avec  J.  Risler 
j  ’ai  pu  appliquer  ces  rayons  infra-rouges  sans  chaleur, 
à  des  névralgies  dentaires  et  faciales  avec  un  certain 
succès,  et  qu’il  y  a  là  une  voie  nouvelle  à  explorer. 

Mon  vieil  antagonisme  des  I.  R.  et  des  U.  V.  (1903) 
a  été  très  à  l’honneur,  et  on  a  comparé  des  actions 
de  trophisme,  de  sensibilité  (Gluzet  et  Kofman,  Hic- 
kel,  Spolverini,  Lautman).  Les  substances  irradiées 
(exposées  en  grand  nombre)  ont  fait  parler  beaucoup 
de  la  lumière,  seule  en  cause,  même  en  les  huiles  de 
foie  de  morue  (les  animaux  ayant  en  réalité  absorbé 
par  transitions  les  êtres  végétaux  ou  animaux, 
plankton,  insolés  de  la  surface)  .L’emmagasinemenl, 
la  saturation,  la  lumière  intégrée  est  ressortie  très 
nettement  des  travaux  exposés  même  quand  il  n’y 
paraissait  pas,  car  on  a  vanté  la  cure  de  dépigmenta¬ 
tion  nécessaire  aux  malades  exposés  et  saturés 
(Brody),  comme  on  a  montré  l’enmmagasinement 
pouvant  durer  9  mois,  garder  (?)  les  vitamines  (?), 
les  vitamines  «  substances  imaginaires  »  dit  le  D' 
Chambas,  d’Ermont,  substances  jamais  vues,  mais 
si  commodes,  qu’on  les  garde  !... 

Cependant  la  lumière,  elle,  se  voit,  s’enregistre 
sur  la  plaque  sensible,  je  l’ai  montre  en  1911,  et 
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depuis,  tant  d’autres,  Russell,  Malmostrm,  Gluzet, 
Couture,  etc.,  etc. 


Que  de  communications,  de  présences  intéressan¬ 
tes,  à  citer.  Le  programme  ne  s’est  pas  borné  à  des 
titres,  mais  donna  les  résumés  des  communications 
et  rapports  ,  c’est  déjà  presque  un  «  Précis  d’acti- 
nologie  »  dû  à  MM.  Saidman  et  Dulestel.  J’y  renvoie 
les  lecteurs  que  ce  domaine  intéresse,  sans  préjudice 
du  volume  du  Congrès  à  paraître  bientôt,  où  aucune 
intervention  ne  manquera,  car  je  puis  affirmer  que 
les  orateurs  se  voyaient  de  suite  remettre  un  papier 
pour  rédiger  ce  qu’ils  avaient  dit,  corvée  souvent 
pour  eux,  ! 

L’Institut  d’actinologie  avait,  ai-je  dit,  son  Expo¬ 
sition  propre,  sa  plage  artificielle,  ses  cabines  de 
traitements,  son  laboratoire  de  recherches,  sa  biblio¬ 
thèque,  sa  salle  d’études  de  rayonnements  nouveaux~, 
sa  salle  des  monochromateurs,  son  musée  des  réac¬ 
tion  cutanées;  sa  salle  éclairée  en  lumière  de  Wood. 
C’est  à  la  fois  un  modèle  du  genre  et  tout  un  pro¬ 
gramme. 

Un  comité  belge  d’actinothérapie,  présidé  par  le 
Prof,  de  Nobèle,  de  Gand,  avait  exposé.  De  même, 


culte  du  soleil  chez  les  anciens  habitants,  de  la  zone 
tropicale  de  l’Amérique,  dessins  et  manuscrits  mexi¬ 
cains,  péruviens,  guatémaliens. 

Citons  encore  —  nous  excusant  près  des  oublies, 
sauf  à  revenir  du  reste  sur  des  parties  importantes 
et  intégrantes  du  Congrès  —  quelques  présences  et 
communications.  Rencontré,  le  Dr  Lobligeois,  le 
nouveau  conseiller  municipal  de  Paris,  le  Dr  E.  Lesné, 
le  nouvel  élu  de  l’Académie  de  médecine  aux  tra¬ 
vaux  sùr  les  substances  irradiées,  le  Dr  A.  Biclère, 
l’apôtre  de  la  radiothérapie  des  fibromes,  le  Dr 
Armand-Delille,  l’apôtre  des  écoles  et  traitements  de 
plein  air  ;  les  prof.  Chaumet,  du  Val-de-Grâce, 
Zimmern  ;  les  Dr  Hambachizé,  de  Géorgie,  Enrique 
Puertas,  de  Quito  ;  Garulla,  de  Barcelone;  Bellini,  de 
Milan  ;  Messerf ,  de  Lausanne  ;  Michailovski,  de 
Leningrad. . . 

Que  de  domaines  nouveaux  non  seulement  par  la 
variété  et  le  nombre  des  radiations,  mais  encore  par 
toutes  les  actions  superposables,  alimentation, 
médications,  sols  et  terrains  (régionalisme  patho¬ 
logique)  . . .  Que  de  champs  d’études  entr’ouverts  !... 

Foveau  de  Gourmelles. 


Les  rayons  ultra-violets  en  pédiatrie 

(Communication  au  l®r  Congrès-  international  d’aetinologie). 


M.  Georges  Schreiber  et  Mme  Copi.n-Lecocq 
(de  Paris)  envisagent  successivement  les  différentes 
circonstances  dans  lesquelles  le  médecin  d’enfant 
peut  être  appelé  à  conseiller  ou  à  appliquer  les  R.  U. 
V.  Ils  insistent  sur  les  précautions  que  nécessite  l’ac- 
tinothérapie  chez  les  tout  petits,  et  formulent  les 
conclusions  suivantes  ; 

1“  Les  R.  U.  V.  ont  actuellement  fait  leur  preuve 
en  médecine  infantile.  Ils  réussissent  là  où  d’autres 
thérapeutiques  échouent.  Aussi  est-il  désirable  que 
tout  médecin  appelé  à  soigner  de  nombreux  enfants 
soit  à  même  d’appliquer  personnellement  les  rayons 
ultra-violets. 

Le  médecin  d’enfants  doit  désormais  avoir  chez  lui 
une  installation  actinothérapique,  comme  le  médecin 
phtisiologue  a  une  installation  radiographique. 

2“  A  titre  préventif,  les  R.  U.  V.  sont  particulière¬ 
ment  utilisables  pour  empêcher  le  développement  du 
rachitisme  et  de  la  tuberculose.  A  ce  point  de  vue,il 
est  souhaitable  que  leur  emploi  soit  généralisé  dans 
les  collectivités  d’enfants  du  premier  âge  (poupon¬ 
nières,  crèches,  asiles  maternels)  et  dans  les  éta¬ 
blissements  scolaires  (écoles,  lycées) . 


3°  A  titre  curatif,  les  R.  U.  V.  constituent  un  trai¬ 
tement  quasi-spécifique  Su  rachitisme  et  de  la  tétanie. 

Ils  rendent  de  grands  services  dans  les  états  de 
débilité  et  de  dénutrition  de  la  première  enfance,  dans 
les  pyodermites,  chez  les  anorexiques  et  les  vornisseurs, 
chez  les  nourrissons  retardés  au  point  de  vue  de  la 
marche  ou  de  la  dentition,  chez  les  rhino-pharyngiens 
et  chez  les  convalescents  des  maladies  infectieuses. 

Les  R.  U.  V.  sont  recommandables  dans  certains 
troubles  de  la  puberté  et  certaines  anémies.  Ils  amé¬ 
liore  lit  ou  guérissent  d’une  façon  saisissante,  certains 
asthmes. 

La  tuberculose  constitue  une  des  indications  im¬ 
portantes  de  l’actinothérapie  et  la  plupart  de  ses 
formes  sont  influencées  favorablement  par  les  R.  U. 
V.  Chaque  cas  de  tuberculose,  toutefois,  doit  à  ce 
point  de  vue  être  envisagé  en  particulier  et  les  irra¬ 
diations  doivent  être  toujours  appliquées  avec  les 
précautions  de  rigueur. 

4“  Les  R.  U.  V.  maniés  avec  prudence,  sur  des  in¬ 
dications  bien  fondées,'  peuvent  être  considérés  pra¬ 
tiquement  comme  n’étant  pas  nocifs.  Leur  emploi 
par  des  médecins  instruits  doit  être  largement 
répandu. 
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Les 

Recueil  Sirey,  ‘11,  rue  SouSlot,  Paris. 

L’esprit  du  droit  chez  les  anciens,  par  Tancrède 

Rothb. 

Le  Droit  est  l’ensemble  des  lois  ;  mais  ces  derniè¬ 
res  ne  sont  souvent  que  la  cristallisation  des  mesures, 
des  mœurs  et  des  coutumes. 

Aussi,  pouvons-nous  essayer  de  dégager,  dans 
l’étude  des  anciens, quelles  furent  les  directives,  mora¬ 
les,  religieuses,  sociales  même,  qui  présidèrent  à  la 
formation  du  droit  coutumier,  puis  du  droit  écrit. 

Une  première  étude  générale  est  faite  par  l’auteur, 
qui  aborde  rapidement  l’étude  des  conceptions  juri¬ 
diques  de  Moïse.  Constitution  politique,  subordon¬ 
née  à  la  Divinité,  les  lois  civiles  et  politiques  sont, 
en  même  temps  des  lois  religieuses,  sous  la  dépen¬ 
dance  d’un  chef,  qui  est  le  représentant  de  la  Divi¬ 
nité. 

La  famille  groupée  autour  du  chef,  le  père,  image 
en  petit  de  la  tribu. 

Chez  Platon,  c’est  le  culte  de  la  Justice,  qui  seule 
peut  rendre  les  hommes  heureux  :  donc  l’Etat  doit 
être  juste. 

Aristote  étudie  la  Politique,  cette  science  qui  vise 
l’utilité  générale.  Mais  la  subordination  aux  lois  di¬ 
vines  persiste  puisque  «  trois  choses  rendent  les 
hommes  bons  et  vertueux  :  la  nature,  les  mœurs  et 
la  raison  ». 

Cicéron  est  moins  utopiste,  mais  plus  juriste  :  «  le 
droit,  la  loi  seule  l’établit  »'.  La  loi  est  la  raison  su¬ 
prême,  gravée  en  notre  nature,  qui  prescrit  ce  que 
l’on  doit  faire  et  ce  qu’on  doit  éviter.  »  D’où,  pour 
Cicéron  tout  doit  être  rapporté  à  la  Divinité. 

Et  M.  Rothe  termine  son  ouvrage  intéressant,  par 
une  courte  étude  de  Confucius,  pour  démontrer  que 
tous  les  philosophes  anciens  ont  surtout  traité  le 
culte  de  la  divinité. 

Livre  fort  intéressant  et  utile,  pour  comparer  la 
mentalité  ancienne  à  celle  d’aujourd’hui. 

Dr  Paul  Boudin. 

G.  Do  IN  et  Cie,  éditeurs, 

8,  place  de  l’Odéon,  Paris. 

C.  Oddo.  —  La  médecine  d’urgence.  Symptômes. 

Diagnostic.  Traitement  immédiat.  Formulaire. 

Sixième  édition  revue  et  augmentée  par  Jean 

Oddo.  (Un  vol.  in-8  carré  de  1.044  pages  ;  car¬ 
tonné:  70  francs,  1929.) 

C’est  un  important  ouvrage,  essentiellement  prati¬ 
que,  qui  doit  être  le  vade-rnecum  du  médecin  prati- 


Livres 

cien.  Comme  le  dit  le  prof.  Grasset  dans  son»  In¬ 
troduction  »,  ce  n’est  pas  un  livre  de  compilation  et 
d’érudition  ;  c’est  un  livre  de  haute  et  personnelle 
critique. 

Quoi  de  plus  urgent  que  de  poser  un  diagnostic 
rapide  et  d’instituer  une  thérapeutique  immédiate 
dans  un  cas  d’asystolie,  d’urémie,  de  croup  ou  de 
faux-croup,  d’apoplexie,  dépéritonite,  d’appendicite, 
d’empoisonnement. . .  Pas  plus  que  devant  une 
femme  en  travail  ou  devant  une  fracture  de  cuisse 
le  médecin  n’a  le  temps  de  rentrer  chez  lui  bouquiner 
ses  notes  de  clinique  ou  ses  traités  de  pathologie  ;  il 
doit  savoir  et  appliquer  sa  «  médecine  d’urgence  », 
C’est  donc  une  véritable  et  redoutable  lacune  de 
notre  littérature  médicale  que  l’auteùr  a  comblée, 
pour  la  première  fois,  en  publiant  cet  excellent  livre. 

Voici  un  aperçu  des  principales  questions  traitées: 

I.  Maladies  des  voies  respiratoires  ;  le  croup  et 
les  faux-croups.  Asthme.  Apoplexie  pulmonaire. 
Embolie  pulmonaire.  Œdème  aigu  du  poumon.  Dia¬ 
gnostic  et  traitement  du  pneumothorax,  vomiques, 
etc. 

II.  Maladies  de  l’appareil  circulatoire.  Lesdifféren- 
tes  espèces  d’asystolie.  IJangine  de  poitrine,  ta 
syncope. 

III.  Maladies  de  l’appareil  digestif  et  de  ses  an¬ 
nexes.  Crises  gastriques.  Hématémèses.  Gastro- 
entérites  du  nourrisson,  de  l’adulte.  Hémorragies 
intestinales.  Occlusion  intestinale  aiguë.  Appendicite 
aiguë.  Péritonites  par  perforation,  etc. 

IV.  Maladies  des  reins.  Hématuries.  Coliques  né¬ 
phrétiques.  Urémie. 

V.  Maladies  du  système  nerveux.  Apoplexie.  Con¬ 
vulsions;  Délire, etc. 

VL  Maladies  générales  et  infectieuses. 

VIL  Tableaux  synoptiques  des  empoisonnements 
les  plus  fréquents. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître... 

Chez  ViGOT,  frères,  éditeurs, 

23,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine. 

H.-L.  Rocher  et  Henri  Fischer.  —  L’agénésie 
unilatérale  et  congénitale  du  corps  du  maxillaire 
inférieur,  avec  13  planches  hors  texte  (un  vol, 

28  p.). 

D‘'  E.  Crouzel,  Le  Bui.sson  (Dordogne).  —  De 
l’héliophobie.  Plaquette  éditée  parle  Concom 
médical:  En  vente  chez  l’auteur  :  3  fr.50, 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

Travaux  Originaux 

DÉONTOLOGIE  ET  DISCIPLINE  PROFESSIONNELLE 

III 


En  vérité,  nous  nous  donnons  beaucoup  de 
mal  pour  aller  chercher  très  loin,  tout  au  moins 
dans  l’exploration  de  notre  esprit  en  quête  d’idées 
présumées  neuves,  ce  que  d’autres  ont  décou¬ 
vert  avant  nous. 

Et  il  ne  paraît  que  trop  rigoureusement  exact 
queirien  de  nouveau  n’existe  sous  le  soleil. 

C’est  ainsi  que  je  me  suis  donné  quelque  mal 
pour  rédiger  un  projet  de  création  de  Chambres 
médicales  ;  que  M.  Brouardel  et  M.  Le  Gendre 
ont,  eux  aussi,  inscrit  leurs  conceptions  dans  le 
rapport  qu’ils  ont  fourni  à  l’Académie.  • 

Or,  les  préoccupations  relatives  à  la  moralisa¬ 
tion  de  la  profession  ont  hanté  de  tout  temps  les 
médecins  et  leurs  associations,  et  je  rappelais,  la 
semaine  dernière,  comment,  en  1882,  l’Associa¬ 
tion  générale  des  médecins  de  France  jugèait 
l’Ordre  des  médecins.  Rien  qu’au  cours  des  cin¬ 
quante  dernières  années,  cette  solution  simpliste 
d’un  Ordre  des  médecins,  plus  ou  moins  copié 
sur  l’Ordre  des  avocats,  a  revêtu  la  forme  d’une 
endémie,  dans  nos  milieux. 

Cette  solution  a  trouvé  un  champion  parti¬ 
culièrement  convaincu  et  tenace,  dans  la  per¬ 
sonne  du  regretté  Lassalle,  de  Lormont,  qui, 
dès  1885,  en  saisissait  l’Assemblée  générale  du 
Concours  médical,  et  qui  revint  périodiquement  à 
la  charge,  jusqu’en  1896,  où  il  en  saisit,  cette 
fois,  l’Assemblée  générale  de  l’Union  des  Syn¬ 
dicats. 

Le  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine  nomma 
alors  une  Commission  dont  le  rapporteur 
n’était  autre  que  mon  ami  le  Nom,  et  qui 
mit  sur  pied  un  projet  de  collèges  médicaux  dont 
voici  les  principaux  article  : 

Art.  premier.  —  Il  est  établi,  dans  chaque  dépar¬ 
tement,  un  collège  médical  qui  comprend  tous  les 
médecins  y  résidant,  ayant  fait  enregistrer  leur  di¬ 
plôme  conformément  à  la  loi  du  30  novembre  1892. 

Art.  2.  —  Chaque  collège  médical  élira,  au  début 
de  chaque  année,  au  scrutin  de  liste,  à  la  majorité 
absolue  au  premier  tour,  relative  au  second,  une 
Chambre  médicale,  composée  de  neuf  membres.  ■ 


.  Art.  5.  ^ —  La  Chambre  médicale  exercera  un  pou¬ 
voir  disciplinaire  sur  tous  les  membres  du  Collège 
médical  et  sera  appelée  à  statuer  sur  toutes  les  ques¬ 
tions  relatives  à  l’honorabilité  ou  à  la  dignité  pro¬ 
fessionnelles. 

Art.  6.  —  Elle  pourra  être  choisie  comme  arbitre 
dans  les  contestations  entre  les  médecins,  ou  entre 
les  médecins  et  leurs  clients.  Dans  toute  demande 
en  justice  intentée  par  ou  contre  un  médecin,  en  cette 
qualité,  les  tribunaux  seront  tenus,  avant  de  sta¬ 
tuer,  de  demander  l’avip  de  la  Chambre  médicale. 

Art.  7.  —  La  Chambre  médicale  dressera  annuel¬ 
lement  la  liste  de  ses  membres  et  la  fera  parvenir  à 
l’autorité  préfectorale. 

Art.  8.  —  Toutes  les  fois  qu’un  médecin  sera  si¬ 
gnalé  comme  ayant  commis  un  acte  contraire  à  la 
dignité  ou  à  l’honorabilité  professionnelles,  la  Cham¬ 
bre  pourra  le  citer  d’oflice,  huit  jours  au  moins  à 
l’avance  et  par  lettre  recommandée,  à  comparaître 
devant  elle. 

Art.  9.  —  Elle  pourra  prononcer  contre  lui,  sui¬ 
vant  la  gravité  de  l’acte,  l’avertissement,  le  blâme, 
l’exclusion  du  Collège  médical. 

Art.  11. —  En  cas  d’exclusion,  la  décision  de  la 
Chambre  médicale  sera  susceptible  d’appel,  dans 
le  mois  de  sa  notification.  Il  sera  porté  devant  la 
Cour  d’appel  du  ressort,  jugeant  disciplinairement. 

Art.  12.  —  La  peine  de  l’exclusion,  sans  mettre 
obstacle  à  l’exercice  légal  de  la  profession,  entraînera 
radiation  de  la  liste  du  Collège  médical,  privation  des 
droits  de  vote  et  d’éligibilité  à  la  Chambre  médicale, 
interdiction  de  remplir,  comme  médecin,  aucune  mis¬ 
sion  judiciaire,  ou  d’exercer  aucune  des  fonctions 
médicaies  conférées  par  i’Etat,  les  départements,  les 
communes,  les  établissements  publics  ou  d’utilité 
publique,  les  Sociétés  de  bienfaisance  ou  de  Secours 
mutuels.  Les  membres  du  Collège  médical  ne  devront 
avoir  de  rapports  professionnels  avec  le  médecin 
frappé  d’exclusion,  qu’en  cas  de  nécessité  absolue(lj 


Vieux  de  trente-deux  ans,  ce  projet  demeure 


(1)  Bulletin  Officiel  de  l’Union  des  Syndicats  médicaux 
1897,  n»  3. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


25  —  vin  —  29 


d’actualité.  Et  en  ce  qui  me  concerne,  je  con¬ 
viens  qu’il  répond  à  l’idée  que  je  me  suis  tou¬ 
jours  faite  d’une  organisation  disciplinaire,  apte 
à  donner  des  résultats  effectifs.  . 

Sans  doute  demeure-t-il  toujours  nécessaire 
de  définir  les  actes,  reconnus  contraires  à  la  di¬ 
gnité  ou  à  l’honorabilité  professionnelle,  qui  ne 
soient  pas  déjà  explicitement  qualifiés  et  visés 
dans  le  Code  pénal. 

Mais  les  attributions  de  la  Chambre  élue  par 
le  Collège  pourraient  être,  en  1929,  ce  qu’au 
Synditat  des  médecins  de  la  Seine,  on  souhaitait 
qu’elles  fussent  en  1897.  Et  pareillement  les 
sanctions  sagement  échelonnées,  jusqu’à  l’ex¬ 
clusion  dont  les  conséquences  sont  non  moins 
sagement  énoncées,  au  moins  dans  leurs  grandes 
lignes. 

L’exhumation  que  je  viens  de  faire  de  ce  docu¬ 


ment,  tout  en  m’incitant  à  la  modestie,  prouve  au 
moins  que,  quelle  que  soit  la  qualité  des  inten¬ 
tions,  elle  ne  suffit  pas  à  les  traduire  en  faits.  Et 
ceci  doit  nous  rendre  circonspects  sur  l’avenir 
des  projets  que,  les  uns  et  les  autres,  nous  for¬ 
mons.  En  tous  càs,  si  les  formules  les  plus  sim¬ 
ples  sont  les  meilleures,  celles  qui  ont  les  plus 
grandes  chances  d’être  adoptées,  je  pense  que  le 
projet  du  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine 
possède  ce  mérite  de  la  simplicité,  et  aussi  des 
possibilité  d’ordre  pratique.  On  peut  y  apporter 
quelques  amendements,  dans  la  forme.  Moins 
on  y  touchera,  meilleur  il  restera.  Et  c’est  à  ce 
titre  que  je  me  permets  d’en  recommander  la  lec¬ 
ture  et  la  méditation  à  MM.  Brouardel  et  Le 
Gendre,  et  aux  membres  de  l’Académie  de  mé¬ 
decine. 

G.  Duchesne, 


RÉVOCATION  DE  MÉDECIN  COMMUNAL  EN  ALGÉRIE.  INDEMNISATION. 


Le  docteur  Ardouin  était  médecin  communal 
à  Nemours,  province  d’Oran.  Désireux  d’obtenir 
une  situation  meilleure,  il  postula  pour  un  autre 
poste. 

Apprenant  la  chose,  le  maire  de  Nemours 
notifia  au  médecin  communal  d’avoir  à  cesser  ses 
fonctions  et  nomma  immédiatement  un  succc.s- 

•  Soutenu  par  le  «  Sou  médical,  »  le  D'' Ardouin 
porta  le  litige  devant  le  Conseil  d’Etat,  motifs 
pris  que  les  médecins  communaux  ne  peuvent 
être  privés  de  leur  emploi  que  pourfaute  graves 
après  accomplissement  des  formalités  protectri¬ 
ces,  édictées  par  l’article  65  de  la  loi  du  22  avril 
1905,  ou  par  l’article  88  de  la  loi  du  5  avril  1884. 

Il  faisait  également  valoir  que  le  fait  d’avoir 
posé  sa  candidature  à  un  emploi,  dépendant 
d’une  autre  administration,  ne  saurait  consti¬ 
tuer  un  manquement  dans  l’exécution  des  ser¬ 
vices  dont  il  était  chargé  et  que,  d’autre  part, 
ce  fait  ne  peut  équivaloir  à  une  démission. 

Cette  révocation  avait  été  prononcée  par  le 
maire,  sans  que  ce  magistrat  ait  pris  soin  de 
faire  comparaître  le  médecin  communal  devant 
une  commission  d’enquête,  comme  mesure  préa¬ 
lable  à  toute  révocation. 

En  conséquence,  le  requérant  demandait  au 
Conseil  d’Etat  de  considérer  cette  détision  atta¬ 
quée  comme  constituant  un  détournement  de 
pouvoir,  alors  qu’en  apparence  elle  était  moti¬ 
vée  par  l’intérêt  du  service  et  qu’en  réalité,  cette 
révocation  n’avait  été  prononcée  que  pour  faire 
place  à  un  autre  médecin  plus  agréable  à  l’ad¬ 
ministration  municipale  de  la  ville  de  Nemours. 

D’après  le  mémoire  déposé  par  M®  Bernard 
Auger,  avocat  conseil  du  «  Sou  médical  »,  le 


Conseil  d’Etat  rendit  son  arrêtle  22  /!J(71efl926 
(Archives  du  «  Sou  médical  »). 

«  Considérant  que  la  circonstance  que  le  sieur 
Ardouin  avait  fait  une  demande,  en  vue  d’obtenir 
un  poste  de  médecin  de  colonisation,  ne  pouvait,  à 
elle  seule,  le  faire  considérer  comme  démissionnaire 
des  fonctions  de  médecin  de  l’assistance  médicale, 
des  écoles  et  de  l’état  civil, qu’il  occupait  danslacom- 
mune  de  Nemours  ;  que,  par  suite,  la  lettre  du  31 
mars  1924,  par  laquelle  le  maire  de  cette  commune 
lui  a  enjoint  de  cesser  ses  fonctions,  à  partir  du  l“mai 
1924  suivant,  constitue  une  décision  de  révocation; 

«  Sans  qu’il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  autres 
moyens  invoqués  par  le  requérant  ; 

«  Considérant  que  la  révocation  d’un  agent  com¬ 
munal  doit  être  précédée  de  l’accomplissement  des 
formalités  instituées  par  l’article  65  de  la  loi  du  22 
avril  1905. 

«  Considérant  qu’il  n’est  pas  contesté  qu’il  n’a 
pas  été  satisfait,  à  l’égard  du  sieur  Ardouin,  ans 
prescriptions  dudit  article  et  qu’ainsi  celui-ci  est 
fondé  à  prétendre  que  la  décision  attaquée  est  enta¬ 
chée  d’excès  de  pouvoir, 

«  Décide  : 

«'  La  décision  du  maire  de  la  commune  de  Ne¬ 
mours,  en  date  du  31  mars  1924  est  annulée. 

Mais  notre  confrère  ne  jugea  pas  suffisante 
cette  réparation  morale  qui  lui  était  ainsi  don¬ 
née  :  il  entendit  obtenir  des  dommages-intérêts. 

Encore  soutenu  par  le  «  Sou  médical  »,  }e  doc¬ 
teur  Ardouin  introduisit  une  nouvelle  demande 
devant  le  Conseil  d’Etat  et  cette  haute  assemblée 
vient  de  rendre  l’arrêt  suivant  (1®»  mai  1929, 
Archives  du  «  Sou  médical  »)  : 
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Le  Conseil  d’Etat,  statuant  au  contentieux 
(Section  du  Contentieux,  2®  sous-section) . 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif 
présentés  par  le  sieur  Ardouin,  médecin  militaire,  à 
Hanoï  (Tonkin),  et  tendant  à  ce  qu’il  plaise  au' Con¬ 
seil  annuler  une  délibération  du  Conseil  municipal 
de  Nemours,  à  lui  notifiée  par  le  maire  le  30  novem¬ 
bre  1925,  lui  allouant  une  indemnité  qu’il  estime  in¬ 
suffisante  à  la  suite  de  l’annulation  par  une  décision 
da  Conseil  d’Etat  statuant  au  Contentieux,  en  date 
du  22  juillet  1925,  de  l’arrêté  qui  l’avait  révoqué 
de  ses  fonctions  de  médecin  de  l’assistance  médicale 
gratuite,  de  l’inspection  des  écoles  et  de  l’état  civil  ; 

Ouï  M.  Charles,  auditeur,  en  son  rapport  ;  ' 

Ouï  Auger,  avocat  du  sieur  Ardouin,  et  M® 
Gartault,  avocat  de  la  commune  de  Nemours,  en 
leurs  observations  ; 

Ouï  M.  Andrieux,  maître  des  requêtes,  commis¬ 
saire  du  Gouvernement,  en  ses  conclusions  ; 

Considérant  que  le  sieur  Ardouin  a  été  révoqué  de 
ses  fonctions  de  médecin  de  l’assistance  médicale 
gratuite,  de  l’inspection  des  écoles  et  de  l’état  civil 
dans  la  commune  dé  Nemours  à  compter  du  1®=’  mai 
1924  par  un  arrêté  du  maire  en  date  du  31  mars  1924; 
que  le  dit  arrêté  a  été  annulé  pour  excès  de  pouvoir 
par  une  décision  du  Conseil  d’Etat  statuant  au  con¬ 
tentieux,  en  date  du  22  juillet  1925  ;  qu’à  la  suite  de 
cette  décision,  le  maire  de  ladite  commune  a  offert 
au  requérant  de  reprendre  son  poste,  mais  que  ce 
dernier  a  décliné  l’offre  qui  lui  a  été  ainsi  faite  ; 

Considérant  que  par  délibération  en  date  du  29  fé¬ 
vrier  1924,  prise  en  exécution  de  la  loi  du  23  octobre 
1919  et  approuvée  par  le  Préfet  le  14  février  1924,  le 
Conseil  municipal  de  Nemours  a  édicté  un  ensemble 
de  dispositions  fixant  la  situation  juridique  des  ti¬ 
tulaires  des  emplois  municipaux  de  cette  commune  ; 
que,  dès  lors  le  requérant  dont  la  révocation  a  été 
annulée  pour  excès  de  pouvoir  peut  prétendre 
au  traitement  attaché  à  ses  fonctions  par  ledit  arrêté^ 
du  jour  de  sa  révocation  jusqu’au  jour  où  sa  situa¬ 
tion  a  été  régularisée  par  l’offre  qui  lui  a  été  faite 
d’être  réintégré  dans  son  emploi  ;  qu’il  n’est  pas 
contesté  que  ce  traitement  s’élève  pour  ladite  période 
àla  somme  de  6.500  fr.  ; 

Considérant,  d’autre  part,  que  cette  allocation 
constitue  dans  l’espèce  la  seule  réparation  à  laquelle 
le  sieur  Ardouin  soit  fondé  à  prétendre  ; 

Sur  les  intérêts  ; 

Considérant  que  par  application  de  l’article  1153 
du  Code  civil,  il  y  a  lieu  de  fixer  le  point  de  départ  des 
intérêts  au  17  novembre  1925,  jour  de  la  réclama¬ 
tion  que  le  sieur  Ardouin  a  adressée  au  Conseil  mu¬ 
nicipal. 

Décide  : 

Article  premier.  —  La  délibération  du  Conseil 
municipal  de  Nemours  notifiée  par  le  maire  au  sieur 
Ardouin,  le  30  novembre  1925,  est  annulée. 

Article  2.  —  La  commune  de  Nemours  payera  au 
sieur  Ardouin,  la  somme  de  6.500  francs. 


Article  3.  —  Ladite  somme  portera  intérêts  à 
compter  du  1-7  novembre  1925. 

Article  4.  —  Le  surplus  des  conclusions  de  la  re¬ 
quête  est  rejeté. 

Article  5.  —  Les  dépens  sont  mis  à  la  charge  de 
la  commune  .de  Nemours. 

Notre  confrère  obtient  donc  iin  second  succès, 
ce  dernier  de  nature  pécuniaire. 

En  règle  générale,  le  «Sou  médical»  n’aime  pas 
se  charger  de  la  dqfense  de  médecins,  qui,  d’une 
manière  fort  imprudente  souvent,  sans  signa¬ 
ture  de  contrat,  louent  leurs  services  et  de¬ 
viennent  ainsi  les  employés,  les  commis  à 
gages,  les  salariés  de  collectivités  publiques  ou 
privées,  en  contradiction  avec  les  directives 
syndicales  du  libre  choix  du  médecin  et  du 
tarif  à  la  visite. 

Mais,  lorsqu’il  s’agit  de  services  publics,  ne 
pouvant,  comme  dans  le  cas  des  médecins  com¬ 
munaux  d’Algérie,  s’effectuer  que  par  des  mé¬ 
decins  plus  ou  moins  fonctionnaires,  le  «  Sou 
médical»  vient  au  secours  de  ses  adhérents,  toutes 
les  fois  que  ces  derniers  sont  les  victimes  des 
rancunes  locales  et  de  la  vengeance  d’un  maire. 

Que  dire,  par  exemple,  du  cas  du  docteur 
Molinier,  médecin  communal  de  Misserghin 
(Oran)  ?  ' 

II  fut  révoqué  par  le  Conseil  municipal  parce 
qu’il  avait  pris  une  part  trop  active  aux  luttes 
électorales. 

Pour  toute  compensation,  on  offrait  au  médecin 
une  indemnité  de  1.999  francs  96. 

Ici  encore,  le  médecin  avait  été  congédié,  sans 
qu’il  ait  pu  prendre  connaissance  de  son  dossier 
et  sans  qu’il  eût  été  mis  à  même  de  présenter  sa 
défense. 

Le  maire  fit  publier  dans  les  journaux  de  la 
province  d’Oran  des  annonces,  invitant  les  mé¬ 
decins  à  poser  leur  candidature  au  poste  laissé 
libre  par  la  révocation  du  docteur  Molinier. 

Ce  dernier  fut  donc  obligé  de  quitter  ses  fonc¬ 
tions,  sa  clientèle.  Il  demandait  donc  une  indem¬ 
nité  de  9.000  francs,  comprenant  4.000  francs, 
comme  réparation  du  préjudice  causé  et  5.000 
francs  comme  indemnité  de  déménagement. 

Le  Conseil  d’Etat  a  rendu  l’arrêt  suivant  : 

Sur  la  demande  d’annulation  de  l’arrêté  attaqué  ; 

«  Considérant  que  le  maire  de  Misserghin  n’éta¬ 
blit  pas  qu’avant  de  révoquer  le  sieur  Molinier  de  ses 
fonctions  de  médecin  communal  il  l’ait  averti  de  la 
mesure  qu’il  se  proposait  de  prendre  à  son  égard  ;  que 
le  requérant,  par  suite,  est  fondé  à  soutenir  que  le 
maire  ne  l’a  pas  mis  à  même  de  réclamer  la  commu¬ 
nication  de  son  dossier,  et  à  demander,  pour  ce  mo¬ 
tif,  l’annulation  de  l’arrêté  attaqué.  » 

Sur  la  demande  d’indemnité  î 

«  Considérant  qu’il  résulte  de  l’instruction  que 
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la  révocation  du  sieur  Molinier  n’a  pas  été  motivée 
par  des  fautes  de  service  assez  graves'  pour  justi¬ 
fier  cette  mesure  ;  qu’il  sera  fait  une  juste  apprécia¬ 
tion  de  l’indemnité  totale  à  laquelle  il  peut  préten¬ 
dre,  compte  tenu  de  l’ensemble  des  circonstances  de 
l’affaire,  en  la  fixant  à  4.000  francs,  y  compris  tous 
intérêts  au  jour  de  la  présente  décision. 

«  Décide  ; 

Article  premier.  —  L’arrêté  du  maire  de  Mon- 
sergbin  en  date  du  24  septembre  est  annulé  ; 

«  Art.  2.  —  La  délibération  du  conseil  munici¬ 
pal  de  Misserghin  est  annulée  en  tant  qu’elle  a  fixé 
à  1.999  fr.  98  seulement  l’indemnité  qui  est  accor¬ 
dée  au  sieur  Molinier.  '» 

Pour  être  complet,  nous  donnons  lé  texte  d’un 
arrêt  du  Conseil  d’Eiat,  du  28  novembre  1913 
(Archives  du  «  Sou  médical  »). 

«  Doit  être  annulé  l’arrêté  d’un  maire,  qui  a 
révoqué  de  ses  fonctions  un  médecin  communal 
du  sërvice  des  secours  à  domicile,  pour  des  mo¬ 
tifs  étrangers  au  bon  fonctionnement  du  service. 

«  Et  malgré  le' refus  du  Conseil  municipal,  il 
y  a  lieu  de  lui  allouer  une  indemnité  pour  brus¬ 
que  congédiement. 

Le  ,  Conseil  d’Etat, 

«  Considérant  c^u’il  résulte  des  termes  même 
de  l’arrêté  en  date  du  14  mars  1911,  par  lequel 
le  maire  dé  la  ville  de  Bône  a  révoqué  le  sieur 
Pétrolacci  de  ses  fonctions  de  médecin  commu¬ 
nal  du  service  des  secours  à  domicile  ;  ' 

«  Que  cette  décision  a  été  prise  pour  des 
motifs  étrangers  au  bon  fonctionnement  du 
service  confié  au  requérant  ; 

«  Que  dans  ces  circonstances,  celui-ci  est  fondé 
à  soutenir  que  le  maire  a  usé,  en  l’espèce,  des 
pouvoirs  qu’il  tient  de  la  loi,  dans  un  but  autre, 
que  celui  en  vue  duquel  ils  lui  ont  été  donnés  et 

demander  l’annulation  de  l’arrêté  attaqué  ; 

«  Que  la  révocation  et  le  brusque  congédie¬ 
ment  dont  le  sieur  Pétrolacci  a  été  l’objet, 
n’étant  justifiés  par  aucune  faute  de  service. 


c’est  à  tort  que  le  conseil' municipal  de  Bône  a, 
par  la  délibération  attaquée,  réfusé  au  sieur 
Pétrolacci  de  lui  accorder  une  indemnité  et  que, 

,  dans  les  circonstances  de  l’affaire,  il  sera  fait 
une  exacte  évaluation  de  la  réparation,  qui  lui 
est  due,  en  lui  allouant  son  traitement,  sans  in¬ 
térêts,  jusqu’au  j  our  de  la  présente  décision  ; 

«  Décide  : 

«  Article  premier.  —  L’arrêté  du  maire  de 
Bône,  en. date  du  24  mars  1911  et  la  délibération 
I  du  Conseil  municipal  de  Bône,  en  date  du  26  jan¬ 
vier  1912  sont  annulés  ; 

«  Article  2.  —  La  commune  de  Bône  payera 
au  sieur  Pétrolacci  une  somme  représentant 
son  traitement  jusqu’à  la  date  de  la  présente 
décision.  Cette  somme  portera  intérêt  à  partir 
de  cette  date.' 

Conclusions 

Dans  les  rapports  entre  les  individualités  et  les 
pouvoirs  publics,  il  arrive  souvent  que  les  con¬ 
flits  se  résolvent  selon  la  loi  du  plus  fort. 

La  lutte  du  pot  de  terre  contre  le  pot  dé  fer  se 
renouvelle,  au  détriment  de  l'individualité  mé¬ 
dicale. 

Mais,  les  syndicats  et  le  «  Sou  médical»  nel’en- 
tendent  pas  ainsi  :  à  la  collectivité  publique  on 
opposé  la  collectivité  professionnelle. 

Le  «Sou  médical  »  entend  que  ses  adhérents  ne 
soient  pas  livrés  pieds  et  poings  liés  à  l’arbitraire 
de  certains  potentats,  qui  mésusent  des  pouvoirs, 
à  eux  conférés  par  le  suffrage  universel. 

Un  médecin  n’oserait  souvent  pas  faire,  à 
lui  tout  seul,  les  frais  d’un  procès  en  Conseil 
d’Etat:  le  «Sou  médical»  se  joint  à  son  adhénnt, 
pour  lui  fournir,  non  seulement  l’appui  moral  et 
les  avis  éclairés  de  ses  avocats  conseils,  mais  éga¬ 
lement  l’appui  pécuniaire,  eu  jirenant  à  sa  charge 
tous  les  frais  occasionnés  par  le  procès. 

Lit  c’est  ainsi  que,  souvent,  nous  sommes 
heureux  de  faire  respecter  le  droit,  la  justice  et 
l’équité. 

D'  Paul  Boudin. 
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SPÉCIALITÉS  PHARMACEUTIQUES  ET  TIERS  PAYANT  (i) 

Par  le  Dr  H.  Bech, 

Médecin  conseil  de  la  Fédération  des  Mutilés  du  Var. 

[suite  et  fin). 

III.  —  La  spécialité  pharmaceutique  devant  la  loi. 


1°  La  iormule. 

Le  remède  secret  a  toujours  été  interdit  par  la 
loi,  mais  il  était  toléré.  Depuis  le  décret  du  13 
juillet  1916,  le  remède  secret  n’existe  plus.  Le  fa¬ 
bricant  est  tenu  d’indiquer  de  façon  apparente, 
la  formule  de  ses  spécialités  en  indiquant  le  nom 
et  la  dose  des  susbstances  actives  entrant  dans 
leur  composition. 

Mais  le  décret  n’est  pas  appliqué  : 

a)  La  plupart  des  formules  sont  Indiquées  en 
notations  cabalistiques  que  presque  personne 
ne  comprend  ; 

b)  La  plupart  des  formules  sont  inexactes. 

Cette  façon  de  tourner  la  loi  est  absolument 

inadmissible.  Il  est  indispensable  de  compléter 
le  décret  du  13  juillet  1926  en  édictant  des  pei¬ 
nes  sévères  contre  tout  fabricant  cjui  n’indiciue- 
rait  pas  la  formule  exacte  en  des  termes  connus 
de  tous. 

Aucune  spécialité  ne  devrait  pouvoir  être  mise 
en  vente  avant  qu’une  analyse  officielle  n’ait 
vérifié  sa  formule  et  reconnu  sa  posologie  sans 
danger.  Cette  formalité  remplie,  la  spécialité 
nouvelle  figurerait  d’office  dans  un  recueil  offi¬ 
ciel  indiquant  toutes  les  spécialités,  leur  for¬ 
mule,  leur  conditionnement,  leur  posologie,  leur 
fabricant  et  leur  prix  de  vente. 

Un  concessionnaire  de  l’ouvrage  pourrait  y 
ajouter  de  la  publicité. 

Actuellement,  il  est  impossible  aux  médecins 
de  pouvoir  connaître  même  sommairement  tou¬ 
tes  les  spécialités  et  ils  restent  sans  réponse 
aux  questions  posées  à  leur  sujet  par  la  clientèle. 
C’est  un  tort  ;  mais  ce  qui  est  grave,  c’est  la  fal¬ 
sification  des  formules,  la  tromperie  sur  la  mar¬ 
chandise  et  c’est  à  quoi  ne  peut  remédier  la  loi 
sur  les  fraudes  du  l®""  août  1905,  puisque  le  plus 
souvent  la  formule  publiée  est  incompréhensible 
par  conséquent  non  contrôlable. 

2“  L’excrciec  illégal  de  la  médecine. 

Beaucoup  de  spécialités  font  l’objet  d’une  pu¬ 
blicité  extra-médicale  étendue,  ce  qui  leur  vaut 
de  payer  un  impôt  spécial.  Ces  spécialités,  pour 
attirer  la  clientèle,  sont  toutes  présentées  com¬ 
me  assurant  la  guérison  infaillible  de  toutes  sor¬ 
tes  de  maladies.  C’est  de  l’exercice  illégal  de  la 
médecine  d’abord,  mais  c’est  aussi  un  danger  pu¬ 


blic.  En  annonçant  que  le  sirop  Machin  guérit 
la  syphilis  sans  picjûre,  son  fabricant,  nuit  au 
malade  et  à  la  société.  On  doit  lui  en  ôter  le 
droit. 

On  doit  interdire  aux  fabricants  de  spécialités 
de  promettre  la  guérison  avec  leurs  produits  ; 
ils  ne  doivent  en  célébrer  cjne  leurs  indications. 

Cela  suffira  au  bonheur  de  la  presse  politique 
ou  des  journaux  de  mode.  La  disposition  légale 
que  je  demande  ne  leur  enlèvera  pas  de  la  copie, 
mais  elle  la  rendra  inotïensive. 

Le  décret  du  13  juillet  1926  pourrait  être  com¬ 
plété  dans  ce  sens. 

3“  Le  prix  de  vente. 

Le  prix  de  vente  de^  spécialités  est  libre.  Est- 
il  désirable  qu’il  en  soit  ainsi  ?  L’après-guerre  a 
vu  la  répression  de  la  spéculation  illicite  s’exer¬ 
çant  sur  toutes  choses.  Est-il  légitime  qu’il  n’y 
ait  aucun  frein  à  la  spéculation  sur  la  maladie  ? 

J’ai  montré  que  la  plupart  des  spécialités  n’é¬ 
taient  pas  onéreuses  ;  mais  certaines  spécialités 
indispensables  peuvent  un  jour  être  l’objet  de 
hausses  sensationnelles  et  cela  suffit  à  justifier 
ma  ciuestion. 

A  mon  avis,  on  pourrait  envisager  un  prix  li¬ 
mite.  La  formule  d’une  spécialité  étant  connue, 
on  établirait  son  prix  de  revient  suivant  le  tarif 
officiel.  Le  prix  limite  ne  devrait  pas  dépasser  de 
plus  de  X  %  celui  de  la  préparation  magistrale  : 
io  %  par  exemple. 

IV.  —  Les  spécialités  pharmaceutiques  et  la 
loi  des  pensions. 

En  vertu  de  l’article  65  du  décret  du  25  octo¬ 
bre  1922,  de  l’arrêt  du  3  juin  1927  modifié  par 
celui  du  22  août  1927,  sauf  cjuelques  exceptions 
(élixir,  vins,  etc.),  les  bénéficiaires  de  l’article  64 
de  la  loi  du  31  mars  1919  ont  droit  à  tous  les  pro¬ 
duits  pharmaceuticiues  énumérés  au  tarif  de 
l’A.  G.  La  nomenclature  actuelle  date  de  1925 
(20®  édition).  Elle  est  modifiée  tous  les  six  mois 
(1®’'  janvier  et  l®'  juillet)  par  des  bulletins  de 
variations  que  publie  le  Concours  médical. 

1“  La  nomenclature  de  l’A.G.  et  les  .spécialités. 

a)  Qui  établit  la  nomenclature  ?  —  Le  Conseil 
d’administration  de  l’A.  G.  nous  le  dit  (page  5  du 
tarif).  «  La  Commission  du  tarif  de  l’A.  G.  est 
composée  de  délégués  qualifiés  du  corps  pharma- 


(1)  Concours  Médical,  n»  32, 


26i0 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


25  —  vin  —  29 


ceutique .  Le  tarif  de  l’A.  G.  ayant  été 

adopté  par  le  ministre  des  pensions,  l’A.  G.  a  de¬ 
mandé  à  celui-ci  de  collaborer  à  la  préparation  i 
de  cette  nouvelle  édition.  La  demande  formulée 
ayant  été  agréée,  celle  collaboration  a  eu  lieu 
effectivement  et  elle  a  donné  d’excellents  résul¬ 
tats.  » 

Le  Corps  médical,  je  suppose,  ne  partagera  pas 
cette  opinion  avantageuse  du  Conseil  d’adminis¬ 
tration  de  l’A.  G. 

Que  les  pharmaciens  soient  qualifiés  pour 
établir  un  tari,f,  soit  ;  mais  que  ce  soient  eux  qui 
établissent  la  nomenclature  des  spécialités,  ça 
non,  non  et  non  !  ' 

Nous  avons  vu,  que  la  commission  du  tarif 
pour  les  assurances  sociales  comprendra  pour 

3  /5®’  de  ses  membres  des  représentants  des  cais¬ 
ses  et  pour  2  /5®  des  représentants  du  Corps  médi¬ 
cal  et  pharmaceutique.  La  composition  exacte 
de  ces  2  /5®®  est  la  suivante  :  1  /5  =  des  représen¬ 
tants  des  groupements  de  médecins,  de  pharma¬ 
ciens  et  de  fabricants  de  produits  chimiques 
1 15  des  membres  de  l’Académie  de  médecine, 
et  de  professeurs  des  facultés  de  pharmacie. 

On  revient  à  une  conception  plus  nette  des 
réalités.  . 

b)  La  liste  des  spécialités.  —  Lès  spécialités 
inscrites  au  tarif  sont  en  nombre  très  limité.  On 
peut  les  diviser  en  deux  catégories. 

La  première  catégorie  comprend  les  spécialités 
indiquées  sous  leur  nom  commercial .  Par  exem¬ 
ple  :  le  gardénal,  le  stovarsol,  la  cryogénine,  etc., 

La  deuxième  catégorie  comprend  les  spéciali¬ 
tés  indiquées  sous  leur  nom  scientifique.  Par 
exemple  :  sérum  hémopoiétique,  vaccin  antiasth¬ 
matique,  ampoules  de  lobe  postérieur  d’hypo¬ 
physe,  etc .  . . 

En  ce  cas,  le  médecin  doit  prescrire  :  «  vaccin 
antiasthmatique,  5  ampoules  »  et  en-dessous 

4  immunizol  Grémy,  n®  13,  5  ampoules  »  ou  en¬ 
core  «  ampoule  avec  extrait  de  lobe  postérieur 
d’hypophyse  0.10,  solut.  adrénaline  1  /lOOO, 
X  gouttes,  n“  6  »  et  en-dessous  «  évatmine  ». 

Dans  cette  catégorie  entre  le  vaccin  anti  grip¬ 
pal.  Il  eut  Une  existence  mouvementée.  Il  figu¬ 
rait  dans  l’édiüon  de  l’A.  G.  de  1925,  il  a  été 
supprimé  ensuite  par  le  6®  bulletin  de  variations 
du  1®''  janvier  1927,  il  a  été  rétabli  enfin  par  le 
10®  bulletin  des  variations  du  1®''  janvier  1929. 
Pourquoi,  ces  variations  pour  un  vaccin  qui  a  fait 
ses  preuves  au  moins  autant  que  les  autres.  » 

Il  est  inutile  d’énumérer  dans  cet  article, 
la  liste  des  spécialités  autorisées.  Ceux  que  cela 
intéresse  n’auront  qu’à  se  reporter  au  tarif  de 
l’A.  G.  La  plupart  des  pharmaciens  le  possèdent, 
les  médecins  peuvent  facilement  le  consulter 
dans  une  officine  amie. 

c)  Le  mode  de  prescription  des  spécialités.  — 
Les  spécialités  doivent  être  ordonnées  sous  for-' 
me  inagistrâte  et  à  la  condition  de  hè  pas  indi¬ 


quer  la  maison  dans  laquelle  elles  sont  généra¬ 
lement  connues.  Par  exemple,  il  y  a  lieu  de  pres¬ 
crire  : 

Gardénal  comprimés  de  0,10,  n®  20. 

Et  non  pas,  gardénal  Poulenc,  un  tube  de  com¬ 
primés  à  0.10. 

Sinon  la  prescription  est  illégale  et  n’est  pas 
payée  par  l’Etat  au  pharmacien  qui  l’a  exécu¬ 
tée. 

Ce  mode  de  prescription  obligatoire  concerne 
les  spécialités  de  la  première  catégorie. 

Nous  avons  déjà  dit  comment  de'vait  se  faire 
la  prescription  des  spécialités  entrant  dans  la 
deuxième  catégorie.' 

Par  exemple,  il  y  a  lieu  de  prescrire  : 
Ampoule  avec  novarsénobenzène,  0.30,  n®  1, 
(Novarsénobenzol  Billon), 

Et  non  pas  une  ampoule  novarsénobenzol 
Billon,  à  0.30. 
ou  encore  : 

Ampoule  avec  sérum  hémopoiétique,  10  ce., 
n°  six. 

(hémostyl  Roussel). 

Et  non  pas  «  hémostyl  Roussel,  1  boîte- 
Pourquoi  cette  complication  qui  n’existe  pas 
avec  les  accidentés  du  travail  et  les  Compagnies 
d’assurance  ? 

Les  produits  spécialisés  de  la  deuxième  catégo¬ 
rie  sont  facturés  au  prix  marqué  obligatoire  sans 
rabais.  Quel  inconvénient,  y  a-t-il  à  prescrire 
tout  simplement  «  Evatmine,  une  boîte  »  ? 

Pour  les  produits  spécialisés  de  la  première 
catégorie,  le  tarif  de  l’A.  G.  supporte  le  rabais 
consenti  aux  collectivités.  Mais  le  prix  de  la  spé¬ 
cialité  en  vrac  est  calculé  pour  représenter,  rabais 
déduit,  le  prix  de  la  spécialité  dans  son  condi¬ 
tionnement  habituel.  Pourquoi  alors  ne  pas  pres¬ 
crire  «  Gardénal,  1  tube  de  comprimsés  à  0.10  «  1 
Pourquoi  obliger  les  praticiens  à  prescrire  les 
spécialités  sous  une  forme  magistrale  ?  Cette 
obligation  nécessite  des  connaissances  difficiles 
à  avoir  dans  l’état  actuel  des  choses.  Il  faut,  en 
effet  connaître  le  contenu  des  flacons  ou  des  boî¬ 
tes  d’origine.  Sinon,  suivant  la  quantité  pres¬ 
crite,  le  pharmacien  détaillant  va  se  trouver  dans 
la  nécessité  de  diviser  des  unités  de  vente,  dont 
le  surplus  risque  d’être  invendu. 

C’est  pour  éviter  ce  risque  que  la  maison  Pou¬ 
lenc  dans  une  circulaire  adressée  à  tous  les  mé¬ 
decins  recommande  de  prescrire  : 

Stovarsol  0.25  pour  un  cornprimé,  n®  28. 
où  : 

Stovarsol  0.25  pour  un  comprimé,  n»  70. 
Mais  alors  voilà  le  médecin  obligé  de  connaî¬ 
tre  le  conditionnement  de  l’unité  de  vente  de 
chaque  spécialité.  Quelle  aventure  I 

Qui  est  responsable  d’une  pareille  chinoise¬ 
rie  ?  II  faut  espérer  que  nos  représentants  è  la 
commission  du  tarif  des  assurances  sociales  sau¬ 
ront  obtenir  des  caisses  la  prescription  des  spé- 
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cialités  sous  la  forme  habituelle  de  la  clientèle  f 
ordinaire. 

d)  Le  remplacement  d’une  formule  magistrale 
par  ia  spécialité  correspondante.  —  Le  mode  de 
prescription  imposé  par  le  ministre  des  pensions 
autorise  le  remplacement  de  toute  formule  ma¬ 
gistrale  par  toute  spécialité  ayant  exactement 
la  même  formule. 

Par  exemple,  le  médecin  prescrit  : 


Ampoule  avec  : 

Cacodylate  de  soude. . .  ; .  0.30 

Sulfate  de  strychnine . .  0.001 

Sérum  physiologique  .  5  cc. 

N»  12. 


Les  commissions  de  contrôle  de  soins  laissent 
!e  pharmacien  libre  de  ne  pas  préparer  lui-même 
ces  ampoules  et  de  délivrer  une  boîte  decy  tosérum 
Corbière  dont  la  formule  est  identique  à  cette 
prescription  magistrale.  Mais  il  faut -tarifer  le 
prix  de  la  formule  et  non  pas  celui  de  la  spécia¬ 
lité  de  reinplaoement. 

Ce  qui  est  interdit,  c’est  de  mentionner  «  cyto- 
sérum»  sur  l’ordonnance.  Ce  n’est  qu’une  cjues- 
tion  de  forme. 

C’est  une  chose  que  beaucoup  de  médecins  et 
de  pharmaciens  ignorent.  Ils  croient  cjue  la  subs¬ 
titution  citée  en  exemple'  est  illégale.  C’est  une 
erreur.  Beaucoup  de  pharmaciens  le  font  cepen¬ 
dant,  mais  ils  en  tirent  profit.  D’après  le  6®  bul¬ 
letin  de  variations,  l’évatmine  était  payée  par 
l’Etat  27  francs,  alors  que  la  boîte  valait  alors 
12  francs.  J’ai  connu  des  pharmaciens  qui  de¬ 
mandaient  un  supplément  au  malade.  Depuis, 
le  9®  bulletin,  l’évatmine  est  au  P.  M.  O. 

La  formule  du  sérum  de  Heclcel  prescrite  avec 
de  l’extrait  de  surrénale  est  payée  par  l’Etat 
34  fr.  20.  La  boîte  Vaut  22  francs.  J’ai  rencon¬ 
tré  un  pharmacien  exigeant  la  prescription  de 
deux  boîtes  pour  n’en  délivrer  ciu’une. 

Tout  cela  ne  se  produirait  pas,  si  cette  légende 
de  l’interdiction  des  spécialités  n’existait  pas. 

Le  remplacement  formule  spécialisée  pour  for¬ 
mule  magistrale  est  donc  licite,  mais  elle  soulève 
plusieurs  points  de  droit. 

Les  pharmaciens  sont  tenus  de  vendre  les  spé¬ 
cialités  au  prix  marqué  obligatoire  sous  peine  de 
sanctions  prévues  par  les  syndicats  de  réglemen¬ 
tation. 

Or  le  pharmacien,  en  livrant  une' spécialité 
à  la  place  d’une  formule  sera  remboursé  à  un 
prix  différent  de  celui  qui  est  imposé,  tantôt  plus, 
tantôt  moins.  Comment  doit-il  procéder  ? 

Peut-il  exiger  de  son  client  le  complément  lors¬ 
que  le  prix  du  tarif  est  inférieur  à  celui  de  la  spé¬ 
cialité  ;  au  nom  du  même  principe,  doit-il  rem¬ 
bourser  au  client  la  majoration  payée  par  l’Etat? 

Le  problème  est  pratiquement  insoluble.  Le 
pharmacien,  étant  donnés  les  rabais  de  fin  de 


f  mémoire,  ne  peut  savoir  qu’à  la  fin  du  trimestre 
à  quel  prix  exact  lui  sera  réglée  la  préparation 
magistrale. 

Au  point  de  vue  légal,  le  pharmacien  pas  plus 
que  le  médecin  n’a  le  droit  de  se  faire  payer  ;à 
la  fois  par  l’Etat  et  par  le  bénéficiaire  de  l’arti¬ 
cle  64.  On  peut  refuser  de  collaborer  aux  soins 
gratuits,  mais,  si  on  accepte,  on  ne  peut  récla¬ 
mer  de  supplément  au  tarif  officiel. 

Voir  à  ce  sujet,  la  lettre  du  ministre  des  pen¬ 
sions  du  31  miai  1928  au  Président  de  la  Fédé¬ 
ration  nationale  des  vSyndicats  médicaux. 

Il  y  a  lieu,  cependant,  d’observer  que  le  décret 
du  30  mars  1929  portant  règlement  d’adminis¬ 
tration  publique  pour  l’application  des  assuran¬ 
ces  sociales  admet  la  légalité  d’un  supplément 
d’honoraires  réclamé  par  le  médecin  à  son  client; 
par  exemple  en  cas  de  recours  à  un  médecin  qui 
n’est  pas  le  plus  rapproché. 

Si  donc  le  pharmacien  livre  en  fait  une  spécia¬ 
lité  à  un  prix  autre  que  le  prix  imposé,  quelle  est 
sa  situation  légale  vis-à-vis  des  syndicats  de  ré¬ 
glementation  des  spécialités  ? 

Il  semble  bien  qu’il  est  dans  son  tort  et  passi¬ 
ble  de  toutes  les  foudres  de  ces  syndicats. 

Les  syndicats  de  réglementation  ne  peuvent 
pas  ignorer  ces  entorses  aux  contrats. 

Si  on  établit  le  prix  de  20  comprimés  de  gardé- 
nal  à  0.10  dans  un  tube  de  verre,  on  obtient  avec 
le  tarif  de  l’A.  G.,  la  somme  de  6  fr.  88  alors  que 
le  prix  de  la  spécialité  est  de  6  fr.  50. 

La  maison  Poulenc  dans  la  circulaire  précitée 
s’exprime  ainsi  :  «  II  y  a  lieu  d’observer  que  le 
tarif  dégressif  de  l’A.  G.  étant  calculé  pour  le 
contenu  d’un  flacon,  si  le  médecin  établit  sur  la, 
même  ordonnance  une  prescription  comportant 
le  contenu  dé  plusieurs  flacons,  le  décompte  à  l’ai¬ 
de  du  tarif  devient  inférieur  au  prix  marqué  de 
ces  flacon^  et  le  pharmacien  ne  peut  plus  exécu¬ 
ter  la  prescription,  sinon  avec  perte.  » 

Ainsi  les  syndicats  de  réglementation  savent 
et  ferment  les  yeux.  Les  petits  pharmaciens  dé¬ 
livrent  les  spécialités  de  remplacement  sans  s’in¬ 
quiéter  du  P.  M.  O.  mais  les  gros  ne  le  font  qu’en 
tremblant  :  ils  ont  peur  de  sanctions  qui  seraient 
pour  eux  redoutables  (interdiction  de  la  vente 
des  spécialités). 

Il  faudrait  que  les  syndicats  de  réglementation 
par  une  déclaration  officielle  autorisent  le  rem¬ 
placement  des  formules  magistrales  par  les  spé¬ 
cialités  correspondantes. 

Nous  avons  établi  que,  bien  des  fois,  le  phar¬ 
macien  détaillant  y  trouve  son  avantage,  ne  se¬ 
rait-ce  que  pour  contenter  le  client  qui  préférera 
toujours  et  avec  raison  à  la  formule  du  P’amel 
ou  du  Kami,  la  spécialité  elle-même. 

Pourquoi  d’ailleurs,  les  syndicats  de  régle¬ 
mentation  protesteraient-ils  ?  Le  P.  M.  O.  a  été 
établi  pour  empêcher  le  pharrnacien  détaillant, 
en  petit  bénéfice  ou  en  perte,  de  remplacer  une 
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spécialité  demandée  par  une  préparation  magis¬ 
trale  (de  sa  composition  le  plus  souvent),  lui 
laissant  un  bénéfice  supérieur. 

Ici,  le  problème  est  tout  différent.  Il  s’agit  de 
remplacer  une  préparation  magistrale  par  une 
spécialité  identique.  Le  problème  est  renversé  et 
loin  de  limiter  la  vente  de  cette  spécialité,  il  en 
augmente  au  contraire  l’écouleinent. 

En  attendant  que  la  plupart  des  spécialités 
soient  inscrites  au  tarif  des  collectivités,  le  rem¬ 
placement  autorisé  fournirait  pour  ces  spécialités 
un  débouché  considérable.  : 

Le  principe  du  remplaceirient  de  la  prépa¬ 
ration  magistrale  par  la  spécialité  correspon¬ 
dante  est  admis  pour  les  assurances  sociales  puis¬ 
que  celles-ci  admettent  toutes  les  spécialités 
d’un  prix  moins  élevé  que  les  médicaments  non 
spécialisés.  Mais,  dans  le  cas  où  ce  prix  serait  su-  i 
périeur,  si  le  pharmacien  accepte  le  manque  à 
gagner,  il  ne  faudrait  pas  qu’il  encoure  une  res¬ 
ponsabilité  quelconque  vis-à-vis  des  caisses  ou 
des  syndicats  de  réglementation  en  remplaçant 
les  médicaments  non  spécialisés  par  les  spécia¬ 
lités  correspondantes. 


Dans  cet  ordre  d’idées,  quelque  chose  d’officif] 
est  nécessaire. 

Avec  les  assurances  sociales,  les  bénéüçiaires 
de  l’article  64  qui  seront  en  même  temps  béné¬ 
ficiaires  de  la  loi  du  5  avril  1928  seront  assu¬ 
jettis  à  la  réglementation  des  soins  prévue  par 
cette  dernière  loi-  Les  considérations  précéden¬ 
tes  demeurent  valables  pour  ceux  qui  resteront 
uniquement  bénéficiaires  de  l’article  64,  mais 
elles  sont  utiles  aussi  pour  l’organisation  des 
soins  médicaux  aux  bénéficiaires  des  assurances 
;  sociales.  J’espère  que  mes  suggestions  parais¬ 
sent  dignes  d’être  retenues  par  les  représentants 
du  Corps  médical  à  la  Commission  du  tarif 
prévue  au  paragraphe  2  de  l’article  38  du  décret 
d’administration  publique  règlementaht  les  as¬ 
surances  sociales. 

!  J’espère  enfin  que  le  Corps  médical  et  les  col¬ 
lectivités  obtiendront  une  amélioration  au  sta¬ 
tut  des  spécialités  pharmaceutiques  dans  le  sens 
des  revendications  que  j’ai  esquissées. 

La  tâche  est  grande,  elle  n’est  pas  impossiWe 
et  elle  serait  profitable  à  tous. 


mutualité  familiale 

Comment  elle  fonctionne 

III 


Je  ne  me  suis  occupé  du  fonctionnement  de 
la  Mutualité  familiale  qu’au  point  de  vue  des 
services  qu’elle  rend  à  ses  membres  et  des  avan¬ 
tages  qu’elle  leur  assure,  il  me  reste  à  parler  de 
son  fonctionnement  administratif. 

La  Mutualité  familiale  est  ouverte  à  tous  les 
médecins  français  ou  naturalisés  tels,  légale¬ 
ment  autorisés  à  exercer  leur  profession  en 
France. 

Les  femmes  et  les  enfants  des  sociétaires  peu¬ 
vent  entrer  aux  combinaisons  retraites. 

Tout  sociétaire  est  libre  de  se  retirer  sur  sim¬ 
ple  déèlaration  adressée  au  président. 

La  société  est  administrée  par  un  Conseil  de 
quinze  membres  comprenant  un  président,  trois 
vice-présidents,  un  secrétaire  général,  un  secré¬ 
taire  général  adjoint,  un  trésorier,  un  trésorier 
adjoint,  un  secrétaire  des  séances  et  six  admi¬ 
nistrateurs. 

Les  fonctions  de  membres  du  Conseil  d’ad¬ 
ministration  sont  gratuites,  toutefois  il  est  ac¬ 
cordé  au  secrétaire  général  et  au  trésorier  une 
indemnité  selon  le  développement  de  la  société 
et  le  travail  qui  leur  incombe. 

Les  membres  du  Conseil  sont  élus  par  les 
sociétaires  réunis  en  Assemblée  générale  pour 
une  durée  de  six  années.  Le  renouvellement 


de  leur  mandai  se  fait  par  tiers  tous  les  deux  w, 
Ils  sont  indéfiniment  rééligibles. 

Le  Conseil  prononce  l’admission,,  la  sus¬ 
pension,  la  radiation  et  l’exclusion  des  membres 
de  la  société  ;  il  règle  les  indemnités,  retraites 
et  pensions,  il  gère  la  caisse  des  frais  de  gestion 
et  fixe  les  indemnités  qui  peuvent  être  allouées 
au  secrétaire  général  et  au  trésorier  ;  il  décide 
des  placements  de  fonds,  de  la  vente  des  valeurs 
et  de  leur  conversion  ;  et,  d’une  manière  géné¬ 
rale,  il  a  les  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  l’ad¬ 
ministration  de  la  société. 

Il  se  réunit  chaque  fois  qu’il  est  convoqué  par 
le  président  et  au  moins  quatre  fois  par  an,  à  la 
fin  de  chaque  trimestre.  Il  ne  peut  valablement 
délibérer  que  si  le  tiers  au  moins  des  membres 
assiste  à  la  séance. 

Dans  l’intervalle  des  réunions,  le  bureau,  com¬ 
prenant  le  président,  le  secrétaire  général  et  le 
trésorier,  est  chargé  de  l’expédition  des  affaires 
courantes. 

Les  membres  de  la  société  sont  réunis  en  Assem¬ 
blée  générale  ordinaire,  une  fois  chaque  année, 
sur  la  convocation  du  président  et  à  l’époque 
fixée  par  le  Conseil,  pour  entendre  la  lecture  des 
rapports  du  secrétaire  général  et  du  trésorier, 
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pour  approuver  les  comptes  et  statuer  sur  les 
questions  à  l’ordre  du  jour. 

Ces  comptes  et  rapports  ainsi  que  la  convoca¬ 
tion  sont  publiés  dans  le  Concours  médical  au 
moins  quinze  jours  à  l’avance  et  sont  envoyés 
aux  sociétaires  non  abonnés  au  journal. 

Des  assemblées  générales  extraordinaires  peu- 
ventêtre  convoquées  s’il  y  a  lieu.  La  convocation 
en  est  obligatoire  si  elle  est  demandée  soit  par 
le  quart  des  membres  de  la  société  soit  par  la 
majorité  des  membres  du  Conseil. 

L’assemblée  générale  statue  souverainement 
sur  toutes  les  questions.  Toutefois  serait  con- 
j  sidérée  comme  nulle  et  non  avenue  toute  déli- 
i  bération  sur  un  sujet  qui  n’aurait  pas  été  soumis 
au  Conseil  d’administration  deux  mois  au  moins 
I  avant  la  réunion. 

L’assemblée  générale  statue  valablement  quel 
que  soit  le  nombre  des  membres  qui  la  compo¬ 
sent.  Nul  n’a  le  droit  de  s’y  faire  représenter. 
Les  votes  par  correspondance  ne  sont  pas  admis. 
Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  des 

Un  conseil  d’arbitrage  est  chargé  d’aplanir  les 
difficultés  qui  peuvent  survenir  entre  la  société 
et  ses  membres. 

Ce  Conseil  est  composé  de  sept  membres,  sa- 

Le  président  de  la  société  ; 

Quatre  membres  désignés,  chaque  année,  par 
l’Àssemblée  générale  ; 

Un  membre  délégué  par  le  Conseil  d’admi¬ 
nistration  ; 

Un  membre  désigné  parla  partie  intéressée. 

Ces  deux  derniers  sont  choisis  au  moment  du 
litige. 

Le  président  de  la  société  préside  le  Conseil 
d’arbitrage  ;  sa  voix  est  prépondérante  en  cas 
de  partage. 

Les  recettes  de  la  société  sont  : 

1»  Les  cotisations  des  membres  participants 
attribuées  aux  caisses  spéciales  des  combinai¬ 
sons  auxquels  ils  sont  inscrits  ; 

2“  Les  sommes  complémentaires  affectées  aux 
frais  de  gestion  ; 

3“  Les  dons  manuels,  les  dons  et  legs  autorisés 
par  les  autorités  compétentes  et  attribués  selon 
la  volonté  des  donateurs  ; 

4“  Les  intérêts  et  revenus  du  capital  social 
affectés  à  chaque  caisse  pour  la  part  qui  la  con¬ 
cerne. 

Les  dépenses  sont  ; 

Les  indemnités-maladie,  les  pensions  de  re¬ 
traite,  les  pensions  aux  veuves  et -orphelins,  les 
frais  de  gestion. 

L’exercice  social  commence  au  l®^'  janvier 
pour  être  clos  au  31  décembre  de  chaque  année. 

La  société  offrant  à  ses  membres  diverses 
combinaisons,  chacune  de  ces  combinaisons  a  son 
compte  et  ses  registres  spéciaux.  La  caisse  de 


chaque  combinaison  n’est  engagée  vis-à-vis  des 
sociétaires  qui  y  participent  que  jusqu’à  con¬ 
currence  de  son  avoir.  Une  caisse  particulière 
existe  pour  les  comptes  de  gestion. 

Les  fonds  de  la  société  sont  déposés  dans  des 
caisses  publiques  désignées  par  le  Conseil  d’ad¬ 
ministration.  Le  trésorier  ne  doit  laisser  en 
compte  courant,  libres  et  sans  emploi,  que  les 
sommes  nécessaires  aux  besoins  du  service 
courant.  Les  autres  sommes  devront  être  placées 
en  valeurs  françaises  ou  étrangères  figurant  à  la 
cote  officielle  de  la  Bourse  de  Paris  ou  en  place¬ 
ments  en  première  hypothèque  sur  immeubles 
de  rapport.  Les  valeurs  sont  déposées  dans  les 
caisses  publiques  désignées  par  le  Conseil  et  n’en 
peuvent  être  retirées  que  sur  son  autorisation. 

Chaque  année,  l’assemblée  générale  désigne  des 
commissaires  aux  comptes  pour  prendre  con¬ 
naissance  de  la  comptabilité  et  des  placements, 
vérifier  le  portefeuille  ainsi  que  les  registres  et 
rendre  compte  de  leur  mission  à  l’assemblée 
générale  suivante. 

Les  commissaires  aux  comptes  sont  au  nombre 
de  six,  leurs  fonctions  sont  gratuites,  et  durent 
deux  années.  Le  renouvellement  se  fait  par  moi¬ 
tié  chaque  année.  Les  commissaires  sortants  ne 
peuvent  être  réélus  qu’après  l’intervalle  d’une 
année. 

Une  caisse  auxiliaire  alimentée  par  les  amen¬ 
des,  les  abandons  d’indemnités  ou  de  pensions, 
les  dons  sans  affectation  spéciale  est  destinée  à 
tous  secours  ou  emplois  utiles  à  la  société  ou  à 
ses  membres  en  dehors  des  prescriptions  statu¬ 
taires.  Elle  est  gérée  par  le  Conseil  d’adminis¬ 
tration. 

Les, propositions  de  modifications  aux  statuts 
ne  peuvent  être  présentées  à  l’assemblée  géné¬ 
rale  que  sur  l’initiative  du  Conseil  d’admini.stra- 
tion  ou  sur  une  demande  signée  par  trente  so¬ 
ciétaires  et  soumise  au  Conseil  une  année  à 
l’avance. 

Le  projet  est  publié  dans  le  Conchurs  médical 
au  moins  quinze  jours  avant  la  réunion  de  l’as¬ 
semblée.  Il  est  envoyé  aux  sociétaires  non  abon¬ 
nés. 

Tous  les  cinq  ans,  il  est  dressé  un  inventaire 
général  de  la  société  par  les  soins  d’un  actuaire 
qui,  pour  chaque  combinaison,  calcule  les  réser¬ 
ves  mathématiques  de  chacun  des  membres 
et  compare  le  total  de  ces  réserves  à  celui  de 
l’avoir  réel  de  la  combinaison. 

Pour  permettre  ce  travail,  le  trésorier  dresse 
des  fiches  individuelles  pour  chaque  membre 
et,  de  plus,  chaque  année,  établit  iin  inven¬ 
taire  de  toutes  les  combinaisons. 

Le  rapport  de  l’actuaire  est  publié  au  Con¬ 
cours  médical. 

Les  archives  de  la  Société  sont  telles  que  peu 
d’autres  sociétés  en  pourraient  montrer  de  sem¬ 
blables.'  L’histoire  de  la  Mutualité  familiale, 
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en  ce  qui  concerne  les  chiffres,  se  trouve  écrite 
dans  les  inventaires  annuels  dü  trésorier  et  ces 
inventaires  eonservés  et  reliés  forment  déjà 
douze  gros  volumes  que  les  soeiétaires  peuvent 
consulter  au  siège  social. 

Son  histoire,  en  temps  que  morbidité,  se 
trouve  dans  les  dossiers  que  eonserve  le  D'^  Mi¬ 
gnon  et  dans  lesquels  il  a  puisé  les  éléments  , du 
travail  qu’il  a  publié  sur  la  morbidité  médicale 
pendant  les  trente  premières  années  de  la  société. 

Tous  les  comptes,  tous  les  registres,  sont  scru¬ 
puleusement  conservés  ainsi  que  les  procès-ver¬ 
baux  des  séances  du  conseil  et  des  assemblées 
générales. 

Faut-il  ajouter  qü’aucune  lettre,  aucune 
demande  de  renseignements  ou  d’explications  ne 
reste  sans  réponse  soit  du  secrétaire  général, 
soit  du  trésorier  et  que  les  questions  qui  néces¬ 
sitent  des  calculs  spéciaux  sont  soumises  à 
l’actuaire  ? 


Nous  avons  voulu  que  la  Mutualité  familiale 
fût  un  modèle  en  son  genre  et  des  personnes 
aussi  compétentes  que  désintéressées  nous  affir¬ 
ment  que  nous  avons  réussi. 

Confrères, 

Si  vous  avez  pris  la  peine  de  lire  les  trois  étu¬ 
des  que  successivement  je  viens  de  publier, 
vous  ne  pouvez  plus  dire  que  vous  ignorez  le 
fonctionnement  de  la  Mutualité  familiale. 

Je  me  suis  efforcé  de  vous  montrer  ce  qu’il  était 
dans  tous  ses  détails  :  vous  pouvez,  si  vous  le 
désirez,  vérifier  ce  que  j’ai  avancé  :  jen’héslte 
pas  à  le  dire,  vous  serez  convaincus  que  la  Mu¬ 
tualité  familiale  est  une  société  isérieuse,  en  tout 
digne  du  Corps  médical  pour  lequel  elle  &  été 
créée. 

A.  Gassot.  . 


L’HYDROLOGIE  FRANÇAISE  CÉLÈBRE 

L’inauguration  du  radio  vaporarium  sulfuré  de  Luchon, 


Le  samedi  27  juillet  1929,  la  ville  de  Luchon,  la 
Compagnie  Fermière  elle  Corps  médical  de  la  Station 
recevaient  les  membres  éminents  qui,  de  toutes  les 
Facultés  de  France,  venaient  assister  à  l’inauguration 
du  Vaporariurn,  réalisé  après  trois  années  de  travail. 

Salués  sur  le  quai  de  la  gare  par  le  Dr  Molinéry,  di¬ 
recteur  technique,  MM.  les  professeurs  se  sont  ren¬ 
dus  à  l’Etablissement  thermal.  Là,  au  nom  de  la 
Compagnie  fermière  de  Luchon,  il  leur  a  été  sou- 
.  haité  la  bienvenue. 

M.  Molinéry  salue,  tout  d’^abord,  M.  le  professeur 
Sabatiek,  doyen  de  la  Faculté  des  Sciences  de  Tou¬ 
louse,  prix  Nobel  de  chimie,  membre  de  l’Institut, 
dont  les  travaux  sur  la  catalyse  sont  connus  dans  le 
monde  entier  ;  M.  le  professeur  Delépine,  de  l’Aca¬ 
démie  deMédecine  ;  M.  le  professeur  Euziere,  doyen 
dé  la  Faculté  de  médecine  de  Montpellier  ;  M,  le  pro¬ 
fesseur  Léon  Bertrand,  titulaire  de  la  chaire  dè géo¬ 
logie  de  la  Sorbonne  ;  MM. les  directeurs  des  Ecoles, 
de  Clermont  :  professeur  CASTAiGNE;de  Limoges  : 
professeur  Biais. 

De  Bordeaux  étaient  venus  ;  MM.  les  professeurs 
Cruchet,  Sellier,  Vergely,  Broustet,  LABBÉ;de 
Lille  ;  MM.  les  professeurs  Delassus,  doyen  hono¬ 
raire  de  la  Faculté  libre,  Deherripon,  David, 
Didier,  Lavrand,  Langeron  ;  de  Paris  :  MM.  Le- 
PAPE, du  Collège  de  France,  Gardette,  Sériot,  Le 
Sourd,  Briau,  Vitoux  ;  de  Montpellier  :  MM.  les 
professeurs  Delmas,  Galavielle  ;  de  Toulouse  : 
MM.  les  professeurs  Bay.lac,  Cestan,  Clermont, 
Dieulafé,  Dalous,  Garipuy,  Bàrdier,  Maurin, 
Montal'egre,  Serr,  m.  le  médecin  général  Laf- 
forgue,  directeur  du  Service.de  santé  du  17®  Corps, 
M.  le  docteur  Deguirral,  rédacteur  en  chef  de 
Pyrénées-Littoral,  etc.,  etc. 


I  i?  Concours  Médical  était  représenté  ainsi  que 
La  Presse  Médicale,  ParLs-Médical,  La,  Gaznte  des 
Hôpitaux,  Xe  Journal  des  Praticiens,  La  Vie  Méë- 
cale,  L’ Informateur  Médica',  Le  Siècle  médica^h 
Presse  Thermale  et  Climatique,  Le  Journal  de  MA- 
cine  de  Toulouse,  Ls  Journal  de  Médecine  d;  Bor¬ 
deaux,  I^e  Mouvement  Sanitaire,  La  Clinique. 

M.  Vallat,  directeur  de  l’Offlce  National  du  Tou¬ 
risme,  a  marqué  avec  quelle  sympathie  il  suit  l’évo¬ 
lution  de  notre  station  et  nous  a  exprimé  tous  ses 
vœux  pour  la  prospérité  de  Luchon. 

Parmi  les  excusés,  notons  :  MM.  les  professeurs 
Carnot,  Rathery,  Villaret,  Desgrez,  Saute- 
noise,  de  Nancy  et  M.  Perrin,  professeurs  Roceh, 
dé  Marseille,  Pierre  Mauriac,  Teulieres,  Abadie, 
de  Bordeaux,  ainsi  que  MM.  Sabrazes,  Porimaun, 
Leuret,  Noir,  etc.,  etc. 

. Le  livre  d’or  de  la  Station,  ayant  reçu  les  si¬ 
gnatures  des  maîtres  éminents  et  des  personnalités 
qui  assistaient  à  ce  premier  contact,  chacun  de  se 
rendre  sur  le  terre-plein  qui  avoisine  l’entrée  du  Va- 
porarium. 

Sous  une  immense  voûte,  que  le  talentueux  archi¬ 
tecte  Henri  Martin  a  aménagée,  se  trouvent  les  pre¬ 
miers  services  annexes.  Car,  il  faut  le  dire,  les  tra¬ 
vaux  qui  vont  reprendre  en  septembre  nous  offriront, 
pour  la  date  du  15  mai  1930,  la  réalisation  complète 
d’un  établissement  dont  le  plan  a  fait  l'admiration  de 
tous. 

Au  fond  de  là  voûte  se  trouve  l’entrée  duVapora- 
rium  proprement  dite. 

Le  docteur  Germès,  maire  de  Luchon  et  conseiller 
général,  prit  le  premier  la  parole.  De  son  discoure, 
nous  extrayons  ce  qui  suit  : 
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Messieurs, 

Au  nom  de  la  ville  de.  Luchon,  je  vous  salue  avec 
émotion  et  avec  joie.Votre  présence  t'ait,  dé  cette  jour¬ 
née,  une  journée  historique  pour  notre  station.  Elle 
est  pour  nous  la  plus  belle  récompense  qu’il  fût  possi¬ 
ble  de  réver  ;  elle  sera  un  encouragement  précieux  pour 
nous  aider  à  persévérer  dans  la  voie  où  nous  sommes 
icsolument  entrés  depuis  plus  de  dix  ans. 


C’est  l’espérance  et  le  désir  de  tous  que  j’ai  voulu 
réaliser  quand,  après  la  guerre,  en  1919,  à  la  demande  de 
mes  camarades  démobilisés,  j’ai  accepté  l’honneur  et 
la  charge  d’administrer  Luchon. 

Tout  de  suite,  nous  avons  poursuivi  un  triple  eiïort  : 
cilort  d’urbanisme,  effort  de  développement  touristi¬ 
que,  mais  surtout  eiïort  de  thermalisme.  Et  celui-ci  n’a 
pas  consisté  seulement  dans  les  améliorations  immédia¬ 
tes  que  nous  avons  poursuivies  dans  l’Etablissement 
thermal  meme  —  améliorations  que  les  administrations 
antérieures  avaient  commencées.  Nous  avons  voulu  plus 
et  mieux.  En  plein  accord  avec  toute  l’assemblée  com¬ 
munale,  en  étroite  collaboration  avec  mes  confrères  et 
rollègues  du  conseil  municipal  d’alors,  le  docteur  de 
Gor.s.se  et  le  docteur  Baqué,  nous  avons  voulu  qu’à  là 
direction  technique  de  nos  établissements  thermaux,il 
y  eût  un  médecin.  Pour  ce  poste  délicat,  nous  jrroposà- 
mes  !e  docteur  Molinéry  et  l’unanimité  de  i’assemhlée 
communale  ratifia  ce  choix. 

.-Vujourd’hui,  après  di.x  ans  passés,  pour  le  bien  que 
j’ai  constamment  poursuivi  et  que  j’ai  voulu  faire,  à 
ma  station,  c’ést  là  une  des  initiatives  dont  je  me  loue  le 
plus,  car  je  suis  certain  que  pour  Luchon,  c’est  un  très 
grand  bienfait.  Et  pourtant,  malgré  cette  certitude,  je 
ne  puis  me  défendre  ici  d’une  émotion  profonde,  et  je 
songe  qu’aujourd’hui,  connaissant  toutes  les  difficultés 
qu’il  a  rencontrées,  eiachant  toutes  les  amertumes  qu’il 
a  connues,  tous  les  intérêts  matériels  qu’il  .a  dû  sacri- 
iier  pour  continuer  son  œuvre,  je  n’oserais  peut-être 
pas  demander  à  Molinér.v  ce  que  je  lui  ai  demandé  en 
décembre  1919.  Il  me  pardonne  tout,  je  le  sais,  et  pour 
lui  aussi  les  sacrifices  no  comptent  pas.  Il  voit  l’œuvre 
à  réaliser,  elle  le  prend  tout  entier.  Molinéry  n’aura  pas 
été  seulement  le  grand  propagandiste  de  notre  station,  il 
aura  été  aussi  le  grand  ouvrier  du  relèvement  et  du  dé¬ 
veloppement  de  Luchon,  et  ee  sera  là  sa  rceompense. 


De  toutes  ees  études,  voici  aujourd’hui  la  première 
conclusion,  la  première  grande  réalisation  pratique. 
D’autres  vont  suivre  et  nous  avons  le  vif  espoir  que 
bientôt  sera  complèteinenl  édifié  le  Vaporarium  dont 
vous  avex  déjà  admiré  le  plan  magnifique, dû  au  grand 
artiste  qu’est  l’architecte  de  la  ville,  M.  Henri  Martin. 

Quand  cela  sera  fait,  nous  pourrons  nous  rendre  ce  té¬ 
moignage  qu’ayant  mis  tout  notre  cœur  à  servir  les  in- 
rétêts  de  notre  petite  patrie,  nous  aurons  aussi  tra¬ 
vaillé  pour  la  grande.  Nos  stations  thermales  forment 
une  partie  importante  de  notre  patrimoine  national  et 
I.uchon  comptera  alors  parmi  les  prcinièl-es  stations,  non 
pas  seplement  de  France,  mais  d’Europe.  Oui,  vraiment, 
nous  avons  la  fierté  de  penser  que  notre. effort  déborde 
le  cadre  purement  local  et  même  régional.  Il  se  place 
sur  le  plan  national,  et  c’est  cela  aussi  que  signifie  votre 
présence  à  Luchon,  aujourd’hui. 

M.  l’Intendant  général  Goudal  remercie,  au  nom 
de  la  Compagnie  Fermière,  et  assure  la  ville  de  son 
concours. 

Imaginez,  maintenant,  50  professeurs  entrant 
dans  le  vestibule  du  Vaporarium.  Tous  ont  été  mu¬ 
nis  d’un  costume  spécial.  Songez  donc  qu’ils  vont 
aborder  de  magnifiques  salles  voûtées,  creusées  à 


même  la  roche,  et  dont  les  températures  varient  de 
22  à  48°.  Sulfuration,  radioactivité  se  dégagent  des 
sources  qui  sourdent  à  leurs  pieds.  Granits  à  micas 
et  pegmatites,  schistes  par  endroits,  jettent  leur  note 
variée.  Le  Directeur  explique,  expose,  répond  à  mille 
questions. 

Ces  merveilleuses  galeries  pourront  recevoir,  à  la 
fois,  plus  de  lent  cinquante  malades  dont  l’arthritis¬ 
me,  avec  ses  diverses  manifestations,  aura  léché  ou 
•mordu  les  articulations  ou  les  muscles,  frappé  les  mu¬ 
queuses  respiratoires, ou  labouré  la  peau.  Ensomme, 
toutes  les  affections  par  carence  du  soufre  sont  justi¬ 
ciables  du  Vaporarium  de  Luchon  ;  l’obésité,  sans  nul 
doute  possible,  par  l’élimination  d’une  quantité  d’eau 
considérable  et  probablement  par  les  modifications 
profondes  du  métabolisme  sur  quoi  bien  de  nos  maî¬ 
tres  ont  insisté. 

Un  déjeuner  par  petites  tables  réunissait,  dans  les 
salons  du  nouveau  Casino,  près  de  deux  cents  invités. 

Le  temps  conviait  à  une  ascension  à  Superbagnèr 
res,  station  climatique  de  1.800  mètres.  Tous  no- 
amis  gravirent  au  moyen  du  chemin  de  fer  électri¬ 
que  la  magnifique  montagne  où  l’hôtel  accueille, 
avec  tant  de  courtoisie,  les  nombreux  touristes. 
Par  les  soins  de  la  Compagnie  du  Midi,  un  thé  se 
trouve  servi,  et,  à  5  heures  et  demie,  on  nous  réunit 
au  théâtre  où  le  professeur  Lepape,  du  Collège  de 
France,  nous  expliqua  la  loi  qui  .  porte  son  nom  et 
qu’il  a  vérifiée  dans  ses  dix  années  d’études  auprès 
de  nos  eaux  :  «  la  sulfuration  est  en  raison  inverse 
de  la  radioactivité.  » 

M.  Lepape  expose  comment  naissent  les  72  sources 
de  Luchon,  et  explique'  leurs  variations  de  tempéra¬ 
ture,  de  sulfuration,  de  radio-activité.  Présenté  par 
M.  le  professeur  Cruchet,  de  la  Faculté  de  médecine 
de  Bordeaux,  M.  Lepape  fut  l’objet  d’une  véritable 
ovation  de  l’immense  et  savant  auditoire  qui  se 
pressait  pour  l’entendre.  ' 

Le  soii;,  le  Corps  médical  recevait  maîtres  et  pra¬ 
ticiens  dans  les  grands  salons  du  Casino.  La  chère  y 
fut  exquise,  vous  le  pensez  bien,  arrosée  de  vins  gé¬ 
néreux  et  délicats. 

M.  Dufrenne,' directeur  général  du  Casino,  ouvrit 
la  série  des  toasts  que  continua  le  docteur  Audubert, 
président  du  Syndicat  des  médecins  de  Luchon.  Puis 
M.  Laurin,  président  des  amis  de  Luchon,  M.  le  pro¬ 
fesseur  Léon  Bertrand,  M.  le  doyen  Euzières,  M. 
Delépine  de  l’Académie  de  Médecine,  enfin  le  doyen 
Sabatier,  prix  Nobel,  prirent  successivement  la  pa¬ 
role,  et  chacun,  en  termes  .  éloquents,  sut  dire  ce 
qu’il  convenait  de  souligner.  Gros,  très  gros  succès 
pour  notre  ami  Molinéry,  qui  a  prononc^  le  beau 
discours  que  nous  avons  grand  plaisir  à  reproduire  : 

«  Le  soufre  fume  encore  à  l’air  pur  des  Moraines» 

Il  eût  appartenu  à  José-Maria  de  Hérédia  de  vous 
donner,  ce  soir,  les  vers  qui  chantent  dans  toutes  nos 
mémoires. 

Mais  le  poète  devient  historien  quand  il  rappelle, 
avec  une  magnîficence  sans  égale,  les  époques  les  plus, 
iointaines  : 
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Jadis  l'ibère  noir  et  le  Gai!  an  poil  fauve 

Et  le  Garumne  brun  peint  d’ocre  et  de  carmin, 

Sur  le  marbre  votif,  entaillé  par  leurs  mains, 

Ont  dit  l'eau  bienfaisante  et  sa  vertu  qui  sauve . .  . 

De  la  fin  de  la  période  glaciaire  aux  âges  préhisfori- 
ques  où  Luehon  n'était  qu'un  immense  lac  où  le  renne  | 
était  le  domestiique  et  la  nourriture  de  ces  premiers  hom-  | 
mes  dont  le  passage  a  été  si  curieusement  relrouvé 
par  le  savant,  trop  oublié,  Julien  Sacaze,  les- millénaires 
se  suivent,  s'entassent,  se  heurtent,  se  bousculent  et 
nous  nous  trouvons  au  seuil  des  siècles  gaiIo-romains.“ 

«  Puis,  les  Imperators,  sous  le  Vénasque  chauve, 
Bâtirent  la  piscine-  et  le  therme  romain 
Et  Fabla  Festa,  par  ce  même  chemin, 

A  cueilli,  pour  les  dieux,  la  verveine  et  la  mauve.  . . 

Les  légions  romaines  et  leurs  aigles  victorieuses  se  re-  ' 
posent  auprès  des  tjiermes  onésiens.  Paulina,  fille  de 
Flavius  Rufus,  vêtue,  de  la  pourpre  de  Tyr  et  de  Sidon,  j 
a  demandé  à  de  belles  Gauloises  leur  opulente  cheve¬ 
lure  ;  car  la  mode,  à  Rome,  revient  aux  longues  nattes 
tressées.  Elle  contourne  le  Vaporarium.  Après  avoir  dé-  ! 
posé  ses  vêtements  à  l'apodytère,  Pauline  va  se  faire 
masser  par  ?on  esclave  préférée.  Ses  muscles,  plus  sou¬ 
ples,  la  disposent  au  jeu,  et  la  voici  maintenant  dans  le 
sphérîstère  où  le  jeu  de  la  balle  la  tente.  On  l’appelle  au 
bain  chaud  :  puis  au  bain  de  vapeur  situé  sur  l’emplace¬ 
ment  de  nos  thermes  actuels.  Elle  s’allonge  sur  la  voûte, 
forée  de  mille  trous,  par  où  s’échappent  les  r-a peurs 
bienfaisantes.  Du  Callidarium,  Pauline  séjourne  au  Té¬ 
pidarium  avant  de  gagner  les  salles  plus  froides.  Son 
alepte  l’attend  ;  elle  la  oint  d’huile  parfumée  et  Pauline 
de  se  jeter  dans  la  piscine  où,  avec,  ses  amies,  elle  se  livre 
au  plaisir'  de  l’eau  qui  la  caresse. 

Le  bain  fini,  enveloppée  dans  son  sindon,  Pauline  s’a¬ 
bandonne,  à  nouveau,  aux  mains  des  esclave  squi  en¬ 
duisent  son  corps  d’huile  douce  dont  un  strigile  d’ivoire 
enlève  l’excès.  Et  Pauline  de  se  retirer  dans  sa  somp¬ 
tueuse  villa.  Elle  écrit  à  ses  amies. restées  à  Rome,  sur 
des  tablettes  que  son  messager  lidèle,  le  vieux  Marcus, 
leur  apportera  ;  «  Venez  au  Balnearium  de  Lixon  :  j’ai 
des  amphorés  de  Vieux  Falerne  et,  le  soir,  à  la  clarté 
des  flambeaux,  couronnées  de  verveines  et  de  roses  sau¬ 
vages,  égayées  de  musiciens  de  choix,  nous  danserons 
et  nous  viderons  nos  coupes  en  invoquant  les  dieux 
immortels.  » 

’  Guérie,  Pau1ine,comme  Fabia  Festa.  offrira  un  rx  veto  : 
fAximil  Deo.  Fabia  Festa  i<oliim  snlvll  liberala  morbo. 
P-Our  les  quelques  personnes  qui  auraient,  d’aventure, 
oublié  leur  latin,  je  traduis  :  Au  Dieu  Lixon,  Fabia  Festa, 
délivrée  de  sa  maladie,  acquitta  son  vœu. 

Vltruve  a  décrit  le  Vaporarium,  encore  que  la  chose 
soit  un  peu  différente  de  ce  que  nous  nommons  ainsi  au¬ 
jourd’hui  ;  vous  voyez  combien  le  mot  est  ancien. 

Passage  des  Vandales.  —  Invasion'  des  Miquelets.  — 
Puis,  le  Moyen-Age  avec  son  cortège  d’épopées  et  de  mi¬ 
sères. 

Les  grands  évêques  de  Saint-Bertrand-de-Commlngcs 
essayent  de  faire  revivre  nos  thermes,  et  lemr  faste  et 
leur  gloire.  Vaine  tentative.  L’oubli.  . 

Des  animaux,  guidés  par  leur  instinct,  retrouvent  les 
eaux  qui  sourdent  au  imilieu  des  Moraines.  Les  bergers 
et  les  pâtres  ert  redeviennent  les  premiers  clients.  Les 
consuls  demandent  pue  l’on  s’occupe  des  bains.  I.e 
grand  d’Etigny  vient  «  déranger  considérablement,  .scs 
biens  et  fortune  »  à  la  restauration  de  Luehon.  On  faillit 
le  lapider  ;  puis,  des  pierres  dont  on  le  menaça,  cent 
ans  plus  tard,  on  élève . . .  le  socle  de  sa  statue.  La  haine  * 
Messieurs,  grandit  d’autant  plus  ceux  qui  en  sont  l’ob¬ 
jet  qu’elle  vient  de  plus  bas. . . 

Théophile  de  Bordeu,  votre  Bordeu,  Messieurs  de  I 
Montpellier.  Camiiardon,  Baycn,  Richard  de  Hawte- 


sierk,  Filhol,  Fontan,  Lambron,  les  sept  générations  des 
Barrié  travaillent. 

On  prend  des  bains  d’étuves.  On  hume  autour  d’une 
cheminée  de  bois,  apposée  sur  la  partie  supérieure  d'un 
puits.  Des  bancs  sornmaires  permettent  aux  malades  de 
faire  leur  traitement.  La  Révolution,  qui  prépare 
l’Empire,  amoncelle  les  ruines.  Puis,  enfin,  suivant 
ternelle  loi  de  l’histoire,  ia  Restauration  :  1836,  grande 
époque,  pour  Luehon,  qui  ya  se  continuer  jpsques  en 
1866.  Le  grand  ingénieur  François  de  Neufehâteau  creu¬ 
se  la  montagne  à  ia  recherche  de  nouveaux  griffons  ;  les 
galeries  de  captage  font  l’admiration  du  monde  scien¬ 
tifique,  consacrent  sa  célébrité,  mais  sans  plus  1  La  gloire 
n’est-elle  pas  le  pain  dont  se  contentent  les  savants  J 
François  de  Neufehâteau,  dès  cette  époque,  prévoit  que 
ses  galeries  —  je  dois  ce  détail  au  docteur  de  Gorése- 
seront  une  admirable  étuve  pour  les  malade.s,  et  marque 
l’emplacement  que  devront  occuper  les  lits... 

Garrigou  .  1872-1900  ;  Landouzy,  à  la  fm  du  siècle  der¬ 
nier  :  Henri  Moissan,  1903.  Le  grand  et  regretté  Charles 
Moureu,  1908,  et  avec  lui  Maurice  Letulle,  l'amant 
de  Ludion  ;  M.  Lepape  qui,  depuis  1920,  nous  sconsacrc 
le  meilleur  de  son  activité  ;  Bardet,  ce  gentilhomme  de 
ia  science,  en  1922;  Lanos  en  1923;  Pierre  Urbain,  en 
1924;  Léon  Bertrand,  en  1924-25-26  ;  Rathery  et  Carnot 
aü  dix-septième  V.F..M.  Messieurs,  quel  plus  beau  patro¬ 
nage  scientifique  pouvions-nous  rêver  ! 

Dès  1921,  le  Conseil  municipal,  présidé  parie  docteur 
Germès,  assisté  par  les  docteurs  de  Gorsse  et  Baqué,tous 
trois  médecins  luchonnais,  a  délibéré  sqr  la  possibilité 
de  transformer  les  galeries  de  captage  en  galeries  de  cu¬ 
re  :  le  nombre  des  malades  justiciables  de  l’étuve  aug¬ 
mentant  chaque  jour.  Les  recherches,  les  observations 
Cliniques  se  succèdent  et . .  .  confirment  nos  prévisions 
thérapeutiques. 

I.e  15  septembre  1926,  à  8  heures  du  matin,  ia  ville  de  - 
Luehon,  qui  en  avait  donné  mandatàia  Compagnie  ler- 
mière,  par  contrat  de  1925,  fait  pratiquer,  en  présence 
de  MM.  Léon  Bertrand,  Lepape  et  de  quelque.s  person¬ 
nalités,  le  premier  forage  qui  a  conduit'  aux  travaus 
actuels  ;  27  juillet  1929.  Je  veux  ici  citer  deux  hommes, 
aussi  modestes  que  travailleurs,  qui  ont  été  et  qui  sont 
nos  immédiats  collaborateurs  :  François  Burgala,  qui 
est  le  dernier  survivant  de  fa  période  de  François  de 
Neufehâteau,  et  qui,  âgé  de  87  ans,  a  consacré  soixante 
ans  de  sa  vie  à  nos  galeries, et  Barthélemy  Cantaloup  qui, 
depuis  trente  ans,  est  son  successeur  et  notre  actuel  sur¬ 
veillant  des  fontaines  ;  il  fallait  qu’ils  fussent  tous  les 
deux  à  l’honneur. 

Messieurs,  les  leçons  de  l’histoire  sont  de  deux  ordres. 
Leçons  d’énergie,  de  patience,  de  persévérance.  JIa:( 
aussi  leçons  de  modestie. 

Leçons  de  persévérance,  qui.  dans  les  circonstances 
actuelles,  revêtent  une  singulière  grandeur:  puisque, 
pratiqué  presque  sans  discontinuité  depuis  les  âges  les 
plus  reculés,  le  Vaporarium  radio-sulfuré,  à  l’inaugura¬ 
tion  duquel  vous  assistez  aujourd’hui,  n’est  que  la  con¬ 
tinuation,  l’aboutissant,  la  conclusion  et  de  la  concep¬ 
tion  gallo-romaine,  et  des  bains  de  vapeurs  et  des  iu- 
migations  du  Moyen-âge,  et  du  traitement  prévu, dans 
ses  galeries,  par  François  de  Neufehâteau. 

Leçons  d’énergie,  de  persévérance,  sans  doute  !  mais 
aussi  leçons  de  modestie. ..  • 

Qui  peut  donc  sc  flatter  d'otre  le  premier  quelque 
part  ?  Si  nous  voyons  plus  loin  que  nos  pères,  du  som¬ 
met  de  Ja  pyramide  vers  lequel  nous  tendons,  n’est-cc 
pas  en  raison  de  ce  fait  qu’ils  en  ont  bâti  les  premières 
assises  ? 

Heureux  celui  qui  apporte  sa  pierre  à  l’édif  ce  com¬ 
mun,  qui  soude  un  maillon  à  la-chaine  de  l’cEü.vi;c  Collec¬ 
tive  !  Chaîne  dont  les  maillons  sont  quelquefois  recou¬ 
verts'  de  la  rouille  de  l’oubli  !  N’importe-t-il  pas  que, 
de  temps  à  autre,  l’aniialisle  —  ce  forgeron  de  rhisloire 
—  frotte  ce;ttc  rouille  et  rétablissel’îlïtégrité  delachaîtrc? 
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ville  de  Luchôn,  Compagnie  fermière,  Corps  médical, 
coniclents  des  devoirs  qui  leur  incombent  et  suivant 
l’évolution  générale  de  l’élîort,  ajoutent,  ce  soir,  un 
nouveau  maillon  à  la  chaîne  dont  l’autre  extrémité, 
messieurs,  a  vu  —  sans  interruption  —  se  dérouler  vingt 
siècles... 

j.tujourd’hui,  comme  aux  jours  d'Iscitt  et  d’Ilixon 
Les  Sources  m’ont  chanté  leur  divine  chanson  ; 

Le  soufre  fume  encore  à  l’air  pur  des  Moraines. 


C’est  pourepioi,  dans  ces  vers,  accomplissant  les  vœux, 
't'cl  autrefois  Hunnu  lils  d’Hulohox,  je  veux 
Dresser  l’autel  barbare,  aux  Nymphes  souveraines. 

Et  la  soirée  se  continua  fort  tard  au  milieu  de  toutes 
les  festivités  que,  seul,  Oscar  Dufrenne  peut  réaliser. 

Le  lendemain,  la  visite  technique  des  Etablisse^ 
ments  thermaux  eut  lieu  à  11  heures  et  chacun  eiiï- 
porta  le  souvenir  d’une  grande  journée, tout  à  l’hon¬ 
neur  de  l’hydrologie  française. 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 
Enseignement  et  actes  de  la  Faculté. 


—  Clinique  d’accouchement  et  de  gynécologie  Tarnier. 

Un  cours  de  vacances  co-Kcrnar.l  la  pratique  okslélricale 
sera  fait  par  MM.  Louis  Fournier,  médecin  de  l’Hôpital 
Cochin;  Metzger,  professeur  agrégé,  accoucheur  de  l’Hô- 
pitâl  Bretonneau  ;  Vaudescal,  professeur  agrégé;  De- 
soubry,  Jacquet,  Lantuéjoul,  Mlle  Labeaume,  de 
Peretti,  Suzor,  chefs  de  clinique  et  anciens  chefs  de  cli¬ 
nique  ;  Mlle  Bardy,  de  Manet,  ancien  et  chet  de  clinique 
adjoints,  assistés  des  moniteurs  de  la  clinique. 

Ce  cours  est  réservé  aux  étudiants  et  aux  docteurs 
irançais  et  étrangers.  11  commencera  le  samedi  14  sep¬ 
tembre  1929  :  il  comprendra  une  série  de  leçons  cliniques, 
théoriques  et  pratiques,  qui  auront  lieu  tous  les  jours, 
à  partir  de  9  h.  1  /2  et  de  16  h.  Les  auditeurs  seront  per¬ 
sonnellement  exercés  à  l’examen  des  femmes  enceintes  et 
en  couches,  à  la  pratiques  des  accouchements  et  aux 
manoeuvres  obstétricales.  Un  diplôme  sera  donné  A  l’is- 

Programme  du  cours.  —  Samedi  14  septembre'.  — .Oh. 
1/2  ;  Examen  des  femmes  en  travail  et  des  accouchées.- 
10  h.  1/2  :  Leçon  par  le  professeur  Briiideau.  —  16  h.  : 
Présentation  de  malades.  —  18  h.  :  Indications  du  for¬ 
ceps  :  Forceps  sur  le  sommet  (de  Peretti). 

,  Lundi  16  septembre.  ^  9  h.  1  /2  :  Examen  des  femmes 
en  travail  et  des  accouchées.  —  10  h.  1  /2  :  Consultations 
des  nourrissons  (Mlle  Labeaume).  —  16  h.  :  Présenta¬ 
tion  de  malades.  • —  18  h.  ;  Forceps  sur  face,  front,  siège 
(Suzor). 

Mardi  17  septembre.  —  9  h.  1  /2  :  Consultations  des 
nourrissons  (Jacquet).  —  10  h.  1  /2  ;  Leçon  par  le  pro¬ 
fesseur  Brjndeau.  —  16  h.  Visite  du  musée.  —  18  h.  : 
L’extraction  du  siège  (Lantuéjol). 

Mercredi  18  septembre.  —  9  h.  1  /2  :  Consultations  des 
femmes  enceintes.  —  16  h.  ;  Nouveaux  traitements  de 
la  syphilis  [hôpital  Cochin  (Fournier)].  — 18  h.  :  Conduite 
à  tenir  dans  la  délivrance  normale  et  pathologique  (Su¬ 
zor). 

Jeudi  19  septembre.  —  9  h.  1  /2  :  Gynécologie  :  opé¬ 
rations  et  consultations.  Consultations  des  nourrissons— 
16  h.  :  Exercices  pratiques  du  forceps.  — ^  18  h.  :  Traite¬ 
ment  de  l’infection  puerpérale  (Vaudescal). 

Vendredi  20  septembre.  —  9  h.  3 /4  :  Leçon  par  M. 
Metzger,  professeur  agrégé  ,  accoucheur  de  l’hôpital 
Bretonneau  :  Des  fibromes  pendant  la  grossesse.  —  16  h. 
Exercices  pratiques  du  lorceps.  —  18  h.  :  La  version  par 
manœuvres  internes  (Desoubry). 

Samedi  21  septembre  .  —  9  h.  1  ,/2  :  Examen  des  fem¬ 
mes  en  travail  et  des  accouchées.  —  10  h.  1  /2  :  Leçon 
parle  Professeur  Brindeaii. — 16  h.  :  Exercices  pratiques 
du  forceps.  —  18  h.  :  Tuberculose  et  grossesse  (Jacquet). 

Lundi  23  septembre.  —  9  h.  1  /2  Examen  des'femmes 
en  travail  et  des  accouchées.  —  10  h.  1  /2  :  Consultations 
des  nourrissons.  —  16  h.  :  Hémorragies  rétro-placentai¬ 
res  (Lantuéjoul). 

Mardi  24  septembre.  9  h.  1  /2  :  Consultations  des 


nourrissons  (Jacquet).  — •  10  h.  1/2:  Leçon  par  le  pro¬ 
fesseur  Brindeau,  — ^  16  h.  :  Exercices  pratiques.Ex- 
traction  du  siège.  — 18  h.  :  Conduite  à  tenir  dans  le  pla¬ 
centa  prævià  (Desoubry). 

Mercredi  2.^  septembre.  —  9  h.  1  /2  :  Consultations  des 
femmes  enceintes.  —  16  h.  :  Exercices  pratiques  du  for¬ 
ceps.  —  18  h.  :  Les  embryotomies  (de  Peretti). 

Jeudi  26  septembre.  —  9  h.  1  /2  ;  Gynécologie  :  opé¬ 
rations  et  consultations.  —  16  h.  ;  Exercices  pratiques  ; 
l’embryotomie  céphalique.  —  18  h.  :  Les  procédés  de 
dilatation  du  col  au  cours  de  la  grossesse  (Suzor). 

Vendredi  27  septembre.  —  9  h.  1/2  :  Présentation  de 
malades  (Nouvelles  maternité  de  l’hôpital  Bretonneau)'. 
Service  de  M.  le  professeur  agrégé  Metzger.  —  16  h.  : 
Exercices  pratiques  ;  l’embryotomie  rachidienne. —  18  h. 
Traitement  de  l’éclampsie  (de  Peretti). 

Samedi  28  septembre.  —  9  h.  1  /2  :  Examen  des  fem¬ 
mes  en  travail  et  des  accouchées.  —  10  h.  1  /2  :  Leçon 
par  le  professeur  Brindeau.  —  18  h.,  Conduite  à.  tenir 
dans  la  dystocie  pelvienne  d’origine  rachitique  (Vaudes- 
cal). 

Pour  renseignements,  s’adresser  à  M.  le  chef  de  cli¬ 
nique,  à  la  Clinique  Tarnier.  Les  bulletins  de  versements 
relatifs  au  cours  seront  délivrés  au  secrétariat  de  la  Fa¬ 
culté,  les  lundis,  mercredis  et  vendredis  de  14  à  16  h.  Le 
droit  à  verser  est  de  250  fr. 

—  Clinique  chirurgicale  infantile  et  orthopédique.  — 
Un  cours  de  clinique  et  de  thérapeutique  chirurgicales 
et  orthopédiques  sera  faite  sous  la  direction  de  M.  le 
professeur  Ombrédanne,  à  l’hôpital  des  Enfants-Mala- 
des,  149,  rue  de  Sèvres,  du  16  septembre  au  2  octobre 
1929,  avec  le  concours  de  M.  Lance,  assistant  d’ortho¬ 
pédie  ;  M.  Fèvre,  chef  de  clinique  ;  M.  Aurousseau,  chef 
de  clinique  ;  M.  Saint-Girons,  chef  de  lat(oratoire  ;  M. 
Hue,  ancien  chef  dé  clinique,  d’après  le  programme  sui¬ 
vant  : 

16  septembre,  1 1  h.  —  La  vaccination  en  chirurgie  in¬ 
fantile  ;  M.  Saint-Girons.  —  17  h.  Généralités. sur  la  tu¬ 
berculose  ostéo-articulaire  des  enfants  :  M.  Hue. 

17  septembre,  11  h.  —  L’ostéomyélite  des  enfants.: 
M.  Fèvre.  —  17  h.  Les  déformations  osseuses  de  l’en¬ 
fance  (rachitisme,  hérédo-syphilis)  :  M.  Hue. 

18  septerribre  ,  11  h.  Méthodes  de  laboratoire  pour  le 
diagnostic  des  ostéites  :  M.  Saint-Girons.  —  17  h.  Ap¬ 
pendicite  chef  les  enfants  :  M.  Aurousseau. 

19  septembre,  11  h.  —  Mal  de  Pott  chez  l’enfant  :  M. 
Hue.  —  17  h.  Les  becs-de-lièvre  :  M.  Fèvre. 

20  septembre  11  h.  La  coxalgie  chez  l’enfant  :  M.  Hue. 
17  h.Ectopies  et  hernies  chez  les  enfants  :  M.Anrousseau. 

21  septembre,  11  h.  Les  tumeurs  blanches  :  M.  Hue.  — 
17  h.  Invaginations  intestinales  du  nourrisson  et  de  la 
seconde  enfance  :  M.  Fèvre. 

23  septembre,  11  h.  —  Les  pieds  bots  congénitaux  i 
M.  Hue.  —  17  h.  Les  sténoses  du  pylore  ;  M.  Fèvre. 
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24  septembre,  11  h.  —  Le  syndrome  de  l'orchite  aiguë 
primitive  chez  les  enfants  ;  M.  Fèvre.  —  17  h.  Les  frac¬ 
tures  du  coude  :  M.  Aurousseau. 

25  septembre  11  h.  —  Paralysie  infantile  :  M.  Hue.  — 
17  h.  Genu  valgum  :  M.  Fèvre. 

26  septembre,  11  h.  Pied  plat  valgus  des  adolescents  : 
M.  Fèvre.  — ■  17  h.  Coxa  vara  :M.  Aurousseau. 

27  septembre,  11  h.  I.uxation  congénitale  de  la  han¬ 
che  (leçon  théorique)  :  M.  Lance.  —  17  h.  Pleurésies  pu¬ 
rulentes  chez  les  entants  :,M.  Saint  Girons. 

28  septembre,  11  h.  —  Luxation  congénitale  de  la 
hanche  (leçon  pratique)  :  M.  Lance.  —  17  h.  Hypospa- 
dias  :  M.  Aurousseau. 


30  septembre  ,  11  h.  — -  Les  scolioses  (leçons  théori¬ 
que)  :  M.  Lance.  —  17  h.  Les  scolioses  (leçon  pratique)  ; 
M.  Lance. 

1er  octobre,  11  h.  L’ostéoplastie  eh  chirurgie  inlan- 
lile  :  M.  le  professeur  Ombrédanne, 

Tous  les  matins,  à  9  h.  1  /2,  ;  présentation  de  malades 
au  pavillon  Molland  ;  visite  dans  les  salles  ;  operations 
courantes.  Un  certificat  sera  délivré  aux  élèves  à  l’issue 
du  cours.  Le  droità  verser  est  de  250  fr.; les  bulletins 
de  versement  seront  délivrés  au  secrétariat  de  la  Faculté 
(guichet  n»  4),  les  lundis,  mercredis  et  vendredis,  de 
14  à  16  h." 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Informations 

(  Vo(r  la  Dernières  Nouvelles  en  lile  da  <  Demi-Colonnes  ») 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
mort  du  Df  S.aignot.,  de  St-Etienne  (Loire.) 

—  Le  25“  Concours  Lépine  aura  lieu  au  Parc  des 
Expositions  (Porte  de  Versailles)  du  22  août  au  30  sep¬ 
tembre  1929.  En  voici  le  programme  général  ; 

Le  22  août  ;  inauguration  odicielle  sous  la  présidence 
du  Ministre  du  Travail. 

Les  samedi  et  dimanche  24  et  25  août  1929  :  Grandes 
journées  organisées  en  l’bohneur  de  Ferdinand  Forest, 
inventeur  des  moteurs  automobiles,  ancien  membre  du 
Conseil  d’administrâtioii  de  l’Association  des  petits 
fabricants  et  inventeurs  français. 

Le  mardi  27  août  1929  :  Grande  journée  de  la  presse, 
sous  la  présidence  de  M.  le  Ministre  de  l’Instruction 
publique. 

I.e  jeudi  29  août  1929  :  Journée  organisée  pour  les 
petits  qui  n’ont  pas  de  vacances  :  cinéma,  guignols, 
distribution  de  goûters,  jouets,  etc... 

Le  vendredi  30  août  1929  :  Grande  Journée  des  ache¬ 
teurs,  sous  la  présidence  de  M.  le  Ministre  du  com¬ 
merce,  des  directeurs  et  des  acheteurs  de  tous  les  grands 
magasins  d  c  Paris. 

Le  mardi  3  septembre  1929  :  Journée  de  la  loi  Loui- 
cheur. 

Le  mardi  10  septembre  1929  :  Deuxième  Congrès  des 
inventeurs,  sous  la  présidence  de  MM.  les  rapporteurs 
de  la  loi  sur  les  brevets  â  la  Chambre  et  au  .Sénat. 

Troisième  semaine  de  septembre  :  Grand  Congrès 
des  artisans  de  France. 

Le  vendredi  27  septembre  1929  :  Distribution  solen¬ 
nelle  des  hautes  récompenses. 

—  Conférence  sur  l’hygiène  dans  la  marine  marchande. 

—  Cette  Conférence  se  tiendra  à  Genève  du  0  au  9  oc¬ 
tobre  prochain.  Elle  continuera  la  tradition  des  réunions 
techniques  pour  l’amélioration  de  la  santé  et  du  bien- 
être  du  marin,  inaugurées  par  la  Conférence  d’O.slo  en 
1926. 


Ordre  du  jour  : 

A.  Bien-Hre  à  bord  :  1.  Amélioration  du  traitement 
des  marins  malades  sur  les  navires  sans  médecin  ;  a) 
présence  d’un  infirmier  ;  b)  amélioration  de?  institutions 
hospitalières  ;  c)  intensification  de  l’instruction  donnée 
aux  capitaines  au  long  cours.  —  II.  Bibliothèques  à 
bord  des  navires.  —  III.  Organisation  des  sports,  jeux 
et  gymnastique  à  bord. 

B.  Bicn-êlrc  driiis  les  pnrls  :  Aide  médico-sociale  cl 
modes  de  réalisation  ;  a)  ciispensaires  généraux.  La  pro¬ 
position  est  faite  que  le  Prof.  Koolemans-Beijnen  (Hol¬ 
lande)  soit  chargé  du  rapport  sur  ce  point  ;  b)  centre 
d’information  du  type  norvégien  et  suédois  ;  c)  lutte 
antivénérienne  ;  d)  tuberculose  dans  la  marine  mar¬ 
chande  ;  e)  organisation  de  récréations  à  bord,  dans 

Conformément  aux  dispositions  généralement  adop¬ 
tées  par  la  S.  D.  N.,  les  langues  ollicielles  de  la  Confé¬ 
rence  seront  le  français  et  l’anglais. 

—  Ecole  pratique  du  service  social,  139,  boulevarddu 
Montparnasse.  —  Collaborent  à  l’enseignement  de 
l’Ecole  :  MM.  .\rmand-Delille,  Bonis,  Cambassedès, 
Chailley-Bert,  Faillie,  Fram  ois,  Heinmerdingcr,  H. 
Labbé,  Marchoux,  Montreuil-.Straus,  Marcel  Nathan, 
G.  Paul-Boncour.  Queyrat,  ûl.  Renaud,  G.  Robin, 
Mlle  le  Df  Labeauine. 

De  1918  à  1927,  l’EcoIè  du  .Service  social  a  foriiiéplus 
de  200  élèves  pour  les  fonctions  d’assistantes  sociales, 

—  La  Journée  médicale  de  Brides-Ies-Bains  sur  l’obésité 
aura  lieu  au  début  de  la  saison  1930.  Cette  réunion  est 
placée  sous  le  haut  patronage  des  professeurs  Achard, 
Carnot,  Marcel  Labbé,  Rathery,  Loeper,  Villaret,  Piéry, 
Surmont,  Perrin,  Giraud,  Sellier,  P.  Merklen,  des  D" 
Laubry,  Sainton,  Claisse,  Bensaude,  Trémolières,  Har- 
vier,  Fiessinger,  Stevenin.  Des  rapports  sur  diverses 
questions  ayant  trait  à  l’obésité  seront  présentés.  Pour 
renseignements  complémentaires,  s’adresser  au  D' Ker- 
morgant.  Société  médicale  de  Brides-Ies-Bains  (Savoie). 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  A.  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 

R.  c.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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Parmi  les  questions,  auxquelles  doit  répondre 
le  praticien,  nous  relevons  celles-ci  : 

«  Depuis  quand  êtes-vous  le  médecin  de  la  per- , 
sonne  décédée  ? 

«  Avez-vous  été  son  médecin  pendant  sa  der¬ 
nière  maladie.  • 

«  Quand  se  sont  manifestés  les  premiers  symp¬ 
tômes  de  sa  dernière  maladie  ? 

«  Indiquez  les  causes  du  décès  ;  s'il  provient 
d’une  maladie,  indiquez  les  causes  de  prédispo¬ 
sition,  la  date  dé  l’apparition  des  premiers  symjp- 
tômes,  son  histoire  et  les  symptômes  apirarents 
durant  son  cours. 

«  Indiquez  la  cause  immédiate  du  décès. 

K  Si  le  décès  a  une  autre  cause  qu’une  mala¬ 
die,  indiquez  les  faits  médicaux  et  connexes 
avec  elle. 

J  Y  a-t-il  eu  autopsie  ?  Qui  l’a  faite  ?  Et  quels 
sont  les  résultats  ? 

«  La  personne  décédée  avait-elle  unè  maladie 
aiguë  ou  chronique  ?  Avait-elle  eu  quelqu’acci- 
dent,  ou  quelqu’infirmité  ? 

«  Y  avait-il  dans  ses  habitudes  ou  son  genre 
de  vie,  quelque  chose  ctuipût  la  prédisposer  à  une 
maladie  ? 

«  Dans  l’usage  fait  par  le  défunt  de  boissons 
alcooliques,  dans  ses  occupations,  ou  son  lieu  de 
résidence,  y  a-t-il  une  cause  spéciale,  directe  ou 
indirecte  de  son  décès  ? 

«  Avez-vous  vu  le  corps  de  la  personne  décé¬ 


dée  ?  Avez-vous  constaté  son  identité  avec  la 
personne  désignée  dans  la  police  •  d’assurance, 
sur  laquelle  la  réclamation  est  basée  ? 

«  Je  soussigné .  certifie  que  les  déclara¬ 

tions,  qui  précèdent,  sont  strictement  exactes 
et  conformes  à  la  vérité  et  qu’aucun  lait  matériel 
n’a  été  dissimulé  par  moi.  » 

Et  au  dos  de  ce  certificat,  nous  lisons  : 

«  Ce  certificat  doit  être  établi  par  le  médecin 
ayant  soigné  le  défunt  dans  sa  dernière  maladie 
et  écrit  entièrement  de  sa  main. 

«  Toutes  expressions  vagues,  telles  que  «  fai¬ 
blesse  du  cœur,  épuisement  »  et  d’autres  analo¬ 
gues  doivent  être  évitées,  à  moins  qu’on  y 
ajoute  d’autres  détails. 

«Le  médecin,  qui  remplira  ce  formulaire,  con 
iribuera  à  hâter  le  paiement  de  l’assurance,  en  ré¬ 
pondant  d’une  façon  précise  et  détaillée,  s'il  y 
a  lieu,  aux  questions  posées'.  » 

Sollicité  par  la  famille  du  défunt  de  remplir 
pareil  certificat,  le  médecin  traitant  nous  de¬ 
mande  conseil. 

Tout  d’abord  nous  le  renvoyons  à  la  consulta¬ 
tion  juridique  que  j’ai  publiée  dans  le  Concours 
médical  de  1928,  page  2536,  avec  la  jurispru¬ 
dence  sur  la  question. 

Nous  lui  conseillons  de  refuser  de  remplir  pa¬ 
reil  certificat,  car  la  société  d’assurances  l’incite 
à  commettre  le  délit  de  violation  de  secret  pro- 
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fessionnel,  délit  puni  par  les  pénalités  prévues  à  1  posé,  l’employé,  l’agent  de  l’assurance,  devant, 


l’article  378  du  code  pénal. 


comme  tel,  prendre  les  intérêts  de  son  patron.' 


L’assurance  à  l’air  de  prendre  l’intérêt  des  hé¬ 
ritiers,  en  spécifiant  qu’en  remplissant  ce  for- 
(mulaire,  le  praticien  contribue  à  hâter  le  paie¬ 
ment  de  l’assurance. 

En  réalité,  pour  la  société  d’assurance,  il  n’y 
a  que  son  intérêt  commercial  seul  qui  lui  im¬ 
porte.  Elle  a  besoin  de  savoir  si  elle  doit  accor¬ 
der  ou  refuser  le  paiement  de  la  police  décès. 

Si,  dans  les  déclarations  du  médecin,  elle  peut 
trouver  une  clause  de  déchéance,  elle  n’hésitera 
pas  à  se  servir  de  cette  dernière  pour  ne  rien 
payer. 

En  acceptant  de  se  faire  délateur  et  de  dévoi¬ 
ler  ce  qu’il. a  appris,  surpris,  deviné,  au  cours  de 
l’exercice  de  sa  profession,  au  profit  dé  la  seule 
assurance,  le  médecin  risque  d’être  le  dindon  de 
la  farce. 

S’il  révèle  un  diagnostic  derrière  lequel  l’assu- 
ran  ce  se  retranchera  pour  ne  pas  payer  l’indem¬ 
nité-décès,  la  famille  du  de  cujus  se  retournera 
à  bon  droit,  contre  le  médecin  dénonciateur,  le 
poursuivra  devan  t  le  tribunal  correctionnel  et  ré¬ 
clamera,  non  seulement  une  condamnation  pé¬ 
nale,  .mais  des  dommages-intérêts,  puisqu’en 
violant  le  secret  professionnel,  le  praticien  est  la 
cause  que  l’assurance  a  refusé  de  payer. 

D’ailleurs,  le  médecin  n’est  nullement  le  pré- 


Ce  praticien  est,  avant  tout,  le  médecin  trai¬ 
tant  du  défunt,  celui  auquel  on  s’est  confié,  sans 
arrière-pensée,  dans  les  limites  de  l’article  378 
du  code  pénal. 

La  loi  veut  et  eatend  que  l’homme  de  l’art, 
confident  nécessaire  de  par  sa  profession,  soit 
muet,  erga  omnes. 

En  supposant  même  que,  pour  rendre  service 
à  la  famille  du  défunt,  le  médecin  traitant  se 
laisse  aller  à  rédiger  le  certificat  qui  lui  est  de¬ 
mandé,  sur  l’assurance  formelle  des  héritiers, 
qu’en  aucun  cas,  ils  ne  poursuivront  le  praticien 
en  violation  du  secret  professionnel,  ce  dernier 
pourrait  ne  pas  en  être  quitte  à  si  bon  compte. 

Qu’il  néglige  une  réponse,  qu’il  atténue  la  vé¬ 
rité,  qu’il  dissimule  un  fait  matériel,  qu’il  ne  soit 
pas  très  précis  dans  les  réponses  au  question¬ 
naire,  et  l’assurance  peut  le  poursuivrepourfaux 
certificat,  ou  certificat  de  complaisance. 

De  toutes  manières,  le  médecin  risque  d’être 
poursuivi. 

Je  conclus  donc  que  le  praticien  doit  respecter 
les  obligations  qui  lui  sont  ordonnées  par  l’article 
378  du  code  pénal. 

A  l’assurance  de  faire  faire  toutes  constata¬ 
tions,  tout  examen  du  cadavre,  tout  interroga¬ 
toire  de  la  famille,  par  son  médecin  à  elle,  son 


GuliiiiG  piiie  ilG  Femeiiis  lacilpes  Plgaies  sai  oilllea  végétal 

GASTRO-ENTÉRITES 71™°“  RHINITES,  OZÈNES 

DIARRHÉES,  CONSTIPATIONS  GRIPPES,  ANGINES 

INFECTIONS  HÉPATIQUES  PANSEMENTS  DES  PLAIES 

DERMATOSES,  FURONCULOSES  GINGIVO-STOMATITES,  PYORRHÉES 
prophjiiii.  i,  h  FIÈVRE  TYPHOÏDE  .t  da  CHOLÉRA 


6ULGARINE 

THÉPÉNIER 


i-  COMPRimÉS  2"  BOUILLON 

6  A  8COWIPR1MÉS  PAR  JOUR  ET  AVANT  LES  REPAS  4  VERRES  A  MADÈRE 

(ConserTaliiin  iniMiiie)  ENFANTS  ET  NOURRISSONS  :  1/2  DOSES  Uacon  fConserral.  :  2 mois) 

1/2  ïlacoa  ' 

3*  POUDRE 

PRISER,  INSUFFLER  OU  SAUPOUDRER'!,  A  4  FOIS  PAR  JOUR 

,  LABORATOIRE  DES  FERWENTS  DU  DOCTEUR  THÉPÉNIER,  12,  Rua  Clapayron  -  PARIS  a 


'  25  -  VIII  —  29 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


XLIX  -  2621 


employé  médical,  qui,  jamais  ne  peut  être  le 
médecin  traitant. 

L’employé  médecin  doit  tout  dire  à  son  patron, 
son  mandant  ;  tandis  que  le  médecin  traitant 
doit  conserver  intact  le  secret  sur  tout  ce  qui  tou¬ 
che  son  client. 

Il  ne  saurait  donc  y  avoir  confusion  de  fonc¬ 
tions. 

Je  viens  de  signaler  cette  rédaction  illicite  à 
la  Direction  du  contrôle  des  Assurances  privées, 
au  Ministère  du  Travail.' 

Le  nécessaire  sera  fait  pour  que  la  Compagnie 
d’assurances  en  question  ne  provoque  plus  ainsi 
le  délit  de  violation  du  secret  professionnel. 

D""  Paul  Boudin. 

Emplois  réservés  dans  les  professions  libérales 
aux  anciens  combattants  et  aux  invalides 
de  la  guerre 

La  loi  du  30  janvier  1923,  prorogée  par  celle 
du  16  mars  1928,  a  prévu  en  faveur  des  titulaires 
d'une  pension  d’invalidité,  un  certain  nombre 
d’emplois  réservés. 

Ces  emplois  réservés  dépendent  soit  des  admi¬ 
nistrations  de  l’Etat,  soit  des  entreprises  indus¬ 
trielles  ou  commerciales. 

D’autre 'part,  la  loi  du  26  avril  1924  est  venue 
assurer  l’emploi  obligatoire  des  mutilés  de  guerre. 


dans  l’industrie,  le  commerce,  les  exploitations 
agricoles,  suivant  une  proportion  qui  est  fixée 
annuellement  par  arrêté  ministériel,  mais  qui  ne 
peut  dépasser  10  pour  100  des  autres  employés. 

Mais,  si  les  emplois  réservés  de  première  catégo- 
rje  exigent  une  instruction  supérieure  ou  des  di¬ 
plômes  universitaires,  aucun  d’éux  n’est  prévu 
jusqu’à  présent  pour  les  professions  libérales. 

Cependant,  il  est  intéressant  de  noter  que 
l’Union  nationale  des  mutilés  et  réformés,  au 
Congrès  de  Dijon  (juillet  1929)  a  notamment 
émis  le  vœu  : 

«  Que  la  législation  des  emplois  réservés  soit 
complétée  par  une  législation  équivalente  concer¬ 
nant  les  travailleurs  intellectuels  et  les  professions 
libérales  qui,  dans  tous  les  conseils  ou  commis¬ 
sions  administratifs  et  dans  les  emplois  ressortis¬ 
sant  de  leur  spécialité,  doivent,  lorsqu’ils  sont 
mutilés  ou  invalides  ou  munis  de  la  carte  de  com¬ 
battant,  primer  ceux  qui  n’appartiennent  pas  à 
ces  catégories,  lorsqu’ils  présentent  les  mêmes  ga¬ 
ranties  de  compétence.  » 

Serait-ce  là  un  commencement  ? 


SERVICE  VACCINAL  DU  “  CONCOURS  MEDICAL  ” 

ASSURÉ  PAR 

Llnstitut  de  Vaccine  Animale 


*  -  st-Tr-vKS 

Centre  Vaccinogène  de  l’Armée,  de  la  Marine  et  des  Colonies 
Fournisseur  officiel  de  la  Ville  de  Paris,  de  l’Institut  Pasteur  et  de  nombreux  départements. 

Directeur  :  D'  André  FASQUELLD,  8,  rue  Ballu,  PARIS 

Tél.  a-TTTEN-BEICCa-  32-44  —O—  Adr.  Tél.  -VAGailT  B.A.X.LTT  Z>.a.3\IS 


Le  Service  vaccinal  que  le  «  Concours  Médical  *  avait  organisé  depuis  près  de  40  ans 
a  été  confié  àM-leD^  A.  FASQÜELLE,  directeur  de  l’Institut  de  Vaccine  Animale  de  Paris. 

Les  membres  du  «  Concours  Médical  »  sont  assurés  de  trouver  dans  cet  Etablissement 
un  vaccin  de  qualité  irréprochable,  dont  la  virulence  est  garantie. 

Nous  engageons  vivement  nos  lecteurs  à  soutenir  de  tout  leur  pouvoir  ce  centre  vaccinogène. 

FR.IX  lÆÉüIGAL  : 


Grand  tube  à  vis  en  étain  (60  per¬ 
sonnes)  .  16  Ir. 

Tube  à  vis  en  étain  (30  personnes) ....  10  fr.  » 
Gros  tube  de  verre  (20  personnes)  ...  7  fr.  * 
Moyen  tube  de  verre  (10  personnes). .  4  fr.  50 


Petit  tube  de  verre  (5  personnes) , ...  8  fr.  • 

Lancettes  Ghambon .  10  fr.  • 

Vacclnostyles  plats  (100)  ...  .  12  fr.  • 

»  I  25 .  3  fr.  » 

»  »  10 .  1  fr.  85 


iAjoater  en  plus  0  fr.  30  pour  le  port  à  chaque  envot) 

NOTA.  —  Pour  leur  éviter  t’envol  fasUdleux  d’un  mandat-poste  à  chaque  commande,  les  membres  du 
Concours  pourront,  s’ils  en  expriment  le  désir,  régler  leur  compte  tous  les  6  mois,  à  la  suite  de  l’envoi  du 
relevé  récapitulatif  qui  leur  sera  adressé  en  Juin  et  Décembre. 


U  Virulence  du  Vaccin  est  garantie  LES  [VACCINATIONS  PEUVENT  SE  FAIRE  EN  TOUTE  SAISON 
Les  envois  sont  faits  par  retour  du  courrier  (sauf  le  Dinoanché) 

ENVOI  CONTRE  MANDAT-POSTE  à  l’adresse  de  M.  André  FASQÜELLE,  8,  rue  Ballu,  PARIS  (ix*) 
on  verser  au  compte  de  chèques  postaux,  Paris  267-18.  (En  raison  du  retard  apporté 
dans  la  remise  des  chèques  postaux,  adresser  la  commande  par  lettre  ou  par  télégr.  en  cas  d’urgence.) 
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CORRESPONDANCE 

Fiscalité 

2308.  -  Patente  calculée  sur  un  loyer  trop 
élevé. 

Je  possède  au  chef-lieu  du  canton,  un  cabinet  de 
consultations  où  je  vais  une  fois  par  semaine  donner 
des  consultations  d’O.-R.-L.  et  pour  lequel  je  paye 
un  loyer  de  800  francs.  Or,  sur  la  feuille  d’impôts 
que  je  viens  de  recevoir,  le  contrôleur  me  taxe  pour 
la  patente,  d’après  un  loyer  de  1.400  francs.  Suis-je 
en  droit  de  réclamer  ?  l^t  que  dois-je  faire  si  le  con¬ 
trôleur  ne  veut  pas  modifier  son  chiffre  ? 

Dv  G. 

Réponse. 

Le  principe  d’imposition  à  la  patente  n’est 
pas  contestable,  mais  le  loyer  n’étant  que  de  800 
francs  vous  pouvez  présenter  une  réclamation 
rédigée  sur  papier  timbré  au  directeur  des  contri¬ 
butions  directes. 

A.  M. 


2371.  —  La  patente  porte  sur  un  garaçje 
professionnel. 

J’ai  une  remise  pour  auto,  en  dehors  de  ma  maison 
servant  à  ma  profession.  Cette  remise  sert  seulement 
à  ma  voiture  —  qui,  elle,  ne  sert  pas  uniquement  à 


nia  profe.ssion  —  on  m’impose  patente  sur  cette 
remise.  Est-ce  normal  ? 

D’autre  part,  partant  de  ce  principe, j’ai  une  ferme 
et  une  autre  maison  où  je  n’exerce  pas  la  médecine, 
serais-je  passible  d’être  imposé  également  à  ces 
endroits  ? 

Dr  V. 

Réponse. 

L’imposifion  à  la  patente  de  votre  garage  est 
régulière,  d’est  une  dépendance  de  votre  habita¬ 
tion  prineipale.  Par  contre,  la  patente  n’est  pas 
due  sur  une  habitation  secondaire  ne  servant  pas 
à  l’exercice  de  la  profession,  c’est  le  cas  de  votre 
ferme  et.de  votre  deuxième  maison. 

A.  M. 


2373.  —  Patente  en  cas  de  cessation 
de  clientèle. 

En' cas  de  cession  au  cours  de  l’année  (prjujpetj 
d’un  cabinet,  le  cédant  ayant  payé  sa  patente  pour 
l’année,  le  successeur  doit-il  payer  une  autre  pa¬ 
tente,  ou  celle  du  prédécesseur  compte-t-elle  pour 
lui  ?  D'  B. 

Réponse. 

Si  le  successeur  occupe  les  mêmes  locaux,  il  ne 
doit  pas  être  imposé  personnellement  pour  la 
période  du  l"'  juillet  au  31  décembre.  En  cas 
d’imposition,  une  réclamation  devrait  être  pré¬ 
sentée.  A.  M. 
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2219.  —  Exonéra ti«n  de  la  patente 
en  cas  de  praluité  des  soins. 

Un  médecin  qui  prend  sa  retraite  et  ne  fait  plus 
ijiie  de  h  clientèle- gratuite  est-il  exonéré  de  la  patente? 
Si  le  médecin  commis  à  gages  est  exonéré  de  la  pa¬ 
tente  il  résulte  que,  à  plus  forte  raison,  devrait  en 
être  exonéré  celui  qui,  quoique  ayant  une  clientèle 
particulière,  n’en  réalise  aucun  avantage  ;  qu’en 
pensez-vous  ?  ^ 

D--  T. 

Réponse. 

La  gratuité  n’est  présumée  que  si  les  soins 
sont  donnés  à  des  indigents.  Dans  le  cas  contrai¬ 
re,  c’est  à  vous  qu’il  appartiendrait  de  justifier  : 

1»  Que  les  soins  donnés  l’ont  été  exception¬ 
nellement  (cas  d’accident,  d’extrême  urgence)  ; 

2“  Qu’ils  ont  été  gratuits. 

A.  M. 


2431 .  —  Refus  d’amortissement 
des  dépenses  professionnelles. 

Abonné  au  Concours,  je  me  permets  de  vous  de¬ 
mander  votre  avis  sur  la  lettre  que  je  viens  de  rece¬ 
voir  du  contrôleur  de  mon  quartier  ;  je  vous  copie 
cette  demande  ; 

«  Je  vous  serais  obligé  de  me  donner  le  détail  de 
vos  dépenses  professionnelles,  en  vous  faisant  re¬ 
marquer  qu’actuellement  en  matière  de  bénéfices 


des  professions  non  commerciales  l’administration 
n’admet  que  des  dépenses  effectives  (c'est-à-dire  pas 
d'amortissement]  ». 

Depuis  1925,  date  de  mon  installation,  j’avais,  dans 
mes  déclarations,  déduit  de  mes  bénéfices  l’qm.ortis- 
sement  du  matériel  médical  en  10  ans  et  de  ma  voi¬ 
ture  en  cinq  ans.  Le  nouveau  règlement  d’adminis¬ 
tration  est-il  admis  ?  ' 

D--  C. 

Réponse. 

La  prétention  du  contrôleur  est  basée  sur  un 
arrêt  du  Conseil  d’Etat.  Toutefois,  il  y  a  lieu  de 
considérer  que  la  dépense  totale  n’ayant  pas  été 
déduite  de  vos  bénéfices,  le  contrôleur  ne  saurait 
se  montrer  intransigeant  sur  ce  point. 

A.M. 


2450.  —  Erreur  d’imposition. 

Je  reçois  aujourd’hui  mon  avertissement  pour  l’im¬ 
pôt  général  et  impôts  céduiaires  sur  les  revenus.  - 
J’ai  déclaré,  au  titre  des  professions  non  commer¬ 
ciales  un  bénéfice  de  10.700  fr.  Or,  j’ai  à  payer  1.500 
fr.  pour  charges  et  offices  :  rubrique  des  professions 
non  commerciales.  Je  crois  qu’il  doit  y  avoir  erreur, 
car  ce  chiffre  ne  concorde  nullement  avec  les  divers 
tableaux  parus  dans  les  journaux  médicaux.  De  plus 
c’est  au  titre  de  profession  libérale,  et  non  de  charges 
et  offices  que  je  devrais  être  imposé. 
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L'an  dernier,  pour  un  bénéfice  de  10.310  je  n’avais  C’est  le  mari  qui  a  réclamé  l’examen  et  il  aurait 
payé  que  108  l'r.  60.  PU  se  trouver  là  lorsque  j’ai  fait  le  diagnostic  de 

Vous  seriez  bien  aimable  de  me  répondre  directe-  grossesse  de  2-3  mois.  Quelle  conduite  tenir  ? 
ment  s’il  y  a  erreur,  et  dans  ce  cas,  ce  que  j’ai  à  faire.  .  '  pr  y 

Dr  G.  Réponse. 

Réponse. 

Huit  jours  après  son  mariage,  un  mari  vous 
Il  y  a  certainement  une  erreur  matérielle  qu’il  appelle  pqur  examiner  sa  femme  que  vous  trou- 
vous  suffira  de  signaler  au  contrôleur  en  lui  fai-  enceinte  de  deux  ou  trois  mois.  Pouvez-vous, 
sant  parvenir  l’avertissement.  gans  violer  le  secret  prcSessionnel,  lui  délivrer 

_ _  un  certificat  relatant  le  résultat  de  votre  èxa- 


Secret  professionnel. 

3035.  —  Examen  d’une  femme  sur  appel 
du  mari. 

Huit  jours  après  son  mariage,  je  suis  appelé  par  le 
mari  pour  examiner  sa  femme  —  je  trouve  une  gros¬ 
sesse  de  2  à  3  mois.  Confession  de  la  femme  qui,  enfin, 
avoue  (le  mari  a  été  absent  durant  toute  la  consul¬ 
tation). 

Actuellement,  le  mari  me  demande  un  certificat 
indiquant  mon  examen  et-ce  que  j’ai  trouvé  : 

La  femme  a  avoué  que  l’enfant  n’était  pas  de  lui. 

Qu’elle  n’était  plus  réglée  depuis  2  mois.  Elle  lui 
a  dit  le  nom  de  père  probable  de  l’enfant.  Le  mari 
demande  le  divorce. 

Que  dois- je  faire  ? 

Suis-je  tenu  par  le  secret  professionnel  envers  la 
femme  ;  ne  puis-je  délivrer  le  certificat  demandé  ? 


Question  de  principe  :  Le  mandataire  doit  à 
son  mandant  compte  du  mandat  qui  lui  a  été 
donné,  à  condition  toutefois  que  l’objet  du  man¬ 
dat  ait  été  informé  de  la  naiuré  de  celui-ci  ei  se  soit 
néanmoins  prêté  à  son  accornplissement. 

En  arrivant  auprès  de  cette  femme,  lui  avez- 
vous  dit  que  vous  étiez  envoyé'  par  son  mari 
pour  l’examiner  et  lui  faire  connaître  ensuite  le 
résultat  de  votre  examen  ?  ' 

Dans  l’affirmative,  dûment  prévenue  de  votre 
mission  et  ne  s’étant  pas  refusée  à  son  accom¬ 
plissement,  elle  en  a  dû  mesurer  les  conséquences, 
et  c’est  volontairement  qu’elle  les  a  affrontées. 

Théoriquement,  et  en  thèse  générale,  vous 
n’êtes  pas  lié  par  le  secret  professionnel  envers 
cette  femme  et  vous  devez  même  compte  à  son 
mari  de  votre  examen.^ 

Pratiquement  et  dans  le  cas  particulier,  puis- 
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que  la  femme  reconnaît  que  l’enfant  dont  elle  est 
grosse  n’est  pas  de  son  mari  ;  qu’elle  désigne 
même  le  père  probable  de  cet  enfant,  je  ne  vois 
pas  ce  que  votre  certificat  ajouterait  de  plus  et 
puisqu’il  s’agit  d’un  divorce  en  perspective,  vous 
devez  vous  abstenir  en  disant  au  mari  que  votre 
visite  à  sa  femme  ayant  été  faite  hors  de  sa  pré¬ 
sence,  vous  ne  pouvez  lui  remettre  un  certificat 
qui  serait  produit  en  justice  ;  que  s’il  tient  à  pos¬ 
séder  un  avis  médical,  il  devra  soumettre  sa 
femme,  avec  l’assentiment  de  celle-ci,  à  l’exa¬ 
men  d’un  confrère,  pratiqué  en  sa  présence. 

G.  Duchesne. 


Exercice  illégal. 

2842.  —  Association  d’un  docteur  en  mé¬ 
decine  avec  un  mécanicien  pour  den¬ 
tistes. 

Un  inécaniclen-dentiste,  propriétaire  d’un  cabinet 
dentaire  m’offre  d’aller  opérer  et  consulter  chez  lui 
3  à  4  heures  par  jour  ;  il  se  réserve  la  prothèse  et 
m’indemniserait  chaque  mois.  Une  convention 
écrite  sur  papier  timbré  me  paraît  nécessaire.  M.  le 
docteur  Boudin  pourrait-il  me  faire  parvenir  un 
modèle  qui  me  mettrait  à  l’abri' de  difficultés  possi¬ 
bles  ? 

Dr  X. 


Réponse. 

Etes-vous  stomatologiste  ?  Avez-vous  les  con¬ 
naissances  scientifiques  et  techniques  suffisan¬ 
tes  pour  soigner  les  maladies  de  la  bouche  et  des 
dents  ? 

Si  la  réponse  est  négative,  vous  courrez  le 
risque,  en  acceptant  les  offres  qui  vous  sont  lai¬ 
tes,  de  comparaître  un  jour  prochain  devant  le 
tribunal  correctionnel,  pour  complicité  d’exer¬ 
cice  illégal  de  la  médecine  et  de  l’art  dentaire. 

Déjà,  un  confrère  de  votre  ville  est  poursuivi, 
pour  avoir  donné  son  assistance  à  un  mécani¬ 
cien  pour  dentiste,  propriétaire  d’un  cabinet, 
lequel  est  également  inculpé  d’exercice  illégal 
de  l’art  dentaire. 

Et  notre  confrère  sera  Sans  doute  condamné. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  votre  diplôme  de 
docteur  vous  autorise  à  employer  un  mécani¬ 
cien  pour  dentiste,  qui,  même  en  votre  présence, 
soignera  des  malades. 

Il  n’a  pas  le  droit  de  le  faire  :  la  jurisprudence 
est  unanime  pour  refuser  à  un  mécanicien  pour 
dentiste,  non  seulement  la  possibilité  d’arra-, 
cher  des  dents,  ou  de  les  obturer,  mais  même  de 
prendre  des  empreintes  buccales  et  d’essayer  les 
appareils  de  prothèse. 

Si  donc  vous  ne  soignez  pas  vous-même  les  ma¬ 
lades  et  que,  personnellement,  vous  ne  puissiez 
pas  prendre  les  empreintes,  puis  essayer  les  ap¬ 
pareils  prothétiques,  vous  risquez  d’être  pour- 
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suivi  par  le  syndicat  des  stomatologistes  et  des  nés  charges.  Si,  d’accord  avec  le  propriétai 
chirurgiens-dentistes  comme  cela  a  lieu,  actuel-  vous  convenez  d’un  forfait  pour  le  rembourf’ 
lement,  contre  un  confrère.  ment  des  charges,  ce  forfait  ne  peut  excéd^ 

Prudence,  prudence  I  30  %  du  loyer  de  1914,  soit  :  180  x  3  =  540 

Dr  Paul  Boudin.  Par  conséquent  votre  loyer  total,  charges  com 

-  prises  (en  cas  de  forfait)  sera  égal  à  :  4.950  ' 

540  =  5,490  francs.  ^ 

Baux  et  location  _ _ _ 


2643.  —  Majoration  du  loyer  prorogé. 

Mon  loyer  (personnel  et  professionnel)  était,  en 
1914,  de  1.800  francs. 

Actuellement,  et  depuis  deux  ans,  je  paye,  charges 
comprises  4.632  francs. 

Que  devient  mon  chiffre  de  loyer  avec  la  loi  qui 
vient  d’être  votée  ?  mon  calcul  m’indique  une  ma¬ 
joration  de  888  fr.  portant  mon  loyer,  charges  com¬ 
prises  à  5.320  fr.  Suis-je  dans  la  vérité  ? 

PrB. 

Réponse 

En  vertu  de  la  loi  nouvelle  sur  les  loyers,  vous 
avez  à  payer,  à  partir  du  juillet,  un  loyer  égal 
auloyerdel914,  majoré  de  150  %,  plus  25  %, 
en  raison  du  caractère  professionnel  de  votre 
occupation. 

Le  loyer  de  1914  étant  de  1.800  francs,  le  loyer 
actuel  sera  donc  de  : 

1.800  -f  1.800  -f  900  -f  450—=  4.950 fr. 

En  outre  du  loyer  proprement  dit,  la  loi  vous 
oblige  à  rembourser  à  votre  propriétaire  certai- 


2668 .  —  Date  de  l’application  de  la  nouvelle 
loi  sui’  les  loyers. 

J’avais  un  bail  qui  est  fini  depuis  le  mois  d’octobre 
1928.  Mon  loyer  de  1914  a  été  de  1.200  francs.  Le 
terme  de  janvier  1929  j’ai  payé  125  %  d’augmenta¬ 
tion  et  15  %  de  charges  par  rapport  à  mon  loyerde 
1914.-  Pour  le  terme  d’avril  mon  propriétaire  pré- 
tend  m’augmenter  déjà  d’après  la  nouvelle  loi  la- 
quelle,  il  me  semble,  ne  doit  entrer  en  vigueur  qu’à 
partir  du  terme  de  juillet  1929.  Je  vous  serais  très 
obligé  de  vouloir  bien  m’éclairer  sur  les  termes  de 
la  nouvelle  loi  qui  vient  de  passer  le  mois,  de  juin 
dernier,  et  si  mon  propriétaire  a  le  droit  de  faire  ce 
qu’il  prétend. 

D^B. 

Réponse. 

La  nouvelle  loi  sur  les  loyers  n’est  applicable 
qu’à  partir  du  l*’’’  juillet  1929. 

Par  conséquent,  elle  ne  peut  avoir  aucun  eiîet 
rétroactif  pour  le  terme  d’avril. 
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Vous  aurez  à  payèr  l’augmentation  pour  le 
terme  de  juillet,  si  vous  payer  «  à  échoir  »  et  seu¬ 
lement  pour  le  terme  d’octobre,  si  vous  payez 
«échu  »•  _ 


2636.  -  Charges  en  sus  du  loyer  prorogé. 

La  nouvelle  loi  sur  les  loyers  implique  une  majo¬ 
ration  de  175  %  pour  les  locaux  professionnels,  et, 
en  plus,  un  forfait  de  30  %,  sur  les  prix  de  1914,  pour 

les  charges. 

Seriez- vous  assez  bon  pour  demander  à  notre  con¬ 
seiller  juridique  en  quoi  consistent  ces  charges  ? 

Dr  M. 

Réponse. 

Parmi  ses  nombreuses  dispositions  l’article  11 
de  la  loi  nouvelle  sur  les  loyers  délimite  dans  les 
termes  suivants  les  charges  dont  le  propriétaire 
peut  réclamer  le  remboursement  à  ses' locataires 
(cette  disposition  est  d’ailleurs  empruntée  à  la 
loi  du  l®r  avril  1926)  : 

«  En  sus  de  ces  pourcentages  (150  ou  175  %), 
.  les  impôts  mis  par  la  loi  à  la  charge  du  loca- 
I  taire,  les  majorations  d’impôts  grevant  depuis 
«  le  1“  avril  1926,  et  celles  qui  pourront  grever 
I  l’immeuble  loué  au  cours  de  la  prorogation, 
«  impôt  cédulaire  foncier  non  compris,  etlespres- 
«  tâtions  en  nature  autres  que  celles  qui  exis- 
■  taient  déjà  en  1914,  et  qui  étaient  comprises 
I  à  ce  moment  dans  le  prix  du  bail  pourront 


«  être  réclamés  par  le  propriétaire  dans  la  me- 
«  sure  dont  il  justifiera  de  leur  montant,  lequel 
«  sera  réparti  entre  tous  les  oecupants  de,  l’im- 
«  meuble,  propriétaire  compris  s’il  y  habite,  au 
«  prorata  de  leur  loyer. 

«  En  ce  qui  concerne  les  impôts  et  prestations 
«  qui,  en  1914,  étaient  compris  dans  le  prix  du 
«  bail,  le  propriétaire  pourra  réclamer  la  majo- 
«  ration  qu’ils  ont  subie  depuis  cetté  époque. 

«  Pour  le  remboursement  desdits  impôts  et 
«  prestations  en  nature,  il  pourra  être  établi, 
Il  d’accord  entre  les  deux  parties  un  forfait  qui  ne 
Il  pourra  dépasser  30  %  du  montant  de  la  valeur 
«  locative  de  1914  telle  qu’elle  est  déterminée  à 
«  l’article  10. . .  ». 

Ainsi  donc,  le  forfait  de  30  %  pour  les  charges 
n’est  obligatoire  ni  pour  lé  propriétaire,  ni  pour 
le  locataire.  Si  l’un  d’eux  estime  avoir  avantage 
à  se  faire  rembourser  ou  à  rembourser  les  char¬ 
ges  suivant  leur  montant  réel,  c’est  ce  système 
qui  doit  être  adopté.  Le  forfait  ne  peut  résulter 
que  d’un  accord  des  parties.  Il  peut  atteindre 
30  %  de  la  valeur  locative  1914,  mais  il  peut  aussi 
rester  au-dessous  de  cette  proportion. 


Questions  médico-militaires. 

3071 .  —  Retraité  de  pensionné  de  guerre 
non  titulaire  de  la  carte  d’ancien  com¬ 
battant. 

Ne  remplissant  pas  les  conditions,  voulues  pour 
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être  titulaire  de  la  carte  du  combattant,  je  viens  ce¬ 
pendant  vous  demander  si  je  ne  suis  pas  en  droit, 
comme  réformé  à  45  %,de  me  constituer  une  re¬ 
traite  à  60  ans,  avec  maximum  de  6.000  fr.  et  parti¬ 
cipation  de  l’Etat.  Si  oui,  voudriez-vous  me  dire 
à  qui  je  dois  m’adresser  et  quelles  sont  les  formalités 
à  remplir  ? 

J’aurai  52  ans  en  octobre. 

Dr  M. 

Réponse. 

Bien  que  vous  ne  puissiez  bénéficier  de  la 
«  carte  de  combattant  »,  il  vous  est  cependant 
permis  d’adhérer  à  une  des  sociétés  de  secours 
mutuels  prévues  par  la  loi  du  4  août  1923,  c’est- 
à-dire  exclusivement  composées  d’anciens  com¬ 
battants  de  la  guerre  1914-1916,  et  même  de  veu¬ 
ves  et  d’ascendants  de  militaires  morts  pour  la 
France  au  cours  de  la  guerre. 

Par  conséquent,  vous  pourrez  vous  constituer 
une  retraite,  avec  participation  de  l’Etat,  à  la 
condition  que  le  maximum  de  cette  retraite 
n’excède  pas  6.000  francs  (article  127  de  la  loi 
du  30  décembre  1928). 

Pour  la  quotité  des  versements  incombant  à 
l’Etat,  voyez  la  réponse  n°  523,  page  798,  dans  le 
Concours  médical  du  10  mars  1929. 

La  retraite,  mutualiste  du  combattant,  que  vous 
vous  constituerez  ainsi,  est  distincte,  en  effet,  de 
la  retraite  d’Etat  du  combattant,  entièrement 


à  la  charge  de  l’Etat.  Celle-ci  est  encore  à  l’étude  ; 
elle  exigera  la  carte  du  combattant,  ainsi  qu’un 
maximum  de  revenu  (propositions  de  loi  Jules 
Boyer,  Audrand,  Ch.  Baron,  A.  Sérel). 

Pour  choisir  une  société  de  secours  mutuels 
vous  pouvez  vous  adresser  à  l’Association  des 
médecins  de  l’avant,  62,  rue  Erlanger,  Paris  (16«) 


2686.  —  Droit  d’un  ancien  combattant 
à  une  pension. 

Un  combattant  n’ayant  jamais  été  évacué  an 
front,  mais  ayant  été  soigné  par  un  confrère  mobilisé 
pendant  la  guerre,  atteint  de  lésions  cardiaques, 
l’empêchant  de  se  livrer  à  aucun  travail,  contre-vi- 
sité  en  novembre  1928,  n’a  jamais  eu  de  réponse 
malgré  le  dossier  constitué  à  cette  époque  parles 
confrères  experts  chargés  de  le  visiter.  Comment 
faire  pour  savoir  la  décision  au  sujet  de  sa  pension  ? 

Le  fils  de  cet  homme,  soldat  de  la  classe  1913 
est  mort  en  février  1914  de  broncho-pneumonie 
au  cours  d’une  rougeole  (épidémie).  Les  parents 
n’ont-ils  pas  droit  à  une  pension  d’ascendants  sur¬ 
tout  si  le  père  (cultivateur)  ne  peut  se  livrer  à  aucun 
travail. 

D^L. 

Réponse, 

Que  le  combattant  écrive  une  lettre  de  récla- 
*  mation  au  médecin-chef  du  centre  de  réforme  ;  il 
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aurait  déjà  dû  passer  devant  une  commission  de 
réforme  depuis  ses  expertises  du  7  novembre 
1928. 

Quant  à  ses  droits  d’ascendant,  ouverts  pour 
la  période  d’avant-guerre,  il  est  certainement  for¬ 
clos  depuis  la  fin  de  1927.  Pour  plus  de  certitude, 
qu’il  s’informe  cependant  auprès  de  l’Intendance 
régionale  des  pensions. 


2G55.  — Période  d’instruction  d’un  médecin 

qui  n’a  effectué  aucun  service  militaire. 

Classe  1920,  n’ayant  jamais  accompli  de  service 
militaire,  je  suis  convoqué  pour  accomplir  une  pé¬ 
riode  cette  année. 

Etant  père  de  deux  enfants  et  étant  appelé  comme 
simple  infirmier,  ne  dois-je  pas  être  assimilé  àla 
classe  1916  et  pm-  conséquent  non  astreint  à  accom-- 
plir  une  période,  surtout  au  début  d’une  installation 
dans  unposte  que  j’ai  créé  il  y  a  deux  ans  et  demi  -. 

Dr  M. 

Réponse. 

Vous  êtes  certainement  assimilé,  de  par  vos 
enfants,  à  la  classe  1916  ;  mais,  n’ayant  effectué 
aucun  service  militaire,  et  n’ayant  surtout  pas 
fait  la  guerre,  vous  ne  pouvez  bénéficier  des 
avantages  accordés  à  cette  classe  au  point  de  vue 
des  périodes  d’exercice. 


3057.  —  Piuposition  pour  la  Légion 
d’honneur. 

J’ai  été  proposé  en  novembre  dernier  :  1928,  par 
le  Directeur  du  Service  de  santé  de  ma  région  pour 
la  Légion  d’honneur,  et  le  résumé  de  mes  états  de 
services  est  le  suivant  : 

1°  Classe  1901  ; 

2»  30  annuités  ; 

3»  58  mois  de  campagne  :  parti  le  2  août  1914, 
démobilisé  le  11  juin  1919  ; 

40  10  ans  de  grade  de  médecin  capitaine,  et  pro¬ 
posé,  il  y  a  quelques  mois,  pour  le  grade  supérieur  ; 

5“  Croix  de  guerre. 

Serait-il  possible  de  me  faire  savoir  ; 

1°  Si  j’ai  été  inscrit  par  le  Ministre  au  tableau  de 
concours  pour  la  Légion  d’honneur. 

'2°  Si  cette  proposition  peut  devenir  efficace  un 
jour  ou  l’autre,  et  à  quelle  date  approximativement 
et  enfin  les  moyens  pouvant  être  employés  pour 
faire  activer  cette  nomination  ? 

Dr  X. 

Réponse. 

Les  inscriptions  faites  au  tableau  pour  le  grade 
de  chevalier  de  la  Légion  d’honneur  (service  de 
santé,  réserves),  parues  au  Journal  officiel,  ont 
été  publiées  dans  le  Concours  médical  du  23  juin 
1929.  Votre  nom  ne  figui-e  pas  parmi  ceux  des 
médecins  inscrits  ;  la  proposition,  faite  en  votre 
faveur,  par  votre  Directeur,  n’a  donc  pas  été 
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retenue  cette  année  par  le  Ministre.  Elle  devra 
donc  être  renouvelée  en  fin  d’année. 

3063.  —  Retraite  d’aneien  combattant. 

Voulez-vous  avoir  l’obligeance  de  me  dire  quels 
sont  les  médecins  ayant  le  droit  de  cotiser  pour  la 
retraite  du  combattant. 

Qu’entend-on  par  médecin  combattant  ? 

En  ce  qui  me  concerne  j’ai  été  mobilisé  du  2  août 
1914  au  9  février  1919.  Séjour  dans  la  zone  des 
armées  pendant  2  ans  3  mois  avec  affectations  di¬ 
verses  :  H  O  E  et  ambulance  divisionnaire.  Souvent 
dans  la  zone  bombardée  (Verdun)  mais  jamais  dans 
un  régiment.  Suis-je  ancien  médecin  combattant 
pouvant  cotiser  pour  la  retraite  ?  D*'  H. 

Réponse. 

Pour  avoir  droit  à  la  carte  de  combattant,  il 
faut  avoir  passé  trois  mois  au  moins  dans  une 
des  formations  suivantes  :  unités  combattan¬ 
tes,  groupes  de  brancardiers,  ambulances  et  sec¬ 
tions  d’hospitalisation  divisionnaires,  ou  bien 
avoir  été  blessé. 

Comme  tel  «  ancien  combattant  »,  vous  pour¬ 
riez  avoir  droit  plus  tard  (à  la  condition  d’un 
maximum  de  revenu)  à  la  retraite  d’Etat  du  com- 
battanti  qui  est  encore  à  l’étude,  et  qui  serait  en¬ 
tièrement  à  la  charge  de  l’Etat. 

Mais  déjà  vous  pouvez  cotiser  à  la  retraite  mu¬ 
tualiste  du  combattant,  avec  participation  de 


l’Etat,  en  vous  inscrivant  à  l’une  des  sociétés  de 
Secours  mutuels  prévues  par  la  loi  du  4  août  1923, 
c’est-à-dire  exclusivement  composées  d’anciens 
combattants  de  la  guerre  1914-18,  de  veuves  et 
d’ascendants  de  militaires  morts  pour  la  France 
au  cours  de  la  guerre. 

Accidents 

2905.  —  Visite  d’un  accident  de  droit 
commun. 

Une  compagnie  d’assurances  me  charge  de  visiter 
une  victime  (de  droit  commun)  accident  auto  etdé 
lui  fournir  un  rapport  sur  son  état.  Quels  seraient 
les  honoraires  à  demander  dans  ce  cas,  la  victime 
habitant  à  6  km.  de  ma  résidence  ?  Je  suis  embarrassé 
pour  l’établissement  de  ma  note  et  vous  serais  très 
obligé  de  me  renseigner  là-dessus. 

Dr  T. 

Réponse. 

Vous  n’avez  aucune  tarification  préétablie  à 
appliquer  pour  vos  honoraires  dans  le  cas  que 
vous  nous  soumettez.  Il  vous  appartient  de  vous 
entendre  à  l’amiable  avec  la  Compagnie  qui  vous 
a  chargé  d’examiner  le  blessé.  A  titre  indicatif, 
nous  vous  conseillons  de  demander  les  honoraires 
habituellement  pratiqués  pour  l’examen  d’un 
candidat  à  l’assurance- vie,  c’est-à-dire  de  50  à 60 
francs,  y  compris  la  rédaction  de  votre  rapport 
mais  en  ÿ  ajoutant  vos  frais  de  déplacement 
selon  votre  tarif  de  clientèle. 
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Bureaux  de  9  a  12h.  et  de  14  al6h.  St-Michel,  PARIS  {V®> 

Remplacement  d'urgence  sur  dépêche  ou  téléphone.  —  Tous  renseignements  gratuitSi 
■  EXTUAJT  DU  RÉPERTOIRE  ;  ... 

1452.  —  Seine- et-M  me.  Ancienne  client.  1434.  —  Paris  XVX®.  Bel  appariement  au  1“ 

Hecet.  90.000  fr.  Belle  maison  tout  eonf.,  jardin.  étage,  4  pièces,  salle  d’examens,  salie  de  bains. 

Loyer  6.000.  Bail  6  ans.  Prix  50.000  fr.  ;  compt.  chauff.  centr.,  cabinet  de  toil.  Loyer  10.000  tr. 
25.000  fr.  Bail  8  ans.  Prix  60.000. 

1453.  — Loire.  Seulmédecix.  Recet.  90,000£r.  1430.  Touraine.  Âncienncclient.  Hecet.  60.000fr. 

5  pièces.  Loyer  2.500  fr.  Prix  45.000  fr.  ;  compt.  Très  belle  maison  tout  conf.,  chauf.  cent.  Bail  6 
àdéb.  ans.  Loyer  5.000  fr.  Prix  6.000  fr. 

1454.  —  Finistère.  Hecet.  70.000  fr.  Bords  de  la  1425.  —  Seine- et-Marne .  Seul  proph4RM. 

mer.  Maison  bien  située  avec  jardin.  Loyer  3.500 fr.  Hecet.  90.000  fr.  Grande  maison,  jardin.  Bail  à 
Bail  3,  6,  9.  Prix  40.000 fr.  à  débattre.  volonté.  Loyer  2.500  fr.  Prix  30.000  fr.  ;  compt. 

1455.  —  Banlieue  Parisienne.  Hecet.  150.000  fr.  20.000  fr. 

Fixes  2.400.  Habit.  4  pièces,  cuisine,  salle  de  bains.  1429.  —  Grande  ville  Touraine.  Méd.  gle. 

Loyer  4.500  fr.  Bail  9,  12.  Prix  100.000  fr.  ;  compt.  Varices,  Urologie.  Hecet.  60.000fr.  Maison  7  pièces, 

àdéb.  jardin.  Loyer  5.000.  Bail  9  ans.  Prix  avec  insl. 

1451.  —  Banlieue.  Hecet.  140.000  tr.  5  pièces,  30.000  fr. 
salle  de  bains,  cuisine.  Loyer  4.500  fr.  Bail  6  ans.  1442.  —  Paris  XIX».  Recet.  55.000  tr.  2  ap- 
Prix  avec  installation  de  rayons  X  130.000  fr.  ;  part.  3  pièces  chaque,  plus  2  cuisines,  salle  d’exa- 
compt.  à  déb.  mens,  salle  de  bains.  Loyer  3.200  fr.  Bail.  Prix 

1447.  —  Grande  ville  du  Centre.  Rayons  X.  55.000  fr.  à  discuter. 

Hecet.  82.000  fr.  Gdc  habit.  Loyer  et  bail  à  dis-  1418.  —  Paris  XIII».  Très  ancienne  client, 
enter.  Prix  avec  tous  les  appareils  60.000  fr.  Recet.  50.000  fr.  Habit.  7  pièces  plus  salle  d’oper. 

1445.  _  Seine-et-OIse.  Hecet.  68.000  fr.  Méde-  salle  de  bains.  Loyer  10.000  fr.  Bail  9  ans.  Prix 


1454.  —  Finistère.  Hecet.  70.000  fr.  Bords  de  la 
mer.  Maison  bien  située  avec  jardin.  Loyer  3.500 fr. 
Bail  3,  6,  9.  Prix  40.000  fr.  à  débattre. 

1455.  —  Banlieue  Parisienne.  Hecet.  150.000  fr. 
Fixes  2.400.  Habit.  4  pièces,  cuisine,  salle  de  bains. 
Loyer  4.500  fr.  Bail  9,  12.  Prix  100.000  fr.  ;  compt. 


1451.  —  Banlieue.  Recet.  140.000  tr.  5  pièces, 
salle  de  bains,  cuisine.  Loyer  4.500  fr.  Bail  6  ans. 
Prix  avec  installation  de  rayons  X  130.000  fr.  ; 
compt.  à  déb. 

1447.  —  Grande  ville  du  Centre.  Rayons  X. 
Hecet.  82.000  fr.  Gdc  habit.  Loyer  et  bail  à  dis¬ 
cuter.  Prix  avec  tous  les  appareils  60.000  fr. 

,  1445.  —  Seine-et-OIse.  Hecet.  68.000  fr.  Méde¬ 
cin  seul,  pas  de  phar.  Grande  maison,  jardin.  Loyer 
4.000.  fr.  Bail  8  ans.  Prix  lO.OOOfr. 

1441. . —  Grande  ville  du  bassin  de  la  Loire. 
Recet.  90.000  fr.  Habit.  7  pièces.  Loyer  4.200  fr. 
Prix  45.000  fr.  ;  compt.  à  déb. 

1438.  —  Touraine.  Après  décès.  Recet.  100.000  fr. 
Belle  maison.  Loyer  3.000  fr.  Bail.  Prix  30.000  fr. 
compt.  à  déb. 

1431.  —  Ardennes.  Seul  Phopharm.  Recet. 
120  000  fr.  Belle  maison.  Loyer  2.500  fr.  Prix 
50.000  fr.  ;  compt.  30.000  fr.  à  discuter. 


Loire.  pièces,  2  jardin.  Loyer  3.800  fr.  Bail  9  ans.  Prix 
200  fr.  SO.OOOfr.;  compt.  30.000  fr. 

1414.  —  Allier.  Hecet.  105. 000  fr.  Fixes  31.000  fr. 
1.000 fr.  Maison  11  pièces.  Loyer  3  600  fr.  Prix  SO.OOOfr.  ; 
000  fr.  compt.  lO.OOOfr. 

1411.  —  Loiret.  Recet.  80.000  fr.  Grande  mai- 
Recet.  son,  chauffage  cent,  garage,  jardin  de  1.500  m.  Bail 
r.  Prix  9  ans.  Loyer  7.500  tr.  Prix  40.000  fr.;  compt. 
25.000  fr. 
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Tâter  la  susceptibilité  du  malade  par  l  ou  2  Comprimés, 
puis  augmenter  progressivement  la  dose  journalière  de  façon  ' 
à  donner,  pro  tf/’e. 4,5, 6. 7.  ou  8  Comprimés  par  doses  fractionnées 
de  I  à  2  Comprimés  à  la  fois. 

Littérature  : 

Sur  demande  au  LABORATOIRE  NATIVELLE 

4g,B'?  de  Porl  Royal,  PARIS. 
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pleurite  et  érythème  polymorphe  chez 
;  une  syphilitique.  —  Le  sérum  de  Rodet 
J.  dans  le  traitement  de  la  fièvre  typhoïde 
des  enfants. — Oscillométrie  dans  les  gangrè 
nés  diabétiques  des  membres.  —  Pleurésie 
hémorragique  au  cours  d’un  Forlanini.  — 

Notes  sur  l’aurothérapie.  —  Un  cas  de 
scorbut  infantile.  —  Ictère  chronique  par 
rétrécissement  inflammatoire  de  la  portion 
terminale  du  cholédoque.  —  Double  ulcus 
géant  et  perforant.  —  Pleurésie  hémorragi¬ 
que  au  cours  d’un  pneumothorax  artificiel.  2661 
Les  Congrès  :  VIP  Congrès  international 


d’assistance  publique  et  privée .  2663 

Les  Livres .  2668 

Les  Thèses . 2669 


Partie  Professionnelle 

Hygiène,  Assistance,  Mutuaiité,  Intérêts  corporatifs, 


Variétés 

Travaux  Originaux 

Chronique  de  la  Mutualité  :  L’erreur  mutua¬ 
liste  (Vimonl)  .  2670 

Accident  du  travail.  Entente  directe.  Con¬ 
flit  avec  l’assurance  (P.  Boudin) .  2671 

L’Ordre  des  médecins  contre  le  syndicat 

(Jouberl) . .' .  2674 

Les  croisières  médicales  belges .  2677 

Chirurgie  et  économie  (Tedeschi) .  2678 

Variétés  :  Une  nouvelle  bactérie.  Le  bacillus 

amoris  (Bourgean)  .  2680 

Comptes  rendus,  dociunents,  pièces  officielles. 
Mutualité  familiale  :  Réunion  du  Conseil 

d’administration  (4  juillet  1929) .  2680 

Faculté  de  Médecine  de  Paris 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté .  2684 


I  Hôpitaux  de  l’assistance  publique  de  Paris 

Enseignement.  —  Concours.  —  Avis  divers^ 
Reportage  Professionnel 

Nouvelles  et  informations . 

Demi-colonnes 

Dernières  Nouvelles . . 

A  Travers  l’Officiel 

Légion  d’honneur.  —  Enseignement  de  la 
médecine.  —  Récompenses  pour  soins  aux 

gendarmes.  — •  Accidents  du  travail . 

Ceux  qui  veulent  la  discipline  syndicale . 

Jurisprudence 

Accident  du  travail  agricole.  Maison  de 
santé.  Tarif  de  droit  commun  applicable. 

Correspondance 

Application  du  tarif  Fallières  :  Radio  faite 
de  nuit.  —  Accidents  :  Soins  dentahes  aux 
accidentés  du  travail.  —  Tarifs  pharma¬ 
ceutiques.  —  Modifications  du  projet  à 
la  législation  sur  les  accidents. —  Demi- 
salaire  d’un  accidenté  du  travail.  —  Allo¬ 
cations  aux  anciens  accidentés  du  travail. 
—  Expertise  d’un  accidenté  du  travail. 
Rachat  de  la  rente  d’un  accidenté  du  tra¬ 
vail.  —  Baux  et  locations  :  Montant  du 
loyer  prorogé.  —  Droit  à  la  prorogation. 
Taux  limite  du  loyer.  —  Médecine  légale  : 
Honoraires  d’expertise  médico-légale.  — 
Réquisitions  par  des  maires.  —  Fiscalité  : 
Patente  en  cas  de  cession  de  cabinet. 
Amortissement  du  prix  d’achat . 
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tariif:s  des  abonnements  pour  L’ETRANGER 

Belgique  et  Loxemboorg  :  SB  fp.  —  1“  Zone  7B  fi«.  —  Zone  1 0O  fp> 


aux  principes  utiles  du  GUI 

Spécifique  de  V Hypertension 

NON  vaso-*constricteur 


REGULATEUR  .TRAVAIL.CŒI1R 

Diurétique,  Antialbuminurique 
Antthémorragique  (Ménopause,  etc.) 
Antiscléreux 
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Abonnés  dn  Concours  exerçant  dans  les  Stations  Thermales. 

NOTA.  —  Nous  rappelons  à  nos.  abonnis  qu'il  est  nécessaire  de  nous  informer  chaque  année  de  leur  désir 


H.  les  Booteurs  :  Cambo-les-Balns.  À.  Camino, 

..■Bain.,  Bertler,  Blon-  Çolbert  Dieudonné,  Hamant, 

Clottens,  h.  Coutaz,  J- Trotot. 

del.Duïernay,  Forestier,  Oapvorn.  Pouy. 
it-Qazet,  Lelong.  Cauterets.  Ànglade.  Armen- 

ard-les-Bains.  Boël.  Gosserat,  L.  Pradal. 

.o..».Bain..Alardo,Bonix  ®S«‘»Vsf:“"s"Renf“=: 
et  -  Thermes  (Arlège)  Casati  de  Montgolfier,  Fou- 

squet,  Boyer,  Girard,  caud,  Gaehllnger,  Kolbé, 

ima.  Levadoux,  Martin  Pierre, 

irea.de.BlBOrre  :  Mazeian  Rlbérolles 

le,  Frank-Dunrat  (en'.),  ContpeKowllIo.  J.  Thiéry. 


Btgniret  •  de  -  Blgorre  : 

Btrne,  Frank-Dunrat  (en'.), 
J.  Courbin,  A.  Mullè,  Portes 
Rlcard-Pomarède. 


Biarritz.  Clavel,  Lacour. 
Bourbon  -  Lanoy.  Bellœuf, 

Gompin,  Bublel. 


Divonne'les'Balns.BaUiTet. 
Eaux- Bonnes.  Crelgnou, 
Ei^hlen-les-Balns.  Beyrand, 
H.  Forterre. 

Esoouloubps-las- Bains.  D> 

Evaux-les-BaIns.  Gruzu,  Le- 

gâte. 

Evian-las  -  Bains .  Bernex, 
Darras,  J.  Eyraud-Joly,Po- 
zler  (psycb.) 

Fopges-lei-Eaux.Bernardicou, 

Nicolas. 

Qréoux  (Basses-Alpes).  Rlgal. 
Hendaye.  Th.  Gasenave. 

La  Bauche-les-Bains  :  Brls- 


Prescrire 


La  Roohe-Posay-les-BaIns. 

Bardet.  Guyot,  Huet  (derm.) 
Ragaine. 

Luchon.  De  Beaucbamp,  Ca- 
zal-Gamelsy,  Dutech,  Ger- 
mès,  Mollnéry  (ne  fait  que 
la  physiothérapie),  Salles, 


Luxeu'Il-les-Bains  ;  Bornèque, 
Roger  Causeret,  Cugnler, 
Gauthier,  Picot,  Plerrhu- 
gues,  Rlmey. 

Nlartlgny.  Payen. 


Pierre  Masingue  (Rayons  X), 

j  SaInt-DIdlep.  (Yau.lMasquIn. 
Saint  -  Gepvais  •  les  -  Bains. 

E.  Malleln,  Musso,  Roux. 
St-Honopé-les- Bains.  Char¬ 
pin,  Ségard,  Silvestre. 
Saint-Jean-de-Luz.  J.  Reboul, 


Saint-Baphaël.  LépnClement 


ige.  Barbier,  A.  Bouteller 
»t  (Arlège).  Pujol. 

-les- Bains.  Bressot,  Dt- 


,  vichy.  Amblès,  Bargy,  Ber- 
thomier  (phys.),  Cahen,  Gall- 
lon,  Gastera,  Chabrol  (Léon), 
,  Gluzan,  Cocheret,  Cornillon, 

,  Gotar,  Déléage,  Desmaroux, 

Farré  (Ch.|  istom.),  Fau, 
Gannat,  Qulnard,  Lbre, 

.  Lossedat,  Martin  -  Pdridier. 
Mazurié,ReyneE,Rousslgnol 
Vittel.  Adda,  G.  Gonstant, 
Mousseaux. 


ifi  FUMIGATOR  GONIN 

Cartouche  auto*productrice  d’aldéhyde  formique,  c’est 
s’assurer  par  avance  d’une 

DESINFECTION  EFFICACE 

éprouvée,  simple,  discrète  et  peu  coûteuse 


EN  VENTE  DANS -TOUTES  PHARMACIES 

ainsi  que  tous  PRODUITS,  PROCÉDÉS 
APPAREILS  de  DÉSINFECTION 

en  surface,  en  prolondeur  et  par  lavages  ou  trempages 

DBS  ET^BDISSEM:BISrTS  GONIN 
FLUOFORMOL  QONIN 

P ^  I  I  ^  ^  ^  de  tous  chauffages,  fixes  et  transportables,  à  basse  température ,  sans 
EL  I  U  w  b  w  pression,  utilisant  le  Fumigator. 

Adresser  toute  la  Correspondance  au  FUMIGATOR,  60,  rue  Saussure,  PARIS  17e. 

Ad.T’dWjÇ'.  ;  FDIIIGATQR-PARIS  Téléphone  t’^a.gra.va.  17-28  Chèques  postaujs  ;  Paris  208-lS. 
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DBMAHDES  ot  OFFRES 

AVIS.  —  Tout  abonne  a  droit  à  une  insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (Insertion 

concernant  l’abonné  lui-même.)  ...4  ii~j  a  I 

Leprixaes  insertions  supplémentaires  est  fixé  a 
2  (r.  50  la  ligne.  Verser  au 
taux  du  Concoure  médical,  Parts  lb7-9j. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse.  _ _ 


N»  340  —  A  vend,  état  neuf,  Caméra  Pallié  Baby 
avec  sac.  Motrix  neuf,  3  charg.  ébonite. 

N®  341.  —  Paris  (ouest).  Conf.  désir,  connaît,  pour 
local,  à  l’année  ou  bail,  meublée  de  prefer.,  propriété 
4  ch.  maîtres,  2  ch.  domest.,  eau,  électr.,  jardin,  dans 
rayon  15  à  40  km.,  4  à  5.000  par  an. 

N-  342.  -  Centre  Sud-Est.  Ch.-lieu  «ant.,  8  communes 
seul  méd.,  pas  sage-femme,  un  pharmac.,  46.000  prou¬ 
vés,  fixes  import.,  loyer  1.500.  Indemn.  5.000. 

N"  343.  —  Doct.  recomm.  Infirmière  dijilômée,  libre 
10  sept.,  pour  garde,  de  préfér.  à  la  campagne. 

N»  344.  —  Normandie.  Poste  propharm. 

Paris,  affaires  en  1928  :  115.000.  A  ceder  urg.  35.000 
avec  pharmac.,  compt.  à  débatt.  J 

N“  345  —  Jeune  médec.  disposant  de  40.000  fr.- 
compt.,  cherche  poste  important  avec  ou  sans  pro¬ 
pharm. 

vTo  340.  —  Place  d’infirmière  major,  3.400  et  entp- 
Uen,  offerte  à  fille  ou  veuve  de  méd.  à  l’hôpit. -hospice 
de  Montauban,  service  des  aliénés. 

No  347.  _  A  céder  :  1“  Auvergne.  Client,  thermale 
très  anc.,  affaires  envir.  35.000.  conviend.  part,  à 
ancien  int.  Prix  20.000.  ; 


2»  Seine-et-Marne,  40  km.  Pai-is,  excell.  client,  rurale 
pfox.  ville,  affaires  90.000,  en  progrès.,  grande  maisoi 
conf.,  condit.  avant,  à  débat.,  pour  cause  départ  urgent  • 

3»  Provence.  Très-agréab.  client,  facile,  en  pleintapn  ' 
loyer  1.000  avec  6  ans  bail,  méd.  du  ch.  de  fer.  Indemn 
15.000. 

4°  Proche  banlieue,  client,  méd.  génér.  très  active 
rapp.  150.000,  bail  12  ans,  loyer  5.000,  prix  à  débatt! 

S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5«) 
Téb  Odéon  36-46. 

N®  348.  —  Etud.,  thèse  à  passer,  marié,  au  cour 
méd.  génér.,  pet.  chirurgie,  accouch.,  externe  0.  R, 
L.,  cherche  poste  assist.  ou  int.  dans  clin.,  maison 
saiité,  préventorium  ou  auprès  doct.  ou  chirurg, Femme 
occuper,  emploi  secrét.  ou  surveillante. 

N»  349.  —  Nord-Est,  Bonne  et  vieille  client.  6.000 
hab.,  dans  petit  rayon.  Légère  Ihdemnité.  S'adr. 
Trousul,  24,  rue  des  Ardennes,  Paris. 

Renseignements 


SUicyl  réalise  et  assure,  seul,  la  médication  slllceme 
active  dans  toutes  ses  indications. 

Action  tissulaire  antiathéromateuse.  Diurétique.  Dé- 
chlorurante.  Abaisse  T  Mîia  et  T.  Mma.  Consolidation 
accélérée  des  fractures  (Sté  Chirurg.  Paris  2/12/27), 

Ne  pas  confondre  SUieyl,  comprim.,  ampoules  5  cc. 
Intrav.,  produit  pur,  actif,  de  formule  biologique  et  sans 
a<yuvânt  médicamenteux. 

CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgique 
du  Pvréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 
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T^OUYBLLES 


^  Médecins  électro-radiologistes  présents  à  Paris 
pendant  les  vacances  (septembre  1929).  —  Le  syn¬ 
dicat  des  médecins  électro-radiologistes  nous  com¬ 
munique  les  noms  de  ceux  de  ses  membres  qui  seront 
à  Paris  en  septembre  : 

Du  l®'au  30  septembre  :  MM.  Aimé,  Beau,  Gassan, 
Chemin,  Charüer,  Darbois,  Dariaux,  Gibert,Grans- 
pan  de’Brancas,  Gambier,  Joly,  Le  Gofî,  Lévy- 
Lebhar,  Lifchitz,  Lepennetier,  Lehmann,  Leuillier 
Mignon’,  Moutard,  Nadal,  Pernod,  Porcher,  Quivy, 
Tedesco,  Thoyer-Rozat. 

Du  15  au  30  septembre  :  MM.  Bourguignon,  Cola- 
néri,  Gilson,  Laquerrière,  Renaudeaux,  Schmidt, 
Surrel/ 

-Mission  scientifique  en  Amérique.  —  Le  pro¬ 
fesseur  Portmann,  professeur  de  clinique  oto-rhino- 
laryngologique  à  la  Faculté  de  Bordeaux,  vient  de 
partir  en  mission  scientifique  pour  l’Amérique  du 
Sud.  Il  fera  une  série  de  conférences  au  Brésil,  en 
Argentine,  en  Uruguay  et  au. Chili. 

—  Hospices  civils  de  Toulon.  Internat.  —  Un. 
concours  pour  cinq  places  d’internes  titulaires  en 
médecine  et  en  chirurgie  s’ouvrira  aux  hospices  civils 
de  Toulon,  le  16  octobre  1929. 


Les  candidats  devront  se  faire  inscrire,  le  mardi 
8  octobre,  au  plus  tard,  au  secrétariat  des  Hospices. 

Epreuves  du  concours  :  a)  Epreuves  écrites  : 
10  Une  question  de  pathologie  médicale  ;  2o  une 
question  de  pathologie  chirurgicale  ; 

b)  Epreuves  orales  ;  1®  Une  question  de  garde 
(chirurgie)  ;  2®  une  question  de  garde  (médecine)  •, 
3®  une  question  de  garde  (accouchement). 

Les  internes  nommés  recevront  un  traitement 
annuel  de  2.400  fr.  la  première  année  ;  3.000  la 
deuxième  année  et  3.600  la  troisième  année.  Ils 
bénéficieront  en  outre  de  la  nourriture  et  du  loge¬ 
ment. 

Pour  tous  renseignements  s’adresser  au  secréta¬ 
riat  des  Hospices  civils  de  Toulon. 

—  Circuits  Corses  Cirnéa,  en  torpédos.  —  La  Cie 
Girnéa  (5,  quai  Rauba-Gapeu,  à  Nice)  enverra  vo¬ 
lontiers  à  nos  membres  les  programmes  de  ses  Gir- 
cuits  dans  l’île  (une  réduction  de  10  %  ieur  sera 
consentie  sur  les  prix  indiqués). 


^  # 


^HÉMORROÏDES.VARICES  V 

■  TRAITEMENT  PAR  LE  I 

I  MARRON  d'INDE  | 


I 


EXTERNE 


ESCULEOL  BNIIIESira 

AIctedeMarransdlndeTrais, concentré, stable  Pommade  Entrait  de  Marron  tfindc,  Adrénaline, Sto'aine.&îiJniCtoi^ 


En  onctions  locales 
(tube  muni  d’une canulerectele)  j 


Lasoratoires  A.FOUmS 

13,RUE  LACHARRIÈRE  .PARIS  .(XP) 

R  C  .  SEINE  ees'^a 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Légion  d’honneur. 

Sont  promus  ou  nommés  dans  la  Légion  d’honneur  : 

Officiers  :  MM.  les  D^’  Chapon,  médecin  du  Minis¬ 
tère  de  l’Intérieur  ;  Ballerin,  médecin  du  Lycée 
Louis-le-Grand  ; 

Chevaliers  :  MM.  Argence,  directeur  d’une  Agence 
de  presse  ;  Comar  et  Pelliot,  fabricants  de  produits 
chimiques  ;  les  Bouchet,  conseiller  général  de  la 
Haute-Savoie  ;  Depeton,  conseiller  général  des 
Landes  ;  Duchesne,  maire  de  Gournayren-Bray  ; 
Rouma,  conseiller  général  du  Lot  ;  Farrugia,  méde¬ 
cin  à  la  Commission  consultative  médicale  ;  Petit 
(Pierre-Alphonse)  et  Saltas. 

14  août. 

Enseignement  de  la  médecine. 

La  chaire  de  physique  biologique  à  la  Faculté  de 
Strasbourg  a  été  déclarée  vacante. 

Un  délai  de  vingt  jours,  à  partir  de, la  publication 
au  Journal  officiel,  est  accordé  aux  candidats  pour 
faire  valoir  leurs  titres. 


45  août. 

Récompenses  honorifiques  pour  soins  donnés  aux 
gendarmes. 

Lettres  d'éloges  officiels. 

(Délivrées  après  10  années  de  soins  gratuits.) 
Légion  de^  Paris  ;  MM.  Portier,  Lizy-sur-Ourcq 
(Seine-et-Marne)  ;  Roblin,  Gouaix  (Seine-et-Marne)  ; 
Paley,  Tournan-en-Brie  (Seine-et-Marne)  ;  Level' 
Palaiseau  (Seine-et-Oise)  ;  Dauchelle,  la  Varenne- 
Saint- Hilaire  (Seine)  ;  Lafont,  Milly  (Seine-et-Oise)  ; 
Boulanger,  Louvres  (Seine-et-Oise)  pupret,  Ecouen 
(Seine-et-Oise). 

"  pe  légion  ;  MM.  Lefebvre,  Lens  (Pas-de-Calais)  ; 
Bera,  Ligny-en-Cambrésis  (Nord)  ;  Nollen,  Frein- 
ghien  (Nord)  ;  Lordez,  Libercoiirt  (Pas-de-Calais)  ; 
Sacleux,  la  Passée  (Nord)  ;  Helbecque,  Somain  (Nord); 
Bailliet,  Molinghem  (Pas-de-Calais)  ;  Beaurepaire, 
le  Quesnoy  (Nord)  ;  Lamourette,  Orchies  (Nord), 
2®  légion  :  MM.  Verrier,  Albert  (Somme)  ;  Faleur, 
Ribemont  (Aisne)  ;  Queste,  Saint-Just-en-Chaussée 
(Oise)  ;  Tribouillard,  Vic-sur-Aisne  (Aisne). 

3®  légion  :  MM.  Houdeville,  le  Havre  (Seine-Infé¬ 
rieure)  ;  Dubos,  Fécamp  (Seine-Inférieure)  ;  Duhois, 
Saint- Victor-l’Abbaye  (Seine-Inférieure)  ;  Delbos, 
Deville-Ies-Rouen  (Seine-Inférieure)  ;  Dheilly,  Lon- 
dinières  (Seine-Inférieure)  ;  Lecarpentier,  Thiber¬ 
ville  (Eure)  ;  Picot,  Caumont  (Calvados)  ;  Prentont, 
Thury-Harcourt  (Calvados)  ;  Rougault,  Dozulé 
(Calvados)  ;  Mayaud,  Clecy  (Calvados). 


I  Sirop  Polybromuré  i 
i  de  J.-P.  Larozel 


cuillerée  à  potage 
contient  : 


1  gr.  Bromure  de  Potassium, 
1  gr*  Bromure  de  Sodium, 

1  gr.  Bromure  d’Ammonium. 


Contre  tous  les  accidents  nerveux. 


^  L.  ROUAIS  &  C*. 

^  2,  Rue  des  Lions-Saint-Paul,  PARIS 
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4e  légion  ;  MM.  Rocher,  Sées  (Orné)  ;  Tremblin, 
Carrouges  (Orne)  ;  Dubost,  Dreux  (Eure-et-Loir)  ; 
touillez,  Mayenne  (Mayenne)  ;  Leguay.  Vibraye 
(Sarthe)  ;  Mons,  Anneau  (Eure-et-Loir). 

5e  légion  :  MM.  Triau,  Salbris  (Loir-et-Cher)  ; 
Faveret,  Saint-Florent  (Cher)  ;  Bérard,  Argent-sur- 
Sauldre  (Cher)  ;  Béreau,  Saint- Amand  (Loir-et-Cher). 

6«  légion  :  MM.  Spiral,  Montmédy  (Meuse)  ;  Boët, 
Vitry-le-François  (Marne)  ;  Maquet,  Grandpré 
(Ardennes)  ;  Boissel,  Renwez  (Ardennes) . 

7e  légion  ;  MM.  Beaumont,  Beaufort  (Jura)  ; 
Cornu,  J°ussey  (Haute-Saône)  ;  Pegeot,  Melisey  (Haute- 
Saônej  ;  Faivre,  Mouthe  (Doubs). 

86  légion  :  MM.  Chanut,  Saint-Jean-de-Losne 
(Côte-d’Or)  ;  Lombard!,  Saint-Florentin  (Yonne)  ; 

■  Richard,  Mesvres  (Saône-et-Loire)  ;  Apostolidès, 
Saint-Mards-en-Othe  (Aube). 

9e  légion  •  :  MM.  Boutin,  Argenton-sur-Creuse 
(Indre)  ;  Leprat,  Aigurande  (Indre)  ;  Fàuvet, 
Saint-BenOît-du-Sault  (Indre)  ;  Lavaud,  la  Châtre 
(Indre)  ;  Apard,  Reuilly  (Indre)  ;  Latrille,  Fonte- 
vrault  (Maine-et-Loire). 

100 région  :  MM.  Lebrun,  Tessy-sur-Vire  (Manche); 
Playoust,  Dql-de-Bretagne  (Ille-et-Vilaine);  Le  Strat, 
Redon  (Ille-et-Vilaine)  ;  Coupel,  Antrain  (Ille-et- 
Vilaine)  ;  Le.’^outellec,  Plouaret  (Côtes-du-Nord)  ; 
Duqamp,  Rétiers  (Ille-et-Vilaine)  ;  Thomas,  Mael- 
Carhaix  (Côtes-du-Nord)  ;  Stéphan,  Binic  (Côtes- 
du-Nord)  ;  Cardot,  Montfort-sur-Meu  '  (Ille-et-Vi¬ 


laine)  ;  Le  Baron,  la  Guerche-de-Bretagne  (Ille-et- 
Vilaine). 

11®  légion  :  MM.  Donard,  Crozon  (Finistère)  ; 
Chapel,  Scaër  (Finistère)  ;  Maisonneuve,  Moutiers- 
les-Mauxfaits  (Vendée)  ;  Lloubes,  Quiberon  (Morbi¬ 
han).  • 

12®  région  :  MM.  Florentin,  Corrèze  (Corrèze)  ; 
Bourrut-Lacouture,  Ribérac  (Dordogne)  ;  Rafarin, 
Montignac  (Dordogne)  ;  Perron,  Evaux-les-Bains 
(Creuse). 

13®  légion  :  M.  Roche,  Giat  (Puy-de-Dôme), 

14®  légion  ;  MM.  Roux,  Saint-Gervais  (Haute-Sa¬ 
voie)  ;  Martin,  Ferney -Voltaire  (Ain)  ;  Sautier,  Clu¬ 
ses  (Haute-Savoie)  ;  Barbier,  Beaurepaire  (Isère)  ; 

.  Badet,  Monsols  (Rhône)  ;  Peyronnet,  Chasselay 
(Rhône). 

15®  légion  :  MM.  Bonamour,  le  Teil  (Ardèche)  ; 
Mallet,  le  Bar  (Alpes-Maritimes)  ;  Mege,  la.Ciotat 
(Bouches-du-Rhône)  ;  Tourâsse,  Saint-Agrève  (.Ar¬ 
dèche)  ;  Robillot,  Uzès'  (Gard)  ;  Deler,  Vauvert 
(Gard)  . 

16®  légion  :  MM.  Abeilhou,  Elne  (Pyrénées-Orien- 
Jales)  ;  Boyer,  Vinça  (Pyrénées-Orientales)  ;  Boite, 
Elne  (Pyrénées-Orientales)  ;  Nègre,  Mazamet  (Tarn); 
Stréhaïno,  Mazamet  (Tarn). 

17®  légion  :  MM.  Bonafé,  Figeac  (Lot)  ;  Valut,  La- 
vardac  (Lot-et-Garonne)  ;  Bos'cq,  Lafrançaise  (Tarn- 
et-Garonne)  ;  Soulé,  Saint-Bertrand-de-Comminges 
(Haute-Garonne)  ;  Chanteloube,  Port-Saihté-Marie 
(Lot-et-Garonne). 


AUX  FABRIQUES  de  GENÈVE 
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186  légion  :  MM.  Aubac,  Saint-Macaire  (Gironde)  ; 
Mourleau,  Soulac  (Gironde)  ;  Destouesse,  Saint- 
Laurent  (Gironde)  ;  Teyssandier,  Lugon  (Gironde)  ; 
Ribette,  Rauzan  (Gironde)  ;  Fouquet,  Bassens 
(Gironde)  Templier,  Arès  (Gironde)  ;  Puyssegur, 
Lannemezan  (Hautes-Pyrénées)  ;  Dubos,  Garlin 
(Basses-Pyrénées)  ;  Constantin,  Tardets  (Basses- 
Pyrénées)  ;  Carie,  Aire-sur-l’Adour  (Landes)  ;  Plis- 
sonneau,  la  Jarne  (Charente-Inférieure)  ;  Sallé, 
Saint-Savinien  (Charente-Inférieure)  ;  Bonnet,  Ma- 
rans  (Charente-Inférieure)  ;  Barraud,  Châtelaillon- 
Plage  (Charente-Inférieure)  ;  Babin,  Archiac  (Cha¬ 
rente-Inférieure). 

19e  légion  :  MM.  Rançon,  El-Biar  (Alger)  ;  Colli- 
gnon,  Fondouk  (Alger)  ;  Fabri,  Arba  (Alger)  ;  Saus- 
sol,  Tizi-Ouzou  (Alger). 

20e  légion  :  MM.  Lombard,  Vezelise  (Meurthe-et- 
Moselle)  ;  Louvard,  Nomexy  (Vosges)  ;  Richard, 
Châtel-sur-Moselle  (Vosges). 

Légion  d’Alsace  et  de  Lorraine  ;  MM.  Zehnpfen- 
ning,-Gros-Ténquin  (Moselle)  ;  Meyer  (JeamBaptiste) 
Troisfontaines  (Moselle')  ;  Meyer  (Charles),  Trois- 
fontaines  (Moselle)  ;  Mauler,  Merlebach  (Moselle)  ; 
Mangin,  Château-Salins  (Moselle)  ;  Hoffmann,  Delme 
(Moselle)  ;  Deutsch,  Soult-sous-Forêt  (Bas-Rhin)  ; 
Ringenbach,  l’Hôpital  (Moselle)  ;  Lebon,  Sarregue- 
mines  (Moselle)  ;  Wack,  Puttelange  (Moselle)  ;  Aron, 
Boulay  (Mpselle)  ;  Guldner,  Boulay  (Moselle)  ;  Troel- 
1er,  Maizjères-les-Metz  (Moselle)  ;  Job,  Maizières-les- 
Metz  (Moselle)  ;  Job,  Rombas  (Moselle)  ;  Tiphine, 
Bouzonville  (Moselle), 


-  Médailles^  de  bronze, 

(Délivrées  après  quinze  années  de  soins  gratuits.) 

Légion  de  Paris  :  MM.'  Noël,  Saint-Maur-Ies-Fos- 
sés  (Seine).;  Aron,  Bezons(Seine-et-Oise)  ;  d’Halluin, 
Lagny  (Seine-et-Marne)  ;  Bouillotte,  Conflans-Sainte. 
Honorine  (Seine-et-Oise)  ;  Edelmann,  Pantin  (Seine)  ; 
Durand,  Montreuil  (Seine)  ;  Chasseray,  Paris  (Seine). 

V®  légion  :  MM.  Brasseur,  Aniche  (Nord)  ;  Riche 
Jeumont  (Nord)  ;  Mahieu,  Halluin  (Nord), 

2®  légion  :  M.  Seron,  Verberie  (Oise). 

3®  légion  :  MM.  Petitot,  Buchy  (Seine- Inférieure)  ; 
Bellet,  Graville  (Seine-et-Inférieure)  ;  Nicolas,  Per- 
ges-lès-Eaux  (Seine-Inférieure)  ;  Baré,  Argueil  (SeinP 
Inférieure)  ;  Duvrac,  Bourg- Achard  (Eure).  ■ 

4®  légion  :  MM.  Chevrier,  Ambrières  (Mayènne)  ; 
Deriencourt,  Beaumont-les- Autels  (Eure-et-Loir)  ; 
Leroux,.  Conn erré  (Sarthe);Boussaguet,Rânes(Orne), 
6®  légion  :  MM.  Lapierre,  Haudelaincourt  (Meuse)  ; 
Rauber,  Vaucouleurs  (Meuse)  ;  Heisch,  Bouligny 
(Meuse). 

7®  légion  :  MM.  Benoit-Gonin,  Nozeroy  (Jura); 
Decornet,  Joinville  (Haute-Marne), 

8®  légion  :  MM.  Boulard,  Seurre  (Côte-d’Or)  | 
Priyey,  Tournus  (Saône-et-Loire)  ;  Gaillard,  Piney, 
(Aube)  ;  Tridon,  Ervy-le-Châtel  (Aube). 

9®  légion  :  MM.  Schwartz,  Martizay  (Indre); 
Poitiers,  l’Absié  (Deux-Sèvres)  ;  Hanras,  Bressuire 
(Deux-Sèvres). 

1 0®  légion  :  MM.  de  Montigny,  Louvigné-du-Désert 


Traitement  de  V  AEROPHAGIE  e  de  ses  conséquences  : 

Insomnies. 

Troubles  cardiaques, 
nerveux  et  pulmonaires. 

par  les  eomprimés  d’ 

aéroplia^yl 


Posologie  :  Un  comprimé  délayé  dans 
un  demi-verre  dfeau,  au  milieu  des  repas. 

En  cas  de  crise,  2  comprimés  à  la  fois. 

Demi-dose  pour  les  enfants.  La  botte  de  45  comprimés  12  Ir. 

Échantillons:  PHARMACIE  RATIONNELLE,  20,  Faubourg  Poissonnière,  PARiS(X«) 
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(Ille-et-Vilaine)  ;  Audony,  Redon  (Ille-et-Vilaine)  ; 
Boisroux,  les  Pieux  (Manche). 

11«  légion  :  MM.  Rault,  Herbignac  (Seine-Infé¬ 
rieure)  ;  Grelier,  Montaigu  (Yendée)  ;  Mabire,  le 
Pellerin  (Loire.-Inférieure)  ;  Tuai,  Port-Louis  (Mor¬ 
bihan)  ;  Andrieux,  Carhaix  (Finistère)  ;  Poirault, 
les  Essarta  (Vendée)  ;  Coader,  Hertnebont  (Morbihan) 
las légion  ;  MM,  Costes,  Saint-Cyprien  (Dordogne); 
Agard,  Nontron  (Dordogne)  ;  Bonnaud,  Ruffec  (Cha¬ 
rente)  ;  Fayolle,  Bonnat  (Creuse)-. 

14®  légion  ;  MM.  Frappajs,  Villeurbanne  (Rhône)  ; 
Blanchet,  Villars  (Ain)  ;  Rigaud,  Saint-Rambert-en- 
Bugey  (Ain).' 

)6® légion; MM.  Bernadou, la Grand’Combe  (Gard); 
Nougaret,  Saint-Louis-du-Rhône  (Bouches-dn-Rhô- 
no), 

16®  région  :  MM.  Bompart,  Villeneuve  (Aveyron)  ; 
Lapeyre,  Meyrueis  (Lozère)  ;  Cayla,  Ginéstas  (Aude)  ; 
Barto'ux,  Tuchan  (Aude), 

11®  légion  :  M.  Bagnéris,  Samatan  (Gers). 

18®  légion  ;  MM.  Darasse,  la  Teste  (Gironde)  ; 
Castéra,  Blanquefort  (Gironde)  ;  Savin,  Coutras 
(Gironde)  ;  Dussillol,  Grignols  (Gironde)  ;  Cabe, 
Monftort  (Landes)  ;  Munier,  Grenade  (Landës)  ; 
Donnât,  Matha  (Charente-Inférieure)  ;  Ernautène, 
Saint-Palais  (Basses-Pyrénées)  ;  Etcheverry,  Saint- 
Btienne-de-Baïgorry  (Basses-Pyrénées)  ;  Rousset, 
Ispoure, (Basses-Pyrénées) . 

19®  légion  :  MM.  Baudry,  Azazga  (Alger)  ;  Delmas, 
El-Kaenr  (Gonstantine). 

30®  légion  :  M.  Aweng,  Joeuf  (Meurthe-et-Moselle) 


Médailles  d'avgent. 

(Délivrées  après  vingt  années  de  soins  gratuits.) 

Légion  de  Paris  ;  MM.  Mary,  le  Bourget  (Seine)  ; 
.Bertaux,  'Paris  (Seine)  ;  Patou,  Villeneuve-Saint- 
Georges  (Seine-et-Oise)  ;  Gorse,  Villiors-sur-Marne 
(Seiue-et-Oise)  ;  Guertin,  Chaton  (Seine-e,t-Oise)  ; 
Galand,  Asnières  (Seine)  , 

légion  :  MM,  Tréhout,  la  Madeleine  (Nord)  ; 

.  Dupret,  Marchiennes  (Nord)  -;  Eloy,  Trélon  (Nord). 

2®  légion  ;  MM,  Lafargue,  la  Neuville-Roy  (Oise)  ; 
Mairesse,  la  Capelle  (Aisne)  ;  Eissendecl?,  Acheux 
(Somme). 

3®  légion  :  MM.  Hideux,  Barentin  (Seine,-Inférieure) 
Douville,  Goderville  (Seine-Inférieure)  ;  Assire,  En- 
vermeu  (Seine-Inférieure)  ;  .louen,  Beuzeville  (Eure); 
Copreaux,  la  Neuve-Lyre  (Eure)  ;  Le  Gland,  Nonan- 
court  (Eure). 

4®  légion  :  MM.  -Kaplan,  Saint-Remy-sur-Avre 
(Eure-et-Loir)  ;  Béasse,  Montsûrs  (Mayenne)  ; 
Durand,  Courville  (Eure-et-Loir). 

5»  légion  :  MM.  Massacré,  Selles-sur-Cher  (Loir- 
et-Cher)  ;  Beaufils,  Moulins-Engilbert  (Nièvre)  ; 
Allen,  Entrains  (Nièvre). 

6®  légion  :  MM.  -Limasset,  Dormans  (Marne)  ; 
Florentin,  Robert-Espagne  (Meuse)  ;  Rouyer,  Void 
(Meuse)  ;  Wéber,  Void  (Meuse). 

7®  légion  :  MM.  Prince,  Sellières  (Jura)  ;  Colard, 
Ornans  (Doubs)  ;  Duvernoy,  Valentigney  (Do\ibs). 
>  8®  légion  :  MM.  Graz,  Dompierre-les-Ormes  (Saôpe- 
et-Loire)  ;  Coppéré,  la  Clayette  (Saône-et-Loire)  ; 


PRESCRIRE 
Aux  Enfants 

10  à  30  touttes  par  jour 


DANS 


Adénopathies 

Lymphatisme 

Tuberculoses 

Arthritisme 

Artério-Sclérose 

Asthme 

PÉPIN  &  LEBOUCQ 

à  COURBEVOIE  (s7nJ). 

R.  C  Saine  133.1+2 
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Dupont,  Troyes  (Aube)  ;  Armbruster ,  Troyes  (Aube); 
Carlot,  Verdun-sur-le-Doubs  (Saône-et-Loire)  ;  Fon¬ 
dât,  Bourgneuf-Val-d’Or  (Saône-et-Loire). 

9®  légion  ;  MM.  Bonamy,  le  Grand  -  Pressigny 
(Indre-et-Loire);  Maillet,  Vernan tes  (Maine-et-Loire)  ; 
Sylvestre,  Montjean,  (Maine-et-Loire). 

10®  légion  :  MM.  Goude,  Grand-Fougerây  (Ille-et- 
Vilaine)  ;  Auvret,  Barneville  (Manche)  ;  La  Frêche, 
Màrtigné-Ferchaud  (Ille-et-Vilaine)  ;  Trégoat,  Bour- 
briac  (Côtes-du-Nord). 

11®  légion  :  MM.  Loewenhard,  Mouilleron-en- 
Pareds  (Vendée)  ;  Rivière,  Bouaye  (Loire-Inférieure); 
Le  Guiner,  Guilvinec  (Finistère)  ;  Dubois,  Ile-d’Yeu 
(Vendée)  ;  Potel,  Croix-de-Vie  (Vendée)  ;  Romieux, 
Croix  (Morbihan)  ;  Daubert,  Rohan  (Morbihan)  ; 
Quéinnec,  Saint-Renan  (Finistère)  ;  Meneureul, 
Douarnenez  (Finistère). 

12®  légion  :  MM.  Prudhomnie,  Saint-Léonard-de- 
Noblat  (Haute-Vienne)  ;  Fauveau,  la  Rochefoucauld 
(Charente)  ;  Neboux,  Lavaveix-les-Mines  (Creuse)  ; 
Bonneau,  Aubeterre  (Charente)  ;  Guérive,  Barbe- 
zieux  (Charente);  Trouilhet,  Chambon-sur-Voueize 
(Creuse)  ;  Roux,  la  Coquille  (Dordogne). 

13®  légion  :  MM.  Teillot,  la  .Chaise-Dieu  (Haute- 
Loire)  ;  Bouche,  Langeac  (Haute-Loire)  ;  Ladevic, 
Billon  (Puy-de-Dôme)  ;  Monghal,  Issoire  (Puy-de- 
Dôme)  ;  Pipet,  Besse  (Puy-de-Dôme). 

14®  légion  ;  M.  Ricard,  la  Mure  (Isère). 

15®  légion  ;  MM.  Guignes,  Château- Arnoux  (Basses- 


Alpes)  ;  Berenguier,  Bormes  (Var)  ;  Griolet,  Bariar 
(Gard)  ;  Hugues,  Robiac  (Gard). 

16®  légion  ;  MM.  Andrieu,  Asprières  (Aveyron)  • 
Grassaud,  Saint-Paul-de-Fenouillet  (Pyrénées-Orien! 
taies)  ;  Rigal,  Saint-Chinian  (Hérault)  ;  PaUhjj 
Limoux  (Aude).  ' 

17®  légion  :  MM.  Adoue,  Montesquieu  (Gers)  • 
Darnis,  Saint-Céré  (Lot)  ;  Bernadac,  Lavelanet 
(Ariège)  ;  Ducros,  Castelnau  (Lot)  ;  Gambornac, 
Salviac  (Lot)  ;  Bajah,  Aignan  (Gers)  ;  Ribis,  lle-en’ 
Dodon  (Haute-Garonne). 

18®  légion  ;  MM.  Trey-Signales,  Loures-Barousse 
(Hautes-Pyrnéées)  ;  Oré,,  Tonnay-Charente  (Cha¬ 
rente-Inférieure)';  Couratte-Arnaude,  Lasseube  (Bas¬ 
ses-Pyrénées)  ;  Peyri,  Bazas  (Gironde). 

19®  légion  :  MM.  Déchaux,  Oued-Fodda  (Alger)  ; 
Hybram,  Tarf  (Constantine)  ;  Grosdeman,  L’Hillii 
(Oran). 

Médaille  de  vermeil. 

Légion  de  Paris  :  MM.  Rinkenback,  Maflliers 
(Seine-et-Oise)  ;  Delétré,  Meudon  (Seine-et-Oise)  ; 
Sarazanas,  Saint-Mandé  (Seine)  ;  Tillier,  Saint-Ger¬ 
main  (Seine-et-Oise). 

V®  légion  :  MM.  Vandermeersch,  Wervicq  (Nord)  ;■ 
Thilliez,  Béthune  (Pas-de-Calais)'  ;  Camus,  Arras 
(Pas-de-Calais)  ;  Dubois,  Denain  (Nord)  ;  Verlaine, 
Cysoing  (Nord)  ;  Delvart,  Thérouanne  (Pas-de-Calais), 

3®  légion  :  MM.  Lémarcis,  Lillebonne  (Seine-Infé¬ 
rieure)  ;  Briquet,  Pacy-sur-Eeure  (Eure)  ;  Beau- 


APPLICATION  DE  laMETHODE 

CAR.R.£I_ 

IndiCâhion^  -  Gynécologie. Obsl-érrique. Urologie . 

■  iwlio  _  (-Qjjres  infections  médicaies  ou  chirurgicales. 
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çliesne,  Montfort-sur-RisIe  (Eure)  ;  Poussin,  la  Barre 
(Eure)’;  Gauthier,  Orbec  (Calvados). 

4e  légion  :  MM.  Fortin,  Meslay  (Mayenne)  ; 
Kelle,  Sainte-Suzanne  (Mayenne)  ;  Levesque,  Dom- 
Iront’(Orné)  ;  Buineau,  Cossé-le-Vivien  (Mayenne). 
5c légion  :  MM.  Fileux,  Corbigny  (Nièvre);  Mirabail,^ 

Baugy(Cher). 

7e  légion  :  M.  Rollet,  Longeau  (Haute-Marne). 

'  8«  légion  :  MM.  Michel,  Lugny  (Saône-et-Loire)  ; 
Laurent,  Génelard  (Saône-et-Loire)  ;  Aubery,  Paray- 
le-Monial  (Saône-et-Loire)  ;  Fort,  Cerisiers  (Yonne). 

ge  légion  :  MM.  Chiron  du  Brossay,  Bauge  (Maine- 
et-Loire)  ;  Rouane,  Seiches  (Maine-et-Loire). 

10®  légion  ;  MM.  Maheu,  Ploeuc  (Côtes-du-Nord)  ; 
Beauverger,  Fougères  (Ille-et-Vilaine)  ;  Le  Prieur, 
Valognes  (Manche)  ;  Roquet,  la  Haye-Pesnel  (Man¬ 
che). 

11®  légion  :  MM.  Couronnet,  Boulon  (Loire-In- 
térieure)  ;  Labour,  Montoir  (Loire-Inférieure)  ; 
Cotonneo,  Hennebont  (Morbihan). 

12®  légion  :  MM.  Ladure,  Boussac  (Creuse)  ; 
Mousset,  Montignac  (Charente)  ;  Cartron,  Mansle 
(Charente)  ;  Niort,  Chasseneuil  (Charente)  ;  Lance: 
plaine,  Ailes  (Dordogne)  ;  Verdeau,  Rügeat  (Cor¬ 
rèze)  ;  Gauthier,  Saint- Julien  (Haute^Vienne). 

13®  légion  :  MM.  Masseret,  Vichy  (Allier)  ;  Roux, 
Vichy  (Allier)  ;  Cagnière,  Puisât  (Puy-de-Dôme)  ; 
Calsac,  Saint-Martin-Valmeroux  (Cantal)  ;  Ollier, 
le  Monastier  (Haute-Loire)  ;  Pourrat,  Cunlhat  (Puy- 
de-Dôme). 


14e  légion  :  MM.  Debauge,  Saint-Genix-sur-Guiers 
(Savoie)  ;  Bondet,  Champagne  (Ain)  ;  Lhéritier, 
Cours  (Rhône)  ;  Peytard,  Corps  (Isère). 

15®  légion  ;  MM.  Aubert,  Saint-Jean-Cap-Ferrat 
(Alpes-Maritimes)  ;  Blanc,  Gonfaron  (Var)  ;  Davet, 
Alès  (Gard)  ;  Séguib,  Saint-Martin-de-Crau  (Bou¬ 
ches-du-Rhône)  ;  Cat,  Marignane  .(Bouches-du- 
Rhône)  ;  Allemand,  Andance  (Ardèche);  Reynaud, 
la  Tour-d’Aigues  (Vaucluse)  ;  Manahilofî,  Bohnieux 
(Vaucluse)  ;  Bompard,  Port-de-Bouc  (Rhône). 

Compagnie  autonome  de  la  Corse  :  M.  Giudicelli, 
Solenzare,  hameau  de  Sart-de-Portevecchio  (Corse). 

16®  légion  :  M.  Sahut,  Aubin  (Aveyron). 

17®  légion  :  MM.  Philippe,  Tara.scOn  (Ariège)  ; 
Coronat,  Lauzerte  (Tarn-et-Garonne)  ;  Monteilli, 
Tonneins  (Lot-et-Garonne)  ;  Dumas,  Moissac  (Tarn- 
et-Garonne)  ;  Vignères,  Villemur  (Haute-Garonne)  ; 
Couderc,  Limogne  (Lot). 

18®  légion  :  MM.  Caris,  Castillou  (Gironde)  ;  Ozier, 
Castelnau  (Gironde)  ;  Riquet,  Cavignac  (Gironde)  ; 
Madamet,  Bedous  (Basses-Pyrénées). 

19®  légion  ;  MM.  Bisquerra,  Sidi-Aïch  (Constan- 
tine)  ;  Batsère,  Ténès  (Alger)  ;  Descrimes,  Aïn-Té- 
délès  (Oran)  ;  Arnaud,  la  Calle  (Constantine)  ;  Bonnet, 
Bône  (Constantine). 

20®  légion  ;  MM.  Baseil,  Frouard  (Meurthe-et- 
Moselle)  ;  Vatè,  Pont-à-Mousson  (Meurthe-et-Mo¬ 
selle)  ;  Mathieu,  Rambervillers  (Vosges). 
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17  août. 

Accidents  du  travail. 

Loi  du  16  août  1929  relative  au  rajustement  des  rentes 
des  victimes  d'accidents  du  travail. 

Art.  l«r,  —  Bénéficient  de  la  présente  loi  les  vic¬ 
times  à'ua  accident  du  travail  survenu  avant  le 
9  janvier  1927,  date  d’application  de  la  loi  du  8  juil¬ 
let  1926,  ainsi  que  leurs  ayants  droit,  et  titulaires 
d’une  rente  au  titre  de  la  législation  sur  les  accidents 
du  travail  applicable  aux  exploitations  industrielles 
(lois  des  9  avril  1893  et  30  juin  1899),  aux  exploita¬ 
tions  commerciales  (loi  du  12  avril  1902),  à  la  sécu¬ 
rité  des  ouvriers  mineurs  (loi  du  13  décembre  1912), 
aux  exploitations  forestières  (loi  du  15  juillet  1914), 
à  l’Algérie  (loi  du  27  septembre  191Ô),  aux  maladies 
professionnelles  (loi  du  25  octobre  1919)  et  aux  gens 
de  maison  (loi  du  2  août  1923). 

Bénéficient  également  de  la  présente  loi,  les  titu¬ 
laires  d’une  allocation  attribuée  en  vertu  de  la  loi 
du  15  juillet  1926,  ainsi  que  les  mutilés  du  travail 
dont  la  rente  aurait  été  remplacée  en  tout  ou  en  par¬ 
tie  par  le  payement  d’un  capital. 

A  partir  du  1®''  janvier  1929,  les  allocations  tem¬ 
poraires  prévues  à  l’article  1®'  de  la  loi  du  24  mars 
1928  sont  remplacées  par  les  allpcations  suivantes, 
sur  la  demande  du  mutilé  : 

300  fr.  par  an  pour  une  invalidité  de  20  à  24  p.  100. 

600  fr.  par  an  pour  une  invalidité  de  25  à  29  p.  100. 


1.065  fr.  par  an  pour  une  invalidité  de  30  à  34 

p.  100. 

1.245  fr.  par  an  pour  une  invalidité  de  35  à  39 

p.  100. 

1.420  fr.  par  an  pour  une  invalidité  de  40  à  44 

p.  100. 

1.600  fr.  par  an  pour  une  invalidité  de  45  à  49 

p.  100. 

1.775  fr.  par  an  pour  une;  nvalidité  de  50  à  54 

p.  100. 

1.955  fr,  par  an  pour  une  invalidité  de  56  à  59 

p.  100. 

2.130  fr.  par  an  poqr  une  invalidité  de  60  à  64 

p.  100. 

2.310  fr.  par  an  pour  une  invalidité  de  65  à  69 

p.  100. 

2.485  fr.  par  an  pour  une  invalidité  de  70  à  74 

p.  100. 

2.665  fr.  par  an  pour  une  invalidité  de  75  à  79' 

p.  100. 

2.840  fr.  par  an  pour,  une  invalidité  de  80  à  84 

p.  100. 

3.020  fr.  par  an  pour  une  invalidité  de  86  à  89 

p.  100. 

3.195  fr.  par  an  pour  une  invalidité  de  90  à  94 

p.  100. 

3.375  fr.  par  an  pour  une  invalidité  de  95  à  99 

p.  100. 

4.735  fr.  par  an  pour  une  invalidité  de  100  p.  100. 

Voir  la  suite  page  f,V-2687 
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PROPOS  ©U  JOUE 


A  propos  de  rEnseignement  de  la  médecine. 


La  nécessité  d’une  réorganisation  profonde  de 
l’enseignement  de  la  médecine  se  fait  de  plus  en 
plus  sentir  avec  les  progrès  techniques  des  sciences 
médicales.  Le  vieil  enseignement  que  l’on  donne 
encore  avec  ses  procédés  surannés  ne  répond  plus 
aux  nécessités  de  l’heure.  Tout  le  monde,  s’il 
faut  en  croire  la  correspondance  que  nous  avons 
reçue  à  ce  sujet,  en  est  persuadé.  Les  uns  en  ren¬ 
dent  responsable  les  élèves  ;  les  autres,  les  maî¬ 
tres.  Nous,  avec  ceux  qui  veulent  bien  réfléchir, 
sommes  persuadés  que  la  vraie  cause  de  cette 
très  fâcheuse  crise  des  études  médicales  résulte 
du  manque  absolu  d’organisation  de  l’ensei¬ 
gnement  daiîs  nos  Facultés.  Nous  avons  reçu 
à  ce  sujet  la  très  intéressante  lettre  d’un  maître 
dont  personne  ne  saurait  discuter  la  haute  com¬ 
pétence  en  pareille  matière,  lettre  qu’il  est  de  no¬ 
tre  devoir  de  publier  : 

Monsieur  le  rédacteur  en  chef  et  cher  confrère, 

La  lecture  des  articles  que  vous  avez  récem¬ 
ment  consacrés  à  l’enseignement  de  la  médecine 
m’incite  à  vous  apporter  l’appoint  d’opinions 
que  j’ai  exposées  depuis  longtemps  et  qui  sont 
conformes  à  celles  que  vous  avez  exprimées.  Ces 
opinions  m’ont  été  suggérées  d’abord  par  mon 
expérience  d’étudiant  de  1871  à  1885  ;  elles  se 
sont  fortifiées  par  30  années  d’ enseignement  libi'e 
dans  les  hôpitaux.  Je  les  ai  exprimées  en  1919 
dans  le  tome  de  la  collection  Sergent  {Déon- 
lologie  et  technique  professionnelle  :  La  vie  du 
mérlecin),  dont  quelques  300  pages  sont  consacrées 
à  la  formation  intellectuelle  et  morale  du  praticien. 

Je  m’excuse  de  rappeler  ce  passé  et  j’espère 
que  vous  ne  verrez  pas  dans  ce  rappel  un  simple 
exemple  de  la  manie  commune  à  tous  les  vieil¬ 
lards  d’aimer  à  ne  pas  se  laisser  oublier.  Mais 
une  opinion,  qui  s’appuie  sur  une  expérience 
personnelle  de  près  d’un  demi-siècle  et  que  le 
cours  des  ans  a  de  plus  en  plus  fortifiée ,  n’est  pas 
négligeable  dans  un  débat  de  ce  genre  et,  si  je 
tais  allusion  à  mon  livre,  écrit  il  y  a  10  ans  et 
dont  la  2®  édition  est  à  l’impression,  c’est  que 
le  lecteur  y  trouve  tous  les  éléments  d’apprécia¬ 
tion  exposés  sans  passion. 

Ce  n’est  pas  ici  le  lieu  de  traiter  la  question  à 
fond  et  dans  les  détails.  Je  veux  seulement 


résumer  mes  conclusions,  qui  me  semblent  bien 
proches  des  vôtres. 

I.  L'enseignement  pratique  de  la>médecine  a 
toufoiirs  été  insuffisant.  Il  n’a  guère  été  amélioré 
depuis  les  réformes  successives  qui  ont  été  ten¬ 
tées,  même  par  la  grande  Commission  ministé¬ 
rielle  de  1907,  dont  j’ai  fait  partie,  et  celles  qui 
sont  postérieures  à  la  guerre.  La  bonne  volonté 
n’a  pas  manqué  aux  réforinateurs  ;  mais  la  base 
de  tout  notre  enseignement  est  défectueuse. 

On  n’apprend  pas  à  pratiquer  la  médecine  en 
écoutant  des  cours  ex  cathedra,  pas  plus  qu’en 
lisant  des  manuels  (je  puis  le  dire  sans  critiquer 
ceux  qui  les  rédigent,  ayant  collaboré  à  plusieurs 
d’entre  eux).  On  y  apprend  la  pathologie  et  la 
pharmacologi*,  mais  non  la  clinique,  ni  la  thé¬ 
rapeutique. 

On  ne  peut  former  un  praticien  que  dans  les 
hôpitaux  et  dans  des  laboratoires  annexés  à 
ceux-ci. 

Mais  il  faut  une  fréquentation  incessante  des 
malades  pendant  six  ou  sept  ans,  dont  trois  ou 
quatre  comme  interne,  c’est-à-dire  en  n’assis¬ 
tant  pas  seulement  à  la  visite  du  matin,  mais  en 
examinant  les  malades  deux  fois  par  jour  et  en 
prenant  une  part  active  à  tous  les  incidents 
diurnes  et ,  nocturnes  de  la  vie  hospitalière. 
Cela  revient  à  réclamer,  comme  vous  l’avez  fait, 
l'internat  obligatoire. 

II  faut  aussi  pour  connaître  toutes  les  ressour¬ 
ces,  actuellement  indispensables  au  diagnostic, 
avoir  pratiqué  sof-inême  toutes  les  manipulations 
de  laboratoire  que  réclame  la  clinique  courante. 

II.  Quel  est  l’obstacle  à  la  réalisation  de  ces 
desiderata  ? 

Le  nombre  excessif  des  étudiants  dans  les 
grandes  facultés  et  surtout  à. Paris. 

Pour  y  remédier,  ce  n’est  pas  à  agrandir  des 
amphithéâtres,  ni  à  créer 'des  chaires  plus  nom¬ 
breuses  qu’il  faut  viser.  C’est  à  multiplier  le 
nombre  des  hôpitaux  et  à  obliger,  par  un  rè¬ 
glement  approprié,  les  étudiants  à  se  répartir 
entre  des  foyers  d’enseignement  clinique  plus 
nombreux,  de  telle  façon  que  chaque  maître 
ne  .soit  entouré  que  du  nombre  d'élèves  qu'il 
peut  connaître  individuellement,  exercer  per- 
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soNNELLEMENT,  avec  le  conconrs  d’un  nombre 
siifTisant  d’assistants  et  de  moniteurs. 

Est-ce  possible  ?  —  Instantanément  et  rapi¬ 
dement,  non. 

Une  telle  réforme,  la  seule  fondamentale,  exige 
beaucoup  de  temps  et  d’argept.  Si  pn  l’avait 
entreprise  il  y  a  une  trentaine  d’années,  quand 
son  utilité  a  été  miae  en  évidence  par  les  progrès 
incessants  des  découvertes  qui  rendaient  de 
plus  en  plus  nécessaire  la  formation  pratique 
du  médecin,  on  serait  en  meilleure  posture 
qu’aujourd’hui. 

III,  Quant  à  la  valeur  des  examens^  tels  qu’ils 
ont  toiujours  été  pratiqués  et  le  sont  encore,  elle, 
est  à  peu  près  nulle. 

Elle  n’offre  aucune  garantie  au  public  quant 
à  la  valeur  pratique  des  médecins  que  l’Etat 
met  à  sa  disposition.  Je  ne  puis  aborder  ici  lai 
discussion  des  moyens  par  lesquels  on  pourrait 
s’assurer  de  l’instruction  réelle  d’un  aspirant 
au  doctorat. 

Je  me  contenterai  de  dire  que  l’addition  de 
notes  fournies  au  cours  de  ses  études  par  tous 
les  chefs  de  service  et  de  laboratoire  par  les¬ 
quels  l’étudiant  a  été  personnellement  connu, 
fournirait  une  assez  bonne  base  d’apprécia¬ 
tion  sur  son  instruction  générale. 

Mais,  avant  de  délivrer  le  diplôme  [licentiam 
medendi  et. . .  occidendi  impune —  disait  Molière) 
il  faudrait  qu’un  jury  constitué  par  des  juges 
tous  compétents  et  disposant  de  tout  le  temps 
nécessaire,  examinât  chaque  candidat  pendant 
plusieurs  jours,  non  seulement  en  lui  posant  des 
questions  sur  tous  les  points  importants  de  la 
clinique  et  de  la  thérapeutique,  mais  en  lui 
faisant  examiner  un.  assez  grand  nombre  de  ma¬ 
lades,  mettre  en  oeuvre  les  épreuves  de  laboratoire 
et  formuler  les  traitements  adéquats. 

Je  ne  crois  pas  d’ailleurs  que  des  réformes  aussi 
considérables  soient  jamais  réalisées  par  de 
grandes  commissions,  composées  des  membres  du 
corps  enseignant  pris  dans  les  diverses  facultés, 
J’aurais  plus  d’espoir  dans  des  réformes  entre¬ 
prises  par  chaque  faculté  ou  école  sur  son  propre 
terrain. 

Enfin  il  faudrait  un  ministre  compétent,  et 
assuré  d’une  dizaine  d’années  de  vie  ministérielle, 
un  Duruy  médecin,  pour  diriger  et  assurer  le 


mouvement  réformateur  !  .Eventualité  chimé¬ 
rique  ...  Paul  Le  Gendre, 

Médecin  honoraire  des  hôpitaux  de  Paris, 
Ex-chargé  de  cours  de  cÛnique  annexe, 
Membre  de  l’Académie  de  médecine, 
Ancien  secrétaire  de  la  rédaction 
du  Concours  médical. 

M.  le  Di'  Paul  Le  Gendre,  qui  fut  un  des  pre¬ 
miers  collaborateurs  du  Concours  médical  et  qui, 
ne  l’oubliant  pas,  veut  bien  se  qualifier  très  mor 
destement  son  ancien  secrétaire  de  la  Rédaction, 
indique  le  remède,  mais  il  doute  de  sa  réalisation 
prochaine. 

Notre  distingué  confrère  de  Cherbourg,  M,  le 
D>’  L  e  Duigou,  humoristiquement  a  donné  une  for¬ 
mule  :  La  Faculté  de  médecine  est  f  ermée.  Les  étu¬ 
des  médicales  continuent. —  Il  veut  dire  par  là  que 
les  études  médicales  ne  peuvent  plus,  ne  doivent 
plus  être  données  dans  le  cadre  trop  restreint  des 
Facultés.  C’est  ce  que  dit  M.  le  Le  Gendre, c’est 
ce  que,  il  y  a  quelques  vingt  ans,  proclamait  le  re¬ 
gretté  Leredde  par  la  formule  VMpital,  centre 
d' Enseignement. 

La  Faculté  de  Paris  l’a  bien  compris, en  appe¬ 
lant  les  médecins,  chirurgiens  et  spécialistes  des 
hôpitaux  à  collaborer  avec  elle,  en  les  chargeant 
de  cours  de  clinique  annexes,  mais  cela  est  encore 
insuffisant.  Il  faut  faire  plus  et  mieux  et  trouver, 
en  dehors  des  centres  universitaires,  des  collabo¬ 
rateurs  à  l’enseignement  clinique  pratique  que 
doitrecevoir  tout  jeune  médecin.Il  est  dangereux 
de  laisser  croire  au  public  (ce  qui  malheureuse¬ 
ment  est  parfois  exact)  que  les  médecins. ne  sont 
pas  toujours  techniquement  capables  de  remplir 
leur  mission. 

Pour  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  la  si¬ 
tuation  est  très  analogue  à  ce  qu’elle  était  il  y  a 
150  ans.  Ce  fut  alors  que  Vicq  d’Azyr,  soutenu 
par  les  Encyclopédistes,  créa  la  Société  royale  de 
médecine  et  entreprit  sa  lutte  pour  le  progrès, 
lutte  dont  il  serait  sorti  victorieux,  si  la  Révolu¬ 
tion  ne  l’avait  interrompue  en  faisant  table  rase, 
et  en  permettant  plus  tard  à  l’Empire  de  réorgani¬ 
ser  insuffisamment  l’enseignement  de  la  méde¬ 
cine.  Mais,  après  plus  d’un  siècle,  siècle  où  les  pro¬ 
grès  des  sciences  biologiques  ont  été  stupéfiants,le8 
méthodes  d’enseignement  sont  fatalement  péri¬ 
mées  et  des  réformes  fractioimées  ne  peuvent  plus 
répondre  aux  exigences  d’une  Société  nouvelle, 
J.  Noir. 
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PARTIE  SCIENTIFIQUE 

Travaux  Originaux 

CLINIQUE  CHIRURGICALE 

Traitement  du  goitre  exophtalmique. 

D’après  une  leçon  du  professeur  Delbet  (1). 


Il  suffit  de  regarder  cette  malade,  de  voir  la 
protusion  de  ses  yeux,  la  fixité  du  regard,  l’im¬ 
mobilité  des  traits,  pour  faire  immédiatement 
le  diagnostic  de  goitre  exophtalmique.  Nous  al¬ 
lons  cependant  passer  en  revue  l’ensemble  des 
symptômes  qui  caractérisent  cette  affection  sin¬ 
gulière.  Vous  connaissez  la  triade,  le  quadrige, 
comme  on  dit,  de  la  maladie  de  Basedow  :  gros 
cou,  tachycardie,  tremblement,  exophtalmie. 

Généralement,  le  véritable  goitre  exophtalmi¬ 
que,  celui  cju’on  appelle  primitif,  est  un  petit 
goitre  ;  au  début,  il  faut  le  chercher  ;  il  y  a  même 
des  cas  où  la  thyroïde  n’est  pas  augmentée  de 
volume,  mais  elle  présente  ordinairement  des 
battements  anormaux,  c’est  un  signe  prescque 
constant  de  cette  variété  tout  à  fait  spéciale  de 
goitre. 

Le  deuxième  symptôme,  en  importance  et  en 
constance,  c’est  la  tachycardie.  Ordinairement, 
elle  ne  s’accompagne  pas  d’arythmie,  mais 
cependant  cette  tachycardie  '  est  mobile  d’un 
instant  à  l’autre.  La  moindre  émotion,  l’influence 
d’un  repas,  peuvent  l’exagérer  notablement.  Dans 
les  phases  avancées  des  formes  graves,  elle  peut 
s’accompagner  d’extra-systoles  et  même  pro¬ 
duire  de  la  fibrillation  auriculaire,  symjptôme 
tardif,  indiquant  une  issue  prochaine. 

Le  troisième  symptôme,  par  ordre  de  fré¬ 
quence,  c’est  le  tremblement.  C’est  un  tremble¬ 
ment  particulier,  qui  se  manifeste  presque  exclu¬ 
sivement  sur  les  membres  supérieurs,  et  consiste 
en  petites  oscillations  brèves,  au  nombre  de  7  ou 
8  par  seconde.  C’est  donc  comme  une  sorte  de 
frémissement  d’ailes  d’insecte.  C’est  un  des 
symptômes  cardinaux  de  la  maladie  de  Graves- 
Basedow,  qui  ici  manque. 

En  revanche,  la  malade  en  a  un  qui  est  le 
plus  inconstant  de  tous,  c’est  l’exophtalmie, 
qui  ici  est  particulièrement  marquée.  Cette 
protusion  des  yeux  s’accompagne  d’une  immo¬ 
bilité  du  frontal,  lorsqu’on  invite  la  malade  à  re¬ 
garder  en  l’air  (signe  de  Graves). 

Ordinairement,  les  malades  n’arrivent  pas  à 


(1)  Leçon  laite  â  l’hèpital  Cochin,'en  lévrier  1929, 
rerueihie  par  le  D'  I:..\i>üitTE. 


occlure  complètement  la  paupière,  on  dit  qu’ils 
dorment  comme  les  lièvres  (signe  de  Stelwag). 
On  observe  souvent  la  dys- synergie  des  muscles 
oculo-moteurs  qui  concourent  à  la  convergence 
(signe  de  Mœbiüs). 

Généralement,  la  pupille  est  légèrement  con¬ 
tractée,  il  y  a  plutôt  du  mÿosis  que  de  la  my- 
driase. 

La  règle  est  qu’il  existe  chez  ces  malades  un 
trouble  du  fonctionnement  des  organes  génitaux. 
Chez  les  hommes,  qui  sont  beaucoup  moins  sou¬ 
vent  atteints  de  goitre  ophtalmique,  l’impuis¬ 
sance  est  ordinaire,  et  chez  la  femme,  c’est  l’a¬ 
ménorrhée. 

Les  formes  graves  s’accompagnent  de  crises 
diarrhéiques. 

Le  sang,  dans  la  maladie  de  Basedow,  présente 
des  modifications  qui  portent  sur  les  globules 
blancs.  On  constate  un  certain  degré  de  lenco- 
pénie  avec  lymphocytose.  Ce  signe  est  complè¬ 
tement  laissé  de  côté,  à  l’heure  actuelle. 

Chez  ces  'malades,  on  trouve  une  augmenta¬ 
tion  plus  ou  moins  considérable  du  métabolisme 
basal. 

Lorsqu’il  augmente  de  40  à  50  pour  cent,  le 
pronostic  devient  très  grave,  et  c’est  une  indica¬ 
tion  de  faire  une  intervention,  au  moins  une 
thérapeutique  active.  Lorsqu’il  dépasse  ce  chif¬ 
fre,  c’est,  au  contraire,  une  indication  de  s’abs¬ 
tenir,  mais  nous  allons  voir  qu’il  y  a  des  moyens 
de  diminuer  le  métabolisme  basal,  et  que  certains 
malades  qui  étaient  dans  un  état  grave,  jugés 
inopérables,  peuvent  être  rendus  opérables. 

L’ensemble  de  ces  manifestations  sont  dues  à 
la  résorption  de  substances  qui  sont  produites 
dans  cette  glande  altérée.  D’abord,  la  maladie 
de  Basedow  a  été  considérée  comme  une  hyper- 
thyroïdisation,  puis  on  a.  conclu  qu’il  n’y  a  pas 
seulement  augmentation  de  quantité  de  la  sé¬ 
crétion  thyroïdienne,  mais  modification  delà  qua¬ 
lité.  D’ailleurs,  il  est  impossible  de  concevoir,  en 
biologie  générale,  qu’un  organe  pathologique 
puisse  avoir  sa  sécrétion  normale,  simplement 
modifiée  en  quantité. 

Comme  causes,  les  uns  ont  invoqué  une  lésion 
primitive  du  sympathique  cervical,  qui  '  fournit 
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au  corps  thyroïde  des  vaso-constricteurs.  D’au¬ 
tres  ont  invoqué  une  lésion  du  vagué,  qui  lui 
fournit  des  filets  vaso-dilatateurs,  arrivant  en 
majeure  partie  par  le  nerf  laryngé  supérieur,  les 
rameaux  suivant  l’artère  thyroïdienne  supérieu¬ 
re.  Nous  retrouverons  cette  notion  en  parlant 
de  la  thérapeutique. 

On  a  supposé  que  la  lésion  siégeait  primitive¬ 
ment  dans  les  centres  encéphaliques,  la  région 
du  luber  cinereum  et  aussi  le  corps  pituitaire.  Nous 
retrouverons  également  le  corps  pitutaire  dans 
la  thérapeutique. 

Comme  on  observe  chez  les  malades  atteints 
de  maladie  de  Basedovr  •  toutes  sortes  de  mani¬ 
festations  du  côté  des  glandes  endocrines  et  des 
glandes  génitales,  on  a  attribué  l’origine  du  goi¬ 
tre  exophtalmique  à  ces  altérations  :  théorie 
ovarienne,  théorie  testiculaire,  etc.  Je  n’insiste 
pas,  parce  qu’il  est  certain,  à  l’heure  actuelle, 
qu’on  a  pris  l’effet  pour  cause,  et  personne  ne 
met  en  doute  que  le  goitre  exophtalmique  soit 
une  affection  primitivement  thyroïdienne. 

D’après  les  travaux  modernes,  il  s’agit  là 
d’une  lésion  d’origine  infectieuse.  Il  y  a  des  mo¬ 
dalités  diverses,  mais  ici,  il  faut  bien  le  dire,  nous 
avons  affaire  à  une  forme  peu  ordinaire.  Cette 
malade  a  le  frémissement  des  paupières,  mais 
n’a  aucune  espèce  de  treihblement  des  mains. 
Inversement,  elle  a  une  exophtalmie  énorme, 
saisissante.  Or,  l’exophtalmie,  dans  la  triade  de 
Graves,  est  le  plus  inconstant  des  symptômes.  On 
voit  des  Basedow  graves  avec  exophtalmie  insi¬ 
gnifiante  ou  même  nulle,  tandis  qu’ici,  c’est  le 
symptôme  prédominant. 

Il  est  certain  que  l’exophtalmie  est  liée  à  des 
troubles  du  sympathique  cervical.  Alors  ,  nous 
devons  penser  que,  chez  elle,  il  y  à  des  lésions 
bien  plus  probablement  secondaires  que  primiti¬ 
ves  du  sympathique  cervical. 

II  y  a  certainement  chez  nous  des  formes  de 
la  maladie  de  Basedow  dont  la  gravité  n’est  pas 
extrêmement  marquée,  qui  peuvent  parfaite¬ 
ment  guérir  avec  des  traitements  médicaux. 
J’ai  connu  un  certain  nombre  de  malades  qui  ont 
eu  des  signes  de  maladie  de  Basedow  absoiument 
indiscutables  pendant  leur  jeunesse  et  ont  guéri. 

Une  malade  de  65  ans  a  eu  pendant  20  ans  de 
l’exophtalmie  avec  tachycardie  et  tremblement, 
et  maintenant  se  porte  très  bien.  On  ne  lui  a 
jamais  fait  aucune  intervention.  Mais  il  y  a  des 
formes  très  graves.  Elles  évoluent  généralement 
par  à-coups.  Elles  se  manifestent  de  diverses 
façons  :  par  des  crises  de  diarrhée  intense,  ac¬ 
compagnées  d’amaigrissement  très  rapide,  et  si 
à  ce  moment  on  étudie  le  métabolisme  basal,  on 
le  trouve  extrêmement  augmenté.  Dans  d’autres 
cas,  ce  sont  des  crises  cardiaques,  et  même  quel¬ 
quefois  des  crises  d’asphyxie,  mais  surtout  des 
crisés  cardiaques  qui  devienaent  permanenles 
et  auxquelles  le  malade  peut  SiUccomber. 


Il  y  a  aussi  des  malades  qui  sont  pris  de  syn¬ 
cope,  brusquement.  Ceci  me  rappelle  que  j’ai 
oublié  de  vous  parler  de  la  théorie  thymique, 

On  a  constaté,  en  effet,  que  chez  les  malades 
atteints  de  goitre  exophtalmique,  la  persistance 
avec  augmentation  de  volume  du  thymus  était 
extrêmement  fréquente,  et  on  sait  que  les  adul¬ 
tes  qui  ont  un  thymus  volumineux  sont  exposés 
aux  morts  brutales.  C’est  ce  qu’on  appelle  la 
mort  thymique,  par  syncope  cardiaque  primi¬ 
tive.  Certains  chirurgiens  ou  radiothérapeutes 
ayant  pensé  que  la  lésion  primitive  portait  sur 
le  thymus,  ont  fait  des  interventions  sur  le  thy¬ 
mus  pour  chercher  à  guérir  la  maladie  de  Base¬ 
dow. 

Au  début,  la  thérapeutique  d’un  goitre  exoph¬ 
talmique  doit  être  exclusivement  médicale  :  re¬ 
pos  relatif,  ou  complet  à  une  phase  avancée  ; 
éviter  les  émotions.  Dans  les  formes  très  graves, 
lorsque  le  métabolisme  basal  est  voisin  de  100  %, 
on  n’hésite  pas,. en  Amérique,  à  interner  les  ma¬ 
lades,  et  même  à  les  mettre  dans  une  chambre 
obscure.  Baudouin  a  constaté  que  les  injections 
d’extrait  hypophysaire  ralentissaient  considéra¬ 
blement  le  pouls.  Chez  certains,  on  a  injecté  de 
l’adrénaline  pour  faire  le  diagnostic  ;  la  fréquence 
du  pouls  augmente  chez  les  malades  en  puis¬ 
sance  de  basedowisme.  Je  ne  vous  recommande 
pas  d’employer  ce  dernier  moyen. 

On  emploie  le  salicylate  de  soude,  la  quinine, 
la  quinidine,  la  quinicardine,  enfin  le  traitement 
par  l’iode,  qui  est  considéré,  à  l’heure  actuelle, 
comme  de  baeaucoup  le  meilleur  dans  les  cas  de 
goitre  exophtalmique.  On  obtient  avec  l’iode  un 
abaissement  du  métabolisme  basal.  On  l’utilise 
pour  préparer  les  malades  à  une  intervention 
chirurgicale.  Les  injections  sclérosantes  dans  le 
corps  thyroïde  sont  absolument  proscrites. 

Il  y  a  deux  grands  traitements,  à  l’heure  ac¬ 
tuelle,  le  traitement  par  l’irradiation,  et  le  trai¬ 
tement  chirurgical. 

Le  premier  est  l’emploi  des  rayons  X,  quelque¬ 
fois  du  radium.  Je  suis  assez  tenté  de  tâter  les 
malades  par  quelques  séances  de  radiothérapie, 
avant  de  me  décider  à  faire  une  intervention  clii- 
rurgicale. 

La  première  intervention  pratiquée  a  été  la 
thyroïdectomie  totale,  qui  comprend  dans  un 
certain  nombre  de  cas  l’ablation  des  para-thyroï-  . 
des  ;  c’est  une  opération  abandonnée.  Je  n’en 
parle  pas. 

Il  y  a  la  thyroïdectomie  partielle,  puis  la  liga¬ 
ture  des  vaisseaux  thyroïdiens,  je  n’ose  pas  dire 
des  quatre  artères  thyroïdiennes.  Les  filets  ner¬ 
veux  qui  accompagnent  l’artère  thyroïdienne  su¬ 
périeure  viennent  du  laryngé  supérieur.  Ce  sont 
donc  des  filets  vaso-dilatateurs,  de  sorte  qu’en 
même  temps  qu’on  fait  la  ligature,  on  agit  surdes 
filets  nerveux  qu’il  y  a  avantage  à  supprimer, 
Pour  bien  assurer  cet  effet/  on  ne  se  borne  plus  à 
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une  simple  ligature  de  l'artère,  mais  on  en  résè¬ 
que  une  courte  portion,  entre  deux  ligatures. 

Les  autres  opérations  portent  sur  le  corps  thy¬ 
roïde  lui-même  :  ce  sont  des  thyroïdectomies  par¬ 
tielles. 

Quelle  que  soit  l’opération,  plus  souvent  dans 
celles  portant  sur  le  corps  thyroïde  que  lorsqu’on 
fait  des  ligatures,  on  peut  voir  survenir  des  acci¬ 
dents  effroyables  :  les  malades  sont  pris  d’une 
agitation  extraordinaire,  avec  une  tachycardie 
qui  rend  le  pouls  incomptable  ;  quelquefois  il  s’y 
ajoute  de  véritables  troubles  mentaux  ;  mais  ce 
n’est  pas  la  règle.  Les  malades  conservent  géné¬ 
ralement  leur  lucidité.  Cette  crise  peut  se  termi  • 
ner  par  la  mort  en  30  à  40  heures.  On  observe 
aussi  des  morts  brusques  au  cours  de  l’opération, 
et  quelquefois  dans  les  heures  qui  suivent  l’opé¬ 
ration,  alors  que  les  malades  sont  déjà  réveillés, 
et  quelquefois  le  lendemain. 

Après  les  opérations  portant  sur  le  corps  thy¬ 
roïde,  et  même  quelquefois  après  les  ligatures,  il 
se  produit  une  ascension  de  température  qui 
est  énorme,  qui  peut  aller  jusqu’à  4105,  sans 
qu’intervienne  le  moindre  facteur  infectieux. 
Cela  peut  d’ailleurs  se  terminer  par  guérison. 

La  mortalité  opératoire,  il  y  a  quelques  an¬ 
nées,  était  énorme  (20  à  25  %)  ;  on  est  arrivé  à 
une  mortalité  extrêmement  réduite,  parce  qu’on 
sait  préparer  les  malades,  et  aussi  parce  qu’on 
en  opère  un  certain  nombre  beaucoup  plus  tôt. 

Il  faut  commencer  par  préparer  le  malade  par 
le  repos,  l’administration  d’iode,  de  quinine  ou 
de  quinicardine.  On  doit  s’efforcer  d’abaisser  le 


métabolisme  basal,  avant  de  faire  l’interven¬ 
tion. 

Que  ferons-nous  vis-à-vis  de  notre  malade  ? 
Ce  qui  est  particulier  chez  elle,  c’est  que  l’exoph- 
mie  est  le  symptôme  prédominant.  Or,  ies  inter¬ 
ventions  portant  sur’ le  corps  thyroïde  ne  modi¬ 
fient  pas  l’exophtalmie,  tout  en  produisant  une 
disparition  ou  une  amélioration  nette  des  autres 
symptômes.  L’acte  chirurgical  qui  agit  sur 
l’exophtalmie,  c’est  la  résection  du  sympathi¬ 
que  cervical,  mais  cette  résection  h’a  pas  d’ac¬ 
tion  sur  l’évolution  de  la  maladie  de  Basedow. 
Chez  cette  malade,  la  résection  du  sympathique 
cervical  se  posera  peut-être  ultérieurement,  lors¬ 
qu’elle  sera  guérie  des  autres  manifestations, 
mais  non  à  l’heure  actuelle. 

Le  premier  temps  sera  donc  la  préparation  : 
repos,  avec  iode,  avec  quinidine  ou  quinicardine, 
pour  que  le  métabolisme  basal  soit  réduit  à 
15  ou  20  %.  Puis,  essai  de  radiothérapie.  Si 
on  ne  voit  pas  rapidement  une  modification, 
passer  à  l’intervention  chirurgicale.  La  règle  éta¬ 
blie  par  Kocher  est  de  faire  à  ces  malades  des  opé¬ 
rations  successives,  à  part  les  cas  tout  à  fait 
bénins. 

Donc,  on  série  les  opérations  ;  on.  commence 
par  des  ligatures.  Si  elles  ne  suffisent  pas,  on  pro¬ 
fite  de  l’amélioration  produite  pour  faire  des 
thyroïdectomies  partielles.  Plus  le  cas  est  grave, 
plus  on  limite  les  premières  interventions  :  on  peut 
faire  quelquefois,  quatre  ou  cinq  interventions 
successives,  et  ainsi  on  est  arrivé  à  réduire  la 
mortalité  dans  une  proportion  énorme. 


LES  ÉLÉMENTS  OU  DIAGNOSTIC  DANS  LA  TUBERCULOSE  PULMONAIRE 
CHRONIQUE 

D*  J.  Tkotot 


(de  Cambo 
(Suite  e 

III.  Les  diagnostics  de 

Il  importe  ici  de  situer  la  question. 

Nous  avons  limité  notre  étude  au  cas  de  la 
tuberculose  pulmonaire  chronique  à  la  période 
d’état  ;  nous  avons  laissé  de  côté  toutes  les  for¬ 
mes  aiguës  de  la  bacillose  des  poumons.  Nous  de¬ 
vons,  de  même,  ici  éliminer  à  la  fois  les  compli¬ 
cations  nombreuses  de  cette  affection  etles  autres 
localisations  possibles  sur  les  organes  naso-pha- 
ryngés,  laryngés,  pleuraux,  médiastinaux,cardio- 
vasculaires,  urinaires,  digestifs  et  nerveux. 

Enfin,  topt  en  nous  efforçant  maintenant  de 
dégager  un  diagnostic  positif  et  ensuite  les  diffé- 


-les-Bains). 
fin)  (1)  • 

la  tuberculose  chronique. 

rents  diagnostics  nécessaires,  nous  passerons 
sous  silence  les  intrications  d’autres  nialadies, 
c’est-à-dire  la  pathologie  tout  entière,  avec  la 
tuberculose  pulmonaire  chronique  qui  nous 
occupe. 

Amenés  à  examiner  notre  malade  au  point  de 
vue  pulmonaire  et  ayant,  au  cours  de  l’examen, 
qui  doit  toujours  être  complet  (y  compris  l’exa¬ 
men  rhino-laryngé)  constaté  et  discuté  la  valeur 
des  différents  signes  d’éveil  dont  nous  avons 
parlé,  nous  avons  trouvé,  à  l’auâcultation  et 
à  la  radio,  plus  ou  moins  des  renseignements 
relatés  ci-dessus.  Nous  avons  eu  recours  au  la¬ 
boratoire:  Le  malade  nous  a  fourni  sa  courbe  dé 


(1)  Concours  médical  n®  32,  33  et  34. 
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température  pendant  15  iours  au  repos.  Qu’allons 
nous  conclure  ? 

Plusieurs  cas  se  présentent  : 

A)  La  baciérioscopie,  au  cours  de  ces  15  jours, 
à  la  suite  d’examens  soigneux,  avec  homogénéi¬ 
sation  de  l’expectoration,  du  contenu  gastrique 
ou  des  matières  fécales,  esL  positive.  Le  diagnostic 
positif  s’impose  immédiatement. 

B)  La  baciérioscopie  est  négative. 

Sans  doute,  allons-nous  faire  faire  des  exa¬ 
mens  répétés.  Mais  il  faut  une  décision,  un  trai¬ 
tement,  donc  un  diagnostic.  Or,  nous  trouvons  ; 

Cas  I.  —  Des  signes  de  condensation,  des 
râles  bulleux  nombreux,  des  signes  cavitaires, 
une  température  plus  ou  moins  fébrile.  La  radio 
montre  des  pertes  de  substance,  des  mouchetures, 
des  nids  d’abeilles.  Il  y  a  de  grosses  chances 
pour  que  nous  ayons  affaire  à  un  tuberculeux. 
Cependant  nous  devrons  songer,  pour  les  élimi¬ 
ner  s’il  y  a  lieu,  à  : 

1“  La  syphilis.  / 

Elle  peut  se  localiser  (Sur)  au  poumon  sous 
forme  de  syphilome  diffus  et  donner' lieu  à  des 
gommes  disséminées  qui  reproduisent  les  signes 
du  syndrome  nodulaire  de  Pissavy. 

On  fera  le  diagnostic  par  un  examen  appro¬ 
fondi.  L’attention  sera  attirée  par  ;  des  adéno¬ 
pathies,  des  cicatrices  cutanées  et  muqueuses, 
des  tumeurs  blanches,  des  noyaux  épididymaires, 
de  la  leucoplasie  buccale,  les  aortites,  les  trou¬ 
bles  réflectifs  pupillaires,  le  syndrome  de  Ba¬ 
binski,  les  myocardites  chroniques,  les  altéra¬ 
tions  du  faisceau  de  His,  les  cirrhoses  atypi¬ 
ques,  les  néphrites  chroniques,  sans  oublier  le 
bilan  des  «  enfants  morts-nés  et  des  fausses 
couches  »  (Mirande),  témoins  posthumes  du 
chancre  (Milian). 

La  réaction  de  Bordet-Gengou  a  une  valeur 
précise  si  elle  est  positive,  mais  n’entraîne  aucune 
conviction  dans  le  cas  contraire,  pas  plus  (Ber- 
tier)  que  la  déviation  du  complément  de  Widal 
et  Le  Sourd  qui  est  positive  aussi  bien  chez  les 
syphilitiques  que  chez  les  tuberculeux. 

La  conservation  d’un  bon  état  général,  l’a- 
pyrexie  contrastant  avec  l’importance  des  lé¬ 
sions  plaideront  en  faveur  de  la  syphilis  et  l’effi¬ 
cacité  du  traitement  d’épreuve  (1)  lèvera  tous 
les  doutes.  Pourtant  on  n’oubliera  pas  qu’il 
existe  des  formes  florides  de  la  tuberculose  et 
que,  dans  certains  cas,  l’existence  d’une  fistule 
à  l’anus,  d’une  tuberculose  osseuse  ou  articulaire, 
jouent  un  rôle  de  fixation  et  de  dérivation  tel 
que  le  malade  conserve,  malgré  les  constatations 
stéthoscopiques,  un  état  très  satisfaisant.  Enfin 
Pissavy,  Sergent,  etc.  ont  montré  qu’il  existe 
des  cas  complexes  de  la  syphilis  et  de  la  tuber¬ 
culose. 


Cas  II.  —  Les  mycoses  ;  aspergillose,  muco- 
mycoses,  actinomycose,  muguet,  oïdiomycose, 
etc.,  dont  le  diagnostic  se  fait  par  les  examens 
de  laboratoire,  quoique  ces  affections  soient  fré¬ 
quemment  associées  (l’aspergillose  en  parti¬ 
culier)  à  la  tuberculose  pulmonaire  chronique. 

Cas  III.  —  La  lymphogranulomatose  maligne 
qui  simule  cliniquement  la  tuberculose  pulmo¬ 
naire  ou  pleurale  (1). 

L’intensité  de  la  toux  et  de  la  dyspnée,  le 
prurit,  l’éosinophilie  (  «  la  maladie  de  Hogkin 
est  une  adénie  éosinophilique  prurigène  »  (Fa¬ 
vre)  avec  polynucléose  et  hyperleucocytose,  le 
présence  d’adénopathies  dures,  indolores,  n’ad¬ 
hérant  pas  à  la  peau,  ne  suppurant  jamais,  et 
par-dessus  tout  la  biopsie  et  l’examen  histologi¬ 
que  qui  montre  les  cellules  volumineuses  à  pro¬ 
toplasme  abondant  éosinophile,  ou  cellules  de 
Steinberg,  tout  cela  conduit  au  diagnostic. 

A  cause  des  signes  cavitaires,  nous  devons  faire 
le  diagnostic  des  cavernes  : 

soit  fausses  : 

1®  Dilatation  des  bronches. 

Elles  siègent  plutôt  à  la  base  ;  l’expectoration 
est  plus  diffluente  et  traditionnellement  a  l’odeur 
de  plâtre  frais,  quoique  cela  n’ait  rien  d’absolu, 
lors  de  la  grosse  émission  matutinale.  Sauf  com¬ 
plications  qui  viennent  brouiller  les  signes,  l’évo¬ 
lution  est  extrêmement  lente,  sans  fièvre  ni 
amaigrissement.  L’injection  de  lipiodol  trans- 
cricothyroïdienne  peut  rendre  là  d’énormes  ser¬ 
vices  en  montrant  à  la  radio,  chez  l’enfant  sur¬ 
tout,  des  dilatations  en  nids  d’hirondelles  (Gi¬ 
raud),  car  il  est  parfois  fort  difficile  de  distinguer 
la  vraie  nature  d’une  bronchectasie  située  au 
milieu  d’une  zone  de  tissu  fibreux  (Pissavy), 
d’autant  qu’il  y  a  souvent,  à  l’origine  même  des 
dilatations  (Sergent,  Cottenot  et  Couvreux,  Rist, 
Armand-Delille,  Léon  Bernard  et  Lamy),  de  la 
sclérose  rétractile  provoquant  des  déplacements 
d’organes.  D’autres  lois,  l’image  sera  simplement 
nuageuse,  ou  montrera  un  groupe  d’images  an¬ 
nulaires  accolées,  mais  rarement  une  image  annu¬ 
laire  unique  schématiquement  carac  éristique 
de  la  caverne.  C’est  la  pleurésie  purulente  qui 
met  quelquefois  sur  la  voie  de  la  bronchectasie  (2). 

2®  Pneumothorax  partiel. 

Quand  le  début  est  brutal,  l’abolition  des  vi¬ 
brations,  les  signes  stéthoscopiques  cavitaires 
apparaissant  brusquement  ;  les  signes  fonction¬ 
nels,  rapidement  graves,  permettraient  la  dis- 
erimination  (Pissavy).  Cependant  celle-ci, reste 
encore  fort  compliquée  et,  malgré  le  signe  ra¬ 
diologique  de  Bernou  (angle  de  raccordement 
de  la  clarté  du  pneumo  avec  la  paroi,  au  con¬ 
traire  de  l’anneau  spéloncaire),  il  est  beaucoup 


(1)  SoRÉL.  —  (Concnius  Mé'liciil. 


lai  1927.) 


(1)  Pruvost  et  Hesse.  (  (Hôpital  aoèt  A-B  1928.) 

(2)  Sergent  et  Amv  (Mnniie  Medical  n»  712.) 
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de  ces  pneumos  (d’ailleurs  souvent  muets)  dont 
la  dénonciation  est  difficile. 

Sergent  (1)  signalait  déjà,  en  1923,  que  le 
pneumo  pouvait  être  décelé  surtout  à  la  base 
droite  par  la  disparition  de  la  sonorité  hépatique 
par  suite  de  l’abaissement  du  foie  et  de  la  paré¬ 
sie  du  diaphragme  dont  la  coupole  devient,  à 
la  radio,  «  une  voile  qui  ne  prend  pas  le  vent  » 
ou  même  une  cupule.  Mais  le  cas  très  net  de 
Caussimon  (2)  montre  combien  ces  affections 
sont  trompeuses. 

.  3"  Pleurésie  interlobaire 

Rarement  tuberculeuse,  beaucoup  plus  fré¬ 
quemment  pneumococcique,  elle  est  souvent 
d'un  diagnostic  très  difficile  avec  la  tuberculose, 
surtout  lorsqu’au  lieu  d’être  para-  ou  métapneu- 
mouique,  elle  est  primitive.  Les  signes  sont  des 
plus  imprécis  (Dieulafoy)  :  poirit  de  côté,  toux, 
température,  et  sont  plus  pulmonaires  que  pleu¬ 
raux  au  début  (Castaigne)  :  zone  mal  limitée  et 
unilatérale  de  râles,  submatité  et  souffle  vague. 

Le  diagnostic,  qui  se  fait  théoriquement  par 
la  notion  de  foyer  et  d’ombre  suspendus  à  la 
radio,  est  exceptionnellement'  confirmé  par  une 
ponction  exploratrice  positive.  C’est  la  vomique 
(15«,  40®  jour),  laissant  à  sa  suite  les  signes  ca¬ 
vitaires  classiques  qui  permet  une  opinion  précise. 

Inversement,  c’est  l’anamnèse,  tant  subjectivp 
qu’objective  et  clinique,  qui  amène  au  diagnos¬ 
tic. 

Soit  vraies  : 

On  aurait  tort  dê  se  fier  trop  à  l’examen  ra¬ 
diologique  pour  distinguer  les  vraies  cavernes 
des  fausses.  Nous  avons  signalé  plus  haut  les 
controverses  auxquelles  donnent  lieu  ces  images 
apicales  consistant  en  lignes  annulaires  encer- 
dant  des  disques  de  même  nuance  que  le  paren¬ 
chyme.  •  Giraud  (3)  note  les  entrecroisements 
d’ombres  broneho-vasculmres  et  les  nodules 
tuberculeux,  ou  la  sclérose,  dont  on  fait  souvent 
raison  en  faisant  varier  la  position  du  malade. 
Les  épaississements  pleuraux,  l’ossification  des 
cartilages  costaux  prêtent  à  confusion.  Encore, 
pour  ces  derniers,  remarquera-t-on  la  présence 
d’autres  points  d'ossification  au  niveau  d’autres 
cartilages  et  que  l’image  est  strictement  limitée 
à  ces  cartilages. 

Nous  avons  dit  la' fréquence  des  cavernes  Invi¬ 
sibles,  comme  celle  des  cavernes  muettes. 

Comment,  les  signes  despélonque  étant  donnés, 
distinguerons-nous,  dans  le  cas  présent,  leur 
origine  tuberculeuse  ? 

1"  La  gangrène  pulmonaire,  précédée  de  phé¬ 
nomènes  aigus  rappelant  la  pneumonie,  pré¬ 
sente  des  pertes  de  substance  apparaissant 
brusquement,  accompagnées  d’une  évolution  ra¬ 


il)  Journal  des  Praticiens  ,  27  octobrè  1923. 

(2)  Journal  de  Médecine  de  Bordeaux,  10  août  1927. 

(3)  iflevtte  de  la  tuberculose,  juin  1927.) 


pide  avec  fétidité  atroce  de  l’haleihe  et  de  ï'éx- 
pectoration. 

2°  L’abcès  du  poumon  cpii  se  révèle  brutale¬ 
ment,  après  une  longue  période  latente,  â  la 
suite  d’une  vomique  sera  difficile  à  distinguer 
de  la  pleurésie  interlobaire. 

3°  La  syphilis,  outre  les  signes  exposés  plus 
haut,  ne  donnera  guère  qUe  des  cavernes  siégeant 
à  la  base  ou  à  la  partie  moyenne. 

4°  Le  kyste  hydatique  du  poumon  sera  mis  en 
évidence  par  la  présence,  dans  le  liquide  séreux 
de  la  vomique,  de  crochets  d’échinocoque  et  de 
lambeaux  d’hydatide,  ainsi  que  par  la  réaction 
de  déviation  du  complément  de  Weinberg  et 
Paroy. 

5“  Enfin,  le  cancer  du  poumon,  dontl’évolution 
est  parfois  rapide  et  qui  donne,  outre  les  signes 
classiques  de  compression  vasculaire  et  médias¬ 
tinale  et  l’adénopathie,  une  expectoration  plus 
ou  moins  rosée  (rarement  «  gelée  de  groseille  »), 
sera  dépisté  par  l’examen  microscopique  de 
l’expectoration. 

Cas  II.  —  Cette  fois,  plus  dp  signes  de  spé- 
lonques.  Nous  avons  :  condensation  marquée 
plus  ou  moins  étendue,  râles  buUeux  et  crépita¬ 
tions.  La  radio  donne  des  signes  divers  :  soit  voile 
généralisé  d’une  partie  du  champ,  masquapt 
tout,  soit  ombres  hilaires  plus  ou  moins  déve¬ 
loppées,  soit  mouchetures  en  groupe,  soit  tppt 
à  la  fois  dans  les  deux  hémithorax. 

Après  élimination  des  affections  sigpalées 
dans  le  cas  précédent,  nous  serons  ramPUés  à, 
la  tuberculose  en  envisageant  une  poussée  évo¬ 
lutive  (courbe  thermique,  exagération  des  signes) 
chez  un  malade  à  marche  torpide. 

Cas  III.  —  Nous  ne  sommés  plus  en  présence 
que  d’une  zone  condensée  (qui  lie  sera  pas  for¬ 
cément  le  sommet)  avec  quelques  Crépitations. 
La  radio  peut  être  extrêmement  variable  (voir 
Evolution),  les  signes  généraux  de  même  :  il 
s’agit,  il  peut  s’agir  d’une  infiltration  tubercu¬ 
leuse  plus  ou  moins  marquée  par  de  la  sclérose 
ancienne  ou  par  de  la  bronchite. 

Mais  nous  devrons  également  songer  à  ; 

de  la  congestion  brightique  du  sommet  (Bertier), 

de  la  grippe  pulmonaire  à  localisation  apicale, 

les  processus  pneumococciques  à  forme  Irai- 
nante. 

Hirtz  et  Guéneau  de  Mussy  (cités  par  Bertier) 
prétendent  que  la  disparition  de  la  matité  d’un 
foyer  d’induration  pulmonaire  pendant  l’inspi¬ 
ration  soutenue  permettrait  d’éhmîner  la  tuber¬ 
culose.  On  nous  permettra  d’en  douter  fortement. 

Nous  avons  déjà  signalé  la  syphilis  et  le  can¬ 
cer  broncho-pulmonaire.  Ajoutons  encore  l’im- 
paludisme  (rappelé  par  H.  Grimbert)  qu'oh 
reconnaîtra  à  ses  accès  caractéristiques,  à  la 
splénomégalie,  aux  anamnestiques,  à  l’action  de 
la  quinine. 
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Enfin,  le  kyste  hydatique  du  poumon,  avec  s'a 
matité  franche,  nette,  extra-apicale,  le  bon  état 
général,  sera  facilement  reconnu. 

Dans  ces  deux  derniers  cas,  c’est  à  l’évolution, 
non  pas  tant  générale  que  stéthoscopique  fine, 
à  notre  avis,  qu’il  appartiendra  comme  dans  le 
tas  suivant,  de  poser  nettement  le  diagnostic 
de  tuberculose  pulmonaire. 

Cas  IV.  —  Enfin,  nous  nous  trouvons  dans  le 
cas  qui  fit  l’objet  de  notre  précédent  travail, 
puisque,  seuls,  des  signes  de  condensation  plus 
ou  moins  importants  mais  variables  viendront 
se  joindre  aux  signes  d’éveil  pour  affirmer  pré¬ 
cocément  la  nature  de  l’infection  en  cause. 

Diagnostic  de  forme  et  d’évolution. 

En  fait,  pour  la  plupart  des  cas  que  nous  avons 
passés  en  revue,  une  fois  élimination  faite  de  ce 
qui  n’est  pas  la  tuberculose  pulmonaire,  nous  ne 
pourrons  avoir  une  opinion  ferme  (bactérioscqpie 
positive  mise  à  part)  que  lorsque  nous  aurons 
saisi  sur  le  vif  des  signes  d’acti  vité  précis  et  nets. 

Ces  signes,  quels  sont-ils  ? 

Nous  posons  ce  principe,  à  notre  sens,  capital  : 
Tout  tuberculeux  dont  l’auscultation  révèle,  à 
l’occasion  d’une  fatigue,  d’un  refroidissement, 
chez  la  femme  pendant  la  période  prémenstruelle, 
une  extension  nette  du  territoire  de  la  peetorilo- 
quie  aphone  fine  —  cette  extension  fût-elle  tem¬ 
poraire  —  n’est  pas  guéri.  C’est  un  tuberculeux 
en  activité. 

Inversement,  pourrions-nous  dire,  à  propos  du 
diagnostic  positif  ci-dessus  :  Tout  malade  chez 
lequel,  après  élimination  des  autres  affections,  on 
soupçonne  la  tuberculose,  que  l’on  suit  pendant 
une  quinzaine  et  chez  qui  l’on  constate  l’instabilité 
de  la  zone  de  pectoriloquie  aphone  fine,  doit  être 
présumé  tuberculeux. 

Cette  notion  est  particulièrement  importante 
lorsqu’il  s’agit  d’un  bronchitique  chronique  pour 
qui  l’auscultation  courante  est  fort  difficile  par¬ 
fois. 

A  plus  forte  raison,  conclurons-nous  à  une  tu¬ 
berculose  active,  si  les  autres  signes  continuent 
à  se  manifester  mais  en  s’exagérant  sur  place. 
Sera  donc  active  une  lésion  qui,  outre  l’accordéo- 
nisme  de  la  pectoriloquie  aphone  fine,  montrera 
l'augmentation  de  densité,  temporaire  ou  pro¬ 
gressive,  des  crépitations  et  des  râles  bulleux, 
auxquels  feront  suite  ou  non  —  peu  à  peu  — 
les  signes  cavitaires.  Si  à  ces  notions  s’ajoute 
celle  d’une  température  subfébrile  ou  fébrile  ou 
simplement  montrant  un  écart  de  plus  d’un  de¬ 
gré  au  cours  du  nycthémère,  si  l’élimination, 
bacillaire  est  intermittente,  avec  une  importance 
progressive  ou  seulement  égale  à  elle-même,  le 
tableau  sera  complet. 

Dans  ces  cas  le  tableau  radiologique  est  des 
plus  variables.  On  peut  trouver  les  ombres  les 
plus  complexes  tfaduisant  des  atteintes  pul¬ 


monaires  ou  pleurales  plus  ou  moins  anciennes 
et  étendues,  parfois  reliquats  de  la  primo-infec-, 
tion  de  l’enfance  (Léon  Bernard,  de  Potter  et 
Thomas)  (1),  alors  même  que  la  zone  auscultable 
est  beaucoup  plus  restreinte. 

L’état  générai  est  souvent  bon,  parfois  floris¬ 
sant.  La  tension  artérielle  est  parfois  même  un 
peu  exagérée. 

Mais  une  tuberculose  pulmonaire  active,  quoi¬ 
que  restant  stationnaire  ou  progressant  très 
lentement,  à  la  manière  du  liseré  rouge  d’une 
bûche  qui  se  consume  peut  toujours  devenir 
évolutive. 

A  ces  formes  appartiennent  les  <t  poussées», 
parfois  longues  et  graves,  qui  se  caractérisent 
par  l’instabilité  ou  l’élévation  de  la  température, 
le  fléchissement  du  poids  et  de  l’appétit,  la  fati¬ 
gue,  l’exagération  de  la  toux,  de  la  dyspnée,  de 
la  densité  bacillaire  de  l’expectoration,  l’éré¬ 
thisme  cardiaque  (2),  les  troubles  digestifs  et,  à 
l’auscultation,  l’exagération  et  l’extension  des 
signes,  en  particulier  l’extension  soutenue  et  en 
grande  partie  définitive  de  la  pectoriloquie 
aphone  fine. 

Chez  d’autres'  malades,  outre  les  signes  géné- , 
raux  et  fonctionnels  on  assiste  à  un  essaimage, 
à  un  envahissement  progressif  desjpoumons, 
parfois  à  une  extension  pleurale  ou  sous-pleurale- 
souvent  de  haut  en  bas,  comme  une  chape  qui, 
descendrait  sur  les  champs  pulmonaires.  La 
pectoriloquie  aphone  fine  est  faible,  traduisant 
le  peu  de  profondeur  des  lésions,  mais  étendue 
comme  elles. 

Sans  doute  l’écran  et  la  plaque  nous  révéleront 
ces  envahissements,  mais  avec  un  retard  sur 
l’auscultation  fine,  avec  le  «  brouillage  »  im¬ 
manquable  des  lésions  éteintes  et  des  plages 
actives,  sans  pouvoir  mettre  en  évidence  autre¬ 
ment  que  comme  un  voile  —  bien  tardif — l’acti¬ 
vité  et  les  épaississements  plemaux. 

Et  c’est  ainsi  que  nous  arrivons  au  point  capi¬ 
tal,  tant  au  point  de  vue  diagnostique  que  thé¬ 
rapeutique  et  pronostique.  La  tuberculose  pul¬ 
monaire  ne  doit  être  considérée  que  sous  3  angles 
elle  est  évolutive,  active  ou  éteinte. 

De  même,  tous  nos  efforts  thérapeutiques  de¬ 
vront  tendre  à  faire  parcourir  dans  ce  sens  la 
marche  de  la  maladie,  à  provoquer,  par  les 
moyens  médicaux  ou' —  quand  il  est  possible - 
chirurgicaux,  la  sclérose  des  lésions  pour  trans¬ 
former  une  tuberculose  évolutive  en  tuberculose 
active  et  peu  à  peu  l'amener  à  la  guérison. 

Certes,  nous  devons  chercher  à  préciser  le  plus 
possible  la  forme,  le  siège  de  la  lésion  ;  nous  de¬ 
vons  noter  soigneusement  les  détails  de  la  radio 
et  le  schéma  précis  de  CHACUNE  de  nos  aus¬ 
cultations,  mais  en  nous  persuadant  avant  tout. 


(1)  Presse  Médicale,  11  juillet  192.5. 

(2)  Haupué.  — (  Normandie  Médicale,  1"  mars  1926.) 
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au  point  de  vue  diagnostique,  de  l’importance 
capitale  de  savoir  si  notre  malade  évolue  ou  s’il 
est  simplement  actif. 

La  forme  active  creuse  lentement  sur  place  ; 
laforme  évolutive  creuse  vite,  évolue  vite  s’étend 
vite  —  relativement. 

Ainsi  thérapeutiquement  devons-nous  faire 
le  diagnostic  de  siège,  le  diagnostic  d’uni  ou  bila¬ 
téralité  avant  de  tenter  un  collapsus,  et  nous 
devrons  parfois  le  tenter  sans  hésiter  trop, lors¬ 
que  même  la  radio  nous  aura  montré  des  taches 
et  des  ombres  du  côté  opposé  mais  que  l’aus¬ 
cultation  fine  sera  muet...e,  que  la  pectoriloquie 
aphone  fine  sera  immuable  dans  son,  intensité  et 
son  étendue.  A  plus  forte  raison  ferons-nous  le 
pneumo  lorsque  le  côté  malade  est  évolutif. 

L’oreille  au  guet,  inversement,  nous  hésite¬ 
rons,  nous  reculerons  le  collapsus,  si  l’autre 
poumon  montre  un  début  précis  de  condensation; 
nous  espacerons  les  insufflations  dans  ce  cas,  si 
le  pneumo  est  déjà  créé,  et  nous  mettrons  le 
malade  au  repos. 

Médicalement  nous  serons  beaucoup  plus 
sévères  pour  les  évolutifs  ou  ceux  qui  font  des 
poussées  évolutives  que  pour  ces  flbro-scléreux 
actifs,  à  qui  même  une  certaine  occupation 
modérée  peut  être  permise  et  qui  n’ont  que  faire 
dans  les  sanas  où  ils  ne  gagneront  rien.  Nous  ne 
nous  effrayerons  pas  (sauf  cas  particuliers)  des 
hémoptysies  fréquentes,  apanage  de  ces  formes 
scléreuses  ;  mais  nous  serons  prêts  à  employer 


toutes  les  ressources  de  la  thérapeutique  pour 
arrêter  celles  de  nos  évolutifs. 

C’est  par  l’oreille,  à  notre  sens,  avant  toute 
autre  méthode,  quoiqu’en  n’en  méprisant  aucune 
et  en  les  utilisant  toutes,  que  l’on  peut  faire  un 
diagnostic  réellement  précoce  et  efficace,  que 
l’on  peut  distinguer  le  mieux  et  le  plus  vite  les 
formes  actives  et  évolutives  que  l’on  dépiste  les 
poussées  dès  leur  origine.  C’est  l’auscultation 
—  chose  vivante  —  avant  la  radio  —  chose 
morte  —  qui  décèle  les  moindres  modifications  : 
autant  qu’il  est  possible  à  nos  sens  de  le  faire 
actuellement.  Comme  le  disait  Burnand  (1)  à 
propos  delà#  crise  de  l’auscultation  »:«  l’oreille 
(c  seule  peut  saisir  les  épisodes  évolutifs  les  pous- 
«  sées  pneumoniques,  pleurétiques,  les  conges- 
«  tiens  actives,  parce  qu’il  s’agit  de  processus 
«  anatomo-pathologiques  relativement  systéma- 
«  tisés  et  homogènes,  comparables  à  ceux  qui 
i(  accompagnent  les  maladies  chroniques  ». 

C’est  en  accordant  aux  diverses  méthodes  leur 
valeur  réelle,  en  suivant  pas  à  pas  à  l'oreille  la 
marche  de  la  maladie,  que  nous  pourrons  mener 
notre  malade  à  la  guérison,  guérison  difficile  et 
lente  à  obtenir,  mais  possible  pour  la  majorité 
des  cas  dans  cette  affection  qui  est  et  reste,  mais 
à  condition  de  le  vouloir,  la  plus  curable  des  ma~ 
ladies  chroniques  (Grancher). 

Jean  Trotot 
(de  Cambo-les-Bains). 


CE  QUE  PRATIQUEMENT  LE  MÉDECIN  DOIT  SAVOIR.  .  . 

Du  traitement  des  diarrhées  chroniques  de  l’adulte. 


1 0  Leur  diagnostic. 

n  faut  tout  d’abord  savoir  éliminer  les  fausses 
diarrhées  : 

Evacuations  fractionnées,  parce  que  les  sujets 
se  présentent  trop  souvent  à  la  garde-robe  ; 

Constipés,  ayant,  de  temps  à  autre,  une  débâr 
clç  de  selles  liquides,  ou  bien  ayant  une  première 
selle  liquide  le  matin,  alors  que  les  suivantes 
sont  nettement  des  selles  de  constipation  ; 

Scyballes  mélangées,  à  une  partie  liquide,  qui 
est  simplement  un  liquide  d’hypersécretion  coli¬ 
que,  secondaire  à  la  constipation  ; 

Malades,  allant  de  10  à  15  fois  par  jour  à  la 
garde-robe  et  n’évacuant  que  des  glaires,  mé¬ 
langées  ou  non  à  du  sang,  et  non  des  matières  ; 
il  s’agit  là  souvent  d’un  néopla  sme  du  côlon  sig¬ 
moïde  du  rectum,  qu’il  faudra  rechercher  systé¬ 
matiquement  par  l’examen  radiologique,  le  tou¬ 
cher  rectal  et  la  rectoscopie. 

Quant  aux  vraies  diarrhées,  on  ne  devra 
jamais  se  contenter  des  dires  des  malades.  Le  Dr 


R.  Bensaude  (2)  exige  tout  d’abord  une  étude 
attentive  des  antécédents  du  malade  (profes¬ 
sion,  fièvre  typhoïde  ou  affection  intestinale 
antérieure,  séjour  aux  co'onies,  tec.),  puis  un 
examen  complet,  non  seulement  du  tube  diges¬ 
tif,  mais  de  tous  les  viscères. 

D’autre  part,  la  recioscopié  permettra  de  re¬ 
connaître  certaines  lésions  de  la  partie  infé¬ 
rieure  du  gros  intestin,  ou  d’éliminer  ces  lésions. 

La  radiographie  fera  ensuite,  dans  certains 
cas,  éviter  de  grosses  erreurs  de  diagnostic. 

Plus  important  encore  sera  l’examen  coprologt- 
que,  qu’il  ne  faudra  jamais  oublier  en  cas  d’une 
diarrhée  chronique  persistante. 

Les  repas  d’épreuve  sont  multiples  ;  ils  se 
résument  à  donner  au  malade  une  quantité  con¬ 
nue  de  viande  grillée,  de  pommes  de  terre  et  de 
beurre  ;  on  se  rend  compte  ensuite  de  la  façon 


(1)  Revue  Médicale  de  la  Suisse  Romande,  15  juin  1925 

(2)  Journal  des  Praticiens,  16,  février  1929. 
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dont  il  digère  les  albuminoïdes,  les  hydrates 
de  carbone  et  les  graisses. 

La  coprologie  renseignera  aussi  sur  les  lésions 
pariétales  de  l’intestin  (présence  de  pus,  de  sang, 
de  mucus,  d’albumine  dissoute),  sur  la  pré¬ 
sence  de  parasites,  et  en  particulier  d’amibes. 

Bref,  il  s’agira  de  distinguer  les  diarrhées 
inflammatoires  et  les  diarrhées  fonctionnelles. 

Diarrhées  inflammatoires.  —  La  diarrhée  tuber¬ 
culeuse  est  un  type  de  diarrhée  inflammatoire; 
elle  s’observe  chez  des  tuberculeux  pulmonaires 
avérés  et  présente  des  caractères  très  particu¬ 
liers.  Quant  aux  diarrhées  toxiques,  urémiques, 
ou  mercurielles,  la  recherche  des  antécédents,  et 
l’examen  complet  du  malade  permettent  de  les 
dépister. 

Plus  intéressantes  et  plus  tenaces,  sont  les 
diarrhées  parasitaires  (lamblia,  balântidium,  coli, 
tricocéphales,  trichomonas,  blastocystes,  et  sur¬ 
tout  amibes). 

La  dysenterie  amibienne  est  facile  à  reconnaî¬ 
tre,  quand  on  trouve  des  glaires,  du  pus,  et  du 
sang  dans  les  selles,  c’est-à-dire  quand  il  existe 
des  lésions  de  la  partie  inférieure  de  l’intestin. 
Il  n’en  est  plus  de  même  quand  les  ulcérations 
sont  haut  situées,  et  que,  par  suite,  le  pus  et  le 
sang  non  digérés  n’arrivent  pas  au  dehors  (for¬ 
mas  frustes  de  la  dysenterie)  ;  ici,  la  présence  du 
mucus  dans  les  selles  constitue  un  élément  im¬ 
portant  de  diagnostic,  mücus  intimement  mé¬ 
langé  aux  matières  et  légèrement  teinté  de  bile,  et 
non  mucus  concrété  en  ruban  comme  dans  l’en- 
téro-colite  muco-membraneuse  et  dans  la  cons¬ 
tipation  ;  amas  mucoïdes  visibles  après  tritura¬ 
tion  des  matières.  La  rectoscopie  peut  faire 
voir  de  petites  ulcérations  en  formes  d’aphtes, 
ou  bien  une  rougeur  trop  intense  de  la  muqueuse, 
ou  de  petites  plaques  cicatricielles  décelables  à 
l’appareil  grossissant.  Ces  lésions  doivent  inciter 
à  pratiquer  le  traitement  d’épreuve  de  l’ami¬ 
biase,  en  recherchant  toutefois  les  amibes  et 
les  kystes,  après  enrichissement  des  selles,  ino¬ 
culation  au  chat  ;  si  ce  traitement  échoue,  on 
pensera  aux  affections  dysentériformes,  qui  de¬ 
viennent  de  plus  en  plus  fréquentes,  dont  nous 
ne  connaissons  pas  l’origine,  et  qui  simulent  en 
tous  points  la  dysenterie. 

Diarrhées  fonctionnelles.  —  Elles  sont  liées 
simplement  à  des  modifications  du  contenu 
intestinal,  sans  lésions  des  parois  ;  leur  étiolo¬ 
gie  est  obscure  ;  mais,  pour  faciliter  leur  trai¬ 
tement,  on  les  classe  par  segments,  car  toutes 
les  formes  de  dyspepsie  gastro-intestinale,  en 
commençant  par  la  bouche  pour  arriver  à 
l’intestin,  peuvent  déterminer  une  diarrhée  chro¬ 
nique. 

Les  diarrhées  d’origine  buccale  sont  dues  à  la 
non  mastication  des  aliments,  qui  pénètrent 


dans  l’estomac  et  l’intestin  sans  être  attaqués 
par  les  sucs  digestifs  ;  d’autres  reconnaissent 
pour  causes  les  suppurations  de  la  bouche. 

Les  diarrhées  d’origine  gastrique  reconnaissent 
pour  cause  fréquente  l’absence  ou  la  diminution 
de  l’acide  chlorhydrique  ;  les  aliments  ne  sont 
pas  digérés  ;  les  selles  sont  des  selles  typiques  de 
putréfaction  (nombreuses  fibres  musculaires  non 
digérées,  fibres  conjonctives  intactes). 

Les  diarrhées  d’origine  jéjunale  sont  excep¬ 
tionnelles  ;  les  fnatières  ont  l’apparence  d’une 
bouillie  gélatineuse,  avec  aliments  non  digérés 
mêlés  à  la  bile. 

Les  diarrhées  d’origine  iléo-cæcale  sont  des 
diarrhées  de  fermentation  ;  les  sujets  digèrent 
insuffisamment  les  hydrates  de  carbone,  sur¬ 
tout  quand  ils  en  ingèrent  à  l’excès  ;  les  selles 
ont  une  coloration  jaune,  sont  remplies  de  gaz 
et  fermentent  même  à  la  température  ordinaire. 

Chez  les  hépatiques,  les  diarrhées  sont  grais¬ 
seuses.  Au  cours  de  la  lithiase  biliaire,  on  peut 
observer  de  la  diarrhée  prandiale,  accompagnée 
souvent  d’une  douleur  vésiculaire  et  d’un  ma¬ 
laise  abdominal  ;  dans  le  cas  de  lithiase  fruste, 
ces  formes  de  diarrhées  sont  parfois  d’un  dia¬ 
gnostic  délicat.  La  diarrhée  est  aussi  graisseuse, 
dans  V insuffisance  pancréatique  ;  des  renseigne¬ 
ments  extrêmement  importants  sont  fournis 
dans  ces  deux  cas  par  le  dosage  des  lipases,  de  la 
trypsine  et  de  l’amylase  dans  le  liquide  recueilli 
par  le  tubage  duodénal. 

A  noter  comme  type  de  diarrhée  graisseuse, 
huileuse,  extrêmement  abondante  et  d’une  dé¬ 
sespérante  chronicité,  la  sprue  qui  sévit  dans 
rinde;  celle-ci  se  complique  de  gaz  abdominaux 
abondants,  d’ulcérations  linguales,  et  peut  abou¬ 
tir  à  un  véritable  état  de  cachexie. 

On  connaît  aussi  les  diarrhées  nerveuses,  émo¬ 
tives  ;  la  diarrhée  du  goitre  exophtalmique,  les 
diarrhées  qui  précèdent  ou  suivent  les  règles, 
celles  de  la  ménopause,  qui  sont  aussi  des 
diarrhées  endocriniennes. 

2°  laiur  traitement. 

Diarrhées  inflammatoires.  —  On  doit  essayer 
d’abord  le  traitement  anti-dysentérique  :  émé¬ 
tine  en  injections  sous-cutanées  ;  arsenicaux 
par  voie  buccale  (stovarsol,  tréparsol,  sanluol  ; 
2  comprimés  par  jour).  On  donne  aussi'  la  pâte 
de  Ravaut  : 

Sous-nitrate  de  bismuth . 

Poudre  de  charbon . 

Glycérine . . 

Sirop  simple . 

Ipéca  .  4  grammes 

à  la  dose  de  2  à  5  cuillerées  à  café  par  jour. 

Quand  ces  médications  échouent,  on  peut’  en¬ 
core  essayer  le  Yatren,  qui  donne  parfois  des 


■àâ  100  grammes 
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résultats  là  où  les  arsenicaux  et  l’ipéca  sont  sans 
résultat. 

Le  traitement  des  recto-colites  ulcéreuses  non 
dysentériques  est  beaucoup  plus  difficile  ;  on  ne 
l’essayera  qu’après  le  traitement  anti-dysentéri¬ 
que. 

On  a  préconisé  les  auto-vaccins,  les  pansements 
locaux  antiseptiques  au  bleu  de  méthylène,  à 
l’huile  goménolëe,  au  dermatol  ,  etc.  les  panse¬ 
ments  émollients  à  la  coréine  et  au  bismuth. 
Ce  traitement  doit  être  poursuivi  avec  persé¬ 
vérance  pendant  longtemps  ;  il  faut  essayer  alter¬ 
nativement  chacune  des  médications  précitées 
elles  varier  le  plus  possible. 

Diarrhées  fonctionnelles.  —  Leur  traitement 
est  souvent  très  difficile  et  très  décevant. 

Pour  les  diarrhées  d’origine  buccale,  soignpr 
les  dents,  donner  des  aliments  moulinés  à  l’aide 
d’un  masticateur.  En  cas  d’origine  gastrique, 
diminuer  la  ration  en  substances  protéiques,  et 
surtout  eh  viandes  ;  prescrire  de  l’acide  chlorhy¬ 
drique  en  solution  étendue,  de  la  pepsine. 

Contre  les  diarrhées  de  fermentation,  ordon¬ 
ner  un  régime  pauvre  en  hydrates  de  carbone. 

Les  diarrhées  graisseuses  exigent  un  régime 
pauvre  en  matières  grasses,  des  extraits  biliaires 
et  pancréatiques. 

La  sprue  guérit  très  bien  par  le  régime  lacto- 
fruitarien. 

Mais  pour  les  cas  mal  définis,  il  existe  des  règles 
générales  qu’il  faut  bien  connaître. 

Hygiène  générale.  Mettre  les  diarrhéiques  au 
repos,  dans  une  maison  de  santé.  Prescrire  un 
repos  prolongé  après  les  repas,  avec  applications 
chaudes  sur  le  ventre  ;  les  malades  devront  se 
coucher  tôt,  se  lever  tard. 

Le  régime  alimentaire  a  une  importance  pri¬ 
mordiale.  Les  aliments  dosent  être  d’une  fraî¬ 
cheur  absolument  irréprochable  ;  ils  doivent 
être  chauds  et  tièdes,  très  finement  divisés. 

Aliments  défendus  :  légumes  verts  entiers, 
petits  pois,  haricots,  carottes,  salades,  fruits 
crus,  bref  tous  ceux  qui  laissent  des  résidus  abon¬ 
dants.  On  interdira  aussi  les  mets  épicés,  le  gi¬ 
bier,  la  charcuterie. 

Aliments  permis  :  riz,  pâtes,  pommes  de  terres 
féculents  (marrons,  lentilles),  viandes  blanches, 
volaille,  poisson  frais,  maigre  de  jambon,  gelées 
de  viande,  parfois  cervelles  et  ris  de  veau. 

Certains  aliments  sont  d’heureuse  influence  le 
cacao  au  gland,  la  gelée  de  myrtilles,  la  gelée 
au  goyave. 

Miments  discutés.  Il  ne  faut  pas,  de  parti  pris, 
interdire  le  lait,  les  œufs,  quelquefois  le  sucre. 
On  doit  étudier  la  tolérance  de  chaque  malade 
en  particulier. 

Si  le  lait  n’est  pas  supporté,  on  essayera  le  lait 
écrémé,  ou  le  babeurre,  ou  le  kéfir,  qui  est  très 
supérieur  au  yaourt  •  on  commencera  par  le  kéfir 


n®  2  (qui  a  fermenté  pendant  2  jours),  à  petites 
doses  pour  commencer  et  au  cours  des  repas. 

'Certains  malades  digèrent  les  œufs  ;  la  ques¬ 
tion  de  la  fraîcheur  est  primordiale. 

Le  sucre  est  parfois  très  bien  toléré  par  les 
diarrhéiques,  et  il  peut  y  avoir  intérêt  à  en  in¬ 
troduire  une  certaine  quantité  dans  l’alimenta¬ 
tion. 

Ce  régime^doit  varier  selon  les  périodes  de  la 
maladie.  Pendant  une  première  période,  il  doit 
être  très  rigoureux  :  eau  sucrée  et  thé.  Le  D” 
Bensaude  conseille  la  gelée  de  tapioca  :  c’est 
un  tapioca  à  l’eau  extrêmement  épais,  que  l’on 
prépare  en  laissant  tomber  en  pluie  dans  de  l’eau 
bouillante  deux  cuillerées  à  soupe  de  tapioca 
très  fin.  Cette  gelée  de  tapioca  peut  êtrejfmélan- 
gée  à  un  bouillon  de  viande  préparé  à  l’améri¬ 
caine  qui  doit  cuire  très  longtemps  et  être  très 
clair.  On  peut  ainsi,  dès  le  premier  jour,  alimen¬ 
ter  les  diarrhéiques  d’une  façon  très  substantielle. 

Puisj  c’est  une  période  de  tâtonnement  pour 
chercher  ce  que  le  malade  peut  digérer  :  cacao  à 
l’eau,  gelée  de  viande,  petits  potages  d’arrow- 
root. 

Enfin,  la  période  d’équilibre  comprendra  des 
hydrates  de. carbone,  des  substances  protéiques 
et  des  graisses.  Revenir  en  arrière  au  moindre 
symptôme  anormal  (douleurs,  gaz,  ballonne¬ 
ment,  augmentation  du  nombre  des  selles). 

Pour  que  le  régime  soit  bien  accepté,  on  peut 
y  ajouter  des  vitamines  en  ajoutant  aux  pâtes 
et  au  riz  du  jus  de  tomate  crue,  ou  en  donnant 
des  tranches  de  tomate  crue  soigneusement  éplu¬ 
chée,  du  céleri  cru  très  tendre. 

Les  agents  physiques  sont  souvent  très  utiles^: 
hydrothérapie  tiède,  applications  chaudes  sur 
le  ventre,  rayons  infra-rouges  sur  l’abdomen, 
ultra -violets  en  bains  généraux.  Les  grands  la¬ 
vages  de  l’intestin,  si  en  honneur  il  y  a  quelques 
années,  doivent  être  abandonnés  ;  actuellement, 
on  leur  préfère  de  petits  lavages  de  1  /4  à  1  /2 
litre,  donnés  au  goutte  à  goutte  ;  l’auteur  re¬ 
commande  le  lavage  à  l’amidon  (10  à  20  gr. 

•  d’amidon  pour  250  grammes  d’eau  tiède) 

Quant  aux  agents  médicameuteux,  il  faut  en 
être  extrêmement  ménagers.  On  a  essayé  les  so¬ 
lutions  salines  (sulfate  de  soude  à  petites  doses) 
les  dérivés  du  tanin,  le  bismuth,  les  préparations 
de  chaux.  Le  charbon,  l’acide  chlorhydrique, 
l’acide  lactique  donnent  parfois  de  bons  résultats, 

En  ce  qui  concerne  les  médicaments  biologi¬ 
ques,  nous  avons  vu  que  le  kéfir  était  souvent 
.utile,  mais  on  peut  prescrire  également  les  fer¬ 
ments  lactiques,  en  bouillon  de  culture,  dont  il 
existe  pn  grand  nombre  de  formes  spécialisées. 

L’organothérapie  donne  de  très  beaux  résul¬ 
tats  dans  certains  cas  :  c’est  ainsi  que  l’on 
prescrit  les  extraits  biliaires,  la  pancréatine 
les  extraits  ovariens,  l’hématoéthyroïdine. 

Certains  auteurs  auraient  enfin  amélioré  cer- 


2654 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1  -  IX  -  ‘Æ 


taines  diarrhées  par  l’emploi  des  auto-vaccins. 

Signalons  également  que  le  chlorure  de  cal¬ 
cium  en  injections  intra-veineuses,  soulage  par¬ 
fois  momentanément  certaines  diarrhées  pro¬ 
fuses. 

Malgré  tout,  il  arrivera  de  ne  pouvoir  éviter  le 
médicament  de  la  douleur  :  l’opium,  sous  forme 
de  poudre,  extrait,  laudanum,  élixir  parégorique, 
sirop  d’opium.  On  prescrira  encore  la  codéine, 
selon  la  formule  classique  : 


Phosphate  de  codéine .  0  gr.  ,30 

Eau  de  laurier-cerise . . .  13  gr. 


(X  gouttes,  trois  à  cinq  fois  par  jour). 

Dans  les  colites  infectieuses,  on  peut  avoir 
recours  aux  lavements  de  codéine  et  de  dermatol. 

Traitement  hydro -minéral.  CUmalholhérapic. — 
Quelques  diarrhéiques,  dont  le  foie  est  atteint, 
obtiennent  de  bons  résultats  par  la  cure  de  Vichy. 

Un  certain  nombre  de  colites  infectieuses  se¬ 
ront  traitées  avec  avantage  à  Châtelguyon,  où  le 
goutte  à  goutté  rectal  réalise  une  excellente  dé- 
^inlection  de  la  muqueuse  rectocolique. 

Mais  les  eaux  qui  s’adressent  plus  spéciale¬ 
ment  au  traitement  des  diarrhées  sont  a^  ant 
tout  celles  de  Plombières  ;  cure  surtout  externe, 
par  baiiis  tièdes,  douches  sous-marines,  petits 
lavages  de  l’intestin  donnés  au  goutte  à  goutte. 

La  cure  d’altitude  est  un  excellent  complé¬ 
ment  de  la  cure  thermale. 

Les  diarrhéiques  se  trouvent  également  très 
bien  au  séjour  d’altitude  l’hiver.  Il  est  arrivé 


d’envoyer  à  , 1.000  ou  1.200  mètres  d’altitude  des 
malades  qui  avaient  de  la  diarrhée  depuis  des 
années  ;  ils  s’y  portaient  très  bien,  et  n’âvaient 
plus  de  diarrhée  sans  suivre  aucun  régime. 

Enfin,  on  n’oubliera  pas  que  le  repos  moral 
est  aussi  important  que  le  repos  physique. 


Ce  qu’il  faut  retenir  pour  le  traitement  des 
diarrhées  chroniques  de  l’adulte,  c’est  qu’on 
doit  avant  tout  s’attacher  à  en  reconnaître  la 
cause,  ou  tout  au  moins,  dans  les  diarrhées  fonc¬ 
tionnelles,  à  reconnaître  quelle  est  la  fonction 
déficiente  :  souvent  on  pourra  ainsi  instituer  une 
thérapeutique  efficace. 

Très  souvent  la  diarrhée  est  symptomatique 
d’une  lésion  intestinale  ,  cpi’il  faut,  dépister  par 
tous  les  moyens  :  radioscopie,  rectoscopie,  exa¬ 
men  coprologique. 

S’il  s’agit  d’un  malade  ayant  dépassé  la  qua¬ 
rantaine,  penser  au  cancer  du  côion  terminal, 
ou  du  rectum,  dont  la  diarrhée  peut  être  le  pre¬ 
mier,  et  longtemps  Tunique  symptôme. 

Rechercher  toujours  les  signes  d’une  dysen¬ 
terie  méconnue  ;  si  on  a  le  moindre  doute,  essayer 
le  traitement  spécifique  de  la  dysenterie.  Celui-ci, 
dans  des  cas  de  diarrhée  invétérée,  rebelle  à  tous 
les  régimes  et  à  toutes  les  médications,  même  si 
la  diarrhée  a  tous  les  caractères  d’une  diarrhée 
fonctionnelle,  donnera  dans  certains  cas  la  satis¬ 
faction  de  voir  survenir  une  guérison  inespérée, 
G.  F, 


LA  VACCINATION  ANTi VARIOLIQUE 

Comment  vacciner? 

La  récente  épidémie  anglaise  de  variole  a  remis  à  l’ordre  du  jour  k 
question  de  la  vaccine.  D’autre  part,  les  fortes  réactions  quelquefois  obser¬ 
vées,  dans  ces  derniers  temps,  à  la  suite  de  vaceinations,  ont  montré  que  ce 
sujet  demandait  toute  l’attention  des  praticiens. 

A  une  récente  réunion  de  la  Société  de  médecine  publique,  M.  leD’  Loir, 
l’éminent  hygiéniste  du  Havre,  a  posé  au  A.  Fasquelle,  Directeur  de 
l’Institut  de  vaccine  animale  de  Paris,  les  deux  questions  suivantes  : 

•  ,1°  Quel  procédé  de  vaccination  conseillez-vous  ? 

2°  Vaccinez-vous  les  femmes  au  membre  inférieur  1 

Nous  sommes  heureux  de  publier  les  réponses  faites  aux  deux  queslions 
du  D^  Loir  par  le  D’^  Fasquelle,  dorit  on  connaît  ta  grande  compéteneeeu 
matière  de  vaccination.  Elles  pourront  être  utiles  à  nos  lecteurs  dons  k 
pratique  de  cette  petite  intervention  journalière,  moins  élémentaire  peul-ilre 
qu’elle  ne  le  paraît.  • 

Première  question  :  Je  déconseille  absolument  "  '  "  ■'  ’  '  ‘  ’ 

la  méthode  des  grattages,  des  scarifications  en 
croix  simples  ou  multiples,  en  raison  des  réac¬ 
tions  violentes  que  ces  mauvais  procédés  pro¬ 
voquent  parfois  et  qui  exposent  à  des  complica¬ 


tions  a  miections  seconaaires,  et  ceia  sunoui 
chez  les  primo-vaccinés  ou  chez  les  personnes 
qui  n’ont  pas  été  revaccinées  depuis  de  longues 
années,  ou  l’ont  été.  avec  un  vaccinpeu  ou  pas 
actif. 
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J’ajoute  que  la  méthode  des  scarifications, 
préférable  aux  simples  piqûres,  est  celle  qui 
donne  les  meilleurs  résultats,  selon  l’expérience 
personnelle  que  j’en  ai.  C’est  toujours,  en  effet, 
à  la  scarification  de  2  à  3  millimètres  d’étendue 
qu’il  vaut  mieux  recourir. 

Sur  les  nouveau-nés,  une  seule  ou  à  la  riguepr 
deux  scarifications  simples,  à  un  seul  bras,  dis¬ 
tantes  de  4  à  5  centimètres,  suffisent  :  ( - ). 

Pour  les  revaccinés,  on  peut  pratiquer  deux 
scarifications  doubles  à  un  seul  bras  :  (=  =), 
au  bras  gauche  chez  les  droitiers,  au  bras  droit 
chez  les  gauchers,  distantes  l’une  de  l’autre  de 
1  millimètre,,  avec  toujours  la  même  distance 
de  4  à  5  centimètres  entre  les  deux  groupes  de 
scarifications  ;  d’où  économie  de  vaccin  et  de 
temps. 

Ces  scarifications  doivent  être  légères,  super¬ 
ficielles,  pour  ne  pas  faire  saigner  ;  le  sang,  qui 
est  sous  pression,  entraîne,  en  effet,  avec  lui  le 
vaccin  à  l’extérieur  et  ne  lui  permet  pas  de  pé¬ 
nétrer  dans  la  petite  plaie  épidermique.  Quand, 
par  mégarde,  on  a  fait  saigner  la  plaie,  il  faut 
l’étancher  avec  du  coton  stérilisé,  puis  remettre 
sur  la  plaie  une  gouttelette  de  vaccin. 

11  ne  faut  pas  recouvrir  le  bras  avant  une 
dizaine  de  minutes  afin  de  laisser  au  vaccin  le 
temps  de  pénétrer. 

Pour  les  vaccinations  individuelles,  prati¬ 
quées  dans  le  cabinet  du  médecin,  quelques  mi¬ 
nutes  après  la  vaccination  on  pourra  mettre, 
avec  une  pince  flambée,  sur  les  scarifications  et  le 
vaccin,  un  petit  carré  de  taffetas  collant  (préa¬ 
lablement  stérilisé  à  l’éther  pendant  24  heures) 
trempé  quelques  instants  dans  de  l’eau  bouillie, 
et  fortement  secoué  avant  l’application.  Ce 
taffetas  sera  enlevé  à  la  toilette  du  lendemain, 
puis  les  petites  plaies  vaccinales  seront  recou¬ 
vertes  d’un  morceau  de  gaze  stérilisée,  fixé  à  la 
peau  soit  par  une  bande  de  crêpe  Velpeau,  soit 
par  une  croix  ou  une  double  croix  de  coloplastre. 

Ces  conditions  donnent  de  grandes  garanties 
de  succès,  mais  elles  ne  suffisent  pas  à  elles  seu¬ 
les,  on  le  conçoit,  à  déterminer  des  résultats 
positifs  en  notable  proportion.  La  qualité  du 
vaccin  joue,  en  effet,  le  rôle  principal. 

Lavage  des  bras  :  Avant  la  vaccination  le  mé¬ 
decin  pourra,  dans  sa  clientèle  particulière,  pra¬ 
tiquer  le  lavage  des  bras  avec,  de  l’éther  pur  qui 
s’évapore  instantanément  et  n’a  aucune  action 
nocive  sur  le  vaccin. 

Dans  les  séances  publiques  de  vaccination, 
qui  se  pratiquent  souvent  dans  une  salle  en¬ 
combrée,  il  ne  faut  pas  utiliser  l’éther.  Ses  va¬ 
peurs  incommodent  souvent  le  public,  et,  en  rai¬ 
son  de  leur  densité,  peuvent  s’enflammer  à 
distance.  Il  est  préférable  de  laver  les  bras  avec 
de  l’eau  stérilisée,  légèrement  alcoolisée,  pro¬ 
jetée  par  un  vaporisateur  ;  on  devra  bien  essuyer 
le  bras  et  attendre  quelques  minutes  avant  de 


pratiquer  la  vaccination,  car  l’alcool  détruit 
rapidement  le  vaccin. 

Seconde  question  :  Comme  le  D''  Loir,  je  refuse 
systématiquement  de  vacciner  les  femmes  et 
les  jeunes  filles  au  membre  inférieur  dans  les 
séances  publiques  de  vaccination. 

Les  réactions  vaccinales  y  sont,  en  général, 
plus  vives  en  raison  de  la  marche  et  du  frotte¬ 
ment  des  vêtements.  Les  femmes  qui  viennent 
se  faire  revacciner,  dans  les  séances  gratuites  de 
vaccination,  appartiennent  pour  la  plupart  à  la 
classe  laborieuse  ;  elles  ne  peuvent  donc  pas 
prendre  le  repos  que  nécessiteraient  les  réactions 
qui  s’accompagnent  souvent  de  fièvre  quand 
les  femmes  n’ont  pas  été  revaccinées  depuis 
de  longues  années. 

Dans  le  cabinet  du  médecin  il  en  va  autrement. 
Quand  une  femme  ou  une  jeune  fille  me  demande 
à  être  revaccinée  à  la  cuisse  ou  à  la  jambe,  la 
première  question  que  je  lui  pose  est  la  suivante  : 
«  Depuis  combien  de  temps  avez  vous  été  revac¬ 
cinée  ?»  Si  cette  vaccination  ne  remonte  qu’à 
quelques  années,  je  me  décide  à  accéder  au  désir 
exprimé,  sachant  que  cette  personne  n’aura 
qu’une  vaccine  modifiée,  une  «  vaccinoïde  », 
qui  ne  lui  occasionnera  que  des  papules  ou  des 
papulo-vésicules,  avec  démangeaisons  plus  ou 
moins  vive^  suivant  la  suceptibilité  individuelle 
et  ne  laissera,  après  une  huitaine  de  jours,  que 
des  traces  éphémères  (papulo-vésicules)  ou  même 
souvent  aucune  trace  (papules),  tout  ceci  sans 
aucune  fièvre  (1). 

Si  la  femme  ou  la  jeune  fille  n’a  pas  été  revac¬ 
cinée  depuis  iongtemps  (15,  20  ans  ou  plus)  je 
lui  demande  si  elle  pourra,  au  besoin,  garder 
le  repos  pendant  quelques  jours.  Je  l’avertis 
qu’elle  a  peut-être  perdu  la  totalité  ou  la  plus 
grande  partie  de  son  immunité  vaccinale  et 
qu’elle  est  par  conséquent  susceptible  d’avoir 
une  vaccine  avec  pustules  (la  vaccine  des  enfants 
primo-vaccinés),  une  vaccine  des  gens  impru¬ 
dents,  une  vaccine  scandaleuse,  comme  j’ai 
l’habitude  de  le  dire,  car  c’est  là  une  vaccine 
normale  qu’on  ne  devrait  jamais  avoir  qu’une 
lois  dans  sa  vie,  à  la  première  vaccination. 

C’est  ce  qui  vient  d’arriver  à  l’un  de  nos  col¬ 
lègues  de  la  Société  de  médecine  publique  qui 
nous  a  montré,  en  pleine  séance,  son  bras  avec 
des  pustules  typiques  de  primo-vacciné.  Je  lui  ai 
dit  qu’il  n’avait  pas  dû  être  revacciné  depuis 
20  ans  au  moins  ;  il  nous  a  avoué  qu’il  ne  l’a¬ 
vait  pas  été  depuis  25  ans.  = 

On  évitera  ces  vaccines  pustuleuses  en  se  fai¬ 
sant  revacciner  prudemment  tous  les  3  ans,, 
suivant  les  sages  conseils  de  l’Académie  de  mé¬ 
decine.  Comme  moyen  mnémonique,  je  recom- 


(1)  Dr  André  Fasquelle.  —  «  Vaccine  normale  et 
vaccines  modifiées  dans  les  revaccinations  i.  (Concours 
médical,  1"  mai  1921). 
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mande  de  ne  jamais  laisser  passer  une  année 
bissextile  sans  se  /aire  revacciner.  C’est  là  un  délai 
maximum  que  chacun  —  et  surtout  nos  confrères, 
plus  exposés  à  la  contagion  —  devrait  suivre  scru¬ 
puleusement  jusqu’à  l’extrême  vieillesse,  «  jus¬ 
qu’à  la  veille  de  la  mort  »,  comme  j’ai  coutume 
de  le  dire,  pour  frapper  l’imagination,  dans 
mes  conférences  sur  la  vaccine. 


Pour  que  ces  réactions  revaccinales  soient 
comparables,  superposables,  il  est  évidemment 
indispensable  que  ces  re vaccinations  successives 
aient  été  pratiquées  avec  un  vaccin  d’activité 
contrôlée  scientifiquement,  comme  l’eidge,  à  juste 
titre  l’Académie  de  médecine  et  qui,  seul,  peut 
donner  au  public  et  au  médecin'  pleine  sécurité, 
Dr  A.  Fasqüelle. 


Ij’A.ctualité  Scientiflque 

La  Presse 


Javellisation  et  verdunisation.  La  saveur  des  eaux 
potables. 

La  javellisation  proprement  dite  consiste  à 
additionner  l’eau,  aux  pompes  de  refoulement, 
d’eau  de  Javel,  c’est-à-dire  d’une  solution  d’hy- 
pochlorite  de  soude  dans  des  proportions  qui 
varient  avec  le  degré  d’impureté  de  l’eau  :  3,4, 5 
dixièmes  de  milligramme  de  chlore  actif  par 
litre,  parfois,  mais  plus  rarement  davantage.  Cette 
pratique  donne  à  l’eau  une  saveur  désagréable. 

Mais,  à  Verdun,  pendant  la  guerre,  Ph.  Bu- 
nau-Varilla  a  constaté,  à  la  suite  de  nombreux 
essais,  que  pour  avoir  une  eau  pratiquement  sté¬ 
rile,  c’est-à-dire  débarrassée  de  germes  infectieux, 
il  n’était  pas  nécessaire  de  la  traiter  par  des  doses 
élevées  d’antiseptiques,  mais  qu’une  addition 
de  un  dixième  de  milligramme  par  litre  permet¬ 
tait  d’obtenir  une  eau  de  boisson  dépourvue  d’o¬ 
deur  et  de  saveur  chlorées  et  répondant  aux 
exigences  de  l’hygiène.  Après  la  guerre,  ce  pro¬ 
cédé  a  été  adopté  par  un  certain  nombre  de  villes; 
jusqu’à  présent  il  s’est  montré  efficace  et  a  donné, 
en  dépit  de  quelques  critiques,  des  résultats 
favorables.  C’est  la  verdunisation.  Cette  action 
de  l’eau  de  Javel,  en  quantité  modérée,  ne 
s’exerce,  fait  remarquer  le  Prof.  Hugounencq, 
qu’à  la  suite  d’un  brassage  énergique  absolu¬ 
ment  indispensable  ;  un  contrôle  bactériologi¬ 
que  rigoureux  et  fréquent  permet  de  surveiller 
la  marche  des  opérations. 

D’une  façon  générale,  même  à  Paris  où  l’on 
est  réfractaire  à  la  verdunisation,  on  tend  à 
abaisser  le  taux  des  additions  chlorées.  Peu  à 
peu  la  javelllisation  se  rapproche  de  la  verduni¬ 
sation  véritable,  et,  bientôt,  les  partisans  de- 
l’une  et  de  l’autre  méthodes  seront  près  de  s’en¬ 
tendre,  au  moins  sur  lés  résultats,  sinon  sur  leur 
interprétation.  (Lyon  médical,  3  mars  1929.) 

Traitement  par  le  bactériophage  de  d’Hérelle,  des 
panaris  et  des  plaies  infectés  des  doigts  et  de  la 
main. 

Le  D^  André  Râiga  a  voulu,  comme  pour  le 
traitement  des  furoncles  et  des  anthrax,  réduire 


l’acte  chirurgical  au  minimum  ;  il  a  ponctionné 
avec  une  simple  aiguille  montée  sur  une  seringue 
les  collections  suppurées  des  doigts,  sans  qu’il 
s’agisse  d’une  véritable  ponction,  puisqu’on  ne 
pouvait  retirer  par  aspiration  le  pus  toujours 
très  épais  de  ces  sortes  de  suppurations.  L’ins¬ 
tillation  in  situ  de  bactériophage  pratiquée  à  une 
très  faible  pression  et  par  à-coups  successifs, 
faisait  une  sorte  de  brassage  intérieur,  et  l’on 
voyait  le  contenu  de  la  seringue  se  troubler  peu 
à  peu  par  le  reflux  purulent  ainsi  provoqué. 

En  même  temps  qu’il  dirigeait  cette  action 
locale,  l’auteur  agissait  par  injections  sous- 
cutanées  de  bactériophage  ;  le  plus  souvent, 
contrairement  à  la  furonculose,  il  a  fait  moins  de 
quatre  injections,  car  la  plupart  des  malades 
étaient  guéris  avant  la  fin  des  8  jours  nécessités 
par  ces  injections  échelonnées  de  deux  jours  en 
deux  jours,  et  ne  revenaient  plus  à  la  consulta¬ 
tion. 

Pour  des  panaris  phlycténoïdes,  on  peut 
rejeter  avantageusement  le  bistouri  pour  pren¬ 
dre  la  seringue  et  faire  une  instillation  locale. 

Quant  aux  panaris  sous-cutanés,  tout  dépend 
de  la  variété  et  de  l’étendue  des  lésions.  Les 
panaris  anthracoïdes  doivent  être  traités  comme 
des  furoncles  par  instillations  locales  et  parextlr- 
pation  secondaire  du  bourbillon  au  moyen  d’une 
pince.  Le  panaris  sous-cutané  proprement  dit 
peut  être  guéri  à  la  suite  de  simples  injections  ; 
mais  U  faut  une  certaine  habitude  delaméthode; 
mieux  vaudrait  inciser  que  de  risquer  un  trai¬ 
tement  local  incomplet  et  une  propagation 
profonde  de  la  suppuration. 

Enfin,  si  le  sérum  du  malade  le  permet  par 
l’absence  de  tout  antiphage,  il  convient  d’asso¬ 
cier  immédiatement  à  l’acte  local  deux  injections 
au  moins  de  bactériophage  faites  dans  le  tissu 
sous-cutané  du  flanc. 

Sur  50  cas  traités,  la  guérison  des  panaris  est 
apparue  beaucoup  plus  rapide  que  lors  de  l’ap¬ 
plication  des  traitements  classiques  ;  dès  lors  le 
bactériophage  de  d’Hérelle-  peut  et  doit  être 
utilisé  avec  succès  dans  le  traitement  des  panaris 
1  et  des  plaies  infectées  de  la  main. 
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Il  permet  tout  d'abord  d’éviter  ces  ineisions 
mutilantes  et  qui  font  tant  d’infirmes  ;  il  permet 
même  d’éviter  l’intervention  du  bistouri. 

Dans  91  %  des  cas  les  douleurs  disparaissent 
en  moins  de  48  heures,  dans  84  %  des  cas,  la 
suppuration  disparaît  en  moins  de  6  jours,  et  la 
cicatrisation  se  fait  en  une  ou  deux  semaines. 
Mais  il  faut  cependant  une  surveillance  chirur¬ 
gicale  de  tous  les  jours. 

C’est  la  recherche  des  antiphages,  qui  dicte 
les  indications  ou  les  contre-indications  de  lâ 
méthode,  et  qui  permet  après  son  application  de 
porter  un  pronostic.  (Le  Progrès  médical,  9  mars 
im) 

Défense  des  méthodes  et  critique  des  théories 
psychanalytiques. 

II  faut  bien  savoir,  insiste  le  Pafillault, 
que  la  psychanalyse  n’est  point  une  théoi’ie, 
mais  une  méthode  de  recherche,  un  moyen  d’in¬ 
vestigation  dans  notre  inconscient  pour  y  décou¬ 
vrir  les  processus  secrets  de  notre  activité  men¬ 
tale,  aussi  bien  normale  que  pathologique. 

Seulement,  il  faut  bien  s’entendre  sur  la  na¬ 
ture  de  cet  inconscient,  source  de  tant  d’erreurs 
chez  les  psychanalystes.  Il  faut  aussi  laisser  de 
côté  cet  inconscient  physiologique  organique, 
qui  échappera  toujours  à  notre  intuition  ;  la 
plupart  de  nos  organes  vivent,  croissent,  agis¬ 
sent  sans  que  nous  sachions  comment. 

Bien  différent  est  l’inconscient  psychanalyti¬ 
que  ;  il  comprend  les  traces  de  tout  çe  que  nous 
avons  perçu  dans  nos  expériences  passées,  de 
tout  ce  qui  est  enfoui  dans  notre  mémoire,  en 
dehors  de  notre  complexe  conscient  actuel.  Mais 
ici  on  trouve  deux  parties  différentes,  qu’il  faut 
distinguer  avec  soin  :  une  d’elles  s’éveille  à  notre 
appel  quand  nous  eu  avons  besoin  pour  penser 
et  pour  agir.  C’est  la  mémoire  proprement  dite 
des  psychologues  ;  une  seconde  partie,  plus 
profondément  enfouie,  échappe  à  nos  appels,  à 
nos  efforts  d’attention  et  nous  semble  à  jamais 
effacée  ;  mais  c’est  une  erreur  ;  chacune  de  ces 
traces  mnémoniques  inconscientes  est  toujours 
active  et  vivante,  comme  vivent  et  agissent  les 
organes  de  notre  corps,  sans  que  nous  sachions  ; 
aussi  l’auteur  appelle-t-il,  «  épiorganes  »  ces 
complexes  mnémoniques.  Et  ces  épiorganes 
toujours  actifs  et  vivants  influent  sur  notre 
activité  mentale  et  sur  notre  moi.  I.eur  oubli 
est  dû  à  une  force  active  et  tient  à  un  processus 
que  Freud  a  nommé  le  refoulement,  mais  dont 
il  a  déformé  la  nature  avec  ses  idées  philosophi¬ 
ques.  Si  nous  comprenons  bien  cet  acte  inhibitif, 
le  refoulement,  toute  la  psychanalyse  nous  appa¬ 
raîtra  en  pleine  clarté. 

Une  séance  de  psychanalyse  doit  être  essen¬ 
tiellement  une  expérience  scientifique  cque  le 
sujet  fait  sur  lui-même.  L’intluence  du  médecin 


doit  se  borner  à  bien  poser  cette  expérience, 
comme  il  le  ferait  dans  un  laboratoire.  11  n’y  a 
ni  suggestion,  ni  même  auto-suggestion,  mais 
conviction  chez  le  sujet  devant  les  résultats 
évidents  de  l’expérience. 

Cette  pure  méthode  d’analyse,  il  faut  s’efforcer 
de  la  perfectionner  en  utilisant  tous  les  moyens 
d’information  mis  à  notre  disposition  par  les 
sciences  biologiques,  et  que  tant  de  psychana¬ 
lystes  affectent  de  négliger. 

L’inconscient  auquel  s’attaefue  le  psychana¬ 
lyste  dépend,  dans  sa  formation,  à  la  fois  du 
tempérament  constitutionnel,  qui  a  fourni  ses 
modes  de  réaction,  et  du  milieu  extérieur,  surtout 
social,  qui  les  a  suscités.  Le  psychanalyste  ne 
doit  pas  être  seulement  un  psychologue  averti, 
il  doit  pouvoir  •  interpréter  ses  expériences  avee 
les  données  que  la  morphologie  et  ia  physiologie 
pourront  lui  fournir  sur  la  constitution  et  les 
fonctions  du  sujet  ;  il  doit,  être  également  un 
sociologue  pour  comprendre  le  rôle  étiologique 
des  divers  milieux,  où  le  sujet  a  vécu.  Et  par 
dessus  tout,  il  doit  être  prudent  et  attendre  sans 
parti  pris  les  révélations  que  le  sujet  placé  dans 
les  conditions  de  relâchement  nécessaires,  pourra 
lui  fournir  sur  son  inconscient  et  sur  les  troubles 
qui  y  sont  cachés. 

,  C’est  ce  que  l’auteur  appelle  volontiers  la 
méthode  française  de  la  psychanalyse,  faite  de , 
prudence  et  de  clarté.  C’est  la  méthode  analyti- 
cque  de  Descartes  et  la  méthode  expérimentale 
de  Claude  Bernard.  La  psychanalyse,  ainsi  dé¬ 
barrassée  de  tout  le  fatras  philosophique,  qui  la 
compromet,  pourra  rendre  à  la  psychologie  nor¬ 
male  et  pathologique  des  services  inestimables 
et  arriver  au  but  principal,  qui  n’est  pas  seule¬ 
ment  de  connaître,  mais  de  soulager  et  de  guérir. 
(Le  Progrès  médical,  9  mars  1929.) 

Traitement  de  la  tuberculose  par  l’allerglne. 

La  trituration  et  la  macérati..n  prolongées 
du  bacille  de  Koch  permettent  d’extraire  de  ses 
cultures  une  substance,  douée  de  propriétés 
diverses,  dont  le  plus  intéressante  est  d’éveiller, 
d’entretenir  ou  de  renforcer  Fallergie  à  la  tuber¬ 
culine,  caractéristique  des  «  bonnes  »  tubercu- 
soses,  et  cela  sans  qu’il  soit  nécessaire  de  recourir 
à  l’intervention  dangereuse  du  bacille  lui-même. 

Cette  substance  est  désignée  sous  le  nom 
d’allergine  par  le  André  Jousset,  lequel 
pose  eu  principe  que  la  recherche,  la  mesure  et 
l’étude  du  déterminisme  de  l’allergie  apparaissent 
une  nécessité  absolue  pour  le  phtisiologue;  celui-ci 
doit  renforcer  cette  allergie  par  des  moyens  sim¬ 
ples  et  inofi'ensifs. 

La  recherche  de  l’allergie  tuberculeuse  est  des 
plus  faciles  grâce  à  la  réaction  de  von  Pirquet, 
cuti-réaction  tuberculinique. 

L’allergie  tuberculeuse  s'acquiert  automati¬ 
quement  dans  les  conditions  habituelles  de  la  vie  ; 
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elle  témoigne  d'une  vaccination  insensible  de 
l'organisme  ;  elle  subit  de  grandes  modifications 
à  l’état  pathologique,  s'amoindrissant  ou  s’exa¬ 
gérant,  en  fonction  de  la  maladie  et  de  la  résis¬ 
tance  organique  du  patient.  Les  lésions  tuber- 
culenses  ne  sont  pas  nécessaires  pour  créer 
l’allergie  ;  le  bacille  de  Koch  n’est  pas  indispen¬ 
sable,  ni  la  tuberculine,  à  moins  d’user  de  doses 
formidables  et  répétées,  non  maniables  en  thé¬ 
rapeutique. 

L’allergine,  au  contraire,  distincte  de  la  tu¬ 
berculine,  est  capable  de  remplir  ce  rôle. 

Si  le  traitement  de  la  bacillose  aiguë  toxique, 
de  la  fièvre  d’invasion  médiastinale  (impropre¬ 
ment  typho-bacillose)  appartient  avant  tout  à 
la  sérothérapie  spécifique,  celui  delà  tuberculose 
chronique  relève  à  la  fois  de  l’hygiène  extra 
et  intra-sanatoriale,  delà  collapsothérapie  et  de 
certames  médications  spécifiques  :  l’allergisa¬ 
tion  est  de  ce  nombre. 

Le  traitement  par  l’allergine  n’est  pas  une 


médication  de  choc  ;  la  plupart  des  injection 
d’allergine  ne  donnent,  en  effet,  aucune  des  réac¬ 
tions  habituelles  de  la  colloïdoclasie. 

L’action  de  l’allergine  semble  double.  Grâce  à 
ses  propriétés  antigéniques,  elle  crée  par  elle- 
même  un  certain  degré  d’immunisation  ;  mais 
un  rôle  antigénique  plus  accusé  appartient  au 
foyer  tuberculeux  lui-même,  qui  est  réveillé 
par  l’injection,  à  laquelle  il  rispote  par  une  dé¬ 
charge  de  ses  poisons.  Cette  mobilisation  crée 
une  sorte  d’auto-vaccination,  de  qualité  certai¬ 
nement  supérieure  à  celle  que  procure  l’allergine 
elle-même.  La  tuberculose  ne  constitue  pas  une 
véritable  maladie  ;  elle  n’est  qu’un  consortium 
de  lésions.  Le  rôle  de  l’aller gine  est  précisémént 
de  rriobiliser,  de  désenkyster,  de  généraliser  ce 
qui  n’était  que  local  et  de  faire  que  la  lésion  de¬ 
vienne  pour  un  instant  maladie. 

Au  médecin  de  ne  pas  trop  forcer  la  note  et 
de  ne  pas  dépasser  le  but.  {La  Presse  médicale, 
16  mars  1929.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Magnésium  et  agriculture. 

(M.  Pierre  Uelbet.  • —  Académie  de  médecine  : 

9-7-1929.) 

Dans  une  précédente  communication,  envisageant 
la  carence  actuelle  en  magnésium  des  céréales  et  des 
légumes, M.  Pierre  Delbet  montrait  qu’il  y  aurait  sans 
doute  avantage  à  employer  pour  la  culture  des  en¬ 
grais  contenant  des  sels  magnésiens.  Revenant  sur 
cette  question,  il  expose  aujourd’hui  certains  esssais 
intéressants  qui  lui  sont  signalés  par  MM.  Vilain, 
agriculteurs  à  Bourbourg  (Nord). 

Boussaingault,  en  1843,  avait  déjà  expérimenté  le 
phosphate  ammoniaco-magnésien  dans  la  culture 
du  maïs.  Mais,  les  auteurs  modernes  délaissèrent 
la  magnésie,  les  expériences  poursuivies  avec  le  sul¬ 
fate  de  magnésie  ou  la  magnésie  insoluble,  n’ayant 
pas  donné  de  résultats  encourageants. 

Sur  les  conseils  du  professeur  Delbet  et  malgré 
l’affirmation  des  livres  d’agriculture,  MM.  Vilain 
ont  eu  recours  au  chlorure  de  magnésium  comme 
engrais  et  aussi  au  nitrate  de  chaux  et  de  magnésie. 
Ils  s’en  déclarent  très  satisfaits,  leurs  récoltes 
(pommes  de  terre,  avoine,  lin,  betteraves,  etc.)  ayant 
été  non  seulement  activées  dans  le  temps  mais  encore 
amplifiées  comme  quantité. 

On  peut  donc,  comme  le  montrent  les  études  de 
MM.  Vilain,  en  choisissant  convenablement  les  sels 
magnésiens,  obtenir  avec  ceux-ci  d’excellents  résul¬ 
tats  en  agriculture  —  et  répondre  en  même  temps  au 
desideratum  du  Prof.  Delbet  concernant  l’augmen¬ 


tation  de  la  teneur  en  magnésium  des  produits  ali¬ 
mentaires  du  sol. 

L’encéphalite  post-vaccinale. 

(M.  F.  Devé,  de  Rouen.  —  Académie  de  médecine  ; 

9-7-29). 

Les  cas  d’encéphalite  post-vaccinale  signalés  en 
France  ont  été  jusqu’ici  fort  peu  nombreux.  Le  D' 
Pierre  Baron,  dans  sa  thèse  récente  (juin  1929),  n’a 
pu  en  réunir  que  sept  observations  publiées.  A  ces 
7  cas,  M.  Devé  en  ajoute unhuitièmequ’ilaeul’occa- 
sion  de  suivre  dernièrement  à  Rouen,  avec  le  D' 
Palliés. 

Il  concerne  un  enfant  de  8  ans  1/2,  vacciné  une 
seule  fois  antérieurement,  à  l’âge  de  trois  mois  et 
sans  succès.  Le  15  mai,  il  est  revacciné  au  cours  d’une 
tournée  de  vaccination  du  médecin  de  l’école.  Les 
jours  suivants,  apparaît  une  réaction  locale  as¬ 
sez  vive,  une  fièvre. Le  25  mai,  étant  beaucoup  mieux, 
il  se  lève,  sort  et  fait  une  promenade.  Le  lendemain, 
onzième  jour  après  la  vaccination,  la  température 
monte  à  40“  ;  l’enfant  se  plaint  de  céphalée,  puis  de¬ 
vient  inerte,  obnubilé.  Raideur  de  la  nuque,  ventre 
en  bateau,  constipation.  Le  diagnostic  d’encéphalite 
post-vaccinale  est  posé.  Guérison  au  huitième  jour. 

—  M.  Netter  reprend,  à  ce  propos,  le  problème  de 
l’encéphalite  post- vaccinale  (ou  vaccinale).  Il  en  rap¬ 
pelle  le  point  de  départ,  la  communication  faite  à 
l’Académie,  le  21  juillet  1925,  par  MM.  Van  Bouvvdijk . 
Bastiaanse,  Terburg,  Bijl  et  Levaditi,  qui  eut  un 
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grand  retentissement  et  fut  suivie  de  discussions  à 
l’offlce  international  d’hygiène  et  à  la  Commission 
de  Genève. 

Les  documents  les  plus  importants  émanèrent  de 
la  Hollande,  où  l’on  faisait  état  de  139  cas  avec  41 
décès,  de  1923  à  19^7  ;?de  l’Angleterre,  où  l’on  avait 
relevé  87  cas  avec  41  décès,  de  1922  à  1927. 

Dans  ces  deux  pays,  la  notion  des  encéphalites  post¬ 
vaccinales  a  eu  des  conséquencces  sérieuses.  Elle  cons¬ 
titua  pour  l’Angleterre,  où  la  vaccination  n’est  plus 
obligatoire,  un  obstacle  fâcheux  à  la  propagande  vac¬ 
cinale.  Aux  Pays-Bas,  où  la  vaccination  était  obli¬ 
gatoire  chez  les  enfants  dés  écoles,  cette  obligation 
fut  suspendue  en  1928. 

L’encéphalite  vaccinale  a  été  observée  aussi  d’ail¬ 
leurs  dans  les  autres  pays  d’Europe,  en  Autriche, en 
Allemagne,  en  Italie,  en  France. 

Presque  tous  les  cas  sont  survenus  de  sept  à  treize 
jours  après  l’inoculation  c’est-à-dire  au  moment  de 
la  généralisation  de  l’infection  vaccinale.  On  peut 
éliminer  l’idée  d’une  contamination  du  vaccin.  Les 
vaccins  utilisés  avaient  des  origines  les  plus  diverses, 
provenaient  d’établissements  qualifiés  et  en  outre  ne 
provoquaient  aucun  accident  chez  les  autres  sujets 
vaccinés  en  même  temps.  Une  prédisposition  entre 
en  cause,  un  terrain  favorable,  une  susceptibilité  du 
système  nerveux,  qu’il  est  parfois  possible  de  mettre 
en  évidence  (précocité  intellectuelle,  nervosité). 

S’agit-il  d’une  action  directe  du  virus  vaccinal 
■sur  l’encéphale  (encéphalite  vaccinale)  ou  d’une  mise 
en  mouvement  par  le  vaccin  d’un  virus  présent  dans 
l’encéphale  (encéphalite  post-vaccinale)  ?  On  ne  sau¬ 
rait  encore  le  préciser. 

L’extrême  rareté  de  l’encéphalite  post- vaccinale 
comparée  aux  immenses  services  de  la  vaccine,  ne 
doit  pas  empêcher  l’usage  général  de  celle-ci.  Toute¬ 
fois,  l’encéphalite  s’étant  dans  la  règle  montrée  as¬ 
sociée  à  de  fortes  réactions  vaccinales,  il  sera  bon 
d’éviter  ces  dernières  et  pour  cela  de  faire  des  ino¬ 
culations  de  vaccin  de  petites  dimensions. 

La  vaccination  anti-variolique  au  Havre. 

(M.  A.  Loir.  —  Académie,  de  médecine  ;  23-7-29.) 

On  sait  que  lors  de  la  récente  épidémie  de  variole, 
importée  en  Angleterre  par  les  passagers  du  Tos- 
eania,  le  maire  du  Havre,  M.  Léon  Meyer,  imposa 
la  vaccination  aux  personnes  et  aux  équipages  des 
bateaux  venant  d’Angleterre.  Le  bruit  fait  autour  de 
cette  épidémie  incita,  d’autre  part,  de  nombreux  ha¬ 
bitants  du  Havre  à  se  faire  vacciner.  C’est  ainsi  que, 
tant  par  les  soins  du  Bureau  d’hygiène  que  par  les  mé¬ 
decins  de  la  ville,  près  de  65.000  vaccinati  nsfurent 
faites. 

Comme  technique,  M.  Loir  s’est  servi  d’aiguilles. 
On  peut  avec  elles  pratiquer  des  petites  érosions  de 
faibles  dimensions,  sans  faire  couler  de  sangpour  ainsi 
dire. 

L’auteur  a  observé,  chez  des  sujets  anglais  vacci¬ 
nés  en  Grande-Bretagne,  des  réactions  vaccinales 


assez  fortes.  Il  a  utilisé  une  fois  un  vaccin  anglais 
qui  a  provoqué  chez  trois  sujets  de  vives  réactions.Le 
vaccin  anglais  lui  paraît,  dans  ces  conditions,  offrir 
Une  grande  virulence,  et  il  se  demande  si  ce  n’est 
pas  là  une  des  causes  des  accidents  signalés  en  An¬ 
gleterre,  alors  qu’avec  notre  vaccin  ordinaire  rien  de 
tel  ne  se  produit. 

La  vacoinàtion  contre  la  dengue. 

(MM.  Blanc  et  Caminopethos.  —  Académie  de  )né- 
decine  ;  9-7-29.) 

Ayant  fait  des  recherches  sur  la  vaccination  con¬ 
tre  la  dengue,  les  auteurs  concluent  : 

1®  Le  virus  de  la  dengue  est  tué,  après  un  contact 
de  cinq  minutes,  par  de  la  bile  ajoutée  au  taux  de 
1/5  à  1/15. 

2®  L’inoculation  de  ce  virus  ne  confère  pas  l’immu¬ 
nité,  mais  ; 

3®  La  double  inoculation  avec  du  virus  bilié  à  1/5 
et  avec  du  virus  bilié  1/20  agit  préventivement  de 
façon  presque  absolue  contre  le  virus  actif  de  la  den- 
gue. 

«  Diastolisation  »  en  oto-rhinologie. 

(M.  G.  Gautier. —  Académie  de  Médecine-,  9-7-29.) 

La  «  diastolisation  »  dont  parle  l’auteur  consiste 
à  introduire  dans  les  fosses  nasales  une  bougie  creuse 
en  gomme,  avec  laquelle  peuvent  être  faites  des  di¬ 
latations  du  canal.  Elle  s’adresse  aux  sténoses  de  ce 
canal,  sans  lésions  organiques  notables.  Combinée 
avec  des  applications  électrothérapiques,  elle  agirait 
aussi  sur  certaines  surdités  et  bruits  subjectifs. 

P.  L. 

A  propos  des  anémies  biermériennes  hépato- 
résistantes. 

(MM.  L.  Blum  et  Van  Caiilaert.  —  Soc.  méd. 
des  Hôp.  de  Paris.  14-6-1929.) 

L’absence  d’amélioration  de  l’anémie  sous  l’in¬ 
fluence  de  l’extrait  hépatique  n’est  pas  une  preuve 
absolue  de  l’inefficacité  du  traitement  hépatique  ;  car 
de  nombreux  extraits,  préconisés  comme  succédanés 
du  foie  de  veau,  sout  dépourvus  de  toute  activité. 

Les  auteurs  précisent  qu’ils  entendent  par  anémie 
du  type  biermérien  toute  anémie  qui  présente  tous 
les  stigmates  ou  quelques  stigmates  de  la  véritable 
anémie  biermérienne  :  anémie  avec  valeur  globu¬ 
laire  élevée,  globules  rouges  déformés,  présence  de 
mégalocytes  et  de  microcytes,  achylie.  Dans  ces  cas, 
ils  n’ont  encore  jamais  observé  d’échecs  du  traite¬ 
ment  par  le  foie  de  veau,  ■  s’il  a  pu  être  correcte¬ 
ment  appliqué. 

Seuls,  les  extraits  hépatiques  bien  contrôlés  et 
d’activité  constante  devraient  être  donnés  aux  mala¬ 
des.  Le  contrôle  de  l’activité  doit  se  faire  sur  des  ané¬ 
mies  biermériennes  typiques  et  non  sur  des  anémies 
secondaires  :  seuls,  les  extraits  qui  provoquent  une 
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amélioration  rapide  du  sang  et  une  poussée  d’héma¬ 
ties  réticulées  doivent  être  considérés  comme  actifs. 

Septicémie  à  «  diploeoccus  crassus  »  avec  méningite 
suppurée  et  fièvre  pseudo-palustre  chez  un  enfant 
de  sept  ans. 

{MM.  Raili.iet,  Téchouëyres,  Ginsbourg  et  Mlle 
PiLLEMENT  —  Soc.  méd.  des  Hôp.  de  Paris.  14-6-29.) 

Cliniquement,  l’histoire  de  ce  malade  est  celle 
d’une  méningococcémie  à  fièvre  pseudo-palustre, 
avec  un  épisode  de  méningite  aiguë  suppurée.  L’é¬ 
volution  totale  s’est  déroulée  sur  un  délai  de  59  jours  : 
à  vrai  dire,  au  52®  jour,  la  guérison  était  acquise. 

Malgré  la  fréquence  des  guéi-isons  spontanées  en 
pareils  cas,  les  auteurs  ont  cependant  l’impression 
que  deux  immuno- transfusions  par  le  sang  maternel 
citrate,  après  injection  de  vaccin,  ont  nettement  mo¬ 
difié  la  courbe  thermique. 

Le  véritable  intérêt  de  cette  observation  est  d’or¬ 
dre  bactériologique  ;  il  réside  dans  la  constatation, 
dûment  contrôlée,  d’un  germe  assez  rarement  ren¬ 
contré  en  clinique,  le  D.  Crassus.  ■ 

L’administration  de  l’insuline  en  suspension  huileuse. 

(M.  O.  Leyton,  de  Londres.  —  Soc.  méd.  des  Hôp. 
do  Paris. 14-6-1929). 

Sous  cette  forme  ,  le  produit  est  absorbé  de  façon 
plus  lente  et  plus  prolongée,  ce  qui,  d’une  part, 
évite  les  accidents  d’hypoglycémie,  et  donne  une 
courbe  plus  régulière  du  sucre  sanguin;  de  plus,  elle 
.supprime  les  injections  quotidiennes  multiples. 

L’auteur  a  adopté  l’huile  de  ricin,  qui  peut  garder 
en  suspension  100  unités  par  centimètre  cube  :  la- 
suspension  y  paraît  stable,  et  l’insuline  ne  s’altère  pas 
trop  rapidement.  —  une  telle  huile,  particulièrement 
visqueuse,  doit  être  tiédie  avant  l’injection,  pour  di¬ 
minuer  sa  viscosté  ;  elle  doit  être  aspirée  avec  une 
grosse  aiguille,  moins  fine  que  celles  employées  pour 
les  injections  aqueuses  :  il  est  même  utile  d’utiliser 
une  seringue  à  piston  mue  par  une  vis.  Enfin,  chose 
capitale,  l’injection  doit  être  sous-cutanée  et  non  pas 
intra-musculaire.  L’expériénee  a  montré  que  ces  pi¬ 
qûres  sont  les  moins  douloureuses  ;  elles  sont  faites  le 
matin,  avant  le  lever  du  malade. 

Tous  les  malades  ne  résorbent  pas  l’insuline  avec 
la  même  rapidité,  et  n’ont  pas  besoin  de  la  même 
diffusion  d’insuline  dans  leurs  tissus.  Il  importe  donc 
d’étudier,  autant  qu’on  le  peut,  la  concentration  de 
suspension  la  meilleure  pour  chaque  individu. 

Pour  cela  on  recueille  les  urines  toutes  les  deux 
heures,  pendant  3  ou  4  jours,  après  l’injection  d’une 
siEspension  de  100  unités  par  centimètre  cube,  et  on 
note  à  quel  moment  le  sucre  commence  à  être  ex¬ 
crété  en  quantité  notable;  on  recommence  après  quel¬ 
ques  jours  avec  la  même  quantité  d’insuline  diluée 
dans  une  plus  grande  quantité  d’huile, et  on  observe 
à  nouveau  la  marche  de  la  glycosurie  ;  en  essayant 


différentes  doses  et  différentes  concentrations,  on 
peut  arriver  à  supprimer  la  glycosurie,  à  condition 
que  le  régime  ne  soit  pas  trop  abondant  ou  le  malade 
résistant  à  l’insuline. 

Névrite  motrice  post-vaceinothérapique. 

(MM.  G.  Etienne  de  Nancy  et  P.  Gerbault,  Soc. 
méd.  des  Hôp.  de  Paris.  14-6-1929.) 

Chez  un  pulmonaire  aigu,  traité  notamment,  au 
cours  d’un  état  très  grave,  par  la  vaccinothérapie 
(douze  injections  de  propidon,  de  deux  en  deux  jours) 
apparut  une  névrite  exclusivement  motrice,  à  inva¬ 
sion  sournoise,localisée  aux  membres  supérieurs,  avec 
atrophie  musculaire  marquée,  avec  réactions  électri¬ 
ques. 

La  vaccinothérapie,  tout  comme  la  sérothérapie 
et  comipe  les  grandes  infections,  paraît  donc  pou¬ 
voir  léser  le  système  nerveux  dans  ses  divers  dépar¬ 
tements,  déterminant  les  mêmes  manifestations  à 
types  de  névrites,  de  myélites,  de  cellulo-névrites. 

De  l’influence  de  la  vaccinothérapie  sur  les  épanche¬ 
ments  purulents  pyogènes  des  plèvres. 

(MM.  P.  Besançon,  L.  Duchon,  Celice,  Waiii,  et 

Ragu.  —  Soc.  Méd.  des  Hôp.  de  Paris.  14-6-1929.) 

Sans  vouloir  en  aucun  cas  généraliser,  ni  même  pro¬ 
poser  une  méthode  où  l’intervention  chirurgicale 
passerait  à  l’arrière-plan,  on  peut  dire  que  l’utilisa¬ 
tion  de  la  lyso-vaccinothérapie  paraît  susceptible 
d’apporter  dans  les  affections  de  cet  ordre  une  modi¬ 
fication  dans  le  pronostic  et  la  durée  d’évolution. 

Sept  épanchements  purulents  ont  pu  parvenir  à 
une  résorption  totale  sans  autre  intervention  qu’une 
thérapeutique  d’immunisation  associée  ou  non  à  des 
ponctions  évacuatrices. 

Trois  cas  se  sont  évacués  par  vomiques,  sans  en¬ 
traîner  à  la  suite  des  accidents  habituellement  redou¬ 
tés  ;  chez  ces  malades  longtemps  suivis, aucune  séquel¬ 
le  n’a  subsisté. 

Chez  neuf  pleurésies  purulentes  compliquant  des 
infections  pulmonaires  hyperthermiques,  on  a  pu 
éviter  ou  retarder  l’intervention,  refroidiren quelque 
sorte  le  facteur  infectieux,  et  intervenir  avec  tous  les 
avantages  d’un  bon  état  général,  et  écourter  la  pé¬ 
riode  de  suppuration  pariétale. 

Enfin,  les  examens  radiologiques  répétés  ont  pu, 
dans  tous  ces  cas,  confirmer  la  guérison  clinique  et 
parfois  montrer  une  restitution  complète  de  l’image 
pleuro-pulmonaire  avec  un  jeu  diaphragmatique  nor¬ 
mal. 

Les  résultats  thérapeutiques  sont  fonction  :  l<>de 
la  quantité  d’antigène  in  jectée  ;  2°  de  la  durée  du  trai¬ 
tement  vaccinal.  La  durée  apparaît  d’une  importance 
toute  spéciale  ;  il  ne  faut  pas  limiter  le  nombre  des 
injections  ;  l’arrêt  de  la  vaccinothérapie  est  com¬ 
mandé  par  l’assèchement  de  la  plèvre  ;  la  durée  moy¬ 
enne  de  cette  vaccinothérapie  paraît  être  d’environ  un 
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mois  à  un  mois  et  demi,  d’ailleurs  essentiellement 
variable  avec  chaque  cas.  Plus  faciles  paraissent  être 
les  pleurésies  à  pneumocoques,  plus  tenaces  les  pleu¬ 
résies  à  streptocoques. 

Actuellement,  les  auteurs  mettent  toujours  en  œu¬ 
vre  les  lysats  polyvalents  susceptibles  d’agir  sur  le 
loyei'  pulmonaire  profond,  le  plus  souvent  polymi- 
crobiens  (1  cc.  par  jour)  pendant  au  moins  les  quinze 
premiers  jours. 

En  plus,  ils  ajoutent  le  ou  les  lysats  (1  cc.)  des  ger¬ 
mes  de  la  collection  pour,  si  faire  se  peut,  accentuer 
la  défense  de  l’organisme  contre  ces  germes  jusqu’à 
guérison.  L’innocuité  des  lysats  vaccins,  même 
très  prolongés,  autorise  largement  da  telles  pra¬ 
tiques, 

G.  F. 


Lyon 

SocUté  nationale  de  médecine  et  des  sciences  médicales 

Fracture  du  radius  traitée  par  l’ostéosynthèse. 

M.  Cahcassonne  présente,  au  nom  de  M.  Patel, 
un  jeune  chauffeur  qui  eut  le  radius  fracturé  à  la 
suite  d’un  retour  de  manivelle.  Les  tentatives  de  ré¬ 
duction  non  sanglante  ayant  échoué  on  üt  une  réduc¬ 
tion  sanglante  de  la  fracture  que  l’on  maintint  par 
une  plaque  de  huit  centimètres  avec  deux  vis. 

Anévrysme  aortique  rompu  dans  la  plèvre. 

MM.  Roubiee  et  Treppor  présentent  un  cas  d’ané¬ 
vrysme  de  l’aorte  descendante  rompu  dans  la  plèvre 
gauche.  La  mort  fut  foudroyante,  ce  qui  n’est  pas 
toujours  le  cas,  la  fissuration  de  l’artère  pouvant 
entraîner  une  pleurésie  hémorragique  avec  une  survie 
relativement  prolongée.  L’anévrysme  était  resté 
cliniquement  complètement  latent. 

Syphilis  naso-palato-laryngo-bronchique. 

MM.  Roubier,  Rebattu  et  Treppor  présentent 
l’observation  d’un  homme  de  50  ans  porteur  de  loca¬ 
lisations  syphilitiques  multiples  sur  les  premières 
voies  respiratoires  :  nez,  voile  du  palais,  pharynx, 
larynx  ;  une  vaste  perforation  du  voile  avait  attiré 
l’attention  du  côté  de  la  spécificité  ;  le  Wassermann 
était  très  positif.  Il  y  avait  en  outre  des  signes  de 
bronchite  diffuse  intense,  sans  bacilles  de  Koch  dans 
les  crachats.  L’autopsie  montra  des  lésions  intenses 
de  laryngite  syphilitique  avec  deux  belles  ulcéra¬ 
tions  de  la  région  sous-glottique.  11  y  avait  en 
outre  des  lésions  bronchiques  intenses. 

Calcul  de  la  vessie  chez  l’enfant. 

MM.  PouzET  et  Cl  AV  EL  présentent  l’observation 
d’un  enfant  de  9  ans  amené  à  l’hôpital  pour  incon¬ 
tinence  d’urine.  La  présence  d’une  malformation 


congénitale  au  niveau  du  cou  (petit  noyau  cartilagi¬ 
neux  sous-cutané)  fit  songer  à  la  possibilité  d’une 
malformation  rachidienne  qui  expliquerait  l’incon¬ 
tinence.  La  radiographie  montra,  en  effet,  une  fis¬ 
sure  très  nette  de  l’arc  postérieur  des  deux  premières 
sacrées  ;  mais,  en  même  temps,  on  vit  très  nettement 
sur  cette  mêrne  radiographie,  l’ombre  d’un  calcul 
vésical,  qui  fut' extrait,  non  sans  difficultés,  par  cys¬ 
tostomie  sus-pubienne.  Le  calcul  avait  les  dimen¬ 
sion  d’une  grosse  noix.  Suites  un  peu  mouvementées  i' 
infection  de  la  cavité  de  Retzius,  pyélonéphrite. 
L’enfant  guérit  néanmoins  et,  revu  moins  de  trois 
mois  après  l’opération,  il  ne  présentait  plus  d’incon¬ 
tinence.  Les  auteurs  résument  un  certain  nombre 
d’autres  observations  de  calculs  vésicaux  recueillies 
à  la  clinique  de  chirurgie  infantile  de  la  Charité. 
Dans  tous  ces  cas  il  n’y  eut  jamais  d’hématurie  ; 
l’attention  était  attirée  par  dés  troubles  urinaires  : 
tantôt  rétention,  tantôt  incontinence,  tantôt  dou¬ 
leur  à  la  miction.  Au  point  de  vue  thérapeutique,  les 
auteurs  insistent  sur  la  taille  hypogastrique  suioie 
de  drainage. 

Névrites  post-sérothérapiques, 

M.  Bourrât  présente  trois  observations  de  trou¬ 
bles  nerveux  survenus  après  des  injections  de  sérums 
divers  :  dans  le  premier  cas,  il  s’agit  d’une  paralysie 
complète  des  extenseurs  et  des  supinateurs  de  l’a¬ 
vant-bras  gauche,  avec  parésie  des  mêmes  muscles 
à  droite,  survenue  quelque  temps  après  une  injec¬ 
tion  préventive  de  10  cmc.  de  sérum  antitétanique. 
Dans  la  deuxième  observation,  une  semblable  injec¬ 
tion  fut  suivie  au  bout  de  quinze  jours  d’une  amblyo- 
piedu  côté  droit  avec  saillie  rouge  de  la  papille.  Enfin, 
le  troisième  cas  est  celui  d’un  homme  qui  après  de 
nombreuses  injections  de  sérum  antigangréneux  pré¬ 
senta  de  l’incoordination  motrice,  de  l’abolition  des 
réflexes,  dé  l’hypoesthésie,  etc. 

Société  médicale  des  hôpitaux. 

Septicémie  à  entérocoques  avec  endocardite  à 
marche  lente. 

M.  A.  Cade  présente  l’observation  d’une  femme 
de  27  ans  entrée  à  l’hôpital, avec  des  douleurs  rhu¬ 
matoïdes  au  niveau  des  cous-de-pied,  accompagnées 
d’un  léger  œdème  ;  température  :  Les  jours  sui¬ 

vants,  on  note  du  gonflement  des  genoux  et  du  coude 
droit.  Puis  les  phénomènes  articulaires  disparais¬ 
sent  en  même  temps  que  l’on  constate  pour  la  pre¬ 
mière  fois  des  .signes  de  rétrécissement  mitral  avec 
insuffisance  ;  température  ;  39°  ;  frissons  ;  rate  per¬ 
ceptible.  Une  hémoculture  donne  de  l’entérocoque 
à  l’état  pur.  La  maladie  évolua  par  la  suite  comme 
une  endocardite  maligne  avec  une  température  on¬ 
dulante  et  une  succession  de  localisations  diverses  : 
pleurales,  pulmonaires,  abdominales,  cutanées.  La 
malade  succomba  près  d’un  an  après  son  entrée.  Il 
y  eut  opposition  à  l’autopsie. 


2662 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1  —  IX  —  29 


Etat  des  réflexes  tendineux  dans  les  maladies 
infectieuses. 

MM.  Pic  et  P.  Ravault  ont  recherché  systéma¬ 
tiquement  l’état  des  réflexes  tendineux,  dans  les 
affections  aiguës  fébriles  de  toute  nature  ;  pneumo¬ 
nies,  grippes,  dysenteries,  septicémies  diverses,  gra- 
nulies,  fièvres  typhoïdes,  en  se  limitant  aux  malades 
indemnes  de  toute  affection  organique  dü  système 
nerveux  et  de  toute  complication  nerveuse  de  l’affec¬ 
tion  primitive  (méningite,  névrite,  etc.).  Leurs 
conclusions  peuvent  se  résumer  ainsi  : 

1“  Dans  les  infections  de  gravité  considérable,  on 
a  ordinairement  une  diminution  des  réflexes  tendi¬ 
neux  aux  quatre  membres,  pouvant  même  aller  jus¬ 
qu’à  leur  abolition. 

2“  Dans  les  infections  de  gravité  moyenne  la  ré¬ 
flectivité  n’est  généralement  pas  modifiée  de  façon 
sensible.  Il  n’est  cependant  pas  rare,  au  moment  de  la 
période  d’état,  et  surtout  de  la  convalescence,  de  voir 
les  réflexes  devenir  anormalement  vifs. 

Pneumopathie  syphilitique  anthracosique.  Foie  clouté 
et  reins  granuleux  syphilitiques. 

MM.  Paviot,  Chevallier  et  Reval  présentent 
les  poumons  d’un  malade  mort  à  l’Hôtel-Dieu:  pou¬ 
mons  particulièrement  noirs,  dans  lesquels  les  au¬ 
teurs  se  proposent  de  rechercher  le  pigment  ferrique. 
Cet  homme  avait,  en  outre,  un  foie  clouté  et  des  reins 
granuleux,  le  tout  d’origine  spécifique  (Wassermann 
très  positif). 

Cortico-pleurite  et  érythème  polymorphe  chez  une 
syphilitique. 

MM.  Gâté,  H.  Gardére  et  Rousset  présentent 
l’observation  d’une  femme  de  30  ans,  dans  les  anté¬ 
cédents  de  laquelle  on  relève  une  syphilis  certaine 
et  aucün  signe  d’imprégnation  tuberculeuse.  Elle 
entre  à  l’hôpital  avec  un  érythème  polymorphe  typi¬ 
que  sur  les  mains  et  la  face.  A  la  base  gauche,  on 
trouve  des  râles  humides  superficiels,  et  à  la  radios¬ 
copie  le  sinus  de  ce  côté  s’éclaire  imparfaitement. 
Rien  aux  sommets.  Pas  de  bacilles  de  Koch  dans  les 
crachats.  Wassermann  négatif  dans  le  sang.  Le 
traitement  spécifique  a  donné  des  résultats  très  fa¬ 
vorables,  de  sorte  qu’il  paraît  logique  de  rattacher 
tous  ces  accidents  à  la  syphilis. 

Le  sérum  de  Rodet  dans  le  traitement  de  la  fièvre 
typhoïde  des  enfants. 

MM.  Bertoye  et  P.  Etienne  Martin  ont,  au 
cours  de  la  récente  épidémie  lyonnaise  de  fièvre  ty¬ 
phoïde,  employé  le  sérum  de  Rodet  chez  82  enfants 
■  atteints  de  dothiênentérie  moyenne  ou  grave.  Leur 
conclusion  est  que  ce  sérum  n’a  pas  d’une  façon  géné¬ 
rale  modifié  l’évolution  de  la  maladie.  Il  présente  par 
contre  l’inconvénient  de  donner  des  accidents  séri¬ 
ques  souvent  très  désagréables. 

M.  J.  Chalier,  chef  du  service  des  typhiques  à 


l’hôpital  de  la  Croix-Rousse,  qui  a  expérimenté  loni 
guement  le  sérum  de  Rodet,  est  arrivé,  lui  aussi,  à 
la  conclusion  que  ce  sérum  est  inefficace  et  en  a  com¬ 
plètement  cessé  l’emploi. 

Oseillométrie  dans  les  gangrènes  diabétiques 
des  membres. 

.  MM.  P.  RAviuLT  et  Bouysset  concluent  de  leurs 
recherches  sur  les  données  fournies  par  l’oscillomé- 
trie  dans  trente-quatre  cas  de  gangrène  diabétique, 
que,  mis  à  part  les  cas  exceptionnels  où  l’on  a  affaire, 
à  une  artérite  oblitérante  classique  évoluant  chez  un 
diabétique,  la  gangrène  diabétique  des  membres  ne 
comporte  jamais  une  oblitération  complète  des  gros- 
et  moyens  troncs  artériels. 

Pleurésie  hémorragique  au  cours  d’un  Forlanini. 

MM.  P.  CouMONT  et  H.  Gardère  relatent  l’ob¬ 
servation  d’un  jeune  homme  de  16  ans  1/2  chez  le¬ 
quel  on  pratiqua  un  pneumothorax  artificiel  pour 
une  tuberculose  du  poumon  gauche.  Deux  mois  après 
environ,  apparition  d’une  laryngite  à  marche  aiguë 
et  d’une  pleurésie  séreuse.  Celle-ci  se  transforma  par 
la  suite  en  pleurésie  hémorragique,  avec  chute  pro¬ 
gressive  du  pouvoir  bactéricide  du  liquide,  déchéance 
progressive  de  l’état  général  et  mort  huit  à  neuf 
mois  après  le  début. 

Notes  sur  l’aurothérapie. 

M.  CoRDiER  rapporte,  avec  quelques-uns  de  ses 
élèves,  les  résultats  qu’il  a  obtenus  dans  le  traitement 
de  la  tuberculose  par  les  sels  d’or.  Il  insiste  d’abord 
sur  l’importance  de  l’emploi  de  doses  faibles  :  0  gr.  25 
par  semaine,  après  avoir  tâté  la  susceptibilité  du 
malade  par  des  doses  successives  de  0  gr.  10,  0  gr.  15, 
,0  gr.  20  ;  continuer  jusqu’à  concurrence  de  3  gr.  ; 
repos  d’un  mois  ou  plus,  puis  reprise.  L’amélioration 
constatée  (sur  110  cas)  porte  surtout  sur  la  tempéra¬ 
ture,  les  signes  physiques  d’auscultation,  les  signes 
radiologiques.  La  disparition  des  bacilles  de  Koch 
est  lente  mais  parfois  certaine.  L’amélioration  s’est 
manifestée  sur  43,5  %  des  malades  soignés  depuis 
plus  d’un  an,  sur  26  %  de  ceux  soignés  depuis  plus 
de  deux  ans,  sur  32  %  de  ceux  soignés  depuis  plus 
de  trois  ans.  Les  accidents  sont  assez  fréquents  :  les 
uns  bénins,  tels  que  nausées,  diarrhée,  inappétence 
etc.,  les  autres  plus  sérieux  tels  que  :  éruptions,  albu¬ 
minurie,  stomatite,  diarrhée  profuse,  ictère.  Les 
contre-indications  sont  les  néphrites,  l’insuffisance 
hépatique,  les  ulcérations  intestinales. 

Un  cas  de  scorbut  infantile. 

MM.  Mouriquand,  Bernheim  et  Rebond  pié- 
sentent  un  enfant  de  9  mois  et  demi  qui,  nourri  au 
sein  pendant  les  vingt  premiers  jours,  fut  ensui  e 
alimenté  exclusivement  de  babeurre.  A  huit  mois, 
broncho-pneumonie  guérie  en  une  quinzaine  e 
jours.  Puis,  il  y  a  deux  semaines  environ,  nouvelle 
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poussée  de  bronchite,  et  en  même  temps  on  s’aperçoit 
que  les  jambes  semblent  paralysées.  A  l’entrée  à 
l’hôpital,  foie  débordant  de  deux  travers  de  doigt  ; 
chapelet  costal  ;  membres  inférieurs  en  abduction 
totale,  genouxunpeu  fléchis,  cris  incessants.  Bourre¬ 
nt  ecchymotique  au  niveau  des  incisives  médianes 
supérieures,  les  seules  que  possède  l’enfant  ;  même 
bourrelet  à  la  mâchoire  inférieure,  où  il  n’y  a  pas  de 
dents.  On  mit  l’enfant  au  lait  pasteurisé,  et  on  donna 
chaque  jour  quatre  cuillerées  à  café  de  jus  d’orango 
et  deux  de  jus  de  citron.  Amélioration  rapide. 

Ictère  chronique  par  rétrécissement  infiammatoire 
de  ia  portion  terminale  du  cholédoque. 

MM.  A.  Cade  et  G.  Cotte  présentent  l’observa¬ 
tion  d’un  homme  de  64  ans  entré  à  l’hôpital  pour  un 
ictère  datant  de  cinq  mois,  installé  à  la  suite  d’une 
crise  douloureuse  épigastrique.  Amaigrissement  de 
25  kgr.  ;  état  général  très  touché.  Foie  débordant  et 
formant  voussure.  Décoloration  des  matières  ;  pig¬ 
ments  biliaires  dans  les  urines.  La  lithiase  cholédo- 
cienne  paraît  certaine  et  l’intervention  indiquée  ; 
mais  en  raison  de  l’état  général  précaire,  on  se  décide 
à  la  faire  en  deux  temps  ;  dans  un  premier  temps, on 
abouche  la  vésicule  à  la  peau  ;  ij  s’écoule  de  la  boue 
biliaire  avec  de  petits  calculs  et  un  peu  de  bile  ;  ce 
drainage  amène  une  détente  notable  et  l’ictère  di¬ 
minue.  Quatre  semaines  après,  on  intervient  à 
nouveau  par  une  cholécystectomie  et  une  cholédo- 
cotomie  sus-duodénale.  L’ictère  diminue  encore, 
mais  les  urines  restent  foncées  et  la  peau  garde  une 
teinte  jaune  pâle.  On  se  rend  compte  par  la  suite, 
notamment  par  une  radiographie  après  injection  de 
lipiodol,  qu’il  persiste  un  obstacle  à  l’écoulement 
normal  de  la  bile  dans  l’intestin  et  l’on  intervient 
une  troisième  fois  par  une  opération  plus  large  que 
les  deux  premières,  l’état  général  du  malade  s’étant 
beaucoup  amélioré.  On  lait  une  anastomose  cholé- 
doco-duodénale  dans  la  partie  dilatée  du  cholédoque 


au-dessus  de  la  portion  terminale  rétrécie.  Cette  fois 
encore  on  ne  trouva  que  de  la  boue  biliaire  sans 
calcul.  Les  suites  lurent  bonnes  et  actuellement  le 
malade  n’a  plus  d’ictère  et  a  engraissé  d’une  dizaine 
de  kilos.  Les  auteurs  insistent  sur  l’utilité,  en  pareil 
cas,  d’intervenir  en  deux  temps,  de  manière  à  «  aller 
rapidement  au  secours  du  foie,  comme  on  va  au 
secours  du  rein,  en  faisant  cesser  la  rétention  »  chez 
les  urinaires.  Une  fois  l’état  général  amélioré,  on 
peut  faire  des  interventions  plus  larges  qui  n’au¬ 
raient  pas,  d’emblée,  été  supportées. 

Double  ulcus  géant  et  perforant. 

MM.  Cade  et  Bouysset  présentent  une  pièce  pro¬ 
venant  de  l’autopsie  d’une  femme  de  50  ans,  qui, 
depuis  une  dizaine  d’années  souffrait  de  l’estomac  , 
trois  ou  quatre  heures  après  les  repas,  avec  sensation 
de  brûlure  et  de  pyrosis.  Jamais  de  vomissements  ; 
mélænas  fréquents.  La  malade  entre  à  l’hôpital  dans 
un  état  d’anémie  intense  avec  une  température  de  39 
à  40°  et  meurt  quelques  jours  après.  A  l’autopsie  : 
ulcère  de  la  dimension  de  la  paume  de  la  main  sur 
la  face  postérieure  de  l’estomac  ayant  perforé  la 
paroi  de  cet  organe  jusqu’au  pancréas  ;  même  lésion 
sur  la  face  antérieure  au  point  symétrique  ;  le  fond 
de  ce  deuxième  ulcère  est  constitué  par  le  foie.  L’his¬ 
tologie  n’a  montré  aucun  élément  néoplasique. 

Pleurésie  hémorragique  au  cours  d’un  pneumothorax 
artificiel. 

MM.  CoRDiER,  Gaillard  et  Vallin  présentent 
une  observation  de  pleurésie  hémorragique  surve¬ 
nue  au  cours  d’un  pneumothorax  artificiel.  Il  s’agit 
là  d’une  éventualité  fort  rare,  qu’il  y  a  lieu,  d’après 
les  auteurs,  de  considérer,  non  comme  une  compli¬ 
cation  du  pneumothorax  thérapeutique,  mais  comme 
une  localisation  nouvelle  de  la  tuberculose  du  sujet. 

A,  C. 


Les  Congrès 

SIXIÈME  CONGRÈS  INTERNATIONAL  D’ASSISTANCE  PUBLIQUE  ET  PRIVÉE 

Contribution  à  la  question  de  la  substitution  progressive  de  la  prévoyance  à  l’assistance. 

Une  critique  sur  l’assurance  sociale  en  Angleterre, 

Par  D’'  Junius  Ji;venai.is  Junior. 


Il  y  a  eu  deux  grands  changements  de  vues  au 
sujet  de  l’assistance  publique  dans  ce  pays  pen¬ 
dant  ce  dernier  siècle,  c’est-à-dire  :  1°  l’adoption 
de  la  loi  de  1834  sur  la  réforme  de  l’Assistance 
publique  et  sa  mise  en  vigueur  graduelle  pen¬ 
dant  les  dix  années  suivantes  ;  2°  le  programme 
de  la  législation  sociale  effectuée  entre  1905  et 
l'époque  présente  1928.  Une  réaction  bien  définie 


de  la  part  de  la  masse  de  la  population  à  ces 
changements  législatifs  peut  être,  établie  statis¬ 
tiquement  ou  autrement.  Nous  n’avons  pas  l’in¬ 
tention  de  charger  ce  court  exposé  de  chiffres, 
mais  nous  pouvons  les  fournir  à  tous  ceux  qui 
voudraient  nous  les  demander. 

La  loi  de  1834  fut  faite  pour  abolir  les  secours 
aux  gens  valides: à  cette  époque,  ces  sécours  en- 
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traient  pour  une  part  importante  dans  les  moyens 
d’existence  de  la  population  ouvrière. 

11  tut  prédit  contidentiellement  par  toutes  les 
personnes  compétentes  que  cette  mise  en  vigueur 
serait  suivie  d’un  soulèvement  universel.  Ce  sou¬ 
lèvement  arriva,  mais  pas  celui  auquel  on  s’at¬ 
tendait. La  population  s’appliqua  à  remplacer  les 
secours  par  des  économies,  et  à  ne  plus  compter 
sur  l’assistance  publique.  Non  seulement,  il  n’y 
eut  pas  de  rébellion,  mais  les  projets  officiels  de 
migration  et  d’émigration  lurent  trouvés  inuti¬ 
les.  Les  gens  presque  universellement  gèrent 
leurs  affaires  eux-mêmes.  Il  a  souvent  été  dit  que 
les  individus,  au  lieu  d’être  réduits  à  l’indigence 
devinrent  indépendants  et  aisés  parce  qu’il  y 
eut  un  grand  essor  industriel  qui  ameana  la  pros¬ 
périté  à  leurs  portes.  Les  explications  difïèrent 
à  ce  sujet  et  ne  soutiennent  pas  la  discussion. 
C’est  surtout  le  retrait  d’assistance  qui  a  amené 
le  peuple  à  modifier  sa  mentalité. 

Le  développement  des  assurances  v-olontaires 
contre  la  maladie  et  la  vieillesse  par  des  associa¬ 
tions  de  secours, des  groupements  ouvriers;  con¬ 
tre  le  risque  de  la  mort  garanti  par  des  assuran¬ 
ces  industrielles  ;  la  grande  augmentation  de  dé¬ 
pôts  à  la  caisse  d’épargne  ;  l’extension  des  So¬ 
ciétés  immobilières,  le  placement  d’économies 
dans  les  grandes  entreprises,  telles  que  le 
Manchester  Ship  Canal,  dans  des  Compagnies  in¬ 
dustrielles,  sont  bien  connus  et  les  chiffres  sont 
parlants. 

De  1846  fl  1906,  les  personnes  nécessiteuses 
valides  pouvaient  trouver  secours  dans  les  asiles 
et  dépôts  de  mendicité,  mais  presque,  aucune  ne 
voulait  en  profiter.  Ce  mouvement  parmi  le  peu¬ 
ple  de  vouloir  se  suffire  à  soi-même  devint  si  gé¬ 
néral  que,  sur  une  grande  étendue  rurale  et  ur¬ 
baine,  pendant  plusieurs  années,  aucun  secours 
de  l’assistance  publicpic  ne  fut  versé  à  qui  que  ce 
fût  à  domicile.  Nulle  demande  de  changement 
ne  fut  faite,  sauf  de  la  part  de  politiciens.  Eintre 
1886  et  1906,  il  fut  créé  à  plusieurs  reprises  des 
oeuvres  privées  et  publicpes  pour  venir  en  aide 
aux  chômeurs  valides.  Il  est  curieux  de  constater 
c[u’en  toute  occasion  la  masse  des  salariés  refusa 
d’en  profiter.  Un  grand  nombre  de  nouveaux 
membres  furent  élus  au  Parlement  en  1906,  et 
ils  se  crurent  obligés  d’introduire  des  modifica¬ 
tions  législatives  mais  nous  ne  voyons  pas  qu’il 
y  ait  eu  d’importantes  demandes  au  sujet  de 
l’Assistance  publiciue. 

Ceux  qui  sont  les  mieux  informés  assurent  que 
notre  vaste  programme  actuel  d’assistance  pulili- 
que  fut  répandu  dans  le  peuplepar  les  politiciens. 

Avant  de  ciuitter  la  période  d’indépendance, 
1846  à  1906,  nous  devons  remarquer  que  malgré 
l’absence  d’assistance,  en  dehors  des  institutions, 
la  misère  parmi  la  population  n’était  pas  nota¬ 
ble.  11  y  eut  une  tendance  au  plus  grand  confort 
dans  les  maisons  ,  de  meilleure  nourriture  et  de 


plus  d’élégance.  La  consommation  d’alcool,  de 
tabac,  de  friandises  ;  les  music-halls,  les  cinémas, 
l’achat  de  journaux,  le  jeu,  les  voyages  et  excur¬ 
sions,  tout  cela  augmenta  énormément.  11  serait 
absurde  de  prétendre  c[ue  le  peuple  britannique 
préférait  tout  ce  luxe  à  la  nourriture  quand  il  au¬ 
rait  été  vraiment  affamé. 

Il  faut  reconnaître  qu’il  y  avait  une  catégorie 
de  gens  moins  capables  ne  partageant  pas  ces 
améliorations  et  cette  prospérité,  lesquels  durent 
être,  soit  secourus  par  l’assistance  publique,soit 
forcé  s  de  s’inscrire  dans  les  sociétés  de  secours  ou 
d’assurance  afin  de  faire  face  aux  exigences  de 
la  vie. 

Nous  avons  déjà  dit  que  ce  groupe  considéra¬ 
ble  n’était  pas  prêt  à  répondre  aux  divers  règle¬ 
ments  faits  entre  1886  et  1906.  Il  y  eut  beau¬ 
coup  de  changement  dans  les  sentiments  popu¬ 
laires.  Les  gens,  pris  du  besoin  d’activité,  se  fati¬ 
guèrent  des  règlements  de  la  vie  et  voulurent 
les  changer.  Des  groupes  de  personnalités  étaient 
avides  d’avoir  leur  tour  de  pouvoir  et  d’impor¬ 
tance  et  étaient  prêts  à  user  de  tous  les  prétex¬ 
tes  pour  se  mettie  à  la  place  de  ceux  qui  possé¬ 
daient  de  l’influence.  Nous  ne  savons  pas  si  une 
demande  d’ assistance  publique  fut  formulée  du 
fait  d’être  à  court  du  nécessaire  parmi  le  peuple 
qui  avait,  sans  aucun  doute,  une  grosse  somme 
à  payer  pour  le  luxe  et  les  inutilités. 

Il  est  souvent  remarqué  que  l’éclosion  rapide 
de  l’industrie  moderne  élimine  un  nombre  de 
travailleurs  qui,  pour  des  raisons  diverses,  ne 
peuvent  pas  soutenir  l’effort.  Le  fait  est  que  les 
procédés  industriels  deviennent  plus  simples  et 
moins  laborieux. 

Beaucoup  d’imperfections  physkiues  et  men¬ 
tales  gardent  leurs  situations,  tandis  que  de  bel¬ 
les  intelligences  se  trouvent  souvent  parmi  ceux 
obligés  d’avoir  recours  à  l’assistance  publique. 

Le  programme  anglais  d’assistance  publique  et 
d’assurance  sociale  est  bien  connu.  Nous  nous 
bornons  aujourd’hui  à  voir  seulement  quels  ré¬ 
sultats  il  a  donné  dans  la  substitution  de  la 
prévoyance  à  l’assistance  publique. 

La  première  chose  dont  il  faut  se  rendre  comp¬ 
te  est  le  manque  de  clarté  dans  la  façon  de  se  re¬ 
présenter  cette  question  dans  les  classes  de  la  So¬ 
ciété.  Ceci  est  le  résultat  de  plusieurs  causes. 
Parmi  ces  causes  sont  :  1°  le  titre  mal  compris 
«  Assurance  »  qui,  de  suite,  suggère  l’idée  d’une 
énorme  épargne  laite  par  toutes  les  classes  de  la 
société  au  XIX®  siècle  ;  2°  l’existence  d’un  nom¬ 
bre  considérable  de  personnes  magnanimes  im¬ 
pressionnables  qui  possèdent  tout  ce  qu’il  leur 
faut  et  qui  se  lamentent  en  pensant  que  d’autres 
vivent  dans  un  perpétuel  état  d’anxiété,  d’in¬ 
certitude  et  manquant  souvent  de  confort  et 
même  du  strict  nécessaire  ;  tous  ces  gens  sont 
très  soulagés  de  penser  que,  par  les  récentes  lois 
sociales  ils  n’ont  plus  à  se  préoccuper  autant  de 
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tout  cela.  Ils  sont  très  reconnaissants  de  ces  lois 
et  ressentent  vivement  les  attaques  qu’on  leur 
adresse.  Ce  sont  les  mêmes  qui  avant  et  depuis 
ces  lois,  fournissent  volontairement  les  millions 
qui  sont  toujours  dépensés  pour  la  charité  pri¬ 
vée  dans  ce  pays  ;  3°  l’existence  d’une  certaine 
classe  qui  aime  à  être  très  charitable  avec  l’ar¬ 
gent  des  autres.  Des  gens  ont  horreur  de  donner 
tandis  que  d’autres  peuvent  s’en  dispenser.  Ne 
consentant  pas  à  contribuer  volontairement,  au 
soulagement  de  leur  prochain,  ils  sont  heureux 
à  l’idée  que  ce  cpi’ils  payent  pour -aider  autriii  par 
la  voie  d’impôts,  de  taxes,  etc.,  est  aussi  payé 
par  tout  le  monde.  En  supportant  les  impôts  exi¬ 
gés  dans  ce  but  et  probablement  les  payant  de 
bonne  grâce,  ils  s’imaginent  être  très  géné¬ 
reux  et  d’après  eux  redressent  l’inégalité  mal¬ 
heureuse  de  la  fortune  et  tout  cela  à  peu  de  frais. 
Et  puis  ils  n’ont  pas  à  hésiter  ni  réfléchir,  il  faut 
payer  et  ils  payent,  voilà  tout.  Ces  personnes-là 
sont  complètement  sourdes  à  tous  arguments  au 
sujet  de  la  répercussion  réelle  de  cette  contribu¬ 
tion  sur  le  commerce  et  l’industrie  et  conséquem¬ 
ment  sur  -les  plus  faibles  de  cette  catégorie  ; 
4"  l’existence  de  la  grande  masse  composant  la 
majorité  de  toutes  les  sociétés  qui  est  obligée 
de  contribuer  aux  assurances  sociales  et  a  léga¬ 
lement  droit  à  ses  bénéfices.  Cette  classe  com¬ 
prend  un  grand  nombre  qui  critiquent  honnête¬ 
ment  cette  méthode,  mais  qui  ne  sont  disposés  à 
prendre  part  à  aucun  débat  pour  la  suppressioû 
des  lois  qui  apportent  un  surcroît  notable  à  leur 
avoir  ;  5^’  puis  viennent  les  politiciens  petits  et 
grands  qui  nécessairement  voient  cet  organisme 
comme  un  moyen  de  s’assurer  des  voix.  Beau¬ 
coup  de  ces  derniers  doutent  de  la  sagesse  de  ce 
système,  sauf  un  dans  la  politique  nationale,  M. 
Austin  Hopkuison,  membre  du  Parlement  pour 
Mossley  Lancashire  et  quelques-uns  ici  et  là 
dans  la  politicpie  locale,  par  exemple  :  M.  W.  E. 
Hurcks,  J. P.  de  Laucasliire  Country  Conseil  qui 
ont  le  courage  de  leur  opinion  ;  6“  le  grand  nom¬ 
bre  de  personnes  que  forment  les  travailleurs  so¬ 
ciaux  et  religieux  de  toutes  sortes  (les  premiers 
comprennent  aujourd’hui  un  nombre  considé¬ 
rable  de  fonctionnaires)  des  magistrats,  la  police, 
des  maires,  des  membres  et  des  officiels  des  pou¬ 
voirs  publics,  les  instituteurs,  les  membres  de 
l’enseignement,  les  politiciens ...  le  Army  Naval 
bivel  service,  toutes  les  personnes  hétérogènes 
qui  sont  exposées  à  recevoir  une  demande  d’as¬ 
sistance  de  gens  ayant  un  besoin  urgent  d’être 
secourus,  sans  être  à  même  d’obtenir  satisfac¬ 
tion  parleurs  propres  moyens. L’assistance  publi¬ 
que  comprenant  l’assurance  sociale,  à  la  portée 
de  tous  les  besoins  humains  a  été  un  soulage¬ 
ment  et  un  réconfort  si  prodigieux  et  une  commo.- 
dité  pour  tout  ce  monde  qu’ii  serait  tout  à  fait 
vain  de  penser  que  ces  gens  pourraient  la  criti¬ 
quer  impartialement. 


I.eur  connaissance  de  la  misère  extérieure  est 
si  grande  qu’ils  sont  aisément  susceptibles  de  pro¬ 
duire  en  faveur  du  système  des  raisonnements 
auxquels  il  serait  impossible  de  répondre.  Ce 
sont  précisément  les  mêmes  groupes  qui  ont  mis 
opposition  à  la  réforme  en  1834  et  dont  les  argu¬ 
ments  ont  été  reconnu  s  si  trompeurs  dans  la  suite. 
Ce  fut  le  groupe  qui  imposa  VAnnona  à  Rome, 
Constantinople,  Alexandrie  et  Autriche  sous  le 
bas  Empire.  Ce  groupe  Caius  Grecchus  dépasse 
sensiblement  le  groupe  n®  3.  On  le  mentionne  sé¬ 
parément  parce  que  dans  les  divers  titres  dont  il 
est  question  ici  ces  gens  ont  une  raison  supplé¬ 
mentaire  pour  fermer  les  yeux  à  la  faiblesse  de 
l’assistance  publique  actuelle. 

Le  lecteur  demandera  :  «  Mais  n’y  a-t-il  pas 
une  classe  qui  trouve  que  l’assurance  est  la  bonne 
manière  de  répondre  aux  vicissitudes  de  la  vie  V 
N’est-ce  pas  la  façon  la  plus  saine  de  la  dévelop¬ 
per  de  plus  en  plus  jusqu’à  ce  qu’elle  couvre  tout 
son  champ  d’action  et  qu’elle  apporte  du  soula¬ 
gement  après  que  tout  le  trouble  qu’elle  a  suscité 
soit  complètement  apaisé  ?  » 

D’une  façon  académique  et  de  tout  repos  assu¬ 
rément,  oui.  L’expérience  actuelle  de  23  ans  en 
Grande-Bretagne  est  toute  différente.  Il  n’est 
pas  exagéré  de  dire  que  la  réponse  de  la  popula¬ 
tion  au  sujet  de  l’assurance  sociale  est  très  chan¬ 
gée.  Quel  contraste  avec  la  réponse  du  peuple 
pour  l’abolition  de  l’Assistance  publique  en  1834. 
On  s’est  tourné  vers  les,  assurances  volontaires, 
ou  les  Sociétés  Amicales,  les  Sociétés  de  prêts,  les 
Sociétés  immobilières,  les  Compagnies  d’assu¬ 
rances  ou  les  associations  ouvrières.  C’était  un 
mouvement  marqué  de  recul  des  secours.  Grâce 
à  cela,  il  surgit  une  population  qui  avait  honte 
de  demander  quoi  que  ce  soit  à  la  charité  et  qui 
en  devint  ennemie.  Il  y  avait  jusqu’en  1906  une 
population  qui  souvent  à  tort  croyait  qu’elle 
pouvait  suffire  à  tous  ses  besoins,laquelle n’avait 
rien  à  demander  et  ne  demandait  rien  à  per¬ 
sonne.  Quoique  inexacte  et  illogique,  c’était  la 
vraie  attitude  mentale  de  la  masse;  à  présent 
cela  n’existe  plus  que  comme  un  souvenir. 

C’est  sur  ce  sentiment  que  no  s  législateurs  es¬ 
péraient  fonder  la  grande  œuvre  progressive  de 
l’assurance  sociale,  et  toute  évidence  démontre 
qu’ils  ont  fondé  une  grande  œuvre  qui  a  pro¬ 
gressé  rapidement  ;  «  l’assistance  publique  ». 
Quelle  est  l’explication  de  ce  phénomène  déce¬ 
vant  ? 

Pourquoi  les  pronostics  de  ce  groupe  brillant 
de  législateurs  qui  furent  au  pouvoir  en  1906, 
résolus  à  donner  à  ce  pays  tous  les  bienfaits  dont 
jouissaient  les  Allemands  ont-ils  été  si  cruelle¬ 
ment,  si  injustement  démentis  et  d’une  façon  si 
exaspérante  (1). 


(1)  Il  a  été  prouvé  que  si  les  assurances  sociales  en 
Grande-Bretagne  avaient  été  moins  bureaucratiques. 
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Nous  n’avons  pas  le  moindre  désir  d’appro¬ 
fondir  la  question.  Nous  nous  proposons  de  de¬ 
mander  d’abord  ;  «  le  public  accepte-t-il  oui  ou 
non  l’assurance  sociale  comme  moyen  de  se¬ 
cours  ?  ou  pense-t-il  que  par  le  mécanisme  officiel 
les  intéressés  se  garantissent  eux-mêmes  contre 
leur  malheur  possible  ?  Nous  proposons  de  pla¬ 
cer  trois  cas  d’évidences  :  1°  leur  attitude  di¬ 
recte  au  regard  du  bénéfice  envisagé  ;  2“  leur 
opinion  telle  qu’elle  est  révélée  par  la  presse  po¬ 
pulaire  ;  3'^  leur  attitude  au  point  de  vue  général 
et  la  grève  charbonnière  de  1926. 

Attitude  directe  :  on  s’attendait  à  ce  que  sous 
la  loi  du  National  Health  Assurance  de  1911,  un 
homme  sachant  qu’il  avait  droit  à  une  prime  dè 
dix  shillings  par  semaine  en  cas  de  maladie  ne 
refuserait  pas  de  verser  à  la  même  Société  ou  à 
une  autre,  une  somme  qui  lui  assurerait  dix 
shillings  ou  plus, ce  qui  lui  ferait  une  somme  inté¬ 
ressante.  La  même  action  s’appliquait  pour  la  loi 
des  pensions  de  vieillards  de  1908  et  pour  l’assu¬ 
rance  des  veuves  et  des  chômeurs. 

11  ne  devait  pas  s’adresser  à  l’assistance  publi¬ 
que  afin  d’obtenir  un  supplément  de  pension  très 
appréciable. 

Quand  la  loi  des  secours  aux  vieillards  lut  pas¬ 
sée  en  1908,  le  bénéficiaire  ne  ijouvait  légalement 
toucher  des  deux  mains.  Aujourd’hui,  toutes  les 
pensions  comprenant  celles  de  la  guerre  et  tous 
les  bénéfices  peuvent  être  régulièrement  augmen¬ 
tés  par  les  «  poor  law  guardians  »  et  même  dans 
les  Unions  où  l’administration  est  très  sévère 
et  où  les  secours  au  dehors  sont  très  rarement 
donnés;  dans  quelques  rares  cas  les  donations 
sont  augmentées.  Non  seulement  les  gens  négli¬ 
gent  de  compléter  leurs  secours  par  une  contri¬ 
bution  volontaire,  mais  ils  ne  cessent  de  deman¬ 
der  des  avantages  plus  grands  sans  se  soucier 
des  considérations  actuelles.  Quand  la  faculté  de 
chômage  leur  est  accordée  ils  n’hésitent  pas  à 
demander  un  pain  illicite.  La  moitié  des  dépenses 
de  cette  loi  a  pris  la  forme  d’une  simple  contre¬ 
façon  de  l’idée  d’assurance.  L’attitude  de  tous 
envers  ce  qu’on  leur  accorde  a  été  telle  depuis  le 
commencement  :  ils  ont  simplement  ■  dit  que 
c’était  insuffisant.  Si  l’Etat  a  les  moyens  de  me 
donner  cinq  shillings  à  soixante  dix  ans,  il  peut 
m’en  donner  quinze  à  soixante.S’ilpeut  me  don¬ 
ner  à  moi  et  à  ma  famille  des  bénéfices  de  chô¬ 
mage  de  trente  shillings  par  semaine,  il  peut 
me  donner  cinquante  shillings  ou  soixante. 


c’est-à-dire  si  nn  s’était  plus  servi  des  Sociétés  amicales 
et  des  .Associations  ouvrières,  la  masse  du  peuple  aurait 
mieux  eompris  l’idée  de  l’assurance.  Nous  savons  que 
nos  législateurs  ont  dû  faire  l’impossible  pour  se  servir 
de  ces  deux  groupes  d’associations  volontaires.  Mal¬ 
heureusement  les  populations  ne  considérèrent  pas  les 
Sociétés  et  les  -Associations  ouvrières,  elles  ne  virent 
que  l’Etat  disposant  en  même  temps  de  ressources  finan¬ 
cières  et  de  moyens  de  contrainte. 


Si  on  peut  me  les  donner  pendant  six  semaines, 
on  me  les  donnera  toujours. 

La  Presse.  —  Le  secret  des  finances  de  la  presse 
est  caché  au  public,  noùs  pouvons  seulement  de¬ 
viner  ;  d’un  côté  nous  voyons  une  quantité  de 
journaux  avec  circulation  immense  et  de  beaux 
profits  et  d’un  autre  côté  deux  journaux  à  très 
petite  circulation  et  nous  comprenons  qu’il  a  de 
gros  subsides  pour  la  propagande.  Le  premier 
groupe,  d’un  commun  accord  et  dans  des  ter¬ 
mes  non  mesurés  déplore  les  subsides  octroyés 
aux  chômeurs  et  des  secours  délivrés  aux  vali¬ 
des  ;les  deux  autres  journaux  approuvent  les  as¬ 
surances  sociales  et  les  secours.  Il  est  évident 
que  les  journaux  cpii  cherchent  à  exprimer  le 
sentiment  populaire  général  sont  .ceux  qui  atta¬ 
quent  notre  système  d’assistance  publique. 

I.a  grève  générale  minière  de  1926.  — Le  seul 
objectif  d’assurance  est  de  conserver  l’existence 
économic[ue  de  la  personne  ou  du  groupe  assuré, 
La  personne  qui  s’assure  réduit  ses  risques  à  un 
minimum  par  tous  les  moyens  connus,  defaçonà 
s’assurer  en  payant  la  prime  plusbassé.  Cet  argu¬ 
ment  s’appliquera  surtout  à  celui  qui 'est  assuré 
contre  . sa  volonté.  Si,  au  contraire,  il  regarde  l’E¬ 
tat  comme  une  riche  corporation  cju’il  est  juste 
de  voler  autant  que  possible,  il  entrera  dans  ces 
idées  avec  bon  cœur. 

Les  mineurs  ont  déposé  leurs  outils  le  1"  mai 
1926  et  la  persistante  unanimité  de  plus  d’un  mil¬ 
lion  de  mineurs  avec  la  sympathie  et  l’appro¬ 
bation  des  autres'oiuvriers  paralysa  pendant  sept 
mois  de  cette  même  année  la  vie  économique  de 
cette  île  déjà  appauvrie  par  la  guerre  etleursfo- 
lles  de  violence  ont  prouvé  que  la  législation  so¬ 
ciale  de  ces  vingt  dernières  années  est  regardée 
par  l’ouvrier  non  comme  une  conception  d'assu¬ 
rance,  mais  comme  un  secours. 

Cela  n’aurait  pas  été  indicpié  s’ils  étaient  sou¬ 
tenus  eux  et  leurs  familles  pendant  la  grève  sur 
leurs  propres  ressources.  Ils  n’en  firent  rien.  Ils 
vécurent  sur  les  subsides  de  l’assistance.  Que 
pouvaient  penser  les  meneurs  sur  la  position 
actuelle  des  fonds  de  l’assistance,  soit  qu’ils 
aient  été  fournis  par  les  contributions  industriel¬ 
les,  soit  par  la  bourse  publique,quand  ils  ont  sans 
pitié  vécu  sur  les  deux  pendant  si  longtemps  ? 

Nous  croyons  bien  qu’il  n’y  a  rien  d’inconsé-  j 
quent  ni  d’inattendu  dans  cette  attitude  du  peu-  , 
pie.  Les  gens  de  ce  pays  peuvent  vivre  grâce  à 
deux  instincts  puissants.  Ils  sont  très  récalci¬ 
trants  à  donner  un  pouvoir  sur  eux  et  si  ce  pou¬ 
voir  a  été  ordonné,ils  n’ont  qu’une  idée,c’est  de 
le  reprendre  aussitôt  que  possible.  Ils  réagissent 
furieusement  quand  ils  sont  privés  de  ce  qu’ils 
considèrent  leur  appartenir.  Quand  ils  sont  ren¬ 
trés  dans  leur  bien,  on  ne  peut  pas  les  pousser 
à  voler  quoique  ce  soit  de  ce  qui  leur  parait 
propriété  de  leur  prochain.  Pendant  les  soixante 
années  (1846-1906)  où  il  n’y  avait  pas  d’Assis- 
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tance  publique,  on  n’a  fait  aucun  effort  popu¬ 
laire  pour  la  constituer,  mais  il  y  a  eu  beaucoup 
de  soulèvements  pour  arracher  le  pouvoir  à  ceux 
qui  le  détenaient.  C’est  pourquoi  le  «  Trades  dis¬ 
putes  act  »  fut  introduit  aussitôt  que  le  nouveau 
groupe  vint  au  pouvoir  en  1906  et  la  loi  sur  les 
pensions  aux  vieillards  seulement  en  1908. 

Au  regard  du  second  instinct  nous  voyons  que 
les  gens  du  peuple  n’ont  pas  crié  pour  que  les 
biens  des  plus  riches  soient  mis  dans  leurs  po¬ 
ches. 

Le  parti  socialiste,  qui  voulait  faire  ainsi,  put 
à  peine  obtenir  une  voix. 

Le  mouvement  des  associations  ouvrières  qui 
prétendaient  ne  pas  obtenir  une  part  légitime 
des  richesses  produites  par  leurs  propres  efforts 
dans  les  mines  et  les  usines,  obtint  beaucoup  de 
suffrages. 

Notre  peuple  a  de  gros  appétits,  quoique  pas 
plus  gros  que  dans  bien  des  pays,  mais  il  a  bien 
souvent  enduré  la  faim  avec  un  sourire  pour  la 
cause  qui  l’intéressait.  Dès  qu’ils  financèrent 
eux-mêmes,  ils  ont  souvent  eu  à  se  priver,  lors 
d’anciennes  grèves  pour  obtenir  le  pouvoir  et 
une  part  juste  de  richesse. 

La  législation  sociale  et  l’assurance  obligatoire 
se  heurtèrent  à  ces  deux  instincts  dans  le  coeur 
du  peuple.  Il  y  a  une  armée  de  fonctionnaires  au- 
dessus  des  masses.  On  leur  prend  de  force  leur 
argent,  soit  en  augmentant  leur  loyer,  soit  en  dé¬ 
duisant  une  somme  de  leurs  salaires,  en  leur 
promettant  des  bénéfices  dont  ils  n’ont  pas  abso¬ 
lument  besoin  et  dont  ils  pourraient  se  passer. 
Ils  veulent  qu’on  leur  rende  leur  argent.  Ils  ne 
sont  pas  de  très  bons  mathématiciens  Ils  savent 
qu’ils  ont  eu  à  payer  ce  qui  leur  semble  beaucoup 
et  trouvent  qu’on  leur  en  retourne  très  peu.  Ils 
se  sentent  lésés.  Ils  ne  sont  pas  avares,  mais  ils 
n’ont  aucune  reconnaissance.  Ils  ne  sont  pas  en¬ 
vieux,  mais  ils  se  plaignent  de  plus  en  plus  fort  : 
de  façon  à  ce  que  les  riches  bienfaisants  soient' 
déchargés  de  leurs  soucis  généreux  ;  de  façon  à  ce 
que  les  bourgeois  puissent  sentir  qu’ils  sont  gé- 
nérèux  et  bienfaisants  à  peu  de  frais  ;  de  façon  à 
ce  que  les  travailleurs  sociaux  puissent  dormir 
paisiblement  et  de  cœur  léger  ;  de  façon  à  ce  que 
les  politiciens  puissent  croire  qu’ils  se  récoltent 
une  immense  quantité  de  voix.  Ces  peuples  ont 
vu,  dans  ce  grand  groupement  de  législations  so¬ 


ciales  avec  de  vastes  impôts  qui  leur  ont  été  im¬ 
posés.  En  1926,  ils  se  sont  retournés. 

Autant  que  nous  pouvons  prédire  l’avenir,  le 
peuple  demandera  de  plus  en  plus  d’argent  jus¬ 
qu’à  ce  qu’il  pense  (s’il  le  pense  jamais),  qu’il  a 
obtenu  Satisfaction  légale.  Plusieurs  des  amé¬ 
liorations  forcées  dans  la  santé  publique  que  les 
législateurs  espéraient  obtenir  en  leur  payant  des 
primes  semblent  être  tout  à  fait  illusoires. 

Si  on  y  arrive  jamais  ce  sera  par  la  vulgarisa¬ 
tion  de  la  science,  par  la  presse  et  par  la  réclame, 
les  deux  grands  éducateurs  du  siècle. 

Il  ne  semble  pas  qu’il  y  ait  aucune  chance  de 
faire  abroger  aucune  des  législations  sociales. 
Aucun  politicien  n’ose  le  proposer.  Il  est  natu¬ 
rellement  tout  à  fait  possible  que,  en  recommen¬ 
çant  les  tactiques  de  1926,  les  salariés  n’arrivent 
à  amener  le  tout  à  une  fin  en  privant  les  autori¬ 
tés  publiques  des  moyens  de  payer  les  allocations. 
Ceci  serait  un  résultat  acceptable  en  ce  grand 
mélange  d’idées,  de  pensées  et  de  désirs  du  peu¬ 
ple.  C’est  toutefois,  une  très  nouvelle  phase.  Jus- 
,  qu’en  1926,  les  meneurs  des  révolutions  violen¬ 
tes  ambitionnaient  d’y  arriver  avec  des  ressour¬ 
ces  volontaires  des  salariés.  La  période  de  dis¬ 
location,  pendant  que  le  Congrès  des  associations 
ouvrières  arrachait  le  gouvernement  de  ce  pays 
ail  Parlement,  devait  être  mené  par  les  sociétés 
coopératives  qui  devaient  alimenter  les  Asso¬ 
ciations  unionistes  jusqu’à  ce  que  le  travail  fût 
repris  avec  un  nouveau  régime  (les  autres  pou¬ 
vaient  mourir  de  faim.) 

Dans  la  grève  générale  minière  de  1926,  une 
nouvelle  base  de  finances  révolutionnaires  sur¬ 
git.  Il  est  absolument  certain  à  présent  que,  dans 
l’avenir,  des  deux  côtés  on  nourrira  la  popula¬ 
tion  sur  les  fonds  publics.  Les  révolutionnaires 
ne  nourriront  que  leurs  amis.  Le  Parlement 
nourrira  la  popultation  entière,  mais  des  deux 
côtés,  on  puisera  à  la  même  source,  c’est-à-dire 
l’assistance  publique.  En  1926,  le  Parlement 
gagna  la  victoire.  Le  groupement  ouvrier  aurait 
aussi  bien  pu  gagner.  En  n’importe  quel  cas  le 
peuple  aurait  été  soutenu  en  attendant  par  les 
crédits  publics.  Ce  qui  pourrait  arriver  après, 
personne  ne  le  sait,  et  les  Anglais  n’en  ont  cure. 
Ils  bataillent  pour  conquérir  ce  qu’ils  estiment 
être  leurs  droits  et  non  pour  obtenir  des  aumô¬ 
nes. 
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G.  Dora  et  Gie,  éditeurs. 

8,  place  de  POdéon,  Paris,  6e. 

Professeurs  M.  Lucien  et  J.Parisot.D'G.Richard. 

—  Traité  d’endocrinologie.  Glandes  surrénales  et 

organes  ehromaffines.  (Un  fort  vol.  in-8de  700 

pages,  avec  42  fig.  dans  le  texte  ;  100  francs.) 

Les  deux  premiers  volumes  de  ce  traité  ont  été 
consacrés  à  la  thyroïde,  aux  parathyroïdes  et  au 
thymus. 

Le  moment  était  venu  de  faire  le  point  dans  nos 
connaissances  sur  les  surrénales,  de  marquer  par  un 
exposé  objectif  ce  qu’il  y  a  d’acquis  et  de  certain, 
de  fixer  les  notions  essentielles  susceptibles  de  ser¬ 
vir  de  base  de  départ  pour  les  nouvelles  acquisitions. 
C’est  le  but  que  se  propose  le  travail  présenté  au¬ 
jourd’hui  au  public  médical. 

Lés  auteurs  sont  restés  fidèles  au  plan  qu’ils  ont 
suivi  dans  les  précédents  volumes. 

La.  première  partie  est  consacrée  aux  caractères 
anatomiques  et  histologiques  des  surrénales  ;  cet 
exposé  est  précédé  de  chapitres  où  sont  étudiés 
l’embryologie  et  l’anatomie  comparée  de  ces  organes. 

La  7/®  partie  expose  en  une  étude  analytique  la 
physiologie  des  surrénales.  Y  sont  envisagées  les 
conséquences  de  la  suppression  expérimentale  de  ces 
glandes  d’où  se  déduit  un  complexe  symptomatolo¬ 
gique,  le  syndrome  d’insuffisance  surrénalienne  expé¬ 
rimentale.  Cette  partie  se  termine  par  un  chapitre 
largement  traité  sur  la  sécrétion  si^rrénalienne  con¬ 
sidérée  dans  sa  nature  et  dans  ses  effets  physiologi¬ 
ques.. 

La  777®  partie  est  consacrée  à  une  étude  synthéti¬ 
que  des  grandes  fonctions  des  surrénales  :  surrénales 
et  tonus  végétatif  ;  surrénales  et  tonus  cardiovascu- 
laire  ;  surrénales  et  défenses  de  l’organisme  ;  surré¬ 
nales  et  nutrition  ;  surrénales  et  fonction  pigmentaire, 
telles  sont  les  têtes  de  chapitres  dans  lesquels  se  dis¬ 
tribue  cette  synthèse  physiologique. 

La  7  F®  partie  fait  l’objet  d’un  clair  exposé  où  sont 
successivement  passés  en  revue  les  chapitres  sui¬ 
vants  ;  l’étiologie  et  la  classification  des  états  surréna¬ 
liens,  le  séméiologie  générale  des  états  surrénaliens,  les 
méthodes  d’exploration  des  surrénales  et  l’anatomie 
pathologique  des  surrénales. 


La  F®  partie,  la  plus  importante  de  cet  ouvrage, 
passe  en  revue  :  les  •  grands  syndromes  d’insuffisance 
surrénalienne,  les  dyssurrénalies  et  les  syndromes 
réputés  dyssurrénaliens. 

En  une  VE  partie  est  traitée  la  thérapeutique  des 
états  surrénaliens,  thérapeutique  générale  et  thé¬ 
rapeutique  spéciale  applicable  aux  différents  syn¬ 
dromes  exposés. 

Une  abondante  bibliographie  clôture  chacune  des 
parties.  Biologistes  et  cliniciens  y  trouveront  les 
éléments  indispensables  à  quiconque  veut  avoir 
•  quelque  lumière  sur  les  innombrables  problèmes  que 
pose  l’étude  des  surrénales. 

Editions  du  Bon  Plaisir,  39,  rue  Peyrolières, 
Toulouse. 

Cynisme,  du  docteur  Raymond  Groc. 

Amusant  à  lire,  en  surface,  mais  profond  pour  qui 
veut  deviner  la  pensée  de  l’auteur. 

Tantôt  réflexions  très  osées, tantôt[une  amertume, 
une  désillusion,  presque  une  souffrance  cachée. 

«  Gonnais-toi  toi-même  ;  cela  t’évitera  l’effort  de 
connaître  autrui  »  ;  on  serait  presque  tenté  d’ajouter  ; 
est-ce  possible  de  se  connaître  soi-même,  à  plus  forte 
raison,  autrui  ? 

Beaucoup  d’aphorismes  sur  la  femme  :  «  Il  faut, 
prendre  une  femme  par  ses  defauts,  puis  tâcher dese 
l’attacher  par  ses  qualités  ».  —  «  Les  seules  fem¬ 
mes  qui  vraiment  ne  coûtent  rieii,  sont  celles  qui 
rapportent  ».  —  «  Il  ne  faut  pas  violer  une  femme  ; 
c’est  lui  attacher  trop  d’importance  »  etc.,  etc. 

Pour  finir,  je  fais  le  rapprochement  entre  deux 
pensées  :  «  Louer  quelqu’un,  dispensé  poliment  et 
commodément  d’être  juste  envers  lui  ».  Combien 
sont-ils  les  flatteurs  qui  vivent  aux  dépens  de  celui 
qui  les  écoute  ? 

Mais  en  revanche  «  un  ennemi  déclaré,  c’est  un  mi¬ 
roir  qui  vous  apprend  à  mieux  vous  connedtre.  » 

Mais  hélas,  ami  Groc,  on  écoute  les  flatteurs  et  on 
donne  tort  à  ses  ennemis.  Bien  peu  sont  ceux  qui  ont 
appris  à  se  connaître  eux-mêmes,  grâce  à  l’utilité 
des  ennemis. 

J’ai  passé  de  bons  moments  avec  ce  livre. 

DT  Paul  Boudin. 
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Les  Thèses 


P.  —  Maurice  Picot.  —  Contribution  à  l’étude  du 
traitement  des  mycétomes,  (Paris,  Jouve  et  Cie, 
éditeurs,  1928.) 

L’iodure  par  voie  buccale  semble  inactif  dans  le 
traitement  des  mycétomes. ,  Seuls  quelques  cas  du 
type  «  actinomycose  »  pourraient  peut-être  béné¬ 
ficier  de  cette  médication,  à  la  condition  d’être  pris 
tout  à  fait  au  début. 

Avant  de  recourir  au  traitement  chirurgical,  il 
faut  tenter  un  traitement  médical,  soit  par  injec¬ 
tions  intraveineuses  de  mercurochrome  220  solujole 
associées  à  des  injections  de  novarsénobenzol,  soit 
de  préférence,  surtout  si  l’on  craint  la  toxicité  du 
mercurochrome,  par  des  injections  intraveineuses 
de  solution  de  lugol.  Ce  traitement  au  lugol  n’est  pas 
dangereux,  et  l’on  peut  même  éviter  avec  une  bonne 
technique  les  petits  inconvénients  d’induration  vei¬ 
neuse  qui  ont  été  reprochés  à  la  méthode. 

Si  les  essais  ultérieurs  répondent  aux  récents  suc¬ 
cès  qui  ont  été  obtenus  avec  l’un  ou  l’autre  de  ces 
procédés  thérapeutiques,  on  peut  espérer  obtenir, 
dans  certains  cas  tout  au  moins,  une  cure  radicale 
des  mycétomes,  avec  restitution  ad  integrum  de  la 
valeur  fonctionnelle  du  membre,  alors  qu’on  était 
jusqu’alors  réduit  à  une  intervention  chirurgicale 
qui  le  plus  souvent  allait  jusqu’à  l’amputation. 

P.  —  D'  Roger  Tual.  —  Etude  de  trente-quatre 
cas  de  pelvitomies  opérés  par  M.  le  professeur  agrégé 
V.  Le  Lorier,  accoucheur  de  l’hôpital  Boucicaut. 
(Paris,  Librairies-imprimeries  réunies,  7,  rue  Saint- 
Benoit,  7, 1928.) 

Sur  trente- quatre  cas  de  pelvitomies,  mortalité  ma¬ 
ternelle  nulle,  une  mortalité  infantile  brute  de  10  %, 
réductible  à  3  %  :  1°  en  déduisant  les  cas  non  impu¬ 
tables  à  l’intervention  elle-même  ;  2“  en  tenant 
compte  des  enfants  mis  à  mal  par  des  essais  infruc¬ 
tueux  d’extraction  antérieurs. 

Au  point  de  vue  des  séquelles,  une  seule  femme  a 
gardé  une  incontinence  partielle  et  minime  d’urines. 

Sept  femmes  sur  trente-quatre  redevenues  encein¬ 
tes  ont  accouché  spontanément. 

Toutes  les  interventions  ont  été  pratiquées  en  rai¬ 
son  d’une  disproportion  légère  entre  la  tête  fœtale 
et  le  bassin,  suffisante  pour  empêcher  l’engagement 
de  la  tête. 


Les  pelvitomies  méritent  de  garder  une  place  net¬ 
tement  délimitée  dans  la  thérapeutique  obstétri¬ 
cale,  leur  objectif  principal  étant  de  laisser  à  la  fem¬ 
me  un  utérus  intact  et  de  lui  donner  de  grandes 
chances  d’accouchements  spontanés  ultérieurs. 

P.  —  Dr  André  Coudrain,  ancien  interne  des 
hôpitaux  de  Paris,  membre  de  la  Société  anato¬ 
mique  de  Paris.  —  Contribution  à  l’étude  des  frac¬ 
tures  de  Monteggia  et  de  leur  traitement.  Paris, 
Amédée  Legrand,  éditeur,  93,  boulevard  Saint- 
Germain,  1928. 

La  fracture  de  Monteggia  n’est  pas  un  accident 
de  la  seule  enfance  ;  elle  est  loin  de  répondre  tou¬ 
jours  au  schéma  classique  de  fracture  du  tiers  supé¬ 
rieur  du  cubitus  avec  luxation  de  la  tête  radiale  en 
avant  :  l’adulte  est  très  souvent  en  cause  ;  il  est  des 
fractures  de  Monteggia  très  complexes  et  très  aty¬ 
piques. 

L’ostéosynthèse  cubitale,  la  réduction  sanglante 
de  la  tête  du  radius  peuvent  rendre  de  grands  ser¬ 
vices,  mais  on  n’y  aura  recours  que  contraint  et 
forcé. 

Chez  l’enfant, en  particulier,  de  gros  désordres  ana¬ 
tomiques  ne  doivent  pas  inciter  à  prendre  tout  de 
suite  le  bistouri  en  main.  Dans  la  règle,  les  seules 
manœuvresexternes  suffiront  à  tout  arranger  et  si 
le  résultat  anatomique  n’est  pas  parfait,  le  temps 
l’améliorera  et  le  résultat  fonctionnel  sera  chaque 
jour  meilleur. 

On  immobilisera  quelques  semaines  en  flexion- 
aiguë  sous  appareil  plâtré.  Plus  tard,  il  sera  tou¬ 
jours  temps  d’intervenir  opératoirement. 

Chez  l’adulte,  tout  change  du  fait  qu’un  bon  ré¬ 
sultat  fonctionnel  réclame  presque  toujours  un  bon 
résultat  anatomique.  On  essayera  toujours  loyale¬ 
ment,  avec  insistance,  et  sous  anesthésie  générale, 
la  réduction  par  manœuvres  externes.  En  cas 
d’échec,  il  faudra  intervenir  et  savoir  adapter  son 
intervention  aux  conditions  anatomiques  que  cli¬ 
nique  et  radiographie  auront  permis  de  soupçonner. 

Intervention  unique  dans  bien  des  cas,  lorsqu’il 
n’existe  ici  qu’une  interposition  capsulaire,  là  qu’une 
irréductibilité  fragmentaire. 

Intervention  double  dans  bien  d’autres  cas  moins 
favorables,  où  obstacles  cubital  et  huméro-radial  se 
trouvent  malheureusement  réunis. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

Travaux  Originaux 

CMRONIOUE  DE  LA  MUTUALITÉ 

L’erreur  mutualiste. 


La  Mutualité  chante  sur  tous  les  tons  ses  im¬ 
menses  bienfaits.  Elle  a  créé  la  prévoyance,  elle  a 
offert  un  moyen  infaillible  de  lutter  contre  le 
paupérisme  ;  elle  a  prévu  tous  les  risques  de  l’exis¬ 
tence,  y  a  paré  ;  elle  a  établi  sur  notre  globe  un 
véritable  paradis  terrestre  offert  à  tous,  si  les  ci¬ 
toyens  écoutaient  ses  conseils  et  devenaient 
mutualistes. 

A  l’entendre,  la  prévoyance  n’était  pas  connue 
avant  elle.  Elle  l'a  inventée. 

Et  pourtant,  dans  les  milieux  intéressés,  on  a 
jugé  ses  fondations  insuffisantes,  puisqu’on  a 
créé  de  toutes  pièces  les  assurances  sociales  ! 

La  Mutualité,  au  début,  a  cherché  à  s’y  opposer 
prônant  la  prévoyance  libre  et  l’opposant  à  la 
prévoyance  obligatoire.  Puis,  elle  a  essayé  de  s’y 
adapter  et  enfin,  de  l’accaparer  à  son  profit. 

En  réalité,  c’est  elle-même  qui  fut  la  cause  de 
l’éclosion  des  assurances  sociales,  qui  seront  peut 
être  la  cause  de  sa  mort. 

A  mon  sens,  la  Mutualité  a  joué  depuis  un  siè¬ 
cle,  un  rôle  des  plus  néfastes.  Au  lieu  de  dévelop¬ 
per  réellement  les  idées  de  prévoyance,  elle  a 
faussé  ces  magnifiques  idées,  en  mettant  sur  pied 
une  Mutualité  foute  de  façade,  une  caricature 
de  prévoyance. 

Jetons  un  coup  d’œil  sur  son  passé  et  voyons 
son  œuvre  ;  la  prévoyance  repose  essentiellement 
su  r  un  effort  à  fournir,  sur  une  réserve  de  chaque 
jour,  en  vue  de  parer  à  la  maladie  et  à  la  vieil¬ 
lesse.  Cette  prévoyance  est  de  toutes  espèces  ; 
c’est  ou  bien  la  simple  économie  de  celui  qui 
réserve  sur  ses  gains  de  chaque  jour  une  cer¬ 
taine  somme  pour  créer  un  capital,  qui,  investi 
en  valeurs,  en  biens,  meubles  ou  immeubles, 
permet  à  l’individu  de  parer  aux  risques  maladie, 
invalidité  ou  vieillesse 

C’est  la  prévoyance  a  double  effet,  puisque  ce 
capital  après  avoir  prémuni  l’individu  contre  les 
risques  de  l’existence,  revient  à  ses  héritiers  et 
leur  permet  à  leur  tour  d’assurer  leur  avenir. 

A  côté  de  cette  prévoyance,  bas  de  laine,  il  y  a 
la  prévoyance  mutuelle  sous  forme  d’assurance. 
Elle  met  en  commun  les  risques  de  l’existence 
en  se  basant  sur  des  tables  de  mortalité  ou  de 


morbidité  établies  par  des  experts,  elle  répartit 
les  risques  en  en  diminuant  le  coût  et  peut  ainsi 
soit  crééer  un  capital  pour  l’individu  ou  les  siens, 
dans  l’assurance- vie,  ou  assurer  la  vieillesse  par 
les  rentes  viagères,  soit  la  maladie  par  des  cais¬ 
ses  appropriées  comme  notre  Mutualité  Familiale, 
C’est  ce  second  mode  qui  fut  adopté  dans  l’orga¬ 
nisation  de  la  Mutualité. 

Mais  elle  en  faussa  l’esprit  dès  le  début.  Au 
lieu  de  partir  de  ce  principe,  qu’on  ne  fait  rien 
sans  argent,  qu’en  toutes  choses  on  en  a  pour  son 
argent,  que  le  risque  est  une  marchandise  qui 
doit  se  payer  à  sa  valeur  comme  le  pain  ou  le 
bifteck,  elle  persuada  à  ses  adhérents  qu’il  n’é¬ 
tait  pas  nécessaire  de  faire  un  grand  effort,  qu’un 
geste  ébauché  de  prévoyance  était  tout  juste 
nécessaire  et  que  pour  le  reste,  il  n'y  avait  qu’à 
tendre  la  main  ;  qu’il  valait  mieux  compter  sur 
les  autres  que  sur  soi-même  et  qu’en  résumé,  la 
Philanthropie  ou  la  AJutualiié  était  l’argent  des 
autres. 

Au  lieu  de  développer  la  dignité  de  ses  socié¬ 
taires  en  les  invitant  à  mettre  la  main  à  la  poche 
dans  la  mesure  nécessaire,  elle  les  transforma  en 
quémandeurs  et  en  mendiants  et  les  Sociétés  mu¬ 
tuelles  ne  furent  en  fin  de  cause  que  des  sociétés 
mendiantes,  comme'  je  l’ai  souvent  écrit. 

Au  lieu  de  répandre  l’idée  que  l’effort,  doit  être 
proportionné  au  résultat  cherché,  on  s’occupa 
de  plus  en  plus  de  trouver  des  ressources  à  côté. 
On  rechercha  des  membres  honoraires,  on  fit 
pression  parmi  ceux  qui  avaient  leur  clientèle 
dans  telle  ou  telle  profession,  les  commerçants 
des  villages  et  des  petites  villes,  les  patrons  du 
commerce  et  de  l’industrie,  les  dirigeants  de  grou¬ 
pes  religieux,  sportifs,  musicaux,  les  gens  qui 
faisaient  de  la  politique,  etc. 

Puis  ce  fut  la  grande  curée  des  subventions, 
subventions  de  l’Etat,  des  départements,  des 
villes,  subventions  qui  ne  furent  jamais  suffisan¬ 
tes,  qu’on  essaya  de  faire  augmenter  sans'  cesse 
sous  toutes  les  formes,  même  sous  forme  de  frais 
de  déplacement  pour  les  grands  manitous  de  la 
Mutualité  lors  des  Congrès. 

Pour  compléter  ce  système  de  mendicité  orga- 
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nisée  ou  multipliée,  les  fêtes  et  bals  de  bienfai¬ 
sance,  les  tombolas,  les  loteries,  les  ventes  de 
charité,  les  journées,  etc. 

En  résumé,  au  lieu  de  créer  des  recettes  ba¬ 
sées  sur  l’effort  personnel,  justifiées  par  des  cal¬ 
culs  de  probabilités  établis  par  des  actuaires 
professionnels,  adaptant  le  résultat  à  la  prime 
payée,  on  fit  reposer  tout  l’édifice  de  la  Mutua¬ 
lité  sur  des  ressources  aléatoires  sans  consis¬ 
tance,  en  semblant  dire  aux  intéressés  :  inutile 
de  mettre  la  main  à  la  poche,  il  y  a  dés  poires 
qui  payent  pour  vous. 

Quel  fut  le  résultat  de  cette  manière  de  faire  ? 
Bien  médiocre  !  Un  service  médical  fut  créé,  dû  à 
l’exploitation  des  médecins.  Les  malades  lurent 
soignés  pendant  un  temps  assez  court,  mais  pour 
des  visites  simples,  car  beaucoup  de  vacations 
médicales  ne  sont  pas  accordées  au  malade.  Visi¬ 
tes  ordinaires  sans  petites  interventions. 

A  plus  forte  raison,  les  soins  chirurgicaux  ne 
sont  pas  compris  dans  les  forfaits.  Inutile  de  dire 
qu'il  n’y  a  pas  de  libre  choix  du  médecin,  pas  de 
respect  du  secret  professionnel.  Les  médecins 
sont  surtout  choisis  pour  les  rabais  qu’ils,  peu¬ 
vent  faire,  plutôt  que  pour  leur  valeur  technique. 

Thérapeutique  limitée  à  quelques  médica¬ 
ments  simples, excluant  tout  produit  dit  deluxe, 
les  eaux  minérales  et  les  spécialités,  pas  de  re¬ 
cherches  de  laboratoires  .  Des  retraites  dérisoi¬ 
res,  qui  étaient  environ  de  60  fr.  avant  guerre. 
Ainsi  malgré  ses  millions  d’adhérents,  son  mil¬ 
liard  de  réserves  (dont  la  plus  grande  partie  au 
fonds  commun  des  retraites,  c’est-à-dire  à  fonds 
perdu),  les  résultats  palpables  de  la  Mutualité 
furent  des  plus  infimes  et  ce  fut  surtout  une  orga¬ 
nisation  de  façade,  qui,  dans  la  suite,  devra  tom¬ 
ber  dans  la  politique. 

Aussi  le  monde  ouvrier  ne  se  contënta  pas  de 
ces  menues  garanties,  il  voulut  être  pleinement 
couvert  lui  et  les  siens  contre  les  risques  de  la 


vie  et  voir  sa  vieillesse  assurée  sans  avoir  à  ten  • 
dre  la  main,  même  au  prix  de  sacrifices  de  sa  part. 
Ce  fut  la  déficience  et  l’insufHsance  de  la  Mutua¬ 
lité  qui  rendit  nécessaire  la  création  des  assu¬ 
rances  sociales.  Ce  fut  donc  elle,  bien  involontai¬ 
rement,  qui  en  fut  la  créatrice,  pour  avoir  faussé- 
la  mentalité  de  ses  adhérents. 

Dans  le  projet  de  loi,  on  essaya  de  redresser  les 
erreurs  de  la  Mutualité.  On  convint  que  pour 
obtenir  des  résultats  appréciables,  il  fallait  éta¬ 
blir  une  prime  élevée,  10  %  du  salaire,  mais  cette 
prime  fut  calculée  autant  que  possible  scientifi¬ 
quement  par  des  actuaires  de  profession. 

On  a  établi  aussi  ce  principe  que  l’assujetti 
n’était  pas,  comme  le  mutualiste,  un  malade 
d’une  catégorie  spéciale,  mais  un  citoyen  qui 
avait  droit  à  tous  les  soins  accordés  jusqu’ici  aux 
seuls  riches,  libre  choix  du  médecin,  du  chirur¬ 
gien  et  du  spécialiste,  droit  aux  moyens  d’inves¬ 
tigation  modernes,  laboratoires,  radiologie,  etc., 
thérapeutique  non  limitée,  respect  du  secret  pro¬ 
fessionnel  (question  encore  en  suspens)  honorai¬ 
res  suffisants  des  médecins. 

Mais  1p  mentalité  faussée  par  la  Mutualité 
resta  ;  l’ouvrier  veut  bien  avoir  des  avantages, 
mais  il  veut  les  devoir  aux  autres,  à  ses  em¬ 
ployeurs  comme  jadis  à  ses  membres  honoraires, 
c’est  pour  cela  que  le  patron  entre  pour  moitié 
dans  des  frais  dont  il  ne  profite  pas. 

Cela  ne  suffit  pas  ,  dépassant  les  directives^ de 
la  Mutualité  qui  veulent  qu’il  paye  peu,  il  ne 
veut  rien  payer  du  tout.  Mais,  en  revanche,  il 
entend  profiter  largement  comme  jadis,  des  sub¬ 
ventions  de  l’Etat,  majoration  de  pensions,  frais 
d’administration.  Il  est  vrai  que  nous  nous 
acheminons  tout  doucement  vers  le  socialisme 
étatique,  et  l’Etat  providence  doit  suppléer  à 
tout  effort  individuel,  la  collectivité  se  substitue 
à  l’individu. 

Dr  M.  ViMONT. 


ACCIDENT  DU  TRAVAIL.  ENTENTE  DIRECTE.  CONFLIT  AVEC  L’ASSURANCE 


Un  médecin  soigne  un  blessé  du  travail. 

Excédé  par  les  tracasseries  d’un  service  de 
contentieux  d’une  assurance  contre  les  acci¬ 
dents  du  travail,  il  se  fait  payer  directement,  par 
la  victime,  laissant  à  cette  dernière  le  soin  de  se 
faire  rembourser,  par  son  patron,  la  part  qui  in¬ 
combe  à  ce  dernier. 

L’assurance  ne  se  tient  pas  pour  battue  :  elle 
engage  le  patron  à  ne  pas  payer,  et  à  se  laisser 
assigner,  en  justice  de  paix,  par  l’ouvrier,  pour 
le  remboursement  des  frais  médicaux  et  phar¬ 
maceutiques. 

L’agent  d’assurances  fait  à  l’ouvrier  le  repro¬ 
che  d’avoh  payé  directement  son  médecin  ;  il 
aurait  dû,  au  préalable,  avertir  son  chef  d’entre¬ 
prise,  avant  de  payer. 


Il  va  même  jusqu’à  insinuer  que  le  blessé  n’a 
nullement  réglé  les  honoraires  du  praticien,  qu’il 
y  a  exagération  de  la  note  médicale,  qu’il  de¬ 
mandera  l’expertise  de  cette 'note,  pour  la  faire 
réduire  et  que  même  il  poursui-vi'a,  s’il  y  a  lieu, 
en  escroquerie. 

Pareille  attitude  de  l’assurance  et  de  son  re¬ 
présentant  est-elle  juridique  7 

Aux  termes  de  la  loi  du  9  avril  1898,  modifiée 
par  celle  du  31  mars  1905,  le  médecin  peut  recou¬ 
vrer  ses  honoraires  de  deux  manières  différen¬ 
tes. 

S’il  est  choisi  par  la  victime,  il  peut  considérer 
cette  dernière  comme  un  client  de  droit  commun, 
car  la  jurisprudence  a  toujours  interprété  la  loi 
de  1898  comme  réglant  les  difficultés  entre  pa- 
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trori  et  ouvrier  et  nullement  celles  entre  ouvrier 
et  les  tiers. 

Le  blessé  a  profité  directement  et  le  premier 
des  soins  du  praticien;  à  lui,  principal  débiteur, 
de  payer  ce  qu’il  doit  de  ce  chef. 

Mais  le  législateur  n’a  pas  voulu  que  la  répa¬ 
ration,  provenant  du  fait  d’un  accident  du  tra¬ 
vail,  soit  complète  :  la  loi  forfaitaire  a  laissé  sup¬ 
porter  à  la  victime  une  part  des  conséquences  dé 
l’accident. 

Aussi,  l’article  4  de  la  loi  du  31  mars  1905  spé- 
cifie-t-il  que,  lorsque  la  victime  fait  choix  elle- 
même  de  son  médecin,  la  part  des  honoraires 
médicaux,  qui  doit  incomber  au  chef  d’entrepri¬ 
se,  sera  arbitrée  par  le  juge  de  paix,  sur  les  bases 
d’un  tarif  fixé  par  arrêté  ministériel. 

L’ouvrier  peut  donc  choisir  le  praticien,  même 
le  plus  savant,  partant  le  plus  cher  ;  mais  son  pa¬ 
tron  ne  payera  que  sa  part,  dans  ces  honoraires, 
le  surplus  restant  à  la  charge  du  blessé. 

De  ceci  découle  que  l’ouvrier  peut  payer  de  sa 
poche  les  soins  qu’il  a  reçus,  ciuitte  à  demander 
au  patron  le  remboursement  de  la  part  qui  in¬ 
combe  à  ce  dernier. 

Cela  est  si  vrai  qu’un  .jugement  de  justice 
de  paix  du  premier  canton  de  Rouen,  du  17  mars 
1909  {Concours  médical,  1912rtl4)  et  un  arrêt 
de  la  Chambre  civile  de  la  Cour  de  Cassation,  du 
10  juillet  1918  {Gaz.  Pal.,  19  octobre  1918)  recon¬ 
naissent  au  médecin  le  droit  de  réclamer  le  paie¬ 
ment  de  ses  honoraires,  à  chaque  visite.  L’ou¬ 
vrier  est  donc  tenu  de  payer  comptant,  si  le  pra¬ 
ticien  le  désire. 

Parmi  les  décisions  de  jurisprudence,  qui  re¬ 
connaissent  au  médecin  le  droit  d’actionner  la 
victime  d’un  accident  du  travail,  en  paiement 
d’honoraires,  quitte  à  cette  victime  à  faire  citer 
son  patron  en  garantie,  rappelons  un  arrêt  ré¬ 
cent  de  la  Chambre  civile  de  la  Cour  de  Cassation 
du  12  avril  1928  (Concours  médical,  1928-2365  ; 
—  D.  H.,  24  mai  1928.301),  qui,  implicitement, 
déclare  que  ne  constitue  pas  une  violation  de 
la  loi  le  lait,  pour  le  médecin  traitant,  de  citer  la 
victime  en  paiement  de  ses  honoraires,  le  chef 
d’entreprise  àyant  été  ensuite  mis  eu  cause  parle 
blessé  —  et  non  par  le  médecin,  —  pour  le  paie¬ 
ment  de  la  part  qui  incombe  légalement  au  chef 
d’entreprise. 

Une  autre  preuve  de  ce  droit  que  possède  le 
médecin,  de  se  faire  payer  directement  par  son 
client  —  alors  que  le  praticien  entend  ignorer  le 
chef  d’entreprise,  —  découle  de  la  jurisprudence, 
concernant  la  part  qui  reste  à  la  charge  de  l’ou¬ 
vrier.  , ; 

Nous  poüvons  ainsi  résumer  ce  point  de  droit  : 
lorstiue  la  victime  choisit  librement  son  médecin, 
le  çhéf  li’entreprise  n’est  tenu  des  frais  médicaux, 
arbitrés  par  le  juge  de  paix,  que  jusqu’à  concui- 
rence  des  prix  fixés  par  le  tarif  ministériel. 

Én-  outre,  le  médecin  traitant  est  libre  de  de¬ 


mander  à  la  victime  elle-même  le  complément  de 
ses  honoraires. 

Dans  ce  sens,  avis  du  Conseil  consultatif  des 
accidents  du  travail,  31  mai  1899  ;  Journal  offi¬ 
ciel ,  6  février  1900  ;  circulaire  ministérielle  (com¬ 
merce)  du  6  novembre  1905,  pour  l’exécution  de 
l’arrêté  du  30  septembre  1905  {Concours  médical, 
1905,  713).  Cassation,  31  mai  1917  {Gaz.  Pal., 
1919.113),  trib.  oiv.  Bordeaux,  12  mars  1924. 
{Gaz.  Trib.,  29  août  19^4),  tribunal  civil  de 
Rouen,  1'®  chambre,  6  juillet  1925  {Gaz.  Pal.,2& 
octobre’  1925,  confirmé  par  Cour  de  Rouen,  3 
mars  1926  {Concours  médical,  1928.2598)  ;  tri¬ 
bunal  civil  d’Annecy,  26  juin  1925  {Concours mé¬ 
dical,  1928.2598)  ;  justice  de  paix  de  Pafis,  3« 
canton,  25  avril  1928  {Concours  médical,  1928, 
2599). 

Rappelons  un  projet  de  loi,  déposé  sur  le  bu¬ 
reau  de  la  Chambre  deSj  députés,  à  la  séance  du 
9  décembre  1925  {Concours  médical,  1926.209, 
D.  1926.2.191)  demandant  que  soit  aboli  ce  droit, 
que  possède  le  médecin,  de  réclamer  la  totalité 
de  ses  honoraires  à  la  victime  d’un  accident  du 
travail,  laissant  ainsi  supporter  à  cette  dernière 
une, partie  des  frais  médicaux,  ce  qui  (d’après 
le  projet  de  loi)  pourrait  ainsi  vicier  la  faculté 
du  libre  choix  du  médecin,  pour  les  ouvriers 
peu  fortunés. 

■Une  nouvelle  preuve  que  le  médecin  traitant 
peut  se  taire  payer  par  son  blessé,  nous  est  don¬ 
née  par  un  arrêt  de  Cassation,  chambre  civile  du 
3  avril  1913  {Concours  médical,  1913.  1733  ; 
D.  1917.1.16)  ;  un  ouvrier  avait  été  condamné 
à  payer  les  honoraires  de  son  médecin,  pour  soins 
reçus  à  la  suite  d’un  accident  du  travail. 

Ne  pouvant  être  payé  par  la 'victime,  le  pra¬ 
ticien  se  retourne  contre  le  chef  d’entreprise, 
pour,  aux  termes  de  l’article  1166  du  code  civil, 
exercer,  par  l’action  oblique,  les  droits  de  l’ou¬ 
vrier  défaillant  contre  son  patron. 

La  Cour  de  Cassation  donna  raison  au  méde¬ 
cin. 

Mais,  peut-on  objecter,  pourquoi  le  médecin 
n’use-t-il  pas  du  droit  que  lui  donne  l’article  4, 

§  4,  de  la  loi  du  9  avril  1898,  modifiée  par  celle  du 
31  mars  1905  ?  Les  praticiens  peuvent  actionner 
directement  le  chef  d’entreprise. 

Une  jurisprudence  très  abondante  a  reconnu 
ce  droit.  Mais,  le  médecin  est  libre  d’en  user  ou 
non. 

Si  les  Compagnies  d’assurances  étaient  toutes 
animées  d’un  esprit  de  justice  et  de  concorde, 
bien  des  conflits  seraient  évités. 

Mais  le  contentieux  de  certaines  compagnies, 
ou  bien  les  agissements  indélicats,  pour  ne  pas 
dire  répréhensibles,  de  quelques  agents  locaux, 
aigrissent  les  rapports  entre  corps  médical  et  as¬ 
sureurs. 

Excédé,  le  praticien  envoie  tout  promener  :  il 
se  refuse  à  connaître  patron,  assurance  et  ne 
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veut  avoir  affaire  qù’à  son  seul  client  :  le  blessé. 
C’est  son  droit  absolu. 

Un  fait  est  certain:  c’est  que  le  médecin  a  donné 
des  soins  à  un  individu,  qui  avait  besoin  d’etre 
traité. 

Au  momeiit  du  règlement  des  honoraires,  alors 
que  souvent  l’ouvrier  a  quitté  le  pays,  l’assurance 
du  chef  d’entreprise  soulève  des  complications, 
des  exceptions,  des  discussions. 

Ici,  l’accident  n’est  pas  pris  en  charge  par 
l’assureur,  car  le  patron  n’a  pas  payé  ses  primes  ; 
là,  on  soutient  qu’il  n’y  a  pas  eu  accident  du  tra¬ 
vail  ;  tantôt  le  nombre  des  visites  ou  consulta¬ 
tions  est  contesté  ;  parfois  on  discute  l’utilité 
de  tel  traitement. 

Le  médecin  ne  comprend  pas  que  le  conseil 
médical  d’une  assurance  puisse  soutenir, 
plusieurs  mois  après  le  traitement,  — ^  alors 
qu’il  n’a  jamais  visité  le  blessé,  —  qu’il  y  a  eu 
trop  de  pansements,  ou  que  tel  acte  médical, 
était  inutile. 

Beaucoup  de  médecins  —  et  leur  nombre  va 
grandissant  —  ne  veulent  pas  perdre  leur  temps 
à  ces  discussions  pour  questions  de  gros  sous  : 
voilà  pourquoi,  à  l’occasion  de  l’application  fu¬ 
ture  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales,  le  Corps 
médical  a  réclamé  «  l’entente  directe  »  et  la  sup¬ 
pression  du  «  tiers  payant.  » 

Ce  qui  veut  dire,  en  matière  d’accidents  du 
travail,  paiement  immédiat  par  la  victime  et 
ignorance,  tant  dü  chef  d’entreprise  que  de  l’as¬ 
sureur  de  ce  dernier. 

Ces  conflits  nombreux  avec  les  assurances,  les 
médecins  les  redoutent  porrr  les  futures  assuran¬ 
ces  sociales. 

Les  divers  «tiers  payants  »,  c’est-à-dire  les  per¬ 
sonnes  qui  sont  substituées  au  consommateur 
de  soins,  pour  payer  topt  ou  partie  des  honorai¬ 
res  médicaux,  feraient  bien  de  réfléchir  aux  con¬ 
séquences  sociales  et  politiques  de  cette  exaspé¬ 
ration  du  Corps  médical  syndical. 

Pour  en  revenir  au  cas,  qui  nous  a  été  sou¬ 
mis,  nous  ne  voulons  pas  nous  immiscer  dans  la 
question  de  fait,  ni  rechercher  si  des  animosités 
locales  ne  sont  pas  à  l’origine  du  conflit. 

Je  ne  retiens  que  le  point  de  droit  :  le  médecin 
est  parfaitement  libre  de  se  faire  payer  directe¬ 
ment  ,  par  le  blessé  ,  ses  honoraires,  pour  soins 
donnés  à  la  suite  d’un  accident  du  travail. 

11  peut  également  appliquer  le  tarif  de  droit 
commun,  c’est-à-dire  le  tarif  du  syndicat  médi¬ 
cal  local. 


L’ouvrier  devra,  dans  ce  cas,  supporter  de  sa 
poche,  la  différence  entre  ce  tarif  syndical  et  le 
tarif  ministériel,  auquel  le  patron  est  assujetti, 
pour  la  part  qui  reste  à  sa  charge. 

Au  médecin  de  délivrer  à  son  client  tous  reçus 
nécessaires,  grâce  auxquels  le  blessé  pourra  de¬ 
mander  au  chef  4’entreprise  de  lui  rembourser 
la  part,  qui  incombe  à  ce  dernier.  ! 

Ce  point  de  droit  a  été  jugé  :  inutile  d’y  reve¬ 
nir. 

Mais  il  est  regrettable  que,  volontairement,  ou 
par  ignorance  de  la  loi  de  1898,  l’agent  d’assu¬ 
rance  se  soit  cru  autorisé  de  critiquer  l’attitude 
du  médecin. 

Cet  employé  d’assurances  a  tort  d’affirmer  que 
le  blessé  , ne  devait  pas  payer  son  médecin,  qu’en 
tout  cas,  ce  paiement  n’aurait  dû  être  effectué 
qu’après  en  avoir  avisé  le  patron. 

Puisqu’il  vit  des  assurances,  cet  agent  devait  . 
savoir  que  la  loi  du  31  mars  1905j  modifiant  celle 
du  9  avril  1898,  n’a  institué  de  contrôle,  par  le 
paragraphe  5  de  l’article  4,  qu’en  matière  de  soins 
médicaux  et  non  au  sujet  des  honoraires. 

Si  les  soins  ont  été  donnés  et  régulièrement 
donnés,  le  médecin  traitant  ayant  été  soumis  à 
un  contrôle  médical,  il  n’est  pas  tolérable  d’en¬ 
tendre  prononcer  les  mots  d’escroquerie,  d’a¬ 
bus,  etc. 

Un  agent  d’assurances  n’a  pas  le  droit,  a  priori 
de  suspecter  la  bonne  foi  d’un  médecin  et  d’insi¬ 
nuer  que  ce  praticien  n’est  qu’un  escroc. 

Il  faut  donner  des  preuves  de  cette  accusation 
et  si  cette  dernière  est  fondée,  la  Compagnie 
d’assurances  pourra  s’entendre  avec  le  syndicat 
médical  locarl,  pour  que  le  médecin,  coupable  de 
forfaiture  professionnelle,  puisse  être  sévère¬ 
ment  condamné. 

Mais  j’estime  qu’il  est  de  l’intérêt  vital  des 
compagnies  d’assurances  contre  les  accidents  du 
travail,  de  ne  pas  se  mettre  à  dos  l’ensemble  du 
Corps  médical,  lorsque  fonctionnera  la  loi  sur 
les  assurances  sociales. 

Pour  gagner  de  l’argent  aujourd’hui,  en  rédui¬ 
sant  souvent  sans  motifs  sérieux,  les  notes  d’ho¬ 
noraires  médicaux,  elles  risquent  de  perdre 
beaucoup  demain; 

Dans  le  cas  présent,  le  «  Sou  médical  »  suit 
l’affaire,  qui  lui  a  été  soumise  par  son  adhérent, 
et  se  tiendra  prêt  à  intervenir  pécuniairement, 
s’il  y  a  lieu,  devant  les  tribunaux  de  droit  com-  ' 
mun. 

Df  Paul  Boudin. 
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L’ORDRE  DES  MÉDECINS  CONTRE  LE  SYNDICAT  <>) 


Les  grenouilles  demandent  un  roi. 

Conjuration  presqu’unanime.  Aux  applau¬ 
dissements  de  tous  les  vieux  et  sûrs  amis  du 
Corps  médical  (politiciens,  journalistes,  etc.), 
les  syndicats  de  toutes  nuances  assombris¬ 
sent  Jupin  de  leurs  cris  ;  «  Donnez-nous  l’Ordre 
des  médecins  !  »  A  peine  çà  et  là  coassent  quel¬ 
ques  protestataires  :  au  Syndicat  des  Deux- 
Sèvres  nous  fûmes  trois  contre  un  ordre  du  jour 
dont  le  texte  aura  sa  place  à  la  fln  de  ces  pages  ; 
on  eu  goûtera  mieux  l’inconscient  humour,  l’in- 
testiiie  contradiction  et  le  danger. 

Malgré  notre  défaite,  jusqu’au  dernier  mo¬ 
ment,  nous  tenterons  de  retenir  nos  confrèrees 
qu’exalte  le  goût  d’un  suicide  auquel  nous  ne 
survivrions  pas. 

Le  cheval  de  Troie. 

L’Ordre  peut  avoir  sur  le  papier  beaucoup 
de  vertus,  peut-être  les  réalisera-t-il  en  des  cir¬ 
constances  propices.  Celles-ci  n’existent  pas.  En 
ce  moment  il  ne  pourrait  porter  que  des  fruits 
délétères.  Cela  le  rend  inadmissible,  Demain, 
soit  I  Aujourd’hui,  sur  le  champ  de  bataillé,  le 
syndicalisme,  seule  défense  du  Corps  médical, 
doit  concentrer  et  tendre  toutes  ses  énergies.  Il 
ne  faut  à  aucun  prix  dresser  en  face  des  syndi¬ 
cats  une  machine  qui,  dans  une  dissolvante  pro¬ 
miscuité,  groupera  syndicalistes,  indifférents  et 
anti-syndicalistes. 

Machine  de  guerre,  elle  ne  peut  être  que  cela. 
Au  bénéfice  de  qui  et  contre  qui  ? 

Le  cheval  de  Troie  était  un  beau  joujou  et 
sans  doute,  en  d’autres  circonstances,  plein 
d’agrément  pour  les  Troyens.  Mais  c’est  en  guer¬ 
re  et  de  leurs  ennemis  qu’ils  le  reçurent.  De  là 
tout  le  mal.  Comment  croirions-nous  à  la  valeur 
du  jouet  à  nous  offert  par  Ulysse  (je  veux  dire 
M.  Loucheur),  bien  plus  redoutable  en  ses  ca¬ 
deaux  qu’en  ses  menaces,  Tant  vaut  le  dona¬ 
taire,  tant  vaut  le  don. 

Du  même  arsenal,  aux  mêmes  fins,  sont  déjà 
sortis  :  le  décret  Herriot  qui  facilite  aux  étran¬ 
gers  l’exercice  de  la  médecine  ;  les  syndicats  de 
praticiens  des  hôpitaux  que  prévoit  et  incite 
'  à  naître  le  récent  décret  d’administration  pu¬ 
blique. 

Chefs  en  tête,  les  syndiqués  rivalisent  à  qui 
poussera  dans  nos  murs  l’engin  perfide. 

L’art  de  brider  la  bécasse. 

La  manœuvre  fut  bien  menée.  Aux 'désirs 
du  pouvoir  les  médecins  étaient  rebelles,  les 


(1)  Bnllelin  du  Groupement  des  Syndicats  médicaux 
des  Charentes  et  du  Poitou,  juin  1929. 


I  syndicats  redoutables.  Il  fallait  déconsidérer  les 
uns,  affaiblir  les  autres. 

Par  enchantement  et  avec  une  opportunité 
trop  rare  pour  être  accidentelle,  éclatent  en  sé¬ 
rie,  les  scandales  des  clinicards.  Nul  n’ignorait 
leurs  agissements  dès  l’inauguration  de  la  loi 
sur  les  accidents  du  travail.  On  s’est  avisé  d’eux 
au  bon  moment.  Saluons  ces  premières  victi¬ 
mes  des  assurances  sociales.  Aussitôt  nos  amis 
déjà  nommés  (parlementaires,  grande  presse, 
exploiteurs  de  tout  acabit)  de  nous  adjurer  : 
«  Nous  vous  savons  nobles  et  purs,  nous  souf¬ 
frons  de  trouver  chez  vous  tant  de  brebis  ga¬ 
leuses.  Ah  !  si  vous  aviez  un  Ordre  1  »  Et  méde¬ 
cins,  émus  dans  leur  dignité,  touchés  de  tant 
d’affection,  de  s’écrier  ;  «  Tels  scandales  dans 
la  profession  sont  intolérables.  Ah  I  si  nous 
avions  un  Ordre  !  » 

C’est  le  premier  acte  de  la  comédie.  Au  deu¬ 
xième,  nos  chefs  sollicitent  de  M.  le  Ministre 
'  cette  muselière  qu’il  aurait,  malgré  ses  désirs, 
hésité  à  nous  imposer.  Au  troisième,  la  bécasse 
sera  bridée  «  et  grenouilles  de  se  plaindre 
trop  tard. 

La  charrue  devant  les  bœufs. 

D’où  vient  le  succès  de  nos  adversaires,  si 
facile  qu’il  doit  les  étonner  ? 

Beaucoup  de  médecins  ont  acquiescé  sans 
grand  examen,  leurs  chefs  de  file  ayant  dit  qu’i! 
le  fallait  ;  beaucoup  parce  que  la  conception 
abstraite  d’un  Ordre,  édifice  assez  harmonieujé, 
flattait  leur  goût  d’élégance  morale  et  de  léga¬ 
lité.  Ils  n’ont  pas  vu  que  les  contingences  de 
guerre  en  rendaient  la  réalisation  périlleùse. 

Un  bon  nombre,  j’ai  pu  m’en  assurer,  ont  été 
victimes  d’équivoques.  Il  en  est  de  deux  sortes. 
Les  uns  ont  cru  faire  un  pas  vers  la  réalisation 
de  la  Corporation  médicale  ;  organisme  unique, 
obligatoire,  groupant  tous  les  médecins  pour 
le  maintien  de  leurs  traditions,  la  défense  de 
leurs  intérêts  moraux  et  matériels. 

Quelle  que  soit  la  nature  intrinsèque  de  cette 
conception  corporative,  elle  est  chimérique 
dans  l’ensemble  actuel  de  nos  institutions  poli¬ 
tiques  et  sociales  et  aujourd’hui  plus  que  jamais. 

Un  gouvernement  ç[ui  ne  nous  connaît  que 
comme  instrument  (généralement  dupe)  de  sa 
générosité  politico-sanitaire  n’aidera  pas,  ne 
permettra  pas  la  naissance  d’une  Corporation 
qui  pourrait  être  un  obstacle  formidable  à  des 
exigences  toujours  accrues. 

La  Confédération  propose,  l’Etat  est  disposé 
à  nous  donner  un  simple  organisme  disciplinaire, 
en  quelque  sorte  suspendu  dans  le  vide,  sans  au¬ 
cun  lien  de  droit  avec  nos  organismes  de  défense. 


2675 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


On  saura  bien  les  empêcher  de  fusionner. 
L’Ordre  ainsi  créé  non  seulement  n’est  pas  la  | 
Corporation,  il  est  un  obstacle  à  sa  réalisation. 
Nos  confrères  le  sauraient  s’ils  avaient  meux  lu 
le  livre  de  Guérin,  qui  est  en  train  de  devenir 
le  bréviaire  dè  leurs  revendicatioiis  :  «  L’Ordre 
«ne  peut  être  que  le  tribunal  de  la  Corporation; 

«  il  est  inconcevable  sans  elle  ».  Il  «  nous  paraî- 
I  trait  chimérique  et  dangereux  s’il  n’était  l’éma- 
«  nation  d’une  corporation  suffisamment  libre  et 
«  puissante  ;  érigé  seul  et  en  dehors  d’elle,  il  ris- 
«  querait  de  manquer  son  but  et  d’être  discré- 
«  dité  dans  l’œuf.  »  Et,  dit  Lanos,  ce  serait  met¬ 
tre  la  charrue  devant  les  bœufs. 

Les  pêcheurs  de  lune. 

«  Sans  doute,  disent  d’autres  confrères,  pure- 
«  ment  syndicalistes,  ceux-là,  sans  doute,  l’Ordre 
«  est  en  principe  indépendant  du  Syndicat.  Mais, 

«  en  fait,  c’est  l’esprit  du  syndicalisme  qui  pré- 
«  sidéra  à  sa  création,  le  pénétrera  ;  ses  hommes 
«  en  occuperont  les  conseils  et  présideront  à  ses’ 

«  destinées.  A  défaut  d’unité,  il  y  aura  paral- 
«  Iclisme  exact.  Il  sera  fait  par  nous  et  pour 
«nous  ».  Etrange  illusion  dont  on  a  usé  pour  vain¬ 
cre  certaines  résistances.  Seuls  peuvent  y  céder 
ceux  qui  ont  le  bonheur  assez  rare  d’appartenir 
à  un  syndicat  fort,  groupant  la  presque  totalité 
des  médecins  d’un  département.  Ils  oublient 
que  l’ordre  sera  une  institution  nationale,  non 
départementale  ;  qu’en  France  il  existe  12.000 
non  syndiqués  en  face  des  16.000  syndiqués.  Il 
est  bien  douteux  que  partout  les  conseils  dépar¬ 
tementaux  ou  régionaux  soient  vraiment  la 
chose  des  syndiqués. 

Voilà  pour  les  hommes.  Reste  l’esprit  qui  pré¬ 
sidera  à  la  naissance  de  l’Ordre.  Quelle  garantie 
avons-nous  '?  Il  y  aurait  des  promesses  du  Mi¬ 
nistre.  «  Donnez-moi  votre  projet,  je  le  fais  abou¬ 
tir  ».  Les  mêmes  personnages  que  le  même  Mi¬ 
nistre  a...  amusés  (euphémisme)  dans  la  farce  du  . 
règlement  d’A.  P.  croient-ils  cela  ou  pensent-ils 
nous  le  faire  croire  ?  Vont-ils  se  prêter  à  une  nou¬ 
velle  comédie  ?  Leur  bonne  foi,  touchante  la  pre¬ 
mière  fois,  serait,  la  seconde,  ridicule  ou  pire  On 
écoutera  benoîtement  leurs  propositions,  on 
prendra  leurs  petits  papiers.  Il  faudra  bien  les 
accepter  et  connaître  leurs  souhaits...  de  crainte 
de  trop  les  exaucer.  Mais  aussi  on  écoutera  ju¬ 
ristes,  fonctionnaires.  Académie,  Facultés,  no¬ 
bles  personnalités  étrangères  ou  hostiles  aux 
syndicats,  néo-syndiqués  de  praticiens  des  hôpi¬ 
taux,  syndicats  de  médecine  sociale,  toutes 
gens  dont  les  désirs  et  les  intérêts  pourraient  bien 
différer  des  nôtres.  Même  l’A.  G.  qui  veut  être 
entendue  saura-t-elle  s’accorder  avec  nous  ?  Ce 
ne  fut  pas  toujours  le  cas. 

Quand  sortiront  les  statuts  de  l’Ordre,  nous 
y  trouverons,  je  le  crains,  peu  de  ce  que  nous  au¬ 
rions  voulu,  beaucoup  de  ce  que  nous  n’aurions 


pas  voulu.  Car  enfirî,  ô  vénérés  chefs  de  notre 
Confédération,  vous  savez  bien  qu’en  cette  sorte 
d’affaires,  ministres,  parlementaires  et  Conseil 
d’Etat  ne  sont  pas  novices.  Ils  n’iront  pas  met¬ 
tre  au  cœur  de  l’Ordre  ce  syndicalisme  auquel 
se  heurtent  justement  leurs  projets. 

Il  en  ira  de  même  pour  le  code  de  déontologie  ; 
quelques  vagues  généralités,  quelques  prohibi¬ 
tions  concernant  l’escroquerie,  les  ristournes, 
peut-être  de  lourdes  obligations  envers  l’Etat. 
Ne  comptez  pas  y  trouver  quoi  que  ce  soit  sur 
les  incompatibilités  entre  fonctions  de  traitant 
et  de  contrôleur  ;  l’acceptation  de  fonctions  pu¬ 
bliques  ou  d’emplois  près  des  collectivités  ;  le 
rabais  des  honoraires  ;  la  multiplicité  des  cabi¬ 
nets  ;  les  tournées  ;  ni  peut-être  même  sur  le  libre 
choix.  Toutes  choSes  infectées  d’un  détestable 
esprit  syndical  et  parfaitement  contraires  aux 
vues  des  hommes  d’Etat. 

Un  Ordre  des  médecins  fait  par  et  pour  les 
syndicats,  imprégné  de,  leur  doctrine  ?  Galé¬ 
jade  !  Ce  n’est  l’heure  ni  d’en  compter,  ni  d’en 
écouter. 

«  Ou  qu’un  beau  désespoir ...  » 

Mais,  dit  le  Conseil,  s’il  ne  l’est  pas  par  nous, 
l’Ordre  sei-a  créé  sans  nous  et  contre  nous.  «  Nous 
serons  étranglés,  dit-on  d’ailleurs,  efforçons-nous 
de  l’être  avec  le  moins  de  douleur  possible.  »  On 
va  même  jusqu’à  nous  refuser  le  droit  de  contes¬ 
ter  l’opportunité  du  système. 

Je  pense  qu’avec  ou  sans  nous  il  sera  dirigé 
contre  nous  et  qu’il  serait  préférable  de  ne  pas 
aider,  comme  le  dit  Duchesne,  à  couper  des  ver¬ 
ges  pour  nous  fouetter.  Bien  que  compromis  par 
les  nôtres,  nous  pourrions  acculés,  faire  front  en 
désespérés  et  criant  à  la  violence,  esquiver  le 
présent  funeste;  A  tout  le  moins,  si  l’on  passait 
outre  (ce  que  je  ne  crois),  la  dignité  serait  sauve  . 
et  il  resterait  la  ressource  de  bouder  l’Ordre  : 
poursuivrait-oh  16.000  syndiqués  pour  exercice 
illégal  ?  Notre  collaboration  empressée  nous  dé¬ 
sarme.  A  la  vue  du  monstre  nous  aurons  beau 
crier  :  a  Ce  n’est  pas  cela  que  nous  avons  voulu  ; 
on  répondra  :  «  Vous  avez  réclamé  un  Ordre,  on 
«  vous  le  donne  après  vous  avoir  consultés  ; 

«  mais  nous  n’avions  pas  à  légiférer  pour  vous 
«  seuls  syndiqués.  Vous  le  savez  bien.  Vous  êtes 
«  d’éternels  mécontents.  Rompez  1  »  Le  pré¬ 
texte  et  le  moyen  de  regimber  ?  Nous  déposerons 
une  couronne  sur  la  tombe  fraîche  du  syndi¬ 
calisme.  , 

Ceci  tuera  cela. 

«  Appelé  à  confectionner  la  loi  qui  obligerait 
«  les  praticiens  à  appartenir  à  un  Ordre,  le  Par- 
«  lemeht  nous  imposerait  d’emblée  l’obligation 
«  de  ne  pas  entraver  le  fonctionnement  des  lois 
«  sociales.  Et  nous  ne  pourrions  plus  lutter  pour  . 
«  obtenir  une  amélioration  dans  notre  situation 
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«  de  médecins  de  TA.  M.  G.,  d’inspecteurs  des  , 
«  nourrissons,  de  vaccinateurs  et  surtout  pour 
«  le  fonctionnement  de  la  loi  sur  les  Assurances 
«  sociales.  Les  adversaires  du  Corps  médical 
«  entendent  nous  asservir  en  nous  dotant  d’un 
«  Ordre  qui  ne  serait  rien  moins  qu’une  domes- 
«  tication  entravant  toute  velléité  corporative 
«  d’indépendance...  »  Voilà  ce  qu’écrit  un  ju¬ 
riste,  un  syndicaliste  aussi  averti  que  P.  Boudin. 
Voilà  un  côté  de  la  question  dont  ne  nous  ont 
jamais  parlé  nos  idéologues  en  mal  de  projets. 
Des  nuages  où  ils  planent  telles  contingences 
leur  paraissent  sans  doute  négligeables. 

Même  si  pareilles  servitudes  n’étgient  pas 
écrites  dans  le  texte  du  statut,  la  seule  existence 
de  l’Ordre  donnera  à  nos  adversaires  un  puissant 
moyen  de  dissociation.  Quand  l’Etat  devait  trai¬ 
ter  avec  les  médecins,  il  était  contraint  d’accor¬ 
der  une  importance  spéciale  au  bloc  syndical  qui, 
le  plus  compact,  le  plus  nombreux,  pouvait  se 
dire  qualifié  pour  parler  sans  rival  au  nom  de  la 
majorité  des  médecins. 

Maintenant,  l’Etat  affectera  de  dire  que  seuls, 
le  ou  les  conseils  de  l’Ordre  représentent  la  tota¬ 
lité  du  Corps  médical;  la  Confédération  sera  trai¬ 
tée  de  minorité  et  factieuse.  Bien  qu’en  droit  les 
attributions  de  l’Ordre  ne  sont  que  morales  et 
disciplinaires,  on  trouvera  avantage  à  le  consul¬ 
ter  en  toutes  matières,  même  illégalement. 
Ce  sera  d’ailleurs  un  jeu  d’évoquer  pour  chaque 
problème  l’incidence  qu’il  peut  avoir  sur  les  in¬ 
térêts  moraux  de  la  profession.  Même  non  qua¬ 
lifiés,  les  dignitaires  de  l’Ordre,  consultés,  ne 
résisteront  pas  à  cette  douce  flatterie  et  donne¬ 
ront  leur  avis  (le  contraire  ne  s’est  jamais  vu). 
Les  syndicats  n’auront  aucun  moyen  de  les 
rappeler  à  une  meilleure  conception  de  leurs 
droits  ni  d’inspirer  leurs  réponses.  Grâce  à  ce 
ferment  de  dissociation,  nous  serons  manœu- 
vrés  comme  des  pions  et  nous  irons  de  défaite  en 
défaite. 

Quant  à  l’habilitation  par  la  Confédération, 
nous  en  pourrons  faire  notre  deuil  définitif.  Elle 
appartiendra  à  l’Ordre,  comme  l’ont  déjà  de¬ 
mandé, certains  néo-syndicalistes. 

Aux  yeux  du  pubjic,  la  création  de  l’Ordre 
discréditera  tout  à  fait  les  syndicats.  Quels  buts 
avouables,  de  son  point  de  vue,  pourraient-ils 
invoquer  ?  Déchargés  des  intérêts  moraux  de 
la  profession,  du  droit  d’en  maintenir  la  dignité 
et  la  tradition,  ils  apparaîtront  comme  un  grou¬ 
pement  de  mercantis,  fauteurs  de  vie  chère, 
grugeurs  de  malades.  Mais  l’Ordre  n’y  gagnera 
aucun  brillant.  Obligé  d’accepter  dans  son  sein 
toute  une  racaille  qui  se  tenait  prudemment  en 
dehors  des  syndicats  et  qu’il  n’arrivera  jamais 
à  expulser,  il  se  verra  responsable  de  leurs  mé¬ 
faits.  Son  impuissance  sera  taxée  de  complicité. 
Toute  la  corporation  sera  éclaboussée.  Du  moins 
jusqu’ici,  quand  on  évoquait  devant  moi  un  ' 


scandale  gros  ou  petit,  presque  'toujours  j’avais 
la  fierté  de  pouvoir  répondre  :  «Le  coupable  n’ap¬ 
partient  pas  à  nos  syndicats.  »  Je  n’aurai 
plus  qu’à  me.  taire  :  il  sera  de  l’Ordre.  Moi  aussi 
pour  mon  malheur.  Nous  serons  solidaires. 

Enfin,  le  Syndicat  recrutera  plus  difficilement 
ses  membres  ;  partant  son  action  diminuera, 
Nous  avons  amené  ,  à  nous  —  nous  aurions  de 
plus  en  plus  amené  —  des  confrères  d’abord  in¬ 
différents  ou  individualistes,  mais  que  poussait 
pourtant  un  goût  de  moralité,  un  vague  esprit 
de  solidarité  ou  le  besoin  de  n’être  pas  tout  à  fait 
isolés  en  des  temps  difficiles.  Parfois  ils  deve¬ 
naient  les  meilleurs  d’entre  nous.  Maintenante! 
pour  un  temps  (jusqu’à  la  faillite  morale  avérée 
du  nouvel  organisme)  l’enrôlement  dans  l’Ordre 
doimera  à  leurs  aspirations  corporatives  l’illu¬ 
sion  d’être  satisfaites. 

Le  Syndicat  mieux  armé  par  l’Ordre. 

Grenouilles,  mes  soeurs,  relisons  maintenant 
votre  vote  du  9  mai  : 

«  proclame  qu’elle  est  résolue  à  défendre  la 
liberté  et  l’indépendance  du  Corps  médicali..  et 
que  cette  défense  ne  peut  être  pratiquement 
assurée  que  par  le  Syndicat  mieux  armé  par  un 
Ordre  des  médecins.  » 

Le  seul  Ordre  que  vous  puissiez  obtenir  vous 
sera  presqu’inutile,  à  vous  syndiqués  (1).  11  dé¬ 
couronnera  le  syndicat  de  son  rôle  moral,  en 
éloignera  les  tièdes,  le  discréditera  aux  yeux 
du  public  ;  il  fera  le  jeu  de  nos  adversaires  qui 
nous  manœuvreront  d’autant  plus  facilement 
que  nos  groupements  seront  plus  divers,  oppo¬ 
sables  les  uns  aux  autres.  Si  l’Etat  vous  embri¬ 
gade  dans  un  Ordre,  c’est  pour  paralyser  le  Syn¬ 
dicat  ;  pour  brider  cette  liberté  et  cette  indé¬ 
pendance  que  seul  le  syndicat  vous  a  données  et 
peut  vous  conserver.  C’est  ce  qu’on  appelle  ;  le 
Syndicat  mieux  armé  par  un  Ordre. 

Quarante  ans,  vos  aînés,  puis  vous,  avez 
péniblement  forgé  l’arme  syndicale.  Imparfaite, 
elle  a  rendu  de  grands  services  ;  elle  est  perfec¬ 
tible.  Dans  le  péril  présent,  ceux  qui  en  ont  la 
garde  et  le  maniement  la  jugent  trop  faible  et 
peu  décorative.  D’autres  hommes,  en  d’autres 
temps,  l’ont  cru  bonne,  mais  ils  étaient  d’une 
autre  trempe.  C’est  le  devoir  des  chefs,  nous  dit 
Renon,  d’entraîner  leurs  troupes.  Mais  eux,  ils 
ont  douté  du  syndicalisme  et  clament  sa  faillite. 

Tout  ce  qu’ils  ont  imaginé,  c’est  de  se  tourner 
vers  l’adversaire  et  de  lui  demander  l’arme  pour 
le  combattre  I  Ainsi  présenté  cela  vous  paraît 
énorme,  pourtant  vous  l’avez  voté  ;  «  Lt  Syndicat 
mieux  armé  par  un  Ordre  pour  défendre  la  liberté 


(1)  Allant  au  plus  pressé  et  forcé  d’être  bref  je  ne  dé¬ 
montre  pas  cette  inutilité.  Ce  n’est  pas  faute  d’argù- 
mcnts. 
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et  l’indépendance.  »  Le  Syndicat  mieux  armé 
par  le  Parlement  t 

Vous  recevez  une  belle  pétoire  enrubannée  : 
à  la  première  décharge  elle  vous  éclatera  dans 
la  figure.  Le  Syndicat  mieux  armé.... 

En  quelques  pays,  le  gouvernement  arme  ses 


adversaires  d’un  pieu  solide  et  bien  aiguisé  :  il 
les  empale...  Le  Syndicat  mieux  armé  par  un 
Ordre  des  médecins. 

Grenouilles  syndiquées,  mes  sœurs,  dormez 
en  paix.  Le  roi  s’avance. 

G.  JOUBERT. 


LES  CROISIÈRES  MÉDICALES  BELGES 

{juillet  1929) 


Nos  amis  belges  sont  des  «  as  »  en  bien  des 
choses,  et  notamment  quand  il  s’agit  d’organiser 
des  croisières  médicales.  Ils  ont  été,  je  crois  bien, 
les  premiers  à  mettre  à  la  portée  des  médecins 
des  voyages  maritimes  qui  leur  permettent,  dans 
des  conditions  de  confort  et  d’économie  particu¬ 
lièrement  avantageuses,  de  visiter  agréablement 
des  contrées  qui  leur  seraient,  sans  cela,  demeu¬ 
rées  sans  doute  inaccessibles. 

C’est  Raoul  Bernard,  servi  par  son  tempéra¬ 
ment  de  navigateur —  n’arrive-t-il  pas  d’Extrê¬ 
me-Orient  où  il  a  passé  epuatre  mois?- — par  son 
amour  de  la  mer,  par  ses  connaissances  techni¬ 
ques  particulières,  qui  est  le  génial  animateur  de 
ces  beaux  et  intéressants  voyages.  Qu’il  me  soit 
permis  de  rappeler  ici  qu’il  embarqua,en  qualité  de 
médecin  chef  du  service  sanitaire,  à  bord  du  stea¬ 
mer  «Marfe-Jose»,  lorsqu’il  conduisit  la  Famille 
Royale  en  Suède,  pour  le  mariage  de  la  princesse 
AstridavecS.  A.  R.  Monseigneur  le  duc  de  Brabant. 

Deux  de  ces  croisières  ont  eu  lieu  au  mois  de 
juillet  dernier.  L’une  d’elles  transporta  à  Gnydia, 
en  Baltique,  les  membres  du  Congrès  internatio¬ 
nal  de  chirurgie,  embarqués  sur  VEspagne  (Com¬ 
pagnie  Transatlantique)  et  se  rendant  à  Varso¬ 
vie.  L’autre  croisière,  organisée  par  Bruxelles 
médical,  mena  jusqu’au  Cercle  polaire,  sur  le  pa¬ 
quebot  de  grand  luxe  Brazza,  des  Chargeurs  Réu¬ 
nis,  des  médecins  venus  de  Belgique,  de  France, 
de  Hollande,  du  Luxembourg,  de  Suisse,  d’Ita¬ 
lie,  d’Espagne,  de  Roumanie,  du  Portugal,  etc.. 
Pour  la  première  fois,  depuis  la  guerre,  un  grand 
steamer  français  allait  se  rendre  en  Norvège. 

C’est  de  Zeebrugge  que  l’une  et  l’autre  sont 
parties,  montrant  ainsi  que  la  capacitéde  ce  port, 
contestée  par  des  jaloux,  est  telle  qu’elle  permet 
l’accès  simultané  d’unités  d’un  tonnage  de  cette 
importance.  Avant  le  départ,  les  états-majors 
de  ces  paquebots  ont  eu  la  délicate  pensée  de  dé¬ 
poser  une  gerbe  de  fleurs  aux  pieds  du  monu¬ 
ment  élevé  à  la  mémoire  des  héros  du  Vindictive. 

I  La  Croisière  polaire  débuta  le  13  juillet  par  une 
;  réception  à  bord  du  Brazza,  au  cours  de  laquelle 
notre  ami  René  Beckers  prit  la  parole  an  nom 
de  Bruxelles  médical.  Le  départ  eut  lieu  le  lende¬ 
main  et  c’est  à  bord  que  fut  célébré  le  14  juillet, 
comme  devait  l’être  le  21  juillet,  lesf  êtes  nationa¬ 
les  française  et  belge. 

Le  18,  le  paquebot  arrivait  à  Berguen  où  il  dé¬ 


barquait  250  passagers  qui  partirent  en  chemin 
de  fer  pour  Voss  et  rembarquèrent  le  même  soir 
à  Gudvangen,  où  le  navire  était  allé  les  attendre, 
pour  continuer  son  exploration  jusqu’au  delà  du 
Cercle  polaire.  Là,  se  trouvait  le  Pourquoi-Pas?  et 
Jean  Charcot.  Lorsque  celui-ci  connut  la  pré¬ 
sence  à  bord  du  Commandant  de  Gerlache,  il 
tint  à  venir  lui  rendre  visite.  Un  vibrant  accueil 
fut  réservé  à  l'explorateur  français  qui,  au  cours 
de  la  chaude  réception  qui  lui  fut  faite,  fit  de  l'ex¬ 
plorateur  belge,  «  le  premier  homme  qui  hiverna 
dans  les  glaces  du  pôle  sud  »,  le  plus  vif  àoge.  A 
signaler  le  passage  entre  les  Feroë  et  les  Lofoden , 
et  l’ascension,  au  sommet  de  celles-ci,  à  minuit, 
dans  une  luminosité  merveilleuse  d’éclat. 

Sur  le  chemin  du  retour,  la  croisière  s’arrêta 
à  Edimbourg  où  les  voyageurs  furent  reçus  par 
le  lord  maire  et  les  magistrats  de  la  ville. 

Le  retour  s’est  effectué  le  dimanche  4  août, 
à  Zeebrugge,  avec  im  retard  occasionné  par 
le  vent  violent  et  les  courants  que  rencontra  le 
Brazza  entre  la  côte  écossaise  et  la  côte  belge. 
La  veille,  un  vin  d’honneur  et  d’adieu  avait  été 
servi  à  bord,  au  cours  duquel  M.  le  baron  Le- 
monnier,  vice-président  de  la  Chambre,  trouva 
des  accents  émus  pour  remercier  le  commandant, 
la  compagnie  et  son  représentant,  l’équipage  et 
le  Baron  de  Ger  ache. 

Le  Brazza  n’est  resté  à  Zeebrugge  que  quelques 
heures,  après  être  venu  accoster  de  nouveau  au 
môle,  en  dehors  de  la  marée  haute,  démontrant 
une  fois  de  plus  combien  sont  faciles  les  accès  du 
port  côtier  belge. 

L’an  prochain,  de  nouvelles  croisières  auront 
lieu,  dont  l’itinéraire  n’est  pas  encore  fixé.  Trois 
projets  sont  à  l’étude.  Le  premier  a  pour  objet 
la  visite  des  capitales  du  Nord.  L’autre  dirigerait 
les  caravanistes  de  l’Adriatique  méridionale  an 
Mont-Athos  ;  le  troisième  irait  vers  d’autres 
points  de  Norvège,  le  Cap  Nord  et  la  Laponie. 

Nos  amis  de  Bruxelles  médical  demandent  que 
des  suggestions  leur  soient  envoyées  à  ce  sujet  (1). 
Nul  doute  qu’elles  ne  soient  aussi  nombreuses 
qu’empressées.  L’occasion  ainsi  offerte  aux  mé 
decins  est  de  telle  qualité  que  les  amateurs  ne  fe¬ 
ront  pas  défaut.  G.  Duciiesne. 


(1)  Section  des  voyages  de  Bruxellcs-Médical,  29, 
Boulevard  Adolphe  Max,  à  Bruxelles 
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CHIRURGIE  ET  ÉCONOMIE 

Par  le  D'  Alexandre  Tedeschi, 
Directeur  de  l’hôpital  Ezrah,  à  Buenos-Aires. 


J’ignore  vraiment  si,  dans  certains  temps, 
quelqu’un  a  remarqué  que  la  chirurgie  devient 
tous  les  jours  de  plus  en  plus  coûteuse  et  que  les 
frais  qu’elle  exige  sont  assez  élevés,  au  point 
qu’on  pourrait  se  demander  si  les  chirurgiens, 
dont  la  collaboration  constitue  pourtant  une 
sorte  de  garantie  morale  en  ce  qui  concerne  l'or¬ 
ganisation  parfaite  et  le  bon  fonctionnement  des 
hôpitaux,  ne  démontrent  jamais  ou  presque  .ja¬ 
mais  d’intérêt  pour  le  budget  et  les  ressources 
des  établissements  dans  lesquels  ils  opèrent. 

Il  est  rare  que  la  question  du  prix  des  acces¬ 
soires  soit  prise  en  considération  pour  choisir 
l’un  plutôt  que  l’autre  et  qu’une  méthode  arrive 
à  être  adoptée  de  préférence  pour  une  raison  d’é¬ 
conomie.  Peut-être  la  seule  innovation  qui  ait 
été  adoptée  sur-le-champ  serait-elle  la  méthode 
de  Grossich,  celle  de  la  stérilisation  de  la  peau 
au  moyen  de  la  teinture  d’iode,  et  encore  cette 
préférence  est-elle  due  plutôt  à  la  facilité  et  à  la 
rapidité  du  procédé  qu’au  prix  de  revient  écono- 
niique  de  ce  produit. 

En  effet,  les  chirurgiens  se  préoccupent  rare¬ 
ment  de  la  question  économique  dans  les  opéra¬ 
tions  chirurgicales.  Lorsqu’il  s’agit  de  clients 
plus  ou  moins  fortunés  à  qui  leurs  moyens  per¬ 
mettent  de  négliger  la  question  pécuniaire  dans 
une  opération  à  laquelle  ils  attachent  une  im¬ 
portance  vitale,  les  praticiens  n’ont  aucune  rai¬ 
son  pour  tâcher  de  réduire  les  frais. 

S’il  s’agit  des  hôpitaux,  le  chirurgien  demande 
ce  qu’il  lui  faut,  l’administration  le  lui  concède 
et  tout  se  passe  comme  si  la  question  économique 
n’avait  aucune  importance. 

Il  va  sans  dire  que  je  ne  parle  pas  d’économi¬ 
ser  sur  ce  qui  est  àbsolument  nécessaire  pour  fa¬ 
ciliter  une  intervention  chirurgicale  ou  pour  en 
garantir  le  succès.  Je  suggère  seulement  ce  qu’on 
pourrait  facilement  substituer,  sans  aucun  incon¬ 
vénient. 

Et  commençons  par  un  produit  qui,  actuelle¬ 
ment,  coûte  très  cher  :  l’alcool. 

Il  y  a  des  salles  de  chirurgie  dans  lesquelles  les 
chirurgiens  se  lavent  les  mains  dans  une  cuvette 
pleine  d’alcool  ;  d’autres  dans  lesquelles  on  em¬ 
ploie  des  installations  pour  obtenir,  au  moyen 
d’une  pédale,  un  jet  suffisant  d’alcool  qui  tombe 
dans  un  récipient,  pour  être  ensuite  utilisé  com¬ 
me  combustible.  Il  y  a  des  salles  de  chirurgie  qui 
consomment  facilement  deux,  trois  ou  quatre  li¬ 
tres  d’alcool,  par  jour. 

Et  tout  ceci  pour  assurer  une  stérilisation  tou¬ 
jours  imparfaite  des  mains  de  l’opérateur  ou  de 


la  peau  des  malades,  qu’en  tous  cas,  on  pourrait 
obtenir  au  moyen  d’un  minutieux  lavage  au  for¬ 
mol  à  1  /lOOO  qui  coûte  à  peu  près  la  centième 
partie  de  ce  que  vaut  l’alcool.  J’ai  vu  des  chi¬ 
rurgiens  qui,  après  avoir  badigeonné  de  teinture 
d’iode  le  champ  opératoire  y  appliquent  encore 
de  l’àlcool  et  de  l’éther.  Ceux  qui  connaissent 
le  prix  de  cette  dernière,  substance  peuvent  faci¬ 
lement  comprendre  le  gaspillage  que  représente 
cette  pratique  qui  pourrait  tout  simplement  être 
substituée  par  l’usage  de  la  teinture  d’iode  moins 
concentrée  qui  est  suffisamment  énergique  com¬ 
me  antiseptique  sans  être  dangereuse  pour  la 
peau. 

Anesthésie.  On  a  écrit  des  volumes  sur  l’anes¬ 
thésie  :  l’anesthésie  générale,  l’anesthésie  locale, 
l’anesthésie  rachidienne  et  ies  substances  telles 
que  :  i’éther,  le  chloroforme,  le  chlorure  d’é¬ 
thyle,  le  bromure  d’éthyle,  le  protoxyde  d’azote, 
et  tous  les  succédanés  de  ces  différents  produits, 
leurs  combinaisons  avec  l’oxygène  et  enfin  les 
nombreux  appareils.  Pour  les  autres  anesthésies, 
tous  les  dérivés  de  la  cocaïne,  stovaïne,  novo- 
caïhe,  tutocàïne,  sincaïne,  etc.,  etc. 

Il  y  a  aujourd’hui  beaucoup  de  chirurgiens 
qui  emploient  seulement  l’anesthésie  rachi¬ 
dienne,  basse,  moyenne  ou  haute  ;  moi-même,  par 
exemple,  je  ne  pratique  presque  jamais  l’anès- 
thésie  générale.  Mais  il  y  en  a  d’autres  qui  ont 
une  espèce  d’objection  personnelle  contre  l’anes¬ 
thésie  rachidienne  et  restent  fidèles  à  l’anesthé¬ 
sie  générale. 

On  parle  des  dangers  de  chacune  d’elles,  desré¬ 
sultats  de  l’une  et  de  l’autre  et  des  échecs  qui 
s’ensuivent,  mais  personne  ne  mentionne  la 
question  économique  ;  personne  ne  se  souvient 
qu’une  injection  de  cinq  centigrammes  de  tuto- 
caïne  pratiquée  dans  le  sac  rachidien  necoftte  que 
vingt  centimes,  tandis  que  les  ampoules  de  chlo¬ 
roforme  et  d’éther  valent  cent  fois  plus  cher  et 
exigent  la  présence  d’un  médecin  supplémen¬ 
taire,  ce  qui  représente  encore  un  renchérisse¬ 
ment  de  l’anesthésie. 

Il  suffit  de  réfléchir  quelque  peu  pour  cons¬ 
tater  que,  dans,  une  ville  comme  New-Yorh, 
Paris,  Londres,  Buenos-Aires,  etc.,  avec  leurs 
énormes  hôpitaux,  dans  lesquels  on  opère  une 
grande  quantité  de  malades,  des  nülliers  de 
francs  sont  gaspillés,  chaque  jour,  seulement  on 
anesthésiques  et  en  honoraires  des  médecins 
qui  pratiquent  l’anesthésie. 

Je  ne  veux  pas  insister  ici  sur  la  commodité  as¬ 
surée  par  l’anesthésie  rachidienne  et  tous  les 
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autres  avantages  de  cette  forme  d’anesthésie  qui 
n’a  pas  encore  la  diffusion  qu’elle  mérite,  parce 
qu’il  s’agit  d’un  argument  qui  n’est  pas  d’ordre 
économique. 

Matériel  pour  ligatures  et  sutures.  —  Dans  la 
pratique  chirurgicale,  la  question  du  matériel 
de  sutures  et  de  ligatures  a  été  discutée  longue¬ 
ment.  Il  existe  toute  une  littérature  sur  le  catgut, 
—  produit  énormément  cher.  Je  sais  parfaite^ 
ment  qu’il  y  a  un  très  grand  nombre  de  chirur¬ 
giens  qui  sont  fidèles  aux  matières  résorbables. 
Quelques  cas  de  flls  de  soie  contaminés  qui  ont 
longtemps  entretenu  une  suppuration,  suppri¬ 
mée  seulement  par  l’enlèvement  de  ce  corps 
étranger  ont  affaibli  la  foi  que  l’on  avait  dans  la 
stérilisation  des  fils  de  soie  et  ont  fait  une  récla¬ 
me  prodigieuse  au  catgut  qui,  même  quand  une 
suppuration  s’établit,  se  résorbe  spontanément 
et  tout  passe  sans  qu’il  soit  nécessaire  d’enlever 
la  cause  qui  disparaît  d’elle-même. 

Mais  tandis  que  la  soie,  le  fil  de  lin,  les  fils 
d’argent  sont  sûrement  èt  facilement  stérilisa- 
bles,  le  catgut  ne  l’est  pas  aussi  facilement  et  sur¬ 
tout,  il  contient  des  substances  organiques  qui  ne 
sont  pas  tout  à  fait  inofîensives  pour  les  tissus.  Ce 
sont  ces  substances  qui  produisent  assez  souvent 
des  suppurations  aseptiques,  qui  sont  sans  au¬ 
cun  danger  mais  qui  retardent,  pendant  des 
jours  et  quelquefois  même  des  semaines,  la  ci¬ 
catrisation  complète.  11  existe,  en  revanche,  un 
matériel  de  ligatures  et  de  sutures  qui  est  très 
bon  marché  et  que  l’on  peut  se  procurer  dans  le 
commerce,  qui  supporte  de  hautes  températu¬ 
res,  sèches  ou  humides,  soit  dans  les  autoclaves 
ou  à  l’ébullition  :  c’est  le  fil  de  lin. 

Depuis  longtemps,  plusieurs  chirurgiens  ont 
adopté  ce  matériel  qu’on  prépare  généralement 
dans  les  laboratoires,  mais  qui,  dans  les  hôpi¬ 
taux,  peut  être  préparé  comme  la  gaze,  le  coton, 
etc.,  etc.,  sans  aucun  frais.  Je  me  sers  de  ce  pro¬ 
cédé  pour  toute  ligatùre  et  suture.  Je  n’ai  jamais 
observé  aucun  inconvénient  et  ce  que  coûte  le 
catgut  pour  une  opération  suffit  pour  le  fil  de 
lin  de  cent  opérations. 

Il  faut  naturellement  pratiquer  une  asepsie 
minutieuse,  mais  je  puis  assurer  que  seulement 
dans  des  cas  très  rares,  j’ai  dû  enlever  des  fils 
et  ces  cas  sont  bien  moins  fréquents  que  les  sup¬ 
purations  produites  par  le  catgut. 


Gaze  et  coton.  —  Il  n’est  pas  rare  que  des  chi¬ 
rurgiens  modernes  ne  placent  presque  pas  de 
bandages  ;  une  toute  petite  quantité  de  gaze 
fixée  par  des  morceaux  de  plaster  suffit.  Mais  la 
plupart  recouvrent  les  plaies  opératoires  avec  de 
la  gaze,  du  coton,  des  bandages,  etc.,  etc.  Dans 
les  hôpitaux,  il  faut  employer  un  matériel  sus¬ 
ceptible  d’être  utilisé  de  nouveau.  C’est  pourquoi 
il  est  préférable  d’éviter  l’emploi  du  coton,  car  il 
ne  peut  être  ni  lavé,  ni  stérilisé,  tandis  que  la 
gaze,  les  pansements  et  les  bandages  peuvent 
l’être.  Cec  représente  une  économie  apprécia¬ 
ble. 

Instruments  et  appareils.  —  Je  pourrais  ajou¬ 
ter  des  considérations  sur  les  instruments.  Mal¬ 
heureusement,  les  chirurgiens  se  sont  accoutu¬ 
més  à  un  luxe  d’instruments  et  d’appareils  qui 
obligent  les  hôpitaux  à  des  dépenses  souvent  ex¬ 
cessives,  et  sur  ce  point  comme  sur  les  autres, 
on  pourrait  réaliser  de  grandes  économies.  Je 
’n’irai  pas  jusqu’à  répéter  ce  que  me  disait  un 
jeune  chirurgien  qui  se  risquait  à  faire  une  opé¬ 
ration  radicale  de  hernie  inguinale,  pourvu  seule¬ 
ment  d’une  paire  de  ciseaux,  d’une  pince  et 
d’une  aiguille,  mais  l’on  pourrait  certainement 
éviter  la  surabondance  d’instruments  pour  des 
opérations  ne  demandant  pas  des  préparatifs 
trop  coûteux.  Autre  chose  :  il  y  a  des  instruments 
que  les  fabricants  vendent  à  un  prix  très  élevé 
et  qui  peuvent  être  substitués  par  des  outils  qui 
se  trouvent  couramment  dans  le  commerce.  Par 
exemple,  les  aiguilles  droites  pour  intestins  ne 
sont  autre  chose  que  les  aiguilles  pour  aveugles 
et  elles  coûtent  dix  fois  plus  que  ces  derniè¬ 
res. 

Je  termine  ici  :  je  ne  pense  pas  avoir  écrit  des 
nouveautés,  mais  je  suis  sûr  d’avoir  dît  des  véri¬ 
tés.  Si  ces  quelques  lignes  pouvaient  engager 
mes  collègues  des  hôpitaux  à  tenir  compte  de  l'é¬ 
conomie  dans  l’assistance  de  leurs  malades  et 
surtout  dans  les  opérations,  je  serais  satisfait  de 
pouvoir  songer  que  j’aurai  contribué,  bien  qu'en 
une  infime  mesure,  à  résoudre  la  terrible  ques¬ 
tion  économique  qui  se  pose  dans  tous  Tes  Insti¬ 
tuts  d’assistance  aux  malades  pauvres:  le  man¬ 
que  de  fonds,  car  ceux-ci  ne  sont  jamais  suflû- 
sants  lorsqu’on  doit  traiter  les  malades  dans  les 
hôpitaux. 
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VARIÉTÉS 

Une  nouvelle  bactérie.  —  Le  bacillus  amoris. 


Nous  sommes  eu  mesure  de  donner  à  nos  lec¬ 
teurs  la  primeur  d’une  communication  que  le 
Amoureux  doit  faire  prochainement  àl’ Académie 
de  médecine.  U  s’agit  de  la  découverte  d’une  nou¬ 
velle  bactérie,  que  l’auteur  appelle  «  Bacillus 
amoris  »,  et  qui  serait  la  cause  de  l’amour. 

Il  est  certain  que  les  idéalistes  discuteront 
vivement  cette  découverte,  aussi  l’auteur  a-t-il 
apporté,  dans  l’étude  de  son  microbe,  toute  la  ri¬ 
gueur  scientifique. 

Le  bacille  a  été  isolé,  cultivé,  inoculé  ;  et 
notre  confrère  affirme  quë  l’amour  ne  serait  autre 
chose  qu’une  maladie  contagieuse,  dont  la  gra¬ 
vité  dépend  de  la  virulence  du  microbe,  de  la 
faiblesse  du  terrain,  et  enfin  de  la  partie  de  l’or¬ 
ganisme  atteint. 

Le  bacille. 

C'est.une  cellule  qui  présente  des  prolonge¬ 
ments  mobiles  se  terminant  par  des  crochets. 
Long.  2  à  3  [J.  en  moyenne. 

Se  colore  en  bleu  tendre  au  début  de  son  évo¬ 
lution,  quels  que  soient  les  colorants  employés. 

Hàbitàt. 

Chez  tous  les  malades  observés,  on  a  trouvé  des 
amas  du  bacille  dans  les  organes  génitaux,  dans 
le  cœur  et  dans  le  cerveau. 

Ceux  des  organes  génitaux  sont  très  virulents, 
mais  présentent  des  poussées  et  des  rémissions. 

Ceux  du  cœur  sont  plus  résistants,  mais  le 
plus  souvent  changeants  de  forme  ;  il  y  a  là  un 
polymorphisme  assez  curieux. 

Ceux  du  cerveau  sont  les  plus  nocifs,  et  les  dé¬ 
sordres  qu’ils  provoquent  peuvent  aller,  jusqu’à 
la  folie. 

Enfin  il  y  a  parfois  un  envahissement  géné¬ 
ral  ;  dans  ce  cas  le  sang  charrie  des  aggloméra¬ 
tions  considérables  de  bactéries  qu’il  colore  du 


rouge  le  plus  vif  ;  c’est  ce  que  l’auteur  appelle 
prendre  le  kilogramm. 

Contamiiiaüoïi . 

Le  bacille  n’est  pas  contagieux  à  distance,  au 
dessus  de  quelques  mètres.  Il  traverse  la  peau  et 
surtout  les  muqueuses.  Les  attouchements  et  le , 
baiser  seraient  les  moyens  les  plus  propres  à  là 
contamination  .  L’auteur  a  suivi  la  marche  de 
son  bacille  depuis  les  muqueuses  (il  omet  de  pré¬ 
ciser),  jusqu’aux  organes  infectés. 

Aussitô’t  dans  l’organisme,  le  bacille  émet  des 
flagella  qui  s’accrochent  entre  eux.  La  maladie 
évolue  alors  suivant  les  modes  suivants. 

Syinptômes . 

Le  malade  présente,  au  début,  une  certaine 
euphorie,  de  la  logorrée,  de  l'agitation.  Ala pério¬ 
de  d’acmé,  l’affection  évolue  avec  des  alterna¬ 
tives  de  lassitude  et  d’excitation.  Au  déclin,  on 
note  de  l’irritation,  de  la  tristesse,  de  l’inappé-s 
tence,  du  dégoût,  de  l’insomnie. 

La  maladie  est  plus  ou  moins  longue  d'après 
la  faiblesse  intellectuelle  du  sujet,  et  surtout 
d’après  l’organe  atteint.  Elle  a  plus  de  durée 
chez  l’homme  que  chez  la  femme,  donnée  con¬ 
firmée  par  les  psychologues. 

Vaccination . 

Les  essais  dé  vaccination  préventive  n’ontdeti- 
né  jusqu’aujourd’hui  aucun  résultat.  Le  D' 
Amoureux  à  essayé  une  sérothérapie,  avec  duhft- 
cille  pris  à  un  troisième  individu.  Et  la  malade 
sur  laquelle  il  a  expérimenté  a  parfaitement 
guéri  de  sa  première  atteinte,  mais  elle  en  a  subi 
une  seconde  avec  le  deuxième  bacille. 

Pour  différencier  les  deux  bactéries,  le  D' 
Amoureux  a  appelé  celle  du  premier  :  Baecülm- 
eus  amoris.  » 

Dr  Georges  Bourgeau. 


Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles, 

MUTUALITÉ  FAMILIALE 


Réunion  du  Conseil  d’Administration. 

4  juillet  1929. 


Présents  ■.  MM.  Maurat,  président  ;  N  oin,  Mignon, 
'Gassoï,  Duchesne,  Henne,  Pamart  et  Mazeroux. 

Excusés  :  MM.  Vimont,  Hüguenin,  Levassort 
et  Boudin. 

En  l’absence  de  M.  Boudin,  M.  Henne  remplit 
les  fonctions  de  secrétaire. 


Le  Président  fait  pprt  au  Conseil  de  la  mort  de 
M.  le  Dr  de  la  Rochefordière,  un  de  ses  membres.il 
rappelle,  les  services  qu’il  a  rendus  à  la  Mutualité 
Familiale  et  se  fait  l’interprètë  de  tout  le  Conseil  en 
adressant  à  Madame  de  la  Rochefordière  et  à  ses  en¬ 
fants  ses  bien  vives  condoléances. 
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Le  Président  expose  au  Conseil  que,  dans  le  nu-  * 
mérodu  Concours  médical  àu  9  juin  dernier,  il  a  fait 
insérer  un  avis  concernant  les  sociétaires  qui  se  mon¬ 
trent  irréguliers  dans  l’envoi  de  leurs  déclarations 
et  de  leurs  nouvelles. 

Le  Conseil  approuve  cette  publication  et  décide 
que  le  procès-verbal  reproduira  les  décisions  prises 
ainsi  que  les  dispositions  statutaires  relatives  aux 
sanctions. 

le  Aux  séances  trimestrielles  de  lin  mars,  fin 
juin,  fm  septembre  et  fin  décembre,  il  ne  sera 
statué  que  sur  les  cas  des  malades  dont  les  nou¬ 
velles  remonteront  à  moins  de  quinze  jours. 

2°  Il  ne  sera  versé  aucune  indemnité  aux  ma¬ 
lades  dont  les  nouvelles, ne  serqnt  pas  parvenues 
au  secrétaire  général  avant  la  réunion  du  Conseil 
et  les  retardataires  verront  le  paiement  de  leur 
indemnité  remis  au  trimestre  suivant  sans  pré¬ 
judice  des  amendes  statutaires  qui  pourront  leur 
être  infligées. 

3“  Le  secrétaire  général  et  le  trésorier  sont  ins¬ 
tamment  priés  de  tenir  rigoureusement  la  main 
à  l’observation  de  ces  décisions. 

Arlide  51  des  statuts.  —  Une  déclaration  ac¬ 
compagnée  d’un  certificat  du  médecin  traitant 
doit  être  adressée  au  secrétaire  général  dès  le 
début  de  la  maladie,  afin  que  le  contrôle  puisse 
en  être  exercé  e  n  temps  opportun. 

Cette  déclaration  devra  être  faite  dans  un  dé¬ 
lai  maximum  de  dix  jours  ;  au-delà  de  ce  délai. 

Combinaison 


le  début  de  la  maladie  sera  considéré  comme 
partant  du  jour  de  la  déclaration,  à  moins  de 
raisons  majèürës  qu’appréciera  le  Conseil  d’ad- 
minstration. 

Même  formalité  doit  être  remplie,  dans  Je  dé¬ 
lai  de  trois  jours,  au  moment  de  la  guérison  et  de 
la  reprise  du  travail. 

Le  sociétaire  devra,  en  outre,  faire  parvenir  au 
secrétaire  général,  tous  les  quinze  jours  dans  le 
cas  de  maladie  aiguë,  toutes  les  six  semaines  dans 
le  cas  de  chronicité,  un  compte  rendu  de  son  état 
avec  indication  de  la  date  probable  de  la  gué¬ 
rison  et  visa  du  médecin  traitant. 

Dans  tous  les  cas,  ce  compte  rendu  devra  être 
envoyé  du  15  an  25  des  mois  de  mars,  juin,  sep¬ 
tembre  et  décembre. 

En  cas  de  non  exécution  de  ces  prescriptions, 

1  a  délivrance  de  l’indemnité  pourra  être  renvoyée 
au  trimestre  suivant  et  une  amende  de  cinq 
francs  par  jour  de  retard  pourra  être  infligée  au 
sociétaire  négligent. 

Ces  amendes  seront  versées  à  la  caisse  auxi¬ 
liaire. 

La  Mutualité  Familiale  est  sans  doute  une  Société 
à  caractère  éminemment  confraternel  et  amical, 
mais  encore  faut-il  dans  son  fonctionnement  une  ré¬ 
gularité  qui  prévienne  tout  désordre. 

Indemnités-maladie. 

Sur  le  rapport  du  Secrétaire  général,  le  Conseil 
alloue  les  indemnités  suivantes  à  Messieurs  : 

MA  et  B. 


16  Bricet . 

37  COIRINT . 

127  CoUFFON . 

142  buCLAUX . 

145  SnroNNF.AU . 

154  Chavoix . 

164  de.'iGnissAC . 

170  Goirand . 

183  DF.  LA  ROCHEFORDIÊR 

192  Houdart . 

193  Coi.ix . 

211  Camus . 

228  Tâcheron . 

260  Jacquot . 

279  I..AFFITE . ,  .  . 

311  Bouvier . 

348  Griffault . 

357  M.ATHIF.U . 

368  Emonix . 

370  Dubois . 

374  Trabv . 

389  Pluyaud . 

409  Caffeau . 

412  Duros . 

414  Mme  Jaxicot . 


452  B.\rada .  Oise .  34  jours 

476  Rebiêrr .  Seine-et-Oiso.. , .  34  jours 


2682 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


1  —  li  —  29 


488  Hamant.  ; .  Basses-Pyrénées . .  . 

504  Dei.ucq .  Gers . . 

547  Clisson .  Maine-et-I.oire.  .  .  . 

578  Brabant .  Nord . 

592  Lecoq  . .  Nord . 

603  Lasaygues .  Paris . . . 

617  Baudoin .  Alpes-Maritimes... 

638  Camruzan .  Lot-et-Garonne.... 

642  Duballen .  .Saône-et-Loire  .... 

665  Le  BrigaMd .  Cotes-du-Nord  .... 

681  PioT . .  Loire . 

696  CEZU.LY .  Alpes-Maritimes... 

700  Rey .  Haute-Garonne . 

712  I.aefaoe.  .  . .  Côte-d'Or . 

713  Archi.mbaud. .  Ardèche . 

717  Reünier .  Rhône . 

764  Hameau .  Gironde . 

817  Tiysseyré  .  Charente-Inférieure. 

842  Sage .  Isère . 

865  Babeau .  Indre-et-Loire’ . 

871  ViNON .  Tarn . 

892  Sabadini .  Alger . 

919  Lavabre .  Aveyron . 

734  Girard .  Paris . 

948  Barbier .  Loire- Inlérienre.  .  .  . 

958  Saint  Germain .  Haute-Garonne . 

995  Dei.avai.le .  Pas-de-Calais . 

1028  De.iean .  Nièvre . 

1057  Boudou .  Tarn-et-Garonne. .  .  . 

1259  Rii.iiac .  Haute- Vienne . 

1271  La.motte .  Gironde . 

1272  Molinéry .  Haute-Garonne . 

1281  Kehuien . .  Ille-et-Vilaine . 

1363  Bernard .  Maine-et-Loire . 

1376  Rayroi.i.es. .  Cantal . 

1380  Damas .  Basses-Alpes . 

1408  Grandou.  .  Eure . .  .  . 

1418  Robert.  . .  Hante-Saône . 

1442  Léon .  Oise . 

1465  Massoulard .  Seine . 

1534  Gayet.  .  ; .  Seine-Inférieure.  .  .  . 

1546  Satre .  Isère . 

1557  Magnin . Ain . 

1573  Lecouili.a'rd .  Paris . .  .. 

1608  Ribon .  Oise . 

1611  Traversier .  Isère . . . 

1656  Romieux .  Morbihan . 

1661  Luciani .  Corse . 

1703  Mons .  Constantine . 

1708  S.AUVET .  Var . . . 

1796  Marmari.an .  Allier . 

1799  Castagnoni.  .......  Constantine . 

1829  Emon.  . .  Charente-Inférieure. 

1854  Laroche .  Vosges . 

1896  Roure .  Paris . 

1915  P.ASQuiER .  Maine-et-Loire . 

1929  Faure .  Hérault . 

1967  Guili.ard .  Ille-et-Vilaine . 

1968  More.  .  : .  Finistère . 

1971  Tiiomassian .  FTaute-Marne . 


Report.  . .  . 


3  mois.  . 
3  mois, 

3  mois. . , 

12  jours  . 
37  jours  . 
29  jours  . 
60  jours  ■ 
6  jours  -f 
3  mois. 
60  jours  - 

1 7  jours  . 

3  mois^  . 
23  jours  . 

13  jours  . 
3  mois..  . 
4jours  .. 
60  jours  . 
22  jours  . 
60  jours  - 
60  jours  - 
3  mois. .  . 

18  jours 
27  jours  - 
36  jours 
2  jours  -I- 
20  jours  . 


un  mois  et  20  jours  chr. 
2  mois  et  3  jours  chr. 


t-  26  jours  chr. 
!■  23  jours  chr 

I-  12  jours  chr. 
15  jours  chr. . 


.  .  3  mois . 

.  .  60  jours  -I-  23  jours  chr . 

.  .  un  mois  et  15  jours  chr . 

.  .  6  mois . 

.  .  2  jours -h  1  mois  et  12  jours  chr. 

.  .  31  jours . ■. 

.  3  mois . . 

. .  7  jours . 

.  19  jours  -f  18  jours  chr . 

.  3  mois. .  ■. . 

.  3  mois . 

,  34  jours  1  mois  et  7  jours  chr. 

,  2  mois  et  15  jours  chr . 

.  2  mois  et  19  jours  chr..... . 

14  jours . 

.  19  jours . 

■  34jours . 

.  11  jours . 

.  3  mois . 

.  60  jours  -j-  un  mois  et  11  jours  . 

.  9  jours  4-  25  jours  chr. .  . . 

.  3  mois . 

.  60  jours  -I-  21  jours  chr . 

.  5  mois . 

.  60  jours -I- 25  jours  chr . 

.  33  jours  . . 

.  60  jours . 


Total. 


7.250  20 
300  , 
300  i 
300  , 
120  . 
370  , 
290  , 
766  60 
160  . 
300  . 
810  . 
170  . 
300  , 
300  . 
230  , 
130  . 
300  , 
40  » 
600  . 
220  . 
686  60 
676  60 
300  > 
180  . 

309  95 
360  . 

70  . 
200  . 
210  . 
300  . 
300  . 
676  60 
150  . 
300  . 
600  . 
159  96 

310  . 


70  » 
223  35 
300  . 
300  . 
463  30 
250  . 
300  . 
210  . 
259  95 
140  . 
190  . 
340  . 
110  . 
300  . 
736  65 
50  • 
173  25 
300  » 
669  95 
500  » 
683  35 
330  « 
600  » 
26.879  30 


Cowbinnisoii  MAD. 


6  Bobrie .  Charente-Inférieure. 

16  Rricet(1/2) .  Paris . 

26  Vire _ .  Isère. . . 

37  CoiRiMT .  Moselle . 

50  Etchepare .  Basses-Pyrénées.  .  .  . 

164  Chavoix .  Gironde . 

170  Goirand  (2) .  Isère . 


-29  jours .  580  fr. 

2  mois . .  200  » 

11  jours .  220  » 

20  jours .  400  » 

60  jours  -h  11  jours  chr .  1236  65 

55  jours .  1.100  » 

10  jours  .  .  ■  400  • 

-4  re’  orter .  4.136  65 
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237  Perrion .  Paris . 

279  Lafitte . .  .  Vosges . 

346  Mlle  Cabanis .  Oran. . 

348  Griffault .  Alpes-Maritimes. 

368  Emonin .  Côte-d’Or . . . 

414  Mme  .lANico  r .  Paris . 

552  Bobay  (2) . .  Eure . 

578  Brabant  (2) .  Nord . 

617  Baudoin .  Alpes-Maritimes. 

642  Dubadlen  (2) .  Saône-el-Loire  . . 

665  LE  Brigand.. .  Côtes-du-Nord  .  . 

842  S.\GE . (1  /2).  ...  Isère..  .  .  .  .  .' _ 

1-418  Robert  (1  .'2) .  Haute-Saône. .  .  . 

1546  S.-VTRE..  .' .  Isère . 

1656  Romieux .  Morbihan . 

1703  Mon.s  (1./2) .  Constantine . 

1708  Sauvet  (1  '2) .  Var . 

1968  MoiîÉ  1^1  ,/21 .  Finistère . 


Report .  4.136  65 

10  jours .  200  ». 

17  jours .  340  » 

2  mois  et  16  jours  chr .  506  55 

26  jours . 1 .  520  » 

33  jours .  660  » 

3  mois .  600  » 

20  jours .  800  » 

12  jours .  480  » 

60  jours  -!-  un  mois  et  20  jours  dir.. .  . .  1533  20 

3  mois .  1200  » 

60  jours  2  mois  et  3  jours .  .3240-  » 

22  jours .  220  » 

7  jours .  ,70  » 

34  i ours  -  un  mois  et  7  jours .  926  60 

14  jours .  280  » 

34  jours .  340  » 

11. jours .  110  » 

33  jours .  330  » 


Total . . ■.  16.493  » 


M.  le  D''  D  U  CLAUx  l'ait  don  de  25  francs  à  la  Caisse 
auxiliaire,  M.  le  Dr  Chavoix,  un  don  de  100  francs 
à  la  Caisse  des  veuves. 

Le  Conseil  leur  adresse  ses  remerciements. 

Le  Conseil  inflige  au  sociétaire  1967  une  amende 
de  cent  francs  pour  retard  excessif  dans  ses  décla¬ 
rations. 

Pensions  aux  veuves. 

Sur  le  rapport  du  Secrétaire  général,,  le  Conseil 
alloue,  pour  leur  pension  du  2®  trimestre  1929,  les 
sommes  suivantes  à  : 


4  Mme  Vve  Lepage,  Paris .  150  fr. 

38  Mme  Vve  Gillette,  Calvados. . .  150  » 

43  Mme  Vve  Chevreux,  Paris. .. .  150  » 

45  Mme  Vve  Valot,  Hautes-Alpes  60  » 

51  Mme  Vve  Rousselot,  Haute- 

Marne  .  150  » 

13  Mineurs  Deshusses,  Haute-Sa- 


Total  .  735  » 


Ces  sommes  leur  seront  délivrées  sur  la  produc¬ 
tion  d’un  certificat  de  vie  au  30  juin  1929. 

Ratification  d’admissions. 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général,  le  Conseil 
prononce  l’admission  définitive  de  : 

Combinaison  MA  : 

MM.  Brody,  Blain,  Bouchot,  Gadel,  Reignard, 
Resler,  Fiévez,  Parin,  Sicot,  Fichez,  Boutin,  Moreau 
et  Molin  de  Teyssieu. 

Combinaison  MAD  : 

MM.  Rey  et  Risler. 

Combinaison  MAD^  : 

MM.  Loubriat,  Brody,  Blaire,  Bouchet,  Gadel, 
Lançon,  Hardy,  Borrey,  Fiévez,  Parin,  Sicot,  Fichez, 
llegnai'd,  Boutin,  Moreau,  Brallet  et  Molin  de 
Teyssieu. 


Admissions  provisoires  ; 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général,  le  Conseil 
prononce,  à  titre  provisoire,  les  admissions  suivan¬ 
tes  ; 

Combinaison  MA . 

MM.  les  docteurs  : 

Vincent,  de  Sucy-en-Brie  (Oise). 

Bouchon,  de  Parc-St.-Maur  (Seine). 

Boi.lf.t,  de  Saint-Etienne. 

Cochet-Balaiey,  de  Saint-Etienne. 

LEGER,  de  Flayosc,  (Var). 

Pei.loux,  de  Carcès  (Var). 

Abnoux,  de  Baccarat  (Meurthe-et-Moselle). 

Barbault,  de  Segfc  (Maine-et-Loire. 

Mf.line,  de  Verdun.(Meuse). 

Combinaison  MAD. 

MM.  les  docteurs  : 

Bouchon,  du  Parc-St.-Maur  (Seine). 

Peli.oü.x,  de  Carcès  (Var). 

Combinaison  MAD^. 

MM.  les  docteurs  :  .  ’ 

Vincent,  de  Sucy-en-Brie  (Oise). 

Bollet,  de  Saint-Etienne. 

Cochet -B-Almey,  de  Saint-Etienne. 

Léger,  de  Flayosc  (Var). 

Arnoux,  de  Baccarat  (Meurthe-et-Moselle). 

Barra ULT,  de  Segré  (Maine-et-Loire).  . 

Meline,  de  Verdun  (Meuse)). 

Chrétien,  de  Salles.d’.-\ngles  (Charente). 

Les  admissions  définitives  seront  prononcées  dans 
la  séance  de  fin  septembre. 

Admissions. 

Le  Conseil  prononce  ensuite  les  admissions  sui¬ 
vantes. 

Combinaison  R. 

M.M.  les  docteurs  ; 

PiAsio,  de  Me.lun. 

Estrabaud,  d’Ecommoy  (Sarthe). 

Bonnet,  de  Loury  (Loiret). 

Güichaijd,  de  Bourg-Argental  (Loire). 
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M.  Gassot,  trésorier,  expose  qu’à  la  suite  d’une 
lettre  qu’il  a  reçue,  il  a  fait  paraître  dans  le  Concours 
médical  deux  articles  concernant  les  membres  qui,  at¬ 
teignant  cinquante  ans,  se  trouvent  à  l’extrême  li¬ 
mite  de  l’entrée  à  la  combinaison  R  (retraite  à  65 
ans).  Il  a  de  plus  envoyé  une  lettre  particulière  à 
tous  les  sociétaires  qui  se  trouvent  dans  ce  cas. 

M.  Mignok,  serétaire  général,  ajoute  que  ces  let¬ 
tres  ont  produit  un  certain  effet  et  que  plusieurs  so¬ 
ciétaires  lui  ont  écrit  pour  avoir  des  renseignements. 
Deux  d’entre  eux  ont  été  admis  à  la  séance  de  ce 
jour  même,  et  il  est  vraisemblable  que  d’autres 


candidatures  se  produiront  pour  le  mois  de  septem¬ 
bre. 

M.  le  président  Maubat  déclare  que,  dans  ces  con¬ 
ditions,  il  conviendrait  de  généraliser  la  mesure  el, 
d’envoyer,  chaque  année,  une  lettre  aux  intéressés. 

{Assentiment.) 

Le  Conseil  examine  la  correspondance  et  expédie 
les  affaires  courantes. 

■  L’ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée. 

Le  secrétaire,  Le  président, 

H.  Henne.  a.  Maurat. 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 
Enseignement  et  actes  de  la  Faculté. 


—  Clinique  médicale  del’Hôlel-Dieu.  —  Le  cours  de  va¬ 
cances  de  1929,  sous  la  direction  du  professeur  Car¬ 
not,  commencera  le  9  septembre.  Le  cours  de  septem¬ 
bre  (9-20  septembre)  sera  consacré  aux  «  notions  récen¬ 
tes  sur  le  diabète  et  les  maladies  du  foie  ».  Celui  de  sep¬ 
tembre-octobre  (24  septembre-5  octobre),  traitera  des 
«  notions  récentes  sur  les  maladies  digestives  ».  Nous 
en  avons  déjà  publié  le  programme. 

—  Clinique’gynécologique.  — ■  Un  cours  de  vacances 
de  gynécologie  sera  fait  par  M.  E.  Douay,  chef  des 
travaux  gynécologiques,  et  M.  I.areyre,  chef  de  clini¬ 
que,  à  la  clinique  gynécologique  de  l’hôpital  Broca,  du 
9  au  21  septembre  1929. 

Ce  cours  s’adresse  aux  docteurs  en  médecine  fran¬ 
çais  et  étrangers,  ayant  déjà  les  notions  courantes  de  la 
chirurgie  gynécologique  et  désirant  acquérir  des  con¬ 
naissances  spéciales  sur  les  questions  nouvelles  médico- 
chirurgicales  et  principalement  sur  la  technique  opéra¬ 
toire  du  professeur  J.-L.  Faure. 

Durée  :  deux  semaines,  chaque  jour,  sauf  le  dimanche  ; 
le  matin,  de  10  à  12  h.,  visites,  opérations,  consulta¬ 
tions,  applications  de  radium  et  de  rayons  X,  techni¬ 
que  du  pansement  à  la  Mikulicz,  insufflations  tubaires, 
injections  intra-utérines  de  lipiodol  ;  l’après-midi,  de 
5  à  7  h.,  cours  et  examens  de  malades  à  l’amphithéâtre. 

Deux  démonstrations  cinématographiques  auront 
lieu  le  l6  et  le  21  septembre  ,  à  18  h. 

Programme  du  cours.  —  1.  Hystérométrie.  Ponction 
du  Douglas.  Biopsie.  Injections  de  lipiodol.  — •  2.  Stéri¬ 
lité.  Insufflation  tubaire.  Sécrétion  interne  et  greffes 
ovariennes.  — ■  3.  Antéllexion.  Rétroversion."  Traite¬ 
ment  médical  et  chirurgical.  Ligamentopexie.  —  4.  Pro¬ 
lapsus  et  déchirure  périnéale.  Périnéorraphie.  Cloison¬ 
nement  du  vagin.  —  5.  Métrite  et  adénome  du  col.  Le 
h'ilhos  et  Télectrocoagulation.  Amputation  du  col.  Mé¬ 
trite  du  corps.  Instillation.  Curettage.  —  6.  Salpingites. 
X'accination.  Hystérectomie  subtotale.  Pelvipéritonite. 
Colpotomie.  Salpingite  tuberculeuse. 

7.  Infections  post-abortum  et  post-partum.  Hysté¬ 
rectomie  vaginale.  —  8.  Kystes  de  l’ovaire.  Complica¬ 
tions.  —  9.  Grossesse  extra-utérine.  Transfusion.  —  10. 
Fibromes.  Radium  et  rayons  X.  Myomectomie.  — ■  11. 
Cancer  du  corps.  Hystérectomie  totale.  Cancer  du  sein. 
—  12.  Cancer  du  col.  Curiethérapie.  Hystérectomie  to¬ 
tale  large. 

Le  droit  à  verser  est  de  250  fr.  Les  bulletins  de  verse¬ 


ment  seront  délivrés  au  secrétariat  de  la  Faculté,  le.s 
lundis,  mercredis  et  vendredis,  de  14  à  16  h, 

—  Clinique  thérapeutique  chirurgicale.  Radiologie 
du  tube  digestif.  —  Un  cours  de  radiologie  clinique  du 
tube  digestif  (œsophage,  estomac,  duodénum,  intestin 
grêle,  côlon,  rectum,  voies  biliaires)  sera  fait  à  l’hôpital 
de  "Vaugirard,  par  M.  le  professeur  M.  Pierre  Duval,  et 
MM.  Jean  Gatelier,  agrégé  ;  J.-Ch.  Roux,  Henri  BÉ- 
CLÈRE,  François  Moutier,  Alban  Girault,  Pierre  Por¬ 
cher,  du  lundi  7  au  mercredi  16  octobre  1929.  Les  leçons 
auront  lieu  :  le  matin,  à  9  h.  1  /2  ;  le  soir,  à  17  h.  1  /2. 

Programme  des  leçons.  —  Lundi  7  octobre.  — ■  9  h.  1  /2 
Professeur  P.  Duval  :  œsophage  (diverticule,  dilatation' 
cancer,  sténoses).  — ^  17  h.  1 12,  M.  J.-Ch.  Roux  :  l’esto, 
mac  normal.  Les  ptoses  gastriques  et  l’aérophagie. 

Mardi  8  octobre.  — •  9  h.  1  /2.  Professeur  P.  Duval  : 
Les  déformations  par  Taérocolie.  Le  volvulus.  —  17  h. 
1  /2.  M.  G.atellier  :  L’ulcère  gastrique. 

Mercredi  9  octobre.  —  9  h.  1  /2.  M.  Moutier  :  La  sté¬ 
nose  du  pylore.  — •  17  h.  1  /2.  M.  Béclère  :  Testomac  bi- 
loculaire. 

Jeudi  lObctobre.  —  9  h.  1  /2.  M.  Girault  ;  Le  cancer 
et  les  tumeurs  de  l’estomac.  —  17  h.  1  /2  M.  Moutier  : 
Les  péri  gastrites.  La  hernie  diaphragmatique. 

Vendredi  11  octobre.  —  9  h.  1  /2.  M.  Gatellier  : 
L’estomac  opéré  (gastro-entérostomie,  gastrectomie, 
etc.).  —  17  h.  1  /2  :  M.  Porcher  ;  Le  duodénum  nor¬ 
mal.  Les  ptoses  et  les  ectopies  du  duodénum. 

Samedi  12  octobre.  —  9  h.  1  /2.  M.  Moutier  ;  L’ulcère 
du  bulbe.  — ■  17  h.  1  /2.  M.  J.-Ch.  Roux  ;  Les  périduodé- 
nites  bulbaires.  Le  duodénum  dans  la  lithiase  biliaire. 

Lundi  14  octobre.  —  9  h.  1  /2.  M.  Gatellier  :  Les  sté¬ 
noses  sous-vatériennes  du  duodénum.  — ■  17  h.  1 /2.  ,M. 
Porcher  :  Les  diverticules  et  le  duodénum  opéré.  Les 
sténoses  du  grêle.  L’invagination  intestinale. 

Mardi  15  octobre.  —  9  h.  1  /2.  M.  Béclère  :  Les  voies 
biliaires.  La  lithiase.  —  17  h.  1  /2.  M.  Girault  :  Les  pé- 
ricolites.  Les  tumeurs  du  cæcum.  Appendicites. 

Merciedi  16  octobre.  —  9  h.  1  /2  M.  Porcher  ;  Exa¬ 
men  du  côlon.  La  stase  colique.  Les  ptoses.  Les  dolicho- 
et  méga-côlons.  Les  diverticules.  —  17  h.  1/2.  M.  Mou¬ 
tier  :  Les  tumeurs  des  côlons. 

Droit  à  verser  :  250  fr.  S’inscrire  au  secrétariat  de  la 
Faculté  de  médecine,  les  lundis,  mercredis  et  vendredis, 
de  14  à  16  h. 
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Enseignement,  concours,  avis  divers. 


—  Amphithéâtre  d’anatomie.  Chirurgie  oto-rhino-la~ 
rijngotogique.  —  Un  cours  ^'opérations  chirurgicales 
(chirurgie  de  l’appareil  oto-rhino-laryngologique),  en  10 
leçons,  par  MM.  Mélik  et  Bureau,  chefs  de  clinique, 
commencera  le  lundi  9  septembre,  à  2  h.  et  continuera 
tous  les  jours  suivants,  à  la  même  heure. 

Droit  d’inscription  ;  350  fr.  Se  faire  inscrire,  17,  rue 
du  Per-à-Mpulin,  Paris  (V®). 

Programme  du  cours.  —  I.  Technique  de  l’anesthésie 
locale  et  régionale  en  oto-rhino-laryngologie.  —  Trépa¬ 
nation  mastoïdienne. 

il.  Evidement  partiel  de  la  caisse  et  évidement  pétro- 
mastoïdlen.  — ■  Trépanation  du  labyrinthe. 

III.  Traitement  des  complications  veineuses  et  encé¬ 
phaliques  des  otites  suppurées  (thrombo-phlébites,  mé¬ 
ningites,  abcès  encéphaliques  et  péri-encéphaliques).  — 
Ligatures  vasculaires  du  cou. 

IV.  Résections  sous-muqueuses  du  septum  nasal. 
—  La  chirurgie  du  sphénoïde. 

V.  Chirurgie  du  sinus  frontal,  de  l’ethmoïde  et  du 
sphénoïde.  — •  Les  rhinotomies. 

VI.  Chirurgie  du  sinus  maxillaire.  —  Résections  des 
maxillaires . 

VII.  Les  ouvertures  temporaires  et  permanentes  du 
conduit  laryngo-trachéal.  —  Traitement  des  fistules  et 
des  stomies  laryngo-trachéales. 

VIII.  Les  voies  d’accès  vers  l’isthme  du  gosier  et  le  car- 
reïour  aéro-digestif.  —  Les  pharyngotomies  hautes  et 
basses.  —  L’œsophagotomie  externe. 

IX.  La  laryngectomie  partielle  et  totale.  —  Les  laryn¬ 
gectomies  économiques. 

X.  La  broncho-œsophagoscopie. 

—  Hôpital  des  Enfants  -  Malades.  Cours  sur  ta 
diglüérie.  —  M.  B.  VVeill-Hallé,  chargé  de  cours,  mé¬ 
decin  de  l’hôpital  des  Enfants-Malades,  fera,  du  3  au 
12  octobre  1929,  à  l’hôpital  des  Enfants-Malades  (pavil¬ 
lon  de  la  diphtérie),  avec  1  ’aide  de  MM.  Boulanger- 
PiLET,  chef  de  clinique  à  la  Faculté  ;  Delthil,  chef  de 
laboratoire  à  la  Faculté,  et  Mlle  Papaioannou,  interne 
des  hôpitaux,  un  enseignement  pratique  du  diagnostic  et 
du  traitement  de  la  diphtérie. 

Programme  du  cours.  — ■  1.  .Jeudi  3  octobre,  à  10  h.  ; 
Les  formes  cliniques  de  la  diphtérie.  —  2.  Vendredi  4, 
à  10  h.  :  Diagnostic  des  angines  aiguës.  —  3.  Vendredi  4, 
à  16  h.  :  diagnostic,  bactériologique.  —  4.  Samedi  5, 
à  10  h.  :  diagnostic  des  sténoses  laryngées. 

5.  Lundi  7,  à  10  h.  :  indications  thérapeutiques,  la 
sérothérapie.  —  6.  Mardi  8,  à  10  h.  :  le  tubage  et  Iq  tra¬ 
chéotomie.  —  7.  Mercredi  9,  à  10  h.  :  complications  toxi¬ 
ques  et  paraly.sies  diphtériques.  —  8.  .jeudi  10,  à  10  h.  : 
accidents  de  la  sérothérapie  et  leur  traitement.  — ■  9. 
Vendredi  11,  à  10  h.  :  immunité  antidiphtérique  :  la 
réaction  de  Schick  et  la  vaccination.  —  10.  Samedi  12, 
à  10  h.  :  applications  pratiques  des  méthodes  prophy¬ 
lactiques. 

Tous  les  matins  :  visite  ;  examen  des  malades.  — 
Avant  et  après  la  visite  :  leçon  théorique  et  travaux  pra¬ 
tiques. 

Seront  admis  à  suivre  cet  enseignement  MM.  les  étu¬ 
diants  pourvus  de  16  inscriptions  et  MM.  les  docteurs 
en  médecine.  Les  élèves  seront  initiés  individuellement 


aux  examens  de  laboratoire,  au  tubage  et  à  la  trachéo¬ 
tomie  ;  iis  auront  à  verser  un  droit  de  laboratoire  de 
150  fr.  et  recevront  un  certificat  à  la  fin  du  cours. 

S’inscrire  au  secrétariat  de  la  Faculté  (guichet  n»  4), 
les  lundis,  mercredis,  vendredis,  de  14  à  16  h. 


—  Hôpital  Broussais.  Cardiologie.  —  Dans  le  ser¬ 
vice  de  M.  Ch.  Laubry,  un  cours  complémentaire  sur 
les  maladies  du  cœur  et  des  vaisseaux,  cours  organisé 
par  l’Association  d’enseignement  médical  des  hôpitaux 
de  Paris,  aura  lieu  du  lundi  7  octobre  1929  au  samedi 
19  octobre  1929.  Ce  cours  se  fera  sous  la  direction  de  M. 
Ch.  Laubry,  avec  le  concours  de  MM.  Daniel  Routier, 
Jean  Walser,  assistants  de  la  consultation  de  l’hôpital 
Broussais  ;  L.  Deglaude,  chef  de  laboratoire  d’électro¬ 
cardiographie  :  J.  Moussoir,  R.  Castéran,  M.  Pou- 
MAiLuoux,  P.  Thiroloix,  internes  et  anciens  internes 
du  service. 

Programme  du  cours,  —  Lundi  7  octobre,  10  h.  :  Leçon 
clinique,  M.  Ch.  Laubry.  — ^  11  h.  :  Considérations  géné¬ 
rales  sur  la  sémiologie  cardiaque,  M.  Laubry.  —  15  h.  : 
Les  méthodes  graphiques,  M.  Routier. 

Mardi  8  octobre,  9  h.  30  :  Consultation  clinique,  M. 
Routier.  —  11  h.  :  Algies,  palpitations,  M.  Castéran. 

—  15  h.  :  Notions  pratiques  d’électrocardiographia,  M. 
Deglaude. 

Mercredi  9  octobre,  10  h.  :  Leçon  clinique,  M.  Laubry. 

—  11  h.  :  Angine  de  poitrine,  M.  Walser.  —  15  h.  ; 
Mesure  de  la  tension  artérielle,  M.  Castéran. 

Jeudi  10  octobre,  10  h.  :  Consultation  clinique,  M. 
Laubry.  —  15  h.  :  Interprétation  de  tracés  électrocar¬ 
diographiques  (avec  projections),  M.  Walser. 

Vendredi  11  octobre,  10  h.  :  Radiologie  clinique.  — 
11  h.  :  Les  dyspnées,  M,  Thiroloix. —  15 h.  :  Electrocar¬ 
diographie,  M.  Walser. 

Samedi  12  octobre,  9  h.  30  :  Consultation  clinique,  M. 
Walser.  —  11  h.  -.La  syncope,  M.  Mahchal. 

Lundi  14  octobre,  10  h.  :  Leçon  clinique.  —  11  h.  : 
Radiologie  cardiaque,  M.  Routier. — ^  15  h,  :  Les  cyano¬ 
ses.  M.  POUMAILLOUX. 

Mardi  15  octobre,  9  h.  30  :  Consultation  clinique,  M. 
Routier.  — ■  11  h.  :Les  signes  généraux  desVardiaques, 
M.  Moussoir.  — .  15  h.  :  Radiologie  cardiaque,  M.  Rou- 

Mercredi  16  octobre,  10  h.  :  I.eçon  clinique.  — 11  h.  : 
Inspection,  palpation,  percussion,  M.  Laubry.  — ■  15  h. 
Radiologie  cardiaque,  M.  Routier. 

Jeudi  17  octobre,  10  b.  :  Consultation  cKnique,  M. 
Laubry.  —  15  h.  :  Hypertension,  M.  Moussoir. 

Vendredi  18  octobre,  10  h.  :  Radiologie  clinique. — 
11  h.  :  Fruit  de  galop,  M.  Routier.  —  15  h.  iHypoten- 
sion,  M.  Laubry. 

Samedi  19  octobre.  9  h.  30  :  Consultation  clinique,  M. 
Walser.  — -  Il  h!  :  Diagnostic  des  souilles  cardiaques, 
M.  Laubry. 

Le  prix  d’inscription  est  fixé  à  150  fr.  On  s’inscrit 
le  jour  de  l’ouverture  du  cours.  S’adresser  à  M.  Tmno- 
LOix,  à  l’hôpital  Broussais. 

Les  auditeurs  qui  auront  fait  preuve  d’assuidité  pour¬ 
ront  sur  leur  demande  recevoir,  à  la  fin  du  cours,  un 
diplôme. 
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REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Informations 

{Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  t  Demi-Colonnes  »). 

—  Congrès  des  médecins  aliénistes  et  neurologistes  I  Clinioue  nturologique.  M.  Barré,  les  mardis  et  vendre- 


de  France  et  des  Pays  de  langue  française.  —  La  XXXIY'^ 
session  du  Congrès  des  médecins  aliénistes  et  neurolo¬ 
gistes  de  France  et  des  pays  de  langue  française  se 
tiendra  à  Lille,  du  21  au  26  juillet  1930. 

Président  :  M.  le  professeur  Abadie,  de  Bordeaux. 

Vice-président  :  M.  le  docteur  Pac.tet.  médecin-chef 
honoraire  des  Asiles  de  la  Seine. 

Secrétaire  général  ;  M.  le  docteur  Pierre  Combemai.e, 
professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine  de  I.ille, 
médecin  des  asiles. 

Les  questions  suivantes  ont  été  choi.sies  par  l'assem¬ 
blée  générale  du  Congrès  pour  figurer  à  l’ordre  du  jour 
de  la  XXX IV'  session  : 

Psiicliialrie  Le  liquide  céphalo-rachidien  dans  les 
maladies  mentales.  Rapporteur  ;  M.  le  docteur  Lama- 
ciiE,  ancien  chef  de  clinique  psychiatrique  à  ia  Faculté 
de  médecine  de  Paris. 

XciirolnijH’  :  Les  ré’  exes  élémentaires.  Rapporteur  : 
M.  le  docteur  Dei.mas-Mabsalet.  chef  de  clinique  mé 
dicalo  à  la  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux. 

Assiatanci'  psijchialriqvt'  :  L’application  de  la  loi  sur 
les  assurances  sociales  aux  malades  présentant  des  trou¬ 
bles  mentaux.  Rapporteur  ;  M.  le  docteur  C.almettes, 
médecin-chef  de  l’asile  de,  Limoges. 

.V.  B.  —  Pour  s’inscrire  et  pour  tous  renseignements 
s’adresser  au  D'  Pierre  Cojibe.male,  secrétaire  général 
de  la  XXXIV'  session,  93,  rue  d’Esquermes,  à  Lille. 

Le  prix  de  la  cotisation  est  de  50  francs  pour  les  mem, 
bres  adhérents  et  de  30francs  pour  les  membres  associts- 
Les  membres  adhérents  inscritsa  vant  le  10  juin  1930 
recevront  les  rapports  dès  leur  publication. 

—  Faculté  de  médecine  de  Strasbourg. —  Pre gramme 
de  V enseignement  our  l’année  scolaire  1929-1930.  — 
Cours.  —  1'“  année.  Histologie.  M.  Bouin,  les  mardis 
et  jeudis,  de  9  h.  15  à  10  h.  ;  M.  Ar«n,  les  mercredis  et 
vendredis,  de  9  h.  15  à  10  h.  15.  —  Analomie,  M.  Forster, 
les  lundis,  mercredis  et  vendredis,  de  14  à  15  h.  ;  M.  Bel- 
locq,  les  mardis  et  jeudis,  de  14  à  15  h. 

2“  année.  Physiologie.  M.  Schæfler,  les  lundis,  mer¬ 
credis  et  vendredis,  de  18  à  19  h.  —  Chimie  biologique. 
M.  Nicloux,  les  jeudis,  de  16  à  17  h.  et  les  vendredis,  de 
17  à  18  h.  ;  M.  Fontès,  les  mardis,  de  17  à  18  h.  —  Phy¬ 
sique  biologique,  M.  Vlès,  les  lundis  et  mercredis,  de  17 
à  18  h.  et  les  mardis,  de  18  à  19  h. 

3»  année.  Analomie  pathologique.  M.  Géry,  les  lundis  et 
mercredis,  de  17  à  18  h.  et  les  vendredis,  de  16  à  17  h. 
—  Médecine  expérimentale.  M.  Ambaid,  les  jeudis,  de  14 
à  15  h. 

4'  année.  Analomie  médico-chirurgicale  et  médecine 
opératoire.  M.  Bellocq,  les  vendredis,  de  15  à  16  h. 

5“  année.  Médecine  légale  générale.  M.  Chavigny,  les 
lundis  de  16  à  17  h.  et  les  mardis,  de  15  à  16  h. 

Cliniques.  —  Clinique  médicale,  M.  Merklen,  les 
mardis  et  samedis  de  11  à  11  h.  45  ;  M.  Léon  Blum,  les 
jeudis,  de  11  à  11  h.  45. 

Clinique  chirurgicale.  M.  Leriche,  les  mercredis  et  ven 
dredis,dellà  llh.45;  M.Stolz,les  lundis.de  11  àll  h. 
45;  maladies  de  la  bouche,  les  mercredis,  de  18  à  19  h. 


dis,  de  18  à  19  h. 

Clinique  oto-rhino-laryngologique.  M.  Canuyt,  les 
mardis  et  mercredis,  de  12  à  12  h.  45. 

Clinique  dermatologique  cl  syphiligraphique.  M.  Pau- 
trier,  les  mercredis  et  samedis,  de  8  h.  30  à  9  h.  30. 

Clinique  psychiatrique.  M.  Pfersdorft,  les  lundis,  de 
18  à  19  h.,  et  les  jeudis,  de  12  à  12  h.  45. 

Clinique  gynécologique  et  d’accouchements.  M.  Reeb,  les 
lundis  et  vendredis,  de  12  h.  à  12  h.  45. 

Clinique  injantile.  M.  Rohmer,  les  lundis  et  mercredis, 
de  17  à  18  h. 

Clinique  ophtalmologique.  M.  Weill,  les  mardis  et  ven¬ 
dredis,  de  8  h.  30  à  9  h.  15.  Cours  d’ophtalmoscopie,  les 
jeudis,  de  17  à  18  h. 

Clinique  dentaire.  M.  Lickteig,  chargé  de  cours,  les 
mercredis  et  vendredis,  de  10  h.  30  à  12  h.  30. 

Conférences.  —  Parasitologie.  M.  Larousse  (agrégé), 
3'  année,  les  vendredis,  de  14  à  15  h. 

Obstétrique,  M.  Relier,  4'  année,  les  mercredis,  de  18 
à  19  h.  et  les  vendredis,  de  17  à  18  h. 

Pathologie  chirurgicale.  MM.  Simon  et  Weiss  (agrégés), 
3'  et  4=  années,  les  mardis,  de  16  à  17  h.  et  les  jeudis,  de 
15  à  16  h. 

Pathologie  médicale.  M.  Vaucher,  3'  et  4“  années,  les 
mardis,  de  17  à  18  h.  et  les  jeudis,  de  16  à  17  h. 

Exercices  pratiques  de  prescriptions  thérapeutiques  et 
hydrologiques.  M.  Paul  Blum,  5'  année,  les  jeudis,  de  18 
à  19  h. 

Thérapeutique.  M.  Paul  Blum,  5»  année,  les  mercredis, 
de  18  à  19  h. 

Psychiatrie  médico-légale.  M.  Gelma.  les  jeudis,  de  16 
àl5h. 

Pathologie  mentale.  M.  Gelma,  les  mardis,  de  16  à  17  h. 

Propédeulique  et  séméiologie.  Clinique  médicale  A, 
2'  .année,  les  lundis,  mercredis  et  vendredis,  de  8  à  9  h.  — 
Clinique  médicale  B,  2»  année,  les  mardis,  jeudis,  same¬ 
dis,  de  8  à  9  h. 

Radiologie  cl  physiothérapie.  Eléments  théoriques  et 
pratiques  de  radiodiagnostic  et  de  radiothérapie.  M. 
Gunsett,  les  lundis,  de  17  à  18  h. 

Travaux  pratiques.  —  Hislol  gie.  I’'»  année.  Les 
lundis,  mardis,  mercredis,  jeudis,  vendredis  et  samedis, 
de  10  h.  15  à  12  h.  15. 

Dissection.  If'  année.  Les  lundis,  mardis,  mercredis, 
jeudis  et  vendredis,  de  15  à  17  h. 

Physique  biologique.  2'  année.  Les  lundis  et  mercredis, 
de  15  à  17  h. 

j  Parasitologie.  3“  année.  Les  vendredis,  de  15  à  16  h. 

]  Médecine  ex  érimenlale  (démonstration).  3'  année.  Les 
j  vendredis,  de  17  à  19  h. 

Analomie  palho'cgique.  3“  année.  Les  lundis  et  mer¬ 
credis,  de  15  à  17  h. 

Analomie  medico-ch  ri  rgicale  et  médecine  oj  êraloirt, 
4'  année.  Les  vendredis,  de  16  à  17  h. 

Manauvres  obstétricales.  4'  année.  Les  lundis,  de 
8  h.  30  à  9  h.  30  et  les  jeudis,  de  17  à  18  h. 

Clinique  dentaire.  Chirurgiens-dentistes.  Tous  les 
jours,  de  9  à  12  h.,  et  de  16  à  18  h. 

Radiologie.  Tous  les  jours,  de  9  àT2  h. 


Directeur-Gérant  ;  D'  A.  GASSOT.  ' 


Clermont  fOiSE).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
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Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux. 


Art.  2.  — ■  Les  mutilés  du  travail  borgnes,  ayant 
perdu  la  visibilité  entière  d’un  œil,  recevront  l’allo^ 
cation  prévue  pour  les  invalides  de  30  à  34  p.lOO, 
si  le  taux  de  l’invalidité  qui  leur  est  accordé  est 
inférieur  à  30  p.  100. 

Aux  conjoints  et  aux  ascendants  sera  servie  une 
allocation  égale  au  montant  de  leur  rente,  avec  les 
minima  établis  par  l’article  3  de  la  loi  du  24 mars  1928. 

Les  orphelins  recevront  une  allocation  égale  au 
montant  de  leur  rente. 

En  aucun  cas,  la  rente  augmentée  de  la  majoration 
ne  pourra  être  supérieure  à  la  rente  calculée  sur  un 
salaire  annuel  de  8.000  fr.  .  -  i 

Rente  et  allocation  nouvelles  ne  pourront  non  ■ 
plus  être  inférieures  à  celles  actuellement  servies. 

Art.  3.  —  Les  majorations  résultant  de  la  présente 
loi  seront  liquidées  et  acquittées  dans  les  conditions 
fixées  par  les  articles  6  et  7,  alinéa  1®*',  de  la  loi  du  15 
juillet  1922  et  par  la  loi  du  15  juillet  1926. 

Les  taxes  prévues  par  l’article  l®'  de  la  loi  du 
30  juin  1924  seront  remplacées,  à  dater  de  la  promul¬ 
gation  de  la  présente  loi,  par  les  taxes  ci-après  : 

1®  Une  contribution  des  exploitants  assurés  fixée 
à  8  p.  100  (huit  pour  cent)  sur  toutes  les  primes 
d’assurances  acquittées  au  titre  de  la  législation  des 
accidents  du  travail  ; 

2®  Une  contribution  des  exploitants  non  assurés, 
autre  que  l’Etat  employeur,  fixée  à  20  p.  100  (vingt 
pour  cent)  des  capitaux  constitutifs  des  rentes  mises 
à  la’charge  desdits  exploitants. 


Ces  taxes  perçues  et  déterminées  suivant  les  mo¬ 
dalités  fixées  par  la  loi  du  30  décembre  1922,  seront 
modifiées,  chaque  année,  par  décret,  dans  les  condi¬ 
tions  prévues  par  la  loi  du  29  mai  1909  ; 

3°  Une  contribution,  fixée  dans  les  conditions  dé¬ 
terminées  par  un  décret  contresigné  par  les  ministres 
du  travail,  des  finances  et  de  l’intérieur,  versée  par 
le  budget  algérien. 

Art.  4.  — .  Le  rappel  des  allocations  annuelles  .à 
liquider  pour  les  demandes  de  majorations  formées 
postérieurement  à  l’expiration  du  délai  d’un  mois 
Suivant  la  promulgation  de  la  présente  loi  ne  pourra 
pas  être  supérieur  à  une  année  d’allocations,  comptée 
à  partir  du  jour  de  la  demande. 

Art.  5.  —  Dans  les  trois  mois  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  un  arrêté  ministériel  déterminera 
les  conditions  dans  lesquelles  des  avantages  équiva¬ 
lents  seront  alloués  de  '  plein  droit,  à  partir  du 
l®r  janvier  1929,  aux  bénéficiaires  de  rentes-accidents 
servies  par  application  du  code  des  assurances  so¬ 
ciales  en  vigueur  dans  les  départements  du  Haut- 
Rhin,  du  Bas-Rhin  et  de  la  Moselle. 

Art.  6.  —  Sont  abrogées  toutes  dispositions  anté¬ 
rieures  contraires  à  celles  de  la  présente  loi. 
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CEUX  QUI  VEULENT  LÂ  DISCIPLINE  SYNDICALE 

J’ai  lu  dans  le  Concours,  n"  28,  l’article  où  le 
docteur  Bottemer  propose  comme  mesure  efficace 
contre  les  mauvais  payeurs,  la  création  d’une  liste 
noire. 

Nous  sommes,  à  X . . .  tous  syndiqués.  Nous  avons 
dressé,  d’un  commun  accord,  il  y  a  quelque  temps, 
une  liste  des  indésirables  qui  achètent  des  permis  de 
chasse  et 'vont  au  cinéma,  mais  qui  n’ort  jamais 
payé  le’médecin.  Sachez  que  la  mesure  n’a  pas  porté, 
parce  que  nous  ne  sommes  pas  unis.  Un  de  nous,  en 
effet,  prend  un  malin  plaisir  à  faire  les  accouche¬ 
ments  à  200  fr.  «  tout  compris  »  et  les  visites  à  10  fr. 
quand  ce  n’est  pas  à  5  fr.,  ou  à  zéro  tout  court  1 

Voyez  d’ici  les  difficultés  inouies  qu’ont  les  autres, 
dont  je  suis,  lorsqu’ils  établissent  leurs  notes  au 
modeste  tarif  syndical  ! 

Que  pensez-vous  de  ces  «  rabaisiens  »  qui,  pen¬ 
dant  que  nous  luttons  pour  eux,  comme  pour  nous, 
nous  tirent  froidement  et  impunément  dans  le  dos  ? 

Dr  B. 


Ce  que  nous  en  pensons  ?  Qu’il  est  regretta- 
ble  que  les  Syndicats  tolèrent  dans  leur  sein  des 
éléments  d’anarchie  et  de  désordre  et  que  si  lé 
vôtre  connaissait  son  devoir  et  son  intérêt,  au 
moins  médical,  il  enquêterait  pour  avoir  la  preu¬ 


ve  irréfutable  des  faits  allégués,  puis  mettrait  le 
rabaisien  en  demeure  de  cesser  ses  agissements 
scandaleux.  En  cas  de  refus  :  exclusion  et  mise  à 
l’index. 

G.  Duchesne. 


JURISPRUDENCE 


Accidcnl  du  travail  agricole.  —  Maison  de 
santé.  —  Tarif  de  droit  commun  appli¬ 
cable. 

17  novembre  1928. 

(Archives  du  «  Sou  médical».) 

1°  La  loi  du  9  avril  1898,  et  conséquemment  celle  de 
1922,  sont  des  lois  d’exception,  qui  doivent  être  inter¬ 
prétées  restrictiosment. 

2°  Le  médecin  reste  en  droit  de  se  faire  payer  ses 
honoraires,  selon  le  droit  commun  et  non  au  tarif  mi- 
nistériel,  pour  les  accidents  du  travail. 

3®  Les  patrons  agriculteurs,  assufettis  facultatifs, 
restent  assujettis  au  droit  commun  par  rapport  à  leur 
médecin  traitant. 

Attendu  qu’il  résulte  des  débats  que  D.,  patron 
agriculteur,  s’est  placé  sous  le  bénéfice  de  la  législa¬ 
tion  des  accidents  du  travail  ; 

Attendu  que  D.  ayant  été  victime  d’un  accident 
du  travail,  le  30  juillet  1927,  s’est  présenté  le  même 
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jour  à  la  clinique'  Saint-Joseph,  où  il  a  été  opéré  le  médecin  ayant  toujours  la  faculté  de  refuser  de 

de  suite  par^  M.  le  docteur  Eltrich  ;  soigner,  pour  les  honoraires  du  tarif  des  accidents  du 

Attendu  que  M.  le  docteur  Eltrich  réclame  à  D.„  travail,  mais  devant  le  déclarer  préalablement  au 
pour  cette  opération,  la  somme  de  trois  cents  francs,  salarié,  qui  sollicite  ce  bénéfice  ; 
c’est-à-dire  le  tarif  du  droit  commun  ;  Attendu  que  le  blessé  salarié  qui  se  fait  admettre 

Attendu  qu’en  réponse  à  cette  demande,  D.  sou-  dans  un  clinique  privée  au  lieu  de  l’hôpital,  en  vertu 

tient  qu’étant  assujetti  à  la  législation  des  accidents  de  son  libre  choix  (article  30  de  la  loi  de  1898),  ou 

du  travail,  il  n’était  tenu,  conformément  aux  dis-  qui  y  est  envoyé  en  raison  de  l’urgence  sevoitappli- 

positions  de  l’article  4,  paragraphe  2  de  la  loi  du  quer  le  droit  commun,  le  patron  n’étant  tenu,  dans 

9  avril  1898,  en  ce  qui  concerne  les  frais  médicaux,  le  premier  cas,  sans  limitation,  que  s’il,  a  accepté 
que  jusqu’à  concurrence  de  la  somme  qui  sera  fixée  cette  hospitalisation  exceptionnelle,  expressément 
par  le  juge  de  paix,  conformément  au  tarif  minis-  '  ou  tacitement  (Cassation  Req.,  12  décembre  1927)  ; 
tériel  ;  Attendu  que  si  telle  est  la  loi  et  la  jurisprudence 

Attendu  que  la  loi  du  9  avril  1898,  instituant  un  en  ce  qui  concerne  les  salariés,  une  situation  nou- 
barême  préalable  et  forfaitaire  aux  rentes,  indem-  velle  a  été  créée  par  la  loi  du  15  décembre  1922,  sur 
nitéset  frais  médicaux,  a  pour  but  de  limiter  par  l’application  de  la  législation  sur  les  accidents  du 
avance  les  obligations  du  chef  d’entreprise,  pour  lui  travail  à  l’agriculture,  qui  perniet  aux  patrons  agri- 
permettre  de  se  couvrir  par  une  assurance  ;  que  si  culteurs  de  bénéficier  de  la  loi  de  1898,  à  condition 

cette  loi  est  d’ordre  public  et  ne  permet  pas  des  con-  de  faire  une  déclaration  d’adhésion  (article  4  de  la 

vention^  contraires  entre  les  patrons  et  salariés,  loi  du  15  décembre  1922)  ;  que  ceux-ci  étant  à  la 
ce  caractère  est  limitéjaux  rentes  et  indemnités,  fois  patrons  et  employés,  doivent  être  considérés, 
mais  ne  concerne  pas  les  frais  médicaux,  le  médecin  vis-à-vis  des  médecins  choisis  par  éux,  comme  urt 
étant  un  tiers  étranger  au  contrat  de  travail  qui  lie  patron  mettant  en  œuvre  le  médecin,  aux  termes  du 
le  patron  et  le  salarié  (Cass.  Req.,  28-4-28)  ;  que  le  droit  commun  pour  soigner  un  ouvrier  blessé  ; 
salarié  reste  donc  tenu  personnellement  vis-à-vis  Attendu  que  les  termes  de  la  loi  limitent  le  béné- 
du  médecin,  des]honoraires  dépassant  les  limites  du  fice  obligatoire  indiqué  à  l’article  4  paragraphe  3, 
tarif  ministériel  conforme'’à  la  loi  de  1898  (Cass.,  31  aux  rentes  et  indemnités,  laissant  en  dehors  les 
mai  1917)  qu’il  u’en^esrautrement  que’sijle  médecin  frais  médicaux  et  pharmaceutiques,  qui  engagent 
a  accepté  de  traiter  un  blessé  en  sa  qualité  d’acci-  des  tiers,  ce  qui  est  dans  l’ordre  logique,  car  si  pour 

denté  de  travail,  ou  en  n’ignorant  pas  cette  qualité,  le  salarié  la  règle  est  la  loi  de  1898,  cette  qualité 


IpDALOSE  GALBRUN 


AVIS.  —  Les  Laboratoires  GALBRÜN  sont  transférés  8  et  10,  rue  du  Pefit-Muse,  PARIS 

R.  Ci  Seine  30.304 


2690  -  LVIII 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


i  _  IX  —  29 


dérivant  d’ün  état  subi  et  non  d’un  contrat,  pour 
le  patron  agriculteur,  la  règle  est  le  droit  commun 
auquel  il  n’est  dérogé  que  par  le  contrat  (police  d’as¬ 
surance  et  déclaration  à  la  mairie),  qui  ne  lie  que  la 
compagnie  d’assurance  et  l’assuré,  mais  n’engage 
pas  le  tiers  médecin,  que  s’il  accepte  l'ormellement 
le  blessé  patron  comme  accidenté  de  travail,  et  sur 
une  déclaration  préalable  permettant  l’acceptation 
ou  le  refus  des  soins  au  tarif  de  la  loi  de  1898. 

Attendu  que  la  loi  de  1898,  et  conséquemment  celle 
de  1922,  sont  des  lois  d’exception,  devant  être  in¬ 
terprétées  restrictive  ment  ; 

Attendu  que  D.,  au  lieu  de  se  présenter  à  l’hôpital 
a  choisi  une  clinique  privée  ;  qu’il  ne  justifie  pas  qu’il 
ait  fait  connaître  au  préalable,  au  docteur  Eltrich, 
sa  qualité  d’accidenté  de  travail  ;  que  le  contraire 
résulte  du  fait  que  D.  a  acquitté  lui-même,  au  tarif 
ordinaire,  les  frais  de  clinique  ; 

Attendu  qu’il  est  certain  que  si  D.  s’était  présenté 
comme  accidenté  du  travail,  le.  docteur  Eltrich 
l’avq-ait  envoyé  à  l’hôpital  ou  aurait  refusé  de  le  soi¬ 
gner  à  un  tarif  préférentiel,  hors  du  droit  commun  ; 

Attendu  qu’un  salarié,  choisissant  lui-même  une 
clinique  privée,  étant  tenu  aux  honoraires  du  droit 
commun,  il  y  a  lieu  de  décider  qu’à  plus  forte  raison, 
un  patron  agriculteur  est  tenu  semblablement  aux 
honoraires  du  droit  commun  (Justice  de  paix  de 
Londinières  19  juillet  1927)  ; 

Attendu-,  que  si  la  thèse  de  D.  était  admise,  elle 
aurait  comme  conséquence  de  faire  soigner  à  un 


t  tarif  exceptionnellement  bas,  de  gros  propriétaires 
fonciers,  parfois  possesseurs  de  grosses  fortunes,  ce 
que  le  .législateur  n’a  certainement  pas  voulu  ; 

Attendu  que  les  éléments  d’appréciation  fournis 
aux  débats  nous  permettent  de  déclarer  que  la  de¬ 
mande  du  docteur  Eltrich  n’est  pas  exagérée  ; 

Attendu,  comme  conséquence  de  ce  qui  précède 
que  D.  doit  au  docteur  Eltrich  la  somme  de  trois 
cents  francs,  c’est-à-dire  le  tarif,  du  droit  commun. 
Attendu  que  D.  a  versé  un  acompte  de  cent  trente- 
cinq  francs. 

Attendu  qu’en  résistant  à  la  demande,  D,  a  agi 
avec  une  entière  bonne  foi  ;  qu’en  conséquence,  il  y 
a  lieu  de  rejeter  la  demande  de  dommages-intérêts; 

Attendu  que  la  partie  qui  succombe  doit  être 
condamnée  aux  dépens  ; 

Par  ces  motifs  :  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux 
fins,  moyens  et  conclusions  de  D  : 

Le  condamnons  à  payer  au  docteur  Eltrich  la 
somme  de  cent  soixante-cinq  francs,  qu’il  lui  doit 
pour  solde  des  honoraires  dus,  avec  intérêts  de  droit. 

Condamnons  en  outre  D.  en  tous  les  dépens. 

CommentaiFes. 

Il  est  nécessaire  de  faire  connaître  toutes  les 
décisions  de  jurisprudence,  qui  permettent  aux 
médecins  ruraux  de  se  défendre  contre  la  méde. 
clne  au  rabais. 

Un  patron  agriculteur,  qui  bénéficie,  par  assu¬ 
jettissement  volontaire,  des  dispositions  des  lois 


Thérapeutique  cardio-vasculaire 


Arii^pcudrnocllcfue 


{Phényléthylmalonylurée,  bromhydrate  de  quinine^  crataegus) 

le  premier  sédatif  et  antispasmodique  spécialement 
mis  au  point  pour  la  thérapeutique  cardio-vasculaire. 


ÉCHANTILLONS  ET  LITTÉRATURE  DÉTAILLÉE 


sur  demande. 
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médicaments  cardiaques  spécialisés 
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sur  les  accidents  du  travail,  n’en  reste  pas  moins 
i,n  patron.  Et  cependant,  il  émet  la  prétention 
d’être  soigné  comme  ses  ouvriers  agricoles,  au 
prix  fixé  par  le  tarif  ministériel  sur  les  accidents 
du  travail, 

Comme  le  fait  justement  remarquer  le  juge  de 
paix  de  Fresnay-sur-Sarthe,  il  est  inadmissible 
que  de  gros  propriétaires  fonciers,  parfois  pos¬ 
sesseurs. de  grosses  fortunes,  puissent  se  faire  soi¬ 
gner  comme  de.  simples  ouvriers  agricoles, 
d’après  un  tarif  exceptionnellement  bas. 

Contractant  une  assurance,  le  patron  voit, 
dans  sa  police,  que  les  frais  médicaux  et  pharma¬ 
ceutiques  lui  seront  reihboursés  selon  les  chiffres 
indiqués  au  tarif  ministériel. 

Il  feint  d’ignorer  —  ou  l’assureur  ne  le  rensei¬ 
gne  pas  sur  ce  point  —  que,  même  appliquant 
la  loi  du  9  avril  1898,  le  médecin  reste  en  droit  de 
faire  supporter  à  l’ouvrier  la  différence  entre  le 
tarif  de  droit  commun  et  celui  fixé  par  arrêté 


soit  lorsque  le  patron  agriculteur  laisse  le  méde¬ 
cin  et  la  clinique  dans  l’ignorance  qu'il  s’est  vo¬ 
lontairement  assujetti  à  la  loi  de  1898. 

Si  le  hnalade  faisait  connaître  cette  qualité, 
la  clinique  et  le  médecin  verraient  alors,  avant 
toute  admission,  s’ils  doivent  faire  prendre  au 
blessé  un  engagement  écrit,  pour  le  paiement  des 
frais,  selon  le  droit  commun,  ou  s’ils  doivent  lais¬ 
ser  ce  client  se  diriger  sur  l’hôpital,  établisse¬ 
ment,  qui,  en  principe,  ne  doit  admettre  que  des 
pauvres,  mais  qui  ouvre  cependant  ses  portes  à 
|ous  les  exploiteurs,  qui  spécifient  sur  la  charité 
d’autrui. 

Le  Corps  médical  syndiqué  ferait  bien  de  dé¬ 
créter  l’entente  directe  obligatoire,  en  matière 
d’accidents  du  travail,  comme  i]  l'a  votée  pour  les 
assurances  sociales, 

D’’  Paul  Boppw. 


ministériel. 

Inutile  de  rappeler  l’arrêt  de  Rouen,  qui  pré- 
cise  ce  point  de  droit  {Concours  médical,  1928- 
2597). 

En  tous  cas,  les  tractations  passées  entre 
l’agriculteur  et  son  assurance  ne  sont  nullement 
opposables  au  médecin. 

En  cas  d’admission  dans  une  clinicpie  privée, 
le  «tout  compris  ■»  n’est  pas  non  plus  applicable, 
soit  lorsqu’il  y  a  urgence,  pour  l’hospitalisation, 


CORRESPONDANCE 

Application  du  Tarif  Fallières. 

3091 .  ^ —  Badin  faite  de  nuit. 

Peut-on  appliquer  l’augmentation  de  25  % 
accordée  aux  actes  opératoires  ? 

Df  G. 
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Réponse. 

«  1°  Réflexion  préalable.  Il  faudra  d’abord 
donner  les  «  explications  techniques  »,  prouvant 
quevous  n’avez  pu  attendre  au  lendemain  matin 
pour  procéder  à  votre  radio.  Une  radiographie 
pour  laquelle  une  attente  de  quelques  heures  est 
impossible,  n’est,  en  effet,  pas  courante,  en  clien¬ 
tèle. 

«  2°  Toute  «  intervention  de  nuit  »  est  majorée 
de  25  pour  100  (art.  8).  Je  sais  bien  que  cet  arti¬ 
cle  ne  parle  que  des  «  actes  opératoires  »,  mais  je 
crois  qu’il  serait  contraire  à  l’équité  et  au 
bon  sens  — ^  de  refuser  la  majoration  dé  nuit  pour 
une  radiographie  «  obligatoire  de  nuit  »  sous  pré¬ 
texte  que  ce  n’est  pas,  littéralement,  une  «  opé¬ 
ration  ».  Et  même  littéralement,  je  ne  sais  pas  si 
Ton  ne  pourrait  pas  soutenir,  avec  raison,  qu’une 
radiographie  est  une  «  opération  »,  puisqu’on  dit 
bien  «  l’opérateur  »  en  parlant  du  radiographe.  » 
Dr  F.  Decourt; 

Accidents. 

2918.  —  Soins  dentaires  anx  accidents 
du  travail. 

Un  de  mes  clients  assuré  au  point  de  vue  agricole, 
a  reçu  il  y  a  quelque  temps  un  coup,  de  pied  de  che¬ 
val  qui  lui  a  brisé  8  dents  plus  ou  moins  complète¬ 
ment  et  fracturé  le  rocher.  Pouvez-vous  me  dire  si 


le^  soins  dentaires  sont  pris  en  charge  par  l’assu¬ 
rance  d’une  façon  générale  ? 

Dr  G. 

Réponse. 

Les  blessés  du  travail  ont  droit  aux  soins  den¬ 
taires  comme  à  tous  les  soins  médicaux  en  géné¬ 
ral,  si  leurs  lésions  dentaires  proviennent  de  leur 
accident,  mais  le  tarif  des  accidents  du  travail 
ne  prévoit  pas  le  paiement  de  ces  soins  à  des  chi¬ 
rurgiens-dentistes.  Les  soins  dentaires  doivent 
donc  leur  être  donnés  par  des  docteurs  en  méde- 

(juant  aux  frais  de  prothèse,  en  l’état  actuel 
de  la  législation  et  de  la  jurisprudence,  ils  sont  à 
la  charge  des  blessés  seuls  et  ne  peuvent  être  ré¬ 
cupérés  sur  les  patrons  responsables,  ni  sur  les 
assurances. 

3056.  —  Tarifs  pharmaceutiques, 
modifications. 

Je  vois  dans  le  numéro  du  4  août  du  Concours 
médical  qu’un  nouveau  tarif  pharmaceutique  a  paru 
au  Journal  officiel  le  28  décembre  1928. 

Je  viens  de  faire  des  recherches  dans  les  numéro.s 
du  journal  qui  ont  paru  depuis  cette  époque  et  je  n’ai 
rien  trouvé.  Pourriez-vous  me  documenter  à  c(t 
effet,  car  cela  m’intéresse  beaucoup  étant  docteur  ol 
pharmacien  ? 

D'  D. 


HYDRALIN 


Antiseptique  gynécologique 
—  ni  caustique,  ni  toxique  — 


Poudre  divisée  en  sachets,  ui 
ou  deux  sachets  pour  deux  litrei 
=  d’injection  vaginale.  = 


MUCOSODINE 


Inflammation  des  Muqueuses 
Bouche,  Nez,  Gorge,  Oreilles 


Poudre  soluble  ;  une  cuillerée  à  café 
dans  un  verre  d’eau  chaude,  en  garga¬ 
rismes,  bains  de  bouche,  icrigationi. 


CholëftCiMiilHéfafl 

Boldinisè 


Régulateur  entéro  -  hépatique 
Cholagogue  -  Laxatif  -  Ântitoxique 


Deux  pilules  à  chacun  des  deux 
principaux  repas  ou  trois  pilules  le 
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Réponse. 

L’arrêté  ministériel  du  28  décembre  1928, 
fixant  les  frais  pharmaceutiques  en  matière  d’ac¬ 
cidents  du  travail,  relaté  simplement,  et  non  pu¬ 
blié  intégralement,  au  Journal  officiel  du  29  dé¬ 
cembre  1928,  a  été  relaté  dans  les  mêmes  ter¬ 
mes  dans  Je  Concours  médical  du  13  janvier  1929. 

Cet  arrêté,  qui  a  pris  effet  à  partir  du  1“  jan¬ 
vier  1929,  n’a  apporté  au  tarif  précédant  que 
quelques  modifications,  que  vous  trouverez  dans 
le  numéro  précité. 


3099.  —  Modifications  en  projet 
à  la  législation  sur  les  accidents  du  travail. 

J’ai  l’honneur  de  vous  prier  de  me  faire  savoir  à 
partir  de  quelle  date  sera  appliqué  le  nouveau  règle¬ 
ment  des  accidents  du  travail  qui,  en  un  de  ses 
articles,  doit  spécifier  que  dans  l’avenir  lorsque  dans 
un  délai  déterminé  après  le  certificat  délivré  par  le 
médecin  au  début  du  traitement,  la  compagnie 
d’assurance  n’aura  pas  fait^savoir  qu’elle  n’accepte 
pas  le  sinistre,  elle  ne  pourra  plus  le  contester  par 
la  suite  ? 

Ce  règlement  s’appliquera-t-il  aux  marins  du 
commerce  ? 

Dr  B. 

Réponse. 

La  modification  à  la  législation  sur  les  acci¬ 


dents  du  travail  à  laquelle  vous  faites  allusion 
est  une  de  celles  qui  sont  actuellement  soumises 
au  Parlement.  La  Chambre  des  députés  a  adopté 
notamment  cette  disposition,  mais  il  faut  main¬ 
tenant  que  le  Sénat  l’adopte  également,  ce  qui, 
au  plus  tôt,  pourrait  avoir  lieu  à  la  fin  de  cette 
année  et  cela  est  encore  bien  improbable. 

Comme  les  marins  du  commerce  ne  sont  pas 
assujettis  à  la  législation  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail,  mais  que  leur  situation  est  régie  par  le  code 
maritime,  la  modification  qui  vous  intéresse  ne 
leur  sera  pas  applicable. 


2954.  —  Demi-salaire  d  un  accidenté 
recevant  un  traitement  partiel  en  nature. 

Dans  les  cas  d’accident  du  travail  agricole,  le 
blessé  touche  une  indemnité  forfaitaire,  mais  qui 
doit  payer  le  logement  et  la  nourriture  de  ces  blessés 
qui,  très  souvent  sans  domicile  fixe,  logent  et  man¬ 
gent  chez  leurs  patrons  ? 

Beaucoup  de  patrons  ne  veulent  pas  garder  gra¬ 
tuitement  chez  eux  des  ouvriers  uniquement  occu¬ 
pés  à  se  soigner.  D’autre  part,  l’indemnité  forfai¬ 
taire  n’est  pas. suffisante  pour  payer  ces  frais  ;  dans 
notre  région  tout  au  moins. 

Dr  D. 

'  .Réponse. 

La  loi  du  15  décembre  1922,  dans  son  article  8, 
spécifie  que  l’indemnité  journalière  est  égale  à 


(Sirop) 

Agent  de  Régénération  Hématique,  de  Leucopoïèse  et  de  Phagocytose. 
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la  moitié  du  salaire  et  que,  s’il  y  a  rémunération, 
en  nature,  celle-ci  doit  être  calculée,  à  moins  de 
stipulation  contraire  élevant  le  chiffre  de  sa  quo¬ 
tité,  sur  le  taux  arrêté  tous  les  deux  ans,  par  le 
préfet,  d’après  la  valeur  moyenne  de  cette  rému¬ 
nération  dans  le  département. 

Ainsi  donc,  lorsqu’un  ouvrier  agricole,  logé  et 
nourri,  est  victime  d’un  accident  du  travail,  pen¬ 
dant  la  durée  de  l’incapacité  temporaire,  il  a 
droit  à  un  demi-salaire  égal  à  la  moitié  de  son  sa¬ 
laire  en  argent  plus  la  moitié  de  la  valeur  des 
prestations  en  nature  fixées  au  taux  arrêté  par  le 
préfet. 

Si  le  patron  consent  à  héberger  l’ouvrier  blessé  | 
au  cours  de  son  incapacité,  bien  entendu  la  par¬ 
tie  du  demi-salaire  représentant  la  valeur  du  loge¬ 
ment  et  de  la  nourriture  n'est  pas  due. 

Mais  le  patron  n’est  pas  obligé  d’héberger  le 
blessé.  Dans  ce  cas,  ce  dernier  doit  toucher  son 
demi-salaire  intégralement,  conformément  à  la 
loi,  et  pourvoir  par  lui-même  à  son  logement  et  à 
sa  nourriture. 


3148.  —  Allocations  aux  anciens 
accidentés  du  travail. 

Un  ouvrier  de  mes  clients,  blessé  a  obtenu  en 
conciliation,  le  2  mars  1928,  une  rente  de  1.822  fr. 
basé  sur  une  I.  P.  P.  de  45  %. 

N’y  a-t-il  pas  un  décret  de  réajustement  de  ces 


pensions  au  taux  de  la  vie  depuis  cette  date  ?  Il  me 
semble  que  le  dernier  date  de  1927. 

D'S. 

Réponse, . 

Une  loi  du  15  août  1929  vient  précisément  de 
réviser  la  législation  sur  les  allocations  tempo¬ 
raires  aux  victimes  d’accidents  du  travail.  Doré¬ 
navant  les  victimes  d’un  accident  du  travail  sur¬ 
venu  avant  le  9  janvier  1927,  date  d’application 
de  la  loi  du  8  juillet  1926,  bénéficient  d’une  allo¬ 
cation  à  la  condition  d’être  atteints  d’une  inca¬ 
pacité  permanente  d’au  moins  20  %.  Pour  une 
incapacité  de  45  %  l’allocation  se  monte  à  1.000 
I  francs  par  an, 

Dans  le  cas  d’espèce  que  vous  nous  soumet- 
têz,  le  tout  est  de  savoir  la  date  exacte  de  l’acci¬ 
dent.  Si  celui-ci  est  antérieur  au  9  janvier  1927, 
le  blessé  a  droit  à  l’allocation  ;  non  dans  le  cas 
contraire.  i 


3100.  —  Expertise  d’un  accidenté 
du  travail. 

D’après  ordonnance  du  juge  de  paix,  je  fus  chargé 
d’examiner  un  accidenté  du  travail  pour  savoir 
s’il  était  consolidé,  s’il  y  avait  ou  non  incapacité  et 
l’exposer  dans  un  rapport.  Distance  iilométrique 
25  4-25. 

A  qui  dois-je  adresser  la  note  d’honoraires  ?  Sous 
quelle  forme  ?  Que  dois-je  enfin  réclamer  ? 

Dr  M. 


N»  3  pour  15”®  :  10  fn, 
N»  4  pour  20”®  :  12  fr 


Conditions  spéciales  aux 
médecins  s’adressant 
directement  à  nous. 
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3046.  —  Rachat  de  la  rente 
d’un  accidenté  du  travail. 


Puisqu’il  s’agit  d’une  affaire  d’accident  du  tra¬ 
vail,  dans  laquelle  le  blessé  bénéficie  de  plein 
droit  de  l’assistance  judiciaire,  vous  devez  vous 
faire  honorer  comme  en  matière  de  médecine  lé¬ 
gale. 

Vous  devez  envoyer  un  mémoire  en  double, 
exemplaire,  sur  papier  libre  (accidents  du  tra¬ 
vail),  au  Procureur  de  la  République  du  ressort, 
qui,  après  visa  du  procureur  général  et  taxe  du 
juge  de  paix  qui  vous  a  commis,  vous  fera  payer 
^  par  le  receveur  de  l’enregistrement. 

En  ce  qui  concerne  vos  honoraires  proprement 
dits,  il  n’existe  aucune  tarification  préétablie 
pour-  les  cas  de  ce  genre.  Proposez  une  somme 
globale  pour  vos  honoraires,  la  rédaction  et  le 
dépôt  de  votre  rapport  et,  s’il  y  a  lieu,  la  presta¬ 
tion  de  serment.  Pour  l’ensemble  de  ces  opéra¬ 
tions,  nous  vous  conseillons  de  demander  de  100 
à  150  francs.  Vous  aurez  à  compter  en  outre, 
vos  frais  de  déplacement  à  raison  de  un  franc 
par  kilomètre  parcouru  tant  à  l’aller  qu’au  re¬ 
tour,  en  première  classe,  si  le  trajet  pouvait  s’ef¬ 
fectuer  en  chemin  de  fer,  plus  une  indemnité  spé¬ 
ciale  de  30  francs,  le  lieu  de  votre  transport  se 
trouvant  situé  à  plus  de  20  kilomètres  de  la  com¬ 
mune  de  votre  résidence  (article  20  du  tarif). 


Un  blessé,  accidenté  du  travail,  amputé  de  l’index 
et  du  médius  droit,  et  touchant  de  l’assurance  une 
rente  de  632  fr.  80  peut-il  demander  que  l’assurance 
lui  rachète  sa  rente  ? 

Dr,  F. 

Réponse. 

D’après  l’article  21  de  la’  loi  du  9  avril  1898, 
la  pension  allouée  à  un  blessé  du  travail  atteint 
d’incapacité  permanente  partielle  ne  peut  être 
remplacée  par  le  paiement  d’un  capital  que  si  elle 
n’est  pas  supérieure  à  100  francs  et  si  le  titulaire 
est  majeur. 

Votre  blessé,  touchant  une  rente  de  632  fr.  80 
ne  peut  donc  demander  le  rachat  de  sa  rente. 

Il  peut  seulement,  en  vertu  de  l’article  9,  lors 
du  règlement  définitif  de  la  rente  viagère,  après 
expiration  du  délai  de  révision,  demander  que  le 
quart  au  plus  du  capital  nécessaire  à  l’établisse¬ 
ment  de  cette  rente  calculé  d’après  les  tarifs 
dressés  pour  les  victimes  d’accidents  par  la 
Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse  lui  soit  attri¬ 
bué  en  espèces.  Cette  demande  doit  être  portée 
devant  le  tribunal  au  plus  tard  dans  le  mois  qui 
soit  l’expiration  du  délai  imparti  pour  l’action 
en  révision  (article  19). 

Nous  vous  rappelons  que  le  délai  de  révision 
est  de  trois  ans  et  qu’il  commence  à  courir  soit 


i^SCAROITES  -  NÉPHRITES 


4  i  s  pilules  pefjoiir  pe.ntfanf  2  jours. 
3  pilules  par  jour  pendent  10  jours. 


BOC00EK 


ANTiDYSPNE£0SIEj 

î.ntfanf  2  Jours.  * 


ALBUMINURfES  -  8RIPPE8 


2  i  3  cachots  pendant  10  Jours. 


HÉPHfilTcS  •  mm  ■  RHUMATISMES  -  MAUOiES  ISFESÎÎEUSES 


liOSE  OII.IROBÈSIE  :  2  id  cachrfs  par  jour  pmdmrt  10  Jours, 

yOSE  niurnTONIOUt  ;  1  à  2  cachets  par  Jour. 


CYSTITES  -  ÜRÉTHRITES  -  CRAVELLE  -  RHUKAÎISMES 


Laboratoires  l.  iOlZI  1 1  ilOO!  lilsiiitires  ds  la  Sooldti  de  Clilrnle  Sialoglqce  de 


.  PHASHKIEHS  DE  1"  CLASS! 

I  Hegistres  du  Cp.'sms.'cs  :  15.337  -  B.  1.095 


franco.  —  Ootteur  de  PUniversItS  de  Parla.  - 
Ancien  interne  de:  Hdpitaui  ds  Parle.  —  Ucencid 
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de  l’accord  intervenu  entre  les  parties  pour  la 
fixation  de  la  rente,  soit  de  la  décision  judiciaire 
attributive  de  rente  passée  en  force  de  chose  ju¬ 
gée. 


Baux  et  Locations. 

2732.  —  Montant  du  loyer  prorogé. 

Mon  loyer,  de  3.300  fr.  au  1®»’  août  1914,  a  été 
augmenté  de  125  -1-  15  =  140  %  au  15  avril  1928. 

Va-t-il  être  augmenté  maintenant  (sur  le  taux  du 
l®r  août  1914)  de  150  ou.  de  175  %,  c’est-à-dire 
de  180  ou  de  205  %,  en  ajoutant  les  30  %  pour  les 
charges  ?  B. 

Réponse. 

En  vertu  de  la  loi  du  29  juin  1929,  vous  devez 
supporter,  à  partir  du  l®r  juillet  1929,  une  majo¬ 
ration  de  150  %  sur  le  loyer  de  1914,  plus  25  % 
en  raison  du  caractère  professionnel  de  votre  oc¬ 
cupation. 

Par  conséquent,  sur  la  base  d’un  loyer  de 
3.300  en  1914,  votre  nouveau  loyer  doit  donc 
être  de  ;  3.300  -f  3.300  -f-  1.650  -f-  825  =  9.075 
francs. 

Si,  pour  le  remboursement  des  charges,  vous 
convenez  d’un  forfait  avec  votre  propriétaire, 
ce  forfait  ne  peut  excéder  30  %  du  loyer  de  1914, 
soit,  en  l’espèce  :  990  francs. 

Au  total,  votre  loyer  nouveau  devrait  donc 
être  de  9.075  -f  990  =  10.065  francs. 


2730.  —  Droit  à  la  prorogation. 

Taux  limite  du  loyer. 

J’ai  pris  en  octobre  1927,  un  appartement,  sans 
bail,  mais  en  acceptant  un  prix  de  loyer  que  j’ai 
appris,  depuis,  être  de  300  %  plus  élevé  qu’en  1914. 

J’occupe  cet  appartement  bourgeoisement,  ne 
faisant  que  la  médecine  thermale. 

1®  Puis-je  bénéficier  de  la  prorogation  prévue  par 
la  loi  ?|Je  suis  mutilé  de  guerre. 

2®  Puis-je  réclamer  une  diminution  du  prix  du 
loyer  qui  dépasse  le  taux  prévu  par  la  loi  ? 

D=’  L. 

Réponse. 

1®  Tant  que  vous  n’aurez  pas  reçu  congé,  votre 
contrat  de  location  continuera  à  courir.  Si  votre 
propriétaire  vous  donne  congé,  vous  bénéficierez 
alors  de  plein  droit  de  la  prorogation  institué- 
par  la  loi  du  29  juin  1929.  Votre  qualité  de  mue 
tilé  de  guerre  empêchera  éventuellement  votre 
propriétaire  d’user  de  son  droit  de  reprise  sur  vo¬ 
tre  appartement. 

2®  Votre  loyer  dépasse,  en  effet,  le  maximum 
légal,  mais,  entré  en  jouissance  en  octobre  1927, 
vous  auriez  dû  intenter  contre  votre  propriétaire 
l’action  en  réduction  de  la  loi  du  1®'  avril  1926 
dans  les  six  mois,  c’est-à-dire,  avant  le  1®*'  avril 
1928.  Ne  l’ayant  pas  fait  vous  êtes  actuellement 
forclos  et  nous  estimons,  bien  que  nous  ne  puis- 
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sions  être  affirmatifs  sur  ce  point,  que  la  loi  du 
29  juin  1929  n’a  pu  faire  revivre  à  votre  pioflt 
l’action  en  réduction.'  ' 


Médecine  lég'ale. 

2705.  —  Honoraires  d’expertise 
médico-légale . 

Le  dimanche  2  juin  j’ai  été  appelé  par  le  juge  de 
paix,  dans  un  village  situé  à  5  km.  de  mon  domicile, 
afin  d’examinerHine  femme  qui  prétendait  être  en¬ 
core  enceinte  mais  que  la  rumeur  publique  accusait 
d’avoir  fait  disparaître  son  enfant. 

J’ai  examiné  cette  femme  qui  n’était  plus  enceinte 
et  ai  rédigé  le  rapport  que  le  juge  me  demandait. 
||Comment  établir  ma  note  d’honoraires  (course 
à  5  km.,  examen  de  la  femme  et  rapport)  et  à  qui 
l’adresser  ? 

D"-  A. 

Réponse. 

.  En  vertu  de  l’article  26  du  tarif  des  frais 
d’expertise  en  matière  criminelle,  il  vous  est  dû, 
pour  votre  visite  et  votre  rapport,  un  honoraire 
■de  25  francs.  A  cela,  il  convient  d’ajouter  vos 
frais  de  déplacement  à  raison  de  un  franc  par 
kilomètre  par  couru  tant  à  l’aller  qu’au  retour, 
plus,  si  vous  avez  eu  à  vous  rendre  à  plus  de  5  ki¬ 
lomètres  de  la  commune  de  votre  résidence,  une 
indemnité  spéciale  de  20  francs. 


Vous  devez  rédiger  votre  mémoire  en  double 
exemplaire,  dont  l’un  sur  papier  timbré,  si  la 
somme  réclamée  excède  50  francs,  et  l’envoyer 
au  Procureur  de  la  République  du  ressort.  Après 
visa  du  Procureur  général  et  taxe  du  président/ 
vous  serez  payé  par  le  receveur  de  l’enregistre¬ 
ment. 


3067.  —  Réquisitions  par  des  maires. 

Ayant  été  à  plusieurs  reprises  appelé  sur  réquisi¬ 
tions  des  maires  de  ma  commune  et  des  communes 
environnantes  soit  à  constater  des  décès  deVagabonds 
ou  à  donner  mes  soins  à  des  passagers  insolvables 
pour  blessures  avec  certificat  d’hospitalisation, 
vous  voudrez  bien  me  dire  à  qui  je  dois  réclamer  mes 
honoraires  et  comment  en  fixer  le  taux  : 

1®  Pansement  et  certificat  d’hospitalisation  ; 

2°  Constatation  et  certificat  de  décès  ; 

3®  Indemnité  kilométrique. 

4®  Dois-je  demander  comme  pour  ma  clientèle 
ordinaire  majoration  la  nuit  et  le  dimanche  ? 

Dr  M. 

Réponse. 

Les  maires  n’ont  le  droit  de  requérir  les  ser¬ 
vices  d’un  médecin  qu’en  leur  qualité  d’officiers 
de  la  police  judiciaire,  pour  constater  des  décès 
ou  des  blessures,  en  cas  de  présomption  de  crime 
ou  de  délit,  mais  non  pour  donner  des  soins  et  si¬ 
gner  des  certificats  d’hospitalisation. 


A 

/\ 


INDICATIONS  THERAPEUTIQUES; 

Hypertension  arterielle,  Artério  sclérose. 
Rhumatismes.  Arthritisme,  Dyspnée,  , 

Affections  parasyphjljtiques  (  Tabes.  LeucoplasieJ 
Angine  de  poitrine.  Asthme,  Emphysème, 
Tuberculose  ganglionnaire .  Abcès  froids. etc. 

LittcrBture  et  Echantillons 
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Lorsque  les  maires  vous  requièrent  dans  la  li¬ 
mite  de  leurs  attributions,  vous  devez  vous  faire 
honorer  au  titre  de  la  médecine  légale  et  envoyer 
votre  mémoire  en  double  exemplaire  (dont  l’un 
sur  timbre  si  la  somme  réclamée  excède  50  fr.), 
au  Procureur  de  la  République,  qui  le  fait  viser 
par  le  Procureur  général  et  taxer  par  le  Prési- 
den  i,  après  quoi  vous  êtes  payé  par  le  receveur  de 
l’enregistrement. 

Dans  ce  cas,  il  vous  est  dû,  pour  une  visite  ju¬ 
diciaire,  y  compris  la  rédaction  de  votre  rapport 
ou  certificat,  25  francs  d’honoraires.  A  cela,  il 
convient  d’ajouter  une  indemnité  de  déplace¬ 
ment  de  un  franc  par  kilomètre  parcouru  tant  à 
l’aller  qu’au  retour,  plus  une  indemnité  spéciale 
de  20  francs,  si  vous  avez  à  vous  déplacer  à  plus 
de  5  kilonjètres  de  la  commune  de  votre  rési¬ 
dence.  Le  tarif  ne  prévoit  aucune  majoration 
pour  la  nuit. 

Mais  lorsqu’il  s’agit  de  soins  donnés  à  un  indi¬ 
gent  ou  à  un  vagabond,  c’est  au  maire  person¬ 
nellement  que  vous  devez  présenter  votre  note, 
car  ses  fonctions  ne  lui  donnent  aucune  qualité 
pour  vous  requérir  dans  un  cas  semblable. 


2543.  —  Patente  en  cas  de  cession 

de  cabinet.  Anaortissement  du  prix  d’achat. 

Je  rachète  au  août  une  installation  avec  pré¬ 
sentation  de  clientèle. 

I.  —  La  patente  a  été  ou  sera  intégralement  payée 
par  le  vendeur  à  qui  je  dois  en  rembourser  la  moitié. 

Le  fisc  ne  va-t-il  pas  m’imposer  une  seconde  pa¬ 
tente  de  6  mois  à  mon  nom  ?  Comment  éviter  cela  J 

II.  En  combien  d’années  dois-je  faire  l’amortis¬ 
sement  du  montant  de  l’achat  du  cabinet  ? 


1“  Il  est  à  présumer  que  vous  ne  serez  pas  im¬ 
posé,  par  voie  de  rôle  supplémentaire,  pour  les 
cinq  derniers  mois  de  l’année  ,•  toutefois,  si 
l’éventualité  se  réalisait,  il  y  aurait  lieu  de  pré- 
s  enter  une  demande  en  décharge. 

2°  Cette  dépense  n’est  ni  amortissable,  ni 
déductible,  sauf  en  ce  qui  concerne  le  prix  du 
matériel  et  du  mobilier  professionnel.  Le  taux 
d’amortissement  admis  est  de  10  %. 

.A.  M.  ■ 


Aucun  toxique 

I  S 

dans  la  » 

Passiflorine 


SÉDATIF  DU  SYSTÈME  NERVEUX 


ïiaSoratoîre  G .  BË  AUBOURG 

1,  Rue  Raynouard  -  Paris 


C’est  la  première  spécialité  qui 
ait  réalisé  rassociation  Passi- 
flore-Cratægus  et  la  seule 
qui  ne  contienne  aucun  toxique, 
soit  végétal  (jusquiame,  opium,  etc.) 
soit  chimique  (dérivés  barbituriques,  etc.) 

k. 


Glnquante-et-unième  s 
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LE  CONCOURS  MÉDICAL 

GUIDE  PRÉCIS  DU  PRATICIEN 

-  —  -  '  '   ■  i-IÜ  4 


îS  OMM  AIFtE 


Partie  Scientifique 

Travaux  Originaux 

Les  injections  intra-cardiaques  d’adrénaline. 

—  Leur  intérêt  dans  le  cas  de  mort  appa¬ 
rente  du  nouveau-né  (Spindler) . 

Psychiatrie  de  guerre  :  Le  facteur  anxiété 

(R.  Benon) . 

Les  vaccinations  simultanées,  aux  anatoxi¬ 
nes  et  au  T.  A.  B.  {Col fin) . 

La  thérapeutique  au  goût  du  jour  :  Le  trai¬ 
tement  des  pyélonéphrites  avec  rétention 
par  la  distension  vésicale  au  cours  de  la 

puerpéralité  . . . . . 

L’Actualité  Scientifique 

La  Presse  :  I^es  injections  sclérosantes  dans 
le  traitement  des’  hémorroïdes.  —  Les 
heures  d’insomnie.  — -  Quelques  faits  nou¬ 
veaux  dans  la  pathogénie  et  le  traitement 

de  la  lithiase  biliaire . . .  ; 

Les  Sociétés  savantes.  Paris  :  Action  tdu 
chlorure  de  magnésium  sur  le  cancer 


greffé.  —  Assainissement  d'^l'ÿr  ç^nUné. 

—  Le  magnésium  et  les  tumeurs  du  gou¬ 
dron.  —  Les  injections  intraveineuses  de 
salicylate  de  soude  dans  la  pneumonie.  — 

De  l’intervention  chirurgicale  dans  certains 
états  pulmonaires  infectieux,  en  dehors 
des  abcès.  —  Cinq  cas  de  suppuration 
pulmonaires  infectieux,  à  guérison  appa¬ 
rente  rapide  au  cours  de  l’épidémie  de 

grippe.......  .  2727 

Les  Congres  ;  XIVi^  congi'ès  de  médecine 

légale  de  langue  française .  2729 

Les  Thèses .  2733 

Thérapeutique  :  A  propos  du  traitement  de 
certaines  complications  de  la  tuberculose 
pulmonaire .  2785 

Partie  Professionnelle 

Hygiène,  Assistance,  MutuaUté,  Intérêts  corporatifs, 
Variétés 

Travaux  Originaux 

L’enseignement  médical.  Ses  lacunes.  Ses 
insuffisances.  Comment  y  remédier  (G. 
Duchesne)  . 2736 


Constipation  habituelle 


Affections  du  foie 


GASCAKINE  LEPniNCE 

ATONIE  du,  TUBE  DIGESTIF 

LAXATIF  PARFAIT 

employé  dans  tous  les  cas  et  réussissant  toujours  en  variant  le  mode  d’emploi 


Principe  utile  défini 
de  la 

Gascara  Sacrada 

Thèse  de  Doctorat 
en  Médecine 

Paris  1909 

«Des  Purgatifs  orga¬ 
niques,  la  Cascarine  en 
particulier». 
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Hospices.  Hôpitaux.  Etablissements  de  bien¬ 
faisance.  Exemption  de  contribution  et 

d’impôts  divers  (P.  Boudin) . 2738 

Mutualité  familiale  ;  Les  sentiments  d’al¬ 
truisme  et  de  solidarité  doivent  régner 

parmi  ses  membres  (Mzffnon) .  2741 

A  propos. dés'aS'sUrances  sociaies  (Houssiaux)  2743 
Les  services  d’immigration  en  Argentine. 

Leur  législation  et  leurs  statistiques  (P. 

Martial)  .  2744 

Variétés  :  L’hygiène  des  Hindous  au  début 

de  la  période  brahmanique  (Garrigues)  . .  2748 

Comptes  rendus,  documents,  pièces  oîlicielles . 
Fédération  des  syndicats  médicaux  de  la 

Seine . . . .  •  2752 

Hôpitaux  de  l’assistance  publique  de  Paris 

Enseignements.  —  Avis  divers .  2753 

Reportage  Professionnel 

Nouvelles  et  informations  . . . .  2754 

Dentî-colonnes 

Dernières  IVouvelles .  2702 

A  Travers  l’OIIiciel 

Légion  d’honneur.  —  Service  de  santé  de  la 
.  marine.  —  Réponse  d’un  ministre  :  pro¬ 
positions  pour  soins  gratuits  à  la  gendar¬ 
merie  .  2704 

Au  suiet  du  Livre  d’Or  du  Corps  medical  fran¬ 
çais. .. . . 2705 

Les  assurances  sociales  et  la  mutualité...  2705 
Concours  pour  le  recrutement  de  médeeins-ins- 
pectem-s  d’écoles  des  communes  suburbaines 


du  département  de  la  seine.  .  .  t .  2706 

Comment  procéder  pour  obtenir  la  rétraite  mu- 

tualiste  du  combattant .  2708 

Les  anciens  combattants  et  les  loyers .  2709 


Correspondance 

Questions  médico-militaires  :  Soins  par  un 
médecin  civil.  —  Remplacement  d’un 
médecin  mihtaire.  —  Avancement.  —  Pé¬ 
riodes.  —  Démission.  —  Pension  défini¬ 
tive  par  aggravation.  —  Admission  à 
l’Ecole  du  Service  de  santé  de  Lyon.  — 
Convocation  à  une  période.  —  Situation 
du  médecin  dégagé  d’obligations  miU- 
taires.  —  Honoraires  d’expertise  devant 
le  tribunal  des  pensions.  —  Prorogation 
de  validité  de  la  carte  de  surclassement. 
—  Prorogation  de  permission  de  conva¬ 
lescence.  —  Baux  et  locations  :  Droit  de 
reprise  du  propriétaire.  —  La  loi  du  29  juin 
ne  modifie  pas  les  baux  en  cours.  —  La 
loi  du  29  juin  1929  ne  porte  pas  atteinte 
aux  droits  dérivant  de;!a;ioi  du  9  mars  1918. 
Accidents  du  travail  :  Soins  après  conso¬ 
lidation.  —  Résiliation  d’une  police 
d’assurances.  — •  Accident  survenu  à  une 
infirmière.  —  Application  du  tarif  Maginot 
Bulietin  sous  diagnostic.  —  Droit  et 
équité.  —  Fiscalité  :  Amortissement  du 
prix  d’achat  d’une  automomie.  —  Patente 


en  cas  de  changement  de  poste.  —  Dé¬ 
duction  pour  charges  de  famille .  2710 

Anthologie 

Réveillon  (G.  Louvel) .  2766 


TARI!F[S  DES  ABONNEMENTS  POUR  L’ÉTRANGER 

Belgique  et  Luxembourg  :  BB  fi*i  —  !■*  Zone  7B  fr,  —  I*  Zona  1 0O  fr. 


ÀN  É  M  I  ES 
AHAIGRISSEREMT 
ETATS  RACHITIQUES 
GROSSEHES  PÉNIBLES 
TUBERCULOSES 

PULMONAIRE.  OSSEUSE ,  VISCÉRALE 


COMMUNICATIONS 
A  L'ACADÉM  I  E 
DE  M  É  DECI  NE 
16  JANVIER  1927 
10  JUI 


extrait 

LIPIDIQUE 
DE  RATE 
(SOULA) 

THÈSES  ; 
"RATE  £. RACHITISME" 
CAUQUIL192Ô 

action  DES  EXTRAITS 
LIPIDIQUES  D'ORGARES 
SUR  LE  TISSU  RETfCULO- 
ENÛOTHELIAL.FAU-ig28 

OPOTHÉRAPIE 
SPLÉNIQUE 
.  SPÉCIFIQUE 


LE  CONCOURS  MlDIGAL 


Abonnés  dn  Ooneonrs  exerçant  dans  les 
stations  d’altitnde. 

NOTA.  —  Nous  rappelons  à  nos  abonnis  qu’il  est 
nicessaire  de  nous  informer  chaque  année  de  leur  disir 
de  voir  figurer  leur  nom  sur  ces  listes. 

MM.  lei  docteur»  : 

Annecy.  J.  Cons.  |  Lus-la-OroIx-Hauta.  Faure. 

Bosse:  Caffeau.  Maloho  (Doubs).  J.  Châtelain, 

ohnmonlx.  de  Ghabauolle.  J.-  V  Genty. 


Plumet.  P.  Monnamy. 
jougn*  (Doubs).  Charlin. 
Lajoux  (Jura),L.Benoit-Jean- 


Rouseas  (les).  Moreau. 
Saint-Qepvals  Roux. 
Sallanches  (Haute- Savoie). 
Trutié  de  Vaucresson  (chtr. 


Abonnés  du  Concours  exerçant  dans  les 
stations  balnéaires. 


MM.  les  docteurs 
Antibes-Juan-lea-PIns.  Cia 
dellchir.ur.).  Lapy.  Stef. 
AlgulIlon-sup-Mop.  Kraut. 
Art  (Ile  de  Rd),  J.  Moinet. 
Bandol-aup-Mop.  E.  Charm 


Papam4.  Bazin,  Konsln. 
Rosooff.  Bagot.  Stdphan. 
Saint-Aubln-sup-Mop  (Cal¬ 
vados).  Etn.  Quiquemelle. 
St-Briac-St-l-unaipe.  Sineau. 
St-Geopges  de  Didonne. 
Maudet. 


Oiyeux-BpIghton-sup-Map. 

Colleu  (orthopédie). 

Chatel-Alllon-Plaga.  Bar-  ; 


DBMAMDES  ai  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonne  a  droit  à  une  insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (Insertion 
concernant  l’abonné  lui-même.) 

Le  prix  aes  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques,  pos¬ 
taux  du  Concours  médical,  Parts  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la’réponse. 


N°  .S50.  —  Paris  (ouest).  Conf.  désir,  connaît,  pour 
locat.  à  l’année  ou  bail,  meublée  de  préférences,  propriété 
4  ch.  maîtres,  2  ch.  domest.,  eau,  électr.,  jardin,  dans 
rayon  15  à  40  km.,  4  à  5.000  par  an. 

N”  351.  —  Centre.  Bon  poste  propharm.  dans  pays 
agréab.,  chasse  et  pêche,  55.000,  suscept.  augment. 
Belle  grande  maison,  jardin,  électr.,  bail  6  ans.  A  céder 
25.00(j',  pharmacie  comprise.  Urgent,  départ,  raisons 
famille.  . 

N“  352.  —  Les  labor.  Drouet  et  Plet,  37,  rue  de  Marly, 
à  Rueil-Malmaison  (S.-et-O.) .  demandent  médecins, 
licenciés  ès-sciences,  pharmaciens  -si  possible,  pour 
visites  médicales  Paris,  province  et  étranger. 

N»  353.  —  Céderait  client.  20  ans,  60.000  annuels, 
pour  50.000  dont  30.000  compt.  minim.  Grande  ville 
1  h.  1  /2  Paris,  maison  très  confort.,  14  p.,  électr.,  gaz, 
téléph.,  chauiî.  cent.,  salle  bains,  jardin,  garage,  com¬ 
muns.  Loyer  7.000,  bail.  Pressé. 

N“  354.  —  Doct.  35  ans,  dispos,  capitaux,  cherche 
poste  dans  laborat.  ou  affaire  paraméd. 

N°  355.  —  Citroen  1926,  cond.  int.  4  pl.,  état  neuf, 
carross.  spéciale  a  coûté  34.000,  à  céder  bas  prix.  D:' 
Ducroux,  à  Marcigny  (S.-et-L.). 


ROIVIIVIADEASUPIWIlliRK 


|prmcipesarl-i^J 

\douefficaci^ejf 


HEMORROÏDES 
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N»  356.  —  Demois.  recomm.  par  méd.,  nombr.  référ., 
cherche  occupât,  comme  secrét.  chez  méd.  ou  dent. 

N»  357.  —  Jolie  plage  Bretagne,  seul  méd.,  rapp. 
intéres.,  belle  maison  confort.,  à  céder  avec  facilité. 
.S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5®"). 
Tél.  Odéon  36-46. 

N?  358.  —  Région  Nord,  anc.  poste  seul  méd.,  com¬ 
munie.  faciles  avec  ville,  rapp.  îlO.OOO  y  compris  fixe 
équiv.  à  35.000  ;  mais,  entière  vaste.  Indemn.  50.000 
dont  moitié  compt.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue 
Dante,  Paris  (5®).  Tél.  Odéon  36-46. 

N"  359.  —  Orne.  Résid.  très  agréab.,  client,  de  36  ans, 
fixe  du  ch.  de  fer,  maison  12  p.,  eau,  électr.,  loyer  2.000 . 
A  céder  contre  faible  indemn.  S’ad.  Cab.  Breitel  et 
Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5®).  Tél.  Odéon  36-46. 

N“  360.  —  Infirmière  diplômée  d’Etat  est  dem.  pour 
mais,  santé  médico'-chirurg.  Eor.  D'  Ollé,  à  St-Gaudens 
(Hte-Garon.). 


Renseignements 


—  D'  Mollin,  à  Port-  -Blnson  (Marnel  oil.  à  conf. 
champagne  l®®  cru  proven.  exclus,  des  récoltes  de  ses 
vignes  de  Qumières  (près  Ay  etEpernay).  Lui  écr.  direct. 


—  Cure  de  repos  et  d’air  dans  vaste  propriété  boisée 
Pêche,  barque,  baignade,  piano,  tennis,  électricité. 
Cuisine  soignée.  Grand  lac  proche.  Depuis  28  fr.  Varnier, 
à  Pont,  par  Semur  (Côte-d’Or). 


tLaSoleillette»,  Bandol-sur-Mer  (Var)  Côte  d’Azur. 
Repos  —  Régime  —  Bains  de  soleil  — D'®Ë.  Charmot 
et  E.  Rozet. 


A.  VIS 


Renouvellement  des  Abonnements 

En  raison  des  frais  considérables  qu’entraînent 
actuellement  les  recouvrements,  nos  abonnés  ont 
tout  intérêt  à  nous  adresser  leur  réabonnement 
(45  fr.)  par  virement  postal  on  chèque  postal  au 
nom  du  Concours  Médical,  compte  Chèques  pos¬ 
taux  :  Paris  167-95. 

II 

Changements  d’adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande). 

DEnmÈRES  NOUVELLES 

—  Le  XI®  Congrès  national  de  la  natalité  se  tiendra 
les  27,  28  et  29  septembre  1929,  à  Rennes.  Les  adhé¬ 
sions  sont  reçues  au  secrétariat  du  Congrès,  24,  rue 
du  Mont-Thabor,  Paris. 

—  Médecins  radiologistes  présents  à  Paris  pendant 
les  vacances.  —  Le  Syndicat  des  électro-radiolo- . 
gistes  nous  prie  d’ajouter  à  la  liste  publiée  dans  notre 
précédent  numéro,  les  noms  suivants  ; 

Médecins  radiologistes  présents  à  Paris,  du  1”  au 


Opothérapie 
Hématique 

Totale 


SIROP  de 

DESCHIENS 

k  l’Hémoglobine  vivante 


MÉDICATION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 


Déchéances  organiques 


OESCHIENS,  Docte 


Pharmecle,  9,  Rue  Paul-Baudry,  PARIS  (8'). 
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Vil  —  3703 


30  septembre  ;  MM.  Aubourg  et  Thibohneau  ;  du  15 
au  30  septembre  :  M.  Porcher. 

—  Paris.  Médecins  de  l’état  civil.  —  Sont  nommés 
mé4ecins  de  l’état-civil  :  M.  le  Loyola  (3« 
arrondissement,  2®  circonscription)  ;  M.  le  D'  Léo- 
netti  (3®  arrondissement,  1'®  circonscription). 

—Laboratoire  départemental  d’éleetro-radiologie. 
—  M.  Stoïanoff  est  nommé  médecin  adjoint. 

—  Journées  thermales,  climatiques  et  touristiques 
des  Vosges.  —  Ces  Journées,  que  nous  avons  anté¬ 
rieurement  annoncées,  auront  lieu  les  14  et  15  sep¬ 
tembre  1929,  à  Bussang.  Elles  comporteront  un 
programme  scientifique,  une  représentation  au 
théâtre  du  Peuple,  un  bal,  un  banquet  et  des  excur¬ 
sions.  La  cotisation  est  de  20  fr.  pour  les  confrères, 
10  fr.  pour  les  personnes  les  accompagnant  (femmes 
et  enfants).  Adresser  les  adhésions  au  L.  M. 
Pierra,  14,  rue  des  Thermes,  à  Luxeuil-les-Bains 
(Haute-Saône)  ou  au  secrétaire  général,  M.  Mathio, 
47,  faubourg  Sainte-Catherine,  Nancy. 

—  Moscou.'  Visite  des  organisations  sanitaires  en 
U.  R.  S.  S. —  Du  15  septembre  au  25  octobre  1929, 
des  cours  pour  médecins  étrangers,  organisés  par  le 
commissariat  du  peuple  à  la  santé  publique,  auront 
lieu  à  Moscou.  Ces  cours  ont  pour  but  de  faire  con¬ 
naître  par  des  causeries-conférences  et  des  visites  les 
fondations  d’hygiène  sociale  de  l’U.  R.  S.  S. 


Les  auditeurs  (médecins  seulement)  seront  logés 
gratuitement  ;  un  restaurant  à  prix  réduit  et  des 
interprètes  seront  mis  à  leur  disposition.  Rappelons 
que  l’inscription  à  ces  cours  est  reçue  à  la  représenta¬ 
tion  de  la  Croix  et  du  Croissant  rouges,  79,  rue  de 
Grenelle)  Paris. 

—  Hôpitaux  d’Angers.  —  M.  le  Df  Metzger  est 
nommé  chirurgien  titulaire  du  service  des  enfants, 
en  remplacement  de  M.  le  D’’  Ch.  Martin. 

M.  le  Df  Testard  est  nommé  médecin  titulaire  du 
service  des  nourrices,  en  remplacement  de  M.  le  D’’ 
Cocard. 

— ^  Hôpital  civil  d’Oran.  Service  de  bactériologie. 
—  Un  concours  pour  l’emploi  de  médecin  sup¬ 
pléant  du  service  de  bactériologie  et  d’anatomie  pa¬ 
thologique  de  l’hôpital  d’Oran  sera  ouvert  à  Alger, 
le  2  décembre  1929.  Pour  renseignements,  s’adre.sser 
à  l’hôpital  civil  d’Oran  (Direction),  à  la  préfecture 
d’Oran  (assistance)  ou  au  gouvernement  général  (di¬ 
rection  de  l’assistance  et  de  l’hygiène  publique). 

—  Hôpitaux  de  Rouen.  Internat. —  Un. concours 
pour  la  nomination  à  quatre  places  d’interne  titu¬ 
laire  et  une  place  d’interne  provisoire  en  médecine 
dans  les  hôpitaux  de  Rouen,  aura  lieu  le  jeudi  14  no¬ 
vembre  1929.  Les  épreuves  commenceront  à  16  h.  30 
à  l’Hospice  général,  salle  des  séances. 

Les  candidats  devront  se  faire  inscrire  au  secré¬ 
tariat  des  hospices  avant  le  30  octobre  1929,  à  midi. 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


21  août. 

Légion  d’honneur. 

Sont  promus  ou  nommés  dans  la  Légion  d’hon¬ 
neur,  au  titre  du  Ministère  du  Travail  et  de  l’Hy¬ 
giène  : 

Commandeur  ;  M.  le  D'  Sabouraud,  de  Paris. 

Officiers  :  MM.  lès  D*'  Belot,  Ghiara,  Dartigues, 
Duclos,  Judet,  Klippel,  de  Paris  ;  Payenneville,  de 
Rouen  ;  Pous,  de  Perpignan. 

Chevaliers  :  MM.  les  D”  Adeline,  de  Lisieux  ; 
Antony,  de  Paris  ;  Baudoin,  de  Charleville  ;  Ber- 
tier,  de  Roanne  ;  Chanson,  de  Paris  ;  Chariot,  de 
Boën-sur-Lignon  ;  Choquart,  de  Pleurs  ;  Comte,  de 
Paris  ;  Croste,  de  Bayonne  ;  Forestier,  d’Aix-les- 
Bains  ;  Guedeney,  d’Alise-Sainte-Reine  ;  Lacaze, 
de  Neuilly-sur-Seine  ;  Lafosse,  de  Vincennes  ; 
Lecène,  du  Havre  ;  Mortagne,  du  Merlerault  ;  Nord- 
mann,  de  Colmar  ;  Picheral,  de  Nîmes  ;  Rabeau,  de 
Paris  ;  Roux,  de  Nice  ;  Rosanoff,  de  Vichy  ;  Talan- 
dier,  de  Mauriac  ;  Taufîlieb,  de  Giromagny  ;  Tour¬ 
nant,  de  Compiègne  ;  Vannier,  de  Paris  ;  Vicq,  de 
Longjumeau  ;  Woehling,  dit  Wehlin,  de  Clamart. 


Service  de  santé  de  la  Marine 

Bourse  à  V école  principale  du  service  de  santé  de  h 
marine. 

Par  décision  ministérielle  du  22  août  1929,  la  va¬ 
leur  de  la  bourse  et  du  trousseau  de  l’école  princi¬ 
pale  du  service  de  santé  de  la  marine  a  été  fixée 
comme  suit  pour  l’année  scolaire  1929-1930  : 

1°  Bourse .  3.000  fr. 

2°  Trousseau  : 

l'®  année  scolaire .  3.510  fr. 

2®  année  scolaire . 1.200  fr. 

3®  année  scolaire .  1.920  fr. 

4®  année  scolaire .  1.300  fr. 


Réponse  d’un  Ministre  à  la  question 
d’un  Parlementaire. 

Propositions  pour  soins  gratuits  à  la  gendarmerie. 

M.  Jean  Montigny  demande  à  M.  le  Ministre  de 
la  guerre  si  un  médecin  civil, officier  de  réserve,  che¬ 
valier  de  la  Légion  d’honneur,  au  titre  militaire, 
sans  traitement,  est  susceptible  d’être  proposé  pour 
le  grade  d’officier  de  la  Légion  d’honneur,  lorsqu’il 
a  donné  ses  soins  gratuits  à  la  gendarmerie  pendant 
au  moins  trente  ans  et  qu’il  est  titulaire  à  ce  dernier 
titre  de  la  médaille  de  vermeil.  [Question  du  21  juin 
1929.) 

Réponse.  —  Réponse  affirmative. 

(J.  O.  du  26  juin  1929.) 


DIURÉTIQUE! 


D’UN  POUVOIR  REMARQUABLE 
D’UNE  FIDÉLITÉ  CONSTANTE 


THÉOSAlYOSEpure 

Digitalique 

Strophantique 

Spartéinie 

Scillitique 

Barbiluriqua 

Phosphatée 

Lithinée 

Caféinée 

NE  SE  DÉLIVRENT 
QU’EN  CACHETS 
Cachets  dosés 
à  0  gr.  ib  et  0  gr.  50 
de  THEOSALVOSE 
Dose  moyenne  ; 

1  à  2  gr.  par  ioûr 


Artério-sclfirosB 
Affections  cardiaques 
et  rénales 
Albuminuries 
Intoxications 
Urémie 
Uricémie 
Goutta,  Gravelle 
‘  Rhumatismes 
Rydropisies 
Maladies  infectieuses 


THÉOBROMINË  FRAINÇAISE  garantie  chimiquement  pure 


Laboratoires  André  G-XJILLAtJlVIIISr 
PARIS  —  13,  Rue  du  Cherche-Midi,  13  —  PARIS 
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Au  sDjet  du  Livre  d’Or  du  Corps  médical  français 

Le  docteur  Morel,  de  Saint-Aubin-du-Cormier, 
nous  écrit  la  lettre  suivante  : 

J’ai  eu  déjà  l’intention  de  vous  soumettre 
mon  opinion  à  l’occasion  de  la  mort  du  D”  Marie. 
Ne  pensez-vous  pas  qu’il  serait  bien  que  le 
corps  médical  fasse  éditer  un  livre  d’or  des  mé- 
médecins  victimes  de  la  science  et  du  dévoue¬ 
ment  professionnel.  Récemment  encore  un  de 
nos  confrères  a  succombé  à  une  scarlatine  con¬ 
tractée  en  soignant  ses  malades,  ;  il  y  a  six  ans 
un  de  mes  camarades  mourut  de  la  grippe  con¬ 
tractée  dans  les  mêmes  conditions.  Le  public  ne 
conflaît  que  les  histoires  de  médecins  marrons 
et  aurait  tendance  à  ne  considérer  les  médecins 
que  comme  des  gens  qui 'gagnent  beaucoup  d’ar¬ 
gent  sans  beaucoup  de  fatigue.  Nous  pourrions 
avoir  ce  livre  d’or  et  un  tableau  d’honneur  (il 
en  existe  un  pour  les  médecins  militaires  à 
l’Ecole  de  Lyon)  où  seraient  inscrits  chaque 
année  les  noms  des  médecins  victimes  du  devoir 
professionnel.  Cela  pourrait  être  placé  dans  la 
salle  d’attente.  Ce  serait  la  plus  belle  réponse  à 
tous  ceux  qui  nous  attaquent.  Je  croisd’ailleurs 
qu’il  suffirait  de  faire  appel  à  un  laboratoire 
pour  que  les  médecins  reçoivent  tableau  et  livre 
d’or  gratuitement. 


Je  vous  soumets,  mon  cher  confrère,  cette 
opinion  et  vous  prie  d’agréer  l’expréssion  de  mes 
sentiments  confraternels. 

D'’  Morel. 

Nous  rappelons  qu’une  proposition  identique 
faite  il  y  a  2  ans  par  nous  à  l’Association  des  mé¬ 
decins  de  France  a  été  repoussée  pour  des  rai¬ 
sons  dont  nous  n’avons  pas  compris  la  portée. 

J.  Noir. 


LES  ASSURANCES  SOCIALES  ET  LA  MUTUALITÉ 


M.  Blondel,  député  de  la  Seine-Inférie  ure, 
secrétaire  de  la  Commission  d’assurance  et  de 
prévoyance  sociales  de  la  Chambre  des  Députés, 
vient  de  déposer  un  projet  de  loi  tendant  à  faire 
fonctionner  la  loi  des  assurances  sociales  par  la 
mutualité. 

Voici,  d’après  le  Jownal,  cette  proposition 
de  loi,  qui  aurait,  dit-on,  l’assentiment  de  plus 
de  400  députés. 

Article  PREMIER.  —  'Tout  citoyen  français  ou 
habitant  le  territoire  français  doit  être  obligatoire¬ 
ment  assuré  à  l’office  national  des  assurances  sociales 
pour  être  garanti  et  garantir  sa  famille  contre  les 
risques  maladie,  invalidité,  maternité,  décès,  vieil- 
1  lesse  et  chômage. 


NÉVRALGIES 

MIGRAINES 

RÈGLES  DOULOUREUSES 


ALGOCRATINE 

Un  Cachet  dès  les  premiers  symptômes  de  douleur 


Produit  de  prescription  strictement  médicale 


Ech«nliUon«  i  LANCOSME,  71,  avenue  Vietar-Emmanuel  III,  Pari*  (8°) 
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At(t.  2.  —  La  prime  d’assurance  sera  fixée  par 
décret  et  sera  perçue  par  les  soins  des  contributions 
directes. 

Art.  3.  —  Seront  dispensés  de  cette  obligation 
tous  les  citoyens  qui  prouveront  Jeur  affiliation  à 
une  société  de  secours  mutuels  ou  à  tout  autre  orga¬ 
nisme  reconnu  par  l’Etat  et  couvrant  les  mêmes 
risques.  '  ' 

Art.  4.  —  Les  sociétés  de  secours  mutuels  ou  tous  i 
autres  organismes  reconnus  devront,  tous  les  tçois 
mois,  signaler  à  l’office  national  des  assurances  so¬ 
ciales  leurs  sociétaires  défaillants. 

Art.  5.  —  Toutes  les  sociétés  de  secours  mutuels 
existantes  ou  à  créer  devront  couvrir  les,  risques 
prévus  par  la  loi  ;  maladie,  invalidité,  maternité, 
vieillesse,  décès,  chômage. 

Art.  6.  —  Elles  devront  servir  les  prestations-; 
minima  suivantes  (chiffre  à  déterminer  par  les  ac¬ 
tuaires  d’après  la  ventilation  des  cotisations.) 

Art.  7.  —  La  cotisation  ne  sera  pas  supérieure  ‘  à 
300  francs  par  an. 

Art.  8.  —  L’Etat  bonifie  ces  versements  dans  la 
mesure  où  il  le  fait  actuellement. 

,  Les  départements  et  les  communes,  au  fur  et  à 
mesure  que  disparaîtront  les  frais  d’as.sistance,  at¬ 
tribueront  des  subventions  qui  viendront  bonifier 
les  versements  des  sociétaires. 

Ces  subventions  seront  mandatées  aux  sociétés  lo¬ 
cales  et  régionales  au  prorata  des  membres  inscrits 
appartenant  au  département  ou  à  la  commune. 


Art.  8.  —  Tous  les  citoyens  et- habitants  du  ter¬ 
ritoire  français  sont  obligés  d’acquitter  la  prime  d’as¬ 
surance  jusqu’à  Tâge  de  la  retraite. 

A  partir  de  leur  admission  à  la  retraite  ils  ne  paye¬ 
ront  plus  qu’une  prime  d’assurance  égale  au  cin¬ 
quième  de  la  première.  Cette  prime  réduite. leur  don 
nera  droit  aux  soins  médicaux  et  pharmaceutiques- 
Art..  9.  —  Les  prestations  en  nature  et  en  argent, 
sont  réservées  aux  seuls  sociétaires  qui  ne  sont  pas 
inscrits  au  rôle  de  l’impôt  général  sur  le  revenu  et  à 
ceux  qui  y  sont  inscrits  pour  un  revenu  inférieur  à 
30.000  francs  s’ils  sont  célibataires,  33.000  francs 
s’ils  sont  mariés,  34.000  francs  s’ils  sont  mariés  avec 
un  enfant  et  ainsi  de  suite  en  augmentant  de  2.000 
francs  par  enfant  ou  personne  à  la  charge. 

x\rt.  10.  —  Il  ne  sera  créé  aucun  emploi  nouveau; 
les  fonctionnaires  actuellement  affectés  au  service 
des  retraites  ouvrières  et  paysannes  seront  chargés 
du  contrôle  et  de  la  statistique. 


CONCOURS  POUR  LE  RECRUTEMENT 
DE  MÉDECINS-INSPECTEURS  D'ÉCOLES 
DES  COMMUNES  SUBURBAINES 
DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  SEINE 


Un  concours  aura  lieu  à  la  Préfecture  de  la  Seine, 
le  jeudi  24  octobre  1929,  pour  le  recrutement  de 
75  médecins-inspecteurs  d’écoles  des  communes  de 
banlieue. 


PMates,  Diastases  et  ïltaniaes  des  Gétéaies  géinides 

ENTÉRITES  et  DYSPEPSIES  „  SURALIMENTATION 

PALPITATIONS  d'ornine  dijestiT.  REPHOSPHATISATION 

MATERNISATION  pi.i>ioiogi,u.  dn  LAIT  TUBERCULOSES,  RACHITISMES 

Prdfar.ii»n  du  BOUILLIES  MALTÉES  NEURASTHÉNIES,  CONVALESCENCES 

DIGESTIF  PUISSANT  d.  tou  lu  FÉCULENTS 


-I*  SIROP  2»  COmPRIMÉS 

2  CUILLERÉES  A  CAFÉ  -d- Après  chacun  des3  principaux  repas-y  2  A  3  COMPRIMÉS 
NOURRISSONS  et  ENFANTS  :  1  cuillerée  à  café  ou  1  comprimé  écrasé 
dans  une  bouillie  ou  un  biberon  de  lait. 

(Coiusmtion  indéfinie)  (Consemtinn  indéfinis) 
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Conditions  d’inscription. 

Les  candidats  doivent  réunir  les  conditions  sui¬ 
vantes  ■; 

1“  Etre  de  nationalité  française,  avoir  leur  domi¬ 
cile  depuis  deux  ans  au  moins  dans  le  département 
de  la  Seine  et  être  pourvus  du  diplôme  de  docteur 
en  médecine  délivré  par  une  des  Facultés  de  l’Etat  ; 

2“  Etre  âgés  d’au  moins  32  ans  au  1®"’  juillet  de 
l’année  du  concours  ; 

S»"  Compter  5  années  de  pratique  professionnelle 
au  15  août  de  la  même  année. 

Exceptionnellement,  par  dérogation  à  cette  der¬ 
nière  disposition,  les  anciens  internes  des  hôpitaux 
de  Paris  ayant  accompli  intégralement  leurs  quatre 
année's  d’internat  et  exerçant  la  médecine ,  depuis 
deux  ans  pourront  prendre  part  au  concours. 

Formalités  d’inscription. 

Les  inscriptions  seront  reçues  à  la  préfecture  de  la 
Seine,  Service  des  examens,  3  his,  rue  Mabillon, 
Paris  VI®,  tous  les  jours  non  fériés,  de  10  heures  à 
midi  et  de  14  heures  à  17  heures,  du  jeudi  12  sep¬ 
tembre  jusqu’au  .lundi  30  septembre  1929  inclus, 
délai  de  rigueur. 

Les  candidats  auront  à  produire  les  6  pièces  ci- 
après  : 

1®  Une  demande  d’inscription  sur  papier  timbré 
à  3  fr.  60  ;  cette  demande  devra  être  accompagnée 
d’une  notice  individuelle  établie  sur  la  formule  im¬ 


primée  qui  est  annexée  au  programme  délivré  par 
l’Administration  ;  2®  Leur  acte  de  naissance  sur 
papier  timbré  ;  3®  Une  pièce  authentique  justifica¬ 
tive  de  la  nationalité  française  (livret  militaire,  carte 
d’électeur,  certificat  de  nationalité,  etc.)  ;  4®  Leur 
diplôme  de  docteur  en  médecine  ;  5®  Uiie  pièce  jus¬ 
tificative  de  5  ans  au  moins  de  pratique  profession¬ 
nelle  (2  ans  seulement  pour  les  anciens  internes  des 
hôpitàux  de  Paris  en  situation  d’établir  qu’ils  ont 
accoinpli  leurs  quatre  qpnées  d’internat)  ;  6®  Une 
pièce  justificative  des  conditions  de  domicile  (certi¬ 
ficat  du  maire  ou  du  commissaire  de  police,  où  carte 
électorale,  patente,  quittances  de  loyer,  de  gaz,  etc.) 

Les  candidats  qui  auraient  à  faire  valoir  des  ser¬ 
vices  médicaux  publics  antérieurs  devront  enfour- 
nir  la  justification  au  moment  de  leur  inscription. 

La  liste  des  candidats  admis  à  concourir  sera  ar¬ 
rêtée  définitivement  par  le  Préfet  de  la  Sçine. 

Les  candidats  devront  s’adresser  au  Service  des  ^ 
examens  pour  connaître  les  jours,  lieux  et  heures  où 
ils  auront-  à  se  présenter  pour  subir  les  épreuves.- 
Néanmoins,  des  convocations  donnant  ces  indica¬ 
tions  leur  seront  adressées  à  domicile  ;  mais  l’Ad¬ 
ministration  décline  toute  responsabilité  dans  le  cas 
où  ces  convocations  he  leur  parviendraient  pas. 

Epreuves  du  concours. 

Le  concours  comprend  deux  séries  d’épreuves  : 

1®  Une  épreuve  d’admissibilité  ;  2°  une  épreuve 
définitive. 


ANALGESIQUE  3EDATIF 


TOUX  nerveuses 

Névralgie: 

NÉVRITES 


5CIATI0UES 


INSOMNIES 


COQUELUCHE 


Broméine 


(Bi  bromure  de  Codéine  crist) 


sirop:  0,03 
pilules:  0.01 
GOUTTES  :Xg^LO,'l 
ampoules:  0. 052. 


rMONTAGU 


M0NTAGU_4a  dePort-  Poyal,  PARIS 


ANEMIE 


CHLOROSE 


Dragées  Hecquet 


au  Sesqul-Bromure  de  Fer 

Calment  les  NERFS 

Sans  fatiguer  /'Estomac 

Sans  produire  de  CONSTiPATtON 


2708  ~  Xil 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


8  -  IX  -  29 


1°  Epreuve  d'admissibilité. 


Cette  épreuve  est  éliminatoire.  Elle  consiste  en 
une  composition  écrite,  d’une  durée  de  2  heures,  qui 
comprend  deux  sujets  : 

a)  Un  sujet  de  médecine  infantile  (Cote  :  15 
points)  ; 

b)  Un  sujet  d’hygiène  scolaire  ou  de  pédagogie 
physiologique  (Cote  :  15  points). 

Seront  seuls  admis  à  prendre  part  à  l’épreuve  dé¬ 
finitive  les  candidats  classés  dans  les  115  premiers 
à  l’épreuve  d’admissibilité,  à  condition  qu’ils  aient 
obtenu  18  points  au  moins  pour  cette  épreuve. 

2“  Epreuve  définitive. 

a)  Examen  d’une  école  ;  examen  d’une  classe, 
examen  collectif  ou  individuel  des  enfants  (fiche 
scolaire)  et  rapport  sur  cet  examen  (Cote:  30  points) 

b)  Exposé  de  10  minutes  sur  un  sujet  d’hygiène 
à  d’usage  des  écoliers,  après  10  minutes  de  prépa¬ 
ration  (Cote  :  20  points.) 

Cette  secônde  partie  de  l’épreuve  est  publique. 

Classement  des  candidats. 

Les  candidats  seront  classés  suivant  le  nombre  to¬ 
tal  des  points  obtenus  par  chacun  d’eux  :  dans  le  cas 
OÙ  deux|  candidats  auraient  le  même  nombre  de 
points,  le  jury^se  basera,  pour  donner  la  priorité,  sur 
les  services  publics  rendus  par  eux  antérieurement, 
sur^leurs^titres  scientifiques  et  sur  leurs  titres  mili¬ 
taires. 


La' liste,  de  classement  sera  définitivement  arrêtée 
par  le  Préfet  de  la  Seine. 

L’affectation  des  candidats  déclarés  admis  aura 
lieu  au  fur  et  à  mesure  des  vacances,  d’après  la  si¬ 
tuation  du  domicile  et  l’ordre  de  classement. 

Les  médecins  inspecteurs  titulaires  sont  nommés 
pour  trois  années  à  dater  de  leur  arrivée  en  fonc¬ 
tions.  A  l’expiration  de  cette  période,  ils  peuvent 
être  réinvestis. 

Nota.  —  Le  programme  détaillé  des  matières  du 
concours  est  délivré  gratuitement  au  Service  '  des 
examens,  3  bis,  rue  Mabillon  et  à  l’Hôtel  de  Ville 
(Service  des  renseignements.) 


Comment  procéder  pour  obtenir 
la  retraite  mutualiste  du  combattant 


Voici  quelques  utiles  renseignements  que  nous 
devons  à  l’obgligeance  du  Dr  Vial.  Ils  guideront 
nos  confrères,  qui  désirent  obtenir  la  retraite  mu- 
tualisté  du  combattant,  telle  qu’elle  a 'été  ins¬ 
tituée  par  la  loi  du  28  décembre  1928,  et  qui  ne 
doit  pas  être  confondue  avec  la  retraite  d’Etat 
du  combattant  (encore  à  l’étude). 

1“  Etablir  une  copie,  certifiée  conforme  parle 
maire,  de  la  carte  de  combattant. 

2°  Se  faire  inscrire  comme  membre  actif  au 
groupe  départemental  de  l’Association  générale 
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des  mutilés  et  anciens  combattants  (A.  G.,  M.  G.) 
moyennant  une  faible  cotisation. 

3“  Envoyer  la  copie  de  la  carte  de  combat¬ 
tant,  accompagnée  d’une  demande  d’inscription 
à  la  Société  mutualiste  de.  retraite  de  l’A.  G.  M.G. 
85,  bis,  rue  du  faubourg  Saint-Honoré,  Paris,  8®; 
en  vue  de  l’obtention  d’un  livret  de  retraite  ; 
puis  y  verser  la  première  cotisation,  aussitôt 
que  celle-ci  est  demandée. 

L’Etat  verse  suivaîît  l’âge  du  cotisant  de  25 
à  65  %.  Le  taux  de  l’intérêt  pour  1929  est  de 
71/2  %.  Les  versements  peuvent  être  faits  à  ca¬ 
pital  réservé  ou  à  capital  aliéné. 


LES  ANCIENS  COMBATTANTS  ET  LES  LOYERS 

M.  A.  Delcize,  dans  l’organe  des  «  Combattants 
de  la  Grande  Guerre  »  précise  la  situation  des  an¬ 
ciens  combattants  à  l’égard  de  la  loi  sur  les  loyers  ; 
voici,  reproduites,  les  parties  essentielles  -de  son 
élude  : 

(c  La  loi  du  29  juin  dernier,  modifiant  et  com¬ 
plétant  la  loi  du  l®r  avril  1926  sur  les  loyers,  a  dé¬ 
cidé  que  les  propriétaires  ne  pourraient  pas  exer¬ 
cer  le  droit  de  reprise  contre  les  titulaires  de  la 
carte  du  combattant  ayant  droit  à  la  prorogation. 
II  y  a,  toutefois  des  exceptions,  et  elles  n’appa¬ 
raissent  ni  complètcmentjni  clairement  dans  le 
texte  officiel  de  la  loi. 


Les  voici  précisées  dans  une  liste  qui  n’est 
sans  doute  pas  parfaite,  mais  que  j’ai  dû  dresser 
moi-même,  puisqu’aucun  des  commentaires  pa¬ 
rus  à  ce  jour  (19  juillet)  ni  depuis  jusqu’au  4  août, 
ne  la  contient  :  ■ 

Pourront  empêcher  le  locataire  titulaire  de  la 
carte  du  combattant  de  bénéficier  de  la  proroga¬ 
tion,  en  lui  créant  l’obstacle  du  droit  de  reprise  : 

1°  Le  propriétaire  titulaire  lui-même  de  cette 
carte  (nous  dirons  A.  C.  pour  abréger)  ; 

2°  La  propriétaire  (fût-elle  séparée  de  bien,  et 
c’est  ce  qu’on  ne  comprend  guère)  si  son  mari  est 
A.  C.  ; 

3®  Le  ou  la  propriétaire  dont  l’un  des  enfants 
est  A.  C.  ; 

4°  Le  ou  la  propriétaire  dont  une  fille  a  épousé 
un  A.  C.,  à  condition  qu’il  n’y  ait  pas  eu  sépa¬ 
ration  de  corps  ; 

5°  Le  ou  la  propriétaire  ayant  des  ascendants 
A.  C.  (un  propriétaire  de  21  ans,  si  sa  mère  avait 
18  ans  à  sa  paissance,  peut  avoir  aujourd’hui 
comme  bisaïeul  un  A.  C.  de  la  classe  1890)  ; 

GojLeJou  la  propriétaire  ayant  des  petits- 
enfants  ou  arrière  petits-enfants  A.  C.  (un  A.  C. 
classe  1910  peut  avoir  une  grand’mère  mater¬ 
nelle  âgée  de  65  ans  seulement)  ; 

7®  Les  propriétaires  mutilés,  réformés  de  guer¬ 
re  ou  accidentés  du  travail  ayant  au  moins  25  p. 
100  d’incapacité  ; 
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8°  Les  propriétaires  veuves  de  guerre  non  re¬ 
mariées  ; 

9“  Les  propriétaires  ascendants  d’enfants  morts 
tous  pour  ia  France  ; 

10°  Les  propriétaires  ascendants  pensionnés, 
ayant  recueilli  la  veuve  ou  les  enfants  de  morts 
pour  la  France  ;  ‘ 

11°  Les  propriétaires  pensionnés  militaires  (loi 
du  31  mars  1919)  ; 

12°  Les  propriétaires  pensionnés  civils  de 
guerre  (loi  du  24  juin  1919)  ; 

I  13°  Les  propriétaires  chefs  de  famille  ayant 
au  moins  trois  ènfants  habitant  avec  eux  ou  à 
leur  charge  ; 

14°  Les  propriétaires  âgés  de  70  ans  ; 

15°  Les  propriétaires  atteints  d’une  maladie 
ou  infirmité  graves  dûment  constatées  ; 

16°  Les  propriétaires  ayant  subi  eux-mêmes 
comme  locataires  le  droit  de  reprise  ; 

17°  Les  propriétaires  anciens  fonctionnaires, 
agents  ou  employés  retraités  visés  à  l’alinéa  10 
de  l’article  6  ; 

18°  Les  propriétaires  de  nationalité  française, 
chefs  de  famille,  ne  possédant  qu’une  seule  mai¬ 
son  acquise  avant  le  30  juin  1929,  maison  qu’il 
voudront  occuper  èn  totalité  pour  eux-mêmes 
et  leur  famille. 

Il  n’est  pas  douteux  qu’un  grand  nombre  d’an¬ 
ciens  combattants  se  verront  opposer  l’une  ou 
l’autre  de  ces  exceptions. 


Mais  voici  une  remarque  importante  :  si  le  lo¬ 
cataire  titulaire  de  la  carte  du  combattant  rentre 
lui-même  dans  une  des  catégories  7  ou  9  à  16  de 
notre  tableau,  le  propriétaire  ne  peut  plus  mi 
dire  :  «  Malgré  votre  carte,  je  vais  exercer  contre 
vous  mon  droit  de  reprise.  » 


CORRESPONDANCE 


Questions  médico-militaires. 

2827.  —  Soins  aux  militaires  par  un 
médecin  civil.  Remplacement  d’un  mé¬ 
decin  militaire. 

Un  médecin  civil  peut-il  être  chargé  (à  défaut 
d’un  confrère  militaire)  du  service  médical  d’un 
corps  de  troupe  ?  Quel  est  le  traitement  alloué  au 
médecin  civil  «commissionné  »  ?  Dans  quelles 
conditions  se  font  les  nominations,  quand  il  y  a 
plusieurs  médecins  civils,  du  cadre  de  réserve,  dans 
la  localité  où  est  caserné  un  corps  de  troupe  ?  Est- 
on  dispensé  des  périodes  réglementaires  ?  Le  temps 
pendant  lequel  on  se  trouve  chargé  d’un  tel  service 
entre-t'-il  en  ligne  de  compte  pour  i’avancement  ? 

2°  Dans  le  cas  où  il  existe  un  médecin  militaire 

Voir  la  suite  page  l.  V-2755 
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PROPOS  BU  JOUR 


L’inauguration  du  Monument  du  Docteur  Cabanès. 


Le  dimanche,  l'^^'  septembre,  à  15  heures,  au 
cimetière  de  Gourdon,  a  eu  lieu  l’inauguration 
du  monument  du  D-  Cabanès. 

De  nombreux  délégués  étaient  venus  pour 
associer  l’Académie  de  médecine,  les  Facultés 
de  médecine  de  Paris  et  de  Montpellier,  les 
Facultés  de  médecine  et  de  pharmacie  d’Alger 
et  de  Toulouse,  la  Société  des  gens  de  lettres, 
les  Sociétés  française  et  internationale  d’histoire 
do  la  médecine,  les  diverses  associations  médica¬ 
les  p  arisiennes  et  lotoises  à  l’hommage  rendu 
au  regretté  médecin  historien. 

'  M.  Davidou,  maire  de  Gourdon,  vice-prési¬ 
dent  du  Comité  Cabanès  et  le  Conseil  municipal 
tout  entier,  M.  Mayaudou,  président  du  syndi¬ 
cat  d’initiative  de  Gourdon,  avaient  tenu  à  se 
rendre  au-devant  des  invités,  après  avoir  pris 
toutes  les  dispositions  nécessaires  pour  ■  per¬ 
mettre  à  la  manifestation  de  se  dérouler  avec 
toute  la  solennité  désirable. 

Le  cortège  parti  du  Cercle  de  l’Union,  défila 
par  le  boulevard  du  Docteur-Cabanès,  devant  la 
maison  natale  de  notre  a;mi  regretté,  et  gagna 
le  cimetière  de  Gourdon,  en  suivant  cette  belle 
promenade  du  Tour-de-Ville,  d’où  la  vue  s’étend 
à  l’infini  sur  les  pittoç.esques  collines  du  Périgord 
et  du  Quercy. 

.4u  centre  du  cimetière,  entouré  de  cyprès 
séculaires  se  dresse  le  monument  de  Cabanès 
en  granit  noir.  L’œuvre  du  sculpteur  Seysses 
fait  grand  effet  dans  ce  site  admirablement 
choisi,  car  entre  les  cyprès  l’on  entrevoit  le  ma¬ 
gnifique  panor'ama  de  la  campagne.  Une  tribune 
et  des  chaises  avaient  été  disposées  devant  le 
monument  . 

Le  secrétaire  du  Comité,  le  D''  Nom,  prit  le 
premier  la  parole  en  ces  termes  : 

Madame  Cabanès, 

Mesdames,  Messieurs, 

Bien  que  la  mort  de  celui  dont  nous  voulons  hono¬ 
rer  la  mémoire  soit  relativement  récente,  malgré 


le  caractère  du  lieu  ou  nous  sommes  assemblés, 
ce  n’est  pas  unq  cérémonie  funèbre  que  nous  célé¬ 
brons  aujourd’hui,  c’est  une  apothéose. 

Le  lendemain  de  la  mort  de  Cabanès,  les  membres 
du  Bureau  de  l’Association  des  journalistes  médi¬ 
caux  français  songèrent  à  manifester  leur  admira¬ 
tion  pour  celui  qui  fut  le  fondateur  et  le  premier 
secrétaire  général  de  cette  société. 

Connaissant  le  caractère  de  leur  ami  regretté  et- 
la  volonté  qu’il  avait  maintes  fois  exprimée,  d’avoir 
des  obsèques  simples,  sans  fleurs  ni  discours,  les 
organisateurs  de  cette  cérémonie  résolurent  de  bor¬ 
ner  leur  appel  aux  seuls  amis  de  Cabanès  ,  et  de  faire 
une  manifestation  surtout  intime,  presque  fami¬ 
liale. 

Tous  répondirent  •  avec  empressement. 

Membres  dé  l’Académie  française,  de  l’Académie 
de  médecine,  Doyens  et  Profes.seurs  de  nos  Facultés 
de  médecine  et  de  pharmacie,  Hommes  de  Lettres 
réputés.  Chroniqueurs  et  Journalistes  distingués, 
tant  de  k  Grande  Presse  que  de  la  Presse  médicale. 
Présidents  des  nombreuses  Associations  médicales 
dont  Cabanès  faisait  partie,  représentants  '  des 
Sociétés  locales,  les  habitants  de  la  ville  de  Gourdon, 
tous  nous  permirent  de  créer  rapidement  des  comi¬ 
tés  de  patronage  et  d’organisation,  composés  uni¬ 
quement  d’amis,  comités  encore  plus  considérables 
par  la  qualité  que  par  le  nombre  de  leurs  adhé¬ 
rents. 

Il  fut  décidé  qu’un  simple  médaillon,  rappelant 
les  traits  du  chercheur  obstiné,  du  critique  disert, 
de  l’écrivain  élégant  que  fut  Cabanès,  serait  gravé 
dans  le  granit  de  sa  pierre  tombale. 

L’exécution  en  fut  confiée  au  statuaire  bien  connu, 
M.  Seysses,  qui  avait  été  un  ami  de  jeunesse  de 
Cabanès. 

M.  Seysses  représente  sur  le  monument  funèbre 
le  médecin  historien  écrivant  un  de  ses  nombreux 
ouvrages. 

Nous  ne  ferons  pas  la  description  de  l’œuvre  de 
M.  Seysses  que  vous  avez  devant  vous,  nous  nous 
bornerons  à  faire  remarquer  que,  si  elle  reproduit 
les  traits  de  notre  ami,  elle  ne  peut  exprimer  ce  que 
Part  du  sculpteur  le  plus  génial  n’eùt  pu  rendre, 
c’est  le  charme  de  ses  yeux  bleus  qui,  sous  de  noirs 
sourcils,  donnait  un  éclat  tout  particulier  à  sa  phy- 
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sionomie  un  peu  rude  et  adoucissait  singulièrement 
les  traits  volontaires  et  énergiques  qu’il  tenait  de 
la  pure  race  quercynoise  dont  il  était  issu. 

Aujourd’hui  de  nombreux  délégués  sont  accou¬ 
rus  pour  honorer  la  mémoire  de  Cabanès  que  doit 
perpétuer  ce  monument.  Nous  les  remercions  d’a¬ 
voir  bien  voulu  illustrer  de  leur  présence  cette  céré¬ 
monie,  ainsi  que  la  municipalité  de  Gourdon  et  le 
Syndicat  d’initiative,  qui  nous  ont  accordé  leur 
précieuse  collaboration. 

Sans  doute,  nous  eussions  pu  et  dans  des  condi¬ 
tions  plus  favorables  célébrer  le  talent  de  notre  ami 
d’une  manière  autrement  solennelle,  à  Paris,  dans 
un  de  ces  amphithéâtres  de  la  Sorbonne  ou  de 
l’Ecole  de  médecine  où  un  public  d’élite  accourait 
pour  applaudir  ses  brillantes  conférences.  Nous 
avons  préféré  venir  dans  ce  cimetière  d’où  la  vue 
s’étend  si  magnifiquement  sur  les  horizons  harmo¬ 
nieux  du  Périgord  et  du  Quercy  qui  charmèrent  la 
jeunesse  de  Cabanès,  célébrer  le  mérite  d’un  des 
enfants  les  plus  distingués  de  Gourdon. 

Nous  savons  bien  d’ailleurs  que  ce  ne  sera  pas 
nous,  pas  plus  que  les  éloges  qui  vont  être  pronon¬ 
cés  idi,  pas  plus  que  les  plaques  commémoratives 
et  les  monuments  qui  garderont  de  l’oubli  le  nom 
du  Dr  Cabanès,  mais  que  cé  sera  son  œuvre,  son 
œuvre  impérissable,  qu.e  tous  les  historiens  qui  vien¬ 
dront,  seront  désormais  tenus  de  connaître. 

Le  secrétaire  du  Comité  lut  alors  les  adresses, 
les  lettres  d’excuses  et  de  participation  par  le 
cœur  et  la  pensée  à  la  manifestation  de  M.  le  P‘' 
Queirolo,  sénateur  du  royaume  d’Italie,  direc¬ 
teur  de  la  clinique  médicale  de  Pise,  de  M. 
Roussel,  secrétaire  d’Etat  de  la  Principauté  de 
Monaco,  de  M.  Camille  Jullian,  de  l’Académie 
française,  du  regretté  professeur  Capitan,  du 
Collège  de  France,  au  nom  de  la  Commission  du 
Vieux  Paris,  de  M.  le  D”  Béclère,  ancien  prési¬ 
dent  de  l’Académie  de  médecine,  de  M.  le  D‘' 
Molinéry  au  nom  de  l’Union  médicale  latine 
(u.  M.  F.  I.  A.),  de  M.  le  P‘’  Sabrazès,  délégué  de 
la  Faculté  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Bor¬ 
deaux,  président  dii  Comité,  que  son  état  de 
santé  empêchait  d’assister  à  la  cérémonie  de 
M.  le  professeur  agrégé  Laignel-Lavastine,  mé¬ 
decin  des  hôpitaux  de  Paris,  au  nom  de  la  Société 
française  et  de  la  Société  internationale  d’his¬ 
toire  de  la.  médecine. 

Le  P"'  Grimbert,  de,  l’Académie  de  médecine, 
en  mission  aux  Etats-Unis,  le  D”  Ch.  Fiessinger, 
correspondant  de  l’Académie  de  médecine, 
l’Intendant  général  Maratuech,  le  D*'  Armen- 
gaud,  président  de  la  Société  médicale  de  Cau- 
terets,  M.  Paul  Berner,  de  la  Chaux-de-Fonds 
(Suisse),  ancien  directeur  de  l’Ecole  d’ Horlo¬ 


gerie,  M.  G.  Montorgueil,  chroniqueur  au  Temps, 
M.  G.  Prunier,  de  Paris,  vieil  ami  de  Cabanes, 
MM.  Chassaing  et  Le  Coq  de  Kerlànd,  M.  Chassé, 
de  Neuilly,  agrégé  de  l’Université,  M.  Camille 
Ducray,  directeur  du  Dimanche  illustré,  M. 
Grangier,  de  Cahors,  les  D's  Bellencontre, 
Chapon,  Dartigues,  Barras,  Duchesne,  Garrigues, 
Maurat,  Régis  et  nombre  de  confrères  et  amis 
de  Cabanès  s’étaient  préalablement  excusés. 

Le  D^’  Noir,  en  terminant,  fit  savoir  qu’il  avait 
était  mandaté  par  le  Conseil  général  de  l’Asso¬ 
ciation  des  médecins  de  France  dont  il  est 
membre,  et  par  la  Mutualité  familiale  du  Corps 
médical  français  dont  il  est  vice-président,  pour 
associer  ces  deux'  importantes  Sociétés  à  l’hom¬ 
mage  rendu  au  Dr  Cabanès,  un  de  leurs  plus 
anciens  adhérents. 

M.  le  Dr  Paul  Voivenel  prit  alors  la  parole  et 
prononça  l’éloge  de  Cabanès,  merveilleux  mor¬ 
ceau  d’éloquence,  modèle  de  critique  médico- 
littéraire,  fine  étude  de  psychologie,  véritable 
chef-d’œuvre  dont  nous  serons  heureux  de  don¬ 
ner  avant  peu  la  primeur  à  nos  lecteurs.  Pen¬ 
dant  trois  quarts  d’heure,  M.  Paul  Voivenel  tint, 
on  peut  le  dire  sans  exagération,  son  nombreux 
auditoire  suspendu  à  ses  lèvres.  Il  fut  écouté 
par  tous,  même  par  les  ouvriers  et  les  paysans 
de  Gourdon  avec  une  religieuse  admiration. 

M.  le  Pi'  Jean-Louis  Faure  parla  ensuite  au 
nom  de  l’Académie  de  médecine  et  de  la  Faculté 
de  médecine  avec  le  beau  talent  oratoire  que 
lui  reconnaissent  tous  ceux  qui  ont  eu  le  plaisir 
de  l’entendre.  M.  le  doyen  Euzières,  de  la 
Faculté  de  médecine  de  Montpellier,  M.  le  P^' 
Sénevet  de  la  Faculté  de  médecine  d’Alger,  se 
plaçant  à  des  points  de  vue  bien  différents,  mi¬ 
rent  habilement  en  relief  les  mérites  de  Cabanès. 

M.  Pierre  Calel,  homme  de  lettres  et  délicat 
poète  quercynois,  parla  au  nom  de  la  Société 
des  Gens  de  lettres  et  montra  avec  talent  com¬ 
ment  Cabanès  après  avoir  été  le  critique  impla¬ 
cable  bien  que  rempli  de  pitié  des  puissants, 
fut  encore  l’historien  des  humbles,  de  leurs 
coutumes,  de  leurs  préjugés,  pénétrant  dans 
l’intimité  de  leur  vie  familiale. 

M.  Albin  Michel,  l’éditeur  de  Cabanès,  et 
à  qui  l’on  doit  la  vulgarisation  de  tant  de  chefs- 
d’œuvres  de  nos  littérateurs  les  plus  connus 
dit  toute  l’admiration  et  l’affection  qu’il  avait 
eues  pour  Cabanès. 

M.  le  Di'  Babonneix,  médecin  des  hôpitaux 
de  Paris,  représentant  la  Société  centrale,  de 
l’A.  G.  et  l’Association  de  la  Presse  médicale 
française  fit  Péloge  de  Cabanès  en  tant  qu’ami, 
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au  premier  abord  un  peu  distant,  puis  si  con¬ 
fiant,  si  serviable,  si  dévoué,  une  fois  qu’on  était 
arrivé  à  mieux  se  faire  connaître. 

M.  le  Dr  J  ean  Séval,  au  nom  de  l’Association 
des  journalistes  médicaux  français,  fit  une  fine 
étude  de.Cabanès  journaliste.  Avec  un  art  con¬ 
sommé,  il  montra  la  grande  part  que  le  journa¬ 
lisme  tenait  dans  la  vie  et  dans  la  genèse  de 
l’œuvre  du  médecin  historien. 

M.  le  Dr  CouLON,  de  Gourdon,  en  une  très 
intéressante  allocution,  prononcée  au  nom  des 
médecins  de  la  région,  fit  un  tableau  pittoresque 
du  milieu  familial  et  de  l’enfance  et  de  la 
jeunesse  de  Cabanès. 

Le  Dr  Jean  Mali.et,  au  nom  de  l’Association 
médicale  mutuelle,  M.  le  Dr  Cayi,a,  de  Neuilly- 
sur-Seine  au  nom  des  anciens  élèves  du  lycée  de 
Cahors,  M.  le  Dr  Ganiayres  au  nom  des  So¬ 
ciétés  lotoises  de  Paris,  M.  Robert  Vai.at,  au 
nom  de  la  Société  d’Etudes  du  Lot,  un  repré¬ 
sentant  de  la  maison  Chassaing  et  Gie  vinrent 
en  de  brèves  allocutions  porter  au  nom  de  leurs 
Sociétés  leur  tribut  d’admiration  à  l’œuvre  de 
Cabanès. 

M,  Davidou,  maire  de  Gourdon,  clôtura  la 
cérémonie  par  un  discours  d’une  éloquence  sobre 
et  émouvante  ;  il  remercia  les  délégués  de 
l’honneur  qu’ils  avaient  fait  à  la  ville  de  Gour¬ 
don,  en  venant  glorifier  un  de  ses  enfants  les. 
plus  distingués,  il  rappela  les  liens  d’amitié  C{ui 


le  liaient  depuis  l’enfance  au  D^  Cabanès  et 
conclut  en  affirmant  toute  la  fierté  que  donnait 
à  sa  cité  l’honneur  d’avoir  vu  naître  l’historien 
regretté  et  de  conserver  ses  cendres. 

L’assistance  nombreuse  s’'écoula  émue  et 
pensive  dans  un  profond  silence.  Beaucoup  et 
non  des  moins  lettrés  apprirent  par  la  'voix 
du  D*'  P.  Voivenel  et  des  autres  orateurs  ce 
qu’était  Cabanès  dont  ils  se  faisaient  bien  légè¬ 
rement  une  tout  aut.re.idée,. 

Parmi  les  assistants,  outre  les  orateurs,  nous 
avons  reconnu  :  M.  le  D"'  Fontanille,  sénateur 
du  Lot,  Mme  Jean-Louis  Faure,  Mme  le  D^ 
Lévy,  de  Paris  ;  Mme  P.  Voivenel,  Mme  J. 
Séval,  d’Astafîort  ;  Mme  Senevet,  mère,  MmeJ. 
Mallet,  de  Paris,  M.  le  P^'  Serr,  de  Toulouse, 
M.  le  D^’  Vitoux,  de  la  Presse  médicale  et  du 
Petü  Parisien,  M.  le  Dr  Cany  et  Mme  Capy, 
de  la  Bourboule,  M.  et  Mme  Àuricoste,  M. 
Vieille,  M.  et  Mme  Faurel,  Melles  Noir,  de 
Paris,  toute  la  société  et  une  grande  partie  de 
la  population  de  Gourdon; 

Ce  touchant  et  grandiose  hommage  rendu  à 
notre  savant  et  regretté  ami,  hommage  auquel 
avait  été  associées  Madame  Cabanès  et  sa  mère, 
présentes  à  la  cérémonie,  est  la  plus  belle  ma¬ 
nifestation  de  ce  genre  à  laquelle  nous  avons  pu 
prendre  part  et  tous  les  assistants  en  ont  em¬ 
porté  un  souvenir’  ému,  qui  ne  pourra  jamais 
s’effacer  de  leur  mémoire.  J,  Nom. 


2714 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


PARTIE  SeiEBITIFI^UE 


Travaux  Origiiiau:x 

LES  INJECTIONS  INTRACARDIAQUES  D’ADRÉNALINE, 

LEUR  INTÉRÊT  DANS  LE  CAS  DE  MORT  APPARENTE  DU  NOUVEAU-NÉ 


L’injection  d’adrénaline  intracardiaque -tient 
actuellemei'nt  une  place  de  première  importance 
dans  la  thérapeutique  des  accidents  syncopaux. 

Il  y  a  peu  de  temps  encore,  on  se  serait  attiré 
bien  des  foudres  en  parlant  d’enfoncer  une  ai¬ 
guille  au  travers  d’un  myocarde  pour  obtenir  la 
reviviscence  du  cœur.  Et  cependant,  la  méthode 
des  injections  intracardiaques  n’est  pas  neuve  ;  il 
faut  remonter  jusqn’à  1913  pour  trouver,  dans 
la  littérature  médicale,  les  premières  notes  à  son 
sujet  et  c’est,  croyonsriious,  à  cette  date,  Del- 
BET  qui,  le  premier,  osa  tenter  cette  intervention 
chez  un  syncope  anesthésique.  Le  médicament 
employé  était  la  caféine  dont  les  effets  vaso-mo¬ 
teurs  ne  peuvent  se  comparer  à  ceux  de  l’adré¬ 
naline  d’usage  actuel  courant.  Après  ce  premier 
essai,  qui  fut  un  échec,  il  faut  arriver,  du  fait  de 
la  guerre,  à  1919,  pour  trouver  nouvelle  men¬ 
tion  de  la  question.  Mais  actuellement  les 
Annales  médicales  ont  relaté  déjà  de  très  nom¬ 
breuses  expériences  suivies  de  succès  de  bon  aloi 
et  les  contempteurs  —  s’il  en  est  encore  —  de  la 
méthode  des  injections  intracardiaques,  ont 
mauvaise  grâce  à  s’obstiner  devant  les  publica¬ 
tions  de  ces  dernières  années,  et  devant  celle, 
toute  récente,  de  Tzanck,  qui  fit  une  transfu¬ 
sion  sanguine  directement  au  travers  du  myo¬ 
carde. 

De  fait,  nous  savons  fort  bien  actuellement  que 
l’injection  intracardiaque  est  absolument  inof¬ 
fensive  —  grâce  aux  autopsies  des  animaux  de  la¬ 
boratoires  —  et  même  des  syncopés  chez  qui  l’-in- 
jection  est  restée  sans  effet.  Castan,  qui  a  étu¬ 
dié,  avec  Garrelon,  la  question,  conclut  que 
«  l’enchevêtrement  et  la  contractilité  des  fibres 
constitutives  du  myocarde  font  que  le  trajet  ca- 
naliculaire  pratiqué  dans  son  épaisseur  par  l’ai¬ 
guille  disparaît  dès  que  celle-ci  est  retirée.  »  Il 
n’a  jamais  été  constaté,  en  outre,  d’épanchement 
péricardique  à  l’autopsie. 

D’autre  part,  la  conclusion  de  Toupet,  dans 
son  rapport  à  la  Société  chirurgicale  de  Paris  en 
1926,  est  «qu’une  injection  intracardiaque  peut 
être  considérée  comme  aussi  bénigne  qu’une  in¬ 
jection  sous-cutanée.  » 


La  cause  est  entendue  donc  :  l’injection  intra¬ 
cardiaque  ne  saurait  être  nuisible  et  dans  de 
nombreux  cas,  elle  est  évidemment  salvatrice; 
à  ce  sujet,  il  est  inutile  d’insister,  non  plus  que 
de  chanter  les  louanges  de  l’adrénaline.  Qu’il 
suffise  de  rappeler  quelques  noms  parmi  ceux 
dont  fourmille  la  littérature  médicale  : 

ZuNTz,  en  1919,  qui  présente  un  cas  de  revi¬ 
viscence  du  cœur  définitive  chez  un  syncopé 
anesthésicjue. 

Kneier,  en  1921,  même  cas  et  même  succès. 

Esch,  succès  partiel,  la  mort  étant  survenue 
après  quelques  heures. 

Fenzel,  Henschen,  Guthman,  tous  auteurs 
allemands. 

Walker  {Brii.  Med.  Joiirn.). 

Crile  (1922)  deux  succès. 

Piquet,  de  Sens  (1923)  succès  partiel  :  mort 

10  heures  après  la  survie  du  cœur. 

Petit-Dutaillis,  Guillemin,  de  Nancy, 

Toupet,  Hartmann,  en  1924. 

En  1925,  Guyot  et  Princeteau,  de  Bordeaux. 
Jeanneney  et  Dax,  de  Bordeaux,  publient  plu¬ 
sieurs  cas  heureux. 

Heureux  également,  les  cas  de  Raul  et  Guy, 
de  Strasbourg. 

En.  1926,  les  noms  de  Toupet,  LENORMANxet 
Senèque,  reviennent  plusieurs  fois. 

En  1927,  Toupet  encore  et  en  1928,  Michel 
et  SiLHOL  ,  de  Marseille. 

Cette  trop  rapide  revue  de  ciuelques  partisans 
de  l’injection  intracardiacpie  d’adrénaline  nous 
donne  de  suffisants  arguments  en  sa  faveur. 

11  est  à  peine  besoin  d’ajouter  que  nous  avons 
pu  entendre  récemment  un  de  nos  Maîtres  dire, 
au  cours  d’une  réunion  médicale  :  «  La  seringue 
chargée  d’adrénaline  pour  injection  intracardia- 
ejue  a  désormais,  sa  place  obligatoire  dans  toute 
salle  d’opérations.  » 

Pour  terminer,  signalons  deux  thèses  qui  ont 
publié  d’heureuses  statistiques  :  celle  de  Mail¬ 
let,  en  1923  et  celle  de  Castan,  en  1927.  Cette 
dernière  donnant  le  chiffre  de  70  %  de  succès. 

Tous  les  travaux  sur  la  question  ont  eu  cette 
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même  conclusion  que  la  syncope  anesthésique 
justiciable  de  l’adrénaline  intracardiaque  est  la 
syncope  primitive  ■ —  syncope  réflexe  —  et  non 
la  syncope  par  intoxication. 

Justiciable  donc  égaleinent  de  cette  adrénaline 
intracardiaque  la  syncope  réflexe  du  nouveau-né 
en  état  de  mort  apparente,  —  mais  probable¬ 
ment  pas  la  syncope  toxique  que  font  les  enfants 
morts  d’asphyxie  ou  par  inhalation  de  liquide 
amniotique. 

Voilà,  semble-t-il,  la  raison  pour  quoi  ont  été 
publiés  si  peu  de  succès  après  injection  d’adré¬ 
naline  intracardiaque  chez  le  nouveau-né.  Dans 
toutes  les  maternités  ,  des  tentatives  ont  été 
faites  avec  de  si  pauvres  résultats  que  la  méthode 
est  considérée  comme  inefîective  et  qu’on  ne 
l’emploie  guère  que  comme  pis-aller,  sans  espoir 
de  succès,  quand  les  manœuvres  habituelles  ont 
échoué. 

Des  essais  infructueux  ont  été  publiés  en  1922 
par  Henschen,  Liebovitch,  Fisher  et  Zuntz. 
En  1925,  par  Harrisch,  Zwei  et  Hirsch.  Nous, 
noterons  plus  volontiers  les  publications  suivan¬ 
tes  faites  en  1926. 

Lelorier.  —  Communication  à  la  Soc.  obst. 
et  gynécol.  de  Paris. 

«  Reviviscence  temporaire  du  cœur  par  l’in¬ 
jection  intracardiaque; d’adrénaline  chez  le  nou¬ 
veau-né;  » 

Il  s’agit  d’une  présentation  du  siège  :  mort 
apparente  —  cœur  inerte  —  l’apparition  des 
b.  d.  c.  suit  l’injection  intracardiaque  ,  mais  la 
respiration  ne  s’établit  pas,  mort. 

Garipuy  et  Mériel  (Toulouse)  publient  un 
succès  définitif  :  travail  de  24  heures,  inertie 
utérine  ;  forceps,  enfant  en  état  de  mort  appa¬ 
rente,  après  cinq  minutes  de  soins  inutiles,  1 
cmc.  d’adrénaline  intracardiaque,  soupir  et 
b.  d.  c.  iirimédiatement  après  ;  on  reprend  les 
soins  et  la  respiration  s’établit  normalement 
après  un  quart  d’heure. 

2e  cas.  —  Insuccès  que  les  auteurs  expliquent 
par  une  intervention  trop  tardive. 

La  technique  couramment  employée  est  la  sui¬ 
vante  :  usage  d’une  aiguille  intramusculaire,  en 
platine  de  préférence  ;  on  pique  perpendiculaire¬ 
ment  au  plan  thoracique  au  milieu  de  la  ligne 
sterno-mamelonnaire  dans  le  5®  espace  intercos¬ 
tal  gauche;  emploi  d’une  solution  d’adrénaline 
àlp.  1000  :  1  cmc. 

Inutile  de  prendre  pour  le  nouveau-né  les  pré¬ 
cautions  nécessaires  chez  l’adulte; — les  blessu¬ 
res  de  la  mammaire  interne,  et  des  culs-de-sac 
pleuro-pulmonaires,  surtout,  ne  sont  pas  à  re¬ 
douter  .  l’enfant  n’ayant  pas  respiré,  s’il  s’agit 
bien  du  cas  de  syncope  réflexe. 

Personnellement,  nous  avons  tenté  un  certain 
nombre  d’expériences,  d’une  part  à  l'a  Maternité 
de  la  Maison  maternelle  nationale,  dan.'}  le  ser¬ 
vice  de  notre  maître,  le  docteur  Briand,  d’autre 


I  part,  à  la  Clinique  Tarnier,  dans  le  service  de  no¬ 
tre  maître,  le  professeur  Brindeau,  enfin,  ré¬ 
cemment  en  clientèle  de  ville.  Notre  technique 
lut  celle  qui  est  exposée  ci-dessus  —  sept  cas  au 
total.  • 

Deux,  en  1924  et  1925,  donnent  un  succès 
■  partiel  en  ce  sens  que  le  cœur,  absolument  inerte, 
commence  à  revivre  après  qu’est  poussée  l’in¬ 
jection  d’adrénaline,  les  premières  contractions 
sont  indiquées  par  des  oscillations  de  l’aiguille 
laissée  en  place  ;  malgré  les  manœuvres  respi¬ 
ratoires  continuées  pendant  trente  minutes  et 
plus,  le  réflexe  respiratoire  n’est  pas  éveillé  ;  un 
troisième  essai,  en  1925,  donne  un  échec  absolu: 
accouchement  long  et  pénible,  on  eut  quelque 
raison  de  croire,  encore  que  l’autopsie  n’ait  pu 
être  faite,  à  une  lésion  méningée,  donc'circons- 
tance  défavorable. 

,Un  quatrième  cas  donne  un  insuccès  complet 
également. 

Souffrance  prolongée  du  fœtus  ;  grande  ex¬ 
traction  du  siège,  manœuvre  longue  et  compli¬ 
quée. 

Le  cinquième  cas  est  celui  d’une  application  de 
forceps  sur  la  face  :  fœtus  en  état  d’apnée, 
malgré  les  soins  habituels,  les  b.  d.  c.  disparais¬ 
sent  vingt  minutes  après  la  fin  de  l’intervention. 
Dès  qu’on  le  constate,  on  fait  un  cme.  d’adréna¬ 
line  intracardiaque,  le  cœur  recommence  à  bat¬ 
tre  pendant  une  heure  15  ,  pas  d’inspiration, 
mort. 

Le  sixième  cas  est  peu  probant  :  échec  com¬ 
plet,  malgré  des  circonstances  favorables. 

Accouchement  naturel  ;  b.  d.  c.  modifiés  au 
cours  de  la  période  d’expulsion.  Tentant  en  état 
de  syncope  blanche  reçoit  1  cmc.  d’adrénaline 
intra-cardiaque  sans  succès,  mais  il  s’agissait 
d’un  accouchement  avant  terme  et  d’un  enfant 
débile,  circonstances  qu’on  peut  interpréter 
comme  défavorables. 

La  dernière  observation  est  celle  d’un  échec 
complet,  à  la  suite  d’un  accouchement  artificiel 
trè:,  pénible.  Il  faut  probablement  considérer 
que  TinjectiOn  d’adrénaline  ne  put  être  faite  que 
trop  tardivement  après  l’arrêt  du  cœur. 

Nous  n’avons  pas  la  prétention  de  faire  état 
de  ces  observations  trop  peu  probantes,  et  trop 
peu  nombreuses  d’ailleurs,  pour  tirer  des  conclu¬ 
sions  définitives. 

Des  voix  plus  autorisées  que  la  nôtre  se.  sont 
élevées,  qui  donnent  peu  de  crédit  à  la  méthode, 
et  cependant,  nous  voudrions  dire  qu’il  faut  pra¬ 
tiquer  les  injections  intracardiaques  d’adrénaline 
chez  les  nouveau-nés  en  état  de  mort  apparente. 

En  défaveur  de  la  méthode  :  trop  peu  de  suc¬ 
cès  et,  parmi  ceux-ci,  des  succès  incomplets, 
n’ayant  donc  pas  de  valeur  pratique  ;  le  f  ait,d’au- 
tre  part,  qu’elle  s’appliquerait  seulement  à  une 
catégorie  de  syncopes  du  nouveau-né,  en  présence 
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desquelles  nous  n’avons  pas  fatalement  la  chance 
de  nous  trouver. 

Mais  en  sa  faveur  ;  la  certitude  de  son  inno¬ 
cuité,  la  simplicité  de  sa  technique  et  de  l’instru¬ 
mentation —  n’a-t-on  pas  toujours  une  ampou¬ 
le  d’adrénaline  dans  sa  trousse  ?  et  surtout  les 
quelques  cas  publiés,  si  rares  soient-ils,  de  suc-' 
cès  valables.  Savons-nous  jamais,  en  présence 
d’un  nouveau-né  en  état  de  mort  apparente,  s’il 
ne  représente  pas  justement  le  cas  le  plus  favora¬ 
ble,  quoi  qu’il  en  paraisse  ? 

La  valeur  et  la  nécessité  des  manœuvres  habi¬ 
tuelles  restent  entières,  bien  entendu.  Il  a  tou¬ 
jours,  ou  presque,  été  pratiqué  des  mouve¬ 
ments  respiratoires  avant  que  soit  faite  l’injec¬ 
tion  intracardiaque  dans  les  observations  préci¬ 
tées  ;  en  outre,  il  importe  de  les  pratiquer  après 
l’injection  aussi  longtemps  qu’il  semble  utile, 
la  reviviscence  du  cœur  ne  suffisant  évideip- 
ment  pas  à  déclancher  le  réflexe  respiratoire. 

L’injection  intracardiaque  d’adrénaline  est 
une  intervention  bénigne,  facile  à  pratiquer,  qui 
permet  de  réanimer  couramment  des  syncopés 
anesthésiques,  qui  nous  permettra  de  sauver  un 
certain  nombre  peut-être  de  nouveau-nés,  qui 
devrait  être  admise  dans  la  pratique  courante  du 
médecin  et  de  l’accoucheur. 


En  terminant,  il  n’est  pas  question  de  chanter 
les  louanges  de  l’adrénaline,  médicament  mira¬ 
culeux  dans  son  emploi  intracardiaque,  car  son 
action  vaso-motrice  a  été  suffisamment  étudiée 
pour  être  connue  de  tous  et  indiscutée  ,  mais 
nous  voudrions  dire  quelques  mots  d’un  médica¬ 
ment,  qui  semble  appelé,  sinon  à  remplacer  cette 
adrénaline,  du  moins  à  jouer  un  rôle  analogue 
dans  les  cas  c[ui  nous  intéressent. 

Il  s’agit  de  la  Lobéline,  alcalo'ide  de  la  lobélie, 
dont  on  fait  actuellement  l’étude  expérimentale 
par  injections  intramusculaires,  et  qui  paraît 
avoir  une  action  vaso-motrice  aussi  énergique, 
plus  peut-être,  cpie  celle  de  l’adrénaline. 

Elle  présenterait,  en  outre,  cet  avantage, —  qui 
serait  d’un  appoint  considérable  en  cas  de  mort 
apparente  du  nouveau-né, —  d’être  un  stimulant 
du  bulbe. 

La  question  mise  au  point,  peut-être  obtien¬ 
drons-nous  chez  le  nouveau-né  de  meilleurs  suc- . 
cés  qu’avec  l’adrénaline,  en  pratiquant  des  injec¬ 
tions  intracardiaques  de  lobéline. 

Dr  Jean  Spindler, 

.Ancien  interne  de  la  Maison  Maternelle 
Nationale, 

Ancien  moniteur  et  préparateur 
d’ Obstétrique  et  de  Gynécologie 
à  la  Faculté. 


PSYCHIATRIE  DE  GUERRE.  LE  FACTEUR  ANXIÉTÉ 

Par  R.  Benon  ‘ 

Médecin  du  Quartier  des  Maladies  mentales  de  l’Ho.spice  Général  de  Nantes. 

Sommaire.  —  Anxiété  et  peUr.  —  A.  Etiologie.  —  'E.  Symptomatologie  :  apparition,  description. —  C,.  Com¬ 
plications.  Syndromes  et  ma'adies  :  a)  l’hyperthymie  anxieuse,  aiguë,  sans  délire  ;  b)  l’hyperthymie' 
anxieuse,  aiguë  délirante  ;  c)  les  délires  systéma  tisés  ;  d)  la  démence  précoce  ;  e)  la  confusion  mentale  ; 
f)  l’asthénie  et  la  manie  ;  g)  les  autres  troubles  de  l’émotivité  ;  h)  la  débilité  mentale  congénitale  ;  i)  les 
crises  hystériques  ;  j)  les  crises  épileptiques  ;  k)  les  états  seconds  ;  1)  les  tremblements  ;  m)  les  paralysies 
réflexes  .  —  11.  Diagnostic  et  pronostic.  —  B.  Médecine  légale  :  a)  réactions  délictueuses  et  criminelles  ; 
b)  indemnisations. —  F.  Traitement. 

et  sublime  par  l’orientation  et  la  direction 
qu’elles  impriment,  suivant  les  cas,  à  l’activité 
humaine. 

La  peur  est  une  variété  d’anxiété  ;  c’est  la 
forme  primitive  de  l’anxiété  ;  c’est  encore. une 
anxiété  brusque,  profonde  et,  quelquefois,  à 
répétition.  Elle  succède  à  des  sensations  surtout 
visuelles  ou  auditives,  alors  que  l’anxiété  fst 
déterminée  par  des  idées  ou  représentations 
mentales.  On  notera  qu’un  sujet  en  état  de 
crainte  (attente  anxieuse  d’une  attaque)  est  par¬ 
ticulièrement  disposé  à  la  peur.  Ici,  le  plus  sou¬ 
vent,  nous  envisagerons  séparément  la  peur  et . 
l’anxiété,  mais  nous  les  étudierons  côte  à  côte. 


Etiologie.  —  Du  point  de  vue  étiologique 
médical,  il  faut  considérer  d’une  part  la  guerre 


Le  facteur  émotionnel,  au  front,  est  plus 
.rarement  simple  que  complexe,  mais  une  émo¬ 
tion  spéciale,  l’anxiété,  la  peur,  mérite  une 
étude  à  part,  à  cause  de  sa  fréquence,  de  son 
intensité,  de  sa  répétition  (1).  Autrement,  les 
émotions  et  passions  des  combattants  sont  sen¬ 
siblement  les  mêmes  que  celles  des  hommes  en 
état  de  paix  ;  si  exaltées,  si  violentes,  si  variées 
qu’elles  soient,  elles  représentent  toujours  le 
fonds  commun  de  l’humanité.  Le  thème  de  la 
vie  quotidienne  a  changé  ;  le  côté  moral  s’est  peu 
transformé  :  la  haine,  l’orgueil,  l’envie,  le  men¬ 
songe,  l’ennui,  etc.,  la  passion  du  juste,  du  vrai, 
du  beau,  etc.,  continuent  de  jouer  leur  rôle  ingrat 


(1)  Cet  essai, saut  quelques  modifications,  est  extrait 
d’un  mémoire  sur  r.  ta  Guerre  cl  la  Palhoinyie  mentale.  », 
déposé,  d’une  part  .è  l’Institut  en  décembre  1924,  d’au¬ 
tre  part  à  r.\cadémie  de  Médecine  en  février  1925. 
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comme  facteur  étiologique  de  la  peur  et  de  l’an¬ 
xiété,  d’autre  part  la  peur  et  l’anxiété  produites 
par  la  guerre  comme  facteurs  de  maladies  men¬ 
tales  et  nerveuses. 

La  guerre,  la  bataille,  avec  engins  explosifs 
et  gaz  asphyxiants,  le  combat  à  mains  armées, 
sont  des  causes  déterminantes,  directes,  immé¬ 
diates,  de  la  peur  et  de  l’anxiété.  La  peur,  dans 
ces  circonstances,  est  une  émotion  normale  ; 
ce  qui  peut  paraître  anormal,  plutôt  que  ma¬ 
ladif,  ce  sont  les  manifestations  réflexes  et  mo¬ 
trices,  impulsives  et  irrésistibles  du  sujet  : 
elles  indiquent  une  disposition  particulière, 
constitutionnelle  ou  acquise,  à  la  peur,  ou,  plus 
exactement,  une  disposition  à  des  réactions 
excessives,  exagérées,  sous  l’influence  de  la  peur. 
La  question  d’âge  est  à  retenir  :  au-delà  de  trente- 
cinq  ans,  le  nombre  des  hommes  de  valeur  au 
combat  diminue  sauf  peut-être  parmi  les  chefs, 
parce  que  le  courage  implique  la  réflexion,  la 
sagesse,  la  lucidité,  la  haute  maîtrise  de  soi- 
même. 

La  guerre  détermine  la  peur  et  l’anxiété  ;  la 
peur  et  l’anxiété  déterminent  des  maladies  men¬ 
tales  et  nerveuses.  On  peut  controverser  le  point 
que  la  peur  et  l’anxiété  sont  causes  déterminan¬ 
tes  ou  seulement  causes  occasionnelles  de  névroses 
ou  de  psychopathies.  Le  fait,  presque  toujours 
indiscutable,  est  que  ces  émotions  marquent 
d’une  façon  éclatante  le  début  ou  l’origine  de  la 
maladie  mentale  ou  nerveuse.  Là  encore,  on 
peut  et  on  doit  faire  intervenir  le  facteur  pré- 
'  disposition  individuelle.  Mais  quelle  est  sa  valeur 
réelle  et  comment  en  pénétrer  la  connaissance  et 
la  portée  avant  que  l’agent  déterminant  de  la 
maladie  ou  du  syndrome  ne  soit  intervenu  ? 
Des  phénomènes  somatiques,  humoraux,  cel¬ 
lulaires,  existent-ils  avant  que  les  troubles  appa¬ 
raissent  ?  Les  troubles  fonctionnels  constatés 
sont-ils  directement  engendrés  par  la  peur  et 
l’anxiété,  ou  ne  constituent-ils  que  l’expression 
d’accidents  organiques  antérieurement  exis¬ 
tants  ?  L’étiologiste  hésite  et  conjecture  suivant 
ses  tendances  et  aspirations  personnelles. 


Symptomatologie.  —  Nous  rappellerons  suc¬ 
cinctement  les  signes  de  la  peur  et  de  l’anxiété. 
Il  s’agit  en  fait  de  la  description  de  phénomènes 
normaux,  plutôt  que  de  symptomatologie  mé¬ 
dicale.  Quelques  remarques  sur  les  conditions 
et  circonstances  d’apparition  de  la  peur  et  de 
l’anxiété  à  la  guerre,  en  face  de  l’ennemi,  sont 
utiles  à  exprimer,  avant  de  faire  l’analyse  dé¬ 
taillée  des  phénomènes  observés. 

Conditions  et  circonstances  d’apparition.  — 
Les  conditions  ou  modalités  d’apparition  de  la 
peur  sont  différentes,  en  principe,  des  conditions 


ou  modalités  d’apparition  de  l’anxiété.  La  peur 
succède  à’ des  phénomènes  psychologiques  de 
sensâtions,  visuelles,  auditives,  tactiles  ;  l’an¬ 
xiété,  à  des  phénomènes  psychologiques  de  re¬ 
présentations,  c’est-à-dire  à  des  souvenirs  et 
idées. 

Pour  que  la  peur  soit  réalisée,  le  sujet  doit 
être  l’objet  d’une  sensation  spéciale,  quelquefois, 
plus  rarement,  de  diverses  sensations  spéciales. 
Les  sensations,  causes  de  la  peur,  sont  variées 
comme  origine  ;  elles  peuvent  être  d’ordre  audi¬ 
tif,  d’ordre  visuel  ou  d’ordre  tactile.  L’individu, 
impressionné  ou  excité  par  une  sensation  ex¬ 
quise,  éprouve  d’une  façon  soudaine  et  inatten¬ 
due,  parce  qu’une  idée  de  danger  immédiat  a 
été  éveillée  en  lui,  le  sentiment  qu’il  est  en  péril, 
que  quelque  chose  le  menace,  ou  même  qu’un 
évènement  extraordinaire  ou  surnaturel  se  dé¬ 
roule  devant  lui  ou  près  de  lui.  —  Sur  le  champ 
de  bataille,  dans  les  tranchées,  les  causes  de  la 
peur  sont  multiples  et  diverses.  Le  plus  com¬ 
munément,  cette  émotion  intense,  brusque  et 
aussi  quelquefois  tenace,  est  déterminée  par  les 
bombardements,  par  les  éclatements  d’obus  ou 
de  shrapnells  à  proximité,  par  les  explosions  de 
gros  projectiles  ou  de  mines.  Alors  que  le  cla¬ 
quement  de  la  fusillade,  le  crépitement  des  mi¬ 
trailleuses,  les  bruits  et  détonations  des  cra- 
pouiUots,  des  grenades,  des  torpilles,  sont  bien 
supportés  par  presque  tous  les  hommes,  le  bom¬ 
bardement,  lui,  ébranle  le  système  nerveux  et 
trouble  l’esprit.  L’épouvante  du  bombardement, 
phénomène  d’ohservation  courante  a  été  maintes 
fois  notée  coipme  cause  de  fuites  éperdues,  de 
disparitions,  de  désertions.  —  A  côté  de  ce 
phénomène  réactionnel  d’origine  auditive,  il 
importe  de  placer  l’épouvante  que  produit  le 
spectacle  du  combat,  de  la  mêlée,  la  vue  du  sang 
abondamment  répandu,  la  vue  des  camarades 
affreusement  mutilés,  les  menaces  de  mort  d'un 
gradé,  l’exécution  d’un  soldat  en  fuite.  Cette 
épouvante  du  combat  a  provoqué,  elle  aussi, 
de  nombreux  délits  ou  crimes.  —  Comme  autres 
causes  déterminantes  de  la  peur,  aux  armées, 
on  peut  citer  par  exemple  :  un  bruit  insolite, 
violent  ou  faible,  étrange  et  répété  ;  la  vue  de 
l’ennemi,  si  éloigné  qu’il  soit  ;  la  vue  de  ses 
armes,  de  ses  mouvements,  de  sa  multiplicité  ; 
la  perception  de  ses  cris,  cris  de  joie  et  d’enthou¬ 
siasme  mêlés  à  des  cris  de  colère  ou  de  haine,  etc.  ; 
enfin  un  contact  brusque  et  imprévu,  qui  sur¬ 
prend,  soit  dans  la  tranchée,  soit  dans  une  pro¬ 
gression.  etc.  —  La  peur,  pour  se  développer, 
nécessite  des  sensations  propres  ;  chaque  sujet 
porte  en  lui  des  dispositions  personnelles  à  la 
peur  et  réagit  activement  aux  sensations  qu’il 
subit,  auditives,  visuelles  et  tactiles.  La  peur  est 
donc,  avant  tout,  un  phénomène  «  individuel  ». 
La  peur  collective,  ou  panique,  relativement 
exceptionnelle  sur  les  champs  de  bataille,  est 


2718 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


sans  intérêt  propre,  semble-t-il,  au  point  de  vue 
pathologique  spécial. 

L’anxiété  est  déterminée  par  l’idée  d’un  mal 
futur  ;  ce  sont  des  souvenirs,  plus  ou  moins  loin¬ 
tains,  des  idées  uniques  ou  multiples  qui  l’en¬ 
gendrent  et  la  développent.  Au  front,  l’état  de 
danger  permanent  dans  lequel  vit  le  combattant, 
crée  une  anxiété  durable.  La  prévision  d’un 
bombardement,  l’attente  d’une  attaque,  sont 
des  facteurs  puissants  d’angoisse.  L’image  de  la 
mort  ébranle  violemment  la  réflectivité  afflictive. 
Suivant  les  esprits,  suivant  leur  mentalité,  l’an¬ 
xiété  est  déterminée  et  entretenue  par  des  phé¬ 
nomènes  idéatifs,  simples  ou  complexes,  égoïstes 
ou  altruistes,  d’ordre  purement  individuel,  ou 
d’ordre  familial  et  social  (crainte  personnelle  de 
la  mort,  crainte  de  la  mort  à  cause  des  enfants, 
etc.).  L’émotion,  ici,  n’est  pas  brusque  et  bru¬ 
tale,  comme  dans  la  peur,  mais  prolongée  et 
progressivement  croissante. 

,  Description  clinique.  —  La  peur  et  l’anxiété, 
sur  un  champ  de  bataille,  en  face  de  l’ennemi, 
sont  des  émotions  normales,  parce  que  l’état 
de  danger  y  est  permanent.  Pratiquement,  cet 
état  émotionnel  est  négligeable  tant  que  le  sujet, 
bien  que  vivant  dangereusement,  est  maître  de 
lui.  Le  courage  militaire,  en  fait,  est  une  vertu, 
souvent  modeste,  qui  ne  donnait  ni  l’exaltation 
de  la  témérité,  ni  la  faiblesse  de  la  fuite  éperdue. 
L’homme  courageux,  devant  le  péril,  est  anxieux 
m.his  il  domine  son  émotion. 

La  peur,  variété  d’anxiété,  est  cai-actérisée, 
comme  toute  émotion-  douloureuse,  par  l’appa¬ 
rition  d’une  sensation  de  serrement  ou  de  cons- 
triction  localisée  au  creux  épigastrique.  Le  phé¬ 
nomène  d’ordre  spasmodique  et  stomacal,  est 
brusque  dans  son  apparition,  plus  ou  moins  vio¬ 
lent  dans  son  intensité,  tantôt  durable  et  tenace, 
simplement  épisodique  ou  intermittent  ;  il 
s’accompagne  d’oppression  respiratoire  et  d’ac¬ 
célération  cardiaque.  Le  sujet  a  le  sentiment 
d’un  poids  sur  la  poitrine  ;  il  éprouve  des  pal¬ 
pitations,  de  la  sécheresse  de  la  gorge,  et  enfin 
une  impulsion  irrésistible  à  se  déplacer  :  la  réac¬ 
tion  motrice  presque  constante  qui  se  produit 
est  la  fuite.  Les  mouvements  de  fuite,  d’abord, 
croissent  avec  la  grandeur  de  l’émotion,  puis, 
au-delà  d’un  certain  degré,  diminuent,  pour 
cesser  totalement  :  l’individu  s’affaisse  et  tombe 
à  terre  immobile,  prostré,  anéanti.  Les  effets 
asthénisants  de  l’émotion  pénible  sont,  en  fait, 
identiques  à  ceux  qu’engendre  une  douleur  phy¬ 
sique  quelconque. 

L’anxiété  qui,  elle,  est  déterminée  par  l’idée 
d’un  mal  futur,  comporte  des  degrés  :  ce  sont 
l’inquiétude,  l’anxiété  proprement  dite  et  l’an¬ 
goisse.  Le  serrement  épigastrique  est  constant  ; 
quelques  sujets  éprouvent  un  serrement  à  la  gorge 
mais  celui-ci,  d’une  manière  générale,  est  propre 


à  l’énervement.  La  dyspnée  est  toujours  très 
accusée.  La  respiration  est  irrégulière,  entre¬ 
coupée'  d’inspirations  profondes  avec  soupirs  ; 
elle  est  difficile,  douloureuse  parce  que  le  sujet 
a  le  sentiment  que,  pour  respirer,  il  doit  vaincre 
une  résistance.  La  tachycardie  dans  l’angoisse, 
avec  ou  sans  palpitations,  est  la  règle.  Il  y  a  de 
la  sécheresse  de  la  gorge.  Une  réaction  encore 
importante  est  l’impulsion  au  déplacement,  à 
la  marche  :  le  patient  éprouve  le  besoin  irrésis¬ 
tible  de  bouger,  d’aller  et  venir.  —  L’anxietix 
est  plus  irritable  qu’àl’état  normal  :  il  réagit  f  aci- 
lernent  aux  causes,  mêmes  futiles,  d’énervement; 
il  lutte,  parfois  avec  violence,  contre  les  obsta¬ 
cles  ou  les  personnes  qui  se  dressent  devant  lui. 
Après  sa  crise  émotionnelle,  surtout  s’il  a  pré¬ 
senté  des  réactions  motrices  intenses,  il  est  dé¬ 
primé,  asthénique.  Les  termes  :  inquiétude, 
anxiété,  angoisse,  expriment  les  étapes  par  les¬ 
quelles  passe  progressivement  un  sujet  anxieux. 
Au  début  on  constate  l’épigastralgie,  la  dyspnée 
et  la  tendance  au  déplacement,  puis  l’oppression 
respiratoire  intense  et  l’agitation  motrice,  enfin, 
dans  l’angoisse,  la  sensation  de  poids  sur  la 
poitrine  et  les  palpitations.  Dans  la  peur,  coimne 
dans  l’anxiété,  la  sensation  épigastrique  irradie 
vers  la  partie  inférieure  de  l’appareil  digestif. 
Certains  sujets  ont  une  disposition  remarquable 
à  cette  irradiation,  qui  chemine  de  l’estomac 
jusqu’au  rectum  et  tend  à  provoquer  l’évacua¬ 
tion  alvine.  Pendant  le  trajet  intestinal,  cette 
irradiation  est  sentie  plus  ou  moins  nettement 
sous  forme  de  coliques. 

Enfin  la  peur  et  l’anxiété  peuvent  déterminer 
une  perte  de  connaissance  totale,  probablement 
par  asthénie  générale  extrême,  ou  par  asthénie 
cardiaque  (syncope)  ;  cette  perte  de  connaissance 
de  courte  durée,  n’est  pas  du  coma  ;  ce  n’est  pas 
non  plus  un  état  second  post-hyperthymique 
anxieux. 


Complications  ;  syndromes  et  maladies.  — 
La  peur,  l’anxiété,  —  nous  l’avons  dit,  —  sont 
des  émotions  en  quelque  sorte  normales  sur  un 
champ  de  bataille.  La  très  grande  majorité  des 
soldats  sont  capables  d’en  dominer  spontanément 
les  effets  désastreux.  La  peur  et  l’anxiété  «  pa¬ 
thologiques  »  ne  diffèrent  pratiquement  de  la 
peur  et  de  l’anxiété  «  normales  »  que  par  l’in¬ 
tensité  et  le  nombre  des  réactions  irrésistibles 
qu’elles  entraînent.  Chez  quelques  sujets  élec¬ 
tivement  prédisposés  et  par  le  fait,  probable¬ 
ment,  d’une  tonalité  spéciale  ou  d’un  rythme 
propre  des  sensations,  elles  sont  susceptibles  de 
produire  les  complications  mentales  et  ner¬ 
veuses  les  plus  graves.  Nous  étudierons  ces  com¬ 
plications  de  la  peur  et  de  l’anxiété,  ensemble, 
sans  distinction,  puisqu’au  fond  la  peur  n’est 
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qu’une  anxiété  brusque,  mais  des  divisions  com¬ 
plexes  sont  nécessaires.  , 

La  peur  et  l’anxiété,  quelles  que  soient  la 
brusquerie  de  leur  développement  et  la  variété 
des  circonstances  de  leur  apparition,  lorsqu’elles 
atteignent  une  grande  intensité,  lorsqu’elles 
sont  accompagnées  de  manifestations  réaction¬ 
nelles,  internes  et  externes,  profondes  et  bruyan¬ 
tes,  lorsque  leur  durée  est  prolongée  et  tenace, 
ou  enfin  lorsque  leur  répétition  ou  leur  inter¬ 
mittence  est  évidente  et  réelle,  constituent  un 
état  qui  doit  être,  en  fait,  considéré  comme  pa¬ 
thologique.  On  peut  le  désigner  soüS  le  nom  de 
syndrome  hyperthymique  à  base  d’anxiété,  ou 
d’hyperthymie  aiguë,  anxieuse,  ou  d’hyperthy¬ 
mie  aiguë  à  base  d’anxiété.  Nous  décrirons  ce 
syndrome,  en  premier  lieu,  puis  nous  verrons  Ses 
complications  délirantes,  démentielles,  asthéno- 
maniaques,  confusionnelles,  nerveuses.  Ainsi  com 
prise,  cette  étude  clinique  englobera  l’étude  des 
chapitres  suivants  : 

a)  L’hyperthymie  anxieuse,  aiguë,  sans  délire, 
ou  le  syndrome  hyperthymique  aigu  à  base 
d’anxiété  ; 

b)  L’hyperthymie  anxieuse,  aiguë,  délirante  ; 

c)  L’hyperthymie  anxieuse  et  les  délires  sys¬ 
tématisés  ; 

d)  L’hyperthymie  anxieuse  et  la  démence  pré¬ 
coce  ; 

e)  L’hyperthymie  anxieuse  et  la  confusion 
mentale  ; 

/)  L’hyperthymie  anxieuse  avec  asthénie  et 
manie  ; 

ç)  L’hyperthymie  anxieuse  et  les  autres  trou¬ 
bles  de  l’émotivité  ; 

h)  L’hyperthymie  anxieuse  et  la  débilité  men¬ 
tale  congénitale  ; 

i)  L’hyperthymie  anxieuse  et  les  crises  hysté¬ 
riques  ; 

/)  L’hyperthymie  anxieuse  et  les  crises  épi¬ 
leptiques  ; 

Je)  L’hyperthymie  anxieuse  et  les  états  seconds; 

î)  L’hyperthymie  anxieuse  et  les  tremble¬ 
ments  ; 

m)  L’hyperthymie  anxieuse  et  les  paralysies 
réflexes. 

Dans  tous  ces  cas,  les  phénomènes  hyperthy- 
miques  d’anxiété,  déterminés  par  le  fait  du 
combat,  marquent  le  début  de  la  psychose  ou 
de  la  névrose,  et  à  notre  avis,  jouent  un  rôle 
très  important,  sinon  essentiel,  dans  leur  déve¬ 
loppement. 

a)  L’hyperthymie  anxieuse,  aiguë,  sans  délire. 
—  Ici,  d’une  part,  nous  envisageons  les  phéno¬ 
mènes  d’hyperthymie  anxieuse  à  l’état  aigu,  ou 
subaigu,  et  sans  délire  ;  d'autre  part  nous  ad¬ 
mettons  qu’ils  éclatent  ou  surviennent  chez  un 
soldat  qui,  jusqu’alors,  est  apparu  comme  sain 
d’esprit,  relativement  bien  équilibré  maître  de  lui. 


Début.  —  Le  début  de  l’accès  hyperthymique 
à  base  d’anxiété,  chez  le  sujet  normal,  est  plutôt 
lent  que  brusque.  Il  succède  à  une  série  de  peurs 
ou  à  une  anxiété  prolongée.  L’homme  est  resté 
«  compas  sui  »  durant  des  semaines,  durant 
des  mois,  puis,  un  jour,  progressivement  ou 
soudainement,  mais  soudainement  en  apparence 
seulement,  l’agitation  anxieuse  se  manifeste.  Lés 
circonstances  d’apparition  de  là  peur  ou  de 
l’anxiété  sont  surtout  le  fait  des  bombardements 
le  fait  de  la  bataille,  la  Vue  de  scènes  horribles, 
etc.  —  Chez  le  soldat  prédisposé  à  l’anxiété, 
c’est-à-dire  chez  le  sujet  qui  est  un  àpxièUX 
constitutionnel,  ou  chez  le  soldat  qui  est  devenu 
un  anxieux  à  cause  de  la  guerre,  le  début  du 
syndrome  hyperthymique  est  souvent  rapide, 
brusque  et,  d’emblée,  durable,  tenace,  fixe.  De 
suite,  l’émotion  a  été  intense  :  le  phénomène  de 
la  répétition  de  l’émotion  n’a  pas  eu  à  exercer 
son  influence  morbide. 

A  la  période  de  début  du  syndrome  hyper¬ 
thymique  anxieux,  quand  ce  syndrome  n’éclate 
pas  soudainement,  on  constate  souvent  des 
rêves,  simples  ou  pénibles,  dont  le  thème  est  la 
guerre,  la  bataille,  l’armée.  Ces  rêves,  de  carac¬ 
tère  professionnel  en  quelque  sorte,  ne  parais¬ 
sent  pas  exercer,  même  quand  ils  sont  accom¬ 
pagnés  de  terreur,  une  influence  essentielle  sur 
le  développement  de  la  maladie  ;  ils  peuvent 
d’ailleurs  faire  défaut  avant  l’accès, 

Période  d‘état.  —  A  lapériode  d’état,  le  syn¬ 
drome  hyperthymique  anxieux,  sans  délire, 
s’accompagne  d’une  agitation  motrice  spéciale, 
durable  ou  intermittente,  toujours  tenace,  qui 
nécessite  l’hospitalisation.  Permanente,  elle  rend 
difficile  l’alitement  du  sujet,  qui  se  lève  dès  que 
la  surveillance  se  relâche,  et  qui  cherche  à 
s’échapper.  Intermittente,  elle  laisse  quelques 
minutes  ou  quelques  heures  de  repos  au  patient, 
soit  que  le  milieu  de  sécurité  où  on  l’a  placé, 
suffise  pour  calmer  ses  craintes  et  son  excitation, 
soit  que,  par  la  persuasion  verbale  et  la  douceur 
des  gestes,  on  parvienne  à  le  rassurer.  Quand 
l’agitation  reparaît,  le  soir,  dans  la  nuit,  elle  se 
montre  de  nouveau  profonde  dans  son  intensité 
et  violente  dans  ses  réactions. 

Le  rappel  provoqué  ou  spontané  des  faits  qui 
ont  engendré  la  peur  ou  l’anxiété,  l’évocation 
précise  et  détaillée  des  souvenirs,  aggravent  l’état 
émotionnel,  plus  encore  dans  la  peur  que  dans 
l’anxiété.  Les  bruits  qui  se  passent  autour  du 
sujet  exaltent  l’état  douldureux  ;  les  portes  qui 
frappent  ou  qui  grincent  près  de  lui,  les  lits  qu’on 
traîne,  les  voitures  qui  grondent  sur  la  route  et 
surtout  les  bombardements  aiguisent  ses  peurs 
et  ses  angoisses,  bien  plus,  semble-t-il,  que  les 
cris  des  blessés  ou  les  plaintes  des  mourants. 

L’obsédance  du  sujet  par  les  souvenirs  terri¬ 
fiants  ou  angoissants,  par  les  idées  qui  s’éveil- 
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lent  à  leur  apparition  et”se  groupent  autour 
d’eux,  est  en  fait  constante.  L’émotion  doulou¬ 
reuse  cesse  quand  cette  obsédance  disparaît, 
soit  dans  la  conversation,  soit  par  l’effet  d’une 
distraction  momentanée. 

Le  serrement  épigastrique,  le  serrement  et  la 
sécheresse  de  la  gorge,  l’oppression  respiratoire, 
l’accélération  cardiaque,  l’impulsion  à  la  marche, 
sont  toujours  de  constatation  facile  pour  l’ob¬ 
servateur. 

Suivant  chaque  sujet,  la  peur  et  l’anxiété 
ont  des  caractéristiques  un  peu  particulières  ; 
les  uns  sont  agités,  sans  cesse  en  mouvement 
impulsifs  ;  ils  crient,  ils  appellent,  ils  se  sauvent 
épouvantés  (raptus  pantophobiques)  ;  les  autres 
sont  abattus,  anéantis,  quelquefois  en  état  de 
profonde  stupeur  avec  mutisme  absolu  :  ces 
derniers  symptômes  sont  dus  à  l’asthénie  intense 
que  détermine  la  douleur  émotionnelle. 

Terminaison.  —  L’hyperthymie  anxieuse  qui 
se  développe  sur  les  champs,  de  bataille,  sous 
l’influence  ou  à  l’occasion  des  bombardements, 
des  combats,  etc.,  est  susceptible  de  guérir,  soit 
rapidement,  soit  lentement.  Très  vite,  mais 
exceptionnellement,  croyons-nous,  certains  su¬ 
jets,  généreux,  ou  vaniteux,  ou  honteux,  repren¬ 
nent  leur  place  dans  une  unité  de  première  ligne  ; 
maîtres  de  leur  activité,  ils  finissent  par  s’adap¬ 
ter  au  danger  :  la  peur,  a-t-on  dit,  a  son  audace. 
Plus  souvent,  les  malades  guérissent  lentement, 
difficilement,  après  une  assez  longue  période 
de  repos,  de  calme,  d’isolement,  de  congé.  Quel¬ 
ques-uns  restent  des  hyperthymiques  anxieux, 
mais  à  un  léger  degré  ;  ils  conservent  longtemps, 
toujours,  des  peurs,  des  craintes,  au  moindre 
bruit,  au  moindre  évènement  social  ou  familal  : 
cela  engendre,  chez  eux,  utt  état  d’hyperthymie 
chronique,  à  base  d’anxiété,  faiblement  déve¬ 
loppé  sans  doute,  pourtant,  réel  et  certain.  Ce 
sont  les  syndromes  d’hyperthymie  anxieuse, 
prolongée  et  tenace,  qui,  fréquemment,  se  com¬ 
pliquent  d’affections  mentales  et  nerveuses  (con¬ 
fusion  mentale,  état  second,  délire,  «  démence  », 
dysthénies,  etc.).  Les  individus  qui  sont  atteints, 
on  ne  saurait  l’oublier,  sont  ordinairement  des 
<t  prédisposés  »,  et  la  longue  durée  de  l’état 
hyperthymique  n’est  pas  une  condition  essen¬ 
tielle  dans  l’apparition  des  complications  névro- 
et  psychopahtiques.  Les  plus  graves,  parmi  ces 
complications,  peuvent  survenir  très  vite  à  la 
suite  de  la  peur  ou  de  l’anxiété,  sans  que  ces 
émotions  présentent  les  caractères  de  violence, 
de  répétition,  de  durée,  qui  sembleraient  ration¬ 
nellement  nécessaires  et  indispensables  pour 
déterminer  une  affection  mentale,  aiguë  ou  chro¬ 
nique. 

b)  L’hyperthymie  anxieuse,  aiguë,  délirante.  — 
On  vient  de  voir  qu’il  existe  une  hyperthymie 
anxieuse,  aiguë,  simple,  c’est-à-dire  sans  délire  : 


^  plus  souvent,  dans  les  services  de  psychiatrie, 
l’hyperthymie  anxieuse  se  présente  compliquée 
de  psychose. 

Le  début  de  l’hyperthymie  anxieuse,  aiguë, 
délirante,  est  analogue  à  celui  de  l’hyperthymie 
anxieuse  aiguë,  simple.  La  peur,  l’anxiété,  cons¬ 
tatées,  sont  les  mêmes  dans  l’un  et  l’autre  cas. 
Le  délire  apparaît  tantôt  très  vite,  tantôt  pro¬ 
gressivement,  en  quelques  jours,  ou  en  quelques 
semaines. 

A  la  période  d’état,  ou  période  de  délire  nette¬ 
ment  confirmé,  la  psychose  affecte  la  forme  d’un 
délire  hallucinatoire,  mal  systématisé,  aigu,  ou 
subaigu.  La  forme  délire  interprétatif  est  rare. 

Le  thème  de  la  vésanie  est  représenté,  à  peu 
près  constamment,  par  des  idées  de  persécution, 
puisées  dans  les  évènements  du  champ  de  ba¬ 
taille  ou  de  la  vie  des  tranchées.  En  général,  le 
sujet  voit  sa  mort  prochaine  ;  «On  va  lé  tuer, 
dit-il,  il  va  mourir . .  Voici  l’ennemi, ...  Il  est 
désigné  pour  la  mort ...  On  va  le  fusiller ...» 
Ce  thème  délirant,  mal  systématisé,  confus, 
mobile,  plus  ou  moins  absurde,  est  basé  sur  des 
illusions  et  hallucinations.  Les  hallucinations 
et  les  illusions  de  l’ouïe  sont,  de  beaucoup,  plus 
communes  que  les  hallucinations  et  illusions  de 
la  vue  ou  de  la  sensibilité  générale.  Un  bruit 
lointain  et  prolongé  devient  pour  le  malade  le 
bruit  de  l’armée  ennemie  en  marche  ;  une  lourde 
porte  qui  frappe  est  unéclatement  d’obus  ou  de 
bombe,  etc.  Dans  le  calme  le  plus  complet,  dans 
I  le  silence  le  plus  absolu,  le  sujet  crie,  appelle  ;  il 
1  entend  la  fusillade,  il  entend  le  canon,  il  entend 
les  obus  qui  arrivent  sur  lui,  il  les  distingue,  il 
I  les  identifie  ;  il  perçoit  le  bruit  de  leur  éclatement 
(  à  proximité,  etc.  En  proie  à  une  grande  terreur, 

I  il  cherche  à  se  sauver,  brise  les  objets  mobiliers 
j  qui  l’entourent,  saute  par  une  fenêtre,  renverse 
1  brutalement  ceux  qui  s’opposent  à  sa  fuite,  et  ne 
s’arrête  qu’épuisé  et  tout  tremblant.  Ce  syn¬ 
drome  délirant,  illusionne!  et  hallucinatoire, 
d’origine  éinotionnelle,  ressemble  à  un  délire 
j  toxique  ou  infectieux, 

(  Il  est  rare  que  le  délire  soit  fondé  uniquement 

Isur  des  interprétations  nombreuses,  mobiles  et 
fantastiques.  Il  peut  se  faire  qu’un  malade,  illu¬ 
sionné  et  halluciné,  se  livre  à  des  interprétations 
(  fausses,  mais  celles-ci  ne  sont  pas  nécessairement 
des  phénomènes  pathologiques  ;  elles  se  sura¬ 
joutent  aux  troubles  psycho-sensoriels  ; ,  leur 
rôle,  dans  la  psychose  est  accessoire. 

Le  thème  du  délire,  chez  les  prédisposés,  chez 
les  héréditaires,  peut  affecter  le  type  polymorphe. 
On  voit  alors  coexister,  avec  les  idées  de  persé¬ 
cution,  des  idées  de  culpabilité,  des  idées  hypo¬ 
condriaques,  des  idées  mystiques,  ou  même  des 
idées  de  grandeur,  des  idées  érotiques,  etc.  Ces 
syndromes  délirants,  toujours  très  mal  systé¬ 
matisés,  sont  fondés  sur  des  illusions  et  hallu¬ 
cinations  des  divers  organes  sensoriels. 
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P  Cette  variété  de  psychose  hallucinatoire,  aiguë 
ou  subaiguë,  qtue  constitue  un  accès  hyperthy- 
mique  anxieux ,  délirant,  peut  évoluer  vers  la 
guérison,  ou  se  transformer  ét  se  compliquer 
d’àütres  psychoses  ou  névroses  (délires  systé¬ 
matisés,  démence  précoce,  dysthénies  périodi¬ 
ques,  etc.). 

c)  L’hyperthymie  anxieuse  et  les  délires  systé¬ 
matisés.  —  L’hyperthymie  anxieuse,  aiguë, 
simple  ou  délirante,  c’est-à-dire  l’hyperthymie 

I  accompagnée  ou  non  d’illusions,  d’hallucinations, 
d’idées  déliràhtes,  peut  màrqüéf  le  début  d’une 
psychose  systématisée  à  évolution  progressive. 
La  peur  déterminée  par  un  bruit,  une  vision,  un 
contact,  l’anxiété  survenue  à  la  suite  d’idées 
obsédantes,  sont  suceptibles,  par  des'  combinai¬ 
sons  de  représentations  et  d’émotions  propres 
du  sujet  atteint,  de  provoquer  l’apparition  d’une 
vésanie  qui  passera  à  la  chronicité.  La  forme 
la  plus  commune  est  le  délire  systématisé,  hal¬ 
lucinatoire,  chronique  :  c’est  une  psychose  clasr 
sique.  Le  délire  systématisé  interprétatif  chro¬ 
nique  est  rare,  mais  paraît  pouvoir  se  dévelop- 
pêr  sous  l’influence  de  la  peur  ou  de  l’anxiété  du 
champ  de  bataille.  De  même  encore,  à  la  süite 
dé  ces  émotions  pénibles  et  intenses,  on  pourrait 
observer  un  délire  de  revendication. 

Comment  ces  délires  systématisés,  chroniques, 
hallucinatoires  ou  non,  s’enchaînent-ils  avec  le 
syndrome  hyperthymique,  aigu,  du  début  ? 
C’est  là  une  question  que  l’analyse  psycho-' 
clinique  n’arrive  pas  toujours  à  démêler.  Nous 
pensons  que  l’état  émotionnel  du  début,  une  fois 
dissipé,  se  transforme,  se  modifie,  clairement 
chez  certains  sujets,  confusément  chez  d’autres, 
et  laisse  un  état  général  d’inquiétude,  d’énerve¬ 
ment,  de  chagrin,  qui  va  durer  plusieurs  semaines, 
plusieurs  mois  ;  c’est  ce  second  état  pathologi¬ 
que,  affectif  encore,  qui  constitue  la  période  de 
début  de  la  psychose  chronique.  La  peur, 
l’anxiété,  primitives,  ont  laissé  des  souvenirs 
obsédants,  douloureux,  souvenirs  d’événèments 
simples  ou  complexes,  souvenirs  de  sensations 
corporelles  pénibles,  etc.  ;  des  interprétations 
fausses  en  résultent  ;  c’est  à  l’aide  de  ces  élé¬ 
ments  psychiques  nouveaux,  associés  aux  acci¬ 
dents  primitifs,  que  se  formerait  le  délire.  Les 
hallucinations,  la  systématisation,  apparaîtraient 
donc  secondairement,  tantôt  rapidement,  tantôt 
'  progressivement. 

d)  L’hyperthÿmie  anxieuse  et  la  «  démence  »  pré¬ 
coce.  — ■  La  «  démence  »  précoce,  ou  hypo¬ 
thymie  chronique,  peut  succéder  à  la  peur  et  à 
l’anxiété  ;  elle  est  déterminée  indirectement 
par  ces  émotions. 

La  «  démence  »  précoce  apparaît  quelquefois 
très  vite,  immédiatement  après  la  peur  ou 
l’anxiété  éprouvées  sur  le  champ  de  bataille, 
qu’il  y  ait  eu  ou  non  délire  surajouté  au  syn¬ 


drome  hyperthymique  anxieux.  Le  début  de 
cette  affection  par  un  état  de  stupeur  (asthénie 
profonde)  est  le  plus  commun.  La  stupeur,  ici, 
est  certainement  d’origine  émotionnelle  (stu¬ 
peur  post-émotionnelle  ou  post-hyperthymi- 
que)  j  elle  s’accompagne,  d’emblée  presque)  de 
symptômes  catatoniques  précis  ;  suggestibilité) 
négativisme,  stéréotypies.  Dès  l’origine  ou  pres¬ 
que,  la  maladie  peut  être  ce  qu’elle  sera  cinq, 
dix,  quinze  ans,  plus  tard.  Six  jeunes  soldats, 
faits  prisonniers  et  ramenés  d’Allemagne  en 
état  de  stupeur  catatonique  post-hyperthymi- 
que  anxieuse  très  probablement  n’avaient  pas 
encore  fait,  en  1924,  l’objetd’une  identification 
précise.  L’indifférence  des  patients,  dans  de 
tels  cas,  est  toujours  très  accusée  (hypothymie 
chronique)  r;  pourtant  certains  d’entre  eux  ont 
des  impulsions  subites,  ou  sont  sujets  soit  à  des 
colères  violentes.  Soit  à  des  crises  de  rires  étran¬ 
ges. 

Au  lieu  d’observer  lastUpeur,  aprèslapeurou 
l’anxiété  du  front,  on  peut  observer  la  manie, 
ou  un  état  qui  ressemble  à  la  manie  et  marque 
encore  le  début  de  la  démence  précoce.  Il  est 
possible  que,  dans  ces  cas,  assez  rares  et  difficiles 
■  à  interpréter,  la  manie  fasse  suite,  rapidement, 
à  l’asthénie  engendrée  par  l’émotion  doulou¬ 
reuse.  Dans  cette  forme  maniaque  de  la  démence 
précoce,  les  signes  d’indifférence  affective  se 
développent  tantôt  rapidement,  tantôt  lente¬ 
ment.  Lorsque  le  syndrome  hyperthymique 
anxieux  s’accompagne  de  délire  (délire  univo¬ 
que  ou  délire  polymorphe),  il  est  rare  que  la 
«  démence  »  précoce  puisse  être  reconnue  d’em¬ 
blée  :  c’est  que  les  signes  hypothymiques  de  la 
maladie  se  manifestent  plutôt  secondairement 
que  primitivement. 

e)  L’hyperthymie  anxieuse  et  la  confusion 
mentale.  —  L’hyperthymie  anxieuse  du  front 
peut,  comme  un  état  toxique  ou  infectieux,  se 
compliquer  de  confusion  mentale,  c’est-à-dire 
de  troubles  particuliers  de  la  reconnaissance  des 
lieux,  du  temps,  des  personnes  et  des  choses  ;  les 
perceptions,  l’attention,  sont  alors  profondé¬ 
ment  altérées  ;  le  sujet,  hébété,  désorienté,  est 
incapable  de  se  diriger. 

La  confusion  mentale  qui  complique  les  syn¬ 
dromes  hyperthymiques  anxieux  du  front,  est 
essentiellement  épisodique  :  sa  durée  peut  aller 
de  quelques  heures  à  quelques  jours.  La  con¬ 
fusion  mentale  prolongée  est  exceptionnelle  ;  la 
confusion  mentale  chronique  est  inexistante. 
Quoique  rarement  prolongée,  elle  est  parfois  réci¬ 
divante.  Souvent  elle  se  dissipe  totalement  pen¬ 
dant  le  jour  pour  reparaître  au  crépuscule  ou 
dans  la  nuit  et  surtout  dans  la  première  partie 
de  la  nuit.  L’état  confusionnel  peut  alterner 
avec  des  illusions  et  des  hallucinations  (délire 
hallucinatoire,  onirisme)  ;  dans  les  intervalles 
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le  patient  peut  ne  pas  revenir  à  son  état  normal  surajouté  et  partant  accessoire.  Cela  ne  saurait 

et  rester  confus,  égaré,  désorienté.  La  confusion  être  la  «  confusion  mentale  asthénique  »  (ex- 

mentale  peut  être  associée  encore  à  l’asthénie  pression  obscure  et  fausse)  ;  c’est  simplement 
nerveuse  générale,  c’est-à-dire  à  l’asthénie  men-  l’asthénie  compliquée,  épisodiquement,  de  con- 
tale  et  musculaire,  qui  est  la  conséquence  nor-  fusion  mentale,  comme  peuvent  l’être  le  délire, 
male  des  émotions  douloureuses  et  spécialement  la  manie,  la  démence,  etc. 
ici,  de  la  peur  et  de  l’anxiété.  Elle  complique  alors  t  a  '  \ 

l’asthénie,  elle  n’est  donc  qu’un  phénomène  '  suivre.) 


LES  VACCINATIONS  SIMULTANÉES  AUX  ANATOXINES  ET  AU  T.A.B. 

Le  docteur  Maurice  Coffin,  chef  de  clinique  médicale  à  la  Faculté,  a  bien 


voulu,  sur  notre  demande, 
dont  il  pratique,  en  même 
que  et  antitétanique  et  au 
reconnaissants. 

L’anatoxine  antitétanique  est  délivrée  par 
l’Institut  Pasteur  en  boîtes  de  3  ampoules  de 
chacune  11/2  cc.  environ,  dose  suffisante  pour 
une  vaccination  individuelle;  alors  que  l’ana¬ 
toxine  antidiphtérique  est  délivrée  soit  en  boîtes 
de  3  ampoules,  soit  en  flacons  de  10  cc.  ;  cette- 
dernière  présentation  permet  une  vaccination 
collective  moins  onéreuse.  L’anatoxine  anti¬ 
tétanique  s’injecte  exactement  comme  l’ana¬ 
toxine  antidiphtérique  :  mêmes  doses,  même 
nombre  d’injections,  même  espace  entre  les 
piqûres,  c’est-à-dire  1  /2,  1,  puis  11/2  cc.,  à  2 
ou,  beaucoup  mieux,  3  semaines  d’intervalle. 
Une  injection  d’entretien  de  1  cc.  chacune  des 

2  années  suivantes. 

Aucune  indication  n’est  fournie  par  l’Institut 
Pasteur  en  ce  qui  concerne  les  doses  de  T.  A.  B. 
à  utiliser  chez  les  enfants.  Voici  les  indications 
qui  m’ont  été  fournies  par  mon  ami  Lafaille 
(de  Pasteur)  il  y  a  plusieurs  années,  et  dont  je 
me  suis  fort  bien  trouvé  : 

ir®  vaccination 

Age  l"  inj.  2=  ini.  3*  inj.  Entretien 

3  ans  2/10  de  cc.  5/10  2/10/  . 

5à7ans  3/10  6  à  7/10  1  cc.^ 

Adulte  1/2  1,1/2  ou  2  là  1,1/2 


nous  fournir  les  précisions  suivantes  sur  la  façon 
temps,  la  vaccination  aux  anatoxines  antidiphtéri- 
vaccin  T.  A.  B.  Nous  lui  en  sommes  infiniment 
N.  D.  L.  R. 

Adulte  à  réactions  vives  ; 

!'•  inj.  2’  inj.  3"  inj.  4»  inj. 

1/2  3/4  1,1/2  ou  Icc.  1,1/2  ou  Icc. 

Plus  les  injections  sont  nombreuses,  moins  les 
réactions  sont  vives  et  mieux  le  sujet  est  vac¬ 
ciné.  Un  sujet  bien  vacciné  ne  doit  pas  réagir 
fortement.  La  dose  totale  de  vaccin  est  seule  à 
considérer  :  pour  l’adulte,  3  cc.  de  T.  A.  B. 

Il  n’y  a  pas  de  vaccin  polyvalent  ;  on  fait  soi- 
même  le  mélange  dans  la  seringue,  en  aspirant 
successivement  les  quantités  convenables  de 
l’un  et  l’autre  vaccins. 

L’Institut  Pasteur  ne  délivre  ses  vaccins, 
comme  d’ailleurs  tous  ses  produits,  qu’aux  phar¬ 
maciens  auxquels  parents  ou  médecins  doivent 
s’adresser.  Cependant  le  médecin,  ou  une  per¬ 
sonne  désignée  par  lui,  peut  s’adresser  directe¬ 
ment  à  l’Institut  Pasteur  lorsqu’il  s’agit  de  four¬ 
nir  un  dispensaire  ou  une  œuvre  de  bienfaisance  ; 
l’Institut  accorde  alors  une  réduction  de  50  % 
sur  les  prix  imposés. 

Dr  Coffin. 

Paris,  16  août  1927 
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LA  THÉRAPEUTIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

Le  traitement  des  pyélonéphrites  avec  rétention  par  la  distension  vésicale 
au  cours  de  I9  puerpéralité. 


A  la  condition  que  la  pyonéphrose  ne  soit  pas 
véritablement  constituée,  et  que  le  canal  excré¬ 
teur  du  rein  ne  soit  pas  hermétiquement  bouché, 
on  peut,  par  la  méthode  des  distensions  vésicales,  ' 
guérir,  au  cours  de  la  puerpéralité,  des  rétentions 
sérieuses  qui  évoluaient  vers  la  pyonéphrose. 

Chez  les  femmes  enceintes,  en  effet,  la  pyélo¬ 
néphrite  apparaît  fréquente,  lorsqu’on  la  recherr 
che  systématiquement,  dès  que  celles-ci  accusent 
un  trouble  quelconque  de  l’appareil  urinaire. 

Le  .plus  souvent  elles  ne  s’en  portent  pas  plus 
mal,  et  elles  parcourent,  sans  aucun  trouble  dû  à 
cette  pyélonéphrite  latente,  et  leur  grossesse, 
et  leurs  suites  de  couches. 

Cependant,  il  n’en  est  pas  toujours  ainsi,  et 
de  temps  en  temps,  on  observe  chez  elles,  des 
élévations  plus  ou  moins  importantes  de  tempéra¬ 
ture,  au  cours  de  la  gestation  ou  après  l’accou- 
chement  ;  ces  hyperthermies  s’accompagnent  de 
douleurs  plus  ou  moins  vives,  parfois  très  vives, 
dans  la  région  lombaire,  soit  à  droite,  soit  surtout 
à  gauche,  soit  des  deux  côtés.  On  trouve  des  uri¬ 
nes  ttoubles,  déposant  abondamment,  et,  on  y 
découvre  en  abondance  du  pus  ou  du  coli-bacille, 
si  on  les  retire  directement  par  sondage  de  la 
vessie. 

Or,  ces  malades  peuvent  guérir  par  l’application 
réitérée,  plusieurs  fois  par  jour  de  grands  pan¬ 
sements  humides  chauds,  enveloppant  tout  le 
tronc,  et  par  l’administration  buccale  du  vaccin 
anti-colibacillaire  de  Fish.  Un  régime  sévère 
est  prescrit  en  même  temps.  Mais,  quand  la  fiè¬ 
vre  ne  tombe  pas  rapidement,  c’est  que  le  drai¬ 
nage  du  bassinet  se  fait  mal,  et  il  faut  alors  trai¬ 
ter  ces  rétentions  pyéliques  plus  ou  moins  com¬ 
plètes  par  le  cathétérisme  urétéral,  suivi  ou 
non  d’un  lavage  du  bassinet. 

Mais  le  cathétérisme  urétéral  n’est  pas  à  la 
portée  de  tous  les  praticiens  ;  il  ne  donne  pas 
toujours  de  bons  résultats,  et  mieux  vaut  con¬ 
seiller  l’emploi  très  efficace  de  la  méthode  des 
distensions  vésicales. 


C’est  une  pratique,  très  simple,  à  la  portée  de 
tous.  ■  Elle  consiste  à  distendre  à  l’extrême  la 


vessie  par  injection  de  liquide  dans  son  intérièur, 
de  manière  à  éveiller  un  réflexe  de  contractions 
pyélo-urété'rales  intenses,  qui  auront  pour  effet 
de  déterminer  l’évacuation  du  bassinet  en  état 
de  rétention. 

Pour  les  réaliser,  point  n’est  besoin  d’un  maté¬ 
riel  compliqué.  Il  suffit  d’avoir  à  sa  disposition 
un  litre  environ  d’eau  salée  physiologicpie  à 
8  pour  1.000,  facile  à  préparer  dans  tous  les  mi' 
lieux  par  simple  ébullition,  une  sonde  vésicale  en 
caoutchouc  souple  (sonde  de  Nélaton  n°  18  û 
22)  et  une  seringue  vésicale,  dont  le  type  importe 
peu,  pourvu  qu’elle  ait  une  capacité  de  100  gram¬ 
mes  au  moins  et  que  la  manœuvre  du  piston 
puisse  s’effectuer  avec  douceur.  La  seringue  de 
Guyon  est  évidemment  la  meilleure. 

La  petite  opération  comporte  trois  temps  : 

1°  Sondage  ;  2°  lavage  ;  3°  distension. 

Il  s’agit  simplement  d’injecter  à  plusieurs  re¬ 
prises  50  à  100  grammes  d’eau  dans  la  vessie 
par  l’intermédiaire  de  la  sonde  jusqu’à  ce  que 
le  liquide  ressorte  bien  clair.  Lorsque  ce  résultat 
est  obtenu,  on  peut  commencer  le  troisième 
temps.  Pour  cela,  on  remplit  sans  hâte  la  vessie 
jusqu’à  ce  qu’on  ait  éveillé  le  besoin  d’uriner. 
A  ce  moment,  au  lieu  d’interrompre  la  réplétion 
vésicale.  On  ajoute  30  à  40  grammes  de  liquide 
supplémentaire,  suivant  la  tolérance  de  lâ  ma¬ 
lade,  et  l’on  retire  d’un  seul  coup  la  sonde  en 
recommandant  bien  à  la  patiente  de  retenir  le 
besoin  d’uriner  jusqu’à  l’extrême  limite  du 
possible. 

Une  seule  distension  ne  suffirait  pas.  L’expé¬ 
rience  montre,  en  effet,  que  les  meilleurs  résultats 
sont  obtenus  en  faisant  trois  distensions  par  jour 
espacées  aussi  régulièrement  que  possible.  Gé¬ 
néralement,  vers  la  cinquième  ou  sixième  dis¬ 
tension,  la  température  commence  à  descendre  ; 
la  malade  souffre  moins  et  on  assiste  parfois  à 
une  véritable  décharge  urinaire  et  purulente  des 
plus  manifestes. 

Dès  que  la  fièvre  commence  à  tomber,  on  ré¬ 
duit  les  distensions  à  deux  par  jour^  puis  à  une, 
et  l’on  cesse  complètement,  lorsque  la  tempéra¬ 
ture  est  redevenue  normale  (1). 

G.  F. 


(1)  V.  Le  Lorier.  —  La  Médecine,  avril  1929. 
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Les  injections  sclérosantes  dans  le  traitement  des 
hémorroïdes. 

Cette  méthode,  semble  devoir  prochainement 
obtenir  la  même  consécration  que  les  injecctions 
sclérosantes  dans  les  varices.  > 

Depuis  plus  de  7  ans,  les  D''®  Bensaude  et 
OuRY  font  uniquement  ces  injections  dans  le 
tissu  sous-muqueux,  immédiatement  au-dessus 
du  bourrelet  hémorroïdaire  ;  les  injections  intra¬ 
veineuses  dans  les  hémorroïdes  doivent  être 
complètement  abandonnées. 

Le  matériel  employé  est  des  plus  simples  : 
l’anuscope  de  Bensaude,  dont  l’extrémité  est 
taillée  en  biseau,  et  qui,  tournant  en  tous  sens, 
permet  de  mieux  découvrir  la  partie  à  injecter  ; 
la  seringue  de  Collin  avec  embout  métallique  et 
aiguille  libre  s’adaptant  à  cet  embout  (aiguille 
en  platine  d’environ  1  cm.  de  longueur).  Plus 
récemment,  les  auteurs  se  sont  servis  d’une  serin¬ 
gue  spéciale,  dans  laquelle  tous  les  ajutages 
sont  supprimés  :  aiguille  et  embout  métallique 
sont  en  un  bloc  et  se  trouvent  coudés  à  90°  sur 
le  corps  de  la  seringue  ;  ce  dispositif  à  l’avantage 
de  donner  une  beaucoup  plus  large  visibilité  sur 
le  champ  opératoire. 

Il  ne  faut  pas  s’attendre  à  trouver  un  aspect 
rappelant  celui  des  varices  des  membres  infé¬ 
rieurs  ;  la  dilatation  veineuse  hémorroïdaire  est 
le  plus  habituellement  profonde  et  peu  visible. 
Ce  qu’on  aperçoit  immédiatement  à  l’anuscope, 
c’est  la  rectite  hémorroïdaire,  lésion  super¬ 
ficielle  fréquente  qui  ne  constitue  pas  une  com¬ 
plication,  mais  le  signe  physique  primordial. 

Pour  choisir  le  lieu  de  l’injection,  la  coloration 
de  la  muqueuse  est  le  grand  guide  ;  on  ne  fait  ja¬ 
mais  l’injection  dans  la  muqueuse  rouge  carmi¬ 
née  du  bourrelet  hémorroïdaire  lui-même,  mais 
immédiatement  au-dessus  dans  une  muqueuse 
■beaucoup  plus  pâle,  rosée,  d’aspect  normal. 

Après  avoir  badigeonné  le  point  choisi  d’alcool 
iodé,  on  pique  l’aiguille  obliquement  d’un  léger 
coup  sec  et  à  fond  de  course.  L’injection  doit  être 
faite  doucement  avec  une  pression  modérée. 
Les  tissus  se  distendent  ;  il  se  forme  une  am¬ 
poule  dont  la  teinte  devient  plus  pâle  que  le 
reste  de  la  muqueuse.  Mais  celle-ci  ne  doit  pas 
présenter  l’aspect  blanchâtre  anémié  d’une 
vessie  de  poisson  ;  dans  ce  dernier  cas,  l’injection 
aurait  été  trop  superficielle  et,  devant  le  danger 
d’une  petite  nécrose  de  la  muqueuse,  mieux  vaut 
en  exprimer  immédiatement  une  partie  du  con¬ 
tenu. 

Certaines  précautions  sont  à  prendre  :  retirer 


l’aiguille  lorsqu’on  est  dans  une  région  sclérosée, 
parce  que  déjà  antérieurement  injectée,  et  où 
■  le  liquide  ne  peut  pénétrer  ;  le  seul  retraitée 
1  ou  2  mm.  suffit  le  plus  souvent  à  rendre  l’in¬ 
jection  facfie.  La  retirer  également  lorsqu’on  est 
dans  une  veine  ;  éviter  aussi  la  perforation  d’une 
valvule  ;  dans  ce  cas  le  liquide  ressort  par  la 
face  postérieure  et  l’injection  est  inopérante. 

A  chaque  séance  hebdomadaire,  injecter  3  à  5 
cc.  de  la  solution,  une  seule  injection  pouvant 
être  faite  à  la  fois.  Chacune  de  celles-ci  aura  lieu 
en  un  point  différent  de  la  muqueuse,  en  veih  ant 
à  ce  que  deux  injections  successives  soient  les 
plus  éloignées  possible  l’une  de  l’autre. 

Certaines  zones  de  la  région  anosphinctérienne 
sont  à  respecter  :  commissure  antérieure,  pour 
éviter  la  prostate  et  les  vésicules  séminales  ; 
commissure  postérieure  parce  que  l’injection  est 
rendue  plus  douloureuse  par  l’attitude  du  ma¬ 
lade. 

Chaque  série  comporte  10  à  12  injections, 
espacées  de  5  à  7  jours,  mais  il  n’est  aucun 
inconvénient  d’interrompre  plus  tôt  le  traitement, 
de  revoir  les  malades  et  si  une  région  est  plus 
congestionnée  de  l’attaquer  à  nouveau. 

Enfin,  après  chaque  piqûre,  précaution  essen¬ 
tielle,  le  malade  se  reposera  pendant  une  demi- 
heure  ;  on  évitera  ainsi  les  Incidents  réactionnels  ; 
c’est  un  traitement  de  consultation,  véritable 
méthode  ambulatoire,  n’exigeant  ni  maison  de 
santé,  ni  hôpital. 

Ce  qui  lait  la  valeur  de  la  méthode,  ce  sont  les 
résultats  acquis  et  l’absence  d’incidents  et  de 
dangers  (expérience  de  6.000  piqûres). 

Les  incidents  locaux  sont  les  plus  habituels  : 
parfois  douleurs,  plus  rarement  escarres.  Quant 
aux  incidents  généraux,  ils  passent  presque  ina¬ 
perçus  :  de  temps  à  autre,  sensation  de  malaise 
et  un  peu  de  fatigue. 

La  pureté  de  la  solution  injectée  est  primor¬ 
diale  ;  après  les  injections  de  glycérine  phéni- 
quée  (10  p.  50),  de  sérum  glucosé  (50  p.  100), 
d’alcool,  les  auteurs  ont  choisi  jusqu’à  nouvel 
ordre  le  chlorhydrate  double  de  quinine  et  d’urée 
à  5  p.  100  ;  cependant,  il  peut  y  avoir  certaines 
intolérances,  la  glycérine  phéniquée  étant  réser¬ 
vée  aux  vertigineux  chez  qui  la  quinine-urée 
doit  être  proscrite  ;  la  glucose  étant  de  mise 
quand  on  craint  une  substance  tant  soit  peu 
toxique. 

Jamais,  il  ne  faut  injecter  d’hémorroïdes 
externes,  les  hémorroïdes  internes  sont  seules 
justiciables  du  traitement.  Jamais  non  plus,  il 
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ne  faut  injecter  des  ttérnorroïdes  internes  en 
état  d’étranglement  hémorroïdaire  (ou  prolapsus 
irréductible). 

Les  deux  grandes  indications  fondamentales 
des  injections  sclérosantes  sont,  d’une  part,  les 
hémorragies,  et  d’autre  part  les  prolapsus  ré¬ 
ductibles. 

Bref,  le  traitement  sclérosant  ne  résume  pas 
toute  la  thérapeutique  des  hémorroïdes  ;  il  y  a 
quatre  étapes  à  franchir  : 

1“  Le  traitement  médical  et  hygiénique  ré¬ 
servé  aux  poussées  fugaces  ^t  transitoires  ou 
aux  petits  hémorroïdaires,  d’habitude  sans 
grande  gêne. 

2°  Le  traitement  électrique  appliqué  aux 
poussées  congestives  douloureuses. 

3°  Le  traitement  sclérosant'  vis-à-vis  des  hé¬ 
morragies  et  des  prolapsus. 

4°  Enfin,  le  traitement  chirurgical  pour  les 
cas  graves,  imposant  une  action  rapide.  (Le 
Journal  medical  français,  février  1929.) 

Les  heures  d’insomnie. 

Laissant  de  côté  les  malheureux  affligés  de 
douleurs  physiques,  et  ceux  qui  sont  réveillés 
par  une  atteinte  de  goutte  ou  une  crise  d’asthme, 
G.  F.  distingue  trois  grandes  classes  de  sujets 
dormant  mal  :  1°  ceux  qui  ne  ferment  pas  l’œil 
du  tout  ;  2°  ceux  cqui  se  réveillent  peu  après  et 
tout  de  suite,  ou  au  bout  d’une  heure  ou  de  deux 
et  restent  ensuite  agités  toute  1  a  nuit  ;  3°  ceux 
qui  se  réveillent  à  deux  ou  trois  heures  du  matin, 
et  se  rendorment  avec  peine  ; 

1°  Ce  sont  les  intoxiqués  et  les  mentaux  ;  ils 
affirment  qu’ils  ne  peuvent  dormir  sans  cachet  ; 
le  laudanum  et  le  gardénal  sont  ordonnés  en 
force  aux  mélancoliques  ;  ils  dorment  alors,  mais 
d’avance  redoutent  l’angoisse  de  leur  réveil.  A 
ces  malades  de  la  première  catégorie,  seuls,  est. 
autorisé  l’usage  des  hypnoticjues  ;  encore  con¬ 
vient-il  de  n’en  pas  exagérer  les  doses,  sinon 
on  exagère  les  troubles  mentaux,  et  le  cerveau  ne 
réagit  plus  du  tout  :  0,05  à  0,10  centigr.  de  gardé¬ 
nal  le  soir  à  10  h.,  X  à  XX  gouttes  de  lauda¬ 
num.  Chez  les  intoxiqués,  il  est  bien  difficile  d’ob¬ 
tenir  un  résultat  en  dehors  des  maisons  de  santé  ; 
il  faut  une  surveillance  active,  les  visites  répé¬ 
tées  du  médecin  pour  obtenir  la  continuité  de 
la  sagesse  et  de  l’abstention. 

2“  Ceux  qui  se  réveillent  peu  après.  Le  réveil 
immédiat  s’observe  en  général  chez  les  cardia¬ 
ques  :  le  cœur,  fonctionnant  encore  sufflsamment 
à  l’état  de  veille,  n’a  pas  la  force  de  battre  pen- 
daiis  le  sommeil  ;  il  y  a  une  dyspnée  anxieuse. 

Il  faut  alors  tonifier  le  cœur  par  le  repos  au  lit, 
par  la  diététique  lacto-hydricjue  de  réduction, 
la  digitaline.  C’est  dans  ces  conditions  que  la 
théobromine  assure  le  sommeil  (un  cachet  de  0,50 
à  10' h.- du  soir).  i 


Les  sujets,  qui  se  réveillent  au  bout  d’unë 
heure  ou  de  deux  sont,  en  général,  les  fatigués 
par  le  travail,  par  un  repas  trop  copieux,  par  un 
épuisement  progressif  :  diiminution  du  travail, 
hygiène  culinaire,  pas  de  viande  le  soir.'Pas  d’hyp¬ 
notiques  vtais  ;  des  médicaments  anodins  :  valé¬ 
riane,  cratœgus,  passiflore,  bromure  de  camphre 
(0,05),  mais  non  les  bromures  habituels  ;  un 
peu  d’eau  de  fleur  d’oranger  ;  un  bain  de  mains 
dans  de  l’eau  à  40“  ou  45°  pendant  20  minutes. 
Coucher  les  épuisés  à  5  h.  du  soir.  En  cas  d’échec, 
tous  les  quatre  soirs,  un  hypnotique  réel. 

3°  Ceux  qui  se  réveillent  à  deux  heures  du  ma¬ 
tin  sont  les  dyspeptiques  nervo-moteurs  ;  le  ré¬ 
veil  se  produit  en  général  quand  l’estomac  tend  à 
se  vider.  Combattre  la  constipation  quand  elle 
existe,  et  réduire  l’excitabilité  de  la  muqueuse 
gastriciue.  Pas  de  bicarbonate  de  soude  ou  d’eau 
de  Vichy,  qui  exercent  une  action  favorable  sur. 
la  contractibilité  de  l’intestin,  mais  déplorable 
sur  la  sensibilité.  Les  poudres  m’agné-kaolinoso- 
bismuthées,  la  belladone,  l’atropine  sont  ici  les 
grands  remèdes. 

A  jeun  :  une  cuillerée  à  soupe  de  la  poudre  ane 
demi-heure  avant  le  premier  déjeuner  et  une  cuil¬ 
lerée  à  dessert  à  4  heures,  dans  un  peu  d’eau  su¬ 
crée  : 

'  Kaolin  . 85  gr. 

Sous-nitrate  de  bismuth. . .  10  gr. 

Magné.sie  calcinée .  5  à  30  gr. 

Suivant  le  degré  de  constipation. 

Et,  avant  les  repas,  une  pilule  : 

Extrait  de  belladone .  un  cehtigf. 

ou  une  cuillerée  à  café  de  la  solution  : 

Sulfate  d’atropine . .  0  gr.  003 

Eau  distillée. . . .  100  gr. 

Régime  lacto-végétarien.  Pe  u  boire.  Eau  ou 
infusion  de  tilleul  ou  de  feuilles  d’oranger.  Peu 
de  pain.  Souvent,  dès  le  premier  jour,  avec  la  con¬ 
fiance  du  malade,  le  sommeil  est  revenu.  (Journ. 
des  Praticiens,  5  janvier  1929.) 

Quelques  faits  nouveaux  dans  la  pathogénie  et  le 
traitement  de  la  lithiase  biliaire. 

Le  D'  Gaehlinger  (Châtel-Guyon)  établit 
que  la  cholécystite  lithiasique  n’est  pas  la  consé¬ 
quence  de  l’hypercholestérinémie  ;  elle  est  d’ori¬ 
gine  septique  et  l’infection  qui  lui  donne  nais¬ 
sance  est  le  plus  habituellement  d’origine  intes¬ 
tinale. 

La  thérapeutique  ne  doit  donc  pas  avoir  pour 
but  de  remédier  à  une  hypercholestérinémie,  qui 
n’est  le  plus  souvent  qu’une  coïncidence  et  ne 
se  traduit  nullement  par  une  augmentation  de 
la  cholestérine  biliaire,  mais  avant  tout  de  modi¬ 
fier  le  terrain  colitique,  qui  a  perhüs  l’infection 
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de  ia  vésicule  et  entretient  sa,  réinfection.  Si  on 
supprime  les  œufs  et  les  _^bats,  le  chocolat,  le 
gibier  et  les  conserves,  ceï  n’est  pas  pour  lutter 
contre  l’hypercholestérinéinie,  mais  bien  plus 
pour  éviter  les  putréfactions. 

Les  aliments  recommandés  seront  les  potages 
au  lait  ou  aux  légumes  passés,  les  poissons  mai- 
gres,les  viandes  blanches,  les  pommes  de  terre, 
à  l’anglaise  ou  en  purée,  les  pâtes,  le  riz,  les  fro¬ 
mages  non  fermentés,  les  fruits  cuits.  On  per¬ 
mettra  les  légumineuses  en  petite  quantité,  de 
préférence  dans  les  potages.  Les  légumes  verts 
sont  souvent  mal  digérés  et  irritants  ;  on  les  don¬ 
nera  passés,  en  petite  quantité.  Oh  recomman¬ 
dera  également  le  beurre  frais  et  le  lait  écrémé. 
Il  faut  multiplier  les  repas  (4  à  5  par  jour)  pour 
empêcher  la  stagnation  vésiculaire.  Le  sucre  est 
toujours  autorisé  ;  il  augmente  les  réserves  gly- 
cogénées  du  foie,  et  accroît  sa  résistance  à  l’in¬ 
fection. 

Il  faut  en  même  temps  assurer  la  désintoxi¬ 
cation  de  l’intestin  en  luttant  contre  la  consti¬ 
pation,  par  les  méthodes  de  douceur  de  préfé¬ 
rence  aux  laxatifs  habituels.  On  pratiquera  aussi 
la  vaccination  anticolitique  par  voie  buccale. 
Toute  cette  médication  intestinale  est  précieuse 
dans  les  phases  aiguës,  au  cours  desquelles  toute 
médication  directement  vésiculaire  est  pour  le 
moins  inopportune. 

Au  point  de  vue  vésiculaire,  la  meilleure  médi- 
catibn,  lorsqu’elle  est  possible,  est  le  drainage 
des  voies  biliaires.  Le  drainage  idéal  est  celui 
que  l’on  obtient  par  l’intermédiaire  des  divers 
cholagogues  naturels  (sulfate  de  magnésie,  pep- 
tone,  huile  d’olives,  acide  oléique),  introduits 
au  voisinage  du  sphincter  d’Oddi  par  l’intermé¬ 
diaire  de  la  sonde  duodénale. 

Cependant  le  tubage  duodénal,  surtout  renou¬ 
velé  ou  durable,  est  assez  difficilement  accepté 
par  les  malades.  L’auteur  a  pu  démontrer  que 
l’eau  de  Châtel-Guyon  était  un  cholagogue  très 
actif,  quand  elle  est  prise  à  la  source  et  mélangée 
à  du  sulfate  de  magnésie  dans  la  proportion  de 
5  à  10  %.  Ce  procédé  de  drainage  des  voies  biliai¬ 
res  est  extrêmement  maniable  et  progressif. 

Il  y  a  intérêt  pour  réaliser  ce  drainage,  non 
seulement  à  recommander  une  cure  à  jeun,  mais 
encore  à  faire  durer  ce  jeûne  pendant  toute  la 
matinée  de  façon  à  pouvoir  fractionner  le  s  doses 
et  réaliser  une  action  cholagogue  prolongée, 
quoiqu’infmiment  douce  et  progressive.  L’aug¬ 


mentation  de  la  quantité  d’eau  minérale  ingé¬ 
rée,  l’administration  progressive  de  sulfate  de 
magnésie  viennent  peu  à  peu  renforcer  cette 
action  au  fur  et  à  mesure  de  la  tolérance. 

L’auteux  a  pris  l’habitude  de  faire  suivre  la 
dernière  dose  d’eau  minérale  de  10  à  20  cc.  de 
vaccin  intestinal,  pour  empêcher  les  réinfections 
continuelles  de  la  vésicule  par  l’intestin  enflammé. 

Ce  qui  est  le  plus  difficile,  c’èSt  le  début  du 
traitement.  Dans  ces  vésicules  douloureuses,l’in- 
tervention  d’une  thérapeutique  active  peutêtre 
le  signal  du  réveil  des  douleurs  lorsqu’elles  sont 
estompées  et  de  leur  recrudescence  lorsqu’elles 
sont  à  pe  U  près  permanentes.  Dans  ces  cas,  on 
se  trouvera  bien  de  l’injection  quotidienne  d’une 
solution  de  thiosulfate  de  soude.  Dans  presque 
tous  les  cas,  ce  médicament  s’est  comporté  com¬ 
me  un  antispasmodique  et  on  a  même  vu,  pro¬ 
bablement  sous  son  influence,  deux  éliminations 
de  calculs  biliaires  non  douloureuses. 

Parmi  les  médications  adjuvantes  qui  ont 
paru  intéressantes,  il  faut  également  signaler  le 
mélange  camphre-menthol  qui,  donné  à  la  dose 
de  quelques  gouttes  sur  un  morceau  de  sucre,  se 
comporte  de  l’avis  des  auteurs  allemands  comme 
un  excelletnt  antispasmodique. 

L’éther  amyl-valérianique  est  un  bon  calmant 
qui  peut  être  employé  à  condition  de  ne  pas  trop 
lui  demander  et  ne  pas  croire  qu’il  est  capable  de 
dissoudre  les  calculs  in  vivo. 

L’intérêt  de  l’acide  oléique  et  surtout  de  l’o- 
léate  de  soude  est  d’être  d’excellents  cholago« 
gués  ;  il  en  est  de  même  de  l’huile  de  Haarlem  ou 
de  l’huile  de  cade. 

Quel  que  soit  l’intérêt  de  la  thérapeutique  de 
drainage,  il  est  évident  qu’elle  n’est  pas  de  mise 
dans  les  cas  aigus,  pour  lesquels  l’indication  prin¬ 
cipale  reste  de  calmer  la  douleur. 

De  même,  s’il  est  possible  d’espérer  la  gué¬ 
rison  ou  tout  au  moins  une  vie  supportable  chez 
certains  lithiasiques,  on  ne  peut  se  refuser  à 
toute  intervention  chirurgicale.  La  répétition 
des  coliques,  la  permanence  de  l’ictère,  la  fièvre 
continue,  la  distension  vésiculaire,  etc.,  sont  au¬ 
tant  d’indications  opératoires. 

Ces  réserves  laites,  le  traitement  médical  systé¬ 
matique  est  susceptible  d’amener  des  améliora¬ 
tions  surprenantes  chez  des  malades  pour  les¬ 
quel  l’acte  chirurgical  semblait  nécessaire. 
{Bruxelles  médical,  10  mars  1929.) 
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Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Action  du  chlorure  de  magnésium  sur  le  cancer  greffé. 

(MM.  Rotzareff,  be  Morsier  et  Morin.  —  Acadé¬ 
mie  de  médecine  ;  2-7-1929.) 

MM.  Rotzareff,  dé  Mortier  et  Morin  ont  étudié 
l’action  du  chlorure  de  magnésium  sur  l’évolution  du 
cancer  greffé  de  la  souris  blanche.  Leurs  expériences 
ont  porté  sur  49  animaux.  Ils  ont  vu  que  le  chlorure 
de  magnésium  pris  par  la  bouche  modifie  l’évolution 
du  cancer  greffé  chez  la  souris,  à  un  degré  moindre 
toutefois  que  s’il  est  introduit  dans  l’organisme  par 
voie  sous-cutanée.  Ce  travail  expérimental  vient,  en 
définitive,  en  confirmation  des  idées  du  professeur 
Delbet,  sur  les  propriétés  anti-cancéreuses  des  sels 
halogénés  de  magnésium. 

Assainissement  de  l’air  confiné. 

(M.  R.  Cambier.  — '  Académie  de  médecine  ;  2-7-1929.) 

Pour  remédier  aux  inconvénients  de  l’air  confiné, 
on  a  généralement  recours  à  la  ventilation,  procédé 
d’efficacité  restreinte,  car,  pour  éviter  les  courants 
d’air  et  limiter  les  dépenses  de  chauffage,  il  est  tou¬ 
jours  employé  avec  parcimonie.  Un  second  procédé, 
proposé  par  Henriet,  serait  efficace  dans  les  locaux 
chauds  et  humides.  Il  consiste  à  provoquer  sur  une 
plaque  métallique  artificiellement  refroidie  une  con¬ 
densation  abondante  de  vapeur  d’eau,  laquelle  en¬ 
traîne  les  poussières  flottantes  et  les  microbes. 

M.  Cambier  recommande  un  troisième  procédé  qui 
comporte  l’emploi  d’un  filtre  de  charbon  prolongé 
par  un  appareil  à  rayons  U.  V.  L’air  du  local  à  assai¬ 
nir  est  aspiré  par  un  ventilateur  et  chassé  sur  le 
filtre,  puis  sur  1  a  lampe  à  rayons  ulrtra- violets.  Il  re¬ 
vient  ensuite  dans  le  local,  privé  de  ses  poussières  et 
de  ses  microbes  en  très  grande  partie. 

Le  magnésium  et  les  tumeurs  du  goudron. 

(M.  Marullaz,  -^Académie  de  médecine  ;  16-7-1929.) 

M.  Marullaz  a  soumis  à  l’ingestion  de  magnésium 
trois  lapins  chez  lesquels,  d’autre  part,  il  faisait  des 
badigeonnages  de  l’oreille  au  goudron,  suivant  la 
technique  employée  pour  provoquer  le  cancer  du 
goudron.  Alors  que  ces  badigeonnages  déterminent 
l’apparition  de  tumeurs  bénignes  ou  malignes  dans 
95  pour  100  des  cas,  chez  les  trois  lapins  magnésiés 
en  question,  un  seul  fut  atteitnt  do  petites  forma¬ 
tions  papillomateuses. 

—  M.  Pierre  Delbet  signale  une  expérience  ana¬ 
logue  qu’il  a  faite  avec  M.  Palins.  Quatre  lapins  de  la 
même  portée  ont  été  badigeonnés  au  goudron,  de  fa¬ 
çon  semblable.  Deux  ont  été"  magnésiés  ;  deux  ont 
servi  de  témoins.  Ne  tenant  pas  compte  d’un  des  la¬ 
pins  magnésiés,  mort  au  début  de  l’expérience,  le  ré- 


.sultat  a  été  le  suivant.  Des  lésions  irritatives,  folîi- 
culomes  ou  papillomes,  sont  apparues  chez  les  trois 
animaux,  mais  tandis  que  chez  les  témoins,  les  lésions 
ont  continué  à  évoluer,  elles  ont  guéri  chez  le  lapin 
magnésié.  ,  ■ . 

Les  injections  intra-veineuses  de  salicylate  de  soude 
dans  la  pneumonie. 

(MM.  CouvY  et  PopoFF.  —  Académie  de  médecine  ; 

16-7-1929.) 

Le  traitement  au  salicylate  de  soude  par  la  voie 
intra-veineuse,  employé  par  MM.  Couvy  et  Popolï,  à 
Dakar,  dans  la  pneumonie  des  noirs,  leur  a  donné, 
pour  26  cas  de  pneumonie  indigène,  une  mortalité  de 
3,7  %  alors  que  les  statistiques  les  plus  favorables 
atteignent  12  %.  La  solution  utilisée  était  à  1  pour 
30,  en  ampoules  de  préparation  récente. 

Le  traitement  n’à  déterminé  aucun  incident.  Deux 
fois  seulement,  il  y  eut  une  réaction  thermique, 
d’une  durée  de  quelques  heures. 

De'  l’intervention  chirurgicale  dans  certains  états 
pulmonaires  infectieux,  en  dehors  des  abcès. 

(M.  René  Le  Fort,  de  Lille.  —  Société  de  chirurgie  ; 

10-4-1929). 

Jusqu’à  ce  jour,  il  ne  semble  pas  que  l’interven¬ 
tion  chirurgicale  ait  été  réellement  préconisée  dans 
les  affections  pulmonaires  infectieuses,  en  dehors 
des  collections  .suppurées  et  des  abcès.  M.  René  Le 
Fort  montre  qu’il  y  a  peut-être  là  un  champ  nouveau 
ouvert  à  la  chirurgie,  qui  serait  susceptible  d’aboutir 
à  des  guérisons  dans  des  états  où  les  traitements  mé¬ 
dicaux  restent  insuffisants. 

Il  y  a  vingt  ans  environ,  M.  Le  Fort  fut  sollicité 
d’intervenir  chez  une  malade  atteinte  de  spléno¬ 
pneumonie  persistante  et  rebelle  à  toute  tentative 
médicale,  entraînant  en  outre  des  troubles  généraux 
graves,  s’exagérant  de  jour  en  jour.  L’idée  d’appli¬ 
quer  au  poumon  nialade  la  conduite  suivie  pour  les 
autres  tissus  et  de  placer  un  drain  dans  un  bloc  en¬ 
flammé  dont  la  résolution  ne  se  fait  pas  lui  apparut 
logique  et'  tentante.  L’opération  eut  lieu  et  ses  sui¬ 
tes  furent  remarquables.  En  quelques  jours,  le  drain 
donna  issue  à  une  quantité  considérable  de  sérosité, 
la  température  tomba  et  la  guérison  fut  rapide. 

M.  Le  Fort  eut  dans  la  suite  plusieurs  autres  occa¬ 
sions  d’intervenir  dans  des  cas  du  même  genre.  Mais, 
comme  l’indication  d’opérer  une  spléno-pneumonie 
ou  une  infection  pulmonaire  chronique  non  suppu- 
rée  n’a  guère  été  admise  jusqu’ici,  les  opérations  dont 
il  s’agit  furent  faites  sur  le  diagnostic  erroné  d’abcès 
du  poumon.  Chez  un  homme  de  57  ans,  dans  un  état 
grave  par  suite  d’une  lésion  qualifiée  pleurésie  inter- 
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lobaire  ou  abcès  du  poumon,  l’auteur  après  incision 
du  parenchyme  pulmonaire  au  thermo  arriva  sur 
une  masse  dure,  infiltrée,  laissant  voir  sur  la  tranche 
de  section  de  fines  stries  purulentes.  Un  drain  fut 
placé  dans  l’ouverture  .  Il  s’en  écoula  un  suintement 
peu  abondant,  mais  la  température  tomba  et  le  ma¬ 
lade  guérit. 

Une  autre  fois,  chez  un  malade  de  39  ans  offrant 
les  signes  généraux  et  locaux  d’un  abcès  du  poumon, 
l’incision  et  les  ponctions  du  poumon  restèrent  néga¬ 
tives.  L’auteur  créa  au  thermocautère  une  brèche 
dans  la  masse  infiltrée  et  plaça  un  gros  drain  intra-pul 
monaire.  Le  deuxième  jour,  le  suintement  dans  le 
pansement  était  assez  notable.  Ce  suintement  con¬ 
serva  ses  caractères  séreux.  Le  malade  guérit. 

L’intervention  chirurgicale  est  donc  capable  non 
seulement  d’évacuer  un  abcès  mais  encore  ,de  facili¬ 
ter  la  résorption  de  certaines  infiltrations  pulmonai¬ 
res.  On  serait  ainsi  amené,  par  le  drainage  des  infiltra¬ 
tions  diffuses  du  poumon,  sans  abcès,  à  étendre  à  cer¬ 
taines  affections  considérées  encore  comme  purement 
médicales,  l’action  de  la  chirurgie.  La  question  n’est 
évidemment  que  posée.  En  tout  cas,-  les  observations 
de  M.  Le  Fort  motntrent  que  l’incertitude  où  l’on 
peut  se  trouver  de  l’existence  d’un  abcès  collecté  in- 
tra-pulmonaire  ne  crée  pas  une  contre-indication  à 
l’opération. 

P.  L. 

Cinq  cas  de  suppuration  pulmonaire  à  guérison  appa¬ 
rente  rapide,  au  cours  de  l’épidémie  de  grippe. 
(MM.  F.  Bezançon,  M.  Chevalley  et  Oümansky. 

—  Soc.  méd.  des  hôpitaux  de  Paris  ;  28-6-1929). 

La  question  des  abcès  du  poumon,  malgré  les  ob¬ 
servations  nombreuses  qui  en  ont  été  publiées  depuis 
quelques  années,  reste  à  l’ordre  du  jour,  en  raison  des 
formes  multiples  que  présentent  ces  abcès,  de  la  dif¬ 
ficulté  du  diagnostic,  et  du  manque  d’une  ligne  de 
Conduite  précise  au  sujet  de  leur  thérapeutique. 

Les  observations  rapportées  ont  été  recueillies  en 
quelques  mois  dans  un  seul  service  ;  elles  témoi¬ 
gnent  ainsi  de  la  fréquence  des  suppurations  pulmo¬ 
naires  aiguës  à  pyogènes. 

Cette  fréquence  est  peut-être  intermittente,  saison¬ 
nière,  consécutive-  à  l’épidémie-  de  grippe  ;  mais,  à 
coup  sûr,  ce  caractère  de  fréquence  aurait  échappé 
sans  l’usage  systématisé  des  examens  radiologiques 
en  série,  qui  constitue  le  moyen  de  diagnostic  le 
mieux  approprié  aux  abcès  du  poumon. 

La  radiologie  ne  donne  d’ailleurs  pas  toujours  des 
images  indiscutables  ;  elle  peut  être  aussi  insuffisante 
que  les  autres  méthodes  de  diagnostic  durant  la  pé¬ 
riode  de  constitution  de  l’abcès,  ou  lorsqu’une  lame 
réactionnelle  de  liquide  pleural  obscurcit  le  champ  ; 
si  même  l’image  est  caractéristique  d’une  collection 
ovoïde  hydro-aérique,  elle  fournit  parfois  peu  d’ar¬ 
guments  pour  le  diagnostic  différentiel  entre  l’abcès 
et  la  pleurésie  enkystée. 

De  ces  cinq  observations,  trois  ont  une  allure  abso- 


lement  typique  et  le  diagnostic  d’abcès  est  le  plus 
vraisemblable.  L’un  est  un  type  d’abcès  post-pneu¬ 
monique,  se  vidant  par  vomique  fractionnée  au  cours 
du  mois  qui  suit  la  défervescence  d’une  pneumonie 
franche  aiguë.  Le  second  cas  est  également  dû  au 
pneumocoque,  mais  il  est  apparu  à  la  suite  de  la 
grippe  :  son  évolution  plus  lente,  masquée  par  une 
réaction  pleurale  aseptique,  a  abouti  à  une  vomique 
massive  après  six  semaines  :  cette  vomique  a  été  cu¬ 
ratrice. 

La  troisième  observation  concerne  une  femme  qui 
contracte  la  grippe  au  moment  •  d’accoucher  :  dix 
jours  après,  elle  expectore  du  pus  à  streptocoque  ; 
son  abcès  guérit  lentement,  mais  de  manière  peut- 
être  plus  complète  que  les  précédents.  Ces  trois  mala¬ 
des  ont  présenté  les  images  typiques  d’épanchement 
hydroaérique  en  plein  parenchyme  pulmonaire,  for¬ 
mant  une  poche  ovoïde  à  grand  axe  vertical.  Les 
deux  dernières  observations  sont  loin  d’avoir  la 
même  précision  ;  il  s’agit  dans  les  deux  cas  d’une 
suppuration  à  pneumocoques  à  peine  extériorisée 
par  une  expectoration  purulente  quotidienne. 

Dans  les  deux  cas,  le  diagnostic  clinique  était  celui 
de  pleurésie  purulente  ;  mais,  il  fut  impossible  d’at¬ 
teindre  le  pus  par  ponction,  et  une  amélioration  spon¬ 
tanée  plus  ou  moins  tardive  se  produisit.  C’est  alors 
que  l’examen  radiologique  montra  des  images  cavi¬ 
taires,  puis  un  nettoyage  progressif  des  champs  pul¬ 
monaires,  caractères  qui  se  rencontrent  bien  plutôt 
dans  les  abcès  intrapulmonaires  que  dans  les  enkysfe- 
ments  pleuraux. 

Il  faut  retenir  que  tous  ces  sujets,jeunes,  sans  passé 
pulmonaire,  ont  terminé  leur  maladie  par  une  amé¬ 
lioration  assez  brusque  :  la  défervescence,  attendue 
plus  ou  moins  longtemps,  mais  franche  et  durable, 
la  reprise  hâtive  du  poids  perdu  par  l’organisme  sont 
des  phénomènes  qui  se  produisent  alors  même  que 
la  collection  purulente  est  loin  d’être  totalement  éva¬ 
cuée. 

Si  l’on  doit  faire  des  réserves  sur  la  solidité  d’une 
guérison  trop  récente,  rien  n’est  encore  venu  la  dé¬ 
mentir  chez  les  quatre  malades,  qui  ont  été  revus. 

Cette  tendance  à  la  guérison  spontanée  de  tout  un 
groupe  de  .suppurations  aiguës  constitue  un  carac¬ 
tère  heureux,  que  l’on  peut  escompter  au  point  de 
vue  thérapeutique.  En  pareil  cas,  il  est  très  difficile 
de  se  rendre  compte  de  l’efficacité  réelle  d’une  cure 
par  l’émétine.  Il  n’y  a  -pas  d’indication  chirurgicale, 
pendant  cette  première  période  de  la  maladie  tout 
au  moins,  sauf  aggravation  des  accidents  infectieux, 
ou  extension  progre.ssive  do  la  lésion. 

En  revanche,  si  l’on  peut  escompter  cette  amé¬ 
lioration  clinique,  il  ne  faut  pas  la  croire  complète  et 
définitive  tant  que  des  examens  radiologiques,  répé¬ 
tés  pendant  plusieurs  mois,  n’auront  pas  démontré 
que  le  parenchyme  pulmonaire  a  retrouvé  ses  carac¬ 
tères  normaux.  Il  semble  à  ce  point  de  vue  que  le 
siège  intra-pulmonaire  ou  pleural  de  la  suppuration 
ait  moins  d’importance  que  la  nature  bactériologique 
de  l’infection. 
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Etude  comparative  des  variations  du  chlore  et  du 
sodium  sanguins  dans  l’acidose  rénale. 

(MM.  H.  Bénard,  J.  Lenormand,  F. -P.  -Merklen. 

—  Soc.  mêd.  des  hôp.  de  Paris  ;  28-6-1929.) 

L’étude  du  sodium  plasmatique  et  de  ses  fluctua¬ 
tions  vis-à-vis  de  celles  du  chlore  semble  intéressante 
à  préciser  au  cours  des  néphrites  et  de  l’acidose  ré- 
.  nale  ;  elle  montre  l’extrême  complexité  de  l’acidose 
rénale. 

ür,  il  ne  semble  pas  exister  à  l’heure  actuelle  de 
schéma  satisfaisant  des  relations  réciproques  de  l’ion 
chlore  et  de  l’ion  sodium,  et  le  comportement  de  ces 
deux  éléments  minéraux  ne  paraît  pas  devoir  expli¬ 
quer  à  lui  seul  le  mécanisine  de  l’acidose  au  cours  des 
néphrites. 

On  a  constaté  fréquemment  l’association  de  l’hy- 
perçhlorémie  à  l’hyponatrémie  :  si  certains  cas  s’ac¬ 
compagnaient  d’une  baisse  marquée  de  la  réserve 
alcaline  et  justifiaient  l’épithète  de  néphrite  acidosi- 
que,  il  n’en  a  pas  toujours  été  ainsi,  et  l’association 
hyperchlorémie  et  hyponatrémie  a  pu  marcher  de  pair 

avec  une  réserve  alcaline  et  un  pH  normaux.  Habi¬ 
tuellement  sèche,  elle  s’accompagnait  cependant 
assez  souvent  d’œdème. 

Inversement  l’association  hypochlorémie  et  hy¬ 
pernatrémie  est  loin  de  mériter  toujours  l’épithète 
d’alcalosique  :  fait  d’apparence  paradoxale,  c’est 
dans  une  néphrite  avec  acidose  et  sans  œdème,  que 
les  auteurs  ont  retrouvé  de  la  façon  la  plus  manifeste 
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la  déficience  du  chlore  associée  à  la  rétention  du  so¬ 
dium. 

En  résumé,  au  cours  de  l’acidose  rénale,  avec  ou 
sans  œdème,  les  chiffres  de  chlore  et  de  sodium  peu¬ 
vent  montrer  toutes  les  variations  possibles  ;  on  est 
ainsi  conduit  à  faire  intervenir  à  côté  des  éléments 
minéraux  (chlore  et  sodium)  d’autres  facteurs  de  per¬ 
turbation  de  l’équilibre  âcido-basique,  en  particulier 
les  substances  organiques  et  les  protéines. 

Hydarthrose  périodique,  guérison  par  le  tartrate 
d’ergotamine. 

(M.'R.  Weissmann-Netter.  — Soc.  mêd.  des  hôp.  de 
Paris  ;  28-6-1929.) 

Il  s’agit  d’un  cas  d’hydarthrose  périodique,  affec¬ 
tion  rare  et  rebelle  en  général  aux  traitements,  et  qui 
lui-même  a  été  rebelle  à  toutes  les  médications  es¬ 
sayées,  y  compris  l’extrait  thyroïdien,  le  traitement 
anti-syphilitique,  le  traitement  anti-anaphylactique, 
lesquels  ont  donné  des  résultats  intéressants  entre  les 
mains  de  certains  auteurs.  Par  contre,  .le  tartrate 
d’ergotamine  en  injection  eut  ici  une  action  efficace 
et  immédiate.  Il  est  à  remarquer  que  le  tartrate  d’er¬ 
gotamine  agit  également  bien  sur  certaines  urticaires. 

Peut-être  y  a-t-il  là  un  argument  supplémentaire 
en  faveur  de  l’analogie  entre  l’hydarthrose  périodi¬ 
que  et  une  urticaire  locale  ou  up  œdème  tropho- 
névrotique. 

G,  F. 


Les  Congrès 

XIV^'  Congrès  de  médecine  légale  de  langue  française 

Paris,  24,25  et  2^  juin  1929. 

Présidence  de  M.  le  professeur  Sorel  (de  Toulouse). 


La  mort  subite  médico-légale 

Rapporteurs  :  MM.  Hécer-Gilbert  (de  Bruxelles), 
Laignel-Lavastine  (de  Paris)  et  de  Laet  (de 
Bruxelles) . 

I.  Système  nerveux.  —  Jadis,  on  attachait  une 
grande  importance  à  la  congestion  ou  à  l’anémie  cé¬ 
rébrale,  qui  ne  sont  jamais  que  des  causes  indirec¬ 
tes  de  la  mort  ;  encore  faut-il  éliminer  les  phéno¬ 
mènes  hypostatiques  cadavériques. 

L’anémie  cérébrale  peut  être  due  à  des  lésions  trau¬ 
matiques  (compression  ou  section  de  la  carotide)  ou 
aune  commotion  cérébrale  provoquant  un  réflexe 
vaso-constricteur  des  vaisseaux  de  l’encéphale. 

La  congestion  cérébrale  peut  être  causée  par  l’im¬ 
mersion  dans  l’eau  froide  en  période  digestive;  par¬ 
fois  cette  vaso-dilatation  fugace  pourra  disparaître 
sans  laisser  de  traces.  Elle  peut  marquer  aussi  le 
début  d’une  méningo-encéphalite. 

Méningites.  —  A  côté  de  la  méningite  tubercüleuse 
foudroyante,  dans  maintes  autres  formes,  les  lésions 
minimes  ne  sont  pas  la  cause  de  la  mort,  mais  seule¬ 


ment  es  témoins  de  l’infection  ;  les  altérations  sont 
d’autant  moins  nettes  que  le  décès  survient  plus  ra¬ 
pidement  ;  ces  méningites  étant  secondaires,  il  fàut 
préciser  le  foyer  initial,  des  plus  variable  (scarifica¬ 
tion  d’un  lupus,  ablation  de  végétations  adénoï¬ 
des). 

Quand  la  mort  suit  de  très  près  le  début  d’une  mé¬ 
ningite  suppurée,  à  méningocoques  par  exemple,  on 
peut  trouver  cependant  des  nappes  purulentes  éten- 
pues  ;  ces  formes  ambulatoires  sont  connues.  Les 
méningites  purulentes  résultent  souvent  des  fêlures 
du  crâne. 

On  rencontre  aussi  des  formes  non  suppurées  soit 
parce  qu’une  mort  trop  rapide  empêche  l’évolution 
du  processus  inflammatoire,  soit  parce  qu’il  s’agit 
de  méningites  séreuses,  causes  assez  fréquentes  de 
décès  subit. 

Encéphalite  aiguë  traumatique.  —  Immédiate  oü 
tardive,  elle  peut  être  provoquée  par  des  troubles 
vaso-moteurs  au  niveau  d’un  foyer  de  sclérose  oü  par 
les  intoxications  telles  que  l’alcoolisme. 
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On  voit  apparaître  parfois  chez  les  épileptiques  et 
chez  les  traumatisés  cranio-cérébraux  sans  crises  d’é¬ 
pilepsie,  la  forme  convulsive  tardive,  à  début  brus¬ 
que,  pouvant  amener  la  mort  rapide  par  crises  sub- 
intrantes. 

h' abcès  cérébral  évolue  insidieusement  jusqu’aux 
accidents  aigus  mortels.  Il  peut  suivre  une  fracture 
du  crâne  ou  des  plaies  infectées  de  l’épicrâne,  passés 
inaperçues.  Il  y  a  aussi  des  abcès  par  contiguïté,  près 
des  foyers  d’ostéite  ou  d’ostéomyélite  crânienne,  près 
des  suppurations  de  l’oreille  ou  de  la  mastoïde,  et  des 
abcès  métastatiques,  après  une  infection  chronique 
plus  ou  moins  éloignée  de  leur  siège  (bronchite 
fétide,  tuberculose,  bronchectasie). 

Les  hémorragies  intracrâniennes  peuvent  toutes 
provoquer  subitement  la  mort,  mais  parmi  leurs  loca¬ 
lisations  diverses  celles  de  la  région  du  bulbe  ou  du 
cervelet  sont  susceptibles  d’amener  plus  rapidement 
l’issue  fatale. 

L’inondation  ventriculaire  par  rupture  d’un  foyer 
intraparenchymateux  ou  d’un  vaisseau  des  plexus 
choroïdes,  l’épanchement  par  rupture  d’une  artère 
lenticulo-striée  sont  des  causes  classiques. 

Le  volume  du  sang  est  très  variable  ;  il  peut  s’insi¬ 
nuer  parfois  dans  la  substance  cérébrale  au  point  de 
produire  un  vaste  hématome  sous-arachnoïdien. 

Souvent  la  lésion  causale  est  impossible  à  trouver, 
surtout  chez  les  nouveau-nés,  les  jeunes  enfants  ;  il 
faut  toujours  chercher  systématiquement  artérite  sy¬ 
philitique,  anévrysmes  miliaires,  athérome. 

Les  hémorragies  cérébelleuses  entraînent  la  mort 
subite  quand  l’épanchement  sanguin,  occupant  le 
plus  souvent  le  centre  de  l’un  des  lobes,  est  assez  im¬ 
portant  ;  on  trouvera  presque  toujours  une  lésion  de 
l’artère  rhomboïdale. 

On  peut  voir  encore  l’hémorragie  pédonculaire  et 
surtout  celle  de  la  protubérance  ;  et,  quoique  très 
rare,  l’hémorragie  bulbaire  des  scaphandriers,  des 
plongeurs,  qui  peut  se  produire  aussi  par  décom¬ 
pression  du  liquide  céphalo-rachidien, engageant  ainsi 
parfois  la  responsabilité  médicale.  L’absence  de  lé¬ 
sions  décelables  permet  d’envisager  l’hypothèse  de 
la  chute  du  cervelet  sur  le  bulbe  ou  celle  de  phé¬ 
nomènes  vaso-moteurs  intenses  provoquant  des  trou¬ 
bles  fonctionnels  graves  au  niveau  du  bulbe.  B.  Ser¬ 
gent  contre-indique  la  ponction  lombaire  dans  les  cas 
d’hémorragie  méningée  ;  Laignel-Lavastine  préco¬ 
nise  la  plus  extrême  prudence  dans  les  tumeurs  céré¬ 
brales  et  le  mal  de  Pott. 

Le, s  hémorragies  méningées  sont  fréquentes  au 
cours  des  maladies  infectieuses,  des  hypertensions, 
notamment  chez  les  cardiaques  ou  dans  les  maladies 
chroniques  du  poumon.  Il  faut  naturellement  toujours 
rechercher  le  traumatisme  et  plus  particulièrement 
l’influence  retardée  des  traumatismes  anciens. 

.  Tumeurs  encéphaliques.  —  Toutes  peuvent  avoir 
un  début  insidieux  et  ne  révéler  leur  existence  que 
fort  peu  de  temps  avant  une  mort  imprévue.  Ceci 
varie  avec  la  localisation  et  les  symptômes  prémoni¬ 


toires,  pendant  la  phase  d’hypertension  céphalo¬ 
rachidienne. 

Epilepsie.  —  Tous  les  paroxysmes  comitiauxpeu- 
vent  amener  subitement  la  mort ,  qui  est  cependant 
plus  spéciale  aux  grandes  attaques  convulsives. 

Il  faut  rechercher  avec  soin  si  elle  n’est  pas  surve¬ 
nue  par  régurgitation  et  suffocation,  lésions  cardia¬ 
ques  ou  tumeur  cérébrale.  Klippel  recommande  de 
fixer  le  diagnostic  par  l’examen  histologique  des 
ceuti'es  nerveuxj  quoique  les  diverses  lésions  signa¬ 
lées  n’aient  pas  encore  un  caractère  pathogénique 
net. 

On  peut  envisager  ensuite  le  complexe  neuro-endo- 
crino -humoral.  L’action  des  humeurs  et  sécrétions  in¬ 
ternes  sur  le  système  neuro-végétatif  est  maintenant 
admise  et  aide  à  élucider  un  certain  nombre  de  cas, 
les  chocs. 

Le  choc  représente  bien  le  prototype  de  la  mort 
soudaine,  imprévue  ;  mais  l’interprétation  de  ce  pro¬ 
cessus  est  des  plus  délicate. 

Les  autopsies  de  mort  par  choc  sont,  en  général, 
négatives  ;  rarement,  des  lésions  très  minimes  ou 
même  des  micro-lésions  permettent  d’étayer  le  dia¬ 
gnostic  ;  il  faudra  par  des  recherches  dans  l’anam¬ 
nèse  du  cas  recueillir  les  meilleurs  éléments  d’appré¬ 
ciation  et  les  confronter  avec  les  données  nécropsi¬ 
ques  et  celles  du  laboratoire  pour  arriver  à  des  con¬ 
clusions  souvent  très  incertaines.  Après  élimination 
du  «  shock  »  traumatique  et  du  choc  opératoire,  en¬ 
traînant  une  mort  qui  n’a  rien  d’impré vu,les  auteurs 
étudient  ensuite  ces  cas  troublants  où  la  mort  suc¬ 
cède  à  un  traumatisme  insignifiant,  parfois  même  à 
une  simple  excitation  superficielle  ou  à  une  injec¬ 
tion  thérapeutique  quelconque.  C’est  la  mort  par 
inhibition  de  Brouardel. 

L’acquisition  récente  du  carotis  sinus  réflexe 
d’Hering  montre  que  la  compression  du  sinus  caroti¬ 
dien  provoque  un  réflexe  dépresseur  qui  peut  être 
le  paint  de  départ  de  divers  phénomènes  qu’on  attri¬ 
buait  jusque-là  à  l’excitation  des  vagues.  Malgré  cela, 
le  rôle  de  l’excitation  des  branches  terminales,  des 
fibres  ou  des  noyaux  de  la  dixième  paire  dans  la  mcrt 
subite  reste  solidement  acquis. 

Du  côt  é  des  organes  génitaux,  l’action  inhibitrice 
se  produit  chez  l’homme  par  l’intermédiaire  du  nerf 
érecteur  sacré,-  dépendance  du  système  vagal  pel¬ 
vien.  Chez  la  femme,  l’excitation  simple  du  col  uté¬ 
rin  ou  de  la  muqueuse  utérine  ne  suffisent  pas  à  pro¬ 
voquer  l’inhibition  qui, relève  d’un  autre  mécanis¬ 
me  ;  le  déplacement  de  l’organe,  les  tiraillements 
sur  les  fibres  doivent  être  incriminés. 

Mais  il  ne  faut  pas  voir  là  toute  la  pathogénie  des 
accidents  mortels  ;  les  facteurs  préparants  d’ordre 
humoral  semblent  apporter  un  élément  indispensa¬ 
ble. 

Quelle  que  soit  l’excitabilité  neuro-végétative 
sous  ses  diverses  formes  (vagale  pure,  hyper-ortho¬ 
sympathique,  hyper-sympathique,  hypo-sympathi- 
que),  qui  commandent  des  réactions  vaso-motrices 
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(élévation  de  la  pression  sanguine)  et  humorales  (hy¬ 
perglycémie  et  hyperadrénalinémie) ,  il  semble  bien 
que  les  troubles  de  l’état  colloïdal  jouent  un  rôle  pré¬ 
pondérant  quoique  difficile  à  mettre  toujours  en  évi¬ 
dence  d’une  manière  inattaquable.  La  collaboration 
nécessaire  des  conditions  humorales  avec  l’ex¬ 
citation  nerveuse  est  d’ailleurs  bien  démontrée  expé¬ 
rimentalement  (Demoor).  Les  accidents  mortels  par 
inhibition  surviennent  principalement  au  cours  de  la 
période  digestive,  qui  apparaît  comme  un  facteur 
préparant  à  l’hémoclasie  et  déclanche  un  boulever¬ 
sement  de  la  statique  humorale. 

Les  sécrétions  internes  jouent  un  rôle  dans  ce  pro¬ 
cessus  complexe. 

Malgré  les  nombreux  cas  où  la  participation  de  la 
thyroïde  dans  un  dénouement  mortel  rapide  a  été 
incriminée,  il  en  est  peu  où  son  rôle  ait  pu  être  nette¬ 
ment  démontrée.  Elle  intervient  cependant  dans  l’é¬ 
laboration  des  substances  nécessaires  àllanaphy- 
laxie  :  l’absence  de  fonction  thyroïdienne  empêche 
l’apparition  du  choc  anaphylactique  si  ce  dernier 
n’était  déjà  préparé  avant  l’ablation  totale  de  la 
glande. 

Les  parathyroïdes  ont  un  rôle  tel  que  leur  suppres¬ 
sion  brusque  est  capable  d’entraîner  la  mort  subite. 

L’insuffisance  fonctionnelle  des  capsules  surréna¬ 
les  prédispose  certainement  au  décès  rapide,  par  hé¬ 
morragie  intracapsulaire  notamment. 

L’anaphylaxie  sous  ses  diverses  formes  peut  aussi 
expliquer  certaines  morts  subites.  Heureusement, 
ces  cas  sont  rares  :  les  accidents  sériques  mortels,  par 
exemple,  sont  de  violents  chocs  hémoclasiques.  La 
crise  nitritoïde  des  arsenicaux  rentre  dans  cette  caté¬ 
gorie  à  laquelle  appartient  également  l’apoplexie 
séreuse. 

La  floculation  intracellulaire  mise  en  évidence  par 
.àug.  Lumière,  quoique  très  difficile  à  rechercher, 
peut  fournir  l’explication  de  la  mort  inopinée  sans 
qu’on  puisse  voir  là  cependant  une  formule  trop  com¬ 
mode,  à  utiliser  en  l’absence  de  toute  autre  cause  va¬ 
lable.  Au  surplus,  la  floculation  explique  fort  bien 
l’excitation  des  terminaisons  du  sympathique,  qui 
est  souvent  responsable  de  processus  mortels  d’ori¬ 
gine  cryptogénétique. 

II.  —  Affections  du  sang  et  des  organes  hémopoié- 
tiques.  —  Les  décès  imprévus  y  sont  exceptionnels. 
Cependant,  les  leucémies  en  sont  parfois  la  cause, 
soit  que  l’issue  fatale  relève  d’une  rupture  de  la  rate, 
soit  qu’une  hémorragie  la  provoque. 

III.  —  Cœur.  —  Le  décès  rapide  résulte  très  sou¬ 
vent  de  lésions  cardiaques.  Ce  sont  les  mieux  con¬ 
nues  et  on  doit  toujours  faire  sur  ce  viscère  de  rigou¬ 
reuses  investigations. 

L’arrêt  cardiaque  peut  être  dû  à  la  fibrillation 
ventriculaire  (contractions  fibrillaires  incoordonnées) 
mais  aussi  à  la  cessation  brusque  des  systoles  sans 
fibrillation  (arrêt  parcellaire  ou  total) ,  déterminant 
soit  une  mort  lente,  soit  la  mort  subite  par  inhibition. 

Seule  la  compréheasion  des  données  physiologi¬ 


ques  peut  expliquer  l’exitus  ;  aussi  l’auteur  (Wy- 
bauw)  en  fait-il  un  exposé  détaillé. 

La  déficience  de  la  fonction  sinusale  avec  arrêt 
du  cœur  par  manque  d’amorçage  de  la  systole  se  ren¬ 
contre  au  cours  des  traitements  par  la  quinidino  ou 
au  cours  de  la  convalescence  des  maladies  infectieu¬ 
ses.  Les  crises  épileptiformes  (Adams  et  Stokes)  qui 
se  reproduisent  lorsque  l’impulsion  systolique  est  ar¬ 
rêtée  au  niveau  du  faisceau  de  His  sont  susceptibles 
de  provoquer  la  mort  sans  qu’on  puisse  la  prévoir. 

L’inhibition  cardiaque  est  une  notion  classique  ;  il 
faut  simplement  se  rappeler  qu’elle  peut  être  totale 
ou  partielle  :  totale  lorsque  le  cœur  est  arrêté  en  en¬ 
tier,  elle  est  partielle  quand  le  X  porte  son  effet  ma¬ 
ximum  sur  la  conduction  atrio-ventriculaire  et  éta¬ 
blit  un  blocage.  Une  tendance  au  blocage  chez  un 
scléreux  peut  avoir  de  très  graves  effets  pour  une  in¬ 
hibition  même  faible.  Plus  le  myocarde  devient  sclé¬ 
reux,  plus  grave  est  la  menace  possible. 

L’angine  de  poitrine  apporte  un  contingent  impor¬ 
tant  à  la  mort  subite  :  la  distension  d’une  aorte  athé¬ 
romateuse  prodùit  l’inhibition. 

Chez  certains  sujets  prédisposés,  il  y  a  danger  à 
pratiquer  le  réflexe  oculo-cardiaque. 

Clifford  Allbutt  cite  des  exemples  de  syncope  mor¬ 
telle  au  cours  des  lavages  pleuraux,  ainsi  qu’au  début 
de  la  narcose. 

Tout  ce  qui  détermine  un  abaissement  considéra¬ 
ble  de  la  pression  artériellè  peut  faire  cesser  le  fonc¬ 
tionnement  du  coeur  ;  la  mort  est  moins  rapide  que 
dans  les  cas  précédents.  La  paralysie  vasculaire  peut 
produire  la  syncope.  La  rupture  du  cœur  fait  que  les 
ventricules  se  contractent  à  vide  ou  que  la  compres¬ 
sion  exercée  par  le  sang  épanché  dans  le  péricarde 
gêne  l’organe.  La  rupture  de  l’aorte,  si  elle  est  intra- 
péricardique,  amène  la  compression  du  cœur.  L’ané¬ 
vrysme  peut  faire  prévoir  la  rupturë  mais  n’amène 
pas  toujours  le  décès  subit,  1  a  mort  lente  pouvant 
survenir  par  asystolie.  D’ailleurs,  il  est  intéressant 
de  noter  que  les  ruptures  aortiques  peuvent  évoluer 
lentement  ou  se  cicatriser  entièrement. 

Les  lésions'  d’artério-sclérose  (sclérose  des  coro¬ 
naires,  athérome  aortique,  syphilis  aortique,  hyper¬ 
trophie  et  dilatation  cardiaques  par  suite  de  sclérose 
rénale  ou  artérielle)  sont  fréquentes  et  décelables  à 
l’autopsie.  Par  contre,  le  syndromè  angineux  n’est 
pas  nécessairement  lié  à  telle  ou  telle  lésion  révélée 
au  cours  de  la  nécropsie. 

Depuis  Brouardel,  on  sait  que  la  dégénérescence 
graisseuse  du  cœur  est  une  des  causes  favorisant  la 
mort  subite,  parce  qu’elle  conduit  à  l’insuffisance 
j  cardiaque,  qui  peut  exister  en  l’absence  de  toute  lé¬ 
sion  valvulaire  ou,  au  contraire  être  conditionnée  par 
elle. 

La  dilatation  aiguë  du  cœur  amène  parfois  une 
syncope  mortelle. 

La  persistance  ou  l’hypertrophie  du  thymus  sont 
des  conditions  favorisant  la  mort  subite. 

Les  néphrites  et  l’azotémie  peuvent  être  la  cause  de 
décès  d’autant  plus  suspects  qu’ils  surviennent  en 
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état  de  santé  apparent.  Ces  décès  sont  d’origine  toxi¬ 
que  ou  dus  à  l’hypertension. 

La  diabète  est  aussi  une  cause  de  mort  imprévue 
(thrombose,  lésions  athéromateuses,  coma,  etc.). 

Enfin,  la  mort  rapide  et  même  subite  par  thrombose 
peut  se  produire  dans  un  grand  nombre  d’états  diffé¬ 
rents,  par  rupture  du  cœur,  ainsi  que  dans  les  affec¬ 
tions  congénitales  et  les  déplacements  de  ce  viscère. 

IV.  —  Affections  et  troubles  fonctionnels  de  l’ap- 
pareilresplratolre. —  L’œdème  du  larynx,  la  conges¬ 
tion  et  l’œdème  aigu  du  poumon,  la  gangrène  de  ces 
organes,  l’abcès,  sont  des  causes  de  mort  subite  qu’on 
met  assez  facilement  en  évidence  à  l’autopsie. 

L’étiologie  des  embolies  pulmonaires  peut  expli¬ 
quer  la  mort  (phlébite  puerpérale,  certaines  morts 
subites  post-opératoires,  phlébites  profondes,  dys- 
crasiques  ou  cachectiques,  embolies  gazeuses). 

Leskystes  hydatiques  du  poumon  et  enfin  la  tuber¬ 
culose  pulmonaire  doivent  être  signalés  pour  mé¬ 
moire. 

Il  en  est  de  même  pour  les  affections  des  plèvres. 

V.  —  Atfections  et  troubles  fonctionnels  du  tube 
digestif.  —  Il  faut  se  souvenir  entre  autres  que  la 
cellulite  lymphoseptique  dans  sa  forme  suraiguë 
peut  déterminer  le  décès  subit. 

L’ulcère  et  les  dilatations  œsophagiennes  peuvent 
n’être  que  des  trouvailles  d’autopsie  qui  feront  par¬ 
fois  écarter  des  suspicions,  comme  aussi  les  varices 
œsophagiennes. 

Les  lésions  gastriques  (ulcère,  abcès,  volvulus)  et 
a  fortiori  les  tumeurs  sont  également  des  causes 
éventuelles  de  décès  subit. 

L’ulcère  du  duodénum,  l’occlusion  aiguë  de  l’in¬ 
testin,  l’appendicite  fournissent  un  certain  contin¬ 
gent  de  morts  rapides. 

Quant  au  foie,  on  doit  se  rappeler  que  les  coliques 
hépatiques  (ou  néphrétiques)  peuvent  provoquer  la 
mort  par  arrêt  du  cœur. 

Discussion. 

M.  Turlais  (Angers)  rapporte  des  constatations 
nécropsiques  de  morts  subites  chez  les  vieillards. 
S’appuyant  sur  une  statistique  de  300  cas,  l’auteur  a 
vu  que  les  causes],le3  plus  fréquentes  do  la  mort  su¬ 
bite  du  vieillard  sont,  par  ordre  de  fréquenco  ;  les 


épanchements  pleuraux,  la  rupture  du  cœOr,  la  péri¬ 
cardite  postérieure. 

M.  Naville  (Genève)  expose  huit  cas  de  morts  su¬ 
bites  se  rapportant  à  :  décès  après  un  repas  copieux, 
asphyxie  au  cours  d’un  repas,  rupture  d’un  anévrys¬ 
me  de  la  cérébrale  antérieure  avec  innondation  ven¬ 
triculaire,  mort  rapide  après  une  injection  arséno- 
benzolique  et  une  autre  après  une  injection  de  sulfu- 
rion,  mort  par  thromboses  cardiaque  et  pulmonaire, 
mort  par  piqûre  de  guêpe  dans  la  gorge  en  mangeant 
un  fruit,  morts  par  hernies  étranglées  ;  chacun  de  ces 
cas  s’étant  produit  dans  des  conditions  telles  que 
des  suspicions  s’étaient  élevées. 

M.  Mina  Minovici  (Bucarest)  présente  une  série 
de  51  cas  très  curieux  dont  les  plus  extraordinaires 
en  apparence  ont  trait  à  des  décès  survenus  après  : 
coup  de  caillou  sur  l’abdomen,  au  cours  d’une  vive 
explication,  léger  traumatisme  testiculaire,  chute  en 
courant,  au  cours  d’un  pansement  de  doigt  pour  pa¬ 
naris,  asphyxie  par  un  ascaride,  origine  menstruelle 
d’un.décès  inopiné,  etc. 

M.  Go  ST  ED  O  AT  (Lyon)  rappelle  la  fréquence  de  la 
mort  subite  au  cours  de  la  paralysie  générale  et  dont, 
fréquemment,  on  ne  trouve  pas  l’explication.  Le  mal 
de  Pott  sous-occipital  peut  rester  latent  et  ne  se  ré¬ 
véler  que  par  un  décès'brusque.  Dans  la  sclérose  des 
coronaires,  il  faut  tenir  compte  de  la  multiplicité  et 
de  la  soudaineté  d’apparition  des  lésions.  L’impor¬ 
tance  de  la  surcharge  graisseuse  du  cœur  paraît  avoir 
beaucoup  été  exagérée  et,  le  plus  souvent,  les  mala¬ 
dies  concomitantes  rendent  compte  suffisamment  du 
décès.  La  dilatation  aiguë  du  cœur  à  la  suite  de  l’ef-  ' 
fort  se  produit-elle  quand  l’organe  était  sain  ? 
Certaines  observations  permettent  le  doute.  On  devra 
redouter  la  mort  subite  dans  l’insuffisance  auricu¬ 
laire  gauche  quand  apparaîtra  ce  que  Gallavardin  a 
décrit  sous  le  nom  de  stade  préfibrillaire  du  ventri¬ 
cule.  Il  y  a  quelques  faits,  rares  il  est  vrai,  de  mort 
subite  par  infarctus  du  foie  et  hémorragie  secondaire 
et  brutale  dans  la  cavité  abdominale.  Enfin  on  a 
montré  la  variété  des  mécanismes  par  lesquels  le 
kyste  hydatique  du  foie  pouvait  déterminer  une 
issue  soudaine  :  embolie,  anaphylaxie,  accidents 
pus  à  une  ponction  intempestive. 

(A  siiiurp,.) 
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Les  Thèses 


Bx  —  Jean  Mora.  —  Contribution  à  l’étude  des 
rapports  leucocytaires  et  de  la  réaction  iodophile 
dans  l’appendicite.  (Travail  dù  '  laboratoire  du 
Professeur  Sabrazès.)  Bordeaux,  Imprimerie  de 
l’Université,  17,  rue  Poquelin-Molière,  17, 1928.) 

Les  réactions  sanguines  sont  constantes  dans  l’ap 
pendicite  et  variables  avec  la  forme  de  l’affection. 
Elles  consistent  en  modifications  du  nombre  des¬ 
éléments  figurés  du  sang  : 

Diminution  du  nombre  des  globules  rouges  peu 
marquée  ; 

Augmentation  plus  ou  moins  accusée  du  nombre 
des  globules  blancs  ; 

Abaissement  léger  dii  taux  d’hémoglobine  ; 
Modifications  des  rapports  leucocytaires,  de 
l’image  et  de  l’indice  nucléaires. 

Il  n’y  a  pas  toujours  parallèlisme  entre  polynu¬ 
cléose  et  leucocytose,  il  semble  qu’une  faible  leu- 
cocytose  avec  forte  polynucléose  est  un  signe  de 
gravité  (11  faut  tenir  compte  toutefois  du  moment 
où  l’on  observe  :  ainsi  une  poussée  d’appendicite 
aiguë  peut  se  trouver  refroidie  au  moment  de  l’exa¬ 
men). 

La  surabondance  de  polynucléaires  neutrophiles 
à  noyau  non  segmenté  est  un  signe  de  gravité,  sur 
tout  quand  ces  noyaux  accusent  des  phénomène- 
Idégénératifs,  de  même  que  l’abaissement  de  la  va 
eu  r  nucléaire. 

La  réaction  iodophile,  dont  l’interprétation  né¬ 
cessite  un«  grande  attention,  est  souvent  faible  dans 
les  polynucléaires  neutrophiles  au  cas  de  crise  aiguë 
d’appendicite.  Mais  lorsqu’elle  est  positive  à  un  plus 
haut  degré,  on  peut  se  demander  si  elle  n’est  pas 
l’indice  de  suppuration  ou  de  gangrène  appendi¬ 
culaire.  Elle  constitue  donc  un  signe  de  gravité. 

L'abaissement  de  la  leucocytose  et  de  la  polynu¬ 
cléose  ainsi  que  la  réapparition  d’éosinophiles  dans 
la  formule,  est  un  signe  dénotant  une  acuité  dimi¬ 
nuée  et  une  tendance  à  l’amélioration. 

La  réaction  sanguine  peut  servir  à  diagnostiquer 
les  affections  simulant  l’appendicite  aiguë,  qui  sont 
caractérisées,  soit  par  l’absence  de  modifications 
sanguines,  soit  par  une  formule  différente,  comme, 
par  exemple,  la  fièvre  typhoïde  non  compliquée,  la 
péritonite  tuberculeuse,  la  congestion  ovarienne 
prémenstruelle,  la  névralgie  lombo-dorsale,  T  appen¬ 
dicite  hystérique,  les  vers  intestinaux,  les  coliques 
hépatiques  ou  néphrétiques. 

De  même,  elle  permet  de  différencier  l’appendi¬ 
cite  chronique  des  simples  troubles  mécaniques  pro¬ 
voquant  de  la  stase  cæcale  et  même  parfois  du  can¬ 
cer  du  cæcum. 

Enfin,  le  pronostic  peut  tirer  de  ces  faits  des  in¬ 
dications  appréciables. 

Enfin,  l’éosinophilie  dans  l’appendicite  est  un 
signe  plutôt  favorable. 


Mpt.  —  Dr  Louis  Dourel.  —  Contribution  à 
l’étude  du  traitement  des  pyélonéphrites  gravidi¬ 
ques  par  les  médications  biologiques.  (Montpellier. 
Imprimerie  Emmanuel  Montané,  1928.) 

Le  traitement  biologique  semble  indiqué  : 
a)  Dans  les  formes  de  pyélonéphrite  gravidique  très 
bénignes,  après  échec  des  moyens  simples  ; 

b)  D’emblée  dans  les  formes  un  peu  graves,  avec 
fièvre,  douleurs  lombaires,  atteinte  de  l’état  général. 

Aucune  des  trois  formes  de  traitement  biologique 
ne  semble  l’emporter  nettement  sur  les  autres.  On  a 
pu  obtenir  des  succès  avec  chacune  d’elles,  dans  des 
cas  où  les  autres  avaient  déjà  échoué. 

Il  faut  noter  que  la  vaccinothérapie  est  peut-être 
la  plus  facile  à  mettre  en  œuvre  partout,  grâce  à 
l’emploi  du  stock-vaccin.  Le  bactériophage,  quand 
il  est  efficace  semble  avoir  pour  lui  sa  rapidité  d’ac¬ 
tion.  Le  sérum  de  Vincent  est  d’utilisation  récente  ; 
mais  les  résultats  déjà  obtenus  permettent  de  belles 
espérances. 

Il  faut  noter  encore  les  heureux  effets  qui  ont 
suivi,  dans  bien  des  cas  les  applications  locales 
(dans  la  vessie  ou  le  bassinet)  de  l’agent  thérapeu¬ 
tique. 

Le  traitement  biologique  employé  seul  n’entraîne, 
dans  la  plupart  des  cas,  qu’une  guérison  clinique.  La 
bactériurie  persiste.  On  devra  s’attacher  à  la  recher¬ 
cher  et  à  la  traiter  si  on  l’observe,  pour  éviter  par 
la  suite  Iqs  poussées.nouvelles  que  le  malade  ferait  à 
toute  occasion  et  qui  peuvent  conduire,  comme  l’a 
fait  remarquer  Chevassu,  à  la  dilatation  et  à  la  sclé¬ 
rose  rénale. 

Dans  les  cas  graves,  si  le  traitement  biologique 
ne  donne  pas  rapidement  le  résultat  attendu,  il  fau¬ 
dra  soupçonner  l’existence  de  causes  favorisantes 
locales  sur  l’arbre  urinaire  et  recourir  au  traitement 
urologique,  seul  capable,  alors,  de  prévenir  l’inter¬ 
vention  chirurgicale  ou  l’interruption  de  la  gros- 


Mtp.  —  Dr  Henri  Beili.e.  —  Accidents  hypoglycé¬ 
miques  chez  des  diabétiques  graves  traités  par  l’in¬ 
suline.  (Montpellier,  Imprimerie  Emmanuel  Mon¬ 
tané,  1928.) 

Les  facteurs  sont  multiples  qui  font  varier  l’ac¬ 
tion  de  l’insuline  et  chaque  cas  de  diabète  est  un 
problème  nouveau.  Il  faut  pourtant  faire  intervenir 
surtout  l’action  des  fortes  doses  d’insuline,  et  aussi 
le  degré  de  la  glycémie  présenté  par  le  sujet  au  mo¬ 
ment  de  l’injection. 

Il  est  nécessaire  de  poser  un  diagnostic  certain 
d’accidents  hypoglycémiques  pour  pouvoir  agir  avec 
prudence  dans  l’emploi  des  doses  ultérieures  d’in¬ 
suline. 

Le  coma  hypoglycémique,  en  particulier,  doit 
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être  différencié  de  tous  les  comas  et  surtout  du  coma 
acidosique. 

Pour  un  diagnostic  certain,  le  meilleur  critère  est 
fourni  par  l’examen  du  sang  qui  montre. une  hypo¬ 
glycémie  manifeste. 

Pour  prévenir  les  accidents,  faire  de  nombreux 
examens  d’urine  fractionnés  et  donner  l’insuline  à 
doses  moyennes,  réparties  au  cours  de  la  journée, en 
,  prenant  la  précaution  de  faire  suivre  toujours  l’in¬ 
jection  d’insuline  de  l’absorption  d’aliments.  ■ 

Du  point  de  vue  curatif,  le  traitement  se  résout 
en  l’ingestion  de  3  ou  4  morceaux  de  sucre.dansun 
verre  d’eau,  ou  du  jus  d’une  ou  deux  oranges,  ou 
bien  d’une  injection  (sous-cutanée  ou  intra-vei¬ 
neuse)  de  100  à  200  cc.  de  sérum  glucose  à  5  %. 

Avec  des  examens  d’urine  répétés,  on  peut  em¬ 
ployer  moins  d’insuline. 

La  difficulté  est  grande  d’un  traitement  du  dia¬ 
bète  grave  par  l’insuline  à  domicile,  à  cause  des  ac¬ 
cidents  hypoglycémiques  qui  peuvent  survenir.  Il 
est  nécessaire,  dans  de  tels  cas,  de  faire  l’éducation 
du  malade,  de  le  familiariser  avec  les  symptômes  de 
ces  accidents  et  de  lui  apprendre  à  les  traiter  lui- 
même  dès  leur  apparition.  Dans  ce-  but,  il  serait  à 
souhaiter  que  les  diabétiques  graves  en  France  imi¬ 
tant  ce  que  font  en  Amérique  de  tels  malades,  aient 
toujours  sur  eux  leur  glucose  et,  au  cou,  une  pièce 
d’identité  spécifiant  qu’ils  sont  diabétiques  et  qu’ils 
ont  du  sucre  .dans  leurs  poches. 

La  cause  des  accidents  hypoglycémiques  n’est- pas 
encore  élucidée.  On  accorde  pourtant  beaucoup  de 
faveur  à  l’hypothèse  qui  envisage  la  production  de 
substances  toxiques  dans  le  sang,  à  la  suite  de  doses 
trop  fortes  d’insuline.  Il  y  aurait  donc  lieu  de  parler 
d’hyperinsulinisme. 

P.  Dr  Roger  Forest  de  Faye.  —  Contribution 
à  l’étude  de  la  tumeur  blanche  du  poignet  chez 
l’enfant  et  chez  l’adulte.  Etude  comparative  d’après 
72  observations,  27  adultes,  45  enfants.  (Paris, 
Jouve  et  Cie,  éditeurs  1928.) 

Cette  thèse,  poursuivie  et  achevée  à  Berck,  dans 
le  service  du  Dr  Sorrel,  est  un  travail  d’un  réel 
intérêt. 

Elle  aboutit  à  cette  conclusion  ;  que  la  tuber¬ 
culose  du  poignet  chez  l’enfant  ne  demande 
qu’à  guérir  grâce  à  un  traitement  orthopédique 
conservateur  si  l’enfant  est  placé  dans  un  milieu 
où  il  pourra  utiliser  toutes  ses  défenses  orga¬ 
niques.  L’adulte  au  contraire  se  défend  beaucoup 


moins  bien  et  a  besoin  pour  prévenir  la  longue  du¬ 
rée  de  l’affection  et  ses  conséquences  économiques 
gravés,  d’être  aidé  par  une  intervention  qui  lui  pfer- 
metra  dans  un  délai  rapproché  de  retrouver  l’usage 
presque  complet  de  sa  main. 

Str.  —  Dr  Henri  Burckle.  —  Le  traitement  de  la 
fièvre  puerpérale  à  l’Ecole  départementale  d’ac¬ 
couchement  de  Strasbourg.  (Thèse  de  1928.) 
L’auteur  donne  à  son  travail  les  conclusions  sui¬ 
vantes  : 

1®  Les  cas  de  fièvre  puerpérale  grave  ont  beaucoup 
diminué  grâce  aux  soins  prophylactiques  dont  on 
entoure  les  femmes  pendant  l’accouchement, 

2°  Une  fièvre  puerpérale  une  fois  déclarée  doit  être 
traitée  parla  méthode  expectatrice.  Nous  ne  faisons 
aucune  intervention  intra-utérine  ;  nous  nous  bor¬ 
nons  à,  donner  de  l’ergotine,  de  la  septicémine  par 
voie  intra-veineuse  et  nous  mettons  une  vessie  de 
glace  sur  l’abdomen  ; 

3®  Nous  traitons  les  rétentions  cotylédonaires  vraies 
constatées  immédiatement  après  la  délivrance  par 
le  curage  digital  immédiat.  Si  la  rétention  est  dou¬ 
teuse,  nous  intervenons  seulement  si  la  femme  sai¬ 
gne  ; 

4®  Nous  n’intervenons  pas  pour  des  [rétentions 
membraneuses  qu’elles  soient  totales  ou  partielles, 
à  moins  d’hémorragie,  et  nous  traitons  ces  cas 
par  l’administration  d’ergotine  ; 

5®  Nous  n’intervenons  pas  non  plus  dans  les  cas 
d’avortements  infectés,  qui  ne  saignent  pas.  Nous 
laissons  refroidir  l’infection,  donnons  de  la  septicé¬ 
mine  et  posons  une  vessie  de  glace  sur  l’utérus  ; 

6®  Dans  les  cas  d’avortements  criminels  avec  lé¬ 
sions  manifestes,  une  extirpation  de  l’utérus  faite  à 
temps  peut  donner  des  succès  ; 

7®  Le  traitement  tant  prophylactique  que  théra¬ 
peutique,  de  la  phlébite  puerpérale  par  l’application 
de  sangsues  semble  être  bon  et  mérite  d’être  étudié 
d’une  façon  plus  approfondie. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître... 

Editions  B.  Arthaud,  Grenoble. 

JeanCosTE.  —  Ame  d’alpiniste. Pensées  extraites 
DE  LA  correspondance  ET  DES  ÉCRITS  DE  Jean 
CosTE.  Préface  de  Paul  Helbronner.  (Un  vol,  ; 

200  p.).  I 
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THÉRAPEUTIQUE 

A  propos  du  traitement  de  certaines  complications  de  la  tuberculose  pulmonaire, 

Par  le  D'  Tibi. 


Le  traitement  de  la  tuberculose  pulmonaire 
est  toujours  à  l’ordre  du  jour  et,  de  toutes  parts, 
on  publie  de  multiples  travaux  poui^  vanter  les 
mérites  de  tel  ou  tel  médicament. 

Certes,  on  avait  fondé  des  espoirs  magnifiques 
sur  la  sérothérapie  et  la  vaccinothérapie  :  ces  mé¬ 
dications  sont  loin  d’avoir  fait  leurs  preuves  ; 
seule  la  chimiothérapie  donne  encore  quelques 
résultats  ,  non  certes  comme  traitement  curatif, 
mais  plutôt  comme  traitement  de  fond  ;  on  con¬ 
naît  par  exemple  les  succès  constants  obtenus 
par  l’emploi  du  Thiocol,  sous  forme  de  Sirop 
«  Roche  »  ;  c’est  vraiment  un  des  rares  médica¬ 
ments  que  l’on  puisse  toujours  conseiller  sans 
crainte  et  qui  donne  d’excellents  résultats  comme 
traitement  de  fond. 

Cependant  .il  existe  une  série  de  complications 
contre  lesquelles  il  faut  agir  plus  efflcacffcient,  la 
toux,  les  points  de  côté,  les  sueurs,  la  diarrhée. 
Contre  ces  symptômes,  on  a  préconisé  de  multi¬ 
ples  moyens  thérapeutiques,  mais,  à  notre  avis, 
on  n’a  pas  assez  insisté  sur  l’utilité  de  l’opium 
surtout  sous  forme  de  pantopon. 

^  Comme  on  le  sait,  le  pantopon  est  l’opium 
total  ou,  plus  exactement,  il  représente  tous  les 
alcaloïdes  de  l’opium  sovis  forme  de  chlorhydra¬ 
tes  solubles. 

Chaque  comprimé  de  pantopon  agit  pratique¬ 
ment  comme  1  /2  centigramme  de  morphine.  Le 
Pantopon  «Roche  »  a  été  longuement  étudié  et 
l’on  peut  dire  aujourd’hui  que  c’est  un  produit 
tout  à  fait  classique,  qui  se  substitue  de  plus  en 
plus  à  la  morphine,  et  en  général  à  toutes  les 
formes  de  la  médication  opiacée,  cp’on  l’utilise 
sous  forme  de  sirop,  de  comprimés  ou  d’ampou¬ 
les.  Bien  entendu,  chez  les  tuberculeux  présen¬ 
tant  une  des  complications  que  nous  avons  énu¬ 
mérées  plus  haut,  il  faut  se  méfier  de  la  forme 
ampoule,  car  il  faut  toujours  avoir  présent  à 
l’esprit  le  danger  de  la  piquomanie  et  c’est  pour 
quoi  nous  préférons  donner  toujours  le  panto¬ 
pon  sous  forme  de  sirop  et  de  comprimés,  Fai¬ 
sons  remarquer  qu’une  cuillerée  à  soupe  de  si¬ 
rop  ou  un  comprimé  représente  un  centigramme 


de  pantopon,  donc  un  demi-centigramme  de 
morphine. 

Mais  il  est  des  cas  où  le  pantopon  ne  présente 
pas  une  action  antispasmodique  assez  nette, 
par  exemple  dans  les  cas  de  toux  convulsive, 
dans  la  diarrhée  des  tuberculeux  ;  c’est  alors  que- 
la  spasmalgine  rendra  les  plus  précieux  services. 

On  sait  que  la  spasmalgine  se  présente  sous  . 
deux  formes  :  comprimés  et  ampoules.  Chaque 
comprimé  ou  chaque  ampoule  de  1  cc.  est  dosé 
à  2  centigrammes  de  papavérine,  à  1  centigram¬ 
me  de  pantopon  et  à  un  1  /2  centigramme  d’é¬ 
ther  sulfurique  d’atrophine  ou  atrinal.  C’est  en 
quelque  sorte  la  vieille  formule  de  belladone- 
morphine  de  Trousseau  rénovée  et  plus  rigou¬ 
reusement  dosée,  car  il  faut  savoir  que lapapavé- 
rme  réalise  une  thérapeutique  spasmolytique 
d’autant  plus  intéressante  que  cet  alcaloïde  de 
l’opium  est  pour  ainsi  dire  «atoxique  ».  En  ré¬ 
sumé  la  spasmalgine  a  pour  effets  principaux  de 
diminuer  le  tonus  de  la  fibre  musculaire  lisse  et 
l’excitabilité  réflexe  des  centres  bulbaires. 

Le  pantopon  et  la  spasmalgine  peuvent  rendre 
d’inappréciables  services  dans  le  traitement  de 
ces  complications  de  la  tuberculose  pulmonaire  : 
ils  calment  la  toux,  ils  suppriment  les  points  de 
côté,  ils  atténuent  les  sueurs  nocturnes  et  ils 
guérissent  très  souvent  la  diarrhée  des  tubercu¬ 
leux.  Ce  n’est  pas  ici  le  moment  d’insister  sur  le 
gros  intérêt  qu’il  y  a  à  juguler  la  toux  émétisante 
ou  à  supprimer  les  sueurs  nocturnes  qui  sont  si 
pénibles  pour  les  malades,  car  il  y  a  non  seule¬ 
ment  la  fatigue,  le  surmenage  de  l’organisme, 
mais  encore  la  déshydratation  de  stissus,  l’insom¬ 
nie  qui  est  parfois  si  rebelle,  et  surtout  la  dé¬ 
perdition  considérable  des  forces;  aussi  nous 
a-t-il  semblé  nécessaire  d’insister  auprès  des  mé¬ 
decins  praticiens  sur  l’utilité  qu’il  y  a  à  connaî¬ 
tre  ces  deux  médicaments  qui  nous  ont  toujours 
donné  d’excellents  résultats  dans  toutes  les 
formes  de  la  tuberculose  et  en  pai’ticulier  dans 
ces  complications  si  fréquentes  et  si  difficiles 
à  juguler. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

Travaux  Originaux 

L’ENSEIGNEMENT  MÉDICAL 

Ses  lacunes.  Ses  insuffisances.  Comment  v  remédier 


Encore  une  de  ces  questions  qui  régnent,  à  l’é¬ 
tat  endémique,  parmi  les  préoecupations  du  mi¬ 
lieu  médical.  Et  cela,  on  pourrait  presque  dire  : 
depuis  toujours. . .  En  tous  cas  assurément,  de¬ 
puis  plus  de  quarante  ans. 

En  1886,  un  professeur  se  plaignait  déjà  de 
rabaissement  du  niveau  des  études  médicales. . . 

De  temps  en  temps,  un  évènement,  un  inci¬ 
dent,  vient  la  faire  rebondir.  Elle  retient  un  cer¬ 
tain  temps  l’attention,  provoque  des  recherches, 
des  articles  de  journaux,  voire  des  polémiques. 
Puis,  le  bruit  s’apaise,  la  question  retombe  en 
sommeil.  Et  rien  n’a  été  fait  pour  attaquer  réso¬ 
lument  le  mal  dans  ses  racines,  et  le  combattre 
énergiquement,  non  pas  tant  en  démolissant  ce 
qui  existe,  que  pour  mettre  à  la  place  quelque 
organisation  plus  adéquate  au  but  cherché  ;  faire 
de  bons  praticiens,  suffisamment  instruits  pour 
faire  face  aux  obiigations  multiples  de  la  prati¬ 
que  médicale,  et  d’esprit  assez  cultivé  pour  pou¬ 
voir  parfaire  encore  leur  instruction,  à  la  faveur 
des  disciplines  acquises  au  cours  des  études. 

On  a  comparé  les  médecins  civils  aux  méde¬ 
cins  militaires,  et  accordé  la  supériorité  à  ceux-ci, 
au  détriment  de  ceux-là. 

Comparaison  en  vérité  assez  inélégante,  et  à 
choc  en  retour,  puisqu’il  nous  est  permis  de  nous 
adresser  aux  enseigneurs  et  de  leur  dire  :  «  De 
quoi  vous  plaignez-vous  ?  De  la  qualité  médiocre 
des  médecins  qu^  vous  avez  formés  ?  Ne  le  sont- 
ils  pas  à  votre  image  ?  Tels  maîtres,  tels  élèves  11  » 

Je  sais  bien  que  les  enseigneurs  ripostent  qu’ils 
n’y  sont  pour  rien  :  les  méthodes  employées  sont 
mauvaises. 

Piètre  excuse  1  Ce  sont  les  enseigneurs  qui  exa¬ 
minent,  jugent,  admettent  et  accordent  le  di¬ 
plôme. 

Et  puis,  si  nous  retenons  cependant  l’excuse, 
nous  nous  en  armerons  pour  rétorquer  à  notre 
tour  :  «  Faites  modifier  ces  méthodes  qui  sont 

'  (1)  Article  écrit  et  composé  avant  l’arrivée  entre  nos 
mains  de  la  lettre  du  Paul  Le  Gendbe,  publiée  en 
Propos  du  Jour  dans  le  n»  35. 


mauvaise^.  Vous  y  serez  aidés  par  le  Corps  médi¬ 
cal  tout  entier,  représenté  par  ses  organisations 
professionnelles.  » 

Ce  n’est  pas  entre  les  médeeins  civils  et  mili¬ 
taires  qu’il  faut  établir  une  comparaison.  C’est 
entre  les  études  des  étudiants  militaires  et  celles 
des  étudiants  civils.  J’entends  des  étudiants 
admis  précocemen  t  à  l’Ecole  du  Service  de  santé 
de  Lyonÿcomme  internes. 

Ceux-ci  sont  en  même  temps  immatriculés  sur 
les  registres  de  la  Faculté  de  médecine  de  Lyon, 
et  soumis  aux  mêmes  obligations  que  leurs  ca¬ 
marades  civils  :  travaux  pratiques,  stages  divers, 
cours,  etc. 

Mais,  de  plus,  ils  trouvent  à  l’Ecole  des  répé¬ 
titeurs  qui  les  surveillent,  contrôlent  leur  travail, 
leur  font  subir  des  interrogations,  des  colles,  qui 
les  tiennent  en  haleine. 

Mais  en  outre  de  leur  stage  hospitalier  dans  un 
service  civil,  ils  en  font  un  surveillé  à  l’hôpital 
Desgenettes  (hôpital  militaii’e)  où  ils,  se  perfec¬ 
tionnent  encore,  en  recevant  un  enseignement 
propédeutique  systématiquement  dispensé. 

Enfin,  quand  un  étudiant  militaire  échoue 
deux  fois  au  même  examen,  il  est  impitoyable¬ 
ment  renvoyé,  et  redevient  étudiant  civil,  avec 
toutes  les  conséquences  qui  en  résultent  pour 
l’accomplisse  ment  de  son  service  militaire. 

Cette  formation  est  excellente,  et  elle  se  com¬ 
plète  par  un  stage  d’un  an  à  l’Ecole  d’application 
du  Val-de-Grâce,  où  le  jeune  médecin  exerce  très 
exactement  les  fonctions  d’interne,  avec  toutes 
les  obligations  qu’elles  comportent,  et  notam¬ 
ment  les  gardes,  et  leur  potentiel  d’instruction 
I  pratkiue. 


L’étudiant  civil  reste  livré  à  lui-même.  Et 
on  conviendra  qu’il  lui  faut  une  certaine  gran¬ 
deur  d’âme  pour  résister  aux  attractions  de  toute 
nature  qui,  dan’s  une  grande  ville  de  Faculté,  et 
plus  particulièrement  à  Paris,  le  sollicitent,  aii 
sortir  du  lycée  et  de  sa  discipline,  de  la  famille  et 
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de  sa  contrainte.  Oui,  il  lui  tant  un  catactère 
d’une  trempe  supérieure  pour  ne  pas  céder  à  des 
entraînements  contre  lesquels  il  h’est  armé  que 
des  seules  forces  morales. 

Il  y  en  a  qui  échappent  à  ce  danger  ;  ils  cher- 
chènt  les  occasions  de  travailler  ;  les  disciplines 
qui  les  y  astreindront.  Ils  arrivent  facilement 
à  l’externat  des  hôpitaux,  plus  difficilement  à 
l’internat.  D’autres  fonctions  leur  sont  offertes  : 
attachés  à  certains  laboratoires . . . 

Il  y  en  a  qui  succombent  :  exception. 

Il  y  en  a  surtout  qui,  sans  sombrer  dans  l’inac¬ 
tivité  ennemie  du  labeur  utile,  se  soumettent  vo¬ 
luptueusement  à  la  loi  du  moindre  effort,  font 
tout  juste  le  minimum  de  ce  qui  leur  est  imposé 
pour  suivre  le  cycle  régulier  de  leurs  études, 
assistent  aux  travaux  pratiques,  fréquentant  le 
service  hospitalier  auxquels  ils  sont  affectés 
comme  stagiaires,  mais  sans  goût,  parce  que  per¬ 
sonne  ne  s’intéresse  à  eux,  ne  les  guide,  ne  les  sur¬ 
veille,  ne  les  complimente  s’ils  font  bien,  ne  les 
réprimande,  s’ils  font  mal.  Ceux  là  arrivent  à 
terminer  leur  scolarité  ;  ils  passent  plus  ou  moins 
rapidement  leurs  examens  ;  soutiennent  leur 
thèse  ;  et,  médiocrement  armés  pour  la  lutte,  se 
lancent  dans  la  vie  où  commencera  leur  vérita¬ 
ble  apprentissage,  avec  tous  les  risques  que  cela 
comporte. 


La  réforme  des  études  médicales  devrait  s’o¬ 
rienter  résolument  vers  la  formule  bien  connue  : 
L’hôpital,,  centre  d’enseignement,  n’en  déplaise 
au  Rondibilis  bordelais. 

Elle  devrait  également  adopter  un  principe 
qu’on  s’étonne  d’avoir  à  énoncer  :  «  Le  nombre 
d’eiudiants  immatriculés  dans  un  centre  d’ensei¬ 
gnement  sera  limité -aux  capacités  de  ce  centre. 
C’est  évidemment  Paris  qui  viole  le  plus  ce  prin¬ 
cipe.  Et  l’on  sait,  de  reste,  que  ses  amphithéâ¬ 
tres,  ses  laboratoires,  ses  salles  de  travaux  sont 
insuffisants  pour  la  foule  qui  s’y  presse. 

Ce  n’est  vraisemblablement  pas  demain  qu’elle 
s’accomplira.  En  attendant,  il  y  aurait,  semble-t- 
il,  avantage  à  Paris  à  mieux  répartir  les  stagiaires 
dans  les  nombreux  services  hospitaliers  de  l’As¬ 
sistance  publique.  Les  services  de  clinique  mis  à 
part,  puisqu’ils  ont  un  caractère  nettement  uni¬ 
versitaire,  les  autres  ne  devraient  jamais  être 


encombrés,  et  c’est  une  meilleure  répartition  des 
stagiaires,  je  le  répète,  qui  pourrait  y  pourvoir. 

Les  stagiaires  devraient  être  soumis  à  une 
surveillance  que  l’interne,  à  défaut  du  chef  de 
service,  serait  parfaitement  qualifié  pour  exer¬ 
cer.  Ils  devraient  donner  un  travail  effectif, 
prendre  des  observations,  procéder  à  certaines 
recherches  élémentaires,  pratiquer  certaines  mo¬ 
dalités  thérapeutiques  élémentaires.  Ils  devraient 
participer  au  service  de  garde  de  l’hôpital,  par 
roulement. 

Ils  seraient  notés  par  le  chef  de  service,  et  cette 
notation,  reproduite  sur  leur  livret  scolaire,  les 
suivrait  dans  leurs  divers  examens. 

Enfin,  l’année  de  stage  au  Val-de-Grâce  des 
jeunes  médecins  militaires  devrait  avoir  son 
équivalent,  pour  les  civils,  dans  une  semblable 
année  de  stage  accomplie  dans  un  hôpital  d’une 
localité  quelconque,  assez  important  cependant 
pour  permettre  un  travail  utile.  Ce  stage  obliga¬ 
toire,  que  nous  réclamons.  Noir  et  moi,  notam¬ 
ment,  n’aurait  que  des  avantages  tant  pour  le 
jeune  médecin,  que  pour  le  chef  de  service  auprès 
duquel  il  serait  accrédité,  et  que  pour  l’établis¬ 
sement  lui-même  qui  posséderait  ainsi  un  organe 
quasi  permanent  de  surveillance  et  de  garde. 

Celui  qui  veut  travailler  n’est  pas  embarrassé 
pour  le  faire.  Il  sait  en  trouver  les  moyens.  Au 
lieu  de  rechercher  les  services  du  centre  de  Paris, 
toujours  encombrés,  il  choisira  des  services  péri¬ 
phériques,  où  il  se  mêlera  aux  externes  et  partici¬ 
pera  à  leurs  besogne  hospitalière.  Il  deviendra 
sans  douté  externe  lui-même.  Les  autres,  ceux 
qui  montrent  moins  d’enthousiasme,  il  faut  les 
forcer  à  travailler,  et  pour  cela,  les  soumettre  à 
une  surveillance,  à  un  contrôle  qui  ne  doit  pas  se 
borner  à  constater  une  présence,  mais  une  tâche 
effectivement  accomplie. 

Ce  n’est  pas  en  gémissant  sur  la  baisse  du  ni¬ 
veau  des  qualités  professionnelles  des  jeunes 
médecins  modernes  (c’était  déjà  à  la  mode  en 
1886)  ;  ce  n’est  pas  en  vilipendant  leur  préten¬ 
due  insuffisance  ;  c’est  en  constatant  les  lacunes 
des  méthodes  actuelles,  en  empruntant  à  d’au¬ 
tres  milieux  ce  que  leurs  méthodes  ont  de  bon, 
en  s’inspirant  de  l’expérience,  et  en  décidant 
que  l’on  aboutira  parce  qu’on  le  veut  et  que  le 
bien  public  l’exige,  qu’on  fera  véritablement  œu¬ 
vre  constructive. 

G.  Duchesne. 
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HOSPICES -HOPITAUX  —  ÉTABLISSEMENTS  DE  BIENFAISANCE  —  EXEMPTION 
DE  CONTRIBUTIONS  ET  D’IMPOTS  DIVERS 


Axijourd’hui  ,  les  hôpitaux  ne  reçoivent  plus 
seulement  que  des  malades  privés  de  ressources,  : 
ils  accueillent  également  des  payants. 

Or,  à  l’occasion  de  l’application  delà  loi  sur  le 
repos  hebdomadaire  et  de  celle  sur  la  journée 
de  huit  heures,  s’est  posé  le  problème  de  savoir 
si  les  hôpitaux  devront  être,  comme  le  sont  les 
maisons  de  santé,  les  cliniques,  et  les  sana 
toria privés,  assujettis  à  ces  lois,  ou  si  leur  carac¬ 
tère  de  bienfaisance  les  dispense  de  ceid  aines 
obligations. 

L’opposition  entre  le  caractère  de  bienfai¬ 
sance  et  le  but  lucratif  est  apparu  en  premier 
lieu,  devant  le  Conseil  de  préfecture  de  la  Seine, 
puis  devant  le  Conseil  d’Etat,  au  sujpt  d’impôts 
et  de  taxes  municipales. 

En  outre  de  ses  hôpitaux  publics,  théorique¬ 
ment  réservés  aux  seuls  malades  privés  de  res¬ 
sources,  l’Assistance  pxiblique  de  Paris  possède 
certains  établissements  payants,  qui  sont  sur¬ 
tout  destinés  à  recevoir  des  vieillards. 

Moyennant  un  prix  de  pension  très  modique,  il 
est  ainsi  possible  de  procurer  une  douce  vieillesse 
à  des  vieillards  ou  même  à  des  ménages  âgés, 
qui,  sans  être  dans  l’aisance  ni  dans  l’indigence, 
peuvent  cependant  contribuer  à  l’assistance 
doiït  ils  sont  l’objet.  . 

Aussi,  l’administration  de  l’Assistance  publi¬ 
que  de  Paris  demandait-elle  au  Conseil  d’Etat 
d’annuler  huit  arrêtés  du  Conseil  de  prélecture 
de  la  Seine,  par  lesquels  étaient  rejetées  les 
demandes  en  déeharge  de  contributions  diver¬ 
ses  (portes  et  fenêtres,  contribution  foncière,  etc.) 
concernant  différents  hôpitaux  annexes  payants, 

A  l’appui  de  sa  requête,  l’administration  de 
l’Assistance  publique  de  Paris  soutenait  : 

1°  Que  le  caractère  commun  de  chacun  de  ces 
établissements  visés  est  de  faire  partie  d’une 
institution  qui  doit  être  envisagée  dans  son 
ensemble,  institution  qui  a  le  caractère,  non 
seulement  de  service  d’utilité  générale,  mais  de 
service  et  de  personnes  publics  ; 

2°  Que  ces  établissements  ne  sont  pas  produc¬ 
tifs  de  revenus,  d’abord  parce  que  les  recettes, 
qu’ils  effectuent,  viennent  se  fondre  dans  le 
budget  général  de  l’Assistance  publique  de 
Paris,  au  même  titre,  notamment,  que  celles 
qui  proviennent  du  paiement  des  frais  de  séjour 
dans  les  hôpitaux,  par  les  malades,  dont  l’indi¬ 
gence  n’a  pas  été  retenue  ; 

3°  Parce  que  les  prix  de  pension  y  sont  vo¬ 
lontairement  calculés  de  manière  à  laisser  un 
déficit,  qui  est  comblé  par  le  budget  général. 


Conseil  d’Etat 
14  décembre  1928. 

(Semaine  juridique  1929-92). 

Doivent  être  assimilés  aux  hospices  et  exemptés  à  ce, 
titre  de  la  contribution  foncière,  de  la  taxe  de  main¬ 
morte  et  de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres- 
des  maisons  de  santé  et  hôpitaux  payants  apparie, 
liant  à  l'Assistance  publique  de  Paris  et  destinés  à 
des  personnes  qui,  sans  être  indigentes,  n'ont  pas  les 
moyens  de  faire  face  aux  frais  de  séjour  et  de  trai-. 
tement  dans  les  établissements  similaires  à  but  lu¬ 
cratif,  alors  que  les  prix  réclamés  sont  insuffisants 
pour  couvrir  les  dépenses  d'exploitation. 

Le  Conseil  d’Etat, 

Considérant  que  les  requêtes  susvisées  sont  relati¬ 
ves  à  l’imposition  de  l’Administration  générale  de 
l’Assistance  publique  à  Paris,  aux  contributions  fon¬ 
cière  et  des  portes  et  fenêtres,  aux  taxes  municipales 
accessoires  et  à  la  taxe  sur  les  biens  de  main  naorte,  à 
raison  d’un  certain  nombre  de  ses  établissements  ; 
qu’elle.s  présentent  à  juger  les  mêmes  questions  ; 
qu’il  y  a  lieu  de  les  joindre  pour  y  statuer  par  une 
seule  décision  ; 

Considérant  qu’en  vertu  de  l’article  i&ü  de  laloi  du 
3  frimaire  an  VU,  sont  exemptés  de  la  contribution 
foncière  des  établissements  dont  la  destination  a 
pour  objet  l’utilité  générale  et  parmi  lesquels  figu¬ 
rent  les  hospices  ;  que  la  loi  du  20  lévrier  1849  a  établi 
sur  les  seuls  biens  immeubles  passibles  de  la  contri¬ 
bution  foncière,  appartenant  aux  établissements  pu¬ 
blics,  une  taxe  représentative  des  droits  de  trans¬ 
mission  entre  vifs  et. par  décès  et, qu’aux  termes  de 
l’article  5  de  la  loi  du  4  frimaire  an  VU,  ne  sont  pas 
soumises  à  la  contribution  des  portes  et  fenêtres  les 
ouvertures  des  bâtiments  employés  à  un  service  pu¬ 
blic  civil,  militaire  ou  d’instruction  ou  aux  hospices; 

Considérant  que  la  Maison  municipale  de  Santé, 
le  pavillon  Gabrielle  de  l’hôpital  Saint-Louis,  le  pa¬ 
villon  spécial  de  l’ancien  hôpital  Ricord,  les  mai¬ 
sons  de  retraite  La  Rochefoucauld,  Chardon-Laga¬ 
che  et  Sainte-Périnc  à  Paris  ,  et  «  des  Ménages  »  à 
Issy-les-Moulineaux,  ,  sont  destinés  aux  personnes 
qui,  sans  être  dans  un  état  d’indigence  absolue, 
n’ont  pas  des  ressources  suffisantes  pour  faire  face 
aux  dépenses  de  séjour  ou  de  traitement  dans  des 
établissements  similaires  à  but  lucratif  ;  que  les 
prix  réclamés  y  sont  insuffisants  pour  couvrir  les  dé¬ 
penses  d’exploitation  ;  que,  dans  ces  conditions,  et 
bien  que  les  établissements  dont  s’agit  ne  reçoivent 
que  des  pensionnaires  ou  malades  payants,  ily  alieu 
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de  faire  droit  aux  requêtes  de  l’Administration  de 
l’Assistance  publique  ; 

Décide  (arrêtés  annulés  ;  décharge  accordée). 

Observations.  —  La  jurisprudence  entend  d’une 
manière  assez  libérale  l’art.  105  de  la  loi  du  3  fri¬ 
maire  an  Vil,  qui  exempte  de  la  contribution  fon¬ 
cière,  et,  par  suite,  des  taxes  consécutives,  les  pro¬ 
priétés  publiques  affectées  à  un  service  public  et  non 
productives  de  revenu.  Elle  a  considéré  ainsi  comme 
affectés  à  un  service  public  les  écoles  de  commerce, 
les  quartiers  payants  d’asiles  d'aliénés,  etc.,  et  a  ad¬ 
mis  que  ces  propriétés  n’étaient  pas  productives  de 
revenus,  lorsqu’il  y  a  simplement  contribution  aux 
frais  du  service  public,  comme  c’est  le  cas  des  rétri¬ 
butions  demandées  aux  élèves  par  les  écoles  supé- 
res  de  commerce  appartenant  aux  chambres  de  com¬ 
merce  (24  juin  1908,  Chambre  de  commerce  de  Pa¬ 
ris  :  Leb.,  p.  672.  —  27  novembre  1908,  id.,  p.  970)  ; 
des  pensions  demandées  aux  vieillards  d’un  asile, 
quand  ces  pensions  sont  inférieures  aux  frais  du  sé¬ 
jour  du  pensionnaire  (10  mars  1923,  Assistance  publi¬ 
que  de  Paris  :  Leb.,  p.  244.  —  10  février  1858,  Hos¬ 
pice  de  Rouen,  p.  129).  Mais,  sauf  cette  dernière  dé¬ 
cision,  cette  jurisprudence  est  relativement  récente  ; 
le  Conseil  d’Etat  se  montrait  jusqu’alors  plus  sévère. 
C’est  ainsi  qu’il  avait  refusé  l’exemption  au  quartier 
payant  d’un  asile  d’aliénés  (19  décembre  1900,  dép. 
delà  Seine  ;  Leb.,  p.  791).  Il  est  vrai  que,  dans  la  cir¬ 
constance,  les  prix  demandés  aux  familles  des  pen¬ 
sionnaires  n’étaient  pas  inférieurs  à  ceux  des  établis¬ 
sements  similaires  à  but  lucratif  ;  à  confort  égal, 
on  paye  aussi  cher  dans  les  établissements  du  dépar¬ 
tement  que  dans  ceux  des  particuliers. 

Etait-il  opportun  d’appliquer  cette  jurisprudence 
aux  maisons  exclusivement  destinées  à  recevoir  des 
malades  ou  des  pensionnaires  payants,  quand  il  ne 
s’agit  ni  d’aliénés,  ni  de  vieillards,  c’est-à-dire  d’in¬ 
dividus  qu’une  bonne  police  doit  tenir  à  l’abri  ?  Nous 
le  pensons.  A  l’heure  où  la  France  se  dépeuple,  il  est 
de  l’intérêt  public  au  premier  chef  de  tenir  aussi  haut 
que  possible  son  état  sanitaire,  et,  pour  cela,  de  pro¬ 
curer  à  la  population  valide  le  maximum  de  soins 
pour  le  minimum  de  frais.  Nous  irions  même  plus 
loin  ;  nous  dirions  volontiers  que  l’intérêt  public 
n’est  pas  du  tout  la  conservation  des  vieillards,  qui 
sont  des  poids  morts,  et  dont  l’égoïsme  ou  l’impré¬ 
voyance  sont  la  principale  cause  des  difficultés  où 
nous  nous  débattons  ;  dans  une  nation  bien  organi¬ 
sée,  les  asiles  de  vieillards  sont  un  luxe  ;  quand  la 
nation  est  misérable,  ce  qui  est  le  cas,  le  luxe  est  sa¬ 
crifié.  Les  asiles  de  vieillards  devraient  donc  être 
tous  transformés  en  maisons  d’accouchement,  en  sa- 
natofia  ou  en  cliniques  à  bon  marché. 

Seulement,  et  ceci  n’est  plus  du  droit,  mais  du  fait, 
l’exemption  ne  doit  pas  être  un  encouragement  au 
gaspillage  et  à  l’incurie.  Il  convient  donc  de  recher¬ 
cher  les  raisons  pour  lesquelles  les  frais  sont  supé¬ 
rieurs  aux  prix  de  pension. 

Cet  arrêt  mérite  de  retenir  notre  attention. 


Nous  aurons  lieu,  d’ailleurs,  de  le  citer  dans  un 
article  prochain,  concernant  l’application  de  la 
loi  de  huit  heures  et  de  celle  sur  le  repos  hebdo¬ 
madaire,  dans  les  établissements  publics  ou 
privés  où  sont  donnés  des  soins  aux  malades 
hospitalisés. 

L’administration  de  l’Assistance  publique  de 
Paris  s’appuie  d’abord  sur  ce  principe  que  ses 
établissements  constituent  une  institution,  qui, 
dans  son  ensemble  a  le  caractère  non  seulement 
de  service  d’utilité  générale,  mais  de  service 
public. 

Ceci  est  parfaitement  juste  :  le  principal  en¬ 
traîne  l’accessoire,  puisque  les  maisons  payantes 
de  retraite,  dont  s’agit,  ne  sont  qu’une  petite 
partie  de  l’ensemble  des  hospices  et  hôpitaux 
gratuits  de  l’Assistance  publique  de  Paris. 

En  second  lieu,  ces  établissements  ne  sont  pas 
productifs  d’intérêts  par  eux-mêmes,  car  les 
recettes  qu’ils  effectuent  viennent  se  fondre 
dans  l’ensemble  du  budget  général  de  l’Assis¬ 
tance  publique. 

Certes,  il  est  plus  commode,  en  comptabilité, 
de  mettre,  en  regard  des  dépenses,  toutes  les 
recettes,  qui  sont  effectuées  ,à  des  titres  divers. 

Mais,  l’Assistance  publique  de  Paris,  comme 
certains  hôpitaux  de  province  —  et  non  des 
moindres  —  retirent  des  revenus  assez  notables, 
dont  la  source  se  trouve  dans  le  prix  de  journée, 
payé  par  les  malades  non  indigents,  ou  dans  le 
remboursement  des  frais  de  pansements,  de  ra¬ 
diographie,  etc.,  provenant  des  consultations 
externes. 

Je  sais  bien  qu’en  principe,  les  commissions 
administratives  des  hôpitaux  se  défendent  de 
faire  des  bénéfices,  sur  la  présence,  dans  leurs 
établissements,  de  malades  payants.  Ils  exci- 
pent  de  leur  caractère  d’établissement  public, 
qui  leur  interdit  tout  revenu  de  nature  commer¬ 
ciale. 

Cependant,  c’est  faire  acte  de  commerce  que 
de  vendre  plus  cher  que  le  prix  de  revient. 

Or,  un  assez  grand  nombre  de  règlements 
d’hôpitaux  de  province  indiquent  que  les  ma¬ 
lades  payants  devront  acquitter  un  prix  de  jour¬ 
née  qui  est  légèrement,  ou  nettement  supérieur 
au  prix  de  revient. 

D’ailleurs,  ce  faisant,  les  commissions  admi- 
'  nistratives  ne  font  qu’obéir  aux  dispositions  du 
règlement  modèle  des  hospices  et  hôpitaux,  ainsi 
qu’à  la  circulaire  ministérielle  du  31  mars  1926. 

L’article  28  ,  en  sa  note,  autorise  les  hôpitaux 
à  percevoir,  sur  les  malades  payants  de  deuxième 
et  troisième  catégories,  un  prix  de  journée  supé- 
'  rieur  à  celui  exigé  pour  l’hospitalisation  des 
'  bénéficiaires  de  l’assistance  médicale  gratuite. 

Aussi,  certains  établissements  hospitaliers 
ont-ils,  aujourd’hui,  affecté  une  portion  plus 
ou  moins  grande  de  leurs  bâtiments,  à  l’usage 
de  véritables  maisons  de  santé  à  bon  marché, 
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dont  les  revenus  et  bénéfices  s’ajoutent  aux 
recettes  diverses  de- l’hôpital  proprement  dit. 

Demain,  avec  l'hospitalisation  de  moins  en 
moins  grande  d’indigents,  remplacés  qu’ils  se¬ 
ront  p-ar  les  assurés  sociaux,  malades  payants 
par  l’intermédiaire  des  caisses  d’assurances 
locales,  cette  partie  payante  deviendra  peut-être 
le  principal,  alors  qu’aujourd’hui  elle  n’est  que 
l’accessoire. 

Il  est  donc  probable  que  se  posera  le  pro¬ 
blème  de  l’autonomie  des  budgets  :  sépara¬ 
tion  du  bien  et  du  patrimoine  des  pauvres, 
soumis  aux  dispositions  de  la  loi  du  7  août  1851, 
sur  les  hospices  et  hôpitaux,  et  de  la  partie 
payante  en  quelque  sorte  commerciale  de 
rétablissement. 

So'mme  toute,  en  matière  fiscale,  il  s’agit  de 
savoir  s’il  y  a  lieu  de  dégrever  de  tous  les  impôts 
et  taxes,  qui  frappent  les  maisons  de  santé  pri¬ 
vées,  les  établisserrients  publics,  qui  progressi¬ 
vement  demandent  aux  malades  payants  des 
ressources  supplémentaires,  pour  leur  permettre 
de  boucler  leur  budget. 

Interviendra  alors  la  question  de  sentiment  : 
ce  n’est  pas  dans  un  but  lucratif  que  les  hôpi¬ 
taux  réclament  des  bénéfices,  provenant  des 
malades  payants  :  c’est  pour  subvenir  au  budget 
déficitaire  de  la  partie  assistance  ;  c’est  pour  des 
ahiéliorations,  dont  profitent  les  malades  indi¬ 
gents  ;  c’est  '  enfin  pour  offrir  aux  bourses, 
moyennes  des  lits  et  des  soins  qui  coûtent  ai  sez 
cher  dans  les  maisons’de  santé’privées. 

L’argument  a  sa  valeur  ;  mais  nous  avons 
entendu  certains  propriétaires  de  cliniques  dire 
qu’ils  appliqueraient  le  même  tarif  que  l’hôpital, 
à  l’égard  des  malades  payants,  s’ils  étaient  eux 
aussi  dispensés  de  taxes  et  d’impôts,  qui  les 
grèvent  lourdement  et  nécessitent  ainsi  la  de¬ 
mande  d’un  prix  de  pension' plus  élevé. 

Enfin,  le  dernier  argument,  invoqué  par  l’ad¬ 
ministration  de  l’Assistance  publique  de  Paris, 
est  le  suivant  ;  les  prix  de  pension  sont  volon¬ 
tairement  calculés,  de  manière  à  laisser  un  déficit 
qui  est  comblé  par  le  budget  général. 

Le  but  est  louable,  philanthropique  même,  si 
ces  réductions,  portant  sur  le  prix  de  journée, 
ne  s’appliquaient  qu’à  des  personnes  presque 
nécessiteuses. 

Malheureusement,  l’altruisme  des  administra¬ 
teurs  d’hôpitaux  est  très  souvent  surpris  par  de 
soi-disants  pauvres,qui, s’affublant  défaussés  qua¬ 
lités,  ou  de  faux  papiers,  s’introduisent  à  l’hôpital 
pouf  faire  l’économie  d’une  maison  de  santé. 

De  sorte  que  les  contribuables  payent  des 
impôts  supplémentaires,  parce  que  le  criblage  des 
malades  n’est  pas  effectué  d’une  manière  assez 
sévère,  à  la  porte  de  l’hôpital. 

De  leur  côté,  les  maisons  de  santé  voient  leur 


clientèle  être  attirée  par  les  prix  inférieurs  de 
l’hôpital,  alors  que  le  fisc  n’en  continue  pas  moins 
à  leur  réclamer  des  impôts,  parce  qu’établisse- 
ments  à  but  lucratif. 

Comme  conclusion,  nous  pouvons  actuelle¬ 
ment  accepter  comme  très  justifié  l’arrêt  ci-des- 
sus  du  Conseil  d’Etat,  en  ce  sens  qu’il  décharge 
l’Assistance  publique  d’un  certain  nombre  d’im¬ 
pôts  et  de  taxes,  qui  île  doivent  pas  frapper  des 
établissements,  qui,  bien  que  payants,  n’en 
sont  pas  moins  des  institutions  d’assistance  et 
de  bienfaisance. 

Mais  une  fois  de  plus,  je  conclus  à  l’étude  ap¬ 
profondie  de  la  transformation  des  hôpitaux. 

Hier,  ils  étaient  uniquement  affectés  aux  seuls 
pauvres  ;  aujourd’hui,  ils  sont  ouverts  aux  in¬ 
digents  et  aux  payants  ;  demain,  ils  n’aurônt 
comme  clientèle  que  des  malades,  qui  payeront, 
ou  pour  .lesquels  on  payera, alors  que  les  bénéfi¬ 
ciaires  des  lois  du  7  août  1851  etuu  15  juillet 
1893  seront  de  moins  en  moins  nombreux. 

Il  convient  donc  d’aborder  le  problème  sous 
ses  diverses  faces  ;  séparation  des  budgets  de 
la  partie  hospitalière  proprement  dite,  affectée 
aux  privés  de  ressources,  de  la  partie  maison 
de  santé,  ouverte  aux  payants  ;  aménagement 
de  certains  hôpitaux  de  province,  de  petite  ville, 
pour  les  rendre  utilisables,  avec  les  progrès 
actuels  de  sa  science  moderne  ;  —  collaboration 
de  la  commission  administrative,  non  seulement 
avec  le  corps  médical  hospitalier,  mais  aussi  avec 
les  syndicats  médicaux  locaux. 

Dans  l’hôpital  moderne,  le  médecin  prend 
progressivement  une  place  prépondérante.  Il  n’est 
plus  l’employé,  le  «  commis  à  gages  »  qui,  com¬ 
me  l’exige  la  loi  du  7  août  1851,  est  lié  à  la  com¬ 
mission  administrative,  par  un  contrat  de  tra¬ 
vail. 

Dans  rétablissement  de  cure  et  de  diagnostic, 
l’homme  de  l’art  est  devenu  un  collaborateur 
indispensable,  qui  doit  être  placé  sur  un  pied 
d’égalité  avec  les  administrateurs. 

Je  ne  reviens  pas  sur  la  question,  si  souvent 
soulevée,  de  la  présence  obligatoire  d’un  médecin, 
désigné  par  ses  confrères,  au  sein  des  commis¬ 
sions  hospitalières.  Il  est  indispensable,  aujour¬ 
d’hui,  que  les  administrateurs  puissent  colla¬ 
borer,  par  le  truchement  de  ce  représentant  élu 
par  ses  pairs,  avec,  non  seulement  le  corps  mé¬ 
dical  hospitalier,  mais  aussi  avec  le  corps  des 
praticiens  locaux,  représentés  par  leur  syndicat. 

L’hôpital  de  demain  doit  retenir  toute  notre 
.gttention,  pour  que  nous  ne  soyons  pas  surpris 
pa/r  les  évènements  et  ejue  l’application  des  lois 
sociales  ne  se  heurte  pas  à  des  frictions,  à  de^ 
conflits  entre  tous  ceux  qui  doivent  étroitement 
collaborer  au  bien  public. 

D’’  Paul  Boudin. 
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MUTUALITÉ  FAMILIALE 

Les  sentiments  d’altruisme  ef  de  solidarité  doivent  régner  parmi  ses  membres. 


A  l’exposé  fait  ces  temps  derniers  par  Gassot 
sur  le  fonctionnement  de  la  Mutualité  Familiale, 
je  voudrais  joindre  quelques  considérations  sur 
l’esprit  qui  devrait  régner  parmi  ses  membres 
pour  assurer  ce  fonctionnement  d’une  manière 
parfaite. 

La  Mutualité  Familiale,  fondée  par  le  Concours 
I  médical  dans  des  conditions  qu’il  est  inutile  de 
I  rappeler,  devint  d’emblée  une  association  de  mé- 
j  decins  pra,ticiens  se  gouvernant  et  se  contrôlant 
I  eux-mêmes  en  toute  liberté,  en  toute  indépen- 
!  donce  ;  il  n’fen  est  pas  qui  soit  plus  libre  et  plus 
j  maîtresse  de  ses  destinées,  il  n’en  est  pas  qui  soit 
plus  essentiellement  confraternelle  et  amicale. 

Or,  après  bientôt  35  ans  d’existence,  si  nous 
faisons  ce  que  j’appellerais  volontiers  son  bilan 
psychologique,  que  voyons  nous  ? 

D'un  côté,  environ  1.800  membres  payant  ré¬ 
gulièrement  leurs  cotisations,  recevant  les  in¬ 
demnités  et  pensions  prévues  par  les  statuts, 
mais  n’ayant  guère  de  rapports  entre  eux,  si  ce 
n’est  lorsqu’ils  ont  besoin  de  certificats  de  bonne 
santé  pour  l’admission,  ou  de  maladie  pour  l’in¬ 
demnité  et  ne  connaissant  ceux  qui  gèrent  leurs 
intérêts  que  par  quelque  vague  correspondance, 
lÿ  D’un  autre  côté,  un  Conseil  d’administration 
nommé  par  une  Assemblée  générale  composée, 
à  notre  grand  regret,  d’un  nombre  trop  restreint 
de  sociétaires  appartenant  surtout  à  la  région 
parisienne,  et  nous  devons  à  la  vérité  de  consta- 
j;er  que  ce  Conseil  se  recrute  toujours  parmi  le 
même  groupe  de  camarades  qui  se  dévouent  pour 
la  bonne  cause  —  comme  en  guerre,  ce  sont  tou¬ 
jours  les  mêmes  qui  se  font  tuer  ! 

Les  membres  vraiment  actifs,  président,  secré¬ 
taire  général  et  trésorier,  ayant  acquis  dans  leurs 
fonctions  respectives  une  compétence  qu’on  veut 
bien  leur  reconnaître,  sont  systématiquement 
réélus  à  chaque  scrutin  si  bien  qu’ils  sont  à  leurs 
postes  depuis  plus  de  trente  ans. 

Qu’en  résulte-t-ir  ? 

Ceci,  qu’en  apparence  — et  je  dis  :  en  appa¬ 
rence  —  la  Mutualité  Famililale  semble  être  le 
flef  d’une  oligarchie  dirigée  par  un  triumvirat 
dont  les  membres  sont  à  peu  près  inconnus  de  la 
majorité  des  sociétaii'es  et  que  ceux-ci  ont  une 
tendance  naturelle  à  croire  qu’ils  ont  affaire  à 
une  compagnie  d’assurances  vis-à-vis  de  laquelle 
ils  sont  absolument  libépés  quand  ils  ont  payé 
ce  .qu’ils  appellent  leurs  primes. 

Eh  bien  1  II  y  a  là  une  profonde  erreur  et  c’est 
pour  la  détruire  que  j’ai  cru  devoir  écrire  ces 
quelques  lignes. 

Les  sociétaires  sont  chez  eux  àja  Mutualité 
Familiale. 


Ils  ont  le  droit  de  faire  surveiller  par  des  délé¬ 
gués  de  leur  choix  la  comptabilité,  la  gestion  du 
portefeuille,  la  régularité  des  encaissements  et 
des  paiements,  bref  tout  ce  qui  constitue  l’ad¬ 
ministration  d’iine  fortune  qui  est  leur  bien  com¬ 
mun  et  qui  dépasse  actuellement  quatre  millions 
et  demi. 

Ils  ont  le  droit  d’assister  à  toutes  les  assem¬ 
blées  générales,  d’y  contrôler  les  actes  de  leur 
conseil  d’administration,  de  .nommer  aux  diffé¬ 
rents  postes  les  membres  de  leur  choix. 

.  Es  ont  le  droit  de  consulter,  autant  qn’ils  le 
désirent,  le  trésorier  et  le  secrétaire  général  sur 
toutes  les  questions  qui  les  intéressent. 

La  Mutualité  Familiale,  ils  devraient  le  savoir, 
est  leur  chose  et  leur  chose  exclusive  et  non  pas 
celle  d’une  oligarchie  de  directeurs.  Sans  doute, 
elle  est  la  fille  du  Concours  médical,  mais  une  fille 
majeure,  émancipée,  libre  et  ne  devant  à  son  père 
que  la  reconnaissance  profonde  de  l’avoir  créée 
et  de  l’aider,  chaque  jour,  pour  faciliter  son  re¬ 
crutement  et  son  administration. 

A  ces  droits  correspondent  des  devoirs. 

Je  ne  parlerai  pas  du  versement  régulier  des 
cptisations,  ni  de  l’observance  des  règles  'statu¬ 
taires  :  ceux  qui  ont  la  charge  et  la  responsabi¬ 
lité  des  intérêts  des  membres  et  de  la  fortune  de 
la  Société  ont  le  droit  d’exiger  en  retour  d’être 
aidés  dans  leur  tâche  ardue  par  une  soumission 
sincère  et  rigoureuse  à  quelques  règles  faciles  à 
suivre  avec  la  moindre  bonne  volonté  et  sans  la¬ 
quelle  une  bonne  administration  deviendrait 
vite  impossible. 

Cependant  certains  sociétaires,  plus  nombreux 
que  nous  ne  le  voudrions,  paraissent  oublier  que 
nous  ne  sommes  pas  une  administration  avec  un 
grand  A  et  un  gros  personnel  et  que,  seuls,  deux 
de  leurs  confrères  assument  toute  la  charge  de 
la  bonne  maj’che  de  l’œuvre.  Ils  oublient,  ils 
négligent,  ils  remettent . et  ensuite  s’éton¬ 

nent,  si  parfois  une  erreur  ou  un  retard  se  pro¬ 
duit,  et  protestent  contre  des  faits  dont  seuls 
ils  sont  personnellement  responsables. 

Mais  je  veux  surtout  insister  sur  la  part  d’in¬ 
térêt,  de  travail,  d’action  que  chaque  sociétaire 
a  le  devoir  le  plus  strict  d’apporter  à  la  bomie 
marche  générale  de  la  Société,  car  il  ne  suffit  pas 
à  ses  membres  de  payer  leurs  cotisations  et  de  re¬ 
cevoir  leurs  indemnités  ou  pensions  pour  être 
affranchis  de  leurs  devoirs.  Ils  devraient  tous  se 
smtir  solidaires  de  la  vitalité  de  leur  association, 
comprendre  qu’elle  ne  peut  prospérer  sérieuse¬ 
ment  que  grâce  à  la  somme  des  efforts  de  chacun 
et  chercher  à  nous  apporter,  chacun  dans  sa  pe¬ 
tite  sphère,  sa  part  de  collaboration. 
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En  quoi  doit  donc  consiste  cette  collabora¬ 
tion  ?  ■ 

D’abord,  plus  de  conscience  et  moins  de  cama¬ 
raderie  ou  de  négligence  dans  les  examens  de¬ 
mandés  pour  les  candidats.  Il  est  arrivé  que,  sur 
la  foi  de  certificats  basés  sur  des  examens  trop 
superficiels,  on  t  été  admis  des  confrères  qui  trop 
rapidement  sont  devenus  de  lourdes  charges 
pour  la  Société. 

Ensuite,  une  surveillance  discrète  sur  les 
confrères  malades.  Il  est  arrivé  également  que 
certains  ont  continué  à  émarger  à  la.  caisse  alors 
qu’ils  avaient  repris  leur  travail. 

Comme  conséquence,  tout  sociétaire  a  le  de¬ 
voir  le  plus  formel,'  lorsqu’il  constate  un  abus, 
d’en  prévenir  le  Conseil  d’adnrinistration  qui 
fera  une  enquête  discrète  sur  le  cas  délictueux  ou 
suspect. 

Mais  surtout  une  active  propagande  pour  le  re¬ 
crutement  de  tous  les  jeunes  confrères  aptes  à 
faire  de  bons  sociétaires,  non  pas  seulement  pour 
qu’ils  viennent  prendre  la  place  des  anciens  et 
grossir  nos  rangs,  mais  aussi  pour  qu’ils  bénéfi¬ 
cient  des  avantages  d’une  œuvre  qui  est  leur 
sauvegarde  de  tous  les  jours.  C’est,  pour  tous, 
montrer  un  esprit  d’altruisme  et  de  solidarité  qui 
font  le  fond  évidemment  du  caractère  médical 
mais  que  trop  de  confrères  réservent  exclusive¬ 
ment  à  l’usage  de  leurs  malades,  oubliant  à  la 
lois  leurs  camarades  de  lutte,  leurs  familles  et 
même  leur  propre  intérêt  personnel,  car  c’est 
encore  faire  œuvre  de  solidarité  que  de  faire 
œuvre  de  prévoyance  personnelle. 

Le  médecin  est  dans  la  société  une  individua¬ 
lité  tellement  précieuse  et  tellement  indispensa¬ 
ble  que,  chaque  fois  qu’ils  se  fait  tort  à  lui-même, 
il  fait  tort  en  même  temps  à  toute  la  collectivité 
qui  compte  sur  lui. 

Le  membre  de  la  Mutualité  Familiale  a  donc 
le  devoir  impérieux,  après  s’être  garanti  lui- 


même,  de  s’efforcer  d’amener  ses  confrères  à  se 
garantir  eux  aussi. 

Tout  se  tient  dans  la  vie  d’une  société  ! 

Mais,  pour  cela,  il  faut  que  tous  les  membres 
s’imprégnent,  bien  de  cette  idée  qu’ils  ne  sgnt 
pas,  chacun,  une  personnalité  isolée,  inconnue, 
reléguée  dans  son  coin,  n’ayant  aucun  devoir  de 
solidarité,  ni  de  relations  avec  ses  voisins  et  avec 
ses  co-sociétaires.  U  faut  qu’ils  se  sentent  une 
partie  active  d’un  organisme  vivant  dont  tous 
les  autres  membres  ont  droit  à  leur  activité  per¬ 
sonnelle  pour  la  bonne  marche  de  l’association 
à  laquelle  ils  ont  adhéré. 

C’est  pourquoi,  enfin,  lé  devoir  de  chacun  de 
nos  membres  est  dp  s’intéresser  à  ce  qui  se  passe 
dans  la  société  en  lisant  tout  ce  qui  s’écrit  à  son 
sujet  dans  le  Concours  médical,  en  se  tenant  en 
rapport  avec  le  bureau,  chaque  fois  qu’il  y  a 
quelque  chose  à  dire,  quelque  fait  à  noter,  quel¬ 
que  abus  à  refréner,  quelque  amélioration  à  ap¬ 
porter  à  nos  services. 

Entre  les  membres  de  la  Mutualité  Familiale 
et  le  Conseil  d’administration  qu’ils  se  sont  don¬ 
nés,  nous  demandons  en  conséquence  un  échange 
permanent  de  bons  procédés,  de  collaboration 
active  et  effective. 

Tous  ne  peuvent  certes  pas  assister  à  nos  as¬ 
semblées  générales  annuelles,  mais  tous  peuvent 
nous  écrire,  tous  peuvent  causer  avec  leurs  voi¬ 
sins,  tous  peuvent  s’entendre  avec  leurs  co-so¬ 
ciétaires,  soit  pour  charger  un  d’entre  eux  de 
venir  à  nos  assemblées  générales,  soit  pour  nous 
adresser  leurs  suggestions  communes. 

C’est  ainsi  que  devrait  fonctionner  la  Société 
confraternelle  et  amicale  qu’est  ’a  Mutualité  Fa¬ 
miliale,  c’est  ainsi  qu’elle  réaliserait  vraiment  la 
devise  : 

Tous  pour  un,  un  pour  tous  ! 

H.  Mignon. 
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A  PROPOS  DES  ASSURANCES  SOCIALES 


Je  lis  dans  le  Concours  médical  du  30  juin,  page 
2.087,  une  lettre  sur  les  difficultés  de,  paiement 
à  propos  des  assurances  sociales,  où  l’auteur 
demande  qu’on  réclame  la  possibilité  de  se  faire 
payer  par  la  Caisse  la  part  de  responsabilité  de 
celle-ci,  en  cas  de  défaillance  du  malade. 

,n  ne  me  semble  pas  possible  de  demander 
cette  faculté,  alors  que  nous  réclamons  l’entente 
directe  et  ne  voulons  avoir  aucun  rapport  avec 
les  Caisses. 

Avec  la  solution  que  propose  notre  eonfrère, 
il  est  à  craindre  que  les  malades  ne  prennent 
vite  l’habitude  de  ne  pas  payer  et  de  laisser  le 
médecin  se  faire  régler  par  la  Caisse  la  part  de 
responsabilité  de  celle-ci.  Le  malade  esquiverait 
ainsi  le  pourcentage  à  sa  charge  et  nous  abou¬ 
tirions  rapidement  au  tiers  payant  avec  tarif 
limitatif,  ce  qui  nous  coûterait  plus  cher  que  ce 
que  nous  pouvons  perdre  actuellement  de  nos 
honoraires. 

Pour  éviter  les  défaillances  des  malades,  divers 
moyens  seront  à  employer  : 

1»  Il  faut  faire  l’éducation  des  malades  à  ce 
sujet  et  les  habituer  à  considérer  qu’il  est  aussi 
normal  de  payer  le  médecin  que  le  pharmaeien. 
Ce  n’est  nullement  impossible,  car  nous  y  som¬ 
mes  arrivés  ici  de  façon  satisfaisante  (plus  faci¬ 
lement  d’ailleurs  pour  les  milieux  ouvriers  que 
pour  les  milieux  aisés). 

2“  Il  faut  habituer  de  plus  en  plus  les  malades 
à  payer  comptant,  ce  à  quoi  on  arrive  particu¬ 
lièrement  bien  dans  les  milieux  ouvriers.  On  y 
arrivera  encore  beaucoup  mieux  quand  le  ma¬ 
lade  pourra  se  faire  rembourser  à  mesure  par  la 
Caisse  de  la  presque  totalité  de  sa  dépense. 

30  Quand  le  paiement  comptant  sera  impossi¬ 
ble  (affection  trop  longue,  intervention  relati¬ 
vement  onéreuse),  nous  devrons  exiger  un  paie¬ 
ment  par  acomptes  d’autant  plus  rapprochés  que 
sur  chacun  d’eux  la  Caisse  remboursera  immé¬ 
diatement  le  malade.  . 

Dans  ce  cas  du  reste,  l’article  42  du  paragra¬ 
phe  4  du  règlement  d’administration  publique 


dit  qu’en  cas  de  paiement  direct,  la  Caisse  pourra 
avancer  tout  ou  partie  de  la  part  qui  lui  incombe 
aux  intéressés  momentanément  sans  ressour¬ 
ces. 

Et  on  peut  compter  que  les  caisses  ne  se  mon¬ 
treront  pas  aussj  tolérantes  que  l’Association 
dont  parle  notre  confrère,  et  que  l’assuré  qui 
n’aura  pas  employé  à  payer  son  médecin  l’ar¬ 
gent  qui  lui  aura  été  avancé  dans  ce  but  se  verra 
condamné  pour  escroquerie,  ce  qui  enlèvera  rapi¬ 
dement  à  quiconque  l’envie  de  l’imiter. 


J’ai  lu  aussi,  dans  le  Concours  du  14  juillet 
1929,  page  2.214,  une  lettre  où  un  confrère  sug¬ 
gère  un  système  d’assurance-maladie  propre  à 
éviter  les  abus  ; 

1°  Hospitalisation  dans  des  établissements  de 
soins  pour  toutes  les  maladies  de  longue  durée  ou 
nécessitant  l’hospitalisation  de  l’avis  du  méde¬ 
cin  traitant  ;  ftais  médicaux  et  pharmaceutiques, 
et  demi-salaire  en  cas  de  charge  de  famille,  à  la 
charge  de  la  caisse  ;  rémunération  des  médecins 
des  hôpitaux  par  la  caisse  ; 

2°  Soins  entièrement  à  la  charge  du  malade  et 
pas  de  demi-salaire  dans  les  autres  cas. 

Une  objection  grave  apparaît  aussitôt  :  avec 
cètte  formule,  tout  le  monde  voudra  être  soigné 
à  l’hôpital .  Quel  est  le  patient  qui  ne  se  trouvera 
pas  assez  malade  pour  l’exiger  ?  Le  médecin  qui 
prétendra  ne  pas  envoyer  à  l’hôpital  tout  ma¬ 
lade  qui  le  demandera  perdra  vite  sa  clientèle 
et  sera,  en  outre,  accusé  d’agir  ainsi  pour  conser¬ 
ver  des  malades  qui  le  payent. 

Et  le  malheureux,  pris  entre  le  marteau  et 
l’enclume,  sera,  d’autre  part,  en  butte  aux  ob¬ 
jurgations  de  la  caisse  qui  voudra  ne  prendre 
dans  les  établissements  de  soins  que  le  moins  de 
malades  possibles,  puisqu’elle  ne  payera  pas  pour 
les  autres. 

DrjHoussiAux. 
(de 'Cannes). 
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LES  SERVICES  O'tMMIGRATiON  EN  ARGËNtlNE 

Leur  législation  et  leurs  statistiques, 

{Suite  aux  études  sur  la  greffe  inter- raciale)^ 

Par  le  D""  René  Martial. 


Les  services  d’immigration  de  la  République 
Argentine  ont  été  créés  par  la  loi  n°  817,  en  date 
du  19  octobre  1876  et  le  décret  du  17  juin  1881, 
qui  ont  permis  d’établir,  le  3l  décembre  1923,  un 
règlement  définitif  d’administration  publique. 
Comme  aux  États-Unis,  il  s’agit  de  lois  et  non  pas 
pas  de  décrets  ;  toutefois  l’immigration,  en 
République  Argentine,  est  plus  ancienne  que  la 
loi  et  les  documents  officiels  font  remonter  la  sta¬ 
tistique  de  l’immigration  en  Argentine  à  l’année 
1857. 

Le  réglement  particulier  à  Ventrée  des  immi¬ 
grants,  basé  également  sur  la  loi  n°  8l7,  date  du 
17  mars  1925. 

Avant  d’examiner  quelques  détails  de  ces  tex¬ 
tes  et  statistiques,  il  est  bon  de  donner  une  des¬ 
cription  générale  des  services,  qui  facilitera  l’in¬ 
telligence  des  textes,  et,  en  abrégera  la  relation. 

Lorsqu’un  navire  chargé  d’immigrants  est  ad¬ 
mis,  après  les  formalités  sanitaires  légales,  à  en¬ 
trer,  dans  le  port  de  Buenos-Aires,  il  accoste  au 
quai  de  la  douane.  Sur  ce  quai  se  trouve  un  en¬ 
semble  de  bâtiments  formant  un  vaste  quadrila¬ 
tère  entouré  de  grilles.  Le  côté  du  quadrilatère 
parallèle  au  quai  est  occupé  par  les  bâtiments  de 
la  douane.  Il  va  de  soi  que  tous  les  passagers  pas¬ 
sent  par  le  bâtiment  de  la  douane,  mais  ceux  qui 
sont  des  immigrants  ne  le  quittent  pas  pour  en¬ 
trer  en  ville  mais,  sont  aussitôt  dirigés  vers,  un 
bâtiment  qui  occupe  le  deuxième  côté  du  quadri¬ 
latère. 

Avant  l’arrivée  même,  sur  le  Rio  de  la  Plata, 
pendant  l’arraisonnement  du  navire,  les  immi¬ 
grants  ont  été  dénombrés,  examinés  et  repérés. 
Ne  peuvent  descendre  à  terre  que  ceux  qui  ont 
été  vaccinés  contre  la  variole,  que  ceux  qui  ne 
présentent  aucune  maladie  contagieuse,  que  ceux 
qui  ne  présentent  aucune  infirmité  ni  maladie  ca¬ 
pable  de  les  faire  retomber  de  suite  à  la  charge  de 
la  collectivité  argentine,  c’est-à-dire,  de  les  ren¬ 
dre  incapables  de  travailler. 

Les  immigrants,  ainsi,  dûment  reconnus,  sont 
admis  après  avoir  traversés  la  douane,  dans  le 
bâtiment  qui  borde  le  second  côté  du  quadrila¬ 
tère.  Ce  bâtiment  est  celui  qu’on  appelle  l’hô¬ 
tel.  Les  immigrants  pénètrent,  au  rez-de-chaus¬ 
sée,  dans  un  grand  hall  où  se  trouve  un  bureau 
qui  délivre  à  chacun  d’eux  un  numéro  de  lit  et  un 
numéro  de  table,  après  vérification  de  leur  iden¬ 
tité. 

Le  rez-de-chaussée  de  ce  bâtiment  comporte 
ensuite  une  énorme  salle  de  réfectoire  dont  les 


tables  et  les  bancs,  tous  déüx  fixés,  sont  en  hiàr» 
bre.  Cétte  salle  de  réfectoire  est  longée  paï  illi 
très  large  couloir  de  l’autre  côté  duquel  sé  tfôu- 
vent  les  cuisines.  Toüs  les  appateils  dé  cüisihë, 
qui  sont  de  dimensions  considérables,  marchéflt 
à  l’électricité.  La  boulangerie  opère  la  pahificà- 
tion  par  le  moyen  de  l’électricité.  ToUs  cés  lo¬ 
caux  comme,  du  reste,  tous  les  locaux  du  quadri¬ 
latère  occupé  par  les  services  de  l’immigratioh 
sont  tenus  dans  un  état  de  propreté  absoluniéfit 
parfaiet.  Un  nombreux  personnel  subalterne  y 
est  occupé. 

Le  bâtiment  de  l’hôtel  comporte  trois  étâgèS. 
Chacun  d’eux  est  divisé  par  deux  grands  et  lar¬ 
ges  couloirs  qui  se  coupent  en  croix  au  milieu 
du  bâtiment,  le  couloir  transversal  étant  telle¬ 
ment  plus  large  que  le  couloir  longitudinal  que 
l’intersection  des  deux  couloirs  forme  une  vâsté 
salle  où  se  trouvent  répartis  des  lavabos  pbur 
les  hommes  et  des  lavabos  et  bains-douches  pouf 
les  femmes.  Dans  les  vastes  pièces  encadrées  pat 
ces  couloirs  sont  les  dortoirs,  qui  comptent  de 
500  et  800  places.  Ces  places  sont  des  couchettes 
superposées,  deux  par  deux,  alignées  en  longüéS 
allées.  Chaque  matin,  les  émigrants  doivent 
faire  leur  lit  et  le  faire  propreirient,  avec  les  draps 
et  les  couvertures  bien  tirées  et  les  matelas  bien 
alignés.  Les  bagages  ne  sont  pas  admis  dâhs  les 
dortoirs,  mais  déposés  dans  des  salles  spéciales. 
Aucun  vêtement,  ni  aucun  linge  ne  doit  traîilèf, 
et,  une  fois  les  lits  terminés,le  personnel  subalterne 
arrive  pour  le  nettoyage,ouvre  les  fenêtres  et  fer¬ 
me  les  portes  ;  de  telle  manière  que  lés  immigrants 
ne  peuvent  plus  péiiétrer  dans  les  dortoirs  que 
le  soir,  au  moment  de  se  coucher.  Ils  ont  pu  se 
reposer  dans  la  journée  dans  les  salles  de  lecture 
qui  sont  situées  au  rez-de-chaussée,  ou  dans  un 
vaste  jardin  avec  des  arbres  et  des  pelouses  qui 
occupe  l’intérieur  dü  quadrilatère. 

L’hôtel  peut  contenir  et  nourrir  7 . 000  immi¬ 
grants. 

Le  second  côté  du  quadrilatère  est  occupé  par 
l’hôpital  temporaire  et  le  service  d’isolement  des 
contagieux.  Tout  malade  se  présentant  â  la  vi¬ 
site  le  matin,  est,  suivant  le  cas,  simplement  con¬ 
sulté  ou  hospitalisé  temporairement.  L’hospita¬ 
lisation  temporaire  a  lieu  soit  pour  de  petits  ac¬ 
cidents  soit  pour  de  petites  et  brèves  maladies, 
si  des  complications  surviennent,  ou,  s’il  s’agit 
d’une  maladie  qui  doit  durer  un  temps  plus  long, 
le  malade  est  dirigé  sur  un  des  h  ôpitaux  de  la  ville. 

S’il  s’agit  d’un  cas  de  maladie  contagieuse  et 
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en  particulier  de  trachome, le  malade  est  hospi-  - 
talisé  dans  le  service  des  contagieux  dont  il  ne 
sort  plus  jusqu’à  sa  complète  guérison.  S’il  a 
une  famille,  la  famille  tout  entière  est  hospitali¬ 
sée  sans  le  service  des  contagieux. 

|«j  Le  service  médical  de  cet  hôpital  et  du  service 
des  contagieux  comporte  neuf  médecins  tant  de 
médecine  générale  que  de  spécialités  et  Un  phar¬ 
macien.  Tout  cet  ensemble  médico-sanitaire  est 
tenu  dans  un  état  de  propreté  minutieux  et  les 
matériaux  dont  il  est  construit  facilitent  cette 
propreté,  comme,  par  exemple,  des  escaliers  en 
marbre,  des  carrelages  parfaitement  étanches, 
etc,  etc.  Le  service  des  contagieux  est  naturelle¬ 
ment  rigoureusement  isolé  de  l’hôpital  temporaire. 

Le  troisième  côté  du  quadrilatère  est  occupé 
par  les  bureaux  des  inspecteurs  de  l’immigration, 
c’est-à-dire,  les  fonctionnaires  qui  accompa¬ 
gnent  les  médecin  de  la  santé  au  moment  où  ceux- 
ci  viennent  arraisonner  le  navire.  Ce  sont  eux  qui 
opèrent  le  repérage  et  le  dénombrement  des 
immigrants.  Ils  sont  accompagnés  par  des  fonc¬ 
tionnaires  de  la  police  spécialement  chargés  de  ce 
service.  ^ 

>.  Notons,  en  passant,  ce  détail  que  le  service  de 
la  santé  du  port  qui  coopère  avec  l’immigration 
et,  la  précède  compte  21  médecins. 

A  côté  de  ce  service  se  trouve  celui  du  cadas-  ' 
tre,  c’est-à-dire,  les  bureaux  où  l’immigrant  peut 
acheter  des  terres  à  ’intérieur  du  pays,  en  vue  de 
la'culture.  Il  trouve  là  tous  les  renseignements 
nécessaires  à  l’étude  des  terrains  qu’il  veut  ache- 
teret  toutes  les  tractations  peuvent  être  faites  sur 
place  avant  même  que  l’immigrant  ait  quitté  les 
services  d’immigration. 

Le  dernier  côté  du  quadrilatère  est  occupé  par 
les  services  d’embauchage  pour  les  travailleurs 
qui  entrent  dans  des  exploitations  agricoles  ou 
dans  des  usines,  le  service  de  la  statistique,  dont 
le  directeur  est  un  Français  de  vieille  roche,  les 
services  généraux  et  la  direction. 

Aucun  immigrant  ne  peut  franchir  les  grilles 
de  ce  quadrilatère  avant  d’avoir  rempli  toutes' 
les  formalités  légales.  Il  peut  rester  cinqjours 
gratuitement  à  Thôtel  de  l’immigration,  c’est-à- 
dire,  avant  d’avoir  trouvé  du  travail,  s’il  n’est 
pas  embauché  d’avance.  Ceux  qui  éprouvent 
quelque  difficulté  à  se  placer  ou  à  se  loger,  et,  en 
particulier,  les  familles  nombreuses,  et  cela  est 
un  cas  fréquent,  peuvent,  s’ils  le  désirent,  obtenir 
de  séjourner  beaucoup  plus  longtemps  à  Thôtel 
de  l’immigration  dans  des  conditions  tout  aussi 
gratuites.  Cette  faveur  est  accordée  de  préférence 
aux  familles,  mais  elle  ne  peut  pas  excéder  -trois 
semaines.  Au  bout  de  ce  temps,  tous  les  im¬ 
migrants  doivent  avoir  quitté  Thôtel  de  l’immi¬ 
gration. 


H  arrive  en  Argentine  des  immigrants  de  beau 


coup  de  pays  divers  qui  viennent  de  se  fondre 
dans  la  primitive  masse  espagnole.  SI  Ton  ne  consi¬ 
dère  que  Buenos-Aires,  il  semble  que  la  fusion  se 
fasse  assez  complètement  et  assez  rapidement, 
mais  ceci  n’est  peut-être  pas  également  vrai  pour 
les  lointaines  provinces  du  pays  où  des  groupe¬ 
ments  techniques  peuvent  se  reformer  plus  aisé¬ 
ment.  En  tous  cas,  les  nationaux  des  différents 
pays  émetteurs  d’immigrants  se  regroupent  géné- 
ralementdans  l’Argentine  sous  la  bannière  de  leurs 
anciens  pays.  C’est  pour  éviter  les  conséquences 
de  ce  séparatisme,  de  ce  groupement  que  les  Ar¬ 
gentins  ont  voté  une  loi  décrétant  le  service  mi¬ 
litaire  obligatoire  pour  tous  les  enfants  d’immi¬ 
grants,  quelle  que  soit  leur  nationalité.  Cette  loi 
n’étant  pas  très  ancienne,  il  en  résulte  qu’à  l’heure 
présente,  beaucoup  d’Argntins  sont  à  laj.fois  sol¬ 
dats  en  Argentine,?  enfAllemagne,  en  Autriche, 
en  Angleterre,  en  France,  etc.  Tel  l’administra¬ 
teur  délégué  d’une  grande  usine  de  Buenos- Aires, 
qui  est  officier  dans  l’armée  française,  depuis  la 
guerre,  et  qui  est  maintenant  obligé  d’être  aussi 
militaire  argentin  puisqu’il  est  né  en  Argentine. 

Mais  il  est  un  lait  qui  touche  plus  particulière¬ 
ment  la  France,  c’est  la  protection  continue  ac¬ 
cordée  par  les  nations  émettrices  d’émigrants  à 
leurs  nationaux,  même  lorsqu’ils  sont  devenus 
Argentins.  Les  ambassades  de  chaque  pays  sont 
en  relation  étroite  avec  leurs  nationaux  et  ne 
laissent  pas  lejien  patriotique  se  desserrer  trop 
rapidement.  Pour  cela,  chaque  nation  s’efforce  de 
favoriser  ses  nationaux  sur  le  territoire  même  de 
la  République  Argentine  ;  ces  nationaux  en  re¬ 
tour,  favorisent  les  entreprises  de  leurs  pays  de 
toutes  leurs  forces,  qüe  ce  soient  des  entreprises 
d’ordre  moral  ou  d’ordre  matériel.  Il  est  cruel  de 
voir  que  les  Français,  les  moins  nombreux  d’ail¬ 
leurs,  de  tous  les  immigrants,  puisqu’ils  ne  sont, 
pour  toute  la  République  Argentine,  que  80.000 
sur  10  210.587  habitants,  sont  abandonnés  par  la 
France  ét  ils  ne  songent  pas,  non  plus,  à  faire  quoi 
que  ce  soit  pour  elle.  J’ai  entendu  ce  cri  d’appel 
poussé  par  le  Professeur  Fausiino  Trongé,  des¬ 
cendant  de  Français,  professeur  à  la  Faculté  de 
médecine  de  Buenos-Aires,  qui  déplore  cette 
absence  de  communications  intimes  surtout  en 
présence  des  méthodes  employées  par  Télément 
germanique. 

Dans  la  trop  brève,  mais  très  intéressante  con¬ 
versation  que  j’ai  eue  avec  cet  éminent  médecin, 
Tai  été  mis  au  courant  des  méthodes  de  propagan¬ 
de  employées  par  Télément  germanique  jus¬ 
que  dans  l’enseignement  de  la  médecine  grâce  aux¬ 
quelles  les  étudiants  argentins  pourraient  être 
fondés  à  oublier  qu’il  yfa  une  science  médicale 
française  et  qu’elle  n’est  pas  la  moins  bonne  au 
monde. 


LaHoi  n°  817  a  créé  par  son  chapitre  1,  le  dé- 
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partement  général  de  l'immigration,  qui  est  une 
dépendance  immédiate  du  ministère  de  l’inté¬ 
rieur. 

Ce  chapitre  définit  les  attributions  du  dé¬ 
partement  de  l’immigration.  Le  chapitre  2  crée 
les  agents  de  l’immigration  à  l’extérieur  (recru 
tement)  et  définit  leurs  attributions.  Le  chapitre 
3  crée  les  commissions  d’immigration,  qui  sont 
un  organe  de  liaison  entre  le  département  de  l’im¬ 
migration  et  les  administrations  provinciales  et 
municipales.  Le  chapitre  4  incorpore  une  section 
de  l’Office  du  travail  à  l’immigration  ;  le  cha¬ 
pitre  5  définit  les  immigrants  et  les  conditions 
dans  lesquelles  ils  peuvent  bénéficier  de  cette 
qualité  en  Argentine.  Le  chapitre  6  concerne  ex¬ 
clusivement  les  navires  qui  transportent  les  émi¬ 
grants  et  stipule  toutes  les  conditions  sanitaires, 
de  logement,  de  ravitaillement,  etc.  qu’iils  doi¬ 
vent  remplir.  Il  est  complété  par  le  chapitre  7, 
qui  s’occupe  du  débarquement  des  immigrants. 
Toutes  ces  parties  de  la  loi  n°  817  viennent  d’être 
décrites  ci-dessus  à  propos  du  fonctionnement 
même  du  service  de  l’immigration.  Le  chapitre 
8  crée,  à  Buenos-Aires,  et  à  Rosario,  les  hôtels 
d’immigrants  avec  les  hôpitaux  temporaires  et 
prophylactiques  qui  les  complètent.  Les  cha¬ 
pitres  9  et  10  concernent  l’embauchage  et  le 
service  du  cadastre  organisé  en  vue  de  la  vente 
aux  immigrants. 

On  n’arrive  pas  en  Argentine  que  par  la  voie 
maritime,  on  arrive  aussi  par  la  voie  fluviale. 
Le  décret  du  17  juin  1881  prévoit  les  dispositions 
nécessaires  à  l’application  de  la  loi  n°  817  pour 
l’entrée  des  immigrants  par  la  voie  fluviale.  Le 
décret  de  1923,  qui  est  très  détaillé,  notamment 
en  ce  qui  concerne  les  transports  d’immigrants  et 
l’établissement  des  pièces  d’identité  constitue 
une  mise  au  point  plus  moderne  de  la  loi  n°  817. 

Enfin  le  décret  du  17  mars  1925  vise  le  person¬ 
nel  des  navires  ou  embarcations  de  toute  sorte 
qui  atterrissent  sur  le  territoire  de  la  République 
Argentine  ;  il  a  pour  but  d’empêcher  la  transfor¬ 
mation  frauduleuse  de  membres  de  l’équipage  en 
immigrants. 

Le  point  intéressant  à  retenir  pour  des  Français 
c’est  que  toutes  ces  dispositions  et  ces  services 
concernant  l’immigration  sont  basés  sur  une  lé¬ 
gislation  stable.  C’est  une  législation  qui  existe 
aussi  aux  États-Unis  et  dans  d’autres  pays, 
bien  qu’avec  des  variations  dues  aux  nécessi¬ 
tés  nationales.  Et  c’est  cette  législation  qui 
manque  en  France. 

Dans  la  législation  argentine,  il  n’est  pas  ques¬ 
tion  ,  jusqu’à  présent,  des  contingents,  et  cela 
s’explique  de  soi-même,  si  l’on  réfléchit  que  la  Ré¬ 
publique  Argentine  est  un  pays  huit  fois  grand 
comme  la  France  et  qui  ne  compte  encore,  mal¬ 
gré  de  longues  années  d’immigration,  que  10  mil¬ 
lions  d’habitants.  Il  n’y  a  donc  pas  lieu  pour  les 
Argentins  de  fixer  des  chiffres  limites  à  l’immigra¬ 


tion  de  tels  ou  tels  étrangers  puisque  le  territoire 
est  loin  d’être  peuplé.  ^ 

Le  contingentement  s’opère,  au  contraire  très 
étroitement  aux  États-Unis,  qui  n’ont  plus  be¬ 
soin  d’un  grand  afflux  de  population,  dont  les  be¬ 
soins  sont  devenus  restrents. 


Le  service  de  la  statistique  qui  fonctionne  dans 
les  bâtiments  du  service,  à  Buenos-Aires,  est  di¬ 
rigé  par  un  Français,  M.  Jorge  Ménéclier,  qui 
réside  en  Argentine  depuis  maintenant  plus  de 
cinquante  ans,  et  qui,  en  dépit  de  son  âge,  a  gardé 
une  activité  intense  et  une  mémoire  des  chiffres, 
absolument  surprenantes.  Ce  service  a  publié  un 
fascicule  qui  donne  les  chiffres  complets  de  l’im¬ 
migration  depuis  1857  jusqu’à  1924,  tant  par 
voie  maritime  que  par  voie  fluviale. 

Nous  venons  de  dire  que  la  République  Argen¬ 
tine  n’avait  pas  établi  de  contingent.  Elle  le  peut 
d’autant  moins  que  tous  les  immigrants  qui  lui 
arrivent  ne  lui  son^,  pas  définitivement  acquis. 
Au  contraire  un  grand  nombre  s’en  vont  soit  ail¬ 
leurs,  soit  retournent  dans  leur  pays  d’origine; 
si  bien  que,  de  1857  à  1924,  il  est  arrivé  en  Ar¬ 
gentine  5.481.276  immigrants  mais  il  en  est  re¬ 
parti,  pendant  le  même  temps  2.562.790.  Le 
total  des  restants  n’est  que  de  2 . 978 . 486. 

La  plus  forte  période  d’immigration  a  été  la 
période  de  1906  à  1910,  pendant  laquelle  il  est 
entré  1.338.078  immigrants  ne  Argentine,  et  il 
n’en  est  sorti  que  428 . 240. 

Les  nations  qui  ont  fournijle  plus  d’immigrants 
à  l’Argentine,  de  1857  à  1924,  sont  par  ordre 
d’importance,  l’Italie,  l’Espagne,  la  France,  l’Au- 
triche-Hongrie,  l’Allemagne  ,  la  Russie,  etc. 

'  Un  autre  tableau  de  ce  fascicule  statistique 
montre  que  la  quantité  des  immigrants  hommes 
a  été  généralement  trois  et  même  quatre  fois  plus 
forte  que  celle  des  immigrants  femmes,  et  si 
l’on  considère  les  entrées  sous  le  rapport  de  l’âge, 
on  constate  que  14.71  %  des  immigrants  étaient 
de  1  jour  à  12  ans,  84.21  %  de  13  à  60  ans 
et  1,  08  %  de  plus  de  60  ans  Toutes  les  professions 
sont  représentées. 

Un  autre  point  intéressant  est  de  voir  com¬ 
ment  ces  immigrants  se.  sont  répartis  dans  le 
pays,  toujours  pendant  la  même  période,  de 
1857  à  1924.  On  constate  aussitôt  que  l’État 
de  Buenos-Aires,  en  a  absorbé  1.735.482  et  la 
ville  de  Buenos-Aires  1.565.414.  Si  bien  que  le 
reste  est  réparti  sur  les  différentes  provinces  et, 
conséquemment,  ne  peut  représenter,  pour  cha¬ 
cune  d’elles,  qu’un  très  petit  nombre.  Celles  des 
provinces  qui  en  ont  reçu  le  plus  sont  celles  de 
Santa-Fé,  de  Cordola  et  de  Mendoza. 

C’est  dans  la  période  de  1871  à  1880  seulement 
qu’on  a  commencé  à  compter  les  immigrants 
entrés  dans  les  hôpitaux.  Mais  c’est  seulement 
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dans  la  période  de  1891  à  1900  que  les  chiffres  ( 
sont  devenus  certains.  Il  ressort  de  ces  chiffres  que, 
grâce  àla  régie  stipulée  par  laloi  n°  817,  le  nombre 
des  hospitalisés  est  relativement  petit.  De  1891  à 
1900,  il  est  de  1,  04,  de  1901  à  1910,  de  1,  32  %, 
1911  à  1920,  de  2,  63,  de  1921  à  1924,  de  2,  66  %. 

Le  fascicule  que  nous  examinons  en  ce  moment 
ne  donne  la  statistique,  des  entrées  par  la  voie 
fluviale  qu’à  partir /de  1921,  Ces  entrées  ne  sont 
pas  négligeables  puisque,  dans  l’espace  de  quatre 
ans.  il  est  entré  par  ce  chemin,  et  resté  définiti¬ 
vement  en  Argentine  35.567  étrangers.  La  sta¬ 
tistique  donne  aussi  le  chiffre  des  voyageurs  de 
première  classe  qui  ont  passé  par  l’Argentine, 
étant  sous-entendu  que  les  voyageurs  de  deuxième 
classe  de  ces  navires  sont  également  considérés 
comme  des  immigrants. 


A  partir  de  1925,  le  fascicule  général  est  rem¬ 
placé  par  un  fascicule  qui  donne  la  statistique 
de  l’immigration  pour  les  années  1925-  et  1926, 
l’année  1926  étant  la  dernière  parue.  Ce  fasci¬ 
cule  présente  le  plus  grand  intérêt,  car  non  seule¬ 
ment  il  donne  des  chiffres,  mais  encore  il  est  illus¬ 
tré  de  graphiques  parlants,  qui  fournissent  tous 
les  renseignements  sur  le  nombre,  la  qualité,la 
profession,  la  nationalité,  le  sexe,  l’âge,  la  religion 
la  langue  des  immigrants.  Il  nous  est  impossible 
de  le  résumer  ici,  même'succinctement,  mais  il 
nous  parait  intéressant  de  mettre  en  évidence  les 
deux  chiffres  suivants  pour  la  langue  et  la  reli- 
gon  : 

Sont  entrés  en  1926  ; 

39.166  émigrants  parlant  espagnol  =  26.36% 
iS56.356  émigrants  parlant  italiens  =  57.94  %. 

32.033  émigrants  parlant  d’autres  langues  = 
21.56  %. 

11.208  émigrants  parlant  allemand  =  7.54%. 

3.001  émigrants  parlant  français  —  2.02  %. 

2.676  émigrants  parlants  anglais  =  1.80  %. 

Selon  les  religions,  sont  entrés,  en  1926  : 

115.240  catholiques  =  85.36  %  . 

7.546  israélites  =  5.59  %  . 

7.460  protestants  =  5.53  %. 

4.196  orthodoxes  =  3.10  %. 

365  divers  =  0.27  %.. 

204  mahométans  =  0.15  %. 

Ajoutons  ces  quelques  chiffres  au  sujet  des 
illettrés  :  5 

En  1922  29.889  illettrés  =23.12  %  du  total 

des  immigrants. 


En  1925  29 . 364  illettrés  =  23.42  %. 

'  En  1926  27 . 849  illettrés  =  20.63  %. 

Les  nationalités  qui  donnent  le  plus  d’illettrés 
sont  :  les  Italiens,  les  Espagnols,  24  %.  les  Po¬ 
lonais,  32  %,  les  Portugais  48  %,les  Syriens  40  % 
etc.  alors  que  les  Danois  ne  figurent  danscette 
liste  que  pour  4,  5  %. 

Faisons,  en  passant  ce  rapprochement  :  en  1925 
il  est  entré  en  France  176.261  immigrants  pour 
l’industrie,  le  commerce  et  l’agriculture.  En  1921 
il  en  est  entré  162.106.  En  comptant  les  immi¬ 
grants  entrés  par  la  voie  maritime,  fluviale,  ter¬ 
restre  et  aérienne,  les  Argentins  totalisent,  en, 
1925J  275 . 780  immigrants,  et ,  en  1926,  340 .316. 

Mais  étant  donné  le  nombre  des  immigrants 
qui  ont  quitté  l’Argentine  pendant  ces  deux  an¬ 
nées,  il  n’y  est  resté  en  1925,  que  76.038  person¬ 
nes  et,  en  1926,  90.841  personnes.  Il  semble  bien 
que,  même  si  l’on  tient  compte  de  ceux  qui  sont 
sortis  de  France,  les  chiffres  d’introduction  en 
France  soient  plus  forts  que  ceux  d’introduction 
en  Argentine. 

Le  chiffre  exact  de  la  population  actuelle  de 
l’Argentine  est  de  10.210.587  habitants,  pour 
ime  superficie  égale  à  environ  huit  fois  celle  de 
la  ^i'rance. 

La  population  de  la  capitale  est  de  2^millions 
d’habitants.  D’après  la  carte  établie  par  le  ser¬ 
vice  de  l’immigration,  en  divise  la  République 
Argentine  en  4  régions  :  centrale-est,  centrale- 
ouest,  nord  et  sud.  La  région  centrale-esta  une  su¬ 
perficie  de  852 . 506  kilomètres  carrés  et  la  den¬ 
sité  de  sa  population  est  de  6.78  au  kilomètre 
carré.  La  région  centrale-ouest  a  une  superficie 
de  401.377  kilomètres  carrés  et  sa  population 
est|de  1  95  habitants  au  kilomètre  carré.  La  ré¬ 
gion  du  nord  compte  775 . 086  kilomètres  carrés 
et  2,  13  habitants  par  kilomètre  carré.  Enfin, 
la  région  du  sud  mesure  788 . 143  kilomètre  carré. 
Ceci^explique  une  fois  de  plus  pourquoi  les  Ar¬ 
gentins  n’ont  pas  besoin  de  décréter  un  contin¬ 
gentement  annuel  quelconque. 

Tels  sont  l’organisation  et  le'  fonctionnement 
de  services  d’immigration  dans  la  République 
Argentine. 

En  terminant,  je  tiens  à  exprimer  ici  tous  mes 
sincères  remerciements  à  M.  Jorge  G.  Tomkinson, 
secrétaire  général  du  ser'vice  de  l’immigration ,  à 
M.  Jorge  Ménéclier,  chef  du  service  de  la  statis¬ 
tique,  à  M.  le  docteur  Édouard  D.  Berenguer, 
médecin  chef  de  l’hôpital  d’immigration,  à  M. 
Miguel  J.  Grimoliz?i,  chef  de  l’Office  du  travail, 
à  M.  Carlos  Ruffa,  ainsi  qu’à  tous  leurs  collègues 
et  à  Madame  l’interprète,  qui  m’ont  si  aimable¬ 
ment  accueilli  et  accompagné  pendant  ma  longue 
visite  de  leurs  services. 
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Variétés 

L’HYGIÈNU.  DES  MtNDODS  AU  DÉBUT  DE  LA  PÉRIODE  BRAHMANIQUE 


par  le  D'  A 

Il  est  des  livres  immortels  :  ceux  qui,  résu¬ 
mant  une  série  de  siècles  écoulés  et  une  civilisa¬ 
tion,  sont  comme  des  jalons  que  l’homme  aurait 
posés  dans  la  suite  du  temps.  Le  Mânava- 
Dharma-Sâstra  est  de  ceux  là.  Il|nous  reporte, 
les  jours  védiques  révolus,  au  début  de  la  période 
brahmanique  de  l’histoire  hindoue  ;  et  c’est  bien 
parce  Squ’il  enferme  les  traditions  d’une  race, 
parce  :  qu’il  fut  \Taiment  le  Livre  de  la  Loi, 
comme  les  anciens  peuples  l’entendaient,  qu’il 
est  représentatif  d’un  moment  dans  le  dévelop¬ 
pement  de  la  pensée  et  des  mœurs  aryas.  Là  est 
son  intérêt  général.  Par  là  aussi  tous  les  intérêts 
particuliers  peuvent  y  trouver  de  quoi  se  satis¬ 
faire,  et  ce  n’est  pas  une  gageure  d’y  chercher, 
en  médecin,  ce  que  fût  l’hygiène  des  Aryas  de 
l’ïnd®.  aux  premiers  jours  jdUj  règne  des  brah¬ 
manes. 

T' Certes,  une  pensée  religieuse  et'^non  pas  médi¬ 
cale  a  inspiré  le  Livre  des  lois  de  Manou  ;  mais 
les  pieux  soucis  s’accordent  trop  souvent  avec 
les  nécessités  matérielles  de  l’hygiène,  pour  que 
celles-ci  n’aient  pas  quelque  influence  sur  ceux- 
là  ;  et  s’il  est  exagéré  de  dire  que  les  grands  lé¬ 
gislateurs  furent  surtout  des  hygiénistes,  il  le  se¬ 
rait  autant  de  soutenir  que  le  bien-être  matériel 
des  peuples  ne  compte  pour  rien  aux  yeux  de 
leurs  bergers.  Reste  que,  dans  un  code  comme 
celui-ci,  le  point  de  détail  qui  nous  intéresse 
n’est  bien  qu’un  détail,  dont  les  éléments  sont 
disséminés  un  peu  partout  et  qu’il  fautgrouper  ; 
qu’on  ne  peut  espérer  en  former  un  ensemble 
comparable  même  aux  plus  élémentaires  de  nos 
précis  d’hygiène  ;  et  que  tels  chapitres  auxquels 
ces  derniers  accordent  de  longs  développements 
sont  sacrifiés  dans  le  Mânava-Dharma-Sâstra. 
N’importe.  Même  avec  ses  lacunes,  le  Livre  des 
Lois  de  Manou  est  pour  nous  précieux. 


A  coup  sûr,  c’est  sur  la  question  des  ingesta 
qu’il  est  le  plus  riche  de  données  ;  si  bien  qu’il 
m’a  été  possible  déjà  de  résumer  ailleurs  (1) 
quels  furent  les  aliments  des  Aryas  de  l’Inde  au 
début  de  la  période  brahmanique,  laissant  encore 
beaucoup  à  dire.  En  effet,  ce  que  l’on  mange  n’est 
pas  tout.  Il  y  a  là  manière. 

La  manière,  ici,  témoigne  d’une  civilisation 
déjà  avancée,  et  l’on  se  méprendrait  beaucoup 
si  l’on  pensait  que  les  Hindous  de  ce  temps  loin¬ 
tain  s’alimentaient  en  sauvages  sans  souci  de 
cuisine  et  sans  règles.  Rien  qu’à  propos  d’un 


.  Gareigues 

repas  en  l’honneur  des  Mânes,  à  trois  reprises, 
les  Lois  parlent  de  mets  bien  apprêtés,  de  nour¬ 
riture  assaisonnée  du  mieux  possible  (III, 
96,  113,  255),  que  le  maître  de  maison  préparait 
lui-même  après  s’être  lavé  les  mains  et  la  bouche 
(III,  254).  Or,  cette  double  préoccupation  d’a¬ 
grément  de  la  table  et  de  pureté  des  aliments 
n’était  pas  spéciale  à  de  tels  repas  cérémoniaux, 
mais  commune  à  tous.  L’expérience  avait  appris, 
quant  au  premier  point,  l’importance  diététique 
du  plaisir  pris  en  mangeant  et  le  précepte  : 
Repousse  toute  nourriture  qui  te  déplait  en  était 
venu  (IV,  217).  Quant  au  second,  les  précautions 
prises  sont  innombrables  ;  et,  si  beaucoup  sont 
d’ordre  religieux,  politique  ou  social,  d’autres  se 
rapportent  véritablement  à  l’hygiène. 

Laissons  les  premières,  que  les  Lois  précisent 
avec  une  grande  minutie  de  détails,  énumérant 
toutes  gens  dont  on  ne  peut  accepter  de  la  nour¬ 
riture,  avec  qui  on  ne  doit  pas  prendre  ses  repas, 
qu’il  faut  même  écarter  quand  on  mange  parce 
que  leur  regard  seul  est  une  souülure.  Parmi  les 
secondes,  les  unes  visent  ceux  qui  touchent  aux 
aliments,  les  autres  ces  aliments  mêmes. 

Un  souci  de  prophylaxie  évident  fit  écarter 
de  la  cuisine  tous  les  malades  (IV,  207),  les  fem¬ 
mes  au  moment  de  la  période  cataméniale  (IV, 
208)  ou  accouchées  depuis  peu  (IV,  212),  les 
médecins  mêmes  (IV,  127)  trop  souvent  en  con¬ 
tact  avec  des  choses  impures,  nous  dirions  au¬ 
jourd’hui  porteurs  de  germes.  Cette  idée  der¬ 
nière  était  dans  l’air  déjà  ;  elle  se  devine  dans 
la  vigueur  du  texte  antique  :  manger  la  nourri¬ 
ture  d’un  médecin,  c’est  avaler  du  pus  (IV,  220). 
Dans  cet  ordre  d’idées,  on  allait  plus  loin  encore  ; 
un  fou,  et  non  seulement  un  fou  mais  un  homme 
simplement  en  colère,  étaient  déclarés  impropres 
à  préparer  les  aliments  (IV,  207). 

Pour  ces  derniers,  la  loi  abonde  en  prohibi¬ 
tions  pittoresques,  qui  font  rejeter  comme  impur 
tout  ce  qui  a  été  crié  à  la  poussière  des  enchères 
(IV,  209),  ce  qu’un  passant  a  heurté  du  pied  | 
(IV,  207),  sur  quoi  quelqu’un  éternua  (IV,  213),  i 
sur  quoi  un  pou  est  tombé  (IV,  207),  ce  qu’un  I 
chien  a  touché  (IV,  208),  qu’un  oiseau  a  piqué  de 
son  bec  (IV,  208),  ou  même  qu’une  vache  seule¬ 
ment  flaira  (IV,  209).  De  même,  il  était  défendu 
d’égale  façon  de  donner  les  restes  de  son  repas  à 
un  autre  (II,  56)  et  d’accepter  les  restes  d’autrui 
(IV,  211).  La  loi  sur  ce  sujet  était  si  prévoyante 
qu’au  Srâddha  en  l’honneur  des  Mânes,  il  était 
prescrit  de  répandre  par  terre  ce  qui  demeurait 
dans  les  plats  après  que  les  brahmanes  avaient 
mangé  (III,  244). 


(1)  Cf.  Vox  Medica,  juin-juillet  1929. 
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Si  rhindou  eut  la  crainte  salutaire  de  tant  de 
souillures  diverses,  il  semble  l’avoir  eue  plus 
grande  encore  des  fermentations  productrices 
de  toxines.  De  là,  la  défense  de  porter  des  ali¬ 
ments  dans  la  tiédeur  de  son  giron  (IV,  63),  l’in¬ 
terdiction  des  substances  douces  devenues  aigres 
(IV,  211),  des  mets  conservés  ne  fût-ce  qu’une 
nuit  (IV,  211). 

Deux  exceptions  à  cette  règle  sont  assez  cu¬ 
rieuses.  L’une,  en  faveur,,  de  l’orge  ou  du  blé  qui, 
apprêtés  avec  du  lait,  pouvaient  être  gardés 
quelque  temps  (V,  25),  se  comprend  mal.  L’autre 
témoigne  que  l’expérience  avait,  dès  ce  temps, 
montré  que  les  aliments  peuvent  être  conservés 
s’ils  sont  mis  à  l’abri  de  l’air  avant  d’avoir  subi 
quelque  altération.  Les  Hindous  pour  cela  s’y 
prenaient  en  les  recouvrant  d’huile  :  Tout  ali¬ 
ment,  qui  n’a  éprouvé  aucune  souillure,  peut  ,  si 
on  y  ajoute  de  l’huile,  être  mangé  quoiqu’il  ait  été 
gardé  pendant  une  nuit  entière  (V,  24). 

On  devine  que,  chez  un  peuple  qui  s’interdi¬ 
sait  de  boire  de  l’eau  recueillie  dans  le  creux  delà 
main,  parce  que  celle-ci  est  souvent  souillée  (IV, 
63),  la  propreté  des  ustensiles  de  cuisine  allait 
de  pair  avec  la  pureté  des  aliments.  Tout  plat 
suspect  était  rejeté  (IV,  65),  les  pots  de  cuivre, 
de  fer,  de  laiton,  d’étain,  de  fer  blanc  et  de 
plomb  nettoyés  avec  de  l’eau  mêlée  de  cendres 
et  chargée  d’acides  (I,  114)  ;  cuillers,  pilons, 
mortiers,  corbeilles  tressées  en  canne,  lavés  à 
l’eau  chaude  (V,  117,119)  ;  toute  vaisselle  cassée 
était  définitivement  hors  d’usage  (IV,  65)  ;  une 
cuisson  nouvelle  stérilisait  les  vases  de  terre, 
et  lorsque  ceux-ci  avaient  été  souillées  d’alcool, 
d’urine,  de  crachat,  de  pus  ou  de  sang,  ils  étaient 
brisés  (V,  123). 

Autant  de  règles  aussi  précises  présidaient 
aux  repas.  Je  ne  parle  pas  de  ceux  particuliers 
qui  accompagnaient  telles  ou  telles  fêtes  reli¬ 
gieuses,  où  la  tradition,  plus  que  l’hygiène  faisait 
la  loi  et  sur  lesquels  on  peut  passer  ;  je  m’en 
tiens  aux  repas  coutumiers.  L’Hindou  antique 
en  faisait  deux  chaque  jour,  s’abstenant  de  rien 
prendre  dans  leur  intervalle  (II,  56).  Les  heures  ? 
Les  Lois  de  Manou  ne  les  indiquent  pas  et  men¬ 
tionnent  seulement  qu’il  ne  faut  prendre  de 
nourriture  ni  trop  tôt  le  matin,  ni  trop  tard  le 
soir  (IV,  62),  qu’on  ne  doit  manger  ni  à  l’un  ni 
à  l’autre,  crépuscule  (IV,  55). 

La  règle  était  d’être  sobre  et  de  rester  sur  son 
appétit  (IV,  62),  car  trop  manper  nuiï  à  la  santé, 
à  In  durée  de  l’existence,  à  l’obtention  plus  tard  du 
ciel  (II,  57)  ;  si  bien  que,  lorsque  le  premier  repas 
avait  été  copieux,  il  était  fréquent  que  le  second 
fût  supprimé  (IV,  62).  Il  existait  d’ailleurs,  sinon 
un  temps  d’aussi  long  carême  que  le  nôtre,  du 
moins  un  annuel  Pràdjâpatya  qui  lui  est  com¬ 
parable  (V,  21,).  Il  durait  douze  jours.  Pendant 
les  trois  premiers,  on  se  bornait  au  repas  du 
matin  ;  pendant  les  trois  jours  suivants,  au  repas 


du  soir;  puis,  pendant  trois  jours,  à  la  nourriture 
charitablement  donnée  par  autrui  ;  et  on  finis¬ 
sait  par  trois  jours  de  plein  jeûne  (XI,  211). 

Le  repas  était  vraiement  une  grave  affaire. 
Avant  de  manger,  il  était  prescrit  au  brahmane 
de  se{ retirer  dans  un  endroit  écarté  et,  là,  le 
visage  tourné  vers  l’orient  ou  vers  le  nord,  de 
se  laver  la  bouche,  les  narines,  les  oreilles,  les 
yeux,  la  tête  et  la  poitrine,  en  se  servant  d’eaux 
cpii  ne  fussent  ni  chaudes,  ni  écumeuses  (II,  53, 
60,  61).  Il  fallait  même  laver  ses  pieds,  car  celui 
qui  mange  ses  pieds  étant  mouillés,  jouira  d’une 
longue  existence  (IV,  76). 

L’ablution  faite,  le  brahmane  passait  un  second 
vêtement  s’il  n’en  avait  eu  qu’un  jusque  là,  car 
il  ne  convient  pas  de  prendre  sa  nourriture  n’ayant 
qu’un  seul  vêtement  (IV,  45).  Alors  seulement  il 
se  mettait  à  table,  où  les  mets  apprêtés  étaient 
servis  très  chauds  (III,  236).  On  ne  s’y  plaçait 
point  au  petit  bonheur,  mais  bien  le  visage 
tourné  vers  l’orient  si  on  voulait  prolonger  sa 
vie,  vers  le  midi  si  on  préférait  acquérir  de  la 
gloire,  vers  l’occident  pour  parvenir  au  bonheur, 
ou  vers  le  nord  afin  d’obtenir  la  connaissance  de 
la  vérité  (II,  52).  Je  ne  sais  si  chacun  avait  un 
plat  particulier,  du  moins  semble-t-il  que  le 
maître  de  maison  ne  mangeait  pas  dans  le  même 
plat  que  sa  femme  (IV,  43). 

Les  repas  donnés  en  l’honneur  des  Mânes 
étaient  silencieux,  parce  qu’on  croyait  que  les 
Mânes  prenaient  part  au  festin  aussi  longtemps 
que  les  convives  se  taisaient  et  que  les  mets  se 
conservaient  chauds  (III,  237)  ;  mais  à  tous  les 
repas  quels  qu’ils  fussent,  un  parjait  recueille-  - 
ment,  était  de  règle  (II,  53).  II  était  de  règle  aussi 
de  manger  lentement.  En  effet,  une  nourriture 
constamment  révérée  donne  la  force  musculaire 
et  l’énergie  virile  ;  lorsqu’on  la  prend  sans  l’hono- 
rer,  elle  détruit  ces  deux  avantages  (II,  55).  ' 

Après  le  repas,  un  brahmane  n’eût  rien  fait, 
ne  fût  allé  nulle  part,  avant  de  s’être  lavé  la 
bouche  (IV,  75)  ;  et,  non  seulement  il  la  lavait  à 
trois  reprises,  mais  répétant  en  partie  l’ablution 
d’avant  manger,  il  arrosait  d’eau  les  six  parties 
creuses  de  sa  tête,  ses  yeux,  ses  oreilles  et  ses 
narines  (II,  53). 


A  un  égal  titre  que  l’alimentation,  les  excréta 
avaient  retenu  l’attention  du  législateur.  Toutes 
les  excrétions  qui  sortent  du  corps,  dit-il,  sont 
impures  (V,  132)  ;  et  il  ajoute  :  les  exsudations 
grasses,  la  liqueur  séminale,  le  sang,  la  crasse  de 
la  tête,  l’urine,  les  excréments,  le  mucus  du  nez, 
l’ordure  des  oreilles,  l’humeur  phlegmatique,  les 
larmes,  les  concrétions  des  yeux  et  la  sueur  sont 
les  douze  impuretés  du  corps  humain  (V  135).  Dès 
lors  devaient  être,  et  furent  prescrites  en  effet, 
des  mesures  d’hygiène  publique  et  des  so?ns  de 


2750 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


8  —  IX  —  29 


propreté  individuels,  qui  pourraient  encore  ser¬ 
vir  d’exemples. 

Si  quelques-unes  parmi  les  premières,  telles 
que  la  défense  d’uriner  en  regardant  le  feu, ou 
l’obligation  de  faire  ses  nécessités  le  jour  en 
regardant  le  nord  et,  la  nuit,  la  face  tournée  vers 
le  sud  (IV,  50),  étaient  inspirées  par  d’autres 
motifs  que  des  raisons  d’hygiène,  la  plupart  sont 
dictées  par  cette  dernière.  C’est  bien,  en  effet,un 
souci  de  salubrité  publique  qui  interdit  de  dépo¬ 
ser,  urine  et  excréments  sur  les  chemins  sous' 
peine  d’amende  (IX,  282),  dans  un  pâturage 
(rv,45),  dans  une  terre  labourée  (IV,  46), au  bord 
d’une  rivière  (IV,  47),  ou  dans  l’eau  (IV,  46), 
et  qui  prescrit  de  ne  jeter  dans  cette  dernière, 
ni  de  l’urine,  ni  de  l’ordure,  ni  de  la  salive,  ni 
quelque  substance  impure  que  ce  soit,  en  parti¬ 
culier  du  sang  ou  des  poisons  (V,  56). 

Le  fidèle  observateur  de  la  loi  satisfaisait  à 
ses  besoins  naturels  à  la  première  heure  du 
jour,  loin  de  l’endroit  où  se  conservait  le  feu  sa¬ 
cré  (IV,  151,  152),  recouvrant  ensuite  l’ordure 
de  feuilles,  d’herbe  sèche  ou  de  mottes  de  terre. 
Puis,  pour  purifier  les  organes  par  lesquels  sor¬ 
tent  les  excrémeiîts,  il  les  lavait  avec  un  mé¬ 
lange  de  terre  et  d’eau  (V,  134). 

Un  pareil  mélange  servait,  du  reste,  pour  enle¬ 
ver  les  douze  impuretés  du  corpSj  pour  la  toilette 
des  mains  (V.  136),  sans  doute  aussi  des  pieds  ; 
et  les  Lois-  précisent  même  le  nombre  des  mor¬ 
ceaux  de  terre  à  ajouter  à  l’eau  suivant  les  par¬ 
ties  du  corps  à  laver.  Elles  sont  muettes,  en  re¬ 
vanche,  sur  le  rinçage  qui  devait  suivre  cette 
toilette  de  boue,  mais  qui  ne  fait  aucun  doute, 
tant  l’Hindou,  vu  au  travers  du  Mânava-Dharma- 
Sâstra,  paraît  soigneux  de  sa  personne. 

Tout  lui  était  prétexte  à  lavages  multipliés 
et  complets  :  réveil,  repas,  coucher,  souillures 
matérielles  de  la  journée  comme  souillures  mora¬ 
les  qu’un  bain  purifiait,  du  moins  pour  beaucoup 
d’entre  elles  ;  et  le  bain  était  si  bien  dans  ses 
mœurs  que  la  règle  de  vie  des  dévots  ascétiques 
le  leur  prescrivait  trois  fois  par  jour  (VI,  22). 

Il  en  vient  que  la  mention  du  bain  se  retrouve 
dans  maintes  pages  :  bains  locaux  dans  des  bas¬ 
sins  pour  la  matière  desquels  le  laiton  était  inter¬ 
dit  (IV,  65),  bains  généraux  dans  des  baignoires, 
ou  dans  des  pièces  d’eau,  plus  souvent  encore 
bains  de  rivière.  Ne  parlons  pas  de  certains 
bains  de  pénitence,  qui  tantôt  se  prenaient  tout 
habillé  (XI,  174),  tantôt  au  milieu  de  la  nuit 
(XI,  132),  tantôt  devaient  durer  un  jour  entier 
(XI,  157)  ;  c’étaient  là  mesures  d’exception.  La 
règle  générale  prescrivait,  au  contraire,  le  bain 
court,  pris  de  jour  et  non  de  nuit,  jamais  habillé, 
mais  jamais  non  plus  complètement  nu  (IV,  129); 
et  le  texte  ajoute  l’indication  prudente  d’éviter 
le  bain  aussitôt  après  avoir  mangé. 

On  ^oit  se  baigner,  disent  les  Lois,  dans  les 
Tivièrés,  dans  les  étangs  creusés  en  l’honneur  des 


dieux,  dans  les  lacs,  dans  les  ruisseaux  et  dans  les 
torrents  (IV,  203),  en  évitant  les  pièces  d’eau  mal . 
connues  du  baigneur  (IV,  129).  Les  eaux  cou¬ 
rantes  étaient  presque  toujours  préférées,  parce 
qu’une  rivière  est  purifiée  par  son  courant  (V, 
108)  ;  et,  si  l’idée  de  purification  est,  ici,  surtout 
religieuse,  elle  n’en  est  pas  moins  physiquement 
juste  et  hygiénique  dans  son  application.  Ce  mé¬ 
lange  de  la  religion  et  de  l’hygiène  se  retrouve 
dans  cette  loi,  que  renforce  l’interdiction  géné¬ 
rale  du  bain  aux  malades  (IV,  129)  :  Qu’un  hom¬ 
me  ne  se  baigne  jamais  dans  la  pièce  d’eau  d’un 
autre  ;  car,  s’il  le  fait  il  est  souillé  d’une  partie 
du  mal  que  le  maître  de  cette  pièce  d’eau  a  pu  com¬ 
mettre  (IV,  201)  (1). 

Je  n’ajouterai  qu’un  mot  à  ce  chapitre  de  la 
propreté  corporelle,  à  propos  des  cheveux  et  des 
ongles  qu’il  était  interdit,  je  ne  sais  pourquoi, 
de  couper  soi-même  (IV,  62). 

Pour  les  cheveux,  tantôt  on  se  rasait  la  tête, 
et  les  Soudras  devaient  le  faire  une  fois  par 
mois  (V,  140)  ;  tantôt  on  portait  les  cheveux 
longs  et  tombants  sur  les  épaules  à  la  manière 
des  anachorètes  ;  tantôt  on  les  relevait  en  totalité 
ou  en  partie  pour  en  former  un  faisceau  dressé 
sur  le  sommet  de  la  tête. 

Les  ongles  n’étaient  pas  gardés  longs  ;  il  était 
défendu  de  s’en  servir  pour  couper  les  herbes 
(IV,  70)  ;  il  l’était  plus  encore  de  les  raccourcir 
avec  ses  dents  ;  car,  dit  le  vieux  texte,  l’homme 
qui  ronge  ses  ongles  est  entraîné  rapidement  à  sa 
perte  (IV,  71). 


Sur  les  applicata,  les  Lois  de  Manou  sont  pau¬ 
vres  à  la  comparaison  de  ce  qui  précède.  Elles 
nous  disent  pourtant  de  quoi  se  comportait 
l’habillement  des  Hindous  depuis  l’âge  de  seize 
ans  pour  un  brahmane,  de  vingt-deux  ans  pour 
un  kchatriya,  de  vingt-quatre  ans  pour  un  vai- 
sya,  jusqu’au  moment  où  les  uns  et  les  autres 
devenaient  maîtres  de  maison.  Pour  l’enfance 
et  à  partir  de  la  maturité,  je  n’ai  rien  trouvé, et 
quant  aux  hommes  de  la  classe  vile,  les  lois  mé¬ 
prisantes  n’en  parlent  point. 

L’habillement  comprenait  :  un  vêtement  pour 
la  partie  supérieure  du  corps,  sur  lequel  était 
jeté  un  cordon  sacré,  un  vêtement  inférieur,  enfin 
une  ceinture  ;  et  le  constant  souci  des  distinctions 
sociales  apportait,  ici,  des  différences.  Pour  les 
brahmanes,  le  vêtement  supérieur  était, de  peau 
de  gazelle  noire,  le  cordon  sacré  fait  de  trois  fils 
de  coton,  le  vêtement  inférieur  était  tissé  de 
chanvre,  la  ceinture  formée  de  trois  cordes  égales 
tressées  de  Saecharum  munja.  Pour  les  kcha- 


(1)  A  rapprocher  le  sloka  132  du  livre  IV  :  «  Qu’ii 
évile  Inul  contact  avec  des  substances  onctueuses  qu’un 
I-.omme  a  emptoi/ées  pour  se  frotter  le  corps,  avec  de  l'emi 
qui  a  servi  au  bain  d'un  autre  ». 
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triyas,  le  manteau  était  de  peau  de  cerf,  le  cordon 
sacré  en  fil  de  chanvre,  la  tunique  (disons  ;  la 
tunique)  en  tissu  de  lin,  la  ceinture  une  corde 
d’arc  faite  de  Senseviera  zeylanîca.  Enfin,  les 
vaisyas  étaient  vêtus  d’une  peau  de  bouc  sur  la 
poitrine,  avec  un  cordon  sacré  en  laine  filée  ;  leur 
vêtement  inférieur  était  aussi  de  laine  et  leur 
ceinture  à  trois  fils  de  chanvre. 

Plus  intéressantes  pour  l’hygiéniste  sont, 
d’une  part,  la  loi  qui  prescrit  la  propriété  per¬ 
sonnelle  rigoureuse  des  habits,  et,  d’autre  part, 
celles  qui  ont  trait  au  nettoyage  des  vêtements. 
—  Sur  le  premier  point  le  texte  est  formel  :  On 
ne  portera  ni  souliers,  ni  vêtements,  ni  ornements, 
ni  guirlandes  qui  aient  déjà  servi  à  d’autres  (IV, 
66).  —  Sur  le  second,  nous  trouvons  des  précau¬ 
tions  heureuses  que  notre  civilisation  n’a  pas  su 
imposer  à  nos  blanchisseurs  et  à  nos  teinturiers 
et  qui  font  honneur  au  législateur  antique,  des 
détails  aussi  qui  témoignent  que  l’empirisme 
d’alors  avait  assez  loin  poussé  la  connaissance 
des  propriétés  économiques  des  plantes. 

En  général,  les  vêtements  étaient  lavés  à 
grande  eau.  Ils  devaient  l’être  sur  une  planche 
polie  en.  bois  de  fromager  à  sept  feuilles  (Bom- 
bax  heptaphyllum),  et  le  blanchisseur  était  tenu 
de  les  laver  pièce  à  pièce  sans  mélanger  ceux 
d’un  client  et  ceux  d’un  autre,  iii  lors  du  lavage, 
ni  lors  de  la  livraison,  une  fois  son  travail  fini 
(VIII,  396).  Par  ailleurs,  il  y  avait  des  nettoya¬ 
ges  différents  suivant  les  diverses  étoffes.  On 
purifie,  dit  le  Manou,  les  tissus  de  soie  ou  de 
laine  avec  des  terres  salines  ;  les  tapis  de  laine  de 
Népal  avec  les  fruits  broyés  du  savonnier  com¬ 
mun,  (Sapindus  saponaria,  L.  riche  en  sapo- 
nine)  ;  les  tuniques  et  les  manteaux  avec  les  fruits 
de  l’Eglé  marmelos  (Cratæva  marmelos,  L.)  ;  les 
étoffes  de  lin  avec  des  graines  écrasées  de  mou¬ 
tarde  Manche  (V.  120). 


Sur  les  gesta,  on  pourrait  dire  que  loMânava- 
Dharma-Sâstra  est  muet,  s’il  n’avait  fixé  au  rap¬ 
prochement  des  sexes  d’innombrables  et  minu¬ 
tieuses  règles  dont  j’ai  parlé  ailleurs  (1).  Autant 
il  est  abondant  sur  pareille  matière,  autant  il 
est  pauvre  pour  tout  le  reste.  Je  n’ai  pas  sou¬ 
venir,  en  particulier,  d’avoir  lu  un  seul  mot 
touchant  l’exercice  ;  car  ceci  a  bien  peu  de  rap¬ 
ports  avec  l’exercice  :  la  défense  de  se  mettre 
en  route  au  crépuscule  du  matin  et  du  soir  (IV, 
55),  de  voyager  seul  et  de  rester  longtemps  sur 
une  montagne  (IV,  60). 

Quant  à  l’hygiène  du  travail,  en  dehors  de 
l’obligation  de  métiers  spéciaux  imposée  à  dif- 


(1)  Je  ne  pourrais  revenir  sur  ce  point  cpie  pour  me 
redire  et  on  me  permettra  de  renvoyer  au  numéro  de 
la  Médecine  inlernnlinnnte  illustrée  do  juillet  1929. 


férentes  classes  sociales  (X,  46  &  ss.);  pour  dès 
raisons  où  l’hygiène  n’a  rien  à  voir,  on  trouve  à 
noter  fort  peu  de  choses.  Cela  se  comprend.  Les 
Lois  étalent  faites  surtout  pour  la  caste  des 
brahmanes  qui  ne  travaillaient  point  et  ne  pou¬ 
vaient  avoir  le  travail  en  honneur.  Elles  leur 
disaient  :  Ne  vous  livrez  à  aucun  travail  inutile 
(IV,  63)  ;  et  tout  travail  était  inutile,  puisque 
d’autres  peinaient  pour  eux.  Il  est  vrai,  il  leur 
restait  l’étude  des  Védas  en  partage  ;  et  c’est 
sans  doute  pour  de  tels  motifs  que  la  seule  chose 
qui  se  puisse  rapporter  à  l’hygiène  du  travail 
dans  le  Livre  des  lois  de  Manou  a  trait  précisé¬ 
ment  à  la  lecture  des  textes  sacrés.  • 

Il  y  avait  foule  de  conditions  imposées  à  cette 
lecture.  Elles  tiennent  bonne  part  du  livre  IV 
(97-127)  et  la  plupart,  il  va  sans  dire,  sont  d’ordre 
religieux.  Cependant,  ce  sont  régies  applicables  à 
tout  travail  intellectuel  que  celles  de  ne  pas  étu¬ 
dier  par  temps  d’orage  (IV,  103  et  ss.),  sur  une 
place  souillée  (IV,  127),  à  cheval,  en  voiture  ou 
en  bateau  (IV,  113,  trop  tôt  le  matin  ou  trop 
tard  le  soir  (IV,  113),  en  mangeant  (IV,  109), 
aussitôt  après  le  repas  ou  quand  on  souffre  de 
troubles  digestifs  (IV,  121),  assis  enfin  les  jam¬ 
bes  croisées  ou  couché  sur  un  lit  (IV,  112). 

Le  glanes  de  l’hygiéniste  font  ainsi  une  gerbe 
maigre  quant  au  travail.  Elle  est  plus  maigre 
encore  quant  au  repos.  Sauf  l’interdiction  de  se 
coucher  à  l’aurore,  qui  est  assez  naturelle,  de 
se  coucher  au  crépuscule  du  soir,  qui  s’explique 
mal  (IV,  55),  et  la  recommandation  de  ne  ^or^- 
mir  ni  les  pieds  humides  (IV,  76),  ni  complè¬ 
tement  nu  (IV,  75),  aucun  sloka  ne  parle  du 
sommeil,  de  son  moment,  de  sa  durée. 


Les  circumfusa  sont  sacrifiés  de  pareille  ma¬ 
nière.  On  pouvait  espérer,  au  moins  sur  les  habi¬ 
tations,  de  nombreux  détails.  Il  n’en  est  aucun 
que  celui  de  la  purification  de  la  maison.  On  la 
balayait,  on  la  frottait,  à  la  façon  qui  est  la 
nôtre.  Cela  fait,  —  en  ceci,nous  ne  suivons  plus. 
Dieu  merci,  la  tradition  des  Hindous,  —  ils 
enduisaient  leurs  demeures  de  bouse  de  vache 
(V,  122),  tandis  qu’ils  lavaient  leurs  4»ibelots 
de  corne,  d’os  ou  d’ivoire  avec  l’urine  du  même 
animal  (IV,  121). 

A  propos  du  chauffage,  rien  davantage,  ;car 
ce  n’est  rien,  en  vérité,  que  la  défense  de  se 
chauffer  les  pieds  à  la  flamme  du  foyer  (IV,  .52) 
et  celle  de  placer  un  réchaud  sous  son  lit  (IV, 
53).  Toutes  deux  tenaient  au  respect  religieux 
des  Aryas  pour  le  feu  ;  la  seconde  avait  du  moins 
le  mérite  d’être  une  mesure  prudente  contre 
une  intoxication  oxycarbonée  possible. 

Ce  sont  aussi  des  conceptions  religieuses  qui 
ont  déterminé  les  règles  nombreuses  suivies 
lorsque  passait  la  mort.  Les  cadavres  étaient 
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impurs  ;  impurs  aussi  ceux  qui  les  touchaient, 
les  transportaient  ;  les  élèves  du  défunt,  s’il 
avait  eu  des  élèves  ;  ses  parents,  même  s'ils  habi¬ 
taient  une  ville  fort  éloignée.  Ce  dernier  détail 
est  la  preuve  que  l’impureté  n’est  pas,  ici,  ma¬ 
térielle,  qu’aucun  souci  d’hygiène  n’inspire  la 
loi,  que  tout  y  est  traditionnel.  On  peut  donc 
passer  et  sur  la  durée  très  variable  suivant  les 
cas  de  l’impureté  des  survivants,  et  sur  la  puri¬ 
fication  qu’allé  comportait,  et  sur  les  portes  de 
la  ville  différentes  pour  chaque  classe  par  où 
devaient  passer  les  cortèges  funèbres,  et  sur 
maintes  précisions  particulières  qui  remplissent 
plusieurs  pages  du  Ve  livre. 

Quand  on  passe  ainsi  sur  tout  ce  qui  est  étran¬ 
ger  à  la  médecine,  on  s’aperçoit  que  de  tant  de 
slokas  consacrés  aux  morts  il  ne  reste  à  peu  près 
plus  rien  et  il  en  vient  une  déception.  Il  reste 
cependant  deux  données  qui  ne  sont  pas  mépri¬ 
sables.  La  première  est  que  les  cadavres  étaient 
transportés  hors  des  villes,  mesure  de  salubrité 
que  nos  villes  ne  connaissent  pas.  La  seconde 
marque  une  évolution  remarquable  dans  les 
mœurs.  Au  temps  védique,  on  ensevelissait  les 
morts  (1).  Aux  jours  où  le  Mânava-Dharma- 
Sâstra  fut  écrit,  on  les  enterrait  encore  ; 

Après  avoir  abandonné  son  cadavre  à  la  terre,  comme 
un  morceau  de  bois  ou  une  moite  d'argile,  les  parents  de 


l’homme  s’éloignent  en  détournant  la  tâte  ;  mais  ses  vertus 
accompagnent  son  âme  (lY,  241). 

mais,  d’autres  fois  aussi,  on  les  brûlait.  Il  semble 
cependant  qu’on  ne  les  incinérât  pas  tout  à 
fait,  car  un  texte,  qui  suppose  la  crémation 
ajoute  i.  jusqu’au  moment  où  les  os  sont  recueillis 
(V,  59).  On  ménageait  donc  le  leu  de  façon  à 
conserver  quelques  os,  qu’on  recueillait  ensuite. 

Ce  détail  conduit  à  un  rapprochement  qui 
mérite  d’être  fait.  Lorsqu’un  brahmane,  dùseni 
les  Lois,  a  touché  un  os  humain  encore  gras  il  se 
purifie  en  se  baignant  ;  si  l'os  n’est  pas  onctueux, 
en  prenant  de  l’eau  dans  sa  bouche  et  en  touchant 
une  vache,  ou  en  regardant  le  soleil  (V,  87).  Tout 
d’abord,  rien  dans  le  texte  n’arrête  l’attention 
du  médecin.  Mais  rèmarquons  la  purification 
facile  de  la  souillure  causée  par  le  contact  d’un 
os-  bien  desséché,  et  l’exigence  plus  grande  de  la 
loi  pour  qui  toucha  un  os  encore  gras  ;  souvenons- 
nous  d’une  pensée  pai-eille  de  Zoroastre  (1)  ; 
éclairons  le  Mânava-Dharma-Sâstra  par  cet 
aphorisme  du  Vendidâd  :  le  sec  ne  se  mêle  ' pas 
au  sec.  Alors  la  distinction  du  Manou  ne  nous 
paraît  ni  fantaisie,  ni  simple  tradition  religieuse, 
mais  résultat  d’expérience  ;  et  il  n’est  peut-être 
pas  jusqu’au  regard  du  brahmane  tourné  vers 
le  soleil,  qui  ne  traduise  la  connaissance  déjà  de 
l’action  purificatrice  de  la  lumière. 


Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 


Fédération  des  Syndicats  médicaux  de  la  Seine. 

28,  rue  Serpente,  Paris  {VP) 


Un  évènement  important 
pour  les  médecins  de  la  région  parisienne. 

Le  9  juillet  1929  a  été  constituée  définitivement  la 
Fédération  des  Syndicats  Médicaux  de  la  Seine,  grou¬ 
pant  les  4  syndicats  existants  :  Seine,  Paris,  Banlieue 
Ouest-Nord  et  Banlieue  Est  et  Sud. 

Le  Bureau  élu  jusqu’au  l®^  janvier  1931  est  ainsi 
formé  ; 

Président  ;  Bo-yer  (S.  M.  S.  ) 

Vice-Présidents  :  Piot  (S.  M.  P.)  D’’  Fanton 
d’ANDo'Sr  (Banlieue  Est-et-Sud). 

Secrétaire  Oénéral  :  D'  Jol-ly  (S.  M.  S.  ) 

Trésorier-Archivste  :  Dj -Hilaire  (Banlieue  Ouest- 
et-Nord). 

Font  en  outre  partie  du  Conseil  d’Administra- 
tion  huit  autres  membres,  chacun  des  Syndicats  étant 
représenté  .suivant  son  importance  numérique. 

Ija  nouvelle  Fédération  s’occupera  de  faire  abou¬ 
tir  les  questions  spéciales  à  la  région  parisienne  lors¬ 
que  faccord  intersyndical  aura  été  réalisé.  Elle  cons- 
'  tituera  aussi,  dans  son  sein,  un  Conseil  de  Famille 


(1)  Cf.  La  médecine  aux  deux  premières  périodes 
du  temps  indiqué,  Tjx  Vie  médicale,  juillet  1929. 


pour  arbitrer  les  conflits;  entre  les  membresne  dépen¬ 
dant  pas  d’un  même  syndicat  et  pourra  servir  d’au¬ 
tre  part  de  tribunal  d’appel. 

Syndicat  des  médecins  de  la  Seine. 

Ordre  du  jour  voté  par  le  Conseil  d’adininistratign.  du 
Syndicat  des  médecins  de  la  Seine  dans  sa  séanet 
du  12  juillet  1929. 

Considérant  que  les  méfaits  indéniables  des  stu¬ 
péfiants  et  autres  toxiques  du  tableau  B  ne  doivent 
pas  faire  oublier  les  ravages  beaucoup  plus  étendus 
de  l’alcool,  poison  non  seulement  de  l’individu,  mais 
de  la  race,  pourvoyeur  de  prisons,  d’asiles  d’aliénés, 
d’hôpitaux  et  de  cimetières. 

Réclame  des  pouvoirs  publics  qu’ils  sortent  enfin 
de  leur  torpeur  et  entament  contre  ce  fléau  une 
lutte  sans  trêve  ni  complaisances. 

Considérant  que  la  consommation  de  l’alcool,  en 
recul  pendant  la  guerre  par  l’effet  des  mesures  prises, 
ne  cesse  d’augmenter  en  France  depuis  1919. 


(1)  Cf.  La  médecine'  avestique,  Concours  médical, 
n"  27,  7  juiUet  1929. 
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Considérant  plus  particulièrement  à  ce  point  de 
vue  Paris  et  ses  communes  suburbaines. 

Demande  : 

10  L’application  exacte  et  rigoureuse  de  la  loi  sur. 
l’ivresse  publique  avec  exécution  efîective  des  sanc¬ 
tions  pécuniaires  et  corporelles  qu’elle  comporte, 
notamment  la  fermeture  temporaire,  en  cas  de  récidi¬ 
ve  „  de  l’établissement  responsable  ; 

2»  L’interdiction  de  la  vente  ou  débit  des  similaires 
d’absinthe  (vœu  déjà  émis)  ; 

3°  L’interdiction  du  débit  de  boissons  alcooliques 
autres  que  les  bières,  cidres,  poirés  et  vins  au  des¬ 
sus  de  9°,  à  tout  enfant  manifestement  âgé  de 
moins  de  15  ans  ; 

40  La  fermeture  obligatoire-un  jour  par  semaine  des 
cafés  et  cabarets;  ces  locaux  et  commerce  étant  émi- 
nement  insalubres  à  tous  les  points  de  vue  ; 

50  L’interdiction  de  tenir  ces  établissements  ou¬ 
verts  plus  de- 10  heures  sur  24  ; 

60  L’interdiction  d’en  créer  de  nouveaux  tant  que 
le  chiffre  actuel  n’aura  pas  diminué  de  moitié  ; 

70  L’application  rigoureuse  de  l’ordonnance  obli¬ 
geant  les  hôteliers  et  logeurs  qui  ont  un  commerce  an¬ 


nexe  de  boissons  à  laisser  toujours  ouverte  pour  la 
partie  hôtel  une  entrée  séparée  et  l’interdiction  à  eux 
faite  que  cette  entrée  ou  voûte  soit  encombrée  d’au¬ 
cune  sorte  ; 

8°  La  défense  imposée  aux  mêmes  logeurs  détenir 
dans  leurs  débits  des  boissons  alcooliques  titrant  plus 
de  90  ; 

9».  L’obligation  imposée  aux  débitants  de  tabac  qui 
sont  en  même  temps  débitants  d’alcool  d’avoir  pour 
la  vente  du  tabac  un  compartiment  distinct  avec  en¬ 
trée  séparée  ; 

10°  La  surveillance  rigoureuse  et  effective  des  dé¬ 
bits  de  boissons  en  attendant  leur  disparition  dans  le 
périmètre  légal  des  casernes  et  établissements  pu¬ 
blics  ; 

11°  L’interdiction  de  tout  affichage  ou  publicité  en 
faveur  des  apéritifs  et  liqueurs  dans  les  locaux  rele¬ 
vant  de  l’Ètat,  du  département ,  des  communes  ou 
d’entreprises  de  transports  publics,  et  sur  les  objets 
qui  y  sont  mis  en  vente  ; 

12°  Demande  enfin  que  le,  droit  de  citation  directe 
pour  réprimer  les  atteintes  portées  aux  lois  répressi¬ 
ves  de  l’alcoolisme,  soit  accordé  aux  sociétés  antial¬ 
cooliques  reconnues  d’utilité  publique. 


HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 
Enseignement,  concours,  avis  divers. 


—  Amphithéâtre  d’anatomie .  Cours  d’opéraiions  chi¬ 
rurgicales.  — Le  cours  hors  série  d’opérations  chirurgi¬ 
cales  (chirurgie  infantile),  en  dix  leçons,  par  M.  Jean 
Meillère,  prosecteur,  commencera  le  lundi  16  septem¬ 
bre  1929,  à  14  h.  et  continuera  les  jours  suivants,  à  la 
même  heure. 

Les  élèves  répéteront  individuellement  les  opérations. 

Droit  d’inscription  :  300  fr.  Se  faire  inscrire  ;  17,  rue 
du  Fer-à-Moulin,  Paris,  (5»).  >•»■<! 

Ce  cours  sera  fait  en  liaison  avec  le  cours  complémen¬ 
taire  de  thérapeutique  chirurgicale  infantile  et  ortho¬ 
pédique,  sous  la  direction  de  M.  le  professeur  Ombré- 
DANNE,  cours  qui  aura  lieu  du  17  septembre  au  2  octo¬ 
bre  1929,  à  l’Hôpital  des  Enfants -Malades. 

Programme  du  cours.  I.  —  Chirurgie  du'pied  ;  Con¬ 
duite  à  tenir  dans  les  pieds  bots  congénitaux  et  paralyti¬ 
ques  ;  le  pied  plat  valgus  ;  interventions  sur  les  ligaments 
et  tendons  (tendon  d’Achille)  ;  interventions  sur  la  médio- 
tarsienne  (tarsectomie  cunéiforme  plantaire  interne)  ; 
opération  de  FIuc  pour  pied  plat.  L’astragalectomie  et 
ses  indications. 

II.  —  Interventions  sur  la  médiotarsienne  et  la  sous- 
astragalienne  (double  arthrodèse,  double  tarsectomie 
cunéiforme  du  professeur  Ombrédànne,  ténodèses  et 
butées  complémentaires)  ;  interventions  sur  médiotar¬ 
sienne,  squs-astr-agalienne  et  tibiotarsienne  (triple  ar¬ 
throdèse).  —  Traitement  de  l’hallux  valgus. 

III.  —  Chirurgie  des  fractures  et  des  pseudartluoses  • 
chez  l’enfant  :  Ostéosynthèse  à  prothèse  perdue  ;  ostéo¬ 
synthèse  temporaire  d’Ombrédanne  (applications  aux 
décalages  suivant  l’axe).  Tracement  des  pseudarthoses  : 
greffes  ostéopériostiques,  greffes  d’Albee,  greffes  pédi- 
culées  de  Reichel, 


IV.  —  Chirurgie  de  la  haniffie  et  du  genou  :  Luxation 
congénitale  de  la  hanche  et  butées  ostéoplastiques. 
Coxalgie  et  arthrodèse  extra-articulaire  (Mathieu).  .Os¬ 
téotomies  sous-trochantérlennes  et  supra-condyliennes. 

V.  —  Chirurgie  des  malformations  du  canal  vaglno-pérl- 
tonéal  et  de  la  paroi  abdominale.  Cure  radicale  des 
hernies  inguinales  ;  cure  des  hydrocèles  simple  ef  com¬ 
municante  ;  ectopie  testiculaire  et  orchidopexie  trans- 
scrotale  d’Ombrédanne.  Aplasie  et  hernie  ombilicales  ; 
l’ompholectomie. 

VI.  —  Chirurgie  des  malformations  de  l’urètre  :  Hypo- 
spadias  (cure  par  les  procédés  de  Marion,  Mathieu, 
Ombrédànne).  Les  prothèses  à  tunnel.  Phimosis  et  cir¬ 
concision. 

VII.  —  Chirurgie  du  tube  digestif  sous-diaphragmati¬ 
que.  Sténose  hypertrophique  du  pylore  et  pylorotomie 
longitudinale  extra-muqueuse  (Fredet)  Traitement  de 
l’invagination  intestinale.  L’appendicectomie  chez 
l’enfant .  Prolapsus  du  rectum  et  cerclage,,de  l’anus.'? 

VIII.  —  Chirurgie  du  cou  et  du  thorax  ;Traitement  du 
torticolis  dit  congénital.  Traitement  des  corps  étrangers 
des  voies  respiratoires,  et  de  l’œsophage  :  laryngotomie, 
œsophagotomie  cervicale  externe.Trachéotomie.  Pleuro¬ 
tomie  chez  l’enfant  et  le  nourrisson. 

IX.  —  Chirurgie  de  la  face:  Restauration  des  becs-de- 
lièvre  :  la  reconstitution  du  rebord  gingival  ;  les  cheilo- 
plasties  ;  l’uranostaphyloplastie  et  l’uranostaphylorra- 
phie  (procédés  d’Ombrédanne  et  de  Veau). 

X.  —  Chirurgie  du  crâne  et  du  rachis  :  Traitement  des 
mastoïdites  aiguës  :  les  mastoïdectomies  chez  le  nourris¬ 
son  et  chez  l’enfant  ;  l’évidement  pétro-mastoïdien.Mal 
de  Pott  et  opérations  ankylosantes  (Albee).  Traitement 
du  spina  bidida  occulta. 
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REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Informations 

(  Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  Itte  des  •  Demi-Colonnes  ») 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
mort  du  Dr  Pédarré,  de  Pontacq  (Basses-Pyrénées)  ; 
du  Dr  Legendre,  de  Perthes  (Haute-Marne)  ;  du  Dr 
Auriat,  de  Rabat  ;  du  Dr  Francis  Aublé,  de  Choisy- 
le-Roi  ;  du  Dr  Soudaine,  de  Saint-Nazaire,  ;  du  Dr 
Léopold  Urdy,  de  Saint-Pantaléon-les-Vignes  (Vau¬ 
cluse)  ;  du  Dr  Albarei,,  de  Narbonne  (Aude). 

—  Institut  de  technique  sanitaire  et  hygiène  spéciale 
des  industries.  —  Au  Conservatoire  national  des  Arts  et 
Métiers,  un  enseignement  de  technique  sanitaire  pré¬ 
paratoire  au  brevet  de  «  technicien  sanitaire  »  sera  donné 
à  partir  du  13  novembre  1929.  La  durée  de  ce  cours,  qui 
est  gratuit,  sera  d’environ  trois  mois.  La  plupart  des 
conférences  et  démonstrations  auront  lieu  le  soir  de 
20  à  22  h.  :  les  visites,  manipulations  et  seulement  quel¬ 
ques  cours  auront  lieu  dans  la  journée  ou  le  soir,  à  par¬ 
tir  de  17  heures. 

Les  élèves  régulièrement  inscrits,  qui  auront  satis¬ 
fait  à  l’examen  final,  recevront  un  diplôme  d’Etat  : 
brevet  de  technicien  sanitaire,  délivré  par  le  Conserva- 

Des  auditeurs  libres,  non  candidats  au  brevet  de 
technicien  sanitaire,  seront  admis  aux  cours,  sur  de¬ 
mande  adressée  à  M.  le  Directeur  du  Conservatoire  ;  il 
pourra  leur  être  délivré  un  certificat  d’assiduité. 

Les  demandes  d’inscription  devront  être  adressées, 
verbalement  ou  par  écrit,  au  secrétariat  du  Conservatoi¬ 
re  national  des  Arts  et  Métiers,  292,  rue  Saint-Martin, 
Paris  (IIP),  le  plus  tôt  possible,  et  au  plus  tard  avant 
le  lir  novembre.  Le  nombre  des  places  étant  limité,  les 
inscriptions  seront  enregistrées  par  priorité,  selon  l’ordre 
chronologique  de  réception. 

Pour  tous  autres  renseignements,  adresser  une  de¬ 
mande  écrite  au  Directeur  ou  consulter  le  programme 
de  l’Institut,  édité  par  la  Librairie  Vuibert,  63,  boule¬ 
vard  Saint-Germain,  Paris  (V“)  ;  un  exemplaire  de  ce 
programme  est  à  la  disposition  des  intéressés  au  Conser¬ 
vatoire  national  des  Arts  et  Métiers. 

Programme  général  de  l’enseignement.  —  I. 
Généraiiiés.  —  Introduction  biologique  à  l’étude  de  la 
technique  sanitaire.  — ■  Rappel  des  notions  essentielles 
sur  les  fonctions  du  corps  humain,  dans  leurs  rapports 
avec  l’hygiène.  —  Rappel  des  notions  de  physique  et  de 
mécanique  Intéressant  la  technique  sanitaire.  —  No¬ 
tions  de  microbiologie  appliquée  à  la  technique  sani¬ 
taire.  —  Notions  sur  le  parasitisme  dans  ses  rapports 
avec  l’assainissement.  —  Principes  de  géologie  appli¬ 
quée  à  la  technique  sanitaire.  —  Hydrogéologie  dans 
ses  rapports  avec  l’hygiène.  —  Circulation  des  eaux 
dans  le  sol.  —  Assainissement  du  sol.  —  Drainage. 

IL  Technique  sanitaire  urbaine.  — ■  L’hygiène  dans  le 
plan  général  d’installation  et  d’extension  des  villes.  — 
Etablissement  et  entretien  hygiénique  des  voies.  — 
Souillures  de  l’astmosphère  urbaine  par  gaz,  vapeurs, 
poussières,  fumées,  odeurs.  —  Action  sur  l’organisme.  — 
Procédés  de  captation  et  de  dosage,  appareils  de  détec¬ 
tion,  dispositifs  d’assainissement.  —  Fumivorité. 


j  Recherche  et  captage  des  eaux  en  général.  —  Trans¬ 
port  par  gravité,  aqueducs,  siphons,  conduites  sous 
pression.  —  Accessoires.  —  Formules  de  l’hydraulique 
!  courante.  —  Elévation  mécanique  des  eaux  :  pompes  et 
moteurs.  | 

Alimentation  des  villes  en  eau  potable  :  microbiologie 
spéciale,  qualité,  analyse  et  surveillance  des  eaux.  —  I 
Précautions  spéciales  pour  le  captage  et  l’adduction  ;  ré¬ 
servoirs  ;  distribution. —  Epuration  par  procédés  méca¬ 
niques,  physiques  et  chimiques.  —  Rédaction  des  pro¬ 
jets. 

Eaux  usées  :  microbiologie  spéciale  et  nocivité  des 
eaux  résiduaires  urbaines  et  industrielles.  —  Evacua¬ 
tion  :  systèmes  à  collectionnement  et  systèmes  d’é¬ 
gouts.  —  Destination  finale  de  ces  eaux  ;  épuration  sur 
place  (fosses  septiques)  ;  épuration  à  distance  (dilution, 
épandage,  lits  bactériens  de  contact  et  percolateurs, 
boues  activées). 

Immondices  et  ordures  ménagères  :  collecte,  évacua¬ 
tion  et  méthodes  de  destruction.  | 

Transmission  des  infections  dans  les  villes  et  les  col¬ 
lectivités.  —  Sources  et  modes  d’infection.  —  Règles  et 
dispositifs  de  prophylaxie  générale  des  maladies  infec¬ 
tieuses.  —  Prophylaxie  spéciale  appliquée  à  la  tubercu¬ 
lose.  —  Désinfection  :  principes,  procédés,  appareils 
pour  services  publics  et  usages  privé*. 

Espaces  libres,  promenades  et  plantations  ;  leur  rôle 
dans  l’hygiène  des  agglomérations.  Cités-jardins.— 
Jardins  ouvriers. 

Transport  et  destruction  des  cadavres.  —  Cimetières. 

L’art  dans  les  travaux  publics  d’assainissement  ur¬ 
bain. 

Législation  sanitaire  des  villes  et  agglomérations. 

III.  Technique  sanitaire  des  constructions.  Habitations 
et  b.dimeriis  publics.  —  Desiderata  de  l’hygiène,  relatifs 
à  l’habitation.  —  Facteurs  de  salubrité.  —  Matériaux 
de  construction.  —  Orientation  ;  influence  de  la  largeur 
des  voies  publiques  sur  la  salubrité  des  bâtiments  ; 
disposition  respective  des  locaux.  —  Thermalité  ;  chauf¬ 
fage,  réfrigération.  —  Aération,  ventilation.  —  Eclai¬ 
rage  ;  diurne  et  artificiel.  —  Canalisations  sanitaires.  — 
Nettoyage  et  entretien  hygiénique  des  bâtiments.  — 
Bâtiments  à  usage  d’habitation  :  habitations  privées  et 
collectives,  maisons  ouvrières,  habitations  économi¬ 
ques.  —  Bâtiments  publics  :  Ecoles.  —  Bains  et  pisci¬ 
nes.  —  Salles  de  réunion  et  théâtres.  —  Hôpitaux,  pos¬ 
tes  de  secours,  crèches  et  pouponnières.  —  Abattoirs. 

—  Législation  sanitaire  de  l’habitation.  —  L’art  dans 
la  technique  sanitaire  des  bâtiments. 

IV.  Technique  sanitaire  des  usines  et  ateliers.  —  Prin¬ 
cipes  généraux  et  dispositifs  d’assainissement  industriel. 

—  Protection  collective  et  individuelle.  —  Aspects 
spéciaux  de  la  technique  sanitaire  dans  les  usines  et 
ateliers.  —  Thermalité,  ventilation,  éclairage  et  entre¬ 
tien.  —  Exemples  d’application  aux  diverses  indus-' 
tries,  en  particulier  :  dissipation  des  buées  et  captation 
des  poussières  industrielles.  —  Législation  de  l’assainis¬ 
sement  Industriel  et  de  l’hygiène  des  travailleurs. 


Le  Directeur-Gérant:  ID®A.  GASSOT. 
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dans  le  régiment,  peut-on  demander  a  le  remplacer 
pendant  ses  permissions  ?  Ce  remplacement  est-il 
compté  comme  période  et  quel  est  le  traitement 


1“  Réponse  afiirmative.  Le  traitement  du  mé¬ 
decin  civil  commissionné  varie  avec  l’efiectif  mi¬ 
litaire  à  soigner.  Les  chiffres  d’avant-guerre  ont 
dû  être  modifiés  :  le  directeur  du  service  de  santé 
les  indiquerait  au  médecin  civil  dont  il  sollicite¬ 
rait  les  services.  C’est  le  directeur  du  service  de 
santé  qui  choisit  le  confrère  civil  ;  sa  décision  est 
basée  sur  les  renseignements  qu’il  a  pu  recueillir 
sur  les  différents  concurrents. 

Cette  mission  spéciale  ne  dispense  pas,  en 
principe,  des  périodes  réglementaires.  Le  temps 
passé  ne  vient  pas  s’ajouter  en  suppléement  aux 
annuités  de  service. 

2°  Aucune  règle.  Si  le  médecin  civil  rempla¬ 
çant  n’est  pas  convoqué  régulièrement  pour  une 
période,  il  ne  s’agit  alors  que  d’une  entente  amia¬ 
ble  avec  le  confrère  militaire,  ou  avec  le  direc¬ 
teur,  et,  en  ce  dernier  cas,  vous  vous  conseillons 
fort  de  réclamer  tout  au  moins  le  bénéfice  d’une 
période,  si  vous  ne  pouvez  obtenir  la  solde. 


285a.  — Avancemënts.  Périodes.  Démission. 

Classe  1920,  3  ans'  de  service  actif  de  1920  à  1923, 
nommé  sergent  en  1923,  médecin  auxiliaire  au  début 
de  1925.  Nommé' médecin  sous-lieutenant  par  décret 
du  25  août  1923,  rang  du  1®*'  juillet  1925. 

En  outre  j’ai  accomjpli  une  période  de  25  jours  du 
18  juillet  au  11.  août  1927.. 

J’ai  donc  4  ans  de  grade  depuis  le  ler  juillet  1929 
puisque  le  rang  part  du  l®r  juillet  1925  et  d’autre 
part  ayant  déjà  accompli  une  période  de  25  jours, 
il  me  semble  que  je  devrais  être  nommé  lieutenant. 

D’autre  part  je  suis  convoqué  pour  une  nouvelle 
période  de  25  jours  dans  un  mois  ;  est-ce  régulier  ? 
et  ferai- je  ainsi  une  période  tous  les  deux  ans  ? 

De  plus  veuillez,  s’il  vous  plait,  me  renseigner  sur 
les  moyens  de  donner  sa  démission  d’officier  de  ré¬ 
serve,  et  sur  les  formalités  à  remplir. 

D--  C. 


Tout  d’abord,  officier  de  réserve,  vous  ne  pou¬ 
vez  offrir  votre  démission  au  Ministre  que  lors¬ 
que  votre  classe  de  recrutement  sera  passée  dans 
la  deuxième  réserve. 

A  notre  avis,  vous  réunissez,  depuis  le  1®*^  juil¬ 
let  1929,  toutes  les  conditions  requises  pour 
être  promu  au  grade  de  lieutenant,  mais  le  Minis¬ 
tre  ne  fait  signer  le  décret  de  promotion  que 
lorsqu’il  réunit  Un  certai  n  nomb.re  de  noms  ;  vous 
devez  donc  patienter  deux  ou  trois  mois  peut- 
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être  pour  attendre  votre  promotion  à  deux  ga¬ 
lons. 

Quant  à  votre  période,  si  vous  voulez  gagner 
un  an,  essayez  de  demander  à  votre  Directeur 
qu’il  vous  ajourne  à  l’année  prochaine,  en  invo¬ 
quant  un  motif  valable,  de  santé  par  exemple . . . 


2762.  —  Obtention  d’une  pension  définitive 
pour  aggravation. 

Abonné  à  votre  journal  je  lis  à  la  rubrique  Cor¬ 
respondance  du  Concours  médical  du  30  juin  dernier, 
que  les  pensionnés  de  guérre  définitifs,  portés  par 
aggravation  à  un  taux  supérieur,  l’obtiennent  ipso 
facto  à  titre  définitif.  Ceci  d’après  une  décision  du 
Conseil  d’Etat  du  6  février  1929  (affaire  Meslet). 

Un  de  mes  clients,  pensionné  définitif  à  30  % 
dêpuis  plus  de  cinq  ans,  a  eu  son  taux  d’invalidité 
porté  à  50  %  le  30  janvier  1925,  à  100  %  le  29  dé¬ 
cembre  1926,  à  160  %  le  21  juin  1927,  enfin  main¬ 
tenu  à  ce  dernier  chiffre  (160  %)  le  19  décembre  1928. 

Ce  pensionné  rentre  dans  le  cas  de  l’affaire 'Meslet 
me  semble-t-il,  veuillez,  je  vous  prie,  me  donner 
votre  avis  dans  le  prochain  numéro  du  Concours 
et  me  dire  si  mon  client  doit  adresser  une  demande 
au  ministère  des  pensions  ? 

Dr  M. 

Réponse. 

Afin  de  remplir  les  conditions  imposées  par 
l’arrêt  Meslet  pour  l’obtention  d’une  pension  dé¬ 


finitive  d’emblée  pour  aggravation,  il  faut  que 
l’aggravation  de  la  maladie  primitive  se  révèle 
uniquement  sur  l’organe  primitivement  atteint. 

Tant  que  le  taux  d’invalidité  nouvellement 
établi  atteint  ou  n’excède  pas  100  %,  on  peut 
supposer  qu’il  en  est  ainsi  (exemple  la  tubercu¬ 
lose  pulmonaire).  Il  n’en  est  plus  de  même  au  cas 
de  suspension,  que  traduit  lé' taux  de  160  %  si¬ 
gnalé  pour  votre  malade,  car,  pour  dépasser  le 
taux  de  100  %,  il  faut  nécessairement  l’atteinte 
^e  plusieurs  organes'par  la  maladie  primitive. 

Cependant,  si  le  taux  de  50  %  en  1925  (depuis 
plus  de  4  ans)  indemnisait  déjà  les  organes  dont 
l’atteinte  permet  aujourd’hui  d’atteindre  160  %, 
cette  pension  serait  actuellement  définitive,  non 
plus  par  effet  de  l’arrêt  Meslet,  mais  en  vertu 
de  l’article  7  de  la  loi  du  31  mars  1919. 

En  tout  cas,  puisque  le  taux  dont  vous  nous 
parlez  a  été  accordé  par  une  commission  de  ré¬ 
forme  du  19  décembre  1928,  il  s’agit  d’une  nou¬ 
velle  pension  en  cours  de  liquidation,  pour  la¬ 
quelle,  d’après  les  instructions  ministérielles  du 
l®r  mai  1929,  l’arrêt  Meslet  jouera  automatique¬ 
ment  si  le  ministre  des  pensions  approuvé  par 
le  ministre  des  finances  estime  qu’il  doit  jouer. 
Donc,  aucune  demande  à  faire. 
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2944.  —  Conditiors  d’admis&ion 

à  l’Ecole  du  Service  de  Santé  de  Lyon. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  me  faire  connaître 
les  conditions  que  doit  remplir  un  candidat  à  l’école 
du  service  de  santé  de  Lyon. 

A  quel  moment  peut-il  y  rentrer,  avant  ou  après 
son  P.  C.’îN.  ? 

Di-  D. 

Réponse. 

On  peut  concourir  pour  l’école  de  Lyon,  soit 
après  le  P.  C.  N.,  soit  après  quatre  inscriptions 
de  médecine. 

Afin  d’être  complètement  renseigné,  deman¬ 
dez  à  la  librairie  Vuibert,  63,  boulevard  Saint- 
Germain,  Paris,  de  vous  envoyer  la  brochure  édi¬ 
tée  pour  le  concours  de  1929. 


2979.  —  Convocation  à  une  période. 

Né  en  1898,  mobilisé  avec  ma  classe  comme  soldat 
de  2“  classe  dans  l’infanterie,  j’ai  été  nommé  en  1925 
niédecih  sous-lieutenant  de  réserve. 

Quand  peut-on  exiger,  de  moi  une  période  ? 

Habituellement  est-on  averti  très  à  l’avance  d’une 
période  et  peut-on  la  différer  d’une  année  ? 

F. 

Réponse. 

Si  vous  comptez  actuellement  4  ans  de  grade, 
vous  devez  être  promu  lieutenant  d’une  manière 


automatique  (article  5  du  décret  du  7  juillet 
1929)  ;  sinon  vous  pouvez  être  appelé  à  faire  une 
période  afin  d’être  promu  lorsque  vous  aurez  4 
ans  de  grade. 

Généralement,  on  est  averti  de  cette  convoca¬ 
tion  quelques  mois  à  l’avance  ;  pour  des  motifs 
sérieux,  il  est  possible  parfois  d’obtenir  excep¬ 
tionnellement  l’ajournement  à  un  an  de  cette  pé¬ 
riode. 


2893.  —  Situation  du  médecin  dégagé 
de  toutes  obligations  militaires. 

Ma  classe  n’est  plus  mobilisable,  et  j’ai  été  rayé 
des  cadres  après  une  mise  hors  cadre  pour  infirmités. 

Pourquoi  la  Préfecture  me  fait-elle  parvenir  par 
le  maire  un  questionnaire  demandant  si  je  suis  mo¬ 
bilisable  ou  non  avec  une  affectation  spéciale  ? 

Si  c’est  à  cause  de  la  nouvelle  loi  militaire,  a-t-elle 
le  droit  en  cas  de  guerre  de  me  déplacer  pour  urte 
autre  localité  et  ce  qui  serait  fort  possible  laisser  dans 
ma  région  un  médecin  plus  jeune,  mais  recommandé  ? 

Un  médecin  ne  doit-il  pas  avant  tout  rester  au 
service  de  la  population  civile  de  la  région  où  il 
exerce  et  la  loi  permet-elle  de  lui  donner  une  , autre 
fonction  ? 

Dr  Z, 

Réponse. 

Vos  obligations  militaires  ont  entièrement  pris 
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fin,  et  le  Ministre  de  la  Guerre,  n  e  peut,  en  cas  de 
mobilisation,  ordonner  votre  déplacement. 

Nous  vous  conseillons  de  refuser  purement  et 
simplement  toute  affectation  spéciale -en  réponse 
à  la  demande  de  la  préfecture. 


3179.  — .Honoraires  d’expertise  devant 
le  Tribunal  des  pensions. 

Commis  comme  expert  par  le  tribunal  départe¬ 
mental  des  pensions,  je  me  transporte  an  domicile  du 
blessé  (4  kil.  aller),  rédige  un  long  rapport  de  six 
pages. 

Fais  revenir  le  blessé  chez  moi  pour  le  passer  à  la 
radioscopie  (thorax). 

Quel  tarif  ?  ' 

Réponse. 

Vous  avez  droit  à  une  somme  de  50  francs  pour 
chaque  expertise  (ensemble  des  actes,  convoca¬ 
tions,  examens,  rapports  et  dépôts  de  rapports) 
devant  le  Tribunal  des  pensions.  Si  la  radiosco¬ 
pie  avait  fait  l’objet  d’une  demande  d’exper¬ 
tise  spéciale  par  le  Tribunal  vous  auriez  pu  la 
compter  à  part,  mais,  en  l’état  actuel,  elle  sem¬ 
ble  devoir  être  comprise  dans  la  première  exper¬ 
tise,  soit  au  total  :  50  francs. 


3145.  —  PTOrogation  de  validité  de  la  carte 
de  snrclassement  1928-29. 

Quel  est  le  titre  de  surclassement  pour  le  titulaire 
de  l’ancienne  carte  dans  la  période  30  juin  au  l'f 
"octobre  1929. 

La  carte  1928-29  expirait  le,  30  juin.  La  carte  , 
1929-30  débute  le  l®"^  octobre. 

La  période  des  vacances  est  celle  où  le  médecin  ne 
déplace  et  où  il  aime  profiter  de  ses  avantages. 

Peut- il  se  faire  rembourser  les  frais  qu’il  a, dû  su¬ 
bir  du  fait  du  refus  de  son  ancienne  carte  ? 

Que  doit-on  faire  pour  jouir  des  avantages  accor¬ 
dés  théoriquement  par  ladite  carte,  en  août-septem¬ 
bre  ?  ,  ' 

La  réponse  intéresse  tous  les  officiers  de  réserve. 
Votre  réponse  sera  la  bienvenue.  Faites-la  connaître 
à  tous. 

'  Df  D. 

Réponse. 

La  validité  de  la  carte  de  surclassement  1928- 
1929  a  été  prorogée  du  30  juin  au  30  septembre 
1929,  par  la  circulaire  ministérielle  n«  4287  4/11 
du  20  août  1928. 

Dans  le  but  d’éviter  les  difficultés  dont  vous 
parlez,  cette  prorogation  a  encore  été  rappelée 
récemment  pa  r  le  ministre  de  la  guerre  aux  com¬ 
pagnies  de  chemins  de  fer.^ 

On  vous  a  probablement  délivré  un  reçu  des 
sommes  supplémentaires  qui  vous  ont  été  récla- 
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mées  indûment.  Nous  vous  conseillons  donc,  en 
gardant  pour  l’instant  ledit  reçu,  d’adresser  une 
réclamation  au  Directeur  de  la  Compagnie  de 
chemins  de  ter,  service  de  l’exploitation. 

A  l’avenir,  çefusez  énergiquement  de  payer 
tout  supplément  de  cet  ordre  ou,  à  la  rigueur, 
payez,  exigez  un  reçu  et  réclamez  aussitôt. 


3171. — Prorogation  de  xiermission 
de  convalescence. 

Un  de  mes  malades,  jeune  soldat  est  eh  convales¬ 
cence  pour  dysenterie  bacillaire. 

Les  accidents  dysentériques  continuent  et  je  vou¬ 
drais  lui  faire  obtenir  une  prolongation  de  convales¬ 
cence. 

Pourriez-vous  me  dire  :  1°  ce  quê  je  dois  faire  pour 
cela  ;  2»  si  les  jours  de  prolongation  comptent  au 
nombre  des  jours  de  permission  àprendre. 

D--  R. 

Réponse. 

Que  l’intéressé  demande  sa  prolongation  de 
permission  (avec  certificat  médical  à  l’appui)  à  la 
gendarmerie,  ou  mieux  qu’il  se  présente  un  ma¬ 
tin  à  la  place  de  la  ville  voisine,  pour  y  recevoir 
un  ordre  de  visite  et  y  subir  un  examen  médical. 

Les  permissions  à  titre  de  convalescence  ne 
comptent  pas  dans  les  permissions  légalement 
accordées. 


Baux  et  Locations. 

2919.  —  Droit  de  reprise  du  propriétaire . 

Je  désirerais  un  renseignement  à  propos  du  droit 
de  reprise  suivant  la  nouvelle  loi  sur  les  loyers  : 

Ayant  acheté  une  maison  en  1929,  février,  puis- 
je  exercer  mon  droit  de  reprise  pour  l’occuper  moi- 
même,  sans  aucune  indemnité  vis-à-vis  du  locataire, 
et  sans  restrictions  telles  que  charge  de  familles, 
fonctionnaires  ou  autres,  étant  donné  que  je  suis  lo¬ 
cataire  mpi-môme  et  ne  possédant  que  cetto  maison 
achetée  récemment  ?  H  est  bien  entendu  que  ce  droit 
de  reprise  ne  s’exercerait  qu’avec  l’expiration  des  dé- 
.lais  accordés  par  la  loi  de  1926. 

Réponse. 

Nous  supposons  avant  tout  que  la  loi  du  29 
juin  1929  est  bien  applicable  dans  la  commune 
de  la  situation  de  l’immeuÉle,  sans  quoi  ce  serait 
le  seul  droit  commun  qui  aurait  à  être  appliqué 
,  et  vous  pourriez  alors  reprendre  votre  maison 
à  l’expihation  du  contrat  de  location  en  cours.  . 

Ceci  posé,  la  loi  nouvelle  accorde  le  droit  de. re¬ 
prise  aux  propriétaires  dont  l’acquisition  a  ac¬ 
quis  date  certaine  avant  le  i^r  juin  1929,  comme 
c’est  votre  cas,  à  la  seule  condition  que  ce  droit 
ne  pourra  être  exercé  qu’à  partir  du  l»”  avril 
1931,  dans  les  communes  où  la  loi  du  1®'’  avril 
1926  était  applicable. 

,  La  loi  contient  de  nombreuses  exceptions  au 
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droit  de  reprise,  niais  elle  déclare  que  ces  excep-  |  1939.  Il  ne  fut  augmenté  que  de  40%  du  prix  de  1908. 


tions  ne  sont  pas  opposables  aux  propriétaires, 
chefs  de  famille,  de  nationalité  française,  ne  possé¬ 
dant  qu’une  seule  maison  acquise  avant  la  pro¬ 
mulgation  de  la  loi.  Telle  paraît  bien  être  votre 
situation,  d’où  il  suit  que  vous  pouvez  exercer  vo¬ 
tre  droit  de  reprise  quellé  que  soit  la  situation 
du  locataire  actuellement  en  jouissance. 

Pour  pouvoir  exercef  votre  droit  de  reprise, 
vous  devrez  donner  congé  au  locataire  au  moins 
six  mois  avant  le  terme  qui  précédera  le  1®'  avril 
1931  et,  bien  que  cela  ne  paraisse  pas  absolument 
nécessaire  dans  votre  cas,  il  sera  bon  que,  dans 
le  congé,  vous  indiquiez  le  motif  pour  lequel 
vous  désirez  exercer  votre  droit  de  reprise,  en  y 
mentionnant  que  le  locataire  devra,  à  peine 
de  forclusion,  saisir  dans  les  trois  mois  le  juge 
compétent,  s’il  entend  contester  votre  droit  de 
reprise. 

3007.  —  La  loi  du  29  juin  1929  ne  modifie 
pas  les  baux  en  cours. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  bien  vouloir  me 
renseigner  au  sujet  de  mon  bail  que  mon,  proprié¬ 
taire  a  l’intention  ou  plutôt  désirerait,  augmenter 
étant  donné,  soi-disant,  certains  articles  de  la  nou¬ 
velle  loi. 

C’est  un  bail  (enregistré  3  exemp.),  conclu  en  1920 
,(5  oct.),  de  15  ans,  à  courir  de  l’année  1924  jusqu’en 


A-t-il  le  droit  de  le  remanier,  de  m’attaquer  ?  Peut- 
il  m’augmenter,  me  charger  de  charges  dont  aucun 
article  du  bail  ne  parie  et  ne  prévoit  ? 

Réponse. 

La  loi  du  29  juin  1929  sur  les  loyers  reste  sans 
aucune  influence  sur  votre  bail,  qui  conti¬ 
nuera  à  courir  jusqu’à  son  expiration  sans  aucun 
changement. 

La  ,seule  loi  en  vertu  de  laquelle  votre  pro¬ 
priétaire  aurait  . pu  demander  une  majoration  de 
loyer  est  celle  du  6  juillet  1925  sur  la  révision 
des  baux  à  longue  durée,.  Mais  cette  loi  ne  s’ap¬ 
plique  qu’aux  baux  ayant  pris  cours  ou  conclus 
avant  le  24  octobre  1919.  Tel  n’est  pas  votre 
cas,  puisque  votre  bail  n’à  été  conclu  que  le  5 
octobre  1920  et  n’a  commencé  à  courir  qu’en 
1924. 

2858.  —  La  loi  du  29  juin  1929  ne  porte 
pas  atteinte  aux  droits  que  les  locatai- 
i-es  tiennent  de  la  loi  du  9  mai*s  1918. 

Je  jouis  jusqu’au  mois  d’août  1931  d’une  proroga¬ 
tion  de  cinq  ans  et  84  jours  en  vertu  de  la  loi  du  9 
mars  1918,  prorogation  faisant  suite  à  mon  bail. 

Puis-je  continuer  à  jouir  de  ma  prorogation  sans 
m’occuper  de  la  nouvell  loi  de  1929. 

Tant  que  durera  ma  prorogation  que  dois-je  payer 
à  mon  propriétaire  ? 
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Je  vous  remercie  à  l'avance  des  renseignem  ents 
que  vous  voudrez  bien  me  donner  le  plus  rapidement 
possible. 

D--  L. 

Réponse. 

La  loi  sur  les  loyers  du  29  juin  1929  n'exer¬ 
cera  aucune  influence  sur  votre  prorogation  de 
guerre,  que  vous  tenez  de  l’article  56  de  la  loi 
du  9  mars  1918.  En  conséquence,  cette  proroga¬ 
tion  continuera  à  courir,  avec  tous  les  avantages 
qu’elle  comporte,  jusqu’à  sa  date  normale  d’ex¬ 
piration,  c’est-à-dire  jusqu’en  ao-Txt  1931. 

Tant  que  votre  prorogation  de  guerre  ne  sera 
pas  expirée,  vous  devrez  continuer  à  payer  le 
loyer  actuel,  sans  augmentation  . 

C’est  feulement  à  partir  du  mois  d’août  1931 
que  vous  serez  appelé  à  bénéficier  de  la  proroga¬ 
tion,  de  la  loi  du  29  juin  1929  et  que  vous  aurez 
à  supporter,  en  compensation,  les  majorations  de 
loyer  prévues  par  cette  loi. 


Accidents  du  Travail. 

3198.  —  Soins  donnés  à  nn  blessé  dn  travail 
après  consolidation,  flonoraires. 

J’ai  pris  en  soins,  ces  jours-ci,  un  blessé  accidentdu 
travail,  le  1®''  février  1926  (traumatisme  grave  de 
genou  avec  lésions  osseuses  :  11  mois  d’hôpital  et 
25  %  d’I.  P.  P.).  Ce  blessé  présentait  au  niveau  de 


la  cicatrice  de  la  face  postérieure  du  genou,  une  es¬ 
quille  que  j’ai  débridée  et  enlevée. 

La  Compagnie  d’assurances  à  qui  j’ai  demandé  si 
elle  voulait  supporter  les  frais  médicaux  de  cette  com¬ 
plication  tardive  d’accident  du  travail,  m’a  refusé. 

Quels  sont  mes  droits  vis-à-vis  du  patron  ? 

Puis-je  poursuivre  avec  chance  de  succès  ? 

D"  L. 

Réponse. 

Il  est  admis  d’une  façon  formelle  par  la  juris¬ 
prudence  que  les  frais  médicaux  ne  sont  pas  dus 
par  le  chef  d’entreprise  postérieurement  à  la  con¬ 
solidation  d’un  accident  du  travail. 

Par  suite,  même  si,  ce  qui  ne  semble  pas  exister 
en  l’espèce,  il  y  avait  lieu  à  révision  de  la  rente 
pour  aggravation  de  l’incapacité  permanente, 
vous  ne  pourriez  demander  le  paiement  de  vos 
honoraires  qu’à  l’ouvrier,  votre  client,  et  la  Com¬ 
pagnie  d’assurances  est  entièrementdans  son  droit 
en  vous  refusant  ce  paiement. 


3163.  —  La  résiliation  d’une  police  d’assu¬ 
rances  n’a  pas  d’effet  sur  le  règlement 
des  sinistres  antérieurs. 

Je  vous  serais  obligé  de  bien  vouloir  m’aider  de 
votre  expérience  dans  le  cas  suivant  ;  un  ouvrier 
agricole  est  victime  d’un  accident  sérieux  au  cours  de 
son  travail.  Le  patron  est  assuré.  La  Compagnie  «  Le 
P. . .  »  enregistre  l’accident,  puis  fait  savoir  qu’elle 
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résilie  la  police  à  la  date  du  10  septembre  1929.  Il 
est  probable  qu’à  cette  date,  l’ouvrier  n  e  sera  pas 
encore  en  état  de  reprendre  son  travail. 

La  Compagnie  a-t-elle  jusqu’à  guérison  la  charge 
de  lui  servir  son  indemnité  journalière  ?  Me  sera-t- 
elle  redevable  de  mes  honoraires  pour  actes  médicaux 
postérieurs  au  10  septembre  1929  (les  frais  médicaux 
étant  garantis  par  la  police).  En  cas  d’incapacité 
permanente  partielle,  sera-ce  à  elle  de  servir  la  rente 
éventuelle  ? 

En  résumé,  la  Compagnie  d’assurance  est-elle  en 
droit  de  suspendre,  à  une  date  fixée  par  elle,  sa  par¬ 
ticipation  aux  frais  entraînés  par  un  accident,  alors 
que  les  conséquences  définitives  de  cet  accident  ne 
sont  pas  encore  connues  ? 

La  police  en  cause  date  de  1924  et  la  prime  pour 
1929-30  a  été  payée  fin  juillet. 

Réponse. 

Pour  pouvoir  résilier  la  police,  la  Compagnie 
a  dû  user  d’un  droit  qui  lui  était  expressément 
réservé  par  le  contrat. 

Quoi  qu’il  en  soit,  cette  résiliation  ne  peut 
avoir  d’effet  que  pour  les  sinistres  postérieurs  au 
10  septembre.  Jusqu’à  cette  date,  la  Compa¬ 
gnie  reste  tenue  de  garantir  son  assuré  et  de 
payer  toutes  les  indemnités  dues  en  vertu  des  si¬ 
nistres  qui  pourraient  se  produire. 

Dans  le  cas  particulier  qui  fait  l’objet  de  votre 
lettre,  la  Compagnie  devra  payer  le  demi-salaire 


et  les  frais  pharmaceutiques  et  médicaux,  même 
si  l’incapacité  temporaire  se  prolonge  au-delà  du 
10  septembre.  Elle  devra  également  payer  la 
rente  qui  pourra  être  allouée  au  blessé  si  celui-ci 
reste  atteint  d’une  incapacité  permanente. 


3244.  —  Accident  survenu 
à  une  infirmière. 

Je  désirerais  bien  un  renseignement  juridique  : 
une  infirmière  n’appartenant  à  aucune  société  soigne 
une  malade  qui  vient  d’accoucher.  Elle  tombe  dans 
un  escalier  de  la  maison  et  se  fait  une  fracture  du 
radius.  Qui  est  responsable  ? 

Dr  A. . 

Réponse, 

Dans  son  commentaire  de  la  loi  du  2  août 
1923,  qui  a  étendu  aux  gens  de  maison  la  légis¬ 
lation  sur  les  accidents  du  travail.  Sachet, 
conseiller  à  la  Cour  de  Cassation,  auteur  d’un 
traité  très  estimé  sur  les  accidents  du  travail, 
s’exprime  en  ces  termes  sur  l’application  de  la 
loi  aux  gardes-malades  :  ^ 

«  Les  soins  à  donner  aux  malades  rentrent 
«  dans  les  services  domestiques.  Par  suite,  les 
«  personnes  spécialement  engagées  par  une  maî- 
«  tresse  de  maison  pour  soigner  un  malade  ou 
«  garder  un  infirme  sont  recevables,  si  elles  sont 
«  victimes  d’un  accident  dans  leur  emploi,  à 


Non  toxique. 
Calmant  sûr, 

Goût  agréable,  ^ 
Tolérance  parfaite. 
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•  réclamer  les  réparations  prévues  par  la  loi  de 
«  1898,...  » 

En  principe,  donc,  et  par  analogie,  on  peut 
estimer  qu’une  infirmière  qui  vient  à  domicile 
donner  des  soins  à  un  malade  est  couverte  par: 
la  législation  sur  les  accidents  du  travail.  Cepen¬ 
dant,  malgré  l’autorité  attachée  à  l’opinion  de 
Sachet,  nous  estimons  que  la  question  pourrait 
être  discutée  et  qu’on  pourrait  considérer  une 
infirmière  travaillant  dans  les  conditions  indi¬ 
quées  dans  votre  lettre  plutôt  comme  un  arti¬ 
san,  non  couvert  par  la  législation  spéciale, 
que  comme  une  domestique.  Si  cette  interpré¬ 
tation  prévalait,  la  loi  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail  ne  serait  pas  applicable,  et  la  blessée  ne 
pourrait  se  faire  indemniser  que  dans  les  ternies 
du  droit  commun,  c’est-à-dire  en  établissant 
que  l’accident  est  dû  à  une  faute  du  proprié¬ 
taire  de  la  maison. 

En  tous  cas,  la  qi^estion  est  intéressante  et 
mériterait  d’être  portée  devant  les  tribunaux. 


Application  du  Tarif  Maginot. 
3111 .  —  bulletins  sans  diagnostic. 

Installé  depuis  quelques  mois  seulement  et  peu 
au  courant  de  la  paperasserie  administrative,  je  me 
vois  retourner  par  la  Préfecture  mes  bulletins  de  mu¬ 


tilés  du  précédent  trimestre  sous  le  prétexte  que  je 
n’ai  pas  fait  mention  de  la  nature  de  l’acte  médical 
nécessitant  l’intervention  du  médecin.  » 

Je  pensais  qu’il  était  suffisant  de  certifier  que  le 
motif  de  la  consultation  était  bien  conforme  au  mo¬ 
tif  de  la  pension. 

Voudriez-vous  être  assez  aimable  pour  me  dire 
par  le  Concours  : 

1»  Comment  je  dois  mentionner  désormais  ;  la 
cause  exacte  ou  un  motif  vague  ; 

2°  Si  la  Préfecture  peut  me  refuser  le  paiement 
de  ces  bulletins  :  car  la  mention  n’ayant  été  faite  au 
moment  de  la  consultation  figure  maintenant  pour¬ 
quoi  ces  mutilés  sont  venus  me  voir. 

Dr  P. 

Réponse. 

1°  Vous  devez  donner  la  cause  c.racfe  de  votre 
intervention,  puisque  celle-ci  n’est  mettable  au 
compte  de  l’Etat  que  si  elle  est  causée  par  la 
maladie  ou  blessure  ayant  motivé  la  pension  du 
réformé  ; 

3°  La  Préfecture  peut  vous  refuser  le  paie¬ 
ment  de  tout  bulletin  ne  portant  pas  de  diagnos¬ 
tic,  puisque,  sans  ce  dernier,  il  n’y  a  aucun 
moyen  de  savoir  ce  qui  est  expliqué  ci-dessus, 
donc  de  savoir  si  votre  note  d’honoraires  doit 
être  payée  par  l’Etat  ou  par  l’intéressé. 

Dr  F.  Decoubt. 
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3143.  —  Droit  et  équité. 

Je  me  permets  de  vous  signaler  pour  l’édification 
des  lecteurs  du  Concours  médical,  le  conflit  survenu 
entre  le  préfet  de  la  S.  et  votre  serviteur.  Voici  le 
cas  :  J’enlève,  il  y  a  quelques  mois,  un  éclat  d’obus 
de  la  fesse  d’un  blessé  de  guerre  réformé  pour  am¬ 
putation  du  gros  orteil.  En  fin  de  trimestre  j’adresse 
ma  note  à  la  préfecture  :  3  consultations  à  10  fr.  : 
30  fr.  +  25  fr.  d’opération.  Soit  la  somme  formi¬ 
dable  de  55  fr. 

Vous  trouverez  ci-joint  la  décision  du  préfet  et 
de  la  commission  triparti  Le.  Non  seulement  on  refuse 
de  me  payer  mes  3  consultations  et  la  petite  opé¬ 
ration,  mais  encore  on  me  retient  sur  mon  mémoire 
la  somme  de  25  fr.  95,  montant  des  frais  pharma¬ 
ceutiques.  Motif  invoqué  :  votre  blessé  de  guerre  est 
réformé  pour  amputation  du  gros  orteil.  Or  vous 
lui  avez  enlevé  un  éclat  d’obus  de  la  fesse,  donc  nous 
ne  vous  devons  rien. 

Cette  histoire  courtelinesque  est  à  peine  croyable., 
et  pourtant  voici  les  pièces,  que  vous  voudrez  bien 
me  retourner. 

Ne  croyez-vous  pas  que  le  cas  mérite  d’être  publié 
dans  le  Concours  ? 

Dr  M. 

Réponse. 

Ce  que  vous  me  signalez  n’a  rien  d’étonnant. 
La  Commission  départementale  n’avait  pas  le- 
droit  droit  de  juger  autrement.  De  même  la  Com¬ 


mission  supérieure....  mais  celle-ci,  dans  des  cas 
d’espèces  semblables,  rétablit  l’équité  en  deman¬ 
dant  au  Ministre  de  payer  quand  même,  bien 
que  l’intervention  ne  soit  pas  survenue  par  suite 
d’une  maladie  ou  blessure  portée  sur  lé  carnet 
comme  cause  de  la  pension.  Le  Ministre  ne  peut 
payer  par  droit  (ce  serait  contraire  à  la  loi)  mais 
il  le  peut  en  payant  par  bienveillance.  Il  y  a  de 
nombreux  exemples  de  cas  analogues  où  il  est 
évident  que,  malgré  le  carnet,  une  intervention 
médicale  est  bien  causée,  comme  dans  votre  cas 
par  une  séquelle  de  guerré.  Equitablement,  on 
doit  donc  vous  payer,  c’est  entendu  et, 'à  la  Com¬ 
mission  supérieure,  on  ne  manque  jamais  de  si¬ 
gnaler  ces  cas  au  Ministre. 

Conclusion  :  Faites  appel  de  la  décision  de  la 
commission  départementale,  en  écrivant,  avec 
toutes  explications  utiles,  àM.  le  Président  de 
la  Commission  supérieure  de  contrôle  des  soins 
aux  pensionnés  de  guerre.  Ministère  des  Pensions, 
37,  rue  de  Bellechasse,  Paris. 

D”'  F.  Decourt. 

Fiscalité 

2727.  —  Amortissement  du  prix  d’achat 
d’une  automobile.  Recettes  à  déclarer. 

En  ler  février  1926,  j’ai  acheté  une  11  HP.  Peu¬ 
geot  que  j’ai  fait  carrosser  à  mon  goût.  Elle  m’est 
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revenue  àplus  de  40.000  fr.  Je  l’ai  déclarée  pour  ce 
prix,  dont  l’amortissement,  en  8  ans,  est  :  5.000  fr. 

J’ai  déclaré  8  ans  pour  l’amortissement  parce  que 
je  crois  avoir  lu  qu’une  auto  de  médecin  s’amortis¬ 
sait  en  8  ans.  Donc  pendant  2  ans,  soit  1927  et  1928 
je  déclare  5.000  par  an  d’amortissement  soit  :  10.000. 

En  août  1928  je  la  vends  et  j’achète  une  Lorraine 
10-12  HP  qui  me  revient  à  47.500  et  comme  il  y  a 
une  nouvelle  loi  fiscale  qui  autorise  l’amortissement 
complet  en  un  an,  je  l’amortis  en  1929  pour  son  prix. 
Le  contrôleur  me  dit  :  c’est  fort  bien,  mais  les  20.000 
que  vous  avez  revendus  votre  Peugeot  doivent  être 
déduits  de  47.500.  Je  réponds  :  Non,  ma  Peugeot 
n’était  amortie  que  de  10.000.  Si  elle  l’avait  été  com¬ 
plètement  je  comprends  très  bien  que  le  prix  de  la 
revente  doive  être  défalqué  du  prix  de  la  deuxième. 
Mais  ce  n’est  pas  le  cas  et  je  n’ai  pas  à  déduire  les 
20.000  qui  n’ont  jamais  été  amortis.  Le  contrôleur 
maintient  son  dire.  Qui  a  raison  ? 

2°  Je  suis  en  discussion  pour  mon  chiffre  d’affaires 
qui  n’est  pas  le  même  au  point  de  vue  des  sornmes 
touchées  dans  le  cours  d’une  même  année  que  celui 
déclaré  par  les  compagnies  d’assurances.  En  effet, 
j’envoie  en  novembre  des  notes  d’honoraires  qui  ne 
me  sont  réglées  que  dans  les  premiers  mois  de  l’an¬ 
née  suivante.  Les  compagnies  déclarent  comme 
payées  dans  l’année  ces  notes  que  moi  je  reporte 
l’année  suivante  puisque  je  ne  déclare  que  les  som¬ 
mes,  touchées  du  1®^  janvier  au  31  décembre.  Alors 
que  faire  ?  Vais-je  être  obligé  de  payer  2  fois  ces 
sommes  ?  D^  J. 


Réponse. 

1  O  La  prétention  du  contrôleur  est  mal  fon¬ 
dée,  puisque  votre  première  voiture  n’était  pas 
entièrement  amortie.  La  somme  de' 47.500  francs 
doit  être  déduite  en  totalité  de  vos  bénéfices  pro¬ 
fessionnels.  , 

2°  La  jurisprudence  du  Conseil  d’Etat  est  for¬ 
melle  :  vous  ne  devez  déclarer  que  les  sommes 
encaissées.  Les .  Compagnies  d’assurances  de¬ 
vraient  se  conformer  à  cette  jurisprudence  pour 
établir  leurs  déclarations.  En  cas  de  différend 
avec  le  contrôleur,  elles  ne  vous  refuseraient  pas 
une  attestation  modifiant  leurs  déclarations  pri¬ 
mitives. 

•.  A.  M. 


2641 .  —  Patente  en  cas  de  changement 
de  poste. 

J’exerce  à  A.  depuis  le  1®*'  janvier  1929,  dans 
quelques  mois  j’exercerai  dans  un  autre  département: 

Mon  bail  d’A.  dure  jusqu’au  1®'"  janvier  1930  ; 
aurai-je  à  payer  patente  à  A.  pour  toute  l’année 
1929,  même  si  je  quitte  avant  la  fin  de  l’année  ? 

Aurai-je  à  payer  patente  en  deux  endroits  diffé¬ 
rents  pour  'les  derniers  mois  de  1929. 

Que  devrai-je  faire  pour  que  ma  patente  du  deu¬ 
xième  domicile  ne  soit  pas  perçue  pour  toute  l’an¬ 
née  ? 

Où  devrai-je  faire  ma  déclaration  d’impôt  sur  le 
revenu  en  1930  ?  D^  B. 
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Réponse. 

1°  Vous  devez  la  patente  à  A.  pour .  toute 
l’année  1929.  Votre  patente  dans  votre  deuxième 
résidence  ne  devra  être  établie  que  pour  la  pé¬ 
riode  restant  à  courir  entre  votre  déménage¬ 
ment  et  la  fin  de  l’année^et  comporter  la  déduc¬ 
tion  de  la  fraction  correspondante  des  di-oits  pri¬ 
mitivement  imposés  à  A.  Avertir  le  contrô¬ 
leur  de  votre  nouvelle  résidence  que  vous  avez  été 
imposé  à  A. 

2°  Votre  déclaration  devra  être  adressée  au 
contrôleur  de  votre  nouveau  domicile. 

A.  M. 


2787.  —  Déductions  pour  charges  de  famille. 

Je  reçois  mon  avertissement  pour  l’acquit  des  im¬ 
pôts  et  j’y  lis  : 

Bénéfice  imposêible  21.950  :  775  fr.  50. 

Revenu  net,  21.200. 

A  déduire  pour  situation  et  charges,  3.000. 

Reste  imposable,  18.201, 109  fr.  11. 

Ces  chiffres  sont-ils  exacts  ?  Je  suis  marié  et  ai 
deux  enfants,  réformé  avec  invalidité  de  50  %. 

■  Dr  B. 

Réponse. 

Si  vos  deux  enfants  sont  âgés  de  moins  de 
21  ans,  vous  auriez  droit  à  une  réduction  de 
10  %  sur  le  montant  de  .l’impôt  cédulaire  et  de 


l’impôt  général.'  D’autre  part, pour  ce  dernier 
impôt,  la  déduction  pour  charges  de  famille  de¬ 
vrait  être  de  9.000  francs  au  lieu  de  3.000  francs. 

A.  M. 


ANTHOLOGIE 

Réveillon 

L’Ange  de  Monselet  et  l’Ange  de  Noël 
Se  rencontrent  toujours  à  la  grande  veillée. 

C’est  dans  la  cheminée,  à  la  suie  écaillée,  • 

Qu’ils  échangent  ainsi  leur  salut  annuel. 

Ane  et  bœuf  jouissaient  d’être,  en  le  triste  hôtel, 
Parmi  la  cour  céleste,  en  ronde,  agenouillée  ; 

Et  le  porc  se  navrait  de  sa  graisse  souillée  ; 

Il  tenta  d’épurer  sa  chair  sur  un  autel. 

C’est  pour  cela  qu’au  soir  où  le  Sauveur  va 
[naître 

Noël,  qui  ne  connaît  ni  porte  ni  fenêtre 
Descend,  par  les  tuyaux,  des  joujoux  auxblondins  ! 

Pendant  que  le  cochon,  qui  se  réhabilite. 
Sentant,  au  gril,  le  sang  acquérir  du  mérite. 
Laisse  monter  au  Ciel  l’encens  de  ses  boudins. 

Dr  G.  Louvel, 
(de  La  Ferté-Macé). 


Gidquante*et-unième  année 
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DBMAMDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonne  a  droit  à  une  insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (Insertion 
concernant  l’abonné  lui-même.) 

Le  prix  aes  Insertions  suppUmeniaires  est  fixé  d 
2  /r.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèmes  pos¬ 
taux  du  Concours  médical,  Paris  167-95. 

Toule  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


No  361.  —  Paris  (ouest).  Conf.  désir,  connaît,  pour 
locat.  à  l’année  ou  baii,  meublée  de  préférence,  propriété 
4  cb.  maîtres,  2  ch.  domest.  eau,  électr.,  jardin,  dans 
rayon  15  à  40  km.,  4.000  à  5.000  fr.  par  an. 

N»  362.  —  Centre.  Bon  poste  propharm.  dans  pays 
agréab.,  chasse  et  pêche,  55.000  suscept.  augment.  Belie 
grande  maison,  jardin,  électr.,  bail  6  ans.  A  céder  25.000, 
pharmacie  comprise.  Urgent,  départ,  raisons  famiile. 

N“  363.  —  Les  labor.  Drouet  et  Plet,  37,  rue  de  Marly 
à  Rueil-Malmaison  (S.et-0.)  demandent  médecins,  iicen- 
ciés  ès  sciences,  pharmaciens  si  possible,  pour  vi.ûtes 
médicales  Paris,  province  et  étranger. 

N“  364.  —  Demois.  recomm.  par  méd.,  nombr.  référ., 
cherche  occupât,  comme  secrét.  chez  méd.  ou  dent. 

No  365..  —  Midi,  poste  dans  stat.  clim.  rapport 
45.000  dont  18.000  fixes  indem.  8.000  bel  appart. 

N"  366.  —  A  céder,  poste  prophar.  170  k.  Paris  rap¬ 
port  appr.  200.000. 


N”  367.  —  Paris.  Doct.  céder,  sépar.  3  clin,  droit  de 
bail.  mobi.  et  matériel  l’une  à  Paris,  loyer  4.000,  bail 
7  ans  px  4.000,  les  deux  autres  banlieue  imm.  loy.  l’.7oo 
bail  8  ans  px  4.000,  loy.  3.800,  bail  3  ans  px  3.500.  ’ 

N”  368.  —  Conf.  spécial,  peau  et  voies  urin:  désire 
ach.  cabinet  import.  Paris  ou  Côte  d’Azur. 

N“  369.  —  Algérie  grande  ville  ville  à  céd.  gvec  facil, 
paie.  bon.  client,  med.  gle  en  extensi.  bien  située,  pré¬ 
sentât.  S’adr.  Cabinet  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante  V«. 

N”  370.  —  Quart.  Monceau  à  céd.  appart.  méd.  4  p. 
avec  mobilier  et  instai.  de  radio  conditions  à  débattre. 
S’adre.  Cabinet  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante  V®. 


Renseignements 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgique 
du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


Renouvellement  des  Abonnements 

En  raison  des  frais  considérables  qu’entraînent 
actuellement  les  recouvrements,  nos  abonnés  ont 
tout  intérêt  à  nous  adresser  leur  réabonnement 
(45  fr.)  par  virement  postal  ou  chèque  postal  au 
nom  du  Concours  Médical,  compte  Chèques  pos¬ 
taux  :  Paris  167-95. 


LACTATE  DE  MAGNÉSIE  PHYSIOLOGIQUE. 
VITAMINES  DE  POMMES  CRÙES 


EMPLOI  :  Délayer  la  poudre  dans  un  peu  d'eau  ou  de  lait 
ADULTES:  Une  à  4 cuillerées  à  café  _  ENFANTS  :  Vîz  cuillerée  à  cafe 
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AJ/^T/'îrTTTT-iro  I  “  tr&nca,ls  de  médecine  (Mont- 

2)£/iyV/x^/\/3ô  /\(JU  V IZL,L.lzS  pelUer,  octobre  1929).  —  Le  XX®  Congrès  français 


—  Service  de  sérologie.  Avis  aux  médecins  de 
la  région  parisienne.  —  Par  suite  d’une  entente  a^  ec 
l’Institut  Pasteur,  les  examens  sérologiques  pour  le 
diagnostic  de  la  syphilis  seront  pratiqués  à  l’avenir 
dans  les  laboratoires  de  la  Ligue  nationale  française 
contre  le  péril  vénérien. 

Dès  maintenant,  pour  les  prises  de  sang,  les  mé¬ 
decins,  au  lieu  d’envoyer  les  malades  à  l’Institut 
Pasteur,,  peuvent  les  adresser  : 

Au  Dispensaire  Broussais,  29,  rue  Dareau,  Paris 
(14e),  les  lundis  et  Jeudis,  de  13  h.  30  à  14  h.  30.  Les 
mardis,  de  20  heures  à  21  heures.  Les  samedis,  de 
17  heures  à  18  heures. 

Au  Dispensaire  'Victor-Hugo,  84,  boulevard  Vic¬ 
tor-Hugo,  Saint-Ouen,  les  mardis,  mercredis  et  ven¬ 
dredis,  de  9  h.  30,  à  10  h.  30. 

Les  samedis,  de  14  h.  30  à  15  h.  30. 

Pour  tous  renseignements  s’adresser  : 

Au  siège  social  de  la  Ligue  nationale  française  con¬ 
tre  le  péril  vénérien,  44,  rue  de  Lisbonne,  Paris  (8®), 
téléphone  Laborde  04-00  à  04-05  ;  ou  au  Laboratoire 
central  de  sérologie,  84,  boulevard  Victor-Hugo, 
Saint-Ouen,  téléphone  Clignancourt  04-43,  tous  les 
jours  non  fériés,  de  9  heures  à  12  heures  et  de  14  heu¬ 
res  à  17  heures. 


de  médecine  se  tiendra  à  Montpellier  le  mardi  15  oc¬ 
tobre  et  jours  suivants  sous  le  haut  patronage  de 
M.  G.  Doumergue,  pré.sident  de  la  République,  mem¬ 
bre  de  l’Université  de  Montpellier  et  de  M.  Marraud, 
Ministre  de  l’Instruction  publique. 

Les  demandes  d’inscription  doivent  être  adressées 
sans  retard  à  M.  le  Professeur  Carrieu,  trésorier, 
5  bis,  rue  de  la  Merci,  Montpellier.  Chèques  postaux 
Montpellier  100-14  (membres  adhérents  60  francs, 
membres  associés  30  francs.) 

Communications.  —  Les  communications  sur  les 
sujets  des  rapports  ou  étrangers  aux  questions  rap¬ 
portées  doivent  être  inscrites  le  plus  tôt  possible  et 
en  tous  cas  avant  le  l®r  octobre. 

Leur  texte  sera  remis  dactylographié  aux  secré¬ 
taires  à  la  fin  des  séances.  H  ne  pourra  en  principe 
avoir  plus  de  5  pages  (format  du  volume  des  rap¬ 
ports)  et  sera  accompagné  d’un  court  résumé  à 
12  exemplaires,  destiné  à  la  presse. 

Exposition.  —  L’organisation  de  l’exposition  an¬ 
nexée  au  Congrès  a  été  confiée  à  M.  Maujoint,  27,  rue 
de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris. 

Programme  et  Excursions.  —  Le  programme  dé¬ 
taillé  du  Congrès  et  des  excursions  sera  prochaine¬ 
ment  publié  et  adressé  aux  membres  du  Congrès. 

Réduction  sur  les  chemins  de  fer.  —  I^a  réduction  sur 
les  chemins  de  fer  n’est  garantie  qu’aux  congressistes 
ayant  envoyé  leur  adhésion  au  . 15  septembre. 
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Pour  l’inscription  des  communications  et  pour 
tous  renseignements  s’adresser  à  M.  le  Professeur 
Rimbaud,  secrétaire  général,  1,  rue  Levât,  Mont¬ 
pellier. 

—  Association  des  membres  du  corps  enseignant 
des  Facultés  de  médecine  et  des  Facultés  mixtes  de 
médecine  et  de  pharmacie.  —  La  prochaine  As¬ 
semblée  générale  de  l’Association  des  membres 
du  corps  enseignant  les  Facultés  de  médecine 
aura  lieu  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  (am¬ 
phithéâtre  Vulpian)  le  mercredi  9  octobre  prochain  à 
14  h.  1  /2,  sous  la  présidence  du  prof.  Guyot  (de  Bor¬ 
deaux),  président. 

Le  Comité  de  l’Association  se  réunira  le  même 
jour  à  10  heures  du  matin. 

Ordre  du  jour  :  1»  Rapport  du  Secrétaire  général 
prof,  agrégé  Perrens  (Bordeaux)  ;  2°  Rapport  du 
Trésorier  Prof.  Patel  (Lyon)  ;  3o  Rapport  sur  la 
création  des  certificats  de  spécialités  ;  Rapporteurs  : 
Prof.  Jacques  (Nancy),  Prof.  Paul  Delmas  (Mont¬ 
pellier)  ;  4»  Les  assurances  sociales  et  leur  répercussion 
dans  l’enseignement  clinique  ;  Rapporteurs  :  Prof. 
Mazel  (Lyon),  Prof,  agrégé  Watrin  (Nancy)  ;  5°  Les 
professeurs  de  l’Enseignement  supérieur  payant 
patente  :  organisation  d’ensemble  pour  obtenir 
l’abrogation  de  l’amendement  Herriot  (article  67 
loi  des  Finances  1921).  Rapporteur  Prof.  Paul  Del¬ 
mas  (Montpellier)  ;  6»  Modifications  au'  statut  du 
comité  consultatif  :  a)  Représentation  obligatoire 


de  chaque  Faculté  (protestation  de  la  Faculté  d’Al- 
ger)  ;  b)  Représentation  des  professeurs  de  phar- 
macie,  des  Facultés  mixtës  de  médecine  et  de  phar- 
riiacie.  Rapporteurs  :  Prof.  Chassevant  (Alger),  Prof 
Chelle  (Bordeaux)  ;  7“  Le  personnel  technique  des 
laboratoires.  Rapporteur  :  Prof,  agrégé  Aubertin 
(Bordeaux)  ; 

8°  Le  relèvement  du  traitement  des  chefs  de  cli¬ 
nique  ; 

9°  Questions  diverses. 

—  Nouveau  prix  de  l’Umfia.  Prix  Danigues- 
Rosenthal,  de  4.000  francs.  —  Les  docteurs  Dar- 
TiGUES  et  Rosenthal,  membres  de  TUm’fia,  nous 
informent  qu’ils  viennent  de  créer  un  prix  pour  1930 
de  4.000,  francs  pour  les  membres  de  l’Umfia,  de 
quelque  pays  qu’ils  soient. 

Le  sujet  est  le  suivant  :  Intervention  médico- 
chirurgicale  en  cas  de  tuberculose;  pneumothorax 
bi-latéral  double. 

Ce  prix  est  uniquement  destiné  à  récompenser  les 
recherches  originales.  Prix  partageable.  Les  manus¬ 
crits  dactylographiés  devront  être  remis  au  plus 
tard,  le  l®”  janvier  1930  au  siège  social,  81,  rue  de  la 
Pompe,  Paris. 

—  Hôpitaux  de  Lille.  Internat  et  Externat.  - 
,  Des  concours  pour  trois  places  d’internes  et  huit 
places  d’externes  s’ouvriront  à  Lille,  le  21  octobre 
1929.  Les  inscriptions  sont  reçues  à  l’Administra- 
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tion  des  hospices,  41,  rue  de  la  Barre,  à  Lille,  jus¬ 
qu’au  10  octobre. 

—  Hôpitaux  de  Reims.  Internat.  —  Un  con¬ 
cours  pour  7  places  d’internes  en  médecine  s’ouvrira 
à  Reims,  le  22  octobre  prochain.  Peuvent  être  admis 
au  concours  ;  les  externe.s  des  hôpitaux  des  villes 
de  Facultés  ou  Ecoles,  âgés  de  20  ans  au  moins, 
et  de  28  ans  au  plus,  et  justifiant  de  8  inscrip¬ 
tions.  Avantages  :  400  fr.  par  mois  en  indemnifés 
diverses.  Inscriptions  au  secrétariat  des  hospices, 
1,  place  Museux,  à  Reims,  jusqu’au  12  octobre. 

—  Dispensaires  antituberculeux  de  l’Aisne,  de 
l’Aube,  de  l’Orne  et  de  l’Eure.  —  Un  concours  sur 
titres  est  ouvert  pour  la  nomination  de  méde¬ 
cins  spécialisés  de  dispensaires  d’hygiène  sociale, 
dans  les  départements  de  l’Aisne,  l’Aube,  l’Orne, 
l’Eure. 

Les  candidats  devront  être 'Français,  âgés  de  2.5 
ans  au  moins  et  de  50  ans  au  plus,  avoir  satisfait  à 
la  loi  militaire  et  être  pourvus  du  diplôme  de  docteur 
en  médecine  et  de  titres  de  spécialisation  en  phy¬ 
siologie. 

Pour  plus  amples  renseignements,  s’adre.sser  à 
M.  le  Directeur  du  Comité  national  de  Défense 
contre  la  tuberculose,  3,  rue  Auguste-Comte,  à  Paris, 
avant  le  l''"'  octobre  prochain. 


NÉCROLOGIE 


Le  Professeur  Capitan,  du  Collège  de  Franec. 

Le  P'’  Joseph-Louis  Capitan,  dont  nous  avons 
le  regret  d’annoncer  la  mort,  était  un  Parisien 
de  Paris  et  n’avait  pas  quitté  le  quartier  des 
Ecoles  où  sa  famille  avait  tenu  l’Institution 
où  Pasteur  fut  élève  et  surveillant.  Il  fit  de 
brillantes  études  médicales,  fut  interne  de 
Bouchard,  chef  de  clinique  de  Germain  Sée,  di¬ 
rigea  le  journal  La  Médecine  moderne  ;  puis 
abandonna  peu  à  peu  les  sciences  et  la  prati¬ 
que  médicales  pour  s’adonner  à  l’anthropologie 
et  à  la  Préhistoire  sous  l’impulsion  de  son  maître 
Hamy.  Il  fut  nommé  professeur  d’anthropologie 
pathologiciue  à  l’École  d’anthropologie  et  enfin 
professeur  au  Collège  de  France.  L’Académie  de 
médecine  l’avait  élu  membre  libre  en  1909.  Il 
était  depuis  trente  ans  membre  de  la  Commission 
municipale  du  Vieux-Paris  et  en  présidait  la 
2e  section.  Au  Comité  d’études  historiques  et 
archéologiques  du  V®  arrondissement,  «La  Mon¬ 
tagne  Sainte-Geneviève  »,  qu’il  présidait  depuis 
plus  de  20  ans,  le  professeur  Capitan  s’intéres¬ 
sait  vivement  àtoutesles  recherches  et  àtoutes 
les  découvertes  que  l’on  pouvait  faire  dans  ce 
quartier  du  Vieux-Paris,  si  riche  en  souvenirs 
et  en  documents.  Son  activité  ne  se  bornait  pas 
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là,  il  ne  se  faisait  pas  une  découverte  préhisto- 
rique  en  France  sans  que  le  professeur  Capitan 
ne  fût  aussitôt  la  visiter.  Son  bienveillant  ac¬ 
cueil  était  apprécié  de  tous.  Tout  récemment, 
quelques  jours  avant  sa  mort  in,attendue,  nous 
avions  reçu  d’Evaux-les-Bains,  où  il  faisait  une 
cure,  une  lettre  très  cordiale'  où  il  s’excusait 
de  ne  pouvoir  assister,  à  Gourdon,  à  l’inaugura¬ 
tion  du  monument  du  D'  Cabanès  auquel  il 
vouait  une  sincère  amitié,  doublée  d’une  véri¬ 
table  admiration.  Cette  lettre  qui  est,  peut-être, 
la  dernière  qu’il  ait  écrite,  associait  la  Com¬ 
mission  du  Vieux  Paris  à  l’hommage  rendu  à 
Cabanès  et  ce  n’est  pas  sans  un  douloureux 
étonnement  que  nous  apprîmes,  le  lendemain, 
la  mort  de  ce  maître  vénéré,  qui  voulait  bien 
nous  considérer  comme  un  ami,  qui,  en  plus, 
d’une  circonstance,  nous  avait  témoigné  sa  con¬ 
fiance  en  nous  priant  de  donner  nos  soins  à 
des  malades  auxquels  il  s’intéressait,  et  pour 
lequel  nous  avions  une  respectueuse  affection. 

J.  Nom. 


^  ^  ^ 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 

28  août. 

Médaille  d’honneur  des  épidémies. 

La  médaille  d’honneur  des  épidémies  en  or  a  été 
décernée  à  M.  le  docteur  Dumoulin,  de  Sarcelles 
(Seine-et-Oise),  'mort  victime  de  son  dévouement. 

Asiles  publics  d’aliénés. 

•Un  poste  de  médecin-directeur  est  actuellement 
vacant  au  quartier  d’aliénés  de  l’hospice  de  Pon- 
torsôn  (Manche)  par  suite  du  départ  du  docteur 
Schutzenberger,  appelé  à  un  autre  emploi. 

Un  poste  de  médecin  chef  de  service  est  actuelle¬ 
ment  vacant  à  l’asile  privé  d’aliénés  faisant  fonction 
d’asile  public  du  Bon-Sauveur-de-Bégard  (Côtes- 
du-Nord),  par  suite  du  départ  du  docteur  Fasisou, 
appelé  à  un  autre  emploi. 

29  août. 

Légion  d’honneur. 

Sont  nommés  chevaliers  de  la  Légion  d’honneur, 
au  titre  du  ministère  de  l’intérieur  :  MM.  les  D' 
Tabet,  de  Tlemcen  et  Ribet,  de  Perrégaux. 

30  août. 

Service  de  santé  militaire. 

Par  décret  du  19  août  1929,  et  par  application  des 
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dispositions  de  la  loi  du  15  mars  1927,  sont  nommés 
dans  le  cadre  des  ofllciers  de  réserve  du  service  de 
santé,  les  officiers  d’artillerie  et  d’infanterie  démis¬ 
sionnaires  ci-après  désignés  qui,  par  décision  de 
même  date,  reçoivent  les  affectations  suivantes  ; 

Au  grade  de  médecin  sous-lieutenant. 

(5  nov.  24)  :  Colonieu,  ex-lieut.  art.,  centre  mob. 
Afr.  i,  aff.  19®  C.  A.  ;  (19  mars  1925)  Coudrain,  ex- 
lieut.  art.  centre  mob.  308,  aff.  2®  rég.  ;  (19  juin  25) 
Theillier,  ex-lieut.  inf.,  centre  mob.  inf.  143,  aff. 
rég.  Paris. 

Par  le  même  décret,  sont  promus  les  médecins 
sous-lieutenants  ci-après  désignés  : 

Au  grade  de  médecin  lieutenant. 

15  nov.  28)  Colonieu,  19®  C.  A.  ;  (10  mars  29)  Cou¬ 
drain,  2®  rég.  ;  (19  juin  29)  Theillier,  rég.  Paris, 

3  septembre. 

Enseignement  de  la  médecine. 

M.  Bédard,  ancien  professeur  sans  chaire  de  la 
Faculté  de  Lille,  est  nommé  professeur  honoraire  de 
ladite  Faculté. 


^  # 


Service  médical  dans  les  pelotons 
de  garde  républicaine  mobile. 

En  exécution  des  dispositions  d’une  circulaire 
ministérielle  en  date  du  23  janvier  1929,  la  ques¬ 
tion  des  soins  médicaux  dans  les  pelotons  mobi¬ 
les  est  réglée  d’après  les  directives  suivantes  : 

«  Lorsque  les  pelotons  sont  stationnés  dans 
les  places  pourvues  de  médecins  militaires,  le 
service  médical  sera  assuré  aux  officiers,  gradés, 
gardes  et  à  leurs  familles  par  le  ou  les  médecins 
militaires  de  la  garnison. 

«  Lorsque  les  pelotons  sont  stationnés  dans 
des  places  dépourvues  de  médecins  militaires, 
le  service  médical  sera  assuré  aux  officiers,  gra¬ 
dés  et  gardes  par  des  médecins  civils  de  la  loca¬ 
lité  avec  lesquels  il  sera  passé  une  convention .  » 


SERVICE  DE  SANTÉ  MILITAIRE 

Constitution  des  cadres  et  avancement  des 
officiers  de  réserve  du  Service  de  santé 
militaire. 

Décret  du!  juillet  [^2^. 

] .  Cadres  des  officiers  de  réserve  du  service  de  santé 
—  Article  premier.  —  Le  Corps  de  santé  militaire 
est  complété  à  la  mobilisation  par  un  cadre  d’officiers 
de  réserve  recruté  dans  les  conditions  fixées  par  les 
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articles  37  de  la  loi  sur  le  recrutement  de  l’armée, 

5  de  la  loi  dii  8  janvier  1925,  et  de  la  loi  du  15 
mars  1927,  et  dans  chaque  grade,  par  voie  d’avan-  ’ 
cernent. 

Ce  cadre  comprend  ; 

1°  Des  médecins,  depuis  le  grade  de  médecin 
sous-lieutenant  jusqu’à  celui  de  médecin  colonel  ; 

2“  Des  pharmaciens,  depuis  le  grade  de  pharma¬ 
cien  sous-lieutenant  jusqu’au  grade  de  pharmacien 
colonel  ; 

3“  Des  dentistes  militaires,  du  grade  de  dentiste 
militaire  de  2®  et  de  1’’®  classe. 

Les  pharmaciens  de  réserve  titulaires  du  diplôme 
de  docteur  en  médecine  et  justifiant  qu’ils  exercent 
la  profession  de  médecin  peuvent,  sur  leur  demande, 
être  autorisés  par  décret  à  passer  avec  leur  grade  et 
leur  ancienneté  de  grade  dans  le  cadre  des  médecins 
de  réserve. 

Art.  2.  —  Le  Corps  des  officiers  d’administration 
du  service  de  santé  est  complété  à  la  mobilisation 
par  un  cadre  d’officiers- de  réserve  qui  est  recruté 
dans  les  conditions  fixées  par  les  articles  31  à  36  de 
la  loi  du  janvier  1925  sur  l’organisation  des  cadres 
de  réserve  de  l’armée  d^  terre  et,  dans  chaque  grade, 
par  voie  d’avancement  et  qui  comprend  des  officiers 
d’administration  depuis  le  grade  do  sous-lieutenant 
d’administration  jusqu’à  celui  de  lieutenant-colonel 
d’administration. 

IL  Avancement.  —  Art.  3.  —  Les  médecins  et 
pharmaciens  sous-lieutenants,  les  dentistes  mili¬ 


taires  de  2®  classe  et  les  sous-lieutenants  d’adminis¬ 
tration  de  réserve'  sont  promus  au  grade  supérieur 
lorsqu’ils  comptent  quatre  années  dégradé  de  sous- 
lieutenant  et  s’ils  ont  accompli  une  période  d’exer¬ 
cices  avec  ce  grade. 

Art.  4.  —  Le  temps  d’ancienneté  exigé  pour  la 
promotion  au  grade  supérieur  est  ramené  à  deux 
années,  s’ils  ont  accompli  une  période  d’exercices 
avec  leur  grade,  pour  les  sous-lieutenants  d’admi¬ 
nistration  de  réserve  provenant  des  sous-officiers 
retraités  ou  provenant  des  sous-lieutenants  d’ad¬ 
ministration  démissionnaires  de  l’armée  active. 

Toutefois,  les  sous-lieutenants  d’administration 
provenant  des  sous-lieutenants  d’administration  du 
Service  de  santé  démissionnaires  de  l’armée  active 
qui  ont  servi  un  an  comme  officier  dans  l’armée  active 
sont  promus  lieutenants  d’administration,  lorsqu’ils 
comptent  deux  ans  de  grade,  sans  être  astreints  à 
l’accomplissement  d’une  période  d’exercices. 

Art.  5.  —  Les  médecins  et  pharmaciens  sous- 
lieutenants  de  réserve  bénéficient  des. majorations 
d’ancienneté  de  grade,  sans  rappel  de  solde,  prévues 
par  l’article  2  de  la  loi  du  1 5  mars  1 92  7 , soit  lors  de  leur 
libération,  s’ils  ont  été  nommés  pendant  l’accom¬ 
plissement  de  leur  service  actif,  soit  lors  de  leur 
nomination  si  celle-ci  intervient  alors  qu’ils  appar¬ 
tiennent  à  la  disponibilité  ou  aux  réserves. 

Les  médecins  sous-lieutenants  dè  réserve  qui, 
compte  tenu  soit  du  temps  passé  en  activité  de  ser¬ 
vice  comme  officier  de  réserve  et  des  majorations 
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d’ancienneté  de  grade  de  la  loi  du  15  mars  1927,  soit 
seulement  des  majorations  d’ancienneté  de  grade 
de  la  loi  du  15  mars  1927,  réunissent  quatre  années 
d’ancienneté  dans  le  grade  de  sous-lieutenant  sont 
promus  médecins  lieutenants  sans  être  astreints  à 
l’accomplissement  d’une  période  d’exercice,  les  pro¬ 
motions  de  cette  nature  ne  pouvant  toute  fois  remon¬ 
ter  au  delà  du  18  mars  1927,  date  de  la  promulga¬ 
tion  de  la  loi  du  15mars  1927. 

Art.  6.  —  Les  médecins  et  pharmaciens  lieute¬ 
nants  de  réserve,  les  lieutenants  d’administration  de 
réserve  peuvent  être  promus  au  grade  supérieur 
lorsqu’ils  comptent  six  ans  de  grade  de  lieutenant 
et  ont  accompli  avec  ce  grade  deux  périodes  d’exer¬ 
cices.  Une  seule  période  est  exigée  lorsqu’ils  pro¬ 
viennent  des  médecins  ou  pharmaciens  lieutenants 
ou  lieutenants  d’administration  du  service  de  santé 
démissionnaires  de  l’armée  active. 

Art.  7.  —  Les  médecins  et  pharmaciens  capitaines 
de  réserve,  les  capitaines  d’administration  de  réservé 
peuvent  être  promus  au  grade  supérieur  lorsqu’ils 
comptent'  six  années  de  grade  de  capitaine  et  ont 
accompli  avec  ce  grade  deux  périodes  d’exercices 
et  sous  réserve  de  conditions  analogues  pour  le  fran¬ 
chissement  de  grade  à  celles  qui  sont  ou  pourront 
être  exigées  des  officiers  du  Service  de  santé  de 
l’armée  active.  Une  seule  période  est  exigée  pour  ceux 
de  ces  officiers  qui  proviennent  des  médecins  ou 
pharmaciens  capitaines  ou  des  capitaines  d’admi¬ 


nistration  du  service  de  santé  retraités,  ou  démis¬ 
sionnaires  de  l’armée  active. 

Art.  8.  —  Les  médecins  et  pharmaciens  comman¬ 
dants  de  réserve,  les  commandants  d’administration 
de  réserve  peuvent  être  promus  au  grade  supérieur 
s’ils  comptent  quatre  années  de  grade  de  comman¬ 
dant  et  ont  accompli  avec  ce  grade  une  période 
d’exercices  et  sous  réserve  de  conditions  analogues 
pour  le  franchissement  de  grade  à  celles  qui  sont  ou 
pourront  être  exigées  des  officiers  du  Service  de  santé 
de  l’armée  active.  Aucune  période  n’est  exigée  pour 
ceux  de  ces  officiers  qui  proviennent  des  médecins  ou 
pharmaciens  commandants  ou  des  commandants 
d’administration  du  Service  de  santé  retraités  ou 
démissionnaires  de  l’armée  active. 

Art.  9.  —  Peuvent  être  promus  médecins  ou  phar¬ 
maciens  colonels,  lorsqu’ils  comptent  quatre  ans  de 
grade  de  lieutenant-colonel,  les  médecins  et  phar¬ 
maciens  lieutenants-colonels  de  réserve  provenant 
des  officiers  retraités  de  l’armée  active  et,  à  titre 
exceptionnel,  s’ils  ont,  en  outre,  accompli  une  pé¬ 
riode  d’instruction  avec  leur  grade,  les  médecins  et 
pharmaciens  lieutenants-colonels  de  réserve  qui  ont 
rendu  des  services  signalés  en  collaborant  à  la  pré¬ 
paration  militaire  scientifique,  industrielle  et  tech¬ 
nique  de  la  défense  nationale. 

111.  Dispositions  communes  et  dispositions  finales. 
—  Art.  lO!  —  Aucune  période  d’exercice  n’est  exi¬ 
gée  pour  la  promotion  au  grade  supérieur  des  méde- 


Monsieur  le  Docteur 

O.  A.  1.  A. 


1 65,  Bd  Haussmann  -  Téiéph  :  eiysées  j 
vous  LOll'El^A  au  mois  et  à  l’année  SÂl^S  C?1.A,llTT'Ein{ 

la  voiture  automobile  NEUVE 

indispensable  à  l’exercice  de  votre  profession. 

. ^  A . TQ,U,T . M^p  M  E  NT 

Reprise  en  compte  des  voitures  anciennes 

Demander  la  Notice  à  notre  Magasin  d’Ëxpositiôn  pour  CITROEN 
26,  rue  de  la  Pépinière  --  Laborde  70.89 
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cins  et  pharmaciens-  de  réserve  et  des  officiers  d’ad-  I 
ministration  du  Service  de  santé  de  réserve  qui  flgu- . 
raient  au  tableau  d’avancement  pour  ce  grade  dans 
l’armée  active. 

Art.  11.  —  L’avancement  pour  les  officiers  de 
réserve  du  Service  de  santé  a.  lieu  exclusivement 
au  choix  sur  l’ensemble  de  chaque  catégorie  d’offi¬ 
ciers  du  service,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  promo¬ 
tions  au  grade  de  médecin  lieutenant,  pharmacien 
lieutenant,  dentiste  militaire  de  1*'®  classe,  lieute¬ 
nant  d’administration,  qui  ont  lieu  dans  les  condi¬ 
tions  particulières  prévues  par  les  articles  3,  4  et  5 
du  présent  décret. 

Art.  12.  —  L’aptitude  des  candidats  à  l’avance¬ 
ment  est  constatée  d’après  leur  manière  de  servir 
au  cours  des  périodes-  d’exercices  sans  recourir  à 
des  examens  spéciaux  donnant  lieu  à  la  délivrance 
d’un  certificat.  11  est  tenu  compte  pour  l’avance¬ 
ment  des  titres  acquis  en  dehors  des  périodes  d’exer¬ 
cices  ;  assiduité  et  travail  fourni  aux  écoles  d’instruc¬ 
tion,  services  rendus  à  l’armée  et  notamment  à  la 
préparation  militaire  supérieure,  titres  scientifiques, 
etc. 

Art.  13.  —  L’ancienneté  de  grade  des  officiers  de 
réserve  du  Service  de  santé  entre  eux  est  déterminée 
par  la  date  fixée  par  le  décret  qui  les  a  nommés  à 
leur  grade,  soit  dans  l’armée  active,  soit  dans  la 
réserve,  déduction  faite  des  interruptions  de  service 
et  du  temps  passé 'dans  la  non-disponibilité,  le 
temps  passé  dans  un  grade  en  situation  d’activité 


15  - 

ou  dans  l’armée  acctive  comptant  pour  le  double  de 
sa  durée  effective  sans  que  toutefois  le  temps  de 
service  à  accomplir  pour  l’avancement  puisse  être 
inférieur  à  celui  fixé  pour  la  promotion  au  grade  supé¬ 
rieur  des  officiers  du  Service  de  santé  de  rariiiéo 
active  du  même  grade  ét  dans  les  mêmes  circons¬ 
tances. 

Art.  14.  —  Les  médecins,  pharmaciens  et  officiers 
d’administration  du  Service  de  santé  de  réserve  sont 
inscrits  au  tableau  d’avancement  et  peuvent  en  être 
rayés  dans  les  mêmes  formes  que  les  médecins,  phar¬ 
maciens  et  officiers  d’administration  du  Service  de 
santé  de  l’armée  active. 

Art.  15.  —  En  temps  de  .guerre,  les  médecins, 
pharmaciens  et  officiers  d’administration  du  Service 
de  santé  de  réserve  peuvent  obtenir  de  l’avancement 
dans  le  grade  dans  les  mêmes  conditions  que  les  mé¬ 
decins,  pharmaciens  et  officiers  d’administration  du 
Service  de  santé  de  l’armée  active,  mais  au  titre  de 
réserve.  Ils  peuvent,  dans  les  mêmes  conditions  que 
les  officiers  du  Service  de  santé  de  l’armée  active, 
accéder  à  tous  les  grades  de  la  hiérarchie  propre  à 
chacune  des  catégories,d’officiers  du  Service  de  santé. 

Art.  16.  —  Sont  et  demeurent  abrogés  les  décrets 
du  22  mai  1909,  23  juillet  1918  et  11  janvier  1919, 
et  toutes  les  dispositions  contraires  contenues  dans 
les  décrets  ou  règlements  antérieurs  au  présent 
décret. 

(Journal  o/jiciel  du  12  juillet). 

Voir  la  suite  page  XLV11-2&15 
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Cinquantenaire  du  CONCOURS  MËDICAL 

(^879-^929) 


CONGRÈS 

organisé  les  17  et  18  Novembre  10S0 


PROGRAMME  SOMMAIRE 


Des  nécessités  matérielles  nous  ont  forcés  à  modifier  les  dates  et  le  programme  des  fêtes  nrgani- 
sets  àVoccasion  du  Cinquantenaire  du  Concours  Médical.  Bien  que.  ce  programme  ne  soit  pas  encore 
définitivement  arrêté,  il  comprendra,  dans  ses  grandes  lignes,  les  manifestations  suivantes  : 

Dimanche  17.  —  A  11  heures  :  Dépôt  d’une  gerbe  de  fleurs  au  monument,  élevé  à  la  Faculté 
de  Médecine,  aux  médecins  morts  pour  la  France. 

A  15  heures,  Salle  des  Concerts  du  «  Majestic»,  19,  avenue  Kléber  :  Séance  solennelle  présidée 
par  M.  le  D'’  Oberkirch,  sous-secrétaire  d’Etat  au  Ministère  de  l’Hygiène. 

Partie  artistique,  avec  le  concours  de  V Orchestre  Médical  et  à' artistes  de  la  Comédie  Française. 

A  20  heures  :  Soirée  de  gala  à  F  Opéra-Comique  :  La  Peau  de  Chagrin. 

Lundi  18.  —  Au  Concours  Médical,  de  10  h.  à  midi  :  Séances  .du  Congrès. 

A  14  h.  :  départ  pour  la  visite,  en  auto-cars,  du  Musée  de  la  Malmaiçqn. 

Retour  par  Versailles. 

De  15  h.  à  18  h.  :  Assemblées  générales  du  Concours  Médical  et  de  ses  œuvres. 

'  A  19  h.  30  très  précises,  à  l'Hôtel  Continental,  rue  RougetMe-l’Isle  :  Banquet,  suivi  d’une  Soirée 
dansante. 

Conditions  : 

Médecins  abonnés  au  Concours  Médical  ou  membres  de  ses  filiales,  Aou  Médical  et  Mutualité  fami¬ 
liale . ; . ; . . , .  125  fr. 

(donnant  droit  au  banquet,  à  la  soirée  dansante, à  l’excursionet  au  gala  de  l’Opéra-Comique). 

Leurs  femme  et  enfants  (par  personne) . . . .  11*® 

Souscription  au  banquet  et  à  la  soirée . . . .  •  •  1^- 

Les  membres  du  «  Concours  Médical  »,  adhérents  au  Congrès,  jouiront  du  demi-tariî,  de  leur  domicile 
n  Paris,  et  retour,  sur  tous  les  réseaux,  du  13  au  21  Novembre. 

N.  B,  — '  Une  permanence  fonctionnera  au  «  Concours  Médical  »,  37,  rue  de  Bellefond,  le  samedi 
16  novembre,  de  15  à  17  h.,  pour  fournir  tous  renseignements  et  remettre  tous  documents  aux  adhérenis. 


m»»» 
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Le  laboratoire,  la  clinique  et  la  biologie. 
L’étude  de  la  nature  vivante. 


Loin  de  nous  la  pensée  de  vouloir,  si  peu  que 
ce  soit,  diminuer  le  rôle  du  laboratoire  dans  la 
pratique  médicale  actuelle,  et  encore  moins  dans 
les  recherches  qui  assurent  le  progrès  des  scien¬ 
ces  médicales  et  biologiques.  Nous  sommes  con¬ 
vaincus,  comme  l’écrivait  Pasteur  en  1867,  dans 
un  article  célèbre,  intitulé  le  budget  delà  science, 
que; 

«  Ce  sont  les  Temples  de  l’Avenir,  de  la  richesse 
et  du  bien-être.  C’esl-là  que  l’Humanité  grandit, 
se  fortifie  et  devient  meilleure.  » 

Noùs  voudrions  les  voir  doter  richement  et 
multiplier  sans  cesse.  Nous  voudrions  qu’ils  puis¬ 
sent  être  mis  chaque  jour  et  à  tous  propos  à  la 
disposition  des  biologistes,  des  médecins  prati¬ 
ciens,  et  au  service  de  tous,  et  surtout  des  mala¬ 
des. 

Mais,  à  côté  du  laboratoire  de  recherches  et 
d’examens,  à  côté  du  laboratoire  précieux  où 
l’on  étudie  la  nature  morte  et  les  êtres  vivants 
dans  des  milieux  artificiels  et  dans  des  conditions 
restreintes,  il  existe  un  laboratoire  infiniment  plus 
vaste,  encore  plus  intéressant,  pour  nous  c’est 
celui  de  la  nature  vivante.  Ce  laboratoire  là  est, 
en  médecine,  ce  que  l’on  appelle  la  clinique  où 
l’observation  directe  du  malade  doit  précéder, 
sinon  primer,  les  recherches  et  les  expérimenta¬ 
tions  qui  se  poursuivent  dans  les  laboratoires  de 
nos  Facultés. 

Claude  Bernard  qui,  cependant,  du  fait  même 
de  ses  travaux,  faisait  jouer  au  laboratoire  un 
rôle  prédominant  dans  l’étude  des  sciences  mé¬ 
dicales,  ne  parvenait  pas  à  séparer  l’observation 
clinique  de  l’expérience  : 

«  Pour  être  plus  clair,écrivait-il,  je  me  suis  effor¬ 
cé  de  séparer  les  diverses  opérations  du  raisonne¬ 
ment  expérimental.  Mais  quand  tout  cela  se 
passe  à  la  fois  dans  la  tête  d’un  savant  qui  se 
livre  à  l’investigation  dans  une  science  aussi  con¬ 
fuse  que  l’est  encore  la  médecine,  alors  il  y  a  un 
enchevêtrement  tel,  entre  Ce  qui  résulte  de  l’ob¬ 
servation  et  ce  qui  appartient  à  l’expérience, 


qu’il  serait  impossible  et  d’ailleurs  inutile  de 
vouloir  analyser  dans  leur  mélange  inextricable 
chacun  de  ces  termes.  » 

A  l’heure  actuelle,  les  procédés  d’investigation 
de  laboratoire  ont  tellement  augmenté  et  donné 
de  si  merveilleux  résultats  que  beaucoup  d’étu¬ 
diants  et  de  médecins  négligent  la  clinique.  A 
quoi  bon  ausculter  les  poumons  d’un  malade 
quand  la  radioscopie  et  le  microscope  donnent  des 
renseignements  si  précis  et  si  certains  ?  Et  en  rai¬ 
sonnant  ainsi,  le  néopraticien  oublie  que  c’est 
l’auscultation  qui,  le  plus  souvent,  a  donné  l’éveil 
et  fait  songer  à  l’utilité  d’avoir  recours  aux 
moyens  d’investigation  perfectionnés  ;  il  ne  songe 
pas  que  l’auscultation  et  la  clinique  lui  permet¬ 
tent  de  suivre  pas  à  pas,  de  jour  en  jour  et  même 
d’heure  en' heure,  l’évolution  du  processus  mor¬ 
bide.  Lorsque,  il  y  a  un  demi-siècle  environ,  l’ap¬ 
plication  de  l’antisepsie  permit  aux  chirurgiens 
de  devenir  audacieux, beaucoup  tinrent  un  raison¬ 
nement  analogue  et  n’hé.sitèrent  pas  à  considérer 
comme  tout  à  fait  secondaire  les  diagnostics  cli¬ 
niques.  A  quoi  bon  s’efforcer  de  poser  d’une  façon 
complète  et  précise  un  diagnostic  exact  pour 
une  affection,  abdominale  ?  La  laparotomie  ex¬ 
ploratrice,  devenue  à  peu  près  inoffensive,  n’était- 
elle  pas  là  pour  permettre  d’éviter  toute  erreur  ? 

Nos  maîtres  durent  réagir  contre  cette  concep¬ 
tion  simpliste  et  dangereuse  de  la  pratique  chi¬ 
rurgicale,  et  nous  doutons  qu’à  ce  jour, un  vérita¬ 
ble  chirurgien  compte,  sauf  de  très  rares  excep¬ 
tions,  sur  la  laparotomie  exploratrice  pour  par¬ 
faire  uir  diagnostic  difficile. 

D’ailleurs,  ce  que  nous  disons  pour  lamédecine 
s’affirme  de  plus  en  plus  pour  les  sciences  biolo¬ 
giques.  A  propos  de  son  intéressant  opuscule  sût 
le  Problème  de  la  vie,  nous  avons  échangé  avec  le 
D^’  Chambas,  d’Ermont,  quelques  lettres, 

Ce  confrère,  bien  que  siinple  médecin  de  cam- 
pagne,s’est  passionné  pour  la  doctrine  de  l’éner¬ 
gie  biogénique  empruntée  aux  rayons  solaires, 
qui  a  germé  dans  son  esprit  pour  expliquer  le  pro- 
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blême  de  la  vie.  Tandis  qu’il  réfléchissait  sur  la 
lutte  que  ses  malades  soutenaient  contre  la  mort, 
il  se  demandait  pourquoi  les  uns  résistaient  et 
guérissaient,  pourquoi  d’autres  succombaient. 
C’est  dans  le  domaine  de  là  clinique, et  dans  le  seul 
laboratoire  de  la  Nature  vivante, que  le  D''  Cham- 
bas  a  observé,  expérimenté.  Avec  l’opiniâtreté 
d’un  compatriote  de  Pascal,  notre  confrère  a  re¬ 
cherché  tous  'les  arguments  qui  pouvaient 
étayer  sa  thèse,  a  lu  tous  les  ouvrages  biologiques 
qui  pouvaient,  dans  une  certaine  mesure,  la  dé¬ 
fendre  ou  l’infirmer.  Après  Le  Dantec,  il  a  lu 
Qu' est-ce  que  la  vie  ?du  Pr.  Rignano,  de  Milan,  les 
travaux  du  Pr.  Gley,'du  Collège  de  France,  ceux 
de  Gaston  Boissier,  et  surtout  ceux  de  Fabre. 
C’est  ce  savant  entomologiste,  trop  longtemps 
méconnu,  qui  a  surtout  enthousiasmé  le 
Chambas  et  il  nous  en  a  cité,  dans  une  lettre 
l’éloqüent  passage,  établissant  un  parallèle  eri- 
tfe  le  biologiste,  observateur  de  la  nature  vivante, 
et  l’expérimentateur  de  laboratoire. 

«  Vous  éventrez  la  bête,  a  écrit  Fabre,  et  moi 
je  l’étudie  vivante.  Vous  en  faites  un  objet  d’hor¬ 
reur  et  de  pitié,  et  moi  je  la  fais  aimer  ;  vous  tra¬ 
vaillez  dans  un  atelier  de  torture  et  de  dépèce¬ 
ment,  j’observe  sous  le  ciel  bleu,  au  chant  des 
cigales  ;  vous  soumettez  aux  réactifs  la  cellule  et 
le  protoplasma,  j’étudie  l’instinct  dans  ses  mani¬ 
festations  les  plus  élevées  ;  vous  scrutez  la  mort, 
je  scrute  la  vie  .  » 

Et  cette  citation  de  Fabre  nous  rappelait  une 
phrase,  entre  beaucoup  d’autres,  du  magnifique 
ouvrage  que  le  Pr.  Louis  Roule,  du  Muséum  d’ His¬ 
toire  naturelle,  a  écrit  sur  les  Poissons  elfe  .T/onde 
vivant  des  eaux,' en  les  observant  dans  le  mi¬ 
lieu  où  ils  croissent  et  se  développent,  comme  Fa¬ 
bre  le  fit  pour  les  insectes  : 

«Les  choses  naturelles,  écrit  ife  Pr.  L,  Roule, 
valent  plus  par  leurs  rapports  nlütuels  que  par 
leur  état  propre.  Comme  dans  une  scène  de  théâ¬ 
tre,  —  et  la  nature  vivante  est  un  immense  théâ¬ 
tre  universel  —  la  pièce  jouée  importe  plus  que 
celui  qui  la  joue.  C’est  elle  qui,  tenant  vraiment 
la  scène  du  Monde,  assemble  les  êtres,  ses  acteurs. 


pour  être  représentée,  Si  la  science  générale  a 
besoin  de  se  fonder  d’abord  sur  une  connaissance 
préliminaire  des  formes  et  des  structures,  elle 
doit  ensuite  franchir  ce  premier  échelon,  et 
rechercher  leurs  relations  dans  leur  continuité 
et  leur  durée.  11  lui  faut  s  animer  elle-même  de  son 
propre  effort,  pour  vivre  cette  vie  qu’elle  veut 
étudier  .  » 

Et  le  Pr.  L.  Roule, qui  a  été  et  est  encore  un  sa¬ 
vant  de  laboratoire,  reprenant  la  tradition  des 
grands  naturalistes  français  ,  des  Bufîon,  des 
Lacépède,  des  Geoffroy  St  Hilaire,  des  Lamarck, 
etc  ...  dont  il  continue  l’admirable  lignée,  se 
consacre  surtout,  après  toute  une  vie  de  savants 
travaux,  à  l’étude  du  Monde  vivant  des  Eaux, 
à  l’observation  de  la  vie  si  intéressante  des  pois¬ 
sons  dont  il  nous  a  décrit  et  expliqué  les  voyages 
stupéfiants  et  les  migrations  mebveilleuses, 

D’ailleurs,  Claude  Bernard  qui,  avec  raison,  af¬ 
firmait  que  la  clinique,  et  l’hôpital  ne  consti¬ 
tuaient  pas  les  Seuls  éléments  de  progrès  dès  scien*- 
ces  médicales,  et  qu’il  fallait  à  leur  suite  donner 
une  placé  importante  âü  laboratoire  pour  com¬ 
pléter  et  expliquer  les  recherches  qu^on  avait  pu 
y  faire,  paraît  bien  convaincu  que  le  laboratoire 
n’est  qu’une  étape,  l’antichambre  que  l’on  doit 
traverser  pour  arriver, en  médecine  comme  en  bio¬ 
logie,  à  la  connaissance  de  la  Nature  vivante  i 

«  S’il  fallait,  écrivait-il,  donner  une  comparai¬ 
son  qui  exprimât  mon  sentiment  sur  la  science 
de  la  vie,  je  dirais  que  c’est  un  salon  tout  resplen¬ 
dissant  de  lumière,  dans  lequel  on  ne  peut  par¬ 
venir  qu’en  passant  par  une  longue  et  affreuse 
cuisine.  « 

Tous  les  véritables  savants,  naturalistes,  bio¬ 
logistes,  médecins  doivent,  sur  ce  point  se  met¬ 
tre  d’accord. 

Le  laboratoire,  l’expérimentation,  devenus  in¬ 
dispensables  au  progrès  de  la  science,  ne  doivent 
pas  faire  négliger  l’observation  ni  l’étude  de  la 
nature  vivante,  et  comm.e  le  disait  Marnlet:#!! 
y  a  plus  de  choses,  Horatio,  dans  le  ciel  et  sur  la 
terre  que  dans  toute  ta  philosophie,  » 

j.  Nom. 
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PARTIE  scientifique 

Travaux  Origrinaux 

CLINIQUE  MÉDICALE 

Traitement  des  épidermomycoses. 

D’après  une  leçon  du  professeur  Gougerot. 


On  avait  autrefois  une  conception  un  peu 
simpliste  des  tricophyties,  des  teignes  et  des  épi¬ 
dermomycoses.  Ces  affections  ont  été  longtemps 
considérées  comme  des  lésions  superficielles, 
comme  une  sorte  de  mousse  recouvrant  l’écorce 
épidermique.  Des  travaux  récents  sont  venus 
montrer  qu’à  ces  lésions  superficielles  s’associait 
une  imprégnation  générale,  que  l’on  met  en  évi¬ 
dence  par  des  injections  de  toxines.  Si  l’on  prend 
une  culture  'stérilisée  de  trichophyton  et  si  on 
i’injecte  à  un  sujet  porteur  de  teigne,  on  déclan¬ 
che  une  réaction  générale  parfois  aussi  violente 
que  celle  qui  suit  l’injection  de  tuberculine  chez 
un  tuberculeux.  Dans  les  premières  expériences 
de  ce  genre,  alors  que  le  maniement  de  ces  toxi¬ 
nes  était  encore  mal  précisé,  on  provoquait  des 
réactions  allant  dans  certains  cas  à  40®  et  plus, 
avec  réactivation  des  lésions,  le  tout  démontrant 
bien  que  la  maladie  n’est  pas  purement  épider¬ 
mique. 

Une  deuxième  notion  intéressante  est  la  dé¬ 
monstration  de  l’envahissement  de  l’organisme 
par  ces  parasites.  On  vivait  sur  cette  idée  que 
l’épidermomycose  reste  une  affection  purement 
cutanée  et  que  si  la  toxine  est  résorbée  dans  l’or¬ 
ganisme,  le  parasite,  lui,  n’y  pénètre  pas.  Or,  il 
semble  que,  dans  certains  cas,  des  parasites  du 
genre  trichophyton  puissent  envahir  l’organisme. 
Cette  notion  nouvelle  a  été  suggérée  par  l’é¬ 
tude  des  trichophytides,  lésions  à  distance  cor¬ 
respondant  à  une  dissémination  septicémique  du 
trichophyton.  Il  convient  de  se  reporter  aux  tra¬ 
vaux  de  Bruno-Bloch,  qui  a  présenté  un  travail 
remarquable  sur  la  question  en  1921  dans  les 
Annales  de  Dermatologie. 

Le  nom  de  trichophytides  fut  créé  par  analo¬ 
gie  avec  celui  de  syphilides,  de  tuberculides.  Les 
dermatoses  en  question  se  montrent  sous  des  as¬ 
pects  divers.  Il  existe  une  forme  lichénoïde 
(lichen  trichophytique).  Chez  un  enfant  atteint 
de  trichophytie,  on  voit  apparaître  des  papules 
rappelant  le  lichen  scrofulosorum.  Elles  siègent 
principalement  sur  le  tronc,  avec  de  petits  élé¬ 
ments  rose  pâle  ou  brunâtre.  Une  deuxième  for¬ 
me  de  trichophytides  est  celle  dite  érythème  tri¬ 


chophytique  noueux.  Les  observations  en  son 
peu  nombreuses,  plus  rares  que  celles  de  lichen 
trichophytique.  L’argument  mis  en  avant  par 
Bruno-Bloch  pour  caractériser  ces  trichophy¬ 
tides  est  leur  reproduction  par  injection  sous- 
cutanée  de  trichophytine,  avec  réactivation  des 
anciens  foyers  en  voie  de  guérison.  Comme  au¬ 
tres  variétés  de  trichophytides,  signalons  l’éry¬ 
thème  scarlatiniforme,  l’érythème  exsudatif  po¬ 
lymorphe  et  l’impétigo  trichophytique. 

Un  mot  sur  la  notion  de  spécificité  clinique 
soutenue  par  Sabouraud.  Pour  lui,  tel  trichophy¬ 
ton  donne  une  lésion  d’aspect  clinique  déterminé; 
tel  autre,  une  lésion  d’un  autre  aspect.  Ravaut, 
il  est  vrai,  a  battu  en  brèche  cette  opinion.  Il  l’a 
rejetée,  se  basant  sur  l’observation  d’une  épidé¬ 
mie  où  un  même  trichophyton  a  provoqué  des 
lésions  d’aspect  différent.  Malgré  ces  critiques, 
Sabouraud  maintient  sa  doctrine  de  la  spécificité 
clinique. 

Quatrième  notion  ;  l’intervention  des  parasi¬ 
tes.  Hudelo  et  Montlaur,  Pedge,  moi-même, 
avons  démontré  que  des  lésions  des  plis  cutanés, 
des  plis  des  orteils,pouvaient  être  dues  à  des  para¬ 
sites  du  groupe  des  levures.  Bien  d’autres  para¬ 
sites  peuvent  provoquer  de  l’intertrigo  :  le  tri¬ 
chophyton,  l’épidermophyton,  etc..  Dans  une 
petite  statistique  personnelle,  sur  97  cas,  j’ai 
trouvé  60  cas  de  dysidrose  sans  champignons 
(dysidrose  vraie),  15  cas  avec  champignons 
sans  levures,  12  cas  avec  levures,  et  10  cas 
mixtes  (dysidrose  et  surinfection  de  champi¬ 
gnons).  On  arrive  ainsi  parfois  à  des  lésions  com¬ 
plexes  (que  j’ai  signalées  au  pied),  où  il  y  a  dy¬ 
sidrose  vraie,  infection  de  champignons,  eczé¬ 
matisation,  infection  staphylococcique  surajou¬ 
tée,  dermite  artificielle.  Ce  «  complexe  »  dont  on 
peut  suivre  la  marche  progressive  peut  être  ob¬ 
servé  aussi  en  marche  régressive,  sous  l’influence 
d’un  traitement  bien  conduit  qui  s’attaquera 
d’abord  à  la  dermite  artificielle  (traitement 
calmant),  à  la  staphylococcie  (iode,  nitrate),  à  l’ec¬ 
zématisation  (goudron),  aux  champignons  para¬ 
sites.  Le  dit  «  complexe  »  n’est  pas  seulement  in¬ 
téressant  au  point  de  vue  de  la  pathologie  der- 
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matologique,  il  Test  aussi  par  la  sanction  thé¬ 
rapeutique. 

Enfin,  dernière  notion  :  la  question  des  levu- 
rides,  lésions  se  produisant  à  d  stance  du  foyer 
primitif,  comme  les  tricophytides.  C’est  un  sujet 
à  l’étude,  qui  a  attiré  l’attention  de  M.  Ravaut, 
en  particulier. 

Cela  dit  sur  les  notions  nouvelles  de  pathologie 
en  cette  matière,  arrivons  au  traitement. 

Le  traitement  des  teignes  est  aujourd’hui 
classique.  M.  Sabouraud  l’a  véritablement  trans¬ 
formé.  Autrefois,  ce  traitement  avait  une  durée 
indéfinie.  A  l’école  spéciale  Lallier,  de  l’hôpital 
Saint-Louis,  les  petits  malades  restaient  .souvent 
jusqu’à  15  et  16  ans,  jusqu’à  l’âge  où  la  maladie 
s'amendait.  Aujourd’hui,  au  contraire,  avec  la 
radiothérapie,  la  guérison  est  obtenue  en  quel¬ 
ques  mois.  L’école  Lallier  est  devenue  inutile  et 
l’on  a  pu  utiliser  à  d’autres  fins  ses  bâtiments. 
L’Assistance  publique  de  Paris  économise  ainsii 
grâce  à  cette  découverte,  peut-être  des  millions 
par  an. 

Au  début,  la  radiothérapie  s’appliquait  sec¬ 
teur  par  secteur.  Actuellement,  on  a  recours  à 
la  technique  dite  des  leux  croisés.  Il  ne  faut  pas 
croire  —  comme  on  le  pense  souvent  —  que  les 
rayons  X  tuent  les  parasites.  En  aucune  façon. 
La  radiothérapie  agit  en  expulsant  les  cheveux 
avec  leurs  parasites.  C’est  une  méthode  parfaite 
d’épilation.  Il  en  résulte  qu’une  précaution  doit 
être  prise  vis-à-vis  des  cheveux  tombés,  restés 
infectants.  Il  faut  les  détruire  et  pendant  cette 
période  de  chute  des  cheveux,  il  faut  badigeonner 
la  tête,  comme  prévention,  avec  de  l’alcool  iodé 
tous  les  jours  ou  tous  les  deux  jours. 

Autre  point.  Les  teigneux  sont  souvent  dans 
un  état  organiciùe  de  déficience.  Sabouraud  a 
insisté  sur  l’utilité  du  traitement  général  par  les 
phosphates,  les  arsenicaux,  l’hémoglobine. 

La  technique  radiothérapique  est  délicate  et  a 
quelquefois  été  suivie  d’accidents  de  radioder- 
mite.  L’Assistance  publique  a  même  eu  à  payer, 
au  début,  des  dommages-intérêts  pour  ces  acci¬ 
dents.  Si  bien  qu’on  s’est  demandé  si  on  ne  pour¬ 
rit  pas  remplacer  les  rayons  par  une  autre  mé¬ 
thode.  A  l’étranger,  au  Mexique,  on  a  proposé 
l’ingestion  d’acétate  de  thallium.  Ce  médica¬ 
ment  provoque  effectivement  une  alopécie  dif¬ 
fuse,  une  chute  des  cheveux.  Dans  différents 
pays,  en  Russie,  en  Sud-Amérique,  on  traite  la 
teigne  par  l’acétate  de  thallium  donné,  en  une 
fois,  à  la  dose  de  7  à  8  milligr,  par  kilog.  de  poids 
de  l’enfant.  En  apparence,  c’est  un  traitement 
parfait.  Au  bout  de  15  à  20  jours,  les  cheveux 
tombent  (se  méfier,  comme  pour  les  rayons,  que 
les  parasites  ne  sont  pas  tués  et  prendre  les  mê¬ 
mes  précautions),  pour  repousser  dans  la  suite. 
Malheureusement,  il  y  a  le  revers  de  la  médaille. 
L’acétate  de  thallium  est  un  agent  toxique,  pou¬ 
vant  parfois  déterminer  des  accidents  redouta¬ 


bles,  des  néphrites.  Pour  ma  part,  j’aime  mieux 
risquer  une  radiodermite  qu’une  néphrite  et  nous 
continuons  ici  à  faire  le  traitement  radiothéra¬ 
pique.  Une  simple  friction  à  la  pommade  à  l’acé¬ 
tate  de  thallium —  pommade  quelquefois  em¬ 
ployée  par  des  jeunes  femmes  pour  faire  tomber 
les  poils  disgracieux,  sur  les  lèvres  par  exemple 
—  a  pu  aussi  créer  des  accidents.  Il  est  donc  pré¬ 
férable  de  recourir  aux  rayons  ;  à  défaut ,  toute¬ 
fois,  n’oubliez  pas  l’acétate  de  thallium.. 

Considérons  maintenant  le  traitement  local 
des  épidermomycoses,  en  dehors  du  cuir  chevelu. 
Les  médicaments  classiques  sont  l’iode  et  les 
pommades  antiseptiques.  L’iode  s’emploie  en 
badigeonnages  et  en  pommade.  La  formule  sui¬ 
vante  est  la  plus  active,  grâce  à  l’éther  qui  dis¬ 
sout  les  matières  grasses  : 


Teinture  d’iode  . .  10  cc. 

Liqueur  d’Hoffmann .  40  cc. 


La  préparation  est  inflammable.  Elle  est  aussi 
assez  souvent  irritante.  Si  elle  n’est  pas  tolérée, 
remplacer  la  liqueur  d’Hoffmann,  par  de  l’al¬ 
cool  : 


Teinture  d’iode .  10  cc. 

•  Alcool . . . . .  40  cc. 


Vous  pouvez  mettre  également  moins  d’iode, 
5  gr.  seulement  de  teinture,  pour  45  c.c.  d’al¬ 
cool.  Si,  même,  la  tolérance  n’e.st  pas  suffisante, 
vous  avez,  la  possibilité  d’utiliser  la  solution 
aqueuse  d’iode,  solution  de  Gram  ou  de  Lugol, 
Solution  de  Lugol  : 


Iode .  1  gr. 

Kl . . .  2  gr. 

Eau . . . .■ _  100  gA 


Rien  n’empêche  de  diminuer  encore  l’iode,  ou 
de  raugmenter,avec  une  quantité  suffisante  d’io- 
dure  pour  la  dissolution  dans  Teau. 

Le  badigeonnage  doit  être  assez  énergique,  si 
l’état  de  la  peau  le  permet.  11  est  nécessaire  de 
frotter  pour  taire  pénétrer  l’iode  dans  les  tissus. 
On  peut,  par  exemple,  badigeonner,  gratter  à  la 
curette  l’épiderme,  rebadigeonner,  attendre  quel¬ 
ques  secondes  et  recommencer. 

Les  pommades  les  plus  actives  sont  celles  au 
calomel  à  1  /50,  à  1  /20,  la  pommade  cuprique, 
suivant  l’excellente  formule  de  de  Herain  : 


Sulfate  de  zinc . T.  „ 

c  .  .  •  >aa  0  gr.  IC 

Sulfate  de  cuivre . ^ 

Soufre  précipité  lavé  .  1  gr. 

Excipient  (coldcream,  vaseline,  etc.)  50  gr. 


(On  augmente,  si  possible,  les  quantités  de  sels 
de  zinc  et  de  cuivre). 

Bonne  également  la  pommade  à  base  de  chry- 
sarobine.  La  procutine  est  une  combinaison  de 
soufre  et  d’acide  chrysophanique. 
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La  pommade  iodée  est  une  façon  d'employer 
l’iode  sans  badigeonnages.  Formule  de  Bory  : 

Iode .  1  gr. 

Xylol  q.  s.  (minimum)  pour  dissoudre. 

Vaseline  .  100  gr. 

Avec  un  peu  de  patience,  il  est  d’ailleurs  possi¬ 
ble  de  dissoudre  l’iode  sans  xylol  :  manipulation 
assez  longue,  mais  avantageuse,  le  xylol  étant  ir¬ 
ritant.  Cette  pommade  est  commode,  mais  la  to¬ 
lérance  est  souvent  moins  bonne  qu’avec  le  badi¬ 
geonnage  iodé  complété  par  une  pommade  anti¬ 
septique,  suivant  la  technique  de  Sabouraud. 

Les  cas  rebelles,  résistant  à  l’iode,  sont  atta¬ 
qués  par  l’acide  chrysophanique. 

Un  essai  heureux  a  été  l’association  de  l’iode 
et  de  l’acide  chrysophanique,  1  gr.  de  chaque  pour 
100  gr.  de  vaseline.  Il  ne  faudrait  pas  s’en  servir 
sur  des  peaux  irritables.  ' 

.  Certains  parasites  levuriformes  sont  moins 
sensibles  à  l’iode  et  à  l’acide  chrysophanique. 
Nous  avons  contre  eux  deux  armes,  la  pommade 
salicylo-benzoïque  et  la  créosote  ; 

Acide  salicylique . . .  là  3  gr. 

Acide  benzoïque .  3  gr. 

Oxyde  de  zinc .  6  gr. 

Axonge  . .  i . .  30  à  40  gr. 


La  créosote  est  le  meilleur  antiseptique  sur  les 
parasites  type  muguet.  Dans  un  cas  d’endomé¬ 
trite  avec  vaginite  pseudo-  membraneuse  rebelle, 
nous  fîmes  suivant  les  conseils  de  Guy  Laro¬ 
che,  l’essai  suivant.  Une  série  de  tubes  de  cultu¬ 
res  du  parasite  en  cause  furent  additionnés  de 
divers  antiseptiques,  iode,  sublimé. . .  créosote. 
Seuls,  la  créoste  et  le  formol  arrêtaient  net  la 
culture.  Le  formol,  irritant,  est  peu  pratique. 
Quinze  jours  d’application  d’huile  créosotée 
amenèrent  la  guérison.  Si  la  créosote  échoue,  res¬ 
te  le  formol,  en  badigeonnages,  pur  ou  dilué,  sui¬ 
vant  la  tolérance. 

Un  mot  enfin  du  traitement  général  des  épl- 
dermomycoses.  Le  vaccin  de  Bruno-Bloch  a 
donné  de  bons  résultats  dans  le  sycosis.  On  peut 
employer  le  stock  vaccin  ou  un  auto-vaccin,  en 
prenant  garde  de  ne  pas  provoquer  une  réac¬ 
tion  trop  forte  (vaccin  bien  dosé).  L’iode,  lesio- 
dures  sont  les  grands  médicaments  internes  des 
mycoses.  A  la  vérité,  dans  les  épidermomycoses, 
ils  ne  font  pas  grand’chose.  M.  Ravaut  a  eu  re¬ 
cours  aux  injection  s  intra-veineuses  de  solution 
iodo-iodurée. 

(Leçon  faite  à  l’hôpital  Saint-Louis  le  28 
juin  1929,  recueillie  par  le  Dr  P.  Lacroix). 


PSYCHIATRIE  DE  GUERRE.  LE  FACTEUR  ANXIÉTÉ 

Par  R.  Benon 

Médecin  du  Quartier  des  Maladies  mentales  de  l’Ho.spicé  riéncra!  de  Nantes. 


Dans  le  numéro  précédent,  l  auteur  .a  exposé  l  étiologie,  la  symptomatologie  de  l’anxiété  de  guerre.  Il  a 
abordé  ensuite  l’étude  des  complications  a)  l’hyperthymie  anxieuse  aiguë,  sans  délire  ;  b)  l’ hyperthymie 


anxieuse  aiguë  délirante  ;  c)  les  délires  systéma  t 
Il  termine  aujourd’hui  son  savant  et  intéressant 


f)  L’hyperthymie  anxieuse  avec  asthénie  et 
manie.- — La  peur  et  l’anxiété  s’accompagnent 
d’asthénie  :  pendant  que  durent  ces  émotions, 
l’asthénie  est  masquée  par  l’impulsion  au  dé¬ 
placement,  à  la  marche,  à  la  fuite.  Après  la  ces¬ 
sation  de  la  peur  et  de  l’anxiété,  l’asthénie  est 
souvent  manifeste.  Du  reste,  à  partir  d’un  cer¬ 
tain  degré  d’anxiété,  l’épuisement  nerveux  est 
si  accusé  que  les  mouvements  impulsifs  qui, 
jusque-làj  tendaient  à  cfoître,  diminuent  de 
violence,  et,  finalement,  ne  peuvent  plus  se 
produire. 

Cette  asthénie  post-hyperthymique  anxieuse 
est  susceptible  d’évoluer  sous  des  aspects  divers 
et  de  se  compliquer  de  façons  multiples.  Dans 
la  grande  majorité  des  cas,  elle  est  à  considérer 
comme  une  asthénie  normale  ;  elle  disparaît- en 


isés  ;  d)  la  démence  précoce  ;  e)  la  confusion  mentale, 
travail. 

N.  D.  L.  R. 

quelques  heures  ou  en  quelques  jours.  Elle  revêt 
parfois  l’aspect  de  l’asthénie-stupeur.  Moyenne 
ou  grave,  cette  asthénie  peut  se  prolonger  plu¬ 
sieurs  mois,  ou  années  (asthénie  durable  post- 
hyperthymique  anxieuse)  ;  enfin,  elle  peut  guérir, 
puis  reparaître  (asthénie  intermittente  post- 
hyperthymique  anxieuse). 

L’asthénie  post-hyperthymique  anxieuse  dis¬ 
paraît  d’ordinaire  graduellement.  Chez  quel¬ 
ques  sujets,  soit  que  ceux-ci  se  trouvent  être 
des  prédisposés,soit  que  l’asthénie  ait  une  durée, 
une  intensité,  une  «  tonalité  »  spéciale,  il  se 
produit,  après  le  retour  à  l’état  normal,  un  état 
d’agitation  qui  est  la  manie.  Ainsi  se  trouve  cons¬ 
titué  un  accès  asthéno-maniaque  post-hyper¬ 
thymique  anxieux.  Tantôt  le  passage  de  l’as- 
;  thénie  à  la  manie  est  progressif  et  net  ;  tantôt 
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l’excitation  maniaque  paraît  succéder  brusque¬ 
ment  à  la  peUr  et  à  l’anxiété.  Dans  ces  derniers 
cas  l’asthénie,  à  notre  avis,  a  existé,  mais  elle 
n’a  pu  être  observée  par  le  médecin  ou  par  l’.en- 
tourage  ;  de  plus,  le  sujet,  après  disparition  delà 
manie,  peut  n’en  avoir  point  gardé  le  souvenir.  — 
Ce  syndrome  maniaque  post-émotionnel  guérit 
ordinairement  en  quelques  semaines  ou  en  quel¬ 
ques  mois  (manie  post-hyperthymiqué  anxieuse 
comte  ou  prolongée,  et  curable)  ;  très  rarement, 

—  mais  le  cas  pourrait  se  produire,  —  il  passe  à 
l’état  chronique  (manie  chronique  post-hyper- 
thymique  anxieuse).  La  manie  post-émotion¬ 
nelle,  qui  a  guéri,  peut  récidiver  et  ainsi  se  trou¬ 
vent  constituées  les  diverses  formes  connues 
de  psychoses  périodiques,  ou  de  dysthénies 
périodiques  (manie  intermittente,  asthénie-ma¬ 
nie  alterne  ou  circulaire,  d’origine  afflctive  et 
anxieuse). 

g)  L’hyperthymie  anxieuse  et  les  autres  troubles 
de  l’émotivité.  —  La  peur  et  l’anxiété  existent 
souvent,  sur  le  front,  à  l’état  isolé,  la  peur 
plus  encore  que  l’anxiété  proprement  dite.  Mais 
l’une  et  l’autre  peuvent  coexister  avec^  d’autres 
émotions  ou  avec  des  passions  pour  créer  des 
complexus  idéo-affectifs  extrêmement  variés. 

La  peur  du  soldat  combattant  s’associe  rare¬ 
ment  au  chagrin,  comme  si  celui  qui  a  des  re¬ 
grets  d’être  séparé  de  son  foyer,  de  sa  maison,  de 
sa  famille,  des  biens  qui  lui  Sont  chers,  était  rési¬ 
gné  à  son  triste  sort  et  prêt  à  supporter  la  mort. 
La  peur  se  complique  d’énervement  si  le  sujet 
qui  a  peur  est  empêché  de  marcher,  de  fuir  ;  il 
se  livre  même  parfois  à  des  violences,  sous  l’effet 
de  l’impulsion  irrésistible  à  courir,  à  se  sauver. 
La  peur,  dont  le  sujet  est  encore  plus  ou  moins 
maître,  peut  être  masquée  :  —  par  de  la  joie, 
soit  à  l’idée  d’un  combat  heureux  ou  avanta¬ 
geux,  soit  à  l’annonce  d’une  nouvelle  favorable  ; 

—  par  de  la  haine,  de  la  colère,  des  injures  :  «  Tel 
menace  qui  a  grand  peur  »  ;  —  par  un  senti¬ 
ment  spécialement  douloureux  de  honte  et 
de  déshonneur  ;  —  par  de  l’exaltation  à  base 
de  vanité,  d’ambition,  d’envie,  ou  de  passions 
idéalistes.  Après  une  lutte  morale,  plus  ou 
moins  longue,  le  patient  tantôt  fléchit  et  suc¬ 
combe  au  mal,  tantôt  résiste  et  triomphe.  Dans 
les  cas  de  fléchissement,  on  peut  alléguer,  méta¬ 
phoriquement,  l’action  des  phénomènes  de  «  psy- 
choclasie  »  (P.  Bourget). 

L’anxiété,  qui  est  essentiellement  déterminée 
par  l’idée  d’un  mal  à  venir,  qui  s’accroît  lente¬ 
ment  et  progressivement,  qui  n’est  pas,  comme 
la  peur,  brusque  ou  subite,  s’associe  assez  sou¬ 
vent  au  chagrin  :  elle  a  été  alors,  le  point  de  dé¬ 
part  d’un  assez  grand  nombre  de  psychoses  du 
champ  de  bataille,  et  spécialement  de  l’hyper- 
thymie  anxieuse,  aiguë,  délirante,  avec  toutes 
ses  complications  possibles.  —  L’anxiété  bien  il 


développée  s’accompagne  constamment  d’irri¬ 
tabilité,  alors  que  dans' la  peur  simple  elle  êSt 
exceptionnelle,  vu  la  courte  durée  de  l’émotion. 
Le  sujet,  dont  l’impressiônnabilité  est  aggravée, 
dont  les  craintes  sont  incessantes  et  en  quelque 
sorte  subintraiites,  réagit  avec  une  extrême 
facilité  aux  causes  d’énervement.  Lorsqu’il  est 
contrarié  dans  ses  mouvements  impulsifs  de 
déplacemeirt,  de  marche,  il  se  met  en  colère 
et  brise  les  obstacles  qui  se  dressent  devant  lui. 
—  L’anxiété,  au  front,  ainsi  que  la  peur,  et  plus 
qu’elle  encore,  peut  faire  partie  d’états  passion¬ 
nels  variés  et  complexes  comme  la  haine,  l’amour, 
la  jalousie,  l’orgueil,  l’envie,  l’ambition,  les 
passions  idéalistes,  etc. 

Chez  quelques  sujets,  on  voit  se  développer, 
après  la  peur,  des  obsessions-phobies.  ' Nous 
avons  observé  un  cas  d’obsession  de  cette  sorte 
à  la  suite  d’une  frayeur  ;  le  sujet  avait  éprouvé 
cette  émotion  sur  le  &ont  en  traversant  au  cré¬ 
puscule  une  forêt.  La  maladie,  dans  cet  exemple, 
était  nettement  acquise,  non  point  congénitale  ; 
elle  est  restée  chronique. 

h)  L’hyperthymie  anxieuse  ef  la  débilité  men¬ 
tale.  —  La  débilité  mentale  constitutionnelle 
prédispose-t-elle  à  l’hyperthymie  anxieuse  aiguë, 
simple  ou  délirante  ? 

Nous  estimons  que  la  débilité  mentale  con¬ 
génitale  vraie  est,  au  front  des  armées,  l’excep¬ 
tion.  Le  sujet  débile  intellectuel,  incapable  dans 
la  vie  civile  et  en  temps  de  paix,  de  se  diriger 
seul  et  de  gagner  sa  vie,  même  en  exerçant  le 
métier  de  ma,nœuvre,  ce  sujet  est  rare  parmi  les 
combattants.  Lorsqu’il  se'trouve  parmi  eux, 
c’est  une  faute  de  l’y  laisser,  et  de  la  part  du 
commandemeent  et  de  la  part  du  médecin  de 
Tumté  ;  il  pourra  faire,  au  combat,  ou  ne  pas 
faire,  de  la  peur,  de  l’anxiété,  mais,  toujours  il 
sera  une  source  de  complications  variées,  sinon 
dangereuses,  aussi  bien  dans  Faction  qu’au  repos. 

La  débilité  intellectuelle  congénitale  est  à 
séparer  des  troubles  constitutionnels  de  l’émo¬ 
tivité.  Les  sujets  «  dysthymiques  »  constitu¬ 
tionnels  peuvent  présenter  de  la  débilité  psychi¬ 
que  native,  mais  ceux-là  ne  sont  jamais  ou  ne 
doivent  jamais  rester  au  front,  soit  à  cause  de 
leur  irritabilité,  soit  à  cause  de  leur  impression¬ 
nabilité  et  pusillanimité.  Quant  aux  dysthymi¬ 
ques  congénitaux,  instables,  extravagants,  non 
atteints  de  débilité  intellectuelle  constitution¬ 
nelle,  ils  ne  sont  pas  nécessairement,  sur  le  front 
et  au  combat,  plus  prédisposés  que  d’autres  à 
la  peur  et  à  l’anxiété  :  ils  sont  souvent  témé¬ 
raires  par  vanité,  mais  non  pas  inutilisables. 

Dans  l’esprit  d’un  trop  grand  nombre  de  mé¬ 
decins,  le  mot  débilité  mentale,  comme  le  mot 
«  dégénérescence  mentale  »,  a  moins  une  signi¬ 
fication  clinique  qu’un  sens  étiologique.  Cela 
j  est  cause  de  fréquentes  erreurs,  car  la  pratique. 
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en  médecine  légale  militaire,  comme  en  médecine  ‘ 
légale  civile,  n’a  pas  à  tenir  compte  des  simples 
conjectures  de  l’étiologie. 

On  pourrait  alléguer,  pour  expliquer  certaines 
réactions  anxieuses  du  front,  une  sorte  de 
débilité  de  l’imagination  traduisant  la  faiblesse 
intellectuelle  native.  On  sait  que  l’homme,  na-  ‘ 
turellement,  s’exagère  ce  qu’il  craint  ;  on  sait 
que  la  peur  amplifie  et  grossit  les  objets,  etc. 
Mais  ces  phénomèns  idéatifs  d’exagération  et 
d’amplification  sont  bien  difficiles  à  apprécier 
et  restent  sans  effet  sur  le  sujet  si  sa. réflectivité 
émotionnelle,  facilement  maîtrisée,  se  maintient 
normale. 

i)  L’hyperthymie  anxieuse  et  les  crises  hystéri¬ 
ques.  —  La  crise  hystérique  est  une  crise  ner¬ 
veuse  motivée,  à  base  d’énervement,  en  relation, 
par  conséquent,  avec  des  contrariétés,  des  vexa¬ 
tions  d’amour-propre  ,  des  ennuis,  etc.  Là  où 
il  n’y  a  pas  énervement  motivé  et  contenu,  il  n’y 
a]pas  de  crise  d’hystérie. 

La  peur,  lorsque  l’individu  est  empêché  de 
fuir,  peut  se  compliquer  d’énervement  ;  l’an¬ 
xiété,  très  souvent,  s’accompagne  d’une  aug¬ 
mentation  marquée  de  l’irritabilité.  Cependant, 
l’une  comme  l’autre,  ne  donnent  pas,  ou  ne 
donnent  que  très  exceptionnellement,  matière 
à  crises  d’hystérie.  Chacun  a  remarqué  ou  noté 
que  dans  les  tranchées  la  crise  d’hystérie  est 
une  rareté  et  qu’au  combat,  au  feu,  elle  ne  se 
produit  jamais. 

Un  soldat  combattant,  peureux,  ou  anxieux, 
est  susceptible,  au  repos,  en  arrière  des  lignes, 
de  présenter  des  crises  d’hystérie.  C’est  que, 
lorsqu’il  n’a  plus  de  motifs  de  peur  ou  d’anxiété, 
il  devient  gai,  irritable,  et  que  la  joie  contrariée 
est.  peut-être  bien  la  cause  la  plus  comm  un«  de 
la  crise  hystérique. 

Il  est  une  variétéjde  crise  hystérique  qu’on 
peut  observer  au  front,  soit  sur  le  champ  de 
hataiUe,  soit  dans  les  tranchées  :  c’est  la  crise 
d’hystérie  spontanée,  périodique,  non  motivée. 
On  l’y  a  peu  observée  sans  doute  parce  que  les 
sujets  atteints  de  ces  crises  à  début  brusque  et  à 
manifestations  motrices  généralement  très  vio¬ 
lentes,  étaient  classés  hystéro-épileptiques,  et 
que  l’hystéro-épilepsie  entraînait  la  réforme  ou 
lej  maintien  à  l’arrière. 

Nous  croyons  devoir  faire  remarquer  que  les 
crises  d’hystérie,  spontanées  ou  motivées  par 
des  causes  d’énervement,  ne  s’accompagnent  pas 
constamment  de  troubles  constitutionnels  géné¬ 
raux  et  intenses  de  l’émotivité  :  les  individus 
atteints  de  crises  hystériques  ne  sont  donc  pas 
toujours  des  sujets  exaltés  et  fantasques,  en  proie 
à  des .  alternatives  répétées  d’agitation  et  de  dé¬ 
pression. 

/)  L’hyperthymie  anxieuse  et  les  crises  épilepti¬ 


ques.  —  Existe-t-il  une  épilepsie  d’origine 
émotionnelle  ?  L’anxiété,  et  spécialement  l’an-' 
xiété  brusque,  c’est-à-dire  la  peur,  est-elle  ca¬ 
pable  de  donner  naissance  à  l’épilepsie  dite 
essentielle  ?  On  a  rapporté  très  peu  de  cas 
d’épilepsie  survenue  ou  née  au  front  du  fait  de 
la  peur.  Dans  tous  les  traités  de  pathologie 
mentale  ou  nerveuse,  la  peur  est  signalée  comme 
cause  d’épilepsie  ;  mais,  à  lire  les  auteurs,  la 
peur  cause  d’épilepsie  est  surtout  celle  qui 
atteint  les  enfants  ou  les  adolescents.  —  L’an¬ 
xiété,  déterminée  par  des  représentations  ou 
des  systèmes  de  représentations,  n’est  jamais 
signalée,  elle,  comme  cause  d’épilepsie. 

En  lait,  chez  le  jeune  soldat  et  chez|radulte, 
il  paraît  peu  probable  que  la  peur  soit  l’origine 
directe  de  crises  épilepsique.s, 

k)  L’hyperthymie  anxieuse  et  les  états  seconds. 
—  L’hyperthymie  anxieuse,  qu’elle  soit  due  sim¬ 
plement  à  la  peur  ou  à  l’anxiété  proprement  dite, 
peut  donner  naissance  à  des  états  seconds,  dits 
encore  états  crépusculaires,  ou  états  somnam¬ 
buliques,  etc.  C’est  une  question,  ces  états  se¬ 
conds,  assez  délicate  :  tantôt  le  facteur  émo¬ 
tionnel  d’anxiété  agit  seul,  tantôt  il  agit  avec 
d’autres  facteurs  susceptibles  aussi  d’engendrer 
des  états  seconds. 

L’état  second  dû  à  un  syndrome  ^hyperthy- 
mique  anxieux  sera  net,  facile  à  étudier  et  à 
préciser,  si  l’hystérie,  l’épilepsie,  l’alcoolisme, 
etc.,  ne  sont  pas  surajoutés  à  l’état  d’anxiété 
brusque  ou  durable  qui  aura,  été  constaté,  si, 
encore,  ne  viennent  pas  compliquer  le  tableau 
clinique,  ou  l’asthénie  psychique,  ou  la  con¬ 
fusion  mentale,  aiguë  ou  subaiguë,  ou  un  état 
d’affaiblissement  intellectuel,  ou  l’indifférence 
émotionnelle,  etc. 

Nous  pensons,  quant  à  nous,  qu’un  syndrome 
hyperthymique  anxieux  (peur  et  anxiété)  peut 
exceptionnellement  engendrer  un  état  second, 
c’est-à-dire  un  état  intellectuel  suivi  d’amnésie 
totale  :  l’acte  accompli  par  le  sujet  (fugue,  vol, 
incendie,  etc.)  est  complètement  oublié  par  lui, 
ne  laisse  aucun  souvenir  dans  son  esprit.  Plus 
souvent,  on  note  la  possibilité  pour  le  sujet  de 
rappeler  quelques-uns  des  détails  de  l’acte 
commis.  En  outre  ce  sont  les  états  d’anxiété 
prolongée,  bien  plus  souvent  que  les  états  de 
peur  simple,  qui  provoquent  des  fugues,  des 
désertions,  ou  comme  on  a  dit  des  accès  d’au¬ 
tomatisme  ambulatoire  ;  mais  toujours  ceux-ci 
sont  motivés,  déterminés  par  des  idées  ou  un 
ensemble  d’idées,  et  non  pas  spontanés  comme 
dans  l’épilepsie  ou  l’alcoolisme. 

l)  ^  L’hyperthymie  anxieuse  et  ies  tremble¬ 
ments.  —  La  peur  et  l’anxiété  déterminées  sür 
le  front  par  des  causes  variées  s’accompagnent 
presque  toujours  quand  leurs  manifestations 
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sont  intenses,  répétées,  brusqués  ou  durables 
<i*un  tremblement  généralisé  qui  paraît  par¬ 
ticulier  à  ces  émotions  afflictives.  Existe-t-il 
un  tremblement  dû  à  l’anxiété  ou  à  la  peur  ?  Le 
tremblement  constaté  dans  l’hyperthymie  an¬ 
xieuse  n’est-il  pas  la  conséquence  d’une  autre 
émotion  qui  vient  se  surajouter  à  l’anxiété  ? 
L’hyperthymie  anxieuse  trémulante  serait-elle, 
non  pas  de  l’anxiété  simple,  mais  de  l’anxiété' 
compliquée  ? 

La  plupart  des  auteurs  rattachent  à  la  peur  le 
tremblement  qui  la  complique  ;  c’est-à-dîre  qu’ils 
tendent  à  confirmer  les  observations  et  expres¬ 
sions  populaires  puisque  trembler  signifie  avoir 
peur.  Nous  ne  pensons  pas  qu’il  faille  attribuer  le 
tremblement  constaté  à  l’émotion  anxieuse.  La 
peur  comme  l’anxiété  est  caractérisée  essen¬ 
tiellement  par  le  serrement  épigastrique  le 
serrement  et  la  sécheresse  de  la  gorge,  l’oppres¬ 
sion  respiratoire,  l’accélération  cardiaque,  la 
tendance  impulsive  à  la  marche  ou  à  la  fuite.  Le 
tremblement  est  un  des  signes  spéciaux  de 
l’énervement  (ainsi  que  les  sensations  pénibles 
dans  les  muscles  des  membres).  Il  en  résulte 
pour  nous  que  la  peur  et  l’anxiété  ne  s’accom¬ 
pagnent  de  tremblement  que  lorsqu’elles  sont 
compliquées  d’énervement  contenu,  c’est-à-dire 
quand  le  patient  peureux  ou  anxieux  est  em¬ 
pêché  de  se  mouvoir,  de  se  déplacer,  de  se  sau¬ 
ver.  En  résumé  l’hypefthymie  anxieuse  tré¬ 
mulante  serait  une  hyperthymie  complexe  faite 
primitivement  d’anxiété  .  et  compliquée  d’éner¬ 
vement  contenu. 

Comment  expliquer  la  persistance  du  trem¬ 
blement  longtemps  après  la  disparition  des  causes 
déterminantes  de  l’anxiété  et  en  particulier  de 
la  peur  ?  C’est  que  les  troubles  de  la  réflectivité 
émotionnelle  sont  entretenus  et  exaltés  par  les 
souvenirs  douloureux  que  conserve  le  sujet  par 
l’évocation  spontanée  ou  provoquée  d’évène¬ 
ments  pénibles  causes  d’angoisse  et  d’énervement 
par  leur  caractère  d’obsédance,  de  fixité,  d’in¬ 
vincibilité.  Comme  l’anxiété  ou  la  peur  pérsis- 
tent  avec  les  ideés  et  représentations,  la  com¬ 
plication  que  constitue  l’énervement  persiste 
au  même  titre  que  le  phénomène  initial  et  pri¬ 
mitif.  Pour  expliquer  ce  tremblement,  il  n’est 
pas  nécessaire  de  recourir  au  pithiatisme  ni  à 
l’auto  ou  à  l’hétéro-suggestion. 

m)  L’hyperthymie  anxieuse  et  les  paralysies  ré¬ 
flexes.  ,  —  La  peur,  l’anxiété,  peuvent  donner 
naissance  à  des  paralysies  ou  à  des  contractures 
réflexes.  Ces  phénomènes,  sur  le  front,  ont  été 
d’observation  courante.  Le  qualificatif  réflexe 
leur  convient  particulièrement,  croyons-nous  ; 
il  est  préférable  à  celui  de  phj'siologique  et  sur¬ 
tout  à  celui  d’hystérique  qui,  ici,  est  insignifiant. 
Ces  phénomènes,  bien  que  curables,  ne  sont  ni 
Volontaires,  ni  exagérés,  ni  simulés  ;  ils  sont  des 


réactions  motrices  de  fixation,  développées  sous 
l’influènce  d’excitations  propres,  et  qui  jusqu’ici 
sont  restées  obscures  dans  leur  mécanisme 
physio-pathologique  exact.  L’anxiété  seule  peut- 
elle  les  produire  ?  C’est  peu  probable.  Quand 
elle  paraît  les  produire,  c’est  encore,  comme  pour 
le  tremblement,  dans  le  cas  où  elle  se  complique 
d’énervement  ;  ce  sont  les  sensations  pénibles, 
par  exemple  dans  les  muscles  des  membres,  dues 
à  l’énervement,  qui  déterminent,  croyons-nous, 
les  parésies,  les  paralysies  et  contractures 
réflexes. 

Cette  question  des  dyscinésies  fonctionnelles 
post-hyperthymiques,  sans  blessure  constatable, 
reste  entourée  d’inconnues,  mais  elle  est  indépen¬ 
dante  de  la  suggestion  (pithiatisme),  de  la 
pathologie  de  l’imagination  (mythomanie). 

Nous  considérons  les  phénomènes  d’aphonie, 
de  miitité,  de  bégaiement,  de  surdité,  isolés  ou 
associés,  qui  se  développent  à  la  suite  d’un  syn¬ 
drome  hyperthymique  anxieux,  comme  élant 
de  nature  réflexe  ;  ils  ne  constituent  donc,  en 
■  réalité,  que  des  variétés  de  dycinésies  fonction¬ 
nelles,  tantôt  à  forme  paralytique,  tantôt  à 
forme  contracturale; 


Diagnostic  et  pronostic.  —  Le  diagnostic  de 
l’hyperthymie  anxieuse  et  de  ses  complications 
mentales  et  nerveuses,  au  front,  est,  certaine¬ 
ment,  souvent  difficile  et  très  délicat  :  les  dia¬ 
gnostics  d’attente  en  cette  matière  et  en  ce  lieu 
devront  être  plus  communs  que  les  diagnostics 
définitifs.  Les  points  à  discuter  seront  les  sui¬ 
vants  :  —  Premier  point  :  les  phénomènes  de 
peur  et  d’anxiété  constatés  sont-ils  vrais  ou 
simulés,  compatibles  ou  non  avec  le  service  du 
front  ?  —  Deuxième  point  :  l’agitation  obser¬ 
vée  (agitation  de  la  peur,  agitation  de  l’anxiété) 
est-elle  bien  de  nature  anxieuse  ?  —  Troisièine 
point  :  l’anxiété  est-elle  due  au  fait  de  la  guerre 
ou  tient-elle  à  d’autres  causes  ?  —  Quatrième 
point  :  les  complications  rattachées  à  l’anxiété 
du  front  et  des  champs  de  batailles,  sont  de  quelle 
variété,  de  quelle  forme,  et  quel  pronostic  com¬ 
portent-elles  ? 

a)  Diagnostic  positif.  —  Les  phénomènes  de 
peur  ou  d’anxiété  sont  rarement  simulés.  Un 
individu  ne  peut  guère  les  simuler  devant  un 
observateur,  attentif,  instruit  ;  en  tout  cas  il  ne 
saurait  les  simuler  longtemps  :  les  signes,  les 
réactions  de  ces  émotions  sont  d’un  ordre  trop 
spécial.  D’une  manière  générale,  l’époUvanle  due 
aux  bombardements,  l’épouvante  due  aux 
spectacles  du  combat,  se  dissipent  très  rapide¬ 
ment.  Si  l’anxiété  persiste,  alors  il  faut  l’ana¬ 
lyser  ;  il  faut  en  faire  préciser,  par  le  sujet,  les 
motifs,  les  circonstances  propres  d’apparition, 


2788 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


15'  —  IX  —  29 


en  un  mot  les  causes  psychiques  (sensationsjet 
représentations).  On  notera  si  l’anxiété  est 
apparue  brusquement  ou  lentement,  si  elie  s’est 
dissipée  pour  reparaître,  si  elle  reste  de  grande 
du  de  moyenne  intensité.  Ensuite  on  recherchera 
s’il  a  existé  ou  s’ii  existe  encore  du  serrement 
épigastrique,  du  serrement  pharyngien,  de  la 
sécheresse  de  la  gorge,  de  l’oppression  respira¬ 
toire,  des  palpitations,  de  l’accélération  cardia¬ 
que,  des  tendances  impulsives  au  déplacement, 
à  la  marche,  etc.,  autant  de  symptômes  dont  le 
sujet  ignore  le  sens  propre,  et  dont  la  valeur  est 
grande  s’ils  sont  bien  groupés. 

Ce  n’est  pas  tout,  l’observation  directe  de  la 
peur  doit  être  complétée  par  ce  que  nous  appe¬ 
lons  l’observation  indirecte,  prise  à  l’aide  des  tiers 
qui  vivent  avec  le  combattant.  M.  Cl.  Vincent, 
qui  a  rapporté  une  des  meilleures  observations 
d’hyperthymie  anxieuse  recueillies  sur  le  front, 
a  très  justement  eu  recours  dans  son  cas  à  cette 
observation  indirecte  ou  médiate  (1).  Elle  en¬ 
traîne,  cette  sorte  d’observation,  la  nécessité  de 
prendre  des  notes  écrites  et  de  ne  pas  se  conten¬ 
ter  d’un  témoignage  verbal.  Le  médecin  interro¬ 
gera  l’oflicier,  le  sous-offlcier,  le  caporal,  les 
camarades  de  combat.  Cela,  sans  doute,  se  fera 
difficilement  au  poste  de  secours,  mais  cela, 
quand  même,  devi’ait  avoir  lieu  dès  le  premier 
moment  de  calme  ou  de  repos,  avant  le  triage 
des  malades  et  blessés.  Si  le  diagnostic  n’a  pas 
été  fait  par  le  médecin  de  l’unité  combattante, 
il  devra  l’être  à  la  première  ambulance  établie 
en  arrière  des  lignes,  où  la  constitution  de  petits 
dossiers,  de  brèves  observations,  est  indispen¬ 
sable  pour  la  précision  des  affections  existantes 
ou  non. 

Ajoutons,  on  l’a  déjà  laissé  entendre  ci- 
dessus,  —  que  les  phénomènes  de  peur  ou  d’an¬ 
xiété,  constatés  au  front,  sont,  le  plus  souvent, 
bénins,  épisodiques,  et  ne  nécessitent  pas  l’éli¬ 
mination  ni  l’évacuation  ;  ils  ne  la  nécessitent 
que  si  les  caractères  de  brusquerie,  d’intensité, 
de  répétition,  de  durée,  de  l’état  émotionnel 
sont  indiscutables. 

Un  individu,  peureux  et  anxieux  alors  qu’il 
est  en  ligne,  peut,  au  repes  du  cantonnement,, 
manifester  de  la  joie,de  l’exaltation,par  idéalisme, 
vanité,  envie,  mensonge,  etc.  Cela  indique,  chez 
lui,  l’existence  d’états  émotionnels  complexes, 
de  passions  cachées,  mais  l’utilisation  du  sujet 
aux  armées  reste  possible. 

b)  Diagnostic  différentiel.  —  Le  diagnostic 
positif  de  la  peur  et  de  l’anxiété  est  élémentaire  ; 
l’agitation  anxieuse  est  à  distinguer  de  diverses 
autres  formes  d’agitation. 

(l)ViNCENT  (Cl.).  —  Les  réactions  observées  sur  le 
champ  de  bataille  chez  un  homme  de  constitution  émo¬ 
tive.  Re.v.  neurolog.  1920,  II,  p.  467.  Soc.  de  neurol.18 
mai. 


L’agitation  anxieuse  est  caractérisée  par  une 
tendance  impulsive  au  déplacement,  à  la  marche, 
à  la  fuite  ;  on  note  en  outre  de  l’irrégularité  res¬ 
piratoire,  des  soupifs,  des  cris  de  peur  ;  le  regard 
exprime  la  crainte.  Contrarié  dans  ses  mouve¬ 
ments,  qui  sont  plutôt  lents  que  brusques,  plu¬ 
tôt  lourds  que  vils,  le  sujet  montre  une  grande 
irritabilité,  avec  opposition  violente  dans  l’exé¬ 
cution  des  ordres  qu’on  se  voit  obligé  de  lui  im¬ 
poser.  —  Spontanément  ou  sur  question,  le 
patient  peut  accuser  de  l’épigastralgie,  de 
l’oppression,  de  la  sécheresse  ou  du  serrement 
de  la  gorge. 

L’agitation  à  base  d’énervement  se  manifeste 
par  des  signes  plus  nombreux  ,  plus  variés  que 
l’agitation  anxieuse  ;  on  y  observe,  comme  dans 
celle-ci,  des  impulsions  au  déplacement,  à  la 
marche,  mais  les  mouvements  constatés  sont 
brusques  et  précipités  ;  on  note  du  serrement 
des  poings,  du  trépignement,  du  serrement  des 
mâchoires,  du  mordillement  des  lèvres,  des 
mouvements  de  projection  en  dehors  des  coins 
de  la  bouche,  du  froncement  des  sourcils  (signe 
de  la  contraction  des  sourcils),  des  bruits  spé¬ 
ciaux  d’expiration,  des  cris  de  colère,  du  trem¬ 
blement,  de  l’irrégularité  respiratoire,  etc.  De 
lui-même  ou  sur  questions,  le  malade  se  plaint 
d’épigastralgie,  de  dyspnée,  de  serrement  pha¬ 
ryngien.  L’agitation  à  base  d’énervement  voile 
souvent  l’agitation  à  base  d’anxiété. 

L’agitatjon  maniaque,  faite  d’hypermyosthé- 
nie  (excitation,exaltation  motrices)  et  d’hyper- 
idéation  (hypermnésie,  fuite  des  idées),  s’accom¬ 
pagne  d’une  disposition  très  curieuse  à  la  joie 
spontanée,  non  motivée,  on  ne  peut  la  confondre 
avec  l’agitation  anxieuse.  La  manie,  au  front  des 
armées,  est  l’exception,  d’autant  que,  compli¬ 
quée  très  vite  de  tendances  coléreuses  avec  vio¬ 
lences,  elle  entraîne  d’urgence  l’élimination  du 
patient.  On  sait  cependant  que  des  hypomania- 
ques  ont  Vécu  la  vie  de  tranchées  ;  leurs  réactions 
à 'base  d’anxiété  ont  été  sensiblement  les  mêmes 
que  celles  des  autres  combattants. 

L’agitation  à  base  de  joie  motivée  est  une 
agitation  déterminée  par  la  nature  des  halluci¬ 
nations,  des  illusions,  des  interprétations  ;  ce 
n’est  donc  pas  une  agitation  joyeuse,  spontanée, 
comme  la  manie;  elle  peut  se  compliquer  d’agi¬ 
tation  coléreuse,  d’où,  parfois,  certaines  diffi¬ 
cultés  diagnostiques. 

L’agitation  confusionnelle,  avec  égarement, 
hébétude,  non-reconnàissance  des  personnes,  du 
temps,  des  lieux,  des  objets,  est  rarement  de 
longue  durée.  Elle  peut  compliquer  la  peur, 
l’anxiétéj  l’agitation  anxieuse,  mais  elle  se  dis¬ 
sipe  généralement  très  vite.  Le  sujet,  bientôt 
revenu  à  lui,  exactement  orienté,  peut  se  diri¬ 
ger  seul  ;  son  activité  n’a  été  que  transitoire¬ 
ment  incohérente  et  illogique. 

En  caSj^de  complications  vésaniques  ou  né- 
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vrosiqueà  du  syndrome  }iyperthymjqi|e  à  base 
(i’anxié|;é,  des  formes  complexes  d'agit^tio^  soiit 
réalisées  ej;  souvent  ^alajsées  à  débrouiller. 

c)  Diagnqs|;ic  causal  ou  di^gnpstip  (l’prigii|g. 

—  Les  phénomènes  de  peur,  et  surtout  Ips  phé¬ 
nomènes  d'anxiété  pbsérvés,  sont-i|s  bien  dus 
au  fait  de  la  guerre,  au  fait  du  compat  ?  P’est 
un  point  qu'pn  doit,  presque  toujours,  rapide¬ 
ment  élucider  ;  cependant,  on  ne  saurait  ignorer 
pu  oublier  qu’il  existe  au  front,  d’autres  f g'pteurs 
de  l’émotion  anxieuse  que  le  fait  de  la  guerre 
proprement  dit  ;  l’agitation  anxieuse  peut  ptrp 
déterminée  par  des  syndromes  déiiraiijs,  évi¬ 
dents  ou  cachés,  qui  sont  indépiendants  des  ris-, 
ques  courus  immédiatement  ;  parmi  ces  syn¬ 
dromes,  on  doit  citer  l’hypocondrie,  la  mé¬ 
lancolie,  et  même  le  délire  de  persécution,  les 
obsessions-phobies,  les  délires  toxiques  ou  in¬ 
fectieux,  etc. 

d)  Diagnostic  des  complications  et  prpnospc- 

—  Le  diagnostic  positif,  le  diagnostic  différen¬ 
tiel,  sont  l’un  et  l’autre  assez  faciles,  si  pn  lés 
compare  au  diagnostic  des  complications.  Ce 
dernier  consiste  à  reconnaître  le  début  de  la 
maladie  qui  s’installe  et  à  conclure  relativement 
à  ropportunité  ou  à  la  nécessité  de  l’évacuation 
du  militaire. 

L’hyperthymie  anxieuse,  aiguë,  subaiguë,  ou 
rémittente,  qui  ne  s’accompagne  pas  dd  délire, 
ne  sera  une  cause  d’élimination,  en  vue  du  trai¬ 
tement,  que  si  elle  donne  lieu  à  des  alternatives 
d’agitation  et  de  dépression,  à  des  réactions  im¬ 
pulsives  violentes  et  désordonnées. 

Lorsque  le  délire  apparaît,  délire  univoque  ou 
délire  polymorphe,  le  cas  est  eléjà  devenu  grave. 
Il  est  rare  que  le  délire  rétrocède  spontanément 
ou  par  persuasion  :  il  indique  des  prédispositions 
vésaniciues  constitutionnelles  ;  il  devra  donc 
entraîner  des  soins  spéciaux.  Les  idées  de  per¬ 
sécution  sont  les  plus  communes  ;  on  observe 
aussi,  on  l’a  vu,  des  idées  mystiëiues,  des  idées 
de  grandeur,  des  idées  mélancoliques  :  elles  ppur- 
roiit  tendre  à  la  chronicité,  mais  il  n’y  a  pas  de 
signes  qui  permettent  de  prévoir,  à  coup  sûr, 
cette  chronicité.  L’erreur,  dans  les  pronostics, 
est  aussi  commune  que  l’exactitude. 

L’hyperthymie  anxieuse,  avec  ou  sans  délire, 
peut  marquer  le  début  de  la  «  démence  »  pré¬ 
coce  :  on  recherchera  les  signes  catatoniques, 
la  catalepsie,  le  négativisme,  les  stéréotypies, 
etc.  La  stupeur  post-hyjierthymique  a  été  sou¬ 
vent  prise,  à  tort,  pour  de  la  «  démence  » 
précoce. 

Les  phénomènes  d’asthénie,  dus  à  la  peur  ou 
à  l’anxiété,  ne  constituent  pas  toujours  des 
états  graves.  L’asthénie-stupeur  qui  n’est  pas 
constamment,  nous  venons  de  le  dire,  de  la 
Il  démence  précoce  »,  représente  souvent  un 
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simple  accès  dépressif,  dû  à  l’intensité  de  l’émo¬ 
tion  afliictive,  mais  rapidement  curable,  bien 
que  nécessitant  le  repos  et  l’évacuatipp. 

La  manie  qui  succède  à  l’asthénie  op  à  la  stu¬ 
peur  post-hyperthymique,  entraîne  toujours,  tôt 
op  t^fd,  l’élimination  des  unités  conitjpttantes. 

Fait' à  npter,  l’accès  peut  se  dissiper  trps  yite  ;  . 

la  récidive  est  commune  (psychose  périodique). 

La  confusion  mentale  vraie,  en  tant  que  com-  '  9 
plication  de  rhypprthymie  anxieuse,  délirante  -il 
ou  non,  avec  troubles  de  la  reconnaissance  des  .5 
liepx,  des  personnes  et  des  choses,  n’est  jamais 
4e  longue  durée.  Elle  est  à  la  confusion  dans  ■  '4 
les  perceptions  ;  en  conséquence  elle  n’est  pas 
la  cpnfusion  dans  les  idées  qui, elle,  relèyç  de  ,4 

l’asthénie  mentale  et  traduit  l’épuisement  ner-  va 

veux  général.  Le  fait  de  l’existence  et  de  la  cons-  '.'M 
tatation  de  la  confusion  mentale  chez  un  pa-  .  Æ 
tient  ne  constitue  pas  un  facteur  de  gravité.  -3 

La  peur,  l’anxiété  durable,  associées,  soft  4  la  U 

débilité  mentale  cpnstitutipnnelle  vraie,  soit  ù 
d’autres  troubles  de  l’émotivité,  nécessitent  l’é-  -î 

vacuatipn  ifiomentanée  ou  définitive.  '• 

Les  états  seconds,  les  crises  nerveuses  à  base  ' 

d’énervement,  qui  compliquent  l’hyperthymie  | 

anxieuse,  sont  généralement  sans  gravité.  L’épi¬ 
lepsie  est  très  rare.  Le  tremblement,  les  paraly- 
siès  réflexes,  l'aphonie,  la  mutité,  lebégaienient, 
la  surdité  (7),  post-hyperthymiques,  se  sont  ' 

montrés  fréquemment  tenaces  et  difficiles  à  ' 

guérir  ;  ils  nécessitent  des  soins  spéciaux  ;  un 
certain  nombre  de  cas  même  sont  restés  chro¬ 
niques. 

En  résumé,  le  médecin,  au  front  des  armées, 
ne  devra  jamais  négliger  le  rôle  important  que 
joue  le  facteur  émotionnel  anxiété  ;  il  est  une 
source  de  syndromes  et  de  maladies  qu’il  faut 
connaître  :  délires  aigus  et  chroniquès,  poly¬ 
morphes  ou  systématisés,  hallucinatoires  ou 
interprétatifs,  «  démence  »  précoce,  confusion 
mentale,  accès  dépressifs  ou  maniaques,  états 
seconds,  crises  nerveuses,  etc.  On  peut  grouper, 
de  la  manière  suivante,  dans  un  tableau,  l’en¬ 
semble  des  manifestations  psycho-névropathi¬ 
ques  post-hyperthymiques  anxieuses  du  front. 

FRONT 

Facteur  émotionnel  :  peur  et  anxiété. 

Complications. 

1“  Complicalions  d’ordre  dysthymique  : 

Hyperthymie  aiguë  délirante,  hailùcinatoire  ou 
non.  Hyperthymie  chronique  délirante,  hallu¬ 
cinatoire  ,  ou  non.  Hypothymie  chronique 
«  démence  »  précoce.  Hystérie  ;  crises  ner¬ 
veuses  à  base  d’énervement. 

2“  Complications  d’ordre  dysphréiiique: 

Confusion  mentale  aiguë  (jamais  chronique). 

Etats  seconds  (amnésie).  ' 
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3°  Complications  d’ordre  dysthénique  : 

Asthénie.  Asthénie  -  stupeur.  Asthéno  -  manie. 
Psychoses  périodiques. 

4®  Autres  complications  : 

Epilepsie.  Tremblement.  Catalepsie.  Paralysies 
et  contractures  réflexes.  Aphonie,  mutisme, 
bégaiement,  surdité,  blépharo-spasme,  etc., 
réflexes,  etc. 

On  se  rend  compte,  à  l'aide  de  ce  tableau,  de 
la  complexité  des  faits  cliniques  que  le  médecin 
est  susceptible  d’observer  sur  le  front  des  armées 
à  la  suite  de  chocs  ou  états  émotionnels  dus  à  la 
peur  et  à  l’anxiété.  Pour  les  cas  difficiles,  il 
conclura  simplement  à  la  mise  en  observation 
du  patient  ;  cette  pratique,  commode,  doit  res¬ 
ter  l’exception  sur  le  champ  de  bataille. 

Médecine  légale.  —  La  médecine  légale  com¬ 
prend  :  d’une  paid  l’étude  des  réactions  délic¬ 
tueuses  ou  criminelles  en  rapport  avec  le  syn¬ 
drome  hyperthymique  anxieux  du  front  ; 
d’autre  part,  l’examen  des  indemnisations  pour 
les  maladies  chroniques,  sinon  incurables,  dé¬ 
terminées  ou  occasionnées  par  ce  facteur  étiolo¬ 
gique  spécial. 

a)  Réactions  délictueuses.  —  La  peur,  l’anxiété 
entraînent,  sur  le  front,  de  nombreuses  infrac¬ 
tions  et,  surtout,  des  fugues,  des  fuites,  des  dé¬ 
sertions,  des  violences,  des  homicides,  des  sui¬ 
cides,  etc. 

Les  fugues,  avec  ou  sans  désertion,  sont  les 
plus  communes  de  ces  réactions.  La  peur,  qui 
est  une  anxiété  brusque,  détermine  des  fuites 
éperdues,  des  courses  folles,  courtes  dans  leur 
durée,  car  le  sujet  ne  tarde  pas,  épuisé,  à  s’effon¬ 
drer  et  à  se  blottir  là  où  il  se  trouve  (dans  un 
boyau  de  tranchée,  dans  un  trou  d’obus,  der¬ 
rière  un  tronc  d’arbre,  au  milieu  d’un  buisson). 
—  L’anxiété,  à  cause  de  l’obsédance  des  idées 
qui  l’engendrent,  provoque  des  fugues,  des 
absences,  qui  durent  souvent  plusieurs  jours.  La 
désertion  par  anxiété  est  plus  fréquente  que  la 
désertion  due  à  la  peur  simple.  —  La  fugue  avec 
anxiété,  délire,  illusions  et  hallucinations,  c’est- 
à-dire  la  fugue  due  au  syndrome  hyperthymique 
délirant,  hallucinatoire,  est  une  fugue  d’obser¬ 
vation  classique.  L’anxiété  conduit,  par  elle- 
même,  au  délire  et  aux  hallucinations  (délire 
hallucinatoire)  ;  les  hallucinations,  à  leur  tour, 
engendrent  de  l’anxiété,  laquelle  devient  plus 
intense,  plus  profonde,  et  durable.  C’est  dans  de 
tels  cas  qu’on  observe  les  raptus  dits  panto¬ 
phobiques.  Cette  fugue  est  à  proprement  parler 
une  fugue  délirante,  hallucinatoire,  anxieuse.  — 
L’anxiété  du  patient  et  la  fugue  qui  en  résulte, 
sont  parfois  déterminées  par  de  simples  inter¬ 
prétations,  mais  ces  faits  sont  rares  (fugue  déli¬ 
rante  interprétative,  anxieuse).  — ■  L’anxiété,  la 


peur,  peuvent  se  compliquer  épisodiquement  de 
confusion  mentale  :  le  sujet  qui  fuit,  va  au  hasard 
égaré,  hébété  ;  il  est  incohérent,  court  tous  les 
risques,  méconnaît  les  personnes,  les  lieux  et  les 
choses  :  ces  cas  sont  rares  (fugue  confusionnelle). 
La  confusion  mentale,  tantôt  complique  d’em¬ 
blée  l’anxiété,  tantôt  succède  à  un  syndrome 
hallucinatoire  délirant,  lui-même  d’origine  an¬ 
xieuse.  —  L’anxiété  compliquée  d’asthénie 
moyenne  ,  ou  d’asthénie  stupeur,  peut  malgré 
l’asthénie  donner  naissance  à  une  agitation  et  à 
des  fugues  au  cours  desquelles  le  patient  mani¬ 
feste  un  état  de  «  confusion  »  profonde  dans  les 
idées,  mais  sans  consusion  dans  les  perceptions 
et  les  reconnaissances.  Ce  malade,  quand  il  fuit, 
est  capable  de  se  diriger,  de  s’orienter,  et,  jamais, 
comme  le  confus  véritable,  il  ne  met  sa  vie  en 
péril,  si  troublé  qu’il  puisse  paraître  au  premier 
abord,  si  étranges  que  semblent  être  son  regard, 
ses  gestes,  ses  paroles.  Ces  fugues  anxieuses  des 
asthéniques  sont  souvent  des  fugues  amnésiques, 
non  pas  totalement,  mais  partiellement  amnés- 
ques.  —  La  manie  qui  peut  compliquer  l’asthé¬ 
nie  engendrée  par  l’anxiété,  provoquera  des 
fugues  spéciales,  faciles  à  reconnaître  à  cause 
des  caractères  propres  du  syndrome  hypersthé- 
nique  (fuite  des  idées,  hyperactivité  motrice 
générale,  joie  sans  motif).  —  Sous  l’influence  de 
l’anxiété  et  de  la  peur  sans  asthénie  nette,  pré¬ 
cisé,  on  peut  observer  des  fugues  en  état  second, 
avec  amnésie  totale  ou  presque  totale  (fugues 
amnésiques  post-hyperthymiques  anxieuses).  — 
Enfin  l’anxiété  ou  la  peur,  simples  ou  compli¬ 
quées  de  délire,  déterminent  quelquefois  des 
fugues  complexes,  avec  ou  sans  hallucinations, 
avec  ou  sans  asthénie,  avec  ou  sans  confusion 
mentale,  après  lesquelles  le  sujet,  très  vite, 
aboutit  à  la  «  démence  »  précoce,  c’est-à-dire  à 
un  état  d’indifférence  complète  (hypothymie 
chronique). 

Les  violences,  l’homicide,  sont  plutôt  rares  au 
cours  de  la  peur  et  de  l’anxiété,  à  moins  que  des 
tiers  ne  s’interposent  pour  empêcher  le  sujet  de 
fuir  :  dans  ce  cas,  celui-ci  devient  irritable,  colé¬ 
reux,  impulsif,  dangereux.  L’anxieux,  quand 
il  est  halluciné  ou  confus,  peut  encore  se  livrer 
à  des  actes  nuisibles  et  destructifs.  Plus  souvent, 
il  expose  inconsciemment  sa  vie,  et  tue  par 
accident,  ou  se  suicide  soit  pour  échapper  à  ses 
ennemis  (hallucinations  terrifiantes),  soit  pour 
leur  obéir  (hallucinations  impératives),  etc.  Ces 
faits  sont  exceptionnels. 

Tout  combattant  anxieux,  délirant,  halluciné, 
asthénique,  confus,  etc.,  qui  commet  un  crime 
ou  délit,  est  déclaré  irresponsable  de  l’infraction 
qui  lui  est  reprochée. 

La  peur  simple,  l’anxiété  durable,  ne  doivent 
ciu’exceptionnellement  entraîner  l’irresponsabi¬ 
lité  :  bien  constatées,  bien  caractérisées,  elles 
sont  incompatibles  avec  le  séjour  aux  armées. 
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On  peut  dire,  en  conséquence,  qu’il  existe,  sur 
le  front  des  armées,  une  peur  ët  une  anxiété 
morbides  ;  ces  émotions  tirent  leurs  caractères 
spéciaux,,  non  pas  des  circonstances  d’appari¬ 
tion  du  phénomène,  non  pas  encore  de  leur  brus¬ 
querie,  mais  surtout  de  leur  intensité  ou  profon¬ 
deur,  de  leur  reproduction  ou  répétition,  de 
leur  ténacité  ou  fixité.  Ainsi  envisagées  et  com-  | 
prises,  elles  sont  très  rares. 

b)  Indenihisalions.  —  Toute  maladie  mentaië 
ou  nerveuse,  prolongée  ou  chronique  qui  s’est 
développée,  au  froiit,  sous  l’action  de  la  peur  ou 
de  l’anxiété,  directement  ou  médiatement,  avec 
ou  sans  l’appoint  de  prédispositions  constitu¬ 
tionnelles  ou  acquises,  doit  faire  l’objet  d’une 
réforme  n»-  1,  c’est-à-dire  d’une  réforme  avec 
pension  temporaire  ou  définitive. 

Traitement.  —  Noirs  ne  pouvons  guère  parler 
ici  du  traitement  des  maladies  mentales  et  ner¬ 
veuses  qui  sont  susceptibles  de  compliquer  la 
peur  et  l’anxiété  ;  ce  serait  faire  inutilement  de 
la  thérapeutique  générale.  Nous  ne  dirons  que 


qùelques  mots,  d’ordre  médical,' sur  la  peur  et 
l’anxiété  aux  armées. 

D’abord  la  peur  se  «  corrige-t-elle  ?  Est-il 
possible  d’améliorer  ou  de  guérir  l’état  habituel 
de  peur  ou  d’anxiété  chez  un  combattant  ? 

«  Corrigez- vous,  dira  quelque  sage  cervelle  ». 

En  fait,  les  sensations  très  douloureuses  que 
déterminent  la  peur  et  l’anxiété  (l’épigastralgie, 
l’oppression  respiratoirè,la  sécheresse  de  la  gorge, 
les  palpitations)  sont  spontanées,  naturelles, 
réflexes  ;  elles  peuvent  s’atténuer,  disparaître, 
par  l’habitude,  à  la  longue  ;  mais,  c/iez  quelques 
sujets,  elles  ne  peuvent  être  ni  surmontées,  ni 
dominées  ;  elles  sont  irréductibles.  On  ne  guérit 
pas  de  la  peur.  La  peur  vraie  est  un  mal,  l’homme 
qui  en  est  certainement  atteint  est  un  sujet 
inutile  au  front  des  armées  et  qu’il  importe  d’éli¬ 
miner  au  plus  vite.  La  persuasion  médicale  est 
vaine  quand  la  persuasion  des  gradés  et  des  ca¬ 
marades  de  combat  est  restée  sans  effet.  Le  rôle 
du  médecin,  ici,  sera  plutôt  de  protéger  le  sujet 
contre  les  châtiments  physiques  dont  l’efficacité 
est  nulle  comme  le  reste. 


CLINIQUE  MÉDICALE  DES  ENFANTS 

Là  tubércülose 


M.  le  prof. 

Jusqu’à  ce  que  cette  vérité,  à  peu  près  uni¬ 
versellement  admise  en  théorie,  pàsse  enfin  dans 
,  la  pratique  des  études  médicales  et  s’inscrive, 
en  tout  premier  lieu,  dans  les  programmes,  il 
faut  répéter  sans  relâche  que  le  véritable  centre 
d’enseignement  est  l’hôpital.  C’est  là,  et  c’est  seu¬ 
lement  là  que  les  étudiants  voieiit,  observent, 
manient,  soignent  l’objectif  vers  lequel  tendent 
tous  leurs  efforts  :  Le  malade.  C’est  encore  à 
l’hôpital  qu’ils  vérifient  et  contrôlent  sur  pièces 
les  déductions  tirées  de  l’examen  du  vivant, 
quand  une  évolution  fatale  de  son  affection  a 
finalement  amené  sa  dépouille  sur  la  table  d’au¬ 
topsie. 

La  clinique  qui,  son  nom  l’indique  suffi¬ 
samment,  prospecte  ce  malade  dans  son  lit,  est 
un  complexe  où  se  rencontrent  pour  s’entr’aider, 
se  prêter  un  mutuel  appui,  la  Phj'siologie,  l’Ana¬ 
tomie,  la  Pathologie,  la  Thérapeutique ...  A 
l’aide  de  chacune  de  ces  disciplines,  elle  analyse  ; 
puis,  fait  la  synthèse  du  cas  observé  et,  à  son 
occasion,  délaisse  celui-ci  pour  s’élever  jusqu’aux 
conceptions  générales  telles  que,  du  malade,  elle 
passe,  à  la  maladie  ;  de  tel  pleurétique  examiné, 
elle  aboutit  à  la  pleurésie. 

(1)  Masson  et  Cie,  éditeurs,  Paris.  Un  volume  de  480 
pages,  illustrées.  Lrix  :  55  francs. 


NobÉCOURT. 

Cette  façon  de  cotiiprendre  et  de  pratiquer 
l’enseignement  est  la  meilleure  :  c’est  là  un 
truisme  qu’on  ne  risque  cependant  rien  à  exalter. 

Le  professeur  qui  procède  ainsi  a,  de  sa  mis¬ 
sion,  la  notion  la  plus  rigoureusement  exacte 
qui  soit.  Médecin,  il  est  assuré  de  former  des 
médecins. 

Tel  est  bien  le  cas  du  professeur  P.  Nobécourt 
dont  la  tâche  se  poursuit,  avec  une  continuité 
de  vues,  une  assiduité,  une  régularité,  qui  grou¬ 
pent  autour  de  sa  chaire,  pour  mieux  dire,  dans 
son  service,  la  foule  nombreuse  que  dévore  la 
noble  ambition  d’apprendre. 

Chez  lui,  peu  ou  point  d’enseignement  didac¬ 
tique  ;  point  d’exposés  doctrinaux  de  haute 
science.  Fidèle  à  ces  principes,  il  se  comporte 
devant  ses  élèves  en  clinicien.  «  Le  clinicien 
met  en  scène  lé  malade.  Tout  d’abord,  il  recueille 
son  histoire,  l’observe,  l’examine,  l’analyse  ;  il 
met  en  œuvre,  avec  le  concours  des  tèchniciens 
qui  l’entourent,  les  méthodes  de  recherches  que 
la  science  moderne  met  à  sa  disposition.  Ensuite, 
il  groupe  les  renseignements  recueillis  et  les 
critique  ,•  il  retient  les  plus  essentiels,  élimine  les 
autres  ou  les  place  au  deuxième  plan  ;  il  en  fait 
la  synthèse  et  porte  un  diagnostic  qui  le  con¬ 
duit  au  pronostic  et  au  traitement.  Enfin,  il 
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tire,  du  fait  particulier,  les  enseignements  d’ordre 
général  qu’il  comporte  ». 

Profession  de  foi  rééditée  dans  le  volume  qu’il 
vient  de  publier  et  qui  est  le  sixième  de  sa  col¬ 
lection  de  la  «Clinique  médicale  des  enfants», — 
et  qu’il  a  reprise  dans  la  Préface  du  premier. 

Celui  qui  fait  l’objet  de  cette  présentation  est 
consacré  à  la  tuberculose.  La  tuberculose  est, 
avec  la  syphilis,  la  grande  tueuse  d’enfants.  Il 
n’est  pas  d’appareils,  d’organes,  de  tissus  qui  lui 
résistent.  Et,  selon  le  mot  du  fabuliste,  «  s’ils  ne 
meurent  pas  tous,  tous  sont  cependant  frappés  ». 

• —  «  Nous  sommes  tous  des  tuberculisés  »,  ainsi 
s’exprima  sans  ambages,  à  Bruxelles,  il  y  a 
quelques  semaines,  un  autre  représentant  de  la 
Propédeutique  française,  le  professeur  Sergent. 
Vingt  leçons  professées  depuis  1922  par  M.  No- 
bécourt  ont  été  ainsi  réunies  et  forment  un  en¬ 
semble  de  sujets  divers,  mais  que  relie  l’esprit 
qui  les  anime. 

Les  Etapes  de  la  Tuberculose  dans  la  moyenne 
et  la  grande  enfance.  «  .Quand  un  enfant  a  été 
tuberculisé,  il  faut  le  mettre  à  l’abri  des  causes 
susceptibles  de  provoquer  des  réveils  de  la  tu¬ 
berculose,  Cet  enfant  doit  être  placé  dans  les 
conditions  d’existence  les  meilleures  possibles. 
La  vie  à  la  campagne,  le  préventorium,  l’école 
de  plein  air,  suivant  les  circonstances  particu¬ 
lières  à  chacun,  ont  leurs  indications  et  leur  uti¬ 
lité  ». 

Les  Fièvres  tuberculeuses  aiguës  et  la  Tijpho- 
bacillose  chez  les  enfants.  Grave  problème,  ardu 
au  possible,  qui  suscite  deux  hypothèses  :  celle 
d’une  septicémie  bacillaire  primitive,  sans  foyer 
préexistant,  par  pénétration  massive  du  B.  K. 
dans  le  sang.  Celle  d’un  foyer  antérieur,  le  chan¬ 
cre  d’inoculation.  C’est  à  cette  seconde  hypo¬ 
thèse  que  l’auteur  se  rallie,  sans  nier  toutefois 
qu’une  bacillémie  puisse  être  à  l’origine  de 
certaines  méningites,  ostéites,  arthrites,  péri¬ 
tonites  tuberculeuses. 

Les  Tuberculoses  apyrétiques  des  nourrissons. 
«  . . .  L’apyrexie,  quand  elle  concorde  avec  les  ré¬ 
sultats  favorables  de  l’examen,  peut  faire  penser 
à  une  affection  susceptible  de  ne  pas  évoluer  et 
de  s’améliorer. 

Tuberculose  et  syphilis  congénitale  chez  les 
enfants.  «  La  tuberculose  n’est  pas  plus  fréquente 
chez  les  hérédo-syphilitiques  que  chez  les  enfants 
qui  ne  le  sont  pas  :  la  syphilis  congénitale  ne 
prédispose  pas  à  l’infection  par  le  B.  K.  ;  celle-ci 
dépend  du  hasard  des  contagions  ». 

Asthme,  Adénopathie  trachéo-bronchique  et  tuber¬ 
culose  chez  les  enfants. 

Tuberculose  pulmonaire  et  période  pubertaire 
chez  les  filles.  «  Chez  les  filles,  à  cette  période, 
la  tuberculose  est  fréquente.  Elle  peut  revêtir 
diverses  modalités  cliniques  :  assez  souvent,  il 
s’agit  d’une  forme  caséo-ulcéreuse  à  évolution 
rapide  qui  se  termine  par  la  mort,  en  deux,  qua¬ 


tre  ou  six  mois.  Dans  cette  forme,  il  est  justifié 
de  pratiquer  le  pneumothorax  thérapeutique...» 

Granulie  pulmonaire  lente  et  occulte  de  la 
grande  enfance.  «  Ces  granulies  lentes  et  occul¬ 
tes  se  caractérisent  cliniquement  par  le  désac¬ 
cord  entre  le  peu  de  symptômes  généraux,  de 
troubles  fonctionnels  et  de  signes  physiques 
d’une  part,  l’importance  des  lésions  constatées 
à  la  radiographie  d’autre  part...  » 

Les  premières  phases  cliniques  de  la  pleuro- 
tuberculose  séro-fibrineuse  chez  l’enfant. 

Pleurésie  purulente  tuberculeuse  chez  les  en¬ 
fants.  «  L’abcès  froid  pleural  peut  guérir  ;  si  le 
pronostic  est  toujours  sérieux,  il  n’est  pas  fatal 
dans  tous  les  cas  ». 

Les  Pleurésies  purulentes  à  bacilles  de  Koch. 
«  Deux  formes,  l’une  fébrile,  l’autre  apyrétique  ; 
deux  modes  de  début,  l’un  aigu,  l’autre  insi¬ 
dieux,  conservation  d’un  état  général  satisfai¬ 
sant,  abondance  de  l’épanchement,  reproduction 
du  liquide,  évolution  lente . . .  curabilité  possi¬ 
ble. . .  » 

Les  premières  phases  cliniques  de  la  périlonile 
tuberculeuse  chez  les  enfants. 

Evolution  et  traitement  des  péritonites  tuber¬ 
culeuses  subaiguôs  et  chroniques. 

L’avenir  des  enfants  atteints  de  péritonite  tu¬ 
berculeuse.  Péritonite  tuberculeuse  et  rayons  ultra¬ 
violets.  «  Les  rayons  ultra-violets  semblent  agir 
dans  le  même  sens  que  l’héliothérapie.  Leurs 
indications  paraissent  être  les  mêmes.  Peut-être 
toutefois  ces  rayons  ont-ils  une  action  plus  mar¬ 
quée,  plus  rapide,  sur  la  résorption  des  exsudais». 

Polysérites  viscérales  tuberculeuses,  aiguës  et 
subaiguës. 

Polyarthrites  séreuses  chroniques  tuberculeuses. 

Hydarthrose  tuberculeuse  du  genou.  «  I-’hydar- 
throse  tuberculeuse  ne  doit  pas  être  considérée 
comme  une  affection  isolée  ;  elle  a  place  dans 
bien  des  cas  parmi  d’autres  manifestations  évo¬ 
lutives  de  la  tuberculose  ;  les  cas  où  elle  est  ac¬ 
compagnée  de  manifestations  de  ce  genre,  con¬ 
tribuent  à  élucider  l’étiologie  et  la  pathogénie 
de  ceux  où  elle  existe  seule  ». 

L’Erythème  noueux.  Ses  rapports  avec  la  tuber¬ 
culose.  «  Quel  que  soit  le  doute  qui  puisse  per¬ 
sister  sur  l’origine  tuberculeuse  de  l’érythème 
noueux,  c’est  une  grande  idée  directrice  que  nous 
devons  conserver,  parce  qu’elle  nous  incite  à 
surveiller  d’une  façon  spéciale  l’enfant  qui  est 
atteint  de  cette  affection ...  » 

Cutiréactions  positives  à  la  tuberculine  et  tu¬ 
berculose  chez  des  enfants  vaccinés  préventivement 
par  ingestion  de  B.  C.  G.  pendant  les  premiers 
fours  de  la  vie.  Passionnante  question,  qui  a  eu 
le  don  de  transformer  l’Académie  de  médecine 
en  une  véritable  salle  de  réunion  publique,  où  la 
sérénité  qui  doit  présider  à  des  débats  vérita¬ 
blement  académiques  n’a  pas  toujours  régné. 
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Comment  y  répond  le  distingué  professeur  de 
l’hôpital  des  Enfants-Malades  ?  «  Je  désire 
faire  remarquer  que  la  méthode  de  M.  Calmette 
comporte  encore  des  inconnues,  que  les  grandes 
statistiques  de  mortalité,  quel  que  soit  leur  inté¬ 
rêt,  ne  sont  pas  pleinement  démonstratives. 
Elles  laissent,  en  effet,  de  côté  un  élément  très 
important  du  problème,  la  morbidité  tubercu¬ 
leuse.  Ces  statistiques  ne  peuvent  donner  plus 
qu’elles  ont  donné.  Tl  appartient  à  l’observation 
clinique  minutieuse,  complétée  par  la  recherche 
bactériologique,  d’apporter  de  nouveaux  élé¬ 
ments  d’appréciation  ». 


De  chacune  de  ces  leçons,  une  directive  géné¬ 
rale  se  dégage,  nourrie  de  tous  les  multiples 
sucs  extraits  de  l’étude  des  cas  observés  :  symp- 
toniatologie,  évolution,  fièvre  représentée  par 
sa  courbe  thermique,  radiographies,  analyses, 
réactions  biologiques  diverses, . . 

J’ai  choisi  quelques-unes  de  ces  directives 
pour  mettre  en  évidence  la  quintescence  de  l’en¬ 
seignement  du  professeur  Nobécourt. 

Elles  sont  marquées  au  coin  de  la  logique,  du 
bon  sens  et  de  la  sagesse.  Ceux  qui  lés  suivront, 
en  s’en  insiiirant,  n’auront  qu’à  y  gagner. 

G.  Duchesne. 


LA  THÉRAPEUTIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

De  l’intervention  précoce  dans  les  appendicites  aiguës. 


Il  est  classique,  à  l’heure  actuelle,  de  chercher  à 
obtenir  le  refroidissement  des  appendicites  ai¬ 
guës  et  à  ne  les  opérer  à  chaud  que  lorsqu’on  ne 
peut  faire  autrement. 

Exception  est  faite  à  cette  régie,  quand  le  ma¬ 
lade  est  ou  dans  les  72  premiers  heures  de  sa  crise. 
Dans  les  deux  premiers  jours,  en  effet,  le  proces¬ 
sus  infectieux  est  localisé  à  l’appendice  seul  ;  il 
est  meme,  le  plus  souvent,  endo-appendiculaire, 
le  péritoine  n’ayant  que  peu  ou  pas  réagi.  L’opé¬ 
ration  pratiquée  dans  ces  conditions  est  facile  ; 
les  suites  en  sont  normales,  en  tout  point  .com¬ 
parables  à  celles  de  l’appendicite  à  froid  ;  on  a  de 
plus  l’avantage,  par  cette  intervention  précoce, 
d’éviter  toutes  les  complications  qui  pourraient 
survenir  les  jours  suivants  (abcès,  perforation, 
péritonite,  gangrène),  ainsi  que  de  longues  se¬ 
maines  d’attente  pour  obtenir  le  refroidissement 
(2, 3, 4  mois  et  davantage). 

Cependant,  il  faut  intervenir  d’urgence,  lors¬ 
qu’on  constate  des  signes  de  péritonite  généra¬ 
lisée  (ventre  de  bois),  ainsi  que  dans  les  formes 
toxiques  d’un  pronostic  si  grave,  toujours  mor¬ 
telles  si  l’on  n’intervient  pas,  souvent  mortelles 
dans  les  cas  opérés  même  rapidement.  Enfin, 
il  faut  opérer  à  chaud,  lorsqu’on  présence  d’une 
appendicite  soumise  à  un  traitement  rationnel 
(repos,  glace  sur  le  ventre,  diète  absolue,  opica- 


cés),  on  constate,,  au  cours  d’une  surveillance 
attentive  et  par  des  examens  pluri-quotidiens, 
une  aggravation  progressive  de  l’état  général. 

Ceci  est  vrai  pour  l’adulte. 

Chez  l’enfant,  au  contraire,  il  semble  que  le 
péritoine  se  défende  moins  bien,  et  arrive  plus 
difficilement  à  circonscrire  l’incendie.  Les  com¬ 
plications  sont  davantage  à  redouter  ;  il  faut 
intervenir  dès  la  maladie  reconnue  et  quelle 
que  soit  la  date  du  début  de  la  crise. 

Dans  les  cas  où  l’on  hésite  entre  une  appen¬ 
dicite  et  «  autre  chose  »  il  faut  agir  comme  s’il 
y  avait  une  appendicite  et  opérer. 


Mais,  quoi  qu’il  en  soit,  médecin  et  chirurgien 
doivent  s’efforcer,  lorsque  le  diagnostic  d’appen¬ 
dicite  est  porté,  de  faire  préciser  le  début  exact 
de  la  crise  ;  or,  à  l’heure  actuelle,  l’intervention 
précoce  (dans  les  72  premières  heures)  est  l’ex¬ 
ception,  alors  qu’elle  devrait  être  la  règle.  Que 
les  médecins  veuillent  bien  se  pénétrer  de  cette 
idée.  ;  il  y  va  du  plus  grand  bien  pour  leurs 
malades  (1). 


(1)  G.  Audain.  Quelques  publications.  Clinique  et 
lechniqiie.  (lmp.  Girault.  St-Cloud,  .S.-et-O.,  1929.) 
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Li’Æctualité  Scientifique 

La  Presse 


Le  rôle  de  la  diathermie  dans  les  attections  doulou¬ 
reuses  de  l’ahdomen. 

MM.  L.  Delherm  et  A.  Laquerrière  démon¬ 
trent  que  la  diathermie  abdominale  est  une 
acquisition  extrêmement  précieuse  ;  obtenir 
6  guérisons  sur  16  chez  des  malades  présentant 
des  douleurs  persistantes,  accompagnées  de 
constipation  et  d’autres  troubles  étayant  subi 
sans  résultats  une  ou  plusieurs  opérations,  est 
un  résultat  important. 

Mais,  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que,  malgré  la 
Vogue  dont  jouit  la  diathermie,  elle  ne  guérit  pas 
tous  les  cas  sans  exception.  D’abord,  tout  àf ait 
exceptionnellement,  elle  n’est  pas  tolérée,  soit 
que  la  chaleur  congestionne  les  lésions  de  péri- 
viscérites,  soit  qu’elle  détermine  une  augmen¬ 
tation  du  péristaltisme,  qui  tire  sur  les  adhé¬ 
rences. 

Puis,  il  est  bien  difficile,  étant  donnés  deux 
malades  paraissant  cliniquement  semblables, 
d’affirmer,  même  en  utilisant  le  radio-diagnostic, 
qu’ils  sont  identiques  au  point  de  vue  anatomo¬ 
pathologique,  Bien  plus,  il  y  a  des  sujets  qui 
ont  des  modifications  pathologiques  (coudures, 
adhérences)  et  qui  n’en  souffrent  pas,  tandis  que 
d’autres  souffrent  sans  qu’on  puisse  radiologi¬ 
quement  trouver  d’explications. 

Dans  les  affections  génitales,  on  considère  que 
si  la  diathermie  forme  une  acquisition  de  premier 
ordre,  elle  ne  se  substitue  pas  à  tous  les  autres 
procédés  de  l’électrothérapie  gynécologique. 
Ainsi,  les  adhérences  siégeant  au  voisinage 
même  du  vagin  peuvent  être  considérablement 
améliorées,  comme  les  cicatrices  de  toutes  les 
régions  du  corps,  par  l’ionisation  d’iodure  de 
potassium,  et  nombre  de  phénomènes  doulou¬ 
reux  liés  à  des  troubles  circulatoires  sont  le  plus 
souvent  jugulés  par  la  simple  faradisation. 

Cependant,  on  peut  affirmer  que  la  diather¬ 
mie,  à  la  condition  qu’on  ne  l’applique  pas 
aveuglément  à  tous  les  cas  sans  distinction,  est 
une  excellente  méthode  contre  les  douleurs 
abdominales,  en  particulier  contre  celles  qui 
sont  dues  à  des  péricolites,  à  des  adhérences,  etc. 
{Paris  médical,  20  avril  1929.) 

Le  traitement  iodé  dans  la  maladie  de  Basedow. 

La  forme  sous  laquelle  la  .médication  iodée 
est  le  plus  souvent  donnée  est  la  solution  de 
lugol,  suivant  la  formule  américaine  :  iode,  5  : 
iodure  de  potassium,  10  ;  eau,  100. 

D’après  R.  Pjeycelon,  la  tendance  actuelle 


semble  être  de  donner  des  doses  plus  fortes  qu’au 
début  de  la  méthode,  sans  discontinuité,  et  à 
doses  progressivement  croissantes.  Mais  on  ne 
saurait  prolonger  indéfiniment  cette  médication, 
car  il  arrive  un  moment  où  l’iode  cesse  d’agir  et 
devient  nuisibie.  L’idéal  est  de  juger  le  moment 
où  la  rémission  des  symptômes  est  maxima, 
et  d’opérer  à  cette  période,  avant  l’apparition 
de  troubles  :  car  la  méthode  prépare  utilement 
les  effets  de  l’intervention  opératoire,  quand, 
au  bout  de  quelques  jours,  les  troubles  semblent 
apaisés  de  façon  suffisante. 

L’auteur  prescrit  X  gouttes  par  jour  pendant 
deux  jours,  puis  XX  gouttes  pendant  les  3  ou  4 
journées  suivantes,  enfin  XXX  gouttes  ;  ce 
.  chiffre  a  été  rarement  dépassé. 

La  durée  du  traitement  pré-opératoire  varie 
suivant  l’intensité  des  troubles.  Dans  les  formes 
légères,  la  médication  iodée  a  relativement  peu 
d’intérêt,  et  les  malades  sont  susceptibles  d’être 
opérés  dans  d’excellentes  conditions  après  quel¬ 
ques  jours  de  simple  repos.  Mais,  dans  les  formes 
moyennes  et  graves  l’iode  est  actuellement 
indispensable  et  doit  être  donné  jusqu’à  séda¬ 
tion  appréciable  des  troubles.  R.  P.  l’emploie 
en  général  durant  une  période  variant  entre  6 
et  12  jours  ;  jamais  il  n’a  prolongé  le  traitement 
durant  plusieurs  semaines. 

L’iode  amène  une  amélioration  manifeste,  mais 
ne  porte  pas  au  même  degré  sur  tous  les  troubles. 
Tout  d’abord,  il  y  a  amélioration  subjective  des 
malades  (état  général,  sommeil,  état  nerveux, 
reprise  de  poids)  ;  la  tachycardie  est  modiliéè 
de  façon  presque  constante,  mais  variable.  11  se 
produit  presque  régulièrement  une  chute  du 
métabolisme  basal,  ce  qui  prouve  l’action  de 
l’iode  sur  la  sécrétion  thyroïdienne. 

L’amélioration  produite  est  rapide,  et  se  fait 
dans  les  quinze  jours.  La  rémission  iodique  n’est 
jamais  complète  et  équivalente  à  une  guérison. 
Elle  n’est  pas,  d’autre  part,  indéfinie,  d’où  l’inu¬ 
tilité  de  prolonger  le  traitement  et  la  nécessité 
d’opérer  au  moment  de  la  stabilisation  des  ré¬ 
sultats,  sans  interrompre  pour  cela  la  médica¬ 
tion  iodée. 

Enfin,  cette  amélioration  n’est  paS  égale  chez 
tous  les  sujets  et  peut  parfois  manquer.  Peu 
d’accidents  sort  observés  ;  ceux-ci  relèvent  non 
d’une  cause  thyroïdienne,  mais  de  son  action 
propre  (iodisme). 

Bref,  la  réintroduction  de  la  médication  iodée 
dans  le  traitement  du  goitre  exophtalmique  a 
marqué  un  très  réel  progrès,  et  si  son  efficacité 
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façon  à  n’en  faire  qu’une  tous  les  4  ou  5  jours. 


en  tant  que  traitement  de  base  est  discutable, 
elle  n’en  constitue  par  moins  un  adjuvant  pré¬ 
cieux  du  traitement  sanglant. 

La  médication  iodée  a  élargi  les  indications 
opératoires  ;  elle  a  modifié  les  directives  du 
traitement  chirurgical  et  l’a  orienté  vers  des 
opérations  plus  radicales  ;  elle  est  aussi  une  des 
causes  principales  de  l’amélioration  des  résultats 
immédiats  et  de  l’abaissement  de  la  mortalité 
opératoire. 

Elle  marque  donc  une  étape  nouvelle  dans  la 
chirurgie  du  Basedow,  en  amenant  les  malades 
à  l’intervention  dans  d’excellentes  conditions, 
en  supprimant  les  crises  toxiques  post-opératoi¬ 
res  ;  elle  permet  d’opérer  le  plus  souvent  en  une 
seule  séance,  de  pratiquer  de  larges  interventions 
adéquates  aux  lésions  ;  enfin,  elle  élimine  ainsi 
les  principaux  arguments  contre  le  traitement 
sanglant  et  doit  contribuer  à  lui  assurer  la  supré¬ 
matie  dans  la  cure  du  goitre  exophtalmique. 
(Gazelle  des  hôpitaux,  30  mars  1929.) 

Traitements  physiothérapiques  du  zona  et  de  ses  sé¬ 
quelles  douloureuses. 

Chez  l’adulte  et  chez  le  vieillard  surtout,  les 
douleurs  du  zona,  très  intenses,  persistent  .^ouven 
très  longtemps  après  la  disparition  de  l’éruption; 
par  leur  ténacité  et  leur  intensité  toujours  crois¬ 
santes,  elles  deviennent  rapidement  intolérables. 

La  thérapeutique,  conseillée  par  W.  Vignal, 
a  toujours  été,  entre  ses  mains,  très  efficace,  et 
si  elle  ne  permet  pas  toujours  de  supprimer  com¬ 
plètement  l’usage  des  sédatifs,  tels  que  le 
chloral,  l’opium  ou  la  morphine,  elle  limite  du 
moins  leur  emploi  aux  premiers  jours  de  la  ma¬ 
ladie,  la  sédation  venant  rapidement,  de  sorte 
qu’avant  la  fin  du  premier  septénaire  on  peut 
les  supprimer. 

Dès  la  période  de  début  du  zona,  la  rœntgen- 
thérapie  seule  ou  associée  à  la  diathermie  amène, 
et  rapidement,  la  sédation  des  douleurs. 

Avant  toute  irradiation,  on  étudiera  soigneu¬ 
sement  la  topographie  et  l’étendue  des  lésions 
cutanées,  afin  de  bien  déterminer  au  mveau  de 
quel  segment  médullaire  se  trouvent  le  ou  les 
ganglions  atteints  et  c’est  ce  segment  que  l’on 
soumettra  à  l’action  des  rayons  X  suivant  la 
technique  indiquée  par  l’auteur.  Faire  5  à  6 
séances.  Les  trois  premières  auront  lieu  tous  les 
deux  jours.  Souvent  après  la  première  ou  la 
deuxième  séance,  on  notera  une  exacerbation 
très  accusée  des  phénomènes  douloureux,  dont 
il  est  prudent  de  prévenir  le  malade  ou  son  en¬ 
tourage  ;  cette  exacerbation  est  d’ailleurs  toute 
passagère,  et  dès  la  3®  séance,  la  sédation  des 
douleurs  apparaît.  C’est  au  moment  de  cette 
exacerbation,  si  les  douleurs  sont  par  trop  vio¬ 
lentes,  que  l’on  pourra  autoriser  l'usage  des 
sédatifs.  On  espacera  ensuite  les  séances,  de 


Dand  les  cas  ainsi  traités  dès  le  début,  on  obtien-. 
dra  souvent  avant  la  dernière  irradiation  la 
cessation  presque  complète  des  douleurs,  et  dans 
tous  les  cas,  dès  la  3®  ou  4®  séance,  le  malade, 
qui  ne  connaissait  plus  le  sommeil,  pourra  dor^ 
pair  et  se  reposer  sans  le  secours  d'hypnotiques 
inopérants  auparavant. 

En.  général,  la  seule  rœntgenthérapie  suffit, 
et  tout  au  début,  i!  est  difficile  sinon  impossible 
de  faire  des  applications  de  diathermothérapie, 
le  sujet  ne  pouvant  supporter  le  contact  des 
électrodes  ;  mais  lorsque  les  phénomènes  dou¬ 
loureux  commencent  à  s’amender,  la  diatherT 
mie  hâtera  la  guérison  :  large  électrode  sur  le 
segment  rachidien  atteint,  et  autre  électrode  de 
mêmes  dimensions  sur  la  face  antérieure  du 
corps  ;  ces  séances  de  diathermisation  auront  lieu 
les  jours  où  l’on  ne  fera  pas  d’irradiations. 

Quant  aux  lésions  scléreuses  des  ganglions,  on 
pourra  les  attaquer  d’une  façon  active  par  l'in¬ 
troduction  électro lytique  de  l’ion  aconit  combiné 
à  la  diatherrnie  ■  l’électrode  de  la  région  rachi¬ 
dienne  étant  imbibée  d’une  solution  d’azotate 
d’aconitine  à  5  milligrammes  pour  1.000  ;  une 
séance  quotidienne  jusqu’à  l’atténuation  mar¬ 
quée  des  douleurs,  puis  une  séance  tous  les  deux 
jours  jusqu’à  leur  disparition. 

L’auteur  a  obtenu  par  ce  moyen  la  guérison 
complète  d’algiès  zostériennes  fort  anciennes 
datant  de  4  mois  à  3  ans,  chez  des  sujets  ayant 
tous  dépassé  la  cinquantaine. 

En  dehors  de  ces  traitements  physiothérapi¬ 
ques,  il  ne  faudra  pas  négliger  une  thérapeutique 
reconstituante  active,  car  le  zona  se  manifeste 
souvent  à  des  périodes  critiques  de  l’existence 
du  malade.  (Paris  médical,  20  avril  1929.) 

Traitement  du  cancer  de  l’œsophage  par  les  radiations. 

Les  malades  porteurs  de  cette  lésion  _sont 
abandonnés  par  le  chirurgien,  faute  de  la  possi¬ 
bilité  d’obtenir  un  résultat  vital.  La  chimiothé¬ 
rapie,  les  injections  de  ferment,  la  séro  ou  la 
vaccinothérapie  n’ont  pas  la  moindre  améliora¬ 
tion,  à  leur  actif.  Il  est  donc  naturel  qu’on  ait 
accueilli  avec  empressement  le  secours  de  la  ra¬ 
diothérapie  pour  essayer  de  traiter  cette  locali¬ 
sation  cancéreuse  si  rebelle  à  toutes  les  Ihérapeu- 
tiques. 

I.  Rœntgenthérapie.  —  De  cette  thérapeuti¬ 
que  M.  Joly  conseille  d’éloigner  tous  les  cachec¬ 
tiques  trop  avancés,  tous  les  malades  inanitiés, 
déshydratés  au  point  qu’ils  ne  sont  plus  que  de 
véritables  déchets  humains,  incapables  de  résis¬ 
ter  au  choc  de  n’importe  quelle  thérapeutique 
active.  ' 

La  préparation  du  malade,  trop  souvent  négli¬ 
gée,  est  d’importance  primordiale.  A  moins  que 
la  sténose  œsophagienne  ne  soit  pas  trop  serrée, 
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la  gastrostomie  est  un  premier  temps  recom¬ 
mandable,  malgré  la  mortalité  opératoire  qu’elle 
comporte  chez  ces  malades.  Il  faut  ensuite,  chose 
plus  difficile,  combattre  l’infection  locale  ;  car, 
l’infection  diminue  l’écart  de  radiosensibilité 
entre  les  tissus  simplement  enflammés  et  les 
tissus  véritablement  cancéreux  ;  l’infection  rend 
les  ganglions  enflammés  beaucoup  plus  aptes  à  la 
•pullulation  cancéreuse.  Au-dessus  de  la  sténose 
on  combat  l’oesophagite  par  des  lavements  de 
bicarbonate  de  soude  à  2  p.  100  au  moyen  du 
tube  de  Faucher  ;  on  peut  également  faire  de 
semblables  lavages  par  le  bout  inférieur  par  la 
méthode  de  Ledoux,  s’il  y  a  gastrostomie.  On  y 
adjoindra  utilement  des  séances  de  rayons  infra¬ 
rouges  par  portes  d’entrée  cutanées  en  regard  de 
la  lésion. 

Le  repérage  se  fait  au  moyen  de  la  radioscopie. 

L’intensité  de  l’irradiation  a  une  grosse  im¬ 
portance  ;  il  est  nécessaire  que  dans  une  première 
séance  la  lésion  soit  irradiée  d’une  façon  tout  à 
fait  homogène  et  reçoive  une  dose  réelle  d’au 
moins  500  R.  Cette  première  séance  sera  donc 
longue  et  fatigante  ;  mais  l’écarter  serait  une 
lourde  faute  de  technique.  Les  doses  suivantes 
seront  de  875  R.  données  sur  un  seul  champ,  et 
appliquées  quotidiennement  en  permettant  de 
temps  à  autre  un  jour  de  repos.  Le  traitement 
s’étalera  ainsi  sur  un  minimum  de  25  jours  et  un 
maximum  de  30  jours. 

Après  l’application  de  ces  doses,  il  restera  à 
surveiller  les  réactions  du  malade.  La  première 
en  date,  constante,  est  la  suppression  des  dou¬ 
leurs.  L’asthénie  s’installe  ensuite,  parfois  assez 
rapidement,  et  dure  une  dizaine  de  jours  encore 
après  la  dernière  séance.  Il  ne  faut  pas  confondre 
cette  asthénie  régulière  avec  la  dangereuse  asthé¬ 
nie  pouvant  aller  jusqu’à  l’issue  fatale  —  qui 
suit  une  irradiation  des  capsules  surrénales  lors¬ 
que  le  cancer  est  situé  b  as,  vers  le  diaphragme  ou 
au  cardia.  La  toux  est  un  symptôme  qui  suit 
presque  toujours  ces  irradiations,  par  irritation 
soit  du  larynx,  soit  de  la  trachée,  soit  du  poumon. 
L’irradiation  n’a  aucune  influence  importante 
sur  la  sécrétion  thyroïdienne,  si  la  glande  est 
saine.  Enfin,  la  sclérose  pulmonaire  est  une  éven¬ 
tualité  possible,  mais  à  longue  échéance,  et  très 
limitée  si  l’on  n’a  pas  fait  d’irradiations  très 
larges.  L’hypoglobulie,  la  leucopénie  sont  des 
phénomènes  passagers  et  facilement  combattus 
par  les  préparations  hématopoiétiques.  Il  est 
nécessaire  de  veiller  et  d’aider  au  bon  fonction¬ 
nement  des  reins  et  du  foie. 

En  admettant  que  l’amélioration  tienne  du¬ 
rant  un  certain  temps,  il  ne  faudra  pas  attendre 
une  récidive  pour  instituer,  au  bout  de  quatre 
mois,  une  nouvelle  série  d’irradiations,  traite¬ 
ment  de  consolidation. 

IL  Curiethérapie.  —  Toutes  les  techniques 
décrites  montrent  combien  est  difficile  l’irra¬ 


diation  totale  du  cancer  de  l’œsophage  au  moyen 
du  radium.  A  l’heure  actuelle,  et  bien  qu’elle 
ne  compte  à  son  actif  qu’une  guérison  apparente 
de  4  mois,  il  semble  que  la  meilleure  technique 
soit  celle  instituée  dans  le  service  de  R.  Proust. 

Les  réactions  sont  les  mêmes,  à  peu  de  choses 
près,  que  celles  qui  suivent  une  application  de 
rœntgenthérapie.  Les  mêmes  recommandations 
sont  à  suivre  pour  la  surveillance  du  malade. 

On  peut  aussi  continuer  rœntgenthérapie  et 
curiethérapie. 

Jusqu’à  présent,  quelles  que  soient  les  tech¬ 
niques  employées,  on  n’a  observé  que  des  résul¬ 
tats  palliatifs  de  courte  durée.  Peut-être  obtien¬ 
drait-on  mieux  en  apportant  plus  de  soins  à  la 
notion  capitale  de  combattre  au  préalable  l’in-  , 
flammation,  de  la  précision  de  la  technique  à 
appliquer,  des  soins  consécutifs  nécessités  par 
le  malade.  (La  Presse  médicale,  6  avril  1929.) 

Quatre  nouveaux  cas  d’artériographie  des  membres 
avec  l’iodure  de  sodium. 

Ils  sont  présentés  par  les  Charbonnel  et 
Massé,  qui  emploient  la  solution  d’iodure  de 
sodium  à  25  p.  100.  On  voit  ainsi  que  la  méthode 
est  inofïensive,  n’ayant  jamais  augmenté  la 
gangrène  préexistante,  et  qu’elle  n’est  pas  dou¬ 
loureuse  dans  les  heures  et  jours  qui  suivent  ; 
elle  permet  de  juger  de  la  perméabilité  artérielle, 
anisi  que  de  la  valeur  de  la  circulation  collaté¬ 
rale  et  artério-capTlaire  dans  les  artérites  el 
gangrènes,  dans  les  anévrismes  artériels  et  ar¬ 
tério-veineux,  et  même  pour  toute  la  chirurgie' 
vasculaire  et  sympathique  vasculaire.  (Gaz. 
hebdom.  des  sciences  médicales  de  Bordeaux, 

28  avril  1929.) 

A  propos  d’un  nouveau  cas  de  pemphigus  fébrile 
chronique. 

La'  question  du  pemphigus  reste  un  champ 
d’études  ouvert  aux  cliniciens  et  aux  biologistes. 
Dans  l’observation  rapportée  par  le  Pr  Sabrazès 
et  J.  Torlais,  le  pemphigus  a  débuté  à  la  qua¬ 
rantaine  ;  la  femme  malade  avait  une  pyorrhée 
avéolo-dentaire  à  pus  verdâtre,  une  coprostase 
invétérée  à  pus  fétide,  une  coli-bacillurie,  de  s 
l’urobilinurie,  des  manifestations  progressives 
d’insuffisance  urinaire.  Ici  se  trouvaient  donc 
réunis  les  facteurs  pathogéniques  importants 
pour  le  pemphigus  ;  infection  souvent  polyrai- 
crobienne,  perturbations  chroniques  dans  le 
fonctionnement  des  rems  et  du  foie,  fragilité 
cutanéo-muqueuse.  Le  pemphigus  est  apparu 
dans  la  cavité  buccale,  favorisé  apparemment 
par  la  pyorrhée  alvéolo-dentaire.  Le  dosage  des 
protéines  dans  le  sang  était  de  50  gr.  9  par  litre, 
au  lieu  de  80  grammes  à  l’état  physiologique,  ce 
qui  traduit  un  abaissement  énorme  du  taux  des  ^ 
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protéines.  Enfin,  il  y  avait  hypo-azotémie  (0,14  très  près  les  fonctions  rénales,  car  elles  sont  en 
par  litre)  et  hypocholestérinémie  (0  gr.  88  par  déchéance. 

l'tre)  ;  le  taux  des  chlorures  était  au-dessus  de  la  Cette  étude  étiologique  et  ’pathogénique  du 
normale.  Il  y  eut  de  la  polynucléose  neutrophile,  pemphigus  mérite  d’être  poursuivie  avec  inté- 
avec  absence  d’éosinophilie.  '  rêt.  (Gaz.  hebd.  des  Sc.  médicales  de  Bordeaux 

Il  y  a  lieu,  en  pareil  cas,  de  surveiller  de  7,  avril  1929.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Présence  de  l’ultra-virus  tuberculeux  dans  le  liquide 
amniotique 

(MM.  Calmette,  Couvelaire,  Valtis,  Lacomme 

et  Saenz.  —  Académie  de  médecine  ;  30-7-1929.) 

Chez  une  femme  tuberculeuse  ayant  subi  l’hys- 
térectomie  à  la  clinique  Baudelocque,  les  auteurs 
ont  prélevé,  par  ponction  aseptique  de  l’utérus,  du 
liquide  amniotique  qu’ils  ont  étudié  au  point  de 
vue  bactériologique.  L’inoculation  de  ce  liquide 
au  cobaye  a  déterminé  chez  l’animal  une  infection 
tuberculeuse  à  caractères  particuliers  telle  qu’on 
l’observe  quand  il  s’agit  de  l’ultra-virus  tubercu¬ 
leux.  Le  liquide  amniotique  en  question  contenait 
donc  des  éléments  flltrables  du  bacille  de  Koch,  à 
l’exclusion  d’ailleurs  des  formes  visibles  de  ce  bacille. 

Alcoolisme  éthylique  et  alcoolisme  méthylique 
(MM.  Marinesco,  Dragonesco  et  Grigoresco.  — 
Académie  de  médecine  ;  30-7-1929.) 

Des  intoxications  dues  à  l’introduction  frauduleuse 
d’alcool  méthylique  dans  certaines  liqueurs  con¬ 
sommées  en  Roumanie  ont  incité  MM.  Marinesco, 
Dragonesco  et  Grigoresco  à  étudier  expérimentale¬ 
ment  l’alcoolisme  méthylique  comparé  à  l’alcoo¬ 
lisme  éthylique.  Leurs  recherches,  restées  surtout 
dans  le  domaine  du  laboratoire,  n’ont  pas  la  préten¬ 
tion  d’apporter  une  solution  complète  au  côté  cli¬ 
nique  de  la  question. 

L’alcool  méthylique  administré  par  voie  digestive 
aux  lapins,  à  doses  assez  fortes  pour  déterminer  une 
intoxication  subaiguë,  a  produit  pendant  les  pre¬ 
miers  jours  des  phénomènes  toxiques  analogues  à 
ceux  provoqués  par  l’alcool  éthylique,  mais  plus 
légers.  Dans  la  suite,  par  contre,  au  quatrième, 
dixième,  vingtième  jour,  s’installèrent  brusquement 
des  accidents  graves  aboutissant  à  un  état  semi- 
comateux.  Ainsi,  expérimentalement,  l’intoxication 
subaiguë  par  l’alcool  méthylique  s’est  montrée  plus 
grave  que  celle  réalisée  par  l’alcool  éthylique.  Pour 
l’intoxication  aiguë,  la  différence  a  été  beaucoup 
moins  nette. 

Les  auteurs  ont,  d’autre  part,  recherché  la  pré¬ 
sence  de  l’alcool  au  niveau  des  tissus  et  des  humeurs 
des  animaux  intoxiqués  expérimentalement.  Ils  ont 
trouvé  de  l’alcool  (éthylique  ou  méthylique)  dans  le 


liquide  céphalo-rachidien,  le  cerveau,  le  foie,  le 
globe  oculaire.  M.  Marinesco,  en  présence  d’un  cas 
difficile  et  suspect  d’alcoolisme  aigu,  fait  d’ailleurs 
toujours,  chez  les  malades  de  son  service,  la  recher¬ 
che  de  l’alcool  dans  le  liquide  céphalo-rachidien  et 
le  sang  pour  trancher  le  diagnostic.  M.  Balthazard 
a  insisté  de  son  côté  sur  le  diagnostic  médico-légal 
de  l’état  d’ivresse  par  le  dépistage  de  l’alcool  dans 
les  humeurs.  Tous  les  individus  n’ont  pas  une  per¬ 
méabilité  méningée  égale  pour  l’alcool.  Ceci  explique 
qu’une  mêine  quantité  de  cette  substance  ne  pro¬ 
duise  pas  des  effets  égaux  chez  divers  sujets  quant  au 
système  nerveux. 

La  cocaïne  et  ses  succédanés 
(M.J.  Regnier. —  Académie  de  médecine -,  30-7-1929.1 

M.  Régnier  présente  un  travail  relatif  à  la  valeur 
anesthésique  comparée  de  la  cocaïne  et  de  ses  succé¬ 
danés  sur  les  terminaisons  nerveuses  intra-épithéliales 
(cornée  du  lapin) ,  les  troncs  nerveux  sensitifs  (lin-  ' 
gual  du  chien)  et  les  troncs  nerveux  moteurs  (scia¬ 
tique  de  la  grenouille).  Il  a  vu  que  la  cocaïne,  la 
stovaïne,  la  butelline,  la  novocaïne,  etc.,  n’agis¬ 
saient  pas  parallèlement  sur  les  trois  appareils  ner¬ 
veux  envisagés.  La  butelline  se  place  en  tête  pour  la 
cornée  du  lapin.  La  pseudo-cocaïne  droite  arrive, 
par  contre,  au  premier  rang  dans  l’anesthésie  des 
troncs  nerveux.  Il  en  résulte  que  la  division  en 
anesthésiques  de  surface  et  anesthésiques  de  con- 
duction.est  exacte.  De  plus,  l’activité  de  ces  anes¬ 
thésiques  offre  quelquefois,  pour  la  cornée  et  les 
nerfs  moteurs,  des  différences  assez  considérables 
selon  l’agent  employé. 

I  Le  traitement  soufré  des  brûlures  à  l’acide 
fluorhydrique 

(M.  Slomnesco.  —  Académie  de  médecine  ;  30-7- 
1929.) 

L’acide  fluorhydrique  cause  des  brûlures  très  dou¬ 
loureuses  suivies  d’ampoules  purulentes.  Il  attaque 
le  soufre  de  la  kératine.  On  peut  entraver  notable¬ 
ment  cette  action  en  appliquant  sur  la  brûlure  de  la 
pommade  soufrée.  Les  douleurs,  selon  l’auteur,  se 
calment  et  il  ne  se  forme  plus  d’ampoules. 

M.  Slomnesco  se  demande  si  cette  thérapeutique 
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ne  pourrait  pas  être  essayée  dans  d’autres  cas  de 
brûlures  delà  peau.  Le  traitement  par  le  soufre  appa¬ 
raît  utile  toutes  les  fois  où  cet  élément  fait  défaut 
dans  l’organisme.  Dans  certaines  maladies  nerveuses, 
la  neurokératine  des  fibres  nerveuses  peut  perdre 
une  partie  de  son  soufre  et  ceci  explique  l’utilité 
parfois  des  bains  sulfureux  en  neuro thérapie. 

Le  mode  d’action  des  antiseptiques 

(M.  G.  J.  K.iînig.  —  Soc.  d’oto-rhino-laryrig.  de  Paris ■ 
22-3-1929.) 

Partant  du  traitement  de  l’otomycose.  par  l’al¬ 
cool  et  des  bons  résultats  obtenus  en  pareil  cas, 
M.  Kcenig  pose  la  question  plus  générale  du  mode 
d’action  des  antiseptiques.  En  dehors  de  l’ébullition,- 
de  la  chaleur,  ou  d’agents  destructeurs  du  même 
genre,  on  ne  conçoit  guère  de  substance  tuant  les 
microbes  à  proprement  parler.  Les  antiseptiques 
interviennent  sans  doute  par  d’autres  mécanismes 
que  l’action  directe  microbicide.  C’est  vers  la  phy¬ 
sico-chimie  qu’il  faut  se  tourner  pour  expliquer  leur 
rôle  d’entrave  et  de  destruction  des  bactéries.  Le 
problème  est  complexe  :  action  moléculaire,  hydra¬ 
tation  ou  déshydratation,  action  colloïdale,  désé¬ 
quilibre  acido-base,  état  ionique,  etc.  Chaque  anti¬ 
septique  intervient  probablement  dans  des  conditions 
qui  lui  sont  particulières,  dissemblables  en  tout  cas  de 
celles  d’a.ütres  antiseptiques.  L’alcool,  pour  prendre 
un  exemple,  agirait  par  déshydratation  avec  coa¬ 
gulation  colloïdale. 

P.  L. 

Utilité  des  ponctions  étagées  dans  le  traitement 
des  méningites  cérébro-spinales 

(MM.  Chavany,  Vannier  et  Bonan.  —  Soc.  mid 
des  hôp.  de  Paris  ;  5-7-1929.) 

Il  s’agit  en  particulier  de  la  ponction  sous-occi¬ 
pitale,  car,  au  cours  des  autopsies,  les  auteurs  ont 
été  frappés  de  la  fréquence  de  véritables  lacs  puru¬ 
lents,  circonscrits  par  des  réseaux  fibrineux  très  den¬ 
ses,  au  niveau  de  la  base  du  crâne  vers  le  trou  occi¬ 
pital; 

Les  échecs  de  la  sérothérapie  ne  tiendraient-ils 
pas  pour  une  part  à  la  voie  d’introduction  du  médi¬ 
cament,  qui  est  généralement  la  voie  lombaire  ? 

Or,  les  ponctions  étagées,  et  en  particulier  la  ponc¬ 
tion  sous-occipitale,  en  dehors  du  fait  qu’elles  assu¬ 
rent  un  drainage  important  des  cavités  sous-arach¬ 
noïdiennes,  permettent  de  porter  sur  place  les  dif¬ 
férents  médicaments  antiméningococciques,  et  en 
particulier  le  sérum  antiméningococcique. 

Pour  poser  les  indications  des  injections  hautes, 
les  auteurs  se  sont  basés  sur  l’évolution  des  signes 
cliniques,  sur  la  persistance  de  la  fièvre,  sur  la  rapi¬ 
dité  du  pouls  (dissociation  du  pouls  et  de  la  tempé¬ 
rature),  indice  important  d’une  rechute  possible, 
sur  les  caractères  discordants  du  liquide  céphalo¬ 
rachidien,  retiré  au  cours  de  ponctions  étagées. 


Aucun  accident  sérieux  n’a  été  noté,  qui  puisse 
faire  supputer  qu’il  s’agit  là  d’une  méthode  dange¬ 
reuse. 

Tétanos  grave  guéri  par  la  sérothérapie  associée 

à  la  chloroformisation  (méthode  do  Dufour). 
(MM.  Moüziols  et  J.  Kemal  Bey.  —  Soc.  méd. 
des  hôpitaux  de  Paris  ;  5-7-1929.) 

Cette  observation  démontre,  comine  par  une 
expérience,  la  différence  d’action  des  plus  nettes 
de  l’injection  de  sérum  antitétanique  dans  le  canal 
rachidien  avec  et  sans  chloroformisation. 

Le  chloroforme  était  donné  à  petites  doses,  à  la 
compresse,  et  l’anesthésie  était  maintenue  pendant 
la  durée  des  injections  ;  le  malade  s’endormait  en 
30  ou  40  secondes,  et  se  réveillait  très  vite  sans  pré¬ 
senter  de  vomissements. 

Il  n’y  eut  aucune  réaction  sérique,  cutanée  ou 
articulaire,  malgré  une  dose  de  800  cc.,  administrée 
en  quinze  jours.  Par  contre,  il  y  eut  une  réaction 
méningée,  sans  aucun  caractère  de  gravité  d’ailleurs, 
au  5®  jour  ét  une  autre  au  9®  jour.  La  méthode  de 
Dufour  permit  certainement  d’obtenir  la  guérison 
dans  ce  cas  de  tétanos  consécutif  à  un  hématome 
sous-unguéal. 

Du  risque  possible  du  tubage  gastrique. 

(M.  G.  Durand.  —  Société  de  thérapeutique  ;  12-6- 
1929.) 

M.  G.  Durand  rapporte  un  cas  où  le  tubage  gas¬ 
trique,  pratiqué  pour  la  quatrième  fois  avec  lavage 
au  perchlorure  de  fer  pour  des  hématémèses  graves, 
fut  suivi  de  mort  par  perforation  stomacale  large, 
au  niveau  d’un  vaste  ulcère  calleux  de  la  petite 
courbure. 

Le  tubage  gastrique  peut  donc  offrir  quelques 
inconvénients  chez  les  ulcéreux,  mais  non  chez  les 
dyspeptiques  non  ulcéreux. 

'  M.  R.  Gaultier  confirme  d’ailleurs  que  le  tubage 
gastrique  manié  prudemment  ne  peut  être  cause  de 
perforation. 

De  quelques  accidents  causés  par  les  vaccins  anti- 
colitiques. 

(M.  G.  Durand,  t—  Soc.de  thérapeutique  ;  12-6-1929.) 

Ces  accidents  peuvent  être  des  frissons,  de  la 
fièvre  élevée  avec  somnolence,  un  œdème  généralisé 
avec,  stomatite  et  diminution  considérable  des  urines. 
Leur  publication  ne  doit  en  rien  nuire  à  l’essor  légi¬ 
time  de  la  méthode  ;  elle  doit  seulement  engager  à  la 
prudence,  à  la  circonspection  dans  l’iitilisation  de  la 
méthode,  et  par  là  éviter  des  incidents  qui  finiraient 
par  discréditer  injustement  la  vaccinothérapie  des 
colites, 

En  pratique,  il  y  a  des  états  colopathiques  incon¬ 
testablement  améliorés  ou  guéris  par  la  vaccination; 
il  y  en  a  d’autres,  en  tous  points  similaires  dans  leur 
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symptomatologie,  qui  ne  sont  en  rien  modifiés  par 
la  vaccinothérapie.  Peut-être  dans  le  premier  cas, 
y  a-t-il  à  proprement  parler  colite  microbienne,  et 
dans  le  second  cas,  y  a-t-il  simplement  des  troubles 
fonctionnels  en  rapport  avec  une  névrite  colique. 

A  cause  des  succès  que  compte  la  méthode  vacci¬ 
nale  dans  le  traitement  d’affections  dont  nous,  sa¬ 
vons  tous  les  difficultés  et  les  déceptions,  la  vaccino¬ 
thérapie  tend  peut-être  un  peu  trop  vite  à  se  géné¬ 
raliser  ;  mieux  vaut  en  faire  un  emploi  judicieux. 

La  feuille  d’artichaut  dans  les  affections  du  foie, 
et  en  particulier  dans  l’ictère  catarrhal. 

(M.  J.  Brel.  —  Soc.  de  thérapeutique  ;  12-6-1929.) 

L’extrait  aqueux,  ou  hydro- alcoolique  de  la  feuille 
d’artichaut  possède  des  propriétés  cholagogues,  diu¬ 
rétiques  et  toniques,  grâce  à  l’existence  de  principes 
tanniques,  des  sels  organiques  de  potassium,  de 
calcium,  de  magnésium  et  de  sodium.  Grâce  à  l’uti¬ 
lisation  de  ces  propriétés  dans  l’ictère  catarrhal,  il 
ne  se  passerait  pas  une  semaine  sans  que  le  teint 
Ictérique  diminuât  et  que  les  selles  reprissent  leur 
couleur  normale. 

G.  F. 


Lyon 

Société  médicale  des  hôpitaux. 

Atrophie  musculaire  progressive  du  type 
Charcot-Marie. 

MM.  J.  Lépine,  Bourrât  et  Christy  présentent' 
une  femme  de  28  ans,  chez  laquellé  on  constate  une 
atrophie  considérable  des  muscles  des  pieds  et  des 
mollets,  ainsi  que  de  ceux  des  éminences  thénar  et 
hypothénar,  des  muscles  interosseux  et  de  l’avant- 
bras  ;  la  racine  des  membres  est  intacte.  Wasser¬ 
mann  négatif.  Un  traitement  spécifique  (mercure 
et  novarsénobenzol)  a  néanmoins  été  institué  (la 
malade  a  eu  deux  frères  morts-nés,  un  mort  en  bas 
âge,  un  autre  atteint  de  crises  convulsives,  enfin 
une  sœur  aveugle  depuis  l’enfance).  Ce  traitement 
a  amené  une  amélioration  assez  sensible. 


I  Anévrysme  disséquant  de  l’aorte  thoraco-abdominale. 

I  MM.  A.  Dumas,  Groizat  et  R.  Lyonnet  présen¬ 
tent  l’observation  d’un  homme  de  70  ans  chez  le¬ 
quel  on  avait  constaté,  à  l’auscultâtion  du  cœur, 
un  double  souffle  et  quelques  extra-systoles,  un 
,  choc  de  la  pointe  globuleux,  une  tension  de  21/10, 

!  et  qui  mourut  assez  brusquement  après  avoir  pré¬ 
senté  pendant  une  nuit  une  diarrhée  profuse,  s’ac¬ 
compagnant  d’un  état  de  shock  marqué.  L’autopsie 
montra  des  lésions  athéromateuses  très  marquées 
de  l’ aorte  avec  anévrysme  disséquant  intra-pariéta  1 
en  «  canon  de  fusil  ». 

Société  d'Ophtalrnologie. 

M.  J.  Rollet  présente  un  cas  d’amaurose  quini- 
nique,  chez  ,  une  femme  jeune  qui  avait  absorbé, 
dans  une  tentative  de  suicide,  dix  grammes  de  sul¬ 
fate  de  quinine  avec  le  contenu  d’un  verre  d’eau  ; 
la  baisse  visuelle  avait  commencé  dix  heures  après 
l’ingestion  et  s’accompagna  de  vomissements,  de 
diarrhée,  de  vertige  et  de  surdité.  L’examen  des 
yeux  ne  montra  tout  d’abord  que  de  la  mydriase  et 
ce  n’est  que  tardivement  qu’apparurent  de  la  pâ¬ 
leur  de  la  papille,  une  teinte  rouge-cerise  de  la 
macula  et  du  rétrécissement  des  artères  du  fond  de 
l’œil.  lu  vision  revint  progressivement. 

H.  Berlein,  Genet  et  Chams  signalent  des  cas 
analogues. 

M.  Rollet  présente  un  cas  d’aniridie  congénitale 
avec  cataracte  chez  un  jeune  homme  de  26  ans  ; 
absence  d’iris  laissant  voir  largement  les  cristallins 
cataractés.  Opération  de  la  cataracte. 

M.  Jacqueau  relate  une  observation  d’iritis 
glaucomateuse  dans  laquelle  il  a  obtenu  de  bons 
résultats  d’un  nouveau  médicament  d’origine  alle¬ 
mande,  le  glaucosan. 

M.  Genet  présente  deux  cas  de  cécité  d’origine 
corticale,  survenues,  l’une  chez  une  diabétique  acéto- 
némique  et  hypertendue,  l’autre  chez  une  femme 
atteinte  d’insuffisance  mitrale  avec  asystolie,  ayant 
présenté  une  phase  de  coma  avec  secousses  dans  le 
bras  droit  et  az'otémie. 

M.  Genet  et  M.  Bertein  présentent  chacun  de 
leur  côté  un  cas  de  nystagmus  volontaire, 

M.  J.  Rollet  présente  une  observation  de  tumeur 
de  l’hypophyse  avec  exophtalmie  intermittente. 

A.  C. 
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THÉRAPEUTIQUE 

Le  tarfrate  d’ergolaminc. 


L’ergolamine  est  un  alcaloïde  extrait  de  l’er¬ 
got  de  seigle  ;  il  présente  sur  la  poudre  d’ergot 
de  seigle  et  l’ergotine  l’avantage  d’un  alcaloïde 
bien  défini  sur  une  préparation  galénique  par¬ 
ticulièrement  altérable  avee  le  temps  et  l’hu¬ 
midité. 

Le  tartrate  d’ergotamine  est  un  médicament 
parfaitement  maniable,  à  la  condition  de  ne  pas 
se  départir  (dans  les  cas  graves  surtout)  de  la 
règle  absolue  de  tâter  la  susceptibilité  des  ma¬ 
lades  par  les  injections  sous-cutanées  de  1  /4  et 
même  de  1  /8  de  milligramme,  et  de  ne  recourir 
aux  doses  plus  élevées  que  si  ces  dernières  ont 
été  parfaitement  tolérées.  Le  traitement  par 
voie  buccale  semble  préférable  (par  jour  jusqu’à 
six  comprimés  de  un  milligramme),  et,  tou¬ 
jours  ce  composé  s’est  alors  montré  d’une  in¬ 
nocuité  absolue  malgré  le  très  grand  nombre  de 
malades  traités,  et  favorablement  influencés 
par  cette  médication  (1). 

Il  est  indiqué  pour  combaUre  tous  les  syn¬ 
dromes  d’hypersympathicotonie  :  migraines, 
maladie  de  Easedow,  tachycardie  paroxysti¬ 
que,  urticaire,  prurigo,  etc. 

Maladie  de  Basedow. 

Tous  les  cas  de  maladie  de  Basedow  ne  réa¬ 
gissent  pas  au  tartrate  d’ergotamine  ;  mais  on 
constate,  en  général,  une  action  favorable  et 
d’intensité  variable  sur  les  différents  symp¬ 
tômes. 

Si  le  goitre-tumeur  semble  peu  influencé, 
l’exophtalmie  diminue  fréquemment  ;  la  tachy¬ 
cardie  s’améliore  d’une  façon  progressive  ;  le 
pouls  est  plus  stable  ;  les  palpitations  dispa¬ 
raissent.  Le  métabolisme  basal  est  notablement 
abaissé,  et  cette  diminution  se  traduit  en  géné¬ 
ral  par  une  augmentation  du  poids,  qui  peut 
être  considérable. 

Les  troubles  subjectifs  sont  très  améliorés  ;  les 
malades  sont  moins  nerveux  ;  l’insomnie  dispa¬ 
raît  et  le  psychisme  est  modifié  rapidement. 


(1)  A.  Tzanck.  — Soc.  méd.  des  hôpitaux  de  Paris, 
2ü  avril  1929. 


Cette  amélioration  générale  par  l’ergotamine 
est  supérieure  à  celle  que  détermine  toute  autre 
médication. 

Cependant,  dans  les  cas  graves  de  maladie 
de  Basedow,  et  surtout  lorsç[u’on  se  trouve  en 
présence  de  décompensation  cardiaque,  on  peut 
observer  des  signes  d’intolérance  consistant  en 
palpitations,  céphalées,,  nausées,  vomissements, 
surtout  si  l’on  a  recours  à  la  voie  sous-cutanée. 
D’où  la  nécessité  absolue  déjà  mentionnée  plus 
haut,  de  tâter  la  susceptibilité  du  malade,  par 
cette  voie,  avant  de  recourir  aux  doses  élevées. 
On  fait  prendre  ensuite,  par'  la  voie  gastrique; 
des  doses  de  un  milligramme,  répétées  3  à  4  fois 
dans  la  journée,  et  même  jusqu’à  6  fois  (1). 

Urticaire. 

M.  Babalian  a  traité  11  cas  d’urticaire  rebelle; 
4  guérisons  complètes  ont  été  obtenues  dont  la 
plus  ancienne  remonte  à  6  mois,  la  plus  récente 
à  2  mois  (2.) 

Dans  tous  ces  cas,  le  tartrate  d’ergotamine  fut 
pris  par  voie  buccale  à  la  dose  ciuotidienne  de 
2  à  3  milligrammes  pendant  2  à  3  semaines.  Les 
résultats  obtenus  sont  encourageants,  abstrac¬ 
tion  faite  des  cas  où  une  lésion  ou  une  infection 
parasitaire  jouent  le  rôle  d’épine  irritative. 

Devant  l’innocuité  de  ce  traitement  prudem¬ 
ment  appliqué,  on  peut  faire  dans  tous  les  cas 
d’urticaire  rebelle  un  traitement  «  pierre  de 
touche  »  des  troubles  sympathiques  ;  et,  s’il  y 
a  échec,  il  faudra,  au  contraire,  employer  les. 
antagonistes  de  l’ergotamine  (atropine,  éphré- 
dine,  et  surtout  adrénaline),  car  il  s’agit  alors, 
non  plus  de  sympathicotonie,  mais  de  vago¬ 
tonie.  Cette  vagotonie,  contrindiquant  l’ergo¬ 
tamine,  est  d’ailleurs  évidente  d’emblée  dans 
les  cas  d’urticaire  intriquée  d’asthme,  et  d’ur¬ 
ticaire  des  intolérants  aux  arsénobenzènes. 


(1)  PoNCUi.iiT.  —  Thèse  de  Paris,  1928. 

(2)  Soc.  de  dermatologie  et  de  syphiligraphie,  18 
avril  1929. 


IX  —  29 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


2801 


Les  Livres 


Librairie  J. -B.  Baillière  et  Fils, 

19,  rue  Hautefeuille,  Paris. 

D’' A.  Alarcon  (Mexico).  —  La  dyspepsie  transitoire 
des  nourrissons.  Préface  du  Prof.  Marean.  (Un 
vol.  in-16  de  140  pages  avec  figures.  Prix  ;  10  fr.). 

Les  faits,  groupés  par  l’auteur,  sous  le  nom  de  dys¬ 
pepsie  transitoire  des  nourrissons,  sont  d’observa¬ 
tion  courante.  En  effet,  la  grande  majorité  des  nou¬ 
veau-nés  et  des  nourrissons  de  moins  de  trois  mois 
sont  les  victimes  d’un  trouble  particulier,  avec  mani¬ 
festations  cliniques  du  côté  de  l’appareil  digestif. 

Ce  trouble  consiste  en  un  groupe  bien  défini  de 
symptômes  :  pleurs,  périodes  d’insomnie,  voracité, 
tachyphagie,  diarrhée,  météorisme,  coliques,  éry¬ 
thème  fessier,  hoquet,  régurgitations,  vomissements, 
etc.,etc. 

Après  une  analyse  minutieuse  de  la  symptomato¬ 
logie,  vient  un  essai  de  pathogénie,  basé  sur  les  acqui¬ 
sitions  les  plus  récentes  de  la  physiologie  du  jeune 


enfant  ;  et  cet  essaitrès  intéressant  fait  naître  d’utiles 
suggestions  pour  l’étiologie  et  la  thérapeutique. 

Librairie  J. -B.  Baillière  et  Fils, 

19,  rue  Hautefeuille,  Paris. 

D'  Paisseau.  —  Consultations  infantiles.  Un  volume 

in-16  de  174  pages.  Prix  :  15  fr.). 

Ce  nouveau  volume  complète  un  ensemble  qui, 
sous  le  titre  de  Pratique  thérapeutique  infantile,  com¬ 
prend  un  formulaire  de  thérapeutique  infantile,  un  vo¬ 
lume  d'hygiène  et  diététique  infantiles  et  ce  troisième 
volume  contenant  cent-trente-cinq  consultations  in¬ 
fantiles,  les  plus  usuelles  et  les  plus  intéressantes. 

Le  praticien  trouvera  dans  cet  ouvrage  un  schéma 
qui,  dans  sa  pratique  journalièro,  le  conseillera  et  le 
guidera  dans  les  cas  particuliers  qu’il  aura  .à  soi¬ 
gner. 

Les  formules  sont  simples  et  bien  choisies  et  l’idée 
dominante  de  l’auteur  a  été  d’indiquer  un  traitement 
sans  perdre  de  temps  à  des  recherches. 


Les  Thèses 


Bx —  Dr  François  Verre.  — Contribution  à  l’étude 
du  traitement  préventif  et  curatif  de  l’infeetion 
puerpérale  par  le  sullarsénol.  (Travail  de  la  cli¬ 
nique  obstétricale  de  la  Faculté  de  Bordeaux  ; 
professeur  Andérodias).  Thèse,  1929. 

Depuis  1924, les  arséno-benzènessont  utilisésdans 
le  traitement  des  infections  puerpérales  à  laClinique 
obstétricale  de  Bordeaux.  La  mortalité  par  infection, 
qui  était  de  Ô  en  1924-1925,  de  0,11  p.  100  en  1926- 
1927,  s’est  élevée  à  0,72  p.  100  en  1928.  Doit-on 
conclure  à  un  échec  de  cette  thérapeutique  ?  Non, 
car  les  cas  mortels  relevés  étaient  justiciables  du 
seul  traitement  chirurgical. 

La  thérapeutique  de  l’infection  puerpérale  par 
le  sulfarsénol  ou  le  zinc-sulfarsénol  nous  paraît  défi¬ 
nitivement  établie  puisque  basée  sur  une  expé¬ 
rience  de  cinq  années  environ  portant  sur  un  total 
d’accouchements  de  ; 

1.129  pour  Lapervenche  ; 

2.223  pour  Guinaudeau  ; 

967  pour  l’auteur. 

Préventivement,  le  sulfarsénol  doit  être  utilisé 


immédiatement  après  chaque  accouchement  labo¬ 
rieux  ou  terminé  par  une  intervention  compliquée. 
Dans  les  suites  de  couches,  il  n’y  a  pas  alors  d’infec¬ 
tion,  ou  bien  si  elle  se  produit,  elle  est  légère,  rare¬ 
ment  elle  est  grave. 

Curativement,  le  sulfarsénol  ou  le  zinc  sulfarsé¬ 
nol  donnent  une  amélioration  rapide  des  accidents 
infectieux  à  la  condition  d’être  employés  précoce¬ 
ment. 

Les  avantages  de  cette  thérapeutique  ;  l’injection 
se  fait  sous-cutahée  et  n’est  pas  suivie  d’accidents 
graves,  étant  données  les  faibles  doses  utilisées  et 
leur  peu  de  toxicité. 

Les  doses  à  injecter  sont  les  suivantes  : 

Pour  le  sulfarsénol  : 

0  gr;  12  dans  les  cas  légers  ; 

0  gr.  18  dans  les  cas  graves. 

Pour  le  zinc  sulfarsénol  : 

0  gr.  06  dans  les  cas  légers, 

0  gr.  12  dans  les  cas  graves. 

Ces  doses  sont  répétées  tous  les  deux  jours  jusqu’à 
sédation  de  l’état  infectieux. 
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LA  JOURNÉE  DE  HUIT  HEURES  DANS  LÈS  HOPITAUX- 
LE  REPOS  HEBDOMADAIRE 


Voici  line  question  très  grosse  de  conséquen¬ 
ces  et  qiii  a  déjà  donné  lieu  à  de  nombreux  dé¬ 
bats. 

D’une  part,  la  classe  des  travàiileuis,  les  in¬ 
firmiers,  demandent  à  être  traités,  dans  lés  hôpi¬ 
taux,  comme  tous,  autres  travailleurs. 

^lie  rétablissement  fasse  ou  non  des  béné¬ 
fices  commerciaux,  les  infirmiers  li’en  sdrit  pas 
moins  considérés  corhme  des  salariés  :  ils  enten¬ 
dent  donc  bénéficier  de  tous  les  avantages  que 
les  différentes  lois  et  le  Code  du  Travail  accor¬ 
dent  aux  salariés. 

Parmi  ces  revendications,  se  trouve  la  ques¬ 
tion  des  huit  heures,  comme  aussi  celle  du  repos 
hebdomadaire. 

Les  sj'ridicats  d’iniîrmiers  se  plaignent  que, 
dans  certains  établissements  hospitaliers,  le  per- 
sdrinel  est  astreint  à  des  heures  dé  présencé  trop 
longues  :  ils  demandent,,  en  consécjuence  que 
soient  appliquées  dans  .les  hôpitaux,  comme 
dans  lés  maisons  de  santé  privées,,  les  stipula- 
f  ioris  de  la  loi  du  13  juillet  1906,  établissani  le 
rejpos  hebdomadaire  pour  les  employés  et  ou¬ 
vriers. 

L’articlé  premier  de  cette  loi  est  ainsi  conçu  : 

«  il  est  interdit  d’occuper  plus  de  six  jours 
par  semaine  un  même  employé,  ou  ouvrier,  dans 
un  établissément  industriel  ou  commercial,  ou 
dans  ses  dépendances,  de  quelqüe  nature  qu’il 
soit,  public,  ou  privé,  laïque  ou  religieux,  miême 
s’il  a  un  caractère  d’enseignement  profession¬ 
nel,  ou  de  bienfaisance.  » 

Déjà,  le  syndicat  des  infirmiers  de  là  Seine 
a  obtenu  du  conseil  municipal  de  Paris  que,  dans 
les  hôpitaux  de  l’Assistance  publique  de  Paris, 
soient  respectés  la  journée  de  huit  heures  et  le 
repos  hebdomadaire. 

Les  autres  hôpitaux  de  France  doivent-ils 
être  assujettis  à  la  même  règle,  qui  fonctionne 
déjà  dans  les  établissements  parisiens  ? 

La  Direction  du  Travail  au  Ministère  du  Tra¬ 
vail  est  d’avis  que  la  loi  doit  s’appliquer  par¬ 
tout. 

Il  est  surtout  fait  état  d’un  arrêt  de  la  cham¬ 


bre  criminelle  de  la.  Cour  de  Cassation,.,  du  26 
octobre  1928  (Gaz.  Pal.,  15  novernbre  1928)  : 

«  Un  étabiissernent.  de  bienfaisance  (dans 
l’espèce  uti  préventorium)  tirant  uniquement 
ses  ressources  des  subventions  et  des  donç,.  ne 
réalisant  aucun  bénéfice,  ne  peut  être  considéré 
comme  un  établissement  ,  industriel,  ou  com¬ 
mercial,  et  n’est,  pas  astréint  à  tenir  le  registre 
prescrit  par  l’article  premier,  §  2 ,  dîi  décret  du 
24  août  ]  906,  sur  le  repos  hebdomadaire  ».  . 

Les  partisans  de  l’application  de  la  lof  sur  le 
repos  hebdomadaire  et  de  celle  des  huit  heures 
aux  hôpitaux,  déduisent,  de  cet  arrêt,  que,  bien 
qu’établissements  publics,  à  l’endroit  des  ma¬ 
lades  Indigents  hospitalisés,  les  hôpitaux  n’en 
sont  pas  moins  des  établissements  commerciaux, 
au  regard  des  malades  payants,  quand  bien 
même  l’établissement’  ne  ferait  aucun  bénéfice 
sur  cette  hospitalisation  payante. 

En  effet,  aux  termes  de  l’arrêt  dè  Cassâtion 
ci.-dessus,  les  hôpitaux  ne  tirent  pas  uniquement 
leurs  ressources  des  subventions  et  dés  dons, 
puisque  les  malàdes  non-indigents  payent  leurs 
frais  d’hospitalisation. 

On  invoque  même  les  termes  de  la  note  de  l’ar¬ 
ticle  28  du  Règlement  modèle  des  hospices  et 
hôpitaux,  qui  spécifie  qu’à  part  la  classe  infé¬ 
rieure  des  payants  (qui  pour  toute  charge  ac¬ 
quittera  le  prix  de  journée  de  l’assistance  niiédi- 
cale),  la  classe  moyenne  payera  le  prix  de  jour¬ 
née  de  l’assistance,  sensiblement  majoré,  pour 
toutes  charges,  tandis  que  la  classe  supérieure 
devra  le  prix  de  journée  dè  l’assistance  médicale, 
avec  des  majorations,  plus  des  frais  de  sàlle 
d’opérations,  de  pansements,  des  frais  médicaux 
et  pharmaceutiques  et  tous  les  autres  que  déci¬ 
derait  la  commission  administrative  ;  ou  bien 
ils  payeront  un  prix  de  journée  forfaitaire,  cal¬ 
culé  sur  ces  éléments. 

Ainsi,  aux  termes  mêmes  du  Règlement  mo¬ 
dèle,  un  hôpital,  bien  qu’établissement  public, 
est  reconnu  pouvoir  faire  des  bénéfices  sur  l’hos¬ 
pitalisation  des  malades  payants. 

C’est  donc  réaliser  un  bénéfice  commercial. 
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En  admettant  même  que  le  but  charitable, 
attribué  à  ce  genre  de  ressources  —  ce  qui  ne 
constitue  pas  un  profit,  un  dividende,  mais  sert 
à  l’amélioration  de  l’hôpital  lui-même  —  puisse 
faire  rejeter  la  qualification  de  commercial  au 
bénéfice  ainsi  réalisé,  on  n’en  reste  pas  moins 
assujetti  à  la  définition  de  l’établissement  uni¬ 
quement  de  bienfaisance,  donnée  par  la  Cour  de 
Cassation,  dans  son  arrêt  du  26  octobre  1928  : 
par  l’admission  des  malades' payants,  l’hôpital 
ne  tire  pas  uniquement  ses  ressources  de  dons 
ou  subventions  quelconques. 

Donc,  les  lois  du  travail  seraient  applicables. 

C’est  pourquoi,  il  y  a  quelques  mois,  nous 
fûmes  réunis  au  Ministère  du  Travail,  pour  dis¬ 
cuter  d’un  projet  de  décret,  pour  l’application 
de  la  loi  de  8  heures  au  personne]  des  hôpitaux, 
hospices  et  établissements  similaires,cliniques, 
maisons  d’accouchements,  dispensaires,  sana- 
toria,  preventoria  et  autres  établissements  de 
toute  nature,publics  ou  privés,  destinés  à  don¬ 
ner  des  soins  médicaux,  ou  chirurgicaux,  aux 
malades  et  blessés,  y  compris  les  asiles  d’aliénés 
et  tous  autres  établissements  de  psychothéra¬ 
pie. 

Bien  entendu,  ces  dispositions  ne  s’appliquent 
pas  aux  médecins,  internes,  externes,  sages-fem¬ 
mes,  pharmaciens  des  établissements  précités. 

L’article  premier  de  ce  décret  spécifie  bien 
qu'il  n’est  pas  applicable  aux  établissements 
qui  ne  reçoivent  pas  de  malades  payants  et  qui 
tirent  uniquement  leurs  ressources  de  cotisa¬ 
tions,  subventions,  dons  ou  legs. 

Après  discussion,  ce  projet  de  décret  fut 
adopté  par  les  représentants  des  médecins  di¬ 
recteurs  de  maison  de  santé  privées,  par  les 
délégués  ouvriers  et  infirmiers. 

Au  contraire,  les  représentants  des  hospices 
et  hôpitaux  firent  toutes  réserves  sur  la  légalité 
de  ce  règlement. 

Voilà  pourquoi  la  question  vint  devant  l’as¬ 
semblée  plenière  du  Conseil  supérieur  de  l’As¬ 
sistance.  publique,  le  26  juin  dernier. 

M.  Brelet,  conseiller  d’Etat  honoraire,  était 
chargé  du  rapport. 

Après  un  rapide  exposé  historicfue  de  la  ques¬ 
tion,  le  rapporteur  oppose  les  termes  de  l’article 
premier  à  ceux  de  l’article  3  de  la  loi  de  1906. 

L’article  premier  ne  prévoit  l’applicabilité 
de  la  loi  qu’aux  établissements  industriels  et 
commerciaux  :  le  principe  est  ainsi  posé. 

L’article  3  spécifie  que  sont  admis  à  donner 
le  repos  hebdomadaire  par  roulement  :  1°  fabri¬ 
cation  de  produits  alimentaires,  2°  hôtels-res¬ 
taurants  ;  3°  débits  de  tabacs  et  magasins  de 
fleurs  naturelles  ;  4®  hôpitaux,  hospices,  asiles, 
maison  de  retraite  et  d’aliénés,  dispensaires, 
maisons  de  santé,  pharmacies,  drogueries,  ma¬ 
gasins  d’appareils  médicaux  et  chirurgicaux. 

Or,  pour  M.  Brelet,  cet  article  3  n'est  ciue  le 


développement  ,de  l’article  premier  et  ne  con¬ 
cerne  par  conséquent  que  les  établissements 
qui  font  du  commerce,  ou  ont  une  destination 
industrielle,  ce  qui  n’est  pas  le  cas  des  établisse¬ 
ments  publics,  les  hospices  et  hôpitaux,  qui  sont 
établissements  de  bienfaisance. 

Non,  a  réiiondu  M.  Piquenard,  directeur  du 
travail,  qui  soutenait  la  première  thèse,  que  nous 
avons  exposée  plus  haut  :  du  moment  où  un  hô¬ 
pital  reçoit  des  malades  payants,  il  entre  dans 
la  catégorie  prévue  au  paragraphe  4  de  cet  ar¬ 
ticle  3  et  peut  donc  organiser  un  roulement  pour 
ce  repos  hebdomadaire,  qu’il  doit  donner  à  son 
personnel  infirmier. 

Mais,  ajoute  M.  Brelet,  si  le  Parlement  avait 
eu  l’intention  de  rendre  la  loi  applicable  à  tous 
les  hospices  et  hôpitaux,  il  se  serait  produit  de 
très  nombreuses  protestations,  lors  de  la  discus¬ 
sion  de  la  loi. 

Car,  l’application  du  repos  hebdomadaire  va 
grever  le  budget  des  hôpitaux  d’une  charge  fort 
lourde,  et,  par  répercussion,  les  budgets  des 
communes,  des  départements  et  de  l’Etat,  qui 
doivent  acquitter  là  prix  de  journée  de  l’assis¬ 
tance,  au  prorata  des  dépenses  de  chaque  hôpi¬ 
tal  de  rattachement. 

Mais,  est-il  alors  opposé,  lès  hôpitaux  font 
concurrence  aux  maisons  de  santé  privées  ;  ils 
tirent  des  revenus  de  l’admission  de  nombreux 
malades  payants.  Pourquoi  dès  lors,  deux  poids 
et  deux  mesures  ?  Pourquoi  les  infirmiers  des 
maisons  de  santé  bénéficieront-ils  de  la  loi  de 
huit  heures  et  de  celle  du  repos  hebdomadaire, 
alors  que  leurs  camarades,  affectés  au  service 
des  payants,  dans  les  hôpitaux,  n’en  profite¬ 
raient  pas  ? 

M.  Brelet  aborde  ensuite  une  discussion  juri¬ 
dique  sur  la  valeur  des  mots  et  leur  sens  strict, 
en  ce  qui  concerne  la  codification  des  lois  du 
Travail. 

Pour  lui,  du  fait  que  les  lois  antérieures  ont 
été  abrogées  et  remplacées  par  des  sections  des 
Livres  du  Code  du  travail,  la  rédaction  même 
de  ces  sections  prouve  que  le  code  ne  s’appliç[ue 
qu’aux  employés  et  ouvriers,  occupés  dans  un 
établissement  industriel,  ou  commercial. 

Or,  dans  une  note,  en  date  du  18  janvier  1929, 
adressée  par  le  Ministre  du  Travail  à  la  séci  ion 
permanente  du  Conseil  supérieur  de  l’Assis¬ 
tance  publique,  il  est  dit  que  c’est  le  caractère 
industriel  ou  commercial  des  hôpitaux,  hospices 
et  autres  établissements  hospitaliers,  qui  cons¬ 
titue  le  critérium  de  leur  assujettissement  aux 
lois  réglementant  le  travail. 

Or,  certains  établissements  reçoivent  des  pen¬ 
sionnaires,  payant  une  certaine  rétribution. 

Mais,  répond  la  section  permanente  du  Conseil 
supérieur,  le  malade  payant  n’est  pas  nécessai¬ 
rement  un  bénéfice.  Pour  ce  qui  est  des  hôpitaux, 
la  législation  de  1921,  qui  régit  les  prix  de  jour- 
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née,  pose  manifestement  le  principe  que  le  cal¬ 
cul  ç}u  prix  de  journée  est  établi  au  prix  coû¬ 
tant  el  dans  les  éléments  de  ce  prix  coûtant  ne 
figure  pas  l'intérêt  du  capital  engagé,  ni  même 
certains  frais  généraux. 

Oui,  mais  j’ai  enteni^u  l’objection  suivante  : 
ce  prix  de  journée,  ne  concerne  que  les  malades 
Iiospitalisés  auxfrajs  des  copimunes  et  du  dépar¬ 
tement,  ou  encore  les  petites  gens,  qui  payent  de 
lepr  poche. 

Il  n’en  est  plus  de  même  pour  les  personnes 
de  condition  moyenne,  voire  même  aisée,  qui 
acquittent  un  prix  de  journée  manifestement 
supérieur  au  prix  ci-dessus  désigné  et  établi. 

Certes,  répond  M.  Brelet,  mais  dans  bien  des 
hôpitaux,  la  grande  majorité  dés  malades  hospi¬ 
talisés  ressortit  de  Lassistance,  la  minorité  com¬ 
prenant  les  seuls  payants. 

Il  ne  faudrait  pas  chicaner  sur  la  moyenne 
relative  des  payants,  et  des  gratuits,  dans  les 
hôpitaux  :  M.  Brelet  pourrait  avoir  des  sur¬ 
prises,  si  j’en  crois  certains  de  mes  confrères  de 
Paris,  ou  de  province. 

Quoi  qu’il  en  soit,  dans  les  rangs  des  infir-  ' 
niiep,  pn  estime  que  demain,  lorsque  sera  mise 
en  pratique  la  loi  sur  les  assurances  sociales,  la 
minorité  des  malades  hospitalisés  appartiendra 
à  l’assistance,  la  majorité  sera  payante,  soit  di¬ 
rectement,  soit  par  l’intermédjaire  des  caisses 
d’assurances  sociales. 

Et  les  infirmiers  de  demander  dès  maintenant 
le  repos  hebdomadaire  et  la  loi  de  huit  heures, 
dans,  tous  établissements  publics,  ou  privés,  qui 
le  tirent  pas  exclusivement  leurs  ressources  de 
la  bienfaisance. 

Bien  que  toujours  très  courtoise,  la  discussion 
fut  vive  et  animée,  au  Conseil  supérieur  et  fina¬ 
lement  la  haute  assemblée  adopta  la  résolution 
suivante  : 

«  Le  code  du  travail  et  de  la  prévoyance  so¬ 
ciale-,  aussi  bien  pour  le  repos  hebdomadaire  que 
pour  la  durée  du  travail  n’est  applicable  qu’aux 
seuls  établissements  de  bienfaisance,  qui  ont  un 
caractère  industriel,  ou  corninercial  bien  établi 
par  le  but  poursuivi,  par  les  conditions  de  fonc¬ 
tionnement,  par  le  piode  de  gestion  et  par  les 
pièces  comptables  des  dits  établissements.  » 

Un,,  dernier  argument,  invoqué  en  faveur  des 
hôpitaux,  est^un  arrêt  du  14  décembre  1928,  de 
la  cour  de  Cassation  ^Concours  médical,  1929  p. 
2’738)  par  lequel  l’Administration  de  l’Assistance 
publique  de  Paris  a  été  déchargée  d’impôts  et 
taxes  diverses,  ont  on  voulait  frapper  certains 
établissements  payants. 

Les  motifs  invociués,  en  faveur  du  dégrève¬ 
ment,  c’est  que  ces  établissements  payants  fai¬ 
saient  partie  de  l'Assistance  publique  de  Paris, 
laquelle  est  affectée  à  la  bienfaisance  et  que 
d’ailleurs,  les  malades  payants,  admis  dans  ces 
établissenaents  ne  payaient  pas  intégralement 


les  dépenses  occasionnées  par  leur  séjpur  lio.s- 
pitalier,  puisque  des  subventions  spéciales  doi¬ 
vent  être  demandées  au  budget  de  la  vilje  de 
Paris. 

De  ceci  qpe  conclure  ? 

Il  est  probable  que  la  Direction  du  Trav^jl  |jas- 
sera  outre  à  cette  décision  du  Conseil  supépeuf 
et  transmettra  au  Conseil  d’Etat  le  pjrpjet  de 
décret,  avant  qqe  ce  texte  règlementaire  soit 
Soumis  à  la  signature  du  Président  de  la  Répxi- 
blique. 

Que  décidera  le  Conseil' d  Etat  ? 

Suiyra-t-il  le  Directeur  du  Travail,  qui  sou¬ 
tient  qu'un  hôpital,  qvn  reçoit  des  maladies 
payants,  doit,  pour  l’appliçatipn  des  lois  du  tra¬ 
vail,  être  considéré  comme  un  établissement 
commercial  ? 

Suivra-t-il  le  Conseil  supérieur  de  l’Assistance 
publique,  qui  proteste  contre  pareille  interpré¬ 
tation  :  le  but  poursuivi  par  les  hôpitaux,  ce 
n’est  pas  le  lucre,  mais  la  bienfaisance. 

Si  les  malades  payants  sont  admis,  c’e.st  pour 
diminuer  les  charges  qui  pèsent  sur  les  établis¬ 
sements  hospitaliers,  du  fait  de  la  diminution  de 
•leurs  revenus  et  de  leurs  fondations. 

D’ailleurs,  soutient-on,  ces  malades  payants 
sont  ^n  proportion  infime,  par  rapport  aux  hos¬ 
pitalisés  de  l’assiistance  médicale. 

Én  attendent  que  le  conflit  soit  tranché,  je  crois 
que  ceux  de  nos  confrères  qui  ont  à  se  plaindre, 
de  l’exode  de  plus  en  plus  considérable  dé  leurs 
malades  aisés  vers  l’hôpital’  public  voisin  feront 
bien  d’établir  des  statistic|ues,  de  réunir  le  plus 
de  documentation  possible. 

Ainsi,  par  exemple,  il  serait  fort  intéressant 
de  connaître  à  combien  ressort  exactement  le 
prix  de  la  journée  d’hospitalisation  de  l’assis¬ 
tance  médicale,  d’après  les  budgets  de  la  plu¬ 
part  des  hôpitaux  ruraux. 

En  principe,  ce  prix  de  journée  doit  rembour¬ 
ser  intégrMemcnt  l’établissement  hospitalier  de 
toutes  les  dépenses  occasionnées  pour  le  traite¬ 
ment  des  malades  et  blessés,  bénéficiaires  de  la 
loi  du  15  juillet  1893,  sur  l’assistance  médicale 
en  ajoutant  à  ces  dépenses  le  coût  des  grosses 
réparations,  celui -de  l’amortissement,  etc. 

Cela  permettrait,  en  premier  lieu,  de  démon¬ 
trer  que,  dans  certains  casj  les  économes  d’hô¬ 
pitaux  ne  savent  pas,  ou  ne  veulent  pas  dégager 
ce  prix  de  journée  intégral. 

On  saurait  en  second  lieu,  dans  cjnel  but  sont 
sollicitées  des  contribuables,  c’est-à-dire  des  bud¬ 
gets  communaux,  ou  déj)arteinentaux,  les  sub¬ 
ventions  nécessaires,  pour  le  bon  fonctionne¬ 
ment  de  l’hôpital,  puisque  la  législation  de 
1921  et  les  textes  réglementaires  consécutifs 
permettent  à  chaque  hôpital  de  demander  un 
prix  de  journée  tel  que  l’établissement  ne  fasse 
ni  perte,  ni  bénéfice,  même  en  matière  d’assis¬ 
tance  médicale. 
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On  verrait  enfin  si  les  prix  réclamés  aux  ma¬ 
lades  payants,  lorsque  ces  prix  sont  supérieurs 
au  prix  de  journée  d’assistance,  constituent  un 
revenu  compensant  la  perte  provenant  de  cal¬ 
culs  mal  établis,  ou  peuvent  être  considérés 
comme  un  bénéfice  commercial,  alors  que  les 
hôpitaux,  par  l’admission  de  malades  payants, 
de  toutes  conditions  sociales,  font  concurrence 
illicite,  déloyale,  même,  aux  maisons  de  santé 
privées. 

Car,  ne  l’oublions  pas,  les  hospices  et  hôpi¬ 
taux  sont  déchargés  de  toutes  les  contributions, 
taxes  et  autres,  qui  frappent  lourdement  les  éta¬ 
blissements  privés  et,  si  les  établissements  pu¬ 
blics  sont  exonérés  d’impôts,  parce  que  consa¬ 
crés  à  la  bienfaisance,  ils  ne  doivent  pas  profiter 
de  cette  situation  privilégiée,  pour  faire  de  la 
philanthropie  à  rebours  :  l’hospitalisation  à  bon 
marché  de  tous  ceux  —  et  ils  sont  nombreux  — 
qui  spéculent  sur  une  hospitalisation  peu  oné¬ 
reuse,  alors  qu’ils  seraient  parfaitement  en  état 
de  régler  leur  séjour  dans  une  maison  de  santé. 

Nancy  a  une  maison  de  santé  hospitalière, 
accessible  à  toutes  les  bourses  ;  elle  fonctionne 
en  parfait  accord  avec  le  corps  médical  local. 

L’exemple  est  à  retenir,  alors  que  demain  les 
assurés  sociaux  entreront,  comme  payants,  dans 
les  hôpitaux  :  ces  établissements  publics  seront 
progressivement  amenés  à  fonctionner  comme 
de  véritables  cliniques  privées,  alors  surtout  qué 
le  prix  de  journée  est  imposé  par  la  loi  du  5  avril 
1928,  ne  pouvant  pas  dépasser  celui  fixé  par 
l’assistance  médicale. 

Les  hôpitaux  auront  alors,  au  même  titre  que 
les  maisons  de  santé,  le  plus  grand  intérêt  à  ce 
que  ce  prix  de  journée,  aujourd’hui  déficitaire, 
soit  absolument  exact. 

Bien  moins  nombreux  qu’aujourd’hui,  les 


malades  privés  de  ressources  seront  remplacés, 
dans  les  établissements  divers,  par  des  gens,  qui 
payeront  par  eux-mêmes,  ou  pour  lesquels  paye¬ 
ront  les  assurances  sociales. 

Le  but  charitable  des  hôpitaux  s’effacera  pro¬ 
grès  ssivement  ;  les  dons,  legs,  subventions,  se 
tariront  alors. 

D’où  la  nécessité  de  percevoir  des  ressources 
nouvelles,  par  la  majoration  du  prix  de  journée. 

Ce  bénéfice  aura  un  but  louable  en  soi,  puis¬ 
qu’il  ne  servira  nullement  à  constituer  uu  profit 
pour  les  hommes  de  bien,  altruistes  élevés,  qui  se 
dévouent  pour  la  gestion  hospitalière. 

Il  sera  affecté  à  l’amélioration  des  services,  à 
la  création  de  nouvelles  salles,  ou  chambres  par¬ 
ticulières,  à  l’installation  de  services  spéciaux, 
dont  l’instrumentation  est  fort  coûteuse. 

Mais,  il  est  permis  de  penser  qu’un  jour  ou 
l’autre,  il  deviendra  indispensable  de  faire,  dans 
les  budgets  hospitaliers,  une  discrimination, 
dans  les  pièces  comptables  :  d’une  part,  le  bud¬ 
get  des  pauvres,  l’ancien  hôpital  uniquement 
affecté  aux  hospitalisés  privés  de  ressources  (lois 
du  7  août  1851  et  15  juillet  1893)  ;  de  l’autre, 
la  maison  de  santé  hospitalière  à  bon  marché, 
etablissement  toujours  à  but  philanthropique, 
mais  qui,  au  regard  des  lois  et  du  Code  du  Tra¬ 
vail,  devra  être  assimilé  aux  établissements  com¬ 
merciaux. 

Nous  assistons  à  une  évolution  sociale  et,  pour 
ma  part,  je  crois  plus  prudent  d’étudier  les  évè¬ 
nements  à  venir,  pour  pouvoir  les  canaliser  dans 
un  bon  sens,  que  de  vouloir  essayer  de  s’opposer, 
même  par  la  force,  à  un  courant  d’opinion 
qui,  à  tort  ou  à  raison,  doit  apporter  une  trans¬ 
formation  profonde  dans  nos  vieilles  habitudes 
et  nos  conceptions  de  l’art  de  guérir. 

D*  Paul  Boudin. 


HABITATIONS  ET  RUES 


La  rue  est  formée  de  maisons  et  d’apparte¬ 
ments.  Si  la  rue  est  neuve,  les  loyers  y  sont  très 
chers,  mais  elle  peut  recevoir  des  noms  nou¬ 
veaux  sans  froisser  personne  ;  c’est  ainsi  qu’en  ce 
moment,  Paris  se  propose  de  donner  des  noms 
à  des  voies  nouvelles  :  M.  Georges  Lalou  propose 
en  ce  moment  les  noms  des  professeurs  Fernand 
Widalet  de  l’abbé  Rousselot  (phonétique.  Collège 
de  France)  ;  M.  Caillaux  propose  celui  de  Sévé- 
rine  ;  Courteline  aussi ... 

La  rue  Crespin  du  Gast,  11®  arrondissement  de 
Paris,  a.  été  inaugurée  en  juin  1929.  Commencée 
en  1887,  elle  a  un  dispensaire,  crèche,  refuge  pour 
femines  ecnceintes,  sous  la  direction  de  Mme  le 
D"'  Edwards-Pilliet,  avec,  pour  bienfaitrice, 
Mme  Du  Gast  qui  fut  alors  célébrée  comme  il 


convient  par  MM.  Gay,  Delsol,  Reynal,  Mme 
Caristie-Martel.  Loyers  très  modérés,  700  à  900 
francs,  2  à  3  pièces  et  cuisine,  eau,  gaz,  électricité  ; 
la  Ville  de  Paris,  à  place  modérée,  loue  10.000 
à  12.000  fr. 

Rues  neuves  ou  anciennes  avec  maisons  an¬ 
ciennes  ou  neuves,  constructions  nouvelles  ex¬ 
haussant  les  anciennes  ont  leur  législation  dif¬ 
férente.  Les  neuves  sont  libres  :  loyers  formida¬ 
bles.  Les  anciennes,  parfois  chargées  d’ans,  ont 
de  plus  le  poids  des  30  et  31  lois  qui  les  régissent 
et  dont  la  «  dernière  »  (1)  —  toujours  la  Chambre 
annonce  que  c’est  «  1§  dernière  »  —  est  du  30  juin 


(1)  D' Foveaü  de  CouRMELLES.  —  Concours  Médi¬ 
cal,  10  f  év. ,  31  mars  et  articles  antérieurs. 
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1929  (l’ingénieur  A.  Moran  a  exposé  la  question, 
en  une  brochure  documentée,  édité^e  par  le  grou¬ 
pement  des  Petits  et  Moyens  Propriétaires). 

On  en  connaît  l’économie,  les  175  %  d’augmen¬ 
tation  pour  les  professionnels  que  nous  sommes  ; 
les  dures  pénalités  menaçant  les  propriétaires 
qui  y  contreviendront,  grosses  amendes,  prison 
(report  à  l’article  419  du  code  pénal),  car  le  mot 
prison  n’est  pas  dans  le  texte,  mais  il  sera  dans'Ja 
réalité,  vu  ce  report,  plus  qu’il  ne  l’est  pour  les 
assassins  en  général  acquittés,  autant  qu’il  l’est 
pour  les  médecins,  mis  dans  «  le  même  sac  «et 
pour  quifla  profession  va  devenir  inapplicable, 
puisqu’on  ne  punit  plus  la  «  faute  »,  mais  le  dom¬ 
mage  causé.  Dartigues,  avec  sa  fougue  et  son  élo¬ 
quence  habituelles  a  écrit  sur  la  chirurgie  esthé¬ 
tique  un  éloquent  plaidoyer. 

Autant  en  emporte  le  vent  I  Médecins  et  pro¬ 
priétaires  ont  la  même  mauvaise  presse.  Ils  sont 
compagnons  d’infortune.  Les  175  %  d’augmenta¬ 
tion  des  loyers  médicaux  ne  s’accompagneront 
pas  de  l’augmentation  semblable  de  la  patente 
qui  souvent  doublerait  le  loyer,  aux  taux  ac¬ 
tuels),  grâce  aux  efforts  de  M.  Louis  Rollin,  dé¬ 
puté  de  Paris,  de  M.  Sarran,  avocat  à  la  Cour,  qui 
vient  d’être  nommé  du  Conseil  de  l’Ordre,  et  qui, 
avec  la  C.  T.  I.  a  mené  le  bon  combat ...  Que 
de  fois  à  la  Chambre,  au  groupe  parlementaire 
des  travailleurs  intellectuels,  nous  l’entendîmes 
et  l’aidâmes  à  nous  défendre  I 

Mais  cela  ne  résout  pas  le  problème  des  loyers 
cependant  résolu  autour  de  la  France  {Bulletin 
Républicain,  12  juillet  1929),  et  les  jeunes  généra¬ 
tions  continuant  chez  nous  d’être  sacrifiées 
(F.  de  C.,  Journal  des  Praticiens,  30  juin  et  13 
juillet  1929).  Et  voici  que  naît  ;  La  défense  des 
locataires  d’après-guerre  et  des  locataires  sacrifiés 
montrant  leur  vie  en  hôtel,  ,  avec  des  enfants, 
impossible,  les  pas-de-porte,  à  payer  aux  beati 
possidentes  (1) . . . 

Souvent  des  locataires  indésirables,  demeurent 
plaies  des  maisons ... 

Nos  législateurs  en  général  ignorent  leurs  lois 
et  leurs  conséquences.  Les  propriétaires  garde¬ 
ront  25  ans  des  locataires  indésirables,  et  même 
si  ceux-ci  sont  poursuivis  pour  des  faits  répréhen¬ 
sibles,  que  des  jugements  allaient  intervenir,  tout 
est  à  recommencer,  les  frais  de  justice  sont  per¬ 
dus,  et  il  faut  aller  devant  une  autre  juridiction. 

Précisons.  A  Alger,  il  fait  chaud,  surtout  en 
été,  c’est  évident.  Les  gens  vivent  beaucoup  la 
fenêtre  ouverte.  Certaines  personnes  se  mon¬ 
trent  en  des  tenues,  en  des  actes  douteux,  voire 
certains.  Les  enfants  du  voisinage  passent  leur 
temps  à  leurs  fenêtres  pour  voir  cela.  Les  parents 
sont  navrés  et  les  battenti^n  vain.  Autres  loca¬ 
taires  et  voisins  déposent,  certifient  les  faits. 


(1)  La  Défense  des  locataires  d’après  guerre  et  des  lo¬ 
cataires  sacrifiés,  sièg4  social,  41,  rue  d’Alsace,  Paris  10“. 


On  prie  le  propriétaire  de  donner  congé  èt  pour¬ 
suivre  ;  bien  que  ne  devant  pas  louer  un  centiine 
plus  cher  ensuite,les  lois  s’y  opposant  en  lès  mai¬ 
sons  anciennes,  le  propriétaire  poursuit  devant  le 
tribunal  civil  compétent,  la  police  a  constaté  les 
faits,  mais  la  loi  du  30  juin  1929  a  étendu  la  com^, 
pétence  des  juges  des  loyers  selon  les  sommes 
dues  .  Tout  est  à  recommencer  :  le»  provi’ion' 
d’avocat,  le'-  frais  engagés  —  on  était  à  la  veille 
du  jugement  —  sont  perdus.  Est-ce  justej?  Pour 
d’autres  scandales,  il  en  est  de  même  I 

Il  n’y  a,  plus  de  lois  sur  les  spéculations]  illi¬ 
cites.  Les  mercantis  vendent  le  prix  qu’ils  veu-; 
lent,  surtout  les  détaillants.  Vendredi  12  juillet 
1929,  j’ai  entendu,  à  la  Tour  Eiffel  —  où  j’allais 
parler  par  T.  S.  F.  sur  l’Euthanasie  —  énoncer 
les  prix  des  Halles  Centrales  de  Paris  :  la  volaille 
avait  baissé  de  50  à  lOOfr.  les  100  kgr.,les  choux- 
fleurs  et  les  navets  avaient  diminué ...  On  ne  s’en 
aperçut  point  chez  les  marchands  au  détail.  On  ne 
taxe  que  les  propriétaires,  c’est  entendu.  Le 
«  pfoprio  »,  comme  le  médecin  du  reste,  «  voilà 
l’ennemi  »,  pour  parodier  la  vieille  phrase  de 
Gambetta. 

Et  en  raison  de  cela,  des  rues  entières  peuvent 
être  infectées  de  locataires  indésirables,  au  détri¬ 
ment  de  «  jeunes  »  ne  pouvant  s’installer,  se  ma¬ 
rier .  . .  Ils  ont  raison  de  demander  le  retour  à  la 
loi  de  l’offre  et  de  la  demande,  car  on  ne  tire  des 
lois  nouvelles  que  des  obstacles  nouveaux.  De 
1914  à  1939,  un  quart  de  siècle,  ils  auront  été  sa¬ 
crifiés,  souvent  pouV  des  gens  bien  peu  intéres¬ 
sants,  terrorisant  leurs  voisins  et  impossibles  à 
délpger.  On  protège  et  acquitte  les  assassins,  on 
est  gracieux  pour  les  indésirables  I  . . . 

Pour  la  «  chirurgie  esthétique  »,  les  malades 
eux-mêmes  agiront  sur  là  mentalité  des  juges 
afin  d’être  soignés,  de  se  voir  appliquer  la  «  chi¬ 
rurgie  esthétique  »  ou  «  cosmétique  »  à  l’étran¬ 
ger,  que  j’aimerais  mieux  voir  appeler  «  répara¬ 
trice  ».  De  même,  en  matière  de  loyers,  les  pro¬ 
priétaires,  assez  inertes  d’ailleurs,  n’ayant  rien 
obtenu,  ce  seront  les  intéressés,  les  jeunes,  voire 
les  vieux  aux  forces  trop  faibles  pour  des  dépen¬ 
ses  trop  lourdes,  les  candidats  -  locataires  enfin, 
qui  feront  changer  les  mentalités  ennemies,  com¬ 
me  l’essaye  déjà  la  Défense  des  locataires  d’après 
guerre  et  des  locataires  sacrifiés. 

On  égare  l’opinion.  La  Presse,  force  énorme  et 
parfois  méconnue,  n’est  pas  toujours  bieninfor- 
mée,  ou  obéit  à  des  intérêts  divers.  Il  faut  que  se 
rapprochent  et  s’entendent  propriétaires  et  lo¬ 
cataires,  médecins  et  patients . . .  Sinon,  ce  sera 
luttes  de  ruses,  de  procès,  de  vie  rendue  impos¬ 
sible.  . .  En  Amours  en  zigzags,  l’ancien  commis¬ 
saire  de  police  et  bon  écrivain  Ch.  Péchard,  narre 
des  «  trucs  »,  notamment  le  coup  du  propriétaire 
suscitant  un  amant  à  une  demi-mondaine  et  l’a¬ 
menant  à  donner  congé ...  On  aura  des  ruses  d’a- 
paehes  pour  se  faire  loger  ou  soigner  1. . . 
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La  «  dernière  »  loi  permet  de  sous-Jouer,  moins 
delà  plus  grande  partie  de  l’appartement,  quel¬ 
les  spcéculations  déjà  existantes,  sommes  ver¬ 
sées  et  sur  lesquelles  le  fisc  ne  perçoit  rien  !  Les 
i  pas  de  porte  »,  illégaux,  subsistent,  etc.,  etc. 
Fonctionnaires,  professeurs,  ...  ne  veulent  plus, 
ne  peuvent  plus  avancer,  ne  pouvant  payer  ces 
énormes  «  pas  de  porte  »... 


Revenons  aux  rues.  Paris  veut  donner  le 
nom  de  Fernand  Widal  à  une  rue,  trè^  bien.  Mais 
à  quand  la  rue  du  Oudin  qui  introduisit  les 
rayons  X  en  France  et  en  mourut  victime  après 
de  beaux  travaux  sur  la  cataphorèse,  les  réso¬ 
nateurs  (en  T.  S.  F.,  «  montage  en  Oudin  »). 

A  quand  la  rue  Pierre-Marie,  ce  jeune  médecin 
qui  vient  de  mourir  de  ses  expériences  toxi-ali- 
mentaires  ?  Et  les  noms  de  tant  d’autres  confrè¬ 
res  et  étudiants,  victimes  volontaires  de  leur  dé¬ 
vouement.  Ce  serait  à  opposer  aux  diatribes  con¬ 
tre  nous,  à  une  époque  troublée  d’égoïsme  do¬ 
minant  et  visible,  et  d’altruisme  caché,  mais 
nombreux. 

On  passe  dans  les  rues.  Les  plaques  indique- 
laient  ces  mémoires  à  honorer.  Pour  nous,  qui 
avons  besoin  d’aller  vite  au  secours  de  nos  mala¬ 
des,  et  qui  les  connaissons,  ce  serait  un  rappel,  un 
argument. . .  Comment  aller  vite  dans  ce  Paris  si 
encombré  ?  Notre  confrère,  le  Dr  Félix  Lobli- 
geois,  encore  une  victime,  un  grand  mutilé  des 
rayons  X,  récemment  élu  conseiller  municipal 
de  Paris,  a  une  idée  excellente.  Je  l’extrais  du 
Bulletin  municipal  officiel  du  14  juillet  1929  : 

M.  Félix  Lobligeois.  —  Messieurs,  il  semble  qu’on 
doive  s’efforcer  par  tous  les  moyens  d’améliorer  la 
circulation.  Or,  il  arrive  souvent  que,  quand  une 
voiture  parvient  à  un  carrefour,  où  elle  doit  em¬ 
prunter  une  voie  transversale  à  celle  qu’elle  suivait,  le 
conducteur  est  obligé  de  s’arrêter  pour  se  rendre 
compte  s’il  doit  tourner  à  gauche  ou  à  droite. 

Il  semble  qu’on  pourrai  remédier  à  cet  état  de 
choses  en  prescrivant  l’apposition  —  par  les  soins  de 
la  ville  ou  des  propriétaires  —  d’un  numéro  d’im¬ 
meuble  du  modèle  courant  placé  au-dessus  ou  au- 
dessous  de  la  plaque  indicatrice  de  la  rue. 

Sans  doute,  on  pourrait  compléter  cêtte  disposi¬ 
tion  par  une  flèche  indiquant  dans  quel  sens  vont  en 
progressant  les  numéros  de  la  rue  ;  mais  un  inconvé¬ 
nient  surgit  ;  cette  flèche  pourrait  se  trouver  en  con¬ 
tradiction  avec  le  sens  de  la  circulation  dans  les  rues 
à  sens  unique,  ce  qui  pourrait  donner  lieu  à  confu- 

11  existe  déjà  des  essais  tentés  dans  cet  ordre  d’i¬ 
dée,  et  sur  certains  murs  d’angles  on  voit,  au-dessous 
du  nom  de  la  rue,  une  plaque  portant  une  flèche 
qui  indique  le  sens  de  croissance  des  numiéros,  et  cette 
flèche  comporte  en  son  milieu  un  numéro  d’im¬ 


meuble.  Mais  ce  numéro  est  petit,  se  détacJie  mal  du 
reste  de  la  flèche,  est  pratiquement  illisible, 

Ce  numéro  d’immeuble  serait  placé  au-dessouS  de 
la  plaque  portant  le  numéro  de  la  rue  quand  cela  se¬ 
rait  possible,  ou  au-dessus  dans'le  cas  contraire,  aux 
lieu  et  place  du  numéro  d’arrondissement  dont  l’uti¬ 
lité  est  contestable,  ainsi  que  le  prouve  d’ailleurs  le 
fait  que,  dans  beaucoup  de  rues  cet  écriteau  d’arron¬ 
dissement  n’existe  pas,  sans  qu’il  paraisse  en  résulter 
d’inconvénient  sérieux.  Les  habitants  du  quartier 
savent  dans  quel  arrondissement  ils  sont,  et  les  pas¬ 
sants  n’en  ont  cure. 

Trop  souvent,  les  immeubles  neJ|portent  jpas  de 
numéro  suffisamment  apparent,  et  la  plus  aimable 
fantaisie  règne  sur  l’endroit  où  ils  sont  apposés  ;  il  ar¬ 
rive  fréquemment  que  seul  un  minuscule  numéro 
est  placé  au-dessus  de  la  sonnette  d’entrée.  Il  sem¬ 
ble  qu’il  conviendrait,  dans  le  but  de  faciliter  les  re¬ 
cherches  de  ces  numéros,  et,  par  suite  de  la  circula¬ 
tion,  de  prescrire  que  chaque  immeuble  devra  porter 
un  numéro  du  modèle  courant,  placé  uniformément 
au-dessus  (au  milieu  ou  à  droite)  de  la  porte  d’en¬ 
trée,  restant  entendu  qu’en  seront  dispensés  les  im¬ 
meubles  portant  un  numéro  sculpté  dans  la  pierre  en 
un  motif  ornemental. 

C’est  dans  ces  conditions.  Messieurs,  que  je  vous 
soumets  la  proposition  suivante  ,  dont  je  demande 
le  renvoi  à  l’Administration  : 

<[  Le  Conseil, 

«  Sur  la  proposition  de  M.  Félix  Lobligeois, 

«  Délibère  ; 

ï  Article  premier.  —  Au-dessus  de  chaque  plaque 
indicatrice  du  nom  de  la  rue,  il  sera  placé  une  plaque 
du  modèle  courant  portant  le  numéro  de  l’immeuble 
sur  lequel  elle  est  posée. 

«  Art.  2.  —  Au-dessus  de  chaque  porte  d’entrée 
d’un  immeuble,  il  sera  obhgatoirement  placé  un  nu¬ 
méro  du  modèle  courant.  » 

Renvoyé  à  l’Administration.  » 

Nos  remerciements  à  notre  confrère  Lobligeois, 
Les  malades  seront  ainsi  soignés  plus  vite.  Dans 
le  même  domaine,  le  prof.  Jean-Louis  Faure  a 
obtenu  du  Préfet  de  police,  M.  Jean  Chiappe,  la 
carte  de  surcharge  pour  les  médecins  dans  les  au¬ 
tobus,  et  les  tramways  de  Paris.  Nos  remercie¬ 
ments  à  ces  deux  «  bienfaiteurs  »  des  patients  en 
général  impatients  de  nous  voir.  En  province,  sans 
doute  en  va-t-il  être  de  même,  car  cette  mesure 
est  applicable  en  tant  de  grandes  villes. 

Enfin,  «  rues  et  habitations  »,  ou,  «  habitations 
et  rues  »  préoccupent  les  pouvoirs  publics  — - 
parfois  —  selon  l’interprétation  —  pas  pour  amé¬ 
liorer  les  choses,  mais  n’est-ce  pas  le  rôle  des  in¬ 
téressés  de  documenter  M.  Qui-de-Droit  pour 
avoir  satisfaction  ?  Et  c’est  ce  que  ne  font  pas 
assez  souvent  les  médecins  si  peu  âpres,  si  dé¬ 
voués  I . . . 

D*  Foveaü  de  Courmblles. 
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LE  PREMIER  V.  E.  M.  ESPAGNOL  W 


Le  premier  V.  E.  M.  espagnol  vient  d’avoir  lieu, 
et  c’est  un  évènement  dpnt  il  convient  de  souligner 
l’importance.  Il  s’est  déroulé,  sans  heurts  ni  inci¬ 
dents,  du  15  au  25  juillet,  dans  les  provinces  basques, 
le  long  de  cette  côte  cantabrique  aux  dentelures 
si  capricieuses,  aux  aspects  si  variés,  avec  des  incur¬ 
sions  fréquentes  dans  les  terres  pour  visiter  les  éta¬ 
blissements  thermaux  les  plus  importants,  avec  une 
pointe’profonde  en  Vieille-Castille,  pour  contempler 
Burgos  et  ses  merveilles. 

C’est  une  initiative  excellente,  et  dont  il  convient 
de  féliciter  nos  confrères  espagnols.  Ils  ont  le  patrio¬ 
tique  désir  défaire  connaître  leur  pays  :  ils  peuvent  en 
avoir  d’ailleurs  la  légitime  fierté,  car  ils  ont  beaucoup 
appris  à  leurs  visiteurs.  On  a  tendance,  chez  nous,  à 
voir  l’Espagne  à  travers  le  prisme  romantique,  à 
s’imaginer  partout  castagnettes  et  séguedilles,  to¬ 
réadors  et  châles  bariolés.  Assurément,  il  y  a  des 
couleurs  vives  en  Espagne,  mais  il  y  a  aussi  le  sérieux 
de  la  vie  ;  une  natalité  dont  l’exubérance  nous  a 
frappé  dans  les  régions  que  nous  avons  traversées, 
une  magnifique  expansion  de  vitalité,  une  charité 
débordante,  une  activité  intense,  qui  se  déploie  dans 
tous  les  domaines,  scientifique,  industriel,  économi¬ 
que  et  social. 

L’idée  était  particulièrement  heureuse,  d’inaugu¬ 
rer  ces  voyages  d’études,  par  les  provinces  basques, 
contrée  verdoyante  et  douce,  d’accès  facile  et  qui 
renferme  à  côté  de  sites  extrêmement  pittoresques 
et  de  curiosités  de  tout  genre,  des  richesses  therma¬ 
les  particulièrement  abondantes.  On  n’y  compte  pas 
moins  de  52  établissements,  nous  disait  notre  émi¬ 
nent  collègue,  le  docteur  Pinilla,  titulaire  de  la 
chaire  d’hydrologie  à  la  Faculté  de  Madrid,  dans  la 
conférence  magistralement  documentée,  qu’il  nous 
fit  à  Santander. 

Le  nombre  même  de  ces  stations  est  peut-être  un 
obstacle  à  leur  développement,  d’autant  plus  que  la 
plupart  d’entre  elles,  sont  aux  mains  de  particuliers, 
qui  ne  se  soucient  pas  toujours  de  perfectionner  leurs 
aménagements  balnéaires.  Cependant,  tous  les  éta¬ 
blissements  que  nous  avons  visités  sont  conforta¬ 
bles,  quelques-uns  même  luxueux.  S’ils  n’ont  pas  de 
casino,  ce  qui,  du  point  de  vue  médical,  ne  présente 
que  des  avantages,  ils  offrent  à  leurs  hôtes,  outre  les 
ressources  thermales,  les  ombrages  de  parcs  splendi¬ 
des,  la  fraîcheur  de  rivières  murmurantes,  le  cadre 
majestuéux  et  pittoresque  de  sites  reposants. 

Les  eaux  de  cette  région  .basquaise  sont  généra¬ 
lement  superficielles,  mésothermales  et  peu  minéra¬ 
lisées.  Elles  contiennent  surtout  du  calcium,  domi¬ 
nante  du  sol  d’où  elles  émergent,  auquel  s’adjoignent 
parfois  des  traces  de  sulfates  et  de  sulfures.  Quelques- 

(1)  Association  de  la  Presse  médicale  française. 


unes  renferment  de  l’azote  ;  la  plupart  sont  radio¬ 
actives. 

Il  ne  nous  est  pas  possible,  dans  notre  br.ève  rela¬ 
tion,  d’étudier  en  détail  toutes  ces  stations.  Bor¬ 
nons-nous  à  caractériser  d’un  mot,  les  principales: 

Les  eaux  chlorurées  sodiques  chaudes  de  Cestom 
conviennent  aux  hépatiques  et  aux  entéritiques  ;  de 
même  celles,  moins  minéralisées,  de  Solarès.  La 
thermalité  des  sources,  à  Caldas  de  Besaya  (37»), 
et  plus  encore,  à  la  Hermida  (62o) ,  permet  de  soigner 
toutes  les  algies  rhumatismales.  La  haute  teneur  en 
azote  à  ürberuaga  de  übila,  la  présence  du  soufre  à 
Cacha  désignent  ces  «  balnearios  »,  pour  le  traite¬ 
ment  des  affections  respiratoires,  tandis  que  les  eaux 
oligo-métalliques  à’Alzola  'et  de  Corconte  sont  excel¬ 
lentes  pour  la  cure  de  lavage  des  lithiasiques. 
Alceda-Ontaneda  s’est  spécialisée  dans  la  thérapeu¬ 
tique  des  dermatoses  ;  Molinar  de  Carranm  permet 
une  agréable  cure  de  repos  et  un  judicieux  traitement 
des  rhumatismes.  Hosnayo  fournit  une  eau  de  table 
excellente,-  qui  est  expédiée  dans  toute  l’Espagne, 
comme  d’ailleurs,  celle  de  Solarès. 

A  côté  de  ces  stations  thermales,  nous  avons  vv 
de  fort  beaux  établissements  hospitaliers,  ample- 
ment  conçus  et  réalisés  avec  un  luxe  de  détails  au¬ 
quel  ne  saurait  prétendre  notre  franc  déprécié.  Citons 
le  vaste  hôpital  de  Bilbao,  l’hôpital  encore  en  cons¬ 
truction  de  Santander,  qui  s’annonce  particulière¬ 
ment  .grandiose,  les  splendides  maternités  de  Saint- 
Sébastien,  de  Bilbao  et  de  Santander,  les  sanatoria 
marins  de  Pedernales  et  de  Gorliz,  la  fondation 
Aguirre,  à  Santurce,  tenue  par  les  frères  de  Saint- 
Jean-de-Dieu,  le  charmant  sanatorium  Cantabre 
à  Santander. . . 

Nous  renonçons  à  décrire  les  merveilles  touristi¬ 
ques,  que  chemin  faisant,  nous  firent  admirer  nos 
amis  espagnols,  la  baie  de  Saint-Sébastien,  la  merveil¬ 
leuse  corniche  qui  relié  toutes  les  plages,  entre  elles, 
la  rade  et  les  belles  grèves  de  Santander,  les  gorges 
de  la  Hermida,  qui  développent  sur  25  kilomètres 
leurs  falaises  abruptes,  les  pics  d’Europe  contem¬ 
plés  du  col  des  Pierres-Longues  à  1.800  mètres  d’alti¬ 
tude,  le  balcon  de  la  Rioja,  d’où  la  vue  s’étend 
immense,  sur  le  grand  vignoble  espagnol.  Rappelons, 
sans  pouvoir  insister,  Loyola  et  la  maison  de  Saint- 
Ignace,  Guernica,  l’antique  capitale  du  pays  basque, 
la  curieuse  cité  de  Santillane,  aux  richesses  médié¬ 
vales,  les  grottes  préhistoriques  d’Altamira,  et  Bur¬ 
gos,  l’incomparable  ville,  avec  sa  cathédrale  ciselée 
comme  un  bijou  et  sa  merveilleuse  chartreuse  de 
Millaflorès. 

Voyage  agréable  et  intéressant  à  la  fois,  dont 
l’idée  revient  à  quelques-uns  de  nos  confrères  bas¬ 
ques  et  dont  la  réalisation  magnifique  est  due  à 
l’activité  d’organisateurs  remarquables.  Citons  le 
professeur  Hernando,  qui  a  conduit  la  caravane 
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des  120  adhérents,  avec  autant  de  maîtrise  que 
d’urbanité  ;  l’infatigable  docteur  M an e ru,  le  secré¬ 
taire  général,  dont  le  dévouement  s’égalait  à  la 
joyeuse  faconde  et  à  l’huihour. . .  diplomatique  :  les 
aimables  commissaires  enfin,  les  docteurs  Zulueta, 
Padadicorria,  Abad  et  Ocharan  Posadas,  celui-ci 
le  plus  obscur  et  le  plus  acharné  des -laborieux,  tou¬ 
jours  à  la  peine  et  jamais  à  l’honneur. 

Nous  remercions  de  grand  cœur  nos  confrères  de 
leur  hospitalité  si  cordiale,  si  prévenante  et  si  déli¬ 
cate  :  nous  leur  savons  infiniment  gré  d’avoir  faite 


si  large,  dans  leur  premier  V.  E.  M.,  la  part  des 
Français  et  celle  de  nos  voisins  de  Belgique.  Nous 
nous  réjouissons,  avec  eux,  du  succès  sans  nuages 
qu’ils  ont  obtenu,  parce  qu’il  est  tout  à  l’honneur  de 
la  culture  latine,  et  nous  formons  les  v(nux  les  plus 
sincères  pour  la  prospérité  des  voyages  à  venir,  dans 
raccueillante  Espagne.  , 

Df  A.  David, 

Professeur  de  thérapeutique  et 
d’hydrologie,  à  la  Faculté  libre  de  Lille. 


Oomptes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 


Syndicat  médical  de  Cambrai. 

Réunion  du  26  mai  1929. 


Société  interprofessionnelle  de  Secours  mutuels  du 
Cambrésis.  —  Contrat  avec  le  Syndicat  n^édieal.  — 
Le  syndicat  après  ample  discussion  autorise  le 
Président  à  signer  en  son  nom  le  contrat  suivant,  avec 
cet  organisme  créé  par  la  Chambre  de  Commerce  en 
vue  de  la  constitution  d’une  Caisse  légale  chargée  de 
la  gestion  future  et  de  l’application  des  Assurances 
sociales. 

Cet  organisme,  calqué  sur  le  Consortium  de  Rou¬ 
baix-Tourcoing,  est  appelé  à  devenir  l’une  des  Caisses 
les  plus  importantes  et  les  plus  influentes  de  toute  la 
région. 

Le  tarif  minimun  prévu  est  le  tarif  normal  du  Syn¬ 
dicat,  qui  est  le  tarif  des  acidents  du  travail. 

avis  très  important 

Tous  les  syndiqués  en  règle  avec  les  Statuts  du 
Syndicat  et  qui  on  t  acquitté  leur  cotisation  pour  1929 
et  eux  seuls,  sont  liés  par  le  contrat,  et  participeront 
au  fonctionnement  présent  et  futur  de  la  Société  : 
seuls,  ils  pourront  donner  leurs  soins  aux  assurés  pré¬ 
sents  et  futurs  de  cette  caisse.  En  sont  donc  exclus 
provisoirement  jusqu’à  ce  qu’ils  se  soient  mis  en 
règle,  les  Confrères  qui  n’ont  pas  acquitté  leur  coti¬ 
sation  annuelle  et  ceux  qui  n’ont  pas  encore  approuvé 
les  Statuts  du  Syndicat  par  leur  signature  comme  il 
le  leur  a  déjà  été  demandé.  Dès  qu’ils  seront  en  règle, 
leur  nom  sera  inscrit  sur  la  liste  des  bénéficiaires  re¬ 
mise  à  la  Société  Interprofe.ssionnelle. 

Texte  du  contrat 

Entre  les  soussignés. 

La  Société  interprofessionnelle  de  Secours  mutuels 
du  Cambrésis,  dont  le  siège  social  est  à  Cambrai  ;  10, 
rue  Saint-Géry,et  le  Syndicat  des  médecins  de  l’arron¬ 
dissement  de  Càmbrai,  dont  le  siège  social  est  à 
l'Hôtel  de  Ville  de  Cambrai. 


Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

La  S.  I.  S.  M.  C.  a  institué  un  service  d’allocation- 
maladie  et  maternité  au  -profit  des  membres  partici¬ 
pants  de  ladite  Société,  de  leur  conjoint  et  de  leurs 
enfants  à  charge  non  salariés  au-dessouS  de  16  ans. 

Article  1 .  —  Les  statuts  ont  été  établis  en  février 
1929etmodifiés,enmail929,  -ces  statuts  contiennent 
toutes  les  conditions  afférentes  aux  dites  allocations. 

Le  syndicat  médical  déclare  avoir  pris  connaissance 
desdits  statuts  et  en  accepter  toutes  les  clauses. 
Un  exemplaire  de  ces  statuts  mis  à  jour  ayant  été 
déposé  audit  syndicat. 

Art.  2.  —  La  S,  I.  S.  M.  C.  laisse  à  ses  membres 
participants  le  libre  choix  de  leur  médecin  parmi  les . 
membres  du  Syndicat  médical,  lequel  s’engage  à 
faire  connaitre  à  la  S.  I.  S.  M.  C.  les  modifications 
qui  peuvent  être  apportées  par  la  suite. 

Art.  3.  —  Les  bénéficiaires  de  la  Société  payeront 
à  leur  médecin  selon,  leur  tarif  ordinaire,  les  visites, 
consultations,  interventions,  opérations  sollicitées 
par  eux. 

Art.  4.  —  Il  est  convenu  que  les  praticiens  s’en¬ 
gagent  à  délivrer  aux  malades,  après  chaque  visite, 
un  bon  détaché  d’un  carnet  à  souches  qui  sera  remis 
gratuitement  par  la  société  à  chaque  médecin  et  à 
indiquer  sur  ce  bon  le  nom  du  malade,  la  date  de  la 
visite,  à  y  apposer  leur  signature  et  aussi  à  indique  r 
par  une  mention  spéciale  P.  V.  et  D.  V.  la  premièr  e 
et  la  dernière  visite.  Le  médecin  indiquera  la  date  de 
reprise  du  travail  sur  le  bon  D.  V.  ou  sur  le  bon  P.  V. 
dans  le  cas  de  visite  unique. 

Pour  permettre  à  la  Société  d’effectuer  le  rembour¬ 
sement  aux  intéressés,  le  médecin  s’engage  à  indiquer 
au  verso  du  bon  de  visite  la  catégorie  des  soins 
donnés.  Une  liste  des  catégories  de  visites  et  interven¬ 
tions  sera  fournie  par  le  Syndicat  à  cet  effet  et  rédi¬ 
gée  de  manière  que  la  Société  puisse  connaitre  le 
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montant  de  la  somme  payée  au  médecin  d’après 
l’indication  portée  au  verso  du  bon  de  visite.  . 

Art.  5.  —  Dans  le  cas  où  des  différends  survien¬ 
draient,  la  Société  demanderait  au  président  du 
Syndicat  des  médecins  de  l’arrondissement  de  Cam¬ 
brai  de  désigner,  d’accord  avec  elle,  un  ou  plusieurs 
médecins  du  Syndicat  local  ou  d’un  Syndicat  voi¬ 
sin  pour  arbitrer  le  différend. 

Art.  6.  —  En  vpe  d’assurer  le  respect  du  secret  pro¬ 
fessionnel,  dans  l’intérêt  de  tous,  le  certificat  médical 
ne  portera  aucune  indication  de  maladie.  Pour  cette 
même  raison  le  médecin  devra  s’il  en  est  sollicité 
par  la  Société  certifier  l’exactitude  des  fournitures 
pharmaceutiques  en  les  déclarant  conformes  à  ses 
ordonnances. 

Art.  7.  —  En  aucun  cas  le  syndicat  médical  ou  ses 
adhérents  n’interviendront  directement  auprès  des 
membres  employeurs  de  la  Société  en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  allocations  maladie-maternité.  Réciproque¬ 
ment  la  Société  n’entretiendra  aucun  rapport  direct 
avec  le  médecin  traitant  membre  du  syndicat  mé¬ 
dical  ou  agréé  par  lui,  pris  individuellement.  La 
Société  n’aura  de  contact  qu’avec  le  syndicat. 

Art.  8.  —  Le  Syndicat  médical  contractant  s’enga¬ 
ge  à  accorder  à  la  S.  1.  S.  M.  G.  tous  les  barèmes, 
tarifs  de  réductions  ou  avantages  quelconques  que 
ce  syndicat  ferait  à  toute  société  de  secours  mutuels 
ou  œuvre  analogue. 


Art.  9.  —  Le  libre  choix  du  m'édecin  par  le  malade 
tel  qu’il  est  entendu  à  l’article  2  libère  la  Société  de 
toute  responsabilité  en  ce  qui  concerne  la  compétence 
des  médecins  inscrits  au  Syndicat  médical  de  l’arron¬ 
dissement  de  Cambrai,  ou  agréé  par  celui-ci,  ou  de  la 
façon  dont  les  soins  sont  donnés. 

Art.  10.  —  La  Société  se  réserve  le  droit  d’exer¬ 
cer  une  surveillance  administrative  .sur  le  malade, 
étant  entendu  que  cette  surveillance  ne  pourrait 
avoir  aucun  caractère  médical.  Le  contrôle  techni¬ 
que  ne  peut'  être  fait  que  par  un  membre  du  Corps 
médical,  désigné  d’accord  avec  là  Société  interpro¬ 
fessionnelle  de  secours  mutuels  du  Cambraisis  par 
le  Syndicat  médical. 

Art.  11.  —  Le  présent  contrat  est  conclu  jusqu’au 
'5  février  1930  et  peut  être  prolongé  par  tacite  recon¬ 
duction.  '' 

Fait  à  Cambrai,  en  partie  double,  l’an  mil  neuf 
cent  vingt  neuf,  le  vingt  six  du  mois  de  mai  1929. 

Le  présiden  t  de  la  société  Le  président  du  Syndicat 
interprofessionnelle  de  de  l’arrondissement 
secours  mutuels  du  Cambraisis  de  Cambrai, 

'André  Gilbert.  Docteur  Dancourt, 

Ce  contrat  entrera  en  vigueur  le  15  juin  1929. 
Chaque  syndiqué  recevra,  en  temps  voulu,  les  im¬ 
primés  nécessaires  et  les  instructions  pratiques  (1). 


Fédération  départementale  des  médecins  de  l’Ardèche, 


Les  trois  Syndicats  médicaux  (Annonay,  Haute- 
Ardèche,  Basse-Ardèche)  réunis  à  Vais  en  Fédéra¬ 
tion  Départementale  le  21  juillet  ont  après  délibéra¬ 
tion  décidé  à  l’unanimité  : 

A.  1  — -  D’approuver  la  décision  de  l’Assemblée 
générale  de  la  Confédération  réunie  à  Paris  le  2  juin, 
protestant  contre  le  règlement  d’administration  pu¬ 
blique,  qui  ne  tenant  aucun  compte  des  dispositions 
préconisées  par  la  sous-commission  ministérielle  mé¬ 
dico-pharmaceutique,  et  des  promesses  faites,  écarte 
én  fait  les  revendications  légitimes  du  corps  médi¬ 
cal. 

2  —  Déclare  que  le  corps  médical  ardéchois  admet 
parfaitement  le  principe  d’une  loi  d’assurances  so¬ 
ciales,  mais  qu’il  ne  s’associera  au  fonctionnement  de 
cette  loi  que  si  elle  est  révisée  selon  les  desiderata  du 
corps  médical,  desiderata  exposés  dans  l’ordre  du 
jour  voté  à  l’assemblée  générale  de  la  Confédération 
du  2  juin. 

3  —  Précise  que  la  grève  qui  peut  être  la  conséquen¬ 
ce  de  cette  décision,  ne  peutâtre  qu'une  grève  adminis¬ 
trative  (refus  de  signer  les  papiers  nécessaires  au  fonc- 
tonnement  de  la  loi)  mais  que  nous  n’avons  jamais 
pensé  qu’un  malade  puisse  être  laissé  sans  soins. 

4  —  Décide  que  les  bureaux  des  trois  syndicats  ar¬ 
déchois  se  mettent  en  rapport  avec  les  parlementaires 


du  département  pour  leur  exposer  ces  points  de  vue 
et  les  inviter  à  les  soutenir  devant  le  parlement. 

5  —  Décide  que  cet  ordre  du  jour  sera  publié  dans 
tous  les  journaux  locaux. 

La  Fédération  départementale. 

B.  Décide  que  .des  formules'  établies  selon  le  type 
proposé  par  la  Confédération  seront  envoyées  dans 
le  plus  bref  délai  à  chacun  des  médecins  ardéchois 
pour  que  chacun  d’eux  s’engage  sur  l’honneur  à  sou¬ 
tenir  loyalement  la  lutte  engagée  et  à  ne  signer  aucun 
contrat. 

C.  Se  déclare  satisfaite  des  efforts  faits  par  la  Con¬ 
fédération  au  sujet  des  tarifs  de  r.4.  M.  et  des  blessés 
de  guerre. 

D.  Décide  de  provoquer  la  création  d’un  syndicat 
réunissant  les  sages-femmes  du  département. 

E.  Rappelle  que  la  contribution  de  100  francs  doit- 
être  payée  le  plus  vite  possible. 

F.  Une  discussion  sur  la  vaccination  anti-diphté- 
ritique  se  prolonge  sans  conclusion  précise. 

Le  secrétaire, 

D^  Charra. 


d)  Bulletin  de  la  fédération  des  Syndicats  médicaux 
du  département  du  Nord,  août  1929, 
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FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 


Enseignement  et  actes  de  la  l'acuité. 


—Cours  de  radiologie  et  électrologle  médicales.  —  Un 
enseignement  de  la  radiologie  et  de  l’électrologie  médi¬ 
cales,  enseignement  organisé  avec  la  collaboration  des 
médecins  électroradiologistes  des  liôpilaux  de  Paris, 
est  fait  à  la  Faculté  de  médecine  et  à  l’ Institut  du  ra¬ 
dium  sous  la  direction  des  professeurs  Regaud  et  Strohl 
et  de  MM.  Zijimerx,  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine, 
I.edoux-Lebard,  chargé  des  cours  de  radiologie  clinique 
à  la  Faculté  de  médecine,  et  .T.  Belot,  électroradiologiste 
des  hôpitaux. 

Son  but  est  de  donner  aux  étudiants  et  médecins 
français  et  etrangers  dos  connaissances  théoriques,  pra¬ 
tiques  et  cliniques, de  radiologie  et  d’électroiogie.Il  com¬ 
prend  ;  1®  un  enseignement  constitué  par  un  cours,  des 
démonstrations  et  exercices  pratiques  et  des  stages  dans 
certains  services  des  hôpitaux  de  Paris  en  vue  du  certi'l- 
cat  d’études  préparatoires  de  radiologie  et  d’électro- 
logie  médicales  ;  2'-'  un  stage  de  perfectionnement  ulté¬ 
rieur,  donnant  droit  après  examen,  au  diplôme  de 
radiologie  et  d’électrologie  médicales  de  l’Université  de 

I.  Certificat  d’études  préparatoires  de  radiolo¬ 
gie  ET  d’électrologie  MÉDICALES.  —  Cet  enseigne¬ 
ment,  d’une  durée  totale  d’environ  six  mois,  est  réservé 
aux  docteurs  en  médecine  et  aux  étudiants  en  médecine 
ayant  terminé  leur  scolarité  ;  il  est  divisé  en  trois  par¬ 
ties  : 

Première  partie  :  (Physique  des  rayons  X.  Technolo¬ 
gie.  Radio-activité.  .Radio-diagnostic).  —  Décharges 
dans. les  gaz.  Ionisation.  Propriétés  fondamentales  des 
rayons  X.  Rayonnement  secondaire.  Tubes  à  rayons  X 
Mesures.  Appareillages.  —  Radio-activité  et  corps  ra¬ 
dio-actifs.  —  Radio-diagnostic. 

Deiixiènu-  partie  :  (Radio-physiologie.  Rœtgenthérapie. 
Curiethérapie).  —  Effets  biologiques  des  rayons  X  et 
des  corps  radio  actifs.  Technologie  des  rayons  X  et  des 
corps  radio-actifs  appliquée  à  la  thérapeutique.  Radio¬ 
thérapie  des  affections  cancéreuses.  Radiothérapie  des  af¬ 
fections  non  cancéreuses.  Accidents  de  la  radiothérapie 
en  général. 

Troisième  partie  :  (F.lectrologie.  Photothérapie).  — 
Notions  physiques  sur  les  courants  employés  en  électro- 
logic.  Electrophysiologie.  Electrodiagnostic  clinique. 
Electrothérapic.  Accidents  de  l’électricité.  Photo-biolo¬ 
gie.  Photo-thérapie.  Ultra-violet,  etc. 

Pour  chacune  des  trois  parties  de  l’enseignement, 
une  ahiche  ultériciire  fera  connaître  le  programme  dé¬ 
taillé,  l’horaire,  et  le  nombre  des  leçons,  ainsi  que  l’or¬ 
ganisation  des  stages  et  des  travaux  pratiques. 

Les  élèves  qui  auront  suivi  assidûment  une  ou  plu¬ 
sieurs  parties  du  cours,  participé  régulièrement  aux 
travaux  pratiques  et  accompli  un  stage  hospitalier,pour- 
ront  subir,  en  partie  ou  en  totalité,  un  examen  à  ma¬ 
tières  multiples.  Le  certificat  d’études  préparatoires  de 
radiologie  çt  d’élcctrologie  médicales  sera  délivré  aux 
candidats  reçus  aux  trois  parties  de  cet  examen. 

Le  cours  commencera  le  2  décembre  1929,  à  18  h.,  à 
l’amphithéiltre  de  physique  de  la  Faculté  de  Médecine. 

11  aura  lieu  tous  les  jours,  à  la  môme  heure. 

Les  leçons  orales  sont  ]mbliques.  I.es  exercices  pra¬ 
tiques  et  stages  sont  réservés  il  ceux  qui  se  seront  fait 
■inscrire  en  vue  de  l’obtention  du  certificat. 

Les  droits  à  verser  sont  :  Un  droit  d’immatriculation, 
00  fr.  Un  droit  de  bibliothèque,  40  fr.  Un  droit  de  labo¬ 
ratoire  pour  chacune  des  parties  du  cours,  250  fr.  Un 
droit  d’examen,  250  fr. 


Les  inscriptions  sont  reçues  au  secrétariat  de  la  Faculté 
de  Médecine  (guichet  n"  4),  de  14  à  16  h.,  les  lundis,mer- 
credis  et  vendredis.  Le  nombre  des  places  est  limité. 

II.  Diplô.me  de  radiologie  et  d’électrologie  mé¬ 
dicales  DE  i.’Université  de  Paris.  —  Cet  enseigne- 
gneinent  ,  dont  la  durée  sera  de  deux  ans,  est  réservé 
aux  docteurs  en  médecine  ayant  passé  le  certificat  d’é¬ 
tudes  préparatoires  de  radiologie  et  d’éleetrologic  médi¬ 
cales.  Il  comprend  quatrestages,  d’un  semestre  chacun, 
passés  dans  certains  services  désignés  spécialement. . 
Deux  de  ces  stages  pourront,  après  demande  adressée,  à 
M.  le  doyen  de  la  Faculté  de  Médecine,être  faits  dans  cer¬ 
tains  services  de  province  ou  de  l’étranger. 

A  la  suite  de  cette  période  de  stage,  les  candidats  pré¬ 
senteront  un  mémoire  (dactylographié  en  5  exemplaires) 
sur  un  sujet  de  radiologie  ou  d’électrologie  médicales. 
Ils  seront  interrogés  sur  ce  travail  et  sur  l’ensemble  de 
la  radiologie  et  de  l’électrologie  médicales.  Les  candidats 
ayant  satisfait  à  ces  épreuve.s  recevront  le  diplôme  de 
radiologie  et  d’électrologie  médicales  de  l’Université  de 

Les  candidats  au  diplôme  sont  priés  de  bien  vouloir 
s’inscrire  au  secrétariat  de  la  Faculté  ,  les  lundis  ,  mer¬ 
credis,  vendredis,  de  14  à  16  heures,  avant  le  1"  No¬ 
vembre  1929.  En  s’inscrivant,ils  devront  déposer  une 
demande  indiquant  les  services  où  ils  désirent  accomplir 
leurs  stages. 

Les  droits  à  verser  sont  :  2  droits  annuels  d’immatri¬ 
culation  à  60  fr.,  120  fr.,  ;  2  droits  annuels  de  biblio¬ 
thèque  à  40  fr.,  80  fr.  ;  1  droit  d’examen,  250  fr. 


—  Clinique  des  maladies  cutanées  et  syphilitiques. 
—  Un  cours  .pratique  et  comptet  de  dcrmalntnqie  sera 
fait  sous  la  direction  de  M.  le  professeur  Gouqerot, 
avec  la  collaboration  de  M.Al  Hudelo,  médecin  hono¬ 
raire  de  l’hôpital  Saint-Louis;  Milian,  Lortat-Jacob, 
Louste,  médecins  de  l’hôpital  Soint-Louis  ;  Sézarv,  pro¬ 
fesseur  agrégé,  médecin  de  l’hôpital  Saint-Louis  ;  Sa- 
bouraud,  chef  de  laboratoire  à  l’hôpital  Saint-Louis  ; 
Vallery-Radot-Pasteur,  agrégé,  médecin  des  hôpi¬ 
taux  ;  Joyeux,  agrégé  de  parasitologie  ;  Touraine, 
P.  Chevallier,  médecin  des  hôpitaux  ;  Burnier,  an¬ 
cien  chef  de  clinique,  assistant  à  l’hôpital  Saint-Louis  ; 
Barthéle.my,  chef  de  clinique  à  la  Faculté  ;  Meyer,  Pé- 
RiN,  chefs  de  clinique  ;  Mlle  Eliascheff,  chef  de  labo¬ 
ratoire  à  la  Faculté  ;  MM.  Civatte,  chef  de  laboratoire  à 
l’hôpital  Saint-Louis  ;  Ferrand,  assistant  de.  con¬ 
sultation  à  l’hôpital  Saint-Louis;  Fernet,  médecin 
adjoint  de  Saint-Lazare. 

Le  cours  aura  lieu  du  lundi  7  octobre  au  samedi  2  no¬ 
vembre  1929,  tous  les  jours,  excepté  les  dimanches  et 
fêtes,  à  10- et  11  h.,  1  h.  30,  2  h.  45  et  4  h.,  à  l’hôpital 
Saint-Louis,  40,  rue  Bichat,  au  Musée. 

Les  cours  seront  accompagnés  de  présentations  de 
malades,  de  projections,  de  moulages  du  musée  de  l’hô¬ 
pital  Saint-Louis,  de  préparations  microscopiques,  de 
démonstrations  de  laboratoire  (Examens  bactériologi¬ 
ques,  culture  des  mycoses  et  des  teignes,  etc). 

Los  salles  de  la  clinique  et  des  services  de  l’hépitaP 
Saint-Louis  seront  accessibles  aux  assistants  du  cours 
tous  les  matins,  de  9  h.  à  11  h.  30.  Le  musée  des  Mou¬ 
lages,  les  musées  d’Histologie,  de  Parasitologie,  de 
Radiologie,  de  Photographie  sont  ouverts  de  9  h.  à  12  h. 
et  de  2  h.  à.  5  h. Un  horaire  détaillé  sera  distribué  à  cha- 
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cun  des  auditeurs.  Un  certificat  pourra  être  délivré  à  i 
la  fin  du  cours  aux  auditeurs  assidus. 

Programmes  des  cours  (73  leçons).  —  Examen  des  ma¬ 
lades  et  classification  dermatologique  (M.  Gougerot).  — 
Histologie  normale  et  pathologique  de  la  peau,  (M.  Ci- 
vatte).  —  Histologie  pathologique  de  la  peau,  (Mlle 
Eliascheef).  —  Dermatoses  artificielles  de  cause  ex¬ 
terne  et  de  cause  interne  (M.  I.ortat-Jacob). —  Gale. 
(M.  Milian.)  —  Phtiriase  et  affections  parasitaires. 
(M.  Joyeux.)  — •  Cocci  de  la  peau.  Impétigo.  Ecthyma. 
Pyodermites,  Furoncie,  Anthrax.  DoLryomycose.  (M. 
Sabouraud.)  —  Tuberculose  cutanée.  Tubercuüdes. 
Erythème  induré  de  Bazin.  Sarcoïdes.  (M.  Gougerot.) 
—  Lupus  tuberculeux.  (M.  Touraine.)  —  Lupus  érythé¬ 
mateux.  Lupus  pernio.  Engelures.  (M.  Lortat- Jacob.) 

^ —  Mycoses.  Sporotrichoses.  Epidermomycoses.  (M. 
Gougerot.) — Teignes,  Favüs.  Trichophyties.  Erythras- 
ma,  Microsporie.  (M.  Sabouraud.)  —  Morve.  Charbon. 
Fièvre  aphteuse  (M.  L.  Périn.)  —  Les  érythèmes.  (M. 
Touraine.)  —  Mélanodermies.  Dyschromies.  Vitiligo. 
(M.  Sézary.)  —  Urticaire.  Urticaire  pigmentaire.  (M. 
Vallery-Radot-Pasteur.)  —  Eczéma,  Purpura,  (M. 
Chevallier.)  —  I.èpre.  (M.  Gougerot.)  —  Leishma- 
nioses.  Bouton  d’Orient.  Pian.  Granulome  des  pays 
chauds.  (M.  Joyeux,)  —  Dermatoses  atypiques.  Infec¬ 
tions  froides  dues  aux  pyocoques.  (M.  Gougerot.)  — 
Xanthelasma.  Xanthome.  Pellagre  (M.  Louste.)  — 
Lichen  plan.  Herpès.  Zona.  (M.  Burnier.)  —  Psoriasis. 
(M.  Meyer.)  —  Dermatoses  psoriasiformes  etparapsoria- 
sis.  (M.  CiVATTE.)  — -  Complications  des  plaies.  Acci¬ 
dents  du  travail.  (M.  Gougerot.)  —  Prurit.  Prurigo. 
Strophulus.  Lichénification.  M.  Hudelo.)  —  Séborrhée. 
Alopécies.  Pelade.  (M.  Sabouraud.)  —  Pityriasis  sim¬ 
plex  et  stéatoïde,  Eczématides.  (M.  Sabouraud).  — 
Radiolucites  et  xeroderma  pigmentüsum.  (M.  Gouge- 
sot.)  —  Pemphigus.  Maladie  de  ühring.  (.M.  Barthé¬ 
lemy.)  —  Ichtyoses.  Kératose  pilaire.  (M.  Louste.)  — 
'Erythrodermies.  Dermatites  exfoli  antes.  (M.  Bar¬ 
thélemy.)  —  Pityriasis  rubra  pilaire.  Pityriasis  rosé. 
(M.  Lortat-Jacob.)  —  Sclérodermie.  Maladie  de  Ray¬ 
naud.  (M.  Burnier.)  —  Ulcères  de  jambes.  Mal  per¬ 
forant.  Eléphantiasis.  (M.  TVIe-i  er.)  —  Tumeurs  de 
la  peau.  Nievi.  Chéloïdes.  (M.  Milian.)  —  Mycosis 
fongoïde.  Leucémldes.  (M.  Louste.)  —  Histologie  des 
tumeurs  de  la  peau.  (M.  Ferrand).  —  Dermo-épider- 
mites  strepto-staphyloccocciques.  (M.  Gougerot.)  — 
Atrophies  cutanées.  (M.  Fernet.) 

Un  cours  semblable  a  lieu  chaque  année  en  avril  et  en 
octobre.  Lfn  cours  spécial  sera  organisé  pour  les  élèves 
qui  désirent  se  perfectionner  dans  les  techniques  de  labo¬ 


ratoire.  Ce  cours  est  suivi  d’un  cours  de  Syphiligraphic 
et  Vénéréologie  qui  aura  lieu  du  4  novembre  au  30  no¬ 
vembre  1929  et  d’ün  cours  de  thérapeutique  dprmato- 
vénéréologique  qui  aura  lieu  du  2  au  21  décembre  1929. 

Le  droit  à  verser  est  de  300  fr.  Seront  admis  les  méde¬ 
cins  et  étudiants  français  et  étrangers  sur  la  présentation 
de  la  quittance  de  versement  du  droit  et  de  la  carte , 
d’immatriculation,  délivrées  au  secrétariat  de  la  Faculté 
(guichet  h»  4),  les  lundis,  mercredis  et  vendredi,  de  14 
à  16  h. 

Pour  tous  renseignements  complémentaires,  s’adres¬ 
ser  à  M.  Burnier  (hôpital  Sain-LouiS,  pavillon  Bazin). 
Renseignements  généraux  pour  MM.  les  médecins  étran¬ 
gers  à  l’Association  A.  D.  R.  M.  Faculté  de  médedne, 
salle  Béclard. 

—  Concours  pour  le-ellnicat.  —  Des  concours  pour 
les  emplois  vacants  de  chefs  de  clinique  s’ouvriront  s 
la  Faculté  de  médecine  de  Paris  le  lundi  21  octobrèl929, 
pour  les  clinicats  suivants  : 

Places  mises  au  cownurs.  —  1.  Clihicat  médical  :  ti¬ 
tulaires,  sans  traitement,  4.  —  II.  Clinicat  chirurgical: 
titulaires, avec  traitement,  2  ;  sans  traitement,  5.  — 111. 
Clinicat  obstétrical  :  titulaires,  avec  traitement,  1  sans 
traitement  ,  2.  —  IV.  Clinicat  des  maladies  mentales 
et  de  l’encéphale  :  titulaires,  avec  traitement,  I  ;  sans 
traitement,  3.  — -V.  Clinicat  des  maladies  cutanées: 
titulaires,  sans  traitement,  2.  —  VL  Clinicat  gynécolo¬ 
gique  :  titulaires,  sans  traitement,  1,  ;  sans  traitement, 

1  ;  adjoint,  1.  —  Vil.  Clinicat  de  thérapeutique  médicale 
titulaires,  avec  traitement,  3.  — VI II.  Clinicat  oto-rhinc- 
laryngologique  ;  titulaires,  avec  traitement,  1',  sans  trai¬ 
tement,  1.  —  IX.  Clinicat  de  thérapeutique  chirurgicale: 
titulaire,  sans  traitement,  1.  —  X.  Clinicat  propédeuti- 
que  :  titulaires,  sans  traitement,  2. 

Condilions  du  concours.  —  Les  candidats  devront  se 
faire  inscrire  au  secrétariat  de  la  Faculté,  jusqulau  sa¬ 
medi  12  octobre  inclusivement.  Ils  auront  à  produire 
leur  acte  de  naissance  et  leur  diplôme  de  docteur.  Lè  re¬ 
gistre  d’inscription  sera  ouvert  tous  les  jours,  de  14  à 
16  h.,  à  partir  du  lundi  9  septembre  1929. 

Sont  admis  à  concourir  tous  les  docteurs  en  médecine 
de  nationalité  française.  11  n’y  a  pas  de  limite  d’âge. 

Les  fonctions  de  chef  de  clinique  sont  incompatibles 
avec  celles  d’agrégé  en  exercice,  de  médecin,  chirurgien 
ou  accoucheur  des  hôpitaux.  i 

Pour  tous  autres  renseignements^  s’adresser  au  secré¬ 
tariat  de  la  Faculté  de  médecine. 
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HOPITAUX  DE  L'ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 
Enseignement,  concours,  avis  divers. 


—  Amphithéâtre  d’anatomie.  Chirurgie  réparalrice 
(le  la  /ace.  — :  Un  cours  technique  dé  chirurgie  réparatrice 
et  cosmétique  de  la  face  sera  fait  par  M.  le  professeur 
SÉBiLEAü,  chirurgien  des  hôpitaux,  et  M.  Léon  Du- 
FouRMENTEL,  chef  de  clinique- à  la  Faculté  de  -Médecine, 
qui  commenceront  ce  cours  le  mercredi  25  septembre,  a 
14  h.,  et  le  continueront  tous  les  jours,  à  la  même  heure. 

Ce  cours  comprendra  des  leçons  pratiques  avec  répé¬ 
tition  par  les  auditeurs  inscrits,  et  sera  combiné  avec  un 
enseignement  théorique  qui  aura  lieu  les  mêmes  jours 
à  la  clinique  oto-rhrno-laryngologique  de  la  Faculté  de 
médecine,  à  l’hôpital  Lariboisière. 

Droit  d’inscription  :  1 . 000  fr.  Se  faire  inscrire  à  l’am¬ 
phithéâtre  d’Anatomie,  17,  rue  du  Fer-à-Moulin,  Paris 
(5»). 

Programme  du  cours.  —  I.  Chirurgie  cosmétique  de  la 
peau.  Incisions  dissimulées.  .Sutures.  Pansements.  Trai¬ 
tement  des  cicatrices.  Le  tatouage  chirurgical. 

II.  Chirurgie  réparatrice  de  la  peau.  Les  greffes  tégu- 
mentaU-es  et  les  lambeaux  tégümentaires. 

IIÏ.  Le  nivellement  chirurgical  de  la  peau  par  action 
sur  les  téguments  et-les  parties  molles.  Nivellement  après 
distension  (peau  ridée), après  atonie  (flaccidité  de  la  para¬ 
lysie  faciale),  après  affaissements  (dépressions  consécu¬ 
tives  aux  traumatismes  accidentels  et  chirurgicaux), 
après  ptose  (chute  et  poches  cutanées).  Greffons  et  laim 
beaux  de  remplissage  (muscles,  graisse,  aponévrose). 

IV.  Le  nivellement  chirurgical  de  la  peau  par  les 
soutiens  organiques.  Greffons  et  lambeaux  ostéopériosti- 
ques  et  cartilagineux.  Ostéoplastie  et  ostéotransplanta- 
tion.  Greffons  de  continuité  et  de  traitement  des  pseu- 
darthroses  de  la  mâchoire  inférieure.  Greffons  de  rem¬ 
plissage  des  cavités  osseuses  et  traitement  des  pertes  de 
substance  du  crâne  et  des  sinus  de  la  face. 

V.  Correction  chirurgicale  des  déformations  nasales. 
Traitement  des  affaissements  squelettiques, “des  dévia¬ 
tions  et  torsions,  des  hypertrophies,  saillies,  allongement, 
élargissements  de  la  pyramide  nasale. 

VI.  Correction  chirurgicale  des  destructions  nasales 
partielles  (rhinoplâsties  départementales).  Réfection  du 
lobule,  de  la  sous-cloison,  des  ailes  du  nez. 

VII.  Correction  chirurgicale  des  destructions  totales  et 
subtotales  de  la  jryramide  nasale  (rhinoplâsties  région- 
uales).  Pratique  de  la  mise  en  nourrice  des  greffons 
osseux  et  cartilagineux.  Réfection  du  squelette  nasal. 
Pratique  des  lambeaux  superposés. 

VIII.  Restauration  et  correction  des  lèvres.  Cheilorra- 
phies  et  .".heiloplasties.  Restauration  du  recouvrement 
muqueux.  Restauration  des  plans  d’épaisseur  et  du  re¬ 
couvrement  cutané.  Elargissement  commissural.  Cor¬ 
rection  des  déformations  (h.vpertroj)hies,  irrégularités,ci- 
catrices). 


IX.  Restauration  opcrculaire  des  grandes  pertes  de 
substance  des  parois  buccales.  Chirurgie  réparatrice  du 
menton.  Pratique  des  lambeaux  bipédiculés  du  cou  et  du 
cuir  chevelu.  Application  de  ces  lambeaux  .sur  des  sou¬ 
tiens  iijofganiques  (prothèse  de  soutien).  Lambeaux  re¬ 
tournés  et  lambeaux  superposés. 

X.  Traitement  chirurgical  des  divisions  congénitales 
de  la  voûte  et  du  voile  dU  palais.  L’uraho-staphylorra- 
phie. 

XI.  Chirurgie  de  l’articulation  temporo-maxillaire. 
Traitement  chirurgical  des  luxations  récidivantes,  des 
laxations  irréductibles  et  des  ankylosés  de  l’articulation 
temporo-maxillaire.  Correction  du  prognathisme  et  des 
déviations  mandibulaires,. 

XII.  Correction  des  déformations  de  Toreille  externe. 
Traitement  des  fistules  salivaires.  Technique  des  opéra¬ 
tions  Cosmétiques  sur  le  pavillon  de  Toreille.  Drainage 
et  résection  des  fistules  .salivaires.  Enervement  de  la 
glande  parotide. 

—  , Concours  pour  la  nomination  à  une  place  d’oto- 
rhino-laryngologiste  des  hôpitaux  de  Paris.  — Ce  con- 
eours  sera  ouvert  le  jeudi  24  octobre  1929,  à  9  heures 
du  matin,  à  l’Administration  cehtràle  3,  âVehifè  Vic¬ 
toria  (Salle  des  Commissions). 

Cette  séance  sera  consacrée  à  la  coraiiosition  écrite. 

MM.  les  docteurs  en  médeeine  qUi  désireront  concou¬ 
rir  seront  admis  à  se  faire  inscrire  au  Bureau  du  Service 
do  Santé  de  l’Administration,  du  mardi  au  jeudi  10 
octobre  1929  inclusivement,  de  14  à  17' heures,  diman- 
ehes  et  fêtes  exceptés. 

—  Concours  pour  la  nomination  à  une  place  d’oph¬ 
talmologiste  des  hôpitaux  de  Paris.  —  Ce  concours  sera 
ouvert  le  mercerdi  6  novembre  1929,  à  9  heures,  à  TAd- 
ministration  centrale  (Salle  des  Commissions),  .3,  avenue 
Victoria. 

Cette  séance  sera  consaerée  à  la  composition  écrite. 

MM.  les  docteurs  en  médecine  qui  désireront  concourir 
seront  admis  à  se  faire  Inscrire  au  Bureau  du  Service  de 
santé  de  l’Administration,  de  14  à  17  heures,  du  jeudi 
10  au  lundi  21  octobre  1929  inclusivement. 

—  Concours  pour  la  nomination  à  deux  places  de  sto¬ 
matologiste  des  hôpitaux  de  Paris.  —  Ce  concours 
sera  ouvert  le  jeudi  14  novembre  1929,  à  8  h.  30,  à  l’Ad¬ 
ministration  centrale  3,  avenue  Victoria. 

MM.  les  docteurs  en  médecine  qui  voudront  con¬ 
courir  se  feront  inscrire  au  bureau  du  Service  de  santé  de 
l’Administration  de  T.Assistance  publique,  de  14  heures 
à  17  heures,  du  lundi  21  an  mercredi  30  octobre  1929 
inclusivement. 
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REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


IVonvellcs  el  Informations 

{Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  Demi-Colonnes  »). 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’anoncer 
la  moijt  du  D''  Pierre  Bernard,  de  Saint-Ouen  (jeine)  ; 
du  D''  Eugène  Cheurlot,  de  Paris  ;  du  Boudou  de 
Montaubert,  de  Soriiiières  (Loire-Inférieure)  ;  du  D’’ 
J.-C.  CuREE,  de  Chatte  (Isère)  ;  du  D''  Ambrois,  de 
Pont-de-Beauvoisin  (Isère). 

—  «  La  Ligue  des  Cent  mille  ».  —  La  «  Ligue  des 
Cent  mille  »,  groupement  de  voyageurs  et  de  touristes 
dont  le  but  est  d’améliorer  les  conditions  de  voyages 
en  luttant  contre  les  risques  de  dyspepsie  des  menus 
défectueux  et  contre  les  risques  de  «  coups  de  fusil  » 
de  certains  hôteliers,  vient  de  publier  à  l’usage  de  ses 
membres  un  «  Annuaire  du  bon  manger  ». 

Les  adhésions  à  la  ligue  sont  reçues  par  l’adminis¬ 
trateur-délégué,  au  siège  social,  3,  rue  du  Cherche-Midi, 
Paris,  IV«.  Droit  d’entrée  de  cinq  francs.  Cotisation 
annuelle  de  cinq  francs  également. 

—  Congrès  international  de  dermatologie  et  de  syphi- 
ligraphie.  — ■  Ce  Congrès,  qui  se  tiendra  à  Copenhague 
du  5  au  9  août  1930,  sera  présidé  par  M.  le  professeur 
C.  Rasch,  ayant  M.  le  D»  S.  I.ombolt  comme  secrétaire 
général. 

Voici  les  questions  mises  à  l’ordre  du  jour  du  Congrès  : 

Kiiologie  el  pathogénie  de  V eczéma.  —  Rapporteurs  ; 
MM.  Darier  (Paris),  M.  Jadassohn  (Breslau).  —  C  o- 
rapporteurs  :  M.  Bloch  (Zucach),  M.  Krzysztalowicz 
(Varsovie),  M.  Oppenheim  (Vienne),  M.  Pusey  (Chicago), 
M.  Sabouraud  (Paris),  M.  Samberger  (Prague),  M.  Whit- 
field  (Londres). 

Immunité,  réinlection  el  superinfeclion  dans  ta  sgphilis. 

—  Rapporteurs  ;  M.  Trufli  (Padoue),  M.  Wade  Brown 
(New-Vork).  —  Co-rapporteurs  M.  Arzt  (Vienne),  M. 
HoIImann  (Bonn),  M.  Matsumoto  (Kyoto),  M.  Stokes 
Philadelphie),  M.  Nékam  (Buda-Pesth),  M.  Mests- 
cherski  (Moscou). 

Jm  tuberculose  cutanée  et  son  traitement.  —  Rappor¬ 
teurs  :  M.  Adamson  (Londres),  M.  Reyn  (Copenhague). 

—  Co-rapporteurs  :  M.  Brunsgaard  (Oslo),  M.  Covisa 
(Madrid),. M.  François  (Anvers),  M.  Van  der  Valk  (Gro- 
ningue),  M.  Volk  (Vienne). 

Adresser  la  correspondance  au  secrétaire  général, 
docteur  Svend  Lomhold,  Raadhuspladsen,  45,  Copen¬ 
hague,  avant  le  avril  1930. 

—  Le  Prix  Nobel.  —  Le  montant  des  prix  Nobel  en 
1929  s’élèvera  à  1.200.000  fr.,  le  gouvernement  suédois 
ayant  supprimé  tous  droits  fiscaux  sur  ce  legs. 


—  Statistique  des  mutilés  de  guerre.  —  La  statistique 
des  mutilés  et  invalides  de  guerre,  à  la  fin  de  1928 
était  la  suivante  ■ 


Mutilés  pensionnés 


à  100 
à  95 
à  90 
à  85 
à  80 
à  75 
à  70 
à  65 
à  60 
à  55 
à  50 
à  45 
à  40 
à  35 
à  30 
à  25 
à  20 
à  15 
à  10 


33.000 

3.000 

6.000 

10.000 

45.000 

6.500 

14.000 

54.000 

46.000 

4.roo 

44.000 

14.C00 

71.000 

18.000 

155.000 

43.000 

176.000 

105.000 

244.000 


Total 


1.060.000 


—  Chemins  de  1er  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerra¬ 
née.  De  Valence  el  de  Monlélimar,  des  AulocarsP.  L.iÇ 
conduisent  à  Vals-les-Bains.  —  La  station  thermale  de 
Vais  les  Bains,  en  plein  coeur  de  Vivarais,  se  modernise 
et  se  développe  de  plus  en  plus. 

On  peut  s’y  rendre  par  les  trains  de  la  ligne  Le  Teil 
Vais,  que  les  voyageurs  en  provenance  des  directions  de 
Paris,  Marseille  et  Sète  peuvent  prendre  en  empruntant 
le  service  d’autobus  Montélimar  gare-Le  Teil  gare. 

On  peut  aussi  emprunter,  pour  aller  à  Vais,  les  servi¬ 
ces  P.  L.  M.  d’autocars  qui,  jusqu’au  25  septembre, relient 
cette  station  dans  les  deux  sens,  d’une  part  à  Valence 
par  Privas  et,  d’autre  part  à  Montélimar. 

Ces  services  sont  également  en  correspondance  à  Va¬ 
lence  et  à  Montélimar  avec  les  principaux  trains  de  la 
grande  ligne  Paris-Marseille. 

Des  billets  directs  avec  enregistrement  direct  des  ba¬ 
gages  (transport  par  chemin  de  fer  de  bout  en  bout),  sont 
délivrés  par  les  grandes  gares  P.  L.  M.  pour  Vais  pâi' 
Valence  ou  par  Montélimar  ;  pour  Privas  par  Valence. 

Les  touristes  qui  désirent  visiter  les  jolies  régions  du 
Vivarais  et  du  Velay  ont  à  leur  disposition,  par  ailleurs, 
deux  circuits  ;  l’un  au  départ  de  Vais,  l’autre  au  départ 
du  Puy.  Ces  deux  circuits  sont  en  correspondance  au  lac 
d’IssarlèS. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  A.  GASSOT, 


Clermont  fOiSE).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux. 
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CORRESPONDANCE 

Fiscalité 

29fl6.  —  Les  frais  de  construction  d’un  im¬ 
meuble  ne  peuvent  être  déduits  des  bé¬ 
néfices  professionnels. 

J’ai  déduit,  en  tant  que  dépense  professionnelle, 
une  somme  correspondant  aux  frais  occasionnés  par 
la  construction  d’une  salle  d’attente  qui  sert  à  ma 
clientèle  et  uniquement  à  elle.  Mon  contrôleur 
juge  avec  quelques  textes  que  ce  n’est  pas  là  une 
dépense  professionnelle  mais  une  augmentation  de 
capital,  car  cette  pièce  constitue  pour  la  maison  que 
j’habite  une  plus-value  qui  se  retrouvera  lors  d’une 
vente  possible. 

Dv  L. 

Réponse. 

Les  frais  de  construction  d’un  immeuble  ou 
partie  d’immeuble,  même  affecté  exclusivement 
à  l’exercice  de  la  profession,  ne  nous  paraissent 
pas  devoir  être  admis  en  déduction  des  béné¬ 
fices  professionnels.  Il  y  a,  en  effet,  une  plus- 
value  immobilière  qui  compense  ces  frais^  Mais 
il  reste  entendu  que,  tous  les  ans,  vous  pouvez 
comprendre  dans  vos  frais  généraux  profession¬ 
nels  la  valeur  locative  de  cette  construction. 

A.  M. 


2960  —  lmp  âts  sur  deux  automobiles 
necii*culant  pas  simultanément. 

Dans  le  Concours  médical  du  7-vii-29  n°  1954, 
page  2161,  vous  indiquez,  une  fois  de  plus,  que  l’im- 
'pôt  sur  deux  automobiles  ne  circulant  pas  simulta¬ 
nément  n’est  dû  que  pour  la  plus  forte,  ceci  n’étant 
qu’une  tolérance  de  l’administration. 

Or,  pensez-vous  qu’il  soit  nécessaire,  pour  béné¬ 
ficier  de  cette  tolérance,  de  déposer  le  permis  de 
circuler  de  l’une  des  voitures  à  la  recette  buraliste, 
quitte  à  le  reprendre  —  moyennant  un  franc  —  én 
remettant  le  permis  de  circuler  de  Tautre  voiture, 
lorsqu’on  change  de  voiture. 

Car  c’est  ce  que  le  receveur  des  contributions 
indirectes  prétend  exiger  ici  pour  que  soit  admise  la 
tolérance  de  l’administration. 

Qu’en  pensez-vous  ?  Je  vous  serais  très  obligé  de 
bien  vouloir  me  le  faire  savoir,  car  aujourd’hui  même 
ce  fonctionnaire  a  voulu  exiger  le  paiement  trimes¬ 
triel  des  contributions  sur  mes  deux  voitures  jusqu’au 
30  juin  je  n’ai  pas  remis  au  receveur  buraliste  l’un 
de  mes  deux  permis  de  circuler. 

C’est  là  un  formalisme  exces,sif,  me  semble-t-il. 

Enfin  je  serais  très  heureux  de  connaître  votre 
avis  à  ce  sujet  ;  car  si  le  paiement  effectué  n’a  pas 
déraison  d’être,  je  vais  en  demander  immédiatement 
le  remboursement.  D’'  M. 

Réponse. 

La  prétention  du  receveur  est  conforme  aux 
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instructions  administratives  et  vous  ne  pouvez 
que  vous  y  conformer  pour  bénéficier  de  la  to¬ 
lérance. 


2779'  —  Déduction  des  réparations. 

Dans  le  courant  de  1928  j’ai  dû  refaire  des  répa¬ 


rations  à  mon  cabinet  de  consultations  et  ai  prévenu 
de  ce  fait  le  contrôleur  des  finances  qui  n’a  pas 
répondu. 

C’est  une  réparation  essentiellement  profession¬ 
nelle.  Que  dois-je  faire  au  point  de  vue  de  l’impôt 
sur  le  revenu  ?  La  déclarer  globale,  détaillée  ou 
l’amortir  en  tant  d’années  ? 

D'’H. 


que  ma  déclaration  ne  rentre  pas  dans  le  cadre  des 
bénéfices  de  la  profession  médicale  et  j’ai  fait  des 
déclarations  sincères  et  puis  justifier  du  montant  de 
mes  dépenses  professionnelles  ;  j’ai  déduit  :  loyer  pro- 
fnssionnel,  chauffage,  éclairage  (dépense  forte; il  y  a 
l’installation  d’éclairage,  do  lampes  à  ultra-violet 
et  infra-rouge,  l’achat  d’un  compteur  et  la  dépense 
d’électricité  pour  ces  2  lampes),  le  gaz,  le  téléphone, 
la  patente  et  les  impôts  sur  les  bénéfices  de  l’année 
précédente,  les  assurances,  les  cotisations  syndicales, 
achat  de  livres  et  d’instruments,  frais  de  bureau  et 
timbres,  produits  pharmaceutiques,  les  frais  d’auto 
(transport  et  assurances),  puis  de  domestique,  blan¬ 
chissage  et  achat  de  blouses,  serviettes,  linge  pour 
l’électrothérapie.  Ces  dépenses  s’élèvent  à  9.550  fr. 
et  le  produit  brut  touché  à  25.600. 

Di-  B. 


Si  vous  déclarez  comme  revenus  de  vos  im¬ 
meubles  le  revenu  net  imposé  à  la  contribution 
foncière,  vous  ne  pouvez  tenir  compte  .des  frais 
de  réparations.  Toutefois,  si,  au  contraire,  vous 
faites  état  de  la  valeur  locative  actuelle,  ces  frais 
peuvent  être  amortis. 

A.  M. 


Vous  êtes  tenu  de  justifier  votre  déclaration 
et  le  contrôleur  ne  peüt  opérer  un  rehaussement 
du  bénéfice  déclaré  qu’en  vous'  notifiant  les 
motifs  qui,  d’après  lui,  justifient  un  rehausse¬ 
ment.  A.  M. 


2681.  —  Justification  des  déclax-a tiens 
[de  bénéfices. 

Le  contrôleur  des  contributions  directes  me  dé¬ 
clare  qu’il  va  m’imposer  (impôts  sur  les  bénéfices) 
pour  les  années  1925,  1926,  1927,  1928  me  disant 


2860.  —  Déduction  des  versements  pour  la 
constitution  d’une  retraite. 


Dans  ma  précédente  déclaration  concernant  l’im- 
lôt  sur  le  revenu  pour  l’année  1928,  j’avais  fait  état 
tans  réniimération  de  mes  dépenses  d’un  versement 
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fait  à  une  Société  de  secours  mutuels  en  vue  de  la 
constitution  d’une  retraite. 

Ce  versement  doit  être  renouvelé  cette  année 
pour  me  donner  droit, fin  1930,  à  une  retraite  de' 
6.000  fr. 

Or,  il  ne  m’a  été  tenu  aucun  compte  de  ce  verse¬ 
ment  dans  le, calcul  de  mes  impôts. 

Un  décret  du  30  décembre  1926,  art.  1,  stipule- 
je  crois,  que  les  sommes  versées  en  vue  de  la  consti¬ 
tution  d’une  pension  ou  d’une  retraite  doivent  être 
déduites  du  montant  des  impôts  sur  le  revenu. 

Dois-je  faire  une  réclamation  ? 

Dr  R. 


Réponse. 


D’après  la  jurisprudence  du  Conseil  d’Etat, 
les  versements  effectués  pour  la  constitution 
d'une  pension  de  retraite  ne  sont  admis  qu’au- 
tant  qu’ils  ne  constituent  pas  le  placement  d’un 
capital,  c’est-à-dire  cfu’ils  ne  représentent  qu’un 
tant  pour  cent  relativement  faible  (8  à  10  %  par 
exemple).  Toutefois  les  dispositions  légales  ne 
prévoyant  aucune  limite,  nous  estimons  que 
vous  pouvez  soutenir  votre  point  de  vue  et  pré¬ 
senter  une  -  réclamation, 


A.  M. 


3139.  —  Amortissement  du  prix  d’achat 
d’une  automobile. 

J’ai  acheté  une  automobile  de  la  valeur  de  30.000 
francs. 


1°  Puis-je  déduire  cette  somme  des  bénéfices  pro¬ 
fessionnels  .  ? 

2°  En  combien  d’années. 

3°  Puis-je,  de  plus,  déduire  les  frais  d’essence, 
d’huile,  contributions  indirectes,  dépenses  d’entre^ 
tien  ? ,  D--  M, 

Réponse. 

Il  résulte  d’un  arrêt  du  Conseil  d’Etat  rendu 
le  21  décembre  1928  à  la  requête  d’un  contri- 
buable  assujetti  à  l’impôt  sur  les  professions  non 
commerciales  que,  pour  les  acquisitions  non  des¬ 
tinées  à  se  renouveler  annuellement,  la  dépense 
doit  être  portée  clans  les  frais  au  moment  où  elle 
s’est  produite.  Dans  ces  conditions,  il  y  aurait 
lieu  d’inscrire  en  déduction  dans  votre  compta¬ 
bilité  en  1928,  la  somme  totale  de  30.000  francs. 

Nous  vous  conseillons,  toutefois,  puisque 
1  administration  l’admet  encore  nonobstant 
l’arrêt  ci-dessus,  d’amortir  cette  somme.  Le  taux 
d’amortissement  généralement  admis  étant  poul¬ 
ies  automobiles,  de  20  %  vous  retrancherez 
pendant  4  années,  de  votre  bénéfice  brut  une 
,  30.000 

somme  de  :  — =  6.000. 

Vous  avez  droit  également  de  déduire  vos 
frais  d’essence,  d’assurances,  de  garage,  d’en¬ 
tretien  de  la  voiture,  puisqu’elle  vous  est  indis¬ 
pensable  pour  l’exercice  de  votre  profession. 

A.  M. 
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3119.  —  Calcul  de  l’impôt  sur  les  bénéîîecs 
professionnels. 

Suis-je  bien  imposé  pour  l’année  1928  en  ne  qui 
concerne  mes  impôts  cédulaires,  impôts  sur  les 
bénéfices  des  professions  non  commerciales  ? 

J’ai  beau  effectuer  les  calculs  proposés  par  l’ad¬ 
ministration,  je  ne  trouve  que  le  chiffre  669  fr.  au 
lieu  de  807  fr. 

Le  contrôleur  m’a  dit,  après  avoir  consulté  un 
barème  que  l’impôt  était  bien  établi,  que  les  béné¬ 
fices  médicaux  étaient  taxables  sur  la  totalité,  on 
ne  retranche  rien  par  exemple  pour  la  première 
tranche  de  0  à  10.000. 

J’avais  établi  mes  revenus  de  la  façon  suivante  ; 

Traitement,  salaires,  etc . 

(pour  le  traitement  que  le  reçois  du  réseau 

de  l’Etat,  et  pour  un  petit  service  d’hô¬ 
pital)  . 

Bénéfices  des  professions  non  com- 

,  merciales . . 

Au  total . . . 

Réponse. 

L’impôt  sur  les  professions  non  commerciales 
pour  un  bénéfice  total  de  22.300  fr.  s’élève  bien 
à  807  fr. 

En  effet  : 


3.370 


18.930 

’^Tsôô 

D”  G. 


10.000  sont  exempts 

10.000  comptent  pour  1/2 - -  —  5.000 

2.300  comptent  pour  3/4  ........  1 .725 

22.300 


6.725  X  12 
ïôcT  ■ 


807  fr. 


Comme  vous  êtes  à  la  fois  salarié  par  une 
compagnie  de  chem.ins  de  fer  et  exerçant  une 
profession  libérale,  vous  auriez  dû  être  taxé  pour 
l’ensemble  à  la  cédule  des  traitements  et  salaires 
conformément  aux  dispositions  de  l’article  66 
du  décret  de  codification  du  15  octobre  1926, 
Vous  auriez  ainsi  bénéficié  des  abattements  à 
la  base  pour  charges  de  famille.  Il  y  a  lieu  de 
faire  une  réclamation  sur  papier  timbré  au  Di¬ 
recteur  des  contributions  directes. 


A.  M. 


3144.  —  Conditions  d’exemption 
de  la  patente. 

11  y  a  16  mois  complets  que  je  n’exerce  plus  la 
médecine  pour  cause  de  maladie.  Je  reçois  ce  jour 
une  feuille  m’imposant  la  patente  pour  cette  année, 
Voudriez-vous  m’indiquer  les  moyens  à  prendre 
pour  éviter  cette  patente,  que  je  ne  dois  pas  en 
principe.  11  y  a  certainement  des  confrères  qui  sont 
dans  le  même  cas  que  moi,  et  qui  ne  payent  pins 
leur  patente,  D'’  M, 


BOLEASE 


.«.INTESTIN  ^ 

GLOBULES  GLUTINISJèS 


fCè6  globules  parjour-,^ 

V10NAL 
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Réponse. 

Pour  être  exempt  de  la  patente  en  1929,  il 
aurait  fallu  que  vous  adressiez  au  contrôleur^ 
avant  le  1“  janvier  une  déclaration  de  cesser 

votre  profession. 

La  cessation  en  cours  d’année  de  l’exercice 
de  la  profession  pour  raison  de  santé  ne  donne 
pas  lieu  à  réduction  des  droits  de  patente  (Con¬ 
seil  d’Etat,  5  décembre  1859,  16  juillet  1865). 
Vous  ne  pouviez  donc  pas  obtenir  de  dégrève¬ 
ment  en  ce  qui  concerne  l’année  1928. 

D’autre  part,  il  résulte  d’arrêts  du  Conseil 
d’Etat  des  13  février  1856  et  17  septembre  1854 
que  le  patentable  qui  reprend  dans  le  courant  de 
l’année  l’exercice  momentanément  suspendu 
d’une  profession,  doit  la  patente  pour  l’année 
entière. , 

Si  vous  ne  pensez  pas  reprendre  l’exercice  de 
votre  profession  avant  la  fin  de  l’année,  adressez 
une  réclamation  rédigée  sur  papier  timbré  au 
directeur  des  contributions  directes  de  votre 
département. 

A.  M. 


3135.  —  Amortissement  du  prix  d’achat 
d’une  automobile  et  d’appareils  médicaux. 

Voici  ce  que  m’écrit  le  contrôleur  des  contribu¬ 
tions  directes  ; 

«  En  ce  qui  concerne  les  professions  non  commer¬ 


ciales  doivent  être  comprises  dans  les  recettes  les 
sommes  effectivement  encaissées,  de  même  dans  les 
dépenses  le  montant  intégral  des  sqmmes  payées 
et  uniquement  ces  dépenses. 

11  résulte  qu’aucune  disposition  légale  ne  permet 
d’amortir  ces  dépenses. 

En  conséquence  je  me  propose  de  déduire  de,  vos 
recettes  brutes  les  sommes  dépensées  pour  l’acqui- 
,  4  X  25.500 

sition  de  l’automobile - -  instruments, 

5 

meubles,  etc. 

Il  résulte  donc  que  vous  n’êtes  pas  imposable  au 
titre  de  l’année  1928. 

Il  est  bien  entendu  que  pour  1930  (recettes,  de 
1929)  ces  dépenses  né  pourront  être  comprises  ». 

Je  suis  installé  depuis  2  ans,  ai  acheté  une  voiture, 
2  appareils  à  R.  X.,  2  appareils  de  diathermie  et 
appareils  à  ultra-violets.  J’ai  donc  fait  des  dépenses 
fortes  en  regard  des  recettes. 

L’an  dernier  (exercice  1927),  j’ai  déclaré  9.889  fr. 
de  bénéfices  nets.  Cette  année  15.861  francs  malgré 
l’achat  de  45.000  fr.  de  matériel. 

L’an  dernier  le  contrôleur  a  accepté  l’amortisse¬ 
ment.  et  j’ai  payé  mes  impôts. 

Cette  année,  il  veut  déduire  d’un  seul  coup  les 
sommes  non  amorties  l’an  dernier,  c’est-à-dire  les 
4/5®  de  l’auto,  appareils,  etc. 

Dans  ces  conditions  je  crois  bien  ne  pas  être  im¬ 
posable  cette  année,  mais  l’an  prochain,  n’aurais-je 
pas  un  tribut  horriblement  lourd  à  payer  ? 
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La  manière  de  voir  du  contrôleur  est-elle  légale  ? 
et  que  dois-je  faire  ? 

X. 

Réponse. 

Le  contrôleur  applique  strictement  l’arrêt 
du  Conseil  d’Etat  en  date  du  21  décembre  1928. 
D’après  ce  tribunal,  aucune  disposition  législa¬ 
tive  ne  permet  en  ce  qui  concerne  les  acquisitions 
qui  ne  sont  pas  destinées  à  se  renouveler  annuel¬ 
lement,  de  n’admettre  en  déduction,  pour  l’as¬ 
siette  de  l’impôt,  qu’une  somme  correspondant  à 
l’amortissement  de  l’objet  aéquis. 

Toutefois,  l’administration  centrale  a  décidé 
d’admettre  comme  auparavant  la  déduction  de 
l’amortissement.  Nous  vous  conseillons  d’adres¬ 
ser  une  pétition  rédigée  sur  papier  timbré 
au  directeur  des  contributions  directes  de  votre 
département,  afin  d’obtenir  une  répartition  équi¬ 
table  de  vos  impôts  sur  les  différentes  années. 

A.  M. 


3089.  —  Base  de  la  patente  lorsque  le  local 
est  occuiîé  par  plusieurs  personnes. 

En  fait  d’impôts,  j’avais  été  frappé  de  la  dispro¬ 
portion  anormale  de  ma  patente  qui  de  515  fr.  en  1928 
était  brusquement  passée  à  1.824  fr.  en  1929  sans 
que  le  prix  du  loyer,  base  de  la  patente  ait  changé  : 
je  paye,  en  effet,  depuis  5  ans  toujours  le  même 
loyer  soit  1.860  fr.  pour  un  logement  loué  900  fr. 
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avant  guerre  le  bail  d’ailleurs  est  au  nom  de  ma 
mère  qui  habite  avec  moi.  Or  je  pensais  que  ma 
patenteet  ma  côte  mobilière  ne  devaient  porter  que 
sur  la  partie  professionnelle  (réservée  et  men¬ 
tionnée  dans  le  bail)  et  évaluée  proportionnellement. 
Tel  n’est  pas  l’avis  du  contrôleur  que  je  vous  com¬ 
munique  ci  inclus  avec  mes  feuilles  d’impôts. 

Vous  voudrez  bien  me  dire  si  je  n’ai  pas  quelque 
droit  de  faire  une  réclamation  en  réduction  et  à  qui? 

D>-  X. 

Réponse. 

Le  droit  proportionnel  de  patente  doit  être 
basé  sur  la  valeur  locative  réelle  telle  qu’elle 
résulte  du  bail.  Il  porte,  non  seulement  sur  le 
local  professionnel,  mais  aussi  sur  le  local  d’ha¬ 
bitation. 

Il  est  à  prévoir,  en  ce  cqui  concerne  ce  der¬ 
nier,  c[ue  la  situation  sera  modifiée  pour  1930,  un 
projet  de  loi  étant  déposé  en  vue  de  l’exonéra¬ 
tion  en  faveur  des  locaux  d’habitation.  Actuel¬ 
lement,  lorsqu’un  même  appartement  est  occupé 
par  deux  personnes  jouissant  de  leurs  droits 
et  cpxe  Tune  d’elles  exerce  une  profession  im¬ 
posable  à  la  patente,  son  droit  proportionnel 
doit  être  établi  sur  la  valeur  locative  afférente 
aux  locaux  qu’elle  occupe  exclusivement  etàsa 
part  de  jouissance  dans  les  locaux  occupés  en 
commun. 

Les  réclamations  doivent  être  rédigées  sur 
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papier  timbré  et  adressées  dans  les  trois  mois 
qui  suivent  celui  au  cours  duquel  le  rôle  a  été 
mis  en  recouvrement,  au  directeur  des  contri¬ 
butions  directes  du  département.  A.  M. 


3201.  — Contribution  per.sonnellc-mobilière 
et  patente. 

10  Mon  loyer  étant  en  1910  de  900  fr.  (700  décla¬ 
rés  à  l’enregistrement),  je  suis  imposé  à  la  person- 
nelle-mobilière  depuis  1910  sur  un  loyer  de  60  fr., 
qui  en  principe  correspond  a  la  totalité  de  mon  bail, 
sans  déduction  de  la  partie  professionnelle  de  mon 
habitation. 

Y  a-t-il  lieu  de  réclamer  pour  la  modification  de 
cette  base  d’imposition  ? 

2oEn'l910,  11,  12,  13,  14,  en  1922  etl9231edroit 
proportionnel  de  ma  patente  a  été  fixé  à  1  /1,6e  de 
700,  soit  46.67. 

En  1924,  et  depuis,  ma  feuille  de  patente  porte  : 
droit  proportionnel  au  1  /IS®  sur  une  valeur  locative 
de  1.200,  et,  depuis  1925,  «  anciens  droits  de  pa¬ 
tent  résultant  du  tarif  légal  :  80  fr. 

Les  loyers  que  j’ai  payés  n’ont  subi  d’augmenta¬ 
tion  qu’à  partir  du  1®’'  avril  1926. 

Ils  en  subissent  une  nouvelle  du  fait  de  la  loi  ré¬ 
cemment  votée. 

Dois-je  considérer  que  ma  patente  subira  une 
ascension  continue  au  fur  et  à  mesure  que  j’acquitte 
rai  un  loyer  plus  élevé  . 


Ne  puis-je  penser  au  contraire  que.  ma  base  d’im¬ 
position  à  la  patente  aurait  dû  rester  telle  qu’elle 
était  en  1914,  soit  1/15»  de  700,  ou  46.67  ?  et  me 
croyez-vous  fondé  à  présenter  une  réclamation  à  ce 
sujet  ?  , 

Dr  B.  • 

Réponse. 

1“  Il  résulte  de  la  jurisprudence  que  les  lo¬ 
caux  servant  à  l’exercice  d’une  profession  libé¬ 
rale  ne.  sont  exempts  de  la  contribution  mobi¬ 
lière  que  lorsqu’ils  sont  complètement  distincts 
de  l’habitation  du  contribuable,  ce  qui  ne  doit 
pas  être,  en  ce  qui  vous  concerne. 

2“  Le  droit  proportionnel' de  patente  doit  être 
calculé  sur  le  loyer  réellement  payé  par  vous. 

En  1930,  ce  droit  sera  réduit,  si  la  disposition 
insérée  au  projet  de  loi  de  finances,  relative  à 
la  suppression  du  droit  sur  le  local  d’habitation, 
est  adoptée  par  les  Chambres, 

A.  M. 


3226.  —  Calcul  de  la  patente. 

J’ai  eu  cette  année  une  patente  de  494  fr.  pour  un 
loyer  de  1.000  fr.  dans  une  commune  de  700  habitants. 
Je  désirerais  savoir  si  ma  patente,  qui  est  plus  forte 
que  celle  de  1928,  a  subi  cette  augmentation  par 
l’application  de  la  loi  du  19  mars  1928  et  si  elle  aug¬ 
mentera  encore  en  1930.  Ne  doit-il  pas  y  avoir  une 
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loi  en  projet,  qui  établirait  la  patente  uniquement 
sur  les  locaux  professionnels  ?  Ci-joint  mes  deux 
dernières  feuilles  comme  renseignements,  et  que 
vous  voudrez  bien  avoir  l’amabilité  de  me  retourner. 

D'  R. 

Réponse, 

Votre  patente,  comme  votre  personnelle- 
mobilière  de  1929,  ont  subi  une  majoration  en 
raison  de  la  majoration  des  centimes  qui  ont 
servi  à  calculer  ces  impositions  dans  votre 
commune. 

Ils  s’élèvent,  en  effet,  pour  1929  à  2.9265  et 
7.4074,  alors  qu'ils  étaient  en  1928  de  2.5646 
et  6:7841. 

On  a,  en  effet  : 

En  1928,  personnelle  mobilière  20  X  2.5646 
51.29. 

En  1929,  personnelle-mobilière,  20  X  2.9265 
.-=58.53. 

1.000 

En  1928,  patente  :  X  6.7841  =  452.30. 

En  1929,  patente  ;  X  7.4074  =  493.86. 

15 

En  1930,  il  est  probable  que  la  patente  sur  le 
local  d’habitation  sera  supprimée.  Cette  dispo- 
siton  figure  dans  le  projet  .de  budget. 

A.  M. 


Médecine  légale- 

3235 .  -  Constatation  de  décès  sur  réquisition 
d’unnaaire. 

Membre  du  «Sou  médical»,  je  me  permets  de  vous 
demander  le  renseignement  suivant  :  En  septembre 
dernier,  voici  près  d’un  an,  j’ai  été  appelé  par  le 
maire  d’une  commune  à  constater  le  décès  d’un  sui¬ 
cidé  et  à  rédiger  un  certificat. 

Est-il  trop  tard  pour  envoyer  ma  note  au  Pro¬ 
cureur  de  la  République  ?  Y  a-t-il  prescription  an¬ 
nuelle  ? 

Sinon,  pourriez-vous  me  donner  le  détail  de  ma 
aote  d’honoraires,  le  constat  a  eu  lieu  à  8  kilo¬ 
mètres  de  chez  moi. 

Dr  B, 

Réponse. 

L’article  143  du  décret  sur  les  frais  de  justice 
en  matière  criminelle  dispose  que  les  mémoires 
d’honoraires  doivent  être  présentés  à  la  taxe 
dans  l’année  à  partir  de  l’époque  à  laquelle  les 
frais  ont  été  faits.  Si  les  mémoires  ne  sont  pré¬ 
sentés  dans  l’année,  ils  ne  peuvent  être  acquit¬ 
tés  qu’autant  qu’il  est  justifié  que  les  retards  ne 
sont  pas  imputables  au  demandeurjà  la  taxe.  ^ 

'Par  conséquent,  hâtez-vous  d’envoyer  votre 
mémoire  au  Procureur  pour  éviter  d’encourir  la 
prescription. 

Il  vous  est  dû^pour  votre  examen,  la  rédac-  . 
tion  et  le  dépôt  de  votre  rapport  :  25  francs  (ar- 
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ticle  26),  plus  une  indémnité  de  déplacement  de 
un  franc  par  kilomètre  parcouru  tant  à  l’aller 
qu’au  retour,  plus  enfin  (article  20),  une  indem¬ 
nité  spéciale  de  20  francs,  le  lieu  du  transport  se 
trouvant  situé  à  plus  de  5  kilomètres  de  la  com¬ 
mune  de  votre  résidence. 

Vous  devez  envoyer  en  double  exemplaire 
(dont  l’un  sur  timbre,  la  somme  réclamée  excé¬ 
dant  50  francs),  au  Procureur  de  la  République, 
qui,  après  visa  du  Procureur  Général  et  taxe  du 
Président,  vous  fera  payer  par  le  receveur  de 
l’enregistrement. 


3199,  — Honoraires  médieaux-légaux. 

J’ai  été  requis  par  la  gendarmerie  et  le  maire  d’une 
commune  voisine  pour  examiner  une  femme  accusée 
d’accouchement  clandestin  et  de  suppression  d’en¬ 
fant. 

Comment  établir  la  note  et  à  qui  l’envoyer  ? 

D'-  J. 

Réponse. 

En  vous  recfuérant,  le  maire  a  agi  en  sa  qua¬ 
lité  d’officier  de  la  police  judiciaire.  Vous  devez 
donc  vous  faire  honorer  au  titre  de  la  médecine 
légale,  et  pour  cela,  envoyer  votre  mémoire  en 
double  exemplaire  (dont  l’un  sur  timbre  si  la 
somme  réclamée  excède  50  francs)  au  procu¬ 
reur  de  la  République,  qui,  après  visa  du  pro¬ 


cureur  général  et  taxe  du  président,  vous  fera 
payer  par  le  receveur  de  l’enregistrement. 

Vous  avez  à  compter,  pour  votre  examen  et 
votre  rapport,  une  visite  judiciaire,  soit  25  francs, 
plus,  s’il  y  a  lieu,  vos  frais  de  déplacement  à  rai¬ 
son  de  un  franc  par  kilomètre  parcouru  tant  à 
l’aller  qu’au  retour. 

Enfin,  si  vous  avez  eu  à  vous  déplacer  à  plus 
de  5  kilomètres  de  la  commune  de  votre  rési¬ 
dence,  vous,  avez  droit  à  une  indemnité  spéciale 
de  20  francs. 


Baux  et  Locations, 

2995.  —  Application  de  la  nouvelle  loi 
sur  les  loyers. 


Membre  du  Concours  médical  depuis  de  longues 
années,  voudriez-vous  avoir  l’amabilité  de  me  donner 
quelques  éclaircissements  sur  la  nouvelle  loi  des  loyers 
(loi  du  29  juin  1929). 

Ma  commune  compte  2.300  habitants.  La  ville 
la  plus  proche  est  à  21  kilom. 

J’avais  en  1914  un  loyer  pour  l’exercice  de  ma 
profession  de  600  fr.  Une  commission  arbitrale 
m’avait  prorogé  jusqu’en  1928. 

Mais  pour  arranger  les  choses  à  Pamiable  avec 
mon  propriétaire,  et  vu  l’importance  du  local  que 
J’occupe,  J’ai  consenti  en  1926  (c’est-à-dire  deux 
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ans  avant  l’expiration  de  ma  prorogation)  à  signer 
un  bail  de  4  ans  qui  expire  en  avril  1930.  Mon  loyer 
actuel  est  de  2.50Ô  fr. 

La  nouvelle  loi  est-elle  en  ma  faveur  ?  Ai-je  droit 
à  une  prorogation  d’après  le  loyer  de  600  fr.  d’avant- 
guerre  ?  autrement  dit  pourrais-je  rester  dans  ma 
maison  à  l’issue  de  mon  bail  actuel  (soit  avril  1930) 
sans  être  obligé  d’en  refaire  un  autre,  et  sans  être 
obligé  d’accepter  les  conditions  éventuelles  de  mon 
propriétaire  ? 

Dr  N. 

Réponse. 

La  loi  du  29  juin  1929  sur  les  loyers  est  appli¬ 
cable  dans  les  communes  de  .plus  de  4.000 
habitants,  dans  celles  qui  se  trouvent  distantes 
de  moins  de  5  kilomètres  d’une  ville  de  10.000 
habitants  et  enfin  dans  celles  dont  la  population 
municipale  a  augmenté  d’au  moins  5  %  entre 
le  recensement  de  1921  et  celui  de  1926. 

Selon  les  renseignements  que  vous  nous  don¬ 
nez,  votre  commune  ne  rentre  ni  dans  la  pre¬ 
mière,  ni  dans  la  seconde  catégorie.  Entre-t-elle 
dans  la  troisième  ?  Il  faudra  vous  en  assurer  en 
demandant  le  renseignement  à  la  mairie. 

Dans  l’affirmative,  vous  auriez  droit,  à  la 
fin  de  votre  bail,  à  une  prorogation  jusqu’au 
1®"^  juillet  1938,  moyennant  les  augmentations 
de  loyer  prévues  par  la  loi.  En  fait,  vous  n’au¬ 
riez  à  supporter  aucune  augmentation  nouvelle, 


car  le  loyer  que  vous  payez  déjà  est  de  beaucoup 
supérieur  au  maximum  légal. 

Dans  la  négative,  à  la  fin  de  votre  bail  vous 
serez  placé  sous  le  régime  du  droit  commun  et 
il  dépendra  de  la  seule  volonté  de  votre  pro¬ 
priétaire  de  poursuivre  votre  expulsion  ou  de 
vous  consentir  un  nouveau  bail.  En  ce  cas,  votre 
propriétaire  pourra  exiger  de  vous  tel  loyer  qu’il 
jugera  bon,  sans  que  vous  puissiez  lui  opposer 
aucune  taxation. 

U 

Y  a-t-il  dans  la  récente  loi  sur  les  loyers  des  dis¬ 
positions  pour  proroger  à  nouveau  les  loyers  d’avant 
guerre  qui  avaient  bénéficié  de  la  première  proro¬ 
gation  de  cinq  ans  ? 

Voici  mon  cas  :  bail  échu  en  1926,  loyer  625,  vil¬ 
lage  de  400  habitants  à  50  kil.  de  Paris. 

Prorogation  jusqu’en  1931  avec  loyer  augmenté 
de  100  %. 

Pourrais-je  bénéficier  d’une  disposition  quelcon¬ 
que  de  la  récente  loi  en  1931  ? 

D'  G. 

Réponse. 

Lorsque  la  prorogation  dont  vous  jouissez 
actuellement  en  vertu  de  l’article  56  de  la  loi 
du  9  mars  1918  sera  terminée,  vous  ne  pourrez 
bénéficier  de  la  prorogation  de  la  loi  du  29  juin 
1929  que  si  cette  loi  est  applicable  dans  votre 
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commune,  c’est-à-dire  si  celle-ci  ou  bien  se 
trouve  située  à  moins  de  50  kilomètres  des 
fortifications  de  Paris,  ou  bien  se  trouve  dis¬ 
tante  de  moins  de  5  kilomètres  d’une  ville  de 
10.000  habitants,  ou  bien  encore  a  vu  croître 
sa  population  municipale  d’au  moins  5  %  entre 
le  recensement  de  1921  et  celui  de  1926. 

Dans  l’affirmative,  vous  aurez  droit,  sans 
avoir  aucune  démarche  à  faire,  sans  même  avoir 
à  la  demander,  à  la  prorogation  nouvelle  jus¬ 
qu’au  1“  juillet  1937,  et  vous  devrez  payer  à 
votre  propriétaire,  au  cours  de  la  prorogation, 
les  majorations  prévues  par  la  loi. 

Dans  la  négative,  lorsque  votre  prorogation 
de  la  loi  du  9  mars  1918  sera  finie,  votre  pro¬ 
priétaire  pourra,  à  son  choix  ou  poursuivre 
votre  expulsion  ou  vous  consentir  un  nouveau 
bail.  Dans  ce  dernier  cas,  il  pourra  vous  deman¬ 
der  le  loyer  qu’il  jugera  bon  et  votre  seule  res¬ 
source  sera  d’accepter  ou  de  refuser  le  bail,  sans 
pouvoir  opposer  à  votre  propriétaire  aucune, 
taxation. 

Questions  médico-militaires. 

2903.  —  Pension  d’un  médecin  capitaine 
réformé  à  10  %. 

Je  vous  prie  de  bien  vouloir  me  dire  quel  est  le 
montant  de  la  pension  d’un  médecin  capitaine  pen¬ 
sionné  à  10  %.  D'  Z. 


Réponse. 


La  pension  d’un  médecin  capitaine,  invalide 
à  10  %,  s’élève  à  440  +  336  =  776  fr. 


ANTHOLOGIE 


L’Escargot  et  la  Limace. 

FABLE 

Une  limace  allant  de  pair  à  compagnon 
Avec  un  escargot  chargé  de  sa  bâtisse, 

Pour  déguster  la  fraise  ou  bien  le  champignon. 

«  Pourquoi  sur  votre  dos,  porter  cet  édifice  ?  — 
Dit  la  limace  à  l’escargot. 

Je  vais,  je  viens,  j’ai  la  peau  ILsse  ; 

11  n’est  point  d’interstice 
Où  je  ne  glisse. 

Par  l’inextricable  fagot 

Dont  on  a  protégé  ces  pulpes  si  vermeilles  ! 
Vous  ne  pourrez  jamgis,  mon  cher. 
Atteindre  cette  chair 

Succulente  et  dont  je  vous  dirai  les  merveilles. 
Quel  Dieu  vous  affubla  d’un  tel  encombrement  ? 
Certes,  le  ciel  fut  inclément 
Qui  vous  alourdit  de  la  sorte. 

Vous  ne  pourrez  jamais  passer  sous  une  porte». 


N»  3  pour  IS”’  :  lO  fr. 
N°  4  pour  20“’  :  12  fr. 
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«  Ma  telle,  répond  l’escargot, 

Vous  vous  félicitez  trop  tôt. 
Méfiez-vous  de  ce  crapaud 
Qui  vous  guette  sous'la  fascine. 

Gardez  bien  qu’il  ne  vous  fascine 
Et  ne  vous  gobe  tout  de  go. 

Je  ne  donnerais  pas  miette  de  votre  vie, 

Et  point  ne  vous  envie  ! 

Alors  que  sous  mon  échafaud 
Où  je  rentre  en  un  lent  sursaut 
Je  ne  crains  sa  gueule  vorace 
Et  je  plains  votre  race 
De  ne  porter  ma  carapace. 

J’aime  mieux  être  un  escargot 
Qu’une  limace 

Mon  château-fort  jamais  ne  faut  ». 

11  n’avait  pas  fini  que  la  limace  rouge 
Entrait  au  gosier  du  crapaud, 

Lui,  la  corne  à  l’abri,  ne  bouge. 

Il  voit  le  drame,  il  en  frémit 
En  songeant,  in  petto,  que  la  nature  est  bonne 
Qui  le  carapaçonne 
Contre  aussi  vilain  ennemi  ; 

Et  rassuré,  plus  qu’à  demi. 

Il  allait  retourner  faire  d’autres  vendanges... 
Lorsque  deux  doigts  comme  des  ailes  d’ange 
Le  font  tomber  dans  un  panier 
Où,  ja,  gTouille  un  pareil  gibier. 
C’étaient  doigts  de  soubrette 
D’un  propriétaire  récent 


Qui  faisait  la  cueillette 
D’escargots,  en  comptant  par  cent. 

Il  méditait  dans  la  bourriche 
Que  de  limace  et  d’escargot 
Les  destins  se  faisaient  égaux. 

Par  le  Diable  !  peu  ne  leur  chaut 

D'être  avalé  par  un  crapaud 
Plutôt  que  par  un  nouveau  riche. 
Epiloguons  sur  le  sinistre  sort 
Et  sur  la  différente  mort 
De  ces  deux  êtres. 

Ne  valait-il  pas  mieux  être 
Gobé  d’un  coup  que  de  périr  de  faim 
Car  il  fallait,  pour  ce  bec  fin. 

Que  l’escargot,  vidé,  n’eût  plus  rien  dans  le  ventre  : 
Le  supplice  de  la  mort  lente 
Et  puis  la  cuisson  vive  au  four. 

C’était  mourir  un  peu  plus  chaque  jour. 
L’animal  ne  saurait  inventer  de  supplice. 
L’homme  est  bourreau  plein  de  malice 
Et  d’artifices 

Dont  il  joue  avec  cruauté 
Torturer  est  sa  volupté 
Dont  il  se  flatte  sans  vergogne 
Naïfs  escargots  de  Bourgogne 
Gardez-vous  bien  de  tomber  sous  la  main 
D’un  humain. 

Dr  Georges  Louvel. 
(La  Ferté-Macé). 
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SOTA.  —  Nous  rappelons  à  nos  abonnés  qu’il  est 
nécessaire  de  nous  informer  chaque  année  de  leur  désir 
de  voir  figurer  leur  nom  sur  ces  listes.  , 

MM.  le»  docteur»  : 

Annecy.  J.  Cons. 

Caffeau. 

Os8éja“î  pÿZo?.).  ^L.  ^'unLc , 
Pau.  Cornet.  Sendral. 

Saint-Qepvalâ  Roux. 
Sallanches  (Haute- Savoie). 
1  rutié  de  Vaucresspn  (ckir. 


Chamonix.  de  Chabanolle.  J.- 

G.  Fisher.  Servettaz. 

Favsrges  (Hte-Savoie).  J.  Lor- 

Flumet.  P.  Monnamy. 
JnugnaiDoubsl.  Charlin. 
Lajoux  (Jura),L.Benoit-Jean- 


L^ua-Ia-Opolx-Hauta.  Faure. 
Ma  ohe  (Boubai.  J.  Châtelain 
Mainsat  (Creuse).  L.  Gcntv 

Ossâla  iPvr  -Or  \  T 


Abonnés  du  Conconrs  exerçant  dans  les 
stations  balnéaires. 


MM.  les  docteurs 
Ant|bet-Juan-las-Plna.  Clau¬ 
del  (chir.ur.).  Lapy.  Stef. 
Aigullloa-sup-Msp.  Kraut. 

Ara  (Ile  de  Rd),  J.  Moinet. 
Bandol-aup-Mep.  E.  Charmot 
etOozet  (cure  hélio-marine) 

Banyult-tup-Map.  E.  Panis. 
Berok-Plaga.  R^umiier.  Fou- 
chou,  H.  I.oze,  Ménard,  Tri- 
doD,  Richez.  - 

Carnao-Plaga.  E.  St-Martin, 

Oayeux-Bpighton-su  p-Map. 

Colleu  (orthopédie). 

Chatel-Alllon-Plaga.  Bar- 
rand  G, 

Deauvllle.  Molina. 

Dinard.  Badin. 

Douarnenez.  Damey, 


Nice.  Faure,  Trutie  de  Vau- 
cresson  (chir.). 
Palavas-les-Flots  :  Gelly 
Papamé.  Bazin,  koum».  ' 
RoaoofF.  Bagot.  Stéphan. 
Salnt-Aubln-sup-Mep  (Cal¬ 
vados).  Em.  Quiqueme))e. 
St-Bpiac-St-Lunaipe.  Sineau. 
St-Geopges  de  Didonne 
Maudet. 

St-Quay-Poptpieux.  Bertrand 
Salnt-Sepvsn.  huet. 
Sablaa-d’OIonne.  Pellerier. 
Tréboul.  R.  Rlvoal. 
Tp«b*updan.  Rover. 


7  à  titre  de  don  à  la  Société 

d  Etudes  du  Concours  medical,  de  MM.  le.s  D'»  Renoul 
de  Loroux-Bottereau  et  Ci.uzan,  de  Vichy,  la  somme 
de  trente  francs  pour  bons  offices  du  journal 


DBMAtÊDES  et  OFFRES 


abonne  a  droit  à  une  Insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (Insertion 
concernant  l  abonné  lui-même.) 

9  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  . 

JJr.&O  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chiques  nos- 
taux  da  Concours  médical,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom- 
pagnée  d  un  timbre  ponr  la  réponse. 


I  connaît,  pour 

locat,  à  1  année  ou  bail,  meublée  de  préférence,  pronriété 
4  ch.  maîtres,  2  ch.  domest.,  eau,  électr.,  jardin,  dans 
rayon  15  à  40  km.,  4.000  à  5.000  fr.  par  an. 

•  Marly  ' 

a  Rueil-Malmaison  (S.-et-O.),  demandent  médecins 
licencies  ès  sciences,  pharmaciens  si  possible,  pour 
visites  medicales  Paris,  province  et  étranger. 

No  373.  -  A  vend.  B.  14  mai  1928,  en  excell,  état, 
peu  roule,  tous,  access.,  2  pare-chocs,  15.500  fr  net 
S’ad.  Dr  Bayard,  87,  boni.  Gonrcelles,  Carnot  37-79! 

N“  374.  —  Jeune  méd.  cherche  sit.  de  jour  .seulement 
assist.  méd.  génér.,  O.  R.  L.  ou  gynécol.,  reprendr.  éven- 
tuell.  clin,  sérieuse  Paris  ou  banl,  Imméd. 
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N“  375.  —  Région  Est,  poste  à  céder,  rapp.  1928  : 
65.000,  rapport  8  premiers  mois  1929  ;  55.000.  Fixe 
assure  60.000. 

N“  376.  —  Doct.  sér.  reconn.  à  confr.  qui  lui  indiquer, 
poste  impoft.  méd.  génér.  ou  propharmac.  Nord  ou 
Pas-de-Calais.  Urgent. 

N»  377.  —  Algérie.  Gr.  ville,  client,  riche,  consult.  ' 
méd.  génér.,  urolog.,  dermat.,  envir.  200.000  par  an, 
Appartem.  somptueux  7  gr.  pièces.  A  céder  pour  cause 
santé  100.000  à  débatt.  S’ad.  Cab.  Breltel  et  Goret,  1, 
rue  Dante,  Paris  (b').  Tél.  Odéon  36-46. 

N“  378.  —  Yonne.  Cab.  en  ville,  oph.,  O.  R.  L.  très 
anc.  (op.  hôp.),  produit  très  intéress.  peu  concur.,  à 
céder  d’urgence  30.000.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1, 
rue  Dante,  Paris  (5'’).  Tél.  Odéon  36-46. 

N"  379.  —  Charente-Inf.  Prox.  gr.  ligne,  client. -agréab. 
rapp.  45.000  et  iixes  ch.  de  fer.  loyer  1.200,  bail  7  ans, 
gr.  maison  7  p.  avec  parc.  Indemn.  15.000,  dont  10.000 
compt,  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante’,  Paris 
(5»),  Tél.  Odéon  36-46. 


Renseignements 

—  D'  Mollin,  à  Port-à-Binson  (Marne),  ofî.  à  conf. 
champagne  !<’'•  cru  proven.  exclus,  des  récoltes  de  ses 
vignes  de  Cumières  (près  Ay  et  Epernay).  Lui  écr.  direct. 


tl.a  Soleillcttc  1,  Bandol-sur-Mer  (Var)  Côte  d’Azur. 
Repos  —  Régime  —  Bains  de  soleil  —  D'>  E.  Charmot 
et  E.  Rozet.  _ _ 


Héliothérapie.  Maison  de  santé.  D'  Bbody,  Grasse. 


DEmjÈms  muYEtm 

—  Nécrologie.  —  Nous  apprenons  avec  un  très 
grand  regret  la  mort  du  professeur  Ardin-Delteh, 
professeur  de  clinique  médicale  à  la  Faculté  de  mé¬ 
decine  d’Alger,  et  doyen  de  cette  Faculté,  décédé  è 
Montpellier. 

—  Le  VF  Congrès  des  pédiatres  de  langue  françste 
s’ouvrira  à  Paris  le  30  septembre,  sous  la  prési¬ 
dence  du  D""  H.  Barbier,  médecin  honoraire  des  hô¬ 
pitaux  de  Paris.  Il  se  continuera  les  F'  et  2  octobre, 

—  T.  S.  F.  —  Le  Dr  Foveau  de  Courmel'les  par¬ 
lera  par  T.  S.  F.,  au  posté  de  la  Tour  Eiffel,  le  ven¬ 
dredi  4  octobre  1929,  à  19  h.,  sur  Le  secret  médkaU 
les  erreurs  judiciaires. 

■ —  Montpellier.  Le  monument  Grasset.  —  L’inau¬ 
guration  du  monument  élevé  à  Ip  mémoire  du  pro¬ 
fesseur  Grasset  doit  avoir  lieu  vers  le  15/ octobre,  à 
l’occasion  du  XX®  Congrès  de  médecine  qui  se  tien¬ 
dra  à  Montpellier  à  cette  date. 

—  Association  des  internes  des  hôpitaux  de  Lyon. 
—  L’assemblée  générale  et  le  banquet  annuel  éi 
l’Association  des  internes  des  hôpitaux  de  Lyon  ai- 
ront  lieu  le  samedi  26  octobre  prochain.  En  plusdi 
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programme  traditionnel  (banquet  et  Revue)  des  dé¬ 
monstrations  cliniques  et  opératoires  seront  faites 
par  les  médecins  et  chirurgiens  des  hôpitaux  de 
Lyon,  dans  leurs  services  respectifs..  Les  Compagnies 
de  chemins  de  fer  ont  accordé  une  réduction  de  50  % 
sur  les  tarifs  pour  les  membres  de  l’Association  se 
rendant  à  Lyon,  à  la  réunion  du  26  octobre. 

JOURNÉES  THERMALES,  CLIMATIQUES 
ET  TOURISTIQUES  DES  VOSGES 

[Bussang.,  14-15  septembre  1929). 

Ces  journées  se  sont  déroulées  au  milieu  d’une  as¬ 
sistance  nombreuse,  choisie  parmi  les  notabilités 
du  monde  parlementaire,  médical,  thermal,  tou¬ 
ristique  et  hôtelier,  assistées  des  personnalités  les  plus 
marquantes  de  l’industrie  et  du  commerce,  aussi  bien 
régional  que  local.  Leur  organisation  avait  été  parfai¬ 
tement  conçue  par  la  Fédération  thermale  et  clima¬ 
tique  des  Vosges  et  de  la  Région  de  l’Est,  sous  l’in¬ 
fluence  agissante  de  son  distingué  président,'  M.  le 
Prof.  Perrin  (de  Nancy),  de  son  secrétaire  général, 
M,  le  D*'  Pierra  i  de  Luxeuil) ,  avec  la  haute  collabo¬ 
ration  de  M.  Hinzelin,  président  du  Conseil  d’admi¬ 
nistration  des  Sources  de  Bussang,  efflcacement  se¬ 
condé  par  son  actif  secrétaire  général,  M.  Mathiot,  et 
par  toutes  les  autorités  de  la  région  de  l’Est  et  du 
Pays  de  Bussang. 


Le  cadre  en  était  idéal,  au  milieu  de  oette  nature, 
qui  avait  fait  l’elîort  de  rester  encore  belle,  malgré 
la  saison  avancée,  depuis  les  sources  fraîches  et  pé¬ 
tillantes,  à  travers  les  vertes  prairies,  les  frais  ombra¬ 
ges  de  sapins  jusqu’aux  cimes  bleues  altières,  cou¬ 
ronnées  d’un  ciel  d’azur  qui,  par  moments,  était  es¬ 
tompé  de  quelques  nuages  légers,  comme  parfois 
aussi  étaient  poudrés  d’un  duvet  de  brouillard  les 
sites  montagnards. 

C’était  comme  le  couronnement  de  tous  les  paysa¬ 
ges  thermaux  des  Vosges  par  le  site  frais  de  Bussang, 
qui  appelle  les  baigneurs  à  un  repos  salutaire  après 
les  cures  bienfaisantes. 

Tout  dans  ce  paysage  agréable,  pittoresque,  gran¬ 
diose  appelle,  en  même  temps  que  la  santé,  la  satis¬ 
faction  des  goûts  artistiques. 

Et,  c’est  aussi  par  un  vrai  coup  de  théâtre  artis¬ 
tique  que  débutèrent  ces  Journées  thermales.  Ce  fut 
au  «  Théâtre  du  Peuple  »,  œuvre  superbe  et  unique, 
que  M.  Maurice  Pottecher  a  créée  pour  que  le  Peuple 
puisse  éduquer  son  esprit  à  la  claire  et  saine  tradi¬ 
tion,  comme  il  revivifie  sa  santé  à  la  source  cristal¬ 
line  de  l’Eau  thermale. 

Aussitôt,  M.  Charles  Sadoul,  le  distingué  Directeur 
du  «  Pays  iorrni/i  »,  dans  une  conférence  reiharquar 
blement  documentée,  nous  situe  dans  la  région  ; 
il  nous  expose  admirablement  les  origines  de  Bus¬ 
sang  et  celles  de  son  Théâtre  du  Peuple. 

Puis,  c’est  un  extrait  de  l’œuvre  remarquable  de  M. 
Maurice  Pottecher  «  La  Passion  de  Jeanne  d’Arc  »  ; 
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une  scène  du  1“  aete  met  tout  d’abord  au  point  l’état 
d’esprit,  qui  était  à  l’époque  celui  du  manant  et  de 
certain  clergé  ;  c’est  ensuite  le  4®  acte  tout  entier  (La 
Prison  de  Rouen  et  la  Vision  de  Jeanne),  dont  la  mise 
en  scène,  le  jeu  et  la  musique  soulèvent  des  applaudis¬ 
sements  enthousiastes. 

Mais  la  finesse  artistique'  de  M.  M.  Poltecher  nous 
a  fait  entre  temps  goûter  une  «  allocution  surprise  » 
des  plus  appréciées  ;  en  ces  journées  médicales,  cet 
auteur  a  touché  à  un  sujet  de  circonstance  en  nous 
faisant  savourer  dans  le  «  Miracle  de  Bussang  »  la 
guérison  d’un  bègue  par  ....  l’homéopathie  :  bègue 
devenu  à  la  suite  d’une  peur  bègue  il  cesse  d’être, 
alors  qu’une  nouvelle  frayeur  vient  heureusement 
l’impressionner. 

La  chorale  des  chanteurs  alsaciens  de  Wesserling 
avait  agrémenté  d’une  manière  fort  agréable  le  spec¬ 
tacle. 

Après  la  distraction,  le  travail  : 

A  18  h.  nous  entendions  un  rapport  fort  documenté 
de  M.  le  Prof.  Caussade  (de  Nancy),  sur  les  anémies 
infantiles  :  puis,  ce  fut  une  excellente  comférence  de 
M.  le  D”  Baros  (de  Bussang),  sur  la  thérapeutique  par 
les  Sources  de  Bussang. 

Le  soir  à  21  h.  30,  et  jusqu’à  5  h.  du  matin,  bal  bril¬ 
lant  donné  dans  les  salons  des  grands  hôtels  des  Sour¬ 
ces. 

Le  lendemain  dimanche  à  9  h.,  une  conférence  de 
M.  le  Prof.  Ledoux,  Directeur  de  l’Ecole  de  médecine 
de  Besançon,  mettait  excellemment  au  point  pratique 


la  méthode  de  Whipple  daqs  le  traitement  des  ané- 

M.  le  Docteur  Mercklen,  Directeur  de  l’Institut 
d’Education  physique  de  Nancy  terminait  la  partie 
scientifique  par  le  récit,  fort  instructif  d’un  voyage, 
d’études  dans  une  région  thermale  du  nord  de  l’Es¬ 
pagne. 

Nous  reviendrons  ultérieurement,  en  détails,  sur 
ces  intéressants  documents  scientifiques. 

A  midi  trente,  sous  la  présidence  effective  de  M. 
Flayelle,  Sénateur  des  Vosges,  200'  convives  dégus¬ 
taient  un  succulent  banquet,  sorti  du  flanc  des  cuisi¬ 
nes  de  l’Hôtel  des  Sources  sous  la  baguette  magique 
de  M.  Petit,  directeur. 

Enfin,  pour  terminer _ Aux  travaux  pratiques  ! 

Il  s’agissait  d’apprécier  les  plus  jolis  sites  des  Vosges 
au  cours  d’une  promenade  en  auto-car  :  Ballon 
d’Alsace,  Réservoir  d’Alfeld,  vallées  alsaciennes  de 
Sewen,  Masevaux,  et  Thann  par  la  Route  Joffre. 

A  20  h.  20,  se  terminaient  ces  Journées  thermales, 
qui  avaient  été  un  véritable  succès,  tout  à  l’honneur 
des  organisateurs,  après  celles  de  Luxeuil  en  1928. 

G.  F. 
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Hygiène  publique. 


h  TRAVERS  L’OFFICIEL 


4  septembre. 

Asiles  publics  d’aliénés. 

Un  poste  de  médecin  chef  de  service  est  vacant  à 
l’asile  privé  faisant  fonction  d’asile  public  de  Lom- 
melet  (Nord),  par  suite  du  départ  du  Daussy,  ap¬ 
pelé  à  un  autre  emploi. 

6  septembre 

Service  de  santé  militaire. 

Sont  promus,  dans  le  cadre  des  officiers  de  réserve  : 
au  grade  de  médecin  lieutenant,  M.M.  Lagasquié, 
Jourdan,  Deransart,  Cluzet,  Pouyet,  Lemaire,  Weill 
(Adrien),  Pizon,  Massot,  Lafitte,  Jampolsky,  Fer¬ 
rand,  Duval,  Duranton,  Dubost,  Béal,  Pichon,  Mou¬ 
lin,  de  Lauwereyns  de  Rosendaele,  Fenez,  Gellé, 
Faalal,  Druart,  Descamps,  Delcourt,  Bonvin,  Sailly, 
Dufour,  Mallieu,  Thuel,  Châtelain,  Gibaud,  de  Masca- 
rel,  de  la  Corbière,  Tribondeau,  Philouze,  Pellan, 
Lebreton,  Bouessel  du  Bourg,  Maisonobe,  Giraud, 
!  Ollivier,  Vidal,  Granier,  Delmas,  Cazés,  Arnaud, 
i  Sarreméjean,  Cantegril,  Teulié,  Susbielle,  Perperot, 
.  Delbos,  Padovani,  Chancogne,  Wolff,  Roos,  Mély, 
Mathieu,  Jung,  Herbeval,  ,  Grégoire,  Buzon,  Burc- 
;  klé,  Rault,  Catala,  Tremsal,Sempé,Seynat,  médecins 
'  sous-lieutenants. 


Avis  de  vacances  d’un  emploi  d’agent  principal  (mé¬ 
decin)  de  la  santé  et  d’un  emploi  de  médecin  de  la 
santé. 

Un  emploi  d’agent  principal  (médecin)  de  la  santé 
est  déclaré  vacant  au  poste  de  Cherbourg. 

Un  emploi  de  médecin  dé  la  santé  est  déclaré  va¬ 
cant  au  poste  de  Marseille. 

Conformément  à  l’article  2  du  décret  du  28  juin 
1929,  les  candidats  sont  invités  à  produire,  dans  le 
délai  d’un  mois  à  dater  de  la  présente  insertion,  leur 
demande  accompagnée  de  l’exposé  de  leurs  titres  et 
de  toutes  justifications  utiles. 

La  liste  sera  close  à  l’expiration  de  ce  délai. 

Les  candidats  devront  faire  valoir,  notamment, 
leurs  connaissances  spéciales  touchant  l’épidémiolo¬ 
gie  des  maladies  exotiques,  la  bactériologie,  la  pra¬ 
tique  des  services  sanitaires  qu’ils  auraient  acquises 
en  France,  aux  colonies,  dans  la  marine  ou  dans 
l’armée,  particulièrement  en  ce  qui  concerne  la  dé¬ 
sinfection,  l’application  des  règlements  en  vigueur 
et  l’aptitude  administrative  que  comportent  ces  em¬ 
plois.  Ils  devront  justifier  de  la  qualité  de  Français, 
du  diplôme  de  docteur  en  médecine  et  joindre  à  leur 
demande,  avec  leur  acte  de  naissance,  un  certificat 
de  bonnes  vie  et  mœurs  datant  de  moins  d’un  mois. 

Le  traitement  de  début  attaché  à  ces  emplois  est 
de  6.000  fr.,  pouvant  s’élever  jusqu’à  10.000  fr.  par 
avancements  successifs. 


Tout  DÉPRIMÉ 
-  SURMENÉ 

Tout  CÉRÉBRAL 
-  INTELLECTUEL 
Tout  CONVALESCENT 
-  NEURASTHÉNIQUE 


est  Justiciable  de  la 


INÉVROSTHÊNINE  FREYSSINGE 


GOUTTES  DE  GLYCÉROPHOSPHATES  ALCALINS  (0.40  CENTIGR.  PAR  XX  GOUTTES) 


xy  à  XX  goutta  à  chaque  repas.  Aucune  contre-indication. 
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INTESTINALE  -  FREYSSINGE 


Cl  à  3  pilules  à  chaque  repM.  -  6,  Rue  Abel,  PARIS.  -  Aucune  contrindication 
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8  septembre. 

Légion  d’honneur 

Sont  nommés  chevaliers  de  la  Légion  d’honneur 
il.  le  D"'  Rothamel,  médecin  lieutenant  honoraire  et 
VI,  le  Dr  Raillard,  médecin  capitaine  honoraire. 


10  septembre. 

Service  de  santé  militaire. 


Est  promu  médecin  sous-lieutenant  de  réserve  et 
affecté  à  la  20e  Région,  le  médecin  auxiliaire  Rous¬ 
sel,  titulaire  du  brevet  de  préparation  militaire  supé- 


Réponses  des  Ministres  aux  questions 
des  Parlementaires. 


Réponse.  —  1°  Le  nouveau  barème  relatif,  à  la 
neuro-psychiatrie  établi  par  le  décret  du  28  février 
1929,  et  inséré  au  Journal  officiel  du  28  mars,  a  été 
adressé  le  2  mai  1929,  aux  médecins  chefs  de  tous  les 
centres  de  réforme  et  aux  présidents  de  commis¬ 
sions  de  réforme  ;  une  circulaire  du  18  juillet  I929 
leur  a  rappelé  que  les  dispositions  de  ce  décret  doi¬ 
vent  être  immédiatement  appliquées  à  tous  les  dos¬ 
siers  en  instance.  En  ce  qui  concerne  les  pensions  dé¬ 
finitives  déjà  concédées,  des  mesures  spéciales  rece¬ 
vront  prochainement  leur  exécution  ;  2»  la  révision 
sera  effectuée  sur  le  vu  des  pièces  du  dossier,  toutes 
les  fois  qu’il  ne  sera  pas  indispensable  de  soumettre 
l’intéressé  à  une  nouvelle  visite.  [J.  O.,  10  septem¬ 
bre  1929.) 


Application  du  nouveau  barème  des  mutilés  du  crâne. 

5204.  — M.  BUSSA.T  demande  à  M.  le  Ministre  des 
Pensions  :  1»  à  quelle  date  seront  transmises  aux 
médecins  chefs  des  centres  de  réforme,  les  instruc¬ 
tions  relatives  à  l’application  du  décret  du  28  mars 
1929,  concernant  le  barème  des  mutilés  du  crâne 
ajoutant  que  les  médecins  experts  se  refusent  ac¬ 
tuellement  d’appliquer  ce  nouveau  barème,  igno¬ 
rant,  disent-ils,  les  nouvelles  dispositions  du  décret 
précité  ;  2°  si  l’application  de  ce  nouveau  barème 
se  fera  sur  le  vu  des  pièces  du  dossier  ou  si  le  mutilé 
trépané  doit  passer  une  nouvelle  visite.  {Question  du 
11  fuillet  1929.) 


Etablissement  du  tableau  de  concours  pour  la  Légion 
1  d’honneur. 


5334.  —  M.  Bazile  demande  à  M.  le  Ministre  delà 
Guerre;  1“  quelles  sont  les  règles  qui  président  à  l’éta¬ 
blissement  du  tableau  de  concours  pour  la  Légion 
d’honneur  (réserves)  ;  2°  comment  sont  appréciés  les 
titres  :  blessures,,  citations  (y  a-t-il  une  échelle  de 
points,  selon  la  citation,  régiment,  brigade,  division, 
corps  d’armée,  armée)  ;  3°  s’il  ne  serait  pas  possible, 
pour  les  nominations,  d’indiquer  au  Journal  offi¬ 
ciel  :  a)  le  nombre  d’annuités  ;  b)  le  nombre  de  blés 
sures  ;  c)  le  nombre  et  la  nature  des  citations.  (Ques¬ 
tion  du  20  fuillet  1929.) 
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'  Réponse.  —  1°  Les  conditions  dans  lesquelles  sont 
établis  les  tableaux  de  .concours  pour  la  Légion 
d’honneur  sont  indiquées  au  S.  O,,  vol.  22  his,  dans 
l’instruction  pour  l’application  du  décret  du  2  mai 
19Î4  ;  2“  les  blessures  sont  appréciées  selon  leur  im¬ 
portance  déterminée  par  le  degré  d’invalidité,  cha¬ 
cune  comptant  en  outre  pour  une  annuité  ;  les  cita¬ 
tions,  selon  leur  valeur  et  les  faits  de  guerre  qui  les 
ont  motivées,  seule  la  citation  à  l’ordre  de  l’armée 
comptant  pour  une  annuité  ;  3°  en  ce  qui  concerne  la 
publication  des  nominations  au  Journal  officiel,  il  y 
est,  en  principe,  fait  mention  des  services,  campa¬ 
gnes,  blessures  et  citations  à  l’ordre  de  l’armée  qui 
figurent  d’ailleurs  régulièrement  au  décret  d’attri¬ 
bution.  Toutefois,  dans  un  but  de  simplification  et 
aussi  pour  permettre  de  faire  ressortir  que  les  candi¬ 
dats  ont  pu  être  cités  à  un  autre  ordre  qu’à  l’armée 
(ce  qui  est  le  cas  le  plus  général) ,  il  a  paru  préférable, 
pour  les  réserves,  de  faire  suivre  chaque  nomination 
dés  termes  plus  généreux  de  «  A  été  blessé  »  ou  «  A  été 
cité  »,  ou  bien  encore  «  A  été  blessé  et  cité  »,  selon  le 
cas.  [J.  O.,  10  septembre  1929.) 


Validité  des  assemblées  générales  des  Syndicats. 

5288.  —  M.  Rognon  demande  à  M.  le  Ministre  du 
Travail  si  les  statuts-  d’un  syndicat  professionnel 


peuvent  stipuler  que  les  délibérations  des  assemblées 
générales  ordinaires  et  extraordinaires  seront  vala¬ 
bles,  quel  que  soit  le  nombre  des  membres  présents, 
ou  si  un  quorum  doit  être  prévu,  la  loi  du  21  mars 
1884  étant  muette  à  ce  sujet.  {Question  du  17  juillet 
1929.) 

Réponse.  —  En  l’absence  d’une  disposition  sur  ce 
point  dans  la  loi  du  21  mars  1884-12  mars  1920,  au¬ 
jourd’hui  codifiée  dans  le  livre  III  du  code  du  travail, 
il  appartient  aux  membres  du  syndicat  de  fixer,  sous 
le  contrôle  des  tribunaux,  dans  les  statuts  qu’ils 
adoptent,  les  conditions  de  validité  des  délibérations 
des  assemblées  générales. 

(/.  O.,  10  septembre  1929.) 


VARIÉTÉ  BIBLIOGRAPHIQUE 


EdmondPiLON.— Vieux  Portraits,  Jeunes  Visages  (1). 

Quel  délicieux  évocateur  des  grâces  du  passé  que 
M.  Edmond  Pilon  qui,  comme  le  dit  M.  Henri  de 
Régnier,  de  l’Académie  française,  dans  le  beau  sonnet 
qu’il  lui  dédie,  se  plait 


(1)  Librairie  Plon,  éditeur,  Paris,  1929. 


EUPHÏTOSE 
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D’ajouter,  pour  lés  peindre  en  leur  grâce  française, 
La  brosse  de  Chardin  au  crayon  de  Watteau  I 

Dans  «  Vieux  portraits.  Jeunes  Visages  «parus  na¬ 
guère  chez  l’éditeur  Plon,  nous  le  voyons  tour  à  tour  à 
propos  du  Diphile,  l’Amateur  des  oiseaux,  de  La 
Bruyère,  tracer  délicatement  les  portraits  du  poète 
Santeul,  et  de  ce  singulier  Hervieux  de  Chanteloup, 
affublé  du  titre  de  gouverneur  des  serins  de  la  Prin¬ 
cesse  de  Condé. 

M.  Edmond  Pilon  saisit  le  plus  petit  prétexte,  la 
plus  insignifiante  anecdote  pour  retracer  toute  la 
vie  d’un  grand  homme,  qu’il  sait  faire  vivre  dans  son 
milieu,  se  servant  pour  en  parler  du  langage  même 
de  l’époque.  C’est  ainsi  qu’au  sujet  i’une Rencontre  de 
M.  Pascal  où  l’auteur  des  Provinciales  et  des  Pen¬ 
sées  recueille  une  misérable  fillette,  il  conte  inci¬ 
demment  toute  la  vie  du  grand  ami  de  Port-Royal. 

Après  nous  avoir  montré  Madame  dé  Sévigné 
fermière,  oubliant  Paris  et  la  Cour,  soit  en  Bre¬ 
tagne,  soit  en  Bourgogne,  soit  en  Provence,  et  avoir 
évoqué,  dans  une  visite  au  Jardin  des  Capucins,  à 
Coulommiers,  l’ombre  aimable  de  Madame  de  La 
Fayette,  écrivant  l’amoureuse  et  chaste  aventure 
de  la  Princesse  de  Clèves  et  de  M.  de  Nemours, 
M.  Edmond  Pilon  aborde  l’épopée  de  ce  Maréchal 
de  Castelnau,  lieutenant  de  Turenne,  soldat  sans 
peur  et  sans  reproche,  qui,  après  s’être  distingué  à 
Corbie  et  à  Nordlingen  où  son  héroïque  courage 
faillit  lui  coûter  la  vie,  fut,  de  suite  après  la  victoire 
des  Dunes  à  laquelle  il  contribua  puissamment,  se 


faire  blesser  à  mort  sous  le  fort  Léon  devant  Dun¬ 
kerque. 

11  réhabilite  M.  de  Chamilly  que. le  duc  de  Sænt- 
Simon,  tout  en  rendant  hommage  à  sa  bravoure  et 
à  son  souci  de  l’honneur,  trouve  «  si  bête  et  si 
lourd  ».  Cependant  ce  Chamilly  qui,  par  sa  belle 
défense  de  Grave,  avait  mérité  le  brevet  de  Maréchel 
de  camp  et  le  gouvernement  d’Oudenarde,  avaiteu 
assez  de  charmes  pour  tourner  la  tête  et  conquérir 
le  cœur  de  la  religieuse  portugaise,  Marianna  Alca- 
forado. 

L’histoire  de  Célénie  Le  Blond,  la  tendre  et  char¬ 
mante  enfant  d’une  Circassienne,  Mlle  Aissée,  amenée 
en  France  par  l’ambassadeur,  M.  de  Ferriol,  qui  fut 
l’amante  fidèle  du  chevalier  d’Aydie,  et  le  souvenir 
d’un  autodafé  des  Lettres  persanes  (Roxane  au 
bûcher)  par  un  pion,  béotien  burlesque,  reposent  le 
lecteur  des  récits  des  exploits  guerriers  des  Castel¬ 
nau  et  des  Chamilly. 

Et  le  livre  attrayant  de  M.  Edmond  Pilon  se  ter¬ 
mine  par  le  récit  romancé  de  la  vie  de  Madame  de 
Chastenay,  chanoinesse  d’Epinal,  la  bouquetière 
du  romantisme,  qui  dansa  dans  sa  jeunesse  avec  le 
duc  d’Enghien,  sauva  sa  famille  sous  la  Terreur, 
reçut  la  visite  du  jeune  général  Bonaparte  et  de  ses 
officiers,  Marmontet  Junot,  devint  l’amante  toute 
platonique  de  Réal,  le  second  du  ministre  de  la 
police,  Fouché,  auquel  elle  parlait  le  langage  des 
fleurs  et  pour  lequel  elle  écrivit  le  '  Calendrier  de 
Flore. 
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Cette  délicieuse  Victorine  de  Chatenay,  qui,  sous 
l’Empire,  fut'  reçue  par  Joséphine  à  la  Malmaison, 
quelques  années  plus  tard  aux  Tuileries  par  Marie- 
Louise  et  Napoléon  qui  avait  conservé  le  souvenir  de 
sa  première  visite,  fréquenta  la  cour  des  Bourbons 
sous  la  Restauration,  et,  à  la  fin  de  sa  vie,  le  salon  de 
Madame  Récamier,  à  l’Abbaye-aux-Bois.  Elle  y 
retrouva  Joubert,  Chateaubriand,  Mme  de  Staël  et 
bien  d’autres.  Et,  bonne  et  charitable  vieille,  elle 
termina  sa  vie  à  Ghâtillon-sur-Seine  en  1855  à  quatre- 
vingt-quatre  ans. 

Du  livre  de  M.  Bdnâ.  Pilon  se  dégage  un  agréable 
parfum  vieillot  et  subtil,  celui  d’un  de  ces  bouquets 
oubliés  dont  les  fleurs,  jadis  fraîchement  cueillies, 
sont  depuis  longtemps  desséchées  mais  conservent 
leurs  belles'formes  et  une  singulière  odeur. 


J.  Noir. 


A  propos  d’une  nouvelle  application 
des  payons  ultra-violets, 

Bar  le  D”  Ed.  Grouzel  (Le  Buisson,  Dordogne). 


Pourquoi  ne  pas  employer  ces  rayons  stéri¬ 
lisateurs,  par  excellence,  pour  la  conservation 
des  corps,  post  mortem  ?  Et  cela,  pour  remplacer 
Y  embaumement  par  le  formol  ? 

On  sait  que  l’incinération,  au  moyen  des  fours 
crématoires  répugne  à  beaucoup  de  gens,  pour 


des  motifs  très  variables  qu’il  est  inutile  de  rap¬ 
peler  ici. 

Si  les  Egyptiens  avaient  connu  les  propriétés 
du  formol,  aujourd’hui  généralement  employé, 
pour  la  pratique  de  l’embaumement,  il  est  pro¬ 
bable  qu’ils  l’auraient  employé  au  lieu  et  place 
des  bandelettes  diversement  résinifiées  entou¬ 
rant  les  momies.  Mais  passons. 

J’estime  donc  que  l’emploi  des  rayons  ultra¬ 
violets  serait  de  nature  à  remplacer  avantageuse¬ 
ment  le  formol  dans  la  pratique  des  embaume¬ 
ments.  Il  s’agirait  surtout,  dans  ce  but,  de  réali¬ 
ser  la  pénétration  intra-tissulaire  de  ces  rayons, 
afin  d’assurer  la  conservation  indéfinie  de  toutes 
les  parties  des  corps  soumis  à  ce  nouveau  mode 
d’embaumement.  Mais,  j’estime  que  cette  ques¬ 
tion  n’est  pas  insoluble. 

Je  me  contente,  ici,  d’exprimer  mon  idée  que 
je  crois  originale,  en  laissant  à  d’autres  plus  qua¬ 
lifiés  le  soin  de  lui  donner  tous  les  développe¬ 
ments  qu’elle  comporte. 


«  «  fC 
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CORRESPONDANCE 


Questions  médico-militaires. 

3024.  —  Indemnités  dues  à  un  membre  de 
la  Ck)mmission  médicale  du  Cunseil  de 
révision. 

1°  Médecin  sous-lieutenant  de  réserve,  j’ai  accom¬ 
pli  cette  année  une  période  obligatoire  en  faisant 
partie  de  la  Commission  médicale  du  Conseil  de 
révision  dans  le  département  de  X. . .  J’y  ai  passé 
25  jours,  du  18  mai  au  11  juin. 

J’ai  reçu  il  y  a  quelques  jours  un  mandat  de  paye¬ 
ment  de  11  à  1.200  francs. 

Ces  30  fr.  représentent-ils  ma  solde  ou  simplement 
mes  frais  de  déplacement?  je  vous  serais  reconnais¬ 
sant  de  me  renseigner  à  ce  sujet. 

2°  Après  cette  période  de  25  jours  passée  à  voguer 
à  travers  le  département  j’ai  été  convoqué  un  matin 
au  chef-lieu,  pour  la  séance  de  clôture  :  j’ai  perdu, 
voyage  compris,  une  journée,  et  encore  je  me  suis 
déplacé  en  auto,  car  si  j’étais  parti  en  chemin  de  fer, 
ç’aurait  été  un  jour  et  demi. 

D’aucuns  me  disent  que  j’étais  convoqué  au  titre 
civil  ;  comment  serai-je  honoré  ?  car  le  mandat  de 
paiement  était  arrivé  avant  le  5  juillet  jour  de  la 
séance  de  clôture. 

Dr  B. 


Réponse. 

Etes-vous  certain  d’avoir  effectué  une  période 
d’instruction,  en  accompagnant  le  conseil  de 
révision  dans  ses  tournées  ?  Il  ,ne  nous  semble 
pas,  a  priori.  Votre  indemnité  journalière  de 
30  francs  doit  être  une  indemnité  spéciale  au 
conseil  de  révision  ;  son  montant  ne  correspond, 
en  effet,  ni  à  la  solde  de  sous-lieutenant  ancienne 
(26  fr.  60  par  jour),  ni  à  celle  nouvellement 
arrêtée  (35  fr.  80  par  jour). 

Pour  votre  séante  de  clôture,  vous  serez  in¬ 
demnisé  de  la  même  façon  que  pour  la  tournée 
principale. 


3070.  —  Démai’ches  à  faire  pour  faire  partie 
de  la  Ciw-x-Rouge. 

Atteint  par  la  limite  d’âge  et  placé  dans'  là  posi¬ 
tion  de  médecin  lieutenant  honoraire,  je  désirerais 
faire  partie  d’uno  Cfoix-Rouge  (peut-on  répondre  de 
l’avenir  ?) 

Je  vous  prie  de  bien  vouloir  me  donner  la  marche 
à  suivre  en  l’occurrence.  D^  D. 

Réponse. 

Comme  vous  le  savez,  il  existe  trois  sociétés 
d’assistaiice  aux  blessés  et  malades  des  armées 
de  terre  et  de  mer  ; 

1°  La  Société  de  secours^aux  blessés  ; 

Voir  la  suite  page  XLVII-2815 
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PROPOS  DU  JOUR 


A  propos  de  l’prganisation  insuffisante  de  i’enseignemeni 
de  la  médecine. 


Les  articles  que  nous  avons  écrits  sur  ce  sujet, 
nous  ont  valu  une  abondante  correspondance. 
Nous  avons  récemment  publié  la  lettre  de  M.  le 
D''  Paul  Le  Gendre,  de  l’Académie  de  médecine. 
Aujourd’hui  nous  croyons  intéressant  d’insérer 
la  correspondance  de  trois  médecins  praticiens. 

C’est  d’abord  le  D’^  Hamant,  de  Cambo-les- 
Bains,  dont  une  première  lettre  que  nous  avons 
reproduite  ici,  en  la  commentant,  a  déterminé 
cette  suite  d’articles,  qui  nous  écrit  : 

Le  15  août  1929. 

Mon  cher  Confrère, 

J’ai  lu  avec  beaucoup  d’intérêt,  dans  le  numéro 
du  Concours  du  11  août  dernier,  vos  propos  du  jour  ; 
»  A  propos  de  l’enseignement  dans  les  facultés  de 
médecine  et  à  Paris,  en  particulier  ». 

L’article  de  la  Gazette,  hebdomadaire  des  sciences 
médicales  de  Bordeaux  :  «  Les  surprises  des  docteurs 
Hamant  et  Julien  Noir  »,  auquel  vous  faites  allu¬ 
sion,  ne  me  surprend  pas  —  je  vous  dirai,  un  jour 
pourquoi  —  et  je  me  garderai  de  rien  ajouter  aux 
excellents  commentaires  que  vous  en  avez  faits. 

Je  tiens,  cependant,  à  vous  écrire  ce  que  voici  ; 
Comme  vous  le  remarquez  très  justement,  «  vous 
n’avez  manifesté  aucun  étonnement,  ni  aucune  sur¬ 
prise  »,  dans  vos  propos  du  jour  :  «  La  valeur 
technique  des  médecins  praticiens  »,  parus  dans  le 
numéro  du  Concours  du  23  juin  dernier. .  .,non  plus 
que  moi,  d’ailleurs,  dans  la  lettre  que  je  vous  ai 
adressée  le  15  mai,  que  vous  avez  bien  voulu  repro¬ 
duire  dans  ces  propos  du  jour,  et  qui  fait  l’objet  de 
ces  propos.  Si  j’avais  éprouvé  «une surprise»,  aune 
époque  où  rien  n’est  plus  fait  pour  me  surprendre, 
cè  serait  de  pouvoir  penser  que  des  examinateurs 
dont  LE  DEVOIR  est  de  ne  délivrer  les  diplômes, 
qui  permettront  aux  étudiants  d’exercer,  ensuite,  la 
médecine,  qu’à  ceux-là  même  qui  auront  été  recon¬ 
nus  posséder  les  connaissances  indispensables  et 
suffisantes  à  cet  effet,  — méconnaissent lear  devoir, 
au  point  que,  de  leur  aveu  mèm'e,  «  ils  sont 
effrayés  en  songeant  que  bien  des  étudiants,  d’au¬ 
jourd’hui,  dont  le  niveau  de  travail,  d’instruction, 
de  désir  d’apprendre  ne  cesse  de  baisser  —  disent- 
ils  —  seront,  un  jour,  des  médecins  », 

Comme  vous  le  dites,  très  justement,  «  si  cette 
valeur  (du  jeune  médecin  praticien)  est  insuffisante, 
«  c’est  que  la  plupart  des  examinateurs  font  preuve 
«  d’une  trop  grande  indulgence  »,  et  cette  indul¬ 


gence  est  coupable,  et  même  criminelle,  puisque  ce 
sont  la  santé  publique  et  des  vies  humaines,  qui, 
finalement,  doivent  en  faire  les  frais. 

Que  Messieurs  les  examinateurs,  avant  de  criti¬ 
quer  les  jeunes  médecins  praticiens,  lassent  eux- 
mêmes  leur  devoir. . .  ou  leur  mea  culpa  1 1 

Veuillez,  mon  cher  confrère  agréer,  avec  mon 
fidèle  souvenir,  l’assurance  des  meilleurs,  très  sym¬ 
pathiques  et  tout  dévoués  sentiments  de  celui  qui 
signe,  non  pas  «  Rondibilis  »,  mais 

Dr  H.  Hamant. 

Puis  M.  le  Dr  Le  Duigou,  de  Cherbourg,  qui 
nous  fait  part  des  réflexions  suivantes  : 

Depuis  le  temps  où  j’étais  étudiant  les  choses  se 
sont  améliorées  . . .  grâce  aux  cours  payés. 

Mais  enfin,  je  suis  étudiant,  j’ai  réuni  à  grand 
peine  les  fonds  nécessaires  à  mes  études,  je  paye  ce 
qu’on  me  demande  comme  inscriptions,  droits  de 
bibliothèque,  travaux  pratiques,  etc.  Je  ne  discute 
pas  le  prix  des  études,  ce  n’est  pas  moi  qui  l’ai  fixé, 
je  l’accepte,  je  le  paye,  je  suis  laborieux  ;  je  crois 
naïvement  que  la  Faculté  va  pouvoir,  devoir  faire 
de  moi  un  médecin.  Quelle  erreur  !  Si  je  veux  appren¬ 
dre  la  théorie  je  devrais  payer.  Si  je  veux  apprendre 
lapratique  je  devrais  être  employé  (interne  ou  ex¬ 
terne)  de  l’Assistance  publique. 

Quel  est  le  rôle  de  la  Faculté  dans  tout  cela  ? 

A  quoi  ont  servi  les  frais  qUe  j’ai  imposés  à  ma 
famille  ? 

Enfin  le  D‘'  A.  Dupuy,  de  Loubert,  par  Rou* 
mazières  (Charente),  nous  adresse  la  lettre  sui* 
vante  dont  nos  lecteurs  apprécieront,  tout  l’in¬ 
térêt  ;  '  ■ 

Mon  cher  Confrère, 

J’ai  suivi  avec  beaucoup  d’intérêt  les  Propos  du 
Jour  que  vous  avez  publiés  dans  les  derniers  numé¬ 
ros  du  Concours  médical,  en  particulier  dans  le  nu¬ 
méro  du  11  août  1929.  Dans  ce  dernier  numéro 
vous  analysez  et  commentez  un  article  de  Rondi¬ 
bilis  qui  est  sans  doute  un  professeur  de  la  Faculté 
de  médecine  de  Bordeaux.  Cet  éminent  personnage 
que  j’ài  probablement  eu  pour  maître,  voudrait  que 
l’assistance  aux  cours  de  la  Faculté  soit  obligatoire. 

Vous  même  déclarez  que  «  ce  n’est  pas  en  rendant 
obligatoire  l’assistance  à  quelques  cours  qu’on  fera 
de  bons  médecins  ;  tout  au  plus,  évitera-t-on  à  quel- 
4-4- 


.  2840 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


22  — 


ques  professeurs,  peu  intéressants  dans  leurs  confé¬ 
rences,  l’humiliation  de  faire  des  leçons  devant  des 
banquettes  vides  ».  Vous  énoncez  ainsi  une  opinion 
assez  modérée.  Mais  il  me  semble  qu’on  peut  défen¬ 
dre  avec  quelques  arguments  une  ppinion  entière¬ 
ment  opposée  à  celle  de  Rondibilis.  Voici  en  effet  ce 
qu’a  écrit  le  D^'  Chavigny,  professeur  de  médecine 
légale  à  la  Faculté  de  Strasbourg  (i’imsèourgmedica? 
1927,  I,  p.  1.) 

«  J’ai  maintenant  conscience  qu’étant  étudiant, 
j’ai  gâché  une  grande  partie  de  mon  temps  et  gas¬ 
pillé  ma  peine.  La  fauté  en  a  été  à  un  manque  absolu 
d’organisation  de  mon  travail. 

Mais,  alors,  personne  ne  m’avait  jamais  enseigné 
comment  j’aurais  dû  faire. 

Professeur,  je  me  suis  rendu  compte  que  les  études 
étaient  toujours  aussi  peu  organisées,  que  les  étu¬ 
diants  perdaient  encore  leur  temps  et  leur  peine, 
qu’ils  ne  parvenaient  pas  à  apprendre  ni  à  retenir 
ce  qui  leur  serait  le  plus  nécessaire  par  la  suite. 

La  faute  en  est,  pour  une  très  grande  part,  aux 
professeurs  qui  continuent  à  distribuer  un  savoir 
livres  que  parfaitement  inutilisable. 


Les  méthodes  didactiques  en  usage  dans  l’ensei¬ 
gnement  supérieur  datent  du  Moyen-Age,  époque 
à  laquelle  il  n’existait  pas  encore  de  livres  impri¬ 
més,  et  où  il  fallait  que  le  profe.sseur  dictât  à  ses 
auditeurs  un  cours  que  ceux-ci  apprenaient  par 
cœur. 


Ce  n’est  nullement  être  paradoxal  que  d’oser  dire  : 
en  l’état  actuel  de  la  médecine  tous  les  cours  devraient 
être  supprimés  dans  les  Facultés  de  médecine.  On 
verrait  ensuite  s’il  faut  en  rétablir  quelques-uns.  » 

Voici  maintenant  un  passage  de  ma  propre  thèse 
de  doctorat  en  médecine,  soutenue  le  22  mai  dernier 
devant  la  Faculté  de  Bordeaux  : 

«  Les  Facultés  de  médecine  pourraient  organiser 
des  examens  beaucoup  plus  sérieux,  au  début  des 
études  en  particulier,  en  surveillant  spécialement  les 
récidivistes  de  l’échec,  et  en  demandant,  conformé¬ 
ment  à  la  loi  de  1884,  l’avis  des  syndicats  médicaux 
sur  le  pourcentage  des  candidats  à  recevoir.  Les  exa¬ 
mens  devraient  être  beaucoup  plus  nombreux,  en 
particulier  les  examens  de  cliniques  médicale  et  chi¬ 
rurgicale.  Il  ne  serait  pas  non  plus  inutile  d’instituer 
des  épreuves  écrites  et  des  coefficients  variables  avec 
l’importance  des  matières.  Certaines  des  réformes 
ainsi  préconisées  ne  peuvent  être  appliquées  sans 
décret.  Mais  d’autres,  comme  par  exemple,  la  lon¬ 
gueur  des  examens  oraux,  peuvent  être  réalisées 
immédiatement,  sans  aucun  décret.  Assurément,  si 
les  professeurs,  s’estimant  liés  par  les  règlements 
et  peut-être  aussi  par  la  routine,  attendent  pour  cela 
un  décret  ou  une  circulaire  ministérielle,  ils  pourront 
attendre  longtemps. 


«  Juges  et  candidats,  m’a  écrit  le  professeur 
Chavigny,  ont  leur  besogne  grandement  facilitée 
par  la  tradition.  Cela  permet  d’aller  très  vite  et  de 
partir  en  vacances.  Alors  ,  se  disent  les  gens  d’esprit 
tranquille,  pourquoi  changer  ?  » 

Je.  sortirais  du  cadre  de  mon  sujet  si  je.m’étendais 
sur  le  régime  des  examens  qui  à- été  critiqué  par  de 
nombreux  auteurs,  en  particulier  par  Chavigny 
[Strasbourg  médical,  1927 ,  I,  5),  Coquet. (£a  Plé¬ 
thore  médicale,  Journal  de  médecine  de  Bordeaux, 
1925,  29,  I,  10),  Crinon  (A  mon  avis.  Informateur 
médical,  1927,  3,  II,  6),  L.  D.  (L’école  des  examina* 
leurs.  Concours  médical,  1925,  2999).  Je  me  conten¬ 
terai  de  citer  Crinon,  qui  prétend  que  a  le  hasard 
ne  doit  jouer  aucun  rôle  dans  un  examen,  ou  tout 
au  moins  son  rôle  doit  être  infime.  Pour  cela  il  suf¬ 
firait  de  poser  un  grand  nombre  de  questions  et  de 
rendre  l’interrogatoire  aussi  nourri  que  possible. 
Sans  doute,  ce  n’est  pas  aujourd’hui  le  cas,  où  dix 
candidats, sont  jugés  en  un  tour  d’horloge  par  des 
examinateurs  qui  ne  veulent  pas  être  en  retard  pour 
leurs  consultations.  ».  Il  est  possible  d’ailleurs  que 
les  examinateurs  estiment  qu’ils  ne  sont  pas  assez 
payés  pour  consentir  à  passer  tout  leur  temps  à 
faire  subir  des  examens.  Ils  auraient  tout  le  temps 
nécessaire  s’ils  ne  faisaient  pas  de  cours,  ou  s’ils' 
les  remplaçaient  partiellement  par  des  interroga* 
tiens.  K  En  l’état  actuel  de  la  médecine,  écrit  lé_ 
professeur  Chavigny,  tous  les  cours  devraient  être 
supprimés.  On  verrait  ensuite  s’il  faut  en"rétâblir 
quelques-uns  ». 

Je  serais  très  honoré,  mon  cher  confrère  de  voir' 
cette  lettre  publiée  dans  le  Concours  médical  avec  les 
commentaires  que  vous  jugerez  utiles. 

Veuillez  agréer  l’expression  de  mes  meilleurs 
sentiments  confraternels. 

D^A.  Dupuy. 

Notre  confrère  nous  engage  à  commenter  sa 
lettre.  Nous  croyons  que  ce  n’est  guère  néces¬ 
saire  car  sur  ce  sujet  tout  paraît  avoir  été  dit, 

La  véritable  solution  du  problème,  comme  l’a 
indiqué  M.  le  D'’  P.  Le  Gendre,  consisterait;  à 
instituer  Vinternat  obligatoire  que  nous  deman¬ 
dons  depuis  20  ans  environ  et  à  obliger  les  élè¬ 
ves  à  suivre,  en  nombre  très  limité,  le  service 
clinique  et  les  travaux  du  laboratoire  attaché' 
au  service  d’un  bon  clinicien  suffisamment 
insti’uit. 

Cette  décentralisation  de  l’enseignement  se¬ 
rait  difficile  à  réaliser,  mais  possible  si  une  Fa- 
cplté  ou  une  école  de  médecine  voulait  en  tenter 
au  moins  partiellement  l’expérience. 

J.  Noir. 
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PARTIE  SCIENTIFIQUE 

Travaux  Originaux 


CLINIOUE  OPHTALMOLOGIQUE  DE  L'HOTEL-DIEU 

Les  symptômes  oculaires  sensoriels  du  tabes  C) 

M.  le  professeur  F.  Terrien. 


Les  symptômes  oculaires  du  tabes  se  ramè¬ 
nent  à  trois  principaux  :  troubles  moteurs,  trou¬ 
bles  pupillaires,  troubles  sensoriels.  Les  troubles 
pupillaires  se  traduisent  surtout  par  la  perte  du 
réflexe  lumineux  et  par  des  modifications  dans  le 
diamètre  des  pupilles.  Les  paralysies  des  muscles 
extrinsèques  donnent  lieu  à  la  diplopie.  Les 
troubles  sensoriels  entraînent  une  diminution 
de  la  .vision  centrale,  mais  tout  d’abord  un 
rétrécissement  du  champ  visuel  avec  divers 
symptômes  accessoires. 

Les  troubles  pupillaires  sont  les  plus  fré¬ 
quents,  puisqu’on  les  trouve  dans  80  %  des  cas. 
Au  contraire,  les  paralysies  des  muscles  de  l’œil 
et  l’atrophie  optique  se  rencontrent  moins  fré¬ 
quemment,  dans  30  p.  100  des  cas.  Mais  le  pro¬ 
nostic  en  est  naturellement  beaucoup  plus  grave 
et  je  me  limiterai  aujourd’hui  à  l’étude  de  cette 
atrophie  optique. 

Pour  les  ophtalmologistes,  lafproportion  des 
cas  d’atrophie  optique  dans  le  tabes  est  un  peu 
plus  grande  qüe  pour  les  neurologistes.  Cela  tient 
à  ce  qu’ils  ne  voient  pas  les  malades  au  même 
moment.  Cependant,  on  peut  dire  que  l’atrophie 
optique  s’observe  à  peu  près  dans  28  à  30  %  des 
cas  dans  le  tabes.  On  l’observe  peut-être  un  peu 
moins,  maintenant  que  nous  savons  mieux  trai¬ 
ter  les  tabétiques  au  début. 

C’est  une  affection  extrêmement. sérieuse.  Il 
s’agit  d’une  atrophie  qu’on  dit  primitive,  par  op¬ 
position  à  l’atrophie  secondaire,  que  nous  .appe¬ 
lons.  post-inflammatoire,  post-névritique.  Dans 
cette  dernière,  non  seulement  la  papille  est  blan¬ 
che,  décolorée,  mais  en  même  temps  elle  est  en¬ 
tourée  de  bavures,  de  dépôts  de  pigments  qui 
font  que  ses  bords  sont  estompés.  De  plus,  les 
vaisseaux  sont  entourés  de  tissu  conjonctif,  et 
même  en  certains  points,  il  y  a  disparition  com¬ 
plète  du  vaisseau^ qui  est  remplacé  par  une  strie 
conjonctive. 

Ces  atrophies  post-névritiques  se  rencontrent 
dans  une  foule  d’affections,  en  particulier  dans  la 


(1)  Leçon  du  1“  mars  1929,  recueillie  par  le  D'  La¬ 
porte  et  revue  par  le  Professeur. 


syphilis.  Dans  le  tabes,  qui  est  cependant  une 
affection  syphilitique,  nous  ne  trouvons  pas  ce 
type,  ou  nous  le  trouvons  exceptionnellement. 
Le  plus  souvent,  il  s’agit  d’une  atrophie  primi¬ 
tive,  ce  qui  est  dû  à  ce  que  l’inflammation  du 
nerf  optique,  qui  précède  l’atrophie,  porte  sur  le 
nerf  en  arrière  de  la  papille.  Nous  allons  voir  que 
les  recherches  de  MM.  Léri  et  Marie  confirment 
cette  manière  de  voir  et  montrent  que  les  lésions 
portent  assez  loin  de  la  papille.  On  observe  une 
atrophie  blanche  ou  grise.  Il  n’y  a  pas  d’altéra¬ 
tions  péri-papillaires. 

On  a  beaucoup  discuté  sur  la  cause  de  cette 
atrophie  du  tabes.  Lorsqu’on  s’est  aperçu,  à  la 
suite  des  recherches  de  Fournier,  de  Virchow,  que 
le  tabes  était  dû  à  la  syphilis,  on  a  supposé  que 
les  lésions  portaient  d’abord  sur  la  rétine,  sur 
la  couche  des  cellules  ganglionnaires,  puis  re¬ 
montaient  tout  le  long  du  nerf  optique,  comme 
cela  s’observe  dans  bien  des  intoxications. 

Mais  Léri,  efi  1904,  dans  des  recherches  sur 
11  tabétiques,  constata  l’intégrité  des  cellules 
ganglionnaires  ;  au  contraire,  sur  tout  le  trajet 
du  nerf  optique,  et  spécialement  au  niveau  du 
chiasma,  des  lésions  portaient  sur  la  dure-mère 
sur  l’arachnoïde,  et  sur  l’enveloppe  piale  du  nerf 
optique. 

Stargardt,  en  1911,  à  la  Société  d’Ophtalmolo^ 
gie  d’Heidelberg,  a  constaté  également  que  les 
lésions  portaient  sur  les  enveloppes  méningées. 

Il  s’agit  donc  bien  d’une  péri-névrite,  et  ceci 
confirme  les  recherches  de  Pierre  Marie  et  Léri 
sur  l’origine  du  tabes.  Ces  auteurs  ont  montré 
qu’il  s’agissait  d’une  péri-radiculite  entraînant  se¬ 
condairement  l’atrophie  des  .  cornes  postérieu¬ 
res. 

Je  vais  vous  faire  projeter  un  certain  nombre 
de  lésions  qui  serviront  de  points  de  comparai¬ 
son.  Voilà  une  névro-rétinite  très  accusée.  Les 
bords  de  la  papille  ont  complètement  disparu. 
Au  bout  d’un  certain  temps,  la  papille  a  perdu 
sa  résistance  et  se  laisse  refouler.  Ce  refoulement 
est  caractéristique  d’une  atrophie  glaucoma- 
teuse.  Il  y  a  ce  qu’on  appelle  une  excavation.  On 
ne  trouve  pas  ce  type  dans  le  tabes.  Dans  le 
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tabes,  ià  papille  se  laisse  refouler  progressive¬ 
ment,  en  cône. 

Lorsqu’on  fait  des  coupes  du  nerf  optique  et 
du  chiasma,  comme  on  le  voit  sur  ces  prépara¬ 
tions  dues  à  M.  Léri,  les  lésions  portent  surtout 
sur  la  périphérie  du  nerf.  L’intérieur  du  nerf  peut 
être  envahi  peu  à  peu  à  son  tour,  aboutissant  à 
une  atrophie  complète  et  totale  du  nerf  optique, 
dans  la  période  ultime,  par  segmentation  du  cy¬ 
lindre-axe. 

Les  troubles  visuels  qu’on  peut  rencontrer 
sont  extrêmemetnt  variables,  mais  ce  qui  est  ca¬ 
ractéristique  dans  le. tabes,  c’est  que  les  troubles 
portent  tout  d’abord  -sur  le  champ  visuel.  Le  ré¬ 
trécissement  peut  être  concentrique  ;  il  peut  être 
en  secteur,  il,  peut  même  être  hémianopsique. 
mais,  ce  n’est  que  plus  tard  que  l’acuité  visuelle 
diminue.  Ces  trois  malades  que  je  vous  présente, 
continuent  à  lire  très  bien,  mais  ils  ont  cepen¬ 
dant  des  altérations  du  champ  visuel. 

Le  champ  visuel,  à  l’état  normal,  mesure,  vous 
le  savez,  90°  en  dehors,  50°  en  dedans,  55°  en 
haut,  60°  en  bas. 

Eh  bien,  dans  le  tabes,  on  trouve  le  plus  sou¬ 
vent  un  rétrécissement  concentrique.  Ce  dernier, 
s’il  est  léger,  passe  souvent  inaperçu  ;  on  le 
décèle  d’ordinaire  en  diminuant  l’éclairage,ce  qui 
montre  que,  dans  le  tabes,  il  y  a  des  troubles  de 
l’adaptation. 

Plus  intéressante  encore  au  début  est  la  re¬ 
cherche  du  champ  visuel  pour  les  couleurs.  Le 
vert  est  plus  rétréci  que  le  rouge,  le  rouge  moins 
étendu  que  le  champ  visuel  pour  les  formes.  La 
couleur  la  plus  altérée  est  le  vert.. 

On  trouve  aussi  des  rétrécissements  en  sec¬ 
teurs. 

On  trouve  même  des  rétrécissements  hémia- 
nopsiques.  Vous  savez  que  l’hémianopsie  est  la 
perte  de  deux  moitiés  symétriques  du  champ  vi¬ 
suel  :  homonymes,  c’est-à-dire  que  le  sujet  ne 
voit  plus  d’un  côté  ;  ou  de  deux  moitiés  hété- 
ronymes. 

Dans  le  tabes,  il  ne  peut  s’agir  naturellement 
d’une  hémianopsie  véritable,  mais  d’une  pseudo¬ 
hémianopsie,  car  il  n’y  a  jamais  superposition 
absolue  des  moitiés  déficientes.  Cependant,  on 
doit  faire  une  restriction  à  propos  de  l’hémia¬ 
nopsie  hétéronyme.  Elle  est  due  à  une  lésion  du 
chiasma  donnant  naissance  à  une  hémianopsie 
bi-temporale,  ou  vision  en  œillère,  la  vision  des 
chevaux.  Celle-ci  n’est  pas  une  véritable  hé¬ 
mianopsie  et  des  lésions  de  périméningite  sié¬ 
geant  sur  le  chiasma  pourront  quelqqefois  la  réa¬ 
liser.  ^ 

Puis,  la  vision  centrale  diminue  peu  à  peu. 
Mais  le  scotome  central  pur,  c’est-à-dire  la  di¬ 
minution  de  la  vision  centrale,  en  un  mot  de  l’a¬ 
cuité  visuelle,  sans  participation  du  champ  vi¬ 
suel, et  avec  conservation  de  l’intégrité  de  celui-ci, 
n’appartient  guère  au  tabes.  Cependant  Fuchs, 


en  1911,  a  rapporté  des  observations  de  tabes 
avec  scotome  central.  Mais  les  sujets  étaien- 
peut-être  en  même  temps  alcooliques  ou  diabé¬ 
tiques. 

Dans  le  tabes,  il  y  a  aussi,  croyons-nous,  des 
altérations  du  sens  lumineux,  bien  que  cette  no¬ 
tion  ne  soit  pas  absolument  classique.  On  sait 
que  même  dans  l’obscurité,  nous  arrivons  à  voir, 
parce  que  le  pourpre  rétinien  se  régénère.  Or, 
chez  le  tabétique,  la  régénération  se  produit 
beaucoup  plus  lentement  et  il  y  a  augmentation 
dans  le  temps  d’adaptation.  C’est  la  raison  pour 
lagulle  ces  sujets  voient  souvent  beaucoup  mieux 
à  un  éclairage  atténué  qu’à  un  éclairage  trop  in¬ 
tense,  en  raison  de  la  lenteur  de  régénération  de 
pourpre  rétinien. 

On  observe  aussi  le  type  de  fatigue,  qu’on 
trouve  également  chez  les  neurasthéniques  et  les 
déprimés  :  le  champ  visuel  se  montre  de  plus  en 
plus  rétréci  à  mesure  qu’on  prolonge  l’examen. 

Une  bonne  méthode  de  recherche  de  l’altéra¬ 
tion  des  couleurs  chez  le  tabétique  est  le  triage 
d’écheveaux  de  laines  colorées. 

Quand  on  fait  examiner  des  écheveaux  de 
laine,  le  tabétique  mettra  ensemble  des  couleurs 
de  même  intensité,’  de  même  valeur,  par  exem¬ 
ple  un  vert  clair  et  un  jaune  clair. 

Nous  clignons  des  yeux  pour  apprécier  un  ta¬ 
bleau,  pour  atténuer  l’intensité  lumineuse.  Le 
tabétique  se  comporte  de  la  même  manière.  Il 
conserve  la  notion  des  valeurs,  mais  ayant  perdu 
la  notion  des  couleurs,  il  associe  des  couleurs  de 
même  valeur,  de  même' intensité,  sans  tenir 
compte  de  leur  couleur  propre. 

C’est  ce  qui  avait  fait  dire  que  le  sens  lumi¬ 
neux  n’est  pas  altéré.  En  réalité,  le  tabétique 
voit  bien  moins  lorsque  la  lumière  est  trop  jn* 
tense.  Au  contraire,  dans  la  stase  papillaire  des 
tumeurs  cérébrales,  généralement,  il  n’y  a  pas 
d’altération  du  sens  lumineux.  Celle-ci  ne  se  ren¬ 
contre  guère  que  dans  les  névrites  optiques  et 
c’est  là  un  élément  de  diagnostic  entre  une  né¬ 
vrite  optique  et  un  simple  œdème  de  la  papille. 

J’àrrive  au  traitement.  Assez  longtemps,  on  a 
considéré  que  le  traitement  médicamenteux 
était  nocif  pour  le  nerf  optique.  Certains  auteurs 
avaient  noté,  même  avec  le  seul  mercure,  une 
aggravation  des  symptômes.  Il  y  a  30  ans,  lors¬ 
qu’on  voulait  traiter  un  tabes,  on  commençait 
par  se  renseigner  sur  l’intégrité  des  nerfs  optiques 
et  sur  l’état  de  la  papille  afin  de  décider  si  on 
pouvait  sans  inconvénients  faire  un  traitement 
mercuriel.  , 

Depuis,  on  s’est  rendu  compte  que  vraiment 
le  mercure  n’avait  pas  d’action  nopive  sur  la  pa¬ 
pille,  surtout  lorsqu’il  n’y  avait  pas  d’altération 
du  nerf  optique.  En  présence  d’une  atrophie  opti¬ 
que,  on  a  noté  des  altérations,  mais  elles  étaient 
dues  à  un  traitement  trop  intensif  et  mal  dirigé. 
Il  ne  semble  pas,  à  l’heure  actuelle,  que  le  mer- 
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cure  puisse  avoir  un  effet  nocif  sur  une  atrophie 
optique. 

Au  point  de  vue  traitement,  nous  pouvons  en¬ 
visager  le  mercure,  les  arsenicaux  et  le  bismuth. 
Eh  bien,  le  mercure  peut  être  prescrit  sans  incon¬ 
vénients  chez  un  malade  ayant  une  atrophie  op¬ 
tique.  Seulement  rien  n’étant  plus  variable  que 
la  marche  de  l’atrophie  optique,  certaines  atro¬ 
phies  mettent  8  à  12  ans  à  se  compléter  pour 
aboutir  fatalement  à  la  cécité,  alors  que  d’autres 
sujets  (Reviennent  aveugles  en  2,  3  ans  et  même 
moins  (en  général,  de  2  à  4  ans),  étant  donné,  de 
plus,  que  cette  atrophie  procède  quelquefois  par 
poussées,  il  faut  se  méfier,  car  on  a  rapporté  à 
un  traitement  trop  intensif  l’aggravation  de 
l’atrophie  optique. 

On  se  basera  sur  le  degré  -  de  l’atrophie,  sur 
l’état  du  champ  visuel,  et  sur  l’état  du  liquide 
céphalo-rachidien.  Dans  le  tabes,  il  y  atohjours 
une  lymphocytose  très  accentuée.  C’est  ce  qu’on 
a  constaté  chez  nos  trois  malades,  et  on  com¬ 
prend  ainsi  les  lésions  de  péri-méningite,  consé¬ 
quence  des  altérations,  de  l’infection  du  liquide 
céphalo-rachidien.  Donc,  le  mercure  est  justifié, 
à  condition  de  se  montrer  prudent  lorsqu’il  y  a 
des  lésions  très  accentuées.  * 

Parmi  les  arsenicaux,  l’atoxyl  ne  doit  jamais 
être  employé.  J’ai  rapporté  en  1907,  dans  les 
Annales  des  maladies  vénériennes,  un  cas  d’atro¬ 
phie  optique  chez  un  syphilitique  traité  par  des 
injections  d’atoxyl. 

M.  Valude  â  vu,'  à  la  suite  de  dix  injections  de 
20  centigrammes  qui  avaient  été  bien  tolérés, 
cinq  injections  nouvelles,  plus  tard,  amener  une 
perte  du  champ  visuel. 

Donc,  il  faut  se  méfier  de  certaines  prépara¬ 
tions.  On  a  rapporté  des  atrophies  optiques  à  la 
suite  d’injections  de  novarsénobenzol.  Moi- 
même,  avec  M.  Prélat,  en  1914,  j’ai  rapporté 
quatre  observations  semblables  chez  des  malades 
traités  par  le  novarsénobenzol  ;  l’un,  deux  jours 
après,  est  atteint  de  surdité  et  de  névrite  opti- 
<pie  ;  l’autre,  quatre  semaines  après,  a  de  la  sur¬ 
dité  et  une  irido-cyclite  ;  le  troisième,  six  se¬ 
maines  après  trois  injections,  présente  une  para¬ 
lysie  de  la  6®  paire,  de  la  surdité,  une  paralysie 
de  la  7®  paire  ;  le  quatrième,  six  jours  après  deux 
injections,  a  une  névrite  optique. 


Il  semble  bien  qu’il  s’agisse  là  d’une  réaction- 
d’Herxheimer,  due  à  la  mise  en  liberté  des  tré 
ponèmes.  Il  faut  songer  à  cette  éventualité 
mais  il  faut  toujours  se  montrer  très  prudent 
dans  l’emploi  dusalvarsan  car  il  a  quelquefois 
amené  des  désastres. 

Puis,  il  y  a  là,  le  bismuth,  assez  bien  toléré.  Il 
ne  paraît  peut-être  pas  donner  des  résultats  su¬ 
périeurs  à  ceux  du  mercure.  Mais  il  faut  être 
extrêmement  prudent,  parce  qu’il  y  a  des  ma- 
laties  chez  lesquels  l’affection  marche  très  vite,et 
on  peut  se  demander  si  le  traitement  u’apas 
précipité  la  marche  des  lésions. 

Enfin,  on  a  imaginé  d’injecter  le  mercure  ou 
l’arsenic  dans  le  liquide  céphalo-rachidien  (un 
milligramme  de  néosalvarsan  dans  8  à  10  cent, 
cubes  de  liquide  céphalo-rachidien  enlevé  par 
ponction  et  réinjecté  ensuite,  ou  au  niveau 
même  des  lacs  arachno'idiens,  médication  pleine 
de  dangers  et  qui  nous  paraît  peu  recommanda¬ 
ble. 

On  a  essayé  des  médications  de  choc  :  injec¬ 
tions  de  lait,  etc.  ;  malariathérapie.  Les  faits 
publiés  sur  ce  point  par  Gala,  en  1924  {Kli- 
nische  Monatsblatter),  par  Fischer,  en  1926,  ne 
sont  pas  concluants.  Chez  les  huit  malades  de 
Gala  qui  furent  injectés  (injection  soûs-cutanée 
de  sang  d’un  malade  atteint  de  flè-vre  tierce), 
il  observe  une  diminution  de  l’acuité  visuelle 
èt  un  rétrécissement  persistant  du  champ  vi¬ 
suel.  Aussi  Gala  considère-t-il  la  malariathéra¬ 
pie  comme  absolument  contre-indiquée  en  pré¬ 
sence  de  toute  atrophie  tabétique.  Et  devant 
les  résultats  peu  encourageants  publiés  par  les 
auteurs  qui  ont  expérimenté  la  méthode  nous 
souscrivons  à  cette  opinion. 

Nous  conclurons  en  disant  qu’on  ne  saurait 
trop  se  méfier  des  méthodes  nouvelles  en  raison 
de  la  gravité  de  l’affection.  Mieux  vaut  s’en  tenir 
aux  méthodes  classiques  (pii  prudemment  ap¬ 
pliquées  ont  tout  au  moins  l’avantage  de  ne  pas 
nuire.  En  attendant  une  thérapeutique  plus  effi¬ 
cace  nous  donnerons  donc  la  préférence  aux 
injections  intra-veineuses  de  cyanure  de  mercure 
à  un  centigr.  par  centimètre  cube,  soigneusement 
surveillées  et  associées  au  besoin  au  novarséno¬ 
benzol  et  au  bismuth.) 
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L'ALLERGIE  TYPHIQUE 

Par  le  D'  Delalande. 


1 


Ancien  interne  des  Hôpitaux  de  Paris. 


I  L’étude  des  états  hümoraux  et  de  leurs  réac- 
[  tiens  apermisde  mettre  en  évidçrice  des  faits 
infiniment  intéressants  concernant  le  mécanisme 
,  même  des  offensives  microbiennes,  des  sensibi¬ 
lisations  organiques  qui- en  découlent,  de  l’im- 
I  munité  et  de  ses  caractères.  De  là,  la  possibilité 

!  de  tirer  des  conclusions  pratiques  relatives  aux 

1  moyens  de  provoquer  ces  sensibilisations  et  ces 

j  immunités,  dans  un  but  préventif  et  dans  un 

i  but  curatif. 

I  Le  travail  inaugural  de  M.  Delalande  (1)  re- 
!  présente,  à  cet  égard,  un  effort  considérable  daps 

I  cet  ordre  d’idée-,  et  il  réussit  à  fixer  certains 

points  jus  que-là  obscurs,  et  dont  les  conséquences 
méritant  d’être  mises  en  relief.  Il  a  pour  objet  une 
réaction  humorale,  déjà  connue  et  utilisée,  tant 
pour  préciser  certains  diagnostics  que  pour  dé¬ 
pister  le^  réceptivités  éventuelles  de  certains 
organismes  (tuberculino  -  réaction,  réaction  de 
Dick,  réaction  de  Schick)  l’allergie,  «  état  parti¬ 
culier  de  l’organisme  soumis  une  première  fois  à 
l’action  d’un  antigène,  et  qui  réagit  différem¬ 
ment  lors  d’une  nouvelle  atteinte  »,  ou  encore, 
«expression  d’une  intolérance  protéinique  vis-à- 
vis  de  l’antigène  homologue.  » 

.  Pour  dénoter  l’état  d’allergie  d’un  organisme, 
trois  procédés  sont  utilisables  :  l’ophtalmo-réac- 
tion,  ia  cuti-réaction  et  l’intra-dermo-réaction. 
C’est  ce  dernier  procédé  qui  donne  les  résultats 
es. plus  constants.  L’auteur  a  poursuivi  ses 
recherches  à  cet  égard  en  utilisant  un  produit 
microbien  doué  d’une  haute  valeur  antigénique, 
mais  dépourvu  de  toute  toxicité,  à  la  façon  des 
anatoxines  de  Ramon.  Chez  les  sujets  présumés 
sains,  les  injections  intradermiques  donnent  un 
pourcentage  élevé  de  cas  de  sensibilisation,  à  la 
condition  que  le  produit  injecté  possède  une 
valeur  antigénique  très  élevée,  30  %.  <<Une  telle 
sensibilisation,  en  apparence  spontanée,-  a  été 
I  attribuée  jusqu’alors,  soit  à  l’existence  de  por¬ 
teurs  de  germes,,  soit  d’infections  typhiques  an¬ 
térieures  méconnues.  » 

Interprétation  insuffisante  ;  il  est  probable, 
qu’elle  né  s’applique  qu’à  quelques  cas.  Pour 
les  autres,  il  faut  conclure  à  une  «  cosensibi^isa- 
tiop  produite  par  d’autres  microb.es  intestinaux, 
i  saprophytes  ou  pathogènes  ;  car  laplupait  des 
I  individus  normaux  epui  réagissent  vis-à-vis  de 
l’antigène  typhique  offrent  la  même  sensibilité 
à  l’égard  des  extraits  colibacillaires.  .» 


(1).  Louis  AnNiiTTU.  Imprimeur.  Paris, 


Ce  sont  là  des  faits  troublants,  à  mon  sens,  et  jj 

dont  il  ne  semble  pas  que  M.  Delalande  ait  nus  ^ 

en  valeur  toute  la  signification  éventuelle.  Ce  ’â 

n’est  rien  moins  que  la  spécificité  des  microbes  ^ 

qui  se  trouve  ainsi  remise  en  question.  Et  les 
récents  travaux  de  M.  d’Hérelle,  résumés  dans  '2 

une  publication  du  Concours  médical  (n»  32,  11  j 

août  1929)  redonnent,  un  certain  crédit  à  cette  ^ 

eonception....  j 

Chez  les  sujets  atteints  de  dothiénentérie,  la 
proportion  de  réactions  positives  atteint  ,75  %.  | 

«  Par  contre,  au  cours  dès  typhoïdes  graves, 
de  forme  alaxo-adynamique,  ou  évoluant  chez 
des  sujets  débilités,  les  réactions  sont  nulles,  '  d 
très  faibles  ».  C’est  l’état  d’anergie,  opposé  à 
l’allergie, .  et  l’on  sait  quel  sombre  pronostic  il  j 

comporte,  ainsi  constaté.  -  ,  , 

Les  convalescents  et  les  guéris  de  fièvre  ty¬ 
phoïde  offrent  un  pourcentage,  aussi  élevé  de  ^ 

réactions  positives  ;  c’est  la  signature  ,  appa-  ", 

rente  de  rimmunité  acquise. 

L’auteur  étudie  ensuite  l’état  d’allergie  dans 
la  production  de  certains  symptômes  mor¬ 
bides  aû  cours  de  la  fièvre  typhoïde  :  taches 
rosées  lenticulaires,  splénomégalie,  grands  ac¬ 
cès  fébriles  pseudo-palüstres  de  la  déferves¬ 
cence.  Ce  n’est  ciue  dans  ces  accès  qu’il  faut 
I  voir  une  expression  d’hypersensibilisation.  Les 
taches  rosées  et  la  splénomégalie  sont  justicia¬ 
bles  d’une  autre  interprétation.  De  même  les, 
lésions  intestinales.  «  Il  est  impossible  d’établir 
une  correspondance  entre  l’état  allergique  et'  ,  > 
l’importance  des  lésions  des  plaques  de  Peyer, 
alors  qu’il  existe  un  rapport  étroit  entre  l’état 
ulcératif  ou  non  de  celles-ci  et  la  virulence 
pour  l’organisme  du  microbe  infectant.  »  - 
Les  chapitres  suivants  sont  consacrés  à  l’al¬ 
lergie  envisagée  en  fonction  de  la  vaccinothé- 
rapie  et  de  la  vaccination,  L’intradermo-réac- 
tion  positive  est  l’expression  de  l’état  d’aller¬ 
gie.  «  En  pratiquant,  la  veille  de  la  piqûre,  une 
intradermoréaction  avec  l’antigène  choisi,  oir 
mesurera  le  degré  d’intolérance  du  sujet  à  son 
égard.  II  sera  possible,  après  la  lecture  du  résul- 
•  tat  obtenu,  de  déterminer  la  quantité  de  vacçir 
qui,  inoculé  dans  les  muscles,  amènera  la  réac¬ 
tion  générale  convenable.  » 

D’étape  eu  étape,  l’auteur  nous  amène  à 
l’étude  de  rimmunité  en  l'onction  de  ralicrgie 
et  aux  méthodes  destinées  à  provoejucr  cette 
immunité.  Ici,  je  lui  laisse  la  parole  : 
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. . .  Essayons  de  nous  représenter  le  premier  stade 
de  l’infection  typhique  chez  un  sujet  normal  et  chez 
un  vacciné.  On  sait  désormais  que,  pénétrant  à  tra¬ 
vers  la  muqueuse  intestinale  chez  iin  individu  jus¬ 
qu’alors  sain,  le  bacille  d’Eberth  s’en  va  coloniser 
dans  ses  ganglions  lymphatiques  jusqu’au  moment 
où  éclatera  la  septicémie  :  c’est  la  phase  d’incubation 
de  la  maladie  ou  période  de  latence  durant  laquelle 
l’organisme,  indifférent  vis-à-vis  de  l’antigène  ty¬ 
phique,  se  laisse  surprendre  par  le  microbe  agresseur. 
La  pullulation  de  celui-ci  dans  un  tissu  qui  se  prête 
si  aisément  à  la  défense,  et  alors  qu’à  ce  moment  de 
l’infection  les  cellules  leucocytaires  seraient  capables 
d’en  assurer  à  peu  de  frais  la  totale  destruction,  mon¬ 
tre  assez  que  les  germes  n’ont  pas  éveillé  des  réac¬ 
tions  inflammatoires  d’une  ampleur  suffisante  pour 
en  provoquer  rapidement  la  lyse. 

Il  en  ira  tout  autrement  chez  le  sujet  qui  a  subi 
les  effets  de  la  vaccination  antityphique.  Sensibilisés 
vis-à-vis  de  l’antigène,  les,  cellules  leucocytaires  ou 
les  éléments  du  tissu  réticulo-endothélial  vont  rapi¬ 
dement  .réagir  vis-à-vis  du  microbe  qui  tend  à  colo¬ 
niser  dans  les  formations  lymphatiques.  A  la  faveur 
d’une  brusque  réaction  inflammatoire,  les  germes 
seront  phagocytés,  puis  lysés,  et  l’infection  tournera 
court.  Pour  être  inappréciables,  les  mêmes  phéno¬ 
mènes  inflammatoires,  que  l’expérimentateur  pro¬ 
voquait  dans  le  derme  par  injection  d’antigène,  se' 
renouvelleront  dans  les  tissus  profonds,  dès  que  la 
lyse  microbienne  sera  amorcée.  Autrement  dit,  c'est 
à  l’état  d'allergie,  à  l’hypersensibilité  acquise  sous 
l'effet  des  vaccins,  agissant,  en  tant  qu’albuminés 
hétérogènes,  que  le  sufet  devra  d’échapper  à  l’infec¬ 
tion  qui  le  menaçait.  Une  crise  d’intolérance  brus¬ 
que  viendra  hâter  la  résorption  du  foyer  infectieux 
qui  risquait  de  s’étendre,  et  cette  hypersensibilité, 
origine  de  la  protection  conférée,  n’est  p.as  l’apa¬ 
nage  d’une  cellule  ou’  d’un  système  cellulaire,  elle 
appartient  à  l’ensemble  des  cellules  des  différents 
tissus  si  bien  que,  tour  à  tour,  les  expérimentateurs 
ont  pu  invoquer  le  rôle  défensif  joué  ici  par  les  leu¬ 
cocytes,  là  par  les  cellules  endothélialès. 

Il  suffit  d’ailleurs  de  se  rapporter  aux  examens 
histologiques  des  taches  rosées  lenticulaires,  pour  se 
convaincre  de  la  facilité  avec  laquelle  les  histiocytes 
détruisent  le  bacille  d’Eberth.  Une  telle  constatation, 
faite  à  la  période  d’état  de  la  fièvre  typho'ide,  restait 
jusqu’alors  assez  surprenante,  car  elle  posait  la  ques¬ 
tion  de  savoir  pourquoi,  lors  du  prémier  stade  de 
l’infection,  ce  même  système  cellulaire  s’était  montré 
si  défaillant.  Ce  n’est  pas  évidemment  parce  qu’à  la 
période  d’état  de  la  fièvre  typhoïde  le  malade  a 
acquis  l’immunité,  que  les  microbes  sont  si  facile¬ 
ment  englobés  et  détruits,  c’est  parce  que  désormais, 
la  sensibilisation  acquise  hâte  le  procès  inflammatoire. 
Si  bien  que  cette  étude  nous  amène  à  reconnaître  que 
le  phénomène  allergique  n’est  point  un  stade  de  l’im¬ 
munité  typhique,  moins  encore  un  mcident  fâcheux 
survenu  au  cours  de  l’établissement  de  cet  état  ;  il  en 
est  la  raison  même. 


Qù’est-ce,  finalement  et  en  dernière  analyse, 
que  l’allergie  typhique  ?  Une  manifestation 
d’anaphylaxie  vis-à-vis  des  protéines  du  bacille 
d’Eberth. 

De  là  découlent  certaines  conclusions  pra¬ 
tiques  : 

Si  l’on  admet  avec  nous  que  la  vaccination  à  l’aide 
de  microbes  morts  sé  contente  d’introduire  dans 
l’économie  une  protéine  hétérogène  vis-à-vis  de  fa- 
quelle  l’organisme  se  sensibilisera,  on 'reconnaîtra 
que.  l’état  réfractaire  conféré  par  le  vaccin  ne'sau- 
rait  être  comparé,  dans  sa  solidité,  à  l’immunité 
obtenue  par  des  virus  vivants,  et  telle  que  l’engendre 
la  vaccine  par  exemple.  Une  telle  immunité  nous 
apparaît  de  plus  en  plus  aujourd’hui,  et  sous  l’in¬ 
fluence  des  travaux  de  Levaditi,  comme  d’essence 
locale,  tissulaire,  atteignant  par  des  voies  de  com¬ 
munication  encore  mal  connues  toutes  les  cellules 
réceptives.  Elle  s’accompagne  de  la  présence,  en . 
surérogation  pour  cet  auteur,  d’anticorps  virulicides. 
Immunité  stable  assurée  par  la  végétation  du  virus, 
facilement  acquise  par  l’organisme  humain  dès  les 
premiers  âges  de  la  vie,  et  qui  pourrait  être  rangée 
dans  F  «  immunité  par  épuisement  »  de  Pasteur. 

L’immunité  antityphique  acquise  sous  l’influence 
du  vaccin  nè  saurait  prétendre  à  une  stabilité  et  à 
une  constance  comparables.  De  même  que  l’on  a  pu 
dire  avec  raison  que  «  ne  s’anaphylactise  pas  qui 
veut  »,  de  même  on  peut  admettre  que  certains 
organismes  n’acquerront  pas  avec  la  même  facilité, 
vis-à-vis  de  la  protéine  hétérogène  représentée  parle 
vaccin,  l’état  de  sensibilisation  spécifique  à  la  consti¬ 
tution  duquel  ils  sont  sollicités.  C’est  en  effet  ce  que 
démontrent  les  résultats  des  intra-dermo-réactions, 
puisque  les  3  /4  seulement'  des  'vaccinés  acquièrent, 
à  la  suite  de  deux  injections  de  vâcein,  l’état  allergi¬ 
que. 

La  codification  de  la  vaccination  antitypliique, 
indispensable  lors  de  son  avènement,  tendrait  à 
méconnaître  qu’il  est  nécessaire  chez  certains  indi¬ 
vidus  de  multiplier  les  doses  d’albumines  injectées 
pour  vaincre  l’indifférence  de  l’organisme  et  rendre 
par  conséquent  la  méthode  efficace.  Mais  sur  quel 
test  apprécier  la  solidité  de  la  protection  conférée 
par  le  vaccin-  ?  Il  nous  semble  qu’aujourd’hui  une 
discrimination  est  possible  ;  en  pratiquant,  dans  un 
délai  plus  ou  moins  éloigné,  une  intra-dermo-réac- 
tion  avec  l’antigène  typhiqiie,  tout  comme  après 
une  vaccination  antidiphtérique  on  soumet  à  nou¬ 
veau  les  sujets  à  l’épreuve  de  Schick,  on  pourra  dis¬ 
cerner  les  cas  où  les  injections  de  bacilles  tués  ont 
été  insuffisantes.  La  seule  difficulté  consisterai 
déterminer  la  dose  d’antigène-étalon.  Sans  doute 
en  renouvelant  l’injection  de  vaccin,  verra-t-on 
s’accroître  le  nombre  de  réactions  positives,  indi¬ 
quant  que  le  but  poursuivi  a  été  atteint,  et  parvien¬ 
dra-t-on  ainsi  à  diminuer  dans  une  proportion  con¬ 
sidérable,  sans  totalement  l’abolir,  le  pourcentage  de 
sujets  dont  l’indifférence  vis-à-vis  de,  l’antigène 
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typhique  introduit  à  doses  insuffisantes,  laisse  un 
doute  sur  la  valeur  de  la  vaccination  pratiquée  chez 
eux.  Le  tout  récent  travail,  de  K.  M.  Howell  et  M. 
Corrigan  conclut  à  l’adoption  de  cette  ligne  de  con¬ 
duite. 

Il  est  à  se  demander  si  les  cas  de  fièvre  typhoïde 
survenus  pendant  la  guerre  chez  d’anciens  vaccinés 
et  qui  éveillèrent  le  scepticisme  de  quelques  auteurs 
sur  la  valeur  de  la  méthode,  notamment  en  Alle¬ 
magne  celui  de  Friedberger,  ne  tenaient  précisé¬ 
ment  pas  à  ce  que  le  procédé  ait  été  incomplètement 
appliqué  et  sans,  vérification.  Leur  existence  trouve 
sa  raison  dans  le  mécanisme  même  qui  préside  à  là 
protection  conférée  par  le  vaccin  et  qui  fait  de  celle-ci 
plus  un  état  de  prémunition  qu’un  état  d’immunité. 

Par  ailleurs,  si  notre  thèse  se  confirme,  la  question 
de  la  supériorité  ou  non  des  vaccinations  cutanées 
sur  la  vaccination  par  voie  buccale  pourrait  être 
envisagée  à  l’aide  de  nouveaux  arguments. 


Enfin  nous  pensons  que  l’interprétation  proposée 
est  susceptible  de  rendre  compte  d’une  constatation 
en  apparence  paradoxale,  et  qui  concerne  la  gravité 
des'  fièvres  typhoïdes  chez  les  vaccinés.  F.  Rathery 


et  P.  Mathieu  ont  en  effet  montré  que  ces  sujets, 
contrairement  à  l’opinion  primitivement  admise, 
présentent  assez  fréquemment  des  formes  sévères 
de  dothiénentérie  et  qu’en  tout  cas,  il  ne  semble  pas 
qu’on  puisse  individualiser  «  une  forme  bénigne  des 
vaccinés  ».  Cette  observation  tiendrait  sans  doute 
à  ce  que  les  malades  vacciné.s,  et  qui  ultérieurement 
ont  contracté  la  fièvre  typhoïde,  rentrent  dans  la 
catégorie  des  sujets  qui  n’acquièrent  que  difficile¬ 
ment  l’état  allergique.  De  là  l’absence  de  protection 
conférée  par  le  vaccin,  de  là  aussi  le  caractère  sévère 
de  l’infection,  puisque  la  rapidité  de  la  guérison, 
qu’elle  soit  spontanée  ou  hâtée  par  la  vaccinothérapie, 
est  en  raison  directe  de  l’intensité  et  de  la  prompti¬ 
tude  avec  laquelle  l’organisme  devient  intolérant 
vis-à-vis  de  l’antigène  typhique. 

A  l’heure  où  la  médecine  s’oriente  résolument 
vers  une  prophylaxie  dont  l’expérience  si  vaste 
de  la  guerre  a  montré  les  bienfaits  contre  les 
états  typhoïdes,  l’ouvrage  de  M.  Delalande  met 
en  lumière  un  certain  nombre  de  faits  dont  bé¬ 
néficiera  la  vaccination  antityphoïdique. 

G.  Duchesne. 


. . IIIIIIIMl . . 

LÀ  THÉkÀPEijtlQÜE  AU  GOUT  DU  JOUR 

Comment  concevoir  le  traitement  des  sàlpifi|ites. 


I.  —  Salpingites  aiguës.  —  Le  plus  souvent 
gonococciques,  succédant  à  une  inétrite  blen- 
norrhagique  ou  consécutives  à  une  infection  uté¬ 
rine  post-partum  ou  post-abortum  (strepto¬ 
coque,  ou  associations  microbiennes  diverses), 
elles  offrent  un  tableau  clinique  qui  les  rend  as¬ 
sez  aisément  reconnaissables  :  douleurs  pelvien¬ 
nes  vives,  nausées,  vomissements,  fièvre,  tdüs 
symptômes  de  réaction  péritonéale.  Au  toucher 
vàginâl,  lé  doigt  perçoit  des  màsses  plus  ou 
moins  volumineuses  occupant  les  cuis-dè-sac 
latéraux,  quelquefois  le  Douglas,  parfois  même 
tout  le  petit  bassin  (panpelvite,  pelvi-périto- 
nite),  masses  douloureuses  à  la  palpation.  Dans 
certains  cas  même  avec  plastron  étendu,  on 
perçoit  un  gâteau  péritonéal  à  là  palpation  ab¬ 
dominale,  gâteau  qui  peut  remonter  sensiblement 
au-dessus  de  l’arcade  criirale. 

Le  traitement  dans  ceS  formes  aiguës  est  clas¬ 
sique  :  repos  complet  au  lit,  glace  sur  le  ventre. 
Injections  biquotidiennes,  à  faible  pression,  de 
deux  litres,  d’eau  bouillie  tiède,  additionnée  ou 
non  d’un  antiseptique  quelconque.  A  cë  traite¬ 
ment  on  se  trouve  bien  d’ajouter  l’usage  de  la 
médication  leücogène  et  de  différents  vaccins. 

Les  salpingites  aiguës,  pour  peu  qu’elles  pré¬ 
sentent  une  certaine  intensité,  sont  longues, 
très  longues  à  refroidir. 

Il  ne  sera  légitime  d’intervenir  à  chaud  qu’en 


cas  de. symptômes  de  péritonite  généralisée,  con¬ 
sécutive  Rar  exemple  à  la  rupture  d’un  abcès 
salpingieu,  éventualité  rarè.  La  colpotomie  dans 
les  abcès  du  Douglas  compte  de  nombreux  par¬ 
tisans  ;  dans  beaucoup  de  cas,  dfi  péüt  l’éviter. 
Il  ne  faut  intervenir  que  quand  le  Douglas  est- 
volurrfineux,  fluctuant  et  qu’il  existe  une  tem¬ 
pérature  élevée.  La  résorption  spontanée  de  ces 
abcès  n'est  pas  rare  et  leur  ouverture  dans  l’in¬ 
testin  est  une  terminaison  assez  favotable. 

II.  ^  Salpingites  chroniques.  —  Elles  succè¬ 
dent  aux  salpingites  aiguës  dans  nombre  de  cas, 
mais  peuvent  également  être  chroniques  d’ém- 
blée  ;  il  en  est  assez  fréquemment  ainsi  dans  les 
salpingites  tuberculeuses. 

Quant  à  la  condite  à  tenir,  elle  variera  suivant 
qu’il  s’agira,  d’une  malade  de  condition  aisée, 
ou  d’üne  malade  de  la  clientèle  hospitalisée. 

Si  l’on  soigne  une  malade  aisée  ayant  la 
possibilité  de  garder  le  repos,  il  ne  faut  jamais, 
sauf  indications  spéciales,  conseiller  d’emblée 
l’intervention  chirurgicale.  Ces  malades  peuvent, 
en  effet,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  parve¬ 
nir,  grâce  au  traitement  médical,  sinon  à  guérir 
complètement,  du  moins  à  s’améliorer  dans  de 
telles  proportions  qü’elles  pèuvent  mener  une 
exitence  quasi  normale. 

On  conseillera  donc  : 
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a)  Le  repos  :  les  cures  de  chaise  longue  et  même 
de  lit,  dans  les  formes  à  poussées  subaiguës  ou 
subfébriles. 

b)  Les  séries  de  grands  bains  tièdes  (34°-36°5) 
d’une  durée  de  30  à  45  minutes.  Un  bain  tous 
les  jours  pendant  quinze  à  vingt  jours. 

c)  La  médication  leucogène, associée  ou  non  à 
différents  vaccins. 

d)  La  diathermie  :  une  séance  tous  les  deux 
jours  pendant  un  mois. 

c)  Les  cures  thermales  (Luxeuil,  Salies,  etc.) 
qui  donnent  parfois  des  résultats  remarquables. 

Quant  à  l’intervention  chirurgicale,  elle  de¬ 
vra,  chez  cette  catégorie  de  malades,  être  consi¬ 
dérée  comme  Vultima  ratio.  On  ne  se  décidera 
à  opérer  que  devant  l’insuccès  du  traitement 
médical  poursuivi  pendant  longtemps. 

Mais,  pour  la  clientèle  hospitalière,  la  conduite 
à  tenir  est,  dans  la  plupart  des  cas,  totalement  dif¬ 
férente.  On  se  trouve  alors  en  présence  de  fem¬ 
mes  qui  n’ont  ni  le  temps  ni  les  moyens  de  se 
soigner  comme  il  conviendrait -et  qui  sont  obli¬ 
gées  de  travailler  soit  au  dehors,  soit  dans  leur, 
propre  intérieur.  Il  ne  faut  pas  espérer  guérir 
ces  malades  par  de  simples  injections  ou  l’usage 
d’ovules  variés.  Ici,  même  si  la  patiente  est  en¬ 
core  loin  de  la  ménopause,  le  bistouri  reste  le 
meilleur  argument  (1). 

L’intervention  sera  commandée  par  l’étendue 
et  l’importance  des  lésions  ;  bien  entendu,  on 


n’ppèrera  pas  de  toutes  petites  annexites,  qui 
sont  le  corollaire  fréquent  de  certaines  métrites 
chroniques.  Mais  dès  qu’on  constate  une  an- 
-  nexite  appréciable,  uni  ou  bilatérale,  il  faut  con¬ 
seiller  l’intervention  d’emblée  ;  car,  si  le  traite¬ 
ment  conservateur  est  capable  d’amener  une 
amélioration  sensible,  tout  est  à  recommencer, 
dès  que  les  malades  reprennent  leur  existence 
normale. 

.-En  présence  d’une  salpingite  double,  on  fera 
l’hystérectomie  totale,  subtotale,  ou  encore  l’hys- 
térectomie  fundique.  On  pourra  aussi  chez  les 
femmes  jeunes,  pratiquer,  l’opération  de  Lawson- 
Tait  (ablation  bilatérale  des  annexes  avec  con¬ 
servation  de  l’utérus,  dont  la  sécrétion  interne 
est  aussi  importante  que  celle  des  ovaires  pour 
l’équilibre  de  l’organisme  féminin). 

En  cas  de  salpingite  unilatérale,  hormis  le  cas 
de  lésions  appréciables  du  côté  opposé,  il  faut  se 
contenter,  malgré  certains  avis,  de  la  salpingec¬ 
tomie  unilatérale. 

Enfin,  on  doit  rappeler  que  si  certaines  salpin¬ 
gites  peuvent  guérir  ou  presque,  par  des  moyens 
médicaux,  il  n’en  est  pas  de  même  des  formes 
douloureuses  de  l’ovarite.  Celle-ci  est,  dans  la 
plupart  des  cas,  rebelle  à  toute  thérapeutique. 
Les  ovarites  sclérokystiques  douloureuses  relèvent 
uniquement  de  l’intervention  chirurgicale. 

G.  F. 
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Quelques  réflexions  sur  la  hernie  crurale  étranglée. 

La  hernie  crurale  étranglée  est  souvent  fruste 
dans  ses  manifestations.  Les  erreurs  de  diagnostic 
ne  sont  pas  exceptionnelles,  et  dans  les  cas  graves 
la  conduite  chirurgicale  à  suivre  peut  être  assez 
délicate. 

Personne  ne  se  trompera  évidemment  chez 
une  malade  présentant  des  phénomènes  d’occlu- 
Mon  intestinale  et  se  plaignant  d’uiie  tumeur 
crurale  irréductible  et  douloureuse.  Mais  les 
choses  ne  sont  pas  toujours  aussi  évidentes,  sur¬ 
tout  chez  les  femmes  grasses  et  les  femmes  âgées. 
Aussi  M.  M.  Cadenat  conseille-t-il,  chez  toute 
malade  en  occlusion,  d’explorer  les  orifices  her¬ 
niaires,,  et  s’il  existe  dans  cette  région  une  tu¬ 
meur  irréductible,  même  non  douloureuse,  de 
porter  le  diagnostic  de  hernie  étranglée,  jusqu’à 


(1)  Georges  Audain.  —  Quelques  publications.  Clini¬ 
que  cl  lechnique.  (lmp.  Girault.  St.  Cloud;  S-et-O.,  1929.) 


preuve  opératoire  du  contraire,  càr  il  existe  dans 
la  région  crurale  des  hernies  irréductibles,  et  qui 
pourtant  ne  sont  pas  étranglées  (lipome  préher¬ 
niaire,  kyste  sacculaire  développé  dans  un  sac 
deshabité). 

Qjuant  à  la  technique  chirurgicale,  toujours 
anesthésie  locale,  surtout  pas  de  rachi  chez  les 
malades  hypotendus. 

Voie  d’abord  :  aller  d’emblée  à  la  hernie,  et 
non  pas  à  la  fosse  iliaque  pour  explorer  le 
cæcum,  car  on  risque  une  rupture  avec  déverse¬ 
ment  dans  l’abdomen. 

Si  l’intestin  hernié  est  suspect,  et  a  fortiori 
si  le  sphacèle  intestinal  est  certain,  sous  aucun 
prétexte  il  ne  faut  pratiquer  de  résection  intes-. 
finale  :  chez  un  sujet  en  occlusion,  donc  parti¬ 
culièrement  fragile,  il  faut  faire  le  minimum, 
donc  extériorisation  de  l’intestin  gangréné  ou 
de  vitalité  douteuse.  Tout  au  plus  pourra-t-on, 
si  l’anse  en  amont  est  très  distendue,  et  pour 
pallier  aux  accidents  d’occlusion,  faire  une 
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ponçtioj;!  au  trocart  pour  (Jo,nner  issue  aux  ga? 
çit  matières  qui  voudront  sortir  ;  pqia  ççt 
oriAç^  sera  fermé  en  point  de  bpurçe.  Raps,  les 
jQur§  qui  suivront,  si  l’intestin  reprend  aa  couAppr 
pprmale,  Qp  le  taissera  rentrer  daps  l’abdornen  ; 
rattraetiPJi  irrésistible  du  ruéço  y  pourvoir^. 
Si,  au  çqptratre,  le  sphaeèle  e&t  inéyit.aJblo,  un 
coup  de  ciseaux  sur  cette  paroi  verdâtrç,  étalaltra 
un  anus. 

Suites  opératoires.  Elles  ne  sont  PU®  tUU- 
jours  simples,  malgré  la  réintégration  dans 
l’abdomen  d’un  intestin  apparemment  sain  ; 
le  premier  gaz,  la  première  selle  peuvent  se  faire 
attendre,  .malgré  le  lavement  solldeiteur.  Le 
ventre  reste  ballonné,  le  pouls  rapide,  l’estomac 
plus  ou  moins  tolérant  ;  malgré  le  sérum  sous- 
cutané  ou  intra-rectal,  les  urines  restent  rares. 
Poür  lutter  contre  l’état  de  stercorémie  qui  en 
résulte,  et  pour  gagner  du  temps,  nous  avons 
actuellement  les  injections  hypertoniques  de 
chlorure  de  sodium.  Vingt  cc.  de  la  solution  à 
20  %  seront  injectés  dans  les  veines  ;  et  oetle 
injection  sera  au  besoin  renouvelée.  L’extrait 
de  lobe  postérieur  d’hypophyse  pourra  être 
administré  avec  succès,  mais  il  importe  de  n’em¬ 
ployer  les  purgatifs  qu’’à  dose  très  légère  ;  encore, 
les  antispasmodiques  (belladone  en  suppositoire) 
agissent-ils  mieux  que  les  purgatifs  et  n’exposent 
pas  à  une  intolérance  gastrique  comme  ceux-ci. 

Pour  traiter  les  anus  secondaires  aux  hernies 
étranglées,  il  est  préférable  (à  la  voie  extra-péri¬ 
tonéale  et  au  procédé  intra-péritonéal)  d'établir 
par  une  incision  faite  à  distance  de  l’anus  (donc 
en  tissus  sains  et  sans  affaiblir-  la  paroi),  une 
anastomose  entre  les  deux  anses  intestinales 
défîérenteet  efférente,  ou  encore  mieux,  si  cela 
est  possible,  une  exclusion  complète  de  la  partie 
d'intestin  sur  laquelle  siège  l’anus.  Les  matières 
ayant  ainsi  retrouvé  leur  chemin  normal,  l'anus 
devenu  inutile  se  rétrécit,  et  rien  n’est  plus 
simple  dans  un  temps  ultérieur,  que  de  le  fer¬ 
mer  complètement  et  solidement.  {L’Hôpitab, 
avril  1929.) 

Quand  faut-il  donner,  quand  faut-il  supprimer  le  sel 
aux  brightiques  ? 

Les  faits  rapportés  par  MM.  Léon  Blum,  Van 
Caulaert  et  Grabar  montrent  que  les  indica¬ 
tions  de  l’emploi  du  sel  dans  le  traitement  d’une 
néphrite  ne  sauraient  être  exprimées  par  une 
formule  simple  ;  certaines  néphrites  réclament 
la  suppression  complète  du  sel,  d’autres  l’ap¬ 
port  de  fortes  quantités  de  sel  ;  enfin,  il  peut 
arriver  que  l’administration  de  sel  soit  indiquée 
au  début  du  traitement  d’une  néphrite  et  con¬ 
tre-indiquée  à  la  fin,  ou  inversement 

On  ne  peut  employer  une  solution  moyenne, 
qui 'consisterait  à  recommander  l’ingestion  de 
faibles  quantités  de  sel  à  tous  les  brightiques  ; 


celle-ci  risquç  dç  faire  perdre  aux  malades  gra¬ 
vement  atteints  le  bénéhçe  d’uhé  thérapeqtiqqe 
que  des  indications  plus  précises  permettraient 
d’appliquer. 

Il  existe  des  néphrites,  où  l’adminjistration  de 
fortes  quantités  dç  sel  est  indispensable  et  o,ù 
le  régime  sans  sel  peut  avoir  des  effet?  désas¬ 
treux  ;  ipais  le  danger  de  l’emploi  du  régime  dé- 
chloruré  se  Ii.tn,ite  à  ces  cas,  et  ce  régime  reste 
strictement  indiqué  dans  d’autres  form,es  dç 
néphrites. 

Les  auteurs  pensent  qu’en  dehors  dçs  faits 
bien  particuliers  où  l’organisme  s’est  déchloruré, 
l’application  du  régime  déchloruré  ne  peut  cau¬ 
ser  d’accidents,  ainsi  que  certains  l’ont  prétendu. 
(La  Presse  médicale,  mai  1929.) 

Conionctivites  anaphylactiques. 

mm.  PASTÇUIl-VAn.LEHY-BiADOT,  P.  El^AlJiiaür 
TiER  et  J.  Steheljn,  à  côté  dç  l’asthme  broip,- 
chiqqe  dp  coryza  et  de  la  toux  sp,asW0d|iq''®> 
font  une  place  à  des  coniopctivites  nop  tpfeç* 
tiçu,s,çs.i  9ùi  sprviepnent  suhitemept  et  dîStpa- 
raissent  de  même,  sans  lais.SiÇr,  de  traces,,  et  se 
représentcut  par  accès,  Certaipes.  de  ces,  cpises 
sont  netteinent  d’origine  ppapltyl^ctiqpç.  Lçs 
Gopjopctivites  dp  rhume  des  foips  sept  de  cons¬ 
tatation  fréquente.  Plus  irates  sqpt  les  conjonc¬ 
tivites  anaphylactiques  provoquées  par  d?® 
protéines  anintaies.,  auxquelles  le  sujet  çst  çep- 
silpilisé,  et  sç  déclapchept,  par  exemple,  pgp  Iç 
fait  d’approcher  un  cheval  ou  un  chat  ;  içt  la 
crise  çonjonçtivale  est  sphite  et  atteint  son  acmé 
en  quelques  ininutes, 

P’antres  maniîestatiops  parpxystiq;ues  d’or¬ 
dre  vaso-moteur,  portant  sur  lés  conjonctive, s, 
s’oh.servent  chez  les  asthmatiques,  mais  leur 
nature  anaphylactique  n’est  pas  déniontrée  ; 
ce  seraient  de  véritables  équivalents  de  la  crise 
d/asthme  bronchique,  pu  mêine  titre  que  le 
coryza  et  la  toux  spasmodique.  (La  Presse 
médicale,  24  avril  1929.) 

Sur  les  troubles  passagers  de  la  tension  artérielle. 

A.  —  Hypotension  artérielle. 

Le  P'  Ch.  Achard  rappelle  que  l’hypotensiQp 
artérielle  ne  porte  pas  également  sur  la  pr-ession 
systolique  (max.)  et  sur  la  pression  diastolique 
(min.).  La  pression  systolique  peut  être  abaissée 
de  2  à  4  cent.,  mais  la  pression  diastolique  l’est 
généralement  moins,  de  sorte  que  la  pression 
différentielle  chez  les  hypotendus  est  le  plus 
souvent  faible.  Dans  l’hypotension,  le  phéno¬ 
mène  de  la  ligne  blanche  est  facile  à  rechercher  : 
on  frôle  avec  l’extrémité  du  doigt,  sans  appuyer, 
l’abdomen  du  malade,  et  l’on  voit  apparaître 
en  20  ou  30  secondes  une  raie  blanche,  qui  s’étend 
peu  à  peu  et  qui  disparaît  lentement.  Si  l’on  ap¬ 
puyait  davantage,  en  frottant  la  peau,  ce  serait 
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une.  raie  rouge  qui  apparaîtrait,  bordée  de  cha¬ 
que  côté  d’un  liseré  blanc. 

L’hypotension  artérielle  est  le  plus  souvent 
transitoire  et  liée  à  des  maladies  très  variées. 

Il  y  a  des  hypotensions  suraiguës,  qui  sont 
dues  à  une  faiblesse  momentanée  du  cœur,  soit 
à  une  déplétion  sanguine  brusque  et  abondante, 
soit  à  un  shock  traumatique  sans  hémorragie 
(survenant  jusqu’à  deux  jours  après  le  trauma¬ 
tisme)  ;  enün,  certaines  intoxications  par  le  chlo- 
ral,  le  chloroforme,  les  venins  abaissent  la  ten¬ 
sion  ;  il  en  est  de  même  dans  le  coma  diabéti¬ 
que,  les  chocs  protéiques. 

Des  hypotensions  subaiguës  se  constatent  au 
au  cours  de  diverses  infections  :  fièvre  typhoïde, 
typhus  exanthématique,  spirochétose  ictéri- 
gène,  formes  graves  de  la  grippe,  scarlatine 
maligne,  endocardites  malignes,  formes  graves 
de  la  pneumonie,  surmenage, hépatites,  néphrites 
aiguës  à  pronostic  grave,  et  surtout  surrénalites. 

L’hypotension  peut  s’observer  en  quelque 
sorte  permanente  dans  certaines  maladies  chro¬ 
niques,  telles  que  les  affections  cardiaques  : 
sténose  mitrale,  myocardite  avec  dilatation  du 
cœur  gauche  et  bruit  de  galop  (ce  qui  montre  que 
le  bruit  de  galop  n’est  pas  dû  à  l’hypertension). 
On  cite  aussi  la  cirrhose  du  foie,  les  cachexies 
(cancer,  leucémies,  anémie  pernicieuse).  Dans  la 
tuberculose  pulmonaire,  l’hypotension  est  pro¬ 
gressive  ;  souvent,  elle  remonte  avant  les  hémop¬ 
tysies,  et  Sergent  considère  comme  graves  les 
hémoptysies  avec  pression  basse. 

Enfin,  on  décrit  une  hypotension  constitu¬ 
tionnelle,  chez  les  jeunes  sujets  (filles  surtout) 
avec  refroidissement  et  cyanose  des  extrémités, 
oligurie,  dyspnée  facile,  tendance  aux  varices, 
cœur  petit,  troubles  menstruels,  dépression 
nerveuse. 

Le  traitement  de  l’hypotension'artérielle  com- 
ï)orte  d’abord  l’adrénaline  qui  s’emploie  surtout 
en  injection  sous-cutanée,  diluée  dans  une  assez 
grande  quantité  de  sérum  artificiel,  ou  en  injec¬ 
tion  intra-veineuse  en  cas  d’urgence.  La  dose 
convenable  est  comprise  entre  4  et  10  milli¬ 
grammes.  La  voie  buccale  peut  être  utilisée, 
mais  il  faut  alors  introduire  des  doses  fraction¬ 
nées  d’un  demi-milligramme  chacune,  pour  per¬ 
mettre  une  absorption  buccale  et  éviter  la  dilu¬ 
tion,  la  destruction  dans  l’estomac. 

En  outre,  quand  l’hypotension  est  menaçante. 


dans  le  shock  traumatique  ou  hémorragique,  il 
convient  d’employer  les  piqûres  de  strychnine 
et  d’huile  camphrée,  l’injection  veineuse  de  so¬ 
lutions  salines  gommées,  la  transfusion  du  sang, 

Contre  l’hypotension  des  tuberculeux,  on 
donnera  soit  l’adrénaline,  qu’il  convient  de  ces¬ 
ser  au  moindre  filet  de  sang  qui  apparaîtra  dans 
les  crachats,  soit  l’extrait  surrénal  à  la  dose  de 
30 60  centigrammes  par  jour.  On  a  aussi 
conseillé  la  digitaline  à  petites  doses  répétées, 

B.  —  Hypertension  transitoire. 

Parmi  les  hypertensions  transitoires,  il  en  est 
qui  surviennent  chez  des  sujets  sains,  ou  à  l’oc¬ 
casion  de  circonstances  fortuites, et  qui  disparais¬ 
sent  promptement  avec  la  cause  provocatrice. 
Comme  causes  provocatrices,  on  note  la  douleur, 
certaines  excitations  calorifiques  du  système 
nerveux,  l’émotion,  le  travail  musculaire,  les 
traumatismes  des  centres  nerveux. 

Il  y  a  aussi  les  hypertensions  oscillantes,  qui 
surviennent  passagèrement,  mais  tendent  à  se 
répéter  chez  des  sujets  qui  ne  sont  pas  tout  à 
fait  normaux,  ou  même  sont  vraiment  des  ma¬ 
lades  (surmenage  physique  ou  intellectuel,  émo¬ 
tions,  changement  de  régime  ou  de  climat, 
approche  des  règles).  La  dysthyroïdie  avec  ta¬ 
chycardie  peut  aussi  s’accompagner  d’hyperten¬ 
sion  passagère.  On  note  aussi  l’hypertension  dans 
les  états  anxieux,  dans  les  états  pléthoriques. 
Dans  la  forme  de  la  tuberculose  hémoptoïque  à 
évolution  lente  et  coexistant  avec  l’emphysème, 
la  tension  peut  subir  des  élévations  passagères. 

Les  grands  accès  d’hypertension  surviennent 
avec  une  brusquerie  et  une  intensité  impres.sion- 
nantes  ;  ici  les  dangers  courus  par  le  malade  im¬ 
posent  une  thérapeutique  active.  Il  en  est  ainsi 
dans  le  saturnisme,  l’éclampsie  puerpérale  au 
moment  des  crises  convulsives,  les  crises  gastri¬ 
ques  du  tabès.  On  a  signalé  des  accès  d’hyper¬ 
tension  chez  les  brightiques.  Enfin  l’hyperten¬ 
sion  est  habituelle  dans  l’angine  de  poitrine, 
mais  sa  relation  avec  les  accès  angineux  est  un 
objet  de  controverse.  Il  ne  semble  pas  toutefois 
que  l’hypertension  des  accès  angineux  soit  sim¬ 
plement  imputable  à  la  douleur,  car  elle  dépasse 
en  général  celle  qui  s’observe  dans  d’autres 
crises  douloureuses,  rénales  ou  hépatiques. 

Citons  enfin  les  accès  d’hypertension  qui  ré¬ 
sultent  de  la  présence  d’une  tumeur  surrénale, 
(Le  Progrès  médical,  13  avril  1929.) 
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Volvulus  du  gJêlè  pàt  âscaWs  accumulés. 

(M.  Hartglas,  de  Dourdan.  —  Société  de  chirurgie, 
1-5-1929.) 

M.  Leux-Berger  l'apporté  une  'obsèrvation  de 
H.  Hartglas  ooncè'rn'ant  un  enîanLde  14  -ans  qui  ïut 
atteint  diâ'cùidents  dé  volvulnis  du  gtêlè.  Â  l’ôpë- 
'■te.)S6ïi,  on  ttouva  ün  'énorWie  paqUet  'd’ascaï-i's  d'ôïit 
rertchevêtrè'm'ent  ■â'^aît  bo'u'th'ë  cOMplètetnent  la 
Itflnière  intestinale  sut '39  centiïnèlreè  environ. 'Sbus 
.  le  poids  des  ascaris,  l’anse  s'étaît  tordue. 

M.  Piaul  fHiERŸ  reinârqne  que,  sans  être  très 
fteqùents,  l'es  symptômes  abdominaux  gravés  pro¬ 
duits  par  l’à'CcnmnMion  en  un  point  de  l’intestin  'de 
masses  d’ascàridés.ne  constituent  pas  une  exception. 
L/ôti5qu'’il  était  'cbef  de  clinique  à  rH'ôtel-Dièii, 
M.  Tbiéry  fut  'appelé  d’urgence  auprès  d’un  adoles¬ 
cent  qiïi  présentait  des  signes  de  péritonitè  inquié¬ 
tants.  Ayant  fait  télégrapMer  à  'la  famille  dn  malade 
(il s’agissait  'd’nn  mineiir)  et  n’ayant  pas  de  réponse, 
f-opération  fut  ajournée.  Or,  lé  lendemain,  le  jeune 
in'âiadè  a'eait  'é'Vâ'Cué  quatre  -gros  à'soarid'es  et  t'Ous 
les  symptômes 'ayaient  dispàm. 

Métastase  Cancéreuse  et  curiethérapie. 

(M.  Paul  GuiBAi.,  de  Béziers. —  Société  de  chirurgie 
8-5-1929.) 

M.  Guibal  rapporte  de'ùX  c'âs  dè  métastase  Oancé- 
reuse,  rapide  et  massive,  dans  l’appareil  génital  érec¬ 
tile  d'un  homme  et  d’une  femme,  après  curiethé¬ 
rapie.  Il  pose,  à  ce  propos,  la  question  souvent 
débattue  du  rôle  favorisant  possible  de  l’application 
de  radium  dans  l’apparition  dés  métastases. 

Les  statistiques  de  divers  anatomo-pathologistes 
(Werthéimer,  Roussy  et  Leroux,  Maurice  Renaud.), 
acceptées  par  Ruvergey  et  Jeannenêy,  doUnent  une 
proportion  de  métastases  à  peu  près  identique,  què 
les  cancers  aient  été  irradiés  ou  non. 

Il  serait  d’autre  part  injuste  d’interpréter  contré 
la  curiethérapie  certaines  métastases  qui  se  maniîes- 
tent  à  la  faveur  de  la  survie,  parfois  prolongée,  que 
le  radium  peut  procurer.  Les  observations  de  M.  Güi- 
bal,  néanmoins,  indiquent  que  le  problème  peut  être 
encore  soulevé. 

—  M.  J.-Ïj.  Faure  trouve  dans  lès  deuX  cas  dè 
M.  'Guibal  une  confirmation  de  ce  qü’il  à  dit  sur  l’ac¬ 
tion  métastatique  des  applic  àtibUs  de  radium.  Mais, 
étant  donné  le  nombre  Immense  d’applicâtiôns  dè 
radium  faites  de  tous  côtés,  il  ne  faut  pas  exagérer 
la  signification  de  tels  cas.  il  ne  faut  pas  non  plus  là 
sous-estimer  et  c’est  un  élément  dont  il  est  bon  dè 
tenir  compte  lorsqu’on  hésite  entre  une  application 
de  radium  et  l’opération,  dans  un  cancer  utérin  par 
exemple. 


'Opération  datis  la  gàïigrèné  pulrrionaîrè. 

(M.  Henri  Fau chaud,  d’Angers.  —  Société  de  cfci- 
/•ürgie,  8-5-1929.) 

M.  Fm'châud  relate  l’observation  'd’un  malade 
atteint  de  gangrène  p'iiïmonaire  qui  a  'été  traité  sM- 
cessivemènt  par  la  teinture  d’âil,  le  vaccin  'd'e  Minèt , 
l'a  sérothérapie  àntigangréneuse,  le  pneUmothorâX, 
la  phrëniCectômie,  foléothorax  'et  la  tboracoplastiè. 
11  a  guéri  après 'Cette  dernière ‘opératiôn. 

Artériographie  des  membres  et  de  l’aorte. 

(M.  Reynaldo  dos  Santos,  de  Lisbonne.  —  So¬ 
ciété  de  chirurgie  ;  21-4-29.) 

M.  Gosset  présente  un  rapport  sur  un  travail  de 
MM.  Rynàildô  dos  Santôs,  Lamas  èt  Galdàs,  dé  LiS- 
bonhè,  relatif  à  rartériograp'hie  des  artères  des  mem¬ 
bres  et  de  l’aorte. 

L’injection  d’une  substance  opaque  à  l’intérieur 
d’un  vaisseau  artériel  dans  le  but  de  rendre  celui-ci 
visible  aux  rayons  et  de  permettre  sa  radiographie, 
'à  été  faite  par  Sicàrd  et  Forestier,  avè'c'dülipiad'ol  (en 
:i'92  S)  ;  par  Hirsch,  un  pèü  plüS  tard,  àVOc  du  fbiro- 
miire  de  strontium  ;  pur  Brooks  avec  'de  l’iodure  dè 
sodium.  Là  méthode  a  été  employée  d’abOrd  dattS  les 
àrtëri'te's  obl-itéraUtéS,  pour  fixer  lé  siège  des  Obli¬ 
térations.  En  19i7:,  Moni2,  de  Lîsbônno,  à  lë'tèfftdU 
Ce  procédé  à  l’étude  dé  là  circulation  Cérébrate  pOür 
faciliter  le  diagnostic  dfeS  t'Umeui's.  Allant  plUS  Iditi 
onoore  et  partout  d'ë  là  technique  de  Monüz-,  MM. 
Reynoldo  dos  Santos,  Lamas  'ét  Galdas  ont  cherché 
à  faire  une  méthOI'e  géuéfàlè  d’artériographie,  àp- 
plîoâbile  aux  Vaisseaux  dès  membres 'et  à  l’â'orte  elle  - 
mêmè. 

fis  emploient  Une  solution  d’iodure  d'e  sodi’um 
à  25  pour  100.  Aprèfs  mise  4  nu  de  l’artère,  îte  ponc¬ 
tionnent  le  vaissèau,  injectent  rapidement  la  solu¬ 
tion  indurée  et  commencent  la  radiographie  presque 
aussitôt.  Pour  Faorte,  ils  font  la  piqûre,  comme  en 
matière  d’anesthésie  des  splanchniques,  au  niveau 
de  la  12®  dorsale,  pour  atteindre  le  tronc  cceliaque  ; 
pour  les  rénales,  au  ndVeâu  de  la  l™  io-mbairë  et,pbur 
■la  mésentérique  inférieure  et  les  iliaques,  àu  niveau 
'delà  2®  lombaire.  Gette  àartogrupMê  leur  permet  de 
voir  lèS'^ands  vaisseaux'de  l’abdomen,  ceiix  du  rein 
par  exemple. 

---  M.  Gosset,  tout  en  rendant  hotamage  4  la 
valeur  des  travaux  de  M.  ReyUaldo  dos  Santos,  dé¬ 
clare  que,  pour  sa  part,  il  n’aura  pas  quant  4  présent 
recours  à  'cette  méthode  pour  sa  partie  abdominale. 

M.  Lecêné  a  trouvé  Irès  belles  et  très  remar¬ 
quables  les  radiographies  de  M.  Reynaldo  dos  San¬ 
tos.  Au  point  de  vue  anatomique,  les  travaux  en 
[  question  sont  d’un  vif  intérêt.  Mais,  on  peut  se  de- 
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mander  ce~qu’elles^apprendronLd’utiIe~au,  chirur¬ 
gien.  Dans’l’avenir.'les^injections  d’artères  in  vivo 
rendront  peut-être  service  au  clinicien  :  nous  l’igno¬ 
rons  encore.  Par  contre,  M.  Lecène  est  surpris  que 
l’injection  dans  des  artères  telles  que  l’aorte  d’une 
solution  aussi  concentrée  d’iodure,  très  irritante  à 
ce  dosage,  n’ait  pas  causé  d’incident.  Il  a  souvenir 
d’une  injection  faite  dans  l’uretère  par  M.  Wol- 
fromm  avec  une  solution  d’iodure  de  sodium  à  20  % 
pour  obtenir  une  pyélographie.  Le  résultat  radio¬ 
graphique  fut  parfait.  Toutefois,  à  l’opération, 
M.  Lecène  trouva  un  uretère  œdémateux  et  micros¬ 
copiquement  très  enflammé,  avec  plaques  de  né¬ 
crose.  Avant  d’adopter  cette  méthode  d’aortogra¬ 
phie,  il  convient  d’exiger  les  preuves  de  son  inno¬ 
cuité.  Cette  innocuité  ne  paraît  pas  démontrée  et 
comme  les  avantages  du  procédé  au  point  de  vue  du 
diagnostic  clinique  sont  problématiques,  il  semble 
actuellement  sage  de  ne  pas  y  recourir. 

P.  L. 

Vaccination  régionale  par  la  porte  d’entrée.  Traite¬ 
ment  des  complications  articulaires  de  la  blennor¬ 
ragie. 

(MM.  Lian,  Poincloux  et  Copélovici-Copé.  Soc. 

.  méd.  des  hôp.  de  Paris,  .5-7-1929.) 

Les  résultats  qu’on  obtient  avec  la  vaccination 
régionale  contrastent  par  leur  netteté  et  leur  cons¬ 
tance  avec  ceux  de  la  vaccination  par  voie  sous- 
cutanée.  Le  rhino-pharynx  et  la  muqueuse  intes¬ 
tinale  devraient  devenir  une  voie  d’introduction 
vaccinale  des  plus  usitées,  puisqu’ils  sont  des  portes 
d’entrée  fréquemment  utilisées  par  les  germes  pa¬ 
thogènes  pour  envahir  les  organes. 

Les  auteurs  ont  appliqué  la  vaccination  régionale 
chez  1 8  malades,  hommes  et  femmes,  atteints  de 
complications  articulaires  récentes  ou  anciennes. 
Les  résultats  conduisent  à  penser  que  la  vaccination 
régionale  par  la  porte  d’entrée  améliore  singulière¬ 
ment  le-prpnostic  de  cette  affection,  presque  tou¬ 
jours  tenace,  souvent  redoutable  au  point  de  vue 
fonctionnel.  Elle  interrompt  habituellement  en  une 
dizaine  de  jours  le  processus  inflammatoire,  arti¬ 
culaire  ou  para-articulaire,  la  sédation  de  la  douleur 
étant  le  plus  souvent  obtenue  déjà  après  la  première 
ouTla  deuxième  injection. 

Chez  l’homme,  après  toilette  de  l’urètre  terminal 
aveCjdeJl’oxycyanure  de  mercure  ou  de  l’eau  oxy¬ 
génée,  onjanesthésie  la] muqueuse  en  laissant  en 
place  un  tampon,  imbibé  de  novocaïne  au  1  /20  pen¬ 
dant  4  à  5  minutes.  L’injection  de  vaccin  gonococ¬ 
cique  (Institut  Pasteur)  se  fait  en  commençant  par 
1  /4’de  centimètre  cube,  avec  une  seringue  bien  gra¬ 
duée,  garnie  d’une  aiguille  très  fine  de  6  à  7  mm.  do 
long;  on  répartit  la  dose  par  moitié  dans  les  deux 
versants  du  méat  de  l’urètre.  Pas  de  réaction  locale. 
La  réaction  générale  commence  trente  à  quarante 


cin  q  minutes  après  l’injection.  Elle  est  presque  tou¬ 
jours  vive,  la  température  montant  vers  40o2  pour 
redescendre  rapidement  après  7  à  10  heures.  Jamais 
il  ne  SS  produit  d’incident.  Il  ne  faut  pas  commencer 
par  plus  de  1/4,  de  cc.  ;  l’amélioration  est  habituel¬ 
lement  manifeste  dès  le  lendemain. 

Chez  la  femme,  même  procédé.  Les  injections  se 
font  sous  anesthésie  locale,  dans  le  plancher  de  l’urè¬ 
tre,  en  piquant  dans  la  saillie  nettement  visible  que 
font,  sous  la  papille  urétrale,les  glandes  de  Skène; 
quand  elles  sont  plus  ou  moins  anciennement  infec¬ 
tées,  il  faut  choisir  exactement  le  point  de  piqûre, 
car  une  dose  de  vaccin  gonococcique  qui  donne  une 
réaction  violente  dans  les  glandes  de  Skène  peut  ne 
même  pas  déterminer  4  /lO®  de  fièvre  si  elle  est  injec¬ 
tée  à  8  ou  10  mm.  de  là. 

Les  doses  sont  répétées  tous  les  2,  3  ou  4  jours. 
Quand  l’amélioration  qui  suit  une  injection  tend 
vers  zéro,  on  accroît  les  quantités  injectées  par 
1  /4  ou  1 12  cc.  en  allant  jusqu’à  1  cc.  5.  Quatre  à  six 
injections  suffisent  souvent  à  interrompre  le  pro¬ 
cessus  inflammatoire  ;  dans  des  cas  anciens,  si  une 
reprise  de  l’infection  se  produit  à  l’occasion  des  mou¬ 
vements,  il  est  nécessaire  de  renouveler  la  vaccina¬ 
tion  suivant  les  mêmes  règles.  Les  réactions  devien¬ 
nent  moins  vives  après  la  troisième  injection,  et 
s’annulent  souvent  vers  la  cinquième,  quand  elles 
ont  été  convenablement  rapprochées. 

Cirrhose  hypertrophique  pigmentaire  du  foie  et 
amibiase  intestinale. 

(MM. Marcel  Labbé,  F.  Nepveux  et  Justin  Besan¬ 
çon.  Soc.  méd.  des  hôp.  de  Paris,  5-7-1929.)  ' 

Le  rôle  des  lamblias  dans  la  détermination  des 
entérites  commence  à  être  bien  connu.  Mais  on  se 
méprend  sur  la  fréquence  et  l’importance  des  lésions 
dues  aux  lamblias,  parce  que  cette  parasitose  est 
rarement  recherchée  et  qu’il  faut  une  certaine  habi¬ 
tude  pour  distinguer  dans  les  selles  ou  le  liquide 
duodénal,  les  parasites  vivants.  Ceux.ci  sont  assez 
rapidement  lysés  et  disparaissent  facilement  lorsque 
le  liquide  duodénal  ou,  les  selles  ne  sont  pas  examinés 
immédiatement. 

Il  s’agit  ici  d’une  hépatite  chronique,  ayant  évolué 
dans  le  dernier  mois  sous  l’apparence  d’une  cirrhose 
bronzée.  Ce  qui  a  particulièrement  frappé,  c’est 
l’extraordinaire  abondance  des  lamblias  dans  le 
liquide  obtenu  par  tubage  duodénal,  et  l’existence 
à  l’autopsie  d’une  véritable  duodénite  hémorra¬ 
gique.  Ainsi ,  les  lamblias  après  avoir  créé  une  colite, 
on  une  recto-colite,  peuvent  remonter  dans  l’intestin 
grêle  pour  se  fixer  sur  le  duodénum  ;  ils  sont  même 
capables  d’envahir  les  voies  biliaires  intra  et  extra- 
hépatiques,  et  de  produire  ici  une  cholécystite,  là 
une  hépatite  avec  sclérose  du  foie. 


G.  F. 
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Éditions,  médicales,  N.  Maloine,  ■  1 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris,  6®. 

D'E.  Georgiou.  —  Sur  la  nature  et  la  pathogénie 
des  cancers  :  là  guérison  radicale  des  cancers  chez 
les  souris  cancéreuses.  (1  brochure  in-16,  48  pa¬ 
ges.  Prix  :  5  fr.). 

Les  excellents  résultats  thérapeutiques  que  Fau¬ 
teur  a  obtenus  chez  les  souris  cancéreuses  par  Vépi- 
physectomie  d’une  part,  et  l’homogreffe  de  glande  géni- 
lale  d’autre  part  (procédés  basés  sur  des  données  pa¬ 
thogéniques  entièrement  nouvelles),  autorisent 
à  croire  que  les  spécialistes  compétents,  après  le 
contrôle  expérimental  nécessaire,  obtiendront  les 
mêmes  résultats  chez  l’homme  cancéreux. 

Librairie  J. -B.  Bailliere  et  Fils, 

19,  rue  Hautefeuille,  Paris. 

J,  Zender  (de  Genève).  —  La  question  de  l’opium. 
Un  volume  grand  in-8  de  283  pages  avec  graphi¬ 
ques.  Prix  :  35  fr. 

,  La  question  de  l’opium  est  L’une  des  plus  com¬ 
plexes  qui  soient  ;  car  il  y  a  un  besoin  légitime  d’o¬ 
pium  et  des  alcaloïdes,  qui  sont  fabriqués  dans  les 
pays  de  grande  industrie  chimique.  Comment  res¬ 
treindre  aux  seules  fins  médicales  et  scientifiques  la 
culture  du  pavot,  la  fabrication  de  Fopium  et  de 
ses  alcaloïdes  ?  Il  y  a  là  des  problèmes  d’ordre  éco¬ 
nomique  qui  ne  pourront  être  résolus  que  par  des 
ententes  internationales. 

Mais  quelles  que  soient  les  difficultés  rencontrées, 
on  verra,  par  les  statistiques  publiées  par  l’auteur, 
que,  sous  l’iniluence  de  l’opinion  publique  et  des  au¬ 


torités,  de  grands  progrès  ont  déjà  été  réalisés,  par 
des  règlements  nationaux  et  des  ententes  interna-  '7 
tionales,  qui  font  bien  augurer  de  l’avenir. 

L’historique  de  cette  question  est  particulière-  ’  ^ 
ment  intéressante,  puisque  nous  voyons  déjà  aü  ,  i 
,XVIII®  siècle,  le  Gouvernement  chinois  lutter  avec  J 
I  énergie  contre  cette  plaie  sociale.  Mais  comme  nous 
I  l’avons  dit,  l’opium  est  un  médicament  de  premier  1 
j  ordre  Ue  principal  de  ses  alcaloïdes  est  aujourd’hui 
!  indispensable  à  la  thérapeutique.  L’aüteur  consacre  ■  li 
des  chapitres  distincts  à  la  compo.sition  chimique  ■] 
de  l’opium,  à  ses  propriétés  physiologiques  et  psy- 
:  chiques,  à  l’accoutumance  et  à  la  toxicologie  de  la 
drogue. 

On  lira  avec  intérêt  et  curiosité  tout  ce  que  M.  i.  .  -i 

raconte  sur  les  mangeurs,  les  chiqueurs,  les  buveurs,  i 
et  les  fumeurs  d’opium. 

De  nombreux  graphiques  permettent  de  lire  très 
utilement  les  statistiques  très  nombreuses  et  très 
complètes  publiées  par  l’auteur.  La  fin  de  l'ou¬ 
vrage  est  consacrée  aux  conventions  et  accords  inter-  , 
nationaux  relatifs  à  Lopium. 

L’index  ci-après  indique  tout  l'intérêt  dU  sujet 
‘  traité  sous  toutes  ses  formes  : 

Le  pavot  somnifère  et  l’opium.  Bépartitions  des  cul- 
1  tares  du  pavot  somnifère.  Mode  de  culture.  Parasités 
et  ennemis  du  pavot.  Alcaloïdes.  Récolte  de  l’opium,  , 
Composition  des  divers  opiums.  Les  différentes  sortes 
d’opium.  Histoire  du  pavot.  Chimie.  Morphine.  Héi 
roïne.  Encoda .  Dicodidé.  Dilaudide.  Papavérine. 
Narcotine.  Apomorphine.  Actions  physiologiques  et 
pharmacologie.  Localisation  de  la  morphine  dans  les 
I  divers  tissus  et  sécrétions.  Toxicologie.  Üsàge  et  abus 
de  l'opium.  Statistique,  Conventions. 


THÉRAPEUTIQUE 

La  nouvelle  thérapeutique  antiseptique  par  IMode  naissant  en  solution  aqueusé. 


Une  courte  élude,  parue  le  30  juin  dernier, 
dans  le  Concours  Médical,  traitait  de  la  valeur 
toute  particulière  de  l’iode  naissant,  en  solution 
aqueuse,  dans  un  grand  nombre  d’applications 
thérapeutiques.  A  vrai  dire,  cette  puissance  thé¬ 
rapeutique  de  l’iode  naissant,  comme  celle  de 
F  «  oxygène  naissant  »,  n’est  pas  une  découverte. 
Tous  les  chirurgiens,  tous  les  médecins,  tous  les 
chimistes  savent  que  les  propriétés  de  l’iod 
naissant  en  solution  aqueuse,  sont  très  supérieu¬ 
res  à  celles  de  la  solution  alcoolique  d’iode  ;  la 
teinture  d’iode.  Supériorité  incontestable  pour 
des  raisons  que  nous  pensons  avoir  suffisam¬ 
ment  exposées,  après  nombre  d’auteurs  et  de  sa¬ 
vants,  beaucoup  plus  qualifiés  que  nous. 


Comparés  à  l’iode, ses  frères  le  chlore  et  le  bro¬ 
me,  par  leurs  solutions  oU  dérivés,  agissent  de 
façon  plus  ou  moins  néfaste  sur  les  cellules  orga¬ 
niques.  Antiseptiques  puissants  —  oui  —  bien 
que  moins  que  l’iode  ■ —  mais  aussi  perturba¬ 
teurs  des  transmutations  biologiques  et  quelque 
peu  destructeurs  de  là  cellule. 

De  nombreuses  expériences  de  laboratoire 
suivies  avec  un  soin  méticuleux,  permettent  : . 

1»  D’affirmer  catégoriquement  la  supériorité 
antiseptique  de  l’iode  sur  le  chlore  et  le  brome  ; 

2®  D’apporter  lespreiives  absoolues  de  la  valeur' 
multipliée  de  l’iode  en  solution  aqüeuse  sur  la 
teinture  d’iode  (voir  article  du  22  juin  192&. 

■  Concours  médical). 
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Mais  les  certitudes  de  laboratoire,  si  absolues 
soient-elles,  doivent  être  le  point  de  départ  d’ex¬ 
périences  in  vivo  permettant  rutilisa.tion  cou¬ 
rante  d’agents  thérapeutiques  nouveaux.  C’est 
pourquoi  la  mise  au  point  d’un  comprimé 
iodé  (1)  exactement  dosé,  d’une  solubilité  par 
faite  et  instantanée  dans  l’eau — nous  a  permis, 
—  laissant  de  côté  la  teinture  d’iode,  un  emploi 
généralisé  de  1’  «  iode  naissant  »,  en  solution 
aqueuse. 

Depuis  plus  d’un  an,  nous  avons  traité  tous 
les  blessés  de  notre  clientèle  (aviation,  cheminots, 
blessés  de  l’industrie,  de  la  voie  publique,  etc., 
etc.),  atteints  de  plaies,  contuses  ou  non,  plus  ou 
moins  profondes,  plus  ou  moins  anfractueuses, 
plus  ou  moins  septiques,  tous  les  furoncles  les 
anthrax,  les  panaris,  les  phlegmons,  les  abcès 
du  sein,  etc.,  etc.,  avec  des  solutions  aqueuses 
d’iode.  Les  métrites,  vaginites,  leucorrhées,  de 
toute  origine,  ont  été  soumises  au  même  traite¬ 
ment  et  toujours  les  résultats  ont  dépassé  les 
espérances.  C’est-à-dire  que  non  seulement,  les 
améliorations  et  guérisons  ont  été  obtenues, 
mais  toujours  beaucoup  plus  rapidement  que  par 
l’emploi  de  tous  autres  antiseptiques,  y  compris 
la  teinture  d’iode. 

Parmi  des  centaines  de  cas  analogues,  je  sou¬ 
mets  à  l’appréciation  des  praticiens,  mes  confrè¬ 
res,  quelques  observations  typiques  : 

Obs.  n°  I.  —  Jean  L.,  manœuvre.  Se  présente  à 
la  consultation  le  5  juin  1929  pour  gros  furoncle  de 
l’avant-bras  gauche  et  deux  furoncles  de  l’avant- 
bras  droit,  de  moindre  importance.  Le  furoncle  de 
l’avant-bras  gauche  est  compliqué  de  lymphangite 
et  adénite  de  l’aisselle.  Application  d’une  pointe  de 
feu  sur  chaque  furoncle.  Grand  bain  à  la  solution 
aqueuse  d’iode  (3  comprimés  «  Noviode  »  pour  le 
bain).  Pansement  à  la  solution  aqueuse  (1  comprimé 
pour  100  cmc.  d’eau  bouillie).  Pansements  le  6,  le  7 
le  8,  disparition  de  l’adénite  et  des  traînées  de  lym¬ 
phangite.  • 

Pansements  le  10  et  le  12.  Guérison  complète  et 
reprise  du  travail. 

Obs.  n°  II.  —  M.  Lucien  B.,  agent  d’ assurances. 

Furoncle  énorme  de  la  partie  supérieure  interne  de 
l’avant-bras  droit  —  avec  lymphangite  —  ganglion 
épitrochléen  douloureux.  Trois  furoncles  de  l’avant- 
bras  gauche,  dont  un  volumineux,  moins  cependant 
que  celui  de  Tavant-bras  droit. 

M.  B.,  vient  à  ma  consultation  après  multiples  ap¬ 
plications  de  cataplasmes,  de  sorte  qu’il  n’y  a  qü’à 
faire  un  peu  de  compression  pour  faire  sourdre  le  pus. 

Gros  pansement  humide  à  la  solution  aqueuse 
d’iode  (1  comprimé  pour  100  cmc.  d’eau  bouillie). 
Pansement  renouvelé  chaque  jour  pendant  six  jours 
Guérison  complète  de  l’avant-bras  gauche.  Il  ne  reste 


à  l’avant-bras  droit  qu’une  plaie  légère  à  finir  de  ci¬ 
catriser. 

Le  malade  a  repris  ses  occupations. 

Obs.  n°  III. — Mme  Paulette  S.,  primipare.  Après 
accouchement  laborieux.  Température.  Phlébite  bila¬ 
térale.  Abcès  volumineux  des  deux  seins.  Appelé  à 
l’apparition  de  la  phlébite  et  des  abcès. 

11  février  1929.  —  Traitement  habituel  de  la  phlé¬ 
bite.  Ouverture  large  des  abcès.  Chaque  poche  étant 
vidée,  irrigation  avec  la  solution  aqueuse  d’iode  (un 
comprimé  «’Noviode  »  pour  200  cmc.  d’eau  bouil¬ 
lie).  Drainage  par  mèche  imbibée  de  solution  un  peu 
plus  forte  (un  comprimé  pour  100  cmc.).  Pansement 
humide  avec  la  même  solution. 

Dès  le  troisième  pansement,  la  suppuration  était 
très  diminuée  et  au  septième,  toute  trace  de  pus  était 
disparue.  Guérison  ■  complète  et  cicatrisation  en 
douze  jours. 

Obs.  n°  IV. —  Mme  Georgette  H. , primipare .  Accou¬ 
chement  en  novembre  1928,  fait  un  abcès  du  sein 
droit,  très  volumineux,  très  douloureux,  après  25 
jours  d’allaitement  normal. 

Incision  et  évacuation  de  la  poche.  Grand  lavage 
à  la  seringue  avec  la  solution  aqueuse  d’iode  (un , 
comprimé  «Noviode  «pour  100  cmc.  d’eau).  Drainage 
avec  mèche  imbibée  de  la  même  solution.  Même  trai¬ 
tement  pendant  7  jours,  la  suppuration  diminuant 
rapidement  à  chaque  pansement. 

Plus  de  trace  de  pus  au  11®  jour.  Cicatrisation  to¬ 
tale  le  14®  jour.  • 

Obs.  n°  V.  ■ —  Mme  D.,  abcès  du  sein  droit,  19  mai 
1928.  Incision.  Lavage  à  la  seringue  avec  une  solu¬ 
tion  de  «  Noviode  »  à  un  comprimé  pour  100  cmc. 
Drainage  avec  mèche  imbibée  du  même  liquide. 
Pansement  humide  de  même. 

20,  21,  22  mai.  : —  Même  traitement.  —  La  suppu¬ 
ration  a  diminué  graduellement. 

24,  même  traitement.  —  Suppression  de  la  mèche. 
Pansement  sec. 

26.  —  La  suppuration  est  tarie.  On  fait  un  dernier 
pansement  après  lequel  la  guérison  définitive  est  ob¬ 
tenue. 

Obs.  n°  VI.  —  Mme  B.,  accouchement  le  31  mai. 

18  juin.  —  Abcès  des  deux  seins.  Double  incision. 

Lavages  à  la  seringue  à  l’eau  noviodée  (un  com¬ 
primé  pour  100  cmc.).  Gaze  noviodée  dans  la  plaie  et 
en  pansement  humide. 

19,  20,  21,  22,  23,  24  juin.  —  Même  traitement. 

25  juin.  —  La  suppuration  du  Sèirt  gauche  est 
presque  tarie.  Celle  du  sein  droit  notablement  dimi¬ 
nuée.  Un  verre  à  Bordeaux  de  pus  àü  début,  à  peine 
une  cuillerée  à  soupe  actuellement.  Les  seins  ne  sont 
plus  douloureux.  Le  malade  peut  faire  Son  ménage. 

29.  —  Lé  sein  gauche  est  guéri.  Le  sein  droit  laisse 
sourdre  après  pression  à  peine  2  cmc.  de  pus; 


(1)  Comprimé  «  Noviode  ». 
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Pansement  sec  après  seringuage  et  drainage  à  la 
gaze  noviodée.  Le  pansement  est  remis àdeux  jours. 

juillet.  —  La  pression  fait  sourdre  à  peine  quel¬ 
ques  gouttelettes  de  pus  à  droite. 

3  juillet.  —  Idem. 

5  juillet.  —  Le  pansement  n’est  plus  souillé.Gué- 


Obs.  n°  VII.  —  Mme  C.,  Blanc-Mesnil  (S.-et-O.). 

Abcès  du  soin  gauche. 

Soignée  depuis  plusieurs  semaines  avec  toutes  sor¬ 
tes  d’antiseptiques  et  sans  succès  vient  au  Dispen¬ 
saire  de  Drancy  (Dispensaire  Ladoucette).  Après 
cinq  pansements  à  la  solution  noviodée  (un  comprimé 
«Noviode  »  pour  100  cmc.  d’eau  bouillie),  la  suppu¬ 
ration  était  tarie  et  la  cicatrisation  obtenue  au  9®  jour 
du  traitement  (1) . 

Depuis,'  j’emploie  cette  solution  pour  tous  les  ab¬ 
cès  du  sein  qui  se  présentent  au  dispensaire,  et  tous 
ours  avec  le  même  succès.  Quantité  de  blessés  at- 
jints  de  plaies  infectées  (chutes  de  bicyclette,  moto- 
teclette,  accidents  d’auto,  etc.) ,  ont  été  guéris  da  ns 
cys  derniers  six  mois,  en  quelques  jours,  avec  de- 
ceansements  au  «  Noviodej),  après  avoir  été  soignés 
pongteraps  avant  de  venir  au  dispensaire. 

Obs,  n°  VIII.  —  M.  Fernand  D  .,  ouvrier,  18  juin 
1929. 

Longue  plaie  de  11  cent,  par  chute  de  carreau.  De 
la  tête  du  radius  droit  à  la  première  phalange  du  pou¬ 
ce.  Sept  points  de  suture.  Pansement  à  la  solution 
aqueuse  d’iode  (un  comprimé  «  Noviode  »  pour  100 
cmc.  d’eau  bouillie). 

Même  pansement  le  19  et  le  20,  puis  tous  les  deux 
jours.  Ablation  des  fils  le  24.  Cicatrisation  nette.  Il 
n’y  a  pas  eu  la  plus  petite  trace  de  suppuration. 


(1)  La  sœur  G . . . ,  qui  me  donne  cette  observation 
ajoute  :  plusieurs  panaris  soignés  exclusivement  (souli¬ 
gné)  avec  les  comprimés  «  Noviode  »,  ont  guéri  beau¬ 
coup  plus  vite  qu’habituellement. 

Par  exemple  :  Julia  P.,  en  treize  jours  (du  4  au  17 
janvier),  et  cependant,  il  y  avait  de  l’ostéite  manifeste. 
Mme  G.,  MM.  R.,  H.,  Mmes  et  Mlles  D.  A,  L,  G.  L.  V. 

Voici  un  témoignage  qui  ne  saurait  être  suspect  de 
partialité. 


Obs.  71°  /X. — M.  Charles  D.,  ouvrier,,  15^uin. 

Plaie  de  toute  la  pulpe  du  médius  gauche,  presque 
entièrement  sectionnée.  Mains  pleines  de  cambouis. 

Malgré  un  bain  prolongé  à  la  solution  aqueuse  d’io¬ 
de  (un  comprimé  «  Noviode  «  pour  100  cmc.  d’eau 
bouillie) ,  je  n’ose  faire  de  suturés.  Pansement  à  la  so¬ 
lution  avec  compression  renouvelé  chaque  iour. 

Très  légère  suppuration,  disparaît  après  le  troisiè¬ 
me  pansement. 

Il  y  .  a  un  véritable  recollement  de  la  pulpe.  Gué¬ 
rison  complète  le  28  juin. 

Ces  diverses  observations  prises  au  hasard 
parmi  beaucoup  d’autres,  toutes  aussi  caracté¬ 
ristiques,  démontrent  que  le  «  Noviode  »  est 
non  seulement  un  antiseptique  d’une  excep¬ 
tionnelle  puissance  (1),  mais  qu’à  l’inverse  des 
antiseptiques,  notamment  des  produits  chlorés, 
il  galvanise  en  outre  la  phagocytose  ;  cela  tient 
aux  vertus  thérapeutiques  particulières  de  l’iode 
naissant  en  solution  aqueuse  et  en  dosage  optimum. 

Qui  peut  le  plus,  peut  évidemment  le  moins. 
Dans  les  plaies  bénignes,  l’application  de  panse¬ 
ments  à  la  solution  aqueuse  d’iode  (un  comprimé 
dans  100  gr.  d’eau)  assure  une  antisepsie  immé¬ 
diate  et  rigoureuse  et  réalise  des  cicatrisations 
étonnemment  rapides. 

Le  «  Noviode  »,  seul,  permet  la  préparatiôn 
extemporanée  d’iode  naissant,  convenablement 
dosé,  en  solution  aqueuse. 

Les  médecins  et  chirurgiens  obtiendront  grâce 
à  lui  des  cicatrisations  beaucoup  plus  rapides, 
toutes  choses  égales  d’ailleurs.  Son  emploi  est  à 
recommander  pour  antisepsie  familiale  de  chaque 
jour,  au  lieu  et  place  notamment  de  la  teinture 
d’iode,  produit  périmé,  mal  commode  et  sou¬ 
vent  dangereux  (2). 

D'  Mary, 


(1)  Revoir  à  ce  sujet  notre  article  du  30  juin  1929. 

(2)  Voir  notre  article  du  30  juin  1929. 
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PAETIE  FEOFESSIÔNNELLE 

Hygiène,  Assistance.  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

Travaux  Originaux 

SUR  L'UTILISATION  DES  SPÉCIALITÉS  PHARMACEUTIQUES 
DANS  LES  HOPITAUX  CIVILS  DE  NANCY 

Par  le  professeur  M.  Perrin  (1). 


Plusieurs  d’entre  nous  se  sont  trouvés  en  présence 
de  cas  cliniques  dans  lesquels  s’imposait  la  nécessité 
d’utiliser  des  spécialités  non  inscrites  sur  la  nomen¬ 
clature  acceptée  en  1924  par  la  Commission  admi¬ 
nistrative  des  Hospices  civils  de  Nancy,  et  peu  modi¬ 
fiée  depuis  cette  époque.  Nous  nous  sommes  tirés 
d’affaire  par  nos  propres  moyens,  mais  il  est  illogi¬ 
que^  dans  une  Maison  bien  organisée,  de  recourir  à 
des  expédients  ;  et  puisque  cette  nomenclature  ne 
répond  plus  aux  besoins  de  l’heure  présente,  il  y  a 
lieu  de  prier  M.  le  Président  et  MM.  les  membres  de 
la  Commission  des  Hospices  de  bien  vouloir  remet¬ 
tre  cette  question  à  l’étude,  en  envisageant  non  seu¬ 
lement  la  mise  à  jour  actuelle  de  la  liste  des  spécia- 
tés  accordées,  mais  aussi  les  moyen_s  pratiques  à  em¬ 
ployer  pour  garantir  l’avenir,  à  la  fois  contre  toute 
lacune  préjudiciable  aux  malades  et  contre  les  ris¬ 
ques  de  rupture  de  l’équilibre  du  budget  des  hospi¬ 
ces.  Et  évidemment  ce  budget  est  en  danger,  quand 
le  cahier  de  prescriptions  journalières  d’une  salle 
contient  (sans  compter  le  reste)  des  spécialités  pour 
plus  de  100  francs,  ce  qui  n’est  pas  rare  ;il  est  même 
arrivé  qu’une  seule  salle  a  consommé  282  francs  de 
spécialités,  soit  plus  du  prix  de  journée  payé  pour 
16  malades. 

11  faut  bien  s’entendre  sur  le  sens  du  terme  «spé¬ 
cialité  ». 

Il  est  des  spécialités  qui  sont  simplement  des  solu¬ 
tions  ou  mélanges  faciles  à  préparer  ;  de  telles  spé¬ 
cialités  peuvent  être  précieuses  en  clientèle,en  garan¬ 
tissant  la  qualité  des  produits  fournis  ou  en  dissimu- 
[ant  leur  nature  si  on  veut  la  laisser  ignorer  au  ma¬ 
lade  ;  elles  sont  absolument  inutiles,  si  bonnes  soient- 
elles,  dans  les  hôpitaux  comme  ceux  de  Nancy  où  les 
préparations  sont  bien  faites  et  où  la  qualité  des 
matières  premières  est  contrôlée  par  un  membre  émi¬ 
nent  du  Corps  professoral  de  la  Faculté  de  pharmacie. 
Il  ne«aurait  y  avoir  d’hésitation  sur  l’élimination  de 
toutes  les  spécialités  de  cette  catégorie. 

Par  contre,  il  est  un  deuxième  groupe  de  spéciali¬ 
tés  qui  sont  des  produits  originaux,  des  matières  pre- 


(1)  Revue  médicale  de  l’Est,  1929,  p.  181. 


mières,  dont  la  fabrication  sur  place  est  impossible 
ou  serait  plus  onéreuse  que  l’achat,  ou  encore  dont 
le  contrôle  physiologique  exigerait  un  personnel  et 
un  outillage  que  la  sagesse  commande  de  ne  point 
constituer.  De  telles  spécialités  sont  accordées  assez 
largement  aux  réformés  de  guerre,  aux  malades  des 
hôpitaux  de  Paris,  et  même  à  ceux  des  hôpitaux  mili¬ 
taires,  où  le  règlement  permet  «l’achat  sur  place  «des 
spécialités  non  règlementaires,  mais  reconnues  indis¬ 
pensables. 

Je  dois,  avant  d’aller  plus  loin,  m’attaquer  à  un  pré¬ 
judice  fâcheux  ;  on  croit  volontiers,en  dehors  du  Corps 
médical,  que  nous  utilisons  les  spécialités  pour  des 
essais  ou  pour  des  travaux  personnels.  C’est  une 
erreur,  car  toutes  les  publications,  et  notamment  les 
thèses  faites  sur  les  médicaments  nouveaux  ne  coû¬ 
tent  jamais  rien  aux  administrations  hospitalières, 
les  auteurs  de  travaux  obtenant  toujours  des  fabri¬ 
cants  les  produits  nécessaires  ;  lathèse  en  cours  d’im¬ 
pression  sur  la  Butelline  en  est  une  preuve  déplus. 
C’est  quand  un  médicament  a  fait  ses  preuves  que 
nous  le  demandons  à  la  pharmacie  des  hospices. 
Même  bien  connue  et  lancée,  la  spécialité  nous  est 
offerte  parfois  assez  largement,  mais  pas  toutes.  11  en 
est  que  nous  ne  pouvons  obtenir  gracieusement,  à 
côté  d’autres  dont  nous  pouvons  avoir  beaucoup. 

Je  dois  aussi  faire  remarquer  ici,  que  les  Hospices 
civils  de  Nancy  ne  portent  pas  sur  leur  liste  des  spé¬ 
cialités  paraissant  originales,  mais  qué  la  pharmacie 
centrale  peut  préparer.  Par  exemple,il  n’est  pas  ques¬ 
tion  sur  la  nomenclature  d’Ambrine,  et  cependant, 
les  chirurgiens  en  usent  largement,  sous  forme  d’un 
succédané  excellent.  Je  puis  en  dire  autant  de  certai¬ 
nes  spécialités  livrées  en  vrac  (gardénal,  etc.)  ;  l’aé- 
thone  nous  est  fournie  sous  le  nom  de  ortho-formiate 
d’éthyle  ;  la  formule  du  cinnozyl  est  reproduite  à 
l’hôpital. 

Ces  préliminaires  étant  posés,  envisageons  en  dé¬ 
tail  les  deux  problèmes  à  résoudre. 

Proposition  de  mise  à  jour  de  la  liite  des  spécialités. 

Les  propositions  qu’il  convient  de  faire  doivent 
s’inspirer  à  la  fois  de  nos  besoins  constatés  et  des 
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pratiques  en  usage  ailleurs, notamment  dans  les  hôpi¬ 
taux  de  Paris,  sur  lesquels  j’ai  été  documeiité  princi¬ 
palement  par  le  professeur  Goris,  directeur  de  la 
Pharmacie  Centrale  des  Hôpitaux  de  Paris,  et  par  le 
professeur  Tiffeneau,  pharmacien  en  chef  de  l’Hôtel- 
Dieu.  Les  renseignements  qu’il  m’a  donnés  sont  très 
précieux. 

La  nomenclature  nancéenne  de  1924  comprend  des 
médicaments  de  divers  ordres.  Envisageons-les  par 
catégories. 

Les  sérums  et  vaccins  de  l’Institut  Pasteur,  de 
l’Institut  bactériologique  de  Lyon  et  de  l’Ecole  d’Al- 
fort  y  sont  très  justement  inscrits,  de'même  que  le  sér 
rum  de  Rodet,  les  vaccins  coli-soude  Mauté.  L’ A.  P. 
de  Paris  ajoute  tous  les  vaccins  du  Laboratoire 
Gréfny  (qui  fabrique  les  bouillons  vaccins),  les  vac¬ 
cins  gélosés  pour  pansements,  les  collyres-vaccins,  les 
vaccins  Ranque  et  Sénez  I.  O.  D.,  et  certains  vac¬ 
cins  spéciaux,  tels  que  le  vaccin  de  Duchon  (Vacly- 
dun),  le  vaccin  anti-virus  perpétuel  du  Labo  de  bio¬ 
thérapie  et  le  vaccin  antipneumonique  de  Weil  et 
Dufourt.  Je  propose  de  prendre  cette  liste  de  Paris, 
mais  de  ne  pas  retenir  les  lipo-vaccins  et  les  vaccins 
de  Ranque  et  Senez  qui  font  double  emploi.  Par  contre 
il  nous  serait  avantageux  de  pouvoir  utiliser  à  l’oc¬ 
casion  les  vaccins  de  Bruschettini  et  de  Minet,  ainsi 
que  le  vaccin  antirhumatismal  de  Bertrand,  d’An¬ 
vers  (quitte  à  devoir  toujours  signer  nous-mêmes  la 
demande  pour  ce  dernier).  Il  doit  être  entendu  que  le 
sérum  de  Leclainche  et  Vallée,  bien  que  préparé  par 
un  labo  commercial,  compte  parmi  les  sérums  d’Al- 
fort.  Il  pourrait  être  entendu  également  que  le  sérum 
I  ,  de  l’Institut  sérothérapique  de  l’Est  pourra  être 
donné  aussi  bien  que  le  sérum  antidiphtérique  de 
j  l’Institut  Pasteur. 

Des  sérums  thérapeutiques,  rapprochons  l’Anthé- 
ma  et  l’Hémostyl  à  maintenir.  L’Anthéma  est  inimi- 
’  table.  L’Hémostyl  doit  être  mis  en  balance,  selon  le 
prix  de  revient,  avec  le  sérum  Oliviéro  et  l’Hémo- 
géno  Dausse  et  même  avec  les  sérums  thérapeuti¬ 
ques,  au  besoin  périmés  lorsqu’il  s’agit  d’utilisa- 
i  lion  buccale. 

Une  place  à  part  doit  être  faite  à  l’hémato-éthy- 
roidine,  soit  liquide,  soit  desséchée  ;on  en  a  parfois 
besoin  sans  pouvoir  la  remplacer  par  rien,  mais 
comme  son  emploi  est  rarement  très  urgent,  la  si¬ 
gnature  du  chef  de  service  pourrait  être  exigée. 

■  La  commission  des  hospices  nous  accorde  les  arsé- 
;  nobenzènes  en  général,  au  lieu  de  faire  une  longue 
.  énumération  comme  l’A.  P.  de  Paris.  II  est  désirable 
qu’on  puisse  obtenir  sous  cette  rubrique,  non  seule¬ 
ment  le  novarsénobenzol  Poulenc,  mais  aussi  le  sul- 
iarsénol  et  l’acétylarsan  injectables  ailleurs  que 
dans  les  veines,  ainsi  que  le  stovarsol  qui  se  donne 
parla  bouche. 

Le  quinby  nous  est  accordé  ;  il  serait  bon  de  pou¬ 
voir  avoir  aussi  du  muthanol,  sous  ses  deux  formes 
j  adulte  et  infantile.  Remarquons  que  la  formule  du 


quinby  (comme  celle  du  novarsénobenzol)  figure 
maintenant  au  Codex. 

La  consommation  de  seringues  qu’exigent  les  sels 
insolubles  de  bismuth  et  notamment  le  quinby, 
motive  la  mise  à  l’étude  d’utilisation  des  ampoules 
auto-injectables  de  iodo-bismuth  Ercé,de  Robert  et 
Carrière. 

I  L’Enésol  serait  désirable. 

Les  hospices  nous  donnent  déjà  du  Lipiodol. 

Parmi  les  antiseptiques  généraux,  la  formule  des 
hospices  de  Nancy  «  ampoules  de  métaux  colloï¬ 
daux  »  nous  donne  beaucoup  plus  de  facilités  que  l’é¬ 
numération  de  Paris.  Il  pourrait  être  spécifié  que 
le  Diénol  fait  partie  de  ce  groupe.  On  y  ajouterait, 
par  analogie,  comme  à  Paris,  la  physiosthénine. 

La  septicémine  Cortial  nous  est  accordée,  mais 
nous  en  demandons  peu  à  cause  des  libéralités  actuel¬ 
les  du  fabricant. 

Les  hospices  nous  donnent  du  mésothorium. 

L’inscription  d’une  bonne  huile  soufrée  in  jectable 
est  devenue  nécessaire. 

Nous  obtenons  ici  tous  les  produits  opothérapiques 
pour  voie  stomacale,  non  mentionnés,et  les  ampoules 
d’extraits  d’organes  injectables  portés  sur  la  liste. Il 
serait  bon  de  spécifier  que  le  mélange  «  adrénaline- 
hypophyse  »  (spécialité  :  évatmine),  pourra  être 
fourni  contre  les  accès  d’asthme  ;  il  y  est  fort  pré¬ 
cieux  et  fera  diminuer  la  consommation  de  mor¬ 
phine. 

L’insuline  Byla,  actuellement  fournie,  serait  à 
doubler  par  l’inscription  de  l’endopancrine  et  d’au¬ 
tres  insulines  liquides.  li  est  très  regrettable  que 
toutes  les  insulines  soient  de  préparation  délicate,  et 
soient  vendues  très  cher,  car  leur  emploi  s’impose 
impérieusement,  non  seulement  contrelecoina  diabé¬ 
tique,  déclaré,  mais  aussi  pour  préserver  du  coma  les 
malades  acidosiques,  chez  lesquels  ce  médicament 
est  devenu  aussi  indispensable  que  l’air  respirable. 
On  pourrait  mettre  ;  insulines  liquides. 

Contre  certaines  plaies,  les  pommade  ou  poudre 
à  l’insuline  (meulanol  pommade  et  poudre  à 
l’endopancrine),  hâtent  la  cicatrisation  et  diminuent 
la  consommation  en  pansements.  Il  y  a  lieu  que  nous 
les  demandions  aux  hospices,. 

Comme  autres  produits  d’emploi  Icocal  parmi  les 
anesthésiques,  les  spécialistes  demandent  à  juste 
titre  la  Butteline  (vendue  en  vrac)  et  la  Carbaïne  do¬ 
sée  pour  la  tonométrie  oculaire. 

Les  tulles  gras  spécialisés  sont  désirables,  étant 
très  supérieurs  à  tous  les  succédanés  actuels. 

L’ceillère  Flex  noire  de  Robert  et  Carrière  rendrait 
de  très  grands  services  à  la  clinique  d’ophtalmologie 

Un  meilleur  rendement  du  coton  hydrophile  sera 
obtenu  dans  bien  des  cas  d’ophtalmologie,  si  on 
l’avait  en  cigarettes  ou  en  tampons  entre  deux  lames 
de  gaze,  ces  deux  modalités  existant  à  la  Société 
“Vosgienne  des  cotons  hydrophiles  à  Remiremont. 

Tonicardiaques.  —  A  côté  de  l’ouabaïne  injectable  '' 
accordée,  il  est  désirable  que  nous  obtenions  aussi 
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ses  solutions  de  1  à  4  pour  1.000,  per  os.  L’ouabaine 
est  reconnue  définitivement  'supérieure  aux  strophan- 
tines.  Il  conviendra  qu’un  effort  soit  fait  par  le  Corps 
médical,  parallèlement  à  l’effort  des  administrations 
hospitalières,  pour  que  le  Laboratoire  Nativelle 
veuille  bien  délivrer  ce  produit  en  vrac  aux  hôpitaux. 

Les  résultats  actuels  des  nouveaux  succédanés  hy¬ 
drosolubles  du  camphre,  nous  font  désirer  pouvoir 
les  utiliser  dans  nos- services  (effets  rapides,  moindres 
doses,  moindre  usure  des  seringues)  ;  je  propose 
l’inscription  provisoire  dusolucamphre. 

Divers.  — Il  est  désirable  d’inscrire  définitivement 
sur  la  liste,  la  génoscopolamine,  déjà  livrée,  et  éven¬ 
tuellement  les  autres  génalcaloïdes,  moins  toxiques 
plus  maniables  que  les  alcaloïdes  correspondants 

Le  Somnifène  et  le  Pantopoji,  ou  son  similaire  le 
Pavéron  Dausse,  rendent  de  réels  services  ;  leur  ins¬ 
cription  est  désirable  en  prévision  du  jour  où  le  Labo¬ 
ratoire  Boche  cessera  ses  libéralités  actuelles. 

Parmi  les  diurétiques  injectables  dont  on  use  ra¬ 
rement,  mais  qui  sont  alors  irremplaçables,  il  faudra 
inscrire  le  Théobryl  Roche  et  le  Neptal  Poulenc. 

Pour  certains  examens  radiologiques  (vésicule  bi¬ 
liaire),  les  capsules  de  Foriod  Poulenc,  déjà  accor¬ 
dées,  méritent  de  rester  définitivement  sur  la  liste. 

Parmi  les  antihémorragiques,  nous  souhaitons 
d’obtenir,  comme  à  Paris,  l’Arhéma-pectine  Galtier, 
en  attendant  que  soit  mise  à  l’étude  la  possibilité  de 
la  remplacer  par  une  solution  de  pectine,  dérivé  végé¬ 
tal  assez  commun. 

L’Ergotamine  (gynergène),  accordée  à  Paris,  ren¬ 
drait  service  aussi  ici,  de  même  que,'  dans  un  autre 
groupe,  un  mucilage  pur  (coréine). 

Nous  ne  croyons  pas  devoir  demander  la  Sano- 
chrysine.  Thiosulfate  double  d’or  et  de  sodium,  ac¬ 
cordée  à  Paris,  notre  conviction  n’étant  pas  assez 
forte  pour  justifier  l’inscription  d’un  produitàussi 
coûteux. 

Proposition  d’organisation  pour  l’avenir. 

Les  progrès  que  nous  espérons  pour  le  présent  vont 
mettre  nos  malades  dans  d’aussi  bonnes  conditions 
que  ceux  des  hôpitaux  de  Paris,  Mais  il  est  fatal 
que  le  progrès  des  synthèses  chimiques  et  ceux  des . 
préparations  biologiques  nous  apporte  bientôt  de 
nouveaux,  médicaments,  soit  en  supplément,  soit 
en  remplacement  de  tel  ou  tel  produifuLilisé  actuel¬ 
lement. 

Je  crois  donc  pouvoir  proposer  au  Conseil  de  la 
Faculté  de  demander  à  la  Commission  administra¬ 
tive  des  Hospices  l’insxitutioi  d’une  sous-Commission 
pernianente,  chargée  de  la  documenter  sur  le.  spécia¬ 
lités  au  mieux  de  l’intérêt  des  malades. 

A  Paris,  depuis  de  longues  années,  l’administra¬ 
tion  générale  de  l’A.  P.  a  confié  ce  soin  à  une  Com¬ 
mission  composée  de  trois  médecins,  trois  chirurgiens , 
deux  pharmaciens  'et  deux  admi,iistrateurs.  Cette  ’ 
Commission  admet  les  spécialités,  tantôt  sans  limite 
de  ditrée,tanlôtpour  un  an  à  titre  d’essai,  Cettoannée 


elle  a  ajouté  à  sa  liste  déjà  longue  (voir  pièces  jointes) 
cinq  produits  :  'Vaccin  de  Duchon,  vaccin  de  Weil 
Dufourt,  Saiiochrysine,  Gynergène  et  Neptal. 

Une  Commission  analogue  constituée  à  Nancy,  ré- 
drait  les  mêmes  services.  Elle  pourrait  comprendre  : 

Le  pharmacien  ên  chef  des  Hospices  ; 

Un  ou  deux  Administrateurs  ; 

Le  professeur  de  thérapeutique  ; 

Uiï  ou  deux  autres  médecins  ; 

Un  ou  deux  cnirurgiens  ou  spécialistes  ; 

Ceci  à  titre  de  simple  suggestion. 

Cette  Commission  rendrait  aussi,  à  mon  avis,  d’au¬ 
tres  services  sans  empiéter  sur  les  attributions  et  le 
domaine  technique  du  pharmacien  en  chef  des  Hos¬ 
pices.  Elle  pourrait  signalér  des  possibilité^  d’écono¬ 
mies  (Quinby  à  1  fr.  50  au  lieu  de  5  fr.,  solucamphre 
à  0,20  ,  etc.,  résultats  de  l’emploi  des  ampoules  auto 
injectables,  etc,). 

Elle  pourrait  signaler  les  avantages  de  certains 
modes  de  délivrance  de  médicaments  ;  exemple  :  le 
chloroforme,  dont  l’emploi  isolé  est  devenu  rare,  est 
fourni  en  flacons  ;  leur  contenu  s’évapore  ou  s’altère 
é,-.;  devenant  dangereux  et,  par  conséquent  inutilisa¬ 
ble  pour  un  deuxième  emploi  ;  la  délivrance  du  chlo¬ 
roforme  en  ampoules  scellées  del5, 30,  60  cc,  entraî¬ 
nerait  une  économie  notable. 

La  Commission  étudierait  aussi  les  avantages  de 
l’établissement  de  formules  types,  qui  seraient  prépa¬ 
rées  en  quantités  convenables,  d’où  simplification 
delà  tenue  des  cahiers  de  visite  et  accélération  dons 
l’exécution  des  prescriptions  ;  nous  avons  à  Villemin 
des  formules  de  ce  genre  et  notamment  trois  potions 
calmantes  A.  B.  C.  ;  il  y  en  a  beaucoup  dans  le  Codex 
et  dans  le  formulaire  des  hôpitaux  militaires. 

La  Commission  se  réunirait  obligatoirement  une 
fois  l’an  comme  celle  de  Paris,  mais  rien  ne  s’opposeà 
ce  qu’elle  tienne  des  réunions  plus  fréquentes,  soit  de 
sa  propre  initiative,  soit  sur  demande  de  la  Commis¬ 
sion  des  hospices  ;  de  telles  réunions  mulitiplieraient 
les  occasions  de  se  mieux  connaître  et  de  bien  travail¬ 
ler  ensemble  à  la  réalisation  du  but  commun  que  nous 
poursuivons,  chacun  par  nos  moyens  propres 

Commentaires. 

Le  professeur  Maurice  Perrin,  de  Nancy  a 
parfaitement  raison,  en  reconnaissant,  d’une  part, 
c[ue  la  spécialité  médicamenteuse  s’impose  dans 
un  grand  nombre  d’actes  thérapeutiques  et  qi)c, 
d’autre  part,  il  est  illogique  de  forcer  le  médecin 
traitant  de  recourir  à  des  expédients  lorsque  des 
règlements  interdisent  l’emploi  des  spécialités 
pharmaceutiques,  pour  une  certaine  catégorie 
de  malades. 

Certes,  dans  les  hôpitaux,  les  spécialités  ne 
manquent  pas  :  elles  sont  fournies,  à  titre  gra¬ 
cieux,  par  un  certain  nombre  de  maisons. 

Mais  le  résultat,  c’est  cju’on  aboutit  au  gaspil¬ 
lage,  pour  certains  produits,  qui  parfois  n’arri- 
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vent  pas  jusqu’au  malade,  arrêtés  qu’ils  sont  en 
route  ;  d’autres  ne  sont  pas  utilisés  et  se  per¬ 
dent. 

D’autres  enfin  devraient  être  employés  au  lit 
du  malade,  mais  des  règlements  trop  anciens  en 
défendent  l’achat. 

Le  professeur  Perrin  établit  une  juste  discri¬ 
mination  entre  la  spécialité  irremplaçable  et 
celle  qu’un  pharmacien  .consciencieux  peut  pré¬ 
parer  lui-même. 

,0r,  il  a  raison  de  dire  avec  sa  haute  autorité 
ce  que  je  répète  souvent  :  si  le  médecin  emploie  de 
plus  en  plus  des  spécialités,  provenant  de  mai¬ 
sons  sérieuses  et  de  bonne  marque,  c’est  que  le 
praticien  perd  peu  à  peu  confiance  dans  le  phar¬ 
macien  détaillant. 

Pris  par  les  besoins  de  la  concurrence,  celui-ci 
se  laisse  aller  à  vendre  des  produits,  qui,  parfois 
ne  sont  pas  d’une  pureté  très  grande,  parce  que 
meilleur  marché  ;  partant  les  préparations  ma¬ 
gistrales  ou  officinales  ont  une  efficacité  infé¬ 
rieure. 

Joignon  s  à  cela  l’habitude  que  certains  proprié¬ 
taires  diplômés  de  pharmacie  adoptent  de  plus 
en  plus  :  confier  leur  officine,  ou  partie  de  leur  im¬ 
mense  bazar  pharmaceutique  à  un  ou  plusieurs 
employés  non  diplômés. 

Soit  ignorance,  soit  crainte  des  responsabili¬ 
tés,  ceux-ci  n’observent  pas  absolument  les  pres¬ 
criptions  médicales,  principalement  en  ce  qui 
concerne  les  préparations  contenant  des  toxi- 

Ayant  éprouvé  des  déboires  en  thérapeuti¬ 
que,  parce  que  certaines  de  ses  formules  habi¬ 
tuelles  ne  donnent  pas  le  résultat  thérapeutique 
attendu,  le  médecin  utilisera  de  plus  en  plus  la 
spécialité,  parce  que,  si  celle-ci  est  de  bonne  mar¬ 
que,  elle  sera  toujours  identique  à  elle-même 
comme  efficacité. 

Or,  il  ne  peut  pas  y  avoir  une  médecine  pour 
clients  riches  et  une  autre  pour  pauvres.  L’éga¬ 
lité  doit  exister  devant  la  maladie. 

Aussi,  les  hôpitaux,  comme  les  services  dé¬ 
partementaux  et  communaux  d’assistance  médi¬ 
cale  doivent-ils  étudier  ce  problème  des  spécia¬ 
lités  médicamenteuses. 

Comme  le  fait  très  justement  remarquer  le 
professeur  Perrin,  certains  produits  spéciali¬ 
sés  sont  ordonnés,  non  pas  sous  leur  dénomina¬ 
tion  habituelle  de  vente,  mais  sous  un  nom  chi¬ 
mique,  souvent  nom  d’emprunt. 

Chargé  par  le  Conseil  supérieur  de  l'Assis¬ 
tance  publique  de  relever  les  noms  des  spéciali¬ 
tés,  dans  la  nomenclature  officielle,  j’ai  constaté 
qu’à  part  le  gardénal,  qui  n’est  pas  considéré 
comme  une  spécialité,  parce  que  livré  en  vrac  et 


non  en  tubes  originaux,  aucun  nom  de  spécia¬ 
lité  ne  figure. 

MaiSj  en  revanche,  des  produits  sont  indiqués 
sous  des  'dénominations  que  jamais  ne  formule  le 
médecin. 

Tels  sont  :  le  Butyléthylmalnolynurée  (soné- 
ryl),  l’acide  acétyl-orthocrésotonique  (créso- 
pyrine,  etc.). 

D’autres,  tels  que  le  stovarsol  sont  indiqués 
sans  nom  propre  du  préparateur-inventeur. 

Cependant,  ces  produits  sont  achetés  tout  pré¬ 
parés  ;  le  pharmacien  connaît  bien  la  formule  et 
le  mode  de  préparation  ;  mais  il  a  meilleur  compte 
de  se  procurer  ces  produits,  soit  chez  le  spécialiste, 
soit  chez  le  grossiste. 

Il  serait  bon,  comme  le  propose  le  professeur 
Perrin,  de  faire  disparaître  ces  anomalies. 

Cqjtes,  le  budget  des  pauvres  —  et  en  général 
les  budgets  de  toutes  collectivités  publiques  ou 
privées,qui  payent,pour  autrui,les  frais  médicaux 
et  pharmaceutiques,  doivent  être  sauvegardés 
non  seulement  contre  des  abus  et  des  collusions 
possibles,  mais  aussi  contre  une  foule  de  pro¬ 
duits  spécialisés,  peu  consciencieux,  plus  faits 
pour  le  commerce  illicite  et  l’exercice  illégal 
tant  de  la  médecine  que  de  la  pharmacie,  que 
pour  faire  partie  d’un  e  saine  thérapeutique, vrai¬ 
ment  efficace. 

Pour  ma  part,  je  souscris  très  volontiers  aux 
propositions  de  conversation  et  de  travail  en 
commun,  que  suggère  le  professeur  Perrin. 

Mais,  aussi  bien  dans  les  hôpitaux,  qui  pour¬ 
tant  sont  maîtres  chez  e,ux,qu’en  matière  d’assis¬ 
tance  médicale,  je  crois  utile  de  consulter  les  mé¬ 
decins  praticiens,  qui  pourront  apporter  leur 
opinion  autorisée,  parce  que  ce  sont  eux  qui  à  do¬ 
micile,  ou  dans  leurs  cabinets  donnent  des  con¬ 
sultations  aux  privés  de  ressources,  ou  aux  per¬ 
sonnes  de  condition  modeste. 

La  clientèle  d’assistance  à  domicile  est  diffé¬ 
rente  de  celle  de  l’hôpital. 

Il  ne  faudrait  pas  aboutir  à  cette  contradiction: 
un  indigent ,  traité  dans  un  hôpital,  pourrait  être 
soigné  avec  une  spécialité  permise  par  l’admi¬ 
nistration  de  rétablissement,  alors  que  le  même 
malade  ne  pourrait  pas  obtenir  de  son  médecin,en 
ville,  le  même  médicament,  parce  que  ne  figurant 
pas  sur  les  listes  de  l’assistance  médicale. 

L’évolution  de  la  science  pharmaceutique  né¬ 
cessite  une  collaboration’étroite  entre  médecins, 
pharmaciens  et  commissions  hospitalières,  ou 
d’assistance,  pour  le  plus  grand  bien  de  la  santé 
publique  et  pour  la  protection  des  divers  budgets, 
d’hospitalisation,  ou  d’assistance. 

Dr  Paul  Boudin. 
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LA  MÉDECîNE  ET  L’HISTOIRE 

I 

LE  DOCTEUR  CABANÈS  C) 

Par  le  Paul  Voivenel. 


Madame, 

■  Nos  amis  «  en  Cabanes  », 

Dès  mon  internat  en  médecine,  dans  une  bi¬ 
bliothèque  d’étudiant,  qui  était  ma  seule  ri¬ 
chesse,  les  livres  du  docteur  Caban  ès  comptaient 
parmi  les  bien  aimés. 

Ma  chambre  .s’ouvrait  sur  l’horizon  de  la 
Garonne  et  des  Pyrénées  de  saphir,  près  du 
svelte  clocher  de  la  Dalbade  et  de  ce  château 
Narbonnais  dont  l’histoire  excitait  ma  curio¬ 
sité.  J’avais,  de  toujours,  une  dévorante  pas¬ 
sion  de  lecture,  qui  me  reposait  des  technicités. 

Plus  tard,  après  ma  thèse  consacrée  à  la  pa¬ 
thologie  littéraire,  après  un  second  livre  sur  la 
psychologie  de  l’inspiration,  à  l’occasion  de  ma 
rubrique  médicale  au  Mercure  de  France  que  me 
valut  l’affection  de  Rémy  de  Gourmont,  une  cor¬ 
respondance  s’engagea. 

Je  vis,  chez  lui,  le  célèbre  confrère.  J’eus 
l’honneur  de  le  recevoir,  une  fois,  chez  moi. 

•  Poussés  par  notre  démon  de  l’observation, 
sans  doute  notre  .première  entrevue  fut-elle  ce 
genre  de  duel  des  professionnels  de  la  mécanique 
mentale,  où  chaque  interlocuteur  cherche  sur¬ 
tout  à(c  posséder  »  la  formule  de  l’autre. 

Et,  complété  par  l’étude  de  son  écriture,  par 
des  phrases  évadées  de  sa  discipline  d’objecti¬ 
vité,  je  composais,  dès  lors,  à  mon  usage,  un 
portrait  du  Cabanes  où,  derrière  l’intellec¬ 
tuel  au  front  élevé,  aux  yeux  vifs  protégés  par 
l’auvent  prononcé  des  sourcils  (comme  une  main 
qui  tamise  la  lumière  pour  mieux  capter  l’ob¬ 
jet  fixé),  derrière  le  quercynois  volontaire,  signé 
dans  l’énergie  du  menton,  je  devinais  —  que 
dis-je  —  je  cei'tifiais  l’émotif,  traduit  dans  cer¬ 
tains  frémissements  du  visage,  le  pli  désabusé 
de  la  bouche,  et  je  ne  sais  quoi  de  féminin  dans 
une  sensibilité  chargée  d’inquiétude  et  de  ten¬ 
dresse  refoulée. 

Mes  fonctions  de  journaliste  me  firent  rendre 
compte  de  chacun  de  ses  livres,  et  dans  ses  let¬ 
tres  de  remerciement  je  compris  avec  quelle  pas¬ 
sion  cet  homme  construisait  une  œuvre,  aussi 
solide  désormais  que  le  granit  noir  du  Monument 


(1)  Eloge  prononcé  le  1“  septembre  1929,  à  l’inaü- 
guration  du  monument,  à  Gourdon  (Lot). 


dû  à  l’art  du  sculpteur  Seysses  — ,  que  vous 
inaugurez  aujourd’hui,. 

Passion  et  indépendance. 

Il  se  montrait  plus  heureux  de  ma  compréhen¬ 
sion  et  de  1’  «  isomérie  »  de  nos  esprits  que  des 
éloges  décernés! 

Si  bien  que,  protégés  par  notre  sauvagerie  ré¬ 
ciproque,  nos  nerfs  d’écorchés  nous  ayant  à  l’un 
et  à  l’autre  —  malgré  les  performances  des  pre¬ 
miers  concours  —  évité  les  honneurs  de  l’ofücia- 
lité,  s’établirent  entre  nous,  d’autant  plus  pré¬ 
cieux,  qu’ils  étaient  moins  apparehts,  les  liens 
d’une  amitié,  admirative  de  ma  part,  fraternel¬ 
lement  indulgente  de  la  sienne. 

Incompris,  discuté,  accepté,  déjà  triomphant, 
ne  trouvant  dans  les  succès  et  les  jalousies  que 
motif  à  travailler  davantage,  ayant  conscience, 
de  sa  valeur  et  de  la  pérennité  de  son  œuvre, 
présentant,  à  côté  de  cet  orgueil  des  élus,  qui 
forge  leur  vmlonté,  ces  périodes  de  doute  et  de 
dépression,  qui  tombent  comme  brouillards  et 
pluies  sur  les  plus  vaillants,  il  entassait  les  pier¬ 
res  de  l’édifice.  L’heure  n’avait  pas  sonné 
d’en  révéler  l’ordonnance  intérieure  et  de  le 
situer  dans  le  paysage  spirituel. 

Quoi  qu’il  terminât,  l’impatience  du  laheut 
nouveau  mordait  ses  nerfs  et,  à  mesure  qu’il 
montait,  il  ressentait  l’angoisse  des  grands,  de 
ceux  dont  l’ascension,  élargissant  l’horizon, 
éloigne  le  but. 

Médecin,  historien,  psychologue,  artiste,  let¬ 
tré,  il  se  sentait  des  possibilités  telles,  que  ce 
qu’il  n’était  pas  encore  l’emportait  dans  son 
jugement  sur  ce  qu’il  était  depuis  longtemps. 

Le  clinicien  de  l’histoire,  l’historien  de  la  mé¬ 
decine,  il  semblait  les  oublier,  pour  songer  au 
critique  biologique  de  la  littérature. 

Il  piaffait  devant  l’iminense  forêt  de  l’ins¬ 
piration. 

Il  conservait  le  souvenir  de  la  première  exenr- 
sion  d’où  il  avait  rapporté  son  Balzac  ignoré. 

Mais  il  parcourait  les  étapes  sur  la  route  de 
l’histoire,  qui  ne  lâche  point  son  homme.  «  Qui  . 
a  bu  une  seule  fois  à  ce  vin  fort  et  amer,  dit-il 
dans  une  des  épigraphes  du  quatrième  vo¬ 
lume  du  Cabinet  secret,  y  boira  juscpi’à  la  mort.  » 

Il  allait. 

Jusqu’à  la  mort  ! 
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Il  allait...’  et  ne  pouvant  résister  à  la  violence  j 
du  désir,  pénétrait  cependant,  de  temps  à  autre, 
dans ,1a  forêt  de  Brocéliande... 

Il  allait. 

Ce  sera  pour  demain. 

Pour  demain  !  Les  étapes  succèdent  aux 
étapes... 

Pour  demain  1  Le  savant  se  prend  au  mirage 
de  son  ènthousiasme...  Il  entasse  les  dossiers., 
Sans  répit,  il  engrange,  comme  s’il  devait  vivre 
cent  ans. 

Pour  demain  I 

Et  les  recherches  nouvelles  ne  lui  eussent, 
sans  doute  laissé  que  le  frémissement  anxieux 
devant  cet  autre  pays,  haut  situé,  lumineux  et 
dénudé,  où  souffle  un  vent  plus  âpre  sur  la  séré¬ 
nité  des  choses  mortes,  le  pays  de  la  synthèse  et 
de  la  philosophie. 

Pour  demain... 

Les  li-vres  éclosaient,  les  monographies  tom¬ 
baient  comme  fruits  de  septembre,  de  branches 
ourdement  chargées,  chargées  à  s’en  briser. 

Et  devant  une  telle  activité,  une  telle  fébri¬ 
lité  de  publication,  à  distance,  sans  l’avoir  vu 
davantage,  je  m’inquiétais,  sachant  la  hâte  dé¬ 
sespérée  des  créateurs,  quand  ils  ont  l’assurance, 
ou  la  prescience,  du  repos  inéluctable. 

Quelle  misère  !  la  maison  n’est  pas  construite  ; 
les  matériaux  sur  la  route,  le  désordre  de  l’en¬ 
treprise  inachevée,  font  méjuger  Igs  imbéciles.... 
Ils  ne  savent  pas...  Ils  "ne  sauront  jamais... 

Les  imbéciles  1  Et  les  autres,  aussi. 

«  Condment  connaîtraient-ils  le  cœur  de  ma 
pensée  ?» 

L’hommage  d’une  Université  étrangère,  de 
l’Université  de  Bruxelles,  nous  a  heureusement 
révélé  la  méthode  et  la  «  philosophie  »  de  l’ar¬ 
chitecte. 

C’est  l’Histoire  éclairée  par  la  clinique. 

Ces  leçons  prennent  figure  de  testament,  et 
le  malheur  eût  été  grand  si  cet  homme  n’avait 
pu  les  prononcer. 

Il  me  fit  l’honneur,  avant  leur  publication,  de 
m’en  adresser,  sous  pli  recommandé,  les  «  bon¬ 
nes  feuilles  ». 

Je  considère  cela  comme  le  meilleur  compli¬ 
ment  de  notre  amitié. 

Il  m’en  disait  l’importance’à  ses  yeux,  et  les 
posait  comme  un  globe  électrique  au-dessus  du 
chantier... 

Il  m’écrivait,  en  effet,  le  6  janvier  1921  :  «  J’ai 
éprouvé  quelque  désappointement  de  ne  pas 
lire  votre  habituelle  chronique  dans  le  Mercure 
de  décembre  ;  je  suis  impatient  de  connaître 
votre  appréciation  sur  l’ouvrage  dont  je  vous 
ai  remjs  les  bonnes  feuilles,  parce  qu’il  est,  pour 
ainsi  parler,  ma  propre  substance,  un  plaidoyer 
pro  domo,  et  que  je  fais  bon  marché  de  tout  ce 
que  j’ai  publié,  si  la  doctrine  que  j’y  expose  ne 
prend  pas  corps  et  n’est  pas  prise  au  sérieux.  Mes 


efforts  pendant  plus  de  trente  années  auraient 
été  vains,  si  on  ne  veut  reconnaître  qu’une  idée 
directrice  y  a  présidé,  et  c’est  pourquoi  il  me 
tarde  de  savoir  ce  que  vous  en  pensez....  » 

Uet  ouvrage,  dont  le  poids  est  considérable, 
je  n’en  avais  pas  besoin  pour  mesurer  la  valeur 
de  la  doctrine. 

Au  cours  d’une  vie  solitaire  d’émotif,  camou¬ 
flé  de  scepticisme  et  parfois  de  violences  d’ex¬ 
pression,  ayant  jugé  les  gens  aux  lueurs  de  la 
guerre,  les  observant,  dévêtus,  dans  le  cabinet 
du  psychothérapeute,  j’ai  fini  par  apprendre  à 
lire....  et  je  puis  affirmer  que  je  «  savais  »  Caba- 
nès,  comme  je  sais  les  flancs  de  la  montagne  au 
pied  de  laquelle  je  désire  le  repos  —  que  j’aime 
d’autant  plus  qu’elle  est  plus  secrète  aux  autres, 
—  dont  j  ’ai  fréquenté  les  coins  d’ombre  bruissante 
et  les  clairières  poignardées  de  soleil,  et  aussi  les 
sources  pudiques  où,  seuls,  je  mène  «  les  Miens  », 
les  amis  dont  la  présence  m’est  une  richesse. 

Mais  encore  faut-il  qu’aux  «  relations  »  je 
donne  un  aperçu  d’ensemble  de  ma  vallée,  de 
son  harmonie,  de  ses  couleurs,  de  ses  parfums. 

Ainsi  ferai-je  de  Cabanès,  vous  dévoilant  dans 
ce  coup  d’œil  les  richesses  de  son  œuvre  et  de  sa 
personnalité,  et  les  possibilités  infinies  d’excur¬ 
sions  qu’il  vous  offre. 

J’obéis  au  désir  du  Comité  du  Monument,  et, 
très  certainement,  de  madame  Cabanès. 

D’autres  eussent  été  plus  dignes  que  moi  par 
leur  science  et  leur  éloquence,  aucun  par  l’affec¬ 
tion  et  l’admiration. 

Et  peut-être  ceux  qui  m’ont  désigné  seront-ils 
à  la  fois  émus  et  surpris  de  cet  extrait  de  la  let¬ 
tre  que  le  maître  m’envoyait  le  20  mai  1920  : 

«  Combien  je  regrette  tous  les  jours  davan¬ 
tage' de  ne  pouvoir,  en  raison  de  votre  éloigne¬ 
ment,  échanger  avec  vous  des  idées,  des  projets, 
des  suggestions  !  Hélas  1  les  forces  me  trahissent 
parfois  et  je  sens  que  je  ne  pourrai  mener  à  bout 
tout  ce  que  j’ai  entrepris  ;  mais  ce  que  je  voudrais 
surtout,  un  jour,  c’est  que  quelqu’un  —  et  vous 
nie  paraissez  mieux  disposé  que  quiconque  — , 
exposât,  en  raccourci,  le  peu  que  j’ai  voulu  faire, 
le  peu  que  j’ai  imparfaitement  réussi  à  réaliser 
et  ce  que  je  laisserai  à  parachever.  Je  suis 
de  plus  en  plus  convaincu  qu’il  y  a  pour  l’his¬ 
toire  et  pour  l’histoire  littéraire  des  horizons 
sans  bornes,  des  perspectives  qu’elles  ne  soup¬ 
çonnent  pas,-  et  que  la  médico-psychologie  ap¬ 
portera  —  a  déjà  apporté  —  des  solutions  à  des 
problèmes  que  les  historiens  seuls  sont  inca¬ 
pables,  par  leurs  seules  lumières,  de  découvrir.  » 


Il  a,  lui-même,  divisé  son  œuvre  en  trois  grou¬ 
pements  ; 

a)  Ouvrages  historiques  ; 
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b)  ^Ouvfàffes  d’hï^iôîte  iMdïôtile  5 
't)  M'otïo'gmpM'ei. 


Dès  ses  ‘débuts,  iUii'oîntl'a,  àVec  ses  directives, 
ce  que  nous  appelons  en  sport  sa  «  classe  >>.  ' 

En  1886,  à  24  ans,  l'article  qü’il  Consacrait, 
d'aïiS  le  4  Progrès  médical  t)  aux  «  Souverains 
névtopàfhei  »,  soulignait  l’itttërêt  qui  s’attâcbe 
à  l’obserVatiOn  niiêdîco^psycîiôlegique  de  'cè'ùx 
qui  •cônduisent  ïès  pèupîes. 

Ën  1891,  son  Mixtal  intôwriu  le  mit  en  évi-^ 
dênce,  R  avait  désiré  que  ce  fût  sa  tbèse  inaU- 
giïraie,  mais  le  Professeur  auquel  il  s'adressa, 
Labouibèiie,  jugea  Uft  tel  sUj’et  indigne  dé  la 
Majesté  doctorale. 

'Confiné  dans  sa  SpëcMité,  l’homme,  pourtant 
distingué,  ne  eomprenait  pas. 

Et  c’est  à  quoi  se  heurtent  les  agents  de  liai¬ 
son  entre  deux  Sciences  qui  s’ignorent. 

Il  faut  du  courage  et  de  la  ténacité  pour  fran¬ 
chir  les  réseaux  barbelés.. 

L’historien  fait  la  moue  et  déclare  «  c'esL  de;, 
là  médecine  ■».  Le  médecin  :  «  c’est  de  l'histoire  '». 

Ils  viendront  ensuite  au  secours  du  triompha¬ 
teur,  en  affirmant  qu’ils  avaient  bien,  dès  le  dé¬ 
but,  deviné  l’importance  dé  la  chose. 

Ce  premier  travail  nous  livre  déjà,  avec  la 
lucidité  de  l’aUteur,  certains  'éléments  de  son 
caractère.  Le  mineur  est  en  possession  de  sa 
lampe  avant  d’attaquer  le  dion.  SI  ne  cherche 
pas  à  nous  éblouir,  mais  nous  rapporte  une 
explication  psycho-physiologiqué  si  nette  et  si 
complète  du  terroriste  douloureux,  que  nous  ne 
saurions  plus  comprendre  ce  dernier,  autrement. 

Les  qualités  de  l’explorateur  se  confirment 
dans  le  Balzac  igmré.  Les  documents  s’âccü- 
nfüient  sur  les  hérédités  du  romancier,  s;à  sensi- 
Miité,  son  hygiène,  ses  facultés  imaginatives, 
allant  jusqu’à  l’hallucinâtion  volontaire,  ses 
fléquentatiôns  scientifiques,  l’impiaeabilité  de 
sa  vocation,  et  projettent  un  jour  nouveau  sur 
une  Singulièré  et  géniale  figure. 

L^histoire  et  la  littérature  attirent  également 
le  médecin.  Maïs,  la  prospection  du  document 
Remporte  sur  la  lecture  des  romans  et  des  poé¬ 
sies,  et  c’est  rimpoitante  série  du  Cabinet  secret 
dè  VMstoire,  qui  situe  définitivement  son  auteur. 

I.e  quatrième  volume  en  a  été  publié  en  1900. 

Làbanès  n’à  pas  40  ans. 

Si  les  esprits  Superfieiels  ergotent,  les  lecteurs 
perspicaces  reconnaissent  le  mur  directeur  der¬ 
rière  l’espalier  des  feuillages  et  des  fruits. 

Le  novateur  frémissant  s’ofîre  en  effet  au  cri¬ 
tique  clairvoyant,  dans  sa  nudité  de  mineur 
laborieux^  que  son  effort  'souterrain  'Me  rend  que 
plus  sensible  au  soleil  de  la  synthèse. 

Sa  passion  est  si  absolue,  qu’il  s’insurge  contre 
les  stylistes  de  l’histoire.  MiCheMl’àgacé  aVeCtes 


aùàacèS  à  là  îOi's  ingénues  'et  roublardes,  et  Son 
iyrîsmè  qui  lui  fatigué  la  rétine,  La  vëfité, 
l’austère  vérité,  n’a  pas  besoin  d'êttè  attifée  ; 
«  son  cuite  doit  passer  avant  toute  autre  prêoètu- 
pation  »  ;  et  cet  homme  qui  n’a  Cutè  de  aà  phtâse 
— -c’est  Son  tort,  car  là  forme  est  reine  —  écrit; 
«  11  en  est  de  l’histoire  comme  de  la  scieticé:  il 
y  a  lés  vüigarisateürs  et  il  y  a  les  saVahtS.  'Miche¬ 
let  a  pu  faire  illusion  aux  gens  du  monde  ;  il  h’en 
a  pas  imposé  à  ceux  qu'l  prennent  moins  SOüci  'de 
la  recherche  des  formules  saisissantes  que  dé  h 
vérité  dépouillée  de  tous  les  artifices  qui  ï’âltè- 
rent  OU  la  dénaturent.  » 

Aussi  je  ne  sais  pas  juSq'u’à  quel  point,  Jüïes 
Claretie  à  pü  lui  faire  plaisir,  en  suggérant,  dàtts 
la  préface  de  ta  ^êvYàse  'révolutionnaire,  qu'e  «  Mi¬ 
chelet  eût  salué  en  lui  üU  VaülàUt  élève...  ;» 

Non  !  ses  maîtres  sont  les  Thierry,  Littré, 
Taine  et  Sainte-Beuve.  Il  soülîgh'e  aVec  Sàtis- 
faction  que  deux  d’entre  eux  furent  étudiants 
en  médecine  fet  internes  des  hôpitaux  (ï). 

II  tremble  et  jouit  devant  ses  recherches  coin-' 
me  un  chasseur  de  fauves,  au  matin  glacé  :  «  fie 
quel’  frisson  d’elîroi  U’Cst-'on  pas  saisi  à  là  pèH- 
sëe  que  tqut  ün  peuplé.  Une  colléctivîtë  d'e  plü- 
sieurs  milliers  d’êlrès  pensants.  Soient  fi  là  ïh'èKî 
d’un  seul  homme,  sujet  aux  accidents  de  notfe 
misérable  humanité  !  » 

L’arme  de  ce  chasSeUr  à  l’affût  est  dè  qiïâlilë 
supérieure. 

Il  en  à  le  juste  Orgueil. 

«  Il  faut,  dëClare-t-il,  plus  qu'une  teïnt'üfe  des 
sciences  biologiques  pour  àbOrdér  léS  questions 
si  complexes  que  soulèvent  les  multiples  problè¬ 
mes  de  l'histoire  :  l'érudition,  si  Vaste  soit-èlle, 
ne  suffit  pas  pour  accomplir  cette  tache,  entre 
toutes  difflcultneuses.  Nous  dirions  presque  qtfïl 
est  indispensable  de  posséder  ce  que  noüs  nôïïi- 
menons  volontiers  le  sens  médical,  c’ëst-à-dire  la 
faculté  d’observation  aiguë,  le  '  don  dè  la  nota¬ 
tion  brève  et  précise,  là  recherche  sans  effort 
du  trait  pictural  qui  ne  tire  pas  seulement  sOli 
effet  du  rayonnement  qU’il  prbjètte.  » 

Ah  !  il  sait  ce  qu’il  veut,  votre  Câbàïiè's,  nùtïè 
Cabanès  1 

Ce  Quercynois,  âpre  comme  le  CâuSS'e,  tendre 
comme  les  vallées  de  son  pays^  a  là  Vertu  de  sa 
terre  :  l’opiniâtreté. 

«  Son  autorité,  ajoute-t-il,  la  médecine  l’a 
conquise  de  haute  lutte.  De  quelques  ëpigrâm- 
mes  qu’on  nous-  ait  accablés,  nous  n’en  préten¬ 
dons  pas  moins  donner  ûotre  opinion  sur  loùl 
ce  qui  touche  à  l’histoire,  partant  fi  là  socio¬ 
logie. 

«  Nous  voulons  bien  admettre  que  les  hisïo- 
riens  nous  aient  jalonné  la  route  ;  mais  nous 


(1)  Il  fait  erreur  pour  Saînte-Beuve,  qM  (ne  fut  'qu’es- 
tefti'e  à  Saint-Louis. 
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n’entendons  pas  qu’ils  repoussént  de  parti  pris 
l’aide  que  nous  leur  apportons... 

<c  Auxiliaires.,  soit,  mais  auxiliaires  qui  ont 
conscience  de  leurs  droits,  autant  que  de  leur 
devoir.  » 

Voilà  le  langage,  non  d’un  rat'de  bibliothèque, 
mais  d’un  chef. 

Et  je  note,  dès  son  entrée  dans  la  célébrité, 
les  préoccupations,  toujours  renaissantes,  de 
médico-psychologie  littéraire,  avec  ses  chapitres 
sur  Georges  Sand,  Musset  et  notre  faraud 
confrère  vénitien  PageUo,  sur  Rousseau,  sur  le 
marquis  de  Sade... 

Je  note  l’analyse  inlassable,  le  bonheur  du 
grapilleur  qui  revient  la  hotte  pleine,  alors  que 
les  vendanges  paraissaient  terminées. 

Pauvres  rois  I  -tout  ce  qu’ils  cachent,  on  le 
cherche....  et  on  le  trouve  ;  les  diplomates  étran¬ 
gers  —  terribles  cliniciens  amateurs  —  envoient 
à  leurs  ministres  de  savoureux  rapports  sur  les 
secrets  d’alcôve,  sur  les  péchés  de  jeunesse  des 
héritiers,  les  accouchements  clandestins  de  char¬ 
mantes  demoiselles,  des  malformations...  mal 
placées,  des  maladies  dont  on  parle  d’autant 
plus  qu’elles  sont....  secrètes,  l’illégitimité  du 
plus  légitime  des  monarques,  telle  gymnas¬ 
tique  matrimoniale  obligatoire,  ....  Pauvres, 
pauvres  rois  J 

Je  note  la  synthèse  convaincante  et  l’illus¬ 
tration  de  l’inéluctable  loi  de  la  dégénérescence, 
de  Jacoby.  A  propos  des  enfants  tarés  de  Cathe¬ 
rine  de  Médicis  qui,  après  neuf  ans  d’une  stérilité 
—  dont  il  -nous  dévoile  les  raisons  — ,  eut  dix 
maternités,  il  met  hors  de  cause  l’aVarie  —  pour¬ 
tant  certaine  —  de  François  l®'  et  conclut  : 
«  Inutile  d’aller  chercher  si  loin.  Les  Valois  ont 
subi  cette  loi  fatale  et  implacable  de  la  dégéné¬ 
rescence,  qui  fait  l’homme  victime  de  son  évo¬ 
lution.  Ils  ont  disparu,  accablés  sous  le  poids  de 
leur  hérédité,  non  pas  de  l’hérédité  syphilitique, 
mais  de  l’hérédité  nerveuse  et  psychopathique, 
grandie  et  accumulée  en  eux  par  tous  les  an¬ 
cêtres.  » 

Si  j’ajoute  que  Cabanès,  a  créé,  depuis  si}f  ans, 
la  Chronique  médicale,  on  voit  que  sa  figure  est 
déjà  sculptée,  et  bien  sculptée.. 

Au  milieu  du  chemin  de  sa  vie, 

Nel  mezzo  del  cammin  di  nostra  vista, 

plus  heureux  que  Dante,  dans  la  «  forêt  obs¬ 
cure  »,  il  n’a  jamais  perdu  la  bonne  voie. 


Et  voici  que  s’accumulent  :  les  Morts  mysté¬ 
rieuses  de  l’histoire  (2  vol.),  les  Légendes  et  curio¬ 
sités  de  l’histoire  (5  vol.),  la  Belle-sœur  du  grcmd 
roi,  les  Fous  couronnés.  Folie  d’empereur,  la  Né¬ 
vrose  révolutionnaire,  les  Mœurs  intimes  du 
passé  (3  vol.).  Chirurgiens  et  blessés  à  travers 


l’histoire,  la  Princesse  de  Lamballe  intime,  l’His¬ 
toire  éclairée  par  la  clinique.  Au  chevet  de  l’em¬ 
pereur,  Dans  l’intimité  de  l’empereur, l’Enfer  de 
l’histoire  (2  vol.),  en  même  temps  qu’une  série 
d’ouvrages  médicaux. 

Sous  les  fleurs,  simples  ou  vénéneuses,  de  l'es¬ 
prit,  il  étudie  les  racines  de  la  chair  qui  souffre. 
II  a  l’intuition  de  tout  ce  que  découvrira  la 
psycho-physiologie  la  plus  avancée  de  notre 
époque,  en  particulier  qu’il  existe  d’intimes 
corrélations  entre  nos  manifestations  spirituelles 
et  le  moindre  de  nos  organes.  Dans  Esculape  chez 
les  artistes,  il  monte  en  épingle  la  phrase  sui- 
vàtite  de  Diderot  ;  «  La  nature  ne  fait  rien  d’in¬ 
correct...  ;  un  nez  tors  au  naturel  n’offense  pas, 
parce  que  tout  se,  tient  :  on  est  conduit  à  cette 
difformité  par  les  petites  altérations  qui  l’amè¬ 
nent  et  la  suivent...  Tournez  vos  regards  vers 
cet  homme  dont  le  dos  et  la  poitrine  ont  pris’ime 
forme  convexe.  Tandis’que  les  cartilages  du  cou 
s’allongent,  les  vertèbres  postérieures  s’affais¬ 
sent  ;  la  tête  s’est  renversée,  les  mains  se  sont 
redressées  à  l’articulation  du  poignet,  les  coudes 
se  sont  portés  en  arrière,  tous  les  membres  ont 
cherché  le  centre  de  gravité  commun  qui  con¬ 
venait  le  mieux  à  ce  système  hétéroclite  ;  le 
visage  a  pris  un  air  de  contrainte  et  de  peine. 
Couvrez  votre  figure  ;  n’en  montrez  que  les  pieds 
à  la  nature,  et  la  nature  dira  sans  hésiter  ;  «  Ces 
pieds  sont  ceux  d’un  bossu  I  » 

1^.  Et  nous  pourrions  aussi  justement  dire  :  t  Ce 
caractère  est  celui  d’un  bossu.  »  La  fable  des 
membres  et  de  l’estomac  s’applique  au  cerveau, 
dont  la  royauté  n’est  que  constitutionnelle  et 
dépend  de  tout  l’organisme.  Les  discussions  les 
plus  récentes  sur  les  localisations  cérébrales, 
l’affectivité,  l’inconscient,  le  Freudisme,  repré¬ 
sentent  le  psychisme  comme  l’aiguille  enregis¬ 
trante  de  ce  qui  se  passe  au-dessous  de  lui.  Des 
savants  que  n’effrayeqt  pas  les  formules  auda¬ 
cieuses,  ont  osé  dire  ; 

«  On  pense  avec  son  cœur,  on  pense  avec  ses 
pieds  »  (et  ce  n’est  pas  la  vie  des  grands  boiteux 
lord  Byron,  le  duc  du  Maine,  Talleyrand,  ou  les 
incartades  de  M.  Snowden,  qui  s’inscrivent  con¬ 
tre  une  telle  assertion),  en  ce  sens  que  le  cerveau 
est  un  relai  dans  le  circuit  de  toutes  nos  sensa¬ 
tions,  les  plus  obscures  n’étant  pas  les  moins 
importantes  (Bergson,  Pierre  Janet,  Leroy.) 

Tenant  compte  de  ces  corrélations  insoupçon¬ 
nées,  Cabanès  nous  présente  comme  au  micros¬ 
cope  tous  les  motifs  biologiques,  psychologiques 
et  sociaux  qui  s’ajoutent  les  uns  aux  autres  pour 
blesser  et  stériliser  les  familles  régnantes. 

Tout  ce  qui  s’élève,  par  le  pouvoir  ou  l’intel¬ 
ligence,  trop  au-dessus  de  la  moyenne  humaine, 
est  rabaissé  dans  sa  descendance.  On  dirait  que 
la  race  défend  sa  «  constance  ». 

Chez  les  rois,  ce  mécanisme  régulateur  est 
accéléré  par  les  mariages  consanguins,  qui  addi- 
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tionnent  ](^Sv  tajeÿ,  et  t’exeicice  du  po,i)Tiyoir 
absolu,.,  Q^.  dern,i,er  d,ésax.e  le  jugement,  erée  les 
phobies,  déhridÇv  les  impulsons,  engendre  ta 
viotence,  di^vetopp.e  cette  ciuriepse  psycho.s,e  cpie 
Lacassagne  a  baptisée  :  la  c^saxUç.  Napotéon 
(iisait,  :  a  J’ai  canehé  dans,  te.  iît  des.  rots  ■;  j’y  ai 
CQiji,tva.çté.  une  terrible,  matadie.  »  Ç’est  elle  qui 
fit  de  sa  géniale  imagination,  le  iinanstre  qui  le 
dévpra. 

bes  tableaux  die  Cabanès  sont  iiupressien- 

nants. 

Xaiei,  d,an.s  Fms  cftaroané?,,,  les  Rogniauoiî  de 
Russie  dent  uptïe  terrible  obasaeaii  suit  ia  piste 
ayeç  une  sinistre  nvinutie.  I,a  névrose,  V'ivress.e, 
le  mélange  de  débauche  et  die  religiosité,  ies  as¬ 
sassinats  du  m,ari,  du  père  et  du  fjs,  les  idiots, 
les  épileptiques,  l’iinpératrice  n.ympbomane 
ofidcialisant  et  rétribuant  ses  innanrbrables 
awants,  rajeunis  à  mesure  qu’eüe  vieibissait, 
et,  tout  cela,  aboutissant  par  I^ul  pr,  maniaque 
halluciné  et  cruel,  que  son  dis, lui-même  illuminé 
et  vésanique,  fera  étrangler,  à  ce  falot  Nicolas  II, 
dont  Cabanès  neus  eût  plus  tard  entretenus,  et 
qui,  mené  par  une  tsarine  hystérique  et  un 
luoine  abject»  eonduisit  à  sa  perte  une  dynastie 
pourrie. 

Ypici,  en  Panemark,.  l’iyrogne  aux  basses 
fréquentations  qu’est  Frédéric  V,.  et  le  syphi¬ 
litique  Cbiistian.  VII,  alcoolique  in'wétéré. 

Voici  les  Wittelsbach  de.  Ravière  Qthou,  fds 
de  folle.,  neyeu  de  folie,  goulu,  crasseux,  aliéné, 
qui  aboie  eoname  un  chien  ;  Rouis  F^,  mené  à  la 
laisse  par  la  çaurtisane  Rola  Montés  ;  et  Louis  il, 
le  «  roi-yierge  »,.  auquel  on  a  consacré  ces  derniers 
mois,  Plusieurs  monographies,  qui  voulait  faire 
de  son  coiffeur  son  premier  ministre  et  qn’on 
trouya,  un  jour,  noyé  avec  son  médecin  dans 
le  lac  d’un  de  ses  cbdtea.ux. 

Voici,  dan?,  le  premier  volume  dp  Mal  héreV 
difflfre,  les  Rabsbourg  avec  leurs,  stigmates,- 
Jeanne  la  Folle,  sa  jalousie  délirante  et  sa  nécro,- 
phiiie,  Philippe  lî,  encore  énigmatique,  don 
Carlos,,  dément,  Philippe  iv,  aboulique,  enfin 
Charles  II  idiot  çt  impuissant,  roi  qui  n’est  mê¬ 
me  Plus  un  homme. 

Ycici  dans  Fohé  d’empereur,  avec  le  sous- 
titre,  :  <f  une  dynastie  de  dégénérés  »,  l’his,to,ire 
de  l’ascension  et  de  la  dégringolade  des  Hohen- 
zollerp,  leurs  violences,  leur  gloutonnerie,  leurs 
infections  et  ipyersionSi,  leurs  vésanies,  leurs 
manies  stercoraires,  ici  encore  la  syphilis  qui, 
pour  être,  impériale,  n’en  cqnserye  que,  pins  ja¬ 
lousement  ses  droits,  le  tOUt  aboutissant  à  cet 
histrion  revêtu  de  la  pourpre  qui  incendia  le 
monde  et  perdit  lâchement  sa  couronne, 


Et  çeçi  p’est  pas  un  réquisitoire  de  politicien. 
Les  famfiles,  régnaptes  ont  grandi  avec  leurs  peu¬ 


ples.  Elles  oi\t  sjibi.  Imr  courte.,  Re  méde.cin  psy¬ 
chologue  analyse  cette  dernière,  et  S’il  insiste  SUr 
les,  influences  pathologiques,  c’est  son  deyoir 
de  spécialiste,  Il  porte  sa  contribution,.,  4  i’ftR- 
iorien  de  faire,  le  point. 

Remaiu,  Cabainès  eût  étudié  avec  la,  même 
objectivité  la  paralysie  générale  diC.  deux  Pré¬ 
sidents  de  Rép.ubliqu©  ;  l’avarie,  de  tel  dictateur 
communiste,  ceuime  fi  eût  recherché  le  rôle,  pos¬ 
sible  de  ses  infirmités  des  membres  inférieurs 
dans  les  intempérapçes  de  langage  d’UU  chan¬ 
celant....  pardon  i  d’uu  chancelier  de  l’FcW- 
quier. 

Il  a  d’ailleurs,  dans  la  Néorosfi  révçlpMçxipctire, 
étalé  la  psychologie  morbide  des  foules,  les.  pa¬ 
niques,  la.'  folie  sadique,  les  délires  des  persêr 
cutés-persécuteurs  dont  la  peur  multipliait  les 
crimes,  les  suicides  épidémiques,  le  vandalisme, 
les  extravagances  inouïes,  et,  sans  nier  les  ré¬ 
sultats,  prouvé  que,  selon  la  parole  de  Jaurès, 
dont  on  ne  saurait  suspecter  les.  opinions  :  «  les 
révolutions  sont  la  forme  barbare  du  progrè;.. 
Si  noble,  si  féconde,  si  nécessaire  que  soit  une 
révolution,  elle  appartient  toujours,  à  l’époque 
inférieure  et  aemi-bestiale  de  l’humanité,  ^ 

J’ai  consacré  im  volume  à  la  Eaison  ekm 
les  Fous  et  ta  Folie  chez  les  gens  raisonnables. 

Ce  n’est  pas  la  lecture  de  Cabanès.  qui  m’en 
ferait  changer  le  titre  1 


Le  médecin  ayalt  l’indulgence  du  biologiste, 
cette  indulgence  qui,  à  elle  seule,  est  une  phi¬ 
losophie.  Savoir  les  gens  com,mandés  par  leur 
constitution,  menés  par  ce  que  j’ai  nommé  le 
jansénisme  physiologique,^  c’eat  plaider  leur  di¬ 
minution  de  responsabilité. 

Ajoutez,  pour  les  Maîtres  do  monde,  les 
contradictions  des  témoignages,  la  calomnie 
cachée  sous  les  ronces  dU  pouvoir. 

Aussi  à  mesure  qu’il  connaîf  mieuif  les  hom¬ 
mes,  Cabanès  devient-il  de  plus  en  plus  bienveil¬ 
lant.  Il  s’applique  à  réhabiliter  s  les  réprouyés 
et  les  calomniés  ».  Dans  l’avant-propos  de  l’En¬ 
fer  de  l’histoire,  il  dit  :  «  les  monstres  qui  affligent 
l’humanité,  ne  relèvçnt  pas  qpe  de  la  térato¬ 
logie.  Il  est  rare  que,  par  quelques  côtés,  fis  ne 
soient  accessibles  à  notre  indulgence  et,  avant 
de  s’occuper  de  ses  clients,  il  rappelle  les  «  dé¬ 
fenses  »  de  Tibère,  de  Néron,  Judas,  Ponçe- 
Pilate,  Théodora,  etc..,  qui  n’ont  pas  que  des 
couleurs  sinistres  dans  leur  tableau  psycho¬ 
logique. 

Que  ceci  nous  incline  à  la  modestie  et  à  la  jus¬ 
tice  dans  nos  jugements  sur  nos  semblables,  ! 

Cher  Cabanès  qui  nous  dispense  de  discrètes 
leçons  à  chacqn  de  ses  livres  I 
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Connaît-on  les  gens  ?  Que  de  hautains  timides, 
que  de  bourrus  tendres,  que  de  «  virginales  » 
égoïstes  et  dures  ! 

Lui-même  ne  risque-t-il  pas  d'être  méconnu 
par  ceux  qui  se  prononceraient  d’après  certaines 
de  ses  extériorités,  et  sa  vie  intérieure  ne  fut- 
elle  pas,  en  réalité,  beaucoup  pius  secrète  que 
ne  pourraient  le  croire  quelques-uns  de  ses  cor¬ 
respondants  ?  ((  très  secrète,  en  dépit  d’une  pro¬ 
pension  à  se  livrer  sans  toujours  avoir  choisi  soi¬ 
gneusement  le  confident,  m’écrit  celle  qui  par¬ 
tagea  sa  vie  de  luttes.  Il  ne  mettait  aucun  voile  sur 
les  faits  et  gestes  de  son  existence  ;  il  a  dû  lais¬ 
ser  d’innombrables  lettres  confidentielles  écrites 
dans  un  moment  de  nerfs  ou  d’humeur,et  qui 
feraient  singulièrement  «  dérailler  »  ceux  qui 
entreprendraient  de  le  juger  là-dessus.  C’est  un 
peu  comme  Vécume  dont  il  se  serait  débarrassé, 
la  jetant  au  hasard  pour  se  clarifier  l’esprit  et  le 
cœur.  Le  vrai  fond  de  sa  conscience  était  bien 
au-delà  de  ces  «  impulsivités  »  (j’ose  fabriquer 
le  mot,  parce  qu’  «  impulsion  »  n’est  pas  tout  à 
fait  ce  qu’il  me  faut). 

Connaître  les  gens  ? 

Que  de  grands  hommes  ou  des  «  tyrans  » 
sont  pris  dans  leur  légende  comme  dans  une 
glu  vénéneuse  ! 

Ainsi  de  l’œuvre  de  Cabanès,  dont  la  .  subs¬ 
tance  n’apparaît  pas  aux  lecteurs  superficiels.il 
faut,  le  livre  refermé,  s’en  aller  seul  avec  ses 
réflexions,  comme  je  le  faisais  sur  nos  chemins 
d’Ariège. 

Même  esprit  de  justice  dans  les  Mœurs  intimes 
du  passé,  série  de  huit  volumes  de  4  à  500  pages 
serrées,  beurrées  de  documents,  et  que  je  consi¬ 
dère  comme  intermédiaire  entre  sa  production 
historique  et  sa  production  médicale.  Alors 
que  trop  de  savants  et  d’écrivains  ont  la  vanité 
de  se  vouloir  sans  prédécesseurs,  et  sourient 
d’un  passé  qui  ne  pouvaient  songent-ils,  que  les 
attendre....  comme  des  Messiès,  il  remonte  à  la- 
source  du  progrès  et,  traçant  les  méandres  de  la 
rivière,  rattache  le  fleuve  vaniteux  à  ses  origines, 
li  montre  ie  motif  rationnel  de  bien  des  coutumes 
qui  nous  ont  paru  ridicules,  et  par  l’exposé  des 
mesures  prophylactiques,  isolement,  asepsie, 
antisepsie,  visites  médicales,  des  lois  sociales  de 
protection,  de  la  recherche  de  la  paternité,  de 
l’impôt  sur  ie  revenu  etc...  nous  prouve  que  nos 
ancêtres  nous  valaient,  démonstration  histo¬ 
rique  de  ce  que  Rémy  de  Gourmont  appelait 
la  loi  de  constance  intellectuelle. 

Chirurgiens  et  blessés  à  travers  l’histoire,  ma¬ 
gnifique  et^puissant  volume,  est,  en  même  temps 
qu’un  monument  d’érudition,  un  hommage 
constant  à  nos  aïeux  dont,  seuls,  la  robustesse 
des  épaules,  sur  lesquelles  nous  sommes  juchés, , 
auamente  notre  taille. 


Philosophe  sans  pédantisme,  Cabanès  demeure, 
dans  chacun  de  ses  ouvrages  médicaux,  l’histo¬ 
rien  qui  met  au  jour  les  documents  et  les  anec¬ 
dotes.  Poisons  et  sortilèges,  les  Curiosités  de  la  mé¬ 
decine,  les  Cinq  sens,  le  Sixième  sens.  Remèdes 
d’autrefois.  Remèdes  de  bonne  femme,  l’Esprit 
et  les  foyeux  propos  d’Esculape,  fourmillent  de 
renseignements  historiques,^  sociologiques,  tech¬ 
niques,  artistiques,  littéraires.... 

Dans  tous  ces  volumes  on  retrouve  sa  formule. 

On  dit  :  «  C’est  du  Cabanès.  » 


Et  comme  une  passion  intellectuelle  s’accroît 
à  la  façon  d’une  avalanche,  toute  connaissance 
nouvelie  en  accélère  le  mouvement.  L’historien, 
pour  mieux  «  posséder  »  son  domaine,  se  fait 
archéologue,  critique  d’art,  collectionneur  d’es¬ 
tampes.  A  la  «  pathologie  historique  »,  il  annèxe 
«  la  pathologie  artistique  »,  et,  c’est,  Esculape  chez 
les  artistes,  où,  à  la  suite  de  Félix  Régnault, 
Paul  Richer,  Meige,  Bruchpn,  allant  des  anciens 
aux  modernes,  courant  à  l’art  péruvien,  reve¬ 
nant  en  Grèce  après  s’être  attardé  en  Hollande 
et  en  Italie,  traversant  les  pays  et  les  siècles,  il 
met  en  évidence  les  relations  de  la  science  et  de 
l’art,  contre  lesquelles  s’insurgent  en  vain  les 
jeunes  d’après  guerre. 


Et  demain,  c’eût  été  la  «  pathologie  littéraire  » 
qui,  déjà  comprise  dans  ses  amours  de  jeunesse, 
s’annonçait  comme  la  préoccupation  de  ses  an¬ 
nées  crépusculaires. 

li  la  choisissait  volontiers  comme  sujet  de 
conférences,  puisqu’il  parla,  en  Belgique,  dès 
relations  du  génie  et  de  la  névrose  —  pour  pro¬ 
tester  contre  l’assimilation  —  et,  à  Nice,  de 
l’influence,  heureuse  ou  stérilisante,  de  la  femme 
sur  la  production  de  l’écrivain. 


D’une  telle  production,  il  put,  en  se  jouant, 
comme  on  coupe  une  branche  fleurie  dans  une 
roseraie,  détacher  ces  monographies,  parfumées 
d’art  et  de  littérature  (1),  dont  il  exigea  tou¬ 
jours  une  belle  présentation. 

Il  l’eut  d’ailleurs  pourtous  ses  livres,  et  je  tiens 

(1)  Le  costume  du  médecin.  La  médecine  ^et  la  cari¬ 
cature.  Les  premiers  âges  de  l’anesthésie.  La  peste  dans 
l’imagination  populaire.  Madame  de  Maintenon  et  le 
duc  du  Maine,  5  Barèges  (en  coll.  avec  le  Dr  Molinéry). 
La  salle  de  garde.  Les  goutteux  célèbres.  La  goutte  et 
l’humour.  Poitrinaires  et  grandes  amoureuses. 
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à  rendre  l’hommage  du  lecteur  à  M.  Albin  Mi¬ 
chel,  présent  à  cette-  cérémonie. 


Et  je  ne  parle  pas  de  son  œuvre  de  journa¬ 
liste  (1),  que  mon  brillant  confrère  Jean  Séval, 
va  nous  exposer. 


J’ai  relu  tout  cela,  en  quinze  jours,  au  pied 
de  l’Andorre,  et  jamais  ma  solitude  n’a  été  plus 
peuplée.  Nations  en  gésine,  la  pourpré  en  dé¬ 
mence,  fléaux  déchaînés,  ambition,  argent, 
amour,  maîtresses  de  rois,  Agnès  Sorel,  Diane 
de  Poitiers,  Ninon  de  Lencios,  Mlie  de  la  Vallière, 
Mme  dé  Montespan,  misère  du  pouvoir  —  dont 
les  travaux  de  Freud  sur  les  Totems  et  les  Tabous, 
enrichissent  l’interprétation  — ,  égalité  des 
chairs  faites  de  la  même  poussière,  infirmités 
diverses  et  gangrènes  séniles  de  Louis  XIV  et  de 
Louis  XVIII,  tuberculose  de  Charles  IX,  de 
Louis  XIII,  d’Henriette  d’Angleterre,  de  Hoche, 
de  Napoléon,  de  tant  d’autres,  variole  de  Louis 
.XV,  choléra  de  Charles  X,  peste  de  Jeanne  de 
Bourgogne,  horreurs  de  certaines  morts  d’amants 
et  d’amoureuses  couronnés,  comme  Philippe 
II  et  Catherine  H,  un  Potemkin,  favori  d’impé¬ 
ratrice,  crevant  dans  un  fossé,  Orlofî,  son  pré¬ 
décesseur,  mangeant  ses  excréments,  dés  Césàrs 
s’écroulant  dans  les  fosses  d’aisancës,  lès  don 
Juan  assassinés  par  celles  qui  les  reçurent  dans 
leurs  bras,  des  tsars  étranglés,  les  drames  pas¬ 
sionnels  féroces  des  carnassiers  du  trône,  un 
Pierre  le  Grand  faisant  trancher  la  tête  de  celle 
qu’il  aima,  la  comtesse  Hamilton, 

Va,  je  t’ai  trop  aimé  pour  ne  te  point  haïr  ! 
baisant  les  lèvres  exsangues  et  détaillant-  une 
leçon  d’anatomie  à  l’assemblée,  plus  tard  pro¬ 
menant  la  souverainei  ex-servante  d’auberge, 
autour  dujcadavrejdé  son|amànt,^la  tragédie  de 
Mayerling,  les  morts  par  l’àmour  ou  pendant 
l’amour,  l’ivresse  sanglante  dés  foules,  la  dartse 
macabre  des  Révolutions,  les  caprices  de  la  Ca- 
marde,  les  squelettes  sans  crâne  d’un  Goya  ou 
incomplets  d’un  lord  Byron  et  d’un  Descartes, 
les  mêmes  hommes  déifiés  et  jetés  ensuite  aux 
gémonies,  tous  mes  confrères  et  leurs  aides  des 
deux  sexes,  dont  Cabanès  a  retenu  les  noms, 
penchés  sur  les  souffrances  de  la  bête  pensante..- 
j’en  étais  presque  halluciné. 

Quelle  leçon  pour  l’anxieux  que  je  suis  !... 
Quelle  leçon  pour  vous  tous,  qui  m’écoutez  ! 


(1)  Le  Journal  de  médecine  de  Paris.  La  Chronique 
médicale.  Là  (lazetic  des  hôpitaux,.  La  Fraiiee  mêdicalé 
Le  Progrès  médical.  Le  Bullelin  médical.  Là  Médecine 
inlernaiiotldle,  etc...  80  articles  dans  la  Grande  Ency¬ 
clopédie  ;  Ses  pseudonymes  ;  doctëür  Rondelet,  docteur 
Bienvenu,  docteur  Fèrhel. 


Puis,  quand  après  avoir  dansé  àu  crépuscule 
de  ma  vallée,  êUr  les  fumées  de  la  rivière,  ces 
revenahts  disparaissaient,  c’était  la  figure  vo¬ 
lontaire  et  nerveuse  du  magicien  qui  sè  dressait' 
au-dessus  de  soh  peuple,  royal  et  misérable, 

Faisant  cette  «  heure  de  synthèse  »,  qui  ne 
doit  venir  qu’après  des  années  d’andlyse  (Fustel 
de  Coulanges),  j’essayais  ensuite  d’âüscüUer  le 
cœur  de  sa  pensée,  ét,  fidèle  à  sa  méthode,  de 
tracer  son  portrait  médicO-psychdloglqué. 

Intelligence  aigüë,  brillamment  rUanifestée, 
au  début  d’une  carrière  où,  dès  l’âge  de  20  ans, 
lauréat  des  concours  les  plus  difficiles,  interné 
des  hôpitaux,  il  ne  tardait  pas  à  conquérir  le 
double  titre  pharmaceutique  et  médical.... 

Sensibilité  en  état  d’éréthisme  perpétuel. 

Je  souriais  d’admiration  devant  son  âpreté 
impatiente  de  chasseur  de  documents,  ses  en¬ 
thousiasmes  quand  il  trouvait,  chez  un  rilusiclëti 
de  la  Garde  Républicaine,  des  notés  inédites  sur 
Marat  ou  qu’il  avait  flairé  lè  cahier  du  Cüisinief 
de  Sainte-Hélène,  ses  regrëts  que  /tel  mêdeciii 
de  grands  hommes  ii’eût  pas  rédigé  ses  «  Ob¬ 
servations  ». 

Ses  partialités  me  ravissaient  (on  est  toujours 
partial  quand  on  a  du  tempérament)  et  rien  rie 
m’amusait  comme  ses  colères  contre  Un  Tàclte  et 
urt  Michelet,  qui  habillaient  de  poésie  ou  d’élo- 
qilence  la  «  Vérité  »,  cette  Vérité  qU’un  arhaiit, . 
embrasé,  veut  voir  toute  nue  .  Il  e.st  vrai  qüé 
les  «  amoureux  »  trop  enflammés,  voient  mal 
l’anatomie  de  leur  maîtresse. 

Comme,  il  dëvâlt  soüfîrlr  devant  les  critiqüès 
de  journalistes  pressés  ou  de  confrères  flëlleux 
(ihvidia  medicorum  pésSittia)  qui,  pàssânt  sur  la 
route,  ou  refusant  d’entrer,  jettent  Un  coup  d’céii 
sur  ia  façade  de  l’édifice  en  construction  etrèn- 
deht,  avec  la  certitude  des  médiocres,  un  juge¬ 
ment  définitif  ! 

Sensibilité  du  savant  artiste,  victime  de  sa 
croyance  «  diathésique  »  à  l’honnêteté  intellec¬ 
tuelle,  et  de  cette  némésiertne  «  illusiohnite  «des 
observateurs  professionnels  qui,  d’une  lucidité 
effrayante  poUr  leürs  sujets  d’étude,  deviènhent 
si  naïfs  vis-à-viS  de  leurs  «  amis  »...  des  .deux 
sexes.  Naïveté  complémentaire  de  leür  droi¬ 
ture. 

Combien,  dans  la  vie  pratique,  leur  sont  utiles 
les  «  antennes  »  féminines  d’une  compagne  dé 
choix,  qui  démasque  la  lâcheté  et  le  bâs  intérêt 
où  ils  ne  virent  què  de  l’amitié. 

Persévérance  d’une  volonté  musclée  par  les 
obstacles,  appliquée  au  développement  d’iinè 
deiehee  difficile,  dont  il  trace  les  limites  avec  au¬ 
tant  de  loyauté  qu’il  en  énumère  les  droits.  < 

Orgueil  du  novateur  discuté,  et  modestie  dii 
savant,  qui  publie  sa  généalogie,  non  poür  se 


22  —  .IX  —  29 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


2867 


hausser,  mais  pour  manifester  sa  reconnaissance 
à  ses  prédécesseurs. 

Spontanéité  quasi-automatique  de  son  travail 
(ne  nous  a-t-il  pas  parlé  de  sa  «  recherche  sans 
effort  »  ),  qui  nous  en  explique,  avec  les  caprices 
apparents,  certaines  caractéristiques,  qu’on  au¬ 
rait  tort  d’envisager  comme  des  faiblesses  de 
composition.  Quelques-unes  de  ses  études  res¬ 
semblent  aux  rivières  du  Quercy,  qui  naissent, 
flânent,  se  perdent  dans  le  Caüsse,  et  reparais¬ 
sent  soudain,  plus  larges  et  plus  profondes...  Ce 
sont  là  vagabondage  fertile  d’un  Elu  de  la  pen¬ 
sée. 

Radio-activité  de  cette  personnalité  toujours 
en  fusion.  Animateur-né,  il  excite  l’inépuisable 
curiosité  des  médecins  de  France,  jardiniers 
précieux  de  domaines  ignorés,  spécialistes  de 
Rabe|lais,  de  Montaigne,  d’auteurs  grecs  et  latins, 
prospecteurs  d’archives  locales,  archéologues 
passionnés,  qui,  trop  timides  ou  désintéressés 
pour  publier  des  livres,  jettent  leur  récolte  dans 
cette  Chronique  Médicale  si  drue  et  si  fertile, 
il  crée  la  Société  médico-historique.  Il  agrège 
autour  de  lui  les  journalistes  médicaux  qui 
ignorent  leur  foi’ce. 

Enfin,  vision  synthétique,  que  le  spécialiste 
n’exprime  qu’après  avoir  longuement  gravi  les 
petits  sentiers  ardus  des  faits,  Cabanès  accroché 
au  concret  retardait  toujours  l’exposé  de  sa 
doctrine.  Il  nous  l’indiquait  cependant  en  cours 
de  route,  dans  ses  «  Avant-propos  »  dans  la  pré¬ 
face  du  dernier  livre  du  Cabinet  secret,  dans  le 
tome  IV  des  Indiscrétions  (à  l’occasion  de  la 
mort  de  «  Madame  »),  dans  le  premier  volume 
des  Morts  mystérieuses,  à  l’orée  du  tome  VI  des 
Indiscrétions.  Il  la  développait,  presque  acciden¬ 
tellement,  parce  que  les  Belges  l’en  avaient 
prié  dans  l’Histoire  éclairée  par  la  clinique  : 

Valeur  des  «  petits  signes  »  révélateurs  (Freud 
n’a-t-il  pas,  dans  sa  Psycho-pathologie  de  la  vie 
quotidienne,  souligné  l’importance  des  «  phrases 
échappées  »  et  du  moindre  lapsus).  Plaquant,  à 
la  manière  des  peintres,  les  petits  documents  et 
les  anecdotes  sur  ces  figures  de  second  plan  qui 
—  sans  lumière  intérieure  —  se  perdraient  dans 
le  grisaille  de  l’histoire,  il  en  a,  avec  une  singu¬ 
lière  puissance  d’évocation,  tracé  des  portraits 
hallucinants,  dont  la  valeur  «  artistique  »  fait 
penser,  ainsi  que  le  disait  notre  ami  commun, 
le  docteur  Charles  Fiessinger,  au  génie  d’un 
Franz  Hais,  donnant  Féclat  de  l’immortalité 
au-delà  des  physionomies  quelconques... 

Rapports  de  la  médecine  et  de  la  sociologie 
de  l’histoire  et  des  autres  sciences. 

Rôle  des  individualités  dans  la  vie  des  peu¬ 
ples. 

Physique  des  mœurs  et  mécanique  sociale. 

Création  lente  de  la  dégénérescence. 

Influence  essentielle  de  cette  affectivité  et  de 


'  ce  mysticisme,  que  Gustave  Le  Bon  a  retrouvée 
dans  les  doctrines  politiques  les  plus  audacieu¬ 
ses... 

Questions  austères  qui  passionnent  de  ptis- 
.  sants  cerveaux,  et  qui  nous  élèvent  au  plein  ciel 
de  la  philosophie. 


A  suivre  Cabanès,  nous  sommes  ainsi  arrivés 
aux  sommets  dénudés  d’où  notre  regard  s’étend 
à  l’infini  ;  le  vent  est  âpre,  mais  la  lumière,  plus 
pure,  rapproche  les  distances. 

Il  fallait,  il  est  vrai,  une  âme  d’alpiniste. 

Mon  guide  m’a  mené  à  travers  les  lacets  es¬ 
carpés,  reposé  dans  des  . clairières  où  j’ai  cueilli 
ses  monographies  comme  des  colchiques  d’au¬ 
tomne,  tiré  à  travers  les  moraines  dangereuses, 
mais  aussi  quelle  récompense  ! 

Et  comme  je  plains  les  «  marcheurs  »  en  bot¬ 
tines  et  cols  empesés,  qui,  essoufflés,  découragés 
aux  premiers  faux-pas,  ont  rebroussé  chemin,  et 
s’écrient  : 

.  «  A  quoi  bon,  excursion  sans  intérêt...  » 


J’ai  mesuré  ainsi  sa  force...  et  ses  faiblesses, 
car  les  hommes  supérieurs  sont  plus  émotifs  que 
les  autres. 

Le  génie  a  ses  puérilités. 

Les  nerfs  de  qualité  vibrent  intensivement. 
Ils  parcourent  tout  le  clavier,  de  la  violence  tor¬ 
rentielle  à  la  tendresse  exquise,  et  autorisent  les 
jugements  divers. 

Impressionnable,  Cabanès  était  accablé  après 
une  conversation  pénible,  gai  en  quittant  des 
gens  cordiaux.  Tout  en  apparentes  contradic¬ 
tions  (ah  !  comme  je  comprends  un  tel  homme  I) 
il  pouvait  paraître,  aux  uns,  simple  jusqu’à  la 
candeur,  à  d’autres,  compliqué  et  défiant  à  l’ex¬ 
cès  ;  sans  méchanceté,  il  blessait  cependant,  quel¬ 
quefois  fortement,  par  des  pointes  malicieuses, 
qu’il  oubliait  à  la  minute,  et  qui,  à  son  étonne¬ 
ment,  lui  faisaient' un  ennemi. 

N’acceptant  aucune  contrainte,  il  conserva 
la  plus  jalouse  indépendance. 

Inquiet,  jusqu’à  l’angoisse,  à  propos  de  tout, 
et  de  rien,  il  disait  :  «  Je  me  fuis  dans  le  travail  ». 
(comme  je  le  comprends  encore  1) 


Il  «  fuyait  »  dans  sa  vocation. 

Cette  vocation  qui  possède  ses  héroïsmes,  qui 
le  fit  se  dresser  contre  son  père  pour  courir  à  son 
destin. 

Cette  vocation  "qui  donne  tant  de  grandeur  à 
la  fin  des  aristocrates  de  la  pensée,  de  la  science 
et  de  l’art.... 
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Une  grandeur  d’holocauste,  quand  ces  hom¬ 
mes  meurent  de  leur  organe  le  plus  noble... 

Son  œuvre  était  si  bien  sa  vie,  qu’il  a  travaillé 
jusqu’au  délire  final.  Il  échappait  de  son  lit  et 
cherchait  encore  à  classer  ses  dossiers  et  ses  gra¬ 
vures.  Nouveau  Pygmalion  des  documents,  il 
les  traitait  comme  des  personnes  aimées  et  mé¬ 
chantes.  Comme  il  perdait  la  mémoire  et  ne 
comprenait  plùs  ce  qu’il  lisait,  il  s’irritait  et  dé¬ 
chirait  ses  papiers.  Il  leur  criait  : 

—  «  Mais,  je  ne  vous  ai  rien  fait  ;  laissez-moi 
travailler....  » 

Un  matin,  il  confiait  à  son  admirable  com¬ 
pagne  : 

—  «  Cette  nuit,  j’ai  vu  madame  la  Mort  ;  elle 


m’a  dit  :  «  tU  n’existès  plus  »,  et,  tandis  que  ma¬ 
dame  Cabanès  protestait  : 

—  «  Tu  vois  bien  que  tu  es  là...  » 

—  «  Non,  non,  je  t’assure,  elle  m’a  bien  dit  ; 
«  Tu  n’existes  plus.  » 

Son  cerveau  ne  pouvant  plus  ni  consei-ver,  ni 
s’enrichir,  qu’importait  son  corps  ? 

Le  docteur  Augustin  Cabanes  n’existait  en 
effet  plus.  , 

Mort  transitoire,  «sublimation»  de  ceux  dont 
la  première  résurrection  est  l’entrée  dans  l’im¬ 
mortalité. 

Capoulet,  20  août  1929. 

Paul  VoiVENEL. 


II 


LE  D'  CABAb  ÈS  JOURNALISTE 

Par  le  D'  Jean  Sév.\l. 


L’œuvre  du  docteur  Cabanès,  qui  vous  a  été 
tout  à  l’heure  présentée  avec  l’autorité  et  le 
talent  de  mon  ami,  le  docteur  Voivenel,  ne  tient 
pas  toute,  il  vous  l’a  dit,  dans  les  livres  nom¬ 
breux  publiés  de  1893  à  1928.  Cabanès  consacra, 
en  effet,  au  journalisme  une  part  fort  apprécia¬ 
ble  de  son  activité  littéraire.  Cette  partie  de  son. 
œuvre,  disséminée  dans  un  nombre  considérable 
de  publications,  constitue  cependant  une  contri¬ 
bution  fort  attachante  à  l’étude  de  sa  person¬ 
nalité.  La  passer  sous  silence  nous  priverait 
d’admirer  ensemble  dans  toute  leur  spontanéité 
les  qualités  de  l’écrivain,  ombrées  parfois  dans 
les  travaux  de  plus  longues  haleine  par  le  souci 
d’une  présentation  plus  classique  et  moins  fami¬ 
lière.  '  .  ,  ■  - 

Dans  le  cadre  exigu  de  cette  allocution,  il  n’est 
pas  possible  d’analyser  en  détail  cette  exubé¬ 
rante  floraison.  Nous  nous  bornerons  à  en  mar¬ 
quer  les  notes  dominantes,  Mais  avant  d’aborder 
la  genèse  de  l’œuvre,nous  voudrions  nous  acquit¬ 
ter  de  l’hommage  de  gratitude  émue  que  nous 
devons  au  fondateur  de  V Associalion  des  Jour¬ 
nalistes  médieaux  franç.ais.  C’est  en  leur  nom 
que  j’ai  voulu  déposer  aux  bords  de  sa  tombe, 
à  la  mémoire  de  celui  qui  fut  le  créateur,  l’ani¬ 
mateur  du  groupement,  l’offrande  de  notre  re¬ 
connaissante  admiration.  Le  docteur  Cabanès 
créa  l’Association  en  1907.  Pendant  4  ans,  il 
assuma  la  lourde  charge  du  secrétariat  général, 
passa  à  la  vice-présidence  en  1911,  et  l’annee  sui¬ 
vante,  voyant  l’Association  bien  assise,  il  refusa 
la  présidence  quilui  était  offerte  et  rentra  dans 
le  rang.  Il  fut  un  de  nos  premiers  membres  biien- 
faiteurs  et  son  généreux  altruisme  voulut  ainsi 

(1)  Dicçour.s.  prononcé  au  nom  dç  l’ Association  des, 
ourna'lisles  médicaux  français  par  le  D''  Jean.  Séval 
td’Astaflort)  le  1«'  septembre  1929  lors  de  l’inaugura- 
Uon  du  monument  du  D'  Cabanès  à  Gourdon. 


de  façon  directe  s’attacher  à  assurer  la  survie  de 
la  Compagnie  qu’il  avait  fondée.  Il  m’honorait 
de  son  indulgente  amitié,  voulut  bien  être 
mon  parrain  à  l’Assoçiaticn  et  ceci  me  vaut 
aujourd’hui  l’honneur  deretracer,  avec  une  émo¬ 
tion  doiùt  jene  sais  pas  me  défendre,  l’œuvre  du 
grand  chroniqueur  qu’il  fut. 

Suivant  l’heureuse  expression  du  docteur  Noip 
«  il  considérait  le  j  ournalisme  'médical  comme 
«  sa  véritable  profession.  »  Mais  débordant  rapi¬ 
dement  les  rèvues  médicales,  son  activité  et  le  re¬ 
nom  de  son  talent  lui  ouvrirent  tout  jeune  dès 
1893,  les  rédactions  des  grands  journaux.  Et 
durant  plus  de  trente  ans,  le  Figaro,  VExcelsior, 
V-Eclair,  le  Pelil  Parisien,  Le  Journal,  Le  Petil 
Journal,  Le  Dimanche  illustré,  La  Revue  Mon¬ 
diale  offrirent  à  leurs  lecteurs  ses  chroniques  où 
il  savait  redonner  aux  personnages  historiques 
une  seconde  vie.  Nombre  de  ceux  qui  les  lurent, 
intéressés  par  cette  originale  et  perspicace  pré¬ 
sentation  de  l’histoire,  s’engouèrent  rapidement 
des  livres  du  même  auteur  où  ils  étaient  assurés 
de  trouver  tout  autre  chose  que  l’aride  et 
morne  science  réticente  des  dates,  des  règnes  et 
des  guerres  qu’on  leur  avait  infusée,  sur  les 
bancs  de  l’école.  Et  je  crois  qu’il  faut  trouver  là 
l’explication  de  ce  saisissant  paradoxe  ;  l’œuvre 
de  Cabanès,  d’une  belle  tenue  littéraire,  péné¬ 
trant  cependant  même  dans  les  milieux  peu  cu¬ 
rieux  du  livre,  où  leur"  valeur  intrinsèque  seule 
eût  été  incapable  de  les  imposer.  Le  j ournaf  que 
Cabanès  aimait,  se  fit  en  retour  le  porte-voix 
puissant  de  sa  renommée  et  assura  aux  frag¬ 
ments  plus  importants  de  sestr  avaux  la  diffusion 
qu’ils  méritaient. 

Les  revues  medicales  furent  mieux  partagées 
encore  ;  ce  fut  à  elles  que  Cabanès  à  partiirde 
1 885  (il  n’av  ait  que  23  ans)  réser  va  avec  une  per- 
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sévérante  sollicitude  les  plus  pénétrantes  de  ses 
analyses  historiques.  Sous  les  pseudonymes  di¬ 
vers  du  D'  Qùercy,  du  D'’  Rondelet,  du  D'' 
Fernel,  du  Dr  Bienvenu,  il  collabora  régulière¬ 
ment  à  la  Médecine  Internationale,  à  la  Revue  des 
Alcaloïdes,  à  IMrl  médical,  à  Æsciilape.  Et  tout 
ceci  qui  eût  largement  suffi  à  absorber  l’activité 
courante  d’un  chroniqueur  laborieux,  n’était, 
semble-t-il,  que  délassements  de  sa  plume,  puis¬ 
qu’il  me  reste  à  évoquer  l’œuvre  fondamentale 
de  sa  carrière  j  oürnalistique,  celle  quhl  créa  de 
de  toutes  pièces  pour  en  faire  une  admirable  re¬ 
vue,  où  il  marqua  si  fortement  1  a  griffe,  de  sa  per¬ 
sonnalité  que  nombre  de  médecins,  au  lieu  de  lui 
donner  son  titre  :  La  Chronique  médicale,  conti¬ 
nuent  de  l’appeler  simplement  :  I.é  Journal  de 
Cabanès. 

La  collection  complète,  d’une  rareté  qui  tour¬ 
mente  maint  bibliophile,  comporte  une  tren¬ 
taine  de  gros  volumes  et  constitue  un  recueil 
d’une  prodigieuse  diversité.  Le  premier  numéro 
de  la  Chronique  parut  le  15  décembre  1894.  La 
réalisation  technique  du  lancement  fut  facilitée 
par  le  concours  dévoué  que  M.  Georges  Prunier 
apporta  au  docteur  Cabanès.  Leur  amitié,  née  à 
la  salle  de  garde  de  l’hôpital  deLoiircine;  s’em¬ 
ploya  activement  à  assurer  le  succès  du  pro¬ 
gramme  original  qu’il  s’était  tracé,  tout  em¬ 
preint  de  la  foi  cjui  illumine  toutes  les  juvéniles 
entreprises  :  «  Créer  un  nouveau  journal,  écrit-il 
entête  du  premier  numéro,  paraîtra  à  beaucoup 
une  chimère.  C’est  à  cette  chimère  que  nous 
allons  essayer  de  donner  corps  ».  Et  tel  était  déjà 
le  prestige  du  j  eune  rédacteur  en  chef  que  dès  la 
première  année  nous  trouvons  parmi  ses  colla¬ 
borateurs  les  noms  célèbres  d’Emile  Zola,  Victo¬ 
rien  Sardou,  Clémenceau,  Henri  Rochefort,  le 
D'  Maurice  de  Fleury.  Il  est  curieux  de  signaler 
de  fréquentes  allusions  et  citations  à  ce  terrible 
journal  des  Concourt  .si  soigneusement  cadenassé 
à  nouveau  de  nos  jours.  Pendant  trente  ans  le 
journal,  sans  perdre  les  caractères  qui  d’emblée 
luiimpriment  sa  physionomie  spéciale, poursuit 
sa  carrière  pour  arriver  à  la  présentation  par¬ 
faite  d’après-guerre.  La  chimère  s’était  couchée, 
sans  doute  soumise,  aux  pièds  de  Cabanès,  et 
c’est  son  souffle  de  flamme  qui  a  donné  proba¬ 
blement  à  certaines  pages,  cette  couleur  de  lé¬ 
gende  aux  confins  de  l’histoire.  C’est,  en  effet, 
un  des  charmes  les  plus  prenants  de  la  manière 
de  Cabanès  :  son  alerte  récit  de  journal,  puisé  aux 
sources  les  plus  authentiques,  gardait  toujours 
toute  la  fraîcheur  d’un  conte.  L’œuvre  qui  sem¬ 
ble  d’imagination,  reste  profondément  et  très 
strictement  scientifique.  Pour  mener  à  bien  cette 
paradoxale  synthèse,. la  pénétrante  intel]i,§ence 
de  Cabanès,  sejouant  des  difficultés,  fondait  ses 
productions  sur  de  solides  qualités  :  la  sûreté  de 
sa  documentation,  le  mouvement  de  ses  per¬ 
sonnages,  la  vérité  de  leurs  attitudes,  le  pitto¬ 


resque  de  la  narration,  sa  façon  générale  de  tenir 
en  haleine  le  démon  de  notre  curiosité,  la  simpli¬ 
cité  voulue  du  style  qui  met  fermement  en  relief 
les  figures  et  les  mots. 

En  feuilletant  la  collection  de  la  Chronique, 
on  retrouve  dès  les  premières  années  ce  faisceau 
de  dons,  qui,  mis  au  service  d’une  admirable  éru¬ 
dition,  permit  le  développement  harmonieux 
d’une  œuvre  journalistique  considérable,  .se  re¬ 
nouvelant  tous  les  jours  avec  une  incroyable  fé¬ 
condité.  Mais  les  journaux  ne  connaissent  pas  le 
repos  tranquille  du  livre  sur  les  rayons  d’une  bi¬ 
bliothèque.  Feuilles  au  v'ent,  ils  s’envolent  et 
nous  souhaitons  que  certains  d’entre  eux  ne 
soient  pas  définitivement  perdus.  Il  y  a  dans 
leur  nombre  des  morceaux  dignes  d’une  antho¬ 
logie  du  genre.  L’édition  en  serait  ardue,  mais 
si  bien  dans  la  tradition  de  cette  vie  de  per¬ 
sévérant  labeur  qui  fut  la  sienne  1  II  y  aurait 
encore  beaucoup  à  dire  sur  la  technique  profes¬ 
sionnelle  qui  dirigeait  l’élaboration  des  articles 
du  Dr  Cabanès  ;  les  premiers  furent  de  magis¬ 
traux  essais  et  constituèrent  les  plates-formes 
d’où  l’œuvre  devait  prendre  son  magnifique 
essoi.  l'ous  témoignent  de  cette  maîtrise  tran¬ 
quille  du  talent  qui  fera  la  solidité  dç  sa  gloire. 
Et  s’il  ne  lui  manqua  pas  comme'  la  plus  indis¬ 
cutable  consécration  de  ses  mérites  de  nombreu¬ 
ses  et  jalouses  attaques  (les  roquets  jappent  au 
cortège  de  tous  les  triomphes),  l’admiration  de 
ses  collègues  se  prolonge  par  contre,  fidèle  et 
bienveillante,  et  deux  des  plus  distingués  d’entre 
eux  :  le  Dr  Paul  Farez,  l’éminent  critique  médi¬ 
cal  du  Journal  des  Débats,  et  le  Dr  Foveau  de 
Courmelles,  président  de  ]a  Presse  Scientifique, 
m’ont  chargé  d’être  ici  leur  interprète  et  d’expri¬ 
mer  leurs  regrets  de  n’avoir  pu  assister  à  la  céré¬ 
monie  d’aujourd’hui  pour  y  témoigner  de  la 
considération  qu’ils  marquaient  à  celui  d’entre 
eux  qui  illustra  si  brillamment  leur  profession. 

Mais  je  ne  voudrais  pas  cjue  ces  hommages  de 
marque  me  fassent  oublier  celui  d’autres  ab¬ 
sents  ;  l’hommage  anonyme  de  ceux  qui  n’ont 
pas  de  délégation  parce  qu’ils  n’ont  pas  de  di¬ 
manches  :  celui  des  médecins  de  campagne,  lan¬ 
ces  dans  leur  ronde  quotidienne  sur  les  chemins 
de  France  et  auxquels  ses  articles  apportèrent 
régulièrement  pendant  trente  ans  aux  heures 
de  lassitude  une  saine  et  salutaire  détente  spiri¬ 
tuelle.  Comme  il  arrive  trop  fréquemment  à  nom¬ 
bre  d’entre  eux,  il  disparut  lui  aussi  avant  d’a- 
vroir  fini  sa  tâche  :  il  continue  sur  la  pierre  de  ce 
monument  le  gestefamilier  :  il  tourne  les  feuillets 
comme  si  la  mort  l’eût  foudroyé  en  pleine  acti¬ 
vité.  Et  derrière  le  hublot  aveugle  du  granit,  sur 
la  Nef  mystérieuse,  dont  nul  ne  connaît,  vers 
l’Au-Delà,  le  sillage,  j’espère  que  ma  voix  mala-  • 
droite  arrive  jusqu’à  lui  pour  lui  redire  à  travers 
l’agitation,  un  moment  suspendue,  de  nos  vies, 
la  calme  prière  de  notre  souvenir. 
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Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 

sou  MÉDICAL 

Extrait  analytique  des  procès-verbaux  du  Conseil  d’Administration. 


Admissions. 

Le  Conseil  prononce  l’admission  de  MM,  les  Doc¬ 
teurs  : 

8 . 743  Grand,  Saint-Hilaire-de-Villefranche  (Charente- 
Inférieure).  Parrains  :  Dra  Joily  et  Séguinot. 

8.750  Marquet,  Pontarlier  (Doub.s),  Syndicat  du 

Doubs. 

8.751  Denis,  Contres  (Loir-et-Cher),  Syndicat  du 

Loir-et-Cher. 

8.752  Hubert,  144,  rue  de  Rennes,  Paris,  Syndicat  de 

la  Seine. 

8.753  Bommier,  Wardrecques  (Pas-de-Calais),  Syndi¬ 

cat  de  Saint-Omer. 

8.754  Dieulafé,  99,  rue  des  Récollets,  Toulouse, 

Syndicat  de  Toulouse. 

8 . 755  Furet,  Meulan-Hardricourt  (Seine-et-Oise)  .Syn¬ 

dicat  de  Versailles. 

8.756  Gauimard,  Les  Laumes  (Côte-d’Or),  Syndicat 

de  l’Auxois. 

8.757  Bru.jon,  Calais  (Pas-de-Calais).  Parrains  :  D'» 

Minvielle  et  Masmonteil. 

8.758  VioN,  Mehun  (Cher),  Syndicat  du  Cher. 

8.759  Sui.LEROT,  Dole  (Jura),  Syndicat  du  Bas-Jura. 

8.760  Duboucher,  7,rue  Zola,  Alger,  Syndicat  d’Alger. 

8.761  ViGOUROux,  Montpellier  (Hérault),  Syndicat  de 

Montpellier. 

8.762  Mathieu,  27,  rue  des  Tiercelins,  Nancy,  Syndi¬ 

cat  de  Meurthe-et-Moselle. 

8.763  Debrade,  Sancoins  (Cher),  Syndicat  du  Cher. 

8.764  Le  Gros,  PonLde-1’ Arche  (Eure).  Parrains  : 

Dr»  Noury  et  Bioche. 

8.765  IsNEL,  Vizille  (Isère).  Syndicat  du  Sud-Est  de 

l’Isère. 

8.766  Pimfaneau,  Châteauroux  (Indre),  Syndicat  de 

8.767  Dupuy,  Loubert  (Charente).  Parrains  ;  D'»  Bou¬ 

din  et  Duchesne» 

8.768  Perrault,  Dijon  (Côte-d’Or),  Syndicat  de  la 

Côte-d’Or. 

8.769  Gerber,  Auxerre  (Yonne),  Syndicat  d’Auxerre. 

8.770  Leuret,  7,  rue  Castillon,  Bordeaux,  Syndicat 
de  Bordeaux. 

8.771  Gommés,  5,  rue  Parrot,  Paris,  Syndicat  de  Paris. 

8.772  Fournet,  Tourcoing  (Nord),  Syndicat  de  Tour¬ 

coing. 

8.773  Quignard,  Pezou  (Loir-et-Cher),  Syndicat  de 

Loir-et-Cher. 

8.774  Paquy,  20,  rue  Joubert,  Paris,  Syndieat  de 

Paris. 

8.775  Labesse,  DurtolKPuy-de-DÔme),  ^Syndicat  de 

Clermont-Ferrand. 

8.776  Blaizot,  Hareourt  (Eure).  Parrains  :  D''»  Pi- 

chard  et  Rougeville. 

8.777  VoLLE,  Saint-Maurice-de-Beynnost  (Ain).  Par¬ 

rains  :  D«  Couteyron  et  Bestre. 

8.778  Teilino-Niels,  Zaghouan  (Tunisie),  Syndieat 

français  de  Tunisie. 

8.768  bis  Raffin,  Sauveterre-de-Guyenne  (Gironde), 
Syndicat  de  la  Réole. 

8.779  Cardot,  Gonesse  (Seine-et-Oise),  Syndicat  de 

i  Pontoise. 

8.780  Decaix,  Le  Mans  (Sarthe),  Syndicat  de  la  Sarthe. 


8.781  Miquel-Maille,  Ouzeur  (Oran),'  Syndicat 

d’Oran. 

8.782  Maugeh,  Nantes  (Loire- Inférieure),  Syndicat 

de  la  Loire- Inférieure.  , 

8.783  Perrot,  Brout-Vernet(Allier),  Syndicat  de  l’Al- 
«1$  lier. 

8.784  Bonno,  Renac,  (Ille-et-Vilaine),  Syndicat  de 
m  Rennes. 

8.786  Letulle,  36,  rue  de  Penthièvre,  Paris.  Parrains; 

D”  Babonneix  et  Colombet. 

8.787  Redaud,  Clermont  (Oise),  Association  des  an¬ 

ciens  Externes  de  Paris. 

8.789  Berthier,  Draguignan  (Var).  Parrains  ;  D'> 

Proust  et  Roùgelot.  ,• 

8.790  Ganet,  Montluçon  (Allier).  Parrains  ;D™Pey- 

ronnet  et  Renon. 

8.791  Duhain,  Le  Havre  (Seine-Inférieure),  Syndicat 

du  Havre. 

8.792  Grifpault,  Cognac  (Charente),  Syndieat  delà 

Charente. 

8.793  Savoie,  Butlgny  (Nord),  Syndicat  de  Cambrai. 

8.794  Tabouret,  Aubervilliers  (Seine),  Association 

générale  des  étudiants. 

8 . 795  Pierrot,  2,  rue  des  Haudriettes,  Paris.  Parrains 

D'»  Pamart  et  Bongrand. 

8.796  Mme  Pierrot-Lape,  2,  rue  des  Haudriettes, 

Paris.  Parrains'  :  D''»  Pamart  et  Bongrand. 

8.797  Bargy,  Briouze  (Orne),  Syndicat  d’Alençon. 

8.798  Garnaudier,  Roquebrune-sur-Argens  (Var). 

Parrains  :  D"  Berthier  et  Christine. 

8.799  Fesquet,  Haiphong  (Tonkin),  Société  médico- 

chirurgicale  d’Indochine. 

8.785  Cornu,  Saint- Just-la-Pendue  (Loire).  Parrains; 

D™  Dérieux  et  Francolin. 

8.800  Avram,  Saint-Ouen  (Seine),  Syndicat  de  Saint- 

Ouen. 

8.801  Vayssiêhe,  68,  boulevard  de  la  Madeleine,  Mar¬ 

seille,  Société  de  chirurgie. 

8.802  Hulin,  Conlie  (Sarthe),  Syndicat  du  Mans. 

8.803  Fontayne,  Alès  (Gard),  Syndicat  d’AIès. 

8.806  Stephan,  Binic  (Côtes-du-Nord),  Syndicat  des 

Côtes-du-Nprd. 

8 . 807  Delacroix,  Bourbonne-les-Bains  (Haute-Marne) 

Syndicat  de  Bourbonne. 

8.808  Girard,  Toulouse  (Haute-Garonne),  Syndicat 

de  Toulouse. 

8.809  Perret,  La  Motte-d’Aveillans  (Isère).  Parrains; 

D"  Bouilloc  et  Roux. 

8.810  Bernard,  Roubaix  (Nord),  Syndicat  de  Roubaix 


Honoraires  de  droit  commun. 

Le  D’’  J .  (Marne) ,  ayant  donné  ses  soins  à  une  per¬ 
sonne  d’un  département  voisin,  victime  d’un  acci¬ 
dent  de  droit  commun,  a  été  prié,  lorsqu’il  a  revu 
son  client  un  mois  et  demi  après,  de  demander  le 
paiement  de  ses  honoraires  à  la  commune  où  celui- 
ci  est  inscrit  comme  assisté. 

Le  Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  pour 
poursuivre  le  recouvrement  de  ses  honoraires  contre 
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son  client,  l’inscription  de  celui-ci  à  l’assistance  ne 
lui  étant  pas  opposable. 

Le  D'  X  a  accepté,  en  conciliation,  la  réduction  à 
800  fr.  d’une  note'  d’honoraires  de  1.175  fr.  pour  le 
recouvrement  de  laquelle  l’appui  pécuniaire  lui  avait 
été  accordé  et  le  partage  des  frais  par  moitié  entre 
lui  et  son  client.  . 

Le  Conseil,  considérant  que  c’est  à  tort  et  contrai¬ 
rement  aux  Statuts  et  Règlements  que  le  Dr  X.  a 
transigé,  sans  avoir  au  préalable  demandé  l’avis  du 
«  Sou  »,  décide  de  lui  rembourser  seulement  la  moitié 
des  frais  qu’il  s’est  engagé  à  payer,  soit  145  fr.  et, 
en  outre,  les  honoraires  de  son  avocat  dans  leur  in¬ 
tégralité,  soit  200  fr. 

Le  Dr  G.  (Alpes-Maritimes)  ne  peut  obtenir  paie¬ 
ment  de  deux  notes  d’honoraires  pour  soins  donnés 
à  des  victimes  d’accidents  de  droit  commun,  ses 
clients  refusant  de  le  payer  parce  qu’ils  ne  sont  pas 
d’accord  avec  leurs  assurances. 

Le  Conseil  accorde  l’appui  pécuniaire  au  Dr  C.  dans 
ces  deux  affaires. 

Le  Dr  P.  (Rhône)  a  obtenu  amiablement  le  paie¬ 
ment  de  ses  honoraires  dans  une  affaire  pour  laquelle 
l’appui  pécuniaire  lui  avait  été  accordé. 

Le  Conseil  ordonnance  le  paiement  des  honoraires 
de  son  avocat,  qui  s’élèvent  à  200  fr. 

Le  Dr  P.  (Sarthe),  a  gagné,  en  appel,  devant  le 
Tribunal  civil,  son  procès  en  recouvrement  d’hono¬ 
raires  contre  un  agriculteur  blessé  dans  son  travail 
qui  voulait  le  payer  au  Tarif  Fallières. 

Les  honoraires  de  l’avocat,  qui  se  montent  à 
300  francs,  sont  ordonnancés  par  le  Conseil. 

Le  Dr  G.  (Meuse)  a  obtenu  sans  jugement  le 
règlement  de  ses  honoraires  dans  une  affaire  pçur 
laquelle  l’appui  pécuniaire  lui  avait  été  accordé. 

Sur  les  honoraires  de  son  huissier,  s’élevant  à 
100  fr.,  il  fait  abandon  de  25  fr.  à  la  Caisse  du  «  Sou  », 
ce  dont  le  Conseil,  en  ordonnançant  le  paiement  des 
75  fr.  de  surplus,  le  remercie. 

Le  Dr  K.  (Finistère)  a  pu  se  faire  payer,  grâce  à 
l’appui  du  «Sou  »,les  honoraires  qui  lui  étaient  dus 
pour  soins  donnés  à  la  victime  d’un  accident  d’au¬ 
tomobile,  et  fait  abandon  d’une  somme  de  10  fr.  sur 
les  40  fr'.  d’honoraires  qu’il  a  versés  à  son  huissier. 

Le  Conseil  lui  adresse  ses  remerciements  et  ordon¬ 
nance  le  versement  des  30  fr.  de  surplus. 

Le  Dr  Z.  sollicite  l’appui  pécuniaire  pour  faire 
face  aux  frais  de  plusieurs  affaires  de  recouvrement 
qu’il  a  confiées  à  M®  Audebert  et  qui  sont  actuel¬ 
lement  en  cours. 

Le  Conseil  constatant  que  ces  affaires  ont  été  en¬ 
gagées  sans  avis  préalable  du  «  Sou  »  et  ne  concer: 
nent  que  des  recouvrements  purs  et  simples,  estime 
ne  pas  pouvoir  aççorder  l’appui  pécuniaire  demandé. 


Le  Dr  F.  (Rhône)  a  perdu  en  justice  de  paix  son 
procès,  de  recouvrement  d’honoraires  contre  la  suc¬ 
cession  d’un  malade,  pensionné  de  guerre,  qu’il 
n’avait  pas  voulu  soigner  au  titre  de  l’article  64  de 
la  loi  les  pensions. 

Les  frais  et  honoraires  de  l’huissier  se  sont  élevés 
à  la  somme  de  251,35,  dont  le  Conseil  ordonnance  le 
remboursement. 

Le  Dr  C.  (Vauclu.se)  a  perdu  le  procès  qu’il  avait 
intenté  aux  parents  d’une  femme  qu’il  avait  accou¬ 
chée  chez  eux.  ' 

Les  frais  exposés,  qui  se  sont  élevés  à  135  fr.,  sont 
ordonnancés  par  le  Conseil. 

Le  Dr  P.  (Manche)  a  obtenu  le  paiement  amiable 
de  ses  honoraires  dans  une  affaire  pour  laquelle  il 
bénéficiait  de  l’appui  pécuniaire. 

Il  a  payé  à  son  huissier  43  fr.  d’honoraires,  dont 
le  Conseil  ordonnance  le  remboursement.. 

Le  Dr  J.  (Saône-et-Loire)  ne  peut  obtenir  paie¬ 
ment  de  ses  honoraires  par  un  client  qui  a  répondu 
à  sa  demande  par  des  lettres  et  des  propos  insolents. 

'  Le  Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  pour  citer 
son  client  en  justice  de  paix. 

Le  Dr  L.  (Hérault),  ayant  soigné  une  femme 
atteinte  d’une  fracture,  le  mari  refuse  de  payer  ses 
honoraires,  prétextant  que  la-fracture  avait  été  mal 
réparée  et  qu’il  aurait  subi  de  ce  fait  des  frais  de  cli¬ 
nique  et  des  honoraires  chirurgicaux  importants. 

L’appui  pécuniaire  est  accordé  au  Dr  L.  pour  citer 
son  client  en  justice  de  paix. 

Le  Dr  D.  (Cher),  a  été  payé  à  l’amiable  des  hono¬ 
raires  qui  lui  étaient  dus  pour  soins  donnés  â  la  vic¬ 
time  d’un  accident  d’automobile. 

Le  Conseil  ordonnance  le  remboursement  des  ho¬ 
noraires  de  l’huissier,  qui  se  sont  élevés  à  42,85. 

Le  Dr  P.  (Sarthe),  a  obtenu  la  condamnation  de 
l’auteur  d’un  accident  d’automobile  au  paiement 
des  honoraires  pour  soins  donnés  à  sa  victime. 

Les  frais  et  honoraires  dans  cette  affaire  se  sont 
élevés  à  205.85,  dont  le  Conseil  ordonnance  le  paie¬ 
ment. 

Le  Dr  L.  (Seine-et-Marne)  n’a  pu  obtenir  de  l’huis-, 
sier  de  la  localité  le  paiement  des  honoraires  qu’il 
lui  doit  pour  soins  donnés  à  sa  fille  et  à  son  beau-père 
décédé.  L’intervention  d’un  avoué  n’a  donné  aucun 
résultat. 

Le  Conseil  accorde  au  Dr  L.  l’appui  pécuniaire 
pour  poursuivre  le  recouvrement  de  ses  honoraires. 

Les  Dr  T.  et  A.  (Seine)  demandent  l’appui  pécu¬ 
niaire  pour  obtenir  paiement  de  225  fr.  d’honoraires 
pour  soins  donnés  par  le  Dr  A-,  assistant  du  Dr  T.  à 
une  jeune  fille  chez  laquelle,  à  la  suite  d’une  injec- 
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tion  hypodermique,  s’est  produit  un  oléome,  que  le 
mère  considère  comme  provenant  d’une  faute  du 
médecin. 

L’appui  pécuniaire  est  accordé  aux  T.  et  A. 
pour  poursuivre  le  recouvrement  des  honoraires  dont 
il  s’agit. 

Le  G.  (Puy-de-Dôme),  a  recouvré,  sans  juge¬ 
ment,  365,50  d’honoraires  pour  soins  donnés  aux 
victimes  d’un  accident  d’automobile. 

Les  honoraires  de  l’huissier  se  sont  élevés  à 
75  fr.,  dont  le  Conseil  ordonnance  le  paiement. 

Le  Dr  P.  (Marne),  n’a  pu  obtenir,  malgré  une  mise 
en  demeure  par  lettre  recommandée,  qu’une  cliente 
qui  a  commandé  un  appareil  dentaire  en  prenne  li¬ 
vraison. 

Le  Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  pour  citer 
sa  cliente  en  justice  de  paix. 

Le  Dr  G.  (Vaucluse),  ayant  accouché  une  femme 
mariée  au  domicile  de  son  père,  n’a  pu  se  faire  payer 
ni  par  le  père,  ni  par  le  mari. 

Le  Conseil  accorde  l’appui  pécuniaire  pour  pour¬ 
suivre  solidairement  le  paiement  des  ses  honoraires 
contre  le  père  et  le  mari. 

Le  Dr  L.  (Loire-Inférieure),  ayant  demandé  700  fr. 
d’honoraires  pour  soins  donnés  à  une  jeune  fille,  le 
père  lui  en  offre  350,  prétendant  que  sa  fille  a  été  mal 
soignée. 

L’appui  pécuniaire  lui  est  accordé  pour  poursuivre 
le  recouvrement  intégral  de  scs  honoraires. 

Le  Dr  B.  (Rhône),  ayant  réclamé  600  fr.  d’ho¬ 
noraires  pour  soins  donnés  à  une  femme  décédée 
depuis,  le  mari  refuse  de  le  payer,  prétextant  qu’il 
est  responsable  de  la  mort  de  sa  femme. 

Le  Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  pour 
poursuivre  le  recouvrement  de  ses  honoraires. 

Le  Dr  B.  (Seine- Inférieure)  a  donné  ses  soins  à 
l’hôpital  à  un  militaire  en  permissioii,  qui  y  avait 
été  envoyé  sur  la  demande  de  son  oncle  ;  l’autorité 
militaire  a  r..fusé  de  payer  les  frais  d’hospitalisation. 
Puis  l’ oncle  et  le  neveu  ont  refusé  de  payer  les  hono¬ 
raires  du  médecin,  bien  que  le  règlement  de  l’hôpital 
admette  le  droit  pour  les  médecins  de  se  faire  payer. 

Le  Conseil  estimant  que  le  militaire  en  permission 
doit  être  considéré  comme  un  civil,  accorde  au  Dr  B. 
l’appui  pécuniaire  pour  poursuivre  contre  l’oncle  et 
le  neveu  le  recouvrement  de  ses  honoraires. 

Les  Dr  D.  (Hérault),  C.  (Savoie),  D.  (Jura),P.  (Puy- 
de-Dôme),  et  P.  (Ille-et-Vilaine),  n’ont  pu  obtenir  le 
paiement  des  honoraires  qui  leur  sont  dus  pour  soins 
donnés  aux  victimes  d’accidents  d’automobiles,  à 
la  demande  des  auteurs  de  ces  accidents. 

Le  Conseil  leur  accorde  l’appui  pécuniaire  pour 
poursuivre  le  recouvrement  de  leurs  honoraires. 


1 

A  la  suite  d’affaires  qui  ont  abouti  à  leur  faire 
encaisser  des  honoraires, contestés  et  dans  lesquelles 
le  «  Sou  »  a  eu  a  supporter  des  frais  élevés,  les  D'  P, 
(Seine),  B.  «(Loir-et-Cher)  et  B.  (Seine),  ont  fait  don 
respectivement  à  la  caisse  des  sommes  suivantes  ; 
100fr.,100fr.,et335  fr. 

Le  Conseil  leur  adresse  ses  remerciements. 

Accidents  du  travail. 

Malgré  une  démarche  faite  par  le  «  Sou  »  près  de 
la  Cie  d’Assurances,  le  D^  G.  (Nièvre)  ne  peut  obtenir 
le  paiement  d’honoraires  accidents,  la  Compagnie 
prétendant  que  le  patron  n’était  pas  garanti  par  elle 
au  moment  de  l’accident. 

Comme  il  est  actuellement  en  faillite,  l’appui 
pécuniaire  est  accordé  au  D'  G.  pour  produire  par 
privilège  à  cette  faillite. 

Le  Dr  F.  (Bouches-du-Rhône),  ayant  obtenu  sans 
jugement  le  règleinent  de  ses  honoraires  contestés 
par  une  patronne  dont  il  avait  soigné  la  bonne,  a 
payé  pour  trais  d’huissier  33,  90,  dont  le  Conseil  or¬ 
donnance  le  remboursement,  en  même  temps  qu’il 
alloue  comme  honoraires  à  l’avocat,  la  somme  de 
cent  francs. 

Le  Dr  A.  (Loire-Inférieure)  apporte  la  preuve 
qu’un  agent  d’assurances  a  détourné  un  accidenté 
du  travail  de  son  cabinet  pour  l’envoyer  che?  un 
autre  médecin. 

Le  Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  pour  in¬ 
tenter  à  l’agent  une  action  civile  en  dommages  in¬ 
térêts. 

Le  Dr  S.  (Allier)  ne  peut  obtenir  paiement  d’une 
somme  de  1.990  fr.  qui  lui  reste  due  pour  fraisée 
séjour  et  soins  donnés  dans  sa  clinique  à  un  acci¬ 
denté  du  travail  qui  lui  a  été  amené  par  le  patron 
responsable,  lequel  lui  a  versé  un  acompte  au  mo¬ 
ment  de  l’admission . 

L’appui  pécuniaire  lui  est  accordé  pour  poursuivre 
patron  et  ouvrier  conjointement  et  solidairement, 
en  justice  de  paix  et  conformément  au  droit  com¬ 
mun. 

Le  Dr  O.  (Finistère)  a  perdu,  en  appel,  le  procès 
en  recouvrement  d’honoraires  pour  soins  donnés  à 
un  tâcheron,  accidenté  dutrav ail, qu’il  avaitgagné 
en  justice  de  paix. 

Les  frais  judiciaires  se  sont  élevés  à  988,05,  dont 
le  Conseil  ordonnance  le  paiement. 

Les  Dr«  R.  (Hérault)  et  B.  (Bouches-duf Rhône) 
ayant  obtenu  satisfaction  dans  deux  contestations 
d’honora.res  accidents,  le  premier  par  l’intervention 
du  «  Sou  »  près  de  la  Commission  d’arbitrage,  le  se¬ 
cond,  par  une  démarche  amiable  près  de  la  Cie  d’as¬ 
surances,  font  don  à  la  caisse,  le  premier  de  171  fr, 
moitié  des  honoraires  qu’il  a  touchés,  le  second  de 
30  fr. 

Le  Conseil  leur  adresse  ses  remerciements. 
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Le  D''  R.  (Alpes-Maritimes)  a  obtenu  la  condam¬ 
nation  au  paiement  de  ses  honoraires  du  patron  d’un 
jardinier  victime  d’un  accident  du  travail.  Une  hypo¬ 
thèque  a  été  prise  sur  des  immeubles  appartenant  au 
débiteur,  qui  ne  peut  actuellement  payer. 

Les  frais  et  honoraires,  qui  pourront  en  partie 
être  recouvrés  contre  l’adversaire  et  qui  s’élèvent 
à  3.M,05  sont  ordonnancés  par  le  Conseil. 

Responsabilité  professionnelle. 

Le  Conseil  est  saisi  de  plusieurs  affaires  de  res¬ 
ponsabilité  profesâonnelle  sur  lesquelles  il  pourrait 
être  dangereux  de  publier  des  renseignements,  même 
succincts  et  sans  aucune  indication  de  noms. 

Le  Dr  J.  est  assigné  en  300.000  fr.  de  dommages- 
intérêts  à  la  suite  de  l’amputation  d’une  jambe  qu’a 
dû  subir  une  cliente  dont  il  avait  réduit  la  fracture. 

Il  est  admis  au  bénéfice  de  la  caisse  de  garantie, 
conformément  aux  Statuts. 

Le  Dr  A.  (Isère)  a  gagné  devant  le  Tribunal  civil 
le  procès  en  recouvrement  d’honoraires  intenté  à  un 
client  qui  a  demandé  reconventionnellement  100.00,0 
fr.  de  dommages-intérêts  pour  responsabilité  pro¬ 
fessionnelle. 

Les  honoraires  de  l’avocat  sont  de  400  fr.  et  ceux 
de  l’avoué  de  159  fr.,  au  total  559,  dont  le  Conseil 
ordonnance  le  remboursement. 

Baux  et  locations. 

Le  Dr  G.  (Nord),  à  la  suite  de  la  cassation  du  juge¬ 
ment  de  justice  de  paix  qui  avait  admis  que  le 
loyer  de  base  de  1914  de  la  maison  dans  laquelle  il 
exerce  sa  profession,  devait  être  diminué  pour  le 
calcul  du  loyer  prorogé,  est  appelé  à  se  défendre  ac¬ 
tuellement  devant  le  juge  de  paix  auquel  a  été  ren¬ 
voyée  l’affaire. 

L’appui  pécuniaire  qui  lui  avait  été  accordé  en 
Cassation  lui  est  continué  à  cet  effet. 

Le  Dr  L.  (Côtes-du-Nord)  est  en  lutte  avec  son 
propriétaire  qui  lui  conteste  le  droit  à  la  prorogation 
pour  son  local  professionnel,  en  invoquant  les  mo¬ 
tifs  entièrement  mensongers,  pour  tourner  la  loi. 

Le  Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  pour 
résister  aux  prétentions  de  son  propriétaire. 

Le  propriétaire  du  B.  (Seine-Inférieure)  pré¬ 
tend  lui  imposer  les  majorations  prévues  par  la  nou¬ 
velle  loi  sur  les  loyers,  alors  qu’il  est  encore  sous  le 
régime  de  la  loi  du  9  mars  1918  et  qu’au  surplus 
un  arrangement  est  intervenu  entre  eux. 

L’appui  pécuniaire  est  accordé  au  B.  pour  le 
cas  où  son  propriétaire  saisirait  la  justice. 

Exercice  illégal. 

Le  Syndicat  des  Médecins  de  la  Nièvre  désirant 
se  porter  partie  civile  contre  un  illégal,  le  Conseil  lui 
accorde  à  cet  effet  l’appui  pécuniaire  proportionnel¬ 


lement  au  nombre  des  membres  du  Syndicat  qui 
font  en  même  temps  partie  du  «  Sou  »  Médical. 

Divers. 

Le  D''  D.  ayant  perdu  en  appel  le  procès  que  lui 
avait  intenté  un  notaire  en  remboursement  d’un 
prêt  pour  cession  de  clientèle,  qu’il  avait  garanti, 
eut  à  payer  pour  frais  judiciaires,  en  première  ins- 
,  tance  et  en  appel,  1747,60,  dont  le  Conseil  ordon¬ 
nance  le  versement. 

Le  procès  du  D'  D.  (Seine),  contre  une  Société  de 
Secours  Mutuels  qui  l’avait  révoqué  brusquement 
de  ses  fonctions  de  médecin,  s’est  terminé  par  une 
lettre  d’excuses  que  lui  a  écrite  le  président  de  cette 
Société  et  qui  lui  donne  satisfaction. 

Le  Conseil  ordonnance  le  paiement  des  300  fr. 
d’honoraires  demandés  par  l’avocat  qui  a  suivi  cette 
affaire. 

Le  Dr  G.  (Isère)  a  été  injurié  par  un  client  publi¬ 
quement,  en  présence  de  gendarmes  et  dans  son 
cabinet. 

Le  Conseil  lui  accôrde  l’appui  pécuniaire  pour  pour¬ 
suivre  son  insulteur  devant  le  Tribunal  correctionnel. 

Le  Dr  M.  (Rhône)  obtient  également  l’appui  pécu¬ 
niaire  pour  poursuivre  un  client  qui  l’a  injurié  pu¬ 
bliquement. 

Le  Dr  G.  (Manche)  a  été  l’objet  d’une  contraven¬ 
tion  pour  n’avoir  pas  fait  fonctionner  son  avertis¬ 
seur  à  un  croisement  de  routes  et  demande  l’appui 
pécuniaire  pour  se  défendre  devant  le  Tribunal  de 
simple  police. 

Le  Conseil  estime  qu’il  ne  s’agit  pas  là  d’une  af¬ 
faire  d’ordre  professionnel  et  décide  de  ne  pas  accor¬ 
der  l’appui  pécuniaire  demandé.  Il  prie  toutefois 
M®  Priou  de  donner  au  Dr  G.  toutes  les  indications 
utiles  pour  sa  défense. 

Le  Dr  A.  (Eure),  ayant  perdu  le  procès  en  dom¬ 
mages-  intérêts  intenté  à  un  secrétaire  de  mairie 
qu’il  accusait  de  détourner  de  lui  la  clientèle  des 
assistés,  le  Conseil  ordonnance  le  paiement  des  frais 
et  honoraires  qui  se  sont  élevés  à  564,55. 

Le  Dr  R.  (Indre)  s’est  vu  refuser  le  paiement  d’ho¬ 
noraires  d’assistance,  le  maire  ayant  refusé  de  déli¬ 
vrer  les  bons. 

Suivant  l’avis  de  M®  Auger,  l’appui  pécuniaire  est 
accordé  au  Dr  R.  pour  saisir  le  Conseil  de  Préfecture. 

Le  Dr  L.  (Seine-et-Marne),  ayant  réclamé  contre 
la  taxation  à  la  cédule  des  bénéfices  des  professions 
non  commerciales  des  traitements  fixes  qu’il  touche , 
notamment  à  l’hôpital,  sa  réclamation  a  été  rejetée 
pair  le  directeur  des  contributions  directes. 

L’appui  pécuniaire  lui  est  accordé  pour  saisir  le 
Cpnseil  de  Préfecture. 
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REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Inlormations 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  •  Demi-Colonnes  »). 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
mort  du  D'  Eiîgène  Bloch,  de  Paris  ;  du  D'  Alphonse 
Mouchet,  chirurgien  honoraire  des  hospices  de  Sens, 
père  du  Dr  Albert  Mouchet, chirurgien  de  rhôpital  Saint- 
Louis  ;  du  Dr  Hippolyte  -Marie  Gravel,  de  Limoges. 


—  L’Exposition  de  l’ Art  médioa  1  et  pharûiaeeutique  à  la 
foire  de  Marseille.  —  Cette  section,  inaugurée  l’an  der¬ 
nier,  obtint  le  plus  grand  succès  auprès  du  Corps  mé¬ 
dical  et  du  public.  Le  Comité  de  la  Foire  de  Marseille 
se  devait  de  favoriser  le  développement  et  l’extension 
de  cette  partie  de  l’activité  nationale.  Le  comité,  sous 
la  présidence  de  M.  Marins  Dubois,  administrateur- 
délégué,  et  en  présence  de  M.  Chiglione,  directeur  géné¬ 
ral..  a  créé  deux  sous-sections,  l’une  pour  la  chirurgie 
et  les  appareils  chirurgicaux,  l’autre  pour  tout  ce  qui 
touche  à  l’art  et  à  la  prothèse  dentaires. 

Le  bureau  est  ainsi  composé  :  Président  :  docteur 
Lena,  président  du  Syndicat  des  médecins  de  Marseille. 
Vice-présidents  :  docteur  Battesti,  vice-président  du 
Syndicat  des  médecins  ;  docteur  Foata,  secrétaire  du 
Syndicat  des  Médecins  ;  M.  Lavire,  président  de  la  Fé¬ 
dération  des  Syndicats  pharmaceutiques  du  Sud-Est  : 
M.  Bel  ;  docteur  Beltrami,  directeur  de  l’Ecole  dentaire 
de  Marseille  ;  docteur  Romieux,  président  du  Syndicat 
des  chirurgiens-dentistes  de  Marseille.  Secrétaires:  M. 
Théraizol,  M.  Maurech,  chirurgien-dentiste.  Membres  du 
bureau  :  docteur  Vaissade,  président  du  Syndicat  des 
Médecins  d’Aix-en-Provence  et  de  la  région  ;  M.  de.  Mari, 
pharmacien  ;  docteur  Emile  Vallet  ;  M.  Fagès  ;  Mme 
Vaysse,  présidente  de  l’Association  des  sages-femmes  de 
Marseille.  Commissaire  délégué  :  M.  René  Lavire. 


—  L’éclairage  électrique  de  «  secours  »  dans  les  hôpi¬ 
taux  de  Paris.  —  Dans  le  but  de  parer  aux  Inconvénients 
des  arrêts  Imprévus  de  l’électricité  urbaine,  le  Conseil 
municipal  de  la  Ville  de  Paris  a  voté  un  crédit  de  400.000 
îratics  destiné  à  installer  des  groupes  électrogènes  auto¬ 
nomes  dans  les  hôpitaux  de  Paris.  Les  saiies  de  chirurgie, 
d’accouchements,  et  de  consultation  seront  pourvues  en 
premier  lieu  de  cet  éclairage  de  secours. 

Soixante  et  une  salles  seront  d’abord  équipées,  qui  se 
répartissent  entre  les  hôpitaux  suivants  :  Hôtel-Dieu, 
Charité,  Beaujon,  Boucicaut,  Vaugirard,  Ambroise- 
Paré,  Saint-Antoine,  Lariboisière,  Bretonneau,  Laën¬ 
nec,  Cochin,  Salpêtrière,  Enfants-Assistés,  Baudeloc- 
que,  Tarnier,  Bicêtre,  Ivry,  Broussais,  Necker,  Eufants- 
Malades,  Petits-Ménages. 


— 11“  Congrès  de  la  Société  internationale  pour  la  re¬ 
cherche  sur  la  sexualité.  —  Le  11“  Congrès  de  la  So¬ 
ciété  internationale  pour  la  recherche  sur  la  sexualité,  se 
tiendra  à  Londres,  dans  l’Hôtel  de  la  British  Medical 
Association,  Tavistock  Square,  du  3  au  9  août  1930.  , 

Comme  lors  du  premier  Congrès  à  Berlin,  les  commu¬ 
nications  présentées  se  rapporteront  aux  sections  sui¬ 
vantes  :  biologie,  physiologie,  pathologie,  thérapeuti¬ 
que,  psychologie,  pédagogie,  éthique,  esthétique,  démo¬ 
graphie,  statistique,  hygiène  sociale  et  raciale,  sociologie, 
ethnologie  et  folklore  ;  criminologie  et  droit  familial. 

Le  président  du  Congrès  sera  le  professeur  F.-A.-E. 
Crew,  à  qui  l’on  est  prié  d’écrire  pour  tous  renseigne¬ 
ments,  The  University,  West  Mains  Road,  Edimbourg. 

—  V“  Congrès  international  de  physiothérapie  (Liège, 
1930). —  Le  Comité  d’honneur  est  constitué  comme  suit: 

Président  :  M.  Vauthier,  ministre  des  Sciences  et  des 
Arts,  à  Bruxelles. 

Membres  :  MM.  le  Ministre  d’Etat  Francqui;  le 
sénateur  Berryer  ;  L.  Pirard,  gouverneur  de  la 
province  de  Liège  ;  Neujean,  bourgmestre  de  la 
ville  de  Liège  ;  le  lieutenant  général  Lebrun,  ins¬ 
pecteur  général  du  Service  de  Santé  de  l’Armée  ;  le 
comte  Vah  den  Burch,  commissaire  général  du  Gouver¬ 
nement  à  l’Exposition  d’Anvers  ;  Laboulle,  commissaire 
général  du  Gouvernement  auprès  de  l’Exposition  de 
Liège  ;  E.  Digneffe,  sénateur,  président  d.u  Comité 
exécutif  de  l’Exposition  d’Anvers  ;  de  Géradon,  député, 
président  du  Comité  exécutif  de  l’Exposition  de  Liège; 
le  professeur  Bordet,  président  de  l’Académie  de  Méde¬ 
cine  ;  le  professeur  J.  Duesberg,  recteur  de  l’Universitéde 
Liège,  commissaire  du  Gouvernement  auprès  des  Con¬ 
grès;  le  professeur  Bessemans,  doyen  de  la  Faculté  de 
Médecine  de  l’Université  de  Gand  ;  ie  professeur  Mdvoz, 
doyen  de  la  Faculté  de  médecine  de  l’Université  de  Liège; 
le  D''  Mattlet,  président  de  la  Fédération  médicale  belge. 

Les  adhésions  à  ce  Congrès  sont  reçues  auprès  du  se¬ 
crétaire  général,  le  D'  Dubois  Trépagne,  25,  rue  Lou- 
vrex,  à  Liège. 

—  La  «  George  Portmann  Association». — La  «George 
Portmann  Association  »,  qui  groupe  les  anciens  élèves 
américains  du  prof.  Portmann  (de  Bordeaux),  tiendra  son 
Congrès  auquel  le  22  octobre  prochain,  à  Atlantic  City. 

Le  bureau  est  actuellement  ainsi  composé  :  président, 
docteur  James  A.  Flynn  (de  Washington)  ;  vice-prési¬ 
dent,  docteur  J.-F.  Buzzard  (de  Portage)  :  secrétaire, 
docteur  J.  W.  H.  Lefèvre,  (de  Lancaster)  ;  trésorier, 
docteur  J.  Hill  (de  Saint-Augustine  Fia). 


Le  Directeur-Gérant  :  D*  A.  GASSOT. 


Clermont  ('Oise).  —  Imprimerie  ThiroN  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 
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2“  L’Union  des  femmes  de  France  ; 

3°  L’Association  des  Dames  françaises. 

Faites  votre  choix  et  adressez  votre  demande 
directement,  puisque  vous  êtes  dégagé  des  obli¬ 
gations  militaires,  au  délégué  régional  que  cha¬ 
que  société  possède  dans  chaque  région  de  corps 
d’armée. 


2929.  —  Valeur  des  enquêtes 
de  la  gendarmerie. 

Siégeant  à  un  tribunal  de  pensions  comme  juge- 
médecin,  j’ai  été  surpris  de  voir  dans  un  dossier  (et 
encore  plus  surpris  de  voir  qu’il  en  était  tenu  compte 
par  le  juge  présidant  le  tribunal),  une  enquête  de 
gendarmerie  sur  les  causes  des  décès  survenus  dans 
la  famille  du  requérant. 

Les  gendarmes  n’ont  pas  hésité  à  affirmer  que 
l’oncle,  le  père,  la  mère,  les  frères  et  sœurs,  etc., 
tous  étaient  morts  de  tuberculose,  d’après  l’opinion 
publique. 

N’y  a-t-il  pas  là  une  question  de  principe  ?  Est-il 
justifié  et  justifiable  que  la  gendarmerie  : 

1»  Puisse  enquêter  sur  pareille  matière  ; 

2»  Ayant  recueilli  du  savetier,  du  concierge  et  de 
la  porteuse  de  pain  de  si  précis  renseignements,  cette 
documentation  (?)  puisse  être  visée  par  un  attendu 
du  jugement  rendu  ? 

Dr  L. 


Réponse. 

La  gendarmerie  est  qualifiée  pour  faire  toutes 
les  enquêtes  reconnues  nécessaires  parle  tribunal  : 
elle  recueille  notamment  les  déclarations  des 
témoins,  mais,  pour  que  les  déclaration  de  ces 
témoins  soient  valables,  il  faut  que  celles-ci 
portent  sur  des  faits  dont  ils  ont  eu  person¬ 
nellement  connaissance  ;  il  faut  donc  que  ces 
témoins  aient  assisté  aux  faits,  et  non  pas  seu¬ 
lement  qu’ils  en  aient  été  informés  par  ouï-dire. 
Pour  le  cas  de  tuberculose,  maladie  assez  répan¬ 
due,  on  peut  admetlre  le  témoignage  de  gens  non 
médecins  qui  auraient  vu  le  malade  maigrir, 
cracher,  puis  dépérir,  à  condition  que  ce  témoi¬ 
gnage,  s’il  émane  de  personnes  peu  qualifiées, 
soit  renforcé  par  d’autres  éléments  de  preuve. 


3009.  —  Obligation  dos  périodes 
d’instruction, 

Ci-joint  résumé  de  ma  situation  militaire  : 

Classe  1910,  incorporé  5  mois  avant  la  guerre 
■  (15  inscriptions)  40  mois  de  front,  unité  combat¬ 
tante,  démobilisé  en  août  1919  comme  médecin 
aide-major  F®  classe  à  T.  T.  Thèse  en  1920. 

Titularisé  en  1923  (mai)  comme  lieutenant. 

Suis-je  astreint,  que  je  veuille  ou  non  de  l’avan¬ 
cement  à  effectuer  une  période  ? 
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Durée  ?  Solde  ? 

J’exerce  dans  une  ville  d’eaux  et  domicilié  à  Paris, 
dans  quelle  ville  dois-je  être  (s’il  y  a  lieu),  convoqué  ? 
Puis-je  demander  à  faire  une  période  en  Algérie  ou 
au  Maroc  ? 

Dr  N. 

Réponse. 

Que  les  officiers  de  réserve  veuiilent,  ou  non, 
de  l’avancement,  ils  sont  tous  astreints  à  faire, 
au  cours  de  leurs  obligations  militaires,  des  pé¬ 
riodes  d’exercice  de  durée  fixée  par  le  ministre 
mais  dont  le  total  ne  peut  excéder  quatre  mois. 

La  solde  actuelle  d’un  lieutenant  est  de  44  fr. 
50  par  jour.  Il  est  peu  probable,  en  raison  des 
frais  de  déplacement  élevés  et  autres  indemnités, 
qu’on  vous  accorde  de  faire  une  période  en  Algé¬ 
rie  ou  au  Maroc. 


3158.  —  Proposabilité  pour  la 
Légion  d’ Honneur. 

J’ai  remarqué  que  sur  l’étafde  services  que  l’on 
m’a  donné  à  signer  comme  bien. Conforme  (rien  pour 
proposition  à  l’avancement  ?)  on  me  comptait  25 
ans  de  service  et  3  ans  en  plus  pour  services  de  guerre. 
Ce  qui  ferait  un  total  de  28  ans.  Ceci  pourrait-il  me 
donner  quelques  chances  d’avoir  un  jour  lointain 
(n’étant  pas  intrigant  et  sans  piston)  la  Légion 
d’honneur  ?  J’ai  déjà  la  Croix  de, guerre  et  la  Médaille 
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échantillon  médical  sur  demande. 

_ _ _ ' . ' . : 

des  épidémies  (argent).  Quand  est-ce  que  je  serais 
proposable  en  ce  cas  ? 

Dr  X. 

Réponse. 

Quand  vous  réunirez  trente  années  de  service 
vous  serez  proposable  pour  la  Croix  de  chevalier 
de  la  I-égion  d’honneur,  et  vous  pourrez  l’obte¬ 
nir  quelques  années  plus  tard  ;-mais  il  sera  bon  de 
vous  faire  appuyer. 


3385.  —  Soins  gratuits  aux  gendarmes. 

Pei-mettez-moi  de  vous  manifester  mon  étonne¬ 
ment  et  celui  de  plusieurs  de  mes  confrères  pour  la 
publicité  que  vous  faites  dans  votre  journal  «  aux 
récompenses  honorifiques  pour  soins  donnés  aux 
gendarmes  »,  alors  que  la  plupart  des  syndicats  dé¬ 
fendent  à  leurs  adhérents  de  soigner  gratuitement 
une  collectivité  quelconque  de  personnes. 

Il  suffit  don  c  de  soigner  gratuitement  les  gendar¬ 
mes  (faisant  ainsi  tort  aux  médecins  qui  suivent  les 
indications  de  leur  syndicat),  pour  mériter  une  ré¬ 
compense. 

J’aimerais  mieux  voir  encourager  et  récompenser, 
par  exemple,  les  soins  gratuits  aux  familles  nombreu¬ 
ses  et  nécessiteuses,  les  gendarmes  sont  suffisam¬ 
ment  rétribués  pour  payer  leur  médecin. 

Quand  je  vois  la  liste  des  médecins  ayant  donné 
leurs  soins  gratuits  pendant  dix  ans,  vingt  ans,  pour 
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avoir  .....  une  médaille,  cela  me  laisse  rêveur  sur 
la  mentalité  de  ces  confrères. 

Dr  H. 


3062,  —  Obtention  et  avantages  de  la  carte 
de  combattant. 

1“  Quelles  sont  les  conditions  exigées  des  médecins 
de  réserve  pour  avoir  la  carte  de  combattant.  (Per¬ 
sonnellement,  j’ai  été  deux  ans  médecin  d’ambulance 
divisionnaire  ;  y  ai-je  droit  ?) 

2“  Quels  sont  les  avantages  au  point  de  vue  de  la 
loi  sur  les  loyers  ? 

3°  Quelles  sont  les  formalités  à  remplir  pour  obte¬ 
nir  cette  carte  ? 

Dr  R. 

Réponse. 

fo  Pour  avoir  droit  à  la  carte  de  combattant, 
les  médecins  de  réserve  doivent  avoir  servi  pen¬ 
dant  au  moins  trois  mois  dans  une  des  formations 
suivantes  :  unités  combattantes,  groupes  de 
brancardiers,  ambulances  et  sections  d’hospita¬ 
lisation  divisionnaii'es.  Vous  remplissez  donc  les 
conditions  requises  ; 

2“  En  faveur  des  titulaires  de  la  carte  de  com¬ 
battant,  la  loi  sur  les  loyers,  du  29  juin  1929,  con¬ 
tient  les  dispositions  suivantes  (article  6,  9®  ali¬ 
néa)  ;  i(  Le  droit  de  reprise  ne  sera  pas  non  plus 
«  opposable  au  titulaire  de  la  carte  du  combat- 


«  tant,  sauf  si  le  propriétaire,  son  conjoint,  ses 
«  enfants  et  les  conjoints  de  ceux-ci  non  sépa- 
«  rés  de  corps,  ou  ascendants  ou  descendants,  ou 
«  ceux  de  son  conjoint  sont  eux-mêmes  titulai- 
«  res  de  cette  carte. 

«  Cependant,  le  propriétaire  rentrant  dans  une 
«  des  catégories  définies  aux  alinéas  2,  3,  4,  5,  7 
«  ci-dessus  et  celui  qui  aura  lui-même  subi, comme 
«  locataire,  le  droit  de  reprise  de  son  propriétaire 
«  pourront  exercer  leur  droit  de  reprise  à  l’encon- 
«  tre  d’un  titulaire  de  la  carte  du  combattant  si 
«  celui-ci  ne  rentre,  pas  lui-même  dans  une  des 
«  catégories  susvisées  ».  , 

3°  Si  vous  êtes  encore  dans  les  cadres  des  offi¬ 
ciers  de  réserve,  adressez  votre  demande  au  Di¬ 
recteur  du  service  de  santé  de  votre  région,  avec 
toutes  indications  utiles  sur  votre  service  pen¬ 
dant  la  guerre  1914-18. 

Si  vous  êtes  dégagé  de  toutes  obligations  mili¬ 
taires,  adressez  la  demande  au  chef  des  archives 
administratives  du  Ministère  de  la  Guerre,  bou¬ 
levard  Saint-Germain,  Paris,  avec  mêmes  indi¬ 
cations  et  surtout  gfade,  classe,  numéro  matri¬ 
cule  au  recrutement,  adresse  actuelle. 


2982 .  —  Pension  d’un  médecin  lieutenant 
réformé  à  35%. 

A  combien  s’élève  actuellement  la  pension  an¬ 
nuelle  d’un  médecin  lieutenant  de  réserve  (2®  éche- 
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Ion),  ayant  déjà  une  pension  permanente  de  20  %, 
et  qui  vient  d’avoir  une  pension  de  35  %  (trente-cinq 
p,  cent),  avec  un  enfant  ayant  plus  de  18  ans. 

D”  J. 

Réponse. 

La  pension  annuelle  d’un  lieutenant  (deuxiè¬ 
me  échelon)  invalide  à  35  %,  s’élève  à  1.348  + 
1,176  =  2.524  francs  ;  l'enfant  de  18  ans  ne 
donne  plus  droit  à  aucune  majoration. 

Application  du  Tarif  Fallières. 

3258.  —  Plaie  accidentelle  sur  ulcère 
de  jambe. 

Je  donne  en  ce  moment  mes  soins  à  un  blessé  du 
travail.  Celui-ci  a  été  longtemps  soigné  pour  ulcère 
variqueux.  Celui-ci  étant  à  peu  près  guéri,  l’ouvrier 
se  loue  chez  un  cultivateur  pour  la  moisson.  Il  se 
blesse  naturellement,  et  à  sa  mauvaise  jambe.  Assuré 
(du  moins  son  patron),  je  suis  appelé.  Je  reprends 
mon  traitement  :  bandage  à  la  colle  de  zinc  pour  trai¬ 
tement  ambulatoire. 

Mais  quel  tarif  appliquer,  s’il  vous  plaît  pour  la 
Compagnie  ? 

D''  K. 

Réponse. 

Vous  ne  pouvez  compter  que  vos  soins  pour 
la  plaie  accidentelle  et  non  pour  Vulcère  chroni¬ 


que  ;  or,  ceci  ne  cadre  guère  ce  me  semble  avec  le 
«  traitement  ambulatoire  »  dont  vous  parlez,  une 
plaie  accidentelle  de  la  jambe  ne  se  soignant  guère 
avec  autorisation  de  marche.  Je  crains  fort  que 
vous  ayez  un  différend,  à  ce  sujet,  avec  l’assu¬ 
rance.  En  tout  cas,  le  tarif  est  celui  d’un  panse¬ 
ment  ordinaire  «  compris  dans  le  prix  de  la  vi¬ 
site  ». 

D”  F.  Decourt. 


3241 .  —  N’  'oublions  jamais  le  «  fout  compris» 

Je  vous  serai  extrêmement  obligé  de  vouloir  bien 
me  dire  comment  je  puis  rédiger  la  note  d’huporai- 
res  suivante,  concernant  un  accidenté  du  travail. 

Grande  mutilation  de  la  main,  intervention  immé¬ 
diate  :  amputation  des  quatre  derniers  métacarpiens, 
sous  anesthésie  générale,  épluchage  de  la  plaie,  sutu¬ 
res  (il  ne  reste  que  le  pouce)  ;  douze  jours  passés 
par  le  blessé  à  ma  clinique  ;  pansement  chaque  jour, 
D"  G, 

Réponse. 

Voir  article  20  :  «  Amputation  de  deux  ou  plu¬ 
sieurs  doigts  avec  métacarpien  :  200  francs  ». 
Mais  vous  ne  pouvez  compter  le  séjour  à  votre 
clinique  en  même  temps.  Ce  serait  contraire  au 
«  tout  compris  »  de  l’article  4  de  la  loi  du  9  avril 
1898.  Comptez  ou  l’intervention  ou  le  séjour  (ce 
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dernier  au  prix  de  l’hôpital  le  plus  proche  pour 
l’A.  M.  G.,  majoré  de  30  %). 

.  F.  Decourt. 


Baux  et  Locations. 

2857.  —  Majoration  du  loyer. 


J’habite  depuis  22  ans  le  même  local  et  payais 
mille  francs  en  juillet  1914,  sans  aucune  charge. 

Mon  propriétaire  vient  de  m’adresser  une  lettre 
me  prévenant  que  le  prix  de  mon  loyer  sera  doré¬ 
navant  de  2.750  fr.  plus  un  forfait  de  30  %  pour  la 
majoration  d’impôts  ;  au  total,  3.050  fr. 

Je  ne  croyais  pas  d’après  le  texte  de  la  loi,  avoir 
à  subir  une  augmentation  aussi  importante. 

Pourriez-vous  me  dire  ce  que  je  dois  payer  léga¬ 
lement  et  si  ma  prorogation  va  bien  jusqu’en  juillet 
1937,  ce  qu’il  conteste  ?  S. 

Réponse. 

Pour  que  vous  ayiez  à  subir  l’application  delà 
loi  du  29  juin  1929  sur  les  loyers,  il  est  néces¬ 
saire  que  votre  contrat  de  location  soit  actuelle¬ 
ment  expiré  et  que  vous  jouissiez  de  la  proro¬ 
gation  légale. 

Si  telle  est  bien  votre  situation,  vous  devez, 
en  effet,  payer  à  partir  du  juillet  1929,  un 
loyer  égal  au  loyer  de  1914,  majoré  de  150  %, 


plus  25  %  à  raison  du  caractère  professionnel 
de  votre  occupation,  soit,  en  tout,  175  %.  Le 
loyer  de  1914  étant  de  1.000  francs,  le  loyer 
majoré  conformément  à  la  loi  sera  donc  bien  de 
2.750  francs. 

En  outre  de  cette  majoration,  la  loi  vous 
oblige  à  rembourser  à  votre  propriétaire  la  ma¬ 
joration  subie,  par  rapport  à  1914,  par  les  pres¬ 
tations  en  nature  fournies,  s’il  en  existe  (eau, 
éclairage,  etc.)  et  par  les  impôts  grevant  l’im¬ 
meuble,  à  l’exception  toutefois  de  l’impôt  cédu- 
laire  foncier  qui  doit  rester  en  entier  à  la  charge 
du  propriétaire.  Pour  le  remboursement  de  ces 
charges  les  parties  peuvent  convenir  d’un  for¬ 
fait  dont  le  maximum  autorisé  par  la  loi  est  de 
30  %  du  loyer  de  1914,  en  l’espèce  300  francs. 
Bien  que  ce  forfait  soit  plutôt  avantageux  pour 
les  propriétaires,  dans  la  plupart  des  cas,  nous 
vous  engageons  à  l’accepter,  sauf  à  essayer 
d’obtenir  une  réduction  de  son  pourcentage,  car 
il  supprime  toute  contestation  possible  sur  le 
montant  des  charges. 

Enfin,  le  loyer  de  1914  n’excédant  pas  1.000 
francs,  il  est  exact  que  vous  avez  droit  à  la 
prorogation  jusqu’au  1er  juillet  1937,  parce  que 
votre  local  es.t  affecté  à  la  fois  à  votre  habitation 
et  à  l’exercice  de  votre  profession. 

II 

J’ai  de  nouveau  ^ recours  à  votre  bienveillance 
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pour  vous  demander  votre  avis  au  sujet  du  nouveau 
prix  de  mon  loyer,  je  payais  en  1914,  5.250  francs. 
Mon  propriétaire,  m’a  envoyé  ce  jour  une  lettre 
recommandée  fixant  le  prix  de  mon  nouveau  loyer 
à  18.500  francs.  Il  me  semble  que  c’est'  un  peu 
exagéré.  Pouvez-vous  '  me  dire  exactement  ce  que 
je  dois  payer,  d’après  la  nouvelle  loi  du  29  juin  1929. 

Dr  T. 

Réponse. 

Votre  ville  comptant  plus  de  100.000  habi¬ 
tants  et  vos  locaux  étant  affectés  au  moins  par¬ 
tiellement  à  l’exercice  de  votre  profession,  vous 
avez  droit,  en  vertu  de  la  loi  du  29  juin  1929,  à 
une  prorogation  qui  prendra  fin  le  l«r  juillet 
1935  du  fait  que  votre  loyer,  au  l®”  août  1914, 
n’excédait  pas  6.000  francs. 

■  La  nouvelle  loi  vous  oblige  à  supporter,  sur  le 
loyer  d’avant-guerre,  une  majoration  de  150  % 
plus  25  %  à  raison  du  caractère  professionnel  de 
votre  occupation,  soit,  en  tout  175  %.  Le  loyer 
de  1914  étant  de  5.930  francs,  le  loyer  nouveau 
doit  donc  être  de  16.362  fr.  50.  En  outre  la  loi 
vous  oblige  à  rembourser  à  votre  propriétaire 
les  majorations  subies,  par  rapport  à  1914,  par 
les  prestations  en  nature  fournies  par  lui,  s’il  en 
existe,  telles  que  eau,  éclairage,  etc.,  et  par  les 
impôts  grevant  l’immeuble,  impôt  cédulaire 
foncier  non  compris.  Pour  le  remboursement 
de  ces  charges,  la  loi  autorise  les  parties  à  con¬ 


venir  d’un  forfait  qui  ne  peut  dépasser  30  %  du 
loyer  de  1914,  soit  eii  l'espèce  1.785  francs.  En 
'  admettant  que  vous  acceptiez  le  forfait,  vous, 
avec  donc  à  payer  au  total  :  16.362  fr.  50  -[- 
1.785  fr.  ==  18.147  fr.  50,  c’est-à-dire  un  peu 
moins  que  ne  vous  demande  votre  propriétaire, 
qui  a  dû  baser  son  calcul  sur  un  loyer  de  6.000 
francs  et  arrondir  le  chiffre  obtenu. 


Accidents  du  travail. 

3303.  —  Droit  de  la  victime  d’un  accident 
du  travail  à  une  rente. 

Un  domestique  de  ferme  se  blesse  à  l’index  gauche  : 
section  du  tendon  extenseur,  ne  se  fait  soigner  que 
4.  jours  après  l’accident.  A  ce  moment  suppuration 
et  arthrite  suppurée. 

Aujourd’hui  guérison  avec  ; 

a)  Ankylosé  complète  de  l’articulation  de  la  1™  et. 
de  la  2e  phalange. 

b)  Suppression  de  l’extension. 

Au  barème  des  mutilés  cette  invalidité  est  esti- 

10  Le  domestique  aura-t-il  droit  à  une  pension 
—  le  patron  est  a,ssuré  —  ou  le  pourcentage  8  % 
est-il  trop  bas  pour  cela  ? 

2“  A  partir  de  quel  taux  se  donnent  les  pensions 
pour  incapacité  permanente  ?  Démarches  à  faire  en 
I  cas  de  droit  à  pension.  D’'  G,  ; 
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Réponse. 

D’après  le  barème  du  D*  Lucien  Mayet  pour 
l’évaluation  sommaire  de  l’incapacité  partielle 
et  permanente  résultant  des  accidents  du  tra- 
vallj  l’invalidité  que  vous  nous  décrivez  dans 
votre  lettre  du  26  peut,  en  effet,  être  évaluée 
de  8  à  10  %  au  maximum. 

Quel  que  soit  le  taux  de  l’invalidité,  et  aussi 
infinie  qu’elle  puisse  être,  le  blessé  a  droit  à  une 
rente  proportionnelle  à  la  diminution  de  sa 
capacité  de  travail. 

Votre  blessé  restant  atteint  d’une  incapacité 
permanente  partielle,  vous  devez  lui  délivrer  un 
un  certificat  dans  lequel  vous  constaterez ,  son 
incapacité  et  en  évaluerez  le  taux.  Le  blessé 
remettra  ce  certificat  au  greffe  de  la  justice  de 
paix  du  canton  où  l’accident  s’est  produit  et  le 
juge  de  paix  devra  alors  procéder  à  l’enquête 
prescrite  par  la  loi.  L’enquête  terminée,  le  juge 
de  paix  transmettra  le  dossier  au  président  du 
tribunal  civil,  qui  convoquera  les  parties  en 
conciliation.  Si  une  conciliation  intervient,  le 
président  en  dressera  procès-verbal,  si  non  l’af¬ 
faire  sera  renvoyée  devant  le  tribunal  où  elle  sui¬ 
vra  son  cours  normal. 

Dès  la  tentative  de  conciliation  le  blessé  béné¬ 
ficiera  de  l’assistance  judiciaire  et  il  pourra  se 
faire  assister  par  un  avocat  ou  un  avoué  commis. 


3528.  —  Droits  d’un  accidenté  du  travail 
faisant  une  période  d’instruction  militaii'e. 

Voudriez-vous  me  faire  savoir  si  un  blessé  du 
travail  partant  faire  une  période  de  réserviste,  con¬ 
tinuant  à  être  soigné  au  corps  et  ayant  un  certificat' 
du  médecin  militaire  a  droit  à  ses  demi-salaires  pen¬ 
dant  son  séjour  à  l’E^rmée. 

Dr  L. 


Un  blessé  du  travail,  appelé  au  cours  de  son 
incapacité  temporaire  à  effectuer  une  période 
de  réserve,  cesse  d’avoir  droit  aux  frais  médi¬ 
caux  et  pharmaceutiques,  puisqu’il  bénéfice  de 
soins  gratuits  à  son  corps,  mais  doit  continuer  à 
toucher  son  demi-salaire  jusqu’à  la  date  nor¬ 
male  de  la  guérison  ou  de  la  consolidation. 

Il  y  a  là,  à  la  charge  du  patron,  une  obligation 
civile  dont  celui-ci  ne  peut  s’affranchir  en  raison 
du  changement  temporaire  de  situation  du 
blessé. 


3288.  —  Droit  de  l’ascendant  d’une  victime 
du  travail  au  rajustement  de  sa  rente. 

Une  de  mes  voisiner,  âgée  de.  64  ans,  pos  sède  un 
titre  d’inscription  à  la  Caisse  nationale  des  retraites 
de  794  l‘rancs  constituée  par  application  de  l’article  3, 
par.  61,  delà  loi  du  9  avril  1898  (ascendante  d’une' 
victime  d’accident  mortel)  à  la  date  du  13  juin  1928. 


Traitement  de  l’Asthme  et  de  l’Emphysème 

(Scléroses  diverses) 

(Méthode  du  Docteur  PAUL  CANTONNET) 

ISENSIBILYSII 

J 

Ampoules  pour  Injections  intra-musculaires  : 

Iode  et  Polypeptones  à  mélanger  extemporanément 
avec  Chlorure  de  Calcium  et  Jaborandi 

(Pour  la  conduite  du  traitement  voir  ;  Paül  Cantonnet,  Le  traitement 
curatif  de  l’Asthme.  2‘  édition.  Maloine  1929.  Prix  6  francs. 
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Doit-elle  profiter  de  la  loi  du  rajustement  des 
rentes  d’accidents  du  travail  ? 

Si  oui  quelles  formalités  sont  nécessaires. 

D'^  B. 

Réponse. 

Votre  cliente  ne  peut  bénéficier  de  la  loi  du 
15  août  1929,  relative  au  rajustement  des  rentes 
des  victimes  d’accidents  du  travad  que  si  1  acci¬ 
dent,  en  vertu  duquel  une  rente  lui  a  été  allouée, 
est  survenu  avant  le  9  janvier  1927,  date  d’ap¬ 
plication  de  la  loi  du  8  juillet  1926. 

Si,  comme  il  est  probable,  l’accident  est  pos¬ 
térieur  à  cette  date,  votre  cliente  n'a  droit  à 
aucune  majoration. 

En  tous  cas,  d’après  l’article  2,  de  la  loi,  la 
rente  d’un  ascendant  augmentée  de  la  majora¬ 
tion,  ne  peut  être  supérieure  à  la  rente  calculée 
sur  un  salaire  annuel  de  8.000  francs.  Or,  la 
renté  d’un  ascendant,  calculée  sur  un  salaire  an¬ 
nuel  de  8.000  francs  est  de  800  francs.  Par  con¬ 
séquent,  l’allocation  supplémentaire  dont  pour¬ 
rait  bénéficier  votre  cliente  ne  dépasserait  pas 
6  francs  par  an.  _ _ 

3338.  —  Opération  d’un  accidenté 
du  trav'ail  dans  une  clinique. 

Je  désire  votre  avis  sur  le  cas  suivant  :  Hernie 
traumatique,  donc,  ipso  facto,  incapacité  perma-- 
nente  partielle,  consolidée. 


Pour  ne  pas  payer  la  rente,  la  Compagnie  accepte 
l’intervention,  mais  limite  ses.  frais  à  l’hospitaiisa, 
tion,  opposant  le  «  tout  compris  »  aux  prétentions 
du  chirurgien. 

Le  chirurgien  déclare  qu’il  n’acceptera  que  le  droit 
commun,  puisqu’il  ne  s’agit  pas  en  l’occurrence  de 
soulager  un  blessé  par  une  intervention  indispensa¬ 
ble,  mais  de  faire  faire  à  l’assurance,  l’économie  d’une 
rente  onéreuse. 

Sur  ce,  l’assurance  cale,  et  offre  au  chirurgien  de 
lui  payer  les  35  fr.  du  tarif  pour  kélotomie,  en  plug 
des  frais  de  séjour  à  l'hôpital. 

Peut-on  aller  plus  loin  ?  Je  désirerais  recevoir  vo¬ 
tre  avis  bien  motivé,  et  non  discutable  ;  cette  juris. 
prudence  nous  mettrait  tous  à  l’aise, 

\  H, 

Réponse. 

Si  l'accidenté  du  travail  était  opéré  dans  un 
hôpital  ou  même  dans  une  clinique  privée,  sans 
qu’aucune  convention  préalable  soit  intervenue 
avec  le  chef  d’entreprise  ou  son  assureur,  ceux-ci 
seraient  en  droit,  après  les  soins  donnés,  d’in¬ 
voquer  le  «  tout  compris  »,  puisqu’il  n’y  aurait  eu 
ni  urgence,  dans  l’admission,  ni  caractère  excep¬ 
tionnel  de  la  lésion,  c’est-à-dire  de  payer  seule¬ 
ment  les  frais  de  séjour  au  tarif  de  l’assistance 
majoré  de  30  pour  100. 

Mais  une  convention  réglant  par  avance  les 
conditions  de  rémunération  de  médecin  qui  soi- 
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que  la  Compagnie  d’assurances  paie  les  frais  de  ma¬ 
ladie  et  d’enterrement,  vous  n’avez  pas  à  espérer 
autre  chose  : 

1»  La  fille,  seule  héritière  de  son  père  qui  la  taisait 
vivre,  a-t-elle  droit  à  une  indemnité  par  suite  de  la 
mort  de  son  père  du  fait  d’un  accident  du  travail  et 
quelle  indemnité  ? 

2°  La  Compagnie  d’assurances,  substituée  au  pa¬ 
tron,  fera-t-elle  des  offres  ?  Doit-on  les  attendre  ou 
provoquer  en  assignant  le  patron  :  devant  quel  tri¬ 
bunal  ? 

3“  Le  patron  est  assuré  pour  un  maximum  de 
vingt-cinq  mille  par  ouvrier. 

D>-  L. 

Réponse. 

La  loi  sur  les  accidents  du  travail  n’accorde  de 
rente  aux  enfants  d’un  ouvrier  victime  d’un  acci¬ 
dent  mortel  que  Jusqu’à  ce  qu’ils  aient  atteint 
l’âge  de  16  ans. 

Dans  le  cas  d’espèce  que  vous  nous  soumet¬ 
tez,  la  fille  de  la  victime  de  l’accident,  ayant  24 
ans,  ne  peut  donc  prétendre  à  aucune  rente. 

Le  patron  ou  son  assureur  doivent  donc  payer 
en  tout  et  pour  tout,  les  frais  médicaux  jusqu’au 
décès,  ainsi  que  le  demi-salaire  et  une  somme  de 
200  francs  au  maximum  pour  les  frais  funéraires 
(article  4,  §  1  de  la  loi  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail). 


^lilllllllUllllillllllillUillllllll 

S 

1 

Le  néophage  | 

1  constitue  un  progrès  considérable  dans  la  ThéTapeniique  Antinéoplasique  s 

Li'mÉKATtiRn  — 

Ecuamii-lüns.  -  Laboratoires  JAMMES.  80.  Uue  Mlchel-AiiBe  -  PARIS  (10') 

gne  un  accidente  du  travail  est  reconnue  valable 
par  la  Cour  de  Cassation  (Chambre  des  Requêtes, 
28  avril  1926,  D.  P.  1927.1.154). 

Par  suite,  le  chirurgien  qui  accepte  d’opérer 
la  hernie,  dans,  le  cas  qui  fait  l’objet  de  votre  let¬ 
tre  est  fondé  à  fixer  par  avance  ses  conditions  et 
à  demander,  en  plus  des  frais  de  séjour  à  l’hôpi¬ 
tal  ou  dans  une  clinique  privée,  à  être  honoré 
conformément  au  droit  commun  et  sans  que  le 
tarif  Fallières  puisse  lui  être  opposé.  i 

Mais  il  agira  sagement,  bien  entendu,  en  fai¬ 
sant  prendre  par  écrit,  au  chef  d’entreprise  ou  à 
la  Compagnie  d’assurances  un  engagement  ex¬ 
plicite.  / 


3339.  —  La  fille  majeure  d’une  victime  du 
travail  n’a  pas  droit  à  une  i*ente 

Ouvrier  maçon,  âgé  de  60  ans,  (accidenté  du  tra¬ 
vail  en  1926,  ayant  subi  l’énucléation  d’un  œil)  fait, 
travaillant  avec  et  pour  le  compte  de  son  patron, 
une  chute  au  cours  du  travail,  d’où  fracture  de  la  co¬ 
lonne  vertébrale,  mort. 

Il  laisse  une  fille  de  24  ans  (la  mère  est  morte  de¬ 
puis  longtemps),  qu’il  faisait  vivre,  car  tricoteuse 
de  son  métier,  elle  ne  pouvait  assurer  sa  subsistance 
avec  son  seul  salaire. 

Cette  jeune  fille  consulte  la  sommité  en  droit  du 
patelin  à  qui  elle  demandait  si  elle  toucherait  une  in¬ 
demnité.  Cette  sommité  lui  dit  :  Il  est  déjà  bien  joli 
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Propharmacie. 

3388.  -  -  Ouverture  d’un  eabinet 
de  propharmacien. 

Pourriez- vous  me  faire  connaître  les  formalités  ad¬ 
ministratives  à  remplir  pour  l’ouverture  d’un  cabi¬ 
net  de  propharmacien  : 

1»  Vis-à-vis  de  la  mairie  du  lieu  où  se  tiendra  le  ca¬ 
binet,  et  pour  la  détention  de  toxiques  ? 

2°  Vis-à-vis  de  la  préfecture  ? 

3°  Pourriez- vous  m’indiquer  l’adresse  d’une  impri¬ 
merie  où  je  pourrai  me  procurer  les  bulletins  de  va¬ 
riations  des  différents  produits  fournis  au  tarif  de 
l’assistance  médicale. 

Dr  P. 

Réponse. 

Vous  n’avez  aucune  déclaration  à  faire  à  la 
préfecture  pour  pouvoir  exercer  la  propharma- 
eie.  La  'seule  condition  nécessaire  est  qu’il 
n’existe  sur  le  territoire  de  votre  commune  aucun 
pharmacien  tenant  officine  ouverte. 

Comme  propharmacien  vous  ne  serez  pas  con¬ 
sidéré,  au  point  de  vue  fiscal,  comme  un  com¬ 
merçant  et,  par  conséquent,  vous  n’aurez  pas  à 
payer  la  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires.  Vos  bénéfi¬ 
ces  de  propharmacie  seront  imposés  à  la  cédule 
des  professions  non  commerciales,  comme  vos 
honoraires  médicaux. 


Au  point  de  vue  de  la  législation  des  toxiques 
vous  êtes  seulement  tenu  de  faire  à  la  mairie 
la  déclaration  exigée  de  toute  personne  faisant 
commerce  des  substances  du  tableau  B. 

Pour  vous  renseigner  sur  le  tarif  pharmaceuti¬ 
que  de  l’assistance  médicale  gratuite,  il  faut  vous 
adresser  à  la  Préfecture.  Si  vous  désirez  vous 
procurer  le  tarif  de  l’association  des  Syndicats 
pharmaceutiques  avec  ses  bulletins  de  varia¬ 
tions,  écrivez  au  Syndicat  des  Pharmaciens  de  la 
Seine,  5,  rue  des  Grands-Augustins,  Paris. 

Fiscalité. 

3153.  —  Patentes  du  mari  et  de  la  femme 
tous  deux  docteurs  en  médecine. 

Tous  deux  docteurs  en  médecine,  nous  avons  re¬ 
pris,  il  y  a  quelques  années,  mon  mari  et  moi,  un 
poste  de  campagne,  tenu  autrefois  par  un  seul  méde¬ 
cin.  Nous  avons  la  même  clientèle,  un  seul  cabinet, 
une  seule  salle  d’attente.  Ces  dernières  années,  nous 
payions  chacun  une  patente  basée  sur  la  moitié  du 
loyer. 

Cette  année,  le  contrôleur  établit  nos  patentes 
comme  suit  :  celle  de  mon  mari  est  basée  sur  la  to¬ 
talité  du  loyer,  la  mienne  sur  le  chiffre  déclaré  dans 
nos  dépenses  professionnelles  comme  celui  de  la 
partie  professionnelle  des  locaux  occupés. 

Cette  imposition  ainsi  comprise  est-elle  justifiée  ? 


N’aurais-je  pas  alors  avantage  à  exercer,  non  plus 
e  n  mon  nom  personnel,  mais  comme  aide  de  mon 
mari  ?  Quelles  seraient  alors  les  formalités  à  ac- 
,  complir  ? 

Dr  N. 

Réponse. 

Lorsque  le  mari  et  la  femme  séparés  de  biens 
exercent  dans  le  même  établissement  deux  pro¬ 
fessions  distinctes,  chacun  d’eux  est  imposé  au 
droit  proportionnel  :  1“  à  raison  des  locaux  pro¬ 
fessionnels  particuliers  ;  2“  à  raison  des  locaux 
professionnels  communs  ;  3®  à  raison  de  la  moi¬ 
tié  des  locaux  d’habitation  communs. 

Vos  locaux  professionnels  sont  communs  et 
vos  impositions  comprennent  bien  pour  chac  un 
le  droit  proportionnel  sur  la  valeur  desdits  lo¬ 
caux.  L’imposition  sur  l’habitation  commune 
est  faite  totalement  au  nom  de  votre  mari. 

A  partir  du  janvier  1930,  seule  l’imposition 
sur  les  locaux  professionnels  subsistera  puisque  le 
projet  de  budget  prévoit  la  suppression  du  droit 
proportionnel  sur  les  locaux  d’habitation. 

Pour  n’être  pas  personnellement  imposée  à  la 
patente,  il  faudrait  que  vous  soyez  considérée 
comme  salariée,  ce  qui  nous  semble  difficile. 

A.  M. 


3197.  —  Etablissement  de  la  patente. 

J’ai,  en  juin  dernier,  fait  l’acquisition  d’une  mai¬ 
son  dans  la  banlieue  parisienne  avec  un  grand  jardin. 

Cette  maison  a  été  construite,  il  y  a  plus  de  qua¬ 
rante  ans  et  est  entourée  de  2.000  mètres  de  terrain 
qui  m’appartiennent.  Le  prix  de  la  maison' seule  me 
revient  à  100.000  francs. 

■  Dois-je  déclarer  ppur  la  patente  une  valeur  locative 
de  5.000  fr.  où  dois-je  y  faire  entrer  les  valeurs  de 
toute  la  propriété  ? 

N’y  a-t-il  pas  lied  non  plus  de  tenir  compte  du 
fait  que  la  maison  est  d’avant  guerre  ? 

Enfin,  me  réservant  deux  pièces  pour  ma  profes¬ 
sion  :  cabinet  de  consultation  et  salle  d’examen,  ne 
faut-il  pas  diminuer  la  valeur  de  la  déclaration, 
en  ne  tenant  compte  que  des  locaux  d’habitation. 

En  un  mot  combien  dois-je  déclarer  et  à  quelle 
date,  étant  donné  qu’habitant  la  maison  dep  uis  un 
mois,  je  n’cxercerai  qu’en  octobre. 

Dr  G.  H. 

Réponse. 

Vous  n’avez  pas  de  déclaration  à  faire  en  ce 
qui  concerne  la  patente.  Le  contrôleur,  à  défaut 
d’acte  de  location,  calculera  le  droit  proportion¬ 
nel  sur  une  valeur  locative  qu’il  déterminera 
par  comparaison  avec  celle  de  maisons  de  même 
importance. 

Doit  être  ajoutée  à  la  valeur  locative  de  l’ap¬ 
partement  celle  du  jardin  constituant  le  prin- 
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MEDICAL  ' 


cipal  passage  paf  lequel  on  peut  accéder  à  la  rue 
et  servant  de  dégagement  indispensable  à  l’ha¬ 
bitation,  autrement  dit,  la  valeur  locative  du  jar¬ 
din  qui  est  le  complément  indispensable  de  l’ha¬ 
bitation.  N’est  pas  à  comprendre  dans  la  valeur 
locative  imposable  celle  du  jardin  qui  occupe  une 
certaine  étendue  et  dont  la  jouissance  accroît  de 
façon  importante  la  valeur  locative  de  la  maison. 

Au  projet  de  budget  de  1930  figure  la  suppres¬ 
sion,  à  partir  du  1“  janvier  1930,  du  droit  propor¬ 
tionnel  de  patente  sur  le  locbl  d’habitation.  Ce 
droit  qui  porte  actuellement  sur  la  valeur  totale 
des  locaux  professionnels  et  d’habitation,  ne  se¬ 
rait  calculé  que  sur  la  valeur  des  premiers. 

A.  M. 


3191.  —  Envoi  des  soiiimalions  pour  le 
paiement  des  impôts. 

Je  reçois  pour  une  propriété  que  je  possède  en  Sei- 
ne-et-Marne,  la  feuille  jaune  de  mes  impôts  (dernier 
avis,  avant  sommation  avec  frais)  alors  .que  je  n’ai 
jamais  reçu  la  feuille  verte. 

Est-ce  normal,  suis-je  en  droit  de  réclamer  ? 

Dr  R. 

Réponse. 

Le  percepteur  doit  délivrer  gratis  une  som¬ 
mation  au  moins  huit  jours  avant  la  sommation 
avec  frais.  Il  semble  s’être  acquitté  de  cela  en- 
vei's  vous  puisqu’il  vous  a  envoyé  un  avis  avant 
sommation  avec  frais.  A.  M. 


ANTHOLOGIE 

Hure 
IVature 
Parure 
De  devanture 

Sonnet  à  rallonge 

O  tête  de  cochon  !  hure  à  couenne  rousse, 

Qui  suspends  ton  sourire  au  croc  du  charculior. 
Tu  semblés  te  gaudir  du  monde  tout  entier  I 
Ton  œil  malin  se  plisse  et  ta  lèvre  se  trousse. 

Tu  ris  !...  Pourtant  la  mort  ne  te  fut  pas  sidouce  ! 
Le  couteau,  dans  ta  gorge,  emplissait  le  sétier. 

Tu  grognais  et  râlais  de  te  voir  à  quartier, 
Quand  ton  sang  bouillonnait  en  écarlate  mousse! 

Philosophe  !  sans  doute  en  l’au-delà  plus  clair 
Tu  nargues  les  humains,  victimes  de  la  chair. 

Qui  flânent,  au  trottoir,  sous  ton  nom  qui  leur  pèse. 

Jouirais- tu,  maudit,  de  savoir  que  ton  lard 
Vase  fondre  en  amour,  aux  veines  d’uii  paillard  ?... 
Ressusciter  ainsi,  te  fait  ricaner  d’aise  ? 

Ange  de  Monselet,  il  n’est  pas  dans  tes  ns 
De  juger  méchamment  tes  pareils.. .  Ton  rictus 
Prouve  que  finit  bien  ton  martyre  d’obèse  ! 

Dr  G.  Louvel, 

(La  Ferté-Macé). 
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CABINET  GALLET 

Docteur  A.  QUILLEMONAT,  Licencié  en  droit,  Directeur 
47,  Boul*»  St-Michel,  PARIS  (V«j 
Rempiaoeinent  d’urarence  sur  dépêche  ou  téléphone.  —  Tous  renselsnements  arratuitSi 
EXTRAIT  DU  RÉPERTOIRE  ; 


39®  Année 

Bureaux  de  9  à  12  b.  «t  de  14  à  16  b. 


39®  Année 

Tilipb.  Odéon  24-81 


1431.  —  Ardennes.  .SECt.  PROVH.\nM.  Recct. 
120.000  fr.  Relie  maison,  garage.  ]>rix  50.000  fr.  ; 
compt.  30.000  fr. 

1418.  —  Paris  XIIP.  Uecet.  SO.’OOO  fr.  Très 
ancienne  client.  IJol  apport.  8  pièces.  Loyer  10.000 
fr.  Prix  50  000  fr.;  compt.  40.000  fr.  Affaire  à 
augmenter  titulaire  âgé. 

1411.  —  Loiret.  Recet.  80.000  fr.  firande  mai¬ 
son,  chauffage  cent.,  garage,  jardin  de  1.500  m.  Bail 
9  ans.  Loyer  7.500  fr.  Prix  40.000  fr.;  corapt. 
25.000  fr. 

1406.  —  Mayenne.  Seul  propharm.  Recet 
100.000  fr.  tirande  maison.  Loyer  3.000  fr.  Prix 
25.000  fr.;  compt.  10.000  fr. 

1400.  —  Préfecture  de  l’Est.  Après  décès. 
Recot.  90.000  fr.  Belle  maison  10  pièces.  Loyer 
5.000  fr.  Bail.  Prix  45  000  fr.  ;  compt.  30.000  fr. 

1396.  —  Somme.  Fixes  26,000  fr.  Recet.  nettes 
185.000  fr.  Grande  maison,  jardin,  rivière.  Loyer 
3.000  fr.  Bail  9  ans.  Prix  90.000  fr.  ;  comptant 
40.000  fr. 

1394.  —  Seine-Inférieure.  Seul  propharm. 
Recet.  100.000  fr.  Grande  maison,  jardin.  Loyer 
1.750  fr.  Bail  encore  4  ans.  Prix  45.000  fr.  ;  compt. 
25.000  fr. 

1382.  —  Paris.  Très  ancienne  client.  Recet. 
114.000  fr.  7  pièces.  Loyer  4.000  fr.  Bail.  Prix 
120.000  fr.  à  débattre. 

1372.  —  Seine-Inférieure.  Recet.  90.000  l'r. 
Maison  11  pièces.  Bail  6  ans.  Loyer  4.000  fr.  Prix 
40.000  fr.  ;  corapt.  30.000  fr. 

1362.  —  Indre.  Recet.  115.000  fr.  Très  belle 
et  vaste  maison  avec  jardin.  Prix  55.000  IV.  ;  compt. 
30.000  fr.  Bail  et  loyer  à  débattre. 


1359.  -  Banlieue.  Becet.  120.00,0  fr.  Petit 
pavillon  6  pièces.  Loyer  4.000  fr.  Bail  5  ans.  Prix 
100.000  fr.  compt.  à  débattre. 

1358.  —  Grande  ville  de  l'Ouest.  Becet. 
l-ôO.OOO  fr.  Superbe  maison.  Loyer  8.400  fr.  Prix 
75.000  fr.  ;  compt.  50.000  fr. 

1344.  —  Grande  vtlle  de  l’Est.  O.  R.  L. 

Recet.  110.000  fr.  Bel  appartement.  Bail9  ans.  Loyer 
10.000  fr.  Prix  à  dél.attre. 

1334.  —  Grande  ville  a  heures  de  Paris. 
Rayons  \.  Recet.  165.000  fr.  Maison  3  étages.  Loyer 
8.400  fr.  Bail  6  ans.  Prix  150.000  avec  instal. 
Facilités  de  paiement. 

1327.  —  Aube.  Seul.  Clief  lieu  de  canton. 
Recet.  120.000  fr.  Belle  habitation,  jardin,  garage. 
Prix  35.000  fr.  ;  compt.  à  débattre. 

1438.  —  Indre-et-Loire.  Ancienne  clientèle. 
Recet.  100.000  fr.  Belle  liabit.  Loyer  3.000  fr.  Bail. 
Prix  30.000  fr.  à  déb.  URGFM'. 

1441.  —  Grande  ville  de  l’Ouest.  Cause 
uÉcÈs.  Recet.  00.000  fr.  Rel  appartement.  Loyer 
4.900  fr.  Prix  30-000  fr. 

1442.  —  Paris  XIX'.  URGENT.  Recet.  55.000  fr. 
2  appart.  Loyer  3.200  fr.  Ori  fera  bail  à  6.000  fr. 
Prix  55.000  fr.  à  débattre. 

1447.  —  Ville  de  l’Otiest.  Rayons  X.  Recet. 
82.000  fr.  Grande  et  belle  habit.  Prix  avec  appareils 
60.000  fr. 

1444.  —  Aisne.  Seul  médecin.  Recet.  200.000  fr, 
8  pièces.  Bail  12  ans.  Loyer  1.800  fr.  Prix  80.000 fr.; 
compt.  50.000  l'r. 

1451.  —  Banlieue.  Recet.  140.000  fr.  Bel  appar. 
toment.  Médecine  générale  et  rayons  X.  Loye^ 
4.500  fr.  Bail  6  ans.  Prix  avec  instal.  80.000  fj, 
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DBMAMDES  ai  OFFRES 


AVIS.  -  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion 
graiuite  de  quaire  lignes  au  maximum  (Insertion 
concernant  l’abonné  lui-même.) 

Le  prix  aes  insertions  supplémeniaires  est  fixé  à 
ift.bOla  ligne.  Verser  au  compie  de  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  médical,  Paris  167-95, 


N"  380.  —  A  céder  immédiat,  poste  intér.  dans  ch  - 
lieu  cant„  méd.  seul,  méd.  ch.  de  fer,  client,  agricole 
très  riche,  rapp.  45  à  50.000. Indemn.  demandée  12.000. 

N“  381.  —  A  vend.  Fiat,  6  cyl.  gr.  luxe,  coupé-chauf¬ 
feur,  servo-freins,  tte  beauté,  20.000.  Facil.  paiement 
D'  Gaux,  26,  faub.  Saint-Jacques,  Paris  (14®). 

N»  382.  —  Normandie.  Dans  jolie  résid.,'à  céder  très 
urgent  contre  pet.  indemn.  anc.  client;  rapp.  55.000 
avec  13.000  fixes  transmiss.,  maison  6  p.  avec  garage  et 
jardin,  loyer  900,  bail.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret  1 
rue  Dante,  Paris  (5®).  Tél.  Odéon  .36-46.  ’  ’ 

N"  383.  —  Paris-Montmartre,  à  reprend,  contre  pet 
indemn.  appart.  méd.  6  p.  en  rez-de-eh.  avec  jardin' 
loyer  6.250.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante’ 
Paris  (5®).  Tél.  Odéon  36-46.  ’ 

N?  384.  —  1  h.  30  Paris,  à  reprend,  pour  cause  santé 
excell,  cab.  O.  R.  L.  et  yeux,  vieille  chent.,  superbe 
appart.,  belle  install.  profess.,  indemnité  avantag.  S’ad 
Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5®).  Tél 


Renseignements 

accélérée  des  fractures  (Sté  Chlrurg.  Paris  2/12/27) 

con/ondre  Silicyl,  comprim.,  ampoules  s'cc 

Ïvâ’nf  m&Kei^.‘'" 

Héliothérapie.  Maison  de  santé.  D'  Brod y.  Grasse. 

morphine,  d  en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espLer. 


Changements  d’adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d  adresse  doit  être  accompagnéè  de  1  franc 
pour  frais  de  réimpression  d’adresseSr  soin  ^  tou' 
jours  joindre  la  dernière  bande).  ^ 

II 

Envois  de  Fonds. 

Pour  l’envol  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

'  Mutualilé  Familiale,  Paris,  182-32. 
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derj^jèKES  nouvelles 


—  Dans  les  Facultés.  —  MM..  Basset,  Metzger  et 
Lévy  Solal,  agrégés  de  la  Faculté  dé  Paris,  sont  char¬ 
gés  de  cours  de  clinique  annexe  pour  l’année  .sco¬ 
laire  1929-1930. 

M..  le  professeur  Jean  Lépine  est  réélu  doyeii  de  la 
Faculté  de  médecine  de  Lyon  pour  trois  années. 

M.  le  professeur  Weiss,  doyen  de  la  Faculté  de  mé¬ 
decine  de  Strasbourg,  admis  à  la  retraite,  cessera  ses 
fonctions  le  30  septembre  1929. 

M.  Caussade,  agrégé  de  la  Faculté  de  Nancy,  est 
nommé  professeur  de  clinique  médicale  infantile  à 
cette  Faculté. 


—  Congrès  de  chirurgie.  —  A  l’occasion  du  Con¬ 
grès  de  chirurgie,  M.  Calot  fera,  le  mercredi  9  octobre, 
de  9  heures  1  /2  à  11  heures  1  /2,  en  sa  clinique  de  Pa¬ 
ris,  69,  quai  d’Orsay,  une  séance  de  démonstration 
sur  la  supériorité  des  méthodes  conservatrices  pour  la 
guérison  de  tuberculoses  chirurgicales  (Adénites, 
Epididymites,  Maux  de  Pott,  Coxalgie,  etc.)  et  sur 
le  traitement  de  choix  des  luxations  et  subluxations 
congénitales  de  la  hanche  —  avec  réduction  dé  plu¬ 
sieurs  luxations. 


Département  de  l’Aisne.  Inspection  d'hy¬ 
giène.  —  Il  est  ouvert  à  la  préfecture  de  l’Aisne  un 


concours  sur  titres  pour  un  emploi  de  médecin  ins. 
pecteur  départemental  d’hygiène  adj  oint,  chargé  plus  ’ 
spécialement  d^assurer  le  service  de  l’inspection  mé. 
dicale  des  écoles  et  des  dispensaires  d’hygiène  sociale 
(tuberculose  et  maladies  vénériennes) .  , 

Avantages  ;  traitement  et  indemnités  diverses,  al- 
lant.de  30.000  fr.  (début)  à42.000  fr.,  plus  une  indein. 
nité  de  déplacement  annuelle  de  12 .  OÛO  fr. 

Les  candidats  doivent  être  Français,  docteurs  en 
médecine  d’Etat,  âgés  de  30  ans  au  moins  et  de  45 
ans  au  plus.  Ils  devront  adresser  avant  le  10  octobre 
1929,  les  pièces  suivantes  à  M,  le  préfet  de  l’Aisne, 
Direction  départementale  d’hygiène  ; 

10  Demande  de  candidature  ;  2°  Adresse  exacte  ; 

30  Acte  de  naissance  sur  timbre  ;  4“  Copie  certifiée 
conforme  du  diplôme  de  docteur  en  médecine  ;  5» 
Extrait  du  casier. judiciaire  ayant  moins  dé  trois  mois  1 
de  date  ;  6“  Certificat  établissant  la  situation  du  can. 
didat  au  point  de  vüe  militaire  ;  1°  Certificat  établi 
par  un  docteur  en  médecine  assermenté  constatant 
que  le  candidat  n’est  atteint  d’aucune  infirmité  ni 
maladie  chronique  incompatible  avec  l’exeroice  de 
fonctions  très  actives  et  que  notamment  il  estsuscep.  , 
tible  au  point  de  vue  physique  de  conduire  une  auto¬ 
mobile  ;  8°  Exposé  dès  titres,  travaux,  états  de  ser¬ 
vice  et  références,  notamment  en  matières  de  phtl-  ^ 
siologie  et  syphUigraphie  ;  9°  Publications  ;  10“  En-  | 
gagement,  pour  le  cas  où  il  serait  nommé,  de  renoncer  1 
à  faire  de  la  clientèle,  et  de  ne  prétendre  à  aucune  fonc- 


GALBRUK 


IODE  PHYSIOLOGIQUE,  SOLUBLE,  ASSIMILABLE 


L*20DAL0SB  est  la  seule  SOLUTION  TITRÉE  DU  PEPTONIODE 

Première  r’-nmniT'ginnn  directe  et  entièremeDt  rtaWe  de  l’Iode  nec  b  Peptooe 

Découverte  en  1896  par  E.  GALBRUN,  Docteur  en  Pharmacie 

(Communication  au  XW  Congrès  IntemaUonai,  Paria  t9O0)-. 


Eemplace  Zodi  < 


t  lodiures  dans  tontes  lenis  applications 

SAMS  lODtSME 


Arthritisme,  Goutte,  Rhumatisme,  Artériosclérose,  Maladies 
et  des  Vaisseaux,  Asthme,  Emphysème,  Lymphatisme,  ScroMe, 
Affections  Glandulaires,  Rachitisme. Goitre.  Fibrome,  Syphilis, ObésiW. 


Vingt  gouttes  lODALOSE  agissent  comme  un  gramme  lodure  alcalin.  . 

Doses  moyennes  :  Cinq  ù  vingt  gouttes  pour  les  Eniants,  dix  è  cinquante  gouttes  pour  les  _ 


DSMANDBR  BROCHVRB  sur  noDOTHÉBAPIE  PHYSIOI-OtSIQUE  PAR  l-E  PEPTONIODE. 

X.ABORA’TOXXtB  GAX.BRrr»ï«  18,  Rue  Oberkampf,  PARIS 
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insférés  8  et  19,  rue  du  Petit-Muse,  PARIS 
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tlon  ou  mandat  public  ;  11°  Engagement,  en  cas  de  no¬ 
mination,  de  rester  en  fonctions  dans  le  département 
pendant  une  durée  minimum  de  trois  ans,  sous  peine 
d^un  dédit  de  10.000  îr.  ;  12»  Engagement,  en  cas  de 
démission  ou  de  nomination  à  de  nouveaux  postes, 
après  le  délai  de  trois  ans  ci-dessus  indiqué,  de  conti¬ 
nuer  à  assurer  son  service  dans  le  département  de 
l’Aisne  pendant  trois  mois  au  minimum  ;  13°  Engage- 
ment  en  cas  de  cessation  de  ses  fonctions  pour 
quelque  motif  que  ce  soit,  de  ne  pas  s’installer,  dans 
le  département  de  l’Aisne,  avant  un  délai  de  cinq  ans. 


iVoia.  —  Gos  quatre  dernières  pièces  (10, 11, 12, 13) 
devront  être  établies  sur  timbre.  Elles  pourront  être 
rédigées  successivement  sur  la  même  feuille.  - 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Il  septembre. 

Hygiène  publique. 

Avis  de  vacance  d’un  poste  de  directeur  de  bureau 
municipal  d’hygiène. 

Aux  termes  du  décret  du  3  juillet  1905,  portant 
règlementation  des  bureaux  municipaux  d’hygiène, 
les  directeurs  de  ces  bureaux  doivent  être  nommés 
par  les  maires  parmi  les  personnes  reconnues  aptes 


à  raison  de  leurs  titres  par  le  conseil  supérieur  d’hy¬ 
giène  publique  de  France. 

La  vacance  de  directeur  du  bureau  municipal  d’hy¬ 
giène  est  déclarée  ouverte  pour  Cherbourg. 

Le  traitement  alloué  est  fixé  à  17.393  fr.  par.  an. 
Les  candidats  ont  un  délai  de  vingt  jours,  à  comp¬ 
ter  de  la  présente  publication,  pour  adresser  au  mi¬ 
nistère  du  travail,  de  l’hygiène,  de  l’assistance  et  de 
la  prévoyance  sociales  (direction  de  l’assistance  et 
■de  l’hygiène  publiques,  .6®  bureau),  7,  rue  Cambacé¬ 
rès,  leurs 'demandes  accompagnées  de  tous  titres, 
justifications  ou  réferences. 

13  septembre. 

Lutte  antieancéreuse. 

M.  le  prof.  Imbert,  directeur  de  l’Ecole  de  méde¬ 
cine  et  de  pharmacie  de  Marseille,  a  été  nommé  di¬ 
recteur  du  Centre  régional  anticancéreux  de  Mar¬ 
seille,  en  remplacement  de  M.  le  prof.  Reynès,  dé¬ 
cédé. 

Service  de  Santé  des  Troupes  coloniales. 

Liste  de  classement  de  sortie,  par  ordre  de  mérite,  de 
l’école  d’application  du  service  de  santé  des  trçupes 
coloniales  des  médecins  lieutenants,  élèves  en  1929. 

1.  Rivoalen  ;  2.  Raboisson  ;  3.  Vernier  ;  4.  Maze  ; 
>5.  Odru  ;  6.  Montalieu  ;  7.  Cavalade  ;  8.  Beaudiment  ; 
9.  Lotte  ;  10.  Moustardier  ;  11.  Léger  ;  12.  Brouste  ; 
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13.  Duron  ;  14.  Broch  ;  15.  Beautés  ;  16.  Chabrelle  ; 
17.  Hostier  ;  18.  Berny  ;  19.  Bernard  ;  20.  Crenn  ; 
21.  Perraraond  ;  22.  Castets;-23.  Remion  ;  24.  Orly  ; 
25.  Dias  Cavaroni  ;  26.  Ceccaldi  ;  27.  Escu- 
dier  ;  28.  Gauzy  ;  29.  Camenen.  ;  30.  Meyer  ;  31. 
Gharot  ;  32.  Conjard  ;  33.  Leitner  ;  34.  Boulnois  ;  35. 
David  ;  36.  Russaouen  ;  37.  Rabaud  ;  38.  Raymond  ; 
39.  Morelet  ;  40.  Bernard  Lapommeray. 

14  septembre. 

Légion  d’Honneur. 

Est  promu  officier  de  la  Légion  d’honneur  le  D^ 
Bentami  Belkacem  ould  Hamida,  d’Alger. 

Service  de  Santé  militaire. 

Est  nommé  médecin  sous-lieutenant  de  réserve,  le 
médecin  auxiliaire  de  réserve  Taïeb,  affecté  au  19® 
Corps  d’armée. 


Réponses  des  Ministres  aux  questions 
des  Parlementaires. 

Imposition  d’un  médecin  de  compagnie  minière. 

3995.  —  M.  Castanet  demande  à  M.  le  Ministre 
des  Finances  :  1“  si  un  médecin  de  compagnie  minière 
qui  est  logé  par  celle-ci  et  qui  reçoit  des  appointe¬ 
ments  fixes  annuels  de  cette  compagnie,  à  laquelle  il 
doit,  en  principe,  tout  son  temps,  aussi  bien  pour  les 


soins  à  donner  aux  familles  du  personnel  que  pour  le 
service  dd  dispensaire  (blessés),  doit  voir  ses  appoin. 
tements  fixes  taxés  au  titre  de  l’impôt  sur  les  béné¬ 
fices  des  professions  non  commerciales,  ou  bien  au 
titre  de  l’impôt  sur  les  traitements  et  salaires  ;  2“  si 
au  cas  où  ce  même  médecin  serait  autorisé,  à  titre 
accessoire  et  à  condition  que  son  service  ne  puisse  en 
souffrir,  à  donner  ses  soins  à  une  clientèle  extérieure 
à  la  compagnie,  le  montant  annuel  des  visites  ainsi 
faites  représentant  un  revenu  annuel  égal  à  peine  au 
quart  de  ses  appointements  fixes,  étant  donné  que  ce 
dernier  revenu  doit  être  évidemnient  taxé  au  titre 
des  bénéfices  des  professions  non  commerciales,  l’ad¬ 
ministration  des  contributions  directes  peut  arguer 
du  fait  de  la  multiplicité  des  révenus  pour  taxer 
l’ensemble  des  profits  au  titre  de  l’impôt  sur  les  bé¬ 
néfices  des  professions  non  commerciales,  même  si 
les  appointements  fixes  sont  redevables  de  l’impôt 
^ur  les  traitements  et  salaires  lorsqu’ils  constituent  le 
seul  revenu  ;  3°  si,  du  fait  de  cette  clientèle  civile 
accessoire,  ce  médecin  doit  être  soumis  à  la  patente  ; 
4®  dans  l’affirmative,  quelle  serait  la  base  d’évalua¬ 
tion  de  cette  patente,  le  logement  étant  fourni  gra¬ 
tuitement  à  ce  médecin  par  la  compagnie  qui  l’oc¬ 
cupe.  [Question  du  23  mai  1929.) 

Réponse.  —  1°  S’il  consacre  tout  son  temps  au  ser¬ 
vice  médical  de  l’entreprise  qui  le  rétribue  et  n’a  pas 
de  clientèle  particulière,  le  médecin  dont  il  s’agit  doit 
être  considéré  comme  exerçant  une  profession  sala- 


HYDRALIM 

AnlUeptique  gynécologique  Tf "1"  ■‘S» 

-  m  caustique,  ni  toxique  —  =  d'injection  vaginale.  = 

MUCOSODINE 

Inflammation 
Bouche,  Nez, 

des  Muqueuses  Poudre  soluble  ;  une  cuillerée  à  café 

_  ^  ...  dans  un  verre  d'eau  chaude,  en  garga- 

LsOrge,  UreilieS  lismes,  bains  de  bouche,  irrigations. 

CholéciCQiniH^ 

Boldinisè 

Régulateur  entéro  -  hépatique  Deux  pilules  à  chacun  J®» 

®  ^  ?  pnncipaux  repas  ou  trois  pilules  le 

Lholagogue  -  Laxatlt  -  Antxtoxique  . —  soir  au  dîner. 

ÉCHANTILLONS  LABORATOIRES  CAILLAUD,  37,  Rue  de  la  Fédération  -  PARIS  (XV) 
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riée  et  assujetti,  à  ce  titre,  à  l’impôt  sur  les  traite¬ 
ments  et  salaires  ;  2®  si  dans  les  circonstances  de  fait 
ci-dessus  exposées,  l’intéressé  conservait  vis-à-vis 
de  la  compagnie  la  situation  subordonnée  d’un  em¬ 
ployé,  il  pourrait  être  regardé  comme  bénéficiant 
concurremment  d’un  traitement  et  de  revenus  pro¬ 
venant  de  l’exercice  d’une  profession  libérale.  Il  de¬ 
vrait,  dans  ce  cas,  être  cotisé,  pour  l’ensemble  de  ses 
revenus  professionnels,,  d’après  les  règles  applicables 
à  l’impôt  sur  les  traitements  et  salaires,  conformé¬ 
ment  aux  dispositions  de  l’article  66  des  lois  codi¬ 
fiées  (décret  du  15  octobre  1926)  ;  3»  réponse  affir¬ 
mative  ;  4°  dans  l’état  actuel  de  la  législation  le  droit 
proportionnel  de  patente  devrait  porter  sur  la  valeur 
locative  dont  est  susceptible  le  logement  fourni  gra¬ 
tuitement  à  l’intéressé. 

[J,  O,,  10  septembre  1929.) 


Le  divorce  des  aliénés. 

5339.  —  M.  DE  Ta  STE  s  demande  à  M.  le  Ministre 
de  la  Justice  :  1“  d’examiner  la  possibilité  de  faire 
venir  en  discussion  à  bref  déIai,pour  mettre  fin  à  des 
situations  extrêmement  pénibles,  les  propositions  de 
loi  déposées  à  diverses  reprises  par  des  membres  du 
Parlement  tendant  à  permettre  aux  conjoints  des 
aliénés  reconnus  incurables  d’obtenir  le  divorce  et  de 
se  remarier  ;  2°  si  le  conjoint  d’un  aliéné  reconnu  in¬ 
curable  peut  reconnaître  ou  adopter  des  enfants  qu’il 


a  eus  d’une  femme  avec  laquelle  il  vit  maritalement. 
[Question  du  20  juillet  1929.)  ■ 

Réponse.  —  1°  Les  diverses  propositions  de  loi 
déposées  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  députés 
au  cours  des  précédentes  législatures  en  vue  d’ad- 
mettre  l’aliénation  mentale  comme  cause  de  divorce 
n’ayant  fait  l’objet  d’aucun  vote,  sont  devenues  ca¬ 
duques  ;  2°  les  enfants  nés  au  cours  d’un  mariage 
non  encore  dissous  ne  sauraient  être  l’objet  d’une 
reconnaissance  qui  ferait  apparaître  le  caractère 
adultérin  de  leur  fdiation,  mais  une  jurisprudence 
constante  admet  qu’ils  peuvent  être  adoptés  par 
leurs  parents.  D’autre  part,  il  résulte  de  l’article  347 
du  code  civil,  modifié  par  la  loi  du  19  juin  1923,  qu’un 
époux  ne  peut  adopter  qu^avec  le  consentement  de 
son  conjoint,  sauf  si  «  celui-ci  est  dans  l’impossibilité 
de  manifester  sa  volonté  ».  En  cas  de  contestation, 
les  tribunaux  sont  seuls  compétents  pour  apprécier 
cette  impossibilité.  (J.  O.,  10  septembre  1929.) 


Déduction  des  frais  d’opération  et  de  clinique  de  l’actif 
d’une  succession. 

4690.  —  M.  WoLFF  demande  à  M.  le  Ministre  des 
Finances  pourquoi  certains  bureaux  d’enregistre¬ 
ment  n’admettent  pas  la  déduction  des  frais  d’opé¬ 
ration  et  de  clinique  pour  le  calcul  de  l’impôt  de 
succession  quand  l’opéré  vient  à  mourir,  alors  que 
d’autres  l’admettent  comme  «  dettes  à  la  charge  du 


laboratoire  madyl 
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défunt  »,  et  ajouté  que  l’absence  de  titre  signé  par  le 
défunt  pour  faire  la  «  preuve  en  justice  »  devrait  lo¬ 
giquement  être  compensée  par  la  présentation  des 
factures  acquittées.  (Question  du  14  juin  1929.) 

Réponse.  —  Les  frais  d’opération  et  de  clinique, 
comme  toutes  les  dettes  héréditaires,  ne  peuvent  être 
déduits  de  la  succession  du  débiteur,  pour  le  calcul 
des  droits  de  mutation  par  décès,  que  lorsque  leur 
existence  est  établie  par  un  titre  antérieur  au  décès 
et  susceptible  de  faire  preuve  en  justice  contre  le 
défunt  (loi  du  25  février  1901,  art.  3).  Les  factures 
non  acceptées  par  le  de  çujus  ou  acquittées  posté¬ 
rieurement  à  son  décès  ne  remplissent  pas  dès  lors 
les  conditions  exigées  par  la  loi  fiscale. 

(J.  O.,  10  septembre  1929.) 


Constitution  des  sociétés  de  secours  mutuels  d’anciens 
combattants. 

4906.  —  M.  A.  Sauces  demande  à  M.  le  Ministre  du 
Travail  :  1“  si  un  délai  est  imparti,  à  peine  de  forclu¬ 
sion,  aux  sociétés  de  secours  mutuels  d’anciens  com¬ 
battants  qui  désirent  faire  bénéficier  leurs  membres 
de  la  participation  de  l’Etat,  accordée  par  les  lois 
du  4  août  1923  et  31  décembre  1928  (art.  126  et  127)  ; 
2“  si  une  caisse  de  retraite,  organisée  sur  le  type  de 
société  civile  peut,  malgré  sa  forme  juridique,  et  en 
raison  de  son  objet  réel,  qui  est  de  créer  des  retraites 
pour  ses  adhérents,  faire  bénéficier  ses  membres  an¬ 


ciens  combattants,des  lois  du  4  août  1923  et  du  31  dé¬ 
cembre  1928  (art,  126)  etl27).  (Question  du  27  juin 
1929.) 

Réponse.  —  l»  Aucun  délai  de  quelque  nature 
qu’il  soit  n’est  imposé  pour  la  constitution  des  socié¬ 
tés  de  isecours  mutuels  par  l’intermédiaire  desquelles 
sont  accordées  aux'  anciens  combattants  et  victimes 
de  la  guerre  les  subventions  prévues  par  les  lois  des 
4  août  1923  et  30  décembre  1928  ;  2“  les  subventions 
dont  il  s’agit  sont  réservées  par  lesdites  lois  aux  socié¬ 
tés  èt  unions  approuvées  de  sociétés  de  secours  mu¬ 
tuels  constituant  des  pensions  au  profit  des  anciens 
combattants  et  victimes  de  la  guerre  sous  des  moda, 
lités  déterminées  ;  il  en  résulte  que  les  organismes 
de  retraite  ne  remplissant  pas  les  conditions  préci¬ 
tées  et  notamment  les  caisses  créées  sous  la  forme  de 
sociétés  civiles,  ne  peuvent  obtenir  pour  leurs  adhé¬ 
rents  le  bénéfice  des  subventions  concédées  par  la  lé¬ 
gislation  susvisée.  (J.  O.,  10  septembre  1929.) 


Délai  d’arrivée  aux  titulaires  du  B.P.M.S. 


La  circulaire  n<>  6.936  3/11,  4  du  5  août  1929  a 
prévu  qu’un  délai  d’arrivée  pourrait  être  accordé  aux 
jeunes  gens  titulaires  du  B.  P.  M.  S.,  devant  être 
incorporés  en  octobre  prochain  qui,  ayant  échoué 
en  juillet  1929  à  des  examens  universitaires,  doivent 
se  présenter  à  la.  session  d’octobre-novembre,  Le 
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ministre  a  décidé  que  ces  dispositions  seraient  éten¬ 
dues  à  tous  les  étudiants  titulaires  ou  non  du  B.P.M.S. 
qui  doivent  se  présenter  à  une  session  d’examen,  au 
cours  des  mois  d 'octobre-novembre  prochains, 

Des  délais  d’arrivée  pourront  donc  être  accordés  à 
ceux  de  ces  jeunes  gens  qui  en  feront  la  demande  ;  les 
intéressés  devront  apporter  à  l’appui  de  cette  de-' 
mande  un  certificat  de  l’autorité  civile  qualifiée,  at¬ 
testant  qu’ils  doivent  passer  un  examen  en  octobre- 
novembre  1929. 


[Circulaire  n®  9311  2  /I  N  du  5  septembre  1929.) 


be  XVI®  Congrès  d’Hygiène,  organisé  par  la  So¬ 
ciété  de  médecine  publique,  s’ouvrira  sous  la  prési¬ 
dence  effective  de  M.  Oberkirch,  sous-secrétaire 
d’Etat  au  Ministère  du  Travail,  de  l’Hygiène  et  de  la 
Prévoyance  sociales  ;  il  tiendra  ses  séances  les  mardi 
8,  mercredi  9  et  jeudi  10  octobre  1929,  à  Paris,  dans 
le  Grand  amphithéâtre  de  l’Institut  Pasteur, sous  la 
présidence  de  M.  le  D®  Georges  Brouardel,  membre  de 
l’Académie  de  médecine,  médecin  de  l’hôpital 
Necker,  membre  du  Conseil  supérieur  d’hygiène, 
président  de  la  Société  pour  1929. 


La  Société  de  médecine  publique  assume  tous  les 
■  frais  du  Congrès  ;  aucune  cotisation  n’est  donc  récla- 
mée  aux  personnes  qui  désirent  y  assister. 

(Réclamer  le  programme  détaillé  à  la  Société  de 
Médecine  publique  et  du  Génie  sanitaire  Institut 
Pasteur,  28,  rue  Dutot,  Paris), 

Par  décision  du  Conseil  d’administration  de  là 
Société,  les  auteurs  de  communications  devront  se 
conformer  aux  prescriptions  suivantes  qui  seront 
strictement  appliquées  : 

1®  Les  communications  ne  devront  pas  avoir  plus 
de  cinq  pages  (pages  de  39  lignes  ;  lignes  de  52  let¬ 
tres)  ,  format  du  Mouvement  sanitaire,  et  leur  exposé 
ne  pourra  durer  plus  de  dix  minutes  ; 

2°  Les  manuscrits  devront  être  remis  en  séance  ; 

3®  Le  texte  devra  être  dactylographié,  corrigé 
ne  varietur,  sans  lectures  douteuses,  absolument 
prêt  pour  l’impression.  Il  n’est  pas,  en.  effet,  envoyp 
d’épreuves  aux  auteurs  ; 

4®  Les  demandes  de  tirés  à  part  devront  être 
adressées  directement  au  Mouvement  sanitaire,  52, 
rue  Saint-Georges,  Paris  ; 

•  5®  MM.  les  auteurs  de  rapports  et  communications 
sont  instamment  priés  de  vouloir  bien  adresser  au 
Secrétaire  général,  R.  Dujarric  de  la  Rivière,  Insti¬ 
tut  Pasteur,  28,  rue  Dutot,  Paris  XV®,  dans  les  jours 
qui  précèdent  le  Congrès,  un  résumé  de  leurs  rap¬ 
ports  ou  communications  (résumé  de  5  à  10  lignes 
en  dix  exemplaires,  destinés  à  la  Presse).  Au  plus 
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tard,  remettre  ce  résumé  au  Secrétaire  général,  I 
à  la  séance  d’ouverture  du  Congrès.  j 

Seuls  MM.  les  membres  de  la  Société  recevront 
gratuitement  le  volume  des  comptes  rendus  du  Con¬ 
grès.  Les  autres  congressistes  qui  désireraient  rece¬ 
voir  ce  volume  s’adresseront  direttement  au  Mouve¬ 
ment  sanitaire,  52,  rue  Saint-Georges,  Paris. 

Le  secrétaire  général  :  Le  président, 

R.  Dujarric  nE  la  Riviere.  Georges  Brouardel. 

CONGRÈS  FRANÇAIS  DE  MÉDECINE 
(Montpellier,  15-19  octobre  1929) 

Programme  des  Excursions. 

A  l’issue  du  XX®  Congrès  français  de  médecine, 
trois  excursions,  organisées  par  les  soins  de  son 
comité,  seront  ouvertes  à  ses  membres  adhérents  et 
associés.  L’une  d’elles  durera  deux  jours  (vendredi 

18  et  samedi  19  octobre).  Les  deux  autres  dureront 
une  journée  (vendredi  18  octobre). 

Leurs  programmes  respectifs  seront  les  suivants  : 

Excursion  A  (deux  jours  :  vendredi  18  et  samedi 

19  octobre).  L’Aigoual,  l’Aven  Armand,  les  Gorges 
du  Tarn,  le  Larzac.  Départ  de  Montpellier  le  18 
octobre  au  matin  en  auto-cars  pour  Ganges  et  l’Ai- 


goual.  Déjeuner  à  Meyrueis.  Visite  de  l’Aven  Ar. 
mand  dans  l’après-midi.  Dîner  et  coucher  à  Florac 

Départ  de  Florac  le  19  octobre  au  matin.  —  Des. 
cente  du  Tarn  en  bateau  de  la  Malène  au  Cirque  des 
Baumes.  —  Déjeuner  au  Rozier.  —  Traversée  du 
Larzac.  —  Retour  à  Montpellier  vers  18  h.  30. 

Taux  de  la  cotistation  individuelle  :  390  francs. 

Excursion  B  (un  jour  :  vendredi  18  octobre)  ; 
Nîmes,  le  Pont  du  Gard,  Aigues-Mortes. 

Départ  de  Montpellier,  en  auto-car's,  le  18  octobre 
au  matin,  pour  Nîmes  (visite).  — ■  Déjeuner  au  Pont- 
du-Gard.  —  Dans  l’après-midi  :  visite  d’Aigues-Mor. 
tes  et,  si  possible,  du  Grau-du-Roi.  —  Retour  à  Mont¬ 
pellier  vers  18  h.  30. 

Taux  de  la  cotisation  individuelle  :  125  francs. 

Excursion  C  (un  jour  ;  vendredi  18  octobre)  ; 
Ganges  (manufactures  de  soieries) ,  les  Gorges  de  la 
Vis,  le  Cirque  de  Navacelles,  Le  Larzac. 

Départ  de  Montpellier,  en  auto-cars,  le  18  octobre 
au  matin,  pour  Ganges  (visite  de  la  manufacture  de 
bonnetterie  de  soie  Jules  Lauret).  —  Déjeuner  à  Ma- 
dières.  —  Dans  l’après-midi  :  visite  des  gorges  delà 
Vis  et  du  Cirque  de  Navacelles.  —  Traversée  du  Lar¬ 
zac.  —  Retour  à  Montpellier  ves  18  h.  30. 

Taux  de  la  cotisation  individuelle  :  130  francs, 

L’heure  exacte  du  départ,  pour  chacune  des  trois 
excursions,  le  matin  du  18  octobre  (vers  huit  heures) 


diMocar^e 
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U  10  jour 


Dose  forte  ;  2  à  3  cnckets  par  jour  pendant  10  jours. 
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CYSTITES  W  URÉTHRITES 
GOUTTE  -  RHUMATISMES 
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et  lé  lieu  du  rassemblement  seront  indiqués  par 
voie  d’affiche  pendant  le  Congrès. 

Les  inscriptions  doivent  être  adressées  le  plus  tôt 
possible  au  Trésorier  du  Congrès  (prof.  M.  Carrieu, 
5  bis,  rue  de  la  Merci,  Montpellier,  compte  courant 
postal  100-14,  Montpellier).  Le  versement  de  la  coti¬ 
sation  doit,  pour  des  raisons  d’ordre  accompagner 

l’inscription. 

La  participation  aux  excursions,  n’est  absolument 
garantie  qu’aux  Congressistes  ayant  fait  leur  deman¬ 
de  avant  le  13  octobre. 


CORRESPONDANCE 


3J17  —  Un  médecin  peut-il  vendre  à  un 
pliarmacien  les  échantillons  gratuits  de 
pharmacie,  qu’il  reçoit  ? 

Les  fabricants  de  spécialités  pharmaceutiques 
adressent  spontanément  aux  médecins  des  spéci¬ 
mens  de  leurs  produits.  Parmi  ceux-ci,  quelques- 
vins  sont  conformes  aux  modèles  de  vente. 

Un'pharm'acien  m’a  proposé  de  prendre  tous  les 
modèles  de  vente  et  de  créditer  mon  compte  de  50  % 
de  leur  valeur. 

Si  cette  proposition  était  acceptée,  engagerait-elle 


la  responsabilité  de  Pune  ou  l’autre  des  parties  en 
cause  ? 

Si  mes  souvenirs  sont  exacts,  il  est  interdit  à  un 
non  pharmacien  (par  conséquent  à  un  médecin) 
di' acheter  des  médicaments  pour  les  revendre  ou  même 
pour  les  délivrer  gratuitement.  L’exercice  illégal  de 
la  pharmacie  ressort  aussi  bien,  semble-t-il,  d’une 
cession  à  titre  onéreux  qu’à  titre  gracieux. 

Mais  y  a-t-il  exercice  illégal  en  donnant  ou  en  ven¬ 
dant  ce  que  l’on  a  reçu  d'office  gratuitement  et  fau- 
àrait-il,  en  ce  cas,  faire  une  distinction  entre  la  déli¬ 
vrance  gratuite  et  celle  qui  ne  l’est  pas  ? 

Dans  quel  sens  y  a-t-il  lieu  de  répondre  aux  ques¬ 
tions  précédentes  suivant  que  la  cession  est  faite  à 
un  client  ou  à  un  pharmacien  ? 

Suivant  la  réponse  fournie,  la  pratique  courante 
de  donner  aux  clients  des  flacons  de  vente  de  spé¬ 
cialités  n’est-elle  pas,  en  réalité,  de  l’exercice  illégal 
de  la  pharmacie  et  comme  telle  condamnable  ? 

D--B. 

Réponse. 

Les  fabricants  de  spécialités  pharmaceutiques 
adressent  de  nombreux  échantillons  aux  méde¬ 
cins,  pour  que  ces  derniers  puissent  se  faire  une 
opinion  sur  l’efficacité  de  leurs  produits,  sur  leur 
présentation,  leur  goût,  etc. 

Ces  échantillons  sont  destinés  à  être  remis  à 
titre''gracieux  aux  malades,  principalement  aux 
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indigents,  ou  personnes  nécessiteuses,  dignes 
d’intérêt. 

Ainsi,  tout  en  pouvant  faire  une  expérimenta¬ 
tion  scientifique,  le  médecin  peut-il  venir  en 
aide  à  quelques  personnes,  grâce  au  cadeau  d’un 
échantillon  pharmaceutique. 

Souvent  aussi,  auprès  de  quelques  malades, 
dont  l’intolérance  à  certains  produits  est  mani¬ 
feste,  le  praticien  peut  essayer,  grâce  à  l’emploi 
d’échantillons,' à  faire  conserver  par  l’organisme 
tel  ou  tel  médicament. 

La  remise  gratuite  d’échantillon  permet  au 
médecin  de  ne  pas  faire  abandonner  un  produit 
pharmaceutique  coûteux,  dès  l’ingestion  d’une 
faible  partie  du  médicament,  parce  que  non  toléré 
ou  de  goût  déplaisant. 

Le  praticien  ne  sera  donc  pas  accusé,  par  cer¬ 
tains  esprits  chagrins,  de  faire  faire  des  dépenses 
inutiles  de  pharmacie,  puisqu’un  médicament 
doit  être  abandonné  sitôt  commencé. 

De  tout  ceci  résulte  que  si  les  pharmaciens 
spécialistes  se  montrent,  pour  la  plupart,  très  gé¬ 
néreux  en  échantillons,  c’est,  d’une  part,  par 
philanthropie,  pour  que  les  personnes  de  condi¬ 
tion  modeste  puissent  bénéficier  de  certains  mé¬ 
dicaments  ;  c’est  également  dans  un  but  scientifi¬ 
que  et  commercial,  pour  diffuser  l’emploi  d’un 
médicament,  sous  une  forme  et  présentation  dé¬ 
terminées. 

Vendre  ces  médicaments,  qui  vous  ont  été 


donnés  causerait  un  préjudice  matériel  auxfabri- 
cants  de  spécialités.  ' 

Si  les  pharmaciens  consentent  à  de  fortes  dé¬ 
penses  pour  ce  chapitre  publicité,  ils  n’entendent 
pas  néanmoins  devenir  .leurs  propres  concur¬ 
rents,  alors  que  la  clientèle  payante  pourrait 
obtenir,  au  rabais,  les  mêmes  spécialités. 

Il  y  aurait  également,  en  quelque  sorte,  ua 
abus  de  confiance,  si  un  médecin  tirait  un  profit 
pécuniaire  des  produits,  qui  lui  sont  adressés 
gracieusement  pour  expérimentation,  ou  qu’il 
demande  dans  ce  but. 

Je  sais  bien  que  beaucoup  de  praticiens  se  plai¬ 
gnent  de  trop  recevoir  d’échantillons  :  ils  ne  sa¬ 
vent  qu’en  faire,  les  jettent,  ou  les  laissent  per¬ 
dre. 

Un  placard,  plusieurs  placards  sont  vite  en¬ 
combrés  de  l’avalanche  —  disons  le  mot  —  de 
produits  qüe  nous  recevons  et  qui,  souvent,  ne 
sont  pas  utilisés. 

Les  procédés  de  publicité  auraient  besoin 
d’être  révisés  et  modifiés. 

Mais,  pour  en  revenir  à  la  vente  de  ces  mé¬ 
dicaments  gratuits,  je  comprends  fort  bien  qu’un 
médecin  soit  tenté  de  les  donner,  ou  de  les  ven¬ 
dre  à  un  pharmacien  de  ses  amis,  phitôt  que  de 
les  laisser  se  perdre,  ou  abîmer. 

Cependant,  au  point  de  vue  juridique,  je  con¬ 
sidère  que  le  praticien  n’a  pas  le  droit  de  tirer 
Voir  la  suite  page  Af.V/2-2935 
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PROPOS  DU  JOUR 


Au  sujet  de  l’application  de  la  Loi  sur  les  accidents  du  travail. 
—  Un  apologue  :  La  jambe  du  Ben  Kacem. 


Un  de  nos  confrères  de  la  Haute-Savoie  nous 
adresse  une  brochure  de  propagande,  répandue 
dans  tous  les  milieux  par  la  maison  Michelin. 
C’est  un  extrait  de  Prospérité^  revue  trimestrielle 
d’organisation  scientifique  et  d’études  écono¬ 
miques,  qui  est  intitulé  :  La  jambe  de  Ben  Kacem, 
oa  Comment  nous  appliquons  la  loi  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail.  Cette  brochure  comporte  un 
enseignement  pour  les  patrons  et  les  assureurs 
et  pour  le  corps  médical. 

L’auteur  commence  par  déclarer  .que  la  loi 
sur  les  accidents  du  travail  est  une  bonne  loi  si 
elle  est  loyalement  appliquée,  sans  autre  préoc¬ 
cupation  que  l’intérêt  de  ceux  qui  en  ressortis¬ 
sent,  Sur  ce  point  nous  sommes  complètement 
de  son  avis. 

1]  conte  ensuite  l’histoire,  ou  plutôt  l’apolo¬ 
gue  de  Ben  Kacem,  un  des  meilleurs  Kabyles 
des  usines  Michelin,  victime  d’un  accident  du 
travail. 

Ben  Kacem,  atteint  d’une  fracture  simple  de 
jambe,  aurait  été  tardivement  soigné  et  mal 
soigné.  Par  qui  ?  ?  Dans  quelles  conditions  ?  ? 
L’auteur  ne  peut  le  préciser.  Quoi  qu’il  en  ait  été. 
Ben  Kacem  échoua  à  l’hôpital.  Son  état  s’aggra¬ 
va.  Il  en  sortit  14  mois  1  /2  après  l’accident,  cause 
de  sa  fracture,  avec  un  raccourcissement  de  la 
jambe  de  dix  centimètres  et  dans  un  état  général 
déplorable. 

L’accident  de  Ben  Kacem  coûta  à  l’assurance 
62.360  francs,  y  compris  les  frais  médicaux  et 
l’hospitalisation  :  8.600  francs  ;  le  demi-salaire  : 
9.400  francs  et  le  capital  nécessaire  pour  créer 
la  rente  :  44.360  francs. 

Le  chef  d’industrie  remarqua  que  s’il  avait  i 
fait  soigner  le  blessé  dans  une  des  meilleures 
cliniques  de  Clermont-Ferrand,  ouvertes  à  une 
clientèle  aisée  ou  même  riche,  en  payant  les 
frais  chirurgicaux  et  de  clinique  au  tarif  nor¬ 
mal,  le  traitement  de  la  fracture  de  Ben  Kacem, 
assuré  par  un  des  meilleurs  chirurgiens  de  la 
ville,  n’aurait  pas  dépassé  6.374  francs  et  que 
vraisemblablement  le  blessé  eût  conservé  sa 


I  jambe  sans  incapacité  permanente.  Et  l’auteur 
de  la  brochure  affirme  que  dans  l’intérêt  du  pa- 
I  tron,  dans  celui  du  corps  médical,  dans  celui  des 
blessés  et  dans  celui  de  la  Société  qui  exige 
qu’on  évite,  autant  que  faire  se  peut,  la  destruc¬ 
tion  du  capital  humain,  il  est  préférable  d’assu¬ 
rer  en  cas  d’accidents  les  soins  les  plus  com¬ 
plets  et  dans  les  meilleûres  conditions  sans  s’ar¬ 
rêter  aux  frais  en  apparence  élevés  que  l’acci¬ 
dent  p,eut  occasionner. 

Nous  aussi  sommes  d’avis  que  lorsqu’il  s’agit 
de  soins  aux  accidentés  le  «  bon  marché»  est 
excessivement  onéreux.  Combien  de  phlegmons 
diffus,  causés  par  une  plaie  d’apparence  insi¬ 
gnifiante,  ont  donné  lieu  à  de  graves  incapacités 
permanentes,  parfois  à  des  amputations  et  quel¬ 
quefois  à  la  mort,  parce  que  la  petite  lésion  ini¬ 
tiale  n’a  pas  été  convenablement  pansée  au 
début,  ou  même  pas  pansée  du  tout? Nous  ne 
saurions  donc  blâmer  un  industriel  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  assurer  les  premiers 
soins,  et  les  plus  compétents,  aux  blessés  de  son 
entreprise  et  nous  pensons  qu’on  ne  saurait 
trop  conseiller  aux  patrons  comme  aux  ou¬ 
vriers  de  ne  pas  négliger  la  déclaration,  même 
de  l’accident  en  apparence  le  plus  insignifiant. 
11  n’est  pas  douteux  que  c’est  aussi  l’intérêt 
des  compagnies  d’assurances  qui  ainsi  n’auraient 
pas  à  payer  de  nombreuses  rentes  pour  des  inca¬ 
pacités  permanentes  qui  auraient  pu,  très  faci¬ 
lement  et  à  très  peu  de  frais,  être  évitées.  L’au¬ 
teur  affirme,  dans  sa  brochure,  qu’en  assu¬ 
rant  à  leurs  ouvriers  des  soins,  que  certains  assu¬ 
reurs  qualifieraient  de  soins  de  luxe,  les  usi¬ 
nes  Michelin  ont  diminué  en  huit  ans  l’ensem¬ 
ble  de  leurs  dépenses  pour  les  accidents  de 
40  %.  Nous  sommes  persuadés  que  ce  qu’il 
affirme  est  l’exacte  vérité. 

Mais  revenons  à  l’apologue  de  la  jambe  de 
Ben  Kacem. 

Si,  comme  paraît  le  prétendre  l’auteur  de  la 
brochure,  cette  fracture  de  jambe  était  une 
fracture  simple,  il  n’y  aurait  pas  un  médecin 
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PRATICIEN,  digne  de  ce  nom,  qui  n’eût  été  capa¬ 
ble  de  bien  le  soigner  et  de  le  guérir,  sans  avoir 
besoin  de  recourir  à  un  maître  de  la  chirurgie. 
Si  Ben  Kaçem  a  eu  un  raccourcissement  de  dix 
centimètres  (ce  qui  nous  semble  exttavagant 
à  la  suite  d’une  fracture  simple  de  la  jambe),  si 
son  état  général  est  devenu  «  affreux  »,  s’il  a 
fait.  Sans  en  bénéficier,  un  long  séjour  dans  un 
grand  hôpital  comme  celui  de  Clermont-Fer¬ 
rand,  dont  les  services  de  chirurgie  ont  à  leur 
tête  des  chirurgiens  spécialisés  et  de  valeur, 
c’est  qu’il  était  atteint  d’une  affection  chronique 
(syphilis  ou  tuberculose)  qui  a  entravé  sa  gué¬ 
rison  normale. 

Le  cas  Ben  Kacem  est  donc  un  exemple  mal 
choisi,  qui  n’étaye  pas  très  solidement  la  thèse, 
théoriquement  excellente,  défendue  dans  la 
brochure. 

Pour  soigner  utilement  les  accidents  du  travail 
il  n’est  pas  besoin  dans  la  pratique  d’avoir  re¬ 
cours  aux  maîtres  de  la  chirurgie,  qui  ne  pour¬ 
raient  suffire  à  la  tâche,  ni  à  des  cliniques  de 
luxe,  il  suffit  de  s’adresser  à  un  médecin  prati¬ 
cien,  normalement  instruit  et  surtout  conscien¬ 
cieux.  Nous  insistons  sur  ces  trois  qualités  :  de 
praticien,  de  normalement  instruit  et  de  cons¬ 
ciencieux. 

Nous  disons  praticien  pour  éliminer  les  soi- 
disant  spécialistes  et  les  rares  docteurs  qui 
exercent  la  médecine  un  peu  trop  en  amateurs. 
Nous  ajoutons  suffisamment  instruit  pour  écar¬ 
ter  encore  ces  docteurs  de  raccroc  qui,  étant 
parvenus,  nous  ne  savons  trop  comment,  à  dé¬ 
crocher  un  diplôme,  s’installent  sans  avoir  fait 
le  plus  petit  stage  sérieux  dans  un  service  de 


chirurgie.  Les  Facultés  et  les  écoles  de  médeci¬ 
ne  qui  auraient  dû  leur  donner  une  éducation 
médicale  pratique  suffisante,  sont  responsables 
de  leur  ignorance  et  les  jurys  qui  leur  ont  déli¬ 
vré  trop  légèrement  un  diplôme  sont  les  premiers 
coupables  de  leurs  méfaits. 

Enfin  nous  demandons  que  le  praticien  soit 
surtout  consciencieux.  Car  s’il  juge  que  le  cas  du 
blessé  est  grave  et  dépasse  sa  compétence,  il 
n’hésitera  pas  à  avoir  recours  aux  lumières  d’un 
chirurgien  de  profession  ou  à  diriger  la  victime 
sur  un  hôpital  ou  un  'établissement  de  cure, 
pourvu  d’un  véritable  service  de  chirurgie. 

Là  est  la  véritable  solution  du  problème  de 
l’application  loyale  et  normale  de  la  loi  des  acci¬ 
dents  du  travail.  Un  bon  et  vrai  médecin  pra¬ 
ticien  d’abord,  et  ils  ne  font  pas  défaut.  Aux 
Facultés  et  aux  Ecoles  de  médecine  d’en  aug¬ 
menter  la  compétence  par  des  études  pratiques 
suffisantes  et  des  examens  sérieux.  Aux  syndicats 
médicaux  de  les  faire  connaître  en  chassant  sanS 
pitié  de  leur  sein  tous  les  médecins  marrons  ou 
peu  consciencieux.  En  outre,  il  faudrait  trouver 
chez  les  patrons  et  dans  les  assurances  la  corn: 
préhension  de  leur  véritable  intérêt  qui  doit 
consister  à  ne  pas  liarder  sur  les  soins  à  donner 
aux ,  victimes  des  accidents  du  travail.  MM. 
Michelin  à  propos  du  cas  de  «  la  jambe  de  Ben 
Kacem  »,  véritable  apologue,  ont  éloquemment 
démontré  et  par- des  chiffres  qu’en  matière  de 
chirurgie,  il  arrivait  souvent  que  le  bon  marché 
coûtait  fort  cher  et  c’est  là  la  véritable  moralité 
que  nous  tirons  de  cette  fable. 

J.  Noir, 
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Traraux  Originaux 


LE  MÉDECIN.  COMME  LE  CHIRURGIEN.  DOIT  ÉVITER  L'INFECTION 
DE  SES  NAINS 

De  l’usage  des  gants. 

Par  le  professeur  J.  Vanvekts. 


Le  chirurgien,  qui  uLilise  les  gants  de  caout¬ 
chouc,  poursuit  un  but  différent  suivant  les  cas  ; 
tantôt  il  veut  protéger  les  plaies  et  les  organes 
contre  les  impuretés  qui  peuvent  souiller  ses 
mains  insuffisamment  purifiées,  tantôt  il  vise  la 
protection  de  ses  mains  contre  l’infection  au 
cours  d’une  intervention  portant  sur  Une  plaie 
ou  sur  Un  organe  septique. 

De  Ces  deux  buts  le  second  est  le  plus  impor¬ 
tant. 

J’ai  déjà  insisté  sur  ce  fait  qu’il  était  possible 
de  se  désinfecter  suffisamment  les  mains  pour 
pouvoir  en  toute  sécurité  opérer  aseptiqueiuent 
MUS  le  secours  des  gants  et  obtenir  des  résultats 
excellents,  sans  exposer  par  conséquent  les 
opérés  à  des  accidents  septiques.  Une  expé¬ 
rience  de  plus  de  trente  ans  me  permet  d’être 
absolument  affirmatif  sur  ce  point.  Celle  d’autres 
chirurgiens  —  et  en  particulier  de  ceux  qui,  au 
cours  de  la  guerre,  durent,  du  lait  de  la  pénurie 
de  gants,  réserver  l’usage  de  ceux-ci  aux  opé¬ 
rations  septiques  et  pratiquer  les  opérations 
aseptiques  avec  les  mains  nues  —  confirme 
cette  affirmation. 

Que  l’on  ne  se  méprenne  pas  sur  le  sens  à 
donner  à  ma  remarque.  Je  ne  critique  en  aucune 
laçon  la  pratique,  actuellement  très  répandue, 
des  chirurgiens  qui  utilisent  les  gants  pour  les 
opérations  aseptiques  ;  je  prétends  seulement 
que  l’on  peut  s’en  passer  sans  inconvénients  et 
je  leur  fais  le  reproche,  que  certains  considèrent 
comme  peu  important,  mais  que  d’autres  esti¬ 
ment  sérieux,  de  diminuer  la  délicatesse  du  tact. 
Il  est  à  peine  besoin  d’ajouter  que  je  reconnais 
à  l’usage  des  gants  l’avantage  de  constituer 
une  précaution  supplémentaire  que  l’on  a  le  droit 
de  ne  pas  négliger,  en  particulier  pour  les  opéra¬ 
tions  qui  portent  sur  des  organes  sensibles  à 
l’infection  (plèvres,  méninges,  articulations,  etc.). 

Il  est  toutefois  permis  de  regretter  que  l’usage 
des  gants  ait  parfois  entraîné  la  diminution  du 
soin  que  les  chirurgiens  mettaient  autrefois  à 


se  purifier  les  mains  et  de'  faire  remarquer  que 
cette  négligence  peut  avoir  de  graves  cofiséqueh- 
ces  si,  au  cours  d’une  opération,  une  déchirure 
ou  une  section  du  gant  met  à  nu  une  main  in¬ 
suffisamment  désinfectée.  Le  chirurgien  doit 
tenir  compte  de  cette  éventualité  possible  et 
procéder  à  la  stérilisation  de  ses  mains  avec 
autant  de  minutie  que  s’il  devait  opérer  sàns 
gants. 

Une  seconde  remarcque  concerne  la  désinfec¬ 
tion  des  gants  eux-mêmes.  Seul,  l’emploi  de  la 
chaleur  humide  donne  à  ce  point  de  vue  totite 
sécurité.  Il  faut  renoncer  aux  procédés  de  sté¬ 
rilisation  par  des  procédés  chimiques,  en  par» 
ticulier  par  le  séjour  dans  les  vapeurs  de  for¬ 
maldéhyde  —  procédé  qui  peut  être  insuffisant 
et  qui  a  été  la  cause  de  nombreux  accidents.  La 
stérilisation  par  la  chaleur  a,  sans  doute,  l’in¬ 
convénient  de  détériorer  les  gants  et  d’entraîner 
des  dépenses  importantes  ;  mais  en  cette  ma¬ 
tière,  les  économies  ne  doivent  pas  compter  et 
il  vaudrait  mieux  opérer  les  mains  nues  fet  soi¬ 
gneusement  purifiées  que  de  se  servir  de  gants 
dont  l’asepsie  serait  douteuse  et  qui  pourraient 
être  la  source  d’infections  graves. 

Une  précaution  efficace  consiste,  du  réste,  à 
ne  pas  employer  les  mêmes  gants  indifféremment 
pour  les  opérations  septiqües  et  pour  les  opéra¬ 
tions  aseptiques  ;  les  gants  doivent  être  réservés 
les  uns  aux  manœuvres  aseptiques,  les  autres  aux 
manœuvres  septiques.  Comme  je  le  dirai  plus 
loin  en  ce  qui  concerne  les  mains,  la  désinfection 
est,  en  effet,  plus  facile  quand  il  n’y  a  pas  eu 
antérieurement  infection  virulente  de  l’objet 
que  l’on  veut  stériliser. 

Si  j’estime  que  le  fait  d’opérer  sans  gants 
n’offre  aucun  danger,  je  dois  faire  remarquer 
que  cette  pratique  n’est  permise  qu’à  une  dou¬ 
ble  condition,  à  savoir  que  la  désinfection  des 
mains  suit  effectuée  avec  grand  soin  et  que  celles- 
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ci  n’aient  pas  été  souillées  par  des  contacts  sep¬ 
tiques  au  cours  des  jours  précédents. 

Je  ne  m’étendrai  pas  sur  la  première  condi¬ 
tion  dont  la  nécessité  n’a  pas  besoin  d’être 
démontrée. 

En  ce  qui  concerne  la  seconde,  je  rappellerai 
qu’il  y  a  une  trentaine  d’années,  à  une  époque 
où  les  gants  n’étaient  guère  utilisés,  la  Société 
de  chirurgie  de  Paris  avait  conclu  qu’il  fallait 
se  garder  d’entreprendre  une  opération  asepti¬ 
que  moins  de  48  heures  après  avoir  procédé  à 
des  manœuvres  septiques  (opération,  panse¬ 
ment,  autopsie,  etc.).  La  nécessité  de  respecter 
cette  règle  avait  entraîné  les  chirurgiens  d’hô¬ 
pitaux  à  diviser  leur  personnel  en  deux  catégo¬ 
ries  :  celui  qui  était  chargé —  comme  chirur¬ 
giens,  comme  aides  ou  comme  infirmières  — 
des  opérations  septiques  et  celui  qui  s’occupait 
des  opérations  aseptiques. 

Les  difficultés  qui  résultaient  de  cette  situa¬ 
tion  ont  actuellement  disparu  du  fait  de  l’usage 
des  gants,  qui  s’est  heureusement  généralisé 
pour  toute  manœuvre  septique  et  qui  permet 
de  protéger  les  mains  contre  toute  inoculation.. 
L’infection  des  mains  n’est  pas  due  à  la  plu¬ 
part  des  manoeuvres  de  la  vie  courante  ;  elle 
résulte  de  leur  souillure  par  les  liquides  sep¬ 
tiques  provenant  de  plaies  ou  d’organes  infec¬ 
tés.  Quand  les  mains,  ont  été  polluées  par  ces 
liquides,  leur  purification,  même  par  les  procé-. 
dés  les  plus  actifs,  est  malaisée  et  leur  asepsie 
doit  toujours  être  considérée  comme  douteuse. 

Les  exemples  ne  manquent  pas  qui  démon¬ 
trent  les  dangers  de  l’infection  par  des  mains 
insuffisamment  purifiées,  soit  que  les  manœuvres 
de  désinfection  aient  été  insuffisantes, soit  qu’une 
pollution  antérieure  ait  rendu  cette  désinfection 
difficile  ou  impossible.  Les  catastrophes  de  la 
période  pré-antiseptique  ne  laissent  aucun  doute 
à  cet  égard.  Celles  qui  s’observent  encore  aujour¬ 
d’hui,  les  infections  puerpérales,  qui  sont  par¬ 
fois  encore  la  conséquence  d’erreurs  ou  de  né¬ 
gligences, doivent  attirer  l’attention  des  médecins 
et  les  persuader  de  la  nécessité  d’être  très  pru¬ 
dents.  L’absence  d’accidents  dans  certains  cas 
où  les  précautions  d’asepsie  n’ont  pas  été  prises 


ne  suffit  pas  à  faire  considérer  celles-ci  comme 
superflues  ;  elle  prouve  seulement  la  puissance 
des  moyens  naturels  de  défense,  qui  permettent 
au  malade  de  triompher  de  l’infection  apportée 
par  les  mains,  les  instruments,  les  objets  de 
pansement,  etc.  ;  elle  n’autorise  pas  à  compter 
sur  la  résistance  de  l’organisme  et  à  conclure  que 
les  précautions  dont  l’efficacité  n’est  plus  à 
démontrer  peuvent  être  négligées  sans  danger. 

Le  praticien,  comme  le  chirurgien,  a  le  devoir 
absolu  d’éviter  l’infection  de  ses  mains  et  de  pren¬ 
dre  à  cet  effet  toutes  mesures  utiles.  Tantôt  il  se 
servira  d’instruments  pour  exécuter  les  manœu¬ 
vres  peu  délicates  que  constituent  le  pansement 
d’une  plaie,  l’excisiOn  de  parties  mortifiées,  etc.  ; 
tantôt  il  revêtira  ses  mains  de  doigtiers  ou  de 
gants  en  caoutchouc  et  pourra  ainsi,  sans  mettre 
ses  mains  en’contact  avec  des  parties  septiques, 
procéder  à  un  toucher  vaginal,  à  une  injection 
intra-utérine,  etc.  Il  devra  donc  avoir  dans  sa 
trousse  des  doigtiers  et  une  paire  de  gants  desti¬ 
nés  aux  manœuvres  septiques.  Les  gants  épais, 
à  manchettes,  conviennent  très  bien  à  cet  usage. 
Ils  sont  résistants,  supportent  la  désinfection 
par  l’ébullition,  qui  doit  suivre  toute  manœuvre 
suspecte  (l),et  peuvent  ainsi  durer  longtemps. 

Le  médecin,  dont  les  mains  seront  ainsi  con¬ 
servées  à  Tabri  de  l’infection,  se  trouvera  dans 
les  conditions  requises  pour  pratiquer,  à  tout 
moment,  les  manœuvres,  telles  que  l’accouche 
ment,  qui  nécessitent  une  asepsie  absolue,  et 
il  pourra  y  recourir  en  toute  sécurité,  sans  crain-, 
dre  d’infecter  gravement  celle  qui  sé  confie  à  ses 
soins.  Si,  dépourvu  de  gants,  il  a  dûprocéderles 
mains  nues  à  une  manœuvre  septique,  il  devra, 
par  contre,  pour  exécuter  une  opération  asepti¬ 
que,  couvrir  ses  mains  de  gants  soigneusement 
désinfectées. 


(1;  Il  n’est  pas  inutile  de  rappeler  que,  pour  éviter 
de  détériorer  les  gants  par  l’ébullition  ou  par  un  sé¬ 
jour  dans  l’autoclave,  il  faut  les  envelopper  dans  une 
compresse  de  gaze  ou  de  toile,  de  façon  à  éviter  qu’ils 
viennent  au  contact  immédiat  de  la  paroi  du  réci¬ 
pient,  et  se  servir  d’eau  simple  et  non  de  solutions, 
telles  que  la  solution  de  carbonate  de  soude,  qui  abî¬ 
ment  le  caoutchouc. 


29  IX  —  29 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


2903 


URÉOMÈTRE  EXTEMPORANÉ  POUR  LE  PRATICIEN 


Si  critiquée  qu’ait  été  la  méthode  de  dosage 
de  l’urée  par  l’hypobromite,  elle  n’en  reste  pas 
moins  la  plus  employée  parce  que  la  plus  cli¬ 
nique.  Avec  un  minimum,  de  réactifs  peu  coû¬ 
teux,  on  obtient  une  réaction  rapide,  d’exécu¬ 
tion  facile,  si  l’on  possède  un  uréomètre.  Il  y  en 
a  de  nombreux,  qui  se  disputent  la  faveur  du 
médecin,  ce  qui  indiquerait  qu’il  n’y  en  a  aucun 
de  parfait.  Celui  que  nous  décrivons  ci-dessous 
ne  le  sera  pas  non  plus,  mais  aura  du  moins 
l’avantage  de  se  trouver  «  d’office  »  entre  toutes 
les  mains,  et  de  ne  pas  le  céder  en  précision  (celle 
que  l’on  peut  obtenir  avec  ce  procédé  gazomé- 
trique),  aux  autres  appareils  spécialement  des¬ 
tinés  à  cette  mesure.  : 

11  se  compose  (Fig.  1)  de  : 


1°  Deux  seringues  en  verre  (Luer)  de  10  ou  20 
centimètres  cubes  ; 

2“  Un  tube  en  caoutchouc  de  0  m.  25. 

3®  Une  pince  à  forcipressure.  . 

Teçiini  ijuei' 

1°  Le  liciuide  où  on  veut  doser  l’urée  étant 
prêt  (1),  on  en  introduit  dans  la  première  se¬ 
ringue  la  quantité  voulue. 


2°  On  adapte  alors  sur  l’embout  de  la  serin¬ 
gue  le  tube  de  caoutchouc,  en  tenant  la  seringue 
verticalement,  on  en  fait  sortir  l’air,  et  s’arrange 
pour  faire  affleurer  le  liquide  jusqu’à  une  dis¬ 
tance  A  de  l’extrémité  B  du  tube  de  caoutchouc, 
de'  telle  façon  que  A  B  égale  au  maximum  A’  B’ 
(A’  B’  =  longueur  de  l’embout  de  la  deuxième 
seringue.) 

A  cet  endroit  A,  on  applique  la  pince  à  for- 
cipressure.  (Il  ne  doit  pas  rester  du  tout  d’air 
dans  l’ensemble.) 

3°  Dans  la  deuxième  seringue,  on  met  5  cmc. 
environ  de  liqueur  d’hypobromite  (1),  et  tenant 
cette  seringue  verticalement,  embout  en  l’air, 
on  en  fait  sortir  totalement  l’air  ; 

4°  On  coapte  alors  A  B  et  A’  B’,  (Fig.  2)  et 
ayant  levé  l’obstacle  de  la  pince  à  forcipressure, 
on  injecte  l’hypobromite  dans  la  solution  d’urée. 
La  réaction  commence  aussitôt.  Après  avoir  in¬ 
jecté  le  liquide  2  à  3  lois  d’une  seringue  dans 
l’autre,  la  réaction  est  complète. 

■5°  On  lait  alors  passer  la  totalité  du  volume 
gazeux  dans  l’une  des  seringues  (seringue  N°  1), 
et  la  ferme  en  plaçant  la  pince  à  forcipressure 
en  G,  sur  le  caoutchouc.  (G  :  extrémité  de,  l’em¬ 
bout  de  la  seringue  N®  1.)  ;  .. 

6°  La  seringue  étant  tenue  verticalement, 
embout  en  haut,  on  note  le  volume  gazeux,  et 
en  déduit  le  poids  d’urée  contenu  dans  la  prise 
d’essai,  au  moyen  de  la  formule  habituelle  (2). 

Le  plus  souvent  cè  volume  gazeux  est  facile 
à  mesurer  (on  fait  la  prise  d’essai  en  consé¬ 
quence),  mais  il  peut  arriver  que  ce  volume  soit 
infime,  et  dans  ce  cas  on  remplace  la  seringue 
N»  1  par  une  seringue  de  1  cm.  pour  recueillir, 
puis  mesurer  l’azote  (ou,  ce  qui  est  plus  exact, 
on  fait  passer  l’N  dans  une  pipette  de  1  cmc.,  di¬ 
visés  en  1/10’"  de  cmc.,  et  tenue  verticalement 


(1)  L’iiypobromite  ne  se  conservant  pas  en  solution, 
je  me  sers  de  2  solutions  mères,  que  je  mélange  il  parties 
égales  au  moment  de  faire  la  réaction  : 


Bromure  de  potas.sium .  20  gr. 

Brome  . 6  gr. 

Eau  . . , .  100  gr. 


0)  Cas  du  sang  : 

On  prend  : 

Sang  total  (ou  sérum)  .  20  cmc. 

AciOc  trieliloracétique  au  t  /  I ....  20  cmc. 

Du  filtrat  ,  on  prélève  10  cmc.  (  =  5  cmc.  de  sang)  ou 


20  cmc.  (^  10  cmc.  de  sang),  que  l’on  alcalinise  à  la 
soude.  Ce  liquide  cil’ctUn  doit  passer  in  i  laiUé  dans  la 
seringue  iv  1. 

Cas  de  l’urine  : 

On  prend  : 

Urine .  10  cmc. 

Eau .  90  cmc. 

10  cmc.  de  prise  d’essai  :  =  1  cmc.  d’urine. 


Lessive  de  soude  des  savonniers.  .  70  gr. 

'Eau  .  30  gr. 

0.01  X  X 

(2)  La  formule  est  :  — —  =f  quantité  d’urée  dans 
la  prise  d’essai. 

Tour  rétablir  au  litre,  on  multiplie  par  200,  par  100 
oou  par  1.000  suivant  que  l’on  a  pris  5,10  ou  1  cmc.  de 
liquide. 

Cette  formule  n’est  exacte  que  pour  la  température  de 
1.5  où  0,01  d’urée  dégage  .O  cmc.  G  d’azote.  Comme 
c’est  la  température  ordinaire,  il  n’y  a  pas  lieu  dans  la 
clinique  quotidieraie  de  chercher  une  formule  plus  com¬ 
pliquée. 
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dans  une  éprouvette  (Fig.  pipette  préalable¬ 
ment  bien  purgée  de  gaz  non  réactionnel.) 

Comparé  à  ruréomètre  d’Ambard,  cet  appa¬ 
reil  a  donné  des  résultats  identiques. 

Les  précautions  à  prendre  sont  d’obtenir  un 
ensemble  étanche,  d’avoir  une  seringue  à  gra¬ 
duation  exacte  '(1)  et  de  ne  pas  faire  d’erreur 
de  technique  (en  particulier  qu’il  ne  reste  pas 
d’air  dans  l’appareil.) 
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Tout  confrère  dépourvu  occasionnellement 
d’uréomètre,  pourra  au  moyen  de  ce  gazomè¬ 
tre  qu’il  a  toujours  sous  la  main,  faire  une  ana¬ 
lyse  quantitative,  qui  en  cas  d’urgence  lui  per¬ 
mettra  d’alTirmer  un  diagnostic  jusque-là  dou¬ 
teux.  (Coma,  convulsions,  dyspnée,  etc*...) 

Docteur  Paul  Le  Gac, 

(de  Callac,  Côtes-du-Nord) 


L’ENCEPHALITE  POST  VACCINALE 


Di'  P.  Baron, 

Ancien.  Interne  des  Hôpitaux  de  Paris. 


C’est  en  1798  que  Jenner  découvrit  les  pro¬ 
priétés  anti-varioliques  de  la  vacciné.  Leur  ap-' 
plication  pratique  ne  commença  à  se  répandre  que 
longtemps  plus  tard.  Elles  furent  même  l’objet 
I  de  violentes  attaques,  et  certaines  contrées,  tant 
en  Europe  qu’en  d’autres  continents,  y  demeu¬ 
rent  réfractaires.  En  France,  par  contre,  la  vac¬ 
cination  est  généralement  acceptée  depuis  une 
■  cinquantaine  d’années,  et  laloi  de  1902  sur  la 
sauté  publique  l’a  rendue  obligatoire. 

Or,  ce  n’est  qu’à  partir  de  1905  que  l’on  a  com¬ 
mencé  à  signaler  certains  cas  d’infections  du  né- 
vraxe  apparaissant  à  la  suite  de  la  vaccination. 
Plus  fréquents  depuis  une  dizaine  d’années,  ils 
ont  revêtu  le  type  de  l’encéphalite,  et  ces  encé¬ 
phalites  ont  été  qualifiées  de  post-vaccinales. 

C’est  à  leur  étude  que  l’auteur,  ayant  pu  en 
observer  un  cas  personnel,  a  consacré,  avec  ta¬ 
lent,  son  mémoire  inaugural  (2). 

Observation  très  complète  puiscju’elle  com¬ 
porte  un  proLocole  détaillé  d’autopsie.  Or  la  lec¬ 
ture  de  ce  protocole  est,  à  mon  sens,  particuliè¬ 
rement  troublante.  En  effet,  en  dehors  de  la  con¬ 
gestion  des  méninges,  aucune  lésion  macroscopi- 
cpie  ni  microscopique  de  l’encéphale  n’a  pu  être 
décelée.  On  a  noté  simplement  une  polynucléose  i 
intense  intravasculaire  dans  les  capillaires  et  les  I 
petits  vaisseaux  et,  à  la  hauteur  des  noyaux  gris 
centraux,  une  infiltration  sous-épendymaire  dis-  I 
crête  . 

Toutes  les  recherches  expérimentales  effectuées 
avec  le  liquide  céphalo-rachidien  et  l’émulsion  de 
tissu  cérébral,  sont  demeurées  négatives. 

«  11  s’agit  donc  bien  d’une  névraxite  diffuse 


(1)  Beaucoup  de  seringues  de  verre  ont  une  gradua¬ 

tion  inexacte  ;  on  doit  chercher  une  seringue  bien  gra¬ 
duée.  Cependant,  en  se.  servant  de  la  même  seringue  pour 
mesurer  le  liquide  de  la  réaction,  et  le  gaz  qui  en  résulte, 
les  erreurs  mutuelles  se  corrigent,  et  le  dosage  correct  est 
possible  avec  un  appareil . faux. 

(2)  A.  Legrand,  éditeur,  93,  boulevard  Saint-Ger¬ 
main,  Paris. 


à  forme  méningée.  Peut-on  parler  d’encéphalité 
post-vaccinale  ?  Evidemment,  rien  ne  permet  de 
l’affirmer. . .  » 

Tout  au  long  de  son  travail,  M,  Baron  s’ap- 
plicfuera  à  démontrer  qu’aucune  relation  de  cause 
à  effet  ne  peut  être  établie  entre  la  vaccination  et 
l’encéphalopathie  constatée  ultérieurement,  Et 
sa  criticjue  s’exercera  sur  les  dix  cas  français 
échelonnés  entre  1905  et  1929..,.. 

Ne  peut-on  redouter  dès  lors  de  risciuer  d’aler¬ 
ter  inutilement  l’opinion,  en  accolant  à  l’entité 
I  encéphalite  l’épithète  de  post-vaccinale,  et  d’a¬ 
mener  l’esprit  simpliste  des  profanes  à  conclure  aU 
post  hoc,  ergo  propierhoc —  de  l'aphorisme  philo¬ 
sophique  ? 

Et  l’opinion  ainsi  alertée  ne  peut-elle  par  un 
recul  compréhensible,  retirer  son  adhésion  à  une 
méthode  prophylactique  cependant  passée  dans 
les  mœurs  et  tenter  de  se  dérober  à  la  vacci¬ 
nation  et  à  ses  indéniables  bienfaits  ? 

Ces  réflexions  n’ont  d’autre  but  que  de  mon¬ 
trer  le  danger  qu’offre  l’adoption  trop  hâtive 
d’une  terminologie  à  double  sens. 

Comment  interpréter  cependant  ces  manifes¬ 
tations  irréfutables  d’encéphalopathies  obser¬ 
vées, selon  un  rythme  impressionnant  à  la  vérité, 
dans  Ja  quinzaine  qui  suit  la  vaccination  ?  Qua¬ 
tre  hypothèses  sont  successivement  envisagées; 

1°  Il  n’y  a  entre  la  vaccination  et  les  faits  d’en¬ 
céphalite  observés  qu’une  simple  coïncidence 
dans  le  temps,  mais  il  n’y  a  pas  lieu  d’établir  au¬ 
cun  rapport  entre  les  deux  affections. 

2“  L’encéphalite  post-vaccinale  est  due  à  un 
virus  connu  ou  inconnu  inoculé  avec  la  vaccine. 

3°  L’encéphalite  post-vaccinale  est  due  à  un 
neurotropisme  particulier  du  virus  jennérien  ;  elle 
est  réellement  vaccinale. 

De  la  critique  serrée  de  chacune  d’elles,  on 
doit  conclure,  avec  l’auteur,  appuyé  sur  l’opi¬ 
nion  de  Levaditi,  qu’il  convient  de  «  refuser  au  vi¬ 
rus  vaccinal  la  possibilité  de  créer  seul  une  encé¬ 
phalite.  » 
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La  quatrième  hypothèse  attribue  la  responsa¬ 
bilité  de  l’encéphalite  post-vaccinale  à  un  autre 
germe  dont  la  virulence  est  réveillée  ou  exaltée 
par  la  vaccination.  Germe  probablement  inconnu 
et  prééexistant  à  l’état  latent . . . 

«Il  y  a  une  indéniable  succession  chronologi¬ 
que  entre  la  vaccination  et  l’apparition  des  acci¬ 
dents  encéphalitiques  ;  mais  dans  l’état  actuel  de 
nos  connaissances,  malgré  un  matériel  clinique 
expérimental  abondant,  il  n’est  pas  perinis  d’af¬ 
firmer  le  mécanisme  de  ces  accidents.  Il  faut  ad¬ 
mettre  la  dénomination  d’ «  encéphalites  post¬ 
vaccinales  »  sans  préjuger  par  là  de  leur  étiologie. 
Leur  origine  vaccinale  nous  paraît  cependant  très 
peu  probable,  et  il  semble  qu’elle  relève  de  l’ac¬ 
tion  pathologique  d’un  virus  inconnu ...  dont 
l’activité  morbide  se  trouve  exaltée  par  la  vac¬ 
cination.  » 

Acceptons  cette  explication.  Et,  comme  il 
convient,  malgré  tout,  d’éviter  le  reproche  de 
n’avoir  pas  pris,  en  matière  de  vaccination,  tou¬ 
tes  les  précautions  qui  s’imposent,  retenons  les 
conseils  donnés  par.M.  P.  Baron  : 

Ne  vacciner,  sauf  épidémie  menaçante,  que 
des  sujets  bien  portants. , 

Ne  pas  vacciner  en  milieu  où  sévit  l’encépha¬ 
lite  épidémique. 

Ne  pas  employer  de  lymphes  hyperactives  et 
ne  faire  que  deux  scarifications  peu  profondes, 
quitte  à  revacciner  plus  souvent  pour  entretenir 
l’immunité. 

Sages  mesures,  qui  ne  peuvent  que  rallier  tous 
les  suffrages. 

A  la  thèse  soutenue  ainsi  par  le  Baron,  il 
importe  d’opposer  celle  que  Netter  a  présentée 
à  l’Académie  de  médecine.  Pour  lui,  en  s’ap¬ 
puyant  sur  une  vingtaine  de  cas,  il  serait  parfois 
logiquè  de  considérer  l’encéphalite  post-vaccinale 
comme  occasionnée  par  le  virus  vaccinal  lui- 
même.  Et  c’est  bien  ici  le  post  hoc  erffo  propter 
hoc  qui  triomphe. 

Je  n’ai  pas  la  compétence  ni  l’expérience  vou¬ 
lues  pour  prendre  parti  entre  les  deux  conceptions, 
en  dehors  de  ee  que  j’en  ai  déjà  dit. 

J’ai  consulté  l’un  des  confrères  qui  connaissent 
le  mieux  la  question  de  la  vaccination,  dont  il 
possède  une  expérience  consommée,  j’ai  nommé 
mon  excellent  ami  André  Fasquelle,  directeur  de 
l’Institut  de  vaccine  de  la  rue  Ballu.  Il  est  trop 
averti  du  côté  infmimentconjectural  de  la  méde¬ 
cine  pour  formuler  une  opinion  ferme.  Mais  il  af¬ 


firme  que,  parmi  les  milliers  et  les  milliers  de  va- 
cinations  qu’il  a  faites  ou  contrôlées,  jamais  il 
n’a  observé  rien  qui  se  rapproche  de  ce  que  l’on 
décrit  sous  le  nom  d’encéphalite  post-vaccinale. 

Et,  élevant  le  débat,  pour  le  porter  sur  le  ter¬ 
rain  même  de  l’encéphalite  épidémique,  il  se  dé¬ 
clare  fortement  impressionné  par  les  travaux 
du  D''  Veillard,  dont  le  plus  grand  nombre  a  été 
publié  dans  le  Concours  médical,  et  qui  tendent  à 
attribuer  cette  encéphalite  à  l’usage  alimentaire 

de  farines  avariées . Que  ces  travaux  n’aient 

pas  réussi  à  franchir  les  portes  des  Sociétés  sa¬ 
vantes,  cela  n’est  pas  pour  nous  surprendre.  Il  suf¬ 
fit  de  se  rappeler  comment  furent  accueillies,  à 
l’Académie  de  médecine,  les  communications  de 
Villeminsur  la  contagiosité  de  la  tuberculose  en 
1865,  et  celles  de  Pasteur, sur  l’origine  microbien¬ 
ne  des  infections,  quelques  années  plus  tard.  Et 
je  n’arrive  pas  à  comprendre  que  dé  tels  exemples, 
fournis  par  un  passé  relativement  proche  de  notre 
présent,  n’impressionnent  pas  les  hommes  qui 
prétendent  tenir  bridant  et  lumineux  le  flam¬ 
beau  de  la  Science. 

Pour  en  revenir  à  la  vaccination  et  aux  acci¬ 
dents  encéphalitiques  dont  elle  a  été  rarissime- 
ment  suivie,  une  comparaison  me  vient  à  liesprit, 
je  la  donne  pour  ce  qu’elle  vaut.  Il  y  a  un  tro¬ 
pisme  des  virus.  Le  virus  syphilitique  est  der- 
motrope  ou  neurotrope.  Dermotrope,  c’était  son 
orientation  préférentielle,  il  y  a  quelques  lustres. 
Présentement,  il  semble  bien  que  le  neurotro¬ 
pisme  l’emporte.  Le  vdrus  vaccinal  est  lui-même 
essentiellement  dermotrope,  puisque  c’est  au  ni¬ 
veau  de  la  peau  qu’il  localise  sa  première  mani¬ 
festation, la  pustule,  d’où  naîtront  les  anticorps 
immunisants...  Doit-on,  peut-on  supposer  que, en 
certains  cas  exceptionnels,  et  selon  un  détermi¬ 
nisme  dont  le  mécanisme  demeure  inconnu,  au 
dermotropisme  constant  du  virus  vaccinal  se  su¬ 
rajoute  un  neurotropisme  inattendu  ? 

.le  laisse  à  de  plus  instruits  que  moi  le  soin  de 
chercher  la  solution  de  ce  problème.  Mais  s’il  est 
vrai  que,  de  même  que  les  sérums  organiques  ont 
une  activité  infiniment  moins  grande  en  1929 
qü’en  1895  (sérum  de  Roux),  la  lymphe  vacci¬ 
nale,  en  sens  inverse,  possède  à  cette  heure,  une 
hyperacti'.ité,  jusqu’alors  inégalée,  cela  com¬ 
mande  en  effet  de  nouvelles  méthodes  de  vacci¬ 
nation,  et  des  précautions  plus  rigoureuses  que 
nous  serions  impardonnables  de  ne  pas  adopter. 

G,  Duchesnb. 


ml 
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L’èau  chaude 

Douleurs  et  algies,  —  II  faut  distinguer  les 
douleurs  qui  peuvent  n’être  que  fugitives  ou 
passagères,  des  algies,  qui  impliquent,  au  con¬ 
traire,  une  tendance  à  la  répétition,  à  la  persis¬ 
tance  de  la  réaction  douloureuse. 

Les  douleurs  tributaires  de  l’eau  chaude  sont, 
d’une  part,  celles  qui  accompagnent  les  infec¬ 
tions  des  membres  et  des  viscères  :  lymphangites, 
adéno-phlegmons,  abcès  superficiels  ou  profonds, 
cholécystites,  appendicites,  quelquefois  péri- 
métro-salpingites,  ovarites,  prostatites,  ostéo- 
périostite  du  maxillaire  ;  et,  d’autre  part,  les 
traumatismes  récents  comme  les  entorses. 

Quant  aux  algies,  on  sépare  1°  les  algies  du 
névraxe  (névralgies,  funiculalgies,  radicalgies)  ; 
2“  les  algies  sympathiques,  mal  délimitées,  don¬ 
nant  naissances  aux  cenestalgies,  d’une  persis¬ 
tance  désespérante  et  si  rebelles  à  toute  thé¬ 
rapeutique. 

Or,  à  ces  deux  termes,  douleurs  et  algies,  cor¬ 
respond  l’emploi  de  l’eau  chaude  sous  ses  deux 
formes  :  l’eau  chaude  artificiellement  chaufiée 
et  l’eau  thermo-minérale  naturelle  ;  celle-ci  est 
d’autant  plus  calmante  qu’elle  est  normalement 
moins  minéralisée. 

I.  Eau  chaude  artificielle.  —  On  dit  qu’une 
eau  est  chaude,  lorsqu’elle  est  à  la' température 
de  50  à  55°  ;  son  action  est  moins  énergique  au- 
dessous  de  50°  ;  et  elle  est  difficile  à  supporter 
au-dessus  de  55°,  surtout  aux  mains,  au  visage, 
à  l’orifice  vulvaire  ou  anal.  Au  contraire,  sur  la 
face  externe  des  cuisses  et  des  bras,  sur  le  ven¬ 
tre  et  sur  le  dos,  la  température  de  55°  est  facile 
à  tolérer. 

■Voici  ses  divers  modes  d'application. 

Compresses.  Sur  la  région  douloureuse  on  ap¬ 
plique  une  serviette  en  tissu  éponge,  trempée 
dans  de  l’eau  à  55°  et  bien  essorée  ;  on  la  recou¬ 
vre  d’un  carré  de  taffetas  chiffon,  d’une  bonne 
épaisseur  de  coton  ordinaire,  et  d’une  large  ban¬ 
de  de  crépon.  On  a  recours  aux  compresses  en 
cas  de  cholécystite,  d’appendicite  quelquefois 
(car  la  vessie  de  glace  calme  mieux  générale¬ 
ment),  dans  les  cystites,  les  prostatites  et  aussi 
dans  les  occlusions  réflexes,  qui  accompagnent 
si  souvent  les  crises  de  colique  hépatique  ou  né¬ 
phrétique,  ou  d’entérocolite. 

hrigalions.  —  Vulgaire  bock,  avec  tube  de 
caoutchouc  et  caitule  â  trou  ;  eau  bouillie  rame¬ 
née  à  50°. 

Oh  fait  asseoir  la  pialade  sur  son  lit,  le  dos 


et  la  douleur. 

soutenu  par  dès  oreillers,  et  on  lui  fait  incliner 
la  tête  au-dessus  d’une  vaste  cuvette  posée  sur 
ses  genoux.  Puis  on  introduit  dans  la  bouche  la 
canule  préalablement  atnorcée,  en  ayant  soin 
de  la  diriger  transversalement  d’une  commis¬ 
sure  labiale  à  l’amygdale  du  côté  opposé  ,ceci 
pour  prévenir  l’action  du  jet  sur  la  luette  et 
empêcher  les  efforts  de  vomissements.  Le  bock 
est  maintenu  à  0,50  cent,  au-dessus  du  plan  du 
lit.  Cette  irrigation  soulage  merveilleusement 
les  malades. 

Deux  indications  principales  :  l’amygdalite 
phlegmoneuse  et  là  périostite  alvéolo-dentalre 
ainsi  que  les  douleurs  après  l’ablation  d’une  dent 
cariée. 

Injections  vaginales.  —  On  en  détermine,  la 
fréquence,  la  force  de  percussion,  la  durée,  la 
température  suivant  le  tempérament  et  les  réac¬ 
tions  des  malades.  Leurs  propriétés  analgésiques 
combattent  les  douleurs  fortes  causées  par  des 
accidents  inflammatoires  et  congestif  s .  tenaces. 
Elles  sont  très  efficaces  dans  les  affections  péri- 
utérines  et  annexielles,  les  adhérences  périto¬ 
néales,  la  congestion  utérine  des  jeunes  filles 
neuro-arthritiques,  les  fluxions  de  la  sclérose 
utérine  des  femmes  plus  âgées. 

Les  lavements  doivent  être  associés  aux  injec¬ 
tions  vaginales  ;  car,  dans  les  lavements,  le  li¬ 
quide  s’accumule  dans  l’ampoule  rectale,  qui 
n’est  séparée  de  la  matrice,  des  ovaires  et  des 
vaisseaux  afférents,  que  par  l’épaisseur  vir¬ 
tuelle  du  cul-de-sac  de  Douglas,  où  bien  sou¬ 
vent  les  annexes  sont  prolabées. 

Il  faut  administrer  le  lavement  le  ma^in,  une 
demi-heure  avant  le  lever,  sous  faible  pression 
pour  ne  pas  provoquer  de  besoin  d’aller  à  la 
selle  et  laisser  l’eau  chaude  une  demi-heure  dans 
l’ampoule  rectale  ;  on  conseille  de  petits  lave¬ 
ments  de  150  gr.  d’eau  à  50°.  Il  vaut  la  peine  de 
les  endurer  quand  on  songe  à  l’excellence  des 
résultats  acquis.  Le  seul  repos,  et  les  lavements 
chauds  ont  amené  la  guérison  complète  d’ovaro- 
salpingites,  où  l’extirpation  avait  été  jugée  in¬ 
dispensable  par  les  meilleurs  et  les  plus  prudents 
gynécologues  (1.) 

Dans  les  prostatites  aiguës,  2  à  4  lavements 
chauds  par  jour  font  disparaître  la  douleur,  le 
gonflement,  la  dysurie  •  les  lavements  limitent 
aussi  l’étendue  du  foyer  inflammatoire  et  faci¬ 
litent  la  suppuration  dans  les  appendicites  pel- 


(1)  D'  PiAïOT  —  Le  Progrès  Médical,  16  juin  1929, 
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viennes,  comme  dans  tous  les  foyers  pelviens 
aigus  ou  subaigus,  quand  ils  ne  sont  pas  de 
nature  tuberculeuse  ou  syphilitique. 

Bains  locaux.  — Leur  rôle  est  capital  dans  le 
traitement  de  l’entorse  :‘2  bains  par  jour  de  10  à 
15  minutes,  puis  séance  de  massage  d’une  durée 
égale. 

La  douleur  est  supprimée.  Dans  l’intervalle 
des  bains,  compresses  chaudes.  Ainsi  l’entorse 
guérit  en  quelques  jours,  et  le  patient  se  sert 
d’emblée  du  membre  trauniatisé. 

Bains  généraux.  —  Les  douleurs  étendues  et 
superficielles  s’accompagnant  de  douleurs  in¬ 
tolérables  sont  souvent  soulagées  par  des  bains 
tièdes. 

II.  - —  Eau  tiède.  —  C’est  le  premier  des  séda¬ 
tifs.  Elle  s’adresse  aux  souffrances  vagues, 
sans  localisation  précise,  aux  hyperesthésies  sans 
lésions  des  neuropathes.  Il  en  est  ainsi  dans  cer¬ 
taines  souffrances  génitales,  ovarialgies,  hysté- 
ralgie  de  la  ménopause. 

L’eau  tiède  excite  le  système  nerveux  d’une 
manière  très,  directe  ;  elle  le  régularise,  le  calme 
par  des  applications  douces  et  longues  ;  elle  fa¬ 
vorise  le  sommeil,  assoupit  la  douleur,  évite  ou 
modère  les  réactions  et  . convient  très  bien  aux 
névropathes  et  aux  arthritiques.  D’où  son  in¬ 
fluence  chez  les  insuffisantes  ovariennes  avec 
dysménorrhées  et  névralgies.  La  meilleure  des 
injections  émollientes  est  l’eau  tiède  simple  de 
35°  à  40°  en  injection  continue,  à  faible  pression 
réalisant  la  douche  baveuse  de  Vidal.  Ses  effets 
sédatifs  s’accompagnent  d’un  minimum  de  cen¬ 
tration  de  l’appareil  musculaire  et  vasculaire. 
Elle  convient  donc  à  la  période  aiguë  ou  subai¬ 
guë  des  phlegmons  utérins  et  péri-utérins,  dans 
la  sclérose  uterine  avec  ses  poussées  congestives, 
ses  tendances  hystéralgiques,  dans  les  névralgies 
utérines,  le  prurit  vulvaire,  l’irritabilité  utérine, 
les  aménorrhées  congestives  et  douloureuses. 

Le  bain  de  siège  tiède,  dans  lequel  la  malade 
peut  prendre  son  injection,  combat, le  prurit  vul¬ 
vaire,  la  coccygodynie,  les  névralgies  pelviennes. 

II.  —  Eaux  thermo-minérales.  —  Les  eaux  ther¬ 
mo-minérales  doivent  leurs  propriétés  sédatives, 
notoirement  à  leur  thermalité  naturelle,  à  leur 
radio-activité,  à  leur  ionisation,  à  la  présence 
qualitative  de  certains  ions,  de  certains  gaz  dis¬ 
sous  ;  leurs  effets  sont  supéi  leurs  à  ceux  de  l’hy,- 
drothérapie  artificielle  en  raison  de  l’effet  indé¬ 
niable  de  l’eau  minérale  avec  ses  propriétés  par¬ 
ticulières  à  chaque  source  et  à  chaque  station. 
Mais  Néris  et  Lamalou  restent  les  deux  grandes 
stations  sédatives  en  quelque  endroit  que  siège 
la  douleur. 

De  tous  les  procédés  d’application  des  eaux 


minérales,  le  bain  et  la  douche  sous-marine  sont 
à  la  base  des  algies.  , 

A.  Sous  le  nom  de  douche  sous-marine;  on  désigne 
une  douche  chaude,  locale  ou  générale,  donnée 
sous  l’eau  du  bain,  à  l’aide  d’un  dispositif  par¬ 
ticulier,  par  un  doucheur  spécialisé.  La  tempé¬ 
rature  du  bain  est  variable  süivant  chaque  ma¬ 
lade,  et  oscille  entre  35°  et  40°  ;  en  raison  des, 
susceptibilités  individuelles,  il  faut,  au  début 
prescrire  une  températre  modérée  ;  le  bain 
dure'da  10  à  25  minutes  en  moyenne.  La  douche 
sous-marine  y  fait  suite  ;  sa  température  est  su¬ 
périeure  de  1°  à  3°  à  la  température  de  l’eau  du 
bain  ;  celle-ci  amortit  le  choc  et  la  violence  de  la 
douche,  et  la  lance  est  promenée  parle  doucheur 
au  voisinage  du  corps  de  5  à  15  cent,  de  distance. 
On  commence  par  les  membres  inférieurs,  en 
insistant  au  pourtour  des  articulations  doulou¬ 
reuses  ;  puis  le  malade  se  retourne  doucement 
dans  sa  baignoire,  et  la  douche  se  termine  du- 
côté  de  l’extension,  surtout  sur  la  région  des 
lombes  et  le  trajet  des  sciatiques.  Cette  douche 
convient  particulièrement  aux  rhumatisants, . 
dont  les  articulations  sont  encore  douloureuses. 
On  a  pendant  5  minutes  un  bain  et  une  douche 
à  eau  courante.  Après,  le  malade  reste  sur  son 
lit,  enveloppé  de  couvertures,  durant  10,  15  ou 
50  minutes  suivant  les  cas  et  les  effets  à  obte¬ 
nir. 

On  observe  fréquemment,  les  5  ou  6  premiers 
jours,  une  recrudescence  des  douleurs  chez  les 
rhumatisants  ;  mais  ces  douleurs  éclatent  sur¬ 
tout  pendant  le  jour,  perdant  le  caractère  inter¬ 
mittent  de  leurs  manifestations  et  sont  suivies 
d’un  sommeil  calme.  Le  bain  et  la  douche  sous- 
marine  ont  donc  une  action  sédative  sur  le  sys¬ 
tème  nerveux,  puisqu’ils  incitent  au  sommeil,  — 
une  action  stimulante  sur  la  nutrition  générale 
et  une  action  déplétive,  dérivative  et  anti-con¬ 
gestive  sur  la  circulation. 

La  douche  sous-marine  réalise  le  traitement 
de  choix  des  sciatiques,  névrites  ou  némalgies, 
avec  ou  sans  atrophie  musculaire,  avec  ou  sans 
déformations  thoraciques. 

Le  bain  et  la  douche  sous-marine  font  mer¬ 
veille  dans  les  névralgies  cervico-brachiales  et, 
les  névralgies  suites  de  zona. 

Les  douches  sous-marines  s’adressent  tout 
particulièrement  aussi  ; 

1°  Aux  convalescents  de  rhumatisme  articulaire 
aigu  qui  conservent  encore  des  articulations  tu¬ 
méfiées,  douloureuses,  de  l’atrophie  musculaire 
et  de  l’anémie  ;  ces  malades,  en  effet,  ne  pour¬ 
raient  supporter  un  traitement  excitant  d’eaux 
trop  minéralisées  ; 

2°  Aux  rhumatisants  qui  ont  fait  du  rhuma¬ 
tisme  articulaire  subaigu,  s’ils  sont  névropathes 
ou  très  excitables  et  si  leurs  douleurs  sont  vives  ; 


3°  Aux  prêcordialgiques  angineux. 

En  résumé,  la  douche  sous-marine  est  ur  trai¬ 
tement  sédatif  du  système  nerveux  et  circula¬ 
toire  et  sédatif  de  la  douleur  ;  il  complète  donc 
bien  l’action  des  eaux  sédatives,  radioactives  de 
Bourbon-Lancy,  Néris,  Plombières,  etc.  Ce  mode 
d’emploi  de  l’eau  est  un  adjuvant  précieux  qui 
agit  dans  le  même  sens  que  la  cure  thermale  de 
ces  stations,  en  la  renforçant. 

B.  La  douche-massage  permet  de  combiner 

dans  un  même  acte  thérapeutique  le  massage  et 
l’hydrothérapie,  que  le  massage  ait  lieu  assis 
comme  à  Aix  ou  couché  comme  à  Vichy.  ‘ 

Autant  la  douche  sous-marine  est  un  procédé 
de  douceur  ayant  une  action  sédative  et  circu¬ 
latoire,  autant  la  douche  ordinaire  percutante 
et  la  douche-massage  ont  une  action  révulsive, 
énergique  et  souvent  violente  qui  ne  peut  conve¬ 
nir  ciu’aux  malades  torpides,  sans  grandes  réac¬ 
tions,  à  manifestations  indolores  et  d’ancienne 
j  date  ;  vieilles  arthrites  chroniques  sciatiques 
rebelles,  raideurs  articulaires,  etc. 

Les  douches  sous-marines  sont  employées  au 
contraire  chez  les  sujets  très  sensibles  (algies 
I  très  vives,  hyperesthésies  localisées)  et  aussi 
chez  les  pusillanimes  pour  tâter  le  terrrain. 

C.  Les  irrigations  vaginales  sont  indiquées 
dans  la  cellulite  pelvienne. 

Elles  ont  une  durée  moyenne  de  20  à  30  mi¬ 
nutes  en  moyenne  ;  trop  courtes  et  trop  rap:des 
elles  sont  nettement  excitantes,  et  si  on  dépasse 
40  à  45°,  elles  deviennent  irritantes  et  favorisent 
les  tendances  fluxionnaires.  Les  irrigations  seront 
de  préférence  tièdes  de  38  à  40“.  La  durée  de  la 
cure  est  de  20  à  25  jours. 

Les  premières  irrigations,  alors  même  qu’elles 
ne  dépassent  guère  1/4  d’heure,  ont  toujours 
pour  effet  de  stimuler  l’appareil  utéro-ovarien. 
Elles  réveillent  des  douleurs  hypogastriciues  ou 
iléo-lombaires  irradiées,  augmentant  le  flux  mu¬ 
queux  et  sanguin  et  provocpient  souvent  du  bal- 
lormemeut  avec  tension  de  l’abdomen 

Mais  au  bout  de  quekiues  jours  la  cure  décon¬ 
gestionnante  et  sédative  de  Luxeuil  parvient 
souvent  à  dégager  les  organes  engoncés  dans 
l’atmosphère  cellulitique,  fondant  les  masses 
congestives  d’où  ressortent  alors,  avec  des  con¬ 
tours  plus  marqués,  des  lésions  véritablement 
inflammatoires. 

Le  traitement  thermal  peut  suffire  à  guérir 
des  salpingites  memes  aucicnnps  et  invétérées. 
11  procure  assez  souvcjit'  une  insensibilité  à  peu 
près  complète,  permet  à  la  malade  de  repren¬ 


dre  sa  vie  et  ses  occupations  habituelles.  II  lui 
restitue  parfois  ses  fonctions  de  reproduction. 

III,  — Résultats  thérapeutiques.  —  Dans  les  dou¬ 
leurs,  on  est  en  dtoit  d’espérer  des  résultats 
tangibles  des  diverses  applications  de  l’eau 
chaude  artificielle  en  ce  qui  concerne  les  lésions 
inflammatpires  superficielles  (lymphangites,  pa¬ 
naris,  phlegmons)  ou  viscérales  (entéro-colite, 
cholécystite,  voire  même  appendicite)  et  sur¬ 
tout  lès  inflammations  utérines  et  péri-utéri- 
nes.  Ici,  tout  est  clair  et  logique. 

Il  n’en  est  plus  de  même  pour  les  algies  des 
nerfs  et  les  manifestations  douloureuses,  qui 
accompagnent  les  modalités  si  diverses  du  rhu¬ 
matisme  chronique.  Les  causes  en  sont  les  sui¬ 
vantes  ; 

1°  Les  malades  epui  les  présentent  ne  sont  vus 
epue  de  nombreuses  années  souvent  après  le  dé¬ 
but  de  l’afïectic  n  ;  et,  dans  l’intervalle,  ceux-ci 
ont  trop  souvent  épuisé  toutes  les  ressources  des 
médications  chimiques,  des  médicatiqns  physio- 
thérapicjues,  et  même  de  nombreuses  médica¬ 
tions  hydro-minérales. 

2“  Il  règne  encore  un;:  grande  obscurité  dans 
les  conceptions  de  l’étiologie  et  de  la  pratique, 
des  formes  cliniques  si  variées  du  rhumatisme 
chronique. 

Enfin  certaines  eaux  minérales  sont  sédatives 
générales,  et  excitantes  locales  ou  inversement. 

Or,  si  l’on  admet  à  juste  raison  l’utilité  des 
cures  thermales  dans  le  traitement  des  algies  et 
du  rhumati^'me,  la  difficulté  commence  quand 
il  faut  établir  les  nuances  d’indications  entre  les 
diverses  stations,  car  on  peut  obtenir  les  mêmes 
bons  effets  par  les  sources  les  plus  dissemblables. 
Et  le  D*'  Piatot  a,  dès  lors,  admis  la  formule  sui-  ' 
vante  : 

Quelle  que  soit  la  forme  du  rhumatisme  mono, 
oligo  ou  polyarticulaire,  son  origine  infectieuse 
ou  diathésique  par  auto-intoxication,  l’indica¬ 
tion  essentielle  sera  tirée  de  la  réaction  indivi¬ 
duelle  de  chaque  malade  (suivant  qu’il  est  tor¬ 
pide,  excitable,  névropathe,  lymphatique,  ané-, 
inique),  de  son  âge,  de  ses  complications  viscé¬ 
rales  et  de  l’état  de  ses  différents  appareils. 

La  cure  thermale  peut  suivant  les  cas  modi¬ 
fier  l’état  local  qui  a  déclanché  la  douleur,  inhi¬ 
ber  l’excitabilité  générale  ou  modérer  les  réac¬ 
tions  du  système  nerveux.  Bref,  les  eaux  ther¬ 
males  si  elles  sont  antialgiques  —  et  elles  le  sont 
même  quand  elles  ne  sont  pas  suffisantes  pour 
agir  sur  l’évolution  des  rhumatismes  —  sont 
surtout  et  avant  tout  modificatrices  du  terrain,  i 
G.  h. 
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L’j^ctualité  Scientifique 

La  Presse 

Les  excès  de  cholestérine  en  pathologie.  ,  Traitement  des  pleurésies  purulentes  non  tubercu- 


Ce  terme,  fait  remarquer  H.  Paillard,  n’est 
pas  identique  à  celui  d’hypercholestérinémie  ; 
car  certains  malades  peuvent  faire  des  dépôts 
de  cholestérine  dans  leurs  tissus  et  conserver 
indéfiniment  ces  dépôts,  sans  que  le  sang  et  les 
humeurs  restent  parallèlement  trop  riches  en 
cholestérine.  Cela  est  vrai,  en  particuper,  pour 
l’athérome  et  la  lithiase  biliaire,  lors  desquels 
l’hypercholestérinémie  est  souvent  interniittente 
ou  difficile  à  saisir. 

Ce  qui  fait  l’intérêt  des  maladies  à  cholesté¬ 
rine,  c’est  la  précipitation  de  la  cholestérine,  la 
lithopexie  ;  les  maladies  à  cholestérine  sollicitent 
peu  les  réactions  anaphylactiques. 

Ces  maladies  à  excès  de  cholestérine  sont  :  la 
lithiase  biliaire  ,  le  xanthome  (plaques  ovalaires 
ou  arrondies,  de  coloration  jaune-chamois,  sié¬ 
geant  le  plus  souvent  à  l’angle  interne  de  l’œil, 
aux  paupières,  souvent  d’un  seul  côté,  parfois 
des  deux  côtés)  ;  l’arc  cholestérinique  oculaire 
(ou  gerontoxon,  ou  arc  sénile)  ;  la  rétinile  à  pla¬ 
ques  blanches  et  le  synchisis  étincelant  ;  l’athé- 
rome  artériel  ;  les  cholestéatomes  ;  les  pleurésies 
à  cholestérine  ;  la  néphrose  lipoïdique  (lésions 
exclusives  sur  les  tubes  rénaux,  cristaux  réfrin¬ 
gents  dans  les  urines,  œdèmes  importants)  ;  la 
goutte  oxalocholestérinique,  où  la  dycrasie  cho¬ 
lestérinique  se  surajoute  à  la  dyscrasie  uratique. 

Le  diagnostic  peut  être  lait  par  l’intra-dermo- 
■réaction  à  la  cholestérine,  méthode  intéressante 
dont  l’emploi  doit  être  poursuivi  et  dont  les 
résultats  se  préciseront.  On  injecte  dans  le  derme 
1  /5  ou  1  /4  de  cmc.  d’une  solution  de  cholesté¬ 
rine  à  3  ou  û  %  dans  l’huile  d’olives  ;  au  bout  de 
trois  jours,  en  cas  de  réaction  positive,  on  voit 
apparaître  une  papule  érythémateuse,  sensible, 
de  la  dimension  d’une  pièce  'de  deux  francs, 
durant  3  à  4  jours. 

Quant  au  traitement  des  précipitations  choles- 
térinémiques  il  semble  surtout  se  réduire  au  fait 
d’empêcher  ces  précipitations  d’augmenter  de 
volume.  C’est  dans  ce  sens  que  doit  agir  le  régime 
alimentaire  bien  compris. 

Mais  le  régime  n’est  pas  tout  ;  l’exercice  agit 
certainement  pour  favoriser  l’oxydation  et  la 
destruction  de  la  cholestérine  ;  d’autre  part, 
l’activité  respiratoire  diminue  la  cholestériné- 
mie  tandis  que  l’asphyxie  l’accroît,  d’où  l’utilité 
d’une  gymnastique  respiratoire  active  et  bien 
surveillée.  Enfin,  l’insuline  serait  aussi  douée 
d’un  pouvoir  cholestérolytique.  {Le  Journal 
médical  français,  mars  1929.) 


leuses  chez  l’adulte. 

Dans  la  pratique  courante,  le  traitement  des 
pleurésies  purulentes  non  tuberculeuses  chez 
l’adulte  est  réglé  d’une  manière  assez  simple. 
.Après  quelques  ponctions  qui  affirment  le  dia¬ 
gnostic  et  qui  soulagent  momentanément  le 
malade,  mais  qui,  sauf  le  cas  exceptionnel  des 
pleurésies  enkystées  à  pneumocoques,  ne  par¬ 
viennent  ni  à  tarir,  ni  à  diminuer  l’épanchement, 
le  médecin  décide  que  le  patient  doit  être  confié 
au  chhurgien.  Le  temps  passé,  d’abord  à  recher¬ 
cher  la  nature  de  l’épancheinent,  ensuite  à  pra¬ 
tiquer  les  ponctions  Répétées,  a  en  général  laissé 
aux  lésions  pulmonaires  le  temps  de  s’éteindre. 

Le  chirurgien  pratique  alors  une  thoracotomie 
limitée  au  point  déclive,  avec  ou  sans  résection 
costale,  vide  la  plèvre  de  son  contenu  et  draine 
la  cavité  pleurale.  S’il  y  a  malheureusement 
26  %  de  mortalité,  généralement  il  y  a  améliora¬ 
tion,  mais  la  guérison  se  fait  attendre  des  semai¬ 
nes  et  des  mois. 

Ces  résultats  peu  satisfaisants  sont  dus  : 
1°  à  la  date  trop  tardive  de  la  pleurotomie  ;  2®  à 
l’insuffisance  du  drainage  ;  3“  à  l’absence  de 
nettoyage  de  la  cavité  pleurale,  4®  à  la  mécon¬ 
naissance  de  la  physiologie  thoracique. 

Ceci  établi,  voici  comment  M.  Ch.  Girode 
conçoit  le  traitement  des  pleurésies  purulentes 
de  la  grande  cavité  ; 

Il  faut  opérer  préco  cément,  et  puisqu’on  inter¬ 
vient  alors  que  les  lésions  pulmonaires  sont  à 
peine  éteintes,  il  faut  opérer  sous  anesthésie 
régionale  ou  locale. 

Il  faut  réséquer  un  fragment  de  côte  pour  que 
la  pleurotomie  soit  suffisante  et  permette  l’ex¬ 
ploration  de  la  cavité  pleurale. 

Il  faut  nettoyer  avec  soin  la  plèvre  et  la  vider 
de  tout  ce  qu’elle  contient. 

Il  faut  établir  un  drainage  étendu  du  thorax 
fermé. 

Il  faut,  enfin,  solliciter  l’ampliation  thoraci¬ 
que  en  complétant  le  drainage  étanche  et  irré¬ 
versible  par  une  aspiration  continue  et  augmen¬ 
ter  la  pression  intrapulmonaire  par  une  gym- 
nasticiue  respiratoire  appropriée. 

Avec  le  Delbet,  l’auteur  a  imaginé  un  pro¬ 
cédé  très  simple  de  drainage  pleural  étanche, 
qui  permet  d’établir,  suivant  les  cas, soit  unsipho- 
nage  simple,  soit  une  aspiration  capable  de  vain¬ 
cre  la  résistance  du  poumon. 

Sous  anesthésie  locale  (novocaïne  à  1  %),  une 
incision  de  12  cm.  est  faite  très  en  arrière,  à  hau- 
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teur  et  dans  le  plan  de  la  9®  côte,  dont  l’angle 
doit  être  au  milieu  de  la  plaie,  c’est  dire  que  la 
section  musculaire  intéressera  en  partie  les  mus¬ 
cles  des  gouttières  vertébrales  ;  on  résèque  habi¬ 
tuellement  5  à  6  cent  de  la  9®  côte.  L’intérêt  de 
la  recherche  du  point  déclive  n’existe  que  dans 
les  pleurésies  opérées  très  tardivement  ;  pour 
éviter  la  fistulisation,  il  suffit, en  efïet,  que  le 
poumon  reprenne  sa  forme  et  remplisse  l’hémi- 
thorax  ;  or,  lorsqu’on  ét  ablit  un  drainage  étanche 
avec  aspiration,  c’est  le  poumon  qui  en  se  dis¬ 
tendant  chasse  les  liquides  qui  s’écoulent  par  le 
drain  en  quelque  point  du  thorax  qu’il  soit  placé. 
Pour  éviter  que  des  accolements  précoces  ne 
viennent  gêner  le  drainage,  il  faut  drainer  près 
de  la  colonne  vertébrale  à  l’angle  postérieur 
de  la  9®  côte. 

Après  la ‘résection  de  la  côte,  avant  l’ouver¬ 
ture  de  la  plèvre  on  recherche  la  pression  du 
pus  dans  la  plèvre,  ce  qui  est  d’utile  renseigne¬ 
ment  pour  le  pronostic.  Le  plus  souvent  la  pres¬ 
sion  est  nulle  ou  négative,  et  cela  surtout  dans 
les  pleurésies  opérées  précocément  ;  cela  indique 
que  le  poumon  a  gardé  une  partie  de  son  élasti¬ 
cité,  et  qu’il  n’est  pas  entièrement  collabé  ;  le 
poumon  obéira  facilement  à  l’aspiration. 

Si  la  pression  est  positive,  le  pronostic  doit 
être  très  réservé  ;  il  existera,  en  effet,  des  lésions 
pulmonaires  importantes,  qui  empêcheront  le 
poumon  de  s’affaisser  et  qui  l’empêcheront  de  se 
distendre. 

La  plèvre  ouverte,  on  en  fait  le  nettoyage  mi¬ 
nutieux,  avec  une  compresse  fixée  sur  une  pince 
à  pansement,  partout,  sans  rudesse.  Bien  fait,  le 
nettoyage  est  bien  toléré.  On  met  le  drain  en 
place  (drain  à  colerette)  ;  on  suture  la  plaie,  puiiS 
pour  la  mise  en  place  de  l’aspiration  continue,  on 
adapte  au  drain  un  tube  de  caoutchouc,  qui 
aboutit  à  une  canne  de  verre  recourbé.  L’èxtré- 
mité  libre  de  cette  canne  de  verre  pénètre  dans 
le  goulot  d’un  flacon  plein  d’un  liquide  anti¬ 
septique  retourné  sur  un  bocal  contenant  le 
même  liquide  ;  cet  appareil  entretient  un  certain 
degré  d’aspiration,  puisque  toute  quantité  d’air 
chassée  de  la  plèvre  par  la  toux  s’accumule  dans 
la  partie  supérieure  du  flacon  renversé,  le  liquide 
s’élevant  d’une  quantité  égale  dans  la  canne  de 
verre.  Au  bout  d’un  temps  variable  (2  à  11  jours) 
l’aspiration  ne  peut  plus  être  rétablie,  le  niveau 
du  liquide  ne  se  maintenant  plus  élevé  dans  le 
siphon  ;  c’est  que  le  drainage  n’est  plus  étanche. 
On  retire  le  drain  ;  on  verse  par  la  cavité  laissée 
libre  du  sérum  tiède  (30  cc.  environ)  jusqu’à 
l’affleurement  du  liquide  et  l’on  met  à  la  place 
du  drain  une  petite  lame  de  caoutchouc,  qui 
guidera  la  cicatrisation  de  la  profondeur  vers 
la  surface.  Même  maiaœuvre,  si  on  a  au  préalable 
remplacé  l’aspiration  par  un  tube  droit  plon¬ 
geant  dans  le  liquide. 

Quant  à  la  gymnastique  respiratoire,  dès  le 


lendemain  de  l’intervention,  il  faut  faire  faire 
au  malade  des  efforts  expiratoires  à  bouche 
fermée,  et  autres  exercices  respiratoires. 

Depuis  plus  de  dix  ans,  que  l’auteur  emploie 
cette  méthode,  il  n’a  plus  observé  une  seule 
fistule  pleurale.  Les  guérisons  sont  nombreuses 
et  rapides.  Le  drainage  étanche  avec  aspiration 
continue  est  une  méthode  simple  :  il  a  aussi, 
l’avantage  de  supprimer  les  pansements  dou¬ 
loureux  et  malodorants.  On  peut  reprocher 
parfois  au  drainage  qu’il  cesse  vite  d’être  étan¬ 
che,  mais,  lorsque,  comme  dans  les  cas  observés, 
en  deux  jours  une  cavité  de  plus  dè  1  litre  est 
réduite  à  100  cmc.,  lorsqu’en  trois  jours  une 
cavité  de  1  litre  1  /4  est  réduite  à  20  cmc.,  est -on 
en  droit  d’exiger  plus  ?  (Journ.  de  médecine  et 
de  chirurgie  pratiques,  10  avril  1929.) 

La  présence  d’éléments  filtrables  du  bacille  de  Koch 

dans  le  liquide  d’àscite  de  la  cirrhose  atrophique 

de  Laennec. 

Si  le  Pr  E.  Sergent  a  été  amené  à  rechercher 
la  présence  éventuelle  des  éléments  filtrables 
du  bacille  de  Koch  dans  le  liquide  des  ascites 
cirrhptiques,  c’est  qu’il  avait  été  frappé  de  ce  fait 
que  le  malade,  faisant  l’objet  de  l’observation 
princeps  de  Laennec,  était  un  tuberculeux  et 
qu’il  avait  eu  une  pleurésie  séro-fibrineuse. 

L’évolution  fluctuante  des  ascites  curables,  les 
malades  finissant  par  mourir  d’insuffisance  hépa¬ 
tique  avec  ou  sans  ictère  grave,  tend  à  faire  ad¬ 
mettre  que  la  cause  de  l’ascitè  est  plutôt  une 
Inflammation  de  la  séreuse  péritonéale. 

Mais  quelle  est  la  nature,  syphilitique  ou  tuber¬ 
culeuse,  ou  non  spécifique, de  ce  processus  inflam¬ 
matoire  ? 

En  faveur  de  l’origine  tuberculeuse  de  l’ascite, 
l’auteur  invoejue  les  faits  suivants  : 

1®  Il  est  fréquent  de  trouver,  associé  à  une  cir¬ 
rhose,  un  épanchement  pleural  ou  une  tubercu¬ 
lose  pulmonaire  ; 

2°  La  ponction  d’une  ascite  vierge  montre  la 
présence  de  placards  endothéliaux  et  de  lym¬ 
phocytes, rares  au  début,  mais  qui  deviennent  de 
plus  en  plus  nombreux  à  mesure  qu’on  répète 
les  ponctions.  La  recherche  des  bacilles  de  Koch 
est  le  plus  souvent  négative,  mais  quelquefois 
elle  est  positive. 

Or,  aujourd’hui,  on  peut  se  demander  si,  dans 
les  cas  où  l’examen  direct  du  liquide  d’ascite  et 
l’inoculation  au  cobaye  ont  été  négatifs,  on  ne 
se  trouvait  pas  en  réalité,  devant  une  forme  de 
tuberculose  passée  inaperçue. 

On  connaît  maintenant  une  forme  atténuée 
de  tuberculose  expérimentale,  dont  les  lésions 
discrètes  sont  causées  par  la  forme  de  virus  fil¬ 
trant  que  peut  prendre  le  bacille. 

Deux-  cas  cliniques  de  cirrhose  atrophique 
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typique  sur  quatre  étudiés  à  ce  point  de  vue,  ont 
donné  des  résultats  positifs;  ils  présentaient  des 
lésions  comparables  à  celles  provoquées  par 
l’ultra- virus  tuberculeux.  Ces  constatations  ap- 
Ijorteiit  une  confirmation  à  l’idée  de  la  nature 
tuberculeuse  du  processus,  qui  provoque  l’appa¬ 


rition  de  l’ascite  dans  certains  cas  de  cirrhose 
de  Laennec  ;  et  ce  processus  est  peut-être  plus 
fréquent  qu’on  ne  l’admet  généralement.  Ces 
notions  contribuent  à  expliquer  la  curabilité 
assez  fréquente  de  l’ascite.  {Journal  des  prali- 
ciens,  6  avril  1929.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


L’artériographie  des  membres  avec  l’ioduré  de 
sodium 

(MM.  Gharbonnel  et  Masse,  de  Bordeaux.  — 
Société  de  chirurgie  ;  22-5-1929.) 

Partant  de  trois  observations  d’artériographies 
faites  par  MM.  Gharbonnel  et  Masse,  M.  Pierre  Duval 
présente  un  intéressant  rapport  sur  cette  question 
nouvelle  qui  reste  encore  à  l’étude. 

M.  Pierre  Duval  rappelle  qu’au  point  de  vue  histo¬ 
rique,  l’artériographie  doit  porter  les  noms  de  Sicard 
et  Forestier.  Ce  sont  ces  deux  auteurs  qui  ont  pro¬ 
posé  d’étendre  au  système  artériel  la  méthode  géné¬ 
rale  d’exploration  des  organes  creux  après  réplétion 
par  une  substance  opaque,  méthode  générale  qui 
est  d’ailleurs  eile-même  française,  puisque  c’est  J.- 
Ch.  Roux  et  Balthazard  qui  ont  imaginé  de  remplir 
l’estomac  de  bouillie  opaque  pour  le  rendre  visible 
aux  rayons  X.  Essayée  d’abord  avec  le  lipiodol, 
l’artériographie  a  été  faite  ensuite  avecl’iodure  de  po¬ 
tassium  (Moniz,  Singleton,  Reynaldo  dos  Santos, 
Gharbonnel  et  Masse,  etc.). 

Théoriquement,  la  méthode  est  fort  séduisante. 
Obtenir  l’image-complète  du  système  artériel  perméa¬ 
ble  dans  un  membre  frappé  de  troubles  circulatoires 
causant  une  gangrène  limitée,  avoir  pour  ainsi  dire 
une  véritable  dissection  sur  le  vivant  de  toutes  les 
artères,  pouvoir  exactement,  de  par  la  visibilité  du 
réseau  vasculaire,  discriminer  les  parties  du  membre 
vouées  à  la  mortification  et  celles  dont  la  vitalité 
paraît  assurée,  être  à  même  d’en  déduire  en  toute  cer¬ 
titude  la  zone  la  plus  basse  de  l’opération  nécessaire, 
ce  sont  là  des  espérances  magnifiques  :  ce  serait  la  so¬ 
lution  tant  désirée  et  jamais  obtenue  jusqu’ici  du 
problème  qu’est  la  délimitation  du  niveau  de  l’am¬ 
putation  dans  une  gangrène  artérielle. 

L’artériographie  répond-elle  vraiment  à  ces  espé¬ 
rances  ? 

Tout  d’abord  est-elle  inofîensive  ?  Il  serait  bien  té¬ 
méraire  de  l’affirmer.  Brooks  et  Singelton  se  sont 
servis  d’une  solution  d’iodure  de  sodium  à  100  p. 
100  ;  Reynaldo  dos  Santos  n’use  que  de  la  solution 
à  25  p.  100  ;  tous  injectent  de  10  à  15  cent,  cube.s. 
Les  uns  bloquent  la  circulation  au  moment  de  l’injec¬ 
tion  pour  permettre  la  radiographie.  Les  autres  font 
l’injection  en  circulation  libre.  Or,  l’iodure  de  sodium 
■  en  solution  aussi  concentrée  est  très  irritant  pour 


l’endothélium  vasculaire.  D’autre  part,  il  est  permis 
de  se  demander  .si  10  cent.  c.  d’iodure  à  25  %,  c’est- 
à-dire  2  gr.  50  d’iodure  ainsi  introduits  dans  le  tor¬ 
rent  circulatoire  à  une  vitesse  moyenne  de  80  centi¬ 
mètres  par  seconde  et  dans  une  masse  de  5  à  6  litres 
de  sang  peuvent  être  vraiment  sans  nocivité  ?  Chez 
un  de  ses  malades,  M.  Pierre  Duval  eut  recours  àl’ar- 
tériographie  pour  une  gangrène  du  membre  inférieur. 
Il  commença  l’injection  d’iodure  à  25  %.  Au  deuxiè¬ 
me  cent,  cube  pénétré  dans  l’artère,  le  patient  poussa 
un  cri  d’atroces  souffrances.  La  jambe  se  mit  en 
flexion,  pâlit  et  devint  froide.  Les  phénomènes  d’al- 
gidité  persistèrent  24  heures.  L’injection  fut,  il  va 
sans  dire,  suspendue.  Au  bout  de  deux  heures,  appa¬ 
rurent  aussi  des  accidents  d’iodisme  (larmoiement, 
toux,  etc.). 

Quant  aux  renseignements  fournis  par  l’artério¬ 
graphie,  ils  ne  paraissent  pas  susceptibles,  tant  s’en 
faut,  de  lever  toutes  les  difficultés  .  La  méthode,  dans 
les  observations  publiées  jusqu’ici,  n’a  pas  donné  de 
résultats  très  concluants,  ni  des  enseignements  très 
supérieurs  à  ceux  que  donnent  les  autres  moyens 
d’examen  clinique. 

Gomme  conclusion,  et  tout  en  souhaitant  que  dans 
l’avenir  ,  l’artériographie  apporte  la  solution  des  dif¬ 
ficultés  rencontrées  dans  l’appréciation  des  lésions 
artérielles  au  cours  des  gangrènes,  M.  Pierre  Duval 
estime  qu’il  ne  convient  d’user  de  cette  méthode  qu’a¬ 
vec  grande  prudence. 

—  M.  Ghevassu  retient  dans  les  observations  ci¬ 
tées  par  M.  Duval  deux  cas  d’ulcères  rebelles  qui 
ont  guéri  à  la  suite  d’artériographie  à  l’iodure.  Rey¬ 
naldo  dos  Santos  utilise  également  l’injection  arté¬ 
rielle  d’iodure  pour  traiter  certaines  manifestations 
syphilitiques  des  membres. 

—  M.  Mauclaire  compare  l’artériographie  au  li¬ 
piodol  ,  non  douloureuse,  et  l’artériographie  à  l’io¬ 
dure  de  sodium,  très  douloureuse.  L’injection  de  la 
solution  iodurée  est,  par  contre,  beaucoup  plus  fa¬ 
cile. 

—  M.  Met IV ET  pense  que,  pour  apprécier  la  va¬ 
leur  de  l’irrigation  sanguine -du  membre  atteint  de 
gangrène,  l’artériographie,  comme  les  autres  épreu¬ 
ves  utilisées  en  pareille  circonstance  (épreuve  de 
Moschowicz,  oscillométrie,  rapidité  de  la  disparition 
du  lipiodol  injecté  à  la  périphérie  du  membre)  est 
insuffisante.  Ge  qu’il  faut  connaître,  pour  fixer  l’am- 
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putation  et  son  siège,  ce  n’est  pas  tant  l’état  artériel 
à  un  moment  donné  que  l’évolution  du  processus 
pathologique,  générateur  des  lésions.  M.  Métivet  et 
M.  Leibovici  attachent,  à  ce  point  de  vue,  une  im¬ 
portance  particulière  à  deux  éléments  cliniques  : 
les  douleurs  et  le  mode  d’évolution  de  la  gangrène. 
L’existence  des  douleurs,  l’extension  de  la  gangrène 
par  poussées  successives  doivent  faire  craindre  la 
persistance  de  l’activité  du  processus  d’angéite. 

Le  bistouri  à  haute  fréquence 
(M.  Heitz-Boyer.  —  Société  de  chirurgie  ;  22-5-29.) 

La  discussion  sur  le  bistouri  à  haute  fréquence 
continue  à  la  Société  de  chirurgie.  M.  Heitz-Boyer 
parle  de  l’action  disséquante  de  ce  bistouri,  qui 
vient  s’ajouter  à  l’action  de  section  et  de  coagulation 
sanguine  et  lymphatique.  Agissant  sur  des  tissus  de 
nature  et  de  consistance  différentes,  l’électrode  fait 
une  sorte  de  clivage  des  lésions,  qui  facilite  l’opéra¬ 
tion. 

—  M.  Lecène  s’inquiète  des  hémorrhagies  secon¬ 
daires  consécutives  à  l’emploi  du  couteau  diather- 
mique,  et  aussi  des  phénomènes  infectieux  locaux 
qui  peuvent  se  produire.  Gomme  l’usage  du  bistouri 
électrique  comporte  d’autre  part  le  gros  inconvé¬ 
nient  de  rendre  nécessaire  la  présence  pendant  l’opé¬ 
ration  d’un  électricien  qualifié,  il  croit  pour  sa  part 
qu’il  est  indiqué  seulement  dans  des  cas  très  excep¬ 
tionnels,  lorsqu’il  s’agira  par  exemple  de  section¬ 
ner  un  parenchyme  tel  que  le  foie,  le  rein  ou  l’encé¬ 
phale.  On  sait  du  reste  que  les  laryngologistes  ont 
abandonné  ce  mode  de  section,  des  tissus,  après  l’a¬ 
voir  essayé,  à  cause  des  hémorrhagies  secondaires 
trop  fréquentes. 

—  M.  Lenormant  a  vu  également,  à  la  suite  d’une 
opération  faite  au  couteau  diatliermique  pour  syno¬ 
vite  tuberculeuse,  trois  hémorrhagies  secondaires 
graves.  11  ne  faut  pas  se  fier  à  l’action  hémostatique 
de  ce  couteau,  du  moins  en  ce  qui  concerne  les  vais¬ 
seaux  artériels  de  quelque  importance 

—  M.  DE  Martel  se  sert  couramment  et  avec 
avantage  du  couteau  électrique  pour  opérer  les  tu¬ 
meurs  cérébrales.  Mais,  employer  cet  instrument  en 
chirurgie  générale,  en  dehors  de  cas  spéciaux,  c’est 
rechercher  sans  bénéfice  sérieux  les  pires  ennuis  post¬ 
opératoires. 

—  M.  Heitz-Boy  ER  reconnaît  que  le  bistouri  élec¬ 
trique  ne  sauraitremplaceries  ligatures  artérielles.  Le 
bistouri  à  haute  fréquence  a  ses  indications  et  c’est 
d’ailleurs  un  procédé  encore  à  l’étude. 

P.  L. 

Les  lésions  cérébrales  de  la  chorée  de  Sydenham  à 
forme  aiguë 

(MM.  J.  Lhermitte  et  Ph.  Pagniez.  —  Soc.  inéd.  des 
hôp.  de  Paris  ;  28-6-1929.) 

Si  les  caractères  cliniques  de  la  chorée  de  Sy¬ 
denham  sont  aujourd’hui  bien  établis,  il  n’en  est 


pas  de  même  de  l’expression  anatomique  de  la  mala¬ 
die. 

L’observation,  étudiée  par  les  auteurs,  rentre  dans 
le  cas  des  chorées  à  évolution  aiguë,  se  rnanifestant 
par  des  réactions  dégénératives,  et  qu’il  faut  distin¬ 
guer  de  celles  qui  sont  marquées  par  des  réactions 
inflammatoires.  Elle  témoigne  que  si  certaines  Cho¬ 
rées  de  Sydenham  peuvent  être  engendrées  par  une 
encéphalite,  liée,  ou  non,  au  virus  de  l’encéphalite 
épidémique,  il  est  d’autres  chorées,  non  moins  légiti¬ 
mes,  qui  sont  déterminées  par  un  processus  cérébral 
exclusivement  du  type  dégénératif.  En  face  delà  cho¬ 
rée  par  encéphalite  se  dresse  la  chorée  par  encépha- 
lose. 

Cette  conclusion  que  l’on  peut  tirer  de  l’analyse 
histologique  se  trouve  pleinement  confirmée  par  les 
résultats  négatifs  des  inoculations  aux  animaux. 

Rapidité  d’apparition  de  la  sclérose  dans  les  processus 
gangréneux  aigus  du  poumon 

(MM.  F.  .Bezançon,  Eïchegoin,  J.  Celice  et  J, 

Delarue.  —  Société  rnéd.  des  hôp,  de  Paris  ;  5-7 

1929.)  . 

Cette  étude  est  basée  sur  l’observation  de  trois  for¬ 
més  aiguës  mortelles,  primitives  en  apparence  ;  elle 
confirme  notamment  le  rôle  d’un  spirochète  dans  la 
genèse  des  processus  gangréneux  aigus  ou  chroni¬ 
ques. 

Une  étiologie  précise  a  été  trouvée  (foyer  à  distan-' 
ce,  infection  rhinopharyngée  ou  dentaire).  Il  faut 
noter  l’importance  de  la  sclérose  développée  autour 
du  foyer  nécrotique  et  à  son  voisinage,  non  pas  seu¬ 
lement  autour  des  vaisseaux,  mais  dans  les  alvéoles 
pulmonaires  ;  une  telle  disposition  de  la. sclérose  pa¬ 
raît  assez  éphémère  ;  tôt  ou  tard,  elle  tend  à  mutiler 
l’architecture  alvéolaire^et  à  former  ces  véritables 
plages  scléreuses  qu’on  voit  au  voisinage  des  exca¬ 
vations. 

Cette  sclérose  ne  semble  pas  constituer  un  proces¬ 
sus  réactionnel  de  défense  ;  elle  n’est  pas  cicatricielle, 
mais  elle  a  tous  les  caractères  d’une  lésion  évolutive, 
systématisée,  dont  les.  analogies  avec  les  lésions  his¬ 
tologiques  de  la  syphilis  sont  frappantes.  Ce  serait 
presqu’un  témoin  —  spécifique  —  de  l’infection  spi¬ 
rochétienne  pulmonaire. 

Existe-t-il  des  pelades  contagieuses  ? 

(M.  Louis  Boiiv.  —  Soc.  de  demi,  cl  de  syphll.  de 
Paris  ;  13-6-1929.) 

L’auteur  ne  veut  pas  soulever  une  discussion  sur 
la  pathogénie  générale  de  la  pelade,  syndrome  cutané 
sympathique,  reflet  cutané  d’un  trouble  profond, 
nerveux  ou  ganglionnaire,  dans  une  zone  que  peu¬ 
vent  atteindre  des  causes  diverses.  Parmi  celles-ci  la 
raison  ne  peut  éliminer  le  germe  infectieux.  L’auteur 
ne  demande  donc  pas  si  la  pelade  est  une  maladie  in¬ 
fectieuse  et  contagieuse  ;  il  demande  seulement  s’il 
est  logique  d’admettre  que  certaines  pelades,  clini- 


.2014 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


20  —  IX,  —  29 


quement  indifférenciables,  mériten  t  ce  double  quali¬ 
ficatif. 

Certains  faits  troublants  ont,  en  effet,  été  obser¬ 
vés,  qui  sont  favorables  à  l’idée  d’une  contagiosité 
possible. 

Mais  tout  concourt  à  nous  persuader  aujourd’hui 
que  la  pelade  n’est  que  l’expression  cutanée  d’un 
trouble  neuro-sympathique  profond,  comme  le 
zona. 

Rien  ne  s’oppose  à  ce  que  ce  syndrome  puisse 
avoir  quelquefois,  sinon  toujours,  une  origine  infec¬ 
tieuse.  Aussi,  en  présence  des  faits,  n’oserait-on  pas 
nier  absolument  la  contagiosité,  tout  en  reconnais¬ 
sant  qu’elle  paraît  faible  et  soumise  à  des  conditions 
qui  nous  échappent.  Il  faut,  en  définitive,  considérer 
ce  mal  comme  la  conséquence  d’une  localisation  sur 
des  zones  ganglionnaires  ou  nerveuses  sympathi¬ 
ques  d’un  traumatisme  ou  d’un  virus. 

La  fréquence. de  la  «  plaque  initiale  unique  »  à  égale 
distance  entre  la  protubérance  occipitale  externe  et 
le  rebord  de  l’apophyse  mastoïde,  la  quasi-constance 
de  cette  localisation,  quand  il  s’agit  du  cuir  chevelu, 
permettraient  sans  doute  aux  neurologistes  ou  aux 
anatomistes  de  préciser  à  quel  réseau  ou  quel  domai¬ 
ne,  nerveux,  ganglionnaire  ou  axial,  correspond  l’at¬ 
teinte  traumatique  ou  infectieuse  initiale. 

—  MM.  Sabouraud  et  Miliax  estiment  que,  prati¬ 
quement,  la  pelade  n’est  pas  contagieuse.  Constam¬ 
ment,  et  sans  arrière-pensée,  ils  délivrent  des  certifi¬ 
cats  de  non  contagiosité  pour  l’école  aux  enfants  at¬ 
teints  de  pelade  ;  jamais,  ils  n’ont  constaté  d’épidé¬ 
mie  dans  les  collectivités  où  le  peladique  a  continué  à 
fréquenter. . 

Certes  dans  une  même  famille,  on  peut  voir  plu¬ 
sieurs  plaques  de  pelade  ;  mais,  celles-ci  ne  sont  nul¬ 
lement  dues  à  une  contagiosité,  car,  si  l’on  admet  l’o¬ 
rigine  syphilitique  de  la  pelade,  cette  multiplicité 
des  pelades  dans  une  même  famille  se  trouve  fort 
bien  expliquée. 

G.  F. 


Montpellier 

Société  des  Sciences  médicales  et  biologiques 
de.  Montpellier  et  du  Languedoc  méditerranéen. 

Séance  du  5  juillet  1929. 

Un  cas  de  maladie  ostéogénique. 

MM.  Massabuau,  a.  Guibal  et  Mlle  M.  Soulas. 
—  Lès  auteurs  présentent  les  radiographies  d’une 
enfant  de  10  ans,  dont  le  squelette  portait  70  hyper- 
productions  osseuses,  circonscrites  ou  diffuses  ;  dont 
la  taille  était  au-dessous  de  la  normale  ;  et  dont  cer¬ 
tains  os  (notamment  un  cubitus  et  un  péroné)  se 
trouvaient  particulièrement  courts.  Il  n’existait  pas 
de  troubles  fonctionnels  ;  la  malade  vint  con.sulter 
pour  la  gêne  produite  par  une  volumineuse  exostose 
scapulaire  qui  saillait  sous  la  peau,  et  qu’il  fallut 
enlever. 


Dosage  comparé  des  albumines  plasmatiques  par 
azotométrie  et  par  réfractométrie. 

MM.  P.  CnisTOL,  A.  Puech  et  P.  Monnier.  —  En 
dosant  les  albumines  du  plasma  comparativement 
par  azotométrie  et  par  réfractométrie  (réfractomètre 
et  tables  de  Reiss),  les  auteurs  ont  vu  que  la  pre¬ 
mière  méthode  donne  des  chiffres  inférieurs  à  ceux 
obtenus  par  la  seconde,  la  différence  étant  de  10  à  12 
en  faveur  de  la  réfractométrie.  A  l’état  normal,  on 
peut  donner  comme  chiffre  d’albumines  plasmatiques 
par  litre  :  70  à  75  gr.  (moyenne  72  gr.),  par  l’azoto- 
métrie,  et  80  à  84  gr.  par  la  réfractométrie,  ce  qui 
confirme  les  travaux  antérieurs  faits  sur  cette  ques¬ 
tion. 

Les  porpHyrines  des  calculs  salivaires. 

MM.  Derrien  et  Ch.  Benoit.  —  Les  auteurs  ont 
étudié  les  prophyrines  des  calculs  salivaires.  La  fluo¬ 
rescence  rouge  de  l’intérieur  de  ces  calculs,  signalée 
.autrefois  par  Derrien,  puis  examinée  par  F.  Portes 
et  Mlle  Pozzo-di-Borgo,  à  Alger,  est  bien  due  à  des  por- 
phyrines  (coproporphyrines  et  un  peu  de  protopor- 
I  phyrine)  qui  sont  très  probablement  d’origine  micro- 
I  bienne  ;  on  y  décèle  en  outre  de  la  coproporphyrine 
cuivrique  non  fluorescente.  Pour  trois  calculs  salivai¬ 
res  de  cheval,  il  a  été  trouvé  des  teneurs  en  cuivre  de 
0  mgr.  3  par  100  gr.  de  chaque  calcul. 

Tétanos.  Sérum  purifié  intra-veineux.  Guérison. 

,  MM.  E.  Leenhardt,  J.  Chaptal  et  Mme  P.  Lon- 
JON.  —  Les  auteurs  publient  un  cinquième  cas  de  té¬ 
tanos  guéri  par  la  sérothérapie  intensive. 

Il  s’agit  d’un  enfant  de  9  ans,  ayant  réalisé,  à  la 
suite  d’une  plaie  infectée  du  genou,  un  tétanos  de  gra¬ 
vité  moyenne.  Symptomatologie  nette,  deux  paroxys¬ 
mes  de  contracture  par  jour,  fièvre  légère. 

.  660  cc.  de  sérum  purifié,  représentant  330.000  uni¬ 
tés  antitoxiques  ont  été  injectés,  la  moitié  dans  les 
veines,  la  moitié  sous  la  peau  et  ont  amené  la  guéri¬ 
son  en  12  jours. 

La  sérothérapie  intra-veineuse  leur  paraît  préfé¬ 
rable  à  l’injection  intra-rachidienne  qu’ils  trouvent 
jilus  difficile  chez  ces  malades  et  qu’ils  accusent  de 
certains  accidents  de  chocs  immédiats  jamais  obte¬ 
nus  par  l’injection  intraveineuse  de  sérum  dilué. 

Séance  du  12  juillet  1929. 

Phrénicectomie  et  tuberculose  pulmonaire. 

M.  H.  Estor.  —  Après  une  courte  étude  anatomi¬ 
que  de  la  région  opératoire,  l’auteur  signale  la  pré¬ 
sence  fréquente  de  nerfs  phréniques  accessoires,  cau¬ 
ses  de  nombreux  échecs  thérapeutiques.  La  phréni¬ 
cectomie  a  pour  but  d’immobiliser  le  poumon  grâce 
à  la  paralysie  diaphragmatique  qu’elle  entraîne. 
L’intervention  comprend  deux  temps  :  recherche  du 
nerf  sur  la  face  antérieure'  du  scalène  antérieur, 
exérèse  du  nerf  sur  8  cm.  de  long  en  moyenne.  L’im- 
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mobilisation  du  diaphragme,  l’ascension  de  la  cou¬ 
pole  diaphragmatique  en’sont  les  conséquences. 

.  La  phrénicectomie  employée  seule  ou  en  associa¬ 
tion  avec  d’autres  interventions  est  surtout  indiquée 
dans  la  tuberculose  chronique  et  à  tendances  fibreu¬ 
ses.  Là  où  le  pneumothorax  est  resté  incomplet, 
ou  a  échoué,  elle  est  une  méthode  précieuse  et  dont  il 
y  aurait  lieu  de  poser  les  indications  avec  une  plus 
grande  fréquence.  i 

Séance  du  19  juillet  1929. 

Arthrite  du  genou  simulant  une  ostéomyélite  aiguë, 
premier  signe  d’une  fièvre  de  Malte. 

MM.  Massabuau,  A.  Guibal  et  MlleM.  Soûlas. 
—  Les  auteurs  signalent  cet  aspect  clinique  trom¬ 
peur  :  début  brusque- faisant  penser  a  une  ostéomyé¬ 
lite  supérieure  du  tibia  ;  atténuation  des  signes  lo¬ 
caux  et  généraux,  faisant  penser  à  une  arthrite  tu¬ 
berculeuse  ;  régularisation  de  la  température,  qui  de¬ 
vient  ondulante  et  suggère  le  diagnostic  exact,  ulté¬ 
rieurement  confirmé,  de  mélitococcie. 

Occlusion  intestinale  par  diverticule  de  Meckel. 

MM.  A.  Guibal,  G.  Fayot  et  P.  Henriet.  —  Les 
auteurs  ont  vu  un  malade  au  13®  jour  d’une  occlusion 
intestinale  complète.  Il  s’agissait  d’un  étranglement 
du  grêle  par  un  diverticule  de  Meckel  long  de  10  cm., 
perméable  sur  1  /3  de  son  trajet,  fixé  par  son  extré¬ 
mité  à  la  racine  du  mésentère.  La  striction,  et,  par 
conséquent,  les  lésions  de  l’anse  étranglée,  étaient 
peu  intenses. 

Séance  du  26  juillet  1929. 

A  propos  du  séro  diagnostic  de  la  mélitococcie. 
MM.  Lisbonne  et  P.  Devèze.  —  Commentant  une 
publication  récente  de  MM.  Ranque  et  Senez  (de 
Marseille)  dans  laquelle  ces  auteurs  attirent  l’atten¬ 
tion  sur  la  fréquence  de  la  coagglutination  des  bacil¬ 
les  typhiques  par  les  sérums  anti-mélitensiques,  et 
les  causes  d’erreurs  qui  peuvent  en  résulter,  L.  et  D. 
déclarent  n’avoir  jamais  noté  le  phénomène.  Ils  ex¬ 
posent  leur  modus  operandi  de  la  séro-réaction^de 
Wright  et  pensent  que  la  discordance  de  leurs  ré¬ 
sultats  avec  ceux  des  auteurs  marseillais  doit  être 
due  à  l’utilisation  par  ces  derniers  de  souches  micro¬ 
biennes  moins  spécifiques  que  celles  qu’ils  utilisent 
eux-mêmes. 

Hernie  diaphragmatique  gauche  ;  gastro-colique  la¬ 
tente,  d’origine  inconnue,  découverte  à  l’occasion 
d’un  examen  radiologique  de  l’appareil  respira¬ 
toire  pour  dilatation  bronchique  (présentation 
d’une  série  de  clichés  radiographiques). 

MM.  G.  Giraud  et  L.  Parés.  —  Relation  de  l’ob- 
.servation  complexe  d’un  malade  qui  était  porteur  ; 

1®  D’une  dilatation  bronchique  étendue  dans  la 


région  de  la  base  du  poumon  gauche,  qui  avait  pu 
être  méconnue  lors  d’examens  radiologiques  anté¬ 
rieurs  en  raison  de  la  présence  d’une  hernie  diaphrag¬ 
matique,  les  organes  abdominaux  herniés  masquant 
la  région  la  plus  malade  de  l’appareil  bronchique  ; 
la  radiographie  après  injection  trachéale  de  lipiodol 
a  été  très  démonstrative. 

2°  D’une  hernie  diaphragmatique  gauche  gastro¬ 
colique  très  importante  demeurée  absolument  la¬ 
tente  cliniquement,  ignorée  du  malade  et  d’origine 
tout  à  fait  inconnue. 

Méningite  pneumococcique.  Traitement  sérothérapi- 
que  intrarachidien.  Guérison. 

M.  Maury  (de  Bessan).  —  Relation  de  l’observa¬ 
tion  d’une  méningite  aiguë  pneumococcique  surve¬ 
nue  brutalement  chez  une  fillette  de  8  ans,  traitée 
par  les  bains  et  par  la  sérothérapie  intra-rachidienne 
(injection  intra-rachidienne  de  240  cm.  de  sérum 
anti-pneumococcique  de  l’Institut  Pasteur).  La  gué¬ 
rison  est  obtenue  en  5  jours.  Les  pneumocoques, 
trouvés  à  l’état  pur  à  deux  reprises  dans  le  liquide 
céphalo-rachidien,  ont  été  identifiés  par  ensemence¬ 
ment  sur  gélose  T.  et  repiquage  en  sérum  liquide  de 
lapin  jeune  (E.  Lafont). 

Deux  cas  montpelliérains  de  fièvre  exanthématique 
du  littoral. 

MM.  Janbon,  P.  Hendiet  et  Mlle  Labraque-Bqr- 
D  EN  AVE.  —  Les  auteurs  rapportent  l’observation  de 
deux  maladies  fébriles  avec  exanthème  dont  le  ta¬ 
bleau  clinique  se  superpose  exactement  à  la  descrip¬ 
tion  donnée  parles  auteurs  marseillas  de  la  fièvre 
exanthématique  du  littoral  (elles  en  représenteraient 
les  deux  premiers  cas  montpelliérains  connus)  ;  béni¬ 
gnité  de  l’évolution,  absence  de  tuphos,  mais  exis¬ 
tence  de  symptômes  méningés  sans  modifications  ap¬ 
préciables  du  liquide  céphalo-rachidien,  éruption  for¬ 
mée  d’éléments  lenticulaires  dissséminés  à  type  éry- 
thémato-papuleux  dont  beaucoup  évoluent  vers  la 
transformation  pétéchiale,  et  ne  respectant  pas  la 
face. 

Ils  n’ont  J)u  cependant  retrouver  la  «  tache  noire  » 
décrite  par  Boinet  et  J.  Piéri.  Un  des  deux  cas  s’est 
compliqué  de  phlegmatia  alba  dolens.  La  réaction  de 
Weil-Félix  a  été  négative  chez  lés  deux  malades. 

Fièvre  exanthématique  du  littoral  méditerranéen  ; 
forme  avec  intensité  des  troubles  nerveux. 

MM.  J.  Euzière,  h.  Viallefont  et  J.-M.  Sert. 
—  Ce  cas  a  été  contracté  à  Aies  (Gard).  Il  est  intéres¬ 
sant  de  noter  que  la  malade,  deux  jours  avant  l’ap¬ 
parition  des  premiers  symptômes,  a  été  piquée  au 
talon  par  un  insecte.  En  ce  point  précis  est  apparu 
ultérieurement  une  escarre  cutanée.  Du  point  de  vue 
clinique,  l’observation  ne  diffère  du  tableau  ordinaire 
de  la  maladie  que  par  la'prédominance  des  symptômes 
nerveux  :  légère  stupeur  avec  manifestation  délirantej 
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catatonie,  signes  méningés,  mais  sans  modification 
du  liquide  céphalo-rachidien.  La  séro-réaction  de 
'Weil-Félix  fut  négative. 

Hydroa  vésiculeux  de  Bazin  et  ectodermose  érosive 
pluri-orificielle. 

MM.  Janbon,  Mlle  Labraque-Bordenave  et  M. 
Zakhajm.  —  A  propos  d’une  observation  d’hydroa- 
vésiculeux  de  Bazin  avec  stomatite  et  conjonctivite, 
les  auteurs  envisageant  les  rapports  de  cette  affec¬ 
tion  avecl’ectodermose  érosive  pluri-oriflcille  de  Fies- 
•singer,  Wolff  et  Thévenard,  concluent,  après  Jausion, 
à  l’identité  de  nature  des  deux  syndromes.  Ils  illus¬ 
trent  leur  argumentation  d’une  deuxième  observa¬ 


tion  :  forme  sans  manifestations  cutanées  avec  parti¬ 
cipation  des  muqueuses  buccale,  oculaire  et  prépu¬ 
tiale. 

Cancer  en  virole  du  côlon  droit. 

Perforation  du  cæcum. 

MM.  V.  Riche  et  A.-Guibal.  —  L’observation  que 
présentent  les  auteurs  est  intéressante  à  un  double 
point  de  vue  :  en  premier  lieu,  il  s’agissait  d’un  can¬ 
cer  du  côlon  droit  qui  affectait  l’aspect  clinique  et 
anatomique  caractéristique  d’un  cancer  du  côlon  gau¬ 
che  ;  en  second  lieu,  il  y  avait  sur  le  cæcum  dilaté, 
à  distance  de  la  tumeur  sténosante,  une  perforation 
à  bords  déchirés,  que  Ton  peut  considérer  par  ses  ca¬ 
ractères  anatomiques,  comme  d’origine  mécanique. 


Les  Congrès 

XIV*>  Congrès  de  médecine  légale  de  langue  française 
(Siiw  )  (1). 


Les  sévices  envers  les  enfants. 

Rapporteurs  ;  MM.  Pierre  Parisot  et  Louis  Caijs- 
SADE  (Nancy). 

Cette  question,  qui  ne  paraît  guère  avoir  retenu 
Tattention  des  médecins  légistes,  est  éparse  dans 
quelques  travaux  isolés. 

La  notion  de  sévices  sur  les  enfants  ne  se  trouve 
formulée  dans  les  textes  périodiques  français  que 
vers  la  fin  du  XIX®  siècle. 

La  loi  du  19  avril  1898  punit  l’auteur  ;  de  blessures 
volontaires,  de  coups  à  un  enfant  au-dessous  de 
quinze  ans.  S’il  s’agit  de  sévices  habituellement  pra¬ 
tiqués  avec  intention  de  provoquer  la  mort,  on  pour¬ 
suit  plus  sévèrement  les  auteurs.  Il  est  évident  que 
la  correction  banale  infligée  par  les  ayants  droit  à 
un  enfant  et  qui  ne  comporte  aucune  atteinte  à  l’in¬ 
tégrité  physique  se  trouve  exclue  des  dispositions 
légales  qui  sont  applicables  à  toutes  les  personnes 
autres  que  les  parents  directs  qui  élèvent  ou  ont  en 
garde  l’enfant. 

Les  sévices  sont  généralement  exercés  par  les  pa¬ 
rents,  les  maîtres  d’école,  les  nourrices,  les  maîtres 
d’apprentissage,  les  camarades  d’atelier  aînés  et  en¬ 
fin  les  indifférents  (farces  d’enfants  à  un  passant 
dans  la  rue) . 

Les  mobiles  reconnaissent  :  un  mauvais  naturel, 
Tappât  du  gain  (mutilation  d’enfants  pour  provo¬ 
quer  la  commisération  publique)  ou  encore  une  se¬ 
crète  intention  meurtrière.  Mais  à  côté  de  ces  gens 
pleinement  conscients  de  leurs  abominables  actes, 
il  faut  faire  une  place  aux  déséquilibrés  ;  aberration 
du  sens  de  Tamour  paternel,  perversion  du  sens  gé¬ 
nital  et  enfin  aliénés  proprement  dits. 


(1)  Concours  médical,  n'  36. 


Les  moyens  d’action  sont  innombrables  ;  en  der¬ 
nière  analyse,ils  se  ramènent  tous  à  des  faits  d’action 
ou  d’omission.  Les  premiers  portant  atteinte  immé¬ 
diate  à  l’intégrité  physique  de  l’enfant  (coups,  bles¬ 
sures,  brûlures),  tandis  que  les  seconds  sont  à  ac¬ 
tion  différée  et  portent  sur  des  négligences  volontai¬ 
res  alimentaires  ou  hygiéniques,  la  séquestration  ren¬ 
trant  dans  ce  dernier  groupe. 

Les  victimes  se  rencontrent  surtout  dans  le  pre¬ 
mier  et  le  deuxième  âge  ;  mais  il  faut  bien  se  con¬ 
vaincre  néanmoins  que  tous  les  âges  payent  leur  tri¬ 
but.  1 

Le  milieu  social  est  plus  aisé  à  discriminer  :  la 
majorité  appartiennent  à  la  classe  ouvrière  et  aux 
basses  classes  de  la  société.  Quant  à  l’illégitimité, 
elle  joue  un  rôle  important,  qui  pouvait  d’ailleurs  se 
préjuger. 

Les  lésions,  bien  que  reconnaissant  des  cause.? 
d’une  fort  grande  diversité,  se  ramènent  à  des  modi¬ 
fications  organiques  d’ordre  général  qui  assez  généra¬ 
lement  sautent  aux  yeux  les  moins  avisés  et  qui  sont 
fonction  de  la  gravité  et  de  l’ancienneté  des  violences 
ou  des  modifications  d’ordre  local  (fractures,  luxa¬ 
tions,  mutilations,  éraflures,  ecchymoses,  bosses, 
etc.).  L’examen  doit  tenir  compte  de  la  multiplicité 
des  traces,  de  la  diversité  des  lésions  ainsi  que  de 
leur  âge  et  du  siège  de  prédilection  (fréquemment 
les  parties  découvertes),  les  lésions  du  thorax  et  du 
ventre  en  imposant  pour  l’intention  de  tuer  à  bref 
délai. 

Les  sévices  par  omission  trouvent  leur  signature 
la  plus  générale  dans  l’hypotrophie,  vomissements, 
diarrhée  brune,  érythème  fessier,  hypothermie,  pyo- 
dermite,  phtiriase,  saleté  corporelle. 

Les  sévices  mortels  sont  des  constatations  nécrop¬ 
sique  banales. 
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Conduite  d'une  expertise.  Pour  dégager  la  vé¬ 
rité,  le  médecin  ne  doit  pas  craindre  de  pousser  ses 
investigations  très  loin. 

L’interrogatoire  de  l’enfant  doit  être  fait  en  de¬ 
hors  de  la  présence  des  parents  et  avec  beaucoup  de 
douceur  pour  éviter  toute  crainte.  Mais  il  convient 
de  contrôler  soigneusement  toutes  les  assertions  pour 
éliminer  les  fausses  accusations  possibles. 

Examiner  la  tenue  de  l’enfant,  son  état  général. 
Dans  la  description  des  lésions,  bien  mettre  en  évi¬ 
dence  leur  caractère  traumatique  et  qu’elles  sont  la 
conséquence  de  violences  volontaires  et  non  d’acci¬ 
dents.  Lorsqu’on  se  trouve  en  présence  de  fractures, 
il  faut  établir  un  diagnostic  différentiel  serré  entre 
celles  consécutives  à  des  sévices  et  d’autres  sponta¬ 
nées  qu’on  rencontre  dans  la  syphilis  héréditaire,  le 
rachitisme  et  la  fragilité  osseuse  congénitale  (ostéo- 
psathyrosis). 

En  présence  de  lésions  diverses  ressortissant  à  la 
privation  d’aliments  et  de  soins,  quelques  difficultés 
peuvent  surgir.  Si  l’état  de  maigreur  est  unique,  il 
faudra  passer  en  revue  toutes  les  causes  connues  de 
dénutrition  :  vomissements,  gastro-entérite,  appen¬ 
dicite  chronique,  pneumopathies  chroniques,  ano¬ 
rexie  mentale.  Il  convient  de  mettre  l’enfant  en  ob¬ 
servation  en  lui  fournissant  une  nourriture  convena¬ 
ble.  Malheureusement,  la  solution  du  problème 
reste  difficile  chez  le  nourrisson. 

S’il  s’agit  d’une  expertise  sur  l’enfant  mort,  elle 
peut  être  très  simple,  mais  une  complication  peut 
survenir  :  a  )  du  fait  que  les  sévices  constatés'à  l’au¬ 
topsie  sont  incapables  d’avoir  amené  la  mort,mais  on 
constate  en  même  temps  une  maladie  intercurrente 
mortelle.  Dans  de  tels  cas,  il  convient  d’établir  ri- 
j  goureusement  la  part  des  violences  ou  de  l’omission 
I  dans  la  prédisposition  et  l’aggravation  de  l’affection 
constatée  ;  b)  dans  d’autres  cas,  on  ne  .trouve  rien 
autre  qu’une  maladie  inattendue,  c’est  le  dénoue¬ 
ment  habituel  des  fausses  accusations  de  sévices, 
j  G’est  ici  qu’il  faut  se  rappeler  toutes  les  causes  (le 
j  mort  subite  ou  rapide  de  l’enfant  ;  c)  enfin  parfois, 

'  l’autopsie  reste  négative.  Ici,  il  faut  se  garder  de 
I  toute  hypothèse  et  demander  au  juge  tout  complé- 
I  ment  d’information  utile. 

En  ce  qui  concerne  la  prophylaxie  des  sévices  in- 
I  fantiles,  les  auteurs  préconisent  l’extension  de  la  sur- 
!  veillance,  qui  s’exerce  déjà  dans  les  écoles  et  dans 
I  les  ateliers,  jusque  dans  les  foyers. 

j  Discussion. 

I  M.  Marcel  Heger  (de  Bruxelles)  attire  l’attention 
j  sur  les  faux  témoignages  d’enfants  qui  cherchent 
assez  souvent  à  masquer  des  accidents  dont  ils  sont 
les  propres  auteurs. 

M.  PIEDELIEVRE  (de  Paris)  apporte  une  notion 
très  intéressante  qui,  dans  certains  cas  au  moins, 
montre  la  relativité  du  sévice.  Ainsi  un  enfant  débile, 
hypotrophique,  peut  appeler  l’attention  de  la  justice  | 
du  tait  même  de  son  état  souffreteux  et  malingre.  Or,  I 


en  pareil  cas,  ce  qui  pourrait  constituer  une  lourde 
faute  pour  des  parents  de  la  classe  aisée  qui  ont  de 
multiples  moyens  pour  faire  donner  des  soins  spé¬ 
ciaux  à  de  tels  enfants  peut  n’apparaître  dans  les 
classes  pauvres  que  comme  la  conséquence  d’un  état 
de  fait  auquel  il  ne  peut  être  remédié  que  plus  diffi¬ 
cilement,  même  partiellement  ;  il  faut  tenir  compte, 
bien  entendu,  de  tous  les  autres  éléments  d’appré¬ 
ciation  qui  gardent  leur  valeu  r  entière  en  ces  cir¬ 
constances. 

M.  Donnedieu  de  Vabres  (de  Paris  )  voudrait 
voir  étendre  le  bénéfice  de  la  loi  protégeant  l’enfant 
contre  les  sévices  à  tous  ceux  qui  sont  incapables  de 
se  défendre  eux-mêmes  (vieillards,  infirmes,  états 
mentaux  et  tous  états  d’incapacité  physique  ou  mo¬ 
rale)  . 

Le  certificat  prénuptial . 

Rapporteurs  :  MM.  Vervaeck  (de  Bruxelles)  et 
Leclercq  (de  Lille). 

Les  rapporteurs  ont  envisagé  le  problème  du  cer¬ 
tificat  prénuptial  sous  les  formes  les  plus  diverses  et 
avec  une  impartialité  à  laquelle  on  ne  saurait  trop 
rendre  hommage. 

Partisans  au  fond  d’eux-mêmes  de  l’institution 
d’un  certificat  prénuptial,  ou  plutôt  eugénistes  con¬ 
vaincus,  ils  n’ont  cependant  pas  négligé  les  objec¬ 
tions  des  adversaires,  et  ils  examinent  le  pour  et  le 
contre  de  l’innovation  pour  qui  ils  ont  visiblement 
certaines  tendresses,  avec  autant  de  soin  que  s’ils 
cherchaient  eux-mêmes  à  se  faire  une  opinion  sur  la 
question. 

Car,  c’est  en  effet,  en  eugénistes  qu’ils  plaident  là 
thèse  d’un  examen  prématrimonial.  C’est  surtout  la 
sauvegarde  de  la  race  qu’ils  ont  en  vue  lorsqu’ils 
consacrent  les  premières  pages  de  leur  rapport  à  l’in¬ 
térêt  social  de  la  question. 

Et  non  sans  quelque  élégance,  ils  commencent  par 
examiner  les  objections  que  l’on  peut  adre.sser  au 
certificat  prénuptial  ;  ils  les  classent  fort  judicieuse¬ 
ment  en  objections  d’ordre  moral  (le  certificat  pré¬ 
matrimonial  est  une  atteinte  à  la  liberté  indivi- 
duèlle)  ;  social  (il  encourage  l’union  libre  ;  la  sélec¬ 
tion  eugénique  trop  sévère  empêchera  des  naissances 
utiles  ;  le  certificat  prénuptial  ne  protégera  pas  les 
enfants  illégitimes  ;  il  n’empèchera  pas  toutes  les 
conceptions  variées)  ;  sentimental  (l’examen  prénup¬ 
tial  froisse  certains  sentiments  respectables  ;  la  rup¬ 
ture  des  fiançailles  peut  entraîner  de  graves  consé¬ 
quences;  l’avis  du  médecin  ne  sera  pas  toujours  sui¬ 
vi),  eugénique  (imprécision  de  l’eugénique,  insuffi¬ 
sance  du  personnel  et  des  moyens  pour  dépister  ce 
qui  est  non  héréditairement  transmissible) ,  médical 
(pas  de  sécurité  absolue  ;  difficulté  de  réaliser  l’exa¬ 
men  prénuptial,  variabilité  de  la  valeur  du  certificat 
selon  le  moment  où  il  a  été  délivré,  inégalité  de  la 
compétence  des  médecins,  nécessité  d’un  contrôle 
médical  au  second’degré,  l’opinion  d’un  seul  méde¬ 
cin  ne  pouvant  suffire  à  empêcher  ime  union  proje- 
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tée  ;  protection  plus  eflTicace  de  la  femme  que  de 
l’homme  ;  danger  de  fraude  de  la  part  des  fiancés,  des 
certificats  de  complaisance  ;  mise  en  jeu,  dans  cer¬ 
tains  cas,  de  la  responsabilité  médicale  ;  obstacles 
tenant  au  secret  professionnel). 

Les  auteurs  ne  semblent  pas  se  flatter  de  les  réfu¬ 
ter  toutes.  Gomme  on  le  voit,  la  question  est  telle¬ 
ment  vaste  et  touche  à  des  problèmes  moraux,  so¬ 
ciaux  et  scientifiques  si  divers  que  l’on  ne  saurait 
trouver  une  solution  qui  satisfasse  tout  le  monde  ; 
chacun,  selon  son  point  de  vue,'  pourrait  faire  des 
objections  sérieuses  et  valables. 

Parmi  les  états  qui  justifieront  l’abstention  ou  tout 
au  moins  l’ajournement  du  mariage,  les  auteurs  ci¬ 
tent,  à  titre  de  principales  indications  :  1°  les  mala¬ 
dies  héréditaires  (en  particulier  les  tares  psychopa- 
thique.s)  auxquelles  ils  ajoutent  certains  états  d’é¬ 
tiologie  encore  mal  connue  et  des  manifestations  d’ap¬ 
parence  parfois  héréditaire,  comme  l’épilepsie  et  le 
cancer  ;  les  auteurs  y  assimilent  certaines  maladies 
microbiennes,  comme  la  tuberculose  sous  quelques- 
unes  de  ses  formes  de  caractère  familial  ;  2“  les  tares 
constitutionnelles  d’origine  blastotoxique. 

3°  Certaines  affections  non  héréditaires  qui,  sous 
l’influence  ou  non  des  fatigues  du  mariage,  évoluent 
rapidement  vers  la  mort  (cancer  évolutif,  tubercu¬ 
lose  pulmonaire,  etc.)  ou  provoquent  une  perturba¬ 
tion  profonde  dans  la  vie  conjugale,  notamment 
celles  qui  s’opposent  à  la  fécondation  ou  mettent  la 
vie  de  la  femme  en  danger  en  cas  de  grossesse  ; 

4®  Les  affections  contagieuses. 

L’étude  des  mesures  législatives  prises  à  l’étranger 
et  tendant  à  instituer  un  examen  prématrimonial  de 
même  que  les  projets  français  (Durand,  Guérin,  etc.) 
ne  manquent  pas  d’intérêt,  mais  il  semble  bien  que 
les  résultats  en  aient  été  moins  encourageants  que  ne 
le  pensaient  leurs  protagonistes.  Cependant,  les 
rapporteurs  préfèrent  encore  l’intervention  législative 
à  la  simplé  propagande  qui,  selon  eux,  s’est  révélée 
stérile. 

Ils  concluent,  cherchant  à  concilier  l’intérêt  socia 
et  la  liberté  individuelle,  à  un  simple  examen  pré¬ 
nuptial  dont  les  fiancés  se  communiqueraient  béné¬ 
volement  les  résultats,  sans  que  la  loi  édicte  une  pro¬ 
hibition  nouvelle  au  mariage,  au  cas  de  non  pro¬ 
duction  du  certificat. 

Et  bien  qu’adversaires  du  prosélytisme  platonique, 
ils  réclament  pour  laréussite  de  l’exa Tien  prématri¬ 
monial  le  concours  du  Corps  médical. 


M  .  Georges  Schreiber  (Paris)  examine  diverses 
modalités  de  la  question.  L'obligation  de  l’examen 
prénuptial  a  d’indiscutables  avantages,  mais  encore 
faut-il  que  la  majorité  de  la  population  comprenne 
la  portée  de  la  mesure  à  elle  imposée.  Si,  par  ailleurs, 
ce  principe  heurte  certains  esprits  distingués,  il  n’en 
est  pas  moins  acquis  que  les  conseils  de  révision  sont 
acceptés  sans  récrimination  par  l’imniense  majorité 
des  conscrits.  Il  convient  donc  tout  d’abord  de  pré¬ 
parer  l’opinion  publique  à  la  nouvelle  obligation 
prénuptiale. 

Sous  quelle  forme  la  mettre  en  pratique  ?  L’auteur 
préfère  le  système  norvégien,  encore  qu’il  présente 
des  lacunes,  qui  exige  simplement  une  déclaration 
écrite  des  deux  fiancés  attestant  qu’ils  sont  indem¬ 
nes  de  toute  maladie  dangereuse  au  point  de  vue . 
conjugal  et  racial.  En  sorte  qu’on  pourrait  envisager 
ultérieurement  un  délit  de  contamination  s’il  y  avait 
transmission  de  maladie  par  l’un  des  conjoints  à 
l’autre. 

L’auteur  examine  ensuite  le  projet  de  loi  Pinard  et 
montre  qu’il  paraît  inapplicable  tel  quel  ;  aussi  pré¬ 
fère-t-il  qu’en  vue  de  tout  mariage  un  examen  sani¬ 
taire  détaillé  soit  pratiqué  moins  de  quinze  jours 
avant  la  célébration  de  la  cérémonie,  examen  à  l’is¬ 
sue  duquel  le  médecin  pourrait  donner  d’utiles  con¬ 
seils  aux  futurs  conjoints.  Cette  façon  de  voir  a  l’a¬ 
vantage  de  ne  comporter  aucune  sanction. 

M.  Laignei.-Lavastine  (Paris)  partage  les  idées 
des  rapporteurs.  Il  est  partisan  d’adopter  une  for¬ 
mule  qui  indiquerait  que  les  candidats  au  mariage 
ne  paraissaient  pas  présenter  au  moment  de  l’exa¬ 
men  des  signes  de  maladies  contagieuses,  car  il  pense 
qu’entre  un  sujet  et  un  médecin  de  bonne  foi  tous  deux 
il  est  possible  de  fairé  un  travail  utile.  Il  indique  que 
l’opinion  publique  parisienne  est  beaucoup  plus  pré¬ 
occupée  de  la  question  de  l’hérédité  que  certains  ne 
le  croient  ;  il  cite  des  cas  personnels.  Au  surplus, 
le  médecin  devient  de  plus  en  plus  souvent  l’arbitre 
de  beaucoup  de  situations  familiales  ou  profession¬ 
nelles  ;  ainsi  la  consultation  prénuptiale  serait  un  des 
actes  habituels  d’une  haute  portée  sociale. 

Sur  la  proposition  de  M.  Le  ïlerq  (Lille),  co¬ 
rapporteur,  le  Congrès  émet  le  vœu  que  les  pouvoirs 
publics  participent  dès  maintenant  à  la  propagande 
par  des  tracts  délivrés  aux  fiancés  par  chaque  mairie 
ainsi  que  par  des  notices  explicatives  adressées  aux 
praticiens  pour  préciser  leur  rôle  et  entraîner  leur 
adhésion.  (A  suivre.) 
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Editions  AragO;  Paris,  1929. 

René  Dollot.  —  Les  Journées  adriatiques 
de  Stendhal.  Préface  de  Paul  Arbelet. 

Pour  bien  connaître  et  bien  juger  une  œuvre  aussi 
considérable  que  celle  de  Stendhal,  il  convient  d’étu¬ 
dier  à  tond  l’homme  dans  toutes  les  circonstances  de 
sa  vie,  surtout  quand  la  vie  de  cet  auteur  a  été  aussi 
tourmentée  que  celle  de  Henry  Beyle  (Stendhal). 
Il  fut  tour  à  tour,  avant  et  pendant  qu’il  écrivait 
ses  romans,  dragon,  épicier,,  officier  d’intendance, 
auditeur  au  Conseil  d’Etat,  enfin,  ce  qu’il  rêvait  de¬ 
puis  longtemps,  Consul. 

Sa  carrière  consulaire  débuta  à  Trieste  et  assez 
mal,  car  Stendhal,  qui  avait  eu  maille  à  partir  quel¬ 
ques  années  auparavant' avec  la  police  autrichienne, 
n’était  pas  persona  grata  auprès  du  gouvernment 
de  M.  de  Metternich. 

Nommé  consul  à  Trieste  dès  la  Révolution  de 
juillet,  en  aoiit  1830,  parle  ministre-  de  Molé,  il  gagna 
aussitôt  son  posta  en  novembre,  sans  demander  un 
passe-port  que  l’ambassadeur  d’Autriche  lui  aurait 
certainement  refusé. 

M.  René  Dollot,  actuellement  consul  à  Trieste,  qui 
occupe  le  poste  tenu,  il  y  a  un  siècle,  par  Stendhal, 
poste  qui,  depuis,  a  pris  une  toute  autre  importance, 
aconsacré  les  rares  loisirs  que  lui  laissait  sa  charge  à 
rechercher  dans  les  Archives  du  Consulat,  des  villes 
de  Trieste  e  t  de  Venise,  tout  ce  qui  peut  éclairer  sur 
le  séjour  de  Stendhal  à  Trieste  et  à  Venise  durant 
son  Consulat.  Il  a  publié  le  résultat  de  ses  recherches 
en  un  livre  des  plus  intéressants  et  des  mieux  docu¬ 
mentés  :  Les  Journées  adriatiques  de  Stendhal. 

L’arrivée  du  Consul  Henry  Beyle  (Stendhal)  à 
Trieste  ne  fut  guère  sensationnelle.  Il  descendit  à 
l’Aquila  Nera,  aujourd’hui  Hôtel  du  Corso,  hôtel  de 
second  ordre.  Le  pauvre  consul  était  assez  désar¬ 
genté  et  son  linge  rapiécé  n’augmentait  guère  son 
prestige. Son  rang  exigeait  qu’il  dînâtseul,  maisla  cui¬ 
sine  n’en  était  pas  meilleure.  11  fut  obligé  de  se  mettre 
an  régime  des  œufs  à  la  coque  et,  dans  les  deux  cham- 
hres  dont  il  disposait,  il  en  était  une  où  il  gèlait,  l’autre 
dont  le  poêle  lui  donnait  mal  à  la  tête.  Ses  ressources 
ne  lui  permettaient  pas  de  louer  un  appartement. 
N’ayant  pas  d’uniforme,  Beyle  se  présenta  en  redin¬ 
gote  au  gouverneur,  le  Prince  de  Porcia,  qui,  comme 
tout  haut  fonctionnaire  autrichien,  très  formaliste, 
jugea  mal  ce  nouveau  venu  qui  n’avait  pas  encore 
d’ailleurs  obtenu  l’exéquatur  du  gouvernement  de 
Vienne.  Reçu  dans  quelques  salons  il  ne  pouvait  pas 
être  placé  à  son  rang  car,  hélàs  !  il  n’avait  aucune 
décoration  et  tous  ses  collègues  en  étaient  chamar¬ 
rés.  Il  fréquenta  le  Casino,  fut  aux  concerts,  atten¬ 
dant  toujours  anxieux  Texéquatur  qui  lui  fut  refu¬ 
sée. 

La  correspondance  de  Stendhal  dont  M.  R.  Dollot 


cite  maints  passages,  permet  de  se  faire  une  idée  de 
Trieste  et  de  la  région,  il  y  a  un -siècle.  Trieste  est 
une  ville  de  40.000  habitants,  importante  pour 
l’époque,  il  lui  trouve  le  caractère  d’une  ville  d’O- 
rient  et  y  sent,  écrit-il,  le  voisinage  de  la  Turquie.  Si 
le  printemps  y  est  charmant,  la  mer  et  les  collines 
magnifiques,  l’abominable  bora  qui  souffle  avec  vio¬ 
lence,  exige  aux  fenêtres  de  doubles  vitres  et  lui 
donne  de  l’humeur. 

Mais  Henry  Beyle  n’était-il  pas  un  Consul  ama¬ 
teur  ?  M.  R.  'Dollot  ejui  est  expert  en  la  matière, 
affirine  que  durant,  la  courte  période  où  il  remplit 
ces  fonctions  à  Trieste,  il  fut  absolument  à  la  hau¬ 
teur  de  la  situation  et  il  cite  à  l’appui  de  son  opinion 
quelques  affaires  délicates  qu’il  sut  mener  à  bien 
et  les  observations  judicieuses  qu’il  fit  et  dont  le 
gouvernement  français  aurait  gagné  à  tenir  compte. 

Après  cinq  mois  do  séjour  à  Trieste,  Henry  Beyle, 
que  le  gouvernement  autrichien  ne  voulut,  pas 
accepter,  passa  son  service  au  colonel  Levasseur. 
Il  devait  trouver  une  situation  plus  stable  à  Civita 
Vecchia  dans  les  Etats  Pontificaux. 

iPailleurs,  le  colonel  Levasseur,  ancien  secrétaire 
de  La  Fayette,  ne  fut  pas  accepté  sans  résistance 
par  le  cabinet  de  Venise. 

Durant  son  séjoui'  à  Trieste,  Stendhal  s’échappa 
et  fut  incognito  à  Vienne.  I!  y  avait  passé  plusieurs 
fois  en  1813,  eh  1815,  en  1822,  en  1825.  Il  s’était 
jadis  plu  à  Padoue  qu’il  trouvait  cependant  une 
ville  mesquine. 

Il  avait  visité  et  admiré  le  merveilleux  Palais 
de  Stra  que  Bonaparte  avait  jadis  confisqué  aux 
Pisani,  nobles  vénitiens.  Il  séjourna  à  Venise  àlaRé- 
gina  d’Inglhilterra  où  Gœthe  logea,  où  Meyerbeer, 
Schopenhauer,  Charles  Nodier  descendirent. 

Bien  que  la  ruine  de  la  noblesse  ait  alors  diminué  les 
charmes  de  Venise,  Henry  Beyle  trouva  que  c’était 
un  lieu  de  délices  et  calcula  qu’avec  3.000  francs 
par  an  (heureux  temps  1)  il  pourrait  agréablement 
y  vivre  et  avec  5.000  fr.  se  payer  tous  les  plaisirs. La 
place  Saint-Marc  était  restée,  selon  l’expression  de 
Napoléon,  le  salon  de  l’Europe.  M.  R.  Dollot  relève 
les  salons  que  fréquenta  Stendhal  durant  ses  divers 
séjours  à  Venise,  les  relations  qu’il  y  entretînt  avec 
des  femmes  distinguées,  des  hommes  du  monde, 
notamment  avec  le  poète  Buratti  dont  il  devint 
l’ami.  Ce  Buratti  était  un  licencieux  personnage 
dont  la  verve  terrible  s’exerçait  contre  les  gens  en 
place  et  le  clergé  vénitien.  Buratti  écrivait  en  véni¬ 
tien  et  ne  réussissait  guère  en  langue  littéraire. 
11  avait  un  compère,  l’apothicaire  Ancillo,  qui  lu; 
non  plus  ne  manquait  pas  de  verve  et  que  connut 
Stendhal.  Henry  Beyle  allait  à  la  Fenice,  le  premier 
théâtre  d’Europe.  On  partait  alors  de  Paris  pour  as¬ 
sister  à  une  représentation  de  la  Fenice. 

Nous  ne  pouvons  énumérer  ici  les  anecdotes,  les 
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traits  piquants,  les  indications  curieuses  que  M.  R. 
Dollot  donne  sur  Venise  à  propos  des  séjours  de 
Stendhal.  C’est  que  l’auteur  des  Journées  adriatiques 
connaît  à  fond  Trieste  et  Venise,  c’est  qu’il  s’est 
maintes  fois  promené  à  Venise  avec  Gabriele  d’An- 
nunziü,  le  héros  poète,  qui  l’honorait  de  son  amitié. 

J.  Noir. 

Editions  Paul  Martial,  '83,  avenue  de  la 
Grande-Armée,  Paris. 

Dr  Léopold-Lévi.  —  Vue  générale  sur  l’endocrino¬ 
logie  d’après  25  ans  de  pratique.  (Un  vol.  in-8,  70 
pages.  Prix  :  8  francs). 

La  conclusion  générale,  qui  ressort  de  cette  vue 
d’ensemble,  des  travaux  que  notre  distingué  confrère 
a  mené  à  bien  avec  tant  de  conscience  et  de  persé¬ 
vérance  c’est  que,  dans  aucun  cas  clinique,  il  ne 
faut  omettre  V investigation  de  l’appareil  endocrine. 
Appuyé  sur  l’interrogatoire  ;  ayant  étudié  les  symp¬ 
tômes  physiques  et  fonctionnels  qui  tombent  sous 
nos  sens  ;  s’adressant  aux  recherches  de  laboratoire 
(sang,  urines),  aux  radiographies,  aux  tests  qui  ont 
fait  leurs  preuves,  on  relèvera  tous  les  signes  en  rap¬ 
port  avec,  les  dysendocrinies.  Il  y  aura  lieu  alors  d’é- 
,  tablir  une  hiérarchie  entre  ces  signes,  de  fixer  la 
glande  à  perturbations  foncières  et  dominantes,  tout 
en  ne  négligeant  pas  les  glandes  associées,  dans  le  ta¬ 
bleau  morbide  général.  On  ser  a  alors  en  état  de  réta¬ 
blir  —  par  une  opothérapie  simple  ou  complexe, 
substitutive,  excitatrice,  régulatrice,  antagoniste 
—  l’équilibre  glandulaire  (et  sympathique)  per¬ 
turbé.  L’adjonction  d’un  traitement  causal  et 
symptomatique  contribuera  à  parfaire  les  résultats 
thérapeutiques. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître... 

Chez  N.  Maloine,  éditeur, 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine.  ■ 

M.  Ségard.  —  Consultaire.  —  120  consultations 
DE  TOUS  les  jours.  4“  édition,  augmentée  de  10 
consultations.  (Un  vol.  in-8®,  1929,  820  pages.  Prix: 
70  fr.).  ■ 

L.-A.  Demelin,  agrégé  de  la  Faculté  de  Paris.  —  La 
pratique  de  l’accoucheur  en  clientèle,  üuvragede 
la  bibliothèque  des  Praticiens  ;  Comment  guérir  ? 
(Un  vol.  in-8°,  469  pages.  Prix  :  35  fr.). 

Noël  Fiessinoer,  agrégé  de  la  Faculté  de  Paris, 
Henri-René  Ollivier  et  Maurice  Herbain. — 
Les  diagnostics  biologiques.  3®  édition  entièrement 
revue  e  t  augmentée.  (Un  vol.  in-8®,  528  p.,  144  fig., 
9  planches  en  couleurs.  Prix  :  90  fr.). 

Ch.  Fiessincer.  —  Les  pronostics  du  praticien  en 
clientèle.  2®  édition,  corrigée  et  augmentée.  Ou¬ 
vrage  de  la  Bibliothèque  des  Praticiens  :  Comment 
guérir  ?  (Un  vol.  in-8  ,  364  pages). 

Ch.  Dejean,  chef  de  clinique  à  la  Faculté  de  Mont¬ 
pellier. —  Laboratoire  et  ophtalmologie.  Anatomie 
pathologique,  hématologie,  immunologie,  bac¬ 
tériologie,  parasitologie).  (Un  vol.  in-8,  275  pages, 
44  figures,  1929.  Prix  :  25  fr.). 

L.  Tanon,  professeur  à  la  Faculté  de  Paris. —  Hygiène. 

'  —  Tome  I.  Hygiène  générale.  (Un  vol.  134 
pages.  Prix  ;  10  fr.).  —  Tome  II.  Désinfection. 
Prophylaxie  des  maladies.  (Un  vol.  136  pages. 
Prix  :  10  fr.,  1929).  Ouvrages  de  la  Collection  des 
«  Petits  Précis  »,  dirigée  par  A.  Cantonnet. 


THÉRAPEUTIQUE 


Les  bronchites  chroniques  et  leur  traitement. 

Par  le  D’’  Dessout. 


Voici  venir  l’automne  et  bientôt  les  brumes, 
le  froid  et  les  rhumes.  Sous  l’influence  du  froid, 
et  du  froid  humide  surtout,  les  hôtes  normaux 
des  cavités  naso-pharyngées  acquièrent  une  vi¬ 
rulence  particulière,  d’où  toute  une  série  d’af¬ 
fections  aiguës  ;  coryza,  trachéo-bronchite,  bron¬ 
chite  plus  ou  moins  grave  et  surtout  réveil  de 
bronchite  chronique  qui  va  prendre  une  acuité 
plus  ou  moins  grande,  suivant  l’état  du  terrain 
et  la  localisation  des  lésions. 

A  l’occasion  d’une  grippe,  d’un  refroidissement 
•léger,  les  bronchites  chroniques  peuvent  se  com¬ 
pliquer  d’une  broncho-pneumonie  sévère,  d’une 
dilatation  des  bronches,  quelquefois  même  de 
gangrène  pulmonaire  ou  pleuro-pulmonaire  à 
évolution  fatale. 


D’une  part,  la  bronchite  chronique  peut  reten¬ 
tir  sur  l’appareil  cardiaque.  On  sait  que  toutes 
les  lésions  chroniques  du  poumon  et  de  la  plèvie 
créent  une  gêne  de  la  circulation  et  entraînent 
une  fatigue  du  cœur  droit.  Bronchite  chronique 
et  emphysème  entrent  pour  une  bonne  part  dans 
l’étiologie  de  l’asystolie  ;  de  plus  la  bronchite 
chronique,  même  quand  elle  n’occasionne  pas 
de  retentissement  sur  les  autres  appareils, 
détermine,  en  évoluant  pour  son  propre  compte, 
une  fatigue  générale  avec  amaigrissement  pou¬ 
vant  aboutir  à  la  cachexie. 

Cette  affection  pulmonaire  constitue  donc  un 
véritable  danger  pour  le  malade,  et  pour  lutter 
contre  elle,  le  médecin  doit  avoir  à  sa  disposition 
des  moyens  thérapeutiques  sûrs,  car  il  faut  sur- 
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tout  faciliter  l’expectoration  en  modifiant  les 
sécrétions  bronchiques. 

Sans  doute  le  traitement  général  et  hygic- 
nieiue  est  très  important.  On  recommande  aux 
malades  d’éviter  l’exposition  au  froid,  humide 
surtout,  les  variations  de  température,  le  sur¬ 
menage  et  toutes  les  causes  susceptibles  de 
réveiller  leur  bronchite  :  infections  diverses, 
angines,  grippe.  Ils  doivent  fuir  les  milieux  où 
l’air  est  confiné,  saturé  de  fumée  de  tabac,  rem¬ 
pli  de  poussière. 

G’est  pourquoi  on  conseille  aux  malades  aisés 
les  cures  climatiques  dans  une  station  méditer¬ 
ranéenne  l’hiver,  à  Hyères,  Cannes,  par  exemple, 
l’été  une  cure  thermale  à  Saint-Honoré,  Caute- 
rets. 

Pour  calmer  la  toux,  on  dispose  dè  nombreux 
médicaments,  l’opium  sous  forme  de  sirop  de 
pantopon,  de  codéine,  la  belladone,  l’aconit. 
Remarquons  cependant  que  la  toux  n’est  pas 
toujours  un  symptôme  qu’il  faut  combattre. 
Dans  la  forme  trachéo-bronchique  avec  sécré¬ 
tion  assez  marquée,  la  toux  est  efficace  et  per¬ 
met  l’expectoration,  le  rejet  de  ces  mucosités 
qui  encombrent  les  voies  respii’atoires.  La  toux 
est  alors  peu  fatigante  pour  le  malade  et  il  faut 
la  respecter  comme  un  réflexe  utile  et  précieux. 
11  ne  faut  combattre  que  la  toux  sèche,  quin- 
teiise,  pénible,  spasmodique,  qui  épuise  les  ma¬ 
lades  en  efforts  déchirants  aboutissant  à  peine 
au  rejet  de  rares  exsudats  bronchicques. 

Pour  faciliter  l’expectoration  et  modifier  la 
sécrétion,  on  dispose  de  moj'^ens  externes  :  ce 
sont  les  révulsifs  classiques,  l’application  de 
teinture  d’iode  gaïacolée  ou  non,  les  ventouses, 
etc...  et  de  moyens  internes  :  arsenic,  strych¬ 
nine,  ergot  de  seigle  ;  l’arsenic  pourra  être  em¬ 
ployé  sous  forme  de  granules  d’arsylène  «  Roche  » 
qui  tonifie  le  muscle  bronchique  et  peut  être  très 
utile  surtout  quand,  à  la  bronchite  chronique, 
s’ajoute  l’emphysème.  Les  sécrétions'  bronchi¬ 
ques  sont  surtout  modifiées  par  les’  substances 
qui,  après  absorption,  s’éliminent  par  les  voies 
respiratoires  et  assurent  leur  désinfection.  Ces 
substances  sont  surtout  des  balsamiques.  On 
les  utilise  en  inhalations  de  vapeur  d’eau  addi- 


1  tionnée  de  teinture  de  benjoin,  d’eucalyptus, 
de  baume  du  Pérqu,  de  menthol,  etc.... 

Pour  la  désinfection  des  voies  respiratoires 
inférieures,  les  balsamiques  s’emploient  à  l’in¬ 
térieur.  La  créosote  et  ses  dérivés  sont  les  plus 
souvent  ordonnés.  Ce  sont  des  antibronchitiques 
et  des  antiseptiques  de  premier  ordre.  D’après 
Martinet,  une  place  à  part  doit  être  faite  à  deux 
dérivés  ;  le  gaïacol  et  le  thiocol.  En  ce  qui  con¬ 
cerne  le  gaïacol,  la  créosote  pure,  constamment 
administrée,  semble  plus  efficace  e^  moins  dan¬ 
gereuse  à  donner.  Le  thiocol  (ortho-sulfo-gaïa- 
colate  de  potassium)  réunit  dans  une  certaine 
mesure,  les  actions  du  groupe  créosote  et  gaïacol 
et  celle  des  sulfureux  ;  il  peut  être  administré  en 
cachets,  comprimés,  et  surtout  sirop,  à  la  dose 
moyenne  de  deux  à  quatre  grammes  par  jour,  de 
préférence  au  moment  des  repas.  Le  Thiocol 
(c  Roche  »  représente  la  forme  stable  et  bien  défi¬ 
nie  de  ce  médicament.  Il  n’est  ni  toxique,  ni 
caustique,  ni  irritant,  il  est  inodore  et  toujours 
bie.n  supporté  par  les  malades,  même  par  les 
enfants  et  il  est  excessivement  pur  ;  il  exerce  . 
une  action  triple  :  il  empêche  la  toux  persistante, 
il  est  antiseptique  et,  comme  tel,  s’oppose  à  la 
pullulation  microbienne,  et  il  stimule  les  réac¬ 
tions  de  défense  de  l’organisme. 

Sous  forme  de  Sirop  «  Roche  »,  le  thiocol  est 
eupeptique  et  stomachicque.  Dosé  à  un  gramme 
de  thiocol  par  cuillerée  à  soupe  et  à  0  gr.  33  par 
cuillerée  à  café,  ce  sirop  doit  être  prescrit  en 
moyenne,  chez  l’adulte,  à  la  dose  de  2  à  4  cuille¬ 
rées  à  soupe  par  jour  et,  chez  l’enfant,  à  la  dose 
de  2  à  4  cuillerées  à  café. 

En  dehors  des  bronchites  sur  lesquelles  nous 
avons  particulièr  unent  insisté  ici,  le  sirop  «  Ro¬ 
che  »  est  efficacement  utilisé  dans  les  diverses 
affections  des  voies  respiratoires,  la  tuberculose 
en  particulier  ;  il  améliore  la  bronchite,  il  fait 
diminuer  le  nombre  des  bacilles,  il  relève  l’appé¬ 
tit  et  les  forces.  Son  action  reconstituante  est 
utilisée  avec  succès  dans  les  cas  de  prétuber¬ 
culose,  car  ce  médicament  met  l’appareil  re.spi- 
ratoire  en  état  de  défense  et  constitue  un  excel¬ 
lent  adjuvant  de  la  cure  d’air  et  de  repos. 


.  m 
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Travaux  Originaux 

LES  SOINS  DENTAIRES  PEUVENT-ILS  ÊTRE  ACCORDÉS  AUX  BÉNÉFICIAIRES 
DE  L’ASSISTANCE  MÉDICALE  GRATUITE  7 


Un  de  nos  confrères  de  la  Seine  vient  de  se  voir  [ 
refuser  les  honoraires  qu’il  réclame  au  départe¬ 
ment,  pour  soins  donnés  à  un  indigent  porteur  i 
d’un  abcès  dentaire  sous  prétexte  que  la  loi  du  I 
15  juillet  1893,  sur  l’assistance  médicale  gratuite 
n’a  pas  compris  les  soins  dentaires  dans  les  se¬ 
cours  médicaux  gratuits  à  allouer  aux  gens  privés 
de  ressources. 

Pour  l’administration  préfectorale  de  la  Seine, 
ouvrir  un  abcès  dentaire,  c’est  donner  des  soins 
de  dentiste!  Il  est  regrettable  que  les  services  ad¬ 
ministratifs  soient  aussi  mal  renseignés  sur  les 
choses  de  la  médecine. 

Quoi  qu’il  en  soit,  la  question  avait  déjà  été 
discutée  au  Conseil  général  de  la  Seine  et,  en 
1906,  après  une  discussion  en  séance,  M.  Henri 
Sellier  et  un  certain  nombre  de  ses  collègues 
avaient  fait'  adopter  un  vœu,  tendant  à  ce  que  la 
loi  du  15  juillet  1893  soit  remaniée,  pour  permet¬ 
tre  aux  indigents  de  recevoir  les  soins  dentaires. 

Le  Conseil  supérieur  de  l’Assistance  publique 
a  eu  à  connaître  de  ce  vœu  et  j’ai  soutenu  et  lait 
adopter  la  thèse  suivante. 

Il  faut,  tout  d’abord,  définir  ce  qu’il  fautenten- 
dre  par  soins  dentaires,  dans  le  cadre  de  la  loi  du 
15  juillet  1893. 

Après  quoi,  il  conviendra  d’examiner  le  point 
de  savoir  où  et  par  qui  seront  donnés  ces' soins. 

L’article  premier  çle  la  loi  du  15  juillet  1893 
décide  que  tout  Français  malade,  privé  de  res¬ 
sources,  reçoit  gratuitement  l’assistance  médicale 
gratuite,  soit  à  domicile,  soit  à  l’hôpital. 

Nulle  part,  dans  la  loi  ni  dans  le  règlement  mo¬ 
dèle  du  21  juillet  189^1,  je  n’ai  trouvé  de  défini¬ 
tion  précise  de  ces  mots  :  assistance  médicale. 

Les  soins  dentaires  peuvent-ils  être  compris 
dans  les  soins  que  la  commune  et  le  département 
doivent  faire  donner  à  un  assisté  ? 

En  1893,  lors  du  vote  de  laloi,  les  soins  dentai¬ 
res  étaient  considérés  comme  relevant  plutôt 
d’un  art  manuel  d’obturation  et  de  prothèse  :  ils 
ne  constituaient  pas  encore  une  spécialisation  de 
la  médecine. 

La  loi  du  30  novembre  1892  avait  réglementé 


[  l’exercice  de  la  profession  de  dentiste,  en  spéci¬ 
fiant;  dans  son  article  2,  que  seuls,  les  doc- 
I  teurs  en  médecine  et  les  chirurgiens  dentistes 
I  étaient  habilités  pour  exercer  l’art  dentaire.  Par 
mesures  transitoires,  l’article  32  autorisait  les 
dentistes,  inscrits  au  rôle  des  patentes  antérieu¬ 
rement  au  premier  janvier  1892,  à  continuer 
l’exercice  de  leur  profession. 

Mais,  au  Sénat,  le  professeur  Brouardel,  com¬ 
missaire  du  gouvernement,  déclarait  que  le  titre 
de  chirurgien  dentiste  n’était  qu’un  grade  provi¬ 
soire,  car  dans  un  avenir  plus  ou  moins  rappro¬ 
ché,  seuls  les  docteurs  en  médecine  devaient  avoir 
le  droit  de  soigner  les  maladies  de  la  bouche  et 
des  dents  (Sénat,  séance  du  21  mars  1892,  Jour¬ 
nal  officiel,  22  mars  1892,  Débats  par.  Sénat 

p.  260).  . 

Le  docteur  Brouardel  avait  vu  juste,  car,  à 
l’heure  actuelle,  l’art  dentaire  n’est  plus  qu’une 
spécialisation  de  la  médecine  et  la  prothèse  den¬ 
taire  une  partie  seulement  de  cette  spécialisation. 

De  ceci,  résulte  que  l’année  suivante,  en  1893, 
lors  du  vote  de  la  loi  sur  l’assistance  médicale 
gratuite,  il  était  permis  de  considérer  que, chez  un 
indigent,  une  dent  cariée  relevait  uniquement 
de  l’extraction,  pouvant  être  pratiquée  par  un 
médecin  de  l’assistance. 

Quant  à  la  prothèse,  elle  constituait  à  cette 
époque,  en  quelque  sorte,  un  luxe,  qui  ne  pouvait 
pas,  par  suite,  être  mis  à  la  charge  des  communes 
et  départements. 

C’est  pour  cette  raison  que  s’est  établie  la  cou¬ 
tume  de  considérer  que  l’art  dentaire  devait  être 
exclu  des  soins  médicaux  à  donner  aux  assistés, 
alors  qu’aucun  texte  législatif  ni  réglementaire 
n’en  interdit  l’octroi  aux  assistés. 

Cependant  les  progrès  de  l’art  de  guérir  ont 
démontré  que  bien  des  affections  générales  ont, 
comme  point  de  départ,  un  mauvais  état  de  la 
bouche,  ce  qui  constitue  un  foyer  d’infection 
microbienne,  alors  que,d’autrepart,le  diagnostic 
d’une  maladie  grave  (cancer,  syphilis)  peut  être 
décelé  par  un  examen  approfondi  de  la  bouche 
et  des  dents. 
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La  stomatologie,  c’est-à-dire  la  spécialisation 
dans  l’étude  et  le  traitement  des  affections  buc¬ 
co-dentaires,  forme  aujourd’hui  une  branche  de 
l’art  de  guérir.  Voici  pourquoi  le  nombre  des  doc¬ 
teurs  en  médecine,  qui  se  spécialisent  en  stoma¬ 
tologie,  devient  de  plus  en  plus  considérable. 

On  est,  par  conséquent,  conduit  à  considérer 
que  les  soins  de  la  spécialité  dentaire  doivent 
être  accordés  aujourd’hui,  aux  malades  privés  de 
ressources,  au  même  titre  que  ceux  des  autres 
branches  de  la  médecine  :  ophtalmologie,  oto- 
rhino-laryngologie,  etc. 

Cependant,  comme  il  s’agit  de  ménager  les 
finances  publiques  et  de  ne  pas  les  laisser  obérer 
par  des  dépenses  qui  n’auraient  pas  pour  objet 
le  traitement  immédiat  d’une  maladie,  il  doit  être 
convenu  que  les  soins  de  prothèse  dentaire  ne 
pourront  que  dans, des  cas  exceptionnels  être 
mis  à  la  charge  du  budget  de  l’assistance  médi¬ 
cale. 

Examinons  maintenant  quels  sont  les  prati¬ 
ciens  qui  sont  qualifiés  pour  donner  ces  soins  ? 

L’article  26  de  1?  loi  du  15  juillet  1893  envisage 
les  dépenses  comprenant  les  honoraires  des  mé¬ 
decins,  chirurgiens  et  sages-femmes  du  service 
d’assistance  à  domicile. 

En  s’appuyant  stricto  sensu  sur  ce  texte  légis¬ 
latif,  on  peut  décider  qu’en  droit  un  chirurgien 
dentiste  n’a  pas  ciualité  pour  donner  des  soins 
dentaires  à  un  assisté  :  seul  le  docteur  en  méde¬ 
cine  peut  exercer  cette  spécialité,  au  regard  du 
service  de  l’assistance  médicale. 

Le  législateur  de  1893  s’est  inspiré  des  déclara¬ 
tions  faites  au  Sénat,  par  le  professeur  Brouardel. 
lors  de  la  discussion  de  la  loi  sur  l’exercice  de  la 
médecine  :  le  grade  de  chirurgien  dentiste  ne  de¬ 
vait  avoir  qu’une  durée  éphémère,  partant  point 
n’était  besoin  d’en  faii-e  mention  dans  la  loi  de 
1893. 

Rappelons,  à  ce  sujet  qu’une  proposition  de  loi 
déposée  par  MM.  Milan  et  Rio,  sénateurs,  de¬ 
mande  que,  pour  l’avenir,  il  ne  soit  plus  créé 
de  chirurgiens  dentistes,  la  spécialité  stomato- 
logique  devant  nécessiter,  pour  son  exercice,  l’ob¬ 
tention  préalable  et  indispensable  du  diplôme  de 
docteur  en  médecine. 

Rappelons  d’ailleurs,  à  ce  sujet,  qu’il  en  est 
de  même,  en  matière  de  soins  dentaires  donnés, 
soit  aux  bénéficiaires  de  la  loi  du  31  mars  1919, 
sur  les  pensions  militaires,  soit  aux  blesssés  du 
travail,  ainsi  qu’en  témoignent  deux  réponses  mi¬ 
nistérielles  à  des  ciuestions  écrites  {Journal  offi¬ 
ciel  du  11  mars  1925  et  du  9  juin  1926). 

Conclusions. 

En  réponse  au  vœu  émis  par  le  Conseil  géné¬ 
ral  de  la  Seine,  nous  pouvons  répondre  que  : 

1“  La  loi  du  15  juillet  1893  n’interdit  nulle¬ 
ment  de  faire  donner  aux  malades  indigents  le 


soins  pour  les  affections  de  la  bouche  et  des 
dents. 

Ces  soins  doivent  donc  être  mis  à  la  charge  du 
budget  départemental  d’assistance  médicale, 
lorsqu’ils  ont  .pour  but  de  remédier  à  un  état 
douloureux,  infectieux,  pathologique. 

Cependant,  doit  être  ordinairement  exclue  la 
confection  d’appareils  de  prothèse  dentaire. 

2°  Aux  termes  de  l’article  26  de  la  loi  du  15  juil¬ 
let  1893,  les  soins  dentaires  seront  donnés  par 
des  docteurs  en  médecine  et  non  pas  les  chirur¬ 
giens-dentistes. 

3°  A  Paris,  et  dans  les  grandes  villes,  ces  traite¬ 
ments  spéciaux  sont  très  souvent  dispensés  dans 
des  hôpitaux,  ou  autres  établissements  de  bien 
faisance,  possédant  un  service  de  stomatologie, 
ainsi  que  dans  les  écoles  dentaires. 

Souvent  même,  on  fournit  gratuitement  ou 
presque  la  prothèse  aux  indigents,  qui  acceptent 
de  servir  à  l’instruction  pratique  des  élèves. 

4°  Dans  les  localités  secondaires,  ainsi  que 
dans  les  campagnes,  les  médecins  peuvent  don¬ 
ner  les  soins  dentaires  d’urgence,  puis  adresser 
leur  malade,  d’après  ordonnance  écrite,  vers  un 
praticien  de  la  ville  voisine. 

L’organisation  locale  des  voies  et  moyens  ne 
nécessite  pas  une  révision  de  la  loi  du  15  juillet 
1893  :  le  Conseil  général  de  chaque  département 
tient  de  la  loi  le  droit  d’organiser  le  service  des 
soins  à  donner  aux  malades  privés  de  ressour¬ 
ces. 

Chaciue  commune  pourrait  être  rattachée  à 
un  centre;  de  stomatologie,  étant  bien  entendu 
que  les  soins  d’urgence  seront  prodigués  .par  le 
médecin  traitant  de  l’assistance. 

Mais,  si  après  avoir  établi  son  diagnostic  mé¬ 
dical  —  (diagnostic  qu’un  chirurgien  dentiste 
ne  peut  souvent  pas  établir,  parce  que  n’étant 
pas  docteur  en  médecine)  —  le  médecin  estime 
que  le  malade  indigent  a  besoin  de  soins  spéciaux 
et  urgents,  ce  praticien  pourra,  s’il  doit  y  avoir  dé¬ 
placement  du  patient,  délivrer  à  son  client  un 
certificat,  qui  sera  remis  au  maire,  lequel  a  seul 
qualité  pour  autoriser  les  dépenses  médicales 
qui  doivent  être  supportées  par  la  commune. 

A  défaut  de  médecin  stomatologiste  rappro¬ 
ché,  ou  d’hôpital  local  dûment  organisé,  le  maire 
pourrait  diriger  le  patient  sur  le  centre  stomato¬ 
logiste  le  plus  proche. 

En  conséquence  la  2®  section  du  Conseil  su¬ 
périeur  de  l’Assistance  publique  a  adopté  l’ad¬ 
jonction  du  texte  suivant  au  règlement  modèle 
du  21  juillet  1894  : 

«  Les  soins  pour  les  maladies  de  la  bouche  et 
des  dents  sont  donnés  par  un  médecin  de  l’assis¬ 
tance  médicale. 

«  Lorsque  ce  praticien  ne  pourra  pas  lui-même 
traiter  ces  affections  bucco-dentaires  il  délivi'era 
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à  l’assisté,  un  certificat,  pour  être  remis  au  maire 
de  ia  commune  du  domicile  de  secours  de  l’as¬ 
sisté,  pour  que  ce  dernier  soit  dirigé  soit  sur  un 
hôpital,,  ou  établissement  de  bienfaisance,  possé¬ 
dant  un  centre  stomatologiste,  soit  chez  un  méde¬ 
cin  stomatologiste  d’une  autre  localité. 

«  Les  frais  de  prothèse  n’incomberont  au  ser¬ 


vice  de  l’assistance  médicale  que  s’ils  sont  donné 
dans  un  établissement  hospitalier,  ou  chez  un - 
praticien,  après  une  autorisation  délivrée  par  le 
maire,  sur  le  vu  d’un  certificat  rédigé  par  le  méde¬ 
cin  traitant  de  l’assistance  médicale.  » 

Paul  Boudin. 


CHRONIQUE  DE  LA  MUTUALITÉ 

Une  opinion  mutualiste. 


M.  Eugène  André,  qui  a  étudié  avec  le  plus 
grand  talent,  dans  une  série  d’articles  publiés 
dans  le  journal  La  Mutualité,  les  Assurances  socia¬ 
les  dans  leurs  rapports  avec  la  Mutualité,  passe 
en  revue,  dans  le  numéro  de  mai,  les  articles  du 
rectificatif,  déposé  par  le  gouvernement  sur  le 
bureau  du  Sénat,  à  la  date  du  19  mars  et  dit  no¬ 
tamment  en  parlant  du  paragraphe  7  de  l’arti¬ 
cle  5  : 

«  Il  y  a  mieux  encore.  Les  Caisses  primaires 
retraites,  créées  par  des  Unions  mutualistes,  pou¬ 
vaient  être  gérées  par  le  Conseil  de  ces  Unions 
sous  condition  que  celui-ci  comprenne  moitié  de 
participants  et  non  plus  d’assurés.  Votre  place 
était  assurée,car  le  membre  participant, c’est  vous, 
c’est  moi.  Le  nouveau  texte  détruit  cela  et  éta¬ 
blit  une  parité  bizarre,  qui  dit  :  9  assurés,  9  pa¬ 
trons  et,  en  plus,  deux  praticiens.  Ce  serait  à  se 
tordre  de  rire,  si  ce  n’était  pas  aussi  triste.  Quelle 
maladie  ont  donc  ceux  qui  rédigent  ces  textes 
morbides  ?  On  peut  dire  que  les  Assurances  so¬ 
ciales  ont  la  variole  avant  d’être  nées.  Comment 
ne  voit-on  pas  que  ces  deux  praticiens  seront,en 
fait,les  arbitres  de  la.Caisse  ?  Qu’ils  pourront  s’al¬ 
lier,  tantôt  avec  les  patrons  contre  les  ouvriers, 
tantôt  avec  ceux-ci  contre  les  patrons  ? 

Or,  pour  qui  connaît  de  quel  amour  les  prati¬ 
ciens  accueillent  cette  loi,  on  peut  être  sûr  que 
c’est  la  mort  des  perspectives  sanitaires  envisa¬ 
gées. C’est  les  tarifs  chers  votés  par  les  praticiens 
en  accord  avec  les  assurés.  C’est  le  refus  de  créer 
des  œuvres  de  prophylaxie  et  d’hygiène  prévues, 
et  enfin  c’est  l’éviction  des  Mutualistes  au  béné¬ 
fice  des  patrons  et  des  praticiens.  (Beau  travail).  » 

Ceci  ne  peut  manquer^ de  suggérer  quelquesré- 
flexions.  L’auteur  craint  que  les  praticiens  ne 
puissent  voter  selon  leur  conscience  en  dehors 
de  toute  idée  d’intérêt  personnel,  fl  semble  croire 
qu’ils  seront  toujours  du  côté  des  assurés. 

La  chose  se  produira  sans  doute  assez  souvent, 
et  ce  sera  justice, car  souvent  les  intérêts  bien  en¬ 
tendus  des  médecins  et  des  assurés  sont  tan¬ 
gents. 


L’ouvrier,  seul  bénéficiaire  de  la  loi,  demande 
avant  tout  à  être  bien  soigné.  Il  veut  que  sa  ma^ 
ladie  puisse  être  dépistée  en  temps  voulu,  ait 
le  minimum  de  durée  et  ne  laisse  à  sa  santé  que 
le  moins  de  reliquats  susceptibles  de  diminuer 
sa  valeur  professionnelle.  11  se  refuse  à  être  traité 
en  parent  pauvre,  il  désire  l’égalité  avec  les  per¬ 
sonnes  riches  en  face  de  la  maladie. 

C’est  ce  que  veut  également  le  médecin  :une 
pratique  médicale  probe  et  honnête  n’ayanten 
vue  uniquement  que  le  malade.  Aussi,  réclame-t-il 
avec  énergie  le  libre  choix  du  médecin  et  le  res¬ 
pect  du  secret  professionnel,  élément  indispensa¬ 
ble  de  la  liberté  de  confiance. 

C’est  pour  cela  qu’il  demande  aussi  la  liberté 
de  thérapeutique,  le  droit  aux  soins  intégràux.aux 
examens  de  laboratoire,  à  l’emploi  des  agents  phy¬ 
siques  et  de  tout  procédé  utile  actuellement  et 
dans  l’avenir  à  l’art  médical. 

L’assuré  et  le  médecin  ne  veulent  pas  d’une 
caricature  de  médecine,  d’une  médecine  mili¬ 
taire  ancienne  édition,  transportée  dans  le  civil. 
Chaque  fois  que  ces  questions  seront  mises  sur 
le  tapis,  on  trouvera,  côte  à  côte,  et  médecin  et  as¬ 
suré. 

Les  médecins  n’ont  jamais  été  ennemis  de  la 
loi  ;  ils  l’ont  acceptée  dès  la  première  heure,  à 
condition  toutefois  que  leur  indépendance  fût 
respectée,  parce  qu’utile  à  l’art  de  guérir,  ils  ne 
veulent  être  ni  des  employés,  ni  des  fonctioimai- 
res.  Ces  réserves  faites,  ils  apporteront  tout  leur 
concours  à  la  loi. 

M.  Eugène  André  pense  que  le  résultat  de  la 
composition  des  conseils  amènera  à  des  tarifs 
chers  votés  par  des  praticiens  en  accord  avec  des 
assurés.  N’oubliez  pas  cjuc  c’est  un  mutualiste 
qui  parle.  Nous  savons  tous  cpCau  cours  de  son 
existence,  la  Mutualité  a  poursuivi  l’avilissement 
des  honoraires  médicaux,  que  sa  constante  et 
lirincipale  préoccupation  fut  (t’imposer  aux  mé¬ 
decins  des  tarifs  de  famine.  Elle  entend  que  le. 
recrutement  du  service  médical  des  sociétés  soit 
surtout  basé  sur  des  rabais,  plus  que  sur  Incapa¬ 
cité  des  praticiens. 

Dans  la  loi  des  assurances,ii  y  a  deuxpersonnes 
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prévues  :  les  assurés  qui  payent  et  jouissent  d’a¬ 
vantages  et  les  patrons  qui  payentégalement,  mais 
ne  recueillent  aucun  profit  particulier,  sicen’ést 
d’améliorer  une  main-d’œuvre,  un  matériel  hu¬ 
main  nécessaire  au  point  de  vue  économique. 

Le  médecin,  on  l’a  trop  souvent  répété  dans 
une  forme  que  n’est  pas  appréciée  de  tous,  est 
fournisseur  de  soins,  comme  le  pharmacien  de 
médicaments,  le  bandagiste  d’appareils,  le  com¬ 
merçant  de  produits  alimentaires:  pourquoi  ne 
pas  le  traiter  comme  eux  ? 

Si  la  loi  n’a  prévu  que  deux  cotisants,  pour¬ 
quoi  vouloir  prélever  une  cotisation  détournée 
sur  les  médecins,  en  rognant  sur  leurs  honorai¬ 
res  ?  Pourquoi  leur  établir  des  tarifs  au-dessous 
du  tarif  syndical  librement  fixé  par  eux  ?  Pourquoi 
cette  contribution,  cette  amende,  qui  n’est  pas 
imposée  aux  autres  commerçants  ? 

Le  médecin  aura  à  payer  pour  ses  domestiques, 
11  devra  payer  l’énorme  augmentation  d’impôts 
qu’entraînera  la  mise  eri  marche  des  assurances: 
il  paye  déjà  une  patente  élevée,  pourquoi  vou¬ 
loir  encore  tarifer  ses  honoraires  qui  sont  au- 
dessous  de  l’index  économique  ?  / 

11  désire  être  suffisamment  honoré  parce  qu’il 
veut  faire  de  la  médecine  utile  et  non  de  la  mé¬ 
decine  à  la  grosse.  11  ne  peut  visiter  qu’un  cer¬ 
tain  nombre  de  malades  dans  une  journée,  s’il 
veut  consacrer  le  temps  voulu  à  faire  un  exa¬ 
men  complet,  indispensable  à  un  bon  diagnostic 
et  à  un  traitement  judicieux. 

Si  les  honoraires  sont  diminués,  il  devra  visi¬ 
ter  le  double  de  malades  et  la  quantité  nuira ,  à 
la  qualité  des  soins.  C’est  ce  que  ne  comprennent 
pas  suffisamment  les  dirigeants  des  collectivités 
et  notamment  les  mutualistes.  Cela  a  peu  d’im¬ 
portance  pour  eux  ;  ils  ont  et  gardent  leurs  mé¬ 
decins  particuliers.  N’étant  pas  assujettis  eux- 
mêmes  à  la  loi,  ils  n’ont  pas  à  redouter  pour  eux 
ces  consultations  où  l’on  voit  cent  malades  à 
l’heure, où  il  s’agit  plutôt  d’une  distribution  d’or¬ 
donnances  à  l’égal  des  prospectus,  que  d’une 
consultation  véritable.  C’est  ce  qui  est  résumé 
dans  cet  adage  du  monde  ouvrier  :  «  A  travail 
bien  payé,  travail  bien  lait  ». 

Je  ne  vois  pas  non  plus  comment  de  l’article  5 
paragraphe  7  du  rectificatif  découle  le  refus  par 


le  Corps  médical  de  créer  des  œuvres  de  prophy¬ 
laxie  et  d’hygiène  privées. 

Le  médecin  passe  toute  sa  vie  à  faire  de  la  pro¬ 
phylaxie  et  de  l’hygiène.  Les  vaccinations,  l’a¬ 
natoxine  de  Ramon,  le  sérum  antitétanique,  etc. 
sont  à  chaque  instant  rais  en  œuvre  pour  empê¬ 
cher  la  maladie.  Les  conseils  donnés  en  cas  de 
maladies  contagieuses,  pour  préserver  l’entou¬ 
rage,  la  famille,  sont  des  pratiques  courantes.  Il 
serait  trop  long  d’énumérer  tous  les  moyens 
employés  par  le  médecin  pour  lutter  contre  la 
maladie,  et  éviter  son  développement. 

C’est  chose  banale  et  connue  de  tous.  C’est 
même,  je  crois,  la  seule  profession  où  l’intéressé 
s’ingénie  à  supprimer  le  pins  possible  ce  qui  est 
pour  lui  source  de  profit  et  lui  permet  de  gagner 
sa  vie.  Ajoutons,  en  outre,  que  toutes  les  œuvres 
de  prophylaxie,  dispensaires,  sanatôria,  etc., uti¬ 
lisent  des  médecins.  Ils  n’ont  donc  aucun  inté¬ 
rêt  matériel  à  s’opposer  à  leur  création. 

Le  danger  de  la  loi  des  assurances  sous  le 
rapport  des  œuvres  sociales  de  prophyl  axie  et 
d’hygiène  a  une  autre  cause.  Tout  se  résume,  à 
mon  sens,  à  la  question  importante  des  bonis  ; 
ceux-ci  devraient  servir  logiquement  à  créer  des 
œuvres  de  grande  envergure  :  sanatôria,  preven- 
toria,  maisons  de  convalescence,  colonies  de 
vacances,  etc.,  toutes  fondations  qui  nécessitent 
d’importants  capitaux.  Au  lieu  de  cela,  toutes 
les  caisses  primaires,  fnutualistes,  confessionnel¬ 
les,  syndicales,  patronales,  politiques,  etc.,  ré¬ 
clament  chacune  pour  elle  les  bonis,  dans  le  but 
avoué  de  les  répartir  entre  leurs  membres  pour 
diminuer  les  primes  à  verser.  C’est  pour  elles  un 
moyen  de  publicité  pour  attirer  des  adhérents  et 
les  enlever  aux  caisses  rivales  ;  c’est  un  procédé 
de  battage,  au  détriment  des  intérêts  réels  des 
assujettis. 

Quant  à  vouloir  évincer  les  Mutualistes,  quelle 
erreur  I  Le  monde  médical  à  ses  mutualités  et  je 
m’honore  de  faire  partie  de  plusieurs  d’entre  elles. 
Nous  ne  sommes  pas  eimemis  de  la  Mutualité, 
mais  simplement  des  méthodes  qu’elle  emploie 
et  contre  lesquelles  le  Corps  médical  luttera  tou¬ 
jours  avec  la  dernière  énergie. 

Dr  M.  ViMONT. 
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MUTUALITÉ  FAMILIALE 

Rêve  ou  réalité. 


L’annonce  de  la  célébration  du  cinquantenaire 
du  Concours  médical  m’a  valu  un  certain  nom¬ 
bre  de  lettres  :  les  unes  émanent  de  vieux  confrè¬ 
res  avec  lesquels  j’ai  eu  autrefois  des  relations  et 
qui  m’ont  lait  le  plaisir  de  rappeler  ces  souvenirs; 
les  autres,  plus  nombreuses,  de  confrères  encore 
jeunes  qui  ont  bien  voulu  me  dire  le  bien  qu’ils 
pensaient  du  Concours  et  qui  apprécient  haute¬ 
ment  les  services  qu’il  a  rendus. 

La  plupart  s’excusent  à  l’avance  de  ne  pou¬ 
voir  assister  à  notre  réunion  de  novembre, mais 
ils  m’affirment  qu’ils  seront  de  pensée  avec  nous 
et  qu’ils  célébreront  aussi  le  cinquantenaire  en 
évoquant  notre  action  morale  et  notre  œuvre 
tout  entière. 

Et,  en  parcourant  ces  lettres  si  sympathiques, 
je  me  prenais  à  rêver  d’une  manifestation  gran¬ 
diose  que  beaucoup  de  confrères  pourraient  faire 
en  s’inscrivant  aux  œuvres  que  nous  avons  fon¬ 
dées. 

Üne  adhésion  en  nombre  à  la  Mutualité  Fami¬ 
liale  et  au  «  Sou  médical  »  !  Quelle  plus  belle  ré¬ 
compense  pourraient-ils  nous  offrir  ?  Et  quand 
je  dis  à  nous,  j’entends  tous  ceux  qui,  de  près  ou 
de  loin,  ont  uni  leurs  efforts  pour  créer  le  Con¬ 
cours  médical,  pour  prêcher  l’union,  la  prévoyance 
et  la  solidarité  au  sein  du  Corps  médical. 

Nombreux  sont  ceux  qui  ont  bénéficié  de  l’ac¬ 
tion  du  Concours  médical  et  de  ses  créations,  plus 
nombreux  encore  seront  ceux  qui  en  bénéficie¬ 
ront  dans  l’avenir — que  ceux  qui  le  pensent  af¬ 
firment  donc  hautement  leur  conviction,  non  pas 
seulement  en  paroles,  mais  par  un  acte  qui  té¬ 
moignera  à  la  fois  de  leur  confiance  et  de, leur  re¬ 
connaissance  !  » 

Est-ce  un  rêve  ?  Peut-être,  et  cependant. . . 

Nos  confrères,  en  venant  grossir  nos  rangs,  ne  se 
livreraient  pas  seulement  à  une  manifestation  de 
sympathie  plus  ou  moins  platonique,  ils  agiraient 
en  conformité  de  leurs  intérêts  propres. 

Ils  savent  qu’ils  sont  exposés  à  des  dangers 
de  toutes  sortes  ;  ils  savent  qu’ils  peuvent  être 
victimes  d’un  accident,  que  la  maladie  peut  les 
arrêter  au  moment  où  ils  y  pensent  le  moins  ;  ils 
savent  que  la  mauvaise  foi  de  certains  clients  les 
guette,  que  leurs  honoraires  leur  seront  contes¬ 
tés,  que  leur  responsabilité,  pourra  être  mise  en 
jeu. .  .  Et  ils  savent  aussi  que  les  organisations 
du  Concours  sont  là  pour  les  protéger,  qu’elles 
ont  été  crééés  pour  eux  et  exclusivement  pour  eux. 

Ils  savent  enfin  qu’en  se  protégeant  eux-mê¬ 
mes,  ils  protègent  en  même  temps  leur  famille, 
leur  femme,  leurs  enfants.  Et  ils  hésiteraient  ! 


Ils  ont  déjà  songé  à  s’agréger  à  ces  œuvres, 
mais  ils  ont  remis  :  ils  examineront,  ils  verront  ; 
le  cinquantenaire  du  Concours  n’est-il  pas  cette 
occasion  de  voii-,  .d’examiner  et  de  se  décider  ? 
N’est-il  pas  le  vrai  moment  de  lap-e  une  bonne 
action  personnelle  qui  se  doublera  d’une  preuve 
de  gratitude  pour  eux  qui  n’ont  cessé  de  combat¬ 
tre  le  bon  combat  ? 

Confrères  qui  avez  quelque  estime  pour  le  Con¬ 
cours  médical,  rentrez  un  peu  en  vous-mêmes,  re¬ 
mémorez-vous  les  conseils  qu’il  n’a  cessé  de  vous 
donner  et  garantissez  vous  contre  les  éventuali¬ 
tés  fâcheuses. 

Adhérez  à  la  Mutualité  Familiale  qui  vous 
offre  la  possibilité  devons  assurer  une  indemnité 
si  l’accident  ou  la  maladie  vous  arrête  et  de  vous 
créer  une  retraite  pour  vos  vieux  jours.  Rappelez 
vous  aussi  qu’elle  admet  à  cette  retraite  vos  fem¬ 
mes  et  vos  enfants  dan  s  les  mêmes  conditions 
que  vous-mêmes. 

Ses  combinaisons  se  prêtent  à  tous  vos  désirs 
comme  à  toutes  vos  possibilités. Ecrivez  à  son  se¬ 
crétaire  général,  le  Mig,non,  au  Vésinet  (Sei- 
ne-et-Oise),  il  vous  fournira  tous  les  renseigne¬ 
ments  et  tous  les  conseils  que  vous  pouvez  désir 
rer. 

.  Et  surtout,  laissez  vous  convaincre,  vous  vous 
en  féliciterez  plus  tard.' 

Adhérez  au  «  Sou  Médical  »  qui  vous  défendra 
dans  toutes  les  circonstances  où  votre  isolement 
risquerait  de  vous  faire  succomber,  qui  vous  don¬ 
nera  en  toutes  occasions  les  conseils  les  plus 
éclairés  et  qui,  enfin,  vous  garantira  contrôles 
tentatives  de  chantage  dont  vous  pouvez  être 
victimes  un  jour  ou  l’autre. 

La  socialisation  dé  la  profession  médicale  nous 
réserve,  croyez-le  bien,  plus  d’une  surprise,  et 
l’activité  du  «  Sou  Médical  »  n’est  pas  près  de 
s’éteindre. 

D’ailleurs,  vous  connaissez  ces  œuvres  qui  da¬ 
tent  de  plus  de  trente  ans  et  qui  ont  fait  leurs 
preuves.  Ce  ne  sont  ni  des  espérances,  ni  des  illu¬ 
sions  qu’elles  font  briller  à  vos  yeux,  ce  sont  des 
faits  concrets  qu’elles  vous  présentent. 

Pour  la  Mutualité  Familiale  :  2.800.000  francs 
d’indemnités  maladie  versées  et  plus  de  4.000.000 
de  réserves. 

Pour  le  «  Sou  Médical  »  :  plus  de  800.000  francs 
de  frais  judiciaires  et,  dans  les  quatre  dernières 
années  seulement,  plus  de  100.000  francs  de  dom¬ 
mages-intérêts  remboursés  après  condamnations 
civiles,  sa.ns  parler  des  consultations  juridiques 
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et  des  conseils  de  tout  ordre  donnés  à  qui  les  de¬ 
mande. 

Où  trouveriez-vous  l’équivalent  ? 

Faites  donc  l’effort  nécessaire  et  venez  à  nous  ; 
venez  grossir  cette  phalange  qui  n’a  jamais  reculé 
devant  les  difficultés  et  qui,  en  somme,  a  été  à 
peu  près  la  seule  à  faire  œuvre  vraiment  utile 
pour  le  Corps  médical  depuis  un  demi-siècle. 

En  vous  prémunissant  contre  le  chômage  d’o¬ 
rigine  pathologique,,  en  vous  constituant  une 
pension  de  retraite  pour  vos  vieux  jours,  en  vous 
assurant  contre  tous  les  déboires  professionnels 
qui  vous  attendent,  vous  avez  le  double  avantage 


d’agir  dans  votre  intérêt  et  dans  celui  des  vôtres, 
de  faire  œuvre  de  solidarité  confraternelle,  d’ac¬ 
croître  la  puissance  d’œuvres  essentieilement 
professionnelles  et  aussi  de  donner  au  Journal  qui 
les  a  réalisées  l’approbation  qu’il  n’a  jamais  cessé 
de  réclamer  de  ses  lecteurs  et  qu’il  croit  avoir 
bien  méritée. 

Ne  pensez-vous  pas  que  ce  serait  la  manière  la 
meilleure  de  célébrer  son  cinquantenaire  ? 

Confrères,  je  vous  ai  dit  que  je  croyais  avoir 
fait  un  rêve,  il  vous  appartient  de  montrer  que 
ce  rêve  peut  se  changer  en  réalité. 

A.  Gassot. 


LA  GRANDE  PITIÉ'  DES  BUVEURS  D'EAU  (>) 


Oui,  n’en  doutez  pas,  l’alcoolisme  est  bien  le 
grand  pourvoyeur  de  la  maladie,  de  la  folie,  de 
la  criminalité  ;  il  favorise  la  dépopulation  ;  il 
compromet  l’avenir  de  la  race.  Contre  ce  terri¬ 
ble  fléau,  voilà  tantôt  un  quart  de  siècle  que, 
chez  nous,  fut  poussé  le  cri  d’alarme  et  entreprise 
une  sainte  croisade.  Hygiénistes  et  sociologues 
combattirent  à  outrance  les  liqueurs  fortes, 
les  apéritifs  et  les  digestifs  aux  essences  toxi¬ 
ques.  Dans  l’ardeur  de  leur  zèle,  ils  pourchassè¬ 
rent  l’alcool  jusque  dans  les  boissons  dites  hy¬ 
giéniques  ;  au  même  titre  que  l’absinthe,  ils  frap¬ 
pèrent  d’interdit  la  bière,  le  cidre,  surtout  le  vin. 
Très  convaincus,  nombre  de  médecins  pratiquè¬ 
rent  l’abstinence  totale  ;  ils  prêchaient  d’exem¬ 
ple  : 

La  foi  qui  n’agit  pas;  est-ce  une  foi  sincère  ? 

Sous  leur  impulsion,  par  docilité,  par  raison» 
par  snobisme  aussi,  beaucoup  de  leurs  clients 
devinrent,  comme  eux,  d’exclusifs  buveurs  d’eau; 
dévotement,  ils  adoptèrent  cette  sorte  de  reli¬ 
gion  nouvelle  qui  devait  régénérer  l’humanité . . . 
Ne  mérite-t-elle  pas,  en  effet,  de  réunir  tous  les 
suffrages,  cette  eau,  exquise  et  inoffensive,  qui 
évite  les  intoxications  et  assure  le  triomphe  de 
la  médecine  préventive  ? 

Or,  savez-vous  quelle  rumeur  se  répand,  et, 
qui  pis  est,  dans  les  journaux  de  médecine  ?  On 
nous  assure  que  les  buveurs  d’ea  u  sont  tout  par¬ 
ticulièrement  prédisposés  à  l’hémorragie  céré¬ 
brale.  Oui,  rien  que  cela  !  Vous  restez  incrédu¬ 
les.  Qui,  en  effet,  a  bien  pu  lancer  une  pareille 
affirmation  ?  Sans  doute  quelcfue  incorrigible 
amant  de  la  dive  bouteille  ou  quelque  esprit  pa¬ 
radoxal,  ravi  de  stupéfier  le  monde  par  quelque 
boutade  insolite. 


Il)  Extrait  des  Causeries  sur  l’art  de  bien  gérer  sa  santé 
par  le  D' Paul  Farez,  (Librairie  de  l'Expansion  scienti¬ 
fique  française,  1928.) 


Qui  a  dit  cela  ?  Mais  un  homme  considérable 
un  graiid  médecin  de  Paris,  il  est  même  del’Aca- 
démie,  —  un  clinicien  de  haute  valeur,  psy¬ 
chologue  et  sociologue,  universellement  respecté, 
justement  réputé,  un  esprit  aussi  pondéré  que 
pénétrant  ;  chacun  loue  la  dignité  de  sa  vie,  la 
droiture  de  son  caractère,  la  rigidité  de  ses  prin¬ 
cipes  ;  sa  tempérance  est  notoire  ;  les  années  lui 
ont  conféré  ime  grande  expérience  des  hom¬ 
mes-  et  des  choses  ;  par  son  action  personnelle, 
par  ses  substantielles  et  nombreuses  publica¬ 
tions,  il  est  un  des  phares  de  la  pensée  médicale 
moderne.  Qui  ?  Le  docteur  Charles  Fiessinger. 
Cette  opinion,  venant  d’un  tel  homme,  est  donc 
tout  à  fait  sérieuse  et  vaut  qu’on  la  retienne. 

Il  y  a  plus.  Vous  avez  pu  constater  que  l’ap¬ 
pendicite  chronique  se  montre  de  plus  en  plus  fré¬ 
quente  dans  la  classe  aisée.  Vous  demandez  pour¬ 
quoi  ?  Le  docteur  Jean  Gagey  va  vous  répondre  : 
c’est  parce  que  l’eau  y  est  devenue  l’unique  bois¬ 
son  . 

Un  autre  signale  que  l’apparition  de  la  neu¬ 
rasthénie  a  coïncidé  avec  la  suppression  du  vin. 
II  n’y  a  là  rien  d’étonnant,  ajoute-t-on,  car  l’u¬ 
sage  exclusif  de  l’eau  a  rendu  nombre  de  gens  mé¬ 
lancoliques,  atrabilaires,  pessimistes  ;  n’ayant 
de  goût  à  rien,  ils  passent  leur  temps  à  s’ennuyer, 
se  «  ronger  »,  se  désespérer. 

Et  ce  n’est  pas  tout  encore.  On  répète  à  l’en¬ 
vie  :  «  Tous  les  méchants  sont  buveurs  d’eau  1  » 
Rien  n’est  plus  inexact  ;  mais  allez  donc  à  l’en¬ 
contre  d’un  dicton  populaire  !  Et,  telle  cer¬ 
taine  bombe,  la  formule  est  à  renversement. 
Contre  toute  logique,  on  la  retourne  et  l’on  ob¬ 
tient  :  «  Tous  les  buveurs  d’eau  sont  méchants.  » 

Pauvres  buveurs  d’eau  !  Courageusement  vous 
avez  rompu  avec  d’agréables  et  anciennes  habi¬ 
tudes  ;  vous  avez  proscrit  le  vin,  adopté  l’eau 
pure  ;  vous  vous  imaginiez  accomplir  un  grand 
devoir  à  l’égard  de  vous-mêmes  et  de  votre  des¬ 
cendance.  Vous  ne  pensiez,  certes,  pas  vous  atti- 
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rer  une  si  mauvaise  réputation,  ni  vous  exposer 
à  de  semblables  maladies.  Vraiment,  votre  sa¬ 
gesse  méritait  un  meilleur  sort. 

Revenons  au  docteur  Fiessinger.  Voici  un  de 
ses  cas  typiques.  Il  s’agit  d’un  homme  qui  a 
toujours  été  bien  portant  ;  pas  de  maladie  infee- 
tieuse  grave,  pas  d’auto-intoxieation,  pas  d’ava¬ 
rie,  pas  d’hypertension  ;  ses  reins  fonctionnent 
bien  ;  depuis  de  nombreuses  années,  il  ne  boit 
que  de  l’eau  :  vers  55  ou  60  ans,  soudain  il  est 
frappé  d’hémorragie  cérébrale. 

On  dira  :  c’est  un  fait  isolé  ;  en  raisonnant  sur 
tel  ou  tel  cas  particulier  on  peut  indifféremment 
soutenir  que  le  responsable  de  ceci  ou  de  cela, 
c’e.st  tantôt  le  vin  et  tantôt  l’eau,  selon  les  be¬ 
soins  de  la  cause.  Nous  a-t-on  assez  ressassé  que 
Chevreul  a  pu  vivre  tout  un  siècle  parce  qu’il 
n’avait  jamais  bu  que  de  l’eau  !  Et,  encore,  c’est 
une  légende,  car,  son  élève  Edmond  Perrier 
nous  l’a  révélé,  ee  centenaire  ne  dédaignait  pas 
le  grog.  Hippocrate,  le  père  de  la  médecine,  vé¬ 
cut  ainsi  jusqu’à  cent  ans  ;  et  il  buvait  jour- 
nèllement  du  vin.  On  cite  le  cas  d’un  certain 
Adrien  Le  Maistre,  mort  à  Paris  en  1683,  âgé 
de  118  ans.  Voyez  s’il  était  tempérant  !  Il  buvait, 
par  jour,  quatre  à  cinq  pintes  de  vin  ;  la  pinte 
n’était  pas  loin  de  valoir  un  litre,  —  exactement 
93  centilitres.  C’est  de  lui  qu’on  disait  :  medicis 
opprobrium,  gentibus  scandalum.  On  pourrait 
citer  d’autres  intempérants  chroniques  arrivés  à 
un  âge  avancé  ;  qu’est-ce  que  cela  prouverait  9 
Qu’ils  ont  le  privilège  d’une  résistance  excep¬ 
tionnelle.  Ce  n’est  pas  avec  des  exceptions  qu’on 
peut  établir  une  règle  ;  les  philosophes  ont  bien 
raison,  il  n’y  a  de  science  que  du  général.  Dans 
l’ensemble,  il  est  certain  que  les  excès  alcooli¬ 
ques  diminuent  la  durée  de  la  vie.  L-’eau  pure, 
alors  la  prolonge  ?  Oui,  mais  moins  que  l’usage 
modéré  du  vin.  Pour  le  docteur  Legrand  (de 
Bruxelles),  l’alcoolique  meurt,  en  moyenne,  à  53 
ans,  l’abstinent  total  à  59  ;  celui  qui  boit  un  peu  de 
de  vin  va  jusqu’à  63,  ce  qui  lui  fait  un  sursis  de 
quatre  années. 

Le  docteur  Fiessinger,  lui,  ne  nous  apporte,  il 
est  vrai,  ni  statistique,  ni  pourcentage  ;  mais, 
depuis  une  huitaine  d’années,  il  est  revenu  main¬ 
tes  fois  sur  cette  question,  à  la  tribune  de  l’Aca¬ 
démie  de  médecine,  dans  plusieurs  de  ses  ouvra¬ 
ges,  dans  son  Journal  des  Praticiens,  d’où,  cha¬ 
que  semaine,  il  envoie  la  bonne  parole  aux  méde¬ 
cins  des  grandes  villes  comme  à  ceux  des  plus 
infimes  bourgades.  Donc,  son  opinion  a  résisté 
à  la  confrontation  des  faits  ;  même,  au  cours  de 
la  pratique  journalière,  elle  s’est  corroborée. 

Que  reproche-t-il  donc  à  l’eau  claire  ?  Elle 
laisse  les  concrétions  calcaires  et  d’autres  dé¬ 
chets  se  déposer  le  long  des  petites  artères,  s’in¬ 
cruster  dans  leurs  parois,  les  encrasser,  les  alté¬ 
rer,  les  rendre  fragiles,  d’où  parfois  leur  effrite¬ 
ment,  leur  rupture  et . . .  l’hémorragie  cérébrale  ! 


En  quoi  le  vin  —  à  dose  modérée,  bien  entendu, 
—  empêche-t-il  ces  désordres  ?  C’est  qu’il  sti¬ 
mule  les  glandes  à  sécrétions  internes,  glandes 
endocrines,  comme  on  les  appelle.  Vous  savez 
bien  ?  La  thyroïde,  la  surrénale  et  beaucoup 
d’autres  encore  ;  elles  viennent  en  aide  à  l’ activité 
vitale,  renforcent  les  défenses  de  l’organisme,  ré¬ 
gularisent  les  échanges  nutritifs,  assurent  l’é¬ 
quilibre  circulatoire.  En  outre,  il  tonifie  le  sys¬ 
tème  nerveux,  rend  gai,  communicatif,  prime- 
sautier,  franc,  valeureux  ;  nous  voilà  loin  des 
neurasthéniques,  tristes,  déprimés,  indolents  et 
découragés.  Et  puis,  il  suscite  les  élans  du  coeur, 
la  bonté  active,  la  générosité,  l’indulgence  ; 
grâce  à  lui,  foin  des  attitudes  hostiles  et  de  la 
mauvaise  humeur  si  justement  reprochées  à 
quelques  buveurs  d’eau,  aigres,  raides,  grincheux 
boudeurs.  Ecoutez  Jean  Richepin  :  au  vin  tu 
dois,  dit-il, 

La  flaninie  de  tes  yeux,  l’adresse  de.  tes  doigts, 

L’essor  de  ton  esprit  qui  fuse  en  étincelle. 

Montaigne,  déjà,  le  recommandait  «  pour 
garder  que  les  forces  s’apparressent  ». 

Ajoutons  que  le  vin  est  un  redoutable  ennemi 
des  microbes.  Pur,  il  tue  en  quinze  minutes  le 
bacille  de  la  fièvre  typhoïde,  —  en  une  demi- 
heure,  s’il  est  coupé  d’eau  par  moitié.  Pur  en¬ 
core,  il  détruit  en  six  minutes  la  plupart  des  bac¬ 
téries  qui  fourmillent  dans  les  huîtres  infectées. 
De  même,  dans  notre  intestin,  il  combat  la  pul¬ 
lulation  microbienne,  il  exalte  notre  résistance 
à  l’auto-intoxication,  il  s’attaque  à  la  cause  la 
plus  frécpiente  de  l’appendicite  chroniciue  ;  sans 
doute,  il  en  subsiste  beaucoup  d’autres,  mais  c’est 
déjà  très  méritoire  de  s’en  prendre  à  celle-là. 

Buvez  donc  du  vin,  mais  modérément.  Mo¬ 
dérément  ?  Rien  n’est  plus  incertain,  plus  varia¬ 
ble  epue  la  modération.  La  même  dose  est  peu 
pour  celui-ci,  beaucoup  trop  pour  celui-là.  Tout 
dépend  de  la  résistance,  du  genre  de  vie,  de  Ja 
profession,  de  l’alimentation  et  de  multiples  fac¬ 
teurs  individuels.  Jules  .Simon  racontait  qu’un 
jour,  à  dîner,  Bismarck  lui  avait  dit  très  sérieu¬ 
sement  :  «  Un  homme  n’est  pas  complet  s’il 
quitte  la  terre  sans  avoir  bu  ses  deux  bouteilles 
de  champagne  par  jour  .  »  En  817,  Charlema¬ 
gne  provoqua  la  réunion  d’un  concile  ;  celui-ci  ré¬ 
duisit  à  «  cinq  livres  pesant  »  la  dose  journalière 
de  vin  permise  à  un  moine.  Vous  entendez  bien  ? 
«  Réduisit  ».  Qu’était-ce  donc  auparavant  !  Chez 
nous,  des  mineurs,  des  verriers,  des  terrassiers, 
des  ouvriers  agricoles,  boivent,  chaque  jour,  un 
ou  deux,  parfois  même  trois  litres  de  vin.  Peut- 
être  est-ce  une  nécessité  de  leur  profession.  Ce 
vin,  ils  le  dépensent,  le  brûlent,  au  moins  en 
grande  partie,  au  cours  de  leur  rude  labeur  ; 
aussi  certains  plaideront  «  non  coupable  »  ; 
d’autres  réclatueront  les  circonstances  atténuan¬ 
tes.  Vous,  lecteurs,  vous  êtes,  pour  la  plupart, 
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des  intellectuels,  des  sédentaires,  des  «  surnour¬ 
ris  »  ;  vous  devez  pratiquer  la  tempérance.  Oui, 
l’eau  doit  être  le  fond,  le  principal  de  votre  bois¬ 
son  coutumière.  Mais  l’eau  pure  offre,  nous  dit- 
on,  quelques  inconvénients  ?  Ajoutez-y  un  peu 
de  vin,  —  à  dose  iitile^  mais  inofîensive. 

Quelle  est  cette  dose  ?  Vous  réclamez  des 
chiffres  et  vous  avez  bien  raison.  A  certains,  on 
permet  un  gramme  d’alcool  par  kilogramme.  Un 
homme  pesant  70  kilogrammes  aurait  donc  le 
droit  de  boire  impunément  70  grammes  d’al- 
cooi  par  jour,  ce  qui  correspond  à  700  grammes 
de  vin,  c’est-à-dire  une  pleine  bouteille.  Pour  la 
plupart  d’entre  vous,  c’est  trop,  beaucoup  trop. 
La  quantité  moyenne  communément  admise 
comme  dénuée  de  nocivité,  c’est  de  30  à  60  cen¬ 
tilitres.  Préférez  30  à  60  ;  cela  fait  de  trois  à  six 
verres,  —  verres  à  bordeaux  :  je  le  répète,  pour 
vous,  trois  valent  mieux  que  six. 

Dans  la  France  septentrionale,  —  au  moins 
avant  la  guerre,  —  vous  savez  ce  que  les  famil¬ 
les,  même  riches,  consommaient  comme  boisson 
habituelle  ?  De  la  bière  ;  mais  une  petite  bière  lé¬ 
gère,  si  faible  en  alcool  qu’elle  ne  supportait 
guère  le  transport,  —  en  somme,  une  sorte  de 
tisane  d’orge  et  de  houblon,  presque  l’équivalent 
de  l’eau.  Oui,  mais,  au  dessert,  par  une  sorte  de 
rite  régional,  on  prenait  un  verre  à  bordeaux 
devin  —  parfois  deux.  En- cela  aussi,  serait-ce 
du  Nord  que  nous  viendraient  aujourd’hui,  sinon 
la  lumière,  au  moins  la  mesure  et  l’opportunité  ? 
A  cette  dose,  le  vin  semble  apporter  l’appoint 
nécessaire  et  suffisant  que  réclament  les  glandes 
endocrines,  une  bonne  circulation  et  l’antisepsie 
intestinale.  Donc,  buveurs  d’eau,  continuez  à 
boire  de  l’eau,  mais  corrigez-la,  corsez-la  par 
un  verre  ou  deux  de  vin. . .,  oui,  même  pur.  Pre 
nez-le^  par  exemple,  avec  le  fromage  ;  le  vin  et  le 
fromage  se  font  valoir  réciproquement  et  décu¬ 
plent  leur  succulence. 

Jusqu’à  quel  âge  peut-on  boire  du  vin  ?  Pla¬ 
ton,  qui  le  défendait  jusqu’à  dix-huit  ans,  tolé¬ 
rait  même  l’ivresse  chez  les  hommes  âgés.  Si  le 
lait  est  le  vin  de  l’enfant,  le  vin  est  le  lait  des  vieil¬ 
lards,  a  dit  l’Ecole  de  Salerne.  De  nos  jours, 
on  tend  à  le  leur  interdire  ;  c’est  cpue,  trop  sou¬ 
vent,  iis  sont  entachés  d’artériosclérose.  Si  l’exa¬ 
men  médical  ne  le  contre-indique  pas,  qu’ils  en 
usent  modérément.  Avec  l’âge,  les  sécrétions  in¬ 
ternes  abaissent  de  ton  ;  le  vin  leur  apportela  sti¬ 
mulation,  le  réconfort,  non  pour  des  prouesses 
inopportunes,  aussi  passagères  que  nocives, 
mais  pour  le  maintien  de  leur  équilibre  vital. 

Quel  vin  boire  ?  Mais  d’excellente  qualité,  de 
très  bonne  marcxue,  vieux  de  préférence.  Vous 
vou  s  rappelez  ce  colonel  qui,  à  la  tête  de  ses 
troupes  traversait  un  vignoble  réputé  ?  Il  lui  fit 
présenter  les  armes,  comme  à  l’une  de  nos  gloi¬ 
res  nationales.  Qu’ils  soient  glorifiés,  en  effet,  les 
merveilleux  vins  de  France,  à  qui;  depuis  des 


générations,  notre  race  doit  sa  vaillance,  son 
amabilité,  son  esprit,  sa  générosité  I 

Consommez  aussi  les  crus  plus  modestes,  pour¬ 
vu  que  ce  soit  du  vin  véritable,  authentique,  — 
et  léger,  non  acide,  non  plâtré!  N’ayez  pas  une 
Coi  aveugle  en  ces  étiquettes  enjôleuses  qui  vous 
annoncent  des  produits  fins,  surfins,  superflns, 
extra-superflns.  Le  vrai  mérite  se  dispense  de 
ces  épithètes  hj'perboliques.  Vins  fins  ?  C’est 
«  peints  »  que,  souvent,  on  devrait  écrire.  Assu¬ 
rez-vous  qu’ils  ne  sont  pas  frelatés,  falsifiés,  so¬ 
phistiqués,  car  on  en  voit  encore  de  ces  mixtures 
infâmes,  de  ces  louches  compositions  chimiques, 
n’ayant  de  commun  avec  le  vin  que  le  nom  ;  elles 
contiennent  toutes  sortes  de  drogues  plus  ou 
moins  nocives,  tout,  excepté  le  noble  et  délicieux 
jus  de  la  treille.  Défiez-vous  de  ces  autres  poi¬ 
sons,  autant  et  plus  que  de  l’alcool. 

Je  devine  vos  objections  :  ces  excellents  vins 
sont  d’un  prix  inabordable  ;  ceux  auxquels  peut 
prétendre  votre  budget,  vous  n’avez  aucune  ga¬ 
rantie  de  leur  pureté,  de  leur  authenticité  ;  de 
leur  innocuité  ;  ou  bien  vous  avez  le  bonheur  de 
posséder  en  vos  caves  une  ample  provision  de 
vin  irréprochable. . .,  mais  votre  médecin  vous 
l’interdit  à  cause  de  votre  estomac,  de  votre  foie, 
de  votre  rein,  de  vos  artères.  Eh  bien  1  Conti¬ 
nuez,  les  uns  et  les  autres,  à  ne  boire  que  de  l’eau 
claire. 

— Mais  alors,  direz- vous,  et  l’hémorragie  céré¬ 
brale  ?  Et  l’appendicite  ?  Et  la  neurasthénie  ? 
Et  la  mauvaise  humeur  ?  N’y  a-t-il  pas  moyen 
d’y  échapper  ?  N’est-il  pas  possible  d’assurer, 
autrement  que  par  le  vin,  l’antisepsie  intestinale 
et  le  plein  fonctionnement  des  glandes  endocri¬ 
nes  ?  Mais  si.  Comment  ?  Je  vais  vous  le  dire. 

Vous  n’ê^es  pas  sans  avoir  entendu  parler  de 
l’opothérapie  (du  grec  opos,  suc).  On  fabrique, 
—  et  sous  des  formes  variées,  —  des  extraits  de 
toutes  ces  glandes.  Votre  médecin  vous  dira  les¬ 
quelles  ont  besoin,  chez  vous,  d’être  réveillées, 
soutenues,  stimulées.  Une  bonne  préparation 
opothérapique,  simple  ou  complexe  selon  les 
cas,  apportera  à  vos  sécrétions  internes  la  sti¬ 
mulation  capable  de  rétablir  votre  équilibre  cir¬ 
culatoire,  humoral,  nutritif  ou  mental. 

Et  l’antisepsie  intestinale  ?  Depuis  des  siè¬ 
cles,  les  Musulmans  sont  des  stricts  buveurs 
d’eau.  Ils  n’ont  pas  plus  que  nous  l’appendici¬ 
te  ;  ils  l’ont  même  beaucoup  moins.  C’est  qu’ils 
consomment,  et  en  abondance,  divers  laits  fer¬ 
mentés.  Faites  comme  eux.  Rappelez-vous  les 
enseignements  de  Metchnikoff  ;  usez  du  lait 
caillé,  du  yoghourt.  Il  y  a  aussi  le  koumys  ; 
mais  il  se  fait  avec  du  lait  de  jument  ;  c’est  im¬ 
praticable  chez  nous.  Insistez,  en  particulier,  sur 
le  kéfir,  agréable,  nourrissant,  et  de  digestion  si 
facile  !  Son  nom  même  n’est-il  pas  très  enga¬ 
geant  ?  On  l’appelle  le  champagne  lacté  du  Cau¬ 
case. 
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Donc,  buveurs  d’eau,  mes  frères,  vous  n’êtes 
pas  tellement  à  plaindre  qu’on  veut  bien  le  dire 
et  vous  pouvez  éviter  les  maux  dont  on  vous  me¬ 
nace.  Même  si  vous  persistez  à  vous  contenter 
d’eau  claire,  sans  aucun  correctif,  votre  cas  reste 
encore  bien  préférable!  à  celui  de  l’intempérant 
qui  n’en  veut  point  boii’e  du  tout,  tel  cet  alcoo¬ 
lique  s’obstinant  à  refuser  tout  potage,  sous  pré¬ 
texte  qu’onl'a  fait  avec  de  l’eau  !  Cependant,  sur¬ 
tout  si  vos  organes  sont  demeurés  sains,  évitez 
de  vous  camper  en  farouches  prohibitionnistes  et 


d’afficher  une  intransigeance  draconienne  ; 
comme  certains  mettent  prudemment  de  l’eau 
dans  leur  vin,  —  vous,  ayez  soin  de  mettre  un 
peu  de  vin  dans  votre  eau  ;  et  continuez  à  culti¬ 
ver  cette  accorte  vertu  bien  française  qu’est  le 
sentiment'cle  la  mesure  :  * 

La  parfaite  raison  fuit  toute  extrémité 
Et  veut  que  l’on  soit  .sage  avec  sobriété. 

(Cotte  causerie  est  immédiatement  suivie  d’une  autre 
qui  clôt  le  volume  et  qui  a  pour  titre  ;  Peut-on  ah.user  du 
„in  ?) 


Oomptes  rendus,  documents,  pièces  officielles. 

Syndicat  des  Médecins  de  l’arrondissement  de  Saint-Malo. 

Compte  rendu  de  l'Assemblée  générale  du  12  juillet  1929. 


L’Assemblée  générale  a  été  ouverte  à  4  heures  un 
quart  sous  la  présidence  du  D''  Pallier. 

Présents  :  MM.  les  docteurs  : 

Saint-Malo  :  Lenormand,  Legay,  Guiot,  Thubert, 
Bilant,  Lebreton,  Noury,  Aubry,  Delaporte,  Page. 

Saint-Servan  :  Pallier,  Derrien,  Maigné,  S  zaret, 
Huet,  Jourdain. 

Dol  :  Gringoire,  Bazin,  Maufrais,  Rolland.  , 

Càncale  :  Gaudu. 

Pleurtuit  :  Gaudu. 

Saint-Méloir  :  Leclair. 

Plerguer  :  Perrée. 

Excusés  :  Docteurs  Labbé,  Ringuet,  Divel,  Gerey. 

1“  Le  docteur  Lenormand  rend  compte  de  sa  mis¬ 
sion- à  l’Assemblée  générale  extraordinaire  de  la  Con¬ 
fédération  des  Syndicats  médicaux  du  2  juin  der- 

De  son  exposé,  il  ressort  qu’à  Vananimité  après 
avoir  mûrement  réfléchi,  après  s’ctre  consciencieu¬ 
sement  prêté  à  des  pourparlers  et  à  des  entrevues  ré¬ 
pétées  avec,  tes  représentants  des  Pouvoirs  publics, 
lüCorps  médical  français  organisé  a  refusé  de  colla¬ 
borer  à  l’application  de  la  loi  sur  les  assurances  so¬ 
ciales  telle  qu’elle  est  sortie  des  débats  parlemen¬ 
taires. 

Cette  résolution  engage  formellement  tous  les  méde¬ 
cins  syndiqués  ;  elle  appelle  la  réflexion  des  non  syn¬ 
diqués  sur  les  inconvénients  graves  qu’il  y  aurait  à 
compromettre  dans  ces  circonstances  l’unité  du 
Corps  médical  français. 

L’exposé  du  docteur  Lenormand  est  approuvé  à 
Vunanimité  ;  tous  les  médecins  présents  signent 
l’engagement  de  ne  pas  traiter  individuellement  avec 
les  Caisses  d’assurances  et  remettent  au  trésorier 
la  cotisation  spéciale  de  100  francs. 

Le  Président  fait  connaître  qu’il  a  reçu  un  grand 
nombre  d’engagements  de  ceux  qui  ne  pouvaient 
assister  à  la  séance  et  que  beaucoup  de  ces  enga¬ 
gements  accompagnés  de  la  cotisation  proviennent 


de  confrères  non  syndiqués.  11  rappelle  que  la  signa¬ 
ture  de  l’engagement  et  le  versement  de  la  cotisa¬ 
tion  votée  par  la  Confédération  sont  pour  les  méde¬ 
cins  syndiqués  un  devoir  'absolu.  Il  espère  d’après  les- 
résultats  déjà  obtenus  que  tous  les  médecins  non 
syndiqués  se  joindront  au  mouvement  et  que  le 
Corps  médical  tout  entier  fera  la  preuve  de  sa  clair¬ 
voyance,  do  sa  solidarité  et  de  sa  fermeté  réfléchie  ? 

2®  Le  docteur  Lenormand  indique  qu’à  l’Assem¬ 
blée  de  la  Confédération  a  été  envisagée  la  dénoncia¬ 
tion  des  contrats  précédemment  consentis  par  le 
Corps  médical  et  la  reprise  des  relations  normales 
entre  les  médecins  et  les  clients  de  quelque  catégo¬ 
rie  qu’ils  soient. 

L’Assemblée  exprime  le  vœu  que  ces  questions 
soient  étudiées  avec-toute  diligence  possible. 

3®  Le  docteur  Lenormand  rend  compte  également 
de  la  réunion  inter-départementale  tenue  à  Nantes, 
le  dimanche  7  juillet  dans  une  atmosphère  de  colla¬ 
boration  cordiale  et  d’entente  professionnelle. 

4®  Projet  de  Convention  d’arbitrage  entre  la  réu¬ 
nion  des  assureurs  et  la  Confédération  des  Syndicats 
médicaux,  concernant  les  litiges  d’accidents  du  tra¬ 
vail. 

Après  exposé  de  ce  projet,  l’Assemblée  décide 
à  l'unanimité  l’adhésion  du  Syndicat  de  Saint-Malo 
à  la  Convention  d’arbitrage. 

En  conséquence  les  médecins  syndiqués  devront 
obligatoirement  soumettre  les  litiges  d’honoraires 
en  matière  d’accidents  de  travail  au  tribunal  arbitra). 

Le  président  prie  instamment  les  confrères  qui  ne 
l’auraient  pas  encore  fait  de  lui  faire  parvenir  sans 
délai  leur  engagement  signé  de  ne  pas  contracter  avec 
les  caisses.  Ils  voudront  bien  adresser  leur  cotisation 
spéciale  de  100  francs  au  docteur  Aubry,  trésorier, 
place  Chateaubriand  à  Saint-Malo. 

Le  Président  :  Le  secrétaire  ; 

D>'  P..\LLTEB.  D^MaICNE. 
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Syndicat  professionnel  des  Médecins  du  Médoc. 

Extraits  et  résumés  du  procès-verbal  de  l’Assemblée  générale  du  8  acût  1929,  à  Soulac. 


Présents  :  Docteurs  Adoue,  A.  Audoy,  Destouesse, 
Donèche,  Grabey,  Granval,  Honton,  Laylavoix,  Mei- 
gnié,  Mourlan. 

Excusés  :  Docteurs  H.  Audoy,  Jousset,  Ozier,  Ras- 
col,  Tourteau. 

Absents  :  Docteurs  Bachélerie,  Borliachon,  Fou- 
chou-Lapeyrade,  Laouilheau,  Lenourichel,  Lepage, 
Quécheille. 

I.  —  L’article  6  des  statuts  (3®  trois  assesseurs), 
est  maintenu. 

II.  —  Assurances  sociales.  —  Les  décisions  de  l’As¬ 
semblée  générale  et  l’Ordre  du  jour  voté  le  2  juin 
ont  été  adressés  aux  Ministres  intéressés.  Aucun  l'ait 
nouveau  ne  s’est  produit  jusqu’à  ce  jour. 

,  Une  lettre  explicative  du  secrétaire  et  le  tract  n®  1 
seront  adressés  au  sénateur,  aux  députés  et  aux  con¬ 
seillers  généraux  du  Médoc. 

Il  serait  bon  que  des  conférences  fussent  faites 


dans  chaque  chef-lieu  de  canton  et  commune  impor¬ 
tante  par  un  orateur  compétent. 

Le  D*'  Donèche  est  chargé  d’étudier  le  plan  d’inter¬ 
vention  pour  la  propagande  auprès  du  public  dans  les 
réunions  organisées. 

Les  membres  du  Syndicat  recevront  des  exemplai¬ 
res  du  tract  n®  3  «  aux  futurs  assurés  »  à  distribuer 
largement  dans  leur  clientèle. 

III.  —  Le  cahier  des  revendications  relatives  à  la 
loi  des  Pensions  et  aux  accidents  du  travail  est  ap¬ 
prouvé.  Les  tableaux  de  tarifs  paraîtront  dans  le 
Médecin  de  France  . 

IV.  —  Le  tarif  de  la  vaccination  antidiphtérique 
est  fixé  à  15  fr.  au  cabinet  et  à  20  fr.  à  domicile,  in¬ 
demnité  kilométrique  en  plus. 

Le  secrétaire  ; 

D^  Granval. 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 


Enseignement  et  actes  de  la  Faculté. 


—  Immatriculation  ;  inscriptions.  —  I.  Immatri¬ 
culation.  —  Nul  n’est  admis  aux  travaux  de  la  Faculté 
(travaux  pratiques,  laboratoires,  cliniques,  bibliothè¬ 
que,  etc.)  s’il  n’est  porté  sur  le  registre  d’immatricula¬ 
tion  (Décret  du  31  juillet  1897.) 

Immatriculation  d’office.  —  L’étudiant  qui  prend  une 
inscription  trimestrielle  se  trouve  immatriculé  d’office. 
Il  n’acquitte  pas  le  droit  d’immatriculation. 

Immatriculation  sur  demande.  —  Ne  sont  immatri¬ 
culés  que  sur  leur  demande  :  1“  les  étudiants  titulaires  de 
toutes  les  inscriptions  réglementaires  ;  2“  les  docteurs, 
les  étudiants  français  et  étrangers  qui  désirent  être 
admis  aux  travaux  de  la  Faculté. 

La  dernière  inscription,  ainsi  que  les  inscriptions  dé¬ 
livrées  à  titre  rétroactif,  ne  confèrent  point  l’imma- 
Iriculation.  A  l’immatriculation  sur  demande  est  atta¬ 
ché  le  droit  réglementaire  :  100  fr. 

Un  candidat  peut  être  admis  à  subir  un  examen  sans 
être  immatriculé. 

Los  immatriculations  d’office  sont  effectuées  aux 
dates  indiquées  ci-dessous  pour  la  prise  des  inscriptions 
trimestrielles. 

I. es  immatriculations  sur  demande  sont  effectuées 
au  secrétariat  de  la  Faculté  (guichet  n®  3),  les  jeudis  et 
samedis,  de  midi  à  15  h. 

L’immatriculation  ne  vaut  que  pour  l’année  scolaire. 
Elle  doit  être  renouvelée  annuellement.  Nul  ne  peut  se 
faire  immatriculer  par  correspondance,  ni  par  un  tiers. 
Les  cartes  délivrées  aux  étudiants  ne  iiossèdant  pas  de 
livret  individuel  sont  strictement  persoiuielles.  Elles  ne 
peuvent  être  prêtées  pour  quelque  motif  que  ce  soit  : 

II.  Inscriptions.  —  Première  inscription.  ■ —  La  pre¬ 
mière  inscription  doit  être  prise  du  1“'^  octobre  au  8  no¬ 
vembre  de  midi  à  16  h. 


En  s’inscrivant  l’étudiant  doit  produire  ;  1“  diplôme 
de  bachelier  de'l’enseignement  secondaire  français  ou 
diplôme  d’Etat  de  docteur  ès  sciences,  de  docteur  ès  let¬ 
tres  ou  de  docteur  en  droit,  ou  titre  d’agrégé  de  l’ensei¬ 
gnement  secondaire  (hommes,  femmes)  et  certificat 
d’études  P.  C.  N.  ;  2“  acte  de  naissance  sur  timbre  ; 
3“  consentement  du  père  ou  du  tuteur,  si  l’étudiant 
n’est  pas  majeur.  Ce  consentement  (établi  sur  papier 
timbré  à  3  fr.  60)  doit  indiquer  le  domicile  du  père  ou 
tuteur  dont  la  signature  devra  être  légaiisée  (la  produc¬ 
tion  de  Cette  pièce  n’est  pas  exigée  si  l’étudiant  est  ac¬ 
compagné  de  son  père  ou  tuteur)  ;  4"  un  certificat  de 
revaccination  jennérienne  établi  conformément  aux 
dispositions  de  l’article  6  de  la  loi  du  15  février  1902 
sur  la  vaccination  obligatoire  (modèle  déposé  au  secré¬ 
tariat  de  la  Faculté.) 

Il  est  tenu  en  outre  de  déclarersa  résidence  persoii - 
nelle  et  celle  de  sa  famille,  comme  tout  changement 
d’adresse  survenant  au  cours  de  la  scolarité. 

Inscriptions  trimestrielles.  —  Pendant  l’aimée  sco¬ 
laire  1929-1930,  les  inscriptions  trimestrielles,  consé¬ 
cutives  à  la  première,  seront  délivrées  dans  l’ordre  et  aux 
dates  ci-après,  de  midi  à  10  h.,  au  scrétariat  (guichet 
n®  3.) 

1"  trimestre,  du  7  au  22  octobre  1929  ;  2®  trimestre, 
du  3  au  18  janvier  1930  ;  3®  trimestre,  du  28  mars  au 
12  avril  1930  ;  4®  trimestre,  du  2  au  19  juillet  1930. 

L’entrée  des  pavillons  de  dissection  et  des  laboratoires 
de  travaux  pratiques  sera  interdite  aux  étudiants  qui 
n’auraient  pas  pris  les  inscriptions  trimestrielles  aux 
dates  ci-dessus  indiquées. 

MM.  les  étudiants  sont  tenus'de  prendre  leurs  inscrip¬ 
tions  aux  jours  ci-dessus  désignés.  Les  inscriptions  tri-  ■ 
mestrielles  ne  seront  accordées,  en  dehors  de  ces  dates. 
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que  pour  des  motifs  sérieux  et  appréciés  parla  Commis¬ 
sion  scolaire.  (La  demande  devra  être  rédigée  sur 
.papier  timbré.) 

Les  inscriptions  sont  personnelles.  Nul  ne,  peut  pren¬ 
dre  inscription  par  correspondance  ou  par  mandataire. 

MM.  les  internes  et  externes  des  hôpitaux  doivent 
joindre  à  leur  demande  d’inscription  un  certificat  éma¬ 
nant  du  ou  des  chefs  de  service  auxquels  ils  ont  été  at¬ 
tachés'  indiquant  qu’ils  ont  rempli  leurs  fonctions  d’in¬ 


terne  et  d’externe  pendant  le  trimestre  précédent.  Ce 
certificat  doit  être  visé  par  le  Directeur  de  l’établisse- 
sement  hospitalier  auquel  appartient  l’élève. 

L’inscription  d’un  trimestre  peut  être  refusée  pour 
'  manque  d’assiduité  et  de  travail,  par  décision  de  la 
Commission  scolaire.  La  décision  est  définitive.  L’étu¬ 
diant  auquel  une  inscription  a  été  refusée  ne  peut,  pen¬ 
dant  le  trimestre  correspondant,  obtenir  le  transfert  de 
son  dossier  dans  un  autre  établissement. 


HOPITAUX  PE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 
Ensciguemcul,  concours,  avis  divers. 


—  Hôpital  Tenon.  Cours  de  perleclioimemeiit  sur  les 
grands  syndromes  cardiaques  {insuffisance  cardiaque, 
angines  de  poitrine,  douleurs  précordiales,  syncopes).  — 
Ce  cours,  qui  aura  lieu  du  11  au  21  novembre  1929,  sera 
fait  par  M.  Camille  Lian,  professeur  agrégé,,  médecin 
de  l’hôpital  Tenon,  avec  la  collaboration  de  ses  élèves 
MM.  Haguenau,  médecin  des  hôpitaux  ;  A.  Blondel, 
ancien  interne,  lauréat  des  hôpitaux,  1“^  assistant  du 
service  ;  H.  Welti,  prosecteur,  chef  de  clinique  chi¬ 
rurgicale  ;  ViATJ,  ViDRASCo  et  Me  Barras,  assistants 
du  service  ;  Gilbert  Dreyfus,  P.  Puech,  Alibert  et 
Thoyer,  anciens  internes  et  internes  du  service  ; 
Bréant,  chef  du  laboratoire  du  service  ;  Frain,  chargé 
de  la  radiologie  du  service. 

Tous  les  matins,  à  10  h.,  conférence  clinique  avec 
projections  ;  à  11  h.,  exercices  cliniques.  Le  mardi  et 
le  vendredi  matin  sont  consacrés  entièrement  à  Texa- 
men  des  malades  de  la  consultation  spéciale  du  service 
(un  télécardiophone  permet  à  tous  les  élèves  d’ausculter 
simultanément  un  même  malade). 

Tous  les  après-midi  à  15  h.,  démonstrations  pratiques  ; 
à  17  h.  et  à  17  h.  3  /4,  2  conférences  cliniques  avec 

projections. 

Programme.  —  Lundi  11  novembre,  11.  M.  Lian  ; 
Considérations  générales  sur  l’insuffisance  cardiaque  : 
11  h.,  M.  Lian  :  Examens  cliniques.  15. h.  M.  Barras  : 
Epreuves  cliniques  d’insuffisance  cardiaque  ;  17  h. 
M.  Blondel  :  Dyssystolie  et  hyposystolie  ;  17h.  3/4, 
M.  Gilbert  Dreyfus  :  La  toux  cardiaque. 

Mardi  12  novembre,  10  h.,  M.  Lian  :  Consultation 
clinique  ;  15  h.,  M.  Blondel  ;  Démonstration  de  sphyg- 
moinanométrie,  ;  17  h.,  M.  Blondel  :  Asystolie  ;  17  h. 

3  /4,  Itl;  Thoyer  ;  Encombrement  aigu  de  la  circulation 
pulmonaire. 

Mercredi  13  novembre,  10  h.,  M.  I.ian  :  Le  bruit  de  . 
galop  ;  11  h.,  M.  Lian  :  Exercices  cliniques  ;  15  h.,  M. 
Frain  :  Démonstration  de  radiologie  ;  17  h.,  M.  Blon¬ 
del  :  Encombrement  ventriculaire  gauche  ;  17  h.  3/4, 
M.  FIagueneau  :  L’insuffisance-  cardiaque  dans  les 
néphrites. 

Jeudi  14  novembre,  10  h.,  M.  Lian  :  Le  pouls  alter¬ 
nant  ;  11  h.,  M.. Frain  :  Examens  radiologiques  ;  15  h., 
M.  Blondel  :  Démonstration  de  sphygmomanométric  ; 
17  h.,  M.  Blondel  :  Encombrement  ventriculaire  droit  ; 
17  h.  3/4,  M.  Thoyer  ;  L'insuffisance  cardiaque  des 
maladies  infectieuses  aiguës. 

Vendredi  15  novembre,  10  h.,  M.  Lian  :  Consulta¬ 
tion  clinique  ;  15  h.,  M.  Viau  :  Démonstration  d’ élec¬ 
trocardiographie,  ;  17  h.,  M.  Blondel  :  Diagnostic  et  1 
causes  do  l’insuflisance  cardiaque  ;  17  h.  3/4,  M.  Bréani- 
Les  troubles  du  métabolisme  dans  l’insuffisance  cardia¬ 
que. 

Samedi  16  novembre,  10  h.,  M.  Lian  Traitement 
de  l’insuffisance  cardiaque  ;  11  h.,  M.  Lian  Exercices 


cliniques  ;  15  h.,  M.  Viau  :  Démonstration  d’électroear- 
diographie  ;  17  h.,  M.  Ai.ibert  :  Accidents  gravido-car- 
diaques  ;  17  h.  3/4,  M.  Vidrasco  :  Electrocardiographie 
et  insuffisance  cardiaque. 

Lundi  18  novembre,  10  M.,  M.  Lian  :  Considérations 
générales  sur  les  angines  de  poitrine  ;  11  h.,  M.  Lian  : 
Interprétation  des  électrocardiogrammes  de  la  semaine  ; 
15  h.,  M.  Frain  :  Démonstration  de  radiologie  ;  17  h., 
M.  Blondel  :  Forme  commune  de  l’angine  de  poitrine 
17  h.  3  /4,  M.  Viau  ;  L’angor  aigu  coronarien  fébrile. 

Mardi  19  novembre,  10  h.,  M.  Lian  :  Consultation 
clinique  ;  15  h  ,  M.  Puech  :  Examen  du  cœur  à  l’autop¬ 
si  e;  17  h.,  M.  Vidrasco  :  Electrocardiographie  et  an¬ 
gine  ;  17  h.  3  /4,  M.  Blondel  ;  Angors  réflexes  et  né¬ 
vropathiques.  ’ 

Mercredi  20  novembre,  10  h.,  M.  Lian  :  Traitement 
médical  des  angines  de  poitrine  ;  11  h.,  M.  Lian  :  Exer¬ 
cices  cliniques  ;  15  h.,  M.  Viau  ;  Démonstration  d’élec¬ 
trocardiographie  ;  17  h.,  M.  Welti  ;  Traitement  chi¬ 
rurgical  des  angines  de  poitrine  :  17  h.  3  /4  ,  M.  Frain  : 
Radiothérapie  des  angines  de  poitrine. 

Jeudi  21  novembre,  lOh.,  M.  Blondel  :  Douleurs 
précordiales  ;11  h.,  M.  Frain  :  Exercices  radiologiques  ; 
15  h.,  M.  Viau  ;  Démonstration  de  méthode  graphique  : 
17  h.,  M.  Blondel  :  Les  syncopes  ;  17  h.  3/4,  M.  Lian  ; 
Traitement  des  syncopes. 

Un  certificat  sera  délivré  aux  médecins  inscrits  au 
cours  ;  ils  pourront  ensuite  être  attachés  au  service 
comme  médecins  stagiaires,  et  éventuellement  comme 
assistants. 

Chaque  année,  au  début  de  juin  et  de  novembre,  est 
tait  dans  le  service  un  cours  de  perfectionnement  sur 
les  affections  cardiovasculaires.  Tout  le  programme  est 
réparti  en  quatre  cours  :  1“  arythmies  ;  2“  grands  syn¬ 
dromes  cardiaques  ;  3“  endocarde,  péricarde,  myocarde 
et  aorte  ;  4°  artères,  veines  et  capillaires.  Le  cours  de 
juin  1930  portera  donc  sur  les  maladies  de  l’endocarde, 
du  péricarde,  du  myocarde  et  de  Taorte. 

S’inscrire  auprès  du  D^  Blondel,  premier  assistant 
du  service,  à  l’hôpital  Tenon,  soit  à  l’avance,  soit  le 
jour  de  l’ouverture  du  cours.  Droit  d’inscription  250  fr. 

—  Avis  aux  internes  et  externes  en  médecine  des 
hôpitaux  e.t  hospices  civils  de  Paris.  —  Prix  Fillioux.  — 
En  conformité  du  legs  fait  à  l’Administration  générale 
de  l’Assistance  publique  par  le  D^  Fillioux,  un  con¬ 
cours  doit  être  ouvert,  chaque  année,  pour  l’attribution 
de  deux  prix  de  même  valeur,  à  décerner  :  l’un  à  l’in¬ 
terne,  l’autre  à  l’externe  des  hôpitaux  qui  auront  fait 
le  meilleur  mémoire  et  le  meilleur  concours  sur  les  ma¬ 
ladies  de  l’oreille.  Le  montant  de  chacun  de  ces  prix 
est  fixé,  chaque  année,  à  la  fin  du  concours. 

Pour  l’année  1929  le  concours  sera  ouvert  le  jeudi 
5  décembre  1929. 
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Les  élèves  qui  désireront  y  prendre  part  seront  admis 
à  se  faire  inscrire  à  l'Admiriistration  centrale  (Service 
fie  santé),  tous  les  jours,  les  dimanches  et  fêtes  exceptés, 
de  quatorze  heures  à  dix-sept  heures,  du  3  au  14 
octobre  1929  inclusivement.  Le  mémoire  prescrit 
comme  épreuve  du  concours  devra  être  déposé  avant 
le  lundi  14  octobre,  dernier  délai.  Ce  mémoire  devra  être 
manuscrit  et  inédit. 

Condilions  du  concours.  —  Programme  du  concours  : 
1“  Un  mémoire  manuscrit  et  inédit  sur  les  maladies  de 
l’oreille,  le  sujet  de  ce  mémoire  étant  laissé  au  choix  des 
randidats  qui  devront  nécessairement  comprendre 
dans  leur  étude  l’élément  anatomopathologique  ; 

2"  Une  épreuve  clinique  spéciale  sur  un  malade  atteint 
d’une  affection  de  l’oreille.  Il  est  accordésau  candidat 
vingt  minutes  pour  examiner  le  malade,  et  dix  minutes 
pour  faire  sa  leçon,  après  dix  minutes  de  réflexion. 

Le  maximum  des  points  à  attribuer  à  la  suite  de 
chacune  de  ces  deux  épreuves  est  de  :  pour  le  mémoire, 
30  points  ;  pour  l’épreuve  clinique,  20  points. 

II.  Jury  du  concours  :  Le  jury  du  concours  est  com¬ 
posé  de  cinq  membres  tirés  au  sort,  savoir  : 

Trois  parmi  les  chefs  des  services  d’oto-rhino-laryn¬ 
gologie  des  hôpitaux,  titulaires  et  suppléants  ; 

Un  médecin  et  un  chirurgien  parmi  les  médecins  et 
chirurgiens  chefs  de  service  des  hôpitaux,  en  exercice 
et  honoraires,  ainsi  que  parmi  les  médecins  et  chirurgiens 
des  hôpitaux  comptant  huit  années  d’exercice  à  partir 
du  1“  janvier  qui  a  suivi  leur  nomination. 

—  Concours  pour  les  prix  à  décerner  à  MM.  les  élèves 
inlernes  en  médecine  de  quatrième  année  (Année  1929- 
1930.)  —  Concours  de  chirurgie  cl  d’accouchemenl.  — 


L’ouverture  de  ce  concours  aura  iieu  le  jeudi  16  janvier 
1930,  à  9  heures,  à  l’administration  centrale,  3,  avenue 
Victoria. 

Les  élèves  qui  désireront  y  prendre  part  seront  admis 
à  se  faire  inscrire  au  bureau  du  service  de  santé  de 
l’Administration  tous  les  jours,  de  quatorze  heures  à 
dix-sept  heures,  du  14  au  26  novembre  1929  inclusi¬ 
vement. 

Le  mémoire  prescrit  comme  épreuve  du  concours 
devra  être  déposé  au  bureau  du  .Service  de  santé  au 
plus  tard  le  mardi  26  novembre  1929,  à  dix-sept  heures, 
dernier  délai. 


—  Concours  pour  les  prix  à  décerner  à  MM.  les  élèves 
internes  en  médecine  de  quatrième  année  (Année  1929- 
1930).  —  Concours  de  médecine.  —  L’ouverture  de  ce 
concours  aura  lieu  le  lundi  20  janvier  1930,  à  9  heures, 
à  l’administration  centrale,  3,  avenue  Victoria. 

Les  élèves  qui  désireront  y  prendre  part  seront 
admis  à  se  faire  inscrire  au  bureau  du  service  de  santé 
de  l’administration  tous  les  jours,  de  quatorze  heures 
à  dix-sept  heures,  du  14  au  26  novembre  1929,  inclu¬ 
sivement. 

Le  mémoire  prescrit  comme  épreuve  du  concours  de¬ 
vra  être  déposé  au  bureau  du  Service  de  santé  au  plus 
tard  le  mardi  26  novembre  1929,  à  dix-sept  heures 
dernier  délai. 


—  Concours  de  l’externat.  —  L’épreuve  écrite  du 
concours  de  l’externat  précédemment  fixée  au  20  octo¬ 
bre  aura  heu  le  23  octobre,  au  Gymnase  municipal 
Voltaire,  rue  Japy. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Informations 


(  Voir  le*  Dernières  Nouvelles 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regert  d’annoncer  la 
mort  du  Maurice  Springer,  de  Paris  ;  du  Dr  Sigre, 
de  Paris. 


—  Deuxième  Congrès  international  du  paiudisme.  — 
.\lger,  19,  20,  21  mai  1930.  —  Comité  exécutif»  :  Prési¬ 
dent  :  E.  Marchoux  ;  vice-présidents  :  Edem  et  Et. 
.Sergent  ;  secrétaire  général  :  L.  Parrot  ;  secrétaire  géné- 
l'iil  adjoint  :  A.  Catànei  )  membres  :  H.  Eoley,  L.  Ray-" 
naud,  G.  Senevet,  E.  Balensi,  ingénieur  en  chef  des 
Ponts  et  Chaussées  ;  P.-C.  Comte  (Tunisie)  ;  Ch.  Vialatte 
(Maroc). 

Organisation  et  règlement  du  Congrès.  —  Le  Congrès 
coniprciulra  six  sections  : 

Section  I.  —  Systématique  et  biologie  des  parasites 
du  paludisme.  —  Hématozoaires  en  général.  Impaluda¬ 
tion  thérapeutique  (du  point  de  vue  parasitologique). 

Section  II.  —  Systématique  et  biologie  des  mousti- 

Section  111.  —  Epidémiplogic.  —  Paludisme  endé¬ 
mique  et  épidémique.  —  Anophélisme  et  paludisme. 
Statistique. 

Section  IV.  — ^  Pathologie.  (Clinique,  anatomie  pa¬ 
thologique,  physiologie  pathologique,  diagnostic). Fiè- 
\Te  bilieuse  hémoglobinurique. 


en  tète  des  «  Demi-Colonnes  *) 


Section  V. —  Thérapeutique.  Alcaloïdes  du  quinquina 
Autres  produits. 

Section  VI.  —  Prophylaxie.  Propagande  anti-palu- 
dique.  Historique  du  paludisme  et  de  la  prophylaxie. 

Communications.  —  Les  communications,  dactylo¬ 
graphiées  ne  ocirietur,  devront  parvenir  au  secrétariat 
général  du  Congrès  (Institut  Pasteur,  Alger)  avant  le 
31  décembre.  1929.  Elles  seront  imprimées  et  distribuées 
aux  congressistes,  avant  l’ouverture  du  Congrès,  sur 
la  présentation  de  la  carte  d’identité.  Les  auteurs 
sont  priés  d’y  adjoindre  un  très  court  résumé  rédigé,  de 
préférence,  en  langue  francise  ou  en  langue  anglaise. 
S’ils  le  désirent,  la  traduction  du  résumé  en  français  ou 
en  anglais  sera  faite  par  les  soins  du  secrétait  général. 

Les  communications  reçues  après  le  31  décembre 
1929  ne  pourront  être  ni  imprimées,  ni  distribuées  aux 
congi-essistes. 

Langues  officielles  du  Congrès.  . —  Les  langues  ofli- 
ciellcs  du  Congrès,  seront  ;  le  français,  l’allemand,  l’an¬ 
glais,  l’espagnol  et  l’italien.  Les  comptes  rendus  seront 
rédigés  en  anglais  et  en  français.  Les  discussions  en 
séances  ne  seront  traduites  oralement  que  sur  demande. 
Les  congressistes  sont  priés  de  se  servir,  autant  que. 
possible,  de  l’anglais  ou  du  français  pendant  les  dis¬ 
cussions,  afin  de  faciliter  les  échanges  de  vues. 

Cotisations.  ■ —  Chaque  adhérent,  quelle  que  soit  la 
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catégorie  à  laquelle  il  appartienne,  versera  d'avance 
par  mandat-poste  la  somme  de  100  fr.  français  au  secré¬ 
tariat  général  du  Congrès  (docteur  L.  Parrot,  Institut 
Pasteur,  Alger,  Algérie,  compte-courant  postal,  Alger 
124-99),  qui  délivrera  une  carte  de  congressiste,  tenant 
lieu  de  quittance. 

Cette  cotisation  donnera  le  droit  de  participer  aux 
séances  dü  Congrès  et  aux  réceptions  ou  réunions  ofli- 
cielies  connexes,  et  permettra  de  bénéficier  des  réduc¬ 
tions  de  tarifs  consenties  par  les  compagnies  de  chemins 
de  fer  et  de  navigation  françaises,  soit  pour  le  trajet 
aller  et  retour  en  territoire  français  et  par  mer,  soit 
pour  les  excursions  projetées  en  Algérie. 

Chaque  adhérent  recevra,  en  outre,  un  exemplaire 
imprimé  du  compte  rendu  du  Congrès. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  secrétariat 
général  du  Congrès,  Institut  Pasteur,  Alger  (Algérie). 

—  VIP  Conférence  de  TUnion  internationale  contre 
la  tuberculose,  —  Le  Conseil  de  direction  de  l’Union 
internationale  contre  la  tuberculose  a  pris  les  décisions 
suivantes  concernant  l’organisation  de  la  prochaine 
conférence  internationale  qui  aura  lieu  du  13  au  16  août 
1930  à  Oslo,  sous  la  présidence  du,  professeur  Frôlich 
(Norvège). 

Les  questions  qui  y  seront  discutées  seront  au  nom¬ 
bre  de  trois  ;  1“  question  biologique.  La  vaccination  pré¬ 
ventive,  par  le  B.  C.  G.  Kapportenr  ;  professeur  Cal- 
METTE  (France)  ;  2=  question  clinique.  La  thoracoplastie 
dans  le  traitement  de  la  tuberculose  pulmonaire.  Rap¬ 
porteur  :  professeur  Bull  (Norvège)  ;  3“^  question  médico¬ 
sociale.  L’enseignement  aux  étudiants  en  médecine  et 
aux  médecins.  Rapporteur  :  professeur  His  (Allemagne). 

Outre  ces  rapporteurs  principaux,  dix  membres  de  la 
conférence,  désignés  par  le  Comité  exécutif,  d’après  "une 
liste  fournie  par  toutes  les  Associations  membres  de 
l’Union,  feront  une  communication  sur  chacune  de  ces 
questions  avant  l’ouverture  de  la  discussion. 

—  Ecole  coloniale  d’infirmières  visiteuses.  —  Le  gou¬ 
vernement  général  de  l’Algérie  fait  connaitre  que  les  cours 
de  l’École  coloniale  d’infirmières  visiteuses  de  protection 
maternelle  et  infantile  ouvriront  le  12  novembre  pro¬ 
chain  (année  scolaire  1929-1930). 

.  S’adresser  à  l’olfice  de  l’Algérie,  10,  rue  des  Pyrami¬ 
des,  à  Paris,  pour  tous  renseignements  sur  les  conditions 
d’admissions  dans  cet  établissement. 

—  La  grippe  de  1929enAllemagneeten  Angleterre,  — 
L’épidémie  grippale  de  l’hiver  1929  a  débuté  en  Alle¬ 
magne  par  la  ville  de  Breslau,  puis  à  gagné  Berlin,  Leip¬ 
zig,  pour  apparaître,  fin  janvier,  en  Allemagne  occiden¬ 
tale  et  méridionale. 

Dans  le  courant  de  janvier,  la  grippe  a  également  pris 
une  grande  extension  au  Danemark,  dans  le  sud  de  la 
Norvège  et  en  Finlande. 


En  Angleterre,  la  première  ville  touchée  a  été]Glasgo\ï. 
Puis  la  maladie  s’est  déclarée  dans  le  Lancashire,  et  à 
Liverpool,  Londres,  Portsmouth.  C’est  plus  tard  seule¬ 
ment  que  le  Yorkshire  etlePa5's  de  Galles  ont  été  at¬ 
teints. 


—  La  maison  natale  de  Rabelais.  —  La  maison  na¬ 
tale  de  Rabelais, qui  se  trouve  dans  la  commune  de  Souil 
ly  (Indre-et-Loire)  va  être  classée  comme  monument 
historique. 


—  1X1=  Congrès  international  de  chirurgie.  —  Lors 
de  la  réunioii  de  la  Société  internationale  de  chirur¬ 
gie,  en  juillet  dernier,  à  Varsovie,  il  a  été  décidé  que 
le  IX“  Congrès  de  cette  société  se  tiendrait  en  Espagne, 
en  1932.  Le  Bureau  du  Congrès  a  été  ainsi  constitué  : 

Président  :  Dr  J.  Lorthioir  (de  Bruxelles)  ;  vice- 
président  :  Dr  de  Quervain  (de  Berne)  :  secrétaire  géné¬ 
ral  :  Dr  Mayer  (de  Bruxelles)  ;  secrétaire  génér.al  ad¬ 
joint  :  Dr  Max  Cheval  (de  Bruxelles)  ;  trésorier  ;  D' 
Paul  Lorthioir  (de  Bruxelles). 

MM.  Schomeaker  (La  Haye)  et  de  Quervain  (Berne) 
ont  été  chargés  de  faire  connaître  au  président  de  la 
Société  allemande  de  chirurgie  que  la  Société  interna¬ 
tionale  était  disposée  à  rétablir  le  sialu  quo  antérieur 
à  1914,  de  façon  à  permettre  le  retour,  dans  la  Société, 
des  chirurgiens  austro-allemands  qui  en  faisaient  par¬ 
tie  précédemment. 

Le  bureau  a  mis  à  l’ordre  du  jour  du  Congrès  de  1932, 
les  trois  questions  suivantes  : 

1°  Traitement  des  tumeurs  intra-rachidiennes  ; 

2°  Suppurations  pulmonaires  non  tuberculeuses  ; 

3“  Chirurgie  de  Tœsophage. 

—  Les  Congrès-et  le  centenaire  de  l’Indépendance  de  la 
Belgique.  —  La  Belgique  fêtera  en  1930  le  centenaire  de 
son  indépendance.  A  cette  occasion,  d’assez  nombreux 
Congrès  scientifiques  viendront  rehausser  l’éclat  des 
fêtes  qui  auront  lieu,  en  Belgique.  Citons; 

Le  Congrès  inlernalional  de  physiothérapie  (Liège, 
4-8  septembre  1930),  déjà  signalé. 

Le  Congrès  du  groupement  des  Sociétés  oto-neuro-oph- 
lalmologiques  de  France,  qui  aura  lieu  à  Bruxelles,  et 
sera  présidé  par  M.  le  professeur  Fleuri  Coppez,  de 
Bruxelles. 

Le  Congrès  belge  de  neurologie  et  de  psijchiulrie 
(l.iège,  26-27  juillet  1930)  qui  coïncidera  avec  le  60=  an¬ 
niversaire  de  la  Société  de  médecine  mentale  de  Belgi¬ 
que,  et  dont  le  programme  scientifique  comportera  deux 
questions»;  les  angio-névroses  et  les  troubles  congénitaux 
du  langage  (secrétaire  général  ;  D^  Leroy,  30,  rue  Hem- 
ricourt,  Liège). 


Le  Directeur-Gérant  :  A.  GASSOT. 


Glermout  (Oise).  —  Imprimerie  Tiiiror  et  Gie, 

R.  C.  Clermont  4264 
Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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bénéfice  pécuniaire  de  ces  échantillons,  qu’il  re¬ 
çoit  gratuitement. 

Ce  faisant,  il  porterait  préjudice  au  pharma¬ 
cien  spécialiste  lésé,  en  mettant  ou  faisant  met¬ 
tre  en  vente,  auprès  delà  clientèle  payante,  des 
produits,  destinés  à  la  classe  nécessiteuse  de  la 
société. 

C’est  pour  cette  raison  que  bien  des  condi¬ 
tionnements  de  produits  spécialisés  portent,  en 
souscription  ;  «  échantillon  gratuit  ».  «  Echantil¬ 
lon  ne  pouvant  être  vendu  »,  etc. 

Nous  plaçant  à  un  autre  point  de  vue,  si  le 
médecin  vend  ces  médicaments  au  public,  alors 
qu’il  n’est  pas  propharmacien,  il  commet  le  dé¬ 
lit  d’exercice  illégal  de  la  pharmacie. 

Aux  termes  de  la  loi  du  21  gèrminàl  an  XI, 
seuls  les  pharmaciens  diplômés  ont  le  droit  de 
débiter  des  drogues  et  médicaments  au  public. 

L’article  27  de  cette  loi  ne  fait  une  dérogation 
qu’en  faveur  des  médecins  qui  exercent  dans  une  ' 
commune  où  nulle  pharmacie  n’est  ouverte. 

Mais,  dans  la  question,  qui  nous  est  posée,  le 
médecin  doit  vendre  ses  échantillons,  non  au  pu¬ 
blic,  mais  à  un  pharmacien. 

A  mon  sens,  le  délit  d’exercice  illégal  de  la 
pharmacie  n’est  plus  à  retenir,  car  la  vente  ne 
ressemblerait  plus  à  un  débit,  au  poids  médical, 
au  public,  mais  à  une  vente  de  grossiste,  appro¬ 
visionnant  des  pharmaciens. 

Les  fabricants  de  spécialités  pharmaceutiques 


ne  poursuivraient  donc  pas  au  pénal,  mais  plu¬ 
tôt  au  civil,  médecin  et  pharmacien,  qu’ils  ac¬ 
cuseraient  de  compérage  et  de  détournement  de 
destination  des  produits  spécialisés,  adressés  à 
titre  d’échantillons  gratuits. 

Les  syndicats  médicaux  et  pharmaceutiques 
pourraient  également  se  porter  partie  civile  aux 
débats. 

Les  groupes  de  médecins  pourraient  soutenir 
que  ces  agissements  peuvent  inciter  les  phar¬ 
maciens  spécialisés  à  supprimer  l’envoi  d’échan¬ 
tillons,  ce  qui  causerait  un  préjudice  soit  pour 
les  expérimentations  cliniques,  soit  pour  venir  en 
aide  aux  personnes  nécessiteuses. 

Un  pareil  procès  n’a  jamais  été  intenté  ;  mais 
je  crois  pouvoir  dire  que  médecin  et  pharma¬ 
cien  seraient  condamnés,  si  l’un  vendait  àl’autre 
des  échantillons  gratuits,  destinés  énsuite  à  être 
cédés  à  prix  onéreux  au  public. 

Pour  être  complet,  je  voudrais  ajouter  un 
mot  :  pourrait-il  être  considéré  comme  coupable, 
d’exercice  illégal  dé  la  pharmacie,  le  médecin 
qui  ne  vend  pas,  mais  distribue  à  titre  gracieux 
les  échantillons  pharmaceutiques,  qu’il  reçoit  ? 

Il  faut  tout  d’abord  éliminer  les  cas  d’urgence  : 
en  cas  de  force  majeure,  toutes  les  dérogations 
sont  permises,  sürtout  lorsqu’il  s’agit  de  porter 
secours  à  un  être  humain  (cour  de  Montpellier, 
correct.  27  janvier  1910  ;  Gaz.  Pal.,  7  avril 
1910). 


DEUX  SANATORIA  FRANÇAIS 


En  plaine 

SANATORIUM  DES  PINS 
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LAMOTTE  BEUVRON  (Loir-et-Cher) 

(2  heures  i  j  2  de  Paris) 
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Un  médecin  peut,  également  avoir  à  sa  disposi¬ 
tion  les  drogues  et  médicaments  nécessaires  pour 
procéder  aux  pansements  urgents  et,  s’il  se  borne 
à  user  de  ces  médicaments  pour  des  clients,  à 
l’occasion  de  ces  pansements,  il  ne  saurait  être 
déclaré  coupable  d’exercice  illégal  de  la  phar¬ 
macie  (cour  de  Toulouse,  25  mai  1900,  Gaz.  Trib., 
22  septembre  1900). 

Cependant,  en  dehors  des  cas  d’urgence,  le 
médecin  doit  s’abstenir  de  délivrer,  même  gra- 
tuitenient,  des  médicaments  à  ses  malades,  d’une 
manière  habituelle  et  dans  une  grande  mesure. 

La  loi  du  21  germinal  an  XI,  sur  l’exercice  de 
la  pharmacie,  défend  les  intérêts  pécuniaires  des 
pharmaciens,  tout  en  sauvegardant  la  santé  pu¬ 
blique. 

.  Il  ne  faudrait  pas  que  le  titulaire  de  l’officine 
puisse  se  trouver  lésé  par  une  distribution  gra¬ 
tuite  trop  abondante  de  médicaments,  par  un 
médecin  voisin. 

Il  serait  également  nécessaire  pour  être  ré¬ 
préhensibles,  que  les  agissements  du  docteur  en 
médecine  aient  pour  but  évident  le  désir  de  nuire 
au  pharmacien. 

D’ailleurs,  le  f  ait,  pour  un  médecin,  de  distribuer 
gratuitement  à  ses  clients  quelques  échantillons 
gratuits  correspond  à  la  tolérance,  grâce  à  la¬ 
quelle  les  pharmaciens  donnent  des  consultations 
médicales  et  vendent  des  préparations  pharma¬ 
ceutiques,  sans  ordonnance  de  médecins. 


De  tout  ceci,  que  conclure  ? 

■  Les  spécialités  pharmaceutiques,  qui,  sous 
forme  d’échantillons,  sont  envoyées  à  titre  gra¬ 
cieux  aux  médecins,  ne  doivent  servir  que  pour 
des  expérimentations  cliniques  et  thérapeuti¬ 
ques,  ou  pour  être  distribuées  aux  personnes  indi-, 
gentes,  ou  dignes  d’intérêt. 

Céder  ces  échantillons  à  titre  onéreux,  serait 
porter  préjudice  aux  pharmaciens  spécialisés 
surtout  si  ces  produits  étaient  vendus  à  un 
pharmacien,  lequel  en  tirerait  bénéfice  auprès  de 
sa  clientèle. 

Le  pharmacien  spécialiste  lésé  par  ces  procé¬ 
dés  serait  parfaitement  en  droit  de  réclamer  des 
dommages-intérêts,  par  une  action  intentée  de¬ 
vant  le  tribunal  civil  contre  le  médecin  et  son 
complice,  le  pharmacien. 

D'  Paul  Boudin. 


Sou  médical. 

Lettre  sans  adresse. 

Une  lettre  portant  le  cachet  de  la  poste  d’An- 
zin,  mais  signée  illisiblement  et  sans  aucune  autre 
indication  de  provenance,  a  été  reçue  par  le  «  Sou  » 
auquel  elle  demande  des  renseignements  per¬ 
sonnels  sur  la  situation  de  son  auteur  par  rapport 
à  la  Ligue. 

Pour  qu’il  soit  possible  de  lui  répondre,  l’au¬ 
teur  de  cette  lettre  est  prié  de  se  faire  connaître. 
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Hôpitaux  et  Hospices. 

3374.  —  Traitements  des  médecins 
et  chirurgiens  des  hôpitaux. 

J’ai  recours  à  vous  pour  me  documenter  ;  je  viens 
d’être  désigné  comme  administrateur  des  hospices 
et  la  commission  aura  prochainement  à  étudier  une 
augmentation  du  traitement  de  ses  médecins,  dont 
je  suis  également  : 

1»  Quels  sont  les  traitements  de  médecin  et  chi¬ 
rurgien  d’hôpital  dans  quelques  villes  (pratiqués  au¬ 
jourd’hui). 

20  Est-il  accordé  quelque  part  des  indemnités  de 
charges  de  famille  aux  médecins  (n’ayant  pas  de  dé¬ 
duction  àla  patente,  nous  devrions  pouvoir  prétendre 
à  cette  indemnité). 

3»  Quel  ouvrage  me  conseillez-vous  pour  me  docu¬ 
menter  éventuellement  pour  mes  nouvelles  fonctions 

administratives. 

Les  médecins  et  chirurgiens  de  l’hôpital  de  G. 
avaient  en  1913,600  francs  par  an  :  actuellement  ils 
touchent  1.200  fr.  Peuvent-ils  raisonnablement  pré¬ 
tendre  au  coefficient  5,  c’est-à-dire  600  X  5  — 
3.000  francs. 

Réponse. 

Il  n’y  a  pas  de  barème  fixe,  au  sujet  des  in¬ 
demnités  allouées  au  Corps  médical  hospitalier. 
Leur  montant  répond  au  travail  qui  est  deman¬ 


dé,  à  l’importance  de  l’établissement,  à  la  noto¬ 
riété  des  médecins. 

A  Bordeaux,  le  Corps  médico-chirurca  hospi¬ 
talier  ne  touche  aucune  indemnité. 

Cependant,  vous  pourriez  vous  adresser  au  pro¬ 
fesseur  Rocher,  de  Bordeaux,  qui,  en  sa  qualité 
de  secrétaire  général  de  l’Association  profession¬ 
nelle  des  médecins,  chirurgiens  et  spécialistes  des 
hôpitaux  de  France,  a  peut  être  les  résultats 
d’une  enquête  faite,  il  y  a  quelques  années,|^à  ce 
sujet  et  à  laquelle  peu  ont  répondu. 

Cette  indemnité  doit  également  varier  selon 
qu’elle  comporte  les  soins  hospitaliers  donnés 
aux  seuls  malades  privés  de  ressources  et  béné¬ 
ficiaires  des  lois  du  7  août  1851  et  15  juillet  1893, 
ou  qu’elle  englobe  également  la  rémunération 
pour  soins  donnés  aux  blessés  du  travail  (le  tout 
compris  de  la  loi  du  31  mars  1905)  et  aux  malades 
payants. 

Pour  ce  dernier  cas,  vous  devez  savoir  que  la 
note  de  l’article  28  du  règlement  modèle  des 
hospices  et  hôpitaux  laisse  chaque  établissement 
hospitalier  libre  de  faire  payer,  aux  non  indi¬ 
gents,  soit  un  prix  global,  comprenant  les  dé¬ 
penses  d’hospitalisation  proprement  dite  plus 
les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques,  soit  un 
prix  d’hébergement  seul,  laissant  au  Corps  mé¬ 
dical  le  soin  de  toucher  ses  propres  honoraires  de 
qui  peut  les  payer. 
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II  en  résulte  que  les  honoraires  hospitaliers 
alloués  par  la  commission  administrative,  sont 
en  proportion  directe  avec  le  travail  profes¬ 
sionnel  exigé. 

2°  Jusqu’à  présent,  aucune  allocation,  pour 
charges  de  famille,  n’a  été  accordée  aux  méde¬ 
cins,  car  ces  derniers  ne  sont  pas  considérés 
comme  étant  nécessiteux.  Une  loi  serait  néces¬ 
saire. 

3“  Dans  l’Agenda-memento  du  Concours  mé¬ 
dical  de  1926  ont  été  données  les  lois  et  règle¬ 
ments  concernant  les  hôpitaux  et  l’assistance 
médicale  gratuite. 

Je  vous  signale  également  un  ouvrage,  de 
M.  Goüachon,  secrétaire  général  des  hospices  ci¬ 
vils  de  Lyon  et  D'  Mouret  :  Manuel  pratique 
d’assistance  (Lyon,  imprimerie  Noirclerc,  3, 
rue  Stella). 

Bien  entendu,  nous  restons  à  votre  entière  dis¬ 
position,  toutes  les  fois  que  vous  aurez  besoin 
d’un  renseignement  quelconque. 

D'  Paul  Boudin. 


Questions  médico-militaires. 
3â36.  —  Révision  de  pension 
pour  aggravation. 

Un  de  mes  malades  réformés  à  35  %  pour  emphy¬ 
sème  pulmonaire  me  fait  de  temps  én  temps  des  hé¬ 
moptysies  que,  j’ai  contrôlées  moi-même.  Je  lui  ai  con¬ 


seillé  de  passer  devant  la  commission  de  réforme  pour 
augmentation  du  taux  de  sa  pension.  On  ne  veut  pas 
admettre  ces  hémoptysies  qui  n’ont  été  constatées 
que  par  moi.  Crachats  négatif?.  Comment  pourrais- 
je  m’arranger  pour  faire  contrôler  ces  hémoptysies 
par  une  personne  qui  ait  le  droit  dé  les  contrôler  ? 
Quand  on  fait  la  demande  de  réforme,  il  se  passe  au 
moins  Un  mois  avant  que  le  malade  soit  convoqué. 

J’ajoute  que  cet  homme  ne  peut  faire  qu’un  petit 
travail  sans  fatigue. 

D>-  L. 

Réponse. 

Lorsque  les  hémoptysies  se  reproduiront  chez 
votre  malade,  demandez  au  Centre  de  réforme 
une  expertise  d’urgence  à  domicile,  en  indicpiant 
le  motif  de  votre  requête,  et  le  patient  sera  visité 
dans  les  quarante-huit  heures.  Au  besoin,  télé¬ 
phonez  et  faites  suivre  votre  communication  té¬ 
léphonique  d’une  demande  régulière,  avec  cer¬ 
tificat  médical  d’aggravation.  Quoi  ciu’il  en  soit, 
si  l’état  s’est  aggravé,  le  malade  peut  dès  main¬ 
tenant  demander  une  révision  de  sa  pension  pour 
aggravation  ;  les  experts  constateront  les  lésions 
plus  marcjuées  cjue  la  première  fois  et  ils  propo¬ 
seront  un  taux  d’indemnisationl^en  rapport 
avec  le  .nouvel  état  pathologique. 


REMINÉRALISATION  ET  RECALCIFICATION  INTENSIVES 


3  FORMES 


jour  en  injections  s 

COMPRIMÉS  1  à  3  comprimés  par  jour,  suivant  l’âge. 
GRANULÉ  1  àScuillerêes  à  café  par  jour,  suivant  l’âge. 
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LABORATOIRES  PÉPIN  &  LEBOUCQ 
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3109.  —  Période  d’instiuction 
et  Conseil  de  révision. 

Je  reçois  aujourd’hui  votre  lettre  et  vous  en  re¬ 
mercie,  en  vous  priant  de  transmettre  mes  remer¬ 
ciements  à  votre  conseiller  médico-militaire. 

Mais  je  tiens  à  lui  faire  savoir  que  je  suis  certain 
d’avoir  accompli  une  période  d’instruction  en  fai¬ 
sant  partie  du  Conseil  de  révision  pour  deux  raisons  : 

1“  Avant  de  me  convoquer,  le  directeur  du  Service 
de  santé  m’a  demandé,  m’informant  que  je  devais  ac¬ 
complir  une  période  obligatoire,  à  quelle  époque  je 
préférerais  être  convoqué. 

D’autre  part,  la  convocation  (modèle  n»  17,  art. 
44  de  l’Instruction  ministérielle  du  2  février  1909) 
était  accompagnée  d’une  lettre  que  je  n’ai  plus,  mais 
où  il  était  dit  en  substance  :  «  Vous  devez  accomplir 
une  période  obligatoire  cette  année,  donc  je  vous  con¬ 
voque  pour  le  Conseil  de  révision.  » 

2°  Le  confrère  (4  galons)  qui  présidait  la  Commis¬ 
sion  médicale  a  reçu  des  feuilles  de  notes  à  joindre 
à  mon  dossier  d’avancement, 

J’ai  retrouvé,  d’autre  part,  le  décompte  de  ce  qui 
m’a  été  payé  dernièrement  ;  je  vous  le  joins  à  ce  mot, 
car  cela  peut  être  utile  à  un  autre  confrère  ;  il  n’y  est, 
en  effet,  pas  question  de  solde,  mais  d’indemnité 
de  voyage  de  32  ïr.  (j’avais  fait  erreur  en  Vous  disant 
30  francs). 

Mais  alors,  ayant  fait  certainement  une  période 


I  militaire,  je  dois  avoir  droit  à  ma  solde  journalière, 
en  plus  de  cette  indemnité. 

Vous  pouvez,  si  vous  jugez  que  cela  vaille  réponse, 
le  faire  par  voie  du  journal,  car  j’ai  mainies  fois,  sans 
vous  importuner,  obtenu  en  lisant  la  correspondance, 
des  renseignements  utiles,  et  ces  tuyaux  pourraient 
servir  à  bien  des  confrères,  car,  avec  la  nouvelle  loi 
sur  le  recrutement,  beaucoup  ont  du  se  trouver  dans 


Puisque  vous  avez  réellement  effectué  une 
période  de  réserve,  vous  avez  droit  aus.si,  sem¬ 
ble-t-il,  à,  la  solde  journalière  de  votre  grade 
(35  fr^  80  par  jour  pour  un  sous-lieutenant).  Ten¬ 
tez  toujours  une  démarche  en  ce  sens  au  service 
de  r  Intendance  ;  celui-ci  vous  dira  alors  si  cette 
indemnité  j  ournalière  de  32  francs  doit,  ou  non, 
être  considérée  comme  vos  honoraires  de  mem¬ 
bre  du  conseil  de  révision. 

Merci  de  vos  renseignements  de  l’état  de  paie¬ 
ment.  _ 

3124.  —  Pi-omotion  d’un  médecin  auxi¬ 
liaire  au  grade  de  médecin  sous-lieute¬ 
nant. 

Je  suis  actuellement  soldat  de  2®  classe  faisant 
fonction  de  médecin  auxiliaire.  Ayant  été  ajourné 
trois  fois,  je  ne  fais  que  six  niois  de  service,  je  serai 


Traitement  de  l’AEROPHAGIE  e  de  ses  conséquences  :  | 

Insomnies. 

Troubles  aardiaques, 
nerveux  et  pulmonaires. 

par  les  comprimés  d’ 

aéroplm^^l 


Posologie  :  Un  comprimé  délayé  dans 
m  demi-verre  d’eau,  au  milieu  des  repas. 
En  cas  de  crise,  2  comprimés  à  la  fois. 
Demi-dose  pour  les  enfants. 


La  botte  de  45  comprimés  12  fr. 
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donc  démobilisé  avec  le  grade  de  médecin  auxiliaire, 
mais  sans  avoir  eu  ce  grade  durant  mon  temps  d’ac¬ 
tive.  Dans  ces  conditions  quand  serai-je  nommé  sous- 
lieutenant,  me  faudra-t-il  faire  une  période  de  réserve 
comme  médecin  auxiliaire.  Si  oui  à  quel  moment  ? 

Df  R. 

Réponse. 

Lorsque  vous  serez  rentré  dans  vos  foyers, 
vous  adresserez. à  votre  Directeur  du  Service  de 
Santé  régional  une  demande  pour  être  nommé 
médecin  sous-lieutenant.  Cette  autorité  mili¬ 
taire  constituera  votre  dossier  et,  quelques  mois 
après,  vous  serez  promu  par  décret,  sans  avoir 
eu  de  période  à  faire  comme  médecin  auxiliaire. 

Mais,  bonne  précaution,  n’oubliez  pas  de  de¬ 
mander  à  passer  l’examen  médical  de  médecin 
auxiliaire  avant  de  quitter  le  seryice  ;  c’est  d’ail¬ 
leurs  vraisemblablement  chose  laite. 


3150.  —  Obligation  des  périodes. 

Démission  du  grade. 

Je  VOUE  adresse  la  lettre  que  m’a  envoyée  en  mars 
1929,  le  médecin  inspecteur  de  la  m  région.  Je  lui  ai 
répondu  que  je  ne  désirais  pas  faire  de  période  et  que 
je  ne  me  trouvais  pas  dans  les  conditions  visées  par 
les  circulaires,  c’est-à-dire  que  j’avais  deux  ans  de 
grade  en  novembre  1918. 

Je  n’ai  reçu  aucune  réponse,  suis-je  en  droit  de 
conclure  qu’on  me  laissera  tranquille  ? 


Je  ne  tiens  pas  à  faire  de  période,  ni  à  avoir  du  galon 
je  suis  inscrit  au  tableau  pour  la  Légion  d’honneiir' 
mais  n’ayant  pas  l’intention  de  me  faire  «  aider  »' 
je  ne  compte  rien  obtenir,  et  je  suis  décidé  i 
démissionner  si  on  m’ennuie.  Quand  pourrais-je  le 
faire  ?  (cla.sse  1901). 

Dr  L. 

Réponse. 

Puisque  vous  avez,  dans  votre  grade  actuel, 
plus  de  six  mois  de  présence  au  front  avant  le 
11  novembre  1918,  la  période  ir’est  pas  obliga¬ 
toire  pour  vous  en  1929.  Il  y  a  tout  lieu  de  croire 
que,  cette  année,  on  vous  laissera  tranquille. 

D’après  l’article  38  de  la  loi  sur  le  recrutement 
de  l’armée,  vous  êtes  tenu  de  rester  officier  de  ré¬ 
serve  jusqu’au  passage  de  votre  classe  dans  la 
deuxième  réserve,  c’est-à-dire  qu’étant  de  la 
classe  1901,  vous  pouvez  dès  maintenant  donner 
votre  démission. 


3188.  —  Pension  d’un  tuberculeux 
de  guerie.  Aggravation. 

Un  de  mes  clients  tuberculeux  de  guerre,  non  gradé, 
sans  enfants,  alité  depuis  plusieurs  mois,  ayant 
fait  une  demande  de  pension,  reçoit  l’avis  qu’il  va 
toucher  2.400  -f-  3.360  =  5.760  fr.,de  pension,  plus 
une  allocation  n°  4  de  1.400  fr. 

Il  a  fait  en  outre,  une  demande  d’allocation  spé¬ 
ciale  de  7 . 000  fr. 


CONSTANTS  DANS  LEUR  ACTION  _  INALTÉRABLES 
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'  Voulez-vous  avoir  l’obligeance  de  me  dire,  si  ces 
chiffres  sont  exacts. 

Depuis  sa  demande  de  pension,  il  a  été  atteint 
d’abcès  tuberculeux  du  périnée,  auquel  a  fait  suite 
un  ulcère'  torpide  avec  décollement,  inguérissable, 
cette  nouvelle  complication  peut-elle  motiver  une 
demande  d’augmentation  de  pension  ?  ? 

Dr  L. 

Réponse. 

Vos  chiffres  sont  exacts. 

La  demande  de  l’indemnité  de  soins  de  7.000 
francs  doit  être  adressée  à  la  section  régionale 
des  pensions  ;  elle  est  accordée  sous  certaines 
conditions  ;  cessation  de  tout  travail,  surveil¬ 
lance  de  l’intéressé  par  un  dispensaire  d’hy¬ 
giène  sociale,  etc ... 

La  complication  nouvelle  dont  vous  parlez  est 
tout  à  fait  de  nature  à  justifier  une  demande 
d’aggravation  de  pension. 


Baux  et  locations. 

3282.  —  Le  di'oit  de  reprise  ne  s’applique 
pas  aux  locaux  prolessionnels. 

Je  viens  de  recevoir  de  ma  propriétaire  par  minis¬ 
tère  d’huissier,  congé-dédit  de  l’appartement  que 
j’occupe,  pour  le  mars  1930,  alors  que  je  me  croyais 
assuré  d’une  prorogation  plus  étendue. 

Voici  les  faits  ; 


iEn.l911,  ma  propriétaire  me  consent  un  bail  de  12 
ans,  à  partir  du  1™  mars  1912  ; 

En  1923,  je  signifie  ma  demande  de  prorogation 
de  bail,  ma  propriétaire  m’appelle  en  conciliation 
devant  le  Juge  de.  paix  qui  m’accorde  prorogation 
jusqu’au  l®^  mars  1929. 

Actuellement,  je  croyais  avoir  droit  à  line  nou¬ 
velle  prorogation  jusqu’en  1937. 

D’après  le  congé-dédite  que  je  viens  de  recevoir, 
ma  propriétaire  demande  la  reprise  des  locaux  quo 
j’occupe,  pour  «  loger  deux  de  ses  fils  dont  le  loge¬ 
ment  est  insuffisant.  » 

Ma  propriétaire  peut-elle  invoquer,  pour  justifier 
sa  reprise,  l’avant-dernier  paragraphe  de  l’article  6 
disant  :  -(  Cependant  le  propriétaire  etc.  ». 

Enfin,  je  vous  prie  de  me  renseigner  et  de  m’indi¬ 
quer  la  conduite  à  tenir. 

Dr  G. 

Réponse 

La  loi  du  1“  avril  1926  et  la  loi  du  29  juin  1929, 
qui  l’a  modifiée  et  complétée  ne  permettent  au 
propriétaire  d’exercer  son  droit  de  reprise  à  son 
profit  personnel  ou  au  profit  de  certains  mem¬ 
bres  de  sa  famille  que  sur  les  locaux  servant  ex¬ 
clusivement  à  l’habitation.  Par  conséquent  échap¬ 
pe  à  l’exercice  du  droit  de  reprise  tout  local  af¬ 
fecté  en  totalité  ou  en  partie  à  l’exercice  d’une 
profession,  comme  c’est  votre  cas.  C’est  d’ail¬ 
leurs  en  compensation  de  cet  avantage  que  les 
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locataires  de  locaux  à  usage  professionnel  ou 
mixte  doivent  supporter  une  majoration  de  loyer 
supérieur  de  25  %  à  la  majoration  normale. 

Le  congé  que  vous  a  signifié  votre  proprié¬ 
taire  est  donc  inopérant,  quelle  que  soit  sa  situa¬ 
tion  personnelle  au  point  de  vue  âge,  seryices  de 
guerre,  etc. . . ,  ou  celle  des  deux  fils  qu’elle  veut 
loger  dans  votre  maison. 

A  noter  d’ailleurs  que,  même  dans  le  cas  où 
votre  propriétaire  aurait  été  fondée,  à  exercer  son 
droit  de  reprise,  le  congé  n’aurait  été  valable 
qu’autant  qu’il  aurait  indiqué  avec  précision  le 
ou  les  niotifs  légitimes  justifiant  l’exercice  dudit 
droit  et  qu’il  aurait  mentionné  nettement  que 
vous  aviez  un  délai  de  trois  mois,  à  peine  de  for¬ 
clusion,  pour  contester  la  légitimité  des  motifs 
invoqués  et  porter  l’affaire  devant  le  tribunal 
compétent. 

Quoi  qu’il  en  soit,  et  bien  que  cette  procédure 
ne  paraisse  pas  devoir  s’imposer  dans  votre  cas, 
puisque  vous  avez  à  contester  non  la  légitimité 
des  motifs  de  l’exercice  du  droit  de  reprise,  mais 
bien  la  possibilité  même  de  l’exercice  du  droit  de 
reprise  de  vos  locaux,  nous  vous  conseillons,  dans 
les  trois  mors  du  congé,  pour,  éviter  toute  for¬ 
clusion  possible,  de  saisir  de  l’affaire  le  Tribunal 
compétent,  c’est-à-dire  le  juge  de  paix  du  canton 
de  la  situation  de  l’immeuble,  si,  comme  il  est 
probable,  votre  loyer  actuel  ne  dépassé  pas  3.000 
francs.  Dans  le  cas  contraire,  ce  serait  le  Tribunal 


civil  qui  serait  compétent.  Le  juge  de  paix  est 
saisi  par  une  simple  déclaration  au  greffe. 

Vous  avez  droit  à  une  prorogation  jusqu'au 
Ier  juillet  1937,  si,  comme  il  est  probable,  votre 
loyer  de  1914  était  compris  entré  500  et  1.000  fr, 

3360.  —  Renouvellement  de  bail. 

J’occupe  un  immeuble  à  usage  professionnel  et  fa¬ 
milial,  qui  m’a  été  donné  à  bail  pour  trois,  six,  neuf, 
douze  années  à  mon  gré,  à  courir  du  fer  avril  1920. 

Comme  j’ai  l’intention  de  renouveler  mon  bail  à 
son  expiration,  je  vous  serai  reconnaissant  de  vou¬ 
loir  bien  me  dire  à  quelle  date  je  dois  en  avertir  mon 
propriétaire,  pour  éviter  toute  contestation. 

,  .  DrS. 

Réponse. 

Si. vous  vous  bornez  â  donner  déS  consulta^ 
tions  dans  votre  cabinet,  ou,  en  d’autres  ter¬ 
mes,  si  les  locaux  que  vous  occupez  ne  sont  pas 
affectés  à  l’usage  de  clinique  avec  hébergement 
de  malades,  votre  situation  en  tant  que  loca¬ 
taire  est  soumise  aux  dispositions  de  la,  loi  du  29 
juin  1929  sur  les  loyers  et  non  à  celles  de  la  loi 
du  30  juin  1926  sur  la  propriété  commerciale. 

Il  en  résulte  que  vous  n’avez  aucun  renouvelle¬ 
ment  de  bail  à  demander  dans  un  délai  ni  sous 
une  forme  quelconques  et  que,  lorsque  votre 
bail  sera  expiré,  vous  bénéficierez  de  plein  droit 
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de  la  prorogation,  de  la  loi  du  29  juin  1929,  sans 
avoir  aucune  tormalité  à  accomplir,  sans  même 
avoir  à  le  demander.  Pour  que  nous  puissions 
vous  fixer  sur  la  durée"^  exacte  de  cette  proroga¬ 
tion,  il  serait  nécessaire  de  nous  faire  connaître 
le  montant  du  loyer  en  1914.  ‘ 

Au  cas  où  vous  préféreriez  vous  entendre  avec 
votre  propriétaire  pour  la  conclusion  d’un  nou¬ 
veau  bail  plutôt  que  jouir  de  la  prorogation 
légale,  il  vous  suffirait  d’engager  avec  lui  des 
pourparlers  amiables  quelques  mois  avant  la  fin 
du  bail  actuel.  Mais  la  prorogation  vous  est  due, 
tandis  que  vous  ne  pouvez  contraindre  votre 
propriétaire  à  vous  consentir  un  nouveau  bail. 


3283.  —  Pi’orogation.  Durée. 

Droit  de  reprise  du  proprietaire. 

Aux  questions  de  loyer  et  de  prorogation  le  vul¬ 
gaire  ne  comprend  rien  avec  la  multiplicité  des  lois. 
D’autre  part,  il  y  a  des  questions  particulières. 
Pouvez-vous  me  renseigner  ? 

Mon  bail  de  9  ans  pleins  partait  du  septembre 
1915.  A  l’expiration  mon  propriétaire  à  l’amiable 
a  consenti  nouveau  bail  jusqu’au  septembre  1930  ; 
le  loyer  chaque  année  plus  fort  est  finalement  dou¬ 
blé. 

Ai-je  droit  à  prolongation  ? 

Mon  propriétaire  a-t-il  le  droit  de  reprise  pour  oc¬ 
cuper  lui-même  ou  par  sa  fille  mariée  ?  Il  est  an¬ 


cien  combattant.  Pour  moi,  je  suis  resté  S.  X.  mobi¬ 
lisé  en  4916,  démobilisé  en  1919,  pensionné  25  %. 

Mon  propriétaire  occupe  un  étage  de  sa  maison 
pour  ses  vacances. 

Quels  sont  mes  droits  stricts,  d’après  les  der¬ 
nières  lois  ? 

D'  P. 

Réponseï, 

Lorsque  votre  bail  sera  terminé,  vous  bénéfi¬ 
cierez  de  plein  droit  de  la  prorogation  de  la  loi 
du  29  juin  1929,  sans  avoir  aucune  formalité  à  ac¬ 
complir,  sans  même  avoir  à  la  demander.  Pour 
vous  fixer  sur  la  durée  exacte  de  la  prorogation, 
il  nous  faudrait  connaître  le  loyer  payé  en  1914. 

Pendant  la  durée  de  la  prorogation,  il  sera  im¬ 
possible  à  votre  propriétaire,  malgré  sa  qualité 
d’ancien  combattant,  de  reprendre  votre  maison, 
soit  pour  son  habitation  personnelle,  soit  pour 
celle  de  sa  fille  mariée,  car  le  droit  de  reprise  du 
propriétaire  ne  peut  porter  que  sur  des  locaux 
servant  exclusivement  à  l’habitation.  Du  fait 
que  vous  exercez  votre  profession  dans  une  par¬ 
tie  tout  au  moins  des  locaux  loués,  vous  échap¬ 
pez  au  droit  de  reprise.  C’est  d’ailleurs  en  échange 
de  cet  avantage  que  les  locataires  de  locaux 
à  usage  professionnel  ou  mixte  ont  à  supporter 
une  majoration  de  loyer  plus  forte  (25  %  du 
loyer  191-4)  que  les  locataires  de  locaux  à  usage 
exclusif  d’habitation. 
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ANTHOLOGIE 

Conseil  à  un  jeune  homme. 

Mon  garçon,  soigne  ton  physique, 

Tous  les  atouts  sont  dans  ton  jeu, 

Sois  le  joli  mâle  plastique 
Pour  qui  la  femelle  prend  feu. 

Sur  les  bancs  de  bois  noircis  d’encre. 
L’école  ne  t’a  rien  appris. 

Entré  cancre,  tu  sortis  cancre. 

Aux  livres  tu  n’as  rien  compris. 

L’intelligence  se  refuse 
A  prendre  gîte  sous  ton  front. 
Qu’importe  ?  Ton  maillot  accuse 
Des  formes  qui  triompheront. 

Foin  des  études  inutiles, 

Marche  sans  peur  avec  ton  temps. 

N’imite  pas  ces  imbéciles 

Qui  passent  leurs  tristes  vingt  ans 

A  jaunir  sur  une  formule, 

A  chercher  l’âge  d’un  vieux  pot, 

A  scruter  une  libellule. 

Ou  la  pustule  d’un  crapaud. 


L’argent  seul  compte  dans  le  monde. 
Tu  l’auras.  Pour  que  le  destin 
A  ton  ambition  réponde. 

Tu  possèdes  le  vrai  moyen. 

Ta  beauté,  petit,  me  rassure. 
Fréquente  stades  et  salons. 

Avec  un  pagne  et  ta  figure 
On  ne  craint  point  les  étalons. 

Je  vais  te  dire  à  quoi  se  borne 
En  notre  temps  le  sentiment. 

Quand  au  chevreau  pousse  la  corne, 
La  chèvre  approche  goulûment. 

Brandis  les  poings.  Bombe  le  torse. 
Ta  famille  t’a  prodigué 
Le  conseil  d’embellir  l’écorce. 
L’habit  fait  l’homme  distingué. 

Cultive  les  sports.  La  nature 
T’a  donné  des  muscles  vainqueurs. 
Attache  au  cuir  de  ta  ceinture 
Le  miroir  qui  capte  les  cœurs. 

Tu  verras  un  jour  l’alouette 
Que  ton  reflet  hypnotisait. 

Par  la  neige  passer  la  tête 
Dans  le  nœud  coulant  du  lacet. 


Médication  alcaline  pratique 
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Le  foot-ball  arrondit  la  cuisse 
Le  tennis  arrondit  le  bras. 

La  rude  étreinte  dont  Clarisse 
Suppute  de  loin  les  appâts  ! 

La  balle,  qui  de  l’herbe  fraîche 
Vers  ta  raquette  rebondit, 
Emporte  avec  elle  la  flèche 
De  Cupidon,  le  dieu  bandit. 

Dans  ton  cercle  d’admiratrices, 
Tu  découvriras  l’angelot. 

Qui  t’apportera  ses  caprices, 

Son  fard,  sa  lèvre  et  son  gros  lot. 


Le  sport  régénère  les  sexes. 

Fond  la  graisse,  rougit  le  sang. 
Les  croupes  autrefois  convexes, 
Durcissent  en  s’aplatissant. 

La  florianesque  bergère, 

Jetant  ses  guirlandes  de  houx, 
Soulève  d’une  main  l’haltère. 

De  l’autre  sa  boîte  à  bijoux. 

L’homme  encourage  sa  complice. 
Rien  qu’à  la  force  du  poignet, 
Chloé  monte  à  la  corde  lisse, 
Daphnis  en  dessous  fait  le  guet. 


Demoiselle  en  malice  experte, 
Eve  a  coupé  ses  cheveux  blonds^ 
Adam  pour  compenser  la  perte 
Laisse  pousser  ses-  cheveux  longs 

Auprès  de  la  gente  charmeuse 
Coquette  comme  un  perroquet, 

A  la  masculine  allumeuse, 

Offre  avec  grâce  ton  briquet. 

Caresse  la  mode  et  son  vice. 
Tiens  toujours  prêt  un  complime 
Pour  qu’elle  vainque,  rapetisse 
Ta  taille  à  la  sienne  un  moment. 

Sur  la  piste  de  sable  jaune, 

Le  cheval  fier  tourne  en  valsant  ; 
Cravache  à  la  main,  l’amazone 
Conduit  le  pas  de  l’alezan. 


Apprends  la  musique  et  la  danse; 
Les  deux  arts  aimés  du  bourgeois, 
Qui  font  au  peuple  le  silence 
Dans  la  pensée  et  dans  la  voix. 

Ce  soir  bal  chez  le  nouveau  riche. 
Orchestre  !  Illuminations  ! 
L’ignare  châtelain  affiche 
L’impudeur  de  ses  millions. 
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Les  filles  au  salon  t’attendent, 

Langue  sèche,  cœùr  en  émoi. 

Leurs  petites  bouches  gourmandes, 

Ont  soif  de  champagne  et  de  toi.  '  , 

A  toi,  mon  gars,  les  héritières, 

Gorge  en  arrêt,  jarrets  tendus. 

Les  pucelles,  les  douairières. 

Ventres  plats  et  coffres  dodus. 

Accroche  d’un  regard  qui  flambe 

Au  passage  le  papillon. 

Et  dans  l’emprise  de  ta  jambe, 

Entraîne  dot  et  cotillon. 

A  toi  les  filles  des  négoces. 

Dont,  s’ils  ne  buttent  en  chemin. 

Les  sportifs  et  musculeux  gosses 

Naîtront  la  raquette  à  la  main. 

Vous,  dont  la  taille  carambole 

Des  bruns  aux  blonds,  des  blonds  aux  bruns. 

Vierges  sages  et  vierges  folles. 

Pointez  les  seins,  cambrez  les  reins. 

Conservatrices  de  poussière 

Sur  le  vélin  de  tout  écrit. 

Et  qui  traînent  à  la  fourrière 

Ce  chien  qu’on  appelle  l’esprit. 

Raidissez-vous,  chaste  ingénue. 

L’amour  approche  de  son  but. 

Quand  ia  femelle  à  demi-nue. 

Sent  contre  elle  le  mâle  en  rut. 

Souviens-toi  que  la  belle  Hélène 

Suivit  Pâris  dans  Ilion 

En  réglant  sur  le  luth  d’ébène. 

Le  rythme  de  son  ischion. 

La  belle  s’unit  à  la  bête, 

La  chair,  maîtresse  de  la  chair, 

Soufile  le  désir  en  tempête,  '  ‘ 

Le  tonnerre  épouse  l’éclair. 

Pince  la  guitare  ou  la  harpe. 

Sois  bête  tant  que  tu  voudras. 

Sois  ignorant  comme  une  carpe. 

Mais  sois  beau  :  tu  réussiras. 

♦  *  * 

D”  Paul  Grossier. 
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DON.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
du  «  Sou  Médical  »,  de  M.  le  D'  Cudennec,  d’Au- 
dierjie,  la  somme  de  dix  francs  pour  bons  offices  de 
cette  Société. 


DÊMAMDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  inserlion 
graluile  de  quatre  lignes  au  maximum  (Inserlion 
concernant  l’abonné  lui-même.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  pos¬ 
taux  du'  CoNCot'RS  Médic\l,  Paris  167-95. 

Toute  demandé  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


N»  386.  —  Centre.  Bon  poste  propharm.,  rapp.  55.000 
suscept.  augment.,  belle  maison,  jardin,  loyer  avant., 
bail.  A  céder  20.000  avec  pharmac.  Départ,  raisons 
famille. 

N»  387.  —  A  vend.  HotchUiss  A.  M.  2,  1926-1927, 
excell.'état,  cause  double  emploi.  Prix  17.000. 

N”  388.  —  100  km.  Paris,  voie  ferrée,  poste  méd.  pro- 
pharm.,  80.000  touchés  maison  confort.,  client,  demi- 
repos,  à  augmenter  si  confrère  actif.  Indemn.  à  débatt. 

')  N“  389.  —  Finistère.  A  céder  à  6  km.  mer,  très  bon 
;i  poste  rapport  80.000.  Urgent. 

•  N“  390.  —  Cèntre-Est.  Bon  poste  seul  méd.,  rapp. 
.50.000  min.  en  progrès.  Nombr.  fixes  et  méd.  du  ch.  de 
ter,  villa  8  p.,  jardin,  région  pitt.  chasse  et  pêche.  Prix 
12.000.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris 
'  (5«);  Tél.  Odéon  36-46.  i 


No  391.  —  Meurthe-et-Moselle.  Dans  centre  import, 
poste  rapp.  65.000,- petit  rayon,  gr.  maison  9  p.  avec 
gr.  parc:  Prix  12.000.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1, 
rue  Dante,  Paris  (5“).  Tél.  Odéon  36-46. 

N"  392.  — .  Jolie  banl.  imméd.  Est.  Maison  d’accouch. 
en  plein  rapp.,  installée  dans  château, avec  beau  parc, 
11  p.  conf.,  loyer  12.000.  On  céder,  avec  install.  mobi¬ 
lier  :  35.000.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante, 
Paris  (50).  Tél.  Odéon  36-46. 

N"  393.  —  Méd.  réunis  en  Sté  anonyme  pour  installer 
maison  santé  près  Bois  Boulogne,  dispos,  déjà  capit. 
import.,  recherchent  actionn.  parmi  médec.,  chirurg. 
et  spécial,  pour  parfaire  capital  social.  Il  s’agit  d’une 
mais,  de  santé  à  prix  moyens,  ouverte  à  tous  chirurg. 
et  pratic.,  le  terrain  permettant  édification  pavillons 
médical,  chirurgical  et  obstétrical.  Places  à  prendre 
par  O.  R.  L.,  ophtalmologiste,  radio,  rayons  U.  V.  et 
physiothérapie.  Ecr.  d’urgence  au  D"-  Bosc,  48,  boulev. 
Soult,  Paris. 


Renseignements 


D»  Mollin,  à  Port-à-Binson  (Marne)  off.  à  conf.  I 
champagne  lo»  cru  proven.  exclus,  des  récoltes  de  ses 
vignes  de  Cumières  (près  Ay  et  Epernay).  Lui  écr.  direct. 


Héliothérapie.  Maison  de  santé.  D'  Bhody,  Grasse. 


tLaSoIeillettei,  Bandol-sur-Mer  (Var)  Côte  d’Azur. 
Repos  —  Régime  —  Bains  de  soleil  — D’»E.  Chabmot 
et  E.  Rozet. 


Toute  asthénie  reconnaît  commè  début  et  comme 
cause  des  troubles  hyperacides.  La  tablette  de  Man- 
gaïne  qui  reglobulise,  qui  aseptise  le  tube  digestif,  est 
le  médicament  le  plus  agréable  et  l’agent  de  guérison  le 
plus  actif. 


I  HIER  encore/  aucune  substance  active  ne  semblait  pouvoir  être 
i  utilement  ajoutée  à  la  formule  de  la 


PROVEINASE 


AUJOURD’HUI,  depuis  Ja  découverte,  par  MM.  le  Prof.  Agr. 
BUSQUET  et  CH.  VISCHNIAC,  du  principe  veno  fonlque  du  “GENÊT”, 
la  formule  de  la  Provelnase  ne  serait  plus  “la  plus  complète  et 
la  plus  efficace”  si  elle  ne  contenait  pas  ce  nouveau  produit. 
C’est  chose  faite.  Par  l’addition  du  Genêt,  l’action  hyper¬ 
tensive  et  constrictive  de  la  Provelnase  reste  de  même  nature; 
seule  sa  force  se  trouve  accrue. 


MIDY 

■  "  ■  ■  Colonel-Moll,  PARIS  2  à  6  comprimés  par  Jour 
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—  Le  XVP  Congrès  d’hygiène  tiendra  ses  séances 
les  8,  9  et  10  octobre  dans  le  grand  amphithéâtre  de 
l’Institut  Pasteur,  sous  la  présidence  de  M.  Georges 
Brouardel,  membre  de  l’Académie  de  médecine,  pré¬ 
sident  de  la  Société  de  médecine  publique  pour  1929. 

—  Le  pf  Congrès  international  de  microbiologie  qui 
devait  avoir  lieu  du  7  au  12  octobre,  à  Paris,  est  remis 
au  20  juillet  1930,  sur  la  demande  des  bactériologistes 
américains. 

—  Hôpital  Saint  -  Joseph.  Enseignement  oto- 
rhino-laryngologique.  —  Un  cours  élémentaire  d’oto- 
rhino-laryngologie  en  neuf  leçons  sera  fait  les  mardi, 
jeudi,  samedi  à  9  heures,  par  le  D*'  G.  Hubert, 
avec  la  collaboration  des  docteurs  L.  Girard, 
G.  Halgand  et  N.  Arnould,  du  jeudi  10  octobre  au 
jeudi  31  octobre  1929. 

Ce  cours  aura  un  but  essentiellement  pratique  et 
aura  surtout  en  vue  le  diagnostic  et  le  traitement 
des  cas  les  plus  fréquents  dans  la  pratique  quoti¬ 
dienne. 

Chaque  séance  comprendra  : 

l®  Un  aperçu  théorique  avec  dessifis,  pièces  de  dé¬ 
monstration  et  pièces  osseuses  ; 


2®  L’assistance  à  la  consultation  avec  présenta¬ 
tion  de  malades. 

Le  nombre  des  places  est  limité  à  12.  Un  certain 
nombre  d’élèves  pourront  être  admis  ultérieurement 
à  travailler  dans  le  service.  Droit  d’inscription  :  150  . 
francs. 

S’inscrire  tous  les  matins  dans  le  service  d’oto- 
rhino-laryngologie,  à  l’hôpital  Saint-Joseph,  1,  rue 
Pierre-Larousse  (XIV®). 

—  Département  de  la  Haute-Saône.  Dispensaires 
anti-tuberculeux,  —  Un  concours  sur  titres  est  ouvert 
poiir  la  nomination  d’un  médecin  spécialisé  des  Dis¬ 
pensaires  départementaux  d’hygiène  sociale  et  de 
préservation  antituberculeuse  de  la  Haute-Saône. 

Les  candidats  à  cet  emploi  devront  êtreFrançais, 
âgés  de  moins  de  50  ans,  avoir  satisfait  à  la  loi  mili¬ 
taire  et  être  pourvus  du  diplôme  d’Etat  de  docteur 
en  médecine. 

Leur  demande,  rédigée  sur  timbre,  devra  être  adres¬ 
sée  à  la  Préfecture  de  la  Haute-Saône  (Cabinet), 
avant  le  1®*'  novembre  1929,  et  être  accompagnée  des 
pièces  habituelles. 

La  Commission  chargée  d’établir  la  liste  des  pre-, 
positions  sur  le  vu  de  laquelle  le  médecin  spécialisé 
des  Dispensaires  sera  nommé  par  le  Préfet  de  la 
Haute-Saône;  est  composée  comme  suit  :  Le  Pré¬ 
fet,  président;  un  représentant  de  l’Association  syndi¬ 
cale  des  médecins  de  la  Haute-Saôiie  ;  le  médecin- 
inspecteur  départemental  d’hygiène  ;  un  médecin  dé- 


Opothérapie 
Hématique 

Totale 

SIROP  de 

DESCHIENS 

à  l’Hémoglobine  vivajite 


Renferme  înCactes  les  Substances  MiDÎmaln 
du  Sang  total 


MÉDICATION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 
Déchéances  organiques 
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signé  par  la  Commission  départementale  ;  un  méde¬ 
cin  désigné  par  le  Comité  national  de  défense  contre 
la  tuberculose  ;  un  médecin  désigné  par  l’OfTice  natio¬ 
nal  d’hygiène  sociale. 

Stage,  —  Le  médecin  des  Dispensaires  sera  astreint 
à  un  stage  payé  d’un  an,  avant  d’être  titularisé  dans 
ses  fonctions. 

Traitement.  —  Le  traitement  attaché  à  la  fonction 
de  médecin  spécialisé  des  Dispensaires  est  fixé  à 
30.000  francs  par  an  et  peut  atteindre  40.000  francs 
par  échelons  successifs  de  2.000  francs.  A  ce  traite¬ 
ment  s’ajouteront  :  1°  une  indemnité  de  résidence 
et,' le  cas  échéant,  une  indemnité  pour  charges  de  fa¬ 
mille,  égales  aux  indemnités  de  même  nature  servies 
au  personnel  de  la  Préfecture  ;  2°  une  indemnité  for¬ 
faitaire  annuelle  pour  frais  de  déplacement  fixée  à 
10.000  francs  et  susceptible  de  relèvement  lors  de  la 
création  éventuelle  de.  nouveaux  dispensaires  (Dis¬ 
pensaire  antivénérien  d’Héricourt) . 

,  Le  médecin-chef  des  Dispensaires  pourra,  sur  sa 
demande  : 

a)  Etre  admis  à  participer  à  la  Caisse  départemen¬ 
tale  de  retraite  dans  les  conditions  et  limites  d’âge 
prévues  par  le  règlement  départemental  (retraite  à 
65  ans  d’âge,  après  25  ans  de  service,  c’est-à-dire 
versements  à  partir  de  40  ans  d’âge  au  maximum). 

b)  Ou  en  cas  d’impossibilité  (plus  de  40  ans  d’âge), 
il  pourra  constituer  sa  retraite  par  versements  à  la 
Caisse  nationale  des  Retraites,  avec  participation 


pour  moitié  (et  au  maximum  pour  une  somme  an¬ 
nuelle  de  1.500  francs)  du  Comité  départemental(con-^ 
formément  au  règlement  intérieur  des  Dispensaires 
antituberculeux). 

—  Département  de  la  Mayenne.  Dispensaires  anti¬ 
tuberculeux.  -T-"  Un  concours  sur  titres  pour  la  nomi¬ 
nation  d’un  médecin  spécialisé  attaché  à  l’Office  dé¬ 
partemental  d’hygiène  sociale  et  de  préservation  an¬ 
tituberculeuse  de  la  Mayenne  aura  lieu  à  Laval  (pré¬ 
fecture),  le  jeudi  24  octobre. 

Les  candidats  devront  être  Français,  âgés  de  28ans 
au  moins  et  de  50  ans  au  plus  et  pourvus  du  diplôme 
de  docteur  en  médecine. 

Les  demandes  d’admission  au  concours,  rédigées 
sur  timbre,  et  les  pièces  habituelles  de  candidature, 
devront  être  adressées  au  Secrétaire  de  l’Office  dépar¬ 
temental  d’hygiène  sociale  et  de  Préservation  anti¬ 
tuberculeuse  de  la  Mayenne,  à  la  Préfecture  de 
Laval. 

Les  honoraires  des  médecins-spécialisés  des  dis¬ 
pensaires  de  la  Mayenne  comportent  un  traitement 
de  début  de  30.000  fr.  par  an,  avec  augmentation  de 
2.000  francs  tous  les  deux  ans,  jusqu’à  concurrence 
de  40.000  francs.  Les  frais  de  déplacement  sont  de 
6.000  fr.  accordés  à  forfait. 

Ils  peuvent  être  appelés  en  consultations  au  domi¬ 
cile  des  malades  sur  demande  écrite  de, s  médecins 
traitants,  sous  réserve  que  leur  service  n’en  souffre 
pas.. 


MÉVRALGIES 

MIGRAINES 

RÈGLES  DOULOUREUSES 

ALGOCRATINE 

Un  Cachet  dès  les  premiers  symptômes  de  douleur 

Produit  de  prescription  strictement  médicale 


Echantillons  :  LANCOSME,  71,  avenue  Victor-Emmanuel  III,  Paris  (8®) 
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Avant  d’entrer  en  fonctions,  les  médecins  doivent 
justifier  d’un  stage  d’au  moins  4  mois  dans  les  ser¬ 
vices  d’un  Dispensaire  d’hygiène  sociale  et  de  deux 
mois  dans  un  sanatorium  ou  dans  un  hôpital  spécia¬ 
lisé. 

—  Naissance.  —  Le  docteur  et  Madame  Henri 
Alardo,  d’Amélie-les-Bains,  nous  font  part  de  la 
naissance  de  leur  fille  Jeannine-Mauricette. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 

18  septembre. 

Service  de  santé  militaire. 

Sont  réintégrés  dans  les  cadres  et  reçoivent  les 
affectations  suivantes  les  officiers  de  réserve  du 
service  de  santé,  rayés  des  cadres,  ci-après  désignés  : 
M.  Mouret,  affecté  à  la  5®  région  ; 

M.  Daday,  affecté  à  la  région  de  Paris. 

20  septembre. 

Education  physique. 

Création  d’un  Institut  régional  déducation  physique. 
Par  décret  en  date  du  12  septembre  1929,  est 


approuvée  la  délibération  du  Conseil  de  l’Université 
de  Rennes  du  20  avril  1929,  portant  création,  con¬ 
formément  aux  dispositions  du  décret  du  31  juillet 
1929  (art.  3,  §.2),  d’un  institut  régional  d’éducation 
physique  des  Universités  de  Rennes  et  Caen  rele¬ 
vant,  au  point  de  vue  scientifique,  de  l’école  de  plein 
exercice  de  médècine  et  de  pharmacie  de  Rennes. 

21  septembre. 

Hygiène  publique 

Avis  de  vacance  dii-n  poste  de  directeur  du  bureau 
'  ■  municipal  d’hygiène. 

Aux  termes  du  décret  du  3  juillet  1905  portant 
réglementation  des  bureaux  municipaux  d’hygiène, 
les  directeurs  de  ces  bureaux  doivent  être  nommés 
par  les  maires  parmi  les  personnes  reconnues  aptes 
à  raison  de  leurs  titres,  par  le  Conseil  supérieur  d’hy¬ 
giène  publique  de  France. 

.  La  vacance  de  directeur  du  bureau  municipal 
d’hygiène  est  déclarée  ouverte  pour  Maubeuge. 

Le  traitement  alloué  est  fixé  à  12.000  fr.  par  an. 

Les  candidats  ont  urt  délai  de  vingt  jours,  à 
compter  de  la  publication,  pour  adresser  au  mi¬ 
nistère  du  travail,  de  l’hygiène,, de  l’assistance  et  de 
la  prévoyance  sociales  (direction  do  l’assistance  et  de 
l’hygiène  publiques,  6®  bureau),  7,  rue  Cambacérès, 
leurs  demandes  accompagnées  de  tous  titres,  justi-' 

1  fications  ou  références.  • 


FMtes,  Diastam  et  ïitaiilaaa  des  CMs  gèiniiies 


ENTÉRITES  et  DYSPEPSIES  ^  ” 
PALPITATIONS  d-orillns 
MATBRNISATION  phjsioiojiqu.  du  LAIT 
frépiratloA  dti  BOUILLIES  MALTÉES 


SURALIMENTATION 
REPHOSPHATISATION 
TUBERCULOSES,  RACHITISMES 
NEURASTHÉNIES,  CONVALESCENCES 


DIGESTIF  PUISSANT  de  to»  les  FÉCULENTS 


Amylodiastase 

THÉPÉNIER 


4*  SIROP  2- COWIPRIMÉS 

2  CUILLERÉES  A  CAFÉ  -«-Après  chacun  des 3  principaux  repas 2  A  3  COMPRIMÉS 
NOURRISSONS  et  ENFANTS  :  1  cuillerée  à  café  ou  1  comprimé  écrasé 
dam  une  bouillie  ou  un  biberon  de  lait. 

(GouerTstios  ialéSsie] 


(CoMerratiim  mdéûnie) 


UBOBftTOIRE  DES  FERMENTS  DU  DOCTEUR  THÉPÉNIER,  12,  Rue  Clapeyron  -  PARIS 
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Pensions  militaires. 

•  Décret  du,  20  septembre  1929'  relatif  à  la  procédure 

à  suivre  devant  le  tribunal  des  pensions  pour  la. 

tentative  de  conciliation. 

Art.  lisr.  —  L’article  30  du  décret  du  2  septembre 
1919,  modifié  par  le  décret  du  15  octobre  1920,  est 
modifié  et  complété  comme  suit  : 

((  Le  greffier  doit  aviser,  contormément  à  la  loi 
du  17  avril  1920,  le  commissaire  du  Gouvernement 
du  dépôt  de  la  requête  qu’il  adresse,  après  l’accom¬ 
plissement  de  cette  formalité,  au  président  du  tri¬ 
bunal  des  pensions. 

«  Communication  de  la  requête  est  faite  par  ce 
magistrat  au  commissaire  du  Gouvernement. 

«  Les  propositions  du  ministre  des  pensions  doi¬ 
vent  être  établies  en  trois  exemplaires  destinés,  l’un  à 
l’intéressé,  les  autres  au  commissairé  du  Gouverne¬ 
ment,  et  au  président  du  tribunal  des  pensions. 

«  Dès  leur  réception,  le  greffier  près  le  tribunal 
des  pensions  transmet  au  demandeur,  par  lettre 
recommandée  avec  accusé  deréception,  le  texte  des 
propositions  à  lui  destiné. 

«  Dans  le  délai  de  quinzaine  à  dater  de  la  récep¬ 
tion  de  cette  notification,  le  demandeur  doit  faire 
connaître  au  greffier  du  tribunal-  des  pensions,  par 
lettre  recommandée,  s’il  'accepte  ou  non  les  proposi¬ 
tions  ministérielles. 


«  Dans  le  cas  où  le  demandeur  laisse  expirer  le 
délai  de  quinzaine  sans  répondre  il  est  réputé  avoir 
refusé  les  propositions. 

«  La  réponse  est  déposée  au  greffe  dû  tribunal  des 
-pensions. 

«  En  cas  d’acception,  le  président  du  tribunal  en 
donne  acte  par  une  ordonnance  fixant,  à  peine  de 
nullité,  le  chiffre  de  l’indemnité  et  le  degré  d’invali¬ 
dité  ayant  servi  de  base  à  la  pension  allouée. 

«  En  cas  de  non  acceptation,  l’intéressé  peut  de¬ 
mander  à  être  appelé  devant  le  président  du  tribu¬ 
nal  des  pensions  pour  la  tentative  de  conciliation. 
Si  celle-ci  est  sollicitée,  le  greffier  convoque  le  de¬ 
mandeur  devant  le  magistrat  conciliateur  par  lettre 
recommandée  avec  accusé  de  réception.  » 

Art.  2.  L’article  40  du  décret  du  2  septembre 
1919  est  complété  comme  suit  : 

«  A  l’audience  de  conciliation,  à  laquelle  l’inté¬ 
ressé  peut  se  faire  assister  de  son  médecin  et  de 
l’avocat  ou  de  l’avoué  qui  lui  aura  été  commis,  le 
commissaire  du  Gouvernement,  représentant  du 
ministre,  assisté  si  besoin  est  d’un  médecin,  donne 
lecture  de  tous  les  documents  relatiis  aux  faits  sur 
lesquels  est  fondé  le  refus  de  pension  notamment  en 
ce  qui  concerne  les' présomptions  relatives  à  l’origine 
des  blessures,  accidents  ou  maladies  et  à  l’aggrava¬ 
tion  de  ces  dernières. 

i(  Ces  documents  peuvent  être  communiqués  sur 
place  aux  Intéressés  dans  des  conditions  déterminées 
par  le  président. 


UROMIL- 


ÉTHER  PHÉNYL  CINCHONIQUE  —  PIPÉRAZINE 
MÉXAMÉTHYLÈNE  TÉTRAMINE 
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«  En  cas  de  non-comparution  lors  de  la  tentative 
de  conciliation,  la  communication  sur  place  de  ces 
documents  est  faite,  si  elle  est  demandée,  soit  à  l’in-  ' 
téressé,  soit  aux  personnes  ayant  qualité  pour  le 
représenter. 

(I  Si  le  président  du  tribunal  estime,  lors  de  la  non 
comparution  du  demandeur  ou  en  cas  de  non  con¬ 
ciliation  à  la  confrontation,  qu’une  expertise  médi¬ 
cale  est  nécessaire,'  il  doit  désigner,  par  voie  d’or¬ 
donnance,  pour  y  procéder,  un  médecin  expert  pris 
sur  la  liste  dressée  conformément  à  l’article  40  de  la 
loi  du  31  mars  1919. 

■  «  Notification  de  cette  ordonnance  est  faite,  par 
les  soins  du  greffier  du  tribunal  des  pensions,  au 
médecin  désigné  ;  en  cas  d’empêchement  de  ce  der¬ 
nier,  il  est  pourvu  à  son  remplacement  par  le  magis¬ 
trat  présidant  le  tribunal  des  pensions. 

«  Dans  le  cas  où  la  conciliation  ne  peut  se  faire, 
soit  sur  le  résultat  de  cette  expertise,  soit  sur  le  fond, 
ou  bien  si  le  demandeur  a  renoncé  à  la  tentative  de 
conciliation,  le  greffier  de  la  juridiction  des  pensions 
cite  le  demandeur  devant  le  tribunal  des  pensions 
par  lettre  recommandée,  avec  accusé  de  réception, 
et  ce  à  la  date  fixée  par  le  président  en  observant  au 
moins  un  délai  de  huit  jours.  » 

Art.  3.  —  Le  ministre  des  pensions  est  chargé  de 
l’exécution  du  présent  décret  qui  sera,  publié  au 
Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


MÉTHODE  CYTOPHYLACTIQUE DU  PROFESSEUR  PIERRE  DELBET 

comfnumcalions  <suc  so&éMs  sàmiiîes  èijic^mment  à  l  Académie  de  Wededne. 
(séances  dey  â  Mn  ,  WéhiùLet  et  tô  Jlovembne  1928) 

DELBIASE 

STIMULANT  BIOLOGiQUÊ  GÉNÉRAL  PAR 
HYPERMINÉRAUSATION  MAGNÉSIENNE  de  l' ORGANISME 

SEUL  PRODUIT  PRÉPARÉ  SÉLOU  LA  FORMULE  ET  LES  DONNÉES  DU  PROF.  P.  DELBET 

PRINCIPALES  indications: 

TROUBLES  DIGESTIFS.» INFECTIONS  DES  VOIES  BILIAIRES 
TROUBLES  NEURO* MUSCULAIRES  .ASTHÉNIE  NERVEUSE 
TROUBLES  CARDIAQUES  par  HYPERVAGOTONIE.PRURITSkDERHATOSES 
LÉSIONS  DE  TYPE  PRÉCANCÉREUX.  PROPHYLAXIE  DU  CANCER 

DOSE  :  DE  2a  «  COMPWMÉS  CHAQUE  MA  NN  DANS  UN  K  VERRE o‘ EAU 

DÉPÔT:  LABORATOIRE  DE  PHARHACOLÛâlE  êÉNÉRALE  .â.RUE  VIVIENNE.  PAMÿ 

échantillon  mâdtcêl  SUT  dém&nGl& 

Réponses  des  Ministres  aux  questions 
des  Parlementaires. 

Usurpation  de  titres. 

5486.  —  M.  Georges  Faugère  demande  à  M.  le 
Ministre  du  Travail  :  1®  quel  recours  peut  être  exercé 
contre  les  personnes  qui  usurpent,  les  titres  d’ex¬ 
terne,  d’interne  des  hôpitaux,  d’assistant,  de  chef  de 
clinique,  etc.  ;  2®  si,  en  particulier,  dans  ce  cas,  peut 
être  appliquée  la  loi  du  26  mars  1924  visant  les  péna¬ 
lités  prévues  à  l’article  250  du  code  pénal.  {Question 
du  31  fuillet  1929.) 

Réponse.  —  La  loi  du  26  mars  1924  n’a  pour  but 
que  de  protéger  les  titres- indispensables  pour  l’exer¬ 
cice  de  certaines  professions.  La  commission  de  la 
Chambre  des  députés,  lors  dés  travaux  préparatoires, 
a  même  substitué  à  l’expression  «  titre  professionnel  » 
celle  plus  restrictive.et  plus  précise  de  «  titre  attaché 
à  une  profession  ».  Or,  l’internat  ou  l’externat  des 
hôpitaux, même  lorsque  le  recrutement  en  est  assuré 
par  voie  de  concours,  ne  permet  pas  à  lui  seul  l’exer¬ 
cice  d’aucune  profession  et  il  n’est  indispensable 
pour  l’exercice  d’aucune  ;  il  n’est  donc  paS  «  attaché  à 
la  profession  »  de  médecin.  J’estime,  en  conséquence, 
d’accord  sur  ce  point  avec  M.  le  Garde  des  Sceaux, 
qu’il  n’est  pas  possible  de  protéger  légalement  le 
titre  d’ancien  interne  ou  d’ancien  externe  des  hôpi¬ 
taux.  Si  l’on  entrait  dans  cette  voie,  d’ailleurs,  on  se¬ 
rait  amené  à  protéger  quantité  d’autres  titres,  tels 
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que  «  lauréat  de  faculté  »,  ancien  élève  de  telle  ou 
telle  école,  ancien  secrétaire  d’avocat,  etc...,  por¬ 
tés  par  des  personnes  exerçant  des  professions  régie- , 
irientées,  et  l’on  risquerait  ainsi  de  tomber  dans  les 
excès  que  le  législateur  a  précisément  voulu  éviter 
en  employant  une  formule  précise  et  restrictive. 


Un  médecin  directeur  d’un  quartier  d’aliénés  peut 
faire  partie  de  la  Commission  administrative. 

5489.  —  M.  Ramadier  demande  à  M.  le  Ministre 
du  Travail  si  un  médecin  directeur  d’un  quartier 
d’aliénés,  annexé  à  un  hôpital,  a  le  droit  de  faire  par¬ 
tie  de  la  commission  administrative  de  cet  établis¬ 
sement.  [Question  du  31  juiUet  1929.) 

Réponse.  —  L’honorable  député  est  prié  de  bien 
vouloir  se  reporter  à  la  réponse  faite  au  Journal  offi¬ 
ciel  du  27  juillet  1929  à  sa  question  n»  4876  du  25 
juin  1929  (1).  (J.  O.,  10  .septembre  1929.) 

(1)  Voir  Concours,  p.  2452. 


^  ^ 


L’esprit  du  droit  chez  les  anciens 


Au  docteur  Paul  Boudin. 

Dans  le  Concours  médical  du  25  août,  p.  2064, 
vous  avez  donné  l’analyse  d’un  ouvrage  de  M.  Tan- 
crède  Rothe  :  L’esprit  du  droit  chez  les  anciens. 

Cet  auteur  n’a  traité  qu’une  partie  du  sujet,  la  plus 
connue,  le  droit  religieux  qui  était  destiné  à  contre¬ 
balancer  le  droit  populaire,  toujours  en  vigueur  jus¬ 
qu’à  nos  jours  où  il  est  encore  représenté  par  la 
vendetta  en  Corse,  la  rek-bâ  en  Kabylie,  etc. 

Primitivement  le-  génos,  famille  primitive  aug¬ 
mentée  des  collatéraux,  représente  une  unité.  Quand 
deux  génè  sont  voisins,  le  plus  nombreux,  c’est-à- 
dire  le  plus  fort,  impose  sa  loi  au  plus  faible.  Il  y  a 
donc  intérêt  à  augmenter  le  nombre  et  la  puissance 
du  génos  et  posséder  les  bons  pâturages. 

Si  quelqu’un  a  tué  ou  blessé  un  membre  du  génos, 
ce  dernier  se  trouve  diminué  ;  pour  rétablir  l’équili¬ 
bre  des  forces,  il  faut  faire  subir  une  perte  égale  au 
génos  rival  d’où  est  parti  le  coup. 

C’est  l’origine  de  la  loi  du  talion  et  de  la  vendetta. 

Plus  tard,  la  loi  du  talion  sera  remplacée  par  une 
indemnité,  la  composition  qui  représente  le  prix  du 
sang. 

Il  n’y  a  là  aucune  idée  de  correction,  ni  d’intimida¬ 
tion,  mais  seulement  l’idée  de  sauvegarder  sa  puis¬ 
sance.  ' 


Dr'MARTINET.  iri.  Rue  du  PeHt  Musc.  PARIS 
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La  compositioa  se'  retrouve  dans  toutes  les  lois 
anciennes,  Gortyne,  Dracon,  Moïse,  etc. 

Le  différend  peut  aussi  se  terminer  par  un  combat 
judiciaire,  origine  du  duel  (exemples  dans  VIliade). 

En  Grèce,  on  employait  deux  voies  de  droit  :  la 
thémis,  par  application  du  droit  religieux  écrit  ou  la 
diké,  l’ancien  droit  populaire  avec  les  voies  de  fait  ou 
la  négociation  directe. 

Les  Douze  Tables  parlent  du  talion.  Au  haut  moyen- 
âge,  par  application  de  la  loi  salique,  le  droit 'de  ven¬ 
geance  se  termine  comme  en  Grèce  de  deux  manières  ; 
1°  Tententc  directe  entre  les  deux  parties  ;  2°  le  de¬ 
mandeur  ou  ses  représentants  arnènent,  à  leurs  ris¬ 
ques  et  périls,  l’inculpé  au  tribunal  (mâl)  qui  fixera 
le  prix  de  la  composition  (Wergeld). 

Dans  ce  dernier  cas,  deux  terminaisons  sont  possi¬ 
bles  :  1°  le  jugement  est  accepté  et  le  condamné  paye 
le  prix  de  la  composition  ;  2°  il  ne  veut  pas  payer,  le 
demandeur  cite  alors  son  adversaire  devant  le  roi 
(ante  regem)  ;  s’il  ne  se  présente  pas,  le  roi  le  déclare 
hors  la  loi  (eztrq,  sermonem  suum).  Le  condamné 
devient  alors  lé  loup  (vargi)  l’out-law,  le  hors  la  loi, 
l’homme  mort  civilement  à  qui  on  doit  tout  refuser 
(eau,  feu,  logement,  nourriture,  etc.),  qu’on  peut 
blesser,  tuer,  emmener  en  esclavage,  sans  qu’il  puisse 
se  prévaloir  d’aucune  loi. 

Il  existait  des  tarifs  de  composition  pour  les  meur¬ 
tres,  les  mutilations,  voire  les  injures. 

Par  exemple,  traiter  quelqu’un  de  merdeux  (con- 
eacàtum),  était  estimé  trois  sous  d’or,  c’est-à-dire 


300  francs  actuels.  Sur  la  somme  versée  par  le 'con¬ 
damné,  une  part,  environ  le  tiers  (teitiam  partem], 

■  le  fredus,  était  attribué  au  fisc  (en  la  personne  du  roi), 
c’est  l’origine  de  notre  amende  actuelle  ;  l’autre  part, 
le  faidus  (de  faïda,  vengeance) ,  allait  au  plaignant. 

S’il  y  avait  entente  directe,  le  fisc  ne  perdait  rien 
et  devait  toucher  le  fredus. 

Le  droit,  comme  toutes  les  choses  humaines  a  passé 
par  trois  phases  :  1“  l’anarchique  ou  populaire  ;  2“  re- 
ligieu.se  ;  3®  scientifique.  Malheureusement  le  droit, 
encore  chaotique,  n’est  qu’au  commencement  de  la 
dernière  phase. 

D'  Noury,  de  Rouen. 
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Secret  professionnel. 

3050.  —  Certification  des  décès  par  mort 
violente. 

A  titre  d’abonné  au  Concours  médical  et  au  «  Son 
médical  »,  je  vous  serai  reconnaissant  de  me  dcn- 
ner  les  éclaircissements  suivants,  comme  complé¬ 
ment  à  la  réponse  de  la  question  2.071  du  numéro 
du  7  juillet  1929,  de  l’excellent  Concours  médical: 

Par  amitié  pour  nous,  les  maires  de  campagne 
demandent  à  la  famille  dans  laquelle  se  produit 


Traitement  Physiolooique. 
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une  mort  subite  de  prier  leur  médecin  habituel  de 
rédiger  le  -certificat  de  décès,  même  si  leur  médecin 
habitue]  n’est  pas  médecin  de  l’état  civil. 

Si  nous  remarquons  des  indices  de  mort  violente 
(suicide,  ou  mort  criminelle)  quelle  doit  être  notre 
conduite  à  tenir  et  quelle  doit  être  la  rédaction  du 
certificat  ? 

La  conduite  de  ce  médecin  de  famille  doit  être 
différente  si  cette  mort  violénte  est  survenue  au 
cours  d’uije  maladie  pour  laquelle  il  le  soignait,  ou 
si  elle  est  survenue  inopinément  en  dehors  de  toute 
maladie  soignée  par  ce  médecin. 

Car,  ihême  dans  les  petits  pays,  il  peut  bien  arriver 
que  le  maire  ne  soit  informé  du  caractère  suspect 
d’un  décès  que  plusieurs  jours  après  l’inhumation. 

G. 

Réponse. 

Ce  n’est  nullement  par  amitié  pour  nous,  mais 
par  ignorance  ou  méconnaissance  volontaire 
de  la  loi  que  les  maires  demandent  à  la  famille  du 
défunt  de  prier  le  médecin  habituel  de  délivrer  un 
certificat  de  décès. 

L’article  77  du  code  civil  fait  une  obligation, 
pour  l’ofïlcier  de  l’état  civil,  de  se  transporter 
auprès  de  la  personne  décédée  pour  s’assurer  du 
décès. 

Si  les  magistrats  municipaux  ne  remplissent 
pas  leur  devoir  légal,  c’est  qu’ils  ne  se  soucient 


pas  de  se  déranger,  surtout  pour  des  besognes 
aussi  désagréables. 

Aussi  demandent-ils  la  délivrance  d’un  certifi¬ 
cat  médical  et,  pour  faire  l’économie  d’une  vaca¬ 
tion  à  verser  à  un  médecin  de  l’état  civil,  on 
charge  les  familles  du  soin  de  demander  et-  de 
|.  payer  le  certificat  de  constatation  des  décès. 

Dans  le  cas  de  mort  violente,  ainsi  que  vous 
l’exposez,  deux  cas  peuvent  re  produire  :  ou  bien 
,1e  praticien  était  le  médecin  traitant  du  de  cujus, 
ou  bien  , ce  dernier  a  succombé  brusquement. 

Dans  le  premier  ca,s,  le  médecin  traitant  ne 
peut  pas,  même  d’une  manière  détournée,  se  por¬ 
ter  dénonciateurj  pour  des  faits  qu’il  a  connus 
dans  l’exercice  de  ses  fonctions. 

Il  est  appelé  auprès  d’un  blessé  par  arme  à  leu  : 
en  sa  qualité  de  médecin  traitant,  il  est  mis  au 
courant  des  circonstances  du  crime,  ou  de  l’acci¬ 
dent.  Pour  qu’il  puisse  ■  utilement  donner  ses 
soins,  il  recevra  des  confidences,  ou  il  les  surpren¬ 
dra,  les  devinera,  au  cours  de  l’exercice  de  sa  pro¬ 
fession. 

Comment  pourrait-on  admettre  que  ce  prati¬ 
cien  puisse  ensuite  déclarer  que  son  client  est 
-décédé  de  mort  violente  ?  Ne  serait-ce  pas,  d|!  sa 
part,  une  dénonciation  ? 

Car  le  maire,  officier  auxiliaire  de  police  judi¬ 
ciaire,  devra  immédiatement  en  référer  au  par¬ 
quet,  cependant  qu’aux  termes  de  l’article  81  du 
code  civil,  le  maire  doit  se  transporter  auprès  du 
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décédé,  accompagné  d’un  docteur  en  médecine, 
qui  fera  les  constatations  médico-légales. 

Je  ^conclus  donc  une  fois  de  plus  qu’en  l’état 


médecin  de  faire  lés 


par  écrit,  a  demandé  au  médecin  de 
constatations. 

Mais,  je  le  répète,  le  code  civil  fait' 


Je, conclus  donc  une  Ms  de  plus  qu’en  1  état  maires  de  se  transporter  en  per- 

actuel  de  la  législation  et  de  la  jurisprudence,,  défunts,  pour  constater  la  mort. 


actuel  ue  la  j  > 

pourrait  être  déféré  aux  tribunaux  correction¬ 
nels,  pour  violation  de  l’article  378  du  code  pénal 
le  médecin,  qui,  ayant  donné  des  soins  à  ui 


gation  au*,  “V  - -  —  X-— 

sonne  auprès  des  défunts,  pour  constater  la  mort. 

Pour  ne  pas  se  déranger,  ils  font  faire  la  beso¬ 
gne  par  un  médecin  et,  pour  faire  des  écOpo- 


le  Hiédecin,  qui,  ayant  donné  des  soins  a  un  jnunicipal,  on  ne  commet  pas  de 

blessé,  délivrerait  ensuite  un  certificat  de  deces  civil,  se  contentant  de  récla- 


mies  au  uuugcL  -  jr  -  — 

médecin  de  l’état  civil,  se  contentant  de  recla- 
véridique  et  complet.  ^  lamilles  un  certificat  du  médecin  trai- 

'  Car  tout  certificat  rpensonger,  atténué,  tron- 

qué  est  un  faux,  ou  un  certificat  de  complaisance  droit  pur,  ces  pratiques  sont  illégales  et 

et  passible  lui  aussi  de  peines  correctionnelles.  le  signaler  à  mes  confrères. 

■  Au  contraire,  la  famille  vient  prier  un  médecin  D' Paul  Boudin. 

de  venir  constater  un  décès,  le  praticien  n’ayant  - - 

pas  donné  ses  soins  au  défunt  pour  cette  derniere 

maladie.  Application  du  Tarif  Fallieres. 

.  .Le  praticien  a  le  droit  absolu  de  se  refuser  à  pa-  __  Epluchage  et  suture  de  plaies 

reile  besogne,  à  moins,. qu’il  n’en  soit  requis  par  n^ultiples  superficielles  des  doigts, 

le  maire  et  par  écrit.  .  .  i  f  je  vous  prie  de  demander  à  Z’occasitm,  au  D' De- 

Si  le  médecin  acquiesce  à  la  demande  de  la  la-  tarification  appliquer  à  cinq  plaies 

mille  et  qu’après  examen  du  cadavre.  Il  ait  .relevé  profondes  des  doigts  : 


Application  du  Tarif  Fallières. 


mine  er  qu  «pic»  - - -, 

des  traces  suspectes,  il  avertira  la  famille  de  ses 
constatations  et  de  la  portée  possible  de  son  cer- 
tificat  —  lequel  devra  être  véridique,  sous  pefne 
de  pouvoir  être  plus  tard  accusé  de  complicité, 
pour  dissimulation  de  cfime,  du  de  délit. 

Cette  constatation  sera  remise  en  mains  propres 
à,  la  famille  si  c’est  cèlle-ci  qui  l’a  réclamée  et  en 
paye  le  prix,  ou  à  la  mairie,  si  c’est  le  maire  qui. 


contuses  profondes  des  doigts  : 

Face  dorsale,  index,  4  cm.  mettant  à  nu  tendon  et 
os,  4  sutures  ;  , 

Face  palmaire  index,  3  cm.  mettant  à  nu  tendon 
et  os,  3  sutures  ; 

Face  palmaire  majeur,  6  cm.  mettant  à  nu  ten¬ 
don  et' os,  6  sutures  ; 

Voir  la  suite  page  I.V-3Q03 
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EÜPHYTOSE 

LE  MÉDICAMENT  DES 
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LABORATOIRE 

IVIADYL 


'CEINTURE  IDÉALE 
ji  DE  MATERNITÉ 

m  Elle  soutient  le  précieux  fardeau 
U  et  maintient  l’allure  élégante. 


•  RuiS  Watteau.  COURBEVOIE  (Seine) 
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^Tuberculose  pulmonaire  à  évolution  lente 
I  apyrétique.  —  Bronchite  chronique. 

I  ***  Tuberculose  ostéo-articulaire.  •" 
Rhumatisme  chronique. 

TRAITEMENT  PAR  LE  BALSAMIODE 

Dépôt  chez  RAVET.  Pharmacien  de  l”  classe 
Ex-Préparateur  à  la  Faculté  de  Médecine 
19,  Cours  Morand,  LYON. 
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CINNOZYL 

Méthode  d’immunisation  de  Forganisme  tuberculeux 


Chaque  ampaule  de  pINNOZYL  contleiat 
la  solution  suivante  stérilisée  : 


Cinnamate  de  benzyle  pur .  0  gr.  05 

Cholestérine  pure .  0  gr.  10 

Camphre . . .  0  gr.  125 

Huile  d’olives  pure  lavée  à  ralcool  5  cc. 


MODE  D’EMPLOI  et  DOSES.  —  La  méthode  doit  être  appliquée  le  plus  tôt  possible 
dès  que  l’organisme  est  menacé  par  l’imprégnation  bacillaire  tuberculeuse.  Elle 
exerce  son  activité  dans  la  bacillose  bactériologiquement  confirmée.  Elle  ne  vise 
pas  les  périodes  ultimes  de  l’Infection, 

10  POUR  LES  FORMES  DE  DÉBUT  (mise  en  état  de  défense  du  terrain 
contre  l’imprégnation  bacillaire)  la  dose  quotidienne  suifisante  el  active  de  Cinnozyl 
est  de  5  cc.  (une  ampoule). 

2°  DANS  LES  FORMES  EN  ÉVOLUTION  (tuberculoses bactériologique¬ 
ment  confirmées)  on  doublera  rapidement  cette  dose  pour  la  porter  à  10  cc.,  soit 
deux  ampoules. 

FORMES  :  4Le  CINNOZYL  est  délivré  en  boites  de  8  ampoules  de  5  cc. 


Laboratoires  CLIN,  COMAR  &  C'%  pIrÎs 

R.  C.  Seine,  78.026. 
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ËHJECTABLE 


DONNE  LE  COUP  DE  FOUET  A  L’ORGANISME 
DANS  LES  AFFAIBLISSEMENTS  NERVEUX,  PARALYSIE 
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Analgésique  local 
Antirhumatismal  externe 

ULMAREHE  tIGON 

Succédané  INODORE  du  Salicylata  de  Métbylo 

Spéciiifnt  contre  lesRHUMATISMES 

laOOUTTE,  les  NÉVRALGIES, tes  VARICES 

Contient  75  */•  d’acide  salicylique  combiné. 
Vaoiplole  pur  en  onctions  sur  la  peau.-  Non  Irritant 
Flacons  de  30, 60  et  125  grammes. 

T  Jiv>nitalre  du  D' AHDNÉ  GIBOH,  7,  Rue  Coqrnéroa,\VABlS, 


Sédatif  du  Système  NerVeux 
Antispasmodiqiue,  Hypnotique 

TRIBROMURE  GIGON 

(Sol  antinerveux  soluble) 
en  pondre  inaltérable  complètement  desséchée 

Sohbilite  instantanée.  -  Tolérance  parfaite  sans  Bromisne 

Dans  chaque  flacon  une  cuillère-mesure  dosant  Igr. 

Contre  les  MALADIES  NERVEUSES 

ÉPILEPSIE  -  NÉVROSES  -  INSOMNIES 
MIGRAINES  -  VERTIGES  -  CHORÉE 

Flacons  de  30,  60  et  125  grammea 
iJiboratolredu  Q''  ANDRÉ  GIGON,  7, Rue  Coq-Héron, PAIg3_ 
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CINQUANTENAIRE  du  CONCOURS  MÉDICAL 

(jy  eî  i8  l^ovembre) 


Chers  confrères, 

Nous  vous .  rappelons  que  le  Cinquantenaire 
du  Concours  médical  sera  célébré  par  un  Congrès 
le  dimanche  17  et  le  lundi  18  novembre  1929. 

Le  programme  sommaire  en  a  été  publié  dans 
le  numéro  37,  du  15  septembre  dernier.  Il  com¬ 
porte,  en  substance,  le  dimanche,  une  séance 
solennelle  présidée  l’après-midi,  par  M.  le 
Oberkirch,  Sous-Secrétaire  d’Etat  au  Ministère 
du  Travail  et  de  l’Hygiène,  avec  une  partie 
artistique  assurée  par  l’Orchestre  médical  et 
la  Comédie  française,  et  une  soirée  de  gala  à 
rOpéra-Comique  (La  Peau  de  Chagrin)  ;  le  lundi, 
des  réunions  scientifiques  et  professionnelles, 
matin  et  soir,  dans  lâ  Salle  du  Conseil  du  Con¬ 
cours  médical,  37,  rue  de  Bellefoiid  ;  une  visite 
promenade,  pour  les  dames,  au  Musée  de  la  Mal¬ 
maison  et  à  Versailles  l’après-midi  ;  un  grand 
banquet  le  soir  à  l’Hôtel  Continental,  suivi  de  bal. 

Vous  trouverez,  encartée  dans  le  présent  nu¬ 
méro,  une  carte  postale  qui  vous  permettra  de 


vous  inscrire  au  nombre  des  adhérents  au 
Congrès  du  Cinquantenaire. 

Les  'Compagnies  de  Chemins  de  fer  vous  accor^ 
dent  le  bénéfice  du  transport  à  demi-tarif,  de  votre 
domicile  à  Paris  et  retour,  valable  du  13  au  21 
novembre. 

Pour  bénéficier  de  ce  demi-tarif,  nous  vous 
serions  infiniment  obligés  de  bien  vouloir  nous 
retourner  votre  adhésion  le  plus  tôt  possible,  et 
en  tous  cas,  avant  le  1er  novembre,  dernier  délai. 

Veuillez,  agréer,  chers  confrères,  l’assurance 
de  nos  sentiments  les  plus  dévoués. 

Le  Conseil  de  Direction. 

Conditions. 

Médecin,  membre  du  Concours  médical,  du 
K  Sou  médical  »  ou  de  la  Mutualité  familiale 
du  Corps  médical  français,  125  fr. 

Sa  femme  (et  ses  enfants),  100  fr. 

Payables  en  un  versement  au  compte  chèques 
postaux,. Paris  n°  167.95. 


Les  Etablissements  de  cure  antituberculeuir. 


La  direction  administrative  des  sanatoriums  publics.  —  L’association  de  la  cure  de 
soleil  et  de  la  cure  de  travail  dans  le  traitement  de  la  tuberculose.  —  La  clinique 
manufacture  internationale  des  tuberculeux  chirurgicaux  iudigents.  —  Colonies 
agricoles  et  maraichères,  compléments  de  la  cure  sanatoriale. 


Il  est  question  de  doter  un  sanatorium  public 
d’un  directeur-économe  qui  serait  adjoint  au 
médecin  en  chef.  La  Société  des  médecins  de 
sanatoriums  et  de  dispensaires  d'hygiène  sociale 
s’en  est  émue.  Cette  innovation  serait,  en  effet, 
contraire  à  la  loi. 

Dans  le  Bulletin  de  la  Société  (1929,  no  3)  Ma¬ 
dame  la  Doctoresse  Houdré-Boursin,  ancien  mé¬ 
decin  en  chef  du  Sanatorium  de  Kerpape,  fait 
un  examen  très  judicieux  de  la  question. 

Certaines  personnes,  dit-elle,  en  substance, 
trouvent  le  médecin  indésirable  comme  directeur 
de  sanatorium.  Elles  ont  pour  cela  des  raisons 
avouables  et  d’autres  inavouables. 

La  principale  raison  avouable  est  que  par  ses 
études  et  son  éducation,  le  médecin  est  peu  apte 
à  s’occuper  d’administration. 

Cette  raison  n’est  pas  dépourvue  de  fondement,  I 


Les  médecins  n’aiment  guère  les  paperasses,  ni 
la  comptabilité,  mais  cette  constatation  est  faite 
seulement  pour  les  médecins  praticiens  à  qui  les 
préoccupations  professionnelles  et  la  vie,  souvent 
suractive,  ne  donnent  pas  le  loisir  de  faire  la  be¬ 
sogne  régulière  et  méthodique  d’un  bon  admi¬ 
nistrateur. 

Madame  la  doctoresse  Houdré-Boursin  objecte 
avec  raison  que  les  professeurs  qui  deviennent 
proviseurs  de  Lycées  et  Directeurs  d’Ecoles  nor¬ 
males  ne  sont  pas  plus  préparés  que  les  médecins 
à  leur  tâche  administrative.- Nous  ajouterons  que 
l’on  pourrait  citer  plusieurs  grandes  villes  qui 
ont  été  admirablement  administrées  par.  des 
maires,  professeurs  ou  médecins  de  profession. 

Rien  n’empêcherait,  comme  le  suggère  Mme . 
Houdré-Boursin,  de  seconder  par  un  employé  le 
médecin  directeur  qui,  pour  une  raison  légitime. 
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ne  pourrait  se  consacrer  suffisamment  à  l’ad¬ 
ministration  de  son  établissement  et  d’obliger 
les  nouveaux  médecins  directeurs  à  faire  un  stage 
de  plusieurs  mois  pour  se  mettre  au  courant  de  la 
besogne  administrative. 

Mme  la  Doctoresse  Houdré-Boursin  nous 
donne  les  raisons  pour  lesquelles  les  directeurs 
de  sanatoriums  doivent  être  les  médecins-chefs. 

Tout,  dans  le  sanatorium,  doit  être  consacré 

la  guérison  et  au  soulagement  des  malades.  Les 
régiiries  alimentaires  tiennent  une  place  très  im¬ 
portante  dans  la  cure.  Il  en  est  de  même  du  net¬ 
toyage,  du  chauffage  et  de  l’aération.  En  outre, 
la  discipline  intérieure,  tant  des  malades  que  du 
personnel  joue  un  rôle  considérable' dans  le  trai¬ 
tement.  Il  convient  donc,  pour  que  l’établisse¬ 
ment  fonctionne  bien,  que  l’autorité  directe  du 
médecin-chef  puisse  se  faire  sentir  tant  pour  la 
cuisine  que  pour  l’entretien  et  l’installation  des 
bâtiments,  et  qu’il  ait  bien  en  main  tout  le 
personnel  du  sanatorium. 

Certes,  le  médecin  voit  avant  tout  l’intérêt  du 
malade  et  cela  peut  le  mettre  en  conflit  avec  cer¬ 
tains  administrateurs  qui,  eux,  n’ont  en  vue  que 
la  prospérité  économique  de  leur  établissement. 
C’est  là  la  raison  principale  inavouable  des  parti¬ 
sans  des  directeurs  administratifs. 

Le  médecin  directeur  a  le  plufe  souvent  le  ca¬ 
ractère  assez  indépendant  et  une  trop  haute 
conscience  de 'sa  responsabilité  pour  ne  pas  se 
plier  à  certaines  combinaisons  ou  compromis¬ 
sions  qui  ont  un  tout  autre  but  que  la  poursuite 
de  la  guérison  des  malades,  et  ceci  se  constate 
malheureusement  dans  beaucoup  trop  de  sana¬ 
toriums.  Il  ne  nous  serait  pas  difficile  d’en  don¬ 
ner  des  exemples. 

D’ailleurs,  en  mettant  à  côté  du  médecin-chef 
un  administrateur  qui  ne  dépendrait  pas  absolu¬ 
ment  de  lui,  on  ne  tarderait  pas  à  voir  surgir  des. 
conflits  qui  nuiraient  évidemment  au  bon  fonc¬ 
tionnement  de  l’établissement  de  cure. 

Un  médecin  directeur,  conscient  de  l’impor¬ 
tance  de  sa  mission,  saura  éviter  le  gaspillage  et 
limiter  ses  désirs  d’amélioration  et  de  perfec¬ 
tionnement  à  ce  qu’il  est  possible  de  réaliser. 

D’autre  part,  les  Commissions  administratives 
qui  ne  doivent  avoir  en  vue  que  les  services  réels 
rendus  par  leurs  établissements,  ne  doivent  pas 
se  laisser  aller,  par  amour-propre  ou  vanité,  à  vou¬ 
loir,  au  détriment  du  bien-être  des  malades,' de 
leur  hygiène,  de  leur  alimentation,  jeter  de  la 
poudre  aux  yeux  du  public,  et  doivent  éviter  de 
se  faire  une  popularité  de  mauvais  aloi  par  un 
laisser-aller  déplorable  dans  la  discipline  des 
malades  et  du  personnel. 


Les  exemples  ne  ihanquent  pas  pour  démon¬ 
trer  que  les  innovatinons  les  plus  utiles  exigent 
la  direction  et  l’initiative  du  médecin. 

La  remarquable  création  de  la  Clinique  inter¬ 
nationale  pour  la  cure  de  soleil  et  de  travail  des  iu>- 
berculeux  «  chirurgicaux  »  indigents  (1),  par  le' 
très  distingué  D^  Auguste  Rollier,  médecin  direc¬ 
teur  des  Etablissements  héliothérapiques  de 
Leysin,  en  est  une  des  plus  remarquables  cons¬ 
tatations. 

Il  y  a  longtemps  que,  selon  l’expression  de  M. 
Juillerat  et  de  notre  regretté  maître  et  ami,  le  pro¬ 
fesseur  Louis  Renon,  la  tuberculose  est  considé¬ 
rée  comme  «  la  maladie  de  l’obscurité  ».  Les  pro¬ 
fesseurs  Bonnet  et  Poncet,  de  la  Faculté  de 
Lyon,  eurent  le  mérite  de  réagir  contre  les  prati¬ 
ques  opératoires  dans  les  tuberculoses  chirurgica¬ 
les  et  de  leur  substituer  l’application  des  rayons 
solaires. 

Le  Dr  Bernard,  de  Samaden,'  en  1902,  fut  le 
premier,  qui  appliqua  en  Suisse,  systématique¬ 
ment,  l’héliothérapie  au  traitement  des  tubercu¬ 
loses  externes,  mais  considérant  ce  genre  de  cure 
comme  un  adjuvant,  il  se  bornait  à  l’héliothéra¬ 
pie  locale  associée  à  l’immobilisation. 

En  1903,  le  D^  Rollier  substitua,  à  l’héliothé¬ 
rapie  locale,  Y héliothérapie  générale  appliquée 
au  corps  tout  entier. 

Considérant  les  tuberculoses  locales  comme  de 
simples  manifestations  d’une  maladie  générale, 
persuadé  que  pour  amener  la  guérison,  il  était 
nécessaire  de  placer  le  corps  tout  entier  «  dans  son 
ambiance  naturelle  au  plein  contact  de  ces  deux 
régénérateurs  de  la  vie  :  le  grand  air  et  le  soleil  », 
il  supprima  les  interventions  sanglantes,  les  ap¬ 
pareils  plâtrés  occlusifs,  se  borha  à  des  disposi¬ 
tifs  orthopédiques  très  simplifiées,  ne  s’opposant 
pas  au  libre  accès  des  radiations  solaires  sur  la 
surface  totale  des  téguments. 

La  balnéation  solaire  judicieusement  -appli¬ 
quée  lui  donna  des  résultats  mei'veilleux  que  25 
ans  de  pratique  lui  permettent  d’affirmer.  LeD'' 
Rollier  possède  actuellement  plus  de  50.000  ra¬ 
diographies  démontrant  l’action  cicatrisante  et 
récalcifiante  de  l’héliothérapie  sur  les  foyers  de 
nécrose  bacillaire  les  plus  étendus  et  les  plus  pro¬ 
fonds. 

Mais  la  cure  de  soleil  n’a  pas  d’action  sur  le 
psychisme  du  malade.  Le  tuberculeux  étant  un 
malade  à  longue  échéance,  il  importe  de  soigner 
son  moral.  Or,  dans  ce  but,  le  D''  Rollier  a  institué 


(I)  Librairie  Payot  et  Cie,  1929. 
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la  cure  de  travail  et  a  pu  constater  qu’elle  consti¬ 
tue  un /acteur  thérapeutique  remarquable,  com¬ 
plément  précieux  de  l’héliothérapie. 

La  cure  de  travail  a  déjà  été  appliquée  au  trai-, 
tement  de  la  tuberculose  pulmonaire  en  Angle¬ 
terre.  Le  D’'  Varier- Jones  l’a  organisée  dans  le  vil¬ 
lage  industriel  de  Papworth,  près  de  Cambridge, 
et  le  D“'  Dumarest  a  fait  à  Haute'^ille  d’intéres¬ 
sants  essais  (1). 

Le  D’’  Rollier  associa,  chez  ses  malades  atteints 
de  tuberculose  ejiirurgicale,  up  trqvpil  iptellec- 
tuel  à  un  travail  manuel  approprié,  et,  grâce  à  ce 
stimulant  à  la  fois  moral  et  physique,  vit  remar¬ 
quablement  augmenter  les  effets  déjà  merveil¬ 
leux  de  r héliothérapie  dont  l’application  simul¬ 
tanée  est  d’ailleurs  très  CQinpqtible  avec  la  cure  de 
travail.  La  première  tentative  du  D^'  Rallier  date 
de  20  ans,  car  ce  fut  en  t909  qu’avec  le  pasteur 
Hoffet,  il  créa,  sous  le  patronage  de  la  Ligue 
vaudoise  contre  la  tuberculose  la  Colonie  de  tra¬ 
vail  de  Leysin.  En  fait,  le  D^'  Rollier  fit  exacte¬ 
ment  le  contraire  de  ce  qui  fut  fait  en  France  pour 
les  tuberculeux  de  guerre  quand  le  Parlement, 
mû  par  un  sentiment  de  déplorable  .démagogie, 
accorda  aux-  malades  une  indemnité  annuelle 
supplémentaire  de  six  mille  francs  à  la  condition 
expresse  qu’ils  ne  se  livreraient  à  aucun  travail,. 

En  1910,  le  D>'  Rollier  compjéta  sa  colonie  de 
travail  par  la  fondation  de  la  petite  colonie  agri¬ 
cole  de  Cergnat  pour  enfants  (élevage  du  bétail, 
culture  maraîchère,  apiculture).  Les  résultats 
furent  toujours  excellents. 

Certes,  il  convient  de  faire  un  choix  dans  le 
travail  manuel  qpe  l’on  peut  faire  exécuter  par 
les  tuberculeux,  Il  dépend  du  siège  et  du  degré  de 
la  localisation  tuberculeuse  et  des  aptitudes  des 
malades.  La  tapisserie,  la  broderie,  la  vannerie,  la 
petite  menuiserie, la  cannage  des  chaises, même  des 
travaux  de  décolletage,  d’horlogerie,  à  l’aide  de 
petits  moteurs,  etc.,  ont  permis  à  plus  d’un  de 
fabriquer  des  objets  remarquablement  exécutés  et 
de  se  constituer  un  pécule  très  respectable. 

En  1915,  pendant  la  guerre,  le  D*’  Rollier, 
secondé  par  le  lieutenant  Junod,  malade  lui- 
même,  fut  appelé  à  organiser,  sur  les  mêmes  piân- 
cipes,  la  Clinique  militaire  suisse  de  Leysin  pour 
les  tuberculeux  de  l’armée  fédérale.  En  mars 
1919,  il  fonda  la  Colonie  maraîchère  de  Saxon 
(Valais)  destinée  aux  convalescents  de  la  Clini¬ 
que  .  militaire. 

Sous  les  auspices  du  médecin  chef  de  l’armée 

(1)  Df  Albert  Vigne.  —  La  cure  de  travail  dans  le 
traitement  de  la  tuberculose  pulmonaire. 


suisse,  le  D''  Hauser,  furent  fondées  les’ Colonies 
maraîchères  et  agricoles  sanitaires  de  Novaggio 
et  de  Tenero  pour  les  soldats  suisses. 

Aussi,  bénéficiant  des  expérimentations  faites 
tant  à  la  Clinique  du  travail  de  Leysin  qu’à  la’' 
Clinique  militaire,  le  D^'  Rollier  a  entrepris  de 
construire,  à  l’occasion  du  vingt-cinquième  anni- 
vesrsaire  de  son  activité  à  Leysin,  unè  Clinique- 
manufaclurc  internationale  de  120  lits  où  les  tu¬ 
berculeux  chirurgicaux  Indigents  pourront  faire 
à  la  fois  la  cure  béliothérapique,  la  cure  de  tra¬ 
vail  et  gagner  en  même  temps  leur  vie  en  recou¬ 
vrant  la  santé. 

Nous  ne  doutons  pas  que  l’œuvre  admirable  du 
Dr  Rollier  ne  trouve  avant  peu  de  nombreux  ap¬ 
puis  qui  lui  permettent  de  se  développer  d’abord, 
et  de  se  généraliser  ensuite  dans  tous  les  pays 
civilisés. 


Nous  avons  pu  constater  que  les  Colonies  mà- 
raîchères  et  agricoles  tenaient  une  place  impor¬ 
tante  dans  l’œuvre  du  Dr  Rollier,  nous  avons  si¬ 
gnalé  la  tentative  du  pr  Dumarest  à  Hauterive 
et,  il  y  a  quelques  mois,  exposant  ici  le  projet  du 
Dr  Queuille, ancien  ministre  de  l’Agriculture, nous 
avons  traité  du  ret'our  des  tuberculeux  à  la  terre, 
sous  certaines  conditions  bien  entendu.  Or,  nous 
devons  rappeler  ’que  notre  très  distingué  col¬ 
laborateur,  M.  le  Dr  Albert  Vaudremer,  a,  le 
Hr  janvier  1900,fait  au  Cannet  (Alpes-Maritimes), 
l’expérience  d’une  Colonie  agricole  pour  adultes 
indigents,  convalescents  de  tuberculose  pulmonaire. 

Dans  un  intéressant  rapport  au  Congrès  de  Lon¬ 
dres  contre  la  tuberculose  (juillet  1901),  il  a  exposé 
l’organisation  de  sa  colonie.  Dans  un  appendice 
à  son  rapport, le  Dr  Albert  Vaudremer  relate  deux 
articles  du  Dr  Daremberg  dans  le  Journal  des  Dé¬ 
bats  et  un  ouvrage  du  Dr  Tartarin  sur  la.  tuber¬ 
culose  et  les  sanatoriums,  où  il  est  signalé  que  le 
D*’  Rrecke,  directeur  du  sanatorium  de  Gra- 
howsee,  avait  annexé  à  son  sanatorium  en  1899 
un  saimtoriun:-jerme  et  un  sanatorium-atelier  où 
il  faisait  travailler  ses  malades,  selon  leur  état, 
une,  deux  ou  trois  heures  par  jour,  soit  au  jardi¬ 
nage, soit  à  la  menuiserie,  soit  à  des  métiers  paisi¬ 
bles  comme  le  découpage  siir  bois,  la  peinture 
sur  porcelaine  ou  sur  linoléum.  ^ 

Les  docteui’s  Brecke  et  Vaudremer  seraient 
donc  des  précurseurs  du  Dr  Rollier,  ce  qui,  d’ail¬ 
leurs,  ne  diminue  en  rien  le  mérite  de  notre  émi¬ 
nent  confrère  de  Leysin. 


J.  Noir. 
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Travaux  Originaux 

CLINIQUE  MÉDICALE  DES  ENFANTS 

Pancardite  rhumatismale  subaiguë  avec  manifestations  cardiaques  graves  (‘) 

P.  Nobécoukt. 


J'ai  malheureusement  trop  souvent  l’occasion 
de  vous  montrer  des  enfants  atteints  de  pan- 

CAKDITES  RHUMATISMALES  SUBAIGUES. 

Elles  revêtent  tantôt  la  /orme  discrète,  légère, 
tantôt  la  forme  sévère.  Cette  dernière  correspond 
à  la  forme  maligne  du  rhumatisme  cardiaque  de 
Trousseau,  de  Stokes,  d’Osler  ou  rhumatisme  vis¬ 
céral  malin  d’Edmond  Weill,  à  l’endocardite  rhu¬ 
matismale  maligne  de  M.  Barié. 

J”ai  déjà  consacré  plusieurs  leçons  à  l’étude 
de  cette  affection  ;  la  dernière  de  ces  leçons,  celle 
du  9  avril  1927,  intitulée  «  Les  pancardites 
rhumatismales  aiguës  et  subaiguës  chez  les  en¬ 
fants  »  a  été  publiée  dans  Lé  Concours  médical 
du  5  novembre  1927. 

Je  ne  veux  pas  aujourd’hui  en  reprendre  la 
description  ;  je  désire  seulement  vous  raconter 
l’histoire  d’un  garçon,  que  nous  avons  souvent 
examiné,  à  la  salle  Bouchut,  pour  des  accidents 
cardiaques  très  graves,  et  en  tirer  les  enseigne¬ 
ments  qu’elle  comporte. 

Je  ne  puis  vous  présenter  le  petit  malade  car, 
sensiblement  amélioré,  il  a  quitté  hier  le  service. 

Maurice  est  né,  le  7  mars  1914,  de  parents 
bien  portants,  à  terme,  avec  un  poids  de  3  kgr. 

Il  a  toujours  été  bien  portant,  sauf  une  scar¬ 
latine  en  1926. 

i  La  maladie  actuelle  débute  en  mai  1928. 
L’enfant  est  alors  âgé  de  14  ans  et  2  mois.  Il 
présente  une  première  attaque  de  maladie  de 
Bouillaud  ;  elle  se  manifeste  par  de  la  fièvre  et 
des  douleurs  articulaires  ;  ces  symptômes  per¬ 
sistent  pendant  trois  semaines  ;  on  prescrit  de 
la  digitale. 

A  la  suite,  surviennent  fréquemment  des 
douleurs  dans  les  jambes. 

A  la  fin  de  novembre,  l’enfant  a  une  forte 
angine  accompagnée  de  courbature.  Quelques 
jours  après,  apparaissent  des  douleurs  dans  les  ge¬ 
noux,  puis  dans  les  chevilles  ;  ces  douleurssont  vi¬ 
ves  ;  les  régions  articulaires  sont  rouges  ;  succes- 


(1)  Leçon  du  8  juin  1929,  recueillie  par  Mme  le  D'' 
Trifonoff  et  revue  par  le  Prol'esseur. 


sivement  sont  atteintes  les  grosses  et  les  peti¬ 
tes  articulations,  celles  des  doigts  et  des  ver¬ 
tèbres  cervicales.  L’enfant  a  de  la  fièvre.  On 
prescrit  du  salicylate  de  soude  et  de  l’aspirine 
à  doses  que  nous  ignorons. 

Au  début  de  décembre,  les  douleurs  diminuent, 
mais  la  fièvre  persiste.  Après  une  courte  rémis¬ 
sion,  les  douleurs  reprennent. 

Le  18  janvier  1929,  on  nous  amène  le  malade, 
Il  est  alors  âgé  de  14  ans  et  10  mois.  Il  est  petit  ; 
sa  taille  de  149  cm.  est  de  4  %  inférieure  à  la 
moyenne  de  son  âge.  Il  est  maigre  ;  son  po;  ds  •' 
de  34  kgr.  450  est  de  20  %  inférieur  .  au  poids 
normal  pour  son  âge.  Il  est  pâle  et  ne  présente 
au  cun  signe  de  puberté. 

La  température  est  de  38°8-39-3.  L’épaule 
gauche,  les  poignets  sont  très  douloureux  et 
rouges.  Le  pharynx  est  rouge.  Il  y  a  de  la  consti¬ 
pation.  Le  pouls  est  à  130,  bien  frappé,  mais 
arythmique.  La  pression  artérielle,  prise  au 
Vaquez,  est  de  12-8  avec  une  pression  différen¬ 
tielle  de  4.  Le  foie  est  gros  ;  sur  la  ligne  mame- 
lonnaire,  il  mesure  15  cm.  et  déborde  de  2  cm.  le 
rebord  costal.  On  note  du  reflux  hépato-jugu- 
laire. 

Le  cœur  est  gros,  augmenté  transversalement 
et  verticalement.  A  la  pointe,  on  perçoit  un'double 
souffle  mitral  ;  le  souffle  systolique  est  très  éten¬ 
du.  A  la  base,  le  second  bruit  pulmonaire  est  ac¬ 
centué  ;  le  second  bruit  aortique  un  peu  sourd. 
L’oreillette  gauche,  percutée  dans  le  dos,  dé¬ 
borde  de  5  cm.  la  ligne  des  apophyses  épineuses. 

Le  taux  des  urines  est  de  700  cc.  ;  elles  ne  con¬ 
tiennent  pas  d’albumine. 

La  cutiréaction  à  la  tuberculine  est  positive. 
Le  Bordet-Wassermann  (H®)  et  le  Hecht  sont 
négatifs. 

Nous  portons  le  diagnostic  suivant  :  maladie 
de  Bouillaud  (deuxième  atteinte),  .maladie  mi¬ 
trale,  endocardite  aortique,  syndrome  myocar¬ 
dique. 

On  donne  de  suite  du  salicylate  de  soude,  8  gr. 
par  jour  le  18  et  le  19  janvier,  puis,  à  partir  du 
20  janvier,  10  gr.  par  jour.  On  pratique,  en  outre 
des  injections  intraveineuses  du  même  médica- 


Dans  l’Infection  intestinale 

chez  les  opérés,  avant  et  après  les  interventions 
prescrire 

deux  ampoules  par  jour,  prises  loin  des  repas 

JMMUNIPEROS  GREMY  N  11 

Vaccins  liquides  renfermant  antivirus,  exo  et  endotoxines 
et  corps  microbiens 

pour  vaccination  par  voie  buccale 

Iimnniperos  n“  10  -  Furonculose  Iminnniperos  n"  15  -  Dermatoses  -  Eczéma 

Inuouniperos  n°  11  -  Infection  intestinale  et  Immuniperos  n”  11  -  Typhoïde  et  Paratyphoïde 
ses  manifestations 

Littérature  et  Echartillors  sur  demarde 

G.  GRÉMY  -  14,  pue  de  Clichy,  PARIS  (9*) 

Dans  l’Hypertension  artérielle 

prescrire 

quatre  pilules  par  jour  (deux  le  matin  et  deux  le  soir) 

rEOTENSYL  OREMT 

VEutensyl  est  un  hypotenseur,  qui  favorise  en  même  temps 
tes  éliminations  rénales  et  intestinales 

Littérature  et  rombreux  Echartillors  sur  demarde 

G.  GREMY  -  14,  rue  de  Clichy,  PARIS  (9*) 


AGENT  GYTOPHYLAOTIOUE 

ASTHÉNIE  NËRVEOSE 

MÉDICATION  ANTICANCÉREUSE 


gouttes  /  MgC12 1  g.  20 
=  GaCl»  0  g.  50 
(3  de.)  (Excipient  q.  s.  ' 


SOLUTION  TITRÉE  et  STABILISÉE 
de  CHLORURE  de  MAGNÉSIUM  PUR  ANHYDRE 
et  de  CHLORURE  de  CALCIUM  PUR  CRISTALLISÉ 
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ment  ;  un  gramme  le  21  janvier,  2  grammes,  le 
22  janvier. 

On.  prescrit  la  solution  de  digitaline  cristal¬ 
lisée  à  1  /lOOO  :  V  gouttes  par  jour,  du.  22  aü 
26  janvier,  soit,  au  totale  en  cinq  jours  XXV 
gouttes.  .  , 

La  température  tombe  à  38°  le  20  janvier  • 
puis  elle  descend  lentement  jusqu'à  370I-3705’ 
le  25  janvier. 

Les  douleurs  articulaires  disparaissent. 

Le  pouls  se  ralentit  ;  le  23  janvier  il  est  à  92 
La  pression  artérielle,  prisé  au  Vaquez,  dimi¬ 
nue  un  peu  :1e  25  janvier,  elle  est  de  10-6,5  avec 
une  pression  difîérentiélle  de  3,5. 

Le  cœur  ne  se  modifie  pas. 

Les  urines  restent  au  taux  de  600-700’ ce. 

Le  poids  diminue  un  peu  ;  il  est  de  33  kgr.  600 
le  23  janvier. 

Du  25  jahvier  au  3  /émer,  l’enfant ^  reste  apy¬ 
rétique, les  urines  augmentent,  leur  taux  atteint 
un  litre  environ  la  pression  artérielle  reste  sans 
modifications. 

On  continue  le  salicylate  de  soude  à  la  dose 
quotidienne  de  10  gr.  jusqu’au  28  février,  de 
8  gr.  ensuite. 

Du  4  au  15  février,. malgré  la  continuation 
du  traitement  salicylé  (g  gr.  par  jour  .jusqu’au 
10  février,  10  gr.  ensuite),  la  fièvre  persisté, 
irrégulière  avec  deux  poussées  à  40°. 

L’enfant  a  une  angine  érythémateuse  et  signale 
quelques  douleurs  articulaires.  Lés  urines  dimi-, 

'  iiuent,  baissent  à  un  demi-litre.  La  pression  arté¬ 
rielle,  au  Vaquez,  est,  le  11  février,  dé  10,56,  avec 
une  différentielle  de  4,5.  Le  poids  ne  bouge 
pas,  il  est  de  33  kgr.  600,  le  14  février., 

DU  16  février  au  14  mars  on  poursuit  le 
traitement  salicylé  tout  en  diminuant  graduel¬ 
lement  les  doses  quotidiennes  (10  gr.  jusqu’au 
19  février,  8  gr.  jusqu’au  22  lévrier,  6  gr.  jus¬ 
qu’au  26  février,  4  gr.  jusqu’au  14  mars). 

Durant  cétte  période,  l’enfant  est  apyrétique. 
Son  poids  augmente  jusqu’à  35  kgr.  100  le  14 
mars,  les  urines,  d’abord  de  un  litre  par  jour, 
baissent  ensuite  à  500-700  cc.  La  pression  arté¬ 
rielle  au  Pachon  reste  à  peu  près  fixe  ;  le  15  mars, 
elle  est  de  11,5-5  avec  une  différentielle  de  6,5. 

Mais,  le  cœur  grossit  ;  la  matité  précordiale 
augmente,  la  pointe  atteint  la  septième  côte  en 
dehors  de  la  verticale  mammeloniiaire.  La  matité 
de  l’oreillette  gauche  est  toujours  agrandie. 

Les  drthodiagrammes  dessinés  par  M.  Duhem 
lé  19  février  et  le  12  mars,  eii  position  frontale, 
montrent  l’augmentation  des  diamètres  :  D’G’ 
passe  de  9  cm.  5  à  11  cm.,  GG’  dé  7  cm.  2  à  8cm.3, 
la  flèche  du  ventricule  gauche  de  1  cm.  à  1cm.  9  ; 
le  rapport  D’  G’ /GG’  ne  change  pas,  il  est  de 
L31  et  1,32;  L’angmentatioh  du  cœur  est  donc 
globale;  • 


En  position  oblique  antérieure  droite,  l’ôteiL 
lette  est  augmentée  dé  volume. 

L’auscultation  fait  constater  à  la  pointé  un 
souffle  systolique  plus  douk  qué  précédemment, 
et  un  roulement  diastolique  ;  à  là  base,  un  second 
bruit  aortique  un  peu  fort  et  dur  ;  à  la  région 
moyenne,  un  double  souffle  mal  caractérisé. 

Entre  le  15  mars  et  iê  .18  aûril  noUs  assis¬ 
tons  à  trois  poussées  fébriles,  d’une  durée  de 
sept,  huit  et  dix  jours,  pendant  lesquelles  la 
température  atteint  39°  ou  39oS. 

La  première  débute  alors  que  le  traitement' 
salicylé  est  poursuivi  depuis  deux  mois  ;  elle 
n’est  pas  influencée  par  6  gr.  de  salicylate  de 
soude  par  jour  pendant  cinq  jours  ;  elle  cesse 
malgré  la  suppression  du  médicament., 

La  déUxième,traitée  par  des  doses  journalières 
de  8  gr.  de  salicylate  de  soude,  régresse,  mais, 
après  deux  jours  d’apyféxie,  malgré  la  continua¬ 
tion  du  salicÿla.te  débute  la  troisième. 

L’état  général  est  mauvais.  L’enfant  maigrit  : 
son  poids,  le  14  mars/,  était  de  35  kgr.  100  ;  le 
4  avril, il  n’est  plus  que  de  32  kgr.  750;  il  a  dimi¬ 
nué  de  2  kgr.  350  en  21  jours. 

La  pâleur  est  très  grande  ;  les  lèvres,les  con¬ 
jonctives  sont  décolorées. ,. 

Un  examen  du  sang,  pratiqué  le  12  avril, 
donner  :  Hématies,  3.000.000  ;  hémoglobine, 
70  %  ;  valeur  glob.  1.16  ;  leucocytes,  9.800. 
D’autre  part,  on  compte  76  polynucléaires  neu¬ 
trophiles  pour  100  leucocytes. 

Le  cœur  faiblit,  malgré  L  gouttes  de  la  solu¬ 
tion  de  digitaline  en  cinq  jours. 

Pendant  la  deuxième  et  la  troisième  poussées 
fébriles,  on  constate,  les  5  et  6  avril,  des  accidents 
cardiaques  graves. 

.L’enfant  éprouve  une  dyspnée  vive,  des  dou¬ 
leurs  précordiales,  s’exagérant  par  la  percussion, 
un  point  douloureux  soüs-costal  gauche  à  la 
pression. 

La  matité  cardio-hépatique  est  très  augmen¬ 
tée,  le  reflux  liépatô-jügulaire'  très  net.  On  per¬ 
çoit  des  battements  aortiques  forts  derrière  la 
fourchette  sternale.  On  constate  l’apparition  de 
frottements  péricardiques  rudes,  râpeux,  mé- 
sosystolicjues  et  mésodiastoliques,  étendus  à 
toute  la  région  précordiale  ;  ils  ne  laissent  pas 
de  doute  sur  l’existence  d’une  péricardite  sèche. 

Le  souffle  systolique  mitral  est  faible,  le  second 
bruit  aortique  sourd. 

Le  pouls,  est  à  108,  la  pression  'artérielle  au 
Vaquez  de  10,5-6  avec  une  différentielle  de  4,5. 

Les  urines  atteignent  à  peine  300  cc.  par  vingt- 
quatre  heures. 

II  n’y  a  pas  d’œdème. 

En  même  t^emps  apparaissent  des  Symptômes 
thoraciques. 

On  perçoit,  à  la  base  gauche,  de  la  submatité 
ne  dépassant  pas  le  bord  postérieur  dé  l’aisselle; 


2964 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


6  —  X  —  29 


et,  vers  la  pointe  de  l’omoplate,  quelques  râles  ! 
sous-crépitants,  un  souffle  inspiratoire  et  expi¬ 
ratoire,  qui  diminue  dans  l’inclinaison  du  tronc 
en  avant,  ce  qui  réalise  le  signe  de  Pins.  La 
ponction  exploratrice  de  la  plèvre  est  négative. 

A  la  base  droite,  il  y  a  de  la  matité  ;  cepen¬ 
dant  une  ponction  faite  le  13  avril  retire  120  cc.  de 
liquide.  A  l’examen  microscopique  on  y  trouve  des 
placards  endothéliaux -très  nombreux,  de  nom¬ 
breux  lymphocytes,  des  polynucléaires  plus  rares 
des  macrophages,  sans  aucun  germe. 

Du  5  avril  au  12  avril,  l’enfant  reçoit  par  jour 
V  gouttes  delà  solution  de  digitaline,  soit  XL 
gouttes  en  huit  jours.  Cette  médication  n’a 
aucun  effet,  la  quantité  des  urines  tombe  à  100, 
200,  300  cc. 

Le  15  avril,  le  tableau  devient  dramatique. 
La  température  est  de  39°5-39'>l.  La  dyspnée  est 
intense  ;  il  y  a  de  la  polypnée  et  de  l’orthopnée. 
Le  pouls  est  rapide,  irrégulier,  incomptable. 

Le  cœur  est  très  gros,  les  frottements  péri¬ 
cardiques  sont  forts  nets,  le  souffle  mitral  est  fai¬ 
ble  ;  on  perçoit  un  bruit  de  galop. 

Le  foie  est  très  gros,  douloureux. 

Le  taux  des  urines  n’est  que  de  100  à  300  cc.  ; 
on  n’y  trouve  pas  d’albumine. 

La  pression  artérielle  baisse  ;  elle  est,  le  13 
avril,  de  11-7  ;  le  15  avril,  de  10-6  ;  le  17  avril, 
de  9-5  ;  la  pression  différentielle  reste  de  4. 

L’asthénie  est  extrême.  L’enfant  est  immo¬ 
bile,  ne  parle  plus.  L’état  semble  désespéré. 

M.  René  Martin  pratique,  le  13  avril,  une  sai¬ 
gnée  de  300  cc.  Le  sérum  sanguin  contient 
Ogr.  20  d’urée  %°.  niait  des  injections  intravei¬ 
neuses  d’ouabaïne  d’Arnaud,  aux  doses  suivan¬ 
tes  : 


13  avril. 

15 

16 
17 


f8  ,  — 


l/S®  de  milligr. 
1  /16<>  — 

1/8^  — 

1/4 

1/4  — 


Au  total,  l’enfant  reçoit  0  milligr.  75  d’oua- 
baïne.  On  lait  en  outre  des  injections  sous-cu¬ 
tanées  de  camphre  et  des  inhalations  d’oxygène. 

D’abord,  l’état  ne  se  modifie  par,  puis,  le 
18  avril  on  note  de  l’amélioration. 


Da  19  avril  au  IG  mai,  l’amélioration  se 
poursuit,  la  fièvre  persiste  encore,  irrégulière, 
avec  des  maxima  de  38<>5,  38«6,  38û7  ;  puis  elle 
s’éteint  peu  à  peu.  Quelques  petites  escarres 
ascrées  apparaissent  qui  se  cicatrisent  lentement. 
Pendant  cette  période,  on  applique  le  traitement 
suivant  : 

Du  18  au  22  avril,  on  injecte  sous  la  peau  jour¬ 
nellement  8  cc.  d’huile  éthéro-camphrée. 

Du  23  avril  au  3  mai,  on  donne  par  jour, 
V  gouttes  de  la  solution  de  digitaline  au  total 
LV  gouttes  en  onze  jours. 


Du  4  au  7  mai,  on  donne  quotidiennement 
1  /lO  de  milligramme  de  strophantine. 

Les  urines  augmentent,  leur  taux  s’élève  à 
1000  et  1.300  cc.  par  jour. 

La  pression  artérielle,  prise  au  Pachon,  est, 
le  5  mai,  de  13-7,  avec  une  différentielle  de  6. 
L’enfant  s’anime  peu  à  peu. 

Il  a  beaucoup  maigri;  le  15  mai, son  poids  est 
de  29  kgr.  600  ;  il  a  diminué  de  3  kgr.  150  en 
quarante  et  un  jour.  Il  est  toujours  anémique  ; 
l’exameiu  du  sang,  pratique  le  25  avril,  montre 
peu  de  changement  depuis  le  12  avril  :  héma¬ 
ties  2.800.000  ’  hémoglobine,  60  %  ;  valeur 
globulaire,  1,07  ;  avec  11.600  leucocytes  et  72 
polynucléaires  neutrophiles  pour  100. 

A  partir  du  17  mai,  l’amélioration  est  plus 
rapide,  l’enfant  reste  apyrétique. 

Actuellement,  notre  malade  est  âgé  de  15 
ans  et  3  mois.  Son  état  général  est  assez  bon. 

Il  a  une  taille  de  150  cm.  5,  qui  reste  inférieure 
de  4  %  à  la  taille  normale  pour  son  âge  ;  il  pèse 
30  kgr.  800,  poids  inférieur  de  33  %  au  poids 
normal. 

Aucun  signe  pubertaire  n’est  apparu. 

La  température  est  normale. 

La  peau  se  recolore,  mais  l’anémie  persiste. 
Un  examen  de  sang  pratiqué  le  5  juin  donne  : 
hématies,  2.940.000  ;  hémoglobine,  70  %  ; 
valeur  globulaire  1,2  ;  le  nombre  des  leucocytes 
n’est  plus  que  de  6.000  et  le  taux  des  polynu¬ 
cléaires  neutrophiles  s’est  abaissé  à  61  %. 

.  Le  pouls  est  régulier,  à  120.  La  pression  aité- 
rielle  au  Pachon  est  de  13,5-7,5,  avec  une  dif¬ 
férentielle  de  6. 

Le  cœur  est  encore  très  gros.  Sur  l’orthodia¬ 
gramme  du  28  mai,  D’G’  mesure  12  cm.  2, 
GG’  8  cm.  1,  la  flèche  ventriculaire  gauche 
1  cm.  6  ;  le  rapport  D’G’ /GG’  est  1,50,  ce  qui 
témoigne  d’une  augmentation  prédominante  du 
ventricule  droit. 

L’oreillette  gauche  est  toujours  augmentée. 
La  matité  mesure  7  cm.  en  hauteur,  5  cm.  en 
largeur  . 

On  perçoit  un  souffle  systolique  fort  à  la 
pointe,  un  roulement  diastolique  sus-apexien, 
un  souffle  diastolique  aorticiue  à  la  base. 

Le  foie  est  gros  ;  sur  la  ligne  mammelonnaire, 
il  mesure  15  cm.  et  déborde  de  2  cm. 

Aux  bases  du  thorax,  en  arrière,  on  trouve  de 
la  submatité  et  un  murmure  vésiculaire  faible. 

Le  taux  des  urines  est  de  500  cc.  environ  ;  elles 
ne  continenent  ni  sucre,  ni  albumine. 

Du  24  mai  au  3  juin  l’enfant  a  pris  de  la 
teinture  d’iode  au  1 /lOL  On  a  donné  XV  goût-, 
tes  le  premier  jour,  et  augmente  chaque  jour 
la  dose  de  II  gouttes,  jusciu’à  XLY  gouttes  le 

3  juin.  ■  oT 

Le  métabolisme  basal,  étudié,  le  6  juin,  par 
M.  Janet,  est  de  54  calories  par  24  h.  et  par 


Ether  G lycéro-gaia colique 


Traitement  efficace 

desafrectioriS  broncho-puîmonalres  5  pulmonaire  et  possède  tous  les 
P»  B  ,  \  avantages  de  la  médication 

DrOncnitSS  J|  galacolée.  sans  aucun  de 

Brorîchorrée  g  je.s  inçg>rrvérüenfs. 

Bronchectasies  *  Cèstp nen pas  douter,  un  des  meH 

J  leurs  agents  dont  dispose  la  thérapeu- 
~r|  I  I  A  °  liquedenos jours  pour  lutter  contre 

"  ^  Crd  S  I  invasion  tuberculeuse  de  l'organisme. 
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mètre  carré  ;  le  chiffre  normal  pour  cet  âge  étant 
de  46.  Le  M.  B.  est  supérieur  à  la  normale  de 
17,5  %.  Cette  recherche  était  intéressante,  car  on 
,a  écrit  que,  dans  les  rhumatismes  cardiaques  il 
pouvait  y  avoir  de  l’hypothyroïdie.  Ce  n’est 
donc  pas  le  cas.  . 

Comme  je  vous  l’ai  dit,  l’enfant  malade  est 
sorti  de  Lhôpital  hier  7  juin.  I]  était  très  amé¬ 
lioré  (1).  . 

Telle  est  brièvement  résumée  Thistoire  du 
jeûne  Maurice. 

A  14  ans  et  deux  mois,  il  a  une  première  atta¬ 
que  de  maladie  de  Bouillaud  ;  la  fièvre  dure 
trois  semaines  ;  étant  donnée  la  prescription  de 
digitale,  on  peut  penser  à  des  complications  car¬ 
diaques. 

Après  cette  poussée,  l’enfant  continue  à  souf¬ 
frir  des  jambes. 

Six  mois  après,  se  produit  une  deuxième  atta¬ 
que,  qui  se  manifeste  par  de  la  polyarthrite. 
Après  une  courte  rémission,  débute  une  reprise. 

Maurice  entre  dans  le  service:  à  l’âge  de  14 
ars  et  10  mois.  Il  a  de  la  fièvre,  des  poussées 
aiguës  polyarticiüaires  ;  les  articulations  sont 
rouges  et  tuméfiées.  Le  traitement  par  le  salL 
cylate  de  soude  fait  disparaître  en  quelques 
jours  la  fièvre  et  les  arthrites. 

Nous  ne  sommes  pas  surpris  de  cette  évolution 
favorable  des  arthropathies  ;  rarement  chez 
l’enfant  on  observe  des  arthropathies  fortes  et 
tenaces,  généralement  eUes  sont  fugaces,  et  dis¬ 
crètes  ;  chez  lui,  le  rhumatisme  articulaire  aigu 
est  aussi  peu  articulaire  que  possible. 

Mais  la  maladie  de  Bouillaud  n’est  pas  gué¬ 
rie  ;  elle  continuse  d’évoluer  après  la  disparition 
des  arthropathies. 

Désormais,  les  manifestations  articulaires  sont 
milles  ou  discrètes  ;  elles  consistent  en  quelques 
douleurs  lors  de  certaines  poussées  aiguës.  Par 
contre,  l’infection  rhumatismale  se  traduit  par 
de  la  fièvre,  des  troubles  de  i’étàt  général  et  des 
manifestations  cardiaques. 

La  FiÊVBE  persiste  pendant  près  de  cpiatre 
mois  avec  des  phases  d’apyrexie. 

En  trois  mois,  Maurice  a  six  périodes  fébriles. 
La  température  s’élève  rapidement,  en  un  ou 
deux  jours,  ou  graduellement,  en  quatre  ou  cinq 
jours  ;  elle  atteint  39°,  39°5,  40°  ;  puis  elle 
s’abaisse  graduellement  jusqu’à  la  normale. 
La  durée  de  la  poussée  est  de  huit,  dix,  douze 
jours. 

La  courbe  thermique  est  irrégulière,  la  tempé¬ 
rature'  est  plus  haute  le  soir  ciue  le  matin. 

Les  périodes  d’apyrexie  sont  quelc[uefois  très 


(1)  Il  est.  mort  dans  sa  famille,  seize  jours  après  la 
sortie  de  l’hôpital,  le  23  juin.  '■ 


courtes,  ne  dépassent  pas  deux  jours  ;  d’autres 
fois,  elles  sont  plus  longues,  durent  huit  jours, 
elles’peuyent  même  atteindre., jusqu’à  un  mois. 

-  Finalement,  Maurice  présente  une  petite 
fièvre  pendant  trois  semaines,  puis  l’apyrexie 
s’installe. 

On  n’observe  pas  de  frissons,  pas  de  sueurs. 

L’état  général  est  de  plus  en  plus  profon» 
dément  troublé,  à  mesure  cjue  l’infeçtion  se 
prolonge. 

L’amaigrissement  est  important,  Maurice  est 
déjà  maigre  à  l’entrée.  Il  perd  en  quatre  hioiS 
,4  kgr.  800,  soit  13  %  de  son  poids  initial.  . 

Cet  amaigrissement  est  dû  surtout  à  l’infection, 
et  aussi,  pour  une  part,  à  l’aliinentation  insuffi¬ 
sante  du  fait  des  troubles  cardiaques. 

Quand  l’amélioration  se  produit,  le  poids 
reprend  lentemènt. 

L’anémie  est  manifeste.  A  rentrée,  l’enfant 
est  pâle,  ses  muqueuses  sont  décolorées.  Pendant 
l’évolution  de  la  cardiopathie  il  se  décolore  dé 
plus  en  plus. 

L’exameiî  de  sang,  pratiqué  trois  et  ,  quatre 
mois  après  l’entrée  révèle  :  une  diminution  dü 
nombre  des  hématies  à  3.000.000  à  2.800.000, 

:  une  diminution  du  taux  de  l’héinoglobine  à 
I  70  %,  et  à  60  %,  la  valeur  globulaire  restant 
:  au  voisinage  de  l’unité. 

C’est  une  anémie  simpiq.  Elle  s’accompagne 
d’une  leucocytose  modérée  (9.000  et  à  12.000) 
et  de  polynucléose  à  70  et  76  %. 

L’anémie  est  due  à  l’infection  rhumatismale. 
La  maladie  de  Bouillaud  est  une  maladie  anér 
miante. 

Dans  une. leçon  sur  les  anémies  simples  de  îü 
grande  enfance,  publiée  dans  Le  Progrès  hiédicat 
du  29  octobre  1927,  je  disais  :  «  Dans  la  ma¬ 
ladie  de  Bouillaud  l’anémie  est  fréquente,  pré¬ 
coce,  durable.  Elle  se  voit  dans  le  rhumatisme 
simple  et  surtout  dans  les  rhumatismes  subaigus 
prolongés  avec  cardiopathies  complexes  ». 

Souvent  l’anémie  est  légère.  «  La' diminution 
du  nombre  des  hématies  n’est  pas  très  considé¬ 
rable  et  peut  d’ailleurs  manquer  ». 

Chez  Maurice,,  l’anémie  est  assez  forte. 

Etudions  maintenant  les  manifestations 

CARDIAQUES. 

Le  cœur  paraît  bien  avoir  été  lésé  dès  la  pre-  : 
mière  attaque  de  rhumatisme  ;  en  effet,  à  l’en¬ 
trée,  huit  mois  après  le  début,  on  enten  d  un  double 
souffle  de  la  pointe,  symptôme  d’une  maladie 
mitrale  installée. 

Un  problème  se  pose  à  ce  moment  :  y  a-t-il 
une  atteinte  aiguë  du  cœur  au  cours  de  la.  pous¬ 
sée  aiguë  en  évolution. 

Le  fait  est,  a  priori,  très  vraisemblable,  car, 
pendant  les  poussées  àiguës  de  la  maladie  de 
Bouillaud,  le  cœur  est  presque  toujours  intéressé; 
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En  faveur  d’une  atteinte  récente  du  cœur,  ' 
témoignent  la  cardiomégalie  et  l’hépatomégalie, 
qui  réalisent  un  syndrome  cardio-hépatique, 
symptomatique  d’une  myocardite  ou  tout  au 
moins  d’un  syndrome  myocardique  ;  le  second' 
bruit  aortique  un  peu  sourd,  révélateur  d’une 
endocardite  aiguë  aortique. 

Dans  la  suite  la  cardiopathie  en  évolution  se 
confirme  ;  le  cœur  se  dilate,  le  foie  grossit,  le 
pouls  devient  rapide  ;  la  pression  artérielle 
baisse,  ies  urines  sont  rares. 

En  un  mot,  s’installent  des  symptômes  d’in- 
Sufiisance  cardiaque, surtout  marquées  du  côté  du 
cœur  droit,  mais  intéressant  aussi  le  cœur  gauche. 

A  un  moment  donné,  apparaît  une  péricardite 
sèche. 

Au  total,  Maurice  est  atteint  d’une  pancar¬ 
dite  et  d’une  asystolie  inflammatoire..  Cette 
modalité  est  commune  chez  l’enfant. 

Notons  quelques  particularités  pour  cette 
asystolie  ;  l’absence  d’œdème,  bien  qu’à  un 
hioment  donné  il  y  ait  eu  Une  légère  rétention 
hydrique,  du  préœdème,  révélée  par  une  aug- 
hientation  pondérale  de  1.500  gr.,  l’absence 
d’albuminurie. 

Notons  également  les  manifestations  pulmo¬ 
naires  et  pleurales  :  à  gauche,  syndrome  de 
Congestion  pleuro-pulnlonaire,  sans  liquide  dans 
la  plèvre,  subordonné  en  partie  à  la  compres¬ 
sion  du  poumon  par  le  cœur  hypertrophié  ;  à 
droite,  petit  épanchement  pleural  avec  formule 
cytologique  des  pleurésies  des  cardiaques. 

J’ai  étudié  déjà  ces  diverses  manifestations 
dans  des  leçons  sur  les  Plèvres  et  les  poumons 
dans  les  cardiopathies  des  enfants,  reproduite 
dons  mon  livre  de  Clinique  médicale  des  En¬ 
fants,  consacré  aux  Affections  de  l’appareil  res¬ 
piratoire,  et  sur  les  Syndromes  de  congestion 
pulmonaire  et  pleüro-pulmonaire  dans  la  maladie 
de  Bouillaud  chez  les  enfünlS,  publié  par  le 
Concours  médical  du  23  septembre  1928. 

A  un  moment  donné  sont  apparus  des  acci¬ 
dents  cardiaques  très  graues, menaçant  l’existence, 
qui  relevaient  d’une  insuffisance  cardiaque  su¬ 
raiguë. 

Ces  accidents  ne  sont  pas  rares  dans  les 
pancardites  rhumatismales  subaiguës.  Nous  les 
observons  de  temps  en  temps. Ils  peuvent  entraî¬ 
ner  la  mort.  Voici  deux  exemples,  choisis  entre 
plusieurs  autres. 

Avec  mon  ancien  chef  de  clinique  Edouard 
Pichon,  j’ai  publié,dars  les  Archives  de  médecine 
des  enfants  d’août  1925,  une  observation  de 
rhumatisme  cardiaque  évolutif  avec  insuffisance 
auriculaire  gauche  chez  une  fille  de  dix  ans. 

Cette  fille  entre  dans  .le  service^  le  l^r  février 
1925,  pour  un  rhumatisme  cardiaque  en  évolu¬ 
tion,  datant  de  quatre  ou  cinq  semaines.  Elle 


■  a  une  petite  fièvre,  SS^-SSoS,  une  dypnée  vive 
avec  orthopnée  ;  de  la  pâleur  et  de  la  cyanose, 
un  pouls  très  rapide,  à  160,  complètement  aryth¬ 
mique. 

Le  cœur  est  gros  ,•  l’oreillette  gauche  éstdilatée; 
à  son  niveau,  on  entend  un  souffle  systolique 
fort. 

Le  foie  est  gros.  Il  y  a  de  l’œdème  pulmonaire, 
réalisant  un  syndrome  tuberculeux  Sans  tuber¬ 
culose. 

Les  électrodiagrammes  révèlent  une  Lachysys- 
tolie  auriculaire  permanente,  tendant  vers  l’a¬ 
rythmie  complète  par  fibrillation  auriculaire, 

L’enfant  reçoit  quodidiennement  V  gouttes  de 
digitaline  pendant  trois  jours,  puis  du  sulfate 
de  cfuinidine  sous  forme  de  comprimés  de 
cfuinicardine,  à  la  dose  de  deux  comprimés  de 
0  gr.  20  par  jour  pendant  six  jours. 

Le  rythme  cardiaque  se  régularise.  On  cons¬ 
tate  une  certaine  amélioration.  Mais,  à  ce  mo¬ 
ment,  survient  une  nouvelle  poussée  évolutive  de 
rhumatisme  cardiaque  :  la  dyspnée,  l’orthop- 
,née  sont  intenses,  on  note  des  signes  de  conges¬ 
tion  et  d’œdème  des  poumons. 

L’enfant  meurt  rapidement,  au  milieu  d’mie 
crise  d’étoufïement,  trois  mois  après  le  début 
de  la  maladie  de  Bouillaudi 

A  rautopsie,on  trouve  un  peu  de  liquide  dans 
la  plèvre,  avec  quelques  adhérences  à  gauche  ; 
de  la  congestion  œdémateuse  du  poumon  avec 
quelques  infarctus  récents  ;  quelques  adhérences 
récentes  du  péricarde. 

Le  cœur  est  très  gros,  toutes  ses  cavités  sont 
dilatées,  notamment  l’oreillette  gauche.  Il  existe 
une  endocardite  de  la  mitrale,  de  la  tricuspide, 
des  sigmoïdes  aortiques. 

Le  foie  est  un  foie  cardiaque. 

L’observation  du  second  malade  a  été  publiée 
par  MM.  Edouard  Pichon  et  Lardé-Arthès, 
dans  les  Archives  de  médecine  des  enfants  d’oc¬ 
tobre  1926. 

Un  garçon  entre  à  la  salle  Bouchut,  le  16  fé¬ 
vrier  1926.  Il  est  âgé  de  14  ans  et  demi.  Il  est 
atteint  d’un  rhumatisme  cardiaque  évolutif,  da¬ 
tant  de  six  mois,  d’une  pancardite  avec  hypo- 
systolie. 

Après  une  légère  sédation  de  courte  durée, 
débute  une  nouvelle  poussée  avec  dyspnée  très 
vive  et  signes  d’infarctus  pulmonaires.  La  mort 
survient  rapidement  dans  une  crise  d’étouffe 
ment  et  de  cyanose. 

A  l’autopsie,  on  trouve,  entre  autres  lésions, 
de  la  myocardite  nodulaire,  avec  des  nodules 
d’Ascliofî,  de  la  péricardite  fibrineuse,  une  in¬ 
suffisance  niitrale,  et  une  insuffisance  aortique 
avec  des  granulations  récentes.  On  voit  au  sein 
du  tissu  conjonctif  scléreux,  de  volumineuses 
cellules  multinucléées  semblables  à  celles  des 
nodules  d’Aschoff. 
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SYNDROME  d’ INSUFFISANCE^  ^SYNDROME  HYPOST _ 

H ÊPATO-BILIAI RE  ANOREXIE, AÉROPHAGIE 

forme:  GRANULÉ  FORME  ;  GOUTTES 

ia  ^  SÉDATIF  GASTRIQUE  %  A 

^  ^^SÉDOOASTRIME^X  ^ 

SYNDROME  HYPERSTHÉNIQUE 

FORMES 


TANNÜRGYi 


Docteur  |.£lANNEUtl(de  PaHs> 


ERGOSTÉRINE  PURE  IRRADIÉE  AUX  RAYONS  ULTRA-VIOLETS  ■ 

DRAGÉES  -  SOLUTION  HUILEUSE 

Vitamine  D  antirachitique 
catalyseur  du  calcium  et  du  phosphore 

Remplace  l'Huile  de  Foie  de  Morue  dans  toutes  ses  applications 

1  goutte  =  1  cuillerée  à  soupe  d’huile  de  foie  de  morue. 

TRAITEMENT  DU  RACHITISME  ÉTATS  PRÉTUBERCULEUX 

TROUBLES  DE  L’OSSIFICATION  CONVALESCENCES 
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Jé  n’iftsisle  pa,s  davahtagE  sût  les  niariifes^ 
tâtions  graves  des  rhiimatisinfes  cardiaques. 

Je  désire  m’arrêter  sur  lé  traitement  des 
malades  atteints  de  paucardites  rliumatismales 
subaiguês. 

Ce  traitement  comporte  deux  objectifs  prin¬ 
cipaux  :  1“  combattre  l’infection  rhumatismale, 
cause  première  des  lésions  de  l’endocarde,  du 
péricarde  et  du  myocarde  ;  2û  soutenir  le  cœur. 

Il  convient  donê  d’envisager  :  1“  les  médica¬ 
tions  antirhumatismales,  antLinfectieuses  {2°  les 
médications  cardiaques. 

Nous  avons  utilisé  cés  juéthodes  de  traitement 
pour  Maurice, 

Le  médicament  classique  de  la  maladie  de 
Boüillâüd  est  le  sUlitijlate  de  sdndd. 

On  discute  depuis  longtemps  et  oh  discutera 
longtemps  encore  sur  l’action  du  salicylate  de 
soude  dans  la  maladie  de  Bouillaud. 

Les  Uns  disent  qu’il  est  antipyrétique  et  aiiaL 
gésique,  lès  autres  que  c’ést  un  agent  vraiment 
Spêciflquè. 

En  ce  qui  concerne  l’action  du  salicylate 
de  soude  sur  les  cardiopathies  rhumatismales, 
les  uns  le  considèrent  comme  dangereux  et 
conseillent  de  le  supprimer,  d’autres  le  trouvent 
utile  et  le  prescrivent,  d’autres  enfin  lui  dé¬ 
nient  toute  influence.  Cette  dernière  opinion  est 
la  même  depuis  longtemps  ;  l’observation  de 
notre  malade  n’est  pas  pour  la  modifier. 

Les  partisans  du  salicylate  de  soude  le  prescri- 
,vent  à  hautes  doses  :  1  gr,  par  année  d'âge  par 
la  bouche.  On  conseille  aussi  des  injections  in¬ 
traveineuses  de  1  ou  2  gr.  en  solution  dans 

10  ce.  d’eau  avec  0  gr.  50  ou  1  gr,  de  glucose. 

Maurice  a  pris  du  salicylate  de  soude  à  fortes 

doses,  pendant  longtemps.  On  lui  a  fait  même 
quelques  injections  intraveineuses.. 

Ce  traitement  n’a  pas  modifié  l’évolution  des 
manifestations  cardiaques.  Des  poussées  aiguës 
sont  survenues  en  plein  cours  d’un  traite¬ 
ment  prolongé  à  la  dose  de  8  ou  10  gr.  par  Jour. 
Des  accidents  cardiaques  graves  sont  apparus 
au  cours  d’un  traitement  à  la  dose  de  8  gr.  par 
Jour  ;  pendant  ces  accidents  la  suppression  du 
médicament  n’a  pas  empêché  une  terminaison 
favorable. 

On  associe  au  salicylate  de  soude  du  bicar¬ 
bonate  de  soude,  à  parties  égales  ;  il  favorise  la 
tolérance  et,  d’après  certains  médecins  anglais, 

11  modifierait  les  lésions  du  myocarde,  compa¬ 
rables,  pour  eux,  à  celles  que  réalise  l’acide 
lactique. 

Etudions  maintenant  les  médications  cardia¬ 
ques. 

Elles  sont  de  deux  ordres. 


Les  ühes  ont  pour  objet  de  réduite  té  itavail 
du  cœur  insuffisanï. 

Il  faut  prescfire  le  Lepos  Rü  lit,  ün  régime  àli- 
mèntâire  approprié,  surveiller  la  régularité  des 
fonctions  intestinales,  instituer  line  thérapeu¬ 
tique  hépatique  compréhant  des  purgatifs  salins, 
des  ventouses  sèches  ou  scarifiées  sur  la  région 
hépatique,  des  lavements  frais,  etc. 

Il  faut  traiter  les  manifestations  pleurales  et 
pulmonaires,  avoir  recours  aux  saignées  gèrté-, 
raies  et  locales,  etc. 

Les  autres  oUt  pour  objet  de  tènfotcef  Vûtti^ 
vité  du  myocarde. 

On  applique  de  là  glace  sur  là  région  préèôr- 
dllale  et  on  prescrit  des  médicaments  agissant 
sut  le  cœur. 

La  digitale  occupe  la  première  place.  On' 
emploie  la  poudre  de  feuilles  à  la  dose  de 
0  gr,  Ol’par  année  d’âge  en  infusion  ou  en  macé-' 
ration,  la  teinture  alcoolique  de  feuilles  sèches, 
à  la  dose  de  V  gouttes  par  aimée  d’âge,  et  sur¬ 
tout  la  solution  de  digitaline  cristallisée  à  i  /lOOO. 

Chez  l’enfant  la  dose  moyenne  est  de  X  goût-* 
tes,  soit  I  goutte  par  Jour  pendant  un  jour,  soit 
Il  gouttes  par  jour  pendant  cinq  Jours,  soit  y 
gouttes  par  Jour  pendant  deux  Jours. 

Gés  faibles  doses  sont  celles  que  j'ai  adoptées 
à  la  suite  de  recherches  poursuivies  eh  IPlO'et 
1911  âvèc  M.  Paisseau  et  M.  Àmar. 

On  peut  les  dépasser  mais,  généralement  sans 
utilité.  Quand  les  doSês  faibles  n'agissent  pas, 
les  fortes  n’ont  généralement  pas  plus  d’action. 

Lès  indications  de  la  digitale  sont  la  tachycar¬ 
die  et  l’inégalité  des  contractions  Cardiaques. 

Quand  la  digitale  est  efficace,  son  action  com¬ 
mence  à  se  manifester  après  IV  à  Vl  gûuttës  ;  on 
note  alors  lé  ralentissemetii  dü  pouls,  sâ  régula¬ 
risation.  Les  effets  sur  la  pression  artérielle  et  le 
volume  du  cœur  sont  peu  appréciables.  La  diurèse 
augmente  du  fait  de  la  résorption  des  œdèmes 
avérés  ou  occultés. 

Maurice  a  pris  de  la  digitaline  à  dose  élevées  ; 

V  gouttes  pendant  cinq  Jours,  X  gouttes  pen¬ 
dant  cinq  Jours,  V  gouttes  pendant  huit  Jours, 

V  gouttes  pendant  onze  Jours.  Elle  n’a  pas  eu 
grand  effet  ;  les  accidents  cardiaques  graves  sont 
apparus  à  la  fin  .d’une  cure  de  huit  Jours,  avec 
une  dose  totale  de  XL  gouttes. 

Pour  plusieurs  malades  présentant  des  acci¬ 
dents  cardiaques  graves,  les  injections  intra¬ 
veineuses  de  la  solution  de  digitaline  ont  eu,  des 
effets  favorables 

En  voici  un  exemple  emprunté  à  ma  leçon  du 
3  décembre  1921,  reproduite  dans  mon  livre  de 
Clinique  médicale  des  enfants,  consacré  aux 
Affections  de  l’appareil  circulatoire. 

Une  fille  entre  à  l’hôpital  à  l’âge  de  12  ans  :  elle 
est  atteinte  d’un  syndrome  cardio-hépatique 
chronique  avec  ascite,  œdèmes,  etc.  On  constate 
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une  maladie  mitrale  et  une  symphyse  probable 
du  péricarde.  La  dyspnée  est  vive,  avec  de  Tor- 
thopnée,  de  la  cyanose.  On  note  de  la  tachy¬ 
cardie,  une  pression  artérielle  faible,  de  Toligurie. 

Le  même  jour  on  fait  deux  injections  intra¬ 
veineuses  de  la  solution  de  digitaline,  V  gouttes 
au  total. 

Ensuite,  pendant  plusieurs  jours,  on  prescrit 
0  gr.  10  par  jour  de  feuilles  de  digitale  en  macé¬ 
ration. 

L’amélioration  est  rapide,  mais  passagère. 

L’enfant  meurt  quatre  mois  après. 

Chez  Maurice,  nous  avons  aussi  utilisé  l’dua- 
baïne  d’Arnaud,  qui  est  une  strophantine.  Elle 
est  indiquée  dans  les  cas  de  dilatation  aiguë  ou 
progressive  du  cœur,  dont  elle  augmente  la  toni¬ 
cité. 

Elle  doit  être  maniée  avec  précaution.  Au  préa¬ 
lable,  on  purge  le  malade  et  on  pratique  une 
saignée.  Il  est  recommandé  de  ne  pas  la  donner 
après  la  digitale  ;  mais  cette  précaution  ne  paraît 
pas  indispensable,  comme  nous  l’avons  vu  chez 
Maurice. 

On  emploie  l’ouabaïne  en  injections  intra¬ 
veineuses  d’une  solution  dont  un  centimètre 
cube  en  contient  un  quart  de  milligramme.  On 
injecte  quotidiennement  1  /8  de  milligr.,  soit  un 
demi  centimètre  cube  de  la  solution,  pendant 
six  jours  de  suite,  au  total  3  /4  de  milligramme. 
Le  médicament  est  bien  toléré. 

Maurice,  a  reçu  cinq  injections  respectives  de 
1  /8,  1/16,  1  /8,  1  /4,  1  /4  de  milligramme,  au 
total  3/4  de  milligramme. 

Les  effets  ont  été  remarquables  ;  la  dyspnée, 
la  cyanose  et  les  autres  troubles  ont  été  amélio¬ 
rés.  La  digitaline,  donnée  à  la  suite,  a  continué 
et  accentué  ces  résultats. 

D’autres  médicaments,  l’éther,  le  camphre, 
etc.  ont  leurs  indications  éventuelles. 


Je  citerai,  le  sulfate  de  quinidine,  sous  forme 
de  comprimés  de  quinicardine.  A  la  fille  de  dix  ans 
que  nous  avons  soignée  avec  M.  Pichon,  nous 
avons  prescrit  d’abord,  pendant  trois  jours, 
quotidiennement  Y  gouttes  de  la  solution  de 
digitaline,  puis  par  jour,  deux  comprimés  de 
0  gr.  20  de  quinicardine  pendant  six  jours, 
L’effet  a  été  excellent. 


Vous  le  voyez,  le  médecin  n’est  pas  désarmé 
dans  le  rhumatisme  cardiaque,  mais  il  doit 
savoir  apprécier  la  puissance  des  moyeris  dont 
il  dispose. 

Il  convient  d’être  réservé  dans  l’essai  des 
médicaments  cardiaques.  Il  ne  faut  pas  fatiguer 
la  fibre  cardiaque  par  un  traitement  intem¬ 
pestif. 

Les  médicaments  cardiaques  sont  souvent  peu 
efficaces  dans  le  rhumatisme  cardiaque  subaigu, 
à  cause  des  altérations  inflammatoires  de  la 
fibre  cardiaque,  des  lésions  des  séreuses  et  du 
médiastin.  Il  faut  surtout  intervenir  par  les 
applications  de  glace  sur  la  région  précordiale, 
les  prescriptions  hygiéniques,  la  thérapeutique 
extra-cardiaque,  et  réserver  les  médicaments 
actifs  pour  les  manifestations  graves. 

Bien  conduite,  la  thérapeutique  cardiaque 
aide  à  surmonter  la  période  dangereuse  ;  elle 
donne  au  processus  infectieux  le  temps  de  s’étein¬ 
dre  du  fait  de  son  évolution  spontanée. 

Tel  est  le  cas  de  Maurice.  Il  est  très  amélioré 
mais  son  cœur  reste  sévèrement  touché.  Il  est 
actuellement  un  véritable  infirme.  On  doit  tou¬ 
jours  craindre,  d’autre  part,  de  nouvelles  pous¬ 
sées  évolutives.  Le  pronostic  est  donc  sévère  ; 
il  ne  faut  cependant  pas  le  considérer  comme 
fatal,  car,  lorsque  le  processus  infectieux  s’éteint, 
on  assiste  parfois  à  des  améliorations  remar¬ 
quables,  que  l’on  n’osait  pas  espérer. 
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PRODUIT  PHYSIOLOGiaUE 


Extrut  biliaire  dépigmenté  (Insulbsance  de  la  secrétion  glandulaire 
hépato-intestinale). 

Extrait  total  des  glandes  intestinales  (Dyspepsie  intestinale  résultant 
de  l'arrêt  et  de  i’iuruffiaance  delà  secrétion  des  glandes  intestinales;. 

Charbon  poreux  hyp-er-activé  (Fixateur  des  toxines  microbiennes  et 
alimentaires  qu'il  acîsorbe). 

Ferments  lactiquos  célsctioirnés  (Civilisateurs  de  la  flore  microbienne 
i  Scirnuient  des  contractions 

Extrait  cytcpîasrniqi’e  de  Lgei.  Fie;'.  {  musculaires  libératrices  du 
(  résidu  de  la  digestion. 


NSTIPATION 


ôPïvïRlWBôcmmïwoïflFlRMfïi 


FARINES  AAALTEES  JA/V\/V\ET 


,  VIEILLARDS  ^Ü/nentatiûn 

ae.  pl«_«^aunti.u..  7  (  f)  dej  ^ 

A  VEKOSB  C/  \iy  JT 

C.ASTANfiHK  -  J JIJ 


RÉGIME  DES  MALADES,  CONVALESCENTS 
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ive  sur  le  REIN  |  Action  élective  sur  le  FOIE 


GRANDE  SOURCE  I  SOURCE  HEPÂR 


Goutte  —  Lithiase  rénale  —  Albuminurie  et  Diabète  goutteux  —  Hypertension  dyscrasique  — 
Pyéliles  —  Lithiase  biliaire  —  Congestion  du  Foie  —  Séquelles  hépatiques  des  Coloniaux  — 
Angiocholites  —  Arthritisme  infantile.  Heg.  Com.  Mirecoart  N»  1673. 
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ÉTUDES  CRIMiNOLOGlOUES 

La  criminalité  juvénile  et  infantile  et  l’homosexualité  juvénile, 

D’après  le  D'  Georges  Paul-Boncour, 

Professeur  de  Criminologie  à  l’Ecole  d’Anthropologie, 

Directeur  médical  de  l’Institut  médico-pédagogique  de  Vitry. 


Les  problèmes  de  la  natalité,  de  l’éducation 
sexuelle  de  la  jeunesse,  de  l’orientation  profes¬ 
sionnelle  des  adolescents,  du  surmenage  sco¬ 
laire,  de  l’inspection  médicale  des  Ecoles,  de  l’é¬ 
ducation  physique,  tous  destinés  à  augmenter, 
non  seulement  le  nombre,  mais  la  qualité  des 
enfants  et  des  jeunes  gens  de  notre  pays,  sont 
continuellement  à  l’ordre  du  jour. 

Cette  préoccupation  si  légitime  de  l’avenir  de 
l’enfance  exige  aussi  au  premier  plan  i’étude 
biologique,  médicale  et  psycho-morale  des  tares 
de  l’enfance  et  de  sa  criminalité.  Cette  étude 
soigneusement  faite  peut  permettre  dans  une  cer¬ 
taine  mesure  de  limiter,  sinon,  hélas  I  de  suppri¬ 
mer  le  domaine  de  la  culpabilité  de  l’enfance. 

D’ailleurs,  la  fréquence  des  crimes  par  des 
mineurs,  et  le  procès  tout  récent  de  deux  jeu¬ 
nes  apaches,  auteurs  monstrueux  d’un  quin¬ 
tuple  assassinat,  démontrent  l’intérêt  que  l’on 
doit  porter  à  l’étude  de  la'  criminalité  juvénile. 

Le  Procureur  de  la  République  près  du  Tri¬ 
bunal  de  la  Seine  et  les  magistrats  attachés  au 
Tribunal  de  la  Seine,  avant  de  prendre  des  mesu¬ 
res  coercitives  contre  les  jeunes  délinquants,  ont 
résolu  de  demander  les  résultats  d’un  exanien 
biopsychique  à  des  médecins  spécialisés,  comme 
cela  se  pratique  d’ailleurs  dans  d’autres  pays  ci¬ 
vilisés. 

C’est  pour  répondre  à  ce  désir  que  MM.  les 
docteurs  Georges  Paul-Boncour,  Roubinovitch 
et  Heuyer  ont  procédé  à  Paris  à  une  enquête  sur 
les  jeunes  détenus  de  la  Petite-Roquette. 

Le  Dr  Georges  Paul-Boncour,  dont  la  grande 
compétence  ne  saurait  être  discutée,  a  donné  les 
résultats  et  les  conclusions  de  cette  enquête  en 
une  conférence,  publiée  dai's  la  Revue  «  Eludes 
criminologiques  »  (n°  3, 1929)  et  a  examiné,  dans 
le  Progrès  médical  (avril  1929),  a  questiop  de 
l’homosexualité  juvénile,  de  ses  types  et  de  sa  ge¬ 
nèse,  puisant  pour  son  enquête  de  nombreuses 
observations  faites  tant  dans  sa  propre  prati¬ 
que,  que  dans  ses  lectures. 

L’enquête  a  porté  sur  300  mineu  s  du  sejce 
masculin  de  13  ans  à  18  ans.  Leur  étude  a  été 
aussi  complète  que  possible.  Les  familles  ont  été 
interrogées. 

Les  recherches  des  antécédents  héi-éditaires  et 
personnels  ont  été  soigneusement  faites. 

Dans  la  recherche  des  causes,  le  fa  leur  exo¬ 
gène  (ambiance,  milieu  social)  et  le  fcwleur  endo¬ 


gène  (individuel,  biologique  et  pathologique)  ont 
été  étudiés. 

Tout  d’abord,  une  première  constatation  a  été 
laite,  c’est  le  rôle  insignifiant  que  tient  la  mendi¬ 
cité  dans  la  délinquance  de  la  jeunesse  parisienne. 
Une  autre  constatation .  plus  attristante  est  la 
grande  fréquence  du  vagabondage  accompagné 
dans  une  très  forte  proportion  de  prostitution 
homosexuelle.  Ce  genre  de  prostitution  est  rare¬ 
ment  dû  à  une  véritable  inversion  sexuelle, 
mais  au  désir  de  gagner  de  l’argent  pour  pou¬ 
voir  entretenir  une  maîtresse. 

Le  facteur  social  tient  un  rang  très  important 
(48  %).  Il  consiste  dans  l’insuffisance,  la  négli¬ 
gence  ou  la  carence  de  la  famille  (parents  bru¬ 
taux,  indifférents,  concubinage,  second  maria¬ 
ge,  etc.). 

L’alcoolisme,  et  la  misère  matérielle,  n’enfrènt 
respectivement  que  pour  une  proportion  de  5  % 
des  cas. 

Le  vagabondage  prend  son  origine  dans  le 
manque  de  fréquentation  de  l’école  primaire 
(57  %  des  délinquants)  ou  de  l’atelier  (52  %). 
Aussi,  10  %  des  délinquants  examinés  sont  des 
illettrés  et  50  %  des  semi-illettrés. 

Il  n’est  pas  douteux  que,  dans  l’étiologie  de  la 
délinquance  juvénile,  l’on  doit  faire  entrer  com¬ 
me  facteurs  importants  :  l’inadaptation  scolaire, 
l’inadaptation  professionnelle  qui  s’accompa¬ 
gnent  de  l’inadaptation  sociale. 

Le  facteur  individuel,  endogène,  biopathologi¬ 
que,  a  été  scientifiquement  étudié  par  la  mé¬ 
thode  psychométrique  à  l’aide  de  tests  pour 
obtenir  des  résultats  rigoureusement  compara¬ 
bles. 

Les  enquêteurs  ont  constaté  que  18  %  des 
jeunes  délinquants  étaient  normaux  d’intelli¬ 
gence  et  de  caractère.  31  %  présentent  des  tares 
remarquables  par  leur  polymorphisme  (impul¬ 
sifs,  coléreux,  excités,  capricieux,  instables,  etc,). 

Ce  sont  à  l’école,  des  indisciplinés,  à  l’atelier, 
des  mauvaises  têtes,  des  irréguliers.  29  %  pré¬ 
sentent,  outre  les  tares  ci-dessus,  un  degré  mar¬ 
qué  de  débilité  intellectuelle. 

18  %  sont  d’intelligence  débile  sans  tares  de 
caractère. 

3  %  sont  épileptiques  ;  1  présentait  des  trou¬ 
bles  consécutifs  à  l’encéphalite  léthargique. 

En  somme,  80  %  présentaient  des  anomalies 
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psychiques  et  64  %  des  troubles  de  caractère 
avec  ou  sans  débilité  mentale. 

La  grande  influence  du  milieu  ne  saurait  être 
discutée  mais  il  est  à  remarquer  que  25  %  des 
délinquants  n’ont  pas  subi  l’effet  démorali¬ 
sant  d’un  milieu  nocif  et  que  20  %  ne  sont 
porteurs  d’aucune  tare  psycho-morale. 

Restent  55  %  de  mineurs  où  les  deux  facteurs, 
exogène  et  endogène,  sont  combinés  dans  les 
proportions  les  plus  variables. 

Les  mineurs  délinquants  considérés  comme 
pourvus  d’une  mentalité  normale  ne  l’ont  pas 
très  élevée  :  elle  est  à  la  limite  de  la  débilité. 

Les  délits,  leur  mode  d’exécution,  leur  concep¬ 
tion  se  ressentent  du  degré  d’intelligence  du 
coupable. 

Le  G.  Paul-Boncour  répartit  les  déséquili¬ 
brés  en  deux  classes,  selon  qu’ils  ont  été  soumis  à 
de  bonnes  ou  à  de  mauvaises  influences.  31  % 
rentrent  dans  la  première  classe  ;  46  %  dans  la 
seconde  ;  chez  33  %,  il  a  été  impossible  de  pré¬ 
ciser  ce  qu’avait  pu  être  l’influence  familiale. 

Le  Dr  G.  Paul-Boncour  signale  quelques  va¬ 
riétés  de  défectuosités  de  caractères  : 

1°  Le  déséquilibré  ou  instable,  impulsif,  colé¬ 
reux,  capricieux,  excité,  versatile,  remuant,  dont 
le  vagabondage  a  été  précoce. 

Toutefois,  l’instable  est  affectueux  et  socia¬ 
ble,  il  peut  s’amender  si  on  le  surveille  et  si  on 
calme  son  éréthisme  nerveux  ; 

2°  Le  sujet  difficile  et  rebelle,  déséquilibré,entêté, 
à  esprit  de  révolte  et  de  contradiction.  C’est  un 
insociable  contre  lequel  il  ne  faut  pas  employer 
les  procédés  de  douceur  ; 

3°  Le  paranoïaque,  égoïste,  vaniteux,  autori¬ 
taire,  discuteur,  amoral.  C’est  un  être  dangereux 
et  le  plus  souvent  inadaptable. 

4°  Le  pervers,  être  antisocial,  aimant  à  faire 
souffrir,  inintimidable,  saus  affection,  type  du 
criminel-né.  Il  ne  faut  pas  confondre  le  pervers  et 
le  perverti.  Le  pervers  est  un  être  antisocial  très 
rarement  amendable. 

Le  Paul-Boncour  conclut  à  la  nécessité  de 
la  mise  en  observation  sérieuse  de  tous  les  délin¬ 
quants  et  remarque  que  dans  les  trois  quarts  des 
cas,  le  régime  de  l’iuternat  ou  de  l’internement 
est  nécessaire. 


Nous  avons  vu  le  rôle  important  cpie  tenait, 
chez  les  jeunes  délinquants  mâles  ,  la  prostitu¬ 
tion  homosexuelle.  Le  G.  Paul-Boncour  en  a 
fait  une  étude  d’ensemble  et  remarque  que  l’ho  ¬ 
mosexualité  est  aussi  fréquente  chez  les  jeunes 
détenues  du  sexe  féminin. 

L’homosexualité  peut  se  définir  la  recherche 
de  satisfactions  sexuelles  entre  personnes  d’un 
même  sexe. 

Les  manifestations  de  l’homosexualité  peuvent 


consister  en  simples  embrassements  voluptueux, 
en  caresses  manuelles,  onanisme  réciproque,  en 
frictions  des  parties  sexuelles  l’une  contre  l’au¬ 
tre  (tribadisme  chez  la  -femme),  en  onanisme 
buccal  (fellatio  chez  l’homme,  saphisme  chez  ’ 
la  femme),  en  coït  intercrural  ou  anal  (l’actif  est 
nommé,  pœdicator  ;  le  passif,  cynède).- 

La  pédérastie  active  ou  passive  chez  l’homme, 
le  saphisme  chez  la  femme,  sont  les  deux  modes 
de  pratiques  homosexuelles  qui  paraissent  les 
plus  fréquentes. 

Il  y  a  plusieurs  types  d’homosexuels  ; 

D’abord  l’homosexuel  intégral,  eomplet,  l’in¬ 
verti,  l’unisexuel,  l’uraniste,  qui  est  inverti  de 
naissance,  dont  l’état  congénital  se  révèle  dès 
l’enfance  et  persiste  à  la  puberté,  dont  les  rêves 
voluptueux  sont  unisexuels  et  qui  éprouve  du 
dégoût  ou  de  ladrigidité  pour  toute  tentative  hé¬ 
térosexuelle. 

Une  éducation  morale  sérieuse  peut  les  main¬ 
tenir  chastes,  mais  si  rien  ne  les  maîtrise,  ils 
peuvent  se  livrer  à  toutes  les  perversions  connues 
(sadisme,  masochisme,  fétichisme,  exhibitionnis¬ 
me). 

La  présence  d’un  homosexuel  vrai  dans  un 
établissement  d’éducation  est  un  danger  grave, 
car  il  devient  l’initiateur  des  homosexuels  timi¬ 
des  ou  indécis  et  des  bisexuels. 

Un  second  type  est  le  bisexuel  ou  hermaphro¬ 
dite  psychosexuel,  à  la  fois  homo  et  hétéro-sexuel. 

Une  des  tendances  peut  être  prédominante  et, 
si  c’est  l’hétérosexualité,  la  guérison  est  possible. 

Le  bisexuel  n’a  pas  d’excuses,  s’il  ne  se  corrige 
pas.  Il  peut  devenir  un  être  dangereux  et  crimi¬ 
nel,  car  sa  passion  le  pousse  à  fréquenter  des  mi¬ 
lieux  interlopes. 

Enfin,  il  y  a  le  pseudo-homosexuel  qui,  n’ayant 
aucune  tendance  naturelle  à  l’inversion,  est  vic¬ 
time  de  l’ambiance,  de  l’initiation,  de  l’éduca¬ 
tion,  des  circonstances,  de  la  dépravation. 

Le  D''  G.  Paul-Boncour  examine  la  genèse  de 
l’homosexualité.  Les  uns  considèrent  l’homo¬ 
sexualité  comme  une  infériorité  constitutionnelle, 
une  manifestation  de  dégénérescence  que  l’on 
peut  neutraliser  précocement  sans  la  suppri¬ 
mer. 

D’autres  (Havelok  Ellis,  Westermark)  ne 
considèrent  pas  l’homosexualité  comme  une  ano¬ 
malie,  mais  comme  un  état  normal,  une  affaire 
de  goût  et  de  culture,  une  attitude  esthétique  qui 
répugne  à  la  majorité  qui- opprime  une  minorité 
à  laquelle  l’inversion  plait.  Et  à  l’appui  de  leur 
singulière  opinion,  ils  citent  des  hommes  émi¬ 
nents  qui  fui-ent  pédérastes  et  des  femmes  de 
grand  talent  qui  furent  lesbiennes.  Ils  remar¬ 
quent  que  les  mœurs,  que  nous  condamnons  si 
violemment,  n’étaient  pas  jadis  considérées  com¬ 
me  une  tare  chez  les  Grecs,  les  Romains,  les  Cel¬ 
tes,  les  Germains. 


^RÉMINÉRALISATION  TOTALEJ 

PRËLÂSi^,^is^ 


pharmacie  ; 
“  S  C  M  M  I  Xi 
71. rue  Saint-Annei 


La  silice  véhiculée  et  activée  par  une  levure  manga- 
nique  est  indispensable  aux  aiïaihlls,  aux  convalescents, 
et  à  tous  ceux  qui  toussent.  Donnez-leur  4  comprimés 
de  Prélase  20  jours  par  mois. 


DU  tJOCTEUR  iÆtlNMOFE  WYUD 

Adopté  par  les  Hôpitaux 

Possède  les  inemes  propriétés  que  le  Sulfarsénol  courant,  mais  avec  l’avantage  d’êti 
Il  permet  :  (v.  Revue  française  de  Dermatologie  et  de  Vénéréologie,  n"  4,  Avril  1 


!•  Au  malade  d’être  stérilisé  pratiquement 
AUI  gens  âgés,  affaiblis,  etc.  de  pouvoir 
faibles  d’arséno  à  36  ctgr.j. 


Le  Ced-Roc  remplace  avantageuse¬ 
ment  l’essence  de  Santal  dont  il  possède 
l’efficacité  ;  il  ne  provoque  pas  de  maux 
d’estomac  ni  de  congestion  des  reins. 

Dose  ;  10  A  12  capsules  psr  jour. 


Goinbinalson  très  efficace  de  fer,  acide  méthylarsinlqùê,  glycérophosphate  et  Strychnine. 

Parfaitement  stable  et  indolore. 

INJECTIONS  SOUS-CUTANÉES 

Médicament  remarquable  contre  tous  les  états  de  faiblesse^ 
Indications  :  Anémies  (simples,  chlorose,  anémie  des  jeûnes  âlles,  des  convalescents), 

endométrites,  retour  d’âge,  neurasthénie,  chorée . 

_ Présentation  :  Boîte  de  6  et  10  ampoules. _ 

Laboratoires  de  BIOCHIMIE  MÉDICALE,  36,  me  Claude-LarraÎB,  PARIS(]8e). 

H.  PLUCHON,  O.  Pharmacien. 
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existe  des  androgynes  et  des,  gynandres  qui, 
même  morphologiquement,  et,  en  outre,  morale¬ 
ment,  sont  pourvus  de  caractères  du  sexe  opposé. 
Ces  états,  que  le  D''  Georgés  Paul-Boncour  consi¬ 
dère  comme  des  manifestations  de  dégénéres¬ 
cence,  peuvent  sous  l’influence  du  milieu  accen 
tuer  leurs  tendances.  L’on  peut  par  des  mesures 
préventives  en  gêner  parfois  l’apparition,  mais, 
dans  l’état  actuel  des  choses,  on  ne  peut  rien 
contre  une  habitude  sexuelle  installée. 

J.  Nom. 


CE  QUE  PRATIQUEMENT  LE  MÉDECIN  COÏT  SAVOIR... 

De  quelques  points  particuliers  concernant  la  vaccination  antidiphtérique 
par  l’anatoxine. 

Quelques  questions  de  détail  se  sont  posées 
dans  l’application  pratique  de  la  méthode  ;  voici 
comment  les  résout  le  prof.  Zoeller  (1). 

Tout  d’abord,  il  est  nécessaire  de  respecter  l’é¬ 
cart  prescrit  entre  les  deux  premières  injections  d’a¬ 
natoxine  ;  les  résultats  sont  moins  bons,  si  l’on 
réduit  à  quinze'  jours  ce  délai,  qui  doit  être  de 
trois  semaines.  Entre  ladeuxième  et  troisième  in¬ 
jection  un  intervalle  de  quinze  jours  est  suffisant. 

Ensuite,  il  importe  de  ne  pas  omettre  la  troisiè¬ 
me  injection  :  sans  elle,  un  tiers  environ  des  sujets 
réceptifs  gardent  leur  réceptivité. 

Ce  qu’il  faut  encore  s’efforcer  d’obtenir,  c’est 
la  vaccination  systématique  des  enfants  en  dehors 
de  toute  poussée  épidémique,  c’est-à-dire  de  sujets 
valides,  capables  d’en  tirër  parti.  Un  examen 
médical  préliminaire  permet  d’ajourner  les  sujets 
fébricitants,  indisposés,  surmenés,  peu  disposés 
à  fabriquer  une  immunité  antitoxique. 

En  milieu  épidémique,  ne  pas  oublier  que  la 
vaccination  met  deux  mois  environ  à  porter  ses 
fruits.  Aussi,  lorsque  l’épidémie  est  sévère,  dans 
un  milieu  particulièrement  susceptible,  de  surveil¬ 
lance  médicale  difficile,  peut-on  être  amené  à 
doubler  la  vaccination  d’une  sérothérapie  ;  mais 
c’est  une  mauvaise  méthode,  car  la  sérothérapie 
entrave  l’installation  de  l’immunité  active. 

Pour,  éviter,  autant  que  possible,  les  cas  de  diph¬ 
térie  dans  le  cours  de  l’immunisation,  il  faut  prati¬ 
quer  la  recherche  et  l’isolement  éventuel  des  por¬ 
teurs  de  germes  en  milieu  épidémique,  la  surveil¬ 
lance  bactériologique  du  personnel  intervenant 
dans  la  pratique  des  vaccinations  ;  il  faut  enfin 
exercer  une  certaine  discipline  dans  l’exécution 
de  la  méthode  et  isoler  les  sujets  pour  éviter 
toute  occasion  de  contamination  par  des  porteurs 
de  germes. 


(1)  Presse  médicale,  11  juillét  1929. 


Quand  et  dans  quelles  conditions  doit-on  repren¬ 
dre  l’immunisation  que  Ton  a  dû  interrompre  ? 
Si  Ton  n’a  pas  la  facilité  de  faire  pratiquer  une^ 
réaction  de  Schick,  qui  renseignera  avec  certi¬ 
tude  sur  la  nécessité  de  reprendre  les  injections, 
voici  comment  il  faudra  procéder. 

Lorsque  Tinterrüption  dans  l’immunisation 
est  due  à  une  maladie  intercurrente  d’une  cer¬ 
taine  gravité,  il  paraît  imprudent  de  compter  sur 
la  persistance  de  la  réactivité  acquise  ;  l’auteur 
conseille  donc  de  recommencer  la  vaccination  en 
pratiquant  la  série  de  trois  injections  trois  mois 
après  le  retour  complet  à  la  santé. 

Lorsque  l’interruption  dans  Timmunisationn 
est  due  à  une  circonstance  fortuite,  autre  qu’une 
maladie  grave,  il  est  permis  de  compter  sur  la  va¬ 
lidité  de  la  première  ou  des  deuxpremières  injec¬ 
tion  et  de  se  contenter  du  complément,  au  mo¬ 
ment  où  les  circonstances  le  permettent.  Cepen¬ 
dant,  lorsque  la  première  ou  les  deux  .premières 
injections  ont  été  pratiquées  depuis  un  certain 
temps,  depuis  trois  mois  par  exemple,  il  est  bon 
de  recommencer  les  trois  injections  dans  les  délais 
habituels. 

Enfin,  si  un  enfant  non  vacciné  a  contracté  la 
diphtérie,  et  si  celle-ci  a  été  traitée  par  la  séro- 
thérapie,faut-il  vacciner  pour  éviter  une  rechute? 
La  maladie  n’immunise  pas  tous  les  sujets  et 
quelques-uns  gardent  après  une  angine  diphtéri¬ 
que,  une  réaction  de  Schick  positive  ;  aussi  lors¬ 
qu’on  peut  réalisef  cette  intradermo-réaction  six 
semaines  après  la  dernière  injection  de  sérum,  on 
se  renseigne  sur  l’opportunité  de  la  vaccination. 
En  l’absence  de  cette  indication,  on  est  autorisé 
à  entreprendre  les  injections  préventives  à  la 
condition  de  laisser  passer  quelque  temps  après 
la  convalescence  de  la  diphtérie. 

On  doit  enfin  souligner  l’intérêt  que  peuvent 
présenter  dans  la  pratique  de  la  vaccination  anti- 


G.  Paul-Boncour  ne  discute  pas  ces  opinions  ; 
n  conclut  que  lorsque  une  très  forte  majorité, 
dans  un  groupe  social,  estime  qu’un  acte  est  im¬ 
moral  et  nuisible,  elle  a  raison  d’exiger  sa  dispa¬ 
rition. 

Si  Ton  considère  l’homosexualité  plus  scienti¬ 
fiquement  et  moins  sentimentalement,  on  s’ex¬ 
plique  sa  fréquence  et  surtout  celle  de  la  bisexua¬ 
lité.  Des  vestiges  des  organes  du  sexe  opposé 
persistent  chez  tous  les  individus  de  l’espèce  hu¬ 
maine.  Les  caractères  sexuels  ne  se  différencient 
très  nettement  qu’à  Tépoque  de  la  puberté.  If 
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diphtérique  d’une  part,  les  vaccinations  associées 
d’autre  part,  la  rhino-vaccination. 

Vaccinations  associées.  —  Une  objection  ap¬ 
portée  à  la  difîusion  de  la  vaccination  antidiphté¬ 
rique  est  la  multiplicité  des  injections  sous-cuta¬ 
nées  lorsqu’elles  s’ajoutent  à  celles  qu’exige,  pour 
sa  part,  la  vaccination  antityphoïdicpie.  La  mé¬ 
thode  des  vaccinations  associées  permet  de  faire 
l’économie  de  ces  injections,  puiscpi’on  praticpie, 
du  même  coup,  la  vaccination  antidiphtérique 
et  la  vaccination  antityphoïdique. 

Voici,  d’ailleurs,  la  technique  des  vaccinations 
associées. 

La  préparation  d’un  vaccin  associé  est  extem¬ 
poranée  ;  le  mélange  des  deux  vaccins  se  fait  dans 
la  même  seringue  ;  au  moment  de  l’emploi,  on 
aspire  successivement  le  vaccin  T.  A.  B.,  puis  l’a¬ 
natoxine,  et  on  injecte  le  mélange  dans  le  tissu 
cellulaire  sous-cutané  de  la  région  abdominale  ou, 
sous-épineuse.  Les  doses  respectives  sont  celles 
que  comporterait  l’emploi  de  chaque  vaccin  isolé 
soit  ;  pour  un  adulte,  1  /2  cmc.  d’anatoxine  diph¬ 
térique,  1,  cmc.  1/2  de  T.  A.  B.  chauffé,  ou  bien 
1  /2  cmc.  d’anatoxine  et  1  cmc.  lipo-vaccin  T.  A. 
B.  Les  réactions  vaccinales  observées  sont  les 
réactions  ciue  suscite  l’injection  de  vaccin  T.  A. B. 
Les  contre-indications  doivent  être  minutieuse¬ 
ment  observées  ;  c’est  dire  qu’avant  là  vaccination 
on  procédera  à  un  examen  médical  attentif  de 
chaque  sujet.  Chez  l’adulte,  la  sensibilité  à  l’ana¬ 
toxine  peut  être,  au  préalable,  explorée  par  la 
technique  de  l’anatoxi-réaction  qui,  représente 
à  ce  point  de  vue,  une  intra-dermo-réaction  de 
sécurité.  Les  précautions  habituelles  prises  après 
une  vaccination  antityphoïdique  (repos,  alimen¬ 
tation  liquide  pendant  vingt-quatre  heures)  ne 
doivent  pas  être  négligées.  Exécutée  dans  ces 
conditions,  la  méthode  des  vaccinations  asso¬ 
ciées  ne  présente  que  des  avantages.  Après  avoir, 
avec  G.  Ramon,  établi  son  innocuité  et  son  effi¬ 
cacité,  l’auteur  l’a  mise  en  pratique  au  centre 
d’immunisation  du  Val-de-Grâce.  Il  l’a  utilisée 
sur  une  grande  échelle  dans  une  collectivité  de 
sujets  dont  les  âges  s’échelonnaient  entre  7  et  20 
ans. 

La  dose  d’anatoxine  fut  invariablement  del  /2 


cmc.,  quel  que  soit  l’âge  du  sujet.  La  dose  de  T.A. 
B.  fut  0  cmc.  6  pour  les  enfants  au-dessous  de  10 
ans,  de  0  cmc.  8,  de  1  cmc.  pour  les  adultes.  Les 
réactions  vaccinales  furent  peu  fréquentes  et  de 
peu  d’intensité.  Deux  mois  après  la  dernière  in¬ 
jection,  les  réactions  de  Schick  étaient  négatives 
pour  tous  les  sujets  injectés  ;  dix  titrages  d’anti¬ 
toxine  pratiqués  révèlent  une  forte  proportion 
d’antitoxine,  indice  d’une  excellente  immunité, 

Rhino-vaccination.  —  Là  rhino-vaccination  ou 
vaccination  par  la  voie  nasale  permet  l’immu¬ 
nisation  des  sujets  pusillanimes  ou  des  sujets  très 
sensibles  aux  protéines  diphtériques  (anatoxi- 
réaction  fortement  positive).  Il  arrive,  par  exem¬ 
ple,  qu’au  cours  d’une  série  de  vaccinations, un 
sujet  présente  une  réaction  vaccinale  après  la  pre¬ 
mière  injection  :  une  élévation  de  température 
passagère  à  38°5  par  exemple.  Le  sujet  oulafa- 
mille  hésitent  à  continuer  :  crainte  d’ailleurs  in¬ 
justifiée,  car  ces  réactions  sont  inoffensives  et 
transitoires  ;  souvent  celles-ci  sont  moins  vives  et 
même  disparaissent  pour  les  injections  suivantes. 
Quoi  qu’il  en  soit,  nous  avons  la  ressource  d’of¬ 
frir  à  la  famille  les  instillations  par  voie  nasale, 
chaque  série  d’instillation  de  huit  jours  rem¬ 
plaçant  une  injection  sous-cutanée.  Contrôlé 
par  la  réaction  de  Schick,  cette  méthode  mixte 
aboutit,  tout  comme  les  méthodes  simples,  àl’ap- 
parition  de  l’immunité  spécifique. 


Ce  qu’il  faut  retenir  de  ces  considérations  con¬ 
cernant  l’emploi  de  la  vaccination  antidiphtéri¬ 
que  par  l’anatoxine,  c’est  la  souplesse  que  pré¬ 
sente  cette  méthode  de  prophylaxie.  Grâce  à  la 
précision  des  moyens  d’information  que  nous 
possédons  sur  la  réceptivité  à  la  maladie  et  la  sen¬ 
sibilité  au  vaccin  (réaction  de  Schick,  anatoxi- 
réaction),  grâce  à  la  diversité  des  modes  d’appli¬ 
cation,  la  méthode  peut  et  doit  être  adaptée  aux 
circonstances  et  aux  individus.  Ne  subissent  ac¬ 
tuellement  la  diphtérie  cjue  ceux- qui  ignorent 
les  bienfaits  de  la  vaccination  ou  qui  les  mécon¬ 
naissent. 


G.  F. 
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il  Principales  Préparations  des  Laboratoires  Laleuf 
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Li* Actualité  Sôientiflque 

La  Pressé 


Sur  les  paralysies  pottiqués. 

M.  R.  Fontaine  estime  qu’en  présence  d’une 
paralysie  pottique,  11  ne  faut  pas  toujours  se 
croiser  les  bras,  et  que  peut-être  il  conviendrait  à 
l’avenir  de  faire,  plus  souvent  que  par  le  passé,, 
des  laminectomies  exploratrices,  suivies  de  l’ap¬ 
plication  de  greffes  osseuses  d’Albee. 

Èn  effet,  l’abcès  comprimant  la  moelle  petit, 
même  exceptionnellement,  êtrè  postérieur,  par 
suite  facile  à  atteindre  chirurgicalement  ;  puis, 
les  abcès  intra-rachidiens  lie  régressent  pas  tou¬ 
jours  spontanément,  mais  peuvent  entraîner  la 
mort. 

L’opération  ne  sauvera  pas  tous  les  malades  ; 
cependant,  pour  ceux  qu’elle  ne  permet  pas  de 
guérir,  le  traitement  orthopédique  serait  pro¬ 
bablement  tout  aussi  inopérant.  L’intervention 
chirurgicale  est  indiquée  chaque  fois  qu’il  per¬ 
siste  un  doute  sur  le  siège  (antérieur  ou  posté¬ 
rieur)  et  la  nature  (pachyméningite  ou  abcès 
intra-rachidien)  de  l’agent  compresseur.  Ces  cas 
ne  sont  pas  rares.  {Gazelle  des  hôpilaux,  29  mai 
1929,) 

Du  diabète  des  filles  à  la  période  pubertaire. 

Voici  les  conclusions  d’une  intéressante  cli¬ 
nique  de  M.  le  professeur  Nobécourt. 

l»  Chez  les  filles,  à  la  période  pubertaire,  on 
rencontre'  deux  grands  types  de  diabétiques. 
Les  unes  ont  une  croissance  et  une  puberté 
régulières.  Les  autres  présentent  de  l’hypertro¬ 
phie  staturale  et  un  retard  ou  une  absence  de 
développement  pubertaire. 

Parmi  ces  dernières,  certaines  sont  peut-être 
hypotrophiques  du  fait  d’un  diabète  apparu 
avant  le  début  de  la  poussée  de  croissance  pré¬ 
pubertaire  ;  d’autres  ont  certainement  des  trou¬ 
bles  de  croissance  antérieurs  à  l’apparition  du 
diabète. 

Il  n’est  pas  prouvé  que  le  diabète  puisse  en¬ 
traîner  un  retard  de  la  croissance  et  de  la  pUr 
berté. 

2°  Chez  les  filles  à  la  période  pubertaire,  le 
diabète  se  comporte  comme  chez  les  enfants  des 
autres  âges,  et  comme  chez  lès  garçons. 

Plus  le  diabète  débute  jéune,  plus  il  est  grave. 
Cependant,  il  a  peut  être  une  évolution  moins 
sévère  chez  les  filles  dont  le  développement  est 
régulier  qUe  chez  les  hypotrophiques.  {Journ. 
des  praliciens,  juiq  1929.) 


Sur  le  diagnostic  des  néoformations  comprimant  la 
moelle. 

Indépendamment  des  ■  signes  fonctionnels, 
existent  des\signes  .qui  résultent  de  l’obstruction 
du  canal  arachnoïdien  par  l’agent  de  compression. 
Ces  derniers  sont  d’ordre  chimique  (hyper- 
albuminose  rachidienne)  '  ou  d’ordre  physique, 
dont  l’un  est  l’épreuve  de  la  compression  jugu¬ 
laire  opérée  au  cours  d’une  ponction  lombaire 
(épreu  ve  de  Queckeristedt)  et  l’autre  est  l’épreuve 
du  cheminement  du  lipiodol  observé  radiologi¬ 
quement  (épreuve  de  Sicard). 

L’épreuve  de  Queckenstedt  est  mieux  connue 
sous  le  nom  d’épreuve  manométrique  lombaire  : 
en  présence  d’une  tumeur  volumineuse  compri¬ 
mant  la  moelle,  l’hyperpression  du  liquide  cé¬ 
phalique,  par  compression  des  veines  jugulaires, 
ne  se  transmet  pas  au  liquide  rachidien  contenu 
dans  la  partie  du  canal  arachnoïdien  sous-jacent 
à  la  tumeur,  et  un  manomètre  relié  à  l’aiguille 
lombaire  permet  d’observer  le  lait.  MM.  Clovis 
Vincent  et  M.  David  décrivent  en  détails  la 
technique  de  cette  épreuve. 

Cette  mesure  manométrique  semble  supé¬ 
rieure  à  l’épreuve  du  lipiodol,  car  on  la  réalise 
facilement  partout  où  l’on  peut  pratiquer  une 
ponction  lombaire,  dans  la  campagne  la  plus 
reculée,  s’il  existe  une  aiguille  lombaire,  un  mor¬ 
ceau  de  caoutchouc,  un  tube  de  verre  .sur  lequel 
on  trace  des  repères. 

Au  contraire,  le  lipiodolo-diagnostic  nécessite 
l’introduction  d’un  corps  étranger  dans  le  canal 
arachnoïdien,  peu  nocif,  mais  pas  complètement 
neutre  cependant,  et  surtout  une  installation 
radiologique,  non  quelconque,  mais  pourvue 
d’une  table  basculante,  si  l’on  veut  tirer  du 
lipiodolo-diagnostic  tout  ce  qu’il  peut  donner. 

L’épréuve  manométrique,  praticable  chez  tous 
les  sujets,  décèlera  des  tumeurs  qui  restaient 
insoupçonnées.  Elle  permettra  de  guérir  de  com¬ 
pression  de  la  moelle  beaucoup  plus  de  malades 
qu’on  n’en  guérit  actuellement.  (La  Presse  mé¬ 
dicale,  4^  mai  1929.) 

Les  calculo-caneers  biliaires. 

Dans  80  à  100  p.  100  des  cancers  vésiculaires, 
on  constate  des  calculs  préalables,  et  dans  5  à  7 
p.  100  des  lithiases,  il  y  a  cancérisation  ultérieure; 
on  doit  donc  ,  estime  le  Prof.  Carnot,  agir  pour 
la  lithiase  biliaire,  en  raison  du  danger  des  cal- 
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culo-cancers  ultérieurs,  comme  on  agit  déjà 
pour  l’ulcus  gastrique  en  raison  du  danger  des 
ulcéro-cancers  ultérieurs. 

Si  donc  il  y  a  prédisposition  familiale  au  néo¬ 
plasme  du  foie,  ou  si  seulement,  de  par  la  régres¬ 
sion  sénile,  il  ÿ  a  à  craindre  des  risques  de  can¬ 
cérisation,  il  paraît  utile  d’extirper  préventive¬ 
ment  les  calculs  pour  éviter  l’irritation  perma¬ 
nente  qu’ils  provoquent,  et  qui  aboutit  souvent 
à  la  prolifération  adénomateuse,  puis  néoplasique. 

L’extirpation  des  calculs  et  de  la  vésicule  doit 
donc  être  précoce  pour  éviter  la  cancérisation  ; 
c’est  là  un  argument  capital  'en  faveur  du  trai¬ 
tement  chirurgical  précoce,  tant  de  la  lithiase 
biliaire  que  de  l’ulcus  gastrique.  {Paris  médical, 
18  mai  1929.) 

Le  traitement  des  diarrhées  graves  du  nourrisson. 

A  titre  de  prophylaxie,  A.  Bohn  rappelle 
quelques  principes  fondamentaux  à  respecter 
dans  l’alimentation  des  nourrissons  ; 

1°  L’allaitement  au  sein,  surtout  en  été  par 
,  les  fortes  chaleurs,  est  l’allaitement  de  choix. 

2°  A  défaut  du  lait  de  femme,  les  laits  de  vache 
modifiés  (lait  condensé  sucré,  lait  en  poudre) 
doivent  être  préconisés  de  préférence  au  lait  de 
vache  dans  l’allaitement  mixte  et  dans  l’allai¬ 
tement  artificiel. 

3°  La  stérilisation-  du  lait,  de  l’eau  qui 
sert  à  le  couper,  des  récipients  successifs  où  il 
passe  depuis  la  traite  jusqu’à  la  tétée,  enfin  des 
mains  qui  manipulent  tous  ces  récipients,  et  des 
tétines,  doit  être  réalisée  d’une  façon  parfaite. 

L’enfant  atteint  de  diarrhée  cholériforme 
présente,  entre  des  troubles  digestifs  consistant 
en  vomissements  et  en  diarrhée,  des  signes  d’in¬ 
toxication  (faciès  cholériforme  caractéristique), 
des  signes  d’abattement  (somnolence,  pouls  mal 
frappé,  ou  affaibli)  et  des  signes  de  déshydrata¬ 
tion  (dépression  de  la  fontanelle,  sécheresse  de 
la  langue,  oligurie,  persistance  du  pli  cutané). 

Le  ‘traitement  à  instituer  doit  donc  viser  à 
désintoxiquer  l’enfant,  à  le  stimuler,  à  le  réhy¬ 
drater  ;  ce  n’est  qu’après  quelques  jours  qu’il 
sera  complété  par  la  réalimentation. 

On  installera  aussitôt  la  diète  hydrique  :  eau 
bouillie  non  sucrée,  de  préférence  tiède,  sauf  en 
cas  de  vomissements  répétés,  où  il  y  a  avantage 
à  la  donner  glacée  ;  si  l’enfant  la  refuse,  on  peut 
la  lui  édulcorer  en  ajoutant  un  comprimé  de 
cinq  centigrammes  de  saccharine  à  un  demi-litre 
d’eau  bouillie.  Exceptionnellement,  on  donnera 
à  boire  une  infusion  très  légère  et  non  sucrée  de 
thé  ou  de  menthe.  Il  ne  faut  jamais  donner  d’eau 
alcoolisée,  d’eau  albumineuse  ou  de  bouillon 
de  viande  même  dégraissé  ;  la  diète  hydrique 
est  une  diète  à  l’eau  bouillie  non  sucrée. 

Cette  eau  sera  donnée  par  petites  quantités 
à  intervalles  rapprochés,  par  cuillerées  à  dessert 


ou  calé,  toutes  les  1  /2  heures  ou  tous  les  1  /4 
d’heure,  quelquefois  toutes  les  cinq  minutes. 

Au  total,  l’enfant  doit  boire  en  24  heures  une 
quantité  d’eau  égale  à  la  ration  totale  en  lait  et 
en  eau  qui  convient  à  son  âge,  :  elle  est  d’environ 
125  à  150  gr.  par  kilo  de  poids  de  l’enfant. 

La  durée  de  la  diète  hydrique  variera  avec  l’âge, 
le  poids,  la  résistance  du  malade,  la  gravité  et 
le  degré  d’amélioration  de  la  maladie  ;  elle  peut 
être  de  quelques  heures  chez  de  jeunes  enfants 
débiles  ;  et  le  plus  souvent  elle  est  de  un  à  trois 
jours,  mais  ne  doit  être  en  aucun  cas  prolongée 
au-delà  de  4  jours,  au  risque  d’inanition,  même 
si  tous  les  symptômes  persistent.  En  ces  cas,  on 
peut  remplacer  l’eau  par  de  l’eau  de  riz  ou  par 
un  bouillon  de  légumes  peu  salé  quq  l’on  doit 
préparer  chaque  jour.  Ace  moment  de  diète  hy¬ 
drique,  on  ne  fera  aucun  autre  traitement,  à 
moins  d’indications  particulières. 

On  stimulera  le  nourrisson  par  des  bains  chauds 
à  38«,  de  5  à  10  minutes  de  durée,  2  ou  3  fois  par 
jour  ;  au  besoin  on  les  sinapisera  ;  on  fera  des 
frictions  térébenthinées  une  ou  deux  fois  par 
jour. 

Envelopper  les  jambes  et  les  bras  d’ouate  ; 
mettre  des  boules  d’eau  chaude.  Faire  des  injec¬ 
tions  sous-cutanées  d’huile  camphrée  (1  /2  à  1  cc. 
par  jour)  ou  de  citrate  de  caféine  (1  cent,  à 
1  cent.  1  /2  par  jour); 

Pour  la  réhydratation,  l’eau  prise  par  voie 
buccale  suffit  généralement.  Les  nourrissons 
qui  refusent  de  boire,  ou  qui  vomissent  l’eau 
absorbée,  offrent  un  pronostic  très  grave.  Dans 
ces  cas,  on  pourrait  utiliser  la  voie  rectale  ; 
mais  elle  est  pratiquement  inutilisable  chez  un 
diarrhéique.  Reste  la  voie  sous-cutanée  :  sérum 
physiologique,  sérum  de  Ringer,  sérum  de  Quin¬ 
ton,  20  à  30  cc.  par  jour,  ou  50  à  100  cc.  Les 
fortes  doses  de  200  et  300  cc.  par  jour  ne  sont 
pas  sans  inconvénients. 

Jamais  aucune  injection  sous  la  peau  ne  doit 
être  additionnée  d’adrénaline  ;  on  risquerait 
des  escharres  étendues  et  prolongées. 

Quant  à  la  réalimentation,  c’est  un  temps  des 
plus  délicats  ;  celle-ci  doit  être  très  progerssive, 
prudente  et  surveillée. 

Le  meilleur  aliment  c’est  le  lait  de  femme  ; 
mais  on  s’en  procure  difficilement  ;  c’est  aussi 
le  lait  d’ânesse,  et  mieux  le  babeurre.  ' 

Quel  que  soit  l’aliment  choisi,  on  dopne  le 
premier  jour  deux  tétées  de  cet  aliment,  les 
autres  étant  toujours  constituées  par  de  l’eau 
de  riz  ou  du  bouillon  de  légumes  ;  on  augmente 
ensuite  progressivement  jusqu’à  ce  que  toutes 
les  tétées  soient  à  l’aliment  choisi. 

On  peut  aussi  donner  à  chaque  tétée  du  pre¬ 
mier  jour  de  réalimentation  10  ou  20  grammes 
de  lait  de  femme  ou  de  babeurre,  et  compléter 
la  tétée  par  de  l’eau  de  riz. 

Signalons  que  le  babeurre,  qui  est  acide,  doit 
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HYPERTENSION  ARTERIELLE  -  ARTÉRIO-SCLEROSE  I 
TROUBLES  CIRCULATOIRES  DE  LA  MÉNOPAUSE  I 

NEO-ASCLEROL 

Teinture  Gratægus  —  Silicate  de  soude  —  Nitrite  de  soude  ■ 

Dose  :  deux  culllaitt  à  dessert  par  four  I 

Action  tonique  hypotensive  -  Anti-scléreuse  1 
GRANDE  PHARMACIE  DE  PARIS  -  45,  rue  Caumartin,  PARIS  I 
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BRULURES 

Gotnenoléones.  capsute  pe  go 


Gomenol-Rhino.  Gomenoforme- 
R  Gomenolateur-Cigarette. 

H  ^  GORGE 

S  1  Gomenol-Sirop.  Gomenol- Pâtes, 
œ  ^  Gomenol-Capsules. 

m  Wm  pour  l’INTESTIN 

Glutinules.  Gomenoléo  (Oléo-Gomenol) 
à  10°/„  en  lavements. 

PLAIES  et  les  ESCHARES 

»à  lor»  Gomenol-Onguent.  Gomenol  pur. 


^fitstéclaoîauCorssinéfal  j 

Littérature  et  Échantillons 
franco 

dei  Produits  PNEUMO 

N  I  P  A  R  Y  L 
PNEUMOBIOL 
PNEUMOSEPTOL 


Vous  pouvez  pratiquer  avec  tacililé  T 

l*IN*JECTlOî*^  trachéale  1 


I  SEmUGUE Pii 

PNEUMOSEPTOL  2  Entièrement  stérüisable,  d’un  nettoiement  rapide,  d'un  démon- 
^  ^  ^  tage  immédiat  en  trois  parties  :  - 

^  Une  Seringue  hypodermique  ordinaire  de  5  cc.  —  Une  Armature  unjye^ 

•  selle  PNEUMO,  brevetée,  en  cuivre  nickelé.  —  Une  Canule  PNEUMO  ’ 
7  en  maillechort  nickelé,  inoxydable,  à  courbure  rationnelle.  y 

7  Elle  ne  nécessite  ni  miroir  frontal  ou  laryngé,  ni  éclairage  spécial,  ni  • 

\  "•  instrumentation  particulière,  ni  anesthésie  locale.  ‘ 

7  L’m/ection  s’e//ec/ue  en  quelques  secondes.  L'emploi  de  l’ar-  **- 

iiiiliin  inrtilliqiir  prrmrtl’rTr'riitinn  pbrnm 
mode  des  injections  hypodermiques. 

PI^^’I^UiTS  Pi^EUMO 

LABORATOIRES  RAPIN,  48,  Rue  de  Paris.  VICHY  (Allier) 
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'surmenage  ^ 

NEURASTHÉNIE 

LYMPHÀtlSIVlE 

^TUEERCULOSE^ 


HORMONES  CŒCO -APPENDICULAIRES 

EXTRAITS  BILIAIRES  SÉLECTIONNES 

TRAITEMENT 
OPOTHÉRAPIQUE  delà 

Forme  LIQUIDE  :  1à2  *  "  ^ 

Forme  PILULAIRE:  2à4 


îrradté 

TROUETTE=PEIVRET 

CATALYSEUR  FIXANT  LE  PHOSPHORE  ET  LE  CALCIUM 


lëdullai 


COMPOSiTION 
Hémoglobine,  A 


TROUETTI' .  PERRET 
ublea-InduBlrielj,  PARIS  (11') 


DOSES 


W  ANÉMIE 

1  CHLOROSE 

IconvaL^cences^^^R^ 

Ilos  comprimés  d’ÉPH  ËD R  I  n  e  naturelle  BËRALI 

*  dosés  à  0  gr.  03  cg.  * 

produisent  par  voie  gastrique,  les  mêmes  effets  que  l'Adrénaline  sous -cutanée 

oAction  spécifique  dans  :  Asthme  -  Bronchospasmes  -  Equivalents  asthmatiques 
Hyposympathicotonies  -  Hypotensions  -  Etats  de  choc  -  Rhume  des  foins  -  Anaphylaxie 

Comprimés  d’Éphédrlne  Béral  à  0  gr.  3  cg.  :  1  à  4  comprimés  (débuter  par  1  comprimé). 

Ampoules  d’Éphédrine  Béral  à  0  gr.  05  cg.  :  1  à  4  ampoules  (débuter  par  1  ampoule). 

I  Solutions  huileuses  d’Éphédrine  Béral  à  1  et  2%  pour  instillations  nasales,  pulvérisations. 

I  SoU  aqnense  dlÉphédrlne  Béral  à  3.%  pour  vasoconstriction  locale,  badigeonnages. 

I  ithino-drops  d’Éphédrine  Béral  (solution  huileùse  en  capsules)  pour  instillations. 

Laboratoire  d’EPHÉDRINE  BÉRAL,  194,  rue  de  Bivoli  -  Echantillons  et  Littérature. 


toujours  être  additionné  de  10  gr.  d’eau  de 
chauxTpar  biberon.. 

Ensuite,  on  passe  du  lait  de  femme  ou  du  ba¬ 
beurre  au  lait  condensé  sucré  ou  au  lait  sec,  en 
remplaçant  dans  les  biberons  40  grammes  par 
40  grammes  d’eau  additionnée  d’une  cuillerée 
à  café  de  lait  condensé  ou  d’une  cuillerée  à  soupe 
de  lait  sec.  En  3  ou  4  jours,  on  n’emploie  plus  que 
ces  produits.'  Ce  n’est  cjne  5  ou  6  jours  plus 
tard  qu’on  peut  ensuite,  avec  d’infinies  précau¬ 
tions,  passer  au  lait  de  vache,  à  condition  de 
revenir  en  arrière,  s’il  se  produit  une  reprise  de 
diarrhée. 

Pour  un  enfant  de  p^usMe  6  mois,  au  lieu  du 
babeurre,  on  s’adressera,  comme  premier  ali¬ 
ment,  à  une  bouillie  de  farine  de  riz  à  l’eauj  de 
plus  en  plus  épaisse,  puis  au  lait  condensé,  et 
enfin  au  lait  ordinaire. 

Telles  sont  les  indications  utiles  à  titre  de  rè¬ 
gles  générales  ;  les  cas  particuliers  fixeront  défi¬ 
nitivement  les  conditions  d'application.  {L’Hô¬ 
pital,  A,  mai  1929.) 

La  parathyro'idectomie  va-t-elle  devenir  une  opération 
chirurgicale  ? 

Telle  est  la  question  que  se  pose  M.  J.  Mouzon, 
étant  donnée  l’importance  vitale  et  l’abord  si 
délicat  des  glandes  parathyroïdes. 

Les  symptômes  de  l’insuflisance  parathyroï- 
dienne  sont  ceux  de  la  tétanie  post-opératoire, 
dans  ses  formes  aiguës  et  chroniques,  avec  ses  ■ 
stigmates  principaux  ;  l’hypocalcémie,  et  l’hy- 
perexcitabilité  mécanique  et  électrique  des  nerfs 
et  des  muscles.  En  cas  d’hyperparathyroïdie, 
les  symptômes  inverses  doivent  être  observés  ; 
mais  aucun  tableau  morbide  ne  réalise,  dans 
l’état  actuel  de  la  science,  toutes  ces  conditions  ; 
cependant  il  est  des  affections  où,  pour  des  rai¬ 
sons  diverses  et  de  valeur  inégale,  on  peut  sup¬ 
poser  avec  quelque  vraisemblance  l’hyperpara- 
thyroïdie,  et  ces  raisons,  en  présence  de  la  gra¬ 
vité  et  de  l’incurabilité  de  ces  affections,  ont 
paru  suffisantes  à  certains  chirurgiens  pour  les 
décider  à  courir  les  risques  graves  dé  la  para¬ 
thyroïdectomie. 

La  maladie  dans  laquelle  on  trouve  réuni  le 
faisceau  le  plus  important  de  stigmates  d’hy¬ 
perparathyroïdie,  est  la  maladie  osseuse  de  V. 


Recklinghausen,  la  forme  généralisée  de  l’os¬ 
téite  fibreuse  kystique.  Le  lait  essentiel,  c’est  la 
fréquence  des  tumeurs  ou  des  hypertrophies 
parathyroïdiennes,  dans  l’ostéite  fibreuse  kys¬ 
tique,  quoique  le  fait  soit  loin  d’être  constant. 
Quelques  opérations  de  parathyroïdectomie  en 
pareils  cas  méritent  de  retenir  l’attention  ;  ce¬ 
pendant,  celle-ci  reste  une  intervention  grave. 

Il  y  a  d’autres  affections  osseuses,  dans  les¬ 
quelles  l’hypercalcémie  est  d’observation  cou¬ 
rante  :  l’ostéomalacie  et  la  maladie  de  Paget  ;  la 
parathyroïdectomie  n’a  jamais  été  envisagée 
dans  ces  affections,  où,  à  certains  égards,  elle 
serait  tentante,  quoique  moins  i-ationnèlle  que 
dans  la  maladie  de  V.  Recklinghausen.  Il  'én  est 
de  même,  à  plus  forte  raison,  dans  certains  cas 
d’ostéoporose  sénile,  de  rachitisme,  où  cepen¬ 
dant  on  a  signalé  des  hyperplasies  parathyroï¬ 
diennes,  ainsi  que  dans  les  ’  états  pathologiques 
jnultiples  et  variés,  au  cours  desquels  peut  se 
trouver  réalisée  l’hypercalcémie. 

En  Russie,  on  a  tenté  aussi  la  parathyroïdec¬ 
tomie  dans  la  spondylose  rhizomélique.  {La 
Presse  médicale,  15  mai  1929.) 

Les  hémiplégies  et  aphasies  transitoires 
des  accouchées. 

D’une  étude  clinique  et  pathogénique,  basée 
sur  16  observations  homogènes,  MM.  Fruhins-. 
i-ioLTZ  et  CoRNiL,  concluent  à  l’individualisation 
d’une  variété  spéciale  de  troubles  post-partum. 

Les  uns  relativement  rares,  précoces  et  géné¬ 
ralement  très  fugaces, .  surviennent  dès  les  pre¬ 
miers  jours  et  sont  caractérisés  le  plus  hab|tuel-, 
lement  par  une  aphasie,avec  ou.sans  monoplégie, 
tout  à  fait  transitoires  ; 

Les  autres,  plus  communs,  plus  tardifs  (2®  ou 
3®  septénaire),  non  moins  subits,  constituent 
une  hémiplégie  avec  élection  particulière  pour  le 
côté  droit  du  corps,  accompagnée  souvent  d’a-  ' 
phasie,  l’une  et  l’autre  appelées  normalement  à 
disparaître  sans  séquelle  dans  un  délai  assez 
court. 

Cette  évolution  rapide  habituelle  doit  faire 
reviser  définitivement  l’impression  clinique  sé¬ 
vère  entretenue  par  certains  classiques.  {La 
Presse  médicale,  11  mai  1929.) 


f 


2976 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


6  —  X  —  29 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Sur  le  bistouri  à  haute  fréquence. 

(M.  Paul  Moure.  —  Société  de  chirurgie  ;  12-6-29.) 

M.  Paul  Moure  croit  les  indications  du  bistouri 
électrique  plus  importantes  que  ne  le  font  penser  les 
critiques  émises  au  cours  d’une  récente  séance  de  la 
Société  de  chirurgie.  Théoriquement,  d’abord,  deux 
particularités  sont  séduisantes  en  matière  de  sec¬ 
tion  chirurgicale  électrique  : 

1“  Il  est  actuellement  établi  que  les  brûlures  élec¬ 
triques  produisent  généralement  des  plaies  qui  res¬ 
tent  remarquablement  aseptiques,  se  cicatrisent  ra¬ 
pidement  et  laissent  des  cicatrices  souples.  C’est 
d’ailleurs  un  point  sur  lequel  Jellinek  (de  Vienne), 
qui  s’est  particulièrement  occupé  de  la  question  des 
brûlures  électriques,  a  déjà  beaucoup  insisté. 

2°  La  section  des  tissus  au  bistouri  électrique  à 
haute  fréquence  détermine  sur  les  espaces  celluleux 
et  sur  les  petits  vaisseaux  un  véritable  calfatage  qui 
évite  le  suintement  des  tranches  de  tissu  sectionné. 

L’auteur  s’est  servi  du  bistouri  électrique  28 
fois.  Après  ces  premiers  essais,  il  conclut  que  cette 
méthode  de  section  des  tissus  mérite  toute  l’atten¬ 
tion  des  chirurgiens.  Il  serait  aussi  téméraire  d’en 
'  nier  systématiquement  les  avantages  que  de  vouloir 
lui  faire  supplanter  la  chirurgie  au  bistouri  et  l’hé¬ 
mostase  par  ligature. 

—  M.  Go  s  s  ET  a  eu  l’occasion  d’employer  le  cou¬ 
teau  diathermique  dans  deux  opérations  de  cancer 
du  sein.  Au-  cours  des  opérations  d’ablation  large 
pour  cancer  du  sein,  dans  le  but  d’éviter  autant  que 
possible  les  greffes  opératoires,  M.  Gosset  a  l’habitude 
(selon  une  coutume  qui  se  généralise  parmi  les  chi¬ 
rurgiens)  de  changer  plusieurs  fois  de  bistouri.  Le 
couteau  d’Heitz-Boyer  semble  constituer  un  bistouri 
idéal,  toujours  vierge  de  contamination  néoplasique. 
C’est  un  instrument  d’emploi  très  simple,  à  condi¬ 
tion  de  le  manier  avec  beaucoup  de  légèreté  car  il 
coupe  dès  qu’il  est  appliqué  sur  les  tissus. 

—  M.  Cunéo  ne  voit  pas  comment  le  bistouri  élec¬ 
trique  peut  éviter  les  greffes  opératoires.  Il  n’est 
qu’un  moyen  de  prévenir  celles-ci,  c’est  de'ne  pas 
couper  en  plein  tissu  cancéreux. 

—  M.  Proust  estime  que  le  bistouri  diathermique 
constitue  une  amélioration  importante  dans  la  chi¬ 
rurgie  du  cancer.  11  est  certain  que  la  greffe  opéra¬ 
toire  existe  et  la  preuve  est  que  depuis  qu’on  prend 
la  précaution  de  changer  souvent  de  bistouri  au 
cours  de  l’intervention,  le  nombre  des  greffes  locales 
a  diminué. 

_ M.  Robert  Monod  a  eu  recours  trois  fois  chez 

l’homme  au  bistouri  à  haute  fréquence  :  pour  un  cu¬ 
rage  ganglionnaire  néoplasique  du  cou  et  dans  deux 
cas  d’abcès  du  poumon.  Il  s’en  est  bien  trouvé.  Les 


meilleures  indications  de  cet  instrument  sont  les  sec¬ 
tions  des  parenchymes,  poumon,  foie,  rein,  etc.  Si 
son  pouvoir  de  calfatage  des  vaisseaux  lymphatiques 
était  démontré,  il  pourrait  devenir  l’instrument  de 
choix  de  la  chirurgie  du  cancer. 

Traitement  de  l’invagination  intestinale  par  le  lave¬ 
ment  opaque. 

(M.  Pouliquen,  de  Brest.  —  Société  de  chirurgie  ; 

15-5-1929.) 

On  sait  que  le  lavement  opaque,  administré  dans 
le  but  de  faire  une  radiographie  diagnostique,  a  été 
quelquefois  suivi  de  désinvagination  de  l’intestin. 
O  n  a  pu  penser,  dans  ces  conditions,  que  l’on  aurait 
là  un  moyen  de  traitement  de  l’occlusion,  qui  évi¬ 
terait  l’intervention  chirurgicale.  M.  Pouliquen, 
après  avoir  eu  cet  espoir,  estime  aujourd’hui  que  le 
rôle  du-  lavement  opaque  est  plus  modeste.  C’est  un 
adjuvant  intéressant  qui  permet  bien  des  fois  une 
amorce  de  la  désinvagination,  facilite  l’opération, 
mais  ne  donne  pas  un  résultat  assez  sûr  pour  que 
l’on  puisse  compter  sur  son  efficacité.  En  matière 
d’occlusion,  la  chirurgie  ne  perd  pas  ses  droits.  Le 
lavement  sous  pression  (ordinaire  ou  mieux  baryté) 
n’est  pas,  toutefois,  sans  utilité.. 

—  M.  Paul  Mathieu  est  du  même  avis.  Le  lave¬ 
ment  baryté  a  l’avantage-  d’amorcer  la  réduction.!! 
serait  imprudent  de  s’en  tenir  à  lui  et  de  ne  pas  re-. 
courir  à  la  chirurgie.  Il  aide  néanmoins  l’acte  opéra¬ 
toire,  qu’il  simplifie. 

Contusions  isolées  du  pancréas. 

(MM.  J. -Ch.  Bloch  et  R.  Leroy.  —  Société  de  chirur¬ 
gie  ;  15-5-1929.) 

MM.  Bloch  et  Leroy  ont  observé  un  cas  de  contu¬ 
sion  isolée  du  pancréas,  à  la  suite  d’un  accident- 
d’automobile. ([A  l’ouverture  du  ventre,  ils  furent 
guidés  par  la'  présence  de  taches  de  stéatonécrose. 
Ces  contusions  isolées  du  pancréas  ne  sont  pas  fré¬ 
quentes. 

L’opération  de  Roux  dans  les  rétrécissements  de 
l’œsophage. 

(M.  Tuefier.  —  Société  de  chirurgie  ;  22-5-1929.) 

A  propos  d’une  observation  de  M.  Oulié,  rappor¬ 
tée  par  M.  Cunéo,  M.  Tuffier  signale  six  opérations 
de  Roux  pratiquées  par  lui  à  l’hôpital  Beaujon. 

L’opération  de  Roux  consiste  à  isoler  une  anse 
■  intestinale  près  du  duodénum,  à  la  libérer,  puis  à  l’a¬ 
nastomoser  à  la  fois  à  l’estomac  et  à  l’œsophage  au- 
dessus  de  la  portion  sténosée.  L’anse  intestinale 


au  Uanganèso  (Pilules) 
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et  Insuffisances  Ovariennes 
IPUBERTÉ  -  MÉNOPAUSE  -  ASTHÉNIE  NERVEUSE  -  DYSMÉNORRHÉE 
Labqbatoire  BEAULIEU,  38,  Boulevard  de  Charonne,  PARIS 
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CAMPHOSTYL 


I  Dérivé  soluble  du  Camphre  naturel  remplaçant  THuile  camphrée 

(  Son  absorption  est  immédiate. 

AVANTAGES  <  indolore  et  ne  produit  PM  de  nodosité. 

f  Son  ebmmation  est  plus  rapide  que  celle  de  1  huile  camphrée, 
t  Le  CAMPHOSTYL”  ne  graisse  pas  la  seringue. 

Formes  Pharmaceutiques;  A.  Boite  12  Ampoules  4  0  gr.  10'(1  om3)  —  B.  12  Ampoules 
de  0gr.20  — C.  6  Ampoules  de  0  gr. 50.  —  D.  Boîtes  médicales  de  25,  50  et  100  Ampoules 
Littérature  et  Echantillon  sur  demande  : 

^  LABORATOIRES  LACROIX,  S.R.L.,  37,  Rue  Pajol,  PARlS-18'  R.C.231301B. 


i  FOUR  ÉCHANGER  VOTRE  VIEILLE  VOITURE  | 

n  TÀ 

g  Adressez-vous  à  des  Spécialistes  connus  comme  ^ 

0  ♦+««««  fournisseurs  du  Corps  Médical  ♦+««««  g 

[garage  vasgo  de  gamaI 


62,  rue  Vasco-de-Gama,  PARIS  (XV®) 


I  Concessionnaires  de  j 

f  CITROEN  -  DELACE  -  HOTCHKISS  -  VOISIN  1 

I  -  DELAÜNAY-BELLEYILLE  -  BÜGATTI  -  | 

I  Voitures  PANHARD,  ROSENGART,  TALBOT  | 

S  Voitures  d’occasion  VENDUES  AVEC  GARANTIE  § 


SERVICE  VACCINAL  DU  CONCOUBS  MEDICAL  ’ 

assuré  par 
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CHAMBON^t  -  St  YVES  MENARD  «t 

Difmctaur  I  D'  André  FASQUELLE  B,  rum  Baüu,  RAKtS 

Tél.  GUTENBERG  82-4A  -:-  Ad.  Télégr.  VACCIN  BALLU  PARIS 
PR-IS:  MÉDICAL 

Grand  tube  à  en  étain  (.60  per-  Petit  tube  de  verre  (5  personnes) ... .  3  fr.  i 

son  es) .  16  Ir.  •  Lancette  Chambon  . .  10  Ir.  i 

Tube  à  Vis  en  étain  (30  personnes) ... .  10  fr.  •  Vacclncstyles  plats  (100)... .  12  fr.  i 

Gros  tube  de  verre  (20  personnes). .. .  7  fr.  •  i  •  25 . .  . .  3  fr.  > 

Moyen  tube  de  verre  (10  personnes). .  4  fr.  60  i  i  10 .  [1  fr.  26 

(Â)ooter  0  fr.  80  pour  les  frais  d’envol.) 

EdtoI  contre  mandats-poste  à  l’adresse  de  M.  le  doctenr  André  FASQUELLE,  S,  me  Balla,  PARIS  (9^) 

‘  Paris  267-1 8 


HyÿèM  4e  la  Boaehe  et  de  l’EstoinciG 

Après  et  entre  les  repas 

quelques 

Pastilles  Vigbt-Ëtat 

Assainissent  la  bouche  -  Dissipent  les  aigreurs 
Facilitent  la  digestion 


NE  SE  VENDENT  QU’EN  BOITES  SCELLÉES 
:dans  toutes  pharmacies 

R.  G.  Paris  30.051. 
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en  question  remplit  ainsi  les  fonctions  de  l’œ¬ 
sophage  lui-même.  La  première  partie  de  l’interven¬ 
tion  (la  libération  de  l’anse,  sa  fixation  à  l’estomac 
et  sa  mise  en  place  jüsqu’à  la  zone  œsophagienne 
supérieure)  semble  la  plus  diffleile  alors  que,  aucon- 
traire,  elle  est  de  réussite  plus  simple  que  l’anasto¬ 
mose  du  bout  supérieur  de  l’anse  à  l’œsophage. 

En  réalité,  dans  les  six  cas  dont  il  parle,  après  avoir 
fixé  dans  un  premier  temps  l’anse  à  une  bouche  cuta¬ 
née,,  M.  Tufiier  n’a  jamais  pu  exécuter  le  deuxième 
temps,  l’anastomose  à  Fœsophage,  et  cela  pour  dos 
raisons  diverses  ;  état  du  malade,  cachexie  cancéreuse, 
difficulté  de  l’abouchement.  Il  s’agissait,  il  estvrai,  de 
rétrécissements  cancéreux  de  l’œsopliage. 

En  résumé,  M.  Tuffier  estime  que,  dans  les  sténo-' 
ses  cicatricielles  de  l’œsophage,  le  remplacement  de 
cet  organe  par  l’anse  intestinale  à  long  parcours  sui¬ 
vant  la  technique  de  Roux,  est  susceptible  d’amé¬ 
liorer  beaucoup  le  pronostic  de  ces  sténoses. 

P.  L. 

Grand  abcès  du  poumon  à  pneumobacille 
de  Friedlander. 

(MM.  A.  Lemierrë  et  M.  Rudolf.  —  Soc.  méd.  des 
hôp.  de  Paris  ;  21-6-1929.) 

Un  homme  de  58  ans  est  atteint  brusquement 
d’une  affection  fébrile  avec  déterminations  thora¬ 
ciques  assez  peu  précises  ;  après  trois  semaines  d’évo¬ 
lution,  apparaissent,  du  côté  gauche,  des,  signes  de 
pneumothorax.  L’expectoration  très  abondante  et 
purulente  contient  d’innombrables 'pneumobacilles, 
et  le  malade  succombe  dans  l’adynamie  quelques 
jours  plus  tard.  Mais,  fait  intéressant,  le  processus  de 
nécrose  septique  déterminé  par  le  pneumobacille  s’é¬ 
tait  arrêté  spon'-anément,  ainsi  que  l’a  montré  l’exa¬ 
men  anatomo-pathologique,  et,  chez  un  individu  plus 
résistant  capable  de  supporter  le  choc  opératoire 
et  de  faire  les  frais  de  la  réparation,  la  guérison  eût 
peut-être  été  obtenu 3  par  la  pneumotomie.  Le  fait  a 
été  établi  par  d’autres  observations.  C’est  là  une  cons¬ 
tatation,  qui  pourra  dicter  une  ligne  de  conduite  à 
ceux  qui  se  trouveront  en  présence  de  cas  analo¬ 
gues. 

Rhumatisme  chronique  déformant  atypique.  Amé¬ 
lioration  remarquable  après  avulsions  dentaires 
multiples. 

(MM.  Mathieu-Pierre  Wëil,  Weissmann-Netter  et 
OuMANSKY.  —  Soc.  mêd.  des  hôp.  de  Paris  ;  28-6- 
1929.  ) 

Il  s’agit  d’un  cas  de  rhumatisme  chronique  asse  z 
anormal  dans  son  aspect  clinique,  mais  plus  anorm  al 
encore  dans  son  évolution. 

En  l’absence  de  toute  autre  cause  susceptible  d’ex¬ 
pliquer  de  façon  satisfaisante  le  rhumatisme  dont 
souffrait  le  maladej  les  auteurs  furent  amenés  à 


prendre  en  considération  particulière  l’état  extrême¬ 
ment  défectueux  des  dents.  Tout  jeune,  le  malade 
avait  présenté  des  caries  dentaires;  à  Tâge  de  22  ans, 
et  en  l’espace  de  quelques  mois,  dix  dents  cariées  très 
douloureuses  avaient  été  extirpées.  Ultérieurement, 
les  lésions  évoluèrent  d’une  manière  presqulindo- 
lente  ;  lors  de  l’examen,  sur  22  dents  restantes,  19 
étaient  réduites  à  l’état  de  chicots  noirâtres, avec  gen¬ 
cive  fongueuse  et  suppurante. 

En  une  seule  séance,  on  pratique  l’extraction  de 
11  dents  ou  racines  ;  presqu’aussitôt  on  observa  une 
amélioration  inespérée  ;  les  douleurs  articulaires  di¬ 
minuèrent  considérablement  ;  l’impotence  fonction¬ 
nelle  régressa.  On  enleva  encore  huit  autres  dents  ma¬ 
lades  et  la  bouche  fut  complètement  nettoyée.  L’a¬ 
mélioration  fonctionnelle  devint  encore  de  plus  en 
plus  nette  ;  en  quelques  jours,  le  malade,  pratique¬ 
ment  ii^mobUisé  depuis  un  an,  devint  capable  de 
marcher’ normalement  et  presque  sans  fatigue.  Les 
mouvements  des  doigts,  des  poignets,  des  coudes 
reparurent  de  même.  Seules  persistèrent  les  défor» 
mations  ,  surtout  au  niveau  des  doigts. 

C’est  à  proprement  parler  un,  rhumatisme  d’é¬ 
tiologie  dentaire  en  rapport  avec  cette  infectioa 
focale  qu’invoquent  volontiers  les  auteurs  anglo.» 
américains,  comme  étant  à  la  base  de  tous  les  rhu¬ 
matismes  chroniques.  11  s’agit  là  d’une  étiologie  re¬ 
lativement  peu  fréquente,  qu’il  ne  faut  pas  négliger 
le  cas  échéant. 

Le  facteur  extra-rénal  dans  la  diurèse  par  {es  composés 
mercuriels  organiques. 

(MM.  Loëpër  et  Duron.  —  Soc.  méd.  des  hôp,  de 
Paris  28-6-1929.) 

Les  facteurs  extra-rénaux  de  la  diurèse  appartieH» 
nent  les  uns  au  foie,  les  autres  aux  tissus.  II  faut  évi» 
demment,  pour  que  la  diurèse  se  produise,  que  les 
substances  passées  dans  le  sang  traversent  le  rein  ;  il 
faut  aussi  que  certaines  d’entr’elles  exercent  sür  le 
rein  l’action  diurétique  qui  leur  appartient  en  pro¬ 
pre  ;  la  mobilisation  de  l’urée,  la  mobilisation  du  cal¬ 
cium  ne  peuvent  avoir  d’effet  qu’à  la  condition  que  ' 
le  rein  obéisse  à  leur  incitation.  Si  dans  certains  cas, 
le  rein  se  montre  peu  perméable,  la  rétention  dans  le 
sang  de  l’urée  accroît  d’autant  la  constante  uréo-sé- 
crétoire.  Si  le  rein  est  perméable,  le  phénomène  rénal 
s  ajoute  au  phénomène  extra-rénal  pour  parfaire 
l’élimination. 

Le  rein  semble  donc,  en  dernière  analyse,  l’agent  de 
la  diurèse,  mais  il  peut  être  mis  en  action  directe¬ 
ment  par  l’action  sur  son  glomérule  et  ses  cellules  de  '  ' 
l’hydroxymercure-propanol-amide  de  l’acide  ortho-  ' 
acétyl-oxybenzoïque  (440  B),  ou  indirectement  par 
les  corps  que  le  440B  met  en  liberté  dans  le  foie  et 
dans  les  tissus. 


G,.  F. 
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Les  Congrès 

XIV®  Congrès  de  médecine  légale  de  langue  française. 

{Suite  et  fin)  (1). 


La  responsabilité  pénale  des  cpilepti  ijues 
et  leur  assistance. 

Rapporteur  ;  M.  André  Ceillier  (de  Paris). 

L’important,  à  l’heure  actuelle,  est  d’aboutir  à  l’or¬ 
ganisation,  en  France,  d’une  assistance  rationnelle 
des  épileptiques,  seule  mesure  qui  permettrait  de 
mieux  les  apprécier  au  point  de  vue  médico-légal. 

En  étudiant  la  responsabilité  pénale  de  ces  mala¬ 
des,  l’auteur  a  établi  une  distinction  entre  les  concep¬ 
tions  théoriques,  d’une  part,  et,  d’autre  part,  la  mis¬ 
sion  de  l’expert  dans  l’état  actuel  des  choses.  Et  l’i¬ 
dée  maîtresse  du  rapport  consiste  à  réclamer  ce  qui 
existe  déjà  e  n  Belgique  et  ailleurs  ;  à  savoir,  la  créa¬ 
tion  d’annexes  psychiatriques  des  prisons,  dans  les¬ 
quelles  les  comitiaux  pourraient  être  examinés  d’une 
façon  satisfaisante. 

Aspects  cliniques  de  la  médecine  légale  de  l’épilepsie. 
— ■  Après  la  manie  . et  la  fureur  épileptiques  décrites 
par  Pinel  et  Esquirol,  Morel  a  créé  le  terme  d’épilep¬ 
sie  larvée  ej  J.  Falret  a  fait  connaître  les  impulsions 
comitiales.  Ce  dernier  a  insisté  sur  les  troubles  par¬ 
ticuliers  de  l’intelligence,  de  l’humeur  et  du  caractère 
des  épileptiques,  en  dehors  des  paroxysmes.  Actuel¬ 
lement,  on  peut  dire  que  l’épilepsie  est  dévoilée  à 
peu  près  entièrement  sous  toutes  ses  formes.  Seules 
restent  en  suspens  les  opérations  d’assistance  ration¬ 
nelle  et,  par  ricochet,  celles  de  médecine  égale. 

On  connaît  bien  aujourd’hui  les  symptômes  ca¬ 
ractéristiques  de  l’épilepsie.  Parmi  les  signes  les  plus 
fidèles,  la  pâleur  et  la  mydriase  ne  peuvent  être  si¬ 
mulées  et,  sans  être  constants,  ils  existent  presque 
toujours  dans  l’épilepsie  larvée. 

A  côté  des  formes  principales,  il  faut  rappeler  les 
■  épilepsies  striées,  à  phase  tonique  prédominante  ;  les 
épilepsies  cérébelleuses  ou  protubérantielles  avec  crises 
procursives  ou  circumeursives  ;  les  épilepsies  sensiti¬ 
ves,  sensorielles,  végétatives ,  et  enfin  les  formes  menta¬ 
les,  infiniment  plus  complexes  encore  que  les  varié¬ 
tés  purement  neurologiques . . . 

Diagnostic  de  l’épilepsie  en  dehors  des  paroxysmes. 
—  Au  point  de  vue  médico-légal,  ce  diagnostic  ne 
devrait  se  faire  que  dans  une  annexe  psychiatrique  de 
1  a  prison  ;  là  seulement,  les  diverses  manifestations 
de  l’épilepsie  pourraient  être  étudiées  et  constatées 
par  des  experts  compétents. 

Il  faut  naturellement  se  méfier  des  déclarations  de 
l’intéressé  ou  de  celles  de  son  entourage  et  ne  pas 
être  dupe  d’allégations  de  toutes  sortes  ;  OU  invoque 
trop  facilement  les  étourdissements,  les  vertiges,  les 


amnésies,  etc.  Beaucoup  d’inculpés,  des  récidivistes 
le  plus  souvent,  récitent  des  passages  d’un  manuel 
de  psychiatrie,  parfois  mieux  qu’un  candidat  à 
l’examen ..... 

Mais,  tout  en  se  méfiant,  tout  en  étant  préoccupé 
de  ne  pas  se  laisser  tromper,  l’expert  ne  doit  pas  lais¬ 
ser  échapper  certains  faits  susceptibles  d’orienter 
le  diagnostic  dans  le  sens  d’une  épilepse  larvée  cer¬ 
taine _ C’est  dire  combien  la  tâche  du  médeen  lé¬ 

giste  est  délicate,  et  parfois  très  difficile.  Très  sou¬ 
vent  les  experts  ne  pourront  baser  leur  verdict  médi¬ 
cal  que  sur  l’interrogatoire  de  l’inculpé,  sur  l’en¬ 
quête.  Dans  les  cas  douteux,  ils  auront  recours  à 
d’autres  méthodes  et  notamment  à  l’étude  :  1°  de 
l’hérédité,  qui  cependant,  d’après  certains  auteurs, 
ne  serait  d’aucun  secours,  ni  pour,  ni  contre  l’épilep¬ 
sie  ; 

2°  Du  déséquilibre  azoté,  c’est-à-dire  des  variations 
du  pH  urinaire  ;  les  attaques  comitiales  seraient 
précédées  d’une  phase  d’alcalose  et  les  vertiges  d’une 
phase  d’alcalose  plus  faible . . .  Rien  de  sûr,  d’ail¬ 
leurs,  dans  ces  variations,  l’alcalose  seule  ne  pouvant 
suffire  à  caractériser  l’épilepsie  convulsive.  Mêmes 
incertitudes  pour  la  cholestérinémie,  la  formule  san¬ 
guine,  les  crises  hémoclasiques,  l’anaphylaxie,  etc. 

3°  Des  stigmates  physiques  constitutionnels,  qui 
so?it  fréquents,  mais  nullement  spécifiques  ; 

'  4°  De  la  sensibilité  tactile  de  Weber  ; 

5®  Du  réflexe  oculo-cardiaque  et  du  réflexe  solaire 
avec  hypervago  ou  hypersympathicotonie  ; 

6®  Des  réactions  électriques  :  aux  approches  de  la 
crise,  tétanie  et  abaissement  du  seuil  d’excitation  ; 

7®  Des  tests  psychologiques  qui  peuvent  rendre  des 
services  pour  préciser  l’état  mental  des  comitiaux  ; 

8®  Des  crises  provoquées  expérimentalement  ;  par 
l’hyperpnée  (méthode  de  Foester,  de  Breslau)  ;  par 
la  suppression  brusque  du  gardénal  ;  par  la  compres¬ 
sion  des  carotides  ;  pai'  l’ingestion  d’aliments  ter¬ 
naires  (chocolat).,  ingestion  d’alcool  ;  injection  d’ésé- 
rine,  d’adrénaline  ou  de  cocaïne. 

Et  ici  se  pose  alors  cette  grave  question  :  l’expert 
a-t-il  le  droit,  avec  ou  sans  le  consentement  de  l’in¬ 
culpé,  de  se  livrer  sur  lui  à  des  manœuvres  destinées 
à  provoquer  chez  lui  une  crise  expérimentale  ? 
Le  rapporteul’  demande  au  Congrès  de  faire  connaître 
son  opinion  sur  ce  point  délicat. 

Les  phases  pré-  ou  post-paroxystiques.  —  Les  états 
préparoxystiques  de  l’épilepsie  soulèvent  une  grande 
difficulté  médico-légale;  En  pareil  cas,  on  peut  se 
trouver  en  présence  d’un  syndrome  pathologique 
composé  de  troubles  du  caractère,  de  l’humeur,  du 
son, 5  moral,  d’une  impulsivité  grandissante  alors  que 


(1)  C  <nc:  ur.i  Médical,  n  ‘*  36  et  39. 
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Hépatites  chroniques  -  Coliques  hépatiques 
Congestion  et  Hypertrophie  du  Foie 


Choléraie  -  Lithiase  biliaire 


Dose  :  4  à  8  Granules  par  jour 


Laboratoires  HOUDË,  9,  Rue  Dieu,  PARIS 
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u/Ku  '  bio/KL, 

ocm^iMtè.  utul  éermo^  (ïiehrmmjüi 

et  pour  être  bien  établi  un  régime 
doit  comporter  l’emploi 
des  produits 


Au)f  azotémiqaes,  ordonnez  le 

PmN  HÏPOAZOTÊ  f/eiu>é^ 

qui  est  fabriqué  en  îûGOrî)orâût  à  des  farines  de  blé  normales  le  niaximum  d’élémênts  eoffi- 
nesés  qui,  produisant  par  leur  désintégration  peu  d’azote  urinaire^  ne  fatiguent  pas 
les  reins  même  les  plus  gravement  lésés. 


li’îasuline  aétiohviettt  pas  à  75  %  des  diabétiques  chez  qui  rien  ne  saurait  remplacer  le  régime  (Rattory,  'Patis  Midi- 
cal',  Blum  et  Schwob,  Presse  Médicale  ;  Gny,  Boston  and  Surg.  Jal.  ;  M.  Labbé,  Presse  Médicale). 

Ordonnez  aux  diabétiques  le 

PAIN  DE  GLUTEN  ^/eabeêei/ 

le  seul  qui  ne  contienne  pas  plus  de  5  à  10  %  d’hydrates  de  carboue»  ' 


Pour  combattre  Vatonie  intestinale  de  vos  malades,  ordonnez  le 

PAIN  COMPLET 

qui  a  été  enrichi  eu  [éléments  cellulosiques  à  l’aide  de  moutures  très  poussées. 


(Aux  dyspeptiques,  aux  entéritiques,  supprimez  le  pâiP  ordinaire  et  remplacez-le  par 

LES  BISCOTTES,  LE  PAIN  GRILLÉ, 

LES  LONGUETS  OU  LES  GRESSINS 


Leurs  amidons,,  par  la  cuisson  et  par  le  malaxage  préalable  de  la  pâte,  ont  déjà  subi  une 
véritable  prédigestion  qui  les  a  en  grande  partie  transformés  en  dextrines  et  en  sucres 
directement  assimilables. 


Si  vous  avez  besoin  de  renseignements  pour  ordonner  un  régime  bien 
établi,  n’hésitez  pas  à  vous  adresser  aux  Etablissements 


à  NANTERRE  (Seine) 
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la  eonséienea  n’est  pas  abolie ...  Le  crime  peat  être 
passionnel,  intéressé,  prémédité. . .  Et,  malgré  tout, 
rinculpé  est  quand  même  un  malade . . .  Que  peut 
dire  l’expert  ?  Conclure  àla  responsabilité  atténuée  ? 
4  l’irresponsabilité  avec  internement  ? 

Les  -états  pesUparoxysti^-es^  quand  ils  sont  bien 
établis,  portent  un  cachet  marqué  de  confusion  mem 
taie  *  le  diagnostic  et  la  décision  médico-légale  s'im¬ 
posent. 

Les  équivalents  épileptiques  représentent  les  cas 
dans  lesquels  le  trouble  mental,  à  lui  tout  seul,  a  la 
valeur  d’un  accès  convulsif  de  nature  comitiale.  On 
en  distingue,  comme  l’on  sait,  quatre  variétés  : 

1“  L’épilepsie  larvée  (absences,  vertiges,  crises  de 
narcolepsie)  ; 

2°  Le  petit  mal  épileptique  (état  crépusculaire, 
délire  épileptique,  manie  simple)  ; 

3®  Le  grand  mal  épileptique  (manie.furieuse)  ; 

4“  Les  impulsions  épileptiques  (actes  divers,  ex¬ 
travagants,  antisociaux,  plus  ou  moins  graves). 

Tous  les  équivalents  sont  archiconnus  et  ne  prêtent 
guère  à  des  discussions  sur  la  mesure  médico-légale, 
quand  leur  réalité  est  bien  établie  cliniquement. 

Les  états  inlerparoxystiqiies  sont,^au  point  de  vue 
médico-légal,  les  plus  nombreux.  Les  délits  ou  les  crî- 
raes  commis  au  cours  de  ces  états  se  divisent  en 
deux  groupes  ;  a)  Délits  ou  crimes  sans  rapport  -direct 
avec  l’épilepsie  ;  b)  délits  au  crimes  en  rapport  avec 
l'état  tnental  épileptique. 

Les  cas  du  premier  groupe  sont  évidemment  des 
cas  d’espèce  dans  lesquels  il  faut  tenir  compte  d’un 
grand  nombre  d’éléments. 

En  principe,  Tépilepsie  ne  doit  être  considérée 
systématiquement  .comme  un  brevet  d’impunité  to¬ 
tale  ou  relative. . .  Tout  dépend  comme  se  présente 
le  délit  ou  le  crime  :  s’agit-il  d’un  acte  pouvant  être 
eonsidéré  comme  une  conséquence  directe  d’un  état 
mentÊd  morbide  ?  S’agit-il  d’un  inculpé  qui,  indépen¬ 
damment  de  l’acte  incriminé,  présente  un,  état  d’alié-  | 
nation  ou  des  tares  psychiques  dont  il  y  a  lieu  dé  te¬ 
nir  compte  dans  l’appréciation  de  la  responsabilité  ? 

Dans  le  second  groupe,  il  s’agit  des  cas  dans  les¬ 
quels  la  relation  de  cause  à  effet  est  directe  entre  la 
maladie  et  l’acte  criminel,  entre  la  mentalité  épUep-  \ 
tique  et  la  réaction  antisociale. 

Malheureusement,  il  est  encore  impossible  de  dé¬ 
crire  aujourd’hui  une  mentalité  qui  soit  commune  à 
tous  les  épileptiques. 

D’après  certaines  recherches  psychologiques,  tout 
ce  qu’on  peut  admettre,  c’est  que  l’épilepsie  s’accom¬ 
pagne  presque  toujours  de  troubles  psychiques  plus 
pu  moins  importants,  troubles  de  l’intelligence,  de 
l’humeur,  du  caractère,  du  sens  moral. . .  qui  s’ag¬ 
gravent  habituellement  au  voisinage  des  attaques. 

Ces  remarques  s’appliqueraient  aussi  bien  à  l’é¬ 
pilepsie  constitutionnelle  qu’à  l’épilepsie  acquise, 
traumatique  par  exemple.  ' 

Délits  liés  à  l’inadaptabilité  sociale  des  épileptiques. 

—  Beaucoup  de  comitiaux  ne  peuvent  guère  vivre 


d’\ine  vio  Sociale  normale  à  cause  de  i’impossibîlité 
où  les  met  leur  maladie  de  gagner  honorablement 
leur  vie.  Aussi  tous  les  jours  voit-on  dos  épileptiques 
arrêtés  pour  vagabondage,  mendicité,  vol,  abus  de 
confiance,  etc. 

Cette  lamentable  situation  est  due  à  l’absence  d’é¬ 
tablissements  destinés  à  cette  catégorie  spéciale  de 
malades. Et  trop  souvent,  pour  placer  un  épileptique 
en  lieu  sûr,  le  médecin  est  obligé,  comme  le  disait 
Legrand  du  Saulle,  de  lui  jeter  sur  les  épaules  la  «  li¬ 
vrée  du  délire  »,  le  déclarer  ■«  aliéné  »  alors  qu’il  ne 
l’est  pas,  et  l’envoyer  dans  un  asile  de  fous. 

Délits  de  nécessité.  —  Dans  certains  cas  «  extrê¬ 
mes  »,  écrit  le  rapporteur,  il  est  matériellement  im-  • 
possible  à  Tépileplique  de  ne  pas  se  trouver  dans 
un  état  d’infraction  au  Gode  pénal  ;  il  s’agit  alors 
des  «  délits  de  nécessité  »...  Seules  les  mesures  plus 
justes  d’assistance  peuvent  contribuer  à  supprimer 
de  pareils  délits. 

L’assistance  aux  épileptiques.  —  Avant  tout,  il  y  a 
nécessité  de  créer  en  France  des  annexes  psychiatri¬ 
ques  des  prisons,  comme  celles  qui  existent  en  Belgi¬ 
que.  Ces  annexes  permettraient  de  faire  plus  aisé¬ 
ment  le  diagnostic  de  l’épilepsie. 

Des  colonies  agricoles  seront  utilement  installées 
pour  occuper  les  épileptiques,  sans  qu’ils  soient  sé¬ 
questrés.  L’exemple  de  la  colonie  do  Chezal-Benoit 
existant  depuis  1909  est  très  encourageant  et  de¬ 
vrait  être  imité  par  d’autres  conseils  généraux  que 
celui  de  la  Seine. 

Discussion. 

M.  Louis  Vervasck  (Bruxelles)  souligne  les  dif¬ 
ficultés  auxquelles  se,  heurte  le  diagnostic  médico- 
légal  de  l’état  épileptique,  aussi  bien  au  point  de  vue 
entité  pathologique  que  dans  ses  relations  avec  les 
réactions  antisociales.  Seule  l’observation  psychia¬ 
trique  méthodique  permet  d’affirmer  la  réalité  des 
crises  ou  des  équivalents.  Une  telle  observation  ne 
peut  se  faire  que  dans  les  annexes  psychiatriques 
des  prisons.  Gela  est  d’autant  plus  nécessaire  lors¬ 
qu’il  s’agit  de  délinquants  étrangers  sur  lesquels  on 
ne  peut  obtenir  aucun  renseignement  précis. 

Vervaeck  ne  paraît  pas  croire  à  l’hérédité  de  l’é¬ 
pilepsie,  bien  qu’encore  certains  faits  rares  puissent 
plaider  en  cette  faveur. 

En  ce  qui  concerne  les  recherches  de  laboratoire, 
il  pense  qu’elles  ne  présentent  pas  la  constance  et  la 
spécificité  qui  permettent  d’étayer  un  diagnostic 
positif. 

Quant  à  l’obligation  pour  l’inculpé  de  se  soumet¬ 
tre  4  certains  contrôles,  c’est  là  une  question  délicate 
qui  appelle  une  discussion  aussi  large  et  étendue  que 
précise  qui  devra  avoir  lieu  un  jour. 

Pour  ce  qui  a  trait  aux  états  paroxystiques,  leur 
valeur  est  aussi  grande  que  celle  des 'équivalents, 
mais  encore  faut-il  qu’  ils  soient  médicalement  consta¬ 
tés  pour  avoir  une  valeur. 

La  simulation  paraît  difficile  en  matière  de  comi¬ 
tialité. 
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La  rssponsabilité  atténuée,  aussi  imparfaite  que 
dangereuse,  est  une  notion  à  utiliser  tant  que  des 
sanctions  uniquement  thérapeutiques  ne  pourront 
être  prisss, 

M.  Laignel-Lavastine  (Paris)  souligne  après  le 
rapporteur  que  les  plus  intéressantes  réactions  anti¬ 
sociales  épileptiques  sont  les  réactions  conscientes,' 
parce  qu’elles  sont  de  beaucoup  tes  plus  fréquentes. 

Il  discute  la  question  de  l’intoxication  médica¬ 
menteuse.  A  ce  sujet,  il  rappelle  que,  dans  un  cas 
analogue,  il  fit  pratiquer  une  sympathectomie  péri- 
carotidienne  bilatérale  qui  parut  avoir  amené  la  dis¬ 
parition  des  crises  pendant  trois  mois  environ. 

Un  point  spécialement  intéressant  concerne  le 
taux  de  la  pension  des  épileptiques  de  guerre  qui 
présentent  en  même  temps  des  signes  d’imprégna¬ 
tion  alcoolique  ;  il  est  à  craindre  que  l’établissement 
de  paliers  trop  précis  relatifs  à  la  fréquence  des  cri¬ 
ses  n’incitent  certains  épileptiques  à  l’éthylisme  en 
vue  d’une  augmentation  de  leur  pension. 

Enfin,  il  est  absolument  nécessaire  de  créer  des 
asiles  de  demi-infirmes  pour  ce  genre  de  malades. 

Communications. 

L’importance  de  la  phalange  unguéale  dans  l’i¬ 
dentification  des  débris  osseux.  —  MM.  Pierre  Pari- 
sot  et  Mutel  (de  Nancy)  rapportent  les  résultats 
d’une  expertise  difficile.  Il  s’agissait  d’un  homme 
préposé  à  l’entretien  des  calorifères  d’une  usine, soup- 
sonné  de  crime  sur  la  personne  de  sa  femme  dispa¬ 
rue  depuis  peu. 

Dans  les  cendres  saisies,  il  fut  retrouvé  un  osselet 
allongé  avec  une  extrémité  articulaire  ;  l’autre  extré¬ 
mité  élait  élargie  en  forme  de  spatule. 

Une  série  de  mensurations  sur  divers  squelettes  a 
montré  aux  auteurs  qu’il  s’agissait  d’une  phalange 
unguéale,  notion  corroborée  par  d’autres  recherches 
anthropologiques. 

Au  surplus,  la  présence,  dans  les  cendres  saisies,  de 
baleines  de  corset,  œillets,  agrafes, épingles  à  cheveux 
plaidait  en  faveur  d’un  fragment  de  doigt  féminin. 


Spectroscopie  épimicioscopique  et  spectrographie 
en  lumière  de  Wood.—  MM.  Héger-Gilbert  et  de 
Laet  (de  Bruxelles)  signalent  les  résultats  intéres¬ 
sants  obtenus  en  remplaçant  l’oculaire  de  l’épimi- 
croscope  soit  par  un  oculaire  spectromicroscopique, 
soit  même-par  un  spectroscope  ordinaire.  Ce  dispo¬ 
sitif  a  permis  aux  auteurs  de  déceler  facilement  le 
spectre  de  l’oxyhémoglobine  sur  des  taches  fraîches 
de  sang.  Si  la  tache -est  vieille,  il  est  nécessaire  de  ré¬ 
générer  le  pigment  par  addition  d’eau  oxygénée. 
L’examen  des  taches  par  le  spectroscope  et  en  lumière 
de  'Wood  a  donné  des  résultats  encourageants  qui 
devront  être  précisés. 

Contribution  à  l’étude  médico-légale  des  crasses  qui 
se  produisent  dans  le  canon  des  armes  à  feu,  —  MM. 
PIEDELIEVRE  ct  SiMONiN  attirent  l’attention  sur  les 
crasses  du  canon  qui  sont  transportées  au  niveau  de 
la  plaie  et  constituent  à  ce  titre  un  des  éléments  du 
tatouage.  Les  auteurs  préconisent  une  méthode  très 
sensible  d’identification  par  l’hydrogène  sulfuré- des 
crasses  de  poudre  noire.  Ils  ont  trouvé  également 
dans  les  crasses  et  sur  les  tatouages  la  présence  de  fer 
et  de  mercure  dont  ils  indiquent  la  valeur  médico- 
légale. 

Etude  pratique  de  l’identification  des  tatouages  et 
du  diagnostic  du  suicide  par  le  réactif  à  la  diphényla- 
mine.  —  M.  Simonin  (de  Strasbourg)  expose-  ses  re¬ 
cherches  qui  l’autorisent  à  conclure  que  le  réactif  à  la 
diphénylamine,  qui  donne  une  coloration  bleue  en 
présence  des  produits  nitrés,  permet,  avec  la  tech¬ 
nique  proposée,  d’identifier  facilement  un  tatouage 
de  coup  de  feu  sur  la  peau  et  les  vêtements,  d’où 
possibilité  de  diagnostic  de  l’orifice  d’entrée  des  pro¬ 
jectiles.  On  peut  également  différencier  la  poudre 
noire  de  le  poudre  pyroxylée  et  reconnaître  si  le  tir' 
a  eu  lieu  de  près  ou  à  bout  touchant  (suicide).  Réac¬ 
tion  intéressante  méritant  d’entrer  dans  la  pratique 
médico-légale. 

SzYUMLANSKI. 


Les  Thèses 


P.  —  Dr  R.Mabru.  —  Complications  articulaires  et 
fractures  spontanées  dans  l’ostéomyélite  aiguë 
et  suppurée  des  membres.  (Jouve  et  Gie,  éditeurs, 
Paris,  1929.) 

Les  complications  articulaires  de  l’ostéomyélite 
aiguë  sont  d’autant  plus  graves  que  l’enfant  est  plus 
jeune. 

La  plus  importante  est  l’arthrite  suppurée  néces¬ 
sitant  un  diagnostic  précoce  et  un  traitement  chirur¬ 
gical  d’urgence. 


Les  fractures  spontanées  sont  également  graves 
car  elles  peuvent  entraîner  un  réveil  de  l’infection 
osseuse  et  leur  consolidation  est  toujours  probléma¬ 
tique. 

L’indication  thérapeutique  majeure  est  fournie 
par  l’arthrite  suppurée.  Elle  commande  l’arthroto¬ 
mie  large  suivie  de  mobilisation  passive  puis  active, 
précocè. 

La  résection  devratoujours  être  économique.  L’am¬ 
putation  restera  un  traitement  d’exception. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène.  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

Travaux  Originaux 

LES  JOURNÉES  MÉDICALES  D'ÉVIAN 

14  et  15  septembre. 


D’un  projet  qui  n’a'pu  être  réalisé,  d’une  en¬ 
treprise  qui  n’a  pas  réussi,  ie  populaire,  dans  son 
langage  imagé,  dit  volontiers  qu’ils  sont  dans 
le  lac. 

Faut-il  admettre,  en  sens  contraire,  que  le  suc¬ 
cès  va  à  ce  qui  se  dérouie  sur  le  lac  ou  sur  ses  bordsl 
C’est  du  moins  sur  cette  impression  que  je  reviens 
d’Evian  dont  les  Journées  médicales  viennent 
d’avoir  pour  cadre  le  somptueux  décor  d’apo¬ 
théose  du  Léman  et  de  ses  rives.  Quand  la  nature 
s’est  mise  pareillement  en  trais,  il  faut  bien  conve¬ 
nir  qu’elle  a  fourbi  un  fameux  appoint  aux  orga¬ 
nisateurs  de  ces  Journées.  Mais,  de  leur  côté,  que 
d’efforts  n’ont-ils  pas  dù  faire  pour  composer  un 
programme  substantiel  dans  lequel  la  Science  et  le 
Plaisir,  sagement  dosés,  ainsi  qu’il  convient  en 
un  lieu  où  les  dosages  sont  à  la  mode,  — les  bio¬ 
logiques  comme  les  alimentaires,  —  ont  donné  à 
cette  manifestation  son  individualité  propre! 
Car,  que  le  Docteur  Harvier  ait  constaté,  dans 
son  toast  du  déjeuner  du  15,  qu’il  ya,en  vérité, 
exubérance  de  Journées  médicales,  c’est  sans 
doute  parce  que  la  formule,  née  en  Belgique,  est 
infiniment  séduisante,  et  s’adapte  admirablement 
aux  exigences  d’une  époque  où  tout  va  si  vite, 
dans  le  mouvement  Intellectuel,  que  ceux  qui 
veulent  néanmoins  se  tenir  au  courant  du  pro¬ 
grès,  dans  les  doctrines  et  dans  leurs  applications 
pratiques,  acceptent  avec  reconnaissance  les 
mises  au  point  des  grandes  questions  d’actualité 
qui,  en  quelques  heures,les  familiarisent  avec  la 
nouveauté,  dont  ils  ne  sauraient  se  désintéresser 
sous  peine  de  déchéance. 

Tant  est-il  cependant  que  ce  qui  doit  enlever 
aux  Journées  médicales,  trop  répétées,  ce  qu’elles 
pourraient  avoir  de  fastidieux,  c’est  la  note  per¬ 
sonnelle  dont  il  importe  de  marquer  chacune  d’el¬ 
les, en  harmonie  avec  son  siège  et  ses  caractéristi¬ 
ques. 

A  Evian,  cette  note  personnelie  a  étéremarqua- 
blement  exploitée,  et  c’est  la  première  moralité 
que  j’en  dégagerai  tout  d’abord.  Une  harmonie 
étroite  entre  la  Société  thermale  et  la  Société 
médicale  s’est  révélée  dans  sa  bienfaisante 
fécondité.  Heureuses  les  Villes  d’Eaux  où  cette 


harmonie  règne  !  Comme  si  la  solidarité  la  plus 
intime  ne  devait  pas  relier  ceux  qui  prescrivent 
les  techniques  thermales  à  ceux  qui  les  dispensent  1 
Malheur,  par  contre,  aux  stations  où  des  malen¬ 
tendus,  plus  ou  moins  latents,  et  quels  qu’en  soient 
les  responsables,  mettent  en  opposition  le  corps 
médical  et  l’établissement  thermal  !  A  Evian 
donc,  j’ai  admiré  sans^réserve  cette  union  médico; 
technique,  propre  à  mettre  en  valeur  l’instrument 
thérapeutique  de  l’activité  hydrominéralelocale. 

Obéissance,  avouée  ou  non,  aux  conseils  for¬ 
mulés  par  le  Ministre  qui  présidait  le  Banquet 
de  clôture  des  Etats  généraux  du  Thermalisme, 
en  1928,  quand,  aux  sollicitations  qui  montaient 
vers  lui,  le  pressant  d’obtenir  de  TEtat  une  forte 
subvention  de  propagande,  il  répondait  :  Aidez- 
vous  ,  le  ciel  vous  aidera  ensuite  ... 

Les  Evianais  savent  sans  doute  qu’il  est  chi¬ 
mérique  de  prétendre  compter  sur  l’Olympe 
gouvernemental  et  ses  dieux,  et  qu’en  effet,  la 
prudence  commande  de  ne  s’en  rapporter  qu’à  soi- 
même.  Donc  encore,  entr’aide  mutuelle  entre 
médecins  et  industriels  thermaux  pour  fournir  un 
excellent  travail  de  propagande  en  faveur  de 
leurs  eaux.  Elégante  façon  de  répondre  aux  atta¬ 
ques  calomnieuses  dont  tant  de  stations  fran¬ 
çaises  sont  l’objet  et  la  victime,  delà  part  de  con¬ 
currents  étrangers  à  qui  tous  les  moyens  sont  bons 
pour  faire  le  mal. 

Enfin,  la  limitation  des  sujets  traités,  par  les 
conférenciers,  à  deux  des  principales  affections 
ressortissant  à  la  thérapeutique  évianaise,  me¬ 
sure  d’une  exemplaire  sagesse,  a  achevé  de 
caractériser  ces  Journées  médicales.  L’Azotémie 
etV  Hypertension,  qui,  en  pathologie  cardio-rénale, 
m’apparaissent  comme  des  cousines  germaines, 
ont  fait  le  sujet  de  communications  d’un  intérêt 
puissant  et  d’un  non  moins  puissant  réconfort 
pour  ceux  qui  ont  quelque  raison  de  redouter 
certaines  atteintes  de  leurs  glomérules. 

Si  j’ajoute  que  ces  Journées  ont  correspondu 
avec  la  clôture  du  22®  grand  Voyage  annuel  aux 
Eaux  Minérales  qui  terminait,  à  Evîan,un  admi¬ 
rable  périple  à  travers  le  Sud-Est  et  ses  richesses 
thermales  et  climatiques,  j’en  aurai  esquissé  la 
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physionomie  en  traits  sufiisamment  ressemblants 
pour  donner  des  regrets  à  tous  ceux  qui,  le  pou¬ 
vant,  s’abstinrent  d’y  prendre  part. 


Le  samedi  matin,les  V.  E.  Mistes  et  les  Congres¬ 
sistes,  fraternellement  mêlés,  se  réunissaient  à 
l’Etablissement  de  la  Source  Cachat  pour  saisir 
sur  le  vif  le  jaillissement  de  l’eau  à  son  point  d’é- 
«■mergence,  à  son  griffon.  Dans  une  excavation 
souterraine,  à  laquelle  on  accède  par  un  couloir  ; 
voûté,  des  parois  du  roc,  par  un  large  orifice, 
l’eau  tombe  à  flots  pressés  dans  un  vaste  réservoir  ' 
cubiciue,  tout  en  verre,  de  plusieurs  mètres  cu¬ 
bes  de  contenance,  qu’elle  remplit  avant  de  s’é¬ 
couler  par-un  trop  plein,  à  la  cadence  de  600  litres 
à  la  minute.  A  travers  les  parois  cristallines  de  ce 
réservoir,  la  masse  liquide,  d’une  transparence 
parfaite  et  d’une  jolie  tonalité  bleuâtre,  offre  aux 
spectateurs  l’appâtclesa  fraicheur  et  de  sa  lim¬ 
pidité. 

Nous  retrouvons  cette  eau  à  l’embouteillage 
perfectionné,  où  elle  s’emprisonne  dans  les  flancs 
d’ un  verre  impeccable,  pour  aller,  de  parle  vaste 
monde,  par  millions  et  millions  de  bouteilles, 
porter  ses  vertus  et  ses  grâces. 

Une  machinerie,  admirablement  réglée,  reçoit 
le  verre  vide  d’un  côté  et  le  rend,  rempli,  ca¬ 
cheté  et  étiqueté  de  l’autre,  avec  une  main-d’œu¬ 
vre  réduite  à  quelques  hommes.  Là  où  naguère, 
il  fallait  dix  ouvriers,  elle  a  permis,  cette  machi¬ 
nerie,  deri’en  plus  employer  que  trois. 

Nous  la  retrouvons  encore,  cette  eau  limpide, 
associée  à  d’autres  sources,  à  l’établissement 
thermal  où  nous  avons  pu  derechef  contempler 
sa  transparence  céruléenne,  dans  une  large  pis¬ 
cine  où  s’ébattent  à  loisir  les  amateurs  de  ce  genre 
de  sport,en  même  temps  que  nous  visitions  tou¬ 
tes  les  installations  balnéaires  (douches,  bains, 
douches  sous-marines,  massages  sous  l’eau)  et 
physiothérapiques  en  honneur  dans  la  station. 

Puis,  nous  voici  réunis  dans  la  salle  du  Cinéma 
au  Casino  pour  entendre  une  conférence  du  pro-, 
ïesseur  Villaret  sur  la  Diurèse  et  le  Métabo¬ 
lisme  de  l’eau. 

Evian,  avec  son  site,  son  climat,  son  altitude 
moyenne,  possède  une  organisation  parfaite 
grâce  à  quoi  on  y  pratique  une  rééducation  spor¬ 
tive  fort  bien  aménagée,  etl’ony  peut  faire  de  sa¬ 
lutaires  cures  de  repos,  quand  on  est  bien  por¬ 
tant,  maïs  où  se  trouve  le  prototype  des  cures  de 
diurèse,  avec  leurs  indications  propres,  tenant 
aux  propriétés  -d'une  eau,  qui  est  une  solution 
collol-dlo-saline,  hautement  diluée,  à  dominante 
alcalino-terreuse,  titrant  0,  50  d’extrait  sec,  et 
riche  en  oxygène  dissous,  et  qui,  par  cela  même, 
emporte  plus  qu’elle  n’apporte, effectuant  un  vé¬ 
ritable  lessivage  de  rorganisme,  complexe  dans 


ses  diverses  actes. Le  mécanisme  de  la  cure  de  diu¬ 
rèse  est  la  base  essentielle  de  sa  technique, avec  ses 
indications  et  ses  contre-indications. 

Ce  mécanisme  consiste  à  faire  circuler  dans  l’or¬ 
ganisme  une  eau  d’un  type  déterminé.  Suivons 
les  étapes  de  cette  circulation  depuis  son  absorp¬ 
tion  jusqu’à  son  élimination. Première  étape  :  l’in¬ 
testin  grêle  au  niveau  duquel  l’eau  est  résorbée. 
Deuxième  étape  :  le  système  porte,  qui  la  conduit 
au  foie  :  troisième  etape  Le  foie  constitue  phy- 
siologiquementun  véritable  système  debarrage, 
grâce  auquel  il  s’avère  le  grand  régulateur  de  l’en¬ 
trée  de  l’eau  dans  la  circulation  générale.  De  là, 
l’eau  passe  par  le  système  lacunaire,  bien  étudié 
par  Achard.  Finalement  elle  s’élimine,  partie  par 
les  voies  extra-rénales,  partie  par  le  rein.  Et  l’au¬ 
teur  de  mettre  en  lumière  les  facteurs  divers  qui 
troublent  le  rythme  de  la  circulation  et  de  l’éli¬ 
mination  de  l’eau  :  l’opsiurie,  ou  retard  de  l’éli¬ 
mination  après  les  repas  ,;  le  ralentissement  du 
débit  à  la  suite  d’une  absorption  massive;  la  di¬ 
minution  dé  l’élimination  en  orthostatisme  ; 
l’anisurie  ou  inégalité  du  débit  urinaire,  par  pé¬ 
riodes.  C’est  surtout  l’hypertension  portale  qui 
détermine  ces  arythmies.  Mais  les  aff  ections  car¬ 
diaques  et  rénales  agissent  de  la  même  manière. 

Car  les  troubles  de  la  circulation  sanguine  ont 
aussi  leur  répercussion  sur  le  rythme  de  l’élimina¬ 
tion  urinaire.  Si  le  cœur  règle  le  débit  de  l’eau,  au 
cours  des  cardiopathies,  quand  le  débit  du  cœur 
est  diminué,  le  débit  rénal  l’est  également.  De 
même  ,  quand  les  petits  Vaisseaux  périphériques 
sont  atteints  de  sclérose. 

Le  système  lacunaire,  où  se  passent  les  échan¬ 
ges  nutritifs,  joue  aussi  un  rôle  actif  ;  c’est  là 
que  s’accumule  le  chlorure  de  sodium,  facteur  de 
rétention  aqueuse  (œdèmes). 

L’élimination  rénale  dépend  de  la  circulation 
rénale  et  des  épithéliums  rénaux.  Un  homme  de 
65  kil.  qui  absorbe  1 .000  gr.  d’eau  alimentaire, 
et  1 .200  gr.  d’eau  deboisson,  en  rend  60  %par  les 
urines,  20  %  par  la  peau,  15  %  par  le  poumon  et 
5  %  par  les  fèces. 

La  pression  artérielle  augmenlée  accroît  le  dé¬ 
bit,  la  pression  veineuse  le  diminue.  La  sclérose 
rénale,  la  dégénérescence  des  tubes  contournés, 
amènent  une  chute  profonde  delà  diurèse.  Le 
mode  de  l’élimination  de  l’eau  est  donc  de  la  pre¬ 
mière  importance  à  connaître. 

La  recherche  de  la  perméabilité  rénale  avec 
l’épreuve  de  la  phénolsuifonéphtalëine,  etle  cal¬ 
cul  du  fonctionnement  à  l’aide  de  la  constante 
d’Ambard,  renseignent  à  ce  sujet.  Aucune  cure 
de  diurèse  ne  sera  entreprise  sans  y  avoir  pro¬ 
cédé. 

Sur  ces  données  primordiales  s’échafaude  la 
technique  de  la  cure.  L’eau  sera  absorbée  à  jeun 
de  préférence,  en  position  couchée,  par  quantités 
fractionnées.  On  ne  manquera  pas  de  relever  là 
tonicité  du  myocarde  des  hyposystoliques.  On 
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fera  la  part,  dans  rélimination  ,  de  l'eau  et  des 
éléments  dissous.  On  explorera  systématique¬ 
ment  le  fonctionnement  de  l’épithélium  rénal. 

Quatre  résultats  sont  obtenus  par  la  cure  de 
diurèse  ;  une  éiimination  accrue  ;  une  modifica¬ 
tion  métabolique;  une  expulsion  mécanique  de  dé¬ 
chets  divers  ;  une  excitation  de  l’épithélium. 

La  cure  de  diurèse  s’adresse  surtout  aux  or¬ 
ganismes  qui  sont  surchargés  par  les  déchets, 
normaux  et  pathologiques,  du  métabolisme,  et 
plus  spécialement  aux  intoxiqués  chroniques, 
aux  lithiasiques  et  aux  infectés  urinaires. 

Les  goutteux,  les  diabétiques,les  cholémiques, 
les  malades  atteints  de  pyélites,  de  pyélonéphri¬ 
tes,  de  cystites,  du  syndrome  entéro-rénal,  aussi 
les  petits  hypertendus  au  début,  sont  donc  au 
premier  chef  les  bénéficiaires  assurés  de  la  cure 
d’Evian. 


La  conférence  du  prpfesseur  Villaret  apparte¬ 
nait  au  programme  du  V.  E.  M.  C’est  l’après-midi 
que  commençait  la  partie  scientifique  des  .Jour¬ 
nées  médicales.  L’inauguration  de  celles-ci  fut 
faite  par  le  Docteur  Le  Noir,  délégué  de  l’Aca¬ 
démie  de  Médecine,  près  de  qui  vinrent  s’asseoir 
MM.  les  professeurs  Carnot  et  Villaret  et  le 
Harvier,  médecin  des  hôpitaux,  au  moment 
où  il  donna  la  parole  au  professeur  Le'mierre." 

Celui-ci  expose  la  substance  d’un  rapport  qu’il 
a  établi,  en  collaboration  avec  M.  Etienne  Ber¬ 
nard,  sur  Y  Azotémie  dans  les  Néphrites,  et  qui 
n’est  qu’une  apologie  volontaire  du  professeur 
WiDAL  et  de  son  œuvre.  C’est  à  Widal  qu’on 
doit  la  description  de  l’azotémie  comme  symp¬ 
tôme  des  néphrites,  en  même  temps  qu’il  mon¬ 
trait  que  la  rétention  azotée  n’est  jamais  généra¬ 
trice  d’œdèmes,  contrairement  à  larétention  chlo¬ 
rurée,  d’où  deux  types  bien  tranchés,  mais  parfois, 
intriqués,  l’azotémie  ou  urémie  sèche,  et  l’uré¬ 
mie  hydropigène,  ou  chlorûrémie. 

Trois  phases  distinctes  dans  l’azotémie  :  phase 
prémonitoire  ;  phase  initiale  ;  phase  de  progres¬ 
sion.  Au  dessous  de  0,50  d’urée  sanguine,  avec 
une  constante  augmentée  et  témoignant  ainsi 
d’une  atteinte  rénale,c’est  la  phase  prémonitoire. 
Entre  0,50  et  1  gramme,  c’est  la  phase  initiale, 
Au  dessus  d’un  gramme,  c’est  la  phase  d’âzoté- 
mie  progressive  qui  conduit  à  la  mort  dès  que  le 
taux  de  Turéé  oscille  entre  2  ou  3  grammes. 
Il  faut  pourtant  savoir  qu’il  existe  des  azoté¬ 
mies  ambulatoires,  dont  les  porteurs,  avec  un 
chiffre  d’urée  assez  élevé, continuent  à  mener  une 
vie  en  apparence  normale. 

Certaines  causes  influent  sur  l’évolution  pro¬ 
gressive  de  l’azotémie  dans  les  néphrites  chroni¬ 
ques  :  le  régime  alimentaire  s’il  est  riche  en  azote, 
les  infections,  les  intoxications,  les  troubles  car¬ 
diaques,  les  troubles  vésicaux  ;  la  teneur  du  ré¬ 
gime  alimentaire  en  chlorure  do  sodium  influe 


également  sur  l’azotémie.  D’après  les  auteurs, 
le  sel  est  nécessaire  pour  assurer  l’élimination  de 
l’urée.  Des  travaux  récents,  dus  notamment  à 
Léon  Blum  et  à  ses  collaborateurs,  ont  montré 
l’existence  d’azotémies  en  ionction  de  la  carence 
■chlorurée.Retenons  pratiquement  que  «le régime 
déchloruré  doit  être  réservé  aux  seuls  brighti- 
qües  présentant  une  perméablilité  rénale  défec¬ 
tueuse  pour  le  sel,  et  menacés  de  rétention  chlo¬ 
rurée.  En  dehors  de  cette  circonstance,  ce  régime 
est  parfaitement  superflu  et  n’a  d’autre  effet  que 
de  contrarier  inutilement  le  malade.  » 

,  Les  auteurs  étudient  ensuite  l’azotémie  dans 
les  néphrites  toxiques,  dans  les  néphrites  infec¬ 
tieuses. 

L’urée  ii’est-elle  qu’un  témoin  au  cours  de 
révolution  des  néphrites,  ou  possède-t-elle  une 
toxicité  propre  ?  Quelle  part  doit-on  faire  à  d’au¬ 
tres  corps  azotés  :  acide  urique,  créatinine,indi- 
can,  azote  résiduel  ?  Citons,  pour  conclure  ce 
bref  exposé,  les  paroles  mêmes  des  rapporteurs  : 
«  Que  la  toxicité  propre  de  1,’urée  s.:it  faible  ;  que 
cette  substance  agisse  en  suscitant,  quand  son 
taux  devient  très  haut  dans  les  humeurs  et  les  tis¬ 
sus,  des  troubles  plus  complexes  du  métabolisme, 
comme  Tont  soutenu  certains  auteurs,  nous  n’en 
disconvenons  pas.  Que  larétention  azotée  se  com¬ 
plique  d’autres  rétentions  qui  entrent  pour  une 
part  dans  la  pathogénie  des  troubles  survenant 
chez  les  azotémiques,  la  chose,  est  extrêmement 
probable.  Mais  depuis  que  F.  Widal  et  se  col¬ 
laborateurs  ont  montré  quelle  place  constam¬ 
ment  prédominante  l’urée  occupe  parmi  les  dé¬ 
chets  azotés,  retenus  au  cours  de  l’insuffisance 
rénale,  nous  estimons  que  le  dogme  de  l’innocui- 
te  de  cette  substance  ne. saurait  être  maintenu.  » 

Au  professeur  Roch,  de  Genève,  était  dévolu 
le  rapport  sur  le  Rôle  du  foie  dans  V  Azotémie.  Il 
l’exposa  avec  talent  et  originalité  sous  la  prési¬ 
dence  du  professeur  de  Miédeville,  de  Lausanne 
à  qui  le  fauteuil  avait  été  cède  par  M.  Le  Noir, 
pour  honorer  ainsi  la  médecine  helvétiçpie. 

Tandis  que  le  foie  fabrique  Turée,  le  rein  l’éli¬ 
mine.  Quelles  relations  unissent  donc  «  les  deux 
grandes  usines  de  désintoxication  de  l’organisme, 
le  couple  rénal  et  le  foie,  unis  fonctionnellement 
pour  assurer  sa  dépuration  ?  » 

Pour  résoudre  le  problème  ainsi  posé,  le  dis¬ 
tingué  rapporteur  examine  d’abord  l’azotémie  ré¬ 
nale  et  les  réactions  hépatiques  qu’elle  provoque. 
Il  envisagera  ensuite  le  rôle  du  foie  dans  la  pro¬ 
duction  de  l’aZotémie. 

L’azotémie. est  presque  toujours  due  à  une  in¬ 
suffisance  rénale.  «  Le  pouvoir  de  concentration 
pour  l’urée  étant  diminué,  ou  la  diurèse  étant 
insuffisante,  le  rein  se  trouve  au-dessous  de  sa 
tâche,  les  déchets  du  métabolisme  s’accumule¬ 
ront  alors  dans  le  sang  et  le  syndrome  azotémîque 
se  constituera  peu  à  peu.  » 


LE  ,  concours  Médical 


Le  Me  ,  de  son  côté, '-est  le  grand  destrueteur  - 
des  déchets  azotés,  et  le  seul  organe  qui  fabri¬ 
que  la  totalité  de  l’urée  à  leurs  dépens.  En 
présence  d’un  rein  insuffisant,  il  entre  en  hyper- 
fonctionnement,  ainsi  qu’en  témoigne  l’aug¬ 
mentation  du  rapport  azoturique  de  A.  Robin. 

«  Le  foie  joue  donc  un  rôle  des  plus  utiles  dans 
radaptation  de  l’organisme  à  l’état  qui  résulte  de 
l’insuffisanco  rénale.  » 

L’insuffisance  hépatique,  de  son  côté,  peut  être 
décelée  par  de  nombreux  procédés,  parmi  les¬ 
quels  il  con’vient  de  citer  la  recherche  du  coeffi¬ 
cient  de  Maillard  (rapport  d’imperfection  uréogé- 
nique),  du  coefficient  d’acidose  de  Lanzenberg,et 
du  coefficient  ammoniacal  corrigé  de  Derrien-Clo- 
gne.Donc  deux  types  d’azotémie  sont  àdistinguer: 
azotémie  par  insuffisance  rénale  pure,  et  azoté¬ 
mie  par  insuffisance  rénale  compliquée  d’insuffi- 

sancchépatique.Distinction  théorique  :  on  physio¬ 
pathologie,  ils  sont  très  souvent  associés.  Or,  les 
aggravations  subites  observées  chez  certains 
grands  azotémiqùes,  offrant  jusqu’alors  les  ap- 
pareuces  d’un  état  satisfaisant,  seraient  ta  con¬ 
séquence  d’un  fléchissement  soudain  du  fonction¬ 
nement  hépatique,  troublé  par  un  apport  massif 
de  déchets  dé  désintégration  cellulaire. 

Les  affections  hépatiques  retentissent  sur  la 
circulation  rénale  ,  sans  d’aiUeurs  que  le  taux  de 
de  l’azotémie  s’en  trouve  sensiblement  accru. 
Mais,d’autre  part,le  foie  exerce  une  action  hormo¬ 
nale  sur  le  rein,  et  d’abord  par  ce  fait  qu’il  lui 
envoie  l’urée  qu’il  fabrique  et  qui  est  diurétique. 
Par  contre, un  foie  malade  produira  moins  d’urée,, 
moins  d’hormone  hépatique.  Et  comme  sa  fonc¬ 
tion  anti-toxiquesera  diminuée,  la  circulation  et 
l’élimination  au  niveau  des  reins,  de  déchets,  de 
poisons  nombreux,  finira  par  altérer  organique¬ 
ment  les  épithéliums  rénaux. 

Il  en  résulte  cfue  toute  azotémie  n’est  pas  fata¬ 
lement  d’origine  rénale.  Si  cela  est  vrai  pour  les 
états  chroniques,  dans  les  formes  aiguës,  on  peut 
incriminer  l’hyperfonctionnement  du  foie,  l’hy- 
perhépatie. 

Le  professeur  Roch  décrit  ensuite  les  hépato- 
néphrites  toxiques  et  les  hépato-néphrites  infec¬ 
tieuses.  Et  il  conclut  sur  une  note  optimiste  qu’il 
me  plaît  de  souligner  :  «  J’ai  exposé  de  mon  mieux 
les  corrélations  morbides  qui  existent  entre  le 
Me  et  le  rein  au  point  de  vue  dela/rétentiondes 
dechets  azotés . Mais  je  ne  puis  laisser  l’im¬ 

pression  que  ces  corrélations  morbides  se  manifes¬ 
tent  en  clinique,  très  fréquemment  avec  une  gran¬ 
de  intensité.  C’est  bien  plutôt  le  contraire  qui  est 
vrai.  En  cas  d’insuffisance  rénale,  on  voit  habi¬ 
tuellement,  en  effet,  le  foie  offrir  pendant  long¬ 
temps  une  magnifique  résistance  .  Qu’il 

s’agisse  d’une  maladie  rénale  ou  d’une  maladie 
du  Me,  celle  des  glandes  restée  saine  conserve 
d’énormes  possibilités  d’adaptation  aux  condi¬ 


tions  anormales  de  fonctioJinement  qui  lui  sont 
imposées.  ». 

A  la  fin  de  la  séance,  le  professeur  Roch  a  pro¬ 
jeté  un  certain  nombre degraphiques  enregistrés 
avec  un  appareil  inventé  par  un  de  ses  cellabo- 
rateurs,  M.  du  Chazal.  fl  s’agit  d’électro cardio¬ 
grammes  dont  le  tracé  est  suivi  parallèlement  péjT  . 
■  un  autre  tracé  enregistrant  les  bruits  du  cœur, 
normaux  et  pathologiques. 

Nous  avons  entendu  ensuite  une  intéressante 
communication  du  D'  Blanc  (de  Bordeaux)  sur 
l’Azotémie  chez  les  urinaires,  —  le  fauteuil  prési¬ 
dentiel  étant  alors  occupé  par  le  sympathique 
professeur  Gibaud,  de  Montpellier. 

Chez  les  urinaires  chirurgicaux,  c’est  d’eux 
qu’il  sera  question,  la  masse  rénale  peut  être  aux 
trois  quarts  détruite  et  la  dépuration  se  poursuivre 
par  hypertrophie  compensatrice.  La  tuberculose 
rénale  n’élève  pas,  pendant  longtemps,  ■  l’urée 
sanguine.  Les  tumeurs  ne  tuent  pas  par  urémie. 
Par  contre,  le  rein  polykystique,  la  lithiase,  et 
surtout  les  rétrécissements  urétraux  et  les  hy¬ 
pertrophies  prostatiques  conduisent  à  l’azotémie. 

C’est  ,  pour  ceux-ci,  la  rétention  incomplète 
par  distension  vésicale  qui  en  est  responsable. 
Si  certaiires  opérations  agissent  sur  l’azotémie  et 
peuvent  la  réduire,  d’autres ,  par  contre,  les  né¬ 
phrectomies  et  les  prostatectomies,  l’augmentent. 

Conséquence  pratique  :  on  recherchera  si  cer¬ 
tains  azotémiqùes,  considérés  comme  médicaux, 
ne  relèveraient  pas  de  la  chirurgie.  D’autre  part, 
on  n’entreprendra  aucune  opération  chez  un  ré¬ 
tréci, ou  un  prostatique  notamment,  sans  avoir  dé¬ 
fini  exactement  leur  fonctionnement  rénal  et 
l’avoir  normalisé  par  un  traitement  pré-opéra¬ 
toire. 

L’aimable  Docteur  Cottet  a  parle  de  la  Cure 
d’Evian  dans  le  traitement  de  certaines  azotémies 
extra  rénales.  Il  s’agit  de  petites  azotémies  (0,75) 
dont  les  causes  sont  indépendantes  d’une  altéra¬ 
tion  rénale,  et  dont  le  déterminisme  ressortit  àune 
alimentation  trop  riche  en  albumine,  à  une  élimi¬ 
nation  urinaire  insuffisante,  à  une  oligurie,  op¬ 
posable  à  la  polyurie  des  néphrites  chroniques,  et 
conditionnée  elle-même  par  une  insuffisance  d’in¬ 
gestion  d’eau  de  boisson,  des  sudations  exagérées, 
des  vomissements,  de  la  diarrhée,  ou  inverse¬ 
ment,  de  la  stase  intestinale  chronique. 

Ces  azotémies  sont  justiciables,  au  premier 
chef,  de  la  cure  de  diurèse. 

Le  docter  Harvier  a  donné,  pour  finir,  lec¬ 
ture  d’une  courte  note  du  professeur  Desgrez, 
montrant  l’action  diurétique  indiscutable  de 
l’eau  d’Evian  sur  des  animaux  dont  le  rein  estlése 
exp  ér  iment  a  lement . 
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Les  rapports  et  les  communications  de  la  pre- 
.mières  journée  ayant  été  consacrés  à  l’azotémie, 
ceux  du  dimanche  eurent  pour  objet  l’hyperten- 
sicn. 

Le  professeur  Piéry,  de  Lyon,  présidant,  le 
D'’  Halls  Dailly  exposa  le  résultat  de  ses  recher¬ 
ches  sur  les  Variétés  d’hypertension  artérielle.  11 
décrivit  l’hypertension  simple  sans^  symptômes, 
l’hypertonus  primitif  persistant  (artério-sdé- 
rose  fonctionnelle),  l’artério-sclérose,  fautrice 
d’hypertension,  l’hyperpiesis  ou  hypertension 
primitive  ou  essentielle,  l’hypertension  liée  à  la 
sclérose  rénale.  I 

Il  termina  par  de  judicieux  conseils  diététi¬ 
ques  et  hygiéniques  qui  peuvent  se  résumer 
ainsi  :  «  modération  en  toutes  choses.  » 

Le  Dr  Halls  Dailly,chaleureusement  ovationné, 
céda  la  place  au  Dr  Laubry,  médecin  des  hôpitaux 
de  Paris,  qui  allait,  une  heure  durant,  nous  tenir 
sous  le  charme  de  sa  parole  claire,  Iumineuse,per- 
suasive,  documentée,  parfois  aussi  incisive, 
en  traitant,  sous  la  présidence  du  professeur 
'  Leinierre,  la  question,  de  si  brûlante  actua¬ 
lité  :  l’hypertension  ou,  plus  exactement,  la  cli¬ 
nique  de  l’ hypertension. 

Cette  conférence  sera  dominée  par  deux  idées 
primordiales  :  1)  faire  la  révision  criticjue  de  nos 
moyens  d’aborder  et  de  connaitre  l’hyperten¬ 
sion  ;  2)  multiplier  les  types  cliniques  de  l’hyper¬ 
tension  artérielle.  •  . 

L’hypertension  n’existe  pas,  en  effet,  il  n’y 
a  que  des  hypertendus. 

Les  appareils  mesurent-ils  bien  la  pression  du 
sang  ?  Combien  nombreuses  les  causes  d’erreurl 
Parties  molles  interposées,  artères  plus  ou  moins 
dures,  spasmes  vasculaires  ...  La  longueur  du 
brassard  influe  elle-même  sur  la  mesure  pratiquée. 

D’  autre  part,  si,  dans  un  tube  en  caoutchouc 
rempli  d’eau  à  une  certaine  pression,  une  contre- 
pression  égale  suffit  à  la  contrc-balancer,  n’ou¬ 
blions  pas  que  l’ondée  sanguine  est  un  mobile  en 
mouvement,  une  force  vive  qui  sera  contre-ba¬ 
lancée  par  une  pression  extérieure,  supérieure  à 
la  pression  réelle  du  sang.  Ces  critiques  cjui  s’adres¬ 
sent  à  la  pression  maxima,  la  minima  n’en  est  pas 
passible.  C’est  cette  minima  qui,  seule,  est  impor¬ 
tante.  La  maxima  devra  être  interprétée  à  la 
faveur  de  la  minima. «  Méfiez-vous  des  tensions 
relatives  1  »  Il  existe  aussi  des  hypertensions  de 
luxe.  Des  précautions  sont  donc  à  prendre  dans 
la  mesure  de  la  tension  artérielle.  Chaque  clini¬ 
cien  devra  bien  connaitre  l’appareil  qu’il  emploie, 
éliminer  autant  que  possible  certaines  causes  mo¬ 
mentanées  d’erreur  (émotion  du  sujet,  par  exem¬ 
ple),  et  interpréter  les  chiffres  obtenus  en  fonc¬ 
tion  de  son  expérience  personnelle. 

Les  types  divers  d’hypertension  devront  être 
classés  en  fonction  de  la  minima.  On  distinguera 
donc  des  hypertensions  maximales  pures,  des 


hypertensions  minimales  pures. -Quand  la  maxi¬ 
ma  est  en  harmonie  avec  la  minima,  la  tension 
est  équilibrée. 

.  L’hypertension  est  déséquilibrée  quand  cette 
harmonie  est  rompue  ,  la  maxima  progressant 
avec  une  minima  stable,  ou  au  contraire,  la  liri- 
nima  progressant  avec  une  maxima  stable. 

Des  accidents  viennent  modifier  la  tension  ar¬ 
térielle.  Tels  les  spasmes,  les  crises  vasculaires 
qui  ne  sont  pas  l’apanage  des  seules  hyperten¬ 
sions,  mais  qui  procèdent  aussi de.rhyperreflec- 
tivité  de  l’artère,  de  l’émotivité  du  sujet.  Les 
spasmes  siègent  à  tous  les  niveaux  :  intestin,  rein, 
cœur,  aorte. 

Quoi  qu’il  en  soit,il  y  a  une  période  de  tolérance 
durant  laquelle  l’hypertension  est  bien  supportée. 

Des  complications  surgiront  ensuite  ;  insuffi¬ 
sances  artérielles  (hémorragies),  insuffisances 
rénale,  cardiaciue,  cérébrale.  L’âge,  avec  l’ar¬ 
tério-sclérose  qui  lui  fait  cortège,  complique  l’hy¬ 
pertension. 

Il  faut  cependant  savoir  que  certains  hyper¬ 
tendus  passent  àtravers  les  niailles  du  filet  ten¬ 
du  par  la  menace  des  accidents  et  des  complica- 
tions,et  survivent  durant  de  longues  années  :  io, 
15  et  20  ans. 

Cliniquement,  on  décrit  une  hypertension  ai¬ 
guë,  paroxystique  :  la  tension  et  les  accès  con¬ 
vulsifs  marchent  peut-être  de  pair .  Nous 

notons  les  effets,  sans  connaitre  les  causes.  Le 
saturnisme,  générateur  de  spasmes,  comporte  des 
accidents  qui  relèvent  de  l’hypertension. 

Il  existe  une  hypertension  paroxystiqueidiopa- 
thique.  Toute  excitation  dii  sympathique  peut 
donner  lieu  à  une  poussée  hypertensiv  e  ;  le  sur- 
rénalome  est  un  facteur  d’hypertension. 

L’hypertension  permanente  qui  se  complique 
de  poussées  paroxystiques  est  grave. 

Le  conférencier  décrit  diverses  formes  d’hyper¬ 
tension  :  l’H.  décapitée;  la  forme  bénigne  d’un 
déséquilibre  passager  entre  la  maxima  et  la  mini¬ 
ma  ;  la  forme  des  H  déséquilibrées  des  myocardies; 
l’H.  maximale  pure  des  aortiques  ;  l’H.  des  vieil¬ 
lards,  qui  ne  signifie  rien  et  à  laquelle  il  faut  se 
garder  de  toucher  ;  les  pseudo  H.  des  neurotoni¬ 
ques,  des  basedowiens,  de  la  ménopause  . . . 

Ce  qu’il  importe,  c’est  d’interpréter  avec  sa¬ 
gesse  les  données  des  explorations  cliniques  et 
instrumentales,  en  jugeant  l’hypertendu  en  lui- 
même. 

Le  pronostic  de  l’H.  est  variable,  et  délicat  à 
formuler.  On  tiendra  compte  de  tous  les  commé¬ 
moratifs  :  âge,  hérédité,  antécédents  ;  aussi  de  la 
tenue  de  la  tension  artérielle,  de  l’allure  de  l’H. 
On  fera  état  de  la  qualité  des  symptômes  obser¬ 
vés. 

Le  traitement  ne  peut  être  étiologique  ;  il  de¬ 
meurera  palliatif.  L’hyperreflectivité  artérielle, 
la  sensibilité  exagérée,  qui  créent  les  paroxysmes, 
seront  combattues,  ou  tout  au  moins  modérées. 
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par  les  médications  appropriées.  On  pourra  re¬ 
courir  aux  hypotenseurs  :  trinitrine,  nitrite 
d’amyle  ;  au?:  calmants  :  l’opium.  Le  régime  ali¬ 
mentaire  est  important  à  prescrire,  d’une  façon 
opportune.  L’hypertendu  sera  étudié  surtout 
dans  sa  psychologie.  Et  les  restrictions  alimen¬ 
taires  ordonnées  en  fonction  de  celle  -ci.  Par  des¬ 
sus  tout,  ce  qu’il  con\ient  de  faire,  c'est  de  soigner 
les  nerfs. 

(Une  expérience  chèrement  accpiise  sur  moi- 
même  me  permet  d’apporter  ma  modeste  contri¬ 
bution  à  cette  affirmation,  qui  ne  saurait  jamais 
être  trop  mise  en  é\idence). 

E\ian,  par  ses  cures  de  diurèse,  par  tous  ses 
autres  avantages,  est  une  station  de  prédilec¬ 
tion  pour  les  hypertendus. 

Cette  conférence,  dite  avec  bonhomie,  ûnail- 
lee  de  saillies,  de  pointes,  d’exemples  vécus  e.m- 
pruntés  par  le  D’'  Laubry  k  sa  vaste  pratique,  a 
produit,  sur  un  auditoire  profondément  attentif, 
une  impression  considérable  et  elle  a  été  saluée 
de  plusieurs  salves  de  bravos  Lien  mérités. 


Les  auteurs  attachent  une  importance  primor- 
dialle  au  repos  prolongé  au  lit.  Ils  recommandent 
d’eviter  soigneusement  lès  ascensions  rapides, 
la  marche  à  allure  précipitée,  le  port  de  fardeaux, 
les  efforts  brusques  ou  soutenus,  les  dénivelle¬ 
ments  trop  rapides,  la  fatigue' intellectuelle. 

Le  régime  comportera  l’abstention  complète 
de  toutes  les  boissons  fermentées,  avec  la  restric¬ 
tion  des  liquides  durant  quelcfues  jours.  Diète  hy- 
dricjue,  puis  diète  lactée  d’abord  rigoureuse,  puis 
tempérée  par  des  pm-ées,  des  pâtes,  des  fruits. 
Plus  tard,  on  autorisera,  en  outre,  une  fois  pai- 
jour,  un  peu  de  viande  grillée  ou  rôtie.  Mais  on  re¬ 
jettera  les  œufs,  la  laitance,  le  caviar,  la  cervelle, 
le  ris  de  veau  ,  etc! 

Les  cures  bydrominérales,  judicieursement 
choisies,  renforceront  les  p  escriptions  hygiéno- 
diététiques. 

Un  moment  viendra  pourtant  ou  les  médica¬ 
ments  hypotenseur.5  auront  leur  intérêt  :  ni¬ 
trites,  gui,  âil,  benzoate  de  benzyle,  acétylcho¬ 
line.  . .  Plus  tard,  cpiand  le  cœur  commence  à 
fléchir,  aux  p  atiques  précédemment  citées,  il 
conviendra  d’ajouter  les  cardio-  toniques  (digi¬ 
tale)  et  la  théobromine. 

Les  petites  saignées,  notamment  chez  les  plé¬ 
thoriques,  ont  leur  utilité,  si  l’on  en  abuse  pas. 

«  .  De  quelque  façon  que  l’on  considère 

le  problème,  qu’on  l’envisage  sous  l’angle  de 
l’hygiène,  de  la  diététiciue,  de  la  thérapeutique 
médicamenteuse  ou  hydrominérale,  partout,  con¬ 
tre  l’hypertension,  il  faudra  une  persévérance 
de  plusieurs  mois,  de  plusieurs  années,  de  ia  part 
du  malade  comme  de  la  part  du  médecin,  pour 
obtenir  un  régime  de  pressions  satisfaisant  et 
durable  ...... 

Paroles  in  flniniment  sages.  Trop  peu  sévères  ce¬ 
pendant.  Un  hypertendu  compensé,  à  partir  du 
moment  où  son  hypertension  aura  été  recon¬ 
nue,  devra  adopter  à  tout  jamais  un  genre  d’exis¬ 
tence  soumis  à  des  règles  bien  définies  d’hygiène 
et  d’alimentation,  s’il  veut  cpie  la  compensation 
perdure  et  lui  assure  une  existence  de  durée  nor¬ 
male.  Et  les  infractions  ciu’il  pourra  être  amené 
à  faire  à  ces  règles  ,  pour  rares  cju’elles  devront 
être, n’auront  cpie  des  inconvénients  légers  si  elles 
sont  elles-mêmes  compensées  par  de  plus  sévères 
restrictions  ultérieures,. 

Le  D'’  Harvier  a  donné  lecture  de  quelques 
communications  :  de  M.  Mercklen,  sur  l’hy¬ 
pertension  et  l’aortite  chronique  sans  lésions  ré¬ 
nales  de  M.  Langeron,  sur  Surrénales  et  hy- 
pert  ns:on,  et  sur  Action  de  l’irradiation  des  sur¬ 
rénales  dans  les  hypertensions  artérielles.. 

Le  Dr  UzAN,  de  Tunis,  a  lu  une  note  intéres¬ 
sante  sur  le  ;  Modalités  cliniques  de  l’hyperten¬ 
sion  en  Tunisie.  Je  la  publierai  prochainement. 

Le  professeur  Derrien  (de  Montpellierj,  a  com¬ 
muniqué  ses  réflexions  sur  son  propre  cas,  soUs 


La  communication  .suivante  a  été  faite,  succes¬ 
sivement,  par  .M.  Rav^ault  et  le  professeur  Pic 
sur  l’hypertension  envisagée  dans  sa  pathogénie, 
au  nom  de  MM.  Pic,  Ravault  et  Thiers. 

Les  auteurs  décrivent  les  théories  anatomiques 
de  l’H.  artérielle  :  l’PI.  est  la  conséquence  de  lé¬ 
sions  répalcs.Mais  l’H.pouvant  s’établir  en  dehors 
de  toute  lésion  rénale,  l’H.  n’est-elle  pas  la  con- 
séfiuence  de  lésions  vasculaires  extra-rénales  de 
siège  variable  ?  Ces.  théories  ne  suffisent  pas  à 
élucider  le  problème.  Il  faut  faire  appel  à  la  phy¬ 
siologie  et  étudier  le  rôle  du  système  nerveux 
végétatif,  et  des  glandes  endocrines,  les  surré¬ 
nales  en  premier  lieu. 

!  Mais  voici  c[ue  de  récentes  recherches  font 
apparaitre  l’importance  du  milieu  humoral,  et 
permettent  de  rattacher  l’H.  à  un  trouble  de  l’é¬ 
quilibre  minéral,  du  métabolisme  azoté,  du  méta¬ 
bolisme  des  hydrates  de  carbone,  du  métabolisme 
des  lipoïdes.  «  Nous  commençons  à  entrevoir 
combien  il  serait  intéressant  d’étudier  chez  ces 
malades  :  1)  les  perturbations  du  métabolisme 
des  protéines;  2)  la  glycorégulation;  3)  la  cho¬ 
lestérine  et  les  lipoides.  » 

Enfin,  ori  peut  supposer,  avec  quelques  vrai- 
s  emblance,  qu’à  la  base  cte  l’H.  ,  on  doit  trouver 
un  déséquilibré  physique  des  humeurs. 

L’ttiologie  de  l’H.  est  complexe.  Tantôt  con¬ 
nue  ,  telle  l’H.  des  néphrites,de  la  ménopausé,  de 
la  syphilis,  ailleurs  elle  demeure  obscure,  tout  en 
laissant  à  l’hérédité  un  rôle  indiscutable. 

Les  conclusions  thérapeutiques  sont  du  plus 
haut  intérêt.  Première  remarque  :  l’H.  est,  dans 
une  certaine  mesure,  une  réaction  de  défense  et 
doit,  dèf  lors,  faire  l’objet  de  quelque  respect. 
On  luttera  contre  les  reflexes  presseurs,  en  même 
temps  qu’on  provoquera  des  reflexes  dépresseurs 
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s’opère  sur  les  systèmes  nerveux,  osseux  et  sanguins 
cest-a-dire  sur  l’ensemble  des  éléments  vitaux. 
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PEROXYDE  DE  MANGANÈSE  COLLOÏDAL 

Laboratoire  SCHMIT,  71,  Rue  Sainte-Anne,  PARIS-2^ 


Essayez  de  remplacer  les  alcalins,  les  ferments  diges¬ 
tifs,  les  tisanes  chez  vos  dyspepsiques.  Remplacez  le 
tout  par  quelques  tablettes  de  Mangaïne.  Dans  quel¬ 
ques  jours,  vous  aurez  acquis  la  reconnaissance  de  vos 
malades. 
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Formule:  Cholestérol  ergostérIné(  Vitamine  D);  Extrait  llpo- 
soluble  de  foie  (Vitamine  A)  ;  Extrait  de  levures  diverses 
(Vitamine  B);  Jus  frais  de  citron  et  d’orange  stabilisé  (Vita- 
mine  C);  Eléments  minéraux  (chlorure  de  manganèse, 
polyphosphates  calciques)  ;  Produits  opothérapiques  (pou- 
I  dre  d’os  frais,  poudre  de  moelles  diverses). 

Indications  :  Toutes  décalcifications,  toutes  carences. 
Puissant  dynamogbne. 

Forme  :  Une  seule  forme  :  délicieux  granulés  bicolores. 

Posologie  :  Dose  unique,  enfants  et  adultes  :  une  cuillerée  à 
café  2  fois  par  jour  avant  les  repas. 

PRIX  AU  PUBLIC  ;  16  fr.  50 

LITTÉRATURE.  ÉCHANTILLONS  ET  RÉFÉRENCES  CLINIQUES  : 

J.  LAURENÇON,  Pharmacien,  Prol'cssciir  de  Cluiiilc  cl  de  Phnrmacologic 

16,  Rue  de  la  République,  VlLLEFRANCHE»s. -SAONE  (Rhône) 


Lait  concentré  sucré  ^ 
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é  dans  le  vide  à  basse 
■ès  une  rapide  pasteurisa 


température,  après  une  rapide  pasteurisation, 
e  intacts  l’équilibre  bio-chimique  et  les  vitamines  de  l’excellent  lait 
ginel  ;  de  composition  absolument  régulière  et  de  conservation  parfaite.^ 
:t  Échantillons  :  SOCIÉTÉ  NESTLÉ  (FRANCE)  r  6.  avenue  Portalis.  PARIS  (8' 
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le  titre  :  Albuminurie  et  hypertension.  Il  a  remar¬ 
qué  que  le  taux  de  son  albumine,  qui  n’est  que  de 
quelques  centigrammes  avant  son  cours,  atteint 
un  gramme,  et  plus,  à  la  fin  de  celui-ci,  en  même 
temps  que  sa  tension  artérielle  'monte. 

Le  docteur  de  Barthe  de  Sandfort,  inven¬ 
teur  de  l’ambrine,  a  dit  un  mot  des  Variations 
dans  le  bain  de  paraffine. 

Ainsi  se  terminera  la  partie  scien'iflciue  des 
Journées  médicales. 


Par  ailleurs,  la  Société  médicale  et  la  Société 
lhermale  avaient  bien  fait  les  choses,  et  offert 
à  leurs  invités  et  aux  congressistes  certaines  fes¬ 
tivités  qui  furent  très  appréciées.  Le  samedi  soir, 
ceux-ci  purent  choisir  entre  une  représentation 
amusante,  au  théâtre,  d’une  pièce  de  Louis  Ver- 
neuil  et  G.  Berr  :  Marions  Maman.  — et  une  soi¬ 
rée  de  Gala,  dans  le  Hall  du  Casino. 

L’après-midi  du  dimanche  fut  consacré  à  une 
promenade  .sur  un  des  magnifiques  pacjuebots 
de  la  Compagnie  de  navigation.  Le  Général  Du¬ 
four,  qui,  durant  trois  heures,  nous  permit  d’ad¬ 
mirer  tout  le  Haut  Lac,  en  suivant  la  rive  fran¬ 
çaise  jusqu’au  Bouveret,  pour  revenir  en  longeant 
la  rive  suisse  :  Chilon,  Montreux,  Territet  . . . 
puis  Lausanne,  d’où  nous  remîmes  le  cap  sur 
Evian,  où  nous  débarquions,  ravis  du  spectacle 
inoubliable' et  si  \arié  dont  nos  yeux  avaient  pu 
à  loisir  se  repaitre. 

Entre  temps,  un  déjeuner  a^ait  reuni  environ 
700  convives  au  Casino,  sous  la  présidence  de 
M.  Girod,  président  du  Conseil  d’Administra- 
tion  de  la  Société  des  Eaux  d’Evian.  A  la  table 
d’honneur,  j’ai  reconnu  MM.  les  professeurs 
Carnot,  Pic,  Roch,  Rathery,  Lemierre, 
PiÉRY,*  les  docteurs  Laubry,  Harvier,  Paul 
Bldm,  Vuillemier,  Hai.ls-Dailly,  Bongrand, 
CoTTET,  Lêvy-Darras,  M.  Maurice  Bernard, 
administrateur  Délégué,  etc.  etc.. 

Dans  la  salle,  ici  et  là,  de  bons  amis  :  Des¬ 
touches,  {Courrier  Médical),  Gardette  (Presse 
thermale  et  climatique).  Le  Sourd  (Gazette  des 
Hôpitaux),  ViToux  (Presse  Médicale),  Henne, 
Pamart,  et  tant  d’autres  dont  les  noms  m’échap¬ 
pent. 


A  l’heure  des  toasts,  ont  pris  successivement 
laparoleMM.  Girod,  Harvier,  qui  aluuneadresse 
du  D'  Le  Noir,  empêché  par  un  deuil  récent  ; 
Lévy-Darras,  au  nom  de  la  Société  medicale  d’E¬ 
vian.  Notre  très  aimable  confrère  à  remercié 
les  professeurs  ,  et  les  grandes  Sociétés  (Acadé¬ 
mie  de  Médecine,  Société  de  médecine  de  Lyon, 
Société  des  médecins  de  Marseille,  Facultés  de 
médecine  ),  qui  ont  donné  leur  patronage  aux 
Journées  médicales.  Il  a  loué,  comme  elle  le  mé¬ 
ritait,  Mlle  Machure,  qui  avait  admirablement 
organisé  toute  la  partie  administrative  et  maté¬ 
rielle  des  Journées.  Il  a  montré  combien  de  telles 
manifestations  servent  à  resserrer  le  lien  médi¬ 
cal  et  à  entretenir  la  fraternité.  Il  a  bu  finalement 
aux  médecins  et  à  la  médecine. 

Je  veux  dire,  sans  plus  attendre,  combien  j’ai 
été  personnellement  touché  de  l’accueil  Ciue  m’a  ' 
fait  le  Dr  Lévy-Darras,  ,et  quel  souvenir  char¬ 
ment  j’emporte,  et  de  sa  personne,  et  de  mon 
séjour  à  Evian. 

Pour  terminer  ,  le  professeur  Carnot  a  trouvé 
les  mots  qui  convenaient  pour  rendre  à  chacun 
de  ses  collaborateurs  l’hommage  qui  lui  était  dû  ; 
il  reçut  une  chaleureuse  ovation  et  bénéficia  d’un 
interminable  baii. 

Je  ne  m’arrêterai  pas  avant  d’aVoir  célébré 
l’hospitalité  fastueuse  avec  laquelle  nous  avons 
tous  été  traités  ;  les  hôteliers,en  prêtant  leur  con- 
I  concours  désintéressé  aux  organsisateurs  des 
Journées  médicales,  ont  montré  qu’ils  compre¬ 
naient  ,  eux  aussi,  comment  doit  s’exercer  la  so¬ 
lidarité  entre  toutes  les  activités  d’une  ville 
d’Eaux  qui  veut  vivre  et  progresser. 

De  cette  hospitalité,  je  remercierai  tout  parti¬ 
culièrement  le  distingué  directeur  de  l’hôtel  Bed¬ 
ford,  La  vie  confortable  que  j’y  ai  menée,  durant 
mon  trop  court  séjour  sur  les  bords  du  Lac,  a 
contribué  à  un  enchantement  dont  je  demeure 
reconnaissant  et  charmé. 

G.  Dughesne. 

N.  B.  —  Les  rapports  dont  j’ai  rendu  som¬ 
mairement  compte  sont,  à  l’exception  de  la  con¬ 
férence  de  M.  Laubry,  édités  par  la  Société  des 
Eaux  d’Evian,  sous  la  forme  d’une  luxueuse  bro¬ 
chure  de  92  pages. 


G.  D. 
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JURISPRUDENCE 

Responsabilité.  Absence  de  radiographie.  Aggravation.  Négligence  à  renseigner  le  médecin 
qui  a  remplacé  le  premier  médecin  traitant. 

Tribunal  civil  de  Lille, 

2®  Chambre,  21  janvier  1929. 

{Le  Nord  Judiciaire,  . 

Engage  sa  responsabilité  le  médecin  qui,  ayant  entrait  d'une  plaie  un  corps  étranger  ne  fait  pas  .radiographier 
le  blessé  afin  de  voir  si  un  autre  corps  n'est  pas  demeuré. 

En  tout  cas  une  radiographie  devait  être  faite  lorsque,  peu  de  temps  après,  le  membre  blessé  est  atteint  d'un  phleg¬ 
mon  et  que  le  'médécin  en  est  averti. 

Si  à  ce  moment  il  ne  peut  soigner  son  ancien  malade  [en  l'espèce  celui-ci  étant  sous  les  drapeaux) ,  il  doit  aviser 


les  médecins  qui  le  soignent  de  ce  qu'il  a  constaté  lors  du 

tion  possible  de  cause  à  effet. 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  le  12  mars  1923,  Justin  R.  a  été  victi¬ 
me  d’un  accident  de  travail  dans  une  usine  d’Hau- 
bourdin  ; 

Qu’une  courroie  de  transmission  qui  tournait  à 
grande  vitesse  s’est  rompue  et  qu’une  agrafe  de  mé¬ 
tal  servant  d’attache  à  cette  coùrroie  lui  est  entrée 
dans  la  cuisse,  arrachant  profondément  la  chair  ; 

Qu’il  fut  soigné  par  le  docteur  G. .,  qui  retira  de 
la  blessure  une  pointe  crochue  d’agrafe,  puis  recousit 
la  plaie  après  l’avoir  nettoyée  ; 

Qu’il  dut,  trois  jours  après,  rouvrir.la  plaie  qui  sup¬ 
purait,  qu’il  était  resté  un  fragment  d’étoffe  du  pan¬ 
talon  ou  du  caleçon  ; 

Qu’il  refit  la  suture  et  que  deux  mois  après,  en  juin 
1923,  R.  reprenait  son  travail  sans  incapacité,  la 
cicatrisation  étant  complète  ; 

Attendu  qu’en  novembre  1924,  R.  était  appelé  au 
.service  militaire  en  Belgique,  son  pays  d’origine  ; 
qu’d  avait  fait  dix  mois  de  service  lorsqu’en  septem¬ 
bre  1925,  une  enflure  se  produisit  à  la  cuisse  où  il 
avait  été  blessé  ; 

Qu’il  vint,  au  cours  d’une  permission,  retrouver  le 
docteur  G. . .  ; 

Que  -celui-ci  reconnut  l’existence  d’un  phleg¬ 
mon  qu’il  trouva  sans  rapport  avec  la  blessure  origi¬ 
naire  et  invita  R.  à  regagner  la  Belgique  pour  s’y 
faire  soigner  par  les  médecins  militaires  ; 

Attendu  que  ce  n’est  qu’au  bout  d’un  an,  en  sep¬ 
tembre  1926,  que  les  médecins  belges  se  ' décidèrent 
à  opérer  R,  et  à  extraire  l’autre  pointe  d’agrafe  restée 
dans  la  biessure  qui  suppurait  et  dont  une  radiogra¬ 
phie  leur  avait  enfin  révélé  la  présence  ; 

Que  depuis  lors,  R.  est  dans  un  état  jiartiel  d’inva¬ 
lidité  ; 

Qu’il  l’attribue  à  la  négligence  dü  docteur  G. . .  qui 
aurait  pu  facilement  se  rendre  compte, s’il  avait  eu 
■recours  à  la  radiographie,  qu’il  était  resté  dans  les 
chairs  un  morceau  d’agrafe  et  aurait  ainsi  épargné  au 
blessé,  par  une  extraction  complète,  un  long  séjour 


premier  accident  et  appeler  leur  attention  sur  une  rela- 


dansles  hôpitauxet  un  traitement  mal  approprié,  sui¬ 
vi  d’une  diminution  dans  la  capacité  de  travail  ;  - 

Attendu  que,  sur  l’action  en  responsabilité  inten¬ 
tée,  une  expertise  a  été  ordonnée  à  l’effet  de  recher¬ 
cher  si  la  radiographie  devait  être  employée  et  de 
décrire  l’état  du  blesssé  et  la  nature  et  le  taux  de., 
l’incapacité  résultant  des  suites  de  la  blessure; 

Attendu  que  les  experts  reconnaissent  que  la  ra¬ 
diographie  constitue  un  précieux  moyen  d’investiga-'; 
tion  et  de  diagnostic  dans  les  accidents  du  travail  et 
ajoutent  qu’elle  ne  peut  pas  être  obligatoire  dans 
tous  les  cas  ; 

Attendu  que,  sur  le  principe  formulé  en  ces  ter,- 
mes,  l’avis  dés  experts  n’est  pas  discutable  ; 

Qu’il  faut  aller  plus  loin,  cependant,  et  recon¬ 
naître  aussi,  en  fait,  que  dans  le  cas  de  R.,  la  radio¬ 
graphie  n’eût  pas  manqué  de  déceler  la  présence 
d’un  corps  métallique  qu’on  ne  soupçonnait  point 
être  resté  dans  les  chairs  et  que  c’est  seulement  grâce 
à  ce  procédé  d’investigation,  que  la  cause  réelle  du 
mal  s’est  enfin  révélée  et  qu’alors,  R.  en  a  été  délivré, 
sinon  complètement  guéri  ; 

Que  la  radiographie  s’imposait  donc  en  quelque 
sorte,  én  l’espèce,  puisque,  jusque-là,  le  diagnostic 
s’était  égaré  et  avait  laissé  le  mal  se  perpétuer  et  s’é¬ 
tendre  ; 

Mais,  attendu  que  cette  évidence  apparue'  après 
coup,  ne  suffit  pas  à  établir  par  elle  seule  la  respon¬ 
sabilité  médicale  recherchée  ; 

Qu’il  importe  donc  de  savoir  s’il  y  a  eu  faute  grave 
de  la  part  du  docteur  C. . .  à  ne  pas  recourir  à  la  ra¬ 
diographie  à  un  moment  donné,  tout  au  moins  lors¬ 
qu’un  symptôme  nouveau  est  venu  faire  douter  d’une 
guérison  définitive  ; 

Attendu  que  les  experts  écartent  toute  faute  par^ 
ce  motif  que  les  symptômes  cliniques  pouvaient 
seuls  faire  supposer  la  présence  d’un  corps  étranger 
dans  les  muscles  et  donner  lieu  par  suite,  à  l’emploi 
de  la  radiographie  ; 

Que  la  cicatrisation  complète  intervenue  après 
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l’enlèvëment  des  débris  de  tissus  restés  dans  la  plaie 
éliminait  cette  supposition  et  partant,  l’idée  de  re¬ 
courir  à  l’investigation  radiologique  ; 

Mais  attendu  que  ce  qui  est  survenu  à  R.  démontre 
assez  que  la  cicatrisation  ne  pouvait  donner  la  certi¬ 
tude  que  rien  n’était  resté  dans  la  blessure  et  que  la 
tolérance  des  tissus  est  parfois  si  grande  que  l’inter¬ 
vention  chirurgicale  n’est  pas  nécessaire  avant  long¬ 
temps  ; 

Que  les  experts  ne  sont  pas.  sans  le  reconnaître 
quand  ils  disent  que  la  radiographie  peut  révéler  la 
présence  dans  les  muscles  de  corps  étrangers  que  l’ex¬ 
ploration  des  plaies  ne  peut  découvrir  et  qu’il  faut 
laisser  où  ils  sont  faute  de  pouvoir  en  faire  l’extrac¬ 
tion  ; 

Attendu  qu’à  s’en  tenir  à  l’empirisme  qui  subor¬ 
donnait  à  de  nouveaux  symptômes  le  diagnostic  d’une 
troisième  opération,  les  faits  de  la  cause  établis¬ 
sent  que  ces  symptômes  sont  réapparus  sous  forme  de 
phlegmon  et  que  c’est  leur  apparition  qui  a  amené 
l’ancien  client  du  docteur  C . . .  à  lui  demander  à 
ce  sujet  une  nouvelle  consultation  ; 

Attendu  que  c’était  alors  pour  lui  l’occasion  de  se 
demander  derechef  si  les  symptômes  cliniques  qui  se 
manifestaient  là  même,  où'  s’était  produite  la  bles¬ 
sure  ne  se  rattachaient  pas  nécessairement  à  l’acci¬ 
dent  s’ils  n’en  étaient  pas  la  suite  ;  et  si  cette  suite 
'  ne  tenait  pas  à  ce  que  la  plaie  n’avait  pas  été  com¬ 
plètement  nettoyée  et  vidée  et  pour  le  savoir  si  la 
radiographie  n’étaitpas  indispensable  puisque  seule 
elle  -pouvait  éliminer  du  champ  de  suppositions 
tout  ce  qui  n’était  pas  la  vraie  cause  du  mal  ; 

Qu’il  apparaît  bien  que  le  docteur  C. . .  a  passé 
légèrement  sur  l’examen  qui  lui  était  demandé  ;  qu’il 
ne  s’est  pas  inquiété  suffisamment  du  nouvel  état 
de  son  malade  et  s’est  borné  soit  à  dire,  comme  le 
prétend  le  demandeur,  que  le  phlegmon  n’avait  point 
de  rapport  avec  l’accident,  soit  ce  qui  est  plus  ré¬ 
préhensible,  à  renvoyer  le  malade  à  se  pourvoir 
devant  les  médecins  belges,  dont  il  dépendait  d’ail¬ 
leurs,  sans  se  prononcer  sur  le  cas  qui  lui  était  soumis  ; 

Qu’il  était  naturellement  porté  à  ne  pas  s’occuper 
outre  mesure  de  son  consultant  qui  ne  passait  à 
W.  que  quelques  jours  de  permission  et  qui  de¬ 
vait  rejoindre  ensuite  son  régiment  et  si,  pour  cette 
raison,  il  n’avait  pas  à  entreprendre  un  traitement 
qui  ne  pouvait  être  appliqué  que  par.  une  infirmerie 
régimentaire  et  dirigée  par  un  autre  médecin,  toute¬ 
fois  les  soins  qu’il  avait  donnés  précédemment,  la 
connaissance  qu’il  avait  eue  de  l’accident  et  de  ses  sui¬ 
tes  possibles  et  la  tâche  préexistante  de  soigner  la 
blessure  jusqu’à  la  guérison  totale  assurément  l’o¬ 
bligeaient  à  répondre  à  la  confiance  qui  faisait  de 
nouveau  appel  à  lui  et  à  examiner  et  apprécier  at¬ 
tentivement  ce  qui  normalement  et  à  première  vue 
devait  être  consécutif  à  l’ancienne  blessure,  si  loin¬ 
taine  qu’en  fût  la  guérison  ; 

Qu’il  devait  sans  doute  se  garder  d’empiéter  sur  le 
rôle  qui  était  dévolu  aux  médecins  dont  relevait  B. 
alors  sous  les  drapeaux  ; 


Mais  que  sans  se  substituer  à  eux,  il  lui  était  com¬ 
mandé  par  une  vue  plus  large  de  son  devoir  profes¬ 
sionnel  de  leur  transmettre  son  ancienne  mission,  de 
les  éclairer,  de  Içs  prévenir  de  ce  qu’il  avait  fait  et 
constaté  et,  pouvant  formuler  un  diagnostic  immé¬ 
diat  et  définitif,  de  recommander  tant  à  son  client 
qu’aux  médecins  auxquels  il  le  renvoyait,  à  raison  du 
rapprochement  à  faire  entre  le  mal  nouveau  et  l’an¬ 
cienne  blessure,  de  recourir  aux  procédés  d’investi¬ 
gation  les  plus  indiqués  à  la  suite  d’un  accident  du 
travail  avec  pénétration  dans  la  chair  d’un  corps  mé¬ 
tallique  et  de  fragments  de  tissus,  c’est-à-dire  la'  ra¬ 
diographie  ; 

Qu’au  lieu  de  ce  faire,  il  a  tout  de  suite  écarté  l’hy¬ 
pothèse  d’une  relation  entre  .l’accident  et  le  phé¬ 
nomène  récent  apparu,  persuadé  à  tort  que  l’ex¬ 
traction  avait  été  complète,  que  tout  était  parfait 
de  ce  qui  avait  été  fait  et  qu’il  n’y  avait  plus  à  y  reve¬ 
nir  ; 

Que  son  abstention  n’a  pas  peu  contribué,  en  lais¬ 
sant  les  médecins  belges  dans  l’ignorance,  de  ce  qui 
s’était  passé  antérieurement,  à  perpétuer  un  traite¬ 
ment  qui  ne  correspondait  pas  à  la  vraie  cause  du 
mal  et  à  tenir  ces  médecins  pendant  près  de  onze 
mois  éloignés  de  l’idée  que  la  radiographie  pouvait 
leur  montrer  la  nécessité  d’une  opération  chirur¬ 
gicale  ; 

Attendu,  qu’assurément,  la  -responsabilité  du  doc- 
docteur  C. . .  ne  saurait  être  exclusive  de  toute  autre, 
qu’elle  ne  saurait  en  tous  cas  être  entière  et  peut 
être  quelque  reproche  est  à  faire  aux  médecins  qui 
lui  ont  succédé  et  qui  n’ont  que  longtemps  après 
avoir  épuisé  tous  moyens  de  traitement,  reconnu  la 
nécessité  d’un  examen  radiologique  ; 

Mais  qu’elle  existe  avec  un  certain  caractère  de.gra- 
vité  qui  ne  peut  échapper  à  l’analyse  ; 

Qu’un  médecin  se  doit  d’examiner  un  malade  qui 
vient  le  consulter,  n’eût-il  pas  à  lui  donner  des  soins 
par  la  suite,  surtout  quand  il  s’agit  d’un  malade  qu’il 
a  déjà  traité  et  qui  revient  lui  présenter  un  état  de 
nouveau  inquiétant  à  l’endroit  même  de  l’ancien 
mal  ; 

Qu’il  est  évident,  que  dans  ce  cas,  le  devoir  strict 
est  pour  lui  de  reprendre  sort  examen  ;  qu’il  ne  sau¬ 
rait  se  désintéresser  de  son  ancien  client,  considérer 
son  rôle  comme  épuisé  à  son  égard,  se  montrer  indif¬ 
férent  sur  ce  qui  peut  bien  lui  survenir  ultérieure¬ 
ment,  bref,  littéralement  abandonner  son  ancien 
client  à  d’autres  médecins  sans  conseil  et  sans  indi¬ 
cation,  alors  que  la  guérison  définitive  que  l’on  avait 
crue  acquise,  fut-ce  depuis  longtemps,  allait  être 
remise  tout  entière  en  question  ; 

Que  la  responsabilité  se  posant  ainsi,  il  n’importe 
plus  guère  de  s’arrêter  aux-  motifs  donnés  aussi  pour 
l’écarter  par  les  experts,  qui  font  une  distinction  en¬ 
tre  les  blessures  par  éclatement  et  celles  par  arrache¬ 
ment,  la  radiographie  pouvant  s’imposer  dans  un  cas 
et  non  dans  l’autre  ; 

Que  cette  distinction  est  toute  extérieure  à  la  bles¬ 
sure  elle-même  qui  est  unique  sans  doute  quand  une 
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seule  perforation  est  produite  et  qui  est  multiple  î 
quand  ont  pénétré  dans  les  chairs  plusieurs  éclats 
épars  ;  et  qu’un  examen  radiographique  n’est  pas 
.moins  nécessaire  pour  une  seule  blessure  que  pour 
plusieurs,  du  moment  qu’une  seule  blessure  peut  ren¬ 
fermer  plusieurs  fragments  comme  dans  l’espèce. 

Qu’il  reste  à  mesurer  l’étendue  de  la  responsabilité 
ainsi  établie  ;  que  sur  ce  point  toute  l’invalidité  que 
•subit  actuellement  R.,  ne  peut  être  mise  à  la  charge 
du  docteur  C. . . ,  qui  n’a  pas  été  seul  à  donner  des 
soins  au  malade  et  à  qui  peut  seulement  être  attri¬ 
buée  la  faute  de  ne  pas  avoir  prescrit  au  moment 
où  décidément  il  le  fallait,  l’investigation  nécessaire  ;  ' 

Attendu  que  l’incapacité  reconnue  à  R.,  par  les 
experts  est  actuellement  de  20  p.  100  ;  que  son  salaire 
était  de  7.719  francs  par  an  ; 

Que  la  rente  à  servir  à  R.,  tant  que  son  état  ne 
sera  pas  revenu  aune  amélioration  complète,  ou  à  son 
rétablissement  devrait  donc  être  en  principe  à  raison 
de  20  p.  100,  de  1.543  fr.  80  ; 

Que  le  paiement  n’en  saurait  incomber  que  pour 
moitié  au  docteur  C. . . ,  soit  776  fr.  90  ; 

Qu’il  n’y  a  pas  lieu  d’en  déduire  la  rente  allouée  à 
R.  par  l’Etat  belge  pour  infirmité  contra.ctée  pendant 
qu’il  .servait  sous  les  drapeaux. 

Par  ces  motifs, 

Déclare  le  docteur  C. . .,  responsable  pour  moitié 
•  des  conséquences  de  l’invalidité  subie  par  R.  à  la 
suite  du  trai\,emnt  observé  ; 

En  conséquence,  le  condamne  à  servir  à  R.  une 
rente  annuelle  de  776  fr.  90,  à  compter  du  4  octobre 
1927  et  à  constituer  pour  le  service  de  cette  rente  le 
capital  nécessaire,  exigé  par  la  Caisse  nationale  des 
Retraites  et  ce,  tant  qu'il  n’y  aura  pas  rétablissement 
dûment  constaté  ; 

Le  condamne  aux  dépens. 

Commentaires 

Le  jugement  ci-dessus,  qui,  ainsi  que  je  l’es- 
pèfe,  doit  être  frappé  d’appel,  marque  une  évo¬ 
lution  très  nette  de  la  jurisprudence. 

Les  méthodes  nouvellès  de  diagnostic  laissent 
à  supposer,  aux  profanes  de  la  médecine,  qu’il 
n’est  plus  permis  de'  se  tromper,  même  de  bonne 
foi. 

De  même  la  clinique  ancienne,  qui  permettait 
de  poser  un  diagnostic,  après  mûres  réflexions 
et  comparaisons  avec  d’autres  cas  semblables, 
déjà  vus  par  le  praticien,  semble  devoir  céder  le 
pas  à  des  procédés  d’investigation,  qui,  cepen¬ 
dant  ne  devraient  être  que  les  auxiliaires  de  la 
clinique. 

Ainsi,  dans  le  cas  ci-dessus,  nous  nous  deman¬ 
dons  comment  un  tribunal  a  pu  retenir  la  res¬ 
ponsabilité  de  notre  confrère. 

Voici  un  ouvrier  blessé  dans  son  travail.  Par 
deux  interventions  successives,  le  praticien 
retire  les  débris  divers,  qui  s’étaient  introduits 
dans  la  plaie.  ^ 

Guérison,  sans  fistulisation. 


Deux  ans  et  demi  après,  tuméfaction  inflam¬ 
matoire  au  niveau  de  la  région  anciennement 
blessée  et  qui  semblait  complètement  guérie. 

Comme  l’ouvrier  faisait  son  service  militaire 
en  Belgique,  le  médecin  lillois  donna  au  malade 
le  conseil  de  rejoindre  son  corps  et  de  s’y  faire 
soigner. 

C’était,  en  l’espèce,  le  meilleur  conseil,  qui 
pouvait  être  donné. 

Au  corps,  le  sqldat  serait  examiné,  hospitalise, 
opéré  gratuitement. 

Au  contraire,  restant  à  Lille,  il  fallait  d’abord 
solliciter  des  autorités  militaires  belges  l’auto¬ 
risation  de  se  faire  soigner  en  France. 

U  fallait  ensuite  au  blessé  les  frais  d’une 
radiographie. 

Puis,  il  fallait  demander  à  l’ancien  chef  d’en¬ 
treprise  (ou  à  l’assurance  de  ce  dernier)  de  re¬ 
connaître  la  relation  de  cause  à  effet  entre  la 
lésion  actuelle  et  l’ancien  accident. 

Or,  bien  qu’il  y  ait  eu  consolidation  apparente, 
il  est  probable  que  l’assurance  aurait  refusé  de 
reconnaître  le  rapport  entre  les  deux  affections. 

Il  aurait  fallu  recourir  aux  tribunaux,  pour 
faire  décider  s’il  y  avait  rechute,  si  le  demi-salaire 
et  les  soins  médicaux  devaient  incomber  au  chef 
d’eptreprise,  pour  l’attribution  d’une  rente  pour 
incapacité  permanente  partielle. 

Pour  éviter  tous  ces  ennuis  juridiques,  le  mé¬ 
decin  traitant  donna  le  bon  conseil  au  blessé 
de  rejoindre  son  corps  et  de  s’y  faire  soigner. 

La  radio  et  l’opération  pratiquées  en  Belgique 
permirent  de  découvrir  le  corps  étrairger. 

Et  malgré  l’avis  donné  par  les  experts,  le 
tribunal  d’admettre  que  le  médecin  traitant  a 
commis  une  faute  en  ne  faisant  pas  primitive¬ 
ment  radiographier  le  malade. 

Les  juges  estiment  que  le  fait  d’établir  un 
diagnostic,  sur  de  simples  faits  cliniques,  c’est 
«  s’en  tenir  à  l’empirisme^  qui  subordonnait  à 
l’apparition  de  nouveaux  symptômes  le  dia¬ 
gnostic  d’une  troisième  opération  ». 

De  plus,  lorsque  le  médecin  revit  son  malade, 
il  aurait  dû  d’après  le  tribunal,  examiner  à 
fond  le  blessé,  le  faire  radiographier,  etc.,  au 
lieu  de  l’adresser  aux  médecins  militaires  belges. 

Il  aurait  dû  également  adresser  à  ces  derniers, 
une  observation  détaillée  sur  l’ancien  accident, 
faisant  part  de  ses  craintes  de. corps  étranger, 
resté  inclus  dans  la  plaie. 

Or,  n’oublions  pas  que  le  blessé  était  reste 
guéri,  pendant  plusieurs  années  :  il  ne  pouvait 
donc  pas  venir  à  l’esprit  que  ce  fût  une  rechute, 
alors  que  bien  d’autres  causes,  indépendantes 
de  l’accident  primitif,  auraient  pu  ocasionner 
le  phlegmon. 

C’était  aux  médecins  militaires  belges  de 
faire  le  nécessaire,  pour  examiner  le  blessé. 

Mais,  comme  le  tribunal  français  ne  peut  les  at¬ 
teindre,  on  fait  tout  supporter  au  praticien  lillois. 
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Cependant,  la  radiographie  ne  fut  pratiquée 
qu’au  bout  d’un  an  de  traitement  par  les 
médecins  militaires  belges.  La  responsabilité 
de  ces  derniers  ne  sërait-elle  donc  pas  du,  tout 
engagée  ? 

Nul  doute  que  si  le  malade  avait  habité  Lille, 
sans  être  astreint  à  une  période  militaire,  le 
médecin  lillois  aurait  fait  le  nécessaire. 

Mais,  pour  les  raisons  que  j’ai  indiquées  plus 
haut,  mieux  valait  suivre  la  conduite  qu’a  adop¬ 
tée  notre  confrère. 

Si  les  magistrats  étaient  des  médecins,  ils 
sauraient  que,  même  la  radiographie,  pratiquée 
après  l’accident,  aurait-elle  décelé  les  deux  dé¬ 
bris  d’agrafe,  que  l’opération  n’aurait  probable¬ 
ment  pas  permis  de  les  retirer  tous  deux. 

Force  aurait  été  de  recourir  à  l’empirisme 
(comme  dit  le  jugement)  et  attendre  les  évène¬ 
ments.  ,  • 

Que  de  corps  étrangers  restent  enkystés,  sans 
jamais  donner  lieu  à  des  accidents  quelconques. 

Nous  espérons  qu’un  arrêt  d’appel  réformera 
le  jugement  des  premiers  magistrats,  en  déci¬ 
dant  que  la  conduite  de  notre  confrère  ne  fut  pas 
dommageable  pour  le  blessé. 

Mais,  sur  ce  point  de  la  nécessité  de  recourir 
à  la  radiographie  en  matière  de  diagnostic,  don¬ 
nons  quelques  décisions  de  jurisprudence. 

Les  juges  semblent  vouloir  faire  peu  à  peu 
le  reproche  aux  médecins  de  ne  pas  recourir  im- 
médiaternent  à  la  radiographie,  pour  poser  les 
diagnostics,  principalement  en  matière  de  frac¬ 
tures  et  de  luxations. 

Le  tribunal  civil  de  la  Seine,  par  jugement  du 
5  janvier  1901  (le  Droit,  6  janvier  1901)  décidait 
«  qu’il  n’appartient  pas  au  tribunal  de  décider 
si  la  radiographie  peut  être  employée.  Les  tri¬ 
bunaux,  en  effet,  ne  sont  pas  juges  de  l’oppor¬ 
tunité  et  de  l’efficacité  des  traitements  médicaux 
ou  autres,  appliqués  aux  malades,  et  ils  ne  peu¬ 
vent  s’immiscer  dans  des  questions  scientifiques, 
dont  la  solution  doit  être  laissée  à  la  conscience 
et  à  la  capacité  du  médecin  traitant.  » 

Il  en  est  autrement  si  une  faute  lourde,  té¬ 
moignant  d’une  négligence,  d’une  maladresse; 
d’une  inexpérience  manifeste,  est  alléguée  con¬ 
tre  le  médecin.  Dans  ce  cas,  les  tribunaux  peu¬ 
vent  recourir  à  une  expertise. 

Malgré  cette  opinion  fort  sage  du  tribunal  de  la 
Seine,  corroborée  par  de  nombreuses  décisions 
do  justice,  les  magistrats  de  Lille  ne  se  sont  pas 
conformés  à  l’avis  des  experts  et  ils  ont  donné 
leur  propre  opinion  médicale. 

Par  jugement  du  7  décembre  1910  (archives 
du  «  Sou  médical)  le  tribunal  civil  de  Villefranche- 
sur-Saône,  se  conformant  au  rapport  des  experts 
^u  II  avait  commis,  relaxa  un  médecin  des  fins 
®  Is.  plainte,  portée  contre  lui,  pour  ne  pas 
avoir  vérifié  un  diagnostic,  de  fracture,  par  les 
'■ayons  x. 


«  Attendu  qu’il  résulte  du  rapport  id’expertise 
que  le  docteur  H.  n’a  commis  aucune  faute, 
pouvant  engager  sa  responsabilité  ; 

«  Qü’en  effet,  les  experts  estiment  que  les 
différents  traitements,  auxquels  il  a  soumis  le 
blessé  P.,  n’ont  pas  été  préjudiciables  à  ce  der¬ 
niers,  ont  été  conduits  avec  prudence,  ne  pen- 
vent  être  blâmés  et  n’ont  pas  causé  l’aggravation 
qui  s’est  produite,  cette  dernière  étant  survenue 
alors  que  le  H.  avait  cessé  ses  soins  et  n’étant 
apparue  qu’à  une  période  de  la  maladie  où  on 
l’observe  habituellement  ». 

C’est  surtout  en  matière  de  diagnostic  que 
l’absence  de  radiographie  est  dé  plus  en  plus 
reprochée  aux  médecins.  • 

Un  arrêt  de  la  cour  de  Rouen,  du  21  avril  1923 
{Concours  médical,  1923-2131  ;  Gaz.  Pal.,  1923. 
2.247)' fait  grief  à  un  chirurgien  de  ne  pas  avoir 
essayé  de  diagnostiquer  une  grossesse  par  la 
radiographie,  alors  que  ce  praticien  opéra  sa 
malade  pour  un  fibrome. 

La  cour  d’appel  de  Paris,  par  arrêt  du  6  juin 
1923  (Concours  médical,  1925-478  ;  D.  P.,  1924- 
2.117)  eut  à  se  prononcer  sur  la  responsabilité 
d’un  médecin  attaché  à  un  dispensaire  d’assu¬ 
rances  contre  les  accidents,  pour  avoir  pris  et 
traité  pour  une  luxation  du  poignet  ce  que  la 
radiographie,  pratiquée  ultérieurement,  révéla 
comme,  étant  une  fracture  non  réduite. 

Le  tribunal  civil  du  Havre  (22  mars  1924, 
Concours  médical  1924  2473  ;  Gaz.  Trib.,  7  sep¬ 
tembre  1924)  décide  qu’en  négligeant  d’avoir 
recours  aux  procédés  de  contrôle  et  d’investi¬ 
gation  tels  que  la  radiographie  par  exemple,  que 
la  science  .met  à  sa  disposition  pour  éclairer 
sa  religion  et  en  ne  s’entourant  pas  de  tous  les 
renseignements  nécessaires,  ou  même  simple¬ 
ment  utiles,  en  vue  d’un  diagnostic  sérieux,  le 
médecin  traitant  commet  une  faute  telle  qu’il 
ne  doit  pas  en  commettre,  à  moins  de  mécon¬ 
naître  les  principes  d’élémentaire  prudence  ». 

En  l’espèce,  le  praticien  avait  soigné  sa  ma¬ 
lade  pour  une  écharde,  qu’elle  prétendait  s’être 
entrée  dans  la  main,  alors  que  la  radiographie, 
pratiquée  ultérieurement,  décela  la  présence 
■d’une  aiguille. 

Par  décision  du  23  juillet  1924,  le  tribunal 
civil  de  Lyon  estima  que  le  médecin  commettait 
une  erreur  préjudiciable  à  son  malade,  lorsqu’il 
soignait  une  luxation  de  l’épaule,  pourune  sim¬ 
ple  contusion,  •  erreur  décelée  ensuite  par  une 
radiographie,  à  laquelle  il  aurait  dû  avoir  re¬ 
cours  plus  tôt. 

Le  tribunal  départemental  de  l’Eure  avait, 
par  jugement  du  12  juillet  1927,  condamné  un 
médecin;^  qui,  sans  avoir  pratiqué  l’examen  ra¬ 
diographique,  avait  soigné  une  malade  pour  une 
fracture  du  péroné,  alors  qu’il  s’agissait  d’une 
fracture  de  l’asLragale. 

Par  arrêt  du  2  mai  1928  (Gazelle  des  hôpitaux, 
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28  juillet  1928)  la  cour  de  Rouen  cassa  la  déci¬ 
sion  des  premiers  juges.  «  Attendu  que  dans 
l’état  actuel  de  la  procédure,  il  n’est  établi  ni  que 
l’erreur  de  diagnostic,  eu  égard  à  l’étàt  de  la 
blessée,  ne  fut  pas  excusable,  ni  que  l’examen 
radiographique  ait  été  possible  à  un  moment  où 
il  eût  pu  influer  utilement  sur  le  traitement  à 
instituer. 

«  Attendu  que,  dans  tous  les  cas,  il  n’est  pas 
actuellement  démontré  que  l’ipipotence  fonc¬ 
tionnelle,  dont  paraît  atteinte  Madame  Z.  soit 
reliée  avec  l’erreur  et  la  négligence  susvisées, 
pour  la  totalité  ou  partiellement^,  par  un  rapport 
de  cause  à  effet,  condition  indispensable  pour 
que,  à  supposer  la  faute  du  médecin  certaine, 
la  responsabilité  de  celui-ci  puisse  être  retenue  ». 

D’autres  procès  sont  en  cours,  soutenus  par 
le  «  Sou  médical  »,  reposant  sur  cette  même  ques¬ 
tion  :  le  médecin  est-il  obligé  de  recourir  à  la 
radiographie,  pour  assurer  son  diagnostic,  ou 
vérifier  son  traitement  ? 

Si  nous  restons  fidèles  à  nos  anciennes  habitu¬ 
des  professionnelles,  nous  dirons  que  le  médecin, 
principalement  celui  de  campagne,  doit  poser 
son  diagnostic  d’après  les  données  de  la  clinique 
et  son  expérience  personnelle. 

Dans  l’immense  majorité  des  cas,  voici  com¬ 
ment  les’  choses  se  passent  :  en  clientèle  rurale, 
ou  de  gens  modestes  de  la  ville,  le  malade  se  pré- 
sente  chez  le  médecin.  Celui-ci  pose  son  diagnos¬ 
tic  clinique  et  propose  au  malade  de  faire  faire 
une  radiographie  de  vérification. 

Le  client  refuse,  à  cause  des  frais. 

Mais  si  plus  tard,  une  aggravation  ou  infir¬ 
mité  s’est  produite,  l’homme  d’affaires  du  client 
prétend  que  le  médecin  aurait  dû  faire  radio¬ 
graphier  le  malade,  que  ce  dernier  a  même 
réclamé  cet  examen,  mais  que  le  praticien  s’y 
est  refusé,  le  jugeant  inutile. 

Le  tribunal  a  tendance  â  suivre  ce  raisonne¬ 
ment,  estimant  que  la  radiographie  est  un  moyen 
à  la  portée  de  tous,  empêchant  le  praticien  de 
faire  une  erreur  de  diagnostic. 

Or,  il  convient  d’affirmer  que  seule  la  clinique 
permet  de  poser  un  diagnostic  :1a  radio,  le  labo¬ 
ratoire  ne  sont  que  des  procédés  de  contrôle. 

Quel  est  .le  praticien  qui  n’a  pas  vu  parfois 
la  clinique  être  en  désaccord  avec  un  examen  de 
laboratoire  ? 

Aussi,  devant  la  tendance  actuelle  de  la  juris¬ 
prudence,  convient-il  de  se  demander  si  nous  ne 


devons  pas  'soutenir,  devant  les  tribunaux, 
l’indépendance  scientifique  du  docteur  ep  mé¬ 
decine,  pour  son  diagnostic  et  son  traitement, 
qu’il  doit  conduire  àü  mieux  des  intérêts  médi¬ 
caux  et  pécuniaires  de  son  maladé. 

Ou  bien,  faut-il  ériger  en  règle  générale  que 
tout  malade  doit  être  radiographié,  dès  qu’on 
soupçonne  quelque  chose  qui  puisse  sortir  de 
l’ordinaire  ? 

Tant  pis  pour  les  malades  :  ils  payeront  les 
frais  de  radio,  ainsi  que  leurs  dépenses  de  dé¬ 
placement. 

Sans  compter  que,  dans  bien  des  cas,  comme, 
par  exemple,  dans  celui  qui  lit  Tohjet  du  juge¬ 
ment  du  tribunal  civil  du  Havre  du  22  mars 
1924,  le  médecin  sait  qu’une  épreuve  radiologi¬ 
que  ne  donnera  aucun  résultat,  alors  que  la 
blessée  soutient  que  le  corps  étranger,  qu’elle  a 
dans  la  main  est  une  écharde  de  bois,  laquelle 
sera  transparente  aux  rayons  X. 

Dans  l’espèce  du  jugement  de  Lille,  que  nous 
rapportons  ci-dessus,  il  semble  peu  logique  de 
retenir  la  culpabilité  d’un  médecin,  qui  a  soi¬ 
gné  son  malade  de  son  mieux  :  la  meilleure 
preuve,  c’est  que  celui-ci  est  resté  guéri  pen¬ 
dant  deux  ans. 

Qu’est-ce  qui  prouve  qu’une  radio,  laite  de 
suite  après  l’accident,  aurait  permis  de  retirer 
les  deux  débris  d’agrafes  ? 

Qu’est-ce  qui  prouve  également  que  l’ouvrier 
n’a  pas  été  victime  d’un  autre  accident,  dont  il 
tente  actuellement  de  faire  supporter  la  res¬ 
ponsabilité  par  le  premier  médecin  ? 

Pourquoi  les  médecins  militaires  belges  ont- 
ils  tardé,  eux  aussi,  à  pratiquer  un  examen  radio¬ 
graphique  ? 

Et,  restant  dans  le  domaine  des  faits,  quelle 
aurait  été  la  situation  du  blessé,  qui  aurait  d’a¬ 
bord  dû  payer  de  sa  poche  l’épreuve  radiogra¬ 
phique  au  moment  de  sa  rechute  ? 

Car  l’assurance  se  serait  retranchée  derrière  le 
certificat  de  guérison,  ou  de  reprise  de  travail 
et  n’aurait  payé  que  contrainte  et  forcée. 

Puis,  la  radio  faite,  il  eût  fallu  demander  à 
l’autorité  militaire  belge  la  permission  de  soi- 
.  gner  le  blessé  à  Lille.  Cette  autorisation  aurait- 
elle  été  donnée  ?  J’en  doute. 

Pour  tous  ces  motifs,  j’espère  que  la  cour 
d’appel  réformera  la  décision  des  premiers  juges. 

D^  Paul  Boudin. 


Résistance  des  tissus  et  maladie 


Quoi  qu’on  ait  pu  discuter  sur  le  rôle  des  foyers  d’infection  ou  d’auto-intoxi- 
catjoa  dans  les  débats  qui  leur  sont  attribués  et  qu’ii  n’ait  pas  ôté  étabii  d’une  façon 
péremptoire,  H  est  indiscutable  que  les  germes  parasites  se  développent  au  niveau  des 
tissus  dont  la  résistance  est  diminuée.  D’autre  part,  il  est  non  moins  certain  que  le 
curage  effectif  de  toutes  les  sources  de  contatninatîon  possibles  pour  le  sau?  a  une 
influence  heureuse  sur  l'évolution  de  toutes  les  maladies.  '  * 


'évolution  de  toutes  les  maladies. 

Ainsi,  le  fonctionnement  normal  de  l’appareil  digestif  |doit  être  assuré  de  U 
façon  la  plus  régulière  dans  la  plupart  des  maladies.  Or,  l’un  des  agents  exoaérateure 
le  plus  agréable,  le  plus  actif,  est  précisément  Eno's  “  Fruit  Sait  ”  qui.  depuis  soixante 


acquis  la  faveur  croissanie  du  corps  médical  ainsi  que  du^public^  clair  voyant. 
Eno’s  “  Fruit  Sait  " ’a  (l’avantage  de  faciliter  le.  mouvement  péristaltique  en 
tooeur  en  eau  de  l’intestin  ;  il  en  résulte  une  élimination  réelle  des 
déchets  et  produits  nocifs  par  le  mécanisme  même  employé  par  la  nature.  E’m 


Fruil  Sait”  se  distingue  entre  les  laxatifs  salins  par  sa  composition,  '’a  solubilité 
prompte  et  uniforme,  par  l’absonoa  de  sucre,  de  substances  sapides  ainsi  que  de 


sulfate  de  soude  ou  de  magnésie. 


Laboratoire  LAMBERT,  4 rue  Barbés,  COURBEVOIE  (Seine) 
un  plaisir  d’envoyer,]  aux  Docteurs  qui  en  feront  la  demande,  un 
’Eno’s  “Fruit  Sait”  pour  leur  usage  personnel. 
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TÉMlOilGNAGES  CLINIQUES 


Veuillez  me  faire  parvenir  par  le  plus  prochain  courrier  une  boîte  de  Bakolyse. 

Cette  médication  excellente  m’a  donné  de  très  bons  résultats,  et  je  désire  continuer  le  traitement. 

-  Dr  B.,  à  Blénod. 


Observation  résumée.  —  Mme  A.  B.,  28  ans,  mariée  à  20  ans  ;  un  en 
Ayant  alors  habité  un  appartement  où  venait  de  mourir  un  tuberci 
dans  les  deux  sommets  ;  transpirations  nocturnes.  Puis  survient  r 
i’une  hémoptysie.  Mauvais  état  général,  amaigrissement  inquiétai 
Depuis  l’emploi  des  injections  de  Bakolyse,  tout  est  rentré  dans 
;t  se  porte  bien. 


un  enfant.  Bien  portante  jusqu’à  26  ans. 
iberculeux,  commence  à  maigrir  ;  douleurs 
ent  une  péripneumonie  qui  s’accompagne 


Professeur  Bogdan,  à  Jassy. 


enceinte,  qui  a  pu.  mener  à  bien 
t  dans  un  état  satisfaisant. 
Di'C,,aUzel. 


’ai  employé  en  série  les. injections  de  Bakolyse  chez  une  tu 
avec  envahissement  consécutif  du  poumon  droit. 

.vec  cet  unique  traitement,  leS  crachats  hémoptoïques  péri 
poids,  et  bénéficie  d’un  arrêt  d’évolution  assez  marqué. 


■.  D.,  médecin  de  la  2"^  escadre. 


îsfait  des  résultats  obtenus  par  la  Bakolyse,  spécialement  dans  u 


Je  tiens  à  vous  dire  que  j’ai  obtenu  a 
jeune  homme  de  25  ans,  qui  a  joint  à  un 
nante  des  symptômes  pulmonaires. 


Depuis  près  d’un  an,  j’ai  traité  sept  tuberculeux  à  expectoration  positivq  par  la  Bakolyse.  Les  résultats 
obtenus  sont  si  satisfaisants  que  je  conseille  ce  produit  comme  une  médication  spécifique  de  la  tuber¬ 
culose,  et  que  je  tiens  à  l’employer  systématiquement  chez  tous  mes  tuberculeux,  ainsi  que  dans  mon 
Pré\'entorium  chez  les  enfants  déminéralisés.  •  ,  „  . 

Dr  T.,  a  Ecoms. 
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CHRONIQUE  DE  LA  MUTUALITÉ 

Tactique  de  luttç. 


Dans  de  précédents  articles  je  me  suis  efforcé 
de  démontrer  l’activité  de  la  Mutualité  pour 
arriver  au  but  bien  avoué  d’accaparer  les  As¬ 
surances  sociales.  J’ai  montré,  et  j’y  reviendrai, 
les  appels  pressants  de  la  Fédération  nationale 
pour  créer  des  sociétés  de  secours  mutuels  par¬ 
tout  où  elles  manquent,  pour  l’adaptation  des 
anciennes  mutualités  au  cadre  familial  et  pou¬ 
voir  du  jour  au  lendemaiu  se  transformer  en. 
caisses  primaires  avec  leurs  effectifs  et  leur  ser¬ 
vice  médical  au  complet. 

Les  médecins,  et  c’est  la  décision  prise  par 
la  Confédération,  ne  veulent  pas  coopérer  à  la 
loi  sans  une  nouvelle  charte  médicale  ;  il  est  de 
toute  nécessité  de  désorganiser  le  service  médi¬ 
cal  des  sociétés  existantes  et  le  rendre  impos¬ 
sible  dans  les  sociétés  en  formation. 

Nous  trouvons  l’indication  dé  cette  nécessité 
dans  un  passage  d’une  conférence  de  M.  Heller, 
vice-président  de  la  Fédération  nationale,  au 
Congrès  du  Havre  le  23  juin  1920.  «Nous, nous 
sommes  habitués  à  l’idée  de  faire  vivre  la  loi' et 
si  le  corps  médical  y  fait  obstruction,  nous*trou- 
verons  quand  même  un  moyen  d’avoir  nos  mé¬ 
decins  ;  car  s’ils  sont  unis  avant  la  mise  en 
marche,  je  ne  suis  pas  sûr  que  leur  bloc  ne  fon¬ 
dra  pas  comme  glace  après  l’application.  »  J’ai 
donc  préconisé  comme  premier  acte  de  lutte- la 
démission  des  confrères,  médecins  de  Mutualité. 

Quelle  est  la  tactique  à  adopter  pour  ces  dé¬ 
missions  ? 

Deux  procédés  sont  à  notre  disposition;  la 
démission  -  individuelle  ou  la  démission  collec¬ 
tive. 

Dans  le  premier  cas,  sur  l’avis  de  la  Confédé¬ 
ration,  le  Syndicat  invite  tous  ses  adhérents  à 
donner  leur  démission  de  médecins  de  sociétés 
dans  un  délai  déterminé.  Ce  système  a  plus  d’un 
inconvénient. 

D’abord,  il  est  difficile  de  connaître  exacte¬ 
ment  les  médecins  qui  ont  obéi  aux  décisions 
syndicales.  De  plus,  ces  démissions  arrivant 
l’une  après  l’autre  permettent  aux  sociétés  aver¬ 
ties  à  la  première  démission  de  prendre  des  dis¬ 
positions,  de  chercher  à  recruter  un  nouveau 
personnel  médical,  d’agir  individueliement  sur 
chacun  de  leurs  médecins,  ou  par-  eux-mêmes  ou 
par  des  clients  influents  et  des  amis  personnels 
des  médecins. 

Leurs  démissions  collectives  me  paraissent 
plus  efficaces  ;  elles  seront  envoyées  au  président 
ou  au  syndicat  local,  qui  les  transmettra  en  bloc 
aux  diverses  sociétés  au  moment  favorable,  ou 
sur  un  ordre -venu  de  la  Confédération.  Il  saura 


ainsi  ceux  qui  se  soustrairont  à  la  discipline  syn¬ 
dicale,  élément  ■  Indispensable  pour  la  bonne 
réussite  de  cette  action. 

S’il  a  en  mains  l’unanimité  ou  la  presque  una¬ 
nimité  de  ses  confrères,  il  sait  que  son  acte 
pourra  avoir  une  efficacité  réelle. 

Si  au  contraire  il  n’a  les  démissions  que  d’une 
minorité,  son  geste  serait  illusoire  et  ne  ferait 
que  démontrer  la  faillite  du  Syndicat  ;  il  aura 
intérêt  à  s’abstenir.-. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  s’applique  aux 
médecins  syndiqués,  ils  ont  accepté  les  statuts 
et  la  discipline  qu’ils  comportent.  Un  bureau 
syndical  peut  donc  avoir  de  l’action  sur  eux. 

Mais  cela  concerne  environ  15  à  16.000  méde¬ 
cins  environ.  En  dehors  d’eux  il  y  a  envirou 
10.000  médecins  qui  ne  sont  pas  syndiqués,  in¬ 
dépendants  ou  profiteurs,  jiégligents"  ou  hostiles 
aux  dirigeants. 

Comment  agir  sur  eux  ?  Suffira-t-il  de  leur 
envoyer  des  papiers  à  remplir,  des  engagements 
à  signer.  Il  est  à  craindre  que  tous  ces  papelards 
ne  meublent  la  corbeille  du  bureau  On  ne  peut 
agir  sur  eux  que  par  persuasion,  par  des  visites 
personnelles  qui  resteront  souvent  difficiles  à 
faire.  Car  dans  un  même  pays  les  médecins  sont, 
hélas  !  assez  mal  ensemble.  Il  faudrait  donc  con¬ 
fier  cette  mission  à  des  médecins  âgés,  un  peu 
en  dehors  de  la  bataille  journalière,  ayant  un 
crédit  et  une  autorité  reconnus  de  tous. 

Ces  personnalités  sont  rares  et  encore  consen¬ 
tiraient-elles  à  se  charger  de  cette  mission  déli¬ 
cate  et  ingrate,  et  perdre  ainsi  un  temps  précieux 
qui  à  notre  époque  vaut  de  l’argent.  C’est  pour¬ 
tant  le  seul  moyen  efficace  à  mon  sens.  Il  existe 
également  une  autre  catégorie  de  médecius  que 
l’on  trouvera  sans  doute  réfractaires,  ce  sont  des 
vieux  confrères  ayant  des  situations  acquises, 
mal  acquises  du  reste  puisque  c’est  au  détriment 
de  la  collectivité  médicale,  qui  sont  presqu’ex- 
clusivement  médecins  de  mutualités,  qui  vivent 
chichement  de  cette  clientèle  au  rabais,  n’ayant 
pas  eu  l’énergie  ou  la  chance  de  pouvoir  se  créer 
une  clientèle  plus  lucrative. 

li  faudra  sans  doute  un  régime  spécial  pour 
ces  déshérités  de  la  vie.  Il  faudrait  que  le  Syn¬ 
dicat  puisse  leur  assurer  le  montant  des  hono¬ 
raires  qu’ils  auraient  à  réaliser  dans  ces  socié¬ 
tés.  Ce  ne  sera  du  reste  que  des  sommes  peut- 
être  insignifiantes.  Car  du  jour  où  le  service  mé¬ 
dical  sera  supprimé  dans  une  société, les  malades 
seront  obligés  d’honorer  leur  médecin  au  tarif 
syndical,  il  n’y  a  pas  de  raison  qu’ils  abandon¬ 
nent  tous  les  vieux  médecins  qui  les  soignent 
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depuis  de  nombreuses  années.  Il  n’y  aurait  donc 
qu’à  verser  la  différence  entre  les  honoraires  de 
jadis  èt  ceux  encaissés  actuellement.  Jusqu’ici 
je  n’ai  envisagé  que  le  cas  des  confrères  médecins 
de  sociétés  existantes. 

Mais  nous  savons  que  chaque  jour  se  créent 
de  nouvelles  sociétés  en  vue  de  l’application  de 
la  loi  sur  les  assurances  sociales. 

Il  est  vrai  que  les  Syndicats  ont  envoyé  à  tous 
leurs  membres  des  engagements,  d’honneur 
à  signer  dans  lesquels  ils  promettent  de  ne  par¬ 
ticiper  à  aucun  contrat  avec  les  caisses  ou  les 
autres  organismes  susceptibles  d’assurer  le  fonc* 
tionnement  médical  des  assurances  sociales. 

Ce  que  je  reproche  à  cet  engagement,  c’est  de. 
rester  dans  le  vague  et  pour  être  utile  il  aurait 
dû  formuler  nettement  la  défense  d'assurer  le 
service  des  nouvelles  sociétés  mutuelles,  patro¬ 
nales,  confessionnelles,  politiques  ou  ouvrières 
susceptibles  d’assurer  le  service  des  assurances 
sociales. 

Les  médecins  se  seraient  engagés  pour  quel¬ 
que  chose  de  précis,  ce  qu’on  doit  faire  quand 
on  signe  un  engagement  d’honneur,  qui  n’est 
pas  un  chiffon  de  papier. 

D’autre  part  la  Confédération  a-t-elle  un  inté¬ 
rêt  réel  à  empêcher  ses  membres  de  signer  un 
contrat  avec  une  organisation  quelconque. 

Pour  ma  part,  je  ne  le  pense  pas.  Si  les  syn¬ 
diqués  ne  prennent  pas  ces  places,  ils  les  laisse¬ 


ront  à  des  médecins  non  syndiqués  sur  lesquels 
ils  n’ont  aucune  prise  qui,  titulaires  de  ces  postes, 
sauraient  bien  les  garder  dans  l’avenir,  prêtant 
ainsi  un  appui  réel  à  l’organisation  des  caisses  et 
assurant  ainsi  la  permanence  de  leur  cadre. 

Il  aurait  été  logique  de  faire  un  contrat  syn¬ 
dical  avec  ces  caisses  ou  sociétés,  dans  les  meil¬ 
leures  conditions  poür  éviter  le  rabais  accepté 
par  d’autres  médecins  non  syndiqués.  Mais  en 
même  temps  que  le  service  serait  assuré,  les 
médecins  titulaires  des  postes  auraient  remis  leur 
démission  non  datée  au  président  du  Syndicat, 

Je  pense  que  toute  autre  manière  de  faire  est 
illusoire.  Aussi  je  résume  ainsi  ma  pensée.  Il  est 
absolument  indispensable,  si  les  médecins  tien* 
nent  à  se  conformer  aux  décisions  de  ia  Confédé¬ 
ration  et  à  faire  la  grève  administrative  au  cas. 
où  les  avis  de  nos  dirigeants  ne  seraient  pas  Sui¬ 
vis,  de  désorganiser  les  cadres  .médicaux  des 
sociétés  de  secours  mutuels,  sinon  elles  auront 
un  service  médical  tout  prêt  à  mettre  au  service 
des  assurances  sociales. 

C’est  ma  conviction  absolue,  c’est  pourquoi 
je  n’ai  pas  peur  d’y  insister,  persuadé  que  je 
remplis  ainsi  un  devoir  médical.  Mais  je  crains 
fort  que  tout  ceci  resté  dans  le  domaine  de  pos¬ 
sibilités  réalisables  mais  qU’on  ne  voudra  pas 
réaliser.  Il  est  plus  facile  de  faire  des  circulaires 
et  des  tracts  que  d’engager  une  action. 

D”  M.  Yimont. 


DÉONTOLOGIE 

Au  sujet  de  quelques  prohibitions  académiques. 


Je  me  permets  de  vous  soumettre  quelques  1 
réflexions  à  propos  de  votre  article  du  Concours 
n“  23  sur  le  projet  de  code  de  déontologie. 

1°  Au  cun  médecin  ne  doit  louer  ni  même  prê¬ 
ter  son  nom  pour  l’exploitation  d’une  spécialité 
pharmaceutique. 

Si  cela  veut  dire  qu’il  ne  faut  pas  que  la  spé¬ 
cialité  soit  présentée  sous  le  nom  de  «  sirop  ou 
cachets  du  D'’  X.  »,  il  me  semble  que  la  dispo¬ 
sition  ci-dessus  est  bonne  ;  une  spécialité,  si  elle 
est  l)onne,  n’a  nullement  besoin  pour  se  vendre 
de  se  présenter  sous  l’égide  d’un  nom  de  méde¬ 
cin  ;  mais  je  ne  vois  pas  d’inconvénient  à  ce  qu’un 
médecin  inventeur  d’un  produit  ou  d’une  for¬ 
mule  les  fasse  fabriquer  et  vendre  par  un  phar¬ 
macien  sous  forme  de  spécialité  en  se  réservant 
une  part  des  bénéfices  (naturellement  sans  cou¬ 
vrir  de  son  nom  la  spécialité  et  en  ne  la  pres¬ 
crivant  lui-même  que  .dans  des  cas  pour  les¬ 
quels  elle  est  utile  et  au  moins  égale  aux  pro¬ 
duits  similaires).  (1) 

(1)  Dans  l’état  actuel  de  la  législation,  cette  associa¬ 
tion  plus  ou  moins  désuiséc  entre  médecins  et  phar¬ 
maciens  est  illégale  et  interdite.  N.  D.  L.  R. 


Si  la  disposition  ci-dessus  vise  des  articles  de 
journaux  écrits  par  un  médecin  sur  une  spéciae  * 
lité,  le  cas  est  plus  délicat  ;  s’il  s’agit  d’un  articl- 
scientifique  sérieux,  l’auteur  peut  fort  bien,  et 
cela  sé  fait  souvent,  parler  d’un  produit  expéri¬ 
menté  en  le  désignant  sous  son  nom  pharmaceu¬ 
tique  et  non  sous  son  nom  de  spécialité  ;  d’autre 
part,  il  est  bon  que  les  produits  nouveaux  soient 
étudiés  et  le  résultat  de  ces  études  publié.  Ne 
pourrait-on  interdire  la  mention,  dans  l’article 
du  nom  de  spécialité,  en  n’autorisant  cjue  le  nom 
pharmaceutique  ? 

En  ce  qui  concerne  la  possibilité  de  posséder 
des  titres  d’une  société  exploitant  un  établisse¬ 
ment  de- soins  ou  des  produits  pharmaceutiques, 
je  ne  trouve  pas  qu’il  y  ait  là  rien  de  répréhen¬ 
sible.  Ce  qui  le  serait,  ce  serait  que  le  médecin  Sé 
trouvant  dans  ce  cas  prescrivit  sans  utilité  des 
traitements  dans  cet  établissement  de  soins  ou 
l’usage  de  ces  produits  pharmaceutiques,  ou 
leur  donnât  la  préférence  sur  d’autres  plus  utiles. 
Mais,  s’il  prescrit  en  conscience,  je  ne  vois  pas 
où  est  le  mal.  Peut-être  à  tort,  cela  me  paraît 


BON  pour  un  appareil  et  spécifique  LANCELOT  (contre 
l’asthme)  à  prix  spéciai  pour  premier  essai. 
Spécifique  (1 4  fr.),  à  titre  gracieux.  Ce  bon  n’est  offert  qu’une  fois 

Appareil  (40  fr.),  25  °/o,  net  :  30  fr.  SigMlore  et  adresse  du  médecin 
Au  lieu  de  54  francs  au  total. 

Franco  contre  remboursement  ou[mandat  à  la  lettre  de  commande  en  France. 

8  fr.  en  sus  pour  l’Etranger,  payement  préalable. 


Laboratoire  LAÎfCELOT,  /OO'-  Avenue  de  St-Mandé,  PARIS  (12^) 


RHUME  DE  CERVEAU  —  GAZÉS  DE  GUERRE 


Suppression  des  crises  —  Soulagement  immédiat 


ASTHME  --  EMPHYSÈME 


ASTHME  DES  FOINS  ~  TOUX  SPASMODIQUE 


SPEGiriOUE  LANCELOT 

L’usage  de  l’APPAREIL'et'du  SPÉCIFIQUE  LANCELOT  est, 
en  somme,  une  moriiücalion  avantageuse  de  l'inhalation  de  la 
i'umëe  des  poudres  anlUasthmatiques,  Le  malade  inhale  une 
huée  produite  par  l’appareil  et  coutenanl  les  mêmes  principes 
calmants,  on  a  donc  tous  les  avantages  sans  aucun  des  inconvé¬ 
nients  que  les  asthmatiques  connaissent  bien.  Le  SPECIFIQUE 
conUenl,  en  outre,  un  principe  qui  traite  les  muqueuses  et  les 
rend  moins  sensibles  aux  actions  nuisibles  extérieures  (vent, 
poussières,  etc.). 


SANDOZ 


LE  PLUS  PUISSANT  DES  HÉMOSTATIQUES  UTERINS 


Hémorrhagies  de  la  délivrance  ei  du  cancer  de  l'utérus 


Ampoules 

1  et  plus  selon  les  nécessités 


Comprimés  > 

1  à  2,  trois  fois  par  jour 


Gouttes 

XV  à  XXX,  3  fois  par  jour 


mOEUITS  SAISriDOZ,  s  et  6, 

Dépôt  général  et  vente  ;  Usine  des  Pharmaciens  de  I 


3  de  Metz,  PARIS  (X®) 

ce,  125,  rue  de  Turenne,  PARIS  (IIP) 


Clinique  Médicale  du  D";  Clair 

St-JEAN  d’AULPH  (ÜAUTE-SAVOIE)  -  Altitude  850  m. 
Traitement  climatérique  des  Tuberculoses 

COHFORT  ■  RAYONS  X  ■  RAYONS  VIOLETS  -  PNEUfilOTHORAX 


LÂ’èRNfîLÙnMAiH'S  CR^Sf 


BRtVET  H.A.M. 

Avec  ou  sans  pelote  pneumatique  réduit  les  Ptoses 
les  plus  rebelles  .Ses  différents  modèles,  Sangle, 
Corselet .  etc-.répondent  a  toutes  les  indications 
delà  thérapeutique  des  Ptoses. _ _ 


15' Rue  de  la  Banque.  PARlS.isJiCenirüi  70-55 


INDICATIONS  A  FOURNIR 

(Rayer  les  indications  inutiles). 

RfiODÈLE  :  A.  C.  D.  E.  F.  G.  OB.  T. 

!  Coutil  Ordinaire  écru  -  le  meilleur  marché. 
Coutil  supérieur  écru. 

'  Le  plus  solide  recommandé. 

Tricot  écru  -  le  plus  souple 

Coutil  supérieur  rose  -  le  plus  élégant. 


CATALOGUE  FEUILLE  DE  MESURES  -  PRIX  COURANT  SUR  DEMANDE 
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tout  différent  du  cas  d’une  spécialité  allouant 
aux  médecins  une  ristourne  sur  chaquci  unité 
prescrite  ;  j’ai  cessé  de  prescrire  certaine  spé¬ 
cialité  le  jour  où  il  m’a  été  dit  qu’il  avait  été 
proposé  à’  des  médecins  une  ristourne  par  unité 
vendue  et  je  l’ai  remplacée  par  une  autre  d’une 
efficacité  équivalente.  En  allant  tout  au  fond 
des  choses,  ces  deux  cas  reviennent  peut-être 
au  même  sans  doute  la  différence  totale  d’im¬ 
pression  que  je  ressens  provient  de  ce  que  le 
premier  cas  se  présente  sous  l’aspect  de  la  rému¬ 
nération  d’un  capital  engagé  et  le  second  sous 
les  dehors  d’une  commission  d’allure  commer¬ 
ciale. 

En  ce  qui  concerne  la  propagande  d’ordre 
religieux  ou  politique  à  l’occasion  des  actes  pro¬ 
fessionnels,  ce  point  me  conduit  à  penser  qu’un 


code  de  déontologie  devrait  comprendre  en  pre¬ 
mier  lieu  un  exposé  de  principes  où  figureraient 
les  devoirs  du  médecin  ;  ce  chapitre  comprendrait 
'aussi  bien  les  principes  rigoureux  dont  il  y  a  lieu 
depoursuivre  l’inobservance  que  les  règles  moins 
sévères  auxquelles  il  semble  recommandable 
que  le  médecin  se  conforme,  sans  toutefois  que 
le  manquement  à  ces  règles  exige  des  poursuites 
et  des  sanctions  ;  parmi  ces  dernières  me  pa- 
raitrait  pouvoir  figurer  la  propagande  d’ordre 
religieux  ou  politique.  Viendraient  en  second 
lieu  une  série  d’articles  interdisant  des  points 
précis,  peut-être  avec  indication  des  sanctions 
que  comporterait  le  manquement  à  cette  inter¬ 
diction. 

P.  Ho  U  s  SIAUX. 


LES  SOINS  D’URGENCE  AUX  VICTIMES  DES  ACCIDENTS  D’AUTOMOBILE 


Monsieur  le  Rédacteur  en  chef  et  très 
honoré  Confrère, 

L’an  dernier,  le  Concours  médical  avait  mis 
à  l’ordre  du  jour  de  son  Assemblée  générale  la 
question  des  soins  d’urgence  aux  victimes  d’ac¬ 
cidents  d’automobile  et  la  discussion  s’était 
terminée  par  l’adoption  du  vœu  suivant  : 

L’Assemblée  générale  du  Concours  médical, 

Considérant  que  très  souvent  le  médecin 
appelé  d’urgence  à  la  suite  d’un  accident  d’au-  j 
tomobile  éprouve  de  grandes  dilTicultés  pour  . 
se  faire  payer,,  ^ 

Décide  de  saisir  les  grandes  Associations  j 
touristiques  ainsi  que  l’Association  profes¬ 
sionnelle  internationale  des  médecins,  du  pro¬ 
blème  et,  en  attendant  la  solution  de  ce  dernier, 
engage  les  médecins  à  se  faire  payer  comptant 
en  délivrant  à  celui  qui  a  payé  un  reçu,  qui  lui 
permettra  de  se‘ faire  rembourser  s’il  y  a  lieu 
par  qui  de  droit. 

Depuis,  on  n’a  plus  entendu  parler  de  rien  et 
la  question  me  paraît  n’avoir  pas  avancé  d’une 
ligne. 

Les  sociétés  d’asusrances  se  récusent  et  les 
sociétés  touristiques  parlent  de  postes  de  se¬ 
cours  à  établir  sur  les  grandes  routes,  mais  per- 
somie  ne  paraît  s’occuper  des  honoraires  des 
médecins,  or,  pour  nous,  c’est  une  question  im¬ 
portante. 

11  est  pourtant  impossible  que  les  errements 
actuels  continuent  et  que  le  médecin  reste  à 
perpétuité  victime  de  son  humanité  et  de  son 
dévouement.  La  situation  des  automobilistes 
n’est  nullement  intéressante  et  nous  n’avons 
pas,  nous  médecins,  à  leur  faire  l’numône  de  nos 
lionoraires.  Je  demande  au  Concours  de  repren¬ 


dre  cette  question  et  d’ouvrir  une  enquête  près 
de  ses  lecteurs  pour  savoir  : 

1“  S’il  est  des  régions  où  les  médecins  soient 
parvenus  à  se  faire  régulièrement  honorer  pour 
les  soins  d’urgence  donnés  aux  victimes  ? 

2°  Quels  moyens  ils  ont  employés  pour  arriver 
à  cè  résultat  ? 

3°  Si  partout  le  Corps  médical  a  échoué 

4®  Enfin,  quels  moyens  pratiques  il  conviendrait 
d’employer  pour  réussir  dans  l’avenir  ? 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  bien  vouloir 
publier  ma  lettre  et  insister  ,  vous-même,  près 
de  vos  lecteurs  pour  obtenir  des  réponses  aux 
cpiestions  posées. 

Il  faut  créer  une  agitation  dans  le  Corps  mé¬ 
dical  et  la  chose  est  d’autant  plus  facile  que 
tous,  médecins  dés  villes  aussi  bien  que  médecins 
des  campagnes,  nous  sommes  victimes  d’une 
exploitation  éhontée. 

Veuillez  agréer.... 

D""  J.  Vincent. 

Le  Concours  médical  ne  se  désintéresse  pas  de  la 
question,  toujours  de  grande  actualité,  des  accidents 
de  la  route,  ,ni  de  la  recherche  des  moyens  destinés  à 
assurer  au  médecin  appelé  d’urgénce  les  honoraires 
de  ses  premiers  soins.  Cette  recherche  présente  de 
nombreuses  difficultés  ;  ce  qui  ne  veut  pas  dire  que 
la  question  soit  insoluble.  La  période  des  vacances 
a  fatalement  interrompu  les  démarches  de  ceux  qui 
s’employaient  à  la  résoudre.  Et  VU.  N. .A.  T.  avec 
son  sympathique  secrétaire  général  le  D>'  Béhague 
l’a  maintenue  à  son  ordre  du  jour.  Espérons  qu’ils 
réussiront,  car  il  nous  serait  pénible  d’être  dans  l’o¬ 
bligation  de  ne  pouvoir  donner  à  nos  confrères 
d’autre  conseil  que  celui  de  ne  donner  leurs  soins,  eh 


eas  d’accident,  qu’en  exigeant  préalablement  des 
bonoraires.  E,t  cependant,  peutmn  admettre  que 
le  médecin  de  campagne  soit,  lorsqu’un  accident 
vient  à  se  produire,  systématiquement  la  dupe  de  la 
victime,  ou  de  l’auteur  de  l’accident,  de  la  société 


d’assurances,  qui  ne  sauraient  être  considérés  comme 
insolvables. 

En  attendant,  nous  serions  heureux  de  recevoir  les 
réponses  de  nos  confrères  aux  quatre  questions  que 
pose  notre  correspondant.  J.  N. 


Oomptes  rendus,  documeiits,  pièces  officielles... 


SOCIÉTÉ  DES  MÉDECINS  DE  NEVERS 


■  Tarif  minimum  des  honoraires  en  clientèle. 

[Ce  tarif  est  applicable  aux^om’riers,  employés,  petits- 
rentiers,  Sociétés  de  Secours  mutuels,  il  devra  être 
majoré  pour  la  clientèle  aisée). 

■  o)  PaATIQVE  eOUR.^NTE. 

Consultation  simple .  15  fr. 

Visite  à  l’intérieur  du  périmètre  urbain .  2  a  fr. 

Visite  imposée  le  dimanche .  tarif  double 

f  tarif  double 

Visite  urgente  au  cours  delà  con-j  (ou  plus. 


sultation .  ; 


Visite  de  nuit. . . 


Consultation  av.  un  confrère. . . 


suivant  le 
temps), 
t  tarif  double 
I  ou  triple 
(suivant  l’heure 

tt,arlf  double 
pour  chacun 
des  confrères 

Consultation  ou  visite  avec  traî-  (  ^ 

tement  spécial  (piqûres,  pointes 

de  feu,  etc . , . \  '  ' 

...  ou  examen  spécial  (analyse)  25  à  30  fr. 

d’urines,  spéculum,  etc.)  _ _  |  (suivant  le  cas) 

Consultation  (spécialistes) . . .  30  fr.  . 

Consultation  ou  visite  -  avec! 
plusieurs  examensdanslamême  < 
famille  . . .,...{ 


15  fr. 

par  examen 


Visite  en  cours  do  route  . 


Visîlo  et  certificat  de  médecin 
expert  vacateur,  désigné  par. 
rautorité  militaire,  - , , , ,  i , 


à  partir  de 
20  fr.  (selon , 
l’éloignement) , 

20  fr.  (dépla¬ 
cement  en  plus) 


è)  C'ERTïHieA'fs  Mf  MtroRTs 
Geïtiflcats  administpatifs';  ;  :  n  (  i .  ;  .  15  fr; 

j>  sévices,  coups  et  biessU*(  4 

^  {  doivent  etre 


■  ■  ■  . . (  payés  comptant 

aliénation  menta;le 30  fr. 
assurance-AÛe  . .  .■  ; . ■. .  .  60  fr. 


150  fr. 


.  Expertises  : 

Contre- visite  demandée  par  une  1  , 

r  ■  100  fr. 

G'®  d  assurance.s  (examen  et<  ...  , 

certificat)  . (  (minimum) 

Expertise  demandée  par  une  Ci-  i 
d’assurances . . . ( 

Expertise  fixée  par  le  Tribunal  ; 

'  1°  Tribunal  dés  pensions  militai- 1 

2°  Accidents  du  travail  :  ■  < 

Un  expert . .  150  fr, 

Plusieurs  experts  (chacun) .  200  fr. 

3®  Droit  eommqn  : 

Un  expert . 

Plusieurs  experts. . . . 


I  200  fp4 

■  1  (minimum) 

\  300  fr. 

‘  I  (minimum) 
Assistance  à  une  expertise,  (rap- 1  tarif 
port  compris) . ; . ]  des  experts 

c)  Petite  chirurgie  cour.^nte 
(Tarif  des  accidents  du  travail  doublé) . 
d)  Obstétrique 

Intervention  obstétriCaTe . ^  ^ 

.  (  500  fr. 

e)  Chirurgie 

Le  prix  des  opérations  de  grande  chirurgie  et  de 
chirurgie  spéciale  est  établi  conformément  aux  tarifs 
élaborés  par  les  syndicats  spéciaux. 

le  quart  du  prix 
de 

l’intervention 


Assistance  à  une  opération  . 


Tarifs  divers.. 

a)  Assistance  médical ëôJiAtùite. 

Consultation . . . .  6  fr.. 

Visite . . . .  2  fr. 

Indemnité  kilométrique . . . .  1  fr.  50 


CHOLÉÎNE 

LACTIQUE 

MALADIES  DU  FOIE 
AFFECTIONS 

GASTRO-INTESTINALES 

CONGESTION  DU  FOIE,  LITHIASE,  CHOLÉOCYSTITE 
ACHOLIE,  ICTÈRES,  HÉPATITES,  CIRRHOSES 
CHOLÉMIE,  PHÉNOMÈNES  CASTRO -INTESTINAUX 
CONSTIPATION,  COLITE  MUCO- MEMBRANEUSE 
ARTHRITISME 

4  à  6  pilules  par  jour 

Laboratoires  OARRASSE 

7,  9,  -13,  Rue  Samt-M3Urice,  NANTERRE  (Seine) 


— - - ^  Souvenez-vous  que  les 

P 4  i Cl  h ÛM^n i û  Grains  Anisés  Ckarton  Tissot 

J  %\À,  i  tAAC/  l’estomac  net  et  V intestin  net,  ils  absorbent 

1^  #  *  #  ^  toxines,  humectent,  divisent,  expulsent  le 

~\y>  j  4^1,  bol  fécai  mieux  que  les  laxatifs. 

cKc/Zj  Lcc)  Pilules  et  Tlixir  Rickepin  (très  agréables) 

1  \  oi  J  L  J  •  oux  trois  ferments  acidifiés  (Pepsine,  Pan- 

•  >4^-  Plu»  de  bandages  qui  compnment  créqtine,  Diastase),  digèrent  tout  :  albumine. 

)  I. abdomen,  refoulenl  mal  la  hernie,  viandes,  co>ps  gras  et  féculents  (2  après  chaque 

gênent,  te  déplacent,  blessent  et  repas  ou  un  verre  à  liqueur). 

iSÊi-  .  Dragées  et  Ampoules  de 

EMPLOIEREZ  TOUJOURS  AVEC  SUCCÈS.  LE  v-r  •  i  .  rr».  ^ 

k.  J  IM  ervocithine  ±  issot 

M  DD  %  1 1  joignent  à  l'action  des  arsenicaux  et  des  nu- 

rirNEMir  BESLIER 

il  perleciionné  eo  sparadrap  BESLIER  non  irritani.  d'une  “î* 

adhérence  partaiie.  Facile  i  pljcer.  Il  refoule  SuppargyrCS  du  Tauclier 

l”'"  **  hernie  sans  comprimer  le  ventre.  rectale  permet  le  traitement  simple, 

ar  J,  .  J.  n  souple,  discret  et  sûr  de  /’HEREDO  sous 

au  ioTn  *'^*ijurc  maMk^ei  formes  par  les  Suppargyres. 

uTiÇ)  ij]  t  )  la  gaéthon  de  la  hernie  ombihcale.  Il  T  T>  î  1  ' 

,4dopw  par  tes  maierniUs.  Jjroncnoaermine,  réalise  Paciivité  maxi- 

Anciennes  flâ/sons  mum  pour  le  traitement  des  Rhumes,  ^ronàvAes 


\  A  ***  bandages  qui  compriment 

^ - 3  l'abdomen,  reioulent  mal  la  hernie, 

gênent.  te  déplacent,  blessent  et 

y  VOUS  EMPLOIEREZ  TOUJOURS  AVEC  SUCCÈS.  LE 

COMPRESSIF  BESLIER 

Appareil  perleciionné  en  sparadrap  BESLIER  non  irritani.  d'une 
r  >  adhérence  parfaite.  Facile  à  plicer.  Il  refoule 


Anciennes  fraisons 
A.BESLiepi  _  J.CoouE 

.COÇ)  LIELU  Phirmeeien.SiKi 


Échantillons  gratuits  au  Corps  Médical  : 

LABORATOIRES  DU  Dr  TISSOT 
34,  boulevard  de  Clichy,  PARIS 


Le  PLUS  PUISSANT  SÉDATIF  de  la  TOUX  quelle  qu’en  soit  l’origine^ 


Bronchoseptol  Lauriat 

Comprimés  antiseptiq'ues,  sédatifs,  expectorants  • 


Bromol  -  Codéine  -  Poudre  de  Dover,  etc. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 
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(Les  opérations  de  petite  chirurgie  telles  que  :  sai¬ 
gnée,  ouverture  d’abcès  superficiels,  ventouses,  ca¬ 
thétérisme  de  l’urètre,  pansements  simples,  injec¬ 
tions  hypodermiques,  extractions  dentaires,  ne 
donnent  pas  droit  à  un  supplément  d’honoraires) . 

Injection  intraveineuse  de  novarsénoben- 

zol . . .  >  20  fr. 

Injection  intraveineuse  autre  que  le  novar- 

sénobenzol . 15  fr. 

Accouchement  simple . 100  fr. 

Accouchement  avec  forceps,  ou  version, 

ou  délivrance  artificielle . ; _  150  fr. 

Opération  urgente  faite  à  do-  i  tarif  des  accidents 

micile . |  du  travail 

'■  faites 

Opérations  non  urgentes . |  gratuitement 

(  à  l’hôpital. 

b{  Accidents  du  travail 

Consultation . 12  fr. 

Visite .  12  fr. 

Indemnité  kilométrique  (farif  de  plaine) . .  1  fr.  50 


Petite  chirurgie  (voir  le  tarif  spécial),  (édition  Poi- 
nat,  par  exemple,  dans  le  format  du  carnet  médi¬ 
cal). 

c)  Victimes  militaires  (art.  64) 


Consultation . , .  10  fr. 

Visite .  10  fr. 

Indemnité  kilométrique  (tarif  de  plaine) . .  1  fr.  24 


Petite  chirurgie  (voir  tarif  spécial),  (édition  Poinat, 
par  exemple). 

Tarif  des  expertises- pour  le  Tribunal  des  pensions 


militaires  : 

Examen  et  rapport  succinct .  25  fr. 

Examen  et  rapport  détaillé .  50  fr. 


d)  Service  départemental  antivénérien. 
Tarif  de  l’assistance  médicale  gratuite. 

(Ce  service  est  supprimé  en  fait  dans  les  centres 
comme  Nevers  où  fonctionne  une  consultation  gra¬ 
tuite  des  maladies  vénériennes  (hôpital). 

e)  Service  départemental  antidiphtérique. 
Une  injection  d’anatoxine .  6  fr.. 


Fédération  des  Syndicats  médicaux  de  l’Eure. 

Compte  rendu  de  l’assemblée  générale  du  30  juin  J929 


La  séance  est  ouverte  à  15  heures  30,  sous  la 
présidence  du  docteur  Vivier,  président. 

'  Etaient  présents  :  les  docteurs  Baudet,  Bettin- 
ger,Bobay,Boutin,Bruant,Copreaux,  Cour  AUD, 
Dard  EL  père,  Dardel  fils,  Dehail,  Dimey  père, 
Dimey  fils,  Garnier,  Goldsmith,  Humery,  Hurpy, 
Legrand, Lelongt,  Le  Priol, Mazeaüx,  Moisson, 
Monique,  Pichard,  Pouard,  Poulain,  Raoult, 
Romeyer,  Rougeulle,  Serrigny,  Servent,Vas- 
SAL  (Evreux),  Vivier,  Wagner. 

S’étaient  excusés  :  les  confrères  Blain  (Bernay), 
Fabre,  Meinil,  Thirard  et  Watin. 

I.  —  Le  secrétaire  donne  lecture  du  procès-verbal 
de  l’Assemblée  du  25  novembre  1929.  Ce  procès- 
verbal  est  adopté. 

II.  —  Vœu  préliminaire. 

En  raison  de  l’importance  croissante  des  questions 
professionnelles  et  de  la  nécessité  de  leur  apporter 
une  solution  non  discutable,  l’Assemblée  émet  le 
vœu  que  chaque  syndicat  soit  effectivement  repré¬ 
senté  à  chaque  réunion  de  la  Fédération.  Dans  ce 
but  et  pour  parer  à  la  défaillance  possible  du  délé¬ 
gué  désigné,  les  syndicats  éliront  un  délégué  titu¬ 
laire  et  deux  suppléants. 

'III.  —  Assurances  sociales. 

L’Assemblée  générale  de  la  Confédération  natio¬ 
nale  des  syndicats  médicaux,  tenue  à  Paris  le  2  juin 


1929,  a  fixé  d’une  manière  ferme  les  conditions  du 
corps  médical  en  face  de  la  loi  des  assurances  socia¬ 
les.  Ces  conditions  (libre  choix  du  médecin,  —  sup¬ 
pression  du  tiers-payant  —  inviolabilité  du  secret 
professionnel)  concordent  entièrement  avec  les  desi¬ 
derata,  maintes  fois  exprimés,  des  médecins  de 
l’Eure.  —  La  question  est  donc  en  ce  moment  en 
suspens. 

II  est  indispensable  qu’aucun  syndicat,  aucun 
confrère,  n’accepte  de  quelque  façon  que  cè  soit, 
préalablement  ou.  non,  aucun  tarif  transactionnel 
avec  aucune  caisse  d’Assurances. 

Dès  maintenant,  les  syndicats  doivent  recouvrer 
les  100  francs  demandés  à  chaque  médecin  (syndiqué 
ou  non  syndiqué)  par  la  Confédération  des  syndicats 
médicaux  de  France. 

IV.  —  Tarifs  départementaux  de  clientèle. 

Le  principe  de  relèvement  a  été  accepté  par  les 
syndicats  médicaux  de  l’Eure.  Le  bureau  de  la  Fé¬ 
dération  a  proposé  un  tarif  à  chaque  syndicat. 
Mais  les  syndicats  ont  transmis  des  propositions 
différentes. 

Il  est  donc  nécessaire  de  revoir,  de  discuter  et  de 
voter  le  tarif  point  par  point. 

V.  —  Motions  préjudicielles. 

1°  Peut-on  admettre  la  tolérance  du  prix  de  15 
francs  la  visite  dans  des  cas  tout  à  fait  exception¬ 
nels  ? 


2998 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


6  —  X  ^  29 


Réponse  (après  discussion)  :  Non,  à  runanimité 
moins  une  voix. 

2°  Tout  le  monde  étant  d’accord  pour  majorer  le 
prix  de  la  visite  de  nuit,  dans  quelle  proportion 
doit-on  le  faire  ? 

On  examine  successivement  les  systèmes  suivants  ; 

a)  Ou  tripler  le  prix  de  la  visite  de  jour,  sans  ma¬ 
joration  de  l’indemnité  kilométrique  ; 

b)  Ou  doubler  le  prix  total  de  la  visite  de  jour  et 
de  l’indemnité  kilométrique  ; 

c)  Ou  doubler  le  prix  de  la  visite  de  jour  et 
demander  5  francs  par  kilomètre. 

On  décide  en  votant,  conformément  aux  statuts 
de  la  Fédération,  par  membres  présents  et  non  par 
délégués  de  syndicats,  que  la  nuit,  on  doublera  en 
bloc  le  prix  de  la  visite  de  jour  et  de  l’indemnité 
kilométrique  ; 

3®  Quel  prix  demander  aux  Compagnies  d’assu¬ 
rances  pour  les  rapports  de  révision  ou  de  fixation 
d’invalidité  consécutive  à  un  accident  du  travail  ? 

Réponse  (après  discussion)  :  150  francs  ; 

4®  Quel  prix  minimum  pour  les  accouchements  ? 

A  la  demande  du  syndicat  de  Pont-Audemer,  qui 
déclare  ne  pouvoir  faire  plus,  le  minimum  -  reste  fixé 
à  300  francs  pour  tout  accouchement  ayant  lieu  le 
jour  et  durant  moins  de  deux  heures. 

A  Evreux  et  aux  Andelys  le  minimum  est  de  400 
francs.  Il  est  de  500  francs  à  Bernay. 

VI.  —  Tarif  départemental  minimum  adopté  à 
Vunanimité  avec  effet  à  partir  du  l®''  fanvier  1930  ; 

(Voir  tableau  annexe). 

VII.  —  Vaccination  antidiphtérique. 

Le  docteur  Vivier  donne  lecture  de  la  circulaire 
du  Préfet  de  l’Eure,  demandant  le  concours  des 
médecins  pour  l’organisation  de  la  vaccination  anti¬ 
diphtérique. 

Les  syndicats  décident  que  la  collaboration  se 
fera  sur  les  bases  suivantes  : 

1®  La  vaccination  antidiphtérique  (comprenant 
trois  piqûres  à  15  ou  20  jours  d’intervalle)  aura 
lieu  individuellement  au  domicile  du  médecin.  Cha¬ 
que  médecin  vaccinera  ses  clients.  Les  médecins 
d’hygiène  sociale  ne  devront  pas  faire  de  vaccina¬ 
tion  ; 

2®  Il  sera  établi,  d’accord  avec  le  corps  médical,  un 
tarif  de  base  en  cas  d’obligation. 

Les  médecins  présents  refusent  à  la  quasi-unani¬ 
mité  de  faire  aucune  réduction  à  l’administration, 
sauf  pour  les  indigents.  —  Pour  ceux-ci  le  prix  de 
chaque  piqûre  sera  égal  au  prix  de  la  visite  ou  con¬ 
sultation  de  l’Assistance  médicalegratuite.  —  L’Ad¬ 
ministration  fournira  l’anatoxine. 

VIII.  — .4.  M.  G. 

Le  président  fait  savoir  que  parmi  tous  les  mé¬ 
moires  envoyés,  10  seulement  ont  été  retenus  pour 
réduction  ;  un  seul  a  été  maintenu  et  encore  n’a-t-il 
été  fait  qu’une  réduction  de  principe  de  100  francs. 


Les  confrères  membres  de  le  commission  de  contrôle 
ont  eu  entre  les  mains  quelques  lettres  un  peu... 
vives,  adressées  par  les  intéressés  à  l’Administra¬ 
tion.  Cela  indispose  inutilement  contre  nous.  Si  nous 
avons  à  faire  valoir  nos  droits,  faisons  le  très  fçrme- 
ment,  mais  très  courtoisement. 

L’Administration,  à  la  demande  des  médecins, 
accepte  d’inscrire,  au  tarif  pharmaceutique,  les  spé¬ 
cialités  suivantes  :  sirop  pectoral  du  codex,  antigène 
méihylique  anti-tuberculeux  de  V Institut  Pasteur, 
irrastérine  Byla,  moréthyl  Hausse. 

Au  chapitre  des  injections  hypodermiques  et  intra¬ 
veineuses,  dont  le  nombre  autorisé  est  limité  à  trois, 
les  médecins  demandent  que  pour  les  injections  intra¬ 
veineuses  en  série,  il  soit  alloué  un  honoraire  de  10 
francs  en  sus  du  prix  de  la  visite.  — ■  Pour  éviter  les 
abus,  le  médecin  traitant  devrait  faire  une  demande 
préalable  à  la  Commission  de  vérification.  —  Par 
contre  on  demande  que  l’Administration  fournisse 
aux  malades  de  TA.  M.  G.  les  seringues  et  aiguilles. 

Pour  le  renouvellement  des  fournitures,  il  faut 
indiquer  sur  l’ordonnance  la  nécessité  de  ce  renou¬ 
vellement.  On  laisse  au  bureau  le  soin  de  s’entendre 
avec  l’Administration  pour  déterminer  les  médi¬ 
caments  dont  le  renouvellement  sera  autorisé. 

IX.  — Article  64  de  la  loi  'des  pensions. 

On  demande  à  chaque  syndicat  de  faire  savoir 
au  bureau  de  la  Fédération  s’il  acceptera  la  grève 
administrative,  au  cas  où  les  tarifs,  ne  seraient  pas 
relevés. 

X.  —  Assurances-Vie. 

Le  président  donne  lecture  .d’une  lettre  d’un  agent 
de  «  La  Nation  »  demandant  les  conditions  des 
examens  et  certificats  d’Assurance-Vie. 

Il  a  été  répondu  que  le  tarif  minimum  était  fixé 
à  60  fr.  par  examen  avec  certificat  ;  qU’il  n’y  avait 
pas  de  tarif  obligatoire  ;  que  chaque  syndicat  d’ar¬ 
rondissement  a  le  droit  de  majorer  ce  minimum  et 
que  les  assureurs  doivent  s’entendre  avec  les  secré¬ 
taires  des  syndicats. 

XL  —  Union  médicale  de  Normandie. 

Le  président  donne’ le  compte  rendu  de  la  réunion 
qui  s’est  tenue  à  Caen  le  5  mai  dernier  et  où  l’Eure 
était  représenté  par  les  D'’®  Vivier  et  Pichard. 
— ■  Cette  réunion  a  été  rendue  très  importante  par 
l’adhé.sion  du  Calvados,  qui,  restée  jusqu’ici  en  sus¬ 
pens,  est  devenue  définitive.  —  Le  bloc  médical 
des  cinq  départements  normands  est  donc  constitué. 
— .  Il  a  été  décidé  que  les  délégués  de  chaque  Fédé¬ 
ration  se  réuniraient  une  fois  ou  deux  chaque  année 
à  Caen. 

Le  bureau  élu  est  constitué  de  la  manière  suivante  : 

Président  :  Guibé,  directeür  do  l’école  de  mé¬ 

decine  de  Caen. 

Secrétaire  :  D*’  Vivier,  président  de  la  Fédération 
de  l’Eure. 

Les  statuts  ont  été  maintenus. 


DIABETE 


La  Reine  do  Vais  se  trouve  chez  tous  les  marchands  d’eaux  minérales  et  dai 
fAMèchep*^^''  ^  1  Administrateur-Délégué  de  la  Société,  La  Rbini 


toutes  saisons 


de  la  Reine  de  Vais  constitue 
ia  boisson  de  choix  des  Diabé- 

Eile  amène  rapidement  la  diim  1 

nation  du  sucre  dans  les  urines. 

Eile  désaltère  mieux  qu’aucune  autre 
et  son  usage  peut  être  prolongé  pendant  des 
années  sans  aucun  inconvénient.) 


DIARRHÉE  INFANTILEa—  INFECTIONS  GASTRO-INTESTINALES  -  ARTHRITISME  ET  DYSPEPSIE 
CURE  DE  BOISSON  DANS  LES  MALADIES  INFECTIEUSES 


EVITEZ  LES 
SUBSTITUTIONS 

en  spécifiant  : 
VALS-LA-REINE 


Autres  indications  de  VALS  LA  REINE  : 


Après  les  Maladies  contagieuses 

=—  PRESCRIRE  LU  DÉSINFECTION  — == 

par  les  Vapeurs  de  Formol  T  W  T 

FUMÏGÂTOR  VjUiNlIN 


DESGR.IFTION 

(A) 

Tufbe  métallique 
contenant  la 

poudre  de  formol  ,  » 


(B) 

Pâte  combustible 
que  l’on  allume  pour 
l’emploi. 


Griffe-support 
pour  maintenir  la 
pâte  en  combustion 
contre  le  tube  et 
permettre  à  l’air  de 
circuler  sons  1  e 
Inmigator. 


Elle  se  consume  que  l’on  doit  mettre 

sans  flammes 

ni  étincelles  pour  l’isoler  du  sol. 

La  pâte  en  se  consumant  chaufie  le  tube  métallique.  Par  la  chaleur  la  poudre 
se  gazéifie  et  donne  des  torrents  de  vapeurs  de  formol  qui  se  répandent  dans  le  local 
à  désinfecter. 

lÆOIDE!  ID’BIMIFLOI 
Comment  on  allume  :  Combien  en  allumer  ? 

J  — .  Allumer  et  disperser  dans  la  pièce  à  désin- 

fecter  autant  de  fumigators  n“  4  qu’il  y  a  de 
^  fois  20  mètres  cubes  dans  cette  pièce. 

.  AUTORISÉ  PAR  LE  MINISTRE 

^1  /  DE  L’INTÉRIEUR 

-  ’  :  s  Rappelons  que  chacun  a  le  droit  d’exécuter  par  ses 

J  i  ■  soins  ou  de  faire  exécuter  par  un  service  privé 

À  La  DÉSINFECTiOM  de  s6s  LOCAUX 

P  ^  pourvu  que  ce  soit  à  l’aide  d’un  procédé 

^  \  autorisé  comme 

Maintenir  3  ou  4  points  du  bord  |  L'  CI  T IV/I  Ifî  À  THD  IlIllNIlIVI 
supérieur  de  la  pâte  au-dessus  de  la  rUlYllU/^  lUK.  VJ  Vf  i  1 II 1 

flamme  d’une  lampe  à  alcool.  (Art.  n  du  decret  du  juillet  1906) 


Prix  au  public  :  le  FUMÏGATOR  pour  20“’,  12  fr.  —  Pour  15”’,  10  fr. 

Conditions  spéciales  aux  Médecins  s’adressant  directement  à  nous 

FUMÏGATOR,  60,  Rue  Saussure,  PARIS 


Téléphone  :  WAGRAM  17-23 
Chèques  Postancx  :  PARIS  208-12 


Télégraphe  :  FUMIGATOR-PARIS 

Registre  du  Commerce,  Seine  n»  160.267 
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Le  D'’  Eltrich,  d’Alençon,  fait  une  longue  cause¬ 
rie  sur  les  Assurances  sociales  au  point  de  vue  mé¬ 
dical.  L’unanimité  s’est  faite  pour  se  rallier  au 
point  de  vue  de  la  Confédération  des  syndicats 
médicaux,  et  refuser  toute  collaboration  à  la  loi  tant 
qu’elle  n’aura  pas  été  modifiée. 

XII.  —  Tribunal  des  pensions. 

Désignation  des  experts  : 

Titulaire  :  Dr  Thirard. 

Adjoints  :  D"  Moisson,  Vassal,  Servcnt, 
Dehail,  Pichard. 


Après  quelques  échanges  de  vues,  le  Dr  Dimey  père 
émet  le  voeu  que,  pour  correspondre  au  prix  de  la 
vmite  de  l’A.  M.  G.,  le  prix  de  la  première  visite  des 
nourrissons  et  enfants  du  l®r  âge,  soit  porté  entre 
7  et  8  francs. 

La  séance  est  levée  à  17  h.  30. 

Le  Président,  Le  Secrétaire, 

Dr  Vivier.  Dr  Pichard. 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 
EnscignemcDt  et  notes  de  la  Faculté. 


—  Clinique  des  maladies  cutanées  et  syphilitiques.  — 

Un  cours  pratique  et  complet  de  syphiligraphie  et  de 
vénéréologie  sera  fait  sous  la  direction  de  M.  le  profes¬ 
seur  Gougerot,  avec  la  collaboration  de  MM.  Claude,  pro¬ 
fesseur  de  clinique  des  maladies  mentales  et  de  l’encé¬ 
phale  ;  Nicolas,  professeur  de  clinique  dermatologique  à 
la  Faculté  de  Lyon  ;  Favre,  professeur  d’anatomie  pa¬ 
thologique  à  la  Faculté  de  Lyon  ;  Levaditi,  professeur  à 
l’Institut  Pasteur,  membre  de  l’Académie  de  médecine  ; 
Hudelo,  médecin  honoraire  de  l’hôpital  Saint-Louis  ; 
Milian,  Lortat-Jacob,  Louste,  Sézary,  A.  Léri,  méde¬ 
cins  de  l’hôpital  Saint-Louis  ;  Lian,  agrégé,  médecin 
de  l’hôpital  Tenon  ;  J.  Hutinel,  agrégé,  médecin  des 
hôpitaux  ;[Chevassu,  agrégé,  chirurgien  de  l’hôpital  Co- 
chin  ;  Heitz-Boyer,  agrégé,  chirurgien  de  l’hôpital  Saint- 
Louis  ;  Lemaître,  agrégé,  oto-rhino-laryngologiste  de 
l’hôpital  Saint-Louis  ;  Dupuy-Dutemps,  ophtalmolo¬ 
giste  de  l’hôpital  Saint-Louis  ;  Babonneix,  Darré, 
Tixier,  médecins  de  l’hôpital  de  la  Charité  ;  Pinard, 
médecin  de  l’hôpital  Cochin  Touraine,  médecin  de 
l’hôpital  Broca  ;  P.  Chevalier,  médecin  des  hôpitaux  ; 
Hautant,  oto-rhino-laryngologiste  de  l’hôpital  Tenon  ; 
Barbé,  médecin  aliéniste  des  hôpitaux  ;  Burnier,  an¬ 
cien  chef  de  clinique,  assistant  à  l’hôpital  Saint-Louis  ; 
Blum,  ancien  chef  de  clinique,  assistant  adjoint  à  l’hô¬ 
pital  Saint-Louis  ;  Schulmann,  ancien  chef  de  clinique  ; 
Barthélemy,  chef  de  clinique  à  l’hôpital  Saint-Louis  ; 
Mlle  Eliascheff,  chef  de  laboratoire  à  la  Faculté  /,  MM. 
Cl.  Simon,  médecin  de  Saint-Lazare  ;  Fernet,  médecin 
adjoint  de  Saint-Lazare. 

Le  cours  aura  lieu  du  lundi  4  novembre  au  samedi  30 
'novembre  1929,  tous  les  jours,  excepté  les  dimanches 
et  fêtes,  à  11  h.,  1  h.  30  2  h.  45  et  4  h.,  à  l’hôpital  Saint- 
Louis,  40,  rue  Bichat,  au  Musée  ou  au  Laboratpire. 

Les  cours  seront  accompagnés  de  présentations  de 
malades,  de  projections,  de  moulages  du  musée  de  l’hô¬ 
pital  Saint-Louis,  de  préparations  microscopiques,  de 
démonstrations  de  laboratoire,  recherche  du  tréponème, 
examens  bactériologiques,  réaction  de  Wassermann, 
ponction  lombaire. 

Les  salles  de  la  clinique  et  des  services  de  l’hôpital 
Saint-Louis  seront  accessibles  aux  assistants  du  cours 
tous  les  matins,  de  9  h.  à  11  h.  30.  Le  musée  des  Mou¬ 
lages,  les  musées  d’histologie,  de  parasitologie,  de  ra¬ 
diologie,  de  photographie  sont  ouverts  de  9  h.  à  12  h. 
et  de  2  h.  à  5  h.  Un  horaire  détaillé  sera  distribué  à 
chacun  des  auditeurs.  Un  certificat  pourra  être  délivré 
à  la  fin  du  cours  aux  auditeurs  assidus. 


Programme  des  cours  (57  leçons).  —  Syphilis.  Notions 
nouvelles  sur  l’évolution,  M.  Gougerot.  —  Le  tréponème, 
M.  Levaditi.  —  Recherche  du  tréponème.  Réaction  de 
'  Wassermann,  floculation,  Mlle  Eliascheff.  —  Sérologie 
de  la  syphilis,  M.  Gougerot.  —  Ponction  lombaire. 
Etude  du  liquide  céphalo-rachidien,  M.  Sézary.  — Syphi¬ 
lis  expérimentale,  M.  Levaditi.  —  Chancres  syphiliti¬ 
ques.  Chancre  mou,  M.  Milian.  —  Roséole.  Syphilis 
secondaire  papuleuse,  M.  Hudelo.  —  Plaques  muqueu¬ 
ses.  Alopécie.  Onyxis.  Syphilis  pigmentaire,  M.  Che¬ 
vallier.  —  Ulcère  vénérien  adénogène,  MM.  Nicolas, 
Favre.  —  Syphilis  maligne  précoce,  M.  Burnier.  — 
Méningites  syphilitiques,  M.  Chevallier.  —  Anatomie 
pathologique  et  histologie  de  la  syphilis,  Mlle  Elias- 
chefï.  —  Syphilis  tertiaire  cutanée  et  muqueuse.  Pha¬ 
gédénisme,  M.  Burnier.  —  Leucoplasie,  M.  Milian.  — • 
Syphilis  rénale,  testiculaire,  ovarienne,  M.  Louste.  — 
Syphilis  du  foie  et  de  la  rate,  M.  Louste.  —  Pathologie 
générale  de  la  syphilis.  Immunité.  Réinfection  et  super¬ 
infection,  M.  Pinard.  —  Syphilis  post-traumatique. 
Syphilis  réveillée  par  l’infection,  M.  Gougerot.  —  Ulcé¬ 
rations  génitales,  ulcère  aigu  et  chronique  de  la  vulve. 
M.  Cl.  Simon.  — •  Syphilis  et  diabète,  M.  Blum.  —  Syphi^ 
lis  osseuse  héréditaire,  atrophies  musculaires  syphiliti¬ 
ques,  M.  Léri.  — -  Syphilis  et  tuberculose  viscérale,  M. 
Fernet.  —  Syphilis  du  tube  digestif,  M.  Louste.  : — 
Syphilis  du  poumon  et  du  médiastin,  M.  Hutinel.  — 
Syphilis  ostéo-articulaire,  M.  Louste.  —  Syphilis  du 
coeur  et  des  vaisseaux,  M.  Lian.  —  Syphilis  des  glandes 
endocrines,  MM.  Barthélemy,  Schulmann.  —  Syphilis 
médullaire  et  cérébrale.  Tabès.  M.  Lortat-Jacob.  — 
Paralysie  générale,  M.  Claude.  —  Syphilis  oculaire,  M. 
Dupuy-Dutemps.  ^  Syphilis  de  l’oreille,  M.  Hautant. 
~  Syphilis  du  nez  et  du  larynx,  M.  Lemaître.  —  Trou¬ 
bles  mentaux  des  syphilitiques,  M.  Barbé.  —  Syphilis 
et  grossesse.  Hérédité,  M.  Louste.  —  Hérédo-syphiiis 
précoce,  M.  Tixier.  —  Hérédo-syphiiis  tardive,  M. 
Darré.  —  Hérédo-syphiiis  nerveuse,  M.  Babonneix.  — 
Déontologie.  Mariage  des  syphilitiques,  M.  Gougerot.  — 
Syphilis  et  cancer,  M.  Gougerot.  —  Blennorragie,  M. 
Heitz-Boyer.  —  Critérium  de  la  guérison  de  la  blennor¬ 
ragie,  M.  Chevassu. 

Un  cours  semblable  a  lieu  chaque  année  en  mai  et  en 
novembre.  Un  cours  spécial  sera  organisé  pour  les  élèves 
qui  désirent  se  perfectionner  dans  les  techniques  de  la¬ 
boratoire.  Ce  cours  est  précédé  d’un  cours  de  dermatolo¬ 
gie  qui  a  lieu  du  7  octobre  au  2  novembre  et  est  suivi 
d’un  cours  de  thérapeutique  dermato-vénéréologique 
qui  a  lieu  du  2  au  21  décembre  1929. 
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Le  droit  verse?  est  de  3Q0  fr.  Seront  admis  les  méde¬ 
cins  et  étudiants  français  et  etrangers  sur  Ig  présenta¬ 
tion  de  la  quittance  de  versement  du  droit  et  de  la  carte 
d’immatriculation,  délivrée  au  secrétariat  de  la  Faculté 
(guichet  11“  4),  les  iundis,  mercredis  et  vendredis,  de 
14  à  16  h. 


Pour  renseignements  complémentaires,  s’adresser  à 
M.  Burnier  (hôpital  Saint-Louis,  pavillon  Bazin).  Bem 
seignements  généraux  pou?  MM.  les  médecins  étrapgers 
à  l’Association  A,  D.  R.  M.,  Faculté  de  médecine,  salle 
Béclard.  ^ 


Faculté  de  Médecine  de  Bordeaux 


Enseignement 


—  Préparation  au  diplôme  de  médecin  colonial  et  à 
l’examen  de  médecin  sanitaire  maritime.  —  Diplôme  de 
médecin  colonial  de  l’universilê  de  Bordeaux.  —  Diplôme 
délivré  a)  Aux  docteurs  en  médecine  français  :  médecins 
civils  et  militaires,  médecins  de  la  marine  et  des  colonies, 
médecins  de  colonisation  et  des  administrations  colo¬ 
niales,  médecins  d’émigration  et  médecins  sanitaires 
maritimes,  médecins  des  missions  ;  b)  Aux  étrangers 
pourvus  du  doctorat  universitaire,  mention  Médecine, 
ou  d’un  diplôme  médical  dont  l’équivalence  avec  le  doc¬ 
torat  universitaire  français,  mention  Médecine,  aura 
été  admise  par  la  Faculté  de  médecine  et  de  pharmacie 
de  Bordeaux. 

Epreuve  eomplémenlaire  pour  le  titre  de  médecin  sani¬ 
taire  marilime.  —  Les  docteurs  en  médecine  français 
qui  ont  obtenu  le  diplôme  de  médecin  colonial  de  TUni-, 
versité  de  Bordeaux  sont  dispensés  de  l’examen  prévu 
à  l’article  16  du  décret  du  4  janvier  1896  pour  être  ins¬ 
crits  au  tableau  des  médecins  aptes  à  remplir  les  fonc¬ 
tions  de  médecin  sanitaire  maritime,  sous  condition  de 
justifier  qu’ils  ont  subi  d’une  manière  satisfaisante  une 
interrogation  complémentaire  portant  spécialement  sur 
les  lois  et  règlements  applicables  à  la  police  sanitaire 
maritime. 

Ouverture  de  la  24“  série  :  lundi  4  novembre  1929  (exa¬ 
mens  de  médecin  colonial  et  de  médecin  sanitaire  mari¬ 
time  :  du  16  au  20  décembre  1929.) 

Pathologie  exotique  (P?ofesseur  Bonnin).  —  Ensei¬ 
gnement  clinique  :  tous  les  matins  à  10  heures,  hôpital 
Saint-André. 

Leçon  clinique  :  Vendredi  à  10  h,  30,  hôpital  Saint- 
André. 

Leçons  théoriques  et  démonstrations  pratiques  ;  Lundi, 
mercredi,  vendredi,  14  heures.  Mardi,  jeudi,  samedi, 
17  heures. 

Climatologie  au  point  de  viie  de  la  marine  et  des  co¬ 
lonies.  —  Colonisation  en  général.  —  Colonisation  des 
pays  chauds.  —  Main-d’œuvre  coloniale. 

Le  paludisme.  —  Hématozoaires  chez  l’homme,  re¬ 
cherche  dans  le  sang,  culture.  —  Manifestations  cli¬ 
niques  du  paludisme. —  Prophyiaxie  et  traitement  du 
paludisme.  —  La  fièvre  bilieuse  hémoglobinurique. 

Le  syndrome  dysenterie  en  général.  —  Examen  des 
selles  dysentériques.  —  Dysenteries  bacillaires,  dysen¬ 
terie  amibienne,  dysenteries  rares.  —  Hépatites  ami¬ 
biennes  et  abcès  du  foie.  —  Traitement  de  l’amibiase. 

Le  syndrome  diarrhée  en  général.  — ■  Examen  des 
selles  diarrhéiques.  La  Sprue.  —  Ankylostomiases,  Iji- 
Iharzioses,  diarrhées  à  protozoaires. 

Les  maladies  pestilentielles  :  choléra,  peste,  fièvre 
jaune. 

La  dengue  et  les  petites  fièvres  cycliques.  —  Typhus 
et  fièvre  exanthématique. 

Les  trypanosomiases  :  maladie  du  spmmeil,  maladie 
de  Chagas  ;  traitement  de  la  maladie  du  sommeil  .  — 
leishmanioses-  :  Kala-azars,  bouton  d’Orient,  leishma¬ 
niose  américaine.  —  Les  spirochétosçs  ;  fièvres  récur¬ 
rentes.  Sodoku.  —  Pian  ;  goundou  ;  gangosa  ;  nodosités 
juxta-articulaires. 


Filariose  lymphatique  ;  fllarioses  cutanées.  —  Les  élé- 
phantiasis  et  les  lymphangites  des  pays  chauds.  —  Les 
craw-  craws.  —  Bartonelloses,  verruga  et  fièvre  de 

Béribéri,  pellagre,  scorbut.  —  Mal  de  mer. 

Diagnostic  des-  fièvres  Intermittentes,  des  anémies, 
des  hépatites  et  des  splénomégalies  en  pays  chaud. 

Dermatologie  tropicale  (Professeur  Petges.)  —  Ensei¬ 
gnement  théorique  et  clinique  :  Mercredi  8  h.  30,  hôpital 
Saint-André. 

Lèpre,  —  Epidermomycoses  (teignes,  karatés,  toké¬ 
lau.)  Mycoses  dermo-épidermiques,  et  mycoses  pro¬ 
fondes  (actinomycoses,  mycétomes,  spôrotricljdses, 
blastojnycoses.) 

Phagédénisme  tropical  (ulcère  des  pays  chauds,  gra¬ 
nulome  ulcéreux  génjtal  ;  leishmanioses).  —  Bujon 
climatique.  —  Prophylaxie  des  maladies  vénériennes 
aux  colonies. 

Parasitologie  (Professeur  Mxndoul  ;  chef  des  travaux: 
Professeur  agrégé  R.  Sepai-as).  ■ — Leçons  théoriques  et 
démonstrations  pratiques  :  Mardi,  jeudi,  samedi,  14 
heures. 

Les  protozoaires  agents  d’infection.  — Amibes,  trypa¬ 
nosomes,  leishmanies,  spirochètes.  — •  Prophylaxie. 

Les  helminthes  entre  les  tropiques,  —  Ankylosto- 
mose  et  nécatorose.  —  Distomatoses  et  pilharzioses,  — 
Filarioses.  —  Prophylaxie. 

Les  moustiques  convoyeurs  de  germes  infectieux.  — 
Rôle  dans  la  propagation  des  maladies  épidémiques  et 
endémiques  des  pays  chauds  (fièvre  jaune,  dengue,  pa¬ 
ludisme,  filariose).  —  Prophylaxie  culicifuge.  —  phlé- 
botomes  et  autres  moucherons, 

Les  mouches.  Rôle  dans  la  transmission  des  try¬ 
panosomes  humains  et  animaux,  de  la  filariose,  dq  cho¬ 
léra,  de  la  dysenterie,  de  la  fièvre  typhoïde,  de  la  tuber¬ 
culose,  de  la  conjonctivite  granuleuse.  —  Myases,  — 
I.utte  contre  les  mouches. 

Les  puces  de  l’homme  et  du  rat,  —  Rôle  dans  la  trans¬ 
mission  de  la  peste  bubonique.  —  Désinsectisation  et 
dératisation. 

Les  poux.  —  Rôle  dans  la  propagation  du  typhus 
exanthéniatique  et  du  typhus  récurrent.  —  Epouil¬ 
lage. 

Les  réduves.  —  Rôle  dans  la  transmission  de  l’qpi-, 
laçao.  —  Les  rougets  et  les  tiques.  —  Rôle  dans  la  trans¬ 
mission  des  spirochètes  et  au  tres  germes  infectieux  (tick 
fever,  fièvre  pourprée  des  Montagnes  Rocheuses,  flèyrc 
fluviale  du  Japon).  Prophylaxie. 

Les  mycoses  spéciales  aux  pays  chapds  (mycétomes, 
tokélau,  carates,  etc.)  — •  Prophylaxie, 

Baclérioiogic  (Professeiir  Maubiaç.  Chef  des  travaux: 
Professeur  agrégé  Aubertin).  —  Leçons  et  démonstra¬ 
tions  pratiques  :  Lundi,  vendredi,  aie  heure.s. 

La  technique  bactériologique  ;  ses  applications  à  la 
médecine  coloniale.  —  Méthodes  de  diagnostic  bacté¬ 
riologique  dans  les  mgladies  infectieuses  :  examen  de 
sang,  hémoculture,  ponction  des  organes,  séro-diagnos- 
tic.  —  analyses  bactériologiques  des  divers  produits 
pathologiques.  —  Méthodes  de  traitement  bactério- 
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logiques  :  vaccination  et  sérothérapie.  —  Analyses  bacté¬ 
riologiques  des  eaux.  —  Le  bacille  dysentérique,  pro¬ 
phylaxie  des  dysenteries.  —  Les  bacilles  typhique  et 
paratyphiques,  prophylaxie  de  la  fièvre  typhoïde  aux 
colonies,  le  colibacille.  —  Le^ibrlon  cholérique  ;  pro¬ 
phylaxie  du  choléra.  —  Le  bacille  pesteux,  étiologie  de 
la  peste.  —  Les  Brucella  :  mlcrococcus  melitensis,  ba¬ 
cille  de  Bang  et  fièvre  ondulante.  — ■  Etude  bactério¬ 
logique  et  clinique  du  charbon.  —  Le  bacille  diphté¬ 
rique  ;  étiologie  et  prophylaxie  de  la  diphtérie  aux  ^co- 
lonies.  —  Le  bacille  tuberculeux,  prophylaxie  de  la 
tuberculose  aux  colonies.  Les  affections  à,  association 
fuso-spirillaire,  étude  étiologique  et  clinique  du  typhus 
exanthématique.  —  I.a  variole.  —  Vaccine  et  vaccina¬ 
tion  jennérienne.  —  La  rage,  le  traitement  antirabique  : 
ses  indications,  sa  réalisation. 

Leçons  et  cliniques  appliquées  à  !a  palholagie  Iropieale 
Météorologie  :  Professeur  C,  Siualas.  Merorecji,  11  heu¬ 
res,  Faculté  de  médecine.  Météorologie  pratique,  6no- 
vepibre. 

Urologie  :  Professeur  Chellé.  Mercredi  13  novem¬ 
bre,  11  heures.  Faculté  de  pharmacie.  Urologie  dans  les 
maladies  tropicales. 

Zoologie  ;  Professeur  agrégé  R.  Sigai-AS.  Mercredi 
11  heures.  Faculté  de  médecine.  Animaux  venimeux  et 
vénéneux,  20,  27  novembre. 

Anthropologie  :  Professeur  Villemin.  Mercredi, 
11  heures.  Faculté  de  médecine.  Ethnographie,  4  dé¬ 
cembre.  —  Embaumements,  11  décembre.  - 

Hématologie  :  Professeur  Sabrazès.  Mercredi  13  no¬ 
vembre,  14  heures,  Faculté  de  médecine.  Hématologie 
dans  les  maladies  tropicales. 

Hygiène  générale  :  Professeur  Auché.  Mercredi  17 
heures,  Faculté  de  médecine,  Désinfection,  6  novembre. 
Prophylaxie  des  maladies  transmissibles,  13  novembre. 

Chirurgie  :  Professeur  agrégé  Papin.  Mercredi  17  heu¬ 
res,  Faculté  de  médecine.  Hépatites  amibiennes,  abcès 
du  foie,  27  novembre.  Splénomégalies,  11  décembre. 

Psychiatrie  :  Professeur  Abadie.  Mercredi,  17  heu¬ 
res,  Faculté  de  médecine.  Psychoses  tropicales,  poisons 
euphorigènes,  2  décembre. 

Ophtalmologie  :  Professeur  Teulièbes.  Les  jeudis  ' 


28  novembre,  5  décembre,  11  heures,  hôpital  Saint- 
André.  Ophtalmie  purulente.  Trachome. 

Administration  et  hygiène  coloniales.  Hygiène  mari- 
lirne.  Législation  et  police  sanitaire  maritime.  —  MM.  A. 
Léger  et  X...,  médecins  des  troupes  coloniales  ;  Confé¬ 
rences,  le  mercredi,  16  heures.  —  Carrières  médicales 
coloniales,.  —  Organisation  et  administration  des  colo¬ 
nies  françaises.  —  Colonisation  et  main-d’œuvre  colo¬ 
niale.  —  La  vie  aux  colonies  :  hygiène  des  aggloméra¬ 
tions,  de  l’habitation,  de  l’alimentation  et  du  vête¬ 
ment.  —  Installation  d’hôpitaux  et  dispensaires  aux 
colonies. 

Professeur  Mandoul  (Leçons  et  démonstrations  pra 
tiques  (avis  spéciaux).  —  Notions  d’hygiène  navale.  — 
Etude  des  différentes  parties  du  navire  Cales,  soutes, 
water-ballast,  entreponts,  superstructure.  —  Venti-- 
lation.  Eau  potable.  Alimentation.  —  Emménage¬ 
ments  des  passagers  et  des  émigrants.  —  Postes  de 
l’équipage.  —  Service  médical,  Infirmerie.  Hôpital. 
Isolement  des  contagieux.  —  Désinfection.  Dératisa¬ 
tion  d’un  navire.  —  Papiers  du  bord.  Rôle  du  médecin 
sanitaire  maritime.  —  Visite  des  installations  sanitaires 
du  port  de  Bordeaux  et  de  ses  dépendances.  —  Visite 
d’un  paquebot,  d’un  cargo-boatetd’un  bateau  de  grande 
pêche.  —  Visite  des  chantiers  de  constructions  navales 
de  Bordeaux. 

Législation  et  police  sanitaire  maritime  (M.  le  Dr  Rascoi  , 
directeur  de  la  Santé  de  Pauillac) .  —  Conférences  inter¬ 
nationales.  Règlements  de  police  sanitaire  maritime. 

Inscriptions  reçues  au  Secrétariat  de  la  Faculté  : 
du  15  octobre  au  lor  novembre. 

Frais  d’études  :  Immatriculation,  00  francs.  —  Bi¬ 
bliothèque,  40  francs.  ■ —  Droit  de  laboratoire  :  Docteurs 
français  ou  étrangers,250  francs;  Etudiants  immatricu¬ 
lés,  200  francs,  —  Examen,  50  francs.  — '  Les  étudiants 
en  médecine  pourvus  de  seize  inscriptions  (A.  R.)  et  de 
vingt  inscriptions  (N.  R.)  en  cours  d’études,  sont  dis¬ 
pensés  du  droit  d’immatriculation  et  du  droit  de  biblio¬ 
thèque.  Les  internes  des  hôpitaux  sont  admis  à  suivre 
les  cours  à  quelque  degré  qu’ils  soient  de  leur  scolarité. 
Les  étudiants  et  les  Internes  qui  ont  subi  l’examen  spé¬ 
cial  reçoivent  provisoirement  un  certificat  d’aptitude 
qui  est  échangé  contre  le  diplôme  de  médecin  colonial 
dès  qu’ils  ont  subi  leur  thèse  de  doctorat. 


HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 

Enseignement,  concours,  avis  divers. 


—  Hôpital  Boucicaut.  —  Pendant  le  mois  d’octobre, 
un  cours  de  technique  élémentaire  méclico-chirurgicate, 
cours  exclusivement  réservé  aux  étudiants  en  médecine 
de  1™  année  avant  le  début  de  leur  stage  hospitalier, 
aura  lieu  chaque  matin,  à  10  h.,  à  l’hôpital  Boucicaut, 
salifie  dimanche,  sous  la  direction  de  MM.  Courcoux  et 
.Ti'éinolières,  médecins  de  l’hôpital  Boucicaut,  dé  M. 
Dujarier,  chirurgien  de  l’hôpital  Boucicaut  et  avec  la 
collaboration  de  MM.  Guilbert,  radiologiste  de  l’hôpital 
Boucicaut,  Roubier,  chirurgien  des  hôpitaux,  Bidcr- 
raann  et  Tardieu. 

Les  élèves  sont  exercés  individuellement  aux  métho¬ 
des  d’exploration  clinique  des  malades. 

—  Hôpital  Laennec.  La  diathermie  en  oto-rhino-luryn- 
(jolorjie.  —  M.  Henri  Bourgeois  et  MM.  FoUquet,  Le¬ 


moine  et  .Marion  commenceront,  le  lundi  'il  octobre 
1929,  une  série  de  8  leçons  sur  la  diathermie  en  oto-rhino- 
laryngologie. 

Ce  cours  aura  lieu  chaque  inatA  à  10  h.  ;  en  outre,  les 
21  et  22  octobre,  à  16  h. 

Programme  du  cours.  —  1“  Principes  électriques.  — 
2“  Appareils  de  diathermie.  —  3“  Physiopathologie, 
Techniques.  —  4“  Application  de  l’étincelle  de  tension  en 
O.  R.  L.  —  5”  Tumeurs  bénignes  et  tumeurs  malignes.  — 
6»  Amygdalites  cryptiques.  Mycoses.  —  7»  Rhinite  hy¬ 
pertrophique,  synéchie  nasale,  oblitérations  choanales, 
polypes  naso-pharyngiens.  — 8“  Sténoses  vélo-pharyn- 
gienn-.s. 

Prix  du  cours  ;  600  fr.  S’adresser  à  M.  Fouquet,  ser¬ 
vice  O.  R.  L.  de  l’hôpital  Laennec. 
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REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

IVonvelles  et  Informations 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  i  Demi-Colonnes  »). 


—  Nécrologie.  • —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
mort  du  D'  Justin  Wkil,  de  Paris. 

—  V“  Congrès  international  de  physiothérapie.  — 
(Liège,  4-8  septembre  1930).  —  Le  secrétaire  général, 
M.  le  D'  Dubois  Trépagne,  25,  rue  Louvrex,  à  Liège, 
reçoit  les  adhésions  et  les  cotisations  (150  francs  belges), 
ainsi  que  les  titres  des  communications. 

Communications  annoncées  ; 

Traitement  physiothérapique  de  l’asthme,  par  MM. 
Solomon  et  Gibert.  Les  rayons  limites,  par  J.  Saidman. 
La  ehronaxie  et  les  affections  myopathiques,  par  M. 
Bourguignon.  La  dia.thermie  et  les  affections  tubercu¬ 
leuses  de  la  peau,  par  H.  Bordier.  Traitement  électrique 
de  l’incontinence  d’urine,  par  P.  Duhein.  Les  aliments  et 
prdvitamines  irradiés,  par  L.-G.  Dufestel.  Tuberculose 
et  diathermie  ,  par  le  D''  Delmaseure.  L’association  sys¬ 
tématique  de  l’hélio  et  de  Tactinothérapie  par  le 
Brody. 

Deuxième  congrès  international  de  pédiatrie,  Stoc¬ 
kholm,  17-20  août  1930.  —  Après  avoir  consulté  un  cer¬ 
tain  nombre  de  pédiatres  de  différents  pays  et  sur  leur 
avis  favorable,  les  pédiatres  suédois  ont  résolu  d’orga¬ 
niser  à  Stockholm,  du  17  au  20  août  1930,  un  Congrès 
international  de  pédiatrie. 

Les  communications  à  présenter  au  Congrès  doivent 
■  être  Annoncées  au  plus  tard  le  1“  mars  1920. 

Les  travaux  du  Congrès  seront  répartis,  s’il  y  a  lieu, 
entre  un  nombre  approprié  de  sections. 

li  est  désirable  que  les  adhésions  soient  envoyées  le 
plus  tôt  possible  au  Comité  du  Congrès,  afin  que  celui-ci 
puisse  évaluer  le  nombre  approximatif  des  partici¬ 
pants  et  prendre  en  temps  utile  les  dispositions  néces¬ 
saires  pour  leur  logement  et  leur  agrément.  Cette  recom¬ 
mandation  s’impose  d’autant  plus  que,  dans  l’été  de 
1930,  une  Exposition  des  Arts  décoratifs  et  indus¬ 
triels  suédoise  aura  lieu  à  Stockholm. 

La  cotisation  est  fixée  à  20  couronnes  suédoises. 

Ôn  est  prié  d’adresser  les  adhésions  et  toute  eorres- 
pondance  relative  au  Congrès  au  Deuxième  Congrès  in- 
'  lernalional  de  pédiatrie,  Stockholm,  Suède.  Adresse  télé 
graphique  ;  Pédiatrie,  Stockholm. 

En  même  temps  que  les  adhésions,  il  est  recommandé 
d’envoyer,  par  mandat-poste  ou  par  chèque,  le  mon¬ 
tant  de  la  cotisation. 


Afin  d’éviter  les  erreurs,  il  est  indispensable  que  tous 
noms  et  adresses  soient  écrits  en  caractères  d’imprime¬ 
rie  ou  dactylographiés. 

Le  Comité  Suédois  du  Deuxième  Congrès  interna¬ 
tional  de  Pédiatrie  est  ainsi  composé  :  I.'  Jùndeli,,  pro- 
feuseur  de  pédiatrie,  Stockholm,  président  Su  Comité, 
Membres  :  MM.  Kj.  O.  Af  Klbrcker,  professeur  de 
pédiatrie,  Lund.|;  R.  Nordghen,  médecin-chef,  prési¬ 
dent  de  la  section  de  pédiatrie  de  l’Association  suédoise 
des  médecins,  Stockholm';!.  Thorling,  professeur  de 
pédiatrie,  Upsal;  Wilh.  Wernstedt,  professeur  de 
pédiatrie,  Stockholm  ;  Nils  Malmberg,  professeur  agrégé 
de  pédiatrie,  secrétaire  du  Comité,  Stockholm. 


—  Un  prix  du  trachome.  —  Le  Ministre  de  la  Pré¬ 
voyance  sociale,  en  Hongrie,  a  fondé  un  prix  de  2.000 
francs  suisses  pour  récompenser  un  travail  original  trai¬ 
tant  de  Vétiologie  du  trachome.  Les  travaux  destinés  au 
concours  (imprimés  ou  manuscrits)  devront  être  en¬ 
voyés  avant  le  30  janvier  1931  à  la  clinique  ophtalmo¬ 
logique  n“  1  de  l’Université  royale  hongroise  Pierre 
Pazmany,  à  Buda-Pest,  VIII,  Maria-Utca,  39.  Les  ou¬ 
vrages  peuvent  être  en  l’une  des  langues  suivantes  ; 
allemand,  anglais,  français,  italien  et  hongrois. 


—  Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerra¬ 
née,  —  Réunion  d’automne  1929  de  la  Foire-  de  Lyon.  — 
La  Foire  de  Lyon  comprendra  cette  année,  outre  une 
exposition  internationale  de  T.  S.  F.  (21-29  septembre), 
une  exposition  caprine  (9-12  novembre)  et  une  expo¬ 
sition  générale  agricole,  du  bois  et  des  industries  con¬ 
nexes  (9-17  novembre).  ,  , 

A  l’occasion  de  ces  manifestations,  les  coupons  de 
retour  des  biUets  aller  et  retour  à  destination  de  Lyon, 
délivrés  du  8  au  17  novembre,  seront  valables  jusqu’au 
18  novembre  inclus. 

Sur  les  réseaux  d’Alsace-Lorraine,  du  Nord,  de  l’Est 
et  du  P.-L.-M.  il  est,  au  surplus,  accordé  aux  groupes 
d’au  moins  10  personnes  justifiant  de  ieur  participa¬ 
tion  à  une  même  organisation  commerciale,  industrielle 
ou  agricole  légalement  constituée,  une  réduction  de 
50  %  sur  le  prix  du  voyage  à  plein  tarif.  Pour  tous  ren¬ 
seignements  complémentaires’ s’adresser  aux  gares  et 
bureaux  de  renseignenients  P.-L.-M.  . 


Le  Directeur-Gérant  ;  A.  GASSOT. 


Clermont  ('Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 
Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux,- 
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22,  rue  Saint-Aubin,  22,  à  VITRY  (Seine).  —  Téléphone  96. 


PAUL-BONCOUR,  anc 
Moyens  de  trai 


is  Hôpit.  —  &.  ALBOUY,  ancien  protesseur  de  l’Académie 
"ram  :  Châtelet  à  Vitry  (Mairie)  et  Cholsy-le-Roi. 
îHts  ;  rue  Saint-Aubin,  22,  à  VUry. 


RECOUVREMENTS 

D’HONORAIRES  MÉDICAUX 


M.  Louis  AUDEBERT. 
Avocat,  Directeur  du  Con’ 
tenlieux  des  Syndicats  Médi- 
cauxj  Administrateur  d’im¬ 
meubles. 


Pour  toute  demande  de 
renseignements,  écrire  à  M® 
Audebért,  en  joignant  un 
timbre  pour  la  réponse. 


MAISON  DE  SANTE  D’EPINAY  (Seine) 

.  Fondée  par  le  Docteur  TARRIDS 
3SÆETSrTjAI-.ES  ET  ISTEE-VEXTSES 
Grand  Parc  de  6  heciareti 

VILLA  BEAU-SÉJOUR  —  Maladies  Nerveuses.  Chroniques 

Hydrothérapie.  —  Electrothérapie.  —  Morphinisme.  —  Alcoolisme. 

6,  Avenue  de  la  République  à  Epinay  (Seine).—  Téléphone  :  68,  Saint-Denis 
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Face  palmaire  annulaire,  4  cm.  mettant  à  nu  ten¬ 
don  et  os,  4  sutures. 

Face  dorsale  annulaire.  4  cm.  mettant  à  nu  tendon 
et  OF,  4  sutures  ;  .  , 

3  avec  drainage  par  crins. 

5  plaies  profondes  ;  anesthésie  locale,  régularisa¬ 
tion,  épluchage,  désinfection,  drainage. 

Chaque  plaie  doit  être  comptée  séparément  : 
5  X  40  fr.,  ou  chaque  doigt,  3  x  40. 

Dr  H. 

Réponse. 

Vous  ne  pouvez  compter  plusieurs  interven¬ 
tions  ou  plusieurs  pansements  que  lorsque  ceux-ci 
ne  sont  pas  «  sur  un  même  segment  de  membre  » 
(voir  article  14).  Or,  il  s’agit,  je  pense,  d’une 
même  main.  Par  contre,  il  s’agit  là  d’une  «  régu¬ 
larisation,  épluchage  et  suture  d’une  plaie  con- 
tuse  étendue  (sinon  profonde),  puisqu’elle  est  mul¬ 
tiple,  et  il  me  semblerait  équitable,  quoique  su¬ 
perficielle,  de  compter  «  épluchage  et  suture  :  100 
francs  »,  au  lieu  de  40  francs,  comme  pour  plaie 
superficielle.  Et  cela  en  donnant,  '  sur  votre  note, 
tous  détails  techniques  explicatifs. 

Dr  Fernand  Decourt. 


Application  du  Tarif  Maginot . 
3340.  —  Ponction  de  la  plèvre  avec  injection 
d'azote. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  vouloir  bien  me 


faire  savoir  quel  est  le  tarif  d’une  première  insuffla¬ 
tion  de  pneumothorax  artificiel  pour  le  service  des 
victimes  de  la  guerre. 

Le  décret  du  5  mars  1927,  modifiant  les  décrets 
précédents  pour  les  prix  des  insufflations  d’entre¬ 
tien,  a  laissé,  je  crois,  le  tarif  de  la  première  «  ponc¬ 
tion  de  la  plèvre  avec  injection  d’azote  »,  à  200 
francs. 

Je  suis  actuellement  en  difficuité  à  ce  sujet  avec 
le  service  de  l’assistance  médicale  gratuite  de  Loir- 
et-Cher  (le  tarif  .appliqué  p  r  ce  service  est  le  tarif 
mutilés,'. 

Df  P. 

Réponse. 

Le  décret  du  5  mars  1927,  modifiant  celui  du 
25  octobre  1922,  porte  :  article  leL  B.  Remplacer 
la  rubrique  «  Ponction  de  la  plèvre  avec  injection 
d’azote  »  par  la  suivante  :  «  insufflation  pour  en¬ 
tretien  de  pneumothorax. 

Prix  d’une  insufflation  mensuelle  :  100  fr. 

Insufflation  plus  fréquente  pour  décollements 
parcellaires  de  la  plèvre  :  50  fr.  » 

Il  s’ensuit  que  la  rubrique  ne  comporte’plusjle 
prix  de  200  francs  dont  vous  parlez. 

Dr  Fernand  Decourt. 
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Accidents 

et  maladies  professionnelles. 

3397.  —  Contre-visite  d’un  ouvrier 
atteint  de  maladie  pi-ofessiounelle. 

Une  compagnie  d’assurances  peut-elle,  dans  lé 
courant  du  traitement  d’un  malade  atteint  de  mala¬ 
die  professionnelle,  convoquer  elle-même  ce  malade 
chez  un  médecin  exerçant  à  une  vingtaine  de  kilo¬ 
mètres  (probablement  comme  visite  de  contrôle), 
sans  prévenir  le  médecin  traitant  et  sans  savoir 
si  ledit  malade  peut  se  transporter  à  la  consultation 
du  médecin  contrôleur  ? 

Dr  D. 

Réponse. 

.  Quül  s’agisse  d’un  accident  du  travail  ou  d’une 
maladie  professionnelles  assimilée  à  un  acci¬ 
dent  du  travail,  une  Compagnie  d’assurances  ne 
peut  légalement  faire  contre- visiter  le  malade 
qu’en  employant  la  procédure  prescrite  par  la  loi, 
c’est-à-dire  en  désignant  au  juge  de  paix  un  méde¬ 
cin  chargé  de  procéder  à  la  contre-visite,  lequei 
médecin  a  accès  hebdomadaire  auprès  du  ma¬ 
lade  (par  conséquent  à  son  domiciie),  à  la  condi¬ 
tion  qu’ii  puisse  justifier  au  malade  de  sa  dési¬ 
gnation  visée  par  le  juge  de  paix  et  que  le  méde¬ 
cin  traitant  soit  prévenu  deux  jours  à  l’avance, 
et  par  lettre  recommandée,  de  la  date  et  de 
l’heure  de  la  contre-visite. 


Votre  client  peut  donc  refuser  de  se  rendre 
à  la  convocation  de  la  Compagnie,  puisque  cette 
convocation  ne  respecte  pas  les  règles  légales. 
Mais,  s’il  s’y  rend  de  son  plein  gré  et  sans  qu’au¬ 
cune  autre  pression  soit  exercée  sur  lui,  la  contre- 
visite  sera  valable,  car  les  règles  légales  n’ont 
été  édictées  que  dans  l’intérêt  du  blessé.  Celui-ci 
peut  toujours  renoncer  à  ce  qu’elles  soient  ri¬ 
goureusement  observées,  s’il  estime  n’en  devoir 
subir  aucun  préjudice. 


3406.  —  Soins  à  la  famille  d’un  agriculteur 
assujetti  facultatif. 

J’ai  été  très  intéressé  (exerçant  dans  une  contrée 
:  agricole)  par  votre  article  paru  dans  le  numéro  de  sep- 
I  tembre  du  Concours  médical,  et  je  désirerais  vous  po¬ 
ser  les  questions  suivantes,  qui  sont  susceptibles  d’in¬ 
téresser  d’autres  jeunes  médecins  nouvellement  ins¬ 
tallés  comme  moi  et  encore  peu  habitués  à  ces  ques; 
tiens  d’assurances  agricoles. 

1“  La  femme  et  les  enfants  du  chef  d’entreprise 
agricole  doivent-ils  être  assimilés  aux  ouvriers  ?  en 
cas  d’accident  du  travail,  quel  tarif  leur  appliquer  ? 

2“  Le  chef  d’entreprise  étant  mort,  sa  veuve,  et  ses 
enfants  doivent-ils  être  considérés  comme  patrons 
ou  comme  ouvriers,  quel  tarif  leur  appliquer  ? 

Dr  F. 
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Réponse. 

Lorsque  vous  avez  à  soigner  la  femme  ou  les 
enfants  d’un  patron  agriculteur,  travaillant 
avec  lui  et  blessés  dans  leur  travail,  vous  devez 
vous  faire  payer  par  le  mari  ou  le  père  suivant 
votre  tarif  ordinaire  de  clientèle  courante,  sauf 
à  lui  remettre  un  reçu  de  vos  honoraires  pour  lui 
permettre  de  se  faire  rembourser  par  son  assu¬ 
rance  dans  les  limites  de  ses  droits. 

Mais  si,  au  lieu  de  vous  faire  payer  par  votre 
client,  vous  acceptez  de  vous  adresser  directe¬ 
ment  à  son  assurance,  vous  ne  pouvez  deman¬ 
der  à  celle-ci  plus  que  ce  à  quoi  elle  est  tenue 
envers  son  assuré,  d’après  la  police,  c’est-à-dire 
plus  que  le  tarif  Fallières,  car,  dans  ce  cas,  vous 
exercez  contre  l’assurance  les  droits  de  l’assuré 
lui-même. 

Dans  le  cas  où  le  patron  agriculteur  viendrait 
à  mourir  avant  de  vous  avoir  payé,  vous  pour¬ 
riez  poursuivre  le  recouvrement  de  vos  honorai¬ 
res  contre  sa  succession,  conformément  au  droit 
commun. 

3437.  —  Honoraires  d’expertise  accidents. 

Je  n’ai  jamais  eu  recours  au  «  Sou  médical  », 
bien  que  j’en  fasse  partie  depuis  une  trentaine  d’an¬ 
nées.  Aujourd’hui  je  vous  adresse  une  note  de  60  fr. 
pour  un  rapport  d’expert,  note  que  je  n’ai  pu  me  faire 
payer  malgré  les  réclamations  réitérées  du  greffier 


du  tribunal  de  St-G.  Ma  note  était  modeste,  mais  le 
greffier  de  T.  à  répondu  aux  demandes  du  greffier  de 
St.-G.  qu’il  fallait  m’adre.sser  au  tribunal  de  B.  et 
qu’il  ne  pouvait  rien. 

Dr  P. 

Réponse. 

Puisqu’il  s’agit  d’une  affaire  d’accident  du 
travail,  dans  laquelle  le  bénéfice  de  l’assistance 
judiciaire  est  accordé  de  plein  droit  au  blessé, 
vous  devez  poursuivre  le  recouvrement  de  vos 
honoraires  d’expertise  coihme  en  matière  de  mé-^ 
decine  légale. 

Vous  devez  donc  envoyer  votre  mémoire  en 
double  exemplaire  sur  papier  libre  (loi  du  9  avril 
1898)  au  Procureur  de  la  République  du  ressort 
qui,  après  visa  du  Procureur  général  et  taxe  du 
juge  de  paix  qui  vous  a  commis,  vous  fera  payer 
par  le  receveur  de  l’enregistrement. 

Nous  vous  conseillons  de  vous  hâter  de  faire  le 
nécessaire,  car,  en  vertu  de  l’article  143  du  dé¬ 
cret  sur  les  frais  de  justice  en  matière  criminelle. 
Il  les  mémoires  qui  n’ont  pas  été  présentés  à  la 
taxe  du  juge  dans  le  délai  d’une  année  à  partir 
de  l’époque  à  laquelle  les  frais  ont  été  faits ..... 
ne  pourront  être  acquittés  qu’autant  qu’il  sera 
justifié  que  les  retards  ne  sont  pas  imputables  à 
la  partie  dénommée  dans  l’exécutoire.  » 


6,  Rue  d’Assas 

PARIS,  vr 
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3410.  —  Accident  du  travail  survenu  à  un 
pensionné  de  «pierre. 

Comment  doit-on  évaluerune  infirmité  permanente 
partielle  sur  un  membre  alors  que  l’autre  est  déjà 
amputé  antérieurement  ? 

Voici  le  cas  particulier  ;  fradure  de  l’extrémité 
inférieure  du  radius  avec  gêne  des  mouvements  arti¬ 
culaires,  cal  déformant  chez  un  mutilé  de  guerre 
amputé  du  bras  droit. 

S’il  -avait  ses  2  bras,  j’évaluerais  son  I.  P.  P.  à 
10  %.  Mais  dans  son  cas  il  me  semble  que  le  fait 
d’avoir  diminué  la  valeur  du  .seul  bras  qui  lui  restait 
constitue  pour  ce  blessé  une  infirmité  beaucoup  plus 
élevée.  Je  serais  très  heureux  d'avoir  votre  avis.  . 

Dr  G. 

Réponse. 

Vous  pouvez  évaluer  l’incapacité  permanente 
partielle  à  10  %,  comme  si  le  blessé  avait  encore 
ses  deux  bras.  Il  est,  en  effet,  déjà  indemnisé  à 
80  %  par  le  Ministre  des  Pensions  pour  son  bras 
amputé,  et  il  bénéficiera  de  la  nouvelle  situa¬ 
tion,  puisqu’il  touchera  80  %  d’un  côté  et  10  % 
de  l’autre,  tandis  que,  si  ses  deux  infirmités  résul¬ 
taient  de  la  guerre,  il  n’aurait  été  indemnisé  qu’à 
80  et  10  -f  5,  soit  85  %,  d’après  le  barême  des  in¬ 
firmités  multiples. 


3460.  T—  .\ccident  «le  îoot-ball. 

Je  vous  serais  très  reconnaissant  de  vouloir  bien 
me  faire  savoir  si  la  perte  de  deux  incisives  consti¬ 
tue  une  infirmité  partielle  permanente. 

Voici  les  faits  : 

Au  cours  d’un  match  de  foot-ball,  un  jeune  homme 
de  18  ans  a  reçu  un  coup  de  pied  à  la  figure  qui  lui  a 
fait  sauter  les  deux  incisives  médianes  supérieures. 
Ce  jeune  homme  a  continué  son  travail. 

J’ai  délivré  pour  la  Compagnie  qui  a.ssure  le  club, 
un  certificat  constatant  :  «  contusion  de  la  lèvre 
supérieure  et  de  la  lèvre  inférieure  avec  érafiures, 
arrachement  des  deux  incisives  médianes  supérieu¬ 
res  »,  et  concluant  à  une  infirmité  partielle  perma¬ 
nente  par  perte  de  deux  dents. 

La  compagnie  d’assurances  répond  qu’il  n’y  a 
aucune  infirmité  et  qu’elle  réglera  l’incapacHé  dé 
travail  du  blessé. 

Comme  ce  jeune  homme  a  continué  son  travail,  il 
se  voit  frustré  de  toute  réparation  pécuniaire  pou¬ 
vant  lui  permettre  de  remplacer  ses  deux  dents. 

D”  B. 

Réponse. 

Un  accident  de  foot-ball  constitue  un  accident 
de  droit  commun  et  non  pas  un  accident  du  tra¬ 
vail.  Par  conséquent,  la  loi  de  189S  ni  la  jurispru¬ 
dence  des  accidents  du  travail  ne  peuvent  rece¬ 
voir  application  en  l’espèce. 
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Le  blesse  peut  seulement  se  faire  indemniser 
par  l'auteur  du  coup,  s’il  peut  démontrer  que 
l’accident  est  dû  à  une  faute  de  celui-ci,  ou  bien 
par  l'assurance  qui  assure  son  club,  mais,  dans 
ce  dernier  cas,  il  ne  peut  obtenir  que  l’indemnité 
prévue  à  la  police. 

Pour  pouvoir  vous  dire  si  la  thèse  de  l’assu¬ 
rance  est  fondée,  il  serait  donc  nécessaire  que 
nous  ayons  connaissance  de  la  police. 

Toutefois,  si  la  police  n’accorde  d’indemnité 
qu’en  cas  d’incapacité  permanente  de  travail,  to¬ 
tale  ou  partielle,  on  ne  peut  dire  que  la  perte 
de  deux  dents  entraîne  une  incapacité  perma¬ 
nente  de  travail,  même  si  le  blessé  éprouve  un 
préjudice  esthétique.  S’il  en  est  ainsi,  le  refus  de  j 
'  a  Compagnie  nous  semble,  a  priori,  fondé. 


3556.  —  Accident  survenu  à  un  ouvrier 
déjà  infirme. 

Au  cours  de  son  travail,  un  ouvrier  reçoi .  dans 
l’œil  droit  un  éclat  de  fer,  blessure  qui  entraîne  la 
!  perte  complète  de  la  vision  O.  D.  Mais  cet  ouvrier 
I  avait  été  victime,  il  y  a  plusieurs  années,  d’un  acci- 
'  dent  (non  garanti  par  la  loi  de  1898)  qui  avait  réduit 
i  la  vision  de  l’œil  gauche  à  1  /lO®. 

I  Aujourd’hui  ce  n’est  donc  pas  un  borgne,  mais 
I  presque  un  aveugle.  A  combien  évaluer  la  réduc- 
j  tien  de  capacité  dejravail  produite  par  l’accident 
I  du’mols  dernier  ? 


Il  doit  y  avoir  des  jugements  pour  des  cas  sem¬ 
blables  ? 

Est-il  exact  qu’un  ouvrier  qui  a  90  %  de  réduc¬ 
tion  de  capacité  fonctionnelle  doit  toucher'  une 
rente  égale,  non  pas  à  la  moitié,  mais  aux  2/3  de 
cette  réduction  ? 

D"  P. 

Réponse. 

La  question  que  vous  nous  posez  a  été  étudiée 
par  Sachet,  conseiller  à  la  Cour  de  Cassation, 
dans  un  traité  des  accidents  du  travail  qui  fait 
autorité.  Nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de 
vous  donner  in  extenso  l’avis  de  Sachet  (édition 
1926,  n°  453  et  453  bis,  page  317)  : 

«...  Le  salaire  antérieur  du  blessé  et  ses  fa- 
«  cultés  de  travail  restantes,  tels  sont  les  deux 
«  éléments  d’appréciation  dont  la  loi  permet  de 
«  tenir  compte  pour  la  détermination  de  l’in- 
«  demnité. 

«  Ainsi,  un  ouvrier  borgne,  ayant  une  apti- 
«  tude  au  travail  amoindrie,  est  légalement  censé 
«  gagner  un  salaire  inférieur  à  celui  epui  lui  aurait 
«  été  alloué  s’il  avait  eu  l’usage  de  ses  deux  yeux. 

«  Si  donc  un  accident  lui  fait  perdre  son  œil  sain, 

«  la  cécité  dont  il  sera  atteint  constituera  une 
«  invalidité  totale  donnant  lieu  à  l’allocation 
«  d’une  rente  calculée  sur  son  salaire  annuel.  En 
«  vain,  objectera-t-on  que  sa  capacité  de  tra- 
«  vail,  n’étant  pas  entière  à  raison  de  son  infîr- 
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«  mité  préexistante  il  ne  saurait  avoir  droit  à 
«  une  indemnité  pour  la  capacité  totale.  La  ca- 
«  pacité  de  travail  doiit  la  perte  constitue  l’in- 
«  validité  entière,  n’est  pas  la  capacité  de  tra¬ 
ct  vail,  théoriquement  envisagée,  d’un  ouvrier 
«  normal,  mais'la  valeur  professionnelle  spéciale 
«  de  la  victime,  telle  qu’elle  était  déjà  diminuée 
«  par  l’infirmité  antérieure  et  dont  le  salaire  an¬ 
te  nuel  donne  précisément  la  mesure  légale.  » 

Par  conséquent  vous  devez  évaluer  l’incapa¬ 
cité  de  travail  de  votre  client  en  tenant  compte 
seulement  de  la  vision  qu’il  conserve  actuelle¬ 
ment,  sans  vous  occuper  des  circonstances  anté¬ 
rieures  qui  ont  réduit  la  vision  de  l’œil  gauche. 

Dans  ces  conditions,  la  vision  actuelle  étant 
pratiquement  nulle,  nous  vous  conseillons  de  ne 
pas  hésiter  à  évaluer  l’incapacité  à  100  %. 

Si  cette  évaluation  est  admise,  votre  client 
touchera  une  rente  égale  aux  deux  tiers  de  son 
salaire  annuel  (.calculé  conformément  à  l’article  2 
de  la  loi).  C’est  seulement  en  cas  d’incapacité  ab¬ 
solue  que  la  rente  s’élève  aux  deux  tiers  du  sa- 
liaire.  Dans  tous  les  autres  cas,  elle  n’est  que  de 
moitié  de  la  réduction  que  l’accident  fait  subir 
au  salaire. 

Baux  et  locations. 

3051 .  —  Prorogation  et  majoration 
du  loyer. 

1°  Je  suis  locataire  à  X.  d’un  immeuble  qui  m’était 


loué  avant  la  guerre  850  francs  (en  1907),.  Depuis 
j’ai  bénéficié  des  prorogations  successives  et  mon 
bail  renouvelé  se  termine  le  31  décembre  1930. 

Je  paye  actuellement  1.500  fr.- Mon  propriétaire 
m’augmentera  naturellement  ;  jusqu’à  quel  chiffré 
peut-il  le  faire  ? 

C’est  un  homme  aimable  mais  qui,  en  affaire,  ira 
jusqu’à  la  limite  de  son  droit,  X  compte  2.880  habi¬ 
tants,  ayant  augmenté  depuis  la  guerre.  Jusqu’à 
quelle  date  aurai-je  droit  à  la  prorogation  ? 

D=-  B. 

Réponse. 

Quand  votre  bail  sera  terminé,  vous  aurez 
droit  à  la  prorogation  de  la  loi  du  29  juin  1929, 
si  votre  commune  qui  compte  moins  de  4.000 
habitants,  se  trouve  distante  de  moins  de  5  ki¬ 
lomètres  d’une  ville  de  10.000  habitants,  ou  bien 
a  vu  croître  sa  population  municipale  d’au 
moins  5  %  entre  le  recensement  de  1921  et  celui 
de  1926. 

Dans  l’affirmative,  vous  jouirez  de  la  proro¬ 
gation  jusqu’au  1'='  juillet  1937  et  vous  devrez 
payer  à  votre  propriétaire,  jusqu’au  l^^  juillet 
1931,  un  loyer  égal  au  loyer  de  1914  majoré  de 
175  %.  A  partir  du  1'='^  juillet  1931  vous  aurez  à 
supporter  chaque  année  une  augmentation 
égale  à  15  %  du  loyer  de  1914. 

En  plus  de  cette  augmentation,  vous  devrez 
rembourser  à  votre  propriétaire  la  maj  oration  su- 
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Me,  par  rapport  à  1914,  par  les  prestations  en 
nature  fournies  par  lui,  s’il  en  existe,  telles  que  ; 
eau,  éclairage,  etc. . et  par  les  impôts  grevant 
l’immeuble,  à  l’exception  de  l’impôt  sur  le  revenu 
de  la  propriété  foncière.  Pour  le  remboursement 
de  ces  charges  la  loi  autorise  les  parties  à  conve¬ 
nir  d’un  forfait  dont  le  maximum  ne  peut  excé¬ 
der  30  %  du  loyer  de  1914. 

Dans  la  négative,  c’est  le  droit  commun  qui 
régira  vos  rapports  avec  votre  propriétaire  à  la 
fin  de  votre  bail  et  il  dépendra  de  sa  seule  vo¬ 
lonté  de  vous  refuser  ou  de  vous  consentir  un 
nouveau  bail.  Dans  ce  dernier  cas,  vous  ne 
pourrez  lui  opposer  aucune  taxation  de  loyer. 

31à3.  —  Sous -locataire  payant  un  loyer 
supérieur  au  taux-limite. 

Une  lois  de  plus  j’ai  recours  à  vous  en  qualité  de 
locataire. 

Pour  un  bail  de  1923  et  expirant  le  11  novembre 
prochain  je  suis  sous-locataire  d’un  appartement 
purement  professionpel  pour  le  prix  de'10.000  fr. 

Mon  bailleur  me  demande  une  augmentation  de 
3.000  fr.  sous  prétexte  que  le  propriétaire  de  l’im¬ 
meuble  l’a  lui-même  augmenté  dans  des  profiortioiK 
analogues  à  la  suite  d’ün  procès  en  révision  de  son 
bail  qui  datait  de  1915  (pour  30  ans). 

Or,  ce  procès  dans  lequel  j’avais  été  appelé  comme 
sous-locataire  s’est  terminé  par  un  jugement  dont 


j’ai  la  copie  «  mettant  hors  de  cause  »  les  occupants 
actuels  qui  d’après  les  experts  payent  suffisamment. 
Les  débats  ont  démontré  que  mon  bailleur  payait 
3.000  fr.  ce  qu’il  relouait  28.000  fr.  et  pour  ma  part 
je  paye. 10.000  un  local  qui  était  loué  1.200  fr.  en 
1914.  Il  me  semble  que  : 

1°  Je  ne  peux  être  inquiété  du  fait  de  l’augmenta¬ 
tion  supportée  par  le  principal  locataire. 

2°  Que  je  suis  couvert  jusqu’en  1937  par  la  der¬ 
nière.  loi  en  prorogation. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  me  faire  savoir  si 
tel  est  votre  avis. 

D^  C. 

Réponse. 

La  loi  du  28  juin  1929,  dans  son  article  2,  ac¬ 
corde  le  droit  à  la  prorogation  aux  locataires, 
sous-locataires,  etc. . .  Par  conséquent,  si  la  va¬ 
leur  locative  de  Votre  local,  en  1914,  était  de 
1.200  francs,  vous  avez  droit  à  la  prorogation 
jusqu’au  1®’’  juillet  1935. 

D’après  la  taxation  instituée  par  cette  loi,  vo¬ 
tre  loyer  ne  devrait  pas,  actuellement,  dépasser 
le  loyer  d’avant-guerre  'majoré  de  175  %,  plus 
certaines  charges  qui,  en  cas  de  forfait,  ne  peu¬ 
vent  dépasser  30  %  du  loyer  de  1914.  En  fait,  vo¬ 
tre  loyer  actuel  est  supérieur  de  beaucoup  à  la 
taxation  légale.  Vous  auriez  pu,  en  vertu  de  la 
loi  du  l®r  avril  1926,  demander  la  réduction  de 
votre  loyer  au  taux-limite  ;  vous  ne  l’avez  pas 
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fait  et  vous  êtes  forclos.  Mais, ‘vous  n’avez  aucune 
augmentation  nouvelle  à  supporter  et  nous  vous 
conseillons  de  répondre  par  un  refus  catégorique 
à  la  demande  d’augmentation  que  vous  a  faite 
le  locataire  principal. 


3354.  ^ —  Prorogation  ou  renouvellement  de 
bail. 

Je  viens  de  prendre  une  suite  médicale  (cession  de 
clientèle  et  de  bail).  Le  bail  du  logement  sera  échu 
le  11  novembre  1930  (bail  de  6  ans,  depuis  1924). 

Installé  depuis  24  heures  seulement,  le. proprié¬ 
taire  me  presse  pour  lui  faire  connaître  mes  inten¬ 
tions,  faire  un  nouveau  bail  ou  jouir  de  la,  proroga¬ 
tion  ou  l’avertir  de  mon  départ.  Si  je  pars  ou  si  je 
veux  renouveler  le  bail,  je  dois  l’avertir  un  an  à 
l’avance,  c’est-à-dire  11  novembre  1929.  Mais  si 
je  veux  jouir  de  la  prorogation,  suis-je  obligé  de 
VàveHir  ?  X.  ayant  12.000  h.  je  dois  bénéficier  des 
droits  de  la  dernière  loi. 

Actuellement  le  bail  est  à  3.600  et  le  propriétaire 
demanderait  6.000  fr.  pour  le  nouveau. 

Au  sujet  de  la  prorogation,  l’appartement  était 
loué  en  1914  à  plusieurs  personnes  dont  le  total  du 
loyer  pouvait  être  évalué  à  2.000  fr.  Seraié-je  ma¬ 
joré  de  175  %  sur  les- 2.000  fr.  avec  en  plus  les  im¬ 
pôts  si  je  veux  bénéficier  des  droits  de  prorogation  ? 
N’ayant  pas  d’autre  immeuble  en  vue,  aurai-je 


intérêt  à  renouveler  un  nouveau  bail  aux  conditions 
de  6.000  fr.  ou  bien  demander  la  prorogation  ? 

Dr  B. 

Réponse. 

Que  vous  désiriez  vous  en  aller  à  la  fin  du  bail, 
ou  que  vous  désiriez  jouir  de  la  prorogation  de  la 
loi  du  29  juin  1929",  vous  n’avez  aucun  préavis  à 
donner  à  votre  propriétaire.  C’est  seulement  au 
cas  où  vous  préféreriez  vous  entendre  avec  lui 
pour,  la  conclusion  d’un  nouveau  bail  qu’il  y 
aurait  lieu  d’entrer  immédiatement  en  pourpar¬ 
lers ‘pour  en  fixer  les  conditions. 

Si  vous  vous  en  tenez  à  la  prorogation,  celle-ci 
prendra  fin  le  l®”  juillet  1936,  du  fait  que  le  loyer 
de  1914  était  compris  entre  1.000  et  2.500  fr.,  et 
vous  aurez  à  payer,  du  jour  de  l’expiration  du 
bail  au  1er  juillet  1931,  un  loyer  égal  au  loyer  de 
1914  (pour  l’ensemble  des  locaux  occupés  par 
vous)  majoré  de  175  %.  Si  l’on  admet  une  valeur 
locative  1914  de  2.000  francs,  le  loyer  nouveau 
serait  donc  de  :  2.000  -f  2.000  +  1.500  =  5.500 
francs.  A  partir  du  1er  juilletil931  et  chaque  an¬ 
née  vous  aurez  à  supporter  une  augmentation 
supplémentaire  de  15  %  du  loyer  1914.  De  plus 
vous  devriez  rembourser  à  votre  propriétaire,  la 
majoration  subie,  par  rapport  à  1914,  par  les 
prestations  en  nature  fournies  par  lui  et  par  les 
impôts  grevant  l’immeuble,  impôt  cédulaire  fon¬ 
cier  non  compris.  Pour  le  remboursement  de  ces 
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charges,  la  loi  autorise  les  parties  à  convenir  d’un 
forfait  dont  le  maximum  ne  peut  exeéder  30  % 
du  loyer  de  1914. 

Si  votre  propriétaire  vous  consent  un  nouveau 
bail  de  neuf  ans  au  moins,  la  loi  lui  permet  de 
vous  demauder  un  loyer  égal  au  loyer  de  1914, 
majoré  de  275  %. 

Dans  ces  conditions,  si  votre  propriétaire  se 
montre  disposé  à  vous  consentir  pour  faire  suite 
au  bail  actuel,  un  nouveau  bail  pour  le  loyer  de 
6.000  francs,  nous  estimons  que  vous  avez  tout 
intérêt  à  accepter.  Vous  y  trouverez  l’avantage 
de  payer  un  loyer  inférieur  (du  moins  pour  les 
dernières  années)  à  celui  que  vous  auriez  à  payer 
en  vertu  de  la  loi  et  de  pouvoir  éventuellement 
céder  votre  droit  au  bail  (à  condition  qu’aucune 
clause  ne  vienne  restreindre  vos  droits  à  ce  sujet) 
plus  facilement  que  vous  ne  pourriez  céder  votre 
droit  à  prorogation. 

Bien  entendu,  notre  avis  est  basé  sur  l’indica¬ 
tion  donnée  par  vous  d’une  valeur  locative  1914 
de  2.000  francs.  Si,  en  fait,  le  loyer  à  cette  date 
était  moins  élevé,  il  serait  peut-être  plus  avanta¬ 
geux  pour  vous  de  vous  en  tenir  à  la  prorogation. 


3361.  —  Charges  à  ajouter  au  loyer  majoré. 

Local  professionnel,  ville  de  moins  de  100.000  hab. 
Loyer  de  1914  -t-  1-75  %  -]-  charges  ?  Bail  3,  6,  9, 


1920,  1.350  +  2.365  +  ?  =  3.715,  avec  augmenta¬ 
tion  annuelle  de  15  %  du  loyer  de  1914  à  partir  de 
1931  soit  202.50. 

Quant  aux  charges,  je  refuse  le  forfait  et  exige  la 
justification  des  impôts  légalement  à  ma  charge  à 
rembourser  au  propriétaire. 

Je  désirerais  connaître  le  détail  exact  de  ces  char¬ 
ges  (?)  si  elles  existent.  La  loi  du  29  juin  1929  indique 
comme  devant  être  remboursé  au  propriétaire  sur 
justification  :  1°  les  impôts  à  la  charge  du  locataire. 
Cela  semble  évident  et  inutile  puisque  ces  impôts 
sont  payés  directement  par  le  locataire  et  établis  à 
son  nom. 

2®  Les  majorations  d’impôts  grevant  l’immeuble 
depuis  le  l®”  avril  1926  et  du  cours  de  la  prorogation 
(Impôt  foncier  non  compris).  Quels  peuvent  être  ces 
impôts  ? 

Le  bail  de  1914  comportait  le  remboursement  des 
portes  et  fenêtres  et  10  fr.  pour  l’entretien  des  toi¬ 
tures.  Le  bail  de  1920,  le  remboursement  des  P.  et  F. 
et  au  cas  de  suppression  de  cet  impôt  une  somme 
équivalente  »  (clause  en  partie  caduque  du  reste) 
et  la  main-d’œuvre  des  réparations  de  toiture  (usage 
local). 

J e  paye  directement  tous  les  impôts  locatifs,  eau,  gaz, 
compteurs,  gaz,  électricité,  Aucune  prestation  en 
nature,  étant  seul  locataire  de  la  totalité  de  l’im¬ 
meuble.  Le  foncier  demeure  évidemmént  à  la  charge 
du  propriétaire,  aucune  clause  de  bail  ne  le  mettant 
à  la  charge  du  locataire.  Mon  calcul  du  taux  du  nou- 


■■  IngéDieur-CoDstruotet 

_ ■  BOUHXTE 

Appareils  de  Clinique  médicale  et  de  Diagnostic 


PRESSION  ARTERIELLE 

Nouveau  Brassard  du  D'  GAllAYARDil^  '  ^  ^  ^  * 
Le  Plus  PERFECTIONNÉ  des  Sphygmomanonièlres 
400  francs  -  frais  d’envoi  en  sus 


mmiEfEEdjDim 

NOUVEAU  MODÈLE 

Pour  la  Méthode  Auscdltatoire 

Cet  Appareil  a  été  mis  au  point 

dans  le  serviee  du  Professeur  VAQUEZ 
260  francs  -  frais  d’envoi  en  sus 

TOUS  INSTRUMENTS  pour  la  Méthode  Graphique  -  Auscultation,  etc. 
Etude  des  Organes  de  la  Circulation.  -  Spiromètres,  Spiroscopes,  Viscosimètres,  etc. 

Catalogues  ou  notices  spéciales  sur  demande.  —  Livraison  directe,  Province  et  Etranger. 
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veau  loyer  est-il  exact  ■?  Prière  de  vouloir  m’indiquer 
le  détail  des  charges. 

D'-  C. 

Réponse. 

Si  vous  payez  directement  tous  les  impôts 
locatifs  et  si  votre  propriétaire  ne  vous  fournit 
aucune  prestation  en  nature  (eau,  gaz,  électri¬ 
cité,  etc. . .),  vous  avez  intérêt  à  ne  pas  accep¬ 
ter  le  forfait  et  à  vous  en  tenir  au  système  légal 
de  remboursement  des  charges  sur  justifica¬ 
tions.  Dans  votre  cas,  ces  charges  sont  unique¬ 
ment  constituées  par  la  majoration  de  la  part.du 
département  et  de  la  commune  dans  l’impôt  fon¬ 
cier  depuis  le  avril  1926.  L’impôt  cédulaire 
foncier  qui  ne  peut  être  remboursé  par  le  loca¬ 
taire  consiste  simplement  dans  la  part  de  l’Etat 
dans  l’impôt  foncier. 

Il  en  est  autrement  dans  certaines  villes,  no¬ 
tamment  à  Paris  où  certains  impôts  de  ville  sont 
payés  par  le  propriétaire  à  charge  par  lui  de  les 
récupérer  sur  ses  locataires. 

Fiscalité 

3330.  —  Les  indemnités  d’assurance- vie 
font  partie  de  la  succession.. 

Les  assurances  sur  la  vie  sont-elles  assujetties 
aux  droits  de  succession  ? 

Dans  le  cas  particüîier'd’un  me'nage  sahs  enfant, 


le  montant  d’une  assurance  sur  'la  vie  vient-il, 
au  décès  du  conjoint,  s’ajouter  à  l’actif  de  là  succes¬ 
sion  et  payer  le  droit,  ou  bien  lè  montant  de  l’assu¬ 
rance  est-il  compté  à  part  et  de  quel  droit  de  suc¬ 
cession  èst-il  frappé  ?  D”  L. 

Réponse. 

Les  sommes  dues  par  un  assureur  à  raison  du 
décès  de  l’assuré  sont  considérées  comme  fai¬ 
sant  partie  de  la  succession  de  ce  dernier  et  sup¬ 
portent,  en  conséquence,  les  droits  de  muta¬ 
tion  par  décès,  non  pas  d’après  un  tarif  spécial, 
mais  d’après  le  tarif  commun,  tant  en  raison  du 
lien  de  parenté  du  bénéficiaire  que  de  l’impor¬ 
tance  de  la  part  héréditaire.  Ces  sommes  entrent 
également  en  compte  pour  le  calcul  de  la  taxe 
successorale.  ,  A.  M. 

3453.  —  Calcul  d’impôts  sur  le  l’cvenu. 

J’ai  déclaré  au  fisc  une  recette  brute  de  45.000  fr. 
un  chiffre  de  dépenses  professionnelles  de  35.000  fr. 

Je  reçois  une  feuille  d’impôts  ainsi  composée  : 
Impôt  sur  les  bénéfices  des  professions  non 


'  c'ommerciales,  45.000  . . .  ;.  3.0Ù0 

A  déduire .  450 

2.550 

Impôt  sur  le  revenu  47. 000,  à  déduire  char¬ 
ges  de  famille  10.000  soit  37.000. 

680  —  102  578 

3.128 
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Il  me  semble  qu’il  y  a^à  une  mauvaise  interpré¬ 
tation  de  la  part  des  contributions.  > 

L’année  dernière  les  chiffres  étaient  respective¬ 
ment  23.110  et  11.000  ce  qui  donnait  865  fr.  62. 

Cette  année  étant  doublée  il  me  semblait  que  l’im¬ 
pôt  devrait  être  doublé,  or  il  est  multiplié  par  4. 
Quel  est  votre  avis  ? 

Dr  X. 

Réponse. 

Les  impôts  qui  vous  sont  réclamés  sont  exac¬ 
tement  calculés. 

L’augmentation  signalée  est  normale,  attendu 
que  si  vos  revenus  ont  doublé,  les  abattements 
sont  restés  les  mêmes  et  que,  d’autre  part,  vous 
ne  bénéficiez  qu’une  fois  du  taux  réduit  applica¬ 
ble  aux  tranches  inférieures. 

A.  M. 


3422.  —  Impôts  en  cas  de  vente  d’nne 
antomobile. 

Je  suis  en  conflit  avec  les  indirectes  au  sujet  d’une 
auto  B  14  vendue  en  avril  1928,  pour  laquelle  je  re¬ 
mis  à  tort  à  l’acheteur  le  permis  de  circulation, que 
me. réclame  le  fisc,  faute  de  quoi  j’ai  payé  le  trimes¬ 
tre  de  juillet-octobre.  Or  l’acheteur  ne  m’a  pas  en¬ 
voyé  la  carte  verte  malgré  mes  réclamations  par 
lettre  recommandée.  J'ai  adressé  une  lettre  au  direc¬ 
teur  des  contributions  indirectes,  arguant  de  ma 
bonne  foi  ('car  la  vente  comptant  se  fit  par  simple 


reçu  remis  ou  l’acheteur  sans  autre  pièce  comptable) 
et  demandant  une  enquête  par  la  régie  du  domicile 
de  l’acheteur  et  demandant  d’être  déchargé  de  ces 
droits. 

Est-ce  bien  ce  que  je  dois  faire  ?  et  peut-on  logique¬ 
ment  m’obliger  à  m’imposer  pour  cette  voiture  qui 
est  vendue  depuis  6  mois  ? 

Dr  P. 

Réponse. 

Vous  êtes  dans  votre  tort  de  n’avoir  pas  dé¬ 
posé  le  permis  de  circuler  lors  delà  vente  de  vo¬ 
tre  voiture.  Il  faut  que  vous  obteniez  de  l’ac¬ 
quéreur  la  restitution  de  ce  permis  et  la  justifi¬ 
cation  du  paiement  de  l’impôt  par  lui-même,  pour 
que  vous  puissiez  obtenir  la  restitution  de  ce  que 
vous  avez  payé  ind.ûment. 

A.  M. 


3414.  —  Enregistrement  de  cession  de 
clientèle. 

Dans  une  cession  de  cabinet  médical  ; 

1®  Par  engagement  verbal  simple. 

2®  Par  simple  échange  de  lettres  entre  l’acquéreur 
et  le  vendeur,  avec  un  comptant,  et  le  reste  dû  payé 
par  billets. 

L’enregistrement  est-il  obligatoire  dans  l’un 
comme  dans  l’autre  cas  et  de  combien  est-il  ? 

Dr  H. 


LE  MEILLEU  R  AGENT 
D’OPOTHËRAPIE  BILIAIRE 


O  H  O  ni  M  Ml  El 


::  PILULES  A  BASE  DE  FIEL  DE  BCEUF  :: 


IjITJEI1A.se  BILI^AIEE 
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CON  STIPAlTIOU  -  AlCJELOEIE  -  ICTJÈEES 
CHOEEJMIE  -  .A^UTO-INTOXICA^TIOISr 
A  à  6  pilules  par  jour 
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Réponse. 

L’enregistrement  est  obligatoire  dans  l’un  et 
l’autre  cas  dans  les  trois  mois  de  l’acte  ;  les 
droits  de  cession  de  clientèle  sont  de  8  %  du 
prix  de  cession  plus  5  %  de  surtaxe  de  première 
mutation.  A.  M. 


Questions  médico-militaires. 

3506.  —  Obtention  de  la  carte 
de  combattant. 

Je  vous  serai  obligé  de  me  faire  connaître  ; 

1“  Si  les  médecins  ont  droit  à  une  carte  de  com¬ 
battant  ; 

2°  Les  formalités  à  faire  pour  l’obtenir. 

J’ai  2  ans  et  10  mois  1  /2  de  médecin  de  bataillon 
et  de  régiment.  D''  M. 

Réponse. 

Etant  donné  vos  états  de  service  (séjour  au 
front  de  plus  de  trois  mois  dans  une  unité  com¬ 
battante),  vous  avez  droit  à  la  carte  du  com¬ 
battant. 

Si  vous  êtes  encore  dans  les  cadres  de  réserve, 
adressez  votre  demande  à  votre  Directeur  ré¬ 
gional  du  service  de  santé. 

Sinon,  écrivez  au  bureau  des  archives  adminis¬ 
tratives  au  Ministère  de  la  Guerre,  en  indiquant 
votre  bureau  de  recrutement,  votre  numéro  ma¬ 
tricule  et  vos  différentes  affectations  au  cours 


de  la  campagne,  ainsi  que  vos  blessures  ou  éva¬ 
cuations. 

3465  —  Soins  dentaires  à  un  pensionne  de 
guerre. 

Abonné  au  Concours  médical  et  membre  du  «  Sou», 
je  me  permets  'de  vous  demander  un  renseignement 
au  sujet  d’un  client  mutilé  de  guerre. 

11  s’agit  d’un  mutilé  de  la  face  avec  fractures  des 
maxillaires  et  ankylosé  de  la  mâchoire.  Son  état 
nécessite  des  soins  périodiques  d’un  dentiste.  L’an 
dernier  ce  dernier  s’est  buté  à  des  formalités  telles, 
pour  obtenir  le  montant  de  ses  honoraires,  qu’il  a 
dû  y  renoncer.  Je  vous  prierai  de  bien  vouloir  me 
dire  dans  les  colonnes  du  journal  le  Concours  quelles 
sont  les  formalités  préalables  pour  pouvoir  faire 
soigner  ce  malade  par  le  dentiste  de  son  choix  et 
éviter  tout  ennui  pour  le  règlement  des  honoraires. 

Dr  B. 

Réponse. 

L’intéressé  a  dû,  en  raison  de  son  infirmité  pen¬ 
sionnée,  demander  à  sa  mairie  son  inscription  sur 
la  liste  des  bénéficiaires  de  l’article  64  (soins 
gratuits)  de  la  loi  du  31  mars  1919. 

C’est  la  première  et  importante  formalité  à 
remplir. 

Ceci  fait,  il  suffira  au  malade  de  se  rendre  chez 
son  dentiste,  avec  son  carnet  de  soins  gratuits, 
et  ce  dentiste  en  détachera  des  bons  de  consulta¬ 
tion  et  de  soins  suivant  le  mode  habituel, 


N»  41 


13  Octobre  1929 


Clnquante-et-unième  année 


LE  CONCOURS  MEDICAL 

GUIDE  PRÉCIS  DU  PRATICIEN 


!SO]VE]VEAliiE 


Propos  du  Jour 
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Pai*iie  Scientifique 

'Travaux  Oriainaux 

Clinique  médicale  :  Les  abcès  du  poumon  et 
leur  traitement  par  l’émétine  (Brulé)  .... 
Une  loi  de  croissance  dans  la  seconde  en¬ 
fance  (Lambolei) . ; . . 

la  clinique  au  goût  du  jour  :  Comment  réa¬ 
liser  l’alimentation  artificielle.  Ses  indi¬ 
cations  . 

Le  traitement  des  salpingites  (Dausset)  -  ■ . . 

L’.Actualité  Scientifique 

La  Presse  :  Tumeur  à  myéloplasie.s7  consécu¬ 
tives  à  une  fracture  du  radius.  ■ —  Assis¬ 
tons-nous  à  la  faillite  des  maladies  (c  gravi¬ 
diques  ».  —  Les  formes  hépatiques  et  Ten- 
docardite  maligne.  —  Résultats  obtenus 
par  la  synthaline  dans  la  cure  du  diabète 
sucré.  —  Un  an  do  pratique  d’évacuation 
extemporanée  de  l’utérus  en  fin  de  gros¬ 
sesse.  —  Traitement  des  névralgies  par  la 
reentgenthérapie . . 


dl 

,  Les^Sociétés  savantes.  Paris  :  Traitement  des 
jdmorragies  graves  et  des  états  de  shock 
le  sérum  citraté  de  Normet.  —  Ex- 
■^i^action  des  dents  en  période  d’infection. 
y—  Bistouri  à  haute  fréquence.  — ■  Volumi- 
'  neux  anthrax  de  la  lèvre  traité  par  sérothé¬ 
rapie.  —  Un  cas  d’aleucie  hémorragie.  — 
Myelite  subaigue  de  l’adulte.  Sérothérapie 
très  tardive  et  intégralement  curative.  — 
Orchite  double  chez  un  nourrisson  de 


neuf  mois  atteint  d’érysipèle  de  la  face.  3043 
Lijon  :  Achondroplasie  et  nanisme  pur.  — 

Un  cas  de  vitiligo  traité  par  les  rayons 
ultra-violets.  —  Abcès  du  cerveau  d’ori¬ 
gine  otique.  —  Méningite  à  lymphocytes 
d’origine  otique.'  —  Urémie  convulsive 
mortelle  au  cours  du  travail,  etc.  etc. . .  3045 

Monlpellier.  —  La  radiographie  peut-elle 
servir  à  diagnostiquer  l’âge  d’une  gros¬ 
sesse.  —  Accouchements  provoqués  avant 
terme  pour  rétrécissement  pelvien,  etc..  3048 
Les  Congrès  :  V“  Congrès  international  de 
médecine  et  pharmacie  militaires  (Londres 

mai  1929) . 3050 

Les  Livres .  3054 

Les  Thèses  .  3056 
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Fédération  des  syndicats  médicaux  de  l’Eure 
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Syndicat  médical  de  Cannes . 

Faculté  de  Médecine  de  Paris 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté. 
Hôpitaux  de  l’assistance  publique  de 
Enseignement,  concours,  avis  divers . 
Reportage  Professionnel 

Nouvelles  et  Informations  . . 


A  'Travers  l’Officiel 

Enseignement  de  la  mdéecine.  —  Service 
santé  des  troupes  coloniales.  —  Ens 

gnement  de  la  médecine . 

Pour  les  Médecins  de  Réserve . 
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Correspondance 

Honoraires  de  droit  commun  :  Conditions 
d’application  de  la  prescription.  —  Baux 
et  locations  :  Droit  à  la  prorogation.  —  Si¬ 
tuation  du  locataire  lorsque  les  lois  spécia¬ 
les  sur  les  loyers  ne  sont  pas  applicables. — ■ 
Application  des  lois  sur  les  loyers  lorsque, 
le  local  n’était  pas  louée  en  1914.  —  Char¬ 
ges  à  ajouter  au  loyer  prorogé.  —  Fisca¬ 
lité  :  Impôt  sur  deux  autos  ne  circulant 
pas  simultanément;  — -  Ouverture  et  im¬ 
pôts  d’une  clinique.  —  Cliniques  et  taxe 
sur  le  chiffre  d’affaire.  —  Questions  mé¬ 
dico-militaires  ;  Promotions  d'ans  la  Lé¬ 
gion  d’honneur  et  dans  le  grade  —  Droit 
à  la  Légion  d’honneur  —  Obtention  de  la 
médaille  militaire  .  l 
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)01\-  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
îtudes  du  Concours  médical,  de  M.  le  D'  Camus, 
,rras,  la  somme  de  dix  francs  pour  bons  offices  du 


demandes  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion 
ratuile  de.  quatre  lignes  au  maximum  (Insertion 
oncernant  l’abonné  lui-même.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  pos- 
mx  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 

Toute  demmnde  de  renseignements  doit  être  accom- 
agnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


»  394.  —  Lyon.  Poste  de  95.000,  à  céder  avec  mobi¬ 
le  1»'  juillet  1930. 

“  395.  —  Belle  client,  médic.  de  ville  et  de  campagne, 
dm.  Paris,  à  céder  après  décc.s.  Jolie  maison  bien 
éc.  Condit.  avant. 


“  396.  —  Infirmière  dipl.  d’Etat,  puériculture,  conn. 
nastique,  est  demandée  de  suite.  Ecr.  Mlle  Tardieu, 
ctr.  préventorium  à  Saujon  (Char.-lnf.). 


“  397.  —  Méd.  expérim.  oiî.  Lég.  d’bon.,  hautes 
’.,  assisterait  doct.  très  occupé  ou  fatigué,  au  besoin 
ques  heures  par  jour,  Paris.  ' 


N"  398.  —  A  vend.  :  l"  Citroën  B.  14,  typé  G,  faux 
cabriol.  4  pl.  aoiU  1928,  pneus  neufs  :  14.500  ;  2“  Ci¬ 
troën  C  4  et  C  6,  livrables  plombées  usine  lin  octobre 
avec  1.000  fr.  de  moins. 

N“  399.  —  Veuve  de  confr.,  cértain  âge,  représentant 
très  bien,  se  recomm.  au  corps  médical  pour  diriger 
cabinet,  ménage,  réception,  journée  on  demi-journée. 

N“  400.  —  .\rdennes.  Dans  centre,  import.,  client, 
méd.  génér.  avec  chirurg.  pet.  et  moyenne  (U.  V.)  petite 
clinique  y  adj.  Rapport  115.000  et  fixes  gr.  maison  tout 
conf.  indemn.  55.000  à  débatt.,  dont  partie  compt. 
S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (S'I 
Tél.  Odéon  36-46. 

N"  401.  —  Algérie.  Dans  ville  import.,  cab.  1"  ordre 
méd.  génér.  et  urolog.  (beauc.  consult).  Atï.  200.000, 
longue  présent.,  appart.  somptueux.  Prix  100.000. 
S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  iSG. 
Tél.  Odéon  36-46. 


Renseignements 


A  base  de  silice  végétale,  de  vitamines  et  de  man¬ 
ganèse,  la  Prélase  (4  à  6  comprimés  par  jour)  représente 
le  type  du  traitement  indispensable  aux  tuberculeux 
ou  aux  candidats  à  la  tuberculose. 


1»  Héliothérapie.  Maison  de  santé.  D”  Brody,  Grasse. 


CANCER.  —  L’action  puissammént  antinévralgique 
du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 
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—  Nécrologie.  —  Le  docteur  Pierre  Mornard, 
ancien  chef  de  clinique  de  la  Faculté  de  médecine 
de  Paris,  vient  de  succomber  aux  suites  immédiates 
d’un  accident  d’automobile  (fracture  du  crâne).  La 
nouvelle  de  la  mort  de  ce  chirurgien  aussi  distingué 
que  sympathique  a  causé  une  profonde  émotion 
parmi  ses  maîtres,  ses  collègues,  ses  amis,  ses  ma¬ 
lades. 

—  Enseignement  pratique  de  la  sérologie.  (Ecole 

fondée  en  1912).  —  L’enseignement  pratique 

de  la  sérologie  appliquée  à  la  clinique,  professé  par 
M.  Rubinstein  dans  son  laboratoire,  54  6is,  rue  Saus¬ 
sure  (XVII®),  aura  lieu  sans  interruption  durant 
l’année  scolaire  1929-1930. 

Les  élèves  pourront  s’exercer  par  séries  de  travaux, 
soit  individuellement,  soit  par  petits  groupes,  à  tou¬ 
tes  les  applications  des  réactions  sérologiques,  de 
même  que  se  perfectionner  dans  une  branche  spé¬ 
ciale  de  sérologie. 

Pour  tous  renseignements  s’adresser  au  labora¬ 
toire,  de  9  h.  à  12  h.  et  de  14  à  18  h. 

—  Don  à  l’Association  générale  des  médecins 
de  France.  —  M.  le  Plantier,  d’Annonay, 
propriétaire  de  la  «  Panbiline  »  a  fait  un  don  de 
10.000  fr.  à  l’Association  générale.  Cette  somme  sera 
répartie  entre  les  confrères  et  les  veuves  et  orphe¬ 


lins  frappés  par  l’infortune  auxquels  l’Association 
vient  en  aide  et  qui  ne  manqueront  pas  d’apprécier 
la  délicatesse  de  ce  geste  généreux  et  spontané. 

—  Le  village  -  sanatorium  de  Plaine  -  Joux.  — 
Au  cours  du  XXI 1®  voyage  d’études  médicales,  M.  le 
professeur  Carnot  a  procédé  à  la  pose  de  la  première 
pierre  du  village-sanatorium  de  Plaine- Joux.  Edifié 
en  face  du  Mont-Blanc,  à  1.400  mètres  d’altitude, 
par  la  Société  des  villages  climatiques  de  haute  al¬ 
titude,  ce  sanatorium  s’adressera  surtout  aux  classes 
peu  fortunées.  M.  A.  Bruno,  ancien  directeur-adjoint 
de  la  mission  Rockfeller,  qui  a  contribué  beaucoup 
au  développement  de  l’armement  anti-tuberculeux 
français,  a  fait  ressortir  la  conception  particulière¬ 
ment  originale  du  village-sanatorium  de  Plaine- Joux, 
dont  les  installations  seront  très  modernes. 

—  Hôpital  civil  français  de  Tunis.  Internat. 
—  Deux  places  d’internes  sont  actuellement  va¬ 
cantes  à  l’hôpital  civil  français  de  Tunis. 

Conditions  :  9.000,  10.000,  11.000  et  12.000  fr.  par 
an.  Les  internes,  docteurs  en  médecine,  reçoivent  une 
indemnité  supplémentaire  de  2.000  fr.  Pour  rensei¬ 
gnements,  s’adresser  à  la  Direction  de  l’hôpital. 

—  Mariage.  —  Le  2  octobre  dernier  a  été  célébré, 
à  Chelles,  le  mariage  de  Mlle  Irène  Tronch"e,  avec 
M.  Henri  Meillet,  Secrétaire  du  Contentieux  du 
Sou  Médical. 

Tous  nos  meilleurs  et  plus  sympathiques  vœux 
de  bonheur  aux  jeunes  époux. 


CAC  TATE  DE  MAGNÉSIE  PHYSIOLOGIQUE 
VITAMINES  DE  POMMES  CPÙES 


CONSTIPATION 
DE  TOUTE  ORIGINE 

iAXAÏÏF DOUX  SPÈCMLEiïlENT  RECOMiïmOÉ  POUR  LES  FEMMES  <s  LES  ENFPHT^ 


EMPLOI  :  Délayer  la  poudre  dans  un  peu  d'eau  ou  de  lait 
ADULTES:  Une  à  4 cuillerées  à  café  _  ENFANTS  :  Vi  cuillerée  à  café 


LABORATOIRES  PHAFlVlACEUTIQUES  CORBIÈRE 
27,  Rue  Desrenaudes,  pAPlS 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 

25  septembre 

Enseignement  de  la  médecine. 

Le  concours  qui  devait  s’ouvrir  le  lundi  14  octo¬ 
bre  1929  devant  la  Faculté  de  Bordeaux  pour  l’em¬ 
ploi  de  professeur  suppléant  des  chaires  de  pathologie 
médicale  et  médecine^  expérimentale  et  de  clinique 
médicale,  à  l’Ecole  préparatoire  de  Limoges,  est  re¬ 
porté  au  21  du  même  mois. 

26  septembre 

Service  de  santé  des  Troupes  coloniales. 

Admission  aux  emplois  de  médecin  et  pharmacien 
sous-lieutenant  des  troupes  coloniales. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Vu  la  loi  du  7  juillet  1900  portant  organisation  des 
troupes  coloniales  ; 

Vu  le  décret  du  21  juin  1906  portant  règlement 
d’administration  publique]|^sur  l’organisation  du 
corps  de  santé  des  troupes  coloniales  ; 

Vu  le  décret  du  26  juin  1928  relatif  à  l’organisation 
des  troupes  coloniales  et  fixant  les  cadres  et  effectifs 
de  ces  troupes  ; 

I  Vu  le  décret  du  22  août  1928  portant  organisa¬ 
tion  de  l’école  d’application  du  service  de  santé  des 
troupes  coloniales  ; 


Vu  la  loi  du  17  février  1926  donnant  aux  élèves 
du  service  de  santé  de  la  marine,  versés  dans  le  ser¬ 
vice  de  santé  des  troupes  coloniales,  une  majora¬ 
tion  d’ancienneté  de  grade,  sans  rappel  de  solde,  lors 
de  leur  nomination  au  grade  de  médecin  ou  pharma¬ 
cien  aide-major  des  troupes  coloniales  ; 

Vu  la  loi  du  28  mars  1928  relative  à  la  constitution 
des  cadres  et  effectifs  de  l’armée  ; 

Vu  les  lois  du  le'  avril  1923  et  du  31  mars  1928 
relatives  au  recrutement  de  l’armée  ; 

Vu  la  loi  du  4  janvier  1929  portant  modification  de 
la  loi  du  14  avril  1832  sur  l’avancement  dans  l’ar¬ 
mée. 

Décrète  ; 

Art.  1er.  —  Nul  ne  peut  être  admis  à  prendre  part 
au  concours  spécial  prévu  à  l’alinéa  8e  de  l’article  3 
de  la  loi  du  4  janvier  1929  en  vue  de  son  admission 
dans  les  cadres  actifs  du  corps  de  santé  des  troupes 
coloniales  s’il  ne  remplit  les  conditions  ci-dessous  ; 

1“  Être  Français  ou  naturalisé  Français  ; 

2“  Être  possesseur  du  diplôme  d’Etat  français  de 
docteur  en  médecine  ou  de  pharmacien  ; 

30  Avoir  satisfait,  au  31  décembre  de  l’année  du 
concours,  aux  obligations  militaires  imposées  par  la 
loi  sur  le  recrutement  de  l’armée  ; 

4“  Être  âgé  de  moins  de  trente-deux  ans  au  l®r 
janvier  de  l’année  du  concours,  cette  limite  d’âge 
sera  élevée  d’une  durée  égale  au  temps  passé^sous 
les  drapeaux  ; 
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5°  Souscrire  l’engagement  de  servir  pendant  six 
ans  au  moins  dans  le  corps  de  santé  de  l’armée  active,, 
à  partir  de  la  date  de  leur  nomination  dans  le  corps 
de  santé  des  troupes  coloniales. 

Art.  2.  —  Le  concours  spécial  a  lieu,  en  principe, 
chaque  année  et  fera  l’objet  d’un  arrêté  ministériel 
fixant  la  date  et  le  lieu  des  épreuves,  ainsi  que  le 
nombre  des  places  de  médecin  et  de  pharmacien 
sous-lieutenants  mises  au  concours. 

Art.  3.  —  Les  jurys  de  ce  concours,  désignés  par  le 
ministère  de  la  guerre,  auront  la  composition  sui¬ 
vante  ; 

Jury  de  médecine. 

Président.  —  Un  médecin  général  inspecteur  ou 
médecin  général  des  troupes  coloniales. 

Membres.  —  Deux  médecins  des  troupes  colonia¬ 
les  du  grade  de  commandant  au  moins. 

Membre  suppléant.  —  Un  médecin  des  troupes 
coloniales  du  grade  de  commandant  au  moins. 

Jury  de  pharmacie. 

Président.  —  Un  pharmacien  général  ou  un  phar¬ 
macien  colonel  des  troupes  coloniales. 

Membres.  —  Deux  pharmaciens  des  troupes  colo¬ 
niales  du  grade  de  commandant  au  moins. 

Membre  suppléant.  —  Un  pharmacien  des  trou¬ 
pes  coloniales  du  grade  de  pharmacien  commandant 
au  moins. 

Art.  4.  —  Le  programme,  la  nature  des  épreuves 
et  les  dispositions  de  détail  relatifs  au  concours  de 


médecine  et  de  pharmacie  feront  l’objet  d’une  ins¬ 
truction  interministérielle  spéciale.  Il  pourra  être  ac¬ 
cordé  des  majorations  de  points  aux  candidats  pos¬ 
sesseurs  de  certains  titres  ou  [diplômes  scientifiques, 
dont  la  nature  et  la  valeur  numérique  seront  déter¬ 
minées  par  l’instruction  interministérielle  ci-dessiis 

Art.  5.  —  Les  docteurs  en  médecine  et  pharma¬ 
ciens  admis  à  ce  concours  sont  nommés  médecin  ou 
pharmacien  sous-lieutenant  pour  compter  du  31  dé¬ 
cembre  de  l’année  du  concours.  Ils  bénéficient  d’une 
majoration  d’ancienneté,  sans  rappel  de  solde,  cor¬ 
respondant  au  temps  minimum,  diminué  de  deux  ans 
des  études  d’enseignement  supérieur  près  des  facul¬ 
tés  de  médecine  ou  de  pharmacie  exigées  par  les 
règlements  universitaires  pour  l’obtention  de  leur 
diplôme,  à  l’exclusion,  pour  les  pharmaciens,  de  la 
durée  du  stage  dans  une  officine. 

S’ils  ont  été  mobilisés,  ils  pourront  bénéficier,  sur 
leur  demande,  des  majorations  d’ancienneté  fixées 
par  l’article  4  de  la  loi  du  6  janvier  1923,  déduction 
faite  du  temps  écoulé  entre  le  31  décembre  de  l’an¬ 
née  pendant  laquelle  ils  auront  obtenu  leur  diplôme 
et  le  31  décembre  de  l’année  du  concours.  fJÎ 

Art.  6.  —  Les  médecins  et  pharmaciens  admis,  à 
la  suite  de  ce  concours,  dans  les  cadres  actifs  du 
corps  de  santé  colonial  accomplissent  un  stage  à 
l’école  d’application  du  service  de  santé  des  troupes 
coloniales. 

Ils  concourent  en  fin  de  stage,  avec  les  médecins  et 
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pharmaciens  lieutenants  de  leur  promotion  prove¬ 
nant  des  écoles  du  service  de  santé  de  la  marine  et 
du  service  de  santé  militaire,  et  prennent  rang  avec 
eux  dans  l’ordre  du  classement  de  sortie. 

Art.  7.  —  Toutes  dispositions  antérieures  contrai¬ 
res  à  celles  du  présént  décret  sont  annulées. 

Art.  8.  —  Le  ministre  de  la  guerre  et  le  ministre  des 
colonies  sont  chargés  de  l’exécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Rambouillet,  le  14  septembre  1929.- 
Gaston  Doumergüe. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  de  la  guerre, 

P.aul  Painlevé. 

Le  Ministre  des  Colonies, 

André  Maginot. 

Instruetion  interministérielle  relative  au  concours  pour 
l’admission  aux  emplois  de  médecin  et  de  pharma¬ 
cien  sous-lieutenant  de  l’armée  active  des  troupes  co¬ 
loniales. 

Le  décret  du  14  septembre  1929  pris  en  applica¬ 
tion  de  la  loi  du  4  janvier  1929  portant  modification 
à  la  loi  du  14  avril  18,32  sur  l’avancement  dans  l’ar¬ 
mée,  a  prévu  qu’un  concours  spécial  serait  ouvert,  en 
principe  chaque  année,  pour  le  recrutement  de  méde¬ 
cins  et  de  pharmaciens  sous-lieutenants  des  troupes 
coloniales.  L’article  4  de  ce  décret  dispose  que  le  pro¬ 
gramme,  la  nature  des  épreuves  et  les  dispositions  de 


détail  relatifs  à  ce  concours  ainsi  que  les  majorations 
à  attribuer  aux  candidats  détenteurs  de  certains  ti¬ 
tres  ou  diplômes  scientifiques,  feraient  1,’objet  dune 
instruction  ministérielle  spéciale. 

La  présente  instruction  répond  à  ce  but  : 

TITRE  R' 

Concours  pour  l’emploi  de  médeein  sous-lieutenant. 

A.  —  Nature  et  durée  des  épreuves. 

1°  Interrogation  sur  un  sujet  de  pathologie  médi¬ 
cale  et  de  pathologie  chirurgicale.  Il  est  accordé  au 
candidat  dix  minutes  de  réflexion  et  vingt  minutes 
pour  l’exposition  ; 

2®  Examen  clinique  de  deux  malades  atteints 
l’un  d’une  affection  médicale,  l’autre  d’une  affec¬ 
tion  chirurgicale.  Le  candidat  disposera  de  vingt  mi¬ 
nutes  pour  l’examen  du  malade  et  de  dix  minutes 
pour  exposer  devant  le  jury  le  résultat  de  l’observa¬ 
tion  clinique  et  les  conclusions  pratiques  à  en  tirer  ; 

3®  Interrogation  sur  l’anatomie  chirurgicale  d’une 
région  et  sur  une  question  de  technique  opératoire. 
II  est  accordé  au  candidat  dix  minutes  de  réflexion 
et  vingt  minutes  pour  l’exposition  ; 

4®  Interrogation  sur  l’hygiène.  La  durée  de  cette 
épreuve  est  de  quinze  minutes  après  cinq  minutes  de 
réflexion. 

B.  —  Dispositions  spéciales. 

Mesures  à  prendre  au  sujet  dés  malades  destinés 
aux  épreuves  cliniques. 


ORTHO-GASTRINE 

SULFATE,  PHOSPHATE,  BICARBONATE,  CITRATE  DE  SOUDE 
SELS  PURS  ET  ANHYDRES' 

^Chaque  prise  pour  un  verre  de  SOLUTION  LIMPIDE.  —  D  —  0.38 
Toutes  les  indications  de  la  solution  dite  de  BOURGET 


REPHOSPHORISATION  DE  L’ORGANISME 

dans  tous  les  états  de  déchéance  physique  et  cérébrale 

hrl’ACIDE  PHOSPHORIQUE  SOLIDIFIÉ  ASSIIVIILARLE  (ALEXIlVIEldlIélliodedeJODlIE) 

L’ALEXIME 

Ancienriement  “  ALEXINE  ” 

Préparé  par  I0.  procédé  ds  JOULIE,  est  de  l’acide  phosphorique  solidifié,  assimilable,  hyperactif 
Les  résultats  de  V ALEXiliffE  sont  remarquables  et  constants 
dans  tous  les  états  de  déchéance  organique 

ANÉMIES  PHOSPHATURIE  DÉMINÉRALISATION  PRÉTUBERCULOSE 

NEURASTHÉNIE  FATIGUE  FAIBLESSE  IMPUISSANCE 

Laboratoires  .4.  lEBLOA'D,  51,  rue  Gay-Liissac,  PARIS  —  Usine  à  Pl'TEAlX  (Seine) 
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Les  dispositions  seront  prises  par  le  médecin  chef 
de  l’hôpital  militaire  on  le  concours  devra  avoir  lieu 
pour  que  loe  malades  pouvant  être  l’objet  des  exa¬ 
mens  cliniques  ne  soient  connus  d’aucun  des  candi¬ 
dats. 

On  aura  recours  à  des  malades  récemment  hospita¬ 
lisés. 

L’accès  du  ou  des  hôpitaux  militaires  de  la  ville  du 
concours  sera  rigoureusement  interdit  aux  candidats 
pendant  la  période  de  trente  jours  précédant  la  date 
cl’oqverture  du  concours. 

TITRE  II 

Concowa  pour  l'emploi  de  pharmacien  sous-lieutenant. 


TITRE  III 

Dispositions  communes  au  concours  de  médecin  et  de 
pharmacien. 

a)  Toute  fraude  ou  tentative'  de  fraude  dans  l’une 
quelconque  des  épreuves  entraîne  l’exclusion  du  con¬ 
cours  ; 

b)  Ordre  de  passage  et  répartition  des  candidats.  — 
Dans  sa  première  réunion,  le  jury  procédera  à  l’ap¬ 
pel  des  candidats  et  fera  tirer  au  sort,  en  commençant 
par  le  plus  âgé,  Tordre  dans  lequel  ils  seront  appelés 
à  subir  les  épreuves  du  concours  ; 

c)  Choix  des  questions  et,  des  malades.  —  Le  choix 
des  questions  ainsi  que  celui  des  malades  sera  arrêté 


en  séance  plénière  par  le  jury,  après  une  délibération 
précédant  immédiatement  l’épreuve. 

Les  épreuves  arrêtées  par  le  jury  doivent  corres¬ 
pondre  aux  divers  examens  universitaires  pour  l’ob¬ 
tention  du  grade  de  docteur  en  médecine  ou  de  phar¬ 
macien.  Elles  ne  comportent  ni  les  questions  particu¬ 
lières  des  maladies  spéciales  (oreilles,  nez,  larynx, 
etc.) ,  ni  les  opérations  qui  sortent  de  la  chirurgie  cou¬ 
rante  et  pratique. 

Les  malades  seront  examinés  par  tous  les  mem¬ 
bres  du  jury  ;  le  ou  les  diagnostics  des  membres  du 
jury  seront  consignés  sous  pli  cacheté  et  enregistrés 
ultérieurement  dans  le  procès-verbal. 

Les  sujets  de  question,  les  numéros  des  malades  â' 
examiner  sont  mis  sous  enveloppe  dans  l’urne  pour 
permettre  le  tirage  au  sort  comme  il  est  dit  ci-des¬ 
sous. 

Pour  chaque  épreuve,  l’urne  devra  contenir  trois 
sujets  de  questions  ou  trois  numéros  de  malades  à 
examiner  ; 

d)  Tirage  des  questions.  —  Chaque  candidat  tirera 
de  Turne  le  sujet  de  l’épreuve  qui  sera  différent  pour 
chacun  d’eux  ; 

e)  Attribution  de  notes.  —  L’appréciation  de  cha¬ 
cune  des  épreuves  est  estimée  par  un  chiffre  compris 
entre  0  et  20. 

A  l’issue  de  chaque  séance,  le  jury  se  réunira  immé¬ 
diatement  en  séance  plénière.  Chaque  juge  donnera 
successivement,  pour  chaque  candidat,  son  avis  mo¬ 
tivé  sur  la  valeur  de  l’épreuve,  sans  indiquer  la  note 
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numérique.  Lorsque  cet  exposé  et  la  discussion  qui 
pourra  s’ensuivre  seront  terminés,  chaque  jugé  don¬ 
nera  sa  note.  La  moyenne  de  ces  notes  totalisées  sera 
attribuée  au  candidat  et  affichée  immédiatement. 

/)  Majorations  de  points.  —  Une  majoration  de 
30  points  est  accordée  aux  candidats  docteurs  ès 
sciences. 

Une  majoration  de  20  points  est  accordée  : 

10  Aux  candidats  licenciés  ès  sciences  dont  le 
diplôme  mentionne  l’obtention  du  certificat  d’études 
supérieures  de  •  sciences  physiques,  chimiques  et 
naturelles  ; 

2°  A  ceux  pourvus  du  diplôme  supérieur  de  phar-  • 
macien; 

30  A  ceux  qui  ont  été  nommés  au  concours  internes 
titulaires  des  hôpitaux  dans  une  ville  de  faculté  de 
médecine  ou  de  pharmacie. 

Une  major, ation  de  10  points  est  accordée  ; 

10  Aux  candidats  licenciés  ès  sciences  dont  le  di¬ 
plôme  ne  mentionne  pas  l’obtèntion  du  certificat 
d’études  supérieures  de  sciences  physiques,  chimiques 
et  naturelles  ; 

2°  Aux  docteurs  en  pharmacie  ; 

30  Aux  internes  des  hôpitaux  nommés  au  concours 
dans  une  ville  d’école  de  médecine  ou  de  pharmacie  ; 

40  Aux  candidats  pourvus  du  diplôme  de  méde-' 
cine  ou  de  pharmacie  coloniales  délivré  par  un  insti¬ 
tut  de  médecine  coloniale  ou  de  médecine  et  de 
pharmacie  coloniales  d'une  ville  de  faculté  ou 
d’école  de  médecine. 


A  ceux  pourvus  du  diplôme  universitaire  de  ma- 
lariologie  de  l’université  de  Pari^  ou  du  diplôme  supé¬ 
rieur  d’hygiène  de  la  faculté  de  Paris  ; 

g)  Publicité  du  concours.  —  Les  épreuves  orales 
sont  publiques.  Toutefois,  les  candidats  ne  devront, 
dans  les  exposés  cliniques,  désigner  le  malade  que 
par  son  numéro  ; 

h)  Etablissement  de  la  liste  de  classement.  — 
A  la  fin  des  épreuves,  le  jury  établira  le  classement 
d’après  le  total  des  moyennes  de  notes  obtenues.  Il 
désignera  spécialement  les  candidats  dont  le  con¬ 
cours  insuffisant  lui  paraît  devoir  entraîner  l’éli¬ 
mination  ; 

i)  Clôture  des  opérations.  —  Les  opérations  du  jury 
seront  closes  par  l’expédition  au  ministre  (direction 
des  troupes  coloniales,  1®’'  et  3'^  bureau)  : 

1“  De  la  liste  de  présentation  des  candidats  pour 
nomination  dressée  comme  il  est  dit  plus  haut  ; 

2°  Des  procès-verbaux  des  séances  dans  lesquelles 
devront  figurer  pour  chaque  épreuve  le  détail  des  no¬ 
tes  données  par  chaque  juge,  ainsi  que  la  moyenne 
des  notes  attribuées  aux  candidats  ; 

3°  D’un  rapport  du  président  du  jury  sur  lamar- 
che  des  opérations  et  la  valeur  du  concours. 

Paris,  le  16  septembre  1929. 

Le  ministre  de  la  guerre, 

Paul  Painlevé. 

Le  ministre  des  colonies, 

André  Maginot. 
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29  septembre 

Enseignement  de  la  médecine. 

Avis  de  tirage  au  sort  des  jurys  des  concours 
d'agrégation  de  médecine  (1®’^  degré). 

Le  tirage  au  sort  des  membres  des  jurys  des  con¬ 
cours  du  1®'^  degré  de  l’agrégation  des  facultés  de  mé¬ 
decine  ouverts  en  décembre  1929  aura  lieu  le  mardi 
15  octobre  1929,  à  onze  heures,  à  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  de  l’université  de  Paris. 

Pour  les  Médecins  de  Réserve 

Carte  d’identité  des  officiers  de  réserve. 

Nous  attirons  l’attention  des  médecins  de 
réserve  sur  l’intérêt  qu’il  y  a,  pour  eux,  à  être 
pourvus  de  la  carte  d’identité  prévue  par  la  cir¬ 
culaire  ministérielle  du  5  juin  1923. 

Bien  que  cette  carte  ne  soit  pas  obligatoire, 
elle  constitue  actuellement  le  seul  procédé  réel¬ 
lement  pratique  d’identification  militaire.  A  ce 
titre,  son  emploi,  est  à  généraliser  ;  elle  offre  le 
plus  grand  intérêt  aussi  bien  pour  les  officiers 
de  réserve  que  pour  les  directeurs  d’école. 

Ci-dessous  un  extrait  du  Bulletin  officiel  trai¬ 
tant  cette  question  (1). 

(1)  Résumé  des  instructions  ministérielles  ;  1923 
B. O.,  page  1958  ;  1925,  B. O.,  pages  233  et  2903, 
B, O.,  page  959. 


L’officier  qui  désire  obtenir  une  carte  d’iden¬ 
tité  devra  établir  une  demande  conforme  au 
modèle  joint  à  la  présente  circulaire.  Cette  de¬ 
mande  sera-  appuyée  de  deux  photographies 
identiques,  tirées  sur  papier.  Celles-ci  devront 
être  nettes,  prisés  de  face  ou  de  trois  quarts,  en 
tenue  civile,  et  comprendre  la  tête  nue  et  une 
partie  du  buste  sur  fond  uni  (la  hauteur  minima 
de  la  tête,  devra  être  de  deux  centimètres).  L’une 
,  des  photographies  sera  épinglée  et  l’autre  col¬ 
lée  sur  la  demande,  à  gauche  et  au-dessus  de  la 
signature  de  l’officier. 

■  L’ayant  droit  présentera  ensuite  sa  demande 
ainsi  complétée  au  commandant  de  la  brigade  de 
gendarmerie  de  sa  résidence  (ou,  s’il  réside  à 
l’étranger,  à  l’agent  consulaire  local),  lequel, 
après  y  avoir  apposé  sa  signature,  partie  sur  la 
photographie  collée  et  partie  sur  la  demande, 
s’assurera  de  la  qualité  d’officier  de-  l’intéressé 
au  moyen  de  toute  pièce  qu’il  jugera  nécessaire 
et  certifiera  son  identité  dans  les  termes  ci- 
après  : 

«  Le  soussigné  certifie  l’identité  du  (grade  de 
réserve,- nom,  prénoms,  arme  ou  service),  rési¬ 
dant  à  (lieu,  département,  rue,  numéro),  et  dont 
la  photographie  est  collée  ci-contre. 

<c  Le  Commandant  de  la  brigade  de  gendarmerie, 
(Signature). 
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L’intéressé  adressera  ensuite  sa  demande,  en 
y  joignant  la  somme  de  0  fr.  50  (prix  de  revient 
de  la  carte),  à  son  chef  de  corps  ou  service  (ou  à 
l’autorité  en  tenant  lieu),  en  franchise  dans  les 
conditions  prévues. 

Les  demandes  de  cartes  sont  faites  par  les 
chefs  de  corps  ou  de  services  au  commandant, 
de  la  région  (ou  gouverneur  militaire),  le  de 
chaque  trimestre. 

Dès  réception  des  cartes,  celles-ci  remplies 
conformément  aux  indications  cpii  y  sont  por¬ 
tées,  seront  frappées  du  timbre  officiel  de  l’au¬ 
torité  chargée  de  la  délivrance,  lequel  sera  ap¬ 
posé  partie  sur  la  photographie  de  l’intéressé 
(spécialement  collée  à  l’emplacement  réservé  à 
cet  effet)  et  partie  sur  la  carte.  Elles  seront  en¬ 
suite  adressées  aux  ayants  droit,  sous  pli  fermé, 
avec  demande  d’accusé  de  réception. 

Perte  de  la  carte.  —  En  cas  de  perte  de  la 
carte,  le  titulaire  doit  en  aviser  Lautorité  déten¬ 
trice  de  son  dossier  général,  et,  s’il  le  désire,  lui 
demander  la  délivrance  d’une  nouvelle  carte, 
dans  les  mêmes  conditions  que  pour  la  première 
carte. 

Modèle  de  demande.  —  Voir  ci-après. 


Modèle  de  demande  de  carte. 

X.  ,  le  19  . 

Le  (grade)  de  réserve  (nom, 
prénoms)  du  «e 

régiment  (corps),  à  M.  le  Colonel 
commandant  le 
régiment  H. 

J’ai  l’honneur  de  vous  deman¬ 
der  de  vouloir  bien  me  faire  dé¬ 
livrer  une  carte  d’identité,  dans 
les  conditions  de  la  circulaire  du 
6  juin  1923. 

Ci-joint  la  somme  de  0  fr.  50, 
montant  du  prix  de  la  carte  et 
deux  photographies. 

(Signature  et  adresse). 

Je  soussigné  certifie  l’identité 
du  (  grade)  de  réserve  (arme), 
(nom,  prénoms),  résidant  à  X 
(département) 

rue  n°  et  dont 

la  photographie  est  collée  ci- 
contre. 

A  X.  ,  le  19  . 

Le  Commandant  de  la  brigade  de 
gendarmerie, 

(Signature.) 

(Signature  du  commandant 
de  la  brigade.) 


photographie 


(épinglée) 


2*  photographie 


(collée) 
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A  propos  de  l’organisation  insuffisante 
de  l'enseignement  de  la  médecine 

Nous  avons  reçu  toute  une  correspondance  à 
ce  sujet.  D’abord  notre  ami,  le  D"'  Robert  So- 
rel,  nous  écrit  ; 

Je  suis  un  vieux  récidiviste,  mais  soyez  sans 
crainte,  je  ne  vous  demande  pas  de  rééditer  mes 
nombreux  articles  sur  le  sujet  ni  les  comptes  rendus 
de  mes  multiples  conférences  sur  l’enseignement. 
Depuis  mes  articles  du  Progrès  médical,  lorsque 
j’étais  encore  interne,  je  reconnais  avec  plaisir  que  de 
grands  progrès  ont  été  faits,  mais  ce  n’est  encore 
pas  ça. 

Je  me  permets  de  faire  une  remarque  que  je  n’ai 
pas  encore  lue  dans  le  Concours  ces  temp's-ci.  Il  y  a 
un  proverbe  qui  dit  «  une  place  pour  chaque  chose,  et 
chaque  chose  à  sa  place  ».  Il  faut  donc  une  place  ou 
des  places  pour  les  enseigneurs  et  mettre  les  ensei- 
gneurs  dans  ces  places.  \ 

Un  jeune  homme  sortant  de  Polytechnique  devient 
officier  d’artillerie.  11  est  lieutenant,  non  pas  de  10  h. 
à  midi,  comme  des  professeurs  vont  .à  l’hôpital, 
mais  lieutenant  toute  la  journée,  et  seulement  lieute¬ 
nant,  toujours  à  la  disposition  de  ses  chefs.  Puis, 
au  choix  ou  à  l’ancienneté,  il  devient  capitaine,  com¬ 
mandant,  colonel,  général,  jusqu’à  la  retraite.  S’il 
trouve  la  carrière  encombrée  ou  la  solde  insuffisante 
pour  ses  besoins,  il  donné  sa  démission  et  se  fait  ingé¬ 
nieur. 


En  médecine,  il  devrait  en  être  de  mênîe  ;  on  est 
enseigneur  et  rien  qu’enseigneur,  on  est  préparateur, 
assistant,  professeur  agrégé,  puis  profes.seur  jusqu’à 
la  retraite.  On  doit  tout  son  temps  à  l’enseignement, 
la  journée  de  huit  heures,  la  semaine  anglaise  et  deux 
mois  de  vacances  payés  par  an.  Si  les  circonstances 
vous  font  craindre  de  ne  pas  pouvoir  arriver  titulaire 
,  d’une  chaire,  ou  si  vous  avez  de  grands  besoins  d’ar¬ 
gent,  alors  donnez  votre  démission  et  faites-vous 
praticien,  comme  le  jeune  officier  devient  ingénieur. 

Pour  cela,  il'  faut  que  l’enseignement  soit  une 
carrière  depuis  l’interne,  l’aide  préparateur,  jusqu’au 
professorat  et  que  cette  carrière  soit  assez  rémunéra¬ 
trice  pour  attirer  les  bons  sujets  d’élite  et  permettre 
aux  savants  d’avoir  un  «  standard  of  life  »  digne  de 
la  situation.  Je  verrais  avec  plaisir  les  internes  des 
cliniques  convenablement  logés,  bien  nourris  ei  payés 
1.000  fr.  par  mois  et  les  professeurs  titulaires  pou¬ 
voir  se  faire  une  situation  de,  200.000  fr.  tout  comme 
en  Allemagne.  Mais  alors  exigez  d’eux  le  «  full  time  )> 
des  Américains,  la  résidence  dans  la  ville  universi¬ 
taire  pour  y  exercer  leur  . légitime  influence  en  répan¬ 
dant  le  goût  de  la,  culture.  La  Révolution  n’avait  pas 
besoin  de  savants,  mais  j’estime  que  la  République 
doit  en  avoir.  Sans  cette  réforme,  l’enseignement  sera 
toujours  insuffisant,  la  fonction  d’enseigneur  .  étant 
d’importance  inférieure  pour  le  gain  à  celle  du 
médecin  professeur.  ■  .  Robert ■Souel.’  ; 

Voir  la  suite  page  l.X II  1-3070 
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PE®P©S  ©ü  JÔÜE 


Le  Folklore  et  le  médecine. 


Il  a  été  fondé,  il  y  a  quelques  mois  à  Paris, 
une  Société  du  Folk-lore  français  dont  le  siège 
social  est  au  Musée  d’Ethnographie  du  Troca- 
déro.  .  Cette  nouvelle  société  est  patronnée  par 
Sir  James  et  lady  Frazer,  de  Cambridge,  ses  pré¬ 
sidents  d’honneur  ;  elle  a  pour  président,  M.  le 
Recteur  S.  Charléty,  comme  vice-présidents  : 
MM.  Lévy-Bruhl,  E.  Nourry,  Van  Genepp,  J. 
Marx,  Mme  Sauvrezis  et  comme  secrétaires  géné¬ 
raux  :  Madame  la  Comtesse  de  Pange,  MM. 
André  Varaghac  et  Sylvain  Molinier.  Les  noms 
des  membres  du  Bureau  suffisent  pour  établir 
que  la  Société  est  sérieuse  et  que  les  études  fol¬ 
kloristes,  qui  semblaient  sommeiller  .depuis  la 
mort  de  M.  Sébillot,  vont,  grâce  à  cette  impul¬ 
sion,  prendre  un  npuvel  essor  en  France. 

.Mais  en  quoi  le  folk-lore  peut-il  bien  intéres¬ 
ser  le  médecin  ?  Certes  ce  n’est  pas  cette  science 
qui  fera  progresser  beaucoup  l’art  de  guérir 
mais,  comme  la  pratique  de  toutes  les  disciplines 
anthropologiques,  dont  il  fait  du  reste  partie,  au 
même  titre  que  la  préhistoire,  l’archéologie,  les 
études  médico-historiques  et  sociologiques, il  peut 
contribuer  à  élargir  l’esprit  scientifique  du  méde¬ 
cin,  tout  en  le  distrayant. 

En  1905,  au  début  d’un  court  article  que  nous 
fîmes  paraître  dans  le  Progrès  médical,  à  la  suite 
d’un  séjour  dans  les  Ardennes,  sur  le  Folk-lore 
médical  de  cette  région,  nous  avons  écrit  ; 

«  L’étude  méthodique  des  susperstitions,  des 
préjugés  relatifs  à  l’art  de  guérir,  mériterait 
mieux  que  la  publication  de  notes  sans  doute  fort 
nombreuses  et  fort  savantes,  mais  qui  sont  dis¬ 
persées  un  peu  partout.  A  notre  époque  où  les 
sociétés  de  tous  genres  pullulent,  souvent  sans 
un  but  bien  déterminé,  il  y  a  lieu  de  s’étonner 
qu’une  société  de  folk-lore  médical  n’ait  pas  été 
fondée  ;  ses  travaux  dépasseraient  en  originalité, 
et  souvent  en  intérêt,  ceux  de  bien  des  Sociétés 
médicales  réputées.  » 

Ces  phrases  furent  lues  et  retenues  par  Caba¬ 
nes  qui  les  cita  en  épigraphe  en  tête  de  l’avant- 
propos  du  livre  de  folk-lore  médical  qu’il  publia 
en  1907,  en  collaboration  avec  le  D*'  Barraud  et 
intitulé  :  Remèdes  de  bonne  femme. 


Nul  doute  que  si  alors  nous  en  avions  eu  le  loi¬ 
sir,  avec  l’appui  et  la  coopération  de  Cabanes, 
la  Société  française  de  folk-lore  médical  eût  été 
fondée  ! 

Mais  il  n’y  pas  que  la  médècine  populaire  et 
les  superstitions  à  but  thérapeutique  qui  inté¬ 
ressent  le  médecin  dans  les  études  folkloristes, 
toutes  les  recherches  qui  les  concernent  entrant 
dans  le  domaine  de  l’anthropologie,  de  l’ethno¬ 
graphie,  de  la  sociologie,  ne  peuvent  laisser  indif¬ 
férent  le  médecin  des  grandes  villes  tout  aussi 
bien  que  les  médecins  de  campagne.  Les  préjugés, 
les  superstitions  des  campagnes  sont  importées  à 
la  ville,  y  évoluent  et  s’y  développent  et  il  n’est 
pas  sans  intérêt  pour  le  praticien  parisien  d’en 
rechercher  l’origine  et  la  signification,  lorsqu’il  en 
est  témoin  et  qu’il  est  parfois  appelé  à  les  com¬ 
battre.  Nous  en  rappellerons  un  exemple  que, 
nous  avons,  croyons-nous,  déjà  signalé  dans  ce 
journal  : 

Nous  fûmes  appelé  un  jour  dans  un  taudis  du 
bas  quartier  de  la  Sorbonne,  non  loin  de  l’Eglise 
Saint-Séverin,  auprès  d’un  tout  jeune  enfant,  at¬ 
teint  de  broncho-pneumonie  ;  nous  le  soignâmes 
de  notre  mieux,  il  guérit.  Notre  attention  fut 
attirée,  dès  le  premier  jour,  par  un  petit  sachet 
noirâtre  et  sordide,  attaché  par  un  lien  au  cou  de 
l’enfant  et  que  la  mère  maintenait  jalousement 
au  devant  de  sa  poitrine.  Pensant  que  le  sachet 
contenait  quelque  médaille  ou  quelque  relique, 
nous  évitâmes  d’en  parler  tant  que  l’enfant  fut  en 
danger,  désireux  de  laisser  à  la  pauvre  mère  l’il¬ 
lusion  qu’un  pouvoir  surnaturel  veillait  à  la  vie 
de  son  enfant.  Mais  une  fois  le  bébé  guéri,  nous 
demandâmes  à  la  bonne  femme  ce  que  conte¬ 
nait  le  mystérieux  sachet.  Rassurée  sur  la  santé 
de  l’enfant,  elle  avait  du  coup  perdu  tout  res¬ 
pect  de  la  puissance  du  talisman.  «  C’est  nnpéde- 
lan,  nous  dit-elle,  et  nous  allons  voir  ce  que  con¬ 
tient  le  sachet.  »  Elle  prit  ses  ciseaux  et  se  mit  à 
découdre  la  pochette  crasseuse  :  elle  contenait  une 
rondelle  d’os  de  la  jambe  d’unpetit  quadrupède 
(chevreuil  ou  chèvre)  scié  avec  soin.  Ce  vcioipédelan 
nous  intrigua  et  nous  détermina  à  pousser  plus 
loin  notre  enquête.  Nous  apprîmes  que  la  mère, 
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originaire  de  Saint-Germain-les-Bois  en  Berry, 
avait  reçu  ce  cadeau  d’une  de  ses  parentes  ;  qu’un 
pharmacien  de  la  région  faisait  un  grand  com¬ 
merce  de  ces  sachets  fabriqués  en  cousant  dans 
une  pochette  en  drap  une  rondelle  osseuse  sciée 
sur  une  patte  de  chevreuil.  Ces  talismans  étaient 
réputés  contre  les  «  catarrhes  »,  c’est-à-dire  contre 
toutes  sortes  de  suffocations,  aussi  bien  contre 
l’asthme  que  contre  la  pneumonie.  Le  chevreuil 
étant  un  animal  qui  s’essouffle  difficilement,  ses 
pattes  ne  pouvaient  qu’avoir  un  pouvoir  mys¬ 
térieux  sur  les  malades  qui  étouffent.  La  décou¬ 
verte  du  caractère  totémique  du  talisman,  évi¬ 
dente  ici,  était  déjà  intéressante,  mais  le  mot 
pédelan  restait  pour  nous  singulièrement  mysté¬ 
rieux.  Nous  en  découvrîmes  l’origine  dans  le  bel 
ouvrage  de  Sébillot  sur  le  Folklore  de  France. 
Pédelan  était  une  corruption  de  pied  d’Elan. 
L’élan  était  sans  doute,  à  une  période  bien  éloi- 
née,  le  totem  des  anciennes  peuplades  de  cette 
région  du  Centre  de  la  France,  mais  comme  l’élan 
depuis  longtemps  avait  disparu  de  nos  contrées, 
le  chevreuil  qui  pourrait  être  son  rival  à  la  course 
et  qui,  comme  lui  a  «  du  souffle  »,  lui  a  été  ingé¬ 
nieusement  substitué. 

Nous  citons  cette  anecdote  entre  cent  autres 
pour  montrer  quel  intérêt  peuvent  avoir  les-  re¬ 
cherches  folkloristes,même  pour  un  médecin  pari¬ 
sien. 


Mais  le  folklore  ne  borne  pas  là  son  domaine  et 
nous  croyons  utile  de  le  faire  mieux  connaître. 
Grâce  à  l’obligeance  de  Lady  Frazer,  nous  avons 
reçu  un  opuscule  de  125  pages  sur  le  Folklore,  dû 
à  la  plume  de  M.  Arnold  VanGenepp  et  édité  à  la 
librairie  Stock.  Ce  petit  livre,  d’une  lecture  at¬ 
trayante  fait  bien  comprendre  au  lecteur  en  quoi 
consistent  les  études  folkloristes.  Ces  études  qui 
ont  surtout  pour  objet  les  traditions  populaires, 
datent  de  l’antiquité.  Hérodote  et  surtout  Pausa- 
nias,  en  Grèce,  ont  relaté  maintes  légéndes  et  tra¬ 
ditions  de  leur  époque.  Les  actes  des  Conciles  et  la 
Démonologie  constituent  de  précieux  documents 
de  l’époque  médiévale  pour  l’étude  du  folklore. 

En  1646,  l’Anglais  Thomas  Brown  publia  le 
premier  travail  systématique  de  cette  science  : 

Enqiiiries  into  vulgar  and  common  errors,  et 
quelques  années  plus  tard  en  France,  en  1667, 
Jean-Baptiste  Thiers  écrivait  le  Traité  des  su¬ 
perstitions. 

Les  légendes  du  moyen-âge,  les  contes  popu¬ 
laires,  contes  de  Perrault,  contes  de  Grimm,  lé¬ 
gendes  recueillies  par  Walter  Scott,  par  Dulaure, 


sont  encore  du  domaine  du  folklore.  Brandt  écri¬ 
vit  au  début  du  XIX®  un  remarquable  volume 
sur  les  croyances  et  les  coutumes  rurales  anglaises 
qu’il  intitula: Popular  Aniiqiiities.EiilSidj'W .-i . 
Thoms  substitua  à  cette  expression  le  mot  folk¬ 
lore  qu’il  créa  de  toute  pièce  et  cfui  fit  fortune 
(folk,  peuple  ;  lore,  connaissance,  étude).  Sauf  en 
Allemagne,  où  l’on  conserve  le  mot  Volkskunde 
qui  a  la  même  signification,  l’expression  folklore  a 
été  adoptée  dans  toutes  les  langues.  C’est  qu’elle 
donne  une  idée  plus  générale  et  plus  nette  que 
les  autres  termes  employés  jusqu’alors.  D’abord, 
l’on  avait  proposé  traditions  populaires,  que 
Sébillot  avait  adopté  comme  titre  de  la  Revue 
qu’il  rdéigeait  ;  Pitré  en  Italie  et  Hoffmann- 
Krayer  en  Suisse  se  servaient  de  bette  même  ex¬ 
pression.  Carnoy  et  de  Beaurepaire-Froment  pro¬ 
posèrent  traditionnisme.  Le  mot  ne  plut  pas  :  tra¬ 
dition  s’oppose  inévitablement  à  innovation,  à 
progrès  et  l’affirmation  de  ce  contraste  n’était 
pas  le  but  des  études  folkloristes. 

Pitré  tenta  et  sans  succès  de  faire  admettre 
démopsychologie  qu  fut  trouvé  trop  long  et  quel¬ 
que  peu  barbare  malgré  son  origine  grecque. 

Folklore,  folkloriste  sont  actuellement  uni- 
versellemnt  adoptés  et  tout  le  monde  sait  ce 
qu’ils  veulent  dire. 


Le  domaine  du  Folklore  est,  avons-nous  dit, 
fort  étendu.  Il  comprend  d’abord  l’étude  de  l’art 
populaire,  de  ses  origines,  de  son  interprétation, 
de  ses  survivances.  A  une  époque  où  le  dévelop¬ 
pement  de  la  grande  industrie,  delà  division  du 
travail  et  de  la  fabrication  en  série  à  bon  marché, 
tend  à  supprimer  cet  art  populaire  et  à  unifor¬ 
miser  dans  le  monde  entier  tous  les  objets  fabri¬ 
qués,  il  est  intéressant  de  cataloguer  et  de  con¬ 
server  ses  manifestations. 

Vient  ensuite  l’étude  de  la  psychologie  popu¬ 
laire,  des  superstitions,  des  survivances,  des  céré¬ 
monies,  des  jeux,  des  cultes  populaires,  des  saints 
locaux,  des  pèlerinages. 

La  médecine  populaire  s’y  rattache  avec  ses 
pratiques  bizarres,  ses  amulettes  et  ses  talis¬ 
mans,  ses  remèdes  de  bonne  femme. 

,  Le  langage  populaire,  avec  ses  expressions  pit¬ 
toresques,  ses  termes  d’argot,  nous  conduit  à 
l’examen  des  proverbes,  des  dictons,  des  sur¬ 
noms,  des  chansons,  des  mystères,  du  théâtre  po¬ 
pulaire,  des  contes  et  des  légendes. 
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Mais  pour  mener  à  bien  les  recherches  et  les 
enquêtes  folkloristes,  il  faut  savoir  observer  avec 
méthode,  ne  pas  mépriser  les  petits  faits,  comme 
ont  tendance  à  le  faire  beaucoup  d’historiens. 
Il  ne  convient  pas  de  se  borner  conqme  l’archéo¬ 
logue  à  accumuler  des  documents  et  à  en  dres¬ 
ser  une  liste  sèche  et  statique,  il  convient  d’ani¬ 
mer  les  résultats  des  enquêtes  par  une  inter¬ 
prétation  vivante  et  dynamique  des  faits  obser¬ 
vés. 

Il  convient  encore  de  rapprocher,  de  comparer 
les  faits  de  même  catégorie,  observés  dans  diffé¬ 
rentes  régions  et  dans  différents  milieux.  Il  serait 
intéressant  d’avoir  recours  à  la  méthode  carto¬ 
graphique,  de  répartir  la  zone  géographique  où 
telle  constatation  importahté  a  pu  êWe  faite. 

Eflfîn,  il  faut  étudier  la  psychologie  du  paysan, 
caf  elle  suffira  à  éclairer  beaucoup  de  points  obs¬ 
curs. 

La  médecine  populaire  tient  une  très  grande 
place  dans  le  folklore  d’un  pays  et  nous  citerons 
pour  en  convaincre  nos  lecteurs  le  passage  du 
petit  livre  de  M.  Van  Genepp  qui  a  trait  à  elle  : 

«  Proche  de  la  sorcellerie,  au  moins  dans  un 
grand  nombre  de  cas,  écrit-il,  la  médecine  popu¬ 
laire  ne  possède  pas  chez  nous  de  monographie 
synthétique,  bien  que  pour  l’Allemagne,  plu¬ 
sieurs  pays  slaves,  etc.,  il  en  existe  d’excellentes. 

Ce  serait  un  travail  intéressant  à  entreprendre 
par  un  groupe  de  médecins  de  campagne  que  de 
publier  le  Corpus  de  notre  médecine  populaire. 
On  trouve  des  faits  fragmentaires  dans  les  mo¬ 
nographies  et  dans  les  revues,  mais  rarement  sys-  • 
têmatisés.  La  médecine  populaire  touche,  d’au 
tte  part,  aux  pèlerinages  et  au  culte  des  saints 
guérisseurs,  section  de  l’hagiologie  qui  a  été  rela¬ 
tivement  bien  étudiée.  Tout  n’est  d’ailleurs  pas 


contraire  à  la  science  dans  la  médecine  popu¬ 
laire  :  l'emploi  des  simples  et  des  herbes,  par 
exemple,  s’explique  très  bien  de  nos  jours  par  la 
connaissance  de  plus  en  plus  précise  que  nous  ac¬ 
quérons  des  propriétés  des  alcaloïdes  ;  la  su¬ 
perstition  intervient  quand  au  bouillon  d’her¬ 
bes  soigneusement  choisies  pami  lesquelles  les  ar¬ 
moises  jouent  un  rôle  important,  la  «  bonne 
femme  »  ajoute  une  peau  de  serpent  séchée  ou 
une  langue  de  vipère,  une  peau  de  crapaud  ou 
certains  organes  d’Un  lièvre. 

Il  faut  donc,  pour  étudier  la  médecine  popu- 
lire,  posséder  un  ensemble  assez  considérable*  de 
connaissances  préalables  qui  ont  trop  manqué 
à  nos  premiers  folkloristes  peu  versés  en  botani¬ 
que,  en  chimie  organique  et  en  médecine  propre¬ 
ment  dite.  » 

Cabanès  '  avait  fait  dans  son  oeuvre  une  part 
importante  aux  recherches  folkloristes.  Les  Re¬ 
mèdes  d’autrefois,  les  Remèdes  de  bonne  femme, 
les  Curiosités  de  la  médecine,  Roisons  et  Sortilè¬ 
ges,  Mœurs  intimes  du  passé.  Légendes  et  curiosi-- 
tés  de  l’histoire,  etc.,  etc.,  sont  de  véritables 
recueils  d’études  de  folklore.  Mais  ce  qu’il  con¬ 
viendrait  de  faire  a  nous  médecins,  comme  M.  A, 
Van  Genepp  le  suggère,  c’est  une  monographie 
synthétique  de  folklorisme  médical,  une.  sorte 
de  Corpus  de  médecine  populaire  qui  réunirait 
en  les  classant,  les  innombrables  études,  rela¬ 
tions,  faits,  dispersés  dans  de  nombreuses  publi¬ 
cations  médicales  ou  autres,  et  qui  passent  ainsi 
plus  ou  moins  inaperçus  et  ne  peuvent  être  utilisés. 
Cette  œuvre  de  groupement  méthodique  réser¬ 
verait,  nous  n’en  doutons  pas,  à  ceux  qui  au¬ 
raient  le  courage  de  l’entreprendre  bien  des  sa¬ 
tisfactions  et  plus  d’une  surprise. 


J.  Noir. 
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FAKrm  SCIENTIFIQUE 

Travaux  Originaux 


CLINIQUE  MÉDICALE 

Les  abcès  du  poumon  et  leur  traitement  par  l’émétine. 

D’après  une  leçon  de  M.  2e  professeur  agrégé  Brulé  (1) 

Mais  il  y  a  des  cas  où  il  n’y  a  rien  du  côté  du 


Voici  longtemps  qu’on  sait,  par  des  autopsies 
surtout,  qu’il  peut  coexister  des  abcès  du  foie  et 
des  abcès  du  poumon  d’origine  nettement  dysen¬ 
térique.  Déjà  le  fait  est  signalé  dans  les  traités 
de  pathologie  tropicale  par  Dotrouleau,  par 
Fontan,  par  Le  Dentu.  Guiraud  rapporte,  quel¬ 
ques  observations  de  ce  genre,  dont  une  vrai¬ 
ment  schématique.  Il  s’agit  d’un  malade  vu  à 
Marseille.  A  l’autopsie,  il  trouve  un  abcès  du 
poumon,  et  il  coiistate  la  cicatrice  d’un  abcès 
du  foie,  qui  avait  été  opéré  quelque  temps  aupa¬ 
ravant.  Il  y  a  dans  la  littérature  médicale  toute 
une  série  d’observations  où.  cette  coexistence 
d’abcès  du  poumon  et  d’abcès  du  foie  est  notée. 

Parmi  les  observations  les  plus  schématiques, 
qui  ont  été  publiées  dans  ces  derniers  temps, 
citons  :  celle  de  Nattan-Larrier  (1906  et  1907), 
où  il  y  avait  coexistence  d’abcès  du  poumon  et 
d’abcès  du  foie  ;  une  observation  de  Simonin, 
dans  laquelle  il  y  avait  plusieurs  abcès  du  foie 
et  plusieurs  abcès  du  poumon;, une  très  belle  ob¬ 
servation  publiée  en  1914  par  MM.  Rist,  Ameuille 
et  Mlle  Pfeifïel  (coexistence  d’àbcès  du  foie  et 
d’abcès  du  poumon.) 

Voilà  une  première  catégorie  de  faits  où  la 
nature  de  l’affection  est  facile  à  reconnaître  ; 
la  dysenterie  est  flagrante,  et  signée  par  un  ab¬ 
cès  du  foie.  Dans  d’autres  cas,  l’abcès  du  pou¬ 
mon  est,  pour  ainsi  dire,  primitif,  l’étape  hépa¬ 
tique  a  passé  inaperçue,  ou  a  été  fruste.  Sou¬ 
vent  elle  passe  inaperçue.  Rappelez-vous  ce¬ 
lui-ci  :  il  a  débuté  par  une  tumeur  dans  l’hy- 
pochondre  droit,  avec  un  peu  de  subictère. 
Quelques  jours  après,  il  existait  un  abcès  du 
poumon  à  gauche,  du  côté  opposé.  Il  y  a  donc 
là  une  étape  hépatique  incontestable.  L’amibe, 
venant  de  l’intestin,  colonise  d’abord  dans  le 
foie,  et,  par  voie  lymphatique,  sans  doute, 
vient  à  travers  le  diaphragme  gagner  le  poumon. 
Même  quand  cette  étape  n’est  pas  flagrante,  on 
la  retrouve  en  regardant  attentivement  les  ob¬ 
servations  anciennes. 


(1)  Leçon  faite  à  l’hôpital  Cocliin,  en  mars  1929. 


foie.  La  première  observation  sensationnelle 
publiée  à  ce  point  de  vue  est  celle  de  Louis  Ra- 
mond  et  Desnoyelles,  en  1923.  Le  malade  avait 
été  observé  en  1922.  C’était  un  homme  jeune 
qui,  en  1919,  avait  eu  une  dysenterie  au  Maroc, 
à  Fez.  Il  avait  fait  des  rechutes  de  dysenterie 
amibienne  incontestable  en  1921  et  1922.  En' 
mai  1922,  il  vint  en  avion  de  Casablanca  à  Mont¬ 
pellier,  et,  arrivé  à  Paris,  il  est  pris  d’un  point  de 
côté  extrêmement  douloureux,  à  droite.  Il  croit 
avoir  pris  froid  en  avion.  On  le  soigne  quelques 
jours.  Il  part  à  Lille,  où  il  est  pris  de  nouveau 
d’un  point  de  côté  violent  à  droite. 

Le  médecin  qui  l’examine  fait  un  diagnostic 
de  pleurésie.  Quelques  jours  après,  il  commence 
à  cracher  du  sang.  Il  se  croit  tuberculeux.  11 
arrive  à  Paris  et  il  entre  dans  le  service  de 
M.  Rarriond.  Il  a  pour  unique  symptôme  des 
hémoptysies,  mais  ce  n’est  pas  l’hémoptysie  de 
sang  pur  d’un  tuberculeux  pulmonaire.  Il  avait 
des  crachats  en  même  temps  hémoptoïques  et 
un  peu  muqueux  et  glaireux,  ayant  cet  aspect 
de  fraises  écrasées  dans  la  crème.  On  croyait  à 
une  hémoptysie  banale,  lorsque  la  radiographie 
vint  trancher  le  diagnostic. 

Nous  verrons  souvent  ce  même  syndrome  : 
il  n’y  a  rien  ou  presque  rien  à  l’auscultation  ; 
c’est  seulement  la  radiographie  qui  montre  à 
M.  Ramond  une  ombre  à  la  base  du  poumon 
droit,  et  c’est  seulement  en  mettant  le  malade 
en  position  horizontale  qu’on  voit  cette  ombre 
se  dégager  du  foie  et  donner  l’image  d’uh  abcès 
du  poumon  de  la  grosseur  d’une  mandarine. 

Étant  donnés  les  antécédents,  M.  Ramond  fait 
!  trois  injections  d’émétine,  une  de  4  centigram¬ 
mes,  une  de  6,  une  de  8  centigr.  La  fièvre  tombe 
brusquement  après  la  troisième  injection,  le 
malade  guérit  parfaitement  bien  ;  il  né  tousse 
plus,  ne  crache  plus. 

Presque  au  même  moment,  M.  Pissavy  publie 
l’observation  d’un  malade  atteint  d’un  abcès 
primitif  du  poumon,  d’un  type  différent. 

C’est  l’histoire  d’une  amibiase  traînante,  chro- 
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nique,  prise  pendant  longtemps  pour  une  tuber¬ 
culose  pulmonaire. 

C’est  un  jeune  homme  qui  avait  fait  la  cam¬ 
pagne  sur  le  front  français,  et,  en  1915,  avait 
été  pris  de  diarrhée.  Nous  avons  eu  beaucoup 
de  dysenteries  amibiennes,  dans  certains  sec¬ 
teurs  ;  c’est  là  que  M.  Ravaut  a  pu  démontrer 
que  ces  dysenteries,  qu’on  croyait  bacillaires, 
étaient  en  réalité  amibiennes.  On  ne  le  soigne, 
pas.  En  1916  et  1917,. il  continue  à  avoir  des  sel¬ 
les  sanglahtes.  C’est  seulement  en  1921,  quand 
la  question  était  éclairée,  par  les  travaux  de 
M.  Ravaut,  qu’on  fait  le  diagnostic  de  dysen¬ 
terie  amibienne,  qu’on  le  réforme  et  qu’on  com¬ 
mence  à  lui  faire  de  l’émétine. 

En  1922,  ce  malade,  qui  avait  oublié  son  his¬ 
toire  amibienne,  semble-t-il,  entre  à  l’hôpital 
pour  des  crachats  purulents,  pour  un  grand 
amaigrissement,  d’emblée.  Bien  qu’on  n’ait  pas 
trouvé  de  bacilles  de  Koch  dans  les  crachats, 
on  l’envoie  à  Brévannes,  dans  un  sanatorium, 
dans  un  service  de  tuberculeux.  ■ 

Il  y  reste  un  an,  en  sort  amélioré,  et,  à  la  suite 
d’une  petite  rechute,  il  entre  ddns  le  service  de 
M.  Pissavy,  à  l’hôpital  Cochin.  Il  est  repris  à  ce 
moment  d’une  poussée  diarrhéique  et  il  a  une 
expectoration  purulente.  A  l’auscultation,  pres¬ 
que  rien,  sauf  quelques  râles  à  la  base  droite. 
C’est  encore  la  radiographie  qui  tranche  le  dia- 
gnôstic  dans  ce  cas  ;  elle  montre  un  cône  obscur 
partant  du  foie,  de  sorte  qu’il  s’agit  peut-être 
d’un  abcès  du  foie  ouvert  dans  le  poumon,  ce 
qui  est  très  fréquent.  Avec  quelcxues  injections 
d’émétine,  le  malade  est  guéri. 

En  1923,  M.  Trabot,  médecin  militaire  à 
Beyrouth,  rapporte  une  observation  d’abcès 
amibien  du  poumon  chez  un  Algérien  qui  avait 
une  température  de  39®,  toussait,  et  présentait 
une  matité  nette  à  la  base  droite.  La  radiogra¬ 
phie  montrait  une  ombre  arrondie  de  la  gros¬ 
seur  d’une  orange.  Connaissant  la  fréquence  de 
la  syphilis  chez  les  indigènes  algériens,  M.  Tra¬ 
bot  pense  à  la  syphilis  et  lui  fait  une  injection 
d’arsénobenzol  de  30  centigr.  Presque  aussitôt 
après,  le  malade  fait  une  vomique  considérable. 
M.  Trabot  pense  à  l’amibiase  et  fait  une  injec¬ 
tion  de  8  centigr.  d’émétine.  Guérison  immé¬ 
diate  ;  et,  en  reprenant  les  antécédents  de  ce 
malade,  on  s’aperçoit  qu’il  avait  eu,  trois  ans 
auparavant,  une  dysenterie  amibienne  au  Ma¬ 
roc. 

Ce  sont  là  des  observations  nettes,  schéma¬ 
tiques,  d’abcès  du  poumon  au  cours  de  la  dysen¬ 
terie  amibienne. 

Nous  arrivons  à  d’autres  observations,  les 
premières  qui  méritent  d’être  discutées  au 
point  de  vue  de  l’amibiase  :  ce  sont  les  observa¬ 
tions  de  M.  Cordier,  de  Lyon,  publiées  en  oc¬ 
tobre  1923.  La  première  est  celle  d’un  malade 
qui  n’avait  jamais  eu  de  symptômes  intestinaux 


et  avait  fait  simplement  un  court  voyage  en 
Asie  Mineure.  Il  entre  avec  un  diagnostic  de 
bronchite,  des  crachats  glaireux  et  sanglants. 
On  le  guérit  en  quelques  jours  par  l’émétine. 
Un  autre  avait  aussi  fait  la  guerre  sur  le  front 
français,  et  n’avait  eu  aucune  dysenterie  à  ce 
moment.  Il  entre  avec  une  suppuration  du  pou¬ 
mon  gauche,  d’allpre  grave  ;  on  le  guérit  avec 
quelques  injections  d’émétine.  Un  autre  malade 
avait  un  abcès  pulmonaire  droit.  Il  avait  fait  la 
guerre  en  Orient,  mais  n’avait  pas  d’antécédents 
dysentériques  nets.  Lui  aussi  est  guéri  par  Témé- 
tine. 

A  l’occasion  des  observations  de  M.  Gordier, 
M.  Leriche,  de  Lyon,  rapporte  l’observation 
d’un  malade  qu’il  a  soigné  et  guéri  d’une  pleu¬ 
résie  enkystée,  avec  quelques  injections  d’émé¬ 
tine.  M.  Garin  raconte  l’observation  d’un  ma¬ 
lade  qu’il  a  soigné  pour  une  bronchite  si  grave 
qu’elle  simulait  l’œdème  pulmonaire  aigu,  et 
qui  fut  guéri  par  quelques  injections  d’émétine. 
Ce  malade  avait  des  amibes  dans  les  selles. 

En  1924,  MM.  Prosper  Emile-Weil  et  Lamy 
rapportent  à  la  Société  médicale  des  hôpitaux 
une  observation  qui  ressemble  un  peu  à  celle 
de  MM.  Ramond  et  Desnoyejles,  mais  s’en  dis¬ 
tingue  par  certains  points.  C’est  un  homme  ro¬ 
buste  de  36  ans  qui  est  pris  d’un  point  de  côté 
droit  et  d’une  élévation  de  température  à  40®, 
avec,  simplement,  à  l’examen  physique,  un  peu 
de  submatité  à  la  base  droite  ;  rien  à  l’auscul¬ 
tation.  Il  fait  une  vomique  de  crachats  glaireux 
un  peu  sanglants,  sans  microbes.  Une  radio¬ 
graphie  montre  une  poche  circulaire,  un  abcès 
du  poumon  incontestable.  On  tente  le  pneu¬ 
mothorax,  et,  comme  c’est  la  règle,  il  est  impra¬ 
ticable.  On  guérit  le  malade  par;l’émétine.  Dans 
ses  antécédénts,  on  trouve  simplement  un  sé¬ 
jour  de  quatre  mois  en  Algérie,  ciriq  ans  aupa¬ 
ravant.  A  ce  moment  il  avait  eu  de  la  diarrhée, 
qui  avait  guéri  spontanément.  On  a  cherché  les 
amibes,  on  ne  les  a  pas  trouvés,  ni  dans  les  Sel¬ 
les,  ni.  dans  les  crachats. 

Une  observation  très  troublante  est  celle  que 
j’ai  publiée  en  1924,  avec  M.  Lévy. 

Il  s’agissait  d’un  petit  garçon  de  16  ans,  qui, 
au  moment  de  notre  examen,  était  presque  agoni¬ 
sant,  les  traits  plombés,  secoué  par  des  quintes 
de  toux,  avec  une  température  de  40°,  un  pouls 
à  120,  une  respiration  précipitée  et  superficielle. 
Malgré  l’état  général  si  alarmant,  nous  déci¬ 
dâmes  de  le  transporter  à  la  radiographie.  Bien 
nous  en  prit,  car  nous  vîmes  à  la  base  du  pou¬ 
mon  droit  une  image  classique  d’abcès  du  pou¬ 
mon.  Bien  que  cet  enfant  n’eut  aucun  antécédent 
dysentérique,  je  prescrivis  une  injection  de 
8  centigr.  de  chlorhydrate  d’émétine  sous-cuta¬ 
née.  Les  selles  et  les  crachats  ne  contenaient  pas 
d’amibes.  II  n’avait  jamais  eu  de  contact  avec 
des  amibiens  flagrants.  Nous  n’avons  pas  la 
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preuve  que  cet  abcès  du  poumon,  guéri  mira¬ 
culeusement  par  l’émétine,  était  véritablement 
dû  à  une  amibe  dysentérique. 

En  1925,  MM.  Caussade  et  Tardieu  publient 
une  observation  d’abcès  incontestablement 
amibien.  Un  soldat  colonial  avait  eu  la  dysen¬ 
terie  à  Hanoï.  Il  entre  à  l’Hôtel-Dieu  avec  un 
point  de  côté  violent.  Quelque  temps  après,  il 
fait  une  vomique  extrêmement  fétide.  Il  meurt 
rapidement,  malgré  le  traitement  émétinien  ; 
on  constate  à  l’autopsie  un  abcès  du  foie  sans 
connexion  avec  l’abcès  pulmonaire  devenu  gan¬ 
gréneux,  et  dans  les  parois  duquel  on  trouve 
l’amibe  dysentérique. 

D’autres  observations  posent  la  question  de 
l’origine  amibienne  ou  non  de  certains  abcès  du 
poumon.  MM.  Dargin  et  Doré,  en  1925,  pu¬ 
blient  l’observation  d’un  marin  qui,  brusque¬ 
ment,  en  faisant  une  ronde  de  nuit,  avait  été 
pris  d’un  point  de  côté.  La  radiographie  montre 
un  abcès  net.  Il  guérit  par  l’émétine.  Dans  ses 
antécédents,  on  trouve  qu’il  a  séjourné  à  Corfou, 
six  ans  auparavant,  et  ne  présentait  à  ce  moment 
aucun  trouble  intestinal.  Les  auteurs  pensent 
que  ce  malade  a  pu  contracter  à  Toulon  une 
dysenterie  autochtone. 

En  1928,  MM.  Lemière  et  Kourilski  publient 
l’observation  d’un  homme  de  45  ans,  robuste, 
qui  est  pris  d’un  point  de  côté,  avec  fièvre  à 
39“  ;  il  fait  une  vomique  fétide. 

Or,  le  pus  retiré  du  poumon  est  amicrobien. 
Le  malade  est  guéri  par  Témétine.  On  relève 
dans  les  antécédents  un  séjour  ancien  en  Orient, 
sans  incident  intestinal. 

Cette  année  même,  une  nouvelle  observation 
d’abcès  amibien  du  poumon  est  présentée  à  la 
Société  médicale  des  hôpitaux,  par  MM.  Pal  et 
Barreau  ;  ils  ont  trouvé  des  amibes  dans  les  cra¬ 
chats,  ce  qui  est  très  rare.  Le  malade  a  vait  fait 
un  abcès  de  la  base  droite,  et  il  guérit  en  six  jours 
par  l’émétine. 

En  somme,  il  y  a,  d’une  part,  des  cas  dans  les¬ 
quels  le  rôle  de  l’amibe  dans  la  genèse  de  l’abcès 
du  poumon  est  incontestable,  d’autre  part,  toute 
une  série  de  cas  où  l’action  de  l’émétine  a  sem¬ 
blé  spécifique,  quasi  miraculeuse,  mais  où  rien 
ne  permet  d’affirmer  ia  présence  de  i’amibe  dans 
i’organisme,  ni  au  niveau  de  l’intestin,  ni  au 
niveau  du  poumon,  ni  au  niveau  du  foie,  ni 
dans  les  crachats. 

Le  début  est  en  général  solennel.  Le  malade 
est  pris  brusquement  d’une  élévation  de  tem¬ 
pérature  à  40“,  et  au  bout  de  48  heures,  la  radio¬ 
graphie  décèle  un  abcès  du  poumon  déjà  volu¬ 
mineux.  Y  a-t-il  une  période  de  latence,  qui  a 
passé  inaperçue  ?  C’est  bien  probable.  A  l’aus¬ 
cultation,  on  ne  trouve  rien,  ou  quelques  râles 
de  bronchite,  quelquefois  un  peu  de  submatité, 
un  souffle  très  léger.  Même  quand  le  malade  a 
fait  la  vomique,  nous  ne  pouvons  pas,  par  l’aus¬ 


cultation,  préciser  le  siège  du  foyer.  Si  l’abcès 
est  central,  il  est  entouré  d’une  coque  de  paren¬ 
chyme  pulmonaire  qui  respire  encore  d’une  fa¬ 
çon  normale.  L’abcès  central  nous  échappe  com¬ 
plètement.  Dans  ces  cas-là,  c’est  toujours  la 
radiographie  qui  fait  faire  le  diagnostic. 

L’expectoration  n’est  pas  absolument  carac¬ 
téristique.  Tous  les  auteurs  insistent  sur  ce  fait 
que  les  crachats  sont  glaireux,  purulents,  striés 
de  sang,  quelquefois  franchemeplt  hémorra¬ 
giques  et  faisant  croire  à  la  Juberculose.  Ces 
crachats  ont  plutôt  l’aspect  gelée  de  groseille, 
fraises  écrasées,  rouge-brique,  quelquefois  cho¬ 
colat.  Mais  on  voit  aussi  des  crachats  simple¬ 
ment  glaireux,  purulents  ou  muco-purulents, 
un  peu  striés  de  sang.  Dans  la  plupart  des  abcès 
du  poumon,  on  ne  trouve  pas  de  fibres  élas¬ 
tiques  dans  les  crachats,  ce  qui,  d’ailleurs,  n’a 
pas  d’importance.  Il  y  a  une  ou  deux  observa¬ 
tions  où  l’on  a  pu  trouver  Tamibe  dysentérique. 
II  est  probable  que  Tamibe  reste  dans  laparoide 
Tabcès.  C’est  là  que  M.  Caussade  Ta  trouvée. 

Il  est  classique  de  dire  que  ces  crachats  sont 
stériles.  Il  est  très  fréquent  cependant  d’y  trou¬ 
ver  d’innombrables  microbes.  Dans  le  cas  de  Le¬ 
mière,  il  apparaît  nettement  que  la  surinfection 
s’est  faite  dans  les  bronches. 

Vous  voyez  donc  que  l’examen  des  crachats 
dans  les  abcès  du  poumon  n’est  pas  capable  de 
trancher  le  diagnostic,  et  cependant  il  y  a  une 
série  d’auteurs  qui  ont  signalé  Tamibe  dans  les 
crachats,  même  dans  des  cas  observés  dans  la 
bairlieue  de  Paris. 

En  général,  il  n’y  a  pas  de  complications  pleu¬ 
rales,  mais  cependant  un  certain  nombre  d’ob¬ 
servations  montrent  que  la  plèvre  peut  être  tou¬ 
chée  secondairement  ;  quelquefois,  on  trouve 
un  pneumothorax,  comme  dans  le  cas  de'M. 
Caussade. 

La  guérison  de  ces  abcès  du  poumon  d’un  type 
■  spécial  tient-elle  à  leur  nature  amibienne,  ou 
bien  Témétine  agit-elle  efficacement  sur  certains 
abcès  du  poumon,  même  non  amibiens  ? 

De  nombreux  travaux  ont  été  faits  sur  cette 
question.  Pour  certains  auteurs,  Témétine  agi¬ 
rait  en  augmentant  la  résistance  de  l’organisme, 
particulièrement  les  agglutinations.  On  admet, 
à  l’heure  actuelle,  que  la  plupart  des  abcès  gué¬ 
ris  par  Témétine  ne  sont  pas,  par  cela  même,  des 
abcès  amibiens.  Dès  1923,  M.  Cordier  avait  dis¬ 
cuté  la  question.  Depuis  longtemps  aussi,  on 
avait  montré,  en  Roumanie,  que  certaines  gan¬ 
grènes  pulmonaires  pouvaient  être  améliorées, 
ou  même  guéries,  par  Témétine.  M.  Bezançon, 
tout  récemment,  a  signalé  des  cas  de  ce  genre. 

Voici  longtempes  que  Tipéca  est  une  médica¬ 
tion  employée  chez  les  enfants  et  les  adultes. 

C’est  pourquoi  on  a  tenté  au  début,  avant  de 
!  connaître  le  rôle  de  Témétine  dans  la  dysenterie, 
d’employer  Témétine,  succédané  de  Tipéca, 


i3  —  X  —  2â  LE  CONCÔÜES  MÉEÎGÂL  3t)3!? 


dams  les  afiections  pulmonaires.  Ce  n’est  pas 
parce  que  l’émétine  a  une  action  spécifique  sur 
ramibe  dysentérique  que  nous  devons  en  con¬ 
clure  que  tous  les  malades  qui  guérissent  par 
■  l’émétine  ont  des  amibes  dysentériques. 

Reprenons  les  hypothèses  que  l’on  peut  faire. 
Les  faits  sont  là  ;  vous  avez  vu  toute  une  série 
d’abcès  du  poumon,  guéris  miraculeusement 
par  quelques  injections  d’émétine.  D’abord,  il 
faut  se  demander  s’il  n’y  a  pas-  là  une  coïnci¬ 
dence.  Les  abcès  du  poumon  sont  une  maladie 
le  plus  souvent  redoutable,  mais  ces  abcès  qu’on 
appelle  post-pneumoniques,  qui  surviennent  à, 
la  suite  d’une  pneumonie  lobaire  franche  aiguë, 
peuvent  guérir  spontanément,  dans  10  à  40  % 
des  cas,  et  certains  se  demandent  si  ces  abcès 
chez  lesquels  on  avait  fail  de  l’émétine  n’au¬ 
raient  pas  guéri  sans  elle".  D’abord,  quand 
on  prend  les  observations,  on  a  la  sensation 
clinique  que  ce  n’est  pas  une  guérison  sponta¬ 
née,  mais  une  guérison  par  le  traitement.  En 
outre,  si  on  peüt  admettre  une  évolution  cura-, 
trice  spontanée  dans  les  abcès  du  poumon 
aigus,  M.  Loeper  a  fait  remarquer  qu’on  ne  peut 
plus  admettre  cela  dans  un  abcès  chronique,  qui 


traînait  depuis  longtemps,  et  qui  a  été  guéri 
en  quelques  jours  par  l’émétine.  Par  consé¬ 
quent,  nous  pouvons  être  affirmatifs  :  ces  gué¬ 
risons  sont  bien  obtenues  par  l’émétine.  Mais 
comment  agit-elle  ? 

Est-ce  parce  qu’il  y  a  une  amibe  dans  le  pou¬ 
mon  ?  Nous  ne  pouvons  pas  en  faire  la  preuve^ 
Il  ne  semble  même  pas,  dans  beaucoup  d'obser¬ 
vations,  que  l’amibe  dysentérique  puisse  être 
incriminée.  On  peut  se  demander  s’il  n’y  a  pas 
en  jeu  d’autres  protozoaires,  qui  sont  influencés 
par  l’émétine.  C’est  une  hypothèse  hardie, 
mais  nous  avons  le  droit  de  la  faire,  quand  nous 
ne  pouvons  pas  savoir  quel  est  véritablemept. 
l’agent  en  cause.  Ce  n’est  par  parce  qu’on  trouve 
le  pneumocoque  ou  le  streptocoque  qu’on  peut 
affirmer,  que  ces  microbes  sont  en  cause  ;  ce  sont 
des  microbes  de  surinfection.  Il, faudrait  démon¬ 
trer  qu’ils  interviennent  dans  l’abcès. 

Retenons  simplement  ceci.  En  présence  de 
tout  abcès  du,  poumon,  même  quand  on  n’a  au¬ 
cune  raison  de  songer  à  la  dysenterie  amibienne, 
on  doit  commencer  par  faire  de  l’émétine  ;  l’in¬ 
jection  de  4  à  6  centigrammes-  de  chlorhydrate 
d’émétine  n’est  ni  douloureuse,  ni  dangereuse. 
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UNE  LOI  DE  CROISSANCE  DANS  LA  SECONDE  ENEANCE 


Dans  une  série  d’articles  antérieurs,  j’ai  cher¬ 
ché  à  établir  une  relation  approchée  reliant  le 
poids  et  la  taille  à  l’âge  d’un  enfant. 

Prenant  comme  point  de  départ  des  statis¬ 
tiques  telles  que  celle  de  Variot  etChaumet  dont 
la  valeur  est  incontestable,  j’ai  été  conduit  à  un 
certain  nombre  de  déductions  qui  m’ont  paru 
intéressantes. 

L’expression  P/D,  quotient  du  poids  P.  ex¬ 
primé  en  grammes  par  le  carré  de  la  longueur  1 
exprimée  en  centimètres  est  im  nombre  relati¬ 
vement  peu  variable  d’un  âge  à  un  autre  et  dont 
la  valeur  est  comparable  à  celle  du  trinôme 

k  =  Oi-01.  (t  — ■  8)  2  +  1,  45 

dans  lequel  t  désigne  l’âge  du  sujet. 

A  un  âge  donné, k  calculé  au. moyen  destables 
de  Variot  et  Chaumet  par  exemple  aura, une  va¬ 
leur  déterminée  qui  se  rapportera  à  une  moyenne 
de  valeurs  de  P  et  de  1  chez  les  garçons  ou  les 
filles  ou  chez  leur  groupement.  On  conçoit  de  plus 
que  selon  les  statistiques  de  tempsou  de  lieux, 
la  valeur  k  à  un  t  donné  soit  sujette  à,  de  légères 
variaiûons. 

fi. est  évident  qu’il  est  possible  d’établir  dans 
tous  les  cas  une  loi  analogue  à  la  précédente. 

Les  valeurs  de  k  calculées  sont:  les  suivantes  : 


pourf=  2,  3,  4,  5,  6,  7,  8,  9, 

k  =  1,7, 1,61, 1,52, 1,46,  1,46,1,46, 1,47, 1,53. 
pourî=  10,  11,  12,  13,  14  15, 

k  =  1,54.  1,57,  1,64,  1,71,  1,81,  1,89. 

On  constate  que  les  valeurs  successives  dek 
sont  comprises  entre  1  et  2,  ce  qui  légitime  en 
quelque  sorte  la  comparaison  des  grandeurs  P  et 
P  et  d’autant  plus  que  j’ai  montré  par  ailleurs 
que  l’étude  de  l’expression  :  produit  de  la  capa¬ 
cité  vitale  par  P  /P,  permettait  de  rendre,  avec 
une  meilleure  approximation  les  mêmes  services 
que  le-  coefficient  de  Spehl  dans  le  dépistage  de 
la  tuberculose. 

Un  enfant  en  croissance  normale  doit  évidem¬ 
ment  avoir  une  valeur  k  qui  se  rapproche  très 
près  de  la  valeur  théorique  obtenue  par  les  tables. 
Est-ce  à  dire  pour  cela  que  les  valeurs  de  P  et  de  I 
chez  un;  enfant  doivent  être  identiques,  aux-  va¬ 
leurs  théoriques  moyennes  de  ces  tables  ?  Evi¬ 
demment  non,  la  forme  même  de  ^expression 
équivalen:te.  P /P  autorise  des  variations  de  P  est 
de  li  telles  que  cette  fraction  ne  change  pas  de 
valeur  J  oela  répond  à  un  état  d’équilibre  physio¬ 
logique  entre  le  poids  et  la  taille,  la  valeur  de  k 
n’a  pas  changé,  mais  le  point  représentatif!  du 
poids  et  de  la  taille  a  pii  osciller  en  quelque  sorte 
autour  de  sa  position  théorique,  ainsi  que  nous 
allons  d’ailleurs  le  voir  plus,  en  détaili 
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Il  ne  faut  évidemment  pas  que  les  valeurs  poids 
et  taille  s’écartent  par  trop  des  valeurs  théori¬ 
ques,  ce  fait  ne  peut  guère  se  présenter  chez  un 
enfant  normal  par  suite  de  la  présence  du  carré 
de  1  donnant  à  l’expression  P  /P  une  valeur 
très  différente  de  la  valeur  de  k  correspondante 
*à  l’âge  de  cet  enfart. 

Représentons  aux  différents  âges  les  arcs  de 
parabole  P /P  =  k  au  voisinage  du  point  qui 
correspond  aux  quantités  P,!  et  k  des  tables  de 
Variot  et  Chaumet. 

Je  publie  ici  (fig.  1)  la  réduction  au  1  /â®  d’une 
épure  extrêmement  instructive.  On  constate 
que  ces  arcs  divergent  par  rapport  à  la  parabole 
—  non  tracée  sur  la  figure  —  qui  réunirait  les 
points  représentatifs  tels  que  M  (pour  t  =  8, 

=  119,5,  P  =  21.150  donnent  M). 


I  craractéristique  de  la  moyenne  des  enfants  bien 
portants  du  même  âge. 

Disposant  d’un  certain  nombre  de  fiches  d’en¬ 
fants  envoyés  au  préventorium  de  Liesse  (Aisne) 
il  m’a  été  possible  —  ayant  suivi  ces  enfants  — 
de  me  rendre  compte  du  bien  fondé  de  ce  qui  pré 
cède.  Parmi  ces  enfants  ,  il  en  est  d’analogues  à 
celui  de  cette  observation  ; 

Observation  I.  —  B . . .  Roger,  rien  à  signaler. 

A  l’entrée,  8  ans  7  mois  ;  P  .=  25.000  gr., 
1  =  126,  5  cm. 

A  sa  sortie,  9  ans,  P.  =  25.750  gr.,  1  =  129  cm. 

k  théorique  1,53,  k  calculé  à  la  sortie  1,54  alors 
qu’il  était  égal  à  1,56  à  l’entrée  de  l’enfant.  Il  y  a 
eu  amélioration  bien’’que  la  croissance  était  à 


-  La  valeur  de  k  reste  la  même  au  voisinage  de 
l’un  de  ces  points  M  et  il  paraît  fort  admissible 
d’admettre  que  la  croissance  d’un  enfant  est  nor¬ 
male,  qu’il  y  a  équilibre  physiologique  entre  son 
poids  et  sa  taille  si  ces  deux  grandeurs  ont  des 
valeurs  appartenant  à  l’arc  correspondant  à  son 
âge. 

Cela  revient  à  dire  qu’un  enfant  sera  vraisem¬ 
blablement  en  parfaite  harmonie  de  croissance 
à  un  âge  t.  si  son  point  représentatif  P,  1  appar¬ 
tient  à  l’arc  de  parabole  dont  la  constante  k  est 


peu  près  normale  (points  représentatifs  a  et  a’) 

D’autres  enfants  sont  du  type  suivant  : 

Observation  IL  —  A...,  René,  Adénopathie 
T.  B.,  Aérocolie. 

A  son  entrée,  7  ans,  8  mois,  P.  =  20.100  gr,, 
1  =  113,5  cm. 

A  sa  sortie,  8  ans,  P  =  20.300  gr.,  1  =  116  cm. 

k  théorique,  1,46,  le  court  séjour  de  cet  enfant 
a  ramené  k  de  1,56  à  1,5  le  rapprochant  de  la  nor¬ 
male  (points  représentatifs  b  et  b’). 


J 
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Enfin,  il  peut  y  avoir  discordance  entre  l'es  cessolrement  tracé  un  angle  droit  sur  une  feuille 

différentes  valeurs  de  k  d’un  enfant  dont  l’état  de  papier  calque,  on  pose  le  sommet  de  cet  angle 

général  reste  sinon  mauvais,  du  moins  médiocre,  droit  au  point  100  en  A,  l’un  de  ses  côtés  passant 

Pratiquement,  toute  la  difficulté  réside  dans  par  le  point  1.500  en  G,  l’aütre  côté  coupera  l’axe 

la  détermination  rapide  du  quotient  P  /P,  l’élé-  OP  en  un  point  B  que  l’on  note  avec  soin,  OB  est 

vation.  au  carré  de  1  et  la  division  seraient  évi-  l’inverse  du  quotient  cherché  (1),  autrement  dit 

demment  des  opérations  fastidieuses,  s’il  fallait  k  =  1  /OB  ou  encore  k  x  OB  =  1  ce  qui  conduit 


surtout  les  répéter  sur  un  certain  nombre  d’en-  à  construire  l’arc  d’hyperbole  éqtiilatère  ^onl 
îants.  On  tourne  facilement  la  difficulté  en  cons-  chaque  point  tel  que  D  est  tel  que  OB  X  BD  =  1 
truisant  un  abaque  dont  la  figure  2  est  une  ré-  BD  est  donc  la  valeur  de  k  cherchée,  ici  égale 
duction,  à  1,5. 

Sur  deux  axes  rectangulaires,  OP  et  01 

on  porte  des  longueurs  P  et  I  ;  soit  par  exemple  Lambolez, 

à  déterminer  le  quotient  15.000 /100‘‘;  ayant  ac-  Médecin-inspecteur  d’hygiène. 


LA  CLINIQUE  AU  GOUT  OU  JOUR 

Comment  réaliser  l'alimentation  artificielle.  Ses  indications. 


Tout  malade,  qui  n’a  pas  mangé  depuis  deux 
ou  trois  jours,  ou  qui,  depuis  longtemps,  prend 
une  nourriture  insuffisante,  doit  être  alimenté  ar¬ 
tificiellement. 

Différents  cas  peuvent  se  produire,  soit  qu’il  y 
ait  refus  d’aliments  plus  ou  moins  conscient  de 
la  part  du. malade  (aliénés,  grévistes  de  la  faim, 
etc,),  soit  qu’il  y  ait  impossibilité  pathologique 
de  s’alimenter  (coma  profond  ;  paralysies  pha¬ 
ryngées  ;  obstacle  mécanique  par  rétrécisse-  | 
ment,  ulcération  ou  tumeur),  soit  qu’il  s’agisse 
de  malades  infectés,  en  dénutrition,  ou  sous  ie 
coup  d’une  Intervention  opératoire. 


I.  Alîmentat'on  artificielle 
PAR  les  voies  digestives. 

Le  procédé  de  choix  à  utiliser  est  le  gavage  dé 
l’estomac  par  le  tube  de  Faucher  ou,  mieux,  par 
la  sonde  œsophagienne  introduite  par  voie 
nasale. 

(1)  Kn  effet  OC  =  OA.  tg.  ©  et  OA  ==  OB.  Ig.  f  d’ou 
en  divisant  les  deux  égalités  OA/OB  =  OC /OA.  c’est- 

à-dire  1/OB  =  0C/A02,  =  ~ 
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A.  Alimentation  par  la  sonde  œsophagienne. 

La  sonde  à  utiliser  sera  en  caoutchouc  épais 
de  6  mm.  5,  à  8  millimètres  de  diamètre  extérieur 
(n®'  20  à  24  de  la  filière  Charrière),  selon  le  nez 
du  malade.  Elle  sera  longue  de  50  centimètres, 
avec  une  extrémité  antérieure  cylindro-conique, 
compacte,  pourvue  d’un  seul  œil  latéral,  et  d’une 
extrémité  terminale  évasée  en  entonnoir.  Il  y 
aura  lieu  de  la  stériliser  à  l’ébullition  avant  cha¬ 
que  cathétérisme. 

Les  liquides  nutritifs  à  utiliser  pourront  être 
de  compositions  diverses  :  lait,  képhyr,  œufs, 
bouillon,  peptones,  jus  et  poudre  de  viande,  se 
rapprochant  autant  que  possible.de  celle  d’un  re¬ 
as  normal.  Il  y  aura  lieu  de  les  passer  à  l’éta¬ 
mine  avant  l’absorption  pour  éviter  les  gru¬ 
meaux.  ' 

Lé  malade  étant  couché  ou  assis,  maintenu  par 
un  aide,  tête  légèrement  fléchie,  l’opérateur  in¬ 
troduit  dans  une  narine  l’extrémité  antérieure  de 
la  sonde,  préalablement  lubrifiée.  Poussée  len¬ 
tement  et  avec  précaution,  celle-ci  arrive  à  l’ori¬ 
fice  postérieur  des  fosses  nasales,  où  parfois  se 
produit  une  résistance  par  suite  d’une  contrac¬ 
tion  du  malade  qui  cesse  de  respirer.  Dès  que  la 
respiration  se  rétablit  ou  que  se  produit  un  mou¬ 
vement  de  déglutition,  l’opérateur,  qui  n’a  pas 
cessé  de  maintenir  une  pression  légère,  en  pro¬ 
fite  pour  pousser  la  sonde  dans  l’œsophage.  A  par¬ 
tir  de  ce  moment,  celles-ci  s’enfonce  librement  et 
le  malade  peut  parler  et  respirer  sans  difficulté. 

Deux  fausses  directions  sont  possibles  ;  la 
sonde  peut  être  poussée  dans  la  bouche  par  les 
mouvements  de  la  langue,  ou  bien  pénétrer  dans 
le  larynx  où  sa  présence  provoque  des  accès  de 
toux  et  de  suffocation.  Il  y  a  lieu,  dans  l’un  et 
l’autre  cas,  de  retirer  la  sonde  jusqu’à  l’orifice 
postérieur  des  fosses  nasales  et  de  recommencer 
l’opération. 

Une  fois  la  sonde  bien  placée,  on  fixe  un  enton¬ 
noir  à  l’extrémité  évasée  et  l’on  y  verse  quelques 
centimètres  cubes  d’eau  bouillie,  pour  en  vérifier 
la  perméabilité.  Le  liquide,  alimentaire  est  en¬ 
suite  introduit  dans  l’entoilnoir.  Dès  que  son 
écoulement  est  terminé,  la  sonde  est  retirée  en 
comprimant  l’extrémité  libre  pour  éviter  l’é¬ 
coulement  dans  le  larynx  du  liquide  qui  pour¬ 
rait  rester  dans  le  tube. 

L’alimentation  artificielle  sera  renouvelée 
deux  fois  par  jour.  C’est  un  procédé  de  gavage 
facile  chez  des  aliénés.  Il  donne  d’excellents  ré¬ 
sultats  et  peut  être  continué  longtemps  en  assu¬ 
rant  une  nutrition  suffisante. 

Mais  la  voie  œsophagienne  peut  n’être  pas  per¬ 
méable,  dans  de!  cas  de  tumeurs  et  de  rétrécis¬ 
sements  cicatriciels  ne  tolérant  même  pas  la  pré¬ 
sence  d’une  sonde  à  demeure.  Dans  ces  conditions 
on  peut  être  anrené  à  pratiquer  la  gastrostomie. 
L’introduction  des  aliments  s’effectue  alors  par 


la  fistule  ainsi  créée  et  permet  d’assurer  aux  ma¬ 
lades  une  survie  parfois  importante.  Nous  n’in¬ 
sisterons  pas  sur  ce  procédé,  qui  dépasse  les  li¬ 
mites  de  la  pratique  médicale  courante. 

Ce  procédé  peut  être  également  indiqué  lors¬ 
que  l’on  désire  mettre  l’estomac  au  repos  com¬ 
plet  (en  cas  d’intolérance  ou  dans  certains  ulcus 
gastriques),  et  porter  directement  l’aliment  dans 
l’intestin  grêle  soit  par  création  d’une  fistule  /é- 
junale,  soit  à  l’aide  de  la  sonde  duodénale, 

B.  Alimentation  par  la  sonde  duodénale. 

Elle  sera  effectuée  à  l’aide  de  la  sonde  d’Ein- 
horn,  couramment  utilisée  pour  les  tubages.  Le 
tube,  d’une  longueur  d’un  mètre, et  d’un  diamè¬ 
tre  de  3  à  4  millimètres,  est  en  caoutchouc  souple. 
Il  porte  à  son  extrémité  terminale  une  olive  en 
laiton  nickelé,  d’une  circonférence  de  23' milli¬ 
mètres,  creuse  et  percée  de  petits  orifices  pour 
le  passage  des  liquides.  Des  repères  numérotés  I, 
II  et  III,  situés  respectivement  à  40,  56  et  70 
centimètres  de  l’olive  terminale,  permettent 
de  suivre  le  cheminement  de  celle-ci  dans  son 
parcours  gastro-duodénal.  L’affleurement  suc¬ 
cessif  aux  arcades  dentaires  du  repère  I  indique 
le  passage  de  l’olive  au  niveau  du  cardia,  du  re¬ 
père  II  l’atteinte  du  pylore,  du  repère  III  la  pé¬ 
nétration  dans  la  deuxième  portion  du  duodé¬ 
num. 

Pour  l’introduction,  la  sonde  stérilisée  est  lu¬ 
brifiée  avec  un  peu  de  lait.  Le  patient,  assis  sur 
son  lit,  penche  légèrement  la  tête  en  arrière  et 
l’on  conduit  doucement  l’olive  lé  long  de  la  face 
postérieure  du  pharynx,  en  invitantle  sujet  à 
faire  quelques  mouvements  de  déglutition.  L’o¬ 
live  et  la  sonde  descendent  spontanément  jus¬ 
qu’au  cardia  et  le  franchissent.  Le  repère  I  af¬ 
fleure  alors  les  arcades  dentaires.  Pour  favoriser 
le  cheminement  vers  le  pylore,  il  y  a  lieu,  à  ce 
moment,  de  faire  coucher  le  malade  dans  le  décu¬ 
bitus  latéral  droit.  Au  bout  d’un  temps  variable, 
—  une  heure  à  deux  heures,  —  l’oliv  e  pénètre 
dans  le  duodénum,  le  repère  III  atteint  les  lè¬ 
vres,  et  l’aspiration  à  la  seringue  donne  issue  au 
liquide  jaune  d’or  transparent  et  alcalin  caracté¬ 
ristique.  La  sonde  ainsi  introduite  peut  être 
maintenue  en  place  plusieurs  jours  et  même  deux 
à  trois  semaines.  Le  gavage  duodénal  sera  prati¬ 
qué  en  introduisant  plusieurs  fois  par  jour,  à 
l’aide  de  la  seringue  ou  d’un  entonnoir,  des  repas 
composés  d’un  quart  de  litre  de  lait  additionné 
de  lactose  et  de  jaune  d’œuf. 

Mais  ces  procédés  d’alimentation  duodéno-jé- 
junale  gardent  des  indications  restreintes,  d’une 
part,  parce  qu’ils  n’assurent  pas  le  repos  com¬ 
plet  de  la  muqueuse  gastrique  qui  continue  à  sé¬ 
créter  par  mécanisme  réflexe  malgré  l’absence 
de  contact  direct  des  aliments  ;  et,  d’autre  part, 
parce  que  les  spasmes  pyloriques,  si  fréquents 
chez  les  malades  en  cause,  s’opposent  souvent— 
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d’une  façon  absolue  au  franchissement  des 
sphincters. 

C.  Alimentalion  rectale. 

L’usage  de  V alimentation  rectale  dans  la  diété¬ 
tique  est  de  pratique  beaucoup  plus  courante, 
qu’on  l’envisage,  soit  sous  la  forme  du  lavement 
alimentaire  proprement  dit,  soit  sous  celle  du 
goutte  à  goutte  rectal. 

Lavement  alimentaire.  —  Seul,  l’amidon  cuit 
serait  digéré  dans  une  faible  mesure  au  niveau 
du  gros  intestin.  Par  contre,  cette  muqueuse 
constitue  une  importante  surface  absorbante  ; 
l’eau,  les  sucres,  l’alcool  et  les  sels  la  traversent 
facilement  ;  les  .peptones  assez  bien,  malgré 
l’irritation  qu’elles  déterminent  ;  les  albuminoï¬ 
des  faiblement  ;  l’albumine  à  peu  près  pas  ; 
quant  aux  graisses,  savons  et  acides  gras,  ils 
seraient  très  peu  absorbés. 

Ces  constatations  permettent  de  reconnaître 
au  lavement  alimentaire  une  valeur  nutritive 
réelle,  mais  restreinte,  variable  d’ailleurs  selon 
les  individus.  Il  ne  peut  être  considéré  que  com¬ 
me  un  mode  d’alimentation  complémentaire  ou 
provisoire,  presque  toujours  insuffisant  à  réali¬ 
ser  l’équilibre  nutritif. 

Dans  la  pratique,  il  sera  toujours  précédé  d’un 
lavement  évacuateur  et  sera  administré  avec 
la  sonde  rectale  introduite  assez  profondément 
(15  à  20  centimètres).  Il  sera  tiédi,  injecté  très 
lentement,  sous  faible  pression,  le  sujet  étant 
mis  en  décubitus  latéral. 

Le  lavement  sera  toujours  de  volume  faible 
(150  à  200  centimètres  cubes),  et  il  sera  souvent 
nécessaire  d’y  ajouter  quelques  gouttes  de  lauda¬ 
num  pour  en  faciliter  la  tolérance. 

L’alimentation  rectale  pourra  être  continuée 
pendant  quatre  à  huit  jours,  parfois  jusqu’à  quin¬ 
ze  jours,  à  raison  de  deux  à  quatre  lavements 
par  jour. 

Les  indications  seront  toutes  celles  que  nous 
avons  précédemment  envisagées.  On  prescrira, 
particulièrement,  le  lavement  alimentaire  en  cas 
de  lésion  gastrique,  pour  mettre  l’estomac  au 
repos  complet  (s’abstenir  d’y  incorporer  de 
l’acool)  et  en  cas  d’insuffisance  de  l’alimentation 
normale,  l’addition  d’alcool  est  indiquée.  Nous 
donnons  ci-dessous  deux  formules  répondant  à 
ces  indications  respectives  (1). 


Formule  n°  1. 

Eau  tiédie .  200  grammes 

Glycose  (ou  lactose) .  30 

Glycérine .  20  — 

Peptone  purifiée .  10  — ; 

Phosphate  de  soude .  2  — 

Laudanum  de  Sydenham  (Ramond).  10  — 


(1)  G.  A.  Hugonot.  Arch.  de  méd.  et  pharm.  mililai- 
■Tes,  mars  1929. 


Formule  n°  2. 

Lait . 50  grammes. 

Bouillon .  50  — 

Rhum . 30  — 

Œuf  (nombre) .  1  — 

Peptone . .  5  — 

Goutte  à  goutte  rectal.  —  Le  goutte  à  goutte 
rectal  est  un  excellent  tonique,  qui  relève  les  for¬ 
ces  du  malade  et  augmente  la  sécrétion  urinaire. 
Il  trouve,  à  ce  titre,  ses  indications  en  théra¬ 
peutique  aussi  bien  médicale  que  chirurgicale. 

En  médecine,  il  sera  indiqué  dans  les  grandes 
infections,  dans  les  intoxications,  dans  les  mala¬ 
dies  où  il  est  nécessaire  de  relever  la  diurèse,  dans 
les  affections  du  foie  et  des  voies  biliaires,  dans 
la  gastro-entérite  des  enfants. 

En  chirurgie,  on  l’utilisera  chez  tous  les  bles¬ 
sés  justiciables  d’une  hydratation  :  grands,  opé¬ 
rés  (avant  et  après  l’intervention),  shockés,  ané¬ 
miques,  hypotendus  et  oliguriques,  vomisse¬ 
ments  post-anesthésiques  ,•  il  trouvera  sa  place 
également  dans  les  traitements  préventif  et  cura¬ 
tif  de  la  péritonite. 

Le  goutte  à  goutte  devra  toujours  être  précédé 
d’un  lavement  évacuateur. 

Le  liquide  injecté,  pour  être  résorbé,  devra  être 
isotoniciue,  soit  que  l’on  utilise  le  sérum  physio¬ 
logique  : 

Chlorure  de  sodium  ;  7  gr.  50  ; 

Eau  distillée  :  1.000  grammes, 
ou  bien  les  sérums  sucrés  : 

Glucose  à  45  p.  1.000  ; 

Lactose  à  90  p.  1.000. 

Le  lavement  devra  être  donné  chaud  et  main¬ 
tenu  à  ,50°pendant  tout  le  temps  de  l’opération  ; 
l’injection  sera  très  lente  et  ne  dépassera  pas  50 
gouttes  à  la  minute,  soit  un  demi-litre  en  deux 
heures. 

Le  matériel  à  utiliser  comporte  : 

—  un  bock  stérilisé  que  l’on  placera  à  75  cen¬ 
timètres  environ  au-dessus  du  plan  du  lit  ; 

—  un  tuyau  de  caoutchouc  de  1  m-  50,  envi¬ 
ron,  suffisamment  rigide,  et  sur  lequel  seront  pla¬ 
cés  :  l®  une  pince  de  Mohr,  destinée  à  régler  le  dé¬ 
bit  par  écrasement  plus  ou  moins  complet  du 
tube  à  l’aide  de  la  vis  de  réglage  ;  2“  un  viseur, 
stilligoutte  de  Forgue,  par  exemple,  perrnettant 
de  régler  la  vitesse  d’écoulepient  des  gouttes  ; 

—  une  sonde  rectale  adaptée  à  l’extrémité  ter¬ 
minale  du  tuyau  de  caoutchouc,  ou,  mieux,  la 
canule  spéciale  de  du  Bouchet,  avec  ses  deux 
boules  métalliques  qui,  se  disposant  de  part  et 
d’autre  du  sphincter  anal,  limitent  l’excursion 
de  la  sonde  et  assurent  sa  fixité. 

Il  y  a  avantage  à  brancher  sur  le  premier 
tuyau,  par  l’intermédiaire  d’un  tube  en  Y,  un  se¬ 
cond  tuyau  de  caoutchouc  dont  l’extrémité  libre 
se  termine  dans  un  récipient  que  l’oh  place  à  un 
niveau  inférieur  à  celui  du  bock.  Ce  tuyau  assure 
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l’échappement  des  gaz  ou  l’évacuation  des  liqui¬ 
des  qui  pourraient  être  chassés  par  une  contrac¬ 
tion  intempestive  de  l’intestin. 

En  cas  de  besoin,  d’ailleurs,  un  simple  tuyau 
de  caoutchouc,  pourvu  d’un  robinet  et  adapté 
à  un  bock,  suffirait  à  improviser  uu  dispositif  de 
goutte  à  goutte. 

II.  Alimentation  artificielle  par  les  voies 

PARENTÉRALES. 

Les  voies  couramment  utilisées  dans  l’alimen¬ 
tation  artificielle  parentérale  sont  la  voie  sous- 
cutanée  et  plus  exceptionnellement  la  voie  vei¬ 
neuse. 

Les  seules  solutions  à  employer  seront  les  so¬ 
lutions  salines  ou  glucosées  de  titre  isotonique 
ou  hypertonique. 

Leurs  indications  sont  comparables  à  celles 
du  goutte  à  goutte  rectal  ;  elles  agissent  comme 
lui,  mais  plus  rapidement,  en  augmentant  la 
masse  sanguine  et  en  relevant  la  tension  arté¬ 
rielle. 

La  voie  sous-cutanée,  la  plus  simple,  est  encore 
assez  lente,  le  liquide  injecté  ne  passant  que  len¬ 
tement  dans  la  circulation  générale.  La  voie  vei¬ 
neuse,  plus  rapide,  plus  sûre,  est  aussi  plus  bru¬ 
tale  ;  l’injection  doit  être  poussée  lentement  sans 
dépasser  100  centimètres  cubes  à  la  minute  ;  et  la 
quantité  à  injecter  en  une  seule  fois  ne  doit  pas 
dépasser  un  demi-litre,  pour  éviter  tout  risque 
de  défaillance  cardiaque. 

C’est  surtout  dans  le  traitement  des  anémies 
aiguës,  succédant  aux  grosses  soustractions  san¬ 
guines,  que  ces  injections  trouveront  leur  em¬ 
ploi,  et,  à  ce  titre,  elles  prennent  une  place  im¬ 
portante  dans  les  régimes  pré  et  post-opératoires. 

Avant  une  intervention,  elles  seront  indi¬ 
quées  pour  éviter  la  déshydratation  du  sujet, 
élever  sa  tension  artérielle  et  favoriser  la  désin¬ 
toxication  à  la  laveur  de  la  diurèse.  Utilisées,  en 
particulier,  chez  les  abdominaux,  elles  évitent, 
■en  général,  les  vomissements  et  la  sensation  de 
soif  si  pénibles  à  ces  blessés. 

Après  l’intervention,  les  injections  sous-cuta¬ 
nées  de  sérum,  de  même  que  les  instillations  intra- 
rectales,  sont  encore  indiquées,  surtout  dans  le 
cas  de  vomissements  post-anesthésiques  qui  ren¬ 
dent  impossible  toute  absorption  par  voie  buc¬ 
cale. 

Injections  sous-cutanées  de  sérum  artificiel.  — 
Ces  injections  seront  pratiquées  dans  les  ré¬ 
gions  classiques  :  flancs,  région  dorso-lombaire, 
lace  antéro-externe  de  la  cuisse.  La  quantité  de 
solution  injectée  en  un  même  point  ne  dépas¬ 
sera  jamais  250  grammes,  le  tissu  cellulaire  ne  se, 
laissant  plus  suffisamment  distendre  au  delà  de 
cette  dose.  Il  y  aura  donc  lieu,  suivant  les  indi¬ 
cations,  de  faire  successivement  l’injection  en 


plusieurs  points,  le  volume  total  ne  dépassant 
pas  deux  litres.  Nous  n’insistons  pas  sur  le  ma¬ 
nuel  opératoire,  qui  est  simple  et  connu  de  tous. 
Il  est  nécessaire  d’employer  une  aiguille  de  cali¬ 
bre  et  longueur  suffisants  (8  à  10  centimètres). 
Le  procédé  le  plus  commode  paraît  être  de  relier 
l’aiguille  par  un  tube  de  caoutchouc  à  un  flacon 
à  deux  tubulures,  contenant  la  solution  à  injecter 
et  muni  d’une  poire  de  Richardson. 

Si  l’on  utilise  des  ampoules  toutes  préparées, 
la  soufflerie  sera  adaptée  après  section  au  tube 
spirale  servant  de  crochet,  le  tuhe  de  caoutchouc 
relié  à  l’aiguille  étant  monté  sur  l’extrémité  infé¬ 
rieure. 

Le  sérum  sera  porté  pour  l’injection  à  une 
température  de  38  à  40»  par  immersion  préalable 
au  bain-marie. 

Injections  intraveineuses  de  sérum  artificiel.  — 

L’injection  est  pratiquée  après  ponction  de  la 
veine  par  l’aiguille  ou  le  trocart,  ou  bien,  comme 
il  est  souvent  nécessaire  chez  les  grands  anémiés 
ou  les  grands  shockés,  après  incision  des  tégu¬ 
ments  et  isolement  de  la  veine. 

L’injection  doit  être  laite  très  lentement, 
après  avoir  tiédi  la  solution  et  en  faisant  passer 
une  partie  du  tube  de  caoutchouc  dans  une  cu¬ 
vette  contenant  de  l’eau  chaude,  de  sorte  que  le 
sérum  soit  maintenu  à  38». 

Il  y  a  lieu  de  surveiller  constamment  le  ma¬ 
lade  qui  éprouve  souvent  des  phénomènes  de 
réaction  assez  violente,  de  l’oppression  et  de  l’an¬ 
goisse  cardiaque  en  particulier. 

Voici  uu  certain  nombre  de  solutions-types  de 
sérums  salés  et  glucosés,  isotoniques  et  hyper¬ 
toniques,  utilisables  par  voie  sous-cutanée  ou 
veineuse. 

Sérum  de  Uayern. 


Chlorure  de  sodium . .  5  grammes 

Sulfate  de  soude . .  10  — 

Eau  distillée .  1 . 000  — 

Solution  de  Ringer. 

Chlorure  de  sodium .  6  grammes 

Chlorure  de  potassium .  0  gr.  075 

Chlorure  de  calcium .  0  gr.  10 

Bicarbonate  de  soude .  0  gr.  10 

Eau  distillée .  1.000  grammes 

Sérum  glucosé  isolojiique, 

Glucose  cristallisé  pur .  45  grammes 

Eau  distillée  (q.  s.  p.) .  1 . 000  — 

Sérum  glucosé  hypertonique. 

Glucose .  300  grammes 

Eau  distillée  (q.  s.  p.) .  1.000  — 
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Sérum  de  Fleig,  glycominéral  isotonique. 

Bicarbonate  de  soude. .  7  gramrflès 

Glucose  pur  cristallisé .  25  — 

Eau  distillée  (q.  s.  p.  ) . . . . . . .  1 . 000  — 


LE  TRAITEMENT 

Voulez-VOus  me  permettre  quelques  remar¬ 
ques  à  propos  de  l’article  signé  G.  F.,  paru  dans 
votre  si  intéressant  journal  (22  septembre  1929)  ‘l 
Cet  article  est  intltiilé  :  Comment  concevoir  le 
traitement  dés  salpingites. 

Dans  mon  service  de  physiothérapie  de 
l’îtôtel-Dieu,  nops  avons  eu  à  soigner  plus  de 
1.500  salpingites  depuis  2  ans.  Je  puis  donc 
m’appuyer  sur  cette  vaste  expérience  (que  j’ai 
fait  connaître,  avec  mes  collaborateurs,  dans 
plusieurs  articles)  pour  protester,  non  certes 
contre  la  première,  mais  bien  contre  la  deuxième 
partie  de  l'alinéa  suivant  paru  dans  vos  colon- 
,  nés  I  <1  Quant  à  l’intervention  chirurgicale,  elle 
devra  Chez  cette  catégorie  de  malades  (malades 
aisées)  être  considérée  comme  Vultima  ratio.  On 
rte  se  décidera  à  opérer  que  devant  l’insUccès 
du  traitement  médical  poursuivi  pendant  long¬ 
temps. 

Mais,  pour  la  clientèle  hospitalière,  la  conduite 
à  tenir  est,  dans  la  plupart  des  cas,  totalement 
diffétente.  On  sq  trouve  alors  en  présence  de 
femmes  qui  n’ont  ni  le  temps,  ni  les  moyens 
de  se  soigner  comme  il  conviendrait  et  qui  sont 
obligées  de  travailler  soit  au  dehors,  soit  dans 
leur  propre  intérieur.  Il  ne  faut  pas  espérer  guérir 
ces  malades  par  de  simples  injections  ou  l’usage 
d’ovules  variés.  Ici,  même  si  la  patiente  est  en¬ 
core  loin  de  la  ménopause,  le  bistouri  reste  lé 
meilleur  argument  ».  Et  plus  loin  :  «  dès  què 
l’on  constate  une  annexité  appréciable  uni  où 
bilatérale,  il  faut  conseiller  l’opération  d’emblée  ; 
car  si  le  traitement  conservateur  est  Capable 
d’amener  une  amélioration  sensiblé,  tout  est  à 
recommencer  dès  que  les  malades  reprennent 
leur  existence  normale.  » 

Nous  ne  pouvons,  en  aucune  manière,  accepter 
ces  conclusions,  qui  ne  tiennent  pas  compte  des 
efforts  thérapeutiques  accomplis  depuis  quel¬ 
que  temps,  ni  des  pubiiCatlons  récentes.  Les 


Sérum  de  Fleig,  glycominéral  hypertonique.  ■  ) 

Bicarbonate  de  soude. . .  .  30  grammes  :j 

Glucoêe  pur  Cristallisé...; .  iOO  —  ■  ' 

Eau  distillée  (q.  s.  p.)..,....;.  1.000  —  , 

G.  F.  rA 


résultats  obtenus  dans  notre  service,  sous  le  i 
contrôle  de  chirurgiens  éminents,  le  prouvent.  ) 
Nous  avons  eu  à  soigner  une  très  grande  •  1 

majorité  de  jeirunes  qui  travaillent  et  qui  ont  con-  3 

tinué  à  travailler. 

Or  nous  estimons,  aü  moyen  de  la  cure  dite  ? 
de  Luxeuil  faite  à  l’hôpital  ou  à  domicile,  de  la 
douche  d’Alquier,  de  la  diathermie,  de  l’infra-  ;j 
rouge,  de  la  lampe  à  àrC,  moyens  physiques 
alliés  aux  vaccins,  avoir  évité  de  nombreuses 
opérations  et  permis  des  gros.sesses  ultérieures.  ' 

Le  traitemept  hospitalier  est  dbric  possible 
et  efficace.  Il  y  a  du  reste  des  procédés  physi-  ii 
ques  que  la  inaladé  petit  très  bien  utiliser  chez 
elle,  tout  en  menant  une  Vie  de  travail  réduit. 

L’efficacité  de  la  curé  est  très  souvent  durablé. 

Nous  avons  revit  des  femmë*^  Un  an  et  deux  ans 
après  leur  traitement  pour  salpingites  et  nous 
avons  trouvé  chez  elles  les  culs-de-sac  libres,  - 
non  douloureux,  par  conséquent  aUcune  récidive', 
malgré  une  vie  des  plus  actives. 

Nous  avons  eu  la  satisfaction,  je  le  répète,  de 
noter  des  grossesses  qui  ont  pu  survenir  après  , 

un  traitement  assez  long  des  lésions  salpingien-  : 

nés. 

Je  crois  donc  qu’il  est  absolument  nécessaire 
de  protester  ériergiquemerit  contre  la  tendance 
(que  les  chirurgiens  abandonnent,  du  reste,  de 
plus  en  plus)  d’opérer  d’ernblée  les  femittes 
atteintes  de  salpingite. 

La  première  phrase  de  l’auteur  de  l’article  di¬ 
sant  que  l’intervention  chirurgicale  doit  être 
î’ultima  ratio  est  applicable  non  seulement  aux 
malades  aisées,  mais  aussi  aux  malades  d’hôpital. 

Cette  règle  doit  être  générale,  et  c’est  cela  qu’il 
faut  que  les  médecins  sachent  bien. 

Dr  H.  Dausset. 

Chef  du  Laboratoire  de  Physiothérapie 
à  l’Hôtel-Dieu,  Paris 
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Tumeurs  à  myéloplaxes,  consécutives  à  une  fracture 
du  radius. 

Les  tumeurs  consécutives  à  un  traumatisme 
'  sont  exceptionnelles,  mais  très  intéressantes. 
L’histoire  clinique,  dé  la  région  blessée,  depuis  le 
traumatfsme  jusqu’au  moment  de  l’apparition 
de  la  tumeur,  marque  .parfois  une  continuité 
nette  des  manifestations  pathologiques.  En 
dehors  de  ces  cas,  où  la  continuité  est  évidente, 
il  importe  de  contrôler  les  données  cliniques 
par  des  examens  radiographiques  précoces  et 
répétés  ;  ainsi  l’on  éliminera  les  simples  coïnci¬ 
dences  ou  les  tumeurs  révélées  ou  aggravées  par 
le  traumatisme. 

Le  D’’  Jeanneney  rapporte  une  observation 
où  la  filiation,  ou  tout  au  moins  la  continuité 
des  phénomènes  morbides  étaient  nettes.  Pra¬ 
tiquement  l’expert  à  conclu  à  la  responsabilité 
de  la  compagnie  d’assurance.  {Journ.  de  méde¬ 
cine  de  Bordeaux,  10  mai  1929.) 

Assistons-nous  à  la  faillite  des  maladies  «  gravidiques  » 

Au  cours  du  siècle  dernier,  on  a  voulu  faire  de 
l’obstétrique  une  science  quasi  autonome,  et 
même  séparée.  Ainsi  ont  été  décrits  un  certain, 
nombre  de  syndromes,  allant  des.  vomissements 
graves  et  incoercibles  jusqu’à  l’éclampsie,  à 
l’anémie  pernicieuse  gravidique,  à  la  pyélo¬ 
néphrite  gravido-toxique.  Mais,  dit  le  D"'  Marc 
Rivière,  la.  preuve  biologique  d’une  intoxication 
maternelle,  dont  le  point  de  départ  serait  dans 
l’œuf,  rest'e  encore  à  fournir,  et  il  semble  que  la 
plupart  des  syndromes  «  gravidiques  »  sous 
condition  de  grossesse,  soient  moins  spécifique-, 
ment  liés  au  développement  de  l’œuf  qu’on  n’a 
voulu  le  démontrer. 

De  facteur  pathogénique  exclusif,  l’état 
de  gestation  déchoit  au  rang  de  facteur  étiolo¬ 
gique,  parfois  capital,  et  cette  distinction  n’a 
pas  qu’un  intérêt  théorique,  elle  comporte  des 
conséquences  pratiqués  : 

1“  Si  l’évolution  de  l’œuf  vivant  est  suscep¬ 
tible  de  créer  des  formes  cliniques  d’états  pa¬ 
thologiques  connus  et  décrits  en  dehors  de  la 
puerpéralité,  elle  ne  saurait  être  tenue  pour  direc¬ 
tement  et  exclusivement  responsable  de  ces 
états,  auxquels  elle  ne  fait  qu’imprimer  une  phy¬ 
sionomie  particulière. 

2°  Les  recherches  si  nombreuses,  entreprises 
pour  élucider  la  pathogénie  des  phénomènes  dits 
d’intoxication  gravidique,  sont  peut-être  actuel¬ 


lement  dans  une  impasse,  et  n’en  sortiront  sans 
doute  qu’en  cherchant  hors  de  l’œuf  la  source 
des  accidents. 

3°  La  thérapeutique,  en  tous  cas,  ne  doit  pas 
être  hypnotisée  par  la  responsabilité  de  l’œuf 
en  évolution.  Cette  responsabilité,  qui  entraîne 
commé  corollaire  l’évacuation  artificielle  de 
l’utérus,  paraît  bien  discutable  et  bien  discutée 
en  ce  qui  concerne  ;  vomissements  incoercibles, 
anémie  pernicieuse,  pyélite  gravidotoxique.  L’a¬ 
vortement  thérapeutique  et  l’accouchement  pré¬ 
maturé  semblent  perdre  du  terrain  au  profit  des 
traitements  médicaux. 

Quant  aux  faits  si  nombreux,  groupés  sous 
le  nom  d’intoxication  gravidique,  ils  semblent 
jusqu’ici  bénéficier  bien  davantage  d’une  théra¬ 
peutique  médicale  que  du  traitement  obstétrico- 
chirurgical.  Il  faut,  cependant,  faire  abstraction 
de  l’apoplexie  utéro-placentaire  pour  laquelle 
l’hystérectomie  intervient  comme  le  moyen  le 
plus  sûr.  de  réaliser  l’évacuation  de  l’utérus, 
l’hémostase  et  la  suppression  de  l’organe  contus. 
(Journ.  de  médecine  de  Bordeaux,  10  mai  1929.) 

Les  formes  hépatiques  de  l’endocardite  maligne. 

MM.  Milhit  et  Dérot  viennent  d’observer 
deux  cas  d’endocardite  maligne,  qui  ont  pré¬ 
senté  une  symptomatologie  très  anormale,  domi¬ 
née  par  des  signes  hépatiques. 

Le  premier  cas  a  présenté  un  énorme  abcès 
du  foie,  coexistant  avec  une  sclérose  mitrale 
et  avec  une  endocardite  pariétale  de  l’oreillette 
droite,  due  à  un  diplocoque  grain  positif. 

Pour  l’autre  malade,  l’endocardite  maligne 
a  été  révélée  par  un  ictère  grave  ;  l’affection  a 
évolué  très  rapidement  en  un  mois,  chez  un  sujet 
qui  paraissait  parfaitement  sain  antérieurement. 

Ces  deux  observations  intéressantes  ne  font 
que  confirmer  la  notion  du  polymorphisme  de 
l’endocardite  maligne,  qui  à  côté  des  formes 
nerveuses,  spléniques,  rénales,  méningitiques 
et  autres,  est  capable  de  donner  lieu  à  des  for¬ 
mes  hépatiques.  (Gazette  des  hôpitaux,  15  mai 
1929.) 

Résultats  obtenus  par  la  synthaline  dans  la  cure  du 
diabète  sucré. 

Voici  comment  fut,  en  général,  institué  le  trai¬ 
tement  par  MM.  Cade,  Rizard  et  Bouysset. 

Après  un  premier  dosage  qualitatif  et  quanti¬ 
tatif  des  urines,  le  malade  absorbait  pendant 
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3  jours  consécutifs  deux  pilules  de  synthaline 
(à  0.010)  aux  repas  de  midi  et  du  soir,  soit  au 
total  10  à  12  pilules.  La  cure  était  alors  inter¬ 
rompue  un  jour,  et  ce  repos  était  mis  à  profit 
pour  pratiquer  un  nouveau  dosage  des  éléments  _ 
urinaires.  Le  lendemain,  le  traitement  était  re¬ 
pris.  Les  doses  totales  absorbées  ont  ainsi  varié 
de  120  milligrammes  à  660  milligrammes  en 
l’espace  d’un  mois.  Les  malades  ont  été  soumis 
â  un  régime  fixe  et  connu  d’hydrates  de  carbone, 
invariable  pendant  toute  la  durée  des  expériences. 

L’action  hypoglycémiante  de  la  synthaline  est 
indiscutable  et  se .  rencontre,  semble-t-il,  dans 
la  majorité  des  diabètes. 

Cette  action  ne  se  fait  sentir  que  dans  des  limi¬ 
tes  très  étroites  (20  à  30  grammes  en  général  ; 
plus  de  100  grammes  dans  un  seul  cas). 

L’action  de  la  synthaline  sur  l’acétonurie  et 
les  troubles  fonctionnels  est  pratiquement  nulle. 

Les  accidents  de  cette, nouvelle  thérapeutique 
sont  fréquents  ;  ils  contre-indiquent  souyent  la 
cure  ;  par  contre,  ils  sont  peu  graves  et  ne  cons-, 
tituent  pas  un  danger  par  eux-mêmes,  si  l’on 
sait  se  maintenir  dans  les  limites  de  la  posologie 
actuellement  fixée. 

Pratiquement,  la  synthaline  ne  semble  pas 
un  agent  thérapeutique  très  efficace  ;  il  ne  sou¬ 
tient  pas  la  moindre  comparaison  avec  l’insu¬ 
line  ;  les  doses  thérapeutiques  intéressantes 
étant  souvent  trop  près  des  doses  toxiques,  son 
champ  d’action  reste  limité.  Les  résultats  qu’il 
apporte  pourraient  parfaitement  être  obtenus, 
soit  avec  un  régime  approprié,  soit  avec  de  peti¬ 
tes  doses  espacées  d’insuline  ou  de  jeûne.  Peut- 
être  faut-il  le  conserver  encore  dans  l’arsenal 
thérapeutique  pour  certains  cas  de  diabète  bénin, 
où  l’on  aura  besoin  d’augmenter  quelque  peu 
la  tolérance  aux  hydrocarbonés  et  où  l’on  ne 
pourra  pour  une  raison  quelconque  pratiquer  des 
injections  d’insuline  ;  mais  la  synthaline  ne  doit 
pas  être  un  médicament  courant  dans  la  cure 
du  diabète  sucré.  (Lyon  médical,  12  mai  1929.) 

Un  an  de  pratique  d’évacuation  extemporanée  de  l’u¬ 
térus  en  fin  de  grossesse. 

La  première  partie  de  cette  étude  est  consa¬ 
crée  par  le-  Prof.  Paul  Delmas  à  répondre  à 
certaines  critiques  formulées  contre  çette  mé¬ 
thode. 

Les  résultats  communiqués  ci-dessous  mon¬ 
trent  que,  sous  la  réserve  de  n’y  faire  appel  qu’à 
bon  escient,  l’évacuation  extemporanée  a  tenu 
toutes  ses  promesses. 

En  un  an,  sur  700  accouchements,  l’auteur  a 
pratiqué  40  évacuations  extemporanées,  soit 
environ  5  %  ;  laissant  de  côté  les  cas  où  tout 
laisse  espérer  Un  accouchement  physiologique, 
il  s’est  cantonné  à  ceux  où  l’abstention  n’est 
pas  admise,  quand  l’évacuation  artificielle  de 


l’utérus  apparaît  nécessaire,  ou  tout  au  moins 
désirable. 

Il  a  appliqué  le  procédé  15  fois  pour  accouche¬ 
ments  prématurés  au  cas  de  pelviviciation, 
8  fois  pour  infection  amniotique,  6  fois  pour 
placenta  prævia,  dont  deux  centraux,  2  fois 
pour  procidence,  2  fois  pour  excès  de  volume  du 
fœtus,  2  fois  pour  toxémie  gravidique  ayant 
résisté  au  régime  lacté,  1  fois  pour  éclampsie, 

1  fois  pour  présentation  du  front,  1  fois'  pour 
souffrance  du  fœtus,  1  fois  pour  mort  habituelle 
du  fœtus,  1  fois  pour  hÿposystolie. 

15  fois,  il  est  intervenu  chez  des  primipares 
et  25  fois  chez  des  multipares.  L’âge  des  femmes 
variait  de  19  à  42  ans.  La  moitié  n’était  pas  en 
travail  ;  10  d’entr’elles  avaient  la  poche  ronipue 
depuis  plus  ou  moins  longtemps,  4  jours  dans  un 
cas. 

La  durée  de  la  dilatation  a  varié  de  30  secondes 
à  6  minutes. 

30  fois,  l’auteur  a  ternainé  par  une  versiofij 
contre  10.  extractions  au  forceps,  6  fois  pour, 
tête  fortement  engagée  dans  l’excavation,  4  fois 
pour  rétraction  gênante  de  l’utérus. 

Les  délivrances  ont  été  artificielles  2  fois, 
spontanées  4  fois,  naturelles  34  fois  ;  ellqs  se' 
sont  effectuées  entre  45  secondes  et  10  minlrtes. 

Des  40  enfants,  32  sont  vivants,  soit  qu’ils 
aient  crié  dès  la  naissance  dans  10  cas,  soit  qu’ij 
ait  fallu  les  ranimer,  dans  les  22  autres  cas. 

Les  8  morts  se  décomposent  ainsi  :  1.  saigné 
à  blanc  par  un  placenta  prævia,  1  a  succombé 
à  la  mort  habituelle  du  fœtus,  2  par  toxémie 
gravidique,  2  par  souffrance  et  infection  a'mrJio- 
tique  ;  ils  ont  été  extraits  morts  ou  mourants* 

Touchant  les  parties  molles  de  la  mère,  on  note 
l’intégrité  absolue  dans  21  cas,  contre  10  déchi¬ 
rures  du  périnée  et  9  du  col,  de  si  peu  d’étendue 
que  3  seulement  ont  dû  être  suturées. 

Une  seule  femme  a  succombé  à  une  septicémie 
puerpérale  rapide  qui  l’a  emportée  en  6  jours. 

L’épreuve  du  temps  montrera  si  ce  procédé 
(rachianesthésie,  dilatation,  extraction)  est  di¬ 
gne  de  prendre  place  dans  la  thérapeutique 
obstétricale  .  (Revue  franç.  de  gynécologie  et 
d’obstétrique,  avril  1929.) 

Traitement  des  névralgies  par  la  rœnfgenthérapie. 

Le  traitement  des  névralgies  est  sans  conteste 
une  des  plus  intéressantes  indications  de  la  ra¬ 
diothérapie,  et  il  est  regrettable  que  ce  traite- . 
ment  soit  encore  peu  généralisé  ;  bien  souvent, 
en  effet,  on  n’a  recours  à  lui  que  comme  moyen 
ultime,  après  échec  des  autres  traitements,  et  en 
particulier  de  la  diathermie,  du  courant  continu, 
de  l’ionisation,  de  l’effluvation  de  haute  fré¬ 
quence,  traitement  qui  d’ailleurs  souvent  don¬ 
nent  des  résultats  fort  satisfaisants. 

La  radiothérapie  appliquée  sur  la  région  d’é* 
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mergence  du  nerf  s’adresse  à  une  lésion  irritative 
du  nerf  au  niveau  du  rachis,  et  c’ert  bien  au 
niveau  du  rachis  que  le  nerf  se  trouve  lésé,  la 
partie  funiculaire  du  nerf  étant  atteinte,  soit 
dans  la  traversée  du  trou  de  conjugaison,  soit 
dans  le  segment  extra-vertébral  voisin. 

Voici,  d’après  M.  Paul  Cottenot,  quelles 
sont  les  affections  particulièrement  justiciables 
de  la  radiothérapie.  Ce  sont  les  sciatiques,  les 
névralgies  du  plexus  brachial,  les  névralgies 
occipitales,  certaines  névralgies  intercostales 
même  ;  les  névralgies  du  trijumeau  peuvent  être 
aussi  très  heureusement  influencées  parfois  par 
la  radiothérapie  appliquée  sur  la  base  du  crâne. 

Le  traitement  s’adresse  en  somme  aux  né¬ 
vralgies  intéressant  tous  les  nerfs  périphériques  ; 
mais  il  ne  peut  être  appliqué  indifféremment 
à  tous  les  cas,  quelle  que  soit  la  cause  de  la  né¬ 
vralgie.  S’il  s’agit  d’une  névralgie  du  trijumeau 
d’origine  dentaire,  ou  d’une  sciatique  consécu¬ 
tive,  à  une  injection  intra-musculaire  pratiquée 
dans  la  région  fessière,  des  irradiations  de  ces 
nerfs  dans  la  région  d’émergence  demeurent 
sans  effets. 

Avant  d’entreprendre  le  traitement,  on  fera 
'donc  un  examen  clinique  minutieux  du  malade  ; 
on  recherchera  avec  soin  la  douleur  provoquée 
sur  le  trajet  nerveux,  par  la  palpation  ou  la 
percussion  de  la  colonne  vertébrale  dans  la 
région  d’émergence,  la  douleur  spontanée  si 
souvent  accusée  par  les  malades  à  l’occasion  de 
la  toux,  de  l’éternuement,  d’un  effort  quelcon¬ 
que  ;  on  étudiera  la  topographie  des  troubles  de 
la  sensibilité,  s’il  en  existe,  l’état  des  réflexes. 
Enfin,  un  élément  dont  la  constatation  a  une 
assez  grande  valeur,  c’est  l’extension  des  trou¬ 
bles  névralgiques  à  un  territoire  nerveux  sus  ou 
sous-jacent. 

Une  indication  assez  intéressante  de  la  radio¬ 
thérapie  radiculaire  est  donnée  par  les  névralgies 
consécutives  au  zona  ;  cependant  les  résultats 
sont  variables  ;  ils  paraissent  d’autant  meilleurs 
que  le  traitement  a  été  plus  précocement  institué. 


D’une  manière  générale,  la  proportion  des 
guérisons  obtenues  dans  le  traitement  des  né¬ 
vralgies  est  très  élevée  :  sur  67  cas  dq  sciatiques 
traitées,  on  a  noté  38  guérisons,  18  améliorations 
et  11  échecs  ;  sur  41  cas  de  névralgie  du  plexus 
brachial,  28  guérisons,  7  améliorations,  et  6 
échecs. 

Dans  une  névralgie  de  date  ancienne,  un  heu¬ 
reux  résultat  est  plus  difficilement  obtenu  que 
si  l’affection  est  récente,  et  il  exigera  souvent 
un  traitement  plus  prolongé.  Dans  les  cas  favo¬ 
rables,  l’amélioration  commence  d’ordinaire  à 
se  faire  sentir  très  précocement,  souvent  de  12 
à  24  heures  après  la  première  application.  D’au¬ 
tres  fois,  c’est  seulement  après  plusieurs  irra¬ 
diations,  une  dizaine  de  jours  après  le  commen¬ 
cement  du  traitement,  que  l’amélioration  com¬ 
mence  à  se  manifester.  Il  arrive  également 
d’observer,  le  lendemain  ou  le  surlendemain 
de  la  première  séance,  une  exacerbation  des 
douleurs,  parfois  très  violente.  Cette  crise  dou¬ 
loureuse  et  passagère,  qui  se  prolonge  pendant 
quelques  heures,  n’est  pas  exceptionnelle,  et  il 
sera  toujours  bon  d’avertir  à  l’avance  le  malade 
de  la  possibilité  de  cette  réaction  douloureuse. 

L’amélioration  se  poursuit  ensuite  graduelle¬ 
ment  dans  la  quinzaine  suivant  le  traitement, 
en  même  temps  que  l’on  voit  disparaître  paral¬ 
lèlement  les  troubles  de  la  sensibilité  objective. 

Quant  aux  réflexes,  s’ils  étaient  diminués  ou 
abolis,  ce  n’est  que  beaucoup  plus  tard  que  l’on 
pourrait  constater  leur  retour  vers  la  normale. 

Quant  à  la  technique,  des  fortes  doses  de  rayon¬ 
nement  sont  complètement  inutiles  pour  le 
traitement  des  névralgies  ;  elles  peuvent  même 
être  nuisibles.  C’esten  fractionnant  la  dose  totale 
en  une  série  de  très  faibles  applications  que  l’on 
obtiendra  les  résultats  les  plus  brillants.  Après 
application,  on  laisse  au  malade  un  repos  de 
15  jours,  et,  s’il  est  nécessaire,  on  peut  refaire 
alors  une  nouvelle  série  de  2  ou  3  applications. 
(Journ.  de  médecine  et  de  chirurgie  pratiques, 
10  mai  1929.) 
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Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Traitement  des  hémorhagies  graves  et  des  états  de 
shock  par  le  sérum  citraté  de  Normet. 

(M.  CuNÉo.  —  Soéieté  de  chirurgie  ;  12-6-1929.) 

A  la  séance  du  21  janvier  1929  de  l’Académie  des 
sciences,  M.  Normet  a  fait  connaître  les  résultats  ob¬ 
tenus  chez  le  chien  dans  le  traitement  des  hémorrha¬ 
gies  expérimentales  par  un  sérum  à  base  de  citra¬ 
tes.  Ce  sérum  a  été  employé,  depuis,  par  M.  Cunéo, 
au  laboratoire  de  chirurgie  expérimentale  de  la 
Faculté  et  chez  quelques  malades  à  l’hôpital  . 

La  formule  du  sérum  de  Normet  est  la  suivante  : 


Citrate  de  soude . j.  22  grammes 

Citrate  de  chaux  neutre  ?  gr.  50 

Citrate  d.e  magnésie 

neutre .  4  gr.  50' 

Citrate  de  fer  ammonia¬ 
cal .  1  gr. 

Citrate  de  manganèse . .  0  gr.  20 

Eau  distillée .  1000  gr. 


20  centicubes  de  cette  solution  doivent  être  ajou¬ 
tés  à  un  litre  d’eau  physiologique  à  7<p.  1000  pour 
obtenir  le  liquide  à  injecter. 

Dans  la  pensée  de  l’auteur,  les  citrates,  se  dissociant 
plus  facilement' que  les  sels  à  acide  fort,  doivent  met¬ 
tre  en  liberté  plus  largement  les  métaux  qui  entrent 
dans  leur  composition.  Le  sodium,  le  calcium,  le  ma¬ 
gnésium  ainsi  libérés  agissent  sur  le  système  nerveux 
neuro-végétatif  ej  sur  la  contraction  musculaire  du 
cœur.  Le  fer  et  le  manganèse  jouent  le  rôle  d’oxy¬ 
dants  et  de  catalyseurs.  Ils  permettent  à  l’hémostase 
de  se  faire  normalement. 

Au  laboratoire  de  chirurgie  expérimentale  de  la 
Faculté,  chez  les  chiens  saignés  et  soumis  ensuite  aux 
injections  de  sérum  de  Norniet,  les  résultats  obtenus 
ont  confirmé  ceux  déjà  signalés  par  l’auteur.  M. 
Cunéo  rapporte,  en  outre,  plusieurs  observations 
cliniques  concluantes,  de  M.  Devraigne,  de  M.  Bloch, 
de  M.  Mayer,  de  M.  Morrisson  concernant  des  mala¬ 
des  ou  des  accouchées  atteints  d’hémorrhagie  avec 
shock  opératoire.  Les  doses  employées  (injections 
intra-veineuses)  n’ont  pas  dépassé  un  litre. 

Il  est  donc  permis  de  penser  que  ce  sérum  rendra 
des  services  en  chirurgie  à  côté  de  la  transfusion  qui 
a  déjà  sauvé  tant  de  vies  humaines.  Son  avantage 
sur  la  transfusion  est  de  pouvoir  être  employé  ins¬ 
tantanément  sans  préparatifs.  On  peut  d’ailleurs 
combiner  les  deux  méthodes. 

Extraction  des  dents  en  période  d’infection. 

(M.  P.  BnocQ.  —  Société  de  chirurgie  ;  12-6-1929.) 

M.  Brocq  revient  sur  la  question  de  l’extraction 


des  dents  en  période  d’infection,  soulevée  par  le  rap¬ 
port  de  M,  Gosset  sur  une  observation  de  M.  André 
Raiga. 

Eau  t-il  enlever  la  dent  qui  est  l’origine  d’une  os  téo- 
périostite  pendant  la  période  des  accidents  aigus  ? 
Les  auteurs  qui  se  sont  occupés  de  ce  problème  se  di¬ 
visent  en  trois  groupes  ;  les  avulsionnistes  systé¬ 
matiques  (Sébileau,  Trufîert)  ;  les  abstentionnistes 
systématiques  ;  les  éclectiques.  M.  Brocq  se  range 
parmi  ces  derniers.  Il  faut,  dit-il,  agir  selon  les  cir¬ 
constances  et  suivant  les  cas  ;  distinguer  aussi  les 
dents  de  sagesse  et  les  autres  dents. 

1°  Dents  autres  que  la  dent  de  sagesse. 

Cas  très  bénins  avec  cellulite  séreuse  (fluxion  den¬ 
taire)  :  conservation  de  la  dent. 

Cas  moyens  avec  petit  foyer  de  mono-arthrite  apir 
cale  ou  petit  ostéô-phlegmon  :  attendre,  inciser  la 
collection  là  où  elle  fait  saillie,  en  général  par  la  bou¬ 
che  ;  essayer  de  conserver  la  dent  ;  si  la  suppuration 
s’éternise,  si  la  dent  n’est  plus  qu’up  corps  étranger, 
l’enlever  secondairement,  à  froid. 

Cas  sérieux  avec  extension  au  plancher  ou  au 
pharynx  en  bas,  au  sinus  en  haut  enlever  d’emblée 
la  dent  en  totalité  et  par  un  procédé' correct  ;  faire,  si 
c’est  nécessaire,  l’ouverture  des  collections  péri- 
mandibulaires. 

Cas  grave  avec  ostéomyélite  ;  enlever  immédiate¬ 
ment  la  dent  ou  les  dents  en  rapport  avec  le  foyer 
primitif,  ouvrir  largement  les  alvéoles. 

Cas  très  grave,  avec  cellulite  hyperseptique  :  en¬ 
lever  la  dent,  à  moins  d’extraction  très  difficile,  et 
faire  d’extrême  urgence  les  larges  incisions  sous- 
maxillaire  et  sous-mentale  que  commande  la  situa¬ 
tion. 

Dans  tous  les  cas,  la  thérapeutique  chirurgicale 
sera  Secondée  par  l’hygiène  buccale  et  la  vaçcino- 
thérapie. 

2®  Dents  de  sagesse  du  maxillaire  inférieur. 

Distinguer  les  accidents  que  peut  provoquer  cette 
dent  une  fois  évoluée  (conduite  comme  précédem¬ 
ment)  et  les  accidents  d’éruption  de  la  dent.  Pour  ce 
dernier  cas,  essayer  de  temporiser  s’il  s’agit  d’acci¬ 
dent  muqueux.  Faire  une  radiographie.  Si  les,  acci¬ 
dents  sont  graves  d’emblée,  endormir  le  malade  si 
trismus  très  serré  et  enlever  la  dent  M.  Brocq  pré¬ 
conise  un  procédé  d’ablation  qu’il  a  vu  employer  en 
Amérique.  Il  consiste  à  libérer  les  racines  à  la  partie 
externe  en  taillant  un  lambeau  sur  la  gencive,  à 
ébranler  la  dent  en  engageant  entre  elle  et  la  deuxiè¬ 
me  molaire  un  petit  ciseau  à  froid  et  à  la  cueillir  en¬ 
suite.  11  faut  éviter  de  fesser,  de  traunaatiser  la 
partie  interne,. où  se  font  les  infections  bucco-pha- 
rÿngées. 
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Bistouri  à  haute  fréquence. 

(M.  Paul  Mo  U  ne.  —  Société  de  chirurgie  ;  12-6-29.) 

M.  Mourc  présente  trois  malades  opérés  à  l’aide, 
de  radio-bistouri  Chenaille,  pour  :  un  séminome  du 
testicule,  une  tumeur  mixte  de  la  parotide,  un 
goitre  exophtalmique. 

Volumineux  anthrax  de  la  lèvre  traité  par  sérothé¬ 
rapie,  ' 

(M.  Alglave.  —  Société  de  chirurgie  ;  12-6-1929.) 

M.  Alglave  a  traité  un  anthrax  volumineux  de  la 
lèvre  supérieure,  se  répandant  dans  les  narines,  par 
le  sérum  polyvalent  de  Leclainche  et  Vallée  (4  injec¬ 
tions  de  10  cent,  c.,  à  48  heures  d’intervalle).  Guéri¬ 
son  au  douzième  jour. 

Le  sérum  de  Leclainche  et  Vallée  ne  provoque  ni 
malaise,  ni  réaction  fébrile. 

—  M.  Pierre  Deleet  obtient  couramment  des  ré- 
sultàts  de  ce  genre,  dans  son  service,  avec  le  propi- 
don. 

P.  L. 

Un  cas  d’aleucie  hémorragique. 

(M.M.  Paul  Chevallier  et  P.  Flandrix.  —  Soc. 
méd.  des  hôp.  de  Paris  ;  21-6-1929.) 

L’aleucie  hémorragique,  ou  anémie-aleucie  hé¬ 
morragique  est  essentiellement  caractérisée  par  qua¬ 
tre  particularités  : 

1“  Un  syndrome  hémorragique  du  type  dit  pur¬ 
purique  ou  hémogénique.  Il  existe,  net  ou  ébauché, 
dès  le  début  ;  quand  la  pâleur  ou  la  perte  des  forces 
attirent  l’attention,  déjà  le  malade  saignotte.  Ces 
hémorragies  persistent  et  .s’accentuent  par  pério¬ 
des  jusqii’à  dominer  les  préoccupations  thérapeuti¬ 
ques.  Le  syndrome  sanguin  de.s  purpuras  est  au  com¬ 
plet. 

2“  Une  forte  anémie.  Cette  anémie  constitue  un 
symptôme  autonome,  et  forme  un  fond  sur  lequel 
se  greffe  plus  intense  l’anémie  post-hémorragique  ; 

3“  Une  leucopénie  avec  hypo-granulocytose.'  La 
leucopénie  existe  dès  que  la  pâleur  attire  l’attention  ; 
elle  est  permanente  et  devient  souvent  extrême  à  la 
période  agonique.  La  chute  des  globules  blancs  porte 
exclusivement,  ou  surtout,  sur  les  cellules  granuleu¬ 
ses  et  en  particulier  sur  les  polynucléaires  neutro¬ 
philes,  dont  le  nombre  est  très  diminué,  et  dont  le 
pourcentage  peut  devenir  infime. 

Les  éléménts  capitaux  du  pronostic  ne  sont,  ni  la 
fréquence  et  l’intensité  des  hémorragies,  ni  la  gran¬ 
deur  de  la  déglobulisation  rouge  ;  mais  bien  la  leuco¬ 
pénie  et  l’hypogranulocytose.  Quels  que  soient  les 
'autres  signes,  la  persistance  d’une  diminution  des  glo¬ 
bules  blancs  et  d’une  neutrophilie  ne  permettent 
pas  de  parler  d’amélioration  ;  la  progression  de  l’a- 
granulocytose  indique  que  l’évolution  se  poursuit 
vers  la  mort. 

4“  L’échec  des  thérapeutiques  qui  réussissent  dans 


la  maladie  de  Biermer  et  les  anémies  symptomati¬ 
ques  dites  plastiques.  Les  transfusions  sanguines  ne 
sont  que  substitutives  ;  elles  n’excitent  pas  l’héma- 
topoièse. 

Le  pronostic  n’est  cependant  pas  toujours  fatal. 
Les  guérisons  ne  sont  pas  exceptionnelles  ;  soutenu 
par  des  médications  appropriées  pendant  la  période 
d’anhématopoièse,  l’organisme  peut  se  débarrasser 
des  influences  qui  paralysent  son  activité,  et  le  sang 
recommence  à  se  former,  on  mêmè  temps  que  les  ca¬ 
pillaires  cessent  de  le  laisser  couler.  Mais,  malgré 
toutes  les  ressources  de  l’art,  nombre  d’aleucies  hé¬ 
morragiques  se  montrent  progressives  jusqu’à  l’é¬ 
puisement  fatal. 

La  maladie  serait  dué  à  des  intoxications,  parmi  les 
quelles  se  placent  les  radiations  et  l’arsenic. 

Myélite  subaiguë  de  l’adulte  .  Sérothérapie  très  ■ 
tardive  et  intégralement  curative. 

(M.  G.  Etienne,  de  Nancy.  —  Soc.  méd.  des  hôp. 
de  Paris  ;  28-6-1929.) 

Il  s’agit  d’un  cas  de  myélite  appartenant  au  type 
de  la  paralysie  générale  spinale  subaiguë  de  Du- 
chesne,  évoluant  pendant  quatre  mois,  par  bonds 
successifs,  ayant  débuté  par  une  phase  d’infection 
fébrile,  puis  par  des  troubles  sensitifs  au  niveau  des 
membres  inférieur,  s’étendant,  un  mois  après,  au 
tronc  ou  ils  s’intensifient  ;  puis  aux  membres  supé¬ 
rieurs. 

Le  22  juin, on  décide  d’employer  le  sérum  antipolio¬ 
myélitique  de  l’Institut  Pasteur  (prof.  Pettit)  :20cc. 
de  sérum  intra-rachidien,  80  cc.  intra-musculaire. 

A  ce  moment,  le  malade  était  immobilisé  dans 
son  lit,  inerte,  et  ne  pouvant  esquisser  un  mouve-  ’ 
meni;  des  membres.  La  sérothérapie  a  été  poursuivie 
durant  neuf  jours  ;  mais,  dès  le  début,  elle  a  brus¬ 
quement,  d’emblée  et  complètement,  enrayé  toute 
l’évolution  ascendante  en  pleine  voie  d’extension. 
Elle  a  supprimé  tous  les  troubles  sensitifs.  Quant 
aux  troubles  moteurs,  elle  a  déterminé  le  commence¬ 
ment  d’une  amélioration  progressive,  sur  les  mem¬ 
bres  supérieurs  d’abord,  qui  avaient  été  les  derniers 
frappés.  Tous  les  mouvements  s’exécutaient  et  la 
force  était  récupérée  le  cinquième  jour  ;  au  quator¬ 
zième  jour,  le  malade  pouvait  aussi  s’appuyer  sur 
son  membre  inférieur  gauche.  Puis  la  guérison  s’est 
parachevée. 

Au  total,  720  cc.  de  sérum  avaient  été  employés, 
selon  la  technique  prévue,  c’est-à-dire  en  injections, 
intra-rachidiennes  et  intra-musculaires,  aux  doses 
journalières  initiales  de  100  cc.,  répétées  jusqu’au  mo¬ 
ment  où  les  résultats  ont  paru  acquis  pour  une  grande 
part,  en  bonne  voie  pour  le  reste,  soit  en  neuf  jours. 

A  noter,  cependant,  que  la  sérothérapie  a  plus  de 
chances  d’aboutir  vite  et  complètement,  si  elle  est 
employée  précocement,  surtout  chez  l’enfant. 

Pratiquement,  il  semble  qu’un  délai  de  48  heures 
soit  nécessaire  au  sérum  pour  agir  ;  il  faut  donc  que 
l’évolution  de  la  maladie  lui  laisse  ce  temps,  car, 


13  _  X  —  29  LE  CONCOURS  MÉDICAL  SO'iS 


Lyon 


parfois,  la  brutalité  extrême  d’une  localisation  d’em¬ 
blée  bulbaire  ne  permet  pas  d’arriver  assez  tôt. 

G.  F. 

Orchite  double  chez  un  nourrisson  de  neuf  mois, 
atteint  d’érysipèle  de  la  face. 

(M.  H.  Rouêchiî.  —  Soc.  de  Pédiatrie  ;  18-6-1929.) 

L’auteur  rapporte  l’histoire  d’un  nourrisson  de 
9  mois  nourri  au  sein, qu’il  a  suivi  l’hiver  dernier  et  qui 
présenta,  tout  d’abord,  au  cours  d’une  épidémiè  de 
grippe  familiale,  une  bronchite  généralisée  avec  tem¬ 
pérature  élevée  et  petits  foyers  des  bases.  Malgré 
la  thérapeutique  habituelle,  la  température  se  main¬ 
tint  8  àlOjoursetM.  Rouècheeutalors  l’occasion  de 
le  voir  avec  M.  Dufour.  La  température  tomba  rapide¬ 
ment  à  37  et,  au  bout  de  48  heures,  apparut  au  niveau 
des  ailes  du  nez  un  bourrelet  érysipélateux  qui  s’é¬ 
tendit  rapidement  en  ailes  de  papillon  des  deux 
côtés  de  la  face  avec  une  température  brutale  à  39°7, 
état  saburral,  refus  de  prendre  le  sein. 

L’érysipèle  suivit  son  cours  et  le  traitement  consisife 
en  pansements  humides,  applications  de  teinture 
d’iode  et  injections  de  vaccin  an  tistrëptococcique  à  do¬ 
ses  progressives.  Au  bout  de  quatre  jours,  l’érysipèle 
ayant  atteint  toute  la  face  et  déjà  en  voie  de  régres¬ 
sion,  la  température  était  stabilisée  à  3803,  le  matin, 
38®7,  le  soir  ,  quand  brusquement,  elle  remonta  à 
3905;  et  les  parents  constatèrent  que  l’enfant  accu¬ 
sait  une  douleur  violente  dans  la  région  gauche  du 
scrotum.  Celui-ci  était,  en  effet,  rougeâtre,  tuméfié  et 
douloureux.  Le  testicule  gauche  était  très  sensible  à 
1  a  pression. 

La  tuméfaction,  dès  le  2®  jour,  fut  moins  marquée 
et  moins  douloureuse,  et  en  48  heures,  la  tempéra¬ 
ture  descendit  à  38®3.  L’érysipèle  avait  complète¬ 
ment  cédé  et  les  deux  oreilles  et  le  front  ayant  été 
atteints,  paraissait  ne  devoir  plus  envahir  de  nouvel¬ 
les  parties  saines. 

Pendant  trois  jours,  la  température  oscilla  entre 
38®5  et  37“8.  Le  7®  jour  de  la  maladie,  nouvelle  pous¬ 
sée  thermique  à  39®,  tuméfaction  et  douleur  au  ni¬ 
veau  du  testicule  droit.  La  tuméfaction' fut  moins 
appréciable  qu’à  gauche  et  disparut  complètement 
en  trois  jours,  cependant  que  l’érysipèle  et  la  tem¬ 
pérature  cédaient  complètement  au  9®  jour.  L’en¬ 
fant  guérit  sans  complications,  ni  séquelles.  Revu 
huit  mois  après  cet  incident,  leS  testicules  paraissent 
absolument  normaux  pour  un  enfant  de  cet  âge. 

Cette  complication  de  l’érysipèle  chez  le  nourris¬ 
son  est  intéressante  à  signaler,  à  cause  de  sa  rareté; 

A  part  l’orchite  ourlienne,  on  ne  connaît  guère  d’au¬ 
tre  maladie  infectieuse  déterminant  chez  le  nourris¬ 
son  de  complications  testiculaires.  Un  cas  d’orchite 
au  cours  de  la  varicelle  a  cependant  été  signalé  il  y  a 
quelques  mois. 


Société  nationale  de  médecine  et  des  sciences]  ^ 

médicales. 

Achondroplasie  et  nanisme  pur. 

M.  Carcassonne  présente,  au  nom  de  M.  Patel,  ^ 
un  homme  de  41  ans  mesurant  1  m.  44.  C’est  un  . , 
achondroplase  à  tête  volumineuse  ;  ses  os  longs  pré- 
sentent  des  déformations  notables  à  la  radiographie.  ^ 
L’auteur  présente  en  même  temps  un  autre  sujet,  rj 
âgé  de  55  ans  et  mesurant  1  m.  48,  nain  pur,  sans 
aucune  déformation  osseuse,  véritable  «  homme  en 
miniature.  »  '  j 

Un  cas  de  vitiligo  traité  par  les  rayons  ultra- violets 
après  sensibilisation  par  l’essence  de  bergamote.  '3 

M.  L.  Bonnet.  —  On  a  vu  parfois  survenir  sur  le 
cou  de  jeunes  femmes  qui  avaient  été  longuement 
exposées  au  soleil  des  taches  pigmentées  formant  des  . 
bandes  verticaïes  parallèles  et  on  a  remarqué  que 
dans  tous  ces  cas,  ces  personnes  s’étaient  pendant  ou  ' 
avant  l’exposition  au  soleil,  fait  des  applications  d’un  ! 
liquide  alcoolique  contenant  des  essences,  le  plus 
souvent  d’eau  de  Cologne.  On  a  cherché  à  tirer  parti 
de -ces  faits  dans  le  traitement  du  vitiligo  en  com¬ 
binant  les  frictions  avec  les  essences  et  les  applica¬ 
tions  de  rayons  ultra- violets,  et  M.  Bonnet  rapporte 
l’observation  d’une  jeune  fille  chez  laquelle  cette  mé-  ^ 
thode  a  donné  un  excellent  résultat.  ■' 

Abcès  du  cerveau  d’origine  otique. 

M.  Aloin  présente  une  jeune  fille  de  24  ans  opérée  j 
il  y  a  plus  d’un  an  d’un  abcès  central  du  lobe  tem- 
poral  et  actuellement  parfaitement  guérie. 

Méningite  à  lymphocytes  d’origine  otique.  - 

M.  Aloin  présente  un  enfant  qui,  à  la  suite  d’une  * 
otite  torpide, a  fait  une  double  mastoïdite  compliquée 
d’un  syndrome  méningé  avec 'lymphocytes.  Gué¬ 
rison.  Pour  l’auteur,  la  présence  des  lymphocytes 
signifie^' seulement  processus  inflammatoire  chro¬ 
nique. 

Urémie  convulsive  mortelle  au  cours  du  travail. 

M.  PiGEAuD  présente  l’observation  d’une  femme 
de  27  ans  entrée  à  la  clinique  obstétricale  au  voi¬ 
sinage  du  terme  et  dans  le  coma.  Grossesse  non  sur¬ 
veillée  (primipare) . ‘Depuis  huit  jours,  se  plaignait 
de  lassitude  et  de  céphalée  ;  le  matin  de  l’entrée  sé¬ 
rie  de  crises  convulsives.  Enfant  mort.  Urines  très 
fortement  albumineuses.  On  fait  une  saignée  abon¬ 
dante,  urée  sanguine  :  2,14  p.  1000.  Mort  deux  heu¬ 
res  après  l’entrée.  L’autopsie  montra  des  lésions  de 
néphrite  chronique  ancienne  avec  poussée  inflamma¬ 
toire  récente.  Hémorragie  cérébrale  massive.  Il  ne 
s’agissait  donc  pas  d’éclampsie  puerpérale  vraie, 
mais  d’urémie  convulsive  observée  chez  une  brigh- 
tique  ancienne  à  l’occasion  de  la  grossesse. 
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Epithélioma  du  conduit  auditif  externe. 

MM.  Rebattu  et  Parthiot  présentent  l’obser¬ 
vation  d’un  homme  de  69  ans  qui  était  porteur  d’un 
épithélioma  du  conduit  auditif  externe  avec  enva¬ 
hissement  des  ganglions  mastoïdiens,  parotidiens 
'  postérieurs  et  sous-sterno-cléido-mastoïdiens, accom¬ 
pagné  de  paralysie  faciale.  Ablation  de  la  tumeur  et 
curage  ganglionnaire  aussi'  large  que  possible'.  Ré¬ 
gression  rapide  de  la  paralysie.  Dix  jours  après  l’in¬ 
tervention,  mise  en  place  dans  la  plaie  opératoire 
de  deux  tubes  de  radium  laissés  quarante-huit  heu¬ 
res.  Guérison  apparente  persistant  depuis  un  an. 

Hydronéphrose  et  scoliose. 

M.  Gayet  a  observé,  dans  la  même  semaine,  deux 
cas  d’hydronéphrose  coexistant  avec  une  scoliose 
et  se  demande  s’il  n’y  a  pas  eu,  entre  ces  deux  affec¬ 
tions,  relation  de  cause  à  effet,  la  scoliose  ayant  pu 
agir  soit  en  chassant  le  rein  de  sa  loge  par  l’aplatis¬ 
sement  de  la  base  du  thorax,  soit  en  entraînant 
l’aorte  et,  par  suite,  les  artères  rénales  du  côté  op¬ 
posé  et  en  amenant  ainsi  des  coudures  et  des  com¬ 
pressions  de  l’uretère. 

Un  cas  de  dilatation  des  bronches. 

MM.  Routier  et  Treppor  présentent  l’observa¬ 
tion  d’une  femme  de  51  ans  qui  depuis  dix  ans  envi¬ 
ron  avait  des  poussées  de  bronchite  avec  expecto¬ 
ration  purulente  abondante,  mais  non  fétide.  A 
l’entrée,  signes  de  bronchite  diffuse  intense  ;  aux 
deux  bases  nombreux  râles  sous-crépitants,  surtout 
abondants  à  gauche  où  ils  donnent  l’impression  d’un 
véritable  gargouillement,  sans  souffle  ni  retentisse¬ 
ment  de  la  toux,  Glycosurie  sans  autres  signes  de 
diabète.  Pas  de  bacilles  de  Koch  dans  les  crachats; 
Wassermann  légèrement  positif.  A  la  radioscopie, 
nombreuses  trabécujations  à  point  de  départ  hilaire, 
sans  image  cavitaire,  sommets  clairs.  Aggravation 
rapide  et  mort.  A  l’autopsie,  on  trouve  plusieurs  di¬ 
latations  bronchiques  dans  le  lobe  inférieur  du 
poumon  gauche,  dont  l’une  du  volume  d’une  grosse 
noix, avec  lésions  de  pneumonie.  A  droite  bronchec¬ 
tasie  minuscule.  Pas  de  lésions  tuberculeuses. 

Résultat  physiologique  éloigné  d’une  cholé-cystos- 
tomie  pour  lithiase  vésiculaire. 

MM.  Bérard  et  Mallet-Guï  présentent  une  ma¬ 
lade  opérée  le  17  septembre  1927  :  cholécystostomie, 
extraction  de  huit  calculs  qui  avaient  été  vus  sur  une 
radiographie.  En  mars  1929,  le  tubage  duodénal, 
après  injection  de  la  solution  de  Meltzer-Lyon,  per¬ 
met  de  recueillir  successivement  les  trois  biles  :  H. 
cholédocienne,  B.  vésiculaire,  G.  hépatique,  sans  que 
la  malade  accuse  la  moindre  sensation  douloureuse. 

Sur  une  cause  rare  d’erreur  de  la  cholécystographie. 
MM.  Maelet-Guy  et  Dubauloz  relatent  l’obser^- 


vation  d’un  homme  de  61  ans  qui,  depuis  l’âge  de 
33  ans,  présentait  des  coliques  hépatiques  à  répé¬ 
tition.  On  pratiqua  une  cholécystographie.  On  obtint 
une  image  vésiculaire  des  plus  nettes,  vésicule  deux 
fois  coudée  sur  elle-même  et  opaque.  Mais  un  second 
cliché  pris,  comme  d’ordinaire,  après  un  repas  in¬ 
géré  dans  l’intervalle  ne  montra  aucune  modifica¬ 
tion  de  cette  ombre. L’intervention  permit  d’enlever 
une  vésicule  renfermant  une  boue  épaisso,vert  foncé, 
et  dans  laquelle  l’analyse  chimique  montra  une 
quantité  énorme  de  sels  minéraux.  C’est  cette  boue 
qui  était  opaque  aux  rayons  X  et  aurait  pu  faire 
croire  à  une  cholécystographie  positive,  c’est-à-dire 
à  une  vésicule  fonctionnant  normalement.  Une  telle 
cause  d’erreur,  certainement  très  rare ,  pourrait  être 
évitée,  en  pratiquant  sans  tétra-iode  une  nouvelle 
radiographie  qui  montrerait  la  même  image  vési-' 
culaire. 

Péritonite  appendiculaire  chez  un  cardiaque. 

M.  Desjacqaes  présente  l’observation  d’un  homme 
de  30  ans,  atteint  d’insuffisance  et  de  rétrécissement 
aortiques  avec  insuffisance  mitrale  et  qu’il  a  opéré 
avec  succès  pour  une  péritonite  généralisée  d’origine 
appendiculaire. 

Rein  calculeux. 

M.  Giuliani  présente  un  rein  calculeux  et  un  cal¬ 
cul  de  l’uretère  du  même  côté  enlevés  à  un  malade 
soigné  depuis  plusieurs  années  pour  un  rétrécisse¬ 
ment  de  l’urètre  avec  urines  purulentes.  La  radio¬ 
graphie  avait  révélé  l’existence  des  calculs,  et  l’au¬ 
teur  insiste  sur  la  nécessité  de  faire  radiographier  les 
vieux  rétrécis  avec  urines  purulentes. 

Volumineuses  bronchectasies  unilatérales  chez  une 
ancienne  syphilitique.  Tuberculose  associée. 

MM.  Gâté  et  Rousset  présentent  l’observation 
d’une  femme  de  45  ans,  atteinte  de  syphilis  diagnos¬ 
tiquée  en  1905,  mais  remontant  probablement  à 
une  date  plus  ancienne  ;  première  manifestation  pul¬ 
monaire  en  1906,  considérée  comme  tuberculeuse, 
sans  bacilloscopie,  ni  radiographie  ;  depuis  lors,  épi¬ 
sodes  pulmonaires  à  répétition  tous  les  hivers  avec 
petites  hémoptysies,  plusieurs  bacilloscopies  restant 
I  négatives.  En  1928,  la  malade  entre  dans  le  service 
du  Prof.  Cade,  parce  que  l’expectoration  et  la  dysp¬ 
née  ont  augmenté  et  qu’elle  a  maigri  ;  nouvelle  bacil¬ 
loscopie  :  négative.  Une  radiographie  après  injec¬ 
tion  intra-trachéale  de  lipiodol  fait  faire  le  diagnostic 
de  bronchectasie.  La  malade  entre  enfin  dans  le  ser¬ 
vice  de  M.  Gâté,  où  une  nouvelle  radiographie  mon¬ 
tre  une  bronchectasie  très  marquée  d’un  seul  côté. 
En  même  temps,  une  inoculation  des  crachats  au 
cobaye  est  positif,  bien  que  la  recherche  des  bacilles 
soit  toujours  négative.  Les  auteurs  concluent  à  une 
tuberculose  greffée  secondairement  sur  une  pneu¬ 
mopathie  syphilitique  ancienne. 
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Hémiplégie  gauche  extra-pyramidale  apparue  au 
cours  d’une  fièvre  typhoïde. 

MM.  J.  Lépinej  BAURRAT  .et  J.  Caele  pj'é.sentent 
l’observation  d’un  homiime  de  84  ans  qui,  en  septem¬ 
bre  1915,  aux  armées,  contracta  la  fièvre  typhoïde. 
Au  cours  do  celle-ci,  apparut  brusquement  une  hémi¬ 
plégie  gauche  avec  atteinte  de  la  face,  qui  dura  envi¬ 
ron  trois  mois.  Depuis  1917,  le  malade,  à  châquc- 
changement  de  temps,  est  pris  brusquement  de  dou¬ 
leurs  lancinantes  dans  le  membre  supérieur  et  le 
pouce  gauches.  A  l’examen,  on  note  une  contracture 
Ixès  nette  du  pouce  gauche  et  du  gros  orteil'  gauche, 
celle-ci  gênant  considérablement  la  marche.  Démar¬ 
che  en  draguant.  Asymétrie  de  la  mimique.  Réflexes 
tendineux  plus  vifs  à  gauche.  Réflexe  cutané  plan¬ 
taire  en  flexion  des  deux  côtés.  Pas  de  troubles  sen- 
.sitifs.  Examen  viscéral  négatif. 

Réflectivité  tendineuse  au  cours  de  la  fièvre  typhoïde 
chez  l’enfant. 

MM.  Bertoye  et  P.  Etienne-Martin  ont  été 
frappés,  au  cours  de  la  dernière  épidémie  de  fièvre 
typhoïde,  de  voir  que,  chez  l’enfant,  l’abolition  des 
réflexes  rotuliens ,  en  dehors  de  toute  lésion  encépha- 
litiqiio  ou  spinale,  était  fréquente  au  point  de  pou¬ 
voir  être  considérée  comme  symptomatique  de  la 
période  d’état.  On  ne'  peut  d’ailleurs  lui  attribuer 
de  valeur  pronostique  grave. 

L’hospitalisation  des  nourrissons  eczémateux. 

M.  Lereboullet,  dans  un  récent  article,  a  signalé 
l’extrême  gravité  de  l’hospitalisation  des  nourris¬ 
sons  eczémateux  et  rapporté  plusieurs  cas  de  mort 
subite  survenue  dans  ces  circonstances. 

MM.  Gâté,  Bo sonnet  et  P.  Michei,  rapportent  à 
la  Société  un  cas  de  mort  subite,  absolument  ino¬ 
pinée,  survenue  chez  un  nourrisson  eczémateux, 
après  vingt-quatre  heures  seulement  d’hospitalisa¬ 
tion.  C’est  le  premier  cas  observé  par  M.  Gâté  depuis 
dix-huit  mois  qu’il  est  chargé  du  service  de  dermato- 
syphiligraphie  des  enfants.  M.  Bonnet,  son  pré¬ 
décesseur  dans  ce  service,  n’a,  en  dix-huit  ans,  ob¬ 
servé  qu’un  très  petit  nombre  de  faits  semblables. 

MM.  Péhu  et  Mestrallet,  sur  22  cas  d’eczéma 
chez  des  enfants  au-dessous  de  2  ans,  ont  observé 
cinq  morts  subites. 

Le  sérum  de  Rodet  dans  le  traitement  de  la  lièvre 
typhoïde. 

MM.  P.  Ravault  etMADRiN  rapportent  le  résultat 
de  leurs  observations  portant  sur  une  quarantaine 
de  typhiques  traités  par  le  sérum  de  Rodet.  Celui-ci 
leur  paraît  être  une  arme  tout  à  fait  accessoire  dan.s 
le  traitement  de  la  fièvre  typhoïde  et  qui  ne  saurait 
être  comparée  en  rien  aux  sérums  antidiphtérique 
fit  antitétanique. 


Ce  sérum  est  sans  action  dans  îes  formes  graves. 
Dans  les  formes  do  gravité  moyenne,  il  peut  don,: 
ner  des  résultats  favorables  (raccourcissement  de  la 
période  fébrile,  notamment)  malheureusement  com¬ 
promis  par  les  aoridents  sériques.  On  peut  néanmoins 
rutiliser  comme  métliode  adjuvante,  en  particulier 
si  la  balnéothérapie  ne  peut  être  employée. 

Action  de  l’aurothérapie  dans  la  tuberculose, 

M.  P.  CouRMONT  emploie  systématiquement  des 
doses  faibles  de  sels  d’or,  ne  dépassant  presque  ja¬ 
mais  10  oentigrammes.  Aussi  n’a-t-il  jamais,  eu  d’ac¬ 
cidents  et  souvent  des  améliorations,  notamment 
clioE  une  jeune  fille  de  18  ans  atteinte  de  pneumoni.o 
caséeuse  -dont  les.  lésions  ont  évolué  en  partie  vers 
la  fibrose.  M.  Courmont  croit  que  les  sels  d’or  agis¬ 
sent  par  une  action  directe  sur  l’organisme  et  n'en  par 
une,  action  bactéricide. 

Les  échecs  de  la  sérothérapie  antiméningococcique 
MM.  Mouriquand  et  Sédallian  remarquent  que 
l’on  observe  actuellement  beaucoup  de  méningites 
cérébro-spinales  contre  lesquelles  la  sérothérapie 
se  montre  ineflicace.  Ils  en  rapportent  trois  cas,  dans 
lesquels  il  y  avait  infection  secondaire  par  le  pneu¬ 
mocoque  ;  dans  l’un  d’eux,  il  y  avait,  en  ■outre,  du 
bacille  de  Pfeiffer.  D’autres  fois,  l’échec  de  la  séro¬ 
thérapie  peut  être  dû  au  cloisonnement  des  méninges, 
ou  à  la  présence  de  méningocoques  B,  ou  à  une  cons¬ 
titution  antigène  complexe  du  méningocoque  en 
cause. 

Pleurésie  purulente  rétro -axillaire. 

MM.  Mouriquand,  Sédallian  et  Rebond  rap- 
portent  l’observation  d’un  enfant  de  3  ans  entré  à 
l’hôpital  pour  une  angine  pseudo-membraneuse  à 
pneumocoques  avec  état  général  assez  grave.  Après 
guérison  de  cette  angine,  cet  enfant  fit  une  pleurésie 
purulente,  à  pneumocoques,  à  localisation  rétro- 
axillaire  et  à  évolution  lente. 

La  mort  dans  le  scorbut. 

MM.  Mouriquand  et  Sédallian  rapportent  l’ob¬ 
servation  d’un  enfant  de  9  mois  1  /2  nourri  presque 
depuis  sa  naissance  au  babeurre  stérilisé,  entré  à 
l’hôpital  avec  signes  nets  de  scorbut.,  Traité  par  le 
jus  d’orange  et  le  jus  de  citron,  l’enfant  s’améliora 
assez  rapidement,  mais  conserva  une  température 
irrégulière  entre  37  et  39  et  finit  par  succomber 
après  être  monté  à  41“9.  Cette  ob.servation,  jointe  à 
une  autre  analogue  publiée  antérieurement  par 
MM.  Mouriquand,  Bernheim  et  Josserand,  doivent 
faire  envisager  comme  plus  dangereux  qu’il  ne  parait 
le  pronostic  du  scorbut  traité. 

Syndrome  pseudo-cavitaire  par  déviation  trachéalè 
et  médiastinale. 

MM.  Bonnajiour  et  Badoli.f.  fàpportent  l’obser- 
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vation  d’un  malade  qui  présentait  des  signes  cavi¬ 
taires  au  sommet,  du  poumon  gauche  et  chez  lequel 
la  radiographie,  après  injection  de  lipiodol,  montra 
qu’il  s’agissait,  non  d’une  caverne,  mais  d’une  sclé¬ 
rose  pleuro-pulmonaire  ayant  entraîné  par  rétrac¬ 
tion  une  déviation  de  la  trachée  et  un  début  de  dila¬ 
tation  cylindrique  des  bronches. 

Artérites  diabétiques  généralisées. 

MM.  Dumas,  P.  Ravault  et  Livet  rapportent  une 
observation  relative  à  un  cas  de  diabète  au  cours 
duquel  ces  auteurs  ont  pu  observer  une  absence  à 
peu  près  généralisée  de  pulsations  artérielles  et  qui 
s’est  terminé  par  une  gangrène  de  la  jambe  en  mêmj 
temps  que  par  une  hémiplégie  due  à  un  ramollisse¬ 
ment  cérébral.  L’examen  histologique  des  artères 
montra  deux  sortes  de  lésions  :  1°  les  lésions  diabé¬ 
tiques  habituelles  de  la  tunique  moyenne  respon¬ 
sables  de  l’abs.ence  de  pulsabilité  ; 

2°  Des  lésions  d’endartérite  n’existant  qu’à  l’en¬ 
droit  même  où  s’était  produit  la  gangrène  des  mem¬ 
bres  et  le  ramollissement  cérébral. 

Ouverture  de  l’aorte  thoracique  dans  le  poumon 
par  lésions  externes. 

MM.  Dumas  et  R.  Lyonnet  présentent  l’obser¬ 
vation  d’un  homme  de  75  ans  mort  à  l’hôpital  à  la 
suites  d’hémoptysies  répétées.  L’autopsie  montra 
un  volumineux  abcès  froid  thoracique,  à  gaine  fon¬ 
gueuse  épaisse  englobant  le  médiastin  et  la  plèvre  mé- 
diastine  gauche  et  adhérant  intimement  à  l’aorte 
thoracique  ;  au  niveau  de  ces  adhérences  existait 
une  fistule  aortico-pulmonaire  expliquant  les  hémop¬ 
tysies.  Les  tuniques  moyenne  et  interne  de  l’aorte 
étaient  à  peu  près  indemnes  ;  par  contre  la  tunique 
externe  présentait  de  grosses  lésions  caséeuses  nodu¬ 
laires.  Il  semble  donc  que  la  perforation  de  l’artère 
s’était  faite  de  dehors  en  dedans,  ce  qui  est  très  rare. 

Essai  de  traitement  de  la  maladie  de  Vaquez  par 
l’ingestion  de  rate  fraîche. 

M.  Petzetakis  (d’Alexandrie),  membre  corres¬ 
pondant  de  la  Société,  présente  l’observation  som¬ 
maire  d’un  homme  atteint  d’érythrémie,  sans  splé¬ 
nomégalie,  ni  hypertrophie  cardiaque  ou  hépatique, 
tension  artérielle  ;  18  /12  ;  5.700.000  globules  rouges. 
On  conseille  l’ingestion  de  250  grammes  par  jour  de 
rate  de  veau,  à  peine  grillée. 

Au  bout  d’un  mois  le  nombre  des  globules  rouges 
était  tombé  à  4.700.000  et  la  tension  à  16 /11. 

Paralysie  faciale  au  cours  d’une  pneumonie. 

MM.Mouriquand,Sédallian  etREBOND  relatent 
l’observation  d’une  fillette  de  14  ans  entrée  à  l’hô¬ 
pital  pour  une  pneumonie  de  la  base  droite,  pneu¬ 
monie  d’allure  classique,  mais  accompagnée  d’une 
légère  hémiparésie  faciale.  Celle-ci,  au  bout  de  trois 
jours,  se  transforma  en  une  paralysie  très  nette,  du 


type  périphérique.  Cette  paralysie  rétrocéda  après 
la  défervescence.  Il  s’agit  vraisemblablement  de 
paralysie  toxinienne. 

Sur  un  cas  d’infiltration  dite  épituberculeuse  du  pou¬ 
mon  droit. 

MM.  PÉHU  et  Dufourt  présentent  l’observation 
d’une  entant  entrée  à  l’hôpitalàl’âge  de 22  mois  en 
février  192  5  parce  qu’elle  toussait  et  qu’elle  dépéris¬ 
sait.  Antécédents  héréditaires  tuberculeux.  A  l’entrée 
on  ne  trouvait  aux  poumons  que  quelques  ronchus, 
les  troubles  fonctionnels  étaient  minimes,  l’état  gé¬ 
néral  passable,  l’apyrexie  à  peu  près  complète.  La 
radioscopie  révéla  alors  la  présence  d’une  ombre  très 
marquée  occupant  la  moitié  supérieure  du  poumon 
droit.  Cette  petite  malade  fut  suivie  pendant  quatre 
ans.  On  assiste  à  une  très  lente  disparition  de  l’image 
radiologique  et  une  amélioration  progressive.  Il  s’agit 
là  d’un  type  anatomo-clinique  spécial,  d’une  infil¬ 
tration  dite  épituberculeuse  et  qui  serait  localisée 
en  dehors  du  parenchyme  pulmonaire  (notamment 
dans  les  ganglions  trachéo-bronchiques)  d’où  son 
nom.  Pour  d’autres  auteurs;  la  poussée  anatomique 
serait  uniquement  de  nature  tuberculeuse,  ët  dans 
une  troisième  hypothèseils’agirait  d’une  infiltration 
collatérale,  non  tuberculeuse,  provoquée  par  un 
foyer  tuberculeux. 

A.  C. 


Montpellier 

Réunion  obstétricale  et  gynécologique  de  Montpellier 
Séance  du  26  juin  1929. 

La  radiographie  peut-elle  servir  à  diagnostiquer 
l’àge  d’une  grossesse  ?  Présentation  d’un  cliché 
concernant  une  femme  paraissant  à  l’examen 
enceinte  de  7  mois  environ. 

M.  Brémond  (de  Béziers).  —  Les  points  d’ossifi¬ 
cation  de  l’extrémité  inférieure  du  fémur  et  de 
l’extrémité  supérieure  du  tibia  sont  visibles  sur  le 
cliché.  La  constatation  de  points  d’ossification  aussi 
développés  fit  porter  le  diagnostic  de  grossesse  à 
terme  qui  fut  confirmé  quelques  jours  plus  tard  à  la 
naissance  d’un  entant  débile,  mais  présentant  les 
caractères  de  la  maturité. 

Accouchements  provoqués  avant  terme  pour  rétré¬ 
cissement  pelvien. 

M.  Léon  Vallois.  —  L’auteur  donne  une  rela¬ 
tion  résumée  mais  aussi  fidèle  que  possible,  des  faits 
qu’il  a  observés  à  la  clinique  obstétricale  deMont- 
pellier  du  l®''  novembre  1921  au  1er  novembre  1926  : 
ses  observations  sont  au  nombre  de  82. 

43  cas  se  rapportent  à  des  femmes  ayant  déjà 
un  passé  obstétrical.  Si  on  retranche  une  opération 
césarienne  et  7  provocations  avant  terme  ayant 
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donné  8  enfants  vivants,  on  trouve,  dans  les  anté¬ 
cédents  obstétricaux  de  ces  femmes,  58  accouche¬ 
ments  antérieurs  ayant  donné  32  enfants  morts  et 
26,  enfants  vivants  ;  ces  chiffrés  prouvent  qu’une 
intervention  Ultérieure  était  justifiée.  L’auteur 
classe  successivement  ses  observations  suivant  le 
degré  et  le  type  du  rétrécissement,  d’après  la  date 
de  l’intérruption,  d’après  les  procédés  de  provo¬ 
cation  employés,  d’après  les  modes  de  terminaison 
de  l’accouchement.  Il  indique  quels  ont  été  les  ré¬ 
sultats  pour  les. mères  et  pour  les  enfants. 

Dans  76  cas  les  femmes  ont  eu  une  puerpéralité 
normale,  6  femmes  ont  présenté  cejtaines  particu¬ 
larités,  mais  toutes  les  6  ont  quitté  le  service  corn-, 
plètement  guéries. 

Quant  aux  enfants,  71  ont  quitté  le  service  en 
parfaite  santé  ;  9  sont  nés  morts  ou  ont  succombé 
peu  après  leur  naissance  ;  un  enfant  né  après  appli¬ 
cation  de  forceps  au  détroit  supérieur  a  succombé  le 
14®  jour.  Un  autre,  dpnt  l’expulsion  aurait  été  spon¬ 
tanée  et  qui  se  développait  bien  a  succombé  un 
mois  après  sa  naissance  à  des  accidents  de  broncho¬ 
pneumonie. 

M.  Vallois  rapproche  ces  résultats  de  ceux  qu’il  a 
obtenus  dans  le  même  service  par  l’opération  césa¬ 
rienne. 

Sur  58  femmes  opérées,  51  sortirent  guéries.  Deux 
femmes  ont  succombé,  la  première  à  la  suite  d’infec¬ 
tion  péritonéale,  la  seconde  6  mois  après  l’opération 
et  après  avoir  présenté  une  série  d’accidents.  Quant 
aux  enfants,  ils  étaient  tous  vivp.nts  et  bien  portants, 
à  l’exception  d’un  seul  qui,  né  en  état  d’apnée,  n’a 
pas  pu  être  ranimé. 

Ces  deux  statistiques  ne  peuvent  pas  s’opposer 
l’une  à  l’autre,  les  deux  modes  d’intervention  n’ayant 
pas  été  pratiqués  dans  des  conditions  identiques 

Pour  l’auteur,  il  est  des  cas,  où,  les  conditions 
étant  favorables  pour  un  accouchement  prématuré, 
l’accoucheur  préférera  recourir  à  cette  dernière  in¬ 
tervention  qui,  d’autre  part,  ale  grand  avantage  de 
pouvoir  être  répétée  pour  ainsi  dire  sans  limite. 

A  propos  du  procédé  de  Delmas  dans  le  placenta 
prævia. 

MM.  Guéhin,  Valmalle  et  Verdeujl.  —  Les 
auteurs  ont  eu  recours  au  procédé  d’évacuation 
extemporanée  de  l’utérus  dans  six  cas  de  placenta 
prævia.  Les  résulte^ts  constamment  heureux  pour  la 
mère  et  pour  l’enfant  qu’ils  ont  obtenus  les  amènent 
à  conclure.  Dans  les  hémorragies  par  placenta 
prævia  avec  col  non  dilaté,  si  après  rupture  large 
dès  membranes  l’hémorragie  ne  cesse  pas,  il  y  a  lieu 
aussitôt  de  faire  l’évacuation  rapide  de  l’utérus  sous 


rachianesthésie  à  la  Delmas,  sans  attendre  que  la 
femme  se  soit  saignée  davantage. 

A  propos  d’un  cas  d’évacuation  de  l’utérus  sous 

rachi  pratiqué  au  7®  mois  d’une  grossesse  gémel¬ 
laire  compliquée  d’hydramnios  et  d’éclampsisme 

à  forme  sévère. 

M.  Brémond  (de  Béziers).  —  L’auteur'note  i  1®  la’ 
difiiculté  de  la  dilatation  q^ui  peut  tenir  à  l’âge  de 
la  grossesse  et  aux  modifications  du  tis.su'  cervical, 
sous  l’effet  de  la  toxémie  ;  2“  l’absence  de  toute  com¬ 
plication  et  en  particulier  d’hémorragie,  malgré  la 
toxémie  et  la  distension  de  l’utérus. 

Dégénérescence  maligne  des  kystes  dermoïdes 
de  l’ovaire. 

M.  Tédenat.  —  Etude  d’où  on  peu.t  conclure 
avec  hauteur.  Mais  au  total,  grave,  très  grave  est 
le  pronostic  des  embryomes  kystiques  de  l’.ovaire 
ayant  subi  la  dégénérescence  maligne.  L’opération 
est  grave,  et  la  récidive  ordinairement  prochaine. 
L’auteur  a  déjà  2  cas  avec  récidive  retardée  6  ans  et 
3  ans. 

Kyste  dermoïde,  pyométrie  et  phlegmon  du  ligament 
large. 

M.  Goldewski  (d’Avignon).  —  L’auteur  apporte 
une  observation  de  malade  chez  qui  au  cours  d’Une 
pyométrie  avec  annexite  et  phlegmon  du  ligament 
large  traités  et  améliorés  par  le  traitement  médical 
et  la  vaccinothérapie,  il  a  dû  intervenir  pour  des  acci¬ 
dents  péritonéaux  violents,  déterminés  par  Un  kyste  ^ 
dermo’ide  ayant  subi  un  accroissement  et  une  infec*- 
tiori  subite. 

Hystérectomie  suivie  de  suites  favorables  tout 
d’abord  mais,  au  huitième  jour,  hémiplégie  et  mort 
par  thrombophlébite. 

Rétention  placentaire  ancienne  au  seuil  de  la 
dégénérescence. 

M.  Devêze  (de  Perpignan).  —  La  malade  qui  fait 
l’objet  de  cette  communication  présentait  des  hé¬ 
morragies  à  répétition  qu’on  attribuait  à  Un  utérus 
fibromateux.  L’intervention  montra  qü’ii  s’agissait 
d’un  noyau  induré,  gros  comme  une  noix,  constitué 
par  des  débris  placentaires,  à  cellules  hypertrophiées 
et  atteintes  de  dégénérescences  fibro'ides.  il  n’y 
a  pas  encore  de  cellules  atypiques,  à  bourgeonne¬ 
ment  anormal,  mais  on  est  à  la  limite  de  la  dégéné¬ 
rescence  maligne. 

L’hystérotomie  était  seule  de  mise,  un  curetage 
eût  risqué  de  provoquer  des  métastases  rapides. 

D*^  J.  Coll  de  CXrrera. 
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Les  Congrès 

Congrès  international  de  médecine  et  de  pharmacie  militaires 

Londres.  6  au  11  mai  1929. 


Le  V®  Congrès  international  de  médecine  et  de 
pharmacie  militaires  s’est  réuni  à  Londres  du  6  au 
11  mai  1929.  Il  comprenait  800  membres  apparte¬ 
nant  à  40  nations. 

Avant  de  donner  l’analyse  des  travaux  du  Con¬ 
grès,  il  y  a  lieu  de  signaler  les  principales  cérémonies 
ou  manifestations,  dont  quèlques-unes  ont  revêtu  un 
grand  éclat. 

Dès  le  lundi  matin  6  mai,  les  délégués  et  les  mem¬ 
bres  du  Congrès  ont  assisté  à  une  imposante  cérémo¬ 
nie  à  l’abbaye  de  Westminster,  où  une  couronne  a 
été  déposée  sur  la  tombe  du  soldat  inconnu.  Cette 
couronne  était  portée  par  le  président  du  Congrès, 
le  lieutenant-général  sir  Matthew  H.  G.  Fell,  K.  C. 
B.,  directeur  général  du  Service  de  santé  de  l’armée 
britannique  ;  par  Sir  Ewen  Maclean,  président  de  la 
British  Medical  Association  ;  par  le  médecin  géné¬ 
ral  inspecteur  Lanne,  chef  de  la  délégation  française, 
et  par  le  général  Stanislas  Rouppert,  chef  de  la  délé¬ 
gation  polonaise. 

La  séance  inaugurale  du  Congrès  a  eu  lieu  l’après- 
midi.  Elle  a  débuté  par  une  allocution  de  bienvenue 
du  secrétaire  de  la  guerre,  sir  Laming  Worthington 
Ewans,  et  par  le  discours  inaugural  du  lieutenant-gé¬ 
néral  Sir  Matthew  Fell,  président  du  Congrès. 

Après  une  réponse  du  médecin  général  inspecteur 
Lanne  et  du  général  Stanislas  Rouppert,  a  eu  lieu  l’i¬ 
nauguration  d’une  belle  exposition  dans  laquelle  on 
remarquait  tout  particulièrement  le  matériel  sani¬ 
taire  de  l’armée,  de  la  marine  et  de  l’aviation  britan- 
niques.|2 

Cette  première  journée  s’est  terminée  par  une  ré¬ 
ception  du  prince  de  Galles  et  par  un  dîner  offert  par 
le  Gouvernement  sous  la  présidence  de  Sir  Laming 
Worthington  Ewans,  secrétaire  de  la  Guerre. 

Parmi  les  manifestations  ou  réceptions  qui  ont  eu 
lieu  les  jours  suivants,  il  y  a  lieu  de  signaler  tout  par¬ 
ticulièrement 

1°  Une  visite  au  camp  d’Aldershoot,  où  les  con¬ 
gressistes  ont  pu  visiter  le  centre  d’instruction  sani¬ 
taire  de  l’armée  avec  ses  multiples  dépendances  ; 

2®  Une  excursion  à  Portsmouth  où,  après  une  ré¬ 
ception  au  Guildhall  de  la  ville,  a  eu  lieu  notamment 
une  visite  détaillée  du  service  sanitaire  du  cuirassé 
Hood.  Un  simulacre  de  bataille  navale  y  a  été  orga¬ 
nisé  avec  les  premiers  secours  aux  blessés  ; 

3®  Une  excursion  au  camp  d’aviation  de  Halton 
avec  visite  des  laboratoires  médicaux  qui  en  dépen¬ 
dent  ; 


(1)  Compte  rendu  de  l’Association  de  la  Presse  Médi¬ 
cale  française. 


4“  Une  réception  au  Royal  College  of  Surgeons  au 
cours  de  laquelle  les  membes  du  Congrès  ont  pu  ad¬ 
mirer  une  très  belle  collection  anatomique  ; 

5®  Une  réception  au  Royal  College  of  Physicians. 

6®  Une  réception  au  Royal  Army  Medical  College, 
qui  est  l’homologue  de  l’Ecole  d’application  du  Val- 
de-Grâce,  avec  visite  détaillée  des  laboratoires  ; 

7°  Une  splendide  réception  au  Guildhall  de^  Lon¬ 
dres,  suivie  d’un  dîne  r  présidé  par  le  lord  maire,  dîner 
qui,  par  ses  fastes  et  ses  somptueuses  traditions,  a  vi¬ 
vement  impressioné  les  Congressistes. 

Travaux  du  Congrès.  —  Nous  résumerons  briève¬ 
ment  les  différentes  questions  mises  à  l’ordre  du  jour  : 

PREMIERE  QUESTION 

I.  —  Evacuation  des  malades  et  des  blessés  par 

eau  et  par  air.  Liaison  des  services  de  santé  des 

armées  de  terre  et  de  mer. 

Rapports  présentés  par  la  Grande-Bretagne 
A.  G.  V.  Elder,  D.  S.  C.  R.  V.  N.  R. 

Dans  ce  rapport,  l’auteur  envisage  le  problème 
au  double  point  de  vue  administratif  et  clinique. 

Les  transports  par  eau  étant  toujours  sous  la  dé¬ 
pendance  dés  conditions  locales  et  atmosphériques, 
il  n’est  pas  possible  d’établir  des  règles  absolues. 

L’auteur  décrit  alors  les  différents  moyens  qui  per¬ 
mettent  de  hisser,  au  moyen  d’une  grue,  les  blessés 
à  bord  d’un  bateau. 

Il  suggère  à  ce  sujet,  dans  les  opérations  combinées 
de  la  guerre  navale  et  terrestre,  l’emploi  d’un  bran¬ 
card  standard,  et  émet  le  vœu  que  le  modèle  de  la 
marine,  qui  a  été  utilisé  pendant  la  guerre,  soit  géné¬ 
ralisé  dans  tous  les  services.  Dans  ces  conditions,  le 
blessé  évacué  du  front  peut  arriver  jusqu’à  l’hôpital 
sans  transbordement. 

li  Suivent  alors  une  série  d’indications,  d’ordre]|clini- 
que,  telles  que  l’emploi  de  la  morphine,  de  boissons 
chaudes  et  de  tous  les  procédés  connus  de  réchauf¬ 
fement  des  blessés. 

Le  rapport  du  Grop-Captain^HAnnî  ^V.^Wells 
C.  B.  E.,  K.  H.  P.,  R.  A.  F.  relatif  aux  évacuations 
par  air  conduit  aux  conclusions  suivantes  ; 

Historique.  —  Ce  système  d’évacuation  n’a  trouvé 
qu’un  emploi  restreint  en  Angleterre,  mais,  dansjles 
théâtres  d’opérations  extérieurs,  il  a  pris  une  grande 
importance,  en  particulier  en  Irak. 

Caractéristiques  des  avions  sanitaires. —  Les  avions 
poür  l’évacuation  des  blessés  doivent  pouvoir  conte¬ 
nir  et  fixer  des  brancai'ds  et  posséder  une  porte  per- 
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mettant  l’entrée  des  brancards  chargés.  On  distingue 
deux  catégories  d’avions  : 

10  Les  grands  avions  pour  plusieurs  blessés  ; 

2°  Les  petits  avions  pour  un  seul  blessé,  utiles 
syrtout  lorsque  l’on  ne  dispose  que  de  terrains  d’at¬ 
terrissage  peu  vastes. 

Système  de.  construction.  —  Les  avions  destinés  au 
service  sanitaire  doivent  être  de  construction  mono¬ 
coque,  de  façon  à  éviter  les  croisillons  à  l’intérieur 
du  fuselage,  mais  en  cas  d’urgence,  .si  l’on  ne  dispose 
pas  d’avions  convenables,  on  pourra  toujours  trans¬ 
porter  un  blessé,  couché  dans  un  brancard  spécial, 
sur  le  dos  du  fuselage. 

Conditions  d’utilisation.  —  L’évacuation  par  avion 
est  le  plus  rapide  et  le  plus  facile  de  tous  les  modes 
d’évacuation  et,  de  plus,  il  peut,  être  utilisé  sans  faire 
appel  aux  moyens  de  transport  terrestres. 

11  permet  d’as.surer  le  traitement  des  malades  gra¬ 
vement  atteints  dans  un  délai  minimum  ainsi  que  la 
centralisation  des  hôpitaux,  ce  qui  évite  la  multiplica¬ 
tion  coûteuse  des  hôpitaux  et  du  personnel. 

Les  inconvénients  de  ce  mode  d’évacuation  sont 
sa  dépendance  des  conditions  atmosphériques  et  de 
l’exi.stence  de  terrains  d’atterrissage  voisins  des  hôpi¬ 
taux. 

Equipement  et  matériel.  —  Supports  de  brancards 
et  systèmes  d’attache  appropriés. 

Comme  matériel  :  couvertures,  oreillers,  eau,  réci¬ 
pients  pour  donner  à  boire,  etc. 

Soins  en  route. —  Un  infirmier  doit  trouver  sa  place 
dans  les  grands  avions. 

Brancards.  —  Un  modèle  de  brancard  uniforme 
pour  tous  les  services  est  très  avantageux,  mais, 
pour  l’aviation,  un  brancard  en  métal  léger  présente 
beaucoup  d’avantages. 

Emploi  de  guerre.  —  L’auteur  distingue  trois  catégo¬ 
ries  de  guerre  :  «  Grande  guerre  »,  «  Petite  guerre  », 
«  Guerre  des  pays  chauds  .•>. 

Grande  guerre.  —  Evacuation  des  grands  blessés 
des  ambulances  avancées  sur  les  hôpitaux  perma¬ 
nents. 

Petite  guerre.  —  Evacuation  directe  des  blessés  des 
postes  de  secours  sur  les  hôpitaux  permanents. 

Guerre  des  pays  chauds.  —  Evacuation  du  front 
sur  les  hôpitaux  permanents,  soustrayant  ainsi  le 
blessé  aux  lenteurs  d’un  transport  par  chemins 
étroits  et  aux  atteintes  des  insectes,  etc.  Poissibilité 
d’évacuer  les  blessés  et  malades  bloqués  dans  un 
poste. 

Opérations  avec  coopération  de  toutes  les  armes.  — 
11  est  très  important  que  la  responsabilité  de  l’éva¬ 
cuation  des  blessés  et  malades  soit  définie  au  préala¬ 
ble  et  d’une  manière  non  équivoque. 

Evacuation  sur  navire-hôpital.  —  Les  limites  de 
la  responsabilité  de  la  marine,  de  l’armée  et  de  l’avia¬ 
tion  pour  l’évacuation  des  blessés  devra  être  définie. 


Elle  ne  pourra  être  déterminée  que  sur  les  lieux. 

Transport  par  voie  des  cours  d’eaux.  —  Dans  le 
cas  où  le  transport  des  blessés  se  fait  au  moyen  de 
bateaux  ou  d’hydravions,  il  appartient  à  la  marine 
de  décider  si  le  transport  doit  se  faire  directement 
aux  navires-hôpitaux. 

Les  avions  faisant  ce  service  doivent  rester  sous  la 
dépendance  de  l’aviation. 

Protection  de  la  Croix-Rouge.  —  Les  avions  utili¬ 
sés  exclusivement  pour  le  service  sanitaire  doivent 
jouir  de  la  pro  tection  de  la  Croix- Rouge.  Il  est  difficile 
d’établir  des  marques  qui,  de  jour,  permettront  de 
distinguer  la  mission  de  l’avion,  mais  les  difficultés 
sont  moindres  la  nuit,  lorsque  des  feux  spéciaux 
peuvent  être  employés. 

Il  est  impossible  de  prescrire  des  limites  d’altitude 
de  vol  ou  de  préciser  les  routes  utilisées. 

Rapport  présenté  par  la  France. 

M.  OuDARD,  médecin  en  chef  de  Re  classe  de  la  Ma¬ 
rine  ; 

M.  ScHicKELÉ,  médecin  lieutenant-colonel  de  l’ar¬ 
mée. 

'  Les  conclusions  de  ce  rapport  très  documenté  sont 
les  suivantes  : 

Les  évacuations  par  eau.  —  Les  évacuations  par 
eau  empruntent  la  voie  marinière  (voies  d’eau  inté¬ 
rieures)  ou  la  voie  maritime  (voies  d’eau  extérieures). 

A.  Voie  marinière.  —  La  voie  marinière  comprend 
les  voies  d’eau  naturelles  (fleuves,  rivières,  lacs)  et  les 
voies  d’eau  artificielles  (canaux). 

Les  voies  d’eau  naturelles  ont  une  direction  fixe  et 
un  cours  invariable  les  acheminant  vers  la  mer.  Elles 
sont  conditionnées  par  le  système  géographique  (bas¬ 
sins  fluviaux)  et  subissent  les  influences  ihétéorolo- 
giques  (crues  saisonnières,  gelées  hivernales,  etc.). 

Les  voies  d’eau  artificielles  relient  les  bassins 
entre  eux  et  sont  navigables  en  permanence.  Elles 
nécessitent  des  travaux  d’art  avec  intervention  obli¬ 
gatoire  d’écluses  et  un  système  d’alimentation  en 
eau. 

Le  Service  de  santé  utilisera  pour  ses  évacuations 
les  bateaux  en  usage  sur  la  voie  marinière  après  amé¬ 
nagement  convenable. 

La  voie  d’eau  e.xploitée  devra  passer  au  voisinage 
des  formations  sanitaires  desservies. 

Le  rendement  est  encore  faible,  mais  pourra  aug¬ 
menter  avec  le  perfectionnement  du  halage  mécani¬ 
que. 

Les  bateaux  peuvent  circuler  isolément  ou  en  con¬ 
vois. 

Le  transport  par  eau  convient  aux  évacués  graves 
déjà  traités. 

L’exploitation  se  fera  dans  le  cadre  général  de 
l’emploi  des  voies  d’eau  par  les  armées. 

B.  Voie  maritime.  —  La  voie  maritime  peut  être 
employée  en  cas  d’opérations  militaires  : 
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Sur  le  sol  national  ; 

Sur  le  même  continent  ou  des  continents  rappro¬ 
chés  ; 

Sur  mer  ; 

Sur  des  continents  lointains  (expéditions  colonia¬ 
les)  ; 

Sur  le  sol  national,  les  évacuations  maritimes  com¬ 
plètent  les  évacuations  terrestres  ou  aériennes  ou  se 
substituent  à  elles  pour  relier  entre  eux  des  ports  de  la 
métropole. 

Dans  les  guerres  continentales,  les  évacuations  par 
mer  se  feront  au  profit  des  corps  expéditionnaires. 

Tout  d’abord,  des  navires-hôpitaux  pourront  se 
substituer  aux  formations  sanitaires  non  encore  dé¬ 
barquées  ou  hors  d’état  de  fonctionner. 

Dans  cette  éventualité,  il  vaut  mieux  disposer  de 
petits  navires  rapides,  organisés  chirurgicalement, 
qui  traiteront  en  naviguant  vers  leur  base  après  s’être 
chargés  à  bloc. 

Si  la  distance  à  la  base  est  trop  grande,  on  pourra 
utiliser  une  base  intermédiaire. 

La  guerre  maritime  se  prête  peu,  en  haute  mer, 
à  l’intervention  d’un  navire-hôpital,  sauf  pour  por¬ 
ter  secours  à  un  bâtiment  endommagé  réfugié  en 
eaux  calmes. 

Lors  d’expéditions  coloniales  lointaines,  l’action 
militaire  est  le  plus  souvent  restreinte,  le  bateau- 
hôpital  sera  surtout  médical  avec  des  possibilités 
chirurgicales. 

Trois  types  de  bateaux-hôpitaux  sont  à  prévoir  : 
chirurgical,  médical,  mixte. 

Le  navire-hôpital  doit  être  très  marin,  robuste, 
très  stable,  silencieux,  avec  un  minimum  de  trépida¬ 
tions  ;  son  déplacement  moyen  sera  8.000  tonnes,  sa 
vitesse  de  15  nœuds. 

Les  installations  réservées  aux  malades  seront 
aussi  perfectionnées  que  possible  et  réalisées  avec  un 
grand  souci  de  l’hygiène.  Les  salles  seront  d’une  ca¬ 
pacité  de  25  à  100  lits  avec  6  mètres  cubes  d’air  au 
minimum  par  occupant.  Les  lits  seront  démontables 
sans  étage,  ni  accouplement  par  deux.  On  prévoiera 
des  cabinets  d’isolement  et  une  ou  plusieurs  cabines 
capitonnées. 

Tous  les  passages  seront  largement  dégagés.  Les 
accès  à  bord  seront  facilités. 

Les  services  généraux  (cuisine,  eau  potable,  gla¬ 
cières,  etc.),  seront  développés. 

Les  services  chirurgicaux  seront  installés  sur  le 
pont  en  un  ou  plusieurs  groupes  opératoires  com¬ 
plets  (stérilisation,  radiologie,  bactériologie). 

Les  moyens  dfe  sauvetage,  de  signalisation,  de  sé¬ 
curité  seront  très  étendus. 

Un  hydravion  amphibie  sera  utilement  embarqué. 

Le  navire-hôpitallmériterait  une  construction  spé-' 
ciale  et  le  type  pétrolier  (machines  groupées  à  l’ar¬ 
rière),  semblerait  particulièrement  convenir. 

L’idéal ’exigerait'que,  dès  ieur  construction,  les  na¬ 
vires  destinés  à  faire  des  bateaux-hôpitaux  soient 
étudiés  en  vue  de  leur  destination  future. 

A  défaut,  le  Service  de  santé  compétent  devrait 


être  consulté  pour  le  choix  éventuel  des  navires-hôpi¬ 
taux  et  des  aménagements,  à  leur  faire  subir. 

Le  navire-hôpital  chirurgical  ,doit  recevoir  après 
triage  sévère  à  l’embarquement  au  plus  300  ou  400 
blessés  répartis  en  quatre  services  disposant  chacun 
d’une  équipe  chirurgicale. 

Le  navire-hôpital  pour  malades  et  gazés  doit  pré¬ 
voir  la  séparation  facile  des  différentes  catégories  d’é- 
vacués. 

Pour  les  expéditions  coloniales  lointaines,  on  doit 
pouvoir  lutter  contre  la  chaieur. 

Le  service  à  bord  des  navires-hôpitaux  est  celui 
d’un  hôpital  à  terre.  Le  médecin-chef  doit  en  être  le 
chef  effectif,  le  capitaine  ne  reste  responsable  que  de 
la  navigation  et  du  personnel  réservé  à  cette  mission. 

Le  personnel  médical  doit  avoir  l’habitude  de  la 
navigation. 

La  liaison  des  services  de  santé  de  terre  et  de  mer 
doit  être  complète  et  étroite. 

Au  départ  comme  à  l’arrivée  doivent  fonctionner 
une  base  sanitaire  militaire  d’une  part,  navale  de 
l’autre. 

La  base  sanitaire  militaire  prépare  les  évacuations  : 
elle  est  tenue  exactement  au  courant  de  la  situation 
des  évacués  en  état  d’être  embarqués  :  elle  dispose 
de  moyens  de  transport  jusqu’au  quai  d’embarque¬ 
ment. 

La  base  sanitaire  navale  reçoit  avis  de  la  marche 
des  bateaux-hôpitaux  dont  elle  connaît  parfaitement 
la  spécialisation  et  la  capacité.  D’accord  avec  l’auto¬ 
rité  maritime,  elle'préparejles^moyens' de’ transport 
du  quai  à  bord. 

Les  deux  bases  sanitaires  se  communiquent  les 
renseignements  qu’elles  possèdent. 

Quand  une  évacuation  par  mer  doit  se  faire,  la 
base  sanitaire  militaire  désigne  les  évacués  à  em¬ 
barquer  et  les  amène  à  quai  au  jour  et  heure  conve¬ 
nus.  La  base  sanitaire  navale  conduit  les  évacués  à 
bord  du  bateau  hôpital. 

A  l’arrivée  à  destination,  les  opérations  de  débar¬ 
quement  s’exécutent  dans  l’ordre  inverse.  Le  navire- 
hôpital  préviendra  utilement  à  l’avance  par  un  mes¬ 
sage  sans  fil  le  port  de  débarquement  des  conditions 
de  son  arrivée  et  de  la  nature  de  son  chargement. 

Les  évacuations  sanitaires  par  voie  maritime  sou¬ 
lèvent  plusieurs  problèmes  de  droit  international' qui 
justifieraient  une  révision  de  la  Convention  de  La 
Haye  du  18  octobre  1907. 

Les  évacuations  par  air.  —  L’aviation  sanitaire  a 
rendu  des  services  tels  qu’on  doit  la  considérer,  dès 
maintenant,  comme  un  mode  normal  d’évacuation. 

La  plupart  des  types  d’avions  peuvent  être  adop¬ 
tés  aux  évacuations  sanitaires. 

Il  faut  distinguer  les  petits  porteurs,  les  moyens 
porteurs,  les  gros  porteurs. 

L’aménagement  des  avions  sanitaires  doit  surtout 
prévoir  le  transport  d’évacués  couchés,  en  leur  mé¬ 
nageant  le  maximum  de  commoditésjpour  l’embar- 
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quement  et  le  débarquement,  de  confort  et  de  sécu¬ 
rité  pour  la  route. 

L’avion  sanitaire  demeurera  soumis  à  toutes  les 
servitudes  de  l’avion  en  général. 

L’avion  sanitaire  assure  un  transport  rapide  et 
confortable  et,  à  ce  titre,  convient  tout  spéciale¬ 
ment  aux  évacués  graves. 

En  temps  de  paix,  l’avion  sanitaire  peut  intervenir 
dans  les  cas  d’urgence,  soit  en  apportant  du  secours, 
soit  en  transportant  rapidement  malades  ou  blessés 
à  un  centre  de  traitement.  Pour  cette  tâche,  le  petit 
porteur  suffit. 

Aux  colonies,  l’avion  sanitaire  peut  intervenir 
dans  les  mêmes  conditions.  L’hydravion  ou  l’amphi¬ 
bie  pourra  être  utilisé  avec  avantages  s’il  existe 
d’importants  plans  d’eau. 

En  principe,  on  se  servira  surtout  du  petit  por¬ 
teur,  mais  le  moyen  porteur  sera  utile  en  cas  d’opé¬ 
rations  militaires. 

Sur  les  théâtres  d’opérations  extérieurs,  le  petit 
porteur  permettra  d’atteindre  le  front  et  de  conduire 
des  évacués  sur  des  terrains  où  pourront  atterrir  les 
moyens  porteurs  qui  évacueront  sur  les  bases  de  trai¬ 
tement  éloignés. 

Dans  une -guerre  européenne,  l’avion  sanitaire, 
pour  entrer  en  grand  dans  un  système  d’évacuation, 
doit  avoir  un  grand  débit  ;  ce  sera  surtout  un  gros 
porteur. 

Il  ne  semble  pas  possible  que  l’avion  puisse  dépas¬ 
ser,  vers  l’avant,  l’échelon  du  corps  d’armée. 

L’emploi  du  petit  porteur  peut  être  avantageux 
dans  certains  cas  favorables. 

L’hélicoptère  offrirait  des  facilités  nouvelles  pour 
aborder  la  zone  de  l’avant. 

L’aviation  sanitaire  semble  devoir  rester  une  sub¬ 
division  de  l’aviation  militaire. 

L’utilisation  du  dirigeable  pour  les  évacuations 
sanitaires  ne  semble  pas  à  retenir. 

L’hydravion  sera  toujours  moins  marin  qu’une 
embarcation  ;  il  ne  peut  utilement  intervenir  qu’en 
mer  calme. 

t  L’amerrissage  du  blessé  doit  se  faire  auprès  d’un 
ras  d’accostage  flanquant  le  bateau-hôpital, 
üf  Si  l’hydravion  doit  intervenir  à  terre,  il  devra  être 
amphibie. 

1»  Dans  la  guerre  maritime,  l’emploi  de  l’hydravion 
sanitaire  est  très  problématique.  La  seule  utilisation 
possible  ne  peut  être  envisagée  qu’auprès  d’un  navire 


de  combat  endommagé  et  réfugié  dans  une  radeabri 
tée.  ' 

L’hydravion  sanitaire  doit  être  à  coque  avee  ca¬ 
rène,  du  type  amphibie,  pourvu  de  deux  moteurs  en 
tandem.  Il  doit  être  de  grandes  dimensions,  mais  on 
peut  prévoir  des  types  petits  ou  moyens,  désirables 
en  certaines  circonstances.  La  chambre  des  évacués 
doit  être  protégée,  bien  close  et  d’accès  facile. 

L’utilisation  de  l’avion  sanitaire  soulève  plusieurs 
problèmes  de  droit  international  dont  il  importe  de 
poursuivre  la  solution.  Leur  neutralisation  ne  paraît 
pas  devoir  être  contestée. 

En  montagne,  le  téléférique  peut  considérable¬ 
ment  faciliter  les  évacuations  sanitaires. 

Chaque  installation  comporte  un  ou  plusieurs  câ¬ 
bles  fixes  à  leurs  extrémités  et  s’appuyant  dans  l’in¬ 
tervalle  sur  des  pylônes. 

Des  wagonnets  appropriés  roulant  sur  un  câble 
porteur  sont  tirés  par  un  câble  tracteur  (bicâble)  ou 
sont  simplement  accrochés  à  un  câble  en  mouvement 
continu  (monocâble). 

Les  conditions  de  sécurité  résident  tout  entières 
dans  la  résistance  et  l’intégrité  des  câbles  ;  les  ris¬ 
ques  de  guerre  sont  faibles. 

Le  service  de  santé  ne  pourra  pas  disposer  pour 
ses  évacuations  de  téléfériques  spécialisés  mais  utili¬ 
sera  les  lignes  exploitées. 

Des  wagonnets  spéciaux  sont  à  prévoir  pour  le 
transport  des  évacués  couchés. 

Il  serait  désirable  de  prévoir  un  système  de  frei¬ 
nage  destiné  à  parer  aux  dangers  de  la  rupture  d’un 
câble  tracteur. 

Discussion. 

Parmi  les  orateurs  qui  ont  pris  la  parole  à  la  suite 
de  ces  rapports,  il  y  a  lieu  de  signaler  tout  particuliè¬ 
rement  le  pharmacien  en  chef  de  classe  Saint- 
Sernin,  le  médecin-colonel  Vaudremer, et  le  colo¬ 
nel  H.  S.  Rocïi. 

Ce  dernier,  notamment,  expose  les  résultats  de  son 
expérience  acquise  en’l923,  sur  la  frontière  du  Kur¬ 
distan. 

A  signaler  également  une  importante  communica¬ 
tion  du  D’'  Tuffier  (de  Paris)  relative  au  tra,nsport 
et  à  l’évacuation  des  blessés  en  avion. 

{A  suivre.) 
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Libkairie  N.,  Maloine,  Paris. 

27,  rue  de  l’École  de  Médecine. 

M.  SÉGARD.  —  Consultaire.  120  consultations, 

4e  édition  ;  un  volume  de  820  pages.  Broché: 

70  îr.  Cartonné  :  78  fr. 

Sous  un  somptueux  manteau,  où  l’argent  s’in¬ 
cruste  dans  un  papier  d’une  gaufre  richement  étoL 
fée  et  d’une  nuance  heureuse,  Maurice  Ségard 
vient,  pour  la  quatrième  fois  en  dix  ans,  de 
réunir  120  consultations  concernant  la  théra¬ 
peutique  clinique  journalière.  Les  unes,  les  plus 
nombreuses,  ont  déjà  paru  dans  les  éditions  pré¬ 
cédentes.  Il  les  a  rajeunies,  en  faisant  bénéficier 
chaèune  d’elles  des  acquisitions  les  plus  récentes, 
en  ce  qu’elles  ont  de  plus  sérieux  et  de  mieux 
éprouvé.  Les  autres  constituent  des  nouveau¬ 
tés  :  elles  sont  à  leur  place  dans  un  ovivrage  qui 
s’enorgueillit  de  se  renouveler  périodiquement, 
en  se  tenant  scrupuleusement  au  courant  de 
l’actualité. 

Aux  106  consultations  proprement  dites,  clas¬ 
sées  par  ordre  alphabétique,  s’ajoutent  .les 
formulaires,  en  14  articles,  dont  le  dernier  est 
un  tableau  synoptique,  touchant  la  posologie 
infantile,  si  précieuse  à  connaître  pour  le  pra¬ 
ticien. 

Un  plan  méthodique 'rigoureusement  suivi, 
d’où  tout  superflu  est  soigneusement  élagué, 
une  langue  précise,  claire,  élégante,  procédant 
volontiers  par  interpellation  ditecte  au  lecteur  : 

«  Comment  opérez-vous  ?...  Cherchez  mainte¬ 
nant  du  côté  de  l’état  général. . .  Calmez  la  dou¬ 
leur.  . .  Pouvez-vous  jaire  avorter  le  furoncle  ?... 
Ce  que  vous  ne  prescrirez  pas . . . 

Cela  donne  de  la  vie  aux  exposés.  Cela  vibre. 
Cela  captivel’attention,  suscite  l’intérêt,  enrichit 
la  mémoire...  Cela  renseigne  et  instruit. 

Des  formules  lapidaires,  qui  s’impriment  dans 
le  cerveau  comme  de  sûres  mnémotechnies  . . . 

J’aime  Ségard  pour  une  foule  de  raisons,et 
pour  cette  aptitude,  ce  don  du  mot  qui  porte 
et  qui  reste. 

«  Une  fois  de  plus,  je  me  suis  efforcé  de 
«  mieux  joindre  la  marqueterie  »,  écrit-il  dans 
l’avertissement  de  cette  édition.  Cela  n’a  l’air  de 
rien.  C’est  tout  Ségard.  Et  je  ne  parle  pas  de  sa 
brillante  culture  classique,  de  sa  vaste  érudition, 
qui  servent  de  solide  fondement  à  sa  science  mé¬ 
dicale  et  à  son  expérience  clinique. 

Un  plan  méthodique,  ai-je  dit.  Prenons  le 
chapitre  des  diabétiques  dont  le  traitement  à 
si  fortement  bénéficié  de  toutes  les  précisions 
obtenues  sur  le  métabolisme,  d’une  part,  et  de 
la  découverte  de  l’insuline  et  de  ses  succédanés 


Livres 

d’autre  part.  Suivons  les  jalons  plantés  par 
Ségard,  pour  guider  son  lecteur  tout  le  long  de 
la  route  qu’il  entend  lui  faire  parcourir. 

Les  grands  principes.  Les  deux  grands  cadres 
(D.  simple  ou  gras.  —  D.  maigre,  consomptif). 

Le  triple  objectif  du  régime.  Le  diabétique 
sans  dénutrition  azotée.  Le  diabétique  avec  dénu¬ 
trition  azotée.  La  cure  médicamenteuse.  L’hygiène 
et  la  physiothérapie.  Les  accidents  et  complica¬ 
tions. 

Un  heureux  usage  du  trait  qui  souligne  le 
principe  ou  le  conseil,  qu’il  faut  mettre  en  va¬ 
leur,  accroît  encore  la  facilité  de  la  lecture. 

Et  pour  illustrer  ma  présentation  par  un  ex¬ 
trait  du  Consultaire,  voici  la  courte,  mais  sub¬ 
stantielle  consultation,  sur  les  nævi  : 

LES  NÆVI 

Vous  en  verrez  de  deux  sortes  : 

I.  Les  pigmentaires  (les  grains  de  beauté  et  les 
molluscum  pendulum) . 

II.  Les  vasculaires. 

Les  uns  et  les  autres  sont  tantôt  plans,  tantôt  tu- 
béreux. 

Le  traitement  est  différent  dans  les  deux  formes, 

I.  — -  Les  pigmentaires. 

Pas  de  bistouri,  pas  de  curette,  pas  de  pointes  de 
feu  :  c’est  le  conseil  de  J.  Belot.  Si  le  nævus  pigmen¬ 
taire  reste  stationnaire, on  n’y  touche  pas  ;  s’il  tend  à 
proliférer,  on  le  détruit  par  l’électrolyse  négative  (en 
berceau  s’il  est  infiltré) .  L’électrolyse  sera  appliquée 
non  à  dose  escharifiante,  dit  Belot,  mais  à  dose  sclé¬ 
rosante.  Pas  de  radiothérapié. 

Se  méfier  des  transformations  en  nævo-carcinome 
(J.  Belot). 

Sur  les  molluscum,  faites  de  l’électrolyse  négative, 
en  introduisant  une  fine  aiguille  de  platine  iridié  à 
la  base  de  la  tumeur  et  en  n’établissant  le  courant  (1  à 
2  milliampères),  que  quand  l’aiguille  est  en  place.  Ce¬ 
pendant,  on  peut  faire  pénétrer  l’aiguille  armée  du 
courant  :  elle  rentre  ainsi  plus  facilement,  mais  la  sen¬ 
sation  est  un  peu  plus  pénible. 

II.  —  Les  vasculaires. 

a)  C’est  un  petit  nævus  stellaire  de  la  face  :  le 
vrai  traitemnt  est  l’électrolyse  négative  au  centre  et 
sur  les  télangiectasies  de  la  périphérie,  en  cathété¬ 
risant  chaque  vaisseau.  Une  condition  :  allez  douce¬ 
ment,  avec  une  très  faible  intensité,  de  façon  à  évi¬ 
ter  toute  cicatrice. 

b)  C’est  un  nævus  plan  étendu. 

Vous  pouvez  commencer  par  des  douches  d’air 
chaud.  Mais  ne  comptez  pas  trop  sur  les  résultats 
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et  envoyez  votre  sujet  au  spécialiste  pour  applica¬ 
tion  de  radium  qui  donne  des  résultats  satisfaisants, 
avec  cependant  parfois  des  télangiectasies  qui  se¬ 
ront  détruites  plus  tard  par  l’électrolyse.  Le  spécia¬ 
liste  peut  essayer  aussi  les,  rayons  ultra-violets  qui 
décolorent  le  naevus  plan  ;  on  complète  par  l’électrq- 
lyse  négative. 

Chez  l’enfant,  ne  tentez  pas  la  vaccination  sur  le 
nævus  ;  c’est  un  mauvais  procédé. 

c)  Le  nævus  est  saillant,  érectile  :  confiez  encore  vo» 
tre  patient  à  un  spécialiste  pour  pratiquer  : 

Ou  la  neige  carbonique  (avec  le  cryocautère  de  Lor- 
tat- Jacob)  qui  donne  ses  meilleurs  résultats  lorsque 
l’angiome  tubéreux  saille  d’un  demi-centimètre  en 
viron  et  ne  dépasse  pas  une  pièce  de  cinq  francs.  L’an¬ 
giome  doit  être  traité  aussitôt  quepossible,  même  chez 
le  nourrisson  de  trois  mois.  On  emploie  une  pres¬ 
sion  de  un  kilogramme  à  1  kgr.  500,  pendant  10  à  30 
secondes  :  congélation  un  peu  douloureuse  suivie 
d’une  réaction  (pansement  gras)  et  de  phlyctène. 
Application  tous  les  dix  jours  si  cela  est  nécssaire  : 

4  à  6  séances  pour  un  angiome  tubéreux  des  dimen¬ 
sions  d’une  pièce  de  2  francs. 

Ou  l’air  chaud  à  750®  avec  le  thermogène  de  Gaifîe  ; 
la  carbonisation  ne  peut  être  pratiquée  que  sous 
anesthésie  générale. 

Ou  bien  Vélectrolyse  négative  dont  les  résultats 
esthétiques  sont  bons  quand  on  va  lentement,  à  in-  ! 
tensité  faible,  3  à  5  milliampères.  Elle  nécessite  un  | 
grand  nombre  de  séances. 

Ou  bien,  si  les  résultats  sont  insuffisants  ;  la  radio¬ 
thérapie  ou  le  radium  (cicatrice  blanche). 

Pas  de  bistouri,  si  le  nævus  est  étendu  ou  s’il 
siège  dans  une  région  où  l’on  doit  éviter  une  cicatrice 
opératoire. 

Présentant,  en  1926,  la  troisième  édition  du 
(c  Consultaire  »  de  Maurice  Ségard,  je  prédisais 
la  venue  prochaine  de  celle-ci.  Je  n’ai  pas  été 
mauvais  prophète.  Mais  c’est  qu’aussi,  je  con¬ 
nais  mon  auteur  et  ce  qu’il  veut,  et  ce  dont  il 
est  capable.  Vous  verrez  que  cette  quatrième 
édition  en  appellera  d’autres,  et  que  j’aurai 


encore  l’occasion,  et  le  plaisir,  de  recommander 
aux  lecteurs  du  Concours  médical,  les  futures 
consultations  du  médecin  de  Saint-Honoré-les- 
Bains,  —  de  l’ami  —  qui  a  pris  pour  devise  : 
«  De  mieux  en  mieux  ». 

G.  Duchesne. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître... 

Librairie  agricole  de  la  «  Maison  Rustique  », 
26,  rue  Jacob,  Pans,  6®. 

G.  Jannin  et  F.  Magnien.  —  Comment  fabriquer 
du  bon  cidre  à  la  ferme.  Mémoire  couronné  par  les 
offices  agricoles  régionaux  du  Nord,  de  l’Ouest  et 
de  l’Est  (Une  brochure  16  x  24,  de  28  pages.  Prix  : 
3  fr.,  franco  :  3  fr.  50.) 

Chez  Norbert  Maloine, 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine. 

Albert  Fraikin.  —  Déséquilibre  du  ventre  et  appen¬ 
dicite  chronique.  —  Etudes-radio-cliniques  sur 
l’appareil  digestif.  Préface  du  professeur  Arno- 
zan.  (Un  vol.  116  pages,  avec  figures). 

Chez  J. -B.  Baillière  et  fils, 

19,  rue  Hautefeuille. 

Traité  d’hygiène  publié  en  fascicules  sous  la  direction 
de  MM.  Louis  Martin,  sous-directeur  de  l’Institut 
Pasteur,  Georges  Brouardel,  médecin  de  l’hôpital 
Necker,  et  R.  Dujarric  de  la  Rivière. 

Fascicules  XXII  et  XXIII:  Hygiène  sociale,  par 
Lucien  Mabch,  Lesage,  Schnerb,  Juillbrat, 
Laubry,  Jacquet,  Cahen,Sicard  dePlauzoles, 
Vaudremer,  Faivre,  Godard  et  Dujarric  de  la 
Riviere.  2  vol.  de  435  et  594  pages  avec  figures  : 
160  fr.,  1929. 
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P.  —  De  la  salicylo-résistance  de  certaines  manifesta¬ 
tions  articulaires  de  la  maladie  rhumatismale.  (Li¬ 
brairie  Louis  Arnette,  Paris,  1929.) 

Le  salicylatff  de  soude,  alors  même  que  les  lois  de 
son  administration  ont  été  rigoureusement  observées , 
présente  dans  un  certain  nombre  de  cas  de  maladie 
rhumatismale  des  irrégularités  d’action. 

Chez  certains  sujets,  malgré  une  thérapeutique  in¬ 
tensive,  les  fluxions  articulaires  persistent  ou  même 
s’étendent.  Chez  d’autres,  la  défervescence  se  pro¬ 
duit,  mais  des  rechutes  surviennent  malgré  la  conti¬ 
nuation  du  traitement. 

La  fièvre,  dont  l’évolution  va  le  plus  souvent  de 
pair  avec  celle  des  phénomènes  articulaires,  peut  ce¬ 
pendant,  dans  quelques  cas,  et  malgré  la  médica¬ 
tion  salicylée,  persister  à  l’état  isolé  alors  que  les  ar- 
thralgies  ont  disparu.  De  même,  elle  peut  se  repro¬ 
duire  sans  que  l’on  observe  le  retour  de  celles-ci. 

'  11  est  des  crises  articulaires  aiguës  de  la  maladie 
rhumatismale  qui  se  prolongent  de  longs  mois  sans 
que  le  salicylate  paraisse  modifier  en  aucune  façon 
leur  évolution. 

L’existence  d’une  salicylorésistance  possible  des 
manifestations  articulaires  de  la  maladie  rhu¬ 
matismale  doit  rendre  très  prudent  dans  l’interpré¬ 
tation  des  résultats  négatifs  de  l’épreuve  salicylée 
pour  la  discrimination  de  la  nature  d’une  manifesta¬ 
tion  rhumatismale. 

Cependant,  à  l’ordinaire,  le  salicylate  de  soude 
a,  sur  les  manifestations  inflammatoires  de  la  ma¬ 
ladie,  une  action  remarquable.  Généralement  inactif 
vis-à-vis  des  manifestations  cardiaques,  tout  au 
moins  lorsque  celles-ci  sont  constituées,  d’une  acti¬ 
vité  douteuse  sur  le  retour  des  crises,  il  se  présente 
moins  comme  le  médicament  spécifique  de  la  mala¬ 
die  rhumatismale  que  comme  celui  de  ses  poussées 
fluxionnaires. 

P.  —  D^'  André  Blaizot,  ancien  interne  des  hôpi¬ 
taux  de  Rouen.  —  Névraxite  périphérique  épidé¬ 
mique  et  liquide  céphalo-rachidien.  (Jouve  et  Cie, 
éditeurs,  15,  rue  Racine,  1929.) 

La  névraxite  épidémique  dans  ses  formes  péri¬ 
phériques,  dit  M.  André  Blaizot,  présente  des  types 
cliniques  nombreux  et'complexes  parmi  lesquels  on  a 


I  pu  individualiser  une  forme  algo-myoclonique,  des 
formes  à  type  de  poliomyélite  antérieure,de  paraplé¬ 
gie  spasmodique,  de  maladie  de  Landry,  de  tabès. 

Les  formes  polynévritiques  qu’elle  donne  égale¬ 
ment,  nettement  différenciées  des  autres  polynévri¬ 
tes,  soit  toxiques,  soit  infectieuses,  se  présentent 
le  plus  couramment  comme  des  paraplégies  simples, 
des  paraplégies  avec  atteinte  des  nerfs  crâniens,  des 
quadriplégies. 

Des  lésions  moins  étendues  peuvent  être  obser¬ 
vées,  n’intéressant  que  la  partie  terminale  des  nerfs, 
voire  même  uniquement  le  muscle,  créant  une  forme 
pseudo-myopathique  de  la  maladie. 

Malgré  le  polymorphisme  de  ces  formes  cliniques, 
de  nombreux  arguments  permettent  de  leur  attri¬ 
buer  la  même  cause  :  la  notion  d’épidémie,  celle  des 
antécédents  (symptômes  antérieurs  de  la  série  oculo- 
léthargique),  les  formes  de  passages  qui  ont  pu  être 
observées  chez  un  même  individu,  la  communauté 
des  symptômes  et  de  leur  allure  :  en  effet,  la  maladie  ' 
évolue,  avec  pas  ou  peu  de  fièvre,  l’installation  des 
troubles  moteurs  ou  autres  est  progressive,  incom¬ 
plète  ;  leur  régression  en  est  rapide,  totale,  sous 
l’effet  d’un  même  traitement.  Enfin  et  surtout,  l’exa¬ 
men  du  liquide  céphalo-rachidien  qui  montre  une  i 
réaction  commune  presque  constante. 

La  ponction  lombaire  ramène  un  liquide  clair  sous 
une  pression  un  peu  au-dessusïde  la  normale,  en  par¬ 
ticulier  dans  la  forme  algo-myoclonique. 

Son  examen  montre  une  dissociation  albumino- 
cytologique  généralement  nette. 

Albumine  =  0  gr.  40  à  2  gr.  par  litre. 

Lymphocytes  ;  2  à  20  par  mmc. 

Le  taux  des  chlorures  n’est  pas  modifié  —  celui 
du  sucre  parfois  augmenté  —  signe  qui  n’a  plus  la 
valeur  qu’on  lui  attribuait  autrefois. 

La  réaction  de  Wassermann  est  toujours  néga¬ 
tive. 

Celle  de  Guillain,  parfois  positive  dans  la  zone 
méningitique. 

L’auteur  attribue  une  grande  importance  à  cet 
examen,  aussi  bien  pour  le  diagnostic  positif  que 
pour  le  diagnostic  différentiel.  II  importe  qu’il  soit 
fait  complètement  car  tous  les  résultats,  même  né¬ 
gatifs,  ont  un  gros  intérêt. 
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mETIE  îPEÔFESSIÔî^KELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 


Travaux  Originaux 

SPÉCIALITÉS  PHARMACEUTIQUES  ET  TIERS  PAYANT 


J’ai  lu  avec  un  très  grand  intérêt  l’article  que 
le  docteur  Bech  a  fait  paraître,  sous  ce  titre,  dans 
le  Concours  médical  (1929,  pages  2488  et  2609). 

Avec  raison,ipon  confrère  démontré  qu’en  pra¬ 
tique  journalière,  les  spécialités  pharmaceuti¬ 
ques  sont  devenues  d’un  usage  courant  et  même 
que,  pratiquement,  elles  sont  aujourd’hui  irrem¬ 
plaçables. 

J’aurais  mauvaise  grâce  à  reproduire  son  ar- 
j  gumentation,  qui  est  très  serrée  et,  avec  lui,  nous 
pouvons  conclure  '  qu’il  ne  saurait  y  avoir  une 
médecine  de  riches  et  une  pour  pauvres,  la  pre¬ 
mière  permettant  l’achat  de  spécialités,  comme 
,  de  tous  médicaments,  capables  de  guérir  le  ma¬ 
lade,  au  minimum  de  temps,  avec  le  maximum 
d’eiücacité,  alors  que  la  médecine  à  «  tiers 
payant  »  en  est  encore  à  croire  que  la  spécialité 
est  un  médicament  de  luxe,  coûtant  plus  cher  què 
I  la  préparation  officinale,  bu  magistrale,  et,  par- 
I  tant,  devant  être  refusée  aux  malades,  qui  ne 
1  payent  pas  directement  leurs  dépenses' pharma¬ 
ceutiques. 

Quelle  erreur,  démontre,  exemples  à  l’appui,  le 
Dr  Bech.  Et  avec  lui,  nous  pourrions  citer  150 
ou  200  produits  spécialisés,  dont  le  prix  de 
I  vente  est  inférieur  au  tarif  de  la  préparation'de 
médicaments  semblables,  de  formules  identi¬ 
ques,  mais  exécutées  par  le  pharmacien  détail- 
!  lant,  au  prix  de  l’A.  G.  des  pharmaciens. 

Je  crois  que  la  cause  est  entendue  et  que,  t  ôt 
'  ou  tard  la  spécialité  pourra  être  couramment 
I  ordonnée  tant  aux  blessés  du  travail  qu’aux  réfor 
'  més  de  guerre,  aux  indigents  et  demain,  aux 
assurés  sociaux. 

Certes,  des  précautions  doivent  être  prises, 
pour  que  les  abus  possibles  soient  évités. 

Faisons  d’ailleurs  remarquer,  à  ce  sujet,  que 
les  commissions  chargées  d’établir  les  prix  et  la 
nomenclature  des  médicaments,  utilisables'pour 
telle  ou  telle  catégorie  de  malades,  ne  comprend 
pas  toujours,  dans  leur  sein  des  médecins  prati- 

I  Ce  sont  ces  derniers  qui  sont  qualifiés,  plus 
même  que  les  pharmaciens,  pouf  décider  que 
tpi  produit  est  irremplaçable,  ou  indispensable. 


Seuls,  dans  leur  pratique  journalière,  les  doc¬ 
teurs  en  médecine  peuvent  faire  la  discrimina¬ 
tion  entre  les  produits  actifs,  sérieux,  toujours 
identiques  à  eux-mêmes  et  ceux,  dont  l’efficacité 
est  plus  douteuse,  ou  tout  au  moins  aussi  grande 
que  le  même  produit  officinal,  ou  magistral. 

A  ce  sujet,  le  D'’  Bech,  à  juste  titre,  porte  l’a¬ 
nathème  sur  certains  produits  spécialisés,  dont 
la  réclame  tapageuse  s’étale  à  la  quatrième  page 
des  journaux  quotidiens. 

Il  laisse  entendre  que  ces  derniers  produits, 
se  faisant  connaître  directement  au  grand  pu¬ 
blic,  par  dessus  la  tête  du  Corps  médical,  favo¬ 
risent  l’exercice  illégal  de  la  médecine. 

D’autant  que  pour  dissimuler  leur  véritable 
composition,  certains  de  ces  médicaments  ne 
donnent  pas  leur  formule  exacte,  soit  en  escamo¬ 
tant  le  nom  d’un  principe,  soit  en  faisant  usage 
de  dénomination  de  fantaisie. 

Des  néologismes,  voire  même  des  barbarismes 
chimiques  sont  utilisés,  nomenclature  médica¬ 
menteuse  purement  artificielle,  dont  le  seul  but 
est  d’abuser  de  la  naïveté  du  public,  cependant 
que  les  hommes  de  science,  médecins  ou  phar¬ 
maciens,  ne  peuvent  plus  s’y  reconnaître. 

Il  faut  ici  se  mettre  en  garde  contre  une  généra¬ 
lisation  qui  pourrait  être  préjudiciable  à  nos  ma¬ 
lades. 

Certaines  spécialités  pharmaceutiques  sont  di¬ 
tes  médicales,  alors  que  d’autres  sont  tenues  pour 
être  uniquement  commerciales. 

Les  spécialités  médicales  se  conforment  rigou¬ 
reusement  aux  injonctions  du  décret  du  13  juil¬ 
let  1926,  qui  spécifie  que,  pour  ne  plus  être  consi¬ 
dérés  comme  remèdes  secrets,  les  médicaments 
simples  ou  composés,  préparés  à  l’avance  en  vue 
de  la  délivrance  au  public,  doivent  porter  ins¬ 
crits  sur  les  flacons,  boîtes,  paquets  et  emballa¬ 
ges,  qui  contiennent  ou  enveloppent  les  pro¬ 
duits,  le  nom  et  la  dose  de  chacune  des  subs¬ 
tances  actives,  entrant  dans  leur  composition, 
ainsi  que  le  nom  et  l’adresse  du  pharmacien,  qui 
prépare  le  médicament.,. .  Le  nom  de  chaque 
substance  active  s’entend  de  la  dénomination 
scientifique  usuelle,  toute  notation  en  sym- 


3058  '  LE  CONCOURS  MÉDICAL  13  _  x  —  29 


boles  chimiques  ne  pouvant  intervenir  qué  com¬ 
me  complément  de  dénomination  ;  la  dose  de 
chaque  substance  active  s’entend,  soit  de  son 
poids  par  unité  de  prise  déterminée,  soit  de  sa 
proportion  centésimale  pondérale  dans  la  pré¬ 
paration. 

Un  syndicat  de  pharmaciens,  un  groupe  de 
pharmaciens  spécialistes,  un  syndicat  de  méde¬ 
cins,  un  procureur  de  la  République  pour¬ 
raient  donc  faire  interdire  aux  pharmaciens  dé¬ 
taillants  de  vendre  au  public  toute  spécialité 
pharmaceutique  ne  s’étant  pas  conforihée  aux 
dispositions  du  décret  précité,  parce  que  consti¬ 
tuant,  aux  termes  mêmes  de  ce  décret, un  médica¬ 
ment  secret,  dont  la  vente  est  interdite  par  la 
loi  du  21  germinal  an  XI. 

Aussi  les  spécialités  dites  médicales,  c’est-à- 
dire  les  produits  vraiment  sérieux,  portent-ils, 
sur  leurs  étiquettes,  la  dénomination  exacte  — 
et  non  de  fantaisie  —  de  tous  les  produits  en¬ 
trant  dans  leur  composition. 

Ces  préparations,  émanant  de  maisons  répu¬ 
tées,  indiquent  leur  formule  absolument  exacte, 
car,  alors  que  le  D’'  Bech  semble  l’ignorer,  le 
Laboratoire  national  de  contrôle  des  médicaments 
poursuit  toutes  les  spécialités,  dont  la  formule 
n’est  pas  en  clair. 

De  plus,  ce  Laboratoire  national  fait  des  prélè¬ 
vements,  détermine,  par  analyse,  la  quantité 
des  produits  actifs  et,  s’il  y  a  tromperie,  pour¬ 
suit,  en  vertu  de  la  loi  sur  les  fraudes  et  falsifica¬ 
tions. 

D’ailleurs,  les  maisons  sérieuses  vendent  leurs, 
produits  spécialisés  non  seulement  en  France, 
mais  aussi  à  l’étranger. 

Or,  le  D"^  Bech  ne  doit  pas  ignorer  que  les  pays 
d’importation  n’acceptent  l’entrée  chez  eux  de 
spécialités  et  autres  produits  pharmaceutiques, 
qu’autant  qu’une  analyse  officielle  a  été  délivrée 
par  un  Laboratoire  d’Etat. 

Donc,  première  rectiflcation  à  faire  à  l’article 
du  D’’  Bech,  les  spécialités  sérieuses,  dites  mé¬ 
dicales,  se  conforment  strictement  aux  obliga^ 
tions  contenues  dans  le  décret  du  13  juillet  1926, 
indiquent  leur  composition  en  termes  chimiques 
usuels  et  ne  craignent  pas  le  contrôle  et  l’analyse 
du  Laboratoire  national  du  contrôle  des  médi¬ 
caments. 

Une  seconde  objection  est  tirée  du  chapitre 
«  Exercice  illégal  de  la  médecine  ». 

Certes,  le  client  s’habitue  à  la  spécialité  phar¬ 
maceutique  et  il  se  passe  d’ordonnance  de  méde- 
chr,  pour  en  fairé  l’achat. 

Il  est  évident,  qu’en  droit,  on  pourrait  rappe¬ 
ler  tous  les  pharmaciens  de  France  au  respect  de 
la  loi  du  21  germinal  an  XI,  qui,  en  son  article  32, 
interdit  de  livrer  et  de  débiter  au  public  des  p.-é- 
parations  médicinales,  ou  drogues  composées 
quelconques,  sans  une  prescription  de  médecin. 

Mais,  dans  son  article,  le  D^  Bech  n’insiste  pas 


suffisamment  sur  la  distinction  à  faire  entre  les. 
spécialités  à  publicité  étendue  auprès  du  graad 
public  et  celles  qui  se  bornent  à  ne  toucher  que 
le  monde  médical. 

Nous  ne  voulons,  nous  ne  devons  connaître 
que  ces  dernières  et  ignorer  celles,  qui  incitent  le 
public  à  se  passer  de  la  prescription  de  l’homme 
de  l’art. 

Les  produits  véritablement  sérieux,  dont  l’ef¬ 
ficacité  est  reconnue  des  praticiens,  ne  s’adres¬ 
sent  qu’à  celui  qui  a  le  droit  légal  d’exercer  l’art 
de  guérir. 

Bien  avant  le  malade,  le  praticien  a  été  tou¬ 
ché  par  des  articles  de  journaux  médicaux,  par 
des  thèses,'  par  l’envoi  d’échantillons,  par  l’utili¬ 
sation  dans  les  hôpitaux,  ou  dans  les  dispensaires. 

Ce  n’est  que  par  l’usage  que  le  public  apprend 
peu  à  peu  que  cette  spécialité,  est  excellente 
pour  guérir  un  rhume,  alors  qujb  telle  autre 
a  une  efficacité  certaine  sur  ie  foie,  l’intestin  ou 
le  rein. 

D’ailleurs,  certains  médicaments,  que  nous 
pourrions  appeler  médicaments  discrets,  sont 
destinés  au  traitement  de  maladies  «  secrètes  » 
blennorrhagie,  syphilis,  ou  affections  néoplasi¬ 
ques. 

Il  est  inutile  que  l’entourage,  ou  le  malade  lui- 
même  soit  renseigné  sur  la  nature  exacte  des 
soins  donnés  et  le  diagnostic  précis  de  l’affec¬ 
tion  morbide. 

Aussi,  certains  médicaments  spécialisés  ne  font 
de  publicité  que  pour  le  médecin,  à  l’usage  de  ce 
dernier  seul,  les  boîtes  ne  contenant  aucune  no¬ 
tice,  pouvant  éclairer  un  œil  indiscret. 

Voilà  bien  les  spécialités  vraiment  médicales, 
à  tel  point  qu’il  serait  désirable  qu’un  rectifi¬ 
catif  au  décret  du  13  juillet  1926  puisse  permet¬ 
tre  aux  pharmaciens  spécialistes  de  ne  plus  indi¬ 
quer  en  «  clair  »,  sur  les  boîtes  de  ces  médica¬ 
ments  «  discrets  »,  leur  composition  exacte  et 
leur  teneur  en  mercure,  arsenic,  ou  bismuth. 

Personnellement,  je  suis  intervenu  auprès  de 
certains  pharmaciens  spécialistes,  pour  que, 
dans  leurs  boîtes  et  sur  leurs  étiquettes,  le  secret 
dû  au  malade  soit  rigoureusement  observé. 

Pour  en  revenir  à  l’exercice  illégal  de  la  méde¬ 
cine,  par  l’intermédiaire  des  spécialités  phar¬ 
maceutiques,  nous  conviendrons  avec  le  docteur 
Bech,  que  toute  réclame  devrait  être  absolument 
interdite  dans  les  grands  quotidiens. 

Mais  ici,  nous  nous  heurtons  à  des  intérêts 
financiers  considérables,  car  cette  publicité  phar¬ 
maceutique  illicite  rapporte  des  sommes  impor¬ 
tantes  aux  agences  de  publicité  dans  les  jour¬ 
naux  de  la  presse  politique. 

Contentons-nous  de  dire  que  les  médecins  ne 
doivent  connaître,  ordonner  et  recommander 
que  les  spécialités  médicales  qui  se  bornent  à  se 
faire  connaître  dans  le  seul  monde  médical.  Spé¬ 
cialités  sérieuses,  ne- craignant  pas  le  contrôle,  ni 
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l'analyse,  elles  sont  l’émanation  et  le  résultat 
de  la  science  pharmaceutique,  qui  a  fait  des  pro¬ 
grès  considérables,  au  cours  de  ces  dernières 
années. 

Enfin,  nous  serons  de  l’avis  du  Bech,  lors¬ 
qu’il  souligne  l’absence  des  représentants  du 
Corps  médical,  pour  discuter  du  tarif  dit  de  l’A. 
G.,  des  pharmaciens,  en  ce  qui  concerne  certai¬ 
nes  catégories  de  malades,  au  bénéfice  desquels 
intervient  un  «  tiers  payant  ». 

D’ailleurs  cette  A.  G.  ne  représente  nullement 
tout  le  Corps  pharmaceutique  :  ses  délégués 
ont  su  jadis  profiter  du  manque  d’organisation 
corporative  des  pharmaciens. 

Mais  la  loi  sur  les  assurances  sociales  a  suscité 
des  groupes  nouveaux,  qui  demandent  à  être  en¬ 
tendus. 

J’émets  l’espoir  que,  dans  un  avenir  rappro¬ 
ché,  aux  représentants  actuels  de  l’A.  G.  se 
joindront  les  délégués  des  groupes  pharmaceuti¬ 
ques,  qui  ne  font  pas  partie  de  cette  A.  G., 
ainsi  que  les  délégués  des  pharmaciens  spéciali¬ 
sés  et  les  représentants  du  Corps  médical. 

D’ailleurs,  l’article  38,  §  2,du  décret  du  31  mars 
1929,  sur  les  assurances  sociales,  prévoit  la  re¬ 
présentation  de  tous  les  intérêts  pour  fixer  la 
nomenclature  et  les  prix  des  différents  produits 
pharmaceutiques,  qui  seront  utilisés  pour  soi¬ 
gner  les  assurés  sociaux. 

Disons  enfin,  à  propos  de  la  liste  des  spécial 
lités,  que  bien  des  difficultés  pratiques  se  pré¬ 
sentent,  pour'  dresser  pareille  nomenclature. 

Souvent,  on  doit  employer  des  moyens  de  for¬ 
tune,  plus  ou  moins  hypocrites,  pour  que  le  ma¬ 
lade  puisse  utiliser  une  spécialité,  alors  qu’un 
règlement  retardataire  et  incompétent  en  inter¬ 
dit  l’emploi. 

Mieux  vaudrait  recourir  au  procédé  en  usage, 
pour  l’assistance  médicale  dans  certains  dépar¬ 


tements,  ou  dans  certains  hôpitaux  :  le  praticien 
doit  spécifier,  sur  son  ordonnance,  que  la  spé¬ 
cialité  qu’il  prescrit  est  indispensable  pour  le 
traitement.  Il  en  prend  ainsi  toute  la  responsa¬ 
bilité. 

,  Conclusions 

J’ai  cru  qu’il  était  utile  de  revenir  sur  cer¬ 
tains  arguments  émis  par  mon  confrère,  le 
Bech  :  la  spécialité  s’impose  aujourd’hui,  comme 
moyen .  curatif .  Il  faut  donc  renoncer  aux  erre¬ 
ments  passés  et  ne  plus  croire  que  certains  iné- 
dicaments  ne  doivent  pas  être  utilisés,  en  mé¬ 
decine  charitable  ou  d’assurance,  parce  que  pro¬ 
duits  de  luxe  et  très  chers. 

Dans  l’intérêt  même  du  public,  pour  la  guéri¬ 
son  rapide  des  malades  et  blessés,  le  médecin  doit 
reseter  entièrement  libre  de  sa  thérapeutique. 

Et  puisque  la  loi  du  5  avril  1928,  sur  les  assu¬ 
rances  sociales,  ainsi  que  le  décret  du  31  mars 
1929  font  aux  syndicats  de  praticiens  l’obliga¬ 
tion  d’établir  un  contrôle  technique,  ce  qui  en¬ 
traîne  un  droit  de  correction  syndicale,  il  im¬ 
porte  que  les  groupes  corporatifs  de  médecins  et 
de  pharmaciens  puissent  s’entendre  avec  les 
tiers  intéressés  —  ceux  qui  payent  pour  les  soins 
donnés  aux  malades  et  blessés  —  afin  que,  dé¬ 
sormais,  les  praticiens  puissent  formuler  tout 
médicament,  ou  préparation,  destinés  à  une  gué¬ 
rison  rapide  du  patient,  sans  que  les  finances  des 
«  tiers  payants  »  puissent  avoir  à  pâtir  de  collu¬ 
sions,  ou  d’abus  quelconque. 

Ce  droit  de  contrôlé  technique,  que  le  légis¬ 
lateur  vient  de  confier  aux  syndicats  médicaux 
et  pharmaceutiques,  est,  à  mes  yeux,  d’une 
portée  considérable,  si  nous  savons  l’utiliser 
tant  pour  le  plus  grand  bien  de  nos  malades,  que 
pour  le  maintien  de  la  moralité  professionnelle. 

Paul  Boudin. 


CHRONIQUE  DE  LA  MUTUALITÉ 

Un  projet  d’assurances  sociales  par  la  Mutualité. 


Nous  savons  tous,  qu’en  présence  des  diffi¬ 
cultés  pour  la  mise  sur  pied  de  la  loi  des  assu¬ 
rances  sociales,  la  Mutualité  manœuvre  pour 
accaparer  le  monopole.  Elle  est  aidée,  au  moins 
officieusement,  par  le  gouvernement,  qui  vient 
de  proroger  de  3  mois  le  délai  imparti  aux  so¬ 
ciétaires  pour  constater  leur  inscription  dans  une 
société  mutuelle  et  leur  réserver  les  avantages 
qu’elle  comporte,  avant  l’application,  en  février 
1930,  des  assurances  sociales.  Du  reste,  le  gou¬ 
vernement  est  heureux  d’accueillir  l’empresse¬ 
ment  de  la  Mutualité  et  nous  savons  que  M. 
Loucheur  a  pu  dire  :  «  Ce  n’est  pas  moi  qui  ait 


fait  la  loi,  je  suis  simplement  chargé  de  l’appli¬ 
quer.  Si  j’avais  fait  la  loi,  je  l’aurais  basée  tout 
simplement  sur  la  mutualité  obligatoire  ». 

C’est  le  but  poursuivi  également  parla  Fédéra¬ 
tion  nationale  de  la  Mutualité.  Elle  a  déjà  éla¬ 
borer  un  projet  dans  ce  sens  qui,  publié  d’abord 
dans  la  presse  mutualiste,  trouva  place  dans  un 
des  derniers  numéros  du  Journal  du  mois  d’août. 
Car  la  Mutualité  n’hésite  pas  à  se  servir  de  la 
publicité  de  la  grande  presse  pour  poursuivre  le 
but  qu’elle  Se  propose. 

•  Voici  l’exposé  de  ce  projet  : 
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Nous  avons  dit,  à  maintes  reprises,  que  la  loi  sur 
les  assurances  sociales,  dont  nul  ne  méconnaît  d’ail¬ 
leurs  la  nécessité,  pouvait  être  appliquée  dès  le  5  fé¬ 
vrier  1930  per  la  mutualité  en  dehors  de  toutes  les 
caisses  administratives  d’Etat  entraînant  avec  elles 
une  armée  de  fonctionnaires  et  un  abus  invraisem¬ 
blable  de  paperasserie. 

On  nous  a  demandé  comment  on  pourrait  concevoir 
cette  organisation  mutualiste  qui  comporterait  quel¬ 
ques  articles  très  simples  que  nous  soumettons  à  la 
sagacité  de  nos  correspondants  dont  nous  serions 
heureux  de  recevoir  les  observations. 

Article  premier,  —  Tout  salarié  doit  obligatoi¬ 
rement  appartenir  à  une  société  de  secours  mutuels 
de  son  choix,  ainsi  que  sa  femme  et  ses  enfants. 

Art.  2. —  Tout  employeur  est  tenu  de  s’assurer  que 
ses  employés  et  ouvriers  sont  possesseurs  d’un  livret 
à  jour  de  cotisations  d’une  société  de  secours  mu¬ 
tuels. 

Art.  3.  —  Toutes  sociétés  de  secours  mutuels 
existantes  ou  à  créer  devront  couvrir  les  risques  sui¬ 
vants  :  retraite,  invalidité,  maladie,  maternité,  dé¬ 
cès. 

Art.  4.  —  Elles  devront  servir  les  prestations  mi- 
nima  suivantes  : 

Retraite  égale  à  100  francs  par  année  de  verse¬ 
ment  ;  invalidité,  pension  égale  à  100  francs  par  an¬ 
née  de  versement  et  jamais  intérieure  à  1.000  francs  ; 
maladie,  indemnité  journalière  de  10  francs  ;  soins 
médicaux  et  pharmaceutiques,  15  %  des  dépenses  au 
tarif  deÿ  contrats  passés  par  les  unions  de  sociétés 
avec  les  syndicats  de  médecins  et  de  pharmaciens  ; 
maternité,  indemnités  d’accouchements  et  d’allaite¬ 
ment  de  500  francs,-  consultations  prénatales  et  de 
nourrissons  gratuites  ;  décès,  indemnités  au  décès 
à  verser  aux  ayants  droits  égales  à  100  francs  par 
aiinée  de  présence  et  jamais  inférieures  à  1.000  fr. 

Art.  5. —  En  face  de  ces  prestations,  les  cotisa¬ 
tions  de  base  suivantes  seront  versées  par  moitié  par 
le  sociétaire,  moitié  par  son  employeur,  formant  un 
total  de  42  francs  par  mois  (soit  21  francs  par  le  sala¬ 
rié  et  autant  par  l’employeur),  avec  la  ventilation  sui¬ 
vante  ; 

Retraite,  20  francs  par  mois  et  par  personne  de  plus 
do  16  ans  ;  invalidité,  3  francs  par  mois  et  par  per¬ 
sonne  de  plus  de  16  ans  ;  maladie,  10  francs  par  mois 
et  par  personne  de' plus  de  16 -ans  ;  soins  médicaux  et 
pharmaceutiques,  5  francs  par  mois  et  par  personne  de 
plus  de  16  ans  ;  maternité,  3  francs  par  mois  et  par 
personne  de  plus  de  16  ans  ;  gestion,  1  franc  par  mois 
et  par  personne  de  plus  de  16  ans. 

L’Etat  bonifie  tous  ces  versements  par  des  sub¬ 
ventions  égales  au  régime  actuel.  Les  employeurs 
font  jouer  les  caisses  de  compensation  pour  le  paie¬ 
ment  de  la  part  des  femmes  et  des  enfants  non  sala-  . 
ries.  L’employeur  elïectuera  ses  versements  à  la  caisse 
mutualiste  où  son  salarié  est  affilié. 

Nous  dirons  une  autrefois  la  part  qui  incombera 
aux  unions  départementales  de  sociétés  de  secours 
mutuels. 


Adresser  toutes  les  communications  concernant 
les  assurances  sociales  et  la  mutualité  à  M.  Léon 
Robelin,  ancien  président  de  la  Mutualité  française, 
au  Journal,  100',  rue  de  Richelieu. 

Je  ne  veux  pas  m’arrêter  à  la  partie  économi¬ 
que  du  projet  qui  concerne  les  retraites,  il  y  a 
pour  cela  des  barèmes  bien  établis  fournis  parla 
Caisse  nationale  des  retraites.  Je  veux  étudier 
surtout  ce  qui  concerne  le  service  médical.  11 
est  prévu  pour  cela  5  fr.  par  mois,  soit  60  fr.. 
par  an  (service  médical  et  pharmaceutique). 
N’oublions  pas  cette  dernière  adjonction. 

Nous  savons  que  les  frais  pharmaceutiques 
l’emportent  sur  les  frais  médicaux  proprement 
dits.  En  faisant  la  ventilation,  je  ne  crois  pas 
■  être  au-dessous  de  la  vérité  en  disant  qu’il  con¬ 
vient  d’attribuer  25  fr.  par  tête  pour  les  soins 
médicaux  et  35  fr.  pour  les  dépenses  pharma¬ 
ceutiques. 

Que  représentent  25  fr.  actuellement,  cinq  francs 
d’avant-guerre,  c’est-à-dire  un  chiffre  égal  ou 
inférieur  à  celui  qui  était  en  usage  avant  guerre 
et  reconnu  insuffisant. 

Avec  cette  cotisation  minime,  elle  ne  pouvait 
assrurer  qu’un  semblant  de  soins  médicaux  et 
encore  grâce  aux  rabais  imposés  aux  médecins 
par  suite,  disons-le,  d’exploitation  de  ceux-ci. 

Quel  était  ce  service,  des  visites  et  des  consul- 
itations  courantes  et  ordinaires  pour  une  durée 
limitée,  de  deux  ou  trois  mois  par  année.  Refus 
de  «oins  en  cas  de  nouvelle  maladie  au  cours  de 
l’année,  si  le  sociétaire  avait  épuisé  le  nombre 
de  jours  de  maladie  auquel  il  avait  droit,  pas 
de  soins  au  cas  de  rechute  de  la  même  maladie 
dans  un  délai  donné,  pas  de  soins  aux  chroni¬ 
ques. 

Aucun  droit  aù  service  chirurgical,  ni  aux 
spécialistes.  Pas  de  droit  ni  aux  recherches  de 
laboratoire,  ni  à  la  radiographie,  ni  aux  nou¬ 
velles  méthodes  de  traitement  par  les  agents 
physiques. 

En  réalité  un  ser'vdce  médical  de  pure  forme. 

Et  c’est  avec  la  même  cotisation  dérisoire 
qu’on  prétend  assurer  un  régime  de  soins  médi¬ 
caux  complets.  Car  la  loi  même  de  l’assurance, 
était  de  soigner  le  malade  assujetti  comme  uu 
malade  de  situation  aisée  et  lui  assurer  en  plus 
des  maisons  de  santé,  des  préventorias,  des 
sanatoria,  des  maisons  de  convalescence,  des 
colonies  de  vacances,  etc. 

C’est  une  amère  dérision  d’oser  proposer  ce 
chiffre  pour  une  assurance  médicale  totale,  nous 
aurions  lieu  de  nous  en  étonner,  si  nous  ne  con¬ 
naissions  la  pratiç[ue  habituelle  du  bluff  par 
cette  bonne  Mutualité.  Cela  promet  de  beaux 
jours  au  corps  médical;  que  de  luttes  eu  pers¬ 
pective,  que  de  marchandages,  que  d’intrigues, 
que  de  pressions  pour  imposer  par  contrat  dès 
tarifs  de  famine. 
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Mais,  j’espère  que  la  Mutualité,  trouvtraen 
face  d’elle  un  Corps  médical  uni  et  que  les  jeunes 
seront  moins  bêtes  que  leurs  aînés  et  ne  se  laisse¬ 
ront  pas  exploiter. 

La  Mutualité  agite  toujours  le  spectre  des 
sommes  énormes  nécessitera  une  centaine  de 
mille  de  fonctionnaires  nouveaux.  Les  seuls 
mutualistes  sont  capables  de  gerer  les  sociétés 
avec  économie.  Aussi  ne  prévoit-on  qu’un  franc 
par'  tête  pour  frais  de  gestion-  S’il  est  vrai  que 
ceux-ci  sont  minimes  dans  les  sociétés  à  effec¬ 
tifs  réduits  et  gérées  par  quelques  philantro- 
phes  ayant  des  loisirs,  il  n’en  est  pas  de  même 
dans  les  sociétés  importantes  où  il  est  indis¬ 
pensable  de  créer  ^rour  leur  gestion  un  régime 
administratif.  Alors  les  frais  sont  les  mêmes 
que  dans  toutes  les  sociétés  administratives 
quelconques.  Je  n’en  veux  pour  preuve  que  le 
budget  de  1924  d’une  société  de  secours  mu¬ 
tuels  importante^  de  Paris.  Je  ne  suppose  pas 
que  depuis  cette  époque,  le  frais  de  gestion 
aient  pu  diminuer. 

Pour  un  effectif  d’environ  6.900  membres  les 
recettes  se  sont  élevées  à  420.776, '63  et  les  dé¬ 
penses  pour  frais  généraux  à  79.929.  Il  convient 
d’ajouter  à  ces  sommes  31.778  sous  la  rubrique 
de  frais  de  propagande  et  15.275  fr.  pour  frais 
d’annuaire,  frais  qui  furent  supprimés  dans  la 


suite,  n  s’en  suit  que  les  frais  généraux  sont  de 
11,61  et  les  frais  de  propagande  à  6.83,  si  nous 
additionnons  ces  deux  chiffres,  nous  arrivons  à, 
18,44  %  de  frais  généraux  de  gestion.  On  ne 
pourra  guèr^  nous  dire  que  cette  somme  est 
insignifiante. 

Un  article  sur  lequel  nous  devons  nous  arrêter 
un  instant  est  celui  qui  dit  «  L’Etat  bonifie  tous 
ces  versements  par  des  subventions  égales  au 
régime,  actuel  ». 

Cela  représente  une  somme  considérable  a 
inscrire  au  budget  de  l’Etat,  et  ce  sera  nous,  les 
bons  contribuables  qui  payeront  les  sommes 
insuffisantes  prévues.  Cela  n’améliorera  pas  l’ag¬ 
gravation  à  la  vie  chère. 

N’oublions  pas  que  pour  équilibrer  ses  mai¬ 
gres  budgets  d’avant-guerre,  la  Mutualité  comp¬ 
tait,  en  dehors  des  subventions  sur  les  fêtes,  les 
tombolas,  les  cotisations  desmembres  honoraires. 
Quand  ceux-ci  seront  souscripteurs  obligés,  ils 
cesseront  d’être  donateurs  ou  soùscripteurs 
volontaires.  Il  en  sera  de  même  des  fêtes,  bals, 
etc.  ;  leur  nombre  se  multipliera  tellement,  que 
le  public  s’en  désintéressera.  Il  me  semble  donc 
que  le  projet  est  bien  illusoire  et  a  peu  de 
chances  de  recueillir  les  suffrages  de  la  classe  des 
travailleurs  qui  ont  droit  au  chapitre. 

D'  M.^Vimont. 


LES  CAUSES  DE  DÉGÉNÉRESCENCE  DE  L’HOMME  O 

Par  M.  le  D''  Sicard  de  Plauzoles. 


Mesdames,  Messieurs,  il  y  aura,  à  la  fin  de 
cette  année,  un  siècle  cfue  s’est  éteint,  dans  la 
misère  et  dans  l’obscurité,  un  des  plus  grands  sa¬ 
vants  qui  aient  honoré  la  France,  Lamarck,  le 
père  du  transformisme,  le  fondateur  de  la  doc¬ 
trine  de  l’évolution,  dont  le  génie  domine  et 
oriente  la  science  de  la  vie,  à  laquelle  il  a  donné 
le  nom  de  biologie.  Comme  tous  les  êtres  vivants, 
l’homme  est  soumis  à  la  loi  d’évolution  ;  peut- 
être  ne  peut-il  conserver  l’espoir  d’un  progrès 
indéfini  ;  peut-être  a-t-il  atteint  la  limite  de  sa 
plasticité  et  de  son  perfectionnement  ;  en  tout 
cas,  nos  vieilles  lignées  sont  menacées  d’un  pué¬ 
ril  redoutable  ;  la  dégénérescence. 

Il  n’est  pas  d’être  vivant  qui  ne  se  modifie, 
constamment,  à  chaque  instant,  sous  l’action 
des  influences  extérieures  qui  constituent  le  mi¬ 
lieu  ;  ces  modifications  marquent,  pour  l’orga¬ 
nisme,  pour  l’individu,  un  accroissement  ou  une 


(1)  Leçon  d’ouverture  du  cours  d’hygiène  sociale,  faite 
à  la  Sorbonne,  le  'S  janvier  1929,  soüs  la  présidence  de 
M.  André  Honnorat,  sénateur,  ancien  ministre  do  l’Ins- 
tructio  n  publique.  Auprès  de  M.  Honnorat  se  trouvait 
M.  le' professeur  A.  Pinard. 


diminution  de  ses  qualités  diverses,  un  progrès 
ou  une  dégradation. 

La  démonstration  de  la  transmission  héré¬ 
ditaire  des  caractères  acquis  n’est  plus  à  faire  ; 
ces  caractères  ne  sont  pas  seulement  d’ordre  ana¬ 
tomique,  morphologique  ;  ils  sont  surtout  d’or¬ 
dre  anatomique,  morphologique  ;  ils  sont  sur¬ 
tout  d’ordre  fonctionnel,  et  la  transmission  aux 
descendants  de  ces  caractères  acquis,  bons  ou 
mauvais,  marque  une  amélioration  de  la  lignée 
ou  une  dégénérescence. 

L’individu  est  le  produit  du  syndicat  ancestral 
qui  a  constitué  le  capital  héréditaire  qui  lui  a  été 
transmis  ;  ce  capital  héréditaire  constitue  la  li¬ 
gnée.  C’est  essentiellement  (c’est  là  une  concep¬ 
tion  tout  à  fait  nouvelle  que  la  science  moderne 
vient  de  nous  révéler  et  qui  domine  maintenant 
toute  la  biologie),  c’est  essentiellement  un  systè-  ' 
me  physico-chimique  ;  la  spécificité  est  avant 
tout  d’ordre  physico-chimique  ;  et  c’est  là  une 
notion  extrêmement  importante,  car,  dès  lois, 
que  ce  système  physico-chimique,  qui  constitue 
l’individu,  est  sujet  à  se  modifier  sous  l’influence 
des  actions  cjui  s’exercent  sur  lui,  c’est  l’évohi- 
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tion  continue  et  fatale,  soit  vers  le  progrès,  soit 
au  contraire,  vers  la  dégradation  ;  la  transforma- 
,tlon  perpétuelle  de  l’individu  résultant  des  mo¬ 
difications  du  milieu  même  dans  lequel  il  vit, 
dans  lequel  il  se  trouve  plongé. 

Ce  système  physico-chimique  est  en  perpé¬ 
tuelle  transformation,  nécessairement,  puisque 
l’organisme  est  à  chaque  instant  modifié  par  l’ac¬ 
tion  du  milieu. 

La  vie,  en  effet,  la  physiologie  moderne  nous 
l’a  révélé  et  démontré,  n’est  que  le  résultat  des 
relations  de  l’organisme  avec  le  rnilieu  dans  lequel 
il  se  trouve  de  l’action  du  milieu  sur  l’organisme 
qui  en  reçoit  : 

1°  Les  éléments  de  sa  nutrition,  qui  modifient 
à  chaque  instant  sa  constitution  chimique  ; 

,  2°  Et  les  excitants  de  son  fonctionnement  qui 
modifient  à  chaque  instant  ses  réactions  vitales. 

Autrement  dit,  la  vie  est  le  résultat  de  l’action 
d’un  système  physico-chimique  illimité,  le  milieu 
cosmique  tout  entier,  sur  un  système  physico¬ 
chimique  limité,  l’organisme. 

Plus  exactement,  ces  deux  systèmes  forment 
un  système  complexe,  organisme-milieu,  dont 
les  deux  facteurs  sont  inséparables  et  en  perpé¬ 
tuelle  transformation. 

L’homme  actuel  est  donc  le  produit  d’une  sé¬ 
rie  de  causes  innombrables,  d’abord  la  série  des 
causes  anciennes,  c’est-à-dire  des  actions  du  mi¬ 
lieu  sur  les  ancêtres  ayant  constitué  le  patri¬ 
moine  héréditaire,  puis  les  causes  actuelles,  qui 
modifient  ce  patrimoine  héréditaire.  Or,  ces  cau¬ 
ses  actuelles  tombent  sous  notre  observation  et 
sous  notre  contrôle. 

Et  c’est  ici  que  la  fatalité  disparaît  et  qu’ap¬ 
paraît  la  science  souveraine,  car  nous  pouvons 
observer,  contrôler,  diriger  ces  causes  actuelles, 
et,  si  nous  le  voulons,  nous  sommes  maîtres  de 
l’avenir.  L’hygiène  sociale  commande  l’avenir. 

Hélas  !  la  situation  du  présent  est  faite  pour 
nous  causer  de  graves  préoccupations  ;  vous  con¬ 
naissez  la  prophétie  qu’un  grand  ministre  an¬ 
glais,  Disraéli,  faisait,  il  y  a  plus  de  cinquante 
ans  ?  «  La  santé  publique,  disait-il,  est  le  fonde¬ 
ment  où  repose  le  bonheur  du  peuple  et  la  puis¬ 
sance  de  l’Etat.  Ayez  le  plus  beau  des  royau¬ 
mes,  donnez-lui  des  citoyens  intelligents  et  labo- 
'rieux,  des  manufactures  prospères,  une  agricul¬ 
ture  productive . Que  les  arts  y  fleurissent. 

Pour  défendre  tous  ces  biens,  ayez  encore  la  for¬ 
ce,  des  armes  de  précision,  des  flottes  de  torpil¬ 
leurs  ;  si  la  population  reste  stationnaire,  si, 
chaque  année,  elle  diminue  en  statue  et  en  vi¬ 
gueur,  la  nation  devra  périr.  » 

Or,  notre  population  a  cessé  de  s’accroître  ; 
nous  sommes  frappés  de  ce  mal  des  vieilles  civi¬ 
lisations  cpie  notre  maître,  le  prof.  Pinard,  ap¬ 
pelle  Valigogénie  :  nos  campagnes  se  dépenplent  ; 
la  surface  de  nos  terres  cultivées  diminue  ;  un 


homme  d’Etat  étranger  (1)  disait,  en  parlant  de 
la  France,  il  y  a  quelques  semaines  :  «  Le  désert 
gagne  du  terrain  dans  les  plaines  les  plus  fécondes  » 

Notre  F'ran  ce  est  devenue  terre  d’immigration, 
terre  de  colonisation  ;  et  dans  notre  population' 
stationnaire,  la  proportion  des  non-valeurs,  des 
nouTproducteurs,  augmente  ;  la  valeur  physique 
de  nos  enfants  décroît  ;  45  %  à  peine  de  ces  en¬ 
fants  arrivent  à  l’âge  adulte  sains  et  robustes. 

Dans  une  leçon  mémorable,  le  7  novembre  1898 
il  y  a  trente  ans,  Adolphe  Pinard,  parlant  de  l’a¬ 
venir  de  la  race,  disait  : 

«  La  dépopulation  apparaît  inquiétante  ;  le 
nombre  des  faibles,  des  infirmes  augmente  sans 
cesse  ;  la  moyenne  de  la  taille  de  nos  conscrits 
partout  s’abaisse  ;  le  nombre  des  exemptés  pour 
faiblesse  de  constitution  ou  arrêt  de  développe¬ 
ment  s’accroît.  » 

Et  .le  Maître  poussait  ce  çrid’alarme  : 

«  Allons-nous  assister,  impassibles,  à  la  dé¬ 
chéance,  à  l’anéantissement  de  notre  race  ?  » 

Les  lignées  françaises  dégénèrent,  voilà  le  fait 
Les  indices  de  cette  dégénéresceence  sont  nom¬ 
breux,  mais  il  est  difficile,  sans  doute,  de  les  me¬ 
surer  et  de  les  traduire  en  chifl'res.  Cette  dégéné¬ 
rescence  ne  nous  frappe  point,  car  les  transfor¬ 
mations  d’une  génération  à  l’autre  sont  peu  sen¬ 
sibles  et  notre  expérience  personnelle  est  bor¬ 
née.  Je  voudrais  pouvoir  vous  relire  les  pages  ma¬ 
gnifiques  que  Lamarck  a  consacrées  à  ce  pro¬ 
blème  si  délicat  de  la  constatation  de  l’évolution 
des  êtres  vivants,  puisque  cette  évolution  est 
extrêmement  lente  et  que  la  vie  humaine  est  ex¬ 
trêmement  limitée. 

Nous  avons  pourtant  des, notions  qui  peuvent 
nous  servir  d’indices,  par  exemple  : 

Le  nombre  des  conscrits  sains,  robustes  et 
bien  constitués;  constaté  chaque  année  par  les 
services  du  ministère  de  la  guerre;  le  nombre  des 
enfants  anormaux  d’âge  scolaire  ;  le  nombre  des 
jeunes  criminels,  dont  70  %  sont  des  anormaux. 

Examinons  ensemble,  si  Vous  le  voulez,  les  sta¬ 
tistiques  du  recrutement  de  l’armée  pour  deux 
classes  :  les  classes  1914  et  1926  : 

Classe  1914 


Garçons  nés  en  1894 .  436.000 

Morts  avant  1914 . 118.000 

Vivants  en  1914 .  318.000 

Inaptes . 96.000 

Sains,  robustes  (?) .  222.000 

Classe  1926. 

Garçons  nés  en  1096 .  411.000 

Morts  avant  1926 .  73.621 

Vivants  en  1926  .  337.39 

Inaptes .  81.100 

Incorporés  SA.  et  SX .  256.279 


(1)  Mussolini. 
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La  classe  1914  est  sortie  d’une  génémtion  — 
1894  —  qui  avait  donné  436.000  nai^ances  de 
garçons.  En  1914,  118.000  étaient  déjà  morts  ; 
il  en  restait  318.000  vivants,  dont  96.000  inaptes 
et  222.  000  seulement  classés  comme  sains  et  ro¬ 
bustes. 

La  classe  1926  est  née  en  1906  :  411.000  gar¬ 
çons,  dont  plus  de  73.000  étaient  morts  avant 
1926  ;  il  en  restait  337.000,  dont  81.000  inaptes 
et  256.000  qui  ont  pu  être  classés  service  armé 
ou  service  auxiliaire. 

Mais  s’il  apparaît  un  certain  progrès,  puisque 
la  classe  1926,  avec  moins  de  naissances,  a  donné 
plus  d’hommes  à  l’incorporation,  il  ne  faut  pas 
oublier  que,  pour  obtenir  le  nombre  d’hommes 
nécessaires,  nous  avons  dû  élargir,  abaisser  les 
conditions  d’aptitude  physique.  Lisez  les  ins¬ 
tructions  officielles'  du  20  décembre  1916. 

«  Les  hommes  physiquement  irréprochables  ne 
sont  pas  les  plus  nombreux  et  le  recrutement  de 
l’armée  serait  très  difficile  si  on  éliminait  tous  les 
hommes  qui  présentent  des  vices  de  conforma¬ 
tion.  On  admet  dans  le  service  armé  ou  auxiliaire 
des  jeunes  gens  atteints  de  tares  congénitales 
considérées  jadis  comme  motifs  d’exemption  ou 
.  de  réforme.  La  constatation  de  stigmates  physi¬ 
ques  ou  psychiques  de  dégénérescence  n’est  plus 
un  motif  d’exemption.  » 

Depuis  1901,  il  n’y  a  plus  de  minimum  de 
taille  ;  une  taille  inférieure  à  1  m.  54  justifie  le 
classement  dans  le  service  auxiliaire,  mais  nous 
incorporons  des  sujets  de  1  m.  48. 

Mais  ce  qui  est  plus  grave  encore,  c’est  que, 
dès  leur  arrivée  au  corps,  nous  devons  réformer 
par  centaines,  par  milliers,  des  jeunes  gens  qui 
avaient  été  jugés  aptes  au  service  armé  ou  auxi¬ 
liaire  et,  après  l’appel,  par  réfqrme  numéro  2  ou 
par  reforme  numéro  1 ,  c’est  un  quart  au  moins, 
25  %,  de  nos  jeunes  soldats  qui  doivent  être 
éliminés. 

Nous  pouvons  schéhiatiser  :  pour.  410.000 
naissances  de  garçons,  75.000  morts  avant  20 
ans,  335.000  conscrits  ;  75.000  exemptés  et 
ajournés  ;  260.0000  appelés  sous  les  drapeaux  ; 
65.000  réformés  ;  restent  195.000  hommes  ser¬ 
vice  armé  et  service  auxiliaire  qui,  lorsqu’ils  ont 
accompli  le  service  militaire,  lorsqu’ils  rentrent 
dans  la  vie  civile  comme  producteurs  et  comme 
reproducteurs,  ne  représentent  pas  même  la  moi¬ 
tié  de  la  génération  à  laquelle  ils  appartiennent. 

Mais,  hélas  1  tous  les  réformés,  exceptés  et 
ajournés,  entrent  aussi  dans  la  vie  sociale,  et 
ceux-là  sont  des  facteurs  de  dégénérescence  ; 
beaucoup  de  ceux  qui  survivent,  beaucoup  de  ceux 
qui  se  marient,  beaucoup  de  ceux  beaur  up  trop 
de  ceux  qui  se  reproduisent  sont  attêir  h;  de  ta¬ 
res  congénitales,  de  stigmates  de  dégénérescence. 

Voyez  le  tableau  intitulé  :  «  Production  du  ca¬ 
pital  humain,  »  qui  montre  d’une  part  notre  oli- 
j  gogénie,  d’autre  part,  le  déchet  de  notre  élevage  : 


Production  du  capital  humain 
(France  1924). 

Oligogénie  :  Sur  100  couples  mariés  : 


23  %  ont  zéro  enfant .  0 

26  %  —  1  .  26 

22  ■  %  —  2  enfants .  44 

13  %  —  3  —  ...39 

7  %  —  4  —  28 

9  %  —  plus  de  4  —  ? 


Déchet  :  100  conceptions  donnent  en  moyenne  : 

6  fausses  couches. 

4  morts-nés. 

90  enfants  vivants. 

30  morts  avant  20  ans. 

60  sujets  vivants  à  20  ans. 

dont  45  bien  constitués  et  sains. 

15  infirmes  ou  malades. 

Déchet  :  55  %. 

Sur  100  couples,  23  n’ont  pas  d’enfant  ;  26 
n’ont  qu’un  enfant  ;  22  ont  2  enfants,  etc.  ;  au 
total,  ces  100  couples  donnent  environ  200  con¬ 
ceptions  et  sur  ces  200  conceptions  nous  avons 
des  fausses  couches,  des  mort-nés  ;  il  naît  180 
enfants  vivants,  dont  60  disparaissent  avant  la 
vingtième  année  ;  il  reste,  à  20  ans,  120  sujets  vi¬ 
vants,  dont  90  sains  et  robustes,  bien  constitués, 
et  30  inaptes,  infirmes  ou  malades  ;  le  déchet  est 
de  55  %. 

Nous  trouvons  des  indices  non  moins  graves  de 
dégénérescence  dans  les  encpiêtes  scolaires  relati¬ 
ves  aux  enfants  anormaux  et  dans  les  statisti¬ 
ques,  relatives  aux  jeunes  délinquants  et  crimi¬ 
nels. 

Nombre  des  enfants  anormaux 
d’âge  seolaire  (6  à  13  ans)  en  France 

1910  1928 

Population  scolaire  : 

Ecoles  publiques  et 


libres .  3.946.797  3.870.000 

Anormaux .  36  à  40.000  66  à  70.000 


En  1910,  une  encjuête  fut  faite  dans  les  écoles 
publiques  et  privées  de  notre  pays,  pour  dénom¬ 
brer  les  enfants  anormaux  d’âge  scolaire,  c’est-à- 
dire  de  6  à  13  ans,  et  cette  enquête  a  donné  pour 
résultats  ;  pour  une  population  scolaire  — écoles 
publiques  et  libres  —  de  3.946.000  enfants,  .36  à 
40.000  anormaux. 

En  1928,  la  même  enquête,  pour  une  popula¬ 
tion  scolaire  de  3.870.000  enfants,  c’est-à-dire  à 
peu  près  la  même  popultation,  un  peu  intérieure 
à  celle  de  1910,  donne  60  à  70.000  enfants  anor¬ 
maux  ;  or,  ces  anormaux  sont  des  dégénérés. 

La  dégénérescence  mentale,  seule  envisagée 
par  les  médecins  qui  ont  créé  ce  mot,  est  insépa- 
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rable  de  la  dégénérescence  organique.  Les  en¬ 
fants  anormaux  jeunes  délinquants 'et  criminels, 
sont  des  sujets  atteints  de  dégénérescence.  Je 
vous  en  donnerai  tout  à  l'heure  une  définition, 
mais,  disons-le  tout  de  suite,  parmi  ces  enfants 
anormaux,  non  éminent  confrère,  le  D’’  Heuyer 
estimait  naguèi’e  à  50  %  le  nombre  des  hérédo- 
alcoollques,  à  25  %  le  nombre  des  hérédo-syphi¬ 
litiques  et  à  25  %  celui  des  hérédo-tuberculeux. 

Bien  entendu,  beaucoup  de  ces  enfants  cumu¬ 
lent  la  triple  dégénérescence  de  la  syphilis,  de 
l’alcool  et  de  la  tuberculose,  mais  nous  apprenons 
chaque  jour  à  mieux  connaître  le  facteur  le  plus 
important  et  celui  contre  lequel  nous  pouvons  le 
mieux  nous  défendre,  qui  est  la  syphilis. 

Pierre  Mâle,  dans  sa  thèse  de  1927,  a  retrouvé 
la  syphilis  héréditaire  chez  57  %  des  enfants  qu’il 
a  observés  et,  d’après  un  travail  tout  récent  des 
D’’®  Drouet  et  Hamel,  travail  auquel  la  Ligue  na¬ 
tionale  française  contre  le  péril  vénérien  vient  de 
décerner  un  prix  de  5.000  francs,  le  nombre  des 
hérédo-syphilitiques  parmi  les  enfants  anor¬ 
maux,  jeunes,  criminels  et  délinquants,  est  d’en¬ 
viron  70  %. 

Mais  ces  indications  ne  peuvent  nous  suffire  ; 
il  nous  faut  fouiller  le  problème  au  plus  profond. 

D’où  vient  la  dégénérescence,  dont  les  indices 
si  nombreux  frappent  les  médecins,  les  psycho¬ 
logues  et  les  éducateurs  de  la  jeunesse  ?  Elle  ré¬ 
sulte  de  cet  ensemble  complexe  de  causes  qui 
s’appelle  la  civilisation,  et  notre  maître  Charles 
Richet  nous  a  donné  cette  formule  inquiétante  : 

«  La  civilisation  n’aboutit  qu’à  la  dégrada¬ 
tion  de  l’espèce.  » 

Et  sa  parole  se  vérifie  : 

«  Les  tares  les  plus  diverses  apparaissent  dans 
toutes  les  races,  disait  le  prof.  Papillault  au  Cin¬ 
quantenaire  de  l’Ecole  d’anthropologie,  il  y  a 
deux  ans  (3  novembre  1926)  ;  les  races  lés  plus  ci¬ 
vilisées  deviennent  victimes  des  cultures  qu’elles 
ont  créées.  )> 

Nos  lignées  françaises  dégénèrent  ;  cette  mala¬ 
die,  la  dégénérescence,  je  me  propose  de  l’étudier 
au  cours  des  leçons  cnie  je  ferai  cet  hiver  ;  je  me 
propose,  ce  soir,  de  l’examiner  très  sommaire¬ 
ment  et  très  rapidement  avec  vous,  d’en  indi¬ 
quer  les  causes  et  les  remèdes. 

Nous  pouvons  définir  la  dégénérescence  :  un 
état  de  dégradation  héréditaire  et  d’amoindrisse¬ 
ment  progressif  de  génération  en  génération  de  ta 
valeur  phgsique,  intellectuel  te  et  morale  des  indivi¬ 
dus  qui  forment  une  lignée.  Elle  résulte  de  toutes  les 
causes  de  détérioration  qui  ont  agi  sur  les  parents 
avant  la  reproduction  ou  au  moment  de  la  procréa¬ 
tion,  et  sur  le  nouvel  être  au  cours  de  son  dévelop¬ 
pement.  Elle  se  traduit  par  des  stigmates  anato¬ 
miques  (dystrophies)  et  fonctionnels  (troubles  de 
la  nutrition,  du  système  nerveux,  psychiques  et  men¬ 
taux,  arriération,  déséquilibre,  perversion). 

C’est  l’accumulation  progressive  par  l’hérédité 


F  des  tares  dégénératives  ;  elle  aboutit  à  la  stérillié 
et  à  l’extinction  de  la  lignée.  . 

Examinons  maintenant  les  différentes  causes 
de  dégénérescence  : 

Causes  de  dégénérescence  de  l’homme. 

I.  —  Causes  agissant  sur  les  parents  avant  la  repro¬ 
duction  : 

1"  Causes  mésologiques  :  action  du  mi-  / 

lieu . 1 

2°  Causes  éthologiques  :  conditions  so- 1  ^ 

ciales,  mœurs,  habitudes . ( 

3°  Causes  pathologiques:  intoxica¬ 
tions .  Alcool 

toxi-infections . .  Syphilis 

II.  —  Transmission  héréditaire  des  caractères  acquis  : 
1°  Caractères  morphologiques. 


. —  fonctionnels! 


de  la  nutrition 


du  système  nerveux, 

I I I .  —  Causes  agissant  sur  les  germes  au  moment  de  la 
reproduction  :  blastophthorie,  blastotoxie  :  dété- 
rioriation  des  germes  :  intoxication,  toxi-infection, 
auto-intoxication,  surmenage. 

IV.  —  Transmission  héréditaire  d’une  infection  : 
syphilis. 

V.  —  Causes  agissant  sur  la  mère  pendant  la  gesta¬ 
tion. 

VL  —  Causes  agissant  sur  le  développement  de 
l’enfant. 


I.  —  Ce  sont  d’abord  les  causes  qui  agissent 
sur  les  parents  avant  la  reproduction  ;  les  causes 
mésologiques,  c’est-à-dire  l’action  du  milieu 
dont  les  éléments,  les  facteurs  sont  extrêmement 
nombreux  et  complexes,  et  les  causes  éthologi¬ 
ques  ou  sociales,  qui  tiennent  aux  conditions  so¬ 
ciales  des  individus,  à  leurs  mœurs  et  à  leurs 
habitudes. 

E  n  face  de  ces  causes  mésologiques  et  étholo¬ 
giques,  il  faut  inscrire  le  mot  «  misère  ï,  car,  en 
vérité,  la  misère  est  comme  la  synthèse  de  ces 
causes  de  dégénérescence. 

Nous  reviendrons  tout  à  l’heure  en  donnant 
une  définition  physiologique  de  la  misère. 

Puis  viennent  les  causes  pathologiques  ;  ce 
sont  les  intoxications  et  les  toxi-infections.  Je 
n’ai  indiqué,  à  titre  d’exemple,  que  les  principa¬ 
les  causes  :  comme  intoxication,  l’alcool  ;  bien 
entendu,  toutes  les  intoxications  peuvent  inter¬ 
venir,  mais  nous  devons  retenir  l’alcool  comme 
la  principale. 

Parmi  les  toxi-infections,  nous  avons  noté  par¬ 
ticulièrement,  à  cause  de  son  rôle  prépondérantet 
si  fréquent,  la  syphilis,  mais  toutes  les  maladies 
infectieuses  peuvent  exercer  à  divers  degrés  et 
dans  une  mesure  plus  ou  moins  étendue  la  même 
action  de  dégénérescence. 
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Telles  sont  les  causes  qui  agissent  directement 
sur  Tindividu. 

IL  —  Alors  intervient  la  transmission  héré¬ 
ditaire  des  caractères  acquis  :  caractères  mor¬ 
phologiques  et  caractères-fonctionnels. 

Longtemps,  les  biologistes  ne  se  sont  guère 
préoccupés  que  de  la  transmission  des  caractè¬ 
res  morphologiciues,  c’est-à-dire  des  caractères 
anatomiques,  ce  qui  frappait  l’œil,  la  ressem¬ 
blance  des  enfants  aux  parents  ;  mais  ce  qui  est 
plus  important  nous  nous,  ce  sont  les  caractères 
fonctionnels  et  la  transmission  de  ces  caractères 
fonctionnels,  qui  sont  de  deux  ordres  princi¬ 
paux  :  les  troubles  de  la  nutrition  et  les  troubles 
du  système  nerveux.  Il  y  a  fort  longtemps  que 
ces  troubles  de  la  nutrition  avaient  frappé  les  es 
prits  avertis  :  relisez  dans  Montaigne,  le  chapitre 
qu’il  consacre  à  l’hérédité  (1)  et  où  il  parle  de 
cette  pierre  dont  son  père  était  «  merveilleuse- 
ment-afïligé  »  et  dont  lui-même,  de  longues  an¬ 
nées  après,  il  était  à  son  tour  atteint. 

Ce  sont  les  modifications  du  système  physico¬ 
chimique  de  l’individu  cpii  se  traduisent  par  les 
modifications  de  s  a  nutrition  et  qui  se  transmet¬ 
tent  héréditairement  à  ses  enfants  ;  troubles  de 
la  nutrition,  neuro-athritisme,  famille  nevropa- 


MUTUALITÉ 

Assemblée  GéïK 

Convocation. 

Les  membres  de  la  Mutualité  familiale  et  pro¬ 
fessionnelle  du  Corps  médical  français  sont  con¬ 
voqués  en  Assemblée  générale  ordinaire  le  lundi, 
18  novembre  prochain,  à  quinze  heures  précises, 
dans  les  bureaux  du  Concours  médical,  37,  rue  de 
Bellefond. 

Ordre  du  jour 

1“  Allocution  du  président  ; 

2“  Rapport  du  secrétaire  général  ; 

3“  Rapport  du  trésorier  sur  l’exercice  1928  ; 

40  Rapport  des  commissaires  aux  comptes  ; 

5®  Approbation  des  comptes  de  l’exercice  1928  ; 

6°  Election  pour  six  années  de  cinq  membres  du 
Conseil  d’administration  en  remplacement  de  MM. 
Vimont,  Gassot,  Pamart,  Levassort  et  Henne,  sor-, 
tants  et  rééligibles  ; 

7®  Election  pour  deux  années  d’un  membre  du 
Conseil  d’administration  en  remplacement  de  M. 
de  la  Rochefordière,  décédé  ; 

8®  Election  pour  deux  années  de  Trois  commissai¬ 
res  aux  comptes  en  remplacement  de  MM.  Garrigues, 
Fischer  et  Delthil  sortants  et  non  rééligibles  ; 

7®  Nomination  de  quatre  membres  du  Conseil 
d’arbitrage. 


thique,  tout  se  trouve  lié.  Cette  transmission  hé¬ 
réditaire  des  caractères  acquis,  nous  verrons 
dans  quelle  mesure  l’homme  averti  par  la  science 
peut  s’y  opposer. 

III.  ■ —  Puis  viennent  les  causes  qui  agissent 
sur  les  germes  au  moment  de  la  reproduction, 
les  causes  qui  détériorent  le  germe  :  la  blastoph- 
thorie  (détérioration  du  germe)  ou  la  blastotoxie 
(détérioration  du  germe  par  une  substance  toxi¬ 
que)  qui  résulte  soit  d’une  intoxication  (alcool), 
soit  d’une  toxi-infcction  (maladie  infectieuse) 
soit  d’une  auto-intoxication,  par  exemple  l’in¬ 
toxication  du  surmenage,  qui  suffit  si  souvent  à 
provociuer  la  naissance  d’enfants  tarés. 

IV.  —  La  transmission  héréditaire  d’une  in¬ 
fection,  le  type  en  est  la  syphilis. 

V.  — ^  Enfin,  les  causes  qui  agissent  sur  la  mère 
pendant  la  gestation. 

VI.  —  Celles  qui  agissent  sur  le  développe¬ 
ment  de  l’enfant  et  ici  recommence  le  cycle  des 
causes  (1)  agissant  sur  l’individu  avant  la  repro¬ 
duction. 

(A  suivre.) 

iiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiii.. 

FAMILIALE 

irale  ordinaire. 

Rapport  annuei  de  1929. 

Mes  chers  Confrères, 

Nous  voici  arrivés  à  notre  trente-cinquième 
année  d’existence,  et,  tout  à  la  pensée  de  fêter 
dignement  aujourd’hui  le  Cinquantenaire  de 
notre  cher  Concours  Méadical,  je  serai  bref. 

D’ailleurs,  après  les  bouleversements  de  la 
guerre  et  de  l’après-guerre,  après  toutes  les 
adaptations  auxquelles  nous  avons  dû  soumettre 
notre  société  pour  la  rendre  capable  de  faire  face 
aux  exigences  nouvelles,  après  avoir  doublé  nos 
pensions  et  quintuplé  nos  indemnités  de  maladie 
et  d’accidents,  nous  avions  bien  le  droit  de 
souffler  ;  et  c’est  pourquoi,  cette  année,  nous  ne 
vous  apportons  aucune  proposition  nouvelle 
aucune  modification  statutaire,  aucune  création 
de  combinaison. 

Ce  n’est  pas  à  dire  ciue  nous  trouvions  notre 
œuvre  parfaite.  Nous  la  trouvons  tout  simple¬ 
ment  aujourd’hui  à  la  hauteur  des  devors  et  aussi 
des  nécessités  qui  s’imposent  à  elle  ;  et,  si  demain 
nous  conduit  à  d.’ autres  tâches,  à  l’heure  actuelle 
nous  devons  nous  contenter  de  ce  que  nous  som- 


(1)  De  la  ressemblance  des  enfants  aux  pères. 
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mes.  Moii  cômple  l-èndu  àrlhuel  èn  eSt  singüliè* 
rfettltnt  simplifié^  pUiScpie  je  il’ai  plus  qü’à  më 
borticr  à  Une  reVUë  morüle  ttë  notre  situation  et 
à  vous  parler  un  peu  de  cjp  que  dèvrait  être  notre 
proche  avenir. 

L’année  qui  vient  de  s’écouler  a  été  marquée 
surtout  par  un  nouvel  élan  dans  rtotfè  1-ecrUtè- 
ment.  Il  semble  que  les  articles  de  propagande 
que  notre  Concours  ne  cesse  de  publier  inlassa¬ 
blement,  ce  dont  jé  tierts  encore  à  le  remercier 
de  tout  notre  cceur,  aient  porté  leur  fruit,  sinon 
comme  nous  l’aiirionS  voulu,  ait  moins  mieux 
cjUe  les  aimées  précédentes. 

Mais  cette  apparence  dé  résultat  ne  doit  pas 
nous  laisser  endormis  sUr  noS  lauriers.  En  effet, 
chaque  année  le  nombre  de  nos  sortants,  soit 
par  âge,  soit  par  décès,  a  tendance  à  augmenter, 
et  si  nous  ne  bouchions  pas  les  vides,  nous  ver¬ 
rions  vite  le  nombre  dé  nos  adhérents  suivre  Une 
marche  descendante  dangereuse  pour  l’aveHir 
de  la  société. 

C’est  pourquoi,  si  nous  devons  nous  féliciter 
de  voir  venir  â  nous  un  certain  nombre  de  jeunes 
confrères,  faut-il  encore  que  non  seulement  ce 
nombre  remplace  les  départs,  mais  ausSi  qu’il 
les  dépasse  notablement  pour  accroître  chacpie 
année  notre  contingent. 

Or  nous  devons  constater  que  l’effort  de  recru¬ 
tement  de  l’année  1928-1929  ne  fait  pas  beaucoup 
plus  que  combler  les  vides.  Et  cela,  c’est  un  suc¬ 
cès  insuffisant  dont  nous  ne  pouvons  pas  nous 
contenter.  Chaque  année,  je  fais  appel  à  nos 
adhérents  pour  leur  demander  leur  active  colla¬ 
boration  dans  cette  campagne  pour  notre  recru¬ 
tement,  et  j’ai  peine  à  constater  que  mon  appel 
n’est  guère  entendu,  «  liox  damantis  in  deserto  », 
et  qUe  chacun  de  vous,  après  m’avoir  lu,  se  dit  : 

«  11  a  raison  1  »,  puis  pense  à  autre  choses. 

Je  me  suis  souvent  demandé  à  quoi  tenait 
cette  Indifférence.  Parmi  ies  causes  probables 
qui  l’entretiennent,  je  veux"  aujourd’hui  en 
retenir  une,  qui  me  paraît  particulièrement  dan¬ 
gereuse  à  tous  points  de  vue  ;  la  voici  ; 

Beaucoup  trop  d’entre  vous  ne  semblent  pas 
se  faire  la  moindre  idée  de  ce  qu’est  une  Société 
mutuelle.  Ils  sont  habitués,  tellement  habitués, 
osërai-je  dire,  à  considérer  les  Sociétés  mutuel¬ 
les  comme  de  redoutables  adversaires,  que  ce 


dâiis  leurs  râflgs,-  sont  leurs  égaufs  en  droits 
dans  la  Société,  n’ont  aucun  bénéfice  spécial 
d’aucune  sorte  à  espérer  de  leur,  administration 
et  ne  sont  en  rien  ni  actionnaires,  ni  propriétaires 
quelconques  de  la  moindre  parcelle  du  capital 
amassé,  en  dehors  de  leur  droit  normal  de  socié¬ 
taire  et  ne  touchent  absolument  rien  poUr  tous 
les  services  qu’ils  vous  rendent,  et  toute  la  peine 
qu’ils  prennent  pour  vous  ;  une  telle  abnégation 
peut  peut-être  vous  surprendre  par  le  temps  qui 
court.  Mais  c’est  ainsi,  et  il  faut  que  tout  le 
monde  le  sache. 

Ce  sont  là  des  vérités  simplistes,  mais  écla¬ 
tantes  qui  échappent  aux  yeux-  d’un  grand 
nombre  d’entre  vous. 

En  effet,  chaque  jour  ma  correspondance  me 
prouve  que  vous  nous  considérez  comme  une 
sorte  de  compagnie  d’assurances,  à  laquelie,  une 
fois  la  prime  versée,  vous  ne  devez  plus  rien 
mais  de  laquelle  vous  essayez,  —  certains  du 
moins  — ,  de  tirer  le  maximum  de  bénéfices, 
comme  si  vous  étiez  ses  adversaires,  comme  si, 
d’un  côté  de  la  barricade,  il  y  avait  1.800  méde¬ 
cins  cotisants  et  de  l’autre  côté  une  quinzaine 
d’administrateurs  hostiies,  un  trésorier  .gardien 
jaloux  de  c|uelques  millions,  un  secrétaire  géné¬ 
ral  gardien  non  moins  jaloux  de  statuts,  qu’ils 
doivent  défendre  envers  et  contre  tous,  comme 
si  l’on  tirait  sur  eux  à  boulets  rouges. 

Oui,  de  plus  en  plus,  la  mentalité  de  nos  cama- 
J  rades  paraît  tourner  vers  cette  conception.  Aussi 
j  oublient-iis  très  vite  qué  leur  titre  de  membres, 

'  et  surtout  que  leurs  intérêts  ies  plus  respectables 
exigent  d’eux  d’aütfês  devoirs  ;  et,  parmi  ces 
I  devoirs,  le  plus  oublié,  le  plus  délaissé,  c’est 
[  celui  de  la  solidarité  interconfraternelle.  C’est 
!  cet  oubli  de  la  solidarité  commune  qui  fait  que 
certains  essayent  de  faire  traîner  leur  incapacité 
1  plus  que  de  raison,  que  d’autres,  des  camarades, 

I  les  laissent  faire  ou  se  font  leurs  complices  in- 
]  conscients  en  signant  des  certificats  un  peu  trop 
!  complaisants  parfois  j  mais  je  ne  m’arrête  pas  à 
I  ces  légers  griefs,  parce  que,  en  réalité,  ils  sont 
\  une  exception,  une  rareté.  J’insisterai  davantage 

Isur  le  reproche  que  je  ferai  à  la  plupart  d’entre 
vous  de  vous  désintéresser  beaucoup  trop  de  la 
bonne  marche  et  de  l’avenir  de  votre  société  et, 

,1  partant,  de  négliger  comme  vous  le  faites  de  lui 


seul  mot  de  Mutuelle  semble  les  mettre  en  sus- 
picioit.  Ils  ne  veulent  pas  se  rendre  compte  qu’il 
y  a  Mutuelle  et  Mutuelle,  qu’ils  sont  entfés,  eux, 
dans  un  groupe  de  confrères,  de  camarades,  qui 
•  se  sont  unis  dans  un  même  but  de  prévoyance, 
qui  Ont  accumulé  leurs  cotisations  respectives 
pour  constituer  une  Caisse  commune  qui  est 
leur  propriété  exclusive,  qui  ont  Chargé  quelques- 
uns  d’ente  eux  d’administrer  en  leur  nom  leur 
Caisse,  leurs  finances,  leur  portefeuille,  leurs 
intérêts  divers  ;  enfin  que  ces  administrateurs 
nommés  chaque  année  par  eux-mêmes  et  choisis 


amener  ies  jeunes  recrues  dont  tous  vous  avez 
besoin  pour  entretenir  la  vitalité  de  votre  so¬ 
ciété. 

Je  vous  disais  tout  à  l’heure  que  je  n’ai  aucune 
proposition  d’amélioration  à  vous  faire.  Mais, 
au  fond,  pourquoi  ?  Pourquoi  ne  venons-nous 
pas  aujourd’hui  par  exemple  vous  demander  de 
voter  la  retraite  de  3.600  francs,  de  porter  à 
60  francs  ou  plus  l’indemnité  maladie  quoti¬ 
dienne,  de  voter  1.800  francs  à  vos  veuves  ? 
Pourquoi  ne  venons-nous  pas  vous  proposer  telie 
ou  telle  autre  modification  statutaire  soumise 
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à  votre  conseil  par  certains  d'entre  vous  et  que 
celui-ci  n’a  pu  retenir  ? 

Pourquoi  ?  Oh  !  c’est  bien  simple  !  Parce  que 
nous  ne  sommes  pas  assez  nombreux  ! 

Le  jour  où  nous  serions  seulement  3.000  (le 
«Souiia  bien  atteint  ses  6.000  membres)  que  ne 
ferions-nous  pas  pour  élever  les  taux  de  nos  in¬ 
demnités  et  de  nos  pensions  ? 

Je  ne  puis  pas  comprendre,  moi,  que  vous, 
vous  n’arriviez  pas  à  comprendre  ceci  :  que 
l’amélioration  de  tous  nos  services  dépend  du 
nombre  de  nos  membres,  et  que  le  nombre  de  nos 
membres  dépend  pour  une  grande  part  de  votre 
propre  activité  personnelle  ;  car,  Gassot  et  moi, 
nous  commençons  à  être,  comme  rédacteurs 
propagandistes,  réduits  à  répéter  constamment 
les  mêmes  choses;  car  ces  agents  recruteurs  que 
nous  vous  avions  proposés  coûteraient  trop 
cher  à  votre  caisse  et  vous  obligeraient  vite  à 
doubler  le  pourcentage  de  vos  frais  de  gestion  ; 
car  enfin,  chacun  dans  votre  cercle,  vous  êtes 
beaucoup  mieux  placés  que  nous  pour  pouvoir 


nous  amener  de  bons,  jeûnes  et  solides  adhé¬ 
rents.  Ah  !  si  vous  le  vouliez  un  peu  !  Si  dans 
dans  chaque  région  vous  vouliez  organiser  le 
groupe  des  membres  de  la  M.  F.,  tant  pour  la 
surveillance  des  malades,  que  pouf  le  recrute¬ 
ment  des  jeunes,  quels  progrès  nous  ferions  vite  1 
Allons,  chers  confrères  1  Songez  que  vous 
êtes  non  pas  nos  clients,  mais  nos  collaborateurs 
Songez  que  ceux  qui  administrent  aujourd’hui 
votre  petite  fortune  ne  sont  que  des  passants  qui 
demain  seront  remplacés  par  d’autres  que  vous 
aurez  à  choisir.  Songez  donc  à  mieux  suivre  nos 
travaux,  à  assister  en  plus  grand  nombre  à  nos 
Assemblées  générales,  enfin  à  nous  aider  dans 
nos  efforts  de  tous  les  vôtres  par  une  collabora¬ 
tion  intime  et  permanente  que  nous  vous  offrons, 
que  nous  appelons  de  tous  nos  vœux,  votre 
trésorier  et  moi,  et  avec  nous  tout  votre  Conseil 
d’ Administration. 

Le  secrétaire  général, 

D*'  Mignon. 


VARIÉTÉS  BIBLIOGRAPmOUES 

L’Arbre  de  la  Science  (^) 

Pierre  Baroja. 

(Traduit  de  l’espagnol  par  G.  Pillement.) 


Le  principal  intérêt  de  ce  roman  est  de  nous 
initier  aux  mœurs  des  étudiants  en  ipédecine  et 
des  médecins  espagnols.  Il  met  au  premier  plan 
le  jeune  Andrès  Hurtado,  à  l’heure  où  il  va 
écouter  le  premier  cours  de  la  première  année 
d’études,  et  le  suit  tout  au  long  de  sa  brève  car¬ 
rière,  ciui  se  terminera  par  un  suicide.  Au  de¬ 
meurant,  un  demi-aliéné,  toxicomane  par  sur¬ 
croît,  et  dont  le  caractère  est  aussi  bien  décrit 
iqu’observé. 

A  ses  côtés,  et  jusqu’à  celle  qui  deviendra  sa 
femme,  Lulu,  des  comparses,  qui  ne  semblent  là 
que  pour  mettre  en  relief  plus  vigoureux  le  héros 
de  ce  récit.  Aucune  vraiment  belle  figure  parmi 
eux,  —  je  le  démontrerai.  Et  pourquoi  ce  titre 
L’Arbre  de  la  Science  ?  Il  trouve  sa  justifica¬ 
tion  dans  un  chapitre  intitulé  ;  Plan  philosophi¬ 
que.  Andrès,  s’entretenant  avec  un  sien  oncle, 
exprime  ses  aspirations  :  «  Je  cherche  une  philo¬ 
sophie  qui  soit  d’abord  une  cosmogonie,  une  hy¬ 
pothèse  rationnelle  de  la  formation  du  monde; 
ensuite  une  explication  biologique  de  l’origine 
de  la  vie  et  de  l’homme.  »  Il  se  réclame  de  Kant 
et  de  Schopenhauer...  «  Etes-vous  sûr  que  le 
monde  extérieur  est  tel  que  vous  le  voyez  ? 
Etes-vous  sûr  seulement  qu’il  existe  ?  » 


L’homme  saiu,  fort,  vivant,  se  nourrit  de  fic¬ 
tions.  Ce  n’est  qu’à  son  déclin,  quand  il  va  mou¬ 
rir,  qu’il  veut  approfondir  et  connaître.  C’est 
l’éternelle  opposition  entre  l’Arbre  de  la  Vie,  du 
Paradis  terrestre,  dont  doivent  s’alimenter  les 
mortels,  et  l’Arbre  de  la  Science  du  Bien  et  du 
Mal,  dont  les  fruits  conduisent  à  la  mort.  Toute 
cette  conversation,  qui  semble  avoir  pour  but 
d’exposer  les  idées  philosophiques  de  l’auteur, 
paraît  assez  mal  se  rattacher  à  la  trame  même 
du  roman.  J’imagine  qu’elle  est  surtout  là  pour 
en  justifier,  encore  une  fois,  le  titre. 

Andrès  Hurtado  est  un  psychopathe,  un  schi¬ 
zophrénique,  pour  le  définir  plus  exactement. 
Et  je  le  prouve. 

«  Je  crois,  dit-il,  que  tout  ce  qui  est  naturel, 
tout  ce  qui  est  spontané  est  mauvais,  qu’il  n’y  a 
que  ce  qui  est  artificiel,  ce  qui  est  créé  par  l’hom¬ 
me,  qui  est  bon  »....  «Et  les  gens,  les  choses,  le 
soleil,  lui  semblaient  sans  réalité  devant  le  pro¬ 
blème  posé  dans  son  cerveau....  » 

«  Andrès  ne  voulait  pas  mettre  les  pieds  dans 
la  rue  ;  il  se  sentait  profondément  insociable.  ».... 

«  Souvent,  à  penser  aux  forces  de  la  nature,  à 
tous  les  germes  de  la  terre,  de  Tair  et  de  Teau,  se 
développant  au  milieu  de  la  nuit,  il  ressentait  le 
vertige.  »  —  «  On  a  l’angoisse,  le  désespoir  de  ne 
pas  savoir  que  faire  de  la  vie,  de  ne  pas  avoir  de 


(1)  Librairie  Gallimard,  3, 


de  Grenelle,  Paris. 
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plan,  de  se  trouver  •  perdu,  sans  boussole,  sans 
lumière  pour  se  diriger...  » 

S’installant  dans  un  centre  rural,  «  sans  savoir 
pourquoi,  il  avait  supposé  qu’il  aurait  des  ennuis 
continuels  ;  il  croyait  que  les  gens  de  cette  con¬ 
trée  étaient  agressifs,  violents,  orgueilleux. 
«...  Il  se  forma  autour  d’Andrès  une  mauvaise 
réputation  ;  on  le  considérait  comme  un  homme 
violent,  orgueilleux,  mal  intentionné  qui  s’attirait 
l’antipathie  de  tous.  »  —  «  II  commençait  à  res¬ 
sentir  une  profonde  irritation  contre  tout...  Enr 
fant,  son  arthritisme  s’était  manifesté  par  des  mi¬ 
graines  et  par  une  ten  dance  hypochondriaque.»  — 
«  Sa  haine  contre  l’esprit  du  pays  le  soutenait 
dans  sa  lutte  secrète,  c’était  une  de  ces  haines 
profondes  qui  parviennent  à  donner  de  la  séré¬ 
nité  à  celui  c^ui  la  ressent,  un  mépris  épique  et 
hautain.  » —  «  Son  instinct  antisocial  augmentait, 
se  convertissait  en  haine  contre  le  riche,  sans 
qu’il  eut  de  sympathie  pour  le  pauvre.  »  —  «  II  ne 
ressentait  plus  cette  impression  d’animal  traqué 
qui  lui  avait  été  habituelle  si  longtemps  ».  —  «  An- 
drès  se  trouvait  si  heureux  qu’il  avait  des  crain¬ 
tes.  Cette  vie  tranquille  pouvait-elle  durer  ?... 
Pour  n’importe  quoi,  pour  n’importe  quel  motif, 
il  craignait  que  l’abîme  ne  s’ouvrît  à  nouveau 
sous  ses  pas...  Souvent,  en  pensant  à  l’avenir,  il 
était  rempli  de  terreur  ;  il  sentait  que  cette  fe¬ 
nêtre  sur  l’abîme  pouvait  s’entr’ouvrir....  Il  ne 
pouvait  pas  dormir,  et  après  avoir  essayé  de 
divers  hypnotiques,  il  se  décida  à  prendre  de  la 
morphine.  L’angoisse  le  tuait.  » 

Et  çette  angoisse  étant  arrivée  à  son  paro¬ 
xysme  le  jour  où  sa  fehime  Lulu  succomba  à  une 
abondante  hémorragie  de  la  délivrance,  il  se  sui¬ 
cida  lui-même,  en  absorbant  un  flacon  d’aco- 
nitine.  L’auteur  ajoute  Duquesne].  Pourquoi, 
si  ce  n’est  un  hommage  aux  spécialités  fran¬ 
çaises  ? 

J’ai  préféré  montrer,  par  ces  citations,  la  men¬ 
talité  morbide  du  sujet,  plutôt  que  de  le  suivre 
dans  sa  vie.  étudiant,  interne,  remplaçant,  instal¬ 
lé  dans  un  village,  puis  revenu  à  Madrid  pour  y 
prendre  un  poste  de  médecin  d’hygiène  où  il  ne 
réussira  pas.  Il  sera  traducteur  dans  la  rédac¬ 
tion  d’un  périodique. 

Et  cette  observation  m’incline  à  penser  que 
l’auteur  doit  être  lui-même  médecin,  t*ut  aui  ant 
c[ue  certains  détails  purement  techniqes,  tel 
ce  diagnostic  :  «  Je  suppose  que  cette  femme  se 
trouve  dans  un  état  d’aphasie.  Elle  a  la  lésion 
du  côté  gauche  du  cerveau  ;  c’est  probablement 
la  troisième  circonvolution  frontale,  qu’on  con¬ 
sidère  comme  le  centre  du  langage,  qui  est  at¬ 
teinte.  »  Cette  femme  meurt  ;  il  en  fait  l’autopsie: 

«  La  fracture  crânienne  s’étendait  sur  une  par¬ 
tie  du  frontal  et  du  pariétal  et  avait  occasionné 
la  mort.  Des  taches  de  sang,  petites  et  rondes, 
apparaissaient  aux  poumons  (taches  de  Tardieu 


chez  les  asphyxiés)....  La  situation  de  Lulu  était, 
grave,  la  matrice  était  restée  sans  élasticité  et  ne 
rejetait  pas  le  placenta...  II  essaya  de  provoquer 
l’expulsion  du  placenta  par  la  compression, 
mais  il  ne  put  y  arriver.  Il  adhérait  sans  doute. 
Il  dut  l’extraire  à  la  main.  Il  fit  immédiatement 
après  à  la  malade  une  injection  d’ergotine,  mais 
il  ne  put  éviter  que  Lulu  eut  ùne  hémorragie 
abondante....  » 

J’ai  dit  aussi  ç[ue  les  comparses  d’Andrès 
Hurtado  n’étaient  guère  intéressants.  Voici 
d’abord  le  portrait  de  quelques  professeurs  : 

....  «  Le  professeur  (de  chimie)  n’était  pas  en¬ 
core  là...  Tout  à  coup  une  petite  porte  au  fond 
de  la  tribune  s’ouvrit  et  un  vieux  monsieur, 
tiré  à  quatre  épingles,  apparut....  Le  professeur 
était  un  pauvre  homme  présomptueux,  ridicule. 
II  avait  fait  ses  études  à  Paris  et  pris  les  gestes 
et  les  poses  maniérées  d’un  Français  pétulant.  » 

«  Le  médecin  de  la  salle  (de  l’hôpital)  était  un 
petit  vieillard  ridicule,  avec  de  longs  favoris 
blancs.  Cet  homme,  bien  qu’il  fût  médiocre, 
voulait  se  donner  des  airs  de  professeur,  ce  qui 
n’était  c£ue  ridicule...  Cet  idiot  agité  faisait  en¬ 
fermer  les  malades  dans  des  galetas,  au  gre¬ 
nier,  en  châtiment  de  délits  imaginaires.  » 

«  ...  Le  professeur  (de  physiologie)  était  un 
homme  qui  ne  s’intéressait  pas  du  tout  à  ce  qù’il 
expliquait,  un  sénateur,  un  de  ces  êtres  ennu¬ 
yeux  qui  passent  leur  après-midi  au  Sénat  à  dis¬ 
cuter  des  bêtises,  tout  en  provoquant  le  som¬ 
meil  des  grands-pères  de  la  patrie  ?  » 

Pensera-t-on  c[ue  l’auteur  ait  voulu,  en  por- 
traicturant  ainsi  certains  personnages  de  son 
roman,  se  venger  d’individualités  universitaires 
dont  il  aurait  eu  à  souffrir,  —  en  quoi  son  livre  se¬ 
rait  à  clé  ?  D’autres  portraits  ne  sont  pas  plus 
flattés;  Tel  «  l’amant  de  Bura,  outre  qu’il  était 
un  fameux  imbécile,  un  fabricant  de  mots  stu¬ 
pides,  était  une  crapule,  prête  à  tout.  »  Telle 
Lulu,  «  vraiment  gracieuse  et  sympathique. 
(Jugcz-cn)  :  Elle  n’avait  jnis  les  yeux  au  même 
niveau,  Tu'u  était  plus  liant  que  l’autre,  et  lors¬ 
qu’elle  riait,  elle  les  tournait  jusqu’à  lesfaireres- 
sembler  à  deux  éclairs...  Elle  ne  se  mordait  pas 
la  langue  pour  parler.  Elle  disait  tout  naturel¬ 
lement  des  horreurs.  Il  n’y  avait  pas  en  elle  de 
frein  à  sa  hardiesse  naturelle  et  lorsqu’elle  arri¬ 
vait  à  l’endroit  le  plus  scabreux,  une  expression 
de  cynisme  brillait  dans  ses  yeux...  Cette  jeune 
jeune  fille  avait  une  idée  très  humaine  et  très 
noble  des  choses  {Jugez-en  encore)  :  \'i  l’adultère, 
ni  les  vices,  ni  les  choses  les  plus  énormes  ne  lui 
semblaient  mal  ;  ce  ([ui  était  répugnant,  c’était 
la  fausseté,  l’hypocrisie,  la  mauvaise  foi...  »  Tel 
encore  et  pour  finir  «  le  véritable  fils  de  Beii- 
jamina....  Il  louchait,  il  était  maigriot,  un  peu 
bossu,  maladif,  avec  des  poils  roux  dans  la  barbe 
et  un  nez  camard...  » 
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En  vérité,  je  le  répète,  vainement  ai-je  cherché 
un  type  contrastant  avec  tous  ceux-ci.  Je  ne  l’ai 
pas  rencontré. 

Je  in’en  tiendrai  là,  m’excusant  de  m’être 
étendu  si  longuement  sur  ce  roman.  Je  l’ai  fait 
parce  que,  réserve  faite  des  types  mis  en  scène, 
la  peinture  des  médecins  et  de  la  médecine  espa¬ 
gnole  m’a  paru  intéressante  à  connaître,  et  à  si¬ 
gnaler.  Ce  n’est  pas  très  différent  de  notre  exer¬ 
cice  professionnel  français,  nous  n’avons  rien 
à  envier  aux  Espagnols  à  ce  sujet,. 


Ils  ont  droit  sur  nous  (’^) 

Jean  Henry. 

«  Ils  »,  ce  sont  les  anciens  combattants,  les 
pensionnés  de  guerre,  les  mutilés...  tous  ceux 
qu’un  chef  de  gouvernement,  dans  une  heure 
d’enthousiasme,  déclara  solennellement  les 
Créanciers  de  la  nation. 

Les  droits  sont  méconnus,  foulés  aux  pieds  ;• 
la  créance,  sinon  reniée,  du  moins  fortement 
compromise...  C’est  ce  c^ue  l’auteur  entend  dé¬ 
montrer. 

Sa  brochure  est  divisée  en  quatre  grandes 
parties,  ainsi  définies  par  lui-même  dans  son 
introduction  : 

«  Non  content  de  la  mise  au  point  de  cette  très 
importante  question  des  pensions  de  guerre, 
nous  en  aborderons  trois  autres  aussi  capti¬ 
vantes  :  celle  de  la  guerre,  celle  de  la  seule  poli¬ 
tique,  ou  mieux  de  la  seule  économicfue  d’après 
guerre,  susceptible  de  sortir  du  bourbier  le  char 
de  l’Etat,  et  enfin,  celle  du  rassemblement  des 
anciens  combattants,  des  mutilés,  des  blessés, 
des  veuves,  orphelins  etascendants.  » 

Sa  critique  de  la  loi  du  31  mars  1919  est  trop 
passionnée  pour  ne  pas  paraître  entachée  de 
quelque  parti  pris,  encore  ciu’il  soit  toujours 
possible  de  trouver  des  faits  sur  lesquels  on 
puisse  appuyer  une  démonstration.  Le  tort,  c’est 
de  vouloir  généraliser. 

Il  est  cependant  une  afflrmation  sur  laquelle 
je  suis  en  complet  accord  avec  M.  Henry. 

«  Si  le  nombre  des  pensions  de  guerre  peut  paraître 
grand,  le  coupable,  et  le  seul  coupable,  est  l’Etat 
lui-même.  » 

Il  n’est  pas  douteux  cpie  les  récupérations 


(1)  E.  Figuière,  éditeur,  17,  rue  Campagne-Première, 
Paris. 


massives  effectuées  durant  la  guerre,  et  notam¬ 
ment  fin  1914,  commencement  1915,  l’ont  été 
dans  des  conditions  déplorables.  Je  puis  en  fournir 
la  preuve.  • 

En  avril  1915,  l’état-major  de  mon  régiment, 
dont  les  bataillons  avaient  été  envoyés  isolément 
dans  le  camp  retranché  de  Verdun,  reçut  trois 
bataillons  provenant  de  récupérés  de  la  classe 
1889.  Je  ne  dirai  pas  combien  de  variqueux, 
de  hernieux,  d’emphysémateux,  j’y  ai  trouvés. 
Dans  une  masse  d’hommes  âgés  de  46  ans,  il 
était  impossible  de  ne  pas  dénombrer  une  pro¬ 
portion  importante  d’organismes  tarés.  Les 
tares  n’avaient  pas  évidemment  la  jnême  gra¬ 
vité,  chez  tous.  Cette  gravité  était,  cependant 
assez  marquée  parini^  eux  pour  que,  six  mois 
après,  j’en  aie  lait  réformer  20  %.  Or,  que  l’on 
puisse  soutenir  qu’un  hernieux,  qui  exerce  la 
profession  de  boulanger,  pourra  tout  aussi  bien 
faire  un  service  suffisant  dans  une  unité  terri¬ 
toriale.  C’est  une  conception.  Mais  il  en  est  d’au¬ 
tres  dont  l’incorporation  m’a  paru  inexplicable. 
Notamment,  un  homme  atteint  d’une  mono¬ 
plégie  du  bras  droit.  Et  un  autre,  atteint  d’une 
sclérose  en  plaques...  On  se  demande  à  quels 
mobiles  ont  obéi  les  médecins  experts  qui  ont 
déclaré  ces  hommes  bons  pour  le  service....  Je 
pense  qu’ils  ont  repris  à  leur  compte  la  parole, 
tristement  fameuse  de  Catherine  de  Médicis, 
la  veille  de  la  Saint-Barthélemy  :  «  Tuez  tout, 
dit  cette  reine  tragicjue,  à  ceux  qui  lui  deman¬ 
daient  comment  on  distinguerait  les  catholiques 
des  parpaillots...  Tuez  tout  :  Dieu  reconnaitra 
les  siens..,. 

<(  Prenons  tout  pèle  mêle,  ont  dû  se  dire  nos 
experts,  bon  et  mauvais.  Les  médecins  de  régi¬ 
ment  sauront  bien  établir  la  sélection  et  les 
commissions  de  réforme  feront  le  reste.  » 

N’empêche  cjue  tous  ces  misérables  déchets 
d’humanité,  pour  avoir  passé  quelques  jours, 
quelcjues  semaines  à  l’état  de  mobilisés,  jouissent 
sans  doute  d’une  pension,  aux  termes  de  la  loi 
de  1919... 

Mais  je  ne  veux  pas  insister  là-dessus,. 

Voici,  en  terminant,  la  conclusion  finale  de 
l’ouvrage  de  M.  Jean  Henry  : 

«  Les  Anciens  combattants,  mutilés,  réfor¬ 
més,  les  veuves,  les  orphelins,  les  ascendants 
doivent  former  de  suite,  envers  et  contre  tous, 
un  seul  bloc  ;  ce  n’est  qu’à  cette  condition  qu’ils 
seront  puissants  et  obtiendront  leurs  droits  à 
réparation. 

«  Ils  demandent  justice  et  n’ont  cpie  faire  de 
‘  la  pitié.  »  G.  Duchesne. 
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Oomptes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 

Fédération  des  Syndicats  médicaux  de  l’Eure. 

Tarif  départemental  minimum  au  l®'’  janvier  1930. 


Consultation.. . 15  fr. 

Visite . 20  fr. 

Kilomètre .  1  fr.  50 

Dimanche  (visite  demandée) .  tarif  .double. 

Nuit  :  de  19  à  21  heures .  augmentation 

de  50% 

—  21  à7  —  .  —  100% 

Consultation  avec  confrères  de  la  lo¬ 
calité  .  50  fr. 

—  —  étranger  50  fr.  pour  le 


médecin  traitant 
50  fr.  plus 

indemnité  kil.  pour  le 
médecin  consultant. 
Consultation  avec  médecin  des  hôpi¬ 
taux  . . . .  200  fr. 

Aucune  visite  de. passage. 

Certificats. 


Certificats  :  sur  papier  libre .  15  fr. 

—  —  timbré .  30  fr. 

—  internement .  50  fr. 

—  assurance-vie . . .  60  fr. 

Rapports  pour  accidents  du  travail. .  150  fr. 

Accouchements. 

Normal . 300  fr. 

Avec  manœuvres .  500  fr. 

Délivrance  simple .  150  fr. 

—  artificielle .  300  fr. 

Périnéorraphie  (quand  le  médecin 

n’a  pas  fait  l’accouchement)  _ _  100  fr. 

Petite  chirurgie. 

Ablation  d’esquilles,  ongles,  sphacè- 

les .  35  fr. 

Anesthésie  générale .  100  fr. 

—  locale  par  injection .  20  fr. 

Appareils  plâtrés  (arthrites  ou  répé¬ 
tition  d’appareils)  . 100  fr. 

Cathétérisme  de  l’urètre  le  premier.  20  fr. 

les  suivants  10  fr. 

Extraction  de  corps  étrangers  (nez, 

yeux,  oreilles) .  20  fr. 

Fractures. 

Doigts,  orteils .  50  fr. 

Clavicule .  100  fr. 

Côtes . 30  fr. 


Radius,  avant-bras . ).  200  fr. 

Humérus,  coude .  200  fr. 

Fémur .  200  fr. 

Jambe . 200  fr. 

Péroné .  100  fr. 

Fractures  compliquées .  50  %  de  ma¬ 

joration, 

Grands  pansements  (brûlures  ou  au¬ 
tres)  . 20  à  100  fr. 

''  suivant  étendue 

Hémostase  par  ligature  ou  pince  à 

demeure . / , .  50  fr. 

Hygroma suppuré . 30  fr. 

Incisions  larges . 30  fr. 

Injections, 

Sérum  anti-toxique  ou  artificiel .  20  fr. 

Intra-veineuses .  20  à  40  fr. 

Huileuses .  5  fr. 


Sous-cutanées  ou  intra-musculaires. .  dans  le  prix  de 
la  consultation  ou  de  la  visite. 

Luxations. 


Maxillaire  inférieur .  100  fr. 

—  récidivante .  25  fr. 

Epaule .  200  fr. 

—  récidivante  . 50  fr. 

Pouce .  75  fr. 

Coude .  200  fr. 

Rotule . 60  fr. 

Ouverture  d’abcès .  15  fr. 

Paracentèse  abdominale,  la  première  100  fr. 

les  suivantes .. .  50  fr. 

Ponction  de  vessie . 100  fr. 

Phlegmon  diffus .  100  fr. 

Pointes  de  feu,  air  chaud .  15  rf. 

Ponction  lombaire .  100  fr. 

—  du  genou .  60  fr. 

Prise  de  sang . 20  fr. 

Suture  de  plaie .  15  à  30  fr. 

Saignée .  502fr. 

Epistaxis .  30  fr. 

Taxis .  30  fr. 

Thoracentèse  évacuatrice  :  ' 

La  première .  150  fr. 

Les  suivantes .  50  fr. 

Ponction  pleurale  exploratrice ......  20  fr. 

Traitement  de  l’asphyxie .  100  fr. 

Trachéotomie .  500  fr. 
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Vaccinations. 

Anti-variolique .  prix  de  la  con¬ 

sultation  ou  de  la  visite. 
—  supplémentaires  dans  la  mê¬ 
me  maison  . .  5  fr.  par 

'  vaccination. 

Anti-diphtérique .  5  fr. 


Ces  prix  doivent  toujours  s’ajouter  à  celui  de  la 
consultation  ou  de  la  visite. 

Pour  les  interventions  non  spécifiées  se  reporter  au 
tarif  du  syndicat  des  chirurgiens  français. 

Pour  les  mutualités,  tarif  départemental  diminué 
de  10  %. 


Fédération  des  Syndicats  médicaux  d’Eure-et-Loir. 

Compte  rendu  de  l’Assemblée  générale  du  7  aoril  1929. 
Présidence  du  Fois  y. 


Délégués  présents  :  Docteur  Durand,  Monier,  Poi- 
rel.  Roué  pour  Chartres  ;  Foisy,  Maksud,  Petit  pour 
Châteaudun  ;  Dugué,  Durand,  Lhomme  pour  Dreux  ; 
Coudray,  Deschamps,  Sédillot  pour  Nogent. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  Assemblée  géné¬ 
rale  (circulaire  n»  17)  est  adopté. 

Vaccinations.  —  La  dépense  dépasse  de  beaucoup 
les  prévisions  du  Conseil  général.  Il  est  à  noter  que, 
an  fur  et  à  mesure  de  l’application  de  la  vaccina¬ 
tion  antidiphtérique,  le  nombre  des  vaccinés  dimi¬ 
nuera.  Peut-être  aussi  l’Administration  finira-t-elle 
par  réserver  la  gratuité,  en  dehors  des  indigents, 
pour  les  périodes  et  les  communes  où  des  mesures 
prophylactiques  seraient  imposées  par  une  épidé¬ 
mie. 

Le  Préfet  demande  l’avis  de  la  Fédération  au  su¬ 
jet  de  l’application  du  vaccin  B.  C.  G.  L’Assemblée 
adopte  l’avis  de  sa  Commission  technique  :  «  Pas 
d’application  systématique,  mais  faciliter  l’emploi 
du  vaccin  par  des  cartes  imprimées  mises  à  la  dis¬ 
position  des  médecins,  ceux-ci  restant  juges  des  cas 
opportuns.  » 

Pupilles  de  la  Nation.  —  Le  Secrétaire  donne  lectu¬ 
re  de  la  lettre  qu’il  a  adressée  le  5  décembre  1928 
au  Président  de  l’Office,  exposant  les  vœux  formu¬ 
lés  par  la  Fédération  dans  sa  dernière  Assemblée  gé¬ 
nérale. 

Cette  lettre  n’ayant  pas  eu  de  suite,  l’Assemblée 
juge  inutile  de  poursuivre  les  pourparlers  qui  ne  se¬ 
raient  repris  que  sur  demande  de  l’Office. 

Lecture  est  donnée  de  la  statistique  concernant 
pour  1926  la  moyenne  des  dépenses  par  pupille, 
selon  les  départements.  Sur  94  départements,rEure- 
et-Loir  est  74®  pour  la  dépense  totale  par  pupille  : 
294  fr.  (Moyenne  mathématique  :  478  fr.)  ;  77®  pour 
la  proportion  des  pupilles  subventionnés  ;  enfin, 
68®  pour  les  soins  médicaux  avec  336  fr.  par  pupille, 
tandis  que  le  Loiret  est  9®  avec  683  fr.  et  l’Eure  20® 
avec  567  fr. 

Pour  1927,  situation  à  peu  près  inchangée,  du 
moins  pour  les  soins  médicaux,  ce  qui  provoqua  l’é¬ 
tonnement  de  l’Inspecteur  chargé  de  ce  Service  au 
Ministère.  Chaque  année,  l’Office  ne  dépensant  pas 


le  crédit  alloué  est  obligé  de  retourner  la  partie  non 
employée. 

Une  des  causes  de  cette  situation  paradoxale  vient 
du  fait  que  les  pupilles  sont  considérés  comme  indi¬ 
gents,  donc  à  la  charge  de  l’Assistance  médicale  gra¬ 
tuite.  La  conséquence  directe  de  cette  conception  est 
de  grever  le  budget  d’Assistance,  au  détriment  des 
communes  et  du  département,  de  dépenses  afféren¬ 
tes  au  budget  de  l’Office  National. 

L’Assemblée,  soucieuse  de  corriger  ce  que  peut 
avoir  d’abusif  le  budget  dépenses  d’Assistance  mé¬ 
dicale  gratuite,  prie  le  Secrétaire  de  communiquer 
ces  renseignements  à  l’Administration  préfectorale. 

Pour  l'Inspection  des  Pupilles,  vu  la  lenteur  de  l’or¬ 
ganisation  et  l’âge  limite  auquel  ils  y  seraient  sou¬ 
mis  ,  l’Assemblée  décide  d’abandonner  cette  partie 
de  son  projet  primitif.  Cette  inspection  rentrerait 
dans  celle  plus  générale  de  tous  les  écoliers. 

Inspection  des  écoles. —  La  majorité  des  commu¬ 
nes  semble  s’abstenir.  Quelques  difficultés  sifegis- 
sent  ;  question  de  clocher  ;  tel  est  le  cas  de  ce  confrère 
qui,  refusé  par  le  Conseil  municipal  d’une  commune 
où  il  est  médecin  inspecteur  des  nourrissons,  est, 
d’autre  part,  l’objet  d’une  enquête  et  de  félicitations 
de  l’Administration  pour  ce  même  service. 

L’Assemblée  réitère  le  vœu  que  l’Inspection  des 
Ecoles  sorte  du  cadre  communal  pour  devenir  orga¬ 
nisation  départementale  avec  le  concours  effectif 
des  bureaux  syndicaux  pour  les  circonscriptions  et 
le  contrôle. 

Médecins  étrangers.  —  Lecture  est  faite  du  vœu 
du  Syndicat  de  Lille,  adopté  par  celui  de  Chartres. 

Vu  soùs  l’angle  national,  le  décret  Herriot  paraît 
élargir  la  voie  aux  abus  dont  la  presse  fait  depuis 
quelque  temps  état,  et  à  ce  point  de  vue  son  abro¬ 
gation  paraît  désirable. 

Mais,  peut-être  s’agit-il  d’une  question  interna¬ 
tionale,  d’une  simple  régularisation  de  situation  du 
fait  où  est  partie  le  Ministère  des  Affaires  étrangè¬ 
res.  11  paraît  alors  opportun  de  faire  intervenir  l’A. 
P.  1.  M.  à  qui  serait  transmis  ce  vœu.  En  tout  cas, 
celle-ci  et  la  Confédération  pourraient  demander 
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que  nos  nationaux  soient  seuls  médecins  des  fonc¬ 
tions  publiques,  des  réformés  de  guerre,  etc. 

Extension  de  la  loi  de  1919  aux  jeunes  classes. 

Le  Syndicat  de  Nogent  a  fait  sien  le  vœu  du  Syn¬ 
dicat  de  la  Sarthe  demandant  qu’aucun  réformé 
d’après  guerre  ne  reçoive  de  soins  au  titre  de  l’ar¬ 
ticle  64. 

Le  secrétaire  général  a  demandé  l’avis  du  Comité 
d’entente  des  pensionnés  et  anciens  combattants  du 
département. 

La  loi  de  1919  englobe,  pour  les  soins  gratuits, 
tous  les  militaires  blessés  ou  malades  en  service,  , 
mais  fait  une  distinction  entre  pensionnés  de  guer¬ 
re  et  pensionnés  d’après  guerre.  Le  Comité  d’entente 
pense  que  cette  distinction  pourrait  être  mieux  spé¬ 
cifiée  ;  cela  nous  permettrait  d’envisager  deux  tarifs  :  ' 


j  les  conditions  premières  n’ayant  été  acceptées  qu’en 
faveur  des  victimes  de  la  guerre. 

Il  paraît  en  tout  cas  peu  opportun  d’appuyer  et 
transmettre  le  vœu  du  Syndicat  de  la  Sarthe. 

Mieux  vaut  ne  pas  toucher  à  la  loi  —  les  Associa¬ 
tions  de  réformés  étant  opposantes  —  et  obtenir  un 
relèvement  général  du  tarif  concernant  l’article  6i 

Le  nouveau  tarif  avec  15  fr.  de  base  sera  édité  et 
adressé  à  tous  les  syndiqués  (deux  exemplaires  ci- 
inclus)  . 

Le  Secrétaire  général: 

D*'  POIREL. 

h'Lnteiite  de  l'Orléanais  s’est  réunie  le  28  avril  à 
Dreux.  Y  étaient  présents  les  docteurs  Foisy,  Poi- 
rel,  Roué  et  une  quinzaine  de  membres  du  Syndicat 
de  Dreux. 


Syndicat  médical  de  Cannes  (Alpes-Maritimes). 

Réunion  du  16  mai  1929,  , 


Présents  :  Docteurs  Fournier,  Pilatte,  Duponnois, 
Campana,  Haubert,  Pradignac,  Bories,  Lew,  Le 
Jemtel,  Jumelin,  Vallée,  Houssiaux,  Abadie. 

Médecine  d’hôtels  et  déontologie.  —  Le  Président 
a  fait  une  démarche  auprès  du  confrère  qui  avait  été 
signalé  comme  soignant  peut  être  gratuitement  les 
employés  d’un  hôtei,  Ce  confrère  a  déclaré  qu’il 
n’en  était  rien  et  qu’il  enverrait  une  note  à  la  direc¬ 
tion  pour  les  employés  .soignés  par  lui,  sur  la  base  du 
tarif  syndical  minimum. 

Demandes  à  adresser  à  la  municipalité.  —  Le  Syn¬ 
dicat  décide  de  demander  à  la  municipalité  : 

1®  Au  cas  où  serait  instituée  une  commission  ex¬ 
tramunicipale  pour  les  questions  concernant  la  mé¬ 
decine  et  l’hygiène,  de  comprendre  dans  cette  com¬ 
mission  des  médecins  désignés  par  le  Syndicat. 

29  En  tout  cas  de  ne  jamais  rien  décider  sur  les 
questions  concernant  la  médecine  et  l’hygiène  sans 
avoir  demandé  l’avis  du  Syndicat. 

3®  D’étudier  notamment  d’accord  avec  le  Syndicat 
médical  la  réforme  de  l’.hôpital  dont  les  conditions 
d’existence  vont  être  fondamentalement  modifiées 
par  les  Assurances  sociales  qui  vont  supprimer  en 
fait  la  très  grosse  majorité  des  indigents. 

4®  De  ne  nommer  aucun  médecin  à  un  poste  quel¬ 
conque  qu’en  le  choisissant  sur  une  liste  présentée 
par  le  syndicat,  un  médecin  ne  pouvant  être  jus¬ 
tement  apprécié  à  sa  valeur  exacte  que  par  ses  pairs 
aujpoint  de  vue  valeur  technique  comme  au  point 
de  vue  valeur  morale. 

Le  Syndicat  est  à  la  disposition  de  la  municipa¬ 
lité  pour  tous  éclaircissements  ou  conversations  con¬ 
cernant  les  points  ci-dessus. 

Certificats  de  maladie  pour  fonetionnaircs.  —  L’As¬ 
semblée  revient  sur  cette  question  déjà  étudiée  dans 
les  Asisemblées  de  février  et  de  mars. 


Le  Bulletin  dû  Syndicat  de  Marseille  de  mars  a 
publié  le  texte  de  la  circulaire  du  Ministre  de  l’Ins¬ 
truction  publique  qui  enjoint  aux  professeurs  de 
l’enseignement  secondaire,  pour  obtenir  un  congé 
de  maladie,  de  présenter  un  certificat  du  médecin 
de  l’établissement,  «  ces  certificats  présentant  plus 
de  garanties  que  tout  autre  »  ou,  à  défaut  du  méde¬ 
cin  de  l’établissement,  d’un  médecin  assermenté. 

Cette  question  a  vivement  ému  un  certain  nom¬ 
bre  de  Syndicats. 

Le  Syndicat  de  Marseille  a  écrit  au  Ministre  et  au 
Recteur  une  lettre  protestant  contre  le  caractère 
injurieux  des  mots  entre  guillemets  ci-de.ssus,  en 
liaison  avec  les  professeurs  agissant  de  leur  côté. 

D’autre  part,  les  médecins  des  lycées  de  Marseille 
ont  décidé  de  ne  pas  délivrer  de  certificats,  tant  que 
la  question  de  leurs  honoraires  pour  ces  certificats 
ne  sera  pas  élucidée,  estimant  qu’il  entre  dans  leurs 
attributions  de  donner  des  soins  aux  élèves  internes 
et  non  des  certificats  aux  professeurs.  L’Union  syn¬ 
dicale  du  Doubs  a  demandé  à  ses  adhérents  méde¬ 
cins  assermentés  de  se  démettre  de  leurs  fonctions. 

Le  secrétaire  a  vu  à  ce  sujet  les  directeurs  des 
collèges  de  garçons  et  de  filles  de  Cannes.  R  est  dé¬ 
cidé  qu’il  leur  enverra  la  lettre  de  protestation  ci- 
dessous,  à  transmettre  au  Ministre  par  voie  hiérar¬ 
chique. 

Texte  de  la  lettre  : 

((  Le  Syndicat  médical  de  Cannes  s’est  vivement 
«  ému  de  la  mesure  prise  par  M.  le  Ministre  de 
«  l’Instruction  publique,  d’après  laquelle  les  fonc- 
«  tionnaires  de  l’enseignement  secondaire  doivent 
«  produire  à  l’appui  d’une  demande  de  congé  un 
«  certificat  de  maladie  établi  par  le  médecin  de 
«  l’Etablissement  où  ils  exercent. 

«  Le  Syndicat  a  notamment  jugé  inacceptable  les 
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“  mots  :  «  ces  certificats  présentant  plus  de  garanties 
«  que  tout  airtre.  » 

«  Le  Syndicat  ne  peut  admettre  non  plus .  qu’à 
«  défaut  d’un  certificat  du  médecin  de  l’établisse- 
«  ment,  il  soit  exigé  un  certificat  d’un  médecin  asser- 
((  mente. 

«  Le  Syndicat  estime  que  ces  certificats  ont  une 
«  valeur  ni  plus  ni  moins  grande  que  ceux  des  autres 
«  médecins  et  ne  comprendrait  même  pas  un  certifi- 
«  cat  établi  par  le  médecin  traitant,  mais  obligatoi- 
«  çement  contresigné  par  le  médecin  de  l’établissé- 
’k  ment  pu  par  un  médecin  assermenté. 

«  Le  Syndicat  de  Cannes  voit  dans  la  mesure  mi- 
«  nistérielle  une  entrave  au  libre  choix  du  médecin 
«  par  le  malade,  certains  des  fonctionnaires  inté- 
«  cessés  pouvant  être  amenés  à  se  faire  soigner  con- 
«  tre  leur  gré  par  le  médecin  de  l’établissement  pour 
«  éviter  les  frais  d’une  visite  supplémentaire. 

«  La  mesure  ministérielle  apparaît  au  Corps  mé- 
i(  dical  comme  une  manifestation  de  suspicion  à  son 
«  égard  que  des  abus  isolés  ne  sauraient  justifier. 

«  Ces  abus  pourraient  seulement  rendre  légitime, 
«  dans  les  cas  douteux,  un  contrôle  de  la  part  de 
«  l’Administration.  Le  Syndicat  de  Cannes  pour  sa 
«part  est  tout  disposé  à  faciliter  ce  contrôle  en four- 
«  nissant  à  l’Administration  la  liste  des  médecins 
«  contrôleurs  élus  chaque  année  par  le  Syndicat,  liste 
(!  sur  laquelle  l’Administration  pourrait  désigner  à 
.«  son  tour  un  médecin  de  son  choix,  qui  ne  devrait 
«  pas  avoir  donné  ses  soins  à  l’intéressé. 

«  Je  vous  serais  reconnaissant  de  vouloir  bien 
«  transmettre  cette  lettre  à  M.  le  Ministre  par  la 
«  voie  hiérarchique. 

«  Recevez,  je  vous  prie,  mes  sincères  salutations. 

Le  Secrétaire. 

Médecins  assermentés.  —  Le  Syndicat  étudie  cette 
question. 

1°  Les  médecins  assermentés  sont  considérés 
comme  les  représentants,  les  fonctionnaires, -les  em¬ 
ployés  de  l’Administration  et  doivent  à  celle-ci  toute 
la  vérité  en  ce  qui  concerneles  malades  pour  lesquels 
ils  établissent  des  certificats. 

Mais,  s’ils  sont  en  même  temps  médecins  traitants, 
ils  sont  par  là  même  astreints  au  secret  et  encourent 
la  correctionnelle  s’ils  le  violent  en  faveur  de  l’Ad¬ 
ministration. 

11  y  a  donc  incompatibilité  entre  les  deux  fonc¬ 
tions. 

2°  Il  semble  souhaitable  de  poursuivre  la  suppres¬ 
sion  des  médecins  assermentés  qui  ne  sont  nulle¬ 
ment  des  surexperts  ayant  une  valeur  technique  ou 
morale  nécessairement  plus  grande  que  celle  des  mé¬ 
decins  non  assermentés,  mais  sont  désignés  par  l’ad¬ 
ministration  sans  autre  garantie  que  son  bon  plai¬ 
sir.  Les  certificats  des  médecins  assermentés  n’ont 
donc  ni  plus  ni  moins  de  valeur  que  ceux  des  autres 
médecins. 

3“  L’exigence  par  une  administration  d’un  certifi¬ 
cat  d’un  médecin  assermenté  pour  permettre  par 


exemple  à  un  fonctionnaire  d’obtenir  un  congé,  de 
maladie  constitue  une  entrave  au  libre  choix  du  mé¬ 
decin  par  le  malade,  certains  des  fonctionnaires 
intéressés  pouvant  ^tre  amenés  à  se  faire  soigner 
contre  leur  gré  par  le  médecin  assermenté  pour  évi¬ 
ter  les  frais  d’une  visite  supplémentaire. 

4°  L’exigence  d’un  certificat  d’un  médecin  asser¬ 
menté  est,  d’autre  part,  une  manifestation  de  sus¬ 
picion  à  l’égard  des  autres  médecins,  que  des  abus 
isolés  ne  sauraient  justifier. 

Les  abus  peuvent  seulement  rendre  légitime,  dans 
les  cas  douteux,  un  contrôle  de  la  part  de  l’adminis¬ 
tration. 

Ce  contrôle  est  facilité  à  l’administration  par 
notre  Syndicat  qui  tient  à  sa  disposition  la  liste  des 
médecins  contrôleurs  élus  chaque  année  par  le  Syn¬ 
dicat,  liste  sur  laquelle  l’Administr'âtion  peut  dési¬ 
gner  à  son  tour  un  médecin  de  son  choix  qui  ne  devra 
pas  avoir  donné  .ses  soins  à  l’intéressé  ;  ne  doit  pou¬ 
voir  continuer  à  être  pris  comme  contrôleur  par  l’ad- , 
ministration,  un  médecin  ne  figurant  plus  sur  la 
liste  des  médecins  contrôleurs  élus  par  le' Syndicat 
chaque  année. 

5°  Il  est  par  contre  équitable  que,  quand  un  tiers 
(Administration,  etc.),  désire  un  examen  médical 
complet  avant  d’admettre  l’intéressé  a  un  avantage 
important  (entrée  dans  une  administration,  assu¬ 
rance-vie  en  vue  des  habitations  à  bon  marché,  etc.) , 
ce  tiers  choisisse  lui-même  pour  pratiquer  cet  exa¬ 
men  un  médecin  en  qui  il  a  confiance  et  qui  n’a  nul 
besoin  pour  cela  d’être  assermenté  ;  le  médecin  dé¬ 
fend  dans  ce  cas„les  intérêts  du  tiers  et  non  ceux  de 
l’examiné,  comme  pour  les  assurances- vie  ordinaires. 

Secret  médical  et  certificats  de  décès.  —  Un  con¬ 
frère  signale  qu’il  a  soigné  une  femme  qui  est  morte 
de  septicémie  vingt  jours  après  un  avortement  pro¬ 
voqué.  11  a  délivré  un  certificat  de  décès  de  mort  na¬ 
turelle,  sans  indication  de  diagnostic. 

Des  indiscrétions  ont  appris  à  la  justice  qu’il  y 
avait  eu  avortement  criminel  ;  l’avorteuse  a  avoué. 

Le  médecin  a  été  appelé  chez  le  juge  d’instruction 
et  le  procureur  qui  lui  ont  vivement  reproché  son  cer¬ 
tificat.  Il  a  répondu  qu’il  avait  certifié  qu’il  y  avait 
décès  de  mort  naturelle  parce  que  refuser  de  déli¬ 
vrer  un  certificat  de  décès  ou  délivrer  un  certificat  de 
décès  sans  ajouter  de  mort  naturelle,  alors  qu’il  est 
d’usage  ici  de  le  mettre  sur  les  certificats  de  décès, 
aurait  été  équivalent  à  une  dénonciation.  Le  méde¬ 
cin  a  ajouté  qu’étant  médecin  traitant  et  non  mé¬ 
decin  de  l’état-civil,  il  n’avait  à  sauvegarder  que  les 
intérêts  de  son  malade  et  non  ceux  de  la  justice. 

Le  Syndicat  de  Cannes  approuve  le  confrère  et 
décide  de  ne  plus  mettre  à  l’avenir  sur  les  certificats 
de  décès,  non  seulement  aucune  indication  concer¬ 
nant  le  diagnostic,  mais  pas  même  la  mention  do 
mort  naturelle. 

Secret  médical  et  transfert  des  corps  des  décédés. 
—  Aucune  réponse  n’a  été  reçue  de  la  Confédéra¬ 
tion  à  ce  sujet. 
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D’autre  part,  les  entreprises  de  pompes  funèbres 
ont  déjà  pu  opérer  des  transferts  de  corps  avec  des 
certificats  ipédicaux  indiquant  seulement  que  le 
transfert  ne  présente  pas  d’inconvénient  pour  la 
santé  publique,  sans  aucune  indication  de  diagnos¬ 
tic. 

Il  est  donc  désirable  que  tous  les  confrères  cessent 
d’inscrire  aucun  diagnostic  sur  les  certificats  de  trans¬ 
fert. 

Etant  donnés  ces  faits,  la  démarche  décidée.auprès 
du  Préfet  n’a  pas  été  faite. 

Secret  médical  et  certificats  à  certains  agents  des 
postes  pour  obtenir  un  repos.  —  L’Administration 
centrale  exige,  pour  accorder  le  repos, l’indication 
du  diagnostic  sur  le  certificat.  Il  y  a  lieu  de  prier  la 
Confédération  d’intervenir  à  ce  sujet. 

Secret  médical  et  certificat  aux  agents  des  douanes. 

—  Il  en  est  de  même  pour  les  douaniers,  l’indication 
du  diagnostic  sur  le  certificat  étant  exigée  par  l’ad¬ 
ministration  centrale. 

Secret  médical  et  certificats  aux  agents  de  police. 

—  La  question  par  contre  est  ici  du  ressort  local.  Le 
secrétaire  a  fait  une  démarche  auprès  des  autorités 
intéressées  qui  ont  consenti  à  renoncera  l’indication 
du  diagnostic  sur  les  certificats  de  repos. 

Accidents  du  travail.  Certif  icat  initial  en  double  exem¬ 
plaire.  —  Une  nouvelle  assurance.  «  La  Générale 
de  Perth  »,  accepte  de  payer  les  deux  exemplaires. 

Service  médical  pour  cas  d’urgence  au  Palm  Beach 
Casino.  —  Il  sera  fourni  au  Casino  une  liste  des  mé¬ 
decins  qui,  d’une  part, accepteront  de  se  déranger  .sur 
une  demande  téléphonique  s’ils  sont  libres,  d’autre 
part,  doivent  être  présents  à  Cannes  pendant  une 
partie  de  l’été,  avec  l’indication  de  la  période  pen¬ 
dant  laquelle  ils  comptent  être  absents.  On  adopte 
le  principe  d’une  indemnité  payée  par  le  Casino, 
dans  les  cas  où  le  médecin  n’aura  pu  se  faire  régler 
directement  de  sa  visite  par  l’intéressé. 

Etablissement  de  bains.  —  Les  bains  Notre-Dame, 
14,  rue  des  Serbes,  ont  été  transformés.  Notamment 
des  salles  de  bains  de  luxe  ont  été  installées  pour 
l’administration  des  divers  bains  thérapeutiques,  y 
compris  bains  de  lumière,  air  chaud,  etc. . .  Ces  bains 
sont  administrés  suivant  les  prescriptions  des  méde¬ 
cins  traitants. 

Vaccination  antidiphtérique.  —  L’a  lecture  des 
journaux  syndicaux  nous  apprend  que  certains 
confrères  pensent  que  l’administration  songe  à  con¬ 
fier  sous  peu  la  vaccination  antidiphtérique  aux  mé¬ 
decins  des  hôpitaux  pour  toute  la  population,  riche 
ou  pauvre,  vraisemblablement  sans  augmenter  les 
traitements  des  médecins  des  hôpitaux. 

Ce  serait  une  nouvelle  tentative  de  fonctionnari¬ 
sation  et  de  médecine  au  rabais  à  laquelle  il  y  aurait 
lieu  de  s’opposer. 

Assurances  sociales.  Propagande.  — .  Le  tract  de 


de  la  Confédération  exposant  les  demandes  du  Corps 
médical  a  été  envoyé  aux  nouveaux  conseillers  mu¬ 
nicipaux,  aux  Parlementaires  du  département,  aux 
présidents  des  Sociétés  de  Secours  mutuels. 
Assurances  sociales.  Danger-  d’extension  de  la  loi. 

—  Le  Bulletin  du  Syndicat  de  la  Seine  nous  apprend 
qu’une  proposition  de  loi  a  été  déposée  à  la  Chambre 
pour  étendre  à  tous'les  Français,  la  garantie  des  As¬ 
surances  sociales.  Quoique  cette  proposition  ne  pa¬ 
raisse  pas  avoir  de  chance  d’être  adoptée  actuelle¬ 
ment,  elle  n’en  est  pas  moins  caractéristique  d’une 
tendance  qui  nous  oblige  à  rester  inébranlablement 
attachés  au  système  de  l’entente  directe.  ' 

Assurances  sociales.  Danger  du  paiement  par  bons. 

—  A  une  récente  séance  du  Conseil  du  Syndicat  de 
la  Seine,  l’avocat  conseil  a  insisté  sur  ce  point.  Les 
Caisses  ne  disposeront  ■  pas  ■  de  fonds  inépuisables, 
mais  de  fonds  strictement  limités.  Personne  ne  sait 
si  la  Caisse  pourra  avec  ces  fonds  rembourser  le 
tarif  de  responsabilité  convenu  par  contrat  avec  le 
Syndicat.  Des  bons  où  chèques  donnés  en  paiement 
par  le  malade  au  médecin  pourraient  n’être  pas 
payés,  faute  de  provision. 

Le  D’'  Cibrie  a  répondu  que  ce  danger  n’était  pas 
grand,  les  bons  ou  chèques  devant  être  payés  à  me¬ 
sure  par  la  Caisse.  Les  médecins  apprendront  donc 
aussitôt  que  la  Caisse  est  vide  et  pourront  exiger  de 
nouveau  des  malades  le  paiement  direct  comme 
avant  les  Assurances  sociales. 

Il  n’en  reste  pas  moins  qu’il  serait  beaucoup  plus 
difficile  de  faire  reprendre  aux  malades  l’habitude  de 
payer  en  argent  que  de  ne  pas  la  leur  laisser  perdre. 

Assurances  sociales.  Règlement  d’administration 
publique.  —  Le  Syndicat  qui  a  déjà  examiné  le  texte 
publié  dans  le  Siècle  médical  étudie  celui  publié  dans 
le  Concours  médical,  qui  est  définitif  et  présente  avec 
l’autre  quelques  différences. 

L’article  40,  paragraphe  2,  a  été  faussé  par  une 
erreur  d’impression  dans  le  Sièecle.  En  réalité,  les 
soins  à  l’hôpital  sont  fixés  par  conventions  passées 
entre  les  Caisses  et  les  Administrations  hospitalières 
«  après  entente  avec  les  Syndicats  professionnels  com¬ 
posés  exclusivement  des  praticiens  attachés  à  ces 
établissements  ou  bien  entre  les  Caisses  et  ces  Syn¬ 
dicats  après  entente  avec  les  Administrations  hos¬ 
pitalières.  » 

D’abord,  il  est  inadmissible  que  le  Syndicat  local 
n’ait  pas  voix  au  chapitre.  Ensuite,  il  y  a  lieu  de  re¬ 
garder  avec  défiance  ces  nouveaux  Syndicats,  dont 
un  seul  existe  actuellement  à  Paris  et  que  l’Admi¬ 
nistration  semble  ainsi  vouloir  opposer  aux  Syndi-  . 
cats  locaux. 

L’article  55  comporte  dans  le  texte  du  Concours 
un  paragraphe  2  qui  n’existait  pas  dans  celui  du 
Siècle  et  qui  permet  d’espérer  que  le  contrôle  tech¬ 
nique  à  l’hôpital  ne  se  fera  pas  sans  le  Syndicat  local. 
Mais  le  texte  est  obscur. 

Assurances  sociales.  Assemblée  générale  extraor- 
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dinaire  de  la  Confédération  du  2  juin.  —  Le  Syn¬ 
dicat  désigne  comme  délégué  à  cette  assemblée  le 
D'  Houssiaux. 

Le  Syndicat  examine  ensuite  1  a  circulaire  n®  8 
de  la  Confédération.  11  se  montre  formellement  oppo¬ 
sé  à  l’acceptation  du  système  que  le-  Bureau  et  le 
Conseil  de  la  Confédération  semblent  juger  accep¬ 
table  dans  la  circulaire  et  qui  comporte  l’aceepta- 
tion  du  tiers  payant  pour  la  catégorie  la  moins  for¬ 
tunée  des  assurés,  avec  comme  contre-partie,  l’enten¬ 
te  directe  obligatoire  pour  tous  les  autres  assurés. 

Le  Syndicat  de  Cannes  continue  à  être  partisan 
décidé  du  refus  de  collaboration  à  la  loi  si  le  Corps 
médical  n’obtient  pas  entière  satisfaction  sur  tous 
les  points  spécifiés  par  le  Congrès  du  30  novembre 
1927.  ' 

Il  est  surpris  de  voir  que  le  bureau  de  la  Confé- 
dration  semble  entrer  dans  la  voie  des  capitulations. 

Le  Syndicat  de  Cannes  (en  dehors  d’une  oppo¬ 
sition  de  principe  au  tiers  payant,  qui  porte  à  son 
maximum  la  tendance  aux  abus  inévitables  dès  que 
l’intéressé  ne  supporte  plus  la  totalité  dos  frais  médi¬ 
caux  et  pharmaceutiques)  n’admet  pas  le  système 
exposé  plus  haut  parce  que  l’expérience  prouve  que 
l’on  admet  chaque  jour  abusivement  sur  les  listes 
d’indigents  des  personnes  qui  n’y  devraient  pas  figu¬ 
rer,  parce  qu’on  risque  de  voir  augmenter  par  sim¬ 
ple  décret  le  minimum  au-dessous  duquel  l’assuré 
sera  inscrit  dans  la  catégorie  à  tiers,  payant  comme 
cela  s’est  passé  en  Alsace,  parce  qu’enfin,  on  voit 
des  salariés  ne  touchant  qu’un  salaire  modeste  et  pos¬ 
sédant  par  ailleurs  des  revenus  importants. 

Le  Syndicat  de  Cannes  n’admet  que  l’entente  di¬ 
recte  obligatoire  pour  tous  les  assurés. 

Qu’on  accorde  en  cas  de  besoin  aux  assurés  indi¬ 
gents  et  nécessiteux  des  secours  compensateurs,  mais 


qu’on  leur  laisse  payer  le  tarif  ordinaire  avec  un  cer¬ 
tain  pourcentage  à  leur  charge  pour  éviter  les  abus. 

Il  ne  faut  d’ailleurs  pas  oublier  qu’en  vertu  de  l’ar¬ 
ticle  42,  paragraphe  4,  du  règlement  d’administra¬ 
tion  publique,  la  Caisse  peut  avancer  tout  ou  par¬ 
tie  de  la  part  des  frais  médicaux  qui  lui  incombe  aux 
intéressés  momentanément  sans  ressources,  ce  qui 
peuyeur  rendre  possible  le  paiement  direct  intégra¬ 
lement  e  n  argent. 

En  conséquence,  le  délégué  à  l’Assemblée  géné¬ 
rale  de  la  Confédération  est  chargé  de  refuser  le  .sys¬ 
tème  proposé  par  le  Bureau  de  la  Confédération,  de 
demander  l’entente  directe  obligatoire  dans  tous  les 
cas  et  la  lutte  jusqu’à  ce  que  satisfaction  soit  don¬ 
née  à' tous  nos  desiderata,  lutte  comportant  le  refus 
de  collaboration,  c’est-à-dire  le  refus  de  signer  tpus 
papiers  administratifs,  les  a.ssurés  sociaux  étant 
traités  comme  des  malades  ordinaires. 

L’assemblée  vote  le  principe  d’un  engagement 
écrit  à  demander  aux  syndiqués,  et  autant  que  pos¬ 
sible  aux  non  syndiqués,  de  n’accepter  individuel¬ 
lement  aucune  tractation,  de  quelque  nature  qu’elle 
soit,  avec  les  caisses. 

L’assemblée  vote  une  somme  de  mille  francs  pour 
contribuer  à  la  constitution  d’un  trésor  de  guerre. 

2'arif  des  soins  aux  réformés.  —  lÆ  Syndicat  juge 
momentanément  acceptable  l’augmentation  de  50  % 
que  demande  la  Confédération  pour  les  visites  et 
consultations,  cjui  seraient  ainsi  portées  à  15  francs. 

On  n’espère  pas  obtenir  pour  les  indemnités  kilo- 
métricpies  plus  de  1  fr.  50  en  plaine,  1  fr.  80  en  mon¬ 
tagne  (tarif  actuel  des  accidents  du  travail)  ce  qui  est 
insuffisant. 

On  ne  parle  pas  d’une  augmentation  .du  tarif  des 
actes  médicaux  spéciaux. 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 


Enseignement  et  aetes  de  la  Facnlté. 


—  Clinique  des  maladies  cutanées  et  syphilitiques  (hô¬ 
pital  Saint-Louis).  —  M.  le  professeur  H.  Gougerot, 
médeein  de  l’hôpital  Saint-Louis,  commencera  ses  cli¬ 
niques  le  mercredi  6  novembre  1929,  à  21  h.  30,  à  ia  con¬ 
sultation  de  la  porte  et  les  continuera  les  vendredis  ma¬ 
tins  à  10  h.  à  l’amphithéâtre  de  la  clinique,  et  les  mer¬ 
credis  soirs,  à  21  h.  30  à  la  consultation  de  la  porte. 

Programme  des  leçons  qui  porteront  sur  :  «  L’indis¬ 
pensable  en  syphiligraphie  »  et  qui  seront  accompagnées 
(le  présentations  de  malades,  de  moulages  et  de  pro¬ 
jections. 

M(;reredi  5  novembre  :  Etat  actuel  do  l’arséniothé- 
rapie  :  indications  et  contre-indications.  —  Vendredi 
8  novembre  :  Arséniolhérapie,  état  actuel  des  médica¬ 
ments,  doses  et  modes  d’emploi,  discussion  des  voies  vei¬ 
neuse  et  musculaire.  —  Mercredi  13  novembre  :  Les  cinq 
principales  techniques  actuelles  des  traitements  arse¬ 
nicaux.  —  Vendredi  16  novembre  ;  Arsénothérapie  ;  ac¬ 
cidents  immédiats  :  crises  nitritoïdes  et  viscérales  ; 
nouvelles  données  prophylactiques  et  thérapeutiques.  — 


Mercredi  20  novembre  :  Arsénothérapie,  accidents  pré¬ 
coces  :  apoplexie  séreuse,  érythèmes  biotropiques,pro- 
phylaxic  et  traitements.  —  Vendredi  22  novembre  ; 
Arsénothérapie,  accidents  tardifs  ;  viscéro-récidives  et 
érythrodermie,  anaphylaxie  arsenicale  ;  nouvelles  don¬ 
nées  prophylactiques  et  thérapeutiques.  —  Mercredi 
27  novembre  :  Etat  actuel  de  la  bismuthothérapie  :  In¬ 
dications  et  contre-indications,  accidents  et  anaphy¬ 
laxie  bismutliiquc.  —  Vendredi  29  novembre  :  Conduite 
des  traitements  bismuthiques  :  produits,  doses,  tech¬ 
niques. 

Mercredi  -l  décembre  :  Etat  actuel  des  traitements 
mercuriels  ;  indications  et  contre-indications  :  accidents 
et  anaphylaxie.  —  Vendredi  6  décembre  :  Etat  actuel 
du  traitement  des  syphilis  nerveuses.  —  iWercredi  10 
décembre.  Techniques  actuelles  des  traitements  mer¬ 
curiels  :  produits,  doses,  etc.  —  Vendredi  13  décembre  : 
Propagande  antisyphilitique  (avec  projections  de  hlins.) 
Mercredi  18  décembre  :  Médicaments  antisyphilitiques 
adjuvants  :  iodure,  soufre  et  les  nouveaux  antisyphi- 
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Utiques  :  zinc,  cadmium,  etc.  —  Vendredi  20  décembre  ; 
Comparaison  des  antisyphilitiques  :  cures  plurlmédica-' 
menteuses. 

Mercredi  8  janvierf:  Poly-intolérants,  arséno-résistants 
et  arséno-récidivants  :  pathogénie  et  traitements. 
Vendredi  10  janvier  :  Traitement  d’attaque  de  la  syphi¬ 
lis,  les  six  techniques  actuelles.  — Mercredi  15  janvier  : 
Traitements  prophylactiques  avant  le  chancre/ échecs 
et  syphilis  primaires  retardées.  —  Vendredi  17  janvier  : 
Notions  nouvelles  sur  le  chancre  syphilitique  :  périodes 
pré  et  post-humorales  :  traitements.  —  Mercredi  22  jan¬ 
vier  :  Syphilis  saris  chancre,  notions  nouvelles  et  consé¬ 
quences  pratiques.  — ■  Vendredi  21  janvier  :  Notions 
nouvelles  sur  la  syphilis  secondaire  ;  syphilis  retardées, 
traitements.  —  Mercredi  29  janvier  :  Syphilis  latentes  , 
récentes  ;  surveillance  et  traitements,  -r-  Vendredi 
3  janvier  :  Notions  nouvelles  sur  les  syphilis  tertiaires, 
traitements,  syphilis  et  cancer. 

Mercredi  5  février  :  Syphilis  latentes  anciennes  ;  sur¬ 
veillance  et  traitement.  La  syphilis  guérit-elle  ?  Discus¬ 
sion  des  critères  ;  protéino-pronostic  et  protéiriothé- 
rapie.  —  Vendredi  7  février  ;  Notions  nouvelles  sur  les 
syphilis  viscérales  ;  éveils  post-traumatiques  et  post¬ 
infectieux.  —  Mercredi  12  février  ;  Syphilis  ostéo-arti- 
culaires  ;  notions  nouvelles  ;  les  hybrides  de  syphilis  : 
gonoeoccie,  tuberculose,  goutte.  —  Vendredi  14  février  : 
Syphilis  nerveuses,  traitements  prophylactiques  :  la 
ponction  lombaire,  les  techniques  et  interprétations  des 
résultats.  — ■  Mercredi  19  février  :  Hérédo-syphilis, 
notions  nouvelles  ;  éveils,  etc.  —  Vendredi  21  février  : 
Traitement  des  hérédo-syphilitiques,  pronostic,  etc.  — 


Mercredi  25  février  :  Allaitement  des  hérédo-syphi¬ 
litiques  :  nourrices  et  syphilis.  —  Vendredi  28  févHéf  i 
Mariage  des  syphilitiques  acquis  et  héréditaires  1  dis¬ 
cussion  des  conditions  ;  certificat  médical  prématri¬ 
monial.  —  Mercredi  5  mars  Syphilis  et  secret  profes¬ 
sionnel.  —  Vendtedi  7  mars  ;  Chancre  môü,  formes  fioü- 
velles,  traitements,  chancres  mixtes,  VaCcins,  etci 
Mercredi  12  mars  ;  Adénites  chancrelleriscs,  formes  nou¬ 
velles  diagnostic  et  traitements  —  Vendredi  14  mars  ; 
Séro-réaction  de  Ëprdet-Wassermarin  :  discussion  dès 
meilleures  techniques.  —  Mercredi  19  mars  :  Sébo-réac- 
tion  de  Bordet-Wassermann  ;  interprétation  des  résul¬ 
tats,  les  causes  diverses,  les  imperfections  et  paradoxes 
du  Bordet-Wassermann. 


—  Clinique  thérapeutique  chirurgicale.  —  (Hôpital  de 
Vaugirard,  389,  rue  de  Vâugirard).  • —  Programme  de 
l’enseignement  de  M.  le  professeur  Pierre  Duval. 

Lundi,  mercredi,  vendredi,  à  10  h.  —  Démonstratisùs. 
opératoires.  —  Mardi,  jeudi,  à  10  h.  :  Examen  clinique 
et  leçon  au  lit  des  malades.  —  Vendredi,  à  11  h.  :  Leçon 
du  professeur.  —  Samedi,  à  11  h.  :  Examen  radio¬ 
logique  des  maladies  du  tube  digestif. 

ConsiiUalions  spéciales.  —  Mardi,  mercredi,  jéüdi, 
samedi,  à  10  h.  :  Maladies  du  tube  digestif.  MM.  J.-Ch. 
Roux,  Moutieh,  a.  Girault.  —  Lundi,  à  10  h.  :  Ma¬ 
ladies  des  voies  urinaires.  M.  Henhy.  —  Jeudi,  à  10  h.  ; 
Maladies  des  yeux.  M.  Casteran.  —  Vendredi  à  10  h.  : 
Maladies  dû  nez,  des  oreilles  et  de  la  gorge.  M.  MlÉ- 

GEVILLE. 


HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Enseignement,  concours,  avis  divers. 


—  Concours  de  l’internat.  —  Liste  d’admissibilité  par 
ordre  alphabéliquc  : 

I.  MM.  Aboulker  (G.),  Aboulker  (R.),  Alboulker 
(P.),  Albeaux,  Alpern,  André,  Arnal,  Aubrun,  Auzipy, 
Bachman. 

II.  Mlle  Briquette,  M.  Bargeton,  Mlle  Barnaud, 
MM.  Barrier,  Barthélemy,  Bausson,  Beruchesne,  Beau- 
fils  (René),  Béchet,  Belêtre, 

21.  Bénech,  Benzaquen,  Bernard,  Bézier,  Bilbert 
(Jean),  Bissery,  Bloch,  Boidat,  Bons,  Boquet. 

31.  Bosquet,  Boudin,  Boudreaux,  Bouley,  Bourdial, 
Bourgeois,  Bousser,  Boussoulade,  Bràillon,  Brandy. 

41.  Bréhant,  Bréhler,  Bridgman,  Bridât,  Brincourt, 
Brizard,  Brunei,  Bruneton,  Mme  Cachera  (née  Magra), 
M.  Cachin  (L.), 

51.  Cachin  (M.),  Cacuira,  Caïn,  Calvet  (J.-E.-P.),  Ca- 
pandji,  Carlotti,  Garteret,  Casalis,  Catalette,  Mlle  Ca- 
thier, 

61.  MM.  Catonné,  Ghalliol,  Ghevaliér  (R.),  Cbigot.,, 
Chômet,  Mlle  Cligny,  MM.  Coen  (Alb.),  Cohen.  (Adrieri) 
Conte,  Goste. 

71.  C(mder,  Gourtial,  Cuvillier,  Damon,  Mlle  De- 
lahays,  MM.  Delamare,  Delinotte,  Mlle  Delon,  MM.  De- 
maldent,  D'emirleau, 

81.  Demoulin,  Deparis,  Dreyfus,  (André),  Dubois 
•(J.-L.),  Mlle  Ducosté,  MM.  Dulot,  Durel  (Pierre),  Du- 
rieux,  Ellenberger,  Fabre  (G.)-, 

91.  Facquet,  1411e  Fagiiiére-Genevh  MM.  Feuillastre, 
Fichet,  FiehreT,  Filloux,  Foiït-Réaulx  (d'e).  Fort  (R.), 
Fourestier,  Fresnais, 

101.  Friedmann,  Gabriel,  Gallot,  Gaudin,  Gillon, 
Mlle  Girardeau,  MM.  Goldsztajn,  Gorecki,  Goutallier, 
Guillemin, 


111.  Guilly,  Guyon,  Mlles  Hahn,  Hâllard,  Mif 
Hauert,  Hécart,  Herbert,  Hermanri,  Hornus,  Huret. 

121.  Hurez,  Hutiri,  Mlles  Jacob,  jannet  (M,-L.)l, 
MM.  Janvier,  Jarrousse,  Joly  (Fr.),  Joly  (H.),  Jaomain, 
Joseph, 

131.  Jouffroy,  Kaplan,  Klotz,  Kreiss,  Kreyts,  Mlle 
Kritchewsky,  MM.  Labesse,  Lachter-Pachter,  Lallotte, 
Lance, 

141.  Landrieu,  Langre  (de),  Lardennois,  Mlles  Las- 
sery,  Lavit,  MM.  Lazard,  Lecadi'c,  Mlle  Le  Diouron, 
MM.  Legry,  I,ehma«n, 

151.  Lejeune,  Lcllouch,  Lemaître,  Lemarit,  Lemel- 
letier,  Lemoine,  Lepart,  Leroux-Robert,  Leroy  (Louis), 
Levaditi, 

161.  Levannier,  Mlle  L’Hoir,  MM.  Lieiïrhig,  Limoge, 
Loiseau,  Loisel,  Lucas,  Mahoudeau,  Malgras,  Mariau,- 

171.  Marie,  Martel,  Martin  (J.-T.),  Marx,  Masson 
(G.),  Meillaud,  Ménétrel,  Messimy,  Mialaret,  Minet., 

181.  Mokine,  Moreau  (J.),  Montier,  Motz,  Naulleadv 
Nicolas,  Nomblot,  Olivier,  Ollivier-Henry,  Ortega., 

191.  Palma  (de).  Parent  (J.),  Parienté  (de),  Patey, 
Paul,  Pérachon,  Pergola  (J.),  Perler,  Perreau,  Pesca- 
tolo, 

201.  Mile  Picandet,  MM.  Postel,  Poney,  Poupauît, 
Prost,  Prunet,  Pyt,  Raymond,  Reboul  (H.),  Regaud, 

211.  Reix,  Relier,  Robert  (P.-J.-M.-L.),  Rouber, 
Roulin,  Rousseau  (G.),  Rousset,  Roy  (L.),  Royer  de 
Véricourt,  Thoçel, 

221.  Sabourin,  Mlle  Sainton,  MM.  Salles,  Sallet  (Jearn)' 
Salomon,  Sanz,  Scheid,  Schwartz,  Sidi,  Simon  (Rogerjv 
231.  Soleil',  Soria  (de),  Soubrane,  Soyer,  Sterne,  Strée) 
Tavennec,  Terrasse,  Tbiboumery,  Toulemonde, 

241.  Tranz-Quang-Dé,  Vaidie,  Valensi,  Mlle  Valen- 
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tin,  M.  Vautrin  (René),  Mile  Verlier,  MM.  Viala.Viile- 
chaize,  Werner,  Willat. 

—Concours  de  l’internat.  ^ — Juiy  de  r épreuve  orale.  — 
Le  jury  de  l’épreuve  orale  du  concours  de  l’internat  est 
composé  de  MM.  Le  Noir,  Roublnovitch,  Rouillard,  de 


Massary,  Alajouanine,  Paul  Riche,  Rouget,  Martin, 
Berger,  Cleisz. 

—  Concours  de  l’adjuvat.  —  ./un/.  —  Le  jury  est  com¬ 
posé  de  MM.  Dujarier,  Ombrédanne,  Baudet,  Weissen- 
bach.  '  ' 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Nouvelles  et  Informations 

(  Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tète  des  «  Demi-Colonnes  ») 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
mort  du  D'  Petit,  de  Meaux  (Seine-et-Marne)  ;  de 
Madame  Jeanne  Debré,  ancienne  interne  des  hôpitaux 
de  Paris,  femme  du  D'  Robert  Debré,  agrégé  de  la  Fa¬ 
culté  de  Paris,  médecin  des  hôpitaux;  du  D'  Jean  Lau¬ 
gier,  de  La  Lande  des  Maures  (Var)  ;  du  D'  Jacques 
Olmièbes,  de  Castelsarrasin. 

—  Musée  d’hygiène  (57,  boulevard  Sébastopol).  — 
Conférences  sur  l’hygiène  avec  projections  fixes  ou  ciné¬ 
matographiques.  Conférencier  ;  M.  Edouard  Tèbcinet, 
avocat  à  la  Cour  d’appel  de  Paris:  dimanche  15  octobre 
1929,  à  17  heures  :  Législation  de  l’hygiène  de  l’ah- 
inentation.  —  Dimanche  20  octobre  1929,  à  13  heures  : 
Le  lait  propre  et  les  tribunaux.  —  Jurisprudence. 

Conférencier  :  M.  le  docteur  Guiiæaud,  inspecteur 
général  des  services  techniques  d’hygiène  de  la  Ville  de 
Paris.  Dimanche  27  octobre  1929,  à  17  heures  :  Défi¬ 
nition  et  but  de  l’hygiène,  sa  place  parmi  les  autres 
sciences.  Importance  du  milieu  dans  lequel  vivent  les 
hommes.  Les  grandes  divisions  de  l’hygiène.  —  Diman¬ 
che  3  novembre  1929,  à  17  heures  ;  Le  milieu.  L’hygiène 
urbaine.  Son  objet.  La  ville  salubre.  La  voie  publique. 
Les  places,  squares  et  promenades.  —  Dimanche  10  no¬ 
vembre  1929,  à  17  heures  :  Hygiène  urbaine.  Les  égouts. 
L’eau.  —  Dimanche  17  novembre  1929,  à  17  heures  : 
Hygiène  urbaine.  Le  nettoiement  de  la  ville.  Les  pous¬ 
sières.  Les  ordures  ménagères.  Rôle  de  la  collectivité  et 
des  particuliers.  —  Dimanche  24  novembre  1929,  à 
17  heures  :  Hygiène  de  l’habitation.  La  maison  salubre. 
Le  logement  salubre.  Matériaux  de  construction.  Orien¬ 
tation.  Ensoleillement.  DitTérentes  pièces  du  logement. 
—  Dimanche  l=r  décembre  1929,  à  17  heures  :  Hygiène 
de  l’habitation.  Aération.  Ventilation.  Chauiïage.  Eva¬ 
cuation  des  .  eaux  et  des  matières  usées.  L’entretien  du 
logement.  Les  poussières.  Rôle  de  l’habitant,  son  édu¬ 
cation  hygiénique.  —  Dimanche  8  décembre  1929,  à 
17  heures  :  Prophylaxie  des  maladies  contagieuses.  Mode 
de  transmission  des  maladies.  Les  microbes.  —  Diman¬ 
che  15  décembre  1929,  à  17  heures  :  Prophylaxie  des 
maladies  contagieuses.  Rôle  des  insectes,  poux,  puces, 
punaises,  moustiques,  mouches.  Défense  contre  les  in¬ 
sectes.  —  Dimanche  22  décembre  1929,  à  17  heures  : 
Prophylaxie  des  maladies  contagieuses.  Vaccination 
antivariolique.  Vaccination  antidiphtérique  par  l’ana¬ 
toxine.  Désinfection.  Isolement  des  malades.  ■  Rôle  de 
la  lumière  solaire.  —  Dimanche  29  décembre  1929,  à 
17  heures  :  Hygiène  alimentaire.  Les  aliments.  Leur 
valeur  nutritive.  Leur  préparation.  Leur  conservation. 
Le  froid.  Les  fraudes.  Les  maladies  par  carence.  Les  vi¬ 
tamines.  —  Dimanche  5  janvier  1930,  à  17  heures  : 
Hygiène  sociale.  Fléaux  sociaux.  Mortalité  infantile. 
Alcoolisme.  Tuberculose.  Cancer.  Leurs  causes.  Rôle  du 
logement.  La  lutte  contre  les  fraudes.  Le  casier  sanitaire 
des  maisons.  —  Dimanche  12  janvier  1930,  à  17  heures  : 
Hygiène  sociale.  Organisation  de  la  lutte  contre  Jes 


fléaux  sociaux.  Dispensaires.  Sanatoriums.  Allaitement 
maternel.  Crèches.  Les  habitations  à  bon  marché. 

Conférencier  :  M.  le  docteur  Biancani,  assistant  de 
M.  le  docteur  Renault,  médecin  des  hôpitaux,  secré¬ 
taire  général  de  l’œuvre  sociale  «  Le  Rayon  de  soleü  ». 
Dimanche  19  janvier  1930,  à  15  heures  :  Le  rôle  des 
agents  physiques  en  hygiène  infantile. 

Conférencier  :  M.  Clément  Roeland,  docteur-vété¬ 
rinaire,  conseiller  municipal  de  Paris  :  Dimanche  26 
janvier  1930.  à  17  heures  ;  Les  îlots  insalubres  et  la  tu¬ 
berculose. 

Conférencier  :  M.  J.  Blieb,  docteur  vétérinaire.  Di¬ 
manche  2  février  1930,  à  17  heures  :  L’épopée  Pasto¬ 
rienne.  Les  précurseurs  de  Pastem-.  —  Dimanche  9  fé¬ 
vrier  1930,  à  17  heures  :  L’épopée  Pastorienne.  —  H. 
Pasteur.  —  Dimanche  16  février  1930,  à  17  heures  : 
L’épopée  Pastorienne.  HI.  Les  élèves  de  Pasteur. 

Conférencier  :  M.  Clément  Roeland.  Dimanche 
23  février  1930,  à  17  heures  :  La  production  hygiénique 
du  lait. 

Conférencier  :  M.  le  docteur  Bérillqn,  médecin-ins¬ 
pecteur  des  asiles  d’aliénés,  professeur  à  l’Ecole  de 
'  psychologie.  —  Dimanche  2  mars  1930;  à  17  heures  : 
L’hygiène  des  réjouissances  publiques.  L’organisation 
sociale  de  la  joie.  —  Dimanche  9  mars  1930,  à  17  heu¬ 
res  :  La  science  du  régime  physique  et  du  repos  intellec¬ 
tuel.  La  production  des  états  anapausiques. 

Conférencier  :  M.  Babail,  chirurgien  dentiste  :  mi- 
manche  16  mars  1930,  à  17  heures  ;  InQuence  des  ma¬ 
ladies  générales  sur  le  système  dentaire  et  l’état  buc¬ 
cal  chez  l’adulte  et  chez  l’enfant  :  la  tuberculose,  la  sy¬ 
philis,  les  carences.  —  Dimanche  23  mars  1930,  à  17 
heures  :  Influence  des  maladies  buccales  et  dentahes  sur 
l’état  général  de  l’adulte  et  de  l’enfant.  La  pyophagie, 
la  pyorrhée,  les  états  précancéreux  et  les  cancers. 

Conférencier  :  M.  Jules  Blier.  Dimanche  30  mars 
1930,  à  17  heures  :  Alimentation  et  hygiène.  I.  Alimen¬ 
tation  et  santé.  —  Dimanche  6  avril  1930,  à  17  heures  : 
Alimentation  et  hygiène.  II.  Lait  et  hygiène.  —  Di¬ 
manche  20  avril  1930,  à  17  heures  :  Alimentation  et 
hygiène.  III.  L’art  de  se  nourrir  à  bon  marché. 

Conférencier  :  M.  le  docteur  IJescher,  ancien  interne 
des  hôpitaux  de  Paris.  Dimanche  27  avril  1930,  à  17 
heures  :  La  santé  par  l’entraînement  méthodique  de  la 
respiration.  Nombreuses  applications  pratiques. 

Le  musée  est  ouvert  au  public  les  dimanches,  mai'dis,  . 
mercredis,  vendredis,  de  12  à  17  heures,  les  jours  de  fêtes 
exceptés. 

—  Banquet  américain.  —  Voici,  à  titre  de  document 
gastronomique,  le  menu  du  banquet  offert  par  la  Fé¬ 
dération  des  sociétés  américaines  de  biologie  expérimen¬ 
tale  aux  membres  du  XIIF  Congrès  international  de 
Physiologie,  tenu  à  Boston,  du  19  au  23  août  1919  : 


3078 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


13  —  X  —  29 


Coupe  de  Cantalou,  céleri,  olives,  noisettes  salées. 

Consommé  rosa  en  gelée. 

Poitrine  de  poulets  strasbourgeoise. 

Patates  dauphine. 

Maïs  au  paprika  et  à  la  crème. 

Cœur  de  laitue  à  la  française. 

Mousse  Nelusko. 

Friandises. 

Café. 

Boissons  : 

Eau  glacée.  Cidre  doux  à  la  menthe  el  à  l’estragon. 

Le  dîner  réunissait  1.600  invités. 

• —  Ecole  municipale  d’hygiène.  — •  Musée  d’hygiène, 
(57,  boulevard  Sébastopol).  —  Programme  des  cours.  — 

Les  cours  auront  lieu  deux  fois  par  semaine,  les  mardis 
et  vendredis,  à  20  h.  30.  ■ 

I.  —  Hygiène  générale.  —  Professeur  :  M.  J.  Blier, 
docteur-vétérinaire  :  Mardi  15  octobre  1929  :  L’hygiène 
à  travers  les  âges. — -  Professeur  :  M.  Clément  Roeland, 
docteur-vétérinaire,  conseiller  municipal  de  Paris  :  ven¬ 
dredi  18  octobre  1919  :  L’hygiène  et  l’habitation.  — 
Professeur  :  M.  Sentenac,  ingénieur  en  chef  des  ponts- 
et-chaussées,  inspecteur  général  des  services  techniques 
des  eaux  et  assainissement.  —  Mardi  22  octobre  1929  : 
Alimentation  en  eau  des.  villes.  —  Professeur  :  M.  Sen¬ 
tenac  :  vendredi  25  octobre  1929  :  Collecte  et  évacua¬ 
tion  des  eaux  usées  et  des  ordures  ménagères.  —  Profes¬ 
seur  :  M;  Boussard  :  vendredi  10  janvier  1930  :  Rage. 
Maladies  vermineuses. 

Vi  Hygiène  sociale,  hygiène  menlale.  —  Professeur  : 
M.  le  docteur  Gastou,  médecin  des  hôpitaux,  chef  du 
laboratoire  central  de  l’hôpital  Saint-Louis.  Mardi 
14  janvier  1930  :  Alcoolisme.  'Tuberculose.  —  Professeur  : 
M.  le  docteur  Gastou,  vendredi  17  janvier  1930  :  Ma¬ 
ladies  vénériennes.  Cancer.  —  Professeur  ;  M.  le  docteur 
Berillon,  médecin-inspecteur  des  asiles  d’aliénés  de  la 
Seine,  professeur  à  TEcole  de  psychologie  :  Mardi  21 
janvier  1930  ;  Hygiène  mentale.  Hygiène  de  l’intelli¬ 
gence  :  le  surmenage  intellectuel.  — •  Professeur  :  M.  le 
docteur  Berillon  :  vendredi  24  janvier  1930  :  Hygiène 
mentale.  Hygiène  de  la  volonté  et  du  caractère  ;  le  trai¬ 
tement  préventif  de  ia  peur  et  de  l’anxiété. 

VI.  —  Hygiène  chirurgicale.  —  Professeur  ;  M.  le  doc¬ 
teur  R.  C.  Monod  ;  Mardi  28  février  1930:  Contusions, 
Plaies.  Fractures.  Principales  affections  des  organes 
respiratoires  et  des  organes  digestifs.  — Professeur  ; 
M.  le  docteur  R.  C.  Monod  :  Vendredi  31  janvier  1930 
Asepsie  et  antisepsie. 

—  Deux  voyages  en  Amérique.—  Le  départ  du]V“ 


voyage  organisé  cette  année  aura,  lieu  le  6  novembre 
prochain  au  Havre. 

Au  cours  du  programme  qui  comprendra  New-York, 
Philadelphie,  Washington,  Pittsburg,  Dayton,  Chicago, 
Détroit,  Cleveland,  Niagara  et  la  région  des  grands' 
lacs,  de  nombreuses  firmes  seront  visitées  ainsi  que  ia 
fondation  Rockefeller,  les  hôpitaux,  salles  de  chirurgie 
et  laboratoires  de  Chicago  et  Détroit. 

,  Retour  au  Havre  le  12  décembre. 

.iiix  Indes  el  à  f’île  de  Ceylan.  —  De  décembre  à  fé¬ 
vrier,  époque  la  plus  agréable  pour  un  voyage  à  ces 
pays.  Colombo  parfumé,  Kandy  et  les  jardins  de  Pera- 
denyir,  Anaradpura  millénaire.  Madras  théosoj.  he, 
Calcutta  et  ses  villages  Bengalis,  Benares  et  les  Pèlerins 
du  Gange,  la  foire  sacrée  d’Hallahabad,  Simla  à  3.000 
m.au  pied  de  THimalaya  bruissante  de  ses  chasses  et  de 
ses  chevauchées  de  polo,  Dehli  aux  mille  palais,  le  Taj 
Mahal  à  Agra,  Jaipur  industrieuse,  Ajmer  et  Mont  Abu 
pittoresques,  Ahmedahah  où  règne  Gandhi,  Bombay 
carnaval  des  races,  défileront,  éclairés  de  leurs  moin¬ 
dres  détails,  au  cours  de  ces  semaines  prestigieuses. 

Départ  de  Marseille  le  5  décembre,  retour  le  7  février. 

Ces  deux  voyages  accompagnés  par  des  spécialistes 
seront  elleetués  le  premier  au  prix  de  17.500  fr.  en  pre¬ 
mière  classe,  le  second  de  luxe  à  42.700  fr.  I.,es  adhé¬ 
sions  sont  reçues  chez  MM.  Brendon  et  Gallet,  56,  fau¬ 
bourg  Saint-Honoré,  Paris. 

—  Congrès  prévus  jusqu’à  la  fin  de  1929.  —  15  octo¬ 
bre.  —  XX®  Congrès  français  de  Médecine,  à  Montpel¬ 
lier.  Secrétaire  général  ;  M.  le  professeur  Rimbaud,  1, 
rue  Levât,  Montpellier. 

16  octobre.  —  XVIF  Congrès  français  d’oto-rhino- 
laryngologie,  à  Paris.  Secrétaire  général  :  M.  Leroux- 
Robert,  36,  rue  Washington,  Paris. 

21  au  26  octobre.  —  VF  Congrès  de  stomatologie  à 
Paris.  Secrétaire  général  :  M.  Leclercq,  9,  boulevard  delà 
Madeleine,  Paris. 

26  au  28  octobre.  —  VIIF’  Congrès  roumain  d’oto- 
rhino-laryngologie,  à  Bucarest.  Secrétaire  général  ;  M. 
Lazare  Mayersohn,  81,  Calea  Mosilor,  Bucarest,  1. 

28  au  30  octobre.  —  Congrès  monographique  du 
cancer  de  la  peau,  à  Barcelone.  Secrétaire  général  :  M, 
le  Dr  Sébastien  Blontserrat,  Montjnich  del  Obispo  4, 
ent.  1”,  Barcelone. 

29  octobre.  —  Congrès  national  de  médecine,  à  Gua- 
dolajara. 

17-18  novembre.  —  Congrès  du  Cinquantenaire  du 
Concours  médical.  Commissaire  général  :  Dr  G.  Du- 
chesne. 

27-30  décembre. —  IF  Congrès  panrusse  des  micro¬ 
biologistes,  à  Moscou,.  Bureau  du  Congrès,  Institut 
èletchnikofl,  Pokrovka,  44,  Moscou. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  A.  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
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D'autre  part  le  docteur  Le  Duigou,  de  Cherbourg, 
nous  adresse  la  lettre  suivante  ; 

L’article  de  Duchesne,  déjà  sous  presse  quand  le 
mien  est  parvenu;  reflète  en  effet  tellement  bien  mes 
idées  sur  les  réformes  de  l’enseignement  médical  que 
je  comprends  fort  bien  que  la  publication  du  mien 
eût  fait  double  emploi. 

Je  suis  tout  à  fait  de  l’avis  du  Dr  Sergent  lorsqu’il 
constate  la  supériorité  technique  moyenne  du  Jeune 
médecin  militaire  sur  le  jeune  médecin  civil.  Grand 
dommage  !  L’un  a  été  instruit  («  appris  »  disent  les 
gens  du  peuple  de  mon  pays) ,  l’autre  s’est  débrouillé 
comme  il  a  pu.  _ 

Et  c’est  pourquoi  je  pense  que  l’état  d’esprit  des 
jeunes  médecins  ciVils  sérieux  à  l’heure  actuelle  est 
celui  que  j’ai  résumé  dans  ma  formule  paraphrasée 
de  Là  Fonta,ine  «  Les  étudiants  qui  demandent  un 
pion  ». 

De  mon  temps,  on  ne  nous  apprenait  rien.  La  Fa¬ 
culté  se  déchargeait  entièrement  sur  l’A.  P.  du  soin, 
avec  ses  externes  et  ses  internes,  de  faire  des  méde- 
ciiis  dignes  de  ce  nom. 

Les  professeurs,  issus  de  cette  lignée,  semblaient 
affecter  de  recevoir  également  aux  examens,  avec  une 
déplorable  complaisance,  les  étudiants  consciencieux 
et  d’abominables  crétins  :  du  moment  où  on  n’appar¬ 
tenait  pas  à  la  phalange  de  l’A.  P.  on  ne  pouvait  être 
qu’un  laissé-pour-compte,  et  dès  lors  peu  importait,  à 
quelques  bribes  près,  qu’on  en  sût  plus  ou  moins. 

,  Les  sous^professeurs  :  prosecteurs,  aides  d’anato¬ 


mie  ne  semblaient  pas  se  douter  qu’ils  fussent  fonc¬ 
tionnaires  de  l’Université. 

Ils  considéraient  bien  plutôt  leurs  appointements 
comme  des  bourses  en  vue  de  concours  ultérieurs. 

Depuis  on  a  créé  des  cours  payants.  Résultat  :  ja¬ 
dis,  ils  se  taisaient  par  insouciance,  depuis  par  inté¬ 
rêt.  «  Si  tu  ne  paies  pas,  on  ne  t’apprendra  rien.  » 

Mais  je  paye  !  Je  paye  ce  qu’on  me  demande  :  mes 
inscriptions,  mes  droits  de  bibliothèque,  de  labora¬ 
toire,  etc.  !  Ce  n’est  pas  moi  qui  fixe  le  prix  ! 

On  me  dit  ;  Pour  faire  de  toi  un  médecin,  on  te  de¬ 
mandera  tant;  pendant  tant  d’années.  Je  paye,  je  tra¬ 
vaille,  j’exige  en  échange  qu’on  fasse  de  moi  un  mé¬ 
decin,  sans  que  j’aie  à  être  externe  ou  interne  de 
l’A.  P.  Cela  ne  regarde  pas  la  Faculté  qui  me  doit  l’ins¬ 
truction  à  elle  seule.  Oh  oui  I  certes,  il  faut  avoir  été 
externe  et  interne  pour  être  un  bon  médecin  !  Mais 
interne  de  la  Faculté,  seul  organisme  chargé  de  l'ins¬ 
truction,  et  non  de  l’A.  P.,  qui  n’a  aucun  lien  de  droit 
avec  l’Université.  Internat  obligatoire  pour  tous: 
la  Faculté  nous  le  doit  :  elle  ne  peut  songer  nous  ins¬ 
truire  autrement. 

Certes,  l’Internat  de  l’A.  P.,  avec  son  concours  si 
sélectif,  conservera  tout  le  prestige  dont  nous  som¬ 
mes  les  premiers  à  l’entourer.  Il  continuera  à  prépa¬ 
rer  les  «  consultants  »  que  nous  savons  appeler  dans  la 
vie  médicale  ;  mais  le  médecin  moyen  aura  cette  base 
de  connaissances  sûres  que  nous  voudrions  qu’on 
nous  donnât  et  qu’il  nous  a  fallu  acquérir. 

Les  grands  maîtres,  les  grands  professeurs  plane- 


DipOCÀR^E 

NÉPHROPATHIES  -  PNEUIflOPATHIES 


ACTION  IMMÉOIATE  -  TOLÉRANCE  ABSOLUE 


ASTHME 

EMPHYSÈME  -  BRONCHITES  CHRONIQUES 


Cas  aigus  :  t  li 


VJINTISPASHODIQÜE  PUISSANT  -  SÉDATIF  OE  TOUTES  LES  TOUy 


Laboratoires  L.  BOIZE  G.  ALLIOT 

285,  Â venue  Jean- Jaurès  —  lyon 


TINE 


CYSTITES  ^  URÉTHRITES 
GOUTTE  -  RHUWATISIVIES 

Cas  aigus  :  5  rnchcls  par  jour  penriani  (>'  Jours 

Cure  de  diurèse.:  •>  rarlmls  par  Jour  peudaiil  15  Jours  , 

V _ DIURASEPTIQUE  -  ANTIARTHRITIQUE _  . 


ALBUÜf^URIE 
ASCITES  "^PLEURÉSIE 

Dose  diurogèno  :  3  à  f  riir/ie/s par  jour  pendant  ü  Joi 
Dose  diurotonique  :  I  à  3  rar/iets  par  Jour  pendant  tOJoi 

V  CONTRE  TOUTES  LES  INSUFFISANCES  RENALES  -J 
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ront  toujours.  Il  serait  du  reste  profondément  injuste 
que  des  hommes  de  cette  valeur  ne  gagnassent  pas 
autant  en  clientèle  que  le  petit  épicier  du  coin  ou  le 
chef  de  bureau  de  tel  ministère.  Ces  maîtres  ne  nous 
intéressent  pas  au  point  de  vue  de  la  pédagogie  mé¬ 
dicale.  Ils  sont  là  pour  faire  ces  livres  merveilleux 
de  science  et  de  clarté  dont  nous  nous  servons. 

Mais  pour  l’instruction  de  l’étudiant,  il  faut  à  celui- 
ci  ce  qu’est  le  professeur  del3mée  au  potache,  l’institu¬ 
teur  à  l’écolier.  Ceux-là  sont  de  vrais  instructeurs  !  Le 
bon  élève,  grâce  à  leurs  leçons,  arrive  au  plus  haut 
échelon  ;  le  Concours  général. 

Ici  les  leçons  particulières  existent  aussi  :  elles 
sont  réservées  aux  crétins. 

A  la  Faculté-,  elles  sont  imposées  à  qui  veut  s’ins¬ 
truire  ; 

«  Les  étudiants  demandent  un  pion  »!  !  ! 

L.  Ddigou. 


Rééducation  des  Mutilés 

Liste  des  Écoles  de  rééducation 
avec  indication  des  proîcssions  et  métiers 
enseignés. 

{Document  communiqué  par  le  Ministère 
du  Travail.) 

Bordeaux  (Gironde),  30,  rue  du  Hamel. 
Ecole  pratique  et  normale  de  rééducation 


[  professionnelle  (ajustage,  tournage,  ferblan¬ 
terie,  étamage,  chaiserie,  cannage,  rempaillage, 
cordonnerie,  mécanique  automobile,  menui¬ 
serie,  reliure,  dorure,  cartonnage,  vannerie,  des- 
'  sin  industriel,  enseignement  commercial,  pré¬ 
paration  aux  emplois  réservés,  coiffure). 

Brest  (Finistère),  13,”  rue  Jean-Maeê. 

Centre  de  rééducation  professionnelle  des 
mutilés  de  la  guerre  (préparation  aux  emplois 
réservés  et  métiers  divers  dans  des  ateliers  pa¬ 
tronaux  de  la  ville  sous  le  coirtrôle  de  l’école).  ' 

Cluses  (Haute-Savoie). 

Ecole  nationale  d’horlogerie  (horlogerie,  sec¬ 
tion  spéciale  des  mutilés). 

La  Placeliere  (Loire-Inf.). 

Centre  de  rééducation  agricole  pour  blessés 
de  guerre  (grande  culture,  horticulture,  jardi¬ 
nage,  petit  élevage,  chefs  de  culture,  gardes  par¬ 
ticuliers,  etc.). 

Limoges  (Haute-Vienne),  5  bis,  rue  Neuve 
St-Etienne. 

Centre  de  rééducation  professionnelle  des 
mutilés  (préparation  aux  emplois  réservés  cor¬ 
donnerie,  vannerie,  chaiserie,  mécanique,  bicy¬ 
clette,  coiffure)  divers  en  ville. 

Lyon-Gerland  (Rhône),  51  à  49,  rue  Chal- 
lemel-Lacour. 

Ecole  des  mutilés  (tournage  sur  métaux, 
ajustage,  fraisage,  rectification,  rabotage,  ser¬ 
rurerie,  réparation  de  bicyclette,  mécanique, 


SOLUTION  ORGANIQUE  de  FER  et  de  MANGANÈSE 

EWTîÈRElWEf^T  ASSIMILABLES 

L'association  de  ces  deux  métaux,  en  combinaison  organique, 

I  renforce  singulièrement  leur  pouvoir  catalytique  et  excito-fonctionnel  réciproque  | 

NE  DONNE  PAS  DE  CONSTIPATION 

Tonique  puissant,  reconstituant  énergique 

ANÉMIE,  CHLOROSE,  DÉBILITÉ,  CONVALESCENCES 

I  Vingt  gouttes  de  Prosthénase  contiennent  un  centigramme  de  fer  et  cinq  miiiigrammes  de  manganèse^ 
DOSES  MOYENNES  : 

Cinq  à  vingt  gouttes  pour  les  enfants  ;  dix  à  quarante  gouttes  pour  les  adultes. 

ManüUons  et  ütiaratiire  :  laboratoire  oalbrun,  8  et  10,  me  ûn  Petit-Mnsc,  PARIS,  IV< 
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auto,  menuiserie,  tournage  sur  bois,  vannerie, 
cordonnerie,  tailleurs)  ;  préparation  aux  emplois. 

Montpellier  (Hérault),  13,  rue  Rondelet. 

Ecole  professionnelle  des  blessés  de  la  région 
(cordonnerie,  coupe  et  confections  d’habits, 
menuiserie,  ébénisterie,  tournage  sur  bois,  ajus¬ 
tage  et  mécaniciue,  tournage  sur  métaux,  selle¬ 
rie-bourrellerie,  .reliure-papeterie,  cartonnage, 
coiffure  et  postiches,  mécanique  automobile  ; 
préparation  aux  emplois  réservés,  enseigne¬ 
ment  commercial,  comptabilité  en  ville,  ton¬ 
nellerie,  vannerie,  chaiserie,  cannage  et  roti- 
nage). 

Paris,  3  et  5,  rue  d’Aligre. 

Ecole  praticiue  de  rééducation  profession¬ 
nelle  des  mutilés  (papeterie-reliure,  vernissage 
au  tampon  :  enseignement  commercial,  prépa¬ 
ration  aux  emplois  réservés,  dessin  industriel, 
cours  par  correspondance). 

Rennes  (Ille-et-Vilaine). 

Ecole  de  rééducation  professionnelle  des  mu¬ 
tilés  (cordonnerie,  socciuerie,  vannerie.,  osié- 
riculture,  paillage,  rotinage,  cannage,  tailleurs, 
coupe  et  confection,  horlogerie  (réparation),  fer¬ 
blanterie,  chaudronnerie,  tôlerie,  fumisterie, 
menuiserie,  ébénisterie,  cartonnage,  dorure, 
bourrellerie,  sellerie,  saboterie,  réparations  de 
bicyclettes,  conduite  d’autos,  chaiserie,  pein¬ 
ture-lettres,  papiers  peints  ;  photographie  (en 
ville)  ;  jardinage,  culture  potagère,  horticulture. 


arboriculture,  enseignement  général,  cours  de 
comptabilité,  préparation  aux  emplois  réservés, 
cours  par  correspondance. 

Ribécourt  (Oise). 

Ecole  de  rééducation  professionnelle  des  Mu¬ 
tilés  (chaiserie,  cordonnerie,  vannerie,  jardi¬ 
nage,  petit  élevage). 

Rouceux  (Vosges),  près.Neufchâteau. 

Ecole  de  rééducation  professionnelle  (cordon¬ 
nerie,  vannerie,  chaiserie,  menuiserie,  ébénis¬ 
terie,  jardinage,  petit  élevage,  apiculture,  selle¬ 
rie,  bourrellerie,  osiériculture.) 

Tourcoing  (Nord). 

Ecole  des  mutilés  (menuiserie,  ébénisterie, 
modelerie,  tournage,  mécaniciue  générale,  ajus¬ 
tage,  forge,  tournage,  industries  textiles  (études 
théoriques  et  praticpies),  préparation  à  l’emploi 
d’expert  de  l’intendance,  ferblanterie,  tôlerie, 
zinguerie,  cordonnerie,  coupe  ;  comptabilité, 
sténo- dactylographie,  emplois  réservés,  vanne- 
nerie,  chaiserie,  rempaillage,  cannage,  section 
spéciale  pour  enfants  victimes  civiles  de  la 
guerre,  dessin  industriel,  textile,  horlogerie.) 

Ecoles  pour  aveugles 

Etablissements  privés  auxquels  l’ Office  national 
paye  un  prix  de  journée. 

Bordeaux  (Gironde),  Château  de  Lescure. 
Château  de  Canolle. 


SYPHILIS 


Adopté  par  l'Assislànce  PübKque ,  les 
lisières  de  l'Hygiène  et  des  Colonies. 


PIAN  _  Leishmanioses  •  liypanosomiases 

Ulcère  tropical  phagédémique  -  Dysenterie  amibienne 


I 


S 

? 


Laboratoires  AUBRY 
54  rue  de  la  Bienfaisance 
Paris 

lelépklaborde  15"26 


Indolore  _  Incolore  Propre 
Injection  facile 
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Centre  de  rééducation  des  soldats  aveugles 
(Le  Phare  de  Bordeaux),  brosserie,  chaiserie. 

Paris,  Comité  franco-américain  pour  les  aveu¬ 
gles  de  la  guerre  (Le  Phare  de  France,  14,  rue 
Daru),  dactylographie,  écriture  Braille,  impri¬ 
merie,  tissage,  tricotage,  brosserie,  chaiserie, 
accord  piano. 

Ecoles  pour  tuberculeux. 

Section  de  rééducation  annexée  au  Sana¬ 
torium  de  Mardor,  appartenant  à  la  Société 
française  de  secours  aux  blessés  militaires  (van¬ 
nerie,  jardinage,  petit  élevage,  petite  menui¬ 
serie). 

LIGUE  NATIONALE  FRANÇAISE 
CONTRE  LE  PÉRIL  VÉNÉRIEN 

44,  rue  de  Lisbonne,  Paris  (8®.) 

Service  de  sérologie. 

Laboratoire  central  : 

84,  boulevard  Victor- Hugo,  Saint-Ouen  (Seine). 

Tél.  :  Clignancourt  04.43 

Ainsi  que  nous  l’avons  annoncé  déjà,  le  Labora¬ 
toire  central  de  la  Ligue  nationale  française  contre 
le  péril  vénérien  est  à  la  disposition  de  tous  les  mé- 
BECiNs  pour  faire  les  examens  sérologiques  néces¬ 
saires  au  diagnostic  et  au  contrôle  du  traitement  de 
la  syphilis. 


I  Pour  les  malades  envoyés  par  leurs  médecins,  les 
prises  de  sang  sont  faites  : 

Au  dispensaire  Broussais,  29,  rue  Dareau,  Paris 
(14®),  les  lundis  et  jeudis,  de  13  h.  80  à  14  h.  30  ;  ]es 
mardis,  de  20  heures  à  21  heures  ;  les  samedis  de  17 
heures  à  18  heures, 

Au  dispensaire  Victor  Hugo,  84,  boulevard  Victor- 
Hugo,  Saint-Ouen,  les  mardis,  mercredis  et  vendre¬ 
dis,  de  9  h.  30  à  10  h.  30  :  les  samedis,  de  14  h.  30  à 
15  h.  30. 

Les'  médecins  peuvent  faire  eux-mêmes  les  prises 
de  sang,  soit  à  leur  cabinet,  soit  au  domicile  du  ma¬ 
lade.  Les  tubes  nécessaires  leur  sont  envoyés  sur 
demande  faite  au  laboratoire  central  de  Saint-Ouen. 
La  prise  de  sang  effectuée,  le  tube  à  prélèvement  doit 
être  envoyé  par  la  poste  au  laboratoire,  en  y  joi¬ 
gnant  un  bulletin  de  demande  d’examen  portant 
toutes  les  indications  nécessaires.  Les  tubes  à  pré¬ 
lèvement  peuvent  être  remis  aux  dispensaires  Brous¬ 
sais  ou  Victor-Hugo,  aux  jours  et  heures  indiqués  ci- 
dessus. 

Il  est  dû  au  laboratoire  une  redevance  de  60  francs 
par  examen,  à  moins  que  le  médecin  n’en  demanda 
expressément  la  gratuité  ;  dans  ce  cas,  seuls  les  frais 
de  poste  doivent  être  payés. 

Les  résultats  des  examens  ne  sont  communiqués 
qu’au  médecin  qui  a  fait  la  demande  et  jamais  di¬ 
rectement  au  malade. 

Une  enveloppe  affranchie  portant  le  nom  et  l’adresse 
du  médecin  traitant  doit  toujours  être  fournie  pour 
la  réponse . 


La  Grande  Marque 

Des  Antiseptiques  Urinaires 

et  Biliaires. 


Üra^ 


ROGIER 


dissout  et  chasse 

l’Acide  Urique 


Henry  ROGIER 

Docteur  en  Pharmacie 

Ane  interne  de»  Hôp.  de  Paris 

016,  Boul.  Pereipe,  PARIS-1  T. 
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UNION  FÉDÉRATIVE  DES  MÉDECINS  DE  RÉSERVE 

Siège  social  :  54,  rue  de  Londres,  Paris  (8«)  ■ 

Programme  des  conférences  pour  l’année  1929-1930. 

Octobre  1929.  ■ —  La  fièvre  faune  dans  les  expé¬ 
ditions  coloniales,  par  M.  Marchoux,  membre  de 
l’Académie  de  médecine. 

Novembre  1929.  ^ —  La  sérothérapie  anticolibacü- 
laire  dans  les  armées  en  campagne,  par  M.  le  médecin 
général  inspecteur  Vincent,  membre  de  l’Académie 
des  sciences  et  de  l’Académie  de  médecine. 

Décembre  1929.  —  L’appendicite  dans  les  armées 
en  campagne,  par  M.  le  docteur  Rouhier,  chirurgien 
des  hôpitaux. 

Janvier  1930.  —  Les  intoxications  par  l’oxyde  de 
carbone  dans  les  armées  en  campagne.  —  L’asphyxie 
et  son  traitement,  par  M.  le  docteur  Nicloux,  .  profes¬ 
seur  à  la  faculté  de  médecine  de  Strasbourg,  mem-_ 
bre  de  l’Académie  de  médecine. 

Février  1930’.  —  La  vie  dans  le  poste  de  secours  de 
bataillon,  par  M.  Desplas,  chirurgien  des  hôpitaux 
de  Paris. 

Mars  1930.  —  Localisation  des  projectiles  chez  les 
blessés  de  guerre,  par  M.  le  docteur  Laquerrière, 
électro-radiologiste  des  hôpitaux  de  Paris. 

Avril  1930.  —  Les  blessures  de  la  hanche  par  pro¬ 
jectiles  de  guerre,  par  M.  le  médecin  général  Rouvil 
LOIS,  directeur  du  Val-de-Grâce,  membre  de  l’Aca¬ 
démie  de  médecine. 


Mai  1930.  —  Indications  et  technique  de  l’esqùil- 
lotomie  dans  les  fractures  par  projectiles  de  guerre. 
par  M.  le  docteur  Capette,  chirurgien  des  hôpitaux 
de  Paris. 

Juin  1930.  —  Les  blessures  de  la  région  du  coude 
par  projectile  de  guerre,  par  M.  Bréchot,  chirurgien 
des  hôpitaux  de  Paris. 

Juillet '1930.  —  Les  intoxications  d’origine  alimen- 
,  taire  dans  les  armées  en  campagne,  par  M.  le  médecin 
général  Sacquépée,  membre  de  l’Académie  de  mé¬ 
decine,  et  M.  le  pharmacien  colonel  Bruère,  ■ 


CORRESPONDANCE 


Honoraires  de  droit  commun. 

3412.  —  Conditions  d’apjdicalion  de  la 
prescription. 

J’ai  soigné  en  juillet  1918  à  L.,  un  baigneur,  M.  S. 
jusqu’au  12  juillet.  Je  lui  ai  adressé  à  plusieurs  re¬ 
prises  une  note,  sans  recevoir  de  réponse.  J’ai  tenté 
le  19  juillet  1929  un  recouvrement  par  la  poste  qui 
m’est  revenu  refusé.  Poursuivant  M.  S,,  ce  dernier 
répond  (pour  la  première  fois)  par  la  lettre  que  je  vous 
communique.  Je  m’attends  à  ce  qu’il  invoque  la 
prescription  .  Bst-ce  que  le  recouvrement  offlciel 
par  la  poste  interrompt  celle-ci  ? 

Dr  L, 


Monsieur  le  Docteur 

O.  A.  1.  A. 

165,  Bd  Haussmann  ■  Téléph.  :  Elysées  j  99'Qy 
vous  LOllEJ{A  au  mois  ef  à  Vannée  SAJ^S  CKAUJ-VEUli 

la  voiture  automobile  NEUVE 

indispensable  à  l’exercice  de  votre  profession. 

H, .  MOMENT 

Reprise  en  compte  des  voitures  anciennes 

Demander  la  Notice  à  notre  Magasin  d’Exposition  pour  CITROEN 
26,  rue  de  la  Pépinière  --  Laborde  70.89 
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Réponse. 

La  tentative  de  recouvrement  d’honoraires  par 
la  voie  postale  ne  suffît  pas  à  elle  seule  pour  in¬ 
terrompre  la  prescription.  Mais  il  est  probable 
que  la  lettre  que  vous  a  écrite  votre  client  et  dont 
vous  avez  omis  de  joindre  la  copie  à  votre  propre 
lettre,  suffît,  au  contraire,  pour  empêcher  votre 
débiteur  de  vous  opposer  la  prescription. 

Celle-ci  est  basée,  en  effet,  sur  une  présomp¬ 
tion  de  paiement  et  si  votre  client  discute  vos  ho¬ 
noraires  ou  vous  fait  des  propositions  de  paie¬ 
ment,  sans  affirmer  qu’il  vous  a  payé,  il  ne  peut, 
par  la  suite,  invoquer  la  prescription  ou  tout  au 
moins  ne  peut  la  faire  courir  que  de  la  date  de  sa 
lettre. 

Baux  et  Locations. 

3475.  —  Droit  à  la  prorogation. 

En  difficulté  avec  ma  propriétaire  pour  une  pro¬ 
longation  de  bail,  j’ai  l’honneur  de  solliciter  votre 
avis  éclairé.  Voici  les  faits  : 

Habitant  dans  une  commune  de  1.500  habitants, 
j’ai  un  bail  de  9  ans,  finissant  le  l®’’  novembre  1933. 
Local  professionnel,  habité  jusqu’en  1919  par  ma 
propriétaire  (dont  le  mari  décédé  était  médecin  dans 
le  même  local).  De  1919"  à  1924,  la  maison  était  louée 
h  un  médecin  800  fr.  par  an,  et  depuis  1924,  date  de  j 
mon  arrivée  1,500  fr.  D’après  la  loi  sur  les  loyers  I 


ai-je  droit  à  uné  prorogation  jusqu’en  1937  et  si  oui, 
quel  prix  dois-je  payer  ? 

Autre  question.  —  Un  plafond  menaçant  ruine  va 
être  réparé  entièrement,  d’où  dégât  pour  les  tapisse¬ 
ries  et  peintures,  faites  dernièrement  entièrement  à 
mes  frais.  La  propriétaire  doit-elle  remettre  le  tout 
en  état  une  fois  le  plafond  refait,  ou  bien,  doisqe 
tout  remettre  en  état  à  mes  frais  ? 

D'  G. 

Réponse. 

1“  Quand  voLi’e  bail  sera  fini,  vous  aurez  droit 
à  la  prorogation  de  la  loi  du  29  juin  1929,  à  la 
condition  que  cette  loi  soit  applicable  dans  votre 
commune,  c’est-à-dire  que  celle-ci  ou  bien  compte 
plus  de  4.000  hribitants,  ou  bien  se  trouve  dis¬ 
tante  de  moins  de  5  kilomètres  d’une  ville  de 
lO.COO  habitants,  ou  bien  encore  ait  vu  croître  sa 
population  municipale  d’.ni  .moins  5  %  entre  le 
recensement  de  1921  et  celui  de  1926. 

Dans  l’affirmative,  la  prorogation  vous  sera 
acquise  de  plein  droit,  sans  que  vous  ayez  à  la 
demander, -et  elle  prendra  fin  le  l®"’  juillet  1937, 
si,  comme  il  est  probable,  la  valeur  locative  de 
l’immeuble  en  1914  était  comprise  entre  500  et 
1.000  francs. 

En  1933,  votre  bail  fini,  vous  aurez,  dans  ce 
cas,  à  payer  à  votre  propriétaire  un  loyer  égal 
à  la  valeur  locative  1914  (qui  sera  déterminée  par 
comparaison  avec  les  prix  payés  à  cette  époque 


Le  meilleur  pansement  gastrique 


KAOLINASE 


Kaolin  purifié,  en  poudre  fine  très  adliésive 


La  Boite  de  20  doses  (i«  10  grammes:  12  francs i 


SUPÉRIEUR  AU  BISMUTH  -  8  FOIS  MOINS  CHER 

POUR  LE  TRAITEMENT  DE  TOUTES  LES 

GASTRITES  DOULOUREUSES 

(Hyperchlorhydrie,  ulcérations,  fermentations,  colites,  etc.) 


SOULAGEMENT  IMMÉDIAT 


INNOCUITE  ABSOLUE 


Echantillons  :  PHARMACIE  RATIONNELLE  20,  Faubourg  Poissonnière,  PAniS-X< 
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pour  des  logements  similaires  dans  la  commune), 
majorée  de  220  %,  avec  augmentation  de  15  % 
de  la  valeur  1914  d’année  en  année  jusqu’à  la  fin 
de  la  prorogation.  En  outre,  vous  devrez  rem¬ 
bourser  à  votre  propriétaire  certaines  charges 
qui,  en  cas  de  forfait,  ne  pourront  dépasser  30  % 
de  la  valeur  locative  1914. 

Par  contre,  si  la  loi  du  29  juin  1929  n’est  pas 
applicable  dans  votre  commune,  il  faudra  vous 
entendre  avec  votre  propriétaire  pour  le  renou¬ 
vellement  de  votre  bail.  Le  loyer  sera  à  débattre 
entre  vous,  sans  que  vous  puissiez  opposer  aucune 
taxation  à  votre  propriétaire  ; 

2°  Si  les  réparations  effectuées  à  votre  pla¬ 
fond  par  votre  propriétaire  endommagent  vos 
peintures  et  tapisseries,  ce  sera  à  elle  de  faire  le 
nécessaire  pour  réparer  ces  dommages,  car  il  lui 
appartenait  de  prendre  les  précautions  de  nature 
à  éviter  ces  dommages. 


3411.  —  Situation  du  locataire  lorsque  les 
les  lois  spéciales  sur  les  lojers  ne  sont 
pas  applicable. 

1®  Ma  prorogation  de  cinq  ans  au  titre  de  l’arti¬ 
cle  56,  §  9,  de  la  loi  du  9  mars  1918  modifiée  par  celle 
du  4  janvier  1919  sur  les  loyers  finit  le  30  septembre 
1930  ; 

2®  La  loi  du  29  juin  1929  n’est  pas  applicable  dans 
la  commune  où  j’exerce  ; 


3®  Je  possède  un  immeuble  dans  cette  même  com¬ 
mune  libre  seulement  le  29  septembre  1931. 

Puis-je  continuer  de  jouir  du  premier  immeuble 
que  j’occupe  depuis  25  ans  et  acheté  par  une  tierce 
personne  après  ma  demande  de  prorogation  en  juin 
1919.  Tout  au  moins  pendant  un  an  ? 

Dans  ce  cas,  suis-je  obligé  de  subir  les  exigences  de 
mon  propriétaire  qui  demande  une  augmentation  de 
600  %  ? 

N’y  a-t-il  pas  une  loi  ou  des  jugements  de  tribu¬ 
naux  qui  fixent  à  300  %  seulement  l’augmentation 
des  baux  antérieurs,  à  la  guerre  ? 

D>fE. 

Réponse. 

Dès  lors  que  la  loi  du  29  juin  1929  sur  les 
loyers  n’est  pas  applicable  dans  votre  comrnune, 
vos  rapports  avec  votre  propriétaire,  à  l’expira¬ 
tion  de  la  prorogation  que  vous  tenez  de  l’article 
56  de  la  loi  du  9  mars  1918,  seront  uniquement 
régis  par  le  droit  commun,  c’est-à-dire  par  les  dis¬ 
positions  du  code  civil. 

Par  conséquent,  dès  que  votre,  prorogation 
sera  expirée,  votre  propriétaire  aura  le  droit  de 
poursuivre  votre  expulsion  par  les  voies  légales. 
Sans  doute,  dans  ce  cas,  obtiendriez-vous  des 
délais  assez  longs  du  Tribunal,  mais  il  est  dou¬ 
teux  que  ces  délais  puissent  vous  permettre  de 
rester  une  année  entière  dans  les  locaux  que  vous 
occupez. 


BOLE'VSE 
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II  serait  évidemment  préférable  de  vous  enten¬ 
dre  à  l’amiablè  avec  votre  propriétaire  pour  pro¬ 
longer  votre  occupation  jusqu’au  temps  où  l’im¬ 
meuble  dont  vous  êtes  vous-même  propriétaire 
deviendra  libre,  mais,  malheureusement,  il  vous 
est  impossible  d’opposer  aucune  taxation  aux 
prétentions  de  votre  propriétaire  en  ce  qui  con¬ 
cerne  le  loyer.  En  effet,  en  droit  commun,  le  loyer 
ne  peut  être  fixé  que  par  accord  des  parties. 

Tout  compte  fait,  peut-être  vaudrait-il  mieux 
vous  efforcer  d’obtenir  une  atténuation  de  la 
demande  de  votre  propriétaire,  plutôt  que  de 
vous  exposer  à  des  poursuites,  dont  vous  auriez 
à  payer  les  frais,  et  qui  pourraient  aboutir  à  vo¬ 
tre  expulsion  avant  que  vous  soyez  en  état  de 
vous  installer  dans  votre  immeuble. 


3415.  —  Application  des  lois  sur  les  loyers 
lorsque  le  local  n’était  pas  loué  en  1914. 

J’ai  bien  reçu  votre  réponse  à  ma  lettre  vous  de¬ 
mandant  à  quelle  date,  avant  la  fin  de  mon  bail,  je 
devais  avertir  mon  propriétaire  que  je  désirais  garder 
la  maison  que  j’occupe  actuellement. 

Je  précise  à  nouveau  que  j’ai  un  bail  3,  6,  9,  12 
à  mon  gré,  à  courir  du  1“  avril  1920. 

Vous  me  répondez  que  je  n’ai  aucun  renouvelle- 
mnt  de  bail  à  demander  et  que  je  bénéficierai  de  la 
prorogation  accordée  par  la  loi  du  29  juin  1929  et 


que,  pour  en  fixer  la  durée  exacte  ,  vous  voulez  con¬ 
naître  le  montant  du  loyer  en  1914. 

Je  l’ignOre,  car  la  maison  était  occupée  par  la  mère 
du  propriétaire  actuel,  à  titre  de  propriétaire  elle- 
même. 

Dans  ces  conditions,  est-ce  que  je  tombe  réelle¬ 
ment  sous  le  coup  de  la  loi  de  1929  ? 

En  d’autres  termes,  est-ce  que  les  baux  pour  lo¬ 
caux  professionnels,  même  ceux  conclus  après  la 
guerre,  sans  antécédent  de  location,  soumettent  les 
locataires  aux  dispositions  de  la  loi  du  29  juin  1929  ? 
Cette  dernière  loi,  ne  s’applique-t-elle  pas  aux  loca¬ 
taires,  etc.,  jouissant  déjà  d’une  prorogation,  ce  qui 
n’est  pas  mon  cas  ? 

D^S. 

Réponse. 

La  loi  du  29  juin  1929  accorde  la  prorogation 
à  tous  les  locataires  en.  possession  au  30  juin 
1929,  sans  distinguer  entre  ceux  ciui  étaient  déjà 
dans  les  lieux  avant  la  guerre  et  ceux  qui  n’ont 
loué  que  postérieurement  à  la  guerre.  Il  n’est 
donc  pas  douteux  que  vous  êtes  appelé  à  en  bé¬ 
néficier  aûssitôt  que  votre  bail  sera  expiré. 

Puisque  la  maison  n’était  pas  louée  avant  la 
guerre,  la  valeur  locative  1914  servant  de  base 
tant  au  calcul  des  augmentations  légales  qu’à  la 
fixation  de  la  durée  de  la  prorogation,  doit  être 
établie  par  analogie  avec  les  prix  payés  en  1914 
pour  les  logements  similaires,  dans  votre  ville. 
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Si  cette  valeur  locative  1914  excédait  1.000  fr., 
sans  dépasser  2.500  fr.,  votre  prorogation  pren¬ 
dra  fin  le  1er  juillet  1936  ;  si  elle  était  comprise 
entre  1.000  et  5.000  francs,  votre  prorogation 
prendra  fin  le  1er  juillet  1937. 


3427.  —  Charges  à  ajouter  au  loyer  piuragé. 

Je  vous  serais  obligé  de  vouloir  bien  me  donner 
un  renseignement  concernant  la  nouvelle  loi  sur  les 
loyers. 

Voici  :  mon  logement  était  de  500  fr.  d’avant- 
guerre  -f-  175  %  =  1.375  fr.  actuellement. 

Sur  ce  point,  pas  de  difficultés.  Mais  pour  les  char¬ 
ges,  la  propriétaire  arguant  d’arguments  que  je  n’ai 
pas  très  bien  compris,  m’impose  de  304  fr.  par  an.  Ce 
chiffre  me  paraît  énorme  pour  mon  loyer,  fie  croyais 
que  le  montant  des  charges  ne  devait  pas  excéder 
30  %  du  loyer  d’avant  guerre,  c’est-à-dire  en  ce  qui 
me  concerne  150  fr.  au  maximum. 

Dr  M. 

Réponse. 

Voici  exactement  dans  quelle  mesure  la  loi  du 
29  juin  1929  oblige  les  locataires  à  contribuer 
aux  charges  de  l’immeuble  . 

« . En  sus  de  ces  pourcentages  (150  ou 

(I  175  %),  les  impôts  mis  par  la  loi  à  la  charge  du 
Cl  locataire,  les  majorations  d’impôts  grevant  de- 


«  puis  le  l®r  avril  1928  et  c“lle.s  qui  pourront  gre- 
«  ver  l’immeuble  loué  au  cours  de  la  prorogation, 
«  impôt  cédulaire  foncier  non  compris,  et  les 
«  prestations  en  nature  autres  que  celles  qui 
«  existaient  déjà  en  1914  et  qui  étaient  compri- 
«  ses  à  ce  mdm  mt  dans  le  prix  du  bail,  pomront 
«  être  réclamés  par  le  propriétaire  dans  la  me- 
«  sure  où  il  justifiera  de  leur  montant,  lequel  sera 
«  réparti  entre  tous  les  occupants  de  l’immeuble, 
«  propriétaire  compris,  s’il  y  habite,  au  prorata 
«  de  leur  loyer. 

«  En  ce  qui  concerne  les  impôts  et  presta- 
«  tions  qui,  en  1914,  étaient  compris  dans  le  prix 
«  du  bail,  le  propriétaire  pourra  réclamer  la  ma- 
«  joration  qu’ils  ont  subie  depuis  cette  époque. 

«  Pour  le  remboursement  desdits  impôts  ,  et 
«  prestations  en  nature,  il  pourra-  être  établi, 
«  d’accord  entre  les  parties  un  forfait  qui  ne 
«  pourra  dépasser  30  %  'du  montant  de  la  valeur 
«  locative  de  1914.  » 

En  effet,  le  maximum  dé  30  %  ne  s’applique 
qu’au  forfait,  qui  ne  peut  résulter  que  d’un  accord 
des  parties.  Si  l’une  ou  l’autre  des  parties  refuse 
le  forfait,  les  charges  doivent  alors  être  rembour¬ 
sées  suivant  leur  montant  réel,  sans  qu’aucun 
maximum  ait  été  édicté  par  la  loi. 


REMINÉRALISATION,  POLYOPOTHÉRAPIE 
RECONSTITUANT  PHYSIOLOGIQUE 


OPOCALCIUM IRRADË  Cachets,  Comprimés,  Granulé,  Pondre 
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Fiscalité. 

3496.  —  Impôt  sur  deux  autos  ne  circulant 
pas  simultanément. 

Je  possède  deux  autos  pour  ma  profession  :  9  HP  et 
8  HP.  Depuis,  trois  ans,  je  paye  les  droits  de  circula¬ 
tion  pour  une  seule  auto  (9  HP)  et  jamais  les  deux 
autos  n’ont  été  en  circulation  ensemble.  Je  me  sers 
de  l’une  ou  de  l’autre  suivant  le  hasard  ou  mes  be¬ 
soins. 

Un  employé  des  contributions  indirectes  est  venu 
ce  matin  m’avertir  que,  d’après  les  ordres  de  leur 
directeur,  je  devais  payer  les  droits  pour  les  deux  au¬ 
tos. 

De  plus,  il  m’a  dit  (sans  avoir  l’air  bien  fixé) ,  que 
mon  auto  ne  pouvait  servir  que  pour  moi  et  mon 
chauffeur  et  que  je  n’avais  pas  le  droit  de  trans¬ 
porter  une  autre  personne  même  de  ma  famille. 

D”  G. 

Réponse. 

Si  vous  changez  souvent  de  voiture,  la  préten¬ 
tion  de  l’administration  peut  être  justifiée,  mais 
si  vous  vous  estimez  lésé,  adressez  une  demande 
au  Directeur  des  contributions  indirectes  du  dé¬ 
partement. 

Quant  au  droit  de  transporter  des  personnes 
autres  que  votre  chauffeur,  il  n’a  jamais  été 
contesté  par  l’Administration.  Toutefois,  comme 
le  paiement  des  droits  pour  une  seule  voiture  est 


une  simple  tolérance,  l’affectation  exclusive  des 
voitures  à  usage  professionnel  peut  devenir  une 
condition  de  l’octroi  de  cette  tolérance. 

A.  M. 


3518.  —  Ouverture  et  impôts  d’une  clinique. 

J’ai  recours  aux  bons  offices  de  votre  Société, 
pour  me  faire  connaître  : 

1“  Sous  quelles  conditions  pourrai-je  ouvrir  une 
clinique  (gynécologie,  accouchement)  ; 

2®  Quelles  charges  fiscales  et  autres  obligations  ; 

3®  En  particulier,  la  maison  d’habitation  où  je 
n’exercerai  plus,  différente  et  distincte  de  la  clinique, 
peut-être  exempte  de  patente. 

Dr  X. 

Réponse 

1®  Il  n’y  a  aucune  condition  spéciale  à  rem¬ 
plir  pour  ouvrir  une  clinique.  Cependant,  dans 
certaines  villes,comme  à  Paris,  il  existe  une  régle¬ 
mentation  sanitaire  pour  les  cliniques  et  mai¬ 
sons  de  santé.  Renseignez-vous  à  la  mairie  pour 
savoir  si  une  telle  réglementation  existe  égale¬ 
ment  dans  votre  viUe. 

2®  Les  recettes  provenant  de  la  fourniture  du 
logement  et  de  la  nourriture  aux  malades  sont 
passibles  de  la  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires,  les 
bénéfices  qui  en  proviennent  supportent  l’im¬ 
pôt  sur  les  bénéfices  industriels  et  commer¬ 
ciaux. 
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La  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires  est  payable 
chaque  mois  sur  les  recettes  d  u  mois  précédent. 
Pour  l’impôt  sur  les  bénéfices  commerciaux, 
la  déclaration  doit  être  faite  dans  les  deux  pre¬ 
miers  mois  de  l’année. 

Les  honoraires  perçus  pour  soins  donnés  aux 
malades  restent  soumis  à  l’impôt  sur  les  bénéfi¬ 
ces  des  professions  non  commerciales  ; 

3"  Sous  la  législation  actuelle,  le  droit  pro¬ 
portionnel  de  patente  porte  sur  la  valeur  loca¬ 
tive  des  locaux  professionnels,  ainsi  que  sur 
celle  des  locaux  d’habitation.  Toutefois,  un  pro¬ 
jet  de  loi  est  déposé  en  vue  de  l’exonération  de  ces 
derniers. 


3507.  —  Cliniques  et  taxe  sur  le  chiffre 
d’affaires 

Possesseur  ou  plutôt  locataire  d’ùne  clinique  chi¬ 
rurgicale,  je  paye  la  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires  pour 
la  clinique  (séjour  et  frais). 

Le  fisc  voudrait  me  faire  payer  la  taxe  sur  le  chif¬ 
fre  d’affaires  ou  tout  au  moins  me  faire  pratiquer 
la  déclaration  mensuelle  pour  ce  qui  touche  à  mes 
honoraires  chirurgicaux. 

Je  crois  que  je  dois  énergiquement  refuser.  Veuil¬ 
lez  m’indiquer  la  ligne^de  conduite  à  tenir. 

Dr  N. 

Réponse. 

La  prétention  du  fisc  est  contraire  à  l’arrêt  du 


Conseil  d’Etat  en  date  du  28  mars  1928,  qui 
maintient  dans  la  cédule  des  professions  non 
commerciales'  les  honoraires  perçus  par  les  méde¬ 
cins  pour  soins  donnés  aux  malades  traités  dans 
leurs  cliniques. 

En  conséquence,  refusez  de  vous  plier  aux 
exigences  du  fisc.  Si  celui-ci  maintient  ses  pré¬ 
tentions  et  vou':  poursuit,  avisez-nous  aussitôt 
et  nous  vous  donnerons  alors  toutes  indica¬ 
tions  utiles  pour  votre  défense.  A.  M. 


Questions  médico-militaires. 

3280.  —  Promotions  dans  la  Légion 
d’honneur  et  dans  le  grade. 

Je  vous  serais  obligé  de  me  faire  savoir  : 

1“  Les  conditions  qu’il  faut  remplir  pour  être  pro- 
posable  pour  officier  de  la  Légion  d’honneur. 

2°  Si  un  médecin  commandant  maintenu  dans  les 
cadres  après  la  limite  d’âge  peut  être,  d’après  les 
décrets  récents,  promu  médecin  lieutenant-colonel 
et  quelles  sont  les  conditions  à  remplir.  Dr  Z. 

Réponse. 

1“  Afin  d’être  proposé  pour  officier  de  la  Lé¬ 
gion  d’honneur,  il  faut  compter  au  moins  huit 
ans  de  grade  de  chevalier  ; 

2°  Il  faut  compter  quatre  ans  de  grade  de  mé¬ 
decin  commandant  et  avoir  accompli  une  période 
d’exercices  (décret  du  7  juillet  1929). 


3090  —  LXXIV 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


13  —  X  —  29 


3264.  — ■  Droit  â  la  Légion  d’honneur. 

J’ai  fait  toute  la  guerre  :  blessé  en  1915,  retour 
au  front  fin  1915  de  nouveau  dans  une  unité  combat¬ 
tante,  septembre  1916.  Gazé  en  1918.  Evacué. 

Depuis  pensionné  d’abord  à  10  %  pour  séquelles 
de  gaz,  puis  à  100  %. 

Cité  à  l’ordre  de  l’armée,  médaille  militaire  1915  ; 
cité  à  l’ordre  du  bataillon  1918,  médecin  lieutenant 
à  T.  T.  à  la  fin  de  la  guerre  et  T.  D.  depuis. 

La  plupart  de  mes  anciens  camarades  s’étonnent 
que  je  n’ai  pas  été  décoré  de  la  Légion  d’honneur, 
soit  au  titre  de  la  promotion  Fayolle,  soit  simple¬ 
ment  pour  l’ensemble  de  mes  titres  militaires  . 

J’ai  écrit  deux  fois  à  ce  sujet  au  directeur  du  ser¬ 
vice  de  santé,  pas  de  réponse. 

A  votre  avis  : 

l»  Ai-je  vraiment  droit  à  la  Légion  d’honneur  ; 

2“  Quelle  est  la  voie  à  employer  dans  ce  cas  pour 
obtenir  satisfaction  puisque  la  chose  ne  paraît  pas 
intéresser  le  directeur  du  service  de  santé  ? 

D'  M. 

Réponse. 

1®  Vos  droits  dépendent  de  vos  états  de  ser¬ 
vices  et  notamment  du  nombre  de  vos  années  de 
service.  Evidemment,  vous  attendrez  un  peu, 
puisque,  déjà,  vous  avez  reçu  la  médaille  mili¬ 
taire  comme  première  récompense  ; 

2®  Si  vous  aviez  l’occasion  de  voir  vous-même 
votre  Directeur,  celui-ci  vous  renseignerait  au 


mieux,  de  vive  voix,  sur  la  réalisation  de  vos 
légitimes  désirs. 


3279.  —  Obtention  de  la  médaille  militaire. 

Je  désirerais  savoir  si  je  peux  bénéficier  des  dis¬ 
positions  de  l’article  de  la  loi  du  8  août  1929 
(médaille  m’iitaire  aux  titulaires  de  blessures  ou  de 
citations). 

Je  suis  de  la  classe  1886,  mobilisé  comme  soldat 
de  2®  classe  puis  médecin  auxiliaire,  puis  aide-major, 
médecin  sous-lieutenant,  actuellement  médecin  lieu¬ 
tenant.  Pensionné  pour  maladie,  15  %.  Citation  à 
l’ordre  du  régiment. 

Marié  et  père  de  3  enfants  de  moins  de  18  ans, 
puis-je  de  ce  fait  avoir  la  médadle  militaire  et  quelle 
démarche  à  faire  ? 

X. 

Réponse. 

La  loi  du  8  août  1929  ne  concerne  que  la  mé¬ 
daille  militaire  ;  or,  devenu  officier,  vous  ne  pou¬ 
vez  plus  recevoir,  comme  récompense,  que  la 
Légion  d’holineur. 

Pour  cette  décoration,  vous  concourrez  avec 
les  autres  médecins  de  réserve  ;  le  nombre  de  vos 
annuités  de  service,  qui  dépasse  le  minimum 
exigé  de  trente  annuités,  doit  vous  mettre,  dès 
maintenant,  en  bonne  posture  pour  obtenir  sa¬ 
tisfaction. 
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Comment  s’exerce 

U  DEFENSE  PROFESSIONNELLE  INDIÏIOÜELLE 

par  le  Sou  Médical. 

Il  est  infiniment  regrettable  que  tous  les  mé¬ 
decins  qui  n’en  font  pas  partie  n’assistent  pas, 
au  moins  une  foisj  aux  réunions  du  Conseil  d’ Ad¬ 
ministration  du  «  Sou  Médical  ».  Ils  se  rendraient 
compte  de  son  fonctionnement,  sur  lequel  plane 
le  souci  constant  de  mettre  les  statuts  en  accord 
avec  la  considération  que  méritent  des  con¬ 
frères  lésés  dans  leurs  intérêts  professionnels, 
quand  leur  cause  est  juste. 

Le  Conseil  du  «  Sou  Médical  »  se  réunit  tous 
les  quinze  jours,  le  mardi  à  14  h.  30.' Après  lec¬ 
ture  et  approbation  du  procès-verbal  de  la  pré¬ 
cédente  séance,  toutes  les  dépenses  engagées 
et  dont  le  règlement  doit  être  fait  sont  ordon¬ 
nancées  par  rétablissement  d’un  bordereau 
signé  de  tous  les  membres  du  Conseil. 

Les  afiaires  en  cours,  ainsi  que  celles  qui  ont 
surgi  au  cours  de  la  quinzaine  écoulée,  sont 
exposées  successivement  dans  tous  leurs  détails 
par  le  secrétaire  général,  Paul  Boudin,  assisté 
de  MM.  Dumesny  et  Meillet,  secrétaires  admi¬ 
nistratifs,  l’un  et  l’autre  licenciés  en  droit  et 
riches  d’une  expérience  procédurière,  acquise 
dans  leur  cléricature.  I 


La  discussion  s*ouvi’e  ensuite.  Elle  est  parfois 
très  courte.  La  qualité  de  la  cause  étudiée,  ses 
liens  avec  l’objet  même  du  «  Sou  Médical  »,  tels 
que  les  statuts  le  définissent,  sont  tellement 
nets  que  la  décision  peut  être  prise  sans  retard  : 
l’appui  moral  et  pécuniaire  est  accordé. 

Mais,  il  est  d’autres  espèces,  plus  délicates  à  ap¬ 
précier,  en  fonction  des  obligations  du  «Sou  Médi¬ 
cal»,  qui  suscitent  un  examen  très  approfondi,  con¬ 
fié  ensuite  à  M®  Priou,  Avocat  à  la  Cour  d’Appel, 
ou  à  M®  B.  Augé,  Avocat  au  Conseil  d’Etat  et 
à  la  Cour  de  Cassation,  selon  la  juridiction  à  la¬ 
quelle  il  faudra  recourir.  La  décision  n’est  prise 
qu’après  cfue  tous  les  conseillers  ont  été  admis 
à  donner  leur  avis  librement  exprimé,  et  que 
l’aspect  juridique  de  l’espèce  en  cause  a  été 
très  clairement  analysé,  avec  toutes  ses  éventua¬ 
lités. 

Or,  toutes  les  fois  qu’il  s’agit  d’une  difficulté 
rencontrée  par  un  membre  du  «  Sou  Médical  », 
compromettant  les  intérêts  qui  découlent  de  ses 
droits  professionnels,  ou  mettant  en  jeu  sa  res¬ 
ponsabilité  à  propos  de  ses  actes  cliniques  et 
thérapeutiques,  —  fonctionnant,  en  vérité, 
comme  une  Chambre  des  Requêtes  au  petit 
pied, — le  Conseil  admet  son  adhérent  au  bénéfice 
de  sa  protection,  dans  les  conditions  qu’il  définit, 
conformément  aux  statuts, 

I  Eh  bien  I  Quand  on  a  vu,  une  fois  seulement, 
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CEINTURES,  CORSETS.  BANDAGES.  BAS 

Docteurs  !.  Vous  pouvez  commander  par  correspondance 
Les  ceintures  et  bandages  MAYET-GU111Q.T 


Ceinture 

MYOSTHÊflIQUE 

a  forces  dégres¬ 
sives.  pour 
suites  opéra¬ 
toires.  grosses 
scs.  etc... 
é  partir  de  GO*. 


Ceinture 

ANTIPTOSIQUE 

é  pelote  insuF. 
fiable,  po u.n 
ptoses  chez 
les  malades 
amaigris, 
a  partir  ÿe  I60Î 


Ceinture 

EUPHORIQUE 

avec  patte  de 
renforcement 
pour  ptoses  vo¬ 
lumineuses  ou 
:l  sujets  obèses 
a  partir  de  1551 


To-us  appareils  pour  mutilés.  PROTHÈSEl..  ORTHQPÉD.IE 
et  CHAUSSURES  _9,  rue  Castelx,  PaRISuv'i  Tel. Arcràves  17-22 
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le  Conseil  du  «  Sou  »  en  action,  on  comprend 
qu’il  ne  livre  rien  au  hasard,  qu’il  apporte  le  plus 
grand  soin  à  l’étude  des  dossiers  qui  lui  sont 
soumis,  et  l’on  repart  avec  cette  conviction  pro¬ 
fonde  de  l’efflcacité  de  son  appui,  et  que  là  où 
il  échoue,  nul  n’eût  pu  mieux  faire. 

Ils  le  savent  bien,  les  confrères  qui  font  par¬ 
tie  du  «  Sou  Médical  »,  et  dont  l’effectif  s’ac¬ 
croît  d’année  en  année  pour  atteindre  présen¬ 
tement  près  de  6.000  unités.  Mais  les  autres, 
ceux  qui  restent  en  dehors  de  lui,  l’ignorent-ils 
vraiment  ?  C’est  en  tous  cas  pour  le  leur  appren¬ 
dre  que  j’ai  écrit  cet  articulet.  S’ils  se  croient 
suffisamment  protégés  par  l’assurance,  qu’ils 
ont  contractée  à  quelque  Compagnie  qui  ne 
les  couvre  que  contre  le  risque  de  la  responsa¬ 
bilité  civile,  c’est  qu’ils  ne  savent  pas  que  celui-ci 
n’est  que  la  très  minime  partie  des  misères  que 
le  praticien  est  exposé  à  rencontrer,  au  cours 
de  sa  carrière.  Les  autres  :  troubles  de  jouissance 
quelconque,  aussi  bien  d’une  fonction  médicale 
que  d’un  logement,  d’une  clientèle  que  d’un 
garage,  mésententes  interconfraternelles,  déni¬ 
grement  et  diffamation,  etc.,. etc.,  les  Compagnies 
n’en  ont  cure,  et  seul,  le  «  Sou  Médical  »  aide 
ses  adhérents  à  les  vaincre  et  à  les  surmonter. 

Et  quand  on  ajoute  que  la  cotisation  annuelle, 
pour  être  membre  du  «  Sou  Médical  »,  n’est  que 
de  Soixante  francs,  on  se  demande  pourquoi 


]  tous  les  médecins  n’en  font  pas  partie,  —  s’ils 
'  sont  dans  les  conditions  recfuises. 

Sans  doute  seraient-ils  bien  embarrassés  eux- 
mêmes  de  donner  la  raison  de  leur  abstention. 

Qu’ils  se  hâtent  donc  d’adhérer  en  masse. 
Plus  l’effectif  du  «  Sou  Médical  »  sera  gros,  plus 
sa  force  sera  grande  et  plus  assurés  les  succès 
ciu’il  pourra  remporter.  Faut-il  rappeler  que 
c’est  le  «  Sou  Médical  »  qui  a  obtenu,  il  y  a  un 
an,  l’arrêt  du  Conseil  d’Etat  consacrant  une 
fois  de  plus  l’intangibilité  et  la  rigueur  du  secret 
médical  ? 

D'  G.  Duchesne, 


Secrétaire  général  adjoint 
du  «  Sou  Médical  ». 


BOURSES  D’ÉDUCATION 


Nous  sommes  heureux  de  mettre  sous  les  yeux 
de  nos  lecteurs  la  très  intéressante  lettre  qui  suit 

Dépositaire  de  bourses  d’éducatiqn  pour  des 
enfants  de  veuves  de  médecins  ou  de  pharma¬ 
ciens  laissées  sans  ressources  suffisantes  par 
suite  du  décès  du  père  et  n’arrivant  pas  à  les 
attribuer,  je  viens  faire  appel  à  votre  aide. 

Voici  les  conditions  posées  par  la  donatrice, 
féministe  convaincue  et  militante  et  l’exposé 
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=====  Indications  .  = 

Coliques  néphrétiques,  Gravelle,  Pyélites,  Cystites,  Uricémie,  Goutte,  Artério-sclérose  (Hypertension), 
•Syndrôme  entéro-rénal.  Coliques  Hépatiques,  Calculs  biliaires,  Cholécystites,  Cholestérinémie, 
Glycosurie,  Congestion  du  Foie,  Insuffisance  biliaire,  Obésité. 


—  Saison  du  20  Mai  au  25  Septembre  — 


de  son  état  d’âme  quelque  peu  Spartiate.  A  ses 
yeux,  sont  seuls  dignes  d'intérêt  les  enfants 
capables,  de  par  leurs  qualités  intellectuelles  et 
morales,  de  constituer  plus  tard  un  appoint 
pour  la  Société,  ayant  par  conséquent  aussi  la 
robustesse  et  la  résistance  physiques  nécessaires 
pour  pouvoir  remplir  sans  fléchir  leur  tâche 
sociale. 

Ces  considérations  écartent  donc,  et  d’une 
façon  absolue,  tous  les  enfants  débiles,  délicats, 
tarés  à  un  degré  quelconciue,  intéressants  certes 
au  point  de  vue  sentimental  et  charitable,  mais 
de  valeur  sociale  restreinte  ou  nulle.  Les  candi¬ 
dates  doivent  remplir  les  conditions  suivantes  : 

Etre  fille  de  veuve  ou  orpheline  ; 

Etre  âgée  de  6  à  10  ans  ; 

Posséder  une  constitution  et  une  santé  re¬ 
butes  et  sans  tares  ; 

Avoir  une  intelligence  au  moins  moyenne 
suscéptible  de  développement,  se  trouver  dans 
une  situation  scolaire  normale,  et  être  une  de 
bonnes  élèves  de  sa  classe. 

Le  montant  des  béurses  varie  de  six  mille  à 
douze  mille  francs  par  an,  suivant  l’âge  et  les 
besoins  du  sujet.  Elles  sont  payables  d’avance 
le  premier  de  chaque  trimestre. 

Les  enfants  ne  sont,  en  aucun  cas,  séparés 
de  leur  mère  ou  de  la  parente  en  tenant  lieu,  le 
milieu  familial  étant  considéré  comme  le  milieu 
idéal  pour  l’élevage  humain. 


Quoique  ces  bourses  aient  été  créées  pour  des 
enfants  de  médecins  ou  de  pharmaciens  qui 
conservent  leur  droit  de  préférence,  toutes  les 
candidatures  d’enfants  de  valeur,  filles  de  veuves, 
et  réunissant  les  conditions  requises,  peuvent 
être  présentées,  d’autant  que  par  suite  du  nom¬ 
bre  infime  de  candidatures  qualifiées,  consé¬ 
quence  de  notre  natalité  déficiente,  hélàs  !  en 
qualité  comme  en  quantité,  nombre  ds  bourses 
restent  sans  emploi  et  passent  alors  à  l’étranger. 
Plutôt  en  faire  profiter  des  Françaises. 

J’ai  pensé  que  vous  pourriez  trouver  ces  pro¬ 
positions  d’un  intérêt  général  suffisant  pour  leur 
accorder  votre  aide.  Sans  elle,  ce  serait  vouloir 
trouver  une  aiguillé  dans  une  meule  de  loin. 

Nous  transmettrons  avec  empressement  à  notre 
correspondant  les  demandes  ou  indications  qui 
nous  parviendront. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 

Réponses  des  Ministres  aux  questions 
des  Parlementaires. 

Patente  de  deux  médecins  exploitant  une  clinique. 

4942.  — •  M.  Béluel  demande  à  M.  le  ministre 
des  finances  ;  1°  sous  quelle  rubrique  sont  imposables 
pour  la  patente  deux  médecins  ne  faisant  pas  de 
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clientèle  en  ville,  qui  ont  ouvert  une  clinique  de 
physiothérapie,  d’électrothérapie,  de  mécanothé- 
rapie,  de  radiothérapie,  de  radiologie,  où  ils  donnent 
leurs  soins  à  des  malades,  non  logés,  ni  nourris,  que 
leur  envoient  d’autres  médecins  ;  2°  s’il  existe,  dans 
les  tableaux  additionnels  à  la  nomenclature  des  pa¬ 
tentes,  une  rubrique  «  Clinique  »  ;  3°  quelles  sont  les 
bases  d’imposition  de  ce  genre  d’établissement  ;  4» 
comment  seraient  imposés,  pour  la  patente,  deux 
médecins  qui  formeraient  entre  eux  une  société  à 
responsabilité  limitée  pour  l’exploitation  d’une  cli¬ 
nique  ainsi  définie.  {Question  du  28  juin  1929.) 

Réponse.  —  1»  et  2°  S’il  n’existe  pas  de  société  entre 
les  deux  médecins  envisagés,  chacun  d’eux  doit  être 
considéré  comme  exerçant  la  médecine  dans  la  cli¬ 
nique  dont  il  dispose  pour  traiter  ses  malades  et  sou¬ 
mis,  de  ce  chef,  à  la  contribution  des  patentes  en 
qualité  de  ihédecin.  Si  les  intéressés  ont  constitué 
entre  eux  une  société  pour  l’exploitation  de  la  cli¬ 
nique,  il  y  a  lieu  d’imposer  la  .profession  exercée 
par  la  société  et,  comme  cette  profession  ne  figure 
pas  au  tarif  des  patentes,  les  droits  qui  lui  sont  appli¬ 
cables  doivent,  conformément  à  l’article  4  de  la  loi 
du  15  juillet  1880,  être  réglés  par  un  arrêté  préfec¬ 
toral  d’assimilation  d’après  l’analogie  des  opéra¬ 
tions  ;  3°  aucun  arrêté  d’assimilation  n’est  inter¬ 
venu  jusqu’à  présent  à  l’égard  de  cliniqyies  delà  nature 
de  celle  qui  est  visée  dans  la  question  ;  4“  la  patente 
.calculée  conformément  à  l’arrêté  d’assimilation  pris 


parle  préfet  serait  établie  au  nom  de  la  société  à 
responsabilité  limitée. 

{J.  O.,  1er  octobre  1929.) 


Déductions  sur  le  traitement  d’un  professeur 
de  Faculté. 

5325.  —  M.  Béluel  demande  à  M.  le  ministre 
des  finances  si  un  professeur  de  faculté  de  niédecine, 
qui  n’exerce  pas  et  consacre  tout  son  temps  à  l’en¬ 
seignement  et  à  des  recherches  scientifiques,  ne  peut 
pas  être  admis  à  retrancher  de  son  traitement,  dans 
sa  déclaration  pour  l’impôt  sur  le  revenu,  les  frais 
que  lui  imposent  ses  cotisations  à  des  sociétés  sa- 
vantes,  les  voyages  nécessaires  pour  participer  aux 
congrès  scientifiques  et  pour  suivre  les  travaux  qui 
se  poursuivent  dans  d’autres  facultés  ou  instituts. 
(Question  du  20  juillet  1929.) 

Réponse^  —  Réponse  affirmative,  sous  réserve  du 
droit  de  contrôle  de  l’administration. 

[J.  O.,  lor  octobre  1929.) 


Maladies  professionnelles  des  ouvriers  porcelainiers. 

5423.  —  M.  Breton  demande  à  M.  le  ministre  du 
travail  :  1®  si  les  études  engagées  par  son  administra¬ 
tion  permettent  d’envisager  à  bref  délai  l’introduc¬ 
tion  des  maladies  professionnelles  des  ouvriers  por¬ 
celainiers  dans  la  législation  actuellement  en  vigueur; 
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2“  s’il  est  dès  maintenant  possible  d’envisager  de 
prescrire  aux  médecins  la  déclaration  de  ces  alîections  ; 
3°  quelles  dispositions  il  compte  prendre  pour  hâter, 
au  sujet  des  différentes  maladies  précitées,  là  déci¬ 
sion  de  la  commission  supérieure  des  maladies  pro¬ 
fessionnelles  ;  4°  étant  donné  que  le  projet  de  loi 
actuellement  déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre 
doit  permettre  l’inscription  par  voie  de  règlement 
d’administration  publique  de  nouvelles  affections 
au  rang  des  maladies  professionnelles  reconnues  par 
la  loi,  quelles  sont  ses  intentions  en  ce  qui  concerne 
les  pneumokonoses  et  silicoses  précitées.  [Question 
du  20  juillet  1929.) 

Réponse.  —  La  commission  supérieure  des  mala¬ 
dies  professionnelles  sera  saisie,  lors  de  sa  prochaine 
réunion,  d’une  proposition  tendant  à  inscrire  au 
décret  du  19  février  1927,  les  maladies  causées  par 
les  poussières  siliceuses  parmi  celles  que  les  docteurs 
en  médecine  ou  officiers  de  santé  doivent  déclarer. 
Cette  déclaration  obligatoire  a  pour  but,  aux  termes 
de  l’article  12  de  la  loi  du  25  octobre  1919,  de  faciliter 
la  prévention  des  maladies  professionnelles  ainsi 
déclarées  et  de  préparer  l’extension  ultérieure  à  ces 
maladies  de  la  législation  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail. 

[J.  O.,  1er  octobre  1929.) 


Renseignements  fournis  par  l’enregistrement  sur  les 
prix  de  location  antérieurs. 

5250.  —  M.  Gustave  Doussàin  demande  à  M,  le 
ministre  des  finances  :  l.“  quels  sont  les  droits  des 
locataires  pour  obtenir  de  l’administration  de  l’en¬ 
registrement,  des  précisions  sur  les  prix  antérieurs 
payés  à  toute  époqud^par  les  locataires  qui  les  ont 
précédés  ;  2°  quelles  formalités  et  quels  frais  cela  doit 
entraîner  pour  eux.  [Question  du  16  juillet  1929.) 

Réponse.  —  Les  locataires  peuvent  obtenir,  au 
bureau  de  l’enregistrement  du  lieu  où  sont  situés 
les  immeubles  loués,  des  extraits  des  enregistre¬ 
ments  de  baux  écrits  et  des  déclarations  de  locations 
verbales  consentis  à  leurs  prédécesseurs.  Mais  cette 
communication  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  les  con¬ 
ditions  déterminées  par  l’article  58  de  la  loi  du  22 
frimaire  an  VII,  c’est-à-dire  sur  une  ordonnance  du 
juge  de  paix  du  ressort  du  même  bureau.  Les  copies 
ou  extraits  délivrés  aux  intéressés  sont  en  outre 
assujettis  au  droit  de  timbre  de  dimension  et  leur 
établissement  donne  lieu,  au  profit  du  receveur,  à  la 
rémunération  fixée  par  l’article  124  de  la  loi  de  finan¬ 
ces  du  29  avril  1926. 

(J.  O.,  l®r  octobre  1929.) 
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Régulateur  entéro  -  hépatique 
Cholagogue  -  Laxatif  -  Antitoxique 


Deux  pilules  à  chacun  des  deux 
principaux  repas  ou  trois  pilules  le 
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Spécialités  pharmaceutiques  et  tiers 
payant. 

Par  Ig  Docteur  H,  Bech, 

Médecin  conseil  de  la  Fédération  des  mutilés  du  Var. 


Le  Concours  médical  a  ptftlié  en  août  dernier 
(n®’  du  11  et  du  25)  une  étude  personnelle  sur  les 
spécialités  pharniaceutiques  et  tiers  payant. 

Pendant  l’impression,  l’A.  G.  a  publié  son  11® 
bulletin  de  variations  qui  modifie  la  tarification  des 
différentes  préparations  magistrales. 

Pour  que  mon  article  reste  d’actualité,  j’ai  refait 
le  prix  coûtant  des  spécialités  citées  eii  tenant  compte 
des  nouvelles  instructions. 

Les  prix  établis  sont  supérieurs  aux  anciens  et 
justifient  le  titre  de  mon  chapitre  :  «  Les  spécialités 
ne  sont  pas  onéreuses  pour  les  collectivités  ». 

Spécialités  étudiées  : 

/falwime  :  boîte  de  6  cachets .  4.25 

Préparation  magistrale  (ancien  ta¬ 
rif)  .  5.82 

Préparation  magistrale  (nouveau 

tarif)  .  6.95 

Sérum  de  Heckel  ;  boîte  de  12  ampoules,  spé¬ 
cialité  .  22 

Préparation  magistrale  (ancien  ta¬ 
rif)  .  21.70 


Préparation  magistrale  (nouveau 

tarif)  .  22.95 

Cylosérum  Corbière  :  boîte  de  12  ampoules, 

spécialîté .  18 

Préparation  magistrale  (ancien  ta¬ 
rif)  .  20.65 

Préparation  magistrale  (nouveau 

tarif)  . .  21,45 

Azotyl  :  Pas  de  modification. 

Codoforme  :  boîte  de  20  comprimés  enrobés. 

Tarif  minimum 

Codéine  0.01  X  20  =  0.20 .  2 .05  . 

Bromoforme  IV  gouttes  X  20  =  80  gout¬ 
tes  =  2  gr .  0.65 

Teinture  aconit  VI  gouttes  X  20  =  120  \ 

gouttes  :  2  gr.  50 . 

Teinture  belladone  VI  gouttes  x  20  =  [| 

120  gouttes  =  2  gr.  50 .  0 .50  i  a 

Terpine  0.05  gr  X  20  =  1  gr .  0.50  \  e 

Benzoate  soude  0.10  x  20  =  2  gr .  0.50,“' 

Honoraires  responsabilité .  3.00 

Masse . .  1.50 

Division  . 

Enrobage 
Boîte  . . . 


5 
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PROPOS  DV  JOUR 


La  véritable  cause  du  malaise  médical. 

Une  période  de  transition  diïficile.  —  Une  adaptation  inévitable  qui  s’annonce  lente  et 
pénible.  —  J.a  «  Tradition  »  contre  le  «  Progrès  ».  —  L’e.vercice  de  la  médecine  dans 
l’avenir. 


L’exercice  de  la  pratique  médicale  traverse, 
cela  n’est  douteux  pour  personne,  une  période  cri¬ 
tique  et  pénible.  Chacun  cherche  à  l’expliquer 
comme  il  peut.  Les  uns  maudissent  les  misères 
des  temps  consécutives  à  la  guerre  ;  les  autres 
l’évolution  d’une  société  qui  tend  de  tous  côtés 
à  une  organisation  plus  collectiviste.  Certains 
parlent  de  rabaissement  de  la  moralité  générale, 
et  du  fléchissement  de  la  conscience  profession¬ 
nelle  en  particulier.  Celui-ci  accuse  l’augmenta¬ 
tion  excessive  du  nombre  des  médecins.  Celui-là 
prouve  la  responsabilité  de  l’insuffisante  forma¬ 
tion  des  praticiens  et  fait  le  procès  de  l’orga¬ 
nisation  de  notre  enseignement  médical.  Tous 
apportent  des  arguments-  qui  leur  paraissent 
irréfutables.  En  effet,  toutes  les  causes  qu’ils  si¬ 
gnalent,  jouent  un  rôle  dans  le  malaise  médical 
que  nous  constatons,  mais  le  rôle  de  ces  causes 
secondaires  est  un  rôle  accessoire.  La  vraie,  la 
grande  cause  de  la  crise  que  traverse  l’exercice 
de  la  pratique  médicale  est  le  manque  suffisant 
d’adaptation  aux  progrès  économiques  et  techni¬ 
ques  qui  se  sont  réalisés  dans  les  cinquante 
dernières  années. 

Entre  la  médecine  de  1830  et  celle  de  1930,  il  y 
a  une  différence  infiniment  plus  grande  qu’entre 
la  médecine  d’Hippocrate  et  de  Galien  et  celle 
du  XVII®  siècle.  Cela  n’empêche  que  le  méde¬ 
cin  praticien  de  notre  époque  exerce  sen  art 
sensiblement  de  la  même  façon  que  ses  anciens 
l’exerçaient  au  milieu  du  XIX®  siècle. 

Observons  cependant  ce  qui  se  passe  autour 
de  lions.  Est-ce  que  les  moyens  de  transports 
sont  les  mêmes  qu’il  y  a  un  siècle  ?  Est-ce  que 
les  procédés  de  fabrication  sont  restés  station¬ 
naires  au  cours  du  siècle  dernier  ? 

L’atelier  de  l’artisan  a  fait  place  à  l’usine  où 
toute  une  machinerie  substitue  une  production 
intensive  à  l’ouvrage  lent  et  pénible  de  l’ancien 
ouvrier  isolé.  Le  travail  individuel  a  fait  place 
un  peu  partout  au  travail  collectif.  Seules,  les 
administrations  de  l’Etat,  l’agriculture  dans  les 
petites  propriétés,  et  la  médecine  se  sont  mon¬ 
trées  rebelles  au  progrès  ou,  du  moins,  ne  se  sont 
laissé  pénétrer  que  fort  lentement  par  les  inno¬ 


vations  techniques.  Nos  fonctionnaires  ont  peu 
modifié  leurs  méthodes  depuis  le  premier  Empire. 
Ils  sont  aussi  nombreux,  répartis  de  la  même 
façon  et  travaillent  et  administrent  comme  si  les 
chemins  de  fer,  le  télégraphe,  le  téléphone,  l’au¬ 
tomobilisme  et  üaviation  n’avaient  pas  supprimé 
les  distances.  Le  propriétaire  paysan  continue 
à  cultiver  sa  vigne  et  so.n  champ  comme  ses  an¬ 
cêtres.  C’est  à  peine  s’il  commence  à  admettre 
l’efficacité  des  engrais  chimiques;  quant  aux 
instruments  agricoles,  mus  par  des  tracteurs,  et 
à  tout  le  machinisme  qui  permet  de  remédier  à  la 
pénurie  de  la  main-d’œuvre,  il  n’a  ni  les  moyens; 
ni  l’organisation  coopérative  qui  lui  permet¬ 
traient  d’y  avoir  recours.  Aussi,  se  plaint-il  du 
rendement  de  sa  terre  qui  est  très  manifestement 
inférieur  à  celui  de  la  grande  propriété  dont 
l’exploitation  est  industrialisée. 

Il  en  est  de  même  du  médecin  praticien.  Comme 
le  petit  paysan,  il  exerce,  seul  et  individuel¬ 
lement,  sa  profession.  Sans  doute,  l’automobile 
et  le  téléphone  lui  ont  permis  d’élargir  son 
rayon  d’action,  d’activer  sa  besogne  et  de  répon¬ 
dre  plus  rapidement  aux  appels,  mais  au  moin¬ 
dre  incident  sérieux,  il  est  tenu  d’avoir  recours  au 
chirurgien,  au  radiologiste,  aux  divers  spécialis¬ 
tes  de  la  ville  voisine  dont  il  devient  tributaire. 

Médiocrement  outillé,  n’étant  pas  secondé,  in¬ 
capable  de  faire  à  lui  seul  les  frais  d’une  installa¬ 
tion  suffisante,  ne  pouvant  pas  acquérir  les  con¬ 
naissances  beaucoup  trop  étendues  pour  soigner 
seul  avec  fruit  ses  malades,  il  perd  un  temps  pré¬ 
cieux  et  souvent  arrive  trop  tard  quand  un  dia¬ 
gnostic  fait  de  bonne  heure,  ou  une  intervention 
pratiquée  en  temps  opportun,  eussent  pu  sauver 
le  malade.  A  la  ville,  il  en  est  à  peu  près  de  mêm'e; 
dans  nombre  de  circonstances,  le  médecin  prati¬ 
cien  est  obligé  d’abandonner  son  malade,  de 
l’envoyer  à  l’hôpital,  si  ce  dernier  n’est  pas  très 
aisé,  de  le  confier  à  un  spécialiste,  si  la  situation 
de  fortune  du  patient  le  lui  permet.  Les  progrès 
techniques  de  la  médecine,  de  la  chirurgie  ne 
permettent  plus  au  praticien  d’exercer  seul,  in¬ 
dividuellement,  la  médecine. 

Devant  ces  constatations  qui  deviennent  plus 
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fréquentes  tous  les  jours,  qu’a  fait  le  Corps  mé-  ' 
dical  ?  Rien  ou  individuellement  peu  de  choses. 
Sans  doute,  les  médecins  ont,  comme  tout  le 
monde,  reconnu  la  nécessité  de  se  grouper,  ils  ont 
créé  des  Associations  pour  secourir  les  plus  mi¬ 
sérables  d’entre  eux,  des  Mutualités  pour  parer 
bien  médiocrement  aux  conséquences  de  la  ma¬ 
ladie  et  de  l’âge.  Ils  ont  constitué  des  Syndicats 
qui  se  sont  bornés  à  élaborer  des  tarifs  et  à  lutter 
2)our  empêcher  dans  une  faible  mesure  l’ex¬ 
ploitation  du  médecin  par  les  collectivités  mieux 
organisées.  Mais  tous  ces  efforts  fragmentaires, 
mal  coordonnés,  sans  méthode  et  à  but  restreint, 
n’ont  répondu  qu’au  danger  le  plus  pressant  et 
n’ont  pas  envisagé  l’avenir.  Jamais  aucune  asso¬ 
ciation  médicale  de  quelque  importance  ne  s’est 
préoccupée  de  l’organisation  nouvelle  que  les  pro¬ 
grès  techniques  et  l’évolution  rapide  de  l’art 
de  guérir  rendent  indispensable. 

Si  le  médecin  praticien  n’a  pas  essayé,  selon 
l’expression  aujourd’hui  consacrée,  de  se  mettre 
à  la  page,  c’est  qu’il  s’est  heurté  à  de  trop  gran¬ 
des  difTicultés.  Son  isolement,  le  manque  person¬ 
nel  de  ressources  financières  suffisantes,  la  mé¬ 
fiance,  soüvent  légitime,  de  son  voisin  et  mille 
autres  causes  de  ce  genre  l’ont  empêché  de 
chercher  dans  la  coopération  médicale  le  seul 
moyen  de  remédier  à  la  situation. 

Et  puis,  nous  pouvons  bien  le  dire,  l’homme 
en  général,  le  Français  de  petite  et  moyenne 
bourgeoisie  en  particulier  et  tout  spécialement 
le  médeciri,  éprouvent  beaucoup  de  peine  à 
modifier  leurs  habitudes  et  à  s’adapter  à  une 
vie  nouvelle. 

Quant,  au  XV®  siècle,  l’usage  de  la  houille 
commença  à  se  répandre  en  Allemagne,  les  mé¬ 
decins  protestèrent  et  accusèrent  le  charbon  de 
terre  d’être  cause  de  toutes  les  maladies  ;  l’on 
fut  jusqu’à  attribuer  à  l’influence  du  charbon 
l’esprit  de  rébellion  des  habitants  de  Liège. 

Quand,  en  1829,  l’on  chercha  à  installer  en 
Belgique  les  k  chemins  à  ornières  »,  précurseurs 
de  nos  «  chemins  de  fer  »,  que  l’ingénieur  anglais 
Vivian  avait  imaginés  en  1802,  les  ouvriers  des 
mines  de  Grand  Hornu  se  révoltèrent  et  détrui¬ 
sirent  les  nouveaux  moyens  de'-'transports  qui 
permettaient  cependant  de  conduire  plus  facile¬ 
ment  la  houille  au  Canal  de  Mons. 

Des  esprits  distingués,  comme  Thiers  et  Arago, 
firent  échouer  en  1837  le  premier  projet  de  réali¬ 
sation  en  France  des  chemins  de  fer,  et  avec 
quels  arguments  !  Le  transport  en  wagon  effé- 
minerait  les  soldats.  La  traversée  du  tunnel  de 
Saint-Cloud  causerait  de  nombreuses  fluxions  de 


poitrine,  des  pleurésies,  des  catarrhes.  J auhert,  le 
défenseur  du  premier  projet,  ne  considérait  le 
chemin  de  fer  que  comme  une  innovation  de  luxe. 

Il  en  fut  de  même  pour  la  navigation  à  vapeur. 
En  1832,  Sauvage,  un  Français,  inventa  l’hé¬ 
lice.  Sa  découverte  ne  fut  appliquée  que  quel¬ 
ques  années  plus  tard  par  Smith,  en  Angleterre 
et  c’est  seulement  de  1841  que  date  le  premier 
vapeur  à  hélice  français. 

Lorsque  l’on  inventa  les  machines  à  composer 
à  clavier,  les  typographes  s’opposèrent  à  leur 
adoption  et  leur  résistance  dura  un  demi-siècle. 

Un  économiste  de  la  valeur  d’Adam  Smith,  qui 
assista  aux  premiers  et  timides  débuts  du  ma¬ 
chinisme,  àla  fin  du  XVIII®  siècle,  affirmait  que 
cette  transformation  de  l’industrie,  jointe  à  la  di¬ 
vision  du  travail,  atrophierait  l’intelligence  des 
ouvriers  qui  deviendraient  ignorants  et  stupides. 

Enfin,  Louis  Blanc  lui-même,  exprimait  en 
1839  le  cas  qu’il  faisait  du  progrès  scientifique  ; 
«  Toute  découverte  de  la  science,  écrivait-il,  est 
une  calamité,  d’abord  parce  que  les  machines 
suppriment  les  ouvriers  qui  ont  besoin  de  tra¬ 
vailler  pour  vivre,  ensuite  parce  qu’elles  sont  au¬ 
tant  d’armes  meurtrières,  fournies  à  l’industriel 
qui  a  le  droit  et  la  faculté  de  les  employer  contre 
ceux  qui  n’ont  ni  cette  faculté  ni  ce  droit.  » 

Devant  cette  résistance  générale  au  Progrès, 
résistance  émanant  même  d’esprits  éminents, 
considérés  comme  de  hardis  innovateurs,  est-on 
en  droit  de  reprocher  au  Corps  médical  de  ne 
pas  s’être  adapté  à  l’avance  aux  nouveautés 
techniques  de  l’art  de  guérir  ? 

N’y  aurait-il  pas  au  contraire  lieu  de  s’étonner 
de  l’ardeur  qu’il  a  témoignée  à  adopter  parfois, 
même  avec  un  engouement  un  peu  trop  hâtif, 
des  méthodes  prophylactiques,  qui  cependant 
étaient  appelées  à  restreindre  le  champ  de  sa 
profession  et  de  ses  moyens  d’existence  ? 

Aujourd’hui,  personne  ne  songe'à  exalter  cette 
abnégation  de  tous  les  jours,  cet  esprit  constant 
de  sacrifice  conscient  que  l’on  ne  rencontre  à 
ce  degré  dans  aucune  autre  profession. 


Il  nous  est  arrivé  de  nous  reporter  par  la 
pensée  35  ans  en  arrière.  Jeune  docteur,  récem¬ 
ment  nommé  médecin  de  l’Assistance,  chargé 
d’un  service  de  traitement  à  domicile,  plus  riche 
d’enthousiasme  et  de  nobles  et  généreux  senti¬ 
ments  que  de  saine  et  utile  raison,  nous  rompî¬ 
mes,  nous  et  nos  collègues,  de  nombreuses  lances 
en  l’honneur  du  traitement  à  domicile.  L’hospi¬ 
talisation  ne  devait  être  que  tout  à  fait  exception- 
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nelle.  Le  malade  devait  toujours  être  soigné  dans 
sa  famille.  Qu’il  fût  aliéné,  tuberculeux,  typhi¬ 
que,  diphtérique,  varioleux  ou  cholérique,  que 
l’affection  nécessitât  une  intervention  chirurgi¬ 
cale  ou  obstétricale  grave,  que  le  logement  fût 
un  palais  ou  un  taudis,  le  malade  devait  avant 
tout  et  toujours  être  soigné  à  domicile.  Et  nous 
développions  avec  éloquence  toute  une  série 
d’arguments  fort  solides  nu  point  de  vue  senti¬ 
mental,  sans  consistance  devant  la  science  et  le 
simple  bon  sens.  Le  cœur  avait  là  des  raisons  que 
la  raison  ne  connaissait  pas. 

Trente  ans  d’étude,  d’observation  et  d’expé¬ 
rience  ont  permis  à  notre  raison  de  s’affranchir  de 
la  tyrannie  sentimentale,  de  mieux  comprendre 
les  intérêts  des  malades,  de  leur  famille  et  de  la 
Société  toute  entière.  Nous  nous  demandons 
avec  anxiété  quelle  sera,  à  notre  égard,  la  sévérité 
•  de  nos  successeurs  quand,  dans  un  demi-siècle, 

J  ils  constateront  que  leurs  devanciers  osaient 
soigner  au  milieu  des  membres  de  leur  famille 
‘  les  malades  atteints  des  contagions  les  plus  re¬ 
doutables. 

Peu  à  peu  le  public,  que  la  presse  éduque  ma¬ 
ladroitement  et  malheureusement  en  dehors  du 
médecin,  se  rend  compte  de  la  nécessité  de  la  mai¬ 
son  de  cure  et  peu  à  peu  s’y  dirige  spontanément. 

Combien  fait-on  à  l’heure  actuelle  d’opérations 
chirurgicales,  même  peu  dangereuses,  à  domi¬ 
cile  ?  La  inoindre  intervention,  pour  éviter  tout 
risque,  exige  une  salle  d’opérations,  un  matériel 

>  aseptique,  des  aides,  un  personnel  stylé  qu’il  est 
excessivement  difficile  et  coûteux  d’installer  au 
domicile  du  malade. 

Les  accouchements,  pour  les  mêmes  raisons  de 
sécurité  et  aussi  pour  des  raisons  d’ordre  éco¬ 
nomique  (absence  de  personnel  domestique,  né- 
^  cessité  de  disposer  d’une  lingerie  importants, 
difficulté  de  faire  procéder  au  blanchissage,  etc., 
etc.),  se  font,  dans  les  grandes  villes,  de  plus  en- 
plus  dans  des  cliniques  ou  dans  les  maternités. 

Dans  un  article  que  nous  signale  notre  dis- 
ingué  confrère,  le  D‘'  Poirson,  de  Vauvillers 

>  HautesSaône),  M.  Ludovic  Naudeau,  continuant 
dans  V Illustraiion  du  31  août  1929,  son  enquête 
sur  la  population  de  la  France,  examine  la  situa- 
ition  dans  le  département  des  Bouches-du-Rhône. 

Il  constate  que  la  Maternité  de  Marseille  est  in¬ 
suffisante;  et  ne  peut  admettre  les  femmes  indi¬ 
gentes,  encombrée  qu’elle  est  par  une  partie  ai¬ 
sée  de  la  population  de  la  ville. 

Et  M.  Ludovic  Naudeau,  qui  écoute,  peut-être 
un  peu  trop  volontiers,  les  racontars'  de  chacun 
I  et  en  tire  un  peu  trop  vite  des  conclusions  super-  | 
ficielles,  ajoute  :  j 


«  Oui,  sans  doute,  il  est  pitoyable  que  des  per¬ 
sonnes  aisées  occupent  indûment  des  lits  dans  les 
hôpitaux.  Mais  il  n’y  a  point  d’effet  sans  cause. 
Je  reçois  beaucoup  de  confidences  dans  toute  la 
France  ;  la  bourgeoisie  moyenne,  souvent  plus 
gênée  qu’on  ne  se  l’imagine,  en  dépit  de  ses  de¬ 
hors,  s’indigne  actuellement  des  honoraires  exigés 
par  les  chirurgiens  et  les  spécialistes  de  tout  or¬ 
dre.  On  me  cite  des  chiffres  qui  dépassent  les  bor¬ 
nes.  Ce  n’est  qu’un  cri  du  Nord  au  Sud,  et  il  est 
trop  unanime  pour  ne  pas  reposer  sur  de  grandes 
vérités.  Là  encore,  il  y  a  démoralisation  certaine.  » 

Comme  tous  les  gens  qui  ont  conservé  leur  es¬ 
prit  d’avant-guerre  (et  les  vieux  médecins  comme 
nous  sont  de  ce  nombre),  M.  Ludovic  Naudeau 
s’en  laisse  imposer  par  des  chiffres,  sans  songer 
que  le  franc  ne  vaut  plus  que  vingt  centimes 
ét  qu’il  convient  de  diviser  par  cinq,  les  som- , 
mes,  fantastiques  en  apparence,  que  réclament 
le  chirurgien  ou  l’accoucheur.  Tel  bourgeois  qui, 
en  1913,  trouvait  très  modérés  des  honoraires  de 
mille  francs  pour  une  intervention,  crie  qu’on 
l’écorche  quand,  en  1929,  on  lui  en  demande  cinq 
mille.  Quand  à  la  bourgeoisie  qui  prétend  être 
exploitée,  elle  ne  se  prive  ni  de  théâtre,  ni  de 
cinéma,  ni  de  bijoux,  ni  de  toilettes,  et  ne 
craint  pas  d’aller  à  grands  frais  passer  les 
vacances  dans  les  stations  à  la  mode  et  les 
bains  demer  qui  sont  plus  que  jamais  encombrés. 

Que  M.  Ludovic  Naudeau  pousse  plus  loin  ses. 
enquêtes,  et  il  s’apercevra  qu’à  la  question  d’éco¬ 
nomie,  s’ajoute  la  question  de  sécurité  qui  prime 
tout.  Si  la  jeune  bourgeoise  peu  fortunée  va  ac¬ 
coucher  à  la  Maternité,  c’est  que,  plus  avertie 
qu’avant,  elle  sait  qu’elle  s’y' trouvera  mieux  et 
plus  en  sûreté  que  chez  elle. 

Un  jour  viendra  où  toutes  les  maladies  infec¬ 
tieuses  seront  traitées  dans  des  maisons  de  cure 
où  des  hôpitaux  seront  organisés  pour  leur  iso¬ 
lement  et  leur  traitement. 

Nous  verrons  un  jour,  soyez-en  convaincus, 
se  multiplier  ces  hôpitaux,  tel  l’hôpital  Pasteur, 
et,  comme  il  n’y  a  pas  que  la  fièvre  typhoïde, 
la  diphtérie,  ,1a  variole  et  le  choléra  qui  soient  des 
maladies  infectieuses,  que  les  pneumonies,  les 
broncho-pneumonies,  les  simples  bronchites  et 
les  moindres  angines  sont  évidemment  transmis¬ 
sibles,,  toutes  les  maladies  aiguës  seront  dirigées 
un  jour  dans  les  maisons  de  cure.  Que  deviendra 
alors  la  clientèle  du  qiédecin  praticien  s’il  conti¬ 
nue  d’exercer  de  la  même  façon  et  reste  un  isolé  ? 

En  outre,  il  faut,  à  l’heure  actuelle,  tout  un 
matériel  délicat  et  coûteux  pour  permettre  de 
faire  un  diagnostic  exact  et  entreprendre  un 
traitement  efficace.  Sans  parler  des  laboratoire 
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d’analyses,  des  laboratoires  de  biologie  où  l’on 
peut  préparer  les  sérums  et  les  autovaccins,  la  ra¬ 
diologie  (radioscopie,  radiographie,  radiothéra¬ 
pie,  rayons  ultra-violets,  rayons  infra-rouges, 
radium  et  ses  émanations)  exigera  un  matériel 
de  plus  en  plus  perfectionné  et  excessivement 
coûteux,  dont  l’utilisation  est  dès  l’heure  actuelle 
considérée  comme- indispensable.  Il' conviendra, 
un  jour,  dans  les  maladies  chroniques,  de  recueil¬ 
lir,  de  mesurer,  de  peser,  d’analyser,  toutes  les 
humeurs,  toutes  les  sécrétions,  toutes  les  déjec¬ 
tions,  de  se  rendre  compte  de  l’activité  de  la 
nutrition,  de  la  régularité  des  échanges,  du  fonc¬ 
tionnement  plus  ou  moins  normal  des  excrétions, 
d’apprécier  par  des  graphiques  l’action  des  médi¬ 
caments,  de  la  régularité  de  leur  élimination. 
L’électrothérapie,  la  physiothérapie,  la  mécano- 
thérapie,  l’hydrothérapie  s’imposeront  de  plus 
en  plus  dans  le  traitement  normal  des  affections 
les  plus  fréquentes. 

Nous  bornons  là  cette  énumération,  car 
il  faudrait  un  volume  pour  être  complet.  Quel 
médecin  praticien  pourra  alors  soigner  convena¬ 
blement  un  malade  ?  Quel  est  celui  qui  pourra 
accumuler  les  connaissances  mathématiques, 
physiques,  chimiques,  biologiques  et  cliniques  né¬ 
cessaires  pour  faire  bénéficier  ses  clients  de  toutes 
les  découvertes  scientifiques  ? 

Quel  est  celui  qui  pourra,  à  lui  seul,  faire 
les  frais  d’installations  suffisantes  pour  répondre 
à  toutes  ces  nouvelles  exigences  ? 

Quel  est  le  malade  qui  aura  une  fortune  suffi¬ 
sante  pour  payer  les  honoraires  légitimes  que 
l’on  sera  en  droit  d’exiger  de  lüi  ?  ■  .  ' 

La  médecine  subit  une  évolution,  et  cette  évo¬ 
lution  se  précipite.  Les  progrès  techniques  ont 
sonné  le  glas  de  la  médecine  traditionnelle,  indi¬ 
vidualiste. 

Certes,, tout  ne  va  pas  se  transformer  du  jour 
au  lendemain.  L’évolution  se  fera  vraisembla-' 
blement  par  étapes,  mais  l’exercice  de  la  méde¬ 
cine  ne  doit  pas,  ne  peut  pas  rester  ce  qu’il  est. 

La  première  mesure  à  prendre,  celle  qui 
devient  tout  à  fait  urgente  et  sans  laquelle  au¬ 
cune  modification  utile  ne  peut  être  apportée 
dans  l’ordre  actuel  des  choses,  c’est  la  réforme 
profonde  de  l’enseignement  médical. 

Si  ensuite  les  médecins  ne  veulent  ou  ne  peu¬ 
vent  s’organiser  différemment,  un  jour  viendra 
où  l’Etat  et  d’autres  collectivités  prendront  l’ini¬ 
tiative  des  transformations  nécessaires  et .  en 
assureront  If^  frais. 

Sans  doute,  nous  comprenons  toute  la  légiti¬ 
mité  du  mouvement  de  révolte  qui  a  soulevé  le- 


Corps  médical  quand,  à  l’occasion  d’une  loi, 
mal  étudiée  et  dans  laquelle  l’on  s’est  peu  sou¬ 
cié  des  répercussions  que  pourrait  avoir  son 
fonctionnement  sur  l’exercice  de  'la  médecine, 
'il  se  trouve  menacé  d’un  bouleversement  total. 
L’unanimité  de  ses  protestations  prouve  qu’il 
a  conscience  du  chaos  dans  lequel  il  serait 
menacé  de  tomber.  Mais,  une  fois  qu’il  aura 
obtenu  satisfaction,  comme  nous  le  souhai¬ 
tons,  nous  espérons  qu’il  ne  considérera  pas  le 
statu  quo  comme  là  solution  définitive  du  pro¬ 
blème. 

11  conviendra  alors  de  rechercher  sérieuse-  - 
■ment  les  moyens  de  sortir  d’une  situation  qui  ne 
saurait  être  que  provisoire,  d’entrepûendre  la 
réforme  sérieuse  et  complète  des  études  médi¬ 
cales  et  d’étudier  comment  l’exercice  de  laméde- 
cine  pourrait,  sans  sacrifier  la  dignité  et  l’indé¬ 
pendance  des  praticiens,  s’adapter  à  une  situation 
que  les  progrès  techniques  rendent  tout  à  fait 
nouvelle.  Sans -cela,  il  serait  à  prévoir,  comme, 
au  cours  d’une  conversation,  nous  le  laissait  entre¬ 
voir  Duchesne,  que,  dans  X  années,  l’État  vou- 
draitassurer  des  soins  suffisants  à  tous  les  ci¬ 
toyens,  comme  il  leur  assure  actuellement  l’En¬ 
seignement,  et  que,  sans  doute  à  côté  des  Eta¬ 
blissements  de  l’Etat  où  opéreraient  des  grou¬ 
pes  de  médecins  fonctionnaires,  se  fonderaient 
des  Institutions  privées  et  plus  ou  moins  libres 
où  exerceraient  des  médecins  salariés  ou  des  mé¬ 
decins  indépendants. 

■  La  perspective  pour  nous,  médecins  prati¬ 
ciens  du  XIX®  siècle,  ne  nous  paraît  pas  agréa¬ 
ble  ;  il  est  peu  probable  que  nous  vivions  assez 
pour  en  ressentir  ou  en  constater  les  effets.  Mais 
devant  cette  évolution  des  progrès  techniques 
qui  ne  peut  que  se  précipiter  et  qui  est'  la  vraie 
cause,  la  cause  profonde  du  malaise  dont  souf¬ 
fre  notre  profession,  nous  pensons  qu’il  faudrait 
dès  ce  jour  nous  en  préoccuper  sérieusement. 

Plus  que  jamais,  la  cohésion  du  syndicalisme 
médical  devient  et  deviendra  nécessaire. 

A  ceux  à  qui  incombe  la  charge  redoutable 
d’administrer  et  de  diriger  nos  Syndicats -dans 
cette  période  critique,  le  devoir  d’étudier  les 
transformations  qui  s’imposent  pour  adapter 
l’exercice  de  la  médecine  aux  progrès  scientifi¬ 
ques  et  techniques  de  l’art  de^guérir. 

Qu’ils  songent  que  bien  diriger,  bien  adminis¬ 
trer,  bien  gouverner,  ce  n’est  pas  seulement 
répondre  aux  dangers  immédiats  et  résister  aux 
abus  mais  que  c’est  encore  et  surtout  prévoir. 

.1.  Noir. 
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TRAVAUX  ORIGINAUX 

LA  RACHI  EN  OBSTÉTRIQUE  OPÉRATOIRE 

Par  M.  Paul  Delmas, 

Professeur  de  clinique  obs.tétricale  à  la  Faculté  de  Médecine  de  Montpellier. 


'  La  pratique  des  chirurgiens,  qui,  dès  1899, 
avec  Bier  en  Allemagne  et  Tuilier  en  France, 
avaient  appliqué  les  injections  sous-arachnoï¬ 
diennes  de  cocaïne  à  l'insensibilisation  de  leurs 
opérés,  ne  devait  pas  tarder  à  être  imitée  par  les 
accoucheurs  ;  en  1901,  avec  Doléris  et  Malartic 
à  Paris,  Puech  et  de  Roui  ille  à  Montpellier,  ils  pro¬ 
posaient  d’en  faire  bénéficier  leurs  parturientes. 

L’analgésie,  ainsi  obtenue,  ne  pouvait  guère 
par  sa  durée,  ne  dépassant  guère  une  heure  à 
une  heure  et  demie,  s’appliquer  qu’à  la  période 
d’expulsion,  sous  la  réserve  que  celle-ci  ne  se 
prolongeât  pas. 

Mais  il  avait  semblé  à  ces  auteurs  que,  dans 
certains  cas,  l’action  ocytocique  de  la  rachi- 
pouvait  être  utilisée  pour  hâter  la  fin  de  l’ac¬ 
couchement,  et  rendre  inutiles  certaines  appli¬ 
cations  de  forceps  pour  inertie  utérine. 

Une  observation  plus  étendue  ne  tarda  pas  à 
montrer  que  cette  action  ocytocique,  si  elle 
existe,  est  trop  inconstante  pour  qu’on  puisse 
faire  fond  sur  elle. 

Au  surplus,  quelques  cas  malheureux,  relevés 
dans  la  pratique  de  certains  chirurgiens,  avaient 
fait  tomber  la  rachi  dans  un  discrédit  qui,  pour 
être  injustifié,  n’en  était  pas  moins  à  peu  près 
général. 

Dans  le  courant  de  l’année  1912,  mon  collègue 
et  ami,  le  professeur  Vincent  Riche  était  venu 
me  montrer,  sur  une  de  mes  parturientes,  la 
technique  qu’il  avait  mise  au  point,  avec  son 
maître  Forgue.  Mais  ce  cas  unique  n’avait  pas 
eu  de  lendemain. 

I] 

Au  cours  des  hostilités,  les  hasards  de 
la  guerre  m’avaient  mis  en  contact,  à 
l’auto-chir.  21,  avec  le  docteur  le  Filliatre.  A 
l’expérience,  j’avais  été  frappé,  tout  comme  mes 
camarades  de  l’ambulance,  de  l’innocuité  et  de 
la  perfection  des  analgésies  réalisées  par  son 
procédé.  Je  l’avais  adopté  d’abord,  adapté  en¬ 
suite  à  ma  conception  personnelle  par  des  re¬ 
touches  successives,  nées  de  mon  expérience 
clinique  aussi  bien  que  de  conceptions  expéri¬ 
mentales  et  théoriques,  et,  la  démobilisation 


venue,  j’en  continuai  l’emploi,  bien  que  sur 
une  échelle  plus  réduite  qu’en  chirurgie  d’armée. 
Retourné  tout  naturellement  à  ma  spécialisa¬ 
tion  d’origine,  j’en  devais  faire  usage  en  prati¬ 
que  obstétricale.  Depuis  1919,  tout  une  série 
de  publications  établissent  non  seulement  ma 
prédilection  pour  ce  mode  d’analgésie,  mais 
aussi  les  remarques  physiologiques  et  cliniques 
que  son  usage  m’a  suggérées  et,  par  voie  de 
conséquence,  les  résultats  nouveaux  qu’on  en 
pouvait  attendré. 

Dès  le  mois  de  juin  1924,  j’avais  été  assez  heu¬ 
reux  pour  convertir  mon  maître  Brindeau  à 
ma  technique.  D’autres  cliniciens  tels  que  Ba- 
lard,  de  Bordeaux,  devenaient  de  fidèles  adep¬ 
tes  de  la  rachi.  Depuis,  leurs  élèves  et  les  miens 
ont  donné  à  ce  mode  d’insensibilisation  la  part 
légitime  qui  lui  revient,  en  pratique  obstétricale. 

II 

A.  —  L’observation  a  montré  que,  chez  une 
gestante  en  fin  de  grossesse  ou  une  femme  en 
travail,  sous  l’action  de  la  rachi,  toute  douleür 
est  supprimée. 

a)  C’est  tout  d’abord  la  douleur  spontanée 
de  la  contraction  utérine  qui  disparaît  comme 
par  enchantement.  Dans  l’entourage  des  patien¬ 
tes,  l’impression  est  toujours  profonde  de  voir 
aussitôt  des  sujets  angoissés  ou  hurlants  être 
rassérénés  et  retrout^er  le  sourire. 

h)  L’insensibilisation  n’est  pas  moins  parfaite 
à  l’occasion  de  tous  actes  opératoires  portant  sur 
le  tractus  génital  : 

1)  Il  en  est  ainsi  pour  toutes  les  manœuvres 
qui  mettent  en  jeu  sa  distension,  dilatation 
artificielle,  application  de  forceps  ou  extraction 
par  cet  instrument,  version  par  manœuvres 
internes,  extraction  du  siège,  embryotomie,  dé¬ 
livrance  artificielle,  tout  cela  est  parfaitement 
indolore,  fût-ce  chez  la  femme  la  plus  pusillanime, 

2)  De  même,  nulle  section  ne  provoque  plus  de 
douleur,  qu’il  s’agisse  d’opération  césarienne 
abdominale,  de  sa  variante  Vaginale,  du  d’auto¬ 
plastie  périnéale. 

Mais  à  vrai  dire,  tout  cela  était  facile  à  prévoir, 
banal,  au  su  et  connu  de  tout  le  monde. 
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B.  —  Je  ne  devais  pas  tarder,  à  côté  de  ce  ré¬ 
sultat  subjectif,  à  constater  deux  conséquences 
objectives,  riches  en  résultats,  j/assouplisse- 
ment  et  la  nÉTRACTiON. 

a)  Le  premier  pouvait  déjà  être  prévu.  Déjà, 
en  chirurgie  d’armée  j’avais  noté  et  fait  remar¬ 
quer  ■  à  mes  assistants  combien  la  réduction 
des  fractures  de  cuisse  gagnait  en  facibté  sens 
l’action  de  la  rachi  et,  par  la  suite,  devenu  chef 
de  secteur  sur  le  territoire,  j’avais  observé  la 
disparition  de  certains  spasmes  musculaires, 
dans  les  mvmes  conditions.  J’en  devais  faire 
plus  tard  l’objet  d’une  ccmmunication  à  la 
réunion  obstétricale  et  gynécologique  de  Mont¬ 
pellier,  le  3  lévrier  1926. 

1.  Il  est  aujourd’hui  universellement  admis 
que  de  môme  qu’en  chirurgie  gynécologique 
haute  on  peut  attendre  de  la  rachi  le  silence 
abdominal,  de  môme,  en  obstétrique,  ehe  donne 
un  assouplissement  statique  de  la  partie  passive 
de  la  filière,  vagin,  périnée  et  vulve,  avec  comme 
conséquence,  une  remarquable  facilité  de  toutes 
les  manœuvres  d’extraction,  et  en  particulier 
celle  du  siège,  fût-il  décomplété  ou  avec  relè¬ 
vement  des  bras. 

2.  Bientôt  je  voyais  que  cette  souplesse  por-, 
tait  aussi  sur  le  segment  inférieur  lui-même,  et 
dès  le  7  décembre  1924,  j’établissais  que  sous 
rachi  les  manœuvres  de  dilatation,  quand  elles 
étaient  indiquées,  y  gagnaient  en  facilité  : . 
j’écrivais  dans  le  Bruxelles  médical  du  23  mai 
1926  :  «  la  manœuvre  de  Bonnaire  devient  plus 
facile  et  moins  fatigante  ». 

•le  voyais  enfin,  l’année  d’après,  qu’en  fm  de 
grossesse,  au  moment  imposé  à  l’accoucheur  par 
les  circonstances,  la  rachi  permettait,  en  quel¬ 
ques  minutes,  d’obtenir  la  dilatation  d’un  col, 
parturient  ou  non.  C’était  là  la  base  de  ma  com¬ 
munication  du  22  lévrier  1928,  sur  les  évacua¬ 
tions  extemporanées  de  l’utérus  en  fmde  gros- 
ses.se  ;  la  grande  presse  l’a  si  fâcheusement  dé¬ 
formée  que  le  procédé  n’a  pas  trouvé  chez  ceux 
cfui  ne  m’avaient  pas  lait  l’honneur  de  me  lire, 
l’accueil  objectif  auquel  ont  droit  tous  les  faits 
bien  observés. 

b)  J’avais  établi  également  qu’en  plus  de  cet 
assouplissement  staticjue  de  la  partie  passive 
de  la  filière,  un  assouplissement  dynamique  de 
la  partie  active,  corps  utérin,  était  également 
obtenu. 

De- même  que  l’avais  noté,  à  la  Société  des 
sciences  médicales  et  biologiciues  du  Languedoc 
méditerranéen,  le  4  janvier  1924,  l’action  de  la 
rachi,  sur  certains  spasmes  viscéraux,  particu¬ 
lièrement  nets,  indésirables,  au  cas  de  hernies 
étranglées,  qui  se  réduisent  d’elles-mêmes,  de 
même  je  ne  devais  pas  tarder  à  souligner  avec 
Roume  son  action  sur  la  contracture  utérine, 
à  la  Réunion  obstétricale  de  Montpellier,  le  7 
décembre  1924^  et  le  corps  utérin  fût-il  contrac¬ 


turé,  poche  depuis  longtemps  rompue  sur  une 
présentation  vicieuse. 

Par  voie  de  conséquence,  j’en  déduisais  avec 
Coll  de  Carrera,  à  la  Réunion  ob.stétricale  et  gy- 
nécclogic|ue  de  Montpellier,  du  3  février  1926, 
que  des  versions  jusqu’alors  contre-indiquées 
pour  contracture,  devenaient  aisément  réalisa¬ 
bles.  J’en  ai  cf[cctué,  sans  difficulté  et  sans  ris¬ 
que,  jusqu’à  douze  jours  après  la  rupture  de  la 
poche. 

G.  —  A  cet  assouplissement,  tant  statique 
de  la  partie  passive,  et  dynamique  de  la  partie 
active,  s’oppose  une  intense  rétraction  du 
muscle  utérin.  Faute  d’avoir  analysé  les  faits 
de  près,  certains  auteurs  ont  un  peu  légèrement 
brouillé  contraction,  rétraction  et  contracture, 
termes  qui  correspondent  avec  netteté  et  exac¬ 
titude  à  des  éventualités  très  différentes. 

Les  conséquences  de  cette  rétraction  sont 
doubles. 

a)  Le  plus  souvent  elles  sont  favorables. 

1.  Il  en  est  ainsi  en  particulier  pour  ce  qui 
est  de  Yétanchéité  des.  sections  utérines  dans  les 
diverses  opérations  césariennes.  Tous  les  opéra¬ 
teurs  ont  été  frappés,  par  comparaison  .avec  ce 
que  l’on  observe  sous  narcose,  de  voir  combien, 
en  pareil  cas,  de  telles  interventions  donnent 
peu  de  sang. 

2.  Ainsi  encore,  de  la  promptitude  du  décolle¬ 
ment  placentaire.  Il  est  souvent  réalisé  de  façon 
spontanée,  en  quelques  minutes,  tant  l’organe 
est  vigoureusement  revenu  sur  lui-même. 

Cette  circonstance  est  éminemment  heureuse 
au  cas  de  placenta  prævia. 

3.  Ainsi  enfin  de  la  production  certaine  du 
globe  de  sûreté  qui  ne  manque  pas  d’impression¬ 
ner  les  assistants  non  prévenus. 

b)  Mais,  quelquefois  aussi,  cette  rétraction 
peut  devenir  gênante  quand,  par  son  intensité, 
elle  vient,  pour  un  temps,  entraver  une  version 
qui  paraissait  simple.  D’où  cette  assertion,  un 
peu  légère  à  mon  sens,  que  la  version,  loin  d’être 
rendue  plus  simple,  est  entravée  par  la  raçhi. 

Deux  faits  suffisent  pour  rétablir  les  choses  • 

Le  ijremier  :  poche  rompue  depuis  douze  jours 
sur  une  présentation  de  l’épaule,  ascension  de 
l’anneau  de  Bandl  ;  rachi,  version  lacile. 

Le  second,  accouchement  prématuré  à  huit 
mois  et  demi  pour  pelviviciation  ;  rachi  ;  sitôt 
la  poche  rompue,  sous  la  main  de  l’opérateur 
qui  lait  bouchon  pour  empêcher  le  flot  de  liquide 
procidogène,  la  présentation  descend,  comme  si 
elle  était  poussée  par  les  manœuvres  d’un  aide, 
faisant  de  l’expression  sur  le  fond  de  l’utérus. 

Il  est  donc  légitime  de  conclure  ejue  la  rachi 
met  fin  à  la  contracture  ;  mais,  si  le  contenu  uté¬ 
rin  diminue  de  volume  pendant  son  action,  la 
rétraction  qui  en  est  la  conséquence,  peut  deve¬ 
nir  gênante. 
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III 

Tous  ces  faits,  dont  la  constatation  et  le  con¬ 
trôle  peuvent  être  faits  par  chacun,  demandent 
à  être  interprétés. 

Tout  analgésique  introduit  dans  l’espace  sous- 
arachnoïdien  im^prègne  les  racines,  ce  qui,  pour 
un  temps,  en  détermine  la  section  physiolo¬ 
gique  temporaire. 

A.  —  Du  côté  des  racines  postérieures,  il  en 
résulte  l’insensibilisation  du  territoire  innervé. 

B.  —  Les  racines  antérieures  sont  touchées 
à  leur  tour. 

а)  Elles  le  sont  d’abord  indirectement,  par  la 
suppression  de  Tare  réflexe.  D’où  disparition  de 
la  contracture,  aussi  bien  du  releveur  que  de  la 
fibre  utérine.  Puisque  aucune  impression  dou¬ 
loureuse  n’émane  de  la  périphérie,  pour  venir  se 
réfléchir  sur  les  cornes  médullaires,  aticune  ré¬ 
ponse  motrice  parallèle  n’y  répond  en  retour,  et 
avec  la  même  intrication  dans  le  temps  ce  qui 
est  le  propre  de  la  contracture. 

б)  Mais  les  racines  antérieures  sont  aussi  tou¬ 
chées  directement  et  l’interruption  momentanée 
de  la  conductibilité  volontaire  suspend  de  ce 
fait  la  poussée  abdominale. 

G.  —  Par  opposition  à  ces  faits  d’ordre  radi¬ 
culaire,  il  est  facile  de  comprendre  que  Tappa- 
REiL  sympathique  et  les  ganglions  autonomes 
intrapariétaux  n’ont  à  aucun  moment  été  tou¬ 
chés,  d’où  cette  double  conséquence  : 

a)  La  contractilité  et  la  rétractilité  de  la  fibre 
utérine  ne  sont  aucunement  touchées. 

b)  Au  contraire,  l’action  frénatrice  du  centre 
médullaire  correspondant  étant  inhibée,  ces 
deux  dernières  propriétés  sont  le  plus  souvent 
exagérées,  ainsi  qu’il  a  plus  haut  été  établi. 

IV 

De  ces  considérations  découlent  les  indications 
de  la  rachi  en  obstétrique. 

A.  —  l'out  d’abord,  ignorant  d’une, part,  à 
quel  moment  se  doit  terminer  spontanément 
un  accouchement  normal,  connaissant  d’autre 
part  la  durée  limitée  d’action  d’une  rachi  dont 
l’effet  se  dissipe,  —  au  bout  d’une  heure  à  une 
heure  et  demie  environ,  —  il  convient  de  s’abste¬ 
nir  de  rachi  dans  la  pratique  de  Z’obstétrique 

NORMALE. 

B.  —  Il  en  va  tout  autrement  pour  ce  qui  est 
de  toute  intervention  obstétricale  de  quel¬ 
que  importance,  mais  encore  faut-il  proportion¬ 
ner  la  nature  de  l’anesthésie  à  l’importance  de 
l’acte  opératoire.  Pour  une  simple  application 
de  forceps  à  la  vulve,  ou  une  rapide  délivrance 
artificielle,  une  bouffée  de  chlorure  d’éthyle 
peut  suffire  ;  on  n’écrase  pas  un  moustique  avec 
un  marteau  de  forgeron. 


a)  Ceci  dit,  la  rachi  peut  tout  d’abord  rendre 
d’utiles  services  pour  toute  manœuvre  d’extrac¬ 
tion,  la  dilatation  une  fois  complète. 

I  j  En  sont  donc  justiciables  toutes  les  extrac¬ 
tions  manuelles,  du  siège,  primitif,  ou  après 
version,  relèvement  des  bras,  extraction  de  la 
tête  dernière. 

2)  Justiciables  encore  les  extractions  instru¬ 
mentales  par  le  forceps  ou  les  embryotomies', 
soit  céphaliques  (basiotripsie,  cranioclasie)  soit 
c.ormiques  (décollation,  éviscération). 

b)  Mais  aussi,  et  peut-être  surtout,  la  rachi- 
permet  l’obtention  de  la  libre  pratique  utérine.  ■ 

1)  Libre  pratique  chirurgicale,  sans  doute,  tant 
vaginale  par  Duhrssen,  qu’abdominale  au  cas 
de  césarienne  basse  ou  classique. 

2)  Libre  pratique  purement  obstétricale  quand 
on  passe  les  voies  naturelles,  ne  réalisant  les 
dilatations  du  col,  telles  que,  en  particulier  elle 
est  obtenue  dans  les  évacuations  extemporanées 
de  l’utérus,  en  fin  de  grossesse. 

De  toutes  façons,  ce  sont  les  circonstances 
dans  lesquelles  il  a  paru  désirable  ou  nécessaire 
de  vider,  l’utérus  en  temps  opportun, j  qu’il 
s’agisse  des  intérêts  maternels  (cardiopathie, 
etc.),  foetaux  (procidence  du  cordon,  souffrances, 
etc.)  ou  des  deux,  par  dystocie,  soit  dure  (accou¬ 
chement  prématuré  pour  pelviviciation),  soit 
molle  (hémorragie  du  placenta  prævia). 

V 

Encore  faut-il  ne  demander  à  la  rachiqne  que 
ce  qu’elle  peut  donner. 

A.  —  De  l’insensibilisation,  rien  à  dire,  on  y 
peut  toujours  compter  sous  réserve  d’une  tech-'^ 
nique  correcte.  Les  prétendus  ratés  ne  tien¬ 
nent  qu’à  une  erreur  de  technique. 

B.  —  Pour  ce  qui  est  de  Tassouplissemenï 
fonctionnel,  que  Ton  est  en  droit  d’attendre  de 
la  rachi  : 

a)  Il  est  A  RECHERCHER,  lorsque  sont  seuls 
en  cause  le  tonus  normal  oü  Thypertonie  pa¬ 
thologique  de  l’organe. 

b)  Par  contre,  il  y  faut  délibérément  renoncer 
alors  que  la  filière,  et  plus  spécialement  le  canal 
cérvico-segmentaire,  présente  quelque  altéra¬ 
tion  anatomique. 

1)  Qu’elle  soit  cicatricielle  (traumatique,  opé¬ 
ratoire,  par  cautérisation,  processus  inflamma¬ 
toire  de  la  blennorragie  ou  de  la  syphilis). 

2)  Ou  néoplasique,  au  cas  d’infiltration  par  le 
fibrome  ou  le  cancer. 

VI 

II  va  dé  soi  que  la  rachi  est  à  écarter  lorsque 
quelque  circonstance  locale  ou  générale  la  ren¬ 
drait  périlleuse. 
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A.  —  En  particulier,  au  cas  d’infection 
superficielle  (érysipèle,  furoncle,  eczéma,  etc.) 
ou  sous-cutanée  (abcès  ossifluent),le  risque  serait 
trop  grand  d’ensemencer  secondairement  les 
méninges,  par  ponction. 

B.  —  L’accord  n’est  pas  fait  sur  le  risque  de 
localisation  des  germes  à  l’endroit  des  ménin¬ 
ges  chez  un  sujet  en  puissance  de  septicémie. 

C.  —  Discutable  encore  la  contre-indication 
tirée  de  I’hypotension  du  sujet  :  l’action  de  la 
rachi  sur  la  musculature  lisse  a  pour  effet  de  la 
relâcher,  et  son  résultat,  en  ce  qui  concerne  les 
parois  vasculaires,  est  d’amener  une  baisse 
constante,  mais  légère,  des  minima.  Convient-il 
donc  de  s’abstenir  chez  les  choqués  ou  les  hé¬ 
morragiques  ?  Je  n’en  suis  pas  convaincu. 

Mon  expérience  en  chirurgie  d’armée,  chez 
des  blessés  qui  n’avaient  été  relevés  que  long¬ 
temps  après  leurs  blessures,  où  chez  des  femmes 
saignées  à  blanc  par  le  placenta  prævia,  m’a 
montré  que  sous  réserve  d’une  utile  préparation 
par  la  caféine,  le  sérum  strychniné  et  l’huile 
camphrée,  la  rachi  a  été  très  bien  tolérée,  là  où 
tout  autre  procédé  d’insensibilisation  —  quand 
l’anesthésie  locale  n’est  pas  possible,  —  n’eût 
pu  être  toléré. 

VII 

La  technique  à  laquelle  je  me  suis  arrêté 
après  une  expérience  de  13  ans  comporte  des 
préparatifs  une  réalisation,  des  soins  ultérieurs. 

A.  —  Les  PRÉPARATIFS  concernent  :  le  maté¬ 
riel  d’abord,  et  la  patiente  ensuite. 

a)  Comme  matériel,  j’utilise  des  aiguilles,  une 
seringue,  des  ampoules. 

1)  Les  aiguilles,  dont  je  fais  usage,  mais  elles 
n’ont  rien  de  spécifiquement  indispensable,  — 
toutes  autres  y  sufliraient  assurément  aussi 
bien,  —  sont  : 

Tout  d’abord,  l’aiguille  à  rachicentèse  cj;ue 
j’ai  fait  construire  par  Collin  et  qui  est  destinée 
à  la  ponction  lombaire. 

Une  autre  aiguille,  de  Tuffier  ou  de  Laborde, 
servira  ensuite  à  prélever  la  solution  analgési¬ 
que  dans  l’ampoule  où  elle  vient  d’être  préparée. 

2)  Une  seringue  bien  étanche,  de  20  cc.,  per¬ 
met  de  procéder  à  l’évacuation  graduée  du 
liquide  et  à  sa  réinjection,  une  fois  chargé  de 
Tanalgésique.  U  convientdes’assurerquel’embout 
dont  on  fera  usage  s’adapte  exactement,  tant 
à  la  pointe  de  la  seringue  qu’au  canon  de  l’ai¬ 
guille. 

3)  Comme  ampoules,  dispose  d’abord  d’am¬ 
poules  de  scurocaïne  en  verre  neutre  et  j  aune, 
contenant  une  dose  univoque  de  10  cgr.  de  sel 
en  paillettes  stériles.  Préparées  sur  mes  indi¬ 
cations,  par  la  société  chimique  des  Usines  du 
Rhône,  leur  usage  n’a  pas  tardé  à  se  généraliser. 

Ne  pas  oublier  qu’au  cas  d’alerte  possible. 


généralement  mise  sur  le  compte  de  l’anémie 
bulbaire,  il  peut  être  utile  d’avoir  sous  la  main 
un  flacon  à  large  goulot  contenant  environ  5  cc, 
de  nitrite  d’amyle  pùr.  Par  l’inhalation  de  cet 
agent,  on  a  tôt  fait  de  voir  une  intense  dilata¬ 
tion  vaso-céphalique  succéder  à  la  pâleur  du 
visage,  en  même  temps  que  se  dissipe  l’angoisse. 

b)  La  patiente  est  assise  à  califourchon  sur  la 
table,  et  fait  le  gros  dos,  mains  symétriquement 
appuyées  en  avant,  tête  hyperfléchie,  le  menton 
en  contact  de  la  poitrine,  comme  si  le  sujet  vou¬ 
lait  mordre  son  nombril.  Dans  cette  attitude,  en 
dépit  de  craintes  sans  doute  un  peu  théoriques 
de  certains  auteurs,  on  ne  rate  jamais  sa  ponc¬ 
tion  lombaire  chez  la  femme  enceinte. 

Pour  opérer  en  champ  propre,  un  losange  lom- 
bo-ilio-coccygien  est  tracé  sur  le  dos  du  sujet, 
avec,  comme  points  extrêmes,  la  première  ver¬ 
tèbre  lombaire,  la  naissance  du  pli  fessier,  et 
les  deux  crêtes  iliaques  :  la  superficie  en  est  bar¬ 
bouillée  à  la  teinture  d’iode. 

B.  —  La  technique  proprement  dite 
comporte  deux  temps  :  on  emprunte  au  sujet  du 
liquide  céphalo-rachidien,  pour  le  lui  restituer 
ensuite  après  l’avoir  chargé  de  l’analgésique, 

a)  La  ponction  est  paramédiane,  dans  l’espace 
lombo-sacré.  Celui-ci  est  facile  à  repérer,  puisque, 
à  partir  des  crêtes  iliaques,  je  compte  les  apo¬ 
physes  épineuses  et  les  espaces  interépineux  : 
4,  4  1  /2,  5,  5  1  /2.  Le  lac  sous-arachnoïdien  ainsi 
encadré  constitue  une  véritable  ampoule  plus 
large  que  les  parties  sous-jacentes.  Il  est  plus 
facile  de  piquer  le  réservoir  d’un  thermomètre  que 
la  tige  qui  le  surmonte.  D’autre  part,  à  cet  en¬ 
droit,  il  y  a  longtemps  que  la  moelle  a  fini,  à  la 
hauteur  de  la  deuxième  lombaire,  et  que  les 
racines  de  la  queue  de  cheval  se  sont  écartées 
de  la  ligne  médiane,  à  la  manière  des  pointes 
d’une  barbe  bifide. 

1)  Sitôt  les  premières  gouttes  de  liquide  appa¬ 
rues  : 

a)  L’embout  de  la  seringue  est  appliqué  au 
canon  de  l’aiguille  demeuréé  en  place,  et,  sous 
la  pression  tlu  liquide,  le  piston  est  refoulé  en 
arrière.  . 

b)  Une  spoliation  de  10  cc.  est  en  généra]  sui- 
fisante,  mais  il  peut  être  avantageux  de  l’aug¬ 
menter  d’un  tiers  au  cas  d’hypertension. 

2°  La  seringue  est  alors  désarticulée  d’avec 
l’aiguille,  et  le  débit  de  celle-ci  en  liquide  est 
arretée  en  l’obturant  avec  son  mandrin. 

b)  Le  contenu  de  la  seringue  est  alors  réparti 
en  deux  parts  égales,  à  l’aide  de  l’aiguille  de 
Tuffier. 

1)  L’une  est  versée  dans  une  seringue  de  20  cc., 
bouchée  au  bas  par  le  doigt  de  l’aide,  et  momen¬ 
tanément  vidée  de  son  piston.  Elle  contient  déjà 
25  centigrammes  de  caféine  et  10  centigrammes 
de  soluca-camphre,  mélange  que  l’aide  va 
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injecter  aussitôt  dans  une  veine  du  pli  du  coude 
de  la  patiente  . 

2)  L’autre  moitié  est  versée  dans  l’ampoule 
de  scurocaïne  que  l’on  vient  à  l’instant  d’ouvrir 
à  la  lime. 

a)  Un  mouvement  de  rotation  sur  son  grand 
axe  est  imprimé  à  l’ampoule. 

b)  La  dissolution  de  la  scurocaïne  est  instan¬ 
tanément  réalisée  de  fagon  complète. 

c)  Ce  liquidé  analgéstant  va  être  aussitôt  res¬ 
titué  à  la  patiente  :  à  cet  effet,  le  mandrin  de 
l’aiguille  ayant  été  enlevé,  la  seringue  est  réa¬ 
daptée  à  son  canon,  5  nouveaux  cc.  de  liquide 
sont  encore  aspirés,  et  ce  mélange  qui  assure 
une  dilution  considérable  de  l’analgésique  est 
aussitôt  injecté  dans  l’espace  sous-arachnoïdien, 
sans  violence  comnrc  sans  timidité,  en  quelques 
secondes. 

d)  L’aiguille  est  alors  retirée,  et,  le  point  de 
ponction  une  fois  touché  à  l’iode,  la  patiente  est 
recouchée  au  bout  d’un  instant,  de  manière  que, 
par  sa  neuropexie  élective,  la  scurocaïne  ait 
imprégné  les  racines  médullaires,  sans  inutile 
diffusion  ascendante.  Mon  expérience  en  chi¬ 
rurgie  d’armée  des  rachicocaïnisations  omni- 
radiculaires  m’a  d’ailleurs  appris  à  ne  la  point 
redouter. 

VIII 

Le  résultat  d’insensibilisation  sur  le  tonus 
utérin  est  ainsi  instantanément  réalisé.  Je  n’ai 
à  peu  près  dire  jamais,  —  une  fois  par  an  peut- 
être  —,  de  relâchement  sphinctérien.  Le  sujet 
ayant  d’ailleurs  été  lavementé  avant  toute 
intervention  chirurgicale,  cette  éventualité  serait 
de  bien  peu  d’inconvénients,  et  j’y  mettrais 
fm  aussitôt  par  l’occlusion  temporaire  de  l’ani/s 
à  la  pince  de  Museux. 

IX 

Les  soins  ultérieurs  sont  envisagés  pendant 
et  après  l’intervention. 

A.  —  Au.  COURS  DE  l’acte  opératoire. 

a)  La  respiration  doit  î-tre  surveillée  :  un  aide 
qui  n’a  pas  besoin  d’être  .sjiécialisé  fait  parler 
et  respirer  l’cpérée. 

h)  L’hypotension  devra  être  guettée.  Si,  en 
dehors  de  l’orage  de  la  vingtième  minute  sur- 
vo.iait  de  l’angoisse,  de  la  pâleur,  do  la  mydriasc, 
de  l’accélération  dù  pouls,  il  faudrait  sans  re¬ 
tard  mettre  en  œuvre  la  caféine  et  le  nitrite 
d’ar.iyle,  pour  n’avoir  pas  besoin  ’do  faire  appel 
Ù  l’adrénaline  intraveineuse  ou  intra-cardiaciuc 
et  à  la  respiration  artificielle. 

En  treize  ans,  je  n’ai  personnellement  jamais 
eu  à  combattre  de  tels  troubles. 

B.  —  L’intervention  terminée. 

a)  On  se  souviendra  cpie  l’analgésie  dure  de 
une  heure  ù  une  heure  et  demie,  d’où  une  juste 


méfiance  des  brûlures  par  bouillottes  trop  chau¬ 
des. 

b)  Les  opérées  peuvent  aussitôt  être  alimen¬ 
tées,  sauf,  évidemment',  le  cas  où  le  tube  digestif 
aurait  été  lésé. au  cours  de  l’intervention. 

c) .  On  se  rappellera  enfin  ejue  l’élimination  de 
l’analgésique  sc  poursuit  de  la  sixième  à  la  qua¬ 
rante-huitième  heure.  Mieux  vaudra  donc  que, 
deux  jours  durant,  le  sujet  ne  soit  pas 'encore 
placé  en  position  assise. 

Telle  est  la  pratique  personnelle  de  la  rachi, 
aboutissant  de  mon  cxpcricnce  depuis  1916. 
Je  n’ai  pas  craint  d’entrer  dans  les  plus  minu¬ 
tieux  détails,  pour  donner  âu  lecteur  une  idée 
rigoureusement  exacte  de  mes  conceptions  et 
de  ma  manière  de  faire. 

Il  ne  s’agit  point  là,  en  effet,  .d'invoquer  de 
puériles  priorités  sur  une  matière  qui  appartieiit 
à  tous; mais  puisque,  les  évacuations  extempo¬ 
ranées,  telles  que  je  les  ai  décrites,  ont  comme 
base  une  certaine  technique  de  la  rachi,  il  n’est 
pas  inutile  au  clinicien  attentif  de  se  placer 

DANS  LES  MÊMES  CONDITIONS,  s’iL  VEUT. 
CRTENin  LES  MÊMES  RÉSULTATS. 

Depuis  uii  an  et  demi,  la  lectufe  de  bien  des 
communications,  dont  toutes  ne  sont  point  em¬ 
preintes  d'une  impartialité  évidente,  tn’a  montré 
que  plus  d’un  auteur  et  non  des  moindres  n’avait 
pas  pris  la  peine  de  me  lire,  comme  le  montre 
le  détail  de  leurs  observations,  où  sont  spécifiés 
des  analgésiques,  des  doses,  deS  solutions,  leur 
température  et  leur  quantité,  des  lieux  de  ponc¬ 
tion,  des  vitesses  d’injection,  qui  n’ont  aucun 
rapport  avec  ce  que  j’avais  é.irit. 

-Mais  n’est-il  pas  vain  de  supposer  qu’ils  fe¬ 
ront  à  cette  note  l’honneur  que  n’avaient  pas 
eu  les  précédentes,  et  qu’ils  s’abstiendront  de 
me  rendre  responsable  d’erreurs  de  technique 
qui  ne  sont  que  les  leurs  ! 
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CLINIQUE  CHIRURGICALE 

Les  tumeurs  mixtes  de  la  glande  sous-maxillaire. 

Par  M.  J.-P.  Tourneux, 

Chirurgien  chef  des  Hôpitaux  de  Toulouse. 


II  y  a  une  quinzaine  de  jours  qu’entrait  dans 
notre  service  une  femme  âgée  de  60  ans, pré¬ 
sentant  une  tumeur  de  la  région  sous-maxil¬ 
laire  gauche  ;  les  antécédents  de  notre  malade 
ne  présentent  aucun  intérêt  particulier  tant  au 
point  de  vue  héréditaire  que  personnel  ;  elle 
n’a  jamais  eu  de  maladies  d’enfance  ni  d’ado¬ 
lescence,  s’est  mariée  à  23  ans,  a  eu  deux  gros¬ 
sesses  à  terme  et  se  trouve  dans  un  très  bon  état 
de  santé  générale. 

Il  y  a  dix  ans  environ  qu’elle  s’est  rendu 
compte  un  jour  de  l’apparition  d’une  petite  tu¬ 
meur  offrant  à  ce  moment  les  dimensions  d’une 
amande,  qui  était  située  sous  le  rebord  du  maxil¬ 
laire  inférieur  gauche.  Cette  tumeur,  de  consis¬ 
tance  plutôt  ferme,  absolument  indolore,  était 
tout  à  fait  mobile  sur  les  plans  superficiels  ainsi 
que  sur  les  plans  proîonàs  ;  elle  resta  pen¬ 
dant  quelque  temps  stationnaire,  puis  elle  mit 
à  augmenter  de  volume  d’une  façon  lente,  mais 
régulièrement  progressive,  mettant  plusieurs 
années  pour  atteindre  la  grosseur  d’une  noix.  A 
partir  de  ce  moment,  le  développement  du  néo¬ 
plasme  devint  beaucoup  plus  rapide,  et  en  moins 
de  trois  mois,  la  tumeur  arriva  à  acquérir  le 
volume  d’un  œuf  de  poule.  Et,  en  même  temps 
que  la  malade  notait  ces  phénomènes  d’accrois¬ 
sement,  elle  constata  aussi  que  cette  tumeur, 
qui  était  restée  pour  ainsi  dire  cachée  sous  le 
rebord  du  maxillaire,  tendait  de  plus  en  plus 
à  venir  proéminer  vers  l’extérieur:  elle  semblait 
en  effet  se  détacher  successivement  des  plans 
profonds  pour  venir  faire  une  saillie  plus  mar¬ 
quée  au  niveau  du  cou.  C’est  alors  que  la  ma¬ 
lade,  justement  inquiète  de  cet  état  de  choses, 
est  venue  se  présenter  à  notre  consultation  en 
nous  priant  de  la  débarrasser  de  cette  grosseur 
qui  commençait  à  la  gêner. 

Lorsque  je  l’ai  examinée  avec  vous,  vous  avez 
pu  constater  qu’il  existait  sur  la  partie  gauche 
du  cou  une  tumeur  ovoïde,  présentant  les  di¬ 
mensions  d’un  œuf  de  poule,  environ  six  centi¬ 
mètre  de  long  sur  quatre  de  large  et  s’étendant 
depuis  l’angle  du  maxillaire  jusqu’à  deux  travers 
de  doigt  de  la  ligne  médiane.  Elle  était  assez 
régulièrement  arrondie,  ne  présentant  que  des 
bosselures  superficielles  et  sa  consistance  était 
uniformément  dure  ;  au  palper,  elle  apparaissait 
comme  très  mobile,  absolument  indépendante 
de  toute  espèce  de  connexions  musculaires  et 
ne  paraissait  pas  avoir  d’attaches  profondes. 


elle  était  en  outre  complètement  indolore.  La 
peau  qui  la  recouvrait  était  normale,  elle  n’ac¬ 
cusait  pas  d’adhérences  avec  elle,  et  on  né 
constatait  ni  changement  de  coloration,  ni  dé¬ 
veloppement  vasculaire.  La  malade  ne  présen¬ 
tait  aucun  trouble  fonctionnel  et  on  ne  relevait 
pas  non  plus  de  phénomènes  douloureux  locaux 
ou  irradiés. 

L’évolution  d’abord  si  lente  de  ce  néoplasme, 
pour  devenir  plus  rapide,  jointe  aux;  différents 
signes  objectifs  relevés  au  cours  de  l’examen  cli¬ 
nique,  m’a  fait  porter  le  diagnostic  de  tumeur 
mixte  de  la  glande  sous  maxillaire,  vraisem¬ 
blablement  en  voie  de  malignisation. 

Une  intervention  chirurgicale,  seule  conduite 
thérapeutique  possible,  fut  décidée  et  eut  lieu 
sous  anesthésie  générale  à  l’éther  c[uelques  jours 
après  l’hospitalisation  de  la  malade.  Une  inci¬ 
sion  longue  de  quelques  centimètres  me  permit 
de  mettre  à  nu  la  tumeur  enveloppée  d’une 
capsule  conjonctive  assez  mince  ;  cette  enveloppe 
fut  clivée  d’un  coup  de  doigt  des  diverses  for¬ 
mations  environnantes  et  l’extirpation  fut  faite 
après  la  ligature  de  quelques  pédicules  vascu¬ 
laires.  Les  suites  opératoires  ont  été  des  plus 
simples  et  dans  quelques  jours  notre  opérée  va 
pouvoir  quitter  le  service. 

Je  n’ai  pas  manqué,  dans  ce  cas,  de  suivre  la 
règle  que  je  me  suis  imposée  dans  l’ablation 
de«  tumeurs,  c’est-à-dire  cjue  j’ai  procédé  à 
l’examen  histologique  de  ce  néoplasme  et  j’ai 
pu  me  rendre  compte  que,  d’une  manière  géné¬ 
rale,  on  retrouvait  dans  tous  les  points  envisagés 
une  disposition  à  peu  près  identique. 

La  base  de  cette  tumeur  est  constituée  par 
du  tissu  cartilagineux,  hyalin  et  fibreux,  et  par 
du  tissu  conjonctif  ;  en  certains  points,  les  cel¬ 
lules  cartilagineuses  n’ont  point  gardé  leur  phy¬ 
sionomie  ordinaire,  mais  se  présentent  sous  un 
aspect  étoilé,  on  ne  trouve  nulle  part  de  nodules 
osseux.  Au  milieu  des  espaces  conjonctifs  qui 
sont  très  riches  en  cellules  conjonctives  en  cer¬ 
taines  zones,  et  qui  présentent  en  d’autres  des 
altérations  myxomateuses,  on  relève  la  pré¬ 
sence  de  quelques  acinis  ou  tubes  glandulaires 
hypertrophiés,  et  dont  l’épithélium  a  été  le  point 
de  départ  de  traînées  cellulaires  s’enfonçant  dans 
le  stroma  sous-jacent.  Cette  prolifération  épi¬ 
théliale  est  assez  marquée  en  certains  points, 
et  les  cellules  prennent  alors  un  caractère  net¬ 
tement  atypique.  Il  s’agit  donc  en  somme  d’une 
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tumeur  à  structure  assez  complexe,  un  myxo- 
chondro-épithéliome  développé  dans  la  glande 
sous-maxillaire  elle^même. 

Si  de  semblables  formations,  à  savoir  des  tu¬ 
meurs  mixtes  se  rencontrent  d’une  manière 
extrêmement  fréquente  au  niveau  de  la  parotide, 
et  en  ce  qui  me  concerne  j’en  ai  bien  vu  une 
cinquantaine  de  cas,  elles  se  montrent  bien 
moins  souvent  au  niveau  de  la  soüs-maxillaire  ; 
depuis  l’important  mémoire  de  Kuttner  paru 
en  1896,  où  cet  auteur  a  pu  rassembler  65  obser¬ 
vations,  c’est  à  peine  si  quelques  cas  nouveaux 
dus  à  Hingloife,  à  iVIorestin  et  à  Legendre  ont 
été  publiés  rappelant  ainsi  l’attention  sur  ces 
néoplasies  si  intéressantes  au  double  point  de 
vue  structural  et  pathogéniqué, 

Ces  tumeurs  mixtes  de  la  sous-maxillaire  se 
voient  d’une  manière  également  fréquente  dans 
les  deux  sexes  ;  on  les  a  observées  à  tout  âge, 
mais  plus  de  la  moitié  de  ces  cas  concernent  des 
sujets  de  10  à  30  ans,  et  d’après  les  auteurs  et 
en  particulier  Kuttner  elles  se  rencontreraient 
un  peu  plus  souvent  du  côté  gauche  que  du 
côté  droit. 

Ges  néoplasmes  constituent  une  massé  tou¬ 
jours  Unique  de  forme  arrondie  ou  ovalaire,  les 
plus  petites  présentent  le  volume  d’une  noix  ou 
d’un  œuf,  les  grosses  sont  un  peu  plus  irrégu¬ 
lières  et  bosselées  :  elles  peuvent  arriver  à  attein¬ 
dre  des  dimensions  considérables,  une  tête 
d’enfant  comme  dans  les  cas  rapportés  par  NaSse 
et  Sodn,  et  Morestin  a  eu  l’occasion  d’extirper 
une  tumeur  c|üi  pesait  6.500  grammes  et  pendait 
au  devant  du  thorax. 

Toujours  nettement  limités  et  entourés  par 
une  capsule  fibreuse  d’épaisseur  vai-iable,  ces 
néoplasmes  présentent  une  consistance  assez 
variable  ;  elle  est  et  reste  dure  tant  c^u’ils  con¬ 
servent  des  dimensions  modérées,  mais  dès  cju’ils 
sont  parvenus  à  acquérir  un  gros  volume,  on  y 
constate  la  présence  de  points  moüs,  dépressi- 
bles  et  même  fluctuants  alternant  avec  des  zones 
très  résistantes. 

An  point  de  vue  macroscopicjue,  ces  tumeurs 
présentent  une  disposition  lobulée  plus  ou  moins 
nette,  et  Ton  y  relève  l’existence  d’amas  no¬ 
dulaires  ou  de  traînées  jaunâtres  séparées  par 
du  stroma  constituant  des  cloisons  irrégulières 
plus  ou  moins  larges.  Ce  stroma  affecte  l’aspect 
de  tissu  fibreux,  en  certains  points,  il  renferme 
des  taches  translucides  et  molles  correspondant 
à  des  zones  de  tissu  muqueux,  et  l’on  y  rencon¬ 
tre  d’une  manière  à  peu  près  constante  des  îlots 
cartilagineux.  Dans  certains  cas,  ceS  derniers  sont 
tellement  abopdants  que  le  néoplasme  paraît 
être  uniquement  formé  par  du  cartilage  ;  plus 
rarement  on  note  l’existence  de  zones  ossifiées 
ou,  plus  exactement,  calcifiées.  On  a  signale  dans 
quelques  cas  la  présence  de  formations  kysti¬ 
ques  :  les  unes  se  rapportent  à  des  kystes  vrais 


:  d’origine  glandulaire,  les  autres  ne  sont  que  des 
pseudo-kystes  par  ramollissement  néoplasique 
ou  hémorragie  interstitielle. 

L’examen  microscopique  montre  dans  ces 
tumeurs  deux  éléments  bien  différents  l’un  de 
l’autre,  le  ctroma  et  les  amas  cellulaires  qui  y 
sont  contenus.  Le  stroma  offre,  suivant  les  points 
que  l’on  considère,  des  aspects  extrêmement 
variés  :  c’est  ainsi  qiie  Ton  peut  observer  tous 
les  types  possibles  de  tissus  conjonctifs  depuis 
le  tissu  cellulaire  lâche  avec  infiltration  grais¬ 
seuse  jusqu’au  tissu  fibreux  le  plus  dense.  Cer¬ 
tains  points  rappellent  l’allure  du  sarcome  füso- 
cellulaîre,  dans  d’autres,  on  trouve  des  cellules 
étoilées  réparties  dans  une  substance  fonda¬ 
mentale  amorphe,  muqueuse,  rappelant  le  tissu 
myxomateux,  dans  d’autres  enfin  du  tissu  car¬ 
tilagineux,  typique,  hyalin  ou  folliculaire.  Quant 
aux  cellules  cartilagineuses,  elles  sont  ou  pour¬ 
vues  d’une  capsule,'  ou  complètement  libres  et 
dans  ce  dernier  cas  elles  possèdent  alors  une 
forme  étoilée,  disposition  qui  ne  se  rencontre  pas 
dans  les  cartilages  humains  normaux,  mais  qui 
assez  fréquente  dans  les  chondromes. 

Les  éléments  cellulaires  sont  aussi  variés  que 
le  stroma  :  certains  amas  sont  formés  de  petites 
cellules  rondes,  offrant  tous  les  caractères  du 
sarcome,  mais  il  en  est  d’autres  qui  ont  un 
aspect  nettement  épithélial.  En  certains  points, 
la  prolifération  épithéliale  demeure  typique 
aboutissant  à  la  formation  de  véritables  tubeà, 
glandulaires  et  d’acinis  constituant  une  sorte 
d’adénome,  en  d’autres  on  relève  des  boyaux 
cellulaires  allongés  et  anastomosés  formés  d’élé¬ 
ments  polygonaux  au  centre  et  cylindriques  à 
la  périphérie  rappelant  Tépithélioma  tubulé 
typique.  Mais  à  côté  d’épithélioma  cylindrique, 
les  tumeurs  mixt-es  renferment  parfois  aussi 
des  traînées  cellulaires  qui  sont  indiscutable- 
.ment  formés  par  de  l’épithélium  pavlmeuteux 
et  qui  peuvent  renfermer  des  globes  épidermiques, 

Vous  vous  demanderez  peut-être  quelle  peut 
être  l’origine  de  ces  néoplasmes  dont  je  viens 
de  vous  montrer  la  complexité  histologique  ? 
On  a  longtemps  admis  en  France,  sous  l’empire 
des  idées  avancées  par  Planteau  que  ces  tumeurs 
éminemment  complexes  étaient  constituées  par 
deux  sortes  d’éléments  développés  les  uns  aux 
dépens  de  l’épithélium  glandulaire  et  les  autres, 
du  tissu  conjonctif  périacineux  et  périlobuiaire. 
Vous  savez  en  effet,  que  toute  glande  sous- 
raaxillaire  est  constituée  par  uU  parenchyme 
distribué  sous  forme  de  lobules  séparés  par  deS 
cloisons  conjonctives  ;  d’après  Planteau  et  les 
différents  auteurs,  Pérochaud,  Ponsot,  Berger, 
Langhans,  Thomas,  qui  ont  ado'pté  sa  manière 
de  voir,  cellules  glandulaires  et  stroma  prolifé¬ 
reraient  simultanément  et  parallèlement  pro¬ 
duisant  une  tumeur  mixte  à  la'fois  épithéliale 
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et  conjonctive  ;  quant  aiu'  tissu  cartilagineux,  - 
il  proviendrait  d’une  transformation  d’une  méta¬ 
plasie  du  tissu  conjonctif. 

Cette  théorie  assez  séduisante  au  premier 
abord  n’a  pas  rallié  l’opinion  unanime,  car  elle 
se  concilie  bien  difficilement  avec  l’existence  des 
formations  cartilagineuses.  Je  n’insisterai  cer¬ 
tes  pas  sur  les  conceptions  allemandes  ébau¬ 
chées  par  Billroth  et  Kaufmann  et  développées 
par  Kuttner.qui  prétendent  que  les  tumeurs  mix¬ 
tes  salivaires  ne  renferment  aucun  élément 
épithélial  et  sont  purement  conjonctives.  Une- 
pareille  opinion  tendant  à  considérer  les  traî¬ 
nées  cellulaires  comme  uniquement  dues  à  la 
prolifération  de  l’endothélium  lymphatique  est 
à  l’heure  actuelle  tout  à  lait  insoutenable  ; 
différents  auteurs,  et  en  particulier  Bezançon, 
Wilms  et  Hinsberg  ont  montré  en  effet  d’une 
façon  irréfutable  que  les  éléments  cellulaires 
rencontrés  au  niveau  des  tuîneurs  mixtes,  tant 
de  la  sous-màxillaire  que  de  la  parotide,  était 
bien  de  nature  épithéliale. 

Au  cours  de  ces  dernières  années,  une  nouvelle 
théorie,  basée  sur  les  conceptions  primitives  de 
Conheim  a  permis  à  Hinsberg  et  à  Wilms  de 
mettre  en  lumière-  l’origine  einbryonnaire  des 
tumeurs  mixtes.  Elle  admet,  comme  l’avait  som 
tenu  Planteau  la  participation  simultanée  de 
l’épithélium  et  du  stroma  conjonctif  dans  la 
constitution  du  .néoplasme,  mais  elle  en  place 
l’origine  non  dans  le  tissu  glandulaire  adulte 
mais  dans  les  éléments  embryonnaires  qui  au¬ 
raient  été  inclus  dans  l’épaisseur  de  la  glande  à 
une  époque  reculée  du  développement  et  se 
mettraient  à  proliférer  à  un  moment  donné.  Or 
chez  l’embryon  de  8  à  15  semaines  se  trouvent 
réalisées  toutes  les  conditions  favorables  à  cet 
enclavement,  car  à  cette  époque,  parotide  et 
sous-maxillaire  n’étant  pas  encore  encapsulées, 
leurs  acinis  viennent  en  contact  direct  du  péri- 
chondre  du  cartilage  de  Meckel.  Le  stroma  con¬ 
jonctif  et  cartilagineux  de  la  tumeur  mixte  aura 
pour  origine  un  fragment  in  dus  de  ce  périchon- 
dre,  l’épithélum  cylindrique  proviendra,  Ihi,  des 
ébauches  glandulaires,  quant  à  l’épithélium  pavi- 
menteux,  il  en  proviendra  lui  aussi  par  trans¬ 
formation  ou  régression  vers  les  formes  ances¬ 
trales,  les  glandes  salivaires  dérivant  toutes  en 
somme  de  l’épithélium  buccal  primitif  sous  forme 
de  bourgeons  pleins.  Wilms  regarde  même  comme 
plus  précoce  encore  l’inclusion  embryonnaire 
qui  donnerait  naissance  à  la  tumeur  mixte  ; 
cette  dernière  porterait  à  la  fois  sur  un  élément 
non  encore  différencié  de  l’ectoderme  buccal 
et  sur  un  élément  mésenchymateux  capable  de 
donner,  en  se  différenciant  toutes  les  variétés 
des  tissus  de  substance  conjonctive  ;  une  tu¬ 
meur  mixte  sera  donc  d’autant  plus  complexe 
qu’elle  proviendra  d’une  inclusion  embryon¬ 
naire  plus  précoce. 


Les  tumeurs  mixtes  de  la  glande  sous-maxil¬ 
laire,  dont  je  vous  ai  montré  la  structure'  et 
esquissé  la  pathogénie,  ont  en  général  un  déve¬ 
loppement  lent  et  insidieux,  aussi  n’est-ce  sou¬ 
vent  qu’après  plusieurs  années  que  les  malade 
viennent  se  faire  examiner  ;  ils  sont  alors  por¬ 
teurs  d’une  tumeur  grosse  comme  une  noix  ou 
un  œuf,  mais,  parfois  comme  je  vous  l’ai  déjà 
dit,  les  dimensions  sont  beaucoup  plus  consi¬ 
dérables. 

La  tumeur  est  ordinairement  ovalaire,  lisse, 
unie  ou  bosselée  ;  elle  soulève  la  peau  avec  la-- 
quelle  elle  ne  contracte  pas  d’adhérences  et 
quelquefois,  mais  assez. rarement,  fait  également 
saillie  du  côté  de  la  muqueuse  du  plancher 
buccal.  Parfaitement  mobile  sur  les  plans  pro¬ 
fonds,  ses  limites  sont  extrêmement  nettes  :  en 
avant,'  elle  n’atteint  pas  la  ligne  médiane,  en 
bas  elle  descend  jusque  vers  le  bord  du  cartilage 
thyroïde,  en  arrière  elle  déborde  l’angle  de  la 
mâchoire,  et  vient  au  contâct  du  sterno-mas- 
toïdien,  son  bord  supérieur  s’enfonce  sous  le 
maxillaire.  Quant  à  sa  consistance  elle  est  le 
plus  souvent  très  ferme,  parfois  cependant, 
lorsque  les  éléments  cartilagineux  font  défaut, 
elle  peut  être  élastique  ou  même  pseudo¬ 
fluctuante.  / 

Elle  est  toujours  indolente,  et  du  fait  de  sa 
situation  les  troubles  fonctionnels  qu’elle  déter¬ 
mine  sont  de  très  peu  d’importance  ;  par  son 
volume,  peut-être  aussi  par  la  compression  qu’elle 
exerce  sur  le  grand  hypoglosse,  elle  entrave  plus 
ou  moins  la  mastication,  la  déglutition  et  la 
phonation,  quelques  auteurs  ont  signalé  des 
modifications  de  la  sécrétion  salivaire  qui,  sui¬ 
vant  les  cas,  pourrait  être  augmentée  ou  dimi¬ 
nuées. 

Une  tumeur  mixte  de  la  sous-maxillaire  peut 
passer  successivement  par  deux  stades  évolu¬ 
tifs  :  dans  un  premier,  dont  la  durée  est  toujours 
fort  longue  et  peut  être  indéfinie,  la  tumeur 
possède  tous  les  caractères  des  néoplasmes 
bénins  et  elle  s’accroît  avec  une  extrême  len¬ 
teur  sans  déterminer  de  troubles  fonctionnels 
graves  et  sans  infecter  l’organisme.  Dans  un 
second  stade,  qui  correspond  vraisemblablement 
à  une  transformation  sarcomateuse  du  stroma 
ou  à  une  prolifération  exagérée  et  atypique  de 
l’élément  épithélial,  la  tumeur  prend  une  mar¬ 
che  rapide  et  des  caractères  indiscutables  de 
malignité. ,  Son  accroissement  devient  extrême¬ 
ment  brusque,  comme  chez  notre  malade,  elle  se 
ramollit  et  parfois  s’ulcère.  Des  douleurs  spon¬ 
tanées  surviennent  et  c’est  là  au  dire,  des  auteurs, 
un  des  meilleurs  signes  de  malignisation.  Même 
dans  ces  cas,  l’envahissement  des  ganglions 
est  assez  rare,  ainsi  que  la  généralisation. 

Le  pronostic  vous  le  voyez  est  relativement 
bon  étant  donné  l’extrême  lenteur  d’évolution 
de  la  néoplasie  ;  mais  il  n’est  pas  absolument 
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bénin,  puisque  vous  pouvez  toujours  être  exposés 
à  voir  survenir  la.  transformation  maligne  de 
la  tumeur,  qui  pour  n’être  pas  courante,  n’en 
existe  pas  moins.  Il  convient  en  outre,  dans 
l’appréciation  du  pronostic  de  tenir  compte  des 
récidives  après  J’ablation  qui  sont  certainement 
assez  fréquentes  :  il  en  est  qui  dépendent  évi¬ 
demment  d’une  malignité  initiale  du  néoplasme 
comme  dans  le  cas  où  le  noyau  récidivé  n’est 
plus  une  tumeur  mixte  mais  un  sarcome  ou  un 
épithélioma.  Mais  dans  d’autres  cas,  la  récidive 
ne  constitue  pas  une  indice  de  malignité,  elle 
reste  locale,  et  on  a  signalé  des  cas  de  guérison 
définitive  après  l’ablation  d’une  tumeur  récidi- 
vée  une  ou  même  plusieurs  fois  :  on  ne  peut 
admettre  dans  ces  cas  qu’une  seule  hypothèse, 
c’est  que  la  première  opération  a  été  incomplète 
et  qu’une  partie  de  la  capsule  n’a  pas  été  enlevée, 

Le  diagnostic  des  tumeurs  mixtes  de  la  sous- 
maxillaire  en  raison  de  leurs  caractères  physi¬ 
ques  propres  est  en  général  assez  facile.  Au 
début  lorsque  vous  vous  trouverez  en  présence 
d’un  petit  noyau  arrondi,  dur  et  mobile  vous  ne 
pourrez  confondre  la  tumeur  mixte  qu’avec  une 
adénite  sous-maxillaire,  plus  tard  vous  devrez 
songer  aux  inflammations  chroniques  de  la 
glande,  en  particulier  à  la  lithiase,  ainsi  qu’aux 
tumeurs  malignes,  très  rares  il  est  vrai,  je  ne 
parle  pas  des  kystes  que  leur  caractère  fluctuant 


permettra  facilement  d’éliminer.  Lorsque  la  tu- 
tumeur  sera  devenue  volumineuse,  bosselée, 
ramollie,  en  certains  points,  vous  devrez  recher¬ 
cher  si  vous  vous  trouvez  en  présence  d’une  tu¬ 
meur  mixte  ayant  acquis  de  grandes  dimensions 
tout  en  restant  bénigne,  ou  d’une  tumeur  en 
voie  de  malignisr  lion  :  la  rapidité  d’accroisse¬ 
ment,  et  les  douleurs  constituent  sur  ce  point 
des  signes  très  importants, 

Au  point  de  vue  du  traitement,  toute  tumeur 
mixte  sous-maxillaire  doit  être  extirpée  dès  que 
le  diagnostic  en  aura  été  posé.  Cette  règle  thé¬ 
rapeutique  ne  comporte  pas  d’exception  ;  si 
petite  que  soit  la  tumeur, il  convient  de  l'enlever, 
car  on  n’est  jamais  assuré  qu’un  jour  elle  n’évo¬ 
luera  pas  dans  le  sens  de  la  malignité  ;  l’inter-, 
vention  toujours  sans  danger  est  d’autant  plus 
facile  que  la  tumeur  est  moins  volumineuse, 

Mais  souvenez- vous  bien  c^u’il  faut  que  l’opé¬ 
ration  soit  complète  sous  peine  de  récidive  et 
qu’il  convient  d’enlever  la  capsule  en  totalité  ; 
cette  exérèse  toujours  délicate  lorsqu’elle 
s’adresse  aux  tumeurs  mixtes  de  la  parotide,  par 
suite  des  connexions  intimes  des  rameaux  du 
facial,  ne  l’est  pas  pour  la  sous-maxillaire,  et 
vous  avez  pu  vous  rendre  compte  en  effet  avec 
quelle  facilité  j’ai  pu  pratiquer  l’extirpation  de 
la  tumeur  et  de  la  capsule  conjonctive  qui  l’en¬ 
veloppait. 


IL  FAUT  RÉÉDUQUER 

les  enfants  sourds  et  dyslallques 
Par  le  pr  G,  de  Pabpei., 

Dlrocteur  du  Centre  do  Rééducation  pour  les  malades  de  la  parole  et  de  l’audition. 


Nombreux  sont  les  enfants  dont  l’oufe  ou  la 
parole  présentent  des  troubles.  Trop  souvent  les 
soiirs  qu’on  leur  donne  sont  insuffisants  ou  tar¬ 
difs.  Parvenus  à  l’âge  adulte,  ils  seront  «  handica¬ 
pés  »  dans  l’exercice  de  leur  profession  ;  leur 
valeur  sociale  sera  diminuée  ;  leur  vie  familiale 
elle-même  subira  le  contre-coup  de  cette  dépré¬ 
citation. 

Les  conséquences  éloignées  d’une  surdité  de 
quelque  importance  ou  d’une  dyslalie  sont  incal¬ 
culables.  C’est  l’interdit  jeté  sur  certaines  car¬ 
rières:  le  barreau,  l’armée,  la  diplomatie,  etc. 
C’est  la  méfiance  en  soi  qui  éteint  tous  les  en¬ 
thousiasmes  et  freine  toutes  les  initiatives  ;  c’est 
la  phobie  de  la  vie  en  société.  C’est  le  senti¬ 
ment  déprimant  de  se  sentir  amoindri. 

Or,  il  est  indubitable  qu’avec  les  progrès  de  la 
thérapeutique  fonctionnelle,  associée,  le  cas 
échéant,  aux  traitements  d’ordre  médical,  chi¬ 
rurgical  ou  physique,  on  peut  récupérer  intégrale¬ 
ment  les  enfants  qui  présentent  des  troubles  de  l’ar¬ 


ticulation  et  partiellement  ceux  dont  l’ouïe  est  défi¬ 
ciente. 

C’est  une  question  de  précocité  de  diagnostic 
et  de  traitement.  C'est  dire  la  haute  mission  que 
remplit  à  cet  égard  le  médecin  de  famille. 

Troubles  de  la  parole. 

S’agit-11  d’une  simple  blésité  ?  Le  médecin 
doit  combattre  énergiquement  la  tendance  des 
parents  à  s’amuser  de  ce  défaut  de  parole  et 
même  à  l’imiter,  à  laisser  au  temps  le  soin  d’ar¬ 
ranger  les  choses  1  En  réalité,  ce  zozotement,.  ce 
zézaiement,  ce  sesseyement,  etc.,  qui  semblent 
charmants  chez  le  bébé  de  4  ou  5  ans,  seront  déjà 
ridicules  lorsque  viendra  l’âge  du  collège  et  bien 
plus  encore  lorsque  l’enfant  sera  devenu  un  jeune 
homme  en  âge  de  choisir  un  métier  et  de  fonder 
un  foyer. 

Et  que  dire  de  ces  bredouilleurs,  de  ces  nasll- 
leurs,  de  ces  chuinteurs,  de  ces  culbuteurs  de  pho¬ 
nèmes,  qui  «  saviétisent  »  leur  langue  maternelle 


3112 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


et  en  font  Une  masse  informe,  chaotique,  incom¬ 
préhensible.  L’interlocuteur  doit  déployer  tou¬ 
tes  ses  facultés  d’attention,  d’interprétation  et 
de  suppléance  mentale  pour  deviner  ce  qu’on 
veut  lui  dire  I  Que  deviennent  dans  ce  «  chara¬ 
bia  »  le  rythme,  l’élégance,  l’ouphonie  de  la  pa¬ 
role  correcte,  scuple,  claire,  bien  posée  ? 

Il  faut  savoir  que  sous  une  direction  médico- 
pédagogique  avisée,  de  tels  troubles  de  l’élocution 
peuvent  disparaître  complètement  ;  des  exercices 
respiratoires  et  phonétiques  combinés  permet^ 
tent  d’obtenir  ce  résultat  lorsque  le  sujet  veut 
bien  faire  l'effort  suffisant  et  se  plier  à  une  dis¬ 
cipline  stricte.  Mais  il  faut  de  la  patience  et  da  la 
ténacité. 

C’est  surtout  pour  le  bégaiement  que  la  tâche 
est  rude,  aussi  bien  pour  le  rééducateur  que  pour 
l’élève.  Pour  vaincre  les  effets  si  profondément  ri¬ 
dicules  de  ce  spasme  respiratoire,  il  faut  souvent 
des  semaines  de  travail  quotidien,  selon  une  mé¬ 
thode  très  précise. 

Les  bégayeufs  sont  des  anarchistes  de  la  respira¬ 
tion  qui  sont  en  contracture  expiratoire.  Il  faut 
arriver  à  rompre  cette  contracture,  à  leur  donner 
du  rythme  par  des  exercices  ingénieux,  réglés  au 
métronome,  inlassablemnt  répétés.  On  doit  agir 
aussi  sur  leur  moral,  relever  leur  énergie,  leur 
donner  confiance,  dissiper  leur  phobie  delà  parole. 
Mais  quel  service  incomparable  on  leur  rend  en 
lès  débarrassant  de  cette  malencontreuse  infir¬ 
mité  ! 

Nous  ne  saurions  oublier  de  signaler  la  néces¬ 
sité  de  soumettre  à  un  traitement  médico-péda¬ 
gogique  les  jeunes  enfants  retardés  de  la  pa¬ 
role.  Ce  sont  en  général  des  endocriniens  dont 
les  facultés  psychiques  sont  plus  ou  moins  défi¬ 
cientes.  Les  exercices  d’orthophonie  et  de  réédu¬ 
cation  mentale  doivent  être  en  l’occurrence  com¬ 
plétés  par  de  l’opothérapie,  par  des  soins  d’hy¬ 
giène,  de  diététique  et,  le  cas  échéant,  par  des 
traitements  spécifiques. 

Pour  toutes  les  dyslalies,  pour  les  retards  de 
la  parole,  l’intervention  précoce  du  médecin  réé¬ 
ducateur  est  un  facteur  important  de  succès.  Dés 
que  l’enfant  a  atteint  l’âge  de  trois  ans,  on  peut 
commencer  les  soins  médico-pédagiques  avec 
la  collaboration  de  la  maman  ou  de  sa  repré¬ 
sentante.  Les  organes  de  la  parole  et  de  la  res¬ 
piration  présentent  à  cet  âge  une  souplesse,  une 
plasticité  incomparables,  dont  il  serait  malhabile 
de  ne  pas  profiter.  Pour  cela,  il  faut  lutter  contre 
le  préjugé  si  répandu  dans  le  public  du  peu  d’im¬ 
portance  de  ces  défauts  de  langue  et  de  leur  ca¬ 
ractère  temporaire.  Ces  dyslalies,  si  elles  ne  sont 
pas  redressée.®  par  des  exercices  appropriés,  s’ins¬ 
tallent  confortablement  et,  chez  les  adultes,  il  est 
beaucoup  plus  difficile  de  les  supprimer. 

Nous  ne  citons  que  pour  mémoire  les  troubles 
BE  LA  VOIX  (raucitd,  voix  infantile,  etc.),  qui  se 
-manifestent  surtout  chez  les  adolescents.  Ils 


sont  très  guérissables  parla  rééducation phoné- 
d'otique. 

Troubles  de  l’audition. 

Il  y  a  trois  catégories  d’enfants  soiirds  :  les 
sourds-muets,  les  demi-sourds  et  les  durs 
d’oreille. 

1°  Les  SOURDS-MUETS  sont  muets  parce  qu’ils 
sont  sourds.  Ils  sont  justiciables  de  soins  médico- 
pédagogiques  spéciaux  ayant  pour  but  leur 
démutisation,  leur  initiation  à  la  lecture  sur  les 
lèvres,  leur  instruction  (vocabulaire,  écriture, 
lecture,  etc.),  et  le  développèment  de  leurs  reli¬ 
quats  auditifs  lorsqu’ils  en  possèdent.  Dès  qu’ils 
ont  atteint  l’âge  de  deux  ans  et  demi  ou  trois  ans, 
on  peut  commencer  utilement  leur  éducation 
sous  forme  de  jeux,  méthodiquement  combinés 
pour  les  préparer  à  la  parole,  pour  les  exercer 
à  l’attention,  à  l’imitation,  à  la  reconnaissance 
d’objets,  etc. 

Pour  ces  enfants,  lorsque  la  situation  des  pa¬ 
rents  le  permet,  l’insiruction  privée  dans  un  Cenire 
de  rééducaiion,  par  leçons  particulières,  est  in¬ 
comparablement  plus  efficace  et  plus  rapide  que 
l’instruction  collective  des  écoles.  On  trouvera 
dans  les  articles  en  cours  de  publication  dans  le 
Concours  médical,  quelques  renseignements  uti¬ 
les  à  ce  sujet  et  des  précisions  sur  le  rôle  du 
médecin  à  l’égard  des  parénts  d’un  enfant  sourd- 
muet. 

2°  Les  DEMI-SOURDS.  —  Nous  désignons  ainsi 
les  enfants  dont,  l’audition  est  très  déficiente, 
suffisante  pourtant  pour  qu’ils  aient  pu  acqué¬ 
rir  l’usage  de  la  parole,  celle-ci  étant  plus  ou 
moins  déformée,  mal  timbrée  et  pauvre  en  voca¬ 
bulaire.  Là  encore,  le  médecin  de  famille  doit  user 
de  son  autorité  pour  conseiller  aux  parents 
d’envoyer  l’enfant  sourd  dans  un  Centre  de  réé¬ 
ducation  avant  qu’il  ait  atteint  l’âge  de  l’entrée  à 
l’école  primaire  ou  au  collège. 

Le  médecin  rééducateur  s’efforcera  de  déve¬ 
lopper  les  fonctions  acoustiques  ou  tout  au 
moins  d’en  tirer  le  meilleur  parti  possible  par  des 
exercices  méthodiques  de  différenciation  phoné¬ 
tique.  Ainsi  se  trouvent  facilités  l’entraînement 
indispensable  à  la  parole,  le  redressement  des 
fautes  d’articulation  ou  d’émission  avant  qu’elles 
ne  passent  à  l’état  d’habitude,  l’initiation  de 
l’élève  par  l’oreille  aux  délicates  inflexions  des 
liaisons  phonétiques  et  de  l’intonation. 

Naturellement,  on  doit  enseigner  à  ces  demi- 
sourds  la  lecture  sur  les  lèvres,  pour  suppléer  leur 
audition  insuffisante  et  leur  permettre  de  com¬ 
prendre  ce  qu’on  leur  dit,  sans  trop  de  difficulté. 

,  Rééducation  auditive,  lecture  sur  les  lèvres, 
orthophonie,  enrichissement  du  vocabulaire, 
doivent  être  menés  de  front  selon  une  technique 
bien  réglée  et  qui  a  été  très  améliorée  ces  derniers 
temps  par  la  mise  en  œuvre  des  méthodes  syn¬ 
thétiques,  dites  de  globalisation. 
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Si  les  parents  ne  peuvent  assumer  plus  tard  les 
charges  d’une  éducation  privée  —  celle-ci  étant 
le  procédé  de  choix,  —  ils  confieront  leur  en¬ 
fant  à  une  école  primaire  ou  à  un  collège.  11  pourra 
suivre  utilement  le  cours  à  la  condition  que  les 
professeurs  fassent  en  sa  faveur  un  effprt  d’adap¬ 
tation  et  lui  prêtent  une  assistance  pédagogique, 
intelligente  et  attentive. 

En  aucun  cas  ces  demi-sourds  ne  doivent  être 
dirigés  sur  une  institution  de  sourds-muets,  car 
ils  risquent  d’y  compromettre  leur  capital  phoné¬ 
tique,  d’y  contracter  de  mauvaises  habitudes 
d’articulation  et  très  certainement,  ils  y  per¬ 
draient  un  temps  précieux  pour  leur  instruction 
générale. 

3“  Les  durs  d’oreille.  —  Les  enfants  dont 
l’audition  est  anormale  sont  extrêmement  nom¬ 
breux  du  fait  de  la  fréquence  chez  le  nourrisson 
et  dans  le  jeune  âge  des  otites  moyennes,  des 
écoulements  d’oreilles  prolongés  et  souvent  mal 
soignés,  des  infections  de  la  caisse  du  tympan 
d’origine  adénoïdienne  et  à  la  suite  de  fièvres 
éruptives. 

Il  faut  savoir  cfu’une  oreille  asséchée  n’est  pas 
me  oreille  guérie  et  que  toutes  ces  otites  suppu- 
rées  laissent  après  elles  des  lésions  tympani- 
ques,  des  raideurs  articulaires,  des  brides  adhé- 
sives  et  une  diminution  plus  ou  moins  accentuée, 
plus  ou  moins  précoce,  do  l’acuité  auditive. 

Après  que  les  gestes  d’ordre  thérapeutique, 
chirurgical  ou  médical,  ont  été  accomplis,  les' 


CE  QUE  PRATIQUEMENT  LE 

Des  angines  de  poitrine 

I.  —  L’angine  de  poitrine  et  ses  variétés 
cliniques. 

Dans  l’ensemble,  l’angine  de  poitrine  repré¬ 
sente  avant  tout  un  syndrome  clinique,  caracté¬ 
risé  par  des  crises  paroxysticiues  à  la  fois  dou¬ 
loureuses  et  angoissantes,  en  rapport  avec  des 
réflexes  sympathicfues  venant  du  cœur  et  de 
l’aorte,  et  ayant  presque  toujours  un  pronostic 
extrêmement  grave. 

De  l’avis  du  P.  H.vlbuon  (1)  l’angine  de 
poitrine  est  à  peu  près  constamment  liée  à  des 
troubles  organic^ues  ou  fonctionnels  du  cœur  et 
de  la  circulation,  et  ces  troubles  se  manifestent 
tôt  ou  tard  par  une  évolution  lâcheuse.  L’angine 
de  poitrine,  dite  fausse,  dite  névrosiciue,  ne  tient 
donc  qu’une  faible  place. 

C’est  par  un  ensemble  symptomaticfue  très 
net,  très  spécial,  que  se  manifeste  l’angine  de 
poilrine  vraie,  angine  d’effort.  Elle  se  rencontre 


(t)  Leçons  du  Dimanche.  Clinique  mêd.  de  V liôlel-Dieu, 
P'  Carnot,  1929  (Lib.  Baillière  et  fils,  Paris). 


exercices  acoustiques  doiveniêtre  pratiqués  méthodi¬ 
quement  pour  sauvegarder  l’avenir  el  défendre  l’en¬ 
fant  contre  la  surdité. 

Ce  que  les  prolesseur.s  ou  les  parents  prennent 
pour  de  l’inattention  ou  de  la  paresse  n’est  bien 
souvent  que  la  manifestation  d’une  défaillance 
partielle  de  l’ouïe.  Le  médecin  de  famille  ne  lais¬ 
sera  pas  que  de  songer  à  cette  éventualité  ;,il 
pratiquera  un  examen  de  l’acuité  auditive  par 
les  moyens  les  plus  simples  ;  voix  haute  et  basse, 
montre.  S’il  remarque,  une  déficience,  il  enverra 
son  jeune  client  chez  le  spécialiste  pour  un  exa¬ 
men  plus  précis. 

Cont'lusion. 

Conseiller  technique  des  familles,  le  médecin 
ne  saurait  ignorer  les  possibilités  de  récupéra¬ 
tion  des  infirmes  ou  des  déficients  de  la  parole  et 
de  l’audition  par  les  procédés  de  rééducation, 
actuellement  en  usage. 

Il  doit  faire  comprendre  aux  parents  la  néces¬ 
sité  de  ces  traitements  fonctionnels  pour  sauve¬ 
garder  l’avenir  professionnel,  social  et  familial 
de  leur  enfant  sourd  ou  dyslalique.  II, doit  insis¬ 
ter  pour  que  les  décisions  qui  s’imposent  soient 
prises  dans  le  plus  bref  délai  possible,  car  de  la 
précocité  de  l’intervention  rééducatrice  dépend  la 
valeur  des  résultats. 

Les  exercices  de  rééducation  acoustique  ou 
phonétique  peuvent  être  pratiqués  par  l’enfant 
dès  l’âge  de  trois  ans.  Le  plus  tôt  e=t  le  mieux. 


MÉDECIN  DOIT  SAVOIR... 

et  de  leur  traitement. 

surtout  chez  l’homme  (4  fois  sur  5)  entre  40  et 
60  ans.  L’eflort  provocateur,  plus  ou  moins  vio¬ 
lent,  varie  avec  chaque  malade  :  marche,  course, 
montée  précipitée  d’un  escalier,  promenade  trop 
fatigante  ou  trop  accidentée  ;  mais,  lorsque 
l’affection  évolue  depuis  assez  longtemps,  il 
suffit  d’un  effort  minime  pour  produire  la  crise. 
A  signaler  aussi  l’influence  considérable  du  froid, 
celle  de  la  marche  après  le  repas,  des  émotions, 
des  sensations  douloureuses. 

La  douleur  siège  à  la  région  médiane,  au  niveau 
du  sternum,  à  la  partie  supérieure  ou  moyenne  ; 
quelcpiefois,  elle  est  plus  basse,  c’est  l’épigastral- 
gie;  elle  peut  être  latérale  (région  de  la  pointe  du 
cœur).  11  est  important  de  savoir  ejne  la  douleur 
de  l’angine  n’est  pas  seulement  une  douleur  mé¬ 
diane,  mais  qu’ellépeut  être  une  douleur  précor¬ 
diale,  car  la  douleur  précordiale  a  été  considérée 
comme  un  symptôme  diagnostique  important, 
séparant  l’angine  vraie  et  la  fausse  angine  de 
poitrine. 

Cette  douleur,  cjui  est  purement  subjective, 
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et  non  réveillée  par  la  palpation,  présente  des 
irradiations,  dont  1^  plus  classique  part  de  la 
région  moyenne  de  la  poitrine,  va  vers  la  partie 
latérale  gauche  du  tronc,  s^étend  à  la  face  interne 
du  bras,  dans  la  sphère  du  cubital,  pour  aboutir 
aux  terminaisons  de  ce  nerf.  Lhrradiàtion  se 
fait  également  au  niveau  du  bras  droit  du  côté 
du  cou  ;  on  doit  connaître  la  douleur  pénible, 
qui  remonte  jusqu’à  l’angle  de  la,  mâchoire, 
quelquefois  au  niveau  de  la  nuque.  Quelquefois 
les  irradiations  peuvent  atteindre  les  membres 
inférieurs  ou  devenir  postérieures,  d’où  la  pos¬ 
sibilité  d’erreurs  de  diagnostic. 

Inutile  d’insister  sur  les  troubles  vaso-moteurs 
concomitants  (pâleur  '  de  la  face,  etc.)  et  sur 
l’angoisse,  phénomène  important,  donnant  l’im¬ 
pression  effroyable  de  mort  imminente. 

La  crise  peut  être  immédiatement  mortelle  ; 
ou  bien  elle  dure  quelques  secondes,  quelques 
minutes,  rarement,  plusieurs  heures. 

Au  milieu  des  malaises  subséquents,  de  l’épui¬ 
sement,  il  faut  signaler  la  persistance  des  phé¬ 
nomènes  d’engourdissement,  de  lourdeur  du 
membre,  qui  a  été  le  siège  des  irradiations  ;  ce 
caractère  est  important,  car  il  permettra  dans 
certains  cas  de  faire  un  diagnostic  rétrospectif 
avec  des  accidents  pouvant  simuler  .de  loin  la 
véritable  angine  de  poitrine. 

Il  y  a  des  formes  atypiques,  frustes  ou  atténuées,  à 
irradiations  anormales.  Mais  la  grande  forme  clas¬ 
sique  est.  susceptible  de  se  transformer  en  angine 
de  repos,  angine  de  décubitus,  survenant  même  pen¬ 
dant  le  sommeil.  D’ailleurs  on  pense  que  le  sorn- 
meil  n’est  pas  le  repos  et  que  l’angine  de  décubitus 
peut  survenir  sous  l’influence  d’une  fatigué  phy¬ 
siologique,  d’une  digestion  pénible  ou  encore 
d’une  cause  émotionnelle,  d’un  rêve,  d’un  cau¬ 
chemar,  capable  d’agir  sur  le  cœur  au  même 
titre  que  les  mouvements  physiques.  Souvent  la 
crise  de  décubitus  s’accompagne  de  douleurs 
encore  plus  pénibles  que  la  crise  d’effort,  et, 
chose  qui  n’existait  pas  dans  la  première,  elle 
s’accompagne  de  dyspnée  :  le  malade  étouffe, 
il  est  pris  d’une  oppression  très  vive. 

Signalons,  aussi  l’angor  aigu  coronarien  fébrile 
(Lian) . 

Cette  forme  présente  les  trois  grands  caractè¬ 
res  suivants  : 

1°  Violence  et  durée  anormale  delà  crise  angi- 
ncùse  ;  deux  ou  trois  accès  terribles  d’une  durée 
de  trois  à  dix  heures  se  succédant  à  12  ou  24 
heures  d’intervalle,  et  obligeant  le  malade  à 
rester  immobile  au  lit  pendant  plusieurs  jours. 

2°  Défaillance  cardiaque  aiguë  se  traduisant 
par  de  l’afîaiblissement'des  bruits  du  cœur  (avec 
ou  sans  bruit  de  galop  et  insuffisance  valvulaire 
fonctionnelle),  ainsi  que  par  une  brusque  et 
importante  diminution  de  la  pression  artérielle. 

3°  Fièvre,  atteignant  son  maximum  en  24 
heures  à  48  heures,  puis  diminuant  peu  à  peu. 


Enfin,  pour  être  complet,  on  doit  encore  men¬ 
tionner  l’angine  de  poitrine,  par  insuffisance  car¬ 
diaque  goutteuse. 

II.  —  Causes. 

Souvent  le  malade,  qui  a  eu  une  crise  angi¬ 
neuse  typique,  présente  des  lésions  aortfgues  ; 
mais  l’insuffisance  ventriculaire,  l’endocardite 
rhumatismale,  la  myocardite,  la  péricardite  aigue, 
et  la.  thrvmbose  coronarienne,  peuvent  également 
causer  l’angine  de  poitrine. 

Cependant,  dans  la  majorité  dès  cas,  on  ne 
constate  aucun  signe  d’affection  aortique  et 
même  aucun  symptôme  de  modification  circu¬ 
latoire,  ou  bien  on  ne  fait  que  des  constatations 
sans  importance,  diagnostique  :  si  l’aorte  est  un 
peu  sombre  à  la  radioscopie,  il  s’agit  d’un  malade 
déjà  âgé  chez  lequel  cette  obscurité  peut  être 
considérée  comme  presque  physiologique. 

Il  faut  aussi  signaler Jes  tumeurs  du  médiastin 
la  goutte,  le  myxœdème,  le  tabagisme,  parmi 
les  causes  de  l’angine  de  poitrine. 

L’angine  névrosique  (de  Gallavardin)  s’accom¬ 
pagne  de  douleurs,  ayant  les  mêmes  caractères 
que  l’angor,  mais  avec  sensibilité  de  la  paroi. 
Malgré  tout,  on  ne  peut  guère  affirmer  que 
ces  phénomènes  soient  tout  à  fait  différents  de 
ceux  de  l’angine  de  poitrine  ;  très  souvent,  en 
effet,  les  malades  commencent  par  des  accidents, 
qui  ressemblent  à  ceux  de  l’angine  fausse,  névrosi- 
que,et  terminent  leur  existence  avec  des  signes,  in¬ 
dubitables  d’angine  de  poitrine  vraie,  organique. 

Il  en  est  de  même  pour  l’angine  d’origine  dys¬ 
peptique,  que  peut  guérir  Un  traitement  sympto¬ 
matique,  et  qui  finit  parfois,  au  bout  de  3  à  4  ans 
par  des  phénomènes  d’angine  vraie  :  l’aéropha¬ 
gie  est  le  trouble  digestif  le  plus  capable  de  dé¬ 
velopper  les  crises  d’angor. 

Les  accidents  angineux  des  crises  d’anxiété 
mentale,  semblent  être,  eux  aussi,  des  accidents 
d’angor  vrai,  modifiés  par  un  terrain  spécial, 
névropathique  ou  mental. 

Enfin,  il  y  a  une  notion  étiologique  d’une 
importance  extrême  :  c’est  le  rôle  de  la  syphilis 
dans  l’angine  de  poitrine.  Il  ne  faut  pas  faire  de 
l’angine  de  poitrine  comme  on  en  a  eu  parfois  la 
tendance,  une  manifestation  symptomatique  de 
la  syphilis.  Il  est  évident,  cependant,  que  pres¬ 
que  toutes  les  angines  de  poitrine,  qui  s’accom¬ 
pagnent  d’aoftite  peuvent  être  considérées 
comme  ayant  une  origine  syphilitique,  et  que 
tous  les  cas,  dans  lesquels  il  existe  un  anévrysme, 
peuvent  être  pratiquement  considérés  comme 
d’origine  syphilitique.  D’autre  part,  lorsque 
l’angine  de  poitrine  apparaît  dans  le  jeune  âge, 
lorsqu’elle  se  développe  au-dessous  de  50  ans,  et 
même  au-dessous  de  40  ans,  on  peut  affirmer 
que  la  syphilis  est  en  cause,  tout  au  moins 
qu’elle  a  préparé  le  terrain.  L’origine  syphiliti¬ 
que  est  donc  très  fréquente,  et  il  est  possible  dans 
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certains  cas,  d’incriminer  non  seulement  la  syphi¬ 
lis  acquise,  mais  encore  la  syphilis  .héréditaire. 

Quant  à  Yangor  aigu  coronarien  fébrile,  décrit 
par  Lian  (1)  il  est  caractéristique  d’une  poussée 
d’artérite  oblitérante  coronarienne  avec  ou  sans 
infarctus  du  myocarde.  La  fièvre  serait  due  à 
l’existence  d’un  processus  inflammatoire  car¬ 
diaque,  par  réaction  infectieuse  ou  par  résorp¬ 
tion  des  albumines  hétérogènes  du  foyer  d’in¬ 
farctus. 

Enfin,  l’angine  de  poitrine  peut  être  liée  à 
de  l’insuffisance  cardiaque  goutteuse  (2)  ;  ceci 
veut  dire  que  dans  certains  cas  l’insuffisance 
cardiaque,  dont  une  crise  angineuse  peùt  être 
le  signe  révélateur,  ne  s’attache  pas  à  l’une  des 
complications  qu’on  rend  généralement  res¬ 
ponsables  de  l’insufilsance  cardiaque  des  gout¬ 
teux,  mais  qu’elle  doit  être  interprétée  ,  au  même 
titre  que  les  arthropathies,  comme  une  manifes¬ 
tation  clinique  de  l’état  de  goutte.  Les  troubles 
du  métabolisme,  qui  réalisent  l’état  de  goutte 
peuvent  entraîner  de  l’insuffisance  cardiaque 
fonctionnelle  par  certaines  de  leurs  conséquences 
humorales. 

III.  —  Diagnostic. 

Au  point  de  vue  diagnostic,  certains  phénomè¬ 
nes  ressemblent  cliniquement  à  l’angine  de  poi¬ 
trine.  Chez  certains  extrasystoliques,  par  exem¬ 
ple,  on  observe  en  même  temps  des  sensations 
d’angoisses  ;  ainsi,  il  est  parfois  difficile  de  dis¬ 
tinguer  une  crise  de  décubitus  d’une  simple  crise 
d’asthme  cardiaciue  ;  il  y  a  aussi  la  dyspnée 
angoissante  des  urémiques,  qui  d’ailleurs  ne  rap¬ 
pelle  que  de  loin  l’angine  de  poitrine. 

A  noter  que,  dans  les  cas  d’angor  aigu  corona¬ 
rien  fébrile,  l’évolution  des  altérations  électro¬ 
cardiographiques  est  caractéristique  de  l’isché¬ 
mie  myocardique  par  thrombose  aiguë  corona¬ 
rienne  :  il  y  a  une  régression  notable  de  l’atypie 
ventriculaire.  Ce  phénomène  possède  une  grande 
valeur,  et  pour  tous  les  cas  de  diagnostic  difficile, 
il  ne  faut  pas  hésiter  à  faire  appel  à  l’électro- 
cardiographie.  Ce  syndrome  clinique  peut  appa¬ 
raître  soit  au  cours  d’une  affection  aiguë  cardio¬ 
vasculaire  déjà  diagnostiquée,  soit  (éventualité 
la  plus  fréquente  et  la  plus  difficile)  par  une  dila¬ 
tation  cardiaque  intense  et  soudaine,  soit  enfin 
par  une  crise  vésiculaire.  Il  y  a  trois  formes  de 
gravité  différentes  :  la  forme  pure  ou  myocardi¬ 
que,  la  forme  myocardo-pérrcardique,  et  la  forme 
la  plus  grave,  qui  est  la  forme  cardiogastrique  ou 
état  de  mal  cardio-gastro-angineux  avec  nau¬ 
sées  et  vomissements.  Le  Lian  décrit  aussi 
une  forme  infectieuse,  véritable  état  infectieux 
aigu  avec  plusieurs  importantes  localisations. 


(1)  Lian.  —  Paris  médical,  6  et  27  juillet  1929. 

(2)  Doumer.  —  Paris  medical,  6  juillet  1929. 


IV.  — Pronostic. 

Comment  apprécier  le  pronostic  d’une  affec¬ 
tion  dont  la  durée  varie  entre  30  secondes  et 
30  ans  ? 

Par  elle-même,  l’angine  de  poitrine  a  une 
marche  tout  à  fait  variable.  On  observe  dans 
certains  cas  des  rémissions,  extrêmement  prolon¬ 
gées,  5  ans,  1.0  ans,  18  ans  —  entre  les  accès  angi¬ 
neux.  C’est  dire  aussi  qu’il  est  difficile  d’appré¬ 
cier  pour  chaque  cas  la  valeur  de  l’action  thé¬ 
rapeutique. 

Toutefois,  en  général,  les  accès  se  rapprochent 
de  plus  en  plus,  leurs  causes  deviennent  de  plus 
en  plus  minimes.  On  voit  les  crises  se  modifier 
en  ce  sens  que  des  complications  peuvent  sur¬ 
venir,  qu’à  l’accès  purement  douloureuxpeuvent 
se  surajouter  des  phénomènes  dyspnéiques.  Si 
la  rémission  est  possible,  si  la  guérison  peut  être 
obtenue,  il  faut  savoir  que  le  pronostic  est  mal¬ 
gré  tout  extrêmement  fâcheux,  et  que  tout  ce 
qu’on  pourra  faire  au  point  de  vue  thérapeutique 
devra  être  mis  en  oeuvre. 


Une  mention  spéciale  pour  Yangor  aigu  cor- 
narien  aigu  fébrile  :  c’est  seulement  dans  la 
forme  cardiograstrique  (état  de  mal  cardio- 
gastro-angineux  fébrile)  et  dans  la  forme  infec¬ 
tieuse  que  la  mort  est  la  terminaison  habituelle. 
Si  la  forme  infectieuse  peut  avoir  une  évolution 
très  longue,  la  forme  cardio-gastrique  est  sus¬ 
ceptible  d’entraîner  la  mort  en  quelques  heures, 
mais  souvent  la  survie  est  de  plusieurs  jours, 
voire  même  de  un  ou  deux  mois  ;  cependant 
cette  forme  grave  peut  guérir. 

Par  contre,  dans  l’accès  aigu  de  la  forme 
myocardo-péricardique,  la  guérison  n’est  pas 
rare  ;  elle  est  habituelle  dans  la  forme  pure  ou 
myocardique  et  dans  les  formes  incomplètes. 

Les  facteurs  de  pronostic  grave  sont  l’état 
stationnaire  de  la  courbe  fébrile,  la  diminution 
grogressive  de  la  pression  artérielle,  la  persis¬ 
tance  ou  l’accentuation  de  l’atypie  ventricu¬ 
laire  électro-cardiographique. 

Inversement,  les  facteurs  de  pronostic  favo¬ 
rable  sont  la  diminution  progressive  de  la  tem¬ 
pérature,  le  redressement  progressif  de  la  pres¬ 
sion  artérielle,  l’atténuation  de  l’atypie  ventri- 
laire  électro-cardiographique. 

Mais,  après  la  guérison  d’un  accès  aigu,  l’ave¬ 
nir  reste  gros  de  menaces  :  si  le  pronostic  n’est 
pas  fatal,  il  reste  très  réservé. 

V.  —  Traitement. 

Traitement  de  l’accès.  —  Deux  médicaments 
sont  classiques  ;  le  nitrite  d’amyle  et  la  trinitrine. 

Le  nitrite  d’amyle  respiré  amènerait  le  plus 
souvent  une  amélioration  très  rapide  des  phé¬ 
nomènes  ;  mais  le  Halbron  a  vu  un  assez 
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grand  nombre  de  malades  résister  aux  inhalations 
de  ce  produit. 

Mais,  il  semble  qu’actuellement  on  tende  de 
plus  en  plus  à  donner  à  l’angineux  la  trinitrine, 
médicament  vaso-dilatateur.  On  l’administre  en 
solution  étendue  ou  par  gouttes  d’une  solution 
au  centième,  ou  sous  forme  de  comprimés.  On 
lui  associe  généralement  l’héroïne  (analgésiante) 
et  la  caféine  (toni-cardiaque)  ;  les  résultats  sem¬ 
blent  supérieurs  à  ceux  de  l’inhalation  de  nitrite 
d’amyle.  Les  malades  doivent  toujours  avoir  ces 
médicaments  sur  eux. 

3i  la  crise  se  prolonge,  il  faut  sans  hésiter 
recourir  au  chlorhydrate  de  morphine  pur  ou  à 
ses  dérivés,  en  leur  associant  au  besoin  l’atropine. 
C’est  le  seul  médicament,  qui  soulage  le  malade, 
et  probablement  celui  qui  le  sauvera  en  arrêtant 
l'a  crise  douloureuse,  qui  se  termine  si  souvent 
par  syncope. 

Lorsqu’il  s’agit  de  crise  de  décubitus  avec 
phénomènes  d’insuffisance  cardiaque  surajoutés, 
il  y  a  lieu  de  mettre  en  œuvre  un  traitement, 
non  plus  antispasmodique,  mais  qui  lutte  contre 
l’insuffisance  ventriculaire  :  saigner  le  malade, 
et  lui  injecter  par  voie  intra-veineuse  une  solu¬ 
tion  d’ouabaïne  ;  on  assistera  à  de  véritables 
résurrections. 

Quant  à  l’angor  aigu  coronarien  fébrile,  il 
faut,  en  plus,  chercher  à  diminuer  l’ischémie 
myocardicpie  ;  ce  cjui  est  assez  difficile  à  réaliser. 
On  prescrit  habituellement  le  citrate  de  soude 
(6  à  10  grammes  par  la  bouche,  et  non  pas  en 
injections  intra-veineuses,  cjui  risqueraient  de 
causer  un  choc)  et  le  benzoate  de  benzyle  ou  la 
papavérine  contre  un  spasme  coronarien  pos¬ 
sible.  Dan  s  trois  casM.  Lian  a  eu  recours  dès  le 
stade  aigu  à  la  diathermie  précordiale  trans- 
thoracique  ;  l’effet  en  a  paru  excellent  :  dimi¬ 
nution  de  la  douleur  et  surtout  amélioration  de 
la  circulation  coronarienne.  La  radiothérapie 
n’est  pas  à  conseiller  pendant  le  stade  aigu,  mais 
après  celui-ci,  s’il  laisse  un  angor  d’effort. 

Hygiène  de  l’angineux.  —  C’est  là  un  chapitre 
extrêmement  important.  Un  malade,  qui  se 
mettra  dans  des  conditions  de  repos  complet, 
peut  vivre  longtemps  avec  de  l’angine  de  poitrine  ; 
cette  affection  est  au  contraire  incompatible 
avec  une  .vie  active,  avec  un  travail  physique 
fatigant. 

Chez  certains  malades,  les  crises  d’angine 
disparaîtront  sous  l’influence  d’un  repos  au  lit 
aussi  prolongé  que  possible,  sous  l’influence  du 
calme  absolu,  s’ils  sont  soustraits  aux  fatigues 
non  seulement  physiques,  mais  intellectuelles  et 
morales.  Il  faut  insister  sur  ce  que  le  repos  doit 
être  prolongé  et  continué  longtemps  après  la 
disparition  des  crises. 

On  se  rappellera  que  l’on  pourra,  après  de  lon¬ 
gues  périodes  de  rémission,  voir  survenir  de 


nouvelles  crises  et  même  la  mort  subite,  alors 
que  le  malade  semblait  en  bon  état.  Pour  les 
goutteux  ne  pas  couper  trop  brutalement  par  la 
colchique  une  crise  de  goutte  eh  pleine  évolution; 
c’est  là  une  notion  ancienne,  qui  a  été  perdue  de 
vue  parce  qu’on  ne  voulait  pas  admettre  que  la 
goutte  pût  remonter. 

Traitement  toni-cardiaque.  —  Il  doit  être 
employé  dans  l’intervalle  des.  crises,  en  cas  de 
troubles  cardiaques  ;  c’est  là  que  l’ouabaine 
pourra  avoir  son  indication,  à  condition  que  l’état 
du  cœur  du  malade  la  supporté.  Sinon,  on  em¬ 
ploiera  les  médications  classiques  :  strophantus 
par  la  bouche,  ou  digitale. 

D’autrefois,  il  faut  traiter  l’hypertension. 

S’il  y  a  une  association  de  phénomènes  névro¬ 
pathiques,  on  recommandera  les  bromures,  la 
valériane  et  le  gardénal  (10  à  15  centigrammes)  ; 
ce  dernier  est  un  médicament  parfois  utile,  mais 
de  second  plan. 

On  a  pu  obtenir  d’heureux  résultats  par  l’in¬ 
suline  même  sans  aucun  signe  d’hyperglycémie, 
par  le  traitement  anti-goutteux  ou  par  le  trai¬ 
tement  thyroïdien. 

Traitement  antisyphilitique.  —  Cette  question 
se  pose,  lorsqu’on  a  constaté  de  l’aortite,  lors¬ 
qu’on  pense  qu’il  s’agit  de  syphilis,  de  par  les 
antécédents,  de  par  d’autres  manifestations,  ou 
de  par  la  présence  d’une  réaction  de  Bordet- 
Wasscrmann  positive,  que  l’on  trouvera  toute¬ 
fois  rarement  dans  les  vieilles  syphilis,  cjui  4on- 
nent  l’angine  de  poitrine. 

On  fera  des  injections  d’àrsénobenzol,  de 
bismuth  ou  de  mercure  suivant  les  indications. 

Evidemment,  on  ne  doit  pas  faire  abus  de  ce 
traitement,  mais  choisir  les  malades,  Tl  est  cer¬ 
tain  que,  même  lorsqu’un  angineux  est  à  une 
phase  de  décompensation  cardiaque  avancée, 
lorsqu’il  présente  des  crises  subintrantes,  des 
phénomènes  d’insuffisance  ventriculaire,  fût-il 
atteint  de  syphilis,  on  doit  être  particulièrement 
prudent,  et  ne  pas  faire  chez  lui  des  injections 
intra-veineuses  de  hautes  doses  d’arsénobenzol. 
S’il  présente  des  signes  de  syphilis,  même  de.s 
présomptions  d’origipe  syphilitique,  on  doit, 
avec  toute  la  prudence  nécessaire  en  clinique, 
faire  un  traitement  antisyphilitique  aussi  puis¬ 
sant  et  aussi  prolongé  que  possible,  jnais  avoir 
toujours  présente  à  l’esprit  la  notion  des  acci¬ 
dents,  qui  peuvent  survenir  lorsque  le  malade 
est,  non  seulement  un  syphilitique  ancien,  mais 
surtout  un  cardiaque  présentant  des  phénomè¬ 
nes  d’insuffisance  cardiaque,  d’asystolie  par 
myocardite  ou  par  myocardie. 

Traitement  chirurgical.  —  Ici  réside  peut-être  la 
thérapeutique  de  l’avenir.  L’expérience  a  mon¬ 
tré  que,  parmi  ces  malades  aussi  fragiles,  aussi 
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influençables,  certains  angineux  supportaient 
admirablement  des  interventions  chirurgicales 
complexes  et  urgentes,  avec  anesthésie  au  chlo¬ 
roforme  ou  à  l’éther.  Certains  ont  même  été  sou¬ 
lagés  par  les  anesthésies  chirurgicales,  qui  sem¬ 
blent  étendre  leur  influence  sur  le  sympathique 
et  modifier  pour  un  certain  temps  les  réflexes 
douloureux  de  l’angor.  On  peut  réséquer  le 
sympathique  cervical,  et  réséquer  soit  d’un  côté, 
soit  des  deux  côtés,  le  ganglion  cervical  supé¬ 
rieur,  la  chaîne  sympathique,  le  ganglion  étoilé 
et  couper  les  rami-communicantes  ;  c’est  là  une 
opération  importante,  à  mortalité  assez  élevé. 

D’autres  opérations  plus  bénignes  ont  été 
conseillées  :  on  commencera  par  la  sympathico- 
tomie  supérieure,  mais  il  faudra  toujours  res¬ 
pecter  le  ganglion  étoilé  et  le  nerf  cardiaque  in¬ 
férieur.  Les  résultats  sont  assez  variables  ;  on 
obtiendrait  des  rémissions  plus  ou  moins  pro¬ 
longées.  On  cas  d’échec,  on  lait  des  opérations 
plus  complexes  :  l’avenir  dira  ce  qu’elles  valent. 

Traitement  radiothérapique.  —  MM.  Nemours 
Auguste  et  Barrieu  (1)  ont  publié  les  résultats' 
remarquables  obtenus,  grâce  aux  rayons  X,  par 
une  action  sédative  sur  le  sydrome  angineux. 
C’est  une  méthode  inofîensive. 

D’après  C.  Lian  et  R.  Barrieu  (2),  sous  l’in¬ 
fluence  de  la  radiothérapie,'  employée  d’après 
la  technique  de  Nemours-Auguste  et  de  Marchai, 
l’amélioration  de  l’angine  de  poitrine  est  la 
règle.  Les  troubles  du  rythme  cardiaque  sont 
heureusement  influencés.  Chez  certains  sujets, 
cette  amélioration  commence  à  se  faire  sentir 
dès  là  première  séance  :  cependant,  le  plus  sou¬ 
vent,  c’est  seulement  vers  la  4®  ou  5®  séance  que 
les  malades  en  notent  le  début,  et  celle-ci  va  en¬ 
suite  en  s’accentuant.  Sa  durée  est  variable,  mais 
ellepersiste  toujours  après  la  cessation  du  traite¬ 
ment  et  pendant  plusieurs  mois  ;  s’il  se  produit 
ensuite  un  retour  offensif  celui-ci  sera  traité  de 
la  même  manière. 

Les  irradiations  brachiales  disparaissent  ;  les 
sensations  pénibles  thoraciques  diminuent  cçnsi- 
dérablement  d’intensité,  les  crises  se  raréfient,  les 
malades  n’éprouvent  plus  au  cours  de  la  marche 


(1)  Société  de  médecine  de  Paris,  23  lévrier  1929  et 
La  Presse  n\édiculc,  29  juin  1929. 

(2)  Le  Monde  médical,  15  août  1,929. 


qu’une  légère  gêne  dans  la  région  sternale.  II 
arrive  même,  mais  ce  n’est  pas  la  règle,  que  les 
■  sensations  angineuses  disparaissent  complète¬ 
ment.  Par  contre,  il  y  p  quelques  cas  où  l’amé¬ 
lioration  est  seulement  passagère. 

Les  accidents  sont  très  rares  ;  ils  ont  été,  au 
moins  eit  partie,  le  fait  d’une  simple  coïncidence. 

Bref,  il  paraît  indiqué,  dans  l’état  de  noç  con¬ 
naissances,  de  recourir  à  la  radiothérapie,  chaque 
fois  que  le  traitement  médical  n’aura  pas  donné 
de  résultats  satisfaisants.  Encore  n’y  a-t-il  pas 
lieu  de  prolonger  indéfiniment  les  cures  médica¬ 
menteuses,  si  leur  action  est  nulle  ou  insuffisante, 
car  un  vieil  angor  risque  d’être  moins  facile  à 
améliorer  c^u’un  angor  récent. 

Quant  aux  contre-indications,  il  ne  faut  em¬ 
ployer  la  radiothérapie  chez  les  sujets  déprimés, 
chez  ceux  ayant  atteint  soixante-dix  ans,  chez  les 
malades  présentant  une  grande  insuffisance 
cardiaque  (œdèmes  du  tissu  cellulaire  et  des 
séreuses,  œdème  pulmonaire  aigu,  pouls  alter¬ 
nant,  effondrement  de  la  pression  artérielle). 
Toutefois  les  arythmies  diverses  (extrasystoles, 
tachycardie  paroxystique,  arythmie  complète), 
ne  doivent  pas  empêcher  la  radiothérapie,  qui, 
en  pareils  cas,  peut  donner  des  améliorations. 


Ce  qu’il  faut  retenir,  c’est  que  les  angines  de 
poitrine  ont  été  le  point  de  départ  de  nombreu¬ 
ses  tentatives  thérapeutiques,  plus  ou  moins 
heureuses,  mais  qui,  dans  l’ensemble,  amélio¬ 
rent  singulièrement  les  prévisions  qu’il  est  pos¬ 
sible  de  faire  en  ce  qui  concerne  l’évolution  de 
l’affection. 

On  peut  calmer  l’accès  par  différents  moyens, 
en  empêcher  la  répétition  en  agissant  sur  la 
lésion  syphilitique  ;  on  peut  éviter  les  accidents 
d’insuffisance  cardiaque  par  les  toni-cardiaques  ; 
on  peut  en  fin  de  compte  agir  par  le  traitement 
chirurgical  et  par  le  traitement  radiothérapique. 

Il  faut  se  rappeler  les  résultats  heureux  qu’il 
est  loisible  d’obtenir,  car,  sauf  dans  certains 
cas  d’angine  réflexe  d’origine  digestive,  presque 
toujours  l’angine  de  poitrine  vraie,  lorsqu’on 
se  trouve  en  présence  d’un  syndrome  bien  net, 
bien  complet,  est  une  affection  extrêmement 
redoutable. 


G.  F. 
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L’Actualité  Scientifique 

La  Presse 


A  propos  de  quelques  formes  anormales  d’amibiâse 
intestinale. 

S’appuyant  sur  quelques  observations  per¬ 
sonnelles  récentes,  le  J.  Rachet  insiste 
sur  le  polymorphisme  parfois  surprenant  de 
l’infection  amibienne. 

C’est  tout  d’abord  le  cas  d’une  forme  purement 
hémorragique  d’amibiase  intestinale,  jusque-là 
absolument  latente  et  méconnue,  que  seule,  la 
rectoscopie  a  permis  d’identifier  en  l’absence 
de  tout  autre  signe  clinique  de  dysenterie.  Une 
autre  fois,  observation  analogue  :  en  l’absence 
d’examen  coprologique,  seule  l’épreuve  théra¬ 
peutique  a  jugé  l’origine  amibienne  des  accidents. 

D’autre  part,  si  rare  que  soit  le  rétrécissement 
amibien  du  rectum,  il  faut  connaître  son  exis¬ 
tence  ;  c’est,  en  présence  de  l’inefficacité  si  fré¬ 
quente  de  toute  thérapeutique  curatrice,  offrir 
à  ces  malades  une  chance  inespérée  de  guérison. 

La  dysenterie  peut  aussi  dans  certains  cas  ou 
simuler  une  appendicite  par  son  syndrome  dou¬ 
loureux  de  la  fosse  iliaque  droite,  ou  créer  une 
appendicite  amibienne. 

Citons  enfin  les  colites  ulcéro-gangréneuses, 
masquant  pendant  de  nombreux  mois  ou  an¬ 
nées  une  amibiase  intestinale  latente. 

Au  point  de  vue  clinique,  il  y  a  donc  une  néces¬ 
sité  absolue  de  pratiquer  au  moindre  doute,  si 
léger  soit-il,  des  examens  spéciaux  destinés  à 
dépister  l’amibiase  :  la  rectoscopie  notamment 
montrera  les  ulcérations  caractéristiques,  per¬ 
mettant.  presque  à  elles  seules  d’affirmer  la 
présence  des  amibes  ;  l’hématologie  décèlera 
Une  éosinophilie  airormale,  permettant  de  soup¬ 
çonner  l’existence  de  parasites,  impossible  à 
incriminer  par  la  clinique  ;  la  coprologie  montrera 
les  amibes  ou  les  kystes. 

Reste  encore  le  traitement  d’épreuve  ;  l’émé¬ 
tine  donnera  vite  la  clef  de  l’énigme,  et  même  si 
elle  est  prescrite  sans  résultats,  il  n’en*  résultera 
aucun  dommage  pour  le  malade. 

Il  ne  faut  pas  oublier  qu’une  amibiase  latente 
durant  plusieurs  années,  est  susceptible  de  se 
réveiller  subitement  en  une  crise  aiguë,  simulant 
parfois  même  une  crise  de  première  infection. 
Enfin,  on  se  rappellera  la  fréquence  avec  laquelle 
tout  examen  de  selles  ou  même  des  prélèvements 
directement  faits  sur  les  ulcérations  sous  contrôle 
rectoscopique  reste  absolument  négatif  et  ne 
permet  de  déceler  ni  kystes,  ni  amibes  ;  on  ne  se 
contentera  donc  jamais  d’un  seul  examen. 

L’amibiase,  on  ne  saurait  trop  le  répéter,  est 


une  maladie  esseirtiellement  polymorphe,  beau¬ 
coup  plus  fréquente  en  Europe  depuis  la  guerre, 
où  elle  est  entrée  dans  le  domaine  de  la  pratique 
médicale  epurante.  {Paris  médical,  6  avril  1929.) 

La  prophylaxie  des  empoisonnements  barbituriques. 

Les  composés  barbituriques,  dérivés  de  la 
malonylurée,  sè  rangent  parmi  les  meilleurs  mé¬ 
dicaments  hypnotiques  :  véronal,  luminal,  som- 
nifène,  dial. 

Quand  l’intoxication  ne  remonte  pas  au  delà 
de  8  heures,  on  doit  faire  le  lavage  de  l’estomac  ; 
après  ce  lavage,  on  peut  aussi  introduire  une  forte 
quantité  de  charbon  animal.  La  saignée  abon¬ 
dante  est  surtout  utile  lorsqu’elle  est  précoce  ; 
les  diurétiques  sont  indiqués  pour  favoriser 
l’élimination  du  poison  ;  les  injections  salines 
glucosées  sont  laites  avec  avantage  ;  on  n’oubliera 
pas  les  stimulants  :  strychnine,  caféine,  adréna¬ 
line,  huile  camphrée. 

Le  Prof.  Achard  rappelle  que,  pour  diminuer 
les  chances  d’intoxication,  on  a  conseillé  d’asso¬ 
cier  au  véronal  de  la  phénacétine  ou  du  phos¬ 
phate  de  codéine,  qui  atténuent  les  effets  toxi¬ 
ques,  sans  amoindrir  le  pouvoir  hypnogène. 

On  a  proposé  aussi  d’incorporer  aux  médica¬ 
ments  barbituriques  une  petite  quantité  d’ipéca, 
de  telle  façon  que,  si  la  dose  absorbée  atteignait 
la  dose  toxique  de  substance  barbiturique,  elle 
atteindrait  en  même  temps  la  dose  vomitive 
d’ipéca  et  le  poison  serait  rejeté  hors^dë  l’esto¬ 
mac. 

Ces  prescriptions  ont  leur  utilité  préventive. 
Mais,  tant  que  les  fabricants  livreront  aux  phar¬ 
maciens  des  produits  purs  et  que  le  public  pourra 
s’en  procurer  sans  ordonnance,  même  par  petites 
quantités  à  la  fois,  dans  les  pharmacies,  rien 
n’empêchera  les  amateurs  d’en  acheter,  ni  les 
désespérés,  de  recourir  au  suicide  euthanasique. 
{Journal  dé  médecine  et  de  chirurgie  pratiques, 
25  avril  1929.) 

Diabète  et  maladie  de  Basedow  associés. 

On  doit  admettre  une  véritable  relation  mor¬ 
bide  entre  ces  deux  maladies,  en  raison  de  la 
fréquence  de  leur  association,  qui  certes  n’est  pas 
très  grande,  mais  atteint  bien  1.5  p.  100  des 
diabétiques. 

Quand  le  tableau  pathologiciue  est  complet, 
c’est  celui  d’un  goitre  exophtalmique  intense, 
dans  lequel  le  métabolisme  basal  atteint  un 
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niveau  plus  élevé  en  moyenne  que  celui  des  goi¬ 
tres  exophtalmiques  isolés.  Le  diabète  peut  offrir 
tous  les  degrés  de  gravité,  tantôt  bénin,  repré¬ 
sentant  plus  une  glycosurie  thyroïdienne  qu’un 
véritable  diabète,  tantôt  diabète  sans  dénutrition 
azotée,  d’intensité  moyenne,  tantôt  diabète  grave 
avec  dénutrition  azotée  et  acidose.  La  mort  est 
due  le  plus  souvent  au  coma.  C’est  généralement 
un  coma  açidosique  ordinaire,  parfois  aussi 
c’est  un  état  de  collapsus  cardiaque  associé  à 
l’acidose. 

MM.  Marcel  Labbé  et  Gilbert  Dreyfus  mon¬ 
trent  que  le  diabète  basedowien  est  fonda¬ 
mentalement  un  diabète  ôrdinaire,  lié  à  de  l’in¬ 
suffisance  de  la  sécrétion  pancréatique  interne, 
comme  tous  les  diabètes  ;  il  réagit  au  régime 
alimentaire  et  à  l’insuline  comme  tous  les  dia¬ 
bètes. 

■  Cependant,  il  se  distingue  du  diabète  pancréa¬ 
tique  ordinaire  parce  qu’il  évolue  simultané¬ 
ment  avec  le  goitre  exophtalmique  et  parce 
qu’il  est  parfois  moins  nettement  sensible  à  l’ac- 
,tion  des  régimes  et  de  l’insuline.  C’est  qu’en 
réalité,  pathogénie  complexe,  le  trouble  résulte 
ici,  non  seulement  de  l’insuffisance  de  la  sécré¬ 
tion  d’insuline,  mais  aussi  de  l’excès  de  la  sécré¬ 
tion  de  thyroxine.  L’hyperthyroïdie,  qui  ne 
serait  pas  capable  à  elle  seule  de  créer  un  grand 
diabète,  peut  fort  bien  aggraver  un  diabète 
modéré  lié  à  une  insuffisance  pancréatique  in¬ 
tense.  Elle  abaisse  encore  la  capacité  d’utilisa¬ 
tion  des  hydrocarbonés  ;  elle  produit  de  la  dé¬ 
nutrition  azotée,  elle  pousse  à  l’acidose  ;  enfin,  elle 
peut  rendre  le  sujet  relativement  moins  sensible 
à  l’action  du  régime  et  de  l’insuline. 

Le  traitement  de  ce  diabète,  à  allures  sérieu¬ 
ses,  exige  en  même  temps  que  la  diététique  et 
l’insulinothérapie,  la  cure  de  la  maladie  de  Base- 
dow  ;  la  guérison  de  celle-ci  améliore  le  diabète, 
mais  ne  le  supprime  point. 

Peut-être  le  diabète  est-il  plus  fréquent  chez 
,  les  basedowiens  que  chez  les  sujets  ordinaires, 
indice,  entre  les  affections  des  diverses  glandes 
endocrines,  d’une  véritable  synergie  endocri¬ 
nienne.  (Paris  médical,  4  mai  1929.) 

Notions  nouvelles  sur  le  traitement  local  des  acnés. 

Malgré  toutes  les  méthodes  de  thérapeutique 
usuelles  de  l’acné,  les  patients  présentent  à 
plus  ou  moins  longs  intervalles  et  surtout  en 
concordance  avec  leurs  troubles  digestifs,  un 
visage  rouge,  congestif,  qui  tend  à  se  hérisser 
de  saillies  purulentes  ;  la  rosacée,  le  fond  éry¬ 
thémateux  se  développent  malgré  les  topiques. 

MM.  Paul  Blum  et  Jean  Meyer  insistent  sur 
les  applications  du  bactériophage  et  sur  l’acti-, 
nothérapie,  qui  semblent  utiles  pour  l’acné. 

Ils  se  sont  servis,  dans  l’hypothèse  cjue  le 
germe  de  l’acné  est  une  forme  filtrante  d’un 


staphylocoque  ou  d’un  germe  non  encore  bien 
isolé,  d’un  bactériophage  polyvalent,  staphylo 
surtout,  mais  aussi  entéro,  coli,  etc.  Les  formes 
traitées  ont  été  surtout  les'  acnés  pustuleuses 
rebelles,  les  formes  tubéreuses,  et  accessoirement 
les  folliculites  miliaires  ;  on  s’est  adressé  à  des 
malades  désespérés  de  ne  pouvoir  guérir,  malgré 
tous  les  essais  thérapeutiques. 

Chaque  pustulette  était  ponctionnée  avec  une 
pointe  fine,  ou  avec  l’extrémité  d’un  vaccino- 
stylc  on  l’exprimait,  en  faisant  un  petit  massage 
de  la  région.  Avec  une  aiguille  extrêmement 
fine  et  avec  une  petite  seringue  à  intra-dermo- 
réaction,  on  injectait  quelques  gouttes  de  l’am¬ 
poule  du  bactériophage,  1  à  2  /lO^^  de  cc.  dans 
les  acnés  à  grosses  pustules  ou  dans  l’acné  tu¬ 
béreuse.  Oh  injectait  aussi  une  trace  de  bacté¬ 
riophage  à  la  base  de  la  papulo-pustule.  Le  soir 
même,  il  y  a  une  légère  réaction  ;  le  lèndemain, 
une  amélioration  est  constatée.  On  renouvelle 
les  séances  ^ous  les  deux  ou  trois  jours,  et  il 
faut  le  faire  méthodiquement  pendant  10  à  15 
jours,  période  que  dure  habituellement  lapous- 

On  observe  presque  toujours  une  guérison 
de  la  pustule  d’acné  et  une  atténuation  de  la 
congestion  et  de  la  rosacée. 

Dans  quelques  cas  rebelles,  les  résultats  sont 
moins  favorables  ;  il  se  forme  çà  et  là  de  nouveL 
les  pustules,  et  il  est  bon  alors  de  rapprocher 
les  séances  de  traitement.  A  chaque  séance,  il 
convieirt  de  faire  un  massage  des  téguments, 
de  multiplier  les  scarifications  et  de  nettoyer 
les  zones  scai'ifiées  avec  une  compresse  stérile 
imbibée  de  bactériophage  polyvalent. 

Quant  à  l’actinothérapie,  il  semble  qu’avec 
l’actino-cautère,  elle  gagne  en  simplicité,  que 
les  réactions  sont  plus  brèves,  que  L-  traitement 
de  l’acné  entre  dans  la  pratique  courante. 

L’actinothérapie  a  un  double  but,  exfoliant 
et  antiseptique.  Ce  but  est  réalisé  par  des  séan¬ 
ces  puissantes,  poussées  à  très  haute  dose.  Avec 
les  doses  indiquées,  l’exfoliation  est  certaine  ; 
l’actiorl-  est  profonde,  la  rosacée  efficacement 
combattue.  Les  varicosités  capillaires  s’atté¬ 
nuent.  Au  visage,  l’actino-cautère  provoque  une 
dermatite  actinique,  qui  dure  une  dizaine  de 
jours  ;  mais  dès  le  4®  jour,  les  patientes  arrivent 
à  se  maquiller  ;  il  ne  reste  aucune  pigmentation. 

Après  guérison  apparente,  il  faut  entretenir 
l’état  des  téguments  ;  les  auteurs  conseillent  des 
massages  vespéraux  avec  la  pommade  suivante  : 


Soufre  précipité  lavé ... .  20  centigr. 

Eau  d’Alibour .  XX  gouttes 

Lanoline .  20  grammes 


Cette  pommade  légèrement  irritante  est  lais¬ 
sée  en  place  une  1  /2  heure  à  2  heures  selon  tolé¬ 
rance,  et  nettoyée  avec  une  crème.  Le  matin 
dégraissage  du  visage  à  l’alcool-éther. 
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Ces  deux  méthodes  n'ont  rien  de  contradic¬ 
toire  ;  voici,  comment  il  faut  concevoir  un  trai¬ 
tement  d’acné  : 

1°  Traitement  hygiéno-diététique  ;  manger 
lentement  ;  prendre  peu  de  pain  frais  ;  éviter  la 
constipation  ;  exciter  le  fonctionnement  du  foie  ; 
au  besoin  suivre  une  cure  opothérapique. 

2?  Traitement  local  antiseptique  :  alcool-éther, 
crème  d’Alibour  soufrée,  etc. 

3o  Après  quelques  semaines,  et  tout  en  conti¬ 
nuant  le  traitement  général,  essayer  soit  le  bac^ 
tériophage,  soit  l’actinothérapie.  Le  bactério¬ 


phage  est  plus  indiqué  dans  les  formes  très 
infectées  ;  Tactinothérapie  dans  les  formes  très 
congestives.  En  cas  d’échec  avec  Tunè  de  ces 
méthodes,  essayer  l’autre  ;  il  y  a  bien  des  chances 
pour  que  Ton  ait  une  amélioration  proche  de  la 
guérison.- 

4“  Traitement  des  plages  de  rosacée  à  la  neige 
carbonique. 

5°  Traitement  d’entretien  par  des  antisepti¬ 
ques,  et  éventuellement,  par  des  irradiations 
périodiques,  à  raison  d’une  séance  tous  les  mois 
ou  tous  les  deux  mois.  (Le  Bulletin  médical, 
27  avril  1929.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Les  résultats  phonétiques  de  100  staphylor rapines. 
(M.  Victor  Veau  et  Mlle  Borel.  —  Société  de 
chirurgie  ;  19-6-1929.) 

Sur  100  enfants  opérés  de  staphylorraphie  par 
M.  Victor  Veau,  35  ont  actuellement  une  élocution 
normale,  29  offrent  en  parlant  des  bruits  surajoutés 
(souffle  nasal,  nasonnement,  etc.),  30  présentent  une 
déficience  nasale  partielle  pour  certains  sons  (coup 
de  glotte,  chuintement). 

Les  résultats  peuvent  être  appréciés  au  point  de 
vue  de  l’âge  auquel  les  enfants  ont  été  opérés,  de  la 
nature  de  la  lésion  et  de  l’éducation  phonétique  qui  a 
pu  être  mise  en  œuvre  dans  la  suite.  De  0  à  2  ans, 
l’élocution  a  été  parfaite  dans  50  %  des  cas.  La  pro¬ 
portion  a  baissé  après  l’âge  de  deux  ans,  pour  être  de 
18  %  seulement  après  neuf  ans.  Pour  ce  qui  concerne 
le  siège  de  la  lésion,  les  résultats  sont,  comme  il  fal¬ 
lait  s’y  attendre,  moins  bons  dans  les  divisions  de  la 
voûte  et  du  voile  que  'dans  colles  Mu  voile  seule¬ 
ment. 

Quant  au  rôle  de  l’éducation  phonétique,  contrai¬ 
rement  à  une  opinion  a  priori  des  auteurs  anciens, 
elle  s’est  montrée  assez  accessoire.  Sur  les  35  enfants 
qui  ont  une  phonation  irréprochable,  25  n’ont  été 
soumis  à  aucune  séance  d’éducation  phonétique. 
L’éducation  phonétique  conserve  cependant  tout 
son  intérêt  pour  corriger  les  défectuosités  persis¬ 
tantes  après  l’opération  (coup  de  glotte,  souffle  na¬ 
sal.) 

Parmi  ces  troubles  qui  continuent  malgré  l’opé¬ 
ration,  ceux  qui  relèvent  de  l’inertie  de  la  langue 
et  des  lèvres  se  corrigent  facilement  ;  il  en  est  qui  sont 
la  conséquence  d’une  mauvaise  audition.  11  faut  alors 
rééduquer  celle-ci.  En  pareille  matière.  Il  convient 
de  commencer  la  cure  phonétique  de  bonne  heure 
et  de  profiter  de  la  faculté  d’imitation  très  grande  des 
jeunes  enfants. 

M.  Victor  Veau  envisage,  en  terminant,  les  élé¬ 


ments  de  pronostic  fonctionnel  de  la  staphylorrâ- 
phie.  Entrent  en  ligne  de  compte  : 

1°  L’âge  de  l’enfant  et  la  nature  de  la  divisiôn 
palatine. 

Un  enfant  atteint  de  division  simple  du  voile, 
opéré  avant  la  fin  de  la  deuxième  année,  a  presque 
la  certitude  de  recouvrer  une  élocution  irréprochable. 
Après  cet  âge  ses  chances  diminuent.  Jusqu’à  vingt 
ans,  il  est  encore  possible  d’obtenir  une  élocution 
satisfaisante. 

Les  enfants  atteints  de  division  du  vôile  et  de  la 
voûte,  les  enfants  qui  ont  un  bec-de-lièvre  unilatéral 
ont  montré  moins  de  chance  d’avoir,  une  bonne  élo¬ 
cution,  même  opérés  avant  deux  ans. 

Les  enfants  atteints  de  bec-de-lièvre  bilatéral  n’ont 
aucune  chance  de  parler  d’une  façon  irréprochable. 

2°  Intelligence  de  l’enfant  et  des  parents. 

Les  sujets  porteurs  de  divisions  palatines  sont 
souvent  des  retardés  ou  même  des  idiots.  Le  pronostic 
est  évidemment  moins  bon  dans  ces  conditions.  A 
côté  de  l’intelligence  de  l’enfant,  il  faut  tenir  compte 
de  la  mentalité  des  parents.  C’est  une  cause  impor¬ 
tante  de  demi-succès.  Malheureusement,  c’est  là  un 
impondérable  dont  on  ne  peut  chiffrer  la  valeur. 

3°  Acuité  auditive  de  l’opéré. 

Les  enfants,  qui  entendent  mal,  n’obtiennent  pas 
spontanément  une  élocution  correcte.  L’éducation 
auditive  est  une  bonne  préparation  à  l’opération. 

Cardiospasme  et  dilatation  forcée  du  cardia. 

(MM.  Larg  ET  et  Lamare,  de  St-Germain-en-Laye,  — 
'  Société  de  chirurgie  -,  19-6-1929.) 

MM.  Larget  et  Lamare  ont  traité  deux  cas  de  car¬ 
diospasme  en  pratiquant  une  dilatation  forcée  du 
cardia  par  voie  transgastrique.  Les  deux  malades 
ont  guéri  rapidement. 

M.  Desplas,  en  présentant  les';  observations  de 
MM.  Larget  et  Lamare,  ne  croit  pas  qu’il  convienne 
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de  généraliser  une  telle  méthode.  Traiter  un  phré- 
nospasme  (le  cardiospasme  est,  en  effet,  presque  tou¬ 
jours  un  phrénospasme,  un  spasme  dé  Tanneau  œso¬ 
phagien  du  diaphragme)  par  la  divulsion  énergique, 
ne  tient  pas  compte  de  la  fragilité  de  la  muqueuse 
œsophagienne  et  de  la  susceptibilité  du  tissu  cellu¬ 
laire  du  médiastin.  En  pareille  circonstance.  J’en- 
doscopie  apporte  des  renseignements  de  premier 
ordre  au  point  de  vue  diagnosti(:ïue  et  thérapeutique. 

— M.  Lenormant  remarque  qu’il  est  trop  simple 
de  comparer  le  spasme  du  cardia  au  spasme  sphinc¬ 
térien  de  la  fissure  nasale  et  de  lui  appliquer  le 
même  traitement.  Dilater  ainsi 'brusquement  l’œso¬ 
phage,  c’est  faire  courir  au  malade  un  risque,  d’au¬ 
tant  plus  que  la  dilatation  méthodique  par  les  voies 
naturelles  g  uérit  la  plupart  des  spasmes  de 'l’œso¬ 
phage. 

—  M.  Le  CÈNE  est  du  même  avis.  Ces  malades 
atteints  de  «  cardiospasme  »  sont  généralement  de 
grands  nerveux  que  la  simple  dilatation  progressive . 
améliore  très  souvent  de  façon  remarquable,  surtout 
si  cette  dilatation  est  associée  à  une  médication  bel- 
ladonée. 

Chylothorax  traumatique. 

-  (M.  Paître.  —  Société  de  chirurgie  ;  5-6-1929.) 

Un  homme,  projeté  par  une  automobile,  tombe 
sur  le  côté  gauche  du  thorax.  Fracture  de  la  6®  côte. 
Pendant  deux  jours  aucun  trouble.  Le  3®  jour,  qua¬ 
rante-huit  heures  après  l’accident,  brusqué  aggra¬ 
vation.  Fièvre,  dyspnée,  sueurs.  Epanchement  pleu¬ 
ral.  La  ponction  ramène  un  liquide  lactescent  qui 
impose  le  diagnostic  imprévu  de  chylothorax  dû  à 
pne  rupture  par  éclatement  du  canal  thoracique.  IjU 
seule  thérapeutique  consiste  en  suppression  de  tout 
aliment  gras,  même  du  lait,  et  en  instillations  rectales 
de  sérum  glucosé.  Amélioration  rapide  et  progres- 

Le  chylothorax  traumatique,  -  comme  le  fait  re¬ 
marquer  M.  Lenormant,  est  une  complication  rare 
des  plaies  et  des  contusions  de  poitrine.  Une  tren¬ 
taine  de  cas  seulement  sont  connus.  Ce  qui  en  fait  ha¬ 
bituellement  le  danger,  c’est  l’importance  de  l’épan¬ 
chement  qui  d’emblée  atteint  et  dépasse  2  litres  et 
se  reproduit  presque  aussitôt  après  la  ponction.  Le 
blessé  de  M.  Paître  a  été  à  ce  point  de  vue  favorisé. 

La  thérapeutique  employée  par  l’auteur  (suppres¬ 
sion  de  toute  alimentation  grasse,  instillations 
rectales  glucosées)  a  déjà  été  recommandée  par  Hall 
et  Morgan  dans  un  cas  de  chylopéritoine  et  est  évi¬ 
demment  indiquée. 

—  M.  Le  CÈNE  pense  que  les  phénomènes  assez 
graves  présentés  par  le  blessé  de  M.  Paître  peuvent 
s’expliquer  par  une  intoxication  protéinique  rele¬ 
vant  d’une  résorption  massive  dans  la  plèvre  de  la 
lymphe  du  canal  thoracique. 


Sur  le  parallélisme  du  développement  du  système 
nerveux  et  du  système  dentaire. 

(M.  G.  Variot.  Soc.  méd.  des  hôpitaux  de  Paris, 
21-6-1929.) 

Il  s’agit  d’une  fillette  de  vingt  mois  qui  offre  un 
retard  anormal  de  la  parole  articulée,  concordant 
avec  des'  anomalies  du  développement  de  la  pre¬ 
mière  dentition,  La  boiiche,  les  lèvres,  la  langue, 
le  voile  du  palais,  sont  normalement  conformés  ;  le 
frein  de  la  langue  n’est  pas  serré  ;  la  voûte  palatine 
est  un  peu  ogivale,  mais  les  mâchoires  sont  normales  ; 
il  n’en  est  pas  de  même  de  la  dentition; 

Il  est  bien  vraisemblable  que  cette  aphasie  doit 
être  expliquée  par  un  retard  du  développement  des 
centres  nerveux  coordinateurs  des  mouvements  du 
larynx  et  des  organes  de  la  bouche,  indispensables  à 
l’articulation  des  sons.  Mais,  chez  cet  enfant,  les  cen¬ 
tres  de  perception  du  langage  fonctionnent  déjà  ré¬ 
gulièrement,  puis  qu’elle  comprend  très  bien  ce  qu’on 
lui  dit,  car  l’audition  est  bonne. 

.Cette  dissociation  prolongée  dans  le  développe¬ 
ment  des  centres  normaux,  qui  président  à  la  percep¬ 
tion  des  sons  articulés  et  à  l’émission  de  ces  mêmes 
sons,  est  tout  à  fait  insolite,  et  il  faut  la  rapprocher 
des  anomalies  dans  l’éruption  du  système  dentaire. 

Le  bon  développement  de  l’intelligence,  l’inté¬ 
grité  de  l’ouïe  et  des  autres  organes  des  sens  doivent 
faire  espérer,  que  l’enfant  parviendra  à  parler  grâce 
aux  progrès  généraux  de  la  croissance. 

Sclérodermie  atrophique  généralisée  avec  syndrome 
ovaro-mammaire  d’origine  tuberculeuse. 

(MM.  Tremolières  J.  Lhermitte,  A.  Tardieu 
et  A.  Carteault.  iSoc.  méd.  d<;s  hôp.,  28-6-1929.) 

Les  auteurs  communiquent  l’observation  d’une 
jeune  fille,  atteinte  .d’une  sclérodermie  atrophique 
généralisée,  contemporaine  d’un  syndrome  d’insuf¬ 
fisance  ovaro-mammaire  (syndrome  génito-sclêro- 
dermique),  et  due  à  une  tuberculose  ganglionnaire 
latente. 

La  sclérose  atrophique  généralisée  a  débuté  -  en 
même  temps  que  se  produisait  une  suppression 
totale  et  définitive  de  la  fonction  menstruelle  ;  on 
a  pu  constater  à  l’autopsie  une  sclérose  complète  et 
parachevée,  avec  disparition  des  éléments  glandu¬ 
laires,  des  ovaires  et  des  seins,  et  une  sclérose  accen¬ 
tuée,  en  évolution,  de  la  substance  corticale  des  reins, 
la  thyroïde  n’étant  atteinte  que  de  lésions  mipimes, 
le  pancréas  et  les  surrénales,  ainsi  que  le  système  ner¬ 
veux  étant  remarquablement  intacts. 

Toutes  ces  altérations  sont  l’expression,  dans  dif¬ 
férents  organes,  d’un  même  processus  morbide,  dé¬ 
chaîné  par  un  même  facteur  étiologique  :  une  tuber¬ 
culose  ganglionnaire  des  ganglions  juxta-pancréa- 
tiques. 


P.  L. 
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Les  Livres 

Librairie  J. -B.  Bailliere  et  Fils,  19,  rue  Hautefeuille,  Paris,  6®. 


Les  Lettres  à  un  jeune  médecin  (Éléments  de  déonto¬ 
logie  appliquée)  de  G.  Duchesne  (8  ïrancs),  ont 
été  très  favorablement  accueillies  par  la  presse. 

Voici  quelques  appréciations  parmi  tant  d’autres  : 
Du  Journal  des  Praticiens  ;  «  ....  Le  jeune  médecin 
puisera  dans  ce  volume  un  ensemble  de  directions 
de  conduite  qui  lui  éviteront  bien  des  embûches. 
Sans  doute  l’expérience  personnelle  est  le  grand 
maître.  Il  n’est  pas  mauvais  toutefois  qu’aux  pas¬ 
sages  difficiles,  un  ami  bienveillant  nous  prenne  par 
la  main  et  nous  dise  :  «  Prenez  garde  ».  M.  G.  Du¬ 
chesne,  de  son  contact  avec  les  malades  et  de  ses  re¬ 
lations  avec  ses  confrères,  n’a  gardé  qu’un  souvenir 
souriant,  exempt  de  toute  amertume.  11  a  du  bon 
sens,  de  la  finesse  et  s’exprime  dans  une  langue  alerte, 
sans  surcharge  et  d’une  jolie  simplicité.  » 

Du  Monde  Médical  :  «  ....  Jamais  les  principes  de 
la  déontologie,  les  difficultés,  les  problèmes  que  pré¬ 
sente  l’exercice  de  la  médecine  n’ont  été  exposés 
avec  plus  de  charme,  ni  avec  plus  de  franchise  sou¬ 
riante.  On  sent  que  tout  cela,  si  divers,  si  attachant, 
parfois  si  sérieux  et  même  si  grave,  a  été  vécu,  que 
c’est  le  fruit  d’une  expérience  personnelle  et  des 
réflexions  qu’elle  a  suggérées  que  l’auteur  nous  donne 
dans  cette  forme  attrayante...  » 

De  Bruxelles  Médical  :  «  ....  Tout  médecin  doit 
avoir  ce  «  bréviaire  »  en  sa  bibliothèque  ;  ....  Il  le 
faut  parce  qu’il  n’est  pas  de  directeur  de  conscience 
plus  autorisé.  Tous  ceux  qui  connaissent  Duchesne 
savent  qu’à  des  talents  littéraires  exceptionnels,  il 
joint  les  qualités  requises  d’un  véritable  expert  en 
déontologie....  » 

Du  Journal  des  Débats  :  «  ....  Ce  sera  le  livre  de 
chevet,  le  bréviaire  de  tout  médecin,  dès  son  entrée 
dans  la  carrière.  Nombre  d’aînés  trouveront  aussi  à 
le  lire,  à  le  méditer,  agrément  et  profit.  Cet  attrayant 
ouvrage  est  allégé  du  moralisme  autère,  sermonneur, 
prétentieux,  puritain,  souvent  pharisaïque,  d’or¬ 
dinaire  ennuyeux  et  inefficace.  Sans  aucune  phra¬ 
séologie,  en  un  style  alerte,  concis,  sobre  et  familier, 
le  Df  Duchesne  traite  des  cas  d’espèce,  montre  la 
conduite  à  tenir,  suggère  les  solutions  opportunes...  » 


Ges  lettres  sont  agréablement  illustrées  de  plan¬ 


ches  vécues  do  la  vie  médicale,  dues  au  talentueux 
crayon,  trop  prématurément  brisé,  de  H.  Broutelie. 

C’est  un  attrait  de  plus,  et  non  négligeable. 

D''  G.  Milian,  médecin  de  l’hôpital  Saint-Louis.  — 

Le  biotropisme.  (Un  volume  de  263  pages,  avec 

figures  et  tracés,  1929). 

L’auteur,  à  l’occasion  des  traitements  par  les  mé¬ 
dicaments  antisyphilitiques  (606,  mercure,  iodure  de 
potassium,  bismuth),  a  été  à  même  de  découvrir  un 
ordre  de  phénomènes  capables  d’expliquer  bien  des 
inconnus  des  réactions  de  l’organisme  vis-à-vis  des 
agents  médicamenteux  :  chimiques,  physiques,  et  de 
celui-ci  vis-à-vis  des  infections  et  des  toxines.  Cet 
ordre  de  phénomènes  est  régi  par  le  biotropisme, 
c’est-à-dire  par  la  stimulation  des  parasites  de  l’or¬ 
ganisme,  latents  ou  en  évolution. 

C’est  ainsi  qu’après  avoir  étudié  la  genèse  de  la 
conception  du  biotropisme,  l’auteur  étudie  le  bio¬ 
tropisme  chimique  du  914,  du  mercure,  du  bismuth, 
de  l’iode,  de  Tiodure  de  potassium,  du  bromure  de 
potassium,  de  Tacide  picrique,  du  luminal,  du  jaune 
d’acridine,  ainsi  que  celui  du  sérum  et  des  protéines 
en  général.  Il  montre  à  ce  sujet  que  bien  des  acci¬ 
dents  rangés  sous  la  bannière,  de  Tanaphylaxie  ou 
de  la  colloïdoclasie  relèvent  en  réalité  du  biotropis¬ 
me.  C’est  en  cela  que  le  biotropisme  constitue  un 
phénomène  d’ordre  très  général  qui  possède  un  grand 
intérêt. 

Le  biotropisme  physique  s’observe  avec  les  rayons 
violets,  rœntgéniens. 

Les  agents  microbiens  eux-mêmes,  les  vaccins  et 
les  toxines  introduits  dans  l’organisme  sont  capables 
d’y  provoquer  des  accidents  qui  n’ont  rien  à  voir 
avec  l’anaphylaxie,  qui  ne  relèvent  pas  de  leur  toxi¬ 
cité  et  qui  dépendent  du  biotropisme. 

La  troisième  partie  du  livre  étudie  la  pathogénie 
des  accidents  biotropiques  qui  tient  en  une  ligne  : 
exaltation  de  la  virulence  du  micro-organisme  latent. 

Dans  la  quatrième  partie,  l’auteur  étudie  quelques 
applications  du  biotropisme  à  la  biologie  et  à  la  mé¬ 
decine  en  faisant  remarquer  que  ce  chapitre  n’est 
qu’à  son  début  et  que  cette  notion  sera  féconde  en 
déduction  médicale  pratique  aussi  bien  que  théori¬ 
que. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérê^ts  corporatifs.  Variétés 

LE  MOUVEMENT  SYNDICALISTE  DE  L'ANNÉE 


Si  nous  nous  bornons  à  feuilleter  les  journaux 
médicaux  et  les  bulletins  de  iros  divers  syndi¬ 
cats,  pôur  y  relever  les  acquisitions  corporatives 
de  l’année  1928-29,  lioüs  devons  avouer  que  la 
récolte  est  maigr.:. 

Mais  si,  au  contraire,  nous  nous  plaçons  au 
point  de  vue  philosophie  syndicaliste  et  que 
pous  recherchions  à  dégager  un  enseignement 
de  tous  les  articles  et  discussions,  nous  consta¬ 
tons  que  la  doctrine  syndicaliste  a  fait  un  progrès 
immense. 

Les  luttes  locales  contre  certains  préfets,  qui, 
malgré  un  arrêt  du  Conseil  d’Etat,  du  9  novem¬ 
bre  1928  (Concours  médical,  1928.3417)  refusent 
encore  de  mandater  les  mémoires  d’honoraires 
d’assistance  médicale,  lorsque  les  médecins  ne 
consentent  pas  à  violer  le  secret  professionnel, 
les  discussions  très  animées  contre  l’organisation 
médicale  des  assurances  sociales,  le  gros  pro¬ 
blème  de  l’Ordre  des  médecins  :  voilà  autant  de 
questions,  qui  ont  secoué  l’apathie  de  beaucoup 
de  praticiens,  au  point  de  vue  corporatif. 

Nous  passerons  successivement  en  revue  tous 
les  chefs  de  l’activité  professionnelle,  en  relatant 
les  quelques  acquisitions  positives  de  l’année. 

Les  assurances  sociales. 

Tout  a  été  dit  à  ce  sujet  et  je  m’en  voudrais  de 
répéter  ce  que  les  journaux  médicaux  ont  publié 
à  profusion. 

Il  n’est  point  besoin  d’exposer  à  nouveau 
pourquoi  le  Corps  médical  syndicaliste  a  refusé 
sa  collaboration  à  la  loi,  tant  que  le  législateur 
n’aura  pas  apporté  à  son  texte  les  retouches  né- 
cessairës,  pour  calmer  les  susceptibilités  corpora¬ 
tives. 

La  Confédération  des  Syndicats  médicaux 
s’est  nettement  prononcée  sur  ce  point  ;  elle  a 
fait  connaître  ses  directives  aux  syndicats  adhé¬ 
rents  ;  elle  a  dicté,  à  chaque  syndiqué,  sa  ligne 
de  conduite  ;  elle  s’est  même  extériorisée,  en  in¬ 
formant  le  grand  public  que  ce  n’est  pas  seule¬ 
ment  le  maintien  de  prétendus  privilèges  corpo¬ 
ratifs,  ou  le  souci  de  gains  professionnels,  qui 
dicte  sa  conduite,  mais  surtout  le  désir  de  don¬ 
ner  à  la  société  tout  entière  des  soins  conscien¬ 
cieux  et  honnêtes. 

Délaissant  le  côté  politique  de  la  nouvelle  lé¬ 


gislation,  refusant  de  s’immiscer  dans  les  criti¬ 
ques  économiques  de  la  loi,  la  Confédération  des 
syndicats  médicaux  n’a  voulu  se  placer  que  sur  le 
seul  terrain  médical. 

Pour  que  le  malade  soit  bien  soigné,  pour  que 
les  finances  des  caisses  d’assurances  sociales  ne 
soient  pas  obérées  par  des  frais  inutiles  et  abu¬ 
sifs,  la  Confédération  estime  que  le  malade  doit 
rester,  entièrement  libre  en  face  de  son  médecin, 
celui-ci  ayant  été  librement  choisi  par  le  pa¬ 
tient.  ' 

Respect  du  secret  proies siouuel. 

Cette  liberté  de  confiance  entraîne  le  respect 
absolu  de  l’article  378  du  code  pénal.  Ni  directe¬ 
ment,  ni  indirectement,  par  voie  de  certificats,  ou 
désignations  quelconques  des  diagnostics  sur  les 
feuilles  de  maladies,  le  .secret  professionhel  ne 
doit  être  violé. 

Certes,  peut-on  répondre,  la  loi  du  5  avril 
1928,  sur  les  assurances  sociales,  n’a  en  rien  mo¬ 
difié  la  portée  de  l’article  378  du  code  pénal,  sur 
le  secret  professionnel. 

Mais,  éduqués  par  les  tractations  anciennes 
avec  les  mutualités,  les  compagnies  d’assurances 
contre  les  accidents  du  travail,  les  grandes  orga¬ 
nisations  industrielles  ou  commerciales,  les  che¬ 
mins  de  fer  et  autres  collectivités,  qui  font  donner 
elles-mêmes,  par  leurs  médecins,  les  soins  à  leurs 
agents,  ouvriers  et  employé^,  les  praticiens  sa¬ 
vent  parfaitement  que,  sous  prétexte  de  con¬ 
trôle  et  de  surveillance,  les  employeurs  cher¬ 
chent  toujours  à  connaître  les  maladies  ou  acci¬ 
dents  pour  lesquels  leurs  salariés  reçoivent  des , 
soins.- 

Aussi,  la  Confédération  des  syndicats  a-t-elle 
manifesté  le  regret  que  le  législateur  de  1928 
n’ait  pas  rappelé,  par  un  article  de  loi,  qu’en  ma¬ 
tière  d’assurances  sociales,  aussi  bien  qu’en  droit 
commun,  le  secret  proifessionnel  devait  rester  in¬ 
tangible. 

Entente  directe. 

Cette  liberté -de  confiance  entraîne  le  paiement 
direct  des  honoraires  médicaux. 

L’assuré  social,  déclare  la  Confédération  des 
syndicats  médicaux,  doit  honorer  directement  et 
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sans  intermédiaire,  le  praticien  dont  il  reçoit  des 
soins. 

Par  reçus,  ou  autres  pièces  comptables, 
l’ayant  droit  fera  la  preuve  des  honoraires  mé¬ 
dicaux,  qu’il  a  versés  et  le  remboursement  sera 
effectué  par  la  caisse  à  son  assuré. 

Ce  système,  dit  de  «  l’entente  directe  »  sup¬ 
prime,  pour  le  praticien,  la  tenue  d’une  compta¬ 
bilité  assez  compliquée,  surtout  lorsqu’on  se 
souvient  des  difficultés  de  paiement  qu’on 
éprouve  fréquemment,  pour  se  faire  honorer  des 
soins  donnés  aux  blessés  du  travail,  ou  aux  réfor¬ 
més  de  guerre. 

Mais,  dans  le  camp  adverse,  les  assurés  so¬ 
ciaux,  comme  les  futurs  dirigeants  des  caisses,  ne 
l’entendent  pas  ainsi. 

Il  est  objecté  au  Corps  médical  que  fréquem¬ 
ment  le  malade  n’aura  pas  les  fonds  suffisants, 
pour  payer  lui-même  et  comptant  les  honoraires 
médicaux,  principalement  lorsque  ces  honorai¬ 
res  sont  de  prix  élevés,  comme  rémunération 
d’une  opération  chirurgicale,  d’un  examen  radio¬ 
graphique,  ou  de  spécialité. 

Habitué  aux  pratiques  déplorables,  en  usage 
pour  les  accidents  du  travail,  comme  pour  les 
soins  à  donner  aux  réformés  de  guerre  et  pour 
certaines  mutualités,  le  client  moderne  s’est  pro¬ 
gressivement  accoutumé  à  ne  pas  payer  son  mé¬ 
decin,  ni  son  hôpital,  se  déchargeant  de  ce  soin 
sur  celui  qui  doit  acquitter  les  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques. 

C’est  tout  un  courant  d’opinion  à  remonter  et 
la  Confédération  des  syndicats  médicaux  s’est 
mise  hardiment  à  la  besogne. 

Elle  démontre  que  le  système  du  tiers  payant 
a  de  nombreux  défauts,  qu’il  facilite  la  fraude, 
les  abus  de  soins  et  de  visite,  non  pas  seulement 
de  la  part  des  médecins  peu  consciencieux,  mais 
surtout  de  la  part  des  béiréüciaires. 

S’inspirant  des  précédents,  donnés  par  les 
pays  étrangers,  qui,  depuis  de  nombreuses  an¬ 
nées,  ont  appliqué  le  système  des  assurances  so¬ 
ciales,  la  Confédération  redoute  l’encombrement 
des  cabinets  médicaux,  envahis  par  les  carot- 
tiers,  qui  simulent  une  indisposition,  parce 
qu’ils  ont  besoin  d’un  léger  repos. 

Uii  livre  du  D'  Lieck,  analysé  dans  le  Con¬ 
cours  médical  (1929.1276),  puis  commenté  dans 
de  nombreux  journaux  médicaux,  met  en  lumière 
certains  défauts  du  fonctionnement  de  la  loi  en 
Allemagne  :  à  la  veille  des  fêtes,  ou  lors  d’une 
grève,  voire  même  lorsqu’un  ouvrier  est  renvoyé 
de  son  emploi,  les  maladies  de  circonstances  sont 
invoquées,  pour  que  l’assuré  puisse  avoir  quel¬ 
ques  vacances,  payées  par  la  caisse  d’assurances 
sociales. 

Pour  remédier  à  cet  encombrement,  pour  déli¬ 
vrer  le  praticien  de  ces  sollicitations  abusives, 
la  Confédération  des  syndicats  médicaux  français 
estime  que  le  seul  remède,  c’est  de  laisser  le  ma¬ 


lade  responsable  de  ses  tractations  directes  avec 
son  médecin. 

L’obligation  de  payer  comptant  ce  dernier,  la 
crainte  de  ne  pas  se  faire  rembourser  par  la 
caisse,  arrêteront  peut  être  tous  les  assurés  peu 
consciencieux,  qui  cherchent  à  tromper  leur  mé¬ 
decin  et  leur  assurance. 

En  dehors  du  Corps  médical,  on  objecte  qu^ 
point  n’est  besoin  d’inscrire,  dans  la  loi,  cette 
obligation  à  l’entente  directe,  comme  l’exige  la 
Confédération,  pour  la  France  entière. 

On  soutient  que,  du  moment  où  la  loi  et  le  rè¬ 
glement  d’administration  publique  laissent  le 
syndicat  et  la  caisse  locale  entièrement  libres  de 
coirtractêr,  comme  bon  leur  semble  et  d’adapter 
les  modalités  du  fonctionnement  de  la  loi  aux 
habitudes  locales,  comme  aux  circonstances  de 
lieu  et  de  lait,  point  n’est  besoin  de  l’interven¬ 
tion  nouvelle  du  législateur  pour  restreindre  cette 
liberté  des  tractations. 

On  fait  également  remarquer  que  le  système 
de  l’entente  directe  n’empêchera  nullement  les 
médecins  peu  consciencieux  de  délivrer  des  certi¬ 
ficats  de  complaisance. 

A  cela,  le  Corps  médical  répond,  en  deman¬ 
dant  au  législateur  l’organisation  de  chambres 
de  discipline  obligatoires,  pour  faire  respecter, 
au  sein  du  Corps  médical,  les  règles  de  l’honnê¬ 
teté  professionnelle  et  de  la  déontologie. 

Les  tarifs. 

Cette  entente  directe  comporte  comme  corol¬ 
laire  l’application  du  tarif  syndical  local. 

Pourquoi,  soutient  la  Confédération  des  syn- 
cats  médicaux,  faire  une  nouvelle  loi,  dont 
l’économie  pèsera  lourdement  sur  l’ensemble  du 
Corps  médical  ? 

Pourquoi,  ainsi  qu’en  matière  d’accidents  du 
travail,  ou  de  pensionnés  de  guerre,  rémunérer  au 
rabais  le  travail  professionnel  médical  ? 

Que  les  caisses  s’accordent  avec  leurs  ressor¬ 
tissants,  pour  déterminer  leurs  tarifs  de  respon¬ 
sabilité.  Entre  eux  de  décider  que,  sur  les  prix 
médicaux  et  pharmaceutiques,  la  caisse  laissera 
supporter  à  l’intéressé  le  tantième  du  prix  des 
actes  médicaux,  ainsi  que  l’a  décidé  la  loi. 

Mais,  le  médecin  ne  doit  pas  consentir  à  des 
honoraires  réduits,  uniquement  parce  qu’il  a 
plu  au  Parlement  de  voter  une  loi  sur  les  a.'su- 
rances  sociales. 

Par  conséquent,  la  Confédération  des  syndicats 
médicaux  demande  que  la  question  du  tarif  syn¬ 
dical  intégral  soit  liée  à  celle  de  l’entente  directe 
obligatoire. 

Mais,  répond-on,  dans  le  clan  adverse,  rien 
n’empêche,  aux  termes  de  la  loi  et  du  règlement 
d’administration  publique,  d’arrêter  par  contrat 
syndicat-caisse,  le  tarif  des  actes  médicaux. 

Chaque  région,  chaque  ville  décidei-a,  d’accord 
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avec  les  médecins,  des  prix  divers,  qui,  seront 
alloués. 

La  Confédération  ne  l’entend  pas  ainsi,  en  re¬ 
mémorant  les  précédents  fâcheux  des  accidentés 
dû-travail. 

En  principe,  ces  derniers  doivent  au  méde¬ 
cin  traitant  la  différence  entre  le  tarif  ministé¬ 
riel  et  le  tarif  syndical,  lorsque  la  victime  a  fait 
choix  elle-même  de  son  docteur. 

Cependant,  la  coutume  s’est  établiè  qué,  pour 
la  plupart  des  ouvriers,  de  condition  modeste, 
les  praticiens  no  réclament  jamais  la  part  qui 
incombé  aux  blessés,  se  contentent  des  prix 
déterminés  par  le  tarif  ministériel. 

En  fait,  ce  dernier,  comportant  des  prix  ré¬ 
duits,  qui  représentent  la  part  de  responsabilité 
laissée  à  la  charge  du  chef  d’entreprise,  est  deve¬ 
nu  tarif  courant,  alors  qu’un  complément  devrait 
être  réclamé  au  blessé. 

11  en  sera  de  même  pour  les  assurances  socia¬ 
les  et,  dit  la  Confédération,  si  l’entente  directe 
n’est  pas  jobligatoiré,  les  médecins  ne  pourront 
jamais  récupérer  sur  leurs  malades  la  part  qui 
incombe  à  ces  derniers. 

A  cela,  les  adversaires  répondent  en  signalant 
la  crainte  que,  dans  un  but  de  réclame  et  de  pu¬ 
blicité,  certains  praticiens  informeront  leur 
clientèle  d’assurés  sociaux,  qu’ils  se  contente¬ 
ront  des  prix  de  responsabilité  de  la  caisse,  sans 
jamais  exiger  du  malade  le  surplus  qui  incombe 
à  ce  dernier. 

Ticket  modérateur. 

On  cite  également  en  exemple  la  pratique  du 
ticket  modérateur,  véritable  papier  monnaie, 
que  l’assuré  social  achèterait  à  sa  caisse  d’assu¬ 
rance  et  dont  il  se  servirait  pour  honorer  comp¬ 
tant  son  médecin. 

Ce  papier-monnaie  représenterait  la  part, 
laissée  à  la  charge  de  la  caisse,  augmentée  du 
prix  d’achat  par  l’assuré. 

Aux  syndicats  médicaux  locaux  de  s’entendre 
avec  les  caisses  locales,  pour  déterminer  les 
divers  honoraires  médicaux,  la  caisse .  restant 
entièrement  libre  de  vendre  à  ses  ressortissants 
ces  bons  de  visites  et  d’interventions,  aux  prix 
qu’elle  déterminerait,  dans  les  limites  de  la  loi. 

La  Confédération  redoute  cependant  la  pape¬ 
rasse  et  la  comptabilité,  qui  pourraient  découler 
de  l’emploi  de  ce  système. 

Mieux  vaut,  dit-elle,  que  l’assuré  paye  direc¬ 
tement  son  médecin,  en  papier  monnaie  de  la 
Banque  de  France  à  l’exclusion  de  tout  autre 
moyen  de  paiement. 

Car  tel  procédé  autre  que  celui  de  l’entente 
directe  peut  aboutir  à  une  limitation  quelconque 
du  libre  choix  du  médecin.  En  toutes  circons¬ 
tances  et  en  tous  lieux,  l’assuré  social  doit  pou¬ 
voir  librement  se  confier  au  praticien,  en  lequel  il 
a  placé  sa  confiance. 


Aussi,  affirme  la  Confédération,  quels  que 
soient  les  honoraires  demandés  par  le  médecin, 
ou  le  spécialiste,  l’assuré  doit  payer  de  sa  poche 
et  comptant,  libre  ensuite  à  lui  de  se  faire  reim 
bourser  par  sa  caisse,  selon  le  tarif  de  respon-^ 
sabilité  de  cette  dernière. 

Accaparement  de  clientèle. 

Mais,  ai-je  entenclu  dire,  la  médeciqç  des  acci¬ 
dents  du  travail  et  celle  des  pensionnés  de 
guerre  a  déjà  été  accaparée  par  des  dispensai¬ 
res  de  Compagnies  d’assurances  contre  les  acci¬ 
dents,  par  des  cliniques  diverses  plus  ou  moins 
recommandables,  par  les  di.spensaires  établis 
par  certains  syndicats  ouvriers,  par  les  infirme¬ 
ries  d’usines,  par  les  hôpitaux,  etc. 

En  théorie,  le  blessé  a  parfaitement  le  droit 
absolu  de  choisir  son  médecin  ;  mais  en  fait,  le 
praticien  honnête  ne  voit  que  très  peu  de  bles¬ 
sés  du  travail  ;  dans  la  plupart  des  grands  cen¬ 
tres,  les  victimes  du  travail  sont  attirées,  sou¬ 
vent  par  l’appât  d’une  prime  versée  sous  le  pré¬ 
texte  de  remboursement  de  frais  de  transport  ; 
elles  craignent  aussi  de  désobéir  au  patron,  voire 
même  à  un  simple  contremaître,  qui  veut  les  di¬ 
riger  chez  tel  ou  tel  praticien. 

En  fait,  le  libre  choix  est  vicié  et  bien  diffi¬ 
cile  est  de  lutter  contre  le  détournement  de 
clientèle. 

Ne  va-t-il  pas  en  être  de  même  avec  les -assu¬ 
rances  sociales,  si  les  syndicats  médicaux  ne 
font  pas  insérer,  dans  les  contrats  locaux  passés 
avec  les  caisses,  la  poursuite  en  commun  de  tous 
procédés,  ayant  pour  but  de  vicier  ce  libre  choix? 

L’entente  directe  absolucj  obligatoire  pour 
toute  la  France,  ne  serait-elle  pas  néfaste  au 
Corps  médical  dans  certains  centres  ouvriers? 

Non,  répond  la  Confédération,  la  discipline 
syndicale,  ou  l’Ordre  médecjns,  poursuivra 
toute  infraccion. 

Libre  choix  à  l’kôpitql. 

Certains  ont  demandé  pourquoi  le  libre  choix 
du  praticien  devait,  aux  termes  de  la  loi  et  du  rè¬ 
glement  d’administration  publique,  s’arrêter  aux 
portes  de  l’hôpital  et  de  la  maison  de  santé  ? 

Mais,  répondent  les  hôpitaux,  nous  sommes 
maîtres  chez  nous,  aux  termes  de  la  loi  du  7  août 
1851.  Nous  avonsle  droit  absolu  de  recruter  notre 
personnel  médical,  comme  bon  nous  semble,  au 
concours,  ou  au  choix. 

Nous  nous  refusons  donc,  du  moins  pour  les 
grands  centres,  à  laisser  pénétrer,  dans  nos  éta¬ 
blissements,  d’autres  médecins  que  nos  chefs  de 
service. 

Les  assurés  sociaux  ne  sont  pas  contraints  de  se 
faire  soigner  à  l’hôpital  :  ils  ont  le  libre  choix  de 
rétablissement  hospitalier. 

Mais,  une  fois  hospitalisés,  ils  doivent  obéir 
à  la  règle  intérieure,  ou  demander  leur  sortie. 
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Nous  non  plus,  objectent  certains  chirurgiens 
qui,  de  leurs  deniers,  ont  érigé  une  clinique  chi¬ 
rurgicale.  Nous  avons  fait  des  efforts  pécuniai¬ 
res,  pour  les  besoins  de  notre  clientèle  et  nous  ne 
saurions  ouvrir  les  portes  de  nos  cliniques  qu’aux 
seuls  confrères,  qui  ont  notre  agrément. 

Nous  avons  même  le  droit  de  rester  absolument 
maîtres  chez  nous. 

Réorganisation  hospitalière. 

Cependant,  déclare  la  Confédération  des  syn¬ 
dicats  médicaux,  il  faut  prévoir  une  réorganisa¬ 
tion  complète  de  l’hospitalisation.  Ce  qui  était 
admissible  en  1851,  lors  du  vote  de  la  loi  sur  les 
hospices  et  hôpitaux,  n’est  plus  tolérable  aujour¬ 
d’hui,  avec  les  nécessités  de  la  science,  tant  pour 
guérir  que  pour  faire  des  diagnostics  complets. 

Dans  ces  conditions,  les  Syndicats  médicaux 
estiment  que  l’hôpital  de  demain  ne  recevra  que 
peu  de  malades  gratuits.  Les  hospitalisés  seront 
presque  tous  des  payants,  soit  par  enx-mêmes, 
soit  par  l’entremise  de  la  caisse  d’assurances 
sociales. 

Il  convient  donc  d’envisager,  d’ores  et  déjà, 
la  transformation,  tout  au  moins  des  hôpitaux 
secondaires,  en  véritables  maisons  de  santé, 
ouvertes  à  tout  le  Corps  médical  local  qui  pourra 
y  soigner  les  assurés,  en  conformité  avec  une  dis¬ 
cipline  intérieure  de  l’établissement,  arrêtée 
d’un  commun  accord  entre  commission  adminis¬ 
trative  de  l’hôpital  et  Corps  médical  local. 

La  Confédération  voit  juste  dans  cette  pré¬ 
occupation  hospitalière,  car  certains  praticiens 
redoutent  qu’un  monopole  de  fait  ne  soit  institué 
en  faveur  des  médecins  actuels  des  hôpitaux  de 
France,  qui,  seuls  auraient  le  droit  de  soigner, 
contre  honoraires,  les  hospitalisés,  ressortissants 
des  caisses  d’assurances  sociales. 

habilitation  des  syndicats. 

Mais,  à  mon  sens,  le  plus  gros  problème  qu’a 
à  résoudre  la  Confédération,  c’est  celui  de  l’habi¬ 
tation. 

Trompé  par  les  sollicitations  tantôt  de  l’Union 
des  Syndicats  médicaux,  tantôt  de  la  Fédération 
nationale  des  , Syndicats  médicaux,  tantôt  de 
tout  autre  groupe  corporatif,  le  Sénat  a  cru  que 
la  division  était  profonde  et  irréductible  dans 
Te  Corps  médical  syndical. 

Aussi,  fut-il  décidé  qu’un  syndicat  ne  sera  ha¬ 
bilité  à  contracter  avec  les  caisses  d’assurances 
sociales,  que  si  ce  groupe  ,  est  reconnu  comme 
orthodoxe  par  l’Office  national  des  assurances 
sociales,  avis  pris  au  préalable  des  grandes  orga¬ 
nisations  syndicales  de  praticiens. 

Lorsqu’on  demande  à  un  parlementaire  de  don¬ 
ner  satisfaction  au  Corps  médical,  il  répond  : 
«  Vous  étiez  divisés  hier  et  nous  ne  savions  qui,  de 
l’Union  ou  de  la  Fédération,  était  qualifiée  pour 
parler  au  nom  des  Syndicats  médicaux.  Vous 


êtes  confédérés  aujourdhui  ;  qui  nous  dit  que 
vous  ne  serez  pas  divisés  à  nouveau  demain  ?  » 

On  nous  conseille  alors  de  faire  confiance 
aux  deux  délégués  que  la  Confédération  enverra 
siéger  à  cet  Office  national,  qui,  en  réalité,  sera 
la  section  permanente  du  Conseil  supérieur  des 
assurances  sociales. 

«  Mais,  objecte  la  Confédération,  que  pour¬ 
ront  faire  nos  deux  confrères,  noyés  qu’ils  seront 
au  sein  de  ce  conseil  ? 

«  Ne  convient-il  pas  d’augmenter  le  nombre 
de  nos  représentants,  ou  mieux  de  nous  confier 
le  soin  d’indiquer  quels  sont  les  syndicats,  qui 
présentent  les  qualités  requises  pour  pouvoir 
contracter  ?  » 

La  question  en  est  là. 

La  loi  sera-t-elle  appliquée  le  5  février 
prochain  ? 

Certains  soutiennent  que,  dès  sa  rentrée  d’oc¬ 
tobre,  le  Parlement  va  se  mettre  à  la  besogne, 
pour  réviser  la  loi  sur  les  assurances  sociales, 
afin  de  donner  satisfaction,  non  seulement  au 
Corps  médical,  mais  encore  aux  organisations 
patronales,  aux  entrepreneurs  agricoles,  aux  mu¬ 
tualistes,  etc.,  etc. 

Mais, disent  d’autres,  submergé  par  tant  de  ré¬ 
clamations,  tiraillé  par  des  intérêts  individuels 
souvent  contradictoires  et  même  diamétrale¬ 
ment  opposés,  préoccupé  avant  tout  de  discuter 
le  budget  et  les  interpellations  sur  la  politique 
intérieure  et  étrangère,  retardé  dans  sa  besogne 
par  les  élections  sénatoriales  proches,  le  législa¬ 
teur  n’aura  pas  le  .temps  matériel,  avant  le  5  fé¬ 
vrier  1930,  de  voter  une  loi,  rectifiant  et  amen¬ 
dant  le  texte  promulgué  le  5  avril  1928. 

Les  défaillances  médicales. 

Qu’ arrivera-t-il  alors,  si,  malgré  toutes  les 
prévisions,  la  loi  est  appliquée  ? 

La  Confédération  des  Syndicats  médicaux 
prend  actuellement  ses  dispositions,  pour  que 
la  noir-collaboration  à  la  loi,  votée  par  la  der¬ 
nière  assemblée  générale,  soit  respectée  de  tous. 

Les  défaillants,  qui  croiront  devoir  démis¬ 
sionner  du  syndicat  local,  pour  accepter  un  sala¬ 
riat  des  caisses,  seront  poursuivis  devant  les  tri¬ 
bunaux  civils,  pour  manquement  à  leurs  obli¬ 
gations,  qu’ils  ont  contractées  par  écrit. 

Mais,  nous  consultent  certains  syndicats, 
comment  pourrons-nous  lutter  contre  les  non 
syndiqués,  ou  contre  ceux  qui,  bien  que  syndi¬ 
qués,  ont  refusé  de  signer  l’engagement  syndical, 
promis  de  ne  pas  collaborer  au  service  médical 
des  caisses,  sans  l’assentiment  du  syndicat  ? 

Comment  nous  opposer,  nous  écrivent  d’au¬ 
tres  collectivités  de  médecins,  aux  prétentions 
de  nos  mutualités  locales,  qui  soutiennent  que 
leurs  médecins  actuels  devront  demain  soigner 
leurs  assurés  sociaux,  sous  peine  de  révocation  ? 
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La  Confédération,  demandent  queJques-uns, 
nous  autorisera-t-elle  à  contracter,  localement, 
avec  les  caisses,  pour  pouvoir  sauvegarder  les  in¬ 
térêts  de' nos  membres,  alors  que  des  non  syndi¬ 
qués,  des  étrangers  et  de  jeunes  confrères  sont 
tout  disposés  à  passer  à  l'ennemi  ? 

Certes  l’heure  est  angoissante  et  les  dirigeants 
de  la  Confédération  ont  besoin  d'une  force  morale 
considérable,  pour  mener  à  bien  la  tâche  qui  leur 
a  été  confiée  par  les  syndicats  adhérents. 

Modèle  de  contrat. 

C’est  pourquoi,  un  modèle  de  contrat  type 
est  étudié  par  la  Confédéi  ation,  pour  répondre  à 
tous  les  besoins  du  moment,  lorsque  la  nécessité 
s’en  fera  sentir. 

Ce  contrat  s’appuie  sur  les  possib.jlités  doîn- 
nées  par  la  loi  et  par  le  i  èglement  d’administra- 
tion  publique. 

Mais  il  convient  également  d’observer  que  les 
textes  législatifs  et  règlementaires  n’interdisent 
nullement  l’introduction,  dans  ces  contrats,  de 
conventions  basées  sur  les  règles  de  droit  commun. 

Un  syndicat  local  et  une  caisse  peuvent  par¬ 
faitement  convenir  par  écrit  ,  que  jamais  le  se¬ 
cret  professionnel  ne  sera  violé  ;  que  le  tarif  sera 
celui  du  syndicat,  payé  au  médecin  par  le  ^a-, 
lade,  contre  reçu,  pour  que  la  caisse  puisse  rem¬ 
bourser  son  adhérent,  selon  les  termes  de  son  ré¬ 
glement  intérieur. 

Il  peut  être  également  convenu  que  la  caisse 
s’interdira  de  contracter,  pendant  x  anpées, 
tant  avec  des  médecins  pris  individuellement 
qu’avec  d’autres  syndicats  médicaux  locaux. 

Ce  sont  là  de  simples  suggestions,  que  j’ai 
entendu  formuler  par  des  syndicats  locaux,  qui 
me  demandent  si  de  pareilles  conventions  se¬ 
raient  légales. 

Répercussions  proïessionnelles. 

Quoi  qu’il  en  soit,  les  difficultés  sont  fort  nom¬ 
breuses,  d’autant  que  l’application  de  la  loi  sui¬ 
tes  assurances  sociales  entraînera  de  profondes 
modifications  dans  nos  mœurs  professionnelles. 

Progressivement,  le  malade  grave,  ou  ayant 
besoin  d’examens  spéciaux,  prendra  le  chemin  ds 
l’hôpital,  ou  de  la  maison  privée  de  diagnostic 
et  de  cure. 

Le  médecin  praticien  verra  sa  clientèle  dimi¬ 
nuer  de  ce  lait  et  nombreux  sont  ceux  de  nos 
confrères,  qui  se  réunissent  entre  quelques-uns, 
pour  organiser  ensemble  une  petite  maison  mé¬ 
dicale. 

La  science  moderne  c,ntraîne  l’examen  des  ma¬ 
lades  par  des  appareils,  ou  par  des  laboratoi¬ 
res,  onéreux  comme  prix  d’installation. 

L’individualisme  professionnel  cède  peu  à  peu 
la.  place  à  la  collectivité  soignante,  si.  j,e,puis 
ainsi  m’exprimer. 

Demain,  seront-ce  les  initiatives  individuelles. 


les  caisses  ou  les  hôpitaux  transformés,  qui  pren¬ 
dront  la  tête  du  mouvement  de  réorganisation  de 
l’art  de  guérir  ? 

Gros  problème  syndical  et  corporatif  qui  aura 
une  répercussion  profonde  sur  l’exercice  de  la 
médecins  de  l’avenir. 

Avantages  de  la  loi  sut*  les  àssul'alicès 
sociales. 

Comment  puis-je  écrire  pareil  titre  ?  Ne  vais- 
je  pas  encourir  les  reproches,  les  foudres  mêmes 
de  quelques-uns  ? 

Cependant,  si  je  ne  me  place  qu’au  point  de 
vue  philosophie  corporative,  la  loi  sur  les  assu¬ 
rances  sociales  a  eu,  comme  première  vertu,  de 
provoquer  un  sursaut  de  l’esprit  syndicaliste. 

Lors  dé  sa  discussion  au  Sénat,  la  loi  avait 
commencé  par  apporter  le  désordre  dans  nos 
rangs  :  partisans  de  l’entente  directe  s’oppo¬ 
saient  violemment  aux  confrères  désireux  de 
faire  respecter  les  libertés  contractuelles  locales. 

Le  vote  de  la  loi  a  été  le  point  de  départ  d’une 
réconciliation  générale,  dans  les  rangs  des  syn¬ 
dicalistes  médicaux  :  devant  le  danger  imminent, 
les  deux  partis  Ont  fait  des  concessions  et  le 
Corps  médical  tout  entier  a  applaudi  à  la  nais¬ 
sance  de  la  Confédération  des  Syndicats  medi¬ 
caux. 

En  second  lieu,  la  loi  a  provoqué  la  création 
de  svndicats  ;  puis,  pour  la  première  fois,  elle 
a  fait  confiance  au  syndicat,  en  le  chargeant 
d’organiser  un  contrôle  technique,  c’est-à-dire 
une  discipline  professionnelle. 

Création  de  syndicats. 

Mais,  à  côté  de  cet  heureux  événement,  nous 
voyons  que  la  discussion  de  la  loi,  dans  nos  mi¬ 
lieux  corporatifs,  a  fait  naître,  chez  certains,  le 
désir  d’adhérer  au  syndicat  local. 

Beaucoup  d'indifférents,  ou  de  tièdes  ont 
senti  le  danger  du  salariat  possible  et  ils  se  sont 
rangés  hardiment  sous  la  bannière  syndicale. 

Reprenant  une  idée  qui  m’est  chère,  le  syn¬ 
dicat  doit  devenir  indispensable  par  intérêt  : 
la  loi  sur  les  assurances  sociales  a  été  la  preuve 
qu’il  était  dangereux  de  rester  isolé. 

Et  nous  assistons  au  même  mouvement,  da.ns 
les  professions  sœurs  :  ce  sont  les  chirurgiens  den¬ 
tistes,  ce  sont  les  sages-femmes,  qui  créent  par¬ 
tout  des  syndicats  locaux,  qui  fédèrent  ces  grou¬ 
pes,  en  Unions  nationales. 

Des  pourparlers  sont  même  engagés  poui  éta¬ 
blir  des  relations  corporatives  entre  syndicats, 
qui  réunissent  tous  les  praticiens  d’ordre  di¬ 
vers,  qui  exercent  en  vertu  de  la  loi  du  30  novem¬ 
bre  1892. 

Ce  sont  encore  des  interpénétrations  de  syndi¬ 
cats  par  spécialisation. 

C’est  ainsi  que  les  journaux  corporatifs,  le 
Concours  médical,  le  Médecin  stomatologiste. 
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l’ Odonüatrie,  etc.,  ont  publié  des  articles,  pour 
savoir  s’il  convenait  de  grouper  localement 
médecins  praticiens  et  chirurgiens  dentistes,  ou 
encore,  par  spécialisation,  médecins  stomatolo¬ 
gistes  et  chirurgiens  dentistes. 

Quant  aux  sages-femmes,  elles  discutent,  avec 
les  médecins,  de  syndicat  à  syndicat,  pour  régler 
le  futur  fonctionnement  des  assurances  sociales, 
principalement  au  point  de  vue  des  tarifs  com¬ 
muns  aux  médecins  et  aux  accoucheuses,,  pour 
les  accouchements  simples. 

Cette  question  des  tarifs  est  importante,  à 
l’heure  actuelle. Le  Médecin  stômaiolcgisie  de  juin 
dernier  a  publié  une  étude  sur  les  honoraires 
qu’un  spécialiste  dentaire  peut  demander,  ciu’il 
soit  docteur  en  médecine  ou  chirurgien  dentiste. 

C’est  un  tarif  minimum  applicable  à  la  classe 
la  plus  modéste  de  la  clientèle  et  qui  servira  de 
base  minima,  pour  la  rédaction  future  des  ac¬ 
cords  avec  les  caisses,  lorsque  la  Confédération 
des  syndicats  médicaux  aura  décidé  que  de  pa¬ 
reils  accords  peuvent  être  étudiés,  puis  conclus. 

C’est  le  numéro  de  juillet  1929  du  Bulletin 
du  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine,  publiant 
quel  doit  être  le  tarif  minimum  des  divers  actes 
médicaux,  dans  la  région  parisienne. 

Ck)nfiaiice  faite  au  syndicat. 

A  mon  avis,  l’événement  corporatif  le  plus, 
considérable  à  dégager  de  la  loi  sur  les  assurance 
sociales,  c’est  que,  pour  la  première  fois,  le  légis¬ 
lateur  fait  confiance  aux  syndicats  de  prati¬ 
ciens. 

L’individualité  médicale  doit  être  absorbée 
par  le  groupe  corporatif. 

Le  praticien  isolé  n’a  plus  à  discuter  des  condi¬ 
tions  selon  lesquelles  il  louera  ses  services  pro¬ 
fessionnels.  Le  syndicat  local  prend  ses  lieu  et 
place  ;  au  nom  des  praticiens  locaux,  syndiqués 
ou  non  syndiqués,  il  aura  à  ccntracter  avec  les 
caisses  d’assurance^  sociales,  pour  déterminer  les 
modes  et  conditions  de  travail  médical. 

A  la  faiblesse  de  l’individu,  laissé  seul  en  face 
d’une  collectivité  qui  voudrait  en  faire  un  sala¬ 
rié,  un  employé,  un  commis  à  gages,  se  substitue 
l’autorité  d’un  groupe  corporatif  :  le  syndicat. 

Et  non  seulement  celui-ci  a  qualité  pour  dis¬ 
cuter  l’organisayon  des  soins  à  donner  à  toute 
une  clientèle,  mais  encore  le  législateur  lui  fait 
confiance,  pour  le  respect  de  la  discipline  et  de 
la  moralité  professionnelle. 

Discipline  pvofcssionnclîe. 

Ce  sont  les  syndicats  de  praticiens,  qui,  aux 
termes  de  la  loi  du  5  avril  1928  et  du  décret  du  30 
mars  1929,  ont  qualité  et  pouvoirs  pour  établir 
un  contrôle  technique  sur  les  agissements  des 
praticiens,  pour  le  fonctionnement  de  la  loi  sur 
les  assurances  sociales. 

Je  sais  bien  que  ce  contrôle  présentera  de'-  dif¬ 


ficultés  pour  son  organisation  pratique.  Mais, 
il  n’en  est  pas  moins  vrai  que,  pour  la  première 
fois,  le  législateur  a  reconnu  la  nécessité  d’avoir 
recours  aux  bons  offices  des  syndicats  de  pra¬ 
ticiens,,  pour  que  le  fonctionnement  de  la  loi  sur 
les  assurances  sociales  ne  donne  pas  lieu  aux 
mêmes  scandales  que  le  fonctionnement  de  la 
législation  sur  l^s  accidents  du  travail,  ou  de 
celle  des  pensionnés  de  guerre. 

Aux  syndicats  donc  d’étudier  de  quelle  manière 
ils  organiseront  leur  discipline  corporative,  par 
leurs  propres  moyens,  pour  prévenir  et  répri¬ 
mer  tous  abus  concernant  les  assurances  sociales. 

La  loi,  ni  le  règlement  d’administration  pu¬ 
blique  n’interdisent  nullement  le  fonctionne¬ 
ment  des  conseils  de  famille,  celui  des  assem¬ 
blées  générales  disciplinaires,  comme  enfin  l’or¬ 
ganisation  d’une  échelle  de  pénalités,  propres  à 
faire  réfléchir  ceux  qui  par  des  moyens  déshon¬ 
nêtes,  voudraient  gagner  des  bénéfices  illicites, 
en  soignant  des  assurés  sociaux. 

Jusqu’ici,  malgré  les  termes  de  l’article  6  de  la 
loi  du  21  mars  1884,  reproduits  par  celle  du  12 
mars  1920,  puis  par  le  livre  III  du  Code  du  Tra¬ 
vail,  les  pouvoirs  publics  n’ont  jamais  consulté 
les  syndicats,  sur  les  questions  relevant  de  leur 
compétence. 

Bien  au  contraire,  le  vocable  syndicat  sonnait 
mal  aux  oreilles  de  nos  dirigeants,  ministres. 
Parlement,  ou  autres  :  il  leur  semblait  qu’un 
groupe  corporatif  ne  peut  être  composé  que 
de  gens  mal  élevés,  à  tendances  subversives  et 
révolutionnaires. 

La  loi  du  5  avril  1928  aura  eu,  au  moins,  cet 
avantage  de  faire  justice  de  ces  billevesées  et 
de  confier  aux  syndicats  le  soin  de  discuter  des 
intérêts  pécuniaires  et  corporatifs  avec  les  cais¬ 
ses  d’assurances  sociales. 

Nous  reviendrons  d’ailleurs  sur  ce  point,  lors- 
cjuc  nous  discuterons  ce  ejui  a  été  publié,  cette 
année,  sur  l’Ordre  des  Médecins. 

Quoi  cpi’il  en  soit  —  et  nous  plaçant  au  seul 
point  de  vue  corporatif  —  nous  pouvons  dire 
c^ue  la  loi  sur  les  assurances  sociales  a  eu,  pour 
premier  résultat,  de  regrouper  les  forces  médica¬ 
les. 

Comme  l’écrit  fort  bien  le  D"'  Perdu,  dans  le 
BiilLelin  des  Syndicats  médicaux  picards,  de 
janvier  1929,  la  profession  médicale  passe,  à 
l’heure  actuelle,  par  une  période  criticiuc.  Res¬ 
ponsabilité  professionnelle,  défaillances  indivi- 
dueltes  de  médecins  marrons,  lois  et  règlements 
votés,  ou  décidés,  sans  consultation  technique 
du  Corps  médical,  opinion  publiciue,  qui  nous 
est  défavorable,  individualisme  outrancier  des 
confrères,  cpii  bien  que  syndiqués,  n’ont  que 
peu  l’esprit  syndicaliste,  divisions  dans  notre 
propre  sein  ;  voilà  les  motif  s  de  cette  déconsidé¬ 
ration  momentanée,  qui  atteint  notre  profession. 

Et,  après  la  criticiue,  le  Perdu  de  proposer 
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le  remède,,  grâce  au  syndicat,  devenu  plus  actif, 
lorsque  les  confrères  auront  compris  que,  dans  la 
société  actuelle,  le  groupe  doit  se  substituer  à 
l’individu. 

Il  est  temps  que  cessent  ces  opinions  peu  flat¬ 
teuses  sur  notre  compte  qui  ont  cours  dans  le 
public.  «  Pourquoi,  nous  objecte-t-on,  gémir 
sur  la  situation  pécuniaire  de  vos  confrères, 
puisqu’ils  se  contentent  de  ce  que  nous  leur  don¬ 
nons,  puisque,  lorsqu’une  place  devient  vacante, 
il  se  présente  plusieurs  candidats,  aux  mêmes 
conditions.  » 

Ne  lisons-nous  pas,  dans  un  jugement  de  jus¬ 
tice  de  paix  de  Houdan  (Seine-et-Oise)  du  6  no¬ 
vembre  1928  (Archives  du  «  Sou  Médical  »)  : 

a  Attendu  que,  pour  les  soins  donnés  aux  victi¬ 
mes  de,  la  guerre,  si  les  chirurgiens  ont  accepté  sans 
protestation,  ce  prix  de  la  part  de  l’Etat,  c’est  qu’ils 
le  considéraient  comme  suffisamment  rémunérateur. 

«  Attendu  que  ce  prix  pourrait  donc  être  appliqué 
à  des  particuliers,  tout  au  moins  dans  des  cas 
intéressants,  sans  aucun  sacrifice  de  la  part  du  chi¬ 
rurgien.  1) 

L’activité  syndicale  a  dçnc  de  nombreux 
champs  de  bataille,  qui  lui  sont  offerts  :  le  relè¬ 
vement  des  tarifs,  l’entente  directe,  le  libre  choix 
du  médecin  doivent  s’imposer,  non  seulement 
en  matière  de  soins  aux  assurés  sociaux,  mais  éga¬ 
lement  pour  les  accidents  du  travail,  les  réformés 
de  guerre,  les  usines  et  grosses  entreprises  indus¬ 
trielles  et  commerciales,  les  chemins  de  fer,  les 
mutualités,  les  hôpitaux  secondaires,  etc.,  etc. 

L’application  prochaine  de  la  loi  sur  les  assu¬ 
rances  sociales  a  secoué  la  torpeur  du  Corps  mé¬ 
dical  :  faisons  confiance  à  demain. 

L’ Ordre  des  médecins. 

Sur  ce  sujet-,  encore,  nous  pouvons  faire  grâce 
à  nos  lecteurs  de  l’énumération  des  nombreux 
articles  parus  dans  les  journaux  professionnels 
de  l’année. 

Nous  allons  cependant  essayer  de  dégager  les 
grandes  directives  de  ce  mouvement  d’opinion. 

Tant  dans  le  monde  médical  que  dans  le 
grand  public,  et  principalement  au  Parlement, 
les  défenseurs  d’un  Ordre  des  médecins  ont  obéi 
à  des  suggestions  diverses. 

Les  uns  ont  mis  en  avant  les  quelques  défail¬ 
lances  du  Corps  médical.  Parce  qu’exactement 
dix-neuf  médecins,  sur  28.000  ont  été  poursuivis 
comme  médecins  marrons,  vite  on  a  conclu  à  la 
nécessité  d’imposer  une  juridiction  disciplinaire 
au  Corps  médical. 

D’autres  rêvent  de  la  rénovation  des  antiques 
corporations.  Laudateurs  du  passé,  surtout  sous 
une  forme  gouvernementale  périmée,  certains 
voudraient  prendre  la  profession  médicale 
comme  exemple  corporatif  et  politique. 

Les  médecins  sont  très  groupés  dans  leurs  syn¬ 


dicats  :  un  pas  de  plus  et  c’est  la  corporation 
antique. 

Que  celle-ci  soit  dotée  de  lois  et  règlements, 
telles  les  anciennes  jurandes  ;  que  les  «  maîtres  » 
de  notre  art  aient  le  pouvoir  disciplinaire  sur  les 
«  compagnons  »,  c’est-â-dire  les  jeunes,  etlesmo- 
destes  praticiens  ;  que  cette  juridiction  échappe 
aux  règles  du  droit  commun,  jugeant  en  toute 
indépendance,  tant  en  premier  ressort  qu’en 
appel,  sans  recours  possible  aux  tribunaux  ordi¬ 
naires,  sauf  pour  violation  de  la  loi  :  voici  ce 
que  certains,  en  accord  avec  leurs  aspirations  poli¬ 
tiques,  veulent  introduire  dans  le  Corps  médical. 

Et  leurs  amis  du  Parlement  déposent  des  pro¬ 
positions  de  loi,  pour  que  médecins  et  chirurgiens 
dentiste®  soient  dotés  d’un  Ordre  disciplinaire. 

Cependant,  la  résistance  se  fait  jour  :  beau¬ 
coup  comprennent  que  cet  Ordre  ne  leur  dit  rien 
qui  vaille. 

Les  uns  invoquent  le  peu  de  résultats  donnés 
par  les  Ordres  et  chambres  disciplinaires  des 
avocats,  avoués,  notaires  et  autres  officiers  mi¬ 
nistériels. 

D’autrès  craignent  les  brimades  de  la  part  des 
anciens,  qui,  sous  prétexte  de  déontologie,  em¬ 
pêcheront  les  jeunes  de  réclamer  leur  part  du 
gâteau,  tels  les  jeunes  avocats,  qui,  pendant 
des  années,  doivent  demeurer  les  «  secrétaires  » 
des  anciens. 

D’aucuns,  proclament  les  tracasseries  d’un 
Ordre,  qui  restreindra  les  libertés  individuelles, 
alors  que  les  pénalités  seront  inopérantes  pour 
les  puissants,  ou-  les  indisciplinés. 

Le  plus  grand  nombre  surtout  rappelle  les  lut¬ 
tes  au  sein  de  l’Association  générale,  lorsqu’il 
s’agissait  de  savoir  s’il  était  déontologique  de 
faire  pqrtie  telle  Société auxméthodes critiquées. 
Ces  jours  de  discorde  ne  reviendront-ils  pas,  selon 
la  mentalité  plus  ou  moins  conservatrice  des  di¬ 
rigeants  des  Ordres  ? 

Que  dire  enfin  de  la  situation  respective  du 
syndicat  local,  à  côté  de  l’Ordre  ? 

Avec  juste  raison,  le  D'  Gallois  a  souligné  le 
danger  dans  la  Vie  médicale  dü  10  août  1929.  Lors¬ 
que,  poursuivi  pour  infraction  au  règlement  syn¬ 
dical,  ou  pour  violation  des  décisions  prises  en 
assemblée  générale,  par  qui  sera  jugé  le  délin¬ 
quant  ?  Par  le  conseil  de  famille  du  syndicat,  puis 
son  assemblée  générale  disciplinaire,  ou  par  le 
Conseil  de  l’Ordre  ? 

Surtout,  lorsque,  dans  le  conflit,  surgira  une 
question  d’ordre  déontologique,  ne  verra-t-on  pas 
le  même  procès  être  intenté  devant  le  syndicat  et 
devant  le  conseil  de  l’Ordre  ? 

Ces  deux  juridictions  ne  peuvent-elles  pas  ju¬ 
ger  en  sens  contraire  ?  Surtout,  comme  cer¬ 
tains  l’insinuent,  il  serait  fort  possible  que  le 
Conseil  de  l’Ordre  soit  le  rendez-vous  des  anti¬ 
syndicalistes. 

C’est  pourquoi,  affirment  des  juristes,  jamais 
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le  Parlement  ne  consentira  à  faire  une  exception 
en  faveur  du  Corps  médical,  en  chargeant  ce 
dernier  du  soin  de  faire  lui^même  sa  propre  po¬ 
lice  corporative,  sans  que  les  tribunaux  de 
droit  commun  n’aient,  en  appel,  à  connaître  des 
conflits  professionnels. 

L’Ordre  des  avocats  voit  ses  sentences  soumi¬ 
ses  à  la  Cour  d’appel  ;  les  prud’hommes  rendent 
des  décisions,  portées  ensuite  ^devant  le  tribunal 
civil,  jugeant  au  second  degré. 

Ne  serait-ce  donc  pas  une  dérogation  consi¬ 
dérable  que  d’instaurer,  pour  les  médecins,  une 
justice  corporative,  sans  que  les  tribunaux  de 
droit  commun  n’aient  à  en  connaître,  autrement 
qu’en  cassation  pour  violation  de  la  loi  et  sans 
que  les  questions  de  fait  puissent  être  évoquées? 

La  loi  doit  être  égale  pour  tous  et,  médecins, 
nous  devons  conserver  le  droit  d’en  appeler  aux 
tribunaux  ordinaires  d’une  décision  corporative  : 
les  jugements  de  nos  syndicats,  voire  même  les 
décisions  arbitrales  peuvent  toujours  être  sou¬ 
mises  aux  juges  de  droit  commun. 

Est-il  donc  nécessaire  de  mobiliser  le  Parle¬ 
ment,  qui,  à  l’heure  actuelle,  ne  se  montre  pas 
favorable  au  Corps  médical  —  et  qui  nous  le 
prouve  bien,  par  le  vote  de  ses  lois  —  pour  lui 
demander  de  nous  octroyer  un  Ordre  des  mé¬ 
decins,  dont  nous  n’avons  nul  besoin  ? 

Bien  au  contraire,  le  Parlement  nous  a  confié, 
par  la  loi  du  5  avril  1928,  le  contrôle  technique 
de  la  loi  sur  les  assurances  sociales.  Nous  avons 
la  possibilité,  tant  par  le  Code  civil  (art.  1142), 
que  par  les  lois  sur  les  syndicats  de  consti¬ 
tuer  notre  droit  disciplinaire. 

Organisons-nous  donc,  dans  le  cadre  .légal  : 
nous  en  avons  toute  latitude.  Comme  nous  le 
verrons  plus  loin,  le  Syndicat  de  Seine-et-Marne 
a  su,  cette  année,  châtier  deux  confrères  fautifs. 

Si  pour  d’aucuns,  la  justice  syndicale  a 
fait  faillite,  c’est  qu’on  hésite  à  en  user.  Bien  des 
conflits  corporatifs,  ou  déontologiques  ne  reçoi¬ 
vent  pas  de  solution,  parce  qu’il  répugne  au  plai¬ 
gnant  de  porter  ses  doléances  au  président  du 
syndicat,  afin  que  ce  dernier  saisisse  le  conseil  de 
famille. 

Parce  que  nous  aurons  un  conseil  de  l’Ordre 
nos  conflits  seront-ils  plus  souvent  résolus  ? 
C’est  peu  conna.ître  la  mentalité  du  Corps  mé¬ 
dical,  qui  grogne,  qui  proteste,  qui  fait  l’esprit 
frondeur,  mais  qui  n’agit  pas  et  ne  se  sert  pas 
des  moyens,  mis  à  sa  disposition,  pour  faire  ces¬ 
ser  un  trouble.  «  J’ai  trop  à  faire,  est-il  répondu. 
Je  n’ai  pas  le  temps  de  me  déranger,  pour  aller 
me  plaindre  au  président  du  syndicat  ». 

La  justice  du  conseil  de  l’Ordre  vaudra  tout 
autant  que  celle  du  syndicat,  car  si  l’avocat  peut, 
au  Palais,  immédiatement,  ab  irato,  saisir  le  bâ¬ 
tonnier  d’un  manque  à  la  confraternité,  le  mé¬ 
decin  de  ville,  ou  de  campagne  remettra  au  len¬ 


demain,  puis  sine  die, la  possibilité  de  trouverje 
temps  de  se  rendre  chez  le  «  Régent  »,  pour  ex¬ 
poser  ses  doléances. 

Depuis,  1845,  le  projet  du  Conseil  de  l’Ordre 
des  médecins  est  plusieurs  fois  venu  en  discus¬ 
sion,  Rappelons  principalement  les  .travaux  du 
Congrès  de  déontologie  de  1900. 

Et  chaque  fois,  après  de  nombreux  discours  et 
abondants  articles  de  journaux,  malgré  les  bro¬ 
chures  largement  distribuées  par  leurs  auteurs, 
l’oubli  s’est  fait.  Il  en  sera  encore  de  même,  cette  ! 
fois,  malgré  les  efforts  politiques  et  coiporatjfs, 
ciui  sont  tentés  pour  cette  rénovation  d’un  passé 
bien  mort. 

Le  secret  professionnel. 

La  presse  corporative  a  très  largement  com¬ 
menté  l'arrêt  du  9  novembre  1928,  rendu  par  le 
Consèil  d’Etat,  dans  la  fameuse  affaire  de  l’Aube, 
Dans  l’état  actuel  de  la  législation  et  de  la  ju¬ 
risprudence,  le  secret  professionnel  doit  être 
observé,  par  le  médecin,  en  toutes  circonstances, 
sauf  lorsque  la  loi  lui  ordonne  de  déclarer  (ma¬ 
ladies  transmissibles,  naissances). 

Par  suite,  en  matière  d’assistance  médicale 
gratuite,  le  praticien  n’a  pas  à  dévoiler,  même 
pour  un  contrôle  adminstratif,  la  cause  des  ma¬ 
ladies  soignées. 

Signalons,  à  propos  de  cet  arrêt,  que  nom¬ 
breux  sont  les  journaux  que  l’ont  relaté  ;  mais 
qu’aucun  n’a  signalé  que  c’est  le  «  Sou  médical  » 
qui  a  fait  toutes  les  dépenses,  pour  défendre  les 
intérêts  de  son  adhérent. 

Au  cours  de  cette  dernière  année,  le  Coneoms 
médical  a  répondu  maintes  fois  à  ses  correspon¬ 
dants,  qui  lui  soumettaient  des  propositions,  des¬ 
tinées  à  faire  connaître  aux  médecins  de  l’admi¬ 
nistration  les  diagnostics  exacts  des  causes  des 
décès. 

Et  toujours,  nous  avons  répondu  que  tant 
qu’une  loi  ne  sera  pas  intervenue,  le  médecin 
doit  se  taire. 

Au  législateur  de  nous  ordonner  de  déclarer 
au  médecin  directeur  des  services  d’hygiène,  ce¬ 
pendant  qu’il  déchargera  ce  dernier  de  l’obliga¬ 
tion  contenue  dans  l’article  29  du  code  d'instruc¬ 
tion  criminelle. 

Aux  termes  de  cet  article,  les  fonctionnaires 
ont  le  devoir  de  signaler  au  procureur  de  la  Ré¬ 
publique,  les  crimes  et  les  délits,  cmi  sont  venus 
à  leur  connaissance,  dans  l’exercice  de  leurs 
fonctions. 

Il  en  résulte  qu’informé  par  le  médecin  trai¬ 
tant  du  diagnostic  exact  d’rm  décès,  le  médecin 
fonctionnaire  d’hygiène  a  l’obligation  légale 
d’aviser  le  Parquet,  si  ce  décès  est  consécutif  à 
des  causes  suspectes. 

Actuellement,  le  problème  du  secret  profes¬ 
sionnel  soulève  des  débats  ardents. 
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Les  uns  demandent  au  Parlement  et  à  l’Aca¬ 
démie  de  médecine  de  décider  que  l’intérêt  so¬ 
cial  et  collectif  nécessite  une  diminution  de  la 
portée  de  l’article  378  du  code  pénal. 

Tant  pis  pour  les  secrets  de  l’individu  mala.le, 
si  la  collectivité  doit  bénéficier  de  la  levée  de 
l’obligation  au  silence. 

Mais,  répondent  les  autres,  il  est  possible,  prin¬ 
cipalement  en  matière  de  contrôle,  d’organiser 
des  règlements,  sans  violer  le  secret  profes¬ 
sionnel. 

La  meilleure  preuve,  c’est  que  la  question  est 
déjà  venue  en  discussion  au  conseil  supérieur 
de  l’assistance  publique  et  que,  dans  sa  réunion 
d’octobre,  la  section  permanente  du  conseil  su¬ 
périeur  discutera  d’un  projet  de  règlement  dé¬ 
partemental,  instituant  le  contrôle,  en  matière 
d’assistance  médicale  gratuite,  sans  que  le  mé¬ 
decin  traitant  ait  besoin  de  dévoiler  les  secrets  de 
ses  clients  indigents. 

Rappelons  pour  mémoire  le  très  intéressant 
rapport  du  professeur  Couvelaire,  à  la  session 
plénière  du  Conseil  supérieur  de  l’Assistance 
publique,  les  30  et  31  janvier  1929,  concluant  à  la 
collaboration  de  l’administration  et  des  syndi¬ 
cats  médicaux,  pour  l’établissement  d’un  con¬ 
trôle  administratif  et  technique,  sans  aucune  vio¬ 
lation  du  secret  professionnel. 

La  réforme  de  l’hospitaUsatiou. 

La  question  de  l’admission  des  malades 
payants  dans  les  hôpitanx  est  toujours  à  Tordre 
du  jour  de  nos  précoccupations  syndicales. 

Au  cours  de  cette  année  1928-29,  le  syndicat 
des  médecins  directeurs  de  maisons  de  santé  et 
sanatoria  s’est  réuni  avec  des  représentants  de 
la  société  des  chirurgiens  de  Paris,  pour  étudier 
en  commun  les  directives  qu’il  convenait  de 
prendre,  pour  sauvegarder  des  droits  acquis,  si 
les  hôpitaux  doivent  être  largement  ouverts 
à  la  clientèle  payante  des  assurés  sociaux. 

Mêmes  préoccupations,  lors  de  l’assemblée  gé¬ 
nérale  du  syndicat  du  Loir-et-Cher,  au  sanato¬ 
rium  de  Lamotte-Beuvron. 

Le  syndicat  des  chirurgiens  français  a  consacré 
tout  le  numéro  de  son  BuZ/eh'n  de  juillet  1929  à 
l’étude  de  l’hospitalisation  moderne. 

Signalons  un  travail  de  M.  Gauguery,  direc¬ 
teur  des  services  administratifs  des  hospices 
civils  de  Nancy,  paru  dans  la  Revue  des  éiablisse- 
menis  et  œuvres  de  Bienfaisance,  de  janvier  1Ï29, 
en  ce  qui  concerne  les  malades  payants  dans  les 
hôpitaux  et  l’adaptation  des  établissements  à 
la  présence  des  futurs  assurés  sociaux  hospitali-  ' 
sés. 

Nous  laissons  de  côté  toutes  les  consultations 
juridiques,  parues  dans  les  colonnes  du  Concours 
médical,  sur  de  nombreux  points  particuliers  . 


Accidents  du  travail. 

Un  événement  d’une  grande  portée  est  à  signa¬ 
ler  :  un  contrat,  instituant  une  commission  d’ar¬ 
bitrage,  a  été  passé  entre  la  Confédération  des 
syndicats  médicaux  et  la  Réunion  des  assureurs 
contre  les  accidents  du  travail.. 

Désormais,  au  lieu  de  soumettre  les  litiges, 
portant  sur  des  questions  de  tarif,  aux  tribu¬ 
naux  de  droit  commun,  ces  conflits  seront  sou¬ 
mis  à  une  commission  arbitrale,  qui,  siégeant 
à  Paris,  pour  toute  la  France,  rendra  les  mêmes 
services  que  celle,  qui,  depuis  de  nombreuses  an¬ 
nées,  fonctionne  entre  le.  Syndicat  des  médecins 
de  la  Seine  et  la  plupart  des  compagnies. 

Expeitises. 

Nos  lecteurs  se  souviennent  de  la  grève  des. 
médecins  de  la  Charente  et  du  Poitou,  contre  les 
tarifs  dérisoires  accordés  pour  les  expertises 
en  matière  d’accidents  du  travail. 

Le  Bulletin  officiel  des  syndicats  des  Charentes 
et  Poitou,  de  février  1929,  nous  apprend  la  vic¬ 
toire  complète  obtenue  par  nos  confrères  ;  désor¬ 
mais  le  tarif  à  appliquer  est  de  150  francs.  Grâce 
à  leur  ténacité,  le  conflit  s’est  terminé  à  leur  en¬ 
tier  avantage. 

Inspection  médicale  des  écoles. 

Dans  le  Bulletin  du  syndicat  médical  du  Rhône 
nous  avons  trouvé  (1928,  p.  227)  une  étude  très 
complète  sur  l’inspection  médicale  scolaire, 
l’historique  de  la  question,  les  projets  et  propo¬ 
sitions  de  loi,  le  projet  Herriot  et  enfin  l’organi¬ 
sation,  telle  qu’elle  fonctionne  à  Lyon  et  dans  la 
région  lyonnaise. 

Dans  le  Bulletin  des  syndicats  médicaux  de 
Franche-Comté  et  Montbéliard,  nous  lisons,  dans 
le  numéro  de  février,  que  le  syndicat  médical  de 
Besançon  a  signé  avec  la  municipalité  un  contrat 
déterminant  les  fonctions  des  médecins  inspec¬ 
teurs  des  écoles. 

Contrat  collectif. 

En  dehors  de  la  convention  collective  ci-des¬ 
sus,  signalons  que  le  syndicat  des  médecins  de 
Cambrai  a  contracté. avec  la  société  interprofes¬ 
sionnelle  de  Secours  mutuels  du  Cambrésis,  pour 
l’organisation  du  service  des  soins  à  donner  aux 
ayants-droit  (Concours  médical,  1929-2809). 

Le  Bulletin  du  Syndicat  de  Marseille  d’avril 
1929  nous  apprend  que  le  syndicat  a  conclu,  avec 
l’administration  de  l’hôpital  britannique.  Un 
contrat  organisant  le  service  médical  de  cet  éta¬ 
blissement  hospitalier. 

Exercice  illégal. 

A  plusieurs  reprises,  au  cours  de  cette  année, 
lé  Concours  médicaZ  a  publié  les  résultats  judiciai¬ 
res  des  poursuites  pour  la  répression  de  l’exercice 
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illégal,  que  cfertailiB  syhdicats  ont  pu  soutenir, 
grâce  à  l'aide  financière  du  «  Sou  médical  ». 

Signalons  également  les  résultats  obtenus  par 
le  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine,  publiés 
dans  le  Bulletin  du  S.  M.  S.  de  février  dernier. 

Les  loyers  et  la  patente  des  médecins. 

Le  relichéfissettient  du  taux  des  loyers  a  sur^* 
chargé  le  médecin  d’impôts.  Bien  que  la  loi  de  fi¬ 
nances  de  1928  ait,  pour  1929,  porté  à  8.000  fr. 
le  taux  au-dessoUs  duquel  la  patente  est  du  IS® 
et  non  plus  du  12®,  la  loi  dernière  sur  les  loyers 
vient  encore  de  bouleverser  les  bases  d’imposi¬ 
tions. 

Aussi,  les  syndicats,  —  et  notamment  celui 
des  médecins  de  Paris  (Bulletin  du  S.  M.  P.,  fé¬ 
vrier  1929),  —  ont-ils  mis  à  l’étude  les  procédés 
pour  faire  aboutir,  auprès  du  Parlement,  une  dis¬ 
position  législative,  aux  termes  de  laquelle  la  pa¬ 
tente  ne  serait  plus  calculée  sur  l’ensemble  du 
loyer  du  praticien,  mais  simplement  sur  la  par¬ 
tie  professionnelle  de  l’appartement. 

Il  n’est  pas  juste  qu’un  médecin,  chargé  de 
famille  ait  une  patente  élevée,  parce  qu’il  lui  faut 
plus  de  pièces  d’habitation  que  son  confrère  céli¬ 
bataire,  alors  que  le  nombre  des  pièces  profession¬ 
nelles  est  le  même  pour  les  deux  praticiens. 

Aelutioiis  et  études  iutersytidicaics. 

Avec  les  syndicats  de  pharmaciens,  le  syndicat 
des  médecins  de  la  Seine  a  étudié  la  question  des 
stupéfiants,  les  modalités  de  leur  délivrance  aux 
malades,  la  question  du  carnet  individuel  d’or¬ 
donnances  de  toxiques,  etc. 

Un  premier  résultat  pratique  obtenu,  c’eshquc 
le  S.  M.  S.  a  fait  reconnaître  que,  par  une  inter¬ 
prétation  abusive  de  la  loi,  certains  pharmaciens 
réclament  à  tort  du  médecin  traitant  là  men¬ 
tion,  sur  l’ordonnance,  du  nom  et  de  l’adresse  du 
client,  pour  qui  est  destinée  la  formule  de  toxi¬ 
que. 

Avec  les  dentistes,  le  Coneours  a  publié  des 
études  à  la  demande  de  certains  abonnés,  sur  le 
point  de  savoir  si  les  chirurgiens-dentistes  peu¬ 
vent  être  admis  dans  les  syndicats  de  médecins  ^ 

Le  Bulletin  d’avril  dernier  du  syndicat  des  mé¬ 
decins  de  Marseille  donne  le  compte  rendit  d’une 
réunion  du  syndicat  des  chirurgiens  dentistes, 
qui,  ayant  invité  des  médecins  à  la  séance,  décida 
une  action  commune  de  tous  les  praticiens  de  la 
loi  de  1892,  pour  un  front  unique,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  la  loi  sür  les  assurances  sociales, 

D’ailleurs  l’Association  française  des  chirur¬ 
giens  dentistes  marche  la  main  dans  la  main  avec 
les  syndicats  médicaux  et  leur  Confédération. 

N’oublions  pas  que  cette  Association  française 
a  partie  liée  avec  le  syndicat  des  médecins  sto¬ 
matologistes,  pour  faire  aboutir  au  Sénat  le  vote 


de  la  proposition  de  loi  de  MM.  Milan  et  Rio,  afin 
que  les  spécialistes  dentaires  soient,  pour  l’ave¬ 
nir  et  dans  un  délai  rapproché,  obligés  d’avoir 
le  diplôme  de  docteur  en  médecine,  alors  qu’il 
ne  saurait  plus  être  question  d’un  doctorat  en 
chirurgie  dentaire. 

Bien  entendu,  les  droits  acquis  seraient  res¬ 
pectés. 

L’internationalisme  médical. 

Pour  en  terminer  sur  le  chapitre  :  spécialité 
dentaire,  signalons  les  articles  parus  dans  la 
Stomatologie,  organe  officiel  de  l’Association  sto- 
matologique  internationale. 

Quant  au  Corps  médical  général,  il  a  son  orga¬ 
nisation  internationale,  l’A.  P.  L  M.,  dont  le  se¬ 
crétaire  général  est  le  Decourt. 

Le  Médecin  de  France  comme  le  Concours  mé¬ 
dical  ont  publié  les  résultats  des  enquêtes  inter¬ 
nationales,  qui  sont  entreprises,  aux  fins  de 
montrer  à  chaque  pays  l’organisation  profes¬ 
sionnelle,  l’incidence  des  lois  sociales  et  les  pro¬ 
cédés,  grâce  auxquels  chaque  organisation  natio¬ 
nale  de  praticiens  essaye  d’améliorer  la  situation 
morale  et  matérielle  des  médecins. 

I  L’action  syndicale. 

Vouloir  c’est  pouvoir,  dit  un  vieil  adage.  Nous 
en  trouvons  la  preuve  en  parcourant  les  faits  et 
I  gestes  des  syndicats  médicaux. 

I  Les  groupes  actifs,  comme  ceux  de  Seine-et- 
Marne,  des  Charentes,  de  Franche-Comté  et 
autres  ont  compris  que  la  formule  syndicale  de 
l’avenir  est  moins  la  défense  immédiate  des  seuls 
intérêts  corporatifs,  que  la  représentation  de  la 
I  compétence  professionnelle,  auprès  des  pouvoirs 
publics. 

C’est  ainsi  que  peu  à  peu,  des  syndicats  sont 
parvenus  à  se  faire  écouter  par  le  préfet,  par  le 
Conseil  général,  par  un  maire  de  grande  ville. 

Ces  magistrats  se  sont  rendu  compte  que  le 
syndicat  médical  n’est  pas  dirigé  contre  l’action 
administrative  ;  mais  que,  bien  au  contraire,  le 
groupe  professionnel  peut  être  de  conseil  utile, 
pour  protéger  la  santé  publique. 

Le  syndicat  futur  doit  être  un  véritable  Con¬ 
seiller  d’Etat,  ainsi  que  je  l’indiquais  jadis  dans 
ma  thèse  de  doctorat  en  droit. 

Le  praticien  est  de  bon  conseil,  car  il  applique 
chaque  jour  les  lois  et  règlements  :  il  peut  donc 
connaître  les  imperfections,  partant  les  modifi¬ 
cations  à  apporter. 

Et  lorsque  le  syndicat  est  représenté  par  des 
confrères  compétents,  de  bonne  éducation,  en¬ 
tourés  de  la  sympathie  de  leurs  confrères  et  de  la 
considération  publique,  le  groupe  corporatif  est 
progressivement  consulté  sur  tous  les  problèmes 
ressortissant  de  sa  spécialité. 

C’est  ainsi  que  le  syndicat  de  Besançon  colla- 
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bora  avec  la  municipalité  pour  l’élaboration 
d’un  règlement,  concernant  l’inspection  médi¬ 
cale  des  écoles,  que  le  syndicat  de  Seine  et- 
Marne  fut  consulté  par  le  préfet  et  les  services 
administratifs,  tant  pour  les  questions  d’hy¬ 
giène  publique  que  sur  le  fonctionnement  des 
services  d’inspection. 

Signalons,  à  ce  sujet,  que  le  syndicat  de  Seine- 
et-Marne,  au  cours  de  cette  année  1928-29,  a  sévi 
lui-même  contre  des  confrères  qui  s’étaient 
laissé  aller  à  des  manquements  aux  règlements 
administratifs  préfectoraux. 

Un  praticien  avait  indûment  détaché  plusieurs 
bulletins  d’un  carnet  de  nourrice  :  le  conseil  de 
famille  infligea  trois  cents  francs  d’amende  au 
confrère,  lesquels  furent  versés  à  l’Office  départe¬ 
mental  d’hygiène. 

Un  autre,  inspecteur  des  nourrissons,  avait 
adressé  des  bulletins  de  visite  concernant  des 
enfants  décédés  ou  partis. 

Le  Conseil  de  famille  infligea  au  délinquant  un 
blâme  et  une  amende  de  six  cents  francs,  ver¬ 
sés  à  une  œuvre  départementale  de  bienfaisance. 

Qui  donc  vient'  dire  que  le  syndicat  ne  peut 
rien  faire,  comme  assemblée  disciplinaire  et  qu’il 
est  nécessaire  d’instituer  un  Ordre  des  médecins  ? 

Conclusions. 

De  l’ensemble  de  l’activité  syndicale  de  l’an¬ 
née  se  dégage  l’impression  que  le  syndiqué,  fort 
occupé  dans  sa  propre  clientèle,  se  repose  sur  son 
syndicat  du  soijr  d’étudier  les  affaires  courantes, 
même  les  plus  angoissantes  pour  son  avenir 
professionnel.  En  assemblée  générale,  s’il  y  vient, 
il  votera  les  résolutions  proposées  par  le  Bureau, 
auquel  il  a  donné  sa  confiance. 

De  son  côté,  le  bureau  du  syndicat  attend 
beaucoup  des  directives,  qui  lui  Sont  adressées, 
sous  forme  de  circulaires,  par  la  Confédération. 

Certes,  les  syndicats  adhérents  sont  consultés 
par  celle-ci  et  doivent  donner  leur  opinion  ;  mais 
combien  sont-ils,  parmi  les  praticiens,  ceux  qui 
ont  le  temps  de  lire  d’abord,  puis  de  méditer 
et  enfin  se  faire  une  conviction  personnelle  ? 

A  Paris,  ce  sont  toujours  les  mêmes,  qui  sont 
sur  la  brèche. 

Aussi,  ai-je  la  sensation  personnelle,  tirée  de 
la  lecture  des  travaux  syndicaux  et  des  articles 
de  journaux  professionnels,  que,  si  la  criticj;ue 
est  aisée,  s’il  est  facile  de  protester  contre  ce  qui 
existe,  il  est  plus  malaisé  de  construire  à  la 
place  de  ce  qu’on  démolit. 

Très  rarement,  protestant  contre  un  règle¬ 
ment  préfectoral,  le  syndicat  local  a  proposé  un 
texte,  remplaçant  celui  qu’il  vient  de  critiquei . 

On  se  borne  à  souhaiter  que,à  déclarer  qu’il  est 
indispensable  que . ;  mais  très  rarement  le 


texte  précis  est  rédigé,  pour  être  substitué  à 
celui  qui  est  l’objet  des  critiques  du  syndicat. 

Cependant,  quelques  groupes  se  mettent  à 
l’œuvre  :  les  dirigeants  syndicalistes,  dans  cer¬ 
taines  villes,  proposent  à  leurs  confrères  des  tex¬ 
tes  précis,  lesquels  sont  ensuite  soumis  au  maire 
et  au  préfet.  Voilà  de  bonne  besogne,  utile,  syn¬ 
dicaliste,  constructive. 

Allant  même  plus  loin,  certains  syndicats  n’at¬ 
tendent  pas  que  les  foudres  préfectorales  attei¬ 
gnent  un  praticien  délinquant  :1e  conseil  de  fa¬ 
mille  se  réunit,  juge  l’inculpé,  lequel  se  soumet, 
sinon  le  syndicat  proposerait  au  préfet  la  radia¬ 
tion  du  coupable  du  service  public,  dans  lequel  il 
a  fait  montre  de  mauvaise  foi,  ou  de  légèreté. 

Est-il  besoin  d’u.n  conseil  de  l’Ordre  pour  ac¬ 
complir  pareille  besogne  d’assainissement  ? 

Infligez  un  blâme,  une  amende  :  le  confrère  ne 
recommence  plus  et  les  autres  se  le  tiennent  pour 
dit. 

Mais,  résisterait-il  à  la  sanction  syndicale,  le 
coupable  serait,  à  la  demande  du  syndicat,  relevé 
de  son  service  public  d’inspection  ou  autre. 

Il  pourrait  toujours  exercer  la  médecine  or¬ 
dinaire  ;  mais  la  sanction  préfectorale  n’en  serait 
pas  moins  exécutée. 

Partageant,  pour  ma  part,  la  crainte  qu’un, 
conseil  de  l’Ordre  n’amenât  fatalement  des  con¬ 
flits  de  préséance,  ou  d’attributions,  avec  les 
syndicats,  je  souhaite  qu’on  lasse  confiance  à 
la  justice  disciplinaire  syndicale. 

Aujourd’hui,  par  ententes,  ou  contrats  avec 
les  collectivités  publiques,  ou  privées,  le  syndicat 
local  peut  se  proposer  comme  juge  au  pre¬ 
mier  degré,  pour  connaître  des  manquements 
dans  le  fonctionnement  du  service  médical  des¬ 
dites  collectivités. 

Demain,  lorsqu’ayant  reçu  satisfaction,  le 
Corps  médical  sera  chargé  du  contrôle  technique 
des  assurances  sociales,  les  syndicats  auront  un 
pouvoir  disciplinaire  sur  les  médecins,  qui,  syn¬ 
diqués  ou  non,  assureront  le  service  médical  des 
caisses,  dans  le  cadre  des  décisions  syndicales 
locales. 

C’est  une  innovation  législative,  que  ce  droit 
disciplinaire,  qui  est  ainsi  accordé  aux  syndicats, 
par  la  loi  du  5  avril  1928  :  voyons  d’abord  les  ré¬ 
sultats,  qui  en  découleront,  lorsque,  pendant  4 
à  5  ans,  la  loi  aura  fonctionné. 

Après  quoi,  s’il  y  a  lieu,  on  songera  à  un  Ordre 
des  médecins. 

Mais  faisons  confiance  aux  syndicats  médi¬ 
caux:  nous  avons  jusqu’ici  vécu  sans  conseil  de 
l’Ordre  ;  nous  pouvons  bien  encore  attendre 
quelques  années,  pour  savoir  si  cette  juridic¬ 
tion  nous  est  indispensable,  ou  même  simple¬ 
ment  utile. 

Ne  faisons  pas  trop  vite  le  saut  dans  l’inconnu, 
surtout  lorsque  cet  inconnu  peut  s’accompa- 
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gncr  d’obligations  et  de  chaînes,  dont  le  Parle¬ 
ment  n’hésitera  pas  à  nous  doter,  sous  le  pré¬ 
texte  de  justice  corporative. 

Quoi  qu’il  en  soit,  le  Corps  médical  a  fait 
preuve,  en  1928-29,  d’une  grande  agitation,  bien 
compréhensible.  Il  a  manifesté  sa  cohésion  ;  il 
s’est  intéressé  aux  choses  de  la  profession  ;  il  a 


souscrit  des  engagements  écrits  et  même  des  co¬ 
tisations  supplémentaires. 

La  vitalité  syndicaliste  a  donc  été  vivifiée  par 
la  lutte,  pour  le  maintien  des  libertés  profes¬ 
sionnelles  :  c’est  de  bon  augura  pour  les  desti¬ 
nées  du  Corps  médical  organisé. 

Paul  Boudin. 


MUTUALITÉ  FAMILIALE 

Aux  jeunes. 


Dans  quelques  semaines  nous  allons  fêter  le 
cinquantenaire  du  Concours  médical. 

Qu’est-ce  donc  que  le  Concours  médical  ? 

Un  journal  de  médecine,  sans  doute,  mais  un 
journal  qui  n’est  pas  semblable  aux  autres  et  qui 
accorde  dans  ses  colonnes  une  place  importante 
aux  ciucstions  professionnelles.  Le  Concours  mé¬ 
dical  est  aussi  un  groupement  confraternel  :  ses 
lecteurs  forment  une  véritable  famille  au  sein  de 
laquelle  ils  trouvent  aide  et  protection,  et  sa  di¬ 
rection  est  occupée,  la  majeure  partie  de  son 
temps,  à  répondre  aux  questions  do  celui-ci,  à 
conseiller  celui-là,  à  défendre  un  troisième,  etc... 

Pour  arriver  à  ce  résultat,  le  Concours  a  dû 
créer  des  filiales  dont  les  principales  sont  le  «  Sou 
médical  »,  ligue  de  protection  et  de  défense  pro¬ 
fessionnelles  et  la  Mutualité  Familiale  du  Corps 
médical  français,  société  de  prévoyance  et  de  se¬ 
cours  mutuels. 

C’est  de  cette  dernière  que  je  vais  m’occuper 
aujourd’hui  plus  particulièrement. 

Le  jeune  médecin,  lorscpi’il  s’installe,  ne  roule 
généralcmnt  pas  sur  l’or.  Sa  famille  a  du  s’impo¬ 
ser  des  sacrifices  pour  scs  études  et  pour  son  ins¬ 
tallation  ;  or,  ces  sacrifices,  elle  ne  peut  les  con¬ 
sentir  indéfiniment,  et  il  faut  que,  le  plus  rapi¬ 
dement  possible,  il  suffise  à  scs  besoins.  Tout  ira 
bien  s’il  est  o.u  bonne  santé,  s’il  peut  déploj'er 
toute  son  activité  ;  mais  vienne  une  maladie,  un 
accident  cpii  l’empêche  de  faire  sa  clientèle,  les 
difficultés  commenceront  pour  lui  et,  si  l’incapa¬ 
cité  de  travail  se  prolonge,  ce  sera  la  gêne,  peut- 
être  pis. 

Chez  un  débutant,  une  maladie  de  longue  du¬ 
rée  est  une  véritable  catastrophe.  C’est  donc 
pour  lui  un  devoir  de  sc  prémunir  contre  une 
telle  éventualité  et  de  s’assurer  contre  le  chô¬ 
mage  de  cause  morbide. 

Où  s’adressora-t-il  pour  cela  ?  —  A  une  Com¬ 
pagnie  d’assurnanccs  ?  Mais  il  en  est  bien  peu 
qui  consentent  l’assurance' contre  la  maladie  et 
si  clics  le  font,  elles  cntourc’it  la  chose  de  tant 
de  restrictions  qu’il  vaut  autant  dire  que  l’assu¬ 
rance  n’existe  pas. 

C’est  pour  cette  raison  que  sous  le  nom  de  Mu¬ 


tualité  Familiale  du  Corps  médical  français,  le 
Concours  médical  a  créé  une  Société  de  secours 
mutuels,  libre  de  toute  attache  et  spéciale  aux 
médecins  français  ejui  donne  une  indemnité  en 
cas  de  chômage  professionnel  de  cause  morbide, 
société  qui  a  35  an«  d’existence  et  cpii,  par  consé¬ 
quent  a  fait  scs  preuves. 

L’indemnité  qu’elle  donne  est  journalière  pen¬ 
dant  60  jours  et,  au  bout  de  ce  temps,  elle  ds- 
vie.nt  mensuelle  pour  ne  finir  qu’avec  l’incapa¬ 
cité  elle-même. 

Cette  indemnité  peut-être  de  dix,  vingt,  trente, 
quarante  ou  cinquante  francs  par  jour,  l’indem¬ 
nité  mensuelle  restant  toujours  égale  à  dix  fois 
l’indemnité  journalière.  C’est  à  l’intéressé  qu’il 
appartient  do  décider  le  chilïrc  qu’il  doit  pren¬ 
dre,  chiffre  en  rapport  avec  scs  possibilités  du 
moment,  et  qu’il  pourra  toujours  augmenter  pat 
la  suite  s’il  le  désire. 

Que  faut-il  donc  frire  pour  entrer  dans  la  so¬ 
ciété  ?  Subir  un  examen  médical  pour  donner 
lu  certitude  qu’on  est  en  bomiê  santé  et  payer  une 
cotisation  annuelle  dont  le  quantum  varie  avec 
l’âge  d’entrée. 

La  cotisation  correspond  exactement  et  sans 
aucune  addition  aux  charges  qu’assume  la  so¬ 
ciété  ;  les  frais  d’administration  sont  couverts  par 
une  surcharge  de  10  %  qui  est  versée  à  un 
compte  spécial  de  gestion. 

A  trente  ans,  par  e:vcm]jlc,  cette  cotisation 
est  de  75  fr.  pour  une  indemnité  de  dix  francs  ; 
elle  est  de  16.3  fr.  pour  une  indemnité  de  20 
francs  ;  de  223  fr.  pour  indemnité  d  :  30  francs  ; 
de  308  fr.  et  de  389  fr.  pour  des  indemnités  de 
40  et  de  50  francs. 

Ces  sommes,  on  le  voit,  sont  accessibles  à  tous. 

La  limite  d’âge  pour  l’entrée  est  45  ans  et  la 
participation  cesse  à  65  ans. 

Mais  à  ce  dernier  âge,  la  Société  n’abandonne 
pas  ses  membres  :  elle  leur  permet,  s’ils  le  dési¬ 
rent,  de  cotiser  à  part  pour  avoir  une  pensien  de 
retraite  viagère  à  65  ans.  de  telle  sorte  qu’ils  re¬ 
çoivent  la  première  annuité  de  cette  pension  la 
lendemain  même  du  jour  où  ils  cessent  d’avoir 
droit  n  l’indemnité  maladie. 
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Je  ne  puis  entrer  ici  dans  tous  les  détails  du 
fonctionnernent  de  la  Société  ni  dans  l’exposé 
des  autres  avantages  qu’elle  peut  assurer  à  ses 
membre',  ie  ne  puis  que  conseiller  à  mes  jeunes 
confrères  d’écrire  au  secrétaire  général,  Dr  Mi¬ 
gnon,  au  Vésin  et  (Scine-et-Oise),  pour  lui  deman¬ 
der  les  statuts  et  toutes  explications  complémen¬ 
taires.  11  les  documentera  et  les  conseillera  au 
mieux  de  leurs  intérêts,  ils  peuvent  en  être  cer¬ 
tains. 

Mais  ce  que  je  tiens  à  leur  montrer,  c’est  l’im¬ 
portance  qu’il  y  a  pour  eux  d’entrer  dans  une  so¬ 
ciété  telle  que  la  nôtre  et  surtout  d’y  entrer 
jeunes. 

Je  sais  bien  qu’à  leur  âge  on  ne  doute  guère  de 
l'avenir,  qu’on  ne  songe  guère  aux  mécomptes 
qui  peuvent  survenir,  ils  doivent  pourtant  voir 
par  le  spectacle  de  tous  les  jours  que  l’accident 
arrive  sans  crier  gare,  que  la  maladie  ne  prévient 
pas  davantage  et  que  les  santés,  les  meilleures  en 
apparence,  peuvent  devenir  rapidement  fragiles. 

Sans  rien  leur  apprendre,  je  pourrais  leur  citer 
des  cas  où  tel  qui  se  croyait  sûr  de  lui,  qui  comp¬ 
tait  sur  sa  santé  et  sa  fortune,  a  vu  le  tout  s’éva¬ 
nouir  et  s’est  trouvé  bien  heureux  d’être  entré 
dans  une  société  qui  lui  a  versé  15.000  fr.,  20.000 
fr.,  25.000  fr.  et  plus,  sans  qu’il  ait  eu  à  tendre 
la  main  et  à  implorer  la  pitié  de  qui  que  ce  soit. 

Qu’ils  veuillent  bien  réfléchir  et  ils  applaudi¬ 
ront  aux  sentiments  qui  ont  poussé  leurs  aînés 
à  créer  une  société  de  prévoyance  à  caractère 
tout  à  fait  amical  et  confraternel  telle  c^u’est  la 
Mutualité  Familiale. 

Ils  n’attendront  pas  pour  s’y  agréger  que  leur 
position  soit  faite,  leur  clientèle  assise  :  certes  à 
ce  moment,  ils  auraient  encore  raison  de  le  faire, 
mais  ils  se  seraient  privés  d’une  garantie  qu’un 
débutant  doit  rechercher  avant  tout  et  qui  peut 


lui  être  très  précieuse  à  un  moment  donné' 

Ils  n’oublieront  pas  qu’en  remettant  à  plus 
tard,  ils  s’exposent  à  ce  que  telle  éventualité 
vienne  les  empêcher  de  pouvoir  entrer  parce  que 
leur  santé  se  sera  altérée,  parce  qU’uire  tare  leur 
sera  restée  et  s’opposera  à  leur  admission. 

Certains  diront  peut-être  que  je  me  répète,  qüc 
déjà  j’ai  tenu  le  même  langage  —  ils  me  permet¬ 
tront  de  leur  répondre  que  c’est  aux  jeunes  que 
je  m’adresse  en  ce  moment  et  que  ceux-ci  ne  sa¬ 
vent  vraisemblablement  rien  de  ce  que  nous  fai¬ 
sons  pour  eux. 

Les  étudiants  ne  s’intéressent  pas  aux  ques¬ 
tions  professionnelles,  aux  questions  de  pré¬ 
voyance  :  ils  voient  l’avenir  tout  en  rose  et  n  ’ont 
aucune  idée  des  difficultés  qui  les  attendent. 
Lors  donc  ejne,  leur-thèse  paçsée,  ils  s’installent, 
jeunes  médecins  à  la  campagne  ou  à  la  ville,  ils 
I  ignorent  tout  du  langage  que  nous,  leurs  aînés, 
avons  le  devoir  de  leur  tenir  dans  leur  intérêt 
I  même. 

C’est  pour  cette  raison  que  nous  leur  répéte¬ 
rons  toujours  :  pensez  à  l’avenir,  soyez  pré¬ 
voyants,  venez  à  ces  sociétés  que  nous  avons 
créées  pour  vous. 

Et  à  ceux  auxquels  quelques,  années  d’exercice 
ont  enlevé  déjà  des  illusions  et  qui  commencent  à 
voir  que  les  choses  ne  sont  pas  aussi  simples  qu’ils 
l’avaient  supposé,  nous  dirons  aussi  :  n’attendez 
pas  plus  longtemps,  venez  à  nous. 

Le  commencement  d’expérience  qUe  vous 
avez  acquis  vous  montre  l’impérieuse  -nécessité 
pour  le  médecin  des  œuvres  de  prévoyance  et  de 
défense  professionnelle,  n’attendez  pas  une  catas¬ 
trophe  et  inscrivez  vous  tandis  que  vous  le  pou- 

A.  Gassot. 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 


Evolution  du  féminisme  médical  en  France, 

Par  Mme  le  D’’  Darganne-Mouroux, 

.Ancien  interne  des  Hôpitaux  de  Paris. 


1°  Historique  (1).  ■ 

Seule,  en  Europe,  la  Faculté  de  Zurich  avait  ad¬ 
mis  des  étudiantes  (1864),  lorsqu’en  1866,  Mme  Ma¬ 
deleine  Brès,  tille  d’un  charpentier  de  Nîmes,  ro.stée 
veuve  avec  trois  enfants  à  élever,  demanda  au 
doyen  Würtz  le  droit  de  s’inscrire  à  la  Faculté  de 
Paris.  Légalement,  aucun  texte  ne  s’opposait  à  l’ad¬ 
mission  des  femmes  dans  une  Faculté,  pourvu  qu’el¬ 
les  eussent  accompli  les  formalités  scolaires  préala- 

(!)  Cf.  Histoire  des  Femmes  médecins,  par  Mme  le  D' 
Mélanie  Lipinslfa. 


bles,  Mme  Brès,  n’étant  pas  bachelier,  dut  atten¬ 
dre  ;  doux  ans  plus  tard,  on  1868,  elle  revint  s’ins¬ 
crire,  pourvue  des  baccalauréats  ès  lettres  et  ès  scien¬ 
ces,  donnant  ainsi  uq  bel  exemple  de  volonté.  Mais, 
tandis  qu’elles  préparait  ses  baccalauréats,  trois 
étudiantes  étrangères,  munies  d’équivalences  rem¬ 
portées  dans  leurs  pays,  l’avaient  précédée  à  la  Fa¬ 
culté  :  c.’étaient  ;  l’Anglaise,  Miss  Garrett,  l’Améri¬ 
caine,  Miss  Mary  Putnam,  et  la  Russe,  Mlle  Gont,- 
charolï. 

L’inscription  de  Miss  Garrett  avait  rencontré  une 
vive  résistance,  elle  était  déjà  titulaire  d’une  licence 
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en  médecine  obtenue  à  Londres,  mais,  comme  aucune 
école  de  médecine  anglaise  ne  voulait  lui  permettre 
de  poursuivre  ses  études,  elle  avait  résolu  de  les  com¬ 
pléter  à  Paris.  La  majorité  du  Conseil  de  la  Faculté 
étant  défavorable  à  son  admission,  elle  dut  recourir  à 
l’intervention  du  Ministre  de  l’Instruction  publique, 
Victor  Duruy.  Celui-ci  se  rendit  .au  Conseil  des  Minis¬ 
tres,  présidé,  en  l’absence  de  Napoléon  III,  par  l’Im¬ 
pératrice  Eugénie,  et  obtint  de  la  Souveraine  que  le 
Conseil  signât.  Plus  tard,  rentrée  en  Angleterre, 
Miss  Garrett,  devenue  Mrs  Anderson,  fonda  le  «  New 
Hospital  for  Women  »,  où  les  Etudiantes  anglaises 
purent  travailler  et  jouir  de  l’enseignement  clinique. 
Ainsi,  furent  associés  les  débuts  du  féminisme  médi¬ 
cal  anglais  et  du  féminisme  médical  français. 

Après  Zurich  et  Paris,  toutes  les  Universités  d’Eu¬ 
rope,  sauf  les  autrichiennes,  allemandes  et  russes, 
admirent  les  femmes. 

Mme  Madeleine  Brès  était,  depuis  deux  ans,  étu¬ 
diante  à  la  Faculté  lorsque  la  guerre  de  1870  éclata  ; 
elle  demanda  à  remplir  les  fonctions  d’interne  provi¬ 
soire  dans  le  service  du  prof.  Broca,  à  la  Pitié  -,  elle  y 
demeura  pendant  tout  le  siège  de  Paris,  et  y  reçut 
les  félicitations  des  médecins  et  du  directeur  pour  «  le 
respect  que  son  dévouement  inspirait  aux  autres  élè¬ 
ves  »,  mais,  quand  elle  prétendit  se  présenter  au  con¬ 
cours  de  l’externat,  le  Conseil  de  surveillance  de  l’As¬ 
sistance  publique  répondit  «  qu’il  n’autorisait  pas 
une  telle  innovation.  » 

A  la  Faculté,  les  étudiantes  n’étaient  que  tolé¬ 
rées  ;  pendant  les  cours,  les  places  leur  étaient  ré¬ 
servées,  non  sur  les  bancs  de  l’amphithéâtre,  mais  au 
rez-de-chaussée  de  l’hémicycle,  sous  la  surveillance 
du  professeur.  Les  huées  de  l’assistance  ne  leur  fu¬ 
rent  épargnées  que  le  jour  où  elles  allèrent  s’asseoir 
délibérément  sur  les  gradins. 

EUes  ne  réussissaient  guère  mieux  dans  la  clien¬ 
tèle  ;  la  seconde  Française  inscrite  à  la  Faculté, 
Mme  Ribard,  dut  s’exiler  pour  ne  pas  mourir  de  faim. 
Elle  suivit  la  mission  de  Paul  Bert  en  Annam  et  au 
Tonkin  et  y  succomba  de  la  dysenterie,  en  revenant 
d’opérer  la  cataracte  de  la  Reine  de  Hué. 

En  1881,  une  étudiante,  Mlle  Edwrrrds,  fille  d’un 
médecin  de  Neuilly,  après  avoir  multiplié  les  dé¬ 
marches  auprès  des  membres  du  Conseil  municipal, 
obtint,  du  Conseil  de  surveillance  de  l’Assistance  pu¬ 
blique,  l’autorisation,  pour  les  étudiantes,  de  con¬ 
courir  à  l’externat  (17  décembre  1881). 

C’était  une  première  victoire,  mais  le  concours  de 
l’internat  restait  fermé  aux  femmes.  A  la  pétition 
adressée  par  les  candidates,  les  internes  des  salles  de 
garde  avaient  opposé  une  contre-pétition  qui  fut 
prise  en  considération  par  l’Assistance  publique.  De 
plus,  les  Sociétés  de  médecine  et  de  chirurgie,  réu¬ 
nies  en  séances  extraordinaires,  avaient  voté,  contre 
l’admission  des  femmes  au  concours,  presque  à  l’una¬ 
nimité  :  (4  voix  favorables  seulement  dans  chaque 
société),  malgré  un  discours  très  chaleureux,  en  notre 
faveur,  du  prof.  Landouzy.  Mlle  Edwards  ne  se  dé¬ 
couragea  pas  ;  elle  entreprit  plus  de  cinq  cents  visites 


officielles,  et  décida  Paul  Bert  à  faire  signer  par  le 
Préfet  de  la  Seine,  Poubelle,  un  arrêté  préfectoral 
qui,  le  30  janvier  1885,  imposait  à  l’Assistance  publi¬ 
que  l’admission  des  femmes  externes  au  concours  de 
l’internat.  Dès  le  mois  d’octobre  suivant,  Mlle 
Edwards  et  Miss  Klumpke  se  présentèrent  au  con¬ 
cours  ;  elles  furent  nommées  internes  provisoires. 

L’année  suivante,  concours  de  1886-87,  Mme  Déje- 
rine-Klumpke  fut  reçue  interne  titulaire. 

En  1889,  Mme  Nageotte-Wilbouchewitch  connut 
le  même  succès. 

De  1887  à  1928,  71  externes  ont  été  reçues  inter¬ 
nes.  Nous  avons  eu  le  plaisir  de  voir  arriver  Mlle 
Dreyfus-Sée,  première  au  concours,  en  1924. 

Que  de  chemin  accompli  en  quarante  ans  !  Lors¬ 
qu’on  1888,  Mlle  Mesnard  avait  réclamé  le  droit  de 
concourir  au  clinicat  des  hôpitaux  de  Bordeaux,  refus 
lui  avait  été  opposé  par  le  Ministre  de  l’Instruction 
publique,  et  un  article  de  la  Médecine  moderne  déplo¬ 
rait  «  l’inaptitude  médicale  des  femmes  ».  C’est  en 
1911  seulement,  que  Mme  Long-Landry  fut  nom¬ 
mée,  la  première,  chef  de  clinique  à  la  Faculté  de 
Paris. 

2“  Quelques  chiffres  montrent  la  progression  du  fé¬ 
minisme  médical. 

En  1882,  7  femmes  exerçaient  en  France. 

En  1888,  11  exerçaient  à  Paris. 

En  1900,  29  étudiantes  françaises  et  une  centaine 
de  russes  ou  de  polonaises  étaient  inscrites  à  la  Fa¬ 
culté  de  Paris. 

97  étudiantes,  la  plupart  étrangères,  travaillaient 
dans  les  Facultés  de  province. 

En  1903,  30  femmes-docteurs  exerçaient  à  Paris  et 
65  dans  les  provinces,  en  y  comprenant  l’Algérie. 

C’est  en  1905,  que  Mlle  Pascal  arriva,  la  première, 
médecin  des  Asiles. 

En  1913,  Mme  Tixier  fut  nommée  médecin  des  hô¬ 
pitaux  de  Tours. 

En  1921,  Mme  Pouzin-Malègue  reçut  le  titre  de 
médecin  des  hôpitaux  de  Nantes  dont  elle  exerce  les 
fonctions. 

En  cette  même  année,  1921-1922,  le  secrétariat  de 
la  Faculté  de  médecine  nous  apprit  que  357  étudian¬ 
tes  étaient  inscrites,  à  savoir  :  306  françaises  et  51 
étrangères. 

D’autre  part,  160  femmes-docteurs  étaient  éta¬ 
blies  à  Paris  et  dans  la  banlieue,  et  un  nombre,  à  peu 
près  égal,  exerçait  en  province  ou  aux  colonies. 

En  1923,  Mlle  Condat  fut  reçue  agrégée  de  la  Fa¬ 
culté  de  Toulouse.  Avant  elle,  Mme  Gaussel  avait 
conquis  l’admissibilité  à  la  Faculté  de  Montpellier  ; 
pour  des  raisons  de  famille,  elle  n’avait  pas  cru  de¬ 
voir  poursuivre  le  concours. 

Enfin,  l’an  dernier,  1928,  Mme  Bertrand-Fontaine 
a  été  reçue  seconde  à  l’admissibilité  du  Bureau 
central. 

3”  Quelle  est  la  situation  du  féminisme  médical  à 
Vheure  actuelle  ? 

A  la  Faculté  de  Paris,  on  compte,  cette  année,  329 
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étudiantes  ;  250  françaises  et  59  étrangères  (il  y  au¬ 
rait  presque  autant  d’étudiantes  dans  l’ensemble  des 
Facultés  de  province). 

Il  est  dilTicile  de  connaître  exactement  le  nombre 
.  des  femmes-docteurs,  puisque  la  plupart  de  celles  qui 
n’exércent  point  ne  figurent  pas  sur  les  annuaires. 
Il  faut  s’en  tenir  aux  chiffres  donnés  sur  ceç  annuai¬ 
res.  Au  début  de  1928  :  556  femmes  exerçaient  sur 
le  territoire  français  (France  et  Colonies)  ,  dont  314 
pour  le  département  de  la  Seine. 

En  l’année  scolaire,  1926-1927,  la  Faculté  a  reçu 
docteurs  :  42  françaises  et  13  étrangères. 

En  1927-1928,  le  doctorat  a  été  obtenu  par47  fran¬ 
çaises  et  9  étrangères. 

Ces  chiffres  font  juger  du  mouvement  actuel. 

Je  n’ai  pas  à  vous  rappeler  les  situations  officielles 
que  les  femmes-médecins  peuvent  occuper  en  France. 
Dans  un  rapport  très  documenté,  Mlle  Blanchier  nous 
a  informées  que,  en  principe,  toutes  les  situations 
médicales  administratives  s’ouvrent  aux  femmes, 
quand  le  jury  est  favorable.  Ce  libéralisme  n’existe 
pas  en  tous  pays.  Je  ne  vous  exposerai -pas  davan¬ 
tage  la  part  importante  que  les  femmes-médecins 
prennent  aux  œuvres  sociales  ;  Mme  Coche-Hart¬ 
mann  et  Mme  Montreuil-Strauss  sont  ici  pour  vous 
le  dire,  et  d’autres  avec  ellès.  Je  voudrais  seulement 
attirer  votre  attention  sur  le  rôle  patriotique  et  civi¬ 
lisateur  que  nos  collègues  remplissent  en  Algérie. 


En  1896,  Mme  le  D’'  Chellier-Fumat,  la  première 
étudiante  de  l’Ecole  d’Alger,  avait  été  chargée  d’une 
mission  officielle  dans  l’Aurès  par  le  Gouverneur 
Cambon,  «  afin  d’enseigner  aux  femmes  arabes  quel¬ 
ques  principes  en  matière  d’accouchements  et  de 
soins  à  donner  aux  jeunes  enfants.  » 

Depuis  cette  époque,  les  femmes-docteurs  ont  été 
nommées  directrices  des  infirmeries  destinées  aux 
femmes  et  aux  enfants  indigènes  ;  leur  tâche  est 
souvent  pénible,  la  seule  clinique  d’Alger,  tenue 
par  Mme  Poli-Garnier,  delivre  une  moyenne  de  54.000 
consultations  par  an.  Elles  sont  insuffisamment  rétri¬ 
buées  et,  comme  dans  los  petites  villes  algériennes 
la  clientèle  payante  serait  presque  inexistante,  nos 
collègues  revendiquent  le  titre  et  les  appointements 
des  médecins  de  colonisation.  Certaines  viennent  de 
l’obtenir. 

Telle  est  la  situation  actuelle  des  femines-méde-, 
cins  en  France.  L’effort  accompli,  en  ces  61  ans,  a  été 
pris  en  considération  par  l’opinion  publique,  puisque 
la  littérature  de  fiction,  qui,  dit-on,  représente  les 
mœurs  d’une  époque,  va  jusqu’à  nous  mettre  en 
scène  avec,  d’ailleurs,  plus  ou  moins- de  véracité. 
.Mais  il  reste  encore  beaucoup  à  faire  ;  pour  cela,  nous 
comptons  sur  nos  jeunes  collègues,  les  aider  à  sur¬ 
passer  leurs  anciennes  est  le  plus  cher  désir  de  notre 
Association.  (Congrès  de  l’Association  des  femmes- 
médecins.) 


Variétés 

LA  MÉDECINE  DANS  LE  LIVRE  DE  LA  LOI  DE  MANOU 

Par  Albert  Garrigues. 


Le  Livre  de  la  Loi  de  Manou  est  attribué  à  un 
être  supérieur,  le  manou  Swayambhouva,  le 
premier  des  Manous,  le  père  commun  des  hom¬ 
mes.  A  coup  sûr,  tradition  et  légende  en  cela  se 
confondent  ;  la  foi  des  Aryas  put  accepter  l’une 
et  l’autre  ;  non  pas  la  critique.  N’importe  d’ail¬ 
leurs.  L’œuvre  se  suffit  à  elle-même.  Elle  n’a 
pas  besoin  du  prestige  d’un  nom. 

Elle  est  la  traduction  en  règles  et  préceptes 
de  la  Bible  indienne,  le  triple  Véda,  et,  par  là, 
véritablement,  au  sens  où  l’entendaient  les  an¬ 
ciens  peuples,  le  livre  de  la  loi.  Tout  ce  qui  re¬ 
garde  la  vie  civile  et  religieuse  de  l’Hindou  s’y 
retrouve  :  cosmogonie  et  métaphysique,  devoirs 
religieux  et  cérémonies  du  culte,  notions  de  poli¬ 
tique  et  de  commerce,  règles  de  conduite  aux 
différents  moments  et  dans  les  diverses  circons¬ 
tances  de  la  vie.  Sur  ces  règles  dernières,  l’atten¬ 
tion  du  médecin  de  préférence  s’arrête,  car  l’an¬ 
tique  hygiène  des  Aryas  s’y  révèle  (1),  la  pensée 

(1)  Cf.  Les  aliments  des  Aryas  de  l'Inde  au  début 
de  la  période  brahmanique,  Vax  Medicci,  juin-juillet 


cjui  chez  eux  présidait  au  rapprochement  des 
sexes  s’y  découvre  (1),  et  l’on  peut  deviner  ce 
que  fut  le  médecin  dans  ces  temps  et  sous  ces 
cieux  lointains  (2).  Laissons  ces  détails  et  de¬ 
mandons-nous,  aujourd’hui,  ce  que  fut,  là  et 
alors,  la  médecine. 

Il  faut  se  résigner,  cjuand  on  interroge  seule¬ 
ment  un  code,  à  ne  reneontrer  sur  certaines  par¬ 
ties  de  la  médecine  que  peu  de  détails.  Le  Mâ- 
nava-Dharma-Sdstra  ne  fait  pas  exception  à  cette 
règle,  et,  sur  l’anatomie  en  particulier,  il  est 
remarquablemept  pauvre.  Les  glanes  du  eurieux 
y  sont  bornées  à  un  seul  sloka,  inspiré  d’ailleurs, 
non  pas  par  une  pensée  médicale,  mais  par  celle, 
toute  religieuse,  que  la  mort  est  une  libération 
et  que  le  sage  abandonne  avec  plaisir  cette  de- 


1929.  —  L’hygiène  des  Hindous,  au  début  de  la  période 
brahmanique.  Concours  médical,  S  septembre  1929. 

(1)  Cf.  En  marge  des  Lois  de  Manou  :  l’amour  et  le 
code,  La  Médecine  inlemalionale  illustrée,  juillet  1929. 

(2)  Cf.  Le  médecin  hindou  au  début  de  la  période 
brahmanique,  La  Médecine  praiique,  n"  7,  juillet  1929. 
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meure  dont  les  os  forment  la  cliarpente,  à  laquelle 
les  muscles  servent  d’attache,  enduite  de  sang  et  de 
chair,  recouverte  de  peau,  renfermant  des  excré¬ 
ments  et  de  l’urine  (VI,  76)  (1). 

Pour  la  physiologie,  la  cueillette  est  à  peine 
un  peu  plus  abondante,  et,  ici  encore,  la  pensée 
religieuse  l’emporte  sur  la  vérité  scientifique  et 
l’altère.  Le  heurt  de  l’une  et  de  l’autre  s’aper¬ 
çoit,  par  exemple,  dans  la  contradiction  des 
textes  qui  veulent,  d’une  part,  qu’une  chose  sur 
laquelle  on  a  éternué  soit  tenue  pour  souillée 
(V.  125),  de  l’autre,  que  les  gouttelettes  de  salive 
qui  s’échappent  de  la  bouche  soient  pures  (V. 
133,  141).  Pourquoi  cette  donnée  dernière,  pa¬ 
radoxale  à  nos  yeux  ?  Sans  doute  pour  cette  rai¬ 
son  d’ordre  moral,  où  la  médecine  n’a  rien  à 
voir,  que  toutes  les  cavités  au-dessus  du  nombril 
sont  pures,  tandis  que  celles  qui  se  trouvent  au- 
dessous  sont  impures  (V.  132.) 

Cependant,  à  peine  quelques  lignes  plus  loin, 
la  règle  est  oubliée,  parce  que,  malgré  tout,  nos 
excrétions,  quelle  que  soit  leur  point  de  sortie, 
étaient  déjà  apparues  comme  les  résultats  de 
l’effort  dépuratif  de  l’organisme.  Elles  étaient 
donc  toutes  des  choses  impures.  Les  Lois  nous 
en  donnent  une  liste  désordonnée  ;  elle  porte  la 
marque  d’une  science  encore'  dans  l’enfance,  qui 
met  au  même  rang  le  sang  ou  le  sperme  et  l’or¬ 
dure. 

V.  135.  —  Les  exsudations  grasses,  la  liqueur  sémi¬ 
nale,  le  sang,  la  crasse  de  la  tête,  l’urine,  les  excréments, 
le  mucus  du  nez,  l’ordure  des  oreilles,  l’humeur  phleg- 
matique,  les  larmes,  les  concrétions  des  yeux  et  la  sueur 
sont  les  douze  impuretés  du  corps  humain. 

Telles  listes  sont  dans  le  goût  du  Manou,  qui 
nous  en  a  laissé  bien  d’autres.  L’une  d’elles  doit 
être  rapportée  à  cette  place,  qui  nous  montre  une 
pareille  physiologie  primitive,  où  tout  est  con¬ 
fondu,  malgré  un  essai  naïf  de  classification.  C’est 
celle  des  organes  des  sens. 

II.  89.  —  Ces  organes,  déclarés  par  les  anciens  sages 
au  nombre  de  onze,  je  vais  vous  les  énumérer  exacte¬ 
ment  dans  l’ordre  convenable.  Ce  sont  : 

90.  —  Les  oreilles,  la  peau,  les  yeux,  la  langue  et 
cinquièmement  le  nez  ;  l’orifice  inférieur  du  tube  di¬ 
gestif,  les  parties  de  la  génération,  la  main,  le  pied  et  l’or¬ 
gane  de  la  parole,  qui  est  reconnu  le  dixième. 

91.  • —  Les  cinq  premiers  (destinés  à  percevoir  les 
objets  extérieurs)  (2),  sont  dits  organes  de  l’intelli¬ 
gence  ;  les  cinq  derniers  sont  appelés  organes  de 
l’action. 

92.  Il  faut  en  reconnaître  un  onzième,  le  senti¬ 
ment  (Manas)  qui  par  sa  qualité  participe  de  l’intelli¬ 
gence  et  de  l’action. 

II  semble,  —  je  n’ose  dire  plus  que  «  il  semble  », 
—  que  manas  soit  le  sens  interne  ;  il  est,  en  tout 
cas,  différent  de  l’intelligence  (mahat)  (et  diffé- 


(1)  Les  renvois  numériques  aux  livres  et  slokas  sont 
faits  d’après  la  traduction  des  Lois  de  Manou  par  A. 
Loiseleur-Deslongchamps,  in-12,  Garnier,  Paris,  s.  d. 

(2)  Livre  I,  sloka,  15. 


rent  aussi  de  la  conscience  du  moi  (ahankâra), 
1-14-15),  distinctions  qui  témoignent  que  la  pen¬ 
sée  humaine,  au  temps  du  premier  manou, 
était  déjà  loin  de  ses  premières  méditations. 

Aussi  bien,  si  Ton  en  veut  croire  la  cosmo¬ 
logie  hindoue,  bien  des  millénaires  se  seraient 
écoulés  depuis  qu’il  y  a  des  hommes  et  qui  pen¬ 
sent.  Un  âge  d’or  (krita-youga)  de  1.728.000 
années,  un  âge  d’argent  (trétâ-youga)  de  1.296.000 
ans,  un  âge  d’airain  (dwâpara-youga)  de  864.000 
ans  sont  révolus.  L’âge  présent  (kali-youga),  l’âge 
de  fer  des  Grecs,  qui  doit  durer  432.000  années, 
en  a,  aujourd’hui,  égrené  près  de  5.000.  Combien 
étaient  déjà  passées  au  temps  où  fut  écrit  le 
Livre  des  Lois  de  Manou  ?  N’importe.  L’intérêt 
est  ailleurs  :  il  est  dans  la  notion  physiologique 
de  la  durée  de  la  vie  humaine  aux  âges  diffé¬ 
rents  qui  ont  précédé  le  nôtre  et  dans  celui  où 
nous  vivons. 

I.  83.  —  Les  hommes  exempts  de  maladies  vivent  400 
ans  pendant  le  premier  âge  ;  dans  le  second  et  dans  ceux 
qui  suivent  la  longévité  humaine  perd  un  quart  de  sa 
durée  à  chaque  degré. 

Le  calcul  donne  400  pour  le  premier  âge  ;  300 
pour  le  second  ;  225  pour  le  troisième  ;  169  ans 
pour  Tère  présente.  Mais,  plus  loin,  le  Mânava- 
Dharma-Sâstra  a  perdu  le  compte  de  son  calcul. 
L’homme  qui  suit  les  bonnes  coutumes,  dit-il,  doit 
vivre  cent  ans  (IV,  153.) 

Cette  longévité  n’est  plus  la  nôtre.  En  faut-il 
conclure  que  le  Manou  disait  vrai  et  que,  à  me¬ 
sure  que  s’écoulent  les  millénaires,  la  durée 
moyenne  de  la  vie  humaine  décroît  ?  Il  ne  le 
semble  pas.  Si  Ton  néglige  ses  durées  légendaires 
au  cours  d’âges  légendaires  aussi  pour  regarder 
plus  près  de  nous,  on  s’aperçoit  que  la  courbe  de 
la  longévité,  après  sâ  chute  du  Moyen-Age,  se 
relève,  suivant  les  progrès  de  l’hygiène  générale, 
au  xvii®,  au  XVIII®  siècle  et  plus  encore  au  siècle 
dernier.  Alors,  Flourens  assurait,  comme  le  lé¬ 
gislateur  hindou,  que  la  durée  de  la  vie  humaine 
devrait  être  de  cent  ans  (1)  ;  mais,  comme  lui, 
il  usait  d’un  conditionnel,  et  nous  semblons 
répéter  l’un  et  l’autre  dans  ce  lieu  commun  ; 
«  l’homme  ne  meurt  pas,  il  se  tue.  » 

Dans  les  conditions  où  elle  s’était  longtemps 
trouvée  et  où  elle  se  trouvait  encore  lorsque  les 
Lois  furent  écrites,  il  n’importait  pas  seulement 
pour  l’existence  même  des  Aryas  dans  T  Inde  que 
les  individus  eussent  une  longue  vie,  la  multi-, 
natalité  était  une  nécessité  plus  impérieuse  en¬ 
core.  Aussi  n’est-ce  pas  une  surprise  de  voir  le 
Mânava-Dharma-Sâstraplus  riche  surtout  ce  qui 
touche  à  la  génération  que  sur  toutes  les  autres 
parties  de  la  physiologie. 

II,  158.  —  De  même  qu’une  vache  est  stérile  avec  une 


(1)  É.  Flourens.  —  De  la  longévité  humaine,  in-12, 
Paris,  1855. 
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autre  vache,  de  même  est  stérile  l’union  d’un  eunuque 
avéc  une  femme. 

IX,  36.  —  Toute  graine  jetée  dans  un  champ  préparé 
dans  la  saison  convenable  se  développe  en  une  plante 
de  la  même  espèce,  douée  de  qualités  particulières. 

IX,  33.  —  La  femme  er  t  comme  le  champ,  l’horame 
comme  la  semence,  et  c’e  ,t  par  la  coopération  du  champ 
et  de  la  semence  qu’a  In  u  la  naissance  de  tous  les  êtres 
animés. 

II,  147.  —  Lorsqu’un  père  et  une  mère,  s’unissant  par 
amour,  donnent  l’exi'tenceà  un  enfant,  cet  enfant  se 
forme  dans  la  matrice. 

IX,'  35.  —  Si  l’on  compare  le  pouvoir  procréateur 
mâle  avec  le  pouvoir  femelle,  le  mâle  est  déclaré  su¬ 
périeur,  car  la  progéniture  dé  tous  les  être  animés  est 
distinguée  par  les  marques  du  pouvoir  mâle. 

IX,  9.  —  Une  femme  met  toujours  au  monde  un  en¬ 
fant  doué  des  mêmes  qualités  que  celui  qui  l’a  engendré. 

IX,  34.  —  Dans  certains  cas,  le  pouvoir  prolifique 
du  mâle  a  une  puissance  spéciale  ;  dans  d’autres  cas 
c’est  la  matrice  de  la  femelle  ;  lorsqu’il  y  a  égalité  dans 
les  pouvoirs,  la  race  qui  en  provient  est  très  estimée. 

III,  49.  —  Un  enfant  mâle  est  engendré  si  la  semence 
de  l’homme  est  en  plus  grande  quanliié  ;  lorsque  le  con¬ 
traire  a  lieu,  il  naît  une  fille.  Une  égale  quantité  pro¬ 
duit  un  eunuque,  ou  un  garçon  et  une  fille  ;  en  cas  de 
faiblesse  ou  d’épuisement,  il  y  a  stérilité. 

On  peut  sourire  de  la  naïveté  de  certaines  de 
ces  données  ;  il  n’en  reste  pas  moins  fort  remar¬ 
quable  que,  dès  cette  époque  lointaine,  aient  été 
abordés  des  problèmes  ciue  nous  n’avons  pas  en¬ 
core  tous  résolus  ;  et  nous  serions  comblés  si  l’au¬ 
teur  (ou  les  auteurs)  du  Dharma-Sâslra  avaient 
accordé  autant  d’attention  à  la  pathologie  c^u’ils 
en  donnèrent  à  la  physiologie  de  la  génération. 
11  en  fut,  par  malheur,  de  toute  autre  manière,  et 
sur  cette  branche,  la  plus  importante  de  la  mé¬ 
decine,  il  h’est  possible  de  glaner  dans  le  code 
de  Manouqu’un  petit  nombre  de  renseignements. 

Aussi  n’était-cc  qu’un  code.  Les  maladies  n’y 
intéressent  la  législation  que  dans  la  mesure  de 
leurs  rapports  avec  la  religion  ou  la  vie  sociale, 
et  cela  explique  la  place  réduite  qui  leur  est  don¬ 
née,  l’absence  de  tout  ordre  d’exposition,  le 
manque  de  détails,  le  fait  enfin  qu’il  s’agisse 
presque  toujours  non  pas  à  vrai  dire  de  maladies, 
mais  de  gros  symptômes  manifestes  ou  d’infir¬ 
mités  définitives  bien  apparentes,  résultats  de 
maladies.^ 

Du  point  de  vue  social,  les  mesures  destinées 
à  assurer  une  race  saine  et  forte  écartent  "du 
mariage  sur  le  meme  plan,  sans  gradation  de 
gravité  du  mal:  les  filles  présentant  une  augmen¬ 
tation  de  leurs  membres  ou  les  yeux  rouges  du 
trachome  (III,  8),  celles  dont  on  savait  les  parents 
atteints  de  dyspepsie  ou  d’hémorrhoïdes,  qu’on 
voyait  hypertrichosiqités,  éléphantiasiques,  lé¬ 
preux,  épileptiques  ou  tuberculeux  (III  7).  Les 
maladies  incurables,  la  lèpre  sürtout,  faisaient 
répudier  une  femme  (IX,  80)  ;  mais  l’éléphan- 
tiasis,  la  tuberculose  ou  la  folie  du  mari  n’auto¬ 
risaient  l’épouse  qu’à  lui  témoigner  de  l’aversion 


sans  crainte  de  sanction  et  en  réservant  ses  biens 
(IX,  79)  (1). 

Un  détail  montre  que  les  préoccupations'  d’or¬ 
dre  médical  le  cédaient  chez  les  Hindous  au  souci 
de  l’honnêteté  des  contrats. 

IX,  73.  —  Si  un  homme  donne  on  mariage  une  jeune 
fille  ayant  quelque  défaut  sans  en  prévenir,  l’époux 
peut  annuler  l’acte  du- méchant  qui  lui  a  donné  cette 
jeune  fille. 

Fort  bien.  La  loi  veut  protéger  la  santé  de  cet 
homme.  Moins  qu’il  ne  semble  ;  car  supposez 
que  le  père  prévienne  son  futur  gendre  ;  la  tran¬ 
saction  devient  loyale,  mais  le  danger  de  ma¬ 
ladie  pour  l’épouseui  reste  entier.  Or,  ceci  dut 
paraître  moins  important  que  cela,  car  il  est 
écrit  : 

VIII,  205.  —  Celui  qui  donne  une  jeune  fille  en  ma¬ 
riage  et  fait  connaître  auparavant  ses  défauts,  disant 
qu’elle  est  folle  ou  atteinte  d’éléphantiasis,  n’est  pas¬ 
sible  d’aucuiie  peine. 

Une  autrè  loi  civile  est  d’une  inspiration 
moins  aisément  saisissable.  On  en  comprend  les 
motifs  pour  les  idiots  et  pour  les  fous,  non  pas 
ponr  les  autres  malades  que  vise  le  texte,  à  moins 
d’y  voir  une  mesure  ç[ui,  enlevant  aux  infirmes 
tous  avantages,  les  condamne  au  célibat. 

IX,  201.  —  Les  eunuques,  les  aveugles  et  les  sourds 
de  naissance,  les  fous,  les  idiots,  les  muets  et  les  estro¬ 
piés  ne  sont  point  admis  à  hériter  (2). 

Du  point  de  vue  religieux,  les  Hindous,  per¬ 
pétuels  éleveurs  de  barrières  sociales,  en  éle¬ 
vaient  entre  leurs  malades  et  les  dieux.  Dans 
un  pêle-mêle  nosographique,  l’aliénation  men¬ 
tale  et  l’épilepsie  (III,  161),  la  tuberculose  (III, 
154)  et  les  adénites  cervicales  (III,  161),  la  lèpre 
(id.),  l’éléphantiasis  (III,  159)  et  l’œdème  des 
membres  inférieurs  (III,  165),  écartaient  de 
toute  cérémonie  consacrée  aux  mânes  et  aux 
dieux.  Nés,  sans  prépuce  (III,  151),  boiteux, 
anormaux  ayant  un  membre  de  trop  ou  un  de 
moins  (III,  243),  aveugles  (III,  161)  et  borgnes 
môme  (III,  155,  242),  malades  des  ongles  ou 
porteurs  simplement  de  dents  noires  (III,  152) 
en  étaient  pareillement  exclus.  Qui  eût  en  cela 
violé  la  loi,  qui  eût  accueilli  ces  malades  malgré 
la  défense,  aurait  perdu  le  mérite  de  ses  offran¬ 
des  pieuses  et,  ici,  le  Manou  marque  une  gra¬ 
dation,  qui  donne  la  mesure  de  la  gravité  rela¬ 
tive  cjue  reconnaissaient  les  Hindous  à  quatre  au 
moins  des  maladies  ou  infirmités  qui  précèdent. 


(1)  n  en  allait  autrement  pour  une  maladie  moins 
grave,  et  la  femme  qui  négligeait  alors  son  mari  devait 
être  abandonnée  pendant  trois  mois,  privée  de  ses  paru¬ 
res  et  de  ses  meubles  (IX,  78). 

(2)  On  peut  rapprocher  de  ce  sloka  le  149®  du  sep¬ 
tième  livre  ; 

VII,  149.  —  Les  hommes  idiots,  muets,  aveugles  ou 
sourds,  les  estropiés  et  en  général  les  malades  doivent 
être  écartés  du  conseil  du  roi. 
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ni,  177.  —  La  présence  d’un  borgne  au  repas  offert 
en  l’honneur  des  dieux  ou  des  mânes  anéantit  pour  celui 
qui  donne  l’offrande  le  mérite  de  la  réception  de  soixante 
convives  honorables  ;  pour  un  aveugle,  le  mérite  de 
quatre-vingt-dix  convives  est  perdu  ;  pour  un  lépreux 
de  cent  ;  pour  un  homme  atteint  de  consomption 
(phtisie)  de  mille. 

A  coup  sûr,  ces  listes  ne  sont  pas  limitatives 
et  la  pathologie  tout  entière  dut  écarter  des  sa¬ 
crifices.  Ce  n’est  point,  en  effet,  une  pensée  mé¬ 
dicale  qui  inspirait  la  règle,  mais  la  pensée  pure¬ 
ment  religieuse  que  la  maladie  est  le  châtiment 
d’une  faute  et  que  les  regards  des  dieux  se  dé¬ 
tournent  des  coupables  punis.  A  cette  pensée, 
nous  devons  une  doctrine  étiologique  qui,  à  dé¬ 
faut  d’autre  mérite,  a  celui  de  la  simplicité  et 
l’agrément  d’une  naïve  imagination. 

XI,  48.  —  Pour  des  crimes  commis  dans  cette  vie 
ou  pour  les  fautes  d’une  existence  précédente,  quelques 
hommes  au  cœur  pervers  sont  affligés  de  certaines  ma¬ 
ladies  ou  difformités. 

52.  —  De  cette  manière  suivant  la  différence  des  mau¬ 
vaises  actions  naissent  des  gens  idiots,  muets,  aveu¬ 
gles,  sourds  et  difformes. 

49.  — Celui  qui  a  volé  de  l’or  a  une  maladie  des  ongles; . 
le  buveur  de  liqueurs  spiritueuses  a  les  dents  noires  ; 
le  meurtrier  d’un  brahmane  est  affligé  de  consomption 
pulmonaire  ;  l’homme  qui  a  souiUé  le  lit  de  son  maître 
spirituel  est  privé  de  prépuce. 

50.  —  Celui  qui  se  plaît  à  divulguer  les  mauvaises 
actions  est  frappé  d’ozène  ;  le  calomniateur  a  une  ha¬ 
leine  empestée  ;  le  voleur  de  grains  un  membre  de  moins  ; 
le  faiseur  de  mélanges  malhonnêtes,un  membre  de  trop. 

51.  —  Celui  qui  a  volé  du  grain  apprêté  est  affligé 
de  dyspepsie  ;  celui  qui  étudie  la  doctrine  sacrée  sans 
y  être  autorisé  renaît  muet  ;  le  voleur  de  vêtements 
a  la  lèpre  ;  le  voleur  de  chevaux  est  boiteux. 

51  bis  (1).  —  L'homme  qui  a  volé  une  lampe  renaît 
aveugle  ;  celui  qui  en  éteint  une  par  mauvaisé  inten¬ 
tion  est  borgne  ;  celui  qui  se  plaît  à  faire  du  mal  est 
dans  un  état  perpétuel  de  maladie  ;  l’adùltère  est  sujet 
à  des  gonflements  de  ses  membres  produits  par  des 
flatuosités. 

III,  164.  —  Une  femme  infidèle  à  son  mari  renaît 
dans  le  ventre  d’un  chacal  ou  bien  elle  est  affligée 
d’éléphantiasis  et  de  consomption  pulmonaire  (2). 

De  tout  cela  pourtant  il  ne  faut  pas  conclure 
que  les  malades  aient  été  honnis  et  abandonnés 
sans  secours.  Ils  étaient  bannis  des  cérémonies 
et  des  repas  religieux  ;  soit  ;  mais  on  ne  les  ou¬ 
bliait  pas,  et  le  pieux  Hindou  quand  il  faisait 
chaque  jour,  dans  le  feu  domestique,  l’offrande 
aux  divinités,  versait  à  terre  à  la  fin  de  sa  prière, 
une  part  de  son  offrande  en  faveur  de  ceux  qui 
étaient  atteints  d’éléphantiasis  ou  de  consomp¬ 
tion  pulmonaire,  ou  des  vers,  dit  le  texte  (111,92) 
et  vraisemblablement  en  faveur  de  tous  les  ma¬ 
lades.  A  sa  table,  ceux-ci  étaient  servis  avant 
ses  hôtes  mêmes  (III,  114),  et  ce  précepte  est 
d’une  touchante  charité. 


(1)  Cette  stance,  rejetée  par  de  nombreux  commen¬ 
tateurs,  se  trouve  dans  la  traduction  de  Jones. 

(2)  Cette  stance  est  répétée  à  très  peu  près  au  tren¬ 
tième  sloka  du  livre  IX. 


IV,  141.  —  Que  le  brahmane  n’insulte  pas  ceux  qui 
ont  un  membre  de  moins,  ou  ceux  qui  en  ont  un  de 
trop,  ni  les  hommes  dépourvus  de  beauté. 

Quant  à  la  thérapeutique  proprement  dite, 
les  lois  de  Manou  sont  à  peu  près  muettes  à  son 
sujet.  Il  est  bien  question  de  parfums  (IV,  44) 
et  d’onguents  (II„  178  ;  IV,  132),  mais  ce  sont 
objets  de  toilette  et  non  pas  remèdes  ;  de  collyre 
(II,  178  ;  IV,  44),  mais  il  s’agit  d’une  poudre 
très  fine  et  noire  que  les  coquettes  appliquaient 
sur  leurs  cils  ;  de  plantes  médicinales,  de  sucs 
végétaux,  de  médicaments  en  général,  mais 
sans  aucun  détail  d’usage,  ni  de-modes  d’emploi  ; 
d’alcools  divers,  mais  comme  boissons  défendues 
et  non  comme  secours  thérapeutique  ;  de  sang¬ 
sues,  mais  l’animal  ne  fournit  qu’un  terme  de 
comparaison  sans  intérêt  (VIII,  129.) 

Sauf  l’indication  d’un  bain  purificateur  né¬ 
cessaire  après  un  vomissement  ou  après  une  pur¬ 
gation  (VIII,  144),  sauf  la  mention  des  poisons, 
la  notion  des  antidotes,  on  ne  trouve  rien  à  noter 
dans  les  douze  livres.  Pour  ces  derniers  même, 
il  convient  de  dire  que  les  prières  (montras)  qui 
neutralisent  les  poisons  (VII,  217)  ne  sont  pas 
d’ordre  médical  et  que  les  pierres  précieuses  qui 
détruisent  l’effet  du  poison  (VII,  218)  relèvent 
de  la  magie  plus  que  de  la  thérapeutique,  encore 
que  la  thérapeutique  les  ait,  elle  aussi,  utilisées 
plus  tard  et  assez  longtemps. 

L’impression  d’ensemble  qui  vient  du  regard 
jeté  sur  l’état  de  la  médecine  telle  que  celle-ci 
apparaît  dans  le  Mânava-Dharma-Sâstra,  est 
une  désillusion.  Quand  on  se  souvient  de  l’hé¬ 
ritage  médical  laissé  par  les  Védas  (1),  le  livre 
de  la  loi  de  Manon  marque  plus  qu’un  arrêt  du 
progrès  et  bien  une  véritable  régression.  Quand 
on  sait  comment  le  brahmanisme  fit  fructifier  ce 
qu’il  avait  reçu  du  védisme  et  le  grand  dévelop¬ 
pement  que  prit  alors  la  médecine,  le  code  dont 
nous  venons  de  tourner  les  feuillets  n’apparaît  à 
l’égard  de  cette  science  que  comme  une  ébauche 
manquée.  Ne  concluons  pas  cependant  trop  vite. 
La  nature  même  de  l’œuvre  explique  la  pau¬ 
vreté  de  ses  aperçus  médicaux,  et  rien  n’est 
moins  favorable,  qu’un  code  au  développement 
de  détails  aussi  particuliers  que  ceux  des  bran¬ 
ches  diverses  de  la  science  médicale. 

De  ce  que  ces  lois  sont  à  nos  yeux  précisé¬ 
ment  ce  qu’elles  sont,  se  peuvent  tirer  deux 
conséquences  qui,  pour  étrangères  qu’elles  soient 
à  la  médecine,  ne  sont  pas  sans  intérêt  ;  l’une  en 
ce  qui  regarde  l’auteur  du  Livre  de  la  loi  de  Ma¬ 
nou  ;  l’autre  quant  au  temps  où  il  fut  écrit. 

Il  n’est  plus  douteux  aujourd’hui  pour  per¬ 
sonne  que  les  Védas  ne  sont  l’œuvre  ni  d’un  seul 
auteur,  ni  d’une’  seule  région,  poiqt  même  d’un 


(1)  Cf.  La  médecine  à  la  troisième  période  des  temps 
védiques  (Concours  médical,  n»  19,  12  mai  1929,  pp. 
1570-1575). 
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unique  moment  (1).  Au  moins  trois  cents  poètes 
y  ont  collaboré,  et  cette  multiplicité  de  tendances 
et  d’esprits  différents,  merveilleusement  propre 
à  ce  que  les  sujets  les  plus  divers  f fissent  de-ci 
de-là  abordés,  permet  à  l’histoire  de  la  médecine 
d’y  retrouver  foule  de  détails  de  son  domaine. 
S’il  en  est  d’autre  manière  pour  le  Mânava- 
Dharma-Sâsira,  c’est  qu’il  fut  conçu  et  exécuté 
d’autre  façon  ;  et  ce  devient  une  hypothèse 
qu’il  n’est  pas  impossible  de  soutenir  que,  si  le 
Livre  des  Lois  de  Manou  n’est  peut-être  pas 
l’œuvre  d’un  unique  auteur,  il  fut  du  moins  celle 


d’un  petit  nombre,  indifférents  aux  choses  de 
la  médecine,  l’œuvre  aussi  d’un  môme  lieu  et 
d’un  même  moment. 

Mais,  d’autre  part,  parce  qu’il  résume  les 
Vedas  et  est  ainsi  postérieur  à  eux,  parce  que,  à 
l’apogée  du  brahmisme,  la  médecine  marqua  un 
indiscutable  progrès,  la  pauvreté  médicale  du 
Mânava-Dharma-Sâstra  le  situe  dans  le  temps, 
lui  donne  un  âge,  le  reporte  au  temps  où,  les 
temps  védiques  révolus,  la  période  brahamique 
commence.  Ainsi,  une  fois  de  plus,  la  médecine 
éclaire  l’histoire. 


SOU  MÉDICAL 

Extrait  analytique  des  procès-verbaux  du  Conseil  d’Administration. 


Admissions. 

Sous  réserve  des  publications  statutaires,  le  Con¬ 
seil  prononce  l’admission  de  MM.  les  docteurs  : 

8.804  Bastien,  Void  (Meuse).  Parrains  :  D"  Weber 
■  et  Resling. 

8.811  Cadinouche,  Cannes  (Alpes-Maritimes),  Syndi¬ 

cat  de  Cannes. 

8.812  Robert,  Eguzon  (Indre),  Syndicat  de  l’Indre. 

8.813  Humbert,  Chaville  (Seine  et-Oise).  Parrains  ; 

D”  Boudin  et  Bondet. 

8.814  Bouclier,  Thiron-Gardais  (Eure-et-Loir).  Syn¬ 

dicat  de  Nogent-le-Rotrou. 

8.815  Fbassaint,  Maubeuge  (Nord),  Syndicat  de 

l’arrondissement  d’Avesnes. 

8.816  Meillère,  Paris,  18,  rue  Littré.  Parrains  ; 

Gestat  et  Hugues. 

8.817  Frili.ey,  Caen  (Calvados).  Syndicat  de  Caen.’ 

8.818  Paulin,  Grand-Lemps  (Isère).  Syndicat  de  la 

Tour-du-Pin. 

8.819  PuECH,  Bordeaux,  96,  rue  de  Brach,  Syndicat 

professionnel  des  médecins  bordelais. 

8.820  Destand.au,  Vîlladraut  (Gironde),  Syndicat  de 
l’arrondissement  de  Bazas. 


Responsabilité  professionnelle. 

Le  Conseil  ordonnance  le  paiement  de  la  somme  de 
300  fr.,  montant  du  trimestre  de  rente  que  le  C. 
(Eure)  a  été  condamné  à  payer  à  L.  pour  responsa¬ 
bilité  professionnelle. 

Honoraires  de  droit  commun. 

Le  D'  B.  (Côtes-du-Nord)  a  obtenu  sans  jugement 
le  paiement  des  honoraires  qui  lui  étaient  dus  par 
un  client  habitant  Nantes  et  venu  en  villégiature. 

Les  honoraires  de  son  huissier,  s’élevant  à  45 
francs,  sont  supportés  par  le  «  Sou  ». 

Le  F.  (Loire)  demande  l’appui  pécuniaire  pour 


(1)  Cf.  Les  sources  de  l’histoire  de  la  médecine  védi¬ 
que  {La  médecine  pratique,  n»  5,  30  mai  1929,  pp.  133- 
137). 


poursuivre  le  recouvrement  d’une  note  d’honoraires 
sur  laquelle  son  client  lui  offre  la  moitié. 

Le  Conseil,  considérant  qu’il  ne  s’agit  que  d’une 
affaire  de  recouvrement  d’honoraires,  ne  présentant 
aucune  question  de  principe  à  faire  trancher,  décide 
qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  appui  pécuniaire.  Le  D*'  F. 
aura  seulement  l’appui  moral. 

Le  D'  R.  (Bouches-du-Rhône),  voit  contester  par 
un  client  des  honoraires  qu’il  lui  réclame,  le  client 
soutenant  que  la  note]d’honoraires  envoyée'enfévrier 
1928  et  payée  en  avril  s’appliquait  aux  soins  donnés 
en  1927  et  en  janvier  1928. 

Comme  cette  note  précisait  bien  qu’elle  ne  com¬ 
prenait  que  les  honoraires  pour  soins  donnés  en  1927, 
le  Conseil  accorde  l’appui  pécuniaire  au  D"’  R.  po  ur 
en  poursuivre  le  recouvrement. 

Le  F.  (Eure-et-Loir),  ayant  donné  ses  soins 
à  la  victime  d’un  accident  d’automobile,  n’a  pu 
obtenir  le  paiement  de  ses  honoraires,  bien  qu’ayant 
été  mis  en  œuvre  par  l’automobiliste. 

L’appui  pécuniaire  lui  est  accordé  pour  poursuivre- 
solidairement  l’auteur  de  l’accident  et  la  victime. 

Le  D''  8.  (Oran)  asoigné,  dans  une  clinique,  la  victime 
d’un  accident  du  travail,  à  la  demande  expresse  de 
son  fils,  qui  a  insisté  pour  que  son  père  ne  soit  pas  con¬ 
duit  à  l’hôpital. 

L’appui  pécuniaire  lui  est  accordé  pour  poursuivre 
le  recouvrement  de  ses  honoraires  en  vertu  du  droit 
commun. 

Le  D''  O.  (Finistère)  obtient  l’appui  pécuniaire 
pour  poursuivre,  en  vertu  du  droit  commun,  le  paie¬ 
ment  de  ses  honoraires  contre  la  victime  d’un  acci¬ 
dent  et  la  personne  qui  l’a  appelé  pour  donner  ses 
soins,  dans  l’affaire  qu’il  a  perdue,  en  appel,  après 
gain  en  justice  de  paix,  alors  qu’il  avait  agi  en  vertu 
de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail,  le  tribunal 
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d’appel  ayant  décidé  qu’il  s’agissait  d’un  tâcheron 
travaillant  pour  son  compte. 

Le  D’’  S.  (Côte-d’Or)  a  perdu  un  procès  en  paie¬ 
ment  d’honoraires  intenté  à  un  automobiliste,  dont 
il  a  soigné  la  victime  et  qui  avait  promis  de  le 
payer. 

Après  examen  du  jugement  et  conformément  à 
l’avis  de  M®  Priou,  le  Conseil  accorde  au  S.  l’ap¬ 
pui  pécuniaire  pour  interjeter  appel  de  ce  jugement. 

Le  D''  G.  (Hérault),  ayant  accouché  la  femme 
d’un  ouvrier  des  mines,  celui-ci  refuse  de  payer  ses 
honoraires,  que  la  Caisse  de  Secours  des  ouvriers 
mineurs  n’a  pas  voulu  prendre  à  sa  charge. 

Le  Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  pour  pour¬ 
suivre  le  recouvrement  de  ses  honoraires  contre  le 
mari,  son  débiteur  direct. 

Le  D'  P.  (Ain)  a  recouvré  sans  jugement  385 
francs  d’honoraires  contestés  et  payé  pour  frais  et 
honoraires  d’huissier,  181,10,  sur  lesquels  il  aban¬ 
donne  20  fr.  à  la  caisse  du  «  Sou  ». 


Le  Conseil  l’en  remercie  et  ordonnance  le  paie¬ 
ment  des  161.10  de  surplus. 

Baux  et  locations. 

Le  D'  L.  (Côtes-du-Nord)  a  obtenu  gain  de  cause 
contre  son  propriétaire,  qui  avait  la  prétention  d’exer¬ 
cer  son  droit  de  reprise  sur  son  local  professionnel; 

Les  honoraires  de  son  avocat,  qui  s’élèvent  à  300 
fr.,  sont  ordonnancés  par  le  Conseil. 

Le  Conseil  accorde  l’appui  pécuniaire  au  J. 
(Seine),  à  qui  le  propriétaire  de  son  garage  profes¬ 
sionnel  vient  de  donner  congé,  prétendant  qu’il  n’a 
pas  droit  à  la  prorogation. 

Cet  appui  est  donné  malgré  l’arrêt  défavorable  ren¬ 
du  par  la  Commission  supérieure  de  la  Cour  de  Cas¬ 
sation  dans  un  cas  qui  se  rapproche  de  celui  du  J. 
M®  Auger  étant  d’avis  que  la  jurisprudence,  qui  é,tait 
antérieurement  favorable  au  droit  à  la  prorogation 
pour  le  garage  professionnel  d’un  médecin,  peut  évo¬ 
luer  à  nouveau  dans  un  sens  avantageux  pour  le 
corps  médical. 
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IVouvelles  et  Informations. 


—  l“r  Congrès  international  de  microbiologie.  —  Le 
premier  congrès  international  de  microbiologie,  orga¬ 
nisé  par  la  Société  internationale  de  biologie,  qui 
devait  se  tenir  à  Paris  du  7  au  12  octobre  1929,  a  été 
remis  au  20  juillet  1930.  Rapports  à  l’ordre  du  jour  : 

La  scarlatine  (étiologie,  prophylaxie,  thérâpeutique). 
Rapporteurs  :  MM.  Dochez,  Cantacuzène,  Zlatogoroff, 
Friedmann,  Debré. 

Fièvre  ondulante  et  avortement  épizootique.  —  Rap¬ 
porteurs  :  MM.  Wright,  M.  Krlstensen,  Burnet,  Rinjard. 

Variétés  microbiennes,  phénomènes  lytiques.  —  Rap¬ 
porteurs  ;  MM.  Bordet,  Max,  Neisser. 

Pathogénie  du  choléra.  —  Raxjporteurs  :  MM.  Sana- 
relii,  Kabeshima. 

.  Etiologie  de  la  grippe.  —  Rapporteur,  :  M.  R.  Pfeiffer. 

Culture  des  tissus.  —  Rapporteur  ;  M.  Carrel. 

La  décomposition  du  squelette  végétal  dans  le  sol, 
la  formation  de  la  matière  humique.  —  Rapportedr  :• 
M.  Winogradsk5^ 

—  L’aptitude  visuelle  des  aviateurs,  conducteurs 
d’autos  et  employés  de  chemins  de  fer. —  Le  XIII®  Con¬ 
grès  international,  d’ophtalmologie,  réuni  à  Amsterdam, 
en  septembre  1929,  a  mis  à  l’étude  la  question  de  l’ap¬ 
titude  visuelle  chez  les  aviateurs,  conducteurs  d’auto¬ 
mobiles,  agents  des  chemins  de  fer  et  marins.  Le  Con¬ 
grès  est  d’avis,  d’autre  part,  que  le  cadre  de  cette  ques¬ 
tion  pourrait  être  élargi  et  s’étendre  aux  conditions 


d’aptitude  relatives  à  l’audition,  au  système  nerveux 
etc. 

—  1"  Congrès  transeaucasien  des  accoucheurs  et  des 
gynécologues.  —  Ce  Congrès  aura  lieu  en  septembre 
1930  à  Tiflis. 

Le  programme  comporte  les  sujets  suivants:  1“  Le 
bassin  des  femmes  caucasiennes;  2®  les  anpexites  et 
leur  traitement  ;  3®  la  grossesse  et  les  maladies  infec¬ 
tieuses  ;  4“  -les  secours  obstétricaux  et  gynécologiques 
curatifs  et  prophylactiques  dans  la  République  de  la 
Transcaucasie. 


—  Congrès  international  de  neurologie,  Berne  1931.— 
Programme  du  Congrès  : 

Le  31  août  1931  ;  Les  méthodes  de  diagnostic  et  de 
traitement  des  tumeurs  cérébrales. 

Le  l”  septembre  ;  Anatomie,  physiologie  et  patholo¬ 
gie  du  tonus. 

Le  3  septembre  :  Les  infections  aiguës,  non  suppura¬ 
tives,  du  système  nerveux. 

Le  4  septembre  :  Le  rôle  du  traumatisme  dans  la 
production  des  symptômes  nerveux. 

Los  communications  peuvent  être  adressées  à  l’un 
des  deux  secrétaires  :  docteur  Fleuri  Alsop  Riley,117, . 
East,  72th  Street,  New- York  City  (U.  S.  A.);  docteur 
Ch.  Du  Bois,  20,  Fàlkenhôheweg,  Berne  (Suisse). 


Le  Directeur-Gérant  :  D^'  A.  GASSOT. 


Clermont  (Oi&e).  —  Imprimerie  ïhiron  &  Oie, 
R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux; 
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Uraseptine  Rogwr  :  spécialité .  12.50 

Préparation  magistrale  (ancien  ta¬ 
rit)  . 13.10 

Préparation  magistrale  (nouveau 
tarif) .  16.45 


Dans  le  même  chapitre  j’avais  donné  la  formule 
d’un  sirop  banal  contre  la  bronchite.  Il  revenait  à 
18.30.  Avec  le  nouveau  tarif,  il  revient  à  18.90,  très 
supérieur  comme  prix  aux  sirops  spécialisés  (Famel, 
Rami,  Pulmosérum,  etc.). 

Le  nouveau  tarif  de  l’A.  G.  aggrave  donc  'mes  con¬ 
clusions  à  savoir  que  des  spécialités  sérieuses,  affec¬ 
tionnées  par  les  médecins  devraient  pouvoir  être  pres¬ 
crites  avec  le  tiers  payant  comme  dans  la  clientèle 
ordinaire.  L’argument  qu’elles  sont  onéreuses  n’est 
le  plus  souvent  et  pour  la  plupart  qu’une  légende. 


CORRESPONDANCE 


Application  du  Tarif  Fallières. 

3438.  —  Auesthcsie  générale  par  l’opérateur 
iui-même. 

Chez  un  accidenté  du  travail,  j’ai  réduit  une  luxa¬ 
tion  de  l’épaule  sous-coracoïdienne,  après  avoir 
pratiqué  moi-même  une  anesthésie  générale. 

(Les  méthodes  classiques  ayant  échoué  en  raison 


de  la  nature  de  la  luxation,  la  résistance  et  la  sen¬ 
sibilité  du  sujet). 

N’ayant  pas  de  médecin  sous  la  main,  je  n’ai  pu 
attendre  un  aide  et  j’ai  dû  moi-môme  faire  l’anes¬ 
thésie  générale. 

Je  réclame  donc  à  l’assurance  : 

75  fr.  pour  la  réduction  -f  50  fr.  pour  l’anesthésie. 

Elle  me  répond  : 

«  Aux  termes  de  l’art.  30,  le  médecin  ne  peut  ré- 
«  clamer  d’honoraires  que  pour  les  soins  qu’il  a  donnés 
«  lui-même.  Il  appartient  donc  au  docteur  ayant 
!t  pratiqué  l’anesthésie  de  réclamer  le  montant  de 
«  ses  honoraires  .» 

Est-ce  un  malentendu  ou  n’ai-je  pas  le  droit  de 
pratiquer  l’anesthésie  générale  (et  par  conséquent 
d’en  réclamer  le  prix)  avant  d’opérer  une  réduction 
de  luxation  ? 

Rien  dans  le  règlement  ne  semble  s’opposer  à  ce 
que  le  chirurgien  pratique  lui-même  son  anesthésie 
quand  elle  peut  sans  inconvénient  précéder  une 
intervention  rapide  qui  se  déroule  en  quelques  se¬ 
condes  ou  minutes  dans  le  moment  de  résolution 
profonde  que  vient  d’obtenir  une  anesthésie. 

Je  suis  fort  embarrassé  pour  répondre  à  l’assurance. 

Dois-je  abandonner  les  honoraires  de  l’anesthésie 
générale,  qui  dans  certains  cas  est  aussi  urgente 
que  nécessaire  et  comporte  sa  part  de  risques  et  de 
besogne  ? 

D--  C. 


iutualité  Familiale  et  Professionnelle  du  Corps  Médical  Français 

Sociéii  de  Secours  Mutuels  libre,  inscrite  sous  le  n»  1445 

Siège  Social  :  37,  Rue  de  Belleîond,  PÂ.RIS  (9‘) 

INDEMNITÉS  MALADIES  ACCIDENTS  —  RETRAITES  —  PENSIONS  AUX  VEUVES 

DEMANDE  DE  RENSEIGNEMENTS 

Je  soussigné  (nom,  prénoms)  ri)  .  .  . 

Médecin  à  (adresse  exacte)  ri) .  Département  de  ri/ 

Arrondissement  de  .  .  Cardon  de  (b 

Né  à . . . . .  _  .  le _ 

prie  M.  le  MlGisON  au  Vésinct  (S.-el-O.),  Secrétaire  général,  de  m’adresser  les  statuts  et  rensei¬ 
gnements  nécessaires  pour  m’éclairer  sur  les  conditions  d’admission  aux  combinaisons  (2)  suivantes  : 

Indemnités  Maladies  Accidents .  1  O  fr,  par  jour. 

20  fr.  — 

30  fr.  — 

40  fr.  — 

50  fr.  — 

Retraites . .  à  60  ans  1  20  fr.  à  2.400  fr. 

à  65  ans  1  20  fr.  à  2.400  fr. 

Pensiens  aux  Veuves  . .  au  décès  1.200fr. 

A . . . - . ; . ,  le.- . . . . . 192 _ 

SIGNATURE  t 


(1  Ces  renseignements  sont  indispensables  pour  permettre  l’établissement  des  dossiers. 

(2)  Rayer  celles  qu’on  ne  cboislt  pas. 

(3  )  Les  retraites  de  60  à  65  ans  peuvent  se  cumuler.  Elles  peuvent  aller  jusqu’à  4. 800  fr.  par  combinaison.  Et  les  femmes 
ontles  mêmes  droits  que  leurs  maris,  ce  qui  constituerait  une  retraite  possible  de  9.600  fr.  par  ménage. 

Adresser  ce  bulletin  complètement  rempli  et  signé  à  M.le  D'  MIGNON, Secrétaire  Général,  Le  Vésinet  is-«t-o.) 
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Réponse. 

L’article  12  dit  que  «  des  honoraires  sont  in'évus 
pour  un  médecin  azTesl/iésisfe»  etnonpour  l’anes- 
thésie  elle-même.  Il  en  résulte  ciue  vous  seriez 
en  mauvaise  postui'e  pour  le  soutien  en  justice 
de  votre  demande.  De  plus,  on  pourrait  objecter 
l’impruderice  d’une  anesthésie  générale  pra¬ 
tiquée  par  vous-même,  tandis  que  vous  faisiez 
Une  réduction  de  luxation  de  l’épaule  où  on  a 
noté  parfois  des  accidents  anesthésiques  spécia¬ 
lement.  En  conclusion,  je  n’oserais  vous  conseil¬ 
ler  de  pousser  l’affaire  jusqu’au  bout. 

D'’  Fernand  Decourt. 


3389.  —  Traitement  d’urgence 
d’un  asphyxié. 

J’ai  été  appelé  hier  à  la  Cave  coopérative  de  notre 
localité  pour  donner  mes  soins  à  un  ouvrier  asphyxié. 
Bien  que  dès  le  premier  examen,  l’ouvrier  m’ait  paru 
mort,  j’ai  fait  quelques  mouvements  de  respiration 
artificielle  et  ai  pratiqué  une  saignée.  Comment  dois- 
je  tarifer  : 

Le  tarif  indique,  saignée  :  40  fr. 

Traitement  de  l’asphyxie  :  50  fr. 

Il  me  semble  exagéré  de  tarifer  90  fr.  des  soins  qui 
ne  m’ont  demandé  que  15  minutes’environ  et  qui 
s’adressaient  presque  à  un  cadavre.  i 

D>^M. 


Réponse. 

Vous  avez  à  compter  ce  que  vous  avez  fait, 
donc  saignée  -f  traitement  de  d’asphyxie.  Ce 
sera  un  cas  «  favorable  »  ;  il  y  en  aura  d’autres 
où  vous  ne  serez  pas  payé  suffisamment  de  vos 
peines.  Ceci  compense  cela. 

Df  Fernand  Decourt. 


Accidents  du  Travail. 

3515.  — La  hernie  accident  du  travail. 

Aggravation  de  hernie  jnéexistante. 

Abonné  au  Concours  médical,  permettez-moi  de 
vous  demander  un  petit  renseignement  au  sujet  d’un 
aeeidenté  du  travail  auquel  je  m’intéresse  : 

Cet  homme,  ayant  travaillé  depuis  près  de  50  ans 
dans  la  même  maison  où  il  était  charretier,  a  vu,  il 
y  a  longtemps,  se  constituer  une  hernie  inguinale, 
dont  il  ne  s’est  pas  préoccupé.  Cette  année,  toujours 
en  travaillant,  sa  hernie  est  devenue  de  plus  en  plus 
volumineuse  et  il  a  été  obligé  d’arrêter  son  travail  ; 
déclaration  d’accident  comme  hernie  aggravée-  ;  la 
compagnie  l’envoie  promener.A  mon  avis  il  ale  droit 
et  c’est  son  intérêt  d’amener  l’affaire  en  justice. 
L’affaire  a  déjà  été,  jugée,  je  crois  et  je  vous  serais 
reconnaissant  de  me  donner  la. jurisprudence suroe 
point. 

Dr  C. 


POSOLOGIE 
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Réponse. 

.  Pendant  longtemps,  la  jurisprudence  a  éta¬ 
bli  une  différence  entre  la  hernie  dite  de  force 
et  celle  dite  de  faiblesse. 

Pour  qu’il  y  ait  hernie  de  force,  consécutive 
à  un  accident  du  travail  (et  non  imputable  à  un 
état  préexistant  oU  à  une  maladie  profession¬ 
nelle),  il  fallait  que  l’effort  soit  brusque  et  vio¬ 
lent  et  que  les  douleurs  soient  violentes,  surve¬ 
nues  immédiatement,  nécessitant  l’interruption 
du  travail. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  22  no¬ 
vembre  1922  a  apporté  une  modification  à  la 
doctrine  ci-dessus,  en  faveur  jusqu’ici. 

«  Toute  lésion  dont  le  travail,  même  normal, 
a  été  la  cause,  ou  l’occasion,  doit  être  considérée 
comme  résultant  d’un  accident  ». 

Déjà,  un  arrêt  de  Cassation,  du  22  décembre 
1909  décide  que  «  toute  lésion  dont  le  travail  a 
été  la  cause  oU  l’occasion,  doit  être  considérée 
comme  un  accident  du  travail  ;  une  hernie,  sim¬ 
ple  conséquence  d’un  effort  approprié  au  travail 
normal,  est  un  accident  du  travail.  ». 

En  conséquence,  doit  être  considérée  comme 
accident  du  travail  et  non  comme  maladie  pro¬ 
fessionnelle  toute  hernie  naissant  d’un  fait  uni¬ 
que,  isolé,  déterminé,  auquel  on  peut  assigner  un 
commencement,  une  fin,  une  date,  une  heure. 

Il  ne  faut  donc  plus  considérer  la  nature  de 


l’effort  et  la  prédispostiton,  ni  l’absence  de  dou¬ 
leurs  intenses  et  soudaines. 

Qu’il  y  ait  ou  non  faiblesse  de  la  paroi,  peu 
importe  :  il  faut  que  la  hernie  n’ait  pas  été  exis¬ 
tante  av.ant  l’accident  présumé.  Au  patron  de 
faire  la  preuve  que  la  lésion  était  antérieure  à 
l’accident,  ou  qu’elle  doit  être  attribuée  ù  une 
cause  étrangère  au  traumatisme  invoqué. 

Parmi  les  décisions  récentes,  nous  pouvons 
signaler  les  suivantes  : 

Tribunal  civil  du  Doubs,  20  juin  1929  :  «  N’a 
point  droit  au  bénéfice  de  la  loi  du  9  avril  1898, 
à  raison  d’une  hernie,  un  ouvrier  qui  n’a  lait 
aucun  effort,  n’a  point  cessé  son  travail  et  qui 
est  reconnu  être  atteint  d’une  hernie  double  très 
volumineuse, ,  répondant  à  tous  les  caractères 
d’une  hernie  ancienne.  » 

Tribunal  civil  du  Nord,  20  décembre  1928  : 
«  Ün  ouvrier  qui  prétend  qu’à  la  suite  d’un  faux- 
pas,  il  se  serait  produit  une  hernie  inguinale 
gauche,  ne  saurait  obtenir  une  rente,  alors  que 
l’existence  d’une  double  hernie,  la  nature  des 
symptômes  constatés  après  effort  normal  et 
l’état  actuel  de  l’ouvrier  montrent  qu’il  s’agit 
d’une  hernie  de  faiblesse,  constituée  progressi¬ 
vement,  en  dehors  de  tout  effort  accidentel.  » 
Cour  de  Cassation  (chambre  des  requêtes, 
5  novembre  1928  :  «  Le  juge,  qui  constate  qu’en 
soulevant,  pour  les  transporter  d’un  lieu  à  un 
autre,  des  bidons  pesant  50  kilogs,  un  ouvrier 
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a,  sous  l’action  d’un  travail  excessif,  i-essenti 
une  violente  douleur  au  bas-ventre  et  a  dû  ces¬ 
ser  immédiatement  son  travail  et  qu’un  méde¬ 
cin  a,  dès  le  lendemain,  constaté  l’existence  d’une 
hernie  inguinale  récente,  en  déclarant  qu’elle 
était  la  conséquence  certaine,  directe  et  immé¬ 
diate  du  travail,  décide,  avec  raison,  et  par  des 
motifs  suffisants,  que  cette  hernie  constitue  un 
accident  du  travail.  » 

Cour  d’appel  de  Caen,  18  octobre  1926  :  «  Toute 
lésion  dont  le  travail  même  normal  a  été  la 
cause,  ou  l’occasion,  doit  être  considérée  comme 
résultant  d’un  accident  du  travail,  dès  qu’il  est 
prouvé  qu’une  hernie  a  été  la  conséquence  di¬ 
recte  et  immédiate  d’un  effort,  fait  dans  le  tra¬ 
vail.  Il  importe  peu  que  cet  effort  soit  ou  non 
approprié  au  travail  normal  et  habituel  de  la 
profession  de  la  victime  et  on  n’a  pas  non  plus  à 
rechercher  s’il  s’agit  d’une  hernie  de  force,  ou  de 
faiblesse.  » 

Mais,  dans  le  cas  qui  nous  est  soumis,  la  her¬ 
nie  était  préexistante  à  l’accident  :  ce  dernier 
ne  Ta  pas  occasionnée  :  il  a  simplement  aggravé 
un  état  préexistant. 

Un  arrêt  de  la  cour  d’appel  de  Nîmes  (fe 
chambre)  du  14  novembre  1928  décide  que 
«  Tagggravation  d’une  hernie  préexistante  ne 
peut  être  considérée  comme  un  accident  du  tra¬ 
vail  que  si  la  preuve  est  faite  qu’elle  s’est  pro¬ 


duite  à  la  suite  d’un  traumatisme  au  cours  du 
travail. 

«  Il  n’en  est  pas  ainsi  lorsque  l’ouvrier  n’a  pas 
ressenti  de  douleurs  violentes  survenues  subi¬ 
tement  et  de  nature  à  nécessiter  l’interruption 
immédiate  de  son  travail  ;  le  fait  pour  l’ouvrier 
de  prolonger  son  travail,  après  avoir  ressenti  des 
douleurs  peu  accusées,  dénote,  au  contraire, 
l’extrême  modération  de  l’effort  nécessaire  à 
l’exécution  du  travail  et  l’insuffisance  de  cet 
effort  pour  déterminer  brusquement  l’aggra¬ 
vation  de  la  hernie  ancienne. 

«  Nous  dirons  donc,  comme  conclusion,  dans 
le  cas  qui  motive  la  demande  de  renseigne¬ 
ments  de  notre  confrère,  que  si  le  charretier  en 
question  peut  faire  la  preuve  que  sa  hernie 
préexistante  s’est  aggravée  brusquement,  à  la 
suite  d’un  effort  intervenu  pendant  son  travail, 
il  pourra  bénéficier  de  la  loi  du  9  avril  1898. 

Mais  si  la  hernie  s’est  peu  à  peu  et  progres¬ 
sivement  aggravée,  par  suite  du  travail  habi¬ 
tuel,  sans  qu’il  y  ait  eu,  à  proprement  parler, 
traumatisme,  effort  subit  et  brusque,  cause  sou¬ 
daine,  etc.,  il  s’agit  d’une  maladie  d’ordre  pro¬ 
fessionnel,  qui  ne  peut  servir  de  base  à  une  ac¬ 
tion  en  réparation. 

Tout  réside  donc  dans  les  circonstances  de 
fait. 

Paul  Boudin. 
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3641 .  —  Accident  survenu  à  un  facteur 
des  postes. 

Un  facteur,  faisant  sa  tournée  à  bicyclette,  fait 
une  chute  :  plaie  et  complications  septiques,  etc. 
L’administration  des  postes  est-elle  responsable  ? 
Le  blessé  ne  le  croit  pas.  Pourtant  il  s’agit  d’un  acci¬ 
dent  du  travail  ;  pourquoi  une  administration  serait- 
elle,  plus  qu’un  particulier,  dispensée  de  toute  res¬ 
ponsabilité  .?  Je  vous  serais  reconnaissant  de  bien 
vouloir  me  donner  votre  avis. 

Dr  A. 

Réponse. 

S’il  s’agit  d’un  facteur  titulaire,  fonctionnaire 
soumis  au  régime  des  pensions  civiles,  la  loi  sur 
les  accidents  du  travail  ne  lui  est  pas  applicable. 
Il  en  serait  autrement  si  le  facteur  était  seule¬ 
ment  un  auxiliaire.  Il  bénéficierait  alors  de  la 
législation  sur  les  accidents  du  travail. 

Dans  le  premier  cas,  vous  devrez  donc  vous 
faire  payer  pan  votre  client,  le  facteur  titulaire, 
conformément  à  votre  tarif  ■  de  droit  commun 
et  lui  remettre  un  reçu  acquitté  de  vos  hono¬ 
raires  pour  qu’il  puisse  ensuite  se  faire  rem¬ 
bourser  par  son  administration.  D’ailleurs,  vous 
auriez  même  le  droit  d’agir  ainsi  si  le  facteur 
n’était  qu’auxiliaire  et  assujetti  à  la  loi  sur  les 
accidents  du  travail.  Mais  vous  auriez  alors  le 
choix  entre  les  deux  modes  de  procéder. 


Baux  et  Locations, 

3504.  —  Conditions  du  di-oit  de  reprise 
par  le  propriétaire. 

Vous  m’obligefiez  s’il  vous  était  possible  de  me 
renseigner  sur  le  point  particulier  ci-dessous  de  la 
législation  des  loyers  ; 

J’occupe  familialement  et  pour  l’exercice  de  ma 
profession  (uniquement  par  consultations  à  mon 
cabinet),  une  villa  dont  le  loyer  de  6.000  fr.  m’a  été 
consenti  pour  9  ans,  par  un  bail,  en  1920,  qui  expire 
en  octobre  1929. 

Du  fait  de  la  nature  professionnelle  de  mon  loge¬ 
ment  (dont  le  loyer  n’excédait  pas  3.000  en  1914 
dans  le  département  de  la  Seine)  le  propriétaire  ne 
peut,  je  crois,  exercer  son  droit  de  reprise.  N’y  a-t-il 
à  cette  interdiction  aucune  exception  soit  dans  la 
loi  de  1926,  soit  dans  celle  de  1929  et  la  prorogation 
selon  ces  lois  est-elle  un  droit  absolu  ? 

Dr  G. 

Réponse. 

L’article  5  de  la  loi  du  1®”  avril  1928,  modifiée 
par  la  loi  du  29  juin  19279,  dit  expressément  : 
«  Le  droit  reconnu  aux  propriétaires  par  lés  ali- 
«  néas  précédents  ne  pourra  porter  que  sur  les 

«  locaux  servant  exclusivement  à  l’habitation .  » 

Par  conséquent  un  propriétaire  ne  peut  jamais 
exercer  son  droit  de  reprise  sur  un  local  loué  à 
un  médecin,  ciui  y  habite  et  y  exerce  sa  profes- 
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sion.  C’est  d’ailleurs  en  échange  de  ce  privilège 
que  les  locataires  de  locaux  à  usage  profession¬ 
nel  ou  mixte  doivent  supporter  une  augmenta¬ 
tion  du  loyer  de  1914  supérieure  de  25  p.  cent  à 
celle  cjue  supportent  les  locataires  de  simples 
locaux  d’habitation. 

Un  seul  texte  permettrait  à  votre  propriétaire 
de  vous  faire  partir  :  c’est  l’article  21  qui  dé¬ 
clare  qu’aucune  prorogation  n’est  opposable  au 
propriétaire  qui  veut  surélever  son  immeuble 
ou  le  démolir  pour  reconstrhire.  Mais,  dans  ce 
cas,  votre  propriétaire  devrait  vous  donner  un 
préavis  d’un  an,  vous  verser  une  indemnité 
égale  à  deux  années  de  loyer  et  commencer  les 
travaux  dans  les  six  mois  de  votre  départ,  sous 
peine  d’une  amende  civile  et  sans  préjudice  de 
tous  dommages-intérêts  que  vous  pourriez  lui 
réclamer. 


3499 .  —  Droit  de  prorogation 
du  sous-loeataii’c. 

Depuis  le  mois  d’octobre  1927  j’occupe  un  appar¬ 
tement  dont  je  suis  sons-locataire.  Cette  sous-loca- 
tion  parfaitement  en  règle,  a  été  autorisée  par  le 
propriétaire  par  dérogation  aux  clauses  du  bail. 
J’ai  donc  pris  la  place  et  le  bail  du  locataire  en  pre¬ 
mier  (qui  n’a  pu  venir  occuper  l’appartement  pour 
raisons  de  famille). 

Notre  bail  commun  expire  au  1®"'  octobre  1930. 
Or  je  viens  de  recevoir  une  lettre  du  locataire  mon 


bailleur,  qui  m’avise  qu’il  a  donné  congé  pour  l’ap¬ 
partement  et  me  rappelle  que  je  devrai  laisser  visiter 
dans  les  6  derniers  mois,  etc.,  etc.  Je  trouve  cela 
bizarre.  Je  dois  dire  que  je  suis  plutôt  en  mauvais 
termes  avec  mon  propriétaire,  car  je  n’ai  pas  voulu 
accepter  de  payer  une  partie  des  charges,  pour  la¬ 
quelle  il  allait  un  peu  tort.  J’avais  raison  puisqu’il 
n’a  même  pas  essayé  de  réclamer  en  justice.  Que 
dois-je  fairé  ?  J’ai  l’intention  naturellement  de  de¬ 
mander  la  prorogation.  La  loi  paraît  formelle  en  ma 
faveur,  mais  ne  dois-je  pas  me  désolidariser  de  la 
démarche  de  mon  bailleur  ?  Je,  soupçonne  que  mon 
propriétaire  et  mon  bailleur  ont  combiné  cette  lettre 
pour  savoir  mes  intentions  et  tâcher  de  m’opposer 
un  vague  droit  de  reprise  ou  tout  au  moins  de  m’en 
menacer  pour  que  je  fasse  des  propositions  avan¬ 
tageuses. 

Dr  B. 

Réponse. 

L’article  2  de  la  loi  du  l®r  avril  1926,  modifié 
par  la  loi  du  29  juin  1929,  accorde  la  propo- 
gation  aux  locataires,  sous-localaires,  cession¬ 
naires  de  baux  et  occupants  de  bonne  foi. 

Par  conséquent,  dès  lors  c]ue  vous  êtes  cession¬ 
naire  régulier  du  bail,  et  ce  avec  autorisation  du 
propriétaire,  vous  avez  un  droit  personnel  et 
direct  à  la  prorogation,  et  il  n’appartient  pas 
à  votre  cédant  ou  locataire  principal  de  vous 
priver  de  ce  droit  en  donnant  congé  au  proprié¬ 
taire. 
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!  Il  en  résulte  que  ce  congé  est  inopérant  en  ce 
qui  concerne  vos  rapports  avec  le  propriétaire  ; 
il  ne  peut  avoir  pour  efïet  que  de  vous  laisser 
[  directement  en  présence  de  votre  propriétaire. 

Isaus  interposition  de  la  personne  de  votre  cé¬ 
dant  ou  locataire  principal. 

Nous  vous  conseillons  donc  d’envoyer  une 
lettre  recommandée  à  votre  propriétaire  et  au 
:  cédant  ou  locataire  principal,  pour  les  aviser  que 

;  '  vous  entendez  bénéficier  de  tous  les  avantages 
1  que  vous  réserve  la  législation  sur  les  loyers,  et 
f  notamment  de  la  proprogation  légale,  nouobs- 
i  tant  le  congé  qui  a  pu  vous  être  donné. 

I.  Ensuite,  vous  n’auriez  rien  d’autre  à  faire  qu’à 
attendre  que  votre  propriétaire  vous  appelle  de- 
;  vaut  le  Tribunal,  s’il  entend  contester  vo  tre  droit 
I  à  la  prorogation. 


3566.  —  Application  de  la  loi  sur  les  loyers 
îlans  les  communes  dont  la  population  a 
augmente. 

J’ai  loué  le  29  septembre  1913  par  bail'de  12  ans, 
une  maison  pour  un  loyer  de  1.200  francs  plus  les 
charges.  Mobilisé  pendant  toute  la  durée  de  la  guerre, 
possesseur  de  la  carte  du  combattant,  j’ai  par  accord 
réciproque  avec,  mon  propriétaire  prorogé  mon  bail 
jusqu’en  septembre  1930.  Par  un  autre  accord  avec 
le  propriétaire,  mon  loyer  a  été  porté  à  3.000  francs. 
Quelle  va  être  ma  situation  en  septembre  1930  ?  Ai-je 


droit  a  une  nouvelle  prorogation  ?  Quel  sera  mon 
loyer  et  quand  dois-je  en  faire  la  demande  au  pro¬ 
priétaire  ?  J’ajoute  que  la  commune  où  j’habite' 
indique  comme  population  au  recensement  1911, 
415  habitants  ;  de  1921,  368  habitants  ;  de  1926,  420 
habitants. 

J’ai  dans  la  maison,  ma  salle  d’attente  et  mon 
cabinet  de  -consultation. 

D”  B. 

Réponse. 

La  population  municipale  de  la  commune  que 
vous  habitez  ayant  augmenté  de  plus  de  5  p. 
cent  entre  le  recensement  de  1921  et  celui  de 
1926,  la  loi  du  29  juin  1929  sur  les  loyers  s’y 
trouve  applicable. 

Par  conséquent,  lorsque  la  prorogation  que  vos 
tenez  de  l’article  56  de  la  loi  du  9  mars  1918  sera 
expirée,  vous  bénéficierez  automatiquement, 
et  sans  avoir  besoin  de  la  demander  sous  une 
forme  quelconque,  de  la  prorogation  de  la  loi  du 
29  juin  1929.  Pour  pouvoir  vous  fixer  sur  la  du¬ 
rée  exacte  de  cette  prorogation,  nous  aurions 
besoin  de  savoir  quel  était  le  montant  de  votre 
loyer  en  1914. 

En  échange  de  la  prorogation,  vous  aurez  à 
payer  à  votre  propriétaire  un  loyer  égal  au  loyer 
de  1914,  majoré  de  175  p.  cent,  plus  certaines 
charges,  qui  en  cas  de  forfait,  ne  pourront  dépas¬ 
ser  30  %  du  loyer  de  1914.  A  partir  du  l®*’  juil- 


SOLUTION  ORGANIQUE  de  FER  et  de  MANGANÈSE 

Er^STIÈREMENT  ASSIMILABLES 

L'association  de  ces  deux  métaux,  en  combinaison  organique, 
renforce  singulièrement  leur  pouvoir  catalytique  et  excito-fonctionnel  réciproque 

KE  DONNE  PAS  DE  CONSTIPATION 

Tonique  puissant,  reconstituant  énergique 

ANÉMIE,  CHLOROSE,  DÉBILITÉ,  CONVALESCENCES 

Vingt  gouttes  de  Prosthénase  contiennent  un  centigramme  de  fer  et  cinq  miUigrammes  de  manganèse 

DOSES  MOYENNES  : 

Cinq  à  vingt  gouttes  pour  les  enfants  ;  dix  à  quarante  gouttes  pour  les  adultes. 
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let  1931,  et  chaque  année  par  la  suite,  vous  aurez 
à  supporter  une  augmentation  supplémentaire 
égale  à  15  %  du  loyer  de  1914. 


Fiscalité. 

3601.  —  Exonérations  d’impôts 
s«ii‘  constructions  neuves. 

Pourriez-vous  me  dire  s’il  n’y  a  pas  eu  un  article 
de  loi  inclus  dans  la  dernière  loi  sur  les  loyers  (pro¬ 
rogation)  permettant  à  ceux  qui  n’ont  pas  lait  en 
temps  et  lieu  à  la  mairie  leur  déclaratio  n  de  cons¬ 
tructions,  transformations  ou  reconstructions,  de  le 
faire  d’ici  le  31  décembre  1929  pour  lui  permettre 
de  ne  pas  payer  d’impôt  foncier  pendant  quinze  ans 
ou  plutôt  le  laps  de  temps  qui  reste  à  courir,  pour  la 
maison  d’habitation. 

Je  suis  dans  ce  cas  ;  comptant  sur  l’architecte 
négligent,  j’ai  omis  de  faire  cette  déclaration  l’année 
dernière  ;  j’ai  payé  cette  année  pour  l’impôt  foncier 
propriété  bâtie.  Si  je  faisais  la  déclaration  il  paraî¬ 
trait  que  je  serais  exonéré  pendant  les  14  dernières 
années.  C’est  une  ancienne  maison  d’école  qui  a  dû 
être  toute  reconstruite  du  dedans,  consolidée  et  à 
laquelle  j’ai  fait  des  additions  pour  la  rendre  habita¬ 
ble.  Elle  lut  vendue  par  la  commune  parce  qu’inser¬ 
viable  [et  dangereuse. 


Quel  est  le  texte  de  loi,  la  date,  le  numéro  de  laloi? 
Cela  aurait  été  voté  fin  juin  dernier,  avec  la  dernière 
loi  sur  la  prorogation  des  loyers. 

D'R. 

Réponse. 

Le  texte  auquel  vous  faites  allusion  dans  votre 
lettre  est  le  deuxième  alinéa  de  l’article  31  de  la 
loi  du  1“  avril  1926,  tel  qu’il  a  été  modifié  parla 
loi  du  29  juin  1929.  Il  est  ainsi  rédigé  : 

«  A  titre  transitoire  les  constructions  termi- 
«  nées  après  le  31  mars  1929,  et  qui  n’auraient 
«  pas  été  l’objet  de  déclarations  dans  le  délai  fixé 
«  par  la  loi  du  8  août  1890  et  par  l’article  60  delà 
«  loi  du  5  décembre  1922  sur  les  habitations  à 
«  bon  marché,  pourront  revendiquer  les  mêmes 
«  droits  (exemption  temporaire  de  l’impôt  fon- 
«  cier  pendant  15  ans)  sur  déclaration  faite  à  la 
«  mairie  dans  les  six  mois  qui  suivront  la  pro- 
«  mulgation  de  la  présente  loi.  Toutefois,  l’im- 
«  miroité  fiscale  ne  sera  acquise  que  pour  la  frac- 
«  tion  de  la  période  de  15  ans  restant  à  courir  à 
«  datpr  du  1'=’^  janvier  1930.  » 

Pour  bénéficier  de  l’exemption,  vous  devez 
donc  faire  à  la  mairie  la  déclaration  prescrite 
par  la  loi  avant  le  29  décembre  1929. 


ANTIGÉNINÉS 

Vaccins  par  voie  buccale  -  500  milliards  de  microbes  par  ampoules  de  20  cc. 


ANTIGÉNINE  C.  E.  —  Colibacîlles-Entérocoques 
ANTIGÉNINE  C.  —  Colibacilles 
ANTIGÉNINE  S.  —  Staphylocoques 
ANTIGÉNINE  T.  A.  B.  —  Fièvres  Typhoïdes 
ANTIGÉNINE  E.  P.  S.  —  Grippe  et  complications, 

B0ÜILL0!^4NT1GÉN!NE  pour  pansements 
RHSNO-ANTIGÉMfNE  pour  instillation  nasaie  ou  otique 
OVULES-ANTIGÉMINES  -  métrite  et  toutes  leucorrhées. 

Dépôt  et  bureaux  :  1,  Place  Luclen-Herr,  Paris  (5°)  cob.  26-21 


Propos  du  Jour 

Comment  on  nous  empoisonne  ?  Ersatz  et 
falsifications  alimentaires  (Noir) .  31C3 

Partie  Scientifique 

Travaux  Originaux  ■  _ 

Le  traitement  de  la  tuberculose  par  l’anti¬ 
gène  méthylique  (L.  Nègre  et  A  Boquel)  .  3165 

Rôle  de  l’appendice  de  l’homme  dans  la  sta¬ 
tion  ilèo-cæcale.  L’appendice  est  le  guide- 

rope  du  ballonnet  cæcal  (Veillard) .  3169 

La  thérapeutique  au  goût  du  jour  :  Les  cures 
non  spécifiques  de  désinfection  intestinale.  3173 
La  lutte  contre  le  cancer  en  Suisse .  3174 


L’Actualité  Seicntiiique 

La  Presse  :  Etude  clinique  d’un  nouveau 
traitement  de  la  tuberculose  pulmonaire 
par  l’aldéhydc-bisulfite  de  soude  et  les 
sels  de  cadmium.  —  Le  vertige  des 
ptosiques.  —  Traitement  curatif  de  la 
mélitococcie.  —  Les  asthénies  myalgi- 
ques  à  répétition.  —  Doit-on  suturer  im-  ' 
médiatement  les  déchirures  du  périnée 
survenues  au  cours  de 'Taccouchement  ? 
—  La  vaccination  régionale  par  la  porte 


Les  Sociétés  savantes.  SarfgpTraitemont  du 
tétanos.  —  HypercKIoi-hydrie,  ulcère 
duodénal  et  régime  déclhoruré. — •  Chirurr 
gie  et  rayons  U.  V.  dans  le  traitement  des 
tuberculoses  chirurgicales.  -—  La  calci- 
therapie.  Ses  applications  à  la  médecine 

générale  et  à  la  phtisiothérapie . 

Strasbourg  :  Myopie  spasmodique  novarsé- 
nobenzolique . 


Poitiers  :  Rupture  spontanée  d’une  hydro¬ 
céphalie  congénitale.  —  Un  cas  de  rhinite 
purulente  rebelle,  guérie  rapidement  par 

la  phagothérapie  . . . . 

Toulouse  :  Métrorragies  dues  à  des  réten¬ 
tions  placentaires  anciennes  et  méconnues. 
Cancer  du  vagin,  et  grossesse.  —  Abcès 
torpide  de  la  cavité  de  Retzius.  —  Gono- 
coccie  traitée  par  auto-vaccin  au  cours 
de  la  grossesse . . 


Les  Congrès  :  V“  Congrès  international  de 

médecine  et  de  pharmacie  militaires . 

Les  Thèses . 


Thérapeutique  :  Les  réveils  de  la  tuberculose 
pulmonaire  latente  par  les  régimes  de 
carences  dans  les  syndromes  d’entéro- 
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Partie  Professionnelle 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  coiporatlls, 
Variétés 

Travaux  Originaux 

Les  dispositions  du- Livre  II  du  Code  du 
travail  (Loi  de-  huit  heures  et  repos  heb¬ 
domadaire)  sont-elles  applicables  aux 
spécialistes  dentaires  ?  (Paul  Boudin).  .  .  3187 

Le  médecin,  arbitrairement  assimilé,  n'est 

qu’un  non-combattant  (Balier) . .  .  3190 

Chronique  mutualiste  :  Glanes  mutualistes 

(Vimont) . .  ...  3192 

La  question  sexuelle.  Réponse  à  Vérine.  ". . .  3194 

Les  causes  de  la  dégénérescence  de  l’homme 

(suite  et  fin)  (Sicard  de  Plauzoies) .  3197 

Comptes  rendus,  documents,  pièces  oiliciellcs . 
Mutualité  familiale  ;  Rapport  du  trésorier 

(D'  Gassot) . 3201 

Faculté  de  Médecine  de  Paris 

Enseignement,  actes .  3205 

Hôpitaux  de  l’assistance  publique  de  Paris 

Enseignement.  —  Avis  divers .  3206 

Reportage  Professionnel 

Nouvelles  et  Informations  .  .  3206 

Demi-colonnes 

Dernières  Nouvelles .  3154 

A  Travers  l’Officiel  • 

Arrêté  fixant  les  termes  de  l’instruction  sui¬ 
tes  premiers  soins  à  donner  aux  victimes 
des  accidents  électriques.  —  Service  de 
santé  militaire.  —  Légion  d’honneur.  — 

Service  de  santé  militaire .  3153 


La  réforme  de  l’enseignement  médical. .  3161 

Lacération  des  affiches  de  l’Office  national 
d’Hygiène  sociale.  Question  écrite  d’un 
conseiller  général  de  la  Seine .  3162 

Armée  :  Description  des  uniformes . .  3162 

Correspondance 

Queslioris  médico-militaires  :  Droit  à  pension 
d’un  ascendant  devenu  infirme.  —  Pro-  ' 
motion  dans  la  Légion  d’honneur  des  mi¬ 
litaires  inscrits  au  tableau  de  concours.  — 
Annuités  pour  la  Légion  d’honneur.  Cours 
de  perfectionnement  du  service  de  santé. 

—  Droit  au  traitement  de  la  Légion  d’hon¬ 
neur.  —  Rémunération  des  experts  et 
juges  au  tribunal  des  pensions.  —  Soins 
aux  militaires  par  les  médecins  civils.  — 
Qu’est-ce  qu’un  groupe  sanitaire  de  divi¬ 
sion  ?  ■ —  3517.  —  Base  de  la  pension  mi¬ 
litaire.  —  Inspection  médicale  des  écoles. 

Mode  de  nomination  des  médecins.  — 

Baux  et  locations  :  Durée  et  conditions 
de  la  prorogation. —  Situation  du  loca¬ 
taire  lorsque  la  législation  n’est  pas  appli¬ 
cable.  —  Etablissement  dé  la  valeur  loca¬ 
tive  de  1914.  —  Augmentation  du  loyer 
prorogé.  Réparations. —  Fiscalité:  Venti¬ 
lation  de  la  patente  entre  cédant  et  ces¬ 
sionnaire  d’une  clientèle.  ■ —  Impôts  dus  en 
cas  de  changements  de  domicile.  — Amor¬ 
tissement  du  prix  d’une  automobile  ache¬ 
tée  à  crédit.  —  Impôt  sur  deux  voitures 
ne  circulant  pas  simultanément.  —  Acci-  • 
dents  :  L’insolation  est-elle  un  accident 
du  travail  —  Délai  de  révision  d’un 
accident  du  travail .  3207 


TfARIFS  DES  AiBONNEMENTS  POUR  L’ÉTRANGER 

Belgique  et  Luxembourg  ;  55  fp.  —  Zone  75  fr.  —  2®  Zone  1  OO  fp. 


□  ECONCESTrON  RAPIDE 
SANS  CHOC  VASCULAIRE 

SUPPQSITOIDÉS  I  fl  P  C  A  I  C 

ponn  ADE  LU  II  CAI  O 

a.OLÉO  SULFONATEirHAIIAMÉLIDINE 


Laboratoires  Emile  LOGEAIS.  24; rue  de  Si lly 
BOULOGNE  SUR  ÔEINÉ_  près  PAR  I  S  _  FRANCE 
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AVIS 


Stations  hivernales 

Nos  abonnés  qui  désirent  voir  leur  nom  figurer  dans 
la  liste  que  nous  publierons  prochainement  sont  priés 
de  nous  en  informer. 


DÊMAMDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (Insertion 
concernant  l’abonné  lui-même.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  pos¬ 
taux  du  CoNcouBS  Médicm,,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’iin  timbre  pour  la  réponse. 


N“  402.  —  Après  décès,  à  céder  25.000  dont  partie 
compt.,  dans  gr.  ville  du  Centre,  belle  client,  de  90.000. 
Appart.  6  p.,  loyer  4.900  avec  bail. 

N»  403.  —  Méd.  recomm.  jeune  femme  26  ans,  excel. 
réf.,  pour  poste  de  conf.  chez  méd.  ou  dentiste  à  Paris. 

■N"  404.  —  A  vend,  pendule  empire,  supportée  par 
caisse  en  bois,  au  plus  offrant. 

N»  405.  —  Doct.  recomm.  dame  du  monde  pouvant 
occup.  poste  de  conf.  secrét.  ou  infirm.  près  confrère. 
Voyager  au  besoin  avec  convalesc.  D'  Poissenot,  166, 
rue  de  la  Roquette  de  2  à  4.  Tél  Roq.  14-76. 


N”  406.  —  Banl.  Paris,  30  km.  A  céder  poste  méd.  pro- 
pharm.,  rapp.  70.000  env. 

N»  407.  —  Sage-femme  désir,  emploi  dans  maternité 
ou  clinique,  Seine  de  préférence.  Ecr.  E.  Fougeron  s.  f. 
à  Bonny-sur-Loire  (Loiret). 

N“  408.  —  Prox.  Paris,  à  reprend,  contre  5.000  fr.  pet. 
client,  en  développ.,  mais.  instal.,bail  intéress.  Urgent. 
S'ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5®). 
Tél.  Odéon  36-46. 

N”  409.  —  1  h.  30  Paris,  très  vieux  cab.  oto-rhino  et 
yeux,  excell.  affaire,  conviendr.  particul.  à  jeune  confr. 
toutes  facil.,  belle  mais.  avec,  confort.  S’ad.  Cab.  Breitel 
et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5‘‘).  Tél.  Odéon  36-46. 

N»  410.  —  Bretagne.  Belle  région,  à  repr.  poste  pro- 
phàrm.,  avec  pet.  indemnité,  .folie  mais,  et  jiharmacie 
install.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris-5«. 
Tél.  Odéon  36-46. 


Renseignements 


—  D^  Mollin,  à  Port-à-Binson  (Marne)  off.  à  conf. 
champagne  1“  cru  proven.  exclus,  des  récoltes  de  ses 
vignes  de  Cumières  (près  Ay  et  Epernay).  Lui  écr.'direct. 


Héliothérapie.  Maison  de  santé.  D'  Brody,  Grasse. 


t  I.a  SoleiUette  t,  Bandol-sur-Mer  (Var)  Côte  d’Azur. 
Repos  —  Régime  —  Bains  de  soleil  — D'>E.  Cha.rmot 
et  E.  Rozet. 


La  salive  est  digestive.  Faites  donc  saliver  avec  une 
pastille  eupeptique,  telle  que  la  tablette  de  Manga'ine, 
vous  obtiendrez  une  euphorie  stomacale  immédiate. 


ROIVIIVIADE 
MIDY 


{ADRÉNAÜINE 
STOVAÏrSE 
ANESTHÉSiNE 
EX‘deMARRONS  p'INOE 
_  FRAIS, STABILISÉ. 
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Le  Cinftuanteriaîre  du  “  Concours  Médical  ” 
sera  célébré  les  17  et  18  novembre  1929.  Voir 
pa{|c  XLIH  Bulletin  d’adhésion. 


VE]{m£JiES  NOVVEtLES 


—  Nécrologie.  —  Les  obsèques  du  André  Petit, 
décédé  à  Meaux,  le  22  septembre,  ont  eu  lieu  à  la  ca¬ 
thédrale  de  cette  ville  le  mercredi  25  septembre.  Le 
D'  André  Petit  était  le  fils  du  regretté  D'  Arthur 
Petit,  le  frère  du  Dr  Maurice  Petit,  de  Montereau,  à 
qui  nous  exprimons  nos  sentiments  de  bien  vive 
sympathie. 

—  Clinique  oto-rhino-laryngologique  Lubet-Barbon. 
(19,  rue  des  Grands- Augus tins).  —  Un  cours  particu¬ 
lier  sur  les  maladies  du  larynx,  des  oreilles  et  du  nez,, 
sous  la  direction  de  MM.  Ghabert,  Labernadie,  Thé¬ 
venard,  Salette,  commencera  le  mardi  22  octobre 
1929,  à  1  h.  3  /4,  et  continuera  les  mardis,  jeudis  et  sa¬ 
medis,  à  la  même  heure.  La  durée  du  cours  est  de 
deux  mois.  Pour  s’inscrire,  s’adresser  à  la  Clinique. 

—  Fondation  Quivy.  Bourse  d’études  à  attri¬ 
buer  à  un  étudiant  en  médecine  originaire  du  Nord.  — 
Cette  bourse  sera  attribuée  en  décembre  1929  à  un 
étudiant  originaire  du  Nord,  si  possible  d’Anzin,  fai¬ 
sant  ses  études  à  Lille  ou  à  Paris. 


Les  candidats  devront  adresser  leur  demande  avant 
le  1®’'  novembre  1929,  au  président  du  Nord  médical, 
53,  rue  de  Varennes,  etyjoindre  tout  document  utile, 
tel  que  carnet  scolaire,  et  toutes  pièces  indiquant  leur 
situation  matérielle  et  celle  de  leur  famille,  livret  de 
famille,  feuilles  d’imposition.  (Dans  les  conditions  de 
bourses  d’Etat). 

—  Association  de  l’internat  des  hôpitaux  de  Lyon. 

—  La  réunion  annuelle  de  l’Association  de  l’internat  ' 
des  hôpitaux  de  Lyon  aura  lieu  le  samedi  26  octobre 
1929  avec  le  programme  suivant  : 

Samedi,  de  9  heures  à  midi,  dans  les  services  hospi¬ 
taliers,  démonstrations  cliniques  et  opératoires,  pré¬ 
sentations  de  malades,  etc.  Le  programme  complet 
de  ces  démonstrations  sera  affiché  à  la  Salle  de  Garde 
de  l’Hôtel-Dieu.  • —  A  15  heures,  M.  G.  Nqvé-Josse- 
rand  traitera  une  question  d’orthopédie  (scolioses), 

—  A  16  h.  30,  M.  L.  Gallavardin  exposera  un  sujet 'de 
cardiologie.  —  A  18  h.,  assemblée  générale.  — A  19 
heures,  banquet  servi  dans  les  Salons  du  Restaurant 
Berrier  et  Milliet,  31,  place  Bellecour.  Un  divertisse¬ 
ment,  composé  et  joué  par  des  camarades,  sera  donné 
après  le  banquet,  à  21  heures. 

Dimanche  matin,  27  octobre,  visite  de  la  nouvelle 
Faculté  de  médécine  sous  la  direction  de  M.  le  doyen 
J.  Lépine. 

La  cotisation  pour  le  banquet  est  fixée  à  60  fr. 
Le  réseau  P.-L.-M.  accorde  une  réduction  de  50  % 
(tarif  plein  à  l’aller,  gratuité  au  retour)  aux  adhérents 
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ayant  à  eiîectuer  un  parcours  d’au  moins  50  kilomè¬ 
tres. 

Les  adhésions  sont  réçues  par  le  Milhaud,  7,  rue 
des  Remparts-d’Ainay,  Lyon. 

—  Hôpitaux  de  Lyon.  Internat  et  externat.  — 
Le  concours  de  l’internat  des  hôpitaux  de  Lyon  s’est 
terminé  le  24  septembre  par  les  nominations  sui¬ 
vantes  : 

Internes  titulaires,  MM.  Palluel,  Dargent,  Charpy, 
Weigert,  Magniard,  Perron,  Chapuis,  Pichat,  Josse- 
rand,  Freydel,  Feuillade,  Mlle  Grangette,  Euvrald, 
Etienne  Martin,  Benoit,  Anstel,  Henri,  Vial,  Pa- 
tenski. 

Internes  suppléants,  MM.  Grimonet,  Vachon,  Ba- 
dinand,  Bdel,  Mlle  Thiébaud  ;  MM.  de  Barrin, 
Graber,  Mansuy,  Masson,  Boudènes,  Molin,  Bou¬ 
quin,  Brun,  Soustelle,  Vonstenberghe,  Modrin,  Ber- 
gazzy.  Guilleret,  Damez,  Delore,  Dugois,  Girard, 
Servajean. 

136  candidats  s’étaient  présentés.  Le  jury  était 
composé  de  MM.  les  professeurs  G.  Nové-Josserand 
et  Patel,  M.  le  Bonnet,  chirurgien  des  hôpitaux  ; 
MM.  Bériel,  L.  Nové-Josserand,  Langeron,  médecins 
des  hôpitaux  ;  Rhenter,  accoucheur  des  hôpitaux. 

Au  concours  de  l’externat,  qui  s’est  ouvert  le  7  oc¬ 
tobre,  154  candidats  se  sont  fait  inscrire.  Le  jury  est 
composé  de  MM.  Ricard  et  Guilleminet,  chirurgiens 
des  hôpitaux  ;  Paliard  et  Bernheim,  médecins  des  hô¬ 
pitaux. 


—  Hôpitaux  de  Bordeaux.  Jury  du  concours  de 
l'internat.  —  Juges  titulaires  :  MM.  E.  Leuret,  Mau¬ 
riac,  Parcelier,  Duvergey,  Lafond,  Aubertin,  de 
Gràilly,  Jeanneney,  J.  Chavannaz,  Balard. 

Juges  suppléants  :  MM.  Petges,  Desqueyroux,  Lou- 
bat,  Charbonnel,  Cabannes,  Dubburg,  Courbin,  La- 
fargue,  Bardon,  Beauvieux. 

—  Le  voyage  bleu  de  Noël  1929.  —  Le  prochain 
voyage  sur  la  Côte  d’Azur  organisé  par  la  Société 
médicale  du  Littoral  méditerranéen  (voyage  bleu 
de  Noël  1929)  aura  lieu  du  26  décembre  1929  au  8  jan¬ 
vier  1930.  Outre  l’habituel  parcours  de  Marseille  à 
Menton,  il  comportera  une  visite  d’Aix-en-Provence 
et  une  visite  des  stations  de  la  Riviera  italienne. 
Malgré 'cette  augmentation  sensible  du  nombre  des 
réceptions,  la  Société  médicale  du  Littoral  méditer¬ 
ranéen  a  pu,  grâce  au  concours  du  Gouvernement 
de  Monaco  et  des  Municipalités  du  littoral,  ne  pas  éle¬ 
ver  la  cotisation  individuelle,  qui  reste  fixée  au  même 
chiffre  que  l’an  dernier  (2.000  fr.). 

Les  Compagnies  de  chemins  de  fer  français  ont 
accordé  le  demi-tarif  individuel  (billet  aller  et  retour, 
valable  vingt  jours)  enti*e  un  point  quelconque  de 
la  France  et  la  Côte-d’Azur. 

Nous  publierons  très  prochainement  le  programme 
complet  de  ce  voyage. 

^ 
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A  TRAVER^’OFFICIEL 

2  octobre. 

Arrêté  -fixant  les  termes  de  l’instruction  sur  les  pre¬ 
miers  soins  à  donner  aux  victimes  des  accidents  élec¬ 
triques. 

Art.  1er.  —  L’instruction  sur  les  premiers  soins  à 
donner  aux  victimes  àes  accidents  électriques,  que 
les  chefs  d’industrie,  directeurs  ou  gérants  sont  tenus 
d’afficher  dans  un  endroit  apparent  des  salles  conte¬ 
nant  des  installations  électriques  dé  la  deuxième  ca¬ 
tégorie,  reproduira,  en  caractères  facilement  lisibles, 
le  texte  annexé  au  présent  arrêté. 

Art.  2.  —  L’arrêté  du  9  octobre  1913  fixant  les  ter¬ 
mes  de  l’instruction  sur  les  premiers  soins  à  donner 
aux  victimes  des  accidents  est  abrogé. 

Fait  à  Paris,  le  6  juin  1919. 

ANNEXE 

à  l'arrêté  du  4  juin  1929  fixant  les  termes  de  l’instruc¬ 
tion  sur  les  premiers  soins  à  donner  aux  victimes 
des  accidents  électriques. 

INSTRUCTIONS 

CONCERNANT  LES  DANGERS  PRÉSENTÉS  PAR  LES 
COURANTS  ÉLECTRIQUES 

Tout  contact  avec  des  conducteurs  électriques  en 
décharge  est  dangereux. 


Même  si  la  tension  de  régime  entre  conducteurs 
est  faible,  comme,  c’est  le  cas  des  basses  tensions 
utilisées  pour  l’éclairage  domestique,  un -contact 
avec  un  sol  conducteur  peut,  dans  des  conditions  spé¬ 
ciales,  provoquer  un  accident  mortel. 

Ces  conditions,  quoique  spéciales,  ne  sont  pas 
exceptionnelles. 

Pour  qu’elles  se  réalisent,  il  suffit  que  la  résistance 
normale  du  corps  au  passage  du  courant  électrique 
diminue  sensiblement  et  qu’en  même  temps  se  pro¬ 
duise,  à  travers  le  corps,  une  dérivation  à  la  terré. 

Les  mains  moites,  une  forte  transpiration,  un  sol 
humide,  un  contact  direct  avec  des  outils  ou  des 
pièces  métalliques  reliées  à  la  terre,  des  robinets,  des 
canalisations  d’eau,  de  gaz,  de  vapeur,  constituent 
un  danger  très  sérieux  à  ce  double  point  de  vue. 

Ne  l’oubliez  pas,  tout  particulièrement  en  ma¬ 
niant  des  lampes  portatives,  des  outils  ou  des  appa¬ 
reils  électriques  quelconques  mobiles. 

Prenez  toujours  vos  précautions  en  vous  isolant 
convenablement  du  sol. 

Les  installations  électriques  doivent  être  fréquem¬ 
ment  vérifiées  :  c’est  le  moyen  le  plus  sûr  d’éviter  des 
accidents. , 

SECOURS 

A  DONNER  AUX  PERSONNES  VICTIMES  d’aCCIDENTS 
ÉLECTRIQUES 

Soustraire  le  plus  rapidement  possible  la  victime 
aux  effets  du  courant  en  se,  conformant  rigoureu- 
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senient  aux  prescriptions  ci-dessous  indiquées  pour 
ne  pas  s’exposer  personnellement  au  danger.  . 

■  j^oTA.  —  L’humidité  rend  le  sauvetage  particu¬ 
lièrement  dangereux.  Dans  tous  les  cas  prévenir  un 
médecin. 

I 

Tensions  au  plus  égales  à  : 

Courant  continu  ;  600  volts. 

Courant  alternatif  simple  ;  250  .volts. 

Courant  alternatif  triphasé  :  250  /430  volts. 

'  Ecarter  immédiatement  le  conducteur  de  la  vic¬ 
time,  en  prenant  la  précaution  de  ne  pas  se  mettre 
en  contact  direct  ou  par  l’intermédiaire  d’un  objet 
métallique  avec  le  conducteur  sous  tension. 

II 

Tensions  supérieures  aux  précédentes  èt  au  plus 
égales  à  : 

Courant  .continu  :  6.000  volts. 

Courant  alternatif  simple  :  6.000  volts. 

Courant  alternatif  triphasé  ;  3.500/6.000  volts. 

Tenter  de  supprimer  le  courant,  mais  si  la  vic¬ 
time  est  suspendue,  prévoir  auparavant  sa  chute, 
en  préparant  sur  le  sol  matelas,  bottes  de  paille,  etc. 

Tant  que  le  courant  ne  sera  pas  supprimé,  n’en¬ 
treprendre  le  sauvetage  qu’en  suivant  les  prescrip¬ 
tions  suivantes  : 

Ecartement  des  fils.  —  Sans  toucher  la  victime, 
écarter  le  fd  avec  les  crochets  à  manche  isolants  pré¬ 


vus  par  le  dernier  paragraphe  de  l’article  13  du 
décret  du  l®"'  octobre  1913  (1)  :  ces  crochets  ne  doi¬ 
vent  pas  être  humides, 

Lorsque  le  fd  est  tombé  sur  le  sol  et  touche  la  vic¬ 
time,  se  placer  sur  le  tabouret  de  bois  verni  avec 
pieds  terminés  par  des  pièces  de  porcelaine  ou  de 
verre,  tabouret  prévu'par  le  dernier  paragraphe  de 
rarticle'l3  du. décret  dii  l®’'  octobre  1913  (2). 

Dégagement  et  déplacement  de  la  victime.  • —  S’il  est 
plus  facile  de  déplacer  la  victime  que  d’écarter  les 
fds,  le  faire  en  observant  exactement  les  mêmes  pré¬ 
cautions. 

Dans  toutes  ces  opérations,  éviter  que  le  Id  ne 
vienne  toucher  le  visage,  ou  d’autres  parties  nues  du 
corps. 

ni 

Tensions  supérieures  à  ; 

Courant  continu  :  6.000  volts. 

Courant  alternatif  simple  :  6.000  volts. 

Courant  alternatif  triphasé  :•  3.500/6.000  volts. 


(1)  A  défaut  de  ces  crochets,  se  servir  de  bâtons, ''de 
cannes  ou  d’outils  à  manches  isolants,  à  l’exclusion  d’un 
parapluie  :  ces  objets  ne  doivent  pas  être  humides. 

(2)  A  défaut  de  ce  tabouret,  se  placer  sur  une  chaise 
en  bois  sèche  ou  construire  un  tabouret  isolant  de  for¬ 
tune  en  disposant  sur  le  sol  des  planches  sur  lesquelles 
on  place  des  isolateurs  ou,,  à  défaut,  des  objets  solides 
très  isolants  (bouteilles  vides,- bols  en  faïence,  etc.),  le 
tout  surmonté  par  de  nouvelles  planches  aussi  sèches 
que  possible. 


Tout  DÉPRIMÉ 
-  SURMENÉ 

Tout  CÉRÉBRAL 
-  INTELLECTUEL 

Tout  CONVALESCENT 
-  NEURASTHÉNIQUE 
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Supprimer  le  courant,  sinon  le  sauvetage  sera  tou¬ 
jours  très  dangereux. 

Ne  l’entreprendre  alors  qu’en  respectant  scrupu¬ 
leusement  les  précautions  suivantes  : 

Isoler  le  sauveteur  à  la  fois  du  côté  du  courant  et 
du  côté  de  la  terre  ;  employerjes  crochets  à  manches 
isolants  prévus  par  le  dernier  paragraphe  de  l’article 
13  du  décret  du  1'=’’ octobre  1913. 

Se  placer  sur  le  tabouret  de  bois  verni  avec  pieds 
terminés  par  des  pièces  de  porcelaine  ou  de  verre 
tabouret  prévu  par  le  dernier  paragraphe  de  l’ar¬ 
ticle  13  du  décret  du  1®''  doctobre  1913. 

Si  la  victime  est  suspendue,  ne  faire,  supprimer  le 
courant  qu’après  avoir  prévu  sa  chute. 

PIIE.MIERS  SOINS  A  DONNER  EN  ATTENDANT  l’aRRIVIÎE 
DU  MÉDECIN 

Donner  à  la  victime,  dès  qu’elle  a  été  soustraite 
aux  effets  du  courant,  les  soins  ci-après  indiqués, 
même  dans  le  cas  où  elle  présenterait  les  apparences 
de  la  mort. 

Transporter  d’abord  la  victime  dans  un  local  aéré, 
où  on  ne  conservera  qu’un  petit  nombre  d’aidès,  trois 
ou  quatre,  les  autres  personnes  étant  écartées. 

Desserrer  les  vêtements  et  s’efforcer,  le ‘plus  rapi¬ 
dement  possible,  de  rétablir  la  respiration  et  la  cir¬ 
culation. 

Pour  rétablir  la  respiration,  on  doit  cvoir  recours 
â  la  respiration  artificielle. 

Chercher  concurremment  à  ramener  la  circula¬ 
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tion  en  frictionnant  la  surface  du  corps,  en  flagel¬ 
lant  le  tronc  avec  les  mains  ou  avec  des  serviettes 
mouillées,  en  jetant  de  temps  en  temps  de  l’eau 
froide  sur  la  figure,  en  faisant  respirer  de  l’ammo¬ 
niaque  ou  du  vinaigre. 

Les  inhalations  d’oxygène,  quand  on  dispose  de 
ce  gaz,  accélèrent  le  retour  à  la  vie.  Elles  doivent 
être  pratiquées  par  les  voies  respiratoires,  dans  les 
conditions  qui  auront  été  prescrites  par  le  médecin 
présent. 

Il  est  interdit  de  faire  respirer  ce  gaz  sous  pression. 

Coucher  la  victime  sur  le  ventre,  les  bras  étendus 
le  long  de  la  tête.  Le  sauveteur  se  place  à  genoux, 
à  cheval  sur  la  victime,  de  manière  à  pouvoir  s’as¬ 
seoir  sur  ses  mollets  ;  il  étend  les  bras  et  pose  les 
mains  ouvertes  sur  le  dos  du  sujet,  au  niveau  des  der¬ 
nières  côtes,  les  pouces  se  touchant  presque.  Il  ap¬ 
puie  progressivement  et  de  tout  son  poids  sur.  le  tho¬ 
rax,  de  manière  à  provoquer  l’expiration,  puis  il 
cesse  de  presser,  tout  en  laissant  ses  mains  en  place  ; 
l’inspiration  se  produit  alors  par  l’élasticité  des  côtes 
et  de  l’abdomen.  Le  sauveteur  recommence  les  mê¬ 
mes  pressions  et  continue  ainsi  à  raison  d’une  quin¬ 
zaine  de  pressions  par  minute,  réglées  sur  sa  propre 
respiration. 

Ces  mouvements  doivent  être  répétés  jusqu’au 
rétablissement  de  la  respiration  naturelle,  rétablis¬ 
sement  qui  peut  demander  plusieurs  heures. 

N’abandonnez  jamais  un  électrocuté  sans  avoir 
des  signes  certains  de  sa  mort. 
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3  octobre. 

Service  de  santé  militaire. 

Décret  du  19  août  1929  instituant  un  concours  pour 
l’admission  aux  emplois  de  médecin  ou  pharmacien 
sous-lieutenant  de  l’armée  active  des  troupes  métro¬ 
politaines  réservé  aux  détenteurs  du  titre  de  docteur 
en  médecine  ou  de  pharmacien. 

Ce  décret  et  l’instruction  qui  la  suit  seront  publiés 
ultérieurement, 

4  octobre. 

Instruction  pour  l'application  de  la  loi  du  4  août  1929 
portant  addition  à  la  loi  du  8  janvier  1925  {art.  29) 
sur  l’organisation  des  cadres  des  réserves  de  l’armée 
de  terre. 

Paris,  le  3  octobre  1929. 

La  loi  du  4  août  1929  [Journal  officiel  du  2  août 
1929)  étend  aux  ofTiciers  de  réserve  titulaires  d’une 
pension  d’invalidité  de  la  loi  du  31  mars  1919  et  pla¬ 
cés  en  non-disponibilité  pour  blessures  ou  infirmités 
contractées  ou  aggravées  dans  le  service  ou  à  l’occa¬ 
sion  du  service,  les  dispositions  de  l’article  9  de  la 
loi  du  9  janvier  1925  (dernier  alinéa)  relatives  aux 
officiers  de  réserve  titulaires  d’une  pension  d’invali¬ 
dité  et  réintégrés  dans  les  cadres  après  en  avoir  été 
rayés  pour  affection  contractée  ou  aggravée  dans  le 
service  ou  à  l’occasion  du  service. 

C’est-à-dire  que  le  temps  passé,  en  non-disponi¬ 
bilité,  par  les  officiers  de  réserve  placés  dans  cette 


position  dans  les  conditions  indiquées  plus  haut, 
comptera  dorénavant  pour  l’avancement  dans  le 
grade  et  la  Légion  d’honneur, 

Cette  mesure  sera  appliquée  aux  officiers  de  ré¬ 
serve,  non  seulement  dans  l’avenir,  mais  dès  main¬ 
tenant  pour  tous  ceux  actuellement  dans  les  cadres 
mis  en  disponibilité  depuis  le  8  janvier  1925  et  rem¬ 
plissant  les  conditions  ifixéés  par  la  loi  du  4  août 
1929. 

La  décision  d’admission  ou  non  au  bénéfice  de  la 
loi  du  4  août  1929  des  officiersde  réserve,  titulairee 
d’une  pension  de  la  loi  du  31  mars  1919  et  mis  en 
non-disponibilité  pour  infirmités,  contractées  ou 
aggravées  dans  le  service,  sera  prise  par  ie  ministre 
(direction  d’arme  ou  de  service)  et  après  consultation 
de  la  commission  consultative  médicale  chaque  fois 
qu’il  ÿ  aura  des  doutes  sur  l’origine  des  infirmités 
ayant  provoqué  la  mise  en  disponibilité.  A  cet  effet, 
les  dossiers  de  mise  en  non-disponibilité  des  intéres¬ 
sés  seront  transmis  au  ministre  (direction  d’àrme  ou 
de  service)  par  la  voie  hiérarchique  lors  de  leur  réin¬ 
tégration  dans  les  cadres.  Les  dossiers  de  ceux  mis 
en  non-disponibilité  avant  le  vote  de  la  loi  du  4  août 
1929  et  réintégrés  dans  les  cadres  seront  transmis  au 
ministre  üés  la  parution  de  la  présente  instruction. 

5  octobre. 

Légion  d’honneur. 

Est  nommé  chevalier  de  la  Légion  d’honneur 
M.  le  D*'  Riche,  de  Jeumont  (Nord.) 


3160  —  XII 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Service  de  santé  militaire. 

Liste  des  candidats  admis  à  l’école  du  service  de  santé 
militaire  à  la  suite  du  concours  de  1929.  ■  ■ 
Section  de  médecine 
a)  Candidats  à  4  inscriptions. 

1  Bertrand  ;  2  Fricaud  ;  3  Sabatier  (Paul)  ;  4  La- 
peyre  ;  5  Villat  ;  6  Deniau  ;  7  Laquintinie  ;  8  Des- 
georges  ;  9  Liscoet  ;  10  Bonnefond  ;  11  Le  Roux  ; 

12  Durdill  ;  13  Ghenard  ;  14  Chaumonnot  ;  15  Bru¬ 
nies  ;  15  Rinbal  ;  17  Cenet  ;  17  Godeau  ;  19  Gou¬ 
verneur  ;  20  Mathias  ;  21  Dagorn  ;  22  Le  Minor  , 
22  Sabatier  (Louis)  ;  24  Robineau  ;  25  Courte!  ; 
26  Carli  ;  26  Liger  ;  28  Mauze  ;  29  Bouisson  ;  30 
Barrau  ;  30  Santini  ;  32  Biès  ;  33- Laporte  ;  34  Lou¬ 
bet  ;  35  Cazaux  ;  36  Notin  ;  37  Grancolas  ;  38  Jean- 
tet  ;  39  Vergnes  ;  40  Tarride  ;  41  Garitan  ;  42  Po- 
creaux  ;  42  Sergent  ;  44  Brest  ;  43  Mole  ;  46  Robert  ; 
46  Roussel  ;  48  François  ;  49  Brigandat  ;  49’  Cailiat 
51  Verprat  ;  52  Feraud  ;  53  Cordier  ;  54  Gillet  ; 
55  Michaux,  56  Aiguier. 

b)  Candidats  P.  C.  N. 

1  Grau  ;  2  Charlin  ;  3  Thomas  ;  4  Chabeuf  ;  5  Le 
Flem  ;  6  Le  Roux  ;  7  Lacroux  ;  8  Desorthes;  8  Jasi- 
sin  ;  10  Le  Tensorer  ;  11  Derobert  ;  12  Sénéchal  ; 

13  Abecassis  ;  14  Bourland  ;  15'Decouze  ;  14  Roquet  ; 
17  Chambon  ;  18  Fourault  ;  18  Sibel. 

Dans  le  cas  où  un  certain  nombre  de  candidats 
à  4  inscriptions  démissionneraient  avantla  date  fixée 


pour  l’entrée  à  l’école,  ils  seraient  remplacés  par  des 
candidats  dont  la  liste  serait  publiée  dans  le  Jour¬ 
nal  officiel.  La  répartition  des  candidats  admis  entre 
les  sections  «  Troupes  métropolitaines  »  et  «  Troupes 
coloniales»  sera  effectuée  ultérieurement. 

6  octobre. 

Décret  du  4  octobre  1929  modifiant  l’article  7  du  décret 
du  19  septembre  1919  concernant  la  réorganisation 
de  l’Ecole  du  Service  de  santé  militaire. 

Art.  1®'’.  —  Le  décret  du  19  septembre  1919,  con¬ 
cernant  la  réorganisation  de  l’école  du  'service  de 
santé  militaire,  est  modifié  ainsi  qu’il  suit  ; 

Ah.  7.  —  Remplacer  le  premier  alinéa  par  celui 
ci- après  ; 

«  Les  élèves  en  médecine  et  én  pharmacie  de  l’école 
du  service  de  santé  militaire  sont  choisis  parmi  les 
étudiants,  à  divers  degrés  de  scolarité  indiqués 
chaque  année  par  une  instruction  ministérielle.  Ces 
élèves  peuyent  concourir  pour  Texternat  et  l’internat 
des  hôpitaux  de  villes  de  faculté,  après  en  avoir 
obtenu  l’autorisation  de  lenrs  chefs  hiérarchiques  », 
Art.  2.  —  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de 
l’exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au 
Journal  officiel  de  la  République  française. 
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LA  RÉFORME  DE  L’ENSEIGNEMENT  MÉDICAL  ' 

Laissez-moi  vous  féliciter  d’avoir  repris  dans 
le  Concours  la  question  de  l’enseignement  mé-  . 
dical, 

Elle  est  de  premier  plan  ;  on  a  tort  de  l’oublier 
dans  nos  Syndicats 

L’alerte  de  1907  a  cependant  été  chaude,  et  il 
n’a  fallu  rien  moins  que  la  révolte  du  corps  médi¬ 
cal  pour  faire  disparaître  le  fameux  certificat 
d’étude  médicales  supérieures  qui,  sous  une  au¬ 
tre  forme,  rétablissait  l’offlciat  de  santé. 

Aujourd’hui,  comme  en  1907,  l’Administration 
de  l’Instruction  publique  travaille  seule,  et  éla-' 
bore  dans  le  silence,  de  soi-disant  réformes  sans 
la  collaboration  des  praticiens.  On  voit  déjà 
poindre  certains  certificats  de  spécialités  dont  le 
moins  qu’on  puisse  dire,  est  qu’ils  sont  discuta¬ 
bles. 

Le  danger,  ce  serait  de  poser  de  biais,  et  sous 
certains  aspects  seitlement,le  problème  de  la  ré¬ 
forme  de  l’enseignement  médical. 

Il  le  faut  poser  dans  son  ensemble,  sous  ses 
aspects  multiples.  On  ne  saurait  le  résoudre  sans 
la  collaboration  du  corps  médical  organisé.  La 
critique  de  l’enseignement  actuel  doit  être  faite 
à  fond.  Il  est  vraiment  trop  facile  d’incriminer  les 
étudiants  et  les  médecins. 

Vous  faites  allusion  à  l’hôpital  centre  d’ensei¬ 
gnement  ;  ce  sont  les  étudiants  et  les  praticiens 


qui,  avec  Gouffier,Hirtz,  Caussade,  Leredde, 
Reymond,  Sorel,  ont  précisé  en  1907,  au  1®' 
Congrès  des  praticiens,  cette  réforme  essentielle. 

Au  2®  Congrès,  à  Lille,  en  1908,  j’ai  rédigé,  à 
la  demande  du  Comité  de  Vigilance,  nommé  par 
le  précédent  Congrès,  une  étude  sur  l’organisation 
de  l’hôpital  Centre  de  l’Enseignement  clinique. 

11  m’a  été  facile  de  montrer  la  possibilité  de 
réaliser  cette  réforme,  non  seulement  dans  l’inté¬ 
rêt  de  la  médecine  et  des  étudiants,  mais  aussi 
dans  l’intérêt  des  malades  et  de  l’Assistance  pu- 
pliciue. 

Limiter  le  nombre  des  élèves  selon  les  moyens 
d’enseignement  de  chaque  Faculté,  organiser 
l’hôpital  centre  d’enseignement,  fixer  un  rôle 
actif  et  utile  aux  élèves  dans  les  services  hos¬ 
pitaliers,  instituer  l’internat  obligatoire,  tout 
cela  est  à  reprendre  et  bien  d’autres  aspects  du 
problème  de  l’enseignement  médical. 

A  la  veille  du  fonctionnement  des  Assurances 
sociales,  il  faut  que  le  Syndicalisme  médical  se 
remette  d’urgence  à  l’étude  de  la  forme  de  l’en¬ 
seignement. 

J’estime,  pour  ma  part,  que  si  on  améliore  les 
conditions  de  traitement  des  malades,  cela  doit 
comporter  de  meilieures  conditions  d’enseigne¬ 
ment.  Contrairement  à  l’opinion  exprimée  par 
certains,  je  ne  redoute  donc  pas  l’institution  des 
assurances  sociales  sur  ce  point  particulier. 

R.  Lafontaine. 


VULCASE 

■■  SOUFRE  COLLOÏDAL  ORGANIQUE  illl 


Comprimés  laxatifs  dépuratifs 

2  à  4  par  jour  DERMA  TOSES 


P.  Bridon  d  C“ 

114.  Av.  Michelet 
Sl-Ouen  (Seine) 


CONSTIPATION 
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Lacération  des  affiches  de  l’Office  national 
d’Hygiène  sociale.  Question  écrite  d’un 
conseiller  général  de  la  Seine. 

N“  135.  —  3  octobre  1929.  — L’Office  netion- 
nal  d’hygiène  sociale  a,  depuis  le  début  de 
l’année,  fait  apposer  dans  les  vespasiennes 
du  département  des  affiches  invitant  la  popu¬ 
lation  à  se  préserver  contre  les  maladies  véné¬ 
riennes  et  indiquant  l’adresse  des  dispensaires  où 
les  soins  utiles  sont  donnés  gratuitement. 

Ces  affiches  sont  lacérées  ou  arrachées  d’une 
façon  qui  semble  systématique  et  organisée. 

M.  Louis  Gélis  demande  à  M.  le  préfet  de 
police  de  faire  exercer  une  surveillance  active 
qui  permettra  de  faire  cesser  ces  actes  de  van¬ 
dalisme,  néfastes  aux  intérêts  de  la  population 
mais  profitables  aux  faux  guérisseurs  et  charla¬ 
tans.  {B.  M.  O.  V.  P.  4  octobre  1929.) 


ARMÉE 

Description  des  uniformes. 

Modificatif  dii  25  août  1929  à  la  notice  descriptive 
des  uniformes  du  3Ü  mai  1919. 

Page  52. 

Vareuse  (toutes  armes  et  tous  services)  : 
Paragraphe  Collet.  Supprimer  le  texte  de 
ce  paragraphe  et  le  remplacer  par  le  suivant  : 


«  Collet  : 

«  l»  Tenue  de  campagne  ou  de  travail  des 
officiers.  De  forme  dite  «  demi-saxe  ».  Il  se  com¬ 
pose  d’un  pied  et  d’un  tombant.  Le  pied  de  forme 
droite  a,  derrière,  une  hauteur  variant  de  25  à 
40™"*.  Le  tombant  couvrant  juste  le  pied  par  der¬ 
rière,  va  en  s’élargissant  légèrement  vers  les 
angles  du  devant,  où  sa  largeur  est  de  60  *"*>*  en¬ 
viron. 

«  Le  pied  est  renforcé  intérieurement  par  une 
toile  forte  ;  il  est  doublé  en  satin  de  Chine,  ainsi 
que  le  tombant. 

«  Le  collet  se  ferme  par  une  agrafe  placée  aa 
milieu  du  pied. 

«  Les  angles  du  tombant  se  terminent  en  pointe. 
Ils  reçoivent  des  écussons  en  drap  ou  en  velours, 
suivant  les  armes  ou  services,  de  la  forme  et  des 
nuances  prévues  aux  anjnexes.  Sur  ces  écussons 
sont  brochés  le  numéro  du  régiment  ou  l’insigne 
de  l’arme  ou  du  service,  et  sont  placées  les  souta- 
ches  distinctives  des  armes  ou  subdivisions  d’ar¬ 
mes. 

«  Il  n’est  pas  fixé  de  faux-cols  en  toile  sur  le 
collet  de  la  vareuse.  Ce  faux-col  est  remplacé  par 
un  faux-col  souple  adapté  à  la  chemise  avec 
cravate  du  genre  dit  «  régate  »,  dont  la  largeur  est 
de  20"**"  environ  en  son  milieu,  60*"*"  environ  aux 
extrémités  et  40*"*"  environ  à  l’endroit  du  nœud. 

Voir  la  suite  page  r.V-S2Ô? 


LABORATOIRES  CARTERET 


ANTISEPTIQUE  GÉNÉRAL 
formol  saponiné 


LUSOFORME 


Désinfectant,  Désodorisant 

Prescrire  :  Flacon  de  100  gr.,  250  ou  500  gr. 

Prix  spéciaux  :  En  bidons  pour  Hôpitaux  ou  Médecins. 


ÉCHANTILLON  ET  LITTÉRATURE  SUR  DEMANDE 


15,  Rue  d’Argenteuil,  PARIS 
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PROPOS  DU  JOUR 


Comment  on  nous  empoisonne  ? 
Ersatz  et  falsifications  alimentaires. 


L’obsession  de  l’infection,  infection  dont 
nous  sommes  loin  dè  discuter  l’importance,  a 
détourné  longtemps  l’attention  des  médecins  et 
des  biologistes  de  l’intoxication  et  surtout  de 
l’intoxication  alimentaire.  Il  est  vrai  que  pour 
cette  dernière  tant  d’intérêts  financiers,  commer¬ 
ciaux  et  industriels  entrent  enjeu,  qu’il  est  inu¬ 
tile  d’élever  la  voix  pour  dénoncer  les  empoison¬ 
nements,  si  puissants  sont  parfois  les  empoi-, 
sonneurs.  Notre  collaborateur,  le  Veillard, 
a  eu  beau  crier  et  répéter  que  les  farines  altérées 
que  nous  avons  consommées,  et  que  nous  con¬ 
sommons  sans  doute  encore,  déterminent  des 
maladies  qui  ressemblent  aux  encéphalites  lé¬ 
thargiques  comme  des  sœurs  ;  —  les  vétérinaires 
militaires,  souvent  plus  perspicaces  et  meilleurs 
observateurs  que  les  médecins,  en  ont  eu  beau 
faire  la  preuve,  le  silence  s’est  fait  sur  leurs  tra 
vaux.  L’on  s’est  bien  gardé  d’enquêter,de  vérifier 
leurs  affirmations.  Fox  damantis  indeserto.  11  eût 
été  sans  doute  dangereux  de  faire  à  ce  sujet  des 
recherches.  Qu’importe  la  santé  de  beaucoup 
et  l’existence  de  quelques  vagues  humanités, 
quand  les  intérêts  de  la  Déesse  Spéculation 
sont  en  jeu!  Et  en  dépit  des  cris  d’alarme  de 
notre  excellent  ami,  le  D^'  Veilllard,  les  Fran¬ 
çais,  grands,  moyens  et  petits  continuent 
d’absorber  avec  le  froment  trop  coûteux .  les  fèves 
de  Birmanie  et  d’autres  lieux  qui,  indiscutable¬ 
ment,  lentement,  les  empoisonnent. 

Dans  VŒiivre  du  21  septembre,  un  de  nos 
confrères,  le  D^' Maurice  Lebon,  fait  une  énumé¬ 
ration  des  principales  fraudes  constatées  au  la¬ 
boratoire  municipal  de  Paris  dans  un  article  fort 
intéressant,  intitulé  :  L’estomac  Immain  est  à  une 
dure  épreuve. 

II  y  a  une  lutte  constante  entre  les  chimistes 
qui  préparent  les  ersais  dangereux  et  les  contre¬ 
façons,  et  leurs  collègues  qui  s’efforcent  de  les 
démasquer.  Souvent  les  progrès  des  premiers 
prennent  de  l’avance  sur  ceux  des  seconds. 
Dans  cette  lutte  des  bons  et  des  mauvais  anges, 


ce  né  sont  pas  toujours  les  bons  qui  sont  les 
mieux  armés  pour  triompher  des  méchants. 

Tout  le  monde  sait  avec  quelles  viandes  sont 
ordinairement  fabriqués  la  chair  à  pâté  et  les 
saucissons.  Inutile  d’insister.  Personne  n’ignore 
que  le  beurre,  la,  bonne  huile  et  la  bonne  graisse 
n’entrent  guère  dans  l’élaboration  de  la  cuisine 
de  nos  restaurants.  Une  caséine  industriellement 
traitée  et  habilement  colorée  peut  passer  pour 
des  jaunes  d’œufs  desséchés  et  pulvérisés.  Il  y  a 
des  gâteaux  préparés  avec  des  succédanés  des 
graisses  (glycérine,  vaseline,  pétroléine,  neutra- 
line,  etc.)  qui  sont  rebelles  aux  ferments  qui  font 
rancir,  mais  aussi,  à  ceux  qui  aident  à  digérer. 
On  nous  prépare  de  tout  artificiellement  depuis 
la  guerre.  Savons-nous  ce  qui  entre  dans  les  bon¬ 
bons  les  plus  agréablement  colorés,  les  vins  les 
plus  capiteux,  les  thés,  les  cafés,  les  plus  par¬ 
fumés?  L’on  va  jusqu’à  transformer  en  nouilles 
et  en  vermicelles  les  plus  détestables  farines, 
agglutinées  avec,  de  la  gélatine.  Etonnons-nous 
donc  de  la  fréquence  des  dyspepsies,  des  en¬ 
térites  et  de  ces  maladies  nerveuses  à  formes 
bizarres  qu’il  est  impossible  de  cataloguer. 

Ces  constatations  ne  sont  pas  nouvelles 
et  si  le  mal  prend  des  proportions  de  .  plus  en 
plus  inquiétantes,  il  ne  date  pas  d’aujourd’hui. 
Tout  ceci  nous  a  rappelé  les  passages  d’un 
roman  que  nous  avons  lu  peu  après  la  guerre, 
intitulé  :  Par  le  vice  (1) .  Dans  ce  livre  très  inté¬ 
ressant,  l’auteur,  le  D^  T.  Henvic  (pseudonyme 
qui  cache  le  nom  d’un  grand  biologiste  décédé 
depuis  plusieurs  années)  nous  donne  la  recette 
de  quelques  falsifications  courantes  ; 

«  Ce  qu’on  nous  sert  comme  pain  à  Paris,  dit  en 
déjeunant  un  médecin  à  un  de  ses  amis,  ces  grands 
manches  à  balai  d’un  blond  anémique,  qu’est-ce  ? 
J e  n’en  sais  rien.  Pas  du  pain  en  tout  cas.  Rom- 
pez-Ie.  Qu’y  trouvez-vous  ?  des  trous,  rien  que  des 
trous  à  peine  séparés  par  de  minces  cloisons 


(1)  Albin  Michel,  édit*  22  rue  Hughens,  Paris. 
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d’une  pâte  artificiellement  blanchie  avec  de 
l’alun  et  falsifiée  avec-  du  talc.  Sous  la  dent,  s’il 
est  frais,  il  forme  une  pâte  fade  (jui  colle  au  pa¬ 
lais  -,  s’il  est  sec,  il  tombe  en  poussière.  Ce  pain-ci, 
au  contraire,  reste  frais,  une  semaine  ;  et  vois 
cette  mie^un  peu  grise  ;  sa  couleur  est  due  à  ce 
que  la  farine  n’a  pas  etc  dépouillée  par  un  blu¬ 
tage  intensif  de  ses  éléments  les  plus  précieux, 
le  gluten,  les  substances  minérales  logées  sous 
la  première  couche  de  son...  Regaïde  maintenant 
le  dessous  du  pain  ;  il  est  blanc  de  farine  ;  c’est 
ce  qu’on  appelle  le  «  fleurage  ».  Pour  empêcher 
le  pain  de  se  coller  à  la  sole  du  four,  on  sau¬ 
poudre  sa  face  inférieure  d'un  peu  de  farine  de 
seigle  bien  sèche  ;  la  farine,  c’est  un  luxe  ;  par¬ 
fois  cela  se  fait  avec  du  son  ;  il  n’y  a  pas  d’in¬ 
convénient.  Mais  à  Paris,  regardez  le  pain  avec 
attention  ;  vous  verrez  que  le  son  a  ôté  remplacé 
par  de  la  sciure  de  bois  ;  il  y  en  a  bien  un  déci- 
gramme  pour  un  pain  de  quatre  livres  et  'k 
différence  Àe  prix  avec  du  son  ne  doit  pas  attein- 
der  un  centième  de  centime.  Hé  !  hé  !  mes  amis, 
sur  cinq  cents  livres  de  pain,  cela  fait  un  sou  ! 
Mais,  c’est  encore  bien  cher  et  certains  boulan¬ 
gers  ont  été  convaincus  d’acheter  au  rabais  pour 
le  fleurage  du  pain,  la  sciure  de  bois  qui  a  servi 
au  balayage  des  cafés  et  qui  a  ramassé  tous  Iss 
crachats  imbibés  de  jus  de  pipe  et  remplis  de 
microbes  des  dents  cariées  et  des  poumons  tu¬ 
berculeux.  »  Le  Di’  T.  Henvic  parle  ensuite  des 
des  œufs  frais  :  «  Ge  qu’on  nous  sert  à  Paris  sous 
ce  nom)  dit-il,  ce  sont  des  œufs  habilement  con¬ 
servés  dans  de  l’eau  additionnée  de  sucre  et  de 
chaux.  La  putréfaction  est  évitée,  mais  non 
point  la  formation  de  toxines,  qui  pour  n’être 
pas  sensibles  au  goût,  n’en  sont  pas  moins  quel¬ 
quefois  des  poisons  terribles  pour  l’organisme.  » 
Le  T.  Henvic  arrive  ensuite  au  beurre  ; 
((  Connaissez-vous  la  coccose,  mademoiselle  ? 
Non.  La  beurriette  al<  is  ?  Pas  davantage.  La 
végétaline  à  coup  sûr  ?  Vous  secouez  la  tête.  Et 
que  vous  apprend-on  alors,  grand  Dieu  ?  Quelle 
éducation  négligée  !  Une  future  ménagère  qui 


ignore  cette  précieuse  nouveauté  !  Tout  au 
moins  avez-vous  entendu  parler  de  la  marga¬ 
rine  ? 

«  Ab  imo  disce  omnes. Tout  cela  se  vaut:  C’est 
au  beurre  de,  lait  de  vache,  ce  qu’est  la  viande 
de  cheval  à  la  viande  de  bœuf  et  ce  qu’est  au 
vinaigre  de  vin  la  décoction  d’acide  acétique  et 
d’huile  de  vitriol,vendue  sous  ce  nom  chez  l’épi¬ 
cier.  Mais  j’ai  mieux  à  vous  apprendre.  II  me 
souvient  qu’un  jour,  dans  mon  service  de  l’hôpi¬ 
tal  Cochin,  faisant  l’examen  d’un  pauvre  diable 
atteint  de  je  ne  sais  quoi,  je  lui  demandai  ,sa 
profession  :  «  Graisseur  de  beurre  aux  Halles 
centrales  »,  me  répondit-il.  Je  sursautk  et  ap¬ 
pris,  après  un  laborieux  interrogatoire,  qu’il  y 
a  dans  les  sous-sols  des  grandes  Halles  de  Paris 
une  vingtaine  d’individus  occupés  toute  la  jour¬ 
née  à  malaxer  ensemble  sur  des  tables  chaudes 
du  beurre  avec  de  la  graisse  de  veau  et  à  refaire 
ensuite  des  pains’  de  beurre  bien  appétissants, 
auxquels  une  trace  de  couleur  d’aniline  a 
rendu  la  belle  teinte  jaune  que  l’addition  de 
graisse  blanche  leur  avait  fait  perdre.  Pour  cent 
livres  de  beurre  entrant  dans  ces  olficines,  il  en 
renaît  cent  vingt-cinq,  et  c’est  avec  ce  fade  mé¬ 
lange  que  nos  cuisinières  apprêtent  nos  omelettes 
et  font  cuire  nos  beefsteaks.  » 

Le  Dr  Ti  Henvic  n’a  pas  voulu  aborder  le  lait, 
il  eût  eu  trop  à  dire.  Hélas  !  nous  aussi  et  nous 
continuons,  mélancolique  et  impuissant,  à  une 
époque  où  hommes  politiques,  philanthropes, 
savants  ne  tarissent  pas  sur  l’hygiène  de  la  pre¬ 
mière  enfance,  la  natalité,  et  la  mortalité  infan¬ 
tile,  à  constater  que  le  laboratoire  municipal 
continue  à  nous  renvoyer  imperturbablement, 
après  examen  de  l’échantillon  mensuel  de  lait 
aux  enfants  d’une  crèche,  le  bulletin  suivant 
Lait  assez  propre,  contient  des  colibacilles.  Grands 
Dieux  !  que  faudrait-il  qu’il  contînt  pour  qu’il 
put  être  qualifié  de  malpropre.  Il  est  vrai  qu’il  en 
pst  exactement  de  même  pour  tous  les  laits 
qu’on  consomme  à  Paris. 

J.  Noir. 
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Travaux  Originaux 

LE  TRAITEMENT  DE  LA  TUBERCULOSE  PAR  L'ANTIGÈNE  MÉTHyLlOUE 

Par  L.  Nègre  et  A.  Boquét 
•  (de  l’Institut  Pasteur). 


Depuis  quelques  années,  à  la  suite  de  nom¬ 
breux  travaux  montrant  l’action  de  l’antigène 
méthylique  sur  les  diverses  localisations  de  la 
tuberculose  humaine,  les  cliniciens  emploient 
de  plus  en  plus  ce  produit  dans  leur  pratique 
journalière. 

Nous  pensons  les  intéresser  en  leur  rappelant 
d’abord  en  quelques  lignes  ce  qu’est  l’antigène 
méthylique,  comment  il  faut  l’employer  et  les 
résultats  qu’il  a  donnés  dans  le  traitement  des 
tuberculoses  externes  et  chirurgicales  et  de  la 
tuberculose  pulmonaire. 

Les  extraits  méthyliciues  de  bacilles  de  Koch 
sont  préparés  de  la  manière  suivante  : 

Des  bacilles  humains  et  bo.vins,  provenant  de 
cultures  sur  bouillon  glycériné,  âgées  de  6  se¬ 
maines,  sont  stérilisés  par  un  chauffage  de 
30  minutes  à  120°,  filtrés  sur  papier  et  mélan¬ 
gés  en  parties  égales.  Les  corps  bacillaires  sont 
ensuite  lavés  à  l’eau  distillée  sur  le  filtre,  puis 
desséchés. 

Les  microbes  secs  sont  traités  par  de  l’acétone 
pendant  48  heures  (1  cc.  d’acétone  par  centigr. 
de  bacilles),  desséchés  de  nouveau  et  finalement 
mis  à  macérer  dans  l’alcool  méthyliciue  à  99° 
(1  cc.  d’alcool  par  centgr.  de  bacilles)  ;  on  laisse 
en  contact  pendant  dix  jours  à  38°  en  agitant 
fréquemment.  Le  liquide,  séparé  du  dépôt  mi¬ 
crobien  par  filtration  constitue  l’antigène  tu¬ 
berculeux  que  l’on  utilise  couramment  dans  les 
laboratoires  pour  la  recherche  et  le  titrage  des 
anticorps. 

Pour  les  rendre  injectables,  les  produits  dis¬ 
sous  sont  séparés  de  l’alcool  méthylique  par  dis¬ 
tillation  dans  le  vide.  L’émulsion  en  eau  phy¬ 
siologique  ainsi  obtenue  correspond  à  1  centgr. 
de  corps  microbiens  desséchés  et  à  5  centgr.  de 
corps  microbiens  frais  par  cc. 

Cette  émulsion  en  eau  physiologique  des  li¬ 
poïdes  du  bacille  de  Koch  extraits  par  l’alcool 
méthylique  provocfue  une  abondante  formation 
d’anticorps  chez  les  lapins'  normaux  auxquels 
on  l’injecte  par  la  voie  veineuse. 

Les  lapins  et  les  cobayes  tuberculeux,  traités 


par  des  injections  sous-cutanées  bi-hebcionla 
daires  de  1  cc.  d  antigène  méthylique,  conser¬ 
vent  un  bon  état  général  et  survivent  plusieurs 
mois  aux  témoins.  Les  lésions  qu'ils  présentent 
à  l’autopsie  sont  beaucoup  moins  prononcées  et 
se  délimitent  par  un  processus  de  sclérose.  Ces 
expériences  répétées  à  plusieurs  reprises,  démon¬ 
trent  à  l’évidence  que  les  lipoïdes  bacillaires 
exercent  une  action  favorable  absolument  nette 
sur  l’évolution  de  la  tuberculose  du  lapin  etdu 
cobaye..  Nous  rappelons  que  de  tels  résultats 
n’ont  jamais  été  obtenus  avec  d’autres  extraits 
du  bacille  de  Koch  ou  avec  la  tuberculine. 

L’antigène  méthylicj^ue  se  distingue  d’autre 
part  de  la  tuberculine  par  une  absence  complète 
de  toxicité,  ce  qui  permet  de  l’employer  sans 
danger. 

Depuis  1923,  les  essais  de  Guinard  et  d’Ar- 
mand-Delille  et  ses  collaborateurs  dans  le  traite¬ 
ment  de  la  tuberculose  pulmonaire,  de  Cour- 
coux  et  Bidermann,  puis  de  Léon  Bernard, 
Baron  et  Valtis  dans  le  traitement  des  adénites 
bacillaires,  de  Lortat-Jacob  et  Béthoux,  Hal- 
bron  et  Isaac  Georges  dans  le  traitement  des 
tuberculoses  cutanéee  ont  établi  l’innocuité  et 
l’efficacité  de  l’antigène  méthylique  dans  ces 
diverses  formes  de  l’infection  bacillaire,  et 
montré  que,  sans  présenter  les  inconvénients  de 
la  tuberculine,  il  devait  être  employé  à  doses 
progressivement  croissantes  et  en  injections 
suffisamment  espacées. 

Les  résultats  de  ces  auteurs  ont  été  confirmés 
par  un  grand  nombre  de  travaux  d’où  il  ressort 
c|ue  l’action  de  l’antigène  méthylique  dans  la 
thérapeutique  de  la  tuberculose  ne  dépend  pas 
de  la  quantité  injectée,  car,  dans  la  plupart  des 
cas,  en  effet,  les  doses  faibles  sont  aussi  tout 
efficaces  et  souvent  même  plus  efficaces  que  les 
doses  fortes. 

Le  traitement  doit  être  poursuivi  d’une  façon 
lente  et  méthodique  en  évitant  toute  réaction 
générale  ou  focale  importante. 

Pour  le  coirduire  à  bonne  fin,  le  praticien 
devra  s’inspirer  des  directives  suivantes  ; 
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'Tuberculoses  externes  et  chirurgicales. 

Tcclnitqiie  des  injccdoiis., 

,  Les  injections  d’antigène  méthylique,  que 
l’Institut  Pasteur  délivre  en  ampoules  de  1  ce. 
de  solution  diluée  et  de  solution  concentrée, sont 
pratiquées  deux  fois  par  semaine  sous  la  peau 
de  la  région  antéro-latérale  de  la  cuisse.  Il  est 
formellement  contre-indiqué  de  les  répéter 
plus  souvent. 

Pour  le  traitement  des  tuberculoses  externes 
et  chirurgicales  on  commence  par  injecter  1  /4 
de  cc.  de  la  solution  diluée,  on  répète  5  à  6  fois 
chaque  dose  ;  1  /2  cc.  ;  3  /4  cc.  ;  et  1  cc. 

Lorsque  le  malade  a  reçu  5  à  6  fois  1  cc.  d’an¬ 
tigène  dilué,  on  lui  injecte  1  /4  cc.  d’antigène 
pur  en  surveillant  très  attentivement  ses  réac¬ 
tions,  puis  1/2,  3/4,1  cc.  en  progressant  delà 
même  façon  que  pour  l’antigène  dilué,  c’est-à- 
dire  en  répétant  chaque  dose  5  à  6  fois. 

Gn  continue  ensuite  les  injections  à  la  dose 
de  1  cc.  de  la  solution  pure,  jusqu’à  améliora¬ 
tion  suffisante  ou  guérison,  sans  jamais  dépas¬ 
ser  cette  dose. 

Si  au  cours  du  traitement  on  observe  une  réac¬ 
tion  fébrile  dépassant  0°5,  on  diminue  de  1  /4  de 
cc.  la  dose  qui  avait  été  injectée  en  dernier  lieu, 
puis  on  revient  progressivement  à  la -dose  su¬ 
périeure  et  on  continue  comme  précédemment 
lorsque  les  injections  sont  bien  tolérées. 

Chez  certains  tuberculeux,  plus  sensibles 
aux  extraits  bacillaires,  l’efficacité  de  l’antigène 
\se  manifeste  moins  nettement  quand  pn  injecte 
des  doses  supérieures  à  1  /4  ou  1  /2  cc.  d’antigène 
pur.  Pour  la  progression  des  doses,  le  praticien 
ne  doit  donc  pas  se  laisser  guider  uniquement 
par  les  réactions  générales  ou  focales  que  le 
malade  peut  présenter,  mais  également  par  l’a¬ 
mélioration  de  l’état  général  et  des  lésions  et 
par  l’augmentation  du  poids.  Si  les  progrès 
constatés  pendant  la  première  période  du  trai¬ 
tement  s’arrêtent,  si  Iç  poids  reste  stationnaire 
ou  diminue  après  avoir  été  en  courbe  ascendante, 
il  est  recommandé  de  revenir  à  des  doses  plus 
faibles  et  de  se  maintenir  le  plus  longtemps 
possible  entre  3  /4  de  cc.  de  la  solution  diluée 
et  1  /2  cc.  de  l’antigène  pur  que  l’on  ne  dépassera 
pas. 

Lorsque  les  malades  présentent  de  la  fièvre, 
il  faut,  au  début  du  traitement,,  répéter  plus 
longtemps  les  injections  de  doses  faibles  1  /4  et 
1  /2  cc.  d’antigène  dilué  jusqu’à  disparition  de 
l’hyperthermie. 

Si  pour  une  raison  quelconque  le  traitement 
a  été  interrompu  pendant  plus  de  15  jours,  on 
doit,  pour  le  reprendre,  commencer  à  injecter 
les  doses  faibles  du  début  et  non  celles  qui  étaient 
faites  au  moment  où  le  traitement  à  été  aban¬ 
donné. 

La  durée  du  traitement  peut  varier  de  deux 


à  trois  mois  à  plus  d’un  an  suivant  la  nature 
des  lésions  et  suivant  le  malade.  Il  est  recom¬ 
mandé  de  continuer  les  injections  pendant  quel¬ 
ques  semaines  après  la  guérison  pour  la  consoli¬ 
der  et  éviter  toute  récidive. 

En  prenant  toutes  ces  précautions,  il  est  tout 
à  fait  exceptionnel  d’observer  des  réactions 
générales  ou  focales  à  la  suite  des  injections 
d’antigène  méthylique.  On  constate  parfois  un 
érythème  local  dur  et  légèrement  douloureux 
qui  apparaît  vers  13^24®  heure  dans  la  région 
injectée,  mais  cette  réaction  toujours  légère  ne 
gêne  pas  la  marche  du  malade  et  n’entrave  pas 
son  activité  professionnelle  ;  elle  disparaît  d’ail¬ 
leurs  très  rapidement. 

Dans  quelques  cas,  des  picotements  se  mani¬ 
festent  au  niveau  des  lésions  quelques  heures 
après  l’injection. 

Tous  les  praticiens  qui  ont  utilisé  Tantigène 
méthylique  ont  remarqué  qu’il  agit  rapidement 
sur  l’état  général  du  malade,  qui  reprend  de 
l’appétit,  des  forces  et  du  poids. 

Son  action  sur  les  lésions  est,  en  général,  plus 
lente  et  varie  suivant  la  localisation  de  l’infec¬ 
tion  tuberculeuse  'et  son  ancienneté. 

L’antigène  méthylique  se  montre  particu¬ 
lièrement  efficace  dans  la  tuberculose  des  gan¬ 
glions,  des  os  et  des  séreuses,  lorsque  les  lésions 
ne  sont  pas  trop  anciennes,  sclérosées  et  calci¬ 
fiées. 

Tuljcreuloscs  (jaïujlioiinaires, 

L’antigénothérapie,  de  l’avis  unanime  des 
médecins  qui  l’ont  employée,  devient  de  plus 
en  plus  le  traitement  de  choix  de  cette  locali¬ 
sation  de  l’infection  tuberculeuse. 

Courcoux  et  Bidermann,  puis  Léon  Bernard, 
Baron  et  Valtis  ont  bien  mis  en  évidence  son 
action  sur  les  adénopathies  tuberculeuses.  Ils 
ont  observé  qu’elle  amène  la  disparition  assez 
rapide  de  la  périadénite,  la  régression  complète 
des  adénopathies  récentes  suppurées  ou  non 
suppurées  et  la  régression  inconstante  des  adé¬ 
nopathies  anciennes.  Les  ganglions  anciens,  cal¬ 
cifiés,  résistent.  Dans  le  cas  d’adénites  suppurées 
ou  en  voie  de  ramollissement,  Tantigène  n’em¬ 
pêche  pas  le  processus  de  suppuration. 

Les  ganglions,  après  une  ou  deux  ponctions 
évacuatrices  de  leur  contenu  qui  est  transformé 
par  le  traitement  en  nn  pus  très  fluide  et  parfois 
en  un  liquide  citrin,  ne  tardent  pas  à  régresser 
et  finissent  par  disparaître. 

Les  ganglions  fistulisés  ou  les  ulcérations  pro¬ 
duites  par  la  fistulisation  ganglionnaire  sont 
manifestement  influencés  ;  les  fistules  et  les 
ulcérations  se  cicatrisent  et  laissent  à  leur  place 
des  cicatrices  souples  et  non  adhérentes. 

La  durée  du  traitement  varié  suivant  les 
malades.  Chez  certains  d’entre  eüx  les  lésions 
se  résorbent  aü  bout  de  trois  mois  ;  chez  d’au- 
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très,  elles  ne  'commencent  à  être  améliorées 
qu’après  4  à  5  mois, 

Tubcrenloscs  ostéo-artieulaires. 

Des  premières  observations  faites  par  MM. 
Loeper  et  Mailley,  Bocage,  Henseval,  Djabour, 
il  résultait  que  l’antigène  mëthylique  peut  agir 
sur  les  ostéites  et  les  arthrites  tuberculeuses. 

Depuis  lors,  le  nombre  des  malades  traités 
s’est  considérablement  accru  et  il  ressort  des 
résultats  obtenus  que  l’antigène  métliyliqUe 
exerce  une  action  tout  à  fait  remarquable  sur 
les  ostéo-arthrites  bacillaires  lorsqu’il  ne  s’agit 
pas  de  lésions  anciennes  ou  infectées  secondai¬ 
rement. 

Les  abcès  d’origine  osseuse  sont  en  général  rapi¬ 
dement  améliorés  par  l’antigène  méthylique. 

Après  une  quinzaine  d’injections  pratiquées 
pendant  6  à  8  semaines,  les  abcès  se  résorbent, 
les  fistules  se  tarissent  et  les  plaies  se  cicatrisent. 

Lorsqu’il  y  a  perte  notable  de  substance  os¬ 
seuse,  l’action  de  l’antigène  est  beaucoup  plus 
lente.  Dans  certains  cas,  plus  de  douze  mois  de 
traitement  oni.  été  nécessaires  pour  obtenir  la 
guérison  des  lésions.  Ainsi  le  docteur  Daudon 
de  la  Buffière  (Vendée)  a  traité  un  malade 
atteint  d’arthrite  tuberculeuse  du  genou  avec 
de  nombreuses  fistules,  trois  dans  le  creux 
poplité,  une  venant  du  plateau  tibial  gauche. 
Ces  fistules  suppuraient  abondamment.  Après 
16  injections  d’antigène  dilué,  elles  se  sont 
taries.  Au  bout  d’un  an  de  traitement,  tous 
les  trajets  se  sont  cicatrisés,,  sauf  un  qui  ne 
donne  plus  que  de  manière  intermittente  et  très 
peu.  Des  résultats  semblables  obtenus  dans  des 
cas  de  mal  de  Pott  montrent  combien  le  traite¬ 
ment  doit  être  continué  avec  persévérance. 

Tuberculoses  péritonéales. 

Dans  notre  livre  sur  l’antigénothérapie  de  la 
tuberculose  par  les  extraits  méthyliques  des 
bacilles  de  Koch  (1),  nous  avons  cité  quelques 
observations  de  tuberculoses  péritonéales  à 
formes  ascitique  et  caséeuse  guéries  par  l’an¬ 
tigène  méthylique  à  l’exclusion  de  tout  autre 
traitement. 

Depuis  lors  un  grand  nombre  de  cliniciens 
nous  ont  signalé  l’eflicacité  de  l’antigénothéra- 
pie  sur  cette  forme  de  la  tuberculose. 

Pour  ne  citer  que  les  cas  déjà  publiés,  Cour- 
coux  et  Bidermann  ont  guéri  une  péritonite 
ascitique  et  une  polysérite  tuberculeuse  avec 
ascite  et  pleurésie  double. 

Thiago  d’Almeida  et  Albino  Santos,  Grenier, 
Constantin  Teodoreanu,  Gonzalo  Corbalan  Trum 
bull  ont  obtenu  les  mêmes  résultats. 


(1)  Masson,  éditeur,  120,  boulevard  Saint-Germain, 
Paris. 


Le  liquide  d’ascite  paraît  se  résorber  rapide¬ 
ment  sous  l’influence  des  injections  d’antigène. 
Dans  les  formes  caséeuses  avec  volumineux 
gâteaux  péritonéaux,  l’amélioration  est  plus 
lente.  Dans  certains  cas  plus  de  douze  mois  de 
traitement  ont  été  nécessaires  pour  obtenir  la 
fonte  des  lésions. 

Tiibcrcnloses  fjéiiito-xirinaire.s. 

Louis  Phélip,  de  Lyon,  a  traité  21  malades  se 
répartissant  ainsi  ; 

Localisations  rénales,  7  ;  localisations  géni¬ 
tales,  5  ;  génito-urinaires,  4  ;  génito-urinaires 
avec  lésions  pulmonaires  non  évolutives,  2  ; 
évolutive,  1  ;  avec  lésions  osseuses  ouvertes,  2  ; 
l’expérience  lui  a  montré  qu’il  ne  faut  pas  arrê¬ 
ter  les  injections  trop  tôt  si  on  veut  que  le  ré¬ 
sultat  obtenu  se  maintienne.  Le  plus  souvent 
les  phénomènes  consécutifs  à  l’injection,  cour¬ 
bature,  sensibilité  de  l’organe  malade,  mictions 
plus  fréquentes,  légère  élévation  de  température, 
ne  durent  pas  plus  de  24  heures. 

Saul  dans  deux  cas,  les  résultats  obtenus  chez 
ces  vingt  et  un  malades  ont  été  très  satisfaisants. 
Phélip  a  constaté  un  arrêt  net  de  l’évolution  de 
la  maladie.  La  température  est  redevenue  nor¬ 
male  chez  les  fébricitants  ;  les  ui-ines  se  sont  cla¬ 
rifiées.  Chez  deux  d’entre  eux,  traités  pendant 
trois  ans,  les  bacilles  ont  disparu  des  urines 
qui  étaient  virulentes  depuis  cinq  et  huit  ans. 
Un  malade  porteur  d’une  prostatite  fistulisée 
au  périnée  a  vu  cette  fistule  se  fermer  sans  au¬ 
cune  autre  thérapeutique  que  l’antigène.  Chez 
un  autre  qui  était  adressé  à  l’auteur  pour  cas¬ 
tration,  celui-ci  se  contenta  d’appliquer  ce  trai¬ 
tement  et  de  faire  une  ponction  de  l’abcès,  le 
pus  s’éclaircit  et  après  la  cessation  des  injec¬ 
tions  la  fistule  se  ferma. 

Parmi  tant  de  produits  divers  et  de  valeur  si 
aléatoire,  P.  insiste  sur  la  valeur  de  l’antigène 
comme  médication  adjuvante  dans  la  tubercu¬ 
lose  génito-urinaire.  Son  emploi  lui  semble  par¬ 
ticulièrement  indiqué  dans  les  formes  rénales 
bilatérales  inopérables  ;  dans  les  cas  de  tuber 
culose  rénale  à  lésions  minimes  et  urines  claiies, 
mais  tuberculisant  le  cobaye  ;  dans  les  cas  de 
tuberculose  génitale. 

D’autres  praticiens  nous  ont  communiqué  des 
observations  montrant  l’efTicacité  de  l’antigène 
dans  les  orchi-épididymites  tuberculeuses.  C’est 
une  des  formes  de  la  tuberculose  où  les  résultats 
obtenus  sont  le  plus  réguliers. 

Tiil)ereiilose  oculaire, 

Les  essais  de  traitement  laits  avec  l’antigène 
méthylique  dans  la  tuberculose  oculaire  ne  sont 
pas  encore  très  nombreux,  cependant  tous  ceux 
qui  ont  été  publiés  sont  assez  encourageants 
pour  qu’ils  soient  continués.  Festal  ainsi  que 
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Valtis,  Chatelier  et  Buron  ont  guéri  des  cas  de 
chorio-rétinite  ;  Magitot  et  Mlle  d'Àutrevaux 
un  cas  de  kératite  phlycténulaire  et  trois  cas 
d’iritis,  Mérigot  de  Treigny  et  Bernard  un  cas 
de  kératite  interstitielle  ;  on  nous  a  signalé  aussi 
des  résultats  heureux  dans  les  desmétites. 

Tuberculoses  cutanées, 

Dans  les  tuberculoses  cutanées,  les  nfeilleurs 
résultats  ont  été  obtenus  par  Lortat-Jacob  et 
Béthoux  ainsi  que  par  Halbron  et  Isaac-Georges 
dans  les  lésions  à  tendance  ulcéreuse  et  végé¬ 
tante. 

L’action  de  l’antigène  est  beaucoup  plus  irré¬ 
gulière  sur  les  formes  érythémateuses. 

Lortat-Jacob,  Bidault,  Legrain  et  Urbain 
ont  constaté  aussi  les  très  bons  effets  de  l’anti- 
génothérapie  sur  les  gommes  tuberculeuses  et 
les  tuberculides  papulo-nécrotiques.  Chez  les 
tnalades  atteints  d’érythème  induré  de  Bazin, 
ils  ont  obtenu  des  améliorations  presque  cons¬ 
tantes  sans  qu’on  puisse  parler  de  guér’son  vé- 
r'table. 

Hufschmitt  en  incorporant  de  l’antigène  mé- 
thylique  concentré  à  une  pommade  a  traité 
avec  succès  des  lupus  par  application  locale. 

Tuberculose  des  muqueuses,  —  Tuberculose 
laryngée. 

L’antigène  agit  aussi  sur  les  lésions  des  mu¬ 
queuses.  Castelnau  et  Sailly  ont  obtenu  des  ré¬ 
sultats  très  favorables  sur  des  lésions  laryngées 
de  la  cloison  du  nez  dans  un  lupus  facial  et  endo- 
nasal  et  un  lupus  gingival  et  palatin. 

Magitot  a  guéri  en  six  semaines  un  lapu  ;  nasal. 

Dans  17  cas  de  tuberculose  laryngée  traités, 
H.  Caboche  a  eu  6  insuccès,  8  améliorations  (4 
•par  l’antigène  seul,  4  par  l’antigène  combiné 
avec  la  galvanocaustie)  et  3  régressions  totales. 

Souchet,  sur  14  malades  traités,  a  observe  8 
améliorations  certaines  (5  dans  l’état  de  leur 
larynx  et  de  leurs  poumons,  3  dans  leur  état 
général  seulement). 

De  ces  essais  qui  se  multiplient  chaque  jour, 
il  ressort  que  dans  les  tuberculoses  externes  et 
chirurgicales,  l’innocuité  de  l’antigène  méthy- 
tique  est  absolue  et  que  son  action  sur  les  lésions 
ganglionnaires,  ostéo-articulaires,  péritonéales, 
génitales,  oculaires  est  incontestable.  D’une 
façon  plus  irrégulière,  de  bons  résultats  sont 
obtenus  également  dans  les  tuberculoses  cuta¬ 
néo-muqueuses  et  rénales. 

Raphaël  Massart  a  traité  depuis  deux  ans  un 
grand  nombre  de  tuberculoses  infantiles,  osseu¬ 
ses,  articulaires  et  ganglionnaires.  Il  a  constaté 
que  les  injections  d’antigène  méthylique  faites 
en  suivant  la  même  technique  que  pour  les 
adultes  sont  très  bien  supportées  par  les  enfants 
et  qu’ils  tirent  un  grand  bénéfice  de  ce  traite-  , 
ment. 


Tuberculose  pulmonaire. 

Technique  clos  injections. 

Pour  le  traitement  de  la  tuberculose  pulmo¬ 
naire,  l’expérimentation  a  montré  qu’il  faut  em¬ 
ployer  des  doses  plus  faibles  que  dans  les  loca¬ 
lisations  externes  et  qu’il  est  préférable  de  s’en 
tenir  strictement  à  l’antigène  dilué. 

On  commence  le  traitement  par  la  dose  de 
1  /4  de  cc.  de  la  solution  diluée  que  l’on  répé¬ 
tera  8  à  10  fois  à  raison  de  2  injections  par  se¬ 
maine,  on  augmentera  de  1  /4  de  cc.  en  répétant  le 
même  nombre  de  fois  chaque  dose,  c’est-à-dire 
8  à  10  fois  chacune  des  doses  de  1  /2,  3  /4  de  cc, 
puis  on  continuera  le  traitement  à  la  dose  de 
1  cc.  d’antigène  dilué  qui  ne  sera  pas  dépassée. 

Comme  pour  les  tuberculoses  externes  et 
chirurgicales,  les  injections  ne  doivent  pas  être 
répétées  plus  de  deux  fois  par  semaine, 

Certains  praticiens  estiment  que  dans  la  tu¬ 
berculose  pulmonaire  la  dose  de  1 /4  de  ce, 
d’antigène  dilué  est  trop  forte  au  début  du  trai¬ 
tement. 

Sterling-Okuniewwski  commence  par  0.1  cc. 
qu’il  répète  3  ou  4  fois,  puis  si  cette  dose  ne  pro¬ 
duit  aucune'réaction  ,il  l’augmente  de  0.1  cc.  en 
répétant  toujours  3  ou  4  fois.  Il  progresse  ainsi 
jusqu’à  1  cc.  dose  limite.  Après  une  série  de  10, 
15,  20  injections,  le  traitement  est  interrompu, 
puis  repris  au  bout  de  quelques  semaines.  ' 

Manuel  Estiu  commence  le  traitement  par 
une  dilution  d’antigène  pur  au  1/100  à  la  dose, 
de  0,1  cc.  Il  augmente  chaque  fois  de  0,1  cc. 
jusqu’à  1  cc.  Il  passe  ensuite  à  l’antigène  au 
1  /lO  puis  à  l’antigène  pur.  Quand  il  arrive  à 

1  cc.  d’antigène  pur,  il  répète  cette  dose  15  à 
20  fois. 

Lorsqu’une  réaction  se  produit  il  répète  une 
à  trois  fois  la  dose  inférieure  et  prolonge  de  à  1 

2  jours  la  période  qui  sépare  les  injections  nor¬ 
malement  de  3  à  4  jours.  Cependant,  lorsqu’il 
arrive  à  1  cc.  d’antigène  pur,  il  espace  les  in¬ 
jections  de  6  à  7  jours. 

En  prenant  ces  précautions,  il  est  tout  à  fait 
exceptionnel  d’observer  des  réactions  générales 
ou  focales  à  la  suite  des  injections  d’antigène 
méthylique. 

Toutes  les  formes  de  la  tuberculose  pulmonaire 
ne  sont  pas  justiciables  de  ce  traitement.  11  faut 
s’abstenir  de  l’employer  chez  les  évolutifs  à 
grandes  oscillations  de  température,  chez  les 
hémoptoïques  et  chez  les  vieux  cavitaires. 

Ce  sont  surtout  les  formes  torpides  fibro-ca- 
séeuses  communes,  les  formes  à  tendance  fibreu¬ 
ses,  qui  relèvent  de  cette  méthode.  Il  est  appelé 
aussi  à  rendre,  de  grands  services  dans  le  traite¬ 
ment  des  pleurésies  séro-fibrineuses  et  puru¬ 
lentes. 
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Résultats  obtenus  avec  l’antigène  méthylique 
dans  la  tuberculose  pulmonaire. 

A  la  suite  des  travaux  de  Guinard  et  d’Ar- 
mand-Delille,  Duhamel  et  Marty,  qui  avaient 
signalé  les  effets  heureux  de  l’antigénothérapie 
sur  certaines  formes  de  tuberculose  pulmonaire, 
de  nombreux  autres  cliniciens  l’ont  essayée  dans 
cette  localisation  de  la  maladie. 

Thiago  d’Almeida  et  Albino  Santos  ont  cons¬ 
taté,  comme  les  auteurs  précédents,  que  sous 
l’influence  de  ce  traitement  les  lésions  tendent 
à  se  scléroser,  l’expectoration  diminue,  les  ba¬ 
cilles  deviennent  plus  rares  dans  les  crachats, 
les  signes  d’auscultation  se  réduisent. 

Sterling-Okuniewski  a  observé  chez  27  mala¬ 
des  atteints  de  tuberculose  pulmonaire  traités, 
une  amélioration  de  l’état  général,  un  abais¬ 
sement  de  la  température,  une  atténuation  ou  la 
disparition  des  bruits  surajoutés  à  l’ausculta¬ 
tion  et  une  diminution  des  sueurs  et  de  l’ex¬ 
pectoration  qui  dans  certahis  cas  cesse  d’'être 
bacillifère.  ' 

Pour  L.  Baillet,  si  l’antigène  méthylique  ne 
paraît  pas  arrêter  l’évolut'on  des  formes  gra¬ 
ves  de  la  tuberculose  plulmonaire,  par  contre, 
il  semble  consolider  l’amélioration  des  malades 
qui  ne  faisaient  jusque-là  aucun  progrès. 


Camino,  associant  l’antigénothérapie  et  la 
cure  hygiéno-diététique  chez  les  malades  atteints 
de  'tuberculose  bilatérale  ulcéro-caséeuse  ou  à 
forme  fibreuse,  a  vu  leur  état  se  transformer  avec 
diminution  des  expectorations,  abaissement  de 
la  fièvre  et  augmentation  du  poids. 

Manuel  E'stiu,  A.  Viton,  Constantin  Teodô- 
reanu,  ont  fait  des  constatations  analogues  et 
pensent  que  l’antigène  méthylique  est  un  adju¬ 
vant  précieux  dans  le  traitement  de  la  tubercu¬ 
lose  pulmonaire. 

Plus  éncore  que  pour  les  tuberculoses  exter¬ 
nes  et  chirurgicales,  il  est  nécessaire  que  ce  trai¬ 
tement  soit  prolongé  longtemps  pour  produire 
des  effets  durables. 

Les  travaux  qui  sont  en  cours  permettront  de 
se  rendre  compte  d’une  façon  plus  précise  de' 
l’action  de  l’antigène  méthylique  dans  la  tuber¬ 
culose  pulmonaire. 

Mais  d’après  lès  résultats  déjà  obtenus  nous 
pouvons  affirmer  que  dans  cette  dernière  loca¬ 
lisation  comme  dans  les  tuberculoses  externes 
et  chirurgicales,  l’antigène  méthylique  manié 
avec  prudence  est  sans  danger  et  qu’il  constitue 
un  adjuvant  précieux  du  traitement  de  cette 
maladie  pour  laquelle  nous  étions  jusqu’à  pré¬ 
sent  si  désarmés, 


ROLE  DE  L’APPENDICE  DE  L’HOMME  DANS  LA  STATIQUE  ILÊO-CÆCALE. 
L’APPENDICE  EST  LE  GUIDE-ROPE  DU  BALLONNET  CÆCAL 

'  Par  le  D'’  Albert  Veillabd  (d’Orléans). 


L’appendice  du  cæcum  chez  l’homme  est-il  de  1 
quelque  utilité  ? 

Actuellenient  ^appendice  ne  jouit  pas  d’une  [ 
bonne  presse  médicale.  Dans  toute  une  série  d’ar¬ 
ticles  parus  dans  la  Médecine  internationale  (avril 
mai  1925,  février-mars  1929  et  suivants),  M.  le 
D' Sylvain  Mossé  fait  le  procès  de  l’appendice. 

Plusieurs  confrères  ont  déjà  répondu  à  son  ap¬ 
pel  et,  dans  l’ensemble,  sauf  quelques  restric¬ 
tions,  ont  adopté  ses  conclusions  :  «  Il  faut  enle¬ 
ver  l’appendice  dès  la  première  crise  d’appendi¬ 
cite.  »  Quelques-uns  même  écrivent  ;  «  L’opéra¬ 
tion  doit  être  laite  même  s’il  n’y  a  que  soupçon 
d’appendicite.  » 

Jusque-là,  la  presque  unanimité  des  chirur¬ 
giens  et  des  praticiens  ayant  une  longue  expé¬ 
rience  est  acquise  en  principe,  mais  Sylvain 
Mossé  va  beaucoup  plus  loin  :  «  Pour  suppri¬ 
mer  radicalement  l’appendicite,  ses  méfaits,  ses 
traîtrises,  ses  complications,  ses  désastres,  il  n’y 
a  qu’un  moyen  :  il  faut  enlever  l’appendice 
avant  qu’il  soit  malade.  Cette  opération  me  pa¬ 
raît  indiquée  chez  tous  les  enfants  de  5  à  10  ans.  » 

L’appendice  est-il  sans  aucune  valeur  physio¬ 
logique  ?  N’est-il  que  le  dernier  reste  néfaste 
d’une  superfétation  anatomique  ? 


Faut-il  accepter  ces  diverses  opinions  et  consi¬ 
dérer  la  question  comme  définitivement  jugée  ? 
Je  ne  le  pense  pas. 

L’étude  comparée  du  cæcum  et  de  l’appen¬ 
dice  chez  l’homme  et  les  animaux  m’a  fourni  des 
données  intéressantes  qui  peuvent  servir  à  tran¬ 
cher  certains  points  jusqu’ici  obscurs  dans  l’étio¬ 
logie  de  l’appendicite. 

C’est  ce  que  je  vais  exposer  le  plus  brièvement 
possible. 

Rôle  de  l’appendice  cæcal. 

En  général  chacun  de  nos  organes  a  son  uti¬ 
lité.  L’histoire  des  glandes  endocriniennes  est 
suggestive  à  ce  sujet.  La  glande  pinéale,  les  glan¬ 
des  thyroïde  et  parathyroïde,  les  glandes  surré¬ 
nales,  etc.,  avaient  un  rôle  mystérieux,  certains 
même  disaient  négligeable.  Mais,  petit  à  petit 
bien  des  obscurités  ont  disparu  et  la  science  médi¬ 
cale  s’est  enrichie  de  nombreux  travaux  concer- . 
nant  l’endocrinologie.  Dans  cette  nouvelle  bran¬ 
che  de  nos  connaissances,  l’appendice  n’a  pas 
été  oublié,  et  l’on  a  publié  plusieurs  travaux  sur 
le  rôle  physiologique  de  ses  glandes  endocrines. 
Je  ne  veux  pas  m’y  arrêter  aujourd’hui  ;  je  ferai 
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remarquer  seulement  que  ce  rôle  est  certain, 
qu’il  ressort  même  de  l’étude  comparée  du  cæ¬ 
cum  et  de  l’appendice  chez  divers  animaux  dont 
je  m’occuperai  plus  particulièrement.  > 

Rôle  du  «  guide-rope  »  en  aéronautique. 

Bien  souvent,  je  m’étais  demandé  à  quoi  pou¬ 
vait  bien  servir  ce  petit  bout  de  cordon  appendu 
sous  le  ballonnet  cæcal. 

Et  un  jour  m’est  venue  cette  idée  :  «  Cela  res¬ 
semble  au  guide-rope  d’un  ballon.  L’appendice 
ne  jouerait-il  pas  le  même  rôle  ?  » 

Plusieurs  petites  expériences  et  certaines  con¬ 
sidérations  montient  le  bien  fondé  de  cette  con¬ 
ception. 

Lorsqu’un  ballon  ayant  perdu  une  grande  par¬ 
tie  de  sa  force  ascensionnelle  se  rapproche  du 
sol,  il  lui  arrive  souvent  que,  poussé  par  le  vent  il 
touche  brusquement  terre  ;  il  rebondit  alors, 
souvent  à  plusieurs  reprises,  et,  dans  ses  soubre¬ 
sauts  risque  de  briser  son  armature,  au  grand 
danger  de  la  nacelle  et  de  ses  occupants. 

Mais  on  inventa  le  guide-rope.  Veut-on  atter¬ 
rir  ou  naviguer  à  une  distance  régulière  de  la 
surface  sous-jacente,  on  jette  un  cordage  de  100 
à  150  mètres  de  longueur  dont  une  extrémité 
reste  attachée  à  la  nacelle  et  dont  l’autre  extré¬ 
mité  traîne  sur  le  sol. 

Et  instantanément  le  ballon,  discipliné,  glisse 
sans  soubresaut  ;  le  guide-rope  constitue  un  vé¬ 
ritable  frein-régulateur  ainsi  qu’il  a  été  défini 
par  la  science  aéronautique. 

Pour  mieux  faire  comprendre  le  mécanisme  du 
guide-rope,  je  diviserai  celui-ci  en  deux  parties  ; 
l’une  allant  du  point  d’attache  à  la  nacelle  au 
point  de  contact  à  terre  ;  la  seconde  partant  de  ce 
point  de  contact  et  comprenant  toute  la  partie  de 
la  corde  qui  traîne  sur  le  sol.  Le  point  d’attache  à 
la  nacelle  est  évidemment  fixe  et  invariable,  mais 
la  longueur  de  corde,  de  ce  point  d’attache  an- 
point  de  contact  à  terre  est  essentiellement  va¬ 
riable  suivant  que  le  ballon  monte  ou  descend. 

Je  tiens  à  faire  remarquer  que  le  véritable  gui¬ 
de-rope  est  un  dispositif  concernant  un  bollon  en 
marche,  tandis  que  l’appendice  tient  au  cæcum, 
que  nous  considérerons  comme  un  ballon  captif 
dont  la  convexité  inférieure,  attenant  à  l’appen¬ 
dice,  est  seule  mobile  dans  le  sens  vertical.  En 
ce  qui  concerne  l’appendice,  nous  n’avons  donc 
à  nous  occuper  que  de  son  poids  total  lorsque 
son  extrémité  inférieure  est  libre  et  flottante  et 
de  son  poids  réduit  depuis  son  point  d’attache 
au  cæcum  jusqu’au  point  de  contact  avec  les 
organes  sous-jacents,  quand  une  partie  de  l’ap¬ 
pendice  est  allongée  ou  enroulée  librement  sur 
ces  organes. 

L’appendice  guide-rope  du  ballonnet  cæcal. 

Grâce  à  cette  disposition  le  bas-fond  du  cæ¬ 


cum  jouit  d’une  grande  mobilité  en  même 
temps  que  d’une  grande  stabilité  ;  dès  que  la 
contraction  péristaltique  du  cèecum  a  cessé,  le 
poids  de  l’appendice,  agissant  sans  tiraille¬ 
ment,  est  suffisant  pour  que  le  bas-fond  cæcal 
reprenne  toufe  son  ampleur  et  que  l’ouverture  de 
la  valvule  de  Bauhin,  dégagée  par  le  vide  fait 
ainsi  devant  elle,  puisse  déverser  dans  le  cæcum 
une  partie  du  contenu  de  l’iléon. 

Dans  le  cas  du  ballon  rasant  le  sol  et  exposé  à 
tous  les  coups  de  vent,  dès  que  le  guide-rope 
fonctionne  les  voyageurs  se  sentent  en  sécurité 
par  suite  de  la  stabilité  de  la  nacelle  ;  les  mouve¬ 
ments  de  montée  et  de  descente  se  font  sans  à- 
coup  et  avec  la  plus  grande  douceur. 

De  même  pour  l’appendice,  si  l’extrémité  infé¬ 
rieure  de  celui-ci  se  couche  ou  s’enroule  sur  les 
organes  sous-jacents,  immédiatement  son  poids 
diminue,  le  cæcum  tend  à  remonter.  Effet  inver¬ 
se  si  le  cæcum  monte  ;  dans  ce  cas,  le  poids  de 
l’appendice  augmente  et  tend  à  abaisser  le  fond 
cæcal.  Toute  force  exercée  en  un  sens  est  mitigée 
par  nne  force  en  sens  inverse  ;  il  y  a  contrepoids 
permanent ,  d’où  suppression  de  brusquerie  vio¬ 
lente.  L’appendice  agit  comme  le  guide-rope  et 
par  le  même  procédé  de  poids  variable  suivant  la 
longueur  variable  de  la  corde  utilisée  ;  c’est 
bien  là  un  frein-régulateur,  terme  employé  par 
les  aéronautes  pour  désigner  le  guide-rope. 

Il  est  facile  de  faire  expérimentalement  la  dé¬ 
monstration  de  ce  principe.  Il  suffit  de  suspendre 
à  la  partie  inférieure  d’un  plateau  de  balance  un 
cordonnet  ou  un  appendice  de  10  à  15  centi¬ 
mètres.  En  enroulant  ou  en  couchant  l’extré¬ 
mité  libre  du  corps  en  suspension  sur  un  support 
approprié  et  en  remontant  ce  support,  on  voit 
que  le  corps  suspendu  perd  de  son  poids,  le  poid^ 
correspondant  à  la  longueur  de  la  partie  couchée 
ou  enroulée,  soit  0  gr.  1,  0  gr.  2,  0  gr.  3. 

Il  faut  remarquer  aussi  qu’il  suffit  d’une  force 
minime  pour  entraîner  un  effet  utile  ;  le  moin¬ 
dre  déséquilibre  dans  un  sens  ou  dans  l’autre 
amène  une  différence  de  poids  ou  de  force  qui 
entraîne  la  montée  ou  la  descente  du  fond 
cæcal. 

La  radioscopie  de  la  région  iléo-cæcale  peut 
fournir  des  indications  sur  le  jeu  des  organes,  les 
mouvements  du  cæcum  et  de  l’appendice  au  mo¬ 
ment  des  contractions  péristaltiques. 

L’appendice  produit  l’effet  d’un  ressort  qui 
éloigne  le  bas-fond  du  cæcum  de  l’ouverture  de 
la  valvule  de  Bauhin  ;  son  propre  poids  suffit 
pour  empêcher  la  partie  inférieure  du  cæcum  de 
prendre  une  forme  convexe  supérieure  qui  ris¬ 
querait  d’obstruer  le  passage  du  contenu  de  l’i¬ 
léon  dans  le  cæcum. 

Ma  comparaison  avec  le  jeu  d’vm  ressort  me 
paraît  justifiée.  En  effet,  comme  nous  le  ver¬ 
rons  plus  loin,  chez  certains  animaux  dépourvus 
d’un  appendice  analogue  à  celui  de  l’homme,  il 
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existe  dans  leur  caecum  un  dispositif  consistant 
en  une  valvule  à  spirale  qui  a  pour  but,  en  se  dis¬ 
tendant,  dé  faire  le  vide  en  avant  de  la  valvule 
iléo-cæcale. 

Homme,  orang,  gibbon. 

L’homme,  l’orang  et  le  gibbon  sont  les  seuls 
êtres  vivant  sur  le  globe  terrestre  qui  possèdent 
un  appendice  cæeal  de  même  conformation.'  Les 
singes  ne  marchant  pas  le  tronc  en  position  ver¬ 
ticale  en  sont  dépourvus  ainsi  que  tous  les  au¬ 
tres  mammifères  ;  de  même  des  oiseaux,  pois¬ 
son^,  reptiles,  etc. 

L’homme  et  l’orang  marchent  et  courent  en  ne 
se  servant  que  de  leurs  deux  membres  inférieurs. 
Le  gibbon  utilise  parfois  ses  quatre  membres  ; 
mais  les  bras  et  avant-bras  sont  chez  lui  d’une 
longueur  tellement  démesurée  que  les  mains  se 
trouvent  au  même  niveau  que  les  pieds  sur  le 
sol.  Il  résulte  de  cette  disposition  bien  particu¬ 
lière  que  lors  de  la  marche,  le  tronc  du  gibbon 
reste  dans  la  position  verticale. 

D’où  cette  première  conclusion  :  l’appendice 
ayant  la  même  conformation  que  celui  de 
l’homme  ne  s’observe  que  chez  les  êtres  ayant 
habituellement  le  tronc  en  position  verticale. 

'•'1 

Généralités  sur  l’appendice  vertical 

Des  divers  genres  d’appendices  (appendice  en 
cordon,  appendice  à  ressort  en  spirale,  appendice 
en  cloisonnement  d’éponge),  l’appendice  de 
l’homme,  de  l’orang-outang  et  du  gibbon  est  de 
tous  celui  dont  le  fonctioimement  se  présente 
comme  le  plus  simple  ;  son  mécanisme  repose  en¬ 
tièrement  sur  les  lois  de  la  pesanteur. 

L’homme  est-il  debout,  l’èxtrémité  libre  de 
l’appendice  pend  vers  le  fond  du  bassin,  est-il 
couché  sur  le  dos,  cette  extrémité  tend  vers  la 
partie  postérieure  du  bassin  ;  se  couche-t-il  sur 
le  flanc  droit,  l’appendice  va  prendre  sa  place 
vers  la  partie  externe  du  cæcum.  On  le  trouvera 
à  gauche,  vers  l’iléon,  si  le  repos  sur  Iç  flanc  gau¬ 
che  a  facilité  cette  position. 

L’homme  se  tient  dans  la  position  couchée 
environ  9  à  10  heures  sur  24,  et  pendant  ce  temps 
l’extrémité  libre  de  l’appendice  tend  vers  la  par¬ 
tie  postérieure  du  bassin  ou  les  parties  latérales. 
11  n’est  donc  pas  étonnant  que,  lors  de  l’ouver¬ 
ture  du  corps,  l’appendice  soit  trouvé  dans  une 
position  considérée  comme  anormale,  mais  qui, 
en  réalité,  répond  aux  lois  de  la  pesanteur.  Fort 
souvent  aussi  l’appendice  se  fixe  définitivement, 
par  suite  d’adhérences,  dans  une  de  ces  positions, 
postérieure  ou  latérale. 

En  cas  de  laparotomie  sur  le  vivant  ou  d’au¬ 
topsies  ,  on  devra  donc  trouver  un  appendice 
jouissant  de  toute  sa  mobilité  en  bas  et  en  arrière 
du  cæcum  ;  dans  cette  position  couchée  du  corps, 
c’est  bien  là  la  position  normale  de  l’appendice. 


alors  que  jusqu’à  présent  les  auteurs  l’ont  consi¬ 
dérée  comme  étant  anormale. 

Tous  nos  auteurs  classiques  de  traités  d’anato¬ 
mie  (Sappey,  Testut,  Poirier,  etc.)  assignent  à 
l’appendice  de  l’homme  une  longueur  moyenne  dé 
10  à  12  centimètres.  Il  peut  être  très  court, 
2  cm.  1  /2  ou  très  long  :  23  centimètres.  Ce  sont 
là  les  chiffres  extrêmes  (Poirier). 

Quelle  est  la  situation  la  plus  fréquente  de 
l’appendice  ?  Ferguson,  Lafïorgue,  Clado,  Trê¬ 
ves  ont  donné  des  statistiques  qui  arrivent  à  des 
résultats  très  voisins. 

Sur  160  cadavres  Ferguson  trouve  l’appen¬ 
dice  104  fois  dans  sa  position  normale,  c’est-à- 
dire  libre  et  mobile.  Lafïorgue,  sur  100  cas,  indi¬ 
que  41,5  où  l’appendice  descend  ;  Trêves,  sur  100 
cadavres,  a  rencontré  l’appendice  le  plus  souvent 
en  arrière  de  la  partie  terminale  de  l’iïéon  et  de 
son  extrémité  ;  18  %  derrière  le  cæcum  avec  le 
sommet  fixé  au  foie  ou  à  la  vésicule  biliaireT 

De  ces  statistiques  établies  par  des  auteurs 
connus  on  peut  conclure  que,  dans  la  très  grande 
généralité  des  cas,  l’appendice  est  sain  et  con¬ 
serve  toute  sa  mobilité.  J’ajouterai  que  bien  des 
adhérences  ne  paraissent  entraîner  aucun  trou¬ 
ble  au  fonctionnement  de  l’appendice  ;  que 
d’ailleurs  chez  les  opérés  d’appendicectomie  les 
adhérences  observées  ne  doivent  pas  être  consi¬ 
dérées  comme  des  complications  devant  entraî¬ 
ner  une  nouvelle  opération,  mais  bien  au  con¬ 
traire  comme  venant  suppléer  l’appendice  ab¬ 
sent  en  tenant  le  fond  cæcal  éloigné  de  l’ouver¬ 
ture  de  la  valvule  de  Bauhin. 

Statique  iléo-cæcale. 

Autre  ressemblance  avec  le  guide  -rope. 

L’appendice  a  son  point  d’attache  au  point 
de  jonction  des  trois  bandelettes  du  gros  intestin. 
Son  poids  se  fait  donc  sentir  uniformément  sur 
l’ensemble  de  cet  intestin,  comme  le  cordage  du 
ballon,  attaché  à  la  nacelle,  maintient  ttute 
l’armature  en  état  de  stabilité,  s’opposant  à  des 
mouvements  intempestifs  de  latéralité.  De  plus, 
par  son  poids,  l’appendice  empêche  le  fond 
cæcal  de  prendre  une  forme  de  voûte  à  con¬ 
vexité  supérieure. 

Notons  aussi  que  l’ouverture  de  l’appendice 
se  trouve  dans  la  partie  latérale  et  postérieure 
gauche  du  fond  cæcal,  juste  au  dessous  de  l’ou¬ 
verture  de  la  valvule  de  Bauhin,  de  telle  sorte 
que  le  poids  de  l’appendice  se  fait  sentir  et  fait  le 
vide  immédiatement  au-dessous  de  l’ouverture 
de  cette  valvule. ,  3 

Par  ce  vide  effectué  en  avant  de  la  valvule  de 
Bauhin,  l’appendice  contribue  donc  à  faciliter 
le  passage  du  contenu  de  l’iléon  dansTe  cæcum. 

Il  y  a  discontinuité  des  mouvements  péristal¬ 
tiques  entre  l’iléon  et  le  gros  intestin  ;  les  mouve¬ 
ments  de  l’iléon  viennent  se  briser,  cessent  au 
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niveau  de  la  valvule,  où  l’iléon  vient  s’aboucher 
•  entre  le  cæcum  et  le  côlon.  Dans  le  gros  intestin, 
ces  mouvements  ont  leur  point  de  départ  dans 
le  fond  du  cæcum  que  l’appendice  prolonge  sous 
une  forme  rétrécie. 

Faut-il  considérer  le  cæcum  comme  étant  une 
poche  ayant  spécialement  pour  but  la  digestion 
de  matériaux  cellulosiques  non  attaqués  par  les 
diastases  et  acides  de  l’estomac  et  de  l’intestin  ? 
Les  glandes  du  cæcum  et  de  l’appendice  joue¬ 
raient  ce  rôle  physiologique  et  l’économie  de  l’or¬ 
ganisme  s’enrichirait  des  liquides  ainsi  récupérés 
par  les  chylifères  du  cæcum,  et  les  glandes  endo¬ 
criniennes  spéciales  de  l’appendice. 

L’anatomie  comparée  du  cæcum  et  de  l’appen¬ 
dice  chez  l’homme  et  les  animaux  permet  d’entre¬ 
voir  l’importance  de  ces  organes  dans  la  diges¬ 
tion  des  aliments  d’origine  végétale,. 

D’après  ces  travaux,  le  cæcum  ne  serait  pas 
seulement  un  réservoir  inerte  chai'gé  de  recevoir 
le  contenu  de  l’intestin  avant  l’expulsion  de  ces 
résidus  par  le  côlon  ;  il  aurait  à  parachever  la 
digestion  de  certains  aliments. 

Malgré  mes  recherches,  je  n’ai  trouvé  que  peu 
de  détails  concernant  l’anatomie  comparée  de 
cette  région  iléo-cæcale  ;  ils  se  bornent  à  une 
page  du  Traité  d’anatomie  descriptive  de  M.  le 
professeur  Sappey,  édition  1879,  4®  tome,  page 
258. 

Ils  ont  été  empruntés  probablement  à  quelque 
travail  d’ensemble  publié  antérieurement  à  cette 
époque,  datant  déjà  de  cinquante  ans.  Il  serait 
intéressant  de  reprendre  la  question  et  de  faire 
une  revue  générale  comprenant  l’anatomie  et  la 
physiologie  comparées  du  cæcum  et  de  l’appen¬ 
dice  chez  l’homme  et  les  divers  animaux. 

Malgré  cette  imperfection  actuelle,  j’ai  cru 
cependant  que  l’on  pouvait  établir  certaines  c  en¬ 
clusions  que  j’exposerai  sous  la  forme  du  ta¬ 
bleau  suivant,  conclusions  basées  sur  des  faits 
précis  facilement  vérifiables  dans  les  amphithéâ¬ 
tres  du  Muséum. 

Cæcum  et  appendice  chez  l’homme  et  divers 

ANIMAUX 

Homme,  Orang,  Gibbon. 

Les  seuls  à  appendice  mobile  et  vertical,  suivant 
les  lois  de  la  pesanteur.  Cæcum  moyen. 

Mammifères  à  cæcum  très  court  ou  sans  cæcum. 

L’ours,  le  blaireau,  les  martres  en  sont  dépourvus, 
ainsi  que  la  plupart  des  carnassiers  ne  '  mangeant 
que  de  la  viande  crue. 

Les  chauves-souris,  le  hérisson,  la  taupe  parmi  les 
Insectivores  ;  les  loirs,  parmi  les  rongeurs  ;  le  mar¬ 
souin,  le  dauphin,  la  baleine,  parmi  les  cétacés,  en 
manquent  également. 

Chez  ces  animaux,  le  gros  intestin  se  continue  en 
ügne  droite  avec  l’intestin  grêle,  dont  il  ne  se  distin¬ 
gue  que  par  son  calibre  plus  considérable  (Sappey). 


Mammifères  à  cæcum  moyen. 

(Ceux  qui  se  nourrissent  de  graines,  de  fruits, 
d’écorce,  d’herbe). 

La  plupart  des  singes,  solipèdes,  pachydermes. 
Mammifères  à  cæcum  très  long]  large  et  muni  parfois 

(Tune  valvule  à  spirale  dans  l’intérieur  du  cæcum  ou 

d’un  cloisonnement  circulaire  du  cæcum.  Appen¬ 
dice  très  Ivng  perdu  dans  la  masse  intestinale. 

Lapin,  lièvre,  marmotte. 

Enfin,  je  crois  intéressant  de  citer  les  lignes 
suivantes  de  Sappey  :  «  Chez  les  oiseaux,-  les 
cæcums  se  montrent  en  général  plus  dévelop¬ 
pés  chez  ceux  qui  vivent  de  végétaux  que  chez 
ceux  qui  se  nourrissent  de  chair.  Cependant,  les 
exceptions,  dans  cette  classe  de  vertébrés  égale¬ 
ment,  ne  sont  pas  rares  ;  c’est  ainsi,  par  exemple, 
qu’à  côté  des  rapaces  diurnes  qui  n’ont  pas  de 
cæcum  ou  qui  n’en  ont  que  de  rudimentaires,  on 
trouve  les  rapaces  nocturnes  qui  en  possèdent  de 
très  développés.  » 

Mais  n’est-ce  pas  là  une  confirmation  de  la  rè¬ 
gle  ?  Pendant  plus  de  quarante  ans,  lors  de  mes 
courses  dans  les  jilaines  de  la  Beauce,  j’ai  vu 
maintes  fois  évoluer  les  buses  ou  bondrées  qui 
planent  longtemps  sur  place  avant  de  se  laisser 
tomber  subitement,  avec  une  vitesse  vertigineuse 
sur  le  mulot,  perdreau,  oiseau  quelconque  ;  ces 
rapaces  diurnes  sont  purement  carnassiers  de 
gibier  de  plaine,  pas  de  cæcum  ;  et,  entendu  sou¬ 
vent  le  hullulement  de  la  chouette,  chassant  la» 
nuit  sur  les  bords  de  rivières  marécageuses  et  se 
nourrissant  de  grenouilles,  couleuvres,  petits 
canetons,  poules  d’eau  ou  plongeons  :  rapaces 
nocturnes,  long  cæcum.  Mais  ces  deux  sortes  de 
rapaces  ne  sont-ils  pas  très  dissemblables  tant 
par  leur  façon  de  chasser  que  par  leur  nourritu- 
ture  ?  Les  premiers,  vrais  carnassiers,  de  gibier  à 
riche  nourriture,  les  seconds  ne  vivent  que  d’oi¬ 
seaux  de  carême,  des  erpents  d’eau  ou  de  batra¬ 
ciens  ;  les  premiers  prenant  leur  proie  à  la  suite  de 
chutes  verticales,  foudroyantes,  les  secondsdans 
des  vols  mous  horizontaux. 

11  faut  sans  doute  chercher  dans  ces  particu  la- 
rités  la  différence  de  leur  conformation  sans  ou 
avec  cæcum. 

Cæcum,  appendice  et  régime  alimentaii’e. 

Le  tableau  ciue  j’ai  établi  ci-dessus  est  bien  in¬ 
complet,  suffisant  cependant  pour  démontrer  le 
rapport  constant  entre  la  conformation  du  cæ¬ 
cum  et  le  régime  alimentaire  ; 

1°  Animaux  vivant  exclusivement  de  chair 
crue  très  peu  ou  pas  de  cæcum,  aucune  trace 
d’appendice  ; 

2°  Animaux  vivant  de  graines,  de  fruits,  d’é¬ 
corce  :  cæcums  courts  ; 

3°  Animaux  vivant  de  fourrage,  defoin,  d’herbe 
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cEecüttVs  trè's  loAgs,  'oh  â  décrit  chez  'qhel'(iües-uns 
une  vâlvulè  à  s'pîtâle  àllàTit  dé  l’ouverture  de 
B'auhih  à  l’origihe  dé  râppéhdicé  ; 

4°  Ahimaux  omnivores,  viVânt  de  chair  ani¬ 
male,  de  riiammîîères,  d’oiseàuX,  d’oèuïs,  de 
poissons,  de  fruits,  graihés,  etc.  :  cæcums 
moyens  avec  ou  saris  àpperidîci  ; 

5“  Lés  omnivorès  à  Inarche  verticale  (homme, 
orârig,  gibbon)  sont  les  Seuls  qui  aientun  cæcum 
aVèc  àppèridice  mobile,  pendant  libremenl  et 
vertlcaletaent  au-déssous  du'cæcum.,allant  versla 


partie  inférieure  ou  postérieure  du  petit  bassirij 
suivant  la  position  débout  ou  couchée  du  por¬ 
teur. 

Cette  position  normale  peut  être  entravée  paf 
des  dispositions  courtes  ou  spéciales  du  méso  où 
dès  adhérences,  suites  d’inflammation  de  l’ap» 
peridice  ou  des  organes  voisins. 

Le  régime  alimentaire  a-t-il  une  influence  sur 
1  a  production  de  l’appendicite  chez  l’homrire  ? 
C’est  ce  qii  nous  allons  maintenant  examiner.- 


LA  THÉRAPEUTIOUE  AU  GOUT  OU  JOUR 

Les  cures  non  spécifiques  de  désinfection  intestinale. 


Etant  donnée  la  paii  importante  qUe  prend 
l’infection  pour  les  colites  à  certaines  périodes  de 
leur  évolution  et  dans  certaines  dè  leurs  fomres 
cliniques,  des  ciires  de  désinfectton  s’imposent 
dés  le  début  de  leur  traitement. 

Nous  éliminerons  de  cette  étude  toute  affec¬ 
tion  spécifique  (typhoïde,  colibacillose,  tubercu¬ 
lose,  parasitoses  diverses,  etc.),  n’envisageant 
que  les  infections  banales,  dont  lés  saprophytes 
intestinaux  sont  la  ca.Use  la  plus  habituelle  (Coli¬ 
bacilles,  entérocoques,  strépto-ét  staphyloco¬ 
ques,  anaérobies,  etc.),  et,  par  sUité,  nons  n’étu¬ 
dierons  que  les  procédés  rion  spécifiques  de  désin¬ 
fection. 

Or,  il  est  possible  de  détruire  la  flore  micro¬ 
bienne  pathogène,  d’en  atténuer  là  virulence,  d’en 
neutraliser  les  toxines  et  de  la  remplacer  par  une 
flore  inofîensive,  soit  par  dès  antiseptiques  chi¬ 
miques  variés,  soit  par  dès  poudrés  absorban¬ 
tes  et  absorbantes,  des  poudres  topiques  et  cica¬ 
trisantes,  soit  par  des  vaccins  et  par  les  fer¬ 
ments  lactiques. 

Voici,  plusieurs  types  de  traitement  qui  varie¬ 
ront  et  s’associeront  suivant  les  éventualités  (1)  : 

■  A.  Colites  aiguës,  typhlocolites  et  colites  droi¬ 
tes  (colites  muqueuses),  poussées  aiguës  des  coli¬ 
tes  chroniques  : 

1°  Prendre  pendant  10  à  20  jours,  30  à  60  mi¬ 
nutes  avant  un  ou  plusieurs  repas  de  la  journée, 
un' des  cachets  suivants  : 

Charbon  animal  (charbon  de  sang),  1  gramme 
(à  régler  suivaitt  le  fonctionnement  intestinal). 

Charbon,  vecteur  d’antiseptiques  (urotropine, 
iode, 'etc.). 

2“  Prendre  pendant  15  à  30  jours,  au  début  des 
trois  répas,  une  des  pilules  suivantes  : 

Collargol . .' .  trois  centigr. 

Excipient .  q.  s. 

Les  sels  d’argent  collôïdal  sont  parfaitement 
bien  tolérés. 


(1)  D'  FàUôy  .  — 'Le  Progrès  médical,  30  mars  1929.' 


3“  Faire  une  curé  de  ferments  lactiques  pen 
dant  20  jours  (bouillons  lactiques  et  non  fer¬ 
ments  desséchés  qui  sont  iriefftcaces).  Les 
bouillons  lactiques  doivent  être  absorbés,  par 
verre  ou  demi-verre  à  Bordeaux  une  demi-heure 
à  Une  heure  avant  un  ou  plusieurs  repas  ;  il  est 
préférable  de  leur  associer  un  régime  fortement 
hydro-carboné  ou  du  lactose,  à  la  dose  de  10 
grammes  par  jour  en  une  ou  plusieurs  reprises. 

B.  Dans  les  affections  précédentes,  il  est 
Souvent  nécessaire,  surtout  en  cas  de  diarrhée, 
de  prescrire  des  poudres  absorbantes  présentant 
en  outre  à  des  degrés  divers  des  pro'priétés  anti¬ 
septiques,  topiques.  Cicatrisantes  i  carbonate  et 
sous -nitrate  de  bismuth,  à  l’état  pur  pbtTr  évi¬ 
ter  les  intoxications  :  20  à  30  minutes  avant 
deux  ou  trois  repas,  délayée  dans  un  verre 
d’eau  une  cuillerée  à  café  de  la  poudre  suivante  : 
Sous-nitrate  ou  carbO' 

nate  de  bismuth . 

Talc  ou  craie . 

Kaolin . 

Le  kaolin  fixe  les  microbes  et  absorbe  leurs 
toxines,  ;  la  craie  apporte  son  action  anti-diar¬ 
rhéique  qui  s’ajoute  à  celle  du  bismuth. 

G.  D’autre  part,  le  salicylate  de  bismuth  et  le 
!  soüs-gallate  de  bismuth  (dermatol)  ont  une  -ac- 
I  tion  antiputride  manifeste  ;  on  les  prescrit  seuls 
ou  associés  au  benzo-naphtol,  dont  les  proprié¬ 
tés  anti-microbiennes  sont  très  discutées,  en 'ca¬ 
chets  avant  les  repas. 

On  peut  aussi  prescrire  le  salicylate  de  soude 
(par  0,50),  ou  l’hexaméthylène-tétraminedun  à 
2  grammes  par  jour). 

D.  Quant  à  la  vaccinothérapie,  elle  prend  de 
jour  en  jour  une  importance  plus  grande  en  thé¬ 
rapeutique  intestinale  ;  depuis  les  travaux  sUr 
la  vaccination  locale,  on  l’emploie  volontiers 
par  la  bouche,  et  non  plus  en  injections.  S’il  est 
impossible  d’obtenir  un  auto-vaccin,  on  Utilise 
des  stocks-vaccins,  préparés  à  l’avance  à  l’aide 
de  coli-bacilles,  entérocoques,  streptocoques  et 
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staphylocoques  d’origine  intestinale,  pyocyani¬ 
ques,  etc.  Les  doses  par  la  bouche  seront  tou¬ 
jours  très  élevées  (2  à  5  milliards  par  jour)  ;  les 
prises  seront  répétées,  une  heure  avant  les  trois 
repas  et  très  diluées,  c’est-à-dire  chaque  fois 
dans  un  grand  verre  d’eau  sucrée,  car  il  est  né- 
cessiaire  d’obtenir  un  véritable  bain  vaccinal  de 
l’intestin. 

E.  Enfin,  la  désinfection  par  la  voie  rectale, 
sera  surtout  utilisée  dans  les  colites  graves  des 
portions  terminales  du  côlon  ;  les  lavements 
comportent  un.  demi-litre  au  maximum,  avec 
une  solution  à  0  gr.  25  pour  1000  de  nitrate  d’ar¬ 


gent  tous  les  jours  ou  tous  les  deux  jours,  ou 
avec  750  grammes  d’une  solution  aqueuse  de 
gonacirine  ou  trypaflavine  française  (à  1  p.4.000), 
que  le  malade  garde  pendant  10  à  20  minutes 
•  (deux  lavages  par  jour  au  début,  puis  un  seul). . 

On  emploiera,  aussi  les  pansements  colo-rec¬ 
taux,  à  base  de  mucilage  cpii  sert  de  véhicule 
aux  antiseptiques  chimiques  utilisés  et  les  main¬ 
tient  au  contact  de  la  muqueuse.  On  les  admi¬ 
nistrera  à  37-40°,  à  faible  pression,  dans  le  décubi¬ 
tus  ventral,  avec  un  bock,  une  seringue  ou  un 
entéroclyseur  ;  le  malade  ne  devra  faire  aucun 
effort  pour  les  garder. 


LA  LUTTE  CONTRE  LE  CANCER  EN  SUISSE 


La  Suisse  est,  après  le  Danemark,  le  pays 
d’Europe  où  la  mortalité  par  cancer  atteint  le 
taux  le  plus  élevé.  Aussi  le  professeur  agrégé  G. 
Jeanneney  (1)  a-t-il  pensé  qu’il  était  intéres¬ 
sant  de  chercher  à  se  rendre  compte  sur  place 
de  la  valeur  de  la  documentation  suisse  sur  le 
cancer,  et  d’étudier,  en  présence  de  cette  haute 
mortalité,  l’organisation  de  la  lutte  sociale  con¬ 
tre  ce  fléau,  ainsi  que  celle  des  laboratoires  de 
recherches  scientifiques  et  des  centres  de  traite¬ 
ment. 

Lutte  sociale.  —  Dans  l’état  actuel  de  nos  con¬ 
naissances,  les  seuls  progrès  à  espérer  dans  le 
traitement  du  cancer  ne  peuvent  provenir  que 
d’un  traitement  plus  précoce  ;  ceci  ne  pourra  être 
obtenu  que  le  jour  où  le  public,  averti  du  danger, 
viendra  consulter  de  bonne  heure  le  médecin.  Tel 
est  le  but  principal  poursuivi  par  la  Ligue  natio¬ 
nale  suisse  contre  le  cancer  ,  fondée  en  1910. 

L’action  de  cette  Ligue  se  manifeste  auprès 
du  public,  et  auprès  du  médecin.C’est  auprès  du 
grand  public  une  campagne  d’éducation  et  de 
vulgarisation  par  des  conférences,  par  la  distri¬ 
bution  d’une  brochure  de  propagande,  et  par 
l’organisation  d’un  Musée  du  cancer.  Pour  per¬ 
mettre  à  tous  les  cantons  suisses  de  se  rendre 
compte  de  ce  qu’est  ce  musée,  on  a  organisé,  une 
«  exposition  itinérante  »  qui  va,  de  canton  en  can¬ 
ton,  faire  dans  chaque  ville  son  œuvre  d’éduca¬ 
tion  populaire.  Chaque  soir,  un  médecin  de  la 
ville,  où  s’est  arrêtée  l’exposition  itinérante,  ex¬ 
pose  en  une  causerie  très  simple,  avec  projections 
à  l’appui,  ce  qu’est  le  cancer,  son  danger  réel, 
l’importance  de  son  traitement  précoce. 

Auprès  des  médecins,  la  Ligue  nationale  fait 
appel  à  la  collaboration  de  nos  confrères,  leur 
adresse  des  tirages  à  part  susceptibles  de  les 
intéresser,  et  publie  ses  comptes  rendus  dans  le 
Bulletin  du  Service  fédéral  d’hygiène  publique. 


(1)  Archives  d’électricité  médicale  et  de  physiothérapie 
du  cancer  (octobre  1928). 


Enfin,  il  lui  arrive  d’accorder  des  subventions 
aux  Laboratoires. 

Enfin,  la  Ligue  est  en  rapport  constant  avec 
les  organisations  similaires  d’Europe  ;  elle  pro¬ 
fite  aussi  de  son  voisinage  avec  la  Société  des 
Nations,  où  une  commission  du  cancer  vient  d’ê¬ 
tre  instituée. 

Lutte  scientifique.  —  Elle  est  laissée  à  l’ini¬ 
tiative  individuelle  ;  elle  se  poursuit  dans  des  la¬ 
boratoires  particuliers,  où  des  savants  cherchent 
à  résoudre  les  problèmes  si  complexes  que  sou¬ 
lève  la  question  du  cancer,  tant  au  point  de  vue 
de  l’hygiène  publique  que  de  l’expérimentation 
biologique  et  thérapeutique.  Ces  laboratoires 
sont  le  plus  souvent  annexés  aux  hôpitaux  can¬ 
tonaux  et  aux  Universités,  et  ils  bénéficient  d’un 
budget  dans  lequel  entrent  pour  une  grande  part 
les  dons  philanthropiques  et  les  subventions 
officielles. 

Lutte  thérapeutique.  —  Il  n’existe  pas  en  Suisse 
d’hôpital  spécialement  affecté  au  traitement  du 
cancer  ;  la  chose  est  regrettable  ;  car,  plus  un 
esprit  oriente  son  activité  dans  un  sens  précis, 
plus  vite  et  mieux  il  atteint  le  but. 

Comme  en  France,  la  majorité  des  cancéreux 
suisses  reçoivent  leurs  soins  dans  les  services  de 
chirurgie  des  hôpitaux.  Cependant,  quelques  chi- 
rurgiens,gynécologues  ou  radiologistes,ont  orien¬ 
té  leur  action  vers  la  thérapeutique  du  cancer  et 
organisé  des  salles  de  cancéreux,  véritables  cen¬ 
tres  de  traitement.' 

Ainsi  le  centre  anticancéreux  de  Genève  s’at¬ 
tache  en  particulier  à  fournir  aux  médecins  les 
émanations  du  radium.  Il  possède,  en  effet,  près 
de  2  grammes  de  radium  qui  permettent  de  sub¬ 
venir  à  la  production  d’émanations  pour  tout  le 
canton.  Cinq  services  dans  l’hôpital  cantonal 
ont,  à  côté  de  ce  centre,  pour  objectif  spécial  le 
traitement  du  cancer  .  ' 

D’une  manière  générale,  en  Suisse  comme  ail¬ 
leurs,  le  traitement  chirurgical  est  encore  consi¬ 
déré  comme  le  méthode  de  choix  pour  guérir 
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cette  maladie.  Rappelons  la  si  intéressante  asso- 
çiatian  de  la  radiothérapie  à  la  chirurgie  dans  le 
cancer  du  col,  pratiquée  par  Walthard,  l’inter-^ 
yention  n’étant  exécvttée  qu’après  contrôle  hé¬ 
matologique.  Signalons  encore  la  radiothérapie, 
à,  doses  faibles  et  répétées,  conseillée  par  Rosse- 
let  à  Lausanne,  enfin  les  injections  de  radon  de 
l’Ecole  de  Genève. 

Quant  à  la  documentation  officielle,  aux  sta¬ 
tistiques,  de  toutes  les  observations  faites, 
prouvent  l’intérêt  qu’il  y  a  pour  un  pays  à  possé¬ 
der  un  service  d'hygiène  correctement  organisé, 
e^çigeant  du  Corps  médical  des  bulletins  de  dé¬ 


cès,  parfaitement  corrects,  et  s’attachant  non 
seulement  à  classer  les  documents  ainsi  recueillis, 
mais  encore  à  les  faire  systématiquement  étudier 
soit  au  Ministère  même,  soit  par  les  spécialistes 
dans  les  différents  centres  d’études  du  cancer, 
poiur  vérifier  la  répartition  géographique  et  topo¬ 
graphique  du  fléau,les  prédispositions  profession¬ 
nelles  ou  morbides,  les  quelles  restent  encore,  dans 
la  méconnaissance  où  nous  somme  d’un  traite-, 
ment  étiologique  du  cancer,  les  meilleures  notions 
dont  nous  disposons  pour  prévenir  cette  ma¬ 
ladie. 

G,  F. 


L’Actualité  Scientifique 

La  Presse 


Etude  clinique  d’un  nouveau  traitement  de  la  tuber¬ 
culose  pulmonaire  par  l’aldéhyde-bisulfite  de  soude 
et  les  sels  de  cadmium- 

Voici  la  formule  adoptée  par  le  Dr  Glaros 
(d’Athènes),  au  cours  d’essais  pratiqués  dans  le 


service  du  P-r  Sergent  : 

10  Poudre  tricalcique  ...  ! .  50  gr. 

Magnésie  hydratée .  20  gr. 

Phosphate  monocalcique .  15  gr. 

Oxyde  de  zinc .  10  gr. 

Benzoate  de  cadmium .  5  gr. 


Bien  mélanger.  —  Faire  100  cachets. 

Prendre  1  à  2  cachets  par  jour  (1  h.  1  /2  on  2  h. 
avant  les  repas)  et  pendant  15  jours  consécutifs. 

Donner,  en  outre,  1  cachet  de  1  gr,  de  pepsfne 
à  chacun  des  trois  repas  de  la  jonrnée. 

2“.  A  partir  du  5?  jour,  à  raison  d’une  piqûre 
tous  les  deux  jours  et  pendant  le  reste  du  traite¬ 
ment  au  cadmium,  faire  5  injections  intra  mus¬ 
culaires  d’aldéhyde-bisulfite  de  soude  (1  ampoule 
de  1  cc,  correspond  à  5  centigrammes  du  com¬ 
plexe). 

Repos  de  8  jours  et  recommencer. 

Réactions  médicamenteuses.  —  On  n’a  constaté, 
en  dehors  de  quelques  troubles  digestifs,  aucune 
autre  réaction,  ni  inconvénient  du  traitement. 

Les  urines  ont  été  constamment  examinées 
et  on  n’a  jamais  trouvé  d’albumine. 

Les  troubles  digestifs,  attribués  au  zinc, 
étaient,  chez  4  malades,  régurgitations  acides,  et 
chez  une  autre  régurgitations  acides  accompa¬ 
gnées  de  quelques  vomissements.  Ces  troubles, 
étaient  peu  accusés  et  disparaissaient  en  dimi¬ 
nuant  la  posologie  du  zinc  dans  les  cachets. 

Conclusion.  Aprèç  un  an  et  demi  d’étud,es 
cliniques  sur  le  traitçment  de  la  tuberculose  pul¬ 
monaire  par  l’aldéhyde-bisulfite  de  soude,  le  ben-. 


zoate  de  cadmium  et  l’oxyde  de  zinc,  on  peut  cou 
dure  : 

Que  ce  traitement  a  certainement  une  influence 
favorable  dans  certains  cas  de  tuberculose  pulmo¬ 
naire  ;  c’est  surtout  dans  la  forme  commune, 
fibro-caséeuse  qu’il  paraît  donner  des  résultats 
intéressants. 

On  n’attribue  pas  à  ce  traitement  une  action 
spécifique  contre  le  bacille  de  Koch,  mais  une 
action  catalytique,  qui,  par  modification  du  ter¬ 
rain  défaillant  du  tuberculeux,  pourrait  activer 
la  défense  de  l’organisme  contre  le  bacille. 

L’auteur  pense  que  ce  traitement,  qui  ne  pré¬ 
sente  aucun  danger  aux  doses  thérapeutiques 
indiquées,  peut  être  tenté,  comme  complémopf- 
de  la  cure  hygiénq-diététique,  avec  autant  d’in¬ 
dications  et  de  chances  de  succès  que  toutes  les 
autres  médications  chimiothérapiques.  (Journal 
de  médecine  et  de  chirurgie  praffgues,25  juin  1929.) 

Le  vertige  des  ptpsiques. 

C’est,  dit  le  D^'  Jacquei,  un  symptôme  fré¬ 
quemment  observé  dans  les  consultations  de  gas¬ 
tro-entérologie.  Parfois,  les  malades  viennent 
consulter  pour  ce  symptôme  seul,  hantés  qu’il 
sont  par  l’idée  du  vertige  d’estomac,  Tantôt 
paroxystique,  mais  n’allant  jamais  jusqu’ù  la 
chute  ni  au  vomissement,  il  maintient  les  mala¬ 
des  sous  le  coup  d’une  réelle  inquiétude.  'Tantôt 
semi-permanent,  il  donne  à  ceux  qui  en  sont  at¬ 
teints  un  aspect  quelque  peu  hébété.  Il  faut  pen¬ 
ser  alors  à  une  action  psychique  associée,  et  on 
a  souvent  l’impression,  à  l’occasion  de  ce  symp¬ 
tôme  s’observant  sous  cette  fo.rme,  surtout  çhe?, 
des  femmes  très  maigres,  û’ù.ne  véritable,  p.syçhp.-, 
se  d’inanition  comme  on  l’observe  si  souvept 
d’ailleurs,  à  un  léger  degré,  chez  ces  dyspeptiques 
habituels  qui  sont  devenus  des  jeûneurs. 
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Habituellement  liés  à  la  station  debout,  ces 
phénomènes  vertigineux  laissent  les  malades 
tranquilles,  le  plus  souvent,  en  position  couchée. 
La  continuation  des  vertiges  dans  le  décubitus 
a  semblé  couramment  en  relation  avec  un  proces¬ 
sus  lésionnel  ou  toxique  qu’il  s’agit  de  détermi¬ 
ner. 

L’influence  prandiale  est  en  général  nulle  en  ce 
qui  concerne  ces  vertiges. 

En  réalité  il  faut  se  montrer  très  circonspect 
dans  l’interprétation  de  ce  symptôme  :  vertige 
auriculaire,  vertige  des  aortiques,  vertige  alcooli¬ 
que  ou  tabagique,  caféinique. 

Le  vertige  gastrique  à  proprement  parler  est 
conditionné  de  façon  très  générale  parla  ptose 
des  viscères.  C’est  la  ptose  gastrique  d’une  façon 
toute  particulière  qui  conditionne  ce  malaise  et 
le  fait  est  très  fréquent,  si  net  quand  on  a  l’at¬ 
tention  ainsi  attirée,  que  ce  phénomène  du 
vertige  chez  un  sujet  jeune,  toute  autre  cause 
faisant  défaut  par  ailleurs,  apparaît  la  plupart 
du  temps  comme  symptomatique  de  la  ptose 
d’estomac. 

Le  vertige  obéit  aux  mêmes  influences  que  les 
autres  malaises  habituels  des  ptosiques  :  sensa¬ 
tions  de  pesanteur,  phénomènes  douloureux. 
Comme  eux,  il  cesse  en  position  couchée  et  guérit 
pour  un  temps  par  la  cure  d'alitement.  Comme 
eux  également  il  s’atténue  ou  prend  fin  par  le 
port  d’une  sangle,  dans  les  cas  tout  au  moins  de 
ptose  réductible. Dans  quelques  cas  véritablement 
démonstratifs,  on  l’a  vu  cesser  net  par  la  manœu¬ 
vre  de  la  sangle  et  reprendre  aussitôt  que  les  mains 
cessaient  la  compression.  Qu’il  s’agisse  de  ptosi¬ 
ques  pléthoriques,  avec  ou  sans  éventration  et  à 
ventre  procident  et  de  contention  facile,  ou  de 
ces  ptosiques  maigres  et  constitutionnels  groupés 
sous  la  rubrique  de  dyspeptiques  asthéniques  ou 
d’hypochlorhydriques  chez  qui  la  sangle  échoue, 
la  pathogénie  du  vertige  est  la  même  que  celle  des 
malaises  douloureux.  Associés  à  eux,  il  prend  fin 
en  même  temps  cp’eux  et  le  traitement  dirigé 
contre  la  ptose  elle-mêm'e  (contention  par  une 
sangle  chez  les  uns,  cure  d’engraissement  chez  les 
autres,  ou,  méthodes  clinostatiques)  agit  simulta¬ 
nément  sur  les  deux  groupes  de  symptômes. 

Très  souvent,  d’autre  part,  ces  malades  sont  at¬ 
teints  d’aérophagie  et  l’on  a  tendance  à  attribuer 
à  la  distension  gazeuse  de  la  poche  gastrique 
la  production  des  vertiges. 

A  côté  de  la  ptose  gastrique,  mais  avec  une  fré¬ 
quence  moindre,  l’appendicite  chronique  peut 
aussi  déterminer  le  vertige. 

Toutes  les  causes  susceptibles  d’ébranler  pro¬ 
fondément  le  plexus  solaire  peuvent  donc  déter¬ 
miner  des  vertiges.  Le«  crises  douloureuses  de 
l’abdomen,  notamment,  à  caractère  de  forte  coli¬ 
que  :  coliques  hépatiques,  crises  entéralgiques 
par  exemple,  peuvent  s’accompagner  de  ce 
symptôme  et  de  façon  très  intense. 


Si  cependant  les  ptoses  viscérales  ne  se  trou¬ 
vent  pas  de  façon  habituelle  à  la  base  des  vertiges 
communément  observés  en  clinique,  du  moins 
en  sont-elles  assurément  une  des  causes  les  plus 
courantes.  L’existence  de  vertiges  chez  des  sujets 
jeunes,  amaigris  et  souffrant  de  l’estomac  doit 
faire  penser  d’emblée  à  la  pose  gastrique.  C’est 
une  notion  importante  et  sur  laquelle  il  faut  in¬ 
sister.  {Liège  médical,  30  juin  1929.) 

Traitement  curatif  de  la  mélitococcie. 

En  présence  d’une  fièvre  ondulante,  cinq  indi¬ 
cations  principales  doivent  être  remplies  ; 

1°  Placer  le  malade  dans  des  conditions  d’hy¬ 
giène  convenables  ; 

2°  Instituer  un  régime  ajiproprié  ; 

3°  la  maladie  elle-même  ; 

4°  Atténuer  les  principaux  symptômes  ; 

5°  Traiter  les  associations  morbides  et  les  com¬ 
plications. 

Dans  l’état  actuel  de  la  science,  et  d’après  une 
longue  expérience  personnelle,  le  D’’  RoziÈs, 
croit  pouvoir  résumer  ainsi  qu’il  suit  le  traite¬ 
ment  de  la  fièvre  ondulante  : 

a)  Cas  précocement  diagnostiqués.  —  Résultats 
souvent  remarquables  de  la  vaccinothérapie  pré¬ 
coce  à  laquelle  aucune  autre  médication  ne  peut 
être  comparée  ; 

b)  Cas  diagnostiqués  tardivement. — Les  théra¬ 
peutiques  de  choc  par  voie  intraveineuse,  malgré 
leurs  risques,  trouvent  ici  leur  place.  L’autoséro¬ 
thérapie,  surtout  sous  la  forme  pratique  de  la  lym- 
phothérapie,  mérite  d’être  retenue  et  essayée. 
Mais  l’abcès  de  fixation  paraît  à  ce  stade  repré¬ 
senter  laméthode  la  plus  recommandable  parla 
simplicité  de  sa  technique  et  la  fidélité  relative¬ 
ment  grande  de  ses  effets.  {Le  Journal  médical 
français,  mai  1929.) 

Les  asthénies  myalgiques  à  répétition. 

Le  D''  Turriès  établit  une  relation  de  cause  à 
effet  entre  le  syndrome  clinique  de  l’asthénie 
myalgique  à  répétition  d’une  part,  et  d’autre  part 
une  infection  syphilitique  ou  tuberculeuse  tor¬ 
pide,  ou  encore  une  intoxication  arthritique. 

Ni  la  débilité  surrénale, ni  des  troubles  polyglan- 
dulaires,  ni  un  état  d’hypotonie  vasculaire  avec 
ou  sans  hyposphyxie  n’ont  paru  suffisants  dans 
les  cas  observés  pour  expliquer  les  troubles  des 
malades  ;  ce  ne  sont  là,  en  effet,  que  des  éléments 
d’une  atteinte  organique  plus  généralisée. 

En  l’absence  d’autre  cause  indéniable  d’as¬ 
thénie,  il  faudra  établir  délibérément  le  traite¬ 
ment  simultané  ou  successif  de  la  syphilis,  de  la 
tuberculose  ou  de  l’arthritisme.  On  en  obtiendra, 
surtout  dans  le  cas  de  syphilis,  des  résultats  par¬ 
fois  étonnants.  (Paris  médical,  17  août  1929.) 
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Doit-on  suturer  immédiatement  les  déchirures  du 

périnée  survenues  au  cours  de  raocouchement. 

Sauf  dans  quelques  cas  rares  où  elle  est  contre 
indiquée  par  rinfection,  le  délabrement  ou  la 
mortification  des  tissus,  la  périnéorrhaphie  doit 
être  pratiquée  sitôt  l’accouchement.  Exécutée 
avec  une  bonne  technique,  elle  sera  le  plus  sou¬ 
vent  suivie  de  succès.  Elle  est  d’exécution  plus 
facile  que  la  périnéorrhaphie  tardive,  car  il  n’y  a 
à  faire  ni  avivement,  ni  dissection  pour  décoller 
la  muqueuse  vaginale,  rechercher  les  releveurs. 
Les  couches  musculaires  présentent  àla  suture  une 
surface,  large  et  bien  cruentée.  Il  est  cependant 
utile  de  bien  repérer  les  extrémités  de  la  déchi¬ 
rure,  ses  différents  plans,  les  extrémités  du  sphinc¬ 
ter  rompu,  de  nettoyer  la  plaie  en  enlevant  avec 
soin  les  petits  caillots  à  sa  surface,  excisant  les 
lambeaux  déchirés,  qui  paraissent  dénués  de  vita¬ 
lité. 

On  a  fait  souvent  le  reproche  aux  périnéorrha- 
phies  immédiates  après  l’accouchement  de  n’être 
que  des  périnéorrhaphies  muco-cutanées  sans  va¬ 
leur.  musculaire.  Ce  reproche  est  exagéré  et  dans 
beaucoup  de  cas  injustifié  en  ce  sens  que  si  cette 
déficience  musculaire  est  parfois  la  conséquence 
d’une  mauvaise  technique  opératoire,  elle  peut  se 
produire  après  les  périnéorrhaphies  les  mieux  fai¬ 
tes  et  même  sur  des  périnées  qui  n’ont  pas  été  dé¬ 
chirés  du  tout,  par  atrophie  musculaire  secon- 
daire,par  une  sorte  de  fonte  du  tissu  musculaire,  ou 
par  défaut  de  cohésion  des  faisceaux  musculai¬ 
res  étalés  et  forcés  au  moment  de  la  période  d’ex¬ 
pulsion.  La  déchirure  du  périnée,  avec  un  corps 
musculaire  rompu  mais  compact  qu’on  recoud, 
semble  même  préférable  à  la  conservation  de  ces 
périnées  distendus  et  relâchés  outre  mesure  par 
des  longs  efforts  d’expulsion  et  qui  resteront 
flasques,  atoniques  après  l’accouchement  au  point 
que  quelques  mois  ou  ciuelques  années  plus  tard,il 
faudra  par  une  colpo-périnéorrhaphie rassembler 
les  faisceaux  musculaires  dispersés,  suturer  les 
releveurs. 

Si  l’exécution  estfacile  au  domicile  des  partu¬ 
rientes  dans  les  déchirures  partielles,  la  chose  est 
déjàplus  délicate  dans  les  déchirures  compliquées 
avec  déchirure  du  sphincter.  Il  est  indispensable 
de  rassembler  dans  une  bonne  suture  le  corps  mus¬ 
culaire  périnéal  et  les  extrémités  du  sphincter. Si 
le  sujet  est  un  peu  sensible,  mieux  vaut  pratiquer 
l’anesthésie  et,  au  lieu'  d’une  suture  en  massa 
réunir  par  un  ou  deux  points  de  catgut  la  conti¬ 
nuité  de  l’anneau  muscidaire,  La  chose  est  même 
indispensable  quand  le  sphincter  se  trouve  arra¬ 
ché  avec  un  bout  flottant  d’un  côté,  et  de  l’autre 
Une  dépression,  où  se  trouve  l’autre  extrémité 
du  muscle. 

Dans  les  déchirures  complètes,  s’étendant  pro¬ 
fondément  dans  le  vagin,  et  surtout  dans  les  dé¬ 
chirures  complicpiécs  où  le  rectum  se  trouve 
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ouvert  sur  une  certaine  longueur  au-dessus  du 
sphincter,  l’anesthésie  est  indispensable  et  l’o¬ 
pération  doit  être  conduite  méthodiquement 
plan  par  plan;  il  est  indispensable  d’ayoirune 
bonne  anesthésie  ;  et  mieux  vaut  remettre  l’opé¬ 
ration  de  quelques  heures  pour  la  pratiquer  dans 
une  clinique  ou  en  milieu  hospitalier. 

Guidé  par  ces  principes,  le  Prof.  Grosse  a 
obtenu  de  bons  résultats  : 

Sur  38  déchirures  complètes  du  périnée,  43  ré¬ 
sultats  pleinement  satisfaisants,  un  seul  échec 
ayant  nécessité  une  périnéorrhaphie  secondaire. 

Sur  20  cas  de  déchirures  compliquées  périnéo- 
recto-vaginales,  18  résultats  satisfaisants,  un  seul 
échec,  chez  une  femme  dont  les  tissus  manquaient 
de  vitalité. 

Comme  pour  les  déchirures  complètes  du  péri¬ 
née,  intéressant  mais  ne  dépassant  pas  l’anus,il 
est  donc  légitime  dans  les  cas  de  déchirures 
compliquées  périnéo-vagino-rectales  d’être  très 
large  dans  les  tentatives  de  colpo-périnéorrhaphie 
immédiate,  en  raison  de  l’avantage  immense 
que  procure  le  succès  de  l’intervention  et  du  peu 
d’importance  de  l’insuccès  qui  ne  compromet  pas 
la  réfection  secondaire  qui  devra  être  exécutée  ul¬ 
térieurement.  (Revue  française  de  gynécologie  et 
d’obstétrique,  juillet  1929.) 

La  vaccination  régionale  par  la  porte  d’entrée. 

Elle  consiste  à  injecter  le  vaccin  spécifique 
d’une  infection  dans  le  tissu  qui  a  servi  de  perte 
d’entrée.  Les  essais  faits  sur  185  malades  parM. 
P.  PoiNcLoux  permettent  de  dire  :  étant  en  pré¬ 
sence  d’une  infection  par  le  gonocoque,  le  B.  coli, 
le  staphylocoque,  chaque  fois  que  l'onréussira  à 
injecter  le  vaccin  correspondant  dans  les  tissus 
mêmes  par  lesquels  ces  germes  ont  pénétré  dans 
l’organisme,  on.éngendrera  une  réaction  franche, 
constante,  salutaire,  et  l’on  enrayera  le  processus 
inflammatoire  en  un  temps  bref. 

La  technique  delà  vaccination  régionale  par  la 
porte  d’entrée  est  simple,  dès  qu’on  a  résolu  le 
double  problème  de  l’étiologie  microbienne  de 
l’affection  qu’on  veut  traiter  et  de  la  voie  de  péné¬ 
tration  du  germe  pathogène  dans  l’organisme. 
L’auteur  utilise  des  vaccins  monomicrobieiis  atté¬ 
nués  par  la  chaleur  (Institut  Pasteur)  ou  par  l’iode 
(vaccin  colibacillaire).  Seringue  exactement  gra¬ 
duée  en  dixièmes  de  centimètre  cube,  aiguille  très 
fine  de  5  à  6  mm.  de  long,  solution  destovaïneau 
vingtième  pour  anesthésier  le  méat  urétral  mascu¬ 
lin,  sont  la  seule  instrumentation  nécessaire  pour 
la  vaccination  régionale  parla  porte  d’entrée  an¬ 
tigonococcique  ou  antistaphylococcique.  Pour 
porter  le  vaccin  dans  la  muqueuse  rectale,  un 
anuscope  ou  mieux  un  rectoscope  et  des  pro¬ 
longes  de  longueurs  convenables  sont  indispensa¬ 
bles.  Une  prolonge  est  aussi  necessaire  pour  les 
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iwjections  dans  le  col  utérin.  Pour  les  injections 
dans  l’orifice  naso-pharyngé  de  la  trompe  d’Eus- 
tache,  on  se  sert  d’une  sonde  d’Itard  dans  la¬ 
quelle  coulisse  une  longue  et  fine  aiguille  dont 
le  dépassement  possible  est  limité  à  3-4  mm. 

La  première  injection  de  vaccin  gonococcique 
se  fait  à  la  dose  maxima  de  1  /4  de  centimètre 
cube  .  Les  doses  suivantes  sont  accrues,  1  /4  de 
centimètre  cube  par  1/4  de  centimètre  cube.  La 
première  injection  de  vaccin  colibacillaire  ou 
staphylococcique  se  fait  à  la  dose  de  1  /2  cmc. 

Quand  la  première  injection  a  été  pratiquée 
par  la  portée  d’entrée  et'que  le  vaccin  est  spécifi¬ 
que,  il  en  résulte  une  réaction  nette  et  franche 
ne  manquant  pour  ainsi  dire  jamais  ;  avec  le  go¬ 
nocoque  elle  survient  trente  à  quarante-cinq  minu¬ 
tes  après  la  piqûre.  La  température  s’élève  à  4005 
en  une  heure  et  demie.  Elle  oscille  autour  de  ces 
degrés  pendant  quelques  heures,  s’accompa¬ 
gnant  de  malaises  divers.  Puis  tout  rentre  dans 
l’ordre  après  huit  à  dix  heures.  L’ame'Zforafzon 
succède  constamment  et  se  poursuit  pendant  un, 
deux  ou  trois  jours.  Le  moment  où  elle  prend  fin 
est  celui  auquel  il  faut  renouveler  l’injection,  en 
augmentant  d’autant  moins  la  dose  que  la  réac¬ 
tion  fébrile  a  été  plus  vive.  La  deuxième  injection 
donne  une  réaction  plus  forte  que  la  première  si 
elle  est  faite  en  quantité  double.  La  réaction  di¬ 
minue  à  la  troisième  séance  et  s’annule  le  plus 
souvent  à  la  cinquième,  malgré  l’accroissement 
du  volume  de  vaccin  à  1,5  cmc. 

Avec  le  colibacille  la  réaction  est  plus  lente  à 
s’organiser,  ne  commençant  qu’une  à  deux  heures 
après  l’injection.  La  température  monte  moins 
haut,  ne  dépassant  que  rarement  40®.  Par  contre 
elle  est  beaucoup  plus  persistante,  durant  com¬ 
munément  deux  jours,  souvent  trois  jours,  par¬ 
fois  davantage.  Les  signes  associés  sont  surtout 
marqués  dans  la  sphère  digestive. 

Avec  le  staphylocoque,  la  réaction  est  aussi 
plus  insidieuse  et  moins  brutale  qu’avec  le  gono¬ 
coque.  Mais  elle  dure  moins  qu’avec  le  colibacille 
(une  quinzaine  d’heures).  Elle  n’est  pas  riche  en 
symptômes  digestifs  et  la  température  monte  en 
moyenne  un  peu  au-dessus  de  39°  seulement. 

Les  améliorations  (dont  la  somme  après  trois  à 
cinq  injections  réalise  l’interruption  du  processus 
inflammatoire)  sont  plus  constantes  encore  que 
les  réactions  (qui  cependant  ne  manquent  pres¬ 
que  jamais  quand  les  diagnostics  de  cause  et  de 
porte  l’entrée  sont  exacts). 

Le  s  résultats  des  injections  faites  suivant  cette 
méthode  sont  si  nets  qu’elle  peut  être  utilisée 
comme  moyen  d’investigation  étiologique  dans 


certains  cas.  Si  une  arthrite  supposée  gonococ¬ 
cique  ne 's’améliore  pas  rapidement  et  nette¬ 
ment  et  que  les  réactions  manquent  après  une 
ou  deux  injections  de  vaccin  gonococcique  de 
l’Institut  Pasteur  dans  l’orifice  urétral,  il  y  a 
lieu,  à  mou'avis,  de  mettre  en  doute  l’étiologie  à 
laquelle  on  avait  songé.  Inversement,  si  soumet¬ 
tant  une  arthrite  de  cause  incertaine  à  la  vacci¬ 
nation  régionale  par  la  porte  d’entrée  (vaccin  go¬ 
nococcique,  injection  dans  le  méat  urétral),  on 
l’améliore  promptement,  on  peut  lui  assigner  le 
diplocoque  de  Neisser  comme  agent  causal. 
Peut-être  l’emploi  de  ce  procédé  permettra-t-il  de 
trouver  la  cause  de  certains  «  rhumatismes  »  chro¬ 
niques. 

Métrites. 

En  raison  de  leur  origine  polymicrobienne,  il 
est  encore  difficile  actuellement  d’obtenir  des  ré¬ 
sultats  précis,  mais  ce  traitement  constitue  déjà 
une  aide  puissante  pour  les  autres  méthodes  thé¬ 
rapeutiques. 

Pour  les  salpingites,  les  mêmes  considérations 
sont  valables. 

Arthrites.  —  En  matière  de  complications  arti¬ 
culaires  de  la  blennorragie,  il  ne  paraît  pas  exagéré 
de  dire  que  la  vaccination  régionale  par  la  porte 
d’entréè  transforme  le  pronostic  de  cette  affec¬ 
tion  sérieuse.  L’extrême  simplicité  du  traite¬ 
ment,  son  innocuité  absolue,  lafréquence  de  cette 
maladie,  l’excellence  des  résultats  doivent  enga¬ 
ger  tous  ceux  qui  voudront  les  vérifier  à  com¬ 
mencer  par  le  traitement  d’une  arthrite,d’une 
péri-arthrite,  ou  d’un  rhumatisme  blennorragi¬ 
que. 

Orchi-épididymites.  ■ —  L’évolution  de  l’orchi- 
épididymite  gonococcique  est  très  abrégée  par 
la  vaccination  régionale  par  la  porte  d’entrée, 
puisqu’elle  est  réduite  à  une  semaine  en  moyenne. 
L’alitement  dans  les  cas  très  douloureux  n’est 
plus  nécessaire  après  la  deuxième  injection.  Mais 
le  fait  capital  réside  dans  ce  fait  que  ce  procédé  de 
traitement  guérit  l’urétrite  en  même  temps  que  l’or¬ 
chite  (IQ  fois  sur  1 8  observations).  Les  deux  cas  où 
l’urétrite  a  persisté  malgré  le  traitement  par  cette 
méthode  concernaient  des  sujets  chez  lesquels 
l’orchi-épididymite  était  survenue  en  pleine  blen¬ 
norragie  aiguë.  Or  la  vaccination  régionale  par 
la  porte  d’entrée  est  impuissante  contre  l’urétrite 
gonococcique  aiguë.  Elle  s’est  montrée  par  contre 
efficace  dans  trois  cas  d’urétrite  chronique  où  elle 
a  été  employée.  (La  Presse  médicale,  17  juillet 
1929.) 
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Traitement  du  tétanos. 

(M.  Louis  Bazy.  —  Société  de  chim^.ie  ;  3-7-1929.) 

M.  Louis  Bazy  présente  un  rapport  sur  :  1“  une 
observation  de  tétanos  subaigu  guéri  par  sérothérapie 
intra-rachidienne  à  très  haute  dose  (un  demi-litre 
environ  de  sérum)  et  par  le  traitement  chirurgical 
de  la  plaie  tétanigène  (observation  adressée  par  M. 
Tailhefer,  de  Béziers)  ;2'>  un  cas  de  tétanos  guéri  par 
le  sérum  à  fortes  doses  et  par  le  somnifène  (observa¬ 
tion  de  MM.  Goudrain,  de  Saint-Quentin  et  Le- 
grand-Desmons,  de  Bohain)  ;  3°  un  cas  de  tétanos 
post  abortiim  traité  par  le  sérum  à  très  hautes  doses, 
la  paratoxine  et  l’acide  phénique  et  guéri  (observa¬ 
tion  de  MM.  Chouat,  Noyer  et  Duboucher,  d’Alger). 

L'emploi  de  hautes  doses  de  sérum  et  le  traitement 
de  la  plaie  tétanigène  a  pàrticuliêrèinent  retenu 
l’attention  des  auteurs.  Ils  notent  aussi  les  bons 
effets  des  anesthésiques.  Il  ne  faut  pas  s’effrayer  de 
l’utilisation  de  doses  élevées  quand  il  s’agit  d’une 
maladie  aussi  grave  que  le  tétanos  déclaré.  On  ne 
doit  être  arrêté  que  par  la  tolérance  des  reins.  L’in-  ' 
jection  sérique  intra-rachidienne  provoque  quelque¬ 
fois  des  phénomènes  réactionnels  locaux. 

—  M.  Lecène  constate,  qu’actuellement,  on  tend 
de  plus  en  plus  à  injecter  des  quantités  formidables 
de  sérum  anti-tétanique.  A  son  avis,  c’est  une  erreur 
d’agir  ainsi  dans  tous  les  cas  de  tétanos,  ces  injec¬ 
tions  étant  loin  d’être  sans  inconvénient.  Elles  peu¬ 
vent  donner  des  accidents  toxiques  graves  du  côté 
du  foie  ou  des  reins. 

Il  ne  faudrait  recourir  à  des  quantités  aussi  con¬ 
sidérables  de  sérum  que  si  le  foyer  tétanigène  est 
inaccessible  au  traitement  chirurgical  :  tétanos 
splanchnique  ou  tétanos  post-opératoire.  Lorsque,  au 
contraire,  le  foyer  tétanigène  a  pu  être  supprimé,  les 
corps  étrangers  enlevés  et  la  plaie  parfaitement  dé- 
tergée,  les  injections  massives  de  sérum  sont  le  plus 
souvent  inutiles  et  certainement  dangereuses  dans 
certains  cas. 

Hyperchlorhydrie,  ulcère  duodénal  et  régime 
déchloruré. 

(M.  René  Simon.  — ,  Société  de  chirurgie  ;  3-7-1029.) 

A  propos  d’une  observation  de  M.  René  Simon, 
M.  Lecène  remarque  qu’il  y  a  un  moyen  défaire 
baisser  très  vite  et  sûrement  l’hyperchlorhydrie 
gastrique,  c’est  de  mettre  le  malade  au  régime  dé¬ 
chloruré  strict..  Si  le  patient  continue  assez  long¬ 
temps  et  sérieusement  (ce  qui  n’est  malheureuse¬ 
ment  pas  très  fréquent)  ce  régime  déchloruré  strict, 
il  peut  améliorer  très  souvent  les  douleurs  dues  à  un 
ulcère  gastrique  ou  duodénal  non  cadleux  ou  même 
à  une  récidive  post-opératoire  d’ulcère.  | 


Personnellement,  M.  Lecène  est  convaincu,  par 
l’expérience  clinique,  que  la  stase  gastrique  jointe  à 
Thyperchlorhydrie  a  une  importance. capitale  dans 
la  production  de  l’ulcère  gastro-duodénal. 

Chirurgie  et  rayons  Ü.  V.  dans  le  traitement 
des  tuberculoses  chirurgicales. 

(MM.  B.  Desplas,  Meillère  et  Mlle  CHEViLLON.  — 
Soc.  de  chirurgie  :  19-6-1929.) 

M.  Desplas  associe  la  chirurgie  et  les  rayons  ultra¬ 
violets  dans  le  traitement  des  tuberculoses  chirurgi¬ 
cales  de  la  façon  suivante  ;  1°  Mise  à  nu  opératoire 
du  foyer  tuberculeux  et  irradiation  immédiate  de  ce 
foyer  pendant  5  à  15  minutes  par  les  rayons  U.  V. 
Fermeture  de  la  plaie  sans  drainage. 

2“  Actinothérapie  post-opératoire  par  séances  bi 
hebdomadaires  d’exposition  aux  rayons  ultra- violets’ 

L’auteur  rapporte  14  observations  de  tuberculose* 
chirurgicales  diverses  (péritonite  tuberculeuse,  adés 
nopathies,  ostéites,  épididymite)  où  ce  •  traitement- 
a  été  suivi  de  succès. 

—  M.  SoRREL  ne  croit  pas  que  la  seule  nouveauté 
du  traitement  de  M.  Desplas  -—  l’irradiation  pendant 
l’acte  opératoire—  puisse  apporter  un  grand  chan¬ 
gement  aux  résultats  habituels,  l’irradiation  n’agis¬ 
sant  alors  que  durant  quelques  minutes.  Les  faits 
relatés  par  M.  Desplas  ne  diffèrent  guère  d’ailleurs 
des  résultats  obtenus  par  l’opération  ordinaire  et 
les  irradiations  post-opératoires. 

—  M.  Tuffier  a  essayé  il  y  a  quelques  années  ces 
irradiations  U.  V.  au  cours  de  l’opération.  Il  n’a  pas 
constaté  de  différence  nette  avec  les  résultats  de  la 
laparotomie  simple  à  la  lumière  ordinaire, 

—  M.  Desplas  répond  que,  en  présence  des  ré¬ 
sultats  souvent  décevants  de  l’action  chirurgicale 
seule  dans  les  tuberculoses  externes  —  tout  au  moins 
dans  la  pratique  hospitalière  —  il  a  pensé  avanta¬ 
geux  d’associer  les  deux  méthodes  :  chirurgie  et 
irradiation  au  cours  de  l’intervention. 

P.  L. 

La  ealcithérâpie.  Ses  applications  à  la  médecine 
générale  et  à  la  phtisiothérapie. 

(M.  NinoUL-FoussAL.  —  Soc.  méd.  de  l’hôp.  Bellan  ; 
mai  1929.) 

Les  propriétés  physiologiques  de  l’ion  calcium 
conditionnent  l’application  de  la  calcithérapie  mo¬ 
derne  : 

a)  Action  sur  la  coagulabilité  du  sang  et,  corréla¬ 
tivement,  action  hémostatique. 

b)  Action  antiphlogistique  ou  décongestive  gé¬ 
nérale. 

c)  Action  anaphylactique  ou  antichoc. 
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d)  Action  calmante  sur  l’hypo-vagotonie  et  ses 
conséquences  hypersécrétoires. 

e)  Action  toni-régulatrice  des  centres  nerveux. 

/)  Action  reconstituante  sur  l’ensemble  de  l’orga¬ 
nisme. 

g)  Action  anti-exsudative. 

Ces  propriétés  sont  mises  en  œuvre  par  le  théra¬ 
peute  moderne  dans  leurs  indications  respectives' 
en  médecine  générale  et  spécialisée. 

La  difficulté  thérapeutique  est  d’avoir  des  ions 
calcium  actifs,  non  pas  fixés  et  inertes,  :  chlorure  de 
calcium  ?  Gluconate  de  calcium  ? 

Ce  dernier  sel  calcique  est  adopté  de  préférence 
par  l’auteur.  11  est  en  effet  injectable  sans  aucun 
inconvénient  local,  sans  phénomènes  secondaires,  par 
la  voie  endoveineuse  et’ intra-musculaire,  ce  qui 
n’existe  pas  pour  le  CaCU.  Enfin  il  agit  uniquement 
par  les  propriétés  de  l’ion  calcium. 

La  calcithérapie,  c’est-à-dire  la  mise  en  œuvre 
thérapeutique  des  propriétés  physiologiques  de 
l’ion  calcium  peut  être  systématiquement  admi¬ 
nistrée  dans  la  tuberculose  pulmonaire,  quelle  que 
soit  sa  forme  clinique,  évolutive  ou  non.  Le  cal¬ 
cium  soluble  assimilable  (gluconate  de  Ca)  employé 
par  la  voie  endoveineuse  ou  intramusculaire  et  par 
la  voie  gastrique  n’est  jamais  contre-indiqué  en  phti- 
siothéràpie.  Il  est  bien  supporté  par  les  tuberculeux 
de  sanatorium  comme  par  les  tuberculeux  présen¬ 
tant  une  forme  évolutive  fortement  fébrile.  Chez  ces 
malades,  la  calcithérapie  relève  l’état  général,  com¬ 
bat  l’asthénie,  ramène  l’appétit,  augmente  le  poids 
corporel,  diminue  la  toux,  l’expectoration  et  les 
troubles  toxémiques.  Elle  régularise  la  température 
puis  la  stabilise  en  hypothermie  matinale  et  en  hyper¬ 
thermie  vespérale,  amoindrie  d’un  degré  à  un  degré 
et  demi.  Elle  transforme  le  type  fébrile  continu  en 
type  discontinu  ou  rémittent.  Les  signes  stéthacous- 
tiques  se  modifient  légèrement.  Il  y  a  diminution  de 
l’humidité  bronchique  ,  et  tendance  au  processus 
fibreux.  .  ^ 

En  un  mot,  la  calcithérapie,  en  améliorant  l’état 
général  et  local  du  tuberculeux  ,  constitue  un  adju- 
vance  utile  à  la  cure  sanatoriale  et  met  le  malade 
dans  de  meilleures  conditions  pour  supporter  la  col- 
lapsothérapie.  Dans  certains  cas  même  elle  favorise 
ou  ramène  les  indications  du  pneumothorax.  Telle 
est  la  façon  de  comprendre  les  effets  du  calcium  dans 
la  tuberculose  pulmonaire  et  il  y  a  lieu,  à  ce  sujet, 
de  pousser  des  recherches  plus  avant.  Il  faut  savoir 
que  de  tels  résultats  ne  s’obtiennent  qu’après  un 
traitement  continu  de  trois  à  six  mois. 

Il  y  a  des  complications-symptômes  sur  lesquels 
cette  thérapeutique  agit  d’une  façon  particulière. 
Ce  sont  ; 

1“  Les  hémoptysies. 

Celles-ci  sont  presque  constamment  arrêtées  par 
la  méthode  des  injections  conjuguées  de  gluconate 
de  Ca  (injection  intraveineuse  associée  à  l’injection 
intramusculaire) . 

2°  La  diarrhée  bacillaire.  Traitée  par  les  injections 


intraveineuses  ou  intramusculaires,  cette  complica-  ' 
tion  est  améliorée  dans  de  nombreux  cas.,' 

3°  L’épanchement  pleural  au  cours  du  collapsus 
pulmonaire. 

Le  calcium  exerce  sur  sa  production  des  effets 
empêchants  qui  permettent  de  maintenir  un  vide 
pleural  aussi  complet  que  possible  et  de  continuer 
une  cure  normale.  De  plus,  il  favorise  la  résorption 
du  liquide  dans  les  formes  pleurales  de  tuberculose 
et  les  cortico-pleurites. 

Ces  effets  de  la  calcithérapie  doivent  être  confins 
des  phtisiologues,  car  ils  facilitent  l’intervention 
médicale  et  constituent  une  arme  nouvelle  dont  il  ne 
faut  pas  méconnaître  la  valeur. 


Strasbourg. 

Myopie  spasmodique  novarsénobenzolique. 

(MM.  Redslob  et  G.  Lévy.  —  Réunion  dermatolo¬ 
gique  de  Strasbourg  ;  20-1-1929.) 

Le  malade  est  atteint  de  myopie  spasmodique 
transitoire  des  deux  yeux  ;  il  s’agit  d’une  contraction 
du  muscle  ciliaire  déterminant  par  modification  de 
la  courbure  du  cristallin  une  augmentation  de  la 
réfraction  de  4  dioptries.  Cette  contraction  spasmo¬ 
dique  est  apparue  trois  heures  environ  après  l’in¬ 
jection  ;  elle  persista  pendant  40  heures  environ  et 
disparut  après  ce  laps  de  temps  sans  laisser  aucune 
trace. 

C’est  un  accident  novarsénobenzolique  ,  qui  tout 
en  ne  présentant  aucune  gravité  est  pourtant  très 
gênant  ;  il  est  d’autant  plus  intéressant  qu’il  est 
extrêmement  rare.  Le  sujet  était  prédisposé  et  pré¬ 
sentait  une  sensibilité  élective  à  ce  médicament. 


Poitiers. 

Rupture  spontanée  d’une  hydrocéphalie  congénitale. 

(MM.  Bazin  et  Foucault.  —  Soe.  de  médecine  de  la 
Vienne  ;  8-4-29.) 

Enfant  du  sexe  féminin  né  à  terme,  porteur  d’un 
spina  bifida  de  la  région  lombaire.  L’hydrocéphalie 
se  développe  progressivement  à  partir  du  2®  mois, 
sans  que  l’enfant  en  soit  apparemment  incommodé 
dans  sa  croissance.  Rupture  spontanée  de  la  tu¬ 
meur  au  5®  mois.  Mort  15  heures  après  la  rupture. 

Cette  observation  attire  l’attention  sur  diffé-, 
rents  points. 

Tout  d’abord  l’association  du  spina  bifida  et  de 
l’hydrocéphalie.  Cette  relation  est  sinon  constante, 
du  moins  extrêmement  fréquente,  et  d’après  les 
cas  qu’ils  ont  observés,  les  auteurs  ont  vu  l’hydro¬ 
céphalie  survenir  dans  les  semaines  qui  suivent  la 
naissance,  qu’il  s’agisse  d’un  spina  bifida  lombaire, 
dorsal,  ou  même  d’un  encéphalocèle  occipital. 

Il  ne  semble  pas  que  l’hydrocéphalie  soit  une 
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conséquence  du  spina  bifida,  mais  traduise  un  pro¬ 
cessus  de  même  ordre  et  de  même  cause  :  il  s’agirait 
très  vraisemblablement,  d’après  Ombredanne,  d’une 
même  malformation,  un  embryome  kystique,  inté¬ 
ressant  les  cavités  centro-médullaires,  dans  leur 
ensemble. 

Ce  qui  est  certain,  en  tout  cas,  c’est  que  les  métho¬ 
des  thérapeutiques  qui  s’adressent  au  spina  biflda 
ne  peuvent  modifier  en  quoi  que  ce  soit  l’évolution  de 
l’hydrocéphalie  qui  apparaît  fatalement  vers  la  fin  du 
premier  mois. 

L’inefficacité  du  traitement  tant  médical  que  chi¬ 
rurgical  est  constante,  et  que  l’on  pratique  un  trai¬ 
tement  antisyphilitique,  une  extirpation  de  la  tu¬ 
meur  rachidienne,  ou  qu’on  s’abstienne  de  toute 
tentative,  le  résultat  paraît  identique. 

Le  deuxième  point  intéressant  c’est  la  rupture 
spontapée  de  l’hydrocéphalie.  Quand  on  recherche 
la  façon  dont  meurent  les  hydrocéphales,  on  voit  que, 
dans  l’énumération  des  causes  on  ne  signale  pas  la 
rupture  :  on  signale  les  convulsions,  les  spasmes 
laryngés,  les  troubles  bulbaires,  le  coma. 

Un  cas  de  rhinite  purulente  rebelle,  guérie  rapide¬ 
ment  par  la  phagothérapie . 

(M.  Le  Blaye.  Soc.  de  Médecine  de  la  Vienne,  8-4-29). 

Dans  le  cas  relaté  ici  l’action  du  bactériophage  a 
été  très  nette. 

Il  s’agissait  d’un  nourrisson  de  huit  mois  qui  avait 
eu,  à  l’âge  de  cinq  mois,  une  rougeole  suivie  de  sé¬ 
quelles  bronchitiques  prolongées,  qui  présentait  en 
outre  une  rhinite  purulente  déjà  ancienne.  D’après 
les  dires  de  la  mère,  la  sécrétion  muco-purulente  du 
nez  existait  déjà  longtemps  avant  la  rougeole,  pres¬ 
que  depuis  la  naissance.  En  présence  d’une  fièvre 
irreguliere  et  de  cause  mal  précisée,  on  pouvait  pen¬ 
ser  que  l’infection  rhino-pharyngée  n’était  pas  étran¬ 
gère  aux  accidents.  Les  traitements  usuels  furent 
donc  institués  sous  la  direction  d’un  spécialiste, mais 
sans  succès.  Il  n’y  avait  pourtant  aucun  corps  étran-, 
ger  ni  du  nez,  ni  aucun  signe  d’hérédo-syphilis.  Des 
frictions  mercurielles  furent  cependant  tentées,mais 
sans  résultat.  C’est  alors  que  l’auteur  fit  essayer  des- 
instillations  nasales  de  «  bacté-rhino-phàge  ».  La 
rapidité  des  effets  de  ce  traitement  fut  surrprenante, 
puisqu’on  deux  jours  la  sécrétion  purulente  avait 
cessé.  Il  y  eut  bien  dans  les  jours  qui  suivirent  quel¬ 
ques  menaces  de  rechute,  mais  après  quinze  jours  de  i 
traitement,  la  guérison  de  la  rhinite  était  complète 
et  elle  s’est  parfaitement  maintenue  depuis. 


Toulouse 

Société  d'obstétrique  et  de  gynécologie. 

Métrorragies  dues  à  des  rétentions  placentaires 
anciennes  et  méconnues. 

M-  Dambrin  rapporte  le  cas  d’une  femme  de 


39  ans  ayant  eu  9  grossesses  ;  le  dernier  accouche¬ 
ment  remonte  à  août  1927  ;  l’enfant  fut  allaité  jus¬ 
qu’en  octobre  1928,  époque  où  les  règles  reparurent. 
Au  bout  de  3  mois  survinrent  des  métrorragies  peu 
abondantes,  mais  fréquentes  et  tenaces.  La  malade 
entre  à  l’hôpital  en  mars  1929  :  l’utérus  est  légère¬ 
ment  augmenté  de  volume,  le  col  est  irrégulier,  un 
peu  entr’ouvert,  on  ne  sent  rien  du  côté  annexiel. 
Pensant  à  un  petit  polype  ou  à  un  noyau  fibroma¬ 
teux,  on  pratiqua  une  hystérectomie  :  l’ouverture 
de  l’utérus  montra  l’existence  d’une  petite  tumeur 
du  volume  d’une  prune  implantée  sur  le  fond  de  la 
cavité.  L’examen  histologique  montra  qu’il  s’agis¬ 
sait  d’un  polype  placentaire. 

Cancer  du  vagin  et  grossesse. 

MM.  Audebert  et  Estienny  communiquent 
l’histoire  d’une  Ilpare  de  33  ans,  dont  les  deux  pre¬ 
mières  grossesses  avaient  été  normales,  et  qui  avait 
remarqué  vers  le  4®  mois  de  la  troisième  grossesse 
l’apparition  de  petites  hémorragies  journalières  mises 
sur  le  compte  de  varices  vaginales  par  la  sage-femme. 
Pourtant,  de  crainte  de  complications,  la  parturiente 
fut  envoyée  d’urgence  à  la  clinique  au  moment  de 
l’accouchement.  Le  travail  paraît  normal,  mais  la 
tête  reste  au  périnée  sans  se  dégager.  On  constate 
alors  qu’il  existe  sur  la  face  droite  du  vagin  une  masse 
dure  inextensible  s’opposant  à  tout  passage.  On  pra¬ 
tique  alors  une  césarienne  corporéale  sous  rachi¬ 
anesthésie  ;  suites  normales. 

Il  s’agissait  d’un  épithélioma  spinq-cellulaire,  in¬ 
filtrant  le  vagin,  qui  fut  traité  par  la  curiethérapie. 

Abcès  torpide  de  la  cavité  de  Retziqs. 

M.  G.  Garipüy  et  Mme  Pasqué  relatent  l’obser^ 
vation  d’une  Vpare  ayant  accouché  normalement 
au  bout  de  24  heures  de  travail  (présentation  de  la 
face)  qui  dans  les  jours  suivants,  sans  élévation  de 
température  ni  signes  de  phlébite,  accusa  des  phér 
nomènes  douloureux  des  membres  inférieurs  ainsi 
que  de  l’impotence  fonctionnelle.  L’examen  ayant 
révélé,  un  mois  et  demi  après  l’accouchement,  la 
présence  d’une  tumeur  abdominale,  on  intervint  et 
on  découvrit  un  abcès  de  la  cavité  de  Retzius  avec 
une  poche  très  épaisse  adhérant  intimement  à  la 
partie  supérieure  de  la  vessie  dont  une  partie  dut 
être  réséquée. 

Gonococcie  traitée  par  auto-vaccin  au  cours  de  la 
grossesse. 

M.  Audebert  et  Estienny  ont  eu  à  traiter  une 
primipare  de  22  ans  présentant  en  plus  de  plaques 
muqueuses  une  vulvo -vaginite  intense.  La  réaction 
de  Wassermann  était  positive  ainsi  que  la  recherche 
du  gonocoque  dans  le  pus  urétral  et  cervical.  Des 
injections  d’auto-vaccin  préparé  avec  le  pus  urétral 
amenèrent  la  disparition  complète  des  gonocoques 
en  quelques  jours. L’accouchement  eut  lieu  à  terme 
sans  incidents.  T. 


3182 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


20  —  X  —  29 


Les  Congrès  . 

V®  Congrès  international  de  médecine  et  de  pharmacie  militaires 


{Suite  e 

DEUXIÈME  QUESTION 

n.  —  Les  îièvres  tropicales  de  courte  durée. 
Rapport  présenté  par  la  Grande-Bretagne 

Lieutenant-colonel  W.  P.  Mac-Arthur,  D.S.O., 

O.B.E.  M.D.,  F.R.C.,  P.I.,  R.A.M.C. 

L’auteur  fait  une  sorte  de  revue  générale  de  ces 
fièvres  en  envisageant  notamment  les  cas  bénins  de 
fièvre  typhoïde,  de  paratyphoïde,  de  fièvre  ondulante, 
le  coup  de  chaleur,  la  dengue,  la  fièvre  à  papataci, 
la  grippe,  la  spirochétose,  etc. 

Il  expose  à  ces  proposées  moyens  actuellement 
connus  de  les  différencier  au  début,  et  insiste  sur  la 
nécessité  d’enregistrer  avec  beaucoup  de  soin  tous 
les  cas  de  pyrexie  d’origine  inconnue. 

Rapport  présenté  par  les  Pays-Bas. 

Médecin- officier  de  p®  classe  J. -G.  Gérard  s. 

L’auteur  essaye  de  grouper  d’une,  façon  scientifique 
les  maladies  fébriles  des  pays  chauds  qu’on  ne  dis¬ 
tinguait  autrefois  que  par  leurs  manifestations  cli¬ 
niques.  Il  passe  ainsi  successivement  en  revue  ;  la 
fièvre  jaune,  la  maladie  de  Weill,  la  febris,  hebdoma- 
dis,  la  spirochétose  ictérogène  épidémique  de  l’Afri¬ 
que  (Blanchard,  Lefrou  et  Laigret),  la  fièvre  hémo- 
globinurique,  la  spirochétose  fébrile,  la  fièvre  de  pa¬ 
pataci,  la  dengue,  la  fièvre  de  Java  dite  de  «  cinq 
jours  »  (Van  der  Scheer),  la  fièvre  d’Ancon,  la  fièvre 
de  sept  jours  (Rogers) . 

A  propos  de  chacune  de  ces  formes,  il  donne  les 
indications  d’ordre  étiologique  et  clinique  qui  cons¬ 
tituent  une  mise  au  point  de  la  question.  ■ 

Discussion. 

A  noter,  à  la  suite  de  ces  rapports,  les  communica¬ 
tions  :  du  médecin  général  Sacquépée  et  du  médecin 
lieutenant-colonel  Cristau  sur  la  fièvre  méditer¬ 
ranéenne  ;  du  médecin  colonel  Gazanove,  sur  quel¬ 
ques  observations  recueillies  dans  les  colonies  fran- 
,  çaises  du  médecin  commandant  Blanchard,  à 
propos  d’une  maladie  décrite  par  lui,  par  Lefrou 
et  par  Laigret,  et  ressemblant  à  la  fièvre  jaune  et  à 
la  maladie  de  Weill  ;  du  D^  Gawadias  (Grèce),  à  pro¬ 
pos  d’une  épidémie  récente  de  dengue  dans  le  Sud- 
Est  del’Europe. 


Tin){l) 

TROISIÈME  QUESTION 

III.  —  Les  blessures  des  vaisseaux  sanguins 
et  leiu-s  séquelles. 

Rapport  présenté  par  la  Grande  Bretagne. 
Lieutenant-colonel  G.  DELA  Gour,  O.B.E.,  R.A.M.C.  > 
Surgeon  Gommander  H.  F.  R.  Stephens,  O.B.E., 
M.  B.,  F.R.G.S.,  R.  N.  . 

Après  avoir  exposé  en  détail  l’anatomie  patholo¬ 
gique  des  différentes  lésions  artérielles  et  veineu¬ 
ses,  ainsi  que  le  processus  de  la  cicatrisation  des  vais¬ 
seaux  blessés,  l’auteur  consacre  deux  chapitres  à  la. 
thérapeutique  de  l’hémorragie  primitive  et  de  l’hé¬ 
morragie  secondaire. 

Il  envisage  ensuite  certains  cas  particuliers  rela¬ 
tifs  aux  risques  de  gangrène  et  il  développe  les  indica¬ 
tions  de  la  suture  vasculaire. 

Ge  rapport  se  termine  par  un  exposé  général  de  la 
thérapeutique  des  anévrysmes. 

Rapport  présenté  par  la  Belgique 
Major-médecin  Voncken,  chirurgien  de  Thôp'ital 
militaire  de  Liège. 

Médecin  lieutenant-colonel  Maisonnet,  professeur 
de  chirurgie  de  guerre  au  Val-de-Grâce. 

La  première  partie  de  ce  rapport  a  été  rédigée  par 
le  médecin  lieutenant-colonel  Maisonnet,  et  traite 
plus  spécialement  les  blessures  des  vaisseaux  par 
projectiles  de  guerre,  dans  la  zone  de  l’avant. 

Les  conclusions  en  sont  les  suivantes  : 

I.  Les  plaies  vasculaires  par  projeçtiles  de  guerre 
méritent,  de  retenir  l’attention  des  chirurgiens  d’ar¬ 
mée,  car  elles  sont  fréquentes  et  nécessitent,  qu’il 
s’agisse  de  sauver  la  vie  d’un  blessé,  d’éviter  une  mu¬ 
tilation,  de  conserver  la  fonction  d’un  membre,  un 
traitement  d’extrême  urgence  sur  le  champ  de  ba¬ 
taille,  une  intervention  chirurgicale  précoce  et  sou-- 
vent  complexe. 

II.  Les  lésions  vasculaires  sont  extrêmement  va¬ 

riées  et  souvent  multiples.  A  côté  des  différentes  for¬ 
mes  de  plaies  artérielles  ou  veineuses,  il  faut  noter  la 
fréquence  des  contusions  vasculaires  et  la  possibilité 
d’une  véritable  «  stupeur  artérielle  ».  ' 

III.  Les  plaies  artérielles  ont  pour  résultat  :  , 

1®  Des  hémorragies  externes  ou  internes  qui  met- 


{i)  '  Concours  médical  n®  40. 
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tent  la  vie  du  blessé  en  danger  si  l’hémostase  n’est , 
pas  assurée  ; 

2“  Des  thromboses  réalisant  l’hémostase  spontanée 
e't  déterminant  parfois  de  véritables  plaies  sèches  des 
vaisseaux  ; 

30  Des  hématomes  anévrysmaux,  des  anévrysmes 
artériels,  des  anévrysmes  artério-veineux.. 

IV.  L’oblitération  d’un  vaisseau,  qu’elle  résulte 
d’une  ligature  ou  d’une  thrombose  spontané.T,  a  des 
conséquences  variables  : 

a)  Le  rétablissement  de  la  circulation  peut  se  faire 
intégralement  ou  seulement  partiellement,  lorsque 
sont  réalisées  un  certain,  nombre  de  conditions  anato¬ 
miques,  physiologiques  et  cliniques  ; 

b)  L’absence  de  rétablissement  de  la  circulation 
aboutissant  à  la  gangrène  ischémique  ou  a  la  gangrène 
infectieuse. 

Le  pronostic  des  plaies  vasculaires  sera  d’autant 
meilleur  que  le  chirurgien  pourra  améliorer  les  con¬ 
ditions  physiologiques  et  cliniques  qui  permettent 
de  favoriser  le  rétablissement  de  la  circulation.  L’hé¬ 
mostase  immédiate  et  provisoire  êst  une  nécessité. 
Elle  présente  des  dangers  e  t  sera  aussi  brève  que 
possible. 

VL  Sur  le  champ  de  bataille,  le  garrot  est  le  trai¬ 
tement  le  plus  habituel  des  plaies  artérielles.  La 
compression  directe,  l’occlusion  provisoire  de  la 
blessure,  sont  rarement  applicables.  Les  garrots  im¬ 
provisés  sont  en  général  néfastes  ;  chaque  nation 
s’efforce  de  réaliser  un  garrot  réunissant,  pour  les 
armées  en  campagne,  le  maximum  d  e  qualités.  Il  est 
souhaitable  que  tout  soldat  soit  instruit  de  son  mode 
d’application.  Tout  blessé,  porteur  d’un  garrot,  sera 
signalé  et  évacué  aussi  rapidement  que  possible  sur 
une  formation  chirurgicale. 

VIL  A  l’ambulance,  le  chirurgien  combat  l’anémie, 
traite  les  lésions  déterminées  par  le  projectile,  assure 
■  l’hémostase. 

Celle-ci  est  réalisable  par  la  forcipressure,  qui  n’est 
qu’un  pis  aller  :  par  la  ligature  et  exceptionnellement 
par  la  suture  artérielle.  Cette  dernière,  qui  constitue 
le  procédé  idéal  d’hémostase,  est  assez  rarement  réa¬ 
lisable  ;  néanmoins,  elle  mérite  d’être  employée  aussi , 
fréquemment  que  possible. 

Les  détails  de  technique  suivants  sont  de  la  plus 
grande  importance  : 

a)  Nécessité  d’une  hémostase  temporaire  en  amont 
de  la  blessure  ; 

b)  Nécessité  de  conserver  la  perméabilité  du  terri¬ 
toire  sous-jacent  à  la  blessure,  par  l’application  au 
cours  de  l’intervention  d’un  clamp,  en  aval  de  la 
piaie  ; 

e)  Le  parage  de  la  plaie,  qui  évite  l’infection,  est  in¬ 
dispensable  ;  la  résection  du  muscle,  par  l’intermé¬ 
diaire  duquel  se  fait  en  grande  partie  le  rétablisse- 
ment  circulatoire,  sera  toujours  économique  ; 

.  d)  La  ligature  de  la  veine  collatérale  est  souvent 
un  complément  utile  de  la  ligature  de  l’artère  bles¬ 
sée  ; 


e)  Dans  les  plaies  artérielles  incomplètes,  il  est 
utile  de  sectionner,  entre  deux  ligatures,  l’artère 
traumatisée. 

Le  traitement  chirurgical  des  blessures  vasculaires' 
diffère  suivant  qu’il  s’agit  d’une  plaie  large  avec  hé¬ 
morragie  externe,  d’une  plaie  étroite  avec  hémato¬ 
me  diffus,  d’une  contusion  artérielle,  d’une  hémorra¬ 
gie  secondaire. 

Dans  tous  les  cas,  une  voie  d’accès  large  est  indis¬ 
pensable  pour  l’examen  et  le  traitement  des  lésions. 
Dans  ce  but,  les  chirurgiens  ont  préconisé,  au  cours  dé 
la  dernière  guerre,  des  techniques  variables,  suivant 
la  région  intéressée,  qui  méritent  d’être  utilisées. 

VIII.  Le  pronostic  immédiat  des  plaies  des  gros 
troncs  vasculaires  par  projectiles  de  guerre,  traitées 
par  la  ligature,  est  toujours  réservé.  Il  est  d’autant 
plus  grave  que  la  blessure  s’accompagne  d’un  héma¬ 
tome  diffus,  ou  d’accidents  infectieux  qui  consti¬ 
tuent  un  obstacle  au  rétablissement  de  la  circulation. 

En  raison  de  leurs  dispositions  anatomiques,  la 
ligature  de  la  carotide  primitive,  de  l’axillaire  au- 
dessous  de  la  naissance  de  la  scapulaire  intérieure,  de 
l’iliaque  externe  ou  de  la  fémorale  à  son  origine,  de  la 
poplitée  à  sa  partie  inférieure,  détermine  fréquem¬ 
ment  des  accidents  redoutables,  résultant  de  l’in¬ 
suffisance  circulatoire. 

L’existence  des  «  zones  dangereuses  »,  remise  en 
discussion  depuis  le  développement  de  la  chirurgie 
aseptique,  est  incontestable. 

IX.  La  thérapeutique  des  blessures  vasculaires 
a  largeiï>ent  bénéficié  des  progrès  accomplis  dans  le 
traitement  des  plaies  de  guerre.  Leur  pronostic  s’est 
d’autant  plus  amélioré  que  l’organisation  chirurgi¬ 
cale  aux  armées  a  permis  un  traitement  plus  précoce 
et  plus  complet. 

Néanmoins,  on  ne  saurait  comparer  les  résultats 
immédiats  et  fonctionnels  jusqu’ici  acquis  dans  le 
traitement  des  plaies  vasculaires  par  projectiles  de 
guerre,  à  ceux  obtenus  dans  les  blessures  du  temps  de 
paix. 

La  deuxième  partie,  rédigée  par  le  major-médecin 
VoNCKEN,  relative  aux  séquelles  des  blessures  vascu¬ 
laires,  aboutit  aux  conclusions  suivantes  : 

.1.  Les  séquelles  des  blessures  vasculaires  dépendent  : 

1®  Des  lésions  concomitantes  (nerfs  et  muscles)  ; 

2°  Du  rétablissement  de  la  circulation  collatérale. 

II.  La  ligature  de  la  veine  en  cas  de  ligature  de 
l’artère,  faite  au  moment  où  la  circulation  collatérale 
n’est  pas  encore  établie,  améliore  le  pronostic. 

III.  Un  des  agents  principaux  de  la  restauration 
circulatoire  réside  dans  les  vaisseaux  dès  muscles  de 
la  région. 

IV.  Les  troubles  de  la  restauration  circulatoire 
sont  d’ordre  trophique,  vaso-moteur  ou  fonctionnel. 

La  thérapeutique  des  troubles  vaso-moteurs  et 
trophiques  est  à  l’étude.  Les  troubles  fonctionnels 
sont  justiciables,  suivant  leur  nature,  d’une  théra¬ 
peutique  orthopédique. 
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V.  La  formation  des  anévrysmes  artériels,  artério¬ 
veineux,  hématomes  diffus  ou  cirsoïdes,  constitue 
une  complication  grave  des  blessures  vasculaires. 

En  général,  la  thérapeuti  que  la  plus  fréquemment 
applicable  est  la  résection  avec  les  ligatures  qu’elle 
comporte. 

VI.  Les  séquelles  des  blessures  vasculaires  sont  im¬ 
portantes,  et  même  en  l’absence  de  troubles  appa¬ 
rents,  la  fonction  doit  être  étudiée  de  très  près  par 
l’épreuve  du  travail  forcé  et  les  recherches  oscillo- 
raé  triques. 

Discussion. 

Parmi  les  nombreux  orateurs  qui  ont  pris  part 
à  la  discussion,  il  faut  citer  : 

.  Le  médecin  colonel  Léo  (France),  qui  souligne 
notamment  l’importante  contribution  qui  a  été  ap¬ 
portée  à  cette  question  par  Sir  Georges  Marins  qui 
assistait  d’ailleurs  à  la  séance. 

Le  professeur  Caccia  (Italie),  qui  rapporte  ses  re¬ 
cherches  personnelles  de  la  grande  guerre,  et  étudie 
les  séquelles  des  lésions  vasculaires  observées  à  l’héu- 
re  actuelle. 

Le  médecin  lieutenant  Walther  (France),  qui 
parle  de  la  technique  opératoire  dans  les  anévrys¬ 
mes. 

A  noter  également  les  communications  : 

Du  Dr  Latrowski  (Pologne)  ; 

Du  colonel  Gomez  (Espagne)  ; 

Du  Dr  Francesco  (Italie)  ; 

Dumédecin-colonelBoTREAu-RoussEL  (Etance)  ; 

Du  Dr  Stabholz  (Pologne)  ; 

Du  colonel  Levit  (Tchécoslovaquie)  ; 

Des  docteurs  Yakoub,  Freder,  de  Fourmes- 
TRAUx  et  Jeanneney  (France). 

QUATRIÈME  QUESTION 

IV.  —  Analyse  physique  et  chimique  de  la  verrerie 

et  des  objets  en  caoutchouc  utilisés  par  le 

Service  de  Santé. 

Rapport  présenté  par  la  Grande-Bretagne 
.  Surgeon-Commander  F.  Lewis-Smith,  de  la  Marine 
royale. 

Mr.  F.  Hooper  M.B.E.,  pharmacien  en  chef  de  la 
Marine  royale. 

Rapport  PRÉSENTÉ  PAR  l’Espagne. 

Pharmacien-major  dan  Luis  Maiz  Eleicegui.  - 

Dans  ces  deux  rapports,  les  auteurs  exposent  les 


conditions  optima  que  doivent  remplir  le  verre  et  le 
caoutchouc,  en  exposant  une  série  de  détails  d’ordre 
chimique'Hu’il  est  impossible  de  résumer.  Ils  insistent 
notamment  sur  les  procédés  les  plus  simples  qui  per¬ 
mettent  de  donner  les  résultats  les  plus  satisfaisants 
dans  les  expertises  auxquelles  ces  substances  doi¬ 
vent  être  soumises  avant  d’être  utilisées  par  le  Ser¬ 
vice  de  santé. 

CINQUIÈME  QUESTION 

V,  —  li’état  de  la  dcutuce  et  l’aptitude  physique 
aux  différents  services  militaires, 

Rapport  présenté  par  la  Grande-Bretagne. 
Captain  S.  H.  Wood.s,  du  Corps  dentaire  de  l’armée. 

Après  avoir  donné  des  chiffres  destinés  à  montrer 
l’importance  des  éliminations  de  l’armée  qui  dépen¬ 
dent  uniquement  des  lésions  d’origine  dentaire,  l’au¬ 
teur  insiste  sur  la  nécessité  d’exiger,  pour  les  engagés 
volontaires,  des  conditions  sévères  relatives  à  l’état 
de  la  denture. 

Il  signale  également  que  les  soins  systématiques 
donnés  aux  militaires  on^  pour  conséquence  heu¬ 
reuse  de  les  mettre  à  l’abri  des  complications  graves 
qui  peuvent  résulter  de  lésions  négligées  ou  mal  trai¬ 
tées. 

Rapport  présenté  par  Cuba. 

Capitaine  dentiste  Jésus  M.  Clark  a  Mascaro. 

Dans  ce  rapport,  l’auteur  entre  dans  de  longs  dé¬ 
veloppements  sur  l’importance  du  service  dentaire 
dans  l’armée  cubaine  ;  ce  service  s’est  perfectionné 
graduellement  ,  au  point  de  posséder  dans  chacun 
des  districts,  même  les  plus  éloignés  de  la  capitale,  des 
cabinets  parfaits  qui  ne  sont  dépassés  nulle  part,  et 
les  praticiens  officiels  se  trouveront  à  même  de  rem¬ 
plir  leur  mission  dans  les  meilleures  conditions,  le 
jour  où  les  techniciens  qualifiés  seront  investis  d’une 
autorité  suffisante. 

SÉANCE  TERMINALE  DU  CONGRÈS. 

Au  cours  de  la  séance  terminale  du  Congrès,  les 
conclusions  générales  relatives  aux  questions  à  l’or- 
drê  du  jour  ont  été  rédigées  et  lues  en  séance,  en  qua¬ 
tre  langues  :  anglais,  français,  italien,  espagnol. 

Le  prochain  Congrès  se  réunira,  en  1931,  à  Buda¬ 
pest. 

Rouvillois. 
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Les  Thèses 


P.  —  D'  J.  Wagner.  —  Laryngotomie  intercrico- 

thyroidienne  et  trachéotomie.  (Jouve  et  Cie,  édit., 

Paris,  1929.) 

La  laryngotomie  intercrico-thyroïdienne  est  une 
opération  extrêmement  simple. 

On  la  pratiquera  de  préférence  à  l’aide  du  trocar); 
de  Butlin-Poirier,  après  incision  de  la  peau. 

La  trachéotomie,  plus  longue,  demande  plus  de 
précautions  ;  elle  est  relativement  facilé,  à  condition 
de;  1“  empioyer  l’anesthésie  locale  ;  2“  faire  une  lon¬ 
gue  incision,  qu’il  n’y  a  aucun  inconvénient  à  pro¬ 
longer  du  cartilage  thyroïde  au  creux  sus-sternal  ; 
3»  découvrir  et  dénuder  complètement  la  face  anté¬ 
rieure  de  la  trachée,  après  section  et  ligature  de 
l’isthme  du  corps  thyroïde  ;  4°  faire  une  hémostase 
parfaite  ; 

Toutes  choses  qui  supposent  qu’on  n’est  pas  pressé 
par  les  évènements. 

L’inter-crico  est  une  opération  transitoire  ;  elle 
est  indiquée  dans  tous  les  cas  où  il  faut  secourir 
rapidement  et  temporairement  la  respiration. 

I  La  trachéotomie,  au  contraire,  est  préférable  dans 
tou.s  les  cas  où  il  faut  assurer-  une  bouche  durable,  et 
à  plus  forte  raison  une  bouche  permanente.  Elle  doit 
être  employée  dans  l’immense  majorité  des  cas. 

Mais,  étant  donné  qu’il  faut  ouvrir  la  trachée,  que 
faire  ?  La  trachéotomie  ?  La  trachéostomie  ?  La  tra¬ 
chéostomie  a  sur  la  simple  trachéotomie  les  avanta¬ 
ges  suivants  :  1°  d’éviter  la  chute  du  sang  dans  la  tra¬ 
chée  ;  2°  d’éviter  les  deux  graves  et  fréquentes  com¬ 
plications  .de  la  trachéotomie  :  a)  l’expulsion  de  la 
canule  et  la  difficulté,  sinon  l’impossibilité,  de  sa  re¬ 
mise  en  place  ;  b)  la  suppuration  du  tissu  cellulaire 
péri-trachéal.  3“  De  faciliter  toutes  les  opérations 
laryngo-trachéales,  partant  la  mise  en  place  de  la  ca¬ 
nule. 

D’autre  part,  lorsqu’on  veut  fermer  ou  laisser  se 
fermer  la  bouche  trachéale,  les  choses  se  passent 
aussi  bien  et  même  mieux  après  la  trachéostomie 
qu’après  la  simple  trachéotomie. 

La  trachéotomie  chez  un  sujet  qui  asphyxie  et 
qu’on  est  obligé  de  faire  très  vite,  sans  en  décompo¬ 
ser  les  temps,  est  une  opération  si  dramatique,  si  dif¬ 
ficile,  qu’il  vaut  mieux  faire  d’emblée,  la  facile  la¬ 
ryngotomie  intercrico-thyroïdienne,  et  enfin,  la 
respiration  assurée,  terminer  par  la  trachéotomie  ré¬ 
glée,  méthodique. 

P.  —  Dr  bu  Plessis  de  Grenédan.  —  Les  méde¬ 
cins  et  la  loi  du  9  avril  1898.  (Jouve  et  Cie,  édit., 

Paris,  1929.) 

La  loi  du  9  avril  1898  subit  parfois  des  infractions  : 
de  la  part  de  certains  blessés  qui  veulent  en  abuser, 
de  la  part  de  certains  médecins  et  de  la  part  des  assu¬ 
rances. 


En  ce  qui  concerne  les  blessés,  il  est  généralement 
facile  au  médecin  d’évincer  les,  faux  accidentés  ou 
plutôt  les  simulateurs. 

Pour  éviter  certains  malentendus  entre  médecins 
traitant  et  contrôleur,  ils  devraient  tous  deux  consi¬ 
gner  soit  leur  accord  sur  la  durée  probablé  de  l’in¬ 
capacité,  soit  la  date  de  consolidation. 

L’expertise  devrait  être  faite  beaucoup  plus  rapi¬ 
dement  et  au  besoin  l’expert  pourrait  examiner  le 
blessé  avant  d’être  en  possession  de  l’enquête  du 
juge  de  paix,  quitte  à  ne  déposer  ses  conclusions 
qu’après  avoir  pris  connaissance  de  cette  enquête. 

Il  faudrait  une  application  plus  stricte  de  la  loi  en 
ce  qu’elle  permet  à  l’ouvrier  de  choisir  son  médecin  I 

Le  demi-salaire,  dû  à  l’ouvrier,  devrait  débuter 
dès  le  premier  jour  de  l’incapacité  et  cela,  quelle 
qu’en  soit  la  durée,  en  rendant  légale  une  mesure  ap¬ 
pliquée  très  souvent  dans  la  pratique  mais  sur  l'a-, 
quplle  l’on  ne  peut  compter.  ' 

P. —  D'  P.  Grandperrin.  —  Chirurgie  conservatrice 

et  diathermie  dans  le  traitement  des  salpingites. 

_  (Librairie  Louis  Arnette,  Paris,  1929.) 

L’auteur  a  voulu  tenter  de  prouver  qu’à  côté  du 
traitement  médical  pur,'  très  long  et  souvent  suivi 
d’insuccès  et  de  récidive,  et  du  traitement  chirur¬ 
gical  souvent  trop  mutilant  chez  les  femmes  jeunes 
et  quelquefois  difficile,  le  chirurgien  avait  à  sa  dis¬ 
position  un  traitement  facile  à  instituer  :  le  traite¬ 
ment  diathermique. 

Ce  traitement  peut  suffire  dans  les  formes  légères, 
dans  les  infections  récentes,  en  cas  de  première  crise. 
On  voit  la  plupart  du  temps  tout  rentrer  dans  l’ordre, 
avec  un  traitement  de  trois  semaines,  à  condition 
toutefois  que  la  malade  veuille  bien  observer  les  rè¬ 
gles  de  conduite  qui  lui  sont  indiquées. 

Dans  les  autres  cas,  il  constitue  un  adjuvant  du 
traitement  chirurgical  ;  il  facilite  l’acte  opératoire, 
permet  de  faire  une  opération  conservatrice  là  où 
l’on  aurait  été  amené  à  faire  une  intervention  plus 
complète.  Il  met  donc  la  malade  dans  de  meilleures 
conditions  opératoires.  Les  suites  immédiates  sont 
rendues  très  favçrables,  et  dans  les  suites  lointaines, 
il  prévient  la  formation  des  adhérences. 

L’efficacité  du  traitement  diathermique  est  fonc¬ 
tion  de  l’ancienneté  de  l’infection  et  du  degré  d’or¬ 
ganisation  des  lésions  anatomiques. 

On  doit  le  tenter,  car  s’il  est  bien  appliqué,  il  ne 
produit  jamais  aucun  incident. 

-  En  résumé,  la  diathermie  constitue  un  traitement 
curateur  des  formes  légères,  récentes,  et  un  auxi¬ 
liaire  puissant  de  la  chirurgie  conservatrice,  dans  les 
formes  graves  qui  malgré  tout  restent  des  formes 
chirurgicales. 
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THÉRAPEUTIQUE 

Les  réveils  de  la  tuberculose  pulmonaire  latente  par  les  régimes  de  carence 
dans  les  syndromes  d’entérq-collte. 


Des  états  dyspeptiques  ou  entéro-colitiques 
peuvent  être  pendant  longtemps  les  seules  ma¬ 
nifestations  apparentes  d’une  tuberculose  latente 
et  dominer  à  tel  point  le  tableau  clinique  que 
la  tuberculose  demeure  méconnue  et  que  seuls 
les  troubles  digestifs  retiennent  l’attention.  Le 
professeur  Sergent  et  René  Mignot,  dans  un 
article  récent  du  Monde  médical  (1®"^  juillet  1929) 
viennent  d’attirer,  une  fois  de  plus,  l’attention, 
sur  le  danger  qui  existe  à  mettre  d’une  façon  sys¬ 
tématique  toute  entéio-colite  à  un  régime  sévère. 

Il  faut  s’attacher  tout  d’abord  à  dépister,  en 
présence  de  symptômes  gastro-intestinaux,  en 
présence  d’une  entérite  banale,  une  tuberculose 
sournoise.  En  présence  de  troubles  digestifs 
rebelles  chez  un  sujet  en  apparence  bien  por¬ 
tant,  mais  ayant  subi  un  amaigrissement  rapide, 
il  faut  examiner  systématiquement  l’appareil 
respiratoire  et  recourir  à  l’examen  radiologi¬ 
que  qui  réservera  parfois  de  cruelles  surprises. 

L’erreur  inverse,  c’est-à-dire  soigner  comme 
tuberculeux  des  malades  atteints  d’appendicite 
chronique  ou  d’entéro-colite  est  souvent  com¬ 
mise.  Comby  en  1908,  Faisans  en  1911,  Sergent 
plus  récemment,  ont  montré  les  rapports  de  la 
tuberculose  et  de  l’appendicite  chronique.  La 
question,  du  reste  ne  se  résume  pas  uniquement 
dans  la  difficulté  du  diagnostic.  Si  l’appendicite 
chronique  accompagnée  ou  non  d’entérocolite 
muco-membraneuse  peut  simuler  la  tuberculose 
-pulmonaire,  elle  y  conduit  nombre  de  sujets, 
comme  le  professeur  Sergent  l’a  montré  dans 
ses  études  cliniques  et  radiologiques  sur  la 
tuberculose  (1908-1920). 

«  L’appendicite  chronique, écrit  le  professeur 
Sergent,  s’accompagne  de  troubles  dyspeptiques 
plus  ou  moins  accentués,  qui  présentent  des 
exacerbations  périodiques  au  cours  desquelles 
les  signes  d’entérocolite  muco-membraneuse 
prédominent  en  général,  sous  formes  de  crises 
diarrhéiques,  de  coliques,  de  vomissements.  Cet 
état  rend  l’alimentation  extrêmement  difficile 
et  impose  un  régime  de  restriction  dont  les  effets 
débilitants  viennent  assez  rapidement  s’ajouter 
à  ceux  de  la  maladie  elle-même.  D’autre  part, 
les  troubles  intestinaux  entraînent,  comme 
Loeper  et  Esmonet,  puis  le  professeur  Sergent 
l’ont  montré, un  état  de  décalcification  assez  con¬ 
sidérable.  Il  faut  ajouter  à  cela  comme  adjuvant 
de  cette  spoliation  calcaire  l’abus  intempestif 
des  ferments  lactiques  et  l’emploi  irréfléchi  de  la 
vaccinothérapie  ». 

«  Loin  de  nous  la  pensée,  ajoutent  le  professeur 
Sergent  et  René  Mignot  dans  cet  article  ànMonde 
médical  (juillet  1929),  de  jeter  le  discrédit  sur  la 


valeur  de  ces  deux  moyens  thérapeutiques,. qui, 
judicieusement  employés  dans  des  cas  appro¬ 
priés,  rendent  les  plus  incontestables  services. 
Mais  nous  ne  saurions  trop  nous  élever  contre 
leur  usage  systématique.  Nous  estimons,  eu 
effet,  que  les  ferments  lactiques  et  les  vaccins  ne 
peuvent  avoir  aucune  action  efficace  sur  les 
troubles  purement  sécrétoires  ou  réflexes  qui 
dans  la  plupart  des  cas,  caractérisent  essen¬ 
tiellement  l’entérocolite  muco  -  membraneuse. 
Nous  sommes  même  convaincus  que  leur  usage 
est  nocif  et  favorise  au  plus  haut  point  la  démi¬ 
néralisation  de  l’organisme  et  l’affaiblissement 
du  terrain.  Nous  croyons  que  l’éclosion  d’un 
certain  nombre  de  tuberculosés  pulmonaires 
est  précédée  par  une  phase  plus  ou  moins  lente 
de  troubles  d’entérocolite  ou  d’appendicite 
chronique  qui  prépare  le  terrain  pour  la  germi¬ 
nation  du  bacille  de  Koch.  Il  convient,  comme 
l’un  de  nous  l’a  soutenu,  de  faire  une  place  à 
l’entéro-colite  dans  la  pathogénie  de  la  tuber¬ 
culisation  et  d’admettre  l’existence  des  entéro¬ 
colites  prétuberculeuses.  » 

.  Et  à  l’appui  de  leurs  dires,  le  professeur  Ser¬ 
gent  et  René  Mignot  citent  un  certain  nombre 
d’observations  où  le  diagnostic  porté  de  syn- 
drôme  entéro-rénal  par  coli-bacillose,  fit  insti¬ 
tuer  un  régime  de  carence.  Le  résultat  fut  le 
réveil  d’une  tuberculose  pulmonaire  qui  dans 
plusieurs  cas  emporta  le  malade. 

■  ((  Les  lésions  pulmonaires  latentes,  silencieu¬ 
ses  peuvent  rester  longtemps  inactives  ;  mais  il 
peut  arriver  un  moment  où  sous  l’influence  de  la 
dénutrition  engendrée  par  les  troubles  digestifs, 
la  résistance  organique  du  sujet,  fléchit  ;  alors 
apparaît  une  tuberculose  évolutive  qui  peut  em¬ 
porter  plus  ou  moins  rapidement  le  malade  et 
vient  d’une  façon  inattendue  tei  miner  la  scène  », 
(Sergent). 

Ainsi,  il  ne  faut  pas  se  contenter  d’un  examen 
clinique  sommaire,  sans  contrôle  radiographique. 
La  persistance  de  la  température  dénivelée,  la 
progression  de  l’amaigrissement,  posent  une 
suspicion  de  tuberculose.  Il  faut  se  garder  dès 
lors  d’établir  un  régime  de  carence  et,  se  sou¬ 
venant  que  ces  entérites  amènent  des  spolia¬ 
tions  calcaires  importantes,  il  fautsans  tarder 
instituer  un  régime  reminéralisateur  avec  une 
préparation  de  sels  de  chaux  bien  supportée  par 
l’organisme.  La  tricalcine  est  le  traitement  de 
choix  de  ces  états.  Par  ses  associations  à  diffé¬ 
rentes  substances,  elle  offre  Une  gamme  variée, 
en  accord  avec  les  différentes  indications 
données  par  l’examen  complet  du  malade. 
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Travaux  Origiiiaax 

LES  DISPOSITIONS  DU  LIVRE  II  DU  CODE  DU  TRAVAIL 
(LOI  DE  HUIT  HEURES  ET  REPOS  HEBDOMADAIRE)  SONT-ELLES  APPLICABLES 
AUX  SPÉCIALISTES  DENTAIRES  7 


Un  inspecteur  du  travail  s’est  présenté,  ré¬ 
cemment,  au  domicile  d’un  spécialiste  dentaire 
(stomatologiste  ou  chirurgien  dentiste)  et  a  émis 
la  prétention  de  contrôler  le  cabinet  dé  prothsèse, 
principalement  au  point  de  vue  de  la  durée  du 
travail. 

Le  praticien  s’est  élevé  avec  force  contre  cette 
intrusion,  invocjuant  le  caractère  libéral  de  la 
profession  de  dentiste  et  soutenant  que  ces  lois 
du  travail  ne  sont  pas  applicables  à  l’atelier  de 
prothèse,  annexé  au  cabinet  dentaire. 

L’inspecteur  départemental  ne  l’entend  pas 
ainsi  :  il  en  fait  une  question  de  piûncipe.  Il  sou¬ 
tient  qu’il  provoque  l’inspection  des  ateliers  de 
prothèse,  non  seulement  en  exécution  de  la  loi 
du  23  avril  1919,  sur  la  journée  de  huit  heures  et 
du  décret  du  17  janvier  1928  :  mais  également 
en  vue  de  s’assurer  de  l’exécution  des  textes  lé¬ 
gislatifs  et  règlementaires,  au  sujet  de  l’organisa¬ 
tion  du  travail  dans  les  ateliers. 

11  écrit  en  substance  ceci  :  «  Le  problème,  sou¬ 
levé  par  votre  refus,  ne  consiste  donc  pas  sim¬ 
plement  à  résoudre  la  question  particulière  de 
savoir  si  un  atelier  de  prothèse,  annexé  au  cabi¬ 
net  d’un  chirurgien-dentiste,  est  soumis  au  dé¬ 
cret  du  17  janvier  1928,  mais  la  question  plus  gé¬ 
nérale  de  savoir  si  un  tel  atelier  est  soumis,  ou 
non  aux  lois  et  décrets  réglementant  le  travail. 
Ces  deux  ciuestions  sont  d’ailleurs  étroitement 
liées  ». 

Nous  allons  donc  discuter  ce  problème,  sous 
divers  angles,  bien  qu’à  première  vue,  il  semble 
qu’il  ne  devrait  même  pas  se  poser,  puisque  sto¬ 
matologistes  et  chirurgiens-  dentistes  exercent 
une  profession  libérale  et  non  un  commerce,  ou 
une  industrie. 

Dispositions  légales. 

L’article  6  du  Livre  II  du  Code  du  travail  est 
ainsi  conçu  :  (loi  du  23  avril  1919)  : 

t  Dans  les  établissements  industriels  et  com¬ 


merciaux,  ou  dans  leurs  dépendances,  de  ciuel- 
que  nature  qu’ils  soient,  publics  ou  privés,  laï¬ 
ques  ou  religieux,  même  s’ils  ont  un  caractère 
d’enseignement  professionnel  ou  de  bienfaisance, 
la  durée  du  travail  effectif  des  ouvriers,  ou  em¬ 
ployés  de  l’un  ou  de  l’autre  sexe  et  de  tout  âge,  ne 
peut  excéder  soit  huit  heures  par  jour,  soit  qua¬ 
rante-huit  heures  par  semaine,  soit  une  limi¬ 
tation  équivalente,  établie  sur  une  période  de 
temps  autre  que  la  semaine.  » 

Le  problème  se  posé,  dès  lors,  ainsi  :  l’atelier 
de  prothèse,  dans  lequel  travaillent  des  ouvriers, 
liés  au  dentiste  par  un  contrat  de  louage  de  ser¬ 
vices,  soumis  au  patron  par  un  lien  de  dépen¬ 
dance  et  de  subordination,  recevant  des  ordres, 
ou  des  instructions  de  l’employeur,  doit-il  être 
considéré  comme  une  annexe  d’un  cabinet  den¬ 
taire,  qui  relève  de  l’exercice  d’iine  profession  li¬ 
bérale,  ou  doit-il  être  assimilé  à  un  établissement 
industriel,  aux  termes  de  l’article  6  du  Livre  II 
du  code  du  travail  ? 

Quand  le  dentiste  peut-il  être  considéré 
comme  un  commerçant  ? 

En  règle  générale,  le  dentiste  exerçant  une 
spécialité  médicale  est  considéré,  ainsi  que  tous 
les  médecins,  comme  exerçant  une  profession  li¬ 
bérale. 

De  nombreuses  décisions  de  jurisprudence  l’ont 
proclamé. 

Si  le  spécialiste  dentaire  borne  son  activité  à 
soigner  ses  propres  clients  et  à  leur  appliquer  des 
appareils  de  prothèse,  qu’il  fait  modifier,  pour 
les  ajuster  à  la  bouche  de  chaque  patient  et  selon 
des  directives  thérapeutiques  adéquates,  il  est,  à 
l’instar  des  autres  médecins,  considéré  ,  non  pas 
comme  un  commerçant,  ou  un  industriel,  mais 
bien  comme  exerçant  une  profession  libérale. 

Cependant,  si  nous  nous  reportons  à'  une  juris¬ 
prudence  assez  récente,  nous  voyons  que,  dans 
certains  cas,  le  dentiste  peut  être  assimilé  à  un 
commerçant. 
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C’est  ainsi  que  la  Cour  d’appel  de  Paris  (6® 
chambre)  par  arrêt  du  28  juillet  1922  (Concours 
médical,  1923.587  ;  Gazelle  du  Palais,  19  novem¬ 
bre  1922)  décide  qu’en  principe  et  tant  qu’ils  se 
bornent  à  la  pratique  de  leur  art,  les  dentistes  ne 
sont  pas  des  commerçants,  et  leur  clientèle  n’est 
pas  dans  le  commerce. 

Par  suite,  un  cabinet  dentaire  ne  peut  être  assi¬ 
milé  à  un  fonds  de  commerce,  à  moins  qu’il  ne 
soit  justifié  qu’en  dehors  des  soins  donnés  à  sa 
clientèle,  ou  de  la  prothèse,  le  dentiste  vend  au 
public  des  produits  dentifrices,  appareils,  bros¬ 
ses,  ou  autres  objets,  dont  il  fait  un  véritable 
commerce. 

Faute  de  cette  justification,  le  tribunal  de 
commerce  est  incompétent  pour  ordonner  la 
vente  d’un  cabinet  de  dentiste,  dans  les  termes 
de  la  loi  du  17  mars  1909. 

La  Cour  d’appel  de  Besançon,  par  arrêt  du  6 
mars  1923  (Gaz.  Mb.,  15  juillet  1923),  a  même 
décidé  qu’un  individu  qui  exerce  illégalement 
l’art  dentaire,  ne  peut  être  déclaré  en  faillite  car 
cette  profession  de  dentiste  faisait  l’objet  prin¬ 
cipal  de  son  activité. 

Cependant ,  un  arrêt  de  la  Cour  d’appel  de  Pa¬ 
ris  (3®  chambre)  du  10  mai  1924  (Gazef/e  des  Tri¬ 
bunaux,  10  septembre  1924)  décide  que  si  le 
dentiste,  qui  exerce  exclusivement  son  att,  ne 
peut  être  considéré  comme  un  commerçant,  il 
en  est  autrement,  lorsqu’il  sort  des  limites  de  sa 
profession,  pour  organiser,  en  différents  endroits, 
des  agences,  où  il  n’exerce  pas  lui-même,  et  où  il 
place  des  gérants,  sur  lesquels  il  prélève  une  part 
des  bénéfices. 

Spécialement,  doit  être  considéré  comme  un 
commerçant,  susceptible  d’être  à  ce  titre  dé¬ 
claré  en  faillite,  un  dentiste,  quia  formé,  avec  un 
artiste  lyrique,  une  association  en  participation, 
pour  l’exploitation  de  cabinets  dentaires,avec  par¬ 
tage  des  bénéfices,  alors  d’ailleurs  que  la  nature 
commerciale  se  trouve  confirmée  par  plusieurs 
nantissements  régulièrement  inscrits  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce,  par  l’acceptation  de 
nombreuses  traites,  par  la  déclination  de  compé¬ 
tence  civile,  opposée  par  l’intéressé  lui-même  qui 
a,  pai‘  ailleurs,  sollicité  le  bénéfice  du  règlement 
transactionnel. 

La  prothèse  dentaire  peut-elle  être  considérée 
comme  une  industrie  ? 

Pour  fabriquer,  ou  faire  fabriquer  des  appa¬ 
reils  de  prothèse,  le  dentiste  est  obligé  d’acheter 
des  matières  premières,  qu’il  transforme,  ou  fait 
transformer. 

Il  semble  donc,  a  priori,  que  l’atelier  de  prothè¬ 
se  puisse  être  considéré  comme  ayant  revêtu  un , 
certain  caractère  industriel. 

C’est  ainsi  que  la  jurisprudence  applique  la 
loi  du  premier  août  1905  sur  les  fraudes  aux 


dentistes,  dans  la  confection  d’un  appareil  den¬ 
taire. 

La  Serriaine  dentaire  du  20  décembre  1925  re¬ 
late  un  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  la 
Seine  (10?  chambre)  du  23  mai  1925,  qui  con¬ 
damne  un  prothésiste,  qui  avait  vendu  à  un  client 
un  bridge,  confectionné  en  or  à  22  carats  et  qui 
n’avait  pas  ce  titre. 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Bourg  du 
premier  décembre  1925  avait  condamné  à  des 
dommages-intérêts  un  dentiste,  qui,  au  lieu  de 
livrer  un  bridge  en  or,  avait  fourni  un  appareil  e* 
alliage  sans  valeur. 

La  Cour  d’appel  de  Lyon,  par  arrêt  du  15  juil¬ 
let  1926  (La  Loi  ,12  août  1927  ;  Semaine  den¬ 
taire,  22  janvier  1928)  confirma  ce  jugement,  en 
ce  qui  concerne  la  tromperie  sur  l’appareil  fabri¬ 
qué. 

Une  ancienne  jurisprudence  décide  cependant 
que  le  dentiste,  qui  fabrique,  ou  fait  fabriquer 
des  appareils  de  prothèse  n’est  ni  un  industriel, 
ni  un  commerçant,  et  n’est  pas  justiciable  des  tri¬ 
bunaux  de  commerce  à  propos  de  fournitures  di¬ 
verses,  qui  lui  sont  livrées  (Alger,  9  novembre 
1904  ;  D.  P.  1905-2-100  ;  S.  1905-2-168  ;  Lyon, 
3®  chambre,  23  novembre  1909  ;  tribunal  civil 
de  la  Seine,  7®  chambre,  5  janvier  1909  ;  S.  1909- 
2-sup.2;D.  P.,  1909-5-14). 

Ce  dernier  jugement  décide  ,  en  outre  qu’à 
propos  de  la  confection  de  ses  dentiers,  mou¬ 
lages  et  autres  appareils,  le  dentiste  n’est  pas 
assujetti  à  la  loi  prud’hommale  du  27  mars  1907, 
pour  les  contestations  avec  ses  mécaniciens,  ou 
employés  (dans  le  même  sens.  Cour  de  Cassation, 
27  novembre  1891  ;  D.  P.,  1892-2-616). 

Plus  près  de  nous,  un  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Marseille,  du  3  novembre  1924  (Rec. 
Aix,  octobre-novembre  1924)  décide  qu’il  est  de 
jurisprudence  constante  que  le  dentiste,  achetant 
des  matières  premières  nécessaires  aux  travaux 
et  emplois  de  son  art,ne  fait  pas  acte  de  commerce 
et  l’exploitation  d’un  cabinet  de  dentiste  ne  cons¬ 
titue  pas  un  acte  de  commerce,  alors  même  que 
celle-ci  comporterait  la  vente  à  ses  clients  de  pro¬ 
duits  dentaires  et  appareils,  ce  qui  n’est  qu’un 
accessoire  de  la  profession  envisagée. 

LTn  arrêt  de  la  Cour  de  Caen  (1^®  chambre),  du 
3  janvier  1927,  réformant  un  jugement  du  tri¬ 
bunal  civil  de  Cherbourg  du  30  juin  1926,  décide 
que  le  dentiste,  qui  se  borne  à  fabriquer,  ou  à 
faire  fabriquer  chez  lui  et  à  livrer  des  appareils, 
pour  les  clients  qu’il  a  soignés,  ne  se  livre  qu’à 
des  opérations  accessoires  à  sa  profession,  qui  ne 
donnent  à  celle-ci  aucun  caractère  commercial. 

Mais,  serait  considéré  comme  un  industriel, 
ou  un  commerçant  le  dentiste  qui,  fabriquant  des 
dents,  dentiers  et  pièces  de  prothèse,  les  ven¬ 
drait,  non  seulement  à  ses  propres  clients,  à  qui 
il  les  poserait,  mais  à  toutes  personnes  (Cour 
d’Agen,  22  décembre  1921  ;  S.  22-2-4). 
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C’est  ainsi  que,  par  jugement  du  22  juillet 
1918  {Gaz.  Trib.,  1919-2-239),  le  Tribunal  civil 
de  la  Seine,  puis,  par  arrêt  du  14  mai  1928,  la  7® 
chambre  de  la  Cour  d’appel  de  Paris  décidèrent 
qu’est  assujetti  à  la  législation  sur  les  accidents 
du  travail,  pour  ses  mécaniciens  pour  dentistes, 
le  dentiste  qui  soigne  non  seulement  ses  propres 
clients,  mais  fabrique  des  appareils  de  prothèse 
pour  dés  malades,  qui  sont  les  clients  d’autres 
dentistes  et  auxquels  le  praticien  ne  donne  pas 
ses  soins. 

Tendances  de  la  jurisprudence  et  de  la  Direction 
du  Travail. 

Ainsi,  la  question  semblerait  devoir  être  réglée 
en  ce  sens,  cpie  le  dentiste  exerce  une  profession 
libérale,  comme  tous  autres  médecins  et  que  ce 
n’est  que  dans  des  cas  très  exceptionnels  qu’il 
peut  être  considéré  comme  se  livrant  à  des  actes 
de  commerce. 

Cependant,  l’application  des  lois  sociales,  sur 
la  protection  du  travail,  prend  un  champ  d’ap¬ 
plication  de  plus  en  plus  considérable. 

La  loi  du  2  août  1923,  sur  l’extension  du  bé¬ 
néfice  de  la  loi  du  9  avril  1898,  sur  les  accidents 
du  travail,  aux  domestiques,  gens  de  maison,  sa¬ 
lariés  quelconques,  englobe  de  très  nombreux 
travailleurs. 

Rappelons,  pour  mémoire,  qu’un  arrêt  de  la 
chambre  civile  de  la  Cour  de  Cassation  du  12 
novembre  1923  déclare  qu’un  sanatorium  est,  au 
regard  de  ses  infirmiers,  assujetti  à  la  loi  du  9 
avril  1898. 

Depuis  cette  époque,  plusieurs  jugements,  ou 
arrêts  ont  été  rendus  dans  le  même  sens. 

Un  projet  de  loi,  voté  par  la  Chambre  et  ac¬ 
tuellement  soumis  au  Sénat,  étend  le  bénéfice  de 
la  loi  sur  les  accidents  du  travail  aux  établisse¬ 
ments  publics  de  bienfaisance,  tels  que  les  hos¬ 
pices  et  hôpitaux,  par  rapport  au  personnel  mé¬ 
dical  de  ces  établissements. 

Soulignons  cette  tendance  d’extension,  à  pro¬ 
pos  d’un  arrêt  de  la  cour  de  Dijon  (l^e  chambre) 
du  19  février  1829  (Rec.  Dijon,  1929,  n®  38)  : 
«  Pour  décider  si  la  victime  d’un  accident  a  le 
droit  d’invoquer  ou  non  les  principes  du  risque 
professionnel,  on  ne  saurait  voir  un  critérium 
dans  les  éléments  suivants  :  mode  de  rémunéra¬ 
tion  du  travail,  but  spéculatif  ou  non  poursuivi 
par  le  travailleur,  condition  sociale  des  parties. 

«  Le  bénéfice  du  risque  professionnel,  résul¬ 
tera  de  la  seule  existence  d’un  contrat  de  louage 
de  services,  se  caractérisant  par  un  lien  de  dépen¬ 
dance  et  de  subordination  entre  le  travailleur  et 
le  maître,  lien  qui  naît  lui-même,  non  pas  du  fait 
même  que  le  second  donnerait,  ou  non  effective¬ 
ment  au  premier  des  ordres,  ou  des  instructions 
mais  du  droit  qu’il  a  de  les  lui  donner.  » 

Or  ce  lien  de  subordination  est  bien  à  la  base 


du  contrat  de  travail  passé  entre  le  mécanicien 
pour  dentiste  et  le  spécialiste  dentaire.  La  loi  du 
9  avril  1898  serait  donc  applicable,  bien  que  le 
dentiste,  ou  stomatologiste  exerce  une  profes-. 
sion  libérale. 

En  ce  qui  concerne  l’application  de  la  loi  de 
huit  heures,  une  controverse  s’est  récemment 
soulevée  entre  la  direction  du  travail  et  celle  de 
l’assistance  et  de  l’hygiène  publique,  au  ministère 
du  Travail. 

Alors  que  la  première  soutient  que  tous  éta¬ 
blissements  publics  ou  privés, qui  reçoivent  princi¬ 
palement  ou  accessoirement  des  malades  payants, 
doivent  être  assujettis  à  la  loi  de  huit  heures,  le 
Conseil  supérieur  de  l’Assistance  publique,  en  sa 
séance  plénière  du  28  juin  dernier,  a  voté  les  con¬ 
clusions  d’un  rapport  de  M.  Brelet,  tendant  à 
laisser  les  hôpitaux  en  dehors  de  l’application  de 
ladite  loi. 

Et  cependant,  dans  une  réunion  au  ministère 
du  Travail,  nous  avons  été  consulté  sur  un  projet 
de  décret,  qui,  pour  l’application  de  la  loi  de  huit 
heures,  englobera  tous  établissements  publics  ou 
privés,  commerciaux  ou  de  bienfaisance. 

Aussi,  le  problème,  en  ce  qui  concerne  les  den¬ 
tistes,  peut  être  envisagé  de  la  manière  suivante. 

Le  praticien,  qui  utilise  un  appareil  de  prothèse 
qu’il  a  fait  exécuter  conformément  à  des  em¬ 
preintes  qu’il  a  prises  lui-même,  essaye  la  pièce, 
y  fait  apporter  les  modifications  utiles,  accomplit 
ce  faisant,  un  acte  de  profession  purement  libé¬ 
rale. 

C’est  d’ailleurs  pour  cela  que  la  jurisprudence 
a  toujours  refusé  aux  mécaniciens  pour  dentistes  . 
le  droit  de  prendre  une  empreinte  et  d’essayer  les 
pièces  de  prothèse  aux  clients. 

En  effet,  ce  mécanicien  est  un  ouvrier  et 
n’exerce  pas  une  profession  libérale. 

C’est  le  salarié  du  patron  qui  l’utilise  ;  car  il 
reçoit  de  ce  dernier  des  ordres  et  surtout  doit  se 
conformer  aux  directives  qui  lui  sont  données 
par  l’homme  de  Tart. 

R  est  placé  sous  la  dépendance  de  celui  • 
qui  l’a  engagé  poür  faire  un  travail  déterminé  : 
c’est  donc  bien  un  ouvrier,  un  employé  et  comme 
tel,  il  est  soumis  aux  lois  du  travail. 

Dans  la  pratique,  d’ailleurs,  un  mécanicien 
peut  trouver  un  emploi  chez  un  façonnier. 

Ce  dernier  est  juridiquement  un  industriel, 
car  il  fabrique  pour  de  nombreux  dentistes  et  ne 
peut  pas  exercer  lui-même  la  spécialité  dentaire. 

Donc,  toutes  les  lois  sur  la  protection  du  tra¬ 
vail  sont  applicables  à  cet  atelier  de  prothèse. 

Et,  parce  que  ce  même  mécanicien  pour  den¬ 
tistes  quitterait  cet  atelier  du  façonnier,  pour  se 
louer  à  gages  chez  un  stomatologiste,  ou  chirur¬ 
gien-dentiste,  il  cesserait  d’être  protégé  par  les 
lois  ouvrières  ? 

Etant  donnée  la  tendance  actuelle  delà  juris¬ 
prudence  et  de  l’administration  ministérielle 
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d’étèndre  le  champ  d’application  des  lois  socia¬ 
les,  dans  tous  les  domaines  de  l’activité  sociale, 
sans  faire  de  distinction  entre  les  établissements 
de  bienfaisance  et  ceux  purement  industriels  et 
commerciaux,  je  crois  qu’il  est  difficile  d’échap¬ 
per  au  contrôle  du  travail. 

Certes,  ce  contrôle  doit  s’arrêter  à  la  simple 
surveillance  de  l’hygiène  et  de  la  protection  du 
travailleur. 

Il  ne  saurait  être  question  d’empiéter  sur  le  se¬ 
cret  professionnel,  sur  le  caractère  libéral  de 
l’exercice  de  la  profession  médicale,  dans  tou¬ 
tes  les  branches  de  ses  spécialisations  ;  bien  qu’u¬ 
tilisant  des  employés  à  gages,des  salariés,  le  mé¬ 
decin,  comme  le  dentiste,  conservent  à  leur  pro¬ 
fession  le  caractère  libéral. 

Mais,  dans  la  partie  annexe,  où  l’on  fabrique 
des  appareils,  grâce  à  des  ouvriers  qui  sont  pla¬ 
cés  sous  la  direction,  la  surveillance  et  la  dépen¬ 
dance  d’un  patron,  lequel  peut  être  un  industriel 


(le  façonnier)  ou  un  praticien,  exerçant  une  pro¬ 
fession  libérale,  on  doit  décider  que  cette  annexe 
constitue  un  établissement,  ayant  en  quelque 
sorte  au  regard  des  ouvriers  qui  y  travaillent  un 
caractère  industriel,  dans  lequel  seront  observées 
toutes  les  prescriptions  des  textes  législatifs  et 
réglementaires  rendus  pour  la  protection  des  tra¬ 
vailleurs  salariés. 

Je  conclus  donc  en  estimant  que  le  contrôleur 
du  travail  a  raison,  en  demandant  aux  dentistes 
de  lui  donner  la  preuve  que  la  loi  de  huit  heures 
est  appliquée  dans  leurs  ateliers  de  prothèse, 
étant  donné  que  les  mécaniciens  pour  dentistes 
ne  doivent  pas  être  considérés  comme  des  do¬ 
mestiques,  attachés  à  la  personne,  tels  les  chauf¬ 
feurs  d’automobile,  ou  les-  domestiques  divers, 
mais  bien  comme  des  ouvriers  d’art,  bénéficiant 
de  la  législation  prescrite  dans  le  code  du  travail, 

D*  Paul  Boudin. 


LÉ  MÉDECIN,  ARBITRAIREMENT  ASSIMILÉ,  N'EST  QU'UN  NON  COMBATTANT. 

Par  le  Gabriel  Batier  (de  Strasbourg), 


Telle' est  du  moins  l’opinion  d’un  général  qui 
n’a  laissé  aucune  trace  lumineuse  dans  notre  his¬ 
toire  militaire  et  <iui  occupe  les  loisirs  de  sa  re¬ 
traite  dans  les  co.onnes  d’un  quotidien  politique. 

On  pourrait  négliger  cette  conception  si  elle 
était  isolée  ;  mais  longtemps  triomphante  dans 
l’armée,  en  régression  manifesté  durant  la  grande 
guerre  sous  la  pression  des  faits,  elle  renaît  dou¬ 
cement  dans  l’oisiveté  des  casernes  et  le  train- 
train  monotone  qui  caractérise  les  états-majors 
en  période  de  paix.  Il  faut  donc  avertir  les  confrè¬ 
res  ^  non  ceux  de  carrière  qui  savent,  mais  ceux 
de  réserve  qui  ne  savent  pas  et  sont  appelés  à 
souffrir  de  cet  état  d’esprit  durant  la  partie  mi¬ 
litaire  de  leur  vie  professionnelle. 

Notre  général  en  retraite  considère  l’assi¬ 
milation  des  Services  aux  Armes  comme  une  ma¬ 
nœuvre  machiavélique  des  républicains  contre 
l’armée.  En  cela  il  prouve  son  ignorance  —  ou 
son  incompréhension  —  de  notre  histoire  mili¬ 
taire,  car  cette  histoire  montre  que  l’assimila- 
tioh  est  une  étape  dans  une  évolution  continue 
depuis  la  fin  du  XVIIP  siècle.  Pendant  plus  d’un 
siècle  en  effet,  l’armée  a  constamment  tendu  à 
s’incorporer  ses  Services,  à  les  intégrer  dans  sa 
propre  substance,  pour  restreindre  les  interven¬ 
tions  extérieures  dans  sa  vie  propre  et  augmenter 
sa  cohésion.  Ainsi,  peu  à  peu,  l’entreprise  du  ra¬ 
vitaillement  est  devenue  l’intendance  ;  les  mé¬ 
decins  en  service  aux  armées  ont  été  hiérarchisés 
en  un  corps  de  santé  qui  gère  son  matériel  ;  les 
convois  sont  devenus  le  train  des  équipages,  etc. 
Si  l’on  regarde  dans  le  détail,  la  même  ten¬ 
dance  est  manifeste  ;  par  exemple,  l’artillerie 
dont  le  matériel  était  convoyé  par  des  éléments 


du  train  des  équipages,  s’est  assimilé  ces  derniers 
pour  réaliser  son  homogénéité.  Il  n’est  pas  jus¬ 
qu’au  coéps  du  contrôle  qui  ne  soit  le  fruit  de 
cette  pensée  constante  des  états-majors  :  mena¬ 
cée  de  l’inspection  des  finances,  l’armée  a  pré¬ 
féré  créer  son  propre  contrôle,  plutôt  que  subir 
l’immixtion  d’une  autre  autorité  ministérielle, 

C’  est  ,  je  crois,  le  service  de  santé  qui  a  été 
assimilé  le  dernier.  Ceux  de  ses  chefs  qui  ont  ob¬ 
tenu  cette  réforme  étaient  bien  dans  la  tradi¬ 
tion  militaire  ;  ils  l’étaient  tellement  que,  s’ils 
n’avaient  considéré  que  l’intérêt  personnel  des 
médecins,  ils  auraient  au  contraire  combattu 
cette  assimiliation,  barrière  définitive  à  tous 
privilèges  que  normalement,  en  raison  de  leur 
culture  supérieure  qui  en  fait  une  élite  ihtellee- 
tuelle  en  milieu  militaire,  les  docteurs  en  méde¬ 
cine  étaient  en  droit  et  en  mesure  de  recevoir 
dans  l’armée.  Les  contrôleurs  l’ont  compris,  qui 
out  refusé  l’assimilation  et  s’en  sont  bien  trouvés, 
Un  détail  qui  est  pour  moi  sans  intérêt  pro¬ 
pre,  mais  qui  réfute  l’interprétation  étrange  du 
général  en  retraite  :  les  médecins  militaires  qui, 
il  y  a  un  demi-siècle,  ont  réalisé  l’assimilation  de 
leur  Service,  avaient  leurs  attaches  politiques  à 
droite  et  non  point  à  gauche. 

Le  mouvement  actuel  qui  tend  à  détacher  du 
ministère  de  la  guerre  certains  éléments  de  l’ar¬ 
mée,  a  des  causes  complexes  dont  la  plupart  est 
d’importance.  N’insistons  pas  sur  ce  problème 
dont  une  partie  au  moins  ne  saurait  être  sans  in¬ 
convénients  traitée  dans  la  presse,  même  médi¬ 
cale. —  L’essentiel  du  point  de  vue  où  je  me  place 
ici  est  dénoter  que  ce  mouvement  est  exac¬ 
tement  en  sens  inverse  de  celui  qui  a  commande 


LË  CONCOURS  MÉDICAL 


3191 


l’assimilation.  L’un  et  l’autre  échappent,  à  mon 
avis,  complètement  à  la  politique  de  partis.  En 
tous  cas  les  confondre,  ainsi  que  le  fait  le  gérié- 
ral  en  retraite,  comme  les  manifestations  d’une 
même  manœuvre  antimilitariste,  est  une  grave 
erreur  d’observation. 

Ah,  plût  au  Ciel  qu’il  n’ait  commis  que  cette 
erreur-là  1  Mais  le  voilà  qui  inconsciemment  tra¬ 
vaille  contre  cette  belle  unité  de  l’armée,  unité 
que  la  guerre  a  cimentée  dans  les  périls  communs 
avec  le  sang  mêlé  des  fantassins,  des  artilleurs, 
des  médecins,  des  cavaliers  et  d’autres  encore  1 

«  Tout  venant  »,  d’après  lui,  acteurs  seconaai- 
res,  »  utilités  qui  n’ont  pas  le  droit  au  «  mérite», 
nos  si  nombreux  confrères  que  les  mitrailleuses 
et  le  canon  de  l’ennemi  ont  couchés  pour  tou¬ 
jours  dans  la  même  terre  que  leurs  blessés  !  «Tout 
venant  »,  simples  domestiques  à  la  suite  de  l’ar¬ 
mée,  nos  nombreux  confrères  qui  comptent  deux, 
trois,  quatre  blessures  !  Halte-là,  mon  général  ! 
Il  ne  vous  appartient  pas  de  séparer,  par  esprit 
de  caste,  ceux  qu’un  même  sentiment  du  devoir 
et  un  même  amour  de  la  Patrie  ont  jetés  au 
feu,  ceux  qui  ont  versé  leur  sang  côte  à  côte  et . 
qui  dorment  là-bas,  en  Artois,  en  Champagne,  à 
Verdun,  dans  la  même  fosse  commune  1 

Le  «  mérite,  en  guerre,  n’est  ni  question  de  ca¬ 
tégorie  ni  question  de  hiérarchie  ;  il  est  de  servir 
la  Patrie  à  la  place  où  l’on  vous  met  et  de  la  servir 
en  toute  conscience  dans  Toubli  complet  de  soi- 
même.  Le  mérite  n’est  le  monopole  de  personne  ni 
d’aucun  emploi  ;  il  se  conquiert  partout.  J’ai  re¬ 
vendiqué  en  septembre  1915-,  bien  que  j’eus  déjà 
servi  dans  l’infanterie,  l’honneur  d’être  envoyé 
dans  un  bataillon  de  chasseurs  qui  avait  à  cette 
date  perdu  au-feu  six  médecins-chefs  —  il  ’n’ avait 
encore  perdu  que  deux  commandants  —  ;  cet 
honneur  me  fut  refusé  parce  que  mes  chefs  esti¬ 
maient  plus  judicieux  de  me  placer  ailleurs. 
Dans  le  poste  relativement  tranquille  qui  m’é¬ 
tait  provisoirement  assigné,  mon  cœur  ulcéré 
n’était  pas  sans  mérite  de  se  plier  à  la  discipline. 

Et  pourtant  il  est  vrai  qu’il  y  a  plus  de  mérite  à 
faire  son  devoir  sous  le.  feu  que  hors  du  feu.  Je 
n’aurais  pas  frémi,  je  n’aurais  pas  obéi  au  devoir 
sacré  d’évoquer  nos  morts,  ces  «héros  sans  gloire  » 
selon  l’heureuse  expression  d’une  femme  de  cœur, 
si  un  général  en  retraite  avait  simplement  séparé 
ceux  qui  vont  au  feu,  de  ceux  qui  n’y  vont  pas. 
Mais  sa  distinction  est  tout  autre  :  au  combattant 
tout  le  «  mérite  militaire  »,  même  s’il  ne  se  bat 
pas;  «utilité»,  le  non-combattant, même  sous  les 
tirs  de  barrage  1 

Quelles  sont,  en  effet,  ses  définitions  ?  «  Le 
combattant  est  celui  qui  a  le  devoir  d’aller  au  feu 
et,  quand  il  n’y  est  pas  (  à  cause  de  fonctions  mo¬ 
mentanées),  d’y  aller  à  tout  moment  et  au  pre¬ 
mier  ordre  pour  prendre  part  active  au  combat. 
Le  feu  ne  suspend  pas  ses  opérations  ;  il  en  est  la 
raison  d’être. 


«Le  non-combattant  a  le  droit  de  ne  pas  aller 
au  feu.  Son  rôle  est  d’aider  ,  en  faisant  abnéga¬ 
tion  de  lui-même,  ceux  qui  combattent.  Si  le  feu 
le  rejoint,  U  a  la  possibilité,  d’une  façon  générale, 
de  suspendre  ses  opérations,  de  les  reporter  soit 
plus  tard  soit  plus  loin  ». 

Deux  expressions  seulement  empêchent  le  mé¬ 
decin  d’entrer  dans  la  susdite  définition  du  com¬ 
battant  ;  il  ne  «  prend  pas  part  active  au  combat  », 
du  moins  au  sens  où  certainement  l’auteur  Ten- 
tend,  (pas.  plus  d’ailleurs  que  les  officiers  des 
l®'"  et  2®  bureaux  d’état-major)  ;  il  n’est  pas  «  la 
raison  d’être  du  feu  ». 

Mais  il  entre  moins  facilement  encore  dans  la 
définition  du  non-combattant,  car  il  n’a  pas  «  le 
droit  de  ne  pas  aller  au  feu  »  et  même,  dans  l’in¬ 
fanterie,  il  travaille  normalement  sous  le  feu. 

L’aurait  -on  oublié,  ce  négligeable  médecin, 
qu’il  ne  saurait  trouver  place  ni  dans  l’une  ni 
dans  l’autre  des  deux  définitions  de  l’auteur  ? 
Hélas  !  cette  consolation  nous  est  refusée,  car  le 
contexte  prouve  qu’on  y  a  songé. 

Et  la  conception  se  révèle,  qui  tend  à  diviser 
l’armée  en  deux  zones  morales,  symbolisées 
l’une  par  le  chevalier,  l’autre  par  son  valet  d’ar¬ 
mes.  Chevalier,  l’officier  d’infanterie  qui  passe  la 
guerre  sur  le  rond-de-cuir  d’un  fauteuil  au  minis¬ 
tère,  puisqu’il  est  susceptible  d’être  combattant  ; 
chevalier,  le  trésorier  du  régiment,  puisqu’il  est 
aussi  combattant  virtuel  ;  valet  d’armes  au  con¬ 
traire,  graine  de  «  tout  venant  »,  sans  «  mérite  »  et 
sans  gloire,  le  médecin  qui,  au  Maroc  où  nulle 
convention  de  Genève  ne  joue,  a  fait  le  coup  de 
feu  en  première  ligne,  puis  soigné  les  blessés  pen¬ 
dant  le  repos  des  autres,  le  médecin  qui  ensuite 
sur  le  front  français  partage  tous  les  risques  de 
son  bataillon  pendant  des  mois,  pour  se  coucher, 
un  jour  de  combat,  mortellement  blessé,  dans  un 
linceul  de  boue,  sans  même  recevoir  la  consolation 
de  soins  ultimes,  car  nul  ne  peut  lui  rendre  ce 
qu’il  donne  à  tous  ! 

Quand  les  étoiles  furent  données  aux  méde¬ 
cins-généraux,  l’un  d’eux,  que  je  connais  bien, 
se  trouvait  directeur  auprès  d’un  chef  illustre. 
Agacé  de  voir  pour  la  première  fois  deux  étoiles 
sur  la  manche  du  directeur  de  son  service  de  santé, 
le  général  lui  dit  ;  «  Les  étoiles  î  Les  étoiles  à  des 
non-combattants  1  Elles  sont  pourtant  le  signe 
du  commandement.  On  sait  cela  depuis  Béth- 
léem  !  »  Et  le  médecin  de  répondre  :  «  Mon  gé¬ 
néral,  à  Béthléem  il  n’y  en  avait  qu’une,  et  elle 
luisait,  pour  tout  le  monde!  ». 

Elle  luisaient  aussi  pour  tout  le  monde,  les 
étoiles  célestes  qui  éclairaient  de  leur  obscure 
clarté  l’agonie  des  mourants  dans  la  craie  de 
Champagne,  dans  la  boue  de  Verdun,  dans  la 
neige  des  Vosges  ;  le  médecin  qui  râlait  à  côté 
de  son  frère  le  fantassin,  en  recevait  la  même  lu¬ 
mière,  et  elles  étaient  pour  tous  deux  un  même 
symbole  dans  un  même  sacrifice  f 
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CHRONIQUE  DE  LA  MUTUALITÉ 

Glanes  mutualistes. 


A  la  suite  de  la  publication  du  projet  d’assuran- , 
ces  sociales  par  la  Mutualité,  un  nouvel  article 
de  propagande  visant  surtout  l’action  des  Unions 
départementales  fut  publiée  par  le  Journal. 

Dans  un  paragraphe  de  ce  travail,  visant  la 
composition  des  Conseils  d’administration,  il  est 
dit  qu’ils  doivent  comprendre  un  tiers  de  pa¬ 
trons  pris  parmi  les  membres  honoraires  des  so¬ 
ciétés  adhérentes,  un  médecin,  un  pharmacien, 
line  sage-femme,  un  chirurgien  dentiste  nom¬ 
més  par  le  préfet  du  département  et  remplissant 
les  fonctions  de  conseil  technique. 

Le  patronat  a,  dans  les  sociétés  primaires  ou 
imituelles  les  remplaçant,  un  droit  de  défense  ac¬ 
quise  puis  qu’il  verse  une  prime  bien  que  n’é¬ 
tant  pas  bénéficiaire  de  la  loi.  Pourquoi  donc  exi¬ 
ger  qu’il  soit  membre  honoraire  d’une  société, 
c’est-à-dire  qu’il  ait  partie  liée  avec  cette  société 
dont  il  doit  suivre  la  gestion.  Lé  fait  est  d’autant 
plus  surprenant,  que  les  membres  honoraires  des 
sociétés  sont  appelés  à  disparaître  devenant  sous¬ 
cripteurs  obligatoires  d’après  les  statuts.  Ils  ne 
verseront  pas  deux  fois. 

Quant  à  la  présence  du  médecin  comme  con¬ 
seiller  techniciue,  elle  s’explique  suffisamment. 
Le  médecin  ne  peut  être  membre  actif  d’un  con¬ 
seil  de  direction  que  s’il  a  des  rapports  directs 
avec  la  caisse,  c’est-à-dire  s’il  est  honoré  par  elle. 
Dans  ce  cas,  il  a  droit  de  discuter  lès  honoraires 
qu’on  veut  lui  attribuer. 

Si,  au  contraire,  par  suite  d’entente  directs 
avec  ses  malades,  11  n’a  aucun  point  de  contact 
avec  la  caisse,  il  ne  peut  être  que  conseiller  tech¬ 
nique,  si  la  caisse  ou  le  Gouvernement  jugent  sa 
présence  utile.  Eu  ce  cas,  il  doit  recevoir  des  jetons 
de  présence  payés  par  ceux  qui  réclament  ses 
services. 

Dans  l’article  que  nous  étudions,  nous  trou¬ 
vons  ce  par.agraphe. 

Toute  persoiine  non  salariée  peut  entrer  dans 
l’une  des  sociétés  de  secours  mutuels  et  y  payer 
la  cotis.ation  personnelle  de  base  égale  à  celle 
payée  par  le  salarié  lui-même 

Elle  recevra  en  échange  les  demi-prestations 
du  barême  publié  précédemment.  Si  elle  con¬ 
sent  à  payer  la  double  cotisation,  elle  sera  béné¬ 
ficiaire  des  mêmes  avantages  que  le  salarié.  11 
n’y  aura  aucune  difiérence  de  caisse  ou  de  compte 

Cela  résume  l’ambition  de  la  Mutualité.  Créer 
des  assurances  sociales  pour  tous  les  citoyens  de 
la  nation,  quelles  que  soient  leurs  ressources  per¬ 
sonnelles. 

Que  deviendront  en  ce  cas  les  médecins  dans 
cette  nouvelle  organisation  sociale  ? 

Ou  bien  ils  resteront  ce  qu’ils  sont,  indépen¬ 


dants,  c’est-à-dire  ne  s’occupei'ont  pas  des. cais¬ 
ses  et  nous  vivrons  l’état  actuel  ou  bien  ils  de¬ 
viendront  fonctionnaires,  sous-lieutenants  ou 
colonels  médecins  dans  le  civil,  jouiront  eux  aussi 
des  avantages  des  fonctionnaires.  Ce  ne  sera  plus 
à  ce  moment  100.000  fonctionnaires  nouveaux, 
mais  en  plus  des  fonctionnaires  administratifs,  il 
y  aura  les  fonctionnaires  médecins,  pharma¬ 
ciens,  sages-femmes,  dentistes,  etc. 

La  moitié  de  la  Nation  ne  comptera  que  des 
fonctionnaires  .  Belle  perspective  pour  l’avenir. 

Il  y  a  aussi  dans  ce  commentaire  des  idées 
mutualistes  adaptées  aux  assurances  sociales, 
un  paragraphe  qui  demandé  à  être  expliqué. 

Tout  mutualisje  cotisant  sera,  avec  sa  famille, 
incorporé  dans  l’armée  de  la  prévoyance  et  de  la 
solidarité! 

Que  devons-nous  comprendre  ?  Le  cotisant 
du  fait  qu’il  cotise,  assure-t-il  à  sa  famille  les 
soins  médicaux  et  pharmaceutiques  sans  cotisa¬ 
tion  particulière  de  ceux-ci,  ou  bien  y  a-t-il  une 
cotisation  pour  chacun  des  membres  de  la  famille 
salariée  ou  non. 

Il  est  bien  évident  que  si  toute  la  famille  se 
trouve  couverte  contre  la  maladie  par  la  seule 
cotisation  du  chef  de  famille,  c’est  une  chose 
qui  va  contre  le  bon  sens.  Cette  cotisation,  déjà 
réduite  dans  les  projets  mutualistes,  est  à  peine  . 
suffisante  pour  parer  aux  risques-maladie  du  co¬ 
tisant  :  avec  quoi  couvrira  t-on  le  même  risque 
pour  les  femmes,  enfants  et  ascendants.  Proba¬ 
blement  avec  des  bonnes  paroles  et  des  billets  de 
tombola. 

Et  encore  là  ne  se  bornent  pas  encore  les  préten¬ 
tions  de  la  Mutualité  .  On  nous  dit  en  plus  :  l’U¬ 
nion  réalise  tous  les  services  supérieurs  (sanato- 
ria,  preventeria,  clinique  chirurgicale,  de  mater¬ 
nité,  maisons  de  retraites)  soit  seule,  soit  en 
association  avec  les  unions  voisines. 

C’est  probablement  dans  ce  but  qu’elle  a  ré¬ 
duit  les  primes  réclamées  par  la  loi  votée  par  le 
Parlement. 

On  nous  parle  aussi  de  faire  assurer  toute  la  be¬ 
sogne  administrative  par  le  service  des  retraites 
ouvrières  et  paysannes  transformé  en  service 
d’assurances  sociales. 

Nous  y  répondrons  dans  un  prochain  article. 

Mais  comme  la  Mutualité  craint  qu’on  n’ait  pas 
assez  de  louanges  pour  ses  initiatives,  elle  se  dis¬ 
tribue  à  elle-même  des  complim  ents.  Quellessim- 
plifications  et  quelles  économies  du  même  coup 
réalisées  !  Et  du  même  coup,  la  Mutualité  serait 
élargie  et  rajeunie  !  ! 

Mais  si  la  Mutualité  s’est  donîié  le  mal  de  inel- 
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tre  sur  pied  un  projet,  c’est  qu’elle  considère  que 
la  loi  votée  est  inapplicable. 

C’est  ce  qui  est  développé  dans  le  discours  de 
M.  Heller  au  Congrès  tenu  au  Havre  le  23  juin 
1929  où  il  s’efforce  de  démontrer  l’impossibilité 
de  mettre  sur  pied  le  service  médical. 

Ce  n’est  pas  nous  qui  disons  :  il  n’y  a  pas  moyen 
d’appliquer  la  loi  ;  nous  en  laissons  la  responsabilité 
à  d’autres.  Le  Gouvernement  hésite  parce  qu’il  se 
trouve  en  présence  de  la  carence  du  corps  médical. 
C’est  un  fait  excessivement  grave,  je  le  reconnais, 
mais  il  n’est  pas  insurmontable. 

Certes,  l’on  comptait  bien  que  les  médecins  con¬ 
sentiraient  à  passer  avec  les  caisses  de  gestion  des 
contrats  fixant  le  prix  de  l’acte  médical. 

Il  y  a  déjà  des  contrats  qui  existent,  notamment 
pour  l’assistance,  pour  la  loi  des  pensions  militaires,  et 
si  les  actuaires  ont  produit  des  chiffres,  c’est  sur  la 
constatation  de  ceux  inscrits  dans  ces  contrats.  Si 
l’entente  ne  peut  se  faire,  si  le  corps  médical  entend 
garder  sa  pleine  indépendance,  nous  ne  nous  trou¬ 
vons  plus  en  face  de  chiffres  nettement  établis  et,  par 
conséquent,  la  Mutualité  a  le  droit  de  venir  dire  : 
nous  voulons  appliquer  la  loi  des  Assurances  sociales, 
mais  vous  allez  nous  dire  si  nous  devons  établir  le 
forfait  en  matière  médicale  et  quelles  sont  les  res¬ 
sources  sur  lesquelles  nous  devrons  compter  pour 
exercer  notre  action.' 

A  l’heure  actuelle,  on  ne  peut  pas  nous  les  indiquer 
parce  que  les  calculs  ont  été  établis  sur  les  tables  de 
morbidité  étrangères  et  sur  l’entente  avec  les  méde¬ 
cins  ;  mais  nous  devons  les  exiger,  car  s’il  y  a  danger, 
nous  entendons,  nous  qui  n’avons  été  que  partielle¬ 
ment  écoutés,  ne  pas  prendre  une  responsabilité  qui  ne 
nous  incombe  pas. 

Si  donc  l’entente  ne  peut  se  faire  entre  la  loi  elle- 
même  et  les  médecins,  si  des  modifications  sont,  de 
ce  fait,  apportées,  notamment  en  ce  qui  concerne  le 
remboursement  des  frais  médicaux,  que  les  règlements 
officiels  nous  fixent  l’importance  de  ces  frais  et  les 
ressources  correspondantes  et  nous  ferons  de  notre 
mieux. 

Nous  ferons  même  beaucoup  mieux  que  ce  que 
l’on  nous  demandera,  grâce,  non  seulement  à  notre 
gestion  sage  et  pondérée,  mais  aussi  grâce  à  notre 
expérience  de  50  années  de  travail. 


Voici  un  autre  son  de  cloche,  le  moyen  de  faire 
face  à  la  carence  du  corps  médical  .  C’est  un 
vœu  du  2®  Congrès  interdépartemental  de  l’U¬ 
nion  départementale  des  Sociétés  de  Secours 
mutuels  du  Nord  et  de  la  Fédération  des  Socié¬ 
tés  du  Pas-de-Calais. 

En  ce  qui  concerne  le  service  médical  : 

En  présence  des  lourdes  difficultés  qui  paraissent 
exister  avec  les  Syndicats  des  médecins. 

Le  Congrès  exprime  l’opinion  que  le  règlement  en 
argent  aux  assurés  d’une  somme  à  forfait  représen¬ 
tant  les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  mettrait 
fin  à  toute  controverse,  protégerait  les  Caisses  primai¬ 
res  contre  le  racolage  et  permettrait,  par  accords 
avec  les  Syndicats  de  médecins,  en  même  temps  que 
la  distribution  des  soins  à  des  tarifs  avantageux, 
le  libre  choix  des  médecins  étant  complet,  de  consoli¬ 
der  l’équilibre  financier  des  Caisses  primaires. 

C’est  un  peu  ce  que  réclame  le  Corps  médical 
organisé  .  Mais  si  la  somme  donnée  aux  socié¬ 
taires  n’est  pas  proportionnée  au  tarif  syndical, 
ce  sera  l’occasion  de  bien  des  discussions  et  peut 
être  pour  certains  de  bien  des  capitulations. 

Poursuivant  la  même  idée,  il  eût  été  préféra¬ 
ble  d’élargir  cette  manière  de  faire. 

Assurer  d’abord  les  services  supérieurs  d’une 
importance  capitale  par  un  prélèvement  spécial 
sur  la  cotisation  et  ensuite  payer  à  l’ouvrier-ma- 
lade  son  salaire  complet  ou  presque  complet,  à 
charge  pour  lui  de  s’occuper  lui-même  de  son  mé¬ 
decin  et  de  son  pharmacien  comme  il  le  faisait 
avant  le  vote  de  la  loi. 

Ce  système  supprimerait  bien  des  difficultés 
s’il  était  doublé  d’un  bon  service  médical  de  con¬ 
trôle.  Pas  de  discussions  avec  les  caisses,  pas  d’a¬ 
bus  dans  le  nombre  des  visites  et  des  consulta-, 
tions  puisque  c’est  le  malade  qui  paye.  Il  en  est 
de  même  pour  l’emploi  des  médicaments.  On 
évitera  aussi  des  abus  dans  la  durée  du  temps  de 
maladie,  si  le  service  de  contrôle  est  bien  fait  et 
par  suite  bien  payé. 

•  Dr  M.  ViMONT. 
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LA  QUESTION  SEXUELLE 

Réponses  à  Vérine. 


Madame, 

Vous  demandez  aux  médecins  de  France 
de  dire  leur  mot  dans  ee  débat  ouvert  sur  la 
question  sexuelle.  Et  vous  nous  indignez  parce 
que  le  confrère  L.  B.  doute  que  la  cbasteté  mas¬ 
culine  soit  possible. 

Perpiettez-moi  d’apporter  une  pierre  au  mur 
que  vous  construisez.  Le  confrère  a  tort.  Je  suis 
de  votre  avis  :  le  jeune  homme  doit  et  peut  res- 
'ter  chaste  jusqu’à  son  mariage.  J’ai  eu  auprès  de 
moi  des  camarades  qui,  comme  moi,  ont  accom¬ 
pli  —  pas  sans  peine  bien  sûr,  pas  sans  moque¬ 
ries,  parfois,  leur  devoir. 

Ne  dites  donc  pas  «  la  chasteté  est  possible ...» 
comme  s’il  s’agissait  d’un  futur  très  lointain, 
dites  simplement  qu’elle  est,  et  que  sa  réalité 
est  en  général  tranquille  et  obscure.  Ce  sont 
gens  qui  ne  se  vantept  pas,  ;  leur  mutuel  appui, 
leur  communauté  d’effort  créent  entre  eux  des 
liens,  une  aide,  dont  on  ne  parle  jamais.  Cepen¬ 
dant,  nous  n’étions  pas  des  «  inaptes  ».  En 
général  nous  avons  tous  fondé  une  famille  :  celui- 
ci  a  quatre  enfants,  celui-là  trois,  un  autre  cinq 
, .  :  Votre  serviteur  attend  son  huitième. 

Au  reste,  le  problème  n’est  pas  upe  nouveauté 
créée  par  le  scoutisme.  Il  y  a  des  associations  de 
scouts  depuis  quelques  années,  mais  le  problème 
de  la  chasteté  masculine  date  au  moins  des 
premiers  hommes.  Et  je  vous  assure  que  mes 
amis  et  tant  d’autres  n’avaient  pas  du  tout 
l’impression  de  «  scouter  ».  Ignorez-vous  donc. 
Madame,  que  la  signification  primitive  du  sub¬ 
stantif  anglais  «  scout  »,  c’est  «  cuistre  »  — 
du  verbe  anglais  «  to  scout  »,  c’est  «  tourner 
en  dérision  ?  Qu’on  ne  cherche  donc  pas  tantà 
«  enscouter  »  la  jeunesse.  11  y  ,  assez  de  «scouts  » 
par  le  monde  pour  n’en  vouloir  pas  épaissir 
les  rangs. 

Au  reste,  ce  n’est  pas  le  scoutisme  ni  l’esprit 
scout  qui  développeront  la  chasteté  masculine, 
mais  bien  plutôt  ;  d’abdrd  une  solide  religion  — 
la  crainte  et  l’amour  de  Dieu  sont  le  commence¬ 
ment  de  la  sagesse  ;  ensuite,  un  grand  et  res¬ 
pectueux  amour  pour  sa  mère  ;  peut-être  une 
idylle  de  jeunesse. . .  ;  enfin,  la  timidité  d’une 
pudeur  que  l’éducation  familiale  aura  soigneu¬ 
sement  préservée  de  toute  flétrissure. 

Aucun  de  ceux  auxquels  je  fais  allusion,  je 
,  vous  assure,  n’aurait  tenu  le  propos  que  vous 
avez  entendu  tenir  à  votre  «  moins  de  vingt 
ans  ». 

Une  maîtresse  ne  ressemble  pas  plus  au  por¬ 
tefeuille  d’un  passant  qu’un  article  de  bazar 
à  une  pièce  rare  de  collection. 


L’article  de  bazar  est  à  vendre,  la  pièce  de 
collection  ne  l’est  pas.  L’article  de  bazar  s’étale 
à  la  vue,  aux  devantures,  sur  les  trottoirs  :  la 
pièce  rare  de  collection  est  soigneusement  en¬ 
fermée  en  vitrine,  souvent  à  l’abri  des  regards, 

Combien  vous  avez  raison.  Madame,  de  dire 
que  la  mère  est  la  grande  responsable  des  vertus 
des  hommes  !  Elle  seule  sabra  inspirer  pour  le 
mal  le  dégoût  qu’elle-même-  en  éprouve.  Mais 
croyez-vous  que  les  petites  jeunes  filles  d'au¬ 
jourd’hui  dont  la  «  sagesse  »  paraît  bien  se  me¬ 
surer  à  la  longueur  de  leurs  robes, sauront  inspirer 
à  leurs  fils  la  pudeur,  l'esprit  de  pureté,  le  dé¬ 
goût  du  mal,  la  volonté  et  la  persévérance  né¬ 
cessaires  ? 

Quant  à  l’éducation  sexuelle,  de  quoi  s’agit-il  ? 
d’apprendre  aux  enfants  comment  ça  se  fait  ? 
Le  meilleur  moyen  c’est  d’en  faire.  Dans  les  famil¬ 
les  nombreuses,  l’éducation  de  l’enfant  se  fait  par 
l’exemple.  Il  saura  à  la  fois  apprendre  la  vie 
et  faire  connaître  le  devoir. 

Vous  faites  confiance  aux  jeunes  gens  d’au¬ 
jourd’hui,  je  ne  les  connais  pas.  Qui  peut,  en 
dehors  d’eux,  se  vanter  d.e  les  connaître  ?  Pour¬ 
quoi  seraient-ils  pires  que  nous  ?  Pourquoi 
meilleurs  ?...  parce  que  scouts  ?... 

Le  jour  baisse,  la  chaleur  devient  supportable, 
je  vais  palisser  mes  pêchers.  C’est  le  moment, 
pendant  que  le  bois  est  encore  tendre,  Plus  tard, 
on  les  casserait. 

D»  J.  Clerc, 


Hépliqnc  do  Vérino. 

Je  vous  adresse  une  rectification  nécessaire 
à  la  lettre  grave  et  .  .  .  humoristique  à  la  fois, 
du  docteur  J.  C-  qui  n’aime  pas  le  scoutisme 
(mais  est-ce  vraiment  une  raison  suffisante, 
pour  en  vouloir  «  dégoûter  >)  les  autres  ?  —  le. 
scoutisme  étant  une  nécessité  de  l’heure  et  un 
des  leviers  puissants,  susceptible  d’aider  la 
jeunesse  dans  sa  mission  à  venir). 

Que  les  médecins  sont  donc  gens  terribles  1 
En  réponse  à  l’amusante  boutade  du  D^'  Clerc, 
que  plusieurs  lecteurs  du  Concours  pourraient 
prendre  au  sérieux  (sait-on  jamais  1)  je  dirai 
que  le  mot  «  scout  »  n’a  jamais  voulu  signifier 
<f  cuistre  ».  Le  fondateur  du  scoutisme  anglais, 
Baden  Powell,  en  1907,  s’inspira  de  l’esprit  che¬ 
valeresque  de  notre  Moyen-Age  (au  point  qu’il 
écrivit  un  livre  sur  «les  jeunes  chevaliers  de 
l’empire  »).  Il  a  voulu  que  ses  30  «  boys  »  (qui 
sont  devenus  400.000  aujourd’hui  !)  soient  des 
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scouts  (boys-scouts)  et  pour  cela,  il  les  entraîna  '■ 
à  goûter  les  joies  de  l’endurance,  de  l’énergie, 
de  l’initiative,  la  joie  de  servir,  de  se  suffire,  et 
cela  par  l’imitation  de  la  vie  et  des  travaux  des 
pionniers  qui  sont  aux  avants-postes  de  l’Empire. 

Scout  est  un  mot  français  à  la  fois  substantif 
et  adjectif  qui  dérive  du  vieux  mot  «  escoute  ». 
Au  Moyen-Ag-  dit  Froissard,  «  les  escoutes 
étaient  des  hommes  d  dévouement  qu’on  en¬ 
voyait  aux  avant-posces,  aux  postes  d’écoute, 
et  dont  la  mission  était  à  la  fois  d’éclairer  (les 
scouts  s’appellent  aussi  «  éclaireurs  »  chez  les 
protestants  et  les  laïques)  la  marche  d’une  troupe 
et  de  se  sacrifier  au  besoin  pour  le  salut  de  tous  ». 

Les  plus  parfaits  chevaliers  de  Saint-Louis 
étaient  des  escoutes. 

En  fait  de  cuistre,  le  scout  actuel  est  le  che¬ 
valier  de  no :■  temps  modernes  —  il  est  un  «  ser¬ 
viteur  »  ;  il  doit  faire  chaque  jour  sa,  B.  A. 
(bonne  action  et  mettre  en  pratique  sa  devise 
«  Etre  prêt  ». 

Le  scoutisme,  contrairement  à  ce  que  l’on 
pense,  n’est  pas  simplement  une  association 
sportive.  Certes,  les  scouts  ont  l’antour  de  l’oxy¬ 
gène  et  de  la  marche  ;  ils  aiment  les  longues  ran¬ 
données  sac  au  dos,  qui  activent  la  circulation, 
équilibrent  le  système  nerveux,  disciplinent  les 
sens,  stimulent  l’appétit  et  entraînent  à  l’édu¬ 
cation  de  l’effort  ;  mais,  leur  idéal,  ce  n’est  pas 
la  dictature  du  corps  à  la  Montherland,  laquelle 
met  au-dessous  de  tout  le  règne  du  cœur,  c’est 
la  dictature  de  la  volonté  ;  leur  idéal  c’est  la  for-  i 
mation  du  caractère,  le  développement  des 
facultés  d’observation,  de  réflexion,  du  sens  de 
la  responsabilité,  c’est  pourquoi,  il  faut  «  escou-  I 
ter  »  la  jeunesse,  nous  n’aurons  jamais  assez  de  , 
scouts  en  France.  | 

<1  Tout  ce  que  le  scout  s’engage  à  faire,  disait  | 
Macdonald  est  ce  cjue  sa  mère  voudrait  lui  I 
voir  faire.  —  Aux  mères  de  France  à  n’être  plus  j 
seulement  des  mères-poules  mais  des  mères  i 
d’hommes  ;  car  nous  n’avons  ja.mais  eu  tant  ( 
besoin  d  hommes,  c  est-à-dire,  de  chefs  de  va-  j 
leurs  morales  et  sociales.  j 

De  plus,  si  tous  les  jeunes  Français  étaient  j 
scouts  la  lutte  des  classes  demain  n'existerait 
plus  et  chacun  dans  la  paix  travaillerait  au  bien  { 
bien  public  ;  car  l’intellectuel  et  L’artisan  com-  j 
prendraient  qu’ils  ne  peuvent  rieji,  l’un  sans 
l’autre  et  dans  le  simplicité  et  la  fraternité,  ils 
apprendraient  à  s’aimer. 

Permettez-moi,  docteur,  de  faire  connaître 
ici,  cette  loi  scoute  que  l’on  ignore  trop  chez  nous. 
Quand  le  chevalier  d’aujourd’hui  reçoit  l’inves¬ 
titure  comme  son  aïeul,  du  XIII®  siècle,  devant 
la  troupe  réunie,  le  novice  qui  devient  aspirant 
fait  sa  Promesse  ;  je  ne  connais  rien  de  plus 
émouvant  que  cette  minute.  La  Promesse  n’est 
pas  un  serment,  mais  le  symbole  de  l’Honneur 
et  du  Respect  de  la  parole  donnée  (et  pour  les 


«  Scouts  de  France  »  (catholiques)  et  le® 
«  Eclaireurs  unionistes  »  (protestants)  le  sym¬ 
bole  aussi  de  la  religion. 

Voici  dans  sa  simple  beauté  cette  loi  scoute 
qui  transforme  un  petit  garçon  inconscient  en 
un  jeune  adolescent  conscient  de  ses  devoirs. 

1®  Le  Scout  met  son  honneur  à  mériter  confiance  ; 

2®  Le  Scout  est  loydl  à  son  pays,  ses  parents,  ses 
chefs  et  ses  subordonnés  ; 

3°  Le  Scout  est  fait  pour  servir  et  sauver  son  pro¬ 
chain  ; 

4®  Le  Scout  est  Tami  de  tous  et  le  frère  de  tout 
autre  scout  ; 

5®  Le  Scout  est  courtois  et  chevaleresque  ; 

6®  Le  Scout  voit  Dieu  dans  la  nature  ;  il  aime  les 
plantes  et  les  animaux  ; 

7®  Le  Scout  obéit  sans  réplique  et  ne  fait  rien  à 
moitié  ; 

8®  Le  Scout  est  maître  de  soi  ;  il  sourit  et  chante 
dans  ses  difficultés  ; 

9®  Le  Scout  est  économe  et  prend  soin  du  bien  d’au¬ 
trui  ; 

10®  Le  Scout  est  pur  dans  ses  pensées,  sesparoles 
et  ses  actes. 

Les  scouts  de  France,  font  en  outre  précéder 
leur  hi  de  «  Trois  principes  »  qui  leur  sont 
personnels. 

1®  Le  scout  est  fier  de  sa  Foi  et  lui  soumet  toute 
sa  vie. 

2®  Le  scout  est  fils  de  France  'et  bon  citoyen. 

3®  Le  devoir  du  scout  commence  à  la  maison. 

Je  remercie  le  Clerc  de  l’occasion  qu’il  a 
bien  voulu  m’offrir  de  dire  ici  quelques  mots  du 
scoutisme  encore  trop  peu  connu.  N’étant  ni 
sectaire,  ni  exclusive,  je  me  garde  bien  de  dire 
qu’il  est  le  seul  système  d’éducation  qui  déve¬ 
loppe  la  chasteté  masculine  ;  je  dis  seulement 
cpi’il  est  un  des  meilleurs  qui  lafavorise.  Je  con¬ 
nais  trop  de  méthodes  éducatives  de  haute  va¬ 
leur,  je  crois  trop  surtout,  et  avant  toute  chose, 
(comme  le  Clerc)  à  l’éducation  dans  la  famille 
et  à  l’éducation  religieuse  pour  dire  «  Hors  le 
scoutisme  pas  de  salut  »,  mais  je  trouve  que  le 
scoutisme  est  un  puissant  moyen  de  formation 
morale  qui  ne  peut  qu’aider  les  familles  dans 
leur  tâche  difficile  ;  et  puis ...  il  a  sauvé  tant 
d’enfants  sans  famille  et  sans  religion. 

C’est  pourquoi,  je  ne  crains  pas  de  donner  aux 
médecins  de  France  l’adresse  des  trois  fédéra¬ 
tions  qui  se  partagent  la  jeunesse  qui  veut  obser¬ 
ver  la  loi  scoute  : 

Scouts  de  France  (catholiques),  61,  rue  Saint- 
Didier. 

Eclaireurs  de  France  (laïques),  8,  rue  Bossuet 

Eclaireurs  unionistes  (protestants),  rue  Saint- 
Lazare. 
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Qutelquefois  1 . . .  une  de  ces  adresses  à  là  fin 
d’une  ordonnance  à  une  V.  P.  (visage  pâle) 
à  un  jeune  anxieux  surtout,  peut  redonner 
appétit^et  couleurs  perdues  ét  mentalité  et  vi¬ 
gueur  nouvelles. 

VÉRIN, E. 

** 

■  Monsieur  le  Rédacteur  en  chef, 

Me  voilà  encore  obligé  de  demander  l’hospita¬ 
lité  de  vos  colonnes  avec  la  conscience  que  j’à- 
buse,  d’autant  que  mon  envoi,  malgré  mes  efforts, 
n’est  pas  court. 

Mais  comment  laisser  sans  réponse  celle  de 
Vérine  ?  Il  faut  se  méfier.  Si  on  laisse  faire,  en 
ayant  l’air  de  s’y  associer,  nous  nous  éveille-r 
fons  un  beau  jour  sous  le  régime  américain,  où 
vous  savez  qu’il  ne  fait  pas  bon  être  jeune  hom- 
hie. 

Rentrant  de  vacances,  je  trouve  la  réponse  de 
Vérine  àiiton  article  du  2  juin  ;  jé  rae  demande, 
après  une  attentive  lecture,  si  nous  n’avons  pas 
des  conceptions  foncièrement  différentes  sur  ce 
qu’est  l’être  humain.  J’en  veux  pour  preuve  sa 
phrase-type  :  «  Oui  ou  non  l’homme  est-il  une 
bête,  toute  la  question  est  là  ».  J’avoue  que  je  ne 
pensais  pas  que  la  question  pût  être  seulement 
posée.  Certes,  l’homme  est  une  bête,  mais  qui  pré¬ 
sente  ceci  de  particulier  qu’il  lui  est  impossible 
de  ne  pas  vivre  en  société.  Il  possède  ce  caractère 
commun  avec  certains  autres  animaux,  avec 
certains  insectes  de  vivre  en  colonie  :  ainsi  il  est 
fait. 

Or,  pour  vivre  en  groupe,  il  a.  bien  été  obligé 
de  se  plier  à  certaines  lois  ou  coutumes,  chan¬ 
geantes  et  sans  cesse  révisibles  dont  l’ensemble 
constitue  la  morale.  Est  donc  moral  tout  ce  qui 
est  compatible  avec  le  développement  et  la  pros¬ 
périté  du  groupement  humain,  immoral  le  con¬ 
traire.  Diderot  a  défini  la  morale  «  la  science  des 
lois  naturelles  ou  des  choses  qui  sont  bonnes  ou 
mauvaises  dans  la  société  des  hommes  ».  La 
question  qui  pourrait  donc  être  posée  est  :  la 
chasteté  est-elle  absolument  indispensable  à 
l’homme  pour  qu’il  puisse  vivre  ,en  société  ? 

Ce  n’est  pas  du  tout  ainsi  que  pose  le  problème 
Mme  Lebrun.  Elle  dit  :  «  Le  problème  sexuel, 
ayant  d’être  un  problème  prophylactique,  est, 
avant  tout  un  problème  moral  ».  Mais  elle  a  ou¬ 
blié  deux  mots  que  Vérine  me  permettra  d’a¬ 
jouter  :  (!  Le  problème  sexuel. . .  est ,  avant  tout 
un  problème  de  morale  chrétienne  ».  Et  ce  n’est 
pas  dû  tout  une  adjonction  arbitraire  ;  en  effet, 
je  lis  plus  loin  :  «  Sans  cette  splendide  morale  hu¬ 
maine  parce  cpi’elle  est  imprégnée  de  vingt  siècles 
de  christianisme  ». 

Et  alors,  me  voilà  d’accord  avec  Vérine  .  «  POür 
discuter  sur  un  sujet  si  vaste,  il  importe  de  se 
mettre  sur  le  même  plan  ;  or,  avec  le  L.  B. 


nous  né  sommes  pas  sur  le  hi'êmè  plan .  ’.  :  ».  Pan 
bleu,  mon  honorable  'contradi'ctrice  sé  placé  sûr  lé 
plan  religieux  1 

Par  ailleurs,  Vérine  croit  m’impréssionhér  'ctt 
me  donnant  l’opinion  'dé  150  S'Orimiités  niédicàlés 
qui  ont  affirmé  la  chasteté  possible.  Mais  j’âî  trop 
l’habitude  des  théories  médicales  pOür  igriOrer 
qu’On  trouverait  tout  aussi  facilement  150  a'üteres 
sommités  médicales  pour  affirmer  le  contraire. 

Au  reste,  il  n’est  pas  question  de  savoir  si,  à  là 
rigueur,  la  chasteté  est  possible  après  bien  des 
effortSj  mais  bien  si  la  chose  est,  à  ce  point  im¬ 
portante  qu’il  faille  se  donner  tant  de  mal,  car 
Vérine  veut  tout  de  même  bien  concéder  qu’ôh 
n’arrive  pas  facilement  à  ce  résultât  :  «  C’est  la 
résultante  de  toute  une  éducation.  » 

Si  la  chasteté  est,  à  la  rigueur,  possilble,  faut-il 
franchir  un  pas  de  plus  et  la  déclarer  «  hygiéni¬ 
que  »  jusqu’à  22  ou  25  ans  sous  prétexte  que  lé 
complet  développement  de  l’homme  est  gtteint  à 
cet  âge-là  ?  Cela  me  paraît  être  une  idée  faite 
après  coup,  afin  de  faire  cadrer  cet  âgé  avec  ce¬ 
lui  habituel  du  mariage.  Ainsi  tomberait  l’objet^ 
tion  de  ceux  qui  disent  :  «  chasteté  ,  oui,  mais 
alors,  mariage  tôt  ».  Mais,  c’est  oublier  que  les 
arbres,  par  exemple,  produisent  des  fruits  super¬ 
bes  bien  avant  leur  complet  développement. 

C’est  aussi  avoir  une  singulière  conception  dé 
la  nature,  qui,  ayant  placé  la  puberté  à  14  ans, 
se  serait  trompée  de  8  ou  11  ans  I  II  suffit  dé  voir 
ces  jeunes  gens  sportifs  de  18  ans,  belles  plantés 
hurnaines  qué  le  scoutisnie  et  l’hygiène  physique 
nous  fabriquent  en  série,  pour  être  édifié  sur  léür 
maturité  sexuelle.  J’entends  bien  que  Vérinfe 
prétend  les  «  surmener  intellectuellement  la  se¬ 
maine,  et  physiquement  trois  dimanches  sur  qua¬ 
tre  ».  Mais  à  la  caserne  également,  nous  étions  très 
fatigués  et  cependant,  combien  étaient  vrais  les 
deux  ■vers  de  Baudelaire  : 

«  C’était  l’heure  où  l’essaim  des  rêves  malfaisants 
Tord  sûr  leurs  oreillers  les  bruns  adolescents  ». 

Et  c’est  là  encore  un  point  de  vue  à  envisager  ; 
chasteté  possible,  je  veux  bien,  mais  achetée  par 
combien  de  rêves  érotiques,  de  pollutions  noctur¬ 
nes  que  les  médecins  s’accordent  à  déclarer  phy¬ 
siologiques  I  Et  croyez  bien  ctue  ces  songes  etcés 
pollutions  visitent  également  «  le  mari  obligé  à 
la  chasteté  quand  1  a  santé  de  sa  femme  parfois 
l’exige  ».  Où  est  donc  cette  chasteté  qui  est  diur¬ 
ne  et  non  nocturne  ? 

Mais  je  m’arrête  là  dans  cette  trop  longue  ré¬ 
ponse  ;  aussi  bien,  si  avec  Un  peu  d’éducation,  on 
pouvait  libérer  la  jeunesse  masculine  des  désirs- 
sexuels  souvent  si  impérieux  qui  parfois  livrenli 
le  jeune  homme  sans  défense  à  des  aventurières,- 
j’applaudirais  des  deux  mains,  et  je  suis  heureux 
que  cela  soit  tenté.  Je  crains  cependant  qu’à  une 
jeunesse  masculine  moins  sensuelle  s’oppose  uné 
)  jeunesse  féminine  plus  coquette  :  il  y  a  là  comme' 
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un  balancement,  laréserve  féminine  paraissant 
croître  ou  décroître  en  proportion  de  la  mascu¬ 
line. 

Puissent  aussi  ces  tentatives  ne  pas  augmen¬ 
ter  le  nombre  des  onanistes  et  des  invertis  !  L’a¬ 
mour  qui  n’ose  pas  dire  son  nom  est  à  la  mode, 
tout  au  moins  en  littérature. 

D'',  Lucien  Bernard. 

P.  S.  —  Le  docteur  Lortsch,  dans  le  n°  31,  affir¬ 
me  :  «  l’unanimité  s’est  faite  entre  les  savants,  les 
médecins ,  les  physiologistes  du  monde  entier  sur 
l’innocuité  de  la  chasteté  ».  Pas  de  chance!  Dans 
ce  même  numéro,  M.  Duchesne  analyse  le  livre 
de  Henri  Vignes,  et  je  soumets  particulière¬ 
ment,  aux  méditations  de  mon  confrère,  le  para¬ 
graphe  qui  commence  au  bas  de  la  page  2401 ,  2® 
colonne.  L’unanimité  écope  !  L.  B. 


La  controverse  pourrait  durer  longtemps. 
Mais  la  partie  est  inégale  entre  ceux  qui  exami¬ 
nant  la  question  sexuelle  du  point  de  vue  moral 
et  religieux,  et  ceux  qui  entendent  demeurer 
exclusivement  sur  le  terrain  physiologique. 

Car  les  premiers  défendent  la  thèse  de  la  Vertu 
et  ont  le  beau  rôle.  Les  autres,  volontiers,  appa¬ 
raissent  comme  des  parangons  du  Vice,  ou  tout 
au  moins  du  dévergondage.  Ceux-ci  sont  for¬ 
tement  handicapés. 

Ce  que  la  physiologie  nous  autorise  à  procla¬ 
mer,  c’est  la  prépondérance  du  sexe  dans  la 


formation  et  la  constitution  de  l’individu.  C’est 
le  sexe  qui  lui  donne  ses  caractères  propres  ; 
c’est  lui  qui  oriente  son  psychisme,  qui  l’équi¬ 
libre,  qui  le  trouble. 

Or,  rien  n’est  plus  subjectif,  plus  personnel 
que  l’instinct  sexuel.  Chacun  de  nous  possède 
cet  instinct  pour  son  propre  compte  ;  il  en  éprou¬ 
ve  les  effets,  et  aussi  les  exigences,  à  son  heure 
propre,  précocement  ou  tardivement  selon  le 
sujet,  impérieusement  ou  médiocrement.  II  en 
est  de  l’appétit  génital  comme  de  l’autre.  Tel 
est  rassasié  avec  250  grammes  de  pain,  désaltéré 
avec  un  verre  d’eau  ;  tel  autre  a  besoin  de  sa 
livre  à  chaciue  repas,  et  de  sa  chopine  de  vin. 

Mais,  risposteront  les  avocats  de  la  chasteté 
et  de  la  continence  absolues,  l’éducation  permet 
précisément  de  réfréner  son  instinct  dans  ce 
qu’il  a  de  désordonné,  d’excessif.  Certes,  et  dans 
une  certaine  mesure.  Mais  pas  au  sens  absolu. 
Et  la  Nature,  c^uand  elle  est  violentée,  sait  tou¬ 
jours  prendre  sa  revanche.  ' 

Ce  que  je  veux  dire,  c’est  que  moralistes  d’une 
part,  physiologistes  de  l’autre,  pourront  discu¬ 
ter  à  perte  de  vue,  sans  ai-river  jamais  à  se  mettre 
d’accord,  sauf  sur  ceci  :  que  la  modération  en 
tout  est  la  sagesse  même. 

Soyons  donc  modérés,  dais  nos  actes,  aussi 
bien  que  dans  nos  idées,  et  soyons  aussi  tolérants 
les  uns  envers  les  autres.  Et  souhaitons  surtout 
que  les  efforts  généreux  tentés,  ici  et  là,  arrivent 
à  établir  au  moins  la  prophylaxie  anti-véné¬ 
rienne  sur  des  bases  sérieuses  et  efficaces. 

G.  Duchesne. 


LES  CAUSES  DE  DÉGÉNÉRESCENCE  DE  L'HOMME  (') 

Par  M  le  D'  Sicard  de  Plauzoles. 


(S'ihe  et  fin) 


Permettez-moi  de  retenir  un  instant  votre  at¬ 
tention  sur  les  principaux  facteurs  de  la  dégéné¬ 
rescence  :  d’abord  l’action  du  milieu,  puis  les 
principales  causes  pathologiciues. 

L’action  du  milieu  est  souveraine  et  cette  ac¬ 
tion  avait  été  observée  par  les  savants  depuis 
l’antiquité,  et  particulièrement  dans  notre  pays 
cette  action  n’avait  pas  échappé  aux  grands  hom¬ 
mes  qui  ont  porté  les  noms  de  Buffon,  Lamarck, 
Geoffroy-Saint-Hilaire,  de  Quatre'fages,  Mon¬ 
tesquieu,  Condorcet,  Taine  et  aux  grands  hygié¬ 
nistes  qui  s’appellent  Cabanis,  Michel-I.évy, 
Littré,  Lacassagne. 

Il  est  assez  singulier,  dirai-je  en  passant,  qu’a- 
lors  que  la  physiologie  moderne  nous  a  apporté 
la  démonstration  de  l’action  souveraine  du  mi¬ 
lieu  sur  l’organisme,  les  hygiénistes  aient  perdu 
de  vue  cette  action  du  milieu  sur  la  santé  des  in¬ 
dividus  et  l’avenir  de  la  race. 


(1)  Voir  Concours  Mçdical,  n“  41. 


Dans  les  plus  récents  traités  d’hygiène,  vous 
chercheriez  vainement  le  mot  «  milieu  »  ;  cette 
notion  si  importante  au  point  de  vue  de  l’hy¬ 
giène  individuelle  et  sociale  semble  inconnue 
des  hygiénistes  contemporains. 

La  synthèse  des  actions  dégénératrices  du  mi¬ 
lieu  constitue  la  misère. 

De  la  misère,  ce  n’est  pas  une  définition  d’ordre 
pécuniaire  cpa’il  faut  retenir,  c’est  une  définition 
d’ordre  physiologic[ue  ;  cette  définition  de  satis¬ 
faction  des  besoins  réels,  besoins  limités  et  mesu¬ 
rables,  qui  sont  relatifs  à  l’alimentation,  à  l’ha¬ 
bit  atat  ion  (air  et  lumière) ,  à  la  protection  contre 
les  intempéries  (vêtement,  chaulïage),  aux  con¬ 
ditions  du  travail  (repos)  et  pour  la  femme  aux 
conditions  de  la  maternité. 

Par  un  graphique  intitulé  ;  «  Cercles  vicieux 
de  la  misère  »,  nous  avons  marqué  comment  le 
défaut  de  satisfaction  des  besoins  se  traduit  né¬ 
cessairement  par  une  aggravation  progressive 
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des  mauvaises  conditions  dans  lesquelles  se 
trouve  Tindividu. 

La  pauvreté  a  pour  conséquence  le  logement 
insalubre,  la  nourriture  insuffisante,  le  vêtement 
déffectueux,  et  Talcoülisme,  ce  qui  a  pour  résul¬ 
tat  la  mauvaise  santé  de  , l’individu,  qui  se  tra¬ 
duit  par  le  chômage  ;  et  l’alcool,  le  chômage, 
les  privations  aboutissent  à  la  tuberculose,  qui 
transforme  la  pauvreté  en  misère  ;  si  bien  que  le 
regretté  prof.  .Jules  Courmont  pouvait  dire  très 
justement  : 

«  Née  du  paupérisme  et  de  la  mauvaise  hygiè¬ 
ne,  la  tuberculose  conduit  au  paupérisme  ;  c’est 
UB  cycle  terrible.  A  maladie  sociale,  il  faudra  des 
remèdes  sociaux.  » 

A  l’action  de  la  misère,  telle  que  Bouchardat 
nous  l’a  définie,  il  faut  ajouter  un  facteur  par¬ 
ticulièrement  important  et  qui  lui  avait  échappé 
les  mauvaises  conditions  dans  lcs<iuelles  se  trou¬ 
vent  les  mères  pendant  la  fonction  maternelle, 
pendant  la  gestation  et  pendant  l’allaitement. 

S’il  fallait  vous  apporter  des  preuves  de  l’ac¬ 
tion  dégénératrice  de  la  misère,  je  pourrais  vous 
citer  les  travaux  de  Quételet,  de  Villermé,  de  To¬ 
pinard,  de  Niceforo,  de  Collignon.  Tous  ces  an¬ 
thropologistes  ont  montré  quelles  étaient  les  con¬ 
séquences  de  la  misère  :  ils  ont  pu  décrire  les  ca¬ 
ractères  particuliers  qui  constituent  l’anthropo¬ 
logie  des  classes  pauvres  :  diminution  de  la  taille, 
diminution  du  périmètre  thoracique,  diminu¬ 
tion  de  la  capacité  céphalique,  diminution  de  la 
robusticité,  de  la  résistance,  des  individus,  dimi¬ 
nution  de  leurs  facultés  intellectuelles  et  morales 
telles  sont  les  tares  constitutives  de  l’anthropo¬ 
logie  des  classes  pauvres. 

Collignon,  un  anthropologiste  particulière¬ 
ment  averti,  nous  a  apporté  une  très  belle  dé¬ 
monstration  de  cette  action  de  la  misère.  Des  an¬ 
thropologistes,  comme  Broca,  pensaient  que  la 
taille  dépendait  uniquement  de  la  race.  Collî- 
gnon  nous  a  montré  ,  dans  une  partie  du  Limou¬ 
sin  français,  une  région  qu’il  a  appelée  la  «  tache 
noire  limousine  ».  Cette  région  est  caractérisée 
par  la  petitesse  de  la  taille  des  individus  ;  or,  ces 
individus  de  petite  taille  appartiennent  à  trois 
races  différentes  :  brachycéphales,  dolichocépha¬ 
les  bruns  et  blonds,  et  les  individus  de  ces  trois 
mêmes  races  qui  appartiennent  aux  régions  voi¬ 
sines,  qui  sont  riches  par  opposition  à  la  «  tache 
noire  limousine  »  pauvre,  sont  de  grande  taille  ; 
si  bien  que  Collignon  a  pu  dire  : 

«  C’est  la  misère  qui  abaisse  la  taille.  Une 
seule  chose  règle  les  variations,  c’est  la  nutrition. 
Quelle  que  soit  la  race,  le  bien-êtr^  lui  donne  son 
entier  développement,  la  misère  le  retarde  ou 
l’arrête  ». 

D’ailleurs,  les  zootechniciens,  les  éleveurs  de 
bétail,  savent  très  bien  que  les  individus  «  de 
grand  format  »  sont  produits  par  les  pays  de  ri¬ 
che  culture. 


Passons  aux  causes  pathologiques. 

Les  maladies  qui  atteignent  l’homme  peu¬ 
vent  se  classer  en  deux  grandes  catégories  :  celles 
qui  frappent  l’homme,  même  en  pleine  santé,  l’al¬ 
cool,  par  exemple,  et  la  syphilis  ;  les  maladies, 
au  contraire,  dont  le  développement  dépend  du 
terrain,  d’une  action  dégénératrice  antérieure, 
telles  que  la  tuberculose  et  le  cancer. 

Le  premier  groupe  comprend  les  intoxications 
et  la  syphilis,  nous  les  rappellerons  maladies  dé¬ 
génératrices  ;  les  maladies  du  deuxième  groupe 
sont  les  maladies  dégénératives,  développées  sür 
un  certain  préparé  par  le  ihilieu,  la  misère,  l’âl- 
cool,  la  syphilis,  etc. 

Je  n’insisterai  pas  sur  l’action  de  l’alcool.  L’ac¬ 
tion  dégénératrice  de  l’alcool  est  archi-coïifiue  ; 
les  expériences,  particulièrement  celles  de  Chat- 
rin  et  de  Féré,  ont  mis  en  lumière  l’action  de  l’al¬ 
coolisation  des  générateurs  sur  le  produit  delà 
génération  et  le  prof.  Jeanselme  nous  a  montré, 
au  point  de  vue  historique,  l’action  de  l’alcool 
sur  ,  la  dégénérescence  des  familles  souveraines, 
particulièrement  dans  la  race  carolingienne. 

L’action  dégénératrice  de  la  syphilis  est  parti¬ 
culièrement  importante.  Les  tableaux  suivants 
suffisent  à  montrer  l’importance  de  cette  infection. 

Bilan  de  la  syphilis  en  France  (1922). 

La  syphilis  atteint  1  /lO®  de  la  population  : 

3.920.000  Français  des  deux  sexes. 

40  %  des  affections  chroniques  sont  dues  à  la  syphilis. 

Pertes  causées  par  la  syphilis  chaque  année  : 


Avortements .  40.000 

Morts-nés  .  20.000 

Morts  de  to  ut  âge .  80.000 

Total . ■ .  140.000 


Morts  par  ; 

Imputables  à  la  syphilis 


Affections  du  système  ner¬ 
veux  .  50  % 

»  cardio  -  vasculaires  50  % 

»  de  l’appareil  respi¬ 
ratoire  .  33  % 

»  du  tube  digestif  et 

du  foie .  33  % 

Néphrites  chroniques .  33  % 

Débilié  congénitale .  75  % 

Morts  subites .  50  % 


Bilan  de  la  syphilis  héréditaire  en  France 
Avortements  sy¬ 
philitiques  . 

Morts-nés . 

Morts  par  syphi¬ 
lis  de  0  à  1  an . 

Morts  par  syphi¬ 
lis  de  0  à  15  an 
Pertes  totales.. .  111 


42  pour  1.000  naissances  vivantes 
21  »  »  »  • 

33  »  »  »  » 

15  »  »  »  » 
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Soit  pour  752.101  naissances  vivantes  en  1924, 
83.483  enfants  enlevés  à  la  France  par  la  syphilis  hé¬ 
réditaire. 

Vous  pouvez  voir  ce  que  la  syphilis  enlève  de 
vies  à  notre  pays  chaque  année  ;  mais  la  syphi¬ 
lis  ne  fait  pas,  malheureusement,  que  des  morts  ; 
elle  laisse  vivre  des  individus  infectés,  tarés  et 
dégénérés  qui  peuvent  transmettre  leur  mal, 
leurs  tares  et  leur  dégénérescence. 

La  dégénérescence  se  traduit  par  des  stig- 
ihates  et,  aujourd’hui,  nous  savons  que  les  stig¬ 
mates  morphologiques  ou  fonctionnels  de  l’hé¬ 
rédité  syphilitique  sont  identiques  aux  stigmates 
classiques  de  la  dégénérescence. 

Avec  l’alcoolisme,  il  n’est'  pas  de  maladie  qui 
trouble  plus  profondément  la  nutrition  et  les 
principales  fonctions. 

Naguère,  des  médecins,  s’occupant  particu¬ 
lièrement  des  questions  d’hérédité  morbide, 
comme  le  Dr  Apcrt,  pouvaient  essayer  de  sépa¬ 
rer  et  de  distinguer  l’action  dégénératrice  de 
l’alcoolisme  de  l’action  dégénératrice  de  la  sy¬ 
philis,  et  ils  disaient  :  alcoolisme,  chez  les  a  sc  en- 
dants,  tares  psychiques  chez  les  descendants  ; 
syphilis  chez  les  ascendants,  tares  physiques  chez 
les  descendants. 

Nous  savons,  aujourd’hui,  que  cette  distinc¬ 
tion  ne  peut  plus  être  maintenue  ;  les  observa¬ 
tions  qui  ont  été  recueillies  par  les  syphiligra- 
phes  particulièrement,  nous  montrent  quelle  est 
l’action  grave  de  l’hérédo-syphilis  sur  le  déve¬ 
loppement  intellectuel  et  mental. 

Nous  pouvons  dire,  avec  le  D*’  (iomhy,  que  tout 
enfant  dont  le  développement  physique  ou  intel¬ 
lectuel  est  anormal,  tout  enfant  qui  présente  un 
état  pathologique  cpielconcjue  persistant,  est  sus¬ 
pect  de  syphilis. 

Donc,  la  syphilis  se  place  au  premier  rang  des 
maladies  dégénératrices. 

Peut-être  serez-vous  surpris  que  je  place  1  a  tu¬ 
berculose  au  second  rang  et  non  pdiis  comme  une 
maladie  déterminant  la  dégénérescence  ;  c’est 
que  la  tuberculose  est  une  maladie  dégénéra¬ 
tive.  Déjà,  des  médecins  comme  Peter  e  t  Jac¬ 
coud  l’avaient  remarciué,  la  tuberculose  est  le 
produit,  le  témoignage  d’une  dégénérescence  de 
l’organisme  ;  elle  est  l’aboutissement  commun  de 
toutes  les  détériorations  constitutionnelles  de  la 
famille  et  de  l’individu. 

Le  prof.  Sergent  a  heureusement  rappelé  ce 
qui  avait  été  un  peu  trop  oublié  :  l’action  du  ter¬ 
rain  sur  le  développement  de  la  tuberculose  : 

«  On  ne  fait  pas  pousser  du  blé  sur  du  roc,  dit 
le  prof.  Sergent  ;  il  faut  des  conditions  spéciales 
de  terrain  pour  que  l’infection  par  le  bacille  de 
Koch  aboutisse  à  la  tuberculose.  » 

Eh  bien,  la  syphilis  représente  un  puissant  fac¬ 
teur  de  tuberculisation  par  déchéance  de  l’orga¬ 
nisme  syphilisé  ;  elle  crée  un  terrain  spécial,  ter- 


I  rain  d’élection  pour  la  tuberculose,  et  ce  terrain 
est  transmissible  à  la  desceiidance. 

«  La  syphilisation  du  père,  dit  Sergent,  pré¬ 
pare  le  terrain  pour  la  tuberculisation  du  fils..  » 

Et  il  concluait,  au  Congrès  de  la  tuberculose, 
en  1905  ; 

«  Lutter  contre  la  syphilis,  c’est,  dans  une  cer¬ 
taine  mesure,  lutter  contre  la  tuberculose.  » 

Et,  d’une  manière  générale  :  «  Aussi  bien,  dit 
Sergent,  la  prophylaxie  antituberculeuse,  si  elle 
veut  être  efficace,  doit-elle  viser  autant  contre 
l’affaiblissement  de  la  race  et  de  l’individu  que  la 
lutte  contre  la  contagion  ». 

En  ce  qui  concerne  le  cancer,  nous  pouvons 
affirmer  que  la  cause  prédisposante  la  plus  impor¬ 
tante  —  sinon  la  cause  unique  —  est  la  syphilis. 
On  peut  même  dire  que  la  lutte  préventive  con¬ 
tre  le  cancer  se  réduit  à  la  lutte  contre  la  syphi¬ 
lis. 

Il  faut  venir  aux  conclusions  de  cet  exposé 
sommaire  et  rapide,  aux  moyens  de  lutte  contre 
la  dégénérescence. 

Pour  lutter  contre  la  dégénérescence,  il  faut  , 
d’abord  améliorer  le  milieu  dans  lequel  se  trou¬ 
vent  les  individus,  par  conséquent  lutter  contre 
la  misère  et  contre  le  taudis,  lutter  aussi  contre 
l’alcoolisme,  et,  je  dirai  pi’csque,  avant  tout,  lut¬ 
ter  contre  la  syphilis,  puisque  la  syphilis  nous 
apparaît  comme  la  cause  la  plus  importante,  et 
que  c’est  la  cause  que  nous  pouvons,  si  nous  le 
voulons,  le  plus  aisément  atteindre  et  le  plus  ai¬ 
sément  vaincre. 

Phifm,  nous  arrivons  à  la  partie  la  plus  impor¬ 
tante  de  l’h3?giène  sociale,  qui  est  Vhijgiàne  de  la 
race,  la  prophylaxie  des  hérédités  morbides  par 
la  puériculture  : 

1.  —  Avant  la  procréation  :  génétique,  science  de 
la  génération  ;  eugénique,  sélection  des  reproduc¬ 
teurs,  eugénnétique,  conditions  de  la  reproduction. 

IL  —  De  la  procréation  à  la  naissance  :  puéricul¬ 
ture  intra-utérine  pendant  la  gestation  :  hygiène  de 
la  gestation,  prophylaxie  et  traitement  de  la  syphi¬ 
lis,  de  l’éclampsie,  des  présentations  vicieuses. 

lil.  —  A  la  naissance  :  conditions  de  l’accouche¬ 
ment. 

lY.  —  Puériculture  infantile  (jusqu’à l’éruption  de 
la  vingtième  dent)  :  hygiène  de  la  première  enfance  : 
allaitement  maternel). 

V .  —  De  la  fin  de  la  première  enfance  à  la  puberté  : 
puériculture  préscolaire  ;  éducation  maternelle,  pué¬ 
riculture  scolaire  :  hygiène  scolaire,  éducation  phy¬ 
sique. 

I  Ce  tableau  indique  quels  sont  les  chapitres 
principaux  de  la  puériculture  :  1°  avant  la  pro¬ 
création  ;  la  génétique  ou  science  de  la  généra¬ 
tion,  qui  comprend  l’eugénique,  ou  sélectiohdes 
reproducteurs,  et  l’eugénnétique,  choix  des 
conditions  de  la  reproduction. 
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2°  De  la  procréation  à  la  naissance  :  puéri¬ 
culture  intra-utérine,  hygiène  de  la  mère  pen¬ 
dant  la  gestation  :  prophylaxie  et  traitement  des 
causes  qui  peuvent  atteindre  le  produit. 

3°  Les  conditions  de  l’accouchement. 

4°  La  puériculture  infantile,  jusqu’à  l’érup¬ 
tion  de  la  vingtième  dent,  résumée  dans  une  seule 
formule  :  l’allaitement  maternel. 

5°  L’éducation  de  l’enfant  :  pré-scolaire,  édu¬ 
cation  maternelle,  et  scolaire  jusqu’à  la  puberté. 

L’heureux  effet  de  ces  notions,  si  nous  savions 
les  appliquer,  ne  tarderait  pas  à  se  faire  sentir, 
particulièrement  si  l’éducation  du  grand  public, 
l’éducation  des  jeunes  gens  avant  le  mariage, 
était  faite  de  telle  sorte  qu’ils  sachent  quelles  sont 
les  conditions  d’une  bonne  ou  d’une  mauvaise 
procréation,  conditions  mauvaises  qui  peuvent 
très  souvent  être  écartées  lorsqu’elles  sont  con¬ 
nues. 

C’est  sur  ce' point,  l’eugennétique,  les  condi¬ 
tions  de  la  procréation,  que  notre  maître  Adolphe 
Pinard  a- le  plus  sérieusement  attiré  l’attention 
•  de  ses  élèves,:  des  médecins  et  des  sociologues,  et 
c’est  sur  ce  point  que  j’insisterai  plus  particu¬ 
lièrement. 

Mais,  dans  le  tableau  très  sombre  que  j’ai 
tracé,  il  y  a  jjourtant,  et  à  titre  d’indication,  des 
points  qui  nous  permettent  de  conserver  espoir. 

D’une  part,  le  rôle  prépondérant  de  la  syphi¬ 
lis,  parce  que  nous  sommes  armés  pour  lutter 
contre  elle,  et  que  la  lutte  contre  la  syphilis  se 
traduit  déjà  pour  nous  par  des  avantages  réels. 

Si  l’on  veut  bien  considérer  le  graphique  dressé 
par  mon  excellent  ami,  le  D’^  Cavaillon,  on  cons¬ 
tatera  que  depuis  1920,  la  décroissance  de  la  mor- 
ti-natalité  dans  tous  les  départements  français 
çais  a  été  très  sensible  :  cette  diminution  a  pour 
cause  l’augmentation  de  l’armement  antivéné¬ 
rien,  l’organisation  des  dispensaires  où  l’on  traite 
les  mères  atteintes  de  syphilis  pendant  la  gesta¬ 
tion  et  où,  grâce  à  ce  traitement,  on  préserve  les 
enfants  de  la  transmission  de  la  maladie  et  on 
leur  permet  de  naître  en  bon  état  de  santé  ou, 
tout  au  moins,  de  naître  dans  des  conditîons  tel¬ 
les  que  leur  guérison  pourra  être  poursuivie,  con¬ 
tinuée,  achevée,  et  qu’ils  seront  utilementconser- 
vés  à  la  société. 


Le  déclin  de  la  mortinalalitê  et  la  lutte  contre  les 
maladies  vénériennes. 

Le  bilan  français  de  la  mortinatalité  est  donné 
par  le  tableau  suivant  qui  indique  le  nombre  des 
morts-nés  par  10.000  naissances  totales  (nés  vi¬ 
vants  et  morts-nés  réunis)  : 

La  mortinatalité  depuislQQl. 

Combien  de  mort-nés  pour  10.000  naissances 
totales  ? 


1901 .  453 

1905 .  449 

1910 .  445 

1913  .  444 

1914  .  431 

1915  .  432 

1916  .  475 

1917  . 463 

1918  .  459 


1919  .  489 

1920  .  442 

1921........  443 

1922  .  439 

1923  .  423 

1924  .  422 

1925  . 394 

1926  .  385 

1927  .  375 


N.  B.  —  Ce  diagramme  montre  d'une  façon  très 
nette,  la  décroissance  observée  depuis  1922  ;  U  montre 
également  que  la  situation  d’après-guerre  se  trouve  être 
de  beaucoup  plus  favorable  que  celle  de  la  période  qui 
l’a  immédiatement  précédée. 

On  peut  se  demander,  en  face  de  ce  tableau  vé¬ 
ritablement  sombre  et  inquiétant,  si  nous  devons 
être  irréductiblement  pessimistes  ou  si,  au  con¬ 
traire,  nous  devons  être  optimistes,  comme  mon 
maître  le  prof.  Pinard  veut  cpe  nous  le  soyons, 
comme  lui. 

Eh  bien,  si,  pour  être  optimiste,  il  faut  croire 
que  notre  monde  est  le  meilleur  des  rnondcs.pos- 
sibles,  je  ne  suis  pas  optimiste  ;  je  ne  peux  pas 
croire  que  notre  monde  actuel  soit  le  meilleur 
des  mondes  possibles. 

Si,  pour  être  optimiste,  il  faut  croire  au  pro¬ 
grès  possible  par  la  science,  je  suis  optimiste. 

Si,  pour  être  optimiste,  il  faut  croire  que  l’hy¬ 
giène  sociale  peut  améliorer  le  sort  des  hommes 
et  les  rendre  meilleurs,  je  suis  optimiste. 

Si  c’est  être  optimiste  que  vouloir  les  hommes 
meilleurs  et  vouloir  les  hommes  les  meilleurs,  je 
suis  optimiste  .  (V//s  applaudissements.) 
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Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 

MUTUALITÉ  FAMILIALE  DU  CORPS  MÉDICAL  FRANÇAIS 
Assemblée  générale  ordinaire 
Rapport  du  Trésorier  sur  l’exercice  1928. 

Messieurs  et  chers  Confrères, 

J’ai  l’honneur  de  vous  présenter  le  rapport  financier  sur  l’exercice  1928. 

SECTION  I 

Indemnités  Maladies-Accidents. 

Cette  section  comporte  quatre  combinaisons  :  B  et  MA  qui  donnent  l’indemnité  de  dix  francs, 
MAD  qui  donne  l’indemnité  de  vingt  francs  et  MAD^  qui  donne  l’indemnité  de  quarante  francs. 
Les  deux  premières  ont  un  compte  commun  qui  n’est  séparé  que  par  un  jeu  d’écritures,  les  deux 
dernières  sont  groupées  dans  un  second  compte. 

Bien  que,  au  cours  de  l’exercice,  nous  ayons  perdu  46  membres,  savoir  :  25  décès,  8  démissions, 
une  radiation  et  12  sorties  par  âge,  notre  situation  au  31  décembre  1928  restait  la  suivante  : 


201  membres  inscrits  à  la  combinaison  B  ; 

4  membres  inscrits  à  la  combinaison  1  /2  B  ; 

1.020  membres  inscrits  à  la  combinaison  MA  ; 

203  membres  inscrits  à  la  combinaison  1  /2  MAD  ; 

275  membres  inscrits  à  la  combinaison  MAD  ; 
78_membres  inscrits  à  la  combinaison  MAD^ 

Combinaisons  MA  et  B. 
Recettes. 

Cotisations  . 

Intérêts . . . . . 

Boni  sur  remboursements  de  valeurs . 

Dépenses. 

Indemnités  maladie . 

Balance. 


Avoir  au  31  décembre  1927  .  931 .111  70  1 

Recettes  de  l’année  1928  . . .  177.159  37  ) 

Dépenses  de  Tannée  1928  . 


Reste  avoir 


représenté  par  : 

Portefeuille  au  prix  d’achat . . 

Espèces  à  la  Société  Générale .  36.493  33  ) 

Moins  dû  au  trésorier . .  4.175  37  ) 

Total  égal . 


116.378  25 
55.341  17 
5.439  95 
177.159  37 


97.834  55 

1.108.271  07 
97.834  55 
1.Ô10.436  52 

978.118  56 
32.317  96 
1.010.436  52 


Combinaisons  MAD  et  MAD 2. 
Recettes. 


Cotisations  .  106.416  15 

Intérêts .  23.013  04 

Boni  sur  remboursements  de  valeurs .  1.237  50 

130.676  69 
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Indemnités  maladie 


Dépenses. 


Balance. 


Avoir  au  31  décembre  1927  .  333 . 513  74  j 

Recettes  de  l’année  1928  .  130.676  69) 

Dépenses . . . . . 

Reste  avoir . ' . . 


représenté  par  ; 

Portefeuille  au  prix  d’achat . 

Espèce  en  caisse .  52  25  ) 

Espèces  à  la  Société  Générale .  9 . 194  24  ) 

Total  égal . . . 


SECTION  II 

Pensions  de  retraite. 


464.190  43 
30.472  95 
433.717  48 

424.470  99 
9.246  49 
433.717  48 


Cette  section  comprend  deux  combinaisons  :  P  qui  donne  la  retraite  à  60  ans  et  R  qui  la  donne 
à  65  ans. 

Nous  avons  enregistré  à  R  deux  décès  dont  un  pensionné. 

Nous  restons  au  31  décembre  1927  : 

251  membres  inscrits  à  la  combinaison  P. 

274  membres  inscrits  à  la  combinaison  R. 


C0MBINA.ISON  P 
Recettes. 

Cotisations  . 

Intérêts  . 

Boni  sur  remboursements  de  valeurs . .  ; . 


Dépenses. 

Pensions  . 

Remboursements  de  cotisations  contre-assurées 

Balance. 


Avoir  au  31  décembre  1927 .  962 . 469  16  1 

Recettes  de  l’année  1928  .  170.412  53  ) 

Dépenses  de  l’année  1928 . 

Reste  avoir . . . 


représenté  par  : 

Portefeuille  au  prix  d’achat . _ 

Espèces  en  caisse .  1.464  471 

Espèces  au  Crédit  Lyonnais . .  28 . 297  47  ) 

Total  égal . 


99.231  35 
67.548  58 
3.632  60 
170'.  412  53 

1.920  » 

7.274  » 

9.194  » 

1.132.881  69 
9.194  » 

1.123.687  69 

1.093.925  75 
29.761  94 
1.1'53.687  69 


Combinaison  R. 
Recettes. 


Cotisations  .  63.852  60 

Intérêts . 72.120  13 

Boni  sur  remboursements  de  valeurs .  7.240  45 

143.213  18 
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Dépenses. 

Pensions  .  10.560  '  » 


Balance. 


Avoir  au  31  décembre  1927 .  1 . 146 . 161  97  j 

Recettes  de  l’année  1928  .  143.213  18  j 

Dépenses  de  l’année  1928 . . 

Reste  avoir . ; . 


représenté  par  : 

Portefeuille  au  prix  d’achat  . . . . 

Espèces  en  caisse .  1.981  58) 

Espèces  au  Crédit  Lyonnais . . . .  . . .  5 . 443  56  ) 

Total  égal . . . 


1.289.375  15 
10.560  » 

1.278.815  15 

1.271.390  01 
7.425  14 
1.278.815  15 


SECTION  III 

Pensions  aux  veuves  et  aux  oi'X)lielins. 

La  troisième  section  ne  comporte  que  la  combinaison  V. 

Elle  compte  58  membres. 

Les  veuves  pensionnées  sont  au  nombre  de  cinq  et  les  orphelins  de  trois. 

Recettes. 


Cotisations  . ; .  14.354  20 

Intérêts . .  16.755  83 

Boni  sur  remboursements  de  valeurs .  1 . 932  35 

33.042  38 

Dépenses. 

Pensions  . . ' .  2.940  » 


Balance. 


Avoir  au  31  décembre  1927  .  256.122  58[ 

Recettes  de  l’année  1928. .  33.042  38( 

Dépenses  de  l’année  1928 . . 


Reste  avoir 


289.164  96 
2.940'  » 
286.224  96 


représenté  par  : 

Portefeuille  au  prix  d’achat . . 

Espèces  en  caisse . .  434  99  ) 

Espèces  au  Comptoir  National  d’Escompte. . .  6.507  15  ) 

Total  égal . 


279.282  82 
6.942  14 
286.224  96 


CAISSE  AUXILIAIRE 


Recettes. 


Dons . 123  80 

Amendes  . . 170  » 

Intérêts . 2.495  85 

Versement  par  combinaison  MA . 750  » 

Remboursement  d’avance . 5  50 

Boni  sur  remboursements  de  valeurs . . 583  50 

Don  spécial  de  la  Reine  de  Vais . . . . . .  1 . 000  » 
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Dépenses. 


Avance  à  un  sociétaire . . . . 

Versement  à  la  combinaison  V, 

Prix  Mignon  (1) . . 

Impressions  (2) . . . 


Balance. 


Avoir  au  31  décembre  1927 .  30.961  53  j 

Recettes  de  l’année  1928 .  5.128  65  J 

Dépenses  de  l’année  1928  . . 

Reste  avoir . . . 


5  50 
455  55 
3.000  » 

1.000  » 
'4T46r05 


36.090  18 
4.461  05 
31.629  13 


représenté  par  : 

Portefeuille  au  prix  d’achat . 

Espèces  en  caisse . .  967  80  ) 

Espèces  à  la  Société  Générale .  .  3.152  80; 

Total  égal . 


27.508  65 
4.120  48 
31.629  13 


COMPTE  DE  GESTION 

Recettes. 


Cotisations  . . ; .  40 . 029  60 

Intérêts . 981  07 

Droits  d’entrée .  2 . 610  » 

Remboursements,  rappels  et  timbres .  5.570  90 

Dépenses, 

Frais  de  poste .  1.116  15 

Frais  d’envoi  d’argent .  663  50 

Timbres  quittances, .  906  25 

Recouvrements  et  rappels .  1.186  30 

Frais  de  banque . .' . .  4 . 669  35 

Impressions .  1.542  90 

Matériel . 304  » 

Frais  de  bureau  .  16.000  » 

Frais  d’examens  médicaux . . .  2 . 640  » 

Secrétaire  général . 4.000  » 

Trésorier  . .  6 . 000  » 

Frais  de  propagande .  2.000  » 

41.028  45 

Balance. 

Avoir  au  31  décembre  1927 .  19.220  47  1  68  412  04 

Recettes  de  l’année  1928  .  49.191  57) 

Dépenses  de  l’année  1928 . 41.028  45 

Reste  avoir . . .  27 . 383  59 


(1)  Un  prix  de.  3.000  franc?  a  été  décerné  au  Dr  Migtlon  pour  son  travail  sur  la  morbidité  dans  le  Corps  médical, 
Il  a  été  prélevé  sur  des  dons  spéciaux  de  la  Reine  de  Vais. 

(2)  Le  travail  du  docteur  Mignori  a  été  imprimé  à  frais  communs  par  la  caisse  auxiliaire  et  par  le  Concours 
médical. 
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représenté  par  , 

Valeurs  en  portefeuille  . . . 

Espèces  à  la  Société  générale .  13 . 469  06  j 

Moins  dû  au  trésorier . . .  355  37  ) 

Total  égal . . . 


14,269  90 
13.113  69 
27.383  59 


AVOIR  GÉNÉRAL  DE  LA  MLTMJALITÉ  FAMILIALE 


Comptes 

Portefeuille 

Banques 

Caisse 

Débit 

Totaux 

Combinaisons  MA  et  B . 

978.118  56 

36.496  33 

4.175  37 

1.010.436  52 

Combinaisons  MA  et  MAD^ . 

424.470  99 

9.194  24 

52  25 

» 

433.717  48 

Combinaison  P . 

1.093.925  75 

28.297  47 

1.464  47 

» 

1.123.687  69 

Combinaison  R . 

1.271.390  01 

5.443  56 

1.981  58 

» 

1.278.815  15 

Combinaison  V . 

279.282  82 

6.507  15 

434  99 

» 

286.224  96 

Caisse  auxiliaire . 

27.508  65 

3.152  80 

967  68 

» 

31.629  13 

Compte  de  gestion  . . 

14.269  90' 

13.469  06 

» 

355  37 

27.383  59 

Totaux  . . . 

4.088.966  68| 

102.557  61' 

4.900  97 

4.530  74 

4.191.894  52 

Les  comptes  dans  les  banques  et  les  dépôts  de  titres  sont  toujours  les  mêmes  : 

A  la  Société  générale  pour  la  première  section,  la  caisse  auxiliaire  et  la  gestion  ;  ■  j 

Au  Crédit  Lyonnais  pour  la  deuxième  section  ; 

Au  Comptoir  National  d’Escempte  pour  la  troisième  section. 

Messieurs, 

La  situation  financière  de  la  Mutualité  Familiale  se  trouve  dans  une  situation  excellente  :  nous 
voyons  grossir  nos  réserves  et  c’est  là  une  condition  de  sécurité  pour  l’avenir,  enfin  notre  portefeuille 
s’il  était  évalué  au  cours  du  jour,  présenterait  une  plus-value  notable. 

Le  Trésorier,  A.  Gassot. 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 


Enseignement  et  actes  de  la  Faculté. 


—  Clinique  médicale  propédeutique  (Hôpital  de  le 
Charité,  47,  rue  Jacob).  — ■  Cours  de  révision  d’une  sa- 
ma/ne  (4  au  9  novembre  1929)  sur  les  acquisilions  me¬ 
dicales  pratiques  de  l’année  vn  pathologie  interne,  sous 
la  direction  du  professeur  Emile  Sergent  et  du  docteur 
Camille  Lian,  agrégé,  médecin  des  hôpitaux,  avec  la 
collaboration  de  MM.  Abrami,  Aubertin,  Chabrol, 
Duvoib,  Harvier,  Joannon,  agrégés  ;  Faroy,  P. 
Pruvost,  Weissenbach,  médecins  des  hôpitaux  ; 
Blechmann,  Gaston  Durand,  Henri  Durand,  Fer- 
net,  PÉRissoN,  anciens  internes  des  hôpitaux. 

Programme  du  cours.  —  I.  Chaque  matin  dans  un 
hôpital  différent  :  9  h.  1  /2  à  midi,  exercices  et  démons¬ 
trations  pratiques  au  Ut  des  malades. 

Lundi  4  :  M.  Lian,  hôpital  Tenon  ;  mardi  5  :  M.  Au¬ 
bertin,  hôpital  de  la  Pitié  ;  mercredi  6  :  professeur 
Sergent,  hôpital  de  la  Charité  ;  jeudi  7  :  M.  Fernet, 
hôpital  Saint-Louis  (Service  de  M.  Lortat-Jacob)  ; 
vendredi  8  ;  M.  Faroy,  hôpital  Andral  ;  samedi  9  :  M. 
PÉRissoN,  hospice  de  la  Salpêtrière  (Service  du  pro¬ 
fesseur  Guillain). 

II.  L’après-midi  à  Thôpital  de  la  Charité  :  3  h.  à  4  h.  : 
Démonstration  pratique  (service  ou  laboratoire  du 


professeur  Sergent); 4  h.  1/4  à  5  h.  1 /4  et  5  h.  t/2  à 
6  h.  1  /2  :  Conférences  cliniques  (amphithéâtre  de  la 
clinique  du  professeur  Sergent).  La  leçon  d’ouverture 
du  cours  sera  faite  par  le  professeur  Sergent. 

Lundi  4,  3  h.  à  4  h.  :  M.  Henri  Durand  (tuberculose). 
—  4  h.  1  /4  à  5  h.  1  /4  :  M.  le  professeur  Sergent  (appa¬ 
reil  respiratoire)  ;  5  h.  1  /2  à  6  h.  1  /2  :  M.  Pruvost 
(appareil  respiratoire). 

Mardi  5,  3  h.  à  4  h.  :  M.  C.  Lian  (cœur,  vaisseaux) .  — 
4  h.  1  /4  à  5  h.  1  /4  ;  M.  Périsson  (neurologie)  ;  —  5  h. 
1  /2  à  6  h.  1  /2  ;  M.  Chabrol  (foie,  nutrition). 

Mercredi  6,  3  h.  à  4  h.  :  M.  Périsson  (neurologie).  — 
4  h.  1  /4  à  5  h.  1  /4  :  M.  Faroy  (estomac).  —  5  h.  1  /2 
à  6  h.  1/2  :  M.  Harvier  (endocrinologie)  .  —  6  h.  à 
6  h.  1  /2  :  M.  Abrami  (pathologie  générale). 

Jeudi  7,  3  h.  à  4  h.,  4  h.  1  /4  à  5  h.  1  /4  :  M.  Fernet 
(peau  et  syphilis).  —  5  h.  1  /2  à  6  h.  :  M.  Joannon 
(hygiène).  —  6.  h.  à  6  h.  1  /2  ;  M.  Aubertin  (sang). 

Vendredi  8,  3  h.  à  4  h.  ;  M.  Weissenbach  (médecine 
générale).  —  4  h.  1/4  à'5  h.  1  /4  :  M.  Duvoir  (médecine 
légale).  —  5  h.  1/2  à  6  h.  1/2  ;  M.  Gaston  .Durand 
(intestin). 

Samedi  9,  3  h.  à  4  h.,  4  h.  1  /4  à  5  h.  1  /4  ;  M.  BLECit- 


3203 


LE  CONCOURS  MÉDICAl. 


20  —  X  —  29 


MANN  (pédiatrie).  —  5  h.  1  /2  à  6  h.  1 12.  :  M.  Lian  (cœur, 
vaisseaux). 

,  Un  certificat  sera  délivré  aux  élèves  à  la  fin  du  cours. 
Seuls  sont  admis  aux  exercices  et  démonstrations  pra¬ 
tiques  (le  matin,  de  9  1  /2  à  midi,  l’après-midi  de '3  heu¬ 


res  à  4  heures),  les  auditeurs  ayant  versé  un  droit  d’ins¬ 
cription  de  250  francs.  S’inscrire  à  la  Faculté  de  mé¬ 
decine,  tous  les  jours,  salle  Béclard  (A.  D.  R.  M.),  ou 
bien  au  Secrétariat  (guichet  n<>4),  les  lundis,  mercredis 
et  vendredis,  de  14  à  16  heures. 


HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Enseijjnemont,  concours,  avis  divers. 


■ — Clinique  médicale  de  (’Hotel-Dieu.— M.  Hudei.o 
médecin  honoraire  des  hôpitaux,  fera  le  mardi,  à  9  h.  1  /2 
une  consultation  de  dermatologie  et  de  syphiligraphie. 

—  Concours  d’assistant  d’électro-radiologie.  Avis 
siiêcial.  —  La  Commission  de  classement  chargée  d’exa¬ 
miner  les  titres  des  docteurs  en  médecine  qui  seront 
admis  à  effectuer  la  2"  année  de  stage,  à  l’issue  de  la-' 
quelle  aura  lieu,  en  1930,  l’épreuve  pratique  du  concours 
d’assistant  d’électro-radiologie,  se  réunira  à  l’Admi¬ 


nistration  centrale  le  jeudi  28  novembre  1929,  à  16 
heures  30. 

Le  registre  d’inscription  sera  ouvert  à  l’Adminis¬ 
tration  centrale  (bureau  du  service  de  santé)  d;ous  les 
jours  de  14  heures  à  15  heures,  du  8  au  17  novembre 
1929  inclusivement.  Les  candidats  désireux  de  s’ins¬ 
crire  devront  produire  à  l’appui  de  leur  demande  les 
pièces  exigées  par  le  nouveau  règlement. 

Le  nombre  des  candidats  qui  seront  admis-  à  effec¬ 
tuer  la  2“  année  de  stage  est  fixé  à  10  au  maximum. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


IVouvelIcs  et  Informations 
{Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  Demi-Colonnes  >). 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
mort  du  Dr  Jacques  Chevai.i,ereau  fils,  de  Paris  ;  du 
Dr  Bellot,  médecin  général  de  lr“  classe  de  la  Marine  ; 
du  Dr  Dui-onteny,  de  Couillet. 

r-  Le  voyage  d’études  de  la  clinique  médicale  de 
l’Hôtel-Dieu  de  Paris  à  Vichy.  —  La  clinique  médicale 
de  l’Hôtel-Dieu  de  Paris  a  effectué,  comme  chaque  an¬ 
née,  sa  visite  à  Vichy,  sous  la  direction  de  MM.  les 
professeurs  agrégés  E.  Chabrol  et  Bénard  et  du  doc¬ 
teur  Deval. 

Ce  voyage  d’études  fut,  pendant  trois  jours,  l’occa¬ 
sion  d’une  véritable  manifestation  scientifique,  dont  il 
convient  de  souligner  l’importance. 

70  médecins,  internes  et  externes, y  prenaient  part  ; 
dix-huit  nationalités  s’y  trouvaient  représentées  ; 
Anglais,  Américains  des  Etats-Unis  ,  du  Canada,  des 
Philippines,  de  l’Equateur,  du  Honduras,  de  la  Colom¬ 
bie,  de  la  République  Argentine,  de  la  République  Do¬ 
minicaine,  Australiens,  Belges,  Bulgares,  Espagnols, 
Hellènes,  Roumains,  Syriens,  Yougoslaves. 

Arrivés  à  Vichy  le  21  septembre,  ils  ont  visité  d’a¬ 
bord  le  laboratoire  de  recherches  hydrologiques,  créé 
l’an  dernier  par  la  Compagnie  fermière  de  Vichy  pour 
répondre  aux  demandes  du  Corps  médical  de  Vichy 
et  de  tout  le  Corps  médical  français,  ainsi  qu’au  vœu 
du  gouvernement.  Cette  création  qui  fait  partie  des 
nombreuses  anjéliorations  réalisées  par  la  Compagnie 
Fermière,  revêt  la  plus  grande  importance  au  point 
de  vue  de  l’étude  scientifique  des  effets  de  la  cure  à 
Vichy.  Elle  constitue,  d’autre  part,  pour  la  première 
fois  en  France,  un  énorme  progrès,  notre  pays  n’ayant 
plus  désormais  rien  à  envier  aux  plus  gi-andes  stations 
thermales  étrangères.  Ce  laboratoire,  doté  de  tout  le 


matériel  le  plus  moderne, a  produit  une  grande  impres¬ 
sion  sur  les  visiteurs. 

Le  lendemain,  de  fort  intéressantes  conférences  ont 
été  faites  par  le  docteur  Charnaux,  président  de  la 
Société  des  sciences  médicales  de  Vichy,  par  M,  le  pro¬ 
fesseur  agrégé  Etienne  Chabrol  et  par  M.  le  docteur' 
Kohn-Abrest,  directeur  du  laboratoire  de  toxicologie 
de  la  Préfecture  de  police  de  Paris. 

Dans  l’après-midi,  eut  lieu  la  visite  de  l’établissement 
thermal,  muni  également  d’installations  des  plus  mo¬ 
dernes,  et  des  sources,  dont  les  aménagements  sont, 
on  îe  sait,  parfaitement  conçus. 

A  vingt  heures,  un  banquet  a  été  offert  aux  membres 
1  du  voyage  d’études,  à  l’hôtel  Carlton.  Il  était  présidé  par 
I  M.  NoRjrAND,  directeur  de  la  Compagnie  fermière.  Pin- 
:  sieurs  discours  furent  prononcés  :  par  MM.  Normand 
I  le  docteur  Charnaux,  le  professeur  agrégé  Etienne 
I  Chabrol,  le  docteur  Barjeton,  au  nom  des  internes, 

I  Mlle  Margueron,  au  nom  des  externes,  D'  Gellb,  au 
I  nom  de  l’Angleterre,  des  Etats-Unis  et  des  colonies 
anglaises,  D''  Fuller,  au  nom  de  l’Amérique  duSud, 
j  D'  Bodard,  au  nom  de  la  Bèlgique,D''  EusTRADtER,au 
,  nom  de  la  Bulgarie,  D'  Portier,  au  nom  du  Canada, 
D>'  Juan  Esi>ONA,au  nom  de  l’Espagne, D'  Aravautinos, 
I  au  nom  de  la  Grèce,  D^  Ramon  de  Santos,  au  nom  des 
Philippines  et,  D‘  Jelin,  au  nom  de  la  Roumanie. 

I  Dans  la  matinée  du  lundi,  eut  lieu  la  visite  des  Ateliers 
I  d’embouteillage  et  d’expédition  nouvellement  tians- 
,  formés,  de  la  pastillerie,  et  dans  l’après-midi,  la  visite 
I  des  sources  hyperthermalcs  du  Dôme,  récemment  acqui- 
I  ses  au  nom  de  l’Etat. 

]  Puis  les  membres  du  voyage  d’Etudes  médicales  de 
la  clinique  de  l’Hôtel-Dieu  regagnèrent  Paris,  se  décla- 
'  rant  ravis  du  merveilleux  cours  pratique  d’hydrologie 
'  qu’ils  avaient  suivi  à  Vichy  pendant  ces  trois  jours. 


Le  Directeur-Gérant  :  D*  A.  GASSOT. 
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«  Le  faux'col  dépassp' le  collet  .de  la  vareuse 
de  10  à  20  “w  environ. 

«  En  ■  campagne,  le  col  souple  et  la  cravate 
sont  de  la  couleur  du  drap  du  fond. 

«  En  garnison,  le  col  est  blanc  et  la  cravate 
est  noire. 


CORRESPONDANCE 


Questions  médico-militaires. 


3500.  —  Droit  à  pension  d’un  ascendant 
devenu  infirme. 


Un  homme  a  eu  un  fils  tué  à  la  guerre.  Il  n’a  pas 
eu  de  pension  d’ascendant  parce,  que  trop  jeune. 
Actuellement,  il  vient  d’être  victime  d’un  accident 
qui  lui  occasionne  une  incapacité  partielle  perma¬ 
nente  de  travail. 

Peut-il,- dans  ces  conditions,  faire  valoir  ses  droits  à 
une  pension  d’ascmdant  ? 

Qu’en’pensez-vous  ? 


G. 


Réponse. 


Pensions)  se  prononce  sur  l’état  d’  «  infirme  » 
du  candidat  et,  pour  cela,  elle  tient  compte,  en 
fait,  du  pourcentage  d’invalidité  du  candidat,  et 
du  nombre  d’années  qu’il  lui  reste  encore  à  par¬ 
courir  pour  avoir  normalement  droit  (60  ans)  à 
la  pension  d’ascendant. 

L’intéressé  doit  adresser  sa  demande  de  pen¬ 
sion  d’ascendant  à  l’Intendance  régionale  des 
Pensions,  en  y  joignant  tous  les  renseignements, 
et  notamment  un  certificat  médical  décrivant 
l’infirmité  et  établissant  le  pourcentage  de  l’inca¬ 
pacité  partielle  permanente. 


3404.  —  Promotion  dans  la  Létjion  d’hon¬ 
neur  des  militaires  inscrits  au  tableau 
de  concours. 

Médecin  lieutenant  de  réserve  (croix  de  guerre  :  4 
citations),  j’ai  été  inscrit,  au  mois  de  juin  dernier,  au 
tableau  de  concours  pour  la  croix  de  la  Légion  d’hon¬ 
neur.  Quand  serai-je  décoré  ? 

Puis-je  le  savoir  officieusement  et  à  qui  faut-il  que 
je  m’adresse  ? 

Dr  A. 

Réponse. 


Réponse  affirmative,  si  cette  incapacité  par¬ 
tielle  permanente  le  rend  «  infirme  ».  C’est  ce  qui 
ressort  de  la  loi  du  31  mars  1919  (article  28,  1°). 
La  Dlrection^du  contentieux  (Ministère  des 


Le  tableau  de  concours  pour  la  Légion  d’hon¬ 
neur  étant  chaque  fois  établi  pour  un  an,  il  est 
très  vraisemblable  que  vous  serez  promu  au  l®r 
janvier  prochain. 


3356.  —  Annuités  pour  la  Légion  d’hon¬ 
neur.  Cours  de  perfectionnement  du  ser¬ 
vice  de  santé. 

1»  Pour  la  Légion  d’honneur,  il  faut,  je  crois, 
réunir  30  annuités.  Comment  décompte-t-on  ces  an¬ 
nuités  ?  Je  suis  médecin-lieutenant  ;  j’appartiens  à  la 
classe  1915  ;  j’ai  fait  toute  la  guerre  dans  les  unités 
combattantes  comme  médecin  auxiliaire  ou  sous- 
aide-major  ;  j’ai  eu  une  blessure  en  service  commandé 
et  une  citation  à  l’armée,  enfin,  je  suis  titulaire  de  la 
médaille  militaire  depuis  1921  (Commission  Fayolle). 
D’autre  part,  je  suis  médecin  de  la  gendarmerie 
depuis  six  ans.  Pourriez-vous  m’indiquer  le  nombre 
d’annuités  que  je  réunis  ? 

2°. D’autre  part,  pourriez-vous  me  dire  si  je  peux 
me  faire  inscrire  au  cours  de  perfectionnement  du 
service  de  santé  de  Paris  et  dans  ce  cas  à  qui  je  dois 
m’adresser.  Je  crois  que  les  conférences  ont  lieu  une 
fois  par  mois  environ,  le  dimanche  matin. 

D'  G. 

Réponse. 

1°  Vous  réunissez  14  ou  15  annuités  de  service 
(suivant  la  date  à  laquelle  a  été  incorporée  la 
classe  1915),  plus  5  campagnes,  plus  une  cam¬ 
pagne  (citation  à  l’année),  plus  une  autre  cam¬ 
pagne  (s’il  s’agit  d’uite  blessure  de  guerre),  soit 
20  ou  22  annuités. 

Il  faut  en  effet,  30  annuités  aux  officiers  afin 
que  ceux-ci  puissent  concourir  pour  la  Légion 
d’honneur. 


2“  Adressez-vous  au  D”  Tollemer,  secrétaire 
général  de  l’Union  fédérative  des  médecins  de 
réserve,  54,  pue  de  Londres,  Paris  (8®),  éfiieman- 
dez-lui  de  vous  envoyer  les  conditions  d’adhésion 
à  cette  union  fédérative.  Vous,  serez  alors  ins¬ 
crit  en  même  temps  c[u’à  l’Union  fédéra¬ 
tive.  à  l’école  d’instruction  des  médecins  de  ré¬ 
serve  de  la  région  de  Paris.  Les  conférences  de 
cette  école  ont  lieu,  en  principe,  le  3®  lundi  du 
mois,  dans  le  grand  amphithéâtre  de  la  Faculté 
de  médecine,  à  20  h.  30  ;  certaines  conférences 
ont  lieu  le  dimanche  matin,  à  9  h.  30  à  la  Sor¬ 
bonne,  la  veille  du  3®  lundi  de  certains  mois. 


3405.  —  Droit  au  traitement 
de  la  Légion  d’honneur. 

Nommé  chevalier  de  la  Légion  dhonneur  en  date 
du  9  juillet  1929  pour  4  citations,  j’ai  toujours  con¬ 
sidéré  que  cette  nomination  ne  comportait'  pas  de 
traitement. 

Or,  sur  l’extrait  du  Journal  officiel  concernant  la 
nomination  d’un  de  mes  amis,  se  trouve  la  mention 
«  sans  traitement  ». 

Cette  mention  n’existant  pas  sur  ma  propre  nomi¬ 
nation,  aurais-je  droit  au  traitement  ? 

Je  vous  serais  très  obligé,  de  me  donner  votre  avis 
à  ce  sujet  et  dans  l’affirmative  me  dire  quel  serait  le 
montant  de  la  rente  et  les  démarches  à  faire  pour  tou¬ 
cher  celle-ci.  D'  X. 


MÉTHODE  CYTOPHYLACTIQUEdu  PROFESSEUR  P! ERRE  DELBET 

commumcalions  <am  sjoaélés  sauanîes  elfwéammerü  à  L  'Académie  de  ÎT^decirie 
(séanass  dea  5  Mn  .  Wékdllet  et  t3  JlovemJtme  f92d) 

DELBIASE 

STIMULANT  BIOLOGIQUE  GÉNÉRAL  PAR 
HYPERMINÉRAUSATION  MAGNÉSIENNE  de  l' ORGANISME 
SEUL  PRODUIT  PRÉPARÉ  SELON  LA  FORMULE  ET  LES  DONNÉES  DU  PROF.  P.  DELBET 

PRINCIPALES  indications: 

TROUBLES  DIGESTIFS. INFECTIONS  DES  VOIES  BILIAIRES 
TROUBLES  NEURO-MUSCULAIRES  NERVEUSE 

TROUBLES  CARDIAQUES  par  HYP£RVAGOTON!£.PRURiTS»DERMATOS£S 
LÉSIONS  DE  TYPE  PRÉCANCÉREUX. PROPHYLAXIE  DU  CANCER 


DOSE  :  DE  2a  4.  COMPRIMÉS  CHAQUE  MA  TIN  DANS  UN  H.  l/ERRE  o'EAU 

-DÉPÔT:  LABORATOIRE  DE  PHARMACOLOGIE  GÉNÉRALE  .Ô.RUE  VIVIENNE.  PARI? 
échantillon  médical  sur  demande. 
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Réponse. 

Que  la  mention  «  sans  traitement  »  ^oit  indi- 
auéeounon,  les  croix  delà  Légion  d’honneur  ac¬ 
cordées  aux  militaires  des  réserves  (en  dehors  de 
l’état  de  guerre)  ne  donnent  pas  droit  au  traite¬ 
ment  prévu  par  le  décret  de  1852.  C’est  ce  qui  ré¬ 
sulte  delà  loi  du  11  août  1890  (article‘2). 


3621.  —  Rémunération  des  experts  et  juges 
an  Tribunal  des  pensions. 

Voulez-vous  avoir  l’obligeance  de  m’indiquer 
quel  est  le  tarif  : 

10  Pour  les  expertises  ordonnées  par  le  tribunal 
des  pensions. 

2°  Pour  la  rémunération  du  juge  méd.ecin  au  dit 
tribunal.  •  D”  S. 

Réponse. 

1,10  II  est  alloué  aux  médecins  experts,  pour  l’en¬ 
semble  des  actes,  convocations,  examens,  rap¬ 
ports,  et  dépôts  de  rapports  devant  le  Tribunal 
des  pensions,  par  pensionné  examiné,  une  somme 
fixe  de  25  francs  (art.  44  du  règlement  d’admi¬ 
nistration  publique  du  2  septembre  1919  pour 
l’application  de  la  loi  du  31  mars  1919),  à  50  fr. 
(modification  apportée  en  1928.) 

2°  11  est  alloué  au  médecin,  membre  titulaire 
ou  suppléant  du  Tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions,  une  indemnité  de  7  à  10  fr.  par  heure  de 


séance,  selon  un  tarif  arrêté  par  le  Ministre  de  la 
justice  d’après  les  circonstances  locales  (art.  48 
dudit  décret). 

Les  frais  de  voyage  et  de  séjour  sont  rem¬ 
boursés  sur  mémoire  vérifié  et  taxé  par  le  Pré¬ 
sident  du  Tribunal  départemental  des  pensions. 


3634.  —  Soins  aux  militaires 
par  les  médecins  civils. 

Un  bataillon  d’infanterie  va  être  caserné  ici  dans, 
quelques  semaines  :  jusqu’à  présent  il  n’y  avait  que 
quelques  hommes  de  troupe,  que  le  major  me  fai¬ 
sait  examiner  à  l’occasion,  à  l’hôpital  où  j’ai  une 
consultation  gratuite.  Mais  maintenant  il  va  s’agir 
de  7  à  800  hommes  qui  seront  évidemment  sus¬ 
ceptibles  d’avoir  plus  souvent  besoin  de  soins  spé¬ 
ciaux. 

Quelle  conduite  dois-je  adopter  ?  Puis-je  ne  pas 
accépter  de  voir- ces  militaires  chez  moi  gratuite¬ 
ment  ?  Puis-je  les  refuser  à  la  consultation  gratuite 
de  l’hôpital,  s’ils  ne  sont  pas  hospitalisés  ? 

Le  cas  échéant,  devrais-je  m’entendre  avec  l’au¬ 
torité  militaire,  et  dans  quelles  formes  ?  ? 

Le  ca’.  se  produit  d’ailleurs  pour  la  gendarmerie  et 
un  peloton  de  Gardes  Républicains,  que  je  vois  à 
ma  consultation  gratuite  de  l’hôpital  :  ai-je  le  droit 
de  ne  pas  les  examiner  gratuitement,  et  de  les  faire 
venir  chez  moi  en  les  traitant  comme  la  clientèle 
ordinaire.  X. 


r  '  '  . . . 

MM  plie  ds  FeiniGiits  lactlpes  Dulpes  sur  milieu  fdgdtai 

GASTRO-ENTÉRITES RHINITES,  OZÈNES 
DIARRHÉES,  CONSTIPATIONS  GRIPPES,  ANGINES 

INFECTIONS  HÉPATIQUES  ilSiÏÏ,’)  PANSEMENTS  DES  PLAIES 

DERMATOSES,  FURONCULOSES  GINGIVO-STOMATITES,  PYORRHÉES 
Propujuii.  d.  U  FIÈVRE  TYPHOÏDE  «t  du  CHOLÉRA 


4*  COMPRIMÉS  2*  BOUILLON 

6A8COMPRIMÉS  -(r-  PAR  JOUR  ET  AVANT  LES  REPAS-?-  4  VERRES  A  MADERE 
(Coimmtion  hiéfioiel  ENFANTS  ET  NOURRISSONS  ;  1/2  DOSES  Flatoa  (CoDserrat.  :  î moii) 

m  Flacon  ■ 

3*  POUDRE 

PRISER,  INSUFFLER  OU  SAUPOUDRER ■&  A  4  FOIS  PAR  JOUR 
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Réponse. 

Pour  ce  qui  est  des  rrilit  ires  hospitalisés,  les 
soins  Spéciaux  leur  sont  dus  dans  les  mêmes  con¬ 
ditions  que  les  soins  généraux,  c’est-à-dire  soit 
par  le  médecin  militaire  de  la  garnison,  chargé 
des  salles  militaires  de  l’hôxjital  mixte,  soit  par 
un  médecin  civil  qui,  au  moyen  d’une  conven¬ 
tion,  serait  chargé  du  service  de  ces  salles  mili¬ 
taires. 

Mêmes  conditions  pour  les  hommes  casernés, 
qu’il  s’agisse  soit  d’un  régiment  ou  fraction  de 
régiment,  soit  d’un  peloton  de  garde  républi¬ 
caine  mobile  (Cire.  Min.  du  23  janvier .1929). 

Le  reste  n’est  que  complaisances. 

S’il  s’agit  de  votre  consultation  (à  l’hôpjftal 
ou  à  votre  domicile)  et  si  vous  jugez  ces  clients 
trop  nombreux,  adressez-vous  à  l’autorité  mili¬ 
taire  (Directeur  du  Service  de  Santé  régional) 
et  demandez  à  passer  pour  eux  une  convention. 

Vous  né  pourriez  demander  des  honoraires  à 
ces  malades  que  s’ils  y  consentaient  à  titre  privé 
et  personnel,  de  même  que  vous  n’êtes  pas  tenu 
de  les  soigner  en  dehors  des  circonstances  énu¬ 
mérées  ci-dessus. 


3646.  —  Qu’est-ce  qu’un  grou|)e  sanitaire 
de  division  ? 

.le  viens  d’être  affecté,  comme  médecin  capitaine 


de  réserve  au  groupe  sanitaire  de  division  d’infan- 
terie  de  la  X®.  D.  1. 

En  quoi  consiste  cette  formation  ? 

D>-  N. 

-Réponse.  ' 

Le  Groupe  sanitaire  de  division  d’infanterie 
comprend  une  section  sanitaire  automobile  et 
un  poste  de  secours  divisionnaire. 

Le  personnel  d’un  Groupe  sanitaire  division¬ 
naire  d’infanterie  comprend  ; 

1  médecin  chef,  6  médecins  lieutenants  ou 
sous-lieutenants  et  2  médecins  auxiliaires, 

2  pharmaciens  officiers,  3  pharmaciens  auxi¬ 
liaires. 

1  dentiste. 

2  officiers  d’administration, 

16  infirmiers. 

7  voitures  de  matériel. 

20  voitures  hippomobiles,  dont  11  pour  blessés. 

Pour  plus  amples  détails,  voyez  :  Perdrizet, 
Manuel  des  médecins  et  pharmaciens  auxiliaires 
(Librairie  Baillière,  19,  rue  Hautefeuille,  Paris.) 


3517. —  Périodes  d’instiuctiou  nécessaires 
pour  une  promotion. 

Médecin-major  de  2®  classe  depuis  1917,  démo¬ 
bilisé  en  1920,  avec  le  même  grade,  déjà  proposé  plu¬ 
sieurs  fois  pour  le  grade  de  médecin  commandant, 
suis-je  visé  par  le  décret  du  7  juillet  1929,  art.  7  qui 
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Réponse. 


exige  pour  être  promu  au  grade  supérieur  l’accom¬ 
plissement  de  deux  périodes  d’instruction. 

Réponse. 

A  notre  avis,  vous  devez  être  considéré  connue 
ayant  fait  la  moitié  de  la  guerre  avec  votre  grade 
actuel  (médecin  capitaine)  et  n’être  tenu  à  ef¬ 
fectuer  qu’une  seule  période  d’instruction  pour 
être  proposé  à  l’avancement. 

3.579:  --  Base  de  la  pension  naiütaii'e. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  me  dire,  si  du  fait 
de  mon  avancement  en  grade  (je  suis  médecin  com¬ 
mandant  depuis  1  an  1  /2) ,  ma  pension  de  10  %  a  été 
augmentée  ? 

D'  L. 

Réponse, 

Votre  pension  d’invalidité  restera  toujours 
celle,  qui  correspondra  au  grade,  dont  vous  éi  iez 
titulaire  au  moment  où  votre  pension  a  été  con¬ 
cédée  (loi  de  1821). 

Inspection  médicale  des  écoles. 

Mode  de  nomination  des  médecins. 

Quel  est  le  mode  de  recrutement  des  médecins  ins¬ 
pecteurs  des  écoles  ?  Quelles  sont  les  démarches  à 
faire  pour  en  faire  partie  ? 

D”  N. 


I.’inspection  médicale  des  écoles  a  été  consa¬ 
crée,  en  France,  par  la  loi  du  30  octobre  1886, 
sur  l’organisation  de  l’enseignement  primaire. 

D’après  cette  loi,  l’inspection  des  établisse¬ 
ments  d’instruction  primaire  publics  ou  privés 
est  exercée,  au  point  de  vue. médical,  par  des  mé¬ 
decins  inspecteurs  communaux,  ou  départemen¬ 
taux. 

Le  déci'et  du  18  janvier  1887,  qui  complète  la 
loi  sur  l’enseignement  primaire,  ajoute  :  «  les 
médecins  désignés  au  paragraphe  7  de  l’article  9 
de  la  loi  du  30  octobre  1886,  n’auront  entrée  dans 
l’école,  qu’après  avoir  été  agrées  par  le  préfet. 
Leur  inspection  ne  pourra  porter  que  sur  la  santé 
des  enfants,  la  salubrité  des  .locaux  et  l’observa¬ 
tion  des  règles  de  l’hygiène  scolaire.  » 

Aussi  cette  imprécision  a-t-elle  donné  lieu  à 
des  abus  et  des  excès  de  pouvoir  de  la  part  des  mu¬ 
nicipalités,  que  le  Conseil  d’État  a  dû  rappder 
à  l’ordre. 

C’est  ainsi  cjue  deux  arrêts  du  Conseil  d’État, 
du  26  mars  1920  et  du  23  juin  1926,  annulent  des 
arrêtés  municipaux,  qui  organisènt  un  système 
d’inspection  et  de  règlementation  de  l’hy¬ 
giène,  dans  les  écoles,  qu’aucune  loi  ni  règlement 
sur  l’inspection  primaire  ne  lui  permettent  d’ins¬ 
tituer. 

Ce  droit  de  règlementation  de  l’inspection  mé- 
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dicale  des  écoles  publiques,  ou  privées,  appartient 
au  conseil  supérieur  de  l’instruction  publique. 

Eli  pratique,  l’inspection  nxédicale  des  écoles 
est  organisée  par  les  municipalités,  qui  fixent  le 
mode  de  nomination  des  médecins,  décident  de 
leurs  fonctions  et  votent  les  crédits  nécessaires 
pour  leurs  traitements. 

Dans  certains  départements,  l’autorité  pré¬ 
fectorale  s’est  substituée,  ou  surajoutée  à  celle 
des  municipalités,  pour  l’organisation  d’un  ser¬ 
vice  d’inspection. 

Autant  de  communes,  ou  de  départements,  au¬ 
tant  de  règlements,  bien  que  cependant,  ces  der¬ 
niers  aient  de  nombreux  points  communs. 

Aussi  le  médecin  désireux  d’être  nommé  mé¬ 
decin  du  service  de  l’inspection  médicale  des 
école,  fera-t-il  bien  de  s’adresser  d’abord  à  son 
syndicat  médical,  pour  savoir  si  ce  dernier  par¬ 
ticipe  au  fonctionnement  dudit  service. 

Dans  le  cas  où  le  syndicat  resterait  en  dehors 
Vie  l’organisation  ,  le  praticien  ponrrait,  selon  les 
cas,  adresser  sa  requête,  aux  fins  de  nomination, 
soit  au  maire,  soit  au  préfet. 

1>  Paul  Boudin. 


Baux  et  locations. 

3404.  —  Dui'ée  et  conditions 
de  la  prarogation. 

Je  possède  ici-même  poür  l’exercice  de  ma  pro¬ 


fession  médicale  et  pour  mon  usage  personnel,  un 
loyer  de  3.000  fr.,  en  vertu  d’un  bail  de  dix  ans,  con¬ 
tracté  en  octobre  i920. 

De  quelle  prorogation  puis-je  bénéficier  après  le 
1“  novembre  1930,  date  de  son  expiration  normale? 
A  quelles  conditions  me  se  rait-elle  accordée  ?  Mon 
propriétaire  pourrait-il  y  faire  obstacle  en  exerçant 
lui-même  un  droit  de  reprise  ? 

Dry. 

Réponse. 

Lorsque  votre  bail  sera  expiré,  vous  béné¬ 
ficierez  de  plein  droit,  et  sans  même  avoir  à  la  de¬ 
mander,  de  la  prorogation  de  la  loi  du  29  juin 
1929.  En  échange  de  la  prorogation,  vous  devrez 
payer  à  votre  propriétaire  un  loyer  égal  au  loyer 
de  1914,  majoré  de  175  %,  et  ce  jusqu’au  P' juil¬ 
let  1931.  A  partir  de  cette  date,  et  chaque  année 
par  la  suite,  vous  aurez  à  supporter  une  nouvelle 
majoration  de  loyer  égale  à  15  %  du  loyer  de  1914, 

En  outre  vous  devrez  rembourser  à  votre  pro¬ 
priétaire  l’augmentatiou  subie,  par  rapport  à 
1914,  par  les  impôts  grevant  l’immeuble  (im¬ 
pôt  cédulaire  foncier  non  compris  )  et  les  pres¬ 
tations  en  nature  fournies,  s’il  en  existe,  telles 
que  eau,  gaz,  électricité,  etc.  .  .  Pour  le  rembour¬ 
sement  de  ces  charges,  la  loi  autorise  les  parties 
à  convenir  d’un  forfait  dont  le  maximun  ne  peut 
excéder  30  %  du  loyer  de  1914. 

Pour  pouvoir  vous  fixer  sur  la  durée  exacte  de 
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votre  prorogation,  rions  aurions  besoin  de  con¬ 
naître  le  montant  du  loyer  en  1914. 

Les  locaux  étant  affectés  tant  à  votre  habi- 
tatiop  qu’à  l’exercice  de  votre  profession,  il  sera 
impossible  au  propriétaire  d’exercer  sur  eux  son 
droit  do  reprise  au  cours  de  la  prorogation,  le 
droit  de  reprise  ne  pouvant  porter  qrxe  sur  des 
locaux  servant  exclusivement  à  l’habitation. 


3662.  —  Situation  du  locataire  lorsque 
la  législation  spéciale  n’est  pas  applicable. 

Je  vous  prie  de  me  donner  votre  avis  sur  la  possi¬ 
bilité  pour  moi  de  résister  aux  prétentions  de  mon 
propriétaire,  qui  me  signifie  qu’il  veut  augmenter 
mon  bail  de  2.500  à  4.900  à  la  fin  de  la  F®  période 
triennale. 

Ce  bail  est  la  suite  d’une  location  verbale  qui  avait 
été  prolongée  d’année  en  années  pour  1.200,  puis 
1,800  fr.  depuis  la  guerre.  Il  était  de  600  avant. 

Je  n’ai  jamais  voulu  ni  pendant  la  guerre  ni  de¬ 
puis  user  des  avantages  des  lois  sur  les  loyers,  et 
maintenant  j’en  suis  réduit  à  le  regrettter,  vu  le 
sans-gêne  du  propriétaire.  ' 

Avant  de  lui  répondre  je  désirerais  être  bien  sûr 
qu’il  n’y  a  aucun  moyen  légal  présent...  et  aucun 
moyen  probable  futur  de  l’obliger  à  rabattre  ses 
prétentions.  P. 

Réponse. 

Vous  n’auriez  droit  à  la  prorogation  prévue 


par  la  loi  du  29  juin  1929  que  si  la  commune  où 
vous  habitez-  avait  une  population  supérieure  à 
4 . 000  habitants,  ou  était  distante  de  moins  de 
5  kilomètres  d’une  ville  de  10.000  habitants  ou 
encore  si  le  dernier  recensement  accusait  un  ac¬ 
croissement  de  1^  population  municipale  d’au 
moins  5  pour  100  sur  le  précédent  recensement. 

Dans  le  cas  contraire,  le  propriétaire,  qui,  aux  - 
termes  du  bail,  est  en  droit  de  vous  donner  congé 
pour  la  fm  de  la  période  expirant  le  29  septembre 
1930,  peut  augmenter  votre  loyer  comme  bon  lui 
semblera,  aucune  limitation  des  prix  des  loyers 
n’existant  légalement  dans  les  communes  du  la  lé¬ 
gislation  spéciale  sur  les  loyers  n’est  pas  appli¬ 
cable. 


3719.  —  Etablissement  de  la  valeur  locative 
de  1914. 

J’si  loué  en  1914  une  maison  commerciale  à 
Mme  Vve  I.,  tutrice  de  son  fils,  pour  le  prix  de  850  fr. 
à  condition  que  je  ferais  les  réparations  voulues  pour 
exercer  mon  art  et  ceci  pour  une  période  de  9  ans  qui 
s’est  prolongée  de  3  ans  en  3  ans. 

Aujourd’hui,  son  fils  majeur  ne  pouvant  me  ren¬ 
voyer  avant  1937,  veut  m’appeler  devant  le  juge  de 
paix  pour  obtenir  une  valorisation  du  loyer  primitif 
de  1914  et  le  porter  à  1.200  fr.  de  telle  sorte  que  j’au¬ 
rais  à  payer  1.200  -4-  1.200  X  175  :  100  =  3.300  fr. 
au  lieu  de  850  -f  850  x  175  ;  100  =  2.337,5. 
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Est-il  dans  son  droit  ?  Je  ne  suis  ni  parent  ni  ami. 
La  maison  se  compose  au  rez-de-chaussée  de  deux 
pièces,  d’une  cuisine  et  un  petit  cabinet  d’attente, 
même  distribution  au  étage  ;  deux  chambres  de 
bonne  au  grenier  et  une  cour  couverte  où  je  mets 
auto  et  charbon  pour  le  prix  de  850  fr.  en  1914. 

Prière  de  me  répondre  par  la  voie  du  Concours 
auquel  je  suis  abonné,  mon  cas  pçuvant  servir  à 
d’autres  abonnés. 

X. 

Réponse. 

La  loi  du  1®’’  avril  1926,  modifiée  par  celle  du 
29  juin  1929,  dispose  ,  dans  son  article  10,  que 
la  valeur  locative  qui  servira  de  base  au  prix  des 
loyers  qu’elle  détermine,  est  établie  d’après  le 
dernier  terme  devenu  exigible  avant  le  l^i' 
août  1914,  à  moins  que  le  propriétaire  puisse 
établir  que  le  prix  du  bail  était  inférieur  à  la  va¬ 
leur  locative  des  locaux  loués,  auquel  cas  il  pourra 
faire  fixer  cette  valeur  par  analogie  avec  les 
■  prix  payés  pour  les  logements  similaires. 

Votre  propriétaire  est  donc  en  droit  de  saisir 
le  juge  de  paix,  compétent  en  cette  matière, 
pour  que  celui-çi  fixe  une  valeur  locative  pdus 
élevée  que  le  prix  du  loyer  de  1914.  Mais  il  doit 
faire  la  preuve  de  l’insuffisance  et  de  votre  côté 
la  preuve  contraire  vous  est  réservée. 

A  défaut  même  d’une  convention  intervenue 
entre  vous  et  le  propriétaire  depuis  l’expiration 
de  votre  bail,  il  semble  que  le  fait  que  depuis 


l’expiration  du  bail  en  1923,  le  propriétaire  ae 
vous  a  demandé  aucune  augmentation  du  loyer 
alors  qu’il  aurait  eu  le  droit  de  le  faire,  serait  en 
votre  faveur. 


3560.  —  Augmentation  du  loyer  prorogé. 

Réparations. 

Voudriez-vous  me  faire  donner  les  renseignements 
nécessaires  concernant  ma  location  d’appartemenip 
professionnels. 

A)  1°  Mon  propriétaire  peut-il,  à  partir  du  1» 
juillet  1929,  augmenter  ma  location  ? 

2°  Quel  est  le  pourcentage  d’augmentation  qu’il 
peut  m’appliquer  ? 

3“  Peut-il  m’augmenter  sans  avertissement  préa¬ 
lable  ? 

Je  suis  locataire  d’avant-guerre  dans  une  com¬ 
mune  de  2.500  habitants,  contiguë  à  une  ville  de 
plus  de  150.000  habitants.  Mon  loyer  est  passé  de 
850  fr.  en  1914  à  2.200  en  juillet  1926,  soit  159  % 
d’augmentation. 

B)  D’autre  part,  j’ai  vainement  réclamé  verbale- 
ment  à  mon  propriétaire  quelques  réparations  indis¬ 
pensables.  Il  m’envoie  promener  et  comme  j’ai  hor¬ 
reur  des  soucis  et  des  procès,  je  subis. 

Il  s’agit  d’une  véranda  complètement  vitrée  et 
dont  le  dessus  n’est  pas  protégé  par  un  grillage  en 
fil  de  fer  contre  les  pierres  venues  ,du  toit  par  temps 
venteux  ou  contre  les  objets  que  laissent  choir  de 
temps  à  autre  les  locataires. 


Laboratoires  R.  HUERRE  êc  C*®,  suce.,  de 

F.  VIGIER  et  R.  HUERRE,  Docteur  ès  Sciences 
12,  Boulevard  Bonne-Nouvelle,  à  Paris 


Traiiement  d’Osura  de  la  Syphilis  par  le  Mercure 


Huile  grise  Vigier 

à  40  .p.  100  cc’^ 

Huile  au  calomel  Vigier 

à  0,05  cg.  par  cmc. 
en  flacons  et  ampoules. 

Ampoules  de  Benzoate  de  hg. 

de  Biodure  de  hg. 
de  Cyanure  de  hg. 


Suppositoires  d’Huile  grise  Vigier 

à  1,  2,  3,  4,  6,  cg.  de  hg. 

Sirop  de  lodermoi  Vigier 

(Sirop  de  Gilbert  au  café.) 

Lactermol  Vigier 

(Sirop  stable  de  La  date  de  hg. 
à  1  gr.  pour  1000.  cmc.) 


Pour  prévenir  Stomaiites  et  Gingivites, 

au  cours  du  traitement  mercuriel  de  la  Syphilis, 

prescrivez  îe  “  mm  smniGE  vigisR 
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La  plupart  des  vitres  ont  bien  été  remplacées, 
mais  elles  chevauchent  de  telle  façon  les  unes  sur 
les  autres  qu’elles  laissent  traverser  l’eau  et  qu’il 
faut  évacuer  la  pièce  par  temps  de  pluie.. 

Il  pleut  également  dans  un  dépôt  dont  j’ai  la  jouis¬ 
sance  dans  la  cour  et  où  je  retire  des  objets  divers. 

Ai-je  droit  à  des  réparations  et  comment  dois-je 
m’y  prendre  pour  forcer  mon  propriétaire  à  les  exé¬ 
cuter  ? 

C. 

Réponse. 

1“  La  commune  que  vous  habitez  se  trouvant 
située  à  moins  de  5  kilomètres  d’une  ville  de  plus 
de  10.000  habitants,  la  loi  sur  les  loyers  du 
20  juin  1929  y  est  applicable. 

11  en  résulte  que,  si  vous  n’avez  plus  de  bail, 
votre  propriétaire  est'  fondé  à  vous  réclamer  les 
augmentations  prévues  par  cette  loi,  et  ce  à 
compter  du  1®"^  juillet  1929.  L’augmentation  est 
due  de  plein  droit  ;  donc,  aucun  avertissement 
préalable  n’était  nécessaire. 

Vous  devez  actuellement  payer  un  loyer  égal 
au  loyer  de  1914,  majoré  de  175  %,  soit  en  l’es¬ 
pèce  2.337  fr.  50.  Vous  devez  en  outre  rembour¬ 
ser  à  votre  propriétaire  les  majorations  subies, 
par  rapport  à  1914,  p.ar  les  impôts  grevant  l’im¬ 
meuble  (impôt  foncier  non  compris)  et  par  les 
prestations  en  nature  fournies  par  lui,  s’il  en 
existe,  telles  que  eau,  gaz,  etc....  Pour  le  rem¬ 
boursement  de  ces  charges,  la  loi  autorise  les 


parties  à  convenir  d’un  forfait  dont  le  maxi¬ 
mum  ne  peut  excéder  30  %  du  loyer  de  1914,  en 
l’espèce  255  francs. 

A  partir  du  l®r  juillet  1931  et  chaque  année 
par  la  suite,  jusqu’à  la  fin  de  la  prorogation, 
vous  aurez  à  supporter  une  majoration  de  loyer 
supplémentaire,  égale  à  15  %  du  loyer  de  1914. 

2°  A  moins  de  stipulation  contraire,  votre 
propriétaire  a  l’obligation  de  tenir  les  locaux 
clos  et  couverts.  S’il  pleut  dans  votre  apparte¬ 
ment  et  si  votre  propriétaire  ne  veut  pas  faire 
exécuter  à  l’amiable  les  réparations  nécessaires, 
faites  dresser  un  constat  par  un  huissier  et  dé¬ 
noncez  ce  constat  au  propriétaire  en  le  sommant 
de  faire  effectuer  les  réparations  qui  s’imposent. 
Enfin,  si  cette  sommation  reste  sans  effet,  il  ne 
vous  restera  plus  qu’à  porter  l’affaire  devant  le 
juge  de  paix  de  la  situation  de  l’immeuble. 

Fiscalité 

3692.  —  Ventilation  de  la  patente  entre 
cedant  et  cessionnaire  d’une  clientèle. 

Je  suis  installé  à  C.  depuis  le  1®"^  mars  1928.  Mon 
prédécesseur  qui  a  exercé  jusqu’à  cette  date,  veut 
me  faire  payer  la  patente  pour  les  dix  derniers 
mois  de  l’année.  Je  croyais  que  la  patente  incombait 
uniquement  à  celui  qui  occupait  le  poste  au  1®'  jan¬ 
vier,  d’autant  plus  qu’au  moment  de  la  cession  il 
n’en  a  nullement  été  question. 
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D’ailleurs,  mon  prédécesseur  continue  à  exercer 
dans  uii  nouveau  poste  en  quittant  celui-ci,  et  je 
doute  qu’on  lui  ait  réclamé  une  nouvelle  patente 
puisqu’il  n’y  exerçait  pas  au  l®’’  janvier  1928. 

D"  C. 

Réponse. 

Si, vous  n’avez  pas  été  imposé  personnellement 
à  la  patente  pour  les  dix  derniers  mois  de  1928, 
vous  ne  pouvez  vous  soustraire  ait  paiement  des 
10  /12  de  la  patente  de  votre  prédécesseur.  Nous 
supposons  que  ce  dernier  a  fait  une  demande 
de  transfert  comme  la  loi  lui  en  donne  la  faculté  ; 
si  vos  conventions  ne  prévoyaient  pas  formelle¬ 
ment  la  renonciation  à  cette  faculté,  vous  ne  pou¬ 
vez  faire  échec  à  sa  demande  même  s’il  n’a  pas 
été  imposé  dans  sa  nouvelle  résidence. 

A.  M. 

3849.  —  Impôts  dus  en  cas  de  changement 
de  domicile. 

Fin  décembre  1928,  le  31  exactement,  je  quittais 
mon  ancien  poste  en  Seine-et-Oise,  pour  venir  m’ins- 
tallér  à  P.  La  maison  était  vidée  de  ses  meubles  ce 
jour  et  la  remise  des  clefs  fut  faite  en  même  temps. 

Par  lettre  recommandée  (dont  j’ai  conservé  le 
bulletin  d’envoi)  j’avisais  [de  mon  départ  M.  le 
contrôleur  des  contributions  directes  de  Seine-et- 
Oise. 

Or,  ces  jours  derniers,  je  reçois  une  feuille  d’impôts 


m’invitant,  à  payer  patente  et  cote  personnelle  mo- 
bUière  (soit  6.035  fr.  06)  pour  1929. 

Il  me  semble  que  je  n’ai  pas  à  payer  vu  que,  au 
l®r  janvier,  j’avais  quitté  la  localité. 

Je  vous  demanderai  de  bien  vouloir  me  renseigner 
le  plus  tôt  possible  afin  que,  sans  trop  de  retard,  je 
puissè  réclamer. 

D'  G. 

Réponse. 

Vous  avez  droit  à  la  décharge  de  la  pa¬ 
tente  imposée  à  votre  ancienne  résidence  pour 
1929.  Présentez  donc  une  réclamation  (sur  papier 
timbré)  au  directeur  des  contributions  directes 
de  Seine-et-Oise.  Par  contre,  vous  ne  pouvez  ob¬ 
tenir  décharge  de  la  contribution  mobilière  que 
si  vous  justifiez  être  imposé  à  votre  nouvelle  ré¬ 
sidence 

_  A.  M. 

3569.  —  Amoitissement  du  prix 
d’une  automobile  aehetée  à  crédit. 

Je  viens  de  vendre  8.000  fr.  une  voiture  auto¬ 
mobile,  achetée  25.000  en  mai  1926.  J’en  achète  une 
autre  à  crédit.  Coût  :  27.000,  dont  je  verse  comptant 
8.000,  le  reste  ;  1.600  fr.  par  mois.  Que  dois-je  faire 
par  rapport  au  fisc  ? 

Dr  F. 

Réponse. 

Si  votre  ancienne  voiture  n’était  pas  complè- 
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Formule  :  Cholestérol  ergostériné  (Vitamine  D);  Extrait  Ilpo- 
soluble  de  foie  (Vitamine  A)  ;  Extrait  de  levures  diverses 
(Vitamine  B);  Jus  frais  de  citron  et  d’orange  stabilisé  (Vita¬ 
mine  C);  Eléments  minéraux  (chlorure  de  manganèse, 
polyphosphates  calciques);  Produits  opothérapiques  (pou¬ 
dre  d’os  fraisj  poudre  de  moelles  diverses). 

Indications  :  Toutes  décalcifications,  toutes  carences. 
Puissant  dynamogène. 

Forme  :  Une  seule  forme  :  délicieux  granulés  bicolores. 
Posologie  :  Dose  unique,  enfants  et  adultes  ;  une  cuillerée  à 
café  2  fois  par  jour  avant  les  repas. 

PRIX  AU  PUBLIC  :  16  fr.  50 

LITTÉRATURE.  ÉCHANTILLONS  ET  RÉFÉRENCES  CLINIQUES  : 
J.  LAURENÇON,  Pharmacien,  Piolesseur  de  Chiuile  et  de  Pharmacologie 
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tement  amortie,  vous  pouvez  porter  en  dépense 
la  totalité  du  prix  d’achat  de  la  nouvelle.  (  Il  est 
entendu  que  chaque  année  vous  n’indiquerez 
que  la  somme  effectivement  versée.)  A.  M. 


3654.  —  Impôt  sur  deux  voitures 
ne  circulaut  pas  simultanément. 

Un  petit  renseignement  s.  v.  p.  sur  la  circulation 
de  deux  autos  et  le  paiement  de  un  ou  de  deux  per¬ 
mis  de  circulation. 

Depuis  plusieurs  années,  le  fonctionnaire  <cad  hoc  » 
était  un  vieil  ami....  11  a  peut-être  ou  la  main  large. 
11  était  convenu  que,  lorsque  j’aurais  besoin  de  chan¬ 
ger  de  voiture,  je  n’aurais  qu’à  déposer  un  de  mes 
permis  et  à  en  prendre  un  autre...  Pas  de  limitation 
de  nombre  de  changements,  il  suffisait  qu’ils  fussent 
motivés  par  des  raisons  sérieuses,  par  exemple,  me 
disait-il,  non  seulement  le  cas  d’empêchement  défi¬ 
nitif,  tel  qu’il  résulte  d’uné  grosse  réparation  mais 
une  journée  d’immobilisation  pour  graissage  général 
revue  chez  moi. 

Le  nouveau,  en  quête  d’avancement,  a  flairé  dans 
mon  garage  une  irrégularité.  Il  a  été  documenté  par 
une  personnalité  dont  c’est  le  métier.  Il  est  venu  me 
chercher  noise.  Il  prétend  que  le  changement  doit 
être  extrêmement  rare,  qu’il  ne  pourrait  pas  auto¬ 
riser  par  exemple,  plus  de  trois  ou  quatre  change¬ 
ments  de  voiture  «  par  an  »  et  seulement  pour  des 
grosses  raisons.  Je  passe  sur  les  prétextes  qu’il  m’a 
donnés,  dont  quelques-uns  sont  misérables  et  prou¬ 


vent  seulement  sa  volonté  de  procéder  à  des  vexa¬ 
tions. 

Il  faut  donc  que  je  sache  «  au  juste  »,  de  manière  à 
pouvoir  lui  jéclamer  les  droits  précis,  et  me  conten¬ 
ter  de  ceux  que  j’ai  «  légalement  ». 

Au  cas  où  l’on  me  refuserait  des  changements  de 
permis  de  circulation  auxquels  j’aurais  droit,  quel 
recours  aurais-je  contre  ce  refus  ? 

Réponse. 

Comme  nous  l’avons  indiqué  à  plusieurs  re¬ 
prises  à  vos  confrères,  il  s’agit  là  d’une  simple 
tolérance  de  l’Administration  :en  cas  de  refus 
de  l’agent  local,  adressez  une  demande  au  Direc¬ 
teur  départemental,  mais  si  ce  dernier  refuse  de 
vous  accorder  satisfaction,  aucun  recours  con¬ 
tentieux  n’est  possible.  A.  M. 


Accidents. 

3612.  —  L’insolation  est-«lle  un  accident 
du  travail  ? 

Le  4  septembre  1929,  par  une  chaleur  solaire  de  30° 
un  garçon  maréchal,  en  garnissant  des  roues  de  fers 
chauffées  au  rouge,  a  eu  un  coup  de  chaleur  et  est 
tombé  :  maux  de  tête  violents,  lassitude  générale 
embarras  gastrique. 

Dix-huit  jours  de  repos  forcé.  L’assurance  refuse 
d’admettre  ce  cas  comme  accident  «  du  fait,  dit-elle, 
que  l’affection  n’est  pas  la  cause  directe  d’un  trau¬ 
matisme  seul  cas  admis  par  la  jurisprudence  ». 
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L’assurance  a-t-elle  raison  ? 

La  chaleur  dans  ce  cas  à  la  fois  solaire  et  produite 
par  un  foyer,  n’agit-elle  pas  comme  un  traumatisme . . 
. invisible  ? 

D>^  L. 

Réponse. 

La  loi  sur  les  accidents  du  travail  n’est  pas 
applicable  lorsqu’il  y  a  cas  de  force  majeure, 
même  lorsque  la  victime  a  été  atteinte  par  les  for¬ 
ces  de  la  nature  pendant  son  travail  ou  à  l’occa¬ 
sion  de  celui-ci. 

Cependant,  de  nombreux  arrêts  de  la  Cour  de 
Cassation  ont  adouci  la  rigueur  de  ce  principe, 
en  décidant  que  lorsque  le  genre  de  travail  au¬ 
quel  était  oecupée  la  victime  a  mis  ces  forces  en 
mouvement  ou  en  a  aggravé  les  effets,  le  blessé 
est  couvert  par  la  loi  de  1898. 

Il  faut  donc  examiner  chaque  cas  particulier 
et  considérer  les  circonstances  dans  lesquelles 
s’est  produit  l’accident  et  le  genre  de  travail  de 
la  victime. 

Une  insolation  peut  être  considérée  comme  un 
accident  du  travail,  quand  elle  a  été  provoquée 
ou  aggravée  par  le  travail  imposé  à  la  victime. 

Tel  semble  être  le  cas  de  l’ouvrier  maréchal  qui 
fait  l’objet  de  votre  lettre.  La  chaleur  solaire  éle¬ 
vée  qui  existait  le  jour  où  il  a  été  atteint  a  été 
aggravée  par  la  chaleur  du  foyer,  qui  est  venue  s’y 
ajouter  et  l’on  peut  soutenir  avec  chances  de  suc¬ 


cès  que  le  coup  de  chaleur  ne  se  serait  pas  pro¬ 
duit  si  la  chaleur  solaire  n’avait  pas  été  augmen¬ 
tée  par  la  chaleur  des  roues  de  fer  que  l’ouvrier 
maréchal  travaillait. 

L’ouvrier  est  donc  fondé  à  soutenir  qu’il  a  été 
victime  d’un  accident  du  travail  et  à  citer  son 
patron  devant  le  juge  de  paix  du  lieu  de  l’acci¬ 
dent,  en  paiement  de  son  demi-salaire. 


3597.  —  Délai  de  révision  d’un  accident 
du  travail. 

Abonné  au  Concours,  je  serais  heureux  d’avoir  le 
renseignement  suivant,  concernant  un  blessé  (acci¬ 
dent  du  travail) . 

Accident  du  6  janvier  1926. 

Reprise  le  22  mars  1926.  Incapacité  partielle  per¬ 
manente,  15  %  à  dater  du  22  mars  1926. 

Jusqu’à  quelle  date  peut-il  y  avoir  révision  ? 

D'  D. 

Réponse. 


L’action  en  révision  fondée  sur  l’atténuation 
ou  l’aggravation  de  l’infirmité  de  la  victime  d’un 
accident  du  travail  est  ouverte  pendant  trois 
ans,  qui,  dans  le  cr.i  d’espèce,  ont  commencé  à 
courir  du  jour  du  procès-verbal  de  conciliation 
dressé  par  le  président  du  Tribunal  civil  ou  delà 
décision  judiciaire  attributive  de  rente  passée 
en  force  de  chose  jugée. 
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1490.  —  Grande  ville  du  Midi.  Cliniqne  A.  T. 
sans  ristourne  et  petit  appart.  Loyer  8.000  fr. 
Bail.  Rapport  120.000  fr.  Prix  80.000  tr.  ;  con¬ 
viendrait  à  quelqu’un  faisant  un  peu  de  chirurgie. 

1491.  —  Eure.  Seul.  Reoet.  90  000  fr.  Belle 
maison,  parc,  jardin.  Bail  5  ans.  Loyer  1.600  fr. 
Prix  50.000  fr.  ;  compt.  30.00.0  fr. 

1486.  —  Eure.  Seul  médecin.  Recet.  130.000 
fr.  Belle  maison  tout  confort.  Bail  8  ans.  Loyer 
5.000  fr.  Prix  05.000  fr.  ;  compt.  40.000  fr. 

1485.  —  Ardennes.  Recet.  114.000  fr.  Belle 
habit.,  tout  confort,  jardin.  Loyer  2.650  fr.  Bail 
6  ans.  Prix  55.000  fr.  ;  compt.  35.000  fr. 

1481.  —  Grande  banlieue.  Recet.  40.000  fr. 
Pavillon  8  pièces,  jardin,  garage.  Bail  6  ans.  Loyer 
8.200  fr.  Prix  20.000  fr.  Affaire  à  augmenter. 

1480.  —  Institut  Médical.  Petit  Hôtel  XYI^. 
Rapport  200 . 000  fr.  Prix  tout  meublé  250.000  fr., 
à  débattre. 

1475.  —  Loiret.  Propharmac.  Recet.  143.000 
fr.  Loyer  1.500  fr.  Très  grande  maison  appart.  à  la 
commune.  Prix  60.000  ;  compt.  35.000  fr. 

1467.  —  Seine -Inférieure.  Recet.  145.000  fr. 
Maison  10  pièces.  Loyer  5.400  fr.,  jardin.  Bail. 
Prix  75  000  fr.  ;  compt.  40.000  fr. 

1463.  —Paris.  Ancien  cabinet.  Voies  urinaires 
sans  publicité,  à  l’entresol,  6  pièces.  Rapp.  100.000 
fr  Loyer  9.000  fr.  On  vend  tout  meublé. 

1455.  —  Banlieue.  Recet.  150.000  fr.  4  pièces, 
cuisine.  Loyer  4.500  fr.  Bail  12  ans.  Prix  100.000 
fr.  compt.  ;  à  débattre. 

1453.  —  Loire.  Seul.  Recet.  90.000  fr.  6  pièces. 
Loyer  2.500  fr.  Prix  45.000  fr.  ;  c.  à  débattre. 


1451.  —  Banlieue.  Médecine  Gêné  et  rayons 
\.  Recet.  140.000  fr.  6  pièces.  Loyer  4.500  fr.  Bail 
6  ans.  Prix  avec  appareils  ayant  coûté  l’année  der¬ 
nière  85.000  fr.  ;  80  000  fr.  Cause  santé. 

1442.  —  Paris  XIX^.  Recet.  55.000  fr.  2  appart. 
de  3  pièces,  2  cuisines,  etc.  Loyer  3.200  fr.  Sera 
porté  à  6.000  fr.  Prix  55.000  fr.,  à  discutor. 
URGENT. 

1438.  —  Indre-et-Loire.  Cause  décès. Recet. 
100.000  fr.  Habit.  8  pièces.  Loyer  3.000  fr.  Bail. 
Prix  30.000  fr.  ;  compt.  à  débattre. 

1411.  —  Loiret.  Recet.  100.000  fr.  Grande 
maison  tout  confort,  jardin  de  1.500  m.  Bail  9  ans. 
Loyer  7.500  fr.  Prix  40.000  fr.  ;  compt.  25.000  tr. 

1409.  —  Savoie.  Sanatorium  40  chambros  envi¬ 
ron.  Superficie  20.000  m.  On  fera  bail  avec  loyer 
de  37.000  fr.  Prix  tout  installé  300.000  fr. 

1406.  —  Mayenne.  Seul  propharm.  Recet. 
100.000  fr.  Grande  maison  Loyer  3.000  fr.  On  fora 
bail.  Prix  25.000  fr.  ;  compt.  10.000  fr. 

1396.  —  Somme.  Propharmacien.  Recet. 
132.000  fr.  do  médecine  et  53.000  fr.  de  bénéfices 
de  pharm.  Fixes  26.000  fr.  Grande  maison,  8  piè¬ 
ces,  jardin,  rivière.  Prix  90.000  fr.  ;  compt. 
40.000  fr. 

1394.  —  Seine-Inférieure.  Seui.  propharm. 
Recet.  100.000  fr.  Grande  maison,  jardin.  Loyer 
1.750  fr.  Bail  4  ans.  Prix  45.000  fr.  ;  compt. 
25.000  fr. 

1372.  —  Seine- Inférieure.  Recet.  90.000  fr. 
Maison  person.,  7  pièces  plus  local  prof.  4  pièces. 
Bail  6  ans.  Loyer  4.000  fr.  Prix  40.000  fr.  ;  compt. 
20.000  fr. 
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Dr  GASTAL 
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ment. 
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DON.  ^ —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
d’Etudes  du  Concours  médical,  de  M.  le  Jacquemairb, 
de  Denain,  la  somme  de  vingt  francs  pour  bons  offices 
du  journal. 


DÊMAMDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (^Insertion 
concernant  l’abonné  lui-même.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2/r.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


N<>411.  —  Centre.  Client,  camp.,  pays  chasse  et  pêche, 
très  faible  indemn.,  conviend.  à  méd.  jeune  et  actif. 

N“  412.  —  Cpnf.  cherche  à  placer  nourrice  fille-mère 
accouchée  en  avril  dernier. 

N“413.  —  Client,  méd.  intéress.  petit  port  Côte  d’Azur 
à  échanger  contre  client,  import.  Paris  ou  banl.  imméd., 
même  avec  soulte  ;  conviend.  à  méd.  fatigué. 

N“  414.  —  Dactylo  copierait  questions  internat  et 
externat.  Prix  intéressants.  S’ad.  Mlle  G.  Malleville, 
69,  avenue  Villiers.  Tél.  Wag.  87-24; 

N»  415.  —  Famille  méd.  cherche  ménage  sérieux,  valet 
chambre  toutes  mains,  bonne  à  tout  faire  cuisinière, 
pour  hôtel  partie.  Paris. 


N“  416.  —  Jeune  veuve,  sérieuse,  parente  de  méd., 
désire  se  placer  comme  dame  de  compagnie,  ou  donne¬ 
rait  soins  à  personne  âgée,  recevrait  client,  ou  aiderait 
dans  intérieur. 

N"  417.  —  Normandie.  Proxim.  gr.  ville  et  bord 
mer,  anc.  poste  rapport,  près  de  lOü.OOO,  gr.  maison 
bien  aménagée.  Indemn.  .30.000,  dont  20.000  compt. 
S’ad.  Calj.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5“'). 
Tél.  Odéon  36-46. 

N»  418.  —  Seine-et-Oise.  sud-ouest  Paris,  poste  pro- 
pharm.  en  dévelop.,  rapp.  env.  70.000,  loyer  1.200, 
maison  11  p.  (gaz,  élect.).  Indemn.  à  débatt.  S’ad.  Cab. 
Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5“).  Tél.  Odéon  36- 
46. 

N»  419.  —  Paris,  appartem.  méd.  4  p.  et  salle  bains, 
maison  moderne,  loyer  12.000  avec  bail,  vac.  imm.  S’ad. 
Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,.  Paris  (5“).  Tél. 
Odéon  36-46. 


Renseignements 


Le  professeur  Robin  a  écrit  :  «  Il  faut  rendre  aux 
tissus  sous  forme  assimilable  les  éléments  minéraux 
qu’ils  ont  perdus  en  excès.  Le  tuberculeux  a  perdu  41  % 
de  sa  silice.  Donnez-lui  4  à  6  comprimés  par  jour  de 
Prélase  (silice  organique). 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgique 
du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 
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Héliothérapie.  Maison  de  santé.  D'  Brody,  Grasse. 


Sîlleyl  réalise  et  assure,  seul,  la  médication  siliceuse 
active  dans  toutes  ses  indications. 

Action  tissulaire  antiathéromateuse.  Diurétique.  Dé- 
chlorurante.  Abaisse  T  Mxa  et  T.  Mma.  Consolidation 
accélérée  des  fractures  (Sté  Chirurgie,  Paris  2  /12  /27.) 

Ne  pas  confondre  Silieyl,  comprim.,  ampoules  5  cc. 
intrav.,  produit  pur,  actif,  de  formule  biologique  et  sans 
adjuvant  médicamenteux. 


AVIS 


Sou  médical 

A  partir  du  1“'  novembre,  les  cotisations  envoyées 
par  les  nouveaux  adhérents  seront  valables  pour  l’an¬ 
née  1930. 

II 

Stations  hivernales 

Nos  abonnés  qui  désirent  Voir  leur  nom  figurer  dans 
la  liste  que  nous  publierons  prochainement  sont  priés 
de  nous  en  informer. 

III 

Envois  de  Fonds. 

Pour  l’envoi  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratiqué  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualité  Familiale,  Paris,  182-32. 


DERrntRES  NOUVELLES 


—  Les  épidémies.  —  Un  cas  de  maladie  n®  9  a  été 
signalé  à  Paris. 

—  Académie  de  médecine.  —  MM.  Pouchet,  Des- 
grez  et  Tiffeneau  sont  adjoints  à  la  section  de  phar¬ 
macie  pour  la  présentation  des  candidatures. 

—  Association  des  anciens  élèves  de  l’Koole  de 
sérologie.  —  Le  bureau  de  l’Association  des  anciens 
élèves  de  l’Ecole  de  sérologie  de  la  Faculté  de  Paris 
—  association  qui  vient  d’être  créée  —  est  ainsi 
constitué  :  M.  Devillers,  président  ;  MM.  Stiér  et 
P.  Photinos,  vice-présidents  ;  M.  A.  Garteaud,  secré¬ 
taire  général  ;  M.  Nugues,  trésorier.  Adresser  les 
adhésions  à  M.  Nugues,  16,  rue  du  Gouvernement, 
à  Saint-Quentin.  Droit  d’entrée  ;  10  fr.  ;  cotisation 
annuelle,  20  fr. 

—  Distinctions  honorifiques.  —  M.  le  professeur 
J.-L.  Faure  a  été  promu  commandeur  de  l’Ordre  de 
Léopold  de  Belgique,  et  M.  le  professeur  Brindeau, 
officier  du  même  Ordre. 

—  Département  de  la  Haute-Saône.  Dispensâmes 
anti-tuberculeux.  —  Un  concours  sur  titres  est  ouvert 
pour  la  nomination  d’un  médecin  spécialisé  des  dis¬ 
pensaires  départementaux  d’hygiène  sociale  et  de 
préservation  antituberculeuse  de  la  Haute-Saône. 


IpDALOSE  GALBRUK 


IBemplaee  Iode  et  loixires  dans  toutes  leurs  applications 

SANS  iOaiSHIE 

l 


IODE  PHYSIOLOGIQUE,  SOLUBLE,  ASSIMILABLE 

L*!ODALOSB  EST  la  SEULE  SOLUTION  TITRÉE  DU  PEPTONiODE 

Première  Comblnaleon  directe  et  enttèremect  etahle  de  l’JEoda  avec  U  Peptone 

Découverte  en  1896  par  E.  GALBRUN,  docteur  en  Pharmaoib 

(Communioatton  au  XIII'  Congrès  International,  Pari»  1900). 


Arthritisme,  Goutte,  Rhumatisme,  Artériosclérose,  Maladies  du  GosuT 
et  des  Vaisseaux,  Asthme,  Emphysème,  Lymphatisme,  Scrofule, 
Affections  Glandulaires,  Rachitisme ,  Goitre ,  Fibrome,  Syphilis,  Obésité, 

Vingt  gouttes  lODALOSE  agissent  comme  un  gramme  lodurt  alcalin. 

Doses  moyennes  :  Cinq  â  vingt  gouttes  pour  les  Enfants,  dix  à  cinquante  gouttes  pour  les  Adultés> 


DEMANDER  BROCHURE  sur  l'IODOTHÉRAPIE  PHYSIOUOCIQUE  par  I.E  PEPTONIODEI. 

ZiABOBAVOIRS  O-AXaBR'CTXffe  18,  Rue  OberkampI,  PARIS, 


AVIS.  — -  Les  Laboratoires  GALBRUN  sont  transférés  8  et  if),  rue  du  Petit-Musc,  PARIS 

R.  G.  Seine  30.304; 
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Il  aura  lieu  à  Vesoul  dans  les  premiers  jours  de 
décembre. 

Les  candidats  à  oet  emploi  devront  être  Français, 
âgés  de  moins  de  50  ans,  avoir  satisfait  à  la  loi  mili¬ 
taire  et  être  pourvus  du  diplôme'd’Btat  de  docteur 
en  médecine, 

Leur  demande  rédigée  sur  timbre,  devra  être  adres¬ 
sée  à  la  préfecture  de  la  Haute-Saône  (Cabinet)  avant 
le  1”  novembre  1929,  et  être  accompagnée  des 
pièces  suivantes  ;  1“  adresse  exacte  ;  2°  acte  de  nais¬ 
sance  sur  timbre  ;  3°  copie  certifiée  conforme  du 
diplôme  de  docteur  en  iriédecine  ;  4°  extrait  du 
casier  judiciaire  ayant  moins  de  trois  mois  de  date  ; 
5”  certificat  établissant  la  situation  du  candidat 
au  point  de  vue  militaire  ;  6°  certificat  délivré  par 
un  médecin  assermenté  constatant  que  le  candidat 
n’est  atteint  d’aucune  infirmité  ni  maladie  chronique 
incompatible  avec  l’exercice  de  fonctions  très  acti¬ 
ves  ;  7“  exposé  des  titres,  travaux,  états  de  service 
et  références  en  matière  de  phtisiologie  ;  8°  princi¬ 
pales  publications  ;  9°  engagement,  en  cas  de  nomi¬ 
nation  :  a)  de  se  consacrer  uniquement  à  ses  fonc¬ 
tions  (examen  des  tuberculeux  et  des  suspects  de 
tuberculose,  examens  cliniques  et  radiologiques, 
dans  les  trois  dispensaires  antituberculeux  de  Ve¬ 
soul,  Gray  et  Lure,  et  service  de  consultations  et  de 
prophylaxie  au  dispensaire  antivénérien  de  Vesoul, 
constitué  en  dispensaire  mixte)  ;  b)  de  renoncer  à 
faire  de  la  clientèle  (toutefois,  il  pourra  aller  en 
consultation  avec  un  médecin  qui  l’aura  appelé  pour 


examen  de  malades,  création  ou  entretien  de  pneu' 
mothorax  artificiel)  ;  c)  de  rester  en  fonctions  dans 
le  département  de  la  Haute-Saôné  pendant  une  du* 
rée  minimum,  de  trois  ans  ;  d)  en  cas  de  démission 
ou  de  nomination  à  un  autre  poste,  après  le  délai 
de  trois  ans  ci-dessus  indiqué,  de  continuer  à  assurer 
son  service  dans  le  département  de  la  Haute-Saône 
pendant  trois  mois  au  minimum  ;  e)  en  cas  de  cessa¬ 
tion  de  ses  fonctions,  pour  quelque  motif  que  ce  soit, 
de  ne  pas  s’installer,  comme  médecin  praticien,  dans 
le  département  de  le  Haute-Saône',  avant  le  délai  de 
cinq  ans. 

Le  médecin  des  dispensaires  sera  astreint  à  un 
Stage  payé  d’un  an,  avant  d’être  titularisé  dans  ses 
fonctions. 

Le  traitement  attaché  à  la  fonction  de  médecin 
spécialisé  des  dispensaires  est  fixé  à  30.000  francs  par 
an  et  peut  atteindre  40.000  francs  par  échelons  suc¬ 
cessifs  de  2.000  francs. 

A  cë  traitement  s’ajouteront  ;  1“  une  indemnité  dé 
résidence  et,  le  cas  échéant,  une  indemnité  pour 
charges  de  famille,  égales  aux 'indemnités  de  même 
nature  ser-vies  au  pèrSonnel  de  la  préfecture  ;  2®  une 
indemnité  forfaitaire  annuelle  pour  frais  de  dépla¬ 
cement  fixée  à  10.000  fràncs  et  susceptible  de  relè¬ 
vement  lors  de  la  création  éventuelle  de  nouveaux 
dispensaires  (dispensaire  antivénérien  d’HéricOurt). 

Le  médecin-chef  des  dispensaires  pourra,  sur  sa 
demande  ;. 

a)  Etre  admis  à  participer  à  la  Caisse  départe- 
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mentale  de  retraités  dans  les  conditions  et  limites 
d’âge  prévues  par  le  règlement  départemental  (re¬ 
traite  à  65  ans  d’âge,  après  25  ans  de  service,  c’est- 
à-dire,  versements  à  partir  de  40  ans  d’âge  au  maxi¬ 
mum)  . 

b)  Ou  en  cas  d’impossibilité  (plus  de  40  ans  d’âge), 
il  pourra  constituer  sa  retraite  par  versements  à  la 
caisse  nationale  des  retraites  avec  participation  pour 
moitié  (et  au  maximum  pour  une  somme  annuelle 
de  1.500  francs)  du  Comité  départemental  (confor¬ 
mément  au  règlement  intérieur  .des  dispensaires 
antituberculeux) . 

—  Département  de  l’Yonne.  Dispensaires  anti¬ 
tuberculeux.  —  Il  est  ouvert  un  concours  sur  titres 
pour  la  nomination  d’un  médecin  spécialisé  dans 
l’Yonne. 

Les  candidats  à  cet  emploi  devront  être  Français, 
âgés  de  45  ans  au  plus,  avoir  satisfait  à  la  loi  mili¬ 
taire  et  être  pourvus  du  diplôme  de  docteur  en  méde¬ 
cine  (diplôme  d’Etat).  Leur  demande  devra  être 
adressée  au  Comité  national  de  défense  contre  la 
tuberculose,  avec  le  dossier  réglementaire,  avant  le 
15  novembre  1929. 

L’échelle  de  traitement  du  médecin  spécialisé 
est  fixée  à  30.000  francs  avec  augmentation  biennale 
de  2.000  francs  jusqu’au  maximum  de  40.000  francs. 
Les  indemnités  supplémentaires  suivantes  viendront 
s’ajouter  au  traitement  : 

1“  1.000  francs  pour  indemnité  de  logement  ; 


2°  1.000  francs  pour  assurance-vieillesse  ; 

3®  600  francs  par  an  et  par  enfant  ; 

4®  Une  indemnité  de  1.000  francs  par  dispensaire 
où  sera  fait  une  consultation  antivénérienne. 

Les  frais  de  bureau  seront  payés  en  plus  ainsi 
que  les  frais  de  déplacement  pour  le  service. 

Le  médecin  spécialisé  sera  autorisé,  après  entente 
avec  la  fédération  des  syndicats  du  département, 
à  être  appelé  en  consultation  par  les  médecins  pra¬ 
ticiens  du  département,  à  condition  que  la  régularité 
de  son  service  dans  les  dispensaires  ne  soit  en  aucune 
façon  entravée  ni  retardée. 

Adresser  les  dossiers  au  Comité  national  de  défense 
contre  la  tuberculose,  68,  boulevard  Saint-Michel, 
jusqu’au  15  novembre. 

—  Sanatorium  départemental  de  Ponteils  (Gard). 
—  Un  concours  sur  titres  est  ouvert  pour  le  poste  do 
de  Ponteils  (Gard). 

Le  traitement  est  fixé  à  32.000  frs.  et  peut  attein¬ 
dre  42.000  fr.  par  avancements  successifs.  En  outre, 
le  médecin-directeur  bénéficiera  gratuitement  du 
logement,  du  chauffage,  de  l’éclairage  et  du  blan¬ 
chissage,  avec  faculté  d’utiliser,  à  titre  onéreux,  le 
ravitaillement  de  l’établissement. 

Les  candidats  devront  être  Français,  âgés  de 
moins  de  40  ans  et  produire  un  extrait  de  leur 
acte  de  naissance,  un  extrait  de  leur  casier  judiciaire, 
un  diplôme  de  docteur  en  médecine  d’une  faculté 
de  l’Etat,  et  toutes  justifications  d’une  pratique 
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fiufDsante  du  laboratoire  et  des  services  spéciaux  de 
tuberculeux.- 

Les  candidatures  accompagnées  des  pièces  et  ren¬ 
seignements  seront  adressées  au  ministère  du 
travail,  de  l’hygiène,  de  l’assistance  et  de  la  pré¬ 
voyance  sociales  (direction  de  l’assistance  et  de 
l’hygiène  publiques,  4°  bureau,  7,  rue  Cambacérès), 
où  elles  seront  reçues  jusqu’au  4  novembre  1929. 

Un  droit  de  priorité  est  accordé  aux  candidats 
justifiant  de  deux  ans  de  fonctions  comme  médecins- 
adjoints  dans  un  sanatorium  public. 

A  TRÂVER^’OFFICIEL 

9  octobre. 

Hygiène  publique. 

Avis  de  vacance  d'un  poste  de  directeur  de  bureau 
municipal  d'hygiène. 

Aux  termes  du  décret  du  3  juillet  1905,  portant 
réglementation  des  bureaux  municipaux  d’hygiène, 
les  directeurs  de  ces  bureaux  doivent  être  nommés 
par  les  maires  parmi  les  personnes  reconnues  aptes 
à  raison  de  leurs  titres,  par  le  conseil  'supérieur  d’hy¬ 
giène  publique  en  France. 

La  vacance  de  directeur  du  bureau  municipal 
d’hygiène  est  déclarée  ouverte  pour  Vitry-sur-Seine. 

Le  traitement  alloué  est  fixé  à  6,000  fr.  par  an.  Le 


titulaire  recevra,  en  outre,  500  fr.  d’indemnité  de 
dire  ction  et  600  fr.  d’indemnité  de  résidence. 

Les  candidats  ont  un  délai  de  vingt  jours  à  comp¬ 
ter  de  la  présente  publication,  pour  adresser  au  mi¬ 
nistère  du  travail,  de  l’hygiène,  de  l’assistance  et  de 
la  prévoyance  sociales  (direction  de  l’assistance  et 
de  l’hygiène  publiques,  6®  bureau),  7,  rue  Camba¬ 
cérès,  leurs  demandes  accompagnées  de  tous  titres, 
justifications  et  références. 

10  octobre. 

Service  de  santé  de  la  marine. 

Elèves  du  service  de  santé  de  la  marine. 

Par  décision  ministérielle  du  7  octobre  1929,  les 
étudiants  en  médecine  et  en  pharmacie  'dont  les 
noms  suivent  ont  été  nommés  élèves  du  service  de 
santé  de  la  marine,  à  la  suite  du  concours  de  1920 

Ligne  médicale. 

Candidats  à  4  inscriptions. 

1  Rautureau  ;  2  Barroux  ;  3  Domairon  ;  4  Decu- . 
gis  ;  5Raoult  ;  6  Juguet  ;  7  Brisou  ;  8  Goguet  ;  9  Qué- 
ru  ;  10  Brusq  ;  11  Pelon  ;  12  Pons  ;  13  Arnaud; 
14  Homberg  ;  15  Bartre  ;  16  Touzin  ;  17  Robin.; 
18  Laquintinie  ;  19  Baillet  ;  20  Le  Maignan  de  Ké- 
rangat  ;  21  Moner  ;  22  Perrin  ;  23  Godeau  ;  24  Paoli.  ; 
25  Mathias  ;  26  Dozoul  ;  27  Verprat  ;  28  Barrau.; 
29  Lagarde  ;  30  Dardill  ;  31  Prost  ;  32  Ries  ;  33  Mips- 


SYPHILIS 


Adopté'  par  l'Assistance  PubÜque ,  les 
Ministères  de  l'Hygiène  et  des  Colonies. 


.PIAN  _  Leishmanioses  •  Trypanosomiases 

Ulcère  tropical  phagédémique  •  Dysenterie  amibienne  - 


et 


ÏNBY 


Laboratoires  AUBRY 
54  rue  de  la  Bienfaisance 
Paris  8î 
TélépkLaborde  15"26 


SOLUBLE 


Indolore  _  Incolore  _  Propre 
V"  Injection  facile 
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ser  ;  34  Gaussain  ;  35  Le  GaU  ;  36  Bouisson  ;  37  Men- 
deritter  ;  38  Riu  ;  39  Guevellon  ;  40  Le  Breton  ; 
41  Mauze  ;  42  Leonetti  ;  43  Rabier  ;  44  Juskiewenski 
45  Brunies  ;  46  Lapeyre  ;  47  Fricaud  ;  48  Gillot  ; 
49  Boscq  ■;  50  Cochard  ;  51  Laporte  ;  52  Le  Minor  ; 
53  Liscoet  ;  54  Vergnes  ;  55  Le  Mée  ;  56  Ollivier  ; 
his  Benmerabet  ;  567  Quinquis  ;  58  Mille  ;  59  L’Hô 
tellier  ;  60  Rampoûnt  ;  61  Carbies  ;  62  Rouveilatde 
Cussac  ;  63  Le  Roux  ;  64  Dilhac  ;  65  Goerger  ;  ; 
66  Robineau  ;  67  Jourdain  ;  68  Sergent  ;  69  Provost  ; 
70  Kerguelen  ;  7.1  Aymé  ;  72  Ghersi  ;  73  Gouéirt  ; 
74  Le  Breton  ;  75  Clenel  ;  76  Cuq  ;  77  Lansade  ; 
78  Chassaïn  ;  79  Gloaguen  ;  80  Audemard  ;  81  Du¬ 
mas  ;  82  Raggusta  ;  83  Isoard  ;  84  Le  Bihan  ;  85  Ro¬ 
bert  ;  86  Galibern  ;  87  Sommaire  ;  88  Messner  ; 
89  Gauffriaud  ;  90  Imbert  ;  91  Courtel  ;  92  Dagorn  ; 
93  Martin. 

12  octobre. 

Hygiène  publique. 

Avis  de  concours  pour  la  nomination  d'un  inspecteur 
départemental  d'hygiène. 

Un  concours  sur  titres  pour  l’emploi  d’inspecteur 
départemental  des  sérvices  d’hygiène  des  Hautes- 
Pyrénées  est  ouvert  à  Tarbes  jusqu’au  20  novembre, 
1929. 

Les  candidats  à  cet  emploi  devront  être  Français 
ou  naturalisés  Français,  avoir  satisfait  à  la  loi  mili¬ 
taire  et  être  pourvus  du  diplôme  de  docteur  en  mé¬ 
decine  (diplôme  d’Etat.) 


Le  concours  devra  être  réservé  par  priorité  aux 
hygiénistes  déjà-  en  fonctions  et  aux  diplômés  des 
instituts  d’hygiène  universitaire  français  et  seule¬ 
ment  au  cas  où  aucun  des 'candidats  ne  serait  retenu, 
aux  autres  docteurs  en  médecine, 

Leur  demande,  rédigée  sur  timbre  à  3  fr.  60,  devra 
être  adressée  au  Préfet  des  Hautes-Pyrénées  (cabi¬ 
net),  avec  le  dossier  réglementairement  composé, 
ainsi  qu’il  est  prescrit  ci-dessous,  avant  le  20  noyem- 
bre  1929,  dernier  délai  :  , 

1°  Adresse  exacte  à  laquelle  la  décision  d’accep^ 
tation  ou  de  rcje't  de  la  candidature  devra  être  en.- 
voyée  ;  ' 

2°  Acte  de  naissance  ; 

30  ,  Copie  certifiée- conforme  du  diplôme  d’Etat 
de  docteur  en  médecine  ;  ■ 

40  Certificat  d’aptitude  physique  délivré  par  un 
médecin  assermenté  ; 

5“  Extrait  du  casier  judiciaire  ayant  moins  de 
trois  mois  de  date  ; 

4»  Certificat  établissant  la  situation  du  candidat 
au  point  de  vue  militaire  et  ses  états  de-services  ; 

7®  Exposé  des  titres,  travaux,  services  ;  ' 

8®  D’un  exemplaire  de  ses  principales  publica¬ 
tions  ; 

9°  Engagement,  pour  le  cas  où  il  serait  nommé, 
de  renoncer  à  faire  de  la  clientèle,  de  se  consacrer 
exclusivement  à  ses  fonctions  et  de  ne  prétendre,  par 
conséquent,  à  aucune  fonction  ou  mandat  public  ; 
10®  Engagement,  en  cas  de  nomination,  à  rester 
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5  mai  1930. 
Médecine  générale. 

7  mai  1930. 
Chirurgie  générale. 

12  mai  1930. 

Obstétrique. 

Oto-rhino-laryngologie. 

14  mai  1930. 

Physiologie.  , 

Physique  médicale. 

19  mai  1930. 

Anatomie. 

Chimie  médicale. 

Médecine  légale. 


en  fonctions  dans  le  département  pendant  une  durée 
minimum  de  trois  ans  ; 

11°  Engagement,  en  cas  de  démission  ou  de  no¬ 
mination  à  des  nouveaux  postes,  de  continuer  à  as¬ 
surer  son  service  dans  le  département  pendant  trois 
mois. 

Le  registre  portant  inscription  des  candidatures 
sera  clos  le  20  novembre  1929. 

Le  traitement  annuel  de  début  attaché  à  cette- 
tonction  est  de  24.000  fr.  auquel  s’ajouteront  les  in¬ 
demnités  de  résidence  et  pour  charges  de  famille 
dont  bénéficient  les  fonctionnaires  départementaux 
Les  frais  de  déplacement  et  de  bureau  seront  rem¬ 
boursés  sur  états  justificatifs,  jusqu’à  concurrence 
d’une  soinme  de  6.000  fr. 

13  octobre. 

Enseignement  de  la  médecine. 

Concours  du  second  degré  de  l’agrégation  des  facultés 
de  médecine  et  des  facultés 'mixtes  de  médecine  et  de- 
pharmacie. 

Arrêté  du  11  octobre  1 92  9. 

Art.  l°r.  Les  concours  du  second  degré  de  l’agré¬ 
gation  dgs  facultés  de  médecine  et  de  pharmacie 
s’ouvriront  à  la  faculté  de  médecine  de  Paris,  le 
5  mai  1930, 

Ces  concours  sont  limités  aux  sections  désignées 
et  auront  lieu  qnx  dates  fixées  dans  le  tableau  ci- 
après  : 


22  mai  1930. 

Histologie. 

Histoire  naturelle  médicale  et  parasitologie, 
Anatomie  pathologique. 

26  mai  1930, 

Histoire  naturelle  pharmaceutique. 

Chimie  générale  pharmaceutique  et  tQiçicQlQgie. 
Art,  2.  —  Les  registres  d’inscription  seront  ouverts 
dans  les  acâdémiesdu4 janvier.au3marsl920i.nGlus, 
Médaille  d’honneur  des  épidémies. 

La  médaillé  d’bonneur  en  oor  a  été  décernée  à 
M.  le  Dr  Boismpreau,  de  Sajnt-Mesmin  (Vendée), 
mort  victime  de  son  dévouement. 


Traitement  de  lAEROPHAGIE  et  de  ses  conséquences  : 

Insomnies. 

Troubles  cardiaques, 
nerveux  et  pulmonaire^;* 

par  les  comprimés  d’ 


aéropba^yl 


Posologie  :  Un  comprimé  délayé  dans 
un  demi-verre  d’eau,  au  milieu  des  repas. 

En  cas  de  crise,  2  comprimés  à  la  fois. 

Demi-dose  pour  les  enfants.  La  hotte  de  45  cemprim^s  14  tt, 

Echantillons:  PHARMACIE  RATIONNEUUE,  20,  Faubourg  Poissonnière,  PARIS  (X«) 
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Service  de  santé  militaire. 

Concours  pour  Vadmission  en  1929  aux  emplois  de 
médecin  et  de  phdrmaoien  sous-lieutenant  du  service 
de  santé  militaire  de  Vannée  active  des  troupes  mé¬ 
tropolitaines. 

Arrêté  du  6  octobre  1929. 

Un  concours  sera  ouvert  le  mercredi  2  7  novembre 
1929  à  9  heures,  à  l’école  d’âpplication  du  service 
de  santé  militaire  à  Paris,  pour  l’adriiission  à  cinq 
emplois  de  médecin  sous-lieutenant  et  à  un  emploi 
de  pharmacien  sous-lieutenant  de  l’armée  active. 

Les  docteurs  en  médecine  et  pharmaciens  admis 
à  concourir  devront  remplir  les  conditions  ci-après 
indiquées  : 

1°  Etre  Français  ou  naturalisé  Français  ; 

2»  Etre  possesseur  du  diplôme  d’Etat  français  de 
docteur  en  médecine  ou  de  pharmacien  ; 

3“  Avoir  eu  moins  de  29  ans  au  l®"^  janvier  1929 
c’est-à-dire  être  né  après  le  1®^  janvier  1900  ;  cette 
limite  d’âge  sera  élevée  d’une  durée  égale  au  temps 
passé  sous  les  drapeaux  ; 

4°  Avoir  satisfait  au  31  décembre  1929  aux  obli¬ 
gations  imposées  par  la  loi  sur  le  recrutement  de  l’ar¬ 
mée  ; 

5°  Souscrire  l’engagement  de  servir  au  moins  pen- 
dant'sixans  dans  le  corps  de  santé  de  l’armée  active, 
à  partir  de  leur  nomination  au  grade  de  médecin  ou  de 
pharmacien  sous-lieutenant. 


Les  épreuves  à  subir  seront  : 

A.  —  Pour  les  docteurs  en  médiecine. 

1°  Une  composition  écrite  sur  un  sujet^de  patho¬ 
logie  générale  ; 

2°  Un  examen  clinique  de  deux  malades  atteints, 
l’un  d’une  affection  médicale,  l’autre  d’une  affection 
chirurgicale  ;  '  W 

3°  Une  épreuve  de  médecine  opératoire  précédée 
de  la  description,  de  la  région  sur  laquelle  elle  doit 
porter  ; 

4»  Un  interrogatoire  sur  l’hygiène. 

B.  —  Pour  les  pharmaciens. 


Nota.  —  Tous  les  candidats  seront  en  outre  sou¬ 
mis  à  un  examen  médical  en  vue  de  la  constatation 
de  leur  aptitude  physique  dans  les  conditions  déter¬ 
minées  par  le  décret  du  10  juin  1926  et  le  décret  et 
l’instruction  du  15  juillet  1929, 

MA,TOnATION  DE  POINTS. 

Une  majoration  de  30  pqints  est  accordée  aiix 
candidats  docteurs  ès-sciences. 

Une  majoration  de  20  points  est  accordée  :  . 

1“  Aux  candidats  licenciés  ès  sciences,  dont  le 
diplôme  mentionne  l’obtention  du  certificat  d’études 
supérieures  de  sciences  physiques,  chimiques  et  na¬ 
turelles  ; 

2°  A  ceux  pourvus  du  diplôme  supérieur  de  phar- 
macie  ; 


APPLICATION  DE  iaMETHODE 

CARR.E.1. 

IriHî^^hion^  -  Gynécologie. Obsbélrique. Urologie . 

■  Iiu  iv^ai  _  toufes  infections  médicales  ou  chirurgicales. 

Formule  =  Chloramme  Sodique  du  Toluène. 


Mode  d'emploi  = 


en  solution  dans  un  litre  d  eau  ^ 

1  comprimé  5  srérilisation  pour  lavage  des  n  ' 

2  comprimés  -,  usage  mêo.ical 

5â  1o  comprimés:  usage  chirurgical 


_aONAZONE_ 


DAUFRESNE 

Bacréricide  le  plus  puissanr. 
sans  acHon  irrirante.  inoffensif. 

Préparé  en  comprimés  deOqr.25 
se  dissolvait  instantanèmenr  dans  l'eau. 


Édhantlllons  a 

LABORATOIRE  DE»  ^ 

ANTISEPTIQUES  CHLORÉS 
Ao.  Rue  Th  i  ers 

CE  HAVRE. 
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30  A  ceux  qui  ont  été  nommés  au  concours  in¬ 
ternes  titulaires  des  hôpitaux  dans  une  ville  de 
faculté  de  médecine  et  de  pharmacie. 

Une  majoration  de  10  points  est  accordée  : 

1»  Aux  candidats  licenciés  ès  sciences  dont  le 
diplôme  ne  mentionne  pas  l’obtention  du  certificat 
d’études  supérieures  de  sciences  physiques,  chi¬ 
miques  et  naturelles  ; 

2“  Aux  docteurs  de  l’Université  de  pharmacie  ; 

3°  Aux  lauréats  des  facultés  de  médecine  et  de 
pharmacie,  c’est-à-dire  aux  candidats  qui  ont  obtenu 
un  premier  prix  au  'concours  ouvert  annuellement 
pour  chacune  des  années  d’études  dans  les  établisse¬ 
ments  d’enseignement  supérieur  ; 

4“  Aux  internes  des  hôpitaux  nommés  au  con¬ 
cours  dans  une  ville  d’école  de  médecine  ou  de  phar¬ 
macie  ; 

5“  Aux  anciens  préparateurs  des  facultés  de  mé¬ 
decine  et  do  pharmacie. 

Pour  bénéficier  de  ces  majorations  qui  comptent 
pour  l’admission,  les  candidats  joindront  à  leur  de¬ 
mande  ou  remettront  au  président  du  jury,  une  pièce 
officielle  constatant  leurs  titres. 

Une  majoration  de  points  sera  également  attri¬ 
buée  aux  candidats  pour  leur  tenir  compte  du  dom¬ 
mage  résultant  de  l’interruption  de  leurs  études  et 
de  la  durée  de  leur  présence  sous  les  drapeaux  pen¬ 
dant  les  hostilités,  d’après  le  barème  ci-après  ; 

1  point  par  mois  de  présence  aux  armées  ou  dans 


la  zone  des  armées  comptant  pour  l’obtention  de 
brisques. 

5  points  par  citation  à  l’ordre  du  régiment  ou  de  la 
brigade  (1)  ; 

10  poînts  par  citation  à  l’ordre  de  la  division  ou 
du  corps  d’armée  (1)  ; 

15  points  par  citation  à  l’ordre  de  l’armée  (1). 

30  points  si  le  candidat  est  décoré  de  la  Légion 
d’honneur  ou  de  la  médaille  militaire  (sans  cumul 
avec  la  citation  qui  entraîne  l’inscription  au  tableau 
pour  ces  distinctions)  ; 

10  points  par  blessure  de  guerre. 

Les  points  résultant  de  la  majoration  pour  services 
de  guerre  ne  comptent  pas  pour  l’admission  et  n’in¬ 
terviennent  que  pour  le  rang  à  donner  dans  le  clas¬ 
sement  des  candidats. 

Les  demandes  d’admission  au  concours  doivent 
être  adressées  avec' toutes  pièces  à  l’appui  au  minis¬ 
tère  de  la  guerre  (direction  du  service  de  santé,  l®’’ 
bureau  personnel)  avant  le  l®*'  novembre  1929,  au 
plus  tard. 

Ces  pièces  sont  -. 

1°  Acte  de  naissance  établi  dans  les  formes  pres¬ 
crites  par  la  loi  ■h-’! 

2“  a)  Diplôme,  ou  à  défaut,  certificat  de  réception 
au  grade  de  docteur  en  médecine  ou  de  pharmacien 
indiquant  le  régime  d’études  terminales  (cette  pièce 


(1)  Que  ces  citations  aient  été  obtenues  en  France  ou 
sur  un  terrain  d’opérations  extérieur. 


i 
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poiirrà  n’êiré  prôdüitô  qu’au  thënietlt  de  l’oüvëï’tüi’B. 
du  concours)  ;  le  candidat  indiquera  danq  sa  de¬ 
mande  s’il  est  déjà  eil  possession  du  grade  de  docteur 
en  médecine  ou  de  pharinacien  ; 

6)  Le  cas  échéant,  certificats  dûment  légalisés  per¬ 
mettant  de  constater  les  titres  qui  donnent  droit 
aux  majorations  de  points  d’ordre  technique  ; 

30  Certificat,  délivré  par  le  commandant  du  bu¬ 
reau  de  recrutement,  indiquant  la  situation  du  can¬ 
didat  au  point  de  vue  du  service  militaire,  ou  état 
signalétique  et  de  ses  services  ; 

40  Indication  du  domicile  où  sera  adressée,  en  cas 
d’admission,  la  lettre  de  service  ; 

50  Offre  de  démission  conditionnelle  du  grade 
d’officier  dont  le  candidat  serait  titulaire  dans  les 
réserves  ; 

6“  L’engagement  de  servir,  pendant  six  ans  au 
moins  dans  l’armée  active,  à  partir  de  la  nomination 
au  grade  de  médecin  ou  de  pharmacien  sous-lieute¬ 
nant,  de  l’armée  active  ; 

70  Etat  des  services  conforme  au  modèle  ci-après, 
indiquant  le  temps  passé  aux  armées,  les  blessures, 
citations  et  décorations  donnant  droit  à  majoration 

8°  L’indication,  par  ordre  de  préférence  des  villes, 
sièges  de  faculté  où  le  candidat  désirerait  être  affecté 
à  partir  dü'31  décembre  1929,  jusqu’au  3  noveinbre 
1930,  date  à  laquelle  il  sera  appelé  à  effectuer  un 
stage  à  l’école  d’application  dq  service  de  santé. 

Toutes  les  conditions  qui  précèdent  sont  de  rigueur 


et  aucùüB  dérogatiOh  h'é'  pouri’a  êtt'è  autorisée  pour 
quelque  motif  qüe  cfe  soit. 

Les  candidats  devront  se  reftdr'e  âux  datés  et 
heures  fixées  à  l’école  d’application  du  service  de 
santé  militaire  au  Val-de-Grâce.sàns  attendre  aucun 
avertissement  particulier. 

Les  dossiers  des  candidats  non  reçus  au  concoure 
sont  renvoyés  directement  aux  intéressés,  au  domicile 
indiqué  dans  la  pièce  n“  4. 

Nota.  —  Les  candidats  admis  seront  nomttiés, 
médecins-  ou  pharmaciens  sous'-lieutenants  à  dater 
du  31  décembre  1929  et  bénéficieront  d’une  majo¬ 
ration  d’ancienneté,  sans  rappel  de  solde,  correspon¬ 
dant  au  temps  minimum  diminué  de  deux  ans,  des 
études  d’enseignement  supérieur  près  des  facultés 
de  médecine  ou  de  pharmacie  exigées  par  les  règle¬ 
ments  universitaires  pour  l’obtention  de  leur  diplôme 
à  l’exclusion  pour  les  pharmaciens  de  la  duréedu 
stage  dans  une  officine.  Ainsi,  par  application  de  ces 
bonifications,  les  docteurs  en  médecine  ayant  ter¬ 
miné  leur  scolarité  sous  le  nouveau  régime  d’études 
seront  immédiatement  nommés  médecins  lieutenants 
pour  prendre  rang  du  31  décembre  1928  et  lesphar- 
maciens  (nouveau  réglime  d’études)  seront  nommés 
pharmaciens  lieutenants,  pour  prendre  rang  duSl 
décembre  1929.  Ils  seront  pourvus,  à  dater  du 
31  décembre  192 9,  .  d’une  affectation  à  un  hôpital 
militaire  ou  aux  salles  militaires  d’un  hospice  mixte 
se  trouvant  dans  une  ville  siège  de  faculté,  de  méde- 
Voir  la  suite  page 
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CINQUANTENAIRE 

DU 

CONCOURS  MÉDICAL 

(-1879- -1929) 


COISrORÈS 

organisé  les  17  et  18  ISTovembre  10SQ 


PROGRAMME 

Dimanche  17.  —  A  11  heures  ;  Dépôt  d’une  gerbe  de  fleurs  au  monument,  élevé  à  la  Faculté 
de  Médecine,  aux  médecins  morts  pour  la  France,  par  le  Conseil  de  Direction  auxquels  les  Congres- 
sistes  sont  invités  à  se  joindre. 

A  15  heures.  Salle  des  Concerts  du  «  Majestic»,  19,  avenue  Kléber  ;  Séance  solennelle  présidée 
par  M.  le  D'^  Oberkirch,  sous-secrétaire  d’Etat  au  Ministère  de  l’Hygiène. 

Eloge  du  D^  Cézilly,  par  le  D^  A.  Gassot. 

Eloge  du  D^"  Jeanne,  par  le  D^  J.  Noir. 

Cinquante  ans  de  la  vie  médicale  (1879-1929),  par  le  D^'  G.  Duchesne. 

Allocution  de  M.  le  D^  Oberkirch. 

Conférence,  par  M.  le  professeur  Couvelaire,  membre  de  l’Académie  de  Médecine  :  Le  rôle  du 
Médecin  dans  la  prophylaxie  de  la  Syphilis  congénitale.  ' 

Partie  artistique,  avec  le  concours  de  VOrehestre  Médical  et  Artistes  de  la  Comédie  Française. 
(Le  Médecin  malgré  lui,  1“  Acte). 

A  20  heures  :  Soirée  de  gala  à  l’Opéra-Comique  :  La  Peau  de  Chagrin.  {Tenue  de  soirée).  : 

Lundi  18.  —  Au  Concours  Médical  :  10  heures,  La  Paresse  chez  V Enfant,  docteur  Gilbert 
Robin,  ancien  chef  de  cliniq;ue  de  la  Faculté  de  Médecine.  ’ 

H  heures.  L'Appendicite  chronique  :  Docteur  Georges  Faroy,  médecin  des  Hôpitaux. 

A  14  heures,  départ  pour  la  visite  de  Malmaison.  {Réservée  aux  Dames.)  Souvenirs  de 
Napoléon,  de  l’impératrice  J  oséphine  et  de  la  reine  Hortense.  Causerie,  par  M  Jean  Bourguignon, 
conservateur  des  Musées  nationaux,  professeur  à  l’Ecole  du  Louvre.  Réunion  à  13  h.  45,  place 
de  la  Concorde,  le  long  de  la  Terrasse  de  l’Orangerie. 

Retour  par  Versailles. 

De  15  h.  à  18  h.  ;  Assemblées  générales  du  Concours  Médical  et  de  ses  œuvres. 

A  19  h.  30  très  précises,  à  V Hôtel  Continental,  rue  Rouget-de-l’Isle  :  Banquet,  suivi  d’une  SOiréê 
dansante.  {Habit  ou  Smoking,  autant  que  possible.) 

Conditions  : 

Médecins  abonnés  au  Concours  Médical  ou  membres  de  ses  filiales,  Nou  Médical  et  Mutualité  fami- 


. . .  125  fr. 

(donnant  droit  au  banquet,  à  la  soirée  dansante,à  l’excursion  et  au  gala  de  l’Opéra-Comique). 

Leurs  femme  et  enfants  (par  personne) . . . .  100  fr. 

AVIS  IMPORTANT 


'  b®®  membres  du  «Concours  Médical»,  adhérents  au  Congrès,  jouiront  du  demi-tarif,  de  leur  domicile 
a  Paris,  et  retour,  sur  tous  les  réseaux,  du  13  au  21  Novembre,  à  la  condition  que  leur  souscription 
parvienne  AU  PLUS  TARD  LE  1«  NOVEMBRE.  {Bulletin  d'adhésion  page  XXXIII). 

.  N.  B.  —  Une  permanence  fonctionnera  au  «  Concours  Médical  »,  37,  rue  de  Bellefond,  le  samedi 
lo  novembre,  de  15  à  17  h,,  pour  fournir  tous  renseignements  et  remettre  tous  docufnents  aux  adhérents. 
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nOFÙS  DU  JOUR 


Les  réformes  ayant  trait  à  la  santé  publique  et  les  méthodes 
dé  ceux  qui  nous  administrent. 

Beaucoup  de  discours  et  aucune  action. 


Dans  le  numéro  du  10  octobre  1929  du  Bulletin 
municipal  officiel  delà  Ville  de  Paris,  noùè  rele¬ 
vons  parmi  les  questions  écrites,  posées  aux  Pré¬ 
fets  par  les  conseillers  municipaux,  la  suivante  : 

N»  456.  —  9  octobre  1929.  —  Un  journal  parisien 
de  midi  vient  de  publier  un  article  aussi  sévère  que 
documenté  sur  le  problème  toujours  pendant  de  l’hy¬ 
giène  des  piscines  de  Paris  ; 

«  Chaque  année,  y  est-il  dit  notamment,  vers  la 
fm  de  l’été,  en  présence  des  maux  d’yeux  dont  sont 
affligés,  à  Paris,  un  trop  grand  nombre  de  baigneurs, 
tant  de  Seine,  que  de  piscines,  la  presse  s’émeut  et 
des  conseillers  municipaux  posent  des  questions  naï¬ 
ves  au  Préfet. 

«  Ce  dernier  répond  invariablement  que  l’Admi¬ 
nistration  n’a  de  contrôle  que  sur  les  établissements 
municipaux,  que  ceux-ci  sont  surveillés,  et  qu’elle 
est  désarmée  vis-à-vis  des  piscines  privées.  Tout  se 
borne  à  cela  jusqu’à  l’année  suivante  —  les  ophtal¬ 
mies,  otites  et  angines  restant  sur  le  compte. 

«  Ce  rabâchage  périodique  et  stérile  —  plus  sté¬ 
rile  malheureusement  que  l’eau  des  bains  !  — est  une 
illustration  fâcheuse  de  notre  actuel  système  édili- 
taire  :  parler,  discourir,  alerter  la  presse  à  propos  de 
balivernes,  et  ne  jamais  agir  dans  les  cas  sérieux.  Or, 
la  santé  publique  est  un  cas  sérieux.  » 

Il  n’est  malheureusement  que  trop  vrai  que,  cha¬ 
que  année  à  pareille  époque,  la  même  émotion  se  ma¬ 
nifeste.  C’est  bien  là  la  preuve  que  rien  n’a  été  fait 
entre  temps  pour  pallier  à  un  mal  certain  :  nos  éta- 
bhssements  balnéaires,  et  principalement  les  piscines 
privées,  ne  sont  pas  conformes  aux  règles  élémentai¬ 
res  de  l’hygiène. 

M.  Robert  Bos,  conseiller  municipal,  a  l’honneur 
de  demander  à  MM.  les  Préfets  de  la  Seine  et  de  police 
d’avoir  la  bonté  de  faire  étudier,  chacun  dans  son  do¬ 
maine,  les  problèmes  soulevés  et  de  bien  vouloir  faire 
connaître  le  résultat  de  ces  études  en  même  temps 
que  les  mesures  qu’ils  comptent  prendre  pour  que 
l’an  prochain  les  membres  de  l’Assemblée  municipale 
et  la  presse  n’aient  plus  à  «  rabâcher  »  les  mêmes  vé¬ 
rités. 

Car,  comme  le  dit  le  journal  en  question,  la  santé 
publique  est  effectivement  «  un  cas  sérieux  ». 

Nous  ignorons  la  réponse  qui  a  été  faite  par 
MM.  les  Préfets  à  M.  le  Conseiller  municipal 


Robert  Bos,  nous  ne  douions  pas  qu’ils  aient 
trouvé  de  nombreux  arguments  pour  dégager  la 
responsabilité  de  leurs  Administrations  respec¬ 
tives. 

De  cela  peu  nous  importe.  Si  nous  avons  em¬ 
prunté  cette  longue  citation  au  Bulletin  munici¬ 
pal  de  la  Ville  de  Paris,  c’est  parce  qu’elle  est  un 
exemple  frappant  du  système,  nous  ne  dirons  pas 
«  édilitaire»,  comme  le  passage  du  journal  que 
cite  M.  Robert  Bos,  mais  parlementaire,  gouver¬ 
nemental,  administratif  et  même  national  dans 
notre  Pays.  L’on  parle  beaucoup,  l’on  discute 
dans  les  assemblées,  dans  les  commissions;  dans 
les  conférences,  l’on  vote  des  motions,  des  com 
clusions  de  rapports  touffus,  et .  l’on  n’a¬ 

boutit  jamais  à  rien. 

Tout  ceci  est  surtout  frappant  en  ce  qui  con¬ 
cerne  la  protection  de  la  santé  publique.  Citons 
quelques  exemples  et  d’abord  le  suivant  qui 
constitue  un  record  : 

Depuis  près  d’un  siècle  et  demi,  l’inspection 
médicale  des  Ecoles  est  sur  le  chantier  et,  de  La- 
kanal  à  M.  Herriot,  les  projets  et  les  propositions 
de  loi  sur  ce  thème  se  sont  succédé  à  la  cadence 
d’un  ou  deux  par  législature.  Il  en  est  à  peu  près 
de  même  de  la  loi  sur  l’exercice  de  la  pharmacie 
qui  date  du  21  germinal  an  XI,  exactement  de 
126  ans,  et  qui,  comme  on  le  pense  bien,  doit  s’a¬ 
dapter  très  exactement  aux  nécessités  créées  par 
les  progrès  de  la  chimie  pharmaceutique  actuelle,  ' 
On  parle  chaque  jour  de  la  révision  de  la  loi 
pour  la  protection  de  la  santé  publique  depuis  la 
date  de  sa  promulgation,  15  février  1902  et  de 
la  révision  de  la  Loi  Rouss(;l  sur  la  protection 
de  l’Enfance  qui  est  sur  le  chantier  parlemen¬ 
taire  depuis  plus  d’un  .  demi- siècle.  Tout  le 
monde  est  d’accord  pour  les  trouver  impa^ 
faites  ;  on  l’a  démontré  dans  des  flots  d’éloquence 
et  leur  critique  a  fait  couler  des  ruisseaux  d’en¬ 
cre.  Gageons  qu’elles  vivront  autant  que  la  loi 
sur  la  pharmacie.  Et  cependant  si  l’on  réu¬ 
nissait  tous  les  discours,  tous  les  rapports,  tous 
les  articles,  sur  la  «  dénatalité  »,  sur  la  mortalité 
infantile,  sur  l’hygiène  et  la  prophylaxie  socia- 
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les,  etc.,  etc.,  etc.,  quelle  imposante  bibliothè¬ 
que  ne  faudrait-il  pas  construire  pour  les  abri¬ 
ter  ? 

Depuis  bien  des  années  avant  la  guerre,  on 
parle  encore  de  culture  physique  et  nous  nous  rap¬ 
pelons  que,  lors  de  notre  enfance,  au  lycée,  il, 
n’était  pas  de  distributions  de  prix,  où  un  ora¬ 
teur,  d’ailleurs  parfaitement  illettré,  ne  vint  par¬ 
ler  avec  chaleur  des  exercices  physiques  en  citant 
pompeusement  le  banal  adage  :  Mens  sana  in 
corpore  sano.  Depuis  l’on  a  créé  des  ligues,  nommé 
des  Commissions  olRcielles,  déposé  des  projets  de 
loi  et,  comme  résultat  pratique,  les  élèves  des 
lycées  et  des  Ecoles  de  la  Ville  de  Paris  sont  as¬ 
treints  à  faire  une  demi-heure  de  gymnastique 
par  semaine  !  !  ! 

Et  la  question  du  surmenage  ? 

Combien  n’a-t-on  pas  réuni  de  commissions 
pour  réduire  les  programmes  universitaires  ? 
Chaque  fois,  les  professeurs,  membres  de  la 
Commission,  reconnaissaient  qu’on  soumettait 
les  écoliers  à'  un  surmenage  intensif.  Chacun  de¬ 
mandait  qu’on  rognât  le  programme  de  son  voi¬ 
sin  et  démontrait  qu’il  était  indispensable  d’a¬ 
jouter  quelque  chose  au  sien. 

En  fin  de  séance,  tous  s’entendaient  pour  se 
faire  des  concessions  réciproques  et  les  nouveaux 
programmes  qui  sortaient  de  la  palabre,  étaient  ’ 
encore  plus  copieux  et  plus  touffus  que  ceux 
qu’on  devait  élaguer. 

Récemment,  l’Académie  de  médecine  mit  à  son 
ordre  du  jour  le  surmenage  scolaire.  Elle  en  sai¬ 
sit  ofiioiellement  le  Gouvernement  comme  elle 
en  a  le  droit  et  même  le  devoir  !  Ce  dernier,  com¬ 
me  de  coutume,  a  nommé  une  grande  Commis¬ 
sion, composée  de  tous  les  hauts  fonctionnaires  de 
l’Université  qui,  pour  la  plupart,  étaient  incom¬ 
pétents  en  la  matière  ou  l’envisageaient  à  un 
point  de  vue  faux  ou  mesquin.  Comme,  par 
hasard,  l’on  oublia  seulement  d’adjoindre  des 
médecins  à  ces  distingués  universitaires. 

Quelques  organes  de  la  Grande  Presse,  dont  le 
journal  Le  Temps,  s’en  étonnèrent.  Ce  singulier 
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oubli  fut  aussitôt  réparé  par  l’adjonction  d'un 
membre  de  l’Académie  de  médecine,  le  rappor¬ 
teur  de  la  question,  M.  le  D''  Lesage,  et  la 
commission,  qui  compte  une  trentaine  de  mem¬ 
bres,  comprendra  en  outre  un  seub médecin. 

Il  devra  tâcher  de  convaincre  ses  collègues  uni¬ 
versitaires  qu’il  y  a  quelque  danger  pour  la  santé 
et  l’avenir  des  individus  et  de  la  race  de  procéder' 
prématurément  et  d’une  façon  trop  intensive  au 
bourrage  des  crânes  de  nos  Jeunes  écoliers. 

Souhaitons  que  le  travail  de  cette  Commission 
ne  se  termine  pas  par  un  nouvel  accroissement 
des  programmes. 

Puisque  nous  sommes  sur  les  questions  d’en¬ 
seignement,  parlons  encore  une  fois  de  la  réforme 
des  Etudes  médicales^  Depuis  1907,-  époque  où  le 
premier  Congrès  des  Praticiens  fît  échouer  le 
projet  Bouchard  qui  reconstituait  l’officiât  de 
santé,  en  créant  un  certificat  d’étüdes  rtiédicâlès 
supérieures,  cette  réforme  est  à  l’ordre  du  jôiir. 
Une  Commission  ministérielle  a  été  constituée, 
comme  d’habitude  ;  l’on  poussa  même  le  libéra¬ 
lisme  jusqü’â  y  admettre  quelques  représentants 
des  Syndicats  médicaux  et  de  nos  Associations, 

Cela  fait  déjà  vingt-deux  ans.  Là  encore  furent 
prononcés  de  beaux  discours,  furent  rédigés  de 
longs  rapports,  furent  engagés  de  brillants  tour¬ 
nois  oratoires  lors  de  la  discussion  de  ces  derniers. 
Le  résultat  est  qu’à  l’heure  actuelle.  Professeurs, 
Etudiants,  Praticiens  sont  tous  d’aCcord  poür 
constater  et  déplorer  l’insuffisance  de  l’enseigne¬ 
ment  médical. 

Nous  pourrions  trouver  sur  ce  thème  des  exem¬ 
ples  à  l’infini.  Aussi  sommes  nous  en  droit  de  ré¬ 
péter  avec  le  journaliste  que  cite  M.  le  Conseiller 
municipal  Robert  Bos  dans  le  Bulletin  municipal 
officiel  de  la  Ville  de  Paris  : 

«  Ce  rabâchage  périodique  et  stérile  est  une 
illustration  fâcheuse  de  notre  actuel  système  : 
parler,  discourir,  alerter  la  presse  à  propos  de  ba¬ 
livernes,  et  ne  jamais  agir  dans  les  cas  sérieux 
Or  la  santé  publique  est  un  cas  sérieux. 

J.  Noir. 
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PARTIE  SClEMTlFl^yE 


Travaux  Originaux 

L'ENFANT  SANS  DÉFAUTS  ET  LES  PRÉJUGÉS  DES  PARENTS  {^) 

Par  M.  le  Gilbert  Robin, 

Ancien  chef  de  clinique  de  la  Faculté  de  Médecine 


Imaginons  - —  il  en  existe  —  des  parents,  le 
corps  et  l'esprit  en  parfait  état,  d’une  moralité 
irréprochable,  issus  chacun  de  parents  sains  et 
probes.  Ils  ont  des  enfants  qu’ils  élèvent  avec 
sagesse  sur  un  pied  d’égalité,  sans  dureté  ni  fai¬ 
blesse.  Aucun  qui  ne  se  sente  l’ami  de  son  père 
et  de  sa  mère.  Aucun  cependant  ne  ressemble  à 
l’autre.  Autant  d’enfants,  autant  de  personna¬ 
lités  différentes.  Mais  nés  sans  tares  héréditaires, 
élevés  avec  intelligence,  jamais  malades,  voilà 
d’heureux  enfants,  je  veux  dire,  en  dépit  des 
particularités  individuelles,  des  enfants  sans 
défauts. 

Que  l’un  d’eux  soit  signalé  comme  ayant,  de¬ 
puis  un  certain  temps,  l’humeur  instable  et  ca¬ 
pricieuse,  le  caractère  difficile  et  impulsif.  Il 
est  bien  rare  que  le  début  de  ces  troubles  n’ait 
été  marqué  par  un  épisode  infectieux  et  fébrile. 
Une  chorée,  une  encéphalite  épidémique,  par 
exemple,  rendra  compte  de  cette  métamorphose 
chez  un  enfant  jusqu’alors  charmant. 

Supposons  une  autre  famille  à  peu  près  aussi 
parfaite.  L’un  des  enfants  contraste  avec  ses 
frères  et  ses  soeurs  par  la  pauvreté  de  son  intel¬ 
ligence.  Il  s’accroît  en  années  mais  point  en 
connaissances.  De  plus,  la  marche  est  difficile, 
la  parole  reste  encore  indistincte.  Nous  apprenons 
que  la  maman  a  souffert  pendant  la  grossesse 
de  malaises  divers  (albuminurie,  vomissements 
incoercibles,  etc.)  ou  que  l’accouchement  a  été 
très  difficile  (procidence  du  cordon,  application 
délicate  du  forceps,  etc.  .  Ne  cherchons  pas  plus 
avant. 

Voici  dans  une  autre  famille  un  enfant  pares¬ 
seux,  spécialiste  de  l’école  buissonnière  et  du 
mensonge,  un  autre  arriéré,  une  petite  fille  per¬ 
verse,  deux  autres  enfants  de  tous  points  nor¬ 
maux.  Le  père  et  la  mère  ressemblent  à  ceux  que 
nous  avons  imaginés  en  premier  lieu  :  «  le  corps 
et  l’esprit  en  parfait  état,  d’une  moralité  irré¬ 
prochable  ».  Mais...  mais  leurs  parents  ont 
présenté  des  troubles  psychopathiques.  L’un 


(1)  Conférence  donnée  le  27  août  1929  à  la  mairie  du 
IV»  arr. 


d’eux  a  été  aliéné.  L’hérédité  qui  a  épargné  le 
fils  et  la  fille  a  frappé  les  petits-enfants.  Et  là 
encore  inégalement  :  Deux  d’entre  eux  sont 
indemnes.  Heureusement,  l’hérédité  n’est  pas 
fatale.  Son  spectre  ne  doit  effrayer  personne. 

Ainsi,  que  l’enfant  soit  arriéré,  qu’il  présente 
des  perversions  du  caractère,  ou  une  constitution 
spéciale  ;  émotive,  rêveuse,  orgueilleuse,  etc., 
ou  bien  attire  l’attention  par  des  défauts  plus 
ou  moins  isolés  tels  que  paresse,  mensonges,  vols, 
tendances  aux  fugues,  colères,  brutalités,  mau¬ 
vaises  habitudes,  nous  rattachons  la  cause,  soit 
aux  maladies  du  premier  âge,  soit  aux  accidents 
de  l’accouchement  et  de  la  grossesse,  soit  enfin 
à  une  hérédité  morbide.  De  sorte  que  ce  que  nous 
appelions  défaut  jusqu’à  ce  jour  prend  désor¬ 
mais  la  valeur  de  symptômes  morbides,  aussi 
bénins  soient-ils. 

Que  si  ces  causes  n’existent  pas,  mais  que  par 
contre  existent  les  mêmes  défauts,  pardon,  les 
mêmes  symptômes  morbides  pour  lesquels  nous 
avions  tout  à  l’heure  une  explication  médicale 
que  nous  ne  pouvons  plus  invoquer,  faisons-nous 
raconter  les  impressions  reçues  dès  le  berceau 
par  le  petit  être  et  rendons-nous  compte  de 
l’éducation  qu’il  a  reçue.  C’est  toute  la  vie  dans 
laquelle  nous  entrons,  avec  ses  heurts  et  ses 
viccissitudes,  auquels  l’enfant  a  été  trop  tôt 
exposé.  Drames  familiaux,  instances  en  divorce, 
brutalités,  violences,  scènes  d’ivresse  et  de  dé¬ 
bauche,  étreintes  des  parents  surprises  par 
l’enfant,  éducation  trop  austère  ou  trop  tendre, 
parfois  presque  sensuelle,  tyrannie  ou  faiblesse, 
injustice  commise  au  profit  d’un  frère  ou  d’une 
sœur,  je  le  répète,  c’est  toute  la  vie,  avec  son 
aspect  dramatique,  quand  le  milieu  familial 
n’offre  pas  à  l’enfant  le  spectacle  de  l’harmonie, 
de  l’équilibre  et  de  l’équité. 


Et  volà  justement  où  je  veux  en  venir  :  Je 
ne  crois  pas  aux  défauts  de  l’enfant,  j’entends 
les  défauts  préformés  que  l’être  apporterait  avec 
la  vie.  Pour  quoi  ?  Parce  que,lorsque  nous  pronon- 
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çons  le  mot  défaut,  nous  mettons  en  branle  tout 
notre  appareil  d’appréciations  morales.  Or,  pour 
l’homme  de  science,  l’enfant  ne  naît  ni  bon  ni 
méchant.  Il  vient  au  monde  tout  simplement. 
Il  ne  doit  pas  dès  le  berceau  pâtir  de  nos  con¬ 
ceptions  métaphysiques.  L’enfant  pur  de  J.-J. 
Rousseau  est  aussi  loin  de  l’observation  rigou¬ 
reusement  scientifique  que  le  pervers  polymor- 
‘  phe  de  Freud.  Que  la  constitution,  le  tempéra- 
I  ment,  le  caractère  de  chacun  se  différencient 
!  selon  des  nuances  infinies,  c’est  certain.  Mais 
I  l’innombrable  diversité  des  êtres  n’empêche 

i  pas  de  leur  attribuer  des  traits  qui  leur  confèrent 

une  sorte  de  parenté,  grâce  à  laquelle  nous  nous 
reconnaissons  parmi  nos  pareils.  Ces  traits  sont 
parfois  dès  l’enfance  d’un  dessin  si  poussé  qu’ils 
nous  semblent  étranges,  incompréhensibles. 
C’est  alors  que  psychologue  et  psyphiatre  décè¬ 
lent  une  constitution  morbide  ou  une  maladie 
nerveuse  qui  rendent  compte  de  l’anomalie.  Si 
cet  enfant  bizarre,  capricieux,  turbulent,  ne 
I  rentre  pas  dans  les  cadres  de  la  pathologie  ner¬ 
veuse,  une  investigation  minutieuse  révèle  une 
;  éducation  négligée  on  déplorable.  II  suffira  de 
;  l’améliorer  pour  que  codent  tous  ces  orages, 
j  Ainsi  en  dehors  des  différences  individuelles 
qui  témoignent  cpue  les  dons  naturels  sont,  hélas  ! 

,  inégalement  dispensés,  mais  restent  dans  des 
[  limites  où  ne  nous  choque  pas  l’injustice  du 
Destin,  les  imperfections  de  la  sphère  psychique 
sont  imputables  à  la  maladie  ou  à  l’éducation. 
Il  faut  le  dire  et  le  répéter  :  l’enfant  n’a  pas  de 
défauts  ;  il  est  mal  élevé  ou  malade. 

Notion  d’autant  plus  féconde  qu’échappant  au 
contrôle  d’une  moralité  qui  tient  lieu  souvent 
de  religion  et  de  ce  fait  s’affirme  immobile,  in¬ 
violable,  l’anomalie  psychique  se  soustrait 
ainsi  à  une  loi  fatale  pour  se  soumettre  à  un 
traitement  médical  ou  à  une  pédagogie  mieux 
comprise. 

«  Mais  quoi  1  m’objectait  récemment  le  père 
1  d’un  enfant  de  sept  ans  à  c[ui  je  disais  :  Mais  non, 
j  votre  petit  n’a  pas  de  défauts.  —  Mais  quoi  ! 

vous  trouvez  bien  que  ce  bambin  se  mette  dans 
'  des  colères  à  tout  casser  1  » 

—  Je  trouve  surtout,  répondis-je  à  cet  homme 
quand  j’eus  examiné  l’enfant,  que  ses  colères  sont 
I  de  nature  épileptique  et  qu’elles  céderont  avec 
I  les  médicaments  que  prescrit  cette  ordonnance  ». 
i  Une  dame  me  conduit  sa  fillette  de  six  ans. 

I  Elle  ne  peut  s’absenter,  faire  une  course.  L’en- 
'  fant  est  un  tyran  qui  s’accroche  à  sa  jupe,  elle 
ne  veut  pas  que  son  père  travaille  ;  quand  il  part 
i  le  matin,  c’est  une  crise  de  sanglots.  Le  moindre 
éclat  de  voix  la  fait  sursauter.  Un  coup  de  son- 
;  nette,  elle  s’enfuit  affolée,  La  nuit  elle  a  des  cris 
d’effroi,  se  lève,  appelle  au  secours.  «  Docteur, 
ma  fille  a  un  grand  défaut  :  c’est  la  peur  ».  Un 
défaut  ?  Pas  du  tout.  Mais  bien  plutôt  une 
anxiété  morbide  consécutive  à  un  trauma  affec¬ 


tif.  La  psychothérapie  de  l’enfant  me  révéla 
qu’elle  avait  entendu  à  l’âge  de  4  ans  —  elle  en 
a  6  —  son  père  dire  à  sa  mère,  au  cours  d’une 
discussion,  qu’il  s’en  irait  et  la  laisserait,  La 
maman  avait  oublié  cette  scène  qui  n’avait  eu 
du  reste  aucune  conséquence  grave  dans  le 
.ménage,  mais  l’inconscient  de  l’enfant  en  res¬ 
tait  ébranlé.  Si  les  parents  avaient  eu  plus  de 
retenue  devant  leur  enfant,  ils  ne  l’auraient  pas, 
i  mpressionnée  douloureusement. 


Vous  vous  rendez  compte  cfùe  nous  abordons 
une  des  régions  les  plus  délicates  du  psychisme, 
Nous  ne  quittons  pas  les  frontières  de  la  mala¬ 
die  et  cependant  nous  ne  les  franchissons  pas 
toujours.  Tout  le  monde  est  à  peu  près  d’accord 
sur  les  maladies  physiques  de  l’enfant.  Les 
parents  sont  à  l’ affût  de  leurs  premières  mani¬ 
festations.  Dès  qu’il  s’agit  de  la  vie  de  l’âme 
ou  des  facultés  intellectuelles,  il  semble  que  l’on 
parle  d’une  zone  mystérieuse  où  personne  n’ose 
pénétrer.  U  est  vrai  que  la  neuro-psychiatrie 
infantile,  qui  a  pour  but  d’étudier  les  troubles 
intellectuels  et  affectifs  de  l'enfant,  est  une 
science  récente.  Malgré  Sa  complexité,  elle  permet 
de  faire  une  première  classification  élémentaire 
entre  les  états  dé  déficience  intellectuelle  (nom¬ 
mons  l’idiotie,  l’imbécillité,  l’arriération  men¬ 
tale)  et  les.  troubles  du  caractère.  Ces  derniers 
sont  d’ordinaires  considérés  comme  constitu¬ 
tionnels,  c’està-dire  congénitaux  et  ce  n’est  que 
d’hier  qu’on  décrit  des  troubles  acquis  du  carac¬ 
tère,  à  la  suite  de  chocs  affectifs,  d’émotions  brus¬ 
ques  QU  de  chagrins  répétés.  Je  passe  sur  les  ma¬ 
ladies  où  les  troubles  neurologiques  s’intriquent 
étroitement  aux  troubles  psychiques,  épilepsie^ 
encéphalite  léthargique,  paralysie  générale,  hé¬ 
miplégie  infantile,  etc.  pour  arriver  à  ces  zones 
frontières  qui  intéressent  au  même  titre  les 
parents  et  le  psychiatre,  précisément  parce 
qu’elles  sont  difficilement  reconnues.  Je  veux 
parler  de  ce  qu’on  appelle  les  défauts  et  les  vices. 
Ne  pensez-vous  pas  qu’il  est  temps  que  ces 
défauts  et  ces  vices  soient  considérés  désormais 
d’une  manière  scientifique  et  c’est  pourquoi  la 
première  étape  dans  la  voie  du  progrès  me  pa¬ 
raît  le  dépistage  des  préjugés  qui  encombrent 
encore  la  juste  compréhension  des  déviations 
psychiques  infantiles. 


Le  dépistage  de  la  maladie  ou  des  déviations 
psychiques  qui  constitue  le  premier  temps,  le 
temps  essentiel  d’une  cure,  se  heurte  à  des  pré¬ 
jugés.  L’hermétisme  de  la  famille  française  est 
le  premier  obstacle  à  forcer.  Ce  n’est  pas  sans 
raison  qu’on  s’est  parfois  gaussé  de  la  cellule 
familiale.  André  Gide  parle  de  régime  cellulaire. 
Il  est  vrai  que  la  famille,  et  on  ne  peut  s’empê,- 
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cher  de  penser  en  premier  lieu  à  la  famille  fran- 
çaise,^si  justement  réputée  pour  son  unité,  la 
famille  a  souvent  le  tort  de  s’emprisonner  entre 
des  cloisons  infranchissables.  II  ne  fait  pas  tou¬ 
jours  bon  de  frapper  à  la  porte  de  certains 
foyers.  Il  arrive  que  les  enquêtes  à  domicile  sont 
rendues  impossibles  ;  le  père  s’y  oppose  de  toutes 
ses  forces.  La  méfiance  de  certains  parents  se 
garde  contre  toute  intrusion  étrangère.  Ils  ne 
reconnaissent  pas  l’utilité  des  assistants  scolaires 
et  ces  derniers  savent  par  expérience  qu’il  est 
souvent  plus  difficile  de  pénétrer  dans  une  fa¬ 
mille  française  que  d’obtenir  audience  d’un  mi¬ 
nistre. 

Tout  d’abord  les  parents  n’admettent  pas 
qu’on  discute  leurs  méthodes  éducatives.  Parce 
qu’ils  sont  des  parents  remplis  d’amour,  fisse 
croient  bon  éducateurs.  Ce  vieux  principe  d’au¬ 
torité,  sur  lequel  ils  sont  intransigeants,  vient 
tout  gâter.  Qui  n’a  reconnu  dans  la  façon  osten¬ 
tatoire  dont  tel  père,  telle  mère,  prononce  ce  sim¬ 
ple-  mot  «  mon  enfant  »  le  sentiment  exaspéré 
d’un  propriétaire  jaloux  ?  Ah  I  ces  familles  ver¬ 
rouillées,  prisonnières  d’elles-mêmes.  Le  deve¬ 
nir  de  l’enfant  dépend  en  majeure  partie  de  la 
façon  dont  les  parents  comprennent  le  principe 
d’autorité.  L’enfant  est  trop  souvent  victime 
soit  d’une  autorité  despotique  soit  d’une  adu¬ 
lation  sans  limite.  Quand  il  n’est  pas  tyrannisé, 
c’est  lui,  si  on  ie  laisse  faire,  qui  devient  le  tyran. 
Nous  restons  attachés  à  l’antique  notion  du 
pater  familias,  aux  ordres  sans  réplique.  Dans 
la  Rome  ancienne,  le  père  avait  le  droit  de  vie 
ou  de  mort  sur  ses  enfants.  Lorsqu’il  mourait, 
on  le  vénérait  à  l’égal  d’un  Dieu.  Cette  croyance 
n’est  plus.  Pourquoi  dresser  encore  devant  le 
jeune  être  le  simulacre  d’une  divinité  en  laquelle 
il  n’a  plus  foi? Que  cette  autorité  cesse  d’être 
envisagée  comme  un  temple  vide,  un  temple 
sans  dieu  où  le  respect  obligatoire  est  une  lettre 
morte  pour  l’enfant.  Qu’elle  descende  des  sphè¬ 
res  élevées  et  qu’au  lieu  d’être  considérée,  comme 
jadis  la  royauté  de  Louis  XIV,  de  «  droit  divin» 
elle  devienne  assouplie  par  l’amour  et  la 
confiance,  synonyme  de  conseil,  d’appui,  de  pro¬ 
tection. 

Ces  réflexions  paraîtront  évidentes  à  ceux  qui 
ont  assisté  aux  excès  de  l’autorité  parentale. 

Mon  ami  le  D^  Heuyer  appelle  bourreau  do¬ 
mestique  les  parents -dont  cette  perversion  mo¬ 
rale  s’exerce  strictement  au  sein  de  la  famille. 
«  Dans  leur  profession,  dans  leur  vie  sociaIe,fis 
sont  respectés  par  leurs  voisins,  par  leurs  collè- 
ques,  par  leurs  amis  ;  ils  ont  une  situation  qui 
leur  attire  une  considération  quelquefois  méritée 
par  leur  travail,  par  leurs  bienfaits  mêmes,  ce 
sont  souvent  des  philanthropes.  Mais  dans  la 
famille,  l’homme  à  l’égard  de  sa  femme  et  de  ses 
enfants  ou  la- femme  à  l’égard  de  son  mari  et 
des  enfants  se  comporte  comme  un  bourreau 


qui  s’irrite,  qui  harcèle,  qui  menace,  qui  bat, 
qui  tyrannise  et  terrifie  ». 

Les  conséquences  de  ce  despotisme  ne  se  font 
guère  attendre.  Chaque  enfant  réagit  selon  sa 
nature.  Encore  ne  veux-je  pas  faire  allusion  aux 
sévices.  Les  coups  sont  souvent  moins  graves 
pour  le  corps,  à  part  quelques  exceptions,  que 
certaines  sévérités  pour  le  cœur.  Etre  enfermé 
des  heures  durant  dans  une  chambre  noire  ou 
contempler  une  muraille  sans  oser  bouger  la 
tête,  écrire  des  milliers  de  fois  le  même  mot, 
être  exclu  d’une  promenade,  parce  que  l’heure 
n’est  pas  aux  parties  de  plaisir,  ou  d’une  con¬ 
versation  intéressante  parce  qu’il  est  l’heure 
d’aller  au  lit,  ces  mesures,  loin  deforger  un  cœur 
solide,  épuisent  ses  réserves  d’amour  ou  brisent 
ses  forces  de  résistance.  L’enfant  qui  fut  ainsi 
mené,  .croira-t-il  encore  au  bonheur?  Si  son 
âme  a  besoin  d’enchantement,  elle  rêvera  d’un 
idéal  et  pour  peu  que  de  tels  parents  s’entêtent 
dans  leur  despotisme,  cet  idéai  n’aura  pas  d’ai¬ 
les,  il  ne  viendra  pas  de  la  vie  et  n’ira,  pas  non 
plus  vers  elle.  Tout  enfermé  au  sein  de  l’être, au- 
lieu  d’embellir  le  cœur,  il  le  rongera,  le  consu¬ 
mera. 

Les  craintes,  Ips  terreurs  sont  facteurs  de  trou¬ 
bles  psychiques.Elles  ferment  le  cœur  et  l’esprit, 
elles  paralysent  la  pensée  et  le  sentiment.  Pour¬ 
quoi  les  parents  sont-ils  si  souvent  ennemis  des 
plaisirs  et  de  la  lumière  ?  Est-ce  parce  qu’ils 
ont  souffert  eux-mêmes  d’une  enfance  compri¬ 
mée  et  qu’ils  se  vengent  inconsciemment  sur  des 
innocents  de  ce  qu’ils  n’ont  pu  j  adis  éviter  ?  On 
dirait  que  le  fameux  «  tu  enfanteras  dans  la 
douleur  »  doit  retentir  sur  tous  les  actes  de  la 
vie,  et  qu’un  résultat  obtenu  sans  effort,  sueurs 
et  grincements  de  dents,  ne  peut  avoir  aucune 
valeur.  Sans  doute,  «  Les  plus  désespérés  sont 
les  chants  les  plus  beaux  »,  sans  doute  comme 
disait  ironiquement  Alfred  de  Vigny  ;  «  Le  ros- 
signoi  chante  bien, crevez-lui  les  yeux  il  chantera 
mieux  encore  »,  sans  doute  certains  dogmes 
religieux  ont  rabaissé  le  prix  des  joies  terrestres; 
il  n’empêche  que  dans  la  société  plus  libre  et 
plus  émancipée  où  nous  vivons,  l’éducation  ne 
doit  plus  obéir  à  cette  véritable  culture  de  la 
douleur  et  de  l’ennui. 

Un  ingénieur  —  ancien  polytechnicien  - 
marié  depuis  huit  ans,  a  7  enfants.  Sa  femme 
n’est  jamais  allée  au  théâtre  ni  au  bal.  L’aus¬ 
térité  règne  dans  la  maison.  Quand,  le  soir,  le 
père  rentre  de  son  travail,  il  réunit  ses  enfants 
et  demande  à  chacun  défaire  le  bilan  de  sa  jour¬ 
née  et  de  confesser  ce  qu’il  peut  avoir  à  se  repro¬ 
cher.  Suivant  leurs  fautes,  ils  peuvent  choisir 
entre  le  fouet  ou  la  privation  de  dîner.  Le  fouet 
en  général  est  préféré,  car  ce  sont  des  enfants 
qui  ont  malgré  tout  bon  appétit.  La  fessée  est 
donnée  deux  fois  à  ceux  qui  pleurent.  On  devine 
si  une  telle  éducation,  avec  la  surenchère  des 
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sentiments  de  culpabilité  qu’elle  implique,  exalte 
l’auto-accusation  et  par  les  châtiments  corpo¬ 
rels  qui  lui  sont  associés,  dévèlbppé  tin  Sado¬ 
masochisme  dont  j  e  serai  très  étonné  que  ces 
enfants  ne  connussent  pas  plus  tard  les  fühestës 
conséquences  dans  l'évolution  de  leurs  senti¬ 
ments  et  de  leurs  tendances  sexuelles. 

J'ai  entendu  certains  parents  critiquer  ces 
écoles,  dites  «  jardins  d’enfants  »(  dites  «  écoles 
nouvelles  »  où  l’instruction  se  fait,  comme  en 
se  jouant,  par  la  confiance  accordée  aux  curio¬ 
sités  et  aux  initiatives  de  l’enfant,  parce' que  l’en¬ 
fant  ne  fait  pas  de  différence  entre  la  période 
des  vacances  et  la  période  des  classes,  tant  il 
prend  de  plaisir  à  ce  nouveau  mode  pédagogique. 
Quand  on  sait  à  quel  point  les  premières  impres¬ 
sions  infantiles  influencent  et  colorent  toute  la 
vie,  on  peut  être  sûr  qu’une  société  quif  ait  sipeu 
pour  le  bonheur  de  l’enfant  est  une  société  mo¬ 
rose,  aigrie  et  taciturne. 

Sans  doute  l’autorité  parentale  la  plus  des¬ 
potique  pourra  tremper  la  personnalité  et  deve¬ 
nir,  pour  l’être  en  formation,  génératrice  de 
force.  «  Il  n’est  pas  de  geôle  intellectuelle  dont 
un  vigoureux  esprit  ne  s’échappe,  écrit  André 
Gide  dans  les  Faux  Monnayeurs  ;  et  rien  de  ce 
qui  pousse  à  la  révolte  n’est  définitivement  dan¬ 
gereux  ».  Mais  que  j’apprécie  sa  réserve  quand 
il  ajoute-:  «encore  que  la  révolte  puisse  fausser 
le  caractère  (elle  le  replie,  le  retourne  ou  le  cabre 
et  conseille  une  ruse  impie)  et  l’enfant  qui  ne 
cède  pas  à  l’influence  familiale,  use  à  s’en  délL 
vrer  la  primeur  de  son  énergie  ».  Il  n’est  que  trop 
certain  que  certains  enfants,  dans  cette  lutte 
continuelle  que  les  parents  ont  engagée  avec  eux, 
perdent  leur  élan  et  retombent  épuisés  avant 
l’âge,  ils  deviennent  faux,  dissimulés,  renfermés 
et  boudeurs.  Les  rebuffades  incessantes  ont  créé 
et  développé  un  sentiment  d’infériorité  dont  l’en¬ 
fant  restera  marqué  toute  sa  vie.  Ayant  pris 
l’habitude  d’être  découragé  et  humilié,  toujours 
il  doutera  de  tout,  n’osera  rien.  Une  peur  mor¬ 
bide  l’arrêtera  au  seuil  de  l’action.  Dans  d’autre 
cas,  la  révolte  l’emporte.  L’enfant  sera  le  plusfort 
il  foule  aux  pieds  la  famille  qui  l’a  maltraité  ; 
à  son  insu  se  forme  un  caractère  orgueilleux  et 
méfiant,  véritable  acquisition  qui  compense 
les  mauvais  traitements  de  ses  parents.  Un  air 
de  bravade  et  de  fanfaronnade  procure  une  éner¬ 
gie  artificielle  à  cette  personnalité  nouvelle,  véri¬ 
table  personnalité  seconde  puisqu’il  est  permis  de 
penser  qu’avec  une  éducation  rationnelle,  cet 
enfant  eût  été  normal.  A  l’opposé  de  la  tyran¬ 
nie  parentale,  se  place  l’adulation.  L’adula¬ 
tion  est  à  la  mode-.  Elle  témoigne  des  excès 
auxquels  entraîné  toujours  une  réaction  trop 
brusque.  La  lutte  contre  le  despotisme  fami¬ 
lial  a  ému  certains  parents.  Ils  se  sont  dé¬ 
sistés  de  toute  autorité.  Ils  sont  faibles  devant 
leürs  enfants.  Cette  adulation  a  des  causes  pro¬ 


fondes.  Une  mère,  déçue  par  son  inari,  reporte 
sur  l’enfant  une  adoration  anxieuse  et  lâche. 
Un  père  bfütâl  Crée,  par  réaction,  une  maman 
trop  clémente  dont  le  petit  être  abusera.  Pen- 
dâht  la  procédure  d’un  divorce,  chaque  parent 
cherche  trop  souvent  à  s’attirer  les  bonnes 
gfâees  de  l’ehfâht  par  une  stupide  indulgence, 
une  générosité  déraisonnable. 

La  guerre  a  créé  des  situations  difficiles.  Le 
Babonneix,  médecin  de  l’hôpital  de  la  Charité, 
m’a  raconté  l’histoire  d’un  enfant  de  11  ans  qui, 
après  la  mort  glorieuse  de  son  père  survenue  en 
1915,  devint  pour  sa  mère  et  sa  grand’mère  un 
tyranneau,  il  agissait,  comme  si  toute  l’autorité 
du  père  absent  avait  été  déposée  entre  ses  mains. 
Adorant  la  lecture,  lisant  où  faisant  semblant  de 
lire  —  à  11  ans  !  —  l’œuvre  de  Pascal  et  ignorant 
la  table  de  rnultiplication,  il  s’était  monté  une 
bibliothèque  d’ouvrages  de  luxe,  ce  qui  prouve 
déjà  à  quel  point  il  était  gâté.  Sous  prétexte  qüe 
les  reliures  étaient  de  prix,  son  caprice  exigeait 
de  sa  mère  et  de  sa  grand’mère  qu’elles  ne  tra¬ 
versassent  la  bibliothèque  que  sur  la  pointe  des 
pieds,  qu’elles  ne  le  fissent  qu’à  des  heures  fixées 
par  le  bambin  et  qu’elles  ne  regardassent  pas  du 
côté  des  livres  comme  si  leur  regard  eût  terni  les 
reliures.  Les  deux  femmes  se  pliaient  à  ces  exi¬ 
gences.  J’ai  vu  des  enfants  qui  avaient  cru  rem¬ 
placer  au  foyer  le  père  absent  pendant  la  guetre 
et  qui,  après  l’armistice,  tolérèrent  difficilement 
son  retour.  Il  s’était  formé  une  sorte  de  couple, 
mère  et  fils,  la  femme  habituée  à  céder  à  son  fils 
n’arrivait  pas  à  ressaisir  son  autorité  perdue  et 
continuait,  continue  encore  à  donner  au  mari 
impuissant  le  spectacle  de  sa  faiblesse  d’une 
faiblesse  toute  imprégnée  de  sensualités  diffu¬ 
ses.  —  Certains  des  enfants  de  la  guerre  ne  se 
voient  pas  sans  déplaisif  privés,  par  le  retour  du 
père,  de  l’autorité  usurpée.  Or,  l’adulation  la 
faiblesse  favorisent  la  jalousie,  la  hainê.  Elle 
ancre  dâhs  lé  jeune  être  lê  eblhplêxe  d’tËdipe. 
Le  caractère  s’efféniine.  L’éttlbtivitè  se  développe. 
Des  colèrês  violetttes  qui  sont  la  puissance  des 
faibles  servent  à  doffiihef  Sur  le  ehanlp  l’éntbU- 
ràgé.  Le  petit  lÿfân  familial  est  hé.  Si  cette 
évolution  n’eSt  pas  ehïayêè,  dés  manifestations 
hystériques  apparaissent.  L’indiVidüiiëpfOgresSe 
que  par  à  coups,  par  décharge.  Les  nerfs  trop 
fragiles  conquièrent  par  la  fuse  ou  la  brüsqüèrie. 
Dès  petvéfsiOnS  sexuelles  S’accrochent  au  com¬ 
plexe  d’Œdipe  non  tranché.  L’adulation  a  fait 
un  malheureux,  dévôfè  d’impuissantes  tendatt- 
ces,  incapable  de  réalisations,  être  sahs  assise 
et  sans  poids,  qUi  Va  au  but  comme  une  flèche, 
mais  une  flèche  sans  élan,  ils  n’exagéraient  pas, 
ils  prophétisaient  plutôt,  ceux  qui  disaient  autfe- 
foîs  süf  Un  ton  faussement  enjoué  à  la  mèfë  in¬ 
souciante  <c  Votre  enfant  n’est  pas  gâté.  Il  est 
pouffi  ï. 

(A  suivre). 
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CLINIQUE  NEURO-PSYCHIATRIQUE 

Les  Psychonévroses. 

D’après  une  leçon  de  M.  Vinchon  (1). 


Les  psychonévroses  constituent  le  groupe  le 
plus  artificiel  de  la  psychiatrie.  Ce  sont  pourtant 
les  maladies  qui  sont  observées  le  plus  sou¬ 
vent  dans  une  consultation  comme  la  nôtre. 
M.  Pierre  Janet  conçoit  les  états  psychonévro¬ 
pathiques  comme  des  troubles  ou  des  arrêts  dans 
l’évolution  des  fonctions.  Les  opérations  infé¬ 
rieures  de  ces  fonctions  se  développent  à  la 
place  des  opérations  supérieures.  L’émotivité  et 
les  agitations  organiques  qui  l’accompagnent  re¬ 
présentent  des  types  de  ces  opérations  inférieures. 
M.  Laignel-Lavastine  a  insisté  à  son  tour  sur  le 
rôle  de  l’activité  des  centres  psychiques  infé¬ 
rieurs  dans  les  psychonévroses  au  cours  de  ses 
travaux  sur  le  sympathique. 

La  psychonévrose  émotive  est,  de  toutes,  la 
plus  fréquente. 

Elle  a  des  rapports  étroits  avec  la  psychasthé¬ 
nie  ;  nous  ne  dirons  que  quelques  mots  de  l’hysté¬ 
rie  et  enfin  de  l’épilepsie.  J’ajoute  que  nous, 
voyons  souvent  une  intrication  des  symptômes 
appartenant  à  ces  différentes  psychonévroses  et 
que  nous  sommes  arrivés  pratiquement  à  cette 
conception,  qne  M.  Laignel-Lavastine  a  dévelop¬ 
pée  dans  sa  »  méthode  concentrique  »  d’une  endo- 
crino-névrose  hypotensive,  dans  laquelle  on  re¬ 
trouve  les  symptômes  de  la  plupart  des  psycho- 
hévroses. 


M.  Dupré  a  décrit  la  constitution  émotive,  qui 
peut  être  héréditaire  ou  acquise. Elle  est  caractéri¬ 
sée  surtout  par  l’exagération  des  réflexes,  tendi¬ 
neux,  vaso-moteur  s  sécrétoires,cutanés,et  celle  des 
réflexes  psychiques. Les  réflexes  rotuliens  sont  vifs 
et  amples.  Les  réflexes  vaso-moteurs  des  émo¬ 
tifs  sont  infiniment  variés.  Ce  sont  des  malades 
ijui  paissent  avec  la  plus  grande  facilité  de  la  rou¬ 
geur  à  la  pâlein.  On  observe  souvent  chez  eux 
toute  la  série  des  raies  que  nous  étudions,  no¬ 
tamment  la  raie  de  Vulpian,  et  le  dermographis¬ 
me  sous  deux  formes,  dermographisme  simple  et 
dermographisme  en  relief.  De  ces  troubles  vaso¬ 
moteurs,  on  peut  rapprocher  l’urticaire,  qu’il 
n’est  pas  rare  de  rencontrer  chez  ces  malades. 
Certaines  poussées  d’eczéma  dépendent  égale¬ 
ment  des  mêmes  mécanismes.  Elles  sont  éten¬ 
dues  ou  très  localisées.  Il  faut  alors  les  chercher 


(1)  Leçon  faite  à  l’hôpital  de  la  Pitié  (Service  du 
professeur  Laignel-Lavastine),  en  mars  1929, .revue par 
M.  ViNCtïoSi. 


derrière  les  oreilles,  ou  aux  poignets.  Dans  quel- 
-ques  cas,  nous  avons  vu  des  émotifs  qui  présen¬ 
taient  de  véritables  eczémas  psoriasiformes. 

A  côté  des  troubles  vaso-moteurs,  il  faut  noter 
les  troubles  pilo-moteurs.  Pour  les  chercher,,  on 
se  met  derrière  le  malade,  on  pince  brusquement 
le  bord  supérieur  du  trapèze,  et  on  assiste  à  l’ap¬ 
parition  du  réflexe  de  la  chair  de  poule,  étudié 
par  M.  André  Thomas.  Ce  réflexe  peut  être  géné¬ 
ral,  c’est-à-dire  que  l’individu  peut  avoir  la  chair 
de  poule  sur  tout  son  corps,  ou  être  localisé.  Chez 
certains  hémiplégiques,  on  voit  le  réflexe  de  la 
chair  de  poule  sur  une  moitié  du  corps.  Ce  ré¬ 
flexe  apparaît  quelquefois  par  étages  ;  par  exem¬ 
ple,  dans  les  syndromes  coliques  avec  réaction 
hépatique,  qui  ne  sont  pas  rares  chez  les  émotifs, 
on  voit  apparaître  la  chair  de  poule  sur  la  moitié 
droite  de  l’abdomen. 

De  même,  les  réflexes  sudoraux  sont  sou¬ 
vent  vifs.  La  sueur  peut  également  apparaître 
par  étages  ou  d’un  seul  côté  dans  les  cas  de  trou¬ 
bles  des  centres  sympathiques. 

Les  réflexes  psychiques  présentent  des  particu¬ 
larités  analogues  à  celles  des  réflexes  organiques. 
Ils  sont  également  amples  et  vifs  .  A  la  suite 
d’une  cause  même  minime  qui  joue  le  rôle  d’ex¬ 
citant,  l’émotif  réagit  par  des  manifestations 
intenses,  crises  de  larmes,  agitation,  quelque¬ 
fois  par  une  fugue.  D’autres,  au  contraire,  au 
lieu  d’extérioriser  leurs  réflexes,  les  dévient  vers 
les  viscères,  se  concentrent  sur  eux-mêmes 
physiquement  et  psychiquement  ;  ce  sont  les 
anxieux.  Enfin,  une  catégorie  d’émotifs,  en  vertu 
d’une  prédisposition  spéciale,  s’isolent  du  monde 
extérieur  à  l’occasion  des  émotionset  se  réfugient 
dans  le  rêve.  Mais  il  ne  s’agit  plus  alors  de  psy- 
chonévTTOses  à  proprement  parler,  car  nous  arri¬ 
vons  à  l’entrée  d’une  des  voies  qui  conduisent  à 
à  la  démence  précoce. 

La  dérivation  vers  les  viscères  des  anxieux 
provoque  la  tendance  aux  spasmes  et  aux  phé¬ 
nomènes  physiques  de  l’angoisse.  Les  anxieux 
ont  été  étudiés  par  de  nombreux  auteurs,  no¬ 
tamment  par  BrissaUd.  Il  séparait  l’angoisse, 
qu’il  considérait  comme  un  phénomène  physi¬ 
que,  de  l’anxiété,  qu’il  regardait  comme  un 
phénomène  psychique.  Depuis,  l’étude  des 
anxieux  a  été  reprise  par  MM.  Devaux  et 
Logre,  deux  élèves  de  Dupré. 

L’angoisse  physique  peut  être  ou  généralisée, 
ou  localisée.  Parmi  les  troubles  localisés,  il  faut 
noter  d’abord  les  céphalées.  La  céphalée  la  plus 


27  -  X  —  29 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


3239 


fréquente  est  la  céphalée  occipitale,  qui  s’accom¬ 
pagne  toujours  de  la  sensation  d’étreinte.  Cette 
sensation  apparaît  surtout  le  matin  au  féveil, 
souvent  après  le  déjeûner  elle  s’amende,  puis  elle 
reparaît  vers  4  ou  5  heures. Quelquefois, elle  est 
assez  forte  pour  empêcher  le  malade  de  dormir 
où  elle  le  réveille  au  cours  d’un  cauchemar. 

Cette  céphalée  existe  surtout  chez  les  vagoto- 
niques.  Elle  s’accompagne  de  nausées,  se  présen¬ 
tant  ajors  comme  une  migraine  atténuée.  Le  ma¬ 
lade  souffre  moins  cjuand  il  peut  manger. 

Une  autre  forme  de  céphalée  apparaît  surtout 
pendant  la  digestion,  c’est  une  céphalée  sympa- 
thicotonique,  sus-orbitaire,  avec  larmoiement 
et  picotement  des  yeux. 

Les  vagotoniques  présentent  en  même  temps 
ou  indépendamment  de  la  céphalée  occipitale  une 
céphalée  frontale  qui  s’accompagne,  aussid’une 
sensation  de  serrement.  Associée  à  la  céphalée 
occipitale,  elle  réalise  le  vieux  tableau  classique 
de  la  «  céphalée  en  casque  »,  Déjà  les  anciens 
disaient  de  certains  mélancoliciues  qu’ils  étaient 
galeaii,  casqués. 

P’autres  céphalées  doivent  être  aussi  notées 
notamment  une  douleur  siégeant  en  un  point  lo¬ 
calisé  au  sommet  de  la  tête,  avec  sensation  de 
vide  ;  c’est  le  «  clou  »,  qui  faisait  partie  des  symp¬ 
tômes  dé  la  grande  hystérie, au  temps  de  Charcot. 

Dans  l’angoisse  pharyngée  le  malade  se  plaint 
souvent  d’une  sensation  de  striction  locale,  don¬ 
nant  l’impression  d’un  corps  étranger  arrêté  dans 
le  pharynx  ou  de  la  «  boule  ». 

L’angoisse  respiratoire  se  traduit  par  une  sen¬ 
sation  de  barre,  s’exaspérant  la  nuit,  quand  le 
malade  est  couché. 

L’apgoisse  précordiale  est  très  fréquente,  elle 
peut  être  généralisée  à  toute  la  région  précor¬ 
diale,  ou  réaliser  le  type  de  lapseudo-angor. 

A  côté  de  cela,  il  y  a  des  points  comparés  par 
les  malades  à  la  piqûre  d’un  stylet.  Ces  points 
douloureux  sont  réveillés  par  la  palpation  sur  le 
bord  gauche  du  sternum,  dans  les  5®  et  6®  espa¬ 
ces  intercostaux. 

Quelquefois,  la  barre  respiratoire,  au  lieu  d’oc¬ 
cuper  toute  la  poitrine,  est  localisée  du  côté 
droit,  elle  correspond  à  une  ligne  horizontale 
tangente  à  la  voûte  du  foie  et  traduit  des  pous¬ 
sées  de  congestion  hépatique.  Elle  apparaît 
en  particulier  huit  ou  dix  jours  avant  les  règles. 

Nous  arrivons  aux  angoisses  abdominales. 
L’angoisse  sdlaire,  est  très  frécpiente,  par  exem¬ 
ple  chez  les  ptosicjues  ;  ils  se  plaignent  souvent 
d'une  douleur  au  creux  épigastrique,  légèrement 
à  droite,  qui  est  réveillée  par  la  palpation.  Elle 
est  quelquefois  uniquement  dorsale.  Les  deux 
points  dorsaux  et  épigastriques  peuvent  être 
sensibles  en  même  temps  réalisant  ainsi,  atté¬ 
nuée,  la  douleur  de  l’ulcus. 

La  région  vésiculaire  est  aussi  le  siège  d’an¬ 
goisses  localisées.  La  douleur  angoissante  est 


spontanée  ou  peut  être  provoquée  par  la  palpa¬ 
tion  du  siège  classique  de  la  vésicule.  Cette  pal¬ 
pation  doit  être  faite  avec  précaution.  En  effet, 
si  on  insiste  chez  certains  malades  très  sensibles, 
on  voit  l’angoisse  se  généraliser  ;  le  sujet  devient 
pâle  et  couvert  de  sueurs,  le  pouls  se  ralentit,  des 
nausées  apparaissent,  tout  le  système  vagal  entre 
en  jeu. 

Les  angoisses  localisées  de  l’appareil  digestif 
sont  importantes  à  connaître.  Elles  correspon¬ 
dent  souvent  à  des  spasmes  ou  à  des  sensations  de 
distension  de  segments  d’organe.  Ces  dernières 
s'observent  chez  les  aérophages.  La  poche  à  air 
distendue  est  la  source  de  sensations  très  péni¬ 
bles,  dominées  par  l’impression  de  gêpe  des 
fonctions  cardiaques.  Chez  des  prédisposés,  elle 
provoque  une  anorexie  nientale  passagère. 

Ces  malades  s’imaginent  que  l’ingestion  des 
aliments  les  expose  à  un  péril  grave,  la  mort  par 
arrêt  du  cœur.  D’autres  souffrent  surtout  d’une 
distension  angoissante. du  côlon,  coïncidant  par¬ 
fois  avec  un  véritable  mégacôlon.  Ils  sont  recon-, 
naissables  à  leurs  extrémités  froidés,  conges^ 
tiomiées,  moites,  devenant  facilement  le  sjège 
des  crampes. 

L’angoisse  vésicale  se  traduit  surtout  chez  la 
femme  par  une  sensation  de  piqûre  d’aiguille  au 
niveau  de  la  vessie. 

L’angoisse  génitale  est  réveillée  au  niveau  des 
ovaires  et  des  trompes  au  moment  des  règles 
Chez  l’homme,  elle  est  plus  rare  et  se  manifeste 
par  une  impression  de  serrement  douloureux  du 
testicule. 

Le  psychonévrosé  émotif  que  nous  venons 
d’étudier,  par  la  localisation  des  angoisses  et  l’en¬ 
semble  des  troubles  organiques  qui  les  accompa¬ 
gnent  est  aussi  bien  un  malade  physique  que  psy¬ 
chique.  Mais,  chez  lui,  rémotivjté  restera  tou 
jours  diffuse,  s’arrêtant  aux  peurs  «sans  raison». 

Il  n’en  est  plus  de  même  du  psychasthénique 
qui  se  présente  d’abord  comme  un  malade  de  la 
volonté  avec  ses  doutes,  ses  obsessions,  ses  pho¬ 
bies,  ses  impulsions.  Celles-ci  ne  sont  possibles 
qu’à  cause  de  l’aboulie  fondamentale  de  ,ces 
sujets.  L’obsessjon  comporte  trois  éléments  : 
une  représentation  imaginative,  uir  état  émo¬ 
tionnel,  une  déficience  de  la  volonté.  Les  variétés 
des  obsessions  sont  infinies  :  agoraphobe,  crainte 
des  espaces  clos,  crainte  des  contacts,  crainte 
des  animaux,  crainte  des  voyages  en  chemins  de 
fer,  etc.  A  la  base  de  ces  obsessions,  de  ces  pho¬ 
bies,  Freud  a  montré  un  mécanisme  sexuel.  Ici, 
la  psychanalyse  peut  donner  des  résultats, 
comme  moyen  d’investigation,  et  comme  moyen 
de  traitement. 


L’hystérie,  autrefois,  tenait  une  place  considéi 
rable  dans  l’étude  des  psychonévroses.  Aujour¬ 
d’hui,  pratiquement,  elle  peut  se  , résumer  dans 
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la  définition  de  M.  Babinski  :  les  troubles  pi¬ 
thiatiques  sont  des  troubles  produits  par  la  sug¬ 
gestion  et  qui  disparaissent  par  la  persuasion. 
Mais  on  s’aperçoit  que  la  persuasion,  lorsqu’elle 
est  appuyée  par  l’action  de  la  machine  faradique, 
s’adresse  beaucoup  moins  à  la  logique  qu’à  la 
sensibilité ... 

A  plusieurs  reprises,  il  nous  est  arrivé  de  fouil¬ 
ler  complètement  l’histoire  de  malades  hysté¬ 
riques,  et  de  faire  bien  des  découvertes  intéres¬ 
santes.  Nous  avons  vu  que  certains  hystériques 
traversaient  des  périodes  de  dépression  pendant 
lesquelles  leurs  crises  se  renouvelaient  plus  fré¬ 
quemment. 

Ces  périodes  de  dépression  avaient  l’allure 
des  accès  cyclothymiques.  Nous  examinons 
ces  malades  en  détail,  et  nous  voyons  parfois 
cet  état  cyclothymique  coïncider  avec  des  stig¬ 
mates  d’hérédo-spécificité.  Nous  avons  alors  re¬ 
couru  au  traitement  spécifique,  et  nous  avons  vu 
les  crises  de  dépression  se  raréfier  et  en  même 
temps  les  phénomènes  hystériformes.  Les  as¬ 
sociations  hystéro-organiques  sont  admises  par 
M.  Babinski,  qui  les  a  étudiées  surtout  chez  les 
malades  de  guerre.  On  peut  en  rapprocher  les  su¬ 
jets  auxquels  nous  venons  de  faire  allusion.  Nous 
avons  eu,  d’autre  part,  l’occasion  d’observer  des 
hystériques  ayant  des  hémi-anesthésies  ou  des 
anesthésies  occupant  tout  un  membre  ou  un 
segment  de  msinbre  et  qui  n’avaient  jamais 
été  examinés  par  des  médecins.  M.  Laignel- 
Lavastine  a  remarqué  presque  toujours  l’exis¬ 
tence  des  troubles  circulatoires  dans  la  zone 
de  ces  anesthésies. 

Les  psychanalystes  ont  surtout  étudié  les  hys- 
ques,  ils  ont  affirmé  qu’ils  les  guérissaient  et  ont 
retrouvé  à  leur  tour  l’état  mental  particulier  qui 
prédisposait  à  l’hystérie;  nous  pouvons  ajouter  à 
cet  état  mental,  l’hypothèse  d’états  physiques  par¬ 
ticuliers  qui  prédisposent  eux  aussi,  à  l’hystérie. 

L’état  mental  particulier  des  prédisposés  à 
l’hystérie  a  été  décrit  par  Dupré  sous  le  nom  de 
constitution  imaginative.  Cette  constitution  est 
à  l’origine  des  manifestatins  protéiformes  de  la 
névrose,  variant  avec  les  multiples  causes  occa¬ 
sionnelles  de  suggestion.  Elle  apparaît  tôt  sous  la 
-forme  de  mythoman.ie  infantile.  Dans  les  formes 
graves,  l’enfaift  non  content  de  mentir  avec  son 
imagination,  «  ment  avec  son  corps  »,  ,sui- 
vaiit  le  mot  de  Dupré.  L’hystérie  précoce  est  d’un 
pronostic  très  grave  :  elle  doit  faire  craindre  la 
démence  précoce. 


L’épilepsie  a  été  rattachée  artificiellement  aux 
autres  psychonévroses,  ce  qui  est  Justifié  dans 
une  certaine  mesure,  par  le  caractère  transitoire 
de  ses  troubles  et  à  cause  des  troubles  psychiques 
qui  l’accompagnent  ;  mais  ici,  il  est  plus  facile 
d’établir  l’existence  d’une  lésion  organique.  A  côté 


des  épilepsies  dites  à  tort  essentielles,  nous 
observons  ùn  grand  nombre  d’épilepsies  symp¬ 
tomatiques. 

L’épilepsie  est  caractérisée  par  trois  ordres  de 
phénomènes  :  des  crises,  des  absences,  et  des 
troubles  psychiques.  Vous  connaissez  le  tableau 
clinique  classique  de  la  crise.  Quelques  points 
particuliers  permettent  de  la  différencier  d’une 
crise  émotive  ou  pithiatique  ; 

Il  est  classic[ue  de  dire  que  le  malade  pousse 
un  cri,  pâlit  et  tombe,  puisque  la  crise  traverse 
deux  périodes,  clonique  et  tonique.  Un  premier 
lait  est  intéressant,  c’est  la  constatation  ou  non 
de  la  perte  des  urines,  et  surtout,  quand  elle 
existe,  du  moment  précis  où  elle  a  lieu.  Chez  l’é- 
pileptique,la  perte  des  urines  se  lait  toujours  pen¬ 
dant  la  crise. 

L’émotif  lui  aussi  perdra  parfois  des  urines, 
mais  après  la  crise  en  même  temps  qu’il  pleurera, 
car  cette  crise  se  termine  généralement  par  des 
larmes  et  de  l’agitation.  Une  crise  épileptique  se 
termine  d’une  façon  tout  à  lait  différente  par 
un  sommeil  profond,  avec  un  ronflement  carac¬ 
téristique.  Un  autre  fait,  doit  être  noté,  c’est  la 
constatation  du  signe  de  Babinski  et  l’immobilité 
pupillaire  pendant  la  crise. 

Les  absences  sont  assez  faciles  aussi  à  différen¬ 
cier.  Le  malade  est  en  train  de  parler.  Tout  d’un 
coup,  il  s’immobilise,  ou  il  fait  un  geste  qui  est 
toujours  le  même.  Les  malades  disent  que  cette 
absence  dure  deux  ou  trois  minutes.  En  réalité, 
elle  dure  souvent  moins. 

La  crise  épileptique  est  suivie  de  sommeil. 
Celui-ci  aboutit  au  réveil  avec  céphalée  ou 
bien  à  des  troubles  mentaux,  véritables  épiso¬ 
des  délirants,  avec  désorientation  dans  l’espace 
et  le  temps,  agitation  souvent  violente,  parfois 
avec  des  fugues,  des  tentatives  de  suicide,  des 
aggressions,  etc. 

Le  caractère  épileptique  est  intéressant  à 
connaître  ;  il  se  présente  sous  deux  aspects  ;  à 
côté  des  épileptiques  violents,  brutaux,  d’au¬ 
tres  sont  doux,  presque  trop  affectueux,  parfois 
avec  une  tendance  mystique. 

Les  absences,  les  troubles  du  caractère  ont  une 
valeur  pronostique  importante.  Les  absences, 
lorsqu’elles  résistent  au  traitement,  ■ —  et  ceci  est 
très  fréquent  —  le  caractère  épileptique,  quand  il 
s’aggrave,  peuvent  faire  craindre  l’évolution  de 
la  psychonévrose  épileptique  vers  une  psychose; 
ou  même  un  état  démentiel. 

Par  contre,  les  crises  surtout  si  elles  s’espacent 
à  la  suite  du  traitement,  restent  compatibles 
avec  l’intégrité  psychique  et  même  parfois  avec 
l’existence  d’une  intelligence  brillante. 

Cet  exposé  rapide  des  psychonévroses  vons 
permettra  de  mieux  connaître  les  clients  de  notre 
consultation,  de  les  soigner  et  de  prévoir  lenr 
avenir,  c’est-à-dire  de  faire  une  prophylaxie 
mentale  efficace. 
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SUR  OUELQUES  MODALITÉS  CLINIQUES  DE  L’HYPERTENSION  ARTÉRIELLE 
EN  TUNISIE 

Par  le  D’’  Maurice  Uzan  (de  Tunis). 

(Communication  aux  Journées  médicales  d’Evian,  15  septembre  1929.) 


Il  est  difficile  —  et  même  présomptueux  — 
pour  un  modeste  praticien  d’apporter  une  con¬ 
tribution  importante  à  l’étude  de  l’hyperten¬ 
sion  artérielle  si  minutieusement  faite  déjà  par 
des  maîtres  autrement  qualifiés. 

Et  si  je.  prends  la  parole  aujourd’hui,  c’est 
que  j’ai  l’excuse  d’avoir  vu  le  problème  se  poser 
à  moi  sous  l’angle  de  la  pathologie  particulière 
à  un  pays  déterminé. 

Cette  notion  de  pathologie  locale  ;  de  «  mimé¬ 
tisme-morbide  '  »,  pourrions-nous  dire,  s’adap¬ 
tant  aux  conditions  géographiques,  nous  semble 
de  plus  en  plus  dominer  la  pathologie  générale. 
Et  la  question  de  l’hypertension  artérielle  en 
Tunisie  nous  paraît  l’illustrer  très  nettement. 

En  Tunisie,  l’hypertension  artérielle  se  pré¬ 
sente  au  médecin  praticien  avec  une  extrême 
fréquence.  Aussi  doit-on  la  rechercher  systémati¬ 
quement  au  cours  de  l’examen  de  chaque  malade 
et  cette  recherche  réserve  de  nombreuses  sur¬ 
prises. 

Sans  doute  bien  de  nos  hypertendus  entrent 
dans  les  cadres  classiques.  Sans  doute  nous  ren¬ 
controns  des  aortiques  hypertendus  :  cependant, 
à  côté  des  aortites  syphilitiques,  combien  relè¬ 
vent  du  paludisme  et  du  rhumatisme.  Une  pro¬ 
portion  très  importante  leur  incombe.  Il  est 
classique  de  rapprocher  des  aortites  spécifiques 
et  les  aortites  paludéennes  au  point  de  vue  cli¬ 
nique.  Il  est  moins  classique  de  rapprocher  de 
ces  formes  celles  qui  relèvent  du  rhumatisme 
et  cependant  à  Tunis  le  rhumatisme  atteint  plus 
fréquemment  Taorte  que  la  mitrale  dans  la  pro¬ 
portion  d’au  moins  2  à  1  et  le  syndrome  qui'  en 
résulte  se  rapproche  bien  plus  du  type  Hogdson 
que  du  type  Corrigan.  Faut-il  incriminer  la 
race  ?  une  hérédité  spécifique  remontant  à 
plusieurs  générations  ?  T’aut-il  incriminer  l’ineffi¬ 
cacité  de  plus  en  plus  marquée  du  salicylate  si¬ 
gnalée  à  Tu.iis  par  Masselot  ?  En  tout  cas  tel  est 
le  fait. 

Sans  doute  aussi,  lesTicphritcs  viennent  pour 
une  part  importante  accompagner  au  moins 
l’hypertension  chez  nos  malades.  Mais  ici  la  né¬ 
phrite  spécifique  domine,  surtout  chez  les  sujets 
jeunes.  La  syplrlis  semble  préférer,  en  Tu  lisîe, 
le  rein  aux  artères.  La  fièvre  typhoïde  peut  aussi 
être  relevée  au  point  de  vue  étiologique.  Mais 
l’angine  aigïië,  la  scarlatine,  les  autres  affections 
sont  plutôt  rares. 

Voilà  déjà  danslecadre  classique  des  nuances. 


qui  dominent  la  «  touche  locale»,  à  l’hyperten¬ 
sion  en  Tunisie. 

Nous  allons  voir  cette  touche  s’axeentuer  da¬ 
vantage  dès  que  nous  abordon  l’étude  de  l’hy¬ 
pertension  isolée  ciui  ne  s’associe  ni  aux  syn¬ 
dromes  rénaux  ni  aux  syndromes  artéri^'ls. 

L’hypertensioh  isolée,  «  solitaire  »  comme  oh 
dit,  est  légion  en  Tunisie.  Elle  s’observe  aussi 
bien  chez  l’homme  que  chez  la  femme. 

Chez  la  femme,  les  rapports  avec  la  sphère 
génitale  sont  patents.  Ce  sont  toujours  des 
femmes  hypo-ova Tiennes  ou  vers  la  ménopause 
ou  castrées.  Là,  tous  les  cas  décrits  par  Leconte, 
Giroux,  par  Paillard,  par  Heitz,  Cotte,  se 
retrouvent  avec  une  richesse  inusitée  ailleurs. 
Avec  mon  excellent  confrère  et  ami  H:  Bonon 
nous  avons  montré  l’importance  de  ceS  formes 
très  fréquentes  et  en  général  plutôt  bénignes. 

Mais  ce  qui  nous  a  paru  le  plus  particulier,  au 
point  de  nous  inciter  à  individualiser  un  syn¬ 
drome  nouveau,  c’est  une  forme  d’hypertension 
solitaire,  fréquente  surtout  chez  l’homme  vers 
45-50  ans,  et  que  nous  rencontrons  de  plus  en 
plus  dans  notre  clientèle.  '  ‘ 

Ces  hommes  sont  en  général  d’une  situation 
aisée,  commerçants,  hommes  d’affaires,  très 
soucieux  et  très,  actifs!  L’exameii  médical  révèle 
leur  hypertension  mais  cette  hypertension  est 
caractérisée  : 

1°  Par  l’élévation  de  Mn  aussi  près  que  de  la 
Mx  ; 

2°  Par  son  instabilité.  Cette  «  instabilité  ten¬ 
sionnelle  »  n’affecte  pas  seulement  la  mhiima 
comme  Petiteau  de  Capveron  l’a  rencontrée 
chez  des  femmes  vers  la  ménopause,  mais  affecte 
aussi  la  maxima.  Cette  tension  r  ’est  cependant 
pas  influencée  par  l’alimentation.  Avec  un  même 
régime  continué  longtemps  nous  l’avons  vue 
varier  dans  des  proportions  considérables.  I.’cf- 
fort  modéré  noji  plus  ne  la  modifie  pas.  De  nom¬ 
breuses  médications  utilisées  ont  été  tellement 
incoarstantes  qu’on  ne  peut  plus  ajoiiter  foi  à 
leur  action,  a.u  moins  dans  les  cas  qui  nous  occu¬ 
pent. 

En  revanche,  il  suffit  de  prescrire  le  repos 
moral  et  physique  le  plus  complet  pour  obtenir 
des  résultats  surprenants.  Systématiquement 
nous  prescrivons  la  suspension  des  affaires 
pendant  de  longs  mois  et  quelques-uns  de 
nos  malades  se  sont  ainsi  contentés  de  vivre 
de  leurs  rentes.  Nous  éloignons  ces  malades  ce 
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l’ambiance  habituelle  en  les  envoyant  en  France 
—  (entre  parenthèses,  Evian  me  semble  tout 
indiqué  pour  de  pareils  cas)  —  et  alors  malgré 
un  régime  à  peu  près  normal,  évidemment  moyen¬ 
nement  azoté,  ces  malades  se  maintiennent  dans 
de  très  bonnes  conditions. 

C’est  cette  notion  d’instabilité  tensionnelle, 
plus  encore  que  celle  du  syndrome,  d’hyperten¬ 
sion  solitaire  reconnaissant  diverses  causes  p|lus 
ou  moins  complexes,  qu’il  nous  semble  intéres- 
|Sant  de  dégager  de  nos  observations  faites  en 
Tunisie. 

On  en  pourrait  peut-être  entrevoir  la  patho- 
génie  si  l’on  voulait  bien  remettre  les  malades 
dans  leur  cadre  géographique  et  ethnographique. 

La  plupart  de  nos  malades  sont  des  sémites. 
D’ailleurs  la  notion  de  race  au  point  de  vue  abso¬ 
lu  ne  se  soutient  pas  complètement.  En  Tunisie, 
nous  nous  trouvons  dans  un  carrefour  de  races 
où  domine  l’élément  sémite.  C’est  qu’en  effet 
à  côté  des  Juifs,  des  Musulmans,  les  Anglo- 
Maltais,  les  Siciliens,  quelques  Français  instal¬ 
lés  depuis  plusieurs  générations,  réagissent  de 
même  et  prennent  des  caractères  ethnographi¬ 
ques  qui  les  font  reconnaître  comme  Tunisiens. 

Cette  espèce  de  «  race  »  si  l’on  peut  encore 
donner  ce  nom  à  ce  groupe  si  complexe,  a  des 
réactions  morbides  particulières.  Notre  regretté 
confrère  Lemanski  a  insisté  sur  la  «  constitu¬ 
tion  émotive  »  qui  la  caractérisé.  Scialom,  de 
Tunis,  a  consacré  de  nombreux  travaux  sur  la 
pathogénie  particulière  qui  en  découle. 

A  côté  de  la  race,  il  y  a  les  conditions  de  vie  : 
vie  familiale  avec  affectivité  excessive,  alimen- 
1  ation  surabondante  avec  trop  de  nucléines  et 
d’hydrates  de  carbone,  insuffisance  de  mouve¬ 


ments  (ma  génération  a  vu  naître  les  sports  en 
Tunisie),  excès  de  travail  cérébral  par  contre, 
adaptation  rapide  et  intensive  au  progrès  social 
(le  protectorat  ne  date  que  de  50  ans).  Voilà 
bien  des  éléments  qui  interviennent  et  qui  agis¬ 
sent  sur  les  humeurs,  sur  le  tonus  sympathique 
et  deviennent  générateurs  de  troubles  circula¬ 
toires. 

Quelques  faits  plaident  en  faveur  de  cette 
hypothèse.  Lorsqu’on  observe  ces  maladies  lo¬ 
cales,  on  découvre  dans  leurs  séquelles  des  trou¬ 
bles  vago-sympathiques  considérables  s’accom¬ 
pagnant  toujours  de  phénomènes  morbides  ten¬ 
sionnels.  C’est  le  cas  de  la  dengue.  Avec  H.  Bo- 
noii,  j’ai  insisté  particulièrement  sur  les  phéno¬ 
mènes  congestifs  et  hypertensifs  qui  la  suivent. 
C’est  par  ailleurs  le  cas  de  la  mélitococcie,  dont 
les  troubles  sympathiques  s’accompagnent  de 
phénomènes  hypotensifs  qui  ont  pu  faire  penser 
parfois  à  de  l’insuffisance  surrénale.  Nous  avons 
montré,  avec  Hayat,  le  rôle  du  changement  de 
climat  sur  ces  troubles  vasculaires  sympathi¬ 
ques.  Et  les  travaux  de  Laignel-Lavastine  et 
de  Sardou,  de  Nice,  nous  ont  montré  que  nous 
n’étions  pas  dans  la  mauvaise  voie. 

Or,  nos  malades  réagissent  d’une  façon  parti¬ 
culièrement  excessive  à  la  dengue  qui  aggrave 
manifestement  leur  hypertension  et  à  la  méli- 
tocoçcie  d’où  ils  sortent  définitivement  ou  tout 
au  moins  très  longtemps  hypotendus.  Le  chan¬ 
gement  d’air  influence  favorablement  leur  état. 

Tout  nous  porte  donc  à  croire  qu’en  somme 
les  observations  que  nous  venons  d’évoquer  ra¬ 
pidement  viennent  plaider  en  faveur  de  la  théo¬ 
rie  sympathique  qui  trouverait  là  son  illustration 
la  plus  concrète. 


LA  CLINIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

Les  péritonites  puerpérales  généralisées  des  suites  de  couches. 


Symptômes.  —  Malgré  les  progrès  de  l’anti¬ 
sepsie  et  de  l’asepsie,  les  péritonites  puerpérales 
des  suites  de  couches  n’ont  pas  cesfté  d’exister  ; 
elles  sont  dues  au  streptocoque,  associé  ou  non  à 
d’autres  germes  pathogènes. 

Abstraction  fatte  des  cas  où  il  y  a  effraction 
traumatique  et  inoculation  directe  de  la  séreuse, 
les  péritonites  puerpérales  relèvent  de  deux 
processus  : . 

Tantôt  elles  succèdent  à  une  infection  des 
organes  génitaux  ; 

Tantôt  elles  font  suite  à  une  localisation  extra- 
génitale  préexistante,  l’infection  se  propageant 
au  péritoine  par  voie  sanguine  ;  le  travail  de 
l’accouchement  est  alors  un  des  principaux  fac¬ 
teurs  de  cette  propagation. 

On  peut  aussi  distinguer  deux  formes  cli’iiqiies  j 


particulières  :  l’une,  d’apparition  tardive,  se 
manifeste  par  un  syndrome  péritonéal  assez  net  ; 
l’autre  «  septicémie  péritonéale  »,  d’apparition 
précoce,  se  manifeste  par  un  syndrome  d’infec¬ 
tion  généralisée  suraiguë,  les  signes  propres  de 
péritonite  restant  frustes. 

1°  Dans  la  première  forme,  la  péritonite  appa¬ 
raît  tard  après  l’accouchement,  le  plus  souvent 
à  partir  du  4®  jour.  Ce  début  est  caractérisé  dans 
la  moitié  des  cas  par  l’apparition  d’un  frisson 
violent  et  prolongé,  accompagné  d’une  recru¬ 
descence  des  signes  généraux  ;  la  température 
subit  une  élévation  considérable  et  atteint  par¬ 
fois  4005  après  le  frisson  ;  la  fréquence  du  pouls 
et  de  la  respiration  sont  parallèles  à  l’élévation 
thermique. 

La  douleur  est  précoce,  localisée  le  plus  sou- 
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vent  à -la  région  des  cornes  .  utérines,  mais  elle 
s’irradie  rapidement,  consjervant  un  ,  maximum 
d’intensité,  au  niveau  du  siège  initial.  La  palpa¬ 
tion  réveille  cette  douleur  ;  elle  décèle  la  défense 
musculaire  pouvant  s’accompagner-  de  contrac¬ 
ture  permanente.  Par  le  toucher,  on  sent  parfois 
un  empâtement  douloureux  de  l’un  des  culs-de- 
sac  latéraux,  répondant  à  une  infiltration  du 
ligament  large. 

Puis  apparaissent  des  signes  d’intoxication 
générale,  dissociation  du  pouls,  diarrhée  (moitié 
des  cas),  vomissements  (moitié  des  cas). 

Si  l’intervention  chirurgicale  n’est  pas  prati¬ 
quée,  la  mort  survient  fatalement,  4  ou  5  jours 
après  le  début,  précédée  seulement  de  quelques 
heures  par  l’altération  du  faciès,  qui  ne  prend 
le  type  péritonéal  qu’à  la  période  terminale. 

2®  Le  début  de  la  deuxième  forme  «  septicé¬ 
mie  péritonéale  »  est  extrêmement  précoce,  se 
faisant  immédiatement  après  l’accouchement  ;  il 
est  caractérisé  par  des  modifications  impor¬ 
tantes  des  signes  généraux.  Ce  sont  surtout,  l’as¬ 
cension  rapide  de  la  température  accompagnée  du 
frisson  initial  (2  fois  sur  5),  l’accélération  du 
pouls  et  du  rythme  respiratoire,  la  respiration 
étant  à  la  fois  rapide  et  superficielle. 

En  même  temps  l’état  général  s’altère  vite 
profondément  ;  des  phénomènes  de  déshydra¬ 
tation  apparaissent  ;  la  langue  devient  sèche  et 
se  recouvre  d’un  enduit  sabural,  la  sécrétion 
urinaire  se  tarit,  cependant  que  le  faciès,  tout 
en  présentant  un  état  congestif  marqué,  ne  prend 
pas  le  type  «  péritonéal  ». 

La  femme  se  plaint  parfois  de  douleurs  abdo¬ 
minales  violentes  ;  le  plus  souvent  les  phéno¬ 
mènes  douloureux  manquent  d’intensité,  mais 
sont  d’emblée  généralisés  à  tout  l’abdomen.  Les 
vomissements  sont  inconstants  et  tardifs.  La 
diarrhée,  quand  elle  existe,  est  extrêmement 
précoce. 

A  l’examen,  l’abdomen  est  souple  ;la  contrac¬ 
ture  lait  défaut  ;  il  existe  seulement  une  défense 
plus  ou  moins  nette  de  la  paroi  ;  le  toucher  va¬ 
ginal  ne  révèle  aucun  signe  particulier. 

Très  rapidement,  l’évolution  se  fait  vers  la 
mort,  en  quelques  jours,  parfois  en  quelques 
heures,  quelle  que  soit  la  thérapeutique  employée. 

Diagnostic.  —  Le  diagnostic  des.  péritonites 
puérpérales  est  toujours  difficile  ;  la  rareté  de^ 
vomissements,  le  défaut  de  contracture  abdo¬ 
minale,  la  constatation  de  diarrhée  remplaçant 
le  syndrome  occlusif  habituel  des  péritonites, 
contribuent  à  rendre  le  diagnostic  difficile.  Par¬ 
fois,' la  constatation  du  pus  dans  l’abdomen  per¬ 
met  seule  de  faire  le  diagnostic  des  formes  de 
«  septicémie  puerpérale  ». 

Pronostic.  —  Pour  les  péritonites  puerpérales 
post-partum,  il  est  plus  sombre  que  pour  toutes 
les  autres. 


Les  péritonites  puerpérales  généralisées  sont 
toujours  'mortelles,  quand  elles  ne  sont  pas 
opérées. 

Les  septicémies  puerpérales  sont  toujours 
mortelles,  quoiqu’on  fasse. 

Traitement.  —  a)  Puopi-.ylactique  : 

1°  Forme  tardive,  d’origine  génitale.  —  L’ap¬ 
parition  de  la  péritonite  est,  ici,  toujours  pré¬ 
cédée  par  un  stade  d’endométrite  contre  lequel 
on  doit  lutter. 

Topiqne.i  locaux,  vaccination  et  sérothérapie. 
—  Dès  que  les  lochies  deviennent  plus  abon¬ 
dantes  et  .surtout  plus  fétides,  dès  que  des 
lambeaux  de  muqueuse  et  de  membranes  noi¬ 
râtres,  sphacéliques  sont,  expulsées,  tandis  que 
la  température  s’élève  et  que  l’utérus  cesse  d’ac¬ 
complir  sa  régression  normale,  on  conseille 
l’essai  des  bouillons-vaccins  antistreptococciques 
(ou  mieux  antipolyvalents  avec  prédominance 
de  streptocoques)  sur  des  mèches  de  gaze  imbi¬ 
bées,  et  introduites  dans  le  corps  utérin,  sans  être 
tassées  afin  d’éviter  la  rétention!  La  mèche  restte 
en  place  quelques  heures,  puis  est  remplacée 
par  une  autre  préparée  de  la  même  façon. 

On  peut  aussi,  après  une  injection  intra-uté¬ 
rine  à  faible  jjression,  pratiquer  un  petit  écou¬ 
villonnage  au  bouillon-vaccin.  Récemment,  on 
a  préconisé,  à  titre  préventif  et  même  curatif 
la  pelvi-vaccinothérapie  par  injection  directe 
de  vaccin  dans  le  tissu  musculaire  du  col  utérin. 

De  bons  résultats  ont  été  obtenus  par  la  séro¬ 
thérapie  antistreptococcique,  ainsi  que  par  la 
bouillie  lactique. 

Curettage.  —  Celui-ci,  combattu  mainte^ 
nant  par  de  nombreux  auteurs,  ne  doit  être 
qu’un  pis  aller  toutes  les  fois  que  le  curage  di¬ 
gital  est  impossible,  ce  qui  d’ailleurs  est  extrê¬ 
mement  rare.  On  aura,  en  effet,  toujours  inté¬ 
rêt  à  traumatiser  le  moins  possible  la  muqueuse 
utérine  afin  d’éviter  d’ensemencer  les  sinus.  Ce 
curettage  ne  sera  légitimement  pratiqué  que 
si  Tjn  a  de  sérieuses  présomptions  de  rétention 
placentaire  ;  il  faut  le  faire  aussitôt  que  possible 
après  l’accouchement  ;  passé  quelques  jours,  il 
est  dangereux.  Le  curage,  au  contraire,  est  plus 
inoffensif,  même  à  une  période  tardive. 

Applications  de  glace.  —  C’est  un  moyen 
simple  et  très  efficace,  à  toujours  employer  con- 
curemment  avec  les  autres. 

2”  Forme  précoce  :  septicémie  péritonéale.  —  Le 
traitement  prophylactique  est  ici  particulière¬ 
ment  délicat  et  décevant,  étant  donnés  la  rapi¬ 
dité  d’apparition  de  la  péritonite,  l’éloignement, 
la  latence  et  quelquefois  la  multiplicité  des  loyers 
d’invasion,  la  pullulation  rapide  des  streptoco¬ 
ques  souvent  hémolytiques  dans  le  sang  et  la 
sérosité  péritonéale. 
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Une  seule  précaution  est  utile  :  éviter  soigneu¬ 
sement,  surtout  en  temps  d’épidémie  de  grippe 
que  la  i'emme  prête  à  accoucher  soit  mise  en 
contact,  .même  rapide,  avec  des  personnes  pré¬ 
sentant  une  angine,  un  coryza,  une  bronchite 
ou  toute  manifestation  grippale  nette  ou  fruste. 

Si,  malgré  ces  précautions,  l’accouchée  pré¬ 
sente  un  foyer  d’infection  dans  son  rhino-pha- 
rynx,  ou  en  tout  autre  endroit  de  son  organisme, 
surtout  si  cette  infection  est  streptococcique,  il 
faut  immédiatement  tenter  d’agir  sur  ce  foyer 
pour  le  désinfecter  et  supprimer  ainsi  cette 
porte  d’entrée,  qui,  grâce  à  la  réceptivité  spé 
ciale  de  la  femme,  peut  suffire  à  provoquer,  à 
tout  instant  une  septicémie  latente,  premier  stade 
de  la  péritonite.  Il  est  utile,  en  outre,  de  renfor¬ 
cer  les  anticorps  défaillants  par  une  vaccino- 
ou  une  sérothérapie  appropriée. 

Quand,  malgré  ces  précautions,  l’apparition 
de  la  septicémie  péritonéale  peut  être  pressen¬ 
tie  par  l’accoucheur,  c’est-à-dire  à  la  période 
extrêmement  courte  de  l’invasion,  il  faut  recon¬ 
naître  que  presque  tous  les  moyens  thérapeuti¬ 


ques  sont  voués  à  l’insuccès.  L’argent  ou  l’or 
colloïdal  intra-veineux,  les  chocs  peptoniques 
ne  donnent  guère  de  résultats,  pas  plus  que  la 
sérothérapie  massive  ;  on  doit  cependant  mettre 
ces  moyens  en  œuvre.  Il  en  est  de  même  de  l’ab¬ 
cès  de  fixation;  s’il  échoue,  comme  c’est  mal¬ 
heureusement  le  cas  le  plus  fréquent,  il  gardé  sa 
valeur  pronostique,  car  la  constatation  de  cet 
échec  fait  prévoir  la  mort  à  brève  échéance. 

b)  Tr.4.itement  cunATiF.  —  Quand  la  péri¬ 
tonite  est  nettement  constituée,  quelle  que 
soit  la  forme  de  péritonite,  l’intervention  s’im¬ 
pose  ;  aucun  doute,  aucune  temporisation  ne 
sont  permis  (1).  L’hystérectomie  sera  pratiquée, 
suivie  de  drainage. 

En  cas  de  lésions  de  la  sphère  génitale,  cette 
opération  est  logique  et  parfois  heureuse  dans 
ses  résultats  ;  on  ne  la  fait,  en  cas  de  «  septi¬ 
cémie  péritonéale  »  qu’en  désespoir  de  cause,  et 
dans  l’incertitude  d’un  ferme  diagnostic  de 
variété. 

G.  F. 


Xj ‘Actualité  Scientifique 

La  Presse 


Le  problème  de  la  vie  et  l’énergie  biogène. 

LeD'  G.  Chambas  a  récemment  publié  sur 
cette  question  un  intéressant  volume,  qui  a  été 
analysé  ici  même,  d’une  manière  très  complète, 
par  le  Noir.  Il  vient  d’écrire  sur  le  même  sujet 
une  nouvelle  élude  dont  nous  extrayons  les  ligues 
suivantes  : 

Que  manque-t-il  à  l’animal  pour  ne  pas  être 
«  vivant  »  ?  L’impossibilité  d’intégrer  ce  qu’il 
attire. 

Et  pourquoi  l’être  vivant  intègre-t-il  ? 

A  ceci  je  répondrai  ;  il  existe  entre  le  barreau 
de  fer  ordinaire  et  le  barreau  de  fer  aimanté, 
la  distance  considérable  créée  par  une  force 
physique  spéciale,  la  force  magnétique. 

Il  existe  entre  le  barreau  de  fer  aimanté  et 
l’être  vivant,  laMistance  considérable  créée  par 
une  «force  physique  spéciale  »,  l’énergie  biogène. 

C’est  la  force  magnétique  qui  a  donné  sa  pro¬ 
priété  spéciale  au  fer  doux. 

C’est  la  force  biogène  qui  a  donné  sa  propriété 
spéciale  à  la  cellule  vivante  . 

Chaque  fois  qu’intervient  une  force  physique, 
s’introduit  la  notion  d’équilibre  : 

Voyez  le  thermomètre,  il  s’équilibre  avec  la 
température. 

Voyez  le  baromètre,  il  s’équilibre  avec  la 
pression  atmosphérique. 


Voyez  la  boussole,  elle  s’équilibre  avec  la  force 
magnétique  terrestre. 

De  même  chez  l’être  vivant,  comme  il  existe 
une  force  physique  de  fonctionnement,  nous  de¬ 
vons  tenir  compte  de  la  notion  d’équilibre  et 
c’est  de  cet  état  d’ctpiilibre  que  découlera  la 
notion  de  santé  ou  de  maladie. 

Et  nombre  de  fonctions  concourent  à  cet  état 
d’équilibre,  mais  quel  qu’en  soit  le  nombre, 
c’est  toujours  grâce  à  la  notion  d’énergie  bio¬ 
gène  que  nous  pouvons  concevoir  la  possibilité 
de  vo’r  fonctionner  les  divers  organes  chargés 
de  ces  fonctions,  qui  tendent  à  la  conservation 
de  l’être. 

L’état  de  santé  est  donc  une  condition  d’équi¬ 
libre,  mais,  pour  ejue  la  régulation  se  fasse,  il  est 
nécessaire  de  posséder  une  quantité  d’énergie 
biogène  suffisante.  (Le  Phare  médical  de  Paris, 
juillet  1929.) 

Traitement  de  la  tuberculose  par  l’opothérapie 
splénique. 

Le  Di  Bayle  publie,  avec  radiographies,  cour¬ 
bes  de  poids  et  de  température,  les  observations 
des  tuberculeux  pulmonaires  traités  par  sa  mé- 


(1)  D»  R.  SuzoR.  —  Thèse  de  Parts  (Vigot frères,  édi¬ 
teurs,  23,  rue  de  TEcole-de-Médecine,  1928.) 
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thode  dans  le  service  de  M.  Armand-DelDle  à 
l’hôpital  Hétold,  de  1926  à  1928. 

N’ont  été  soumis  aü  traitement  que  des  ma¬ 
lades  bacillifères  où  le  pneumothorax  était  im¬ 
possible  ou  bien,  employé,  n’avait  pu  enrayer  la 
marche  de  l’aflection  et  dont  le  pronostic  était 
désespéré. 

Sur  26  cas  ^aves.il  y  a  eu  4  morts  (1  typho- 
bacillose,  1  granulie,  2  cachectico-hectiques). 

Chez  les  22  survivants  les  résultats  ont  été 
les  suivants  : 

1°  Poids  : 


Aügtïien  talion  DlniinUtion 

De  plus  de  10  kgr.  3  cas .  0  cas 

»  8  »  3  0  » 

»  5  D  4  0  » 

»  3  »  6  0  » 


1  »  4  .  0 

1  »  1  .  0 


A  noter  qü*il  s’agit  d’enfants  et  que  de  faibles 
augmentations  sont  souvent  importantes  par 
rapport  aü  poids  de  l’enfant. 

2°  Bacilles.  —  Disparus  10  cas  ;  présents  :  12 
cas  (dont  1  avec  énorme  diminution). 

3°  Radiographie.  —  Eclaircie  :  11  cas  ;  non 
éclaircie  ;  11  cas. 

Les  11  cas  éclaircis  se  décomposent  ainsi  : 
éclaircissement  complet,  3  cas  ;  éclaircissement 
notable  4  cas  ;  éclaircissement  net,  4  cas. 

4<s  Hématies.  —  Augmentation  notable  et  per¬ 
sistante  dans  tous  les  cas  énumérés. 

5’‘  Hériioglobitie.  —  Augmentation  notable 
(allant  jusqu’à  100  %)  dans  tous  les  cas  dosés. 

6“  Température.  —  Sur  12  cas  fébriles  où  la 
température  atteignait  38“6,  39°  ou  40°  :•  apy- 
rexie,  8  cas  ;  abaissement  à  38°,  4  cas. 

7°  Résultats  généraux.  —  Aggravation,  1  cas  ; 
amélioration  simple,  4  cas  ;  amélioration  nota¬ 
ble,  7  cas  ;  guérison  ou  pleine  voie  de  guérison, 
lO  cas. 

{Revue  de  la  tuberculose,  juin  1929.) 

Le  traitement  des  rhumatismes  par  l’émaiiation  du 
radium  et  de  thorium. 

MM.  Dausset  et  Massina  ont  étudié  les 
injections  sous-cutanées- de  radon  etdethoron 
entraînés  par  l’oxygène. 

L’émanation  était  fournie  par  des  tubes  mé¬ 
talliques,  renfermant  à  leur  intérieur,  dans  une 
nacelle  de  verre,  des  sels  solides  de  r.àdium  et 
de  thorium.  Pour  entraîner  l’émanation  on  se 
servait  d’oxygène  sous  pression  ;  en  notant  le 
temps  pendant  lequel  passait  l’oxygène  on  sa¬ 
vait  exactement  la  dose  de  radon  ou  de  thoron 
injectée  ;  l’injection  avait  lieu  aussi  près  que 
possible  de  l’articulation. 


Les  rhumatismes  subaigUs  ont  été  très  amé¬ 
liorés  par  ces  injections  hypodermiques  ;  les 
douleurs  articulaires  persistantes  survenueaaprès 
une  crise  de  rhumatisme  articulaire  aigu  géné¬ 
ralisé  ont  toujours  cédé  à  ce  traitement.  Il  en 
est  de  même  des  douleurs  vagues  et  si  tenaces  des 
goutteux. 

En  outre,  on  a  vu  diminuer  le  taux  de  l’uri¬ 
cémie,  en  même  temps  que  disparaissaient  les 
douleurs,  cela,  après  une  dizaine  d’injections. 

Dans  les  cas  de  rhumatisme  blennorragique, 
il  n’y  a  eu  que  des  demi-succès  ;  mais  l’élément 
douleur  a  cédé  dès  les  premières  injections. 

Dans  les  cas  de  rhumatisme  chronique  dé¬ 
formant,  les  résultats  n’ont  été  que  médiocres. 

Une  étude  plus  suivie  permettra  de  fixer  les 
doses  et  les  indications  ;  dès  maintenant  oh  doit 
considérer  ces  injections  comme  un  adjuvant 
précieux  du  traitement  physiothérapique  des 
rhumatismes  subaigus  et  d’origine  goutteuse, 
si  précieux  que  parfois  il  amène  à  lui  seul  la 
guérison.  {Paris  médical,  13  juillet  1929,) 

Quelques  irradiations  douloureuses  peu  connues  au 
cours  des  cholécystites. 

Si  les  irradiations  douloureuses  classiques  au 
cours  des  cholécystites  sont  bien  connues,  il 
n’est  pas  rare  qUe  ces  syndromes  douloureux 
soient  accompagnés,  voire  même  remplacés  par 
des  manifestations  inattendues.  C'est  ainsi  qu’on 
a  décrit  des  irradiations  aberrantes,  tels  les 
points  pâra-onlbilical  droit,  cœliaque  droit. 
Souvent  ces  irradiations  conditionnent  des  er¬ 
reurs  de  diagnostic,  et  la  douleur  cæco-appen- 
diculaire  tire  son  importance  de  ce  fait  plus  que 
de  sa.  fréquence. 

Deux  de  Ces  irradiations  douloureuses  anor¬ 
males  ont  attiré  l’attention  de  MM.  D.  Ramond 
et  P.  Chêne  :  ce  Sont  la  douleur  occipitale  et 
les  douleurs  de  l’hypocondre  gauche. 

La  céphalée  occipitale  semble  plus  fréquente 
chez  les  malades  atteints  de  cholécystite  lithia¬ 
sique  sans  migration.  Cette  céphalée  franche¬ 
ment  occipitale  irradie  souvent  vers  la  nuque, 
plus  ou  moins  bas,  parfois  jusqu’aux  premières 
vertèbres  dorsales  ;  elle  est  d’apparition  spon¬ 
tanée,  et  n’a  j.amais  une  intensité  considérable. 
Une  de  ses  caractéristiques  est  son  apparition, 
le  matin  an  réV  eil  ;  elle  est  alors  à  son  maximum, 
persistant  la  matinée  et  s’atténuant  progressi¬ 
vement  dans  l’après-midi.  Son  caractère  le  plus 
important.  C’est  de  disparaître  dvec l’irritation 
aiguë  ou  subaigüë  de  la  vésicule  qui  l’a  condi¬ 
tionnée,  et,  dans  les  cas  d’hépatisme  léger  avec 
choléCÿste  douloüréüx,  l’action  curative  nette 
des  cholagogues  met  en  évidence  ses  relations 
étiologiques. 

La  douleur  à  gauche  dans  les  all'ections  de  la 
vésicule  est  un  peu  plus  coniiue  ;  elle  siège  le 
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long  du  rebord  costal  gauche,  et  peut  s'irradier 
sur  une  verticale  parallèle  à  la  médiane  ;  elle 
est  provoquée  par  la  pression  au  point  vésicu¬ 
laire,  ou  spontanée,  moins  violente,  plus  sourde 
que  la  réaction  provoquée. 

Ces  deux  irradiations  particulières  (occipitale 
et  sous-costale  gauche)  n’ont  pas  une  valeur 
diagnostique  décisive,  et  leur  association  à  des 
symptômes  plus  caractéristiques  doit  toujours 
être  recherchée.  Mais  leur  aspect  particulier, 
leur  relation  certaine  avec  les  diverses  cholé¬ 
cystites  doivent  retenir  l’attention  d’autant 
qu’elles  dominent  parfois  le  tableau  clinique.  (La 
Presse  médicale,  22  juin  1929.) 

La  bilharziose  vésicale.  Pourrait-on' l’observer  dans 
le  Sud-Ouest  de  la  France. 

Cette  affection  urinaire  si  spéciale  est  répan¬ 
due  notamment  dans  l’Afrique  du  Nord,  au 
Soudan,  à  Madagascar,  à  la  Réunion. 

En  général,  fait  remarquer  le  D*'  Carrosse 
(de  Marrakech),  la  cystite  bilharzienne  passe 
inaperçue  durant  des  années,  jusqu’à  l’appari¬ 
tion  de  l’hématurie  totale,  profuse,  grave,  (^ui 
amène  le  malade  à  l’urologiste.  Au  cystoscope 
la  muqueuse  est  rouge  vif,  ulcérée  par  endroits 
(comme  dans  toute  cystite)  ;  mais,  en  plus  on  y 
découvre  des  granulations  blanches  réfringentes, 
arrondies  ou  ovalaires,  confluentes  ou  dissémi¬ 
nées.  Ces  semis  de  grains  de  riz  correspondent  à 
des  amas  d’œufs'  de  Schistosoma  Hœmatobium 
(Bilharz)  logés  dans  la  sous-muqueuse  et  sur  le 
point  d’être  éliminés.  Cet  aspect  si  net  permet  en 
général  d’établir  le  diagnostic,  même  en  l’ab¬ 
sence  d’examen  microscopique. 

La  rectite,  la  vaginite,  la  métrite  bilharzien- 
nes  sont  également  connues  ;  le  pronostic  n’est 
donc  pas  toujours  aussi  bénin  qu’il  est  coutume 
de  le  croire. 

Le  meilleur  traitement  actuel  consiste  en  in¬ 
jections  intra-veineuses  d’émétique,  tartre  sti- 
bié.  On  fait  des  injections  tous  les  deux  jours 
aux  doses  de  0.03,  0.06,  0.09,  0.12,  0.15,  etc., 
jusqu’à  la  dose  totale  de  1  gr.  20  à  1  gr.  50.  Il  y  a 
parfois  intolérance  (toux  quinteuse,  vertiges, 
ralentissement  dn  pouls).  Un  repos  d’un  mois 
est  nécessaire  après  la  première  série,  s’il  y  a 
lieu  d’entreprendre  une  deuxième  série. 

Sur  30  malades  ainsi  traités,  l’auteur  a  obtenu 
la  disparition  des  hématies  et  des  œufs  dès  la 
première  série,  sans  aucun  accident  général  ou 
local.  Il  est  vrai  que  les  récidives  sont  assez  fré¬ 
quentes. 

Les  bataillons  sénégalais  seraient  infestés  dans 
la  proportion  de  3/100  de  l’eftectif.  La  contami¬ 
nation  se  ferait  au  moyen  d’un  mollusque  (cer- 
caire)  pénétrant  en  un  point  quelconque  des 
téguments  humains,  et  gagnant  les  plexus  péri- 
vésicaux  et  hémorroïdaires. 


Le  danger  de  la  diffusion  de  la  bilharziose 
vésicale  hors  des  pays  où  elle  sévit  habituelle¬ 
ment  a  été  très  exagéré,  en  raison  des  condi¬ 
tions  d’adaptation  du  schistosoma  à  telle  ou 
telle  espèce  de  mollusques  ;  néanmoins  des  por¬ 
teurs  sains  d’œufs  de  Bilharzia  se  trouveraient 
aisément  dans  les  garnisons  sénégalaises.  (Tou¬ 
louse  médical,  15  juillet  1929.)- 

Essai  sur  l’enchevillement  articulaire  dans  les  ostéo- 
artlirites. 

Depuis  les  travaux  d’Albee,  on  sait  qu’une 
greffe,  au  voisinage  d’ün  foyer  tuberculeux,  par 
exemple  dans  .le  mal  de  Pott,  a  non  seulement 
l’avantage  d’immobiliser  parfaitement  la  lésion, 
de  fixer  et  de  solidariser  les  vertèbres,  mais  aussi 
d’agir  favorablement  sur  l’évolution  de  la  tuber¬ 
culose. 

Le  Pr  Tuffier  a  praticiué  10  opérations  d’en- 
chevillement  pour  tuberculose  ostéo-articulaire 
par  greffe  ostéo-plastique  prise  sur  le  tibia  du 
sujet,  se  basant  sur  le  fait  anatomique  de  la 
guérison  de  l’ostéo-arthrite  par  immobilisation 
et  ankylosé.  Aucune  mortalité  opératoire. 

Deux  opérations  sur  la  tibio-tarsienne  ont 
donné  deux  guérisons,  dont  une  après  compli¬ 
cation.  Sur  4  enchevillements  pour  tuberculose 
du  genou,  3  résections  ultérieüres,  une  guérison 
durable. 

La  sacro-iliaque  a  donné  deux  résultats  favo¬ 
rables  sur  3  cas. 

Aucune  de  ces  tuberculoses  ostéo-articulaires 
n’était  ouverte  à  l’extérieur, mais  deux  présen¬ 
taient  des  abcès  froids.  (La  Presse  médicale,  31 
juillet  1929.) 

A  propos  du  cancer  de  la  grande  courbure  de 
l’estomac. 

Les  cancers  de  la  grande  courbure  se  présen¬ 
tent  avec  des  signes  un  peu  anormaux.  Les  au¬ 
teurs  ont  insisté  tantôt  sur  les  pseudo-splénomé- 
galies  par  cancer,  tantôt  sur  la  conservation  de 
l’appétit,  et  parfois  même  sur  la  présence  de 
boulimie. 

Le  D''  Jeanneney,  à  propos  d’une  observation, 
propose  de  grouper  en  un  syndrome  caractéris¬ 
tique  les  signes,  jusqu’ici  décrits  isolément  : 
siège  de  la  tumeur  au  niveau  de  l’hypocondre 
droit,  bord  tranchant,  se  dirigeant  vers  l’om¬ 
bilic  ;  conservation  de  l’appétit  ;  absence  de 
vomissements  alimentaires  ;  anémie  globulaire 
avec  leucocytose  ;  présence  constante  de  sang 
dans  les  selles  ;  signes  radiologiques. 

L’observation  est  intéressante,  tout  d’abord 
par  l’apparition  d’une  tumeur  maligne  chez  une 
malade  jeune,  qui  a  eu  manifestement  un  passé 
gastrique,  ce  qui,  une  fois  de  plus,  marque  la 
nécessité  du  traitement  chirurgical  des  lésions 
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I  ulcéreuses  bénignes  de  l’estomac,  ensuite  par  la 
localisation  chez  une  femme  du  cancer. 

Enfin,  il  est  à  noter  que  le  syndrome  carac¬ 
téristique  des  cancers  de  la  grande  courbure 
n’est  apparu  qu’à  une  phase  tardive  de  l’évolu¬ 
tion  ;  et,  en  effet,  ces  cancers  au  début  sont  mal¬ 
heureusement  très  souvent  latents.  (Journal 
I  de  médecine  de  Bordeaux,  20  juillet  1929.) 

Le  diagnostic  médico-légal  d’une  tache  de  sang. 

I  Le  D’^  Simonin  nous  relate  un  cas  très  inté- 
I  ressant,  où  il  dut  intervenir  comme  médecin 
légiste  ;  à  la  suite  d’une  rixe,  on  avait  trouvé  le 
père  et  le  fils  grièvement  blessés  ;  la  mère,  remar¬ 
quée  très  indifférente  à  la  bataille,  portait  cepen- 
f  dant  sur  le  côté  externe  de  sa  chemise  des  taches 
*  de  sang  ;  elle  prétendait,  âgée  de  52  ans,  et  n’é¬ 
tant  plus  réglée  depuis  plusieurs  années,  avoir 
eu  récemment  des  pertes  de  sang  ?  Comment  vé¬ 
rifier  ses  dires,  pour  ne  pas  la  faire  incriminer 
de  complicité  ? 

Après  avoir  étab’i  par  les  procédés  habituels 
la  nature  sanguine  de  la  tache,  puis  en  avoir 
fixé  l’origine  humaine  (le  sérum  de  lapin  préci¬ 
pite  électivement  le  sang  humain  à  5  p.  10.000), 
il  fallut  rechercher  la  provenance  du  sang. 

Or,  l’ examen  microscopique  révéla  la  présence 
de  cellules  appartenant  au  type  épithélial  utérin; 
le  sang  avait  donc  traversé  les  voies  génitales, 
et,  comme  la  femme  n’était  plus  réglée,  il  était 
logique  de  penser  à  une  perte  de  sang  due  à  une 
affection  génitale  (cancer,  fibrome) . 

Pourquoi  enfin  la  tache  siégeait-elle  sur  le  côté 
externe  de  la  chemise  ?  Grâce  à  la  présence  de 
poils  du  pubis  et  à  l’identification  d’une  tache 
de  matière  fécale,  enfin  à  l’étude  des  plis  de  la 
chemise,  on  put  démontrer  que  la  femme  avait 
porté  sa  chemise  deux  fois  :  une  première  fois 
l’endroit  tourné  en  dedans,  contre  la  peau,  et, 
après  la  perte  de  sang,  une  deuxième  fois,  l’en¬ 
droit  à  l’extérieur  sous  les  vêtements.  (Stras¬ 
bourg  médical,  5  juin  1929.) 

Le  cancer  du  col  restant  après  hystérectomie  sub¬ 
totale. 

L’épithélioma  du  col  restant  constitue  un 
type  clinique  bien  défini,  mais  sa  fréquence 
,  paraît  minime  (1  p.  100). 

En  effet,  précise  le  Dr  Jeanneney,  tout  can¬ 
cer  du  col  survenant  après  une  hystérectomie 
subtotale  ne  constitue  pas  un  cancer  du  col  res¬ 
tant  ;  car  il  convient  d’éliminer  les  cas  où  la  lé¬ 
sion  utérine  ayant  nécessité  l’hystérectomie 
était  un  cancer,  et,  comme  un  cancer  latent  peut 
coexister  avec  toute  autre  lésion  entraînant  l’hys- 
térectomie,  il  faut,  avant  de  parler  de  cancer  du 
col  restant,  s’assurer  qu’entre  l’hystérectomie 
et  le  début  clinique  du  cancer  a  existé  un  inter¬ 
valle  libre  d’un  ou  de  deux  ans.  On  doit,  enfin. 


s’appuyer  sur  un  examen  histologique  pour  évi¬ 
ter  des  confusions  toujours  possibles. 

Pour  le  praticien,  cette  question  du  cancer 
du  col  restant  est  intéressante  au  point  de- vue 
prophylactique  comme  au  point  de  vue  théra- 
peutique. 

Rappelons  tout  d’abord  que  les  signes  sont 
ceux  du  cancer  banal  du  col  ;  or,  on  ne  peut  s’em¬ 
pêcher  d’être  surpris  de  voir  des  malades,  aver¬ 
ties  de  la  suppression  définitive  de  leurs  règles, 
ne  pas  s’étonner  de  la  réapparition  de  pertes 
rouges,  et,  comme  pour  le  cancer  du  col,  perdre 
du  temps  sous  prétexte  qu’elles  ne  souffrent 
pas.  D’autre  part,  le  pronostic  du  cancer  du  col 
étant  particulièrement  grave  (mortalité  de  50  %) 
il  importe  bien  d’être  attentif  à  sa  prophylaxie 
et  à  son  traitement. 

Prophylaxie.  —  Si  le  cancer  du  col  restant  était 
fréquent,  si  l’hystérectomîe  subtotale  y  prédis¬ 
posait,  il  y  aurait  intérêt  à  abandonner  la  subto¬ 
tale  et  à  la  remplacer  par  la  totale.  Mais  la 
fréquence  des  cancers  du  col  chez  les  hystérec- 
tomisées  n’est  pas  plus  élevée  que  la  proportion 
des  cancers  du  col  chez  les  non  hystérectomisées, 
et,  dans  ces  conditions,  la  crainte  du  cancer  du 
col  restant  ne  doit  pas  trop  fortement  peser  sur 
notre  conduite  ;  il  faut  être  ici  éclectique  et 
laisser  les  évènements  guider  nos  actes.  Chaque 
fois  cependant  que  l’hystérectomie  totale  sera 
indiquée,  chaque  fois  que,  sans  être  formelle¬ 
ment  obligatoire,  elle  se  présentera  comme  facile, 
il  faudra  la  préférer  à  la  subtotale,  sans  néan¬ 
moins  y  avoir  systématiquement  recours. 

Traitement.  —  Seul  un  traitement  précoce  peut 
être  de  quelque  secours  à  ces  malades,  et  le 
meilleur  moyen  de  pouvoir  l’appliquer,  c'est 
de  surveiller  régulièrement  et  systématiquement 
ses  anciennes  opérées,  de  façon  à  pouvoir  dépis¬ 
ter  et  traiter  à  temps  un  accident  aussi  sérieux 
que  le  cancer  du  col  restant,  dès  qa'il  apparaît. 
D’autre  part,  comme  le  cancer  du  col  isolé  est 
difficile  à  enlever  complètement  (il  se  déchire, 
s’effrite  sous  les  pinces,  l’ablation  est  imparfaite), 
et  que,  par  suite,  les  récidives  sont  fréquentes, 
il  faut  préférer  à  la  chirurgie  d’autres  méthodes 
thérapeutiques,  telles  que  le  radium,  la  diather¬ 
mie.  (Revue  française  de  gynécologie  et  d’obsté¬ 
trique,  mai  1929.) 

Considérations  cliniques  sur  les  endocardites  aiguës. 

Le  rhumatisme  articulaire  aigu  mis  à  part, 
l’endocardite  aiguë  est  une  maladie  rare,  presque 
exceptionnelle  (1  p.  1.000)  ;  aussi,  confirme  le 
P'  Rieux,  le  diagnostic  d’endocardite  aiguë, 
en  dehors  du  rhumatisme  articulaire  aigu,  est-il 
un  diagnostic  d’exception,  qi’il  convient  de 
toujours  discuter  et  de  n’admettre  qu’à  bon 
escient. 

I.  Malgré  la  prépondérance  Indiscutable  de 
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la  maladie  rhumatismale  dans  l’étiologie  de 
l’endocardite  aiguë  primitioe,  il. est  classique  que 
d’autres  facteurs  étiologiques  puissent  iriter- 
nir  au  même  titre,  c’est-à-dire  primitif.  Le  fait 
est  rare,  et  bien  des  lésions  valvulaires  du  cœur, 
relevées  chez  des  jeunes  gens  et  sans  cause  déter¬ 
minée,  sont  en  réalité  consécutives  à  un  rhuma¬ 
tisme  méconnu  ;  d’autres,  observées  à  la  suite 
d’une  angine  peuvent  également  être  rattachées 
à  un  rhumatisme  fruste.  Ceci  dit,  les  facteurs 
étiologiques  reconnus  sont  la  rougeole,  la  coque¬ 
luche,  les  oreillons,  la  fièvre  typhoïde,  le  typhus 
exanthématique,  la  scarlatine,  l’érysipèle,  les 
pneumococcies  sévères  (surtout  à  la  quarantaine, 
endocardites  végétantes). 

Voici  quel  est  le  tableau  clinique  habituel  de 
l’endocardite  aiguë  non  rhumatismale  primitive  : 
un  malade  jeune  (enfant,  adolescent  ou  âgé 
d’une  vingtaine  d’années)  devient  assez  brus¬ 
quement  souffrant  avec  des  symptômes  infec¬ 
tieux  de  caractère  grippal.  Les  antécédents  ne 
signalent  pas  de  rhumatisme  articulaire  aigu. 
L’auscultation,  l’examen  complet  des  organes 
et  appareils  reste  négatif.  Il  n’y  a  pas  de  dou¬ 
leur  articulaire,  ni  de  douleur  thoracique  ou 
abdominale.  Fonctionnellement,  on  peut  noter 
quelques  vomissements.  L’auscultation  du  cœur 
en  particulier  n’apporte  aucun  renseignement 
précis  :  le  rythme  est  habituellement  régulier  ; 
on  a  signalé  parfois  cependant  un  peu  d’aryth¬ 
mie  extra-systolique  ;  la  tachycardie  n’est  pas  ex¬ 
cessive  ;  le  pouls  bat  à  100,  110  à  la  minuté  ;  il 
n’y  a  ni  frottements,  ni  soufflù  La  fièvre  est  d’or¬ 
dinaire  du  type  irrégulier,  soit  intermittente,  soit 
rémittente,  avec  des  clochers  thermiques  dépas¬ 
sant  39°,  mais  parfois  oscillant  autour  de  38“. 
L’incertitude  sur  le  diagnostic  de  ce  syndrome 
infectieux  peut  durer  ainsi  quelque  temps  ;  on 
parle  de  grippe,  de  septicémie  j  il  ne  finit  par  s’im¬ 
poser  que  par  la  prolongation  même  du  syndrome 


sans  localisation  infectieuse  ou  par  l’apparition 
de  souffles  cardiaques  organiques, '  ôu  enfin  par 
jiar  la  production  d’un  embolas,  caractérisé  par 
une  dojleur  brusque,  vive,  parfois  syncopale, 
à  loc  dis  ition  assez  vague  ;  côté:gauche  (infarc¬ 
tus  splénique),  région  lombaire  (infarctus  rénal), 
membres,  etc. 

IL  En  dehors  de  la  maladie  rhumatismale, 
et  de  qpelques  rares  cas  d’infection  non  rhu¬ 
matismale,  l’endocardite  est  le  plus  souvent 
secondaire  à  une  endocardite  antérieure  primi¬ 
tive,  et,  comme  telle,  presque  toujours  d’origine' 
rhumatismale  ;  tous  les  cas  d’endocardite  aiguë 
septique,  maligne,  mortelle,  que  l’auteur  a  eu 
l’occasion  d’observer,  et  de  contrôler  par  l’au¬ 
topsie,  sont  survenus  chez  des  malades  qui 
avaient  été  atteints  auparavant,  à  une  date  plus 
ou  moins  rapprochée  ou  lointaine,  d’endocardite 
rhumatismale.  Il  ;i’en  reste  pas  moins  que  l’en¬ 
docardite  maligne  soit  le  plus  souvent  secon¬ 
daire  et  apparaisse  comme  véritable  compli¬ 
cation,  au  cours  d’un  processus  infectieux  nou¬ 
veau  (fièvre  puerpérale  et  suppurations  graves). 
D’ailleurs  le  diagnostic  de  l’endocardite  aiguë 
secondaire  n’offre  pas  tant  de  difficultés  que 
celui  de  l’endocardite  aiguë  primitive  non  rhu¬ 
matismale.  Les  phénomènes  infectieux  attirent 
aussitôt  l’attention  par  leur  gravité  (fièvre,  phé¬ 
nomènes  nerveux,  purpura,  arthralgies,  dou¬ 
leurs,  embolies)  ;  puis  l’examen  du  cœur  révèle 
aussitôt  l’existence  d’une  cardiopathie  valvu¬ 
laire  antérieure,  d’origine  rhumatismale,  à 
localisation  mitrale,  ou  aortique,  ou  mitro- 
aor  tique. 

Toutes  ces  considérations  établissent  une  dé¬ 
marcation  nette  entre  l’endocardite  rhumatis¬ 
male  primitive,  simple,  curable,  d’une  part,  et 
de  l’autre,  l’endocardite  septique  secondaire, 
maligne,  grave,  pour  ne  pas  dire  toujours  mor¬ 
telle.  {Journal  des  Praticiens,  3  août  1929.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Action  hémostatique  secondaire  du  bistouri  électrique. 
(M.  Heitz-Boyer.  —  Société  de  chirurgie  ;  10-7-29.) 

M.  Heitz-Boyer  parlait,  dans  une  précédente 
séance,  de  l’action  disséquante  sur  les  tissus  du  bis¬ 
touri  à  haute  fréquence.  Il  étude  aujourd’hui  son 
action  hémostatique. 

Cette  action  hémostatique  est  double  :  immédiate 
ou  primitive,  d’abord  ;  secondaire,  ensuite.  L’effet 
hémostatique  immédiat  est  d’ordre  banal,  analogue 
à  celui  du  thermocautère.  Le  vaisseau  atteint  est  blo¬ 
qué  instantanément  par  un  coagulum  qui  englobe  à 
la  fois  la  paroi  vasculaire  et  le  sang  qui  y  est  contenu. 


Mais  cette  hémostase  est  précaire  et  susceptible  d’hé¬ 
morrhagie  secondaire  par  chute  précoce  de  l’escarre, 
au  quatrième,  cinquième,  huitième  jour.  M.  Heitz- 
Boyer  met  en  garde,  depuisl  ongtemps,  contre  cet  in¬ 
convénient  de  l’emploi  des  courants  à  ondes  amorties 
en  électro-coagulation.  Les  nouveaux  courants  à 
ondes  entretenues  sont  plus  favorables  à  ce  point  de 
vue,  à  condition  de  ne  pas  insister  trop  longtemps 
sur  la  même  zone. 

L’hémostase  secondaire  réalisée  par  les  courants 
de  haute  fréquence  est  un  phénomène  différent  et 
nouveau,  mis  en  évidence  par  les  opérations  de  M. 
Heitz-Boyer  et  expliqué  physiologiquement  et  his- 
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tolQgiquement  par  les  coupes  de  M.  Champy.  Opéra- 
toirement,  en  voici  un  exemple.  Intervenant  chez  un 
malade  atteint  de  calcul  du  rein,  dans  son  service  de 
l’hôpital  Saint-Louis,  M.  Heitz-Boyer  sectionne  une 
grosse  artère  de  la  voûte  .vasculaire  sus-pyramidale 
parle  bistouri  à  haute  fréquence  :  un  jet  de  sang  nota¬ 
ble  jaillit.  Une  compresse  fut  simplement  mise  sur 
la  section  rénale  et,  sans  autrement  s’en  occuper,  l’o¬ 
pération  fut  continuée.  Or,  cinq  à  six  minutes  plus 
tard,  l’artériole  était  hémostasiée  :  pas  la  moindre 
goutte  de  sang  ne  s’en  écoulait.  Il  s’était  produit  le 
phénomène  de  l’hémostase  secondaire  précoce. 

Physiologiquement,  le  mécanisme  de  cette  hémos¬ 
tase  secondaire  à  pu  être  éclairé  par  les  coupes  his¬ 
tologiques,  qui  ont  montré  à  M.  Champy  un  double 
processus,  endo-  et  péri-vasculaire.  L’hémostase  se¬ 
condaire  précoce  semble  relever  de  l’éclatement  endo¬ 
thélial  intra-vasculaire,  à  distance,  avec  thrombus 
consécutif.  L’hémostase  secondaire  tardive,  qui  para¬ 
chève  la  précédente,  relèverait  plutôt  de  la  formation 
de  manchons  périvascuaires,  sortes  de  ligatures 
vivantes. 

Sur  les  pancréatites  aiguës. 

(M.  Auvray.  —  Société  de  chirurgie  ;  10-7-1929.) 

On  connaît  la  grande  pancréatite  aiguë  hémor¬ 
rhagique,  avec  sa  symptomatologie  dramatique  et 
grave,  et  sa  signature  anatomique  (taches  de  bougie 
de  stéatonécrose).  A  côté  de  cette  forme  suraiguë,  il 
semble  qu’il  en  existe  une  ou  plusieurs  autres,  moins 
violentes  et  curables.  M.  Auvray  en  relate  un  exem¬ 
ple  qui  concerne  une  femme  de  33  ans,  atteinte  de¬ 
puis  dix  ans  de  crises  de  coliques  hépatiques,  et  qui 
eut  dernièrement  une  crise  plus  intense  que  les  pré¬ 
cédentes.  Aucun  des  calmants  administrés  ne  par¬ 
vint  à  calmer  les  douleurs,  mais  les  symptômes  s’a¬ 
mendèrent  rapidement  sous  l’influence  des  applica^ 
lions  de  glace  et  de  la  diète  hydrique. 

Ayant  pratiqué  quelques  jours  plus  tard  une  lapa¬ 
rotomie,  M.  Auvray  trouva  une  vésicule  remplie  de 
calculs,  une  tuméfaction  de  la  partie  moyenne  du 
pancréas,  avec,  à  la  surface  de  cette  tuméfaction  et 
sur  les  parties  voisines  du  grand  épiploon,  un  semis 
de  petites  plaques  ayant  l’aspect  de  taches  de  bou¬ 
gie.  Après  cholécystectomie  et  sans  aucune  interven¬ 
tion  sur  le  pancréas  lui-même,  la  malade  guérit. 

P.  L. 

Syphilis  secondaire  évolutive  non  traitée  et  sérologie 
négative. 

(MM.  SriLLHANN  et  oc  Laveuome.  —  Réunion, 
dennalologique  de  Nancy  ;  26-4-1929.) 

11  est  acquis  que  la  sérologie  de  la  syphilis  devient 
positive  de  15  à  18  jours  après  le  début  du  chancre. 
La  plupart  des  sypliiligraphes  donnent  comme  pour¬ 
centage  de  positivité  dans  les  syphilis  évolutives 
récentes  dos  chiffres  allant  de  95  à  99  %.  On  a  pu  ad¬ 
mettre  que  les  rares  cas  de  négativité  étaient  dus  à 


une  erreur  de  technique  ;  mais  on  sait  aujourd’hui 
qu’il  existe  des  syphilis  cliniquement  évolutives, 
au  cours  desquelles  la  sérologie  est  négative.  Ces  cas, 
assez  rares  jusqu’à  ce  jour,  ne  sont  pas  faits  pour 
faciliter  la  question  du  diagnostic  de  la  syphilis  dans 
les  cas  douteux  ;  ils  méritent  d’être  étudiés  de  très 
'  près  en  raison  de  leur  très  grand  intérêt. 

Les  auteurs  présentent  un  nouveau  cas  récemment 
observé,  clinico-sérologique,  indiscutable  de  syphilis 
secondaire  à  Bordet-Wassermann  négatif. 

Dans  les  cas  douteux  de  diagnostic,  la  prudence 
est  donc  de  règle  ;  il  faut  attacher  une  importance 
de  prèmier  ordre  aux  caractères  cliniques  et  ne  pas 
demander  plus  qu’elles  ne  peuvent  donner  aux 
recherches  sérologiques. 

Traitement  mercuriel  indéfiniment  prolongé 
et  vieilles  syphilis. 

( Réunion  dermat .  dé  Nancy.  26-4-29J 
On  peut  affirmer  que  la  plupart  des  syphilitiques, 
qui  ont  continué  à  se  traiter  régulièrement  tous  les 
ans,  ou  tous  les  deux  ou  trois  ans,  les  uns  faisant  des 
frictions,  les  autres  recevant  des  injections  mercuriel¬ 
les  solubles  ou  insolubles,  ont  continüé  à  bien  se  por¬ 
ter,  ont  conservé  toute  leur  activité,  et  ont  vu  leur 
descendance  ne  pas  souffrir  de  la  syphilis..  C’est  là 
un  point  important  de  l’histoire  de  la  syphilis  dans 
le  cours  des  trente  .dernières  années. 

Mais  il  faut  signaler  aujourd’hui,  alors  que  dans 
certains  milieux  médicaux  on  paraît  assez  impres¬ 
sionné  par  l’apparition  de  syphilis  nerveuses  graves 
et  surtout  de  paralysies  générales  chez  des  sujets  jeu¬ 
nes  traités  pendant  et  depuis  la  guerre  par  la  médi¬ 
cation  arsenicale,  il  faut  dire  que  le  vieux  traitement 
mercuriel  n’a  peut-être  pas  dit  son  dernier  mot  :  stric¬ 
tement  appliqué  suivant  lés  règles  édictées  par  Four¬ 
nier,  il  a  pu  permettre  à  de  nombreux  syphilitiques 
de  vivre  une  vie  normale,  de  créer  des  foyers  et  de- les 
faire  prospérer.  Peut  être  les  médications  employées 
de  nos  jours  donnent-elles,  lorsqu’elles  sont-  aban¬ 
données  trop  tôt,  des  sécurités  trompeuses  aux  mala¬ 
des  et  aux  médecins  ? 

G.  F.  • 


Lyon 

Société  Médicale  des  Hôpitaux 

Pseudo-paralysie  de  Parrot  généralisée  aux  quatre 
membres. 

MM.  PÉHU  et  Mestrallet  présentent  une  note 
concernant  une  fillette  de  cinq  semaines  atteinte 
d’une  pseudo-paralysie  intéressant  les  quatre  me  n- 
bres  :  les  deux  membres  supérieurs  sont  pendants, 
inertes  ;  les  membres  inférieurs  sont,  au  contraire, 
en  demi-flexion  permanente.  Lés  mouvements  pro¬ 
voquent  des  cris.  Le  seul  signe  de  syphilis  est  re-' 
présenté  par  un  degré  moyen  de  splénomégalie.  La 
radiographie  (Dr  Chassard)  a  montré  des  lésions 
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généralisées  à  tous  les  os  longs,  allant  de  l’ostéo- 
chondrite  du  premier  degré  aux  gommes  de  petit 
volume,  mais  nombreuses,  donnant  à  certaines  épi- 
physes  un  aspect  vermoulu.  Nulle  part  on  ne  cons¬ 
tate  de  décollement  épiphysaire  vrai.  Ce  dernier 
n’est  pas  constant  dans  la  maladie  de  Parrot  et  il 
semble  bien  que  le  rôle  prépondérant  dans  le  méca¬ 
nisme  de  la  paralysie  soit  joué  par  les  lésions  mus¬ 
culaires  concomitantes. 

Eruptions  stovarsoliques. 

MM.  Gâté,  Billa,  J.  Roüsset  et  P.  Michel 
ont  eu  l’occasion,  en  deux  mois,  d’observer  trois 
cas  d’éruptions  dues  à  l’ingestion  de  stovarsol. 

I.  Femme  de  20  ans,  atteinte  de  spirochétose 
broncho-pulmonaire  de  Castellani.  Traitement  par 
le  stovarsol  à  doses  progressives,  sous  forme  de  com¬ 
primés  de  0  gr.  25  (5  gr.  '75  en  huit  jours) .  La  malade 
dit, seulement  alors  que  depuis  le  deuxième  jour  du 
traitement  elle  a  une  diarrhée  intense.  On  cesse  le 
remède.  Néanmoins  le  lendemain  commence  une 
éruption  qui  ne  tarde  pas  à  se  généraliser  à  tout  le 
tégument.  Cette  éruption  ressemble  à  la  rougeole, 
sans  exanthème  ni  fièvre.  Elle  disparaît  en  48  heures. 
Ija  malade  fut  ensuite  traitée  par  le  novarsénobenzol 
qu’elle  toléra  remarquablement  . 

II.  Femme  de  41  ans,  traitée  par  le  stovarsol  pour 
une  entérite  à  lamblia,  deux  comprimés  de  0  gr.  25 
par  jour.  Au  huitième  jour  apparition  de  coryza 
avec  larmoiement,  puis  d’un  exanthème  buccal, 
enfin  trois  jours  plus  tard,  d’une  éruption  morbilli¬ 
forme  généralisée  qui  disparut  en  trois  jours.  Vingt 
jours  après  la  disparition  de  l’éruption,  on  institue 
une  nouvelle  cure  de  stovarsol  .  Dès  lè’  troisième 
jour,  apparaît  de  nouveau  une  éruption  identique 
à  la  première. 

III.  Femme  de  41  ans,  qui  prit  chez  elle  du  sto¬ 
varsol  (vingt-cinq  comprimés  à  raison  de  deux  par 
jour)  et  qui  entre  à  l’hôpital  pour  une  desquama¬ 
tion  généralisée.  Celle-ci  a  fait  suite  à  une  éruption 
qui  semble  avoir  été  d’aspect  scarlatiniforme. 

Ces  observations  montrent  que  le  stovarsol  est 
susceptible  de  provoquer  des  éruptions,  fait  qui 
n’avait  pas  encore  été  signalé.  A.  C. 


Toulouse 

Société  de  médecine,  chirurgie  et  pharmacie. 

La  septicémine  comme  adjuvant  des  interventions 
en  O.  R.  L. 

M.  ViÉLA  rapporte  deux  observations  d’évidement 
pétro-masto'idien  pratiqué  pour  cholestectamè  avec 
retentissement  méningé  et  sinusal,  deux  cas  de  tré¬ 
panation  mastoïdienne,  une-  observation  de  phleg¬ 
mon  latéro-pharyngien,  et  une  observation  d’épiglot¬ 
tite  suppurée.  Il  observa,  chez  ces  six  malades,  en 
plus  des  lésions  locales  très  avancées,  un  état  général 


déficient,  forte  hyperthermie,  dissociation  de  la 
température  et  du  pouls,  prostration,  etc. 

Après  avoir,  dans  chaque  cas,  pratiqué  d’urgence 
l’intervention  appropriée,  il  utilisa,  immédiatement 
après  l’intervention,  la  septicémine  en  injections 
intra-veineuses.  Continuées  pendant  une  période 
variant  entre  8  et  15  jours  et  à  la  dose  de  6  ce.  chez 
l’adulte,  ces  injections  eurent  un  résultat  très  heu¬ 
reux  que  l’on  peut  résumer  ainsi. 

Dans  le  cas  d’otorrhée  avec  complications  endo- 
crâniennes,  la  septicémihe  employée  immédiatement 
après  l’intervention  fait  tomber  la  température  à 
37°  en  moins  de  24  heures,  et  la  ùnaiiitient  normale 
par  la  suite.  L’état  général  s’améliore  rapidement  et  ' 
les  signes  d’irritation  méningées,  ils  existaient,  dis¬ 
paraissent.  Dans  les  mastoïdites  aiguës,  mêmes  ré¬ 
sultats.  La  septicémine  est  particulièrement  pré¬ 
cieuse  lorsque  l’organisme  profondément  infecté 
tarde  à  réagir.  Dans  les  deux  dernières  observations, 
la  septicémine  s’est  aussi  montrée  un  auxiliaire  très 
actif  du  traitement  chirurgical  :  amélioration  rapide 
de  l’état  général,  chute  de  la  fièvre,  résorption  rapide 
de  l’œdème  inflammatoire  entourant  les  lésions. 

Tumeurs  et  trauiriatîsme. 

M.  Dambrin  rapporte  toute  une  série  d’observa¬ 
tions  de  cas  de  tumeurs  de  types  divers  présentant 
toutes  une  origine  traumatique.  C’est  ainsi  qu’en 
dehors  d’un  ostéo-sarcome  consécutif  à  un  coup  de 
pied  de  vache,  il  a  observé  plusieurs  cas  d’hémato¬ 
mes  d’origine  traumatique  avec  aggravation  brus¬ 
que  au  niveau  desquels  une  tumeur  s’est  développée 
par  la  suite,  parmi  lesquels  un  hématome  du  genou 
qui  a  évolué  plus  tard  en  sarcome  et  a  nécessité  une 
amputation,  ainsi  qu’un  ostéo-sarcome  de  la  tête 
du  péroné  à  la  suite  d’un  coup  au  genou.  Il  possède 
ainsi  quatre  observations  très  nettes  d’ostéo-sarcome 
post-traumatique.  Il  a  pu  également  examiner  et 
opérer  un  épithélioma  développé  après  un  trauma¬ 
tisme. 

'  Ces  cas  ont  une  valeur  intrinsèque  et  aussi  une 
valeur  seconde  au  point  de  vue  invalidité  et  accident 
du  travail. 

Délire  systématisé  avec  interprétation  familiale. 

MM.  Du  CO  un  RAY  et  Valatse  présentent  l’ob¬ 
servation  d’une  femme  qui  prétend  être  apparentée 
aux  plus  grandes  familles  d’Europe  :  sœur  du  roi 
d’Angleterre  et  cousine  du  roi  de  Serbie,  elle  aurait 
contracté  mariage  avec  des  rois  et  des  princes.  C’est 
ainsi  qu’elle  aurait  des  enfants  du  roi  d’Italie  et  du 
tzar  de  Russie,  mais  ces  enfants  on  les  lui  a  pris  et 
on  lui  a  substitué  un  jeune  homme  qui  actuellement 
serait  son  fils,  de  même  qu’un  nommé  Marius  B. 
qui  serait  d’après  elle,  un  eunuque,  se  dit  son  mari 
mais  n’est  qu’un  pseudo-mari,  avec  lequel  on  l’a 
mariée  de  force  pour  cacher  ses  alliances  princières. 

Elle  se  dit  très  riche,  et  toutes  ces  grandeurs  lui 
ont  été  confirmées  par  des  rats  qu’elle  reçoit  chez 
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elle  et  qui  sont  de  grands  personnages  réincar¬ 
nés. 

.  En  réalité,  cette  malade  a  été  mariée  à  un  hon¬ 
nête  bouquiniste  dont  elle  a  eu  un  fils.  De  tous  temps 
elle  a  été  passionnée  de  lecture  pour  les  romans  d’a¬ 
venture  et  les  livres  de  spiritisme  ;  dé  conduite  très 
légère,  elle  a  eu  de  nombreux  amants,  dont  plusieurs 
d’une  certaine  condition,  qu’elle  interprète  comme 
ayanj;  été  de  grands  personnages,  princes  et  souve¬ 
rains.  Il  est  très  exact  qu’elle  apperçojve  des  rats,  leur 
parle,  interprète  leurs  gestes  et  leur  répond. 

A  l’examen  physique,  aucun  symptôme  patho¬ 
logique,  aucun  signe  de  P.G.  En  somme,  cette  ma¬ 
lade  présente  un  délire  systématisé,  mais  a  cela  de 
curieux  et  de  rare  dans  les  délires  aussi  anciens 
d’être  uniquement  à  base  d’interprétation  et  nulle¬ 
ment  d’hallucination. 

Les  limites  d’âge  de  la  paralysie  générale. 

MM.  Cestan,  Laborde,  R.  Sorel  et  Giscard 
rapportent  d’abord  l’observation  d’une  jeune  fille  de 
15  ans,  qui,  normale  jusqu’à  l’âge  de  1  ans,  a  pré¬ 
senté  à  cette  époque  un  affaiblissement  progressif 
de  sa  mémoire  bientôt  associée  à  des  modifications 
graves  de  son  caractère  et  qui  actuellement  offre 
l’aspect  d’une  débile  infantile  dont  les  caractères 
sexuels  secondaires  sont  déficients.  L’examen  so¬ 
matique  et  humoral  de  la  malade  et  de  ses  parents 
signe  et  cela  sans  discussion  possible  la  nature  de 
l’affection.  Jamais  de  signe  en  foyer,  ni  de  rémission 
au  cours  de  l’évolution.  Les  auteurs  insistent  sur 
le  caractère  purement  démentiel  sans  idées  déliran¬ 
tes  de  la  P.  G.  infantile  causée  par  une  hérédo- 
syphilis  latente  qui  ne  se  révèle  que  tardivement 
et  à  'laquelle  s’adjoint  souvent  un  terrain  hérédi¬ 
taire  vésanique  ou  alcoolique  dans  la  ligne  pater¬ 
nelle.  Elle  surprend  l’enfant  au  début  de  son  dé¬ 
veloppement  physique  et  intellectuel,  le  fixe  au 
point  où  il  est,  entraînant  même  la  régression  dé 
son  acquit.  Enfin  ils  opposent  au  pronostic  des  an¬ 
ciens  auteurs,  fatal  en  3  à  5  ans,  la  longue  survie 
consécutive  au  traitement  intensif. 

La  paralysie  générale  peut  aussi  survenir  au  cours 
de  la  sénilité,  et  à  propos  de  deux  cas,  concernant  un 
homm  e  de  60  ans,  et  une  femme  de  62  ans,  qui  pré¬ 
sentent  tous  deux  un  syndrome  somatique  et  humoral 
indiscutable,  les  auteurs  soulignent  l’intérêt  de  telles 
observations.  Les  signes  psychologiques  n’ont  sou¬ 
vent  rien  de  pathognomonique  et  rappellent  la  dé¬ 
mence  sénile  ;  l’amnésie  est  souvent  lacunaire  et 
n’est  pas  régie  par  les  lois  de  Ribot  ;  parfois 
cependant  comme  chez  l’homme  de  60  ans,  on  assiste 
à  un  délire  mégalomaniaque  et  hallucinatoire  des 
plus  actifs,  analogue  à  celui  de  la  P.  G.  de  l’adulte. 
De  semblables  faits,  assez  rarement  observés,  mon¬ 
trent  la  possibilité  d’une  très  longue  période  sépa¬ 
rant  la  contamination  de  la  méningo-encéphalite  ; 
elle  fut  ici  respectivement  de  22  et  25  ans  au  mini¬ 
mum. 


Rupture  traumatique  d’hydrocèle. 

M.  J.  Tourneux  communique  une  nouvelle  obser¬ 
vation  de  cette  complication  dont  il  a  déjà  rapporté 
un  cas  en  1925.  Il  s’agissait  d’un  homme  de  35  ans, 
atteint  depuis  une  douzaine  d’années  d’une  hydro¬ 
cèle  gauche  de  volume  moyen,  qui  avait  considé¬ 
rablement  augmenté  de  volume  dans  les  derniers 
temps.  A  la  suite  d’une  chute,  qui  n’occasionna 
qu’un  traumatisme  presqu’insignifiant  au  niveau 
des  bourses,  le  scrotum  devint  rapidement  flasque  et 
mou,  alors  qu’une  infiltration  œdémateuse  s’éten¬ 
dait  à  toute  la  région  dont  la  peau  devint  rouge 
avec  quelques  taches  ecchymotiques.  L’intervention 
pratiquée  dans  les  jours  qui  suivirent  fit  constater 
sur  la  paroi  antérieure  de  la  tunique  vaginale  la 
présence  d’une  déchirure  à  direction  verticale,  longue 
de  2  centimètres  et  demi,  dont  les  bords  étaient  déchi¬ 
quetés. 

Pyométrie  au  cours  d’un  épithélioma  du  corps  utérin. 

M.  J.  P.  Tourneux  rapporte  le  cas  d’une  femme 
âgée  de  45  ans,  atteinte  de  fibrome  utérin  et  qui 
depuis  plus  de  deux  ans  présentait  des  métrorragies 
assez  abondantes.  L’utérus  était  gros  avec  un  col 
volumineux,  mou  et  béant,  qui  laissait  échapper  des 
pertes  sanguino-purulentes  presque  incessantes.  On 
pratiqua  une  hystérectomie  qui  montra  qu’il  s’a¬ 
gissait  d’un  utérus  fibromateux,  compliqué  d’un 
cancer  dont  les  bourgeons  obstruant  en  partie  le 
canal  cervical  avaient  déterminé  de  la  pyométrie. 

Hypertension  providentielle  des  artério-seléreux 
séniles. 

MM.  Cestan  et  Riennan  communiquent  le  cas 
d’une  malade  de  70  ans,  qui  présente  un  syndrome 
pseudo-bulbaire  typique.  Les  réactions  humorales  . 
étant  négatives,  le  syndrome  ressortit  bien  d’une 
artërio-sclérose  sénile  simple. 

L’examen  de  la  circulation  montre  une  hyperten»- 
sion  artérielle  permanente  de  33-13  au  Pachon  ;  la 
constante  d’Ambard  est  de  0,13,  mais  l’azotémie 
n’est  que  de  0.50  et  il  n’y  a  pasi  d’albumine  dans  les 
urines  ;  cette  hypertension  rentre  dans  le  cadre  des 
hypertensions  séniles. 

Enfin  tout  se  passe  comme  si  cette  hypertension 
faisait  échec  à  la  tendance  oblitérante  de  l’artério¬ 
sclérose  au  niveau  des  artères  centrales  ;  c’est  en 
ce  sens  qu’elle  est  providentielle  et  une  thérapeuti¬ 
que  hypoten.sive  pure  serait  néfaste. 

Pannus  fibrome  du  mésentère. 

M.  J. -P.  Tourneux  a. eu  à  intervenir  chez  un 
homme  âgé  de, 48  ans,  de  très  bonne  santé  antérieure, 
qui  avait  constaté  que  depuis  trois  mois  environ,  son 
ventre  avait  augmenté  de  volume  et  qui  ressentait 
depuis  lors  des  crises  douloureuses  abdominales.  A 
l’examen,  les  différents  organes  paraissent  sains  ; 
au  niveau  de  l’abdomen  légèrement  distendu,  on 
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sent  à  la  palpation,  dans  le  voisinage  de  l’ombilic, 
une  tumeur  assez  bien  délimitée,  lisse,  mobile  laté¬ 
ralement  et  un  peu  de  haut  en  bas,  molle  et  entourée 
de  zones  sonores.  Devant  cet  ensemble  clinique,  on 
pensa  à  une  tumeur  du  mésentère. 

A  l’intervention,  on  reconnut  la  pré.sence  d’une 
tumeur  blanchâtre  dans  le  mésentère  et  dont  l’énu¬ 
cléation  fut  assez  facile.  Après  capitonnage  de  la  po¬ 
che,  le  ventre  fut  refermé  sans  drainage.  La  guéri¬ 
son  eut  lieu  sans  incidents. 

Il  s’agissait  d’un  fibrome  pur  du  poids  d’environ 
1.200  grammes. 

Traitement  des  recto-slgmoido-colites  amibiennes 
par  l’ionisation  spécifique. 

M.  LAssalle  a  traité  six  cas  de  recto-sigmoïdo- 
,  colite  amibienne  par  l’électro-pénétration  dienté- 
rale  d’émétinë  et  d’acide  oxyacétylaminophénylar- 
sénique.  La  technique  mise  au  point  après  des  essais 
sur  l’animal,  puis  sur  l’homme  normal,  est  facile  à 
mettre  en  œuvre  sans  instrumentation  spéciale. 

Après  un  lavement  évacuateur  et  éventuellement 
après  l’administration  d’un  peu  d’opium  et  de  bel¬ 
ladone,  ou  l’application  de  la  diathermie  dans  le  but 
de  provoquer  le  silence  intestinal,  on  introduit  sous 
pression  dans  le  gros  intestin  le  médicament  sous 
forme  de  combinaison  saline  dissoute  dans  quelques 
centilitres  d’eau  distillée  (chlorhydrate  d’éihétine, 
ou  oxyacétylaminophénylarséniate  de  sodium,  sto- 
varsol  sodique  de  Poulenc).  Une  électrode  intra- 
rectale,  isolée  du  canal  anal,  est  reliée  à  un  réducteur 
de  potentiel  dont  l’autre  pôle  est  connecté  d’autre 
part,  après  passage  dans  un  milli,  à  de  larges  tam¬ 
pons  humides  placés  sur  l’abdomen,  le  thorax  et  lès 
lombes.  Le  sens  du  courant  doit  varier  selon  que 
l’on  se  propose  de  faire  pénétrer  dans  la  paroi  intes¬ 
tinale  un  caténion  (émétine)  ou  un  anion  (stovarsol) . 

L’opération  est  conduite  de  telle  sorte  que  la  dose 
de  médicaments  effectivement  résorbée  demeure 
inférieure  aux  doses  communément  données  par 
voie  orale  ou  parenntérale.  Du  fait  de  la  faible  diffu¬ 
sion  des  ions  dans  le  milieu  hypervisqueux  que  cons- 
ti  uent  la  muqueuse  et  la  paroi  intestinale,  leur  con¬ 
centration  locale  atteint  un  taux  extrêmement 
eievé,  de  sorte  que  l’effet  amibicide  s’exerce  avec 
prépondérance  loco  dolenti,  la  sensibilité  de  la  mu¬ 
queuse  à  la  causticité  propre  des  médicaments  trans¬ 
portés  constituant  la  seule  limite  à  l’élévation  de 
cette  concentration. 

Bien  que  l’auteur  se  garde  de  tirer  des  conclusions 
générales  des  six  premiers  cas  traités,  en  présence 
des  résultats  extrêmement  favorables  obtenus,  là 
où  avaient  échoué  les  médications  classiques  bien 
conduites^  il  se  croit  fondé  à  garantir  l’innocuité 
absolue  de  la  méthode,  sous  la  réserve  que  soient 
respectés  certains  détails  de  la  technique,  et  il  pense 
obtenir  par  ce  moyen  appliqué  un  nombre  suffisant 
de  fois  à  des  intervalles  plus  ou  moins  éloignés  la 
stérilisation  définitive  des  dysenteries  amibiennes 


, rebelles  dans  tous  les  cas  où  les.parasites  n’auraient 
pu  coloniser  hors  du  gros  intestin.. 

Réduction  en  masse  spontanée  d’une  hernie  crurale 
étranglée. 

M.  J.  P.  Tourneux  rapporte  l’observation  d’une 
femme  âgée  de  72  ans,  atteinte  depuis  de  très  lon¬ 
gues  années  d’une  hernie  crurale  droite,  qui  vit 
s’étrangler  brusquement  cette  hernie  à  la  suite  d’un 
effort  dans  la  soirée  du  19  mai  1929.  Pendantla  nuit, 
sans  qu’il  y  ait  eu  la  moindre  manœuvre  de  réduc¬ 
tion,  cette  heimie  se  réduisit  spontanément  ;  aussi 
le  médecin  appelé  le  20  mai  ne  put-il  que  constater 
l’abseiice  de  toute  tumeur  dans  la  région  herniaire 
ainsi  que  la  béance  de  l’anneau  crural.  Pourtant, 
bien  que  la  malade  eût  émis  quelques  gaz,  devant 
des  phénomènes  abdominaux  douloureux  persis¬ 
tants,  et  des  nausées  assez  fréquentes,  il  pensa  qu’il 
devait  s’agir  d’une  réduction  en  masse  d’une  hernie 
étranglée  mais  comprenant  plutôt  un  pincement  la¬ 
téral  que  la  totalité  d’une  anse. 

Une  intervention  chirurgicale  pratiquée  le  jour 
même  confirma  l’hypothèse  émise  en  montrant 
qu’il  s’agissait  bien  du  pincement  latéral  d’une  ■ 
anse  grêle  par  le  collet  du  sac  refoulé  dans  la  cavité 
abdominale.  Le  dégagement  de  l’intestin  et  l’occlu¬ 
sion  du  sac  eurent  lieu  sans  incidents  ;  les  suites 
furent  normales. 

Cette  observation  est  intéressante  à  un  /double 
point  de  vue  ;  il  est  d’abord  plutôt  rare  de  voir 
l'étranglement  d’une  hernie  crurale  se  faire  par  le 
collet  du  sac,  alors  qu’ordinairement  il  se  produit 
au  niveau  de  l’anneau,  et  en  second  lieu,  il  est  pres- 
qu’exceptionnel  qu’une  hernie  étranglée  puisse  se 
réduire  spontanément  sans  qu’aucune  manoeuvre 
quelconque  n’ait  été  exercée  sur  elle. 

Remarques  sur  le  traitement  des  hémorroïdes  par  la 
méthode  de  Bensaude. 

M.  Lassaele  considère  que  l’une  des  causes  les 
plus  importantes  de  l’escarre  observée  au  cours  du 
traitement  des  hémorroïdes  par  les  injections  scléro¬ 
santes  sous-muqueuses  est  l’anorectite  hémorroï- 
daire. 

Par  des  arguments  théoriques,  par  une  enquête 
parmi  des  services  divers  où  l’escarre  a  été  attri¬ 
buée  à  des  causes  variables,  enfin,  par  l’analyse 
critique  de  deux  cas  personnels,  l’auteur  montre  que 
les  altérations  inflammatoires  et  dégénératives  de  la 
muqueuse  ano-rectale  réalisent  les  conditions  les 
plus  favorables  pour  que  l’attrition  chimique, 
conséquence  de  l’injection  sous-muqueuse  théra¬ 
peutique  soit  nécrosante,  donc  escarrotique,  au  lieu 
d’être  sclérosante,  c’est-à-dire  curatrice. 

Etendue  à  touie  la  hauteur  du  canal  anal,  l’ano- 
,  rectite  hémorroïdàire  doit  commander  la  plus  grande 
circonspection  dans  la  mise  en  œuvre  de  la  sclérothé- 
rapie,  et  un  traitement  directement  appliqué  contre 
elle  devra  constituer  le  premier  temps  d’une  Cüte 
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bien  conduite.  Ce  traitement  sera  surtout  local  et  se 
proposera  de  désinfecter  et  de  régénérer  la  muqueuse 
par  des  topiques  dits  résolutifs  ;  on  ne  viendra  ce¬ 
pendant  à,  bout  des  cas  rebelles  qu’en  employant 
en  même  temps  l’électricité  sous  la  forme  qui  con¬ 
viendra  le  mieux  à  chaque  espèce  d’anorectite. 

Sur  le  traitement  du  prurit  vulvaire. 

M.  J.  P.  Tourn  eux  communique  les  bons  résultats 
qu’il  a  obtenus  dans  le  traitement  du  prurit  vul¬ 
vaire  par  l’emploi  du  méta-titane  et  fournit  à  ce 
sujetjun  certain  nombre  d’observations.  Dans  quel¬ 
ques  cas,  assez  légers,  il  est  vrai,  il  a  suffi  d’une  dizaine 
de  jours  de  traitement  pour  obtenir  tine  guérison 
qui  s’est  maintenue  définitive.  Dans  d’autres,  plus 
I  tenaces,  datant  de  plusieurs  mois  et  ayant  résisté 
!  jusqu’ici  à  toute  thérapeutique,  l’application  régu- 
;  '  iière  de  méta-titane  a  entraîné  une  disparition  com- 
1  plète  mais  seulement'  moinentanée  des  phénomènes 
I  prurigineux.  Dans  ces  derniers  cas,  afin  de  prévenir 
les  récidives,  il  convient  de  pratiquer  deux  fois  par 
semaine  une  onction  sur  la  région  vulvairei 

La  physiothérapie  dans  l’érythème  induré  de  Bazin. 

M.  Drouet  rapporte  l’observation  d’une  malade 
;  âgée  de  43  ans,  qui  depuis  13  apnées  était  porteur 
1  aux  deux  jambes  de  plaies  étendues  et  profondes. 


Il  s’agissait  d’un  érythème  induré  de  Bazin  ayant 
résisté  à  tous  les  traitements  médicaux  internes  et 
externes  tentés  pendant  13  années  à  domicile  ou  à 
l’hôpifal. 

L’auteiir  a  procédé  à  3  séries  d’irradiations  par  les 
rayons  U.  V.,  la  plupart  des  applications  compre¬ 
nant  une  irradiation  générale  et  une  irradiation 
locale  :  le  contrôle  photographique  des  étapes  du 
traitement  montre  une  amélioration  puis  une  gué-, 
rison  complète  qui  dure  depuis  plus  de  4  mois. 

A  la  suite  de  cette  observation  Drouet  se  croit  en 
droit  de  faire  remarquer  que  : 

1°  L’obéissance  dè  ce  cas  d’érythème  induré  de 
Bazin  aux  rayons  Ü.  V.,  tloht  ort  cônhaît  la  spéci¬ 
ficité  dans  de  nombreux  cas  de  tuberculose  externe, 
vient  confirmer  là  nature  tuberculeusè  de  cette 
affection  cutanée. 

2“  Le  raléntisSemênt  dé  l’amélidratioh  pendant  une 
période  d’irbadiàtions  seulement  lOcàlès  confirme 
l’importance  de  l’irràdiation  générale  associée  à 
l’irradiation  locale. 

3oL’àctinothéraple  a  été  Volontairement  employée 
à  l’exclusion  de  tout  autre  traitement  physique  :  un 
résultat  plus  rapide  doit  être  obtenu  par  l’associa¬ 
tion  aux  U.  V.  de  la  diathermie  et  des  antigènes 
spécifiques. 

j.  P.  ToühNEtrx. 


Les  Coiigrès 

JOURNÉES  THERMALES  CLIMATIQUES  ÉT  TOURISTIQUES  DÉS  VOSGES 

(BusSang  :  14  et  15  septembre  1929.) 


Nous  avons  déjà  rendu  compte  de  cette  impor¬ 
tante  manifestation.  Voici  aujourd’hui  Un  résumé  des 
rapports  et  communications  scientifiques,  qui  ont 
été  présentés. 

Données  actuelles  sur  la  séméiologie  et  le  diagnostic 
des  anémies  de  l’enfance. 

Rapporteur  :  M.  Louis  Caussade  (Nancy). 

Cette  question  présente  un  double  intérêt  : 

Clinique,  car  les  anémies  infantiles  sont  fréquen¬ 
tes  et  susceptibles  de  guérir  sous  l’influence  d’un  trai¬ 
tement  bien  dirigé  :  ' 

Théorique,  parce  que  c’est  Chez  l’enfant  que  la 
fonction  hématopoiétique  est  la  plus  active,  et  que 
c’est  surtout  dans  le  sang  des  enfants  anémiques  que 
l’on  trouve  les  . anomalies  qui  permettent  de  classer 
les  anémies. 

La  symptomatologie  de  l’anémie  infantile  est  com¬ 
mune  à  ses  différentes  formes,  les  signes  généraux 
(asthénie  ;  amaigrissement  ;  pâleur  des  téguments  et 
des  muqueuses),  comme  les  signes  locaux  (dyspnée  ; 


souffles  veineux  et  cardio-vasculaires  ;  réactions  des 
organes  hémato-poiétiques,  foie,  râtes  ganglions). 

On  distingue  quatre  grandes  catégories  dans  les 
anémies  infantiles  ; 

1“  Anémies  simples  ou  quantitatives  ; 

2°  Anémies  à  type  chlorotique  oü  hémOglObinique  ; 

3°  Anémies  graves  ou  anémies  pernicieuses  ; 

4°  Anémies  pseudo-leucémiques  ou  anémies  spléni- 
niques. 

Des  planches  coloriées  sont  présentées,  qui  mon¬ 
trent  nettement  les  modifications  hématologiques  si 
spéciales  à  chaque  catégorie,  soit  dans  la  série  rouge, 
soit  dans  la  série  blanche  (changements  de  forme, 
apparition  de  nouveaux  éléments  sanguins) . 

Nombreuses  sont  les  causes  des  anémies  infantiles  : 
troubles  digestifs  chroniques  des  nourrissons,  par 
excès,  défaut  ou  viciation  d’alimefitation  ;  syphilis 
héréditaire  ;  tuberculose  latente  ou  avérée.;  maladies 
infectieuses  maternelles  ;  helminthiase. 

Il  est  à  noter  que  le  cadre  des  anémies  crypto-géné¬ 
tiques  se  restreint  chaque  jour  davantage  au  fur  et  à 
mesure  des  progrès  de  la  science  ;  il  est  appelé  à  dis¬ 
paraître  du  cadre  nosologique. 
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Si  cette  étude  a  pu  paraître  schématiser  à  l’excès, 
le  tableau  clinique  des  anémies,  cette  schématisa¬ 
tion  était  nécessaire  à  la  compréhension  d’un  chapi¬ 
tre  de  la  pathologie  encore  très  discuté.  Il  existe 
naturellement  des  cas  particuliers  et  des  formes  de 
transition  entre  les  grandes  catégories  décrites. 

Le  laboratoire  peut  seul,  dans  certains  cas,  confir¬ 
mer  un  diagnostic  hésitant,  et  surtout  indiquer,  par 
l’examen  hématologique  et  la  numération  globulaire 
la  forme  d’anémie  en  présence  de  laquelle  on  se  trou¬ 
ve  :  le  praticien  devra  toujours,  en  cas  de  doute, 
faire  une  lame  et  l’envoyer  au  laboratoire  le  plus  pro¬ 
che. 

La  thérapeutique  par  les  sources  de  Bussang. 

Rapporteur  ;  M.  Baros  (de  Bussang). 

Après  avoir  tracé  l’historique  de  la  station  vos- 
gienne  depuis  ses  origines  jusqu’à  nos  jours,  l’auteur 
indique  les  principales  qualités  de  température,  d’al¬ 
titude  et  d’exposition,  qui  font  de  Bussang  une  sta¬ 
tion  climatique  de  tout  premier  ordre. 

Puis  il  donne  brièvement  la  composition  des  trois 
suources  minérales  de  Bussang  ;  Salmade,  Marie, 
Demoiselles. 

Ce  sont  des  eaux  froides,  n’ayant  que  11“  de  tem¬ 
pérature,  bicarbonatées,  alcalines,  légèrement  ferru¬ 
gineuses.  Elles  ont  une  action  reconstituante,  car 
elles  contiennent  les  trois  principes  minéraux  essen¬ 
tiels  de  toute  médication  réparatrice,  à  savoir  le  fer, 
sous  forme  de  carbonate  et  d’arséniate,  le  manga¬ 
nèse  et  l’arsenic. 

L’eau  de  Bussang  a,  de  plus,  la  remarquable  pro¬ 
priété  d’exciter  les  fonctions  digestives,  de  favoriser 
l’appétit  et  l’assimilation.  Enfin,  d’aprsès  les  tra¬ 
vaux  de  Laborde  et  Moureux,  c’est  une  des.  eaux  les 
plus  radioactives  du  monde. 

La  méthode  deWhipple  dans  le  traitement  des  anémies . 

Rapporteur  :  M.  Ledoux  (de  Besançon). 

Il  y  a  vingt  ans  déjà,  les  travaux  du  prof.  Maurice 
Perrin  (de  Nancy)  avaient  ouvert  des  horizons  sur 
cette  question  ;  ainsi  les  Français  montraient,  on 
peut  le  dire,  le  chemin  sur  le  sujet  aux  auteurs  amé¬ 
ricains. 

La  méthode  de  Whipple  est  exposée,  par  l’auteur, 
dans  tous  ses  détails  ;  on  peut  en  attendre,  dit-il, 
dans  le  traitement  de  toutes  les  anémies,  les  meil¬ 
leurs  effets,  à  la  condition  de  se  conformer  exacte¬ 
ment  à  la  technique  indiquée  et  de  persévérer  dans 
l’effort.  Les  extraits  de  foie,  préparés  en  spéciali¬ 
tés,  sont  appelés  à  rendre  les  plus  grands  services,  car 
ils  permettent  de  vaincre  la  répugnance  de  certains 


malades  à  ingérer  le  foie  en  nature  cru  ou  peu  cuit, 
quels  que  soient  les  artifices  employés  pour  en  mas¬ 
quer  le  goût. 

Sur  l’hydrologie  dans  le  Nord  de  l’Espagne. 

Rapporteur  ;  M.  Louis  Merklen  (de  Nancy). 

C’est  l’exposé  clair  et  documenté  de  quelques  pra¬ 
tiques  hydrologiques  des  stations  hydrominérales 
du  nord  de  l’Espagne. 

L’auteur  commente  l’influence  française  en  Espa¬ 
gne,  tout  particulièrement  en  ce  qui  concerne  les  mé¬ 
thodes  cliniques  de  traitement,  et  l’arsenal  phar. 
macologique,  dont  la  plus  grande  partie  provient  de 
maisons  françaises. 

Les  Sources  des  Vosges  et  les  stations  ferrugineuses  en 
général. 

Rapporteur  ;  M.  Maurice  Perrin  (de  Nancy). 

On  ne  doit  pas  oublier  le  rôle  important  du  fer  dans 
l’organisme  humain  :  un  homme  de  taille  moyennè 
possède  de  3  à  4  grammes  de  fer,  en  grande  partie 
contenus  dans  l’hémoglobine.  La  richesse  du  sang 
en  hémoglobine  est  proportionnelle  à  sa  teneur  en  fer. 
Chaque  jour,  unemasse  importante  de  globules  ron¬ 
ges  se  détruit  dans  l’organisme,  et  il  est  nécessaire  que 
l’homme  récupère  par  son  alimentation  l’hémoglobi¬ 
ne  ainsi  détruite. 

Ce  sont  les  aliments,  dont  la  richesse  en  fer  se  rap¬ 
proche  le  plus  de  celle  de  l’organisme,  qui  sont  le 
mieux  assimilés.  Certains  d’entr’eux,  tels  que  les 
épinards,  la  viande  de  boucherie,  les  choux,  la  chi¬ 
corée,  les  jaunes  d’œuf  sont  particulièrement  riches. 
D’autres,  comme  le  lait,  sont  très  pouAires,  le  nour¬ 
risson  possédant  une  rései*ve  personnelle  de  fer. 

En  dehors  des  aliments,  qui  n’apportent  du  fer 
qu’en  combinaison  organique,  _  le  fer  minéral,  tel 
qu’il  se  trouve  dans  les  médicaments  ferrugineux, 
peut  aussi  être  absorbé  ;  mais  le  mécanisme  de  son 
assimilation  est  encore  très  discuté. 

Vient  ensuite  une  description  des  différentes  sta¬ 
tions  ferrugineuses. 

Ce  sont  d’abord  les  sources  mortes,  c’est-à-dire 
abandonnées  ou  inexploitées  (sources  de  la  région 
de  l’Est,  Saint-Dié,  Pont-à-Mousson,  Nancy  ;  sour¬ 
ces  de  la  région  parisienne  :  Passy,  Auteuil). 

Puis,  on  arrive  aux  sources  ferrugineuses  bien 
vivantes  :  Forges-les-Eaux  dans  la  Seine- Inférieure; 
la  Source  Dominique,  de  Vals-les-Bains  ;  les  sources 
ferrugineuses  de  Luxeuil-les-Bains,  d’une  therma- 
lité  de  27  à  29  ;  enfin,  les  trois  sources  de  Bussang, 
arsenicales,'^  ferrugineuses,  bicarbonatées  sodiques 
et  calciques. 
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Les  Livres 


Librairie  Occitan ia, 

6,  Passage  Vèrdeau,  Paris,  et  7,  rue  Ozenne, 
Toulouse. 

D' DE  Saint-Martin,  de  Toulouse.  —  L’extrac¬ 
tion  totale  de  la  cataracte. 

L’extraction  totale  de  la  cataracte  constitue,  par. 
rapport  à  l’extraction  classique,  toujours  incom¬ 
plète,  et  dont  les  résultats  sont  si  inconstants  et  si 
souvent  médiocres,  un  tel  progrès,  qu’il  est  impos¬ 
sible  de  discuter  sa  supériorité,  non  seulement  tliéo- 
l'ique,  mais  appuyée  sur  des  faits  déjà  nombreux  et 
longtemps  contrôlés. 

Son  principe,  sa  technique,  ses  indications,  les  rai¬ 
sons  grâce  auxquelles  elle  doit  s’imposer  comme  l’o¬ 
pération  de  l’avenir,  sont  exposés  par  l’auteur,  ainsi 
que  quelques  données  de  statistique. 

La  lecture  de  cette  courte  étude,  abondamment 
illustrée,  doit  suffire  à  convaincre  que  les  résultats 
confirment  ce  que  la  théorie  si  vivement  combattue 
et  critiquée,  permettait  d’espérer. 

Bile  montre  que,  non  seulement  la  vision  rendue 
aux  opérés  est  meilleure,  et  dans  une  proportion  de 
cas  très  supérieure,  mais  que  l’opération  est  réalisa¬ 
ble  avant  la  maturité  complète  de  la  cataracte.  Elle 
permet  ainsi  de  faire  gagner  à  une  catégorie  très 
nombreuse  de  patients  un  temps  précieux. 

Enfin,  le  résultat  acquis  est  définitif,  puisqu’il  n’y 
a  plus  à  redouter  la  fâcheuse,  et  si  fréquente,  cata¬ 
racte  secondaire. 

L’extraction  totale  de  la  cataracte  doit  donc  se  gé¬ 
néraliser  rapidement  et,pour  cela,  être  connue,  non 
seulement  des  oculistes,  mais  des  médecins, appelés 
souvent  à  poser,  les  premiers,  les  indications  opéra¬ 
toires. 

Librairie  Maloine,  Paris. 

D'  Peytoureau.  —  Manuel  d’épilation  définitive 
et  sans  cicatrices  par  électrolyse  et  diathermo¬ 
coagulation,  suivi  d’une  étude  critique  des  autres 
procédés  modernes.  (Un  vol.in-8, 156  pages,  64  figu¬ 
res  dans  le  texte,  1929.  Prix  :  45  francs.) 

Une  expérience,  quasi-quotidienne  de  25  années 
d’épilation  par  électrolyse,  a  permis  à  l’auteur  de  réu¬ 
nir  un  nombre  important  de  documents  sur  cette 
thérapeutique.  Parmi  ces  observations,  les  unes  se 
trouvent  en  concordance  avec  les  idées  qui  ont 
cours  ;  il  en  est  d’autres,  de  capitales,  qui  vont  à  l’en¬ 
contre  des  opinions  généralement  admises. 

Ce  manuel  constitue  la  synthèse  des  connaissances 
variées  qu’un  épilateur  sérieux  serait  coupable 


d’ignorer  ;  le  lecteur  pourra  donc  suivre  à  la  lettre 
les  indications  qu’il  convient. 

L’électrolyse  semble  devoir  être  prochainement 
remplacée  par  la  diathermocoagulation.  Cette  mé¬ 
thode  nouvelle  est  rapide,  simple,  inoffensive  ;  ses 
traces  momentanées  sont  insignifiantes,  et  son  reten¬ 
tissement  faible  sur  la  sensibilité  du  sujet.  Enfin  ses 
résultats  sont  excellents,  c’est-à-dire  comparables  à 
ceux  de  l’électrolyse  ;  quant  aux  repousses,  elles  ne 
paraissent  pas  plus  abondantes  qu’avec  l’aiguille 
ordinaire. 

Par  contre,  la  diathermocoagulation  unipolaire 
par  capacité  réclame  de  l’opérateur,  à  cause  de  la 
promptitude  de  son  action,  une  attention  plus  sou¬ 
tenue,  et  elle  provoque,  par  conséquent,  plu^  de  fa¬ 
tigue  que  l’électrolyse. 

Vigot  frères,  éditeurs,  Paris. 

H.-L.  Rocher  et  Henri  Fischer.  —  L’agénésie  uni¬ 
latérale  et  congénitale  du  corps  du  maxillaire 
inférieur.  (In-16,  28  pages  avec  13  planches 
hors  texte,  1929.)  . 

Voici  le  titre  des  principaux  chapitres  de  cet  inté¬ 
ressant  opuscule  :  Des  dysmorphies  congénitales  du 
maxillaire  inférieur  par  défaut.  De  l’atrophie  congé¬ 
nitale  de  la  moitié  du  corps  du  maxillaire  inférieur. 
De  l’ankylose  de  l’articulation  temporo-maxillaire. 
De  la  glossoptose  dans  l’atrésie  du  corps  du  maxil¬ 
laire.  Essais  pathogéniques.  Traitement  esthétique. 
Traitement  chirurgical.  Traitement  orthopédique. 


Les  livres  gui  viennent  de  paraître. . . 

Chez  Gaston  Doin, 

8,  place  de  l’Odéon. 

Serge  Voronoff,  directeur  du  laboratoire  de  chirur¬ 
gie  expérimentale  au  Collège  de  France,  et  George 
Alexàndrescu,  médecin  dès  hôpitaux  de  Buca¬ 
rest.  —  La  greffe  testiculaire  du  singe  à  l’homme. 
Technique  opératoire,  manifestations  phy¬ 
siologiques,  ÉVOLUTION  histologique,  STA¬ 
TISTIQUE.  (Un  vol.  88  pages,  avec  39  planches, 
1930). 

Chez  J. -B.  Bailliere  et  fils,  19,  rue  Hautefeuille, 

H.  Bordier,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  Lyon. 
— •  Diathermie  et  diathermothérapie.  Préface  de 
Bergonié.  5®  édition,  revue  et  augmentée,  1929. 
(Un  vol.  in-80,  670  pages,  243  fig.  Prix  :  60  fr.). 
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Les  Thèses 


p.  D"'  E.  OusTRic.  —  Recherches  sur  la  bactério- 
thérapie  de  la  coqueluche.  (Jouve  et  Gie,  éditeurs, 
Paris,  1929.) 

Le  vaccin  employé  par  l’auteur  est  une  émulsion 
en  eau  physiologique  de  cultures  de  bacilles  de  Bor¬ 
det-Gengou,  de  deux  jours,  sur  gélose  au  sang.L’émul- 
sion  est  stérilisée  à  §8  degrés.  Les  bacilles  prove¬ 
naient  de  15  souches,  isolées  depuis  moins  de  un  an, 
chez  des  coquelucheux  de  la  région  parisienne,  par  là 
méthode  d’ensemencement  de  la  toux.  Ce  vaccin 
contient  environ  750  millions,  de  bacilles  de  Bordet- 
Gengoq,  par  centimètre  cube  ; 

Ce  vaccin  peut  être  administré  sans  crainte,  puis¬ 
qu’il  ne  produit,  habituellement  par  la  voie  intra-  I 
musculaire  ou  sous-cutanée,  aucune  réaction  locale  | 
ni  générale  ; 


Au  point  de  vue  préventif,  la  vaccination  paraît 
avoir  été  efficace.  La  technique  était  d’administrer 
2  cc.  1  /2  de  vaccin  en  trois,  injections  intramuscu¬ 
laires,  en  laissant  une  journée  d’intervalle  entre  cha- 
.  cune  d’elles  ; 

4»  L’action  curative,  lorsque  les  quintes  sont  typi¬ 
ques,  se  produit  après  la  troisième  injection  et  se  ca¬ 
ractérise  par  l’amélioration  qualitative  de  ces  quin¬ 
tes,  la  diminution  progressive  de  leur  fréquence,  les 
réduisant  à  2  ou  3  par  jour,  au  bout  de  quinze  jours 
de  traitement.  ' 

Sur  48  cas  traités,  34  ont  guéri  complètement  en 
trois  semaines,  les  14  autres  cas  ayant  présenté 
une  amélioration  légère  ou  nulle.  L’actiôn  heureuse 
I  n’apparaît  que  dans  70  pour  100  des  cas. 

I  Ces  résultats  ont  été  obtenus  en  faisant  dix  injec- 
■  tiens  intra-musculaires  de  vaccin  en  quinze  jours. 


THÉRAPEUTIOUE 

L’insomnie  des  anxieux, 

Par  M.  le  D'  R.  Chausset. 


Les  ,  névroses  sont  des  maladies  très  répan¬ 
dues  et  l’existénee  actuelle,  toute  d’agitation, 
contribue,  à  en  augmenter  le  nombre.  Dans  la 
pratique,  il  existe  deux  grandes  catégories  de 
malades  nerveux  :  les  grands  névropathes,  obsé¬ 
dés,  maniaques,  grands  anxieux,  etc . . . ,  qui, 
par  la  gravité  et  l’intensité  des  symptômes  qu’ils 
présentent,  constituent,  pour  la  plupart,  la  clien¬ 
tèle  des  spécialistes  et  des  maisons  de  santé,  et 
les  petits  névropathes,  plus  nombreux,  qui,  en 
général  s’ignorent  et  se  soignent  seuls  ou,  chan¬ 
geant  de  médecins  très  fréquemment,  sont  trai¬ 
tés  pour  un  certain  nombre  d’affections  organi¬ 
ques  diverses,  maladies  de  cœur,  dyspepsies, 
troubles  glandulaires,  affections  du  système  ner- 
vçux,  etç.,,  etc. 

L’étude  détaillée  de  toutes  Içs  névroses  légères 
nous  entraînerait  trop  loin  et  dépasserait  de 
beaucoup  les  limites  de  cette  mise  au  point, 
aussi  nous  n’envisagerons  eju’une  seule  catégorie 
de  malades,  les  anxieux.  Les  syndromes  anxieux 
peuvent  se  diviser  en  syndromes  aigus  et  en  syn¬ 
dromes  chroniques.  Les  syndromes  anxieux  aigus 
ressemblent  assez  peu  sauvent  aux  crises  an¬ 
xieuses  décrites  dans  les  traités  de  psychiatrie, 
mais  sont,  en  général,  caractérisées  par  quel¬ 
ques  symptômes  dont  l’un  prédomine  et  per¬ 
met  de  distinguer,  suivant  l’appareil  sur  lequel  il 
se  localise,  les  crises  cardio-vasculaires,  respi¬ 
ratoires,  gastro-intestinales,  motrices,  etc.,  sou¬ 
vent  confondues  avec  des  affections  organiques 


de  cés  divers  appareils  ;  les  syndromes  anxieux 
chroniques  qui  succèdent  souvent  aux  syndro¬ 
mes  aigus  présentent  des  caractères  très  diffé¬ 
rents  les  uns  des  autres.  Parmi  les  anxieux 
chroniques,  une  catégorie  assez  nombreuse  com¬ 
prend  les  malades  qui,  après  une  période  d’hy¬ 
perémotivité  plus  ou  moins  marquée,  ont  loca¬ 
lisé  leur  anxiété  sur  une  zone  plus  ou  moins 
étendue  de  leur  système  neuro-végétatif. 

Il  convient  de  remarquer  qu’à  la  base  de  cet 
état  anxieux  que  l’on  peut  appeler  organique  ou 
viscéral  se  trouve  en  général  une  atteinte  ou  un 
dysfonctionnement,  parfois  même  une  simple 
fragilité  du  ou  des  appareils  Viscéraux  correspon¬ 
dants.  Certains  malades  se  présentent  comme 
atteints  de  dyspepsie  nerveuse,  le  plus  souvent 
hyposthénique,  avec  hyposésécrétion,  hypoaci- 
dité,  mais  parfois  aussi  hypersthénique  ;  d’au¬ 
tres  sont  des  entéritiques,  présentant,  par  crises, 
les  symptômes  de  l’entérite  muco-membraneusej 
constipation  spasmodique  suivie  de  diarrhée 
aiguë,  d’autres  des  cardiopathes  avec  éréthisme 
cardiaque,  palpitations,  dyspnée,  parfois  même 
angoisse  cardiaque,  d’autres  enfin  des  insuffi¬ 
sants  glandulaires,  hyperthyroïdiens,  hypersur- 
rénaliens,  etc.,  etc. 

Quelle  que  soit  la  diversité  des  symptômes  pré¬ 
sentés  par  ces  malades,  la  plupart  présentent 
des  symptômes  de  dystonie  vago-sympathique, 
soit  hypervagotonie,  soit  plus  souvent  hyper¬ 
sympathicotonie  et  aussi  des  troubles  de  la  nu- 
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trition.  Cet  état  de  déséquilibre  sympathique 
s’accompagne  également  de  troubles  du  sommeil, 
fort  pénibles  à  supporter  et  pour  lesquels  bien 
souvent  le  malade,  épuisé  par  une  longue  pé¬ 
riode  d’insomnie,  viendra  consulter  le  médecin. 

La  pharmacologie  moderne  offre  au  praticien 
un  nombre  considérable  de  médicaments  hyp- 
nogènes  ,  mais  tous  ne  sont  pas  égaux  ou  cons¬ 
tants  dans  leur  efficacité,  ni  inoffensifs  dans  leur 
administration.  Ils  ne  constituent  d’ailleurs  pas, 
à  eux  seuls,  la  thérapeutique  de  l’insomnie,  mais 
doivent  être  associés  à  un  traitement  causal, 
quand  cela  est  possible,  ou  généra]  (hygiénique, 
diététique,  physique). 

Chez  les  petits  anxieux,  le  traitement  causal 
sera  bien  souvent  inexistant,  les  troubles  organi¬ 
ques  présentés  étant  liés  à  un  état  de  déséquilibre 
nerveux.  On  devra  donc  employer  le  traitement 
général)  associé  à  la  thérapeutique  médicamen¬ 
teuse. 

On  utilisera  les  médicaments  calmants,  antis¬ 
pasmodiques,  à  faibles  doses,  et  les  hypnotiques 
proprement  dits,  mais  seulement  par  périodes  de 
quelques  jours  pour  éviter  l’accoutumance. 

Les  stupéfiants  (opium,  pantopon,  morphine, 
chanvre  indien,  etc.),  ne  doivent  être  prescrits 
chez  un  malade  qu’à  titre  exceptionnel  ;  leur  ad- 
administration  n’est  pas  sans  danger,  car  elle 
peut  conduire  à  la  toxicomanie. 

La  phényl-éthyl-malonylurée,  à  doses  frac¬ 
tionnées,  un  ou  deux  centigrammes  plusieurs  fois 
par  jour,  la  teinture  de  valériane,  la  belladone 
donneront  de  bons  résultats.  Mais  il  sera  préfé¬ 
rable  d’administrer  les  bromures  alcalins,  bro¬ 
mure  de  potassium  et  bromure  de  sodium.  Tous 
deux  ont  la  même  action  dépressive  sur  le  systè¬ 
me  nerveux  et  leur  valeur  thérapeutique  est  à 
peu  près  identique,  mais  il  existe  des  différences 
marquées  entre  leurs  actions  secondaires  et  leur 
toxicité.  Il  est  démontré  que  le  bromure  de  po¬ 
tassium  est  un  dépresseur  du  cœur  ;  il  affaiblit 
les  contractions  et  ralentit  le  rythme  cardiaque  ; 
il  paraît  agir  également,  quoique  à  un  degré 
moindre,  sur  la  respiration  et  la  nutrition  en  di¬ 
minuant  les  oxydations  (Pouchet).  De  plus,  il 
est  parfois  mal  toléré  par  la  muqueuse  gastri¬ 
que  qu’il  irrite  (Robin,  Bourget,  Lyon,  Mathieu). 
Au  contraire,  le  bromure  de  sodium  ne  présente 
pas  ces  inconvénients  et  il  ne  provoque  sur  le 
cœur  qu’un  léger  ralentissement  et  paraît  très 
bien  supporté  par  la  muqueuse  gastro-intestinale. 


Le  bromure  de  sodium  étant  parfois  mal  ac¬ 
cepté  soit  à  cause  de  son  goût  désagréable,  soit 
par  suite  d’une  prévention  erronée,  due  à  une 
réputation  fâcheuse,  d’ailleurs  injustifiée,  dans 
le  public,  on  aura  recours  avec  avantage  au  sé- 
dobrol,  qui  se  présente  sous  forme  de  petites  ta¬ 
blettes  de  bouillon  végétal  concentré  à  un 
gramme  de  bromure  de  sodium.  La  dose  moyenne 
sera  de  un  à  deux  grammes  par  jour.  La  médica¬ 
tion  bromurée  aura,  pour  effet,  de  calmer  l’éré¬ 
thisme  nerveux,  elle  suffira  parfois-  à  ramener 
le  sommeil,  mais  souvent  elle  ne  fera  que  prépa¬ 
rer  le  malade  à  l’action  d’un  hypnotique  judi¬ 
cieusement  choisi. 

Actuellement,  les  hypnotiques  les  plus  en  fa¬ 
veur  sont  les  hypnotiques  synthétiques,  les  bar¬ 
bituriques  principalement.  La  liste  en  est  déjà 
longue  et,  en  général,  ce  sont  d’excellents  mé¬ 
dicaments  actifs,  peu  toxiques  pour  la  plupart  ; 
mais  cependant  chez  les  petits  anxieux,  il  ne  sera 
pas  nécessaire  le  plus  souvent  d’y  avoir  recours, 
leur  action  étant  trop  puissante  chez  des  malades 
déjà  soumis  à  un  traitement  bromuré.  On  utilisera 
de  préférence  un  nouvel  hypnotique,  l’allyliso- 
propylacétylcarbamide  ou  sédormid,  médica¬ 
ment  du  groupe  des  uréides. 

Ce  corps  a  été  étudié  expérimentalement  et 
chimiquement  par  de  nombreux  auteurs  (Pou¬ 
chet,  Bénech,  Filliat,  Perget,  Thèse  Paris,  1928  ; 
Tibi,  thèse  Lyon,  1928,  etc.)  ;  les  résultats  obte¬ 
nus  ont  montré  qu’il  était  très  peu  toxique  et 
très  maniable.  Il  possède  une  action  hypnogène 
sédative  douce  et  constante.  Tibi  a  obtenu  une 
amélioration  marquée  des  symptômes  anxieux 
chez  plusieurs  malades  avec  des  doses  variant  de 
0  gr.  25  à  1  gramme.  En  général,  la  dose  théra¬ 
peutique  sera  de  0  gr.  25  à  0  gr.  50,  soit  un  ou 
deux  comprimés,  pins  le  soir  au  moment  de  se 
coucher.  On  aura  avantage,  malgré  le  peu  d’ac¬ 
coutumance  et  l’innocuité  du  produit,  à  l’ad¬ 
ministrer  par  périodes  de  8  à  10  jours,  séparées 
par  un  intervalle  de  2  ou  3  j ours  pendant  lesquels 
on  pourra  donner  une  petite  dose  de  somnifène 
(X  à  XX  gouttes  par  exemple). 

Cette  double  thérapeutique  par  le  bromure  de 
sodium  et  le  sédormid  amènera  le  plus  souvent 
le  rétablissement  du  sommeil  et  la  sédation  mar¬ 
quée  ou  la  guérison,  au  bout  d’un  temps  plus  ou 
moins  long,  des  phénomènes  anxieux  et  permet¬ 
tra  au,  malade  d’obtenir,  dans  de  bonnes  condi¬ 
tions,  un  sommeil  réparateur. 
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Travaux  Originaux 

JURISPRUDENCE 

Chirurgie  esthétique.  —  Amputation  mammaire. 

Tribunal  civil  de  Bruxelles. 

12  avril  1929.. 

{Bruxelles  médical,  30  juin  1929.) 


lorsque  les  médecins  experts,  commis  par  justice,  ne  relèvent  aucune  faute  pré-opératoire,  ni  de  technique, 
à  l’encontre  d’un  chirurgien,  alors  qu’il  est  extrêmement  difficile,  sinon  impossible  d’émettre  un  jugement  sur 
le  degré  de  perfection  d’une  opération  chirurgicale,  à  laquelle  on  n’a  pas  assisté  ;  que,  d’autre  part,  le  cas  sou¬ 
mis  au  chirurgien  est  très  rare  et  que  l’opération  revêtait  un  caractère  de  réelle  difficulté,  le  praticien  est  endroit 
de  toucher  l’intégralité  de  ses  honoraires,  alors  que  l’opération  a  parfaitement  réussi. 


I.  —  Attendu  que  l’action  tend  au  payement 

de  ia  somme  de  . .  du  chef  d’honoraires  y 

compris  la  taxe  fiscale,  pour  interventions  chirurgi¬ 
cales  sur  l’enfant  du  défendeur,  consistant  dans  l’a- 
hlation  des  seins. 

Attendu  que  le  défendeur  conclut  au  débouté  de 
la  demande  et  reconventionnellement  à  l’allocation 
de  dommages-intérêts  et  de . francs  pour  rem¬ 

boursement  de  certains  frais  supplémentaires  de  cli¬ 
nique,  en  se  basant  sur  une  prétendue  faute  profes¬ 
sionnelle  du  demandeur. 

Attendu  que  le  tribunal  avait  chargé  trois  experts 
d’élucider  ce  point  litigieux  et  que  l’un  d’eux  s’é¬ 
tant  récusé,  les  parties  ont  consenti  à  voir  les  devoirs 
d’expertise  remplis  par  les  deux  autres,  à  savoir 
MM.  les  docteurs  V,  et  M.,  respectivement  profes¬ 
seur  à  l’Université  de  Gand  et  agrégé  à  l’Université 
de  Bruxelles, 

Attendu  que  ces  deux  experts,  en  un  rapport  enre¬ 
gistré,  concluent  que  les  opérations  étaient  nécessai¬ 
res  et  qu’aucune  fauté  d’ordre  médical  ou  chirurgical 
n’est  imputable  au  demandeur. 

Attendu  que  ces  conclusions  des  experts  judiciai¬ 
res  sont  étayées  par  des  observations  très  détaillées 
de  leur  rapport  qui  se  trouvent  résumées  dans  les 
motifs  suivants. 

Attendu  que  la  fille  du  défendeur  était  atteinte 
dans,  sa  douzième  année,  d’hypertrophie  mammaire 
diffuse  bilatérale  à  évolution  rapide. 

Attendu  que  le  volume  considérable  des  seins, 
qui  réunis  pesaient,  semble-t-il,  plus  de  douze  kilos, 
soit  plus  du  quart  du  poids  total  de  l’enfant  consti¬ 


tuait  pour  le  sujet,  par  son  seul  poids,  une  infirmité 
grave  devant  fortement  l’anémier  et  entraver  le 
fonctionnement  du  cœur  et  des  poumons, 

Attendu  au  surplus  que  l’examen  microscopique 
d’un  fragment  de  la  tumeur  prouve  que  la  suspicion 
d’un  début  de  transformation  cancéreuse  ne  pou¬ 
vait  être  écartée, 

Attendu  que  ces  considérations  d’ordre  scientifi¬ 
que,  jointes  à  l’avis  de  la  presqu’unanimité  des  pra¬ 
ticiens  consultés,  démontrent  que  le  traitement 
chirurgical  était  le  seul  à  instituer  en  l’espèce. 

Attendu  qu’avant  d’entreprendre  ses  opérations, 
le  demandeur  s’est  entouré  de  toutes  les  garanties 
prescrites  par  les  soins  pré-opératoires  :  analyse 
des  urines,  du  sang,  examen  du  cœur  et  des  pou¬ 
mons,  que  rien,  en  un  mot,  n’a  été  négligé. 

Attendu  que  la  narcose  a  été  confiée  à  des  méde¬ 
cins  spécialistes  dans  cette  branche. 

Que  l’asepsie  paraît  avoir  été  rigoureusement  ob¬ 
servée. 

Attendu  que  le  demandeur  a  procédé  en  deux  fois 
à  l’ablation  des  seins,  laissant,  entre  ces  deux  inter¬ 
ventions,  un  intervalle  de  sept  mois,  parce  qu’il 
craignait  que  la  perte  de  sang  provoquée  par  l’opé¬ 
ration  et  la  durée  de  la  narcose,  fussent  un  choc  grave 
pour  la  malade  débilitée  par  son  affection. 

Attendu  que  cette  conduite  paraît  sage  et  que 
l’expérience  du  cas  en  a  confirmé  le  bien-fondé,  puis- 
qu’entre  les  deux  opérations,  l’état  général  de  la  pa¬ 
tiente  s’est  sensiblement  amélioré. 

Attendu  qu’il  semble  impossible  de  faire  grief 
au  demandeur  de  ce  que  la  suture  exécutée  parlai 
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apres  ]’enlèvement  du  sein  gauche  dans  des  condi¬ 
tions  exposées  en  détail  par  les  experts,  n’ait  pas 
abouti  à  une  cicatrisation  par  première  intention. 

Qu’en  effet,  il  est  arrivé  trop  souvent  à  tout  chirur- 
gien-de  voir  se  désunir  les  lèvres  d’une  plaie  cor¬ 
rectement  suturée  pour  que  ce  fait  paraisse  pouvoir 
être  considéré  comme  résultant  d’une  faute  médi¬ 
cale  ou  chirurgicale  quelconque. 

Attendu  que  les  soins  consécutifs  à  la  première 
opération  ont  été  donnés  par  le  demandeur,  selon 
toutes  les  règles  de  l’art,  pour  assurer  la  cicatrisa¬ 
tion  de  la  plaie  qui,  d’ailleurs,  se  présente  actuelle¬ 
ment  dans  de  très  bonnes  conditions,  puisqu’elle 
n’est  le  siège  ni  de  douleurs,  ni  d’aucune  gêne  fonc¬ 
tionnelle. 

Attendu,  quant  au  sein  droit,  .que  le  demandeur 
déclare  à  ce  sujet,  avoir  à  dessein  taillé  sa  plaie  cuta¬ 
née,  dans  le  but  de  conserver  ce  morceau  de  peau 
saine,  qui  put,  par  la  suite,  remplacer  par  voie  de 
greffe,  le  tissu  cicatriciel  du  côté  gauche. 

Attendu  que  cette  façon  de  procéder  paraît  sage 
puisqu’au  moment  de  la  seconde  opération  la  cica¬ 
trice  du  côté  gauche  présentait  l’aspect  kéloïde 
qu’elle  a  perdu  depuis,  vraisemblablement  parce  que 
l’état  général  de  l’opérée,  du  lait  de  l’intervention 
chirurgicale,  s’est  très  sensibleinent  amélioré. 

Or,  attendu  qu  la  mère  de  la  fillette  s’étant  oppo¬ 
sée  à  la  greffe,  l’aspect  peu  élégant  de  la  cicatrice 
du  côté  droit  ne  peut  donc  être  reproché  au  deman¬ 
deur. 

Attendu,  que  les  experts  judiciaires  ajoutent  à 
leurs  considérations  reproduites  ainsi  en  substance, 
qu’actuellement  la  fille  du  défendeur,  âgée  de  15  ans 
est  d’apparence  robuste  et  bien  portante,  alors  qu’a¬ 
vant  les  interventions  opportunes  du  demandeur, 
elle  souffrait  d’une  affection  empruntant  une  gravité 
telle  que  sa  vie  était  certainement  mise  en  péril. 

Attendu  que  les  hommes  de  l’art  ont  rencontré 
toutes  les  critiques  formulées  encours  d’expertise 
par  le  défendeur. 

Attendu,  sans  doute,  qu’ils  déclarent  qu’il  est  ex¬ 
trêmement  difficile  sinon  impossible,  d’émettre  un 
jugement  sur  le  degré  de  perfection  d’une  opération 
chirurgicale  à  laquelle  on  n’a  pas  assisté. 

Attendu  qu’après  avoir  posé  ce  principe,  les  ex¬ 
perts  en  font  différentes  applications. 

Mais,  attendu  que  le  défendeur  argumente  en 
vain  de  cette  circonspection  dictée  par  la  conscience 
des  experts  pour  chercher  à  diminuer  la  valeur  de 
leur  travail. 

Attendu,  en  effet,  que  ceux-ci  n’appuient  pas  seu¬ 
lement  leurs  conclusions  sur  leur  examen  médical  de 
l’opérée,  mais  également  sur  l’audition  des  méde¬ 
cins  traitants  et  sur  l’étude  des  dossiers  remis  par  les 
conseils  des  deux  parties. 

Attendu  aussi  que  le  défendeur  est  mal  venu  de 
combattre  le  rapport  raisonné  d’experts  dont  l’ho¬ 
norabilité,  la  compétence  et  le  zèle  ne  sont  pas  discu¬ 
rables. 

Attendu  qu’en  pareilles  conditions,  la  nouvelle 


expertise  sollicitée  serait  purement  frustatoire  et 
qu’il  échet  d’entériner  le  rapport  des  experts  judi¬ 
ciaires. 

II.  —  Attendu  qu’il  est  constant  que  le  cas  sou¬ 
mis  au  demandeur  est  très  rare  et  que  ses  inter¬ 
ventions  chirurgicales  revêtaient  un  caractère  de 
réelle  difficulté  et  de  dajiger  extraordinaire  ;  que  d’au¬ 
tre  part,  celles-ci  ont  parfaitement  réussi. 

Attendu  qu’étant  donnés  ces  éléments  et  d’autres 
facteurs  d’appréciation  que  possède  le  tribunal 
se  trouve  justifiée,  la  somme  réclamée  par  le  de¬ 
mandeur  pour  honoraires  promérités,  sans  devoir 
recourir  à  une  nouvelle  mesure  d’instruction. 

III.  —  Attendu  qu’il  résulte  des  considérations  ci- 
dessus  que  la  demande  reconventionnelle  de  X . . . , 
manque  totalement  de  fondement. 

Attendu  qu’il  base  celle-ci  sur  des  imputations 
calomnieuses. 

Attendu  ainsi  que  l’acte  du  palais  du  7  février  1928 
signifié  à  la  requête  de  X ... ,  porte  que  le  demandeur 
inexpérimenté  a  failli  perdre  sa  fille  pour  l’avoir  opé¬ 
rée  dans  des  conditions  des  plus  défectueuses  et  con¬ 
traire  aux  règles  les  plus  élémentaires  de  l’art  chirur¬ 
gical. 

Attendu  qu’il  échet  d’ordonner  la  suppression  de 
ces  allégations,  conformément  à  l’art.  1036  du  code  de 
procédure  civile. 

Attendu  que  le  demandeur  réclame  reconvention¬ 
nellement,  à  juste  titre  un  franc  de  dommages-inté¬ 
rêts  en  réparation  du  préjudice  à  lui  causé  par  ces 
imputations  calomnieuses. 

Attendu  que  le  tribunal  ne  pourrait  prononcer  en 
l’espèce  la  contrainte  par  corps  aux  terme  s  de  l’art.  4 
de  la  loi  du  27  juillet  1871. 

Attendu  qu’il  n’y  a  pas  lieu,  dans  les  circonstances 
de  la  cause,  d’autoriser  le  demandeur  à  publier  le 
présent  jugement. 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal,  ouïM.  M.,  Substitut  du  Procureur  du 
Roi,  en  son  avis,  rejetant  toutes  autres  conclusions, 
condamne  X  à  payer  au  demandeur  la  somme  de 
. pour  la  cause  sus  énoncée  sous  I. 

Ordonne  la  suppression  des  passages  des  conclusions 
citées  sous  II. 

Condamne  X ...  à  payer  au  demandeur  la  somme 
de  un  franc,  pour  la  cause  énoncée  sous  III. 

Condamne  X . . .  aux  intérêts  judiciaires  des  som¬ 
mes  allouées  au  demandeur  et  à  tous  les  dépens,  en 
ce  compris  les  frais  de  l’expertise. 

Déclare,  le  présent  jugement  exécutoire  par  provi¬ 
sion,  nonobstant  appel  et  sans  caution,  sauf  quant 
aux  dépens. 

Commentaires. 

Ayant  à  trancher  une  question  d’ordre  scien¬ 
tifique  et  professionnel,  les  juges  de  Bruxelles 
se  sont  montrés  plus  prudents  qde  ceux  de  Paris. 

Ils  se  sont  bien  gardés,  comme  ces  derniers, 
de  donner  une  opinion  sur  les  problèmes  mé¬ 
dicaux  qu’ils  ignorent. 
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Non,  les  juges  de  Bruxelles  se  sont  contentés 
de  rechercher  si  toutes  les  précautions  opéra¬ 
toires  avaient  été  prises,  si  quelque  faute  maté¬ 
rielle  pouvait  être  reprochée  à  l’opérateur  ;  mais 
ils  se  sont  abstenus  très  sagement  de  discuter  le 
point  de  savoir  si  une  intervention,  pratiquée 
dans  le  seul  but  esthétique,  doit  être,  ou  non 
interdite  par  la  magistrature  aux  docteurs  en 
médecine. 

Je  sais  bien  que,  dans  le  cas  de  Bruxelles,  le 
jugement  fait  ressortir  que  la  jeune  malade  pré¬ 
sentait  un  cas  anormal  d’hypertrophie  mam¬ 
maire,  que  sa  Santé,  de  ce  fait,  était  compromise. 

Il  faut  toujours  faire  la  part  des  exagérations, 
qu’on  trouve  tant  dans  les  conclusions  des  par¬ 
ties  que  même  dans  les  plaidoiries  des  avocats 

vN’empêche  — -  et  Dartigues  sera  de  mon  avis 
• —  que  l’opération  dont  s’agit  constituait  bien 
une  intervention  de  chirurgie  esthétique. 

Au  conseil,  général  de  l’Association  générale, 
j’ai  entendu  le  docteur  Dartigues  exposer  que, 
souvent,  il  avait  dû  corriger  des  malformations 
mammaires,  qui  ne  mettaient  nullement  la  vie 
physique  de  la  malade  en  danger,  mais  compro¬ 
mettaient  sa  santé  morale. 

Et  notre  distingué  ami  serait  coupable  en 
France,  alors  qu’il  serait  «  honorable  »  à  Bru¬ 
xelles,  pratiquant  la  même  intervention  par 
deçà  ou  au  delà  d’une  frontière  ? 

Souhaitons  que  les  conseillers  de  la  Cour  d’ap¬ 
pel  de  Paris  soient  plus  circonspects  que  les 
juges  du  tribunal  de  la  Seine  et  qu’ils  se  borne¬ 
ront  à  rechercher  si,  dans  le  cas  Dujarrier,  il  y 
a  eu  faute  opératoire,  de  la  part  du  chirur¬ 
gien,  sans  se  demander  si  les  indications  opé¬ 
ratoires  étaient  scientifiquement  discutables. 

Les  juges  de  Bruxelles  relatent,  dans  leur 
jugement,  qu’avant  d’entreprendre  ses  opéra¬ 
tions,  le  chirurgien  s’est  entouré  de  toutes  les 
garanties  prescrites  par  les  soins  pré-opératoi¬ 
res  ;  analyse  des  urines,  du  sang,  examen  du 
cœur  et  des  poumons  et  que  rien  n’avait  été 
négligé. 

C’est  ce  qui  a  lieu  couramment  et  aucun  chi¬ 
rurgien  n’entreprend,  sauf  les  cas  d’extrême 
urgence,  d’intervention  quelque  peu  grave,  sans 
avoir  examiné,  ou  fait  examiner  médicalement 
le  patient. 

Les  juges  cons  latent  encore  que  l’opération 
fut  bien  conduite,  que  l’asepsie  lut  rigoureuse, 
que  la  narcose  avait  été  confiée  à  un  spécialiste 
en  la  matière. 

C’est  monnaie  courante,  pour  toutes  opéra¬ 
tions. 

Et  alors  que  les  médecins  experts,  commis  par¬ 
le  tribunal  constatent,  dans  leur  rapport,  que 
l’opération  fut  correcte  en  tous  points,  le  client 


se  croit  obligé  de  jeter  la  suspicion  sUr  l’im¬ 
partialité  de  ce  travail. 

Louons,  en  passant,  comme  elle  le  mérite,  la 
probité  scientifique  des  experts  bruxellois,  qui 
ont  eu  le  courage  d’affirmer  «  qu’il  est  extrê¬ 
mement  difficile,  sinon  impossible,  d’émettre 
un  jugement  sur  le  degré  de  perfection'  d’une 
opération  chirurgicale,  à  laquelle  on  n’a  pas 
assisté.  »  Que  de  mal  font  des  experts,  qui  se 
croient  en  droit  de  s’ériger  en  jugés  de  la  con¬ 
duite  professionnelle  de  leurs  confrères  1 

Rour  éviter  de  payer  son  chirurgien,  le  père 
de  la  petite  opérée  est  allé  jusqu’à  verser  aux 
débats  une  lettre  anonyme  émanant  d’un  père 
qui  aurait  failli  perdre  sa  fille,  des  suites  de  la 
même  intervention,  pratiquée  par  le  même  chi¬ 
rurgien. 

Et  le  tribunal  de  repousser,  avec  le  mépris 
qu’elle  mérite,  pareille  allégation  mensongère. 

On  peut  vraiment  se  demander  ce  qUe  nous 
réserve  l’avenir,  lorsqu’on  assiste  aux  procès 
de  plus  en  plus  riombreux,  que  le  médecin  doit 
soutenir,  '  non  seulement  pour  sauvegarder' soii 
honorabilité  professionnelle,  qui  risque  d’être 
entachée  par  des  poursuites  en  responsabilité 
—  partant  en  impéritie,  ignorance,  ou  incom¬ 
pétence  —  mais  encore  pour  se  faire  payer  ses 
légitimes  honoraires. 

Déjà  les  praticiens  ont  fondé  une  Ligue  de 
défense  professionnelle,  le  «  Sou  médical  i, 
pour  aussi  bien  défendre  qu’attaquer  ;  mais 
d’aucims  se  demandent  s’il  ne  serait  pas  d’une 
extrême  prudence  de  se  faire  verser  une  pro¬ 
vision,  avant  tout  acte  médical,  ou  chirurgical, 
puisque  les  conflits  d’ordre  divers  ont  souvent 
comme  point  de  départ,  un  règlement  d’hono¬ 
raires,  postérieur  au  service  rendu. 

Et  surtout  que  les  magistrats,  chargés  parla 
nation  d’arbitrer  les  conflits,  ne  se  transformen. 
pas  en  docteurs  en  médecine,  croyant,  par  le 
simple  bon  sens  et  les  apparences  d’un  raisonne¬ 
ment  mal  étayé  au  point  de  vue  scientifique, 
pouvoir  dire  si  les  indications  opératoires  étaient 
ou  non  posées. 

Si  le  chirurgien  doit  avoir  présente  à  ses  yeux 
la  menace  perpétuelle  d’une  poursuite  en  justice, 
pour  toute  opération  quelle  qu’elle  soit,  nous  en 
arriverons  peut-être  à  l’erreur  sociale  suivante  : 
charité  bien  ordonnée  commençant  par  soi- 
même,  pour  ne  pas  avoir  de  déboires  judiciai¬ 
res,  le  chirurgien  sera  peut-être  conduit  à  laisser 
mourir  un  de  ses  semblables,  plutôt  que  de  teri- 
ter  une  opération,  qui,  sortirait  du  rite  classi- 
cj[ue,  imposé  par  les  tribunaux. 

La  science  et  la  santé  publique  y  gagneraient- 
elles  ?  Il  est  permis  d’en  douter. 

D''  Paul  Boudin. 
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CHRONIOUE  OE 

Un  nouveau  projet  de  loi 

Çà  y  est.  La  Mutualité  a  trouvé  un  député  qui 
s’inspirant  de  son  projet  d’assurances  sociales, 
a  déposé  un  nouveau  projet  de  loi. 

C’est  le  Journal  qui  nous  appren_d  cette  grande 
nouvelle  et  nous  en  donne  la  primeur.  Il  s’agi¬ 
rait  de  M.  Blondel,  député  de  la  Seine- Inférieure, 
secrétaire  de  la  Commission  d’assurance  et  de 
prévoyance  sociales  à  la  Chambre  des  députés. 
400  députés  y  auraient  déjà  donné  leur  adhésion 
et  seraient  disposés  à  en  assurer  lé  vote.  Mais 
les  opinions  de  nos  représentants  changent 
souvent  et  majorité  d’aujourd’hui  peut  être 
minorité  demain. 

En  voici  le  texte  : 

Article  premier.  —  Tout  citoyen  français  ou 
habitant  le  territoire  français  doit  être  obligatoire¬ 
ment  assuré  à  l’office  national  des  assurances  socia- , 
les  pour  être  garanti  et  garantir  sa  famille  contre 
les  risques  maladie,  invalidité,  maternité,  décès, 
vieillesse  et  chômage. 

Art.  2.  —  La  prime  d’assurance  sera  fixée  par  dé¬ 
cret  et  sera  perçue  par  les  soins  des  contributions 
directes. 

Art.  3.. —  Seront  dispensés  de  cette  obligation 
tous  les  citoyens  qui  prouveront  leur  affiliation  à  une 
.  société  de  secours  mutuels  ou  à  tout  autre  organisme 
reconnu  par  l’Etat  et  couvrant  les  mêmes  risques. 

Art.  4.  —  Les  sociétés  de  secours  mutuels  ou 
tous  autres  organismes  reconnus  devront,  tous  les 
trois  mois,  signaler  à  l’office  national  des  assurances 
sociales  leurs  Sociétaires  défaillants. 

Art.  5.  —  Toutes  les  sociétés  de  secours  mutuels 
existantes  ou  à  créer  devront  couvrir  le.?  risques 
prévus  par  la  loi  :  maladie,  invalidité,  maternité, 
vieillesse,  décès,  chômage. 

Art.  6.  —  Elles  devront  servir  les  prestations  mini- 
ma  suivantes  (chiffres  à  déterminer  par  les  actuaires 
d’après  la  ventilation  des  cotisations). 

Art.  7.  —  La  cotisation  ne  sera  pas  supérieure  à 
300  francs  par  an. 

Art.  8.  —  L’Etat  bonifie  ces  versements  dans  la 
mesure  où  il  le  fait  actuellement. 

Les  départements  et  les  communes,  au  fur  et  à  me¬ 
sure  que  disparaîtront  les  frais  d’assistance,  attribue¬ 
ront  les  subventions  qui  viendront  bonifier  les  ver¬ 
sements  des  sociétaires. 

Ces  subventions  seront  mandatées  aux  sociétés  lo¬ 
cales  et  régionales  au  prorata  des  membres  inscrits 
appartenant  au  département  ou  à  la  commune. 

Art.  8.  —  Tous  les  citoyens  et  habitants  du  terri¬ 
toire  français  sont  obligés  d’acquitter  la  prime  d’as¬ 
surance  jusqu’à  l’âge  de  la  retraite. 

A  partir  de  leur  admission  à  la  retraite,  ils  ne 
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payeront  plus  qu’une  prime  d’assurance  égale  au 
cinquième  de  la  première.  Cette  prime  réduite  leur 
donnera  droit  aux  soins  médicaux  et  pharmaceuti¬ 
ques. 

Art.  9.  —  Les  prestations  en  nature  et  en  argent 
sont  réservées  aux  seuls  sociétaires  qui  ne  sont  pas 
inscrits  au  rôle  de  l’impôt  général  sur  le  revenu  et  à 
ceux  qui  y  sont  inscrits  pour  un  revenu  inférieur  à 
30.000  francs  s’ils  sont  célibataires,  33.000  francs 
s’ils  sont  mariés,  34.000  francs  s’ils  sont  mariés  avec 
un  enfant  et  ainsi  de  suite  en  augmentant  de  2.000 
francs  par  enfant  ou  personne  à  la  charge. 

Art.  10.  —  Il  ne  sefa  créé  aucun  emploi  nouveau  ; 
les  fonctionnaires  actuellement  affectés  au  service  des 
retraites  ouvrières  et  paysannes  seront  chargés  du 
contrôle  et  de  la  statistique. 

Un  point  nous  frappe  de  suite  :  c’est  la  modicité 
de  la  cotisation.  C’est  bien  la  marque  de  l’in¬ 
fluence  mutaliste  ,  :  Diminuer  à  l’extrême  les 
recettes,  augmenter  indéfiniment  les  avantages 
créés  par  elles,  et  s’en  remettre  pour  le  reste  en 
cas  d’insuffisance  sur  l’Etat  providence  et  sur 
îes  Poires  (membres  honoraires,  etc.). 

En  effet,  il  saute  aux  yeux  que  cette  cotisa¬ 
tion  qui  ne  pourra  dépasser  300  fr.  mais  qui 
souvent  ne  l’atteindra  pas  (60  fr.  d’avant 
guerre)  est  insuffisante  pour  doter  tous  ies  services 
de  l’assurance  sociale,  tels  qu’ils  ont  été  votés 
par  le  Parlement  et  réclamés  par  les  futurs  assu¬ 
jettis. 

Là  loi  prévoyait  10  %  du  salaire,  moitié  à  la 
charge  de  l’employeur  et  de  l’employé,  ce  qui 
faisait  1.000  fr.  pour  un  salaire  moj'en  de  10.000, 
salaire  fréquent  avec  l’augmentation  de  ta  vie 
chère  et  l’adaptation  des  gains  à  son  index  éco¬ 
nomique. 

Quelle  différence  entre  300  et  1.000.  Je  sais 
bien  qu’on  a  parlé  de  paliers,  de  versements  de 
2  %  pour  les  milieux  agricoles,  de '6  %  pour  les 
employés  et  travailleurs  des  villes  avec  augmen¬ 
tation  progressive  jusqu’au  taux  prévu  par  la 
loi. 

Si  au  début  on  n’établit  pas  une  cotisation 
suffisante,  c’est  la  faillite  à  brève  échéance  des 
assurances  sociales  qui  rejoindront  dans  l’oubli 
les  fameuses  retraites  ouvrières.  Quelle  sera  dans 
ces  300  fr.  la  part  réservée  au  service  médical 
quand  on  sait  l’importance  des  versements  né¬ 
cessaires  pour  assurer  une  retraite  ? 

Ce  sont  des  honoraires  de  famine  en  perspec¬ 
tive,  qTii  ne  seront  jamais  acceptés  par  le  corps 
médical  plus  conscient  et  mieux  organisé.  En 
tout  cas  ce  ne  sera  pas  le  moyen  de  rallier  le 
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Corps  médical  aux  assurances  sociales  qui  ne 
doivent  pas  être  faites  à  ses  dépens.  Dans  l’éva¬ 
luation  des  primes  à  payer,  il  est  dit  que  quand 
un  sociétaire  aura  acquis  l’àge  de  la  retraite  il 
n’aura  plus  que  le  5“  de  la.  prime  à  payer  pour 
continuer  à  avoir  droit  aux  soins  médicaux  et 
pharmaceutiques  .  C’est  donc  que  l’on  prévoit 
une  somme  de  60  fr.  pour  assurer  ces  deux  ser¬ 
vices,  somme  minime  et  nettement  insuffisante 
pour  un  service  médical  conscienceux  et  com¬ 
plet  avec  liberté  de  prescription. 

Le  projet  de  loi  fixe  les  catégories  de  salariés 
qui  auraient  droit  obligatoirement  au  service 
d’assurances  sociales.  La  somme  minlma  est  de 
.30.000  pour  les  célibataires  et  peut  s’élever  jus¬ 
qu’à  40.000  si  un  ménage  à  4  enfants.  C’est  éten¬ 
dre  le  bénéfice  des  assurances  sociales  à  presque 
tout?,  la  population. 

Si  je  m’en  rapporte  à  un  article  publié  par 
Le  Temps  en  janvier  1926,  sur  1.233.772  con¬ 
tribuables  payant  l’impôt  sur  le  revenu,  196.663 
seulement  ont  des  cotes  dépassant  30.000  de 
revenu. 

Si  on  ajoute  les  assujettis  facultatils,  c’est 
l’assurance  sociale  pour  tous  les  citoyens  et 
comme  l’Etat  bonifie  les  versements  dans  la 
mesure  où  il  le  fait  actuellement,  cela  vous  pro¬ 
met  de  grosses  contributions  à  payer  qui  dépas¬ 
seront  sûrement  les  avantages  accordés  par  la 
loi  ,  si  on  ajoute  que  les  départements  et  villes 
y  verseront  la  partie  du  budget  consacré  au 
service  des  indigents. 

Une  innovation  à  signaler.  Les  primes  d’assu¬ 
rances  seront  perçues  par  les  soins  des  contribu¬ 
tions  directes.  Très  bien  si  l’administration  fait 
le  recouvrement  des  cotisations  ouvrières  et 
patronales,  mais  complication  inutile,  si  l’em¬ 
ployeur  est  toujours  soumis  au  précompte  vis- 


à-vis  de  son  employé,  s’il  continue  à  être  le  per¬ 
cepteur  bénévole  et  responsable  des  primes 
d’assurances. 

Il  y  a  un  point  amusant  et  d’une  naïveté 
incommensurable  ;  c’est  l’article  10  qui  dit  qu’il 
ne  sera  créé  aucun  empioi  nouveau  et  que  les 
fonctionnaires  àcluellemcnt  au  service  des  re¬ 
traites-ouvrières  et  paysannnes  seront  chargés 
du  contrôle  et  de  la  statistique. 

PoUvez-voiis  vous  imaginer  que  les  contrô¬ 
leurs  et  percepteurs  des  contributions  déjà  perdus 
dans  les  chinoiseries  de  l’impôt  sur  le  revenu, 
pourront  également  s’occuper  du  recouvrement 
des  cotisations.  Oui,  certainement , à  condition 
d’augmenter  leur  nombre  Inais  ils  seront  ratta¬ 
chés  à  l’administration  des  contributions  et  par 
suite  ne  figureront  pas  à  l’effectif  des  nou¬ 
veaux  fonctionnaires  des  assurances  sociales. 
De  même  il  faut  admettre  qu’il  y  a  très  peu 
de  fonctionnaires  attachés  au  service  des  re¬ 
traites  ouvrières  qui  n’existent  guère  que  sur 
le  papier,  et  dont  la  faillite  est  patente. 

Sera-ce  ces  quelques  fonctionnaires,  heu¬ 
reux,  puisqu  il  n’ont  rien  à  faire,  qui  seront 
chargés  des  services  concernant  des  millions 
de  citoyens.  Il  çst  bien  évident  qu’on  aug¬ 
mentera  les  effectifs  du  service  des  retraites 
ouvrières  et  paysannes,  niais  on  ne  créera  aucun 
emploi  propre  aux  assurances  sociales,  ceux-ci 
seront  réparüs  dans  des  services  circonvoisins, 

Bel  c  hypocrisie  administrative.  Je  ne  sais 
l’accueil  réservé  à  ce  projet  de  loi,  j’ai  bien  peur 
qu’on  lui  assure  un  enterrement  de  1™  classe. 
Il  a  l’adhésion  des  mutualistes  puisqu'il  émane 
d’eux.  Mais  je  crains  bien  qu’on  n’ait  pas  con¬ 
sulté  les  syndicats  ouvriers  qui  ont  un  peu  voix 
au  chapitre. 

Dr  M.  ViMONT. 


BIBLIOGRAPHIE 

Le  Président  de  Brosses  en  Italie. 

LeltTes-jarnüicres,  écrites  en  1739  et  1740  par  Charles  de  Brosses.  Préface  à’ Edmond  Pilon 
Nouvelle  édition 


(Les  Œuvres  représentatives)  5,  rue 

Pour  tous  lecteurs  avertis  et  surtout  pour  ceux 
qui  ont  visité  l’Italie,  il  est  passionnant  de  se 
rendre  compte  de  ce  qu’était  ce  pays  au  milieu  du 
XVIII®  siècle.  Cet  attrait  est  encore  augmenté 
quand  cette  description  de  l’Italie  est  relatée 
par  un  gentilhomme  aussi  lettré,  aussi  érudit  et 
aussi  spirituel  dans  sa  bonhomie  que  le  fut  le 
Président  de  Brosses. 

Les  lettres  du  Président  de  Brosses,  bien 
qu’ayant  été  écrites  pour  la  plupart  au  re- 


du  Puits-de-l’Ermlte,  Paris,  1929.) 

tour  de  son  voyage  en  Italie,  n’étaient  pas  des¬ 
tinées  à  être  publiées.  Elles  devaient  être  lues, 
manuscrites,  par  quelques-uns  de  ses  amis.  Saisies 
dans  une  perquisition  pendant  la  Terreur,  elles 
tombèrent  entre  les  mains  de  Serieys,  conser¬ 
vateur  du  Dépôt  littéraire  des  Enfants  de  la  Pa¬ 
trie,  qui,  les  appréciant  à  leur  valeur,  les  publia 
en  1799  sous  le  Directoire.  Mais  cette  édition 
contenait  tant  d’erreurs  et  d’interpolations  que 
le  petit-fils  du  Président  de  Brosses  autorisa 
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Romain  Colomb,  cousin  de  Henri  Beyle  (Sten¬ 
dhal),  à  en  faire  une  nouvelle  édition  d’après 
uii  autre  manuscrit,  provenant  sans  doute  des 
papiers  de  Bufïon,  l’ami  et  le  compatriote  de 
Charles  de  Brosses. 

D’autres  éditions,  la  dernière  en  1885,  sont 
épuisées,  et  il  faut  remercier  les  éditeurs  qui  ont 
éu  l’excellente  idée  de  réimprimer  ces  lettres  et 
d’avoir  choisi  M.  Edmond  Pilon  pour  écrire  une 
préface  pour  cette  nouvelle  édition. 

M.  Edmond  Pilon  est  un  admirable  évocateur 
de  la  vie  au  XVIII®  siècle,  il  la  connaît  dans  ses 
plus  petits  détails  et  nul  mieux  que  lui  n’a  su  en 
apprécier  les  charmes,  en  indiquer  les  qualités, 
tout  en  en  soulignant  les  défauts  et  les  vices. 
Aussi  a-t-il  écrit  sur  le  Président  de  Brosses  et 
sur  ses  Lettres  une  préface  délicieuse  qui,  en 
48  pages,  nous  permet  de  bien  connaître  l’hom¬ 
me  et  de  juger  comme  il  le  convient  son 
œuvre. 

Né  à  Dijon  le  7  février  1709,  fils  d’un  conseil¬ 
ler  au  Parlement  de  Bourgogne,  Charles  de 
Brosses  fut  un  condisciple  et  un  ami  de  Buiïon. 
Il  lit  ses  études,  comme  Voltaire,  dans  un  col¬ 
lège  de  Jésuites.  Très  lettré  et  très  érudit,  aimant 
les  arts,  les  sciences,  grand  admirateur  de  l’an¬ 
tiquité,  fin  critique,  il  s’adonna  à  l’étude  de  Sal- 
luste.  Conseiller  à  21  ans,  au  Parlement  de  Dijon 
dont  il  devint  Président,  puis  premier  Président, 
il  entreprit  à  30  ans  le  voyage  en  Italie,  où  il  fut 
accompagné  par  ses  amis  Sainte-Palaye,  et  son 
frère,  de  Lacurne,  Loppin,  Legoux,  et  Migien 
qu’il  retrouva  à  Naples,  tous  aussi  érudits  et 
aussi  épris  d’art  que  lui. 

Revenu  à  Dijon,  Ch.  de  Brosses  se  maria  avec 
la  fille  du  marquis  de  Crèvecœur  et  se  consacra 
aux  fonctions  de  sa  charge,  à  ses  travaux  litté¬ 
raires  et  d’érudition  et  à  sa  famille.  Magistrat 
plein  de  droiture  et  de  dignité,  il  fut  exilé  à  Gan- 
nat  en  1744  lors  du  conflit  du  Parlement  de  Bour¬ 
gogne  et  du  gouverneur  de  cette  province,  puis 
de  nouveau  en  1771  à  l’époque  du  coup  de  force 
judiciaire  de  Maupeou.  Rétabli  dans  sa  charge 
lors  de  l’avènement  de  Louis  XVI,  il  soutint 
avec  succès  contre  Voltaire,  au  sujet  de 
la  vente  de  son  Comté  de  Tourney,  un  pro¬ 
cès  où  le  Patriarche  de  Ferney  ne  brilla  pas  par 
sa  bonne  foi  et  fit  preuve  d’une  avarice  sordide. 
Voltaire  se  vengea  en  empêchant,  de  Brosses 
d’être  élu  à  l’Académie  Française,  mais  l’Aca¬ 
démie  des  Inscriptions  et  Belles-Lettres  le  nom¬ 
ma  son  correspondant. 

Il  mourut  à  Paris  en  1777, 

De  petite  stature,  mais  gracieux  et  élégant, 
Charles  de  Brosses  avait  toutes  les  cjualités 
du  Bourguignon  et  l’on  s’en  aperçoit  en  lisant 
ses  lettres. 

Il  sait  assaisonner  ses  récits  de  sel  gaulois 
sans  tomber  dans  la  trivialité; toujours  gai,  spi- 
tituel,  plein  de  bonhomie,  il  est,  comme  tous 


les  gens  distipgués  et  instruits  de  son  époque 
doué  d’un  esprit  libre,  à  la  fois  sceptique  et  tolé¬ 
rant,  sachant  dans  ses  propos  allier  l’ironie  à 
la  malice.  Avec  cela  plein  de  tact  et  de  dignité, 
sachant  dans  toutes  les  circonstances  et  dans 
tous  les  milieux,  depuis  la  cour  papale  jusqu’aux 
salons,  tenir  sa  place  et  se  faire  apprécier. 

M.  Edmond  Pilon  fait  une  étude  psycholo¬ 
gique  très  intéressante  de  ce  jeune  magistrat  à 
la  fois  gourmand,  sensuel,  artiste  et  lettré  com¬ 
me  tout  gentilhomme  bourguignon  de  cette 
époque  devait  être.  Ch.  de  Brosses  a  beaucoup 
d’affinité  avec  son  ami  Buffon,  mais  chez  lui, 
l’ironie,  et  même  la  gaillardise  remplacent  la  so¬ 
lennité. 


La  lecture  des  lettres  familières  nous  permet 
d’apprécier  les  différences  du  goût  du  XVIII® 
siècle  et  de  notre  époque.  Le  Président  de  Bros¬ 
ses  parmi  toutes  les  villes  d’Italie  qu’il  a  visitées 
(et  il  a  visité  presque  toutes  celles  qui  en  valent 
la  peine,  sauf  Ravenne)  Rome  mise  à  part,  don¬ 
ne  la  préférence  .à  Bologne,  puis  à  Gênes.  Flo¬ 
rence  n’a  pas  eu  le  don  de  lui  plaire.  Quant  à 
Venise  s’il  ne  peut  lui  refuser  un  caractère  pit¬ 
toresque,  il  trouve  le  Palais  des  Doges  barbare, 
parce  que  gothique,  n’apprécie  à  Saint-Marc 
que  les  chevaux  antiques  qui  ornent  sa  façade, 
et  trouve  déplorables  les  mosaïques  dont  l’église 
est  entièrement  recouverte.  S’extasiant  sur  maints 
tableaux  de  peintres  de  second  plan,  il  ne  si¬ 
gnale  même  pas  la  statue  équestre  de^Colleqne, 
le  chef-d’œuvre  de  Verocchio.  De  même  qu’a 
Padoue,  il  ne  paraît  pas  avoir  vu  la  statue  éques¬ 
tre  de  Gattamelata,  le  chef-d’œuvre  de  Dona- 
tello,  pas  plus  que  les  fresques  de  Giotto  à  l’Are- 
na.  Cependant  ces  deux  statues  équestres  sont 
actuellement  considérées  comme  les  plus  belles 
œuvres  sculpturales  de  la  Renaissance.  Florence 
ne  lui  plaît  pas.  Sans  doute  il  a  trop  de  goût  pour 
ne  pas  s’incliner  devant  le  David  de  Michel-Ange 
et  les  tombeaux  de  la  chapelle  des  Médicis,  mais 
le  Dôme  florentin  n’éveille  pas  chezlui  une  admi¬ 
ration  sans  mélange.  Le  baptistère  non  plus  ne 
lui  plaît  pas.  Les  superbes  portes  de  bronze, 
même  celle  de  Ghiberti  que  Michel-Ange  appe¬ 
lait  la  porte  de  Paradis,  lui  paraissent  banales 
et  il  les  compare  à  la  porte  de  nous  ne  savons  quel 
château  de  l’Ile-de-France.  Quant  à  la  peinture 
florentine  et  surtout  celle  des  primitifs  il  la  con¬ 
sidère  comme  bien  inférieure  à  celle  de  l’Ecole 
bolonaise. 

Cimabue  n’a  pour  lui  qu’un  mérite  archaïque 
il  ne  cite  même  pas  Fra  Angelico,ni  Botticelli. 

Ce  qu’il  prise  le  plus  à  Florence  ce  sont  les 
antiques  et  il  en  est  de  même  à  Rome  et  à  Na¬ 
ples. 

Cependant  de  tous  les  peintres  italiens  c’est 
Raphaël  qui  tient  pour  lui  le  premier  rang. 
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Il  est  plus  étonné  de  l’œuvre  puissante  de 
Michel-Ange  qu’il  ne  l’admire.  Les  fontaines  de 
Rome,  Saint-Pierre  et  les  Antiques,  le  coup 
d’œil  d’ensemble  dont  on  jouit  du  Janicule  sur 
la  Ville  Eternelle  sont  ce  qui  l’a  le  plus  charmé 
à  Rome.  Il  regrette  la  transformation  de  certains 
temples  en  églises,  entre  autres  du  charmant 
petit  temple  de  Vesta  auquel  il  aurait  voulu 
conserver  sa  destination  payenjie. 

Le  Président  de  Brosses  qui  a  passé  un  an  en  Ita¬ 
lie,  a  tout  vu.  Il  est  allé  fureter  dans  tout  es  les  Bi¬ 
bliothèques,  à  la  recherche  de  documents  inédits 
sur  Salluste.  Il  a  assisté  à  tous  les  concerts,  à 
tous  les  spectacles,  fait  d’intéressantes  compa¬ 
raisons  entre  la  musique  italienne  et  la  musique 
française,  entre  le  théâtre  italien  et  le  théâtre 
français. 

Reçu  dans  tous  les  milieux  par  le  Pape,  chez 
les  Cardinaux,  chez  les  Princes  et  les  grands  sei¬ 
gneurs,  par  les  savants  et  par  les  artistes,  il  est- 
partout  bien  accueilli  et  sèmC  ses  lettres  de  re¬ 


marques 'piquantes  sur  les  mœurs  de  l’Italie  de 
cette  époque  et  d’anecdotes  pittoresques.  La  mort 
du  pape  Clément  - XII  et  l’élection  de  Benoit 
XIV  qu’il  avait  connu  simple  cardinal  Lam- 
bertini,  dépourvu  de  toute  ambition,  lui  per¬ 
mettent  de  dévoiler  toutes  les  intrigues  du  Con¬ 
clave. 

Ajoutons  la  description  détaillée  des  fatigues 
et  des  incidents  de  son  voyage.  Les  difficultés  de 
la  navigation  sur  les  côtes  du  golfe  de  Gênes, 
l’ascension  pénible  du  Vésuve,  la  traversée  pres¬ 
que  dramatique  des  Apennins  en  hiver  au  milieu 
des  neiges,  l’exploitation  éhontée  des  postillons, 
le  manque  de  confort  des  chaises  de  postes  et 
des  auberges  italiennes.  Certes,  pareil  voyage 
ne  pouvait  alors  être  entrepris  que.  par  des  gens 
très  riches,  vigoureux  et  pourvus,  comme  notre 
Président,  d’une  inlassable  bonne  humeur.  En 
somme  la  lecture  des  Lettres  familières  est  un 
régal  pour  quiconque  connaît  et  s’intéresse'  à 
l’Italie.  J.  Noir. 


NOËL  MATHIAS 


Roman. 

Gil  Robin. 


Ce  roman,  bénéficiaire  du  prix  littéraire  du 
Siècle  Médical  (1),  j’ai  voulu  le  lire  attentivement 
avant  de  le  présenter  aux  lecteurs  du  Concours 
Médical.  J’ai  trop  d’amicale  sympathie,  pour 
son  auteur  pour  me  contenter,  dans  ce  dessein, 
du  communiqué  des  éditeurs,  et  c’est,  au  demeu¬ 
rant,  une  étude  psychologique  trop  complexe, 
trop  finement  analysée,  pour  se  satisfaire  d’un 
rapide  coup  d’œil.  Ainsi  s’explique  mon  retard 
à  en  parler. 

Deux  personnages  principaux  ;  Armène  Doré, 
Noël  Mathias.  Du  conflit  dé  sentiments  qui  sur¬ 
gira  entre  eux,  à  la  faveur  de  leur  respective  cons¬ 
titution  mentale,  naîtra  le  drame,  drame  inté¬ 
rieur  d’ailleurs, dont  Noël  sera  la  victime.  Un 
troisième  personnage  ;  Remy  Alban  ;  il  est  là 
un  peu  comme  le  ehœur  antique,  spectateur  et 
témoin  de  ce  drame, dont  il  suivra  le  déroulement 
à  travers  diverses  péripéties,  à  partir  du  mo¬ 
ment  où  il  aura  eu  la  révélation,  rétrospective, 
de  ses  origines.  Spectateur  et  témoin  ;  acteur 
aussi,  dans  une  certaine  mesure,  et  quand  il 
interviendra  personnellement  dans  la  vie  de 
Noël-  comme  une  sorte  de  jeune  tuteur,  bientôt 
désabusé  .  .  .Des  comparses,  propres  à  mettre 
en  relief  dans  tous  leurs  détails  les  figures  des¬ 
sinées  par  l’auteur. 

Noël  Mathias,  universitaire,  est  orignnalre  de 
Charol]es,oîi  son  père  dirige  une  élude  de  notaire, 


tue  Rodier,  Paris.  Prix  ;  18  tr. 


Education  rigoureuse  sous  la  surveillacnce  de 
ce  père,  qui  a  des  principes,  et  n’admet  au¬ 
cune  gâterie,  professant  qu’il  faut  élever  les  en¬ 
fants  à  la  dure,  pour  en  faire  des  hommes.Même 
ayant  découvert  que  vraisemblablement  sa  fem¬ 
me,  par  des  voies  détournées,  le  comble  de  quel¬ 
ques  douceurs,  il  le  met  en  pension  au  collège. 
Retenez  ces  détails  ;  ils  esquissent  la  formation 
intellectuelle  et  sentimentale  de  Noël,  et  prépa¬ 
rent  la  déformation  qui  en  résultera  plus  tard. 

Armène  Doré,  jeune  fille,  termine  elle-même 
ses  études  dans  un  pensionnat  de  Charolles.  ün 
jour,  elle  se  penche  sur  un  mur  ;  des  pas  appro- 
cl  ent  ;  deux  jeunes  gens  de  la  ville.  L’un  d’eux 
relève  la  tête  ;  leurs  yeux  se  rencontrent.  Elle 
pénètre  dans  ce  regard,  elle  s’y  plonge  ;  elle  de¬ 
vient  amoureuse  des  yeux  de  cet  inconnu  qui,ce- 
pendant,  ne  l’a  pas  remarcpiée,  à  peine  vue. 

Minute  fugïtivc,  sans  lendemain  apparent. 
Quelle  erreur  !  Minute  déjà  grosse  d’in  fatal  de¬ 
venir.  Deux  chemins  se  sont  croisés  ;  il  semble 
c[u’ils  ne  jie'uyent  aller  (|u’eii  s’écartant  l’un  de 
l’autre, à  tout  jamais.  Détrompez-vous  !  Par 
un  subtil  détour,  ils  se  rejoignent,  et  les  destins 
s’accomplissent. 

Les  années  ont  passé.  Ainiènc  s’est  inaiiée  ; 
elle  vient  d’cvolr  un  enfant.  Elle  habite  Paris,  sur 
les  hauteurs  de  Passy.Noel  Mathias  a  obtenu  plu¬ 
sieurs  licences. Concourra-t-il  pour  l’agrégation  1 
Un  démon  le  pousse  à  n’en  rien  taire.  Toute 
son  activité  se  tournera  vmrs  les  grands  penseurs 


(1)  Editions  Kra,  56, 
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du  XVII®  siècle  :  Pascal, Descartes,  Huyghens...  ' 
Il  les  étudiera  en  eux-mêmes  et  dans  leurs  œuvres. 
De  recherches  en  recherches,  en  épuisant  les  res¬ 
sources  des  grandes  bibliothèques,  il  découvrira 
que  leur  aspect  classique  est  pure  convention,  et 
il  projettera  de  leur  restituer  leur  véritable 
physionomie  en  les  mettant  à  leur  vraie  place  au 
bénéfice  de  ceux  qu’il  appelle  «  les  déshérités 
de  la  gloire.  »  —  «  Le  jour  où  ils  courront  sous  ma 
plume,  c’en  sera  fait  des  idoles  ®  !  !  »  —  dira-t-il 
unjour,  Ce  doit-être  sa  thèse  de  doctorat,  mi-lit¬ 
téraire,  mi-scientifique,  qui  le  rendra  célèbre. 
Telle  est  son  ambition.  Jamais  satisfaite  d’ail¬ 
leurs. 

Or,  le  hasard  remet  Armène  en  présence  de 
Mathias,  sur  le  parvis  Notre  Dame.  Elle  l’aborde 
et  lui  rappelle  l’apparition  du  pensionnat.  Lui 
l’écoute,  «  amusé  et  sans  tirer  vanité  de  sa  jeune 
admiration.  »  Elle  l’invite  à  venir  chez  elle.  Il  ac¬ 
cepte,  fait  une  première  visite  suivie  d’une  invi¬ 
tation  à  déjeuner  à  laquelle  il  acquiesce.  Et  voilà 
les  relations  nouées  entre  eux.  Passionnément 
éprise  de  lui  :  «  Çelui  que  j’allais  aimer,  cjue 
dis-je  1  celui  que  mon  amour  venait  de  reconnaî¬ 
tre,  car  je  n’avais  aimé  que  lui . . .  je  retenais  déjà 
sa  main.  » 

Dès  lors,  elle  commettra  les  pires  folies  ,  le  re¬ 
cherchant,  l’appelant  à  elle,  se  rendant  chez  lui, 
s’offrant  toute,  implorant  de  lui  l’initiation  à  la 
musique  classique,  qu’elle  ignore,  suivant  en  sa 
compagnie  les  grands  concerts,  qui  faciliteront 
cette  initiation .  ; .  Vaines  tentatives.  Il  ne  cesse¬ 
ra  pas  de  la  voir,  tout  en  repoussant  ses  offres.  Il 
s’éprendra  d’elle  d’un  amour  mystique  et  lui 
chantera  des  hymnes  d’adoration,  tout  en  refu¬ 
sant  ses  baisers.  De  dépit,  elle  cède  aux  solli¬ 
citations  d’un  vague  ami  de  Noël,  qu’elle  va-d’a- 
bord  voir  chez  lui  à  Montmartre,  et  dont  un  soir, 
elle  ira  inopinément,  et  aussi  cyniquement,parta- 
ger  le  lit  •  •  ■  Et  puis,  son  enfant  mourra.  Trau¬ 
matisme  moral  grave  qui  la  détachera  de  Noël, 
Mais  alors,  c’est  lui  qui  connaitra  à  son  tour 
la  passion  la  plus  frénétique,  la  désirant,  la 
suppliant...  Et  quand  elle  l’aura  fui,  privé 
de  sa  situation  universitaire  pour  avoir  écrit 
dans  la  Revue  des  Deux  Mondes  une  étude  sur 
Descartes  jugée  subversive,  il  sombrera  dans  un 
état  d’impuissance,  d’aboulie  où,  tout  entier 
pris  par  son  ardente  vie  intérieure,ciu’entretienn- 
nent  les  feuilles  qu’il  continue  à  faire,  chao¬ 
tique  documentation  puisée  aux  bibliothèques, 
il  se  désintéresse  de  toute  contingence,  logeant 
à  la  diable,  nourri  de  même,négligé  dans  sa  tenue, 
d’aspect  misérable  pour  tout  dire;  il  travaille, 
mais  il  ne  produit  pas.  El  le  grand  œuvre  cju’il 
annonce,  qu’on  attend  de  lui,  jamais  il  n’en  tra¬ 
cera  une  ligne. . . . 

Plus  tard,  beaucoup  plus  tard,  il  entre  en  re¬ 
lation  avec  Rémy  Alban,  il  aura  63  ans,  et  s’a¬ 
cheminera  vers  son  déclin,  plongé  de  plus  en 


plus  dans  ses  rêveries,  en  plein  irréel,  si  bien  que 
quand  Armène  Doré,  vieille  elle-même  et  veuve, 
le  croisera  et  cju’on  lui  énoncera  le  nom  de  cette 
femme  en  deuil,  il  dira,  étonné  et  indifférent  : 
«  Je  l’ai  eherchée  si  longtemps  .  Je  ne  l’avais 
jamais  retrouvée.  » 

Et  le  roman  se  termnera  là. 


Toute  l’œuvre  de  G.  Robin  repose  sur  un  postu¬ 
lat  :  deux  êtres  jeunes,  sains,  d’apparence,  entrent 
en  conjonction.  Dès  le  premier  regard  échangé, 
la  femme  est  conquise  à  jamais.  L’homme  re¬ 
trouvé,  elie  se  jette  à  sa  tête.  La  fuira-t-ii  ,  s’il 
demeure  indifférent  à  ses  avances,  même  s’il  en 
est  choque  ?  Sera-t-il  à  son  tour  concpiis,  jus¬ 
qu’à  céder  ?  Ni  l’une  ni  l’autre  de  ces  alternatives. 
Conquis,  il  finit  par  l’être,  sauf  par  les  sens.  Et 
quand  elle  lui  tend  sa  bouche,  c’est  sur  lé  front 
qu’il  la  baise  chastement.  Et  quand  la  «  flèche 
de  son  désir  s’exaspérait  à  appeler  la  sienne,  il 
répond:  «  Je  vous  assure,  je  ne  peux  pas.  » 

Dans  une  seconde  phase  der:ette  étrange  liai¬ 
son,  quand  Armène  le  repoussera  à  son  tour, 
c’est  alors  qu’il  en  désirera  la  possession.  Et  pour 
ne  l’avoir  pas  obtenue,  il  versera  dans  la  stérilité 
et  dans  l’inaction,  tué  moralement  par  cet  aban¬ 
don. 

«  Une  seule  chose  eût  pu  le  sauver, dira  Armène 
à  son  déclin,  qu’il  fît  taire  ses  préjugés,  négli¬ 
geât  un  peu  son  honneur,  ou  que  je  fusse  digne  de 
lui.» 

Supposez  que  Noëi,  ayant  déféré  aux  appels 
d’Armène  ,  et  consenti  à  nouer  des  relations  avec 
elle,  fut  devenu  son.  amant,  c’était  l’aventure, 
banale  sans  doute,  avec  ses  risques,  mais  hu¬ 
maine,  et  donc  logique. 

Pourquoi  n’en  fut-il  pas  ainsi  ?  Parce  que 
Noël  est  un  anormal.  N’oublions  pas  que  G.  Ro¬ 
bin  est  a\ant  tout  un  psychiatre,  fervent  par 
surcroit  de  la  psychanalyse.  Son  fonds  est  im¬ 
mensément  riche  de  tous  les  cas  qu’il  a  obser¬ 
vés,  de  tous  les  types  qu’il  a  examinés  et  sui¬ 
vis.  Il  a  puisé  dans  ce  fonds,  et  il  en  a  tiré  une 
observation  clinique,  qu’il  a  su  admirablement 
romancer. 

Noël  est  un  anormal,  un  schizophrénique  ,  à 
telles  enseignes  qu’il  sera  étiqueté,  à  Ste-Anne, 
où  il  entre,  attiré  par  la  promesse  de  la  guérison 
de  la  dépression  et  de  la  mélancolie,  paranoïa¬ 
que,  avec  quelques  discordances. 

.Un  anormal  ?  En  voici  les  preuves. 

«  Je  suis  vieux,  mais  un  peu  léger. . .  Je  le  suis 
dans  la  conduite  de  mes  affaires,  mais  beaucoup 
moins  dans  mes  travaux...  » 

11  racontait  avec  cocasserie  qu’il  ne  pouvait  se 
déplacer  ;  que  faire  une  malle,  boucler  une  valise 
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étajent  des  gestes  au-dessus  de  ses  forces. . .  Il  était 
évadé  du  monde.  ■  Il  menait  une  vie  presque  niorte. 
Seule,  sa  pensée  était  vivante .. . 

«  Soyez  les  bienvenus,  messieurs  mes  amis,  mes¬ 
sieurs  les  poètes,  messieurs  les  vivants,  car  votre 
vieil  ami  est  un  homme  mort. » 

Habitant  en  marge  de  notre  époque,  la  société 
qu’il  fréquentait,  bien  que  morte  depuis  plusieurs 
siècles,  s’animait  dans  sa  pensée.  Il  tenait  avec  les 
génies  disparus  un  commerce  passionné.  Il  ouliliait  le 
monde.  Il  oubliait  d’écrire.  Il  rêvait,  et  les  fortes 
personnalités  classiques  auxquelles  il  était  accroché 
l’empêchaient  de  croire  qu’il  rêvait. 

n  rêvait  . .  .séparé  des  réalités  comme  par  un 
mur  dressé  par  sa  complexion  mentale, 

.«  Je  suis  une  loque,  un  impuissant,  un  va-nu-pieds^ 
J’habite  seul  sur  cette  planète  et  le  plus  grave  dans 
mon. cas,  c’est  que  je  sms  très  heureux  », 

Noël  a  oublié  la  casserole  sur  le  fourneau  à  gaz  ; 
on  l’entend  qui  gémit  :  «  J’ai  perdu  la  moitié  de  mon 
lait.  Au  moins  quinze  sous  qui  s’en  vont.  »  Le  silence, 
puis  une  voix  qui  reprend  :  «  Certainement,  certaine¬ 
ment  ».  Rémy  a  entendu  et  se  précipite  ;  «  Que 
faites-vous  ?  A  qui  parlez-vous  ?  —  Ai-je  parlé  ?  — 
Vous  ayez  dit  :  certainement.  —  Je  ne  sais  pas. 
C’est  bien  possible,  J’ai  oublié  ». 

S’il  tombe  sur  une  revue  de  psychologie  ou  de  mé¬ 
taphysique,  vous  pouvez  le  quitter;  il  ne  s’aperce¬ 
vra  pas  de  votre  absence,  et  continuera  sa  journée 
avec,  à  ses  côtés,  le  philosophe  dont  U  vient  de  lire 
les  travaux.  \ 

Soudain,  Noël  élève  la  voix  :  «  Rustre  !  Maraud  !  » 
■Von.  poing  vise  un  homme  invisible.  «  Que  vous  ai-je 
fait  ?  s’écrie  Rémy  qui  accourt,  Prévénez  avant 
d’insulter  ». —  «  Ce  n’est  pas  vous,  soyez  tranquille. 
C’est  encore'  ce  coquin  de  Roberval  ». 

Il  continue  à  remonter  la  pente  des  siècles.  Au  lieu 
de  travailler  pour  les  vivants,  il  s’éloigne  d’eux. . . 
Il  semblait  ne  plus  se  souvenir  des  mots  qu’il  venait 
de  prononcer,  comme  s’ils  lui  avaient  échappé. 

«...  Je  ne  peux  pas  écrire, 'balbutia  Noël... 
J’attends  que  l’inipulsion  irrésistible  oblige  ma  pen¬ 
sée  à  révéler  ce  qu’elle  recèle.  J’attends.  Vous  me 
direz  que  ma  patience  est  une  forme  de  l’impuis¬ 
sance.  . .  Mon  oeuvre,  à  la  vérité,  me  déborde  ». 

Enthousiaste,  ouvert,  gai  comme  un  enfant  quand 
on  lui  parlait  de  ses  hochets  favoris,  il  se  fermait  dès 
qu’on  tâchait  de  percer  le  sens  de  ses  découvertes. 
Il  croyait  avoir  à  se  plaindre  de  plusieurs  de  ses  an¬ 
ciens  amis.  On  avait'  commis  des  indiscrétions.  H  en 


était  sûr.  Sa  pensée  avait  été  déformée,  puis  ijn 
autre  se  l’était  appropriée ...  Il  n’avait  pas  voulu 
saluer  un  vieillard  mélancolique  qui  avançait,. 
Noël  se  pencha  à  l’oreille  de  Rémy  et  prononça  toulj 
bas  ;  «  Il  m’a  volé  mes  idées  ». 

Beaucoup  plus  jeune,  dans  une  rencontre  avec 
I  Armène,  il  délirera  presque  : 

«  Armène,  Armène,  il  fait  très  sombre  ici  et  je 
vois  une  grande  lumière . . .  Les  femmes  que  j’ai 
connues  m’ont  acheminé  vers  vous.  Je  suis  libre 
et  couvert  de  chaînes.  Si  je  divague,  ce  n’est  pæ 
ma  faute.  Une  fatalité  triste  et  vibrante  anime  ma 
voix...  Armène, c’est  notre  plus  beau  soir.  Une 
naissance,  une  agonie.  J’arrive  au  bord  du  bonheur, 
au  bord  de  la  mort. . .  Nous  sommes  des  condaip- 
■  nés ...» 

Un  délirant  jusqu’à  avoir  des  hallucinations 
.  au  moins  rudimentalres,des  idées  de  persécution 
......  Un  paranoïaque:  l’interne  de  Sainte-Anne 

l’a  bien  qualifié  . . . 

Et  Armène,  est-elle  mieux  équilibrée  ? 

«...  Quand  je  vis  annoncer  la  Damnation,  j’écri¬ 
vis  un  mot  à  Noël.  La  réponse  ne  vint  jamais... 
J’y  allai  seule. . .  J’eus  la  révélation  de  Berlioz... 
J’aperçus  Noël  Mathias  dans  une  loge  où  était  assise 
une  jeune  fille. . .  Nos  regards  se  croisèrent. . .  Alors 
je  ne  pris  plus  garde  à  rien.  La  tête  dans  les  mains, 
ivre  d’une  musique  dans  laquelle  j’eusse  voulu  mou¬ 
rir,  —  je  subis  —  le  mot  n’est  pas  trop  fort  —  je 
subis  à  la  façon  d’une  tempête  sur  le  pont  d’un  na¬ 
vire,  la  deuxième  partie  de  la  symphonie.  Une  che¬ 
vauchée  m’emportait.  Comment  suis-je  revenue 
chez  moi  ?  On  me  mit  au  lit  à  demi-évanouie.  Mon 
mari  n’a  jamais  compris  le  délire  qui  me  prit  ce  soir 
là.  Il  paraît  que  Faust  et  Pascal,  la  science  et  l’al¬ 
chimie  hantèrent  mes  propos  ». 

Il  y  a  quarante  ans,  on  eût  dit  :  Hystérie. 
aujourd’hui  ?  Hyperémotivité  ?  Constitution 
émotive  ?  ?  ?  En  tous  cas,  déséquilibre  ... 

Mais  je  m’arrête  dans  mes  citations,  auxquelles 
je  pourrais  en  ajouter  beaucoup  d’autres  pour 
montreravec  exactitude,  sous  leur  véritable  jour, 
les  héros  de  G.  Robin,  si  curieux  à  déchiffrer,  à 
connaitre. 

Je  louerai  encore  son  écriture  nerveuse,  élé¬ 
gante,  procédant  volontiers  par  phrases  courtes, 
à  la  façon  de  Voltaire.  Il  excelle  dans  les  des¬ 
criptions.  Telles  sont  de  petits  tableautins 
exquis  et  ressemblants.  Noël  a  élu  domicile 
dans  un  hôtel  du  quai  des  Célestins  où  l’on  dé¬ 
couvre  nie  Saint-Louis  : 

«  Le  dos  d’âne  du  pont  Marie  offre  sa  robuste 
échine.  L’essaim  des  barques  s’accroche  aux  bateaux 
lavoirs.  Un  peintre  est  toujours  là  comme  une  sen- 
1  tinelle.  Les  costumes  marins  du  Petit  Matelot  font 
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rêver  à  Balzac  et  aux  lointains  voyages,  vers  Mantes 
et  vers  Rouen.  La  notion  du  danger  que  l’on  pourçait 
courir  s’accroche  aux  bouées  de  sauvetage.  En  face 
de  l’hôtel  des  Landes,  l’hôtel  de  Lauzun  a  le  nfême 
âge  à  peu  près.  La  carapace  d’un  dragon  orne  les 
chêneaux  dorés.  Le  fer  forgé  des  balcons  se  tord  à  la 
ceinture  de  l’île  Saint-Louis.  Les  Rolls  et  les  Pac¬ 
kard  glissent  sur  le  quai  d’Anjou.'. .  » 

Et  ce  portait  : 

«  Le  drap  de  la  jaquette  brille  comme  une  étoffe 
d’alpaga  et  les  revers  étriqués  découvrent  le  faux-col 
en  celluloïd.  Uiie  régate  toute  faite  pend  de  travers 
sur  un  plastron  sans  bouton.  Les  manchettes  rondes 
ne  sont  pas  fixées  aux  poignets  de  la  chemise.  Le 
celluloïd,  cassé  par  places  en  fentes  noires,  glisse  sur 
les  mains. 

Et  encore  ce  tableau  : 

«  Gharolles  est  tombé  dans  un  trou.  Personne  ne 
l’en  retirera.  Les  pierres  sont  trop  lourdes.  Les  pâtu¬ 
rages  descendent  jusqu’aux  dernières  maisons.  Parmi 
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les  bœufs  blancs  et  frisés  se  traîne  un  bœuf  jaunâtre. 
Les  murs  ont  la  même  couleur.  Les  routes  tombent 
à  pic  de  petites  montagnes.  Un  des  faubourgs  esca¬ 
lade  le  mont  de  la  Madeleine.  Ses  pentes  sont  péni¬ 
bles  comme  un  repentir.  On  cherche  au  sommet  le 
Christ  entre  les  deux  larrons.  Pas  de  croix.  La  sous- 
préfecture  ». 

Et  des  pensées  profondes  ; 

«  11  faut  beaucoup  de  vérités  pour  étouffer  une 
seule  erreur  ». 

Et,  pour  finir,  de  jolies  iniages,telle  celle-ci  qui 
se  scande  comme iin  alexandrin  : 

Bu  baiser  de  Vaurore  un  chef-d'œuvre  naîtrait, 

Que  dirai-je  de  plus  pour  vanter  selon  ses  mé¬ 
rites  le  roman  de  G.  Robin?  Il  a  obtenu  un  grand 
prix  littéraire.  C’est  une  consécration. 

Elle  suffit  et  n’aurait  que  faire  de  la  mienne, 
si  celle-ci  n’avait  pour  excuse  d’être  fille  de 
l’amitié. 

G.  Duchesne. 


VARIÉTÉS 

Hymne  à  la  Palestine  (') 


La  voici  qui  fait  encore  parler  d’elle.  Que  ce 
coin  d’ Orient  tient  donc  de  place  ! 

Elle  est,  prend-on  soin  de  nous  avertir,  à  feu 
et  à  sang  ;  on  s’y  bat,  on  s’y  égorge. 

A  vrai  dire,  pareils,  incidents  se  déroulent  en 
bien  d’autres  endroits  du  globe,  sans  que  qui¬ 
conque  songe  à  y  prendre  intérêt.  Mais  la 
Palestine  a  résolu  d’écrire  un  nouveau  chapitre' 
de  sa  vie  orageuse  ;  et  le  monde  est  en  haleine  ! 

Il  est  des  prestiges  plus  forts  que  toutes  les 
évidences,  et  des  légendes  qui  battent  en  brèche 
l’histoire.  La  Palestine  peut  se  flatter  (et  ses 
managers  avec  elle)  de  posséder  un  de  ces  pres¬ 
tiges-là. 

Elle  fut,  jadis,  aux  temps  bibliques,  la  «  Terre 
Promise  »,  le  lieu  de  délices  où  «  coulaient  le 
lait  et  le  miel  ».  Elle  est  maintenant,  elle  de¬ 
meurera  la  «  Terre  Sainte  ». 

Pour  ce  dernier  point,  c’est  une  autre  histoire. 
Honni  soit  qui  heurte  les  convictions  des  hom¬ 
mes  1 

Mais  j’en  appelle  du  reste.  Et  ce  nouveau 
battage  d’estrade  à  propos  des  querelles  entre 


(1)  Notre  confrère  le  D'  G.  Lavalée,  de  Fontenay- 
sous-Bois,  revenant  de  Palestine,  nous  adresse  ses  im¬ 
pressions  assez  tristes  sur  ce  pays  légendaire. 


Israélites  et  Musulmans  a  ravivé  ma  rancœur  et 
évoqué  mes  récentes  déceptions  de  touriste. 

Incontestablement,  la  Palestine  exagère  I 
Câbler  aux  quatre  points  cardinaux  que  .  les 
hommes  s’entretuent  par  centaines  pour  se 
disputer  ses  charmes  !  Quels  charmes  ?  Juste 
ciel  !  Et  se  peut-il  que  des  Musulmans,  ainsi  que 
chacun  a  pu  le  lire  dans  les  journaux,  craignent 
tant  que  cela  de  voir  les  colonies  sionistes,  sou¬ 
tenues  par  des  fonds  étrangers,  rafler  peu  à  peu, 
à  coup  d’argent,  tout  le  terroir  palestinien,  et 
en  expulser  Arabes  et  Bédouins,  les  plus  anciens 
des  occupants  actuels  ? 

Il  est,  à  coup  sûr,  désobligeant  pour  quicon¬ 
que,  fût-on  Bédouin,  d’être  expulsé.  Et  plus 
encore  s’il  faut  céder  à  la  puissance  en  même 
temps  sournoise  et  insolente  du  dollar. 

Néanmoins,  faut-il  considérer  l’enjeu  de  la 
gageure  !  O  Bédouins,  jetez  un  regard  autour  de 
vous  avant  de  vous  cramponner  si  rageusement 
au  sol  ! 

A  part  la  fertile  plaine  de  Jaffa  (mais  chacun 
sait  que  ce  morceau-là  n’est  pas  pour  des  Bé¬ 
douins  !)  grande  à  peu  près  comme  un  canton, 
qu’est-ce  que  la  Palestine  ?  terrain  rocailleux, 
pentes  dénudées,  cultures  chétives,  arbres  ma¬ 
lades.  Sèche  comme  une  marâtre,  cette  terre 
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n’a  pas  un  sourirCj  et  les  colonies  sionistes 
éparses  aux  alentours  de  Tibériade,  de  Nazareth, 
de  Sat'ed  ou  d’Afîulèh  ne  semblent  pas  plus 
brillantes  (ou  si  peu  !)  que  ne  sont  les  villages 
arabes  piqués  aux  sommets  des  pitons  arides. 

Encore  s’agit-il  là  de  la  Galilée  et  de  la  Sa- 
mariè  où,  on  ne  sait  comment,  végètent  quelques 
maigres  champs  de  céréales  dont  un  cultivateur 
de  nos  pays  se  jugerait  offensé  !•  Mais  que  dire 
de  cette  lamentable  Judée,  capable  d’inspirer 
eënt  Jérémie  ?  Comment  décrire  ce  bled  de 
cauchemar  qui  encercle  Jérusalem  et  descéhd, 
comme  les  marches  d’un  sépulcre,  au  gouffre 
internai  de  la  Mer  Morte  ?  Béthanie,  l’aüberge 
du  Bon  Samaritain,  les  alentours  de  JetichO, 
tortueuses  boursouflures  jaunâtres  et  livides, 
terre  rongée  d’un  mal  obscur. 

Sans  doute  il  suffit  de  peu  aux  troupeaux  de 
moutons  à  lourde  queue  et  de  chèvres  efflan¬ 
quées  ;  et  leurs  possesseurs  même  n’ont  jamais 
espéré  mieux  que  de  trouver  chaque  jour  de 
quoi  ne  pas  mourir  de  faim. 


Mais  si  peu  est  vraiment  peu  1  et  ce  peu-là  s® 
trouve  mieux  ailleurs  qu’en  Palestine. 

Qu’ont-ils  donc  à  perdre,  ces  Musulmans  ? 
Et  leurs  revendications  (s’ils  revendiquent  réel¬ 
lement  !)  ne  sont-elles  pas  plutôt  le  prétexte 
souhaité  pour  débrider  quelques  vieilles  ràn- 
cunes  de  races  et  pour  se  livrer  à  d’alléchants 
massacres  ?  , 

D’autant  qu’il  ne  semble  guère  y  avoir  de 
risques  à  laisser  les  Juifs,  soutenus  de  loin  par 
leurs  coreligionnaires,  venir  réoccuper  leur 
vieille  Terre  Promise. 

Ils  y  viennent  avec  circonspection  ;  ils  s’y 
établissent  à  titre  provisoire, 

Et  bientôt,  perplexes  et  ébranlés  j  les  regards 
allant  du  ciel,  qui  n’en  peut  maiSj  à  la  terre  qui 
peut  moins  encore,  ils  en  arrivent  à  se  demander 
avec  jm  tremblement,  si  Jéhovah,  en  amenant 
ici  son  peuple  après  tant  de  traverses,  ne  se 
serait  pas  un  peu  moqué  de  lui  ! 

Dr  G.  L.walée. 


Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 


LETTRE  OUVERTE  DE  LA  FÉDÉRATION  DES  SYNDICATS  MÉDICAUX 
DE  LA  LOIRE-INFÉRIEURE  A  MM.  LES  CONSEILLERS  GÉNÉRAUX  DU  DÉPARTEMENT 


Messieurs  les  Conseillers  généraux, 

Avant  de  discuter  les  incidents  qui  se  sont  pro¬ 
duits  à  la  dernière  session  du  Conseil  général,  à 
.propos  de  la  demande  d’ajustement  des  honoraires 
médicaux  de  l’Assistance  médicale  gratuite, no  us 
estimons  qü’il  importe  de  rappeler  brièvement  la 
genèse  de  l’organisation  des  soins  ■  médicaux  aux 
indigents,  organisation  établie  par  la  loi  du  15  juillet 
1893. 

Antérieurement  à  cette  loi,  pai'  suite  de  la  défi¬ 
cience  des  Pouvoirs  publics,  le  Corps  médical  avait 
volontairement  et  gratuitement  assumé  la  lourde 
charge  des  soins  aüX  malheureux. 

Dans  un  esprit  d’équité  bien  concevable,  le  légis¬ 
lateur  de  1893,  en  créant  l’A.  M.  G.,  jugea  que  les 
frais  nécessités  par  les  soins  aux  indigents,  devaient 
retomber  sur  la  collectivité  tout  entière.  C’est  donc 
cette  collectivité  qui  doit  assurer  les  frais  nécessités 
par  le  fonctionnement  de  la  loi. 

Comme  conséquence  nécessaire,  il  était  de  sim¬ 
ple  Justice  que  le  médecin,  contribuable  au  même 
titre  que  tout  autre  citoyen,  fût  rémunéré  selon  le 
mode  ordinaire  de  sa  profession  et  conformément  au 
tarif  minimum  localement  accepté.  Malgré  cela,  le 
Corps  médical  continuant  ses  traditions  altruistes  et 
de  selidarité  sociale^  accepta  de  donner  ses  soins  aüx 


indigents  à  des  tarifs  ridiculement  bas,  et  qui  étaient 
loin  de  couvrir  ses  dépenses. 

Il  faut  dire  qu’à  cette  époque,  les  conditions  de  la 
vie  médicale  étaient  tout  autres  qu’aUjourd’htri. 
Nombre  de  médecins  avaient  Une  fortune  personhelle 
suffisante  ;  les  charges  de  l’existence  étaient  relati¬ 
vement  légères  ;  les  loyers  réduits  ;  deux  chevaux  et 
une  voiture  suffisaient  à  assurer  le  service  ;  les  Mi- 
pots  étaient  faibles  ;  la  patente  par  là-même  peu  éle¬ 
vée  ;  le  fisc,  tenant  compte  aux  médecins  des  servi¬ 
ces  rendus,  n’imposait  chevaux  et  voitures  qii’à  h 
demi-taxe  (10  fr.  au  lieu  de  20,  c’était  peu  de  cheisé, 
mais  il  y.  avait  un  geste  !) 

Aujourd’hui,  les  médecins  appartiennent  presqife 
tous  à  une  classe  qui,  de  plus  en  plus,  ne  peut  cùmp-' 
ter  que  sur  son  travail,  pour  vivre,  élever  sa  familK, 
assurer  sa  vieillesse. 

Après  avoir,  comme  les  autres  citoyens,  largement 
payé  l’impôt  du  sang,  nombre  d’entre  nous,  en  ren¬ 
trant  au  foyer  ont  trouvé  la  clientèle  perdue  ou-  toàt 
au  moins  décimée  ;  et  il  leur  a  fallu,  malgré  cela,  faire 
face  à  toutes  les  charges  consécutives  à  la  guerre  : 
prix  de  la  vie  sans  cesse  croissant,  atigmentatioti 
de  loyers  entraînant  celle  de  la  patente  ;  impôt  sur 
le  revenu  et  impôt  sur  les  professions  non  commer¬ 
ciales.  Ils  se  sont  vus,  de  plus,  par  le  fait  même  des 
nouvelles  conditions  dé  l’existence,  dans  la  nécessité 
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de  remplacer  les  chevaux  par  les  autos,  avec  leschar- 
ges  incombant  à  ce  moyen  de  transport,  et  sans  béné¬ 
ficier  d’une  diminution  quelconque  de  l’impôt  s’v  ré¬ 
férant,  comme  cela  était  avant  la  guerre. 

C’est  alors  que  contraints  par  les  difficultés  iné¬ 
luctables  de  la. vie  actuelle,  ils  durent  demander  aux 
Pouvoirs  publics  de  revenir  sur  les  tarifs  jadis 
consentis  et  qui,  par  la  force  même  des  choses,  étaient 
devenus  impossibles. 

Malheureusemeiit,  il  est  d’autant  plus  pénibleet 
difficile  de  perdre  une  habitude  qu’elle  a  été  plus, 
agréable  et  plus  facile  à  prendre  :  surtout  quand , 
cette  habitude  consiste  à  tout  obtenir  gratuitement 
ou  presque.  C’est  ce  phénomène  psychologique  qui 
se  produisit  chez  vous.  Messieurs,  quand  vous  fûtes 
saisis  de  nos  demandes.  Et  c’est  alors  aussi  que  se 
produisit  une  série  de  marchandages  et  de  tractations 
aussi  indignes  de  vous  que  de  nous,  et  qui  n’abouti- 
renj;  de  votre  part  qu’à  des  concessions  toujours  au- 
dessous  des  charges  acceptées  par  les  médecins. 

Pour  donc;  éviter  et  supprimer  ces  tractations,  les 
médecins  proposèrent  en  1926  au  Conseil  général, 
d’appliquer  à  l’A.  M.  G.,  le  tarif  médical  minimum, 
sur  lequel  ils  consentaient  encore  un  abattement  de 
25  %,  abattement  applicable  même  au  tarif  kilo¬ 
métrique.  C’est  pour  cela,  que  fidèles  au  principe 
posé,  nous  refusâmes  à  cette  époque,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  le  tarif  kilométrique,  un  prix  légèrement  supé¬ 
rieur  proposé  par  l’Administration.  De  la  sorte,  je 
tarif  de  l’A.  M.  G.  fut  fixé  en  1926,  à  7  fr.  50  la  consul¬ 
tation  ;  à  9  fr.  la  visite  et  à  1  fr.  125  le  kilomètre  par¬ 
couru,  au  lieu  de  1  fr.  25,''proposé  par  l’Administra- 
.  tion.  m  .  '  ■ 

En  1928,  les  tarifs  médicaux,  pourla  clientèle  ordi¬ 
naire,  à  la  campagne,  —  par  suite  des  prix  de  la  vie 
toujours  en  croissance  —  durent  être  relevés  à  12  fr. 
la  consultation  ;  15  fr.  la  visite  ;  il  s’ensuit  donc  que 
la  réduction  de  25  %  aurait  dû,  automatiquement 
amener  le''prix  de  la  consultation  à  9  fr.,  celui  de  la 
visite  à  11  fr.  25. 

D’autre  part,  il  eût  été  logique  que  le  tarif  kilo¬ 
métrique  suivît  la  même  progression,  d’autant  plus 
que  les  prix  d’autos  s’augmentaient,  du  fait  de  la 
nouvelle  imposition  de  10  fr.  par  hectolitre  d’essence, 
sans  compter  les  autres  charges.  Nous  nous  sommes 
cependant  arrêtés  au  prix  de  1  fr.  50,  contrairement,  j 
du  reste,  aux  départements  voisins  dont  les  tarifs 
kilométriques  sont  plus  élevés. 

Au  fond,  ne  serait-il  pas  juste  que  le  tarif  kilomé¬ 
trique  soit  payé,  sans  aucune  réduction  pour  l’A.M. 
G.,  puisque  le  prix  de  revient  est  absolument  le 
même  pour  les  visites  faites  aux  indigents  que  pour 
celles  faites  aux  autres  clients  ? 

D’autre  part,  contrairement  à  l’assertion  de  cer¬ 
tains  conseillers  généraux,  l’indemnité  kilométrique 
ne  correspond  pas  uniquement  aux  frais  de  trans¬ 
port  proprement  dits,  mais  aussi  à  la  perte  de  temps 
occasionnée  par  le  déplacement.  Une  visite  qui,  à  la 
campagne,  nécessite  par  suite  de  la  distance  à  par¬ 
courir,  une  absence  de  5  heures,  par  exemple,  ne  peut 


être  rémunérée  suffisamment  ,  par  le  prix  de  la  visite 
à  9  francs,  et  le  tarif  kilométrique  à  1  fr.  125  qui  paye 
tout  juste  les  frais  d’auto  et  d’essence.  Le  tarif  de¬ 
mandé  est  un  tarif  horo-kilométrique  qui  représente 
les  frais  d’auto  et  le  temps  employé. 

A  cette  demande  d’ajustement,  si  justifiée,  et  en 
conformité  parfaite  avec  les  principes  posés  en  1926, 
le  Conseil  général  répondit  par  une  fin  de  non  rece¬ 
voir  absolue,  en  s’appuyant  sur  une  erreur  de  chif¬ 
fres  du  rapporteur  qui  augmentait  les  charges  pécu¬ 
niaires  du  département  bien  au-delà  de  celles  que 
comportait  notre  demande. 

En  effet,  M.  le  rapporteur,  faisant  siens'lés  chif¬ 
fres  inscrits  dans  le  rapport  de  M.  le  préfet,  fit  état  du 
chiffre  de  120.000  fr.,  comme  correspondant  à  la 
somme  qui  devait  couvrir  les  frais  de  60.000  kilo¬ 
mètres  parcourus,  à  raison  de  1  fr.  50  le  kilomètre  ; 
erreur  arithmétique  vraiment  inconcevable,  puisque 
60.000  multiplié  par  1,50,  donne  90.000  et  non 
120.000.  C’est  donc  une  erreur  nette  de  30.000  fr. 
portés  en  trop,  dans  les  évaluations  d’augmentation 
du  budget.  En  fait,  l’augmentation  approximative 
totale  comprenant  le  coût  des  visites,  consultations, 
kilomètres,  accouchements  par  les  médecins  et  les 
sages-femmes,  portée  au  rapport  pour  155.595  fr., 
doit  être  ramenée  à  125.596  fr. 

Monsieur  le  rapporteur  Dejoie,  à  une  question  de 
M.  Blanche,  eut  donc  beau  répondre  qu’il  mainte¬ 
nait  l’exactitude  de  ses  chiffres,  son  erreur  n’en  est  pas 
moins  patente  ;  et  il  aurait  dû  ne  pas  oublier  qu’il  ne 
suffît  pas  de  s’obstiner  dans  une  erreur,  même  invo¬ 
lontaire,  pour  la  transformer  en  vérité. 

De  plus,  il  est  vraiment  extraordinaire  que  le  mé¬ 
decin  soit  toujours  considéré  comme  étant  la  cause 
principale  de  frais  occasionnés  par  le  fonctionnement 
de  l’A.  M.  G.  et  des  autres  services  publics  où  il  in¬ 
tervient.  Or,  si  nous  prenons  les  chiffres  correspon¬ 
dant  à  ces  frais,  il  appert  cledrement  que  c’est  au 
contraire  les  médecins  qui,  tout  en  donnant  le  plus  de 
leur  personne,  coûtent  le  moins  à  la  collectivité. 

Prenons  en  effet,  les  frais  d’hospitalisation  des 
malades,  c’est-à-dire  les  frais  correspondant  aux 
soins  donnés  à  ces  malades  et  aussi,  notons-h  bien, 
à  leur  entretien  dans  les  hôpitaux.  Les  vieillards  non 
compris,  ces  frais  se  sont  élevés,  en  1928,  à  5.000.000 
(cinq  millions)  pour  le  département  ;  exactement  : 
4.918.986  fr.  ;  ceux  des  remèdes  prescrits  aux  assis¬ 
tés  ont  monté  à  568.000  fr.  ;  les  médecins  pour  les 
soins  à  domicile,  pour  tout  le  département,  y  com¬ 
pris  les  honoraires  des  médecins  du  Bureau  de  Bien¬ 
faisance  de  Nantes,  ont  touché  486.377  fr.  10.  Mais 
défalquant  les  60.000  fr.  se  référant  à  Nantes,  la  part 
des  médecins  ruraux  a  été  de  426.737  fr.  10. 

L’Assistance  médicale  gratuite  coûte,  en  effet, 
meilleur  marché  aux  communes,  à  la  campagne,  que 
les  services  autonomes  des  bureaux  de  bienfaisance, 
en  ville.  C’est  pour  cela  que  la  ville  de  Nantes  a 
voulu  et  a  obtenu  de  réinstaurer  à  Nantes  le  service 
de  l’A.  M.  G.,  supprimant  ainsi  les  services  du  Bureau 
de  bienfaisance  préalablement  établis. 
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Si,  reprenant  la  question  des  frais  relatifs  à  l’hospi¬ 
talisation  (5.000.000),  nous  nous  demandons  pour 
quelle  part  entrent,  dans  ces  frais,  les  honoraires  des 
médecins  et  des  chirurgiens,  nous  constatons  qu’ils 
reçoivent  suivant  les  hôpitaux,  une  indemnité  an. 
nuelle  qui  varie  de  600  (cinq  cents),  à  1.500 
(quinze  cents)  francs  ;  soit  1  fr.35  à  4  fr.  38  par  jour, 
pour  les  soins  médicaux,  opérations,  accouchements 
et  responsabilité  d’environ  60  naalades  quotidiens. 

Ajoutons  que  toutes  les  opérations  d’urgence  de 
l’après-midi  ou  de  la  nuit,  sont  pratiquées  par  les  cMt 
rurgiens  adjoints  qui  ne  reçoivent  aucun  traitement, 
aucune  indemnité  ;  pas  un  sou,  par  un  centime  !  et 
sont  liés  à  l’hôpital  par  un  service  de  garde. 

Ajoutons  encore  ceci  ;  en  1918,  seuls  les  indigents 
bénéficiaient  régulièrement  de  l’hôpital  ;  aujour¬ 
d’hui,  les  malades  payants  sont  admis,  en  salle  com- 
niune,  nioyennant  le  paiement  de  la  journée  de  l’A. 
M.  G.  (chiffre  qui  représente  le  prix  de  revient  réel 
de  la  journée  à  l’hôpital) ,  plus  la  modique  rétribution 
supplémentaire  de  1  fr..  par  jour,environ,  versée  par 
eux  à  l’Administration  des  hospices,  ce  qui  permet 
à  des  gens  relativement  aisés,  mais  peu  scrupuleux, 
de  se  faire  soigner  (on  peut  dire  gratuitement),  par 
les  médecins  et  les  chirurgiens  des  hospices  ;  gratui. 
tement  en  ce  qui  les  regarde,  eux  malades,  mais,  en 
réalité  aux  frais  de  l’Etat,  du  département  et  des 
communes,  donc  aux  frais  des  contribuables.  Et, 
parmi  ces  derniers  combien  s’en  trouve-t-il  de  moins 
fortunés  parfois,  que  ceux  qui  détournent  ainsi,  à 
leur  profit  personnel,  des  sommes  destinées  au  sou¬ 
lagement  exclusif  des  véritables  indigents. 

Enfin,  parmi  les  considérants  de  M.  le  Rapporteur 
général  du  budget,  nous  retiendrons  singulièrement 
celuimi  : 

«  Les  budgets  communaux  sont  trop  lourdement 
chargés  par  les  frais  d’assistance,  pour  qu’on  puisse 
•relever  les  honoraires  médicaux  ».  Il  s’ensuit  que  le 
médecin  seul  doit  combler  la  différence,  et  payer  de 
son  labeur,  de  son  dévouement  et  de  son  temps, 
t’-insufflsance  des  budgets  communaux,  ce  qui  souvent 
est  erroné  ;  car  certaines  communes  ont  des  plus-va. 
lues  importantes  qu’elles  ne  savent  souvent  com¬ 
ment  utiliser. 

gerait-il  donc  besoin.  Messieurs,  de  vous  rappeler 
que  les  communes  ont  à  leur  disposition,  pour  dimi. 
nuer  leurs  frais  d’assistance,  un  moyen  plus  pratique, 
en  tout  cas  beaucoup  plus  efficace,  que  celui  qui  con. 
siste  à  refuser  aux  médecins  la  juste  rétribution  de 
leurs  peines  ?  Nous  nous  comprenons  parfaitement 
n’est-ee  pas  ?  Inutile  d’insister  sur  ce  point  délicat  ; 
mais  alors,  pourquoi  s’obstiner  à  vouloir  faire  du  mé¬ 
decin  la  cause  principale  des  difficultés  pécuniaires 
des  communes,  quand,  nous  l’avons  démontré, chiffres 
en  main  —  e’est  lui  qui,  précisément  vous  coûte  le 
moins  cher  ? 

Gomme  conclusion  à  l’exposé  des  faits  indiscuta¬ 
bles  que  nous  venons  d’établir,  nous  désirons  tout 
d’abord.  Messieurs  les  Conseillers  généraux,  que, 
dans  les  rapports  futurs  possibles  avec  nous,  la  mé¬ 


thode  suivie  jusqu’ici  soit  complètement  changée. 

Nous  ne  vbulons  plus  nous  heurter  à  des  décisions 
prises  d’avance,  rendant  de  ce  fait  toute  conversa¬ 
tion,  toute  entrevue,  une  simple  formalité  parfaite¬ 
ment  inutile. 

Nous  entendons  désormais  être  traités  comme  des 
égaux,  norr  comme  des  obligés  par  les  représentants 
des  collectivités  qui  réclament  notre  collaboration. 

Car,  nous  prétendons  —  contrairement  à  ce  qui 
semble  admis  par  ces  représentants  —  que  loin 
.d’être,  nous,  les  obligés  de  quiconque  sollicite  notre 
concours,  ce  sont  précisément  les  solliciteurs  qui,  de 
ce  fait  même,  deviennent  nos  obligés.  '^j 

En  droit  comme  en  fait  que  devons-nous  à  la  collec¬ 
tivité  en  dehors  de  ce  que  chaque  citoyen  lui  doit  ? 

Tout  ce  que-  nous  faisons  en  plus  dépend  donc  do 
notre  seul  bon  vouloir  ;  et,  n’oubliez  pas.  Messieurs, 
que  nous  sommes  les  citoyens  qui  donnons  le  pl  us 
en  tous  cas,  toujours  au-delà  de  ce  que  nous  imposent 
les  stricts  devoirs  sociaux. 

La  preuve  direz-vous  ?  La  preuve  la  voici,  sèche 
comme  les  chiffres  qui  lui  servent  de  base. 

Dans  l’année  1928,  les  quelques  200  médecins 
(exactement  233)  qui  ont  assuré  le  service  de  l’A.  M.' 
G., dans  nos  campagnes,  ont  touché,  nous  l’avons  dit, 
une  somme  globale  de  426.737  fr.  10,  pour  16.730 
malades  soignés.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que,  du 
fait  de  l’abattement  de  25  %,  cette  somme  ne  repré¬ 
sente  que  les  trois  quarts  de  celle  qu’ils  eussent  tou¬ 
chées, s’il  se  fût  agi  de  clientèle  normale.  C’est  donc 
une  somme  de  142.245  fr.  70,  que  ces  médecins  ont 
de  leur  plein  gré,  abandonnée  à  la  Caisse  de  l’Assis¬ 
tance. 

Nous  attendons.  Messieurs,  avec  tranquillité,  que 
vous  vouliez  bien  nous  dire  si  vous  connaissez  beau¬ 
coup  de  citoyens,  qui  à  l’imitation  des  médeeoins  de 
l’A.  M.  G.,  ont  consenti  un  impôt  personnel,  volon¬ 
taire  et  supplémentaire  de  610  fr.  49  (somme  donnée 
par  la  division  de  142.245  fr.  70  par  233)  au  bénéfice 
des  malheureux  du  département. 

Nous  sommes  donc  très  justifiés  à  nous  étonner  des 
manifestations  par  lesquelles  certains  membres  du 
Conseil  général  ont  cru  devoir  souligner  les  conclu¬ 
sions  du  rapport  de  TA.  M.  G. 

(t  La  mentalité  des  médecins  a  bien  changé  !» 
s’est-on  écrié.  Si  on  a  prétendu  dire  par  là  que  le 
Corps  médical  a  oublié  les  traditions  d’altruisme  et 
de  dévouement  envers  les  malheureux,  traditions  qui 
font  son  honneur,  nous  répondrons  que  c’est  pure  ca¬ 
lomnie  ;  notre  vie  journalière  le  prouve. 

Par  contre,  nous  acceptons  volontiers  qu’on  dise 
que  notre  mentalité  a  changé,  si  on  entend  que,  forts 
de  notre  dignité  et  de  nos  droits,  nous  prétendions 
empêcher,  par  tous  les  moyens  en  notre  pouvoir, 
qu’on  continue  à  faire  de  la  démagogie  facile  et  à  soi¬ 
gner  . . .  des,  intérêts  électoraux  à  nos  dépens. 

Prenant  occasion  d’une  accusation  imprécise  lan¬ 
cée  par  un  Conseiller,  un  autre  de  vos  collègues  a 
jugé  infmiement  spirituel  d’accoler  l’épithète  de 
«  marron  »  au  titre  de  médecin. 
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Il  est  profondément  regrettable  que  le  Conseiller  en 
cause  n’ait  pas  songé  que  son  injure  irréfléchie  allait 
fatalement  tomber  sur  le  Corps  médical  entier,  puis¬ 
que  l’accusateur  s’était  prudemment  gardé  de  préci¬ 
ser  et  de  limiter  son  accusation  en  désignant  nommé¬ 
ment  le  médecin  ou  les  médecins  visés,  et  que,  mis  au 
pied  du  mur,  par  lettre  recommandée,  il  a  gardé  de 
Conrart  le  silènce  prudent. 

Or,  si  tout  médecin,  conscient  de  son  honneur  pro¬ 
fessionnel,  repousse  l’injure  avec  le  mépris  qui  lui  est 
dû,  il  ne  l’a  pas  moins  vivement  sentie  et  s’en  sou¬ 
viendra. 

De  plus,  si  le  médecin  marron  existe,  extrêmement 
rare  heureusement,  il  ne  faut  pas  oublier.  Messieurs, 
que  la  responsabilité  en  incombe,  pour  une  grande 
part,  aux  dirigeants  d’administrations  et  de  collec¬ 
tivités  officielles  ou  privées  qui,  faute  non  de  pouvoir, 
mais  de  vouloir  s’entendre  avec  les  médecins  honnê¬ 
tes,  l’énorme  majorité,  en  sont  réduits  parfois^  à 
confier  leurs  services  médicaux  à  des  personnalités 
médicales  n’offrant  aucune  garantie. 

Telles  sont,  Messieurs  les  Conseillers  généraux,  les 
considérations  que  les  Syndicats  médicaux  fédérés 
de  la  Loire-Inférieure  nous  ont  chargés  de  vous  trans¬ 
mettre,  non  dans  un  esprit  d’animosité,  mais  parce 


qu’ils  ont  jugé  indispensable  d’exposer  enfin,  sous 
leur  vrai  jour,  des  faits  qui,  présentés  erronément 
ou  tendancieusement,  comme  ils  le  sont  trop  sou¬ 
vent,  laissent  planer  la  suspicion  sur  le  Corps  médical 
qui,  en  tout  état  de  cause,  a  la  haute  conscience  de 
faire  envers  la  Société  son  devoir,  tout  son  devoir, 
plus,  toujours  que  son  simple  devoir.' 

Veuillez  agréer.  Messieurs,  l’assurance  de  nos  sen¬ 
timents  distingués. 

Le  Président  de  la  Fédération  des  Syndicats  médi¬ 
caux  de  la  Loire- Inférieure  ;  président  du  Syndicat 
médical  de  Saint-Nazaire  :  Méloche. 

.  Le  Président  du  Syndicat  médical  de  Nantes  :  D'' 
Chauvet. 

Le  Président  du  Syndicat  médical  d’Ancenis  : 
Michel.  ,  i 

Le  Président  du  Syndicat  médical  de  Chateau- 
briant  :  Néret. 

Le  Président  du  Syndicat  médical  de  Loire  et  Sè- 
vre  ;  Pineau. 

Le  Président  du  Syndicat  médical  4e  Nort-sur- 
Erdre  ;  D*'  Clenet. 

Le  Président  du  Syndicat  médical  du  Pays  de 
Retz  ;  D’’  Simon. 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 
Enseignement  et  actes  de  la  Faculté. 


[  —  Clinique  des  maladies  cutanées  et  syphilitiques. 

Un  cours  pratique  et  complet  de  thérapeutique  der- 
mato-vénéréologique  sera  fait  sous  la  direction  de  M.  le 
professeur  Gougerot,  avec  la  collaboration  de  MM. 
SÉBiLEAU,  professeur  de  clinique  oto-rhino-laryngolo- 
gique  ;  Claude,  professeur  de  clinique  des  maladies 
mentales  et  de  l’encéphale  ;  Levaditi,  professeur  à  l’Ins¬ 
titut  Pasteur  ;  Milian,  Lortat-Jacob,  Louste,  méde¬ 
cins  de  l’hôpital  Saint-Louis  ;  Sézary,  professeur  agrégé, 
médecin  de  l’hôpital  Saint-Louis  ;  Sabouraud,  chef  de 
laboratoire  à  l’hôpital  Saint-Louis  ;  Lemaître,  agrégé, 
oto-rhino-laryngologiste  de  l’hôpital  Saint-Louis  ; 
Heitz-Boyer,  agrégé,  chirurgien  de  l’hôpilal  Saint- 
Louis  ;  Ch.  Richet  fils,  agrégé,  médecin  de  l’hôpital 
Necker  ;  Jausion,  agrégé  au  Val-de-Grâce  ;  Pinard, 
Touraine,  Tzanck,  médecins  des  hôpitaux  ;  Burnier, 
assistant  à  l’hôpital  Saint-Louis  ;  Dufourmen.tel,  an¬ 
cien  chef  de  clinique  à  l’hôpital  Saint-Louis;  Barthé¬ 
lémy,  Meyer,  chefs.de  clinique  à  l’hôpital  Saint- 
!  Louis;  Giraudeau,  chef  de  laboratoire  des  agents  phy- 
1  siques  et  de  radiothérapie  ;  Peyre,  Wolfromm,  chefs 
de  laboratoire  ;  Flurin„  ancien  interne  des  hôpitaux  ; 
I  Richard,  assistant  à  l’Institut  du  radium  ;  Saidmann, 
I  assistant  d’électroradiologie. 

:  Ce  cours  aura  lieu  du  lundi  2  décembre  au  samedi  21 

décembre  1929,  tous  les  jours,  excepté  les  dimanches  et 
fêtes,  à  11  h.,  1  h.  30,  2  h.  45  et  4  h.,  à  l’hôpital  Saint- 
Louis,  40,  rue  Bichat,  au  musée  ou  au  laboratoire. 

Les  cours  seront  accompagnés  de  démonstrations  de 
thérapeutique  (radiothérapie,  radiumthérapie,  photo¬ 
thérapie,  électrolyse,  haute  fréquence,  neige  carbonique, 
scarifications,  frotte,  etc.). 

Les  salles  de  la  clinique  et  des  ser'vices  de  l’hôpital 
Saint-Louis  seront  accessibles  aux  assistants  du  cours 


tous  les  matins,de  9  h.  à  11  h.  30.  Le  musée  des  moulages, 
les  musées  d’histologie,  de  parasitologie,  de  radiologie, 
de  photographie  seront  ouverts  de  9  h.  à  12  h.,  et  de 
2  h.  à  5  h.  Un  horaire  détaillé  sera  distribué  à  chacun 
des  auditeurs.  Un  certificat  pourra  être  délivré  à  la  fin 
du  cours  aux  auditeurs  assidus. 

Programme  du  cours  (59  leçons).  —  Conduite  générale 
du  traitement  de  la  syphilis,  M.  Gougerot.  —  Techni¬ 
que  des  injections  intramusculaires,  intraveineuses  et 
intrarachidiennes,  M.  Barthélemy.  —  Traitement 
d’attaque  de  la  syphilis,  M.  Gougerot.  —  Traitement 
du  chancre  syphilitique,  M.  Milian.  —  Traitement  de 
1  a  syphilis  secondaire  et  tertiaire,  M.  Sézary.  —  Trai¬ 
tement  de'  l’hérédo-syphilis,  M.  Gougerot.  —  Traite¬ 
ment  de  la  syphilis  -viscérale,  M.  Louste.  —  Traitement 
de  la  syphih's  nerveuse,  M.  ,  Gougerot.  —  Chimiothéra¬ 
pie  de  la  syphilis,  M.  Levaditi.  —  Le  mercure  et  l’iodure 
dans  le  traitement  dé  la  syphilis,  M.  Touraine.  —  Le 
bismuth  dans  le  traitement  de  la  syphilis,  M.  Levaditi. 

—  L’arsenic  dans  le  traitement  de  la  syphilis,  M.  Milian. 

—  Contrôle  toxique  et  expérimental  des  arséno-benzènes, 
M.  Ch.  Richet,  fils.  —  Accidents  des  arséno-benzols,  M. 
Milian.  —  Traitement  du  chancre  mou,  M.  Pinard.  — 
Traitement  de  la  blennorragie,  M.  Heitz-Boyer.  — 
Chimiothérapie  de  la  blennorragie,  M.  Jausion.  — 
Petite  chirurgie  urinaire,  endoscopie,  M.  Wolfromm. 

—  Protéinothérapie  et  pronostic  de  la  syphilis,  M.  Gou¬ 
gerot.  —  Lutte  contre  les  causes  de  la  syphilis,  contre  la 
prostitution,  M.  Gougerot.  —  Désensibilisation  en 
dermatologie  (auto-hémothérapie),  M.  Tzanck.  —  Ma- 
lariathérapie,  M.  Claude.  —  Traitement  des  teignes,  de. 
la  séborrhée  ,  de  la  pelade,  des  eczémas  du  cuir  chevelu. 
M.  Sabouraud.  —  Vaccinothérapie  ,  M.  Peyre.  — ■ 
Traitements  externes  en  dermatologie,  M.  Meyer.  — 
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Cryothérapie,  M.  Lortat-Jacob.  —  Traitement  des 
affections  prurigineuses  et  bulleuses,  M.  Meyer.  — 
Traitement  de  l’eczéma,  M.  Burnier.  —  Traitement 
des  f affections  érythémato-squameuses,  M.  Gougerot. 
—  Traitement  des  mycoses  cutanées,  M.  Goügerot. — 
Traitement  de  la  gale  et  de  la  phtiriase,  M.  Milian.  — 
Chirurgie  restauratrice  de  la  face,  MM.  Lemaître,  Du- 
FOURMENTEL.  —  Les  agents  physiques  en  dermatologie, 
M.  Giraudeau.  —  Finsenthérapie,  M.  Meyer.  —  Ra- 
diumthérapie,  M.  Richard.  —  Pharmacologie  dermato¬ 
logique,  M.  Goügerot.  —  Traitement  hydrominéral, 
M.  Feubin.  —  Cosmétiques,  les  teintures,  M.  Sa- 
boüRaud.  —  Applications  thérapeutiques  de  la  photo¬ 
sensibilisation,  M.  Jausion.  . —  Actinothérappie  par 
l’ arc  polymétaUique,  M.  Saidmann. 

Un  cours  semblable  a  lieu  chaque  année  en  juin  et  en 
décembre. 

Un  cours  spécial  sera  organisé  pour  les  élèves  qui  désû 
rent  se  perfectionner  dans  les  techniques  de  labora¬ 
toire.  Ce  cours  est  précédé  d’un  cours  de  dermatologie 


qui  a  lieu  du  7  o  ctobre  au  2  novembre  1929  et  d’un  côub 
de  syphlligraphie  et  vénéréologie  qui  a  lieu  du  4  au  30 
novembre  1929. 

Le  droit  à  verser  est  de  300  francs.  Seront  admis  les 
médecins  et  étudiants,  français  et  étrangers,  SUT  la  pré¬ 
sentation  de  la  quittance  de  versement  du  droit  etdelü 
carte  d’immatriculation,  délivrées  au  secrétariat  ilt 
la  Faculté  (guichet  n»  4),  les  lundis,  mercredis  et  ven¬ 
dredis,  de  14  h.  à  16  h. 

Pour  renseignements  complémentaires,  s’adresser  au 
D'  Burnier,  (hôpital  Saint-Louis,  pavillon  Bazin). 

—  Examen  du  certificat  et  du  diplôme  de  radiologie 
et  d’éleetrologîe  médicales.  — Une  session  d’examen  dû 
certificat  de  radiologie  et  d’électrologie  médicales,  ré¬ 
servée  aux  candidats  précédemment  ajournés, et  une  ses¬ 
sion  d’examen  du  diplôme  s’ouvriront,  à  la  Facultéde 
médecine  de  Paris,  le  29  octobre  1929,  MM.  les  candidats 
sont  priés  de  bien  Vouloir  s’inscrire  au  secrétariat  delà 
Faculté. 


HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Enseignement,  concours,  avis  divers. 


—  Hôpital  Saint-Antoine.  —  Enlérologie.  —  Du  4  au 
11  novembre  1929-,  M.  Raoul  Bensaude,  assisté  de  MM. 
André  Caïn,  médecin  des  hôpitaux  ;  Pierre  Oury, 
firuLEMAND,  Racket,  Marchand,  Fodrial,  Leeong, 
Lambling,  Boltanski  et  Baraduc,  fera,  dans  son  ser¬ 
vice,  une  série  de  conférences  sur  les  principales  mala¬ 
dies  de  l’intestin  (rectum  inclus),  et  les  méthodes  d’ex-  ' 
ploration  et  de  diagnostic.  Des  démonstrations  pratiques 
accompagneront  ces  conférences. 

Programme.  —  Lundi  4  novembre,  à  10  h.,  M.  Ben¬ 
saude  :  diagnostic  et  traitement  de  la  constipation  ; 
à  2  h.  30,  M.  Gain  :  diagnostic  et  traitement  de  l’appen¬ 
dicite  chronique. 

Mardi  5  novembre,  à  10  h.,  M.  Bensaude  ;  dia¬ 
gnostic  et  traitement  de  la  diarrhée  ;  à  2  h.  30,  M.  Hii,le- 
MAND  ;  diagnostic  et  traitement  de  1  a  tuberculose  intes¬ 
tinale. 

Mercredi  6  novembre  ,  à  10  h.,  M.  Gain  :  diagnostic  et 
traitement  des  dysenteries  ;  à  2  h.  30,  M.  Oury  :  dia¬ 
gnostic  et  traitement  des  hémorroïdes. 

Jeudi  7  novembre  ,  à  10  h.,  M.  Bensaude  ;  diagnostic 
et  traitement  du  cancer  du  rectum  ;  à  2  h.  30,  M.  Lam¬ 
bling  ;  diagnostic  et  traitement  des  tumeurs  villeuses  ; 
à  3  h.  30,  M.  Boltanski  ;  diagnostic  et  traitement  du 
cancer  du  côlon. 

Vendredi  8  novembre,  à  10  h.,  M.  Oury  :  diagnostic 
et  traitement  des  rétrécissements  du  rectum  ;  à  3  h.  30, 
M.  Hillemand  ;  diagnostic  et  traitement  du  mégacôlon. 

Samedi  9  novembre,  à  10  h.,  M.  Oury  :  diagnostic  et 
traitement  des  syndromes  douloureux  de  la  fosse  iliaque 
droite  ;  à  2  h.  30,  M.  Lelong  :  diagnost.  et  traitement  des 
syndromes  coliques  chez  l’enfant  ;  à  3  h.  30  ;  M.  Bara¬ 
duc  ;  le  traitement  hydro-minéral  des  affections  intesti¬ 
nales. 

Travaux  pratiques.  —  Tous  les  matins,  à  11  h.,  tra¬ 
vaux  pratiques  ;  rectoscopie,  injections  sclérosantes  des 
hémorroïdes,  examen  aux  rayons  X,  électrothérapie, 
examen  des  selles. 

Les  élèves,  divisés  en  série,  pratiqueront  eux-mêmes 
des  examens,  et  s’initieront  aux  méthodes  nouvelles, 
sous  la  direction  de  M.  Bensaude  et  de  ses  chefs  de  la¬ 
boratoire. 

Les  conférences  sont  gratuites.  Pour  les  travaux  pra¬ 
tiques  et  examens  radiologiques,  verser  un  droit  de 
250  fr.,  et  s’înscrire.en  raison  du  nombre  limité  de  pla¬ 


ces,  auprès  de  M.  Oury,  hôpital  Saint- Antoine  (service  . 
de  M.  Bensaude). 

Un  certificat  d’assiduité  sera  délivré  aux  auditeun 
qui  en  feront  la  demande. 

• —  Concours  de  l’internat.  —  Epreuve  orale.  —  Séance 
du  10  octobre.  —  Questions  données  :  «  Zona  intercos¬ 
tal.^ —  Symptômes  et  diagnostic  de  l’étranglement  het- 

Séance  du  12  octobre.  —  Questions  données  ;  i  Si¬ 
gnes,  formes  et  diagnostic  du  cancer  du  foie.  —  Frac¬ 
ture  de  la  rotule.  » 

—  Concours  de  l’externat.  —  Le  jury  est  provisofte- 
et  composé  de  MM.  Paraf,  Oberlin,  qui  acceptent  j 
Turpiii,  Levesque,  Gostc,  Maurer,  Wilnioth,  Huet,  Hal¬ 
phen,  qui  n’ont  pas  fait  connaître  leur  acceptation. 

Concours  d’aide  d’anatomie.  —  Epreuve  écrite,  — 
Questions  données  :  «  Arrière-cavité  des  épiploons.  — 
Sécrétion  gastrique.  » 

— ■  Concours  d’assistants  d’éleetro-radiologle.  Noti‘ 
veau  règlement  (art  48).  —  Les  assistants  d’électro-' 
radiologie  prennent  le  titre  d’assistant  d’électro-radio¬ 
logie  de  l’hôpital  auquel  ils  sont  attachés. 

Tout  docteur  en  médecine  de  nationalité  française  et 
titulaire  du  diplôme  d’Etat  obtenu  devant  une  faculté 
de  médecine  de  France  désireux  de  prendre  part  au  con¬ 
cours  d’assistant  d’électro-radiologie  sera  tenu  de  Se 
conformer  aux  prescriptions  suivantes  : 

1“  11  devra  effectuer  un  premier  stage  d’une  année 
comportant  deux  séjours  consécutifs  de  six  mois  dans 
un  service  central  d’électro-radiologie. 

En  vue  de  ce  stage  les  inscriptions  seront  reçues  à 
l’Administration  générale  de  l’Assistance  publique  (Bu¬ 
reau  du  Service  de  santé)  où  im  dossier  spécial  établi 
au  nom  de  chaque  candidat  mentionnera  :1a  date  à  la¬ 
quelle  commence  le  stage  ;  les  deux  services  dans  les¬ 
quels  le  stage  sera  effectué  ;  copie  de  l'ordre  de  service 
portant  affectation  du  stagiaire  ;  les  certificats  délivrés 
par  les  chefs  de  service  constatant  que  le  stage  a  été 
effectué  correctement,  certilicats  visés  par  les  directeurs 
des  hôpitaux  intéressés  ;  le  relevé  du  nombre  des  pré¬ 
sences  accomplies  dans  l’année. 
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Un  certificat  de  Stage  signé  par  le  directeur  général  de 
l’Administration  sera  remis  à  tout  candidat  qui  aura  ob¬ 
tenu  les  certificats  prévus  au  paragraphe  précédent  Sous 
la  réserve  que  le  nombre  des  présences  constatées  aü 
cours  de  l’année  ne  soit  pas  inférieur  à  240,  compte  tenu 
des  absences  par  congé  régulièrement  autorisé  (2  mois 
au  maximum)  et  abstraction  faite  des  absences  pour 
cause  de  maladie  dûment  justifiée. 

Le  dossier  de  chaque  intéressé  portera  en  fin  de  stage 
la  mention  «  certificat  accordé  »  ou  «  certificat  refusé  » 
suivant  le  cas.  ' 

.  2“  Sous  la  réserve  qu’ils  justifient  qu’ils  sont  titulaires 
dé  certificats  de  radiologie  et  d’électrothérapie  de  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris  ,  les  candidats  qui  seront' 
en  possession  du  certificat  de  stage  prévu  au  paTagrt  phe 
précédent  (m  fine)  seront  admis  à  prendre  part  à  l’épreu¬ 
ve  sur  titres  qui  sera  jugée  par  une  commission  spéciale 
de  classement. 

Celle-ci  établira,  par  ordre  de  mérite,  une  liste  de  can- 
did  ts,  en  nombre  déterminé  un  mois  à  l’avance  par 
décision  du  directeur  général  de  l’Administration,  au¬ 
torisés  à  accomplir  un  deuxième  stage  d’une  année  dans 
les  services  centraux  d’électro-radiologie. 

Ce  stage  sera  obligatoirement  accompli  dans  le  même 
service. 

A  l’expiration  de  la  2“  année,  un  certificat  de  stage  se¬ 
ra  délivré  à  chaque  intéressé,  à  la  condition  qu’il  ait 
satisfait  aux  obligations  prévues  au  paragraphe  pré¬ 
cédent  en  ce  qui  concerne  le  premier  stage. 

La  répartition  des  stagiaires,  tant  pour  la  première 
que  pour  la  2“  année  de  stage  —  sera  faite  par  le  direc¬ 
teur  général  de  l’Administration. 

Les  stagiaires  qui  n’auront  pas  été  déclarés  admis  par 
la  Commission  spéciale  de  classement  chargée  d’exami¬ 
ner  les  titres  des  candidats,  seront  tenus  de  recommencer 
leur  1'“  année  de  stage  dans  les  conditions  fixées  par  le 
présent  règlement. 

3'  Les  candidats  titulaires  des  certificats  afférents 
aüx  deux  années  de  stage  ci-dessus  réglementées  ’Seront 
admis  à  prendre  part  à  l’épreuve  pratique  qui  constitue¬ 
ra  le  deuxième  degré  du  concours  d’assistant  d’électro¬ 
radiologie  des  hôpitaux  ;  le  nombre  des  candidats  à  ad¬ 
mettre  à  la  suite  de  cette  épreuve  sera  fixé  un  mois  à 
l’avance. 

A  la  suite  de  cette  épreuve,  les  candidats  déclarés  ad¬ 
mis  seront  nommés  assistants  d’électro-radiologie  des 
hôpitaux  et  affectés  en  cette  qualité  à  un  service  central 
pendant  les  deux  années  qui  suivront  leur  titularisation. 

Les  candidats  éliminés  seront  tenus  d’effectuer  un 
nouveau  stage  d’une  année  dans  les  conditions  ci-dessus 
déterminées  à  l’effet  d’être  admis  à  prendre  part  au  con¬ 
cours  (épreuve  pratique)  ouvert  l’année  suivante. 

Commission  de  classement  (épreuves  sur  tilres)  el  épreuve 
pralique. 

L’examen  des  titres  universitaires,  hospitaliers  et 
et  scientifiques  des  candidats  sera  soumis  à  une  Commis¬ 
sion  spéciale  comprenant  cinq  membres  :  un  médecin  et 
un  chirurgien  des  hôpitaux  tirés  au  sort  parmi  les  méde¬ 
cins  et  chirurgiens  chefs  de  services  en  exercice  et  p  ar- 
mi  les  médecins  et  chirurgiens  des  hôpitaux  non  encore 
titularisés  mais  exerçant  ieurs  fonctions  depuis  huit 
années  à  compter  du  !"■  janvier  qui  aura  suivi  leur  no¬ 
mination  ;  trois  électro-radiologistes  tirés  au  sort  parmi 
les  électro-radiologistes  titulaires  en  exercice,  l’un  d’eux 
toutefois,  devant  Être  tiré  au  sort  parmi  ceux  qui  se 
trouvent  inscrits  sur  la  liste  des  électro-radiologistes 
des  hôpitaux  spécialisés  en  électrologie. 

Les  candidats  disposent  de  dix  minutes  pour  l’exposé 
oral  de  leurs  titres.  Cette  épreuve  sera  cotée  de  zéro  à 
dix. 

Le  classement  dès  candidats  est  effectué  d’après  la 
note  obtenue  par  chacun  d’eux. 


Toutefois,  les  candidats  qui  auront  obtenu  le  mèmé 
nombre  de  points  que  le  candidat  classé  le  dernier 
seront  également  compris  dans  la  liste  d’admissiott. 

L’épreuve  pratique  sera  jugée  par  le  jury  de  la  com¬ 
mission  spéciale  chargée  de  l’examen  des  titres  des  can¬ 
didats  ;  elle  aura  donc  lieu  pour  les  candidats  ayant  ac¬ 
compli  les  deux  années  de  Stage  prévues  par  le  présent 
règlement  immédiatement  après  la  clôture  des  opérations 
de  la  commission  spéciale  de  classement  concernant 
l’examen  des  titres  des  candidats  ayant  terminé  leur 
première  année  de  stage. 

Cette  épreuve  de  manipulation  consistera  en  un  exer¬ 
cice  de  pratique  électro-radiologique  pour  lequel  les  can¬ 
didats  disposeront  de  quinze  minutes  qu’ils  utiliseront  à 
leur  gré  pour  la  présentation  et  l’exposé  oral  de  la  ques¬ 
tion. 

Le  nombre  des  poifits  attribués  pour  cette  épreuve 
est  fixé  à  Vingt. 

Cette  épreuve  sera  faite  en  plusieurs  jours  si  le  nombre 
des  candidats  ne  permet  pas  de  la  faire  subir  à  tous  au 
coursde  la  même  séance.  Les  questions  au  nombre  de 
trois  (dont  une  devra  porter  obligatoirement  sur  l’élec- 
trologie  )  sont  rédigées  et  arrêtées  par  le  jury  chaque 
jour  d’épreuve  immédiatement  avant  la  séance.  La  ques¬ 
tion  à  traiter  est  désignée  par  le  sort. 

Le  programme  des  matières  qui  pourront  faire  l’ob¬ 
jet  des  questions  posées  par  le  jury  sera  arrêté  par  le  di¬ 
recteur  général  de  l’Administration. 

Le  classement  des  candidats  est  effectué  d’après  la 
note  obtenue  par  chacun  d’eux. 

Pour  les  candidats  classés  ex-æquo  le  classement 
s’établira  de  la  manière  suivante  ;  d’abord  les  anciens 
internes  des  hôpitaux  de  Paris,  puis  les  anciens  externes 
(les  externes  en  premier  étant  classés  comme  externes) 
enfin  ceux  qui  n’ont  été  ni  interne,  ni  externe,  la  priorité 
dans  chacune  de  ces  catégories  résultant  de  la  plus  gran¬ 
de  ancienneté  de  thèse. 

La  liste  générale  de  classement  des  assistants  est  éta¬ 
blie  par  le  directeur  général  de  l’Administration  en  te¬ 
nant  compte  d’abord  de  leur  rang  sur  la  liste  des  assis¬ 
tants  ayant  été  reconnus  admissibles  à  la  suite  des  épreu¬ 
ves  d’admissibilité  de  l’un  des  concours  ouverts  pour 
l’emploi  d’électro-radiologiste  des  hôpitaux,  les  assis¬ 
tants  étant  classés  sur  cette  liste  d'après  la  date  du  con¬ 
cours  auquel  Us  ont  été  déclarés  pour  la  première  fois 
admissibles  et  le  rang  obtenu  par  eux  aux  épreuves 
d’admissiblité  de  ce  même  concours.  Il  est  ensuite  tenu 
compte  ,  pour  le  classement  des  assistants  non  encore 
admissibles  à  un  concours  d’électro-radiologistes  des  hô¬ 
pitaux,  de  la  date  du  concours  à  la  suite  duquel  ils  bnt 
été  nommés. 

Dès  leur  nomination,  les  assistants  sont  affectés  aU 
service  central  d’électro-radiologie  de  l’hôpital  qu’ils 
choisissent  suivant  leur  ordre  de  classement  et  sous  ré¬ 
serve  de  l’assentiment  du  chef  de  service. 

Pend.ant  les  deux  premières  années  qui  sui-vent  leur  no¬ 
mination,  les  aisistants  sont  affectés  exclusivement  à  un 
service  centraL  Après  ce  délai,  ils  pourront  être  détachés 
dans  les  services  particuliers  dotés  de  poste  de  radiosco¬ 
pie  ;  dans  ce  dernier  cas,  ils  continuent  néanmoins  à  être 
rattachés  au  service  central  d’électro-radiologle  de  l’é¬ 
tablissement  les  jours  où  ils  ne  seront  pas  retenus  dans  le 
service  spécial  auquel  ils  sont  affectés. 

Les  assistants  des  postes  de  radioscopie  annexés  aUx 
ser-vices  spéciaux  et  aux  services  de  clinique  de  la  faculté 
participent  avec  les  assistants  du  service  central  au  ser¬ 
vice  de  garde  et  au  service  radiologique  de  l’hôpital, 
pendant  la  période  des  congés  annuels  (fête  de  Pâques 
et  période  du  août  au  l®''  octobre). 

Les  assistants  d’électro-radiologie  ont  droit  à  un  con¬ 
gé  annuel  de  deux  mois  qui  sera  accordé  par  le  directeur 
géuéral  de  l’Administration. 

Les  assistants  qui  ne  rempliraient  pas  correctement  les 
fonctions  poiu  lesquelles  ils  ont  été  désignés  seront  pas- 
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sibles  de  l’une  des  sanctions  disciplinaires  prévues  au 
présent  règlement. 

Les  assistants,  bien  qu’ils  soient  nommés  sans  autre  li¬ 
mite  préalable  que  la  limite  d’âge,  ne  sont  affectés 
que  pour  une  année  à  un  service  central  d’élec¬ 
tro-radiologie  ou  à  un  poste  de  radioscopie.  Ils  peu¬ 
vent,  toutefois,  être  maintenus  dans  leur  emploi  par 
périodes  successives  d’une  année  à  la  demande  de  l’élec¬ 
tro-radiologiste  ou  du  chef  de  service  intéressé. 

(Le  reste  du  texte  ancien  de  l’artiele  48  sans  change- 

Mesures  Iransiioires. 

Les  mesures  transitoires  ci-dessous  seront  appliquées 
en  1929. 

Les  docteurs  en  médecine  désireux  de  s’inscrire  en 
vue  de  leur  nomination  dans  le  cadre  des  assistants  d’é¬ 
lectro-radiologie  seront  admis  à  se  présenter  devant  la 
Commission  spéciale  de  classement  chargée  de  l’examen 
des  titres  universitaires,  scientifiques  et  hospitaliers 
moyennant  la  production  des  pièces  suivantes  :  justi¬ 


fication  de  la  nationalité  française  ;  diplôme  de  docteur 
en  médecine  (délivré  par  une  Faculté  de  médecine  de 
France,  diplôme  d’État);  certificat  établi  par  un  électro¬ 
radiologiste  des  hôpitauxconstatant  qu’ils  ont  accompli 
à  un  titre  quelcon^e  un  stage  d’une  gnnée  révolue  au 
jour  de  la  réunion  de  la  Commission  spéciale  précitée; 
certificats  de  radiologie  et  d’électrothérapie  de  la  Faculté 
de  médecine  de  Paris. 

— ’  Assistants  des  consultations  de  médecine  et  de  chi¬ 
rurgie.  —  Un  certain  nombre  de  places  d’assistants  des 
consultations  générales  de  médecine  et  de  chirurgie  se¬ 
ront  vacantes  le  l®'  janvier  prochain  dans  les  hôpitaux 
dépendant  de  l’Administration  générale  de  l’Assistance 
publique  à  Paris. 

Les  candidats,  qui  doivent  justifier  de  la  double  qua¬ 
lité  de  docteur  en  médecine  et  d’ancien  interne  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris  comptant  quatre  années  d’internat,  sont 
priés  de  s’adresser  au  Bureau  du  Service  de  santé  de 
cette  administration  (3,  avenue  Victoria),  avant  le  10 
décembre  prochain,  dernier  délai. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Nouvelles  et  Informations 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  <  Demi-Colonnes») 


— ^Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
mort  du  D®  Louis  Vacher,  d’Orléans  ;  du  D®  Charles 
Fournbl,  de  Paris  ;  du  D®  Adeeward,  ancien  médecin 
de  l’Impératrice  Eugénie,  décédé  à  l’âge  de  102  ans,  à 
New-York  ;  du  D'  Granjux,  médecin  commandant  en 
retraite,  vice-président  de  l’Œuvre  Grancher,  [ancien 
directeur  du  journal  <c  Le  Caducée  a  ;  du  D®  D.  Ghazar, 
de  Paris  ;  du  D''  TnisiANt,  de  Fère-en  -  Târdenois 
(Aisne)  ;  du  D'  Noury,  de  Meaux  (Seine-et-Marne)  ; 
du  D®  PuGNAT,  professeur  jd’oto-rhino-laryngologie  à 
la  Faculté  de  Genève. 


—  2“  V.  E.  M.  A.  des  médecins  de  Marseille.  —  Le 
Médical-Auto-Club  de  Marseille,  présidé  par  le  docteur 
Ferran,  vient  d’effectuer,  sous  les  auspices  de  la  Fa¬ 
culté  de  médecine,  son  deuxième  voyage  d’études  ther¬ 
males  (2®  V.  E.  M.  A.)  dans  la  région  occidentale  des 
Pyrénées,  du  1^'  au  8  septembre.  Ce  voyage  fut  organisé 
et  dirigé  par  le  D®  Porcheron,  qui  s’occupe  depuis  de 
nombreuses  années  de  thermo-cUmatisme.  La  caravane, 
composée  de  15  autos  particulières  et  de  50  personnes, 
a  visité  le  1®®  septembre  :  Salies-du-  Salat,  la  jeune  sta¬ 
tion,  aux  eaux  chlorurées  sodiques,  qiii  se  rénove  com¬ 
plètement  ;  Éncausse-les-Thermes  et  Barbazan,  deux 
stations  anciennes  qui  se  modernisent  aussi  ;  et  Ludion, 
reine  des  Pyrénées,  où  elle  séjourna  jusqu’au  3  sep¬ 
tembre.  Elle  admira  le  Vaporarium,  unique  dans  le 
monde  therihal.  Le  3  septembre,  elle  franchit  le  col  de 
Peyresourde,  et  s’arrête  à  Capvern,  coquette  station  qui 
résume  les  indications  de  Vittel  et  de  Vichy.  Le  même 
jour,Ielle  atteint  .Bûfl'nêres-de-Bfg'orre,  station  par  excel¬ 
lence  des  nerveux  et  des  neuro-arthritiques.  Le  4  sep¬ 


tembre,  die  monte  au  Tournalet  (2.200  m.  d’alt.),pour 
rejoindre  Barèges  par  la  montagne,  Barèges,  dont  les 
sources  sulfureuses  s’adressent  particulièrement  aux 
affections  osseuses  et  ostéo-articulalres.  De  là,  elle 
s’est  dirigée  sur  Saint-Sauvèw.  station  de  gynécologie 
thermale-,  et  sur  Gavarnie.  Le  soir,  eUe  arrivait  à  Cm- 
terets.  Le  5  septembre,  après  la  visite  des  établissements 
thermaux  de  cette  station,autre  reine  des  Pyrénées,  elle 
repart  pour  Argelès-Gazost,  qui  mérite  une  plus  grande 
renommée.  De  là,  par  les  cols  de  Soulor  (1.450  m.  d’alt.) 
et  d’Aubisque  (1.710  m.  d’alt.),  elle  atteint  Eaux-Bonnes 
qui  tend  à  reprendre  sa  réputation  antique,  avec  ses 
eaux  si  efficaces  dans  les  maladies  des  voies  respiratoires. 
Le  6  septembre,  la  caravane  visitait  Eaux-Chaudes,  re¬ 
marquable  dans  les  affections  gynécologiques,  et  Si- 
Christau,  dont  les  eaux  cuivreuses  ont  des  indications 
classiques.  Elle  arrive  le  soir  à  Salies-de-Béarn,  aux 
eaux  fortement  chlorurées  sodiques,  station  des  fem¬ 
mes  et  des  enfants.  Le  7  septembre,  elle  se  dirige  sur 
Dax,  en  pleine  rénovation,  et  qui  jouit  de  la  triple  res¬ 
source  dè  boues  végéto-minérales,  de  ses  eaux  sulfatées 
calciques,  et  de  ses  sources  chlorurées  sodiques.  Le  soir, 
elle  arrive  à  Cambo,  station  thermale  et  climatique,  où 
sont  installées  pouponnières  et  sanatoria  modèles.  Enfin, 
le  8  septembre,  la  caravane  visite  Biarritz,  ses  Thermes- 
Salins  et  ses  plages. 

Dans  ce  voyage  de  huit  jours,  à  travers  les  montagnes 
des  Pyrénées,  la  caravane  automobile  a  parcouru  2.000 
kilom.  et  a  franchi  tous  les  cols  sans  Incident.  Des  ré¬ 
ceptions  magnifiques  l’ont  accueillie  partout.  Dans  tou¬ 
tes  les  stations,  le  corps  médical,  les  administrations 
thermales,  les  syndicats  d’initiative,  les  municipalités 
se  sont  unis  pour  fêter  la  caravane  marseillaise. 


Le  Directeur-Gérant  ;  D'  A.  GASSOT. 


Clermont  (Oise)*  —  Imprimerie  Thiron  et  Gie. 

R.  G.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 


eirte  OU  de  pharitiacie  ;  leui’  affectation  sera  proUOn- 
céè  d’après  les  vâcances  existant  au  31  décembre 
1929  et  d’après  l’ordre  '  de  classement  dés  candidats 
dans  le  cas  où  plusieurs  d’entre  eux  solliciteraient 
leur- affectation  dans  une  même  ville  de  faculté. 

Service  de  santé  de  la  marine. 

Liste  de  classement  de  sortie  de.  l'école  d'application 
des  médecins  de  2®  classe  stagiaires. 

MM.  les  médecins  de  2®  classe  : 

1  Parneix  ;  2  Bayle  ;  3  Géniaux.;  4  Romez-Cuilliez  ; 

5  Daÿde  ;  6  Lantheaume  ;  1  Audibert  ;  8  Deguilhen  ; , 
9  Caries  ;  10  Tromeur  ;  11  Le  Guen  ;  12  Verré  ;  13 
Lembrez, 

Sanatoriums  publics. 

Avis  de  concours  pour  un  poste  de  médecin  directeur 
de  sanatorium  publie. 

Un  concours  sur  titres  est  ouvert  poUr  le  poste 
de  médecin  directeur  du  sanatorium  départemental 
de  Ponteils  (Gard.) 

Le  traitement  est  fixé  à  32.000  fr.  et  peut  atteindre 
42.000  fr.  par  avancements  successifs.  En  outre,  le 
médecin  directeur  bénéficiera  gratuitement  du  loge-- 
ment,  du  chauffage,  de  l’éclairage  et  du  blanchissage 
avec  faculté  d’utiliser,  à  titre  onéreux,  le  ravitaille¬ 
ment  de  l’établissement.  Il  ne  .pourra  faire  de  clien¬ 
tèle  qu’à  titre  exceptionnel,  dans  les  conditions  pré- 
vues'par  les  articles  2  3  ,  et  28- du  décret  du  10  août 
192o!  '  ■ . 


Les  candidats  devront  être  FrànçaiSj  âgés  de 
moins  de  quarante  ans,  et  produire  un  extrait  de 
leur  acte  de  naissance,  un  extrait  de  leür  casier  judi¬ 
ciaire,  un  diplôme  de  docteur  en  médecine  d’une  fa¬ 
culté  de  l’Etat,  et  toutes  justifications  d’une  pra¬ 
tique  suffisante  du  laboratoire  et  des  services  spé¬ 
ciaux  de  tuberculeux. 

Les  candidatures,  accompagnées  des  pièces  et  ren¬ 
seignements  ci-dessus,  seront  adressées  au  ministère 
du  travail,  de  l’hygiène,  de  l’assistance  et  de  la  pré¬ 
voyance  sociales-  (direction  de  l’assistance  et  de  l’hy¬ 
giène  publiques,  4®  bureau,,  7,  rue  Cambacérès),  où 
elles  seront  reçues  jusqu’au  4  novembre  1929. 

Un  droit  de  priorité  est  accordé  aux  candidats 
justifiant  de  deux  ans  de  fonctions  comme  médecins 
adjoints  dans  un  sanatorium  public. 


VI®  VOYAGE  MÉDICAL  INTERNATIONAL 


F/®  Voyage  médical  international.  Deux  semaines 
sur  la  Côte-d'Azur  organisé  par  là  Société  médicale' 
du  Littoral  méditerranéen  du  26  décembre  1929  au 
8  janvier  1930  avec  excursions  en  Italie  dans  les 
Alpes  et  en  Corse. 


Itinéraire  et  programme  :  Marseille,  Aix,  Toulon, 
Hyères,  Saint-Raphaël,  Cannes,  Le  Cannet,  Grasse, 
Cannes,  Antibes,  .luan-les-Pins,  Nice,  Cap-Martifi, 
Menton,  Bordighera,  San-Remo,  Ospedaletti,  Mo¬ 
naco,  Monte-Carlo,  Beaulieu,  Nice,  Les  Alpes. 


DEUX  SANATORIA  FRANÇAIS 


SANATORIUM  DES  PINS  I 

LAMOTTE  BEUVRON  (Loir-et-Cher)  ! 

(2  heures  ij2  de  Paris) 


LES  ESCALDES 

(1400  mètres) 

par  ANGOUSTRINE  (Pyrén.  -  OrienL) 

Le  plus  beau,^(è 
LE  BhOTTILLARb 


PS 


CLIMAT  SEDATIF 


PLUSIEURS  SOLARIUIVIS,  MULTIPLES  GALERIES  DE  CURE 


3  médecins 
résidents  dont  un 
laryngologiste 


RADioGRAPHianE  I  laryngologiste 
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Marseille  (Arrivée).  —  Jeudi  26  décembre  :  Ar¬ 
rivée  à  Marseille  selon  les  horaires  des  trains.  —  Con¬ 
centration  à  l’Hôtel  du  Louvre  et  de  la  Paix,  Cane- 
bière,  53  (le  transport  de  la  gare  à  l’hôtel  est  à  la 
charge  des  voyageurs) .  —  Dîner  et  coucher. 

Marseille-Aix.  —  Vendredi  27  décembre  :  Petit 
déjeûner  à  l’Hôtel  à  8  heures.  —  Réception  à  la  Cham¬ 
bre  de  commerce  à  8  h.  30.  —  Embarquement  sur  le 
Vieux  Port  (en  face  de  la  Canebière) ,  à  9  h.  —  Visite 
de  la  rade.  —  Réception  à  l’Ecole  de  médecine  (Pa¬ 
lais  du  Pharo),  à  11  heures.  —  Déjeunera  midi  au 
Cercle  Nautique.  —  Départ  à  14  heures.  —  Prome¬ 
nade  en  ville.  —  Visite  de  l’établissement  thermal 
d’Aix-en-Provence  (Aquae  Sextiae).  —  Thé  au  Ca¬ 
sino  à  16  h.  30.  —  Départ  pour  Marseille  à  17  h.  30. — 
Déjeuner  à  l’hôtel  à  19  heures.  —  Soirée  dans  les 
théâtres. 

Toulon-Hyères.  —  Samedi  28  décembre.  —  Petit 
déjeuner  à  7  heures.  Réunion  à  la  gare  St-Charles 
(Marseille)  à  7  h.  30.  —  Départ  à  8  heures  pour  Tou¬ 
lon  par  voitures  réservées.  —  MM.  les  voyageurs  sont 
priés  de  veiller,  chaque  jour,  au  chargement  de  leurs 
bagages-  à  main,  qui  les  suivront,  désormais,  dans 
tout  le  voyage.  —  Arrivée  à  la  gare  de  Toulon  P.-L.M. 
à  9  h.  21  et  chargement  des  bagages  à  main  pour 
Ilyères.  —  Départ  en  auto-cars  à  9  h.  30  pour  le 
Port.  —  Embarquement  au  quai  Cronstadt,  devant 
la  mairie,  à  9  h.  45.  —  Visite  du  port  militaire  et  de 
la  rade.  —  Déjeuner  au  Grand-Hôtel  à  12  heures.  — 
Concert  parla  musique  des  équipages  de  la  flotte. — 
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Départ  pour  Hyères  par  train  spécial  (gare  des  che- 
mins  de  fer  de  Provence)  à  15  h.  50.  —  Arrivée  à 
16  h.  30  (hôtel  des  Hes-d’Or,  hôtel  Métropole,  hôtel 
du  Parc) .  —  Causerie  sur  la  climatologie  de  Hyères 
et  de  sa  région,  à  18  h.  30. —  A  19  heures,  réception, 
dîner  et  soirée  au  casino  d’Hyères. 

HYÊRES-SAiNT-RÀPHAëL.  —  Dimanche  29  décent- 
■  bre  :  Petit  déjeuner  à  8  h.  —  Départ  en  auto-cars  à 

8  h.  30  (sans  bagages).  —  Visite  de  l’Institut  Hélio- 
Martin,  sur  la  plage  et  des  établissements  de  Giens 
et  de  San-Salvadour.  —  Démonstration  de  curç 
hélio-marine.  —  Déjeuner  dans  les  hôtels  à  12  henre.s  ^ 
précises  et  départ  à  13  h.  50  par  train  spécial  (gare 
des  chemins  de  fer  de  Provence) .  —  Route  des  Mau¬ 
res.  —  Arrivée  à  Saint-Raphaël,  à  17  heures  (hôtel 
Napoléon).  A  19  heures,  réception,  dîner  et  soirée 
au  Grand  Casino. 

Saint-Raphael-Cannes.  —  Lundi  30  décembre: 
Petit  déjeuner  à  8  h.  30.  —  Départ  en  auto-cars  à 

9  heures  (avec  bagages) .  —  Tous  les  parcours  auront 
lieu  désormais  avec  les  mêmes  auto-cars.  —  Visite 
de  Boulouris-Fréjus  et  Valescure.  —  A  10  h.  15, 
Réception  à  Thôtel  du  Golf.  —  A  11  heures,  départ 
pour  Agay.  —  Déjeuner  à  l’hôtel  de  la  Baumette  à 
11  h.  45.  —  A  13  h.  30,  départ  pour  Cannes  parla 
Corniche  de  l’Estérel  —  Arrêt  au  Trayas.  —  A  15  ■ 
heures,  visite  de  Super-Cannes.  —  A  16  h.  30,  récep¬ 
tion  à  l’hôtel  de  ville  de  Cannes  et  conférence  sur  la 
météorologie  de  la  Côte  d’Azur.  —  Arrivée  à  l’hôtel 


CONSTANTS  DANS  LEUR  ACTION  INALTERABLES 
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Meurice,  58,  boulevard  Carnot  à  18  heures.  —  Dîner 
à  l’hôtel  et  soirée  au  casino  municipal. 

Le  Cannet-Grasse.  —  Mardi  31  décembre  :  Petit 
déjeuner  à  l’hôtel  à  8  heures  et  départ  à  8  h.  30  (sans 
bagages).  —  Le  Gannet.  —  Visite  d’une  maison  de 
santé  et  d’une  clinique  hélio-marine,  à  Cannes.  ■ — 
A 10  h.  30.  Démonstration  d’exercices  physiques  sur 
la  plage  (Flots  Bleus).  —  Départ  à  11  h.  15  etdéjeu- 
ner  au  Casino  de  Grasse  à  midi.  —  Visite  d’une  cli¬ 
nique  et  des  jardins  de  la  princesse  Pauline  à  14  heu¬ 
res.  —  Causerie  sur  le  climat  de  la  zone  intérieure.  — 
Visite  d’une  fabrique  de  parfums  à  15  h.  30.  — ■  Dé¬ 
part  pour  Cannes  à  16  heures.  —  Arrivée  à  17  heu¬ 
res.  —  A  19  h.  30,  réception  et  dîner. 

Cannes-Juan-les-Pins-Nice.  —  Mercredi  l®'' 
janvier  :  Petit  déjeuner  à  8  h.  30.  —  Départ  à  9  h. 
(avec  bagages) .  —  Le  Cap  d’Antibes  .  —  Conférence 
sur  l’histoire  et  la  géographie  climatiques  de  la  Côte 
d’Azur  à  9  h.  30.  Départ  à  10  h.  30.  Juan-les-Pins. 
Démonstration  d’exercices  physiques  sur  la  plage  à 
11  heures.  —  Déjeuner  au  casino  à  11  h.  30.  —  Dé¬ 
part  à  13  h.  30.  —  Arrivée  à  Nice  par  la  Promenade 
des  Anglais.  —  Visite  des  usines  d’ozonation  et  des 
souvenirs  historiques  de  Nice  :  le  musée  Masséna,  les 
Arènes  Romaines  de  Cimiez.  —  Arrivée  au  Régina- 
Palace  à  17  h.  —  Dîner  et  soirée  libres. 

Nice-Menton.  —  Jeudi  2  janvier.  —  Petit  dé¬ 
jeuner  à  7  h.  30.  —  Départ  à  8  h.  (avec  bagages) .  — 
Visite  de  l’observatoire  de  Nice  à  8  h.  30.  —  La  Voie 
Romaine  (Grande  Corniche) .  —  Visite  du  monument 


d’Auguste  à  la  Turbie,  à  9  h.  45.  —  Causerie  sur 
l’histoire  romaine.  —  Château  de  Roquebrune  à  11  h. 
—  Déjeuner  au  Cap  Martin  (Hôtel  du  Cap),  à  12  h. 
Départ  à  14  heures  pour  Menton.  —  Visite  du  châ¬ 
teau  de  Grimaldi  (docteur  Voronolï) ,  des  jardins  de 
la  Mortola  et  du  préventorium  départemental.  — 
Arrivée  à  l’hôtel  Majestic  â  17  heures.  —  Dîner  et 
soirée  libres. 

Bordighera-San-Remo.  —  Vendredi  3  janvier.  — 
Petit  déjeuner  à  8  heures.  — Départ  à  8  h.  30,  avec  les 
passeports.  —  Arrêt  à  la  frontière  à  9  heures.  —  Dé¬ 
part  à  10  h.  30  (heure  italienne).  —  Bordighera  et  la 
Via  Aurélia.  —  Arrivée  à  San-Remo,  à  11  h.  30  et 
déjeuner  à  midi  au  casino.  —  A.  14  h.,  visite  de  la 
vieille  ville  et  de  l’église.  —  Départ  à  15  h.,  et  tour 
de  la  Corniche.  —  Thé  à  Ospedaletti,  à  16  h.  —  Dé¬ 
part  à  17  heures  (heure  italienne).  —  Arrivée  à 
Menton  à  17  heures  (heure  française).  —  Réception 
et  dîner  à  l’hôtel  Majestic. 

Monaco-Monte-Carlo.  —  Samedi  4  janvier  : 
Petit  déjeuner  à  8  h.  30.  —  Départ  à  9  heures  (avec 
bagages).  —  Arrivée  à  Monaco  à  9  h.  —  Visite  du 
Palais  des  Princes  de  Monaco.  —  A  10  heures,  visite 
des  musées  d’anthropologie  et  d’océanographie.  — 
Répartition  et  déjeuner  dans  les  hôtels  à  10  h.  — ■ 
Après-midi  libre.  —  A  19  h.  30,  réception  et  dîner 
offerts  par  le  Gouvernement  de  la  Principauté  à. 
l’hôtel  de  Paris  à  Monte-Carlo. 

Monaco-Beaulieu.  —  Dimanche  5  janvier  :  Petit 
déjeuner  à  9  h.  30.  —  Réunion  à  10  heures  à  l’éta- 


Thérapeutique  cardio-vasculaire 


{Phényléthylmalonylurée^  bromhydrate  de  quinine.,  crataegus) 

....  le  premier  sédatif  et  antispasmodique  spécialement 
mis  au  point  pour  la  thérapeutique  cardio-vasculaire. 


ÉCHANTILLONS  ET  LITTÉRATURE  DÉTAILLÉE  DEGLAUDE 

Médicaments  cardiaques  spécialisés 

_ sur  demande. _ 6,  B.TTE  D’ASSAS,  faris-xti» 
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blissement  de  physiothérapie.  —  Départ  à  10' h.  45 
pour  la  visite  de  l’hôpital.  —  Déjeuner  à  12  heures 
précises  dans  les  hôtels.  —  Départ  à  13  h.  30  (avec 
bagages),  par  la  route  de  la  Moyenne-Corniche.  — 
Visite'  des  jardins  exotiques.  —  A  15  heures  départ 
pour  Beaulieii.  —  Arrivée  à  l’hôtel  Bristol  à  16  h.  30. 
Causerie  sur  la  flore  du  littoral  à  18  h.  30.  —  A 
19  h.  30,  réception,  dîner  et  soirée  au  casino, 

Beaulieu-Nice.  —  Lundi  6  janvier  ;  Petit  déjeu¬ 
ner  à  8  heures.  —  Départ  à  8  h.  30  -(avec  bagages). 
—  Visite  d’une  villa  grecque  et  des  jardins  de  Beau- 
lieu.  —  Le  Cap  Ferrât.  —  Villefranche.  —  Le  Mont- 
Boron.  —  Visite  d’une  maison  de  santé  à  11  h.  — 
Résumé  des  indications  thérapeutiques  générales  de 
la  Côte  d’Azur.- —  A  12  h.  30,  Réception  de  la  So¬ 
ciété  médicale  et  déjeuner  au  Palais  Miramar.  — 
Concert  par  la  fanfare  des  Chasseurs  alpins.  —  A  16 
heures,  les  voyageurs  seront  conduits  à  l’hôtel  d’An¬ 
gleterre,  à  l’hôtel  de  France,  à  l’hôtel  Royal,  à  l’hôtel 
Ruhl,  à  l’hôtel  Savoy  (sur  la  Promenade  des  Anglais) , 
.  selon  les  places  disponibles.  —  Dîner  dans  les  hôtels, 
soirée  dans  les  théâtres. 

Les  Alpes.  —  Mardi  7  janvier.  :  Petit  déjeuner 
à  8  heures.  —  Départ  à  8  h.  30  (sans  bagageis).  — 
Déjeuner  à  Peyra-Cava  ou  à  Saint-Martin-Vésubie, 
à  12  heures,  —  Départ  pour  Nice  à  14heures. 
Halte  à  Luceram  à  15  heures.  —  Arrivée  à  Nice  à 
17  heures.  —  Dîner  dans  les  hôtels.  —  Soirée  dans 
les  théâtres. 

Nice  (Départ).  —  Mercredi  8  janvier  ;  Petit  dé¬ 


jeuner  et  matinée  libre.  Déjeuner  d’adieux  au 
buffet  de  la  gare  P.-L.-M.  à  naidi  précis.  —  Départ 
selon  l’horaire  des  trains. 

N.  B.  —  Pour  les  instructions  générales  du  voyage, 
les  renseignements  et  les  adhésions,  écrire  au  Prési¬ 
dent  de  la  Société  médicale,  24,  rue  Verdi;  à  Nice.  — 
Demander  le  programpie  de  l’excursion  en  Corse, 


SOINS  D’URGENCE 

AUX  VICTIMES  D'ACCIDENT  D’AUTO 


J’ai  lu  avec  intérêt  la  lettre  du  D'’  Vipcent 
concernant  les  «  Soins  d’ Urgence  aux  vkiimes. 
d’accidents  d’ automobile  it.. 

Or,  pendant  mes  vacances  j’ai  été  ébloui, 
illuminé  par  l’affiche  suivante,  lue  dans  le  garage 
Citroën,  de  Perpignan  —  la  voici  textuellement  ; 

(<  Les  réparations  ou  fournitures  faites  sur 
les  voitures  accidentées  doivent  être  acquittées 
directement  par  les  propriétaires  de  ces  véhi¬ 
cules  :  Le  garage  refusant  le  réglement  par-l’u\- 
termédiaire  des  des  d’ Assurances,  » 

Tiens,  tiens.  Mais  le  voilà  le  moyen,  me  suis-je 
dit  —  et  je  ne  vous  cache  pas  que  j’ai  félicité  le 
patron  de  son  ingéniosité  et  que  je  lui  ai  promis 
de  faire  connaitre  son  affiche  à  tous  mes  confrères 
les  médecins. 

—  La  lettre  du  Dr  Vincent  m’en  donne  aujour¬ 
d’hui  l’occasion. 


HYDRALIM 


Antiseptique  gynécologique 
-1-  ni  caustique,  ni  toxique  — 


MUCOSODINE 


Inflammation  des  Muqueuses 
Bouche,  Nez,  Gorge,  Oreilles 


Poudre  soluble  ;  une  cuillerée  à  café 
dans  un  verre  d'eau  chaude,  en  garga¬ 
rismes,'  bains  de  bouche,  irrigations. 


CholéoRNiriiiétol 

Boldimsè 


Régulateur  entéro  -  hépatique 
Cholagogue  -  Laxatif  -  Antitoxique 


Deux  pilules  à  chacun  des  deux 
principaux  repas  ou  trois  pilules  le 


ECHANTILLONS  :  LABORATOIRES  CAILLAUD,  37.  Rue  de  la  Fédération  -  PARIS  (XV*) 
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Il  y  a  en  elïet  à  la  base  du  règlement  des  acci¬ 
dents  d’automobile  erreur  —  commise  et  entrete¬ 
nue  sciemment  du  reste  —  par  les  a,ssureurs  qui 
font  ainsi  l’éducation  de  leurs  clients  «  En  cas 
d’accidents,  laissez-nous  faire,  ne  payez  rien 
nous  répondons  de  tout  »  alors  l’accident  ar¬ 
rive  puis  c’e'st  le  «  Cher  Docteur,  merci.  Voici 
l’adresse,  de  mon  assurance  »;  Nous  marchons  et 
l’assurance  ne  marche  pas. 

Voilà  ce  qui  se  passe. 

A  nous  donc  médecins  de  réagir  par  tous  les 
moyens  contre  cette  conception  erronée,  et  à 
nous  de  faire  aussi  l’éducation  de  nos  clients. 
Comment  ?  Comme  le  garagiste  de  Perpignan. 
«  Le  médecin  refusant  le  règlement  par  l’inter¬ 
médiaire. de  Cies' d’Assurances.  par  des  affiches 
■apposées  dans  nos  salles  d’attente,  nos  cabinets, 
par  la  presse  surtout  (quelques  articles  brefs  et 
concis  apprendraient  aux  uns  et  aux  autres  leur 
devoir  vis-à-vis  du  médecin  qui  leur  a  porté 
secours  )  —  A  côté  hélas  du  client  qui  pourrait 
payer,  il  y  a  trop  souvent  le  malheureux,  et 
c’est  dans  ce  cas  seulement  que  le  médecin  alors 
pourrait  attendre  d’une  assurance  une  rétribution 
éventuelle  ..aléatoire  ...genre  de  rétribution 
que  nous  connaissons  tous,  la  rétribution  toute 
morale  du  devoir  accompli. 

Mais  je  m’arrête  mon  cher  confrère  et  je  ré¬ 
ponds  aux  questions  du  D‘'  Vincent  ;  en  ce  qui 
me  concerne  et  dans  la  région  je  crois,  il  n’y  a  pas 


de  moyens  pratiques  pour  se  faire  honorer  —  le 
seul  moyen  qui  m’ait  réussi  c’est  la  convocation  en 
justice  de  Paix  •>—  c’est  un  bon  moyen. 


D'  Robebt 
(La  Tour-du-Pln). 


CORRESPONDANCE 


Accidents 

3443.  —  Accident  d’automohile. 

Refus  de  paiement  des  honoraires, 

Etant  en  villégiature,  ces  temps-ci,  uri  grave  acci¬ 
dent  d’automobile  s’est  produit  devant  la  villa  où 
j’habitais.  Une  dame  gisait  sous  la  voiture  conduite 
par  son  fils,  je  crois.  Celui-ci  demandant,  à  grands 
cris,  un  médecin,  je  donnai  les  soins  nécessaires  à  la 
blessée  atteinte  '  d’une  fracture  bi-malléolaire  du 
pied  droit,  dévié  en  dedans,  plus  de  violentes  contu¬ 
sions  de  l’épaule  et  de  l’hémithorax  droits,  d’hémo- 
hydarthrosé  du  genou  gauche,  avec  état  de  shock 
marqué. 

Je  . donnai  les  soins  d’urgence  nécessaires,  redressai 
le  pied,  mais  n’ayant  rien  pour  confectionner  un  ap¬ 
pareil  à  fracture  convenable  et  en  présence  de  l’état 
de  la  blessée,  je  disposai,  le  mieux  possible,  le  pied 
fracturé  sur  le  strapontin  d’une  auto  de  secours  et 


OPOTHÉRAPIE  SÉRIQUE 


DÉCHÉANCES  ORGANIQUES, 

convalescences, 

ANÉiyiIES, 


(Sirop) 

Agent  de  Régénération  Hématique,  de  Leucopo’i'ése  et  de  Pkagocjtose. 


gi4çi)|ll»rfM»potige  p^rJa^(r. 


jattérature,  Échantillons  ;  PANCOSMï:,  71,  Av.  Victar-Emmanuel-UI.  PAW^  t»' 
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m’installai  moi-même  à  côté  pour  conduire  la  blessée 
dans  une  clinique  chirurgicale  distante  d’un,  kilo¬ 
mètre  environ  et  après  l’avoir  remise  aux  soins  du 
confrère  de  cette  clinique,  je  dus  rentrer  à  pied  chez 
moi.  Durée  des  soins  et  du  trajet  une  heure  environ. 

Pour  le  principe,  la  blessée  étant  solvable,  j’en¬ 
voyai  quelques  jours  après  une  note  d’honoraires  de 
200  francs  (ce  qui  n’avait  rien  d’exagéré  et  me  sem¬ 
blait  fort  juste) . 

En  retour,  je  reçus  de  la  blessée  après  quelques, 
vagues  remerciements  pour  mes  soins,  un  refus  de 
payer  arguant  : 

1®  Que  pe  trouvant  là,  il  était  tout  naturel  que  je 
lui  aie  donné  les  soins  nécessaires  (c’est  tout  au  plus,  si 
elle  ne  me  disait  pas  que  j’aurais  dû  être  très  honoré 
de  l’avoir  soignée)  ; 

2°  Que  n’habitant  pas  la  localité  et  n’y  exerçant 
pas  d’habitude,  je  n’avais  pas  à  lui  envoyer  ma  note 
d’honoraires  et  à  me  faire  payer. 

Je  vous  serais  donc  très  obligé  de  me  donner  votre 
appréciation  éclairée  sur  les  deux  points  ci-dessus, 
décidé,  si  je  suis  dans  mon  droit,  à  poursuivre  le  re¬ 
couvrement,  quand  ce  ne  serait  que  pour  le  principe 
en  raison  du  ton  de  la  lettre  de  cette  dame. 

Voilà  la  deuxième  fois  que  pareille  chose  m’ar¬ 
rive  et  je  suis  bien  décidé  maintenant,  dans  les  acci¬ 
dents  de  la  rue,  à  ne  rien  voir,  mais  que  voulez-vous, 
le  réflexe  médical  est  là  qui  nous  fait  agir  ! 

Dr  M. 


Réponse. 

Les  conflits  consécutifs  aux  accidents  d’auto¬ 
mobile  deviennent  de  plus  en  plus  fréquciits  :  Ie 
«  Sommédic.al  »  doit  trè.s  souvent  accorder  son 
appui,  à  ses  adhérents,  pour  venir  à  bout  de  la 
mauvaise  volonté  du  ou  des  débiteurs. 

Dans  votre  cas  particulier,  vous  avez  le  droit 
d’exercer  la  médecine  sur  tout  le  territoire  fran¬ 
çais,  du  moment  où  vous  êtes  titulaire  d’un  di¬ 
plôme  de  docteur  en  médecine' d’Etat. 

Que  vous  soyez  installé  ici,  ou  là,  peu  importe, 
alors  que  vous  avez  fait  les  déclarations  et  dé¬ 
pôts  de  diplômes,  prévus  par  l’article  9  de  la  loi 
du  30  novembre  1892. 

Aux  termes  de  cet  article,  ce  n’est  qu’en  cas  de 
changement  de  domicile  —  et  non  pas  de  rési¬ 
dence  —  dans  un  autre  département,  qu’il  con¬ 
vient  de  faire  un-nouveau  dépôt  de  diplôme  à  la 
Prélecture. 

Mais  cette  formalité  est  purement  administra¬ 
tive  et  celui  qui  l’aurait  négligée,  ne  serait  pas 
passible  des  pénalités  prévues  contre  l’exercice 
illégal. 

D’ailleurs,  ne  voit-on  pas  chaciue  jour  des  mé¬ 
decins  être  appelés  en  consultation,  bien  loin  de 
chez  eux  :  jamais  un  client  n’a  osé  soutenir  qu’il 
ne  devait  pas  d’honoraires  à  ce  consultant,  par¬ 
ce  qu’exerçant  dans  une  autre  lacalité,  que  celle 
de  son  domicile  habituel. 
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En  second  lieu,  il  est  évident  que  le  médecin, 
plus  que  tout  autre  citoyen,  obéit  aux  lois  de 
l’humanité  :  un  accident  arrive  :  le  praticien 
s’empresse  surtout  de  prodiguer  les  soins  néces- 
ssires,sansse  préoccuper  de  savoir  qui  le  pavera. 

C’est  pour  cette  raison  que  la  jurisprudence  a 
toujours  admis  que  l’article  1341  du  code  civil 
h’était  pas  applicable  aux  médecins,  parce  que 
ces  derniers  ne  peuvent,  en  raison  de  leur  minis¬ 
tère,  prendre  d’avance  les  précautions  néces¬ 
saires,  pour  faire  la  preuve  de  leur  créance,  con¬ 
tre  un  malade. 

Que  le  praticien  fasse  preuve  de  philanthropie 
et  d’humanité  :  c’est  parfait  ;  mais  cet  altruisme 
ne  doit  pas  se  retourner  contre  lui. 

Un  travail  a  été  accompli  :  il  est  dû  une  ré¬ 
compense,  car  tout  travail  mérite  salaire  et  nul 
ne  peut  s’enrichir  aux  dépens  d’autrui. 

Votre  blessée  a  bénéficié  de  vos  soins  :  elle 
vous  doit  de  légitimes  honoraires. 

Qui,  er  fin  de  compte,  doit  payer  la  note  de 
frais  médicaux  ?  Est-ce  la  blessée  ?  L’auteur  de" 
l’accident  ?  ou  l’assurance  de  ce  dernier  ? 

'  Au  juge,  qui  sera  saisi  du  litige  de  le  décider. 

Dans  tous  les  conflits  de  ce  genre,  le  «  Sou  Mé¬ 
dical  »  donne  le  conseil  d’assigner  tout  le  monde  ; 
le  blessé,  comme  ayant  bénéficié  des  soins  ;  l’au¬ 
teur  de  l’accident,  l’intermédiaire,  qui  est  venu 
réclamer  l’assistance  du|praticien. 


Il  est  bien  évident  que,  pour  ce  faire,  il  faut 
s’inspirer  des  circonstances  de  la  cause. 

Pour  vous,  le  cas  est  simple,  du  moment  où  il 
s’agit  d’une  mère  et  de  son  fils. 

Appelez  en  conciliation,  devant  le  juge  de  paix 
du  lieu  où  s’est  produit  l’accident,  la  blessée. 

Cette  dernière  citera  "en  garantie,  si  elle  le  juge 
à  propos,  son  fils,  pour  mettre  en  cause  l’assu¬ 
rance  de  ce  dernier. 

Mais,  vous  avez  lait  du  travail  professionnel  : 
on  vous  doit  des  honoraires,  qui  seront  arbitrés 
souverainement  par  le  juge  de  paix. 

Ces  conflits  deviennent  de  plus  en  plus  fré¬ 
quents  :  au  moment  de  l’accident,  le  médecin  est 
entouré  de  la  considération  de  tous,  pour  ne  de¬ 
venir  qu’un  rapace  créancier,  lorsqu’il  demande 
ultérieurement  dédommagement  de  sa  peine. 

Aussi,  à  la  dernière  assemblée  générale  du  «Sou 
médical  »  et  du  Concours,  avons-nous  émis  l’idée 
que  le  praticien  pourrait  demander  le  paiement 
comptant  de  ses  honoraires,  contre  reçu,  ou  se 
faire  verser  une  provision,  comme  le  font  les 
avocats  ;  ou  bien  enfin  demander  une  recon¬ 
naissance  écrite  de  celui  qui  vient  appeler  le  pra¬ 
ticien  ou  de  l’aüteur  de  l’accident. 

Certains  vont  même  jusqu’à  déclarer  qu’en 
cas  de  sinistre  automobile,  ils  refuseront  désor¬ 
mais  de  se  déranger,  car  aucune  loi  —  à  part  celle 
de  l’humanité  —  n’oblige  le  docteur  en  médecine 
à  travailler. 
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Je  rappelle,  pour  mémoire,  les  démarches  que 
le  «  Sou  médical  »  a  tentées  auprès  de  l’Automo¬ 
bile  Club  et  du  Touring  Club,  ainsi  qu’auprès 
de  certaines  grandes  compagnies  d’assuraiices. 
Nous  aurions  voulu  obtenir  que  les  premiers 
soins  soient  toujours  payés  par  l’assurance  de 
l’auteur  de  l’accident,  quitte  à  cette  dernière  à 
se  faire  ultérieurement  rembourser  par  qui  de 
droit. 

Au  fond,  en  donnant  les  premiers  soins,  le  mé¬ 
decin  agit  non  seulement  dans  l’intérêt  de  la  vic¬ 
time,  mais  aussi  dans  celui  de  l’auteur  de  l’acci¬ 
dent,  au  cas  où  plus  tard,  la  responsabilité  de  ce 
dernier  serait  retenue. 

Les  premiers  secours,  rapidement  apportés, 
peuvent  diminuer  la  gravité  du  sinistre,  parfois 
même  éviter  une  mort  :  par  conséquent,  les  con¬ 
séquences  pécuniaires  d’une  réparation  ultérieure 
se  trouvent  par  là  même  diminuées. 

Il  faudra  bien,  un  jour  ou  l’autre,  que  les  gran¬ 
des  .associations  touristiques,  et  les  compagnies 
d’assurances  se  mettent  à  étudier  la  solution  du 
problème,  à  moins  qu’elles  ne  préfèrent  que  le 
dépôt  d’une  proposition  de  loi  attire  l’attention 
du  Parlement  sur  les  responsabilités  et  répara¬ 
tions  consécutives  aux  accidents  de  voirie. 

Paul  Boudin. 


3^64.  — .Hernie  accident  du  travail  ? 

Un  cultivateur  assuré,  au  moment  d’un  effort  se 
fait  une  hernie. 

Est-ce  un  accident  du  travail  ? 

Il  me  semble  que  oui.  Mais  alors,  que  lui  doit  l’as¬ 
surance  ?  ' 

L’individu  ne  veut  pas  d’intervention. 

Une  consultation  ?  ■ 

Payera-t-elle  le  bandage  ? 

D'  C. 

Réponse. 

D’après  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  Cassa¬ 
tion,  toute  lésion  dont  le  travail,  même  normal,  a 
été  l’occasion,  doit  être  considérée  comme  résul¬ 
tant  d’un  accident  du  travail. 

Par  conséquent,  s’il  est  possible  à  votre  client 
de  démontrer  que  la  hernie  s’est  produite  à  la 
suite  d’un  traumatisme  ou  d’un  effort  violent 
survenu  au  cours  de  son  travail,  l’assurance  de- 
dra  l’indemniser  suivant  les  règles  de  la  loi  sur 
les  accidents  du  travail. 

Ceci  posé,  l’indemnisation  dépendra  du  parti 
que  prendra  votre  client  au  sujet  d’une  interven¬ 
tion  possible.  S’il  la  refuse,  comme  c’est  sohdïoit, 
car  personne  ne  peut  être  contraint  de  subir  Une 
opération  contre  son  gré,  il  restera  atteint  d'une 
incapacité  permanente  partielle,  qui,  dans  les  cas 
simples,  peut  être  évaluée  de  10  à  12  %. 

L’assurance  devra  donc  payer  à  votre  client 
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une  rente  Viagère  pour  incapacité  permanente 
partielle,  mais  elle  n’aura  pas  à  supporter  les 
frais  d’un  bandage,  car  la  jurisprudence  met  ces 
frais  à  la  charge  du  blessé.  Par  contre,  l’amélio¬ 
ration  de  l’état  du  blessé  résultant  ,du  port  d’un 
bandage  ne  devra  pas  entrer  en  ligne,  de  compte 
pour  l’évaluation  du  taux  d’incapacité. 


3554.  —  Contestation  d’honoraires 
j  accidents. 

:  J’ai  une  procédure  à  introduire  au  sujet  d’un  acci¬ 

dent  du  travail.  Le  blessé  a  été  réglé  de  son  demi- 
salaire,  mais  a  quitté  la  région  et  son  patron  n’exerce 
plus  à  S. 

Que  poursuivre  dans  oés  conditions  ? 

La  Compagnie  d’assurances  trouve  simplement 
I  que  ma  note  d’honoraires  et  trop  forte,  sans  avoir 
I  jamais  fait  visiter  le  blessé  et  après  avoir  été  toujours 
tenue  au  courant  des  difficultés  du  traitement. 

D'B. 

Réponse. 

Puisque  l’accident  du  travail  n’est  pas  con¬ 
testé,  mais  que  la  discussion  porte  simplement 
sur  le  quantum  de  vos  honoraires,  si  vous  désirez 
poursuivre,  il  faut  employer  la  procédure  spécialfe 
de  la  loi  du  9  avril  1898. 

Vous  devez  donc  citer  le  patron  responsable 


(et  non  la  Compagnie  d’assurances,  avec  la¬ 
quelle  vous  n’avez  pas  de  lien  de  droit),  devant 
le  juge  de  paix  du  canton  où  l’accident  s’est  pro¬ 
duit,  et  cela  quel  que  soit  le  montant  de  vos  ho¬ 
noraires  et  bien  que  le  patron  ait  changé  de  do¬ 
micile. 

Nous  vous  signalons  que  cette  procédure  est 
exempte  des  droits  de  timbre  et  d’enregistre¬ 
ment. 


3603.  —  Accident  survenu  pendant 
une  partie  de  foot-baU. 

Un  jeune  homme  reçoit  un  coup  de  pied  à  la 
jambe  au  cours  d’une  partie  de  foot-ball. 

Je  crains  une  fracture  du  péroné  et  décide  de  le 
radiographier. 

Je  préviens  la  Compagnie  qui  assure  la  Société 
sportive. 

Mais  quel  tarif  dois-je  lui  app'iquer  ?  accidents  du 
travail  (90  fr.i.  ou  clientèle  ? 

Dr  P. 

Réponse. 

Comme  il  ne  s’agit  pas  d’un  accident  du  travail 
garanti  par  la  législation  spéciale,  ce  n’est  pas  le 
tarif  Fallières,  que  vous  devez  appliquer,  mais 
le  tarif  de  droit  commun. 

Cependant,  il  est  possible  que  la  Compagnie 
qui  assure  la  Société  sportive  ait  stipulé,  dans 
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sa  police,  qu’elle  ne  payerait  les  frais  médicaux 
qu’au  tarif  ministériel  des  accidents  du  travail 
(tarif  Fallières).  Elle  serait  alors  fondée  à  ne 
vous  payer  qu’à  concurrence  de  ce  tarif,  mais 
vous  pourriez  alors  vous  adresser  directement 
au  jeune  homme  que  vous  avez  soigné  ou  à  son 
père,  s’il  est  mineur,  car  c’est  lui  votre  seul  débi.- 
ieur  et  non  la  Compagnie  d’assurances,  ni  même 
la  Société  sportive,  si  ce  n’est  pas  cette  dernière 
cpi  vous  a  mis  en  œuvre. 

3648.  —  Demande  de  certificat 
par  le  Juge  de  paix. 

Ayant  reçu  une  lettre  comminatoire  du  juge  de 
paix  me  menaçant  des  rigueurs  dé  l’article  13  §  3  de 
la  loi  du  9  avril  1898,  je  vous  serai  reconnaissant  de 
vouloir  bien  me  fixer  sur  le  teneur  de  ce  texte. 

L’origine  de  l’histoire  est  le  libellé  suivant  d’un 
certificat  initial  d’accident  du  travail. 

«  Je  certifie  que  Monsieur  X.,  em  ployé  de  M  V., 
industriel  à  Z.,  se  disant  victime  d’un  accident  du 
travail,  survenu  le...  présente  une  fracture  de  la  cla¬ 
vicule  gauche. 

Sauf  complication,  l’état  du  blessé  entraîne  une 
incapacité  de  vingt  jours. 

Une  1’’®  lettre  du  juge  de  paix  me  fait  savoir  que 
mon  certificat  manque  de  clarté  et  qu’il  a  besoin 
d’un  2®  certificat  plus  explicite  en  ce  qui  concerne 
l’incapacité  temporaire,  permanente,  complète  ou 


partielle  (ceci  pendant  la  période  de  20  jours).  Je 
crois  bien  faire  en  lui  écrivant  une  lettre  explicative 
justifiant  mon  certificat. 

C’est  alors  que  je  reçois  la  lettre  suivante  au  sujet 
de  laquelle  je  vous  demande  également  votre  avis 
(suites  judiciaires  possibles.) 

«  J’ai  l’honneur  de  vous  faire  connaître  que  votre 
lettre  du....  ne  saurait  remplacer  le  certificat  mé¬ 
dical  qui  m’est  nécessaire  ; 

«Que,  ma  responsabilité  pouvant  être  mise  en  jeu 
dans  certains  cas,  à  l’avenir  je  ne  vous  demanderai 
plus  de  nouveau  un  2®  certificat  pour  fixer  ma  reli¬ 
gion,  mais  que  j’userai  des  dispositions  de  l’article  13 
§  3  de  la  loi  du  9  avril  1898  ; 

«  Que  dans  le  cas  actuel  il  en  sera  ainsi  si  le  certificat 
demandé  ne  m’est  pas  parvenu  sous  huitaine  !  » 

A  quels  périls  sommes-nous  exposés  à  l’occasion 
d’un  acte  très  banal  de  notre  profession  ?  et  comment 
les  éviter  ? 

D^X. 

Réponse. 

Le  paragraphe  3  de  l’article  13  de  la  loi  sur 
les  accidents  du  travail,  visé  par  le  juge  de  paix 
dans  sa  lettre  e.st  ainsi  conçu  : 

(!  Lorsque  le  certificat  médical  ne  lui  paraîtra 
pas  suffisant,  le  juge  de  paix  pourra  désigne]  un 
médecin  pour  examiner  le  blessé.  » 

Vous  n’avez  donc  pas  à  vous  effrayer  de  cette 
lettre,  malgré  son  apparence  comminatoire. 


LE  MEILLEU  R  AGENT 
D’OPOTHËRAPIE  BILIAIRE 


c::  H  O  mive:  1 

::  PILULES  A  BASE  DE  FIEL  DE  BCEUF  ::  1 


COLIQUES  HEE^TIQUES  | 

ENTEEO  --  COLITES  g 

COU  STIE^TIOlSr  -  ^CSOLIE  -  ICTÈEBS  g 
CHOLEIMIE  -  ^UTO-ESTTOXIC^TIOU  [ 
A  à  e  pilules  par  jour  | 

LABORATOIRES  BARRASSE,  7,  9,11, 13,  Rue  Saint-Maurice,  NANTERRE  (Seine)  ■ 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Le  juge  de  paix  doit  procéder  à  une  enquête 
lorsque,  d’après  le  certificat  médical  déposé  à  la 
mairie  et  qui  lui  est  transmis  avec  la  .déclaration 
d’accident,  la  blessure  paraît  devoir  entraîner 
la  mort  ou  une  incapacité  permanente. 

En  l’espèce,  comme  vous  n’aviez  prévu  qu’une 
incapacité  de  vingt  jours  et  qu’une  fracture  de 
la  clavicule  n’entraine  généralement  pas  une  in¬ 
capacité  permanente,  le  juge  de  paix  n’avait  pas, 
à  notre  avis,,  à  procéder  à  une  enquête. 

Il  ne  l’aurait  pas  faite,  sans  doute,  si  vous  aviez 
simplement  répondu  à  sa  première  lettre  que  l’ac¬ 
cident  ne  devait  pas  entraîner  d’incapacité  per¬ 
manente. 


Honoraires  de  droit  commun. 

3664.  —  Privilège  en  cas  de  faillite. 

Un  de  mes  clients  vient  d’être  dééclaré  eii  faillite 
et  d’après  la  liquidation  judiciaire  les  créanciers 
toucheront  12  %  seulement. 

Dois-je  me  contenter  de  ce  pourcentage  ou  bien 
ai-je  droit  à  un  privilège  pour  soins  donnés  récem¬ 
ment  à  sa  femme  ?  .  D”  L. 

Réponse. 

En  cas  de  faillite,  sont  seuls  privilégiés  les  ho¬ 
noraires  médicaux  pour  soins  donnés  au  failli 
lui  même  au  coufs^de  sa  dernière  maladie. 


Mais  il  n’en  est  point  ainsi  pour  les  soins  don¬ 
nés  à  la  femme  ou  aux  autres  personnes  de  la  fa¬ 
mille  du  failli  et,  en  l’espèce,  puisqu’il  s’agit  de 
soins  donnés  à  sa  femme,  vous  ne  pouvez  qu’ac¬ 
cepter  de  subir  le  sort  des  créanciers  chirogra¬ 
phaires,  c’est-à-dire  le  paiement  au  marc  le  franc. 


Pharmacie 

3618.  —  Exploitation  d’une  pharmacie 
après  le  décès  dn  titulaire. 

Abonné  depuis  de  longues  années  au  Concours 
médical,  j’ai  l’honneur  de  vous  prier  de  me  faire 
donner  les  renseignements  suivants  au  sujet  de  la 
vente  de  la  pharmacie  d’un  de  mes  amis  récemment 
décédé  et  dont  la  veuve  est  fort  ennuyée  de  ce  qui 
lui  reste  à  faire  pour  s’en  débarrasser.  Un  seul  mot 
de  réponse  me  suffisant  aux  diverses  questions  posées: 

1°  La  veuve  a  le  droit  je  crois  de  gérer  la  pharmacie 
■pendant  un  an. 

2»  Elle  peut  la  faire  gérer  par  un  pharmacien  di¬ 
plômé  pendant  ce  temps. 

3»  En  cas  de  gérance  par  un  élève  en  pharmacie, 
qui  est  responsable  ? 

4°  En  cas  de  géranc'e  par  une  personne  non  diplô¬ 
mée  ou  non  élève  en  pharmacie,  qui  est  responsable  ? 

5“  La  pharmacie  peut-elle  être  gérée  par  une  per¬ 
sonne  quelconque  sous  la  direction  d’un  pharmacien 
qui  ne  réside  pas  dans  la  localité  ?  Il  y  a  une  autre 
pharmacie  dans  celle-ci.  D’’  Z. 
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1°  Au  décès  d’un  pharmacien,  la  veuve,  les 
enfants  ou  héritiers  peuvent  continuer  de  tenir 
l’officine  ouverte  pendant  un  délai  d’un  an  à 
compter  du  lendemain  du  décès  (art.  25  de  la 
loi  du  21  germinal  an  XI,  complété  par  l’ar¬ 
ticle  1«  de  la  loi  du  9  février  1916.) 

2°  Mais  ils  doivent  présenter  à  l’agrément  de 
l’école  ou  faculté  dont  dépend  l’inspection  de 
l’offlcine  un  étudiant  majeur  et  pourvu  d’au 
moins  huit  inscriptions  de  scolarité,  en  même 
temps  qu’un  pharmacien  diplômé,  établi  ou  non, 
sous  la  responsabilité  duquel  seront  dirigées  et 
surveillées  toutes  les  opérations  de  l’offlcine  ; 

3“  et  4°  La  responsabilité  de  l’élève  comme 
celle  du  pharmacien  diplômé  peuvent  toutes, 
deux  exister,  s’ils  ont  commis  des  fautes,  négli¬ 
gences  ou  imprudences  dans  la  gestion.  Ce  sont 
là  questions  d’espèces. 

5°  Rien  ne  s’oppose,  légalement,  à  ce  què  le 
pharmacien  diplômé  ne  réside  pas  dans  laloca- 
lité,  si  l’école  ou  la  faculté  de  pharmacie  l’agrée. 

S’il  en  était  autrement,  la  loi  serait  inappli¬ 
cable  dans  les  très  nombreuses  localités  où 
n’existe  qu’une  seule  officine  de  pharmacien. 

Questions  médico- militaires. 

3617.  -Soins  aux  belges  mutilés  de  guerre 

Ayant  soigné  des  mutilés  de  guerre  belges  possé¬ 


dant  un  carnet  de  soins,  à  qui  dois-je  m’adresser  po® 
obtenir  le  règlemept  de  mes  honoraires  Y 

Dr  P. 

Réponse. 

Si  ces  mutilés  de  guerre  sont  pensionnés  par 
l’Etat  français,  et  s’ils  out  reçu  leur  carnet  de 
soins  d’un  maire  de  France,  la  procédure  est  la 
même  que  pour  les  mutilés  français. 

Sinon,  adressez-vous  au  représentant  le  plus 
proche  de  l’Etat  Belge  (consulat). 

3681 .  —  Nomination  dans  la  légion 
d' Honneur  après  inscription  au  tableau 

Mon  nom  figure  au  tableau  de  concours  pour  la 
Légion  d’honneur  (chevalier),  1929,  J.  O.  du  8  jin 
1929.  Est-ce  une  certitude  pour  moi  de  figureràla 
promotion  de  janvier  prochain,  même  sans  recom¬ 
mandation  ou  piston  ?  On  bien  faute  d’appui  ris- 
quai-je  d’être  oublié  ? 

D'  X, 

Réponse. 

Votre  inscription  au  tableau  de  concours  pour  | 
la  Légion  d’honneur,  inséré  au  Journal  OJJickl, 
constitue  une  certitude  pour  vous  d’être  promu 
au  grade  de  chevalier,  sans  aucun  piston,  dès  que 
votre  tour  d’ancienneté  sur  la  liste  sera  arrivé,  i 

Le  tableau  est  généralement  épuisé  en  une  an- 


POUDRE  ;dovaireintébral 

La  rapidité  de  dessication 

E-MPÊCHE  TOUTE  ALTÉRATION  ET 
CONSERVE  A  L’OVAIRE  SON  ENTIÈRE 
ACTIVITÉ. 

LABORATOIRE  DE  THÉRAPEUTIQUE  GÉNéRALE 

\  48, Rue  de  laPruoassuxi.PARis 
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Propos  du  Jour 

Les  soins  d’urgence  aux  victimes  d’accidents 
d’auto.  La  question  des  prompts  secours 
en  cas  d’accidents  à  la  ville  et  à  la  cam¬ 
pagne,  tant  en  France  qu’à  l’Etranger. 
Une  enquête  de  l’A.  P.  I.  M . 

Pariio  Scientifique 

Travaux  Originaux 

L’enfant  sans  défaut  et  les  préjugés  des  pa¬ 
rents  {suite  et  fin)  (G.  Robin) . 

Clinique  chirurgioale  :  Ulcère  syphilitique 

de  jambe  {Delhei) . . . 

Rôle  physiologique  du  cæcum  et  de  l’ap¬ 
pendice.  ,  Inlluence  des  régimes  carnés  et 
végétariens  sur  la  vitalité  de  l’appendice 

(A.  Veiiiarcl)  . . . 

Ce  que  pratiquement  le  médecin  doit  savoir 
...  de  l’hygiène  mentale  et  l’école  (Rou- 


L’Aetualité  Seientiîique 

La  Presse  :  La  question  du  degré  de  purifi¬ 
cation  des  préparations  d’insuline.  — ■  Les 
constitutions  dermopathiques.’  • —  Le  trai- 


temçnl;  déS"  àdé^És  tuberculeuses  par  les 
raV§ps')jItrâ-vj®ts.  —  La  pleurésie  séro- 
fibkneuse-de'l^carlatine.  —  La  maladie 
ossèé^ijdftJRpckllnghausen.  —  L’iodo- 
thérapie^îSàHs  la  tuberculose  pulmonaire.  •" 
L’essence  de  térébenthine  iodee.  —  De  la 
section  des  ligaments  utéro-sacrés  en  chi¬ 
rurgie  gynécologique.  —  Symphyséoto¬ 
mie  d’urgence .  33I6 

Les  Sociétés  savantes.  Paris  :  L’hygiène  dans 
les.  pèlerinages  musulmans.  —  Adénome 
monstrueux  du  sein.  —  Traitement  des 

luxations  du  semi-lunaire  .  3319 

Lyon:  Ostéomyélite  de  la  hanche  avec  luxa¬ 
tion  de  la  tête  fémorale. —  Tuberculose 
et  lithiase  rénale  associées . —  Hémolynir 
phangiome  de  la  voûte  palatine.  —  Per¬ 
foration  et  ulcère  de  l’estomac.  —  Sté¬ 
nose  duodéno  -pylorique  par  pancréatite 
chronique.  —  Kyste  séreux  du  sein.  — 
Lithiase  rénale  chez  un  enfant.  —  Fistu¬ 
les  palpébrales  par  sinusite  fronto-eth- 
moïdale  chez  un  enfant  de  neuf  ans.  — 

Cancer  de  la  vésicule  biliaire  avec  em- 
pyème  de  la  vésicule.  —  Torsion  d’un 
kyste  du  parovaire.  —  Gastro-entérosto¬ 
mie  au  fils  de  soie.  —  Hémoptysie  au  cours 


Constipation  haMtaelle  0^  Affections  dn  foie 

CASCARING  LGPRINGE 

ATONIE  da  TUBE  DIGESTIF 

LAXATIF  PARFAIT 

employé  dans  tons  les  cas  et  réussissant  toujours  en  yariant  le  modo  d’emploi 


Principe  utile  déllni 
de  la 

Cascara  Sacràda 

Thèse  de  Doctorat 
en  Médecine 

Paris  1909 


niques,  la  Cascarine  en 
particuliar». 

Di  GASTAL 


Seul  produit  in-  I 
diqué  dans  la  Gros- 1 


:  62, r.dela Tour, Paris t6«  i  PILULES  &  ELIXIR  |  DÉTAIL  :  Toutes  Pharmacies 
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d’ anesthésie  générale.  —  Société  médicale 
des  hôpitaux  :  Pseudo-paralysie  de  Parrot 
par  gomme  de  l’extrémité  inférieure  du  fé¬ 
mur  gauche.  —  Accidents  rénaux  consé¬ 
cutifs  à  la  vaccination  antidiphtérique  par 
l’anatoxine.  —  Gros  cœur,  petite  aorte, 
asystolie  progressive  chez  un  sujet  atteint 

de  maladie  de  Little,  etc.,  etc .  3320 

Les  Congres  :  Dixième  réunion  .neurologique 

internationale  annuelle  .  3324 

Les  Livres .  3328 

Les  Thèses . .  ^329 

Thérapeutique  :  Traitement  rationnel  de  la 

constipation .  3ddU 

Partie  Professionnelle 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs, 
Variétés 

Travaux  Originaux 

Sou  médical  :  Rapport  du  secrétaire  général .  3331 

Chronique  de  la  Mutualité  :  Encore  et  tou¬ 
jours  un  nouveau  projet  d’assurances  so¬ 
ciales  (H.  Virnoni)  . .  3335 

L’avancement  et  les  décorations  des  méde¬ 
cins  de  réserve  (A.  Challameï) .  3337 

Variétés  :  Ame  d’alpiniste  (J.  Cosle) .  3340 

Comptes  rendus,  documents,  pièces  ollicielles . 

Sou  médical  :  Rapport  du  trésorier  sur 

l’exercice  1928  (A-.  Cassai) .  3341 

Autour  des  théâtres  (G.  Polême) .  3344 

A.  P.  I.  M.  Enquête  (L)  sur  les  «  prompts 
secours  »  en  cas  d’accidents  sur  la  voie 
publique . 3345 


Faculté  de  Médecine  de  Paris 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté .  3348 

Hôpitaux  de  l’assistance  publique  de  Paris 

Enseignement.  —  Avis  divers .  3349 

Reportage  Professionnel 

Nouvelles  et  Informations . . .  3349 

Dentimcolonnes 

Dernières  Nouvelles .  3290 

A  Travers  l’Officiel 

Service  de  santé  militaire.  —  Medecine  sa¬ 
nitaire  maritime.  —  Hygiène  publique. . . .  3293 
Soins  d’urgence  aux  victimes  d’accident 

d’auto .  3296 

A  propos  du  traitement  de  Whipple, 

Le  foie  de  veau  en  vinaigrette  (ü-  Roujanski) .  3351 
Une  visite  médicale  aux  usines  de  Boué. . .  3351 
Spécialités  pharmaceutiques  et  tiers  payant.  3352 
Accidents  du  travail 

Les  accidents  dus  au  froid  excessif  sont-ils 

assujettis  à  la  loi  du  9  avril  1898  ? .  3353 

Application  du  tarif  Fallières  :  Incision  ré¬ 
pétée  d’un  même  panaris. —  Double  inter¬ 
vention  d’agents  physiques  en  une  même 
séance.  —  Baux  et  locations  :  Demande 
de  réduction  du  loyer.  —  Pas  de  proroga¬ 
tion  dans  les  localités  où  la  législation 
spéciale  n’est  pas  applicable.  —  Loyer 
prorogé.  Majorations.  —  Fiscalité  :  Amor- 
•  tissements  divers  pour  une  clinique.  — 
Impôt  sur  deux  voitures  ne  circulant  pas 
simultanément.  — •  Patente  en  cas  de  ces¬ 
sion  de  clientèle. —  Questions  médico-mi¬ 
litaires  :  Périodes  et  promotion.  —  Pen¬ 
sion  d’un  médecin  capitaine  mutilé . .  3357. 


TARIFS  DES  AlBONNEMENTS  POUR  L’ÉTRAN.GE'R 
Belgique  et  Luxembourg  :  55  fr.  —  1“  Zone  75  fr.  —  2®  Zone  1  OO  fr. 
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Abonnés  dn  Concours  exerçant  dans  les 
stations  hiyernales 


MM.  les  docteurs  : 

Alger;  Adda,  Picard. 
Améllc-les-Bains  ;  D-  Alardo, 
J.  Boui.x. 

Arcachon  :  Jean  Doche. 

Arguel  (Doubs)  ;  H.  et  J.  Bon. 
Bandol  :  Cliarmot  et  Rozet 
[Maisott  de  cure  helio-marine) 
Marçon. 

Boaulleu-sur-Mep  :  Berlier 
Bicoux,  J.  Gaston  {Clin.  p. 
mf.].  S.  de  Rouville. 
Beausoleil  :  Andoly,  Gaveau, 

Biarritz:  Clavel  Pierre, Lacour 
Cambo-les-Bains;  A.  Gamino 
Colbert,  Hamant,  J.  Trotot. 
Cannes  :  Abadie,  Cany)ana 
Caruette,  L.  Dublef,  Four¬ 
nier  Léon  Huet  (Derm.),  P. 
Houssiaui,  Kent-Gazet,  Ma- 

Cap-d’Ail  :  Lyons. 

Cap-Wlartin  :  Griffault. 
Carnac-plage  :  E.  St-Martin. 
Cassis-sur-IÏIer  :  Agostini. 
C^mbon-de-Tence  (Lej  : 

Chamonix  :  D'  de  Chabanolle, 
J.  C.  Fisher. 

Font-Romeu-Odeillo  ;  Yves 

Enaucl  [hélioth.) 

Fréjus  :  Turcan. 

Grasse  :  Bossuet,  Brody. 
Hammam-Meskoutine  (Gons- 
tanline)  :  F.  Cocheret  [rhum., 
obs.,  mal.  des  f.) . 

Hautevilte  :  A.  Wigniolle. 


Mlnelle,  Verrier. 
Juan-les-Pins-Antibes:  Clau¬ 
del  (chir.),  M.  Lapy,  Stef. 


Menton  :  Camaret,  Griffault 
P.  de  Langenhagon,  Paul  Ray. 
Monte-Carlo  ;  S.  Vivant 
Bernard  C. 

Nice  ;  Ardoin,  (v.  tir.],  Bernard- 
beig,  Cauvin,  Chatenoud, 
Auguste  Colin,  Daniel,  Deloc- 
que-Fourcaud,  Dormoy,  Dra¬ 
pier.  M.  Druelle  [derm.],  Gau- 
ÿchon  [oto-lar.],  Gazzola, 
Gruzu,  Guerry,  G.  Henrv 

(Rd/.yi  Kent-Monnet,  Kolbé 
Larue,  LelongtMax.  Liotard 
Malaussènel  Pnenmo.  artif] 
Nafilyan,  Phlpps  (derm.i 
Plettri,  Potheau  (E.|  Rou¬ 
vière  Sineau  [ace.],  Vizerie. 
Oran  :  Paire,  Maupetit. 

Pau  ;  Bajac,  Carcy,  Cornet. 
St-Gervais-les-Bains  ;  Roux. 
St  -  Raphaël  -  Valescure  • 
Caldaguès.  Léon  Clément, 
Vadon Théo  Roux, 

'oulon  ;  P  Kagi  [oto-rhino', 
Plgnet  [urol.,  derm] 

.  yence  :  Boulba  Ma/poHm. 
Vernet-les-Bains:  D'Ponson. 
VilIefranche-sur-Mer  :  Àl- 
fonsi-Baud,  Devoir  [Le  Home 
medical). 


T  ^  “tre  de  don  à  la  Société 

a  Etudes  du  Concours  médical,  de  M.  le  D^'  Dubroca 


DEMANDES  et  OFFNES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  uné  inserlion 
graluite  de  quatre  lignes  au  maximum  (Inserlion 
concernant  l’abonné  lui-même.) 

insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d  un  timbre  pour  la  réponse. 


^ 

ooTr  ~  4  1  table  examen  G.  Bas 

200  fr.  ;  1  poupinel  cuivre,  250  fr.  ;  1  salon  Louis  XVI  4 
Chaises,  6/5  fr.  ;  1  lavabo  marbre  pédale  Ash  no  i  Qon 
f  ;  1  tatlette  articu¬ 

lée,  60  fr.  :  lot  instrum.  dent.,  150  fr.  •  1  tour  à  nied 

Tih  «..-à-'oS  œ; 

N“  422.  —  Sud-Ouest.  Prox.  gr.  ville,  à  repr  d’ur¬ 
gence  bonnes  cond.,  client,  aggl.  rapp.  env.  90.000,  auto 
pas  necess.^  Belle  mais,  avec  pet.  loyer.  S’ad.  Gab.Brel- 
tel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5“).  Tél.  Odéon,  36-46. 

No  423.  —  Confr.  céd.  Revue  médicale  mensuelle  dot. 
23  ans.  Benef.  mteress.  Pour  renseign.  s’ad  au  cah 
36?46®^  Paris  (5o).  Tél.  Odéoii 
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N»  424.  —  Seine-et-Marne.  A  repr.  avec  25.000  compt. 
bon  poste  seul  méd.,  d’un  rapp.  de  80.000  en  développ., 
jolie  résld.  chassé  et  pêche.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret, 
1,  rue  Dante,  Paris  (5=).  Tél.  Odéon  36-46. 


Renseignements 


—  D'  Mollin,  à  Port-à-Binson  (Marne)  ofî.  à  conf.' 
champagne  1"'  cru  proven.  exclus,  des  récoltes  de  ses 
vignes  de  Cumières  (près  Ay  et  Epernay).  Lui  écr.  direct. 


Pour  améliorer  le  moral  de  votre  malade,  il'faut  soi¬ 
gner  son  estomac.  Donnez  à  tous  les  douloureux  de 
l’estomac  3  ou  4  tablettes  de  Mangaïnc  par  jour,  et  en 
fort  peu  de  temps,  votre  malade  aura  retrouvé  son  sou¬ 
rire.  _ _ 


Héliothérapie.  Maison  de  santé.  D'  Bhody,  Grasse. 


fLaSoleillettei,  Bandol-sur-Mer  (Var)  Côte  d’Azur. 
Repos  —  Régime  —  Bains  de  soleil  — D'»E.  Charmot 
et  E.  Rozet. 

-A.  VIS 


Changements  d’adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande.) 


VEKNÏÉRES  mUVELLES 

—  Association  pour  le  développement  des  relations 
médicales  (A.  D.  R.  M).  —  Séance  du  Conseil  d’ Ad¬ 
ministration  du  11  octobre. 

Le  Président  remet  au  trésorier  un  don  de  2.000 
francs  que  vient  de,  faire  à  l’A.  D.  R.  M.  le  Hadgès 
(de  Vichy).  Le  New,  York  Medical  Week  vient  de  pu¬ 
blier  un  article  sur  les  cours  en  anglais  faits  à  Paris. 
L’Association  franco-tchécoslovaque,  qui  est  asso¬ 
ciée  à  l’A.  D.  R.  M.,  demande  qu’on  envoie  des  confé¬ 
renciers  à  Prague,  si  possible  entre  le  5  décembre  et 
le  5  janvier,  le  15  et  le  28  février  ou  au  moment  des 
vacances  de  Pâques.  lY American  Medical  Asmk- 
tion  de  Vienne  demande  à  l’A.  D.  R.  M.  de  lui  eni 
voyer  d’une  manière  régulière  des  rensèignements 
sur  les  cours  spéciaux  et  les  facilités  de  travail  offer¬ 
tes  aux  Américains  à  Paris.  Le  Conseil  s’occupe  en¬ 
suite  du  programme  de  la  réception  de  104  profes¬ 
seurs,  médecins  et  étudiants  yougoslaves  qui  vien¬ 
nent  passer  une  semaine  à  Paris.  La  prochaine  as¬ 
semblée  générale  de  l’Association  aura  lieu  le  mardi 
26  novembre,  sous  la  présidence  de  M.  Philippe 
Roy,  Ministre  du  Canada. 

Sont  nommés  membres  de  l’Association  MM.  Bass, 
Guyot,  Hallion,  Marquézy,  Midy,  Sargnon,  Wallon 
(France)  ;  Van  Swienten  et  Van  den  Wilolenberg  (Bel¬ 
gique)  ;  Desforges  et  Langevin  (Canada)  ;  Herbert 
A.  et  Johnston  et  W.  P.  Sammons  (Etats-Unis), 
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Monument  F.  Widal.  —  Un  Comité  belge  vient 
de  se  constituer  pour  participer,  aux  côtés  du  comité 
français,  à  l’hommage  qui  sera  rendu  àla  mémoire  du 
professeur  Widal,  sous  forme  d’un  monument  et  d’un 
médaillon,  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  et  à 
l’hôpital  Cochin.  M.  le  professeur  Henrijean,  de  Liège, 
reçoit  les  souscriptions. 

—  Hôpital  Tenon.  —  Cardiologie.  —  Nous  rappe¬ 
lons  que  le  cours  de  perfectionnement  du  prof.  Lian 
sur  les  grands  syndromes  cardiaques  (insuffisance  car¬ 
diaque,  angines  de  poitrine,  douleurs  précordiales, 
syncopes)  aura  lieu  du  11  au  21  novembre  1929. 

—  Fédération  des  chefs  de  clinique  et  anciens  chefs 
de  clinique  de  France.  —  A  l’occasion  du  XX®  Con¬ 
grès  de  médecine,  la  Fédération  des  chefs  de  clinique 
et  anciens  c'hefs  de  clinique  de  France  a  tenu  son  as¬ 
semblée  générale  le  17  octobre,  à  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  de  Montpellier,  sous  la  présidence  du  docteur 
VoivENEL,  de  Toulouse. 

Les  vœux  suivants  ont  été  émis  et  adoptés  à  l’una¬ 
nimité  : 

1®  Assimilation  des  chefs  de  clinique  aux  prépara¬ 
teurs  : 

2®  Représentation  des  chefs  de  clinique  au  Comité 
consultatif  de  l’Enseignement  supérieur. 

La  prochaine  assemblée  aura  lieu  à  Paris,  en  mai 
1930. 


—  L’Institut  (Américain)  de  prolongation  de  la  vie. 
—  M,  Eugène  Lyman  Fisk,  directeur  médical  du 
«  Life  Extension  institute  »,  de  New-York,  a  fait  le 
22  octobre,  au  siège  de  la  Ligue  des  sociétés  de  la 
Croix-Rouge,  .2,  avenue  Velasquez,  une  conférence 
avec  projections  sur  :  les  examens  médicaux  préventifs 
et  l’Institut  de  prolongation  de  la  vie. 

—  Les  7®“  journées  franco-belges, organisées  par  le 
Groupement  odontechnique  (A.  E.  O.  S.  O.  F.),  se  tien¬ 
dront  à  Paris  du  4  au  9  décembre  prochain. 

Pour  tous  renseignements  s’adresser  à  M.  Sapet, 
secrétaire  général  du  Comité  d’organisation,  5,  rue 
Garancière. 

—  Département  de  Seine-et-Oise.  Inspection 
d’hygiène.  —  Un  concours  sur  titres  aura  lieu  à  la  Pré¬ 
fecture,  à  Versailles,  le  2  décembre  1929,  pour  la  no¬ 
mination  de  deux  médecins  inspecteurs  d’hygiène, 
qui  seront  chargés  chacun  du  service  d’inspection 
d’hygiène  dans  une  circonscription  du  département. 

Les  candidats  à  ces  postes  devront  être  Français, 
âgés  de  moins  de  cinquante  ans  à  la  date  du  concours, 
avoir  satisfait  à  la  loi  militaire,  être  pourvus  du  di¬ 
plôme  d’Etat  de  docteur  en  médecine  et  du  diplôme 
d’hygiène  délivré  par  une  université  française. 

Leur  demande,  rédigée  sur  timbre,  devra  être  adres¬ 
sée  à  la  Préfecture  de  Seine-et-Oise  (Services  d’hy¬ 
giène)  avant  le  25  novembre  prochain,  et  accompa¬ 
gnée  des  pièces  suivantes  ;  bulletin  de  naissance  ;  ex¬ 
trait  du  casier  judiciaire  ayant  moins  de  trois  mois 


NÉVRALGIES 

MIGRAINES 

RÈGLES  DOULOUREUSES 

ALGOCRATINE 

Un  Cachet  dès  les  premiers  symptômes  de  douleur 

Produit  dé  prescription  strictement  médicale 


Ëehantilloni  ;  LaNCOSME,  71,  avenue  Victor-Etnmenuel  III,  Parle  (8®) 
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giène  des  Hautes-Pyrénées,  est  ouvert  à  Tarbes  jus¬ 
qu’au  20  novembre  1929. 

Les  candidats  à  cet  emploi  devront  être  Fran¬ 
çais  ou  naturalisés  Français,  avoir  satisfait  à  la  loi 
militaire  et  être  pouryus  du  diplôme  de  docteur  en 
médecine  (diplôme  d’Etat). 

Le  concours  devra  être  réservé  par  priorité  aux 
hygiénistes  déjà  en  fonctions  et  aux  diplômés  des 
Instituts  d’hygiène  universitaires  français  et  seule¬ 
ment  au  cas  où  aucun  des  candidats  ne  serait  retenu, 
aux  autres  docteurs  en  médecine. 

Leur  demande,  rédigée  sur  timbre  à  trois  francs 
soixante  centimes,  devra  être  adressée  à  M.  le  Préfet 
des  Hautes-Pyrénées  (Cabinet)  a.vec  le  dossier  régle¬ 
mentaire  avant  le  20  novembre  1929. 

Le  registre  portant  inscription  des  candidatures  sera 
clos  le  20  novembre  1929. 

Le  traitement  annuel  de  début  attaché  à  cettefonc- 
tion  est  de  24.000  fr.  auquel  s’ajouteront  les  indem¬ 
nités  de  résidence  et  pour  charges  de  famille  dont  bé¬ 
néficient  les  fonctionnaires  départementaux. 

Les  Mis  de' déplacement  et  de  bureau  seront  rem- 
I  boursés  sur  états  justificatifs,  jusqu’à  concurrence 
d’une  somme  de  6.000  fr. 


»  «  « 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Service  de  santé  militaire. 

nitive  des  candidats  admis  à  l'école  du  ser- 
ianté  militaire  de  Lyon  à  la  suite  du  concours 


Candidats  concourant  à  4  inscriptions. 
Bertrand  (Louis-Albert)  ;  Sabatier  (Paul)  ;  La- 
peyre  (Albert-Théodoere)  ;  Villat  (Marcel-Ambroise) 
Deniau  (Pierre-Robert)  ;  Liscoet  (René-Paul)  ;  Bon- 
nefond  (Edmond-Jean)  ;  Ghemard  (Gabriel-Marius)  ; 
Ghaumonnot  (Antoine-François)  ;  Rimbal  (Jean- 
Calixte)  ;  Genet  (Jean- Jacques)  ;  Gouverner  (André- 
René)  ;  Sabatier  (Louis)  ;  Carli  (Roger-Marins)  ; 
Liger  (Henri-Barthélemi)  ;  Santini  (Pascal-Pierre)  ; 
Loubet  (Jean- Jacques)  ;  Gazaux  (Gérard-Claude)  ; 
Notin  (Bernard-Etienne)  ;  Grandcolas  (Pierre-Marie); 
Jeantet  (Marcel-Pierre)  ;  Tarride  (Jean)  ;  Caritan 
(Jean-Jules)  ;  Berest  (Noël-Louis)  ;  Mole  (Henri-Ju¬ 
les)  ;  François  (Marie-Jules)  ;  Brigandat  (Jean- 
François)  ;  Caillot  (Abel-Maxime)  ;  Feraud  (Mau¬ 
rice-Paul)  ;  Michaux  (Roger-Lucien)  ;  Aiguier  Char¬ 
les-Joseph). 
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Candidats  P.  C.  N.  i 

Grau  (Maurice- Joseph)  ;  Charlin  (André-Pierre)  ; 
Le  Roux  (Jean-Désiré)  ;  Lacroux  (Raoul-Jules)  ; 
Desorthes  (Jean-Paul)  ;  Jassin  (Robert-Pierre)  ; 
Le  Tensorer  (André- Eugène)  ;  Derobert  (Léon-Eu¬ 
gène)  ;  Abecassis  (Moïse-Aimé)  ;  Bourland  (Paul- 
André)  ;  Decouze  (Jean-Henri)  ;  Boquet  (Hubert- 
Alfred)  ;  Chambon  (Gabriel-Jean)  ;  Fourault  (Jean- 
Luc)  ;  Sibel  (Maurice-Jean)  ;  Fournial  (Robert  )  ; 
Faure  (Jean)  ;  Marceau  (René)  ;  Michard  (Louis)  ; 
Girard  (Avan-Jean)  ;  Mialhe  (Aimé- Jean)  ;  Madran- 
ges  (Maurice-Eugène)  ;  Daireaux  (Louis)  ;  Colomb 
(Daniel-Aimé)  ;  Verrier  (André-Jean)  ;  Chaspoul  (Cé¬ 
sar-Marie)  ;  Aumeunier  (Michel- Joseph)  ;  Franque 
(Eugène-Fernand)  ;  Rouquet  (René-Antoin). 

Troupes  coloniales. 

Candidats  concourant  à  4  inscriptions. 

Laquintinie  (Jean-Auguste)  ;  Desgeorges  (Henri- 
Jean)  ;  Pocreaux  (Antonin-Jules)  ;  Roussel  (Pierre- 
Marie)  ;  Cordier  (Lucien-Joseph). 

Candidats  P.  C.  N. 

Thomas  '(Fernand-Victor)  ;  Chabœuf  (Maurice- 
Hubert)  ;  Le  Flem  (Roger)  ;  Sénéchal  (Lucien-Tha- 
dée)  ;  Conry  (Armand-Robert)  ;  Buttin  (André- 
Gabriel)  ;  Delatour  (Jean-Emile)  ;  Giovannetti 
(Charles)  ;  Faure  (Paul)  ;  Pourry  (Jean-Jules). 


20  octobre. 

Médecine  sanitaire  maritime. 

Examen  de  médecin  sanitaire  maritime. 

Le  ministre  du  travail,  de  l’hygièAe,  de  l’assis¬ 
tance  et  de  la  prévoyance  sociales, 

Vu  la  loi  du  3  mars  1822  sur  la  police  sanitaire  ma¬ 
ritime  ; 

Vu  le  décret  du  8  octobre  1927  et  notamment  son 
article  84  déterminant  les  conditions  de  recrutement 
des  médecins  sanitaires  maritimes  ; 

Vu  l’avis  du  conseiller  technique  sanitaire  ; 

Sur  la  proposition  du  conseiller  d’Etat,  dlreoteup 
de  l’assistance  et  de  l’hygiène  publiques. 

Arrête  : 

Art.  !«'■.  —  Les  jurys  pour  l’examen  des  candidats 
aux  fonctions  de  médecin  sanitaire  maritime  sont 
constitués  dans  les  villes  et  aux  époques  ci-après  ; 

Bordeaux  (octobre). 

Et  Marseille  (mars). 

Les  demandes  doivent  être  adressées,  autant  que 
possible  un  mois  à  l’avance,  aux  directeurs  des  cir¬ 
conscriptions  sanitaires  de  Pauillac  ou  de  Marseille, 

Les  candidats  ont  à  produire  à  l’appui  de  leur  de¬ 
mande  : 

Leur  acte  de  naissance  ; 

Le  diplôme  de  docteur  en  médecine  ; 

Un  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs  ; 


DIURÉTIQUE 


D’UN  POUVOIR  REMARQUABLE 
D’UNE  FIDÉLITÉ  CONSTANTE 


THÉOSALVOSEpiirB 

Digitalique 

StropliantiquE 

Spartéinée 

Scillitique 

BarWluriqua 

Phosphatée 

Lithinée 

Caféinée 

NE  SE  DÉLIVRENT 
QU’EN  CACHETS 
Cachets  dosés 
à  0  gr.  ib  et  0  gr.  50 
de  THEOSALVOSE 
Dose  moyenne  ; 

1  à  2  gr.  par  joùr 


Ârtârio-sclÉrosB 
Aîfaotions  cardiaques 
et  rénales 
Albuminuries 
Intoxications 
UrÉmie 
üricÉmie 
Goutta,  Gravelle 
Rhumatismes 
Hydropisies 
Maladies  infectieuses 


THËOBROIHIKE  FRAIVÇ4ISE  garantie  chimiquement  pnre 
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Une  pièce  établissant  leur  qualité  de  Français 
(pièce  militaire,  carte  d’électeur.  La  qualité  de  Fran¬ 
çais  peut  être  également  affirmée  par  le  certilicat  de 
bpnnes  vie  et  mœurs,  et  tient  lieu  dans  ce  cas  de  pièce 
principale). 

Art,  3,  L’examen  porte  sur  la  bactériologie,  la 
pathologie,  l’épidémiologie,  le  traitement  et  la  pro¬ 
phylaxie  des  maladies  transmissibles  ainsi  que  sur  la 
règlementation  sanitaire  et  ses  applications  prati¬ 
ques, 

L’épreuve  écrite  comporte  ; 

1“  Une  composition  sur  la  pathologie  des  maladies 
infeetieuse.s  et  contagieuses  (maladies  pestilentielles 
exotiques,  maladies  épidémiques  et  endémiques)  ; 

2°  Une  composition  sur  la  législation  sanitaire  (loi 
du  3  mars  1822  ;  règlement  du  8  octobre  1927,  confé¬ 
rences  internationales  de  Venise,  de  Dresde  et  de  Pa-- 
ris). 

Il  est  accordé  aux  candidats  une  heure  et  demie 
pour  la  rédaction  et  la  composition  de  pathologie  et 
une  heure  pour  la  rédaction  de  la  composition  de  lé¬ 
gislation. 

L’épreuve  orale  porte  : 

1“  Sur  la  pathologie  des  maladies  infectieuses  et 
contagieuses  ; 

2“  Sur  la  bactériologie  (coloration  et  diagnostic 
des  principaux  microbes  pathogènes)  ; 

3"  Sur  la  législation  sanitaire  et  la  pratique  dé  la 
désinfection  (préparation  et  usages  des  liquides  anti¬ 
septiques  ordinairement  employés  ;  stérilisation  avec 


les  appareils  usités  dans  les  laboratoires  et  sur  les  na¬ 
vires). 

Art.  4.  —  Le  conseiller  d’Etat  directeur  de  l’assis¬ 
tance  et  de  l’hygiène  publiques,  est  chargé  de  l’exé¬ 
cution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Paris,  le  16  octobre  1929. 

Louis  Loucheur. 

22  octobre 
Hygiène  publique. 

Avis  de  concours  pour  la  nomination  d’un  inspecteur 
départemental  d'hygiène. 

Un  concours  sur  titres  aura  lieu  à  Paris,  en  novem¬ 
bre  1929  ,  au  ministère  du  travail,  de  l’hygiène,  de 
l’assistance  et  de  la  prévoyance  sociales,  pour  la  no¬ 
mination  d’un  inspecteur  départemental  d’hygiène 
dans  les  Hautes-Alpes,  qui  entrera  en  fonctions  le 
!«'■  janvier  1930. 

Le  candidat  admis  ne  sera  titularisé  qu’après  un 
stage  d’un  an. 

Les  candidats  devront  être  Français  ou  naturali¬ 
sés  Français,  avoir  satisfait  à  la  loi  militaire  et  être 
pourvus  du' diplôme  de  docteur  en  médecine  (diplôme 
d’Etat),  âgés  de  moins  de  quarante  ans,  La  priorité 
sera  accordée  aux  médecins  hygiénistes  exerçant 
ou  ayant  exercé  des  fonctions  sanitaires  publiques  et 
aux  diplômés  des  instituts  d’hygiène  universitaires 
français. 


MÉTHODE  CYTOPHYIACTIQUE pu  PROFESSEUR  PIERRE  DELBET 
comTrmucâtions  âuK  soaé^y  satmnhs  à  l  Académie  de  Wékdj-jc  à 

(séances  des  5  Ckdn  ,  10  Juillet  et  13  Jlov^iüire  1928) 

DELBIASE 

STIMULANT  BIOLOGIQUE  GÉNÉRAL  PAR 
HYPERMINÉRAUSATION  MAGNÉSIENNE  de  u' ORGANISME 

SEUL  PRODUIT  PRÉPARÉ  SELON  LA  FORMULE  ET  LES  DONNÉES  DU  PRDF.  P.  ÛEIBET 

PRINCIPALES  indications: 

TROUBLES  DIGESTIFS  «INFECTIONS  DES  VOIES  BILIAIRES 
TROUBLES  NEURO' MUSCULAIRES  .ASTHÉNIE  NERVEUSE 
TROUBLES  CARDIAQUES  par  HYPERVAGOTONIE.PRURITSftDERMATOSES 
LÉSIONS  DE  TYPE  PRÉCANCÉREUX.  PROPHYLAXIE  DU  CANCER 

DOSE  :  DE  2a  «  COMPfifMÉS  CHAQUE  MA  TtH  DANS  UN  ^  VERRE  o' EAU 

DÉPÔT:  LABORATOIRE  DE  PHARMACOLOGIE  GÉNÉRALE  .Ô.RUE  VIVIENNE.  PARIÿ 
échantillon  médical  sur  demandQ 
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Leur  demande,  rédigée  sur  timbre  à  3  fr.  60  devra 
être  adressée  au  préfet  des  Hautes-Alpes,  avec  le 
dossier  réglementairement  composé  ainsi  qu’il  est 
prescrit  ci-dessous,  avant  le  10  novembre  1929, 
dernier  délai 

'  1»  Adresse  exacte  où  la  décision  d’acceptation 
ou  de  rejet  de  la  candidature  devra  être  envoyée  ; 

2“  Acte  de  naissance  ; 

3“  Copie  certifiée  conforme  de  diplôme  de  docteur 
en  médecine  ; 

4°  Extrait  du  casier  judiciaire  ayant  moins  de 
trois  mois  de  date  ; 

50  Certificat  établissant  la  situation  du  candidat 
au  point  de  vue  militaire  et  ses  états  de  service  ; 

6®  Exposé  des  titres,  travaux,  services  et  référen¬ 
ces,  notamment  en  matière  de  physiologie  et  de  sy- 
philographie  ; 

70  Un  exemplaire  des  principales  publications  : 

8®  Engagement,  en  cas  de  nomination,  de  renoncer 
à  faire  de  la  clientèle,  de  se  consacrer  exclusivement 
à  ses  fonctions  et  de  ne  prétendre  à  aucune  fonction 
ou  mandat  public  ; 

90  Engagement,  en  cas  de  nomination,  de  rester 
en  fonctions  dans  le  département,  pendant  une  durée 
minimum  de  trojs  ans  ; 

10®  Engagement,  en  cas  de  départ  par  démission  ou 
autrement,  de  continuer  à  assurer  le  service  pen¬ 
dant  trois  mois  au  minimum. 

.  Le  registre  portant  inscription  des  candidatures 
sera  clos  le  10  novembre  1929. 


Le  traitement'  annuel  de  début  attaché  à  ces 
fonctions  est  de  30.000  fr.,  soumis  aux  retenues  pré¬ 
vues  par  le  règlement  de  la  caisse  départementale  de 
retraites,  auquel  s’ajouteront  les  indemnités  ordinai¬ 
res  pour  charges  de  famille,  touchées  par  les  fonc¬ 
tionnaires  du  département,.  Il  pourra  être  porté,  à 
36.000  fr.  par  augmentation  de  2.000  fr.  tous  les  trois 
ans. 

Les  frais  de  séjour  et  de  déplacement,  fixés  à  10.000 
fr.  par  an,  seront  réglés  par  justification,  suivant  le 
tarif  fixé  par  arrêté  préfectoral. 

Le  jury  du  concours  sera  ainsi  composé  : 

1®  Le  président  du  conseil  supérieur  d’hygiène  pu-' 
blique  de  France  ; 

2®  Le  conseiller  d’Etat  directeur  de  l’assistance  et 
de  l’hygiène  publiques  au  ministère  du  travail  et  de 
l’hygiène  ; 

3®  Deux  conseillers  techniques  au  ministère  du  tra¬ 
vail  et  de  l’hygiène  ; 

4®  Un  conseiller  général  des  Hautes-Alpes. 


éOINS  D’URGENCE 
AUX  VICTIMES  D’ACCIDENT  D’AUTO 

J’ai  été  particulièrement  heureux  d’apprendre 
que  le  Concours  Médical  ne  se  désintéressait 
pas  de  la  question  des  soins  aux  victimes  d’ac¬ 
cidents  d’automobiles.  Tout  comme  notre  con¬ 
frère  Vincent  qui  vient  d’agiter  de  nouveau  le 


FM3t68,  Diastases  et  ïltaniiaes  tes  GMe  gèniGea 

entérites  et  DYSPEPSIES  .t  SURALIMENTATION 

PALPITATIONS  d’oriiinn  dUMihe  REPHOSPHATISATION 

MATERNISATION  pM»!»»!!!!»  a®  LAIT  TUBERCULOSES,  RACHITISMES 

BOUILLIES  MALTÉES  NEURASTHÉNIES,  CONVALESCENCES 
DIGESTIF  PUISSANT  d.to.i  1»  FÉCULENTS 


SIROP  2“  COmPRIWIÉS 

2  CUILLERÉES  A  CAFÉ  -4- Après  chacun  desS  principaux  repas-V  2A3COMPR1MÉS 

NOURRISSONS  et  ENFANTS  :  1  cuillerée  à  café  ou  1  comprimé  écrasé 
dans  une  bouillie  ou  un  biberon  de  lait* 

(CoBiemtion  indéfime)  (Consensticii  indéOaii) 
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grelot,  je  croyais  la  question  enterrée,  malgré 
son  importance,  qui  devient  de  plus  en  plus 
grande,  parallèlement  d'ailleurs  à  l’intensité  de 
la  circulation  automobile.  Je  tâcherai  donc  de 
répondre  aux  quatre  questions  posées  dans  le 
Concours  du  6  octobre  : 

1°  Dans  notre  région  du  centre,  les  médecins 
ne  sont  pas  encore  parvenus  à  se  faire  honorer 
normalement  pour  les  soins  aux  accidentés  de 
la  circulation. 

Généralement,'  ayant  donné  leurs  soins  jusqu’à 
complète  guérison,  ils  adressent  à  l’accidenté  leur 
note  d’honoraires  quelque  temps  plus  tard.  Ce¬ 
lui-ci,  plus  ou  mions  stylé  par  quelque  agent 
d’affaires,  répond  que  la  responsablilité  de  l’ac¬ 
cident,  étant  actuellement  soumise  à  l’apprécia¬ 
tion  du  Tribunal,  il  attendra  la  décision  judi¬ 
ciaire  avant  de  régler.  En  pratique,  c’est  surtout 
le  médecin  qui  attend  ...  .2,  3,  ans  et  souvent 
davantage,  le  client,  désormais  guéri,  n’étant 
plus  pressé  d’honore'r  son  médecin.  Personnelle¬ 
ment,  je  viens  d’être  ainsi  réglé  en  francs  à  0,20 
d’une  note  d’honoraires  fournie  il  y  a  5  ans  en 
francs  à  0,35.  Comme  les  intérêts  sont  en  outre 
perdus,  ma  note  s’est  trouvée  en  fait  imputée  de 
plus  de  50  p.  100  ! 

Et  ce  sont  encore  les  cas  heureux  !  Combien 
d’honoraires  perdus  pour  des  accidents  d’automo¬ 
bile  parce  que  l’accidenté,  déclaré  plus  tard  seul 


responsable  est  insolvable  et  que  TA.  M.  G.  ne 
peut  plus  alors  intervenir  ! 

Un  exemple  tout  récent  ;  Enfant  de  9  ans,  ren¬ 
versé  par  une  auto,  un  dimanche  soir.  —  Plaie 
du  crâne  avec  enfoncement  de  la  voûte  La 
mère  de  l’enfant,  veuve  indigente  et  le  tampon¬ 
neur,  qui  m’a  conduit  le  blessé,  sont  présents. 
Je  leur  explique  la  situation  :  nécessité  d’une 
trépanation  et  par  conséquent  de  faire  venir  d 'ur¬ 
gence,  la  nuit,  un  chirurgien  de  la  ville  voisine  : 
100  km.  Sur  une  question  de  l’automobiliste, 
j’indique  les  honoraires  à  prévoir.  «  Faites  tout 
le  nécessaire,  docteur,  pour  sauver  cet  enfant  ». 
Alors,  appels  téléphoniques  du  dimanche  soir 
avec  les  difficultés  habituelles  ;  je  peux  enfln  ex¬ 
pliquer  au  chirurgien  ce  que  j’attends  de  lui  — 
Voyage  du  chirurgien  dans  la  nuit  ;  intervention. 
A  la  fin,  au  petit  jour,  le  chirurgien  annonce  à 
la  mère  et  au  tamponneur  que  tout  va  bien,  mais 
qu’il  faudra  encore  des  soins  durant  quelques 
semaines  —  «  C’est  bien,  docteur,  dit  alors  celui-ci, 
puisque  vous  aurez  à  revoir  l’enfant,  nous  régle¬ 
rons  tout  à  la  fin  ». 

Réponse  du  même  quelques  semaines  plus  tard 
à  la  réception  de  la  note  ;  «  La  responsabilité  de 
l’accident  étant  soumise  à  l’appréciation  du  Tri¬ 
bunal,  j’attendrai  sa  décision  avant  de  régler 
tous  les  frai  s  ». 

Aujourd’hui  l’enfant  est  sauvé,  mais  la  respon¬ 
sabilité  du  tamponneur  ayant  été  mise  hors  de 
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cause,  la  note  reste  impayée  et  l’accident  étant 
survenu,  il  y  a  déjà  très  longtemps,  la  commis¬ 
sion  d’assistance  refuse  d’admettre  d’urgence  à 
l’A.  M.  G.  l’enfant  écrasé,  dont  la  mère  est  insol¬ 
vable. 

Résultat  :  Médecin  et  chirurgien  seront  les  du¬ 
pes  de  leur  bonne,  foi  et  de  leur  dévouement, 
à  moins  qu’ils  ne  se  résignent  à  entamer  un  pro¬ 
cès,  ce  qui,  malgré  le  «  Sou  Médical  »,  est  toujours 
désagréable  et  reste  aléatoire  étant  donné  que, 
dans  le  cas  présent,  le  tamponneur  n’est  pas 
assuré  et  n’est  solvable  que  très  partiellement. 

2°  Pour  arriver  à  un  aussi  piètre  résultat,  il 
suffit  de  posséder  la  mentalité  pyriforme,  si  ré¬ 
pandue  (t  in  nostra  corporatione  » . 

3°  J’ignore  si,  dans  d’autres  régions,  le  corps 
médical  est  plus  favorisé. 

4®  Mais  ce  que  je  sais  fort  bien,  c’est  qu’après 
de  multiples  expériences  désastreuses,  je  suis 
parfaitement  décidé  à  ne  plus  me  laisser  faire  et 
à  employer  désormais  le  système  de  la  provision, 
si  cher  aux  avocats,  dès  que  les  soins  d’extrême 
urgenee  auront  été  donnés.  Point  n’est  besoin 
d’exiger  dès  le  début  une  grosse  provision  :  il 
suffira  de  la  proportionner  à  la  gravité  de  la 
blessxire,  aux  débours  à  prévoir  notamment  pour 
les  frais  de  déplacement  et  aux  ressources  de  celui 
qui  a  commandé  les  soins  et  qui,  par  application 
du  vieux  principe,  doit  être  le  payeur. 

En  n’exigeant  qu’une  provision  relativement 


minime, on  échappe  au  reproche  de  mercantilisme, 
qui  est  le  plus  gros  argument  que  l’on  puisse 
opposer  à  ce  système  pour  lui  laisser  ses  avanta¬ 
ges  primordiaux  : 

1®  intéresser  le  payeur  à  une  solution  judi¬ 
ciaire  rapide. 

2°  rembourser  aux  médecins  les  débours  effec¬ 
tués,  principalement  les  frais  de  déplacement  ; 

3®  leur  éviter  tous  procès  ultérieurs. 

Mais  en  pratiqiie,  il  y  aurait  le  plus  grand  in¬ 
térêt  pour  tous  à  généraliser  ce  système  de  la  pro¬ 
vision  et  j’estime  que  la  Confédération  devrait 
prendre  une  décision  ferme  à  ce  sujet,  par  exem¬ 
ple  la  suivante  : 

«  Considérant  la  multiplicité  croissante  des  ac¬ 
cidents  de  la  circulation  et  les  difficulté  considéra¬ 
bles  que  les  médecins  éprouvent  pour  le  règlement 
de  leurs  honoraires  pour  les  soins  donnés  aux 
victimes. 

»  Décide  : 

«  Le  médecin  appelé  à  donner  ses  soins  des 
victimes  d’accidents  d’auto  devra  se  rendre  im¬ 
médiatement  à  leur  appel  et  leur  donner  tous  les 
soins  d’urgence,  réclamés  par  leur  état. 

«  Ces  soins  d’urgence  une  fois  donnés  il  devra, 
pour  pouvoir  continuer  le  traitement,  réclamer 
une  provision  contre  reçu,  à  celui  qui  l’a  mis 
en  action,  provision  qui  devra  dans  tous  les  cas, 
couvrir  ses  débours.  »  D'  D. 

Voir  la  suite  page  I.XlII-zm 


ANÉMIES 

INTOXICATIONS 

DYSPEPSIES 


D0SE:4à6 

TABLETTES 


PAR  JOUR 


PEROXYDE  DE  MANGANÈSE  COLLOÏDAL 


'Laboratoire  SCHMIT  ,  71,  Rue  Sainte-Anne,  PARIS -2- 


Essayez  de  remplacer  les  alcalins,  les  ferments  diges¬ 
tifs,  les  tisanes  ehez  vos  dyspepsiques.  Remplacez  le 
tout  par  quelques  tablettes  de  Mangaïne.  Dans  quel¬ 
ques  jours,  vous  aurez  acquis  la  reconnaissance  de  vos 
malades. 
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CINQUANTENAIRE 

DU 

•  GON'GOXTÆH.S  » 

LUNDI  18  NOVEMBRE  1929 

Salle  du  Conseil,  37,  Rue  de  Bellefond 

10  heures.  j  11  heures. 

Dr  Gilbert  Robin,  ex-chef  de  clinique  à  la  Fa-  D'  GeUrges  Faroy,  médecin  des  hôpitaux  :L’ap- 
culté  :  La  Paresse  chez  l’Enfant.  |  pendicite  chronique. 


I.  —  A  15  heures. 

MUTUALITÉ  FAMILIALE  DU  CORPS  MÉDICAL  FRANÇAIS 

ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  ORDINAIRE 


Ordre  du  jour  : 


1°  Allocution  du  président  ; 

2°  Rapport  du  secrétaire  général  ; 

3“  Rapport  du  trésorier  sur  l’exercice  1928  j 
4“  Rapport  des  commissaires  aux  comptes  ; 
5®  Approbation  des  comptes  de  l’exercice  1928; 
6°  Election  pour  six  années  de  cinq  membres 
du  Conseil  d’ Administrât) on  _en  remplacement 
de  MM.  Vimont,  Gassot,  Pamart,  Levassort  et 
Henne  sortants  et  rééligibles  ; 


7“  Election  pour  deux  années  d’un  membre  du 
conseil  d’Administration  en  remplacement  de  M. 
de  la  Rochefordière,  décédé  ; 

8°  Election  pour  deux  années  de  trois  commis¬ 
saires  aux  comptes  en  remplacement  de  MM.  Gar¬ 
rigues,  Fischer'et  Delthil,  sortants  et  non  rééli¬ 
gibles  ; 

9®  Nomination  de  quatre  membres  du  conseil 
d’arbitrage. 


II.  —  A  15  heures  45. 

SOU  MÉDICAL 


ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  ORDINAIRE 


Ordre  du  jour  : 


1®  Rapport  du  secrétaire  général  ; 

2®  Rapport  du  trésorier  sur  l’exercice  1928  ; 
3®  Rapport  des  contrôleurs  ; 

4®  Approbation  des  comptes  de  l’exercice  1928; 
5®  Fixation  de  la  cotisation  et  du  maximum 
de  la  garantie  ; 


6°  Election  pour  six  années  de  cinq  membres 
du  Conseil  d’Administration,  en  remplacement 
de  MM.  Maurat,  Président  ;  Duchesne,  Secrétaire 
général  adjoint  ;  Louis  Gassot,  trésorier  adjoint; 
Bellencontre  et  Nollet,  syndics  ; 

7®  Nomination  de  deux  contrôleurs. 


III.  —  A  16  heures  30. 

SOCIÉTÉ  D'ÉTUDES  DU  CONCOURS  MÉDICAL 

1®  Rapport  verbal  du  Conseil  de  Direction  ;  J  3°  Approbation  des  comptes  ; 

2“  Rapport  du  trésorier  sur  l’exercice  1928  ;  j  4®  Questions  diverses. 

N.  B.  —  Le  visa  des  bons  de  transport  à  demi- tarif,  sera  effectué  au  Concours  Médeical,  37  rue 
de  Bellefond,  samedi  16  novembre,  du  15  h.  à  18  h.  et  lundi  18,  toute  la  journée  (9-12  h.,  14-18  h.) 
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PROPOS  DU  JOUR 


La  question  des  Prompts-Secours  en  cas  d’accidents  à  la  ville  et 
à  la  campagne,  tant  en  France  qu’à  l’Etranger.  Une  enquête  de  l’A.  P.  I.  M. 


Le  développement  inouï  de  la  circulation  au¬ 
tomobile  cause  un  accroissement  considérable  des 
accidents,tant  dans  les  rues  des  villes  que  sur  les 
routes  qui  traversent  les  campagnes.  La  question 
des  prompts  secours  devrait  être  donc  placée  en 
en  tête  des  préoccupations  de  ceux  qui  ont  la 
charge  de  protéger  la  santé  publique,  car  il  existe 
peu  de  maladies  qui  fassent  autant  de  victimes 
que  les  accidents  de  la  rue  et  de  la  route. 

A  diverses  reprises,  le  Concours  Méiical  s’est 
intéressé  à  cette  question  et  il  ne  cessera  de  s’en 
préoccuper,  tant  qu’elle  ne  sera  pas  convenable¬ 
ment  résolue.  D’abord,  le  côté  humanitaire  de  la 
nécessité  des  secours  en  pareil  cas  ne  peut  lais¬ 
ser  le  médecin  indifférent  ;  ensuite,  le  nombre 
de  ces  accidents  dans  certaines  régions,  sur  certai¬ 
nes  routes  très  fréquentées,  est  tel,  les  médecins 
qui  sont  à  proximité  sont  si  fréquemment  requis 
pour  soigner  les  blessés,  ils  éprouvent  de  telles 
dilTicultés  pour  se  faire  indemniser,  que  la  si¬ 
tuation  .actuelle  ne  saurait  se  perpétuer.  Il  faut 
absolument  trouver  le  moyen  d’organiser  les 
prompts  secours  et  celui  d’honorer  convenable¬ 
ment  et  rapidement  les  médecins  chargés  de  don¬ 
ner  des  soins  d’urgence  aux  blessés  ou  appelés 
auprès  d’eux,  sans  les  mettre  dans  l’obligation  do 
poursuivre  en  justice  les  responsables  et  d’engager 
des  frais  souvent  supérieurs  aux  sommes  que  les 
tribunaux  pourront  leur  allouer.  Des  tentatives 
pour  créer  une  caisse  spéciale  d’assurances 
dans  le  but  de  payer  les  premiers  soins,  tenta¬ 
tives  faites  à  l’intigation  du  «  Sou  Médical  », 
ne  paraissent  pas  devoir  aboutir. 

D’autre  part,  l’organisation  des  prompts  se¬ 
cours  qui,  il  y  a  50  ans,  paraissait  nécessaire  seu¬ 
lement  dans  les  grandes  villes,  s’impose  actuel¬ 
lement  partout.  Nous  avons  cru  utile  d’être  ren¬ 
seigné  sur  ce  qui  se  passait  à  l’étranger  et  nous 
avons  prié  notre  ami,  le  D’^  F.  Decourt,  secrétaire 
de  l’Association  professionnelle  internationale  de 
médecins  (F A.  P.  I.  M.)  de  taire  des  Prompts  se¬ 
cours,  tant  à  la  ville  qu’à  la  campagne, l’objet 
d’une  de  ses  si  intéressantes  enquêtes. 

Nous  connaissions  trop  le  zèle  intelligent 
et  actif  de  notre  ami  pour  douter  qu’il  ne  fît  dili¬ 
gence  pour  mener  à  bien  cette  enquête,  aussi  inté¬ 
ressante  pour  les  médecins  que  pour  le  public. 


Il  rédigea  un  questionnaire  fort  complet  qui  fut 
communiqué  aux  correspondants  des  29  pays 
dont  les  associations  médicales  ont  adhéré  à 
l’A.  P.  I.  M.  17  ont  actuellement  envoyé  une  ré¬ 
ponse.  Nous  croyons  intéressant  de  publier  in 
extenso  les  résultats  de  l’enquête  (voir  page  3345 
et  de  nous  borner  ici  à  faire  quelques  simples  ré¬ 
flexions  sur  ce  sujet. 

Nous  savions,  par  un  rapport  du  D^  Marcel 
Baudouin,  que  les  prompts  secours  étaient  par¬ 
faitement  organisés,  il  y  a  plus  d’un  demi-siècle, 
dans  les  grandes  villes  des  Etats-Unis  de  l’Amé¬ 
rique  du  Nord.  Dans  notre  numéro  du  10  février 
dernier,  nous  avons  publié  une  très  intéressante 
note  qu’avait  bien  voulu  nous  adresser  M.  le 
professeur  H.  Hartmann,président  de  l’A.D.R.M., 
sur  l’organisation  parfaite  des  services  des 
Prompts  secours  à  Rio  de  Janeiro,  services  qu’il 
avait  vu  fonctionner  au  cours  d’un  récent  voyage 
au  Brésil.  , 

Nous  avons  eu  l’avantage  de  rencontrer  M.  le 
professeur  Jean-Louis  Faure,  à  son  retour  du 
voyage  qu’il  a  fait  en  Russie  en  juillet  dernier, 
et  il  nous  a  fait  la  description  de  l’organisation 
des  prompts  secours  à  Moscou,  qui  n’a  rien  à 
envier  à  celle  de  Rio  de  Janeiro.  L’éminent  chi¬ 
rurgien  a  pu  constater  par  lui-même  qu’en  moins 
de  deux  heures,  un  malade  ou  blessé  urgent  était 
transporté  d’un  point  quelconque  de  la  capitale 
de  l’Union  soviétique  àl’Hôpital  des  Prompts  Se¬ 
cours  et  opéré  par  un  chirurgien  émérite. 

Nous  espérions  que  l’enquête  de  l’A.  P.  LM. 
nous  ferait  connaître  des  institutions  analogues 
dans  de  nombreuses  villes  de  notre  vieille  Eu¬ 
rope.  Hélas  !  nous  avons  été  quelque  peu  désil¬ 
lusionnés  ;  l’Europe  occidentale  commence  à  ne 
plus  être  le  foyer  principal  de  la  Civilisation  et 
du  Progrès. 

Dans  les  dix-sept  nations  sur  lesquelles  portent 
les  résultats  de  l’Enquête  de  l’A.  P.  I.M., aucune, 
sauf  peut-être  la  Hollande,  n’est  mieux  organisée 
que  notre  Pays. 

Dans  nos  grandes  villes,  notamment  à  Paris, il 
existe  des  services  municipaux  ou  privés  d’am¬ 
bulances  qui  transportent  plus  ou  moins  rapide- 
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ment  les  blessés  à  l’hôpital  le  plus  proche.  Dans 
ces  hôpitaux,  des  chirurgiens  de  garde  sont  appe¬ 
lés  plus  ou  moins  rapidement  à  donner  leurs  soins 
aux  victimes  d’accidents.  On  ne  peut  pas  dire 
que  les  blessés  manquent  de  soins,  mais  ces  soins 
ne  sont  pas  de  prompts  secours,  il  n’y  a  pas  d’or¬ 
ganisation  méthodique,  de  personnel  chirurgical 
et  infirmier  spécial  sur  place  ni  de  services  plus 
particulièrement  destinés  à  ce  genre  de  chirur- 
gie.En  sorte  que  le  blessé  ou  le  malade'  urgent 
qui,  aux  Etats-Unis,  à  Rio  de  Janeiro,  à  Moscou, 
est  opéré  en  moins  de  deux  heures,  peut  attendre 
parfois, à  Paris,  une  demi-journée  ou  même  une 
journée  entière,  selon  les  circonstances,  pour  que 
l’intervention  chirurgicale  indispensable  soit  ef¬ 
fectuée.  Éors  des  grandes  cérémonies,  des  fêtes, 
des  manifestations,  des  sociétés  de  Secouristes, 
des  Associations  de  la  Croix-Rouge  installent 
momentanément  des  postes  de  secours,  mais  ce 
sont  des  créations  précaires. 

A  la  campagne,  sur  nos  grandes  routes,  les 
prompts  secours  sont  encore  plus  aléatoires.  C’est 
à  peine  si  l’Union  nationale  des  Associations 
Touristiques,  grâce  à  l’activité  du  D’’  Béhague, 
commence  à  jalonner  de  postes  de  secours  les 
routes  les  plus  fréquentées  et  à  instruire  les  gen¬ 
darmes  4ui  font  en  voiturette  des  rondes.de  police 
sur  les  routes  et  à  les  doter  de  boîtes  de  secours. 

L’enquête  de  l’A.  P.  I.  M.  nous  apprend  qu’il 
en  est  partout  de  même  en  Europe.  La  carence 
des  pouvoirs  publics  est  sur  ce  point  à  peu  prés 
générale.  Certaines  villes  ont  un  service  munici¬ 
pal  ou  un  service  créé  par  des  Associations  pri¬ 
vées,  subventionnées  par  les  municipalités. C’est 
le  cas  à  Oslo  où  les  secours  immédiats  sont  assu¬ 
rés  par  des  médecins,  assistés  par  des  aides,  dans 
des  services  communaux  spéciaux.  A  Varsovie 
fonctionne  une  station  de  «  Prompts  Secours  «, 
due  à  l’initiative  privée, pourvue  d’automobiles 
et  de  dispensaires.  Dans  la  plupart  des  grandes 
villes, les  secours  ne  fonctionnent  pas  mieux  qu’à 
Paris.  C’est  la  police  qui  se  charge  du  transport 
des  blessés  à  l’hôpital  o-ù  ils  reçoivent  souvent 
trop  tardivement  des  soins. 

En  Danemark,  ce  sont  les  pompiers  qui  inter¬ 
viennent,  secondés  par  la  Compagnie  Falk,  œuvre 
d’initiative  privée  et  ce  système  nous  paraît  assez 
facile  à  installer  et  sans-  douter  recommandable. 

En  Grande-Bretagne,  la  police  a,  dans  ce  but, 
pour  auxiliaires  des  Sociétés'  de  secours. 

A  Buda-Pestb,  depuis  41  ans,  fonctionne  la  So¬ 
ciété  de  sauvetage  spontané  et, dans  les  autres  vil¬ 
les  hongroises,  la  Société  nationale  de  Sauvetage 
dés  départements  et  des  villes  rend  les  mêmes 
Services.  Cés  Associations  touchent  des  subsides 


des  municipalités  et  des  caisses  d’ Assurances 
sociales. 

Rien  de  bien  régulier  n’existe  à  la  campagne 
ni  sur  les  routes  touristiques.  En  France  et  en 
Angleterre,  nous  assistons  à  un  début  d’organi¬ 
sation.  En  Allemagne,  en  Autriche;  en  Grande- 
Bretagne,  des  colonnes  sanitaires  volontaires 
ou  policières  font  des  rondes  en  automobiles  et 
portent  secours  aux  blessés  qu’elles  rencontrent 
ou  qu’on  leur  signale. 

Dans  le  Nord  de  la  Suède,  où  les  centres  hospi¬ 
taliers  sont  très  éloignés,  on  utilise  avec  pleine 
et  entière  satisfaction  des  avions  sanitaires. 

Les  grandes  Associations  touristiques  colla¬ 
borent  aux  prompts  secours  en  France,  en 
Grande-Bretagne,  en  Suisse,  en  Norvège. 

Dans  ce  dernier  pays,  l’Association  touristique 
norvégienne  et  l’Association  automobiliste  ont 
créé  des  postes  avec  des  boîtes  de  secours  pour 
leurs  membres,  et  l’Association  norvégienne  de 
Skf  a  aménagé  un  traineau  ski  de  secours  dans 
la  région  d’Oslo. 

■I.a  Hollande  nous  parait  être  dotée  de  l’organi¬ 
sation  la  moins  imparfaite,  grâce  à  la  collabora¬ 
tion  de  plusieurs  œuvres  d’initiative  privée. 

La  Croix  verte  (Société  générale  néerlandaise), 
la  Croix  blanche  jaune  (Fédération  catholique),  la 
Croix  orange  ont  doté  chaque  village,  chaque 
commune  de  colonnes  de  premiers  secours  et  d’un 
personnel  laïque  assez  instruit  pour  donner  aux 
blessés  les  soins  d’urgence  en  atténdant  l’in.'- 
tervenîiion  du  médecin.  Dans  les  villes,  ces  .sô- 
ciétés  secondent  des  services  communaux  qui , 
paraissent  sufifisants. 

Quant  aux  médecins,  appelés  d’urgence  un 
peu  partout,  le  public  considèrent  leurs  soins 
comme  faisant  partie  des  obligations  inhérentes 
à  leur  devoir  professionnel.  Les  membres  du 
corps  médical  se  plaignent  presque'  partout  du 
manque  de  conscience  de  ceux  qu’ils  soignent  ou 
qui  les  appellent  et  qui  ne  veulent  pas  eompTén- 
dre  que  la  fréquence  des  accidents  crée  pour 
beaucoup  de  praticiens  une  charge  très  loüfde, 
qui  devient  intolérable  s’ils  no  sont  pas  indem¬ 
nisés. 

En  Suède,  ,en  Danemark,  où  la  coutume  est  de 
payer  comptant  les  médecins  ne  seplaignent  guère. 
En  Norvège,  si  le  blessé  ne  peut  honorer  le  mé¬ 
decin  qui  l’a  secouru,  la  commune  se  charge  d’e 
le  dédommager,  mais,,  dans  ce  pays,  il  y  a  une' 
circulation  automobile  relativement  peu  intense 
et  lés  accidents  sont  rares. 

A  en  juger  par  les  résultats  de  l’enquête  d'h 
l’A.  P.  I.  M,  la  situation  des  prompts  secours  est 
assez  confuse  d.ans  l’Europe  entière. 
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Les  mêmes  problèmes  se  posent  à  peu  près 
identiques  dans  toutes  les  nations.Partout  l’on 
constate  des  essais,  des  tentatives,  mais  rien 
de  méthodique,  de  complet,  de  définitif  ,  n’a  été 
créé. 

Comme  l’usage  des  automobiles  et  des  moyens 
de  transports  très  rapides  devient  de  plus  en  plus 
fréquent,  et  que  les  accidents  tendront  de  plus 
n  plus  à  se  multiplier,  il  faudra  bien,  devant  la 


PAETHE  SOEî^THEn^UE 


Travaux  Originaux 

L’ENFANT  SANS  DÉFAUT  ET  LES  PRÉJUGÉS  DES  PARENTS  (1)  j 

G.  Robin 
(Suite  et  fin) 

A  côté  des  préjugés  éducatifs,  les  préjugés  le  montrez  à  un  médecin,  alors  que  cette  para- 
qui  concernent  la  notion  de  maladies  psychiques  lysie  a  toujours  existé  !  »  —  «  Oh  !  ce  n’est  ries, 
et  le  traitement  de  ces  affections  ne  leur  cèdent  réplique  la  maman,  son  grand’père  avait  la 
en  rien.  Toutefois,  il  semble  qu’on  ne  saurait  même  chose  I  »  --  «  Je  vous  assure,  docteur,  disent 
reprocher  à  certains  parents  leur  ignorance,  en  certaines  mamans  de  leur  fils  ou  de  leur  fille,  pro- 
ce  qui  concerne  la  compréhension  des  imper-  fortdément  aimé,  il  est  très  intelligent,  il  com- 
fections  psychiques  de  l’enfant.  Ce  n’est  pas  de  prend  tout  ».  Oui,  il  a  l’air  de  tout  comprendre, 
leur  faute  s’ils  ne  savent  pas.  C’est  à  la  société  A  force  de  soins,  de  sollicitude,  d’attentions  pas- 
qu’incombe  le  devoir  de  les  instruire,  puisque  sionnées,  l’enfant  contracte  certaines  habitudes 
cette  ignorance  fait  le  plus  grand  tort  à  l’enfant.  que  la  mère  ne  se  rend  plus  compte  de  diriger. 
Une  «  Ecole  des  Parents  »  vient  de  se  fonder  qui.  Il  iihite  et  la  maman  croit  le  geste  spontané.  11 

jaillie  par  la  nécessité,  fera  la  chasse  aux  préju-  répète  sur  ses  lèvres  le  mot  qu’elle  est  incons- 

gés,  donnera  des  conseils  éducatifs,  dépistera  les  ciente  d’avoir  prononcé.  Quand  on  interroge 
troubles  morbides.  Dès  qu’on  leur  dessille  les  l’enfant,  la  mère  prépare  sa  réponse,  on  a  du 
yeux,  la  majorité  des  parents  prennent  cons-  mal  à  la  faire  taire.  Si  l’on  parvient  à  examiner 

cience  de  leur  responsabilité.  J’ai  reçu  un  grand  seul  l’enfant,  on  se  rend  compte  du  néant.  11 

nombre  de  lettres  qui  me  confirment  dans  cette  n’a  plus  les  béquilles  maternelles.  Il  n’est  plus 
croyance.  qu’un  petit  être  suggestible,  —  un  perroquet. 

Et  tout  d’abord  cette  ignorance  est  souvent  Dernièrement,  à  propos  d’un  petit  bonhomme, 
la  conséquence  d’un  excès  de  tendresse.  Ce  sont  débile  manifeste  de  l’intelligence,  qui  à  10  ans, 
les  parents  aux  yeux  clos.  L’amour  ici  est  bien  ne  sait  pas  ses  lettres,  la  mère  soutenait  qu’il  est 
aveugle.  «  tellement  intelligent  qu’il  attraperait  la 

méningite  si  on  se  risquait  à  essayer  de  lui 
apprendre  l’alphabet».  En  fait,  cette  maman 
refuse  l’affreuse  vérité.  On  a  envie  de  lui  dire  : 

«  Je  vous  comprends.  Le  mal  de  votre  enfant 
vous  est  plus  sensible  que  le  vôtre.  Il  vous  humilie 
vous  fait  honte.  C’est  pourquoi  vous  l’englou¬ 
tissez  dans  la  protection  de  vos  bras  ».  Mais 
ne  faut-il  pas  avant  tout  l’éclairer,  l’empêcher 
de  faire  pour  cet  enfant  des  dépenses  inutiles, 
de  se  ruiner  même  en  traitements  superflus,  lui 
conseiller  des  établissements  appropriés  où  les 
plus  faibles  lueurs  intellectuelles  seront  plus  ou 


Certes,  le  préjugé  de  l’amour  est  touchant. 
Mais  s’il  a  droit  à  bien  des  égards,  il  doit  aussi 
tolérer  d’être  regardé  en  face  :  l’amour  en  sortira 
plus  pur,  sans  scories.  La  tendresse  exclusive 
des  mères  refuse  souvent  la  lumière  des  faits. 
Elle  s’illusionne  et  s’abuse.  Le  premier  mouve¬ 
ment,  c’est  de  nier  la  maladie,  c’est  de  repousser 
ce  spectre.  «  Mais  il  a  une  paralysie  faciale,  cet 
enfant,  fait  remarquer  le  D"'  Babonneix  à  une 
mère  ;  il  a  13  ans  et  c’est  la  première  fois  que  vous 

(1)  Voir  Coucoiirs  médical  n»  43. 


gravite  de  la  situation,  prendre  des  mesures  éner¬ 
giques  et  créer  partout  des  services  de  prompts 
secours  suffisants,  dont  le  personnel  médical  sera 
convenablement  rétribué.  Ce  sera  un  des. grands 
services  que  rendra  TA.  P.  1.  M  aux  médecins  de 
chaque  nation  en  leur  faisant  connaître  les  pro¬ 
grès  réalisés  dans  chaque  pays  sur  ce  point,  au 
fur  et  à  mesure  qu’ils  s’effectueront. 

J.  Noir. 
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moins  captées,  rendues  utilisables.  On  peiit  avoir 
beaucoup  de  tact  et  de  compréhension  et  ne 
choquer  aucun  sentiment  sans  tomber  dans  une 
fausse  pitié  qui  entretient  les  parents  dan^  le 
mensonge. 

S’il  est  vrai  cpie  pour  tout  ce  qui  concerne  la 
débilité  mentale  et  les  troubles  du  caractère  de 
l’enfant,  l’ignorance  des  parents  est  grande,  qui 
donc  a  jamais  essayé  de  les  instruire  ? 

Instable,  turbulent,  il  recevait  des  gifles.  Il 
pleurait,  mais  continuait  à  remuer,  à  toucher  à 
.  tout.  En  classe,  l’attention  se  dérobait  sans 
relâche.  Sous  les  menaces  et  les  coups  ce  régime 
a  duré  des  années.  L’enfant  est  devenu  un  jeune 
homme  ignorant,  incapable  de  se  fixer  et  indis¬ 
cipliné.  Combattre  l’infériorité  neurologique  par 
une  médication  appropriée,  lutter  contre  l’épi¬ 
lepsie  latente  rendant  compte  parfois  de  la  tur¬ 
bulence,  eût  mieux  arrangé  les  affaires  que  cette 
expectative  armée.  «  Personne  ne  nous  avait  dit 
que  ces  troubles  se  traitent,  disent  les  parents, 
nous  ne  savions  pas  ».  Un  papa  pleurait  l’autre 
jour  devant  moi  :«  J’ai  compris  trop  tard  que 
mon  fils  est  un  malade.  Je  croyais  qu’il  apportait 
de  la  mauvaise  volonté  dans  son  travail.  Je 
tapais  dessus.  J’espérais  réduire  cette  tête  de 
mule.  Plus  je  frappais,  moins  il  faisait  d’efforts.  ‘ 
C’est  vous,  docteur,  qui  venez  de  m’éclairer. 
Pauvre  petit  que  j’ai  maltraité  1  »  Il  s’agissait 

d’un  jeune  homme  de  16  ans  cfui  avait  été  heurté 
à  la  tête  par  une  automobile  alors  qu’il  était  âgé 
de  10  ans.  Depuis  la  commotion,  l’enfant  n’avait  . 
rien  acquis  de  nouveau.  Il  se  montrait  lent  à 
comprendre,  lent  dans  son  travail  et  malgré  son 
désir  de  devenir  mécanicien-dentiste,  l’appren¬ 
tissage;  plusieurs  fois  essayé,  ne  réussissait  pas. 
Je  constatai  en  effet  un  syndrome  commotionnel 
des  plus  nets.  Le  jeune  homme,  confié  à  un  cen¬ 
tre  agricole,  fera  de  rapides  progrès  et  s’adaptera 
parfaitement  à  ses  nouvelles  fonctions. 

«  Mon  fils  est  le  dernier  de  sa  classe.  Il  ne  peut 
pas  apprendre.  Il  a  cependant  de  la  bonne  vp- 
lonté.  Il  a  13  ans.  Il  ne  sait  pas  encore  lire  cou¬ 
ramment.  Depuis  5  ou  6  ans,  il  n’a  pas  fait  de 
progrès.  Est-il  possible  qu’il  ait  une  maladie 
que  vos  piqûres  guérissent,  que  dans  une  école 
spéciale  il  eût  fait  des  progrès  et  qu’il  existe  des 
établissements  pour  ces  enfants  en  retard  ? 
Nous  ne  savions  pas  ». 

«  Quoi  !  cette  pâleur,  ces  yeux  cernés  aux  tons 
de  lilas,  cette  apathie,  cette  nonchalance,  ce 
sont  les  mauvaises  habitudes  ?  Nous  n’avons 
jamais  rien  remarqué,  et  cependant  nous  obser¬ 
vons  bien  notre  enfant.  Et  vous  affirmez  que  ce 
n’est  pas  le  vice,  que  le  traitement  du  système 
nerveux  pourra  guérir  notre  petit.  Si  nous  avions 
su  plus  tôt  !  Ces  absences,  ces  distractions  au 
milieu  des  leçons,  des  repas,  ce  n’est  pas  la 
mauvaise  volonté  ?  Ces  colères  méchantes  ne  | 
sont  pas  de  sa  faute  ?  Il  pourrait  tomber  du  , 


,  «  haut  mal  »  et  cet  état,  à  votre  avis,  relève 
de  cette  maladie  ?  Ces  absences  et  ces  colères 
disparaîtront  !  Nous  ne  savions  pas  !  » 

«  Nous  ne  savions  pas,  car  personne  ne  nous  l’a 
dit,  que  le  mensonge,  le  vol,  l’école  buissonnière 
et  les  fugues,  la  violence  et  l’injure  peuvent 
relever  de  la  médecine  et  qu’ün  traitement  judi¬ 
cieux  peut  atteindre  jusqu’aux  instincts. 

«  Nous  ne  savions  pas  qu’à  côté  des  enfants  d’un 
naturel  si  divers,  il  y  a  encore  ceux  qui  mani¬ 
festent  dès  l’enfance  une  constitution  spéciale, 
dépressive  ou  agitée,  tantôt  rêveuse,  tantôt 
émotive,  quelquefois  orgueilleuse  et  méfiante, 
ou  bien  perverse,  et  qu’on  peut  diriger  ces  en¬ 
fants  selon  leurs  penchants.  / 

«  Nous  ne  savions  pas  ».  Triste  refrain  qui 
fait  de  l’enfant  une  victime. 

Il  dépend  de  nous,  médecins,  pédagogues  et 
législateurs,  que  ce  triste  refrain  ne  se  fasse  plus 
entendre.  Car  la  majorité  des  parents,  je  le 
répète,  demandent  à  être  instruits. 

Mais  là  encore,  toute  une  série  de  préjugés 
d’ordre  intellectuel  viennent  retarder  le  trai¬ 
tement,  si  tant  est  qu’ils  ne  l’empêchent  pas 
tout  à  fait.  C’est  ainsi  que  pour  l’arriération 
intellectuelle  (débilité  mentale,  imbécillité,  idio¬ 
tie),  bien  des  parents  se  fient  à  la  notion  de  durée, 

—  confiance  qui  s’aveugle,  dangereuse  confiance 

—  «  Il  est  bien  jeune  ;  avec  les  années,  çà  s’ar¬ 
rangera  ». .  Tel  est  le  genre  de  réflexions  qu’on 
entend  tous  les  jours.Ou  bien:  «  Je  ne  veuxpas 
encore  le  faire  soigner  tout  de  suite  :  il  est  trop 
petit  ».  Or  il  faut  se  persuader  de  cette  vérité  ; 
Si  le  temps  apaise  la  douleur,  il  ne  guérit  pas 
l’arriération  mentale.  «  Le  temps  berce  l’espoir 
qu’il  tue  »  a  dit  le  poète. 

Un  fait  curieux,  mais  qui  n’est  pas  rare.  Les 
parents  qui  considèrent  leur  enfant  comme  une 
propriété,  préfèrent  une  propriété  de  tout  repos, 
sans  heurts  ni  tracas.  A  un  fils  bien  doué,  intel¬ 
ligent,  ambitieux,  indépendant,  ils  préféreront 
un  fils  peu  développé  au  point  de  vue  mental, 
mais  simple  et  docile,  suggestible,  «  bon  enfant  » 
restant  accroché  à  la  jupe  de  sa  mère,  rétréci 
dans  ses  horizons,  borné  dans  ses  ambitions, 
bref  celui  qui  «  nous  procure,  disent  les  parents, 
toutes  satisfactions  »,  alors  que  l’autre,  selon 
leur  expression,  leur  donne  du  fil  à  retordre.  Le 
premier  rentre  dans  le  groupe  des  enfants  qu’on 
a  appelés  des  débiles  pondérés  dont  la  médiocre 
intelligence  sert  des  désirs  sans  violence,  des  buts 
sans  envergure,  un  cœur  sans  flammes  géné¬ 
reuses,  mais  sans  perversions.  Ces  parents-là 
n’aiment  pas  le  génie.  Le  prodige  (monstrum 
=  prodige)  est  étymologiquement  trop  près  dû 
monstre. 

D’autres,  au  contraire,  voient  d’un  œil  favo¬ 
rable  certaines  anomalies  du  caractère.  La  com¬ 
plaisance,  la  faiblesse  ou  la  vanité  les  leur  fait 
trouver  adorables.  Un  mensonge  sera  interprété 
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comme  une  preuve  de  finesse,  une  calomnie 
comme  preuve  de  franchise,  le  mutisme  sera  con¬ 
fondu  avec  l’esprit  d’observhtion,  l’émotivité 
morbide  avec  la  sensibilité.  La  turbulence  sera 
un  signe  de  vitalité,  la  colère  suivie  de  dépression 
un  signe  de  générosité.  On  rira  de  la  précocité 
sexuelle,  on  passera  sous  silence  certaines  mani¬ 
festations  solitaires  dans  le  pur  dessein  de  ne  pas 
les  renforcer  en  agitant  cette  question.  Le  silence 
ou  les  réponses  de  biais,  au  lieu  de  calmer  les 
curiosités  de  l’enfant,  développent  chez  lui  un 
esprit  d’analyse  qui  tend  à  s’intérioriser,  à  per¬ 
dre  le  sens  de  la  réalité.  Dès  que  la  personnalité 
du  jeune  être  ne  se  forme  pas  selon  un  mode 
harmonieux,  on  a  tort  de  parler  d’originalité 
comme  on  aurait  tort  de  parler  de  défauts.  Les 
termes  de  «  bizarre  »,  «  étrange  »,  «  excentri¬ 
que  »  marquent  la  méconnaissance  des  traits 
inhabituels  du  caractère.  Un  défaut,  c’est  lè 
signe  révélateur  ou  avertisseur  d’une  tare  men¬ 
tale  et  un  grand  nombre  de  ces  fameux  défauts 
ne  se  corrigent  guère  par  les  remontrances  ou 
l’exemple.  Ils  se  soignent,  car  ils  naissent  sou¬ 
vent  sur  un  terrain  morbide,  ils  s’améliorent,  ils 
se  guérissent. 

Il  est  certain  que  nous  aimons  à  retrouver  dans 
nos  enfants  les  qualités  que  nous  aurions  désiré 
atteindre.  Nous  ne  constatons  pas  sans  répu¬ 
gnance  que  notre  rêve  ne  sera  pas  réalisé.  Sou¬ 
cieux  dé  nous  parfaire  dans  nos  descendants, 
nous  ne  sommes  pas  prompts  à  reconnaître  chez 
eux  les  défauts  que  nous  ne  savons  même  pas 
voir  en  nous-mêmes.  Dans  une  exaspération  de 
notre  amour  et  de  notre  vanité,  nous  prêtons 
à  des  bambins  nos  sentiments  d’adulte.  Nous 
n’admettons  pas  qu’ils  ne  deviennent  pas  les 
reflets  de  nous-mêmes.  Reflets  seulement,  car 
lorsqu’ils  nous  dépassent,  notre  jalousie  grince 
souvent  des  dents. 

Je  connais  des  enfants  que  leurs  parents  ne 
font  pas  soigner  par  lâcheté,  par  peur.  Ils  n’osent 
pas  demander  un  avis  médical.  Ils  ont  peur  de  la 
vérité.  Nul  doute  qu’ils  n’allèguent  un  excès  de 
tendresse  où  s’apaise  leur  conscience. 

Ils  ont  souvent  d’autant  plus  peur,  qu’ils 
savent  une  partie  de  la  vérité  et  se  sentent  res¬ 
ponsables.  Ce  sont  eux  qui  ferment  leur  porte 
aux  enquêteurs.  Ils  ne  veulent  pas  reconnaître 
leurs  antécédents  morbides  ou  leurs  maladies 
actuelles.  Ils  croiraient  —  bien  à  tort  —  avouer 
des  tares.  Que  les  névroses  et  les  psychoses  se 
transmettent  de  père  en  fils,  que  leur  importe, 
pourvu  que  ces  secrets  soient  bien  gardés.  Il 
leur  paraît  déshonorant  d’avoir  une  maladie 
vénérienne,  principalement  la  syphilis.  Leur 
silence  préfère  la  transmission  possible  sur  leurs 
enfants,  ou  bien  une  femme  enceinte  refu¬ 
sera  de  recevoir^des  piqûres  qui  préserveraient 
son  descendant.  D’autres  reconnaissent  l’exis¬ 
tence  d’une  hérédité  morbide  dont  ils  sont  eux- 


mêmes  les  victimes.  Leurs  enfants  n’y  ont  pas 
échappé.  Mais,  soutiennent-ils,  puisqu’il  y  a  eu 
des  «  nerveux  »  dans  la  famille,  ét  qu’ils  furent 
eux-mêmes  frappés  par  ce  triste  héritage,  forts 
de  la  notion  d’hérédité  presque  toujours  stérile 
malgré  sa  justesse,  parce  qu’elle  décourage  l’effort 
thérapeutique,  ils  prétendent  tous  soins  inutiles, 
s’en  remettent  au  destin  de  l’avenir  de  l’enfant 
et  s’en  vont  satisfaits  d’un  «  on  verra  bien  » 
qui  désespère  le  médecin. 

Quand  les  parents  consentent  à  reconnaître 
l’arriération  mentale  ou  l’affection  psychique  de 
leurs  enfants,  ils  n’acceptent  pas  toujours  le 
traitement  proposé.  Le  préjugé  des  piqûres 
existe  encore  :  «  Si  on  lui  fait  des  piqûres,  c’est 
que  mon  enfant  est  très  malade,  c’est  qu’il  est 
perdu  ».  — «  Il  en  mourra,  docteur,  de  ces  piqûres». 
Ne  recevais-je  pas  dernièrement  la  visite  du  père 
d’un  enfant  de  8  ans  pour  lequel  j’avais  ordonné 
des  injections  intramusculaires  de  produits 
arsenicaux  dans  l’établissement  pour  enfants  ner¬ 
veux  où  il  est  soigné  :  «  Croyez-vous  que  votre 
ordonnance  soit  nécessaire  ?  Ces  produits  ne 
sont-ils  pas  nuisibles  ?  »  De  telles  réflexions 
ne  lassent  pas  notre  initiative,  mais  il  est  irritant 
de  penser  qu’en  engageant  notre  responsabilité 
dans  un  traitement  énergique  qui  peut  sauver 
un  enfant,  nous  ne  soyons  même  pas  stimulés 
par  la  compléhension  et  la  bonne  volonté  des 
parents. 

Ou  bien  ils  sont  allés  de  consultation  en  con¬ 
sultation,  souvent  ils  n’ont  pas  frappé  où  il 
fallait  et  s’il  s’agit  d’un  imbécile  ou  d’un  idiot, 
ils  ont  tendance  à  déconsidérer  la  science  qui 
n’a  pas  su  métamorphoser  leur  petit.  Au  doute 
médical  succède  l’aveugle  confiance  dans  les 
mesures  psychothérapiques  plus  ou  moins  mys¬ 
térieuses.  Les  guérisseurs,  les  trafiquants  de  la 
suggestion,  les  hypnotiseurs  reçoivent  les  mal¬ 
heureux  parents,  qui  traînent  derrière  eux  l’en¬ 
fant  déshérité.  Combien  de  charlatans  se  mêlent 
à  d’orgueilleux  et  puérils  guérisseurs,  autodidac¬ 
tes  aussi  débiles  que  les  enfants  qu’on  leur 
amène.  Ils  gagnent  la  confiance  par  une  autorité 
que  leur  profonde  ignorance  leur  permet  d’affir¬ 
mer  et  d’exercer.  Chacun  possède  un  procédé 
merveilleux.  L’un  guérit  par  l’hypnotisme, 
l’autre  tire  toutes  ses  conclusions  de  l’examen 
des  urines,  un  troisième  croit  à  la  toute  puissance 
des  régimes,  un  quatrième  à  celle  des  simples. 
Tel  inspecte  les  cheveux,  tel  la  couleur  et  le 
contour  de  l’iris.  Il  y  en  a  qui  refusent  tout 
renseignement  sur  les  antécédents  des  parents 
et  de  l’enfant,  qui  prennent  son  pouls  ou  sa 
main  en  ferihant  à  demi  les  yeux,  et,  d’un  ton  de 
prophète,  se  fiant  à  leur  intuition,  posent  des 
diagnostics,  dictent  des  conduites  à  tenir  et  font 
même  de  l’orientation  professionnelle  (sic). 
J’ai  assisté  dans  ce  genre  à  des  séances  qui  eus¬ 
sent  été  comiques  si  quelques  parents  simples 
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et  crédules  ne  s’étaient  avisés  de  croire  bouche 
bée  à  de  pareilles,  sentences  et  ne  s’y  étaient 
conformés.  Un  désastre  pour  l’enfant  n’est  pas 
long  à  se  faire,  attendre.  Un  enfant  supérieure¬ 
ment  doué  était  envoyé  à  la  charrue,  un  imbé¬ 
cile  au  lycée,  des  missions  de  confiance  étaient 
réservées  aux  pervers. 

A  côté  des  ignorants,  des  hésitants  et  des  cré¬ 
dules,  il  y  a  ceux  qui  croient  savoir.  Ce  ne  sont 
pas  les  moins  dangereux.  Un  directeur  d’école 
oblige  le  père  d’un  enfant  de  11  ans,  mou,  apa¬ 
thique,  insuffisant  scolaire,  à  conduire  son  fils 
chez  le  médecin.  «  C’était  bien  inutile,  proteste- 
l’autre  devant  le  docteur,  je  sais  pourquoi  mon 
fils  est  paresseux,  il  a  de  mauvaises  habitudes  ». 
En  réalité,  l’enfant  ne  méritait  pas  ce  reproche. 
Les  préjugés  du  père  avaient  créé  ce  fameux 
«  onanisme  fantôme  »  (Dereux)  dont  tant  de 
parents  redoutent  le  spectre.  Ce  petit  garçon 
présentait  une  maladie  d’Addison  typique,  due 
à  l’altération  des  glandes  surrénales,  et  le  père, 
par  sa  suffisance,  eût  favorisé  la  maladie  de 
l’enfant  si  l’avisé  directeur  de  l’école  n’avait  mis  . 
bon  ordre  à  cet  état  de  choses. 

J’ai  vu  des  parents  traiter  leur  enfant  asthé¬ 
nique  à  coups  de  verres  de  vin  et  d’alcool  : 

«  Bois,  lui  disaient-ils,  il  faut  boire  pour  avoir 
des  forces  ».  J’ai  observé  une  petite  fille  de 
8  ans  qui,  trois  fois  par  jour,  poussée  par  ses 
parents,  prend  au  comptoir  avec  eux  du  vin 
blanc,  du  café  et  du  marc  :  «  Bois,  çà  te  fera 
grandir  »  lui  ordonne  son  père.  En  raison  de 
son  agitation  nerveuse,  cette  petite  fille  n’a  pu 
être  gardée  à  l’école. 


Mais  les  plus  coupables,  ce  sont  ceux  qui, 
renseignés, n’agissent  pas.  Il  faut  bien  dire  que  la 
'  méconnaissance  de  la  psychologie  infantile  et 
des  troubles  mentaux  à  cet  âge  est  quelquefois 
toute  passive,  du  fait  même,  chez  certains  pa- 
•  rents,  d’une  auto-critique  déficiente  ou  faussée. 
Gomment  jugeraient-ils  leur  enfant  avec  une  ba¬ 
lance  exacte  ?  ils  ne  peuvent  se  juger  eux-mêmes. 
Ce  sont  des  névropathes  ou  des  psychopathes. 
Nous  avons  vu  les  despotes  et  les  faibles  et  les 
aveugles  de  l’amour.  J’ai  reçu  ces  jours-ci  dans 
mon  cabinet  une  mère  effondrée,  sans  forces, 
sans  énergie,  presque  égarée  par  le  chagrin.  Dans 
sa  confusion,  elle  ignore  la  date  et  ne  se  rappelle 
plus  au  bout  de  quelques  instants  ce  que  l’on 
vient  de  lui  dire.  Il  y  a  huit  jours,  elle  fut  rouée 
de  coups  par  sa  propre  fille,  une  malade  atteinte 
de  perversions  du  caractère  et  de  manifesta¬ 
tions  hystériques.  La  pauvre  femme  avait  les 
cheveux  arrachés,  les  dents  brisées,  le  corps 
meurtri.  Ses  vêtements  étaient  lacérés.  Obligée 
de  se  réfugier  chez  son  fils,  dès  que  ses  ecchy¬ 
moses  conmiencent  à  s’effacer,  elle  réclame  sa 


fille.ElIe  convient  qu’elle  sera  tuée  peut-être.  Que 
lui  importe  1  Après  avoir  demandé  l’internement 
pour  son  enfant,  elle  accuse  son  fils  de  dire  du 
mal  de  sa  sœur  et  de  vouloir  s’en  débarrasser. 
Eile  est  venue  'me  trouver  pour  me  supplier  de 
lui  laisser  revoir  sa  fille.  Elle  me  dit  que  je  ne 
comprends  pas  son  cas  ;  que  je  me  trompe,  que 
je  me  suis  laissé  monter  la  tête.  Son  enfant 
n’est  pas  malade,  dit-elle.  Avec  de  la  douceur, 
de  la  persuasion,  on  viendrait  à  bout  de  cet  être 
qui,  jè  vous  le  répète,  est  une  perverse  très  gra¬ 
vement  atteinte.  Que  faire  ?  Si  cette  femme 
insiste  et  tient  coûte  que  coûte  à  habiter  avec 
sa  fflle,  pour  empêcher  un  malheur,  je  serai 
obligé  d’interner  la  jeune  fille.  Alors  sa  mère 
m’accablera  de  reproches  ;  on  parlera  de  séques¬ 
tration  arbitraire.  Les  amis  s’en  mêleront,  ce 
sera-  un  beau  tapage.  Voilà  une  femme  qui,  ter¬ 
rorisée,  vaincue  par  sa  fille,  a  peu  à  peu  adopté 
ses  idées.  Son  amour  aveugle  est  prêt  à  tous  les 
sacrifices.  Elle  tient  à  consacrer  le  peu  de  vie  qui 
lui  reste,  car  sa  fille  l’a  véritablement  épuisée 
par  ses  mauvais  traitements,,  à  cette  enfant 
qu’elle  idolâtre.  Cet  exemple  montre  la  conta¬ 
gion  d’une  femme  qui  épouse  peu  à  peu  les 
erreurs  de  jugement  de  sa  fille  et,  plus  faible 
que  son  tyran,  accepte  son  arrêt  et  ses  persécu¬ 
tions.  Elle  empêche  toute  intervention  médicale, 
porte  préjudice  à  son  fils  qui  cherche,  lui  aussi, 
à  préserver  sa  mère  et  par  ses  erreurs  et  sa  lâcheté, 
favorise  les  troubles  morbides  de  Sa  fille.. 

Il  existe  des  mères  perverses,  à  la  conduite 
indigne,  des  déséquilibrées  infligeant  au  jeune 
être  leur  existence  contradictoire,  des  femmes 
délirantes  qui  foijit  partager  à  l’enfant  leurs  con¬ 
victions  morbides.  Il  existe  surtout  des  parents 
orgueilleux  et  méfiants,  des  parents  paranoïa¬ 
ques  qui,  au  lieu  de  reeonnaître  l’arriération 
mentale  ou  les  perversions  de  leur  enfant,  pro¬ 
testent  lorsqu’il  a  de  mauvaises  potes  et  accu¬ 
sent  le  directeur  de  l’école  et  l’instituteur  d’in¬ 
justice.  «  On  en  veut  à  mon  fils  »,  et  les  lettres 
protestataires  parviennent  jusqu’au  ministre 
de  l’instruction  publique. 

La  méconnaissance  des  anomalies  mentales 
de  l’enfant  est  plus  grave  lorsqu’elle  se  joue  de 
l’ignorance  et  n’a  que  faire  d’être  instruite  ; 
elle  est  alors  systématique,  le  médecin  parle,  on 
lui  rit  au  nez.  «  On  voit  bien  que  vous  êtes  mé- 
.  decin,  ricane-t-on,  vous  voyez  des  malades  par¬ 
tout  ».  J’ai  pu  me  rendre  compte,  par  exemple, 
pour  des  troubles  du  caractère,  qu’on  ne  pou¬ 
vait  pas  ne  pas  rattacher  à  l’encéphalite  léthar¬ 
gique,  que  les  parents  n’acceptaient  pas  l’ex¬ 
plication  du  médecin  :  «  déformation  profession¬ 
nelle  »,  lui  disaient-ils,  «  vous  ne  me  direz  tout 
de  même  pas,  continuaient-ils,  que  si  mon  fils 
vole  et  ment,  c’est  à  cause  de  vos  microbes  ».  Il 
est  souvent  bien  difficile,  je  vous  assure,  de  leur 
démontrer  qu’ils  se  trompent. 
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Et  les  parents  qui  ne  font  pas  soigner  leur  ; 
enfant  par  pure  avarice,  parce  qu’ils  pensent  I 
que  l’argent  des  médicaments  sera  mieux  employé 
chez  le  marchand  de  vin  1  Et  ceux  qui  refusent 
à  leur  petit  le  bénéfice,  par  exemple,  d’un  trai¬ 
tement  antisyphilitique  sous  prétexte  que  pour¬ 
rait  être  révélée  une  tare  ancienne  tenue  secrète 
jusqu’alors,  n’est-ce  pas  criminel  ? 

Mon  ami,  le  D;’  II,euyer,rapporte  dans  sa  leçon 
inaugurale  du  cours  annexe  de  neuro-psychia¬ 
trie  infantile,  l’observation  démonstrative  d’un 
officier,  syphilitique  à  28  ans, qui  se  soigna  pen¬ 
dant  deux  ans,  se  maria  à  trente  ans,  refusa  de 
faire  soignèr  sa  femme  plusieurs  fois  enceinte, 
eut  4  enfants  tous  épileptiques,  refusa  de  les 
soigner,  ne  révéla  sa  syphilis  à  sa  femme  qu’à 
l’occasion  d’accidents  nerveux  à  lui-même. 

«  Cas  exceptionnel,  continue  Heuyer  ».  Moins  ex¬ 
ceptionnel  qu’on  peut  le  croire. 

Non  seulement  les  parents  ont  beaucoup  de 
mal  à  admettre  l’arriération  mentale  de  leur 
enfant  et  préfèrent  le  croire  paresseux,  mais 
intoxiqués  ,  d’égalité,  ils  entendent  que  l’intel¬ 
ligence  de  ce  débile  intellectuel  soit  soumise 
aux  mêmes  méthodes  pédagogiques  que  celles 
des  camarades  de  son  âge.  «  Mon  fils  a  huit  ans. 

Il  doit  être  avec  les  enfants  de  8  ans  ».  Ou  bien  : 

«  L’école  est  faite  pour  tous  ».  Aussi  voit-on  un 
imbécile  assister  aux  cours  de  l’école  communale. 
Le  maître  ne  dit  rien  ou  du  moins,  s’il  essaye  de 
protester,  il  ne  peut  pas  dire  grand’chose.  Sin¬ 
gulière  conception  du  principe  d’égalité.  Si  l’en¬ 
fant  qui  ne  peut  rien  apprendre  à  l’école  en 
était  retiré,  le  débordement  causé  par  le  grand 
nombre  d’arriérés  que  nous  avons  en  France  inci¬ 
terait  sans  doute  les  pouvoirs  publics  à  multi¬ 
plier  les  écoles  de  perfectionnement.  Mais  pré¬ 
cisément, ces  écoles  de  perfectionnement  ne  sou¬ 
rient  pas  aux  parents.  Ils  protestent  ;  «  mon 
fils  n’est  pas  un  anormal  ».  En  un  certain  sens 
ils  ont  raison. 

Il  faut  gagner  la  confiance  des  parents  et,  loin 
d’humilier  le  jeune  être  par  des  mesures  d’ex¬ 
ception,  le  relever  du  sentiment  d’infériorité 
que  lui  donnent  ses  imperfections.  Ce  n’est  pas 
avec  le  terme  «  d’anormal  »  qu’on  arrivera  à 
ces  fins  utiles. 

Ce  détail  en  apparence  futile  me  paraît  très  im¬ 
portant.  Un  mot  regrettable  peut  faire  le  plus 
grand  tort  à  ceux-là  mêmes  qu’on  veut  servir. 
Si  nous  étions  aussi  exigeants  pour  le  choix  des 
mots  dans  le  langage  scientifique  que  dans  la 
création  poétique,  nous  ne  tolérerions  pas  de 
garder  ceux  qui  peuvent  choquer  la  sensibilité 
si  délicate  des  malades  de  l’esprit. 

Asile,  fou,  aliéné,  sont  des  termes  inaccepta¬ 
bles.  Les  supprimer  constitue  le  premier  devoir 
delà  psychothérapie.  L’expression  «enfant  anor¬ 
mal  »  est  mauvaise  pour  tout  le  monde  :  elle  cho¬ 
que  les  parents  dans  leur  orgueil  et  leur  amour 


le  plus  pur.  Ils  la  refusent  pour  leur  enfant  et,  ne 
s’adressant  pas  où  il  faut,  par  là  même  le  pri¬ 
vent  des  soins  que  réclame  son  état.  Du  point 
de  vue  strictement  médical,  il  n’est  pas  sans 
danger  de  déposséder  le  jeune  être  classé  sous  ce 
noir  vocable  de  ses  caractères  humains.  L’es¬ 
pèce  d’exil  où  l’enfant  est  relégué  par  ce  terme 
d’anormal  peut  s’associer  dans  l’esprit  de  cer¬ 
tains  médecins  à  un  caractère  d’incurabilité  très 
préjudiciable  à  l’initiative  thérapeutique  que 
réclame  ici  plus  qu’ailleurs  le  retard  mental. 

Le  médecin  doit  songer  à  la  répugnaiice  que 
les  parents  ont  dû  vaincre  pour  mener  leur  petit 
garçon  ou  leur  petite  fille  à  une  «  consultation 
d’enfants  anormaux  ».  La  plupart  n’y  vont  pas 
parce  qu’elle  ne  leur  paraît  pas  destinée  à  des 
enfants  qui  sont  simplement  en  retard,  instables, 
bizarres,  de  caractère  difficile,  nerveux  en  un 
mot. 

Lorsque  les  parents  auront  compris  la  desti¬ 
nation  des  classes  de  perfectionnement  —  il 
importe  avant  tout  que  l’organisation  de  ces 
classes  soit  elle-même  perfectionnée  —  le  cancre 
n’existera  plus.  Il  me  semble  que  si  j’étais  maître 
d’école,  il  n’y  aurait  plus  le  «  dernier  de  la 
classe  ». 

Il  me  semble  I  Mais  rien  n’est  facile  dans  ce 
domaine.  Un  exemple  : 

L’avenir  de  l’enfant  que  je  viens  d’examiner 
n’a  pas  de  pire  ennemi  que  l’amour  de  sa  mère. 
C’est  une  fillette  de  11  ans,débile  intellectuelle, 

I  qui  ne  peut  suivre  les  cours  de  l’école  communale 
'  et  qui  ferait  des  progrès  dans  une  classe  de  per¬ 
fectionnement.  Ses  parents  habitent  dans  la 
I  banlieue  parisienne  où  il  n’exjste  malheureuse- 
!  ment  aucune  classe  de  ce  genre.  Je  propose,  à 
!  une  dizaine  de  kilomètres  du  domicile  familial, 
j  un  internat-école  où  cette  petite  bénéficierait 
I  de  méthodes  pédagogiques  correspondant  à 
son  état  ;  «  Ma  femme  ne  voudra  pas  se  séparer 
de  sa  fille,  me  déclare  le  père  qui  m’a  conduit 
l’enfant  à  la  consultation  ».  J’insiste  :  «  non,  non, 
j  elle  ne  consentira  jamais  »  répète  avec  entête- 

iment  le  papa.  Je  lui  fais  un  tableau  noir  de  l’a¬ 
venir  de  son  enfant.  Elle  ne  saura  ni  lire  ni  écrire, 
ne  recevra  pas  d’apprentissage  spécial  et  sera 
plus  tard  une  charge  pour  ses  parents.  «  Que 
1  voulez-vous,  dit  le  père,  ma  femme  l’aime  trop. 
Elle  n’a  pas  d’autre  enfant  et  ne  voudra  pas 
s’en  défaire  ».  Quoi  de  plus  digne  d’estime  que 
cet  amour  maternel.  Ne  devons-nous  pas  res¬ 
pecter  un  sentiment  aussi  sacré  ?  Et  cependant 
les  parents  ne  sacrifient-ils  pas  à  leur  égoisiiic 
l’avenir  de  leur  enfant  ?  N’est-ce  pas  le  devoir 
du  médecin  de  leur  ouvrir  les  yeux  dans  ce  cas  ? 
Les  ,yeux  restent  fermés.  La  petite  fille  ne  quit¬ 
tera  pas  les  jupes  de  sa  mère  et  cette  faible 
femme  bercera,  cajolera  l’ignorance  de  l’enfant, 
Aussi  devient-il  nécessaire  d’inculquer  à  chaque 
maman  que  l’amour  qui  est  la  manne  indispett- 
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sable  de  ses  enfants  n’est  pas  synonyme  de  leur 
bonheur.  L’amour  maternel  le  plus  pur  n’est 
pas  à  l’abri  des  maladresses. 

Si  nous  jetons  un  regard  d’ensemble  sur  les 
embûches  qui  guettent  l’enfant,  nous  ne  nous 
rendons  pas  compte  comment  il  pourrait  s’y 
soustraire,  puisque  d’une  part  sa  vraie  nature 
est  déformée  par  les  préjugés  dont  son  éducation 
est  encombrée,  et  que  d’autre  part,  les  parents 
ne  sauraient  apercevoir  et  par  conséquent  faire 
traiter  les  anomalies  psychiques  que  leurs  ma¬ 
ladresses  ont  occasionnées  ou  qu’elles  contri¬ 
buent  à  développer.  Il  est  vrai  que  l’enfant  sort 
rarement  indemne  de  tant  de  préjugés  —  encore 
suis-je  loin  d’en  avoir  épuisé  la  liste.  On  peut  dire 
des  préjugés  et  sans  crainte  d’exagérer  —  que  les 
uns  rendent  malade  l’enfant,  sain  et  que  les 
autres  empêchent  de  soigner  l’enfant  malade. 
Les  premiers,  qui  concernent  plus  spécialement 
l’éducation,  sont  la  boue  des  traditions.  Les  se¬ 
conds  fournissent  la  preuve  que  l’intelligence, 
le  caractère,  l’âme  de  l’enfant  sont  des  régions 
encore  imprécises  qu’on  ne  peut  guère  reprocher 
aux  parents  d’ignorer  puisque  la  psychologie  et 
la  psychiatrie  ne  les  ont  abordées  que  d’hier. 
Une  éducation  et  des  soins  dont  les  parents 
seraient  exclus  donneraient  des  résultats  lamen¬ 
tables  et  de  l’excès  de  la  fameuse  boutade  : 
«  Tout  le  monde  ne  peut  pas  être  orphelin  » 
saute  aux  yeux.  Il  n’empêche  que  l’enfant  ne 
saurait  être  éduqué  que  par  des  parents  ensei¬ 
gnés.  On  connaissait  d’un  poète  génial  :  L’art 
d’être  grand-père.  Il  est  temps  qu’on  cherche 
à  inculquer  l’art  d’être  père,  l’art  d’être  mère. 

Les  exemples. que  je  viens  de  citer  ne  démon¬ 
trent-ils  pas  que  l’éducation  de  l’enfant  exige 
au  préalable  l’éducation  des  parents  ;  n’avons- 
nous  pas  déjà  remarqué  que  le  terme  éduqué  est 
parfois  bien  faible  et  à  quel  psychiatre  d’enfants 
n'est-il  pas  arrivé  de  penser  au  cours  de  sa  con¬ 
sultation  :  (f  voilà  des  parents  qui  auraient  plus 
besoin  d’être  traités  que  leur  enfant  ».  Soit 
maladresse,  soit  ignorance,  soit  despotisme,  soit 
lâcheté,  beaucoup  de  parents  sont  nuisibles 
pour  l’enfant.  Quitte  à  choquer  certaines  per¬ 
sonnes,  il  faut  avoir  le  courage  de  le  dire  :  l’en¬ 
fant,  dans  bien  des  cas,  n’a  pas  de  pires  ennemis 
que  ses  parents. 

Mais  les  parents  —  api’ès  avoir  été  malmenés  — 
auraient  beau  jeu  de  se  retourner  contre  nous. 
Nous  je  veux  dire  la  Société.  Ils  n’auraient  pas  tort. 

Le  législateur  est  le  premier  coupable  et  il 
convient  de  l’accuser  le  premier  parce  qu’il 
peut  tout.  En  effet,  les  enfants  malades  ne  sont 
pas  égaux,  devant  les  lois  et  les  décrets.  Les  en¬ 
fants  malades  de  leur  corps  ont  à  leur  disposi¬ 
tion  des  établissements  divers  et  nombreux 
(écoles  en  plein  air,  hôpitaux,  préventoriums, 
sanatoriums).  Pour  les  enfants  malades  dans  leur 


esprit,  rares  sont  les  institutions  où  sont  traitées 
les  imperfections  mentales  dont  ils  sont  Utteirits. 
Malgré  leur  insistance,  les  médecins  qui  les  ont 
réclamées  ne  se  sont  pas  encore  fait  entendre 
tout  à  fait  du  législateur.  Les  éducateurs  et  les 
pédagoges  apportent  souvent  dans  leur  sug¬ 
gestions  autant  de  préjugés  que  les  parents  de 
leurs  élèves.  La  routine  empêche  certains  de  se 
tourner  vers  les  méthodes  nouvelles  et  de  leur 
emprunter  les  réformes,  les  perfectionnements 
qu’elles  apportent.  Alice  Descœuvres  (L’édur 
cation  des  enfants  anormaux)  adresse  au  nom  des 
pédagogues,  des  reproches  que  nous  partageons 
pour  certains,  mais  à  coup  sûr  pas  pour  elle  : 
«  Notre  enseignement  tout  entier,  celui  de  la 
langue  maternelle  comme  celui  de  n’importe 
quelle  autre  branche,  repose  sur  le  dogme,  la 
routine  ;  on  nous  a  appris  qu’il  fallait  enseigner 
ceci  et  non  pas  cela,  de  telle  manière  et  non  de 
telle  autre,  dans  tel  ordre.  Pourquoi  ?  Mystère. 
Aveuglés  par  notre  préparation  pédagogique 
dogmatique,  nous  ne  nous  rendons  pas  compte  à 
quel  point  la  routine  est  encore  puissante  dans 
l’éducation  actuelle .  ».  Eh  bien,  les  pédagogues 
doivent  désormais  avoir  à  cœur  d’éviter  de  con¬ 
sidérer  l’enfant  du  seul  point  de  vue  de  l’intel¬ 
ligence.  Sans  doute,  les  pédagogues  les  plus 
attentifs,  les  plus  respectueux  de  la  sensibilité 
enfantine  sont  bien  obligés,  par  l’orientation 
même  de  leurs  fonctions,  de  porter  principalement 
leurs  regards  sur  les  mécanismes  intellectuels, 
sur  les  acquisitions  de  la  mémoire,  les  heureuses 
complications  des  rouages  associatifs,  l’utilisation 
des  connaissances,  bref,  sur  les  progrès  de  l’in¬ 
telligence,  dégagée  au  maximum  de  ce  qui 
pourrait  nuire  à  une  certaine  uniformité,  sans 
laquelle  les  maîtres  perdraient  les  rênes  des 
jeunes  attelages  qu’ils  conduisent  aux  concours. 
C’est  ainsi  que  l’imagination  sera  très  souvent 
jugulée  encore  qu’elle  puisse  être  un  mobile 
d’intérêt  puissant  pour  un  cerveau  en  formation. 
Où  le  maître  trouverait-il  le  temps  de  remonter 
aux  sources  qui  détiennent  parfois  le  secret 
des  pseudo-arrêts  intellectuels  ? 

Les  programmes  d’enseignement  sont  ainsi 
conçus  qu’ils  obligent  le  maître  à  découper  dans 
chaque  élève  une  intelligence  aux  limites  pré¬ 
cises  au  lieu  de  lui  permettre  d’envisager  la 
personnalité  tout  entière  avec  ses  ressources 
diverses. 

On  sé  pénétrera  de  l’idée  que  le  développe¬ 
ment  de  l’intelligence  est  lié  à  la  souplesse  du 
cœur.  Sans  doute,  même  si  le  cœur  est  comprimé, 
on  assistera  parfois  à  l’épanouissement  de  facul¬ 
tés  intellectuelles  d’autant  plus  brillantes  qu’elles 
prendront  une  forme  d’évasion,  de  compensation. 
Mais  plus  tard,  ce  beau  développement  ne  por- 
tera'^pas  ses^fruits.  Les  tendances  instinctives 
longtemps  retenues  ou  déformées  amputeront 
l’intelligence  d’une  partie  des  moyens  qu’on  lui 
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rroyait  acquis.  Il  est  bien  rare  que  les  intermit¬ 
tences  ou  les  claudications  du-  cœur  n’entraî¬ 
nent  à  la  longue  la  fausseté  du  jugement. 

Les  médecins  eux-mêmes  ne  sont  pas  à  l’abri 
de  reproches  Jusqu’à  ce  jour,  la  psychiatrie 
et  surtout  la  psychiatrie  infantile  ne  les  a  guère 
intéressés.  Beaucoup  d’entre  eux  n’y  croient 
pas.  «  Moi,  vous  savez,  les  nerveux. . .  »  font-ils 
d’un  air  négligent.  Ils  ne  vont  pas  plus  loin  que 
le  corps.  «  Mais  votre  enfant  est  parfait.  Il 
n’est  pas  malade  »,  décrètent-ils  d’un  imbécile 
qui  jouit  d’une  bonne  santé.  Eux,  ils  croient 
aux  défauts.  C’est  dire  qu’il  ne  leur  vient  pas  à 
l’idée  de  les  traiter.  Quand  il  s’agit  d’un  enfant 
présentant  du  retard  mental  ou  d’un  enfant 
difficile,  il  n’est  pas  rare  qu’ils  donnent  de  funes¬ 
tes  conseils.  Pour  se  débarrasser  des  parents,  ils 
prétendent  qu’à  la  puberté,  «çà  s’arrangera  ».. 
Qu’on  me  permette  une  expression  triviale,  ils 
les  renvoient  aux  calendes  grecques. 

Si  un  miracle  doit  se  produire  en  faveur  de 
l’enfant  nerveux,  retardé  et  instable,  ce  ne, sont 
pas  les  pédagogues,  les  psychiatres,  les  juristes 
et  les  législateurs  qui  le  réaliseront,  malgré  leur 
merveilleux  effort,  leur  compétence  et  leur  dé¬ 
vouement.  Le  secret  .de  ce  miracle  réside  au  sein 
de  la  famille.  Les  savants  montrent  du  doigt 
la  direction,  mais  ce  sont  les  parents  qui  fraye¬ 
ront  le  chemin.  Ils  s’ébranleront  pour  une  révolu¬ 
tion  dont  le  bonheur  de  l’enfant  normal,  l’as¬ 
sistance  à  l’enfant  nerveux  et  son  orientation 
future  seront  la  récompense.  Or,  comment  agi¬ 
raient-ils  s’ils  n’étaient  pas  dégagés  de  leurs 
préjugés  ? 

Loin  de  nous  la  pensée  de  vouloir  affoler  leur 
responsabilité.  Au  contraire,  une  compréhension 
rationnelle  du  problème  facilitera  sa  solution. 
Moins  de  tension,  plus  de  souplesse  dans  le 
cœur  et  les  gestes  rendra  la  famille  plus  unie  et 
plus  libre. 

Il  faut  comprendre  la  mentalité  infantile  ou 
du  moins,  se  persuader  qu’elle  est  par  certains 
côtés  incompréhensible,  je  veux  dire  irréductible 
aux  modes  de  penser  adultes,  quand  ce  ne 
serait  que  pour  respecter  sa  jeune  âme,  sa  jeune 
solitude.  Il  le  faut  encore,  non  seulement  pour 
le  bonheur  de  l’enfant,  mais  pour  le  bonheur  fu¬ 
tur  ae  nnaividu.  Nous  remâchons  et  ressassons 
sans  cesse  les  premières  impressions  de  l’enfance 
qui  reviennent  .travesties,  carnouflées,  non  re¬ 
connues,  river  l'être  humain  à  ses  routines  in- 


tellec,tuelles  ou  affectives.  Les  premiers  mots 
qu’on  prononce  devant  lui,  les  premiers  senti¬ 
ments  qu’on  lui  témoigne  prennent  chez  le 
jeune  être  la  valeur  de  réactifs  et  provoquent 
ces  effervescences  qu’on  voit  jaillir  d’un  morceau 
de  craie  au  contact  d’un  acide  . 

La  perfection  éducatrice  des  parents  empê¬ 
chera-t-elle  toujours  les  anomalies  affectives  de 
leurs  descendants  ?  Hélas  !  non.  Mais  ces  dernières 
seront  dégagées  au  maximum  de  ce  qui  pourrait 
les  entretenir  ou  les  aggraver.  Elles  prendrontla 
valeur  d’un  trouble  vraiment  morbide  du. carac¬ 
tère  et  les  progrès  récents  de  la  psychologie  per¬ 
mettent  heureusement  au  médecin  d’en  com¬ 
prendre  la  genèse  et  les  mécanismes.  Tous  les 
parents  désirent  le  bonheur  de  leurs  enfants, 
mais  combien  qui  se  montrent  attentifs  à  la 
santé  physique  se  soucient  de  la  santé  morale  ? 
Le  caractère,  de  même  que  les  membres  ou  la 
colonne  vertébrale,  peut  prendre  des  attitudes 
vicieuses.  L’analyse  psychologique  sait  réduire 
ces  fausses  positions  psychologiques.  Il  existe 
une  orthopédie  mentale.  Le  cœur  et  l’esprit  se 
soignent  comme  le  corps,  souvent  par  les  mêmes 
procédés.  Les  anomalies  de  l’esprit  sont  rare¬ 
ment  reconnues  par  ceux-là  qui  en  sont  atteints. 
Ils  sont  inconscients  de  leurs  troubles  ou  les 
expliquent,  les  rationalisent.  Que  les  parents  ne 
les  suivent  pas  dans  cette  fatale  méconnaissance, 
En  luttant  contre  le  préjugé  qui  considère  comme 
une  tare  d’avoir  des  troubles  de  l’esprit,  ils  pré¬ 
parent  le  bonheur  de  leur  enfant  et  sa  future 
santé  psychique. 

Nous  avons  le  droit  et  le  devoir  de  nous  mon¬ 
trer  optimistes  ;  enfin,  depuis  des  siècles,  l’en¬ 
fant  vient  de  naître  dans  la  conscience  des 
hommes. 

Il  naît  et  pour  la  première  fois  le  cœur  s’ouvre 
à  l’intelligence.  L’âme  infantile  est  découverte. 
L’enfant  est  notre  nouveau  monde. 

Partout  l’effort  se  multiplie. Un  grand  mouve¬ 
ment  se  dessine  à  travers  le  globe  et  la  France  se 
laisse  emporter.  Déjà  les  progrès  sont  si  grands 
que,  j’en  suis  sûr,  on  dira  de  notre  époque  qu’elle 
lut  le  siècle  de  l’enfant. 

Enfant  qui  se  développera  harmonieusement 
dans  la  vie  si  les,  parents  se  pénètrent  de  cette 
vérité,  que  je  répète  parce  qu’elle  me  paraît 
évidente  :  l’enfant  n’a  pas  défauts.  Il  est  mal 
élevé  ou  malade. 
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CLINIQUË  CHIRURGICALE 

Ulcère  syphilitique  de  jambe. 

D’apl-ès  tliié  leçon  dn  professeur  Delbét  (1). 


Ce  malade  présente  un  vaste  ulcère  de  jambe. 
Ceux  qui  sont  déjà  un  peü  expérimentés  diront 
tout  de  suite  que  cet  ulcère  de  peut  plus  avoir 
de  caractères  permettant  un  diagnostic.  Regar¬ 
dez  la  périphérie  de  cet  ulcère,  et  vous  voyez 
qu’il  y  a  Une  couche  luisante,  blanchâtre,  qui 
s’étend  sur  les  bourgeons  charnus  formant  le 
fond  de  Tulcère.  Ceci  est  le  processus  de  la  ci¬ 
catrisation.  Ce  sont  des  cellules  épithéliales 
pavimenteuses  faisant  leiir  évolution  anornia- 
lement,  mais  cependant  complète,  c’est-à-dire 
allant  jusqu’à  la  kératinisation.  C’est  donc  un 
ulcère  en  voie  de  réparation. 

Quelle  qu’ait  été  sa  cause,  à  l’heure  actuelle, 
il  n’a  pins  de  caractères,  mais  il  présente  tout 
de  même  quelque  chose  de  fort  intéressant.  Vous 
voyez  qu’il  est  presque  circulaire,  largement 
étendu  à  la  face  interne,  encore  plus  à  la  face 
externe  ;  une  bande  fait  Je  tour  de  la  face  posté¬ 
rieure  de  la  jambe  ;  il  ne  reste  qu’un  petit  pont 
cutané  à  la  partie  antérieure.  Il  manque  deux 
centimètres  environ  pour  que  cet  ulcère  nè  fasse 
tout  le  tour  de  la  jambe. 

Je  ne  veux  pas  laisser  passer  un  ulcère  à  peu 
près  circulaire  sans  vous  parler  de  la  gravité  des 
lésions  de  ce  genre.  Lorsqu’un  ulcère  a  fait  tout 
le  tour  de  la  jambe,  sa  cicatrisation  entraîne 
la.  formation  de  ce  qu’on  appelle  le  tissu  inodu- 
laire.  Cæ  tissu  fibreux  a  une  tendance  invinci¬ 
ble  à  la  rétraction.  11  a  pour  caractère  de  se 
laisser  distendre  indéfiniment.  C’est  ainsi  qu’on 
a  vu  des  éventrations,  des  récidives  de  hernies, 
lorsque  l’intervention  est  mal  faite,  ou  que  le 
tissu  est  insuffisant.  Si,  au  contraire,  le  tissu 
inodùlalre  n’est  pas  soumis  à  une  tension  per¬ 
manente,  il  se  rétracte  indéfiniment. 

Lorsqu’il  s’agit  d’une  lésion  ulcéreuse  circu¬ 
laire,  l’anneau  de  réparation  tend  à  se  rétracter 
indéfiniment,  de  tell'.,  façon  qu’il  comprime  tous 
les  tissus  sous-jacents  et  qu’il  peut  interrompre 
la  circulation,  ou  au  nioins  la  gêner  d’une  ma¬ 
nière  telle,  que  le  segment  de  membre  situé  au- 
dessous  s’atrophie. 

Ici,  ce  petit  pont  cutané,  qui  a  peut-être  en¬ 
core  conservé  son  élasticité,  sera-t-il  suffisant 
pour  contrebalancer  les  effets  de  rétraction  ? 
Sommes-nous  désarmés  en  présence  d’un  ulcère 
circulaire  ?  Nous  avons  un  moyen  pour  triom- 
phet  dé  cette  tendance  à  la  rétraction,  c’est  la 


(1)  Leçon  faite  à  l’hôpital  Cochiii. 


greffe  ;  je  vous  parlerai  de  cette  importante  ques¬ 
tion  dans  la  prochaine  leçon.  Je  veux  ici  envi¬ 
sager  le  diagnostic  des  ulcères  en  général,  et  des 
ulcères  de  jambe  en  particulier.  II  s’agit  d’un 
diagnostic  pathogéniciue. 

La  majorité  des  ulcères  de  jambe  sont  liés  à 
des  troubles  circulatoires,  c’est-à-dire  à  l’exis¬ 
tence  dé  varices.  Ce  malade  n’a  pas  de  varices 
notables.  Cet  ulcère  est  venu  à  la  suite  d’une 
phlébite  consécutive  à  une  pneumonie.  Ce  ma¬ 
lade  a  donc  fait  une  colonisation  du  microbe  de 
sa  pneumonie  dans  l’endothélium  de  la  veine  ou 
dans  les  vasa  vasomm,  il  a  fait  une  phlébite 
oblitérante.  Ces  troubles  circulatoires  expliquent- 
ils  cet  ulcère  circulaire  ?  C’est  une  question  qu’on 
ne  peut  pas  trancher  par  l’examen  actuel  de 
l’ulcère,  mais  vraisemblablement,  si  on  l’avait 
vu  avant  que  la  période  de  réparation  ne  fût 
commencée,  on  aurait  pu  tirer  des  caractères 
de  l’ulcère,  sinon  des  certitudes,  .au  moins  de 
fortes  présomptions  sur  sa  cause. 

Quels  sont  les  caractères  de  Tulcère  qui  peu¬ 
vent  nous  aiguiller  vers  la  pathogénie  ? 

Il  faut  d’abord  envisager  la  manière  dont  le 
tissu  sain  se  continue  avec  la  zone  ulcérée.  Dans 
un  premier  type  d’ulcère,  le?  bords  sont  en  talus, 
à  pans  coupés.  C’est  le  type  de  l’ulcère  par  trou¬ 
bles  circulatoires,  de  l’ulcère  variqueux.  Les 
uns  attribuent  les  ulcères  variqueux  à  un  trou¬ 
ble  trophique.  Les  autres  considèrent  qu’ils 
sont  uniquement  dus  aux  troubles  circulatoires, 
et  c’est  mon  opinion.  L’ulcère  variqueux  ne 
dépasse  jamais  l’aponévrose  d’enveloppe.  Il 
n’en  est  pas  moins  vrai  qu’on  voit  dans  certains 
cas  des  ulcères  qui  ont  été  variqueux,  qui  ont 
duré  longtemps,  qui  pénètrent  profondément  et 
peuvent  même  envahir  l’os,  mais  à  cette  phase 
d’évolution,  ce  n’est  plus  un  ulcère  variqueux,  il 
s’est  développé  sur  les  bords  un  épithélioma. 
Les  épithéliomas  des  membres  ne  s’observent 
qu’à  la  suite  des  nævi  pigmentaires,  ou  sur  de 
vieilles  fistules,  de  vièilles  ulcérations,  des  u;  cé- 
rations  à  demi-cicatrisées,  à  la  suite  de  certai¬ 
nes  brûlures  et  des  ulcères  variqueux. 

Dans  un  autre  type  d’ulcère,  la  jonction  de  la 
partie  saine  et  de  la  partie  ulcérée  se  fait  bru¬ 
talement,  on  dirait  que  l’ulcère  a  été  taillé  à 
l’eiuporte-pièce  ;  suivant  la  comparaison  cia? si-» 
que,  les  bords  sont  à  pic.  Ceci  est  le  type  classi¬ 
que  de  l’ulcère  d’origine  syphilitique,  mais  cctlc 
disposition  ne  se  rencontre  que  très  exception¬ 
nellement  ,  on  pourrait  même  dire  presque  ja- 
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mais.  Quand  vous  la  rencontrerez,  vous  saurez 
quelle  est  sa  signification. 

Dans  une  autre  forme,  que  vous  rencontrerez 
bien  plus  fréquemment,  à  la  jonction  de  Tul- 
cération,  la  destruction  du  tissu  cellulaire  sous- 
cutané  va  bien  plus  loin  que  l’orifice,  les  bords 
sont  décollés.  Il  s’agit  d’une  lésion  développée 
au-dessous  de  la  peau,  et  qui  est  venue  secondai¬ 
rement  à  la  surface.  Ce  peut  être  une  gomme, 
syphilitique,  une  gomme  tuberculeuse,  une 
gomme  mycosique,  ou  un  abcès  à  pyogènes. 

En  présence  d’un  ulcère  à  bords  décollés, 
éliminez  résolument  l’ulcère  du  type  variqueux, 
l’ulcère  d’origine  circulatoire. 

Je  ne  vous  ai  point  parlé  des  ulcérations  dues 
à  des  néoplasmes.  Il  faut  distinguer  des  tumeurs 
bénignes,  des  tumeurs  malignes.  Progressive¬ 
ment,  une  tumeur  maligne  se  substitue  à  la  peau 
et  végète  à  l’extérieur.  Ce  ne  sont  pas  des  bour¬ 
geons  charnus  comme  dans  les  autres  ulcéra- 
rations.  Lorsqu’il  s’agit  d’une  tumeur  bénigne 
c’est  complètement  différent,  c’est  par  distension 
qu’elle  arrive  à  gêner  la  circulation  dans  la  peau 
et  à  en  amener  le  sphacèle.  Les  cellules  se  déve¬ 
loppent  dans  l’intérieur  même  de  la  tumeur  qui, 
par  son  augmentation  de  volume,  refoule  les 
tissus  périphériques.  La  peau  arrive  à  être  amin¬ 
cie,  à  tel  point  que  la  circulation  y  devient  im¬ 
possible,  elle  se  sphacèle,  mais,  dans  ces  cas-là,  il 
n’y  a  pas  d’adhérence. 

Ici,  il  s’agit  de  savoir  si  cet  ulcère  est  simple¬ 
ment  dû  à  des  troubles  circulatoires  —  troubles 
de  la  circulation  veineuse,  dans  la  majorité  des 
cas  — ,  ou  s’il  est  mycosique,  tuberculeux  ou 
syphilitique. 

Les  ulcères  mycosiques  sont  peut-être  plus 
rares  que  nous  ne  l’avons  cru  il  y  a  quelques 
années,  mais  il  faut  y  penser  et  faire  les  recher¬ 
ches  de  laboratoire  pour  constater  s’il  existe 
un  champignon. 

Les  ulcérations  tuberculeuses,  aux  membres 
inférieurs  sont  très  rares.  Le  bacille  tuberculeux 
a  très  peu  de  tendance  à  coloniser  dans  le  tissu 
cellulaire.  Je  ne  parle  pas  des  viscères.  11  colo¬ 
nise  volontiers  dans  les  os,  dans  les  articulations, 
dans  les  ganglions.  Si  donc  il  n’y  a  pas  de  lésions 
osseuses  ou  articulaires,  il  n’y  a  guère  à  penser 
à  une  lésion  tuberculeuse. 

Le  problème  courant  en  pratique,  dans  l’ul¬ 
cère  de  jambe,  est  de  savoir  s’il  s’agit  d’un  ulcère 
syphilitique,  ou  d’un  ulcère  par  troubles  cir¬ 
culatoires,  lié  à  des  varices  ou  à  des  phlébites. 

Il  y  a  d’abord  à  considérer  le  siège  de  l’ulcère. 
L’ulcère  variqueux  siège  toujours  à  la  face  interne 
de  la  jambe.  Il  siège  toujours  au-dessous  de  la 
partie  moyenne  de  là  jambe.  Il  y  a  un  siège  assez 
particulier  des  ulcères  syphilitiques,  d’ail; eurs 
pas  très  fréquent,  sur  lequel  Verneuil  insistait 
beaucoup,  c’est  la  région  de  la  tête  du  péroné. 
D’autre  part,  il  est  classique  de  dire  que  les 


■  ulcères  syphilitiques  ont  un  contour  polycydi' 
que,  c’est-à-dire  qu’ils  sont  formés  de  la  juxta¬ 
position  de  petites  lésions  dont  chacune  était 
arrondie.  Alors  les  bords  sont  formés  par  des 
demi-cercles. 

Cette  forme  a-t-elle  une  importance  consi¬ 
dérable  lorsqu’il  s’agit  d’ulcères  de  jambe  ? 
Non.  Les  ulcères  liés  incontestablement  à  des 
troubles  circulatoires,  à  des  varices,  débutent 
souvent  par  des  pustules  d’ecthyma.  Ces  pus¬ 
tules  peuvent  devenir  confluentes  et  laisser  un 
ulcère  d’une  certaine  étendue.  Chaque  pustule 
est  parfaitement  arrondie,  de  sorte  qu’il  peut 
arriver  qu’un  ulcère  qui  n’est  pas  du  tout  d’ori¬ 
gine  syphilitique  ait  des  contours  polycycliques 
comme  les  ont  ordinairement  les  ulcères  syphi¬ 
litiques. 

La  coloration  de  la  peau  au  voisinage  de  l’ul¬ 
cère  est  importante.  Les  ulcères  tuberculeux, 
sont  entourés  d’une  zone  de  peau  à  couleur  sau¬ 
mon,  violacée,  livide  (livide  signifie  violacé  et 
pas  blanc).  Les  ulcérations  d’origine  syphiliti¬ 
que  sont  entourées  d’une  peau  de  couleur  rose, 
cuivrée,  jambonnée,  comme  on  dit,  c’est  la  com¬ 
paraison  qui  donne  le  mieux  l’idée  de  cétte  cou¬ 
leur  rose,  un  peu  pâle. 

Les  bords  d’un  ulcère  variqueux  peuvent  être 
extrêmement  épaissis.  Cet  épaississement  porte , 
sur  le  derme  et  aussi  sur  l’épiderme,  presque 
comme  autour  des  maux  perforants,  mais  ce 
, qu’on  observe  le  plus  souvent  autour  des  ulcères 
variqueux,  c’est  une  coloration  brunâtre  assez 
foncée  qui  est  due  à  une  modification  de  la  pig¬ 
mentation,  et  qui  a  incontestablement  une  va-, 
leur  diagnosticiue. 

1,’ulcère  à  pans  coupés,  en  plan  incliné,  est 
toujours  un  ulcère  variqueux  ;  l’ulcère  taillé  à 
l’emporte-pièce,  un  ulcère  syphilitique,  l’ulcère 
à  bords  décollés  peut  être  ou  tuberculeux,  ou 
syphilitique.  Qu’est-ce  qui  va  nous  guider  pour 
faire  le  diagnostic  différentiel  entre  tuberculose, 
et  syphilis  ?  C’est  d’abord  la  forme  polycyclique, 
ciu’on  n’observé  pas  dans  la  tuberculose,  qu’on 
peut  observer  dans  les  ulcères  variqueux.  Dans 
la  tuberculose,  les  bords  sont  non  seulement 
décollés,  mais  déchiquetés.  C’est  enfin  la  cou¬ 
leur  que  prend  la  peau  au  pourtour  de  l’ulcère  : 
pigmentée  ordinairement  dans  les  idcères  vari¬ 
queux,  violacée  sombre  dans  les  ulcères  tuber¬ 
culeux  ;  rose  clair,  cuivrée,  jambonnée,  dans  les 
ulcères  syphilitiques. 

Vous  voyez  ciu’en  considérant  la  localisation 
des  rücères,  la  manière  dont  se  fait  la  continuité 
des  parties  saines  avec  le  fond  de  l’ulcère,  — 
bords  en  talus,  bords  taillés  à  pic,  bords  décollés 
—  la  coloration  du  pourtour  de  l’ulcère,  en  asso¬ 
ciant  tous  ces  caractères,  on  arrive  à  dépister 
les  ulcères  syphiliticiues.  Pensez-y.  Deaucoup 
d’ulcères  de  jambe  d’origine  syphilitique  ont  été 
considérés  comme  purement  variqueux. 
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Eh  bien,  chez  ce  malade,  les  bords  de  l’ulcère 
n’ont  plus  de  caractère,  parce  qu’il  est  en  \oie 
de  réparation.  Cet  ulcère  était  à  bords  décollés 
et  à  ce  moment  il  avait  vraisemblablêmént  des 
caractères  permettant  d’en  faire  le  diagnostic, 
mais  sous  l’influence  d’une  thérapeutique  quel¬ 
conque,  il  est  en  voie  de  guérison,  les  bourgeons 
charnus  végètent  de  la  profondeur  vers  là  sur¬ 
face  et  commencent  à  niveler  jjIus  ou  moijis 
l’ulcère  ;  les  cellules  épithéliales  partant  des 
bords  glissent  progressivement,  s’avancent  en 
avant-garde,  recouvrant  les  bourgeons  char¬ 
nus.  Cet  ulcère  qui  était  à  bords  décollés  finit 
par  avoir  des  bords  taillés  en  talus.  Il  est  facile 
de  voir  que  ce  phénomène  est  dû  à  la  réparation. 
Il  suffît  de  regarder  avec  attention,  et  l’on  voit 
lui  liseré  épidermique  brillant,  qui  part  des  tissus 
sains  pour  recouvrir  les  bourgeons  charnus.  Ici, 
les  bords  n’ont  plus  de  caractère  au  point  de  vue 
de  la  jonction  de  la  partie  ulcérée  et  du  tissu  sain, 
mais  autour  de  l’ulcération  on  ne  constate  pas 
la  moindre  trace  de  pigmentation. 

Ceci  n’a  pas  une  valeur  absolue,  mais  doit 
tout  de  même  é, veiller  l’attention  d’un  clinicien 
exercé.  Puis  ce  malade  n’a  pas  de  varices,  il 
raconte  qu’il  a  eu  des  phlébites. 

A  la  suite  des  phlébites  profondes,  observe- 


t-on  des  ulcères  ?  Les  malades  qui  ont  fait  une 
phlegmaéia  alba  dolens  présentent-elles  des  ulcè¬ 
res  ?  Non,  pas  ordinairement.  D’autre  part,  cet 
ulcère  que  présente  notre  malade  s’étend  sur  la 
face  externe  de  la  jambe  beaucoup  plus  que  sur 
sa  face  interne.  Il  est  donc  probable  que  c’est 
sur  la  face  externe  qu’il  a  commencé,  et  cette 
localisation  doit  faire  penser  à  la  syphilis. 

Nous  trouvons  donc  là  un  ensemble  de  carac¬ 
tères  cjui,  à  l’heure  actuelle,  n’est  pas  manifeste, 
puiscpie  la  réparation  est  commencée,  mais  qui 
cependant  doit  éveiller  l’attention. 

On  a  fait  chez  ce  malade  une  réaction  de  Was¬ 
sermann,  on  l’a  trouvée  fortement  positive. 
Nous  devons  donc  faire  le  diagnostic  d’ulcère 
syphilitique  de  jambe.  Vous  voyez  l’importance 
de  ce  diagnostic.  C’est  par  le  traitement  spécifi¬ 
que  prolongé  que  nous  pourrons  guérir  cet 
ulcère.  Alors  surgit  l’autre  question,  dont  j’ai 
parlé  dès  le  début.  Cet  ulcère,  qui  est  à  peu  près 
complètement  circulaire,  ne  peut  pas  guérir 
sans  formation  de  tissu  inodulaire  rétractile, 
qui  compromettra  la  vitalité  dans  le  segment  de 
membre  situé  au-dessous.  Pour  parer  à  cette 
conséquence,  il  faudra  faire  des  greffes  d’une 
technique  spéciale,  dont  je  vous  parlerai  pro¬ 
chainement. 


ROLE  PHYSIOLOGIQUE  DU  CÆCUM  ET  DE  L’APPENDICE. 

Influence  des  régimes  carnés  et  végétariens  sur  la  vitalité  de  l’appendice. 

Parle  docteur  Albert  Veillard  (d’Orléans). 


Dans  un  article  précédent  (1),  j’ai  montré  que, 
d’une  façon  générale,  les  animaux  purement 
carnassiers  étaient  dépourvtis  de  cæcum  et  à 
plus  forte  raison  d’appendice  iléo-cæcal  ;  que 
les  frugivores  et  granivores  avaient  d.’.  très  petits 
cæcums  ;  les  herbivores,  au  contraire,  des  cæ¬ 
cums  d’une  longueur  démesurée.  Quelques  her¬ 
bivores  possèdent  des  cæcums  munis  dans  leurs 
parois  d’une  valvule  en  forme  de  spirale  (lapins, 
lièvres)  ou  de  cavités  comparables  à  une  éponge 
(marmottes). 

Je  concluais  que  l’appendice  tel  que  celui  de 
l’homme  n’existait  que  chez  des  anthropomor¬ 
phes  omnivores,  marchant  et  courant  leur  corps 
restant  dans  la  position  verticale  (orang-outang, 
gibbon). 

,Ie  comparais  cet  appendice  au  guide-rope  des 
aérostats,  l’appendice  ayant  pour  but,  par  le 
seul  jeu  de  la  pesanteur,  après  la  fin  de  la  con¬ 
traction  péristaltique,  de  ramener  le  fond  du 
cæcum  à  la  position  de  repos,  en  faisant  ainsi 


(1)  Concoure  mMicat,  n»  42, ‘ZOoct.  1929. 


le  vide  devant  la  valvule  de  Bauhin  et  facilitant 
le  passage  du  contenu  de  l’iléon  dans  le  cæcum. 

L’appendice  de  l’homme,  de  l’orang  et  du 
gibbon  constitue  assurément  le  système  le  pins 
simple  et  en  même  temps  le  plus  pratique,mais 
il  n’est  possible  que  grâce  à  la  station  habituelle 
verticale  de  l’homme  et  des  grands  singes.  Chez 
certains  herbivores  où  la  marche  s’effectue,  le 
tronc,  étant  toujours  dans  la  position  horizon¬ 
tale,  on  constate  également  la  présence  d’un 
appendice  ;  mais  de  l’ouverture  de  la  valvule  de 
Bauhin  à  l’ouverture  de  l’appendice  dans  le 
cæcum,  il  existe  dans  la  paroi  de  ce  dernier  une 
sorte  de  valvule  en  forme  de  spirale,  Evidem¬ 
ment  ce  n’est  pas  là  un  pur  enjolivement.  Après 
la  contraction  péristaltique  du  cæcpm  qui  a 
poussé  le  contenu  de  celui-ci  dans  le  côlon,  la 
distension  de  la  spirale  remet  le  fond  du  cæcum 
à  sa  place  primitive,  faisant  ainsi  le  vide  devant 
la  vahmle  de  Bauhin  qui  envoie  une  partie  de 
son  contenu  dans  le  cæcum. 

De  même  chez  la  marmotte,  au  moment  des 
contractions  du  cæcum,  les  parois  cloisonnées  de 
ce  dernier  sont  exprimées  comme  une  éponge, 
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et  quand  les  contractions  ont  cessé,  les  cellules 
vides  se  remplissent  de  nouveau. 

Ainsi,  par  des  moyens  différents  (poids  régu¬ 
lateur,  ressort,  éponge)  la  nature  arrive  à  un 
même  but  :  faire  le  vide  dans  le  cæcum  de 
façon  à  y  appeler  le  contenu  de  l’iléon.  Chaque 
système  se  trouve* en  harmonie  avec  les  manières 
d’être  et  les  organisations  si  diverses  de  l’homme 
et  des  animaux. 

Influence  du  régime  alimentaire 
sur  la  vitalité  du  cicciimet  de  son  appendice. 

Depuis  longtemps  on  a  posé  ce  double  axiome  : 
si  l’organe  appelle  la  fonction,  d’un  autre  côté 
la  fonction  entretient  l’organe. 

On  peut  énoncer  ce  principe  :  toutes  les  fois 
que  l’homme  fera  usage  de  viande  de  façon 
exagérée  et  continue,  sans  ajouter  à  ce  régime 
des  fruits,  grains,  légumes  verts  en  une  certaine 
proportion,  le  cæcum  tendra  à  prendre  un  moin¬ 
dre  volume  et  l’appendice,  devenu  inutile,  subira 
des  dégénérescences  le  prédisposant  à  l’atrophie 
ou  à  l’inflammation. 

Certes,  la  cause  de  l’appendicite  n’estpas  une, 
et  il  faut  songer  aux  cas  où  elle  dépend  de  corps 
étrangers  et  de  complications  de  maladies  infec¬ 
tieuses,  mais,  même  dans  ces  dernières  circons¬ 
tances,  l’appendice  se  trouve  sans  doute  en  état 
de  moindre  résistance,  par  suite  d’un  régime 
vicieux,  trop  riche  en  substances  azotées  d’ori¬ 
gine  animale  et  trop  pauvre  en  éléments  végétaux. 

Au  fur  et  à  mesure  que  la  consommation  de 
la  viande  augmente  et  pénètre  dans  tous  les 
milieux  sociaux,  les  cas  d’appendicite  se  multi¬ 
plient.  L’appendicite  était,  autrefois,  inconnue 
dans  notre  population  rurale  essentiellement 
végétarienne,  vivant  des  produits  de  son  sol 
et  de  bêtes  élevées  à  peu  de  frais  (ce  que  j’ap¬ 
pellerai  de  la  demi-viande),  lapins  de  tonneaux 
et  porcs  nourris  à  la  pomme  de  terre  et  à  l’eau 
de  vaisselle  ;  moutons  et  bœufs  se  vendaient 
pour  la  boucherie. 

Mais,  sous  prétexte  de  confort,  on  a  changé  le 
régime  des  cultivateurs  et  domestiques  de  ferme. 
La  viande  de  boucherie  a  pris  une  large  place 
dans  les  repas  journaliers  ;  au  régime  monolone 
du  lard  et  des  choux,  agrémenté  de  fromage 
blanc  et  de  radis,  modifié  les  jours  maigres  pour 
être  remplacé  par  le  hareng  saur  ou  la  morue,  on 
a  substitué  une  alimentation  azotée  d’origine 
animale.  Désormais  le  régime  Omnivore  s’est 
effacé  devant  un  régime  de  carnassier  et  nos 
ouvriers  ruraux,  qui  jouissent  de  ce  prétendu 
confort  alimentaire,  ont  droit  pour  cela  même 
à  toutes  les  complications  de  l’uricémie,  diabète 
et  albuminurie,  cancer  et...  appendicite. 

Dans  ma  brochure  éditée  en  1913  (Le  diabète 
arthritique)  j’écrivais  ce  qui  suit  :  (pages  87  et 
suivantes  :  Le  régime  de  nos  cultivateurs  et 
ouvriers  de  ferme)  : 


«  Au  porc  gras,  aux  légumes  (choux,  carottes, 
navets,  poireaux),  aux  pommes  de  terre,  au 
fromage  frais,  on  a  substitué  la  viande  de  bœuf 
ou  de  mouton,  accommodée  à  des  sauces  diver¬ 
ses.  Par  suite  de  la  seule  substitution  de  la  viande 
de  boucherie  à  la  viande  de  porc,  le  taux  des  ma¬ 
tières  albuminoïdes  a  fortement  augmenté,  mais 
par  contre;  les  graisses  et  les  hydrates  de  car¬ 
bone  d’origine  végétale  font  presque  défaut. 

Aussi  tout  naturellement,  d’instinct  pour 
ainsi  dire,  on  a  été  amené  à  compenser  les  grais¬ 
ses  de  porc  par  des.hydrocarbures  sous  une  autre 
forme.  On  s’est  adressé  au  vin  ou  au  café  addi¬ 
tionné  de  sucre,  les  hydrocarbones  de  l’alcool 
remplaçant  la  graisse  naturelle  du  porc. 

Mais  par  ce  changement  de  régime  considéré 
comme  une  amélioraiion,  comme  une  aug¬ 
mentation  de  bien-être,  voilà  l’ouvrier  agricole 
engagé  dans  une  mauvaise  voie.  A  une  nourri¬ 
ture  forcément  naturelle,  impossible  à  frauder, 
on  substitue  du  vin,  de  l’alcooi,  du  sucre,  qui 
sont  soumis  trop  souvent  à  des  manipulations 
industrielles  qui  les  rendent  nuisibles  à  nos 
santés. 

Le  régime  alimentaire,  suivi  depuis  des  siècles 
par  nos  paysans  était  mieux  adapté  à  leur  genre 
de  travail.  Ce  régime  leur  permettait  de  four¬ 
nir  une  somme  de  travail  énorme  avec  une 
moindre  fatigue  et  dans  les  meilleures  condi¬ 
tions  économiques. 

Ce  régime  nouveau  de  viande  et  d’hydrocar¬ 
bones  industriels  ne  répond  pas  à  leurs  besoins. 
On  ne  doit  pas  nourrir  un  charretier  de  ferme 
comme  un  ouvrier  mécanicien  d’une  usine  ur¬ 
baine,  un  laboureur  comme  un  clerc  de  notaire. 
Chaque  profession  exige  un  régime  alimentaire 
particulier,  suivant  que  la  fatigue  porte  sur 
tel  ou  tel  organe.  D’une  façon  générale  les  maté¬ 
riaux  azotés  d’origine  carnée  devront  être  d’au¬ 
tant  plus  abondants  que  les  mouvements  seront 
plus  vifs  et  plus  répétés  ;  la  nourriture  devien¬ 
dra  d’autant  plus  végétarienne  que  l’individu 
se  livrera  à  un  travail  moindre  ou  à  un  travail 
de  force,  mais  lent.  » 

En  réalité,  c’est  là  toute  l’étiologie  de  l’ap¬ 
pendicite  :  l’exagération  de  la  consommation  de 
la  viande.  Toute  la  population  s’est  mise  à  un 
régime  de  carnassier  qui  rétrécit  cæcums  et 
appendices  ;  ceux-ci  n’ayant  plus  de  rôle  à  rem¬ 
plir,  devenus  inutiles,  tendent  à  disparaître. 
La  fonction  entretient  l’organe,  dit-on  ;  nos 
appendices,  auxiliaires  naturels  d’un  réginii 
végétarien,  n’ont  plus  de  raison  d’exister  avec 
un  régime  carné  qui,  au  sortir  de  l’iléon,  ne 
laisse  ciue  des  résidus  peu  volumineux  qui  n’exi¬ 
gent  pas  la  présence  d’un  cæcum.  Et  de  son  côté, 
l’appendice  n’agissant  que  fort  peu  et  ne  rece¬ 
vant  plus  ses  éléments  vitaux  provenant  d’un 
régime  végétarien  normal  périclite',  s’atrophie, 
devient  apte  à  subir  des  inflammations  d’ori- 
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gine  infectieuse  contre  lesquelles  il  ne  peut 
lutter  efficacement  par  suite  de  l’absence  de  ses 
défenseurs  naturels  qu’il  doit  trouver  nor^ 
malement  dans  le  règne  végétal. 

Importance  pour  l’homme  de  conserver 
un  régime  mixte  omnivore. 

N’aspirons  pas  à  être  exclusivement  tigres 
ou  fions,  ne  suivons  pas  leur  régime  qui  nous 
rendrait  rapidement  féroces  ;  nous  ne  nous  en 
porterons  d’ailleurs  que  mieux,  car  notre  orga¬ 
nisme  n’est  pas  celui'des  carnassiers.  N’oublions 
pas  que  la  plupart  de  nos  dents  ressemblent  à 
celles  des  singes,  des  lapins,  des  bœufs  et  des 
moutons.  Ayons  un  régime  mixte,  fortement 
végétarien.  Ainsi  nos  cæcums  conservei'ont  leur 
utilité  et  nos  appendices  seront  moins  souvent 
malades. 

L’bomme  des  bois  et  le  gibbon  sont  plus  rai¬ 
sonnables...  probablement,  car  je  n’ai  aucun 
renseignement  à  leur  sujet.  Vivant  de  fruits, 
de  graines  et  de  tiges  sucrées,  et  aussi  d’œufs, 
de  miel,  de  petits  animaux  et  oiseaux,  qu’ils 
peuvent  surprendre  à  terre  ou  dans  les  arbres, 
ils  n’ont  pas  besoin  d’un  chirurgien  pour  se  faire 
enlever  l’appendice. 

Nos  frères  anthropophages  également,  qui, 
en  réalité,  sont  tous  restés  fortement  végéta¬ 
riens.  La  viande  humaine  est  un  régal  qu’fis  ne 
peuvent  pas  souvent  s’offrir.  Ils  habitent  en 
général  dans  des  régions  dépourvues  de  faune  à 
l’état  sauvage  et  d’animaux  domestiques.  Omni¬ 
vores,  ils  ont  de  la  viande  un  besoin  impérieux 
qu’ii  assouvissent  de  loin  en  loin  en  tombant  sur 
les  peuplades  voisines  ou  en  mangeant  quelqu’un 
des  leurs,  sous  prétexte  d’un  crime  contre  la 
communauté  ou  de  rites  religieux  ;  parfois 
même  pères  et  mères  sont  dévorés,  quand  la 
vieillesse  ou  les  infirmités  n’en  font  plus  qu’une 
charge  sans  profit. 

Et  orang-outang,  gibbon  et  frères  anthropo¬ 
phages  ont  gardé  leurs  dents  de  sagesse,  parce 
qu’ils  ont  continué  à  s’en  servir  dans  leur  régime 
fortement  végétarien,  preuve  qu’ils  ont  toujours 
vécu  suivant  les  lois  de  la  nature.  Chez  eux  pas 
de  dégénérescence  des  dents  affectées  au  régime 
végétarien  et  ils  ont  conservé  l’allongement  de 
leur  mâchoire. 

Les  civilisés  d’ailleurs,  en  pénétrant  dans  les 
pays  de  ces  hommes  sauvages,  mettentfrapider 
ment  ordre  à  cet  état  arriéré.  Ces  pauvres  frères 
inférieurs,  on  n’a  qu’à  les  habiller,  à  les  gorger 
de  conserves  de  viandes  stérilisées  et  dévitami¬ 
nées,  à  ies  abreuver  d’eau-de-vie  industrielle,  et 
rapidement  leurs  races  disparaissent  pour  faire 
place  à  des  peuples  qui  disent  tenir  la  tête  de  la 
civilisation. 

Régime  carné  et  eau  pure. 

Un  de  mes  amis,  qui  pendant  plus  de  quarante 


ans,  exerça  la  médecine  dans  une  localité  com¬ 
posée  en  grande  partie  de  petits  cultivateurs 
vignerons,  me  dit  n’avoir  jamais  observé  chez 
eux  un  seul  cas  d’appendicite.  Hommes  et  fem¬ 
mes  boivent  du  vin  rouge,  les  premiers  deux 
à  trois  litres  par  jour,  quelques-uns  même  vont 
jusqu’à  hutt  litres.  Parmi  eux  mon  confrère  ne 
vit  pendant  toute  cette  période  qu’un  seul  cas  de 
delirium  tremens  chez  un  vigneron  qui  ne  buvait 
que  très  peu  de  vin .  • .  mais  force  apéritifs  et 
absinthes. 

Et  pendant  le  même  laps  de  temps,  quatre  cas 
seulement  de  cirrhose  atrophique  du  foie  avec 
ascite  ;  sur  ces  quatre  cas,  pas  un  seul  chez  les 
vignerons,  mais  tous  chez  des  anciens  cuisiniers 
ou  petits  marchands  de  vin  au  comptoir,  de 
retour  de  la  capitale. 

Je  dédie  ces  renseignements  à  ceux  d’entre 
nous  qui  jugent  que' l’on  doit  considérer  comme 
alcoolique  toute  personne  qui  consomme  plus 
d’un  demi-litre  de  vin  par  jour.  Il  y  a  toutefois 
lieu  d’observer  que  ces  petits  vins  ne  cotent  pas 
plus  dé  5  à  6°,  et  qu’il  y  aurait  urgence  à  entraver 
la  fabrication  des  eaux-de-vie  de  marc,  dange¬ 
reuses  pour  la  santé  publique,  tant  pour  la  pa¬ 
thologie  du  foie  que  pour  l’extension  de  l’alcoo¬ 
lisme. 

D’un  antre  côté  ce  même  médecin  a  constaté- 
dans  sa  clientèle  urbaine  un  certain  nombre  d’ap¬ 
pendicites  survenues  chez  des  personnes,  des 
deux  sexes,  assez  fortes  mangeuses  de  viande, 
mais  abstinentes  de  vin  et  buveuses  d’eau  par 
principe. 

Comment  expliquer  ces  faits  ?  Le  régime  par 
trop  carné,  arrosé  simplement  d’eau  pure,de- 
vient  dangereux  pour  le  cæcum  et  l’appendice, 
parce  que  ces  organes  manquent  des  principes 
végétaux  (hydrocarbures,  sels,  vitamines)  né¬ 
cessaires  pour  le  fonctionnement  normal  d’un 
être  dont  le  régime  doit  être  omnivore.  Le  vin 
très  riche  en  hydrocarbure  assimilable  (alcool 
naturel,  non  industriel),  en  sels  et  en  vitamines 
végétales  vient  compenser  en  grande  partie 
cette  déficience  de  la  viande  ;  l’appendice  reçoit 
les  éléments  nécessaires  pour  sa  vie  propre  et 
.celle  de  ses  glandes  endocriniennes  ;  il  échappe 
ainsi  à  l’athrepsie  où  le  conduit  fatalement  un 
régime  carnivore  exclusif  d’un  menu  végétarien 
suffisant. 

De  plus  l’alcool  paraît  jouer  un  rôle  antipu¬ 
tride  comparable  à  celui  qu’il  remplit  vis-à-vis 
des  microbes  de  la  typhoïde  et  des  paratyphoï¬ 
des.  II  neutralise  les  ferments  pathogènes  qui 
pullulent  dans  les  résidus  de  la  digestion,séjour- 
nant  dans  un  cæcum  qui  n’est  pas  fait  pour  em¬ 
magasiner  plus  ou  moins  longtemps  de  la  viande 
incomplètement  assimilable. 

Les  carnassiers  n’ont  pas  de  cæcum  et  chez 
eux  les  résidus  de  la  digestion  passent  directe 
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ment  de  l’iléon  dans  le  côlon  d’où  ils  sont  rapi¬ 
dement  expulsés. 

J’arrive  ainsi  à  cette  double  conclusion  qui 
dérive  de  l’étude  comparée  de  la  région  iléo- 
cæcale  chez  les  divers  animaux  et  qui  se  trouve 
confirmée  par  l’ensemble  des  faits  cliniques  que 
i’ai  pu  observer  dans  ma  clientèle  propre  ou 
dans  celle  de  mes  confrères  : 

1“  Manger  beaucoup  de  viaride,  peu  pu  pas  de 
légumes,  être  abstinent  de  vin  et  boire  de  l’eau 
pure,  est  un  des  meilleurs  moyens  pour  con¬ 
tracter  l’appendicite  ; 

2°  Le  régime  végétarien  complet  (fruits,  grai¬ 
nes,  légumes,  sucres  végétaux),  arrosé  d’eau 
pure,  constitue  la  meilleure  prophylaxie  contre 
l’appendicite  ;  sur  ce  point  je  suis  d’accord  avec 
mes  confrères  Carton  et  Mepdel,  avec  cette 
restriction  que  la  viande,  les  poissons,  les  œufs, 
le  lait,  etc.,  doivent  entrer  pour  une  faible  partie 
dans  notre  régime,  qui  ne  l’oublions  pas,  est 
indiqué  par  notre  dentition  qui  est  celle  d’un 
omnivore. 

Faut-il  pratiquer 
1  appendicectomie  préventive  ? 

'foutes- les  fois  qu’il  y  a  eu  crise,  meme  mi¬ 
nime,  d’appendicite,  il  ne  faut  pas  hésiter  à 
pratiquer  la  résection  de  l’appendice,  sauf 
quelques  rares  cas  de  contre-indications.  On 
hésitera  d’autant  moins  que  le  sujet  êst  plus 
jeune,  car  les  accidents  infectieux  à  généralisa¬ 
tion  s’observent  surtout  chez  les  enfants. 

Au  moindre  soupçon  d’appendicite,  il  faudra 
surveiller  de  très  près  le  malade,  le  soumettre 
à  des  observations  fréquentes,  opérer  aussitôt, 
si  les  probabilités  penchent  du  côté  d’une  inflam¬ 
mation  appendiculaire. 

Si  une  personne  bien  portanj:e  doit  s’ab¬ 
senter  dans  des  pays  où  l’on  est  privé  de  tout 
secours  chirurgical  immédiat,  on  doit  poser  la 
question  de  l’opportunité  d’une  opération  avant 
le  départ  du  voyageur. 

Quand  on  voit  un  malade  pour  la  première 
fois,  il  faut  toujours  s’enquérir  de  l’état  de  la 
région  iléo-cæcalc. 

Telle  doit  être,  je  pense,  îa  règle  de  conduite 
de  tout  praticien. 

Mais  l’appendicectomie  obligatoire  jiréven- 
tive,  ainsi  que  la  préconise  notre  honorable 
confrère  Sylvain  Mossé  ?  Ponr  ma  part,  je  n’en 
suis  pas  partisan. 

L’appendice  a  un  rôle  Utile  ;  un  cæcum  sans 
son  ajipendice  devient  Un  organe  incomplet, 
incapable  de  remplir  le  rôle  c[ui  lui  est  dévolu 
chez  les  omnivores  dans  la  digestion  dea  aliments 
végétaux. 


D’ailleurs  l’appendicectomie  est  loin  de  sou¬ 
lager  intégralenient  tous  les  opérés  ;  parfois  des 
douleurs  persistent  ;  certains  malades  sont  obli¬ 
gés  de  faire  un  tri  parmi  les  aliments  ;  souvent 
il, y  a  de  l’inertie  intèstinale  ;  on  a  signalé  quel¬ 
ques  cas  de  cancérisation  de  la  cicatrice  opéra¬ 
toire. 

L’appendice  ne  remplit  pas  seulement  un  rôle 
de  statique  vis-à-vis  du  fond  du  cæcum  et  du 
dégagement  de  l’ouverture  de  la  valvule  de 
Bauhin  ;  son  intérieur  est  tapissé  de  glandes 
liées  à  l’acte  de  la  digestion  qui  se  passe  dans  le 
cæcum  que  certains  physiologistes  ont  considéré 
comme  une  sorte  d’estomac  spécialisé  dans  la 
digestion  des  matières  cellulosiques  végétales  ; 
ses  glandes  endocriniennes  doivent  verser  dès 
hormones  qui  font  défaut  chez  les  carnassiers. 

Supprimer  systématiquement  l’appendice  dans 
un  but  préventif,  c’est  accélérer  le  mouvement 
qui  pousse  actuellement  l’humanité  à  consom¬ 
mer  de  plus  en  plus  de  la  chair  animale  ;  privée 
d’un  organe  auxiliaire  de  fonctionnement  du 
cæcum,  elle  s’éloignera,  d’instinct,  de  la  nour¬ 
riture  végétarienne  qui  doit  entrer  pour  la  mr- 
jeure  partie  dans  son  régime  alimentaire. 

Pratiquons  l’appendicectomie  quand  l’appen¬ 
dice  est  sous  le  coup  d’une  inflammation  qui 
peut  produire  des  désastres  par  une  perforation 
soudaine,  mais  le  meilleur  moyen  préventif  con¬ 
siste  à  ne  faire  usage  de  la  viande  que  dans  une 
proportion  modérée. 

Que  l’homme  reste  sagement  et  humblement 
omnivore,  en  compagnie  de  ses  deux  frères  en 
appendice,  l’orang-outang  et  le  timide  gibbon  ; 
que  les  fruits,  graines  et  légumes  verts  entrent 
régulièrement  dans  son  alimentation. 

L’appendice  joue  un  très,  grand  rôle  dans  la 
digestion  et  l’utilisation  d’une  nourriture  végé¬ 
tarienne.  Un  cæcum  sans  appendice  n’appar¬ 
tient  qu’aux  carnivores  ne  vivant  que  de  chair 
crue.  Fort  heureusement  pour  l’homme,  il  n’est 
pas  encore  réduit  à  cette  extrémité  de  se  passer 
de  tous  les  fruits  savoureux  pour  se  contenter 
de  viande  saignante. 

La  férocité  est  l’apanage  des  animaux  car¬ 
nassiers  ;  l’homme  lui-même  paraît  devenir 
d’autant  pilus  cruel  qu’il  consomme  plus  de 
viande  ;  de  même  les  chiens  et  chats,  nos  com¬ 
mensaux. 

Gardons  notre  appendice  le  plus  longtemps 
possible,  aussi  longtemps  cpi’il  fonctionne  bien  ; 
nous  assurerons  ainsi  la  variété  de  notre  régime 
alimentaire  et  éviterons  le  cannibalisme  où 
nous  risepuons  de  sombrer,  malgré  nos  apparen¬ 
ces  de  civilisation. 
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CE  QUE  PRATIQUEMENT  LE  MÉDECIN  DOIT  SAVOIR 

De  l'hygiène  mentale  et  l'école. 

D’après  le  D''  J.  Roubinowitch  (1). 


L’Ecole  s’empare  de  l’enfant  qui,  plongé  dans 
le  milieu  scolaire,  doit  pouvoir  y  continuer  sa 
croissance  physique  et  sa  croissance  psychique, 
conforpiément  aux  lois  de  l’Hygiène  mentale. 

Cette  science  a  pour  but  d’étudier  et  de  faire 
respecter  les  importants  rapports  qui  existent 
entre  la  croissance  physique  et  la  croissaiice 
psychique,  l’évolution  des  fonctions  psychiques 
étant  liée  à  celle  du  corps. 


Et  tout  d'abord,  il  faut  noter  que  le  déve¬ 
loppement  organique  se  fait  par  crises  et  que  les 
poussées  de  taille  ne  coïncident  pas  avec  celles 
du  poids. 

Ainsi,  l’accroissement  de  la  taille  est  vraiment 
formidable  au  cours  de  la  première  année,  quand 
on  pense  à  la  taille  de  l’embryon,  à  celle  du  nou¬ 
veau-né,  à  celle  d’un  enfant  de  un  an.  Entre  3 
et  6  ans  se  produit  un  ralentissement,  puis  à 
7  ans  une  nouvelle  poussée  plus  longue  ;  entre 
12  et  15  ans,  la  taille  augmente  de  nouveau 
assez  brusquement. 

Quant  au  poids,  il  augmente  chaque  fois  que 
la  croissance  de  la  taille  s’arrête;  mais  après  15 
ans,  l’augmentation  du  poids  est  progressive, 
alors  que  la  .taille  n’augmente  que  lentement. 


Or,  l’intérêt  des  phénomènes  de  croissance 
physique  est  tout  entier  dans  le  lait  qu’ils  exer¬ 
cent  une  influence  sur  la  croissance  psychique, 
sur  la  qualité  et  sur  la  quantité  du  travail  men¬ 
tal';  et  c’est  de  cette  répercussion  de  l’une  sur 
l’autre  que  se  préoccupe  d’une  façon  toute  par¬ 
ticulière  l’Hygiène  mentale. 

Tout  se  passe  comme  si  la  croissance,  en  taille 
surtout,  exerçait  une  influence  déprimante  sur 
les  fonctions  psychiques  ;  il  semble  exister  un 
»  balancement  »  entre  l’énergie  de  la  croissance 
physique  et  les  énergies  mentales.  Cet  antago¬ 
nisme  paraît  d’ailleurs  n’être  qu’un  cas  parti¬ 
culier  de  la  loi  générale  de  l’alternance  des  acti¬ 
vités  végétative  et  psychique,  alternance  qui 
provient  elle-même  de  la  limitation  de  la  quan¬ 
tité  d’énergie  fournie  par  l’organisme. 


Ces  données,  qui  se  trouvent  à  la  base  même 


de  l’hygiène  mentale  de  l’enfant,  sont  pour  la 
pédagogie  physiologique  de  toute  première  im¬ 
portance. 

En  effet,  les  deux  principales  crises  de  crois 
sance  physique  se  produisent  :  Tune  vers  6  ou 
7  ans,  c’est-à-dire  à  Tâge  où  débute  vraiment 
pour  l’enfant  la  période  scolaire  ;  l’autre,  à  14 
ou  15  ans,  au  moment  où  commence,  soit  la 
préparation  à  certains  examens  ou  concours 
importants  de  carrière  professionnelle,  soit 
l’apprentissage  d’un  métier. 

Eh  bien  !  que  Ton  force  à  ces  deux  période.s 
le  travail  intellectuel  de  l’enfant,  que  Ton  épuise 
à  son  profit,  au  point  de  vue  intellectuel,  la 
somme  d’énergie  disponible  dans  l’organisme 
de  l’enfant  ou  de  l’adolescent,  on  gênera  du 
même  coup  la  croissance  physique  et  le  déve¬ 
loppement  de  certains  organes  ;  à  une  époque 
plus  ou  moins  éloignée,  des  symptômes  d’affai¬ 
blissement  et  de  souffrance  ne  manqueront  pas 
de  se  manifester.  On  cite,  à  cet  égard,  des  exem¬ 
ples  navrants,  mais  heureusement  exceptionnels, 
de  jeunes  gens  soumis  à  un  pareil  surmenage  et 
qui  ont  sombré  dans  la  démence. 

Mais,  à  d’autres  époques,  indépendamment 
de  cette  évolution  parallèle  des  deux  croissances 
physique  et  psychique,  interviennent  dans  la 
vie  scolaire  de  l’enfant  des  influences  complexes 
de  l’état  physique  sur  le  travail  intellectuel  et 
le  caractère  de  l’élève  :  travail  effectué  aussitôt 
après  le  repas  ou  pendant  la  digestion  ;  influence 
de  certaines  maladies  glandulaires  sur  les  apti¬ 
tudes  mentales  ;  rôle  de  certaines  intoxications 
par  atmosphère  vicié  ou  par  régimes  alimen¬ 
taires  déficients  ;  incubation  ou  convalescence 
de  maladies  infectieuses. 

De  même  le  surmenage  cérébral  peut  nuire 
dans  certaines  circonstances  au  développement 
physique. 

Il  existé  encore  un  autre  domaine  psychologi¬ 
que  de  Técolier,  plus  important  que  celui  de 
l’intelligence,  et  dans  lequel  l’Hygiène  mentale 
peut  et  doit  apporter  son  concours  à  l’éducateur: 
c’est  le  domaine  du  caractère  de  Tentant.  Ce 
problème  pédagogique  est  parfois  d’une  solu¬ 
tion  délicate.  L’Ecole  reçoit,  en  effet,  des  jeunes 
êtres,  dont  le  caractère  a  eu  le  temps,  sinon  de  se 
former  définitivement,  tout  au  moins  de  rece¬ 
voir  certaines  empreintes  —  bonnes  ou  mau¬ 
vaises.  Si  elles  sont  bonnes,  l’éducateur  aura 
pour  tâche  de  les  incruster  définitivement,  et 
si  elles  sont  mauvaises,  il  devra  essayer  de  les 
effacer  pour  les  remplacer  par  d’autres  qualités. 


(1)  La  prophylaxie  mentale,  (t"  octobre  1929.) 
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permettant  une  meilleure  adaptation  de  l’en¬ 
fant  dans  le  milieu  social.  L’Hygiène  mentale 
conseille  à  cet  égard  une  étude  individuelle  de 
chaque  cas.  Connaître  tous  les  types  d’enfants 
est  d’importance  primordiale  pour  l’éducateur  ; 
celui-ci  pourra  ainsi.se  rendre  compte  que  très 
souvent  la  tendance  à  réaliser  telle  ou  telle  dé¬ 
viation  du  caractère  est  vraiment  profonde, 
constitutionnelle, mais  que  l’Hygiène  et  la  Pro¬ 
phylaxie  mentales  appelées  au  secours  de  bonne 
heure,  pourront,  dans  certains  cas,  éviter  la 
réalisation  des  tendances  morbides. 

Un  moyen  général,  qui  paraît  excellent  pour 
l’éducation  des  caractères  infantiles,  c’est  la 
culture  physique.  Les  enfants  habitués  aux  exer¬ 
cices  physiques  sont  généralement  riches  d’en¬ 
train  et  de  gaité,  d’énergie,  de  sang-froid  ;  ces 
exercices  éduquent  la  volonté,  et  c’est  là  un 
moyen  d’une  haute  portée  au  point  de  vue  de 
l’hygiène  mentale.  Chaque  exercice  physique 
doit  avoir  un  effet  «  physique  »  et  un  effet 


((  éducatif  »  ;  l’effet  physique  a  pour  but  l’amé¬ 
lioration  de  la  nutrition  générale,  du  déve¬ 
loppement,  de  la  correction  de  certaines  atti¬ 
tudes  irrégulières  et  disgracieuses  ;  l’effet  édu¬ 
catif  de  l’exercice  doit  être  la  formation  du  carac¬ 
tère  et  le  développement  des  qualités  morales  et 
intellectuelles. 


Ce  qu’il  faut  retenir,  c’est  la  nécessité  d’une 
'intime  collaboration  entre  les  deux  forces  scien¬ 
tifiques,  que  sont  l’Hygiène  mentale  et  l’Ecole. 
De  cette  collaboration  doivent  sortir  des  mé¬ 
thodes  et  des  disciplines,  adaptées  à  la  nature 
des  enfants  et  des  jeunes  gens,  et  qui  soient  favo¬ 
rables  à  leur  dcvelopiiement  physique  comme 
à  leur  épanouissement  intellectuel  et  moral,  à 
l’institution  d’une  éducation  vraiment  psycho¬ 
physiologique. 

G.  F. 


Xj’iVctualité  Scientifique 

La  Presse 


La  question  du  degré  de  purification  des  préparations 
d’insuline 

Sous  leur  diversité  apparente,  les  préparations 
insuliniques  se  ramènent  à  l’une  des  deux  va¬ 
riétés  ci-après  :  les  unes  sont  très  purifiées  et  se 
présentent  en  solutions  incolores  ;  les  autres  sont 
de  purification  moins  poussée  et  offrent  un  J  teinte 
plus  ou  moins  fortement  ambrée,  caractéristiciue. 

On  attribuait  volontiers  la  plupart  des  acci¬ 
dents  po.d-insuliniqiies  au  manque  de  purifi¬ 
cation  des  produits  ;  mais  cependant  MM.  Cha- 
BANiER,  Lobo-Onell,  Lebert  et  Lelu  affir¬ 
ment,  en  se  basant  sur  plus  de  six  années  d’appli¬ 
cation  méthodique  de  la  médication  insulinicpie, 
que  tout  progrès  dans  la  purification  diminue 
la  marge  de  sécurité  dans  l’administration  de 
l’insuline,  en  diminue  par  suite  la  commodité 
d’application,  et,  par  ricochet,  l’efficacité,  le 
médecin  se  trouvant  amené  à  limiter  les  doses 
pour  réaliser  le  maxiinun  de  sécurité. 

D’ailleurs,  si  à  un  sujet  qai  ne  supporte  pas 
une  certaine  dose  d’une  insuline  purifié.?,  on 
injecte  cette  même  dose  de  li  dite  insuline  mé¬ 
langée  à  une  certaine  quantité  (à  déterminer 
par  tâtonnement)  d’une  insuline  peu  purifiée, 
les  phénoinènes  d’intolérance  disparaissent,  bien 
que  le  total  d’unités  administrées  se  trouve  être 
supérieur  à  ce  qu’il  était  initialement.  Ce  phé¬ 
nomène  est  des  plus  nets. 

Les  conséquences  pratiques  de  ces  faits  sont 


des  plus  importantes.  S’il  est  possible  avec  les 
insulines  peu  purifiées,  de  mener  l’attaque  anti- 
diabétique  aussi  loin  que  possible  sans  incident, 
il  en  va  tout  autrement  avec  les  insulines  très 
purifiées,  sauf  dans  les  cas  légers  ou  de  faibles 
doses  suffisent  à  obtenir  au  moins  la  réduction 
des  caractéristiques  urinaires  (acétonurie,  gly¬ 
cosurie)  et  sont  généralement  bien  tolérées  ;  on 
est,  dans  les  diabètes  moyens  et  graves,  plusou 
moins  vite  arrêté  dans  la  progression  des  doses 
par  un  incident,  puis  par  des  accidents,  qui  las¬ 
sent  vite  les  malades. 

Tout  au  plus  pourrait -on,  comme  le  font  beau¬ 
coup,  se  contenter  en  pareils  cas  d’un  régime 
moyennement  restreint  et  d’un  traitement  insu- 
linique  à  petites  doses  (10  à  15  unités)  avant 
chaque  repas  ;  il  pourrait  y  avoir  une  reprise 
partielle  des  forces,  une  certaine  réduction  de  la 
glycosurie,  mais  alors  il  n’y  aurait  qu’une  mo¬ 
dification  minime,'  sinon  nulle,  de  la  glycémie, 
et  bientôt  les  malades  se  lasseraient,  déclarant 
que  l’insuline  est  une  médication  surfaite. 

Or,  avec  les  insulines  moins  purifiées,  une 
attitude  tout  autre  est  possible  ;  on  est  capable 
de  pousser  l’attaque  aussi  loin  qu’il  est  néces¬ 
saire,  et  dn  réaliser,  sans  danger,  un  v'rai  traito- 
ment  du  diabète.  Il  ne  faut  pas  dire  cependant 
que  les  insulines  peu  purifiées  sont  parfaites, 
qu’elles  n’ont  p.as  certains  inconvénients  secon¬ 
daires  ;  les  auteurs  demandent  surtout  qu’on  ne 
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poursuive  pas  la  course  à  la  purification  et  que 
l'on  étudie  dans  quelle  mesure  elle  sera  possible 
pour  obtenir,  sans  dangers,  de  bons  résultats, 
(i-a  Presse  médicale,  12  juin  1929.) 

Les  constitutions  dèrmopathiques. 

On  pèut  chercher  à  établir,  à  l’exemple  des 
constitutions  psychopathiques,  des  constitutions 
dermopathiques  distinctes,  prédisposant  à  cer¬ 
taines  dermatoses. 

Or,  d’après  MM.  JausionJ  Gauch  et  Gold- 
BERG,  deux  tendances  paraissent  s’affirmer 
quand  on  essaye  de  classer  les  sujets  humains 
au  double  point  de  vue  de  leur  système  nerveux 
autonome  et  de  leur  peau. 

Ce  sont  les  constitutions  vago-séborrhéique 
et  sympathico-peladique  ;  elles  ne  réalisent 
que  des  schémas  trop  absolus  ;  dans  la  réalité, 
en  effet,  de  multiples  dérogations,  faites  d’inter¬ 
férences  étiologiques,  aboutissent  le  plus  cou¬ 
ramment  à  des  types  mixtes,  c’est-à-dire  à  des 
téguments  et  à  des  réactions  qui  varient,  d’un 
individu  à  l’autre.  (La  Presse  médicale,  17  juin 
' 1929  ) 

Le  traitement  des  adénites  tuberculeuses  par  les 
rayons  ultra- violets. 

La  rœntgenthérapie  a  fait  ses  preuves  dans  le 
traitement  des  adénites  bacillaires,  mais  elle 
n’agit  que  localement  ;  son  influence  est  donc 
différente  de  celle  de  l’actinothérapie.  Les  rayons 
U.  V.,  en  effet,  sont  plus  efficaces,  c.rrils  agissent 
surtout  sur  l’état  général  ;  c’est  d’ailleurs  le 
même  but  que  poursuit  l’irradiation  solaire  en 
montagne  ou  à  la  mer  ;  mais  tandis  que  deUx  ou 
trois  mois  de  cure  d’altitude  ou  de  cure  marine 
sont  nécessaires,  dans  les  mêmes  formes  clini¬ 
ques,  après  un  mois  d’irradiation  U.  V.,  les 
mêmes  succès  .'ont  atteints. 

Avec  les  R.  U  V.,  même  si  l’on  n’obtient  que 
des  demi-succès  ou  des  insuccès  locaux,  l’état 
général  (asthénie,  amaigrissement,  pyrexie)est 
si  amélioré  qu’on  ne  peut  refuser  au  malade  le 
bénéfice  de  ce  traitement. 

Voici  quelques  recommandations  utiles,  faites 
pa''  le  D'’  CoLANÉHi  : 

1“  Reconnaître  avant  tout  traitement  la 
forme  exacte  de  l’adénite  tuberculeuse  ; 

2°  S’entourer  de  toutes  les  garanties  cliniques 
et  de  laboratoire  ; 

3“  Ne  pas  oublier  que  les  R.  U.  V.  ont  une 
action  générale  certaine,  quelle  que  soit  la  forme 
clinique  ; 

4®  Préférer  à  toute  autre  méthode  les  R.  U.  V. 
dan, s  les  adénites  fistulisées  ; 

5“  Préférer  l’association  des  R.  V.  U.  et  des 
R.  X.  dans  les  formes  ramollies  ; 

6®  Pratiquer  toujours  un  bain  de  lumière  acti- 
nique  général,  rarement  un  traitement  local  ; 


7®  Pour  les  cicatrices  vicieuses,  appliquerun 
traitement  local.  (Le  Bulletin  médical,  15  juin 
1929.  ' 

La  pleurésie  séro-fibrineuse  de  la  scarlatine. 

La  pleurésie  séro-fibrineuse,  non  tuberculeuse, 
de  la  scarlatine  paraît  plus  fréquente  chez  l’en¬ 
fant  que  chez  l’adulte  (5  p.  1.000  chez  l’un,  1  p, 
1.000  chez  l’autre)  ;  on  la  note  plus  souvent  au 
cours  de  cer  aines  épidémies. 

MM.  Sabrazes  et  Dubarry  en  rappor  tent 
deux  cas  typiques  ;  la  pleurésie  est  apparue  à  la 
fin  de  ,1a  convalescence,  avec  reprise  de  la  fièvre 
et  de  l’oligurie  ;  ce  n’est  donc  pas  une  pleurésie 
insidieuse  ainsi  que  le  pensent  certains  auteurs. 

Ces  épanchements  ont  été  fugaces,  et  se  sont 
résorbés  en  8  à  10  jours.  A  la  période  d’état,  la 
cytologie  ne  rappelait  en  rien  la  formule  lym- 
phocytosique  de  la  pleurésie  tuberculeuse  cons¬ 
tituée,  ni  celle  d’une  pleurésie  rhumatismale. 

L’épanchement  de  la  pleurésie  séro-fibrineuse 
de  la  scarlatine,  fait  qui  n’avait  pas  été  noté, 
donne  une  réaction  de  Rivalta  nettement  posi¬ 
tive  ;  il  est  bien  moins  riche  en  hématies  que 
celui  de  la  pleurésie  tuberculeuse  ;  il  ne  contient 
que  fort  peu  de  lymphocytes  ;  il  n’esi  pas  stric¬ 
tement  polynucléaire,  comme  on  le  pense.  On 
compte  dans  ces  épanchements  environ  65  %  de 
polynucléés  neutrophiles,  30  %  de  gros  éléments 
uninucléés  ;  un  pet  t  nombre  de  lymphocytes. 

Comme  dans  toutes  les  complications  de  la 
scarlatine,  un  streptocoque  est  ici  présent. 
(Gaz.  hebd.  des  seiences  méd.  de  Bordeaux,  2  juin 
1929.) 

La  maladie  osseuse  de  Recklinghausen. 

M.  André  Lêri  montre  la  fréquence  insoup¬ 
çonnée  d’une  affection  osseuse  inconnue  chez 
nous  il  y  a  à  peine  quelques  années,  et  l’extra- 
ordinaite  multiplicité  des  formes  cliniques  de 
cette  affection  peut  revêtir.  Si  souvent  il  ne  s’agit 
guère  que  d’une  infirhiité,  Voite  seulement  d’ühe 
difformité  qtii  ne  progresse  que  pendant  Un 
temps  assez  court,  parfois  il  s’agit  d’Une  affec¬ 
tion  très  grave  et  rapidement  évolutive. 

C’est  une  ostéite  fibreuse  déformante  géné¬ 
ralisée  avec  formations  kystiques  et  productions 
tumorales  ;  le  diagnostic  se  fait  presque  tou¬ 
jours  par  la  radiographie,  quoique  parfois  l’in¬ 
terprétation  des  images  soit  difficile. 

Quant  aux  symptômes  de  la  maladie  de  Reck¬ 
linghausen,  ils  concernent  exclusivement  le 
squelette  ;  cette  affection  ne  modifie  ni  la  mo¬ 
tricité,  ni  la  sensibilité  objective,  ni  la  réflecti¬ 
vité  ;  elle  ne  paraît  toucher  en  rien  l’intégrité 
du  système  nerveux  central  ou  périphérique  ; 
une  atteinte  nerveuse  ne  peut  être  qu’une  chose 
accessoire  ou  secondaire. 

Cliniquement,  l’os  qui  contient  des  kystes 
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peut  être  extérieurement  tout  à  fait  normal  ; 
il  en  est  ainsi  assez  souvent  au  niveau  des  dia- 
physes  et  des  os  longs,  humérus,  radius,  fémur, 
etc.  Dans  d’autres  cas,  qui  sont  fréquents,  les 
os  sont  augmentés  de  volume,  soit  sur  une  de  leurs 
portions,  soit  en  totalité.  Aucun  os  n’échappe 
à  la  maladie,  mais  c’est  surtout  la  tête,  qui  est 
atteinte  avec  prédilection,  le  crâne  le  plus  ordi¬ 
nairement,  les  maxillaires  fréquemment.  Un 
kyste  plus  ou  moins  vaste  peut  être  ouvert 
dans  une  cavité  naturelle,  bouche,  nez,  sinus  ; 
l’oriflce  de  communication  est  alors  très  large, 
et  le  fond  de  la  cavité  est  recouvert  d’un  magma 
rougeâtre,  jaunâtre,  non  saignant,  mais  ne  pré¬ 
sentant  pas  l’aspect  lisse  et  luisant  des  kystes 
véritables  recouverts  d’un  endothélium. 

Dans  certains  cas,  les  os,  qu’ils  soient  ou  non 
augmentés  de  volume  sont  infléchis,  soit  par 
ramollissement  du  tissu  osseux,  au  niveau  ou 
non  d’un  kyste,  soit  à  la  suite  d’une  fracture, 
qui  est  restée  plus  ou  moins  complètement  mé¬ 
connue. 

Ces  modifications  fort  variables  des  os  peu¬ 
vent  se  compliquer  de  douleurs  ou  de  fractures. 
A  noter  que  les  douleurs  sont  souvent  plus  im¬ 
portantes  au  repos  que  pendant  les  mouvements, 
ce  qui  les  distingue  des  douleurs  d’origine  arti¬ 
culaire  ;  parfois  elles  sont  vraiment  très  violen¬ 
tes,  térébrantes,  diurnes  ou  souvent  nocturnes, 
mais  ne  prennent  qu’exceptionnellement  le 
caractère  lancinant  ou  fulgurant  des  douleurs 
d’origine  nerveuse,  de  celles  du  tabes  en  parti¬ 
culier. 

Les  formes  cliniques  sont  essentiellement  en 
rapport  avec  le  siège  extrêmement  variable  de 
toutes  ces  lésions  :  formes  généralisées  ou  plus 
rarement  localisées. 

Au  point  de  vue  du  traitement,  nous  sommes 
fort  désarmés  ;  les  résultats  du  traitement  spé¬ 
cifique  ont  toujours  été  incomplets.  Le  traite¬ 
ment  calcique  ne  serait  indiqué  que  s’il  était 
prouvé  que  le  défaut  de  calcification  des  os  tienne 
à  Un  manque  de  chaux  dans  le  sang,  et  d’ail- 
leürs  le  problème  de  la  fixation  du  calcium  n’est 
pas  encore  résolu. 

Dans  ces  derniers  mois,  le  rôle  des  parathy-, 
roïdes  dans  la  genèse  de  la  maladie  de  Recklin- 
ghausen  a  été  envisagé,  car  ces  glandes  exerce¬ 
raient  un  rôle  important  dans  la  fixation  de  la 
chaux  ;  dans  des  cas  graves,  on  ne  devrait  pas 
refuser  aux  malades  le  bénéfice  éventuel,  même 
aléatoire,  d’un  traitement  endocrinien  ;  celui-ci 
appelle  d’ailleurs  de  nouvelles  observations.  (Le 
Bulletin  médical,  1er  juin  1929.) 

LÙodothérapie  dans  la  tuberculose  pulmonaire. 

L’essence  de  térébenthine  iodée. 

Le  Dr  Rodët  a  préconisé  depuis  quelques 
années  la  méthode  des  inhalations  iodées  dans 


le  traitement  de  la  tuberculose  pulmonaire  ; 
cependant  les  résultats  en  sont  inconstants,  en 
raison  probablement  de  l’imprécision  des  doses 
absorbées,  et  de  la  façon  plus  ou  moins  conscien¬ 
cieuse  avec  laquelle  se  traitent  les  malades.  Aussi 
a-t-il  recherché  la  solution  du  traitement  iodé 
dans  l’association  de  l’iode  avec  les  essences  bal¬ 
samiques  (hydrocarbures  iodés). 

Dans  cet  ordre  d’idées,  il  a  fixé  son  choix  sur 
l’essence  de  térébenthine  iodée,  l’essence  ds 
térébenthine  étant  un  solvant  de  la  capsule 
ciro-graisseuse  du  bacille. 

Il  utilise  des  perles  de  gélatine,  contenant 
0  gr.  01  d’iode  et  0  gr.  10  de  térébenthine,  que 
les  malades  absorbent  au  nombre  de  deux  ou 
trois  par  jour,  aux  repas,  en  général  sans  dom¬ 
mages  pour  leurs  voies  digestives,  pendant  deux 
ou  trois  semaines  par  mois. 

Le  même  auteur  rapporte  deux  cas  de  lésions 
pulmonaires  actives,  avec  présence  de  bacilles 
dans  l’expectoration,  lésions  qui,  dans  le  premier 
cas,  commandaient  la  collapso  hérapie,  et  qui, 
sans  mise  en  œuvre  du  pneumothorax,  ont  béné¬ 
ficié  par  inhalations  et  ingestions,  des  hydrocar¬ 
bures  iodées.  Dans  l’ensemble,  les  lésions  se  sont  ' 
sclérosées  '  et  nettoyées  de  bacilles  de  Koch  ; 
l’état  général  est  devenu  excellent  avec  en¬ 
graissement  en  quelques  mois  de  10  kilos  envi¬ 
ron. 

Certes,  tous  les  malades  ne  se  comportent  pas 
aussi  bien  ;  mais  le  traitement  de  la  tuberculose 
pulmonaire  par  la  térébenthine  iodée  mérite 
de  retenir  l’attention,  à  la  condition  qu’il  soit 
réservé  aux  lésions  moyennes,  ou  de  début, et 
faiblement  évolutives,  s’accompagnant  de  peu 
de  fièvre  ou  mieux  apyrétiques.  (Lyon  médical, 
16  juin  1929.) 

De  la  section  des  ligaments  utéro-sacrés  en  chirurgie 
gynécologique. 

Ayant  remarqué  la  fréquence  des  troublés 
statiques  et  nerveux  qu’entraînait  la  rétraction 
des  téguments  utéro-sacrés  en  gynécologie, 
MM.  Molin  et  Condamin  ont  eu  l’occasion  d’en 
pratiquer  la  section  à  plusieurs  reprises  ;  ils  en 
fixent  aujourd’hui  les  indications. 

Cette  section  des  utéro-sacrés  ne  semble  avoir 
aucun  inconvénient  ;  sa  technique  est  simple 
et  facile  ;  la  statique  utérine  ne  paraît  en  rien 
perturbée,  même  plusieurs  mois  après  l’inter¬ 
vention  ;  les  formations  ligamentaires  posté¬ 
rieures  se  reconstituent  selon  des  dimensions 
mieux  adaptées  à  la  nouvelle  position  de  l’utérus 
toujours  bien  maintenu  ;  les  règles  se  font  nor¬ 
malement  ;  une  malade  eut  une  grossesse  menée 
sans  incident  à  terme. 

P  L’opération  s’adresse  aux  lésions  chroniques 
et  résiduales  de  paramétrite  postérieure  oü  de 
douglassite.  En  effeti  dans  les  formes  aiguës 
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ou  subâiguës,  le  traitement  causal  suffit  le  plus 
souvent  et  après  la  suppression  du.  facteur  in¬ 
fectieux  étiologique  (salpingite,  ovarite,  métrite 
du  col  ou  du  corps),  la  régression  de  l’inflàm- 
mation  des  utéro-sacrés  s’observe  généralement. 
Au  contraire,  les  formes  résiduelles  nécessitent 
une  thérapeutique  active. 

La  section  des  utéro-sacrés,  par  voie  abdomi¬ 
nale,  sera  utilisée  soit  comme  temps  complé¬ 
mentaire  d’une  ligamentopexie,  d’une  inter¬ 
vention  conservatrice  pour  annexite  chronique, 
ou  d’une  simple  libération  d’adhérences.  Par 
voie  vaginale,  la  section  des  utéro-sacrés 
pourra  compléter  utilement  des  opérations  por¬ 
tant  sur  le  col,notamment  dans  les  amputations 
pour  cervicite  ancienne  avec  paramétrite  accen¬ 
tuée,  elle  pourra  même  être  pratiquée  isolément 
dans  les  cas  de  paramétrite  ou  douglassite  ré- 
siduale,  ayant  survécu  à  l’infection  première, 
guérie  depuis  longtemps.  ' 

Ces  lésions,  de  par  leur  importance  patholo¬ 
gique,  méritent  d’être  traitées  autrement  que 
par  l’abstention  systématique,  et  cette  inter¬ 
vention  conseillée  est  capable  de  rendre  de  grands 
services  aux  malades,  en  les  libérant  des  séquel¬ 
les  douloureuses  que  laissent  trop  d’interventions 
gynécologiques,  lorsque  le  point  de  départ  de 
ces  douleurs  a  été  méconnu  ou  sous-estimé. 
{Lyon  médical,  30  juiil  1929.  ) 

Symphyséotomie  d’urgence. 

C’est  une  opération  très  simple.  En  effet,  une 
boutonnière  suffit  pour  introduire  la  lance,  et. 


comme  tous  les  ligaments  importants  sont  à  la 
face  antérieure  de  la  jointure,  la  symphyse 
s’ouvre  avant  même  qu’on  ait  pu  atteindre  l’au¬ 
tre  face.  Il  ne  coule  pas  une  cuillerée  de  sang. 
Quant  aux  troubles  de  la  marche  consécutifs, 
ils  ne  dépassent  pas  ceux  qu’entraîne  n’importe 
quel  traumatisme  portant  sur  les  os  du  membre 
inférieur. 

Si  cette  opération  donne  des  résultats  d’au¬ 
tant  meilleurs  qu’elle  est  prévue  d’assez  loin  et 
bien  préparée,  elle  ne  doit  pas  être  réservée, 
comme  on  pourrait  le  penser,  à 'la  clientèle  hos¬ 
pitalière.  Les  observations,  rapportées  par  le 
Dr  PiET,  montrent  qu’elle  peut  être  exécutée 
facilement  par  un  praticien, même  à  l’impromptu, 
avec  un  simple  bistouri  de  trousse,  sans  dangers 
sérieux,  et  avec  d’excellents  résultats,  moyennant 
une  anesthésie  normale  et  la  présence  d’aides  de 
sang-froid. 

C’est  une  ressource  extrêmement,  précieuse 
dans  les  cas  de  rétrécissements  du  bassin  assez 
faibles  pour  ne  pas  attirer  l’attention  d’avance, 
et  qui  constituent  pour  les  praticiens,  avec 
l’inertie  utérine  terminale,  pour  les  neuf  dixiè¬ 
mes  au  moins,  les  causes  des  interventions  obsté¬ 
tricales  d’urgence.  La  symphyséotomie  permet 
de  terminer  sans  violences  des  extractions  par 
le  forceps,  qui  seraient  fort  dangereuses  autre-, 
nient  pour  l’enfant  ;  elle  mérite  de  passer  dans 
la  pratique  courante  au  même  titre  que  la  tra¬ 
chéotomie,  bien  plus  difficile  et  émouvante,  et 
elle  sauvera  autant  de  ,.vies  d’enfants.  (Journ. 
des  sciences  méd.  de  Lille,  30  juin  1929.) 


Les  Sociétés  Savantes 


L’hygiène  dans  les  pèlerinages  musulmans. 

(M.  Dinguizli,  de  Tunis.  —  Académie  de  médecine  ; 

1-10-1929)  (1). 

Tout  musulman  doit,  au  moins  une  fois  dans  sa 
vie,  faire  un  pèlerinage  à  La  Mecque.  C’est  là  une  des 
strictes  obligations  du  culte  mahométan.  Chaque 
année,  en  conséquence,  de  nombreux  pèlerins  mu¬ 
sulmans  se  rendent  au  Hedjaz,  par  voie  de  terre  ou 
par  voie  de  mer  et  ces  voyages  posent,  on  le  con¬ 
çoit,  des  questions  d’hygiène  importantes,  dont  nous 
avons  déjà  parlé  ici  même  d’ailleurs. 

Les  musulmans  français  ou  de  pays  de  protectorat 
faisant  en  groupe  le  pèlerinage  des  Lieux-Saints 

(1)  Assistaient  à  cette  séance  et  à  la  lecture  de  cette 
communication  ;  MM.  Manceron,  résident  général  en 
Tunisie  ;  de  Saint-Quentin,  directeur  de  l’Afrique  du 
Nord  au  ministère  des  Affaires  étrangères,  et  Si  Kad- 
dour  Ben  Ghabrit,  directeur  du  protocole  de  S.  M.  le 
Sultan  du  Maroc. 


sont  accompagnés  réglementairement  de  médecins 
de  leur  croyance,  chargés  de  veiller  à  leur  état  sani¬ 
taire  et  au  besoin  de  les  soigner.  Le  Gouvernement 
du  Protectorat  tunisien  a,  cette  année,  confié  à  M. 
Dinguizli  la  direction  sanitaire  de  ses  ressortissants 
se  rendant  au  Hedjaz,  etM.  Dinguizli  communique 
aujourd’hui  à  l’Académie  les  remarques  d’ordre  sani¬ 
taire  que  sa  mission  lui  a  suggérées. 

Le  29  avril  dernier,  un  contingent  de  1.500  pèle¬ 
rins,  embarqués  à  bord  du  steamer  Jérusalem,  quit¬ 
taient  Tunis,  allant  à  Port-Saïd  où  ils  arrivèrent 
après  une  traversée  de  sept  jours.  Avant  l’embar¬ 
quement,  une  quadruple  vaccination  avait  été  exi¬ 
gée  :  anti-variolique,  anti-typhique,  anti-pesteuse 
et  anti-cholérique. 

Deux  points  ont  particulièrement  attiré  l’attention 
de  l’auteur  et  devraient  être,  à  son  avis,  l’objet  de  ré¬ 
formes  :  le  choix  d’un  bateau  approprié  au  nombre 
des  embarqués  et  l’alimentation  des  pèlerins. 
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Les  pèlerins,  en  raison  de  leur  nombre  et  de  la  pé¬ 
nurie  de  places  s’entassent  dans  les  cabines  et  dans 
les  cales,  qui,  dans  ces  conditions,  peuvent  devenir 
de  véritables  foyers  de  maladies.  Le  remède  serait 
de  clioisir  dos  bateaux  spéciaux,  cargos  de  grandes 
dimensions  aménagés  selon  les  us  et  mœurs  des  pas¬ 
sagers. 

Suivant  une  habitude,  qui  remonte  à  l’époque  des 
bateaux  à  voile,  les  pèlerins  emportent  avec  eux  leur 
nourriture,  en  général  carnée,  laquelle,  sous  le  cli¬ 
mat  chaud  de  l’Arabie,  se  décompose  et  provoque 
souvent  des  accidents  d’infection  intestinale  grave. 
Il  serait  facile|]de  prohiber  cette  coutume  et  de  nour- 
rir’à  bord  les  passagers. 

Reste  la  question  de  l’eau  potable  et  de  la  glace. 
Chaque  pèlerin  a  droit  à  5  litres  d’eau  par  jour,  quan¬ 
tité  insuffisante  qu’il  faudrait  porter  à  25  litres.  La 
glace,  enfin,  est  une  nécessité  dans  ces  pays  ;  il  faut 
souvent  en  user  largement  comme  moyen  thérapeuti¬ 
que,  en  cas  de  coup  de  soleil,  d’insolation,  etc.  Les  ba¬ 
teaux  devraient  en  être  approvisionnés  abondam¬ 
ment. 

M.  Dinguizli,  comme  conclusion  ,  demande  à  l’A¬ 
cadémie  d’appuyer  de  son  vote  le  principe  de  ces  ré¬ 
formes  hygiéniques  qu’il  propose  d’introduire  dans 
les  pèlerinages  musulmans. 

Adénome  monstrueux  du  sein. 

(M.  Rou'hier.  —  Société  de  Chirurgie  ;  10-7-1929.) 

M.  Rouhier  présente  la  photographie  d’une  femme 
de  68  ans,  multipare,  atteinte  d’une  tumeur  mons¬ 
trueuse  du  sein  droit  dont  la  masse  tombait  plus  bas 
que  les  genoux  et  l’entraînait  en  avant,  lui  rendant 
la  marche  à  peu  près  impossible.  Contrairement  à 
ce  que  notent  la  plupart  des  observations  de  ce  genre, 
la  respiration  n’était' pas  gênée.  Cette  femme  était 
entrée  à  Boucicaut  où  l’auteur  lui  proposa  de  l’opé¬ 
rer,  ce  qui  eût  été  facile  à  l’anesthésie  locale,  le  pédi¬ 
cule  de  cette  masse  énorme  étant  réduit  aux  tégu¬ 
ments  étirés.  Sur  ces  entrefaites,  la  malade  mourut 
de  broncho-pneumonie  et  aucun  examen  anatomi¬ 
que  ne  put  être  pratiqué.  C’est  sur  l’aspect  clinique 
de  la  lésion  et  sur  l’évolution  lente  et  bénigne  que 
M.  Rouhier  a  appuyé  le  diagnostic  d’adénome  diffus. 
Le  caractère  strictement  unilatéral  de  la  tumeur 
rend  ce  cas  différent  du  cas  classique  de  Manec,  par¬ 
tout  représenté. 

Traitement  des  luxations  du  semi-lunaire. 

(M.  A.  Lapointe.  —  Société  de  chirurgie  ;  10-7-1929.) 

Le  traitement  des  luxations  du  semi-lunaire  com¬ 
prend  d’une  part,  la  réduction  par  manœuvres  ex¬ 
ternes  et,  d’autre  part,  lorsque  cette  réduction  est 
impossible,  l’extirpation  de  l’os.  M.  Lapointe  estime 
qu’un  troisième  mode  de  traitement  peut  rendre  des 
services  :  la  reposition  sanglante  du  semi-lunaire 
luxé,  qu’il  préfère  à  l’extirpation,  au  cas  bien  entendu 
où  cette  petite  intervention  se  présente  dans  des  con¬ 


ditions  favorables  à  sa  réussite.  L’auteur  estime 
que,  malgré  le  petit  volume  du  semi-lunaire,  il  n’est 
pas  indifférent  de  l’enlever  .  Son  absence  li’est  pas 
sans  apporter  une  certaine  gêne  aux  os  du  carpe  voi¬ 
sins. 

■  La  réduction  sanglante  du  semi-lunaire  luxé  serait 
le  plus  souvent  réalisable  et  M.  Lapointe  l’a  prati¬ 
quée  dans  plusieurs  cas  avec  avantage. 

P.  L. 


Lyon 

Société  nationale  de  médecine  et  des  sciences  médicales 

Ostéomyélite  de  la  hanche  avec  luxation  de  la  tête 
fémorale. 

MM.  Patel  et  Carcassonne  présentent  une  ma¬ 
lade  de  23  ans  qui,  à  l’âge  de  10  ans,  ressentit  une 
violente  douleur,  dans  la  hanche  gauche,  avec  tempé¬ 
rature  à  40°.  Elle  dut  être  immobilisée,  soit  en  plâtre, 
soit  simplement  au  lit,  pendant  huit  mois. 

A  deux  reprises,  à  15  et  19  ans,  elle  dut  de  nouveau 
s’arrêter  pour  des  phénomènes  analogues.  A  son  en¬ 
trée,  hanche  gauche  douloureuse,  raide,  abduction 
impossible,  raccourcissement  de  4  centimètres.  Sur 
la  radiographie,  on  constate  que  la  tête  et  le  col 
fémoral  ont  complètement  disparu  ;  le  cotyle  désha¬ 
bité  est  comblé,  et  au-dessus  de  lui  s’est  formée  un 
nouveau  cotyle  sur  lequel  s’appuie  l’extrémité  de  la 
diaphyse  fémorale.  La  malade  n’a  jamais  eu  d’abcès. 

Tuberculose  et  lithiase  rénale  associées. 

M.  Thévenot  présente  deux  observations  :  la  pre¬ 
mière  concerne  une  femme  ayant  eu  à  14  ans  une  os¬ 
téite  tuberculeuse  de  l’humérus  droit  ;  plus  tard,  elle 
eut  des  coliques  néphrétiques  avec  émission  de  gra¬ 
vier. 

Depuis  1 92  6,  la  malade  présente  des  envies  fréquen¬ 
tes  d’uriner  ;  à  l’examen,  les  reins  ne  sont  ni  doulou¬ 
reux,  ni  gros.  Au  cathétérisme  urétéral,  on  trouve 
une  urine  purulente  à’’ gauche  avec  6,  8  d’urée,  et 
dont  l’inoculation  au  cobaye  fut  positive  ;  pas  de  cal¬ 
cul  à  la  radiographie.  Le  rein  gauche  fut  enlevé  ;  il  pré¬ 
sentait  de  grosses  lésions  tuberculeuses.  La  malade 
paraissait  guérir  quand  elle  fut  prise  d’une  violente 
colique  néphrétique  droite  suivie  d’anurie  complète, 
à  laquelle  elle  succomba  malgré  une  nouvelle  inter¬ 
vention  (D"^  P.  Bonnet). 

La  seconde  observation  est  celle  d’une  homme  de 
40  ans,  dans  les  antécédents  duquel  on  relève  une 
pleurésie  gauche,  un  mal  de  Pott  lombaire  et  une 
tuberculose  de  l’épididyme  droit  avec  abcès.  Il  fit 
par  la  suite  une  tuberculose  du  rein  gauche  compli¬ 
quée  de  lithiase  phosphatique. 

Ces  deux  observations  correspondent  aux  deuxfor- 
mes  sous  lesquelles  peuvent  se  présenter  la  coexis¬ 
tence  de  tuberculose  et  de  lithiase.  Si  la  lithiase  est 
primitive  (obs.  I) ,  la  tuberculose  se  développe  dè  pré- 
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férence  sur  le  rein  opposé,  d’où  pronostic  plus  ré- 
.  serve,  car,  après  ablation  du  rein  tuberculeux,  le 
rein  restant  est  exposé  à  des  accidents  du  genre  de 
ceux  qui  ont  emporté  la  malade  de  la  première  obser¬ 
vation.  Au  contraire,  la  lithiase  secondaire,  phos- 
phatique,  est  toujours  localisée  au  rein  tuberculeux, 
et  celui-ci  une  fois  enlevé,  l’autre  rein  n’a  pas  de  rai¬ 
son  de  présenter  des  accidents  lithiasiques. 

Hémolymphangiome  de  la  voûte  palatine. 

M.  Rebattu  et  Mlle  -Bussy  relatent  l’histoire 
d’un  homme  de  71  ans  qui  présentait  une  tumeur 
volumineuse  siégeant  à  la  voûte  palatine  au  voisi¬ 
nage  du  voile  ;  cette  tumeur  était  sessile  et  présen¬ 
tait  une  ulcération  qui  avait  fait  suspecter  la  mali¬ 
gnité.  L’ablation  en  fut  faite.  L’examen  histologique 
montra  qu’il  s’agissait  d’un  hémolymphangiome  ,  sans 
aucun  caractère  malin.  A  noter  qu’il  s’était  produit 
quelques  jours  avant  l’entrée  une  hémorragie  très 
abondante  au  niveau  de  cette  tumeur. 

Perforation  d’ulcère  de  l’estomac. 

MM.  Patel  et  Carcassonne  présentent  un  hom¬ 
me  de  60  ans,  souffrant  de  l’estomac  depuis  une  di¬ 
zaine  d’années,  et  qui  fut  pris  de  douleurs  épigastri¬ 
ques  violentes,  avec  vomissements.  A  l’entrée,  vingt 
heures  après  le  début,  ventre  de  bois,  pouls  à  110, 
température  :  38°2,  faciès  altéré.  Diagnostic  ;  perfo¬ 
ration  d’ulcus.  Laparotomie  :  on  trouve  au  niveau 
de  la  petite  courbure,  près  du  pylore,  une  perforation 
du  diamètre  d’une  pièce  de  50  centimes.  Suture 
à  deux  plans,  gastro-ehtéro-anastomose  au  bouton. 
Guérison. 

Sténose  duodéno-pylorique  par  pancréatite  chronique. 

M.  Mallet-Guy  présente  un  malade  de  29  ans 
entré  à  l’hôpital  pour  troubles  gastriques  avec  phé  ■ 
nomènes  douloureux  et  vomissements,  contractions 
gastriques  formidables  visibles  sous  la  peau.  L’in¬ 
tervention  montra  qu’il  s’agissait  d’une  panbréa- 
tite  chronique  comprimant  l’anse  duodénale.  On  pra¬ 
tiqua  une  cholécystostomie  qui  suffit  à  amener  la  gué¬ 
rison,  qui  se  maintient  depuis  huit  mois. 

Kyste  séreux  du  sein. 

MM.  Rocket,  Thév.enot  et  Romand-Monnier 
présentent  une  pièce  provenant  de  l’autopsie  d’un 
hommede  77  ans,  entré  à  l’hôpital  pour  rétentiond’u- 
rine,  avec  torpeur,  langue  rôtie,  azotémie  (2  gr.  5  d’u¬ 
rée  par  litre  de  sérum) .  Le  rein  gauche  est  le  siège 
d’un  kyste  du  volume  d’une  tête  d’enfant  implanté 
sur  le  bord  convexe  du  rein  qui  a  conservé  sa  forme  et 
son  volume  normal.  Ce  kyste  était  remlpli  d’un 
liquide  citrin. 

Lithiase  rénale  chez  un  enfant. 

M.  Gayet  présente  des  radiographies  de  calculs 
rénaux  chez  un  enfant,  ainsi  que  ces  calculs  eux-mê¬ 


mes.  Il  s’agit  d’un  enfant  de  7  ans  atteint  de  dysurie, 
avec  urines  troubles.  La  radiographie  montrait  un 
calcul  de  volume  d’une  noix  dans  la  vessie  ;  dans  le 
rein  droit  existaient  des  ombres  de  nombreux  cal¬ 
culs  semblant  occuper  la  plus  grande  partie  de  l’or¬ 
gane.  On  fait  d’abord  une  taille  hypogastrique  pour 
enlever  le  calcul  vésical. 

Huit  mois  après,  on  fait  une  lombotomie  droite, 
puis  une  néphrotomie  du  pôle  supérieur  où  l’on  sen¬ 
tait  des  calculs  affieurer;  après  en  avoir  enlevé  quel¬ 
ques-uns,  on  se  rend  compte  qu’une  néphrectomie  est 
nécessaire  étant  donné  leur  nombre.  Suites  simples. 

Les,  opérations  pour  lithiase  rénale  sont  rares  chez 
l’enfant.  Il  sagit  ordinairement  de  calculs  d’oxa- 
late  de  chaux. 

Fistules  palpébrales  par  sinusite  frohto-ethmoïdalc 
chez  un  enfant  de  neuf  ans. 

MM.  Genet  et  Robert  Rendu  présentent  un  en- 
fant  de  9  .ans  qui  eut  une  sinusite  fronto-ethmoïdàle 
aiguë  ayant  amené  la  formation  de  deux  abcès  dous- 
pério'stés  jumeaux,  qui  se  fistulisèrent  au  niveau 
de  la  paupière  supérieure.  Trois  interventions  furent 
nécessaires  pour  venir  à  bout  de  ces  fistules.  L’âge 
de  l’eiifant  est  intéressant  à  noter,  car  on  a  cru  long¬ 
temps,  sur  la  foi  de  Tillaux,  que  le  sinus  frontal  n’ap¬ 
paraissait  que  vers  12  à  13  ans.  En  réalité,  les  tra¬ 
vaux  récents  ont  montré  qu’il  pouvait  apparaître  dès 
la  deuxième  ou  troisième  année. 

Cancer  de  la  vésicule  biliaire  avec  empyème  de  la 
vésicule. 

M.  J.  Marion  présente,  au  nom  de  MM.  Cade  et 
Coste,  une  vésicule  cancéreuse  de  volume  exception¬ 
nel  enlevée  à  une  femme  de  55  ans  qui,  depuis  quatre 
mois  présentait  des  douleurs  dans  l’hypochondre 
droit,  de  l’ictère  et  une  température  de  38o5.  A  son 
entrée  à  l’hôpital,  on  sentait  une  énorme  vésicule 
descendant  jusqu’à  l’ombilic.  A  l’intervention,  vési¬ 
cule  géante  épaissie,  infiltrée,  dont  la  paroi  est  pai'- 
semée  de  noyaux  durs  du  volume  moyen  d’une  noi¬ 
sette,  et  là  muqueuse  renferme  une  grande  quantité 
de  calculs  à  facettes.  Elle  était  remplie  de  pus. 
Cholécystectomie.  L’examen  histologique  montra 
des  formations  typiques  d’épithélioma.  Suites  immé¬ 
diates  excellentes.  La  malade  put  quitter  l’hôpital 
en  assez  bon  état  apparent,  mais  mourût  chez  elle 
moins,  de  trois  semaines  après. 

Torsion  d’un  kyste  du  parovalre. 

MM.  Labry  et  Caillot  montrent  une  pièce  pro¬ 
venant  d’une  femme  de  25  ans  qui,  deux  jours  avant 
d’entrer  à  l’hôpital,  avait  présenté  des  douleurs  abdo¬ 
minales  violentes  avec  vomissements  et  température 
à  39®.  Au  palper,  masse  rénitente,  arrondie,  doulou¬ 
reuse,  remontant  dupelvis  au  niveau  de  la  fosse  ilia¬ 
que  di'oite.  Intervention,  après  lapai’otomie,  abla¬ 
tion  d’une  masse  kystique  du  volume  d’une  tête  d’a- 
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dulte.  Kyste  du  parovaire  flanqué  d’un  côté  de  la 
trompe  et  de  l’autre  de  l’ovaire  avec  pédicule  tordu 
quatre  fois  sur  lui-même. 

Gastro-entérostomie  et  fils  de  soie. 

M.  Y.  Delore  relate  l’histoire  d’un  malade  opéré 
cinq  ans  auparavant  par  un  confrère  pour  ulcère 
gastrique  (gastro-entéro-anastomose  à  la  soie).  Au 
cours  de  nouvelles  interventions  nécessitées  par  des 
douleurs  et  de  l’amaigrissement,  on  constata  l’exis¬ 
tence  de  péritonite  chronique  qui  finit  par  détermi¬ 
ner  une  sténose  au-dessous  de  la  bouche  de  gastro. 
L’on  peut  se  demander  si  un  fil  de  soie  qui  fut  trouvé 
au  niveau  de  cette  bouche  n’a  pas  eu  quelque  in¬ 
fluence  sur  le  développement  de  cette  péritonite. 
D’où  l’auteur  conclut  que  la  soie  doit  être  bannie  des 
sutures  gastriques  et  intestinales  et  remplacée  par  le 
catgut. 

Hémoptysie  au  cours  d’une  anesthésie  générale. 

M.  Labry  et  Mlle  Weiel  présentent  l’observa- 
tien  d’une  femme  de  25  ans  entrée  à  l’hôpital  pour 
une  crise  douloureuse  de  pelvi-péritonite.  On  note 
dans  ses  antécédents  une  perforation  du  sommet 
du  poumon  gauche  par  balle  de  revolver,  il  y  a  huit 
ans  avec  grosse  hémoptysie.  Il  y  a  trois  ans,  présenta 
des  lésions  suspectes  du  sommet  droit.  Antécédents 
héréditaires  bacillaires.  On  fait  une  laparotomie  pour 
les  lésions  annexielles.  Anesthésie  (au  Schleich)  extrê¬ 
mement  difficile,  et  à  la  fin  de  l’intervention,  accès 
de  cyanose  intense  avec  aspect  syncopal,  puis,  dans 
une  quinte  de  toux,  la  malade  rejette  brusquement 
environ  50  grammes  de  sang  rquge.  La  malade  eut 
encore  des  crachats  hémoptoïques  pendant  48  heu¬ 
res  avec  élévation  de  température. 

Puis  tout  rentra  dans  l’ordre  et  les  suites  opératoi- 
i-es  furent  normales.  Cet  incident  peut  s’expliquer 
soit  par  d’anciennes  lésions  bacillaires  non  évolutives 
actuellement,  soit  par  la  blessure  du  poumon  datant 
de  huit  ans. 

Société  médicale  des  hôpitaux. 

Pseudo-paralysie  de  Parrot,  par  gomme  de  l'extré¬ 
mité  inférieure  du  fémur  gauche. 

MM.  A.  Dufourt  et  Ph.  Barral  présentent  l’ob¬ 
servation  d’un  enfant  de  deux  mois  et  demi  chez 
lequel  est  apparu  depuis  quinze  jours  de  l’œdème  de 
la  cuisse  gauche  ;  l’enfant  crie  dès  qu’on  mobilise  le 
membre  ;  la  radiographie  montre  une  lésion  gom¬ 
meuse  de  l’extrémité  inférieure  du  fémur.  Wasser¬ 
mann  positif  dans  le  sang  de  la  mère.  Cette  observa¬ 
tion  confirmé  les  données  nouvelles  concernant  les 
lésions  osseuses  au  cours  du  syndrome  pseudo-para¬ 
lytique  de  Parrot,  lésions  qui  peuvent  être  diverses  : 
décollement  épiphysaire,  ostéochondrite,  gommes, 
etc.,  etc. 


Accidents  rénaux  consécutifs  à  la  vaccination  anti¬ 
diphtérique  par  l’anatoxine. 

M.  A.  Dufourt  a  eu  l’occasion  d’observer  à  deuï 
reprises  des  complications  rénales  à  la  suite  de  vac¬ 
cination  par  l’anatoxine.  L’un  de  ces  cas  concerne  un 
étudiant  en  médecine  de  26  ans  qui,  à  la  suite  d’une 
injection  de  1  cmc.  d’anatoxine,  présenta  de  la  fièvre, 
des  douleurs  lombaires  et  des  hématuries  suivies 
d’anurie  complète  qui  dura  36  heures. 

Par  la  suite,  le  malade  émit  des  urines  «  bpuillonde 
bœuf  »  avec  énorme  albuminurie.  Finalement  tout 
rentra  dans  l’ordre,  mais  les  reins  sont  restés  fragi¬ 
les.  Il  lï’y  a  pas  eu  d’œdème,  ni  de  rétention  cWoru- 

L’ autre  cas  est  celui  d’un  autre  étudiant,  de  Hans, 
qui  reçut  les  trois  injections  classiques  d’anatoxine: 
la  première  fut  bien  tolérée,  la  seconde  détermina  un 
peu  de  bouffissure  de  la  face  ;  après  la  troisième  appa¬ 
rut  un  œdème  énorme  du  visage  et  des  membres  inté¬ 
rieurs  avec  oligurie  et  albuminurie  (7  à  8  gr.) .  Cesplié- 
nomènes  s’amendèrent  seulement  au  bout  de  dis 
jours  de  traitement,  sans  que  l’albuminurie  disparut 
complètement.  A  sa  première  sortie,  le  malade  fit  de 
nouveau  une  poussée  d’œdèmes  énormes  avec  ascite 
et  un  peu  d’hydrothorax,  qui  disparurent  après  admi¬ 
nistration  de  digitale  et  de  théobrominer  Mais  ac¬ 
tuellement,  quatre  mois  et  demi  après  la  vaccpiation, 
il  persiste  une  albuminurie  de  2  gr.,un  léger  œdème 
des  malléoles  et  de  la  face  interne  des  cuisses,  ainsi 
que  des  frottements  pleuraux  aux  bases,  une  urine 
foncée  et  peu  abondante. 

Ces  accidents  ne  sont  pas  pour  faire  rejeter  la  vac¬ 
cination  antidiphtérique,  efficace  et  très  bien  tolérée 
chez  l’enfant,  mais  doivent  imposer  une  certaine  cir¬ 
conspection  chez  l’adulte. 

Gros  cœur,  petite  aorte,  asystolie  progressive  chez  an 
sujet  atteint  de  maladie  de  Little. 

MM.  A.  Dumas,  Ponthus  et  Dubozs  présentent 
l’observation  d’un  malade  de  24  ans  entré  à  l’hos¬ 
pice  du  Perron  à  l’âge  de  16  ans  pour  une  diplégie 
cérébrale  infantile  ancienne,  avec  arrêt- de  dévelop¬ 
pement  intellectuel.  Ce  sujet  présentait  en  outre  un 
défaut  de  soudure  du  sternum  et  surtout  un  énor¬ 
me  souffle  systolique  s’entendant  sur  toute  la  paroi 
thoracique  et  dans  le  dos  et  que  les  symptômes  con¬ 
comitants  firent  considérer  alors  comme  lié  à  une 
communication  interventriculaire.  Quand  M.  Dumas 
le  vit,  la  diffusion  du  souffle,  l’absence  defrémisse- 
ment,  l’hypertrophie  considérable  du  ventricule 
gauche  lui  firent  admettre  qu’il  s’agissait  d’une  pan¬ 
cardite  rhumatismale  avec  grosse  hypertrophie,  hy¬ 
pothèse  que  confirma  l’évolution  d’une  asystolie  len¬ 
tement  progressive  avec  arythmie  complète,  excep¬ 
tionnelle  au  cours  des  malformations  congénitales  du 
cœur.  L’autopsie  montra  une  hypertrophie  très  mar¬ 
quée  du  cœur  gauche,  avec  dilatation  intéressant  éga¬ 
lement  les  oreillettes,  lésions  minimes  d’endocardite 
orificielle  et  étroitesse  mai-quée  de  l’aorte  qui  avait 
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à  peine  le  diamètre  du  petit  doigt.  Les  auteurs  ten¬ 
dent  à  admettre  une  même  cause  infectieuse  pour  les 
lé,sions  du  faisceau  pyramidal  ayant  déterminé 
la  diplégie  cérébrale  et  pour  les  lésions  cardiaques, 
cette  cause  restant  d’ailleurs  non  préciséé  et  la  sy¬ 
philis  pouvant  seulement,  être  soupçonnée. 

Hypertrophie  du  thymus. 

MM.  Mouriquand  et  Sédallian  présentent  l’ob¬ 
servation  d’un  enfant  de  4  ans,  atteint  d’hypertro¬ 
phie  thymique  avec  crises  de  laryngo-spasme  et  ac¬ 
compagnée  de  splénomégalie.  Le  point  intéressant 
de  cette  observation  est  que  la  radioscopie  ne  mon¬ 
trait  rien  d’anormal  au  niveau  du  médiastin  et  du 
thorax,  tandis  que  deux  radiographies  successives 
montrèrent  un  élargissement  considérable  de  l’om¬ 
bre  thymique. 

Lithiase  intestinale  au  cours  de  la  convalescence  d’une 
fièvre  typhoïde. 

MM.  Bonxamour  et  Chaninel  relatent  l’observa¬ 
tion  d’une  fillette  de  14  ans,  convalescente  de  fièvre 
typhoïde,  et  qui  chaque  fois  qu’elle  essayait  de  re¬ 
prendre  l’alimentation  présentait  une  poussée  de 
fièvre  et  évacuait  une  grande  quantité  de  sable  par 
l’anus.  Ce  sable  était  constitué  uniquement  par  des 
phosphates.  L’administration  de  chlorure  de  calcium, 
avec  une  alimentation  végétarienne  amena  rapide¬ 
ment  une  guérison  complète. 

Crises  d’œdème  pulmonaire  en  séries. 

M.  A.  Dumas  signale  que,  dans  son  service  de 
l’hospice  du  Perron,  occupé  par  des  invalides  pour 
la  plupart  hypertendus,  les  crises  d’insuffisance  ven¬ 
triculaire  gauche,  provocatrices  d’œdème  pulmo¬ 
naire,  se  produisaient  souvent  en  série,  l’interne  de 
garde  étant,  par  exemple,  appelé  plusieurs  fois  dans 
une  même  nuit  pour  des  accidents  de  ce  genre  auprès 
de  malades  différents.  Ces  œdèmes  pulmonaires  re¬ 
vêtent  souvent  un  type  abortif  ;  ils  semblent  se  pro¬ 
duire  surtout  au  début  de  l’hiver  et  au  début  du'prin- 
temps.  D’ailleurs,  des  accidents  semblables  peuvent 
être  provoqués  par  un  changement  de  climat  :  séjour 
au  bord  de  la  mer,  ou  à  une  altitude  trop  élevée. 

A  propos  d’une  anémie  grave. 

M.  F.  Paliard  présente  l’observation  d’un  homme 
de  55  ans,  atteint  depuis  plus  de  trente  ans  de  trou¬ 
bles  digestifs  avec  diarrhée  ;  en  1921,  il  est  opéré 
pour  un  volvulus  d’un  mégacôlon  sigmoïde.  Puis  il 
va  s’affaiblissant,  pâlit,  et  présente  de  l’essouffle¬ 
ment,  de  l’œdème  des  jambes,  do  l’albuminurie  avec 
azotémie,  et  est  traité  comme  un  néphritique.  Vu  en 
décembre  1928,  il  est  dans  un  état  de  faiblesse  extrê¬ 
me  avec  tendance  aux  syncopes  ;  pâleur,  décolora¬ 
tion  des  muqueuses,  souffles  cardiaques  et  vasculai¬ 
res,  tension  artérielle  maxima  :  8.  On  ne  sent  ni  le 
foie,  ni  la  rate.  On  note  de  l’albuminurie,  une  azo¬ 


témie  à  0.51  ;  Wassermann  négatif.  Numération  glo¬ 
bulaire  4  iÂOO. 000  globules  rouges  avec  anisocytose 
et  poïkilocytose.  On  donne  du  foie  de  veau  qui  amé¬ 
liore  rapidement  l’état  du  malade  ;  disparition  en 
quinze  jours  de  l’albuminurie,  diminution  de  l’azo¬ 
témie,  taux  des  globules  remonté  à  4.600.000. 

Hypotension  d’origine  toxique. 

M.  Dumas  relate  l’observation  d’un  homme  de 
51  ans  qui  présentait  une  céphalée  tenace  avec  psy¬ 
chasthénie  et  hypotension  artérielle  (11  p)  dues  à  une 
intoxication  chronique  par  l’oxyde  de  carbone.  Les 
accidents  cessèrent  quand  le  malade  fut  soustrait  à 
l’intoxication.  Un  autre  cas  concerne  une  jeune  fem¬ 
me  de  28  ans  qui,  ayant  vécu  pendant  trois  mois  ex¬ 
clusivement  de  consepves,  présenta  des  céphalées, 
avec  faiblesse  générale,  crises  dyspnéiques,  tension  à 
9  /6,  albuminurie  intermittente.  La  prescription  d’u¬ 
ne  alimentation  plus  rationnelle  fit  cesser  les  acci¬ 
dents  ;  le  plus  long  à  s’amender  fut  l’hypotension 
qui  persista  six  mois. 

Péritonite  diffuse  par  perforation  du  grêle  au  cours  de 
la  tuberculose  intestinale. 

MM.  Bonnamour  et  Bernay  relatent  l’observa¬ 
tion  d’une  femme  de  53  ans  entrée  à  l’hôpital  avec 
des  signes  de  granulie  pulmonaire  sans  troubles 
digestifs.  A  l’autopsie,  on  trouva  du  pus  dans  le  péri¬ 
toine,  et,  à  l’extrémité  de  l’iléon,  une  perforation  cor¬ 
respondant  à  une  ulcération  nettement  tuberculeuse. 
Une  autre  observation  concerne  une  femme  de  25 
ans,  entrée  à  l’hôpital  avec  le  diagnostic  de  fièvre  ty¬ 
phoïde  (diarrhée,  asthénie,  toux,  température  entre 
39  et  40). 

En  réalité,  il  s’agissait  d’une  tuberculose  pulmo¬ 
naire,  mais  avec  signes  importants  du  côté  de  l’appa¬ 
reil  digestif  :  cinq  à  six  selles  par  jour,  liquides,  gri¬ 
sâtres,  extrêmement  fétides.  L’autopsie  montra  trois 
perforations  de  l’intestin  grêle  et  d’innombrables  ul¬ 
cérations,  avec  péritonite. 

Sur  l’anthracose  pulmonaire. 

MM.  PoLicARD  et  Daubrow  concluent,  de  leurs  re¬ 
cherches  histochimiques  sur  les  poumons  anthraco¬ 
siques,  que  la  substance  noire  caractéristique  de  ces 
poumons  n’est  pas  faite  d’un  pigment  ferrugineux, 
comme  on  l’a  soutenu,  le  fer  constaté  indiscutable¬ 
ment  dans  les  analyses  microchimiques  provenant 
d’anciens  reliquats  de  poussées  congestives.  La 
substance  noire  est  bien,  comme  l’admettent  les 
classiques,  constituée  par  du  carbone  auquel  s’a¬ 
joutent  des  cendres  silico-calcaires  abondantes. 

Puberté  précoce  chez  deux  parkinsoniens  post- 
encéphalitiques. 

MM.  Mouriquand,  Bernheim  et  Sédallian 
rapportent  deüx  observations  d’enfants,  l’un  de 
12  ans,  l’autre  de  9  ans,  atteints  de  syndrome  par¬ 
kinsonien  post-encéphalitique  et  chez  lesquels  on 
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constate  un  développement  exagéré  des  organes  gé* 
nitaux  et  du  système  pileux  pubien. 

Gommes  miliaires  syphilitiques  réalisant  le  tableau 
clinique  de  la  granulie. 

MM.  Gâté,  Dechaume  et  H.  Gardere  relatent 
l’histoire  d’un  malade  de  40  ans,  atteint  de  syphilis 
en  1908  et  qui  depuis  1915,  avait  eu  plusieurs  hé¬ 
moptysies  et  avait  fait  des  séjours  à  Hauteville  et  à 
Leysin  . 


Il  entre  à  l’Hôtel-Dieu  de  Lyon  avec  des  symptô¬ 
mes  qui  faisaient  penser  à  une  granulie  tuberculeuse: 
hémoptysie,  état  infectieux  avec  fièvre,  dyspnée  et 
cyanose  progressives,  aboutissant  à  la  mort  en  quel¬ 
ques  jours.  L’aspect  macroscopique  des' poumons  à 
l’autopsie  était  celui  d’une  granulie  bacillaire  :  paren¬ 
chyme  farci  de  granulations  simulant  la  granulation 
grise.  Seul  l’examen  histologique  montra  qu’il  s’a¬ 
gissait  de  gemmules  syphilitiques.  . 

A.  C, 


Les  Congrès 

Dixième  réunion  neurologique  Internationale  annuelle. 


Paris,  3-6  juin  1929. 


Les  trois  questions  mises  à  l’ordre  du  jour,  cette 
année,  par  la  Société  de  neurologie,  pour  la  X®  Réu¬ 
nion  internationale  annuelle,  marquent  bien  trois 
stades  successifs  de  la  médecine  neurologique. 

Le  spasme  de  torsion,  sur  lequel  M.  Auguste  W im¬ 
mer  (de  Copenhague) ,  a  apporté  un  rapport  d’une  do¬ 
cumentation  très  personnelle,  est  encore  un  syndro¬ 
me  incomplètement  limité,  dont  on  doit  se  borner, 
pour  le  moment,  à  déterminer  le  mieux  possible  les 
caractères  cliniques,  évolutifs,  étiologiques  et  anato¬ 
miques,  mais  pour  lequel  on  ne  peut  encore  écrire  de 
chapitre  thérapeutique. 

Le  torticolis  spasmodique,  dont  lâ  pathogénie  si  dis¬ 
cutée  fait  l’objet  d’une  étude  très  personnelle  de  M. 
Barré  (de  Strasbourg),  est  devenu,  après  bien  des 
discussions  et  des  tentatives  infructueuses,  l’objet 
d’essais  thérapeutiques  de  plus  en  plus  rationnels. 

Quant  à  la  chirurgie  du.  sympathique,  que  rappor¬ 
tent  MM.  R.  Leriche  et  R.  Fontaine  (de  Stras¬ 
bourg),  elle  est  devenue,  et  M.  Leriche  y  a  puissam¬ 
ment  contribué,  une  des  questions  les  plus  vastes, 
les  plus  passionnantes  et  les  plus  riches  en  applica¬ 
tions  pratiques,  de  la  neurologie  contemporaine. 

.  Les  séances,  qui  se  sont  ouvertes  le  4  juin  par  un 
discours  de  M.  Babonneix,  président  de  la  Société  de 
Neurologie,  et  qui  se  sont  tenues  le  4  et  le  5  juin,  ont 
donné  lieu  à  des  discussions  et  à  des  communications 
importantes. 

I.  —  Le  spasme  de  torsion. 

M.  Auguste  WiMMER  (de  Copenhague) ,  rapporteur, 
connaît  à  fond  tous  les  cas  publiés  de  spasmes  de 
torsion,  et  il  en  possède  six  observations  person¬ 
nelles,  dont  il  relate,  dans  son  rapport,  les  princi¬ 
paux  traits.  Il  est  donc  particulièrement  qualifié  pour 
mettre  au  point  cette  question. 

Sa  conclusion  est  que  le  spasme  de  torsion  cons¬ 
titue  un  syndrome  anatomo-clinique  d’étiologie  et 
d’évolution  variables,  mais  nulleiqlht  une  maladie 
autonome,  essentielle;  idiopathique,  comme  le  sou-^ 


tenait  Kqrt  Mendel,  il  y  a  dix  ans,  dans  sa  monogra¬ 
phie  classique. 

Tout  d’abord,  l’analyse  du  tableau  clinique  à  la¬ 
quelle  il  se  livre  montre  la  multiplicité  des  faits  de 
passage  entre  le  spasme  de  torsion  d’une  part,  et 
d’autre  part,  la  rigidité  de  la  maladie  de  Wilson  ou  de 
la  pseudo-sclérose,  celle  de  la  rigidité  décérébrée,cer- 
tains  syndromes  parkinsoniens,  certaines  chorées,  et 
surtout  l’athétose  pure.  Aux  faits  de  passage,  il  faut 
joindre  les  cas  dans  lesquels  lé  spasme  de  torsion  s’as¬ 
socie  à  l’un  ou  à  l’autre  de  cés  syndromes  dystoni- 
ques,  ou  lui  fait  suite,  ou  lui  fait  place.  Il  faut  noter 
aussi  la  parenté  du  spasme  de  torsion  avec  le  tortico¬ 
lis  spasmodique  qui  se  présente,lui  aussi,  comme  une 
«  dystonie  spasmodique  partielle  ». 

Les  quelques  examens  anatomo-pathologiques  ne 
permettent  pas  davantage  l’isolement  d’un  spasme 
de  torsion  autonome.  Dans  les  observations  de  Tho- 
mallâ,  de  Wimmer,  de  Backmann,  de  Souques,  Crou- 
zon  et  Bertrand,  les  lésions  reproduisent  macroscopi¬ 
quement  et  histologiquement  celles  de  la  maladie 
de  Wilson  ou  de  la  pseudo-sclérose  de  Westphal,  y 
compris  les  lésions  du  foie.  L’absence  de  ces  derniè¬ 
res,  dans  les  autopsies  de  Cassirer  et  Bielschowsky 
et  de  Richter,  ne  permet  pas  une  différenciation,  puis¬ 
que  cette  absence  a  été  également  constatée  dans  la 
maladie  de  Wilson.  Dans  une  seule  observation,  celle 
de  Urechia,  Mihalesar  et  Blekes,  les  lésions  sont  de 
type  différent  ;  mais,  dans  ce  cas,  leur  origine  encé- 
phalitique  est  probable. 

A  l’aide  des  données  cliniques  et  anatomiques,  et 
en  se  référant  à  ses  observations  personnelles,  Wim¬ 
mer  conclut  qu’il  existe  certainement  des  spasmes  de 
torsion  liés  à  la  dégénérescence  hépato-lenticulaire 
et  qu’il  en  existe  d’autres,  dont  l’étiologie  encépha- 
litique  est  évidente,  probable  ou  seulement  vraisem¬ 
blable.  D’autres  spasmes  de  torsion  peuvent  être  la 
conséquence  de  malformations  congénitales  du  cer¬ 
veau  :  Wimmer  en  rapporte  une  observation  anato¬ 
mique  personnelle  démonstrative  ;  une  autre  de  ses 
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ohservations,  purement  clinique,  laisse  supposer  le 
rôle  provocateur  d’un  traumatisme  obstétrical.  Le 
rapporteur  suppose  que,  dans  certains  cas,  les  lésions 
congénitales  peuvent  déterminer,  soit  le  syndrome 
lui-même,  soit  une  fragilité,  une  «  prédisposition 
stellaire  »,  grâce  à  laquelle  la  lésion  ancienne  peut 
«  revivre  »  à  la  faveur  d’une  infection,  d’une  intoxi¬ 
cation  ou  d’un  traumatisme  ultérieur.  Malgré  les  ar¬ 
bres  généalogiques  de  Wechsler  et  Brock,  de  Dawi- 
denkow  et  Solotawa,  rien  ne  prouve,  jusqu’à  pré¬ 
sent,  que  le  spasme  de  torsion  puisse  être  la  consé¬ 
quence  d’une  encéphalopathie  infantile,  abiotrophi- 
que  ou  familiale. 

Ces  trois  variétés  étiologiques  du  syndrome  ne 
laissent  pas  place  à  un  «  spasme  de  torsion  idiopathi¬ 
que  ».  . 

Communications.  —  Dystonie  d’attitude  choréo- 
athétosique  de  la  tête  et  du  cou.  —  MM.  A.  Léri,  F. 
Layan  et  J.  Weill  présentent  une  malade  de  dix- 
neuf  ans,  atteinte  de  troubles  complexes  voisins  du 
spasme  de  torsion  et  du  torticolis  spasmodique  : 
forte  lordose  lombaire  et  cyphoscoliose  dorsale,  atti¬ 
tude  hanchée,  tête  en  hyperflexion  animée  de  mou¬ 
vements  chpréo-athétosiques,  kinésie  paradoxale.  La 
radiographie  montre  une  platyspondylie,  qui  semble 
secondaire  aux  mouvements  du  cou.  Le  syndrome 
évolue  depuis  l’âge  de  trois  ans,  et  a  été  précédé  de 
démarche  en  varus  et  de  mouvements  choréiques  du 
côté  droit.  L’étiologie  est  indéterminée.  Les  auteurs 
insistent  sur  l’apparition,  lors  des  mouvements  in¬ 
volontaires,  de  syncinésies  complexes  entre  le  cou  et 
chaque  moitié  du  corps. 

Un  cas  de  spasme  de  torsion  unilatéral  (avec  film), 
par  M.  Larüelle  (de  Bruxelles).  —  La  discussion 
étiologique  amène  l’auteur  à  admettre  l’hypothèse 
d’une  malformation  congénitale. 

Etude  clinique  de  deux  cas  de  spasmes  de  torsion  et 
d’une  forme  de  dystonie  héréditaire.  —  Luno  Van 
Bogaert  (d’Anvers)  relate  des  observations  impor¬ 
tantes  dont  l’une  met  en  valeur  l’influence  de  la  posi¬ 
tion  du  corps  sur  le  spasme  de  torsion  ;  l’autre,  l’exis¬ 
tence  d’un  tuberculome  pariéto-plicourbe,  sans  lé¬ 
sion  apparente  des  noyaux  striés,  chez  une  malade 
qui  avait  fait  un  spasme  de  torsion  aigu  ;  la  troisième 
l’existence  du  spasme  de  torsion  dans  un  cas  d’en¬ 
céphalopathie  familiale. 

Etude  anatomique  et  clinique  d’un  syndrome  rigide 
avec  spasme  de  torsion.  —  MM.  Larüelle  et  Van 
Bogaert  montrent,  dans  ce  cas,  l’existence  d’une 
atrophie  pallido-putaminale. 

Un  cas  de  maladie  de  Wilson  fruste.  —  M.  La- 
RUELLE  (de  Bruxelles)  rapporte  ce  cas  curieux,  dans 
lequel,  à  l’inverse  des  observations  habituelles,  les  si¬ 
gnes  hépatiques  (ascite,  hépatomégalie)  avaient 
seuls  attiré  l’attention.  Le  chirurgien,  au  cours  d’une 


intervention,  eut  l’idée  qu’il  pouvait  s’agir  d’un  fait 
de  maladie  de  Wilson.  Le  seul  signe  neurologique 
étaitun  tremblement  généralisé.  Or  les  lésions  nécrop-  . 
siques  étaient  bien  celles  de  la'maladie  de  Wilson. 

Un  cas  de  spasme  de  torsion,  par  M.  Barman 
(d’Utrecht). 

Du  réglage  tonique  de  la  statique  et  de  son  dérègle¬ 
ment  dit  spasme  de  torsion.  —  M.  J.  Froment  (de 
Tjyon)  montre  que  l’étude  de  la  physiologie  normale 
du  tonus  d’attitude,  de  ses  particularités  et  de  son 
mode  de  réglage  rend  compte  de  toutes  les  particu¬ 
larités  cliniques  des  dystonies  d’attitude  y  compris 
leurs  apparents  paradoxes. 

Le  surmenage  musculaire  qu’entraînent  les  trou¬ 
bles  de  la  régulation  statique  n’est-il  pas  générateur 
d’effets  seconds  et  même  de  lésions  ?  —  MM.  U.  Fro¬ 
ment,  P.  Ravaut  et  J.  Dechaume  (de  Lyon)  mon¬ 
trent  que  l’étude  clinique  et  chimique  des  hyperto¬ 
nies  extra-pyramidales  conduit  à  la  notion  d’effets 
séconds  et  de  lésions  par  contre-coup,  nerveuses, 
musculaires,  endocriniennes  et  hépatiques.  Celles-ci 
ne  seraient  qu’une  conséquence  du  surmenage  mus-, 
culaire  intènse  et  permanent  qu’engendre  le  dérègle¬ 
ment  du  mécanisme  de  stabilisation  des  attitudes. 

Sur  la  pathogénie  des  crampes  professionnelles.  — 
M.  P.  Nëgro  (de  Turin)  conclut  à  leur  nature  orga¬ 
nique,  et  les  fait  entrer  dans  le  groupe  des  grands 
syndromes  extrapyramidaux. 

Trois  cas  de  spasme  de  torsion.  —  M.  Roasenua 
(de  Turin). 

Un  cas  de  spasme  de  torsion  fruste,par  M.  Brun  scn  - 
WEILLER  (de  Lausanne),  —  La  dystonie  striée  affec¬ 
tait,  dans  ce  eus,  le  type  en  flexion  des  membres  infé¬ 
rieurs. 

A  propos  des  dystonies  d’attitude.  —  M.  A.  Théve¬ 
nard  constate  l’accord  actuel  sur  la  non-autonomie 
du  spasme  de  torsion,  et  répond  aux  critiques  de  M. 
Froment  au  sujet  de  la  physiologie  de  la  statique  hu¬ 
maine.  Il  maintient  intégralement  ses  conclusions  et 
sa  théorie  de  1926  au  sujet  de  la  prééminence,  dans  la 
station  verticale,  des  muscles  du  plan  postérieur,  et 
s’attache  à  prouver  la  dissociation  nécessaire  du  to¬ 
nus  de  posture  et  du  tonus  d’attitude,  ainsi  que  des 
réflectivités  respectives  de  ces  deux  systèmes  toni¬ 
ques. 

M.  Froment  conteste  la  légitimité  de  cette  distinc¬ 
tion. 

M.  J. -A.  Chavany  rappelle  que,  en  1924,  avec  Ch. 
Foix,  il  a  envisagé  le  mécanisme  de  diverses  variétés 
toniques.  Mais  il  n’existe  pas  de  centre  tonique  du 
tonus.  B  Les  divers  centres  du  névraxe  constituent 
autant  de  centres  étagés,  dont  chacun  a  son  action 
tonique,  d’ailleurs  variable,  en  rapport  avec  sa  ré¬ 
flectivité  et  avec  son  action  syncinétique.  » 
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Le  syndrome  dystonique  de  l’âge  sénile,  par  M. 
Sterling  (de  Varsovie). 

Choréo-athétose  double  acquise,  par  MM.  Faure- 
Beaulieu  et  Beaujard. 

Névraxite  épidémique  avec  mouvements  de  manège, 
par  M.  C.-J.  Parhon. 

Syndrome  de  Fœrster  et  dystonie  lenticulaire,  par 
MM.  G.  Marinesco  et  S.  Draganesco^ 

Un  cas  anatomo-clinique  de  dystonie  contorsive 
spasmodique  avec  lésions  du  striatum  et  des  centres 
sous-thalamiques.  parM.  G.  Marinesco  et*  Mme  M. 
Nicolesco. 

II.  —  Le  torticolis  spasmodique. 

M.  J. -A.  Barré  (de  Strasbourg),  rapporteur. 

Le  rapport  de  M.  Barré  est  fondé  sur  une  dizaine 
d’observations  personnelles,  et  en  particulier  sur  les 
six  plus  récentes,  qui  ont  été  suivies  minutieuse¬ 
ment. 

Délaissant  tout  historique  et  toute  bibliographie 
—  pour  laquelle  il  renvoie  aux  travaux  de  Cruchet 
(de  Bordèhux)  et  de  Pourtal  (de  Montpellier) ,  —  éli¬ 
minant  de  propos  délibéré  les  tics,  le  spasmus  nutans 
et  même  les  torticolis  d’origine  otique  et  oculaire, 
M.  Barré  consacre  son  rapport  à  l’exposé  de  sa  con¬ 
ception  personnelle  de  la  nature  et  de  la  pathogénie 
du  torticolis  spasmodique  franc  et  des  indications 
thérapeutiques  qui  en  découlent. 

Tout  d’abord,  il  reprend  la  définition  classique  du 
torticolis  spasmodique,  et  il  en  discute  les  différents 
termes  qui  prêtent  à  critique,  ou  qui  restent  impré¬ 
cis  ou  incomplets,  et  il  arrive  à  la  définition  suivan¬ 
te  :  «  Dans  sa  forme  franche,  le  torticolis  spasmodi¬ 
que  est  un  mouvement  forcé,  compliqué,  dû  à  l’ac¬ 
tivité  anormale  et  involontaire  des  muscles  du  cou, 
qui  se  fait  lentement,  dans  une  direction  générale 
donnée,  ordinairement  la  même  pour  chaque  cas,  et 
avec  une  progression  saccadée  généralement  irré¬ 
gulière,  grâce  à  une  série  de  'secousses  ou  de  mouve¬ 
ments  élémentaires  successifs  et  de  sens  opposé.  » 
Que  la  contraction  soit  parcellaire  ou  fasciculaire, 
paradoxale,  périphérique,  unilatérale,  ce  sont  là 
autant  de  caractères  classiques,  qui  ne  répondent 
souvent  pas  à  la  réalité  :  en  réalité,  tous  les  muscles 
du  cou  entrent  en  jeu,  d’abord  les  petits  muscles  pro¬ 
fonds,  puis  les  muscles  superficiels,  les  plus  longs.  L’é¬ 
tude  électromyographique  entreprise  par  MM. 
Barré,  Guillaume  et  Schwartz,  apportera  peut-être 
des  précisions  sur  le  mode  et  sur  l’ordre  de  ces  con¬ 
tractions.  11  est  assez  fréquent  que  le  torticolis  soit 
provoqué  par  certaines  attitudes  '  ou  par  certains 
mouvements,  «  geste  déclancheur  ». 

Enfin,  il  n’est  pas  tout  à  fait  exact  de  dire,  avec  les 
classiques,  que  «  les  crises  passées,  la  tête  retrouve 
ses  fonctions  et  ses  mouvements  normaux  ».  En  réa¬ 
lité,  l’étude  de  1’  «  état  fixe  interparoxysmal  »  est 


particulièrement  instructif,  et  révèle  toute  une  série 
d’anomalies,  à  l’étude  desquelles,  le  rapporteur  s’est 
attaché  tout  spécialement.  L’examen  minutieux  des 
mouvements  passifs  et  des  mouvements  volontaires 
de  torsion  et  surtout  de  flexion  antérieure  ou  posté¬ 
rieure  de  la  tête  et  du  cou,  larecherche  des  points  dou¬ 
loureux,  des  réflexes  simj^les,  tendineux  et  osseux, 
de  la  région  du  cou,  les  clichés  radiographiques,  en 
particulier  ceux  qui  montrent  bien  les  quatre  vertè¬ 
bres  cervicales  supérieures,  mettent  le  pliis  souvent  en 
évidence  dès  lésions  plus  ou  moins  accentuées  d’ar¬ 
thrite  cervicale. 

Les  conclusions  de  M.  Barré  se  rapprochait  beau¬ 
coup,  sur  ce  point,  de  celles  de  MM.  P.  Marie  et  A. 
Léri. 

Les  réactions  vestibulaires  ont  montré,  chez  5 
des  6  malades  de  Barré,  une  excitabilité  vestibu- 
laire  franchement  anormale  ;  chez  certains,  l’in¬ 
fluence  de  la  position  de  la  tête  sur  la  fréquence  et 
sur  l’intensité  des  crises  pouvait  faire  supposer  une 
réaction  otolithique. 

Enfin,  on  retrouve  souvent,  chez  les  malades  at¬ 
teints  de  torticolis  spasmodique,  les  stigmates  psy¬ 
chopathiques  qui  lui  ont  .valu  le  nom  de  «  torticolis- 
mental  »,  des  signes  d’excitabilité  diffuse  anormale 
du'  sympathique,  et  quelquefois  même  des  signes  de 
lésion  sympathique  plus  locahsée  :  syndrome  de 
Claude  Bernard-Horner  dans  un  cas,  «  syndrome 
sympathique  cervical  postérieur  »  dans  un  autre. 

Indépendant  de  la  volonté,  qui  peut  sans  doute  en 
retarder  les  paroxysmes,  mais  qui  ne  peut  ni  le  re¬ 
produire  dans  tous  ses  traits,  ni  l’enrayer,  bien  diffé¬ 
rent  dans  sa  nature  même  de  tous  les  spasmes  avec 
lesquels  on  l’a  comparé  (crampe  des  écrivains,  hémis¬ 
pasme  facial,  mouvements  de  la  tête  des  animaux  dé- 
cérébrés) ,  plus  voisin  des  spasmes  de  torsion  ou  des 
crises  oculogyres  post-encéphalitiques,  le  torticolis 
spasmodique  se  présente,  aux  yeux  du  rapporteur, 
comme  un  réflexe,  mais  un  réflexe  compliqué,  à  se¬ 
cousses  lentes,  successives,  qui  se  produit  chez  des 
sujets  atteints  de  certaines  affections  vestibulaires, 
et  chez  d’autres  dont  le  seul  élément  causal  clini¬ 
quement  apparent  est  l’arthrite  cervicale  chronique. 
Malgré  l’analogie  avec  les  spasmes  de  torsion  liés  à 
des  lésions  du  corps  strié,  il  peut  se  produire  en  dehors 
de  toute  lé.sion  reconnue  de  ces  noyaux. 

Ce  réflexe  pathologique  met  en  jeu  les  importantes 
relations  physiologiques  ,  dont  on  connaît  mainte¬ 
nant  l’existence,  et  qui  placent  les  mouvements  de 
la  tête  sous  la  dépendance,  non  seulement  des  arti¬ 
culations  occipito-cervicales,  mais  encore  de  l’appa¬ 
reil  vestibulaire  ou  otolithique  et  du  mésocéphale. 
Toute  cause  .pathologique  qui  agit  sur  un  point  quel¬ 
conque  de  ce  système  cervico-vestibulo-mésocéphalo- 
strié  —  cervicale  (côte ,  cervicale  supplémentaire, 
arthrite),  vestibulaire  (sclérose  en  plaques),  mésocé¬ 
phalique  (encéphalite épidémique),  —  est  susceptible 
de  déclancher  le  torticolis  .spasmodique,  mais,  quelle 
qu’en  soit  l’origine,  c’est  vraisemblablement  le  corps 
I  strié  qui  lui  donne  sa  forme  en  quelque  sorte  spécifi- 
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que  ;  coirtracture  permanente,  coupée  de  crises  spas¬ 
modiques  qui  mettent  en  suractivité  les  contractures 
stables,  et  qui  traduisent,  par  leur  lenteur  et  leurs 
saccades,  la  lutte  de  deux  mécanismes  :  l’un,  de  dé¬ 
viation  pathologique,  l’autre  de  redressement  phy¬ 
siologique.  A  cet  égard,  M.  Barré  admet  donc  la  théo¬ 
rie  de  M.  Babinski  sur  l’origine  extrapyramiàdale  du 
torticolis  spasmodique. 

Ces  idées  pathogéniques 'comportent  des  applica¬ 
tions  thérapeutiques. 

Lorsque  le  torticolis  spasmodique  était  considéré 
par  Brissaud  et  Meige  comme  un  «  torticolis  mental  », 
on  le  traitait  par  la  psychothérapie  :  les  résultats 
étaient  souvent  décevants.  Le  traitement  de  la  nervo¬ 
sité  du  sujet  est  utile,  mais  il  est  insuffisant. 

Lorsque,  en  1900,  M.  Babinski  soutint  la  nature 
organique  du  torticolis  spasmodique,  il  suivit  l’ère 
des  traitements  chirurgicaux.  Les  sections  du  spinal, 
qu’il  a  fait  pratiquer,  ont  donné  parfois  de  beaux  ré¬ 
sultats  ;  mais  ces  résultats  ne  sont  ni  constants,  ni 
complets,  ni  durables,  le  plus  souvent. 

Selon  la  conception  du  rapporteur,  le  traitement 
logique  est  constitué  par  la  section  intrarachidienne  et 
intradurale  des  racines  postérieures  des  trois  pre¬ 
mières  cervicales  et  de  la  racine  médullaire  du  spinal. 
Cette  opération,  réalisée  par  Kenneth  et  G.  Mac¬ 
kenzie,  de  Toronto,  donnerait  des  résultats  plus  com¬ 
plets  et  plus  durables  que  toutes  les  opérations  pra¬ 
tiquées  jusqu’alors,  et  même  que  la  section  extrara¬ 
chidienne  de  ces  mêmes  nerfs,  réalisée  par  Leriche. 

Ce  traitement  opératoire  devrait  d’ailleurs,  bien 
entendu,  être  réservé  aux  formes  graves,  évoluées, 
du  torticolis  spasmodique.  Il  semble  'que,  à  son  début, 
un  traitement  d’urgence  judicieux  pourrait  en  arrê¬ 
ter  le  développement  :  ce  traitement  d’après  le  rap¬ 
porteur,  pourrait  être  constitué  par  un  simple  appa¬ 
reil  de  contention  du  cou,  associé  à  une  médication 
générale  sédative,  et  éventuellement  à  des  injections 
locales  de  Scurocaïne. 

La  tâche  des  recherches  prochaines  doit  être  main¬ 
tenant  de  tailler  «  dans  ce  bloc  massif  du  torticolis 

spasmodique - \m  certain  nombre  d’entités  étio- 

logico-cliniques  ». 

Discussion  et  communications. 

Remarques  personnelles  sur  les  tortieôlis  spasmodi¬ 
ques.  —  M.  H.  Meige,  depuis  qu’il  a  commencé 
à  étudier,  avec  Brissaud,  le  torticolis  spasmodique, 
a  traité  près  de  100  cas  de  cette  affection  assez  rare. 
11  en  parle  avec  autorité  et  expérience,  et  son  argu¬ 
mentation,  point  par  point,  de  différents  paragra¬ 
phes  du  rapport  acquiert  un  intérêt  tout  particulier. 

Au  point  de  vue  sémiologique,  il  insiste  sur  la  fré¬ 
quence  de  l’irradiation  des  mouvements  involontai¬ 
res  au  membre  supérieur,  à  la  face,  ou  même  aux 
membres  inférieurs,  au  diaphragme,  sur  l’impor¬ 
tance  de  l’état  mental  des  malades,  qui  sont  obsé¬ 
dés  par  leur  infirmité,  bien  qu’ils  ne  se  rendent  pas 
toujours  bien  compte,  sur  le  moment,  de  l’incorrec¬ 
tion  de  leur  attitude. 


D’après  son  expérience,  M.  Meige  estime  que  la 
plupart  des  tortibolis  spasmodiques  finissent  par  gué¬ 
rir  d’eux-mêmes,  bien  que  les  malades  conservent' 
encore,  pendant  des  années',  une  certaine  raideur 
du  cou. 

Cette  évolution  le  conduit  à  rejeter  très  nettement 
toute  opération,  tant  soit  peu  dangereuse,  en  parti¬ 
culier  toute  intervention  qui  comporte  une  laminec¬ 
tomie.  Il  n’a  jamais  observé  de  résultat  favorable 
des  traitements  orthopédiques. 

Enfin,  s’il  est  convaincu  de  l’origine  organique  du 
torticolis  spasmodique,  et  du  rôle  que  joue  le  système 
extrapyramidal,  il  met  en  doute  l’importance  de  l’ar¬ 
thrite  cervicale.  Cette  dernière  est  fréquente,  il  est 
vrai,  chez  le.^  malades  atteints  de  torticolis  spasmo¬ 
dique.  Mais  elle  peut  être  secondaire  aux  attitudes 
vicieuses  et  aux  mouvements  incessants  de  la  tête  et 
du  cou. 

Torticolis  spasmodique  guéri  après  section  opéra¬ 
toire  du  nerf  spinal.  —  MM.  J.  Babinski  et  A.  Chak- 
PENTiER  présentent  une  malade  atteinte  de  tortico¬ 
lis  spasmodique,  dont  la  maladie  avait  résisté  aux 
essais  de  rééducation,  et  qui  a  été  opérée  par  M; 
Gosset,  en  1907,  de  section  du  spinal  externe.  L’opé¬ 
ration  a  immédiatement  suspendu  les  mouvements 
involontaires.  Une  récidive  atténuée  se  manifesta 
au  bout  de  neuf  mois,  mais  céda  assez  facilement  à 
la  rééducation.  Le  bon  résultat  s’est  constamment 
maintenu  depuis  lors.  La  section  de  la  racine  externe 
du  spinal,  opération  dénuée  de  toute  gravité,  a  donc 
de  beaux  résultats  à  son-actif.  La  paralysie  atrophi¬ 
que  consécutive  du  trapèze  et  du  spinal  constitue 
une  gêne  très  supportable. 

Remarques  sur  le  torticolis  spasmodique.  —  M.  J. 
Lhermitte  et  Mlle  G.  Lévy  insistent  sur  le  reten¬ 
tissement  affectif  du  torticolis  mental,  sur  la  diffu¬ 
sion  fréquente  des  phénomènes  moteurs,  en  particu¬ 
lier,  sur  la  déviation  associée  des  globes  oculaires. 
Il  critique  la  théorie  pathogénique  du  rapporteur,  et 
croit  à  l’intervention  du  cortex  dans  le  réflexe  patho¬ 
logique  envisagé  par  M.  Barré  ;  en  effet,  d’une  part, 
l’élément  psychique  important,  noté  chez  les  mala¬ 
des  en  témoigne  ;  d’autre  part,  la  voie  afférente  du 
reflexe  doit  passer  obligatoirement  par  la  couche 
optique  et  vraisemblablement  par  le  cortex,  pour 
transmettre  l’excitation  des  centres  cervicaux  au 
corps  strié. 

Variations  des  caractères  d’apparition  d’un  torticolis 
spasmodique.  M.  Krebs  présente  (sur  film 
cinématographique)  une  malade  atteinte  d’un  torti¬ 
colis  spas  modique  qui  a  beaucoup  diminué  d’inten¬ 
sité  en  l’espace  de  deux  mois.  -Actuellement,  le  spas¬ 
me,  qui  n’est  plus  spontané,  se  reproduit  chaque  fois 
que,  dans  une  attitude  ou  dans  un  mouvement  auto¬ 
matique  ou  volontaire,  le  muscle  sterno-mastoïdien  se 
contracte.  L’auteur  rappelle  qu’il  a  rapporté  des 
faits  analogues  dans  les  myoclonies  et  dans  les  mou- 
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vements  spasmodiques  de  torsion  de  l’encéphalite 
épidémique.  Il  en  conclut  :  1°  que  les  variations  d’in¬ 
fluence  des  changements  d’attitude  sur  certains 
mouvements'  anormaux  peuvent  ne  dépendre  que 
des  degrés  d’une  même  lésion  ;  2°  que  c’est  beaucoup 
moins  telle  attitude  que  là  contraction  d’un  muscle 
donné  dans  cette  attitude  qui  amène  ou  ramène  dans 
ce  muscle  une  secousse,  un  spasme,  un  mouvement 
convulsif  qui  n’est  pas  ou  qui  n’est  plus  spontané. 

Un  cas  de  torticolis  spas  modique  traité  par  résec¬ 
tion  d’une  côte  cervicale  supplémentaire.  —  M.  A. 
Lé  RI  rapporte  l’observation  d’un  cas  de  torticolis 
spasmodique,  qu’il  a  traité  par  résection  opératoire 
d’une  côte  cervicale.  L’intervention  fut  suivie  d’une 
paralysie  totale  du  plexus  brachial.  Mais,  quelques 
mois  après,  la  paralysie  et  le  torticolis  étaient  guéris. 

Le  traitement  du  torticolis  spasmodique.  —  M. 
PussEPT  croit  à  l’efficacité  de  la  rééducation.  Il  pré- 


f 

fère  aux  interventions  sanglantes  les  injections  para¬ 
vertébrales  de  novocaïne. 

Mesures  de  ehronaxie  dans  le  torticolis  spasmodi¬ 
que.  —  M.  Bourguignon  a  pu  réaliser  la  mesure  très 
difficile  de  la  ehronaxie  du  trapèze  et  du  sterno- 
cléido-mastoïdien' dans  quelques  cas  de  torticohs spas¬ 
modique.  La  ehronaxie  est  augmentée  du  côté  opposé 
au  torticolis.  La  faradisation  des  antagonistes  donné, 
d’ailleurs,  de  bons  résultats.  Dans  la  crampe  des  écri¬ 
vains,  c’est  au  niveau  du  sus-épineux  et  du  sous-épi¬ 
neux  que  la  ehronaxie  est  modifiée. 

Les  lésions  cervicales  dans  le  torticolis  spasmodi¬ 
que.  —  M.  H.  Roger  (de  Marseille)  a  trouvé  de  l’os¬ 
téoporose  ou  de  l’ostéophytose  cervicales  dans  7  cas 
sur  8  de  torticolis  spasmodique,  qu’il  a  eu  l’occa¬ 
sion  d’observer. 

(A  suivre.) 


Les  Livres 


Editions  Médicales  N.  Maloine, 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris,  6®. 

D'  P.  Mathieu.  —  Pourquoi  on  engraisse  ?  Comment 
on  maigrit  ?  (Un  vol.  in-8,  64  pages.  Prix  :  8  fr.). 

Le  praticien  trouvera  dans  cet  ouvrage  d’utiles 
conseils  sur  la  manière  de  diriger  la  cure  des  obèses 
qui  se  confient  à  ses  soins.  L’obèse  lui-même  le  lira 
avec  profit,  et  aussi  l’individu  normal,  que  hante  la 
crainte  d’acquérir  un  inélégant  embonpoint. 

Doin  et  Cie,  éditeurs,  Paris. 

A.  CiiALiEH,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  de  Lyon.  — La  rachianesthésie.  (Un  vol.  in-16 
de  106  pages.  Prix  ;  12  fr.) 

Aucun  chirurgien  n’a  désormais  le  droit  de  se  can¬ 
tonner  dans  l’emploi  exclusif  d’un  mode  unique  d’a¬ 
nesthésie.  Son  devoir  est,  au  contraire,  de  choisir, 
parmi  les  divers  modes  connus  d’insensibilisation, 
le  procédé  le  plus  commode,  le  plus  favorable,  le 
moins  nocif.  En  présence  de  telle  opération  à  èxécu- 
ter,  ily  a  une  indication  du  mode  d’anesthésie,  comme 
il  y  a  une  indication  du  moment  opportun  et  de  la 
tactique  opératoire. 

Ecrit  dans  un  esprit  essentiellement  pratique,  par 
un  auteur  qui  connaît  bien  la  rachianesthésie,  pour 
l’avoir  utilisée  sur  5.000  malades,  ce  livre  étudie  par 
le  détail  la  technique  de  la  méthode,  les  soins  pré- 
et  post-opératoires.  11  en  décrit  les  inconvénients 
comme  les  avantages,  et  il  fait  justice  —  avec  preu¬ 
ves  à  l’appui  —  des  multiples  griefs  qui  sont  encore 
invoqués  de  toutes  parts  contre  l’anesthésie  médul¬ 
laire.  Celle-ci  n’est,  au  fond,  qu’une  anesthésie  loco¬ 
régionale  ;  elle  n’est  ni  difficile,  ni  dangereuse,  avec 


les  produits  utilisés  actuellement,  mais  il  importe 
d’en  bien  peser  les  indications.  S’il  y  a  des  opéra¬ 
tions  où  elle  est  contre-indiquée,  d’autres  où  elle  est 
facultative,  il  en  est  un  grand  nombre  où  elle  est  à  la 
fois  très  agréable  et  très  utile  et  où  ce  serait  un  recul 
que  de  ne  pas  y  recourir. 

A.-C.  Guillaume.  —  L’endocrinologie  et  les  états  en- 
docrino-sympathlques.  —  IL  La  clinique  des  endo¬ 
crines.  Les  malformations  corporelles.  (Un  vol.in-16 
de  420  pages,  in  «  Les  Consultations  Journalières  ». 
Prix  ;  36  francs.) 

Le  premier  volume  de  cet  ouvrage,  paru  voici 
quelques  mois,  était  une  étude  des  endocrines  dans 
la  physiopathologie  clinique,  c’est-à-dire  une  étude 
du  rôle  joué  par  les  endocrines  dans  l’exécution  nor¬ 
male  des  grandes  fonctions  et  la  genèse  des  troubles 
résultant,  en  clinique,  de  leur  dérèglement.  Ce  volu¬ 
me  constitue  donc  l’introduction  nécessaire  à  tonte 
étude  sérieuse  de  l’endocrinologie  clinique;  il  est  ainsi 
inséparable  des  suivants. 

Le  second  volume,  qui  paraît  aujourd’hui,  est  la 
première  partie  des  deux  volumes  consacrés  à  la  cli¬ 
nique  des  endocrines  ;  il  contient  une  série  d’études 
très  précises,  originales  dans  leur  conception  et  leur 
exposé,  des  problèmes  endocriniens  se  rapportant 
aux  modifications  de  for  me  partielle  ou  totale,  de 
l’être  ;  c’est-à-dire  de  ces  états  dénommés  goitre,  in¬ 
fantilisme,  gigantisme,  obésité,  pour  citer  quelques- 
uns  seulement  des  problèmes  cliniques  étudiés  dans 
ce  volume. 

Toujours  envisagés  sous  Yangle  clinique,  et  grou¬ 
pés  de  la  manière  où  ils  se  présentent  au  médecin,  les 
différents  aspects  des  états  morbides  étudiés  dans 
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ce  volume  forment  une  suite  hornogène  de  mises  au 
point,  dont  le  remarquable  caractère  pratique  n’ex¬ 
clut  pas  le  caractère  hautement  scientifique. 

Dans  le  précédent  volume,  l’auteur  montrait  la  né¬ 
cessité  d’individualiser,  comme  une  science  à  part, 
une  endocrinologie  clinique,  indépendante  de  l’endo¬ 
crinologie  physiologique,  dont  elle  serait  la  sœur 
et  non  la  fille  ;  dans  ce  second  volume,  l’auteur  dé¬ 
montre  la  solide  réalité  de  cette  endocrinologie  clini¬ 
que. 

Table  des  matières.  —  Chapitre  premier.  — ' 
Classification  systématique  des  faits  se  rapportant  à 
la  pathologie  des  endocrines. 

Chapitre  II.  —  Le  diagnostic  et  la  thérapeuti- 
que  des  endocrinopathies. 

Chapitre  III.  —  Les  goitreux. 


Chapitre  IV.  —  Le  goitre  endémique,  le  goitro- 
crétinisme  régional  et  leurs  satellites  morbides. 

Chapitr  e  V.  —  Los  syndromes  endocriniens  asso¬ 
ciés  au  goitre  et  les  états  de  nervosisme  thyroïdien. 

Chapitre  VI.  —  Le  traitement  des  états  thyroï¬ 
diens. 

Chapitre  VIL  —  Les  malforinés  et  les  défor¬ 
més. 

Chapitre  VIII.  —  Les  géants,  les  nains,  les  infan¬ 
tiles. 

Chapitre  IX.  —  Les  anomalies  et  les  débilités 
osseuses  localisées  ou  systématisées. 

Chapitre  X.  —  Les  gros  et  les  maigres. 

Chapitre  XL  —  Considérations  sur  le  rôle  des 
endocrines  dans  la  genèse  et  le  traitement  des  mal¬ 
formations  corporelles. 


Les  Thèses 


P.  —  Dr  E.  Rapoport.  —  Traitement  de  la  furoncu¬ 
lose.  (Marcel  Vigné,  éditeur,  Paris,  1929.) 

Aucun  procédé  n’est  à  rejeter,  chacun  a  ses  indica¬ 
tions  et  pourra  rendre  des  services.  La  médication 
phosphorée  mérite  tout  particulièrement  d’être  re¬ 
tenue  ;  traitement  qui  a  été  préconisé  par  M.  Milian  ; 
c’est  avec  le  galyl,  produit  phosphoré,  qu’on  obtient 
les  meilleurs  résultats.  On  n’oubliera  jamais  de  pra¬ 
tiquer  l’analyse  systématique  des  urines  et  la  recher¬ 
che  du  sucre  ;  de  prescrire  des  mesures  de  prophy¬ 
laxie,  qui  consisteront  pour  lé  malade  dans  une  pro¬ 
preté  parfaite,  de  la  peau  et  dans  lès -.désinfections 
des  vêtements. 

T.  nocTORAT  vétérinaire.  —  D''  Grat.  —  Etude 
clinique  de  la  médication  par  le  cacodylate  de  soude 
et  l’allylarsinate  monosodique,  1928. 

Aux  composés  minéraux,  à  peu  près  seuls  em¬ 
ployés,  il  y  a  30  ans,  sont  venus  s’ajouter  successive¬ 
ment  les  arsenicaux  organiques  étudiés  surtout  par 
A.  Gautier  et  Ehrlich.  Des  recherches  récentes  (prof. 
Roch)  ont  mis  à  l’ordre  du  jour  thérapeutique  un 
nouveau  produit  arsenical,  l’acide  allylarsinique,  qui, 
sous  forme  d’arsylène,  a  été  utilisé  avec  succès  en 
médecine  par  de  nombreux  cliniciens.  Son  emploi  est 
désormais  classique  dans  la  sclérose  en  plaques,  le 
parkinsonisme,  la  chorée,  dans  les  anémies  de  toute 
nature,  et  aussi  dans  les  dermatoses,  en  particulier 
dans  les  eczémas  chroniques  et  les  psoriasis  (voir  les 
thèses  des  docteurs  Meynadier.  Valois,  Cuit,  Schnei¬ 
der,  les  travaux  des  prof.  Pouchet,  Roch,  Euzière, 
Vigne,  Fournier). 

Pour  vérifier  et  confirmer  les  résultats  obtenus 
chez  l’homme,  M.  Grat  a,  dans  sa  thèse  de  médecine 
vétérinaire,  fait  un  parallèle  entre  le  cacodylate  de 


soude  et  l’arsylène.  Il  insiste  sur  le  fait  que  le  caco¬ 
dylate,  très  stable,  n’est  que  très  incomplètement 
utilisé  dans  l’économie,  contrairement  à  l’arsylène 
dont  la  molécule  est  plus  facilement  dissociable. 
Peut-être  même,  comme  le  dit  Ritz,  le  groupement 
allyl  modifie-t-il  l’action  thérapeutique  du  corps  qui 
le  contient,  comme  c’est  le  cas  pour  l’allyl  théobro- 
mine  ou  théobryl,  produit  plus  actif  que  la  théo- 
bromine  pure  et  aussi  pour  l’allyl-isopropyl-barbi- 
turate  de  diméthyl-amido-antipÿrine  ou  allonal, 
véritable  analgésique  renforcé  dont  on  connaît  les 
propriétés  antalgiques,  sédatives  et  progressivement 
hypnogènes. 

De  fait,  l’arsylène  s’est  montré  très  supérieur  au  ca¬ 
codylate  dans  les  cas  d’eczémas  rebelles  où  l’auteur 
l’a  employé.  Les  eczémas  ont  été  guéris  dans  la  pro¬ 
portion  de  4sur  5. Dans  toutes  ses  observations,  d’ail¬ 
leurs,  l’auteur  insiste  sur  la  tolérance  parfaite  de 
l’organisme  animal  pour  l’arsylène.  Même  dans  les 
cas  de  traitement  iptensiï  et  prolongé,  aucun  acci¬ 
dent  d’arsenicisme  n’a  été  observé,  et  il  semble  qu’li 
suffise,  pour  éviter  tout  ennui  de  ce  côté,  de  commen¬ 
cer  les  traitements  par  des  dosés  faibles  e  t  de  les  aug¬ 
menter  progressivement.  L’auteur  a  employé  les  am¬ 
poules  de  2  ce.  contenant  0  gr..05  d’arsylène.  Il  est 
allé,  chez  le  chien,  jusqu’à  6,  8  et  même  10  cc.  par  in-  • 
jection,  sans  aucun  inconvénient. 

Il  aurait  donc  pu  très  bien  utiliser  les  ampoules  de 
5  cc.  contenant  0,20d’arsylène.Il  n’a  pas  eu  l’occasion 
d’employer  les  granules  dosés  à  1  centigramme  qui, 
chez  l’homme,  permettent  toutes  les  modalités  de  la 
méthode  de  Fowler.  En  résumé,  il  résulte  de  l’inté¬ 
ressant  travail  de  M.  Grat,  qu’en  médecine  vétéri-  ■ 
naire  comme  en  médecine  humaine,  l’arsylène  est  un 
des  arsenics  organiques  les  plus  maniables,  les  plus 
sûrs  et  les  mieux  tolérés.. 
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THÉRAPEUTIOUE 

Traitement  rationnel  de  la  constipation. 


Dans  un  article  récent  publié  sous  le  titre  «  La 
constipation  est-elle  un  danger  s,  on  insiste  sur 
le  fait  que,  les  selles  dures  des  constipés  ne  ren¬ 
fermant,  le  plus  souvent,  que  des  bactéries  indif¬ 
férentes  ou  saprophytes  et  rarement  des  espèces 
pathogènes,  l’absorption  des  toxines  sécrétées 
par  elles  serait  illusoire  ;  on  se  serait  en  consé¬ 
quence  exagéré  les  méfaits  de  la  rétention  ster- 
corale  que  l’on  pourrait  laisser  subsister  sans  in¬ 
convénients  1 

S’il  est  vrai  que  les  théories  de  Bouchard  et  de 
son  école  sur  l’auto-intoxication  d’origine  intes¬ 
tinale  sont  actuellement  bien  abandonnées,  et 
que,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  des  constipés 
chroniques  peuvent  rester  pendant  plusieurs 
jours  sans  être  incommodés  par  leur  rétention 
(ce  sont  le  plus  souvent  des  hépatiques),  il  ne 
faut  cependant  pas  prétendre  que  la  constipation 
doit  être  respectée  et  qu’elle  est  un  état  presque 
physiologique.  La  vérité  est  que  l’exonération 
intestinale  normale  doit  s’effectuer  d’une  façon 
journalière  et  être  conditionnée  par  une  sensa¬ 
tion  du  même  ordre  que  celle  de  la  faim  ;  lors¬ 
qu’elle  est  retardée  et  ne  se  produit  qu’à  longues 
intermittences,  c’est  l’aboutissant  de  troubles 
intestinaux  provenant  d’une  diminution  de  la 
sensibilité,  de  la  motricité,  d’origine  nerveuse, 
musculaire  ou  glandulaire.  Tous  ces  faits  sont 
bien  connus  ;  Bayliss  et  Starling,  Magnus,  Ja- 
coby,  ont  admirablement  étudié  le  mécanisme 
de  la  péristaltique  intestinale  physiologique  et 
pharmacologique  ;  Gilbert  et  Posternak,  Prévost 
et  Binet  ont  montré  l’influence  des  excitants  et 
des  cholagogues,  sur  cette  fonction  ;  Haillon  et 
Nepper,  Gley,  ont  mis  en  évidence  l’influence 
des  sécrétions  des  glandes  accessoires,  et  en  par¬ 
ticulier  du  foie,  sur  les  mouvements  intestinaux 
et  il  ressort  nettement  de  tous  ces  travaux  que 
la  constipation  est  le  résultat  du  fonctionne¬ 
ment  anormal  de  l’intestin  qu’il  faut  combattre 
physiologiquement. 

Il  ne  s’agit  pas,  sauf  le  cas  où,  en  raison  des 
troubles  provoqués,  il  est  nécessaire  d’obtenir 
une  évacuation  rapide,  d’utiliser  des  purgatifs 
proprement  dits  qui  déterminent  une  chasse 
brutale,  mais  laissent  toujours  après  de  l’irrita¬ 
tion  épithéliale  et  glandulaire  et  de  la  paralysie 
musculaire.  Burlureaux  a  eu  raison  de  combattre 
la  purgation,  elle  ne  doit  pas  être  prescrite  dans 
le  traitement  de  la  constipation  habituelle,  elle 
est  toujours  nuisible  dans  cette  affection  que 
Top  doit,  au  contraire,  guérir  par  l’emploi  métho¬ 


dique  de  certains  laxatifs  qui  assurent  la  réé¬ 
ducation  de  la  fonction  intestinale  viciée. 

Un  choix  parmi  eux  est  cependant  nécessaire  ; 
sous  l’influence  de  théories  discutables,  on  a 
abusé  de  l’emploi  d’hydrocarbures  liquides,  inab¬ 
sorbables,  dont  le  pouvoir  évacuant  est  nul  et 
qui  ne  font,  par  leur  présence,  que  modifier  la 
consistance  du  bol  fécal  ;  c’est  du  reste  ainsi 
qu’agissent  les  préparations  similaires  ;  il  est 
bien  préférable  de  modifier  le  régime  des  mala¬ 
des  en  leur  prescrivant  des  légumes  verts  en  plus 
grande  abondance  pour  augmenter  le  volume  et 
diminuer  la  consistance  des  déchets  alimentaires. 

On  a  également,  dans  ces  dernières  années, 
préconisé  l’emploi  de  la  bile,  soit  seule,  soit  as¬ 
sociée  à  des  préparations  opothérapiques,  favo¬ 
risant  les  sécrétions  biliaires  et  intestinales  ; 
dans  les  expérimentations  physiologiqnes,  où 
ces  corps  sont  introduits  directement  dans  l’in¬ 
testin,  les  résultats  sont  très  nets  mais,  en  cli¬ 
nique,  ils  le  sont  beaucoup  moins  et,  au  bout  de 
peu  de  temps,  on  voit  s’installer  de  Taccou- 
tumance  et  les  effets  thérapeutiques  deviennent 
moins  nuis. 

11  est  donc  préférable  de  recourir  à  l’emploi 
de  laxatifs  ne  se  modifiant  pas  dans  l’estomac 
et  dont  l’action  pharmacodynamique  s’exerce  à 
la  fois  sur  le  péristaltisme  intestinal  et  surlasé- 
’erétion  hépatique  par  résôrption. 

Parmi  eux,  les  végétaux  à  oxyméthylanthra- 
quinones  sont  surtout  à  recommander  ;  ils  agis¬ 
sent,  comme  Ta  montré  Schmiedeberg,  à  la  fois 
sur  la  musculature  intestinale  et  sur  la  sécrétion 
hépatique,  sans  irriter  la  muqueuse. 

La  Cascarine  Leprince  est  le  type  de  ces 
glucosidés  à  noyau  anthraquinonique,  préconisé 
par  Dujardin-Beaumetz  et  Al.  Robin;  les  recher¬ 
ches  de  Flury  (1912)  ont  montré  le  mécanisme  de 
son  pouvoir  péristaltogène;Ott  et  Scott  (1908), 
Johson  et  Hindman  (1914)  ont  étudié  son  action 
sur  le  foie  et  la  considèrent  comme  un  cholagogue 
fidèle  et  durable  justifiant  scientifiquement  le 
nom  de  «  calomel  végétal  »  qui  est  donné  au  Câs- 
cara  par  les  Anglais. 

En  dehors  de  l’effet  exonérateur  produit  sans 
coliques  par  la  Cascarine,  au  bout  de  cpelques 
jours  de  son  emploi  régulier,  on  voit  revenir  le 
tonus  intestinal,  la  stase  congestive  viscérale 
diminue,  la  consistance  des  matières  est  modifiée 
sous  l’influence  de  l’exagération  des  sécrétions  et 
l’intestin  est  progressivement  rééducjué,  ce  qui 
est  le  but  définitif  à  atteindre. 
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PARTIE  PEÔFESSIÔMMELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

Travaux  Originaux 

sou  MÉDICAL 

Rapport  du  Secrétaire  Général. 


Ainsi  que  nous  le  constations  déjà  l’an  der¬ 
nier,  ce  sont  les  litiges  concernant  les  contes¬ 
tations  d’honoraires  qui  sont  de  beaucoup  les 
plus  fréquents. 

Qu’un  client  se  fasse  tirer  l’oreille,  pour  hono¬ 
rer  son  médecin,  qu’il  chicane  sur  le  quântum 
des  visites,  sur  leur  prix  :  c’est  monnaie  cou¬ 
rante. 

L’agent  de  recouvrement,  qu’envoie  le  pra¬ 
ticien  chez  son  malade,  arrive  presque  toujours 
à  obtenir  satisfaction. 

Mais,  deviennent  de  plus  en  plus  nombreux 
les  cas,  dans  lesquels,  il  faut  s’adresser  à  justice, 
parce  que  la  mauvaise  volonté  du  débiteur  ré¬ 
siste  à  toutes  les  argumentations  amiables. 

Prenons  au  hasard  quelques  exemples;  parmi 
les  procès  de  ce  dernier  exercice. 

Un  chirurgien  est  appelé  à  35  kilomètres, 
pour  opérer  une  hernie,  chez  la  grand-mère  d’un 
enfant,  dont  le  père,  insolvable,  habite  àu  loin, 
se  laisse  condamner  par  défaut.  Au  moment  de 
l’exécution  du  jugement,  l’huissier  apprend  que 
le  personnage  est  parti  sans  laisser  d’adresse. 

Il  convient  alors  d’assigner  la  grand-mère 
de  l’enfant,  chez  laquelle  a  été  faite  l’opération. 

Pendant  des  vacances,  une  jeune  fille  a  besoin 
de  soins  :  la  mère,  qui  habite  Paris,  refuse  de 
payer,  sous  le  prétexte  que  les  honoraires  médi¬ 
caux  incombent  à  la  pension  dans  laquelle  était 
sa  fille. 

Ce  sont  des  gens  qui  se  donnent  pour’époux’’: 
au  moment  où  la  note  est  présentée,  on  apprend 
qu’il  s’agit  d’un  faux  ménage,  dont  l’un  des 
conjoints  est  insolvable  et  l’autre  disparu  sans 
laisser  d’adresse. 

Un  client  refuse  de  payer  son  médecin  sous 
le  prétexte  que  celui-ci,  parti  en  vacances,  a 
laissé  à  sa  place  un  remplaçant,  étudiant  en 
médecine. 

C’est  une  jeune  fille,  qui  bien  conseillée  par  un 
agent  d’affaires,  essaye  de  ne  pas  payer,  parce 
qu’elle  sait  le  médecin  lié  par  le  secret  profession¬ 
nel,  alors  que,  pour  prouver  sa  créance,  41  de¬ 


vrait  vioier  ce  secret  et  dévoiler  des  soins  parti¬ 
culiers. 

Quant  à  affirmer  qu’on  a  payé,  c’est  chose 
habituelie.  Néanmoins,  sur  un  point  spécial,  le 
«  Sou  médical  »  soutient  en  appel  un  de  ses 
adhérents,  parce  que  le  juge  de  paix  a  admis 
trop  facilement  la  prescription  de  deux  ans,  alors 
que  le  client  n’a  pas  nettement  déclaré .  s’être 
acquitté  envers  son  médecin. 

Puis  ce  sont  les  litiges  dans  lesquels  intervien¬ 
nent  les  liens  de  famille. 

Souvent,  le  praticien  est  appelé  chez  des  habi¬ 
tants  de  la  localité,  pour  soigner,  chez  eux,'  une 
fille,  un  père,  un  parent  de  passage. 

Au  moment  de  payer,  une  malade  prétexte 
son  veuvage  et  son  état  d’insolvabilité,  alors 
que  le  parent,  qui  l’a  hébergée,  soutient  qu’iln’q 
agi  que  par  humanité. 

Un  père  se  refuse  à  payer  pour  son  fils,  majeur, 
qui  habite,  chez  lui. 

Une  femme  mariée,  une  autre  séparée  de  corps 
renvoient  le  médecin  au  mari,  lequel  soutient 
qu’il  n’a  pas  commandé  les  soins  et  qu’il  con¬ 
vient  de  se  faire  payer  par  le  père  de  la  malade, 
chez  laquelle  celle-ci  réside. 

Un  militaire  en  congé  chez  ses  parents  croit, 
avec  ces  derniers,  que  le  médecin  doit  être  payé 
par  l’Etat  et  non  par  eux. 

Ce  sont  des  pères  et  mères,  qui  refusent  d’ac¬ 
quitter  les  honoraires  pour  soins  donnés  à  leur 
enfant  en  nourrice,  ou  en  garde. 

Ce  sont  des  enfants  qui  ne  veulent  pas  assister 
leurs  parents  dans  le  besoin,  ou  qui,  après  le 
décès,  prétendent  esquiver  leur  responsabilité, 
en  renonçant  à  la  succession. 

Qui  doit  payer  le  médecin,  appelé  dans  une 
école,  alors  que  le  maître  renvoie  aii  père  et  que 
celui-ci  prétend  que  l’institüteUr  doit  faire  payer 
l’Etat  ? 

Dans  une  autre  espèce,  le  père  de  Lélève  sou¬ 
tient  que  seule  l’assurance  doit  régler  le  praticien, 
au  tarif  des  accidents  du  travail,  parce  qu’il 
participe  ,  pour  une  quote  part,  dans  l’assurance 
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collective,  contractée  par  l’école,  pour  tous  les 
élèves. 

De  ce  rapide  aperçu,  nous  pouvons  déduire 
combien  divers  sont  les  conflits,  qui  nous  sont 
soumis. 

Bien  entendu,  nous  laissons  de  côté  les  très 
nombreux  cas,  où  la  mauvaise  volonté  du  client 
est  évidente,  ainsi  que  ceux,  dans  lesquels,  en 
échange  de  ses  soins,  le  médecin  ne  reçoit  que 
des  reproches,  voire  même  des  insultes,  parce  que 
la  guérison  n’a  pas  correspondu  au  traitement. 

Bienheureux  encore  quand  à  une  réclamation 
d’honoraires,  il  n’est  pas  répondu  par  une 
demande  reconventionnelle  en  dommages-inté¬ 
rêts. 

Dans  tous  ces  cas  litigieux,  nous  essayons  par¬ 
fois  une  démarche  du  secrétariat  auprès  des 
débiteurs  ;  puis,  en  cas  d’échec,  nous  indiquons 
à  notre  adhérent  comment  il  doit  s’y  prendre, 
pour  appeler  son  client  en  conciliation  devant 
le  juge. 

Fort  souvent,  soit  avant  comparution,  soit 
devant  le  magistrat,  le  malade  récalcitrant 
s’exécute  et  paye. 

Faut-il  aller  plus  loin,  le  permis  de  citer 
est-il  accordé  à  notre  confrère,  nous  donnons 
alors  l’appui  moral  et  pécuniaire  de  la  Ligué 
pour  poursuivre  devant  les  tribunaux. 

Faisons  remarquer,  à  ce  sujet,  la  disproportion 
considérable  entre  les  frais  de  justice  et  le  quan¬ 
tum  des  honoraires  réclamés. 

Qu’il  s’agisse  de  20  francs  d’honoraires,  ou  de 
2,000,  il  faut  compter  5  à  600  francs,  rien  que 
pour  soumettre  le  conflit  au  juge  de  paix. 

Nous  ne  parlons  pas  des  dépenses,  au  cas  où 
il  faut  aller  devant  le  tribunal  civil. 

Bienheureux  encore  lorsque  des  frais  supplé¬ 
mentaires  ne  s’ajoutent  pas,  à  cause  d’une  pro¬ 
cédure  longue  et  coûteuse,  telle  que  dans  les  cas 
où  il  faut  produire  à  une  faillite,  soutenir  le  pri¬ 
vilège  devant  le  tribunal,  s’engager  dans  les 
voies  d’exécution  pour  faire  des  oppositions,  ou 
faire  exécuter  les  jugements  obtenus. 

C’est  cette  disproportion  des  frais  nécessités 
pour  obtenir  satisfaction  devant  les  juges  qui 
retient  toute  l’attention  du  Conseil. 

Que  de  lois  nous  avons  le  désir  d’accorder 
l’appui  le  plus  large  à  notre  adhérent  ;  mais  les 
cas  identiques  sont  nombreux  à  la  même  séance  ; 
il  faut  prévoir  des  frais  considérables,  pour  fairc- 
jUgèr  Une  fois  de  plus  des’  conflits  qui  ne  repo¬ 
sent  nullement,  sur  des  questions  de  principe  et 
qui  ont  déjà  été  maintes  fois  résolus  par  les 
tribunaux. 

Alors  que  nous  avons  le  devoir  de  ne  pas  im¬ 
poser  à  notre  Ligue  des  dépenses  inutiles,  nous 
ndüs  trouvons  dans  l’obligation  d’hésiter,  sur¬ 
tout  lorsque  la  situation  pécuniaire  du  débiteur 
expose  notre  confrère  à  entendre  le  juge  décider 
que,  malgré  le  bien  fondé  de  la  réclamation,  le 


tribunal  apporte  une  notable  réduction  dans  la 
créance,  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire 
qu’ont  les  magistrats  pour  arbitrer  les  conflits. 

D’un  autre  côté  nous  constatons  que  fréquem¬ 
ment  le  client  récalcitrant  s’empresse  de  solder 
sa  dette,  dès  qu’il  reçoit  une  assignation  eti 
justice. 

Mais  les  frais  de  procédure  engagés,  comme 
ceux  d’huissiers,  d’avocats  restent  à  la  charge 
du  «  Sou  »,  dépassant  souvent  plusieurs  cen¬ 
taines  de  francs. 

Voilà  pourquoi  le  Conseil  d’administration  de 
notre  Ligue  accorde  d’abord  l’appui  moral,  pour 
citer  en  conciliation  devant  le  juge  de  paix. 

Le  secrétariat  adresse  tous  les  renseignements 
nécessaires,  pour  que  le  praticien  puisse  présen¬ 
ter  lui-même  sa  demande. 

Si,  pour  un  motif  quelconque,  il  est  nécessaire 
d’avoir  recours  à  un  représentant  pour  notre 
adhérent,  nous  nous  entendons  avec  lui  pour 
fixer  la  rémunération  du  mandataire. 

Au  .cas  où  -l’appel  en  conciliation  ne  donne 
aucun  résultat  favorable,  nous  assistons  notre 
adhérent  moralement  et  pécuniairement  devant 
les  juridictions  nécessaires. 

Par  conséquent,  le  «  Sou  »  n’agit  pas  comme 
une  agence  de  recouvrements  :  il  ne  s’occupe  que 
des  affaires  qui  doivent  être  portées  en  justice. 

Pour  les  autres,  pour  celles  qui  sont  simple¬ 
ment  en  discussion,  nous  indiquons  à  notre 
confrère  la  marché  à  suivre  ainsi  que  les  précé¬ 
dents,  pour  que  le  client  puisse  payer  à  l’amiable' 

Accidents  d’ automobile. 

Nous  ne  saurions  terminer  ce  chapitre  des 
honoraires,  sans  faire  une  mention  spéciale  pour 
les  conflits  consécutifs  à  l’appel  d’un  médecin, 
auprès  d’un  blessé  par  automobile. 

On  réclame  le  praticien  de  toute  urgencé  ; 
chacun  le  prie  de  faire  le  nécessaire,  pour  que  la 
victime  soit  bien  soignée.  L’automobiliste  donne 
son  adresse,  celle  de  son  assurance. 

Mais,  plus  tard,  lors  du  règlement  de  comptes, 
l’assureur,  qui  ne  lait  pas  de  sentiment,  qui  n’a 
pas  assisté  à  l’affollement  consécutif  à  l’accident, 
refuse  de  payer,  au  nom  de  son  assuré,  soifs  lê 
prétexte  que  celui-ci  n’est  pas  coupable. 

Le  blessé  soutient,  de  son  côté,  qu’il  était 
dans  son  droit. 

Quant  à  l’automobiliste,  il  déclare,  sur  les 
conseils  de  son  assureur,  qu’il  a  agi  dans  fin 
simple  mouvement  d’humanité. 

n  faut  donc  plaider,  pour  savoir  qui  payera  les 
soins  donnés  par  le  médecin. 

Le  «  Sou  médical  »  soutient  actuellement 
un  procès  en  cassation,  pour  faire  décider  si 
l’automobiliste  qui  conduit  dans  une  clinique 
privée,  un  piéton,  qu’il  a  blessé  par  sa  vôitllfe, 
qui,  au  nom  de  son  employeur,'  demande  qne 
I  tout  le  nécessaire  soit  fait  et  indique  même 
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l’adresse  de  l’assurance  de  son  patron,  engage  ce 
dernier  et  doit  être  retenu  comme  un  inter¬ 
médiaire,  un  mandataire,  ou  comme  ayant  agi 
par  simple  humanité  ? 

Sans  préjuger  des  responsabilités  et  des  cul¬ 
pabilités  du  chauffeur,  celui-ci  ne  doit-il  pas  être 
considéré  comme  ayant  bien  géré  sa  chose,  ou 
celle  de  son  patron  et  de  l’assurance  de  ce  der¬ 
nier,  en  prenant  immédiatement  toutes,  précau¬ 
tions,  pour  que  le  désastre  soit  réduit  le  plus 
possible,  dans  ses  conséquences. 

En  attendant  que  la  Cour  suprême  réponde 
sur  ce  point  de  droit,  le  «  Sou  médical  »  a  dû 
accorder  maintes  fois  son  appui  moral  et  pécu¬ 
niaire,  pour  porter  de  nombreux  conflits  devant 
lés  tribunaux. 

En  outre,  il  s’est  abouché  avec  différentes 
sociétés  et  associations  de  tourisme,  telles  que  le 
Touring  Club,  l’Autoinobile  Club,  l’U.  N.  A. 
T.,  etc. 

Nous  cherchons  à  obtenir  que  les  premiers 
soins  donnés  soient  toujours  mis  à  la  charge  de 
l’automobiliste,  qui  vient  faire  appd  au  dé¬ 
vouement  du  médecin. 

Mais,  les  compagnies  d’assurances  se  refusent 
à  cette  solution,  excipant  de  l’augmentation  de 
primes  qu’elles  devraient  exiger  de  leurs  clients, 
ce  qui  nuirait  à  la  concurrence  entre  sociétés. 

De  sorte  que  nous  sommes  très  souvent  réduits 
à  conseiller  à  nos  confrères  de  se  faire  payer 
comptant,  par  celui  qui  vient  les  chercher,  ou  à 
se  faire  donner  une  provision,  à  l’instar  des  avo¬ 
cats. 

Accidents  du  travail. 

Ce  sont  encore,  pour  la  plupart,  des  contesta¬ 
tions  d’honoraires. 

Tantôt  l’assureur  estime  que  trop  de  panse¬ 
ments  ont  été  faits,  alors  qu’il  a  négligé  de  faire 
contrôler  les  blessures  de  l’accidenté.  i 

Tantôt  l’accident  lui-même  est  contesté.  Mais  \ 
ce  n’est  que  plusieurs  mois  après  la  cessation 
des  soins,  souvent  même  longtemps  après  que 
la  note  d’honoraires  lui  a  été  transmise,  que 
l’assurance  déclare  au  médecin  qu’elle  ne  payera 
pas  car  elle  estime  c^u’il  n’y  a  pas  eu  accident  du 
travail,  mais  accident  de  droit  commun. 

S’adresser  au  blessé  est  chose  difficile,  alors 
que  l’ouvrier  peut  avoir  quitté  le  pays  ou  se 
trouve  être  insolvable. 

Se  pose  alors  la  question  de  la  valeur  du  bul¬ 
letin  d’avis  que  le  chef  d’entreprise  fait  remettre 
au  médecin,  au  moment  où  la  victime  a  recours 
au  praticien. 

Mais  ces  bulletins  sont  rédigés  de  telle  sorte 
que  le  confrère  croit  avoir-  affaire  à  un  document, 
par  lequel  l’accident  est  bien  imputable  au  tra- 
vail  et  qu’il  peut  faire  confiance  au  patron. 

Bien  au  contraire,  le  signataire  ne  s’engage 
qu’à  payer  la  visite  et  le  certificat. 


Si  les  médecins  avaient,  dans  les  accidents  du 
travail,  appliqué  T  «  entente  directe  »  qu’ils 
veulent  obligatoire  dans  tous  les  cas,  pour  les 
assurances  sociales,  ces  conflits  n’existeraient 
pas. 

Le  blessé  payerait  directement  son  médecin  et 
se  ferait  rembourser  par  qui  de  droit. 

Mais  le  pli  est  pris  et  force  nous  est  de  soute¬ 
nir  nos  adhérents  devant  les  tribunaux. 

Cependant,  pour  éviter  les  procès,  le  «  Sou 
médical  »  a  pris  l’initiative  de  discuter  avec  la 
Réunion  des  assureurs,  s’il  ne  serait  pas  possible 
de  confier  à  une  commission  d’arbitrage  la  con¬ 
naissance  de  ces  conflits  d’honoraires. 

Une  convention  a  été  signée  entre  un  grand 
nombre  de  compagnies  d’assurances  et  la  Con¬ 
fédération  des  syndicats  médicaux,  aux  termes 
de  laquelle  est  instituée  une  commission  d’arbi¬ 
trage,  qui,  siégeant  à  Paris,  connaîtra  des  litiges 
de  toute  la  France. 

Mais,  resteront  de  la  compétence  des  tribunaux- 
de  droit  commun  toutes  les  contestations  qui, 
commé  celles  cpe  nous  avons  défendues  cette 
année,  portent  soit  sur  l’hospitalisation  dans  une 
clinique  privée,  soit  sur  des  chefs  de  procédure, 
tels  que  produire  à  la  faillite  d’un  patron,  qui 
n’est  plus  assuré,  défendre  pour  des  contesta¬ 
tions,  à  cause  de  prétendus  abus  de  pharmacie, 
ou  pour  soins  donnés  après  rechute. 

En  matière  d’accidents  du  travail  agricole, 
ce  sont  surtout  les  contestations  avec  de  riches 
industriels,  assurés  facultatifs,  qui  accepte¬ 
raient  que  le  médecin  ne  soit  payé  qu’au  tarif 
ministériel  et  se  refusent  à  donner  la  part  qui 
leur  incombe. 

Responsabilité  proîessionnelle. 

C’est  encore  question  de  tarif,  ou  plutôt  née  à 
l’occasion  d’une  réclamation  d’honoraires. 

En  réponse,  le  client  soutient  qu’il  a  été  m-al 
soigné  et  qu’il  lui  est  dû  réparation. 

A  ce  sujet  nous  ne  saurions  trop  insister  sur 
les  méfaits  de  l’inviclia  :  combien  de  poursuites 
ne  sont-elles  pas  la  conséquence  d’un  dénigre¬ 
ment  par  un  confrère,  ou  simplement  le  résultat 
de  paroles  imprudentes. 

Ce  sont  toujours  les  mêmes  procès  :  fracture 
mal  réduite,  radiodermites,  reproche  fait  de  ne 
pas  avoir  précisé  un  diagnostic  grâce  aux  rayons 
X,  piqûres  provoquant  des  abcès,  aiguilles  bla¬ 
sées  au  lieu  de  l’injection,  oléomes,  etc.,  etc. 

Le  «  Sou  »  n’hésite  pas  pour  envoyer  son 
secrétaire  général,  aussi  bienfen  province  qü’à 
Paris,  pour  être  présent  aux  expertises.  Nos 
adhérents  sont  ainsi  assistés,  tant  au  point  de 
vue  juridique  qu’au  point  de  vue  scientifique 
et  nrofessionnel. 

Et  les  résultats  sont  excellents,  car  les  experts 
sont  mis  à  même  de  juger  en  toute  impartialité 
que,  souvent  eux-mêmes,  au  lit  du  malade,  n’au- 
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raiéïit  pas  agi  autrement  que  l’a  fait  K  médecin  ■ 
incriminé. 

Mais  notre  budget  de  garantie  a  besoin  de 
grossir:  régulièrement  les  frais  de  procès,  même 
quand  on  gagne  ces  derniers,  sont  toujours  con¬ 
sidérables,  car  fréquemment  une  affaire  doit 
être  suivie  en  appel,  puis  en  cassation. 

Assistance  médicale  gratuite. 

Ici  encore  questions  d’honoraires. 

Le  plus  souvent,  un  client  appelle  le  médecin 
pour  un  accouchement,  ou  une  opération.  Plus 
tard  on  remet  au  praticien  un  bon  d’assistance 
médicale,  que  le  malade- a  obtenu  d’un  maire 
complaisant. 

D’autres  fois,  au  contraire,  la  mairie  refuse 
des  bons  à  un  indigent  régulièrement  inscrit, 
ou'' détourne  la  clientèle  au  profit  d’un  autre 
praticien. 

Signalons  le  gain  d’un  procès  où  nous  avons 
lait  admettre  que  la  presecription  ne  s’appliquait 
pas  à  un  confrère,  qui  pour  des  raisons  indé¬ 
pendantes  de  sa  volonté,  avait  adressé  en  retard 
des  notes  d’honoraires.  Du  moment  où  la  préfec¬ 
ture  reconnaissait  ne  pas  avoir  payé,  la  prescrip¬ 
tion  à  court  terme  de  deux  années  ne  devait  pas 
être  invoquée. 

Ce  sont  également  de  nombreuses  contesta¬ 
tions,  parce  que  certaines  préfectures  ne  veu¬ 
lent  pas  s’incliner  devant  l’arrêt  du  Conseil  d’Etat 
que  le  «  Sou  médical  »  a  obtenu  le  9  novembre 
1928. 

Le  secret  professionnel  reste  entier,  en  l’état 
actuel  de  la  législation  et  les  préfets  commettent 
des  abus  de  pouvoir,  lorsqu’ils  prétendent  obli¬ 
ger  les  médecins  à  inscrire  les  diagnostics  sur 
leurs  mémoires  d’honoraires. 

Grâce  aux  démarches  du  «  Sou  médical  »,  la 
question  va  être  discutée  à  la  fin  de  ce  mois-ci  au 
Conseil  supérieur  de  l’Assistance  publique,  pour 
arrêter  les  termes  d’un  règlement  modèle,  per¬ 
mettant  le  fonctionnement  d’un  contrôle,  sans 
aucune  violation  du  secret  professionnel. 

Hôpitaux. 

Questions  de  révocation  plus  ou  moins  dégui¬ 
sée  ;  passe-droit  au  détrim.ent  d’un  médecin  ad¬ 
joint,  droit  aux  honoraires  pour  malades  payants, 
concurrence  faite  aux  maisons  de  santé  privées, 
révocation  d’internes,  etc.,  tels  sont  les  chapitres, 
dans  lesquels  peuvent  se  ranger  les  12  conflits 
que  nous  avons  eu  à  soutenir  cette  année. 

Mutualités. 

Avec  les  sociétés  de  secours  iriutuels,  ques¬ 
tions  d’honoraires,  révocation  de  médecins,  avec 
brusque  renvoi. 

Loyers. 

Si  les  lois  très  complexes  sur  les  loyers  font 


le  bonheur  des  avocats,  elles  occasionnent  un 
gros  travail  au  secrétariat  du  «  Sou  ». 

Que  de  consultations  n’avons-nous  pas  don¬ 
nées,  pour  éclairer  nos  coni'rères  sur  leurs 
droits  et  leurs  devoirs. 

Il  nous  a  fallu  aller  devant  les  tribunaux  di¬ 
vers,  puis  devant  la  Commission  Supérieure  de 
Cassation,  pour  s’opposer  à  l’expulsion  de  plu¬ 
sieurs  confrères,  pour  s’opposer  au  droit  de 
reprise  du  propriétaire,  pour  faire  fixer  l’aug¬ 
mentation  du  prix  du  loyer,  pour  faire  déter¬ 
miner  si  un  médecin  peut  sous-louer,  ou  céder 
son  bail  à  un  successeur. 

Il  faut  encore  faire  décider  par  la  commission 
supérieure  de  cassation  si  oui  ou  non  le  garage, 
dans  lequel  le  médecin  abrite  sa  voiture  auto¬ 
mobile  est  un  local  professionnel,  ou  simplement 
de  droit  commun.  Deux  arrêts  en  sens  contraires 
ont  été  rendus. 

»  Exercice  illégal. 

Six  syndicats  nous  ont,  au  cours  de  l’année, 
demandé  notre  appui,  pour  poursuivre  des 
illégaux. 

Mais  ce  qui  est  le  plus  navrant,  c’est  lorsqu’il 
nous  faut  recevoir  les  doléances  d’un  confrère, 
qui  plus  ou  moins  involontairement,  s’est  fait  le 
complice  de  l’exercice  illégal,  notamment  en 
art  dentaire.  Que  de  praticiens  croient  pouvojr 
couvrir  de  leur  diplôme  les  agissements  d’un 
mécanicien  pour  dentiste  et  sont  tout  surpris 
d’être  en  butte  aux  poursuites  du  procureur  de 
la  République. 

Difîamation. 

Injures  proférées  en  public,  articles  de  jour¬ 
naux,  polémicpies  diverses:  voilà  ce  qui  a  con¬ 
duit  onze  confrères  à  demander  aide  et  assis¬ 
tance  au  «  Sou  ». 

Un  de  nos  adhérants  a  été  poursuivi  pour  avoir 
écrit  un  article  humoristique,  mais  vrai:  la  vérité 
n’est  souvent  pas  bonne  à  dire. 

Médecins  thermaux.  i 

En  dehors  des  conflits  d’honoraires,  de  la  part 
de  clients  qu’il  faut  poursuivre  à  leur  domicile 
véritable,  signalons  le  procès  qu’en  première  ins¬ 
tance,  comme  en  appel,  le  Sou  a  soutenu  pour 
faire  décider  que  l’entrepreneur  d’un  établisse¬ 
ment  thermal  n’avait  pas  le  droit  de  fermer  la 
porte  à  ceux  des  médecins  de  la  station  qui  n’a¬ 
vaient  pas  l’heur  de  lui  plaire. 

Divers. 

Révocation  d’un  médecin  attaché  à  un  sanato¬ 
rium  ;  association  entre  confrères,  détourne¬ 
ment  de  clientèle  par  des  agents  d’assurances, 
ou  des  employés  de  mairie,  contestations  avec 
le  fisc,  validation  d’un  testament  fait,  par  une 
parente,  en  faveur  de  la  femme  d’un  médecin,  con¬ 
flit  avec  un  pharmacien,  etc.,  etc,. 
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Déontologie. 

Fréquemment,  re  Conseil  du  «  Sou  »  est  saisi 
de  litiges,  provoqués  soit  par  la  cession  d’une 
clientèle,  soit  par  les  plaintes  d’un  remplacé 
contre  son  remplaçant,  ou  par  la  lutte  entre 
confrères  voisins. 

Le  «  Sou  médical  »  ne  veut  pas  porter  ces 
conflits  professionnels  devant  les  tribunaux  de 
droit  commun,  et,  lorsque  le  syndicat  local, 
pour  des  motifs  divers,  ne  veut  pas  connaître 
du  différend,  le  Conseil  du  «  Sou  »  fait  désigner 
un  ou  trois  arbitres. 

Toujours,  l’arrangement  amiable  a  eu  lieu. 

Malheureusement,  nous  avons  dû  appliquer 
les  statuts  contre  un  adhérent,  dont  la  conduite 
professionnelle,  en  désaccord:  avec  les  directives 
des  syndicats,  nous  a  obligé  à  voter  sa  radia¬ 
tion  du  «  Sou  médical  ».. 

Nous  ne  parlons  pas  des  demandes  d’admission 
qui  ne  sont  pas  prises  en  considération,  parce 
qu’elles  émanent  de  praticiens,  vivant  en  marge 
des  règles  du  syndicat  local  et  des  coutumes  déon¬ 
tologiques. 

L.oiiolusioiis. 

Cette  revue  très  rapide  de  l’activité  du  «  Sou 
médical  »  prouve  que  les  affaires  deviennent 
de  plus  en  plus  nombreuses,  diverses  et  surtout 
fort  compliquées  au  point  de  vue  juridicpie. 

A  ce  sujet,  j’ai  la  douce  mission  de  vous  de¬ 
mander  vos  remerciements  pour  nos  avocats- 
conseils  ;  M®  '  Auger  et  Priou,  ciui,  avec  un  dévoue¬ 
ment,  qui  n’a  d’égal  que  leur  compétence  et  leur 
science,  nous  gagnent  beaucoup  de  procès. 

Merci  aussi  aux  chefs  de  notre  contentieux, 
MM.  Dumesny  et  Meillet,  qui,  sans  ménager 
leurs  peines  ni  leur  temps,  répondent  aux  ques¬ 
tions  les  plus  diverses. 


CHRONIQUE  DE 

Encore  et  toujours  un  nouveau 

N’en  jetez  plus,  la  cour  est  pleine.  Nous  avions 
déjà  la  loi  sur  les  assurances  sociales,  prais  un 
projet  pour  le  monde  agricole  :  2  %  du  salaire 
pour  assurer  les  retraites  et  le  reste  facultatif  : 
et  après,  une  modification  pour  le  commerce  et 
l’industrie  consistant  à  appliciuer  la  loi  par  pa¬ 
lier  en  débutant  à  6  %  du  salaire  pour  ouvriers' 
d’année  en  année  à  10  %,  prime  prévue  par  la 
loi. 

Ensuite,  a  vu  le  jour  le  projet  mutualiste  de 
M.  André,  des  Bouches-du-Rhône,  et  le  projet 
du  député  Blondel,  de  la  Seine-Inférieure,.qui 
n’est  que  le  développement  avec  aggravation 
du  projet  précédent.  Enfin,  car  le  besoin  s’en 


De  tous  les  conflits  de  l’année,  je  ne  veux 
retenir  que,  cet  enseignement,  tiré  du  nombre 
croissant  des  difficultés  d’ordre  pécuniaire  :  le 
client  se  fait,  de  plus  en,  plus  récalcitrant,  pour 
honorer  celui  dont  il  a  reçu  les  soins. 

Les  dépenses  de  procès,  pour  faire  payer  nos 
confrères,  deviennent  une  charge  qui  va  crois¬ 
sant,  jointe  à  celle  nécessitée  pour  la  défense 
des  procès  en  responsabilité  professionnelle. 

Voilà  ce  c(ui  prouve  bien  que  le  «  Sou  »  ne 
peut  pas  être  mis  en  parallèle  avec  une  compa¬ 
gnie  d’assurances. 

Nous  soutenons  nos  confrères  que  leur  res¬ 
ponsabilité  soit  ou  non  mise  en  cause.  Notre 
rayon  d’action  est  beaucoup  plus  vaste  que  la 
seule  défense  contre  les  actions  en  dommages- 
intérêts. 

Bien  plus,  au  confrère  menacé  d’un  procès 
pour  faute  médicale,  lorsqu’il  entend  se  faire 
payer  des  honoraires,  nous  répondons  :  «  atta¬ 
quez  hardiment  et  nous  sommes  à  vos  côtés,  au 
cas  où  votre  client  croirait  devoir  faire  une  deman¬ 
de  reconventionnelle  en  dommages-intérêts.  ? 

Et,  autre  différence  énorme  .avec  les  assu¬ 
rances  ;  nous  ne  capitalisons  pas  et  ne  faisons  . 
pas  de  bénéfices,  puisque  nous  n’avons  pas  d’ac¬ 
tionnaires.  Tout  l’argent  versé  sert  à  l’attaque 
et  à  la  défense.  Le  seul  intérêt  de  nos  adhérents 
nous  guide,  sans  que  nous  puissions  être  retenus- 
par  le  versement,  en  fin  d’année,  de  dividendes 
à  des  bailleurs  de  fonds. 

Aussi,  sommes-nous  surpris  de  voir  que  toiit 
le  corps  médical  en  son  entier,  ne  fait  pas  partie 
du  «  Sou  médical  ».  Nous  ne  sommes  que  5.611. 

Ce  n’est  pas  assez  et  faites  de  la  propagande 
autour  de  vous,  chers  confrères  :  plus  nous  serons, 
plus  grande  sera  la  puissance  du  «  Sou  »,  plus 
grande  aussi  sera  votre  sécurité  professionnelle. 

D»'  Paul  Boudin. 


LA  MUTUALITÉ 

projet  d’assurances  sociales. 

faisait  sentir, nous  avons  le  projet  de  M.  Cartier, 
de  Lyon. 

Disons  c[ue  si  le  projet  gouvernemental  a  l’atscn- 
timent  des  chambres  agricoles,  celui  de  M.  André 
est  approuvé  par  le  monde  mutualiste  .  Celui  de 
M.  Blondel  réunit  les  suffrages  de  400  députés 
et  celui  de  M.  Cartier  a  l’approbation  de  la 
Fédération  nationale  des  commerçants  détaiL 
lants  de  France.  Cet  accord  est  vraiment  épatant  ; 
à  quand  le  projet  approuvé  par  tous  les  médecins, 
celui  approuvé  par  tous  les  ouvriers,  etc.  ?  Il 
pourrait  y  avoir  un  projet  pour  chaque  profes¬ 
sion. 

Voici  l’économie  de  ce  projet  : 
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Généralités. 

1“  Caisse  nationale,  avec  succursales  départemen¬ 
tales  ; 

2°  Agents  encaisseurs  :  les  percepteurs  ; 

3“  Agents  payeurs  et  répartiteurs  :  les  Sociétés  de 
Secours  mutuels  ; 

4°, Ordonnateurs  en  cas  de  contestation  :  les  Juge.s 
de  Paix. 

Voici  l’ossature  de  ce  projet  : 

1»  Création  d’une  Caisse  Nationale  des  Assurances 
sociales,  Ministère  du  Travail,  avec  dotation  de 
l’Etat  de  800  millions,  placée  sous  le  contrôle  du 
Conseil  national  de  l’Hygiène,  qui  deviendrait  Conseil 
supérieur  de  l’Hygiène,  de  la  Prévoyance  et  des  As¬ 
surances  sociales  et  comprendrait  des  représentants 
de  tous  les  assujettis  nommés  par  le  ministre  ; 

2°  Création  d’une  Caisse  départementale  (succur¬ 
sale),  au  siège  de  chaque  préfecture,  sous  le  contrôle 
du  Conseil  départemental  de  l’ Hygiène  et  de  la  Pré¬ 
voyance  sociales,  avec,  représentation  également  de 
tous  lès  assujettis  nommés  par  le  Préfet  ; 

3“  Cadre  administratif  :  une  direction  nationale, 
une  direction  départementale.  —  (Administration). 

Comptables  ;  les  agents  du  Trésor  (percepteurs) 
comme  encaisseurs  préposés-contrôleurs. 

Agents  payeurs  et  d’exécution  ;  les  Sociétés  de 
Secours  mutuels  approuvées  et  subventionnées  par 
l’Etat. 

(Chaque  commune  devant  avoir  une  Société  de  Se¬ 
cours  mutuels  approuvée  ou  plusieurs). 

Ordonnateurs  :  (les  juges  de  paix),  statuant  en 
conciliation  —  en  cas  de  contestation  seulement  en¬ 
tre  les  agents  du  Trésor,  les  Sociétés  mutuelles  et  lés 
assujettis. 

J  uridiction  :  Conseil  de  préfecture  et  Conseil  d  ’Etat. 

4®  Tous  les  citoyens  et  citoyennes  seraient  de  plein 
droit  assurés  sociaux  et  affiliés  à  une  Société  de  Se¬ 
cours  mutuels  ^  depuis  leur  naissance,  jusqu’à  leur 
retraite  fixée  à  55  ans  (ou  même  jusqu’à  leur  mort)  — 
pour  permettre  aux  personnes  âgées  de  bénéficierdes 
avantages  des  retraites  sociales  en  payant  les  cotisa¬ 
tions. 

5°  La  cotisation  à  payer  par  tous  les  citoyens  et  ci¬ 
toyennes  serait  : 

Enfants  mineurs . .  0.05  par  jour 

Adultes  . .  0.10  par  jour 

perceptible  annuellement  et  d’avance  par  les  percep¬ 
teurs  sous  forme  d’impôt  direct  et  sur  états  fournis 
par  les  mairies. 

6®  Tout  citoyen  ou  citoyenne,  agent  de  l’Etat  ou 
de  Sociétés  de  retraite,  maladie,  chômage,  ne  pourra 
faire  partie  simultanément  des  deux  Caisses,  il  sera 
tenu  d’opter  en  tous  temps  pour  Tune  ou  l’autre,  avec 
obligation  de  reversement  et  sans  addition  au  profit 
de  l’une  ou  l’autre  caisse, 

7®  Tout  citoyen  ou  citoyenne,  assuré  Acocial,  aura 
droit  : 

a)  A  55  ans  d’âge  (même  sans  versement) ,  à  une  re¬ 
traite  qu  ne  pourra  être  inférieure  à  5.000  francs  (par 


le  fait  de  la  Solidarité  nationale) ,  payable  par  trimes¬ 
tre  et  d’avahce  et  qui  sera  calculée  sur  le  montant 
des  années  de  versement  suivant  un  barême  arrêté 
par  le  Ministère  du  Travail. 

b)  Au  remboursement  des  frais  médicaux,  pharma, 
ceutiques  et  chirurgicaux,  qui  lui  seront  avancés 
par  les  Sociétés  de  Secours  mutuels,  à  charge  par 
elles  de  se  faire  rembourser  par  la  Caisse  Nationale 
des  Assurances  sociales,  sur  la  base  d’un  tarif  admis 
par  les  Conseils  départementaux  en  accord  avec  le 
Corps  médical  ; 

c)  A  une  indemnité  de  chômage  basée  sur  le  salaire 
ou  revenu  de  la  moyenne  des  trois  mois  précédant  le 
chômage  qui  lui  seront  également  versés  à  charge  de 
secours  ,  par  les  Sociétés  de  Secours  Mutuel  sur  la 
Caisse  nationale. 

Ne  seront  pas  compris,  en  ce  qui  concerne  les  deux 
derniers  paragraphes  ,  les  frais  et  indemnités  cou¬ 
verts  par  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  qui  ne 
pourront  ainsi  faire  double  emploi, et  qui  demeureront 
à  la  charge  exclusive  des  employeurs. 

Les  demandes  de  mise  à  la  retraite,  et  celles  affé¬ 
rentes  aux  frais  médicaux,  de  même  que  les  indemni¬ 
tés  de  chômage,  seront  reçues  par  les  mairies  et  con¬ 
trôlées  ensuite  par  les  Sociétés  de  Secours  mutuels 
en  vue  de  leur  ordonnancement  par  la  Caisse  dépar¬ 
tementale  des  Assurances  sociales. 

8®  Les  contestations  seront  jugées  (en  matière  de 
conciliation),  par  les  juges  de  paix,  les  ordonnance¬ 
ments  étant  dans  ce  cas  faits  par  eux. 

En  cas  de  non-conciliation,  tous  recours  seront 
portés  devant  les  Conseils  de  Préfecture  et  le  Conseil 
d’Etat. 

Je  retiens  surtout,  dans  ce  projet,  que  l’Etat  j 
(et  l’Etat  c’est  nous)  aura  d’abord  comme  pre¬ 
mière  mise  de  fonds  800  millions  à  verser.  Une 
fois  l’habitude  prise,  on  pourra  peut-être  vers.er 
cettes  omme  souvent  aggravée  tous  les  ans  ;  ce 
serait  un  moyen  tout  simple  pour  diminuer  les 
impôts  et  réduire  la  vie  chère. 

La  cotisation  princière  de  0.05  par  jour  pour 
les  enfants  mineurs  et  de  0.10  centimes  pour  les 
adultes.  Ce  fut  le  principe  du  «  Sou  médical  ». 
mais  nous  n’avions  pas  des  prétentions  si  éle¬ 
vées  que  nos  imitateurs.  Avec  cette  somme,  on 
doit  assurer  les  soins  médicaux  et  pharmaceuti¬ 
ques,  le  chômage-maladie,  l’invalidité  et  une 
pension  à  55  ans  qui  ne  pourra  être  inférieure  à 
5.000  fr.  Il  est  vrai  que  le  paragraphe  dit  aussi 
«  par  le  fait  de  la  solidarité  nationale  ».  L’auteur 
a  oublié  de  développer  ce  paragraphe  et  de  nous 
dire  ce  qu’il  entend  par  solidarité  nationale. 

Je  suppose  qu’il  s’agit  purement  et  simplement 
de  porter  au  budget  les  sommes  nécessaires  pour 
payer  le  déficit  qui  ne  sera  certainement  pas 
mince. 

Je  regrette  de  n’être  pas  actuaire,  mais  j,e  me 
demande  comment'  une  somme  aussi  minime 
versée  depuis  la  naissance  jusqu’à  55  ans,  soit 
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un  versement  d’environ  1.600  fr.  alorsque  plus  on 
s’éloigne  de  la  naissance  plus  l’intérêt  diminue 
alors  pour  arriver  à  donner  au  minimum 
5.Ô00  fr.  de  retraite  après  avoir  fourni  toute 
la  vie  les  prestations  médicales,  chirurgicales 
et  pharmaceutiques  et  de  chômage-maladie  ? 
Je  sais,  pourtant  qu’une  somme  de  1.000  fr. 
versée 'sur  la  tête  d’un  enfant  à  la  naissance 
donne  actuellement  1.700  fr.  de  pension  à  50  ans. 
Et  ce  qu’il  y  a  de  mieux,  c’est  que  le  paragra¬ 
phe  (a)  de  l’article  7  spécifie  que  cette  retraite 
sera  acquise  à  55  ans  (même  sans  versement)  : 
c’est  plus  fort  que  de  jouer  au  bouchon  comme 
on  disait  au  temps  de  ma  jeunesse.  Mais  de  plus 
en  plus  fort,  dans  ce  projet,  tout  citoyen  ou 
citoyenne,  hommes,  femmes,  enfants,  Auver¬ 
gnats,  etc.  auront  droit  aux  assurances  sociales. 
C'est  un  miracle,  c’est  le  paradis  terrestre.revenu 
sur  la  terre,  c’est  la  vie  douce  pour  tous,  c’est 
l’extinction  de  la  misère.  Ah  !  je  comprends 
qu’on  ait  élevé  des  monuments  aux  grands 
bienfaiteurs  de  l’humanité  ;  aussi  l’auteur  du 


projet  si  intéressant,  si  grandiose,  doit  avoir 
sa  statue  dans  toutes  les  villes  et  son  nom  dans 
la  moindre  bourgade. 

Mais  ce  n’est  pas  certainement  le  dernier 
projet  ;  pour  ma  part,  j’en  ai  un  que  je  n’ai  jamais 
osé' publier  par  craintes  des  éloges  qui  pourraient 
blesser  ma  modestie,  et  qui  sera  -linsi  conçu  : 

Article  1.  —  Tous  les  citoyens  et  citoyennes 
françaises  ont  droit  au  bénéfice  des  assurances 
sociales  sans  primes  à  verser. 

Art.  2.  —  Les  sommes  nécessaires  pour  assurer 
ce  service  social  seront  inscrites  chaque  année 
au  budget. 

Art.  3.  —  En  attendant  l’établissement  exact 
des  cotes  d’impôts,  à  payer,  les  impôts  actuels 
seront  doublés. 

Art.  4.  —  Les  médecins,  pharmaciens,  den¬ 
tistes,  sages-femmes,  bandagistes,  opticiens,  et 
généralement  toute  personne  prenant  part  aux 
prestations  du  service  de  santé,  sont  fonction¬ 
narisés  pour  assurer  le  fonctionnement  des  assu¬ 
rances  sociales.  M.  Vimont. 


L'AVANCEMENT  ET  LES  DÉCORATIONS  DES  MÉDECINS  DES  RÉSERVES  » 

Par  M.  A.  Challamel. 


Je  dois,  dès  le  début,  dire  que  le  titre  ci-dessus, 
que  l’on  me  propose  pour  un  rapport,  exprime 
mal  et  très  incomplètement  les  desiderata  que, 
depuis  1922,  depuis  sept  années,  poursuivent  les 
Syndicats  et  Associations  de  médecins. 

Ces  desiderata  peuvent  se  résumer  dans  ces 
deux  titres  : 

1»  Représentation  des  praticiens  au  Comité 
consultatif  de  santé  militaire  ;  2“-  statut  des  mé¬ 
decins  de  complément.  Ils  condensent  les  ré¬ 
formes  indispensab  es  du  service  de  santé  en 
temps  de  guerre.  Ils  restent  le  constant  objet 
de  nos  préoccupations 

Mais  il  ne  nous  interdisent  pas,  bien  au  con 
traire,  de  penser  à  la  situation  présente  de  nos 
confrères  des  réserves  dans  l'armée 

Commençons  par  une  révision  des  résultats 
obtenus  et  des  lois  votées  durant  ce  laps  de  temps 
de  sept  années. 

C’est  ce  que  l’on  appelle  «  faire  le  point  ». 

Vous  vous  rappelez  les  travaux  de  la  Com¬ 
mission  du  service  de  santé  du  S.  M.  S.  en  1922, 
travaux  qui  se  trouvent  réunis  dans  le  Bulletin 
de  mai  1922.  En  octobre  1927,  le  docteur  Garnier 
(de  Chalonnes-sur-Loire)  a  fait,  dans  le  BiilMin 
de  la  Fédération  nationale  des  syndicats  médi¬ 
caux  français,  une  excellente  mise  au  point  de 
la  question  (p.  326  du  Bulletin),  et  on  ne  peut 


que  conseiller  de  se  reporter  aux  rapports  que 
contiennent  l’un  et  l’autre  de  ces  Bulletins. 

Dans  l’intervalle,  les  lois  successivement  vo¬ 
tées,  et  qu’il  est  bon  d’énumérer,  sont  les  sui¬ 
vantes  ; 

Le  l"’’  avril  1923,  loi  sur  le  recrutement  de  l’ar¬ 
mée  (service  de  dix-huit  mois)  ; 

En  avril  1924,  loi  des  cadres  et  effectifs  et  de 
l’organisation  de  l’armée.  La  question  du  service 
de  santé  militaire  a  été  disjointe  de  cette  loi, 
pour  être  l’objet  d’une  loi  spéciale  ; 

Le  8  janvier  1925,  loi  sur  l’organisation  des 
cadres  des  réserves.  Cette  loi  fut  votée  sans  que 
l’Union  des  syndicats  médicaux  de  France  ten¬ 
tât  quoi  que  ce  fût  pour  que  les  vœux  transmis 
par  le  S.  M.  S.  fussent  pris  en  considération  et 
pour  ciue  le  principe  du  statut  particulier,  dont 
elle  s’était  pourtant  déclarée  partisan  à  la  suite 
du  S.  M.  S.,  fût  inscrit  dans  la  loi.  Si  bién  qu’à 
l’heure  actuelle,  pour  les  médecins  des  réserves, 
comme  pour  tous  les  officiers  des  autres  armes, 
l’avancement  est  réglé  par  cette  loi. 

Pas  tout  à  fait,  cependant. 

Les  conclusions  qui  étaient  sorties  des  tra¬ 
vaux  de  notre  Commission  du  service  de  santé 
avaient  fait  ressortir  la  situation  injuste  appli¬ 
quée  aux  médecins  d’active  et  de  réserve  avec 
une  telle  puissance  d’expression,  que  le  décret, 
du  13  mai  1927  pour  les  premiers,  la  loi  du  15 
mars  1927  pour  les  seconds,  vinrent  réparer  pour 
l’avenir  l’injustice  que  créaient  aux  uns  et  aux 


(1)  Bull,  (lu  S.  M.  S.,  juillet  1929. 
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autres  des  études  plus  longues  que  pour  les  offi¬ 
ciers  des  autres  armes,  en  venant  accorder  une 
majoration  d’ancienneté. 

Le  13  juillet  1927,  était  promulguée  la  loi  sur 
l’organisation  générale  de  l'armée,  et,  le  31  mars 
1928,  la  loi  relative  au  recrutement  de  l’armée 
(service  d’un  an). 

Enfin,  le  28  mars  1928,  avait  été  promulguée 
la  loi  relative  à  la  constitution  des  cadres  et  effec- 
tijs  de  l’armée.  L’article  34  de  celte  loi  impose 
les  appellations  :  , médecin-lieutenant,  médecin- 
capitaine,  etc.,  etc.,  ce  qui  est  la  réalisation  de 
l’un  des  vœux  de  1922  du  Syndicat  des  méde¬ 
cins  de  la  Seine. 

Il  faut  ajouter  que  la  proposition  de  loi  du 
général  Girod  sur  la  réorganisation  du  service  de 
santé  militaire,  qui  a  été  déposée  sur  le  bureau  de 
la  chambre  en  1924,  n’est  pas  venue  encore  en 
discussion.  Ce  projet,  nous  intéresse  tout  per- 
tiulièrement  (1). 

Par  cet  exposé  rapide,  on  voit  que  les  travaux 
de  la  Commission  du  service  de  santé  du  Syndi¬ 
cat  des  médecins  de  la  Seine  ont  eu  des  résultats 
heureux,  en  attendant  qu’ils  soient  couronnés 
du  succès  qu’ils  méritent,  il  faut  téspérer,  dans 
la  prochaine  loi  sur  là  réorganisation  du  service 
de  santé  militaire.  L’Union  S.  M.  F,  n’est  plus. 
C’est  à  la  Confédération  des  Syndicats  médicaux 
français  qu’il  app"  "tient  de  faire  aboutir  des 
desiderata  aussi  justes  que  les  nôtres  ;  le  statut 
des  médecins  des  réserves,  dont  le  docteur  Hum- 
bel  a  donné  un  bon  texte  ^  qui  sera  à  compléter 
toutefois,  il  ne  faut  pas  l’oublier,  les  a  fort  bien 
condensés  (2). 

Mais,  en  attendant  le  vote  de  cette  loi  et  de 
ce  statut,  il  nous  faut  montrer,  sous  le  titre  choisi 
aujourd’hui,  une  fois  de  plus,  U  bien  fondé  de  nos 
revendications. 


Le  mot  de  «  syndicat  »  effraye  parfois  ceux 
qui  ne  savent  pas  que  les  médecins  ont  dû  pren¬ 
dre  cette  forme  de  groupement  pour  bénéficier  de 
la  loi  sur  les  associations  dans  la  plus  large  me¬ 
sure.  L’expression  «  syndicat  des  médecins  »  n’a 
pas  d’autre  raision  ni  d’autre  sens.  Et  ne  savons- 
nous  pas  que  telle  société  amicale  de  chirurgiens 
vient  de  changer  son  titre  et  ses  statuts  pour  se 
transformer  en  syndicat,  seuis  forme  d’associa¬ 
tion  qui  lui  permette  de  bénéficier  des  dispo¬ 
sitions  de  ia  loi  en  général  ? 

Cette  parenthèse,  nécessaire,  fermée,  quels 
ont  été  jusqu’à  présent  les  bénéficiaires  de  nos 
efforts  ?  Ce  sont  les  médecins  de  l’active  et,  dans 
un  sens,  nous  sommes  heureux  de  le  constater. 

(1)  Lire  «  Le  statut  particulier  des  médecins  de  com¬ 
plément  et  l’article  20  de  la  proposition  de  loi  Girod  », 
par  A.  Challamel  in  Concours  médical,  3  avril  1927. 

(3)  Voir  Bulletin  de  la  Fédcrniion  de.s  .njndicais  mé¬ 
dicaux  de  France,  octobre  1927,  page  329. 


La  majoration  d’ancienneté  dont  nous  avons 
parlé  tout  à  l’heure  dont  bénéflcient  actuelle¬ 
ment  les  jeunes  médecins,  est  venue  fort  àpro- 
pos,  à  l’heure  où  le  recrutement  des  médecins 
d'active  subissait  une  raréfaction  alarmante. 

La  loi  du  28  mars  1928  a  apporté  un  avantage 
moral  incontestable,  bien  plus  aux  médecins 
d’active  ciu’aux  médecins  des  réserves,  car  l’ap. 
pellation  :  mon  commandant,  mon  colonel,  etc, 
leur  vaut  un  regain  d’autorité  nécessaire  et 
méritée. 

Voilà  de  réels  services  rendus  à  nos  confrères 
militaires. 

Quelques  médecins  militaires  seront  même  snr- 
pris  d’apprendre  ici  qu’avant  guerre,  les  prati¬ 
ciens  et  leurs  syndicats  avaient  travaillé  pour 
tous  indistinctement,  lorsqu’ils  s’étaient  d'un 
seul  ge.ste  dressés  pour  défendre  l’unjté  du  di¬ 
plôme  de  docteur  en  médecine. 

Les  résultats  conquis  par  les  syndicats  médi¬ 
caux  profitent  à  leurs  membres  comme  auxisolés, 
aux  médecins  de  l’armée  comme  aux  médecins 
cWils. 

Et  maintenant,  nous  pouvons  aborder  la 
question  de  l’avancement  des  médecins  des  ré¬ 
serves  sous  le  régime  qui  leur  est  commun,  ainsi 
qu’aux  officiers  des  autres  armes,  sous  le  régime 
de  la  loi  du  8  janvier  1925. 

Eh  bien  I  non,  il  ne  faut  pas  commettre  une 
telle  inexactitude  ;  il  faut  avoir  le  courage  de 
dire  et  de  répéter,  sans  se  lasser,  que  l’avance- 
ment  des  médecins  des  réserves,  de  ceux  qui  onl 
fait  la  guerre,  est  toujours  vicié  à  la  base  depuis 
l’arbitraire  du  décret  du  31  décembre  1915,  dé¬ 
cret  qui  visa  uniquement  les  cadres  du  service 
de  santé,  sans  toucher  aucunement  aux  cadres 
des  autres  armes,  décret  qui  désolidarisait  les 
maîtres  de  leurs  élèves  et  de  leurs  confrères,  dé¬ 
cret  qui  fit  monter  du  jour  au  lendemain  des 
aides-majors  à  un  galon  au  grade  de  médecin 
major  à  quatre  galons,  décret  qui  bouleversa, 
pour  la  masse  des  médecins  des  réserves,  un 
avancement  légitime,  car  instantanément,  pour 
beaucoup,  furent  fermées  les  possibilités  d’un 
avancement  ejui,  dans  les  autres  armes,  restaient 
ouvertes  à  tous  les  offliciers. 

Cette  remarque  ne  veut  pas  dire  qu’il  n’)' 
avait  pas  nécessité  de  mettre  à  leur  place  des 
médecins  de  très  grande  valeur  ;  elle  montre 
que  le  procédé  employé  était  mauvais,  puisqu’il 
a  bouleversé  pour  un  temps  fort  long  toutes  les 
.règles  de  l’avancement  normal  pour  les  médecins 
de.  réserve. 

Il  faut  considérer  la  situalion  nouvelle  que 
créait,  pour  les  Directeurs  du  service  de  santé, 
ce  singulier  décret,  qui  leur  donnait  d’un  seul 
coup  quelques  centaines  d’officiers  à  trois  et 
quatre  galons,  qui  leur  imposait  par  avance  les 
,  officiers  destinés  à  recevoir  une  récompense  les 
^  premiers.-  Aussi,  à  partir  de  ce  moment,  la  niasse 
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des  médecins  des  réserves  ne  put-elle  compter 
de  la  part  du  service  de  santé,  à  l’intérieur  dé 
leur  arme  propre,  sur  aucun  avancement  et 
sur  aucune  récompense  ;  l’impulsion  était  don¬ 
née,  la  faveur  domina  l’avancement  et  les  déco¬ 
rations. 

Seulement  au  front,  dans  les  unités  combat¬ 
tantes,  les  médecins  des  réserves  reçurent,  avec 
combien  de  justice,  la  récompense  de  leur  tra¬ 
vail  et  de  leur  mérite. 

Avec  quelle  vérité  la  phrase  suivante'  a-t-elle 
pu  être  écrite  :  «  le  service  de  santé  asservi  aux 
politiciens  ».  (A.-C.  Guérin.) 

Combien  de  tristesse  est  au  fond  des  souve¬ 
nirs  de  bien  des  médecins  de  complément,  de 
ceux  qui  ont  fait  la  guerre  ! 

Les  motifs  qui  avaient  fait  différer  à  bien  des 
praticiens  leur  demande  pour  entrer  dans  les 
cadres  du  service  de  santé  militaire  étaient  aussi 
légitimes  que  cens? que  pouvaient  invoquer  agrégés 
et  médecins  des  hôpitaux. 

Je  connais  des  confrères  de  réelle  valeur,  qui 
ont  fait  toute  la  guerre,  et  qui,  n’ayant  toujours 
que  deux  galons  à  49  ans,  parce  qu’ils  n’ont  pas 
été  proposés  pendant  la  guerre  pour  passer  au 
troisième  galon  (loi  du  8  janvier  1925),  atten¬ 
dent  impatiemment  de  pouvoir,  à  51  ans,  sortir, 
je  ne  dis  pas  de  l’armée,  mais  du  service  de  santé’ 
qu’ils  tiennent  pour  une  arme  injuste  à  leur  en¬ 
droit,  qui,après  s’être  copieusement  servie  d’eux, 
-les  tient  au  rancart.  La  loi,  il  faut  le  souligner, 
n  estime  pas  que  la  situation  occupée  pendant  la 
guerre  tienne  lieu  de  période  d’instruction  !  Cela 
est  la  démonstration  une  fois  encore  de  la  né¬ 
cessité  du  statut  des  médecins  de  complément. 

Un  tel  état  de  choses  retentit  profondément 
sur  le  moral  de  bien  des  officiers  du  service  de 
santé.  Selon  son  tempérament  propre  (apathique, 
actif,  égoïste,  émotif,  etc.),  chaque  médecin 
réagit  à  sa  manière.  Mais, que  de  découragements 
muets  I 

Toute  injustice  a  pour  conséquence  un  état 
dépressif  plus  ou  moins  accentué,  selon  le  tempéra¬ 
ment  de  l’homme.  Pas  un  médecin,  pas  un  officier 
d’active  d’expérience  ne  contredira  cette  assertion. 

Or,  une  armée,  un  pays,  doit  avoir  un  moral 
solide,  et  la  moral  des  chefs,  qu’ils  soient  du 
service  de  santé  ou  des  autres  armes,  est  de  pre¬ 
mière  importance. 

Combien  de  praticiens  en  pleine  force  de  l’âge, 
parus  aides-majors,  revinrent  aides-majors  après 
avoir,  pendant  quatre  ans  et  demi,  tout  donné 
deux-mêmes  de  labeur  et  de  dévouement.  Or, 
on  sait  que  les  récompenses  ne  vont  pas  facile¬ 
ment  aux  aides-majors  ne  jouissant  d’aucune 
leiation  politique,  et,  pour  beaucoup  d’entre 
enx,  de  quelle  amertume  s’accompagna,  après 
m  victoire,  le  retour  dans  leur  foyer. 


S’il  est  exact  que  nous  nous  interdisons,  dans 
nos  groupements  professionnels,  d’aborder  des 
questions  politiques,  le  sujet  impose  de  dire  que 
I  la  politique  joue  un  rôle  néfaste,  et  que  trop  sou¬ 
vent  elle  vient  bouleverser  les  propositions 
d’avancements  et  de  décorations  que  transmet¬ 
tent  les  chefs  hiérarchiques  du  service  de  santé 
Trop  souvent,  il  n’est  tenu  aucun  compte  de 
leurs  propositions  régulières.  Le  seul  moyen  ne 
serait-il  pas  que  les  modifications  ne  se  fassent 
qu’au  grand  jour  ? 

Pour  ce  qui  est  de  la  Légion  d’honneur,  il 
faut  être  au  courant  du  fait  suivant  : 

Le  ministre  de  la  guerre,  en  réponse  à  la  ques¬ 
tion  de  M.  le  sénateur  Gaudin  de  Vilaine,  ne 
vient-il  pas  de  publier  le  tableau  comparatif 
des  propositions  reçues  et  des  inscriptions  faites 
au  tableau  de  concours  de  la  Légion  d’honneur 
de  1928  ?  . 


Pour  officier  : 

Médecins  proposés .  224 

Médecins  inscrits .  26 

Autres  officiers  proposés, .  1.201 

Autres  officiers  inscrits .  184 

Pour  chevalier  : 

Médecins  proposés .  3.172 

Médecins  inscrits . .  '138  . 

Autres  officiers  proposés . .  20.542 

Autres  officiers  inscrits .  2 . 02 1 


Confrères  qui  espérez  recevoir  un  jour  la  ré¬ 
compense  de  vos  efforts  et  de  vos  peines,  com¬ 
parez,  et  dites-vous  qu’il  vous  faut  encore  vivre 
vingt  ans  1  Le  service  de  santé  voudra-t-il  vous 
garder  dans  ses  cadres  si  longtemps  ? 

Pourquoi  une  t.dlc  différence  entre  les  officiers 
du  service  de  santé  et  les  officiers  des  autres 
armes  ?  Pourquoi  4  %  seulement  de  décor.ations 
aux  premiers  contre  10  %  aux  seconds  ?  Com¬ 
paraison  .attristante,  différence  de  traitement 
inadmissible. 

«  L’oubli  »  du  service  de  santé  à  l’égard  de 
ceux  qui  «  le  servent  »  en  guerre  comme  en  paix, 
quelle  pénible  constatation  ! 

Si  cette  situation  est  décourageante  pour  les 
officiers,  ne  pouvoir,  pour  les  chefs  ,  reconnaître 
de  façon  éffective  les  services  rendus  dans  leur 
arme,  par  leurs  subordonnés  est  une  .situation 
amoindrissante. 

Une  Voix  autorisée,  et  muette  désormais,  celle 
du  maréchal  Foch,  a  parlé  de  la  cris-e  du  pana¬ 
che  (1).  On  en  saisit  ici  un  des  motifs  les  plus 
puissants  :  c’esî  la  souffrance  intime  due  à  l’in¬ 
justice. 


(1)  Revue  de  France,  1«  novembre  1926. 
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Les  médecins  des  réserves  du  S.  M.  S.  consi¬ 
dérant  ; 

l.a  majoration  d’ancienneté  formidable  qiü 
a  été  donnée  par  le  décret  du  31  décembre  1915 
aux  agrégés,  médecins  et  chirurgiens  des  hôpi¬ 
taux,  décret  qui  a  troublé  de  façon  définitive 
les  règles  nonnales  de  l’avancement  pour  la 
grande  masse  des  médecins  des  réserves  ayant 
fait  la  guerre  ; 

Considérant  :  ' 

La  majoration  d’ancienneté  que  la  loi  du  15 
mars  1927  et  le  décret  du  13  mai  1927  viennent 
très  justement  d’accorder  aux  jeunes  médecins 
de  réserve  et  d’active  ; 

Demandent  ; 

Que,  pour  les  médecins  qui  ont  fait  la  guerre, 
les  pouvoirs  publics  trouvent  le  moyen  de  réparer 


une  injustice  flagrante  et  qui  demeure  perma¬ 
nente  ; 

Demandent  que,  pour  l’avancement  comme 
pour  l’inscription  au  tableau  de  concours  poür 
la  Légion  d’honnéur,  les  propositions  des  Dirée- 
teurs  du  service  de  santé  soient  respectées  ; 

Demandent  enfin  que  la  proportion  des  ins¬ 
criptions  au  tableau,  par  rapport  aux  proposi¬ 
tions  faites,  soit  égale  pour  eux  à  celle  des  officiers 
des  autres  armes  ; 

Chargent  la  Confédération  des  Syndicats  des 
médecins  français  de  transmettre  cês  desiderata, 
et  en  outre  lui  renouvellent  la  mission  de  faire 
introduire  dans  la  prochaine  loi  sur  la  réorgani¬ 
sation  du  service  de  santé  militaire  le  principe 
du  statut  spécial  des  médecins  des  réservés, 
statut  étudié  depuis  sept  ans  et  nécessaire  à  tin 
fonctionnement  convenable  cn  cas  de  guerre, 


VARIÉTÉS 

Ame  d’alpinisme 

J.  COSTE. 


Jean  Coste,  externe  des  hôpitaux  de  Lyon, 
fils  de  notre  très  sympathique  confrère,  de  Jau- 
siers  (Basse- Alpes),  était  né  en  1904.  Très  tôt, 
il  s’était  épris  passionnément  de  la  montagne 
dont  la  vision  grandiose  avait  rempli  ses  yeux 
d’adolescent.  Tout  en  poursuivant  ses  études 
médicales,  à  la  Faculté  de  Lyon,  de  la  façon  la 
plus  Sérieuse,  il  consacrait  tous  ses  moindres  loi¬ 
sirs  à  ascensionner,  mettant  toute  son  énergie 
et  son  orgueil  à  gravir  des  pentes  inviolées  jus- 
ciu’alors,  à  escalader  des  cimes  vierges  de  tout 
contact  humain. 

Le  27  juillet  1926,  —  il  avait  22  ans  1  —  il 
partait  de  grand  matin  avec  un  ami  dans  la  direc¬ 
tion  du  Grand  Pic  de  la  Meije.  Quelque  temps 
après,  deux  alpinistes  furent  aperçus  au  sommet 
de  la  Meije  Occidentale.  Un  violent  orage  sur¬ 
vint  deux  heures  plus  tard.  Ni  l’un  ni  l’autre  ne 
revinrent. . .  Et  ce  ne  fut  que  le  9  août  que  des 
guides  retrouvèrent  les  deux  corps  plusieurs  cen¬ 
taines  de  mètres  au-dessous  de  la  Dalle  des  Au¬ 
trichiens.,  ir  On  suppose,  lit-on  dans  la  Revue 
.ilp/ne  àlaquelle  j’emprunte  ces  détails  tragiques, 
que  les  grimpeurs  opt  dû  tomber  à  la  descente, 
en  franchissant  ce  mauvais  pas  ou  peut  être  — 
ce  cjui  serait  plus'  vraisemblable  —  dans  la 
variante  Pilkington-Gardiner  où  une  corde,  en 
assez  bon  état  et  placée  sans  doute  récemment, 
aurait  été  retrouvée  ». 

Il  avait  écrit  de  nombreuses  Réflexions  sur 
TAlpe,  l’Alpinisme  et  les  Alpinistes.  Ce  sont  ces 
Réflexions,  auxquelles  il  ajouta  des  extraits  de 
sa  correspondance,  que  ,1e  D'  Coste,  son  père,  a 


pieusement  réunies  en  un  volume  (1)  qui  cons¬ 
titue  tout  à  la  lois,  comme  un  bréviaire  de  l’Al¬ 
piniste,  et  un  monument.  Monument  élevé 
à  la  mémoire  de  celui  qui,  en  dépit  de  sa  jeu¬ 
nesse,  s’était  révélé  le  plus  fervent  et  le  plus  au¬ 
dacieux  des  amants  de  l’Alpe,  à  laquellé  il  avait 
voué  sa  vie,  et  qui,telle  une  maîtresse  meurtrière, 
la  lui  ravit . . . 

Ces  Réflexions  dénotent  une  précocité  de  juge¬ 
ment  peu  commune,  mais  aussi,  il  faut  bien  le 
dire,  une  précocité  de  desenchantement,  pour 
tout  ce  qui  n’était  pas  sa  passion,  et  qui  le  dis¬ 
posait  à  regarder  la  mort  en  face,  à  ne  pas  la 
craindre,  à  en  envisager  presque  volupteueuse- 
sement  le  glacial  enlacement.  Jugez-en  : 

Si  je  meurs  en  montagne,  ne  me  plaignez  pas,  dites 
plutôt  :  il  est  mort  comme  il  souhaitait  mourir..... 
A  tout  bien  considérer,  la  mort  en  montagne  est  uu 
privilège.  D’abord,  ce  n’est  pas  une  mort  bête. 
Mourir  en  pleine  lutte,  parce  que  les  éléments  ont 
été  les  plus  forts,  c’est  bien  mourir.  Si  l’on  meurt 
de  froid,  on  s’endort  tranquillement  et  l’on  passe  de 
vie  à  trépas  sans  le  savoir.  Si  l’on  fait  une  chute, 
l’instinct  de  la  conservation  est  teilement  tendu, 
le  choc  est  si  brutal  que  les  centres  n’ont  pas  le  temps 
d’enregistrer  les  impressions  douloureuses.  Enfin, 
si  i’on  a  la  chance  d’être  englouti  dans  une  crevasse, 
quel  sort  merveilleux  !  puisque,  dans  cette  .épul- 
ture,  la  plus  élevée  et  la  plus  noble  qui  soit,  on  conser¬ 
vera  intact  indéfiniment  son  corps ...  , 


(1)  B.  Artliaud,. éditeur.  Grenoble, 
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J’aime  assez  la  montagne  pour  me  consacrer  à  elle 
seule. 

Montagne,  pourquoi  es-tu  si  belle  ! 

Le  secret  du  bonheur,  c’est  de  faire  tout  ce  qu’on 
tait  avec  conviction,  avec  amour,  de  tout  son  cœur, 
avec  toute  sa  bonne  volonté. 

Pour  s’apprécier,  il  faut  se  comparer  et  non  se  juger  ' 
par  rapport  à  la  perfection  rêvée. 

Je  ne  veux  pas  rester  dans  le  ihilieu  que  l’on  dit 
juste  et  que  je  dis,  moi,  médiocre.  Si  tout  le  monde 
restait  dans  le  juste  milieu,  jamais  personne  ne  ferait 
rien  de  beau.  - 

Si  j’ai  horreur  du  syllogisme,  j’ai  du  goût  pour  la 
psychologie.  Elle  est  d’ailleurs  si  voisine  de  la  méde¬ 
cine.  L’âme  est  si  près  du  corps  que  le  médecin  ne 
doit  pas  l’ignorer.  Son  étude  est  ce  qui  m’intéresse 
le  plus.  Si  le  prêtre  n’était  que  le  médecin  des  âmes,  je 
me  serais  fait  prêtre. 

Le  monde  m’épouvante...  C’est  avec  effroi  que 
j’avance  dans  la  vie. . .  Voilà  pourquoi  j’aime  tant  | 


la  montagne ...  Je  m’y  suis  jeté  avec  désespoir  pour 
y  trouver  une  joie  que  je  ne  crois  pas  pouvoir  trouver 
ailleurs,  pour  y  trouver,  dans  l’action  intense,  un  peu 
de  bonheur  et  d’oubli. 

Que  m’importe  la  mort,  la  vie  m’est  indifférente  ! 

La  société  ne  m’intéresse  pas.  Je  préfère,  sans 
doute  parce  que  j’ai  la  vocation  médicale,  travailler 
pour  l’humanité. 

Je  ne  compte  pas  me  fatiguer,  ni  me  dévouer  pour 
la  collectivité,  je  voudrais  seulement  soulager  quel¬ 
ques  individus. 

Non  !  Je  ne  fais  pas  de  la  montagne  pour  la  gloire. 
J’en  fais  parce  que  j’y  trouve  un  profond  plaisir. . . 

C’est  sur  la  tombe  de  cet  enfant,  mort  victime 
de  l’Alpe  homicide,  que  le  lieutenant-colonel 
Mellier  a  prononcé  les  paroles  suivantes  : 

«  ...  De  tout  notre  cœur,  pleurons-le,  mais 
ne  le  plaignons  pas.  Restons  dignes  de  lui. 
Restons  dignes,  toujours,  de  ceux  qui  savent 
bien  mourir.  N’éteignons  jamais  la  sainte  flamme 
de  l’idéal,  si  douloureux  que  soient -les  sacrifices 
qu’elle  entraîne.  » 

G.  Duchesne. 


Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 


sou  MÉDICAL 

Rapport  du  Trésorier  sur  l’exercice  1928 

Messieurs  et  chers  Confrères, 

J’ai  l’honneur  de  vous  présenter  le  rapport  financier  du  «  Sou  médical  »  pour  l’exercice  1928. 

Le  nombre  des  membres  qui  ont  régulièrement  cotisé  a  été  de  5.509  ;  si  vous  vous  rappelez 
que  ce  nombre,  en  1927,  n’avait  été  que  de  5.119,  vous  verrez  que  le  «  Sou  médical  »  continue 
sa  marche  ascendante  malgré  les  décès,  les  démissions  de  confrères  qui  cessent  d’exercer  et  les 
radiations  qu’encourent  ceux  qui  ne  donnent  plus  signe  de  vie.  La  situation  à  ce  point  de  vue  est 
donc  absolument  satisfaisante. 


1°  Caisse  générale. 

1»  Recettes. 

Les  recettes  de  l’exercice  1928  se  sont  élevées  à  241.400  fr.  61,  savoir  : 


Cotisations  . 220.320  » 

Intérêts .  7.990  41 

Recouvrements  et  rappels . . ;......  7.265  30 

Remboursements  d’indemnités .  1.981  30 

Dons  des  sociétaires . . . .  2.296.30 

Don  de  la  Reine  de  Vais . ^ . .  ■  500  » 

Boni  sur  remboursements  de  valeurs  (1)  .  1 . 047  30 

Total  . 241.400  61 


(1)  20  Bons  du  Trésor  1923  remboursés  10.240  Achetés  9.850  Boni  390  » 

22  Obligatlions  Industrie  sucrière  1922  .  —  10.934  —  10.276.70  —  657.30 

17047730 


21.174 


20.126.70 
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20  Dépenses. , 

Les  dépenses  se  sont  élevées  à  213.944,35,  savoir  : 


Frais  généraux . . .  22 . 993  35 

Frais  de  réunions . . ' .  10.800  » 

Secrétariat  général . 10.990  » 

■  Services  spéciaux  . . .  / . ; . .  6.250  » 

Services  contentieux  et  judiciaire  . . 113.214  * 

Frais  de  propagande . . .  5 . 625  » 

;  .  169.872  35 

Pour  ordre  : 

Versements  à  la  Caisse  de  garanties . i .  44 . 072  » 

Total  . . ; . .  213.944  35 

3“  Balance. 

L’avoir  général  au  31  décembre  1927  était  de ... .  152 . 916  25 

Recettes  de  Tannée  1928  . . . ...  241.400  61  394.316  86 

Dépenses  de  Tannée  1928 . , . . .  213 . 944  35 

Reste  avoir . . . . . . ; .  180.372  51 


représentés  par  : 


Portefeuille  valeur  de  1927  .  104.743  50 

moins  remboursements  et  réali¬ 
sations  . .  29 . 626  70 

Plus  achats  de  1928  . 

Espèces  à  la  Société  générale . . . 

moins  dû  au  trésorier . . 

Total  égal . . 


75.116  80 
66.631  65 
45.029  64 
6.135  58 


141.478  45 

38.894  06 
180.372  51 


4°  Portefeuille  de  la  Caisse  générale. 


600  fr.  Rente  Française  6  % . . . .  10 . 000  » 

1 . 000  fr.'  Rente  Française  5  %,  1 928  .  18 . 200  » 

100  Obligations  des  P.  T.  T.  5  %,  1928  . 48.611  65 

13  Obligations  du  Chemin  de  fer  P.  L.  M.  2,5  % . . . .  5.380, 05 

78  Obligations  Industrie  sucrière  6  %,  1922 . 36.435  60 

50  Obligations  Grosse  Métallurgie  6  %,  1921 .  23.851  15 

Total  ..’ .  141.478  45 


2°  Caisse  de  garantie. 

1°  Recettes. 


Les  recettes,  en  1928,  se  sont  élevées  à  57.070  fr.  91,  savoir  ; 


Cotisations  . . . .  44 . 072  » 

Intérêts . 10.509  68 

Boni  sur  remboursements  de  valeurs«(l) . . . . ,. .  2 . 489  23 

Total  .  577)70  91 


(1)  Une  Obligation  décennale  1919-1927  remboursée  9.740  achetée  7.873.40  Boni  1.866.60 

Huit  Obligations  Ouest  3  %  nouvelles  —  3.878.65  —  3.256...  —  622.63 

“13.618. 65  —  11. 129. 40  -  2.489.23 
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2°  Dépenses. 

Les  dépenses  se  sont  élevées  à  28.464  fr.  60,  savoir  ; 


Indemnités  à  des  sociétaires . . 

Frais  de  banque  . . 

Total  . 

3°  Balance. 

Avoir  général  au  31  décembre  1927 

Recettes  de  1928 . . . 

Dépenses  de  1928  . . 

Reste  avoir . 

représentés  par  •: 

Portefeuille  :  valeur  de  1927  .....  230.653  27 

moins  remboursements  et  réali¬ 
sations  .  '  58.644  40 

Plus  achats  de  1928  . 

Espèces  en  caisse . 

Espèces  à  la  Société  générale . 

Total  égal . , . 

4°  Portefeuille  de  la  Caisse  de  garantie. 

1.000  fr.  Rente  Française  5  % . . . . 

1 . 000  fr.  Rente  Française  5  %,  1928  . 

50  Obligations  des  P.  T.  T.  5  %,  1928  . 

88  Bons  du  Trésor  de  mille  francs  à  deux  ans . 

10  Obligations  Chemin  de  fer  de  l’Ouest  3  %  anciennes . . . 
12  Obligations  Chemin  de  fer  de  l'Oue.st  3  %  nouvelles. . . 

12  Obligations  Chemin  de  fer  P.  L.  M.  3  %  nouvelles . 

18  Obligations  Chemin  de  fer  Dauphiné  3  % . 

9  Obligations  Chemin  de  fer  P.  L.  M.  3  %  anciennes . . . . 

21  Obligations  Chemin  de  fer  Ouest  Algérien  3  % . 

40  Obligations  Chemin  de  fer  du  Maroc  6  % . . . 

10  Obligations  Gouvernement  général  de  Madagascar . . . 

80  Obligations  Grosse  Métallurgie  6  %  1921 . 

20  Obligations  Grosse  Métallurgie  6  %  1922 . . . 

50  Obligations  Industrie  textile  6  % . 

Total . . . 


172.008  87 
81.760  35 
1.908  30 
47.487  37 


274.588  58 
57.070  91 


28.257  » 

207  60 


28.464 

60 

331.629 

49 

28.464 

60 

303.164 

89 

253.769 

22 

49.395 

67 

303.164 

89 

7.861 

25 

18.200 

» 

23.600 

» 

78.000 

» 

4.597 

10 

3.391 

50 

4.826 

75 

7.834 

93 

3.137 

82 

9.075 

87 

19.000 

» 

4.'oil 

39.960 

35 

6.771 

» 

22.335 

15 

253.769 

La  situation  du  «  Sou  médical  »  est  donc  excellente,  cependant  il  ne  faut  pas  oublier  que, 
désormais,  il  aura  à  compter,  d’une  part,  avec  l’augmentation  des  frais  contentieux  et  judiciaires  et 
d’autre  part,  avec  une  fréquence  plus  grande  des  actions  en  responsabilité  civile,  enfin  avec  des 
condamnations  plus  sévères. 

Certaines  de  ces  dernières  peuvent  nous  paraître  excessives,  nous  n’en  devons  pas  moins  les 
payer. 


Le  Trésorier, 
A.  G.'Vssot. 


wMm  m 
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AUTOUR  DES  THÉÂTRES 


L’événement  sensationnel  de  l’automne  est  la 
fin  des  représentations  de  l’opérette  Rose-Marie  : 
elle  se  jouait  sans  interruption  depuis  plusieurs 
années. avec  un  succès  inusité  autant  qu’incom¬ 
préhensible,  et  ce  succès  ne  fut  pas  sans  être  une 
leçon  sérieuse  pour  les  Directeurs  de  Théâtre  et 
même  pour  certains  auteurs. 

Continuant  en  cela  une  tradition  qui  leur  est 
chère,  les  frères  Isola  avaient  une  fois  de  plus 
pris  les  devants.  On  leur  avait  dit  que- jamais 
Mogador  ne  serait  une  succursale  du  Châtilet 
et  que  jamais  l’esprit  des  Parisiens  ne  se  satisfe¬ 
rait  d’aussi  peu  de  chose. 

Il  se  trouve  démontré  que  même  aux  Parisiens, 
iil  suffit  parfois  de  peu  de  chose  pourvu  qu’il  y 
ait  le  cadre  et  la  manière  et  que  la  soirée  passée 
soit  agréable  pour  l’œil  et  reposante  pour  l’esprit. 
Pour  ma  part,  j’ose  l’avouer,  j’y  suis  retourné 
trois  fois  et  je  n’en  éprouve,  pas  même  de  très  loin, 
le  moindre  regret,  bien  au  contraire. 

En  sera-t-il  de  même  pour  H alleluiah  qui,  en 
ce  même  Mogador,  a  remplacé  Rose-Marie  :  il 
serait  imprudent  de  prévoir  un  avenir  analogue 
parce  que  les  impondérables  sont  toujours  là,  mais 
on  peut  prédire  un  succès,  un  grand  succès. 

La  pièce  est  à  très  grand  spectacle  avec  huit 
admirables  tableaux  :  elle  est  signée  Herbert 
Fleids,  Roger,  Ferréol  et  Saint  Granier,  donc  elle 
possède  à  revendre  de  l’esprit  et  du  meilleur  et  la 
musique  de  M.  Vincent  Goumans  est  de  celle 
dont  on  peut  dire  que  si  elle  n’est  ni  très  simple. 


ni  très  facile,  elle  est  de  compréhension  normale 
et  extrêmement  sympathique. 

Le  théâtre  de  la  Gaité  Lyrique  a  fait  une  très 
belle  reprise  de  Monsieur  Beaucaire  dans  des 
décors  admirables  :  le  prologue  de  M.  André  Ri- 
voire  et  Pierre  Veber  est  infiniment  agréable,  la 
musique  de  M.  André  Ménager  prend  toute  son 
ampleur  avec  le  très  bon  orchestre  de  M.  Georès. 

L’interprétation  est  hors  de  pair,  les  noms  de 
^Mmes  Dhamarys  et  Camia  ceux  de  M.  Gerbert  et 
Noël,  celui  tout  particulièrement  de  M.  Gilbert 
Moryn,  l’inoubliable  interprète  de  Hans  le  joueur 
de  flûte  en  disent  plus  que  les  meilleurs  éloges. 

Mais  la  première  pièce.à  voir,  celle  qui  faitla 
soirée  la  plus  agréablement  curieuse  de  la  saison 
est  «  La  Lettre  »  au  Théâtre  de  l’Athénée.  Trois 
actes  et  cinq  tableaux  de  M.  W.  Somerset  Mau-  | 
gham  adaptés  en  français  par  M.  H.  de  Carbuccia 

L’adaptation  a  conservé  de  la  manière  la  plus 
sûre  le  texte  et  la  pensée  de  l’auteur  ;  M.  Lucien 
Rozenberg  et  Mme  Madeleine  Soria  en  sont  les 
interprètes  intelligents  et  fidèles  dans  des  rôles 
délicats.  La  seule  énumération  de  leurs  collabo¬ 
rateurs  dont  les  noms  sont  symptomatiques  dé¬ 
montrera  qu’il  faut  aller  voir  cette  pièce  de  haute 
originalité  parcequ’elle  ne  vise  pas  au  parisia¬ 
nisme  :  Woo  Shoë  Shum,  Lion  Hong’Wang  Then 
Lang,  Wong  ou,  Thingloo,  Li  chang  et  Lion  | 
Tchang.  1 


AUTOUR  DES  CINÉMAS.  DES  CONCERTS.  CIRQUES  ET  MUSIC-HALLS 


La  plus  brillante  reprise  se  corse  d’une  belle 
continuation  ;  il  y  a  un  monde  fou  dans  les  Mu¬ 
sic-Halls  ;  au  Palace,  Raquel  Meller  se  dépense 
avec  succès  dans  Paris  Madrid.  Les  Folies  Ber¬ 
gères  revoient  leurs  plus  beaux  jours  dans  leur 
nouveau  et  splendide  cadre  avec  les  60  tableaux 
de  la  Revue  de  M.  Louis  Lemarchand  :  De  la 
Folie  pure  ».  Le  concert  Mayol  est  «  Toute  aux 
Amours  »  et  Mlle  Parysis  y  est  la  gracieuse  inter¬ 
prète  de  la  revue  de  MM.  Henri  Varna  et  Marc 
Can. 

.  A  l’Empire,  c’est  Grock  entouré  d’autres  attrac¬ 
tions  qu’il  éclipse  ;  à  la  Gaité  Rochechouart  ;  le 
Roman  dtune  Fille  ;  au  Moulin  de  la  Chanson,  la 
Revue  de  Dranem  :  «  Vous  Permettez  ».  Enfin  au 
Casino  de  Paris  :  «  Paris  qui  charme  »  revue  k 
grand  spectacle  dont  Albert  Willemetz,  Saint- 
Granier  et  Jean  le  Seyeux  ont  signé  le  livret, 
ajoutant  ainsi  au  charme  des  visions  sans  pareil¬ 
les  les  saillies  et  l’intérêt  qui  enchainent  et  satis¬ 


font  le  besoin  de  logique  et  d’enchainement  rai¬ 
sonnable  si  souvent  négligé  dans  les.  revues  et  ce¬ 
pendant  toujours  espéré  par  les  spectateurs,  dans 
leur  désir  de  rattacher  les  éléments  d’une  soirée 
très  variée  à  une  idée  dominante  et  directive  ;  ils 
ont  satisfaction. 

Les  cinémas  se  prêtent  difficilement  à  une  ana¬ 
lyse  ;  on  ne  peut  guère  qu’énumérer  des  titres, 
d’autant -qu’il  en  existe  au  moins  cinquantè-huit. 

Le  Paramount,  par  son  luxe  et  la  perfection  dé 
sa  projection  obtient  un  succès  constant;  avec 
La  Rafle  de  Georges  Bancroft  ;  Madeleine  Cinéma 
donne  »  le  Figurant  »  de  Ruster  Keaton  ;  les  Ca¬ 
pucins  :  Lumièré  de  gloire,  avec  Belle  Bennett 
et  Jo  ë  Brown  ;  Aubert- Palace,  le  chanteur  de  Jazz. 

La  présentation  la  plus  sensationnelle  est  celle 
du  Collier  de  la  Reine  réalisé  par  Gaston  Ravel 
en  collaboration  avec  Tony  Lekain.  Les  auteurs 
ont  cherché  à  mettre  au  net  cette  histoire  com¬ 
pliquée,  dans  laquelle  la  politique  se  mêlant  de 
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près  à  l’histoire  a  introduit  dé  multiples  obscu-  |  mum,àlaréalisàtion d’une magistraleillustration. 
rités.  11  est  possible  que  la  version  historique  par  Le  film  est  sonore,  l’adaptation  musicale  d’An- 

eux  adoptée  soit  la  plus  conforme  à  la  réalité  des  j  dré  Ronbaud  est  très  heureuse, 
faits,  mais  il  est  certain  qu’elle  se  prête,  au  maxi-  I  ...  D"'  G.  Polême. 


Enquête  (L)  sur  les  «  prompts  secours  »  en  cas  d’accident  sur  la  voie  publique. 


INTRODUCTION 

Deux  automobiles  se  croisent  à  un  carrefour  de 
routes.  Choc  brutal.  Fracas.  Débris.  Sous  les  voitu¬ 
res  renversées  et  brisées,  des  cris  de  douleurs  se  font 
entendre.  Bientôt  émergent  les  heureux,  ceux  qui 
sont  indemnes.  Avec  l’aide  de  voyageurs,  d’autres 
autos  qui  passaient,  on  dégage  les  blessés  pantelants 
et  gémissants  ;  puis, la  première  pensée  est  de  courir  au 
bourg  le  plus  proche,  à  la  recherche  d’un  médecin. 

C’est  dimanche.  Les  accidents  d’auto  arrivent 
toujours  le  dimanche.  Dans  cette  chaude  après-midi, 
le  seul  moment  de  la  semaine  où  il  peut  s’arracher  à 
son  dur  labeur  journalier,  le  médecin  de  campagne 
se  repose  dans  son  jardin, à  l’ombre  bienfaisante.  Sou¬ 
dain,  coup  de  sonnette  violent.  Des  gens  se  précipi¬ 
tent  :  «  Vite  !  docteur,  un  accident  à  tel  endroit,  à  six 
kilomètres  d’ici.  Plusieurs  blessés  à  panser.  Vite  ! 
Vite  !...  »  Le  pauvre  médecin  se  relève  aussitôt,  in¬ 
terrompant  son  repos  si  bien  gagné.  Il  prend  son  ar¬ 
senal  chirurgical  d’urgence,  des  ballots  de  panse¬ 
ment  tirés  de  sa  réserve  personnelle,  grimpe  dans  son 
auto  et  vole  au  secours  des  malheureux  blessés. 

Pendant  une  heure,  deux  heures  et  plus,  il  prodigue 
ses  soins  sans  compter  ;  il  panse,  d’une  main  légère, 
ces  membres  endoloris,  saignants,  fracassés.  Il  pose 
des  appareils  d’urgence,  des  attelles,  fait  des  piqûres 
de  caféine  ou  d’huile  camphrée,  réconforte  l’un,  fait 
passer  un  sourire  d’espoir  sur  la  figure  contractée  de 
cet  autre,  un  soupir  de  soulagement  chez  le  troisième 
dont  il  vient  de  calmer  les  douleurs.  Puis,  s’il  n’y  a  pas 
de  moyens  suffisants  de  transport,  il  pose  doucement, 
dans  sa  propre  automobile,  un,  deux  blessés,  les  con¬ 
duit  à  l’hôpital  du  chef-lieu  et  ne  les  quitte  que  lors¬ 
qu’il  les  sait  en  bonnes  mains,  ne  rentrant  chez  lui  que 
de  longues  heures  plus  tard,  harassé,  fourbu,  mais 
heureux  d’avoir  rempli  son  devoir  humanitaire  . . . 

Des  semaines  passent  sans  qu’il  entende  jamais 
parler  de  ceux  auxquels  il  s’était  aussi  généreusement 
dévoué.  Sur  le  moment,  au  milieu  des  protestations 
de  gratitude,  on  lui  avait  donné  noms  et  adresses.  11 
envoie  donc  sa  note  d’honoraires  à  ces  gens  pour  les¬ 
quels  la  rapidité,  la  sûreté  et  la  compétence  de  ses 
soins  furent  la  cause  primordiale  de  la  guérison  sur¬ 
venue.  Pas  de  réponse.  Il  renouvelle  son  envoi  quel¬ 
ques  mois  plus  tard.  Cette  fois,  c’est  une  lettre  ra¬ 
geuse  qui  lui  revient.  «  Alors,  après  avoir  été  blessé, 
il  faudrait  maintenant  que  je  paye  les  frais  ?  Adressez- 
vous  à  celui  qui  causa  l’accident  par  sa  maladresse  et 


son  imprudence  »...  Il  écrit  à  l’écraseur  ».  Celui-ci 
ne  répond  pas  ou  réplique  dédaigneusement  qu’il  n’a 
qu’à  s’adresser  à  son  assurance. , Le  médecin  écrit  à 
à  cette  assurance  :  «  .Attendez  le  jugement,  lui  répond- 
on,  pour  connaitre  le  responsable.  » 

Des  mois  passent. . .  Le  médecin  écrit  de  nouveau 
à  l’assurance. Ou  bien  celle-ci  répond  que  son  adhérent 
fut  déclaré  non-responsable,  ou  bien  que,  s’il  fut 
déclaré  responsable,  le  blessé  à  été  indemnisé  de  ses 
«  frais  de  malad’e»,  en  même  temps  que  de  son  «  in¬ 
capacité  de  travail  »  et  que  c’est  donc  au  blessé  que 
le  médecin  doit  s’adresser  pour  le  paiement  de  ses  ho¬ 
noraires  du  premier  jour.  Le  blessé  refuse  à  nouveau 
de  payer  pour  les  raisons  déjà  données  ...  Le  pour¬ 
suivre  en  justice  ?  C’est  du  temps  et  de  l’argent  per¬ 
dus,  même  en  cas  de  réussite.  Et  le  médecin  laisse 
tomber  l’affaire,  «jurant,  mais  un  peu  tard,  qu’on  ne 
l’y  prendrait  plus  »  comme  dit  le  Renard,  dans  la  fa¬ 
ble  de  Lafontaine. 

. .  .D’autres  accidents  semblables  surviennent.  Na¬ 
turellement,  le  médecin,  tout  en  grommelant  s’y 
rend  par  altruisme,  par  humanité,  et  la  même  comé¬ 
die  recommence. 

Cela  irait  encore  si  des  cas  semblable  étaient  rares  : 
ce  serait  un  des  mille  ennuis  de  la  profession.  Mais  il 
est  des  pays  où  ces  histoires  sont  fréquentes  ;  il  est 
des  régions  où  il  n’est  pas  de  dimanches  sans  que  le 
médecin  ne  soiLappelé.  Et  l’abus,  le  misérable  aiiM 
de  confiance  en  l’humanitarisme  du  médecin  continue, 
continue... 

Le  «  Sou  Médical)},  organe  de  défense  individuelle 
du  médecin  français  (dont  nous  avons  déjà  parlé  dans 
l’Enquête  I),  a  tenté  de  réagir.  Des  actions  en  justice 
ont  eu  lieu,  mais  ces  actions  augmentent  de  jour  en 
jour  ;  c’est  une  avalanche  de  procès  dont  les  frais  dé¬ 
passent  souvent  le  montant  des  honoraires  réclamés. 
De  plus,  beaucoup  de  médecins  préfèrent  perdre 
tout  que  d’être  obligés  de  recourir  à  la  justice  et  sont 
ainsi  les  victimes  d’une  mauvaise  organisation  sociale. 

Oui,  «  organisation  sociale  »,  car  un  accident  sur  la 
voie  publique  est  du  ressort  de  la  Collectivité,  de  même 
qu’un  incendie  par  exemple.  Est-ce  que  les  «  pom¬ 
piers  »  doivent  réclamer  le  prix  de  leur  labeur  aux 
sinistrés  et  le  réclamer  eux-mêmes,  quitte  à  ne  rien 
recevoir  si  le  sinistré  refuse  de  les  payer  ?  Dans  les 
villes,  il  y  a  un  corps  de  pompiers  payés  par  l’Etat  ; 
dans  les  campagnes,  des  compagnies  de  pompiers 
subventionnés  par  les  communes.  Est-il  équitable 
que,  dans  la  communauté  sociale,  quelques-uns,  tou- 
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jours  les  mêmes,  soient',  en  cas  d’accidents,  appelés  et 
non  payés  ?  Est-il  admissible  que  la  Collectivitt  se 
décharge  sur  eux  de  son  devoir  de  secourir  les  victimes 
d’un  accident  arrivé  sur  la  voie  publique  ?... 

Il  faut  que  cette  injustice  cesse  et  c’est  déns 
ce  but  que,  à  l’instigation  du  Noir,  rédacteur  en 
chef  du  :<  Concours  Médical  »  et  que  connaissent  bien 
les  Correspondants  de  l’A.  P.  I.  M.  venus  aux  trois 
premiers  sessions  de  notre  conseil  général,  c’est  dans 
ce  but  que  nous  avons  entrepris  cette  Enquête  inter¬ 
nationale. 


Mais  ce  serait  mal  connaître  la  mentalité  du  Corps 
médical  mondial,  mal  connaître  tous  les  «Buts  »  de 
notre  A.  P.  1.  M.  que  de  penser  notre  Enquête  éta¬ 
blie  uniquement  afin  de  faire  payer  le  médecin.  Nous 
outenons  les  intérêts  des  praticiens.  C’est  notre 
devoir.  Mais  nous  soutenons  toujours, du  même  cœur, 
les  intérêts  du  public. 

Aussi,  dans  cette  enquête,  avons-nous  eu  en  vue, 
en  même  temps,  la  façon  la  plus  rationnelle  et  la  plus 
pratique  d’apporter,  aux  victimes  d’accidents  sur  la 
voie  publique,  le  maximum  de  secours  dans  le 

MINIMUM  DE  TEMPS. 

Nous  avons  donc  demandé,  à  nos  vingt-neuf  pays 
adhérents  :  «  quelle  organisation  de  prompts  secours 
avez-vous  ?  Comment  fonctionne-t-elle  ?  Quelles 
améliorations  pourriez- vous  envisager  ?  »  Et  à  ceux 
n’ayant  aucune  organisation  de  ce  genre  nous  avons 
demandé  :  «  Que  souhaiteriez-vous  à  ce  sujet  ?  Que 
proposez-vous  ?  » 

Dans  certains  pays,  trop  peu  nombreux  malheu- 
:  reusement,  il  y  a  des  organisations  intéressantes. 
C’est  un  exemple  pour  les  autres  pays.  Si,  grâce  aux 
travaux  de  TA.  P.  I.  M.  des  progrès  peuvent  ainsi  être 
conçus,  nous  aurons.rempli  l’un  des  plus  utiles  de  nos 
buts. 

Dans  les  pages  qui  suivent,  on  verra  les  résultats 
de  notre  enquête  (Lj.  Lors  de  notre  4?  session,  en  sep¬ 
tembre  prochain,  il  y  aura  lieu  d’en  tirer  les  conclu¬ 
sions. 

D^  Fernand  Decourt, 
Secrétaire  général  de  l’A.  P.  I.  M. 

Sur  29  pays  adhérents,  17  seulement  ont  répondu 
à  notre  questionnaire.  Comme  de  coutume,  nous  en 
donnons  les  noms,  ainsi  que  ceux  des  Correspondants 

ationaux  de  l’A.  P.  I.  M.,  signataires  des  réponses 

10  Allemagne  :  D^^  Schneider,  Secrétaire  Géné¬ 
ral  du  Groupement  professionnel  Central  Allemand. 

2°  Autriche  :  D''  Karl  Nabeshuber,  Membre  du 
Conseil  d’Admmistration  du  Groupement  Médical 
Autrichien. 

3°  Bulgarie  :  D’’  Kiroff,  Président  de  l’Union  des 
Médecins  Bulgares. 

40  Danemark  ;  D'' Tolderlund,  Membre  du  Co¬ 
mité  Général  de  l’Association  des  Médecins  Danois. 


5°  Danzig  :  D^  Wiebe,  Président  du  Groupe  des 
Médecins  de  Danzig. 

6®  France  :  D"'  Decourt,  Ancien  Président  de 
rUninn  des  Syndicats  Médicaux  de  Francé.  . 

7°  Grande-Bretagne  :  D^  Cox,  Secrétaire  Géné¬ 
ral  de  la  Brjtisch  Médical  Association. 

8°  Hollande  :  D^  Droogleever-Fortuyn,  Se¬ 
crétaire  Général  de  l’Association  des  Médecins  de 
Hollande. 

90  Hongrie  :  D'’  Csillery,  Président  de  l’Union 
de  Médecins  de  Hongrie. 

10®  Lettonie  ;  D*'  Fedders,  Membre  du  Comité 
Directeur  des  Groupements  des  Médecins  Lettons. 

11®  Luxembourg  :  D'’  Schaeftgen,  Secrétaire 
Général  du  Sndicat  des  Médecins  du  Luxembourg. 

12®  Norvège  :  D”  Berner,  Secrétaire  Général  de 
l’Association  des  Médecins  de  Norvège. 

13®  Palestine  :  D^  J.  Steihn,  Président  du  Co¬ 
mité  Central  de  l’Association  des  Médecins  Juifs  de 
Palestine. 

14®  Pologne  :  D^  Przyeorowski,  Président  de 
la  Chambre  Médicale  de  Varsovie. 

15®  Suède  :  D^Rystedt,  Membre  du  Comité  Cen¬ 
tral  de  l’Association  des  Médecins  de  Suède. 

16®  Suisse  ;  Dr  Vüilleumier,  Membre  du  Comité 
Central  de  la  Fédération  des  Médecins  Suisses. 

17®  Yougoslavie;  D”  Farkas,  Membre  du  Conseil 
de  Direction  de  l’Association  des  Médecins  de  Croatie 
et  Slavonie. 

1®  QUESTION  PRÉLIMINAIRE 

Existe-t-il,  en  votre  pays,  une  ou  des  organisations 
de  prompts  secours  en  cas  d’accidents  ? 


RÉPONSE  PRÉLIMINAIRE 


l’ays ayantde.s  organisations 

(grandes  villes  surtout) 

Pays  sans  organisations 
Spéciales 

Allemagne 

Y  ougoslavie 

Autriche 

Bulgarie 

Danemark 

Danzig 

France  (partie) 

France  (partie) 

Grande-Bretagne 

Lettonie 

Hollande 

Luxembourg 

Hongrie 

Norvège 

Pologne  (partie) 

Palestine 

Suède 

Pologne  (partie) 

!  Suisse  (partie) 

Suisse  (partie) 

A.  —  En  cas  d’organisations  existantes. 

2®  QUESTION  : 

Ces  prompts  secours  sont-ils  organisés  : 
a)  Par  l’Etat  ou  les  Municipalités  ? 
h)  Par  l’initiative  privée  (subventionnée  ou  non  pat 
l’Etat  ou  les  Municipalités  ? 
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a)  VUE  D’ENSEMBLE  , 

Dans  un  grand  nombre  de  pays,  il  y  a  certaines  or¬ 
ganisations,  plus  ou  moins  partielles  et  ne  fonctionnant, 
le  plus  souvent,  que  dans  les  grandes  villes.  Ces  orga¬ 
nisations  ont  été  créées  parfois  par  les  Municipalités, 
parfois  par  l’initiative  privée,  mais  dans  ce  dernier 
cas,  elles  sont,  très  souvent,  subventionnées  par  les  Mu¬ 
nicipalités.  L’Etat,  d’ordinaire,  ne  s’occupe  pas  de  cette 
question  qui  semble  être  regardés  comme  d’ordre  ré¬ 
gional  ou  même  local. 

b)  DÉTAILS  PAR  NATIONS 

Allemagne.  • —  Il  existe  de  nombreuses  organisa¬ 
tions  qui  ont  été  fondées  en  parties  par' des  autorités 
publiques,  en  partie  sur  initiatives  privée. 

Autriche.  —  Il  existe  diverses  organisations  dues, 
pour  la  plupart,  à  l’initiative  privée,  mais  soutenues 
par  les  Municipalités. 

Danemark.  —  Il  y  a,  à  Copenhague,  une  organi¬ 
sation  fondée  par  la  Municipalité  et  également  une 
compagnie  privée  (la  Cie  Falk).  11  y  en  a  aussi,  dans 
d’autres  communes,  fondées  par  l’initiative  privée 
dont  plusieurs  sont  subventionnées  par  la  Munici¬ 
palité. 

France.  —  Il  y  a  des  tentatives  d’organisation  en 
voie  d’exécution,  mais  on  ne  peut  encore  considérer 
l’organisation  actuelle  comme  définitive  et  générale. 
Aucune  organisation  n’est  faite  par  l’Etat.  L’Union 
des  Organisations  touristiques  (Touring-Club,  Auto¬ 
mobile-Club,  Club-Alpin)  organise  actuellement  des 
projets  de  secours  sur  les  routes  les  plus  fréquentées. 
Dans  le  département  du  Loiret,  un  médecin  a  com¬ 
mencé  une  organisation  analogue., 

Grande-Bretagne.  —  Pratiquement  dans,  toutes 
les  grandes  villes,  des  ambulances  sont  tenues  à  la  dis¬ 
position  de  l’autorité  locale  qui  peut  s’en  servir  pour 
conduire  les  victimes  d’un  accident  dans  la  rue  à 
l’hôpital.  La«  British  Red  Society»  et-le  St.'John  Am¬ 
bulance  Association  »  ont  dans  toutes  les  régions  du 
pays  des  filiales  toujours  placées  en  évidence  dans  les 
rassemblements  publics  importants  tels  que  cortèges 
de  rue,  meetings  publics,  manifestations  sportives, 
etc  . .  .Ces  organisations  sont  soutenues  par  des  con¬ 
tributions  volontaires  et  les  employés  qui  ont  été  en¬ 
traînés  à  donner  les  premiers  secours,  accordent  leurs 
services  volontairement .  —  La  police,  dont  une  gran¬ 
de  partie  a  été  de  même  instruite  à  porter  les  premiers 
secours,  est  à  même  d’obtenir  des  ambulances  et  des 
brancards  pour  le  transport  des  blessés.  —  Des  organi¬ 
sations  mobiles,  entretenues  par  des  souscriptions 
volontaires,  font  des  rondes  sur  les  principales  routes 
du  pays.  Elles  sont  entraînées  à  donner  les  premiers 
secours,  équipées  des  objets  nécessaires  à  ces  premiers 
soins  et  ont  leurs  propres  cabines  téléphoniques  sur 
un  côté  de  la  route,  ce  qui  leur  permet  de  se  mettre 
en  rapport  avec  les  médecins  ou  les  hôpitaux.  En  cas 
de  blessures  graves,  les  services  d’un  médecin  sont 


obtenus,  si  possible,  avant  tout  transport,  mais  il  n’y  a 
pas  de  médecins  désignés  spécialement  pour  attendre 
les  accidents  de  rues. 

Hollande.  ■ —  Il  y  a  cinq  sortes  d’organisations 
de  prompts  secours.  L’organisation  de  prompts 
secours  de  naufrages  est  en  main  de  deux  associa¬ 
tions  : 

I.  —  Zuid-Hollandsche  Maatschappy  tôt  Redding 
van  Schipbreukelingen,  (Société  sud-hollandaise 
pour  le  sauvetage  des  naufragés). 

II.  —  Noord-en-Zuid-Hollandsche  Reddinggmaats 
chappy  (Société  nord -sud  hollandaise  de  sauvetage). 

L’organisation  de  prompt  secours  en  cas  de  gran¬ 
des  ou  de  petites  catastrophes,  en  générale  est  en  mains 
de  la  : 

III.  Koninklyke  Nationale  Bond  voor  Redding- 
wezen  en  Eerste  Hulp  by  Ongeluvken  «  Het  Oranje 
Kruis  »  (Union  Royale  Nationale  du  Service  de 
Sauvetage  et  de  premier  secours  en  cas  d’accidents 
«  La  Croix  Orange  »  avec  le  concours  des  associations 
privées  et  des  organisations  municipales,  jointes  à 
l’Union.  En  effet,  à  l’exception  d’une  seule  fédération 
«  De  Nederlandsche  Vereenigeng  Het  Roode  Kruis  » 
(La  croix-Rouge  des  Pays-Bas),  toutes  les' corpora¬ 
tions,  au  nombre  de  34,  travaillant  dans  le  domaine 
du  sauvetage  et  de  premier  secours  en  cas  d’accidents 
en  Hollande  se  sont  jointes  à  l’Union  «  La  Croix 
Orange  ».  En  cas  d’accidents,  mentionnés  ci-dessus, 
l’Etat  se  borne  à  aider  et  à  donner  son  avis. Cependant 
le  secours  efficace  est  totalement  laissé  à  l’Union  «La 
Croix-Orange  »  mentionnée  ci-dessus.  En  cas  d’une 
grande  catastrophe,  le  (s)  gouverneur  fs)  ne  la  des) 
province  (s)  en  question  convoque  (convoquent  un 
petit  comité,  dans  lequel  l’Union  «  La  Croix- Orange  » 
et  l’association  «  La  Croix  Rouge  »  sont  toujours  re¬ 
présentées  par  une  ou  quelques  personnes,  afin  d’ar¬ 
ranger  la  collaboration  éventuelle  avec  les  fonction¬ 
naires  des  divers  départements,  de  l’Etat,  des  pro¬ 
vinces  ou  avec  ceux  des  différentes  villes. 

IV.  —  L’organisation  de  prompt  secours  dans  les 
Mines  est  en  mains  de  la  Direction  des  Mines. 

F.  —  L’organisation  de  secours  en  cas  A’ accidents 
de  chemins  de  fer  est  en  mains  de  la  Direction  des  Che¬ 
mins  de  Fer  néerlandais,  avec  le  concours  de  l’Union 
«  La  Croix  Orange  »  et  des  associations  jointes. 

Hongrie,  —  Il  y  a  deux  organismes  spéciaux 
de  prompts  secours. 

La  Société  de  sauvetage  spontané  à  Budapest  et 
2°  la  Société  Nationale  de  sauvetage  des  départements 
et  Villes.  Ces  deux  sociétés  doivent  leur  création  à 
l’initiative  privée.  La  société  de  sauvetage  spontané 
de  Budapest  touche  des  subsides  de  la  viUe  de  Bu¬ 
dapest,  la  Société  Nationale  de  Sauvetage  des  Dépar¬ 
tements  et  Villes  est  secourue  de  subsides  annuels  de 
320 . 000  pengoes  par  l’Etablissement  national  d’as¬ 
surances  sociales.  Outre  cela,  toutes  les  deux  sociétés 
se  maintiennent  sur  des  dons  de  particuliers  et  les  ver¬ 
sements  perçus  après  le  transport  de  malades. 
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Lettonie.  —  Il  y  a  à  Riga  une  organisation  de  la 
ville  et  une  antre  de  la  Croix  Rouge  comprenant  un 
service  d’automobiles  pour  le  transport  des  blessésà 
l’hôpital. 

Luxembourg.  —  Le  nombre  absolu  et  relatif  des 
accidents  survenus  en  dehors  des  usines  et  entreprises 
industrielles  à  risque  élevé  est  relativement  faible  ; 
le  Grand-Duché  de  Luxembourg  est  un  petit  pays 
agricole  et  industriel  avec, une  population  de  280 . 000 
habitants,  une  capitale  de  50 . 000  habitants  ;  4  villes 
industrielles  de  20  à  30.000  habitants  et  une  dizaine 
de  petites  villes  rurales.  Deux  municipalités  pourvues 
de  voitures  d’ambulance,  certaines  sociétés  sportives 
et  de  sauvetage  (pompiers,  gymnases,  militaires)  ont 
inscrit  le  sauvetage  sur  leur  enseigne,  sans  que  ce  ser¬ 
vice  ait  donné  le  moindre  rendement.  Ni  le  Gouver¬ 
nement,  ni  les  municipalités,  ni  les  assurances  sociales 
(accident,. maladie),  ni  la  Croix-Rouge,  ni  les  compaT 
gnies  d’assurance  ouïes  sociétés  de  tourisme  (Automo¬ 
bile-Club)  n’ont  organisé  ni  assuré  un  service  pour  les 
soins  d’urgence.  Les  grandes  compagnies  de  transport 
ont  organisé  des  conférences  pour  les  services  de  pre¬ 
miers  secours  et  d’ambulances  pour  le  personnel  de  la 
voirie  et  delà  traction  (cours  faits  par  des  médecins). 

Palestine.  —  Jusqu’à  présent,  ces  secours-là  ne 
sont  pas  encore  organisés  ni  par  l’Etat,  ni  par  les  mu¬ 
nicipalités,  ni  par  l’initiative  privée,  quoique  cette 


organisation  devrait  être  à  l’ordre  du  jour  ;  le  moyen 
de  transport  le  plus  répandu  dans  notre  petit  pays 
est  l’automobile  et  les  accidents  d’auto  ue  sont  pas 
rares.  Ce  sera  sûrement  l’initiative  privée,  philanthro¬ 
pique,  qui  s’occupera  prochainement  de  la  question 
et  il  y  a  peu  d’espoir  que  les  intérêjts  des  médecins  se¬ 
ront  gardés  dans  les  mesures  dignes  de  leur  dévoue¬ 
ment. 

Pologne.  —  Il  existe  des  organisations  dans  la 
plupart  des  grandes  villes.  Elles  sont  dues  à  l’initia¬ 
tive  privée  'et  subventionnées  généralement  par  les 
municipalités. 

Suède.  —  Des  organisations  existent  créées  :  a) 
par  l’Etat  et  les  municipalités  ^b)  par  la  Croix-Rouge, 

Suisse.  —  Il  existe  des  organisations  dans' certai¬ 
nes  parties  du  pays  seulement.  Elles  ne  furenteréées 
ni  par  l’Etat,  ni  par  les  .municipalités  (sauf  certains 
postes  de  police).  Elles  sont  de  source  privée,  surtout 
à  la  campagne  et  dans  les  petites  villes. 

Yougoslavie.  —  Les  organisations  existantes  lu¬ 
rent  créées  en  partie  par  l’Etat,  en  partie  par  les  mu¬ 
nicipalités  (stations  de  premiers  secours)  .  Il  en  existe 
également  d’initiative  privée,  nommées  «  sociétés  de 
sauvetage  »,  qui  sont  subventionnées  par  les  nwni- 
cipalités. 

(A  suivre.) 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 


Enseignement  et 

—  Clinique  médicale  propédeutique  (Hôpital  de  la 
Charité).  Radiologie  de.  l’appareil  respiratoire.  —  Un 
cours  de  perfectionnement  sur  l’exploration  radiologi¬ 
que  de  l’appareil  respiratoire  aura  lieu  du  9  au  14  dé¬ 
cembre  inclus,  dans  le  service  du  professeur  Sergent,  à 
la  clinique  médicale  propédeutique  de  l’hôpital  de  la 
Charité.  Nous  en  donnerons  le  programme  ultérieure¬ 
ment. 

—  Clinique  médicale  des  enfants  —  M.  le  professeur 
Nobêcourt  commencera  le  cours  de  clinique  médicale 
des  enfants  le  lundi  4  novembre  1929,  à  .9  heures. 

Programme  de  l’enseignement.  —  Tous  les  matins,  à 
9  h.  ;  Enseignement  clinique  dans  les  salles,  par  le  pro¬ 
fesseur. 

Lundi  et  jeudi,  à  10  heures  ;  Policliniquê  à  l’amphi¬ 
théâtre,  par  le  professeur. 

Mercredi,  à  10  h.  30  ;  Conférence  à  l’amphithéâtre, 
par  M.  Jean  Hütinel,  agrégé:  Affections  de  l’appareil 
digestif. 

Vendredi,  à  10  h.  30  :  Leçon  de  médecine  pratique, 
par  les  chefs  de  clinique  et  de  laboratoire. 

Samedi,  à  10  heures  :  Cours  de  clinique  à  l’amphi¬ 
théâtre,  par  le  professeur  (premier  cours,  le  16  novem¬ 
bre). 

Des  cours  de  révision  de  médecine  et  de  clinique  des 
enfants  seront  donnés  à  Pâques  et  en  juillet  1930. 

—  Hôpital  des  Enfants-Malàdes.  —  M.  le  professeur 
OMBRÉnANNE  commencera  l’enseignement  de  clinique 


aefes  de  la  Facuifé. 

.chirurgicale  infantile  le  lundi  4  novembre  1929  ,  elle 
continuera  d’après  le  programme  sùivant  ; 

Lundi,  à  9  h.  30  :  Examen  des  malades  nouveaux  à 
l’amphithéâtre,  par  le  professeur. 

Jeudi,  à  9  h.  30  ;  Démonstrations  opératoires,  parle 
professeur.  —  Opérations  spéciaies.  —  Opérations  nou¬ 
velles. 

Vendredi,  à  lOh.  30  :  Leçon  clinique,  parle  professeur. 

Mardi,  à  10  h.  30  :  Leçons  complémentaires  de  chi¬ 
rurgie  infantiie.  par  les  chefs  de  clinique. 

Mercredi,  à  10  h.  30  :  Leçons  complémentaires  d’or¬ 
thopédie,  par  les  assistants  d’orthopédie. 

—  Anatomie  descriptive.  —  M.  E.  Ouivier,  agrégé, 
commencera  ces  conférences,  le  vendredi  3  novembre 
1929,  à  16  heures  (Grand  amphithéâtre  de  l’Ecole  pra¬ 
tique),  et  les  continuera  les  lundis,  mercredis  et  ven¬ 
dredis  suivants,  à  la  même  heure. 

Sujet  des  Cmlêrences  :  Anatomie  du  système  nerveux 
central  et  du  bassin. 

—  Physiologie.  —  M.  H.  Roger,  professeur,  cOrilmen- 
cera  le  cours  de  physiologie,  le  jeudi  14  novembre  1929, 
i  à  17  heures  au  Petit  amphithéâtre  de  la  Faculté,  et  le 
i  continuera  les  samedis  et  jeudis  suivants,-  à  la  inénte 

M.  L.  Binet,  agrégé,  commencera  une  coliféreiice 
complémentaire  le  mardi  19  novembre  1929,  à  17  heu¬ 
res,  au  Petit  amphithéâtre  de  la  Faculté  et  la  coritiiiBeia 
les  mardis  suivants,  à  la  même  heures 
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—  Pathologie  chirurgicale.  —  M.  le  professeur  Paul 
Lecène  commencera  son  cours  le  iendi  7  novembre  1929, 
à  16  heures  (Grand  amphithéâtre  de  l’Ecole  pratique)  ' 
et  le  continuera  les  samedis,  mardis  et  jeudis  suivants, 
à  la  même  heure.. 

Objet  du  cours  :  Affections  chirurgicales  du  thorax  et 
des  organes  génitaux  de  la  femme.- 

—  Histologie.  —  M.  le  professeur  Champy  commen¬ 
cera  son  cours  le  mercredi  6  novenibre  1929,  à  17  heures 
(Grand  amphithéâtre  de  l’Ecole  pratiuqe),  et  le  conti¬ 
nuera  les  vendredis,  mercredis  et  lundis'  suivants,  à  la 
même  heure. 

Safei  du  cours  :  La  cellule  et  les  tissus. 


—  Psychiatrie  élémentaire.  —  Un  cours  de  psychiatrie 
élémentaire,  destiné  aux  externes  et  internes  des  hôpi¬ 
taux  qui  ne  peuvent  suivre  les  leçons  de  stage,  com¬ 
mencera  le  dimanche  1®'  décembre  1929,  à  10  h.  30,  à 
l’amphithéâtre  de  la  clinique  des  maladies  mentales 
(Asile  Sainte-Anne,  1,  rue  Cabanis)  et  continuera  tous 
les  dimanches,  à  la  même  heure. 

Ce  cours  est  absolument  facultatif  et  gratuit. 

—  Physique  médicale. —  M.  le  professeur  A.  Strohl 
commencera  son  cours  le  mardi  5  novembre,  à  16  heu- 


HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 
Enseignement,  concours,  avis  divers. 


—  Concours  de  l’internat.  Epreuve  orale.  —  Séance 
du  17  octobre.  —  Questions  données  ;  «  Formes  cli¬ 
niques  du  goitre  exophtalmique.  —  Epanchements 
sanguins  intracrâniens  d’origine  traumatique  chez 
l’adulte  ». 

Séance  du  18  octobre.  —  Questions  données  :  «  Coli¬ 
que  néphrétique.  —  Signes  et  diagnostic  du  mal  de 
Pott  dorso-lombaire  ». 


—  Concours  d’aide  d’anatomie  Epreuve  orale.  — 
Séance  du  16  octobre.  —  Question  donnée  :  «  Calca¬ 
néum  et  astragale  ». 

Dissection.  — -  Séance  du  18  octobre.  — •  Question 
donnée  :  «  Nerf  crural  et  ses  branches  à  partir  de  l’ar¬ 
cade  de  Fallope  ». 

Epreuve  supplémentaire.  —  Séance  du  19  octobre,  — 


«  Artère  sous-clavière  droite  avec  l'origine  de  ses  col¬ 
latérales  ».  /  '  ' 

Classement  des  candidats.  —  MM.  Couvelaire,  GnUIot , 
Vuillième,  Luzuy,  Guran,  Audouin. 

Candidats  reçus.  —  MM.  Couvelaire,  Guillot. 

—  Externat.  —  Le  jury  du  concours  de  l’externat 
est  définitivement  composé  de  MM.  Turpin,  Paraf, 
Levesque,  Debray,  Maurer,  Wilmoth,  Oberlin,  Huet  et 
Halphen. 

—  Concours  d’oto-rhino-laryngologiste.  —  Le  jury  est 
définitivement  composé  de  MM.  Hautant,  Le  Mée,,  Le¬ 
maître,'  Rouget,  Heuyer,  Bourgeois,  Deniker. 

—  Prix  Filloux.  —  Sont  désignés  pour  faire  partie  du 
jury  du  concours  pour  le  prix  Filloux  :  MM.  Bouchet 
Rouget,  Le  Mée,  Michel  et  Gernez. 
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—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
mort  du  D''  Bavon,  de  Questembert,  (Morbihan)  ;  du 
D'  Ghillot,  de  Givry  (Saône-et-Loire)  ;  du  D»  A. 
Gabchas,  de  Paris. 

—  Concours  d’ophtalmologie. —  Ce  concours,  organisé 
par  1’  «  Expansion  médico-pharmaceutique  française  », 
comporte  18  prix  en  espèces  d’une  valeur  globale  de 
15.000  francs,  le  premier  prix  étant  de  6.000  francs. 

La  somme  totale  dé  15.000  francs  a  été  offerte  par 
M.  Alfred  Chauvin  qui  l’a  déposée  à  la  banque  Morgan 
et  Cie. 

Le  sujet  du  concours  est  le  suivant  :  «  Prophylaxie  et 
traitement  du  trachome.  »  Il  s’agit  de  prophylaxie  mé¬ 
dicamenteuse  (sans  insister  sur  la  prophylaxie  hygié¬ 
nique,  sauf  si  le  candidat  a  des  idées  nouvelles  à  exposer 
à  ce  sujet)  et  de  traitement  médical  (sans  insister  sur 
les  traitements  chirurgicaux,  sauf  si  le  candidat  propose 
un  traitement  médico-chirurgical.) 

Le  but  du  concours  est  de  rechercher  et  de  découvrir 
si  possible  le  ou  les  meilleurs  préparations  médicamen¬ 
teuses  à  employer  préventivement  contre  le  trachome 
dans  les  milieux  infectés  (soit  dans  les  familles,  soit  dans 


t  Informations 

en  (êie.  des  »  Demi-Cofomies  »j. 

l’ai'mée,  soit  dans  les  écoles,  etc.),  ainsi  que  le  on  le 
meilleurs  médicaments  externes  ou  internes  à  utiliser 
contre  le  trachome  déclaré  et  ses  complications. 

Le  travail  devra  comporter  surtout  des  observations- 
recueillies  par  l’ocUliste,  suivant  les  milieux  où  s’exerce 
son  activité,  soit  dans  les  infirmeries  et  hôpitaux  mili¬ 
taires,  soit  dans  les  écoles,  soit  dans  les  hôpitaux  civils 
ou  les  cliniques  privées,  soit  dans  sa  clientàe  de  cabinet. 

Le  concours  sera  clos  le  1"  mars  1930.  Toutefois  les 
candidats  qui  auront  fait  acte,  officiel  de  candidature 
avant  le  l®»  janvrier  1930  bénéficieront  d’un  délai  sup¬ 
plémentaire  de  trois  mois  pour  l’envoi  de  leur  travail. 
Le  concours  sera  donc  clos  pour  eux  le  1“''  juin  1930. 
Pour  faire  acte  de.  candidature,  il  suffit  de  se  faire  ins  - 
crire  à  l’Expansion  médico-pharmaceutique  Française, 
Boîte  postale  n“  8,  à  Aubenas  (Ardèche.)  L’inscription 
est  faite  sans  frais  pour  le  candidat  et  ne  l’engage  à  rien. 
Il  peut  par  la  suite  renoncer  au  concours  s’il  1  e  désire. 

Pour  toute  demande  de  renseignements  se  rapportant 
à  ce  concours  on  est  prié  d’écrire  à  l’Expansion  Médico- 
Pharmaceutique  Française,  Boîte  posta’e  n»  8,  Aubenas 
(Ardèche)  France,  qui  répondra  par  retour  du  courrier 
aux  questions  posées. 
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—  Héraldisme.  —  La  Société  anonyme  du  cale  Sanka,  | 
à  Boulogne-sur-Seine,  vient  de  commencer  la  publica¬ 
tion  d’une  série  de  38  albums  successifs  où  seront  repro¬ 
duits  environ  10.000  blasons  différents  de  provinces  et 
de  villes  françaises.  Cet  ouvrage,  dû  à  la  collaboration 
d’archivistes  paléograpli.es,  d’hér^distes  et  de  dessi¬ 
nateurs,  constituera  un  recueil  artistique  et  éducatif 
en  relation  étroite  avec  l’histoire  de  France.  Le  le'  al¬ 
bum  comprend  51  planches  de  blasons  de  provinces 
et  de  villes  de  l’Ile-de-France,  Flandre,  Artois,  Picardie 
et  Normandie. 

—  Le  Congrès  français  de  chirurgie  de  1930.  —  Le 
Congrès  de  chirurgie  de  1930  sera  présidé  par  M.  Auvray, 
vice-président  pour  1929. 

Questions  mises  à  l’ordre  du  jour  : 

1»  Pancréatites  chroniques.  —  Rapporteurs  :  MM. 
Brocq  et  Miginiac. 

2“  De  la  préparation  des  malades  aux  opérations.  — 
Rapporteurs  :  MM.  Lambret  et  Sauvé. 

3“  Spondylite  traumatique  (maladie  de  Kummel-Ver- 
neuil.)  —  Rapporteurs  :  MM.  Froëlich  et-Albert  Mou- 
chet. 

L’Assemblée  générale  de  l’Assodation  française  de 
chirurgie  a  élu  vice-président  pour  1930,  M.  le  profes¬ 
seur  LamÉret,  'de  Lille. 

—  Service  médical  de  garde  du  dimanche,  en  Belgique. 
—  Le  D''  Davidts  vient  d’adresser  à  tous  les  médecins 
de  Scherbeck,  la  lettre  suivante,  dans  le  but  de  créer 
un  service  médical  de  garde  du  dimanche,  permettant 
le  repos  dominical  du  médecin. 

«  Cher  confrère.  —  Le  Comité  de  l’Union  médicale 
vous  demande  de  participer  à  la  garde  médicale  domi¬ 
nicale,  qui  vous  imposera  un  ou  deux  dimanches  de  tra¬ 
vail  par  an,  mais  qui  vous  donnera  cinquante  dimanches 
de  repos,  avec  la  conscience  tranquille  d’être  bien  rem¬ 
placé.  Nous  voulons,  comme  les  autres  travailleurs,  du 
repos.  Veuillez  agréer  cette  invitation  par  accord,  et 

—  Voyage  aux  Indes  et  à  Ceylan.  —  Un  voyage 
accompagné  aux  Indes  et  à  l’île  de  Ceylan  aura  lieu  du 
5  décembre  au  7  février,  époque  la  plus  agréable  pour 
le  séjour  dans  ces  pays.  Il  comprendra  la  visite  de  Co¬ 
lombo,  Kandy,  les  jardins  de  Peradenyir,Anaradjura 
millénaire.  Madras,  Calcutta,  Bénarès,  la  foire  sacrée 
d’Hallabrabad,  Simla,  au  pied  de  l’Himalaya,  Dehli 
aux  mille  palais,  Bombay,  etc.  Départ  de  Mar  seille, 
le  5  décembre.  Prix,  42.700  fr.  (luxe).  Adhésions  chez 
MM.  Brandon  et  Gallat,  56,  faubourg  Saint-Honoré. 

—  VI“  Voyage  médical  international  de  Noël  :  deux  se¬ 
maines  sur  la  Côte  d’Azur.  —  Ge  grand  voyage  interna¬ 
tional  sur  la  Côte-d’Azur  (voyage  bleu)  organisé 
chaque  année,  à  Noël,  par  la  Société  médicale  du  Litto¬ 
ral  méditerranéen,  va  se  dérouler  cette  année,  comme 
nous  l’avons  annoncé  déjà,  de  Marseille  à  San  Remo, 
avec  une  ampleur  plus  grande  encore  que  d’habitude. 

Le  rassemblement  se  fera  le  26  décembre,  à  Marseille, 
où  aura  lieu  la  réception  inaugurale  du  voyage.  On  visi¬ 
tera  Aix,  capitale  de  la  Provence  (l’ancienne  Aquae 
Sextiae),  puis  le  port  de  guerre  de  Toulon,  et  les  sta¬ 


tions  de  Hyères,  Giens,  San-Salvador,  Fréjus  la  ro¬ 
maine,  Saint-Raphaël,'  Valescure,  Boulouris,  Agay,  Can¬ 
nes,  Le  Cannet,  Grasse,  Juan-les-Pins,  Antibes,  Nice, 
Roquebrune,  Cap-Martin,  Menton,  Monaco,  Monte- 
Carlo,  et  Beaulieu.  L’étude  scientifique  de  chaque  sta¬ 
tion  sera  assurée  avec  tout  le  soin  nécessaire,  et  des  ré¬ 
ceptions  auront  lieu,,  comme  de  coutume,  dans  les  vil¬ 
les  principales. 

Deux  excursions  sont  préparées  au  cours  du  voya¬ 
ge  :  l’une  sur  la  Riviera  italienne,  au  cours  de  laquelle 
auront  lieu  une  cérémonie  officielle,  commémoranfle  sé¬ 
jour  de  Pasteur  à  Bordighera,  et  des  réceptions  à  San- 
Remo  et  Ospedaletti  ;  l’autre  dans  les  Alpes,  à  Saint- 
Martin-Vésubie  capitale  de  la  Suisse  Niçoise  ou  à  Peyra- 
Cava,  station  de  sports  d’hiver. 

Le  voyage  se  terminera  à  Nice  le  8  janvier.  Une  ex¬ 
cursion  en  Corse  pourra  être  prévue  à  la  suite,  si  les 
voyageurs  la  demandent. 

On  sait  avec  quel  faste  et  quelle  minutie  sont  réalisés 
les  voyages  de  la  Société  médicale  du  Littoral  :  les  fêtes 
somptueuses,  les  parcours  splendides  et  les  démonstra¬ 
tions  instructives,  y  alternent  suivant  un  rythme'har- 
monieux. 

Tous  les  adhérents  ont  droit  à  un  bon  de  parcours  in- 
divluduel  à  demi-trarif  sur  les  chemins  de  fer  fran¬ 
çais,  en  l'o  ou  2=  classe  à  leur  choix,  d’un  point  quelcon¬ 
que  de  la  frontière  ou  de  l’intérieur  de  la  France  jusqu’à 
Marseille  à  l’aller,  et  de  Nice  à  un  point  quelconque 
de  la  frontière  ou  de  l’intérieur  au  retour.  On  peut  em¬ 
prunter  des  itinéraires  différents  à  l’aller  et  au  retour, 
pourvu  qu’ils  soient  assez  directs.  L’arrêt  à  Paris  est 
autorisé.  » 

Le  nombre  des  places  est  strictement  limité.  Les  mé¬ 
decins  et  leurs  familles,  qui  désirent  prendre  part  à  ce 
beau  voyage  de  Noël,  sont  priés  d’écrire,  dès  à  présent, 
au  Président  de  la  Société  médicale  du  Littoral  méditer¬ 
ranéen,  24,  rue  Verdi,  à  Nice. 

—  Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

—  Sur  la  roule  d’hiver  des  Alpes  en  autocar  P.  L.M.—^ 
Les  services  automobiles  dé  la  Route  d’hiver  des  Alpes 
fonctionnent  entre  Nice  et  Aix-les-Bains  Mont  Revard’ 
Deux  départs  par  semaine  dans  chaque  sens  ;  jeudi  et 
dlinanche  de  Nice  ;  mercredi  et  dimanche  d’Aix-les- 

Jusqu’au  20  décembre,  un  troisième  service  fonc¬ 
tionne  entre  Nice  et  Grenoble  :  départ  de  Nice  le  mardi, 
de  Grenoble,  le  samedi. 

Le  parcours  de  Nice  à  Aix-les-Bains  s’effectue  en  trois 
jours  par  Entrevaux,  Annot,  Digne,  Sisteron,  le  col 
de  la  Croix-Haute  (1.176  m.),  Grenoble,  le  col  de  la 
Porte  (1.354  m.)  et  Saint-Pierre  de  Chartreuse  ou  vice- 

Du  21  décembre  au  28  février,  les  services  sont  pro¬ 
longés  d’Aix-les-Bains  sur  Chamonix  afm  de  relier  entre 
elles  les  grandes  stations  de  sports  d’hiver  :  Chamonix, 
Combloux,  Mégève,  Aix-les-Bains-Mont  Revard,  Saint- 
Pierre  de  Chartreuse  ;  ils  ont  lieu  trois  fois  par  semaine 
dans  chaque  sens  du  21  décembre  au  31  janvier,  tous 
les  jours  du  1«'  au  20  février. 

Du  1“  mars  au  20  mai,  les  services  continuent  à  ion- 
tionner  chaque  jour,  mais  ils  n’ont  lieu  qu’entre  Nice  et  .. 
Aix-les-Bains.  1 


Le  Directeur-Girasil  ;  D'  A.  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  &  Oie. 
R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux. 
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A  PROPOS  DU  TRAITEKIÈNT  DE  WHIPPLE 

Le  foie  de  venu  en  vinaigrette. 

La  répugnance  pour  le  foie  de  veau  clui  chez 
beaucoup  de  malades  a  poussé  certains  pharma¬ 
ciens  à  préparer  des  spécialités  qui  ne  masquent 
cependant  pas  toujours  le  mauvais  goûi. 

Une  recette  bien  simple  permettra  aux  mala¬ 
des  de  l'absorber  avec  plaisir.  La  voici  : 

Couper  en  petits  morceaux  le  foie  de  veau  bien 
fraiSj  y  incorporer  coupés  fins  également  de 
l’oignon)  du  persil,  du  cerfeuil,  ajouter  du  sel  et 
(chose  principale  à  ne  pas  oublier)  du  vinaigre 
en  assez  grande  quantité  (une  cuillerée  à  soupe 
pour  200  gr.  de  foie). 

Pren  dre  avant  1  e  rep  as . 

Roujanski, 


de  Fresneaux-Montchevreuil  (Oise). 


ME  mm  MÉDICALE  AUX  ÜSIMES  DE  BÛÜÉ 


Dimanche  20  octobre,  •  une  quarantaine  de 
médecins  parisiens  sont  partis  pour  visiter  les 
usines  de  Boué  (Aisne),  un  des  établissements 
que  la  maison  Nestlé  a  érigés  en  France. 

Voyage  agréable,  déjeûner  copieux  et  choisi. 


conversations  animées  entre  confrères  :  bref  le 
temps  passe  vite  et  nous  voici  dans  l’usine. 

Ce  qui  frappe,  au  premier  abord,  c’est  la  très 
grande  propreté. 

Un  ingénieur  nous  déclarait  qüe  par  jour,  on 
utilise  plusieurs  millions  de  litreS  d’eau,  pour  le 
lavage. 

Les  bidons,  pour  le  ramassage  du  lait,  ont  une 
très  large  ouverture,  permettant  le  brossage  mé¬ 
canique  et  le  rinçage  minutieux  à  l’eau  javel¬ 
lisée. 

Le  lait  est  contrôlé  et  si  sa  teneur  en  matières 
grasses  est  faible,  il  servira  à  la  confection  des 
beurres. 

Le  lait  reconnu  normal  est  alors  pasteurisé, 
puis  évaporé  dans  de  grandes  cornues,  chauf¬ 
fées  à  50°  et  dans  lesquelles  un  vide  partiel  a  été 
fait. 

Le  lait  pntre  alors  en  ébullition  à  50  et  ne  perd 
pas  ainsi  ses  vitamines  vivantes. 

Evaporation  dans  ces  cornues  ;  l’analyse  de  la 
viscosité  est  constamment  faite,  car  il  faut 'at¬ 
teindre  un  point  optimum,  mais  ne  pas  le  dépas¬ 
ser. 

Ce  lait  est  ensuite  mélangé  à  un  sirop  de  sucre 
et  automatiquement  sera  déversé  dans  des  boî¬ 
tes  métalliques  qui  sont  stériles. 

La  fabrication  de  ces  boîtes  est  curieuse  à  voir. 

Des  lames  de  fer  blanc  sont  découpées  par  des 
emporte-pièces,  qui  les  uns  font  le  couvercle. 
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d’autres  le  fond  de  la  boîte,  des  troisièmes  font 
la  paroi  extérieure. 

Mécaniquement,  ces  pièces  s’assemblent,  sont 
soudées. 

L’étanchéité  des  boîtes  est  contrôlée  auto¬ 
matiquement  par  une  machine  pneumatique  in¬ 
génieuse. 

Après  stérilisation,,  les  boîtes  sont  immédiate¬ 
ment  remplies  par  le  lait  ;  le  couvercle  est  soudé 
automatiquement  et  la  température  du  soudage 
est  telle  que  si  les  doigts  de  l’ouvrière  laissaient 
quelques  germes,  ceux-ci  seraient  détruits  quel¬ 
ques  secondes  après  par  le  soudage  du  coüvercle. 

Les  boîtes  sont  ensuite  conditionnées,  recou¬ 
vertes  de  leur,  étiquette  et  vont  prendre  place 
dans  de  grandes  caisses,  fabriquées  automati¬ 
quement  dans  les  ateliers. 

Un  sapin  est  débité  en  planches  minces,  dé¬ 
coupé  à  la  largeur  voulue,  les  planchettes  sont 
réunies  et  clouées  automatiquement. 

C’est  donc  l’intégration  de  l’indutstrie,  car  la 
maison  fabrique  tout  ce  qui  lui  est  nécessaire. 

La  préparation  de  la  fariné  lactée  est  tout 
aussi  curieuse  :  des  grandes  galettes  de  farine  de 
froment  sont  préparées  à  l’usine  ;  elles  sont  dessé¬ 
chées,  puis  broyées,  malaxées  avec  du  lait  con¬ 
densé,  pulvérisées  finement  et  enfeimées  dans 
des  boîtes  étanches. 

Cette  fabrication  intensive  est  fort  intéres¬ 
sante  à  suivre,  pour  des  médecins. 


Alors  que  bien  des  nourrissons  élevés  au  bibe¬ 
ron  sont  contaminés  par  du  lait  infecté,  malpro¬ 
prement  recueilli,  conservé  dans  des  bidons  sa¬ 
les,  additionnés  d’une  eau  douteuse,  écrémé,  il  est 
d’un  grand  intérêt  social  de  pouvoir  cqns- 
tater  les  soins  minutieux  qui  sont  apportésdans 
la  fabrication  du  lait  condensé  Nestlé. 

Pas  d’infection  à  craindre,  pas  de  bactéries  pa¬ 
thogènes,  pas  de  tuberculisation  ;  nutrition  in¬ 
tensive  du  nourrisson  par  un  lait  propre  et  qui 
n’est  pas  privé  de  ses  vitamines  eti  autres  fer¬ 
ments  vivants. 

Ces  voyages  d’instruction  sont  très  utiles  pour 
l’enseignement  des  praticiens  et  personnelle¬ 
ment,  j’ai  été  très  heureux  d’avoir  pu  m’ins¬ 
truire,  en  acceptant  l’aimable  invitation  de  la 
maison  Nestlé. 

Dr  Paul  Boudin. 


Spécialités  pharmaceutiques  et  tiers  payant. 

Je  lis  dans  le  Concours  médical  du  13  octobre, 
un  article  paru,  sous  votre  signature,  sur  les 
spécialités  pharmaceutiques  et  le  tiers  payant. 

Permettez-moi  de  préciser,  pour  vos  lecteurs, 
deux  points  de  vue  qui  ne  me  paraissent  nulle¬ 
ment  correspondre  ni  aux  réalités,  ni  aux  néces¬ 
sités. 

Vous  regrettez  l’absence  des  représentants  du 


MALADIES  AîGUES  des  voies  RESPIRATOIRES 


BRONCHITE 


BRONCHITE  FETIDE 


COQUELUCH 


BACILLOSE 


ET  TOUS  ETATS  IIS FE.CTItUX 
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:  Corps  médical  dans  les  Coimnissions  chargées  de 

i  l’élaboration  des  tarifs  pharmaceutiques. 

!  Si  les  médecins  ont  qualité  pour  discuter  des 
i  questions  de  prix  des  produits,  de  prix  des  pré- 
1  parutions,  des  honoraires  de  responsabilité  et  de 
I  technicité,  les  pharmaciens  seront  en  droit  de  de- 
'  mander  à  être  représentés  dans  les  Commissions 
[  chargées  de  l’élaboration  des  tarifs  médicaux  et 
I  chirurgicaux,  et  des  tarifs  kilométriques. 

I  Enfin,  vous  affirmez  que  l’A.  G.  ne  représente 
I  nullement  tout  le  corps  pharmaceutique; 

I  Je  me  permettrai  de  vous  faire  remarquer  que, 
l’A.  G.  est  constituée  par  la  Confédération  de 
95  Syndicats  pharmaceutiques  départementaux, 
groupant  8.500  ‘pharmaciens  détaillants  exer- 
çant'en  France,  sur  11.500  qu’en  compte  la  pro¬ 
fession. 

La  loi  sur  les  Assurances  sociales  ne  connaît 
d’autres  syndicats  pour  contracter  avec  les  Cais¬ 
ses  d’assurances  que  les  Syndicats  pharmaceu¬ 
tiques  départementaux,  et  il  n’en  existe  pas  d’au¬ 
tres  que  ceux  affiliés  à  TA.  G. 

D’autre  part,  l’A.  G.  groupe  8.500  pharma¬ 
ciens  sur  11.500j  elle  représente  donc  bien  la  pro¬ 
fession. 

Car  si  vous  retirez  à  l’A.  G.  ce  droit  de  repré¬ 
senter  la  profession,  pour  l’accorder  à,  des 
groupements  de  dissidence,  il  suffira  que  les 
membres  de  la  minorité  constituent  et  mtüti- 
plient  les  groupements  de  dissidence  pour  qu’il 


y  ait  plusieurs  groupements  qualifiés  pour  parler 
au  nom  de  la  profession,  alors  qu’un  seul  d’entre 
eux  la  représentera  réellement. 

Je  vous  serais  très  obligé  de  vouloir  bien  pu¬ 
blier  dans  le  prochain  numéro  du  Concours  médi¬ 
cal  cette  brève  rectification. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Docteur,  avec 
mes  remerciements,  l’expression  de  mes  senti¬ 
ments  dévoués. 


Paul  Garnal  • 


ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 


Les  accidents  dus  au  froid  excessif 
sont-ils  assujettis  à  la  loi  du  9  avril  1898  ? 

Un  de  nos  confrères  a  donné  ses  soins  à  une 
salariée  agricole  qui  a  eu  les  doigts  gelés,  en  tra¬ 
vaillant  au  battage,  dans  un  hangar. 

S’inspirant  des  articles  parus  dans  le  Concours, 
le  médecin  fit  connaître  à  l’assurance  que,  dans 
certains  cas,  la  gelure  pouvait  être  considérée 
comme  accident  du  travail. 

Notamment,  il  se  référait  à  l’opinion  de  M. 
Sachet,  conseiller  à  la  Cour  de  Cassation,  qui, 
par  son  livre,  a  fait  autorité  en  la  matière. 

La  Compagnie  d’assurances  répond  :  «  Nous 
n’ignorons  pas  les  citations  de  feu  M.  le  Conseiller 
Sachet,^  sur  les  cas  de  gelures.  Mais  ses  travaux, 
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est  Justiciable  de  la 


NÉVROSTHÉNINE  FREYSSINGÉ 


GOUTTES  DE  GLYCÉROPHOSPHATES  ALCALINS  (0.40  CENTIGR.  PAR  XX  GOUTTES) 

Xy  à  XX  goutta  à  chaque  repas.  Aucune  contre-indicatton. 


I  Grand  Prix 

I  Strasbotirg  1923 
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en  la  matière  ont  été  extraits  en  partie  des  ren¬ 
seignements  obtenus  de  l’Office  impérial  alle¬ 
mand  des  assurances  et  on  n’ignore  pas  que  la 
législation  allemande  est  beaucoup  plus  étendue 
qu’én  France  aux  accidents  du  travail  et  mala¬ 
dies  professionnelles.  » 

Notre  confrère  nous  demande  ce  qu’ilfaut pen¬ 
ser  de  cette  réponse  et  de  cette  affirmation. 

Voici  tout  d’abord  ce  qu’a  écrit  M.  le  conseiller 
Sachet,  dans  son  Traité  des  accidents  du  travail, 
(édition  de  1926,  n»  278)  : 

«  L’action  soudaine  d’une  basse  température, 
qui  détermine  la  congélation  d’un  membre  ou 
le  décès  de  la  victime  présente  les  caractères  d’un 
accident. 

«  Ainsi,  il  y  a  lieu  d’admettre  au  nombre  dos 
victimes  d’accidents  : 

«  1°  Le  casseur  de  pierres,  qui  a  eü  les  orteils 
gelés  pendant  le  travail  de  sa  profession,  ensuite 
de  l’action  soudaine  d’un  grand  froid  ; 

«  2°  Le  ramoneur,  qui,  obligé  par  son  travail 
professionnel,  de  parcourir,  en  hiver,  par  un 
froid  rigoureux,  un  chemin  long  et  difficile,  meurt 
de  froid  en  cours  de  route  ; 

«  3®  L’ouvrier  carrier,  qui  a  eu  les  doigts  ge¬ 
lés  dans  une  carrière  à  ciel  ouvert,  où  il  travaillait 
par  une  température  d'une  rigueur  extrême. 

«  Au  contraire,  il  n’y  a  pas  accident  du  tra¬ 
vail  dans  la  mort  d’un  ouvrier  atteint  de  conges¬ 


tion  au  cours  d’un  travail  exécuté  par  un  temps 
rigoureux,  mais,  dans  des  conditions  qui  n’onl 
pas  mis  en  mouvement  les  forces  de  la  uatare, 
ni  aggravé  les  dangers  que  peut  faire  courir 
la  température  (Cassation,  Req,  9  mai  1922 1 
Gaz.  Pal.,  22-2-268).  » 

Nous  voyons  que,'contrairement  à  l’opinion  du 
rédacteur  de  la  réponse  de  la  Compagnie  d'assu^ 
rances,  M.  Sachet  ne  s’inspire  nullement  de  la  ju¬ 
risprudence  ni  de  la  législation  alleinandes  :  il 
reste  sur  le  terrain  bien  français. 

D’ailleurs,  voici  les  décisions  de  la  jurispru¬ 
dence  française,  sur  la  question  : 

La  Cour  de  Cassation  a  maintes  fois  décidé  que' 
la  loi  du  9  avril  1898  ne  s’applique  pas  aux  acci¬ 
dents  dus  à  l’action  des  forces  de  la  nature, 
même  quand  ils  sont  survenus  pendant  le  travaüi 
mais  qu’il  en  setait  autrement  s’il  était  constaté 
que  le  travail  a  contribué  à  mettre  lesdites  forces 
en  mouvement,  ou  qu’il  en  a  aggravé  les  effets, 
(Cassation,  civ,,  10  décembre  1902.  D.  1003,1. 
321  ;  Cassation,  Req.  8  juin  1904  ;  Pand.  franç,, 
1.16  :  Cassation,  2  mars  1904,  S.  1905,1,390). 

Ce  même  principe  se  retrouve  dans  des  déci¬ 
sions  plus  récentes  : 

Cassation,  ch,  des  Requêtes,  9  mai  1922  {Gm. 
Pal.,  19  sept.  1922)  :  «  Attendu  qu’il  résulte  de 
l’arrêt  attaqué  que  C.  est  mort  victime  d’une  con¬ 
gestion  survenue  au  cours  d’un  travail  exécuté 
par  un  temps  rigoureux,  mais,  dans  des  condi- 


ACTINE 

IRRADIÉE 

SUPERVITAMINES 


MALADï^â  PAR  CARENCE 

P  .  P  MaOMttrr7UANT  PHYaiOt-PflWUV  «  P  « 


kIODE  D'EMPLOI 

Admhiistrfttimi  facile  :  Poudre  léfirère 
de  une  cuillerée  café  deux  feia 

Jour  du»  nHmporte  q[uel  Tébioule  alimeotanre 
(Petagre,  lait,  sauce,  etc.)  i/a  dote  pour 


PROGUERIE 

A.  VELPRY 


SUPÉRIEURE  DE  FRANCE 

»H  O.  «AAM.  -  BILLANCOURT  (SEINE) 


LE  CONCOURS  MÉDICAL  '  LXVII  —  3355 


tioîis,  qui  n’ont  pas  aggravé  les  dangers,  que  pou¬ 
vait  faire  courir  la  température.  » 

Même  application  par  la  Cour  de  Nancy  (f® 
ch,),  8  avril  1927  (Rev.  gén.  qssur.  soc,  et  accid. 
du  iruü.,  juillet  1928)  : 

«  Ne  saurait  bénéficier  des  dispositions  de  la  loi 
de  1898  l’ouvrier,  c^ui  a  été  frappé  de  congestion, 
alors  que,  par  un  temps  très  froid,  il  tirait  de 
l’eau  sé  trouvant  dans  une  écurie.  » 

Citons  encore  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bor¬ 
deaux,  2®  chambre,  du  26  mai  1926  (Rev.  des 
ace.  du  trav.,  avril  mai  1926). 

«  Une  congestion  par  le  froid,  dont  a  été  vic¬ 
time  un  domestique  agricole,  ne  peut  donner 
lieu  à  l’application  de  la  loi  du  19  décembre  1922, 
alors  que  la  victime  n’était  pas  plus  particulière¬ 
ment  exposée  par  son  genre  de  travail,  à  un  re¬ 
froidissement  et  c^ue,  si  elle  travaillait  par 
temps  froid,  elle  ne  le  faisait  pas  dans  des  condi¬ 
tions  exceptionnelles.  » 

Au  contraire,  dans  les  cas  particuliers  sui¬ 
vants,  la  loi  du  9  avril  1898  a  été  déclarée  appli¬ 
cable. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Nancy,  du  6  février 
1902  (Recueil  du  Ministère  du  Travail,  III,  113) 
a  admis  qu’il  y  avait  accident  du  travail,  lors¬ 
qu’un  ouvrier  avait  eu  les  mains  gelées  en  trans¬ 
portant  de  la  glace,  les  mains  nues. 

Cependant,  en  sens  contraire,  citons  un  juge¬ 


ment  du  tribunal  civil  de  Lure,  17  décembre 
1902,  confirmé  parla  Cour  d’appel  de  Besançon, 
par  arrêt  du  20  mars  1903  (Recueil  Ministère  du 
Travail.  III.59),  qui  décide  que  doit  être  consi¬ 
déré  comme  une  maladie  professionnelle,  exclue 
du  bénéfice  de  la  loi  du  9  avril  1898,  le  fait  pour 
un  ouvrier,  garçon  livreur  de  glace,  d’avoir  eu 
les  mains  gelées  au  cours  de  son  travail. 

La  Cour  de  Riom,  par  arrêt  du  23  janvier  1919 
(Rev,  gén.  acc.  trav,,  1920.30),  a  jugé  que  les 
fluxions  de  poitrine  mortelles,  auxquelles  sont 
exposés  les  ouvriers,  par  suite  déS  brusques 
changements  de  température  qu’ils  subissent 
dans  l’exercioe  de  leur  profession,  volontairement 
pratiqué,  ne  peuvent  être  considérées  comme  des 
accidents  du  travail. 

En  sens  contraire,  cour  d’appel  de  Poitiers, 
2®  chambre,  13  mars  1929  (Gaz.  Pal,,  21  avril 
1929)  : 

«  Si,  en  principe,  la  loi  du  9  avril  1898  ne  s’ap¬ 
plique  pas  aux  accidents,  dus  à  l’action  des  for¬ 
ces  de  la  nature,  même  quand  ils  sont  survenus 
pendant  le  travail,  il  en  est  autrement  lorsque  le 
travail  q  mis  ces  forces  en  mouvement  et  en  a 
aggravé  les  effets. 

«  Spécial°ment,  lorsqu’un  ouvrier  bobineur 
d’une  papeterie,  occasionnellement  occupé  dans 
une  cour  de  garé,  à  la  manutention  de  balles  de 
papier,  est  décédé  des  suites  d’une  congestion 
cérébrale,  alors  qu’il  se  trouvait  particulièrement 
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exposé,  en  plein  vent,  aux  effets  d'une  tempéra¬ 
ture  rigoureuse  (8“  au-dessous  de  zéro),  à  laquelle 
son  âge  d’ailleurs  pouvait  le  rendre  plus  sensible, 
sa  veuve  est  fondée  à  se  prévaloir  de  la  loi  du  9 
avril  1898.  » 

Dans  le  même  ordre  d’idées,  la  Cour  de  Cassa¬ 
tion,  chambre  civile,  par  arrêt  du  2  juillet  1928 
(Gaz.  Pal.,  13  octobre  1928)  a  décidé  que  la  loi 
est  applicable  dans  le  cas  d’un  ouvrier,  mort  d’u¬ 
ne  congestion  cérébrale,  causée  par  le  froid,  alors 
qu’il  est  constaté  que  l’heure  matinale  du  tra¬ 
vail,  les  modalités  de  ce  travail,  imposées  par 
lé  chef  d’entreprise,  et  l’influence  climatérique, 
jointes  à  des  tares  physiologiques'  de  la  victime, 
ont  aggravé  le  risque  que  pouvait  faire' courir  la 
température. 

Pour  finir,  relatons  un  jugement  du  tribunal  de 
paix  de  Suippes,  du  23  avril  1926  (Le  Droit  ou¬ 
vrier,  juillet-août  1926). 

«  Il  y  a  accident  du  travail  lorsque  l’ouvrier, 
en  exécutant  un  travail  de  déchargement,  a  eu 
les  pieds  gelés,  parce  qu’il  a  eu,  pendant  plu¬ 
sieurs  heures,  par  un  froid  rigoureux,  les  pieds 
dans  la  neige  et  les  mains  'en  contact  avec  des 
tuiles  gelées,  ce  qui  a  intensifié  d’une  façon  anor¬ 
male  l’action  du  froid  sur  son  organisme,  par  une 
prise  directe  aux  extrémités  de  sers  membres.  » 

De  tout  ceci,  on  peut  conclure  qu’en  principe, 
l’ouvrier  qui,  au  cours  de  son  travail  normal,  est 


victime  d’un  accident,  dû  auxforces  de  la  nature, 
n’a  aucune  action  envers  son  employeur. 

Une  insolation,  une  congestion  due  au  froid, 
la  chute  de  la  foudre,  des  blessures  occasionnées 
par  une  tourmente,  ou  un  ouragan  ne  sauraient 
être  considérés  comme  pouvant  faire  bénéficier 
la  victime  des  dispositions  de  la  loi  sur  les  acci- 
d.ents  du  travail. 

Pour  que  celle-ci  soit  applicable,  il  faut  que  le 
genre  de  travail  ait  prédisposé  la  victime  aux 
coups  des  forces  de  la  nature  :  travail  plus  péni¬ 
ble  exécuté  sous  un  soleil  ardent,  travail  accom¬ 
pli  par  temps  très  froid,  dans  un  endroit  exposé 
aux  courants  d’air  et  mal  abrité  contre  la'bise, 
etc.,  etc. 

C’est  donc  une  question  de  fait  :  le  juge  doit 
apprécier  les  circonstances,  d’après  lesquelles, 
l’accident  s’est  produit. 

Dans  le  cas,  qui  nous  a  été  soumis  par  notre 
correspondant,  il  faut  que  la  victime  de  la  ge¬ 
lure  des  doigts,  contractée  en  travaillant  au  bat¬ 
tage,  dans  un  hangar,  puisse  prouver  que,  par 
temps  très  froid,  elle  a  été  exposée  aux  courants 
d’air,  dans  un  endroit  mal  abrité,  ouvert  à  tous 
les  vents,  que  ce  travail  était  accidentel,  occa¬ 
sionnel  et  non  habituel. 

Par  exemple,  il  s’agit  d’une  ouvrière  agricole, 
employée  aux  travaux  de  la  ferme,  à  l’entretien 
du  bétail  et  qui  a  été  occupée  occasionnellement, 
par  son  patron,  dans  un  moment  de  presse,  à 
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donner  uii  coup  de  main  aux  batteurs  en  grange, 

Ce  travail  pouvait,  par  une  température  ri¬ 
goureuse,  être  exécuté  par  des  hommes  ;  mais 
une  femme  risquait  de  contracter  une  gelure 
quelconque,  surtout  si  aucune  précaution  n’a- 
vait  été  prise,  par  le  chef  d’entreprise,  pour  pré¬ 
server  les  ouvriers  du  froid,  ou  pour  les  réchauf¬ 
fer,  dans  les  temps  de  repos. 

S’il  ne  s’est  pas  encore  écoulé  un  an,  depuis  la 
reprise  du  travail,  la  blessée  peut  assigner  son  pa- 
trnon  devant  le  juge  de  paix  du  lieu  où  s’est  pro¬ 
duit  l’accident. 

Comme  ouyrière,  invoquant  le  bénéfice  de  la 
loi  du  9  avril  1898,  elle  aura  l’assistance  judi¬ 
ciaire. 

Elle  aura  à  démontrer  que  la  gelure  est  due 
à  son  travail,  que  la  lésion  s’est  produite  pen¬ 
dant  et  à  l’occasion  de  ses  occupations  et  enfin, 
que  l’action  nocive  du  froi  d  rigoureux  a  été  aug¬ 
mentée  du  fait  que  le  travail  s’est  effectué  dans 
une  grange  mal  abritée,  sans  qu’aucune  pré¬ 
caution  n’ait  été  prise  pour  protéger  non  seule¬ 
ment  les  hommes,  mais  surtout  les  femmes,  occu¬ 
pées  occasionnellement  à  ce  travail  de  battage. 

Le  juge  de  paix  décidera  si  la  loi  du  9  avril 
1898  doit  ou  non  s’appliquer  à  ce  cas  particullier. 

Dr  Paul  Boudin. 


CORRESPONDANCE 


Application  du  Tarif  Fallières. 

3704.  —  Incision  répétée  d’un  même 
panaris 

Je  suis  en  difficulté  pour  un  règlement  de  compte 
pour  soins  à  un  accidenté  du  travail  assuré  au  Syn¬ 
dicat  général  de  garantie. 

Je  lui  avais  envoyé  une  note  de  307  fr.  Il  s’agissait 
d’un  .panaris  d’une  gaine  d’une  forme  très  sévère 
avec  propagation  à  la  main  où  j’avais  dû  faire  des 
ouvertures  d’abcès.  Soins  du  2  au  17  fév.  Après  le  17 
mon  blessé  non  guéri  avait  quitté  V.  pour  s’en 
aller  ailleurs  suivre  son  chantier.  Ma  note  de  307  fr. 


s’établissait  ; 

16  consultations  a  12  fr .  192  fr. 

'1  ouverture  abcès  superficiel  à  la  main _  20  fr. 

2  ouvertures  de  panaris  de  la  gaine  à  35  fr. 

l’un,  soit  . , .  70  fr. 

Et  pour  pansements  multiples  sur  cette 
main  remplie  de  clapiers  qu’il  fallait  drai¬ 
ner  et  nettoyer  avec  soin  j’avais  porté  . 

un  forfait  de  frs. .  25  fr.. 

Donc,  total . .  . .  307  fr.; 


Alors  la  Gie  vient  me  dire  ;  Note  fortement  majo¬ 
rée.  Les  consultations  ne  doivent  pas  s’ajouter,  ditr 


reçoit  le  liquide  irtroduit  par  une 
îlVacc 'Tl  OIV  TnACMÉAt.E! 
rendue  plut  simple  qu’une  injection  sous-cutanée  par  l’emploi  de  la 

Seringue  PNEUMO 

Cantanwt  un*  solution  huilons*  do 

PNEUMOBIOL 

Résultats  rapides  et  durables 
dans  toutes  les  AFFECTIONS  PULMONAIRES. 

Stérilisation  des  bronches 
Diminution  de  la  dyspnée 

‘Ar  Littiralme  et  ichantiUons 

franco  sur  demande  v 

•DUITS  PNEUMO 

LABORATOIRES  R  AFIN,  «,  R.,  s.  p.ri.,  VICHY  (Allier) 


3358  —  LXX 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


3  _  XI  —  29 


elle,  aux  interventions.  Les  abcès  de  la  gaine  ne  doi¬ 
vent  figurer  que  pour  un  seul. 

J’avais  une  première  incision  à  certain  jour  sur 
une  moitié  de  la  longueur,  incision  suffisante  alors; 
mais  2  jours  après,  il  fallait  ouvrir  dans  toute  la  lon- 
.gueur  de  bout  en  bout.  J’estime  donc  qu’il  y  avait 
lieu  de  compter  deux  interventions.  Enfin,  tous  ces 
pansements  longs  et  compliqués,  pour  lesquels  j’avais 
compté  un  forfait  de  25  fr.  elle  me  biffe  cette  der¬ 
nière  petite  somme  pourtant  bien  minime. 

C’est  une  Cie  avec  laquelle  j’ai  des  chances  de  ne 
jamais  plus  avoir  affaire.  Alors  elle  en  profite  pour 
rogner  ma  note. 

Alors,  je  voudrais  savoir  de  vous  si  elle  est  dans 
.‘on  droit  de  me  retrancher  ainsi  l’adjonction  des 
consultations  aux  interventions,  ;  2°  une  des  inci¬ 
sions  de  gaines  ;  3°  le  forfait  25  fr.  pour  les  longs  et 
délicats  pansements. 

Il  s’agit  d’une  somme  évidemment  bien  minime, 
mais  j’estime  que  vis-à-vis  de  certaines  Cies  peu 
loyales  il  y  a  lieu  de  défendre  ses  droits. 

M. 

Réponse. 

1°  Vous  ne  pouvez  compter,  pour  la  même 
séance,  une  consultation  et  une  intervention.  Ce 
serait  le  cumul  interdit  par  l’art.  13. 

20  On  ne  compte  deux  incisionsd’abcès  que 
lorsqu’il  s’agit,  soit  de  2  abcès  différents,  soit 
d’un  second  abcès,  consécutif  au  premier,  par 
propagation  de  l’infection. 


3°  Les  pansements  sont  tous  compris  dans  le 
prix  de  la  visite  (art.  16)  sans  qu’il  soit  spécifié 
une  majoration  en  cas  de  pansement  plus  long 
ou  plus  délicat.  F.  Dëcôubt. 


3705.  —  Double  intervention  d'agents 
physiques  en  une  même  séance. 

Combien  dois-je  compter  pour  les  accidentés  du 
travail  :  une  séance  de  diathermie  suivie  d’une  ap¬ 
plication  de  courant  faradique  ? 

D'  M. 

Réponse. 

On  lit,  art.  26-VI  •  «  Traitement  comprenant 
l’électrisation  complète  du  corps  . .  .par  air 
chaud,  lumière,  ionisation,  chaque  :  15  francsn, 
Il  s’ensuit,  à  mon  avis,  que  si  vous  pratique* 
deux  de  ces  interventions,  vous  avez  droit  è 
quinze  francs  pour  «chaque,  »  soit  15  plus  15  = 
30  francs  par  séance. 

Mais  n’oubliez  pas  l’article  7  qui  vous  pres¬ 
crit  d’en  donner  «  avis  préalable  »  au  patron  ou 
à  l’assurance.  Dr  F.  Decourt. 


Baux  et  Locations. 

3310.  — -  Demande  de  i-éduction  du  loyer. 

J’ai  un  bail  de  3-6-9  à  la  volonté  du  preneur,  de¬ 
puis  1926  (octobre)  date  à  laquelle  j’ai  renouvelé  le 
bail  d’un  confrère,  mon  prédécesseur. 
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J’ignore  ce  que  le  locataire  payait  en  1914.  Il 
n’était  pas  loué  à’ce  confrère,  mais  ce  dernier  payait 
1.500  frs  par  an.  Or,  j’en  paye  5.000,  plus  10  %  de 
charges,  donc  plus  de  trois  fois  le  loyer  de  1917  et 
a  fortiori  celui  de  1914. 

De  plus,  ce  bail  spécifie  qu’en  cas  d’augmentation 
du  coûtée  la  vie  de  plus  d’un  tiers,  le  prix  de  la  loca¬ 
tion  augmentera  d’un  tiers. 

Puis-je  demander  la  réduction,  d’après  la  nou¬ 
velle  loi. 

Dr  F. 

Réponse. 

Pour  obtenir  la  réduction  du  prix  du  loyer, 
qui  est  supérieur  au  prix  licite,  il  aurait  fallu 
que  vous  en  fassiez  la  demande  dans  les  six  mois 
de  rentrée  en  jouissance. 

Ce  délai  étant  expiré,  il  est  actuellement  trop 
tard  pour  former  cette  demande. 


3635.  —  Pas  de  prorogation  dans  les  loea- 
lités.où  la  législation  spéciale  n’est  pas 
applicable. 

Je  viens  de  revoir  de  mon  propriétaire  congé  de 
l’appartement  que  j’occupe,  pour  le  1®''  avril  1930. 

Le  congé  m’a  été  donné  par  lettre  récommandée 
en  vertu  d’une  clause  du  bail  ainsi  conçue  ; 

Monsieur  F.  donne  à  bail  à  loyer  pour  3-6-9  années 
qui  commenceront  à  courir  le  l®®  avril  1924  pour 


finir  à  l’expiratjon  de  la  8®,  de  la  6®  ou  de  la  9®  année 
au  choix  respectif  du  bailleur  ou  du  preneur  et  à  la 
charge  par  celle  des  parties  qui  voudra  faire  cesser 
le  bail  à  l’expiration  de  la  3®  ou  de  la  6®  année  d’en 
prévenir  l’autre  au  moins  6  mois  à  l’avance  par  sim¬ 
ple  lettre  recommandée. 

■  Il  s’agissait  d’un  bail  moyennant  un  loyer  de 
500  fr.  par  an  dans  un  chef-lieu  de  canton  de  600  ha-, 
bitants  environ  et  dont  le  nombre  d’habitants  a 
diminué  entre  les  deux  derniers  recensements. 

Me  sera-t-il  possible  d’obtenir  une  prorogation  ? 
et  en  vertu  de  quelle  loi  ? 

D»  D. 

Réponse. 

Puisque  votre  localité  compte  moins  de 
4 . 000  habitants  et  que  la  population  est  en  dimi¬ 
nution,  les  lois  sur  la  prorogation  des  loyers 
n’y  seraient  applicables  que  si  elle  était  distante 
de  moins  de  5  kilomètres  d’une  ville  de  10.000 
habitants. 

Comme  cela  est  peu  probable;  votre  proprié¬ 
taire  n’a  fait  qu’user  de  son  droit  en  vous  mon- 
nant  congé  pour  la  fin  de  la  deuxième  période  du 
bail  et  aucune  loi  ne  vous  permet  d'obtenir- 
une  prorogation  .  Il  y  aurait  donc  lieu  de  tenter 
de  vous  arranger  amiablement  avec  votre  pro¬ 
priétaire,  si  vous  voulez  conserver  votre  appar¬ 
tement. 
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3712.  ^  Loyer  prorogé.  Majorations.  . 

J’habite  un  local  personnel  et  professionnel  qui 
n’était  pas  loué  avant  la  guerre. 

Mon  propriétaire  m’ayant  fait  un  bail  de  3  ans  au 
24  juin  1919,  je  lui  payais  2.500  fr.  de  loyer  charges 
comprises  jusqu’au  24  juin  1923. 

A  cette  date,  mon  propriétaire  qui  voulait  m’im¬ 
poser  une  augmentation  exagérée  (il  me  demandait 

4.500  fr.  charges  en  plus)  m’intenté  un  procès.  Le 
tribunal  le  condamna  aux  frais  et  fixa  à  cette  date  le 
prix  de  location  à  3.600  fr.  charges  en  plus,  c’est-à 
dire  à  3.800  fr.,  estimant  le  loyer  d’avant-guerre  à 

1.500  fr. 

Pourriez-vous  me  dire  exactement  ce  que  devient 
alors  mon  chiffre  de  loyer  avec  la  loi  récente  ? 

Réponse. 

La  valeur  locative  d’avant-guerre,  qui  a  été 
fixée  par  jugement  à  1500  francs  ,  doit  encore 
servier  de  base  actuellement  pour  le  prix  de 
votre  loyer  prorogé. 

Cette  valeur  locative  doit  être  majorée  du 
1"  juillet  1929  au  l®r  juillet  1931,  de  175  pour 
100,  puisqu’il  s’agit  d’un  local  en  partie  pro¬ 
fessionnel. 

A  la  valeur  locative  de  1.500  francs  s’ajoute 
donc  une  majoration  de  2.625  francs,  ce  qui 
porte  le  loyer  total,  à  4 . 126  francs. 

A  cette  somme  s’ajoutent  les  sommes  mises 


par  la  loi  à  la  charge  du  locataire  en  sus  des  majo¬ 
rations,  pour  le  remboursement  desquelles  il 
peut-être  établi,  d’accord  entre  les  parties,  un 
forfait  qui  ne  peut  dépaser  30  pour  100  de  la 
valeur  locative  de  1914,  soit,  pour  une  valeur 
locative  de  1.500  francs,  450  francs. 

Mais  votre  propriétaire  à  le  droit  de  refuser 
le  forfait  et  de  vous  réclamer  le  remboursement 
des  charges  réelles. 


Fiscalité, 

3565 .  —  Amortissements  divers  pour 
une  clinique. 

Comment  compter,  dans  une  clinique  chirurgicale, 
les  divers  amortissements,  qu’il  est  d’usage  de 
compter  dans  les  maisons  de  commerce  ? 

Terrain.  Construction.  Mobilier.  Installation  de 
chauffage  central,  installation  d’eau  chaude,  W.-C 
Installation  électrique.  Installation  du  gaz.  Mobilier 
chirurgical  (tables,  etc.),  matériel  chirurgical  (ins- 
instruments  opératoires).  Literie  -(matelas,  draps, 
serviettes.  ) 

En  combien  d’années,  avec  quel  pourcentage  peu¬ 
vent  s’établir  ces  divers  amortissements  ? 

Dr  L. 

Réponse. 

Les  taux  d’amortissements  généralement  ad¬ 
mis  sont  les  suivants  :  : 


CAmANT  DE  IA  TOUX 
5.  RECALCIFIAIVT  SUR 

gostérihé  et  irradié  aux  rayons  u(tra-vio(ets 


aACAlCINE 


LATOUR 
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Terrains  :  néant,  (ils  ne  diminuent  générale¬ 
ment  pas  de  valeur  avee  le  tempà). 

Constructions  :  1  à  2  %  suivant  leur  nature. 

Les  prix  de  revient  des  installations  du  gaz,  de 
l’électricité, du  chauffage  central  et  de  l’eau  chau¬ 
de  doivent  être  compris  dans  le  prix  de  revient 
des  constructions,  le  remplacement  des  éléments 
qui  composent  ces  installations  devant  par  la 
suite  être  considéré  comme  dépenses  d’entre¬ 
tien  à  déduire  du  revenu. 

Mobilier  et  mohilièr  chirurgical  :  10  %. 

Matériel  :  10  à  20  %  suivant  sa  nature. 

Literie  :  25  %. 

Linge  :  33  %  et  même  50  %  pour  le  petit  linge. 

A.  M. 


3614.  —  Impôt  sur  deux  voitures  ne 
circulant  pas  simultanément. 

J’ai  deux  voitures  :  une  7  HP  et  une  9  HP  dont  je 
me  sers  pour  l’exercice  de  ma  professinon. 

Jusqu’à  ces  derniers  temps  je  faisais  réglementai¬ 
rement  les  changements  quand  j’en  dvais  besoin  et 
le  receveur  l’admettait.  Un  nouveau  receveur 
veut  me  faire  payer  les  droits  pour  les  deux  voitures 
parce  que  j’avais  fait  six  changements  dans  le  tri¬ 
mestre. 

Je  suis  allé  le  voir  et  lui  ai  expliqué  que  les  chan¬ 
gements  avaient  été  motivés  par  des  réparations. 
Je  me  sers  le  plus  souvent  possible  de  la  7  HP,  voiture 
déjà  usagée  que  j’ai  été  obligé  de  mener  trois  fois 


au  garage  pour  réparations.  A  mon  retour,  je  l’ai 
remise  en  circulation  d’où  les  six  changements. 

Le  receveur  m’a  fait  écrire  au  directeur  départe¬ 
mental,  auquel  j’ai  exposé  la  situation,  en  lui  faisant 
remarquer  que  cette  fréquence  ne  me  semblait  pas 
excessive  et  que  j’envisageais  la  même  fréquence 
pour  le  trimestre  suivant.  Je  lui  faisais  remarquer 
de  plus  que  les  deux  voitures  m’étaient  indispen¬ 
sables  pour  l’exercice  de  ma  profession. 

Dr  V. 

Réponse. 

Vous  ne  pouvez  qu’insister  à  nouveau  au¬ 
près  du  directeur  départemental  en  lui  faisant 
remarquer  que  vos  deux  voitures  ne  vous  sont 
indispensables  qu’en  raison  de  leur  état  de  vé¬ 
tusté  par  exemple,  et  qu’au  total  elles  ne  vous  ren¬ 
dent  pas  plus  de  services  qu’une  bonne  voiture 
neuve,  que  d’ailleurs  chaque  mutation  est  jus¬ 
tifiée  par  la  nécessité  d’une  réparation. 

A.  M,. 


3615. — Patente  en  cas  decessionde  clientèle 

Je  dois  succéder,  officiellement  en  juillet  1930  à  un 
médecin  qui  me  vend  sa  clientèle.  Je  désirerais  savoir 
si  je  serai  obligé  de  payer  la  patente,  basée  sur  le  prix 
du  loyer,  pour  l’année  entière  1930.  D’autre  part,  si 
je  prenais  cette  succession  actuellement,  serais-je  dans 
l’obligation  de  payer  la  patente  entière  pour  1929  ? 

Dr  A. 


la  Farine  lactée 

NESTLÉ 


est  un  aliment 
scientifiquement  complet. 

Extrêmement  riche  en  lait. 

Soigneusement  maltée  à  l’avance 

Largement  pourvue  de  vitamines. 

et  Échantillons  :  SOCIÉTÉ  NESTLÉ  (FRANCE)  6,  Avenue  Portalis,  PARIS  (8') 
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Réponse 

En  fait  il  est  à  présumer  que  vous  ne  serez  pas 
imposé  personnellement  pour  les  6  derniers  mois 
de  1930  par  voie  de  rôle  supplémentaire  puisque 
vous  prenez  la  suite  d'un  médecin  qui  figurera  au 
rôle  pour  l’année  entière.  Vous  ne  serez  donc 
imposé  personnellement  qu’à  partir  du  1er 
janvierl931.  Si  vous  preniez  cette  succession 
actuellement,  la  situation  serait  la  même,  tou- 
fois  les  travaux  d’établissement  des  rôles 
de  1930  étant  déjà  avancés,  votre  prédécesseur 
serait  encore  imposé  pour  1930.  Il  aurait  à  de¬ 
mander  décharge  de  son  imposition, et  vousseriez 
repris  à  partir  du  1®'  janvier  par  voie  de  rôle  sup¬ 
plémentaire.  A.  M. 

Questions  médico-militaires. 

3823.  —  Péi’iodes  et  promotion. 

Classe  1916  (53  mois  de  service  armé  dont  41  «  de 
front  »),  j’ai  fait  mes  études  médicales  après  guerre 
et  ai  soutenu  ma  thèse  en  février  1926. 

Je  viens  de  passer,  ce  mois,  l’examen  d’aptitude 
de  médecin  auxiliaire  : 

1“  Dois-je  faire  une  période  comme  médecin  auxi¬ 
liaire’  avant  d’être  promu  médecin  sous-lieutenant  ? 

2®  Ou  dois-je  faire  une  demande  à- la  Direction  du 
Service  de  santé  de  la  région  pour  être  promu  au¬ 
tomatiquement  médecin  sous-lieutenant  ?  (classe 
1916,  etc.)  .  D^V. 


Réponse. 

1“  Vous  n’êtes  pas  tenu,  dans  ces  conditions 
de  faire  une  période  d’instruction  comme  mé¬ 
decin  auxiliaire. 

2°  Adressez  la  demande  nécessaire  à  la  Direc¬ 
tion  du  Service  de  Santé  de  votre  région  ;  celle- 
ci  vous  indiquera  le's  pièces  à  fournir,  fera  les  en¬ 
quêtes  nécessaires  et,  au  bout  de  quelque  temps 
vous  serez  promu  automatiquement  au  grade  dé 
médecin  sous-lieutenant. 


3769.  —  Pension  d’un  médecin  capitaine 
mutilé. 

Pensionné  à  15  %,  médecin  capitaine,  2  enfants 
âgés  de  moins  de  18  ans.  A  quel  taux  s’élève  cette 
pension  avec  la  majoration  ? 

Dr  X. 

Réponse. 

La  pension  d’invalidité,  au  taux  de  15  ponr 
100  pour  un  médecin  capitaine  se  décompte  ainsi 

Taux  normal . . 

plus  majoration  de  140  pour  lOOdu 

taux  de  soldat . 

Total . ; 

par  an. 

Majoration  d’enfants  :  108  fr.  par  enfant  et 
par  an. 


660  fr, 

504  . 
1.164  fr. 
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DON.  —  Nous  ayons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
d’Etudes  du  Concours  médical,  de  M.  le  D*’  Mercier, 
de  Paris,  la  somme  dé  dix  francs  pour  bons  offices  du 
journal. 


DÈMAHDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (Insertion 
concernant  l’abonné  lui-même.) 

Le  prix,  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  jr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  pos- 
laux  du  Concours’  Médical,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse.  < 


X“  425.  —  Important  matériel  chirurgical  à  vendre. 
Liste  sur  demande.  Raymond,  à  Céaucé  (Orne). 

N»  426.  —  A  vendre.  Fauteuil  voiture  de  malade, 
état  neuf,  siège  et  dossier' cannés,  roues  pneumat.  Fig. 
332  catal.  Dupont.  S’ad.  Valmard,  8,  rue  de  Strasbourg, 
Paris  (10'). 

N“  427.  —  Dame  veuve  pouv;  fournir  très  sér.  réf. 
demande  direct,  cab.  doct.,  récept.,  comptabil.,  poste 
de  confiance.  Mme  Vincent,  52,  rue  de  Paris,  Pantin 
(Seine). 

N»  428.  —  Ouest.  Ancien  poste,  seul  propharm. 
proxim.  ville.  Recet.  70.000,  chasse,  pêche.  A  céder 
35.000. 

N"  429.  —  Doct.  libre  de  suite,  46  ans,  excell.  réf., 
demande  à  repfés.  laboratoires  pour  visites  médicales 
toutes  régions  du /Nord. 


N»  430.  — D'  Gasse  à  Vouvray  (Indre-et-Loire), 
offre  à  ses  confrères  les  grands  vins  de  son  clos  réputé  de 
Bel-Air.  Lui  écrire  directement. 

N»  431.  —  Paris.  Près  gare  St-Lazare,  appartem. 
méd.  5  ik,  cuisine,  à  céder  avec  son  installât,  profess. 
et  mob.,  bail  0  ans,  loyer  11. ,500.  Prix  00.000,  dont 
60.000  compt.  S'ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante, 
Paris  (5'-)..TéI.  Odéon  36-46. 

N»  432. —  Paris.  Ane.  client,  méd.,  génér.  gynéc., 
rapp.  150.000,  appart.  5  p.  sur  rue,  loyer  2.500  avec 
bai)  4  ans.  Présent,  à  la  client.  Prix  125.000.  .S’ad.  Cab. 
Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5').  Tel.  Odéon 
36-46. 

N»  433.  —  Ouest.  Grande  ville,  cab.  d’urolog.  avec 
diath.  et  U.  V.,  rapp.  90.000,  appartem.  5  p.,  centre 
ville. Prix  60.000  dont  partie  compt.  S’ad.  Cab.  Breitel 
et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5').  Tél.  Odéon  36-46. 


Renseignements 


Héliothérapie.  Maison  de  santé.  D'  Brody,  Grasse. 


Le  professeur  Robin  a  écrit  :  «  J’attache  la  plus  grande 
valeur  à  l’emploi  de  la  silice  dans  la  reminéralisation 
du  terrain  tuberculeux  ou  tuberculisable  »,  Donnez 
donc  4  comprimés  de  Prélase  par  jour  20  jours  par  mois. 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antinéiralgique 
du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


I  potage  par  Jour. 


Httérature,  Échantillons  ;  LAKCOSME,  71,  Av.  Victor-EmmanueUII,  PARIS  V*' 
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DEHMJÈKBS  mouybllbs 


—  Le  livre  d’or  du  Corps  médical  français.  —  Le 
Professeur  Lecène,  professeur  de  pathologie  chi¬ 
rurgicale  de  la  Faculté  de  Paris,  chirurgien  de  l’hô¬ 
pital  Saint-Louis,  vient  de  mourir  des  suites  d’une 
fièvre  typhoïde  contractée  en  opérant,  à  l’hôpital, 
une  malade  atteinte  de  cholécystite  éberthienne. 
Une  infirmière  du  service,  qui  participait  à  l’opéra¬ 
tion,  a  également  contracté  la  fièvre  typhoïde. 

—  Nécrologie.  —  Paul  Lecène.  —  La  mort  bru¬ 
tale  qui  .vient  de  frapper  Paul  Lecène  enlève  à  la 
jeune  génération  des  chirurgiens  celui  qui  était  ap¬ 
pelé  à  en  devenir  le  chef  incontesté. 

Pendant  les  jours  douloureux  où  ce  maître  et  cet 
ami  a  livré  sa  dernière  lutte,  nous  ne  voulions  point 
croire  à  une  issue  fatale  et  nous  pensions  qu’après  la 
cruelle  maladie,  nous  assisterions  à  une  merveilleuse 
floraison  scientifique  et  intellectuelle,  chez  celui  qui 
joignait  à  une  haute  valeur  morale,  une  grande  habi¬ 
leté  opératoire,  une  érudition  et  une  science  peu  com¬ 
munes,  la  force  physique  et  une  grande  bonté. 

Notre  tristesse  à  tous,  qui  l’aimions,  est  inexpri¬ 
mable  à  la  pensée  que  nous  ne  reverrons  plus  le  bon 
géant  aux  yeux  bleus,  qu’il  ne  sera  plus  là  pour  nous 
guider  de  ses  conseils,  pour  hâter  ou  suspendre  une 
décision  grave  et  pour  redonner,  par  sa  seule  pré¬ 
sence,  confiance  et  espoir  au  malade  le  plus  désespéré. 


Ce  n’est,  ni  le  moment,  ni  le  lieu  pour  dire  l’in¬ 
fluence-  qu’il  exerçait  sur  la  chirurgie  française  par 
ses  élèves,  par  ses  écrits,  par  les  publications  aux¬ 
quelles  il  collaborait  tant  en  France  qu’à  l’étranger  ; 
mais  par  contre  ce  qu’on  doit  savoir,  aujourd’hui 
que  s’ouvre  sa  tombe,  c’est  tout  le  bien  qu’il  a  fait, 
aux  premiers  mois  de  la  guerre,  dans  cette  école  pro¬ 
fessionnelle  de  Villers-Bretonneux,  où  fort  de  sa 
science,  il  fut  un  des  premiers,  malgré  les  ordres  for¬ 
mels,  à  faire  de  la  véritable  chirurgie  :  combien  de 
malheureux  blessés  ont  dû  la  vie  à  son  énergie  et  à 
son  entêtement. 

Pour  nous  qui  avions  contracté,  depuis  de  longues 
années,  vis-à-vis  de  lui  une  grande  dette  de  recon¬ 
naissance,  sa  mort  nous  fait  énormément  de  peine 
et  nous  ne  pouvons  que  nous  joindre  à  la  foule  qui 
pleure  en  ce  matin  de  la  Toussaint. 

Dr  Raphaël  .Massart. 

—  Les  soins  gratuits  aux  pensionnés  de  guerre. 
Le  conflit  avec  l’administration  va,  dit-on,  prendre  fa 
—  La  menace  de  grève  administrative  que  la  Fédé¬ 
ration  des  Syndicats  médicaux  laissait  peser  sur 
l’application  de  la  loi  relative  aux  soins  gratuits  aux 
pensionnés  de  guerre  paraît  écartée. 

On  sait  que  la  Fédération  avait  pris  cette  grave  dé¬ 
cision  et  était  décidée  à  l’appliquer  le  l®''  décembre, 
si  elle  n’obtenait  pas  un  règlement  satisfaisant  du  li¬ 
tige  portant  sur  le  rajustement  des  tarifs. 


La  Grande  Marque 

Des  Antiseptiques  Urinaires 

et  Biliaires. 


^INE 

ROGIER 


dissent  et  chasse 

l’Acide  Urique 


Henry  ROGIER 

Docteur  en  Pharmacie 
■  Ane  interne  de$  HOp.  de  Paris 
56,  Boul.  Pereire,  PARIS-17V 


'  10  _  XI  —  29 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


Vil  -  mj 


Des  informations  que  nous  avons  pu  recueillir,  il 
résulte  que  le  conflit  est  sur  le  point  d’être  apaisé.  Le 
ministère  des  Finances  aurait  accepté  certaines  dis¬ 
positions  donnant  satisfaction  au  Corps  médical,  en 
relevant  le  tarif  des  visites  et  des  consultations. 

—  Hôpital  de  Saint- Germain- en- Laye.  Concours 
pour  r  internat  en  médecine  et  en  chirurgie.  —  Un 
concours  est  ouvert  pour  la  nomination  de  deux  in¬ 
ternes  titulaires  et  de  six  internes  provisoires  en  mé¬ 
decine  et  en  chirurgie  à  l’hôpital  de  Saint-Germain- 
en-Laye. 

Ce  concours,  qui  comportera  une  épreuve  écrite  et 
une  épreuve  orale,  aura  lieu  le  jeudi  12  décembre 
1929,  à  9  heures  du  matin,  à  l’hôpital. 

L’épreuve  écrite  comprendra  trois  questions  :  1° 
Sur  l’anatomie  ;  2®  Sur  la  pathologie  médicale  ;  3® 
Sur  la  pathologie  chirurgicale.  —  L’épreuve  orale 
comprendra  également  trois  questions  :  1®  Sur  la 
pathologie  médicale  ;2®  Sur  l’accouchement  ;  3®  Sur 
un  cas  quelconque  d’urgence.  Le  maximum  des  points 
est  de  60-  pour  l’épreuve  écrite  et  de  30  pour 
l’épreuve  orale. 

Les  candidats  devront  être  de  nationalité  française 
et  ne  pas  être  âgés  de  plus  de  30  ans.  Cette  limite 
d’âge  est  augmentée  d’une  durée  égale  à  la  mobilisa¬ 
tion, 

Les  candidats  devront  se  faire  inscrire  au  Bureau 
de  la  direction  de  l’hôpital  et  y  déposer,  huit  jours 
au  moins  avant  la  date  fixée  pour  le  concours,  les 
pièces  suivantes  : 


1®  Acte  de  naissance  ;  2®  Certificat  de  bonnes  vie 
et  moeurs  ;  3®  Certificat  d’une  Faculté  de  médecine  de 
l’État  attestant  qu’ils  sont  régulièrement  pourvus  de 
douze  inscriptions  validées  ou  un  certificat  de  l’As¬ 
sistance  publique  attestant  qu’ils  sont  ou  ont  été  ex¬ 
ternes  des  hôpitaux  près  une  Faculté  ou  École  pen¬ 
dant  un  an  ;  4°  Certificat  délivré  par  leur  chef  actuel 
de  Service  ou  s’ils  ne  sont  attachés  à  aucun  service 
hospitalier,  par  leur  dernier  chef  de  service,  et  con¬ 
tresigné  par  le  directeur  de  l’établissement  dans  le¬ 
quel  ils  ont  fait  leur  service  et  attestant  qu’ils  ont 
rempli  leurs  fonctions  avec  zèle,  exactitude  et  subor¬ 
dination. 

L’hôpital  comporte  deux  services  de  chirurgie  gé¬ 
nérale  ;  deux  services  de  médecine  générale  ;  un  ser^ 
vice  de  maternité  .  —  Plus  de  4.000  malades  y  sont 
traités. 

La  durée  des  fonctions  d’interne  titulaire  est  de 
deux  ans.  Les  internes  provisoires  sont  nommés  pour 
un  an,  mais  ils  peuvent  se  représenter  à  un  nouveau 
concours  s’ils  n’ont  atteint  la  limite  d’âge. 

Sur  la  proposition  des  chefs  de  Service  un  concours 
pourra  avoir  lieu  parmi  les  internes  sortants.  Ce 
concours  comportera  une  épreuve  écrite  sur  un  sujet 
de  pathologie  et  une  épreuve  clinique.  L’interne  qui 
aura  obtenu  le  plus  de  points  au-dessus  de  la  moyenne 
fixée  par  le  jury,  prendra  le  titre  d’interne  lau¬ 
réat  et  bénéficiera  d’une  année  supplémentaire  d’in¬ 
ternat  dans  le  service  de  son  choix. 

Sous  le  rapport  du  stage  hospitalier,  les  internes  de 


COLIBACILLURIES  PYELO-NÉPHRiTES 
CYSTITES  CHOLÉCYSTITES 

GONOCOCCIES  &  COMPLICATIONS 


ACIDE  CAMPHORIQUE  . 0,10 

TÉRÉBENTHINE  DE  VENISE . 0.05 

HEXAMÉTHYLÈNETÉTRAMINE . 0,05 

EXTRAIT  MOU  D'UVA  URSI  . 0,05 

SALOL . 0,02 

BENZONAPHTOL . 0,02 

pour  une  pilule  gluLinisée  de 

BALDISEDAN 


4  ou  5  Pilules  au  début  de 
chacun  des  2  principaux  repas 


ROBERT  COLAS. Pharmacien, Ex-Interne desHôpitaux.  Ancien  Elève  de  l'Institut  Pasteur  * 
133,  Rue  Lecourbe.  PARIS  (XVr)  Tél:  VAU  girard -48-10 


l’hôpital  de  Saint-Germain-en-Laye  sont  assimilés 
par  la  Faculté  aux  internes  des  hôpitaux  de  Paris  et 
jouissent  des  (mêmes  avantages. 

Les  internes  provisoires  jouissent  des  mêmes  avan¬ 
tages  que  les  internes  titulaires  pendant  qu’ils 
en  remplis.sent  les  fonctions. 

Le  traitement  alloué  aux  internes  est  de  4 . 000 
francs  par  an.  lis  sont  nourris,  logés,  chauffés  et  éclai¬ 
rés. 

L’entrée  en  fonctions  est  fixée  au  1®*'  janvier  1930. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


2  3  octobre 

Hygiène  Publique. 

Avis  de  concours  pour  le  remplacement  de  l'inspecteur 
départemental  d’hygiène  du  Calvados  et  pour  l’at¬ 
tribution  éventuelle  d’un  poste  d’inspecteur  d’hygiène 
adjoint  d’arrondissement. 

Un  concours  sur  titres  est  couvert  à  la  préfecture 
du  Calvados  jusqu’au  20  novembre  1929,  pour  le  rem¬ 
placement  de  l’inspecteur  départemental  d’hygiène 
et  l’attribution  éventuelle  d’un  poste  d’inspecteur 
d’hygiène  adjoint  d’arrondissement,  pour  le  cas  où 
une  vacance  viendrait  à  se  produire  à  la  suite  du  pré¬ 
sent  concours  dans  le  persônnel  médical  actuellement 
en  fonctions  dans  le  département. 


Les  candidats  à  ces  postes  devront  être  Fran¬ 
çais,  âgés  de  30  ans  au  moins  et  de  55  ans  au  plus 
avoir  satisfait  à  la  loi  militaire  et  être  pourvus  dii 
diplôme  de  docteur  en  médecine  (diplôme  d’État) 

Un  droit  de  priorité  sera  réservé  en  laveur  des 
médecins  hygiénistes  déjà  en  fonctions  et  à  ceux  pour¬ 
vus  du  diplôme  d’hygiène  universitaire. 

Les  demandes,  rédigées  sur  papier  timbré,  devront 
être  adressées  à  la  préfecture  du  Calvados  (l'e  divi¬ 
sion)  au  plus  tard  le  20  novembre  1929,  et  accompa¬ 
gnées  ou  suivies  des  pièces  suivantes  : 

1“  Bulletin  de  naissance  ; 

2“  Certificat  d’aptitude  physique  délivré  par  un 
médecin  assermenté  ; 

3“  Extrait  du  casier  judiciaire  ; 

4®  Copie  certifiée  conforme  des  diplômes  et  titres 
universitaires  ; 

5®  Certificat  établissant  la  situation  du  candidat  au 
point  de  vue  militaire  et  ses  états  de  services  ; 

6®  Un  exposé  des  titres,  travaux  et  services  ; 

7®  Un  exemplaire  de  ses  principales  publications  ; 

8®  Engagement  en  cas  de  nomination  : 

а)  De  rester  au  service  du  département  pendant 
une  durée  de  3  ans  au  minimum,  et  de  renoncer  a 
faire  de  la  clientèle  ; 

б)  De  se  consacrer  exclusivement  à  ses  fonctions 
et  de  ne  prétendre  par  conséquent,  à  aucune  autre 
fonction  ou  mandat  public. 

'  c)  De  ne  pas  s’installer  dans  le  département  du 


Le  meilleur  pansement  gastrique 


IKAOLINASE 


Kaolin  purifié,  en  poudre  fine  très  adliésive 

La  Botte  de  20  doses  de  10  grammes:  12  francsi 

SUPÉRIEUR  AU  BISMUTH  -  8  FOIS  MOINS  CHER 

POUR  LE  TRAITEMENT  DE  TOUTES  LES 


mtiM  ■il  ■  ■  itlTI  Ifll  1 1  lU  I M  *1 


(Hyperchlorhydrie,  ulcérations,  fermentations,  otites,  etc.] 

SOULAGEMENT  IMMÉDIAT  -  INNOCUITE  ABSOLUE 

Echantillons  :  PHARMACIE  RATIONNELLE  SO,  Faubourg  Potesonnlère,  PARIS-X* 


R.  C.  Seine  51.748 
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Calvados  en  cas  de  cessation  de  fonctions,  pendant 
une  période  de  trois  ans,  à  dater  de  cette  cessation. 

d)  En  cas  de  démission  ou  de  nomination  à  un  au¬ 
tre  poste,  de  continuer  à  assurer  son  service  pendant 
trois  mois,  au  minimum. 

Le  traitement  de  début  de  l’inspecteur  départe¬ 
mental  d’hygiène  du  Calvados  est  fixé  à  36 . 000  fr. 
auxquels  s’ajouteront,  ,  s’il  y  a  lieu,  les  indemnités 
pour  charges  de  famille  allouées  par  le  département 
à  ses  fonctionnaires. 

Ce  traitement  est  susceptible  d’augmentations 
successives  par  échelons  de  classe  de  2  .000  fr.,  tous 
les  trois  ans,  jusqu’au  maximum  de  44 . 000  fr.,  prévu 
pour  la  première  classe. 

.  ■  Une  indemnité  annuelle  de  18.000  fr.  lui  est 
allouée  à  forfait  pour  frais  de  déplacement,  de 
bureau  et  de  correspondance.  ’  ' 

Le  traitement  de  début  attaché  à  la  fonction  d’ins¬ 
pecteur  d’hygiène  adjoint  d’arrondissement,  est  de 
28.000  fr.  et  peut  atteindre  38.000  fr.  par  échelons 
successifs  de  2.000  fr.  tous  les  trois  ans. 

L’indemnité  prévue  pour  ses  frais  de  déplacement 
est  égale  à  celle  de  l’inspecteur  départemental,  chef 
de  service  (18.000  fr.  par  an). 

Les  candidats  classés  pourront  dans  l’ordre  de  leur 
classement,  être  appelés  à  remplir  les  postes  de  méde¬ 
cin-inspecteur  d’hygiène  du  département  qui  devien¬ 
draient  vacants  dans  le  délai  d’une  année. 

Le  registre  d’inscription  des  candidatures  sera  clos 
définitivement  le  20  novembre  1929,  dernier  délai. 


Pour  tous  renseignements  complémentaires  sur  les 
CO  nditions  du  concours,  s’adresser  à  la  préfecture  du 
Calvados  (pe  division),  35,  rue  de  Gaumont  à  Caen. 

25  octobre 

Service  de  Santé  des  troupes  coloniales. 
Concours  cti1929  pour  l’admission  à  des  emplois  de 
médecin  et  de  pharmacien  sous-heutenants  des 
ti'oupes  coloniales. 

Un  concours  sera  ouvert  le  5  décembre  192^, 
à  neuf  heures,  à  l’hôpital  militaire  du  Val-dc-Grâce, 
à  Paris,  pour  l’admission  à  : 

Des  emplois  de  médecin  sous-lieutenant  des  trou¬ 
pes  coloniales  sans  limitation  de  nombre. 

Un  emploi  de  pharmacien  sous-lieutenant  des 
troupes  coloniales. 

Pour  être  admis  à  concourir,  les  docteurs  en  iné- 
decine  et  pharmaciens  devront  réunir  les  conditions 
suivantes  : 

P  Être  Français  ou  naturalisé  Français  ; 

2“  Être  possesseur  du  diplôme  d’Etat  français  de 
docteur  en  médecine  ou  de  pharmacien  ;■ 

3“  Avoir  satisfait  au  31  décembre  1929  aux  obliga¬ 
tions  de  la  loi  sur  le  recrutement  de  l’armée  ; 

40  Avoir  eu  au  plus  trente-deux  ans,  au  1®”  janvier 
1929,  c’est-à-dire  être  nés  après  le  ler  janvier  1897. 
Cette  limite  d’âge  pourra  être  élevée  d’un  temps  égal 
à  celui  passé  sous  les  drapeaux  ; 


•UROMIL^ 


ÉTMER  PMÉNYL  Cl  N  CH  ON  I Q  UE  -  PIPÉRAZI  N  E 
MÉXAMÉTHYLÈNE  TÉTRAMINE 
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5°  Souscrire  l’engagement  de  servir  effectivement 
pendant  six  ans  au  nioins  dans  le  corps  de  santé  de 
l’armée  active,  à  partir,  de  leur  admission  dans  le 
corps  de  santé  des  troupes  coloniales. 

Les  épreuves  à  subir  sont  les  suivantes  : 

I;  —  Pour  les  docteurs  en  médecine. 

1“  Interrogation  sur  un  sujet  de  pathologie  médi¬ 
cale  ou  chirurgicale  ; 

2“  Examen  clinique  de  deux  malades  atteints,  l’un 
d’une  affection  médicale,  l’autre  d’une  affection  chi¬ 
rurgicale  ; 

3»  Interrogation  sur  l’anatomie  chirurgicale  d’une 
région  et  sur  une  question  de  technique  opératoire  ; 

4“  Interrogation  sur  l’hygiène. 

II.  —  Pour  les  pharmaciens. 


Pièces  a  produire 

Les  demandes  d’admission  au  concours  doivent 
être  adressées,  avec  les  pièces  à  l’appui, au  ministère 
de  la  guerre  (direction  des  troupes  coloniales,  3®  bu¬ 
reau)  avant  le  15  novembre  1929. 

Ces  pièces  sont  :  .  ' 

1®  Acte  de  naissance  sur  papier  libre  dans  les  for¬ 
mes  prescrites  par  la  loi  ; 

2°  Diplôme  ou  à  défaut  certificat  de  réception  au 
grade  de  docteur  en  médecine  ou  de  pharmacien 


10  —  X  I 

(cette  pièce  pourra  n’être  produite  qu’au  moment 
de  l’ouverture  du  concours)  ;  le  candidat  indiquera 
dans  sa  demande  s’il  est  déjà  en  possession  dû  grade 
de  docteur  en  médecine  ou  de  pharmacien  ; 

3°  Certificat  délivré  par  le  commandement  du  bu¬ 
reau  de  recrutement  établi  l’année  de  l’acjmission 
constatant  dans  les  mêmes  conditions  que  pour  l’en¬ 
gagement  volontaire,  l’aptitude  réelle  au  service 
armé.  Cette  aptitude,  ainsi  que  celle  au  service  colo¬ 
nial,  sera  constatée  par  un  certificat  d’un  médecin 
militaire  du  grade  de  médecin  capitaine  au  moins  • 

4®  Certificat  délivré  par  le  commandant  dp  bureau 
de  recrutement  indiquant  la  situation  du  candidat 
au  point  de  vue  du  service  militaire  ou  un  état  signa- 
1  étique  et  des  services  ; 

5®  Indications  du  domicile  où  doit  être  adressée,  en 
cas  d’admission,  la  lettre  de  service  ; 

6®  Offre  de  démission  conditionnelle  du  grade  d’o(- 
ficier  dont  le  candidat  serait  titulaire  dans  la  réserve  ; 

7®  Engagement  dans  la  forme  indiquée  ci-après,  de 
servir  effectivement  pendant  6  ans  au  moins  dans 
l’armée  active  à  partir  de  l’admission  dans  le  corps  de 
santé  des  troupes  coloniales. 

Toutes  les  conditions  qui  précèdent  sont  de  rigueur 
et  aucune  dérogation  ne  pourra  être  autorisée  pour 
quelque  motif  que  ce  soit. 

Les  docteurs  en  médecine  et  les  pharmaciens  ad¬ 
mis  sont  nommés  médecin  ou  pharmacien  sous-lieute¬ 
nant  pour  compter  du  31  décembre  1929  et  bénéfi¬ 
cient  d’une  majoration  d’ancienneté,  sans  rappelée 


Monsieur  le  Docteur 

O.  A.  1.  A. 

165,  Bd  Haussmann  -  léiéph.  ;  Eiysées 
vous  'LO'U'EliA  au  mois  et  à  V année  SÂl^S 

la  voiture  automobile  NEUVE 

indispensable  à  l’exercice  de  votre  profession. 

■  b, ^  . , moment 

Reprise  en  compte  des  voitures  anciennes 

Demander  la  Notice  à  notre  Magasin  d’Exposition  pour  CITROEN 
26,  rue  de  la  Pépinière  --  Laborde  70.89 
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solde,  correspondant  au  temps  minimum,  diminué 
de  deux  ans,  des  études  d’enseignement  supérieur 
près  des  facultés  de  médecine  et  de  pharmacie  exi¬ 
gées  par  les  règlements  universitaires  pour  l’obten¬ 
tion  de  leur  diplôme,  à  l’exception,  pour  les  pharma¬ 
ciens,  de  la  durée  du  stage  dans  une  officine  c’est- 
à-dire  que  par  application  de  ces  bonifications,  les 
docteurs  en  médecine  seront  immédiatement  nom¬ 
més  médecins  lieutenants  pour  prendre  rang  du  31 
décembre  1928  et  les  pharmaciens  seront  nommés 
pharmaciens  lieutenants  pour  prendre  rang  du  31 
décembre  1929. 

Ils  suivent  à  Marseille  pendant  huit  mois  les  cours 
de  l’école  d’application  du  service  de  santé  des  trou¬ 
pes  coloniales. 

Ils  concourent  à  la  fin  de  ce  stage  avec  les  méde¬ 
cins  et  pharmaciens  lieutenants  de  leur  promotion 
provenant  des  écoles  du  service  de  santé  de  la  mkrine 
et  du  service  de  santé  militaire  et  prennent  rang  avec 
eux,  siir  la  liste  d’ancienneté,  dans  le  grade  de  mé¬ 
decin  ou  de  pharmacien  lieutenant  dans  l’ordre  du 
classement  de  sortie  et  deviennent  disponibles  pour 
le  service  colonial. 

À  l’issue  ide  ce  stage,  ils  peuvent  percevoir  les  bour¬ 
ses  destinées  à  les  indemniser  de  leurs  frais  d’études 
antérieures,  sous  condition  d’aller  servir  dans  la  co¬ 
lonie  qui  offre  la  bourse  : 

5  bourses  de  10.000  fr.  chacune  au  titre  de  l’Afri¬ 
que  occidentale  française,  pour  un  séjour  normal  ; 


5  bourses  de  10.000  fr.  chacune  au  titré  de  Mada¬ 
gascar  pour  un  séjour  normal  ; 

5  bourses  de  10.000  fr.  chacune  au  titre  du  budget 
de  la  guerre  pour  un  séjour  normal  dans  toutes  colo¬ 
nies. 

Fait  à  Paris,  le  19  octobre  1929. 


Hygiène  publique. 

Vacance  de  poste  de  directeur  de  bureau  municipal  ' 
d'hygiène. 

Aux  termes  du  décret  du  3  juillet  1905  portant  rè¬ 
glementation  des  bureaux  municipaux  d’hygiène,  les 
directeurs  de  ces  bureaux  doivent  être  nommés  par 
les  maires  parmi  les  personnes  reconnues  aptes 
à  raison  de  leurs  titres,  par  le  conseil  supérieur  d’hy¬ 
giène  publique  de  France. 

La  vacance  de  directeur  du  bureau  municipal  d’hy¬ 
giène  est  déclarée  ouverte  pour  Rouen  à  partir  du  1®' 
janvier  1930. 

Le  traitement  alloué  est  le  suivant  : 

Début  26.000  fr.  Puis,  augmentation  de  3.000 
francs  par  période  de  6  ans,  ou  plus  courte,suivant  dé¬ 
cision  du  maire,  de  façon  que  le  traitement  soit  porté 
à  29.000  fr.,  puis  à  32.000  francs.  A  ce  traitement 
principal  s’ajoutent  : 

1°  Une  indemnité  dite  «  de  fonctions  »  de  2 . 500  fr. 
par  an. 
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2°  Une  indemnité  spéciale  et  variable  fixée  auto-  |  Un  délai  de  vingt  jours,  à  compter  de  la  publication 


matiquement  par  une  échelle  mobile  qui  attribue 
1  /20e  de  relèvement  par  25  points  d’indice  du  coût  de 
la  vie,  en  prenant  500'  pour  base. 

Cet  indice  étant  actuellement  de  554,  l’indemuite 
est  de  3.9 CO  fr.  par  an. 

Encontre,  une  gratification  annuelle  de  4  p.  100  du 
traitement  est  attribuée  en  fin  d’année,  soit  1.040  sur 
le  traitement  de  début. 

En  définitive,  la  situation  du  directeur  du  bureau 
municipal  d’hygiène  qui  entrera  en  fonctions  au  l®’’ 
janvier  sera  de  33.400  fr. 

Il  ne  devra  pas  faire  de  clientèle,  tout  son  temps 
étant  dû  à  l’administration  ;  toutefois,  il  pourra  occu¬ 
per  les  fonctions  de  professeur  à  l’école  de  médecine  et 
de  pharmacie  de  la  ville,  s’il  obtient  d’être  nommé  à 
ce'  poste. 

Les  candidats  ont  un  délai  de  vingt  jours,  à  comp¬ 
ter  de  la  publication,  pour  adresser  au  ministère  du 
travail,  de  l’hygiène,  de'  l’assistance  et  de  la  pré¬ 
voyance  sociales  (direction  de  l’assistance  et  de  l’hy¬ 
giène  publiques,  6®  bureau) , '7,  rue  Cambacérès, leurs 
demandes  accompagnées  de  tous  titres,  justifica¬ 
tions  ou  références. 

29  oclohrt. 

Enseignement  de  la  médecine. 

Un  emploi  d’agrégé  de  médecine  à  la  Faculté  de 
Lille  est  déclaré  vacant. 


au  Journal  Officiel,  est  accordé  aux  candidats  pour 
faire  valoir  leurs  titres. 

29  octobre. 

Code  de  la  route. 

Décret  du  5  octobre  1929  portant  modification  dès 
articles  4, 10,  23,  24,  37,  et  49  du  code  de  la  route. 

Arrêté  portant  modification  de  l’arrêté  du  28  juillet 
1923  relatif  à  l’éclairage  des  véhicules  antomobiles. 

Circulaire  portant  instructions  pour  rapplication 
du  Décret  et  de  l’arrêté  ci-dessus. 

Ces  documents  seront  publiés  ultérieurement. 

Service  de  santé  militaire. 

Est  nommé  professeur  à  l’École  d’application  du 
Service  de  santé  militaire,  chaire  de  neuro-psychia¬ 
trie,  médecine  légale,  législation,  administration  et 
service  de  santé  militaire,  déontologie,  M.  le  médecin 
commandant  Fribourg-Blanc,  professeur  agrégé  dii 
Val-de-Grâce  à  l’École  d’application  d.u  Service  de 
santé  militaire. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 


QUESTIONS  ÉCRITES 

La  verdunisation  des  piscines  parisiennes. 

N°  470.  —  17  octobre  1929.  —  Répondant  à 
]a  question  posée  le  "9  octobre  dernier  par  M. 
Robert  Bos,  conseiller  municipal,  MM.  les  Pré¬ 
fets  de  la  Seine  et  de  police  ont  donné  l’assu¬ 
rance  qu’au  cas  où,  pour  remédier  à  la  conta¬ 
mination  des  piscines,  il  y  aurait  des  procédés 
meilleurs  que  ceux  qui  sont  utilisés,  ils  ne  man¬ 
queraient  pas  d’en  prescrire  l’application. 

II  existe  précisément  un  système  de  purifi¬ 
cation  des  eaux,  supérieur  à  tous  ceux  qui  sont 
en  usage  à  Paris  :  c’est  la  verdunisation,  pro¬ 
cédé  connu  et  vérifié  d’assainissement,  qui  a  sur 
l’eau  un  pouvoir  antiseptique  permanent,  ce  qui 
rend  particulièrement  souhaitable  son  applica¬ 
tion  aux  piscines  de  Paris  où  l’eau  souillée  par 
les  baigneurs  séjourne  dans  les  bassins,  parfois 
pendant  plusieurs  jours,  avant  d’être  entière¬ 
ment  renouvelée. 

Les  villes  de  Lyon,  Reims,  Carcassonne, 
Ligny-en-Barrois,  Bar-le-Duc,  Aix-les-Bains,  na¬ 
guère  victimes  de  la  fièvre  typhoïde,  en  ont  été 
délivrées  par  la  verdunisation  dont  l’efficacité 
est  en  outre  attestée  par  des  milliers  d’expérien¬ 


ces  faites  par  des  savants  tels  que  les  professeurs 
Calmette,  Rochaix  et  Téchoueyres. 

Des  villes  étrangères  telles  que  Genève,  ou  co¬ 
loniales,  telles  que  Dakar,  de  grands  services 
publics  comme  les  gouvernements  généraux 
d’Algérie,  d’Indochine,  d’Afrique  occidentale 
française  et  le  Service  de  santé  de  l’armée  jouis¬ 
sent  depuis  plusieurs  années  déjà,des  bienfaits  de 
la  verdunisation. 

Cette  méthode  ajoute  à  son  efficacité  absolue, 
le  singulier  avantage  de  ne  rien  coûter,  ce  qui  ne 
saurait  laisser  indifférents  les  contribuables 
parisiens.  Son  inventeur,  M.  Philippe  Bunau- 
Varilla  a  eu,  en  effet,  la  coquetterie  de  refuser 
toüt  intérêt  matériel  direct  ou  indirect  dans 
l’exploitation  du  procédé. 

En  cet  état,  M.  Robert  Bos  demande  à  MM. 
les  Préfets  de  la  Seine  et  de  police  s’ils  comptent, 
comme  suite  à  leurs  dernières  déclarations  rela¬ 
tives  aux  bains  municipaux,  appliquer  la  verduni¬ 
sation  aux  piscines  de  la  Ville  de  Paris. 


La  retraite  des  Médecins  de  la  Préfecture 
de  Police. 

No  449.  _  9  octobre  1929.  —  M.  Robert  Bos 
à  l’honneur  de  demander  à  M.  le  Préfet  de  police  : 

1°  S’il  existe  actuellement  un  règlement  con 
cernant  l’admission  à  la  retraite  des  médecins 


LACTATE"' DE  MAGNÉSIE  PHYSIOLOGIQUE 
VITAMINES  DE  POMMES  CRÛES 


EMPLOI  ;  Délayer  la  poudre  dans  un  peu  d’eau  ou  de  lait . . 
APULTES:  Une  à  4  cuillerées  à  café  __  ENFANTS  :  Viz  cuillerée  à  cafè. 
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attachés  aux  différents  services  de  la  Préfecture  j 
de  Police  ;  j 

2°  Quelle  est  la  limite  d’âge  afférente  actuelle¬ 
ment  à  ces  fonctionnaires  comportant  une  re¬ 
traite. 

Réponse. 

1®  Les  conditions  d’admission  à  la  retraite 
des  fonctionnaires,  employés  et  agents  de  la  Pré¬ 
fecture  de  police  ont  été  unifiées  par  le  règlement 
du  4  mai  1922,  modifié  par  décret  du  25  avril  1929 
qui  est  applicable  au  personnel  médical  comme 
à  toutes  les  autres  catégories  du  personnel. 

2®  Aux  termes  de  l’art.  6  du  règlement  de  re¬ 
traites  précité  : 

«  Le  droit  à  la  retraite  est  acquis  : 

«  l»  Au  titre  d’ancienneté,  après  trente  ans 
révolus  de  services  valables  et  55  ans  d’âge,  étant 
spécifié  que  l’Administration  ...  ne  pourra  pro¬ 
noncer  d’office  l’admission  à  la  retraite  qu’à  60 
ans  d’âge  pour  les  agents  des  services  séden¬ 
taires  et  55  ans  d’âge  pour  les  agents  des  ser¬ 
vices  actifs  : 

«  7“  A  70  ans,  d’office,  pour  limite  d’âge, 
quelle  que  soit  la  durée  des  services.  » 

{Bulletin  Municipal  officM  de  la  Ville  de  Paris, 
18  octobre  1929). 


BUREAUX  DE  BIENFAISANCE 

A  qui  revient  la  présidence  d’une  commis 
sion  administrative  d’un  hôpital  ou  d’un 
bureau  de  bienfaisance. 

En  l’absence  du  maire,  président  né  des  com¬ 
missions  administratives  de  l’hôpital  et  du  bu¬ 
reau  de  bienfaisance,  certains  conflits  peuvent 
surgir,  conflits  d’attribution  pour  la  présidence, 
Le  maire  peut-il  déléguer  ses  pouvoirs  à  un 
adjoint  quelconque  ? 

La  loi  du  21  mai  1873  s’exprime  ainsi,  en  son 
article  3  ; 

«  La  présidence  appartient  au  maire,  ou  à  l’ad¬ 
joint,  ou  au  conseiller  municipal  remplissant, 
dans  leur  plénitude,  les  fonctions  de  maire  ... 
La  commission  nomme  tous  les  ans  un  vice- 
président.  En  cas  d’absence  du  maire  et  du  vice- 
président,  la  présidence  appartient  au  plus  an¬ 
cien  des  membres  présents  et,  à  défaut  d’ancien¬ 
neté,  au  plus  âgé.  ». 

Comment  faut-il  interpréter  ce  texte  législatif? 
Reportons-nous  pour  cela  au  Traité  d’assis¬ 
tance  hospitalière  de  M.  Cros-Meyrevieille,  page 
425.  Nous  y  lisons  que  la  présidence  appartient 
au  maire,  ou  à  l’adjoint,  qui  est  investi  de  laplé-; 
nitude  des  fonctions  du  maire  absent,  ou  empê- 
ché. 

1  Voir  la  suite  page 
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CINQUANTENAIRE 

DU 

CONCOURS  MÉDICAL 

(■1879-^929) 


OON&RES 

org'anisé  les  17  et  18  ISTovembre  10S0 


PROGRAMME 

Dimanche  17.  —  A  11  heures  :  Dépôt  d’une  gerbe  de  fleurs  au  monument,  élevé  à  la  Faculté 
de  Médecine,  aux  médecins  morts  pour  la  France,  par  le  Conseil  de  Direction  auxquels  les  Congres¬ 
sistes  sont  invités  à  se  joindre. 

A  15  heures,  Salledes  Concertsdu  «  Majestic»,  19,  avenue  Kléber  :  Séance  solennelle  présidée 
par  M.  le  Dr  Oberkirch,  député  du  Bas-Rhin,  Sous-secrétaire  d’Etat  au  Ministère  du  Travail,  de 
l’Hygiène,  de  l’Assistance  et  de  la  Prévoyance  sociale. 

Eloge  du  Dr  Cézilly,  par  le  Dr  A.  Gassot. 

Eloge  du  Dr  Jeanne,  par  le  Dr  J.  Noir. 

Cinquante  ans  de  la  vie  médicale  (1879-1929),  par  le  Dr  G.  Duchesne. 

Allocution  de  M.  le  Dr  Oberkirch. 

Conférence,  par  M.  le  professeur  Couvelaire,  membre  de  l’Académie  de  Médecine  :  Le  rôle  du 
Médenn  dans  la  prophylaxie  de  la  Syphilis  congénitale. 

Partie  artistique,  avec  le  concours  de  VOrcKestre  Médical  et  à' Artistes  de  la  Comédie  Française, 
(Le  Médecin  malgré  lui,  1er  Acte). 

A  20  heures  :  Soirée  de  gala  à  l’Opéra-Comique  :  La  Peau  de  Chagrin.  {Tenue  de  soirée,  autant 

que  possible) .  •  ,  . 

Lundi  18.  Au  Concours  Médical  :  10  heures,  La  Paresse  chez  V Enfant,  docteur  Gilbert 
Robin,  ancien  chef  de  clinique  de  la  Faculté  de  Médecine. 

Il  heures.  L' Appendicite  chronique  :  'DocXew  Georges  Faro y,  médecin  des  Hôpitaux. 

A  14  heures,  départ  pour  la  visite  de  Malmaison.  (Réservée  aux  Dames.)  Souvenirs  de 
Napoléon,  de  l’impératrice  J  oséphine  et  de  la  reine  Hortense.  Causerie,  par  M  Jean  Bourguignon, 
conservatenr  des  Musées' nationaux,  professeur  à  l’Ecole  du  Louvre.  Réunion  à  13  h..  Ab,  place 
de  la  Concorde,  le  long  de  la  Terrasse  de  l’Orangerie. 

De  15  h.  à  18  h.  :  Assemblées  générales  du  Concours  Médical  et  de  ses  œuvres. 

A  19  h.  30  très  précises,  à  VHôtel  Continental,  rüe  Rouget-de-l’Isle  :  Banquet,  suivi  d’une  Soirée 
dansante.  (Habit  ou  Smoking,  autant  que  possible.) 

N.  B.  —  Une  permanence  fonctionnera  a.u  '.i  Concours  Médical  »,  37,  rue  de  Relief ond,  le  samedi 
10  novembre,  de  15  à  17  h.,  pour  fournir  tous  renseignements  et  remettre  tous  documents  aux  adhérents, 
et  pour  le  visa  -  des  bons  de  transport  à  demi-tarif  en  chemin  de  fer. 

♦♦ 
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FEOPOS  ou  JOUE 


Errare  humanum  est... 


Si  les  médecins  grands  et  petits  faisaient  la 
statistique  de  leurs  diagnostics  et  le  décompte 
de  leurs  erreurs,  ils  y  trouveraient  une  leçon  qui 
les  engagerait  à  être  très  modestes. 

Le  D^’  J.  Lafont  (de  Clermont-Ferrand)  a  pu¬ 
blié  dans  le  Pr:grès  médical  du  21  septembre  der¬ 
nier  un  très  intéressant  article  intitulé  Ccnsidé- 
raliom  sur  les  erreurs  de  diagnostic,  article  dans 
lequel  il  relève  des  erreurs  et  en  étudie  les  causes. 
Souvent  elles  tiennent  à  un  examen  incomplet 
du  malade,  à  de  l’inattention,  à  des  fautes  tech¬ 
niques  et  sont  alors  rarement  excusables.  Par¬ 
fois,  elles  résultent  d’une  forme  anormale  de  la 
maladie.  Quelquefois,  c’est  le  médecin  qui,  par 
défaut  de  logique,  interprète  mal  un  symptôme, 
ou  le  praticien  spécialisé  dans  l’étude  de  cer¬ 
taines  maladies  qui  donne  une  trop  grande  im¬ 
portance  à  un  signe  secondaire  et,  s’il  se  croit 
1;rès  savant,  cherche  bon  gré  mal  gré  à  poser  un 
diagnostic  extraordinaire,  alors  que  le  malade  est 
atteint  d’une  banale  affection. 

De  cette  sorte  d’erreurs,  se  rapprochent  celles 
qui  résultent  d’un  jugement  à  priori,  d’une  idée 
préconçue. 

Enfin,  il  y  a  les  erreurs  qui  sont  la  consé¬ 
quence  de  simulation  des  malades,  erreurs  qui  ne 
sont  pas  toujours  faciles  à  éviter. 

Quel  est  le  praticien  d’un  certain  âge  qui  n’a 
pas  été  victime  ou  témoin  de  pareilles  erreurs  ? 
Certaines  avaient  été  partagées  ou  commises  par 
des  maîtres  incontestés.  Nous  vîmes  de  ces  der¬ 
niers  qui,  loin  de  tâcher  de  les  dissimuler,  nous 
en  donnèrent  la  raison  et  cherchèrent  à  en  tirer 
une  leçon.  Leur  franchise,  loin  de  diminuer 
notre  confiance  à  leur  égard,  ne  fit  que  l’augr 
menter  en  la  doublant  de  notre  profonde  estime. 

Le  médecin,  vraiment  savant  et  expérimenté, 
n’éprouve  jamais  de  gêne  à  avouer  qu’il  s’est 
trompé  ou  qu’il  lui  est  impossible  de  faire  un  dia¬ 
gnostic. 

Nous  allons  brièvement  conter  quelques-unes 
des  erreurs  curieuses  que  nous  avons  pu  consta¬ 
ter  aucours  de  notre  carrière  déjà  longue. 

1;  —  Nous  fûmes  un  jour  appelé  auprès  de  la 
femme  d’un  médecin  de  marine.  Cette  malheu¬ 
reuse,  encore  jeune,  offrait  tous  les  signes  de 


phtisie  pulmonaire  à  sa  période,  la  plus  ultime. 
Hâve,décharnée,  couverte  d’une  sueur  visqueuse, 
elle  avait  une  fièvre  intense,  délirait,  toussait  la¬ 
mentablement  et  rendait  des  crachats  pUruleijts 
en  abondance. 

A  l’auscultation,  l’on  percevait  des  râles  hu¬ 
mides  dans  toute  la  poitrine.  Comme  cette  ma¬ 
lade  était  seule  et  sans  ressources,  nous  dûmes 
l’envoyer  au  vieil  hôpital  de  la  Pitié,  où  elle  fut 
admise  dans  le  service  du  D*'  Albert  Robin.  Elle 
en  sortit  quelques  jours  après  ne  voulant  pas  y 
mourir.  Le  diagnostic  de  tuberculose  pulmonaire 
au  troisième  degré  .avec  fièvre  hectique-avait  été 
posé. 

Nous  fûmes  appelé  de  nouveau  auprès  d’elle. 
Une  personne  qui  la  gardait ,  attira  notre  atten¬ 
tion  sur  la  vive  douleur  que  la  malade  ressentait 
dans  une  épaule.  Nous  portâmes  de  ce  côté  notre 
investigation  et  nous  constatâmes  un  volumineux 
phlegmon  de  l’aisselle  que  la  malade  avait  jus¬ 
qu’alors  soigneusement  dissimulé.  Une  large  in¬ 
cision  donna  issue  à  une  grande  quantité  de  pus. 
L’amélioration  fut  immédiate  et,  en  quelques 
jours  la  fièvre,  la  bronchite,  l’expectoration  dis¬ 
parurent  ;  l’appétit  revint  et  la  malade  com¬ 
mença  à  engraisser. 

Nous  pûmes  expliquer  alors  notre  erreur,  er¬ 
reur  partagée  d’ ailleurs  par  M.  Albert  Robin  et 
ses  assistants.  Cette  dame  était  une  morphino¬ 
mane,  d’où  sa  maigreur  et  son  aspect  cachecti¬ 
que.  Se  piquant  sans  la.  plus  petite  précaution 
aseptique,  elle  s’était  infectée  et  une  lymphan¬ 
gite  avait  provoqué  l’énorme  abcès  de  l’aisselle  ; 
elle  avait  en  même  temps  pris  froid  et  contracté 
une  bronchife  banale  généralisée.  Elle  avait  soi¬ 
gneusement  caché  sa  morphinomanie  et  son  ab¬ 
cès  à  nous  et  à  tous  les  médecins  qui  l’avaient 
examinée  à  l’hôpital.  ' 

Une  fois  à  peu  près  rétablie,  elle  fut  rejoindre 
son  mari,  le  médecin  de  marine,  qui  venait  de  dé¬ 
barquer  à  Bordeaux.  Il  la  fit  soigner  dans  un 
asile  d’aliénés.  Elle  en  sortit  démorplimisée  et 
nous  fit  part  de  sa  complète  guérison.. 

Il  n’est  pas  douteux  que  si,  nous  avions  com¬ 
plètement  examiné  notre  malade,  nous  ne  nous 
serions  pas  aussi  grossièrement  laissé  tromper, 
et  le  fait  de  voir  notre  erreur  partagée  par  les  mé- 
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(J^pifjs  4’uji  spryic.e  hospitalier  est  une  médiocre 
excuse. 

JI.  —  Une  seconde  err,eiir  dont  nous  avons 
gardé  le  souvenir  est  celle  faite  par  pn  médeciii 
très  distingué,  aujourd’hui  décédé,  et  qui  devint 
membre  de  l’Académie  de  médecine. 

Ce  maître  avait  été  appelé  par  relations  auprès 
d’ime  dame  d’une  cinquantaine  d’années,  notre 
voisine.  Ne  voulant  pas  lui  donner  des  soins  ré¬ 
guliers  et  ayant  confiance  en  nous,  il  nous  la  con¬ 
fia.  Dans  une  consultation  que  nous  eûmes,  il  nous 
dit  qu’elle  était  atteinte  de  cirrhose  hypertro¬ 
phique  du  foie,  nous  fit  palper  le  rebord  tran¬ 
chant  du  viscère  non  loin  de  l’ombilic  et  se  plüjt 
à  le  délimiter  au  moyen  du  phonendoscope,  ins¬ 
trument  nouveau  alors,  dont  il  se  servait  d’ail¬ 
leurs  fort  habilement.  Quelques  semaines  après, 
au  cours  d’une  nuit,  le  fils  de  notre  inalade  vint 
nous  chercher  en  hâte  ;  un  petit  orifice  s’était  ou¬ 
vert,  nous  affirmait-il,  et  il  en  sortait  constam¬ 
ment  du  liquide.  Une  sonde  cannelée,  introduite 
dans  l’orifice,  nous  conduisit  dans  une  vaste  po¬ 
che  ;  nous  débridâmes  par  une  large  incision  et 
donnâmes  issue  à  un  flot  de  pus.  Plus  d’un  litre 
s’en  écoula.  La  cirrhose  était  une  cholécys- 
;  tite  suppurée  et  la  malade  guérit  en  quelques  se- 
I  maines. 

Cette  même  malade  fut  encore  l’objet  d’une 
I  erreur  de  diagnostic  singulière  qui  montre  la  né¬ 
cessité  pour  le  médecin  de  pouvoir  se  servir  nor¬ 
malement  de  tous  ses  sens.  Retirée  en  été  dans 
la  banlieue  parisienne,  notre  ancienne  malade 
se  trouvait  la  voisine  du  D''  B.,  médecin  des  hôpi¬ 
taux,  qui,  de  temps  à  autre,  venait  lui  rendre  vi¬ 
site.  Un  jour,  elle  nous  fit  appeler  pour  une  indis¬ 
position  et  nous  fit  part  en  même  temps  des  rela¬ 
tions  amicales  qu’elle  et  sa  famille  entrete- 
,  naient  avec  le  D""  B. 

«  Pourquoi,  lui  dîmes-nous,  ne  lui  avez-vous 
pas  demandé  conseil  ?  Il  a  une  expérience  et 
une  compétejice  bien  autre  que  la  nôtre  »  — 
«  Le  Di  b.,  répliqua-t-elle,  est  un  excellent 
homme,  que  j’aime  beaucoup  ;  il  peut  être  un 
grands  avant,  mais  ce  n’est  pas  un  vrai  méde¬ 
cin.  »  Et  comme  nous  lui  parûmes  ahuri  de  son 
jugement,  elle  nous  conta  qu’un  jour  elle  avait 
prié  le  D"’  B.  de  l’examiner,  que  son  atten¬ 
tion  s’était  portée  sur  des  vergetures  accen¬ 
tuées,  stigmates  de  ses  nombreuses  grossesses, 
qu’il  avait  alors  fait  le  diagnostic  d’une  ina- 
ladie  de  peau  au  nom  extraordinaire  et  lui  avait 
prescrit  un  traitement  qu’elle  avait  négligé  de 
suivre.  Notons  que  le  D''  B-,  mort  depuis  de 


longues  années,  éî-ait  atteint  d’une  myopie  exces¬ 
sive. 

III.  Une  erreur,  partagée  par  de  nombreux 
médecins  dont  plusieurs  étaient  des  maîtres  de 
grande  valeur,  s’est  produite  dans  notre  propre 
famille.  La  malade,  qui  approchait  de  la  cin¬ 
quantaine,  avait  été  piquée  au  front  par  un 
moustique.  Une  .  sorte  de  furoncle  en  avait  ré¬ 
sulté  et  depuis  la  malade  avait  de  la  fièvre  et 
souffrait  constamment  des  reins,  accusant  un 
violent  point  de  côté  à  gauche.  La  fièvre  était 
parfois  très  violente,  la  température  offrait  de 
grandes  oscillations.  La  pa|.iente  était  agitée  et 
présentait  un  subdélirium  continu.  Les  urines 
étaient  abondantes  et  .absolument  normales, 

La  patiente,  étant  d’une  famille  de  médecins, 
plusieurs  confrères  vinrent  la  voir  et  l’examinèrent 
avec  soin.  Nous  eûmes  recours  à  des  maîtres  et  des 
plus  réputés.  Eien  des  hypothèses  furent  faites, 
mais  aucun  diagnostic  ferme  ne  fut  posé.  L’uq 
d’entre  eux,  décédé  assez  récemment,  émit  la  pos¬ 
sibilité  de  troubles  pithiatiques  ;  ce  qui  eut  pour 
résultat  de  metttre  la  malade  en  fureur  lorsqu’on 
lui  eût  expliqué  la  signification  de  ce  terme.  Plu¬ 
sieurs  ponctions  exploratrices,  faites  au  niveau 
du  point  de  côté  douloureux,  furent  sans  résul¬ 
tats.  La  marche  de  la  température  et  le  point  de 
côté  nous  portaient  à  supposer  une  pleurésie  pu¬ 
rulente  bien  que  l’auscultation  ne  donnât  aucun 
signe.  Un  jour,  nous  constatâmes  au-dessous  des 
côtes  de  l’œdème,  une  nouvelle  ponction  nous 
permit  de  retirer  une  pleine  seringue  de  pus. 
Nous  avions  affaire  à  un  abcès  périnéphrétique. 
Il  fut  incisé,  le  pus  sortit  en  abondance  et  la  ma¬ 
lade  fut  très  rapidement  guérie. 

■  Le  souvenir  de  cette  observation  nous  permH, 
il  y  a  quelques  paois,  .de  ^aire  assez  tôt  un  dia¬ 
gnostic  analogue. 

IV.  L’autopsie  permet  souvent  de  relever  des 
erreurs  singulières. 

En  1889,  nous  étions  attaché  comme  externe 
au  service  du  Prof.  Cornil  au  vieil  Hôtel-Dieu 
annexe,  aujourd’hui  disparu.  Ce  maître,  qui 
avait  bien  voulu  nous  admettre  dans  son  labo¬ 
ratoire,  nous  emmenait  au  Grand  Hôtel-Dieu  où 
il  faisait  les  autopsies  des  services  de  clinique  ; 
nous  lui  seryions  d’aide  et  de  secrétaire.  Un  jour, 
un  jeune  interne  vint  au  devant  du  Prof.  Cornil  ; 

«  Monsieur  le  professeur,  dit-il,  vo,us  allez  avqir 
une  autopsie  intéressante,  une  symphyse  cardia¬ 
que.  r  —  «  Une  symphyse  cardiaque  ;  objecta 
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Cornil.  Est-ce  bien  certain  ?  C’est  très  rare  et  le 
diagnostic  n’en  est  pas  facile.  »  —  «  Pas  de  doute, 
répliqua  l’interne  avec  conviction,  c’est  le  prof. 
Germain  Sée  qui  a  lui-même  examinéle  malade.  » 

L’autopsie  fut  faite.  Il  n’y  avait  pas  de  sym¬ 
physe  cardiaque,  mais  une  pneumonie  lobaire 
aiguë  gauche  !  ! 

Nous  n’en  finirions  pas  si  nous  voulions  relever 
ici  toutes  les  erreurs  de  diagnostic  que  nous 
avons  faites  ou  vu  faire,  et  nous  sommes  certain 
qu’à  ce  point  de  vue  tous  les  médecins  pour¬ 
raient  en  dire  autant. 

Comme  le  Di"  J.  Lafont,nous  sommes  convain¬ 
cu  que,  souvent,  ces  erreurs  proviennent  d’une 
insuffisance  de  l’enseignement  clinique,  donné 
au  cours  des  études  médicales  ;  l’on  ajoute  trop 
d’importance  aux  descriptions  qu’on  lit  dans  les 
traités  de  pathologie,  l’on  voit  trop  la  maladie 
fatalement  schématisée  dans  ses  descriptions, 
alors  qu’il  n’y  a  pas  de  maladies,  mais  seulement 
des  malades  et,  comme  l’affirme  M.  Lafont,  la  pa¬ 


thologie  n’a  de  valeur  que  comme  assise  de  la  cli¬ 
nique. 

Nos  maîtres  et  nous  ferions  bien,  au  jour  de  no¬ 
tre  retraite,  de  suivre  l’exemple  d’un  professeur 
de  Montréal,  distingué  chirurgien  de  cette  Uni¬ 
versité  canadienne,  dont  nous  regrettons  de  ne 
plus  nous  souvenir  du  nom. Cet  homme  éminent, 
fit  à  la  fin  de  sa  carrière, une  dernière  leçon  qu’il 
intitula  :  A  travers  les  tombes,  et  il  y  passa  en  re¬ 
vue  toutes  ses  erreurs,  tous  ses  échecs,  en  en  ex¬ 
pliquant  les  causes  et  en  indiquant  l’enseigne¬ 
ment  qu’on  pouvait  en  tirer.  Nous  avons  lu  jadis 
dans  un  journal  de  médecine  canadien,  avec 
émotion  et  admiration,  la  courageuse  leçon  de  ce 
grand  honnête  homme  et,comme  lui,nous  croyons 
que  tout  bon  médecin,  tout  ihédecin  conscien¬ 
cieux,  peut  répéter  sa  conclusion  :  «  Vous  voyez 
combien  j’ai  fait  de  victimes.  Je  suis  évidemment 
coupable  et  je  mérite  d’être  lapidé  ;  mais  que  celui 
qui  n’en  a  pas  fait  .autant  me  jette  la  première 
pierre.  » 

J.  Nom. 


PARTIE  SCmnrWïQVE 

Travaux  Originaux 


MARIAGES  CONSANGUINS 

Par  le  D'  Henri  Vignes, 

Professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine. 
Accoucheur  des  hôpitaux  de  Paris, 


Le  problème  de  l’influence  exercée  par  la  con¬ 
sanguinité  sur  le  nombre  et  sur  la  valeur  des 
descendants  est  très  difficile  à  résoudre,  tant  au 
point  de  vue  de  la  réalité  des  faits  qu’au  point 
de  vue  de  leur  explication  éventuelle. 

La  plupart  des  auteurs  qui  l’ont  étudié  s’y 
sont  appliqués  avec  une  passion  susceptible  de 
fausser  les  résultats  de  leur  travail  :  la  passion 
des  uns  tirait  son  origine  d’une  vénération  plus 
ou  moins  consciente  pour  certaines  idées  reli¬ 
gieuses  ou  traditionnelles,  la  passion  des  autres 
provenait  de  ce  qu’ils  étaient  de  ces  hommes 
enclins  à  réagir  instinctivement  contre  tous  les 
dogmes,  et  ceci,  d’autant  plus  violemment  que 
le  dogme  leur  paraît  plus  puissant  sur  la  masse 
et  plus  difficile  à  saper. 

Il  ne  manque  pas  d’exemples  dans  lesquels  la 
consanguinité  n’a  pas  été  nuisible  :  les  perdrix 
se  reproduisent  toujours  entre  frères  et  sœurs  ; 


bien  des  étalons  renommés  proviennent  d’unions 
semblables  ;  certaines  histoires  familiales  sou¬ 
vent  citées,  telles,  en  France,  les  histoires  de  la 
famille  Bourgeois  et  la  famille  Séguin-Montgol- 
fier  montrent  bien  que,  même  si  la  consanguinité 
doit  être  tenue  comme  étant  parfois  dange¬ 
reuse,  elle  n’est  pas  forcément  dangereüse,  les 
observations  Bourgeois  et  Séguin-Montgolfier 
prouvant  que  l’on  peut  rencontrer  des  séries  re¬ 
lativement  importantes  d’unions  consanguines 
sans  un  seul  cas  de  déchet  (1).  C’est  dire  que  le 
risque  constitué  par  la  consanguinité  seule  est 
minime. 

On  doit  même  aller  plus  loin  et  reconnaître  que 
parfois,  les  unions  consanguines  présentent  des 


(1)  Ces  observations,  cependant,  appellent  une  réser¬ 
ve,  c'est  qu’elles  ont  été  publiées  par  un  membre  delà 
famille,  et  qu’elles  peuvent  être  suspectées  d’indulgence 
envers  certaines  tares  physiques  ou  morales  ;  mais, 
évidemment,  ces  tares  seraient  peu  importantes. 
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avantages.  Ce  point  semble,  en  effet,  bien  établi 
dans  certaines  espèces  animales  et,  en  particu¬ 
lier,  dans  l’espèce  chevaline,dans  les  espèces  bovi¬ 
nes  et  ovines  :  les  éleveurs  considèrent  les  unions 
Gonsangaines  comme  un  moyen  souvent  efficace 
de  fixer  un  caractère,  quand  ce  caractère  pré¬ 
sente  des  avantages  pour  l’animal  ou,  tout  au 
moins,  pour  son  propriétaire. 

La  réalité  d’effets  nocifs  qui  seraient  causés  par 
certaines  unions  consanguines,  est  pfus  difficile 
à  établir  de  façon  irréfutable.  La  nécessité  fré¬ 
quente  de  (c  rafraîchir  le  sang  »  dans  les  élevages 
est  un  fait  assez  admis,  mais  il  reste  à  démontrer 
que  l’on  veut  combattre  un  effet  vraiment  im¬ 
putable  à  la  consanguinité  et  qu’il  ne  s’agitpas 
d’éliminer  des  inconvénients  liés  à  la  survenance 
fortuite  d’une  tare,  transmissible  par  hérédité, 
chez  un  ou  plusieurs  des  procréateurs  du 
troupeau.  De  même,  si  nous  interrogeons,  autour 
de  nous,  plusieurs  personnes  sur  l’influence  des 
mariages  consanguins  dans  l’espèce  humaine, 
presque  toutes  pourront  nous  citer  des  exemples 
de  couples  consanguins  dont  la  descendance  tarée 
leur  semble  bien  une  preuve  de  nocivité.  Mais  il 
est  beaucoup  de  ces  cas  où  le  rapport  de  cause 
à  effet  entre  la  consanguinité  et  la  tare  est  mal 
démontré,  ainsi  que  nous  l’exposerons  tout  à 
l’heure  et  l’un  de  mes  objets,  au  cours  du  présent 
travail,  sera  justement  de  préciser  à  quelles  con¬ 
ditions  doit  satisfaire  une  observation  animale  ou 
humaine  pour  être  valable. 

Au  demeurant,  je  dois  commencer  cette  étude 
par  un  aveu  d’ignorance  :  je  ne  puis  vous  pré¬ 
senter  un  rudiment  de  doctrine  scientifique  ; 
tout  au  plus  me  sera-t-il  possible  d’esquisser  un 
programme  de  recherches. 

Pour  ceci,  deux  méthodes,  en  principe,  s’of¬ 
frent  à  nous  : 

d’une  part,  l’ohservation  directe  de  cas  par¬ 
ticuliers,  conduite  de  telle  façon  qu’elle  établisse 
ou  qu’elle  infirme  la  réalité  du  fait  et  qu’elle  fasse 
ressortir  le  rôle  pur  et  simple  de  la  consanguinité 
ou  l’intervention  de  facteurs  annexes  ; 

d’autre  part,  l’étude  des  statistiques  impor¬ 
tantes. 

Voyons  ce  que  peuvent  donner  ces  deux  mé¬ 
thodes. 

Méthode  des  observations  particulières. 

(Descendance  d’un  couple  ou  d’une  petite  série  de, 
couples.) 

Espèces  animales.  —  On  sait  que  les  éleveurs 
améliorent  la  race  par  les  croisements  consan¬ 
guins  et  l’inceste.  Mais,  pour  certains,  il  faut  s’ar- 
ter  et  «  rafraîchir  le  sang  »,  à  un  certain  moment, 
c’est  à  savoir  quand  il  se  produit  une  réduction  de 
la  taille  et  un  envahissement  de  la  livrée  par  l’al¬ 
binisme. 

n  y  a  là  une  expérience  facile  à  réaliser  et  à 


reproduire  un  nombre  de  fois  suffisant  pour 
permettre  de  se  faire  une-  opinion. 

S’il  est  vrai,  comme  l’affirmait  jadis  péremp¬ 
toirement,  J.-B.  Fonssagrive,  que  l’albinisn  e  et 
les  dépigmentations  similaires  peuvent  être 
créées  à  volonté  par  unions  consanguines  répé¬ 
tées  jusqu’à  la  4®  ou  5®  génération  chez  les  lapins, 
les  souris,  les  papillons,  les  cyprins,  nous  aurions 
déjà  là  un  élément  d’appréciation  important. 

Mais  une'  telle  expérimentation  devrait  être 
entreprise  avec  une  très  grande  rigueur  dans  l’en¬ 
registrement  des  observations  détaillées  des  indi 
vidus  et  des  circonstances  devraient  être  re¬ 
cueillies,  suivant  un  schéma  de  travail  qui  serait 
discuté  à  l’avance  par  des  personnes  compéten¬ 
tes  en  question  d’élevage. 

Quelques  exemples  ;  1®  on  a  dit  q^e  l’union  de 
très  proches  parents  élevés  dans  des  endroits 
différents  suffit  à  exercer  une  influence  de  ra¬ 
fraîchissement  ;  Curot,  l’affirme  ;  il  y  aurait  là 
un  fait  extrêmement  important  ;  de  même  on 
a,  indiqué  que  chez  les  porcs  et  les  bovins,  la  ré¬ 
pétition  des  unions  consanguines  augmente  le 
nombre  des  cas  d’obésité  et  de  stérilité  par  dégé- 
,nérescence  graisseuse  des  ovaires  ;  Cornevin 
affirme  ce  fait,  qu’il  serait  facile  de  vérifier  par 
une  statistique  un  peu  importante. 

En  somme,  si  l’on  pouvait  obtenir,  dans  cer¬ 
taines  espèces,  une  tare  donnée  par  l’effet  de 
croisements  consanguins,  en  partant  d’individus 
sains,  soit  tout  à  coup,  soit  avec  une  fréquence 
importante,  il  est  évident  que  le  problème  de  la 
consanguinité  aurait  lait  un  grand  pas  vers  sa 
solution.  Il  ne  m’a  pas  semblé  qu’il  en  soit  ainsi 
et  les  paroles  de  Fonssagrive  que  nous  citions 
tout  à  l’heure,  doivent  être  tenues  pour  exagé¬ 
rées,  tout  au  moins  dans  la  rigueur  avec  laquelle 
elles  sont  formulées. 

Espèce  humaine.  —  Comme  je  le  rappelais  tout 
à  l’heure,  il  est  peu  de  personnes,  médicales  on 
extramédicales,  qui  n’aient  ouï  parlé  d’une  his¬ 
toire  familiale  imputable  à  la  consanguinité. 
L’étudé  méthodique  de  telles  histoires  pourrait 
constituer  une  importante  documentation. 

Il  serait  nécessaire  qu’une  collaboration  s’é¬ 
tablisse  entre  les  médecins  et  anthropologistes 
s’intéressant  à  la  génétique  humaine  pour  recueil¬ 
lir  ces  observations.  Il  y  aurait-  intérêt  à  ce 
qu’elles  soient  rédigées  suivant  une  rnême  mé¬ 
thode,  et  qu’elles  soient  ceritralisées,  soit  par  un 
généticien,  qui  aurait  l’intention  de  se  consacrer 
à  ce  problème,  soit  par  un  comité,  dont  les  mern- 
bres  seraient  décidés  à  travailler  de  concert. 

Seule  une  collaboration  désintéressée  et  éten¬ 
due  permettrait  de  recueillir  un  nombre  suffisant 
de  faits. 

Ces  cas  de-vraient  être  étudiés  très  minutieuse¬ 
ment. 

Prenons,  pour  exemple,  un  cas  A.  C.,  dont  il 
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m’a  été  parlé  récemment.  Deux  cousins  ger¬ 
mains  se  marient  et  ont  cinq  enfants  :  une  fille 
qui  se  conduit  mal,  un  enfant  tout  jeune  et  en¬ 
core  normal,  et  trois  filles  qui  ont  une  même 
tare.  Appelons  cette  tare  la  tare  Z.  La  tare  Z,  à 
ce  qui  m’a  été  rapporté,  est  constituée  par  les  élé¬ 
ments  suivants  :  enfance  normale,  —  puis,  vers 
14  ou  15  ans,  modification  de  l’aspect  somatique, 
suivant  un  type  qui  est  absolumnt  sembLMe 
chez  les  trois  sujets,  et  qui  transforme  des  en¬ 
fants,  jusque-là  normales,  en  une  sorte  de  cari¬ 
cature  et,  en  même  temps, modification  de  l’état 
psychique  qui  est  absolument  semblable  chez  les 
trois  sujets  et  qui  transforme  des  enfants,  jusque- 
là  normales,  en  idiotes,  —  puis,  mort  à  l’échéance 
de  18  oii  20  ans. 

Je  m’excuse  de  vous  donner  une  observation 
aussi  incomplète,  mais  je  vous  demande  de  la 
considérer  justement  parce  qu’elle  est  incom¬ 
plète  et  qu’elle  illustre  les  difficultés  de  notre 
étude. 

Je  n’ai  pas  besoin  de  vous  dire  quel  intérêt, 
elle  pourrait  présenter  si  elle  était  complète. 
Voyons  donc,  à  quels  desiderata  elle  devrait  sa¬ 
tisfaire  pour  ête  complète  et  valable. 

1“  Il  faudrait  d’abord  une  description  médi¬ 
cale  des  deux  procréateurs,  avec  le  plus  grand 
nombre  de  détails  possible  ;  ces  deux  procréa¬ 
teurs  sont-ils  normaux  ?  N’y  a-t-il  eu  aucune 
cause  morbide  surajoutée  telle  qu’alcoolismc, 
syphilis,  etc.  ?  A  cette  description  médicale  de¬ 
vrait,  nécessairement,  se  joindre  une  fiche  an¬ 
thropologique  complète,  rédigée  sans  idée  pré¬ 
conçue  pour  avoir  le  plus  grand  nombre  poss;  ble 
d’éléments  génotypiques. 

2“  Les  conditions  du  mariage  ont-elles  été 
normales  et  résultant  d’une  inclinaison  raison¬ 
nable  ou  comportent-elles  un  élément  anor¬ 
mal,  qui  n’est  pas  rare  dans  de  telles  unions,  telle 
qu’ivresse  ou  encore,  timidité  exagérée,  empê¬ 
chant  d’aller  chercher  mariage  en  dehors  du  cer¬ 
cle  restreint  auquel  on  est  habitué  ? 

3°  N’y  a-t-il  pas  un  caractère  tenant  à  l’âge 

■  trop  avancé  ou  trop  précoce  de  l’un  ou  de  l’autre 
procréateur  ? 

4°  Description  minutieuse  de  la  tare  Z  ;  c^tte 
tare  est-elle  un  syndrome  autonome  ?  Par  exem¬ 
ple,  si  l’on  parle  de  bossus,  ne  met-on  pas,  sous 

■  cette  rubrique,  un  mal  de  Pott,  une  cyphosco¬ 
liose  rachitique  et  un  lipome  dorsal  ?  Par  exem¬ 
ple,  aussi,  s’il  s’agit  d’une  tare  psychique,  n’y 
a-t-il  pas  imitation  et  contagion  mentale. 

-  5®  Description  non  moins  minutieuse  des  au¬ 
tres  caractères  psychiques  et  somatiques  des  in¬ 
dividus  atteints  de  la  tare  Z. 

6°  Chronologie  exacte  des  accidents  et  enquête 
sur  les  causes  qui  ont  pu  intervenir  au  moment 
de  l’apparition  de  la  tare,  s’il  ne  s’agit  pas  d’une 
tare  existante  dès  la  naissance.  Dans  le  cas  A.  C., 
influence  de  1  a  puberté  et  peut-être 'd'une  pu¬ 


berté  anormale  pour  une  raison  tenant  au  milieu 
commun  dans  lequel  ont  évolué  les  trois  sœurs, 

7®  Comparaison  entre  les  enfants  atteints  delà 
tare  Z,  et  les  autres  enlants,normaux  et  anormaux. 

Tels  me  semblent  être  les  points,  principaux 
que  devrait  viser  une  enquête  complète.  Il  ne  se¬ 
rait  pas  impossible  de  rédiger  des  questionnaire.s 
et  de  publier  un  certain  nombre  d’observations 
typiques  destinées  à  indiquer  aux  chercheurs  de 
bonne  volonté  la  méthode  générale  qu’il  faudrait 
employer. 

Quels  enseignements  pourrions-nous  tirer  de 
ces  observations  ? 

Je  ne  crois  pas  que  ces  documents  permettent 
une  solution  définitive  du  problème  de  la  con¬ 
sanguinité,  mais  ils  nous  donneraient  trois  ordres 
de  réponses  ; 

1®  élimination  certaine  ou  probable  delaion- 
sanguinité  comme  cause  de  la  tare  étudiée,  tare  Z 
dans  le  cas  particulier  A.,  C.,  par  découverte 
d’une  autre  cause,  mésologique  ou  héréditaire, 
de  ladite  tare  ;  —  ou,  au  contraire,  probabilité 
que,  dans  le  cas  particulier,  ne  semble  pas  être 
intervenue  une  autre  cause  morbide  ; 

2®  fréquence  de  la  tare  étudiée  dans  la  descen¬ 
dance  du  couple,  cet  élément  permettant  d’é¬ 
mettre  (avec  prudence)  l’hypothèse  qu’il  s’a¬ 
git  d’une  maladie  récessive,  ou  d’une  maladie 
sex-linked,  etc.  ■? 

3®  établissement  d’une  association  entre  la 
transmission  de  la  tare  étudiée  et  l’existence  d’une 
autre  gêne  morphologique,  physiologique  ou 
morbide,  recueillie  grâce  à  la  fiche  anthropologi¬ 
que.  Ce  troisième  point  aurait  une  importance 
capitale.  Si  des  observations  de  séries  familiales, 
anormales,  aussi  importantes  que  la  série  fami¬ 
liale  normale  Bourgeois  ou  la  série  Seguin-Mont- 
golfier  comportaient  une  description  anthropolo¬ 
gique  complète  des  sujets,  elles  '  acquerraient, 
de  ce  simple  fait,  une  valeur  considérable. 

Au  total,  de  telles  observations  bien  prises  ap¬ 
porteraient  un  appoint  considérable  à  l’étude  de 
la  consanguinité. 

Evidemment,  chacune  d’elles,  en  soi,  n’aurait 
qu’une  médiocre  valeur,  et  probablement  des 
tares  analogues  pourraient  être  observées  dans 
des  unions  non  consanguines.  Il  n’en  est  pas 
moins  vrai  que  des  cas  bien  étudiés  permet¬ 
traient  de  serrer  le  problème  de  plus  près  et  qu’il 
pourraient,  s’ils  étaient  suffisamment  nom¬ 
breux,  devenir  le  point  de  départ  d’une  statisti- 
c[ue  particulièrement  valable,  c’est  à  savoir  ;  une 
statistique  en  série  et  portant  sur  des  cas  étudiés 
suivant  une  méthode  identique. 

Méthode  des  statistiques. 

Les  statistiques  qui  peuvent  servir  à  l’étude 
des  unions  consanguines  se  répartissent  en  qua¬ 
tre  types  : 
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1“  on  peut  rechercher  la  descendance  des  ma¬ 
riages  consanguins  daps  de  grandes  statistiques 
nationales  ou  provinciales, sous  conditions  que  des 
instructions  générales  aient  été  données  aux  offic- 
ciers  de  l’état  civil  et  qu’elles  aient  été  suivies 
par  eux  ; 

2®  on  peut  étudier  le  même  problème  en  se 
cantonnant  à  une  région  isolée  par  certaines  con¬ 
ditions  géographiques  telle  que  l’est  une  île 
d’accès  difficile  ;  ce  type  d’ailleurs,  donne  une 
moisson  particulièrement  abondante  de  faits 
parce  que  de  telles  circonstances  augmentent  for¬ 
cément  le  nombre  des  mariages  consanguins  ; 

on  peut  rapprocher  de  ce  mode  d’investiga¬ 
tion  le  mode  presque  parfait  que  représenterait 
une  statistique  établie  par  un  médecin  de  cam¬ 
pagne  dans  une  clientèle  bien  connue  de  lui  et 
facile  à  suivre  et  qui  porterait  sur  tous  les  cas 
consanguins  et  tous'  les  cas  témoins  ;  malheureu¬ 
sement,  toute  une  vie  de  labeur  ne  permettrait 
pas  d’arriver  à  un  chiffre  bien  important  d’u¬ 
nions  consanguines  ; 

3®  on  a  étudié  la  fréquence  de  certaines  tares 
dans  des  milieux  sociaux,  des  races  ou  des  tri¬ 
bus  où  les  unions  consanguines  sont  connues  pour 
être  fréquentes,  telles  certaines  communautés 
juives;  cette  méthode  est  intéressante,  mais  elle 
est  peu  démonstrative  parce  qu’elle  constitue 
une  preuve  indirecte. 

4®  on  peut  prendre  le  problème  par  l’autre 
bout  et,  partant  d’une  infirmité  supposée  liée  à 
la  consanguinité,  on  peut  essayer  de  relever  com¬ 
bien  il  y  a  de  produits  consanguins  parmi  les 
gens  atteints  de  cette  maladie  et  combien  de  non 
consanguins.  Cette  proportion  rapportée  à  la  pro¬ 
portion  des  mariages  consanguins  dans  la  popu¬ 
lation  permettrait  d’établir  un  facteur  de  con¬ 
sanguinité,  si  le  nombre  de  malades  observés 
était  suffisant  pour  répondre  aux  exigences  de  la 
statistique. 

Voyons  la  valeur  de  ces  méthodes. 

1®  L’emploi  des  grandes  statistiques  devrait  en 
principe  donner  des  résultats  vraiment  scientifi¬ 
ques;  Mais  elle  a  .  un  grand  défaut,  c’est  qu’à 
moins  d’introduire  d.ms  les  actes  d’état  civil 
une  complication  inouïe  et  à  moins  de  la  complé¬ 
ter  par  des  sortes  de  «  conseils  de  révision  »,  pé- 
riodiques,elle  ne  permettrait  de  recueillir  que  peu 
de  renseignements,  —  et,  encore,  au  prix  de  quel 
travail  ? 

Toutefois,  cette  méthode  permettrait  d’appor¬ 
ter  une  réponse  exacte  à  divers  éléments  du  pro¬ 
blème,  par  exemple  de  savoir  si  la  consanguinité 
diminue  l’aptitude  à  la  fécondité  soit  d’une  façon 
générale,  soit  dans  certaines  unions,  ou  encore  de 
savoir  quel  est  le  pourcentage  d’enfants  vivants 
lors  de  la  conscription  dans  les  cas  d’union 
consanguine  et  d’union  non  consanguine. 

Même,  dans  cette  forme  modeste,  une  telle  mé¬ 


thode  rencontre  de  grandes  difficultés.  Tout  au 
moins,  il  en  a  été  ainsi  èn  France  :  à  une  certaine 
époque,si  nous  en  croyons  Sanson,  le  ministre  de 
l’intérieur  aurait  adressé  aux  officiers  de  Tétat 
civil  une  circulaire  les  invitant  à  interroger,  au 
moment  de  la  célébration  des  mariages,  les  fu¬ 
turs  époux  sur  le  degré  de  leur  parenté,  afin 
qu’il  en  lut  pris  note  dans  Tacte.  Cette  circulaire 
est  restée  lettre  morte,  les  maires  s’en  étant  tenus 
aux  prescriptions  de  la  loi  qui  ne  leur  en  1  lisait 
pas  une  obligation. 

Mais  la  méthode  des  grandes  statistiques  peut 
s’appliquer  aussi  à  Télevage  des  animaux,  voire 
même  à  là  culture  de  certaines  plantes.  Là  encore, 
son  champ  d’action  est  limité  :  ou  bien,  elle  se- 
borne  à  un  petit  nombre  de  caractères,  ou  bien 
elle  comporte  une  étude  minutieuse  de  chaque 
caractère  de  chaque  individu.  Dans  la  première 
hypothèse,  comme  dans  les  grandes  statistiques 
démographiques.,  il  faut  se  borner  à  un  petit 
nombre  de  caractères.  Parmi  ces  caractères,  un 
des  plus  étudiés  a  été  la  fécondité.  Citons,  pour 
exemple,  les  travaux  de  Jean  Massart  (1),  sur  le 
coquelicot  ou  encore  ceux  de  Coülter  (2)  sur 
l’existence  indéniable  des  gênes  léthaux  révé¬ 
lés  chez  le  maïs  par  Tauto-fécondation.  Dans  la 
deuxième  hypothèse,  nous  retombons  à  une  mé¬ 
thode  mixte  d’observations  particulières  et  de 
-  statistiques  qui  nécessite  beaucoup  de  temps  et 
beaucoup  d’argent. 

2°  L’emploi  des  statistiques  en  milieu  restreint 
donne  des  résultats  très  intéressants. 

Malheureusement,  ces  résultats  sont  souvent 
contradictoires  :  la  statistique  de  A.  Voisin  à 
Bourg-de-Batz  ou  encore  celle  recueillie  à  Saint- 
Kilda  sont  opposées  à  l’idée  d’une  action  no¬ 
cive  de  la  consanguinité  ;  au  contraire,  celle  éta¬ 
blie  par  Lancry  à  Fort-Mardyck,  permet  d’in¬ 
criminer  la  consanguinité. 

Ces  divergences  s’expliquent  de  deux  façons  : 

I  ou  bien,  il  y  a  eu  intervention  de  facteurs,  avan¬ 
tageux  ou  désavantageux,  autres  que  la  consan¬ 
guinité,  ou  bien  le  trop  petit  nombre  de  cas  re¬ 
cueillis  malgré  le  gran  d  nombre  d’heures  consa¬ 
crées  à  l’enquête  n’a  pas  permis  d’établir  une  sta¬ 
tistique  valable. 

3°  La  statistique  de  certaines  tares  dans  certains 
milieux  où  la  consanguinité  est  fréquente  n’a  qu’u¬ 
ne  médiocre  valeur  scientifique. 


(1)  Jean  Massart.  —  Sur  l'auto-stérilité  du  coque¬ 
licot  (Pull.  .te.  lioij.  Belgique,  classe,  des  sciences,  1923, 
p.  139).  D’après  les  travaux  de  Massart,  le  paver  rheas 
est  auto-s  térile.  Si  l’on  porte  du  poUensur  le  stigmate, 
l’ovaire  se  gonlle,  mais  ne  se  développe  pas.  Par  contre, 
la  pollinisation  entre  frères  et  sœurs  donne  des  graines, 
mais  avec  une  fertilité  moindre  que  dans  les  croisements 
entre  étrangers. 

(2)  Coui.TER.  -—A  distortion  of  the  3/1  ratio  (Bola- 
nical  Gaze!.,  1925,  p.  28.) 
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4“  La  statistique  concernant  l’étiologie  de  cer¬ 
taines  maladies  a  été  très  employée. 

Je  rappellerai,  pour  exemple,  les  statistiques 
sur  l’étiologie  de  l’albinisme,  de  l’idiotie,  de  la  ré- 
tinite  pigmentaire  et  surtout  de  Ir  surdi-mutité. 

On  sait  que  les  premiers  observateurs  qui,  à  la 
suite  de  Ménière,  avaient  étudié  la  fréquence 
de  la  consanguinité  chez  les  pensionnaires  des 
Instituts  de  sourds-muets  étaient  arrivés  à  des 
chiffres,  variant  de  20  à  30  %,  chiffres  très  supé¬ 
rieurs  à  ceux  qui  existent  dans  l’ensemhle  de  la 
population.  Mais,  ces  chiffres  ont  été  contestés 
par  d’autres  auteurs  et,  en  particulier  par  Geor¬ 
ges  Darwin.  Il  semble  qu’une  enquête  interna¬ 
tionale  menée  suivant  certains  principes  'pour- 
riait  recueillir  rapidement  un  nombre  suffisart 
de  documents  valables  pour  répondre  à  cette 
question. 

Dans  le  même  ordre  d’idées,  il  faudrait  s’at¬ 
tacher  à  vérifier  s’il  y  a  proportionnalité  entre 
la  fréquence  de  la  tare  et  le  degré  de  la  consan¬ 
guinité. 

Je  vous  rappelle  une  statistique  danoise  sur 
es  sourds-muets. 


Nombre 

de 

mariages 

1 

4 

26 

61 


Nombre  de  Nombre  de 
Parenté  sourds-muets  sourds-muets 
par  ménage 


tante-neveu  2  2 

oncle -nièce  11  2  à  3 

cousins  germains  38  11/2 

issus  de  germains  20  11/4 


On  pourrait  conclure  au  premier  abord  qu’il 
existe  bien  une  proportionnalité  entre  le  degré 
de  la  consanguinité  et  la  fréquence  de  la  tare, 
mais  il  s’agit  d’une  statistique  petite  et  sur¬ 
tout  incomplète,  puisqu’elle  ne  comporte  pas 
l’indication  du  nombre  des  enfants  nés  dans  cha¬ 
que  catégorie. 

Or,  ce  point  aurait  une  importance  primordia¬ 
le  :  si,  dans  la  descendance  de  10.000  couples  quel¬ 


conques,  nous  avons  une  proportion  -  de  sourds 
b 

muets,  —  si,  dans  un  certain  nombre  de  cas  de 
couples  non  consanguins,  mais  chez  lesquels  inter¬ 
vient  un  facteur  héréditaire  donnant  naissance 
a 

à  des  sourds-muets,  nous  avons  -  X  n  sourds- 
b 

muets, —  et  si,  dans  un  certain  nombre  découplés 


consanguins,  nous  relevons 


X  X  sourds- 


muets,  nous  devons  envisager,  comme  possible, 
et  discuter  le  rôle  de  la  consanguinité. 

Est-ce  à  dire  que  ce  rôle  sera  démontré  ipso 
facto  ?  Non,  car  il  faudrait  encore  étudier,  en 
s’inspirant  des  proportions  mendéliennes,  s’il  y 
a  entre  la  série  cousins  issus  de  germains,  la 
série  cousins  germains,  la  série  oncle  et  neveu  et 
les  séries  incestueuses,  une  progression  du  nom¬ 


bre  des  sourds-muets  plus  rapide  que  ne  per¬ 
mettraient  de  le  calculer  les  lois  mendéliennes 
s’appliquant  à  des  caractères  récessifs. 

Il  va  de  soi  que,  dans  toute  enquête  particu¬ 
lière  de  ce  genre,  on  devrait,  comme  dans  la  mé¬ 
thode  des  observations,  relever  minutieusement 
deux  éléments  d’appréciation  ;  le  milieu  où 
évolue  la  famille  et  les  circonstances  de  l’union 
consanguine. 

Il  est  très  possible  que  la  ■  consanguinité  en 
milieu  «  naturiste  »  ne  soit  pas  nuisible  ;  alors 
qu’un  milieu  «  frelaté  »  puisse  aggraver  une  ten¬ 
dance  morbide  héréditaire. 

De  même,  il  est  évident  que,  dans  les  circons¬ 
tances  de  l’union  consanguine,  et  en  particulier, 
dans  les  unions  incestueuses,  il  y  a,  parfois,  in¬ 
tervention,  comme  nous  l’avons  dit  plus  haut, 
d’une  impulsion  sexuelle  morbide,  témoignant 
d’une  anomalie  psychique  notable. 

Ces  deux  laits  doivent  être  retenus  tout  spé¬ 
cialement. 

Notion  d’addition  des  risques 
ou  notion  d’addition  des  intensités  morbides. 

Arrivé  au  terme  de  ce  programme,  je  dois 
avouer  qu’en  dépouillant  les  nombreux  docu¬ 
ments  que  i’ai  recueillis  et,  en  particulier,  plu¬ 
sieurs  des  indications  bibliographiques  contenues 
dans  le  catalogue  de  Samuel  Holmes,  je  reste 
dans  le  doute  sur  la  nocivité  ou  l’innocuité  de  la 
consanguinité. 

Il  me  semble  pourtant  que,  dans  un  certain 
nombre  de  cas,  elle  a  pu  intervenir  pour  tarer 
la  descendance  et  que,  dans  d’autres  cas,  elle  a 
été  sans  inconvénient. 

S’il  en  était  ainsi,  il  resterait,  comme  je  l’ai 
dit,  à  préciser  la  proportion  de  ces  cas  défavora¬ 
bles  et  à  en  rechercher  les  causes. 

Dans  cet  ordre  d’idées,  il  y  a  lieu  d’examiner 
avec  la  plus  grande  rigueur  l’hypothèse  souvent 
admise  que  la  consanguinité  est  dangereuse  seu¬ 
lement  si  les  parents  sont  tarés  et  que,  là  où  il 
semble  y  avoir  effet  de  la  consanguinité,  il  y  a 
seulement  résurgence  d’une  tare  récessive. 

Le  problème  serait  des  plus  simples  si  deux 
procréateurs  consanguins  atteints  d’une  tare, 
dominante  ou  récessive,  transmettaient  au  pro¬ 
duit  de  la  conception  cette  tare  dans  la  même 
modalité  et  la  même  importance  qu’elle  existe 
chez  eux,  ce  qui  serait  un  fait  d’hérédité  assez 
banal. 

Or,  il  est  loin  d’en  être  toujours  ainsi  dans  les 
cas  de  dommages  par  consanguinité  qui  ont  été 
publiés,  à  supposer  que  ces  cas  aient  été  rigou- 
reusemnt  étudiés.  En  effet,  la  tare  parentale 
est  souvent  minime  ;  quand  un  auteur  dit  :«  Les 
parents  consanguins  qui  engendrent  des  sourds- 
muets  peuvent  avoir  été  déjà  dui-s  d'oreille  »,  on 
peut  se  demander  si  ce  cas  rentre  bien  dans  le  ca¬ 
dre  habituel  de  l’hérédité,  car  il  y  a  une  grande 
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difîérence  dans  l’intensité  de  la  tare,  et  c’est  à 
cette  différence  qu’il  y  a  lieu  de  chercher  une- 
explication,  sans  quoi  cette  explication  doit  être 
cherchée  dans  la  consanguinité.  De  même, 
Sanson,  qu  fut  un  anticonsanguiniste  parlant 
de  deux  cousins  germains  semblant  sains  et 
ayant  des  enfants  sourds-muets,  relève  que  le 
père  était  chétif  et  que  la  femme  avait  un  tic. 
Donc,  disait-il,  «  on  était  autorisé  à  conclure 
que  nous  nous  trouvions  en  présence  d’une  fa¬ 
mille  de  névropathes  »,  considérant  qu’il  y  avait 
là  une  explication  suffisante,  ce  qui  est  aller  un 
peu  vite  en  besogne. 

En  effet,  ce  que  nous  connaissons  des  lois  de 
l’hérédité  nous  permet  de  dire  qûe,  dans  telle 
union,  le  risque  de  telle  tare  est  plus  grand  que 
dans  telle  autre,  mais  nous  n’avons  pas  de  rai¬ 
son  d’admettre  qu’il  y  ait,  sans  intervention 
d’un  autre  facteur,  une  augmentation  d’intensité 
de  ladite  tare.  Or,  c’est  cette  notion  de  progres- 
■sionqui  semble  résulter  des  laits  publiés,  s’ils  ont 
été  complètement  observés.  Par  exemple,  un  a.u- 
teur,  qui  n’est  pas  un  adversaire  de  la  consangui 


nité,  s’exprime  ainsi  ;  «  les  unions  consanguines 
ne  sont  à  craindre  que  chez  les  sujets  tarés 
parce  qu’il  se  produit  alors  une  accumulation  de 
tares.  »  D’autres  auteurs  parlent  d’exaltation  de 
tares  par  la  consanguinité.  Paul  Bert  aurait  dit 
que  celle-ci  porte  au  carré  l’hérédité. 

Il  y  a  là,  on  le  voit,  un  problème  très  délicat 
et  comportant  deux  points  :  d’une  part,  la  vérifi¬ 
cation  de  tels  faits,  et,  d’antre  part,  leur  expli¬ 
cation  ;  celle-ci  pouvant  relever  d’un  facteur 
mésologique,  mais  pouvant  aussi  relever  d’un 
facteur  héréditaire,  mis  en  jeu  lui-même,  dans  des 
conditions  particulières,  par  l’union  consanguine. 

Un  autre  problème  que  soulève  la  consanguinité 
serait  celui  d’établir  quelles  maladies  relèveraient 
de  son  domaine  :  par  exemple,  dans  le  groupe  des 
maladies  récessives,  peut-on  dire  que  toutes  ces 
maladies  peuvent  être  aggravées  par  la  consan¬ 
guinité  ou  s’agit-il  seulement  de  certaines  d’entre 
elles.  Nous  n’insisterons  pas  sur  l’intérêt  de  cette 
recheche  tant. pour  l’étude  de  la  consanguinité, 
que  pour  l’étude  de  l’hérédité  en  général. 


CLINIQUE  CHIRURGICALE 

Diagnostic  étiologique  d’un  œdème  généralisé  du  membre  inférieur. 
Traumatisme  et  tuberculose. 

D’après  une  leçon  du  Professeur  Delbet. 


Diagnostic  étiologique  d’tm  œdème  généralisé 
du  membre  intérieur  droit. 

Il  s’agit  d’un  malade  de  40  ans,  présentant  un 
œdème  de  tout  le  membre  inférieur  droit,  œdème 
diffus,  considérable,  blanc,  sans  phénomènes 
inflammatoires.  L’infiltration  •  œdémateuse  re¬ 
monte  même  un  peu  plus  haut  que  la  limite  de 
la  cuisse,  du  côté  de  l’abdomen.  C’est  un  œdèine 
mou,  la  pression  du  doigt  y  produisant  un  godet 
qui  persiste  longtemps. 

A  quoi  peut  être  dû  cet  œdème  ?  Comme  il 
s’agit  d’un  œdème  localisé,  on  doit  éliminer  tout 
d’abord  les  causes  générales,  brightisme,  car¬ 
diopathies,  etc.  L’étiologie  ne  saurait  être  ici 
que  locale.  Elle  relève  évidemment  d’un  trouble 
de  circulation,  dont  la  nature  et  l’origine  restent 
à  déterminer,  trouble  intéressant  le  système 
vasculaire  du  membre  inférieur. 

Une  première  variété  est  l’œdème  d’origine 
phlébitique.  L’aspect  ressemble  assez,  chez  ce 
malade,  à  la  phlegmatia  alba  dolens,  mais  l’ab¬ 
sence  complète  de  tout  phénomène  inflamma¬ 
toire  (douleur,  élévation  thermique)  élimine  ce 
diagnostic. 

Il  existe  des  œdèmes  par  altérations  des  vais¬ 


seaux  lymphatiques.  Vous  avez  entendu  parler 
de  l’éléphantiasis  chez  les  Arabes.  On  voit  aussi 
cet  éléphantiasis  des  sujets  cjui  ne  sont  pas 
des  Arabes.  L’éléphantiasis  des  Arabes  est  pro¬ 
voqué  par  un  parasite  des  pays  chauds,  la  filaire. 
L’éléphantiasis  de  nos  pays,  où  la  iîlaire  n’in-, 
tervient  pas,  est  causé  par  une  infection  des 
voies  lymphatiques  dont  la  nature  nous  échappe 
souvent^.  J’ai  vu  une  jeune  fille  atteinte  d’élé- 
phàntiasis  en  question  mourir  tuberculeuse  et  il 
semble  bien  que,  pour  certains  cas  de  cet  état 
morbide,  la  tuberculose  intervient.  Chez  notre 
patient,  on  ne  saurait  s’arrêter  au  diagnostic 
d’ éléphantiasis,.  d’œdème  par  trouble  de  la  cir¬ 
culation  lymphatique.  Chez  lui,  l’infiltration 
œdémateuse  est  régulière  (comme  dans  la  pbleg- 
matia  alba  dolens),  sans  inégalités.  Dans  les 
troubles  de  circulation  lymphatique,  il  y  a  géné¬ 
ralement  des  points  du  derme  cjui  ne  se  laissent 
pas  distendre,  d’où  des  bourrelets  séparés  de 
.sillons,  un  aspect  en  chapelet  de  saucisses,  plus 
ou  moins  net. 

Quand  on  examiné  ce  malade  à  la  région  in¬ 
guinale,  on  constate  une  tumeur  cjui  explique 
la  gêne  de  la  circulation  veineuse  et  l’œdème  du 
membre  inférieur  sous-jacent.  Voyons  la  topo¬ 
graphie  et  la  nature  de  cette  tumeur.  La  plus 
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grande  partie  est  située  au-dessus  de  l’arcade 
de  Fallope  et  remonte  dans  la  fosse  iliaque 
droite.  Elle  est  dure,  bosselée,  de  consistance 
égale  partout.  La  peau  est-elle  mobile  sur  elle  ? 
Là  tumeur  est-elle  mobile  sur  le  plan  profond  ? 
Ces  caractères  fourniront  des  éléments  impor¬ 
tants  de  diagnostic. 

Pour  apprécier  la  mobilité  de  la  peau  sur  la 
tumeur,  on  cherche  à  faire  des  plis  cutanés  à  sa 
surface.  On  y  parvient  avec  une  certaine  diffi¬ 
culté  et  il  faut  appuyer  avec  insistance  pour  dé¬ 
tacher  la  peau  de  la  masse  qu’elle  recouvre.  Il  y 
a  donc  des  adhérences  à  la  peau.  Cherchant  à 
mobiliser  la  néoplasie  sur  les  plans  profonds,  on 
se  rend  compte  cpi/on  mobilise  en  même  temps 
le  malade  et  même  le  lit,  indice  d’adhérences 
profondes.  La  lésion,  d’autre  part,  est  indolente. 
L’impress’on  est  que  cette  masse  agglomérée 
est  développée  dans  les  ganglions  lymphatiques. 
Du  côté  gauche,  on  trouve  dans  la  région  symé¬ 
trique  des  petits  ganglions,  à  caractère  anormal. 
Il  y  aurait,  dès  lors,  une  grosse  lésion  ganglion¬ 
naire  à  droite  et  une  légère  à  gauche. 

Explorant  par  ailleurs  le  système  ganglion¬ 
naire,  on  ne  découvre  aucune  autre  adénopathie 
notable,  ni  au  cou,  ni  dans  les  aisselles.  La  rate 
n’est  pâs  augmentée  de  volume.  Ces  derniers 
Indices  négatifs  éloignent  l’idée  d’une  alteration 
de  l’ensemble  du  système  lymphatique. 

Il  convient  maintenant  de  chercher  à  établir 
si  l’adénopathie  est  primitive,  ou  si  elle  est  secon¬ 
daire  à  une  lésion  intéressant  le  territoire  lym¬ 
phatique  des  ganglions  atteints.  Explorons  ce 
territoire.  Le  testicule  n’en  fait  pas  partie.  On 
ne  constate  aucune  altération  sur  les  téguments 
des  bourses,  du  membre  inférieur,  de  la  partie 
inférieure  du  tronc.  Le  malade  déclare  qu’il  va 
assez  difficilement  à  la  garde-robe  (et  cela  depuis 
3  ou  4  mois,  depuis  le  début  de  la  maladie)  et 
qu’il  a  rendu  quelquefois  du  sang  dans  les  selles. 
A  l’anus,  on  ne  voit  rien  d’anormal.  Par  le  tou¬ 
cher  rectal,  on  sent  une  tumeur  qui  remplit  le 
bassin,  et  fait  le  tour  du  rectum,  sans  qu’il  soit 
possible  de  dire  où  elle  a  pris  naissance.  Elle 
semble  tenir  à  la  prostate.  La  muqueuse  rectale 
glisse  sur  elle  et  il  n’apparaît  pas  qu’elle  ait  un 
point  de  départ  rectal,  au  moins  dans  la  zone 
accessible  du  rectum.  C’est  évidemment  une 
néoplasie  maligne,  peut-être  de  la  prostate  ou 
des  vésicules  séminales,  improbablement  de  la 
v^essie,  les  symptômes  vésicaux  accusés  par  le 
malade  étant  minimes. 

Point,  particulier  :  Cette  tumeur  a  produit  une 
grosse  adénopathie  inguinale.  Or,  les  lympha¬ 
tiques  des  tumeurs  pelviennes  ne  vont  pas  dans 
les  ganglions  du  pli  de  l’aine.  C’est  par  une  pro¬ 
pagation  de  proche  en  proche  que  s’est  fait  l’en¬ 
vahissement  des  ganglions  inguinaux.  Vraisem- 
blablementj  il  s’agit  d’un  épithélioma,  car  il  n’y 


a  guère  que  les  épithéliomas  qui  entraînent  des 
lésions  de  ce  genre. 

On  cherchera  à  préciser  le  diagnostic  par  la 
cystoscopie  et  la  rectoscopie,  mais  je  ne  suis  pas 
sûr  c^u’on  arrivera  à  déterminer  le  point  d’ori¬ 
gine  de  la  maladie. . 

De  toute  façon,  malheureusement,  le  pronos¬ 
tic  reste  fort  grave.  Aucune  intervention  chi¬ 
rurgicale  n’est  indiquée.  Que  peuvent  donner 
ici  les  radiations  ?  Une  biopsie  des  ganglions 
permettra  peut-être  de  conclure  à  une  variété 
d’ épithélioma  radio-sensible.  Quoi  qu’il  en  soit, 
malgré  l’âge  du  patient  (40  ans),  malgré  le  bon 
état  général,  on  peut  considérer  le  malade  com¬ 
me  voué  à  un  pronostic  fatal, 

II 

Traumatisme  et  tuberculose. 

Deuxième  malade.  Homme  de  53  ans,  qui  est 
tombé  il  y  a  six  semaines  d’une  table.  Chute  pas 
très  grave.  Il  a  pu  se  relever  et  continuer  son 
travail.  Le  lendemain,  cependant,  il  dut  se  re¬ 
poser,  se  plaignant  de  douleurs  dans  le  pied 
gauche,  qui  ont  été,  depuis,  en  augmentant. 

Il  faut  se  demander  si  nous  avons  affaine  à 
une  lésion  traumatique  ou  à  une  lésion  anté¬ 
rieure  révélée  par  le  traumatisme.  C’est  là,  en 
matière  d’accident,  d’accident  du  travail  prin¬ 
cipalement,  un  point  important  mais  toujours 
difficile  à  établir. 

Dans  les  lésions  traumatic;[ues,  il  est  fréquent 
de  voir  la  douleur  être,le  lendemain  de  l’accident, 
plus  vive  que  le  jour  même,  alors  C|u’il  semble 
que  le  maximum  des  souffrances  doive  se  pro¬ 
duire  au  moment  du  choc.  11  se  passe,  en  effet, 
au  niveau  des  foyers  traumatiques,  des  phéno¬ 
mènes  analogues  à  ceux  observés  dans  lés  in¬ 
flammations  ;  il  y  a  les  exsudations,  suivies  de 
résorption, où  interviennent  les  leucocytes,  etc.  La 
seule  différence  est  que,  clans  le  traumatisme, 
le  processus  ne  se  reproduit  pas,  tandis  que  dans 
les  loyers  infectieux  les  mêmes  phénomènes  re¬ 
commencent. 

Ici,  d’ailleurs,  nous  n’avons  pas  à  envisager 
cette  explication,  le  traumatisme  remontant  à 
six  semaines  et  les  douleurs  persistant  aussi  for¬ 
tes,  voire  plus  vives  qu’au  premier  j  our. 

Que  faut-il  chercher  d’abord  pour  se  guider  ? 
La  température  locale.  S’il  y  a  élévation  de  la 
température  locale,  il  y  a  facteur  infectieux  et 
lésions  en  évolution.  Or,  nous  constatons  ici 
de  l’hyperthermie  locale.  Quel  est  le  rôle  du 
traumatisme  dans  la  genèse  de  cet  état  ihorb'de  ? 
J’ai  envisagé  tout  à  l’heure  l’hypothèse  d’une 
lésion  ancienne  que  le  traumatisme  aurait  révé¬ 
lée  et  aggravée  :  traumatisme  révélateur  et  ag¬ 
gravant.  Il  en  est  une  autre.  Le  traumatisme 
peut-il  avoir  localisé  par  exemple  des  microbes 
I  se  trouvant  dans  la  circulation  générale  ?  L’im- 
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pression  première  est  qu’ici  nous  sommes  en  pré¬ 
sence  de  lésions  bacillaires.  Eh  bien,  est-il  pos¬ 
sible  que  le  traumatisme  ait  fixé  sur  les  articu¬ 
lations  du  pied  des  bacilles  circulant  ?  Peut-on 
admettre  que  sans  traumatisme  le  processus 
bacillaire  local  eût  fail:  défaut.  Le  trauma  aurait 
alors  un  rôle  producteur. 

La  question  a  été  discutée.  Il  y  a  25  ou  30  ans, 
nous  vivions  sur  le  fait  des  expériences  de  Max 
Schuller.  Cet  auteur,  ayant  injecté  dans  les  vei¬ 
nes  d’un  fapin  des  bacilles  tuberculeux  et  ayant 
traumatisé  une  articulation,  avait  vu  les  bacilles 
se  localiser  et  créer  un  foyer  tuberculeux  arti¬ 
culaire.  Mais,  à  la  vérité,  personne  n’a  jamais 
pu  reproduire  l’expérience  de  Max  Schuller. 
On  est  même  arrivé  à  l’opinion  inverse.  On  a  fait 
remarquer  que  l’on  ne  voit  pas  de  localisation 
tuberculeuse  sur  les  foyers  traumaticpies  sé¬ 
rieux,  importants,  comme  les  fractures,  les 
luxations.  Il  est  difficile  d’admettre  cpi’un  petit 
trauma  soit  capable  de  produire  ce  qu’un  grand 
trauma  ne  produit  jamais.  A  l’heure  actuelle, 
l’opinion  généralement  acceptée  rejette  l’idée 
du  traumatisme  producteur  de  localisation  ba¬ 
cillaire.  Pour  Broca,  une  lésion  qui  paraît  véri¬ 
tablement  localisée  par  un  traumatisme  doit 
faire  penser  beaucoup  plus  à  la  syphilis  qu’à  la 
tuberculose. 

Appliquant  ces  données  au  cas  actuel,  nous 
en  arrivons  à  déduire  que  le  traumatisme  a  été 
révélateur,  peut-être  aggravant,  mais  non  pro¬ 
ducteur,  noii  causal. 

Quelle  est  la  nature  de  la  lésion  dont  est  at¬ 
teint  ce  malade  et  sa  localisation  précise  ?  Exa¬ 
minant  la  région  inguinale,  nous  trouvons  des 
ganglions  plus  nombreux  à  gauche  qu’à  droite. 
Est-ce  intéressant  ?  Oui,  et  ceci  est  en  faveur 
d’une  affection  bacillaire.  Ollier  insistait  auWe- 


fois  sur  le  retentissement  ganglionnaire  fréquent 
dans  les  arthrites  tuberculeuses. 

Cherchons  maintenant  les  caractères  des  lé¬ 
sions .  bacillaires,  dans  la  partie  malade  elle- 
mênie.  Les  gouttières,  de  chaque  côté  du  ten¬ 
don  d’Achille,  sont  diminuée^.  Etat  des  mou¬ 
vements  ?  Points  douloureux  ?  Fongosités  ? 
Les  mouvements  dans  cette  région  du  pied  se 
passent  au  niveau  de  trois  articulations  ;  tibio- 
tarsienne,sous-astragalienne,  médio-tarsienne.La' 
limitation  des  mouvements  notée  ici  fait  con¬ 
clure  à  une  localisation  astragalienne  de  la  lé¬ 
sion  ;  l’astragale  participe  à  toutes  ces  articula¬ 
tions.  D’ailleurs,  l’astragale  est  à  rbàLitude 
le  point  de  départ  des  arthrites  bacillaires  de  la 
région.  On  trouve  des  points  douloureux  en  de¬ 
hors,  là  ofi  l’articulation  sous-astragalienne  est 
le  plus  accessible. 

Pronostic  ?  Ne  considérons  que  le  pronostic 
local  en  dehors  de  toute  considération  d’état  gé¬ 
néral.  Il  tient  à  deux  éléments  :‘l’âge  et  la  loca¬ 
lisation.  Le  malade  a  53  ans.  L’arthrite  bacil¬ 
laire  est  grave  chez  les  gens  âgés.  On  a  dit  long^ 
temp.s  que  les  vieillards  devenaient  rarement 
tuberculeux.  C’est  une  erreur.  Chose  particulière  : 
la  tuberculose  chirurgicale  chez  les  sujets  âgés 
intéresse  souvent  le  pied.  La  localisation  en  elle- 
même  est  grave  aussi. 

Traitement  ?  L’immobilisation,  le  séjour  à 
la  campagne,  l’intervention  ne  m’ont  pas  paru, 
chez  les  gens  âgés,  donner  grand  résultat.  J’avais 
adopté  larègledesrésectionslargesde  l’astragale. 
Aujourd’hui,  je  commence  toujours  par  essayer 
la  méthode  de  Finikofi',  qui,  dans  certains  cas, 
donne  des  résultats  vraiment  encourageants. 

{Leçon  faite  à  l’hôpilal  Cochin,  ie  21  juin  1929, 
recueillie  par  le  D''  P.  L.vcnoix.) 


RENSEIGNEMENTS  POUR  LE  PRATICIEN 

i.  —  Que  dire  aux  parents  d’un  enfant  sourd-muet? 


Par.  le  Df  G.  de  Parrel, 

Directeur  du  Centre  de  Rééducation  et  de  Physiothérapie  pour  les  malades'  de  la  parole  et  de  l’audition. 


C’est,  en  général,  au  médecin  de  la  famille  que 
les  parents  d’uii  entant  qui  ne  parle  pas  à  l’âge 
habituel  et  ne  répond  pas  aux  appels  qu’ou  lui 
lance,  viemient  confier  leurs  craintes  et  deman¬ 
der  conseil. 

Les  avis  qu’on  doit  donner  en  cetle  circons¬ 
tance  sont  d’une  importance,  capitale  pour  l’a¬ 
venir  de  reniant,  ils  petiveut  être  le  point  de  dé¬ 
part  de  décisions  d’une  exceplionneJle  gravité. 
Le  médecin  doit  donc  être  documenté  sur  le  pro-. 
lème  qui  se  pose  et  indiquer  avec  précision  et 
Autorité  les  mesures  à  prendre. 


En  quelques  mots,  nous  allons  lui  fournir  les 
éléments  de  sa  consultation. 


D’abord  s’usmrer  que  Vcnjunl  est  sourd.  Il  y  a 
des  ciifanls  qui  ne  parlent  pas  mais  qui  cnler.- 
denl  parlailemcnt  bien.  Il  y  a  chez  eux  un  dé¬ 
faut  de  liaison  fonctionueile  entre  les  centres  au¬ 
ditifs  et  les  centres  moteurs  de  l’articulation.  En 
général,  ils  présentent  une  déficience  intellec¬ 
tuelle  assez  marquée.  II  s’agit  d’audi-nmtilé.  Il 
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y  en  a  d’autre$  qui  ont  du  relard  de  la  parole.  - 
Ils  ont  le  plus  souvent  du  retard  de  la  marche  et 
de  la  dentition,  de  l’incontinence  d’urines.  Leur 
faciès  est  parfois  peu  éveillé,  leur  hérédité  plus 
ou  moins  lourde.  Ce  sont  très  souvent  des  insuf- 
fi  ants  ou  des  déséquilibrés  du  système  endocri¬ 
nien. 

Les  uns  et  les  autres  sont  justiciables  d’une 
éducation  spéciale  pour  obtenir  leur  dému¬ 
tisation. 

Pour  établir  le  diagnostic  de  surdi-mutité,  le 
médecin  se  place  derrière  l’enfant  et  prononce 
à  voix  très  haute  des  mots  très  simples  (papa, 
maman,  gâteau)  :  i’enfant  ne  se  retourne  pas. 
Même  expérience  avec  un  grelot,  un  timbre  élec¬ 
trique,  une  sonnette.  En  général,  la  paupière  de 
l’enfant  n’accuse  aucun  choc  sonore.  A  ce  mo¬ 
ment,  les  parents  interviennent.  «  Mais,  disent- 
ils,  le  petit  n’est  pas  sourd,  il  se  retourne  lors¬ 
qu’on  frappe  dans  les  mains,  lorsqu’on  ferme  une 
porte,  ou  lorsqu’on  marche  derrière  lui.  » 

Détrompez-les  doucement  en  leur  expliquant 
qu’il  ne  s’agit  là  ciue  d’une  fausse  audition.  Ce 
ejue  perçoit  l’enfant,  c’est  la  vibration  solidienne 
transmise  par  le  parquet  et  les  murs. 

Donc  l’enfant  est  sourd,  mais  il  peut  avoir 
des  reliquats  auditifs.  La  recherche  de  ces  restes 
est  du  domaine  de  la  spécialité,  ;  elle  revêt  une 
grande  impo  tance,  car  ces  vestiges  d’audition 
peuvent  être  développés  par  des  exercices  mé¬ 
thodiques  et  ils  peuvent  grandement  faciliter 
l’obtention  d’une  parole  plus  claire,  mieux  tim¬ 
brée,  plus  vivante. 


«  Cet  enfant  n’entend  pas  ,  et  c’est  pour  cela 
cpi’il  ne  parle  pas.  Mais  il  a  l’air  d’être  intelli¬ 
gent,  il  est  attentif  adroit,  et  affectueux.  Il 
faut  dès  maintenant  vous  préoccuper.  Madame, 
de  son  instruction  et  le  préparer  à  la  parole. 
Surtout  ne  vous  désespérez  pas.  Certes,  c’est  un 
grand  malheur,  mais  je  vous  alïirme  ciue  votre 
enfant  parlera,  qu’il  recevra  une  instruction  soi¬ 
gnée,  qu’il  apprendra  une  profession,  qu’il  pourra 
gagner  sa  vie,  fonder  un  foyer  et  mener  un« 
existence  normale  ou  presciue  normale.  Il  ne 
s’agit  pas  de  pleurer,  de  gémir  sur  le  passé, mais 
d’agir  et  de  prendre  sans  délai  les  décisions  qui 
s’imposent.  Je  vais  vous  y  aider.  » 

Ainsi  doit  parler  le  médecin  de  famille,  avec 
force  et  conviction,  avec  cordialité  aussi,pour 
jeter  quelque  baume  sur  la  plaie  ouverte. 

Mais  deux  cas  se  présentent  :  1°  les  parents 
sont  de  situation  modeste  ou  difflcile  ;  ils  gagnent 
peu  ou  subissent  le  poids  de  lourdes  charges  ;  cer¬ 
tains  sont  dans  l’indigence  ;  2°  les  parents  sont  de 
situation  aisée  ;  ils  peuvent  faire  les  sacrifices  né¬ 
cessaires  à  l’éducation  spéciale  de  leur  enfant 
sourd. 


Première  alternative  :  Pprenis  de  situation  mo¬ 
deste.  —  Il  n’y  a  qu’une  seule  technique  à  suivre  ; 
confier  l’enfant,  dès  l’âge  de  6  à  7  ans,  àune  Insti¬ 
tution  nationale  de  sourds-muets  ou,  à  défaut,  à 
une  Ecole  départementale.  Obtenir  de  la  commu¬ 
ne,  du  département  ou  de  l’Etat  une  bourse  ou 
une  portion  de  bourse.  Si  la  famille  habite 
Paris,  Bordeaux,  Chambéry  ou  Metz,  conduire 
l’enfant  aussitôt  que  possible  à  la  classe  enf  h- 
tine  de  l’institution  na  tionale.  Si  la  f  ainille  habite 
la  province  et  a  tou.,  de  même  quelques  ressour¬ 
ces,  il  faut  envoyer  la  mère  et  l’enfant  pour  quel¬ 
ques  jours  dans  un  centre  de  rééducation,  comme, 
le  nôtre,  où  l’on  examinera  complètement  l’en¬ 
fant  et  où  on  enseignera  les  exercices  préparatoi-, 
res  à  la  démutisation.  La  mère  apprendra  à  faire- 
exécuter  à  son  entant  des  exercices  èt  restera  en. 
rapport,  avec  nous  jusqu’au  moment  où  le  jeune 
sourd  pourra  être  admis  dans  une  institution 
spécialisée. 

Si  la  famille  n’a  aucune  ressource  et  ne  peut 
venir  à  Paris,  même  pour  quelques  jours,  le  mé¬ 
decin  peut  nous  envoyer  l’observation  succincte 
du  petit  malade  (âge,  antécédents,  santé  géné¬ 
rale,  attention,  adresse,  intelligence)  et  nous  lui 
donnerons  par  écrit  qnelques  conseils  précis  à 
transmettre  à  la  maman,  pour  cette  période  pré¬ 
scolaire. 

Avant  tout,  il  faut  détourner  énergiquement 
la  famille  de  l’abstention  de  tout  soin  et  d’une 
désastreuse  passivité.  On  doit  lui  persuader  que 
de  la  précocité  de  l’intervention  médico-pédagogi¬ 
que  dépend  l’avenir  de  l’enfant. 

Nous  donnerons  par  ailleurs,  la  marche  à  sui¬ 
vre  et  les  formalités  à  remplir  pour  faire  entrer 
le  jeune  sourd  dans  une  Institution  Nationale, 
dès  que  son  âge  permettra  son  admission, et 
pour  obtenir  une  bourse.  Il  est  indispensable  de 
s’y  prendre  à  l’avance,  car  le  Conseil  général  du 
département  doit  voter  la  subvention  à  l’une  de 
ses  sessions  annuelies,  et  les  demandes  d’admis¬ 
sion  doivent  passer  par  le  Ministère  de  l’hygiène. 
C’est  dire  qu’il  faut  des  mois  pour  atteindre  le 
but  cherché. 

Deuxième  alternative  :  parents  de  sitiiation 
aisée.  Tout  est  plus  facile  et  les  résultats  seront 
incomparablement  plus  rapides  et  plus  effiaces. 
L’instruction  privée  offre  sur  l’éducation  collec¬ 
tive  des  écoles,  une  supériorité  incontestable 
Elle  peut  être  commencée  dès  l’âge  de  deux  ans. 
et  demi  à  trois  ans. Voici  les  caractéristiques  d’or¬ 
ganisation  et  la  chronologie  de  cette  instruction 
pour  la  période  initiale.  L’enfant  entre  deux  ans 
et  trois  ans,  est  conduit  à  Paris  deux  ou  trois 
fois,  pour  une  semaine  chaque  fois.  La  mère  est 
initiée  à  la  technique,  d’ailleurs  très  simple,  des 
exercices  préparatoires  à  faire  exécutér  chaque 
jour  à  l’enfant.  On  les  pratique  devant  elie.  Ils 
consistent  en  jeux  méthodiciuement  réglés  pour 
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mettre  en  œuvre  les  fonctions  respiratoires, l’at- 
tention  et  l’imitation. 

Mais,  c’est  à  partir  de  trois  ans,  que  les  soins 
médicaux  et  pédagogiques  prennent  une  impor¬ 
tance  capitale.  On  initie  les  petits  élèves  à  la  con¬ 
naissance  d’objets  et  d  images, on  essaye  de  culti¬ 
ver  leur  don  d'imitation,  notamment  en  ce  qui 
concerne  les  organes  de  la  parole  ;  on  chante  à 
leur  oreille  des  vocalises  en  se  servant  d’un  tube 
acoustique  ;  on  attire  leur  regard  vers  la  bouche 
des  interloculeurs  afin  ciu’ils  remarquent  les 
continuels  changements  de  formes  qui  s’y  pro¬ 
duisent  ;  on  leur  parle  comme  s’ils  entendaient 
par  petites  phrases  simples  prononcées  coi’rec- 
tement  et  sans  exagération,  etc ... 

Les  séjours  à  Paris  doivent  être,  dès  cette 
épocfue,  beaucoup  plus  longs,  au  minimum  cinq 
semaines  par  trimestre  de  l’année  scolaire.  Si  la 
maman  ne  peut  quitter  son  foyer  en  raison  de 
ses  occupations  professionnelles  ou  de  la  surveil¬ 
lance  de  ses  autres  enfants,  elle  doit  chercher 
une  gouvernante  ou  une  parente  pour  lui  confier 
le  petit  sourd,  l’amener  à  Paris,  le  conduire  cha¬ 
que  jour  au  Centre  de  rééducation  et  assurer  la  ré¬ 
pétition  à  domicile  des  petits  exercices. 

Si  cette  combinaison  n’est  pas  réalisable,  il  en 
reste  une  troisième  qui  consiste  à  placer  l’enfant 
en  pension  dans  une  des  familles  indiciuées  par  le 
Directeur  du  Centre  de  Rééducation.  Ces  famil¬ 
les  offrent  naturellement  tontes  garanties  d’ho¬ 
norabilité..  Elles  nous  conduisent  l’enfant  chaque 
jour,  surveillent  les  jeux,  assurent  les  répétitions 
et  nous  tiennent  au  courant  de  tous  les  incidents 
de  santé.  Les  petits  sourds  sont  donc  en  parfaite 
sécurité  et  sous  notre  contrôle  quotidien. 

Certains  parents  n’hésitent  pas,  en  présence  du 


problènie  qui  Se  pose,  à  abandonner  leur  ville, 
besoin  à  changer  de  profession  et  à  venir  habiter 
Paris,  ou  à  prôximité  de  Paris,  pour  ne  point 
quitter  leur  enfant,  mais  une  telle  décision  com¬ 
porte  beaucoup  de  difficultés  :  elle  est  excep¬ 
tionnelle. 


En  résumé,  le  médecin  de  famille  auquel  on 
vient  présenter  un  enfant  qui  ne  parle  pas,  doit 
d’abord  s’assurer  qu’il  y  a  surdité  réelle  et  qu’il  ne 
s’agit  ni  de  retard  de  la  parole,ni  d’audi-mutité. 

Ceci  fait,  il  a  le  devoir  avant  tout  de  relever 
le  moral  des  parents  en  leur  donnant  des  assu¬ 
rances  formelles  sur  la  possibilité  de  conduire 
l’enfant  vers  une  existence  normale  ou  presque 
normale  par  une  instruction  spéciale. 

Puis,  selon  la  condition  des  parents, il  leur  indi¬ 
que  la  marche  à  suivre  : 

Parents  de  situation  modeste  ou  moyenne 
obtenir  une  bourse  ou  une  portion  de  bourse  et 
demander  l’admission  de  l’enfant  dans  une  des 
Institutions  Nationales,  ou  à  défaut  dans  une 
Ecole  départementale.  Pendant  la  période  pré¬ 
scolaire  (de  deux  ans  et  demi  à  six  ans),  faire 
travailler  l’enfant  chaciue  jour  selon  une  tech- 
niciué  précise  enseignée  au  Centre  de  Rééduca¬ 
tion. 

Parents  de  situation  aisée  :  Profiter  des 
avantages  incontestables  de  l’éducation  privée, 
conduire  ou  faire  conduire  l’enfant  à  Paris  au 
Centre  de  rééducation  pour  qu’il  y  reçoive  les 
soins  médico-pédagogiques  indispensables.  Sé¬ 
jour  de  cinq  semaines  par  trimestre  au  minimum. 

(A  suivre.) 


LA  FURONCULOSE  PEUT  GUÉRIR  EN  QUELQUES  JOURS 

Commenl  ?  (') 

Par  le  docteur  Raymond  Lévy, 


Dermatologiste  des 

Nous  n’avons  rien  inventé  sur  ce  point. 

En  mai  1923,  à  la  Société  de  médecine  de  Pa¬ 
ris,  le  D"'  Marcel  Nattier  présenta  un  malade  de 
22  ans  qu’il  guérit  très  rapidement  de  furoncu¬ 
lose  par  une  cure  de  jeûne  avec  purgations.  Le 
Df  Guelpa  confirma  la  valeur  de  cette  méthode 
en  ajoutant  que,  depuis  quinze  ans,  il  n’avait 
pas  pratiqué  d’autre  traitement  contre  les  furon¬ 
cles  et  les  anthrax  que  cette  désintoxication  pro¬ 
fonde  de  l’organisme  faite  par  la  purge  et  le 
jeûne. 


hôpitaux  de  Reims. 

Impressionné  et  séduit  par  la  lecture  du  comp¬ 
te  rendu  de  cette  séance,  nous  nous  sommes  pro¬ 
mis  de  mettre  en  application  les  idées  de  nos  dis¬ 
tingués  confrères.  Nous  n’avons  cju’à  nous  féli¬ 
citer  de  cette  décision. 


Après  six  ans  d’expérience,  nous  ne  craignons 
pas  d’affirmer  que  le  procédé  dont  nous  allons 
parler  est  incontestablement  le  traitement  de  la  fu¬ 
ronculose  : 

l»  Le  plus  logique  ; 


(1)  Union  médicale  du  Nord-Est, n°  9,  sept.  1929. 
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2°  Le  plus  simple  el  le  plus  rapide  ; 

3°  Le  plus  sûr. 

Nous  pourrions  ajouter  :  le  moins  nocif  et  le 
moins  coûteux. 


C’est  le  traitement  le  plus  logique. 

Quoique  le  furoncle  soit  constitué  indiscuta¬ 
blement  par  l’infection  folliculaire  profonde  .sta¬ 
phylococcique  avec  sphacèle  d’emblée,  nous  di¬ 
sons  que  le  staphylocoque  est  un  élément  négli¬ 
geable  dans  lafuronculose.  La  question  du  terrain, 
seule,  compte. 

Le  R.  Sabouraud  nous  a  bien  montré  la  dif¬ 
férence  qui  existe  entre  une  peau  sâlie  et  une. 
peau  infectée.  Un  microbe  jeté  sur  notre  peau 
h’est  pas  plus  qu’une  poussière  s’il  ne  se  repro¬ 
duit  pas.  «  Quand  on  pratique,  dit  ce  grand  der- 
matologiste,  des  coupes  microtomiques  de  peau 
saine,  presque  jamais,  on  ne  rencontre  d’élé¬ 
ments  microbiens  à  sa  surface  ;  mais  quand  la 
coupe  intéresse  l’orifice  d’un  follicule,  fré¬ 
quemment  on  trouve  dans  l’ostium,  au  milieu 
de  quelques  débris  épithéliaux,  un  ou  deux  sta¬ 
phylocoques  isolés  ou  un  groupe  de  trois  ou  qua¬ 
tre  unités.  C’est  cjue  les  orifices  pilaires,  de  par 
leur  disposition  et  leur  forme,  sont  placés  pour 
recevoir  et  abriter  tous  les  exsudats  microbiens 
par  aventure  essuyés  à  la  surface  de  la  région. 
Une  fois  blottis  dans  l’ostium,  ces  éléments  mi¬ 
crobiens  ne  vivent  pas  d’une  vie  active,  puisqu’ils 
ne  se  reproduisent  pas,  mais  sans  doute  y  demeu¬ 
rent-ils  longtemps  sans  mourir,  attendant  la  pre¬ 
mière  occasion  qui  leur  sera  donnée  de  pulluler.  » 

Voilà  bien  ce  que  nous  prétendons  :  un  microbe 
n’est  rien  s’il  ne  pousse  pas.  Or,  nous  sommes  tous 
farcis  de  staphylocoques  et  rares  sont  ceux  qui 
font  de  la  furonculose.  N’en  fait  pas  qui  veut. 
Avez-vous  vu  souvent  deux  conjoints  présenter 
en  même  temps  de  la  furonculose  ?  Nous  ne  l’a¬ 
vons  jamais  vu. 

C’est  que  le  staphylocoque  sur  la  peau  d’un 
individu  sain  ne  pousse  pas,  si  l’on  veut  bien 
excepter  cette  infime  lésion  qu’est  la  pustule 
porofolliculaire. 

Examinez  et  interrogez  bien  vos  furonculeux, 
vous  trouverez  toujours  des  symptômes  anor¬ 
maux  :  sucre  ou  albumine,  céphalée,  mauvais 
sommeil,  lassitude  le  matin,  transpiration  au 
moindre  effort,  obnubilation  intellectuelle,  bâil¬ 
lements  et  somnolence  après  les  repas,  mauvais 
teint,  fatigue  rapide,  etc. . .  Ce  sont,  en  un  mot, 
des  intoxiqués. 

Or,  le  meilleur  moyen  qui  soit  de  désintoxiquer 
'  un  mcdade  est  de  le  mettre  à  jeun  en  le  purgeant  deux 
deux  jours  de  suite.  Le  jeûne,  en  effet,  provoque  la 
destruction  des  déchets  organiques,  la  purge 
active  leur  élimination  et  semble  drainer,  par 
osmose,  les  toxines  du  milieu  sanguin; le  pouls 


est  régulier,  la  tension  artérielle  diminuée,  la 
formule,  sanguine  souvent  rétablie,  les  bactéries 
pathogènes  de  l’intestin  diminuées,  la  vitalité  des 
autres  microbes  (exemple  :  le  staphylocoque) 
considérablemnt  affaiblie  ;  les  viscères  hypertro¬ 
phiés  (cœur  et  foie  surtout)  sont  réduits,  certains 
troubles  subjectifs  disparaissent  (fatigue,  gêne 
respiratoire,  courbature  musculaire,  douleurs  ar¬ 
ticulaires)  ;  bref,  le  malade  se  sent  en  parfait 
état  d’euphorie). 


C’est  Je  traitement  le  plus  simple 
et  le  plus  rapide. 

Point  n’est  besoin  d’avoir  recours  à  des  formu¬ 
les,  des  méthodes  ou  des  préparations  de  labo¬ 
ratoire  compliquées.  Voici,  en  effet,  la  courte 
ordonnance  que  nous  remettons  à  nos  malades  : 

«  Paquet  :  Sulfate  de  soude.. 

Sulfate  (le  magnésie  j 

((  Pour  un  paquet.  En  faire  deux  semblables. 

«  Prendre  un  paquet  dans  un  verre  d’eau,  à 
«  jeun,  deux  matins  de  suite.  Durant  ces  deux 
«  jours,  ne  prendre  que  du  thé  léger,  à  volonté  ; 
((  absolument  rien  d’autre.  Les  deux  jours  sui¬ 
te  vants,' alimentation  légère.  A  partir  du  5®  jour  ; 
«  régime  habituel  1). 

La  quantité  de  boissons  absorbées  et  la  purge 
suppriment  à  peu  près  complètement  la  faim. 

Exceptionnellement,  nous  avons  dû  recom¬ 
mencer  ce  traitement  une  deuxième  fois  ;  mais 
neuf  fois  sur  dix,  le  premier  avait  suffi  et  le 
malade  avait  guéri  en  quelques  jours  ;  les  dou¬ 
leurs  disparaissent,  dès  le  deuxième  jour,  le  pus 
déjà  formé  se  collecte  et  s’évacue  aisément,  les 
furoncles,  au  début  avortent,  et  il  ne  s’enferme 
aucun  nouveau. 


C’est  le  traitement  le  plus  sûr. 

Aucune  méthode,  employée  seule,  ne  peut 
donner  un  pourcentage  de  guérisons  aussi 
grand  ;  à  tel  point  que  M.'Guelpa  n’a  jamais  été 
amené  à  employer  d’autres  méthodes  ;  nous 
non  plûs. 


Enfin,  qui  nous  contredira,  quand  nous  pré¬ 
tendons  que  si  cette  cure  de  jeûne  avec  purga¬ 
tions  était  instituée  dès  les  premiers  symptômes 
d’un  anthrax  ou  d’un  furoncle  de  la  face,  on  pour¬ 
rait  éviter  d’une  façon  certaine  les  méthodes  san- 
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glandes  qui  n’empêchent  pas  toujours  les  for¬ 
mes  malignes  de  se  terminer  par  la  mort  ? 


En  manière  de  résuiné,  nous  dirons  donc  : 


lo  Que,  dans  la  futonculose,  le  staphylocoque 
n’est  rien,  le  terrain  est  tout  ; 

X,  2“  Que  le  furonculéux  est.  un  intoxiqué 
3°  Que  la  cure  de  jeûne  avec  purgations  salines 
le  désintoxique  et  rend  ainsi  le  terrain  stérile  pour 
la  graine. 


LA  THÉRAPEUTIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

I.  Nouveau  traitement  abortif  local  des  phlegmons  peri-amygdaliens. 


Ce  traitement  consiste  à  injecter  1  /2  cc. 
environ  d’une  solution  d’argent  colloïdal  dans 
le  tissu  cellulaire  du  voile,  là  où  va  se  former 
l’abcès.  ’  <  . 

Le  résultat  le  plus  fréquent,  si  l’on  opère  pré¬ 
cocement,  dès  le  début  de  l’œdème,  de  ,1a  luette 
et  du  trismus,  est  la  résolution  rapide  et  la  gué¬ 
rison  en  48  heures. 

Si  l’on  arrive  trop  tard,  l’abcès  se  développe, 
mais  il  le  fait  avec  une  très  grande  rapidité  et. 


dès  le  lendemain  de  rinjection,  il  devient  aisé 
de  Couvrir,  L’avantage  est  particulièrement  pré¬ 
cieux  pour  les  abcès  postérieurs,  qui  font  si  long¬ 
temps  attendre  le  moment  d’intervenir. 

Lette  méthode  présente  un  double  avantage  : 
1°  elle  ne  comporte  aucun  phénomène  de  choc  ; 
2°  employée  trop  tardivement  pour  être  aborti¬ 
ve,  elle  hâte  énormément  le  moment  où  l’ouver¬ 
ture  de  l’abcès  devient  possible  et  elle  en  faoiiite 
singulièrement  l’exécution. 


II.  Le  sérum  du  vésicatoire  dans  le  traitement  et  la  prophylaxie  des  maladies  infectieuses. 


H  y  a  lieu  de  penser  qu’un  sérum,  pris  sur  un 
individu  en  pleine  infection,  un  sérum  activé, 
parce  qu’il  a  été  constitué  au  moment  où  l’orga¬ 
nisme  même  préparait  toute  sa  lutte  contre  Pen- 
vahisseur,  doit,  mieux  encore  qu’un  sérum  d'in¬ 
dividu  normal,  contenir  tous  les  éléments  de  l’im¬ 
munité  en  excellente  corrélation  avec  l’anticorps 
et  l’antigène.  Ce  sérum  peut  être  celui  qui  est 
cont,enu,  dans  la  phlyctène  d’un  vésicatoire  ap¬ 
pliqué  à  une  personne  atteinte  d’une  maladie. 

Le  procédé  de  traitement  par  le  sérum  du  vé¬ 
sicatoire  constitue,  en  somme,  l’autothérapie 
par  le  vésicatoire.  II  consiste  dans  le  fait  d’injec¬ 
ter  à  un  individu,  atteint  d’une  maladie  infec¬ 
tieuse,  le  contenu  de  la  boule  d’un  vésicatoire 
appliqué  à  ce  même  individu.  Le  contenu  peut 
Varier,  selon  les  dimensions  du  vésicatoire,  de  ÎO 
à  20  cent,  cubes.  ' 

Dans  un  cas  de  rhumatisme  aigu,  deux  injec¬ 
tions  à  4  jours  d’intervalle,  ont  amené  la  gué¬ 


ri)  D'  H.  Bourgeois. —  Le.  Brogràs  médical,  4  mai 


rison  d’une  maladie  datant  de  40  jours  (1) 

Des  observations  à  résultat  favorable  portent 
sur  plusieurs  centaines  de  cas  de  fièvre  typhoïde 
et  paratyphoïde,  de  septicémies  grippales  ayec 
complications  broncho-pulmonaires,  dé  fièvre 
rhumatismale,  pleurésie,  polynévrites,  d^infec- 
tion  gonococcique,  et  aussi  de  typhus  exanthé¬ 
matique.  Les  effets  ont  été  excellents  et  rapides. 

Au  point  de  vue  préventif,  ce  procédé  est  éga¬ 
lement  très  recommandable  ;  il  ést,  en  effet,  plus 
facile  de  recueillir  la  Sérosité  d’un  vésicatoire  que 
de  prélever,  par  une  veine,  du  sang  en  quantité  suf¬ 
fisante  pour  appliquer  la  prophylaxie  par  le’ sé¬ 
rum  des  convalescents  et  cela  même  chez  un 
enfant  eh  bas  âge, alors  que,  pour  la  ponction  Vei¬ 
neuse,  le  Sujet  doit  être  âgé  d’au  moins  10  ans. 

Jusqu’à  présent,  lés  observations  recueillies 
se  limitent,  à  ce  point  de  vue,  à  la  rougeole  et  à  la 
grippe  ;  mais  on  pourrait  l’appliquer  à  d’autres 
maladies  encore,  et  spécialement  à  celles  quîon 
suppose  dùes  à  un  ■virus  filtrant,  comme  à  la  sy¬ 
philis. 


(1)  Dr  Modinos.  —  Paris  médical,  13  avriM929. 
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Hi^A-ctualité  Scientifique 

La  Presse 


Les  doses  fractionnées  d’iode  dans  le  traitement  de 
l’hyperthyroïdie. 

Le  D''  Dautrebande  a  montré  que  dans  les 
cas  rebelles  on  pouvait  tirer  un  parti  avanta¬ 
geux  d’un  fractionnement  très  poussé  des  doses 
d’iode.  Chez  les  malades,  qui  ne  répondent  plus 
à  la  seule  augmentation  des  doses,  on  peut  faire 
prendre  la  quantité  d’iode  prescrite  en  5,  6,  .8, 
10,  12  et  même  20  fois  au  cours  de  la  journée  ; 
et  dans  ces  conditions  on  observe  une  chute  de 
métabolisme  chez  des  malades  qui  semblaient 
définitivement  iodo-résistants.  Très  fréquemment 
aussi,  il  est  bon  d’associer  les  doses  progressives 
aux  doses  fractionnées. 

Cette  méthode  peut  rendre  de  réels  services 
dans  le  traitement  de  l’hyperthyroïdie,  qu’il 
s’agisse  de  goitre  exophtalmique,  d’adénome 
toxique  ou  de  goitre  colloïde  contemporain  d’un 
métabolisme  élevé. 

Ceci  est  d’autant  plus  intéressant  que  5  malades 
sur  6  traités  peuvent  continuer  à  vaquer  à  leurs 
occupations  habituelles  pendant  le  traitement. 

Si  Ton  se  place  au  point  de  vue  chirurgical, 
l’iode  prescrit  de  cette  manière,  en  maintenant 
l’organisme  à  un  minimum  métabolique  pendant 
un  temps  prolongé,  permet  au  malade  de  se 
présenter  à  l’opération  avec  un  gain  de  poids 
plus  considérable  et  dans  un  état  général  meil¬ 
leur  que  si  Tiode  n’est  administré  que  dans  les 
jours  qui  précèdent  immédiatement  l’interven¬ 
tion,  selon  la  méthode  américaine.  Cette  méthode 
permet  aussi  au  chirurgien  de  choisir  avec  plus 
de  liberté  le  moment  de  la  thyroïdectomie. 

Le  procédé  n’est  cependant  pas  infaillible. 
Jusqu’à  présent,  quinze  des  malades  soumis  à 
cette  thérapeutique  des  doses  fractionnées  ont 
pu  être  suivis  d’une  façon  tout  à  fait  régulière 
par  l’épreuve  du  métabolisme.  Deux  d’entr’eux 
lurent  rebelles  à  Tiode,  quel  qu’ait  été  le  mode 
d’administration  du  médicament.  (La  Presse 
médicale,  24  juillet  1929.) 

Ulcères  de  la  petite  courbure. 

L’étude  des  résultats  éloignés  de  178  opérés 
permet  à  MM.  Gosset  et  Lcewy  de  porter  les 
conclusions  suivantes  : 

A  l’ulcère  de  la  petite  courbure,  à  petit  cratère, 
sans  grosse  induration,  même  saignant,  est 
applicable  la  gastro-entérostomie  seule,  ou  la 
gastro-entérostomie  avec  excision  de  l’ulcère. 


La  gastro-entérostomie  a  un  double  but  :  non 
seulement  elle  constitue  im  large  drainage  de 
l’estomac,  mais  en  outre,  elle  met  au  repos 
le  pylore  en  supprimant  son  spasme,  notion  sur 
laquelle  depuis  longtemps  déjà  on  a  insisté. 

Aux  ulcères  calleux,  avec  induration  étendue, 
grand  cratère,  adénopathie  dure,  ulcères  con¬ 
sidérés  comme  suspects,  convient  la  gastrecto¬ 
mie.  (La  Presse  médicale,  19  juin  1929.) 

Les  péritonites  généralisées  à  pneumocoques  chez 
l’enfant. 

Il  paraît  démontré  que  l’intervention  précoce 
indiquée  par  un  diagnostic  d’appendicite  aiguë 
dans  un  grand  nombre  de  cas  ressortissant,  en 
réalité,  d’une  péritonite  à  pneumocoques,  a 
donné  des  résultats  déplorables. 

Une  intervention  retardée,  après  la  période 
de  septicémie  initiale,  aurait,  dans  bien  des  cas, 
été  préférable. 

Il  n’est  malheureusement  pas  toujours  possi¬ 
ble  d’éviter  Terreur  en  question,  mais  on  peut 
en  restreindre  la  fréquence. 

Le  Prof.  Mathieu  et  J.  Davioud  ne  vou¬ 
draient  pas  qu’une  appendicite  aiguë  échappât  à 
l’intervention,  et  ils  croient  que  dans  les  cas 
douteux,  il  faut  opérer.  Toutefois,  il  paraît  pré¬ 
férable  alors  d’éviter  l’emploi  de  l’anesthésie 
générale,  cause  aggravante  d’un  état  septicémi¬ 
que,  et  de  réduire  au  minimum  les  manœuvres 
intra-abdominales.  Si  l’aspect  du  pus  et  des 
fausses  membranes  confirment  l’hypothèse  de 
péritonite  à  pneumocoques,  il  faut  drainer  lar¬ 
gement  et  puis  instituer  un  traitement  général 
anti-infectieux. 

Mais,  il  y  a  des  cas  nombreux,  où  le  doute  n’est 
cliniquement  plus  possible.  Ce  que  les  auteurs 
ont  vu  permet  d’affirmer  que,  très  souvent,  le 
diagnostic  peut,  et  doit  être  lait.  Lorsque  chez 
une  petite  fille,  au  faciès  vultueux,  à  tempéra¬ 
ture  élevée,  au  pouls  rapide,  on  constate  un 
syndrome  péritonéal  qui  n’est  pas  homogène,  et 
surtout  qu’accompagne  une  diarrhée  abondante 
verdâtre,  la  péritonite  à  pneumocoque  doit  être 
diagnostiquée. 

Des  chirurgiens,  sur  ces  signes,  ont  affirmé  le 
diagnostic  de  péritonite  généralisée  à  pneumo¬ 
coques,  et  ont  refusé  d’intervenir  même  sans 
preuve  bactériologique  ;  leurs  malades  ont  béné¬ 
ficié  de  leur  expérience.  (La  Presse  médicale, 
13  juillet  1929.) 
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Forme  maligne  de  rhumatisme  cardiaque  guérie  par 
l’association  thérapeutique:  salicylate  de  soude  et 
sotifre. 

La  médication  soufrée  du  rhumatisme  arti¬ 
culaire  aigu  était  tombée  dans  un  oubli  immérité; 
MM.  G.  Marcual  et  P.  Thiollat  rappellent  les 
heureux  effets  des  injections  intra-veineuses  de 
collobiase  de  soufre,  de  1  /4  de  cc.  à  2  cc.  par 
jour  ;  et  ils  adoptent  les  conclusions  suivantes  : 

n  y  a  souvent  intérêt  à  associer  les  médica¬ 
tions  salicylée  et  soufrée,  surtout  dans  les  for¬ 
mes  malignes  du  rhumatisme  aigu,  salicylo- 
résistantes. 

Les  manifestations  cardiaques  elles-mêmes 
peuvent  être  ainsi  favorablement  influencées 
grâce  à  l’action  catalytique  du  soufre. 

Le  salicylate  de  soude  ne  doit  être  injecté 
dans  les  veines  qu’après  intolérance  ou  échec 
de  l’administration  buccale.  On  multipliera, 
dès  lors,  les  modes  d’administration,  pour  réser¬ 
ver  la  dose  minima  à  la  voie  intra-veineuse. 

Le  soufre  colloïdal  doit  être  injecté  dans  lès 
veines.  Mais  une  solution  naturelle  sulfurée  et 
isotonique,  peut  se. montrer  active  par  voie  intra¬ 
musculaire.  Les  doses  des  injections  intra-vei¬ 
neuses  doivent  être  progressivement  croissantes, 
pour  éviter  un  choc. 

Lorsqu’on  peut  injecter  sans  réaction  de  choc 
le  salicylate  de  soude  en  solution  glücosée.  et 
une  préparaion  sulfurée  dans  les  veines,  il  y  a  inté¬ 
rêt  à  mélanger  les  deux  solutions  dans  la  même 
seringue. 

Enfin,  il  faut  remarquer  que  le  rhumatisme 
articulaire  aigu  n’est  pas  la  seule  maladie  à  béné¬ 
ficier  de  l’association  salicylo-soufrée,  (Le  Monde 
médical,  15  juin  1929.) 

Valeur  comparée  de  la  réserve  alcaline  et  de  la  poly- 
peptidémie  dans  le  pronostic  des  néphrites  urémi- 
gènes. 

D’une  étude  de  MM.  Puech  et  Cristol  il  res¬ 
sort  que,  si,  au  cours  de  l’urémie  toxique,  la 
réserve  alcaline  est  presque  toujours  abaissée, 
il  n’en  est  pas  toujours  ainsi  ;  il  peut  s’agir  alors 
d’acidose  gazeuse,  mais  aussi  d’azotémie  par 
manque  de  sel,  ou  même  d’urémie  par  insuffi¬ 
sance  rénale  sans  acidose. 

Par  ailleurs,  lorsque  l’abaissement  de  la  réserve 
alcaline  existe,  les  accidents  et  la  mort  survien¬ 
nent  avec  des  chiffres  de  CO®  très  variables 
suivant  les  cas. 

Enfin  la  réserve  alcaline  peut  rester  abaissée 
pendant  très  longtemps  sans  entraîner  de  trou¬ 
bles  et  demeurer  latente. 

Par  contre,  les  auteurs  ont  toujours  trouvé 
une  hyperpolypeptidémie  très  élevée  en  cas  de 
grands  accidents  uricémiques  et  au  moment  de 
la  mort. 

En  somme,  l’azotémie  sert  à  fixer  le  pronostic 


général  et  lointain  dans  la  néphrite  chronique 
selon  les  lois  de  Widal  ;  la  polypeptidémie, 
le  pronostic  particulier  et  immédiat  ;  l’abaisse¬ 
ment  de  la  réserve  alcaline  a  beaucoup  moins 
de  valeur  que  l’une  ou  l’autre.  (La  Presse  médi¬ 
cale,  26  juin  1929.) 

Les  malaises. 

Le  sujet  n’est  point  malade,  mais  il  se  trouve 
mal  à  l’aise.  Aussitôt  qu’un  malaise  s’obstine 
dans  la  durée,  un  examen  attentif  s’impose  : 
tension  artérielle,  radiographie,  etc.  Sous  '  le 
couvert  de  signes  vagues,  il  ne  faut  pas  laisser 
s’installer  une  affection  grave, 

1.  Malaises  passagers  :  souvent  l’estomac 
fonctionne  mal,  le  foie  est  paresseux.  Le  grand 
remède  est  la  diète  ;  pas  d’aliments  solides  ; 
l’eau  ou  les  tisanes  composent  l'unique  médica¬ 
tion. 

IL  Les  malaises  durables  constituent  un  aver¬ 
tissement  initial.  Interrogeons  tous  les  appareils. 
Si  l’appétit  diminue,  il  s’agit  d’un  état  dyspepti¬ 
que,  dyspepsie  hypersthénique,  constipation. 

Faisons  une  radiographie  de  l’estomac,  qui 
pourra  nous  révéler  parfois  un  cancer  de  la  petite 
courbure  ou  d’une  région  inaccessible  à  la  pal¬ 
pation.  Pour  les  diarrhées  et  entérites  diverses, 
le  malaise  n’a  rien  d’obscur  et  le  traitement  fait 
merveille. 

Se  méfier  d’un  gros  foie,  qui  s’accompagne 
d’un  accablement  progressif  (cancer). 

Les  maladies  du  sang  débutent  souvent  par 
la  simple  prostration  des  forces  (anémies  perni¬ 
cieuses,  leucémies). 

Pour  le  poumon,  le  malaise  initial  s’accom¬ 
pagne  le  plus  souvent  de  toux,  d’amaigrissement, 
d’insomnie  ;  un  léger  mouvement  fébrile  est 
découvert  le  soir. 

Songeons  à  la  tuberculose  et  à  la  méningite 
tuberculeuse,  mais  ne  prononçons  jamais  le 
nom  avant  l’apparition  des  certitudes. 

N’oublions  pas  la  fatigue  des  premières  semai¬ 
nes  de  la  syphilis,  de  la  blennorragie,  de  la  fièvre 
typhoïde. 

Avec  le  cœur,  nou=  trouvons  l’endocardite 
infectante  à  marche  lente  ;  un  souffle  aortique 
ou  mitral  peut  mettre  sur  la  voie  ;  parfois  une 
embolie  dans  la  rate,  le  poumon,  le  cerveau,  les 
reins,  jette  la  lumière  décisive. 

Il  faut  palper  les  reins  d’un  sujet  qui  se  plaint 
de  perdre  ses  forces,  et  s’il  urine  souvent  la  nuit, 
le  toucher  rectal  s’impose  (prostate). 

Les  néphrites  chroniques  avec  azotémie  re¬ 
présentent  aussi  une  cause  d’affaiblissement  ; 
la  prise  de  la  tension  cause  souvent  une  grande 
surprise. 

Dans  ce  rappel  des  causes  multiples  qui  peu¬ 
vent  engendrer  des  malaises,  et  rien  d’autre  à 
l’origine,  C,  F.  n’a  en  vpe  que  d’éveiller  la  pru.; 
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dence  du  médecin.  Il  faut  demander  à  revoir 
des  malades  qui  se  plaignent  de  symptômes  va¬ 
gues,  et  aussi  ne  pas  crier  au  miracle,  s’ils  gué¬ 
rissent  en  quelques  jours.  (Journal  des  praticiens, 
20  avril  1929.) 

Etude  clinique  sur  le  système  nerveux  dans  le  typhus 
exanthématique. 

Avec  le  cœur,  le  système  nerveux  est  l’organe 
le  plus  souvent  touché  dans  le  typhus,  et  celui 
dont  l’atteinte  est  la  plus  grave. 

Mentionnant  seulement  quelques  accidents 
nerveux  bien  classés,  souvent  extrêmement 
fugaces,  tels  que  hémiplégies,  troubles  médul¬ 
laires,  accidents  bulbo-protubérantiels,  M.  Phi¬ 
lippe  Decourt  insiste  sur  une  série  de  troubles 
encore  mal  classés,  qui  ne  s’accompagnent  pas 
d’atteinte  du  faisceau  pyramidal  et  se  rappro¬ 
chent  beaucoup  des  troubles  nerveux  observés 
au  cours  de  l’encéphalite  épidémique. 

I.  Au  cours  du  typhus,  la  diplopie  est  consi¬ 
dérée  depuis  longtemps  comme  un  des  signes  les 
plus  précoces  ;  pouvant  survenir  dès  le  premier 
jour  de  la  maladie,  elle  coïncide  souvent  avec  de 
la  surdité. 


La  myoclonie  a  été  l’un  des  troubles  le  plus 
souvent  constatés,  au  cours  de  l’épidémie  qu’il 
a  pu  suivre  ;  elle  atteint  surtout  les  membres 
supérieurs,  les  muscles  du  tronc,  de  la  face,  et 
cela  d’une  façon  souvent  passagère.  Puis,  ce 
sont  les  crises  de  hoquet,  les  contractures,  le 
phénomène  de  la  roue  dentée  ;  le  tremblement 
atteignait  souvent  les  membres,  et  pouvait 
revêtir  différents  types,  notamment  le  type 
parkinsonien. 

Les  yeux  tantôt  réagissent,  tantôt  ne  réagis¬ 
sent  pas  à  la  lumière  ;  à  plusieurs  reprises,  le 
nystagmus  spontané  a  pu  être  observé. 

Tous  ces  troubles  sont  fréquemment  fugaces, 
et  durent  deux  ou  trois  jours,  parfois  moins, 

IL  Comme  séquelles  du  typhus,  pareilles  ma¬ 
nifestations  nerveuses  ont  pu  apparaître,  évo¬ 
luant  parfois  rapidement  vers  la  mort,  et  s’ac¬ 
compagnant  rapidement  de  cachexie  et  d’amai¬ 
grissement. 

III.  Suites  tardives  du  typhus.  Il  existe  une 
série  de  troubles  frustes,  qui  persistent  fré¬ 
quemment  pendant  de  longs  mois  :  paresthésies, 
crampes,  fatigabilité  rapide.  (Paris  médical, 
27  avril  1929.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


L’association  tartraté  borico-potassique-gardénal 
dans  le  traitement  de  l’épilepsie. 

(M.  G.  Carhière,  de  Lille.  —  Académie  de  méde¬ 
cine  ;  1-10-1929.) 

M.  Carrière  présente  les  résultats  de  son  expérience 
—  qui  porte  sur  dix  années — du  traitement  de  l’épi¬ 
lepsie  par  l’association  tartraté  borico-potassique- 
gardénal  (méthode  de  P.  Marie,  Crouzon  et  Soutier 
modifiée  par  l’auteur). 

Sa  statistique  comprend  800  cas.  Sur  ce  chiffre  de 
malades,  après  un  an  de  traitement,  60,4  pour  100 
n’ont  plus  eu  d’accès  ;  après  deux  ans,  la  proportion 
s’est  élevée  à  70  p.  100  ;  après  trois  ans,  elle  a  atteint 
74  pour  100.  De  tels  résultats  sont  nettement  supé¬ 
rieurs  à  ceux  que  peuvent  donner  les  bromures  et  le 
gardénal  ou  le  tartraté  borico-potassique  employés 
isolément.  M.  Carrière  a  été  frappé  des  succès  obte¬ 
nus  avec  sa  méthode  dans  des  cas  qui  avaient  résisté 
au  bromure  ou  au  gardénal. 

Beaucoup  d’échecs  tiennent  à  l’administration  dé¬ 
fectueuse  du  médicament,  ou  à  des  fautes  d’hygiène, 
d’alimentation,  au  surmenage  physique  ou  intel¬ 
lectuel,  à  des  causes  morales,  etc. Il  faut  débuter 
dans  les  épilepsies  légères  ou  moyennes  par  les  doses 
suivantes  :.l  gr.  50  de  tartraté  borico-potassique  et 
0  gr.  15  de  gardénal  par  jour,  en  trois  prises.  Dans 


les  épilepsies  intenses,  aller  aux  doses  fortes.  L’ap¬ 
plication  du  traitement  doit  durer  trois  ans  après  le 
dernier  paroxysme.  A  ce  moment,  diminuer  lente¬ 
ment,  progressivement  chaque  mois,  et  prudemment. 
Continuer  de  donner  0  gr.  50  à  0  gr.  75  de  tartraté 
borico-potassique  et  0  gr.  05  de  gardénal  par  jour 
pendant  plusieurs  années.  C’est  une  médication,  on  le 
voit,  de  longue  haleine.  Bien  entendu,  y  associer  tou¬ 
tes  autres  thérapeutiques  paraissant  indiquées  (trai¬ 
tement  spécifique,  opothérapique,  traitement  des 
viscéropathies,  etc.). 

M.  le  professeur  Carrière  a,  en  outre,  étendu  les 
indications  de  l’association  tartrateb  orico-potassi- 
que  -gardénal  à  de  nombreux  autres  accidents  ner¬ 
veux,  en  particulier  ;  aux  insomnies  les  plus  diver¬ 
ses,  aux  états  d’anxiété,  à  l’excitation  neuropathique 
des  basedowiens,  aux  angines  de  poitrine  (vrai  et 
faux  angor),  aux  sympathicotonies,  aux  palpita¬ 
tions,  à  nombre  de  troubles  digestifs,  aux  convulsions 
infantiles,  etc. 

Quelques  auteurs  ont  prétendu  que  certains  sujets 
ne  supportent  pas- bien  cette  médication.  Sur  un 
millier  d’obervations,  M.  Carrière  n’a  pas  rencontré 
un  seul  exemple  d’intolérance,  même  avec  des  doses 
quotidiennes  de  3  gr.  de  tartraté  et  0  gr.  30  de  gardé¬ 
nal,  prolongées  plusieurs  années.  Sur  ce  nombre  im¬ 
posant  de  malades,  il  a  observé  4  oq  5  fois  seulement 
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des  érythèmes  généralisés,  d’ailleurj  très  fugaces. 

Crises  orthostatiques  d’occlusion  du  côlon  par  gros 
rein  polykystique. 

(M.  Tédenat,  de  Montpellier.  —  Société  de  chirurgie  ; 

10-7-1929.) 

M.  Tédenat  rapporte  l’histoire  Intéressante  d’une 
femme  de  48  ans  qui  se  plaignait  de  ne  pouvoir  rester 
debout  plusieurs  heures  de  suite  sans  voir  appa¬ 
raître  dans  la  région  droite  du  ventre  un  ballonne¬ 
ment  allant  jusqu’à  gêner  la  respiration.  La  position 
couchée  calmait  ces  troubles  qui  recommençaient 
avec  la  reprise  de  l’orthostatisme. 

L’examen  fait  après  cinq  heures  de  station  verti¬ 
cale  montra  un  soulèvement  de  la  moitié  droite  de 
l’abdomen  par  un  large  cylindre  sonore  s’étendant 
de  la  fosse  iliaque  au  rebord  costal.  Après  douze  heu¬ 
res  de  lit,  on  ne  note  plus  qu’une  légère  dilatation  co¬ 
lique  et  le  palper  révèle  la  présence  d’une  grosse 
masse  bosselée  rattachable  au  rein  droit.  Dans  ses  an¬ 
técédents,  la  malade  accuse  avoir  eu,  dix  mois  aupa¬ 
ravant,  une  poussée  fébrile  de  colite  droite,  avec  dou¬ 
leurs,  selles  fréquentes,  membraneuses  et  sanguino¬ 
lentes,  fièvre. 

M.  Tédenat  posa  le  diagnostic  de  gros  rein  poly¬ 
kystique  adhérent  au  côlon  (les  adhérences  s’étant 
produites  au  moment  de  la  poussée  de  colite  aiguë),, 
et  crises  orthostatiques  d’occlusion  du  côlon,  dues  au 
rein  tirant  sur  les  adhérences  et  fermant  le  côlon  dans 
la  station  debout.  Il  intervint  dans  le  but  de  libérer 
les  adhérences.  L’opération  ayant  nécessité  l’ouver¬ 
ture  de  kystes  suppurés  du  rein  obligea  l’auteur  — 
après  s’être  assùré  de  l’existence  du  rein  gauche  — 
de  faire  une  néphrectomie  droite.  Les  suites  opéra¬ 
toires  furent  satisfaisantes.  Les  crises  orthostatiques 
d’occlusion  et  de  .météorisme  disparurent. 

Le  rein  enlevé  mesurait  23  centimètres  de  long  et 
12  centimètres  de  large  à  sa  partie  supérieure. 

L’auteur  rappelle  que,  chirurgicalement,  il  ne 
faut  pas  toucher  au  rein  polykystique,  sauf  force  ma¬ 
jeure.  Le  but  de  son  intervention  avait  été  la  libéra¬ 
tion  des  adhérences,  rendue  urgente  par  l’augmen¬ 
tation  croissante  des  crises  d’obstruction  du  côlon. 
L’ouverture  accidentelle  et  impossible  à  éviter,  ici, 
des  kystes  suppurées  rendit  la  néphrectomie  obliga¬ 
toire. 

M.  Tédenat  n’a  pas  trouvé  de  cas  semblable  dans 
la  littérature  médicale.  Trêves  cite  sans  préciser 
diverses  tumeurs  du  rein  comme  cause  d’obstruction 
intestinale.  Le  rein  mobile  intervient  parfois  par 
un  autre  mécanisnae.  P.  L. 

A  propos  du  traitement  du  cancer  du  col  utérin. 
(M.  Jean  Gagey.  —  Société  de  médecine  de  Paris  ; 

29-6-1929.) 

L’auteur  faite  con,naître  son  opinion,  basée  sur 
une  expérience  de  dix  années,  portant  sur  environ 
1.500  cas. 


Un  premier  groupe  comprend  les  cas  où  l’utérus  est 
immobilisé  par  l’extension  du  cancer  au  paramètre. 
Tout  le  monde  est  d’accord  :  ces  malades  sont  inopé¬ 
rables  ;  il  faut  faire  de  la  curiethérapie,  avec  ou  sans 
radiothérapie  pénétrante  ou  télécuriethérapie.  La 
guérison  ne  s’obtient  ainsi  que  par  une  sclérose  des 
tissus  malades,  et  cette  sclérose  gêne  considérable¬ 
ment  l’opération  ultérieure.  Le  radium  donne  des  ré-  ' 
sultats  relativement  satisfaisants  ;  30  à  40  pour  cent 
de  survies,  d’après  l’ensemble  des  statistiques  de 
tous  les  pays,  qui  sont  actuellement  nombreuses. 
Et  ce  ne  sont  pas  seulement  des  améliorations  ;  les 
malades  reprennent  une  vie  normale,  n’ont  aucun 
symptôme  :  elles  ont  l’impression  d’une  guérison 
complète. 

Dans  ies  cas-limites,où  se  présente  une  mobilité 
relative,  la  conduite  à  tenir  est  plus  discutée.  Il  faut 
faire  une  application  de  radium  ;  mais  faut-il  opé¬ 
rer  ensuite,  quand  la  cicatrisation  des  lésions  du  col 
est  obtenue  et  que  Tutérus  paraît  mobile,  en  raison 
de  la  possibilité  de  ganglions  ?  Bien  que  les  compli¬ 
cations  opératoires  soient  moindres  après  le  radium, 
l’intervention  reste  tout  de  même  sérieuse,  pour  ne 
pas  dire  grave  ;  il  vaut  donc  mieux  laisser  la  ma^ 
lade  courir  sa  chance. 

Dans  le  cancer  au  début,  tout  à  fait  localisé  au  col, 
les  deux  méthodes  ont  leurs  partisans  ;  elles  don¬ 
nent  généralement  d’excellents  résultats,  et  il  sem¬ 
ble  inutile  de  les  associer. 

Mais,  d’une  façon  .générale,  nous  sommes  actuelle¬ 
ment  incapables,  en  présence  d’un  cancer  du  col, 
d’en  porter  le  pronostic. 

Pour  qui  a  suivi  beaucoup  de  malades,  une  seule 
chose  est  certaine  ;  c’est  qu’il  y  a  des  néoplasmes 
relativement  bénins,  qui  guérissent  par  la  chirurgie 
comme  par  la  curiethérapie  ;  c’est  qu’il  y  en  a  d’au¬ 
tres,  paraissant  tout  à  fait  semblables  aux  premiers, 
cliniquement  et  histologiquement,  qui  sont  graves 
d’emblée,  et  qui  récidivent  vite,  quel  qu’ait  été  le 
traitement.  C’est  parce  que  les  statistiques,  chirur¬ 
gicales  ou  radiumthérapiques,  sont  basées  sut  des  cas 
très  dissemblables,  qu’elles  ne  prouvent  rien  du  tout, 
et  qu’il  en  sera-  ainsi  tant  qu’on  n’aura  pas  trouvé 
un  critérium  de  malignité  du  cancer. 

Il  n’en  reste  pas  moins  vrai  que  plus  les  malades 
seront  traitées  au  début,  plus  on  aura  de  chances  de 
guérison.  Gomme  le  dit  M.  Proust  :  il  y  a  lieu  de  pré¬ 
coniser  le  dépistage  précoce  et  le  traitement  égale¬ 
ment  précoce. 

Sclérodermie  progressive.  Hémocrinothérapie.  Amé¬ 
lioration  rapide. 

(M.  Fildermann.  — y  Soc.  de  médecine  de  Paris  ; 

29-6-1929.) 

La  malade  présentée  était,  au  moment  où  elle  a 
été  prise  en  traitement,  atteinte  d’une  sclérodermie 
grave  en  pleine  période  de  progression.  Elle  est  au¬ 
jourd’hui  en  bonne  voie  de  guérison. 

L’hémocrinothérapie  consiste  en  injections,  dans 
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les  muscles  fessiers,  d’un  mélange  de  sang  et  d’i.m 
produit  opothérapique  du  commerce,  choisi  judi¬ 
cieusement  conformément  aux  indications  de  chaque 
cas.  Ici,  l’auteur  s’est  servi  d’extraits  ovariens 
Choay  ;  la  malade  a  reçu  28  injections. 

■  Après  la  troisième  injection,  la  malade  (qui  éprou¬ 
vait  de  vives  douleurs  au  niveau  de  chaque  articula¬ 
tion  des  doigts,et  des  brûlures  intenses  l’empêchant 
de  dormir  la  nuit,  des  douleurs  au  visage,  au  thorax, 
des  phénomènes  d’asphyxie  aux  membres  inférieurs) 
annonça  que  pour  la  première  fois  -  elle  avait  pu, 
la  nuit,  s’allonger  dans  son  lit. 

Ce  cas  est  unique  en  tant  qu’application  de  l’hé- 
mocrinothérapie  à  la  sclérodermie  ;  mais  il  ne  faut 
pas  oublier  les  autres  cas  de  guérison  rapide  de 
furonculoses,  d’anthrax,  d’herpès,  d’eczémas  récidi¬ 
vants. 

Tuberculoses  juxta-articulaires  du  genou. 

(M.  C.  Ræderer.  —  Société  de  Médecine  de  Paris  ; 

29-6-1929.) 

L’auteur  présente  quelques  observations  de  tuber¬ 
culose  para-articülaire  du  genou  (caverne  juxta- 
articulaire,  gaufrage,  nid  de  poule)  et  quelques  cli¬ 
chés. 

Beaucoup  de  ces  tuberculoses  juxta-articulaires, 
qui  n’évoluent  pas,  lorsqu’il  y  a  une  réaction  articu¬ 
laire  suffisante  de  voisinage  et  qu’elles  ne  sont  plus 
prises  pour  des  rhumatismes,  sont  confondues  avec 
des  tumeurs  blanches. 

C’est  là,  sans  doute,  que  l’on  trouve  la  clé  de  ces 
tumeurs  blanches,  qui  guérissent  avec  retour  ad 
integrum.  Elles  guériraient  peut-être  sans  traitement, 
à  échéance  plus  ou  moins  éloignée.  A  l’autre  extré¬ 
mité  du  tableau  clinique,  il  en  est  qui  envahissent 
brusquement  l’article  ;  celles-là  sont  prises  pour  des 
arthrites  aiguës. 

Il  y  a  un  gros  intérêt  à  faire  un  diagnostic  précoce, 
parce  que  dans  certaines  circonstances,  on  peut  aller 
à  la  recherche  du  foyer  d’ostéite  para-articulaire  et 
le  curetter  avant  qu’il  n’ait  étendu  ses  ravages.  Or, 
ce  diagnostic  radiologique  n’est  point  toujours  aisé. 
Les  gommes,  les  kystes  osseux,  les  ostéites  fibreuses, 
des  condensations  osseuses  de  nature  indéterminée, 
peuvent  donner  le  change. 

G.  F. 


Société  des  Chirurgiens  de  Paris 

Séance  du  18  octobre  1929. 

Traitements  physiothérapiques  des  tuberculoses  chi¬ 
rurgicales.  —  M.  ViGNAL  discute  l’efficacité  théra¬ 
peutique  du  soleil  comparée  à  celle  de  la  lampe  à  arc 
et  de  la  lampe  à  vapeur  de  mercure.  La  lampe  à  arc, 
d’une'  efficacité  certaine,  ne  saurait  être  comparée 
au  soleil.  Il  convient  de  l’associer  à  la  rontgënthéra- 
pië  dans  le  traitement  des  tuberculoses  chirurgicales. 


Invagination  intestinale  chez  l’enfant.  —  M.  Mayet 
fait  un  rapport  sur  deux  observations  de  M.  Plahaut 
(de  Cholet).  Dans  le  premier  cas,  un  enfant  de  dix- 
huit  mois  présentait  les  symptômes  classiques  de 
l’invagination  intestinale  ;  la  laparotomie  montra 
une  hernie  rétro-péritonéale  étranglée  ;  guérison. 
Dans  le  second  cas,  il  s’agissait  d’un  nourrisson  de 
huit  mois  qui  présentait  aussi  les  symptômes  d’une 
invagination  intestinale.  L’enfant  était  moribond  ; 
intervention  chirurgicale  impossible.  L’auteur  tenta 
et  obtint  la  réduction  de  l’invagination  par  un  lave¬ 
ment  baryté  donné  sous  pression  sous  le  contrôle  ra¬ 
dioscopique.  Guérison. 

Kyste  volumineux  de  l’ovaire.  Tumeur  de  l’ovaire. 
Grossesse  extra-utérine.  Quarante-huit  cas  d’anesthésie 
générale  au  Numal.  —  M.  Luquet  fait  un  rapport 
sur  ces  diverses  observations  de  M.  Francis  Clé¬ 
ment  (des  troupes  coloniales).  Il  insiste  sur  la  der¬ 
nière  communication.  11  examine  les  inconvénients 
et  les  avantages  de  l’anesthésie  au  Numal  et  estime 
que  les  avantages  ne  sont  pas  suffisants  pour  justifier 
l’emploi  exclusif  de  cette  méthode.  Il  analyse,  entre 
autres,  quatre  cas  de  mort  avec  hyperthermie  et  se 
demande  s’il  ne  s’agirait  pas  dans  ces  cas  d’une  at¬ 
teinte  élective  des  centres  thermiques  par  le  produit. 

Cinquante  cas  (deuxième série)  d’anesthésies  généra¬ 
les  chirurgicales  par  un  nouveau  dérivé  de  l’acide  barbi¬ 
turique.  • —  M.  CouDRAY  (de  Nogent-le-Rotrou)  tire 
les  conclusions  suivantes  d’aprèscentinterventions, 
faites  sous  anesthésie  au  Numal  :  l’anesthésie  est  ha¬ 
bituellement  assez  profonde  pour  permettre  les  opé¬ 
rations  abdominales  courantes  ;  le  sommeil  persiste 
cinq  à  sept  heures  après  l’injection  intra-veineuse. 
Au  réveil,  l’agitation  n’est  pas  plus  marquée  qu’avec 
les  autres  procédés  d’anesthésie,  sauf  dans  7  à  8  % 
des  cas  ;  rétention  d’urine  dans  12  %  des  cas  ;  vomis¬ 
sements  dans  9  %.  L’auteur  n’a  jamais  vu  d’hyper- 
thei'mie  post-opératoire  attribuable  à  ce  mode  d’a¬ 
nesthésie. 

Histoire  d’un  ulcus  duodénal.  —  M.  Victor  Pau- 
CHET  communique  l’observation  d’un  malade  qui  a 
subi  les  opérations  suivantes.  Gastro-entérostomie 
pour  ulcus  duodénal.  Quelques  années  plus  tard,  ul¬ 
cus  jéjunal  secondaire  ;  perforation  aiguë  de  celui-ci, 
opérée  d’urgence.  Au  bout  de  quelques  mois,  pro¬ 
duction  d’une  fistule  gastro-jéjuno-colique  ;  cachexie 
rapide.  Opération  :  gastrectomie.  Guérison. 

Paralysie  du  sciatique  poplité  externe  consécutive  à 
une  consolidation  vicieuse  de  l’extrémité  inférieure  du 
fémur  chez  une  enfant.  —  M.  Ræderer  com¬ 
munique  l’observation  suivante  -f' enfant  de  9  ans  ; 
grand  traumatisme  ;  la  préoccupation  d’une  grave 
lésion  viscérale  fît  passer  au  second  plan  une  fracture 
de  l’extrémité  inférieure  du  fémur  ;  pointe  de  la  dl.a- 
physe  dans  le  creux  poplité  ;  paralysie  complète  du 
sciatique  poplité  externe  survenant  dix  mois  après. 
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Uncasdelractureduscaphoïdetarsien.— M.Ræde-  1  Fibro - myome  utérin  complètement  calcifié.— 


JER  communique  l’observation  d’une  fracture  par 
tassement  (chute  sur  la  pointe  des  pieds)  du  tubercule 
scaphoïdien  tarsien,  coïncidant  avec  un  os  tibial  ex¬ 
terne.  Douleur  syncopale  ;  diagnostic  d’entorse  ; 
trait  de  frqcture  intéressant  à  la  fois  le  tubercule  et 
le  corps  ;  évolution  relativement  grave.  Constitution 
d’un  pied  plat  traumatique.  Douleur  persistant  en¬ 
core  après  dix  mois. 

ün  cas  de  lipome  fibro-myxomateux  sous- cutané. 

—  M.  Mullër  (de  Belfort)  communique  l’observa¬ 
tion  d’une  tumeur  développée  environ  un  an  après 
un  traumatisme  dans  la  région  lombo-iliaque  et  opé¬ 
rée  sept  ans  plus  tard.  Le  malade  a  31  ans.  La 
tumeur  pesait  650  gr.  L’examen  microscopique 
montra  du  tissu  adipeux  envahi  par  un  tissu  fibreux 
.  œdémateux  prenant  par  endroit  l’aspect  du  myxome 

Deux  observations  de  kyste  hydatique.— M.  Lanos 
communique  les  deux  cas  suivants.  Dans  le  premier, 
je  kyste,  de  la  grosseur  d’une  mandarine,  était  situé 
tout  entier  dans  le  tissu  cellulaire  de  la  paroi  abdomi¬ 
nale  ;  pas  de  signes  d’autre  localisation.  Dans  le  se¬ 
cond,  le  kyste,  du  volume  d’une  tête  d’adulte,  très 
adhérent,  s’était  développé  dans  le  rein  gauche  ;  né¬ 
phrectomie. 

Phlébectasie  intra-utérine  à  forme  angiomateuse. 

—  M.  TsakoNa  (d’Athènes)  communique  l’observa¬ 
tion  d’une  femme  multipare  de  45  ans  qui  présen¬ 
tait  des  métrorragies  et  chez  laquelle  ün  curetage  dé¬ 
termina  une  hémorragie  foudroyante  qui  obligea  à 
pratiquer  une  hystérectomie  immédiate.  L’auteur 
trouva  sur  la  face  postérieure  et  latérale  de  la  cavité 
utérine  une  masse  angiomateuse  qu’il  croit  être  une 
phlébectasie  consécutive  à  un  curettage  antérieur. 


M.  Planson  présente  un  utérus  qu’il  a  enlevé  et  sur 
le  bord  gauche  duquel  existe  un  fibro-myomo  du  vo¬ 
lume  d’une  orange  complètement  calcifié. 

Subluxation  congénitale  de  la  hanche  douloureuse. 
Réfection  du  toit.  Résultat  immédiat.  —  M.  Lamy 
présente  un  malade  chez  lequel  il  a  pratiqué  une  sim¬ 
ple  butée  eh  rabattant  un  volet  sus-cotyloïdien,  sans 
aucun  greffon  surajouté.  Les  radiographies  successi¬ 
ves  montrent  un  excellent  développement  de  la  bu¬ 
tée.  Le  résultat  clinique  est  très  satisfaisant. 


Lyon 

Syphilis  évolutive  résistant  au  traitement.  Mani¬ 
festations  cutanées  à  répétition.  Néphrite  chronique 
et  sclérose  pulmonaire  de  nature  très  probablement 
syphilitique. 

(MM.  J.  Gâté,  H.  GArdère,  G.  Bosonnet  et  P. 
Michel.  —  Réunion  dermatologique  de  Lyon  ; 
18-4-1929.) 

Il  est  bon  d’attirer  l’attention  sur  ces  manifesta¬ 
tions  diverses  d’une  syphilis  certes  mal  traitée  pen¬ 
dant  longtemps,  mais  cependant  résistante  au  trai¬ 
tement,  syphilis  dont  la  sévérité  se  juge  également 
par  la  multiplicité  et  le  caractère  évolutif  de  ses  loca¬ 
lisations.  La  plus  intéressante  de  celles-ci  est  cette 
sclérose  pulmonaire,  aboutissant  probable  d’épi¬ 
sodes  de  cortico-pleurite  syphilitique  plus  ou  moins 
bruyants.  Sans  vouloir  en  exagérer  la  fréquence,  de 
tels  faits  méritent  d’être  recherchés  et  mieux  connus- 
il  faut  y  songer  toutes  les  foie  que  la  tuberculose  ne 
fait  pas  nettement  ses  preuves. 


Les  Congres 

Xe  Réunion  Neurologique  Infernationaie 


{Suite  et 

III.  —  La  chirurgie  du  sympathique. 

MM.  René  Leriche  et  René  Fontane  (de  Stras¬ 
bourg),  rapporteurs. 

Le  rapport  de  MM.  Leriche  et  Fontaine  sera  par¬ 
ticulièrement  précieux  à  tous  ceux  qui  s’intéressent 
à  la  chirurgie  du  sympathique.  Ils  y  trouveront,  con¬ 
densé  en  une  quarantaine  de  pages,  dans  une  forme 
d’une  précision  et  d’une  concision  exceptionnelles,  et 
sous  la  plume  d’un  des  hommes  qui  ont  fait  le  plus 
pour  développer  cette  branche  de  la  chirurgie,  un  vé¬ 
ritable  corps  de  doctrine,  qui  constitue  un  fil  direc¬ 
teur  au  milieu  de  la  multiplicité  parfois  contradic- 


nn)  (1). 

toire  des  conceptions,  des  essais,  des  techniques  et 
des  résultats,  qui  rend  si  obs  cure  et  si  décevante  l’é¬ 
tude  de  ce  problème. 

Il  est  impossible  d’analyser  ce  rapport.  Tout  au 
plus  peut-on  donner  quelques  aperçus  de  ses  conclu¬ 
sions  les  plus  importantes  pour  la  pratique. 

Les  idées  directrices  de  Leriche,  fondées  sur  une 
expérience  déjà  longue  et  variée,  constituent  la  né¬ 
gation  de  toute  une  série  d’idées  autrefois  classiques. 

En  physiologie,  le  nerf  sympathique  est  avant 
tout  sensitif  (vaso-senkibilité,  sensibilité  viscérale, 
cénesthésies  profondes).  L’action  vaso-motrice  ap¬ 
partient  aux  éléments  muraux  d’innervation,  et  le 
rôle  des  filets  sympathiques  à  leur  égard  n’est  qu’un 
rôle  d’association. 


(1)  Concours  médical, 
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Le  sympathique  agit  sur  le  tonus  et  sur  la  chro- 
naxie  des  muscles. 

En  anatomie,  les  cellules  sympathiqües  ne  sont  pas 
localisées  dans  les  ganglions,  mais  on  en  retrouve 
tout  le  long  du  système  sympathique. 

Les  fibres  sympathiques  s’intriquent  en  nombre 
important,  et  variable  d’un  sujet  à  l’autre,  dans  le 
tronc  du  pneumogastrique,  si  bien  qu’il  est  illusoire 
d’envisager  un  antagonisme  de  ces  deux  nerfs. 

En  pathologie,  la  chirurgie  du  sympathique  ne  peut 
prétendre  à  traiter  des  «  lésions  »  des  nerfs  ni  des 
ganglions  sympathiques  ;  «  la  chirurgie  du  sympathi¬ 
que  est  sans  base  anatomo-pathologique  ».  Son  ob¬ 
jectif  est  toujours  soit  de  supprimer  un  réflexe  vaso¬ 
moteur,  qui  est  anormal  par  sa  durée,  par  son  inten¬ 
sité,  par  ses  conséquences  douloureuses  ou  trophi¬ 
ques,  soit  de  réaliser  une  vaso-dilatation  périphéri¬ 
que,  en  libérant  les  centres  lisso-moteurs  périphé¬ 
riques  du  contrôle  sympathique  auquel  ils  sont  sou¬ 
mis  à  l’état  normal. 

Il  existe  quatre  types  d’interventions  sympathi¬ 
ques  dont  la  valeur  apparaît  bien  inégale  aux  yeux 
de  Leriche. 

Deux  d’entre  eux  doivent  rester  exceptionnels.  Ce 
sont  les  opérations  de  neurolyse  ou  de  hersage  des 
troncs  sympathiques  qui  exposent  à  la  sclérose  in- 
terfasciculaire  et  à  l’irritation  consécutive,  et  les 
ablations  ganglionnaires.  Ces  dernières  ont  peut-être 
des  indications  dans  l’angine  de  poitrine,  dans  L’asth¬ 
me,  dans  la  tachycardie  paroxystique  ;  mais  ces 
indications  doivent  rester  restreintes,  car  elles  don¬ 
nent  souvent  lieu  à  des  troubles  locaux  ou  même  gé¬ 
néraux  plus  ou  moins  gênants,  et  elles  exposent  au 
grand  écueil  des  opérations  sympathiques,  la  fornia- 
tion  d’un  névrome  sympathique  de  cicatrisation, 
point  de  départ  d’un  réflexe  douloureux  et  vaso¬ 
moteur  pathologique.  La  section  électrique,  l’injec¬ 
tion  d’alcool,  la  cautérisation  chronique  ne  permet¬ 
tent  pas  d’éviter  ce  névrome.  Peut-être  la  cautérisa¬ 
tion  phéniquée  réussirait-elle  mieux  (Fedoroff). 

Les  deux  procédés  de  choix  de  la  chirurgie  sympa¬ 
thique  sont  la  ramisection  et  la  sympathectomie  péri- 
artérielle. 

La  ramisection,  ou  section  des  fibres  préganglion- 
-naires,  interrompt  des  conducteurs  centripètes  venus 
des  parois  artérielles,  et  peut-être  aussi  des  tissus.. 
Elle  supprime  certaines  sensations  pénibles  d’ordre 
cénesthésique,  et  détermine  une  vaso-dilatation  ac¬ 
tive  du  territoire  correspondant,  qui  dure  en  moyen¬ 
ne  deux  mois,  et  qui  laisse  toujours  à  sa  suite  une 
certaine  élévation  de  la  température,  locale.  Elle  di¬ 
minue  ,  en  outre,  les  hypertonies  (Hunter  et  Rayle). 
Elle  peut  donner  lieu  aux  mêmes  inconvénients  que 
les  gangliectomies,  mais  avec  une  fréquence  bien 
moindre  (15  p.  100).  Malheureusement,  il  est  difïicile 
de  fixer  la  topographie  de  distribution  de  chaque  com¬ 
municant,  et  de  déterminer,  pour  chaque. cas,  la  hau¬ 
teur  et  l’étendue  de  la  ramisection  qui  convient. 

La  sympathectomie  détermine  la  même  réaction 
vaso-dilatatrice  que  la  ramisection,  mais  pour  un 


laps  de  temps  plus  court,  qui  ne  dépasse  générale¬ 
ment  pas  vingt  à  trente  jours.  Elle  n’a  pas  les  mêmes 
inconvénients  que  la  ramisection  et  surtout  les  gan¬ 
gliectomies. 

Le  tout  est  de  bien  choisir  ses  indications  et  sa  tech¬ 
nique  :  ainsi  le  siège  d’élection  pour  le  membre  supé¬ 
rieur  se  trouve  sur  la  demi-circonférence  supérieure 
de  la  sous-clavière,  entre  le  bord  interne  du  scalène 
antérieur  et  le  rebord  carotidien  ;  pour  la  région  du 
genou,  c’est  le  petit  segment  de  l’iliaque  externe,  qui 
est  visible  entre  l’arcade  crurale  et  la  courbe  de  l’é^ 
pigastrique.  M.  Ijeriche  a  pratiqué  plus  de  300  sym- 
pathectomies  périartérielles  sans  aucun  incident.  11 
considère  que  c’est  l’opération  de  choix  lorsque  «  la 
guérison  de  la  lésion  anatomique  peut  s’inscrire 
dans  le  délai  du  changement  physiologique  post¬ 
opératoire  »,  et  toutes  les  fois  qu’il  s’agit  surtout, 
par  une  action  vaso-dilatatrice,  de  rompre  un  cercle 
vicieux  pathologique  (troubles  trophiques,  troubles 
physiopathiques,  syndromes  douloureux).  Lorsque 
par  contre,  il  existe  une  lésion  anatomique  irréver¬ 
sible  à  l’origine  du  syndrome,  il  faut  joindre  à  la  sym¬ 
pathectomie  la  suppression  de  cette  lésion  ;  résection 
du  segment  oblitéré  dans  les  artérites  localisées,  de 
la  cicatrice  douloureuse  dans  certains  syndromes  d’o¬ 
rigine  traumatique  ou  chirurgicale,  du  névrome  de  ci¬ 
catrisation  sur  les  moignons  d’amputés. 

Il  est  bien  difficile  de  résumer  le  bilan  de  la  chi¬ 
rurgie  sympathique,  tel  que  MM.  Leriche  et  Fontaine 
l’établissent  dans  ce  rapport.  Signalons-en  seule¬ 
ment  les  points  principaux. 

Leur  conception  de  la  chirurgie  de  la  douleur 
diffère,  sur  bien  des  points,  de  celle  de  Sicard  et 
Robineau. 

M.  Leriche  réserve  la  cordotomie,  —  ou  la  section 
médiane  de  la  commissure  postérieure,  qu’il  préfère 
—  aux  cancéreux  qui  ne  sont  justiciables  d’aucune 
autre  opération  antalgique. 

Les  neurotomies  sensitives  périphériques  et  la  ra¬ 
dicotomie  postérieure  convieniient  exclusivement 
aux  algies  de  topographie  fixe  et  immuable,  qui  cor¬ 
respondent  à  un  territoire  tronculaire  ou  radiculaire. 

Mises  à  part  ces  deux  opérations,  la  chirurgie 
sympathique  conserve  un  domaine  extrêmement  vas¬ 
te  parmi  les  syndromes  douloureux,  et  tout  d’abord 
dans  les  algies  viscérales  :  traitement  de  l’angine  de 
poitrine  par  la  résection  du  sympathique  cervical 
uni-  ou  bilatéral,  sans,  ou  mieux  avec  résection  du 
ganglion  étoilé  ;  traitement  par  des  méthodes  ana¬ 
logues  de  la  tachycardie  paroxystique  ou  des  aortites 
douloureuses  ;  énervation  de  l’estomac  (opération  de 
Latarjet) ,  dans  les  affections  douloureuses  de  l’esto¬ 
mac  ;  cure  des  affections  intestinales  douloureuses 
par  des  interventions  portant  sur  le  sympathique 
lombaire  ou  sur  le  petit  splanchnique  ;  énervations 
rénales  (Ambard  et  Papin)  ;  résections  du  ganglion 
hypogastrique  (Rochet  et  Thévenot)  ;  résections  du 
nerf  présacré  dans  les  cystalgies  (ou  dans  les  algies 
pelviennes  de  la  femme  (Cotte) . 

Si  les  opérations  sympathiques  ne  gardent  plus 
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guère  d’indications  dans  la  névralgie  trigéminale, 
elles  en  conservent  d’importantes  dans  les  algies  des 
membres.  Mais  les  indications  doivent  être  choisies 
pour  chaque  cas.  La  causalgie  relève  de  la  sympa¬ 
thectomie  péri-artérielle  ou,  dans  ses  formes  les  plus 
intenses  et  les  plus  diffuses,  de  la  ramisection.  Dans 
.  les-  algies  diffusantes,  l’anesthésie  locale  de  la  bles¬ 
sure  initiale,  ou  l’alcoolisation  des  nerfs  de  la  zone  in-  • 
téressée  sont  nécessaires  ;  mais,  si  la  névralgie  est  an¬ 
cienne,  il  faut  y  joindre  la  ramisection.  Les  moignons 
douloureux  ne  comportent  pas  tous  la  mémo  indica¬ 
tion  :  si  les  douleurs  affectent  la  topographie  d’un 
tronc  nerveux,  l’ablation  du  névrome  s’impose  et 
doit  suffire  ;  si  les  douleurs  sont  diffuses,  avec  trou¬ 
bles  vaso-moteurs  ou  ulcération,  c’est  la  sympathec¬ 
tomie  péri-artérielle  qui  est  indiquée  ;  mais  dans  les 
grands  syndromes  douloureux  hyperesthésiques,  il 
vaut  mieux  recourir  d’emblée  à  la  ramisection  ;  en 
tout  cas,  il  ne  faut  jamais  réamputer  pour  une  algie: 
Dans  les  crises  viscérales  du  tabès,  dans  les  algies 
des  syringomyéliques,  la  ramisection  paraîtrait  pré¬ 
férable  à  la  radicotomie  postérieure. 

Les  douleurs  d’origine  artéritique  se  comportent 
de  manières  différentes  selon  les  cas.  Dans  les  mono- 
artérites  localisées,  il  faut  réséquer  le  segment  obli¬ 
téré;  dans  les  artérites  diffuses,  du  type  Buprger, 
seule,  d’après  Leriche,  la  surrénalectomie  unilatérale 
est  efficace  ;  dans  la  gangrène  sénile  athéromateuse, 
au  contraire,  la  sympathectomie  périartérielle,  si 
elle  ne  modifie  nullement  la  claudication  intermit¬ 
tente,  soulage  les  douleurs  et  les  crises  de  syncope 
locale. 

Les  réactions  vaso-dilatatrices,  consécutives  à  la 
sympathectomie  périartérielle  en  font  un  traitement 
logique  du  syndrome  de  Raynaud.  La  sympathecto¬ 
mie  unilatérale  a  des  effets  bilatéraux,  mais  à  prédo-’ 
rainahce  unilatérale,  si  bien  que,  en  général,  il  est 
indiqué  de  pratiquer  l’opération  des  deux  côtés.  Les 
rapporteurs  relatent  sept  observations  favorables 
de  syndromes  de  Raynaud  traités  par  la  sympathec¬ 
tomie.  La  ramisection  pourrait  être  envisagée  dans 
les  formes  anciennes  et  graves. 

Des  résultats  intéressants  ont  été  obtenus  égale¬ 
ment  dans  l’acrocyanose,  dans  la  sclérodermie,  dans 
la  dermatite  atrophiante  de  Pick-Herxheimer, 
enfin  dans  les  troubles  physiopathiques  de  Babinski 
et  Froment.  Les  trente  à  quarante  observations 
personnelles  recueillies  par  M.  Leriche  dans  les,  affec¬ 
tions  de  cette  dernière  catégorie  constituent  une 
documentation  précieuse  pour  la  physiopathologie 
dès  œdèmes;  des  cyanoses,  des  raideurs  articulaires  et 
des  ostéoporoses  '  d’origine  «  réflexe  ». 

Les  interventions  d’artériectomies  dans  le  syn¬ 
drome  de  Volckmann,  de  résections  veineuses  dans 
les  séquelles  postphlébitiques,  dont  M.  Leriche  rap¬ 
porte  de  bons  résultats,  doivent  être  considérées  éga¬ 
lement  comme  des  opérations  sympathiques. 

L’idée  de  pratiquer  des  interventions  sympathi¬ 
ques  pour  modifier  le  tonus  musculaire  s’appuie  sur 
des  données  physiologiques  encore  imprécises.  Ce¬ 


pendant  on  trouvera,  dans  le  rapport  de  MM.  Leri¬ 
che  et  Fontaine,  l’énoncé  des  essais,  quelquefois 
heureux,  souvent  suggestifs,  qui  ont  été  faits  pour  la 
cure,  par  la  sympathectomie  périartérielle,  des  con¬ 
tractures  réflexes  physiopathiques  consécutives  aux 
traumatismes  ou  aux  opérations  chirurgicales  (Leri¬ 
che  et  Heitz),  pour  l’application  des  ramisections  aux 
contractures  de  la  maladies  de  Little,  des  syndromes 
parkinsoniens,  des  hémiplégies  (Hunter  et  Royle),  en¬ 
fin  pour  le  traitement  palliatif  de  la  paralysie  faciale 
par  l’ablation  du  ganglion  cervical. supérieur  Leriche, 
Norvikof,  Sicard  et  Robineau,  etc). 

Les  indications  des  opérations  sympathiques  dans 
les  ulcérations  torpides  constituent  une  des  idées  les 
plus  chères  àM.  Leriche.  Les  meilleurs  résultats  lui 
sont  fournis  par  une  technique  dont  il  donne  les  dé¬ 
tails  ;  d’abord  sympathectomie  périartérielle,'  puis 
greffe  après  désinfection  de  la  plaie,  vérifiée  par  ense¬ 
mencement.  Cette  manière  d’agir  s’applique  aux  ci¬ 
catrices  de  brûlures,  aux  ulcérations  post-trauma¬ 
tiques,  aux  ulcères  des  moignons,  aux  radiodermi- 
tes,  aux  escarres  des  grands  paraplégiques,  aux  ul¬ 
cères  de  certaines  blessures  nerveuses.  Par  contre, 
M.  Leriche  n’est  pas  partisan  des  interventions  sym¬ 
pathiques  dans  les  ulcérations  du  tabès,  de  la 
syringomyélie,  du  spina  bifida  occulta,  ni  même  du 
mal  perforant  plantaire, où  cependant,  de  bons  résul¬ 
tats  ont  été  rapportés. 

Enfin,  les  rapporteurs  donnent  leur  appréciation 
personnelle  sur  l’application  de  la  chirurgie  sympathi¬ 
que  aux  affections  viscérales.  Favorables  aux  essais 
variés  qui  ont  été  fait  contre  l’asthme  de  même  que 
contre  l’angine  de  poitrine,  ils  ont  abandonné  ce  genre 
d’interventions  dans  la  maladie  de  Basedow,  et  ils 
ne  croient  guère  à  leur  avenir  dans  l’épilepsie,  malgré 
les  observations  favorables  relatées  par  Tinel,  'Witze. 
et  Wagner  après  sympathectomie  péricarotidienne. 

Par  contre,  la  sympathectomie  périatérielle  leur 
paraît  un  précieux  adjuvant  dans  le  traitement  des 
pseudarthroses  et  de  certaines  tuberculoses  articu¬ 
laires.  Les  opérations  sympathiques  peuvent  amé¬ 
liorer  l’hyperidrose  étendue  de  la  face  (Kroztareff, 

■  Braeucker). 

■  Le  rapport  de  MM.  Leriche  et  Fontaiqe  est  farci, 
d’observations  personnelles,  et  la  vaste  expérience 
personnelle  des  auteurs  rènd  sa  lecture  particulière¬ 
ment  instructive.  Ils  ne  se  dissimulent  cependant 
pas  que  la  pharmacodynamie  est  destinée  à  supplan¬ 
ter  sur  bien  des  points  la  chirurgie  du  sympathique. 

Communications. 

Névrite  avec  causalgie  du  plexus  brachial,  consécu¬ 
tive  à  une  blessure  de  guerre.  Amélioration  après  in¬ 
tervention  sur  le  sympathique  cervical. 

MM.  Petit-Dutaillis,  Blamoutier  et  Noël  Pé- 
Ro  N  présentent  un  malade  qui,  à  la  suite  d’une  bles¬ 
sure  grave  du  coude,  reçue  en  1915,  a  été  atteint  d’une 
paralysie  du  radial  et  du  cubital  et  d’accidents  de 
névrite  avec  causalgie  très  intense.  En  1918,  les  ac- 
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cidents  douloureux  irradiaient  vers  la  racine  du 
membre  et  vers  la  région  cervicale.  Une  section  des 
rami  communicantes  de  la  région  cervicale,  faite  en 
deux  temps,  a  amené  une  amélioration  considérable 
des  troubles  douloure.ux  observés. 

Discussion 

M.  Laignel-Lavastine  est  complètement  d’ac¬ 
cord  avec  les  auteurs  sur  l’importance  des.  plexus 
muraux  (métasympathique),  sur  le  rôle  sensitif  du 
sympathique,  nié  par  Gaskell,  Langley  etCajal,  sur 
les  relations  du  sympathique  avec  le  tonus  muscu¬ 
laire  strié,  et  sur  l’erreur  clinique  du  classique  anta¬ 
gonisme  du  vague  et  de  l’orthosympathique  dont  il 
note  les  exceptions  multiples  et  diverses  depuis 
1914. 

Pour  confirmer  le  rôle  si  important  des  névromes 
d’amputation,  il  résume  une  observation  de  sympa- 
thalgie  avec  angiospasmes  de  la  main  droite,  liée  à 
un  névrome  d’amputation  de  l’index  droit  et  qui  gué¬ 
rit  complètement  par  l’ablation  de  ce  névrome  faite 
par  M.  Fredet. 

Comme  contribution  aux  algies  à  distance  liées  à 
des  troubles  viscéraux,  il  rapporte  l’observation  de . 
lombalgie  droite  avec  paresthésie  vaginale  du  même 
côté,  guérie  par  sympathectomie  de  l’artère  rénale 
droite  exécutée  par  M.  Papin. 

La  sympathectomie  périearotidienne  (pérl-carotide 
interne)  dans  l’épilepsie. 

MM.  Laignel-Lavastine  Girode  et  Largeau’ 
relativement  au  rôle  de  la  sympathectomie  périca- 
rotidienne  dans  le  traitement  de  l’épilepsie,  rappor¬ 
tent  trois  cas  graves  d’épileptiques  qui  avaient  plus 
de  deux  crises  convulsives  par  semaine,  malgré  30 
centigrammes  de  gardénal,  et  qui,  opérés  par  Girode 
de  sympathectomie  péri-'carotidienne,  successive¬ 
ment  à  droite  et  à  gauche  à  huit  jours  d’intervalle, 
ont  vu  disparaître,  pendant  plus  de  trois  mois,  les 
crises  convulsives.  Pal’  contre  pendant  ce  temps,  il 
y  a  eu  augmentation  et  aggravation  des  équivalents 
psychiques  (crises  coléreuses  et  fugues).  | 


Ces  malades,  qui  sont  suivis  depuis  plusieurs  an¬ 
nées  sont  revenus  maintenant  au  même  état  qu’avant 
l’opération. Ils  avaient  été  anesthésiés  au  chloroforme. 
Or,  on  sait  que  la  simple  anesthésie,  chez  un  épilepti¬ 
que,  peut  être  suivie  d’une  sédation  plus  ou  moins 
longue  des  crises. 

Il  semble  cependant  que,  dans  les  trois  cas  considé¬ 
rés,  l’amélioration  consécutive  à  la  sympathectomie 
a  été  de  plus  longue  durée  que  celle  qui  suit  la  simple 
chloroformisation. 

On  peut  donc  conclure  que  dans  certains  cas  très 
graves  d’épilepsie,  la  sympathectomie  péricaroti-  , 
dienne  peut  être  envisagée  comme  une  thérapeuti¬ 
que  héroïque  pour  faire  disparaitre  des  crises  convul¬ 
sives  dangereuses  par  leur  fréquence  et  leur  intensité. 
Mais  cette  thérapeutique  ri’ayant  qu’un  résultat  tran¬ 
sitoire,  parait  devoir  être  réservée  à  des  cas  exdep- 
tionnels,  où  il  y  a  tendance  à  l’état  de  mal. 

Les  réactions  neuro-tissulaires,  parM.  L.  Alquiee. 
—  A  côté  des  réactions  neuro-vasculaires  existent 
des  réactions  neuro-tissulaires.  Caractérisées  par  le 
relâchement  et  par  la  rétraction  tissulaires,  elles  dé¬ 
pendent  de  l’innervation  végétative,  et  régularisent 
le  drainage  lymphatique. 

Très  réflexogènes  par  l’innervation  végétative,elles 
causent  de  nombreux  troubles  morbides, que  leur  con¬ 
naissance  permet  de  mieux  connaître  et  de  mieux 
traiter. 

Les  applications  psychiatriques  de  la  chirurgie  sym¬ 
pathique,  par  M.  CouRBON. 

La  décortication  électrolytique  péritronculaire  et 
pérl-vasculaire  dans  la  chirurgie  du  sympathique, 
par  M.  F.  Negro  (de  Turin). 

La  malariathérapie  de  la  paralysie  générale.  >- 
M.  Wagner-Jauregg  a  fait,  le  5  juin,  à  l’amphi¬ 
théâtre  de  la  clinique  Charcot  une  importante  confé¬ 
rence,  dont  le  texte  paraîtra  dans  Revue  neurolo¬ 
gique,  avec  les  rapports  et  les  communications  du 
Congrès. 

J.  Mouzon. 


/O  —  XI  —  29 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


3399 


Les  Livres 


Editions  médicales  N.  Maloine, 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris. 

L.  Tanon,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris.  —  Hygiène.  —  I.  Hygiène  générale.  —  ■ 
11.  Désinfection.  Prophylaxie  des  maladies.  (2  vol. 
in-16,  de  la  Collection*»  Les  Petits  Précis  »,  diri- 
géeparA.  Cantonnet,  1929.) 

Le  premier  volume  traite  successivement  de  l’hy¬ 
giène  en  général,  des  milieux  qui  nous  entourent 
(sol,  air,  eau,  assainissement  de  l’eau),  de  l’homme 
(habitation,  vêtements,  soins  de  propreté,  éclairage, 
chauffage,  alimentation),  de  l’évacuation  des  matiè¬ 
res  usées. 

Dans  le  deuxième  volume,  les  chapitres  principaux 
sont  consacrés  à  la  désinfection,  et  à  la  prophylaxie 
des  maladies  à  déclaration  obligatoire  ;  prophylaxie 
spéciale  à  chaque  maladie  ;  maladies  à  déclaration 
obligatoire  en  hygiène  internationale  ;  syphilis, 
blennorragie,  paludisme,  intoxication  alimentaire, 
intoxications  par  aliments  conservés  à  la  température 
d’une  chambre. 

On  trouve  enfin  :  1“  des  extraits  de  la  loi  du  15  fé¬ 
vrier  1902  sur  la  protection  de  la  santé  publique  ; 
2“  le  règlement  de  police  sanitaire  maritime  du  '8  octo¬ 
bre  1927. 

Editions  médicales  Norbert  Maloine, 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris. 

Ch.  Fiessinger.  —  Les  pronostics  du  praticien  en 
clientèle.  Un  vol.  in-8,  364  pages  (in«  Bibliothè¬ 
que  des  Praticiens.  Comment  guérir  ?  ».  2®  édition, 
corrigée  et  augmentée,  1929. 

Le  pronostic  ne  découle  pas  immédiatement  du 
diagnostic  ;  celui-ci  discerne  la  nature  de  la  maladie  ; 
celui-là  résulte  des  rapports  que  les  symptômes  af¬ 
fectent  entr’eux,  du  résultat  d’une  méthode  de  trai¬ 
tement  qui  vient  consolider  les  certitudes  antérieures 
ou  diminuer  les  doutes  ;  les  examens  de  laboratoire, 
eux  aussi,  jettent  de  la  lumière  mais  jamais  exclusive¬ 
ment  par  eux-mêmes,  car  ils  ont  besoin  de  la  clinique 
pour  éclairer  leurs  résultats. 

On  aura  beau  analyser  le  sang,  les  urines,  les  ma¬ 
tières,  les  produits  d’expectoration,  le  liquide  cépha¬ 
lo-rachidien  ;  on  injectera  du  rose  bengale  pour  calcu¬ 
ler  le  degré  de  l’insufTisance  hépatique  ;  on  procédera 
à  une  radiologie  générale  :  tout  ce  travail  minutieux 
et  compliqué  ne  fournira  jamais  que  ‘des  notions 
d’application  fragmentaire.  Pour  voir  clair,  il  faut 
s’en  référer  à  l’évolution  clinique  et  juger  dans  quelle 
mesure  l’attitude  de  la  maladie  est  susceptible  d’être 
modifiée,  ou  corrigée,  ou  redressée,  par  l’apport  de 
cet  élément  de  soutien  que  lui  fournissant  les  investi¬ 
gations  de  laboratoire.  Un  certain  esprit  philosophi¬ 
que  est  nécessaire. 


Les  chapitres  de  cet  intéressant  ouvrage  sont  con¬ 
sacrés  au  pronostic  dans  les  maladies  du  système  ner¬ 
veux,  du  tube  digestif,  dans  les  différentes  maladies 
infectieuses,  les  maladies  de  l’appareil  pulmonaire,  de 
la  nutrition,  de  l’appareil  cardio-vasculaire.  Des  étu¬ 
des  nouvelles  ont  été  ajoutées,  à  cette  deuxième  édi¬ 
tion,  sur  le  pronostic  de  l’infarctus  du  myocarde,  dé 
la  maladie  de  Basedow,  sur  les  maladies  sans  pronos¬ 
tic,  et  sur  la  réussite  thérapeutique. 

Librairie  J. -B.  Baillière  et  Fils,  éditeurs,  ' 
19,  rue  Hautefeuille,  Paris. 

Hygiène  sociale,  par  L.  March,- Lesage,Schnerb, 
Laubry,  Jacquet,  Cahen,  Sicard  de  Plauzo- 
LES,  Vaudremer,  F^itre,  Godard,  Dujarric 
DE  LA  Riviere.  Volumes  XXII  et  XXIIJ  du  Traité 
d’hygiène,  publiée  sous  la  direction  de  L.  Martin 
et  G.  Brouardel.  (2  vol.  de  435  et  594  pages, 
160  francs,  Paris,  1929.) 

Le  premier  volume  débute  par  une  étude  appro¬ 
fondie  des  divers  domaines  de  la  démographie  (L. 
March)  :  morbidité  et  mortalité,  natalité,  nuptialité, 
divorce  et  fertilité  des  mariages. 

La  puériculture  a  été  confiée  au  Dr  Lesage  :  mor¬ 
talité  infantile  et  protection  sociale  de  la  première 
enfance  ;  protection  de  l’enfant  avant  sa  naissance, 
de  l’enfant  abandonné,  de  l’enfant  en  nourrice,  de 
l’enfant  en  crèche,  de  l’enfant  dans  sa  famille,  pro¬ 
tection  de  l’enfant  élevé  en  commun  ;  vulgarisation 
des  notions  de  puériculture.  Cette  parPe  se  termine 
par  une  étude  sur  les  tendances  nouvelles  de  la^  pué¬ 
riculture  sociale,  et  par  un  tableau  récapitulatif  des 
œuvres  d’assistance  (pendant  la  grossesse,  pendant 
l’accouchement,  pour  les  mères  nourrices,  pour  les 
nourrices  au  biberon). 

M.  Schverb  traite  de  la  participation  des  pouvoirs 
publics  à  l’hygiène  sociale,  et  M.  Juillerat  de  la  salu¬ 
brité  de  l’habitation  (logement  salubre  et  logement 
insalubre). 

Le  second  volume  contient  deux  études  relatives, 
l’une  au  but  social  de  l’enseignement  de  l’hygiène 
sociale  (Ch.  Laubry  et  P.  Jacquet),  l’autre  au  rôle  de 
l’initiative  privée  en  matière  d’hygiène  sociale  (G. 
Cahen). 

L’alcoolisme  est  étudié  dans  ses  répercussions  so¬ 
ciales.  (Sicard  de  Plauzoles)  ;  mais  la  majeure  partie 
de  l’ouvrage  est  consacrée  à  l’étude  de  la  tuberculose 
et  des  maladies  vénériennes. 

La  section  consacrée  à  l’étude  de  la  tuberculose  au 
point  de* vue  social  et  prophylactique  (A.  Vaudre¬ 
mer)  examine  successivement  la  clinique  de  la  mala¬ 
die,  les  problèmes,  de  la  tuberculose  et  de  la  guerre, 
la  déclaration  obligatoire,  la  législation  antituber- 
culesuse,  l’ar-mement  antituberculeux,  enfin  les  sana- 
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toriums  et  la  climatothérapie.  M.  Dujarric  de  la  Ri-  î 
vière  expose- la  question  de  la  vaccination  antituber¬ 
culeuse  par  le  vaccin  B.  C.  G. 

La  prophylaxie  des  maladies  vénériennes,  traitée 
par  le  D'  Faivre,  reçoit  tous  les  développements  exi¬ 
gés,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  mesures  à  op¬ 
poser  aux  maladies  vénériennes,  prophylaxie  indivi¬ 
duelle,  dispensaires,  prophylaxie  dans  les  collectivi¬ 
tés  (armée,  mrarine,  etc.),  mesures  sociales  ou  légis¬ 
latives  à  prendre  ;  prostitution  et  sa  surveillance. 

M.  Justin  Godard  a  écrit  un  chapitre  sur  les  lois 
ouvrières  et  l’hygiène  socîhle.  Les  rapports  de  l’hy¬ 
giène  sociale  et  de  la  législation  du  travail,  la  législa¬ 
tion  de  l’hygiène  du  travail  au  sens  strict  du  mot,  y 
sont  successivement  abordés  ;  et  l’étude  se  termine 
par  quelques  pages  sur  le  «  Bureau  international  du 
travail,  lajioratoire  d’hygiène  du  travail,  »,  où  l’au¬ 
teur  résume  l’essentiel  de  l’œuvre  accomplie  dans  ce 
domaine  par  l’organisation  internationale  du  travail 
créée  par  la  partie  XIÏI  du  Traité  de  Versailles. 

G.  F. 

Editions  médicales  N.  Maloine, 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris. 

Ch.  Dejean,  chef  de  clinique  ophtalmologique  à  la 
Faculté  de  Montpellier.  - —  Laboratoire  et  ophtal¬ 
mologie.  (Un  vol.  in-80,  275  pages,  44  figures, 
1929:  25  fr.). 

Le  laboratoire  est  devenu  une  impérieuse  nécessité 
en  ophtalmologie,  comme  en  médecine  et  en  chirur¬ 
gie.  En  effet,  le  diagnostic  et  le  traitement  des  affec¬ 
tions  oculaires  exigent  des  examens  fréquents  d’his¬ 
tologie,  de  bactériologie  et  de  chimie  pathologiques  : 
prélèvements,  biopsie  des  tumeurs,  détermination  des 


microbes  pathogènes,  analyses  d’urine,  du  sang,  des 
humeurs,  sérothérapie,  vaccinothérapie,  interpréta¬ 
tion  des  résultats  fournis,  renseignements  brefs  et 
précis  sur  ces  diverses  questions. 

Toutes  ces  notions  élémentaires  sont  exposées  pour 
l’oculiste  praticien,  Cet  ouvrage,  suffisant  pour  le  la¬ 
boratoire  personnel  et  pour  l’instruction  du  praticien, 
renvoie  aux  manuels  spéciaux  pour  les  cas  compli¬ 
qués  ;  il  résume  l’enseignement  élémentaire  de  labo¬ 
ratoire  fait,  pendant  trois  kns,  aux  stagiaires  et  aux 
assistants  de  la  clinique  ophtalmologique  de  Mont 
pellier. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître... 

Chez  Norbert  Maloine, 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine. 

D''  Chambas,  d’Ermont.  —  Essai  doctrinal  :  la  vie, 
propriété  physique.  {Suite  au  problème  de  la  vie). 
Un  vol.  54  p.). 

Chez  Le  François, 

91,  boulevard  Saint-Germain. 

D’’  Louis  Moinson.  — Immunité  et  vaccinothérapie 
Préface  du  E.  Pozerski.  (Un  vol.  in-16,  98  p. 
Prix:6fr.). 

G.  Mo  Z  Y.  —  La  génération  humaine  {Les  secrets  de 
la  vie).  Un  vol.  de  la  Bibliothèque  de  sexuologie,  (in¬ 
in,  11  fig.  :  10  fr.). 

Schefeler,  do  Saint-Etienne.  —  L’opothérapie 
clinique  en  vingt  leçons.  Un  vol.  in-8,  33  p.  Prix  ; 
15  fr. . 


THÉRAPEUTIQUE 

Les  dérivés  solubles  du  camphre. 


Le  camphre  est,  par  excellence,  un  stimulant 
énergique  du  cœur  et  des  centres  nerveux  ;  aussi 
l’emploie-t-on  à  ce  titre  dans  toutes  les  pyrexies, 
notamment  dans  la  pneumonie,  dans  l’œdème 
aigu  du  poumon,  dans  la  convalescence  des  péri¬ 
cardites  ;  on  Futilise  de  même  pour  prévenir  et 
combattre  la  tendance  au  collapsus  cardiaque, 
à  l’asthénie,  en  toutes  circonstances,  mais  sur¬ 
tout  à  la  suite  des  interventions  chirurgicales  et 
obstétricales. 

C’est  le  plus  souvent  un  médicament  d’urgence, 
aussi  doit-il  être  administré  par  la  voie  d’absorp¬ 
tion  la  plus  rapide,  c’est-à-dire  par  la  Voie  hy¬ 
podermique  ou  intraveineuse. 

E  ncore  faut-il  que  la  forme  spus  laquelle  il  est 
donné  permette  cette  absorption  rapide,  et  com¬ 
plète  ,  or,  le  camphre,  peu  soluble  dans  l’eau,  est 


généralement  incorporé  à  de  l’huile,  et  c  est  ici 
que  naissenfles  difficultés  :  on  n’est  pas  certain 
que  l’huile  camphrée  soit  toujours  rapidement  et 
entièrement  résorbée  ;  ne  parle-t-on  pas  souvent 
d’oléomes  »  sous-cutanés  ? 

Les  chimistes  ont,  dès  lors,,  porté  leurs  efforts 
sur  la  recherche  d’un  dérivé  du  camphre,  qui 
soit  facilement  soluble  dans  l’eau,  et  réponde 
ainsi  à  tous  les  désiderata  de  la  thérapeutique. 

Des  dérivés  carboxylés  ont  pu  être  réalisés  ;  ils 
sont  actifs,  mais  peu  solubles  dans  l’eau  et  peu 
stables,  se  précipitant  de  leurs  solutions  ;  au  titre 
de  5  %,  leur  solution  ne  correspond  cju’à  3, 5  % 
de  camphre. 

Les  dérivés  sulfonés  sont  de  meilleure  utilisa¬ 
tion  :  en  principe,  ils  ont  une  solubilité  et  une 
stabilité  plus  grandes  ;  mais,  suivant  les  produits, 
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leur,eflacacité  reste  variable  :  elle  apparaît  plus 
ou  moins  grande  et  diffère  avec  la  position  du 
groupe  suUoné  par  rapport  à  celle  du  cétone  dans 
la  molécule  de  camphre. 

On  cite,  parmi  l’es  dérivés  sulfonés,  un  produit 
sodique  (sel  de  Reichler)  ;  celui-ci  est  facile  à  ob¬ 
tenir,  mais  il  se  montre  peu  actif.  S’il  est  soluble 
à  10  %  dans  l’eau,  cette  solution  correspond  seu¬ 
lement  à  6,  8  %  de  camphre.  Enfin,  ce  sel  occa¬ 
sionne  des  réactions  locales  fort  désagréables. 

Toutefois,  les  dérivés  organiques  de  cette  classe 
se  sont  révélés  beaucoup  plus  actifs  que  les  pro¬ 
duits  précédents.  C’est  ainsi  que  le  sulfonate  de 
diéthylène  diamine,  ou  solucamphre  d’une  solu¬ 
bilité  supérieure,  correspond  exactement  à  10% 
decamphreen  solution  à  14  %  :  les  injections  en 
sontindolores  et  n’occasionnent  pas  de  réactions 
locales.  Peut-être  cet  avantage  doit-il  être  attri¬ 
bué  à  l’équivalence  de  son  pH.  par  rapport  à  celui 
du  pH.  du  sérum  sanguin  ? 


Quelques  observations  cliniques  feront  mieux 
ressortir  les  avantages  de  ce  dérivé  sulfoné  du 
camphre,  soluble  dans  l’eau. 

I .  —  Mme  M . . .  66,  ans  présente  des  crises  d’angor 
pectoris  répétées,  depuis  deux  ans.  Deux  crises 
d’œdème  pulmonaire  (en  juin  et  juillet)  ont  pu  être 
conjurées  par  une  saignée  de  600  grammes. 

En  septembre  suivant,  troisième  crise  beaucoup 
plus  grave  ;  malgré  la  saignée,  l’état  s’aggrave  ra¬ 
pidement  ;  le  pouls  devient  incomptable  ;  la  malade 
est  absolument  livide  et  inconscien^.  Une  injection 
intra-veineuse  de  solucamphre  est  aussitôt  pratiquée, 
suivie  d’une  autre  quelques  minutes  après.  Au  bout  de 
quelques  instants  le  pouls  redevient  perceptible,  la 
respiration  plus  ample,  la  malade  se  colore  et  reprend 
conscience,  et  la  saignée  peut  être  pratiquée  avec 
succès. 

La  malade  avait  reçu  pendant  la  crise  plus  de  10  cc. 
d’huile_  camphrée  ordinaire  à  10  %  sans  résul¬ 
tat. 

II.  —  Madame  B . . .  54  ans  ;  spécifique  et  éthyli¬ 
que  ;  hypertension  et  douleurs  précordiales  paroxys¬ 
tiques  à  l’effort. 

Le  8  novembre  1927,  après  un  repas  copieux,  crise 


d’angine  de  poitrine  ;  faciès  pâle,  pouls  petit,  mal 
frappé  ;  extrémités  refroidies  ;  à  l’auscultation,  insuf¬ 
fisance  secondaire  avec  quelques  systoles  ;  menace  de 
coUapsus  cardiaque. 

Une  injection  intra-musculaire  de  5  cc.  de  solucam-  ' 
phre  est  pratiquée  immédiatement,  et  une  amé¬ 
lioration  nette  se  produit  progressivement. 

Actuellement  la  malade  reçoit  périodiquement  ces 
injections,  associées  au  cyanure,  et  elle  peut  vaquer 
à  ses  occupations  journalières. 

III.  —  Au  cours  d’une  longue  et  grave  opération 
(appendicite  suppurée  avec  péritonite),  une  malade 
devient  livide,  son  état  est  bientôt  désespéré.  Un- 
injection  de  2  cc.  intraveineuse,  suivie  d’une  seconda 
15  minutes  plus  tard,  ramène  les  contractions  care 
diaques.  L’opération  peut  ensuite  être  terminée  avec 
succès, 

IV.  —  Mlle  X...,  14  ans,  est  hospitalisée 
en  état  de  collapsus  cardiaque  d’.origine  infectieuse 
(rhumatisme  articulaiye  viscéral,  cardiaque)  ;  pâleur, 
pouls  faible  incomptable  ;  extrémités  refroidies, 
adynamie  extrême. 

2  injections  intramusculaires  de  2.cc,  à  20  minutes 
d’intervalle.  Très  rapidement  l’état  s’améliore  ;  le 
lendemain,  le  pouls  est  mieux  frappé,  moins  rapide  ; 
puis  la  malade  évolue  vers  là  guérison. 

V.  —  X ...  13  ans.  fièvre  typhoïde. 

Température  entre  39“  et  40°  prostration  intense, 

pâleur,  subdélire,  adynamie,  pouls  faible  (100),  bruits 
du  cœur  assourdis,  amaigrissement  considérable  ;  25° 
jour  de  la  maladie,  deux  injections  quotidiennes  de 
solucamphre  ;  pas  d’abcès  ,  pas  de  douleur,  bruits  du 
cœur  plus  perceptible  et  pouls  mieux  frappé  après 
chaque  injection. 

VI.  —  X. . .  5  ans.  Diphtérie  maligne. 

Pâleur,  prostration,  hypotension  marquée,  cœur 
dilaté,  foie  hypertrophié,  collapsus  installé  en  quel¬ 
ques  minutes,  état  désespéré  :  injection  intra-muscu¬ 
laire  de  2  cc. 

En  un  quart  d’heure,  le  cœur  s’est  ralenti,  les  bruits 
sont  devenus  perceptibles. 

Les  injections  sont  renouvelées  chaque  jour  toutes 
les  4  heures. 

Contrairement  au  pronostic  posé,  la  maladie 
évolue  dans  les  délais  normaux. 
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Travaux  Originaux 

L’ÉCHEC  DE  LA  GRÈVE  DE  MULHOUSE 


Nous  lisons  dans  la  PRESSE  MEDICALE 
du  12  octobre \Q29  ; 

Les  lecteurs  de  La  Presse  médicale  n’ont  pas 
oublié  l’article  de  Longuet  {La  Presse  médicale, 
1929,  n®  34)  relatant  le  grave  conflit  déchaîné 
entre  le  Corps  médical  et  la  Caisse  des  Assuran¬ 
ces  de  Mulhouse. 

Pour  l’Instruction  du  Corp  s  médical  français 
tout  entier,  il  est  intéressant  d’être  au  courant 
du  résultat  de  ce  conflit.  Or,  les  renseignements 
qui  nous  sont  parvenus  indiquent  nettement  que 
la  défaite  des  médecins  libres  de  Mulhouse  est 
complète. 

Rappelons  que  les  Caisses  alsaciennes,  en  vertu 
d’un  contrat  collectif  avec  les  Syndicats  médi¬ 
caux,  versent  à  ceux-ci  une  somme  forfaitaire  par 
assuré  et  par  an,  en  rétribution  des  soins  médi¬ 
caux  à  donner  aux  assurés  et  à  leurs  familles.  Le 
Syndicat  médical  se  charge  de  répartir  parmi  ses 
membres  les  sommes  forfaitaires  touchées  (le 
taux  du  «  forfait  »  était,  paraît-il,  de  41  francs 
par  an). 

Le  contrat  entre  les  Syndicats  médicaux  et  les 
Caisses  devant  être  renouvelé,  le  Syndicat  de¬ 
manda  une  augmentation  du  forfait  (49  francs), 
la  Caisse  de  son  côté  demanda  lenumerus  clausus 
c’est-à-dire  que,  pendant  la  durée  du  contrat, 
aucun  médecin  nouveau  ne  fût  admis  à  donner 
ses  soins  aux  assurés,  car  les  Caisses  alsaciennes, 
à  l’exemple  des  Caisses  allemandes,  ne  veulent 
voir  s’accroître  le  nombre  des  médecins  que  dans 
la  mesure  qui  leur  paraît  convenable  (le  numerus 
clausus  a  été,  paraît-il,  imposé  aux  médecins  par 
l’Etat  allemand.) 

Ces  deux  clauses  n’étant  pas  acceptées  par 
les  parties  adverses,  il  y  eut  rupture  des  négocia¬ 
tions,  grève  administrative  :  le  Corps  médical, 
considérant  l’assuré  comme  un  client  payant,  re¬ 
venait  à  l’exercice  normal  de  la  médecine. 

La  rupture  des  négociations  une  fois  consom¬ 
mée  entre  le  Syndicat  médical  et  la  Caisse  de 
Mulhouse,  celle-ci  eûgagea  un  «  briseur  de  grève  » 
qui  donna  ses  soins  aux  assurés  ;  à  ce  dernier,  se 
joignirent  deux  médecins  naturalisés  par  le  traité 
de  Versailles  et  auxquels,  à  tort  ou  à  raison,  le 
Syndicat  de  Mulhouse  avait  jadis  refusé  ses  por¬ 


tes  (l).La  Caisse,  d’autre  part,  fit  paraître  dans  les 
grands  journaux  d’information  l’annonce  sui¬ 
vante  : 

La  Caisse  générale  des  maladies  de  Mulhouse-Ville 
(Assurance-maladie  obligatoire,  30.000  assurés) 
cherche  pour  de  suite 

Médecins  praticiens  et  médecins  spécialisés. 

Conditions  très  avantageuses.  Minimum  de  traite¬ 
ment  garanti. 

Traitement  de  la  clientèle  privée  sans  aucune  res¬ 
triction. 

S’adresser  au  Comité  directeur  de  la  Caisse  généiale 
de  Malades  de  Muihouse-Ville  (Haut-Rhin). 

Cette  annonce  a  valu  en  quelques  jours  34  of¬ 
fres  de  service  de  confrères  de  l’Intérieur,  dont  un 
naturalisé  de  date  récente  (décret  Herriot)  ;  ce 
chiffre  est  d’autant  plus  inquiétant  que,  vu  la  si¬ 
tuation  linguistique  en  Alsace,  les  candidats 
ignorant  l’allemand  se  trouvaient  éliminés  d’a¬ 
vance.  Sans  cette  condition  de  langue,  combien 
plus  importan1*eût  été  ce  chiffre  1 

La  Caisse  engagea,  parades  contrats  de  5  ans 
et  un  fixe  assuré  de  60.000  francs  par  an,  4  mé¬ 
decins  venus  de  l’intérieur  de  la  France  à  la  suite 
de  cette  annonce. 

En  présence  de  cette  arrivée  de  médecins  sou¬ 
mis  à  la  Caisse,  les  médecins  mulhousiens  cru¬ 
rent  nécessaire  de  s’incliner,  ils  acceptèrent  le 
nouveau  tarif  forfaitaire  de  45  francs  ;  mais, 
vaincus,  ils  durent,  suivant  les  lois  éternelles  de 
la  guerre,  payer  rançon  en  ce  sens  que  sur  les  som¬ 
mes  forfaitaires  qui  leur  seront  allouées  chaque 
année,  on  réglera  avant  tout  les  «  fixes»  assurés 
par  contrat  par  les  Caisses  aux  briseurs  de  grève 
C’est  le  Vœ  victis  dans  toute  sa  rigueur. 

Les  faits  relatés  ci-dessus  doivent  être  médités 
sérieusement  par  tous  les  médecins  français  et, 
en  particulier,  par  les  dirigeants  des  Syndicats 
médicaux.  Nous  espérons  que  les  confrères  de 
Mulhouse  enverront  à  leurs  confrères  français 
tous  documents  complémentaires  utiles. 

(1)  Inexact.  Ces  deux  médecins  n’ont  rien  de  com¬ 
mun  avec  le  fameux  briseur  de  grève  engagé  par  la 
Caisse,  Voir  Presse  Médicale,  6  nov.,  p.  1457.  ^ 
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Les  médecins  français  ont  entrepris  une  lutte 
pour  maintenir  ce  qu’ils  considèrent  comme  l’élé¬ 
ment  indispensable  au  sain  exercice  de  leur 
profession  :  «  l’indépendance  ».  D’après  les  ren¬ 
seignements  qui  nous  viennent  d’Allemagne,  de 
Hollande,  de  Pologne,  leurs  efforts  sont  suivis 
avec  vive  attention  et  réelle  sympathie  par  leurs 
cpnfrères  étrangers. 

Il  serait  puéril  de  se  dissimuler  que  la  guerre 
sera  longue,  difficile,  pénible  ;  il  importe  de  l’en¬ 
visager  avec  sang-froid  et  de  ne  pas  se  laisser  im¬ 
pressionner  par  un  échec  local.  . 

En  tout  cas,  il  est  intéressant  au  plus  haut 
point  de  bien  se  rendre  compte  de  ce  que  veu¬ 


lent  les  Caisses .  :  l’asservissement  complet  du 
médecin  qui  devra  soigner  autant  de  familles 
qu’il  plaira  aux  Caisses  de  lui  imposer  et  au  tarif 
qu’on  voudra  bien  lui  accorder,  sans  parler  des 
autres  exigences  concernant  les  médicaments. 


Sans  nous  départir  de  la  réserve  que  nous 
nous  sommes  imposée,  par  discipline,  nous  nous 
bornerons  à  rappeler  ici  l’adjuration  de  Bossuet: 

Et  nunc  erudimini. 

N.  D.  L.  D. 


UNE  VEUVE,  RENONÇANT  A  LA  SUCCESSION,  EST-ELLE 
NÉANMOINS  TENUE  DE  PAYER  LES  SOINS  DONNÉS  A  SON  MARI  DÉFUNT 


Aux  termes  de  l’article  212  du  code  civil,  les 
époux  se  doivent  mutuellement  fidélité,  secours 
et  assistance. 

Les  frais  médicaux  pour  soins  donnés  à  l’un 
des  conjoints  doivent-ils  être  considérés  comme 
frais  d’assistance,  ou  doivent-ils  faire  partie  des 
frais  d’entretien,  que  l’article  214  du  Code  civil 
met  à  la  charge  du  mari  seul  ? 

Autrement  dit,  le  mari  est  toujours  obligé 
de  payer,  comme  frais  d’entretien  du  ménage, 
sur  l’avoir  de  la  communauté,  lès  dépenses  occa¬ 
sionnées  par  les  soins  donnés  à  sa  femme. 

Mais,  réciproquement,  la  femme  est-elle  tenue 
de  ces  dépenses,  pour  soins  donnés  à  son  mari, 
lorsque  celui-ci  est  hors  d’état  de  payer  le  méde¬ 
cin,  soit  sur  l’avoir  inexistant  de  la  communauté, 
soit  sur  ses  biens  personnels,  lorsque  ceux-ci 
sont  nuis  ? 

Et,  dans  le  cas  qui  nous  préoccupe,  la  verve, 
qui  renonce  à  la  succession  de  son  mari  et  à  la 
communauté,  parce  cj[ue  celle-ci  est  déficitaire, 
peut-elle  refuser  de  payer  les  frais  médicaux  et 
pharmaceuticpies,  pour  soins  donnés  à  son  mari, 
du  vivant  de  celui-ci,  avant  la  dissolution  du 
mariage  ? 

La  femme,  à  qui  n’incombe  en  faveur  de  son 
époux,  aucune  obligation  d’entretien,  ne  peut 
laisser  son  conjoint,  faute  de  ressources,  manquer 
de  soins  médicaux.  Il  faut  ici  faire  intervenir  le 
devoir  de  secours  réciprociue,  contenu  dans  l’ar¬ 
ticle  212  du  code  civil  :  chacun  des  deux  époux 
doit,  dans  la  mesure  de  ses  propres  moyens, 
procurer  à  l’autre  toutes  les  choses  nécessaires 
à  la  vie,  à  la  seule  condition  que  les  ressources  de 
ce  dernier  soient  insuffisantes  (Perreau,  prof,  à 
la  Faculté  de  Droit  de  Montpellier,  Concours  mé¬ 
dical  1906.593  ;  Eléments  de  jurisprudence  mé¬ 
dicale,  p.  220). 

Conformément  à  l’opinion  traditionnelle,  un 
arrêt  de  Cassation,  Ch.  Req.  du  3  juillet  1907 


(S.  09.1.543)  place  les  honoraires  médicaux, 
pour  soins  donnés  à  l’un  ou  l’autre  des  deux 
époux,  au  nombre  des  frais  d’entretien  des  con¬ 
joints,  frais  communément  appelés  «  dépenses 
de  ménage  ». 

Laissons  de  côté  la  jurisprudence  assez  abon¬ 
dante,  concernant  les  frais  médicaux  pour  soins 
donnés  à  la  femme,  quelles  ciue  soient  les  moda¬ 
lités  du  contrat  de  mariage,  ou  la  situation  de 
divorce,  séparation  de  corps,  ou  séparation 
amiable,  ou  de  fait. 

Nous  n’envisageons  que  le  cas  où  les  soins 
ont  été  donnés  au  mari  seul. 

Quand  un  client  ne  peut  pas  payer  le  médecin, 
c’est  à  son  conjoint  qu’il  convient  de  s’adresser 
en  premier  lieu,  bien  que  cette  même  obligation 
alimentaire  pèse  aussi  sur  d’autres  parents. 

Le  premier  parent  qui  doive  y  être  contraint’’ 
est  le  conjoint  :  il  n’y  a  en  pas  qui  soit  plus 
étroitement  tenu  de  secourir  le  réclamant  (Pla¬ 
niol,  Traité  du  droit  civil,  9^  édit.,  t.  I.,  n°  672). 

Mais,  bien  entendu,  si  le  médecin  ne  parvenait 
pas  à  se  faire  complètement  honorer  par  lui,  il 
aurait  le  droit  de  se  retourner  contre  les  autres 
débiteurs  d’aliments. 

D’ailleurs,  un  jugement  du  tribunal  civil  de 
la  Seine  du  11  juillet  1922  (Gaz.  Trib.,  23-2-74) 
décide  que  les  époux  sont  tenus  conjointement 
et  solidairement  à  payer  les  honoraires  médicaux 
pour  soins  donnés  à  l’un  d’eux. 

Seraient-ils  séparés  de  biens,  les  époux  se 
doivent  néanmoins  aide  et  assistance. 

Aux  termes  d’une  jurisprudence  assez  suivie, 
la  femme  séparée  de  biens  est  tenue  du  devoir 
alimentaire  prévu  par  l’article  212  Code  civil 
(Cass.  27  janvier  1857  ;  D.,  1857.1.142  ;  Paris 
17  juin  1899  ;  D.,  1900.2.105  ;  Concours  médical, 
1900-467  ;  Paris  23  novembre  1905,  Concours 
médical,  1906.217). 

Ha  déjà  été  jugé  qu’un  mari,  contre  lequel  la 
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séparation  de  biens  a  été  prononcée,  est  recevable 
à  demander  une  pension  alimentaire  à  sa  femme^ 
même  s’il  habite  avec  elle,  alors  qu’il  ne  peut  se 
livrer  au  travail  et  que  celle-ci  se  trouve  dans 
une  situation  de  fortune  relativement  aisée  (trib, 
civ.  Vesoul,  15  juin,  1904  ;  Rec.  Gaz.Trib.,  1904. 
2®  sem.  2.440). 

Le  tribunal  civil  de  Lyon  (25  mai  1901,  (Mon. 
Lyon,  5  août  1901)  a  jugé  que  les  époux  se  de¬ 
vant  mutuellement  aide  et  assistance,  l’époux 
séparé  de  biens  doit  contribuer  aux  charges  du 
ménage  et  même  les  supporter  entièrement,  s’il 
ne  reste  rien  à  l’autre  époux.  La  femme  séparée 
de  biens,  en  l’absence  de  ressources  propres  de 
son  mari,  est  tenue  de  payer  les  honoraires  et 
frais  médicaux,  nécessités  par.l’état  de  son  mari. 

Ceci  posé,  la  femme  peut-elle,  après  le  décès  , 
de  son  époux-,  se  refuser  à  régler  les  dépenses 
faites  pour  soins  donnés  au  coqrs  de  la  dernière 
maladie  du  défunt  ? 

Peut-elle  alors  invoquer  la  séparation  de 
biens,  ou  sa  renonciation  à  la  communauté,  ou  à 
l’héritage  ? 

Un  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  17  juin  1899 
(D.  1900.2.105  ;  Concours  médical,  1900.467) 
s’exprime  ainsi  : 

«  Attendu  què  la  dame  veuve  G.  prétend  qu’elle 
était  séparée  de  biens  d’avec  son  mari,  et  qu’elle 
n’avait  pas  appelé  le  médecin  pour  donner  ses 
soins  à  son  mari  ; 

«  Attendu  que  le  sieur  G.  fils,  a  de  son  côté, 
soutenu  que  n’ayant  pas  hérité  de  son  père,  il 
ne  devait  pas  les  dettes  de  ce  dernier  ; 

«  En  ce  qui  concerne  la  veuve  G. 

«  Considérant  que  les  époux  se  doivent  mu¬ 
tuellement  secours  et  assistance,  que  la  femme, 
même  séparée  de  biens  doit  contribuer  aux  frais 
du  ménage  et  même  les  supporter  entièrement,s’il 
ne  reste  rien  au  mari  ; 

«  En  ce  qui  concerne  le  sieur  G.  flls  ; 

«  Considérant  que  les  enfants  doivent  secou¬ 
rir  leurs  ascendants  dans  le  besoin  ; 

«  Que  d’ailleurs  les  soins  médicaux  ont  été 
donnés  au  sieur  G.  père  au  domicile  commun 
et  que  ni  la  veuve  G.,  ni  le  sieur  G.  fils  n’ont  pu 
les  ignorer  et  ne  peuvent  pas  aujourd’hui  se 
soustraire  au  paiement  ». 

Un  jugement  du  tribunal  de  paix  de  Dourgne 
(Tarn)  du  14  décembre  1908  (inédit,  archives 
du  «  Sou  médical  »)  a  condamné  à  payer  les 
honoraires  du  médecin  pour  soins  de  dernière 
maladie  du  mari  décédé,  alors  que  la  femme, 
mariée  sous  le  régime  dotal,  avec  société  d’ac¬ 
quêts,  était  renonçante  à  la  succession  et  à  la 
dite  société  d’acquêts. 

Par  jugement  du  9  juin  1924  {Gaz.  Trib.  30 
décembre  1924)  le  tribunal  civil  du  Havre  a 
décidé  que  la  femme  séparée  de  biens  n’en  con¬ 
tinue  pas  moins  à  être  tenue,  envers  son  mari,  de 
toutes  les  obligations  énumérées  par  l’article 


212  du  code  civil,  et,  par  suite,  elle  se  trouve 
obligée  envers  ceux  qui  ont  donné  à  son  mari 
les  soins  nécessités  par  sa  maladie. 

Au  surplus,  citons  un  jugement  assez  curieux 
du  tribunal  de  paix  du  3®  arrondissement  de 
Paris,  du  11  janvier  1927  {La  Loi,  5  février  1927).  I 

Un  époux  contracte  une  maladie  vénérienne, 
au  cours  de  relations  illicites.  L’épouse  objecte 
que  les  soins  ne  sauraient  être  considérés  comme 
donnés  dans  l’intérêt  du  ménage. 

Et  le  juge  de  répondre  que,  si  au  premier  j 
abord,  il  semble  délicat  de  la  part  d’un  spécia¬ 
liste  de  s’adresser  à  la  femme  légitime  de  son 
malade,  pour  obtenir  le  paiement  de  ses  hono¬ 
raires,  pour  soins  donnes  pour  une  maladie  extra- 
conjugale,  il  est  cependant  Incontestable  qu’en 
soignant  le  mari  et  en  le  guérissant,  il  a  rendu 
service  au  ménage,  tant  en  raison  du  caractère 
infectieux  et  contagieux  de  la  maladie,  que  de 
l’incapacité  de  travail  qu’elle  pourrait  détermi¬ 
ner  chez  le  mari. 

En  conséquence,  la  femme  même  séparée  de 
biens  doit  honorer  le  médecin,  pour  soins  donnés 
au  mari,  s’il  est  prouvé  que  ce  dernier  est  insol¬ 
vable. 

De  tout  ceci,  nous  pouvons  conclure  que  la 
femme  commune  en  biens,  ne  s’affranchit  pas 
de  ses  obligations  envers  le  médecin,  en  renon¬ 
çant  à  la  communauté,  ni’  en  prétendant  lui 
opposer  son  bénéfice  d’émolument  (tribunal 
civil  de  la  Seine,  16  décembre  1893,  La  Loi,  24 
janvier  1894  ;  tribunal  civil  de  la  Seine,  28  fé¬ 
vrier  1905,  Concours  médical,  1905,  236). 

Au  médecin  de  prouver  l’insolvabilité  de  son 
débiteur  principal,  le  mari  :  d’ailleurs,  le  fait 
même  pour  la  femme  de  renoncer  à  la  succession 
et  à  la  communauté  donne  la  présomption  d’in¬ 
solvabilité  du  défunt.  Dans  ce  cas  encore  la 
femme  reste  débitrice  des  honoraires  médicaux, 
pour  soins  donnés  au  de  cujus  (Bordeaux,  29 
juillet  1912  ;  's.  1913-2.309). 

Cependant,  au  cas  où  la  veuve  serait  elle- 
même  insolvable,  le  médecin  créancier  peut 
s’adresser  aux  parents  et  alliés  du  défunt,  qui  sont 
après  la  femme,  tenus  à  la  dette  alimentaire 
(Paris,  17  juin  1899,  précité). 

D’ailleurs,  en  cas  de  décès  de  son  conjoint, 
l’époux  survivant  dans  le  besoin  a  le  droit,  s’il 
ne  recueille  aucune  part  de  sa  succession,  de 
réclamer  des  «aliments» à  ses  héritiers  dans  l’an¬ 
née  du  décès,  ou  jusqu’au  partage  de  sa  succes- 
sion,s’il  n’est  achevé  que  plus  tard»  (article  205 
C.  civ.  modifié  par  la  loi  du  9  mars  1881). 

A  défaut  de  l’épouse,  les  parents  ne  sauraient 
à  leur  tour  se  dérober  à  l’obligation  de  payer 
les  honoraires  médicaux  pour  soins  donnés  à 
leur  auteur. 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Toulouse, 
du  2  juin  1904  {Gaz.  Mb.,  25  sept.  1904)  décide 
que  l’obligation  personnelle  des  parents  de 
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payer  les  honoraires  médicaux  survit  à  la  renon¬ 
ciation  qu'ils  ont  faite  à  la  succession  de  leur 
fils,  la  prestation  alimentaire  s’étendant  non 
seulement  aux  faits  propremerits  dits  d’alimen¬ 
tation,  mais  aussi  à  ceux  ayant  pour  objet  les 
soins  à  donner  et  les  dépenses  à  faire,  en  cas  de 
maladie. 

^  De  tout  ceci  résulte  que  le  médecin  a  toujours 
le  droit  d’actionner  la  sqccession,  en  paiement 
de  ses  honoraires,  pour  soins  donnés  au  de  cujus. 

Quel  que  soit  le  contrat  de  mariage,  la  femme 
est  débitrice  au  premier  chef. 

Si,  pour  cause  d’insolvabilité  de  la  succession. 


elle  renonce  à  cette  dernière,  la  veuve  doit  néan¬ 
moins  payer  les  frais  médicaux,  sur  ses  biens 
personnels. 

Si,  à  son  tour,  elle  est  insolvable  et  dans  le 
besoin,  ce  sont  les  parents  du  défunt,  tenus  à 
l’obligation  alimentaire,  qui  devront  honorer 
le  praticien. 

Dans  ces  conditions,  selon  les  cas,,  le  médecin 
pourra  actionner  la  succession,  la  veuve  en  pre¬ 
mière  ligne  et  accessoirement  les  ascendants,  ou 
les  descendants  du  de  cujus,  tenus  à  la  dette  de 
secours  envers  le  défunt. 

Paul  Boudin. 


LA  SITUATION  DES  MÉDECINS  D’USINE  ET  DE  SOCIÉTÉS  MUTUELLES 
ET  LES  ASSURANCES  SOCIALES 


Voici  les  assurances  sociales  et  voilà  les  syndi¬ 
cats  médicaux  qui  vont  nous  amener  à  dénoncer  nos 
contrats  avec  le  tiers  payant. 

Je  vous  demanderai,  et  cela  intéresse  tous  les  mé¬ 
decins  qui,  comme  moi,  sont  payés  directement  par 
l’usine  ou  pâr  la  caisse  de  secours,  si  nous  pouvons 
sans  un  risque  sérieux  dénoncer  notre  contrat. 

I  Si  nous  le  dénonçons,  l’usine  ne  peut-elle  pas  pas- 
I  ser  un  contrat  avec  le  premier  médecin  venu  ?  Et 
même,  si  cela  était  impossible,  n’aurait-elle  pas  la 
possibilité  de  nous  exclure,  en  résiliant  notre  loca- 
\  tion  ? 

Ce  dernier  point  est  très  important.  Si  on  peut  nous 
enlever  notre  logement,  nous  ne  pouvons  plus  nous 
loger.  Mais  est-ce  possible  ?  Ce  logement  n’est-il  pas 
un  logement  professionnel  dont  on  ne  peut  faire  sor- 
1  tir  le  locataire  ? 

Or,  nous  sommes  bien  locataires  ;  le  prix  du  loge¬ 
ment  est  compris  dans  notre  mensualité  et  nous  en 
payons  l’impôt. 

Notre  situation  se  résume  donc  à  ceci  ;  volontiers, 
très  volontiers  nous  dénonçons  le  contrat,  mais  avons 
nous  une  garantie  qu’un  autre  ne  viendra  pas  à 
notre  place,  et,  secondement,  avons-nous  la  garan¬ 
tie  de  pouvoir  continuer  à  occuper  notre  logement, 
'  au  moins  quelque  temps  ? 

Je  vous  serais  bien  reconnaissant  de  me  donner 
quelques  mots  de  réponse  et  vous  remercie  d’avance. 

D”  A.  D. 

!  Réponse. 

Notre  correspondant  anonyme,  qui  ne  se  fait 
connaître  que  sous  les  initiales  A.  D.,  a  omis  de 
nous  indiquer  cpuel  est  le  contrat  de  louage  de 
services  qui  le  lie  à  l’asine  en  question. 

Il  est  probable  qu’il  doit  être  nommé,  pour 
une  période  déterminée,  et,  en  échange  d’un 
travail  médical,  il  est  rémunéré  par  un  appoin- 
tement  mensuel,  plus  le  logement  gratuit. 

Bien  que  nous  ayons  toujours  désappre  uvé 


et  condamné  ce  louage  de  services  individuel, 
j’examinerai  volontiers  son  cas,  au  point  de  vue 
corporatif. 

Or,  son  logement  fait  partie  de  son  salaire. 
Si  le  contrat  de  travail  est  rompu,  le  praticien 
n’a  plus  aucun  droit  sur  son  habitation. 

Cette  dernière  est,  bien  entendu,  un  logis  pro¬ 
fessionnel,  mais  les  lois  sur  les  loyeré  ne  sont 
pas  applicables,  car  le  médecin  n’occupe  pas 
les  lieux  à  titre  de  locataire,  mais  à  titre  de 
commis  à  gages. 

La  direction  de  l’usine  peut  toujours  prétendre 
qu’elle  a  besoin  que  son  ou  ses  médecins  résident 
dans  l’usine  même,  pour  pouvoir  répondre  aux 
cas  d’urgence,  aux  accidents  graves,  etc.. 

Par  suite,  le  logement  est  en  fonction  directe 
avec  le  travail  professionnel,  pour  lequel  le  mé¬ 
decin  a  été  engagé.  Si  ce  travail  est  abandonné 
pour  une  raison  quelconque,  les  locaux  d’habi¬ 
tation  devront  être  laissés  à  la  disposition  du 
successeur. 

Il  en  résulté  que,  si  notre  correspondant  rompt 
dès  aujourd’hui  son  contrat  de  louage  de  servi¬ 
ces,  il  peut  être  contraint  à  partir  dans  un  délai 
restreint. 

Actuellement,  l’usine  pourra  trouver  un  autre 
médecin,  car,  même-  si  ce  dernier  a  signé  l’en¬ 
gagement  syndical  concernant  les  assurances 
sociales,  il  ne  s’est  pas  obligé  à  ne  pas  contracter 
avec  une  usine. 

Lorsqu’en  février  1930,  la  loi  sera  appliquée, 
—  si  elle  l’est  —  l’usine  devra  assurer,  à  ses  ou¬ 
vriers,  des  soins  médicaux  selon  les  prescriptions 
de  la  loi. 

Ou  elle  formera  une  caisse  primaire,  ayant  plus 
de  500  adhérents  ;  ou  elle  agrégera  ses  ouvriers 
et  employés  à  une  caisse  primaire  locale. 

Il  lui  faudra  alors  laisser  le  libre  choix  du 
praticien  et  instituer  le  paiement  au  tarif  à  la 
visite. 

Or,  les  dirigeants  des  organisations  d’usines, 
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comme  d’ailleurs  toutes  les  sociétés  de  secours 
mutuels  actuelles,  profiteront  de  la  lutte  du 
corps  médical  syndicalisé,  qui,  aujourd’hui 
refuse  sa  collaboration  à  la  loi  des  assurances 
sociales,  tant  que  satisfaction  ne  lui  aura  pas 
été  accordée. 

Ils  prétendront  que,  devant  la  situation  que 
leur  crée  ce  refus,  ils  se  trouvent  dans  l’obliga¬ 
tion  de  conserver  leur  ancien  cadre  de  médecins 
salariés,  pour  assurer  les  soins  médicaux  à 
leurs  ressortissants. 

C’est  à  ce  moment  qu’il  sera  nécessaire  que 
vous  soyez  bien  unis  et  que  tous,  dans  la  région, 
vous  refusiez  toutes  les  propositions  indivi¬ 
duelles,  qui  vous  seront  laites,  après,  bien  enten¬ 
du,  avoir  donné  votre  démission  collective  du 
salariat  médical  actuel,  du  service  des  usines. 

On  peut  craindre  alors  que  les  caisses  recher¬ 
chent  tous  les  jeunes  médecins  sans  situation, 
tous  les  étrangers  diplômés  français,  toutes  les 
épaves  de  la  profession,  pour  contracter  avec 
eux  sur  les  bases  du  louage  de  services  et  du 
salariat. 

C’est  alors  qu’il  conviendra  de  faire  l’éducation 
du  public,  de  vos  ouvriers,  pour  leur  démontrer 
que  leur  intérêt  réside  dans  le  libre  choix  du 
médecin,  dans  le  respect  du  secret  professionnel, 
dans  la  rémunération  convenable  des  praticiens, 
pour  que  le  travail  médical  ne  soit  pas  fait  à  la 
grosse. 

Si  vous  arrivez  à  convaincre  les  ouvriers,  votre 
syndicat  local  pourra,  avec  l’agrément  de  la 
Confédération,  passer  une  convention  collective, 
suivant  les  directives  votées  par  l’assemblée 
générale  dernière. 

.  J’estime  donc,  pour  ma  part,  que  le  moment 


CHRONIQUE  DE 

Dans  un  article  publié  dans  le  Réveil  mutua¬ 
liste  de  septembre  dernier,  sous  la  signature  de 
M.  Robert  Perdon  et  intitulé  :  Ce  que  Von  dit,  je 
relève  les  lignes  suivantes  : 

On  dit'que  les  médecins  refusant  de  se  conformer 
à  la  loi  entraîneraient  la  transformation  de  leur 
profession,  libre  jusqu’alors,  en  un  service  public. 
Tout  comme  les  cheminots  et  les  postiersle  furent  en 
certaines  circonstances,  le  Corps  médical  serait 
mobilisé  au  service  de  la  santé  publique. 

Si  je  ne  connaissais  le  signataire  de  ces  lignes, 
homme  pondéré,  s  ympathique  et  dévoué ,  j  ’  aurais 
supposé  que  M.  R.  Perdon  était  un  humoriste 
d’un  nouveau  genre.  Monsieur  On  est  un  person¬ 
nage  à  qui  on  prête  bien  des  choses,  même  les 
plus  absurdes  :  cependant  dans  l’espèce,  il  est 
probable  que  le  journaliste  en  question  a  dû  en¬ 
tendre  développer  ces  idées  quelque  part,  peut- 
être  dans  les  milieux  ouvriers. 


est  actuellement  mat  choisi  pour  démissiotiilèf 
de"^ votre  louage  de  services. 

L’usine  en  profiterait  pour  rechercher  un  lém- 
plaçant,  lequel  arguerait  que  la  loi  sur  les  assu¬ 
rances  sociales  n’est  pas  encore  applicable  et 
qu’il  peut  donc  accepter  les  conditions  offertes 
sans  violer  les  engagements  pris  —  s’il  en  a  pris 
—  vis-à-vis  du  syndicat. 

Mieux  vaudrait  attendre,  et  si,  lé  5  lévrier 
1930,  la  loi  est  mise  en  vigueur,  alors  seulement 
vous  démissionnerez,  pour,  ■  d’une  part,  vous 
conformer  à  la  loi,  qui  abolit  tous  ces  forfaits 
d’usine  et  de  caisses  de  secours  et,  d’autre  part, 
obéir  aux  résolutions  prises  par  les  syndicats, 
qui  composent  la  Confédération. 

Votre  syndicat  a-t-il  déjà  étudié  la  transfor¬ 
mation  de  cette  médecine  d’usine  en  médecine 
de  caisse  d’assurances  sociales  ? 

Si  oui,  si  la  période  postérieure  au  5  février 
1930  a  été  envisagée  dans  toutes  ses  consé¬ 
quences,  -votre  syndicat  pourrait,  au  cas  où  il 
serait  autorisé  par  la  Confédération  à  contracter  ' 
avec  la  caisse  d’usine,  obtenir  que,  pendant  une 
certaine  période,  votre  logis  professionnel 
vous  soit  conservé,  moyennant  une  location 
ciue  vous  payeriez  au  propriétaire  de  l’immeuble, 
c’est-à-dire  à  l’usine. 

Alors  seulement,  votre  demeure  ne  serait  plus 
un  complément  de  traitement  mensuel  de  louage 
de  services,  mais  bien  une  location,  à  laquelle 
les  lois  sur  les  loyers  pourraient,  en  partie  seu¬ 
lement,  être  applicables,  car  votre  location  serait 
postérieure  aux  lois  actuelles. 

En  conclusion,  marchez  prudemment,  con¬ 
seillé  par  votre  syndicat  local. 

Dr  Paul  Boudin. 


LA  MUTUALITÉ 

Je  ne  doute  pas  ciue  les  syndicats  ouvriers  ver¬ 
raient  avec  plaisir  la  fonctionnarisation  des 
médecins.  Auraient-ils  à  y  gagner  ?  Oui  sans 
doute,  au  point  de  vue  pécuniaire  et  encore  ! 
mais  je  ne  crois  pas  au  point  de  vue  valeur  des 
soins.  Il  est  bon  de  remarquer  une  fois  de  plus 
que  ceux  qui  se  réclament  le  plus  des  idées  de  li¬ 
berté  ou  des  idées  libertaires  sont  justement 
ceux  qui  sont  le  plus  enclins  à  supprimer  la  li¬ 
berté  des  autres. 

Ils  ne  veulent  pas  de  joug  pour  eux,  sauf,  pour 
certains,  celui  de  Moscou,  mais  ils  le  mettent 
volontiers  au  cou  des  aùtres. 

Admettez  donc  que  les  médecins  deviendront 
fonctionnaires.  Cette  idée  nous  répugne  à  noüs, 
les  vieux,  qui  avons  toujours  vu,  dans  là  méde¬ 
cine,  une. profession  libérale  et  indépendante, 
mais  les  jeunes  des  générations  futures  h’àürôht 
peut-être  pas  la  même  mentalité.  Ils  accepteront 
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peut-être  bien  volontiers  la  situation  de  fonction¬ 
naires. 

Du  reste,  qui  nous  dit  que  dans  l’avenir,  tout 
le  monde  ou  à  peu  près  ne  sera  pas  fonctionnaire  ? 

En  tout  cas,  ils  ne  verront  peut-être  pas  avec 
déplaisir  à  la  fin  du  mois  tomber  leur  traitement, 
sans  avoir  à  traverser  les  années  de  dur  labeur 
d’un  début  de  clientèle.  Ils  auront  la  journée  de 
huit  heures,  le  repos  hebdomadaire,  peut-être  la 
semaine  anglaise  ou  soviétique,  par  l’établisse¬ 
ment  de  roulements  ou  de  services  de  garde  de 
nuit  assurés  par  des  confrères  stagiaires  ou  non 
titularisés.  Ils  jouiront.de  vacances  payées  et  au 
seuil  de  la  vieillesse,  ils  auront  une  retraite  con¬ 
fortable  leur  enlevant  les  soucis  du  lendemain 
que  connaissent  trop  souvent  les  vieux  méde¬ 
cins  imprévoyants.  Il  va  sans  dire  que  leur  trai¬ 
tement  ne  pouvant  leur  permettre  de  se  payer 
une  auto,  l’Etat  se  verra  obligé  d’en  mettre 
une  à  leur  disposition. 

Une  fois  fonctionnaires,  ils  prendront  la  men¬ 
talité  de  ceux-ci  (Ne  pas  s’en  faire)  et  ne  connaî¬ 
tront  que  deux  adversaires,  le  public  et  l’Etat. 

Et  alors,  ils  feront  des  syndicats  de  fonction¬ 
naires  peut-être  aussi  conscients  et  organisés 
que  ceux  des  cheminots  et  des  P.  T.  T.,  feront 
partie  des  fédérations  de  fonctionnaires  existan¬ 
tes  et  seront  peut  être  adhérents  à  la  C.  G.  T., 
ou  à  la  C.  G.  T.  U.  du  moment. 

Ils  défendront  ainsi  leurs  droits  et  il  ne  sera 
peut-être  pas  aussi  facile  de  lés  mobiliser  que  pen¬ 
se  M.  Robert  Perdon. 

Je  ne  parle  plus  des  soins  que  recevront  les 
malades,  on  peut  s’en  douter  facilement. 

En  tout  cas,  à  ce  moment,  ils  pourront  faire 
la  grève,  la  vraie  grève  des  fonctionnaires,  celle 
des  bras  croisés,  nullement  comparable  à  la  grève 
possible  en  cas  de  conflit  avec  l’Etat  au  sujet  des 
assurances  sociales. 

Caries  assurés  sociaux  ne  manqueront  jamais 
de  soins  ;  jamais  un  médecin  n’abandonnera  ses 
malades,  mais  il  fera  la  grève  administrative, 
celle  des  paperasses  qu’il  se  refusera  à  remplir. 
Le  malade  sera  obligé  de  payer  son  médecin, 
quitte  à  se  faire  couvrir  par  sa  caisse  et  rembour¬ 
ser  des  sommes  versées. 

Le  médecin  n’est  pas  l’adversaire  des  assuran¬ 
ces  sociales,  loin  de  là,  mais  il  veut,  comme  tout 
travailleur,  avoir  le  droit  de  ^iscuter  les  condi¬ 
tions  de  son  travail. 

Il  ne  faut  pas  oublier  ciue  M.  Loucheiir  à  ré¬ 
pété  à  satiété  que,  quoi  qu’on  fasse,  les  assuran¬ 
ces  sociales  commenceront  à  fonctionner  pour  le 
5  février  1930.Pensez-vous  que  d’ici  là,  pour  bri¬ 
ser  la  résistance  du  Corps  médical,  le  gouverne¬ 
ment  par  décret  décide  la  fonctionnarisation 
de  tous  les  médecins  ?  Il  va  sans  dire  cpi’en  même 
temps,  il  faudrait  faire  des  fonctionnaires  des 
dentistes,  des  sages-femmes  et  peut-être  des 
pharmaciens. 


C’est  d’une  impossibilité  absolue,  ce  serait  un 
tel  abus  de  force  cpie  tout  le  monde  protesterait. 
Et,  de  plus  ,  bien  que  les  médecins  ne  forment 
ciu’ime  classe  de  25.000  citoyens,  quantité  négli¬ 
geable  quant  au  nombre,  il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue  leur  puissance  électorale,  dont  ils  ne  se 
servent  jamais,  sauf  ceux  qui  désirent  faire  pour 
leur  compte  de  la  politique,  mais  qui  en  réa¬ 
lité  deviendrait  efficiente  le  jour  où  leur  exis¬ 
tence  serait  menacée,  car  ils  sont  en  contact  per¬ 
manent  avec  l’électeur  et  ont  souvent  sur  lui  une 
grande  autorité.  Malheureusement,  jusqu’ici, 
c’est  une  puissance  qui  s’ignore  mais  qui  peut  se 
révéler  du  jour  au  lendemain  selon  les  circons¬ 
tances  et  les  nécessités  du  moment 

n  est  évident  qu’en  cas  de  guerre,  tous  les  mé¬ 
decins  sont  mobilisables,  comme  du  reste  main¬ 
tenant  tous  les  citoyens  hommes  et  femmes  de 
tout  âge,  d’après  les  nouvelles  lois.  Mais  pour¬ 
rait-il  jamais  venir  à  l’idée  d’un  gouvernement 
de  les  mobi  iser  en  temps  de  paix,  en  dehors  de 
l’état  de  siège  sous  prétexte  de  service  public  ? 

Il  n’y  a  aucune  comparaison  à  établir  entre  les 
médecins  et  les  cheminots  et  les  P.  T.  T.  vis-à-vis 
d’un  service  public  . 

Le  service  des  chemins  de  fer  et  celui  des  pos¬ 
tes, et  télégraphes  intéressent  l’unanimité  de  la 
population,  le  service  des  assurances  sociales, 
même  transformé  en  service  public,  ne  s’adresse 
guère  qu’au  tiers  de  la  population. 

Il  serait  donc  difficile  de  mobiliser  pour  un  tel 
service  une  classe  de  citoyens. 

Il  est  probable  qu’avant  d’en  arriver  à  cette 
solution,  on  emploierait  les  moyens  habituels 
pour  briser  les  grèves. 

Dans  les  villes  comme  Paris,  on  ferait  faire  le 
service  médical  par  les  agents  de  police  et  dans 
les  campagnes  par  les  gendarmes.  Si  ces  derniers 
invoquaient  leur  incompétence,  ce  qui,  du  reste, 
est  peu  probable,  on  aurait  recours  aux  équipes 
de  gardes  champêtres,  cantonniers,  bistros  et 
autres  ayant  reçu  l’éducation  professionnelle 
pour  assurer  les  soins  dans  les  postes  de  secours 
sur  route  organisés  par  les  groupements  touris¬ 
tiques. 

Si  celan’éfait  pas  sufftsant,on  requerrait,  àleur 
entière  satisfaction,  toutes  les  femmes  de  la 
Croix-Rouge,  dont  on  a  reconnu  la  haute  compé¬ 
tence  sous  la  direction  des  infirmières  diplômées 
assistantes  d’hygiène  et  infirmières  visiteuses. 

Et  comme  il  faut  se  méfier  des  vilains  méde¬ 
cins  jaloux  de  cette  nouvelle  organisation  médi¬ 
cale  d’urgence,  on  ferait  accompagner  chacune  de 
ces  dames  par  un  agent  de  police  ou  un  gendar¬ 
me 

Du  reste,  comme  il  faut  tout  prévoir,  de  même 
qu’on  donne  des  leçons  de  tout  genre  à  nos  agents, 
entre  autres  de  langues  vivantes,  on  pourrait  y 
adjoindre  des  cours  de  médecine  au  besoin  avec- 
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certificat  spécial  pour  les  cas  de  grèves  médi¬ 
cales. 

Voilà  l’idée  que  me  suggère  le  projet  virtuel 
de  mobilisation  du  Corps  médical.  J’avoue  que 
c’est  une  idée  de  folle  gaieté. 

Je  ne  sais  ce  que  l’avenir  réserve  aux  prati¬ 
ciens,  au  sujet  des  assurances  ;  indépendance  ou 
fonctionnarisation,  cela  dépendra  surtout  d’eux, 
mais  en  tout  cas,  malgré  toutes  les  menaces,  de 
toute  part,  rien  à  craindre  pour  le  moment.  Le 
gouvernement  est  prêt  à  toutes  les  suggestions, 
pourvu  que  les  assurances  fonctionnent  à  l’é¬ 
poque  dite,  il  acceptera  les  desiderata  du  Corps 
médical  uni,  quitte  à  les  modifier  dans  l’avenir 
selon  les  données  fournies  par  la  mise  en  marche 
des  assurances  et  les  résultats  acquis. 


En  tout  cas.  Monsieur  Perdgn,  remettez  au 
râtelier  votre  épouvantail  aux  moineaux.  On  dit 
et  vous  avez  prouvé  dans  maintes  circonstan¬ 
ces,  que  vous  êtes  un  homme  avisé  et  conciliant, 
vous  saurez  trouver  toujours  un  terrain  d’entente 
avec  les  médecins,  tout  en  respectant  leur  indé¬ 
pendance  et  leurs  desiderata. 

On  dit  que  vous  comprenez  mieux  que  tout 
autre  l’importance  de  la  qualité  des  soins  à  don¬ 
ner  aux  ouvriers  malades  et  on  dit  que  votre 
boutade  n’est  qu’un  ballon  d’essai  et  que  jamais 
nous  n’avez  entendu  donner  à  vos  camarades, 
une  médecine  militaire  (vieux  style)  transportée 
dans  le  civil. 

Dr  M.  ViMONT. 


MUTUALITÉ  FAMILIALE 

Faites  ce  que  vous  pouvez,  si  peu  que  ce  soit. 


«  Monsieur  le  Trésorier  et  cher  Confrère, 

J’ai  lu  l’article  «  aux  jeunes  »  que  vous  avez 
publié  dans  le  Concours  et  .j’én  ai  d’autant  plus  été 
frappé  qu’un  certain  passage  paraît  s’adresser  à 
moi  personnellement,  c’est  celui  où  vous  dites  que 
le  jeune  médecin  doit  le  plus  rapidement  suffire  à  ses 
besoins,  qu’il  ne  peut  souvent  être  aidé  de  sa  fa¬ 
mille  et  qu’une  incapacité  de  travail,  si  elle  se  pro¬ 
longe  un  tant  soit  peu,  peut  être  pour  lui  une  véri¬ 
table  catastrophe. 

J’ai  dû  travailler  pour  subvenir  aux  frais  de  mes 
études  médicales,  j’ai  été  employé  aux  postes  :  c’est 
vous  dire  que  je  n’ai  pu  que  bienguste  vivre  et  arri¬ 
ver  à  mon  doctorat.  Mon  installation  est  plus  que 
sommaire  dans  une  petite  campagne  et  il  me  faut 
trimer  pour  me  mettre  à  flot.  J’espère  réussir  car  jus¬ 
qu’à  présent  je  semble  plaire  à  la  clientèle  et  mes 
débuts  ont  été  assez- heureux,  mais  qu’adviendrait-il 
si  un  accident  me  survenait  ou  si  je  tombais  malade? 

Je  suis  donc  décidé  à  m’agréger  à  la  Mutualité  Fa¬ 
miliale,  mais  ma  bourse  n’est  pas  grosse  et  cependant 
je  voudrais  faire  œuvre  utile  —  je  m’adresse  à  vous 
pour  vous  demander  conseil  :  vous  voyez  quelle  est 
ma  situation,  que  dois-je  faire  ?  J’ai  28  ans  et  ne 
suis  pas  marié.  » 

Dr  R. 

A  ce  confrère,  j’ai  répondu  pour  le  féliciter  tout 
d’abord  de  se  montrer  prévoyant,  pour  lui  dire 
ensuite  ciu’il  devait  avant  tout  consulter  ses  pos¬ 
sibilités. 

Je  lui  ai  conseillé  d’adhérer  à  MAD  qui  lui  don¬ 
nera  l’indemnité  journalière  de  20  francs  et  men¬ 
suelle  de  200  francs,  car  MA  avec  dix  francs  seu¬ 
lement,  c’est  bien  peu  ;  j’ai  ajouté  cependant 
que,  si  MAD  lui  paraissait  trop  chère,  il  ne  de 
vait  pas  hésiter  à  prendre  MA  »  Ihi  rappelant  que 


des  jours  meilleurs  pouvaient  venir  et  qu’il  lui  se¬ 
rait  toujours  loisible  d’augmenter  s’il  restait  bien 
portant. 

Je  lui  ai  conseillé  en  même  temps  la  retraite  de 
1.200  francs  à  65  ans.  Il  n’est  pas  marié,  il  peut 
donc  se  contenter  de  la  cotisation  simple. 

Sa  cotisation  annuelle  sera  de  157  +  77  + 
23,40  =  257  fr.  40. 

S’il  ne  prenait  que  l’indemnité  de  10  fr.  avec  la 
pension  de  1.200  fr.  à  65  ans,  sa  cotisation  serait 
seulement  de  72  -j-  77  -f  14,90  =  163  fr.  90. 

,  Notre  jeune  confrère  a  de  la  volonté,  le  travail 
ne  lui  fait  pas  peur  —  il  l’a  prouvé  dans  ses  étu¬ 
des  —  je  ne  doute  pas  qu’il  choisira  la  première 
proposition. 

Mais  enfin  dût-il  se  contenter  actuellement  de 
la  seconde,  il  aura  toujours  raison  de  se  décider. 

S’il  vient  à  se  marier,  il  pourra,  contre-assurer 
ses  versements  pour  la  pension  ;  si,  conime  jU’es- 
père,il  se  fait  une  situation  sortablé,  ilpourrapas- 
ser  à  l’indemnité  de  trente,  quarante  ou  même 
cinquante  francs,  il  pourra  porter  sa  pension  à 
2.400  francs,  il  pourra  même  yjoindre  unepre- 
mière  pension  à  60  ans. 

Si  je  me  suis  arrêté  à  ce  cas  particulier,  c’est 
que  je  sais  qu’il  nifest  pas  absolument  rare,  c’est 
que  je  sais  aussi  que  nombre  de  jeunes  confrères 
hésitent  parce  que  les  cotisations  relativement 
élevées  leur  font  peur  et  qu’ils  n’osent  pas  s’ar¬ 
rêter  aux  pensions  de  10  ou  de  20  francs,  ce  en 
quoi  ils  ont  grandement'^tort. 

Oh,  certes,  une  indemnité  de  vingt  francs  par 
le  temps  qui  court,  ce  n’est  pas  grand’chose, 
c’est  cependant  mieux  que  rien  et  le  confrère  qui 
la  reçoit  ne  la  dédaigne  en  aucune  façon.  Et 
puis,  je  ne  cesserai  de  le  répéter,  ce  peutm’être 
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qu'un  premier  pas  dans  la  voie  de  la  prévoyance  : 
or,  ce  premier  pas  est  le  plus  dilFicile  et,  quand 
on  ne  peut  faire  du  120  à  l’heure,  ce  n’est  pas  une 
raison  pour  ne  pas  essayer  de  faire  du  quarante. 

Un  confrère  m’avouait,  il  y  a  quelques  mois, 
qu’il  n’avait  pas  osé  venir  à  nous  parce  qu’il  crai¬ 
gnait,  disait-il,  le  ridicule  d’une  cotisatinon  infi¬ 
me  I 

Il  n’y  a  pas  de  ridicule  à  faire  ce  que  l’on  peut, 
et  ensuite  qui  aurait  connu  sa  situation  à  Mu¬ 
tualité  Familiale  ?  Le  Secrétaire  général  et  le 
'Trésorier  ?  Mais  ils  savent  trop  les  misères  médi¬ 
cales  pour  en  rire  et  ils  n’ont  que  de  l’estime 
pour  ceux  qui  s’efforcent  d’en  sortir. 

Je  n’aurais  certes  pas  tenu  le  même  langage 
si  la  lettre  de  mon  correspondant  avait  été  au¬ 
tre. 

Nous  sommes  souvent.  Mignon  et  moi,  consul¬ 
tés  pour  des  cas  particuliers  et  nous  nous  effor¬ 
çons  toujours,  dans  nos  réponses,  de  nous  mettre 
en  communauté  de  sentiments  avec  celui  qui 
nous  écrit. 

Il  y  a  quelques  mois,  je  conseillais  à  un  jeune 
confrère  de  prendre  le  maximum,  c’est-à-dire 
l’indemnité  -maladie  de  50  francs  avec  la  pen¬ 
sion  de  2.400  fr.  à  60  ans  et  une  seconde  pension 
de  2.400  fr.  à  65  ans.  C’est  que  je  savais  que  mon 
correspondant  pouvait  consentir  les  sacrifices 
nécessaires  sans  la  moindre  gêne  et  qu’au  dire  de 
son  père  lui-même,  ce  qu’il  verserait  ainsi  à 
notre  œuvre  de  prévoyance  serait  ce  qu’il  gas¬ 
pillerait  en  moins. 

Mais  entre  la  gêne  et  la  possibilité  de  jeter 
l’argent  par  les  fenêtres,  il  y  a  bien  des  degrés  et 


il  nous  est  impossible,  dans  nos  études,  d’envisa¬ 
ger  tous  les  cas  particuliers . et  c’est  pour 

cette  raison  que  nous  ne  cessons  de  dire  à  nos  lec¬ 
teurs  :  écrivez  au  secrétaire  général,  exposez  lui 
vos  besoins  et  vos  possibilités  ;  il  vous  conseillera 
au  mieux  de  vos  intérêts,  vous  documentera  et 
vous  persuadera. 

Car  le  pire  de  tout  est  certainement  l’absten¬ 
tion,  l’indifférence  dans  laquelle  paraissent  se 
plaire  tant  de  confrères.  Cela  ne  les  intéresse  pas  1 

Cela  ne  les  intéressera  sans  doute  que  le  jour 
où  la  catastrophe  imprévue  se  sera  produite  et  où 
il  ne  sera  plus  temps  de  réparer  le  temps  perdu 
en  atermoiements  et  je  en  m’en  flchisme. 

Faits  exceptionnels,  diront  certains  —  pas 
tant  que  cela  :  combien  de  fois,  chaque  année, 
recevons  nous  de  lettres  navrantes  auxquelles 
malheureusement  il  est  le  plus  souvent  impos¬ 
sible  de  faire  réponse  utile  ? 

Ici,  c’est  un  vieux  confrère  obligé  d’entrer 
dans  une  maison  de  santé  et  qui  n’a  pas  les  res¬ 
sources  suffisantes  pour  payer  le  séjour  ;  là, 
c’est  un  autre  qui  voudrait  entrer  à  la  Maison  du 
Médecin  et  qui  n’a  pas  plus  de  ressources  que  le 
précédent  ;  ailleurs,  c’est  une  veuve  qui  a  épuisé 
le  peu  qu’elle  avait  en  soignant  son  mari  resté 
chronique  et  jncapable  d’exercer. . .  je  m’arrête, 
une  plus  longue  énumération  n’apprendrait  rien 
à  personne. 

Tous  connaissent  ces  misères  qu’ils  voient  au¬ 
tour  d’eux,  mais  personne  ne  veut  croire  qu’il 
puisse  être  atteint  personnellement. 

Et  pourtant  I 

A.  Cas  SOT, 


LES  RETRAITES  DU  COMBATTANT 

La  retraite  mutualiste  du  combattant  possède  une  existence  officielle. 
La  retraite  d" état  du  comballanl  n'est  qu’un  projet  à  ï étude. 


LA  RETRAITE  MUTUELLE  DU  COMBATTAXT 


La  retraite  mutuelle  du  combattant  a  été 
instituée  par  la  loi  du  4  août  1923,  complétée 
par  celle  du  30  décembre  1928. 

Voici  le  texte  intégral  de  la  loi  du  4  août  1923  : 

«Article  unique.  —  Les  sociétés  et  unions 
approuvées  de  sociétés  de  secours  mutuels  ex¬ 
clusivement  composées  d’anciens  combattants  de 
la  guerre  1914-1 91 8,de  veuves,d’ orphelins  et  d’as¬ 
cendants  de  militaires  morts  pour  la  France 
au  cours  de  la  guerre,  et  celles  qui  auront  orga¬ 
nisé  au  profit  de  leurs  membres  participants 
une  caisse  autonome  fonctionnant  dans  les  con¬ 
ditions  du  décret  du  25  mars  1901  portant  règle¬ 
ment  d’administration  publique  pour  l’applica¬ 


tion  de  la  loi  du  1er  avril  1898,  bénéficieront, 
sous  réserve  des  dispositions  de  l’article  28  de  la 
loi  du  1er  avril  1898,  d’une  subvention  de  l’Etat 
égale  au  quart  des  sommes  provenant  des  res¬ 
sources  sociales  affectées  au  cours  de  l’année 
précédente  à  la  constitution  des  retraites  des 
membres  participants  sus-indiqués,  à  condition 
que  ces  derniers,  pour  bénéficier  de  leur  pension, 
soient  tenus  d’effectuer  des  versements  de  retraites 
pendant.ui'Si  années  au  moins.  Toutefois,  dans 
le  cas  de  blessures  graves  ou  d’infirmités  pré¬ 
maturées,  entraînant  une  incapacité  absolue  de 
travail,  la  pension  pourra 'être  liquidée  avant 
l’accomplissement  des  dix  années  de  versements 
sus-indiqués,  » 
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Là  loi  du  28  décembre  1927  avait  fixé  à  1.080 
francs  le  maximum  de  cette  retraite  mutuelle 
avec  subvention  de  l’Etat. 

L’art.  126  de  la  loi  du  30  décembre  1928  porte 
à  6.000  fr.  ce  maximum.  Voici  le  texte  de  cet  ar¬ 
ticle  : 

«  Toutefois,  la  subvention  de  l’Etat  du  quart 
des  recettes  statutaires  sera  maintenue  jusqu’à 
concurrence  des  versements  nécessaires  à  la  cons¬ 
titution  d’une  pension  de  retraite  de  6.000  fr.  au 
profit  des  organisations  bénéficiant  des  dispo¬ 
sitions  de  la  loi  du  4  août  1923.  » 

Ensuite,  se  préoccupant  généreusement  des 
vieilles  classes,  l’article  127  de  la  même  loi, 
majore  le  taux  de  la  subvention  de  l’Etat  et 
diminue  la  durée  exigée  pour  les  versements,  sui¬ 
vant  l’âge  des  cotisants. 

«  Les  anciens  combattants  et  victimes  de 
guerre  bénéficiaires  de  la  loi  du  4  août  1923, 
âgés  de  plus  de  cinquante  ans,  lors  de  la  pro- 
inuVjation  de  la  présente  loi,  qui  sont  déjà  ins¬ 
crits  dans  les  Sociétés  mutuelles  de  retraites 
percevant  la  subvention  prévue  à  ladite  loi,  ou 
qui  s’y  feront  inscrire  dans  la  suite,  jouissent  des 
avantages  ci-après  : 

«  La  durée  minima  des  versements  nécessaires 
à  la  constitution  d’une  pension  de  retraite  est, 
pour  eux,  diminuée,  et  la  subvention  d’Etat  an¬ 
nuelle  majorée,  conformément  au  barème  sui¬ 
vant  ; 

Durée  Montant  de  la 

Désignation  mlnlma  subvention 

des  versements  de  l’Etat 
Pour  les  sociétaires  âgés  de  : 

50  à  51  ans  révolus .  9  ans  30 

52  à  53  ans  révolus  .  8  ans  35 

54  à  55  ans  révolus  . ’  7  ans  40 

56  à  57  ans  révolus  .  6  ans  45 

58  à  59  ans  révolus .  5  ans  50 

60ans  et  au-dessus  .  4  ans  60 

Ces  dispositions  sont  rétroactivement  appli¬ 
cables  aux  anciens  combattants  et  victimes  de 
guerre  cotisant  déjà  pour  la  retraite  dans  des  So¬ 
ciétés  de  secours  mutuels  constituées  conformé¬ 
ment  à  la  loi  du  4  août  1923,  soit  à  compter 
du  jour  de  leur  entrée  dans  la  Société  s’ils  avaient 
déjà  50  ans  à  cette  époque,  soit  à  dater  du  jour  où 
ils  ont  atteint  cet  âge  s’ils  y  sont  parvenus  avant 
la  promulgation  de  la  dite  loi.  » 

I.  —  Quels  sont  les  bénéficiaires  de  la  retraite 
mutuelle  du  combattant  ? 

Les  anciens  combattants  de  la  guerre  1914-18, 
les  veuves,  orphelins  et  ascendants  de  militaires 
«  morts  pour  la  France  ». 

Que  faut-il  entendre  par  anciens  combat¬ 
tants  ? 

Cette  dénomination  doit  être  entendue  ici 
dans  un  sens  plus  large  que  celui  auquel  on  se 


reporte  généralement  ;  il  n’est  pas  nécessaire,  en 
effet,  d’avoir  appartenu  aux  unités  dites  «  com¬ 
battantes  »,  telles  qu’elles  ont  été  fixées  par 
les  tableaux  annexés  au  décret  du  28  juin  {Jour¬ 
nal  officiel  du  5  juillet  1927)  ;  il  faut  simplement 
avoir  été  au  front. 

Comment  le  justifier  ? 

Par  la  carte  de  combattant. 

Par  le  certificat  donnant  droit  au  port  de  la 
médaille  interalliée. 

Par  la  copie  d’une  citation  à  l’ordre. 

Par  la  preuve  d’une  blessure  de  guerre,  ou 
d’une  maladie  contractée  sur  le  champ  de  bataille, 

1.  —  Conditions  à  remplir  pour  V obtention  de  la. 

carte  de  combattant 
Les  intéressés  (1)  doivent  : 

Ou  bien  justifier  d’une  blessure  de  guerre 
(l’atteinte  par  les  gaz  de  combat  est  considérée 
comme  blessure  de  guerre). 

Ou  bien  avoir  servi,  pendant  trois  mois  au 
moins,  dans  une  des  formations  suivantes  pen¬ 
dant  la  guerre  de  1914-1918  : 

Uhités  combattantes. 

Groupes  de  brancardiers. 

Ambulances  et. sections  d’hospitalisation  divi¬ 
sionnaires. 

Les  demandes  seront  adressées,  pour  les  clas¬ 
ses  encore  mobilisables,  aux  Directeurs  du  Ser¬ 
vice  de  santé  des  régions  ;  pour  les  classes  déga¬ 
gées  de  toutes  obligations  militaires  au  Bureau 
I  des  Archives  administratives  du  Ministère  de  la 
I  guerre,  Paris. 

Les  ayants  droit  devront  formuler  leur  de- 
I  mande  (avec  signature  légalisée  par  le  maire  ou, 
(  dans  les  grandes  villes,  par  le  commissaire  de  po- 
j  lice  en  ce  qui  concerne  les  militaires)  ;  sur  papier 
I  libre,  en  produisant  les  renseignements  suivants 
I  destinés  à  faciliter  l’examen  de  leurs  titres  : 
j  Nom,  prénoms,  grade,  classe  et  numéro  matri- 
cule  au  recrutement  ; 
j  Adresse  actuelle  ; 

.  Affectations  successives  au  cours  de  la  guerre 
{  1914-1918,  ou  des  opérations  effectuées  sur  l’un 

ides  théâtres  d’opérations  extérieurs  (avec  dates 
correspondantes)  ; 

Dates  et  lieux  des  blessures  reçues  ; 
j  Dates  des  évacuations  de  l’une  des  unités  énu¬ 
mérées  au  tableau,  I,  annexé  au  décret  du  28 
juin  1927  (joindre  le  cas  échéant,  la  copie  certifiée 
conforme  par  l’autorité  locale  des  pièces  relati¬ 
ves  à  l’évacuation)  ; 

Date  et  lieu  de  la  capture. 

De  plus,  les  militaires,  n’ayant  pas  appartenu 
aux  unités  énumérées  ci-dessus,  pourront,  s’ils 
estiment  avoir  des  titres  de  guerre  particuliers, 
demander  individuellement  à  bénéficier  de  la 

(1)  Nous  envisageons  particulièrement  les  membres 
du  Corps  médical. 
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carte  du  combattant,  conformément  aux  dispo¬ 
sitions  de  l’article  4  du  décret  du  28  juin  1927  ; 
ils  devront  alors  se  mettre  en  instance  devant  le 
Comité  départemental  des  mutilés  et  réformés  de 
la  guerre  de  leur  résidence,  qui  remplit  provisoi¬ 
rement  le  rôle  de  Comité  départemental  du  com¬ 
battant,  non  encore  organisé.  (Réponse  parle¬ 
mentaire,  J.  O.,  du  août  1929.) 

Quant  aux  Alsaciens-Lorrains,  en  raison  des 
difficultés  qu’ils  éprouveraient  à  remplir  les  con¬ 
ditions  de  la  règlementation  française,  la  carte 
de  combattant  leur  est  accordée  sur  la  seule 
condition  d’être  affiliés  à  un  groupe  régional 
d’anciens  combattants  et  réformés  (art,  2,  §  A,  du 
décret  du  28  juin  1927). 

2.—  Conditions  à  remplir  pour  obtenir  le  certificat 
de  la  médaille  interralliée 

La  médaille  interalliée,  dite  Médaille  de  la  Vic¬ 
toire,  a  été  instituée  par  la  loi  du  20  juillet  1922, 
et  régie  par  l’instruction  d’application  du  7  octo¬ 
bre  1912  2. 

Or,  il  résulte  de  cette  instruction  qu’ont  droit 
à  la  médaille  de  la  Victoire,  sans  condition  de  dé¬ 
lai  de  séjour  entre  le  2  août  1914  et  le  11  novem¬ 
bre  1918,  après  vérification  des  titres  des  intéres¬ 
sés  par  les  soins  des  autorités  : 

1°  Lés  militaires,  infirmiers  et  infirmières  ci¬ 
vils  qui  ont  reçu  la,  Croix  de  guerre  1914-1918  ou 
qui  ont  été  évacués  pour  blessures  de  guerre, 
ainsi  que  ceux  ou  celles  qui,  ayant  fait  partie  des 
unités  combattantes,  ont  été  évacués  pour  mala¬ 
die  contractée  ou  blessure  reçue  en  service. 

2®  Les  engagés  volontaires,  dits  «  spéciaux  » 
en  vertu  de  l’article  4  de  la  loi  du  17  août  1915, 
qui  ayant  servi  dans  la  zone  des  armées  ont  été 
réformés  pour  maladie  contractée  ou  blessure 
reçue  en  service. 

3®  Les  militaires  de  la  classe  1919  et  ceux  mar¬ 
chant  avec  cette  classe  qui  ont  été  envoyés  en 
renfort  avant  l’armistice  dans  les  formations 
énumérées. 

4®  Les  militaires  prisonniers  de  guerre  qui 
n’ont  pas  subi  de  condamnation  prononcée  par- 
un  conseil  de  guerre  français  à  l’occasion  de  leur 
capture  ou  de  leur  séjour  en  captivité  ou  qui 
ne  seront  pas  l’objet  d’une  décision  contraire  du 
ministre. 

Pour  cette  catégorie,  il  appartient  spéciale¬ 
ment  aux  autorités  chargées  de  recevoir  les  de¬ 
mandes  de  s’assurer  que  rien  ne  s’oppose  à  la  dé¬ 
livrance  de  l’autorisation.  Les  cas  douteux, 
accompagnés  d’un  avis  motivé,  seront  trans¬ 
mis  pour  décision  du  Ministre  (cabinet,  2®  bu¬ 
reau). 

6®  Les  Alsaciens-Lorrains  engagés  volontaires, 
qui  ont  appartenu  pendant  une  durée  quelcon¬ 
que  à  une  unité  combattante  et  ceux  qui  justi- 
fiêront  avoir  déserté  les  rangs  allemands,  même  i 


s’ils  n’ont  pas  été,  après  leur  engagement,  affec¬ 
tés  à  une  unité  combattante. 

Puis,  sous  condition  de  trois  mois  de  présence, 
consécutif  ou  non,  entre  le  2  août  1914  et  le  11 
novembre  1918,  les  militaires  ayant  appartenu 
à  l’une  des  unités  ou  à  l’un  des  services  consi¬ 
dérés  comme  combattants.  (Le  temps  passé 
dans  les  lignes  ennemies  par  le  personnel  mili¬ 
taire  du  service  de  santé,  tombé  aux  mains  de 
l’ennemi  en  assurant  ses  fonctions  près  des  bles¬ 
sés,  compte  dans  le  délai  de  trois  mois  exigé  pour 
les  ayants  droit.) 

Èt  enfin,  sous  condition  de  dix-huit  mois  de  pré¬ 
sence,  consécutifs  ou  non  entre  le  2  août  et  le 
11  novembre  1918,  dans  la  zone  des  armées  des 
théâtres  du  Nord  et  du  Nord-Est  ou  de  la  zone 
des  théâtres  extérieurs  d’opérations  : 

1®  Les  militaires, relevant  du  commandement 
des  armées  ou  des  théâtres  extérieurs  d’opéra¬ 
tions  ainsi  que  les  agents  mobilisés  des  portions 
actives  et  des  subdivisions  complémentaires  ter¬ 
ritoriales  des  chemins  de  fer  de  campagne  et  le 
personnel  militarisé  du  service  de  la  télégraphie 
militaire  de  deuxième  ligne. 

2®  Les  militaires  qui  ont  relevé  du  commande¬ 
ment  des  régions  situées  dans  la  zone  des  ar¬ 
mées  du  Nord  et  du  Nord-Est  et  seulement  pour 
les  périodes  durant  lesquelles  ces  régions  ont  ap¬ 
partenu  aux  dites  zones. 

Les  anciens  combattants  qni  ne  sont  pas 
encore  possesseurs  pourront  en  faire  la  demande 
sous  la  forme  suivante  ; 

Le  (grade,  nom,  prénoms,  adresse)  à  Monsieur 
le  Colonel,  commandant  le  _ _ ®  régiment  (artil¬ 

lerie,  infanterie,  etc.). 

J’ai  l’honneur  de  vous  demander,  ayant  appar¬ 
tenu  au  ... 8  régiment  du  . .  au  de  bien  vou¬ 
loir  me  faire  délivrer,  conformémént  à  l’instruc¬ 
tion  du  7  octobre  1922,  pour  application  de  la  loi 
du  20  juillet  1922,  le  certificat  me  donnant  droit 
au  port  de  la  médaille  ineteralliée  de  la  Victoire. 
(Ce  certificat  m’est  nécessaire  pour  réclamer  le 
bénéfice  des  dispositions  de  la  loi  du  4  août  1923, 
visant  le  fonctionnement  des  caisses  de  retraites 
’d’anciens  combattants). 

Cette  demande  devra  être  adressée  : 

1®  Pour  Içs  officiers  rayés  des  cadres  et  les  an¬ 
ciens  militaires  dégagés  de  toutes  obligations  mi¬ 
litaires  militaires,  c’est-à-dire  les  classes  1900  et 
antérieures  ; 

Au  ministère  de  la  guerre  :  services  du  per¬ 
sonnel  et  du  matériel  de  l’administration  centrale 
archives  administratives. 

2®  Pour  les  anciens  militaires  réformés  des 
classes  1894  à  1919  : 

Au  commandant  du  bureau  de  recrutement 
d’origine. 

3®  Pour  les  officiers  de  complément  et  les  hom-» 
mes  de  troupe  des  classes  1900  à  1919  : 
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a)  Personnel  des  corps  de  troupe  et  service  : 

Au  chef  de  corps  ou  de  service  porté  sur  le  fas¬ 
cicule  de  mobilisation. 

b)  Officiers  de  complément  hors  cadres  : 

Au  général  commandant  la  subdivision  de  ré¬ 
sidence. 

ç)  Hommes  de  troupe  pourvus  du  fascicule  de 
mobilisation  (affectation  spéciale,  non-affecta¬ 
tion  et  non-disponibilité  ; 

Au  bureau  de  recrutement  administrateur. 

3.  —  Copie  d’une  citation. 

Il  faut  adresser  la  demande  à  son  ancien  chef 
de  corps  ou  de  service. 

4.  —  Blessure  de  guerre  ou  maladie  contractée 
sur  le  champ  de  bataille 
■  Ce  paragraphe  intéresse  aussi  bien  les  anciens 
militaires  que  les  veuves,  oi’phelins,  ascendants 
de  militaires  «  morts  pour  la  France  ».  Les  uns  et 
les  autres  ont,  en  effet,  à  faire  la  preuve,  en  ce 
cas,  soit  de  la  blessure  de  guerre,  soit  de  la  ma¬ 
ladie  contractée  sur  le  champ  de  bataille  ;  car  ces 
deux  conditions  sont  celles  qu’exige,  pour  les 
membres  de  la  famille  des  décédés,  la  loi  du  2 
juillet  1915,  afin  de  permettre  l’inscription 
«  Mort  pour  la  France  ». 

Voici,  à  ce  sujet,  quelques  explications. 

La  loi  du  4  août  1923  spécifie  dans  son  texte: 
«  Les  Sociétés . de  Secours  mutuels  exclusi¬ 
vement  composées  .  de  veuves,  d’orphe¬ 

lins  et  d’ascendants  de  militaires  morts  pour  la 
France  au  cours  de  la  guerre  ...  » 

Or,  quels  sont  donc  les  militaires  auxquels 
s’applique  la  qualification  de  «  Morts  pour  la 
France  »,  à  inscrire  en  marge  des  actes  de  décès  ? 

Ce  sont,  dit  l’article  1  de  la  loi  du  2  juillet 
1915,  «  les  militaires  des  armées  des  terre  ou  de 

«  Tués  à  l’ennemi  ou  morts  des  suites  de  leurs 
blessures, 

•  «  Ou  d’une  maladie  coritractée  sur  le  champ  de 
bataille .  » 

Pour  la  blessure  de  guerre,  aucune  difficulté 
d’interprétation. 

Pour  la  maladie,  une  explication  s’impose 
afin  d’éviter  toute  confusion. 

La  loi  initiale  des  pensions  militiaires  (celle 
de  1831),  exigeait,  pour  justifier  le  droit  à 
pension,  que  la  maladie  ait  été  contractée  au  ser¬ 
vice  (1)  ;  puis,  vinrent  les  instructions  ministé¬ 
rielles  des  6  novembre  1875  et  10  août  1886  qui, 
plus  généreusement,  admirent  non  seulement 
la  maladie  contractée,  mais  encore  la  maladie 
aggravée  au  service.  La  loi  sur  les  pensions  de 
guerre,  qui  est  actuellement  en  vigueur,  a  consa- 


(1)  Cette  expression  «  au  service  »  est  impropre  mais 
elle  nous  évite  des  développements  inutiles  dans  les 
cas  particuliers.  . 


cré  la  valeur  de  la  maladie  contractée  ou  aggravée. 

Mais  la  loi  du  2  juillet  191,5  (morts, pour  la 
France),  est  restée  restrictive,  et  ne  reconnaît 
que  la  maladie  contractée  ;  les  maladies  constitu¬ 
tionnelles  aggravées  sont  donc  exclues  ;  il  faut 
que  la  maladie  résulte  directement  des  dangers  de 
la  vie  militaire,  tels  que  ceux-ci  puissent  être  as¬ 
similés  à  un  accident  :  refroidissement  en  ser¬ 
vice  commandé,  séjour  dans  des  lieux  malsains, 
maladies  endémiques  ou  épidémiques  dans  le 
milieu  militaire. 

Il  est,  en  outre,  exigé  que  la  maladié  ait  été 
contractée  «  sur  le  champ  de  bataille,  ce  qui^doit 
être  entendu  au  front,  dans  la  zone  des  armées, 
et  non  à  l’intérieur. 

Maisi  cette  idée  de  «  maladie  contractée  sur  le 
champ  de  bataille  »  constitue  d’autres  bénéficiai¬ 
res  que  les  «  purs  »  militaires  ;  la  loi  du  2  juillet 
1915  le  spécifie  ;  ce  sont  notamment  nos  confrè¬ 
res  et  le  personnel  infirmier  : 

«  Tout  médecin,  ministre  des  cultes,  infirmier, 
infirmière  des  hôpitaux  militaires  et  formations 
sanitaires,  ainsi  que  toute  personne  ayant  suc¬ 
combé  à  des  maladies  contractées  au  cours  des 
soins  aux  malades  ou  blessés  de  l’armée ...  j 
(art.  2). 

Si  donc,les  veuves,  orphelins  ,  etc.,  de  ces  mili¬ 
taires  décédés  se  rangent  de  droit,  sous  ces  con¬ 
ditions,  parmi  les  bénéficiaires  de  la  retraite  du 
combattant,  on  doit  admettre,  en  fait,  les  mêmes 
avantages  pour  les  militaires  ou  civils  qui  ont 
reçu  les  mêmes  blessures  ou  contracté  les  mêmes 
maladies  que  les  militaires  ou  civils  décédés 
«  morts  pour  la  France  »  au  terme  de  la  loi. 

Aussi  faut-il  estimer  que  tout  ancien  militaire 
pensionné  de  guerre  pour  blessure  où  maladie 
contractée  sur  le  champ  de  batailîe,  tout  ancien 
militaire  qui,  sans  être  pensionné  prouvera  qu’ii 
a  reçu  pareille  blessure,  ou  contracté  pareille 
maladie,  et,  de  plus,  tout  médecin,  infirmier,  etc., 
qui  aura  contracté  pareille  maladie,  aura  droit 
de  cotiser  pour  la  retraite  mutuelle  du  combat¬ 
tant  avec  participation  de  l’Etat. 

En  ce  dernier  cas,  on  doit  ajouter  aux  pré¬ 
cédentes  maladies,  «  la  tuberculose  pulmonaire'», 
si  le  personnel  médical  ou  infirmier,  même  non 
combattant,  l’a  contractée  au  cours  d’un  séjour 
prolongé  dans  les  services  hospitaliers  de  tuber¬ 
culeux. 

Enfin,  la  loi  du  7  juillet  1915,  accorde  encore 
la  mention  de  «  Mort  pour  la  France  »,  à  tous  les, 
cioils  tués  par  l’ennemi,  soit  comme  otage,  soit 
dans  l’exercice  de  fonctions  publiques  ou  à  leur 
occasion.  Leurs  vetives,  orphelins  et  ascendants 
ont  donc  également  le  droit  de  cotiser  pour  la 
retraite  mutuelle  du  combattant. 

II.  —  Conditions  à  remplir  par  les  bénéficiaires 
pour  l’obtention  de  la  retraite  mutuelle. 

Les  bénéficiaires  doivent  faire  partie  soit 
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d’une  Société  de  Secours  Mutuels  exclusivement 
composée  d’anciens  combattants,  soit  d’une  so¬ 
ciété  de  Secours  mutuels  ayant  organisé  une 
caisse  autonome  dans  les  conditions  du  décret 
du  25  mars  1901  pour  l’application  de  la  loi  du 
1“  avril  1898.  (Les  caisses  créées  sous  la  forme 
de  Sociétés  civiles  ne  peuvent  obtenir  pour  leurs 
adhérents,  le  bénéfice  des  subventions  concédées 
par  l’Etat,  lois  du  4  août  1923  et  du  31  décem¬ 
bre  1928,  ainsi  qu’il  résulte  d’une  réponse  faite 
au  Journal  officiel,  le  10  septembre  1929.) 

Cependant,  un  projet  de  loi  est  actuellement 
en  préparation  en  vue  d’accorder  les  mêmes 
avantages  aux  anciens  combattants,  qui  l’adres¬ 
seront  isolément  à  la  Caisse  nationale  des  retrai¬ 
tes  pour  la  vieillesse,  pour  la  constitution  d’une 
rente  viagère  (lettre  du  Directeur  général  de  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  à  M.  Maze- 
rand,  député  de  Meurthe-et-Moselle). 

Le  choix  d’une  Société  de  Secours  mutuels. 

Ce  choix  peut  s’exercer,  ainsi  qu’il  est  per¬ 
mis  par  la  loi  du  4  août  1923,  : 

A.  —  Soit  sur  une  Société  exclusivement  com¬ 
posée  d’anciens  combattants  ; 

B.  —  Soit  sur  une  Société  de  Secours  mutuels, 
ayant  organisé  au  profit  de  ses  membres  partici¬ 
pants  une  caisse  autonome  fonctionnant  dans  les 
conditions  du  décret  du  25  mars  1901  portant 
règlement  d’administration  vpublique  pour  l’ap¬ 
plication  de  l’article  28  de  laloi  du  l^r  avril  1898. 

A.  —  Nous  devons  signaler,  tout  d’abord,  la 
Société  mutuelle  de  retraite  des  médecins  du  front, 
récemment  créée  sous  les  auspices  de  la  Fédéra¬ 
tion  nationale  des  médecins  du  front.  Président  : 
professeur  Balthazar  ;  secrétaire  général,  Dr  de 
Médevielle. 

Cette  Fédération  nationale  groupe  elle-même  : 

a)  L’Association  des  médecins  de  l’avant,  dont 
le  siège  est  62,  rue  Erlanger,  Paris,  16®,  qui  a  été 
fondée  en  1921. 

Président  :  D""  Caujole,  député  de  la  Seine. 

Secrétaire  général  r  D^  de  Médevielle. 

Elle  groupe  les  médecins,  qui  ont  lait  la  guerre 
dans  des  régiments  ou  dans  des  formations  sani¬ 
taires  de  l’avant. 

b.  L’ Associatton  amicale  des  médecins  des  corps 
combattants. 

Siège  social  :  12,  rue  d’Anjou. 

Président  :  D”  Jacques  Forestier  ;  secrétaire 
général  :  D^  Louis  Leroux. 

Elle  n’admet  que  des  médecins  ayant  servi 
dans  des  unités  combattantes. 

c.  L’Union  des  médecins,  mutiiés  de  guerre. 

Siège  social,  19,  rue  Blanche.  Président  :  D^ 

Landolt. 

La  Société  mutuelle  de  Retraite  des  médecins 
du  front  a  été  approuvée  sous  le  n°  3513  au  Mi¬ 


nistère  de  l’Hygiène,  le  13  juillet  1929,  ses  sta¬ 
tuts  ayant  été  agréées  par  arrêté  ministériel  du 
4  juillet  1929. 

A  côté  de  ces  associations  purement  médicales, 
existent  les  divers  groupements  de  combattants 
,  ou  de  mutilés,  qui  tous  ont  des  groupes  locaux, 
auxquels  ,  on  peut  s’inscrire. 

Citons:  Y  Association  générale  des.  mutilés  et  an¬ 
ciens  combattants  (A.  G.  M.  C.),  avec  la  Société 
mutualiste  de  Retraites  de  l’A.  G.  M.  C.  : 

Y  Union  nationale  des  combattants,  qui  a  fondé 
la  Caisse  autonome  de  Retraite  mutuelle  des  an. 
ciens  combattants  et  victimes  de  la  guerre,  Paris. 
37  rue  Taitbout. 

L’Association  générale  des  mutilés  de  la  guerre 

L’ Union  nationale  des  mutilés  tet  réformés,  etc . 

B.  —  Indiquons  «  la  Caisse  autonome  de  retrai¬ 
tes  de  la  «  France  mutualiste  »,  19  boulevard  de 
Strasbourg  (1,  rue  de  Metz),  à  Paris  (10«),  ap¬ 
prouvée  par  décret  du  4  mars  1925.  Ses  garanties 
sont,  notamment  :  le  contrôle  actuariel  du  Mi¬ 
nistère  du  Travail  ;  le  contrôle  financier  du  Mi¬ 
nistère  des  Finances  ;  l’approbation  par  le 
Conseil  d’Etat  des  barèmes  en  vigueur. 

Durée  minima  des  versements  à  effectuer. 

Cette  durée  est,  en  principe,  de  dix  ans  ;  mais 
pour  les  classes  anciennes,  elle  est  réduite,  depuis 
la  loi  du  30  décembre  1928  à  9  ans  et  même  à  4 
ans,  suivant  l’âge  de  l’intéressé.  Toutefois,  les  in¬ 
téressés,  ainsi  favorisés  (qui  ont  atteints  ou  dé¬ 
passé  l’âge  de  50  ans  le  31  décembre  1928)  peu¬ 
vent  néanmoins,  s’ils  le  désirent,  verser  plus 
longtemps  que  la  période  minima  indiquée,  tout 
en  recevant  les  subventions  indiquées  par  le  ba¬ 
rème  ci-dessus.  Mais  il  faut,  au  minimum,  quatre 
versements  annuels. 

Cumul  avec  d’autres  retraites. 

Le  cumul  de  cette  retraite  mutuelle  (lois  des 
1“  avril  1898  et  4  août  1923)  est  autorisé  avec 
la  retraite  que  l’intéressé  obtiendra,  d’autre  part 
s’il  est  assujetti  obligatoirement  à  la  loi  du  5 
avril  1928  sur  les  Assurances  sociales  (1)  ;  ou 
avec  une  autre  retraite  mutuelle,  par  exemple, 
celle  de  l’Association  générale  des  médecins  de 
France,  celle  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consi¬ 
gnations  (Retraites  pour  la  vieillesse,  dont  le 
maximum  est  également  de  6.000  fr.).  (2) 

Nature  des  versements.  (3) 

Les  versements  peuvent  être  effectués  ; 

Soit  à  capital  aliéné. 

Soit  à  capital  réservé,  ce  qui  signifie  qu’à  la 
mort  du  sociétaire,  les  sommes  versées  feront 


(1)  Réponse  à  une  question  ministérielle,  Journal 
Officiel  du  27  juillet  1929. 

(2)  Voir  plus  loin  les  barêmes  annexés. 

(3)  Loi  du  8  mars  1928. 
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retour  intégralement  à  ses  héritiers  directs  (sauf 
disposition  particulière  de  sa  part),  ou  à  toute 
autre  personne  .  indiquée  pa.r  le  bénéficiaire, 
même  si  le  décès,  se  produit  au  cours  de  jouis¬ 
sance  de  la  pension. 

Ces  versements  sont  naturellement  un  peu  plus 
élevés  que  ceux  exigés  «  à  capital  aliéné  ;  mais, 
ici,  il  s'agit  en  somme  d’une  retraite  gratuite. 

Le  taux  de  l’intérêt,  servant  à  l’établissement 
des  tarifs,  a  été  fixée  à  7  1  /2  pour  1929. 

III.  Conclusions. 

Pour  bénéficier  de  la  retraite  mutuelle  du  com¬ 
battant,  il  faut  : 


1°  Se  procr^rer  l’une  des  pièces,  mentionnées 
au  chapitre  I  (tarte  de  combattant,  certificat 
de  la  médaille  interalliée,  etc.)  ;  puis,  en  faire  éta¬ 
blir  une  copie  certifiée  conforme  par  le  maire  ou 
le  commissaire  de  police  ;  ■  •  ' 

2°  Ou  bien  se  faire  inscrire  comme  membre  actif 
àun  groupement  d’anciens  combattants^  et  en¬ 
voyer  à  la  caisse  mutualiste  de  ce  groupement 
une  demande  d’adhésion  avec  la  copie  de  la  pièce 
indiquée  ci-dessus  ; 

Ou  bien,  adresser  directement  cette  copie,  avec 
une  bulletin  d’adhésion,  à  une  caisse  autonome, 
qualifiée. 


Barème  des  cotisations  à  vorser  pour  la  Retraite  mutuelle  du  Combattant. 

Si  les  mutualistes  ne  désirent  jouir  de  leur  rente  qu’à  un  âge  plus  avancé,  les  cotisations  sont  naturelle¬ 
ment  moins  élevées. 


BAREME  A  (1). 

[Tauos.  7  1/2  %.  Table  C.  R.  applicable  exclusivement  aux  anciens  conibattanis,  aux  veuves,  aux  ascendants 
et  aux  orphelins  des  militaires  morts  pour  la  France,  jusqu’à  concurrence  de  6.000  fr.  de  pension). 


AGE  CoTIS.VTION  ANNUELL13  A  VERSER  POUR  SF.  CONSTITUER  UNE  PENSION  DE  1.000  FRANCS 


au 

à  50  ans  ' 

à  55  ans 

à  60  ans 

à  65  ans 

.  premier 

Capital 

■  Capital . 

Capital 

Capital 

Capital 

Capital 

Capital 

Capital 

versement 

aliéné 

réservé 

aliéné 

réservé 

aliéné 

réservé 

aliéné 

réservé 

^0  ans 

163.30 

192.70 

89.70 

106.50 

48.10 

57.60 

24.40 

29.40 

31  — 

181.30 

214.10 

98.50 

117.50 

52.60 

63.30 

26.60 

32.30 

32  — 

201.10 

238.60 

108.30 

129.90 

57.60 

69.70 

29.10 

35.40 

33  — 

223.70 

266.70 

119; 30 

143.80 

63  » 

76.80 

31.70 

38.90 

34  —  ■ 

249.60 

299  » 

131.60 

159.50 

69.20 

84.70 

34.70 

'  42  » 

35  — 

279.60 

336.40 

145.50 

177.30 

76  » 

93.60 

38  » 

A7.20 

36  — 

314 .30 

380.10 

161.20 

197.60 

83.50 

103.60 

41.60 

52  » 

37  — 

355  » 

431.50 

179  » 

220.80 

91.90 

114.80 

45.60 

57.60 

38  — 

403.40 

492  .  80 

199.40 

247.40 

101.50 

125.50 

>50  » 

63,60 

39  — . 

461.30 

566.50 

222.80 

278  » 

112.10 

142  » 

54.90 

70,40 

40  — 

531.60 

656.40 

249.80 

313.80 

,  124.20 

158.30 

60.50 

78.10 

41  — 

281.30 

355  60 

137.80 

177.10 

66.60 

86.80 

42  — 

.  318.20 

405  » 

153.40 

198.50 

73.50 

96.60 

43  — 

362.10 

463.90 

171:20 

223.30 

81.30 

107.70 

44  — 

414.70 

535  » 

191.60 

252  » 

90.10 

120.50 

45  — 

478.80  - 

622'  » 

215.40 

285.50 

100.10 

135  » 

46  — 

243.10 

325  » 

111.30 

151.70 

47  — 

275.10 

371.70 

124.40 

171  » 

48  — 

,  314.70 

427.70 

139.30 

193.30 

49  — 

361.50 

495.50 

156.50 

219.40 

50  — 

419.70 

578.80 

176.50 

250  » 

Pour  les  anciens  combattants  et  victimes  de  la  guerre  ayant  atteint  ou  dépassé  l’âge  de  50  ans  au  31  dé¬ 
cembre  1928  (date  de  promulgation  de  la  loi  leur  accordant  des  avantages  spéciaux),  se  reporter  au  barème 
ci-dessous. 

Pour  déterminer  le  chiffre  de  la  cotisation  à  verser  annuellement  pour  se  constituer  une  pension  de 
2  .000  fr.  multiplier  les  chilïres  de  ce  barème  par  2,  de  3.000  îr.  multiplier  par  3,  de  5.000  fr.  multiplierpar 
5,  etc. . .  Exemple  ;  un  ancien  combattant,  âgé  de  40  ans,  aurait  à  verser  annuellement  pour  se  constituer 


(1)  Voir  Journal  des  Mailles  e.l  Réformés  du  27  octobre  1929. 
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5.000  l'r.  de  pension  à  55  ans  ;  249.80  x  5  =  1.249  à  capital  aliéné  ou  313.80  x  5  =  1.569  à  capital  réservé. 

Remarque.  —  Pour  le  calcul  de  l’âge  faire  la  différence  des  millésimes  entre  l’année  de  souscription  et 
l’année  de  naissance.  Ex.  :  1929  —  1889  =  40  ans. 


BAREME  Abis 


applicable  exclusivement 

aux  A.  C.,ci 

;  victimes  de  la  guerre  âgés  de 
avant  le  l®r  janvier  1879). 
(Loi  du  30-12-1928) 

50  ans  au  moins  le 

31  décembre  1 

AGE 

DURÉE 

COTISATION  ANNUELLE 

au 

minimum 

Subvention 

pour  se  constituer 

une  pension 

premier 

des 

de 

de  1.000  francs 

versement 

versements 

l’Etat 

à  capital 

à  capital 

— 

— 

— 

aliéné 

réservé 

50  ans 

9  ans 

30  %  . 

485.90  - 

659.30 

51  — 

9  — 

30  % 

472.10 

649  » 

52  — 

8  — 

35  % 

539.60 

737.90 

■  53  — 

8  — 

35  % 

523.70 

725.80 

54  — 

7  — 

40  % 

609  » 

839.80 

55  — 

'7  — 

40  % 

590.40 

825.40 

56  — 

6  — 

45  % 

702  » 

976.40 

57  — 

6  — 

45  % 

679.80 

959  » 

58  — 

5  — 

50  % 

832.40 

1.168.20 

59  — 

5  — 

50  % 

805.30 

1.146.80 

60  — 

4  — 

60  % 

998.10 

1.396.30 

61  — 

4  — 

60  % 

964.80 

1.369.30 

62  — 

4  — 

60  % 

930.80 

1.340.70 

63  — 

4  — 

60  % 

895.90 

1.310.10 

64  — 

4  — 

60  % 

861.50 

1.280.40 

65  — 

4  — 

60  % 

826.30 

1.248.40 

Les  combattants  et  victimes- de  la  guerre  qui  ont  atteint  ou  dépassé  l’âge  de  50  ans  le  31  décembre  1928 
(date  de  promulgation  de  la  loi  qui  leur  confère  les  avantages  prévus  par  le  présent  barème  en  ce  qui  con¬ 
cerne  la  durée  des  versements  et  l’attribution  de  subventions  plus  élevées)  peuvent  néanmoins  s’ils  le  dési¬ 
rent,  verser  plus  longtemps  que  la  période  minimum  indiquée  tout  en  recevant  les  subventions  prévues  par 
ce  barème. 

II 

LA  HBTHAITB  D’ÉTAT  DU  COMBATTANT 


La  Nation  française,  à  l’exemple  de  la  Belgi¬ 
que,  de  l’Italie,  des  Etats-Unis  se  propose  de 
donner  un  témoignage  spécial  de  gratitude  à  ceux 
de  ses  citoyens  qui  au  prix  d’un  courage  de  tous 
les  instants  et  de  souffrances  énormes,  ont  dé¬ 
fendu  leur  pays. 

Ce  droit  des  anciens  combattants  à  la  recon¬ 
naissance  publique  a  été  reconnu  par  les  diffé¬ 
rents  gouvernements,  qui  sé  sont  succédé  de¬ 
puis  la  guerre. 

Un  certain  nombre  d’entr’eux,  à  raison  de 
leur  invalidité  actuelle,  reçoivent  dès  à  présent, 
une  pension  ;  mais,  tous,  blessés  ou  non,  ont  subi 
durant  quatre  ans,  comme  suite  aux  efforts  hu¬ 
mains  poursuivis,  dans  1^  tranchées,  une  usure 
particulière  de  leur  organisme  ;  et  celle-ci  se  ma¬ 
nifeste  ou  se  manifestera  sous  forme  soit  de  séni¬ 
lité  précoce,  soit  d’invalidité  prématurée,  comme 
disent  les  Belges. 

Cette  dettte  de  réparation  de  la  part  de  l’Etat  ne 


doit  pas  être  confondue  avec  les  mesures  dont 
bénéficient  déjà  les  anciens  combattants  mutua¬ 
listes,  c’est-à-dire  ceux  qui  peuvent  distraire  ré¬ 
gulièrement  certaines  sommes  de  leurs  ressources. 

D’ailleurs  tous  les  groupements  d’Associations 
de  Combattants  ou  de  Mutilés,  dans  leurs  Con¬ 
grès,  ainsi  que  le  Comité  d’entente  des  grandes 
associations  nationales,  ont,  depuis  plusieurs 
années,  émis  des  vœux  tendant  à  l’Institution 
-  d’une  retraite  d’Etat,  servie  par  l’Etat  aux  an¬ 
ciens  combattants  à  partir  d’un  âge  déterminé. 
Et  la  Confédération  Nationale  des  anciens  com¬ 
battants  et  victimes  de  la  guerre,  qui  réunit  tous 
tes  les  Associations  françaises  en  un  organisme 
unique,  et  qui  est  issue  des  Etats  généraux  des 
anciens  combattants  tenus  à  Versailles  le  11  no¬ 
vembre  1927,  a  fait  de  la  Retraite  du  combat¬ 
tant  une  de  ses  revendications  essentielles. 

Elle  lui  donne  le  caractère  d’une  réparation  for- 
faitaire.pour  toutes  les  infirmités  non  indemnisa- 
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blés  d’après  la  législation  actuelle,  et  pour  tou¬ 
tes  ces  atteintes  à  l’organisme  subies  pepdant  la 
guerre,  qui  sont  le  germe  de  maux  devant  as¬ 
sombrir  et  abréger  la  vieillesse  des  combattants. 

L’âge,  pour  avoir  droit  à  cette  retraite,  peut 
être  normalement  fixé  à  50  ans  ;  le  minimum  fixé 
serait  de  500  francs. 

Depuis  quelques  mois,  les  députés  se  sont  oc¬ 
cupés  aussi  de  la  question  de  cette  retraite  gra¬ 
tuite  du  combattant.  Diverses  propositions  de 
loi  ou  de  résolution  ont  été  déposées  sur  le  Bu¬ 
reau  de  la  Chambre  par  MM.  Jules  Boyer,  Lefas, 
About  (mai  1929),  par  MM.  Ch.  Baron  et  Gardial 
(juin  1929)  par  M.  Andraut  (juillet  1929),  par 
M.  A.  Serol  (juillet  1929),  par  MM.  Daladier  et, 
Montigny  (septembre  1929).  Les  pr-opositions  de 
résolution  sont  celles  de  MM.  G.  Planche  (no-  ■ 
vembre  1928)  et  C.  Ferrand  (juillet  1929). 

Tous  ces  projets  assurent  la  gratuité  de  la  re¬ 
traite  viagère,  les  uns  à  50,  les  autres  à  55  ans 
d’âge  ;  les  uns  aux  taux  de  5Ô0  francs,  les  autres  à 
1.200  et  même  à  1.500  francs. 

A  ce  propos,  il  faut  citer  la  «  Rente  des  Che¬ 
vrons  »  de  Belgique,  variant  de  500  à  2.500  fr., 
suivant  le  temps  passé  au  front  :  on  pourrait,  par 
voie  d’amendements  au  projet  Boyer  actuelle-, 
ment  déposé,  et  rapporté  par  M.  Tranchaud, 
voter  500  francs  comme  point  de  départ,  avec 
une  augmentation  de  120  francs  par  année  ou 
fraction  d’année  de  séjour  dans  une  formation 
combattante,  ou  en  cas  d’évacuation  dans  les 
hôpitaux  et  en  convalescence,  ou  bien  encore  en 
captivité. 


Deux  projets  seuls,  celui  d’A.Sérol  et  celui  de 
MM.  Daladier  et  Montignyr  excluant  les  anciens 
combatlants  inscrits  au  rôle  de  l’impôt  général  sur 
le  tevenu,  c’est-à-dire  ceux  qui  ont  plus  de  15.000 
francs  de  salaire  ou  bénéfice  annuel. 

Seule, la  proposition  de  loi  Jules  Boyer  a  été 
admise  en  discussion  par  les  grandes  associations 
de  combattants. 

En  voici  la  texte  : 

Article  premier.  —  Une  retraite  annuelle  et 
viagère  est  servie  par  l’Etat  aux  anciens  com¬ 
battants  et  militaires  ou  marins  titulaires  de  la 
carte  du  combattant. 

Article  2.  —  Le  droit  à  la  retraite  est  ouvert 
à  l’âge  de  50  ans  révolus.  Le  montant  de  la  re¬ 
traite  est  fixé  uniformément  à  500  francs  par  an. 

Article  3.  —  N’ont  pas  droit  à  la  retraite  les 
militaires  qui  auront  subi  au  cours  de  la  cam¬ 
pagne  une  condamnation  par  le  code  de  justice 
militaire,  sauf  application  des  lois  d’amnistie.  • 

Article  4.  ^ —  Un  règlement  d’administration 
publique  déterminera  les  modalités  d’applica¬ 
tion  de  la  présente  loi. 

Conclusion. 

La  retraite  d’Etat  du  combattant  n’existe  qu’à 
i’état  de  projet  ;  elle  sera  gratuite,  réservée  aux 
seuls  titulaires  de  la  carte  de  combattant  ; 
peut-être  n’intéressera-t-elle  pas  le  médecin,  si 
elle  ne  s’applique  qu’aux  anciens  combattants^ 
non  inscrits  au  rôle  de  l’impôt  général  sur  le 
revenu.  ? 


Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 


SYNDICAT  DE  CANNES 

Assemblée  générale  du  22  août  1929. 


Demande  d’admission  du  docteur  Cadinouche. 

Etude  du  futur  hôpital  ;  La  Commission  extra¬ 
municipale  de  médecine  et  d’hygiène  s’est  réunie  le 
19  juin.  Le  Syndicat  y  était  représenté  par  les  mem¬ 
bres  désignés  dans  ce  but.  Diverses  suggestions  ont 
été  présentées  par  les  médecins  : 

1°  Utilité  de  prévoir,  pour  le  traitement  des  tuber¬ 
culeux,  un  pavillon  particulier  à  Cannes  dans  un 
station-sanatorium  ou  au  moins  un  nombre  de  lits 
suffisant  dans  un  sanatorium. 

Le  pavillon  des  tuberculeux  de  l’hôpital  pourra  en 
conséquence  comprendre  moins  de  lits  qu’il  ne  serait 
nécessaire  autrement.  Ne  devraient  être  soignés  à 
l’hôpital  ciue  les  malades  ne  paraissant  pas  su.scepti- 
bles  de  tirer  bénéfice  du  séjour  dans  un  sanato¬ 
rium,  ou  ceux  refusant  de  quitter  la  ville  ; 

2°  Utilité  de  prévoir,  pour  le  traitement  des  conta¬ 


gieux,  un  nombre  de  lits  plus  élevé  que  ne  le  compor¬ 
terait  la  proportion  du  nombre  des  contagieux  par 
rapport  au  nombre  total  des  malades.  En  effet,  à 
part  l’hôpital  anglais. qui  n’admet  que  des  malades 
anglais  ou  américains,  et  l’Asile  Evangélique  qui 
admet  difficilement  ciuelques  contagieux,  les  ■  éta¬ 
blissements  de  soins  privés  '  refusent  systématique¬ 
ment  les  contagieux.  Le  pavillon  des  contagieux  de 
l’hôpital  devra  donc  recevoir  non  seulement  les  ma¬ 
lades  indigents  ou  de  condition  modeste,  mais  tous 
les  contagieux,  quelle  que  soit  leur  condition.  Par 
suite  également,  ce  pavillon  devra  comprendre  un 
nombre  très  élevé  de  chambres  séparées. 

3“  Utilité  de  prévoir  toutes  facilités  pour  la  trans¬ 
formation  progressive  de  la  majeure  partie  de  l’hô¬ 
pital  en  un  établissement  de  soins  distinct  de  la  par¬ 
tie  hospitalière,  avec  libre  choix  du  médecin  par  le 
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malade  et  rémunération  par  le  malade  des  soins  re¬ 
çus  à  l’hôpital.  Le  nombre  des  indigente  soignés  par 
le  Corps  médico-chirurgical  hospitalier  est,  en  effet, 
appelé  à  diminuer  considérablement  quand  fonc¬ 
tionneront  les  assurances  sociales,  et  il  est  très 
désirable  que  les  assurés  sociaux  qui  seront  non  des 
indigents,  mais  des  malades  payants,  puissent  choi¬ 
sir  librement  leur  médecin. 

La  solution  la  meilleure  serait  des  pavillons  dis¬ 
tincts  pour  la  partie  purement  hospitalière  et  pour 
la  partie  clinique,.  A  défaut,  des  services  distincts 
dans  un  même  corps  de  bâtiment. 

Réorganisation  éventuelle  du  service  chirurgical  de 
l'hôpital.  —  La  Commission  extramunicipale  de  mé¬ 
decin  e  et  d’hygiène  s’estréunie  à  nouveau  le  7  août. 

Le  Syndicat  y  était  reprsenté  par  le  D’’  Houssiaux.  ' 
Le  Dr  Picaud,  adjoint,  semble  désireux  de  réorga¬ 
niser  le  service  chirurgical  sur  la  base  du  libre  choix 
du  chirurgien  par  le  malade,  avec  rémunération  des 
soins  par  le  malade  (ceux-ci  pouvant  être  couverts 
par  un  tiers  resoponsable,  par  exemple  la  Ville  pour 
les  indigents) .  Le  Dr  Picaud  est  poussé  dans  cette  voie 
par  le  fait  qu’il  y  a  des  périodes  où  le  chirurgien  titu¬ 
laire  et  son  suppléant  se  trouvent  également  absents 
et  où  l’hôpital  manque  ainsi  de  chirurgien  d’autre 
part,  par  le  fait  que  le  service  ne  serait  pas  toujours 
•assuré  avec  toute  la  régularité  désirable.  Le  Dr 
lïoussiaux  a  rappelé  que  les  Syndicats  médicaux 
sont  fermement  partisans  du  libre  choix  du  médecin 
à  l’hôpital,  qui  répond  aux  aspirations  légitimes  des 
malades.  11  a  fait  observer  que  le  libre  choix  à  l’hôpi¬ 
tal  semble  devoir  assurer  une  régularité  satisfaisante 
des  soins,  dès  l’instant  que  le  malade  choisirait  libre-  j 
ment  son  chirurgien,  que  celui-ci  accepterait  libre¬ 
ment  de  donne  r  ses  soins  et  serait  rémunéré  de  ceux- 
ci  par  le  malade,  mais  que  le  libre  choix  ne  saurait  ga¬ 
rantir  que  les  chirurgiens  s’entendront  pour  qu’il 
y  ait  toujours  l’un  d’eux  présent  à  Cannes,  ni  que  le 
malade  trouvera  toujours  un  chirurgien  acceptant  de  ^ 
le  soigner  ;  qu’il  y  aurait  lieu  en  conséquence  de  con¬ 
cevoir  deux  parties  distinctes,  l’une  avec  libre  choix, 
l’autre  avec  un  ou  plusieurs  chirurgiens  de  l’hôpi- 
tlal  ;  ceux-ci  s’engageraient  à  ne  jamais  s’absenter 
ensemble  ou  tout  au  moins  à  se  faire  remplacer,  en  cas 
d’absence  simultanée,  par  un  chirurgien  qualifié  et 
effectivement  présent  ;  ils  pourraient  être  librement 
choisis  par  les  malades  comme  les  autres  chirurgiens 
mais  seraient  tenus  en  outre  de  soigner  tous  les  mala¬ 
des  ne  désignant  pas  de  chirurgien  de  leur  choix 
ou  n’en  trouvant  pas  qui  accepte  de  les  soigner  ;  les 
chirurgiens  de  l’hôpital  seraient  rémunérés  de  leurs 
soins  comme  les  chirurgiens  librement  choisis,  pour 
tous  les  malades  ;  en  échange  de  leurs  obligations, 
ils  auraient  l’avantage  d’avoir  plus  de  malades  que 
les  autres  chirurgiens  ;  sans  doute  sera-t-il  nécessaire 
de  prévoir  en  outre  pour  eux  une  indemnité  compen¬ 
satrice. 

Au  cas  où  la  Commission  administrative  ne  pour¬ 
rait  trouver  sur  place  des  chirurgiens  acceptant  de 


prendre  les  engagements  ci-dessus  et  les  tenant 
strictement,  elle  semble  décidée  à  faire  appel  à  un 
chirurgien  de  l’extérieur  appointé. 

La  question  est  renvoyée  pour  étude  à  une  Com¬ 
mission  composée  du  bureau  et  des  membres  chi¬ 
rurgiens  du  Syndicat. 

Assurances  sociales.  Action  auprès  des  parlemen¬ 
taires.  —  La  Confédération  agit  auprès  de  tous  les 
parlementaires  et  demande,  en  outre,  une  action  de 
chaque  syndicat  auprès  des  parlementaires  du  dépar¬ 
tement.  L’Assemblée  charge  le  Bureau  d’agir  dans 
ce  sens.  . 

Assurances  sociales.  Action  auprès  du  public  :  Le 
Bureau  a  fait  distribuer  dans  le  public  éclairé  les 
tracts  1  et  2  de  la  Confédération.  L’assemblée  décide 
de  faire  distribuer  largement  le  petit  tract  n“  3  dans 
les,  boîtes  aux  lettres  par  les'  distributeurs  de  pros¬ 
pectus,  de  faire  distribuer  à  bon  escient  les  quelques 
numéros  disponibles  de  V Animât  ur  d.s  Temps  nou¬ 
veaux  et  d’intervenir  quand  il  sera  possible  dans  les 
réunions  organisées  par  d’autres  groupements. 

Une  action  nouvelle  auprès  des  médecins  est  inutile 
à  Cannes,  chacun  étant  fixé. 

Assurances  sociales.  Engagements  syndicaux.  — 
Les  confrères  n’ayant  pas  encore  envoyé  leur  en¬ 
gagement  au  secrétaire  sont  instamment  priés  de  le 
faire. 

Assurances  sociales.  Contribution  extraordinaire 
de  100  francs.  —  Les  confrères  n’ayant  pas  encor- 
versé  leur  contribution  au  trésorier  sont  également 
priés  de  le  faire. 

Assurances  sociales.  Opinion  agricole.  :  Le  secré¬ 
taire  communique  un  rapport  adopte'  par  la.  cham¬ 
bre  d’agriculture  du  Gard  qui  trouve  la  loi  tellement 
mal  faite  qu’elle  réclame  non  des  modifications,  mais 
sa  suppression  totale  et  le  vote  d’une  nouvelle  loi. 

Elle  demande  instamment  que  la  loi  ne  soit  appli¬ 
cable  qu’aux  personnes  dont  le  revenu  est  infé¬ 
rieur  au  minimum  imposable  au  titre  de  l’impôt  sur 
le  revenu  ;  que  les  risques  maladies  invalidité,  décès 
soient  couverts  par  les  Sociétés  de  Secours  mujtuels 
que  les  risques  maternité  et  charges  de  famille  soient 
couverts  par  une  modification  des  lois  sur  les  fem¬ 
mes  en  couches,  enfin  que  le  risque  vieillesse  soit  cou¬ 
vert  par  l’Etat  pour  tous  les  Français  non  soumis  à 
l’impôt  sur  le  revenu. 

Hôtel  de  la  Confédération  —  La  Société  propriétaire 
émet  de  nouvelles  obligations  à  5  %'  net  pour  effec¬ 
tuer  les  agrandissements.  Lés  confrères  sont  instam¬ 
ment  priés  de  souscrire  pour  éviter  à  la  Société  un 
emprunt  beaucoup  plus  onéreux  pour  elle  et  par  con- 
"Séquent  pour  nous.  Prière  d’envoyer  les  souscrip¬ 
tions  avec  un  chèque  barré  au  D'  Jayle,  2,  rue  Guy- 
nemer,  Paris,  6®. 

Soins  aux  réformés — L’augmentation  de  50%  sur 
les  prix  de  la  visite  et  de  la  consultation  qui  nous  était 
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promise  pour  le  jiuin  est  arrêtée  par  les  bureaux. 

L’Assemblée  générale  de  la  Confédération  des  Syn¬ 
dicats  médicaux  du  2  juin  a  décidé  de  protester, de 
présenter  un  cahier  général  de  revendications  por¬ 
tant  en  outre  sur  le  tarif  des  actes  médicaux  spéciaux 
des  expertises,  etc.,  en  demandant  satisfaction  pour 
le  1®’’  octobre,  faute  de  quoi  on  envisage,  pour  cette 
date,  la  cessation  de  la  collaboration  du  Corps  mé¬ 
dical  pour  le  fonctionnement  administratif  de  la  loi 
des  Pensions.. 

Nous  ne  savons  pas  encore  quelle  forme  la  Confé¬ 
dération  décide  de  donner  à  cette  cessation  de  col¬ 
laboration.  On,  pourrait  décider  que  les  médecins 
ignoreront  absolument  les  carnets  médicaux,  c’est- 
à-dire  : 

1°  Que  les  médecins  ne  détacheront  en  aucun  cas 
du  carnet  le  bulletin  de  visite,  mais  pourront  indivi- 
duellement,à  leur  choix,  soit  soigner  les  réformés  gra¬ 
tuitement,  soit  les  faire  payer  au  tarif  syndical  mini¬ 
mum  au  moins,  sans  réduction  en  aucun  cas,  et  con¬ 
tre  reçu,  si  le  réformé  le  demande,  pour  pouvoir  récla¬ 
mer  à  l’Etat  le  remboursement  de  ses  trais  médicaux. 

2°  Que  les  médecins  n’inscriront  en  aucuii  cas  leurs 
prescriptions  sur  le  carnet,  mais  feront  une  ordon¬ 
nance  sur  papier  libre,  sur  laquelle  ils  pourront,  s’ils 
le  veulent  bien,  ajouter  :  prescription  motivée  par 
l’affection  cause  de  réforme,  de.  façon  à  permettre  au 
réformé,  de  réclamer  à  l’Etat  le  remboursement  de  ses 
frais  pharmaceutiques.  ' 

Accidents  du  travail.  Tarif  —  La  Confédération  de¬ 
mande  pour  les  accidentés  du  travail  une  augmenta¬ 
tion  des  tarifs  aboutissant  aux  mêmes  chiffres  que 
pour  les  réformés. 

Accidents  du  travail.  Paiement  du  deuxième  certifi¬ 
cat  initial. —  La  Générale  de  Perth  accepte  de  les 
payer. 

Accidents  du  travail.  Délivrance  du  certificat  initial. 
—  Il  est  décidé  de  ne  délivrer  en  aucun  cas  le  cer¬ 
tificat  initial  avant  d’avoir  reçu  le  bulletin  de  décla¬ 
ration  de  l’employeur  au  médecin,  seule  pièce  éta¬ 
blissant  en  principe  qu’il  s’agit  bien  d’un  accident  du 
travail  et  permettant  donc  au  médecin  de  délivrer  un 
certificat  sur  papier  libre  et  non  sur  papier  timbré. 
Entre  parenthèses,  l’employeur  n’a  nullement  besoin 
d’avoir  en  mains  le  certificat  initial,  pour  faire  sa  dé¬ 
claration  d’accident  à  la  mairie  d’une  part,  à  son  assu¬ 
reur  de  l’autre.  Il  y  a  quatre  jours  pour  déposer  à  la 
mairie  le  certificat  initial,  qui  doit  être  produit  si  le 
blessé  n’a  pas  à  ce  moment  repris  son  traavail. 

Accidents  du  travail.  Demi-salaire.  —  Payent  ce 
demi-salaire  dès  le  premier  jour  dans  tous  les  cas, 
quelle  que  soit  la  durée  totale  de  l’incapacité  de 
travail  ;  Nationale,  Mutuelle  générale  française.  Les 
médecins  ont  là  un  puissant  moyen  d’action  pour 
persuader  les  accidentés  de  reprendre  le  travail 
avant  le  douzième  jour,dans  les  cas  où  l’on  ne  peut 


être  certain  que  le  malade  ne  souffre  plus  de  l’acci¬ 
dent  et  où  il  est  par  conséquent  impossible  d’exi. 
ger  la  reprise  du  travail. 

Certificats  initiaux  de  coulis  et  blessures  et  d’acci¬ 
dents  de  droit  commun.  —  Il  est  décidé  de  ne  plus 
délivrer  ces  certificats  que  contre  paiement  comptant 
Leur  tarif  minimum  (visite  comprise)  est  le  double, 
de  la  visite  ordinaire,  variable  lui-même  suivant  la 
catégorie  de  l’intéressé.  , 

Ces  certificats  doivent  toujours  être  établis  obli¬ 
gatoirement  sur  papier  timbré. 

Pléthore  médicale. —  Le  Corps  médical  s’est  vive¬ 
ment  ému  du  fait  que  le  Ministre  a  déposé  un  projet 
de  décret  semblant  tendre  à  accorder  de  très  larges 
équivalences  de  baccalauréat  pour  tous  les  étudiants 
en  médecine  étrangers  se  faisant  naturaliser  fran¬ 
çais  (actuellement  le  baccalauraéat  français  est  exigé 
pour  l’obtention  du  diplôme  d’Etat,  le  seul  per¬ 
mettant  d’exercer  en  France.) 

Si  de  telles  équivalences  étaient  accordées  aux 
naturalisés,  un  flot  d’étudiants  étrangers  se  feraient 
aussitôt  naturaliser  pour  exercer  en  France.  Cette 
mesure  qui  ne  s’expliquerait  qu’en  cas  de  pénurie  de 
médecins,  alors  qu’il  y  a  pléthore,  semble  avoir 
pour  but  de  créer  des  médecins  complaisants  pour 
l’application  des  Assurances  sociales. 

Aux  dernières  nouvelles,  le  Ministre  vient  S’ex¬ 
pliquer  que  la  mesure  envisagée  a  uniquement  pour 
objet  de  permettre  à  un  naturalisé  en  cours  d’études 
médicales  de  continuer  celles-ci  jusqu’à  ce  qu’U  ait  ob¬ 
tenu  son  baccalauréat  français,  tandis  qu’à  l’heure 
actuelle,  il  doit  interrompre  ses  études  jusqu’à  ob¬ 
tention  de  ce  baccalauréat,  du  fait  qu’il  devient 
Français.  Dans  tous  les  cas  aucune  dispense  du  bac¬ 
calauréat  ne  serait  accordée  aux  postulants  pour  le 
diplôme  d’Etat. 

Ces  explications  paraissent  nous  donner  satisfac¬ 
tion.  Il  est  néanmoins  décidé  de  demander  aux  Par¬ 
lementaires  de  veiller  à  ce  qu’il  ne  soit  pas  pris  de  me¬ 
sures  ayant  une  portée  plus  étendue. 

Documentation  hydro- climatologique.  —  Les  con¬ 
frères  sont  priés  de  vouloir  bien  envoyer,  pour  la 
Bibliothèque  du  Laboratoire  d’hydrologie  et  de  cli¬ 
matologie  thérapeutiques  de  la  Faculté  de  Paris,  un 
exemplaire  de  leùrs  publications  éventuelles  passées 
ou  futures  concernant  l’hydroclimatologie  de  Can¬ 
nes.  Adresser  les  envois  à  ;  Laboratoire  de  M.  le  pro¬ 
fesseur  Villaret,  15,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine, 
Paris,  6®. 

Le  docteur  Bufnoir  veut  bien  se  charger  de  réunir 
et  d’envoyer  la  documentation  photographique  sur 
notre  station,  qui  a  été  demandée  par  le  Laboratoire 
pour  illustrer  le  cours  d’hydrologie  et  de  climatologie 
thérapeutique. 

Prescriptions  des  substances  vénéneuses.-^  Le  Syn- 
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dicat  des  médecins  de  la  Seine,  en  liaison  avec  les 
pharmaciens,  étudie  cette  question,  les  règles  ac¬ 
tuelles  présentant  des  inconvénients. 

■Un  nouveau  système  est  proposé  :  prescription 
obligatoire  sur  un  carnet  à  souches  délivré  par  la 
Préfecture. 

L’Assemblée  s’élève  contre  ce  système,  à  cause  de 
la  nouvelle  complication  qu’il  entraînerait  au  point 
de  vue  paperasserie. 

Education  physique.— Une  lettre  du  D”  Bellin  du 
Coteau  demande  des  adhésions  médicales  à  la  Société 
médicale  d’éducation  physique  et  de  sport.  (Secré 
taire  ;  Dr  Richard,  53,  avenue  Trudaine,  Paris,  9®). 

Appareils  pour  la  respiration  artificielle.  — La  So¬ 
ciété  d’éclairage  électrique  signale  qu’elle  a,  à  ladis- 
position  des  médecins,  un  de  ces  appareils  3,  rue 
d’Alger,  tél.  3.47 —  22.24  —  et  0.08  en  cas  de  ferme¬ 
ture  des  bureaux  et  un  autre  à  son  usine  de  la  route  du 
Cannet  à  Mougins.  Ces  appareils  sont  utilisés  pour 
les  états  asphyxiques  (oxyde  de  carbone,  électrocu- 
tion,  noyade).  Les  confrères  intéressés  par  la  ques¬ 


tion  pourront  demander  les  -  brochures  à  la  Société. 

Grève  de  Mulhouse  :  Les  médecins  de  Mulhouse 
étant  en  grève  administrative  en  ce  qui  concerne  les 
Assurances  sociales,  les  confrères  sont  mis  en  garde 
contre  les  tentatives  de  la  Caisse  d’assurances,  qui 
cherche  des  médecins  attitrés. 

Service  médical  d’urgence  le  dimanche.  —  Le  doc¬ 
teur  Cadin  ouche  a  donné  son  adhésion  ce  qui  porte  à 
cinq  le  nombre  des  inscrits,  nombre  peut  être  encore 
un  peu  restreint  pour  commencer  à  faire  fonctionner 
le  service.  ' 

Taxe  de  séjour  des  médecins  en  séjour  à  Cannes.  — 
L’Assemblée  revient  sur  cejite  question,  qui  s’était 
résolue  par  un  refus  d’exemption  de  la  part  de  la  Mu¬ 
nicipalité.  Une  discussion  à  ce  sujet  au  Syndicat  gé¬ 
néral  des  Stations  balnéaires  et  Sanitaires  ayant  fait 
ressortir  que  l’exemption  pourrait  être  obtenue 
par  entente  entre  le  Syndicat  et  la  Chambre  d’indus¬ 
trie  thermale,  pour  qui  la  taxe  est  perçue,  l’Assem¬ 
blée  décide  une  démarche  auprès  de  celle-ci. 


A.  P.  I.  M. 

Enquête  sur  les  prompts  secours  en  cas  d’accidents  sur  la  voie  publique 

Suite  (1). 


3“  QUESTION 

Comment  ces  organisations  fonctionnent  -  elles 
dans  les  GRANDES  VILLES,  et,  plus  particulièrement 
pour  les  accidents  sur  la  voie  publique. 

A)  VUE  D’ENSEMBLE 
Dans  un  grand  nombre  de  pays  {mais  pas  en  France] 
il  existe,  dans  les  grandes  villes,  des  organisations 
spéciales  destinées  à  apportée  de  prompts  secours  en  cas 
d’accidents  sur  la  voie  publique,  avec  transport  rapide 
par  automobiles  dans  un  lieu  de  cure,  ou,  en  cas  de  pe¬ 
tits  accidents,  avec  un  personnel  plus  ou  moins  dressé  à 
apporter  les  premiers  soins  et  plus  ou  moins  bien  pourvu 
du  matériel  nécessaire. 

B)  DÉTAILS  PAR  NATIONS 
Allemagne.  —  Dans  plusieurs  grandes  villes,  il 
existe  des  postes  de  secours  spécialement  organisés 
par  la  ville,  où  se  trouvent  en  permanence  de  jour 
et  de  nuit  de  médecins  et  du  personnel  infirmier.  Un 
travail  analogue  est  assuré  par  les  pompiers.  Des  voi¬ 
tures  d’ambulances  sont  à  la  disposition  pour  éva¬ 
cuer  de  suite  les  accidentés  vers  les  hôpitaux.  Dans 
•les  grandes  entreprises  industrielles  des  postes  do  se¬ 
cours  sont  également  organisés. 

(1)  Voir  Concours  médicai,  n.”  44. 


Autriche.  —  Les  membres  de  ces  organisations 
sur  appel  téléphonique,  donnent  les  premiers  soins 
et  s’occupent,  le  cas  échéant,  du  transport  dans  un 
hôpital  ou  au  domicile  de  l’accidenté. 

Danemark.  —  Il  y  a,  à  Copenhague,  des  automobi¬ 
les  pour  le  transport  des  malades  à  tous  les  postes  de 
pompiers  d’où  elles  sont  immédiatement  prêtes  à 
sortir.  En  outre,  il  y  a  une  compagnie  de  sauvetage 
privée  (la  Cie  Falck)  dù  même  genre.  On  trouve  aussi 
dans  les  nombreux  hôpitaux  répandus  dans  le  pays 
des  automobiles  -ambulances.  Enfin,  on  peut  télé¬ 
phoner  à  la  police  et  ainsi  avoir  du  secours  provenant 
soit  d’un  hôpital,  soit  du  médecin  le  plus  proche. 

France.  —  Il  n’y  a  pas  d’organisation  spéciale  à  ce 
sujet,  le  public  ou  là  police  transportent,  par  des 
moyens  de  fortune  le  blessé  grave  à  l’hôpital  le  plus 
proche,  souvent  après  un  premier  pansement  d’ur¬ 
gence  fait  dans  une  pharmacie  voisine. 

Grande-Bretagne.  —  Dans  les  grandes  villes,  en 
pratique,  tous  les  accidents  de  rue  sont  d’abord  si¬ 
gnalés  à  la  police  qui  possède  brancards  et  ambulan¬ 
ces  et  envoie  des  médecins,  avant  tout  transport  à 
l’hôpital,  si  cela  semble  nécessaire.  Ppur  tout  gros 
rassemblement  public,  dans  les  grandes  villes,  il  y  a 
un  certain  nombre  d’agents  qui  s’occupent  des  ac- 
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■cidents,  soit  pour  envoyer  les  blessés  directement  à 
rhôpital,  soit  pour  leur  procurer  un  médecin.  Leurs 
efforts  sout  aidés  par  les  organisations  volontaires 
dont  il  est  parlé  à  la  question  précédente,  dont  les 
membres  sont  réunis  à  des  endroits  convenables  et 
qui  donnent  les  premiers  secours,  font  venir  un  mé¬ 
decin  ou  envoient  le  blessé  à  l’hôpital,  si  cela  est 
nécessaire. 

Hollande.  —  Jusqu’ici  le  secours  en  cas  d’acci¬ 
dents  dans  les  grandes  villes  est,  sans  aucune  excep¬ 
tion,  en  mains  des  municipalités,  quelquefois  avec  le 
concours  d’une  ou  quelques  associations  locales  dans 
le  domaine  de  premier  secours.  Dans  les  grandes  villes 
il  y  a  un  service  médical  communal  avec  un  bureau 
central  et  des  postes  de  premiers  secours,  de  secours 
médical,  des  ambulances  automobiles,  des  civières, 
etc.,  etc.  En  général  l’organisation  est  arrangée  delà 
manière  suivante  :  En  cas  d’accident,  le  service  mé¬ 
dical  communal  est  averti  par  téléphone,  un  infir¬ 
mier,  quelquefois  accompagné  d’un  médecin,  va  im¬ 
médiatement  au  lieu  de  l’accident  avec  un  moyen  de 
transport,  prête  le  premier  secours  et  conduit  la  per¬ 
sonne  à  un  hôpital  ou  à  sa  maison.  Si  la  personne  est 
.  à  même  de  marcher,  elle  s’adresse  à  un  poste  de  se¬ 
cours  pour  obtenir  le  secours  désiré. 

Hongrie.  Au  service  de  la  société  de  sauve¬ 
tage  spontané  —  qui  existe  d’ailleurs  depuis  41  ans  — 
il  y  a  25  médecins  qui  —  avec  l’assistance  de  12  étu¬ 
diants  en  médecine  internes  et  112  externes  • — s’adon 
nent  à  Budapest  à  l’œuvre  de  prompts  secours.  Ses 
moyens  de  transport  sont  ;  dix  fourgons-automobiles 
d’ambulance  et  trois  attelages  destinés  également 
au  transport  de  malades.  Appelés  au  secours,  les  mé- 
•  decins  de  la  Société  se  rendent  à  l’instant  au  lieu  de 
n’importe  quel  accident,  bien  entendu  également  aux 
accidents  sur  la  voie  publique.  Ils  pourvoient  le 
blessé  du  premier  secour  est  le  transportent  à  l’hôpi¬ 
tal  ou  à  son  domicile. 

Lettonie.  Notre  unique  grande  ville  est  Riga 
où  il  n’y  a  aucune  organisation  spéciale  pour  les  acci¬ 
dents  sur  la  voie  publique  ,  en  dehors  d’un  service 
d’automobile  pour  le  transport  des  accidentés  à  l’hô-. 
pital. 

Luxembourg.  —  En  général,  le  service  d’urgence 
est  fait  par  les  médecins  praticiens  qui,  en  raison  de 
leur  nombre  assez  élevé  (1  ;  1.600  habitants),  de  leur 
bonne  répartition  territoriale,  de  la  facilité  des  com¬ 
munications  (bonnes  routes,  téléphone  et  autos  dans 
tous  les  villages)  ont  pu  suffire  à  ce  service.  Dans  les 
villes,  le  transport  des  blessés  se  fait  aisément  dans 
les  cliniques  ou  maisons  de  santé  les  plus  rapprochées 
avec  l’aide  de  la  police  locale  ou  des  aides  bénévoles. 

Norvège.  —  A  Oslo  et  danb  les  autres  villes,  il 
existe  un  service  médical  communal  de  secours  immé¬ 
diats  :  jour  et  nuit,  un  médecin  présent,  ainsi  que  les 


aides  nécessaires  pour  les  soins  à  donner  aux  mala- 
ou  aux  blessés  qui  sont  amenés  à  ce  service  ;  et  un 
médecin  peut  être  envoyé  dans  la  ville  afin  de  prêter 
son  aide  immédiate,  s’il  en  est  requis.  • 

Pologne.  —  Si  un  accident  se  produit  dans  la  rue 
ou  dans  un  endroit  public,  la  station  du  «  Prompt  Se¬ 
cours  »  est  prête  à  chaque  moment  à  envoyer  une  au¬ 
tomobile  avec  un  médecin.  Cette  voiture  est  spécia¬ 
lement  aménagée  pour  les  premiers  soins  et  le  trans¬ 
port.  Le  «  Prompt  Secours  »  de  Varsovie  a  plusieurs 
filiales.  La  station  principale  ainsi  que  les  filiales  pos¬ 
sèdent  des  Dispensaires  pour  recevoir  les  victimes 
d’accidents  moins  graves.  La  plupart  des  viUes  im¬ 
portantes  possèdent  les  mêmes  organisations  du 
«Prompt  Secours  »  qui  se  rendent  parfois  même  aux 
alentours  des  villes. 

Suède.  —  Dans  les  grandes  villes,  les  pompiers 
s’occupent  des  transport  ses  blessés  par  voiture  d’am¬ 
bulance.  Ils  sont  appelés  par  téléphone,  par  la  police, 
où  par  quiconque  assiste  à  l’accident. 

Suisse.  —  Dans  les  villes,  les  secours  sont  portés 
par  les  postes  de  police,  éventuellement  les  infirmeries 
les  hôpitaux  et  les  cliniques  privées,  enfin,  dans  les 
villes  universitaires,  par  la  «  policlinique  ». 

Yougoslavie.  —  Le  premier  secours  médical  est 
donné  aux  accidentés  par  les  «  Stations  de  premier 
secours  »,  lesquelles,  dans  la  plupart  des  villes,  sont 
attachées  aux  sections  chirurgicales  des  hôpitaux.Le 
transport  des  accidentés  est  effectué  par  les  «  So¬ 
ciétés  pour  le  sauvetage  ».  A  Belgrade,  il  existe  uue 
station  de  premier  secours  indépendante,  apparte¬ 
nant  à  la  municipalité,  qui  assume  aussi  le  transport 
des  accidentés.  —  Pratiquement,  s’il  y  a  un  accident 
sur  la  voie  publique,  la  chose  se  déroule  comme  suit  : 
Le  public  s’adresse  directement  pair  téléphone  au 
bureau  de  la  «  Société  pour  le  sauvetage  »  ou  —  le 
plus  souvent -— au  sergent  le  plus  proche,  qui,  de  son 
côté,  appelle  par  téléphone  ladite  «  Société  ».  Le  trans¬ 
port  s’effectue  en  règle  promptement  avec  des  auto- 
mcbiles  ou,  dans  les  plus  petites  villes,  avec  des  voi¬ 
tures  spécialement  installées.  Celles-ci  portent  des 
signes  visibles  (croix-rouge)  et  ont  le  droit  de  circuler 
dans  la  ville  plus  rapidement  que  les  autres  voitures. 
— Les  employés  de  «  Sociétés  pour  le  sauvetage  » 
sont  assez  instruits  pour  donner.  —  en  cas  de  besoin. 

• —  le  premier  secours  (non  médical), pansement  provi¬ 
soire,  respiration  artificielle,  etc  ... . .  A  Zagreb,  la 
direction  de  la  police  a  organisé  le  premier  secours  de 
façon  que  tous  les  bureaux  policiers  de  la  ville  sont 
munis  d’une  armoire  de  premier  secours,  bien  instal¬ 
lée,  laquelle  peut  servir  également  à  tout  médecins! 
celui-ci  a  besoin  de  donnera  quelqu’un,  par  exemple 
une  injection  de  morphine,  ou  d’huile  camphrée. 
Tous  les  sergents  suivent  des  cours  d’enseignement 
sanitaire,  où  ils  apprennent  toutes  qui  est  nécessaire 
pour  donner  le  premier  secours  en  cas  d’accident  sur 
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la  voie  publique,  Ils  ont  de  plus,  chez  eux,lorsqu’ils  se 
trouvent  en  service,  des  pansements  stérilisés. 

40  QUESTION 

En  cas  d’accidents  A  LA  CAMPAGNE,  et  surtout 
d’accidents  d’automobile  sur  route,  existe-t-il  une  or¬ 
ganisation  de  secours  chirurgicaux  quelconque  ? 

A)  VUE  D’ENSEMBLE 
1“  Il  n.y  a  pas  d’organisation  spéciale  ,  à  la  campa¬ 
gne  en  :  Bulgarie,  Danemark,  Dantzig,  Lettonie,  Lu¬ 
xembourg,  Norvège,  Palestine,  Pologne,  Suisse  et 
Yougoslavie. 

20  II  y  a  un  début  d’organisation  spéciale  en  France 
et  Grande-Bretagne. 

Il  y  a  une  organisation  spéciale  due  à  des  sociétés 
frivées  en  Allemagne,  Autriche,  Hollande,  Hongrie  et 
Suède. 

Mais  il  n’y  a,  en  aucun  pays  {sauf  en  Hollande,  tou 
tefois),  une  organisation  nationale  complète  étendue  à 
loutes  les  parties  du  territoire. 

B)  DÉTAILS  PAR  NATIONS  - 
Allemagne. — A  la  campagne,  ce  sont,  la  plupart 
du  temps,  des  «colonnes  sanitaires  volontaires  »  qui 
s’occupent  des  secours  en  cas  d’accidents,  en  organi¬ 
sant,  s’il  est  nécessaire,  un  service  spécial  de  perma¬ 
nence. 

Autriche.  —  En  dehors  des  villes,  ce  sont  les  so¬ 
ciétés  rurales  de  la  Croix-Rouge  ou  leurs  filiales,  ou  en 
core  les  «  colonnes  de  secours  »  affiliées  au  service 
des  incendies,  qui  apportent  les  premiers  secours 
en  cas  d’accidents  à  l’aide  d’un  personnel  sanitaire 
dressé  à  cet  emploi. 

Bulgarie.  —  Pas  d’organisation  spéciale  à  la 
campagne. 

Danemark.  —  Pas  d’organisation  spéciale  à  la 
campagne.  Vu  la  petite  étendue  du  pays,  la  popula¬ 
tion  dense  et  la  grande  extension  du  téléphone,  il  est 
toujours  possible  d’avoir  aussitôt  une  ambulance  et 
le  secours  d’un  médecin. 

Dantzig.  —  Pas  d’organisation  spéciale  à  la  cain- 
pagne. 

France.  —  Ce  n’est  qu’à  la  campagne  que  l’Union 
■Nationale  des  Associations  touristiques,  dont  il  est 
parlé  précédemment,  a  créé  des  postes  de  secours, 
encore  peu  nombreux,  dont  le  fonctionnement  sera 
indiqué  dans  le  chapitre  suivant. 

Grande-Bretagne.  —  A  la  campagne,  il  n’y  a  pas 
d’organisation  chirurgicale  spéciale,  sauf  ce  qui  est 
expliqué  plus  haut.  Sur  les  routes  ,  les  victimes  d’ac¬ 
cidents  d’automobile  reçoivent  des  secours  de  la  po¬ 
lice,  ou  des  rondes  automobiles  des  organisations  vo¬ 


lontaires,  ou  des  voyageurs.  Des  secours  de  ce  genre 
sont  invariablement  obtenus  en  un  court  espace  de 
temps. 

Hollande.  —  Spécialement  la  Société  Générale 
Néerlandaise  «  La  Croix-Verte»  qui  a  une  division 
dans  presque  chaque  commune,  et  la  Fédération  ca¬ 
tholique  «  La  Croix- Blanche- Jaune  »,  toutes  deux 
jointes  à  l’Union  «  La  Croix-Orange  »,  s’appliquent 
à  faire  un  arrangement  dans  chaque  province  pour 
transporter  les  malades  et  les  blessés  aussitôt  que 
possible  à  un  des  nombreux  hôpitaux  dans  notre  pays. 
Le  plus  souvent  ce  transport  se  fait  par  automobile, 
mais, dans  les  provinces  riches  en  cours  d’eau, ce  trans¬ 
port  à  lieu  par  bateau.  De  plus,  il  faut  citer  que,  dans 
chaque  commune,  les  sociétés  «  La  Croix  Verte  »  et 
«  La  Croix  Blanche- Jaune  »  possèdent  des  petits  ma¬ 
gasins,  bien  et  pratiquement  outillés.  Souvent  on  pro¬ 
fite  des  petits  dépôts  des  accessoire  de  secours  de  la 
Algemeene  Wielryders  Bond  (Union  Vélocipédique 
Générale)  et  du  «  K.  N.  A.  C,  ».  De  même,  dans  pres¬ 
que  tout  village,  dans  quelques  communes,  il  y  a  des 
colonnes  de  premier  secours,  se  composant  des  person¬ 
nes  (des  laïques  qui  ont  reçu  de  l’instruction  dans 
ce  domaine  et  qui  ont  continué  d’exercer  régulière¬ 
ment).  ■ —  Dans  quelques  communes  «  La  Croix-Rouge 
a  également  une  colonne  de  transport  .  —  Depuis 
quelques  années  l’Union  «  La  Croix-Orange  »,  avec 
ses  34  associations  jointes,  parmi  lesquelles  «  De  Ne- 
derlandsche  yereeniging  Eerste  Hulp  by  Ongeluk- 
ken  »  (l’Association  Néerlandaise  de  premier  Secours 
en  cas  d’accidents),  se  spécialisent  pour  propager 
cette  instruction  dans  chaque  commune.  On  organise 
régulièrement  des  cycles  de  3  cours,  c’est  à  dire  d’un 
cours  élémentaire  et  de  deux  cours  de  répétition. 
L’instruction,  de  premier  secours  en  cas  d’accidents 
en  général  et  celle  de  premier  secours  en  cas  d’acci¬ 
dents  dans  les  différentes  industries  sont  en  mains  de 
l’Etat  (Ministère  du  Travail)  qui  a  soin  de  faire  ins¬ 
truire  autant'  que  possible  une  ou  deux  personnes  de 
chaque  fabrique.  Par  l’instruction  de  premier  secours 
en  cas  d’accidents  sj'stématiques,  le  nombre  des  per¬ 
sonnes,  au  courant  de  prêter  un  premier  secours  utile 
augmente  toujours.  A  présent  on  s’efforce  de  créer 
des  colonnes  locales. 

Hongrie.  —  En  province,  la  «  Société  Nationale 
de  Sauvetage  des  Départements  et  Villes  »,  fondée  en  , 
1926,  a  jusqu’à  présent  treize  stations  de  sauvetage 
avec  un  tolal  de  62  fourgons-automobiles  d’âmbu- 
lance,  mais  il  est  prévu  que  le  nombre  de  stations  et 
fourgons-automobiles  doit  augmenter  d’année  en  an¬ 
née. 

Les  stations  de  sauvetage  sont  en  contact  avec 
les  services  de  chirurgie  des  hôpitaux  en  province,  et 
fonctionnent  pour  tous  les  accidents  (ceux  d’auto¬ 
mobile  y  compris)  comme  cela  est  pratiqué  par  la  So¬ 
ciété  de  sauvetage  spontané  de  Budapest  leur  person¬ 
nel  aussitôt  appelé  au  secours  ,  se  rend  immédiatë- 
ment  sur  la  scène  de  l’accident. 
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Lettonie. —  Pas  d. 'organisation  spéciale  à  la  cam¬ 
pagne. 

Luxembourg.  —  Pas  d’organisation  spéciale  à 
la  campagne.  Appel  au  médecin  le  plus  rapproché  ou 
à  plusieurs  médecins  de  campagne  t^ui  oiit  leur  auto¬ 
mobile  dont  il  s  se  servent  pour  le  transport  des  bles¬ 
sés  à  domicile  ou  dans  lés  cliniques.  < 

Norvège.  —  En  province,  dans  la  campagne,  ce 
sont  les  médecins  officiels  ou  particuliers  auxquels 
l’on  doit  s’adresser.  D’après  les  informations  reçues 
de  la  Société  Royale  Automobiliste  de  Norvège,  il 
n’y  a  pas  èü  besoin  d’organisation  de  Secours  spé¬ 
ciaux  en  cas  d’accidents  d’automobiles.  Il  y  a  mainte¬ 
nant  tant  do  médecins  aussi  dans  la  campagne  qu’il 
est  très  rare  qu’un  blessé  par  accident  ait  besoin  d 'at¬ 
tendre  longtemps  avant  de  recevoir  les  secours  né¬ 
cessaires. 

Palestine.  —  En  cas  d’accident  sur  route,  oü  en¬ 
voie  les  accidentés  dans  l’hôpital  le  plus  proche  :  hô¬ 
pital  de  l’Etat  ou  de  KadoUSiuhj  Koupath  Chollm 
(Caisse  de  secours  des  ouvriers  (Caisse  de  secours  des 
ouvriers  juifs)  ou  d’üne  des  missions  religieuses. 

Pologne.  —  Pas  d’organisation  spéciale  à  la  cam¬ 
pagne. 

Suède.  —  A  la  campàghe,  chaqüe  hôpital  â  Une 
voiture  d’ambulance  automobile.  Oh  n’a  qu’à  télé¬ 
phoner  à  l’hôpital  le  plus  près  et  on  envoie  jour  et  nuit 
la. voiture  avec  médecin  et  garde  malade.  Dans  les 
province  du  Nord  de  la  Suède  qui  sont  très  éloignées 
d’Une  viPe  ou  d’Un  hôpital,  la  Croix-Rouge  a 
organisé  un  secours  par  avion  qui  fonctionne 
admirablemént.  Une  organisation  spéciale  des 
chirurgiens  n’existe  pas. 

Suisse.  - —  Pas  d’organisation  spéciale  à  la  cam¬ 
pagne,  mais  les  hôpitaux  régionaux  (de  districts) 
étant  nombreux  et  relativement  rapprochés  les  uns 
des  autres,  les  soins  chirurgicaux  peuvent  être  assez 
rapidement  assurés. 

Yougoslavie.  —  Pas  d’organisation  spéciale  à  la 
campagne. 

5®  QUESTION 

Comment  fonctionnent  les  organisations  spèciales 
de  Ville  ou  de  campagne  ? 

a)  Les  Associations  de  tourisme  y  coopèrent-elles  ? 

b)  Quel  rôle  y  jouent  les  médecins  praticiens  ? 

c)  Existe-t-il  une  organisation  de  cours  ou  conféren¬ 
ces  données  par  des  médecins  à  des  «  non  médecins  » 
pour  apprendre  à  ceux-ci  la  façon  de  donner  les 
premiers  menus  soins,  en  cas  d’accident,  en  attendant 
le  médecin  ? 

A)  VUE  D’ENSEMBLE 

a)  Les  organüations  touristiques  ne  coopèrent  pas 


(sauf  ën  France,  en  Grande  Èfetagne  et  efi  Nonègt) 
avec  les  organisations  de  prerhtër  secours. 

b)  Les  médecins  praticiens  n’y,  jouent  pas  de  rite 
officiel  et  défini  à  l’avance. 

c)  Dans  plusieurs  pays,  il  y  a  des  cours  spécmix 
donnés  aux  membres  des  assûcidtions  de  prèmier  se¬ 
cours.  De  plus,  presque  dans  tous  lès  pays,  dés  secéüfs 
et  conférences  sont  faits,  à  ce  sujet,  dans  lés  Croit- 
Rouges,  les  Associations  sportives,  etc..: 

Mais,  il  n’y  à  qu’ exceptionnellement  des  organisa¬ 
tions  spéciales  capables  de  rendre  tous  les  services 
qU’on  pourrait  en  attendre,  sur  toute  l’êténdüe  du  têt- 
ritoirg  de  chaque  pays. 

B)  DÉTAILS  PAR  NATIONS 

Allemagne.  —  Les  membres  des  «  coloitnes  sa¬ 
nitaires  »,  qui  se  recrutent  dans  tous  les  milieux  so¬ 
ciaux  sont,  en  général,  instruits  par  dès  médecins 
dans  la  théorie  et  la  pratique  des  soins  à  donner  d’ur¬ 
gence.  Ce  travail  représente  souvent  un  emploi  ho¬ 
norifique. 

Autriche.  —  a)  Les  associations  touristiques  (?) 
ne  collaborent  pas. 

b)  Lés  médecins  praticiens  sont  tenus  de  par  leur 
devoir  professionnel  de  donner  les  premiers  soins,  se¬ 
lon  la  nature  du  cas  (sens  probable  de  la  formdle  em¬ 
ployée  ;  durch  den  Berufszwang  verhalten). 

c)  La  société  de  secours  bénévole  de  .Vienne  or¬ 
ganise  des  cours  et  des  conférences,  de  même  les 
associations  de  la  Croix-Rouge.  Les  médecins  commu¬ 
naux  et  de  chemins  de  fer  le  font  bénévolement, 

Danemark.  —  a)  Les  associations  de  tourisme  ne 
paraissent  pas  collaborer  à  >  une  organisation  de 
prompts  secours. 

b)  Les  médecins  ne  sont  pas  spécialement  attachés 
aux  postes  de  secours,  mais  en  cas  d’accident  chaque 
médecin  se  rendra  immédiatement  à  l’appel. 

c)  Il  y  a  partout  dans  les  villes  des  sections  de  la 
Croix;Rouge,et  tous  les  ans  des  cours  sont  donnés,  où 
les  médecins,  en  théorie  et  en  pratique,  enseignent  à 
des  non-médecins  de  donner  les  premiers  soins  àu.t 
blessés. 

Dantzig.  —  Dans  la  «  colonne  sanitaire  »  de  la 
Croix-Rouge  et  à  l’Union  sanitaire  ouvrière,  des 
cours  sont  faits  sur  la  façon  de  se  comporter  en  cas 
d’accident  et  sur  les  premiers  soins  à  donner. 

France.  —  Les  «  postes  de  secours  »  que  commence 
à  créer  l’Union  nationale  des  associations  touristiques 
sont  très  simples.  Dès  qu’un  accident  a  lieu,  sur  route 
le  posté  alerté  par  courrier  spécial  ou  par  téléphone, 
relève  le  blessé  après  lui  avoir  donné  les  premiers 
soins  et  le  fait  porter  sur  un  brancard  au  lieu  où 
un  médecin  pourra  lui  faire  les  premières  interven¬ 
tions  d’urgence.  —  Les  praticiens  n’y  ont  pas  de  rôle 
spécial  autre  que  celui,  tout  bénévole,  d’apporter 
leur  concours  lorsqu’ils  se  trouvent  près  du  lieu  de 
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l’accident  ou  ont  été  priés  de  s’y  rendre.  —  Chez  les 
personnes  où  sont  établis  ces  postes  de  secours,  des 
conférences  pratiques  sont  faites  à  ces  personnes  par 
!  des  infirmières  diplômées,  sur  les  premiers  soins  à 
donner.  Mais  cette  organisation,  encore  à  son  début, 
est  bien  rudimentaire  et  insuffisante.  Ce  n’ést  pas 
seulement  des  pansements  tout  préparés,  qu’il  faut 
dans  ces  postes,  mais  surtout  un  médecin  tout  prêt  à 
donner  les  soins  d’urgence,  qu’on  puisse  facilement  et 
rapidement  trouver —  Nous  ne  parlons  pas  ici,  natu¬ 
rellement,  de  tous  les  cours  et  '  conférences  faits,  sur 
les  soins  d’urgence,  dans  toutes  les  «  Croix-Rouge  », 
les  sociétés  sportives,  etc. . . 

Granûe-lret-igne.  —  a)  Les  organisations  de 
tourisme  coopèrent  aux  organi.sations  volontaires.  — 
b)  Les  médecins  viennent  simplement  s’ils  y  sont  en¬ 
voyés  ou  apportent  leurs  secours  s’ils  se  trouvent 
à  ce  moment  sur  le  lieu  de  l’accident.  —  c)  le  St  John 
Ambulance  Association  et  la  British  Red  Cross  So- 
1  ciety  ont  des  médecins  qui  font  des  conférences  au 
public  non  médical,  sur  les  premiers  secours  à  donner 
D’ordinaire,  le  médecin  est  payé  une  livre  st.  1  (26  fr. 
suisses)  par  conférence.  Il  y  a  une  très  complète  or¬ 
ganisation  en  ce  genre  qui  est  en  liaison  avec  les  che¬ 
mins  de  fer,  les  grands  établissements  et  ausssi  avec 
I  certains  groupements  sociaux  ou  religieux. 

Hollande.  —  a)  Voir  à  la  réponse  4. 

b)  En  Hollande,  où  dans  chaque  commune,  même 
dans  les  plus  petits  hameaux,  un  ou  deux  médecins 
ou  de  transporter  le  malade  au  médecin. 

c)  Voir  à  la  réponse  4. 

Hongrie.  —  a)  Les  associations  de  tourisme  ne 
coopèrent  pas. 

b)  Ordinairement  les  médecins  praticiens  ne  sont 
appelés  qu’aux  accidents  dont  la  scène  n’appartient 
pas  encore  au  territoire  d’une  station  de  sauvetage 
organisée. 

c)  La  Société  de  sauvetage  spontané  de  Budapest 
a  dès  ses  débuts,  organisé  à  Budapest  ;  864  cours  de 
sauvetage,  en  province  78,  où  55.027  profanes  (gens 
n’appartenant  pas  à  la  profession  médicale)  ont  été 
enseignés  dans  l’œuvre  de  prompt  secours.  En  outre, 
elle  arrange  des  cours  d’enseignements  d’un  semestre 
aux  étudiants  en  médecine,  des  cours  d’une  durée 
plus  raccourcie  aux  classes  de  chauffeurs  d’automo¬ 
biles,  aux  pharmaciens  -apprentis,  gardes  d’enfant 
valets  de  bains,  etc.  Des  cours  pratiques  spéciaux 
sont  d’ailleurs  offerts  sur  le  sauvetage  à  l’eau  et  en 
cas  d’accidents  occasionnés  par  le  courant  électrique. 

Lettonie.  —  Des  conférences  sur  les  soins  d’ur- 
gence,sont  faites  par  «  La  Croix-Rouge  de  la  Jeunesse, 
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cours  de  boy-scouts,  instructions  des  écoliers,  di¬ 
verses  brochures,  etc. 

Norvège.  Il  n’existe  pas  en  Norvège  d’organi¬ 
sation  de  prompts  secours  en  cas  d’accidents,  mais 
quelques  sociétés  se  sont  occupées  de  la  question  et 
ont  prescrit  certaines  règles  à  cet  effet.  —  L’Asso¬ 
ciation  norvégiennes  dü  ski  a,  par  exemple,  décidé 
l’achat  de  traîneaux  composés  de  ski  (patins  aneige) 
pour  le  transport  de  coureurs  en  skis  auxquels  il  pour¬ 
rait  être  arrivé  des  accidents.  Ces  traineaux-skis  sont 
placés  de  préférence  dons  les  environs  d’Oslo,  mais  il 
existe  aussi  des  stations  de  secours  dans  la  montagne 
où  beaucoup  de  personnes  se  rendent  aüx  fêtés  de 
Pâques.  —  L’Association  touristique  norvégienne 
s’est  procuré  des  caisses  contenant  des  bandages,  etc., 
nécessaires  pour  les  premiers  secours  en  ce  qui  concer¬ 
ne  les  ascensions  de  montagne,  etc.,  et  l’Association 
automobiliste  norvégienne  a  pourvu,  à  titre  d’essai, 
un  des  districts  les  plus  parcourus  par  les  automobiles 
de  caisses  de  secours  identiques.  ■ 

Palestine.  —  b)  Les  praticiens  appelés  d’urgence 
font  toujours  leur  devoir.  —  c)  Il  existe  des  con¬ 
férences  spéciales  dans  lés  sociétés  sportives  :  «  Ma- 
kabi,  Kuroël  et  Brith  Trumpèldor.  » 

Suède.  —  a)  Pas  de  coopération  des  association 
sportives.  —  b)  Tout  praticien  prévenu  se  met  à  la 
disposition  des  blessés.  —  c)  Une  organisation  de 
cours  faits  par  des  médecins  à  des  non-médecins,,su- 
les  premiers  soins  à  donner,  est  instituée  parla  Croix- 
Rouge,  ainsi  que  par  les  groupements  de  boys-scouts. 

Suisse.  —  a)  A  la  suite  des  articles  du  D''  Noir, 
dans  le  «  Concours  médical  »  reproduits  dans  notre 
«  Bulletin  professionnel  »  par  l’entremise  duquel  il 
est  arrivé  à  leur  connai.ssance,  des  pourparlers  sont 
actuellement  engagés  entre  les  représentants  du 
Touring-Club  et  de  l’Automobile  Club  de  Suisse 
d’une  part  et  ceux  du  Comité  central  de  la  Fédération 
des  médecins  suisses  de  l’autre,  dans  le  but  d’étu¬ 
dier  la  question  et  de  trouver  un  remède  aux  inconvé¬ 
nients  signalés. 

b)  Le  rôle  du  «  médecin  praticien  »  en  matière  d’ac¬ 
cident  sur  route,  se  borne  pour  le  moment  —  lorsqu’il 
est  appelé  —  à  donner  les  premiers  soins  et  à  pour¬ 
voir  éventuellement  au  transport  du  ou  des  sinistrés. 

c)  Oui.  Ce  sont  les  Sociétés  régionales  de  la  Croix- 
Rouge  ou  des  Samaritains  suisses,  qui  font  donner  des 
cours  des  «  Samaritains  »  ou  «  de  premiers  secours  », 
suivant  un  programme  uniforme  pour  toute  la  Suisse 
cours  théoriques  et  pratiques  qui  comprennent  une 
quarantaine  d’heures  au  minimum. 

(A  suivre.) 
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FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 
Enseignement  et  actes  de  la  Faculté. 


• —  Clinique  obstétricale.  —  M.  le  professeur  Cyrille 
Jeannin  a  repris  ses  leçons  à  la  Clinique  obstétricale 
de  la  Pitié,  le  jeudi  7  novembre,  à  11  heures,  et  les  conti¬ 
nuera  tous  les  jeudis,  à  la  même  heure. 

—  Clinique  d’accouchements  et  de  gynécologie  Tar- 
nier.  —  M.  le  professeur  Brîndeau  a  commencé  son  cours 
de  clinique  d’accouchements,  le  samedi  9  novembre 
1929,  à  10  h.  1  /2  du  matin,  et  le  continuera  les  mardis  et 
samedis  suivants,  à  la  même  heure. 

—  Clinique  des  maladies  mentales  et  de  l’encéphale. — 
M.  le  professeur  Henri  Claude  compiencera  ses  leçons 
cliniques  à  l’Amphithéâtre  de  la  Clinique,  le  mercredi 
20  novembre,  à  10  heures,  et  continuera  son  enseigne¬ 
ment  les  mercredis  suivants,  à  la  même  heure. 

Le  samedi,  à  10  heures  :  leçon  policlinique  avec  pré¬ 
sensation  de  malades. 

—  Clinique  ophtalmologique  de  l’Hôtel-Dieu.  —  En¬ 
seignement  des  stagiaires.  —  Les  mardis  et  jeudis,  à 
9  h.  1  /2  (Amphithéâtre  Dupuytren)  :  leçons  pratiques 
avec  projections,  suivies  d’exercices  techniques  et 
d’examens  de  malades. 

Les  lundis  et  mercredis  :  consultation  expliquée. 

Les  vendredis,  à  10  h.  1  /2  :  leçon  clinique. 

Un  examen  obligatoire  et  portant  sur  les  matières  en¬ 
seignées  aura  lieu  à  la  fm  du  stage. 

—  Hygiène  et  clinique  de  la  première  enfance.  — 
M.  le  pi'ofesseur  P.  Lereboullet  reprendra  ses  leçons 
cliniques  le  mercredi  13  novembre,  à  15  h.  30,  à  l’hos¬ 
pice  des  Enfants-Assistés  (74,  rue  Denfert-Rochereau) 
et  les  continuera  les  mercredis  suivants,  à  la  même 

Organisation  de  l’enseignement.  —  Le  lundi,  à  11  h., 
conférences  d’actualité  pédiatrique  par  les  chefs  et 
anciens  chefs  de  clinique  et  par  les  assistants  du  service. 

Le  mardi,  à  11  h.,  policlinique  au  pavillon  Pasteur. 

Le  mercredi,  à  10  h.  30,  leçon  clinique  par  le  profes- 

Le  jeudi,  à  10  h.,  conférence  de  pathologie  du  pre¬ 
mier  âge  aux  stagiaires  ;  à  11  h.,  consultation  de  nour¬ 
rissons  et  policlinique. 

Le  vendredi,  à  11  h.,  conférence  de  diététique  et  de 
thérapeutique  du  nourrisson  (avec  présentation  de  ma¬ 
lades). 

—  Bactériologie.  —  M.  le  procureur  A.  Lemicrre  a 
commencé  son  cours  le  mercredi  6  novembre  1929,  à 
l’Amphithéâtre  Vulpian,  à  18  heures,  et  le  continuera 
les  vendredis,  lundis  et  mercredis  suivants  à  la  même 

Sujet  du  cours  :  Les  microbes  pathogènes.  Applica¬ 
tion  des  méthodes  bactériologiques  au  diagnostic,  à  la 
prophylaxie  et  au  traitement  des  infections  humaines. 

—  Clinique  chirurgicale  (Saint- Antoine).  —  M.  le 
professeur  Lejars  a  commencé  son  cours  de  clinique 
chirurgicale  le  jnardi  5  novembre  1929,  à  l’hôpital  Saint- 
Antoine,  à  9  h.  30. 

Programme  de  l’enseignement.  —  Lundi,  9  h.  30  :  confé¬ 
rence  de  diagnostic  chirurgical,  par  M.  Chabrut,  chef 
de  clinique. 

Mardi,  9  h.  30  :  présentation  de  malades,  par  M.  Le- 


Mercredi,  9  h.  30  ;  leçon  clinique,  par  M.  Brocq,  agré¬ 
gé,  chirurgien  des  hôpitaux. 

Jeudi,  9  h.  30  :  conférences  sur  des  questions  d’ac¬ 
tualité  médico-chirurgicale. 

Vendredi,  9  h.  30  laboratoire  et  clinique,  par  M. 
Giet,  chef  de  laboratoire. 

Samedi,  9  h.  30  :  leçon  clinique  par  M.  Lejars. 

—  Clinique  chirurgicale  (Hôtel-Dieu).  —  M.  le  pro¬ 
fesseur  Henri  Hartmann  a  commencé  son  cours  de  cli¬ 
nique  chirurgicale,  le  samedi  9  novembre,  à  10  heures, 
à  l’Hôtel-Dieu. 

Mardi,  10  heures  :  examens  cliniques  et  présenta¬ 
tion  de  malades  à  l’amphithéâtre. 

Samedi,  10  heures  :  leçon  à  l’amphithéâtre. 

Opérations,  à  9  h.  1  /2,  lundi  et  vendredi,  par  M.  Hart¬ 
mann  ;  mardi  et  samedi,  par  M.  Bergeret  ;  mercredi  ,et 
jeudi,  par  M.  Boppe. 

Consultations  externes,  à  9  h.  1/2.  —  Maladies  de 
l’appareil  digestif.  (M.  .Parmentier),  mardi  et  samedi  (le 
mardi  est  spécialement  réservé  aux  examens  radioscopl 
ques).  —  Maladies  de  l'appareil  urinaire  (M.  Brouet). 
lundi  et  jeudi.  —  Maladies  des  femmes  (M.  Metzger). 
mercredi  et  vendredi.  —  Malades  justiciables  d’un  trai¬ 
tement  par  les  rayons  X  ou  le  radium  (M  .  Hartmann), 
lundi,  à  15  heures. 

Du  lundi  11  novembre  au  samedi  21  décembre,  tous 
les  matins, à  8  h.  1  /2  :  coursde  sémiologie  élémentaire  et 
de  petite  chirurgie,  par  MM.  Bergeret  et  Boppe,  chirur¬ 
giens  des  hôpitaux  ;  Metzger,  Dessaint  et  Dubois- 
Roquebert,  chefs  de  clinique. 

—  Clinique  chirurgicale  infantile  et  orthopédie.  —  £n- 

seignement  clinique. —  Lundi,  à  9  h.  1  /2  :  examens  des 
malades  entrants  par  le  professeur  Ombrédanne,  à 
l’Amphithéâtre  du  pavillon  Kirmisson. 

Mardi,  à  10  h.  1  /2  :  Leçon  clinique  à  l’Amphithéâtre 
par  M.  Fèvre,  chef  de  clinique. 

Mardi,  jeudi,  samedi,  à  9  h.  1  /2  :  opérations  par  le 
professeur. 

Le  jeudi  sont  groupées  de  préférence  les  interven¬ 
tions  particulièrement  délicates,  ou  non  encore  passées 
dans  la  pratique  courante.  Cette  séance  opératoire  est 
organisée  chaque  semaine  pour  l’instructiqn  de  per¬ 
fectionnement  des  chirurgiens  français  et  étrangers! 

Vendredi,  à  10  h.  1  /2  :  leçon  clinique  à  l’amphithéâtre 
par  le  professeur. 

Lundi,  mercredi,  vendredi,  à  9  h.  1  /2  :  au  pavillon 
Kirmisson,  appareillages  orthopédiques  (MM.  Lance  et 
Hue,  assistants). 

Mercredi, à.  10  h.  1  /2  :  conférence  d’orthopédie  pratique 
par  M.  Lance. 

Tous  les  jours.:  consultation  externe  de  chirurgie  in- 
fantiJe  au  pavillon  Molland,  par  M.  Aurousseau,  chef  de 
clinique. 

Visite  dans  les  salles. 

Interventions  courantes  de  chirurgie  infantile. 

Lundi,  mercredi,  et  vendredi,  le  service  de  gymnas¬ 
tique  rationnelle  fonctionne  sous  la  surveillance  de  Mme 
Boltanski. 

—  Clinique  médicale  propédeutique.  —  Programme 
général  des  conjêrences.  —  1“  Le  mercredi,  à  11  heures 

Conférence  clinique  faite  par  M.  Sergent,  qui  étudiera 
alternativement  la  tuberculose  pulmonaire,  les  maladies 
de  l’appareil  respiratoire  et  les  cas  intéressant  la  clini- 
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que  générale  ;  2“  le  vendredi,  à  11  heures  :  conférence 
clinique  par  les  chefs  et  anciens  phefs  de  clinique,  ou  par 
une  personnalité  étrangère  au  service  ;  3“  le  mardi,  àlO 
heures  :  conférence-consuitation  sur  les  maladies  du 
cœur,  des  vaisseaux  et  des  reins,  par  MM.  F.  Bouret  pt 
Reré  Mignot,  anciens  chefs  de  clinique. 

—  4“  Lé  lundi,  le  mardi  et  le  jeudi,  à  9  heures  :  Confé¬ 
rences  élémentaires  de  technique  et  de  sémiologie.  — .  — 
5“  Le  lundi  et  le  jeudi,  à  9  h.  1  /2  :  Séances  de  pneumo¬ 
thorax  artificiel,  par  MM.  F.  Borret  et  René  Mion.ot, 
anciens  chefs  de  clinique.  —  gs  Le  in.ercredi,  à  9  h.  1  /2  ; 
Consultation  sur  les  pialadies  du  nez,  de  la  gorge  et  des 
oreilles,  par  M.  Viguerie.  — '7^  Le  vendredi,  à  9  h.  1  /2  ; 
Conférence-consultation  sur  les  maladies  du  tube  diges¬ 
tif  (radioscopie  et  endoscopie),  par  M.  leD^P.  Oury,  an¬ 
cien  chef  de  clinique. 

Les  conférences  élémentaires  du  lundi,  du  mardi  et  du 
jeudi,  spécialement  réservées  aux  élèves  stagiaires, 
seront  faites  par  le  professeur,  les  chefs  et  anciens  chefs 
ée  clinique  ,  :  MM.  Pignot,  Bordet,  Mignot ,  de  Massary, 
Qury,  Grellety-Bosvlel,  Turpin,  Kourilsky,  Benda,  Lon- 
jumeau,  Vibert  et  les  chefs  de  laboratoire  :  MM.  Henri 
Purand  et  Couvreux.  Leur  programme  détaillé  sera 
afiiché  dans  les  Service  de  la  Clinique. 

—  Clinique  thérapeutique  médicale.  —  M.  le  profes¬ 
seur  H.  Vaquez  commencera  son  cours  de  clinique  thé¬ 
rapeutique  à  l’Amphithéâtre  du  service,  le  jeudi  14  ro- 
ïembre  1929,  à  10  h.  1  /2  du  matin  et  le  continuera  les 
jeudis  suivants,  à  la  même  heure. 

Tous  les  jours  ,  à  9  h.  1  /2  du  matin,  visite  dans  les 
salles.  Le  vendredi,  policlinique,  avec  présentation  de 
malades.  Le  samedi,  à  10  h.  1  /2  conférences  de  sémiolo¬ 
gie,  par  M.  Donzelot,  agrégé. 


—  Concours  du  clinlcat.  —  Sont  proposés  : 

Clinicat  médical  :  MM.  Wahl  et  Duruy  (hôpital 
Saint- Antoine,  service  de  M.  le  professeur  Bezançon). 
—  MM.  Moussoir  et  Lacapère  (hôpital  Cochin,  service 
de  M.  le  professeur  Achard). 

Clinicat  de  thérapeutique  médicale  vMM.  Lévy,  Lou¬ 
vel  (hôpital  de  la  Pitié,  service  de  M.  le  professeur  Va¬ 
quez). 

Clinicat  médical  propédeutique  :  MM.  Vibert  et  I,on- 
juîîicau  (hôpital  de  la  Charité  ,  service  de  M.  le  profes¬ 
seur  Sergent). 

Clinicat  chirurgical  :  M.  Mabille  (hôpital  Cochin,  ser¬ 
vice  de  M.  le  professeur  Delbet).  —  MM.  Metzger  et  Pes- 
saint,  Dubois-Roquebert  (Hôtel-Dieu,  servipe  de  M.  le 
professeur  Hartmann).  — MM.  Leiboviei,  Seillé,  Barrar 
qué  (hospice  de  la  Salpêtrière,  service  de  M.  le  profes¬ 
seur  Gosset). 

Clinicat  de  thérapeutique  chirurgicale  :  M.  Redon  (hô¬ 
pital  de  Vaugirard,  service  de  M.  le  professeur  P.  D,u- 
val). 

Clipicat  des  maladies  putapées  et  syphilitiques  :  MM. 
Çarteaud  et  FiUiol  (hôpital  ,S,aint-Louis,  service  de  M-  le 
professeur  Gougerot). 

Clinicat  .des  maladies  mentales  ;  Mlle  Vogt,  MM,  Gosr 
sa,  Garand  (Asile  Sainte-4nne,  service  de  M.  le  profes¬ 
seur  Claude). 

Clinicat  obstétrical  ;  MM.  Baillis,  Digonuet  et  Slçard 

Clinicat  gynécologi.que  :  MM.  Papeyre,  Frantz,  Broe.a 
(hôpital  Broca,  service  de  M.  le  professeur  J.-L.  Faure)  , 

Clinicat  oto-rhino-laryngolqgique  :  M.  Ressert  .(hôpi-: 
ta)  Lariboisière,  service  de  M.  le  professeur  S,ébjleau). 


HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


EnBeignement,  concours,  avis  divers. 


—  Hôpital  des  Enfants-Malades.  —  Cours  sur  (a  d/p/j- 
lérie.  —  Le  docteur  B.  Weill-HaLlé,  chargé  de  cours 
à  la  Faculté,  médecin  de  l’hôpital  des  Enfants-Malades, 
fera,  avec  le  concours  de  MM.  Boulanger-Pilet,  chef  de 
clinique  à  la  Faculté,  Delthll,  chef  de  laboratoire  à  la 
Faculté  et  de  Mlle  Papaïoannou,  intéme  des  hôpitaux, 
im  cours  sur  la  diphtérie  dans  la  pratique.  Diagnostic. 
Thérapeutique.  Prophylaxie.  Trois  leçons  d’une  demi- 
heure.  Présentation  de  malades.  Démonstration  de  la 
réaction  de  Schick.  Visite  du  service  de  prophylaxie  anti  - 
diphtérique. 

Le  cours  aura  lieu  le  samedi  14  décembre  et  le  diman¬ 
che  15  décembre  1929. 

Se  présenter  au  Pavillon  de  la  diphtérie  de  l’hôpital 
des  Enfants-Malades,  149,  rue  de  Sèvres,  â  9  h.  30. 

—  Amphithéâtre  d’anatomie.  —  Cours  d’opémliom 
chirurgicales.  —  Un  cours  hors  série  d’opérations  chi¬ 
rurgicales  (chirurgie  d’urgence  et  pratique  courante), 
en  dix  leçons,  par  M.  lé  Dr  Leiboviei,  prosecteur,  com¬ 
mencera  le  18  novembre  1929,  à  14  h.,  et  continuera  les 
jours  suivants,  à  la  même  heure. 

Les  élèves  répéteront  individuellement  les  opéra¬ 
tions. 

Droit  d’inscription  :  300  fr. 

Se  faire  inscrire  ;  17,  rue  du  Fer-à-Moulin,  Paris  (V'). 

--  Concours  d’ophtalmologiste.  —  Le  jury  est  provi¬ 


soirement  composé  de  MM.  Terrien,  Morax,  Cerise, 
Rochon-Duvigneaud,  Abrami,  qui  acceptent  ;  Pouîarp , 
Kuss,  qui  n’ont  pas  fait  connaître  leur  acceptation. 

—  Gôneours  de  l’êxternat.  —  Questions  données  ; 

Anatomie.  —  1.  CouUsse  bicipitale  de  l’humérus  ; 
description  et  insertions  musculaires.  —  2.  Ligameht 
latéral  interne  de  l’articulatloli  du  coude  sans  les  rap¬ 
ports.  —  3.  Insertion  s  d’origine  et  de  terminaison  du 
long  péronier  latéral.  —  4.  Citer  les  branches  collatéra¬ 
les  de  l’artère  poplitée,  — ■  5.  Citer  les  muscles  iiinervés 
par  le  nerf  cubital. 

Pathologie  médicale.  ^ —  1.  Quels  sont  les  caractères 
du  souffle  de  l’insuffisance  aortique  (type  Cprrigan).  — 

2.  Enumérer  les  principaux  signes  cliniques  de  la  rou¬ 
geole  avant  l’éruptiou  cutanée.  —  3.  Enumérer  les  ca¬ 
ractères  objectifs  de  l’expectoration  pneumohique  au 
cours  des  différentes  périodes  de  la  maladie.  —  4.  Be 
signe  de  Kernig  ;  les  manières  de  le  rechercher.  —  5.  Evo¬ 
lution  du  pouls  et  de  la  température  dans  une  fièvre  ty- 
phoïde  de  l’adulte  non  compliquée.  —  6.  Les  signes  phy¬ 
siques  fournis  par  i’examen  clinique  d’un  foie  cardiaqiie 

Palhologie  chirurgicale.  —  1.  Description  locale  dé 
l’ulcération  cancéreuse  de  la  langue.  — 2.  Signes  de  l’os¬ 
téomyélite  aiguë  de  l’extrémité  inférieure  du  fémur.  — 

3.  Signes  physiques  de  la  luxation  antéro-interne  de  l’é¬ 
paule.  —  4.  Signes  physiques  de  l’épididymite  tuber¬ 
culeuse. 
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IXouveUes  et  Informations 

(  Voir  les  Dernières  Nouvelles  rn  tête  des  «  Demi-Colonnes  ») 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
mort  du  D'  Cratjffon,  de  Toulouse  ;  du  D'  Hector 
Brûlant,  de  Saulzolr  (Nord)  ;  du  Gravel,  de  Limo¬ 
ges. 

— Ecole  d’anthropologie,  54®  année  ,1929-1930.  Ou¬ 
verture  des  cours  le  lundi  4  novembre  1929,  15,  rue  de 
l’Ecole-de-Médecine,  Paris. — Cours. — Ethnographie  :  M. 
Louis  Marin.  Le  lundi,  à  4  heures.  Etat  présent  des 
études  ethniques.  La  civilisation  occidentale.  —  Ethno¬ 
logie  :  M.  Georges  Hervé,  professeur.  Le  mardi,  à  5  heu¬ 
res.  Le  mélange  des  sangs  et  ses  résultats  anthropolo¬ 
giques.  —  Anthropologie  zoologique  :  M.  P.-G.  Mahou- 
DEAU,  professeur.  Le  mercredi,  à  4  heures.  Recherches 
sur  la  reconstitution  des  formes  primitives  de  l'homme 
d’après  l’anatomie  comparée  des  anthropoïdes.  — 
Anthropologie  préhistorique  :  M.  Adrien  de  Mortillet, 
professeur.  Le  mercredi,  à  5  heures.  Considérations  gé¬ 
nérales  et  historiques  sur  la  préhistoire.  —  Sociologie  : 
M.  G.  Papillault,  professeur.  Le  vendredi,  à  4  heures. 
Etude  psycho-sociologique  de  l’opinion  publique  ;  com¬ 
ment  elle  se  crée  et  se  modifie.  —  Anthropologie  anato¬ 
mique  :  M.  R.  Anthony,  professeur.  Le  samedi,  à  5 
heures.  Les  caractères  anatomiques  des  primates  actuels 
et  fossiles.  —  Anthropologie  criminelle  :  M.  G.  Paul- 
Boncour,  professeur.  Le  vendredi,  à  5  heures.  Associa¬ 
tions  et  collectivités  criminelles  (origine,  transforma¬ 
tions,  modes  d’action,  sanctions).  —  Anlhropologie  phy¬ 
siologique  el  eugénique  :  M.  H.  Vignes,  professeur,  sup¬ 
pléé  par  M.  Chailley-Bert.  Le  samedi,  à  4  heures.  La 
nourrice  (étude  physiologique,  ethnographique  et  so¬ 
ciale).  —  Archéologie  préhistorique  ;  M.  le  commandant 
Bénard  Le  Pontois,  professeur.  Le  lundi,  à  5  heures. 
L’ère  monumentale  préhistorique  (évolution  et  cons¬ 
truction  des  dolmens  et  des  menhirs.  Calendrier  pré¬ 
historique  des  Mégalithiques.  Dernières  dcécouvertes 
armoricaines  et  anglaises). 

Conférences.  —  M.  P.  Saintyves,  chargé  de  confé¬ 
rences.  Les  personnages  du  Nouveau  Testament  dans  la 
Légende  dorée.  Conférences,  les  mardis,  12,  19,  26  no¬ 
vembre  et  3  décembre  1 929,  à  4  heures. 

M.  le  D''  SiFFRE,  chargé  de  conférences.  Odontologie 
préhistorique  et  contemporaine.  Quatre  conférences 
dont  les  dates  seront  indiquées  ultérieurement. 

Mile  F.  CoupiN,  chargée  de  conférences.  Les  ancêtres 
des  primates.  Quatre  conférences,  les  mardis  18  et  25 
février,  2  et  9  mars  1930,  à  4  heures. 

M.  le  D'’  Briand.  L’évolution  de  la  notion  d’hérédité. 
Quatre  conférences  les  mardis  21,  28  janvier  4  et  11  fé¬ 
vrier  1930,  à  4  heures. 

M.  Michel  Faguet.  Le  totémisme  quaternaire.  Qua¬ 
tre  conférences,  dont  les  dates  seront  annoncées  ulté- 
rieüresment. 

M.  le  Dr  Kossovitch.  Hémato-physiologie  des  races 
humaines.  Les  groupes  sanguins.  Conférences,  les  ven¬ 
dredis,  15,  22  et  29  novembre  1929,  à  3  heures. 

M.  le  Dr  Néron.  Variations  pathologiques  de  la  taille 
chez  les  individus  et  dans  les  groupes  sociaux.  Quatre 


conférences,  les  mardis,  10,  17  décembre  1929,  7  et  14 
janvier  1930,  à  4  heures. 

Des  certificats  d’assiduité  seront  délivrés  aux  audi 
tours  inscrits  au  Secrétariat  de  l’Ecole  dès  l’ouverture 
des  cours. 

Un  diplôme  des  sciences  anthropologiques  pourra 
être  délivré,  après  deux  années  scolaires,  et  après  une 
thèse, portant  sur  une  partie  des  sciences  anthropologi- 

—  Hôpital  d’urologie  et  de  chirurgie  urinaire.  156  bit 
avenue  de  Suffren,XV®  arrond.  (Métro-Sèvres-Lecourbe) 
—  Assistants  titulaires  :  D"  Bouianger,  Grandjean, 
Brûlé,  Quenay  et  Perret.  Assistant  chirurgical  :  D’  G. 
"Yvon.  Assistant  médical  :  Df  Siguret.  Chefs  des  labora¬ 
toires  :  D«  Beauvy  et  Bouchacourt.  Chef  du  service  ; 
M.  le  Dr  F.  Cathelin. 

Enseignement  complet  de  la  chirurgie  urinaire  d  des 
techniques  urologiques  modernes.  Semestre  d’hiver  à 
partir  du  jeudi  14  novembre  1929. 

Programme.  —  Consultations  :  les  mardis,  jeudis  et 
samedis  de  9  h.  à  11  h.  ;  opérations  et  lithotritie  ;  les 
vendredis  à  9  heures  au  Pavillon-Annexe  ;  cystoscopie 
et  cathétérisme  des  uretères  :  les  mardis  et  samedis  à 
9  heures  et  demie  ;  radiographies  :  les  mardis  à  9  heures; 
leçon  clinique  avec  présentation  de  malades,  de  pièces 
anatomiques  et  de  planches  ;  les  jeudis  à  10  heures  ; 
injections  épidurales  et  électricité  (haute  fréquence)  ; 
les  mercredis  à  9  h.  1  /2  urétrites  et  examen  des  gout¬ 
tes  :  les  lundis  à  10  heures  ;  traitements  :  tous  les  jours, 
le  matin,  de  8  h.  à  midi. 

Le  Musée,  la  Bibliothèque  et  les  laboratoires  sont  ou¬ 
verts  tous  les  jours  aux  élèves.  Les  cours  particuliers 
sont  annoncés  pa  r  des  affiches  spéciales.  Des  certificats 
seront  délivrés  à  la  fin  de  chaque  semestre  aux  élèves  et 
aux  médecins  étrangers  les  plus  assidus. 

Sont  seuls  admis  les  docteurs  en  médecine  français  et 
étrangers  et  les  étudiants  immatriculés.  S’adresser  tous 
les  matins  chez  le  surveillant,  156  àis,  avenue  de  Sul- 
fren. 

—  Congrès  panrusse  des  micro  biologistes.  —  Le  2' 
Congrès  panrusse  des  microbiologistes  aura  lieu  à  Mos¬ 
cou  du  27  au  30  décembre  1930.  Les  sujets  à  l’ordre 
du  jour  sont  les  suivants  :  1“  B.  C.  G.  ;  2»  dissociation  el 
cycle  du  développement  des  microbes  (particulière¬ 
ment  du  groupe  typho-intestinal  et  pseudo-tubercu¬ 
leux)  ;  3"  nature  de  la  toxine  et  de  l’anatoxine.  Les  thè¬ 
mes  recommandés  sont  les  suivants  :  1“  les  cultures  tis¬ 
sulaires  à  l’usage  de  la  bactériologie  ;  2“  le  typhus  exan¬ 
thématique,  nature  du  virus  et  immunité  ;  3“  bactério¬ 
phage  ;  4“  la  fièvre  de  Malte  et  l’avortement  infectieux 
du  bçtail  sous  leurs  rapports  réciproques  bactériologi¬ 
ques  et  épidémiologiques.  Les  résumés  des  rapports  doi¬ 
vent  être  envoyés  au  bureau  du  Congrès,  Moscou, Pok- 
rovka,  44,  Institut  Metchnikoll,  La  cotisation  est  de 
5  roubles. 


Le  Directeur-Gérant  :  D''  A.  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  T&iron  et  Cie. 
R.  c.  Clermont  4204 
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Par  exemple,  un  maire-député,  séjournant 
constamment  à  Paris,dérègué  ses  pouvoirs  au  pre¬ 
mier  adjoint,  qui  fait  fonction  de  maire*  et  par 
suite,  sera  président  de  la  commission  adminis¬ 
trative  de  l’hôpital  et  de  celle  du  bureau  de  bien¬ 
faisance. 

Mais,  si  le  maire  conserve  ses  fonctions  muni¬ 
cipales,  il  ne  peut  pas  désigner  un  de  ses  adjoints, 
pour  le  remplacer  à  ladite  présidence. 

M.  Cros-Meyrevieille  s’exprime  ainsi  :  «  L’ad¬ 
joint  a  droit  à  la  présidence,  parce  que  le  maire 
est  présent  en  sa  personne  et  qu’il  git  non 
comme  délégué  de  fonctionnaire,  mais  comme 
magistrat  municipal.  » 

En  ce  sens,  sont  rédigées  l’instruction  ministé¬ 
rielle  du  13  novembre  1835  et  la  circulaire  mi¬ 
nistérielle  du  5  mai  1852  et  du  26  juin  1873. 

D’ailleurs,  si  le  maire  avait  le  droit  de  délé¬ 
guer  un  adjoint,  pourquoi  la  loi  de  1873  aurait- 
elle  prévu  un  vice-président  ? 

Nous  trouvons  la  même  opinion  dans  la  Re¬ 
vue  des  établissements  de  bienfaisance,  1886,  p. 
151  :  une  délégation  spéciale,  donnée  à  un  adjoint 
qui  ainsi  ne  remplirait  pas,  dans  leur  intégralité, 
les  fonctions  de  maire,  ne  peut  annihiler  la  vice- 
présidence,  qui  a  été  créée  par  l’article  3  de  la  loi 
du  21  mai  1873. 

Dans  une  décision,  en  date  du  26  juin  1894,  le 
Ministre  de  l’Intérieur  (Bull.  Min.  Int.  1896.  306) 
explique  que,  lors  du  vote  de  la  loi  du  21  mai 


1873,  qui  a  organisé  les  commissions  administra¬ 
tives  des  hospices  et  des  bureaux  de  bienfai¬ 
sance,  l’usage  établi  par  certains  maires  de  dé¬ 
léguer  à  un  adjoint  cette  partie  de  leurs  attribu¬ 
tions,  à  été  formellement  condamné  par  l’As¬ 
semblée  nationale. 

Cet  usage  aurait,  en  effet,  pour  conséquence  de 
rendre  illusoire  la  disposition  légale,  qui  accorde 
à  la  commission  administrative  le  droit  dénom¬ 
mer  elle-même  un  vice-président,  pour  diriger  les 
débats  en  l’absence  du  maire,  ou  de  son  sup¬ 
pléant  légal.  Aussi,  l’article  3  de  la  loi  précitée  dis¬ 
pose-t-il  que  la  présidence  appartient  au  maire, 
ou  à  l’adjoint,  ou  au  conseiller  municipal,  qui 
remplit  dans  leur  intégralité  les  fonctions  de  maire, 
.  A  défaut  du  maire,  de  l’adjoint  ou  du  conseiller 
municipal,  ayant  ces  attributions  générales  du 
pouvoir  municipal,  la  présidence  appartient  au 
vice-président. 

Un  maire  ne  saurait  valablement  désigner  un 
de  ses  adjoints,  pour  remplir,  en  son  absence,  les 
fonctions  de  président  de  la  commission. 

Pau]  Boudin. 


êf  êf  ^ 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


10  XI 


3428  —  LXIV 


Association  des  villégiatures  du  travail  féiniuiu 

Reconnue  comme  établissement  d’utilité  pubtique 

par  décret  du  18  avrillQOl. 

But  de  l’Association.  —  L’Association  dite 
Viltégiatures  du  travail  féminin,  fondée  le  20 
mars  1906,  a  pour  but  de  faciliter  aux  jeunes  fil¬ 
les  ou  femmes  qui  vivent  de  leur  travail,  des 
cures  d’air  ou  des  séjours  de  convalescence  à  la 
campagne,  à  la  montagne,  ou  au  bord  de  la  mer, 

dans  les  meilleures  condi  tions  d’économie  et  d’hy¬ 
giène. 

S’adresser  pour  tout  renseignement  à  Mlle 
Korn,  secrétaire  générale,  9,  impasse  Cœur- 
de-Vey,  Paris  (reçoit  le  lundi  et  le  jeudi,  de  3  à  6 
heures). 

Amitiés  australiennes,  7,  boulevard  Hayem,  à 
Montlignon  (Seine-et-Oise),  pour  dames  (séjours 
prolongés  temporaires),  chambres  seules  15  fr. 
par  jour  plus  1  fr.  50  pour  le  chauffage,  cham¬ 
bres  à  2  lits  12  fr.  par  jour  plus  1  fr.  50  pour  le 
chauffage  (nourriture  et  logement  compris). 

Maison  Schœn,  25,  boulevard  Hayem,  à  Mont¬ 
lignon  (Seine-et-Oise).  Maison  ouverte  pour  da¬ 
mes  et  jeunes  filles  convalescentes,  fatiguées, 
11  francs  par  jour  plus  1  fr.  50  pour  le  chauffage, 
chambres  à  2  lits  (nourriture  et  logement  com¬ 
pris). 


Fondation  Fould  Stern,  pour  mères  et  enfants  à 
la  Neuville-en-Hez  (Oise).  8  fr.  50  par  jour  plus 
1  fr.  50’  pour  le  chauffage  ;  6  fr.  50  par  jour  par 
enfant  (nourriture  et  logement). 

Consultation  médicale  obligatoire  avant  l’ad¬ 
mission,  le  jeudi  à  4  heures,  9,  impasse  Cœur- 
de-Vey  (56,  avenue  d’Orléans),  Paris,  14«. 

Ressources  de  l’Association.  Cotisations.  -  Les 
membres  titulaires  payent  une  cotisation  de  10 fr. 
par  an  ;  les  membres  honoraires,  20  fr.  au  moins; 
les  membres  donateurs,  1.000  francs  une  fois  ver¬ 
sés.  Les  deux  premières  cotisations  pourront 
être  rachetées  en  versant  une  somme  égale  à  dix 
fois  le  montant  de  la  cotisation  annuelle. 

Dons.  —  Il  est  rappelé  que  les  pensionnaires  de 
l’Association  sont  généralement  en  mesure  de 
faire  face  aux  dépenses  occasionnées  par  leur  sé¬ 
jour  de  vacances.  Toutefois,  devant  le  nombre 
croissant  des  demandes  émanant  d’ouvrières, 
de  mères  avec  enfants,  ciui  sont  dans  l’impossi- 
hilité  de  payer  tous  les  frais  d’un  repos  souvent 
trop  court,  l’Association  est  reconnaissante  aux 
personnes  qui  voudront  bien,  au  moment  des  va¬ 
cances,  répondre  à  son  appel  et  se  souvenir  du 
bien  moral  et  matériel  que  donne  toujours  le 
moindre  séjour  à  la  campagne  ou  à  la  mer. 


BOLEASt 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


LXV  —  3429 


POUR  LES  INTELLECTUELS  AGÉS 

Par  délibération  du  conseil  municipal  de  la 
.me  de  Rouen,  il  a  été  décidé  de  réserver  do- 

,  vant  à  la  Maison  de  retraite  Sanson-Boiel- 
dLu  à  Boisguillaume,  des  places  de  faveur 
à  des  pensionnaires  appartenant  aux  professions 
libérales  s’engageant  à  verser  une  çomme  de 
0,000  francs. 

Les  appartements  destinés  a  recevoir  ces  pen¬ 
sionnaires  viennent  d’être  remis  complètement 
en  état  et  pourvus  de  l’éclairage  électrique  et  de 
chauffage  central. 

Les  anciens  artistes  (peintres,  musiciens, 
sculpteurs,  artistes  dramatiques),  les  person¬ 
nes  ayant  exercé  une  profession  libérale  (mem¬ 
bres  de  l’enseignement,  avocats,  médecins), 
sont  admis,  hommes  ou  femmes,  aux  tenues  du 
testament,  à  bénéficier  de  la  prévoyance  géné¬ 
reuse  de  Mme  Sanson-Boieldieu.  . 

Aucune  condition  de  résidence  préalable  à 
Rouen  ou  dans  les  environs  n’est  imposée. 

Les  demandes  d’admissions  comportant  l’en¬ 
gagement  de  verser  une  somme  annuelle  de 
6.000  francs  seront  reçues  par  le  secrétaire  géné¬ 
ral  de  la  mairie  de  Rouen. 

$  $  « 


fA  propos  d’une  maladie  à  la  mode 

Par  le  Docteur  Ed.  Crouzel. 


Je  ne  voudrais,  à  aucun  prix,  être  soupçonné 
de  tenter  d’envahir  ici  le  champ  maudit  de  la  po¬ 
litique.  Je  veux  m’en  tenir  strictement  à  la  cli¬ 
nique.  Du  reste,  pareil  soupçon  n’est  capable  de 
détruire  mes  idées,  si  l’on  veut  bien  s’en  rappor¬ 
ter  à  la  lecture  de  mes  aphorismes  véciis.Je  in’y 
suis  efforcé,  comme  le  lait  remarquer  1  un  de  mes 
confrères  dans  une  analyse  d’ailleurs  bienveil¬ 
lante  et  équitable  de  mon  livre,  de  décortiquer, 
en  les  analysant  les  hommes  politiques  en  géné¬ 
ral  et  les  -médecins  politiciens  en  particulier.  Le 
mal  s’attaquant  spécialement  et  de  préférence  à 
un  certain  nombre  depuissantsduiour, etmême 
des  maîtres  de  l’heure,  a  commencé  par  s  en 
prendre  au  Tigre  qui,  du  reste,  en  a  triomphé 
assez  allègrement  et  malgré:  son  âge  avancé. 
Je  veux  parler  du  prostatisme  a.\ec  ses  symptômes 
toujours  sérieux  et  fréquemment  très  graves  et 
de  nature  à  nous  avoir  privés  des  services  émi¬ 
nents  de  l’un  de  nos  grands  chefs  militaires  qu’il 
est  inutile  de  désigner  nominalement.  Il  serait 

intéressant  de  rechercher  la  cause  habituelle  de 

cette  maladie  chez  nos  contemporains  de  mar¬ 
que. 

Je  crois  qu’il  ne  serait  pas  téméraire  d’en  accu¬ 
ser  l’usage  et  même  l’abus  de  certains  produits 
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tels  que  :  l’analgésihc,  le  pyramidoti,  l’aspirine, 
etc.,  qui  ont  une  action  prédominante  sur  leréin, 
la  vessie,  la  prostateet  l’urètlire.  Remarquons, 
pour  une  fois,  le  privilège  du  beau  sexe  d’y  échap¬ 
per  par  suite  de  la  diftcrence  constitutionnelle 
anatomique  ciui  caractérise  les  voies  urinaires. 

Cependant,  ii  est  à  noter  l’abus  de  ces  produits 
à  l’occasion  de  l’état  migraineux  habituel  chez 
un  grand  nombre  de  femmes.  , 

Dans  tous  les  cas',  la  recrudescence  apparente 
ou  réelle  du  prostatisme  constitue  une  bonne 
fortune  pour  les  chirurgiens.  Donc,  ici  encore,  à 
quelque  chose  malheur  est  bon,  et  la  pauvre  hu¬ 
manité  en  fait  une  fois  de  plus  l’expérience. 


CORRESPONDANCE 


Application  du  Tarif  Fallières. 

3703.  —  Blessés  multiples  vus  par 
des  médecins  multiples  de  commun  accord. 

Lecteur  assidu  du  Concours  depuis  mon  installa¬ 
tion,  je  me  permets  de  venir  vous  demander  un  ren¬ 
seignement  dans  une  affaire  assez  épineuse. 

Voici  les  faits  : 

Hier  soir , à  deux  kilomètres  de  C.,  un  camion 
chargé  de  vendangeurs  a  chaviré.  Mes  deux  confrères 
et  moi  nous  sommes  rendus  d’urgence  sur  les  lieux. 


11  y  avait  onze  blessés  dont  neuf  gravement  atteints. 
Nous  avons  donné  les  premiers  soins  sur  place  et’ 
renvoyé  les  blessés  à  leur  domicile  respectif  par  ordre 
de  gravité,  cela  nous  a  demandé  environ  1  h.  30,  soit 
de  21  h.  à  22  h.  30. 

Comme  il  nous  avait  été  impossible,  dans  la  nuit 
noire,  de  déterminer  la  gravité  des  blessures  dont 
quelques-unes,  pour  ne  pas  dire  toutes,  nous  parais¬ 
saient  sérieuses,  profitant  de  la  même  voiture  de  l’un 
d’entre  nous,  nous  les  avons  tous  visités  tous  les  trois 
ensemble  à  leur  domicile  situé  dans  G.  ville. 

Nous  avons  ainsi  examiné  et  provisoirement  pansé 
ou  appareillé  les  blessures  suivantes  : 

1“  Fracture  de  l’omoplate  et  enfoncement  costal 
a'vec  plaies  superficielles  de  la  jambe,  de  la  l'ace  et  des 
bras. 

2“  Fracture  du  poignet  et  plaies  superficielles  des 
genoux  ; 

3°  Fracture  ouverte  de  l’articulation  tiblo-tar- 
sienne, ecchymoses  et  plaies  diverses  superficielles; 

4°  Fracture  probable  de  rotule  gauche,  fracture 
de  côtes,  hématome  du  genou  droit,  contusions mui- 
tiples  région  lombaire  ; 

5°  Contusion  région  dorso-lombaire,  plaie  superfi¬ 
cielle  des  genoux  ; 

6“  Fracture  de  l’épaule,  contusions  multiples  ; 

1°  Shock  très  marqué  chez  une  fillette  avec  vomis¬ 
sement,  pouls  petit  ; 

8“  Plaies  superficielles  des  deux  genoux,  contusions 
multiples  ; 


PROSTHEIVIASE 

GALBRUNr 


SOLUTION  ORGANIQUE  de  FER  et  de  MANGANÈSE 

E!)|TIÈREMENT  ASSIMILABLES 

L'association  de  ces  deux  métaux,  en  combinaison  organique, 
renforce  singulièrement  leur  pouvoir  catalytique  et  excito-fonctionnel  réciproque 


NE  DONNE  PAS  DE  CONSTIPATION 

Tonique  puissant,  reconstituant  énergique 

ANÉMIE,  CHLOROSE,  DÉBILITÉ,  CONVALESCENCES 

Vingt  gouttes  do  Prosthénase  contiennent  un  centigramme  de  fer  et  cinq  miiiigrammes  de  manganèse 

DOSES  MOYENNES  : 

Cinq  à  vingt  gouttes  pour  les  enfants  ;  dix  i  quarante  gouttes  pour  les  adultes. 

ÊGliaiitiilonstt  uttératore  :  laboratoire  oalbrun,  8  et  lo,  me  de  Fetit-Hesc,  PARIS,  iv« 
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9°  Contusions  multiples  surtout  des  deux  avant- 
bras,  fracture  de  l’extrémité  inférieure  du  péroné  ; 

10“  Contusion  thoracique  région  pré-cordiale,  état 
lipothymique  ; 

11“  Plaie  superficielle  étendue  de  la  jambe. 

Lorsque  nous  avons  terminé  notre  tournée,  il  était 
une  heure  du  matin,  et  en  rentrant  nous  avons  re¬ 
trouvé  chez  moi  un  blessé,  l’un  des  onze  qui  souffrant 
malgré  notre  pansement  était  venu  demander  du  se¬ 
cours,  Nous  avons  perdu  une  nouvelle  demi-heure. 

En  résumé,  nous  avons  été  pris  de  9  heures  du  soir 
à  1  heure  et  demie  du  matin  avec  déplacement  à 
deux  kilomètres  d’abord,  comme  je  vous  l’explique 
plus  haut. 

Les  vendangeurs  étant  transportés  matin  et  soir 
par  les  soins  du  patron  qui  les  prend  à  domicile  et  les 
y  ramène,  il  n’est  pas  douteux  qu’il  s’agit  d’un  acci¬ 
dent  du  travail. 

Mais,  pour  ce  transport,  le  patron  s’est  adressé  à 
un  entrepreneur  de  transports  qui  met  à  sa  disposi¬ 
tion,  selon  prix  fixé,  un  camion  et  un  conducteur  qui 
d’ailleurs  dans  le  reste  de  la'  journée  travaille  pour 
l'entrepreneur  et  non  pour  le  patron  des  vendangeurs 
qui  ne  les, utilise  que  deux, heures  environ  par  jour. 

Il  ne  paraît  pas  douteux  dans  ce  cas  que  le  patron 
actionné  par  ses  salariés  se  retournera  contre  le  pro¬ 
priétaire  du  camion  et  cet  accident  qui  paraissait  être 
un  accident  du  travail  deviendra  accident  de  droit 
commun. 

Mais  j’ai  tout  lieu  de  supposer  que  l’entrepreneur 


de  transport  est  mal  assuré  et  peut  être  insolvable.: 
en  ce  cas  on  reviendra  vers  le  patron  des  vendan¬ 
geurs  ; 

Je  viens  donc  vous  demander  comment  établir 
notre  note  d’honoraires  : 

1“  Si  nous  sommes  payés  au  tarif  des  accidents  du 
travail  ; 

2°  Si  nous  sommes  payés  au  tarif  ordinaire  étant 
donné  que  nos  tarifs  syndicaux  portent  la  visite  de 
jour  à  15  fr.  avec  1  fr.  par  kilomètre  parcouru  et  la 
visite  de  nuit  à  45  francs  avec  1  fr.  50  par  kilomètre 
parcouru.  Les  interventions  de  petite  chirurgie  sont 
sensiblement  au  prix  des  accidents  du  travail. 

Je  sais  bien  que  vous  allez  me  répondre  que  si 
trois  médecins  étaient  nécessaires  sur  le  lieu  de  l’ac¬ 
cident,  ils  n’étaient  plus  indispensables  dans  notre 
visite  à  (fomicile.  C’est  exact,  mais  néanmoins  quel¬ 
ques-uns  des  cas  .énumérés  demandaient  bien  une 
consultation  de  deux  médecins. 

Comme  nous  nous  entendons  parfaitement  et  que 
je  suis  premier  vice-président  du  Syndicat,  il  a  été  dé¬ 
cidé  que  nous  établirions  nos  notes  d’un  commun 
accord,  et  partagerions  par  trpis  les  honoraires  dus 
pour  cette  première  nuit. 

Pour  les  visites  ou  soins  postérieurs,  nous  savons 
ce  que  nous  avons  à  faire  et  sur  les  onze  blessés,  deux 
d’entre  nous  en  ont  pris  4  et  l’autre  3. 

Ce  que  nous  voulons  seulement,  c’est  savoir  com¬ 
ment  établir  la  première  partie  de  notre  note  pour 
la  nuit,  soit  au  tarif  Fallières,  soit  au  tarif  ordinaire. 


SYPHILIS 


Adopté  par  V/issistéhce  VubUque ,  les 
Mnislères  de  l'Hygiène  et  des  Colonies. 


.PIAN  _  Leishmanioses  -Ti-ypanosomiases 

Ulcère  tropical  phagédémique  •  Dÿsenterie  amiLienne 


Laboratoires  AUBRY 
5^1  rue  de  la  Bienfaisance 
Paris  81 
Télépblaborde  15“26 


Indolore  _  Incolore  ^  Propre 
:  Injection  facile  ( 
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selon  que  ce  sera  l’un  ou  l’autre  de  ces  deux  tarifs  (  premier  jour,  puisque  vous  auriez,  pour  vos  bles- 


qu’ii  faudra  employer. 

Dr  M. 

Réponse 

Votre  demande  est  bien  complexe.  Je  vais  tâ¬ 
cher  d’y  répondre  par  ordre,  point  par  point  : 

1°  Le  mieux,  pour  le  premier  jour,  est,  en  effet, 
défaire  une  note  globale,  en  prévenant  l’assurance 
(s’il  y  a  lieu)  que  vous  agissez  ainsi  à  cause  de  la 
complexité'  des  interventions  pour  chacun  de 
vous  trois  et  que  vous  vous  partagerez  ensuite  les 
honoraires  ; 

2°  Prenez  ensuite  chaque  blessé  nominalement, 
un  à  un.  Vous  m’indiquez  bien  leur  diagnostic, 
mais  non  l’intervention  pratiquée. .  ..je  ne  puis 
vous  répondre  :  puisque  c’est  cette  intervention 
seule  qhi'sert  de  base  à  la  tarification.  Pour  le  pa¬ 
tron  ou  l’assurance,  ajoutez  donc,  pour  chaque 
blessé,  à  votre  diagnostic,  quelle  intervention  fut 
pratiquée  et  tarifez  la  suivant  le  tarif  des  acci¬ 
dents  du  travail  ; 

3°  Si  vous  avez  vu  plusieurs  blessés  d’abord 
sur  le  lieu  de  l’accident,  puis  à  domicile,  comptez, 
pour  chacun  d’eux,  une  deuxième  visite,  puis¬ 
que  c’est  précisément  ce  que  vous  avez  fait. 

4»  S’il  y  a  officiellement  accident  du  travail, 
c’est  le  tarif  Fallières  qui  entre  en  jeu.  Si  droit 
commun,  c’est  le  tarif  syndical,  mais  je  ne  vois 
pas  une  grande  différence  entre  les  deux  pour  le 


sés,  à  compter  des  interventions  et  non  des  visites 
alors  que  vous  ne  pouvez  (art.  13)  cumuler  les 
deux  ; 

5°  N’oubliez  pas,  en  tous  cas,  que  les  intervein 
tions  de  nuit  sont  majorées  de  25  %  (art.  8). 

Quant  aux  visites  de  nuit,  si  vorts  aviez  à  en 
compter  (pour  ctes  blessés  à  interventions  non  ta- 
rifables  spécialement),  ce  serait  le  prix  de  la 
visite  multiplié  par  3,  mais  pour  une  seule 
visite,  puisque  vous  n’avez  été  dérangé  qu’une  ' 
seule  fois  pour  l’ensemble  des  blessés.  Autre¬ 
ment,  vous  pouvez  être  certain  que  patron  ou 
Compagnie  refuseront  de  payer  plusieurs  dé¬ 
rangements  de  nuit  pour  chaque  médecin,  tout  en 
acceptant,  je  pense,  un  dérangement  de  nuit  pour 
chacun  des  trois  médecins. 

D”  F.  Decourt, 


Fiscalité 

3754.  —  Amortissement  du  prix 
d’une  automobile. 

Le  contrôleur  des  contributions  m’ayant  aug¬ 
menté  de  3.840  fr.,  ma  déclaration  d’impôt  sur  les  bé¬ 
néfices  professions  non  commerciales,  me  donne 
comme  raison  qu’il  no  veut  pas  porter  la  somme  pré¬ 
vue  comme  amortissement  de  ma  ^oiture  profes¬ 
sionnelle. 


LABORATOIRES 

î?5!'.chel '•■•.^nge 
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Cette  voiture  a  été  achetée  en  octobre  1927,  et  j’ai 
amorti  en  cinq  ans.  Le  cohtrôleur  me  dit  ; 

,  La  réduction  du  prix  d’achat  ne  peut  se  faire 
en  1929  ;  elle  aurait  dû  être  faite  en  1928.  Pas  de  ré¬ 
duction  possible.  »  J’avais  opposé  à  l’employé  qui 
a  reçu  ma  protestation,  les  termes  de  votre. article  de 
lap.  1811  (2-VI-1929)  du  Concours.  Il  m’a  répondu 
que  la  loi  autorisant  les  contrôleurs  à  exiger  l’amor¬ 
tissement  en  une  fois  était  antérieure  à  1928  et  qu’une 
voiture  achetée  en  1927  ne  pouvait  bénéficier  du  der¬ 
nier  alinéa  de  l’art.  271  de  la  loi  du  31  janvier  1928. 
Puis  le  contrôleur  a  confirmé  dans  les  termes  ci-dessus 
entré  «  ».  ,  . 

Alors  je  vais  écrire  au  directeur,  réclamation  sur 
papier  timbré,  invoquant  ledit  article  271.  Suis-je 
tien  dans  mon  droit  ? 

Ma  voiture  a  été  réglée  le  5  octobre  1927,  livrée 
en  novembre  1927  (Citroën)  après  reprise  de  voitures 
anciennes.  D»  T. 

Réponse. 

Nous  vous  conseillons  de  présenter  une  récla¬ 
mation  au  Directeur.  Vous  ferez  valoir  que  par 
suite  du  revirement  de  la  doctrine  administrative, 
vous  vous  trouvez  injustement  lésé. 

_ _  A.  M. 

3745.  —  Base  de  la  patente. 

Je  viens  faire  appel  à  votre  compétence  au  sujet 
d’une  réclamation  que  j’ai  faite  au  Directeur  des  Con¬ 


tributions  directes  relative  à  l’augmentation  énorme 
subie  cette  année  par  ma  patente. 

De  849  fr.  72  on  me  met  à  2.067  fr.  82  (taxe  vici¬ 
nale  comprise) . 

Je  vous  joins  la  réponse  avec  ma  feuille  d’impôts. 

Afin  de  vous  donner  une  idée  des  bases  sur  les¬ 
quelles  s’appuie  le  fisc,  je  dois  avouer  que  je  suis  pro¬ 
priétaire  d’une  maison  confortable,  n’ayant  ni  le  gaz 
ni  l’eau,  j  ’installe  le  chauffage  central,  mais  ne  l’ai  pas 
eu  jusqu’ici.  Ma  maison  a  4  étages.  Un  rez-de-chaus¬ 
sée  que  je  n’occupe  pas  (il  est  loué),  un  premier  qui 
est  de  plein  pied,  sur  le  derrière  de  la  maison  avec  un 
j^dinet  (4  pièces)  un  deuxième  (4  pièces)  et  un  gre¬ 
nier  (trois  mansardes). 

J’occupe  le  premier,  le  deuxième  et  le  grenier  avec  • 
mes  sept  enfants  et  mon  service,  soit  8  pièces  et  une 
mansarde,  les  deux  autres  étant  inoccupées.- 

J’ai  déclaré  cette  année  comme  revenu  : 


Bénéfice  professionnel  brut . '.  75.000  fr. 

Revenus  divers .  9.000  » 

84.000  fr. 

Dépenses  professionnelles .  51 .  OOO  fr. 

Bénéfice  net . . .  gg.ooo  fr. 


(Charges  de  famille  ;  marié  avec  7  enfants). 

Je  pense  que  vous  pourrez  juger  si  je  suis  surtaxé 
et  s’il  y  a  lieu  de  poursuivre  en  dégrèvements  d’im¬ 
pôts  que  j’ai  d’ailleurs  payés,  comme  d’habitude,  dès 
réception  de  ma  feuille  d’impôts  (23  mai  1929),  et 


g 

r - V. 

Gynécologie 

Ovules 

Hémorroïdes 

Prostatites 

Suppositoires 

PANSEMENT  DE  TOUTES  PLAIES 

(P/œes  operato/res  ou  variqueuses  Brû/ures.fjssure  anale) 

TRAITEMENTde TOUTES  DERMATOSES 
par  la  Pommade  Néo-Collargol  cocaïne 

V1//70/7  C?oca//7é  (potou  tube) 

^ PILULÉS^V 
/néo-collargolA 

1  ENTÉRITES  1 

V  DERMATOSES  j 

Docteur  Martinet^à  6  pilules  p.ojou^S.rue  du.Petit-Musc.Paria 
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comment  on  doit  s’y  prendre  pour  poursuivre  les 
contributions  directes. 

D’-X. 

Réponse. 

Si  vous  estimez  que  la  valeur  locative  de  4.000 
Ir.  est  réellement  exagérée  par  rapport  à  celle 
attribuée  à  des  habitations  de  même  impor¬ 
tance  situées  dans  votre  commune,  il  vous  suf¬ 
fit  de  renouveler  votre  réclamation,  mais  en 
l’adressant  cette  fois  au  Conseil  de  Préfecture. 

Cette  réclamation,  établie  sur  timbre  à  3  fr.  60, 
sera  accompagnée  de  l’avertissement  et  de  l’avis 
de  décision.  A.  M, 


Questions  médico-militaires. 

3847.  —  Port  des  décorations. 

Etant  convoqué  comme  médecin  lieutenant  de  ré¬ 
serve  à  siéger,  en  «  tenue  de  campagne  sans  armes.  » 
dans  une  commission  militaire,  je  viens  vous  de¬ 
mander  quelles  sont  les  décorations  que  l’on  peut 
ou  doit  porter.  J’ai  été  mobilisé  toute  la  campagne, 
au  début  dans  un  régiment  d’artillerie  où  j’ai  eu  un 
accident  de  cheval,  en  service  commandé  ayant  né¬ 
cessité  mon  hospitalisation,  ensuite  dans  des  ambu¬ 
lances  et  hôpitaux  d’étape  et  de  l’intérieur. 

La  tenue  de  campagne  sans  armes  comporte-t-elle 
le  baudrier  et  ceinturon  ? 

Dr  H.  . 


Réponse. 

Vous  pouvez  porter  en  barrette  (ruban  rec¬ 
tangulaire)  toutes  les  décorations  officielles,  à  la 
hauteur  du  2®  bouton,  dans  l’ordre  suivant':  Lé¬ 
gion  d’honneur,  croix  de  guerre,  médaille  inter¬ 
alliée,  médaille  commémorative,  médaille  des 
épidémies,  ordres  coloniaux,  palmes  académiques 
mérite  agricole. 

La  tenue  de  campagne  comporte  toujours  le 
port  du  baudrier. 


3622.  —  Avantages  et  conditions 
des  cours  de  perfeetionnement, 

Je  termine  mon  service  militaire  comme  médecia 
auxiliaire  et  je  suis  nommé  sous-lieutenant  le  jour 
de  ma  libération. 

1°  Quels  sont  les  avantages  donnés  aux  officiers  de 
réserve  qui  suivent  plusieurs  cours  dans  l’année  en 
dehors  du  surclassemcnt  ? 

2°  Combien  de  cours  obligatoires  dans  l’année  ? 

3°  Où  se  passent-ils  et  quand  commencent-ils  î 

40  Quelles  démarches  à  faire  pour  être  inscrit  ? 

D'  H. 

Réponse. 

1°  Les  officiers  de  réserve  qui  suivent  plusieurs 
cours  dans  l’année  bénéficient  d’une  inscription 
à  leur  dossier,  qui  constitue  pour  eux  un  titre  à 
l’avancement  ; 
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20  n  est  obligatoire  d’assister  aux  deux  tiers 
des  conférences  et  des  exercices  pratiques,  dont 
le  nombre  est  fixé  chaque  année  ; 

30  Pour  la  région  de  Paris,  les  cours  ont  lieu 
à  la  Faculté  de  médecine  et  à  la  Sorbonne  et  ont 
commencé  cette  année  le  21  octobre  ; 

40  Adhérer,  pour  se  faire  inscrire,  à  l’Union 
fédérative  des  médecins  de  réserve.  Secrétaire 
général,  D''  Tollemer,  54,  rue  de  Londres.  Coti¬ 
sation  annuelle  j  15  fr. 


3778.  —  Franchise  postale  pour  l’envoi 
des  notes  des  pensionnés  de  guerre. 

Bxiste-t-il  un  texte  qui  autorise  les  médecins  à  en¬ 
voyer  en  franchise  leurs  notes  d’honoraires  pour 
'soins  aux  victimes  de  la  guerre  et  si  oui,  quel  est-il  ? 

Réponse. 

1»  La  franchise  postale  existant  pour  les  lettres 
adressées  au  Préfet  du  département  de  l’expédi¬ 
teur,  les  notes  d’honoraires  pour  soins  aux  victi¬ 
mes  de  la  guerre  peuvent  être  envoyées  sans  af¬ 
franchissement  en  libellant  ainsi  l’adresse  : 

Monsieur  le  Préfet  du  . 

Soins  aux  Pensionnés  de  guerre 
(ou)  n®  Bureau,  n®  Division, 
àX, 

Si,  au  contraire,  vous  envoyiez  les  notes  avec 
la  suscription  : 


Monsieur  le  Directeur  de  la  n®  Division, 
Préfecture  de  X. . ., 

Monsieur  le  Secrétaire  de  la  Commission  de 
Contrôle  des  soins  aux  pensionnés  de  guerre, 
àX. 

Vos  correspondances  seraient  taxées  pour  dé¬ 
faut  d’affranchissement. 

En  France,  il  faut  toujours,  avec  l’Adminis¬ 
tration  surtout,  respecter  la  forme. 


Accidents  du  travail. 

3775.  — ^  Incapacité  permanente  partielle. 

Calcnl  de  la  rente. 

Un  charpentier  victime  d’accident  du  travail  a 
été, amputé  du  poignet  gauche.  Il  me  demande  ce 
qu’il  touchera  comme  rente.  Il  gagnait  42  fr.  50  par 
jour. 

Au  cas  où  l’assurance  ofl'rirait  une  somme  forfai¬ 
taire,  à  partir  de  quelle  somme  devrait-il  accepter 
étant  donné  son  âge  de  63  ans  et  son  état  de  santé 
excellent  ?  D'  F. 

Réponse, 

L’amputation  du  poignet  gauche  est  considé¬ 
rée  comme  entraînant  une  incapacité  perma¬ 
nente  de  travail  de  52  à  55  pour  100. 

Pour  le  calcul  de  la  rente,  ce  n’est  pas  le  salaire 
journalier  multiplié  par  le  nombre  approximatif 
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des  journées. de  travail  qui  sert  de  base,  mais  le 
salaire  effectivement  touché  par  l’ouvrier  au 
cours,  de  l’année  qui  a  précédé  l’accident. 

Il  n’est  donc  possible  de  donner  qu’approxi- 
mativement  le  chiffre  de  la  rente  à  laquelle  au¬ 
rait  droit  votre  client. 

Gagnant  42  fr.  .50  par  jour,  il  aurait  approxi- 
raalivement  touché,  pour  ,300  jours  ouvrables, 
12.750  francs. 

Sur  cette  so.mme,  8.000  francs  seulement  sont 
comptés  pour  la  totalité .  8. 000 

Le  surplus,  soit  4.750  ,  serait  comp¬ 
té  pour  le.  quart,  soit .  1.187  50 

Total  du  salaire  de  base .  9.187  50 

En  admettant  le  pourcentage  de  55  pour  100, 
l’ouvrier  aurait  droit  à  une  rente  de  moitié, 
soit  de  27  fr.  50  pour  100  de  9.187  fr.  50,  soit  de 
2.525  fr.  55. 

La  rente  ne  peut  être  fixée  que  par  le  Prési¬ 
dent  du  Tribunal  civil,  d’accord  entre  les  parties, 
ou,  en  cas  de  désaccord,  par  le  Tribunal  lui- 
même.  Elle  ne  peut  être  rachetée  par  un  capital 
que  lorsqu’elle  ne  dépasse  pas  100  francs. 

Cependant,  lors  du  règlement  définitif  de  la 
rente  viagère  et  après  le  délai  de  révision,  qui  est 
de  trois  ans,  la  victime  peut  demander  que  le 
quart  au  plus  du  capital  nécessaire  à  l’établisse¬ 
ment  de  sa  rente  lui  soit  attribué  en  espèces.  Le 
tribunal  est  appelé  à  statuer  sur  cotte  demande. 


3826.  —  Accident  survenu  à  un  ouvrier 
qui  se  i%nd  à  son  travail. 

Un  ouvrier  carrier,  travaillant  pour  le  compte  d’nn 
entrepreneur,  fait  une  chute  de  bicyclette  en  se 
rendant  à  son  travail  et  se  blesse  à  un  bras.  ’Est-il  ga¬ 
ranti  par  la  loi  sur  les  accidents  du.  travail  ?  Je  ig 
crois,  car  j’ai  lu  dans  les  colonnes  du  Concours 
des  jugements,  confirmant  cette  thèse.  Mais  la  Com¬ 
pagnie  d’assurances  de  l’entrepreneur  le  conteste 
disant  que  la  chute  a.eu  lieu  entre  le  domicile  du  bles¬ 
sé  et  son  chantier,  et  que,  pour  qu’il  soit  garanti  il 
eût  fallu  qu’il  soit  rendu  à  celui-ci,  par  conséquent 
sa  journée  commencée.  Circonstance  aggraWte 
cette  Compagnie  d’assurance  (qui  est  bonne)  a  at¬ 
tendu  que  les  soins  fussent  terminés  et  que  j’aie  en¬ 
voyé  ma  note  pour  m’aviser  de  'ce  refus.  Quand  je 
dis  que  c’est  l’assurance,  je  crois  plutôt  que  c’est  le 
patron  qui  a  été  négligent. 

Quoi  qu’il  en  soit,  je  compte  assigner  en  justice 
de  paix  l’ouvrier  et  son  patron.  Veuillez  me  dire  si 
vous  êtes  d’un  autre  avis. 

Dr  A.  • 

Réponse. 

La  jurisprudence  est  fixée  en  ce  sens  qu’il  ne 
saurait  y  avoir  accident  du  travail,  au  sens  de 
la  loi  du  9  avril  1898,  lorsque  l’accident  survient 
au  cours  du  trajet  effectué  par  l’ouvrier  pour 
aller  de  chez  lui  au  lieu  de  son  travail,  ou  vice- 


U  n’y  aurait  donc  pas  accident  du  travail, 
dans  le  cas  que  vous  nous  indiquez,  dès  lors  que 
l'ouvrier  n’était  pas  encore  arrivé  au  lieu  de  son 
travail  et  n’était  pas  encore  soumis  à  la  surveil¬ 
lance  et  à  l’autorité  de  son  patron  ou  des  pré¬ 
posés  de  celui-ci. 

Le  fait  que  le  patron  ne  vous  a  pas  fait  con-' 
naître  de  suite  que  l’accident  ne  pouvait  pas 
tomber  sous  l’application  de  la  loi  n’est  pas  suf¬ 
fisant,  d’autre  part,  à  lui  seul,  pour  entraîner  sa 
responsabilité  à  votre  égard  quant  au  paiement 
de  vos  honoraires.  Il  a  pu,  en  effet,  ne  connaître 
lui-même  que  tardivement  les  circonstances 
exactes  de  l’accident. 

.  Il  faudrait,  pourque  sa  mise  en  cause,  en  même 
temps  que  celle  de  l’ouvrier,  fût  justifiée  qu’il 
y  eût  d’autres  éléments,  par  exemple,  qu’il  eût 
signé  un  bulletin  d’accident  sans  restrictions  ni 
réserves. 

S’il  n’en  est  pas  ainsi,  nous  ne  vous  conseillons 
pas  de  le  citer  en  justice. 


Sages-Femmes. 

Comment  les  sages  femmes  Jieuvent  deve¬ 
nir  visiteuses  d’hygiène  maternelle  et 
infantile. 

Il  y  a  quelques  mois,  je  lisais  dans  la  revue  La  Pué- 
ricuUare  votre  article  sur  la  situation  future  de  la 


sage-femme  dans  la  loisur  les  assurances  sociales  : 
j’ai  puisé  dans  cet  article,  beaucoup  de  détails  inté¬ 
ressants  pour  notre  profession.  Je  vous  écris  aüjouç- 
d’hui  pour  vous  demander,  si  vous  connaissez  quel¬ 
ques  détails  précis  sur  le  fonctionnement  des  em¬ 
plois  divers  d’inspectrice  dont  vous  parlez  dans  votre 
article.  Voyez-vous  une  différence  entre  ce  diplôme 
et  celui  d’infirmière  correspondant  aux  mêmes  ser¬ 
vices. 

Favorisera-l-on  la  sage-femme  dans  ces  emplois, 
en  lui  accordant  une  durée  plus  courte  à  un  stage  pra¬ 
tique,  une  limite  d’âge  lui  permettant  de  prendre  part 
à  ces  concours.  Savez- vous  sur  quoi  portera  le  pro¬ 
gramme  de  ces  examens  et  si  ces  professions  existe¬ 
ront  vraiment.  La  connaissance  de  tous  ces  détails 
me  rendrait  service  et  je  pourrai  à  la  rigueur 
commencer  ce  travail  immédiatement  . 

Je  suis  ici  dans  cette  petite  ville  pour  raison  de 
famille  et  je  dois  vous  avouer  que  la  clientèle  y  est 
très  rare.  Pour  mon  compte  personnel,  e'ile  est  pres¬ 
que  inexistante. 

De  sorte  que.  cette  profession  n’est  rien  pour  moi, 
sauf  l’améliorer  par  un  complément  d’études  minimes 
et  qui  se  trouveraient  être  dans  le  même  champ  d’ac¬ 
tion  que  celui  où  je  me. trouve  en  ce  moment  ;  j’ai 
employé  mes  loisirs  à  créer  un  syndicat  départemen¬ 
tal  de  sages-femmes,  mais  toute  une  éducation  est 
nécessaire  dans  ce  milieu,  pour  faire  adopter  les 
idées  syndicales  et  pour  les  faire  comprendre.  Les 
renseignements  que  je  vous  demande,  peuvent 
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être  très  utiles  à  connEÛtre,  non  seulement  pour  moi, 
mais  pour  le  syndicat  que  je  représente  en  tant  que 
présidente. 

Je' vous  dirai  aussi  que  j’essaye  de  compléter  mes 
études  par  la  préparation  de  mon  baccalauréat,  mais 
ces  études  sont  très  dures  à  faire  à  mon  âge.  Je  con¬ 
tinue  néanmoins  quoique  j’ai  grand  besoin  d’avoir 
une  situation  à  côté  qui  me  permettra  d’effectuer 
cette  préparation  à  mon  aise.  C’est  la  raison  pour  la¬ 
quelle,  je  vous  demande  les  détails  ci-dessus.  Si 
donc  vous  voulez  bien  me  documenter  sur  ces  em¬ 
plois  futurs  vous  me  rendrez  bien  service. 

Mme  A. 

Réponse. 

Il  y  a  actuellement,  pour  les  sages-femmes,  deux 
manières  d’obtenir  une  situation  de  visiteuse 
d’hygiène  infantile. 

A  Paris,  à  l’école  de  puériculture  de  la  rue 
Desnouettes  et  à  Metz,  dans  une  école,  qui  s’ou¬ 
vrira,  en  octobre,  les  sages-femmes  doivent  faire 
un  stage  de  onze  mois,  à  la  suite  duquel  elles  ob¬ 
tiennent  le  diplôme  de  visiteuse  d’hygiène  infan¬ 
tile,  leur  permettant  d’être  utilisées  dans  toute 
la  France. 

Les  autres  écoles  analogues  de  province  ne 
veulent,  jusqu’ici,  faire  aucune  distinction  en¬ 
tre  les  sages-femmes  et  les  autres  élèves  infir¬ 
mières.  Tout  au  plus,  les  dispense-t-on,  dans 


leurs  vingt  mois  d’études,  du  stage  de  maternité, 

Mais  le  diplôme  obtenu  est,  ainsi  que  pour  la 
rue  Desnouettes,  celui  institué  par  le  décret  de 
1922. 

Si  les  candidates  ne  veulent  pas  obtenir  de  di¬ 
plôme  et  entendent  rester  fixées  dans  leur  dé¬ 
partement,  elles  doivent  obtenir  du  préfet  et  du 
conseil  général  de  leur  département  que  soient 
créés  des  postes  d’assistantes  sociales  d’hygiène 
maternelle  et  de  protection  infantile. 

Lorsque  ces  postes  sont  créés,,  les  candidates 
font  un  stage  de  perfectionnement  d’un  mois  à 
l’école  de  puériculture  de  la  rue  Desnouettes,  à 
Paris,  où  grâce  à  M.  Brisac,  de  très  grandes  faci¬ 
lités  pécuniaires  leur  sont  accordées. 

Elles  obtiennent,  non  un  diplôme,  mais  un  cer¬ 
tificat  de  stage,  qui  n’est  valable  que  pour  un  dé¬ 
partement. 

Je  crois,  pour  ma  part,  que  l’avenir  des  sages- 
femmes  est  de  pouvoir,  à  côté  de  leurs  fonctions 
d’accoucheuses,  être  chargées  des  emplois  de  visi¬ 
teuses  d’hygiène,  ce  qui  ne  peut  qu’améliorer 
leur  situation  morale  et  matérielle. 

Qu’on  utilise  les  sages-femmes,  après  leur  avoir 
fait  acquérir  les  connaissances  scientifiques  né¬ 
cessaires,  au  lieu  de  créer  des  visiteuses  d’hygiène- 
infirmières  diplômées,  qui  parfois  sortent  du  but 
qui  leur  est  assigné. 

D'’  Paul  Boudin. 
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Abonnés  du  Concours  exerçant  dans  les 
stations  hivernales 


mm.  les  docteurs  : 

«laer:  Adda,  Picard. 
Amélie-jes-Bains  ;  D' Alardo, 

AMachon  ;  Jean  Doche. 
Arguel  (Doubs)  :  H.  et  J.  Bon. 
Bandol  :  Charmot  et  Rozet 


Beausoleil  :  Andoly,  Oaveau, 
Pizard. 

Biapritï'.CIavel  Pierre, Lncour 

Cambo-les-Bains;  A.  Camino 
Culbert,  Hamant,  J.  Trotot. 

Cannes  ;  Abadie,  A.  H.  Cadi- 
nouche-  Campana  Caruette, 
L  Dubief,  Fournier  Léon 
Huet  (Derm.),  P.  Housslaux, 
Kenl-Sazet,  Makereel. 

Cap-d'Ail  :  Lyons. 

cap-Martin  :  (iriffault. 

Carnac-plage  :  E  St-Martin. 

Cassis-sur-Mer  :  Agostini. 

Chambon  -  de  -  Tence  (Ue)  ; 
Riou. 

Chamonix  :  D'  de  Chabanolle, 
J.  C  Fislier. 

Font-Romeu-Odeillo  :  Yves 
Enaud  [hélioth.) 

Grasse  :  Bossuet,  Brody. 

Hammam-MeskoutinelCons- 
tantine)  ;  F.  Cocheret  (rhum., 
obés.  mal.  des  f.) . 

Hauteville  :  A.  Wigniolle.  i 


Hyères  :  Clément,  Fohanno. 
Mlnelle,  Verrier. 

Juan-les-Pins-Antibes  :  Clau¬ 
del  (chir.),  M.  L'apy,  Stef. 

La  Seyne  :  Crandjean  J.  M- 
Jaubert. 

Menton  :  Camaret,  Grifîault, 
P.deLangenhagen,PaulRay. 

Monte-Carlo  S.  Vivanti 
Bernard  C. 

Nice:  Ardoin  (v.wr.),  P.H.  Ber¬ 
nard,  Bernardbeig,  Cauvin, 
Chatenoud,  Auguste  Colin, 
Daniel,  Delocque-Fourcaud, 
Doi'moy,  Drapier,  M.  Druelle 
Iderm.),  Gaudichon  (oto-lar.l, 
Gazzola,  Gruzu,  Guerry,  G. 
Henry  (Ray.  Ai,  Kent-Mon¬ 
net,  Kolbé,  Larue,  Lelongt 
Max,  Liotard,  Malaussène 
(Pneitmo.  artif.),  Nafllyan, 
Phipps  (derm  |,  Plettri,  Po- 
Iheau  (E.)  Rouvière,  Sinea 
(acc.),  Vizerie. 

Oran  :  Paire,  Maupetit. 

Pau  ;  Bajac,  Carcy,  Cornet. 

St-Gervais-les-Bains  ;  Roux. 

St  -  Raphaël  -  Valescure  ; 
Caldaguè.s.  Léon  Clément, 
(clin,  chir.),  Théo  Roux, 
Vadon. 

Toulon  ;  P  Kagi  (oto-rhino  , 
Plgnet  (urol.,  derm.) 

Vence  :  Boulba  jMalpotwn. 

Vernet-les-Bains:  D'Ponson. 

Villefranche-sup-Mer  :  Al- 
fonsi-Baud,  Devoir  (Le  Home 
médical). 


DON.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
d’Etudes  du  Concours  médical,  de  M.  le  D'  N.cun,  des 
Lues,  la  somme  de  cinq  francs  pour  bons  offices  du 
journal. 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (Insertion 
concernant  l’abonné  liii-mëme.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  /r.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médic.m.,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


N»  434.  —  Dordogne.  Pays  agréab.  et  très  pittores. 
chasse  et  pêche,  poste  de  propharm.  à  céder.  Rapp. 
45  à  50.000,  légère  indemnité  cause  départ.  Pressé. 

N»  435.  —  Marne.  A  céder  de  suite,  poste  seul  méd. 
propharm.  près  ville,  méd.  ch.  de  fer  Est.  Rapp.  80.000. 
Prix  dem.  40.000. 

N»  436.  —  Suis  acquéreur  Citroen  C.  4  neuve  avec 
remise  ou  accasion  ayant  peu  roulé. 

No  437.  —  Indre.  Très  urgent,  cause  maladie,  poste 
méd.  très  important,  ch. -lieu  canton.  Indemn.  raison¬ 
nable. 

N»  438.  —  A  vend,  lampe  Ray.  U.  V.  Gallois  porta¬ 
tive,  pour  cour,  continu,  servi  3  mois,  prix  1.200  fr. 
S’ad.  Rouart,  121,  av.  de  Villiers.  Tél.  Wag.  06-91. 

No  439.  —  Remettrais  de  suite  très  intéress.  clientèle’ 
seule  condition  achat  de  la  maison  90.000  dépas.sant 
peu  rapport.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dant 
Paris  {5'-).  Tél.  Odéou,  36-46. 

N°  440.  —  Berliet  7  CV.  1926,  cond.  int.  4-5  pl.,parf. 
état  de  marche  et  d’entretien.  Dr  Bosc,  à  Melun,  visible 
à  Paris,  190  av.  Jean-Jaurès. 


HIER  encore,  aucune  substance  active  ne  semblait  pouvoir  être 
utilement  ajoutée  à  la  formule  de  la 


PROVEINASE 

AUJOURD’HUI,  depuis  la  découverte,  par  MM.  le  Prof.  Agr. 
Busqüet  et  CH.  VISCHNIAC,  du  principe  veno-fonique  du  “  GENÊT”, 
la  formule  de  la  Provelnase  ne  serait  plus  “la  plus  complète  et 
la  plus  efficace”  si  elle  ne  contenait  pas  ce  nouveau  produit. 

C’est  chose  faite.  Par  l’addition  du  Genêt,  l’action  hyper¬ 
tensive  et  constrictive  de  la  Provelnase  reste  de  même  nature; 
seule  sa  force  se  trouve  accrue. 


MIDY 

■  ^  ■  ON  1  Colonel-Moll,  PARIS 


2  à  6  comprimés  par  Jour 
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N»  441.  —  Sage-femme  demandée  d’urgence,  suite 
décès  titulaire,  situât,  immédiat  garantie.  Person.  non 
sér.  s’abstenir.  Se  présenter  D'  Quiquemelle,  à  Cour- 
seulles-sur-Mer  (Calvados),  les  lundi,  mercr.,  vendr.  de 
1  à  3  h. 

N»  442.  —  Paris.  Quart.  Trinité,  très  belle  client,  à 
céder  cause  décès  récent.  Très  gr.  appartem.  Demandé 
120.000.  Ec.  Leclercq,  2,  rue  Géricault  (16“). 

N»  443.  —  Loire- Infé.  Bon  poste  à  repr.  de  suite  sans 
Indemn’  dans  petite  ville,  belle  habitat.  S’ad.  Cab. 
Breltel  et  Goret;  1,  rue  Dante,  Paris  (5').  Tél  Odéon 
36-46. 

N“  444.  —  Sud.Eest.  Stat.  estiv.  poste  seul  méd.> 
rapp.  74.000,  possib.  faire  pharmacie.  Loyer  1.600,  gr^ 
maison.  Prix  50.000  à  débatt.  avec  matér.  pharmacie- 
S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  l,rue  Dante,  Paris  (5').  Tél- 
Odéon  36-46. 

N»  445.  —  Normandie.  Ancienne  client,  propharm., 
affaires  130.000,  maison  8  p.,  gr.  jardin.  Indemn. 
avantag.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante, 
Paris  (5=).  Tél.  Odéon  36-46.  ' 


Renseignements 

—  Dr  Mollin,  à  Port-à-Binson  (Marne)  ofï.  à  conf. 
champagne  l®'’  cru,  proven.  exclus,  des  récoltes  de  ses 
vignes  de  Cumières  (près  Ay  et  Epernay).  Lui  écr.  direct. 


Héliothérapie.  Maison  de  santé.  D'  Brody,  Grasse. 


Nos  pères  ordonnaient  le  manganèse  pour  relever  les 
«  fonctions  alanguies  ».  Toute  dyspepsie  s’accompagne 
d’asthénie.  Donnez  4  tablettes  de  Manga'ine  à  vos  ma¬ 
ndes.  Vous  guérirez  à  ia  fois  la  dyspepsie  et  l’asthénie. 


•  I,a  SoIeiUette»,  Bandol-sur-Mer  (Var)  Côte  d’Azur. 
Repos  —  Régime  —  Bains  de  soleil  — D'®E.  Chahmot 
et  E.  Rozet, 


DEKAIIÊJÎES  mifVELLES 

—  Dotation  de  M.  le  Dr  Roussel  aux  familles  nom¬ 
breuses  du  Corps  médical  français.  —  M.  le  Dr  Rous¬ 
sel  (Hémostyl)  vient  d’aviser  par  lettre  adressée  à 
M.  le  Dr  Bellencontre,  président  de  l’Association  géné¬ 
rale  des  Médecins  de  France,  qu’il  mettait,  pour  l’an¬ 
née  1930,  à  la  disposition  de  cette  grande  Association 
confraternelle  une  somme  de  100.000  fr.  destinée  à 
venir  en  aide  à  10  médecins  civils  ou  militaires,  ou  à 
des  veuves  de  médecins,  chargés  de  famille. 

Ces  bourses  dites  familiales  seront  accordées  à  ceux 
ou  celles  qui  en  feront  la  demande  avant  le  1er  avril 
1930,  à  M.  le  président  de  l’Association  générale  des 
Médecins  de  France,  5,  rue  de  Surène  ;  elles  seront 
attribuées  par  un  jury  de  11  membres  qui  examinera 
et  classera  les  pétitionnaires  selon  leur  mérite  et  dé¬ 
signera  les  élus  pour  le  premier  juin  au  plus  tard. 

Un  règlement  fixant  les  conditions  d’attribution 
sera  publié  prochainement. 

Dès  maintenant  nous  pouvons  dire  qu’un  groupe¬ 
ment  professionnel  quelconque  pourra  faire  une  de¬ 
mande  en  faveur  d’un  confrère  ou  d’une  veuve  dont 
la  situation  est  digne  d’intérêt. 

La  qualité  de  membre  de  l’Association  générale 
n’est  pas  nécessaire. 

—  Ecole  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Tours, 
Bourses  pour  étudiants  en  médecine.  —  Les  Labora¬ 
toires  Métadier  mettent  à  la  disposition  de  l’Ecole 


Opothérapie 
Hématique 


Totale 


SIROP  de 

DESCHIENS 


il  l'Hémogîobîne  vivante 


ctes  les  Substance»  Minima 
du  Sang  total 


MÉDICATION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 


Déchéances  organiques 


DESCHIENS,  Docteur  en  Pharmacie,  9,  Rue  Paul-Baudry,  PARIS  (8').  ; 
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de  médecine  et  de  pharmacie  de  Tours  quatre  bourses 
de  pension  complète  au  Foyer  médical. 

Elles  seront  attribuées  à  des  étudiants  français 
méritants  et  nécessiteux  sur  demande  adressée  à 
M.  le  directeur  de  l’Ecole  de  médecine  qui  statuera, 
après  enquête,  et  d’accord  avec  M.  Métadier. 

Au  Foyér  médical,'  les  étudiants  trouveront  à . 
leur  disposition,  outre  un  restaurant  avec  une  nourri¬ 
ture  saine  et  copieuse,  des  salles  de  travail,  deg  biblio¬ 
thèques  et  des  salles  de  jeu. 

—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  Leçon  inaugu¬ 
rale.  —  M.  le  professeur  Antonin  Clerc,  profes¬ 
seur  de  pathologie  médicale,  fera  sa  leçon  inaugurale 
le  lundi  18  novembre,  à  18  h.  au  Petit  Amphithéâ¬ 
tre. 

—  Le  Prix  Nobel  de  médecine.  —  Le  prix  Nobel  de 
médecine  pour  1929  a  été  partagé  entre  les  profes¬ 
seurs  Christian  Eijkman  (d’Utrecht)  et  Sir  Frédéric 
Honkins  (de  Cambridge),  auteurs  l’un  et  l’autre 
d’importants  travaux  sur  les  vitamines. 

—  Nouveau  timbre  antituberculeux  de  1929.  — 

Le  nouveau  timbre  antituberculeux  de  1929  sera 
émis  et  mis  en  vente  le  16=^  décembre  prochain.  11  est 
à  l’effigie  «  De  la  lumière  ». 

—  Hôtel-Dieu  d’Orléans.  Nominations.  —  La 
Commission  administrative  ayant  déclaré  vacantes 
trois  places  de  chirurgien-adjoint  et  une  place  de 
radiologue-adjoint,  des  concours  eurent  lieu  à  l’Ecole 


de  'médecine  de  Tours,  sous  la  présidence  du  D” 
Georges  Petit,  administrateur-délégué.  A  la  suite 
de  ces  concours,  MM.  les  docteurs  Chevereau, 
L’Heureux  et  Le  Page  (René)  ont  été  nommé  chi¬ 
rurgiens-adjoints  et  M.  le  Raymond  Faivre 
d’Arcier  a  été  nommé  radiologue-adjoint. 

—  Hôpitaux  de  Rennes.  Internat  et  exterr^at.  — 
Les  concours  de  l’internat  et  de  l’externat  se  sont 
terminés  par  les  nominations  suivantes  : 

Internes  :  MM.  Neveu,  Colleu,  Pailheret,  Dorange, 
Vallée,  Huchet. 

Externes  :  MM.  Miroux,  Maruelle,  Beauverger, 
Lecorre,  Jannic,  L’Honoré,  Saliou,  Guyot,  Aufïray, 
Jacq,  Lemée,  Morvan,  Furie,  Lecourt,  Rickenback, 
Désévédavy,  Mérel,  Bideau,  Le  Souef,  Lemarié. 

—  Ville  du  Havre.  Services  d'hygiène  sociale. — 
Il  sera  ouvert  au  Havre,  le  7  décembre  à  la  Mai¬ 
rie,  un  concours  sur  titres  pour  la  nomination  d’un 
médecin  chargé  des  services  d’hygiène  sociale. 

Ce  concours  est  réservé  aux  médecins  hygiénistes 
exerçant  ou  ayant  exercé  des  fonctions  sanitaires 
publiques  et  aux  diplômés  des  Instituts  d’hygiène 
universitaires  français. 

Les  candidats  à  ces  emplois  devront  être  Français, 
avoir  satisfait  à  la  loi  militaire,  et  être  pourvus  du 
diplôme  d’Etat  de  docteur  en  médecine.  Leur  de¬ 
mande,  rédigée  sur  timbre,  devra  être  adressée  au 
maire  du  Havre,  avec  le  dossier  réglementaire  avant 
le  30  novembre  dernier  délai  : 


NÉVRALGIES 

MIGRAINES 

RÈGLES  DOULOUREUSES 

ALGOCRATINE 

Un  Cachet  dès  les  premiers  symptômes  de  douleur 

Produit  de  prescription  strictement  médicale 


Echantillons  :  LANCOSME,  71,  avenue  Victor-Emmanuel  III,  Paris  (8«) 


3444  —  VIII 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


17  —  XI  —  29 


Le  jury  du  concours  sera  ainsi  composé  ; 

Le  maire  du  Havre  ou  son  délégué  ;  l’Inspecteur 
départemental  d’hygiène  ;  le  Directeur  du  Bureau 
d’hygiène  du  Havre  ;  un'  membre  du  Comité  dépar¬ 
temental  d’hygiène,  désigné  par  le  Préfet.  Le  Prési¬ 
dent  du  Syndicat  des  médecins  du  Havre,  un  conseil* 
1er  municipal  du  Havre,  désigné  par  ses  collègues,  ; 
un  médecin  appartenant  à  la  Commission  exécutive 
du  Comité  national  de  défense  contre  la  tuberculose, 
ou  son  délégué  ;  le  médecin-chef  du  service  de  pro¬ 
phylaxie  des  maladies  vénériennes  du  Ministère  de 
l’Hygiène  ou  son  délégué. 

Les  fonctions  de  secrétaire  du  jury  seront  rem¬ 
plies  par  un  fonctionnaire,  désigné  par  le  maire. 

Traitement.  —  Le  traitement  de  début  est  fixé 
à  30.000  fr.  pour  atteindre  35.000  fr.  dans  les  délais 
fixés  pour  les  chefs  des  services  municipaux  de  la 
Ville  du  Havre. 

Limite  d'âge.  —  Les  candidats  devront  avoir  au 
plus  45  ans  au  janvier  prochain. 

Indemnités.  —  Le  titulaire  de  l’emploi  sera  obli¬ 
gatoirement  affilié  à  la  Caisse  municipale  de  retrai¬ 
tes.  Il  bénéficiera  de  la  gratification  annuelle  (un 
douzième  du  traitement  annuel)  et  des  indemnités 
familiales  allouées  au  personnel  des  services  muni¬ 
cipaux. 

—  Département  de  Saône-et-Loire.  Inspection 
d'hijgiène.  —  Un  concours  sur  titres  et  sur  épreuves 
pour  la  nomination  d’un  médecin-inspecteur  d’hy¬ 


giène  dans  la  circonscription  de  Charolles  (Saône-et- 
Loire)  aura  lieu,  prochainement,  au  Laboratoire 
d’hygiène  de  la  Faculté  de  médecine  de  Lyon  ;  la 
date  précise  du  concours  sera  portée  en  temps  utile 
à  la  connaissance  des  candidats  admis  à  concourir. 

Conditions  exigées  :  Nationalité  française,  docto¬ 
rat  en  médecine,  limites  d’âges  28-4'5  ans  (à  dater 
du  1®*' janvier  1930). 

Adresser  les  demandes  à  la  Préfecture  de  Saône-et- 
Loire  accompagnées  du  bulletin  de  naissance,  de  la 
copie  du  diplôme  de  docteur  en  médecine  et  de  toutes 
pièces  justificatives  des  titres  et  travaux  sciéntifiques 
présentés.  Le  registre  d’inscription  sera  clos  irré¬ 
vocablement  le  30  novembre. 

Traitement  :  26.000  à  32.000  francs. 

Indemnité  forfaitaire  de  déplacement  :  7.500  fr. 

Eventuellement  ;  indemnité  pour  charges  de  fa¬ 
mille,  majoration  d’ancienneté  pour  services  militai¬ 
res  et  services  de  guerre. 

Date  d’entrée  en  fonction  :  immédiate. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  M.  le  Préfet 
de  Saône-et-Loire  (service  de  l’Inspection  départe¬ 
mentale  d’hygiène) . 

—  Sanatorium  de  Montfaucon-du-Lot.  —  La 
Fédération  des  mutualités  postales  recherche,  pour 
son  sanatorium  de  Montfaucon-du-Lot,  un  médecin- 
adjoint. 

Traitement  pour  un  célibataire  ;  20.000  francs  par 
I  an  au  début,  nourri,  éclairé,  chauffé  et  blanchi. 


A.CTI  N  E 

IRRADIÉE 

SUPERVITA  MINES 


DROGUERIE  SUPÉRIEURE  DE  FRANCE 

A.  VELPRY  D.  -  BILLANCOURT  (SEINE) 
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Traitement  pour  un  médecin  marié  :  23.500  fr. 
logé,  éclairé,  chauffé  et  blanchi.  Indemnité  de  540  fr, 
pour  le  premier  enfant,  720  fr.  pour  le  deuxième. 
1.080  fr.  pour  le  troisième. 

Participation  de  5  %  pour  la  constitution  d’une 
retraite  pour  la  vieillesse. 

Engagement  d’un  an. 

Pour  plus  amples  renseignements,  s’adresser  au 
Directeur  du  Comité  national  de  défense  contre  la 
tuberculose,  66,  boulevard  Saint-Michel,  Paris. 

—  La  retraite  du  combattant.  —  Addendum.  — 
Les  barêmes  publiés  dans  le  dernier  numéro  sont 
ceux  de  VUniori  Fédérale  des  Anciens  combattants 
et  de  la  France  Mutualiste. 


Nous  nous  proposons  d’en  publier  d’autres  pro¬ 
chainement. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


30  octobre. 

Service  de  santé  de  la  marine. 

Liste  supplémentaire  des  étudiants  en  médecine 
nommés  élèves  du  Service  de  santé  de  la  marine. 

94,  Servanton  ;  95,  Boussier  ;  96,  Tandonnet  ;  97, 
Merle; 98,  Henric;^9,  Lewy;100,  Juilliard;101,  Le 
Douas. 


31  octobre. 

Médaille  d’honneur  des  épidémies. 

La  médaille  d’honneur  des  épidémies  en  or  a  été  dé¬ 
cernée  à  M.  le  Professeur  Lecène,  mort  victime  de 
son  dévouement. 

Service  de  santé  de  la  marine. 

Arrêté  du  2‘2  octobre relatif  à  l'organisation  et 
au  fonctionnement  du  Service  de  santé  de  la  marine. 
Cet  arrêté  sera  publié  ultérieurement.' 

1®'’  noveriibre. 

Enseignement  de  la  médecine. 

Concours  pour  l'agrégation  des  facultés  de  médecine 
et  des  facultés  mixtes  de  médecine  et  de  pharmacie. 

Art.  1'”'.  L’article  1®''  de  l’arrêté  susvisé  est  corn- 
piété  ain.si  qu’il  suit  ^ 


Urologie  :  12  mai  1030. 

Art.  2.  —  L’article  3  de  l’arrêté  susvisé  (fixation 
des  emplois  d’agrégé  mis  au  concours)  est  complété 
ainsi  qu’il  suit  : 

Section  Lyon  Totaux 


Chirurgie  générale .  1  4 


Urologie . .  ; .  1  1 


Totaux . .  8  .  35 


Tout  DÉPRIMÉ 
-  SURMENÉ 

Tout  CÉRÉBRAL 
-  INTELLECTUEL 
Tout  CONVALESCENT 
-  NEURASTHÉNIQUE 


est  Justiciable  de  la 


NÉVROSTHÉNINE  FREYSSINGE 


gouttes  de  glycérophosphates  ALCALINS  (0.40  CENTIGR.  PAR  XX  GOUTTES) 

Xy  à  XX  goutta  à  chaque  repas.  Aucune  contre-InJicatton. 


Gfrand  Prix 
Strasbourg  1923 


6,  Rue  Abel, 
PARIS  (120 

I-  I  TmmmJ 


DÉSINFECTION  _  C  H  LO  RAM  IN 
^INTESTINALE  “  FREYSSINGE  , 


1  A  3  pilules  à  chaque  repM.  -  6,  Rue  Abel,  PARIS.  -  Aucune  contrindication 
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3  nopemhré. 

Concours  du  deuxième  degré  de  V agrégation  des  fa¬ 
cultés  de  médecine  et  des' facultés  mixtes  de  médecine 
et  de  pharmacie. 

Arrêté  du  2  novembre  1924 
Sont  rapportées,  en  ce  qui  concerne  l’emploi 
d’agrégé  d’histologie  à  la  faculté  de  médecine  de  l’uni¬ 
versité  de  Strasbourg,  les  dispositions  de  l’article  3 
de  l’arrêté  du  11  octobre  1929. 

En  conséquence,  le  t,ableau  dudit  article  3  de  l’ar¬ 
rêté  du  11  octobre  1929,  modifié 'par  i’ arrêté  du  31 
octobre  1929,  est  de  nouveau  modifié  ainsi  qu’il  suit  : 

Section  '  Strasbourg  Totaux 


Histologie, 


Réponses  des  Ministres  aux  questions 
des  parlementaires. 

Infirmières  décorées  de  la  Croix  de  guerre. 

M.  Jouffrault  demande  àM.  le  Ministre  du  Travail  : 
1»  si  une  infirmière  décorée  de  la  Croix  de  guerre  (ci¬ 
tation  à  l’ordre  de  l’armée),  actuellement  au  service 
de  l’Assistance  publique  ne  peut  pas,  comme  ses  col¬ 
lègues  masculins  anciens  combattants,  bénéficier  de 


ses  états  de  serviée  pour  soii  avancement-,  2»  si  ces  I 
tïlires  ne  sont  pas  égaux.  {Question  dü  28  mai  1929.) 

Réponse.  —  L’infirmière  dont  il  s’agit,  quelque 
spit  son  mérite,  no  peut  être  considérée.,  aux  termes 
de  la  législation  en  vigueur,  comme  ancienne  com¬ 
battante.  En  effet,  aux  termes  de  cette  législation,  les 
avantages  qu’elle  institue  sont  réservés  exclusive¬ 
ment  aux  anciens  combattants  ayant  été  mobilisés, 

(J.  O.  du  6  juillet,  192 9), 


Les  infirmiers  et  la  carte  de  combattant. 

M.  François  Peissel  demande  à  M.  lé  Ministre  îe 
la  Guerre  ;  1°  si  les  infirmiers  affectés  aux  trains  sa¬ 
nitaires  dépendant  des  armées  en  campagne,  ayant 
leurs  dépôts  dans  la  zone  des;armées,  dont  la  mission 
consistait  à  aller  recueillir  les  blessés  aux  postes  de  se¬ 
cours  de  première  ligné,  peuvent’ phétendre,  à  l’attrl 
bution  de  Ta  carte  de  combattant  ; '2  °  si  un  infirmier 
ayant  appartenu  à  ces  formations  sanitairesi  mutilé 
de  guerre  à  65  %,  pensionné  de  ce  fait,  peut  se  voir 
refuser  ladite  carte  ;..3°  quelles  sont  les  formations  sa¬ 
nitaires,  collaboratrices  indispensables  des  troupes 
combattantes,  ayant  partagé  leurs'dangers  du  faifde 
stationnement  aux  premières  lignes,  qui  se  trouvent, 
du  fait  des  conditions  requises  pour  l’obtention  de  la 
carte  du  combattant,  écartées  du  bénéfice  de  son  attrfi 
bution.  {Question  du  6  yiuwl929.) 
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Réponse.  —  1“  Réponse  négative  ;  2°  l’intéressé  ne 
peut  prétendre  à  la  carte  du  combattant  que  dans  le 
cas  où  son  invalidité  de  65  %  résulte  d’une  blessure 
de  guerre  ;  3°  aucun  personnel  d’une  formation  effec¬ 
tivement  stationnée  en  première  ligne,  n’est  écarté  du 
bénéfice  de  l’attribution  de  la  carte  de  combattant. 
D’ailleurs,  les  anciens  militaires  n’ayant  pas  appar¬ 
tenu  à  l’une  des  formations  énumérées  aux  tableaux 
annexés  au  décret  du  28  juin  1927  (  Journal  officiel 
1927),  comme  le  cas  des  militaires  visés  dans  la  ques¬ 
tion  ci-dessus,  peuvent  s’ils  estiment  posséder  des 
titres  de  guerre  particuliers,  demander  individuelle¬ 
ment  à  bénéficier  de  la  qualité  de  combattant,  con¬ 
formément  aux  dispositions  de  l’article  4  de  ce  dé- 
Ojet,  {J-  O.  du  6  juillet  1929.) 


A  PROPOS  DES  MÉDECINS  ASSERMENTÉS 

Nul  doute  qu’une  administration,  tout  comme 
un  particulier,  ait  droit  au  libre  choix,  ce  qui  veut 
dire  celui  de  choisir  son  médecin.  Après  cela, 
qu’elle  le  fasse  assermenter  ou  •  non,  c’est  une 
affaire  qui  la  regarde,  ne  regarde  qu’elle. 

Le  seul  point  capital  (du:  point  de  vue  syn¬ 
dical) -est  cpie  ce  médecin  nejmisse  être  tenté, 
comme  cela  s’est  vu  et  se  voit,  d’abuser  de  sa 
situation  pour  intimider  des  fonctionnaires  et 
s’assurer  leur  clientèle. 

Médecin  assermenté  moi-même,  j’ai  toujours 


soutenu  que  là  résidait  le  danger  d’une  institu¬ 
tion,  juste  en  elle-même  et  contre  lacfuelle  il  est 
vain  de  lutter. 

Ce  danger  disparaîtra  lè  jour  où  l’on  décidera 
que  tous  les  certificats  des  dits  médecins  devront  ■ 
obligatoirement  commencer  par  ces  mots  : 

«  Je  soussigné,  médecin  assermenté,  délégué 

par  . .  certifie  : 

.  1“  N’être  pas  le  médecin  traitant  de  M.  X . . . 

2°  Qu’il  est  atteint  de .  » 

Cela  satisferait  les  intérêts  des  médecins 
traitants,  le  respect  dû  au  secret  professionnel 
et,  par  surcroît,  conduirait  à  l’abolition  de  la 
situation  demédecin  assermenté.  En  effet,  celui-ci 
se  verrait  privé,  de  ce  fait,  de  toute  la  clientèle 
des  fonctionnaires  qu’on  lui  reproche,  parf  )is 
à  juste  titre,  d’accaparer. 

Obligé  de  choisir  entre  les  honoraires  corres¬ 
pondant  au  traitement  d’une  maladie  et  ceux 
correspondant  à  un  certificat,  il  ne  tarderait  : 
pas  à  renoncer  à  sa  fonction.  Si,  au  contraire, 
sa  fonction  lui  rapporte  beaucoup,  dans  une 
grande  v'ile,  il  la  conservera,  sans  nuire  aux 
médecin  traitants  auxquels  il  cessera,  du 
même  coup,  de  faire  concurrence. 

Le  Duigou. 

P.  S.  —  Il  faut  en  tout  cas  au  moins  deux 
médecins  assermentés  par  circonscription  pour 
pouvoir  se  récuser  lorsqu’on  voit  un  de  ses 
clients.  . 
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SERVICE  DE  SANTÉ  MILITAIRE 


Instructions  concernant  l’inscription 
d’office  aux  Ecoles  de  perfectionnement 
des  sous-lieutenants  de  réserve  pendant  leur  service 
actif  et  à  leur  libération. 

L’expérience  a  montré  que,  parmi  les  officiers 
assidus  aux  écoles  de  perfectionnement,  la  pro¬ 
portion  des  jeunes  officiers,  dont  l’instruction 
présente  cependant  un  intérêt  primordial,  est  en¬ 
core  trop  faible.  Il  y  a  lieu  de  profiter  de  leur  pré¬ 
sence  sous  les  drapeaux  pour  leur  faire  mieux  con¬ 
naître  ces  écoles  ainsi  que  les  associations  d’of¬ 
ficiers  de  réserve. 

J’ai  l’honneur  de  vous  faire  connaître,  en  con- 
sétjuence,  que  les  sous-lieutenants  de  réserve, 
accomplissant  en  cette  qualité  leurs  six  derniers 
mois  de  service  actif,  devront,  à  partir  du 
Ier  mai  prochain,  fréquenter  obligatoirement 
l’école  de  perfectionnement  de  leur  arme  fonc¬ 
tionnant  dans  leur  garnison,  et  assister,  pendant 
leurs  six  mois  de  présence  au  corps,  à  un  minimum 
de  six  séances.  Ces  sous-lieutenants  de  réserve 
seront  inscrits,  dès  leur  arrivée  au  corps,  à  l’école 
de  perfectionnement  en  question,  par  les  soins  de 
leurs  chefs  de  corps. 

n'appartiendra  à  ces  derniers  de  prendre  tou¬ 
tes  dispositions  utiles  pour  que  .la  fréquentation 


des  écoles  par  les  sous-lieutenants  de  résèrve  soit 
effective,  sauf  cas  de  manœuvres  importantes 
ou  de  séjours  au  camp,  et  de  s’en  faire  rendre 
compte  par  les  directeurs  d’écoles. 

L’assistance  à  ces  séances  permettra  aux  offi¬ 
ciers  dont  il  s’agit  d’obtenir  la  carte  de  surclasse¬ 
ment  dans  les  conditions  suivantes  : 

1°  Sous-lieutenants  libérés  au  printemps.  —De¬ 
vront  fréquenter  dès  leur  libération  l’école  deper- 
fectionhement  de  leur  résidence.  Obtiendront  la 
carte  en  fin  d’année  scolaire,  par  les  soins  de 
cette  dernière  école,  sous  réserve  d’avoir  assisté, 
au  cours  de  l’année  scolaire  entière,  •  à  12  séances 
(dont  8  exercices  pratiques  pour  les  armes  et  4 
pour  les  services),  ij  compris  les  séances  suivies 
pendant  leur  service  actif,  et  d’avoir  donné  toute 
satisfaction  par  la  qualité  de  leurs  travaux. 

2°  Sous-lieutenants  libérés  en  automne.  —  Ob¬ 
tiendront  la  carte  de  surclassement,  dès  leur 
libération,  par  les  soins  de  l’école  où  ils  étaient 
inscrits  pendant  leurs  six  derniers  mois  de  service 
et  sous  réserve  : 

à)  D’avoir  réalisé  l’assiduité  minimum  de  6 
séances  d’instruction,  et  d’avoir  donné,  par  ail¬ 
leurs,  toute  satisfaction  par  la  qualité  de  leurs 
travaux  ; 

b)  De  s’engager  par  écrit  à  suivre  avec  assidiïité 
pendant  toute  l’année  scolaire  suivant  leur  li¬ 
bération,  les  cours  de  l’école  de  perfectionne- 
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ment  la  plus  proche  de  leur  résidence  et  à  rem¬ 
plir,  pendant  cette  année,  les  conditions  règle¬ 
mentaires  pour  l’obtention  de  la  carte. 

Ces  officiers  devront  figurer  d’office  sur  l’État 
des  officiers  de  réserve  proposés  au  Ministre  pour 
l’obtention  de  la  carte  de  surclassement  au 
octobre  de  l’année  dans  laquelle  ils  achèveront 
leur  service  actif. 

Les  cartes  seront  retournées  au  Ministre  ,  pour 
annulation,  au  cas  où  ils  ne  satisferaient  pas,  à 
leur  libération,  aux  deux  conditions  énoncées  ci- 
dessus. 

A  leur  libération,  et  quelle  que  soit  l’époque  de 
cette  dernière,  les  sous-lieutenants  de  réserve 
seront  inscrits  d’office  à  l’école  de  perfectionne¬ 
ment  la  plus  proche  de  leur  résidence,  par  les 
soins  de  l’école  qu’ils  auront  fréquentée  pendant 
leurs  six  derniers  mois  de  .service  actif. 

En  ce  qui  concerne  les  sous-lieutenants  libérés 
en  automne,  leur  nouvelle  école  de  rattachement 
sera  avisée,  par  la  même  voie,  de  l’attribution 
conditionnelle  qui  aura  pu  leur  être  faite  de  la 
carte  de  surclassement.  Il  appartiendra  à  la  nou¬ 
velle  école  de  rattachement  de  retirer  les  cartes 
de  ceux  qui  n’auraient  pas  fait  preuve  d’assi¬ 
duité  avant  le  Isr  février  suivant  leur  libération. 

Les  officiers  libérés  en  automne  qui  n’auraient 
pas  lait  preuve,  au  cours  de  l’année  scolaire  sui¬ 
vant  leur  libération,  de  l’assiduité  nécessaire, 
pour  l’obtention  de  la  carte  de  surclassement 


et  qui  auraient  manqué  ainsi  à  leurs  engagements 
feront  l’objet  d’un  compte  rendu  spécial  de  la 
part  du  directeur  de  l’école  qu’ils  auraient  dû 
fréquenter.  Ce  compte  rendu  sera  adressé  par 
le  général  commandant  la  région  au  Ministre 
(E.  M.  A.  3e  Bureau),  qui  statuera  sur  leur  cas. 
Ils  ne  pourront  obtenir  à  nouveau  la  carte  de 
surclassement  avant  un  délai  d’assiduité  flxp 
par  le  Ministre  dans  chaque  cas  particulier.  Ce 
délai  ne  pourra  être  inférieur  à  deux  années.  Ils 
rentreront  ensuite  dans  la  règle  commune. 

Pour  le  Ministre  et  par  son  ordre  : 

Le  général  chef  d’état-major  général  de  l’armée 
Debeney. 


Incompatibilité  de  fonctions  judiciaires 
avec  un  mandat  électoral 


En  ce  qui  concerne  l’éligibilité  d’un  procu¬ 
reur  de  la  République  au  conseil  général,  ou  au 
conseil  a’arrondissement,  l’article  8  de  la  loi  du 
10  août  1871,  modifié  par  la  loi  du  23  juillet  1891, 
spécifie  que  «  sont  inéligibles..... 

3°  Les  présidents,  vice-présidents,  juges  ti¬ 
tulaires,  juges  d’instruction,  et  membres  du  par¬ 
quet  des  tribunaux  de  première  instance  dans 
l’arrondissement  du  tribunal  ». 


SYPHILIS 


Adopté  par  lAssislàhce  PubHgue ,  les 
Ministères  do  l'Hygiène  cl  des  Colonies. 


PIAN  _  Leishniànioses  •  Ti'ypanosoiniases 

Ulcêi'e  tropical  phagédémiquc  •  Dysenterie  amibienne 


Laboratoires  AUBRŸ 
54  rue  de  la  Bienfaisance 
Paris  8!. 
Télépklaborde  15"26 


Indolore  _  Incolore  _  Propre 
Injection  facile 
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Il  s’ensuit  gue  si  le  procureur  de  la  Républi¬ 
que  dont  il  s’agit,  adversaire  et  ennemi  déclaré 
du  corps  médical,  exerce  ses  fonctions  de  mem¬ 
bre  du  Parquet  auprès  d’un  tribunal,  qui  connait 
de  toutes  les  afîaires  du  département,  son  élec¬ 
tion  de  conseiller  d’arrondissement  doit  être  an¬ 
nulée. 

,  Mais  s’il  occupe  près  d’un  tribunal  d’arrondis¬ 
sement,  il  peut  être  élu  dans  un  autre  arron¬ 
dissement  du  même  département. 

Autrement  dit,  le  tribunal  départemental 
juge-t-il  les  affaires  de  l’arrondissement  de  M.  ? 
Le  tribunal  de  ce  dernier  arrondissement  a-t-il 
été  inaintenu,  ou  supprimé,  lors  de  la  suppres¬ 
sion  d’un  certain  nombre  de  tribunaux  ? 

.  -En  second  lieu,  s’il  y  a  eu  suppression  du  tri¬ 
bunal  ciyil  de  M.  cette  suppression  a-t-elle  eu  lieu 
avbnt  ou  après  l’élection  au  conseil  d’arrondisse¬ 
ment  de  la  personne  incriminée  ? 

Dans  le  premier  cas,  il  eût  fallu,  aux  termes  de 
la  loi  du  10  août  1871,  modifiée  par  la  loi  du  31 
juillet  1875,  article  15,  demander  l’annulation 
de'l’élection,  dans  les  dix  jours  de  cette  dernière 
par  réclamation  dé230sée,  soit  au  secrétariat  de  la 
section  du  contentieux  du  Conseil  d’ État,  soit  au 
secrétariat  général  de  la  prélecture  du  départe¬ 
ment  où  l’élection  a  eu  lieu. 

Dans  le  second  cas,  aux  termes  de  l’article  18 
de  la  même  loi,  il  faut  adresser  une  réclamation 
au  président  du  conseil  d’arrondissement,  pour 


que  cette  assemblée  déclare  l’inéligible  démis¬ 
sionnaire  d’office. 

En  ce  qui  concerne  les  conseils  municipaux,  ne 
sont  pas  éligibles,  aux  termes  de  l’article  32  delà 
loi  du  5  avril  1884,  dans  le  ressort  où  ils  exercent 
leurs  fonctions,  les  magistrats  des  cours  d’appel 
et  des  tribunaux  de  première  instance,  à  l’excep¬ 
tion  des  juges  suppléants  auxquels  l’instruction 
n’est  jias  confiée. 

C’est  au  préfet  c^u’il  faut  adresser  la  réclama¬ 
tion,  dans  les  cinq  jours,  qui  suivent  l’élection, 
ou  lorsque  les  fonctions  ont  rendu  le  mandat  de 
conseiller  municipal  incompatible  avec  elles. 

Or,  pour  être  maire,  il  faut,  au  préalable,  avoir 
été  rélu  conseiller  municipal.  '  '  ' 

Par  conséquent,  il  faut  que  le  président  du  syn¬ 
dicat  puisse  considérer  d’abord  les  dates  d’élec¬ 
tion  du  procureur,  soit  au  conseil  d’arrondisse¬ 
ment  soit  au  conseil  municipal  par  rapport  à  la 
modification  du  tribunal,  qui,  d’arrondissement, 
devient  tribunal  départemental. 

De  cette  manière,  en  pourra  se  rendre  compte 
si  une  réclamation  en  annulation  d’élection  et  en 
incompatibilité  avec  les  fonctions  de  procureur 
de  la  République  est  soutenable. 

Di^  Paul  Boudin. 

Voir  la  suite  page  Z.Aifi-3503 
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PROPOS  DU  JOUR 

A  propos  du  malaise  médico-social. 


Notre  Propos  du  Jour  du  16  octobre  1929  que 
nous  avions  intitulé  :  La  véritable  cause  du 
MALAISE  MÉDICAL,  a  atteint  le  but  que  nous 
nous  proposions,  celui  d’attirer  l’attention  du 
corps  médical  sur  l’insuffisante  adaptation  de 
l’exercice  actuel  de  la  médecine  aux  progrès 
techniques  réalisés  par  les  sciences. 

Signalons  tout  d’abord  une  coïncidence  sin¬ 
gulière  :  le  sujet  que  nous  avons  traité  l’a  été  en 
même  temps  par  le  D’’  Raymond  Grasset,  Pré¬ 
sident  de  la  Fédération  des  Syndicats  médicaux 
du  Puy-de-Dôme,  dans  un  article  publié  dans  la 
Revue  des  vivants  et  reproduit  par  le  journal  quo¬ 
tidien  du  Centre,  le  Moniteur  du  14  octobre  1929. 
M.  le  D"'  Raymond  Grasset,  qui  ne  s’est  pas  inspiré 
de  nous,  pas  plus  que  nous  ne  nous  sommes  ins¬ 
piré  de  lui,  a  intitulé  son  article  :  Le  malaise 
médico-social  et  a  recherché  les  causes  de  ce  ma-, 
laise.  Il  a  indiqué  pourquoi  le  Corps  médical  et 
l’Etat  se  trouvaient  en  conflit  à  propos  de  l’appli¬ 
cation  de  la  loi  sur  les  Assurances  sociales,  conflit 
qui  menace,  si  les  passions  s’en  mêlent,  d’arriver 
«  aux  solennelles  déclarations  d’irréductibilité.... 
de  part  et  d’autre.  » 

Comme  le  D^  R.  Grasset  n’est  pas  satisfait 
par  des  résolutions  négatives,  et  qu’il  prétend 
qu’à  notre  époque,  il  est  nécessaire  d’arriver  à 
«  la  conclusion  de  satisfactions  constructives  », 
il  examine  sous-  un  autre  aspect  le  malaise  mé- 
dico-sociql. 

La  guerre  a  modifié  la  menfalité  et  les  mé¬ 
thodes  envers  la  maladie.  L'individu  est  plus 
exigeant,  il  réclame  spontanément  du  médecin 
l’application  de  nouvelles  méthodes  pour  le  dia¬ 
gnostic  et  pour  le  traitement.En  outre,  la  science 
médicale  a  évolué.  Le  R.  Grasset  énumère 
brièvement  l’immense  progrès  réalisé,  et  conclut: 

«  Il  en  résulte  pour  le  corps  médical  l’inéluctable 
nécessité  d’une  évolution  vers  des  buts  nouveaux. 

f  L’étendue  des  conquêtes  dé  la  science,  leur 
immense  champ  d’application  exigent  le  rap¬ 
prochement  des  praticiens  pour  que,  d’une  syner¬ 
gie  des  compétences,  sorte  une  réalisation  plus 
féconde  de  l’art  médical.  Il  faut  mettre  un  terme 
à  cette  médecine  individualiste  qui  entretient, 
depuis  des  siècles,  au  grand  dam  des  malades, 
Vinvidia  medicorum.  » 


M.  le  Dr  R.  Grasset  pense  qu’il  n’est  pas  im.- 
possible,  par  un  effort  tripartite  du  public,  de 
l’Etat  et  du  médecin,  d’arriver  par  les  assurances 
sociales,  tout  en  sauvegardant  l’indépendance 
du  praticien,  tout  en  ne  modifiant  pas  les  rap¬ 
ports  de  confiance  entre  ce  dernier  et  son  malade, 
à  mettre  à  la  disposition  du  corps  médical  et 
des  malades,  tous  les  perfectionnements  tech¬ 
niques  résultant  des  progrès  de  la  science. 

«  De  son  côté,  écrit-il,  le  syndicalisme  médical, 
sous  la  ferme  direction  du  Pr  Ralthazard,  peut 
orienter  la  profession  médicale  dans  une  voie 
féconde  :  celle  du  perfectionnement  technique, 
d'une  meilleure  collaboration  des  compétences  et 
de  l'aménagement  des  rapports  médico-sociaux 
dans  un  sens  qui  sauvegarde  le  libre  choix  et  le 
secret  professionnel.  »  - 

Est-il  besoin  de  faire  ressortir  l’analogie  des 
idées  que  nous  avons  émises  et  de.  celles  qu’a 
brillamment  exposées  M.  le  D^  Raymond  Gras¬ 
set  ?  Notre  confrère  est  beaucoup  plus  jeune 
que  nous;  il  est  un  de  ceux  qui  ont  fait  la  guerre, 
pendant  laquelle  il  s’est  vailllamment  conduit 
et  dont  il  est  une  glorieuse  victime.  11  attribue 
à  la  guerre  (ce  qui  est  bien  naturel  de  sa  part), 
l’évolution  de  ce  malaise  médico-social  que  nous  " 
avons  vu  naître  de  longues  années  auparavant 
et  que  la  giierre  n’à  fait  que  précipiter. 

Vingt  ans  avant  la  guerre,  Jeanne,  notre  pré¬ 
décesseur  au  Concours  médical,  n’écrivait-il  pas 
[Conc..  med.,  23  mars  1895)  :  «  Il  faut  marcher 
avec  son  temps  :  Retournons  à  l’école  et  prépa¬ 
rons  l’évolution  par  crainte  d’une  Révolution.  » 
Or,  nous  sommes  à  la  veille  de  cette  Révo¬ 
lution  qui  menace  de  bouleverser  l’exercice  de 
la  médecine. 


Tout  le  monde  ne  pense  pas  cependant  comme 
le  Président  de  la  Fédération  des  Syndicats  médi¬ 
caux  du  Puy-de-Dôme  ni  comme  nous-même. 
Nous  avons  reçu  de  M.  le  Dr  Meynard,  de  Bourg 
(Gironde),  président  de  la  Fédération  des  Syndi¬ 
cats  médicaux  de  la  Gironde,  la  lettre  suivante  : 

J’ai  lu  avec  un  grand  Intérêt,  ce  matin,  votre  arti¬ 
cle  du  Concours  médical.  Je  crois  que  vous  exagérez. 
11  y  a  plus  de  trente  ans  que  j’exerce  comme  vous 
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la.médecine  et  je  n’éprouve  pas  le  besoin  d’envoyer 
â  l’hôpital,  sauf  exceptions,  ou  à  la  clinique  mes 
malades  et  mes  blessés. 

J’offre  à  votre  argumentation  deux  faits  bru¬ 
taux  :  1°  les  malades  méurent  beaucoup  plus  à 
l’hôpital  qu’àdeur  domicile;  2“  Il  n’est  pas  exact  que 
certaines  interventions  ne  puissent  pas  être  faites 
comme  toujours  à  dpmicile.  Par  exemple  toute  la 
monnaie  courante  de^  accidents,  ce  qu’on  appelle 
encore  la  petite  chirurgie  et  les  accouchements. 

Il  n’est  pas  prouvé  même  que  le  laboratoire  ni  les 
rayons  X  aient  supplanté  la  clinique.  Je  connais  des 
confrères,  dont  je  suis,  qui  n’ont  jamais  eu  besoin 
encore  de  faire  radiographier  une  fracture,  et  qui 
ont  à  leur  actif  des  centaines  et  des  centaines  d’ac- 
coUchements,  dont  la  moitié  avec  interventions,  sans 
un  décès.  Nous  n’en  sommes  pas  encore  où  vous  dites. 
Il  existe  encore  quelques  médecins  ;  tous  ne  sont 
pas  de  venus  des  courtiers  ;  et  les 'neuf  dixièmes  de 
nos  clients  ont  encore  le  droit,  restreint  de  plus  en 
plus,  de  naître  et  de  mourir  chez  eux. 

Je  ne  prétends  pas  que  la  médecine  doive  continuer 
de  se  pratiquer  avec  un  crayon  et  du  papier.  Mais 
je  crois  que  le  médecin  instruit  a  encore  le  droit  et 
le  devoir  de  soigner  lui-même  ses  malades  ou  ses 
blessés  quand  il  s’en  croit  capable,  en  s’aidant  des 
découvertes  nouvelles  sans  en  négliger  une,  et  qu’il 
doit  se  garder  autant  de  la  médecine  d’Etat  que  de 
la  médecine  commercialisée. 

Recevez  mon  cher  confrère,  etc. 

D'  Meynard. 

Nous  avons  répondu  à  notre  distingué  confrère 
que  la  dernière  partie  de  sa  lettre  prouvait  que 
nos  deux  conceptions  de  l’exercice  de  la  méde¬ 
cine  n’étaient  peut-être  pas  aussi  éloignées  qu’il 
avait  pu  le  croiire  au  premier  abord.  N’avons- 
nous  pas  mis  dans  le  sous-titre  même  de  notre 
article  en  envisageant  l’évolution  fatale  de  la 
pratique  de  l’art  de  guérir  :  «  Une  adaptation 
inévitable  qui  s'annonce  lente  et  pénible.  » 

Nous  lui  avons  fait  remarquer  que  si  les  ma¬ 
lades  meurent  beaucoup  plus  à  l’hôpital  qu’à 
domicile,  cela  tient  :  1°  à  ce  que  l’on  envoie  ac¬ 
tuellement  à  l’hôpital  beaucoup  de  cas  déses¬ 
pérés  et  d’incurables  ;  2°  à  ce  que,  sauf  de  rares 
exceptions  (l’hôpital  Pasteur  de  Paris  par  exem¬ 
ple),  les  hôpitaux  ne  sont  pas  ce  qu’ils  devraient 
être  au  point  de  vue  de  l’hygiène  et  de  la  prophy¬ 
laxie  Nous  lui  'disions  encore  qu’il  n’éta'it  pas 
douteux  qu’un  médecin  instruit  pouvait  soigner 
à  domicile  presque  tous  les  malades  qui  avaient 
recours  à  lui  et  que  nombre  d’interventions  pou¬ 
vaient  y  être  pratiquées,  mais  qu’une  salle  d’opé¬ 
ration,  pourvue  d’un  personnel  éduqué,  d’un 
matériel  stérilisé  et  complet,  permettait  de  pra¬ 
tiquer  ces  interventions  dans  des  conditions  de 
.sécurité  infiniment  supérieures.  I 


Nous  ajoutions,  que  l’on  guérissait  parfaite 
ment  des  fractures  sans  avoir  recours  à  la  radio¬ 
logie,  cela  nous  est  arrivé  à  nous-même  x  fois 
•il  y  a  25  ans  ;  Mais  il  arrive  aussi  qu’un  médecin 
se  trouve  en  présence  d’une  fracture  qui  ne  se 
consolide  par  parce  qu’un  faisceau  musculaire 
s’est  malencontreusement  glissé  entre  les  deux 
fragments,  et  que  les  magistrats  rendent  dans 
ce  cas  le  médecin  responsable,  parce  qu’ij  n’a 
pas  ou  recours  à  la  radiologie  au  cours  du  traite¬ 
ment  de  son  malade.  Ceci  est  absolument  exact 
et  le  Sou  médical  est  intervenu  dans  un  procès  en 
responsabilité  de  ce  genre  intenté  à  un  confrère. 

A  notre  réponse,  M.  le  Dï"  Meynard  a  eü  l’obli¬ 
geance  de  nous  adresser  la  seconde  lettre  sui¬ 
vante,  qui,  pour  les  lecteurs  qui  ont  l’habitude 
de  lire  nos  «  Propos  du  Jour»,  montre  qu’il  est  loin 
de  différer  d’idées  avec  nous,  et  que  tous  les  mé¬ 
decins,  qui  envisagent  la  situation  avec  réflexion 
et  bon  sens,  ne  tardent  pas  à  s’entendre. 

La  deuxième  lecture  de  votre  lettre.  Mon  cher 
Confrère,  me  suggère  quelques  réflexions  nouvelles: 

Les  médecins  praticiens  n’ont  pas  le  droit  de  pri¬ 
ver  leurs  malades  d’un  seul  des  moyens  mis  à  leur 
disposition  par  le  progrès.  Dans  quel  cas  vaut-il 
mieux  soigner  son  malade  à  domicile  ?  dans  quel  cas 
vaut-il  mieux  l’envoyer  dans  un  établissement  dé 
soins  ?  Ici,  deux  tendances  :  les  vieux,  habitués  à 
faire  tout  eux-mêmes,  ont  tendance ,  à  employer  . 
presque  uniquement  l’examen  clinique  avec  leurs 
traitements  ;  les  jeunes  à  diriger  leurs  malades  vers 
une  clinique  ou  un  hôpital. 

Pour  appuyer  leur  opinion  ou  leur  façon  de  faire, 
les  premiers  disent  qu’ils  ont  toujours  agi  ainsi  et 
que,  sauf  le  cas  d’opérations  importantes  qu’ils 
ne  pratiquent  plut,  leurs  malades  s’en  sont  toujours 
bien  trouvés  ;  les  seconds  disent  qu’il  ert  plus  com¬ 
mode,  plus  sûr  et  souvent  plus  réitiunérateur  d’agir 
comme  ils  le  font; 

Le  malade,  lui,  ne  demande  qu’à  être  guéri  le  plus 
vite  possible  le  plus  complètement  possible,  et  aux 
moindres  frais.  S’il  pouvait  donner  oon  opinion  en 
la  circonstance,  il  dirait  qu’il  préfère  rester  chez  lui  ; 
mais  il  ne  dit  rien  à  ce  sujet  parce  qu’on  ne  lui  de¬ 
mande  rien.  Quand  c’est  pour  partir  il  est  littérale¬ 
ment  emballé,  après  un  examen  sommaire,  et  même 
parfois  sans  examen. 

Les  conséquences  de  ces  mœurs  nouvelles  se  font 
sentir  déjà.  Tout  le  monde  va  à  l’hôpital  ou  à  la 
clinique.  On  y  est  amené  d’abord  par  un  médecin, 
puis  on  y  va  tout  seul.  Et  nous  en  serons  bientôt  à 
contempler  les  pages  blanches  de  notre  agenda  où 
jadis  s’inscrivaient  d’assez  nombreuses  visites. 

Peut-on  réagir,  doit-on  réagir,  oü  doit-on  subir  ^ 
et  même  aider  le  mouvement,  en  se  montrant  pré¬ 
voyant  et  en  fondant  soi-même  des  cliniques  ? 

Vous  demandez  d’abord  une  réforme  des  études 
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médicales.  II  faudrait  préciser.  Le  nombre  des  étu¬ 
diants  en  médecine  a  doublé  depuis  cinq  ans.  Le 
nombre  des  médecins  doublera,  car  tout  étudiant 
inscrit  est  un  docteur  nommé.  Et  comme  la  première 
chose  qu’on  enseigne  à  un  étudiant  en  médecine, 
au  moins  dans  les  Facultés  de  province,  est  de  rap¬ 
porter  —  comme  un  chien  de  chasse  —  la  situation, 
mauvaise  actuellement,  ne  fera  qu’empirer. 

Je  me  permets  de  dire  ceci  ;  Il  en  sera  de  même 
aussi  longtemps  qu’un  examinateur  continuera  de 
voir  dans  son  candidat  un  collaborateur  futur,  tou¬ 
jours  intéressant  et  souvent  intéressé.  Son  suffrage 
n’est  pas  libre. 

Aussi  bien  le  candidat  déclaré  insuffisant  pourrait- 
il  se  rétourner  et  dire  :  «  Monsieur,  si  je  suis  insuffi¬ 
sant,  c’est  que  vous  m’avez  mal  instruit.  Si  vous 
m’aviez  appris  mon  affaire  au  lieu  de  donner  tout 
votre  temps  à  votre  clientèle,  il  en  serait  peut-être 
autrement.  » 

La  première  réforme  à  réaliser  est  donc  celle  de 
commissions  d’examen  mobiles  dont  aucun  membre 
n’appartiendrait  au  personnel  enseignant  de  la 
Faculté  où  se  passe  l’examen. 

En  second  lieu,  il  faudrait  qu’avant  d’aborder, 
j’allais  dire  d’alïronter  la  clientèle',  le  futur  méde¬ 
cin  ait  eu  d’autres  droits  ou  d’autres  possibilités  que 
ceux  d’entendre  et  de  regarder.  Je  m’explique.  Je 
suis  d’un  pays  où  l’on  fabrique  des  barriques.  Conce¬ 
vez-vous  un  élève  tonnelier  qui  passerait  son  appren¬ 
tissage  à  suivre  des  cours  et  à  regarder  fabriquer  des 
barriques  ?  J’entends  bien  :  il  y  a  des  travaux  pra¬ 
tiques,  la  médecine  opératoire.  Oui,  c’est  comme 
Si  mon  ouvrier  tonnelier  avait  été  employé  à  couper 
l’osier  ou  les  feuillards,  sans  jamais  avoir  été  em¬ 
ployé  à  l’assemblage  des  douves.  Je  comprends  les 
hésitations  des  jeunes  médecins.  Elles  sont  toutes  à 
leur  honneur.  Il  faudrait  que  le  jeune  médecin,  avant 
d’aborder  la  clientèle,  ait  fait  un  stage,  comme  les 
internes,  à  l’hôpital,  ou  ailleurs,  de  façon  qu’il  fut 
habitué  aux  difficultés  et  aux  responsabilités  de  la 
profession. 

Voilà  ce  que  nos  associationssyndicales  devraient 
dire  et  devraient  demander:  Une  instruction  et  une 
éducation  médicales  suffisantes  et  des  examinateurs 
libres  de  leur,  décision.  C’est  le  premier  point,  et  il 
est  essentiel.  Sinon  nous  allons  être  submergés.  Le 
public  sera  la  première  victime  de  cette  avalanche  de 
médecins  insuffisants  et  affamés.  Je  sais  bien  que 
l’Etat  y  pousse  pour  avoir  des  domestiques.  Mais  les 
Facultés,  qui,  je  je  sais,  sont  de  mon  avis,  pourraient 
bien,  semble-t-il,  parler  aussi.  Elles  l’ont  fait,  je  le 
sais  encore,  mais  elles  n’ont  pas  parlé  assez  fort  pour 
être  entendues,  et  elles  continuent  de  tourner, , 
comme  un  moulin,  dans  le  bruit  et  la  farine,  empi¬ 
lant  des  médecins,  comme  des  sacs,  sans  s’inquiéter 
du  nombre,  ni  de  la  qualité. 

Une  réforme  de  l’importamce  ci-dessüs  ne  pourrait 
être  accomplie  que  par  une  nouvelle  loi  sur  l’exercice 
de  la  médecine,  le  gouvernement,  dans  les  circons¬ 
tances  actuelles  a  besoin,  je  le  répète,  de  domesti¬ 


ques  nombreux,  et  il  a  d’autres  chats  à  fouetter  ; 
n’y  comptons  pas  de  sitôt. 

L’organisation  des  hôpitaux  ou  des  cliniques  ne 
concerne  pas  les  syndicats.  Les  cliniques  sont  des 
organes  libres  qui  naissent  et  meurent  en  dehors  des 
associations  professionnelles.  Elles  sont  «ouvent 
rivales.  Vous  voulez  fonder  des  cliniques  syndicalis¬ 
tes.  Vous  aurez  des  cliniques  àntisyndicalistes.  Ac¬ 
tuellement,  au  moins,  en  Gironde,  les  médecins  ou 
chirurgien.;  des  cliniques  n’ont  de  rapports  avec  leurs 
syndicats  que  personnellement.  Il  va  se  fonder  dites- 
vous  des  cliniques  mutualistes.  Cela  existe.  Tant  que 
les  médecins  ou  chirurgiens  qu’elles  emploient  mar¬ 
cheront  avec  leur  syndicat  ou  leurs  groupements' 
professionnels  nous  n’aurons  qu’à  nous  féliciter  de 
cette  situation  qui  présente  pour  tou-;  le  maximum 
de  liberté  et  de  garanties. 

Les  hôpitaux  ne  nous  demandent  pas  notre  avis, 
Ils  sont  habitués  à  marcher  comme  ils  le  font  depuis 
un  siècle.  Peut-être,  sous  l’empire  des  assurances 
sociales  aurons-nous  une  petite  place  dans  leurs 
commissions  administratives.  Mais  elle  sera  si  petite 
que  nous  disparaîtrons  sous  la  table. 

Par  contre,  le  jour  prochain  où  l’Etat  organisera 
la  médecine  laïque,  gratuite  et  obligatoire,  nos  syn¬ 
dicats  prendront  une  importance  capitale.  En  ce 
jour  béni, les  médecins  seront  des  fonctionnaires;  ils 
auront  une  situation  sûre,  une  retraite,  et  conséquem¬ 
ment  ils  pourront  donner  à  leur  maître  apparent  des 
directives  et  des  injonctions.  Je  ne  plaisante  pas, 
d’autres  le  font. 

Pour  la  question  des  soins  à  domicile  ou  au  cabi¬ 
net,  voici  mon  opinion  : 

Je  pense  qu’un'  médecin  digne  de  ce  nom  doit 
actuellement  soigner  encore,  chez  lui  ou  chez  eux 
la  plupart  de  ses  malades  ou  de  ses  blessés,  ne  s’a¬ 
dresser  aux  spécialistes  qu’à  titre- provisoire  et  aux 
maisons  de  santé  et  aux  hôpitaux  que  pour  des  soins 
très  particuliers  ou  pour  des  interventions  impor¬ 
tantes.  Sinon  il  n’e,.-t  qu’un  courtier,  profession  vile 
en  médecine. 

Tout  se  transforme,  je  le  vois  bien.  Il  y  a  d’abord 
les  examens  physiques,  chimiques  et  biologiques. 
Mais  il  est  du  rôle  du  médecin  de  pratiquer  les  opé¬ 
rations  préliminaires  à  ces  examens  :  prises  de  sang, 
de  liquides  normaux  ou  pathologiques.  Le  médecin 
moderne  doit  posséder  un  microscope  et  s’en  servir 
pour  une  rénumération  de  globules,  une  recherche  de 
bacilles,  ou  de  gonocoques.  Sinon,  que  lui  a-t-on 
appris  à  la  Faculté  ?  Il  doit  savoir  faire  un  accouche¬ 
ment,  même  dystocique,  car  je  revendique  pour  cha¬ 
cun  le  droit,  si  cela  lui  plaît,  de  naître  chez  soi,  au  lieu  j 
de  naître  dans  une  voiture,  comme  il  arrive.  Un  me-  i 
decin  doit  savoir  traiter  une  fracture,  j’ose  dire  mieux 
qu’un  chirurgien,  car  cela  est  trop  petit  pour  ce  •  | 
dernier,  hors  le  cas  d’intervention  sanglante.  La  ] 
radiographie  n’est-elle  pas  là,  pour  le  guider.  Mais  j 
point  de  ces  transports  brutaux  sans  examens  et 
sans  appareillage,  comme  j’en  ai  vu,  sous  prétexte 
de  radiographie  initiale.  Un  médecin  doit  faire  une  | 
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rachii  guérir  un  panaris,  ouvrir  un  phlegmon, am¬ 
puter  une  phalange,  soigner  un  tuberculeux,  hors  le 
cas  de  pneumothorax,  soigner  un  syphilitique.  Que 
ferions-nous  de  ces  millions  de  malheureux  dans  les 
sanatoriums  ou  dans  les  hôpitaux  ? 

Pourquoi  ne  pas  faire  chez  soi  ce  qu’on  fait  dans 
les  cliniques  ?  Mesurer,  peser,  analyser,  c’est  notre 
travail,  autant  que  percuter  et  ausculter. 

Il  en  est  de  même, pour  la  thérapeutique. Réali¬ 
sons  chez  nous,  personnellement  ou  en  commun,  de 
petites  installations  qui  donneront  au  malade  ce 
qui  est  à  la  mode.  Le  malade  veut  des  piqûres,  don¬ 
nons-lui  des  piqûres.  Ce  n’est  pas  bien  compliqué. 
L’électrothérapie,  la  physiothérapie  peuvent  aussi 
bien  être  pratiquées  par  nous  que  par  des  infirmières. 
C’est  une  question  de  psychisme  et  d’instrumenta¬ 
tion.  Ayons  chez  nous,  comme  dit  Vautel,  «  la  mar- 
chjne  à  faire  revenir  le  client  ».  C’est  tout  le  secret 
du  succès  et,,  souvent,  de  la  thérapeutique.  Ainsi 
soit-il.  I  ' 

D'  Meynard. 

Nous  n’avons  pas  recommandé  autre  chose 
depuis  plus  de  vingt  ans  à  nos  lecteurs  :  «  Réali¬ 
sons  chez  nous  persônnellement.ou  en  commun  de 
petites  installations  qui  donneront  aux  malades 
ce  qui  est  à  la  mode».  Nous  avions  appelé  cela  la 
Maison  médicale. 

M.  le  D*’  Triollet,  de  St-Dié,  qui  abiensvoulu 
déjà  correspondre  avec  nous  et  nous  renseigner 
sur  les  progrès  de  la  médecine  sociale  et  de  la 
lutte  antituberculeuse,  nous  a  écrit  : 

Saint  Dié,  le  3  novembre .  1929, 

Vous  avez  parfaitement  raison  quand  vous  dé¬ 
noncez  les  conditions  techniques  insuffisantes  de 
l’exercice  de  la  médecine  à  l’heure  actuelle.  La  faute 
n’en  saurait  être  attribuée  au  praticien  qui  ne  peut 
faire  les  frais  d’un  matériel  nombreux,  coûteux  et 
d’usage  intermittent. 

Or,  il  me  semble  qu’il  y  avait  une  solution  à  ce 
problème  ; 

A  mon  humble  avis,  la  loi  des  Assurances  sociales 
(maladie)  aurait  dû  viser  à  mettre  à  la  disposition  de 
tous  les  médecins  et  de  tous  les  malades  des  Centres 
de  diagnostic  et  de  traitement  pourvus  du  matériel 
le  plus  complet  et  le  plus  perfectionné  (laboratoires, 
installations  radiographiques,  moyens  d’hospita¬ 
lisation  et  de  traitements  spéciaux,  etc.). 

Et  la  loi  aurait  du  purement  et  simplement 
s’en  tenir  la  !  !  ! 

De  la  sorte,  tout  médecin,  ayant  un  cas  particulier 
à  examiner,  l’aurait  conduit  au  Centre  et  aurait  eu 
gratuitement  à  sa  disposition  les  moyens  de  poser 
son  diagnostic,  soit  seul,  soit  avec  tel  autre  confrère 
choisi  par  le,  malade.  Les  opérations  nécessaires 


auraient  pû  être  pratiquées  dans  les  meilleures  con¬ 
ditions  dans  ce  Centre  (ce  qui  éviterait  désormais  le 
traitement  des  malades  aisés  dans  les  hôpitaux)  dont 
le  rôle  se  bornerait  en  la  circonstance  à  celui  d’une 
clinique  avec  personnel  infirmier  permanent  et  sur¬ 
tout  compétent. 

L’Etat  et  les  Caisses  n’auraient  eu  aucunement 
à  intervenir  pour  la  filiation  des  honoraires  pour  la 
clientèle  aisée  (ce  qui  entraîne  le  respect  du  libre 
choix,  du  recret  professionnel  et  de  la  liberté  de 
prescription).  Pour  les  indigents,  il  aurait  été  tou¬ 
jours  facile  de  se  servir  du  Centre  pour  établir  un 
diagnostic  et  il  aurait  été,  également  aisé  soit  de 
l’utiliser  au  point  de  vue  opératoire  en  s’y  faisant 
honorer  au  tarif  de  l’A.  M.  G.,  soit  de  passer  une  con¬ 
vention  avec  l’hôpital  voisin,  visant,  à  obtenir  les 

MEILLEURS  SOINS  AUX  ASSURÉS  ET  LES  MEILLEURES 

CONDITIONS  (techniques  et  financières)  de  travail 

POUR  LES  MÉDECINS. 

Bien  entendu,  ceci  n’est  qu’un  schéma  devant 
s’adapter  selon  les  contingences  locales,  l’importance 
de  la  population,  les  facilités  de  transport,  etc. 

Mais  pareil  projet  aurait  l’avantage  ; 

1“  De  limiter  les  dépenses  de  l’Etat  au  lieu  de  le 
mettre  en  présence  d’une  charge  financière  écrasante 
et  dont  il.  est  même  impossible  de  prévoir  toute 
l’importance  ; 

2®  De  limiter  les  abus  en  laissant  à. la  charge  des 
assurés  aisés  les  dépenses  qu’ils  occasionnent  (une 
loi  spéciale  pouvant  promulguer  telle  aide  finan¬ 
cière  de  l’Etat  aux  familles  intéressantes  sans  que 
le  corps  médical  en  fasse  les  frais  ni  même  y  soit 
mêlé)  ; 

3°  De  respecter  le  secret  professionnel,  le  libre 
choix,  etc.,  et  de  nous  de'barrasser  à  jamais  de  ces 
questions  d’habilitation,  de  tiers  payant,  de  contrat 
collectif,  etc. 

4“  De  conserver  les  principes  de  la  médecine  tra¬ 
ditionnelle  en  lui  fournissant  gratuitement  les  moyens 
de  s’adapter  sans  cesse  au  progrès. 

D*'  Triollet. 

Nous  nous  permettrons  de  faire  remarquer 
à  notre  tour  que  les  propositions  du  D*"  Triol¬ 
let  se  rapprochent  de  celles  du  D'’  Raymond 
Grasset.  ;  mais  elles  nécessiteraient,  comme 
nous  le  faisait  remarquer  judicieusement  P.  Bou¬ 
din,  une  transformation  complète  de  la  législa¬ 
tion  qui  régit  les  hôpitaux  et  qui  date  de  1851 . 
Sans  de  très  sérieuses  modifications  dans  la 
législation  actuelle,  on  se  heurterait  à  la  néces¬ 
sité  de  tractations  compliquées  entre  les  com¬ 
missions  administratives  des  hôpitaux  et  les 
syndicats  médicaux,  tractations  qui  pourraient 
être  causes  de  continuels  conflits. 

J.  Noir. 
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PAETIE  SeiENTIFD^UE 

Travaux  Originaux 

CLINIQUE  MÉDICALE  DES  ENFANTS 

(Hôpital  des  Enfants-Malades) 

M.  le  professeur  Nobécourt. 

Sur  un  garçon  présentant  un  forte  hypotrophie  staturale  et  une  selle  turcique  très  grande, 
Hypotrophie  staturale  et  nanisme  dits  hypophysaires 


Ce  garçon  est  hé  le  15  mai  1916,  à  terme,  après 
une  grossesse  et  un  accouchement  normaux.  Son 
père  est  mort  pendant  la  guerre,  sa  mère  est 
morte  de  tuberculose  pulmonaire  en  1927.  Il  a 
été  nourri  au  sein  jusqu’à  15  mois,  époque  où 
il  a  fait  ses  premiers  pas.  Il  a  eu  la  rougeole  à 

7  ans,  une  diphtérie  grave  en  septembre  1928. 

En  1924,  à  8  ans,  on  remarque  que  sa  crois¬ 
sance  staturale  s’arrête  ;  en  même  temps  il 
a  une  soif  exagérée  et  urine  abondamment. 

On  nous  l’amène  le  29  janvier,  à  12  ans  et 

8  mois,  pour  sa  petite  taille. 

Il  est  très  petit,  mais  râblé  ;  son  crâne  est 
un  peu  gros  et  le  fait  a  été  noté  dès  la  première- 
enfance. 

Il  mesure  119  cm.,  au  lieu  de  143  cm.  La  ré¬ 
duction  staturale  est  de  16  %  ;  la  taille  est  celle 
d’un  garçon  de  8  ans.  Nous  allons  donc  comparer 
les  données  anthropométriques  à  celles  d’un 
garçon  normal  de  8  ans. 

Le  rapport  de  Manouvrier  S /B  est  de  0,88,  au 
lieu  de  0,80  ;  il  y  a  donc  de  la  macroskélie.  Le 
poids  est  de  24  kgr.,  au  lieu  de  20  kgr.  400,  c’est- 
à-dire  supérieur  de  17  %.  Le  périmètre  thoraci¬ 
que  au  niveau  de  l’appendice  xiphoïde  est  de 
61  cm.  au  lieu  de  57  cm.  ;  il  est  supérieur  de  j 
7  %.  I,e  coefficient  de  Pignet  est  de  34  au  lieu 
de  41  ;  il  est  donc  inférieur  de  17  %.  Le  péri-  | 
mètre  crâ.rien  est  de  55  cm.,  au  lieu  de  51  cm  ; 
il  est  supérieur  de  7  %. 

Cet  enfant  est  donc  petit  et  assez  corpulent. 

Il  est  macroskèle  pour  les  membres  inférieurs. 
Mais  sa  grande  envergure  est  de  114  cm.,  c’est- 
à-dire  inférieure  à  la  taille,  tandis  que,  norma¬ 
lement,  à  partir  de  8  ans,  elle  lui  est  au  moins 
égale  et  même  supérieure. 

Les  mains  et  les  pieds  n’offrent  rien  de  parti¬ 
culier. 

Les  cheveux  sont  fournis,  les  sourcils  normaux. 
La  peau  est  un  peu  sèche.  Il  n’y  a  pas  d’adiposité 


marquée.  La  denture  est  normale  ;  cependant  les 
dents  de  12  ans  ne  sont  pas  encore  sorties.  Les 
testicules  ne  sont  pas  descendus  dans  les  bour¬ 
ses,  mais  on  les  sent  nettement  ;  ils  sont  très 
petits. 

L’examen  des  viscères  ne  révèle  rien  de  nota¬ 
ble. 

Il  n’existe  pas  de  troubles  oculaires  ;  le  fond 
de  l’œil,  examiné  par  M.  Monthus,  est  normal. 
Il  n’y  a  ni  céphalée,  ni  aucun  autre  signe  d’hyper¬ 
tension  intra-cranienne.  Lé  liquide  céphalo¬ 
rachidien  est  normal  ;  il  contient  2  lymphocytes 
au  millimètre  cube,  0  gr.  45  d’albumine  et 
0  gr.  18  d’urée  par  litre. 

La  cutiréaction  à  la  tuberculine  est  positive,' 
le  Borde t-Wassermann  négatif  (H’).  L’examen 
du  sang  décèle  un  certain  degré  d’anémie  : 
3.200.000  globules  rouges,  87  %  d’hémoglobine, 
avec  une  valeur  globulaire  de  1,3;  5.000  leucocy¬ 
tes,  avec  71  polynucléaires  neutrophiles  pour 
100,  sans  formes  anormales. 

Le  sérum  sanguin  contient  0  gr.  18  d’urée  et 
1  gr.  35  de  glucose  %.  La  réserve  alcaline  est 
51.6,  normale. 

Les  urines,  assez  variables  dans  leur  volume 
journalier,  sont  en  moyenne  de  1.500  cc.  ;  elles 
contiennent  7  gr.  d’urée  par  litre, -9  gr.  50  par 
1  24  heures  ;  il  n’y  a  ni  albumine,  ni  sucre,  ni 
corps  acétoniques. 

L’épreuve  de  la  glycosurie  alimentaire,  réa¬ 
lisée  par  l’ingestion,  le  matin  à  jeun,  de  100  gr. 
de  glucose,  soit  4  gr.  par  kgr.,  e.st  négative. 

L’épreuve  du  sel  est  assez  curieuse.  Pendant 
quatre  jours,  l’enfant  ingère  quotidiennement 
10  gri  de  chlorure  de  sodium.  Son  poids  aug¬ 
mente  à  peine  de  4  ou  500  gr.,  alors  que  l’éli¬ 
mination  urinaire  est  très  insuffisante  ;  elle 
atteint  tout  au  plus  2  ou  3  gr.  par  24  heures  et 
pas  tous  les  jours. 

L’épreuve  de  la  phénolphtaléine  est  normale  ; 
l’élimination  est  de  55  %. 

MM.  Dupasquier  et  Darhier  ont  étudié  la 


(1) Leçon  du  16  mars  1929,  revue  parle  professeur. 
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respiration.  L’ampliation  respiratoire  xiphoï- 
dienne,  de  6  cm.  (58  cm.  à  l’expiration,  64  cm. 
à  l’inspiration  est  moyenne.  La  capacité 
vitale  est  de  l'.400  cc.  alors  que  les  moyeniieS 
sont,  pour  l’âge,  de  1.500  cc.  et,  pour  la  taille, 
de  1.250  cc.  ;  elle  est  donc  sensiblement  nor¬ 
male. 

Le  métabolisme  basal,  mesuré  par  M.  Lebée, 
est  de  57  calories  par  heure  et  mètre  carré  ;  il 
est  supérieur  de  16,3  %  à  celui  d’un  garçon 
normal  de  12  ans  et  demi  et  de  7,5  %  à  celui 
d’un  garçon  de  8  ans.  Il  est  donc  un  peu  fort 
pour  l’âge,  mais  sensiblement  normal  pour  un 
enfant  de  8  ans  dont  notre  malade  à  la  taille. 

Les  radiographies  du  squelette  fournissent 
les  renseignements  suivants. 

Les  diaphyses  des  tibiàs  et  des  péronés  sont 
normales  ;  il  n’y  a  pas  d’épaississement  de  la 
corticale  de  l’os  ;  cependant,  vers  les  extrémités, 
on  remarque  plusieurs  stries  horizontales  opa¬ 
ques  ;  d’après  M.  Belot,  elles  témoigneraient 
que  l’ossification  s’est  faite  par  à  coups.  Les 
noyaux  d’ossification  des.  épiphyses  inférieures 
paraissent  un  peu  grêles. 

Les  poignets  et  les  mains,  comparés  avec 
ceux  d’un  garçon  normal  de  12  ans  et  demi, 
présentent  un  retard  manifeste  de  l’ossifi¬ 
cation.  ;  le  carpe  possède  six  points  d’ossifica¬ 
tion  qui  sbnt  très  grêles,  sauf  ceux  du  grand 
os  et  de  l’os  crochu,  au  lieu  de  sepl  notable¬ 
ment  plus  gros.  Si  on  les  compare  avec  ceux 
d’un  garçon  de  8  ans,  le  noyau  épiphysaire  de 
l’extrémité  inférieure  du  cubitus,  qui  apparaît 
vers  5  ans,  est  beaucoup  plus  petit  ;  le  grand  os 
et  l’os  crochu,  qui  apparaissent  vers  l’âge  d’un 
an,  sont  à  peu  près  semblables;  les  cinq  autres  os, 
le  pyramidal,  le  trapézoïde,  le  scaphoïde,  qui 
apparaissent  vers  cinq  ou  six  ans  ,  sont  beaucoup 
moins  développés.  Quant  aux  noyaux  épiphy- 
saires  des  métacarpiens  et  des  phalanges,  ils 
ont  à  peine  le  volume  de  ceux  d’un  enfant  de 
7  ans. 

L’ossification  est  donc  très  retardée  ;  elle 
correspond  à  peine  à  celle  d’un  garçon  de  8  ans, 
dont  le  malade  a  la  taille. 

Sur  la  radiographie  du  crâne  on  constate 
un  grand  élargissement  de  la  selle  turcique. 
Voici  les  mensurations  faites  par  M.  Duhem. 
La  ligne  AB,  qui  va  d’une  apophyse  clinoïde 
à  l’autre,  mesure  9  mm.  ;  elle  est  de  80  %  supé¬ 
rieure  à  celle  des  enfants  de  11  à  13  ans,  de  50  % 
supérieure  à  celle  des  enfants  de  4  à  10  ans.  La 
ligne  BF,  ciui  va  de  l’apophyse  clinoïde  posté¬ 
rieure  au  tubercule  pituitaire,  mesure  15millim.; 
elle  est  de  87  %  supérieure  à  celle  des  enfants  de 
4  à  13  ans.  La  ligne  MN,  c^ui  mesure  la  profon¬ 
deur  de  la  fosse,  est  de  17  millim.  ;  elle  est  su¬ 
périeure  de  112.5  %  à.  celle  des  enfants  de  11  à 
13  ans,  de  183  %  à  celle  des  enfants  de  4  à  10 
ans. 


Chez  notre  malade,  le  fait  intéressant  est, 
d’une  part,  la  Jorte  hypotrophie  staturale,  d’autre 
part,  l’agrandissenwnt  de  la  selle  turcique. 

Cette  coexistence  pose  le  problème  des  rela“ 
tions  entre  l’arrêt  de  la  croissance  staturale  et 
l’existence  de  lésions  intéressant  l’hypopbyse  ou 
la  région  hypophysaire. 

Quelques  notions  anatomiques  sont  indis¬ 
pensables. 

^'hypophyse  est  un  corps  ovoïde,  logé  dans 
la  selle  lùrcique  ou  /osse  pituitaire,  qui  est  creusée 
dans  la  face  supérieure  du  sphénoïde'  ;  elle  est 
recouverte  par  la  dure-mère,  qui  constitue  la 
tente  de  l’hypophyse  et  est  percée  d’Un  orifice 
à  travers  lequel  passe  la  tige  pituitaire.  'Celle-ci 
aboutit  à  V infundibuluin  du  plancher  du  troi¬ 
sième  ventricule.  Dans  ce  plancher  se  trouve 
une  masse  de  substance  grise  qui  se  prolonge 
dans  l’infundibulum,  le  iuber  cinereum.  Cette 
région  infundibulo-iuhéreuse  est  souvent  appelée 
région  parahypophysaire. 

Le  premier,  en  1891,  Paltauf,  chez  un  homme 
de  49  ans,  ayant  une  taille  de  112  cm.  et  infan¬ 
tile,  constate  l’existence  d’une  selle  turcique 
très  agrandie. 

A  la  suite,  divers  auteurs  publient  des  obser¬ 
vations  comparables.  M.  Burnier,  dans  La  Presse 
médicale  du  25  novembre  1911,  les  réunit,  relate 
une  observation  personnelle  et  décrit  le  Nanisme 
hypophysaire.  A  la  même  époque,  MM.  Souques  et 
Stephen  Chauvet,  devant  la  Société  de  Neurologie, 
leVdécembre  1911, ont  étudiéle même  malade  que 
M.  Burnier  et  décrivent  V  infantilisme  hypophy- 
salre.M.Stéphen  Chauvet,dans  sa  thèse  de  1914 
sur  l’infantilisme  hypophysaire,  expose  les  con¬ 
naissances  acquises  sur  ce  sujet. 

Depuis  1914,  plusieurs  observations  ■  ont  été 
publiées.  .Je  signale,  sans  chercher  à  les  énu¬ 
mérer  toutes,  quelques-unes  de  celles  concernant 
des  enfants  et  des  jeunes  gens.  MM.  Maranon 
et  Solanella,  dans  Archivas  Espanoles  de  Pé- 
diatria  d’août  1921,  publient  l’observation  d’un 
garçon  de  7  ans  ;  M.  Jean  Clarac,  dans  Pédiatrie 
d’octobre  1927,  relate  celle  d’un  garçon  de  7  ans; 
MM.  Roger,  Denizet  et  Wahl,  au  Comité  médical 
des  Bouches-du-Rhône,  le  30  mars  1928,  celle 
d’une  fille  de  17  ans  et  demi  ;  Madame  et  M. 
Schiff,  à  la  Société  de  neurologie  de  novembre 
1928,  celle  d’un  garçon  de  14  ans  et  demi  ;  MM. 
Roussy,  Bollack  et  Kÿriaco,  à  la  Société  de 
neurologie,  de  décembre  1928,  celle  d’une  fille 
de  12  ans. 

Ces  divers  auteurs  parlent  les  uns  de  nanisme 
hypophysaire,  les  autres  d’infanlilisme  hypophy¬ 
saire. 

Je  vais  exposer  d’abord  les  faits  cliniques 
d’hypotrophie  staturale  ou  de  nanisme  coexis-^ 
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tant  avec  des  lésions  de  l’hypophyse  et  de  la 
région  parahypophysaire.  J’aborderai  ensuite 
l'étude  des  felations  qui  peuvent  exister  entre 
ces  lésions  et  les  réductions  staturales. 


Le  phénomène  caractéristique  est  la  réduc¬ 
tion  STATURALE. 

L’insuffisance  ou  l’arrêt  de  la  croissance  sta¬ 
turale  peut  se  produire  pendant  toute  la  période 
de  croissance.  La  réduction  staturale  augmente 
à  mesure  que  le  malade  avance  en  âge j  elle  est 
d’autant  plus  grande  que  le  trouble  de  la  crois¬ 
sance  est  plus  précoce  ;  elle  se  fixe  à  la  fin  de  la 
jeunesse,  époque  où  normalement  s’arrête  la 
croissance  staturale. 

Pour  évaluer  les  réductions  staturales,  il  faut 
comparer  la  taille  du  malade  à  la  taille  moyenne 
des  sujets  de  même  âge,  et  calculer  le  pourcen¬ 
tage  de  la  réduction. 

On  peut  distinguer  des  hypotrophies  staturales. 
légères,  moyennes  ou  frustes,  quand  les  réduc¬ 
tions  staturales  sont  respectivement  de  6  à  9  %, 
de  10  à  14  %,  de  15  à  19  %.  Quand  la  réduction 
staturale  atteint  ou  dépasse  20  %  et  même 
seulement  16  %  pour  les  filles  à  partir  de  16 
ans,  il  s’agit  de  nanisme. 

Les.  observations  publiées  concernent  des 
sujets,  enfants  et  jeunes  gens  à  la  période  de 
croissance,  et  des  adultes. 

Considérons  d’abord  les  enfants  et  les  jeunes 
gens.  Les  réductions  staturales  se  présentent 
à  tous  les  degrés.  Voici  quelques  exemples. 

'L’hypotrophie  staturale  est  légère  pour  une 
fille  de  6  ans  et  demi,  dont  l’observation  est  pu¬ 
bliée  par  Haushalter  et  Lucien,  en  1908  ;  sa 
taille  est  de  99  cm.,  la  réduction  de  8  %  ;  la 
taille  correspond  à  5  ans  et  8  mois. 

L’hypertrophie  staturale  est  forte  ou  moyenne 
pour  la  ffilc  de  12  ans  observée  par  M.,  Roussy  ; 
sa  taille  est  de  120  cm.,  la  réduction  staturale  de 
15  %  ;  la  taille  correspond  à  9  ans.  Elle  l’est 
également  pour  la  fille  de  20  ans  et  6  mois  obser¬ 
vée  par  Ettoie  Levi;  sa  taille  est  de  133  cm.,  la 
réduction  staturale  de  14  %,  l’âge  correspondant 
de  10  ans  et  6  mois. 

Voici  maintenant  de  véritables  nanismes.  Un 
garçon  de  12  ans  observé  par  Mme  Mathilde 
de  Biehler  a  une  taille  de  105  cm.,  une  réduc¬ 
tion  staturale  de  24  %  ;  sa  taille  est  celle  d’un 
enfant  de  5  ans  et  demi.  Un  garçon  de  14  ans 
et  demi  observé  par  Mme  et  M.  Schifï  mesure 
123  cm.  ;  la  réduction  staturale  est  de  20  %,  la 
taille  est  celle  de  8  ans  et  demi. 

Chez  l’adulte,  on  trouve  également  des  réduc¬ 
tions  plus  ou  moins  importantes.  Il  y  a  des  hy¬ 
potrophies  staturales  fortes  ou  moyennes  et 


du  nanisme.  Des  hommes  ont  des  tailles  de  102 
cm,  112  cm.,  115  cm.,  c’est-à-dire  des  réductions 
staturales  de  38  %,  32  %,  30  %,  correspondant 
à  5  ans  et  demi,  6  ans  etdemi,  7  ans. 

En  précisant  à  quel  âge  correspond  la  taille 
du  malade,  on  peut  déduire  l’âge  où  l’affection 
a  d^uté. 

J’ai  réuni  23  observations,  11  de.  malades 
observés  pendant  l’enfance  et  la  jeunesse,  de 
6  ans  et  demi  à  20  ans  et  demi,  12  d’adultes 
âgés  de  21  à  56  ans.  L’arrêt  de  la  croissance  s’est 
produit  à  5,  6  ou  7  ans,  dans  30  %  des  cas,  à 
8,  9  ou  10  ans,  dans  56  %  des  cas  ;  une  seule 
fois  à  4  ans  ;  deux  fois  à  12  ans. 

I.’arrêt  précoce  de  la  croissance  explique  pour¬ 
quoi  les  réductions  staturales  sont  aussi  impor- 
portantes.  Pour  les  deux  hommes,  dont  la 
croissance  s’est  arrêtée  à  l’âge  de  12  ans,  on  ne 
peut  pas  parler  de  nanisme  ;  ils  ont,  en  effet, 
des  t  lilles.  de  142  cm.  et  138  cm.  et  des  réduc¬ 
tions  saturales  de  14  %  et  16  %. 

Une  fois  que  l’arrêt  de  la  croissance  s’est  pro¬ 
duit,  il  est  définitif.  Cependant,  le  malade 
observé  par  MM.  Burnier,  Souques  et  Stéphen 
Chauvet  semble  avoir  présenté  une  reprise  do 
sa  eroissance  staturale.  A  18  ans,  il  mesure 
116  cm.,  avec  une  réduction  de  29  %  et  une 
taille  correspondant  à  7  ans  et  demi.  A  25  ans, 
il  mesure  125  cm.  ;  la  réduction  staturale  n’est  • 
plus  que  de  24  %,  et  la  taille  correspond  à  9  ans. 
A  27  ans,  il  mesure  127  cm.  ;  la  réduction  est  de 
23  %  et  la  taille  correspond  à  9  ans  et  demi. 

Les  proportions  entre  la  hauteur  réduite  des 
membres  inférieurs  et  le  buste,  qu’exprime  le 
S 

rapport  de  Manouvrier  -,  sont,  en  général,  con¬ 
formes  à  celles  des  enfants  normaux  dont  le 
malade  à  la  taille  ;  toutefois,  assez  souvent,  il 
existe  un  certain  degré  de  macroskélie. 

En  regard  de  la  taille,  il  convient  d’étudier  le 
poids,  le  périmètre  thoracique,  leurs  rappirts 
avec  la  taille,  le  coefficient  de  Pi gnet,  pour  éva¬ 
luer  la  CORPULENCE. 

Le  poids  et  le  rapport  du  poids  à  la  taille, 
pendant  l’enfance  et  la  jeunesse,  sont  en  géné¬ 
ral  conformes  ou  à  peu  près  à  ceux  des  enfants 
normaux  dont  la  malade  a  la  taille  ;  il  en  est 
ainsi  pour  la  fille  de  17  ans  et  demi  observée 
par  M.  Roger,  pour  la  fille  de  20  ans  et  demi 
observée  par  Ettore  Levi. 

Quelquefois  ils  sont  inférieurs  et  le  malade  est 
amaigri  ;  il  peut  exister  alors  une  maladie  cachec- 
tisante,  la  tuberculose,  par  exemple,  comme 
chez  le  garçon  de  6  ans  et  demi  soigné  par 
Haushalter  et  Lucien. 

Assez  souvent,  ils  sont  supérieurs  à  ceux  qüi 
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correspondent  à  Jn  taille.  Généralement,  la  diffé¬ 
rence  est  faible  :  la  fllle  de  12  ans  observée  par 
M.  Roussy  a  un  poids  supérieur  de  11  %  ;  le  gar¬ 
çon  de  13  ans  et  demi  observé  par  Madame  et  M. 
Schiff  a  un  poids  supérieur  de  14  %.  Chez  d’au¬ 
tres,  la  différence  est  grande  :  le  garçon  de  12  ans 
observé  par  Mme  Mathilde  de  Biehler  a  un  poids 
supérieur  de  28  %  ;  le  garçon  de  15  ans  observé 
par  M.  Maranon  a  un  poids  supérieur  de  42  %  ; 
ces  malades  sont  de  véritables  obèses. 

Chez  les  adultes  en  rencontre  des  faits  de 
même  ordre. 

Dans  l’enfance  et  la  jeunesse  le  périmètre  tho¬ 
racique  et  le  rapport  du  périmètre  thoracique  à 
la  taille  sont  généralement  conformes  à  ceux  des 
enfants  normaux,  dont  le  malade  a  la  taille  ; 
quelquefois  ils  sont  un  peu  supérieurs.  Chez 
les  adultes  ils  sont  plus  souvent  supérieurs,  mais 
la  différence  n’est  jamais  bien  considérable  ; 
l’excès  îrt  généralement  de  12  à  16  %. 

Le  coefficient  de  Pignet  permet  de  distinguer 
deux  types  principaux. 

Voyons  d’abord  les  enfants  et  les  jeunes  gens. 

Dans  le  premier  type,  le  coefficient  de  Pignet 
est  conforme  à  celui  des  enfants  normaux  dont 
le  malade  a  la  taille.  La  fllle  de  20  ans  et  demi, 
observée  par  Ettore  Lévy,  a  la  taille  de  10  ans 
10  mois  et  un  Pignet  de  40,  comme  à  cet  âge. 

Dans  le  second  type,  le  Pignet  est  inférieur 
à  celui  des  enfants,  dont  le  malade  a  la  taille  ; 
le  malade  a  donc  une  corpulence  forte.  Ce  type 
comprend  deux  variétés. 

Tantôt  le  Pignet  est  trop  faible,  parce  que  le 
poids  seul  est  trop  élevé.  C’est  le  cas  pour  le 
garçon  de  12  ans  observé  par  Mme  Mathilde 
de  Biehler  ;  sa  taille  correspond  à  5  ans  et  demi  ; 
le  Pignet  de  31  présente  une  réduction  de  11  % 
pour  la  taille,  le  poids  une  augmentation  de  28  % 
pour  la  taille  ;  le  périmètre  thoracique  est  con¬ 
forme  à  la  taille.  Tantôt  le  Pignet  est  trop  faible 
pare  qu’à  la  fois  le  poids  et  le  périmètre  thoraci¬ 
que  sont  trop  forts.  C’est  le  cas  pour  la  fille  de 
12  ans  observée  par  M.  Roussy  ;  le  Pignet  de 
32,6  présente  Une  réduction  de  25  %  pour  sa 
taille,  qui  est  celle  de  9  ans  ;  son  poids  est  supé¬ 
rieur  de  11  %,  et  son  périmètre  thoracique  de 
6  %  pour  sa  taille. 

Chez  l’adulte,  le  Pignet  est  généralement  trop 
faible  pour  la  taille,  parce  que  le  poids  et  le 
périmètre  thoracique  sont  trop  forts. 

Quant  au  crâne,  le  périmètre  occipito-frontal 
est  généralement  conforme  à  celui  de  la  taille, 
parfois  il  est  un  peu  supérieur. 

Ces  malades  présentent,  somme  toute;  les 
caractères  de  I’hypotrophie  staturale  et  du 
NANISME  SIMPLES  ;  ils  Ont  la  morphologie  géné¬ 
rale  des  enfants  beaucoup  plus  jeunes  dont  ils 
ont  les  tailles.  L’analogie  devient  encore  plus 
nette  d  la  période  de  la  puberté,  A  l’arrêt  de  la  • 


croissance  staturale  se  surajoute  alors  l’absence 
d’évolution  pubertaire.  Ces  sujets  n’acquièrent 
pas  de  caractères  sexuels  secondaires,  leurs  or¬ 
ganes  sexuels  ne  se  développent  pas  ;  ils  res¬ 
tent  des  infantiles. 

L’infantilisme  est  la  règle,  son  absence  l’ex¬ 
ception.  M.  André  Léri  a  publié  l’observation 
d’un  homme  de  56  ans  qui  n’était  pas  infantile  : 
il  a  la  taille  de  12  ans,  des  poils  pubiens  et  axil¬ 
laires  abondants,  .des  organes  génitaux  bien 
constitués  ;  il  est  marié  et  se  dit  père  de  quatre 
enfants. 

Il  n’y  a  pas  de  déformations  osseuses.  Les  tégu¬ 
ments  et  les  cheveux  ne  présentent  pas  de  par¬ 
ticularité  notable.  L’intelligence  est  en  général 
vive  ;  cependant,  quand  ces  sujets  arrivent  à  la 
jeunesse,  et  surtout  à  Tâge  adulte,  ils  conserx  ent 
souvent  un  caractère  puéril,  qui  complète  les 
manifestations  physiques  de  l’infantilisme. 

Certains  malades  présentent  des  symptômes 
ou  des  SY'NDROMES  ASSOCIÉS. 

Il  en  est,  nous  l’avons  vu,  qui  sont  des  obèses. 

L’obésité  est  rare  chez  les  enfants  et  les  jernes 
gens  ;  elle  existait  chez  le  garçon  de  12  ans  obser¬ 
vé  par  Mme  Mathilde  de  Bfehler,  chez  le  gar¬ 
çon  de  15  ans  observé  par  M.  Maranon.  Les 
observations  sont  plus  nombreuses  chez  l’adulte. 

Ces  infantiles  obèses  présentent  plus  ou  moins 
nettement  le  syndrorne  adiposo-génital,  décrit 
par  M.  Babinski  et  par  M.  Frœlich. 

Quelquefois,  il  existe  de  la  polydipsie  et  de  la 
polyurie,  du  diabète  insipide.  Quelques  obser¬ 
vations  ont  été  recueillies  chez  les  enfants  et 
les  jeunes  gens.  La  fille  de  6  ans  et  demi,  observée 
par  Haushalter  et  Lucien,  boit  5  ou  6  litres  par 
jour,  et  urine  3  ou  4  litres.  Le  garçon  de  7  ans, 
observé  par  M.  Clarac,  est  polyurique  depuis 
l’âge  de  2  ans  ;  il  urine  3  ou  4  litres  par  jour. 

Particulièrement  intéressants  sont  certains 
symptômes  nerveux,  associés  à  l’hypertrophie 
staturale  ou  au  nanisme,  qui  réalisent  un  syn¬ 
drome  de  tumeur  de  la  région  hypophysaire. 

Ce  syndrome  est  dû  à  la  compression  ou  à  la 
destruction  du  chiasma  des  nerfs  optiques,  cou¬ 
ché  au-dessus  de  la  tente  de  l’hypophyse. 

Les  éléments  de  ce  syndrome  sont  une  cépha¬ 
lée  bitemporale,  persistante,  souvent  violente, 
et  des  troubles  oculaires. 

Ces  derniers  réalisent  le  syndrome  chiasmatique. 
Le  plus  caractéristique  est  l’hémianopsie  bitem¬ 
porale  ;  elle  résulte  de  la  dégénérescence  des  fibres 
correspondant  à  la  portion  nasale  de  la  rétine, 
le  ch  amp  visuel  est  supprimé  dans  les  deux  por=- 
tions  temporales. 

A  la  longue,  les  malades  peuvent  devenir 
aveugles.  Dans  ces  cas,  on  constate  une  atrophie 
optique  complète  ou  incomplète,  sans  stase 
I  papillaire  antérieure,  parce  que  le  troisième  vem 
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tricule  est  rarement  distendu,  au  contraire  de 
ce  qui  se  passe  dans  les  autres  tumeurs  de  l’en¬ 
céphale. 

Le  syndrome  chiasmatique  peut  réaliser  di¬ 
verses  variétés,  que  je  n’ai  pas  le  loisir  de  décrire. 

Dans  certains  cas,  il  existe  des  crises  de  cé¬ 
phalée  avec  vomissements,  symptômes  d’hyper¬ 
tension  intracrânienne. 

Voici,  résumées  brièvement,  trois  observations 
de  rnalades  qui  ont  présenté  le  syndrome  ner¬ 
veux. 

L’homme  soigné  par  M.  Burnier,  puis  par 
MM.  Souques  et  Stéphen  Chauvet,  commence, 
à  8  ans,  à  souffrir  de  céphalées  très  vives,  qui 
deviennent  presque  quotidiennes.  A  10  ans,  en 
jouant,  il  constate  qu’il  ne  voit  plus  de  l’œil 
droit  ;  on  remarque  qu’il  cesse  de  grandir.  Les 
céphalées  deviennent  plus  fréquentes  et  paroxys¬ 
tiques.  A  18  ans,  l’œil  gauche  présente  une 
acuité  visuelle  réduite  au  champ  visuel  liasal  ;  la 
papille  de  l’œil  droit  est  décolorée  et  atrophiée. 
A  23  ans,  le  malade  devient  complètement  aveu¬ 
gle.  A  27  ans,  il  a  une  réduction  staturale  de 
23  %,  une  taille  de  9  ans  et  demi. 

Le  garçon  observé  par  M.  et  Mme  Schiff, 
récemment,  est  pris,  à  9  ans,  de  céphalée  atroce 
avec  nausées  ;  il  cesse  de  grandir.  A  11  ans,  il 
perd  la  vue.  A  14  ans  et  demi,  on  constate  une 
atrophie  totale  des  nerfs  optiques,  sans  stase 
papillaire  ;  l’enfant  est  un  véritable  nain,  qui  a 
une  réduction  staturale  de  20  %,  une  taille  de  8 
ans  et  demi. 

La  fille  observée  par  MM.  Roussy,  Bollack  et 
Kyriaco,  vers  9  ans  et  demi,  s’aperçoit  que  la 
vision  de  l’œil  droit  diminue  ;  elle  a  un  léger 
strabisme  ;  ses  parents  remarquent  qu’elle  cesse 
de  grandir. 

A  12  ans,  l’œil  droit  n’a  plus  qu’une  vague 
perception  lumineuse  ;  la  papille  est  décolorée, 
atrophiée,  sans  modifications  vasculaires  ;  l’œil 
gauche  présente  un  rétrécissement  du  champ 
visuel  temporal  et  une  légère  pâleur  de  la  papille. 
La  réduction  staturale  est  alors  de  15  %  ;  la 
taille  est  cel'.e  de  9  ans. 

Les  RADIOGRAPHIES  DU  SQUELETTE  des  en¬ 
fants  montrent  un  retard  dans  l’apparition  des 
points  d’ossification  du  carpe  et  de  certains 
noyaux  épiphysaires  ;  chez  les  jeunes  gens  et 
les  adultes,  une  persistance  anormale  des  car¬ 
tilages  dia-épiphysaires,  qui  normalement  se 
soudent  entre  1 8  et  25  ans. 

Le  garçon  de  7  ans,  observé  par  M.  Clarac, 
a  une  taille  de  4  ans,  une  ossification  de  4  ou  5 
ans.  Le  garçon  de  12  ans  observé  par  Mme  Ma¬ 
thilde  de  Biehler  a  une  taille  de  5  ans  et  demi  ; 
une  ossification  de  6  ans. 

La  fille  de  20  ans  et  demi,  observée  par  M. 
Ettore  Lévy,  a  une  taille  de  10  ans  10  mois  ; 


l’ossification  du  carpe  est  normale,  mais  les 
cartilages  de  conjugaison  qui  normalement  se 
soudent  entre  18  et  20  ans,  persistent  encore. 
Une  fille  de  22  ans,  observée  par  M.  Nicolaïelî, 
qui  a  une  taille  de  7  ans,  l’homme  de  27  ans, 
observé  par  M.  Stéphen  Chauvet,  qui  a  une  taille 
de  9  ans  et  demi,  ont  encore  des  cartilages  dé  > 
conjugaison  non  soudés. 

Parfois  cependant  l’ossification  est  régulière. 
La  fille  de  12  ans,  observée  par  M.  Roussy,  qui 
a  une  taille  de  9  ans,  ne  présente  aucun  retard 
de  l’ossification. 

La  RADIOGRAPHIE  DE  LA  SELLE  TURCIQUE  dé¬ 
cèle  des  modifications  dans  ses  dimensions  et 
dans  sa  morphologie.  Elles  sont  d’une  inter¬ 
prétation  délicate.  Il  convient  de  faire  des  men¬ 
surations  précises  et  de  les  comparer  aux  moyen¬ 
nes.  D’après  M.  Duhem  et  son  élève  Le  Coulm, 
qui,  dans  sa  thèse  de  1923,  a  poursuivi  V Elude 
radiologique  de  la  selle  turcique  normale  chez  les 
enfants, -üne  selle  turcique,  pour  être  grande,  doit 
dépasser  d’au  moins  37  %  les  moyennes  de  l’âge 
considéré  ;  pour  être  petite,  elle  doit  être  infé¬ 
rieure  d’au  moins  30  %  à  ces  moyennes. 

Chez  les  enfants  et  les  jeunes  gens,  il  y  a  des 
cas  où  la  selle  turcique  est  agrandie.  Il  en  est 
ainsi  pour  la  fille  de  12  ans  observée  par  M, 
Roussy,  pour  le  garçon  de  14  ans  et  demi 
observé  par  Madame  et  M.  Schiff,  pour  un 
garçon  de  18  ans  observé  par  M.  Valobra.  Ces 
malades  présentent,  d’autre  part,  des  syndro¬ 
mes  oculaires. 

Par  contre,  le  garçon  de  12  ans  observé  par 
Mme  Mathilde  de  Biehler,  présente  un  «  élargis¬ 
sement  de  la  selle  tureique  »,  ihais  il  n’a  aucun 
trouble  oculaire. 

Pour  d’autres  malades,  au  contraire,  les  selles 
turciques  sont  très  petites.  Il  en  est  ainsi  pour 
le  garçon  de  7  ans  observé  par  M.  Clarac  et  pour 
le  garçon  de  15  ans  observé  par  M.  Maranon.  En 
pareil  cas,  il  n’y  a  pas  de  syndrome  oculaire. 

Les.  observations  d’adultes  sont  comparables. 

En  résumé  :  1“  on  rencontre  des  enfants,  des 
jeunes  gens,  des  adultes,  qui  présentent  de  gran¬ 
des  réductions  staturales,  de  l’hypotrophie  sta¬ 
turale  ou  du  nanisme  ; 

2°  Certains  d’entre  eux  présentent  les  symp¬ 
tômes  d’une  tumeur  de  la  base  du  erâne  et  no¬ 
tamment  le  syndrome  chiasmatique  ; 

3°  Les  radiographies  de  la  selle  turcique  mon¬ 
trent  tantôt  une  cavité  très  agrandie  et  on  porte 
le  diagnostic  de  tumeur  de  l’hypophyse,  tantôt 
une  cavité  petite  et  on  parle  d’atrophie  de  l’hy¬ 
pophyse. 

Les  AUTOPSIES  sont  peu  nombreuses. 

Dans  certains  cas,  on  trouve  une  tumeur  inté- 
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tressant  l’hypophyse  et  généralement  la  région 
parahypophysaire. 

Le  garçon  de  6  ans  et  demi,  autopsié  par 
Haushalter  et  Lucien,  a  une  tumeur  grosse 
cQinnie  une  noisette,  occupant  le  tuber  cinereum, 
la  tige  pituitaire  et  le  lobe  antérieur  de  Thypo- 
pljyse  ;  c’est  un  tuberculome.  Une  femme  de 
42  aus,  autopsiée  par  Huetèr,  présente  un  tu¬ 
berculome  qui  a  détruit  les  trois  quarts  de  la 
gland'i  pituitaire  ;  la  taille  de  cette  femme  était 
celle  d’une  fille  de  6  ans  et  demi;  il  semble  peu 
vraisemblable  qu’un  tuberculome  ait  évolué 
pendant  environ  trente-six  années. 

Dans  d’autres  cas,  on,  trouve  des  kystes.  Un 
hmnme  de  20  ans,  obsei-vé  par  Nazari,  en  1900, 
a  un  kyste  (cholestéatome  ou  kyste  dermoïde) 
gros  conime  une  noix,  ayant  distendu  la  selle 
lurcique  et  l'efoulé  le  lobe  temporal,  en  respec¬ 
tant  le  cliiasma  optique.  L’homme  de  27  ans, 
autopsié  par  M.  Stéphen  Chauvet,  a  un  kyste 
gros  comme  une  mandarine,  développé  dans  le 
lobe  antérieur  de  l’hypophyse  et  refoulant  les 
parties  voisines  de  l’encéphale. 

Le  plus  souvent,  conime  l’a  lait  remarquer  M. 
Clovis  Vincent  à  la  Société  de  nehrologie,  le 
7  décembre  1928,  d’après  Cushing,  avant  20  ans,' 
on  rencontre  des  tumeurs  développées  aux  dé¬ 
pens  des  vestiges  embryonnaires  de  la  poche  de 
Ratke,  c’est-à-dire  du  diverticule  épithélial  né 
du  pharynx  qui  constitue  le  lobe  antérieur  de 
l’hypophyse.  Ces  tumeurs  sont,  soit  des  tumeurs 
adamantinoïdes,  soit  des  kystes  papillomateux  ; 
elles  contiennent  des  calcifications  caractéris¬ 
tiques.  Les  adénomes  sont,  au  contraire,  très 
rares  avant  la  puberté. 

Dans  d’autres  cas,  on  trouve  des  tumeurs  nées 
hors  de  l’hypophyse.  Tantôt  elles  la  compriment, 
comme  chez  l’homme  de  37  ans,  observé  en 
1908  par  Zutaka  Kon,  qui  avait  un  tératome 
calcifié  de  l’inlundibulum.  Tantôt  elles  la  lais¬ 
sent  intacte  :  MM.  Vigouroux  et  Delmas,  ên 
1907,  a  l’autoijsic  d’un  homme  de  -14  ans, 
haut  de  127  cm.,  trouvent  une  tumeur  grosse 
comme  une  petite  noix  développée  dans  ie  pédi¬ 
cule  de  l’hypophyse  ;  celle-ci  est  intacte  hislo- 
logiquenient,  notamment  au  niveau  du  lobe 
antérieur 

Dans  certains  cas  enfin,  un  malade,  cpii  a 
présenté  de  l’hypotrophie  staturale  ou  du  na¬ 
nisme,  a  une.  hypophyse  et  une  région  hypophy¬ 
saire  intactes. 

Ricaldori,  de  Montevideo,  à  la  Société  médi¬ 
cale  des  hôpilau.v  de  Paris,  le  28  juillet.  1922, 
rapporte  robservatio.u  d’un  garçon  de  18  ans, 
qui  a  une  taille  de  12  ans.  La  selle  turcique 
est  petite  à  la  radiographie.  A  l’autopsie,  il 
existe  une  «  tumeur  développée  ou  niveau  de  la. 
partie  thalamiqne  du  troisième  ve.rtricule  et 
infiltrant  les  couches  opticpies,  mais  u’envahis- 
sant  pas  la  région  do  rinfundibulum  ni  l’hypo¬ 


physe....  Le  lobe  antérieur  de  l’hypophyse  (lobe 
supposé  responsable  des  troubles  de  la  croissance), 
quoique  congestionné,  n’était  pas  altéré  dans  son 
tissu  glandulaire.  » 


11  nous  faut  maintenant  étudier  les  rei,ations 
PATHOGÉNIQUES  entre  les  lésions  de  l’hypophyse 
et  de  la  région  hypophysaire,  d’une  part,  la  ré¬ 
duction  staturale,  d’autre  part. 

'L’hypophyse  comprend  un  lobe  antérieur  glan¬ 
dulaire,  qui  pi'ovient  de  la  poche  de  Ratke,  un 
lobe  postérieur  nerveux,  né  de  l’infundibulum 
du  troisième  ventricule,  un  lobe  intermédiaire, 
formé  de  grandes  vésicules  remplies  d’une  sub¬ 
stance  colloïde. 

En  1914,  or  admettait  que  les  lésions  destiucti- 
ves  du  lobe  antérieur  entraînent  un  arrêt  de  la 
croissance  staturale  ;  que  celles  du  lobe  postérieur 
et  du  lobe  intermédiaire  provoquant  des  trou¬ 
bles  du  métabolisme  des  hydrates  de  carbone, 
l’obésité,  de  la  polydipsie  et  de  la  polyurie. 

En  réalité  les  faits  ne  sont  pas  aussi  simples. 

Je  les  ai  discutés  en  1923,  dans  mon  livre  sur 
Les  Syndromes  endocriniens  dans  l’enfance  cl  la 
jeunesse.  L’obésité,  les  troubles  du  métabolisme, 
des  hydrates  de  carbone,  la  polyurie  ne  relè¬ 
vent  pas  tant  des  lésions  du  lobe  postérieur 
ejue  de  celles  de  l’inlundibulum  et  du  tuber 
cinereum.  En  ce  qui  concerne  la  croissance 
staturale,  on  est  encore  plus  dans  l’incertitude. 

Les  faits  anatomo-cliniques  n’entraînent  gpère 
la  conviction.  Quand  il  existe  une  tumeur  de 
l’hypophj^se,  celle-ci  intéresse  aussi,  très  ordi¬ 
nairement,  la  régio.n  infundibulo-tubérienne. 
Des  tumeurs  de  la  région  parahypophysaire 
ou  des  tumeurs  plus  éloignées,  laissant  Thypo- 
phj’se  intacte,  peuvent  entraîner  les  mêmes  ré¬ 
ductions  staturales. 

L'.'xpcrimc.ntation  donne  des  résultats  con- 
Iradictoires. 

Les  premiers  expérimentateurs,  Caselli  en 
190Ü,  Narbuth,  en  1903,  Fichera,  en  1905,  et 
.surtout  Aschner,  Ascoli  et  Legnani,  Goetsch, 
Harvey  Cushing,  Biedl,  de  1909  à  1912,  .après 
l’ablation  totale  de  l’hypophyse  ou  l’ablation  du 
lobe  antérieur  seul  chez  des  animaux  jeunes, 
cojistatent,  si  la  survie  est  suffisamment  lon¬ 
gue,  l’arrêt  de  la  croissance  staturale,  un  retard 
de  l’ossification,  la  persistance  des  cartilages 
épiphysaires,  la  persistance  des  dents  de  lait, 
l’absence  de  développement  des  organes  géni- 
laux  et  l’absence  d’apparition  des  caractères 
rcxuels  secondaires. 

Tous  ces  phénomènes  sont  attribués  à  la  sup¬ 
pression  de  l’hypophyse  ou  de  son  lobe  antérieur. 

On  admet  que  le  lobe  antérieur  sécrète  une 
linnnnzone  qui  stimule  les  processus  d’ossilica- 
iirn  et  le  développement  des  organes  sexuels  ; 
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sa  suppression  a  pour  conséquence  l’arrêt  de 
l’accroissement  des  os  et  des  glaardes  sexuelles. 
La  non  évolution  de  ces  dernières  est  la  cause  de 
l’infantilisme. 

Mais,  dans  ces  dernières  années,  MM.  Camus 
et  .  Roussy,  Perceval  Bailey  et  Bremer,  après 
des  hypophysectomies  totales  ou  après  ablation 
du  lobe  antérieur,  n’ont  pas  constaté  l’arrêt  dç 
la  croissance  du  squelette  ni  l’atrophie  des  or¬ 
ganes  génitaux.  Ces  différences  dans  les  résultats 
seraient  dues  à  ce  que  les  premiers  expérimen¬ 
tateurs  n’auraient  pas  tenu  compte  des  lésions 
concomitantes  de  la  région  tubéro-infundibu- 
laire,  difliciles  à  éviter. 

Toutefois  MM.  Camus  et  Roussy  n’ont  pas 
observé  de  troubles  nets  de  la  croissance  du 
squelette  à  la  suite  des  lésions  de  cette  région. 

A  l’heure  actuelle,  il  n’est  pas  possible  de  for¬ 
muler  des  conclusions  fermes.  On  peut  admettre 
que  le  lobe  antérieur  de  l’hypophyse  et  le 
système  nerveux  de  la  région  lubéro-infiindi- 
bulaire  jouent  un  rôle  dans  les  processus  d’ossi¬ 
fication  et  de  développement  des  glandes 
sexuelles,  que  leurs  lésjons  destructives  peuvent 
entraîner  des  troubles  de  la  croissance  et  de 
l’évolution  des  organes  sexuels,  mais  on  ne  sau¬ 
rait  l’affirmer. 

En  tout  cas,  d’autres  régions  des  parois  du 
troisième  ventricule  semblent  avoir  la  même 
influence  ;  témoin  l’observation  relatée  par 
Riccaldoni. 

Inversement,  des  lésions  non  destructives 
pourraient  réaliser  le  gigantisme  et  l’acromégalie. 

En  clinique,  quand  on  se  trouve  en  présence 
d’une  hypotrophie  staturale  ou  d’un  nanisme, 
il  faut  êtve  très  prudent  avant  de  les  attribuer 
à  des  altérations  de  l’hypophyse  ou  de  la  région 
para-hypophysaire.  On  ne  peut  guère  les  affir¬ 
mer  que  s’il  existe  des  symptômes  nerveux  et 
une  selle  turcique  très  agrandie  ;  en  l’abseïice  de 
ces  symptômes  et  si  la  selle  turcique  est  nor¬ 
male  ou  petite,  il  est  légitime  de  taire  des  réser¬ 
ves  sur  le  rôle  de  l’hypophyse. 


Le  garçon  de  12  ans  et  8  mois,  que  je  viens  de 
vous  montrer,  présente  une  hypotrophie  sta¬ 
turale  forte  ;  demain,  ce  sera  un  nain.  Il  a  une 
taille  et  les  caractères  anthropométriques  de 
8  ans.  li  a  une  légère  polyurie,  une  augmenta¬ 
tion  du  pouvoir  d’assimiler  les  hydrates  de  car¬ 
bone,  d’auti-e  part,  une  selle  turcique  très  grande. 
Mais  il  ne  présente  aucun  symptôme  nerveux, 
aucun  symptôme  oculaire.  L’agrandissement 
de  la  selle  turcique  fait  penser  à  une  tumeur  de 
l’hypophyse,  mais  nous  ne  saurions  l’affirmer. 
Si  ce  diagnostic  était  exact,  cette  observation 
apporterait  un  témoignage  en  faveur  du  rôle 
de  la  lésion  de  l’hypophyse  seule  dans  la  produc¬ 
tion  de  l’arrêt  de  la  croissance. 

Si  cet  enfanta  une  tumeur  de  l’hypophyse,  il 
est  permis  de  penser,  d’après  les  laits  observéspar 
Cushing  et  Baiiey,  que  celle-ci  est  développée 
aux  dépens  des  vestiges  embryonnaires  de  la 
poche  de  Ratke. 

L’incertitude  du  diagnostic  est  une  cause 
d’hésitation  dans  lé  tbaitement.  On  peut  pres¬ 
crire  la  radiothérapie  de  l’hypophyse.  Or,  d’après 
Cushing  et  Bailey,  celle-ci  n’agitbien  que  sur  les 
[  adénomes,  mais  est  sans  action  sur  les  tumeurs 
développées  aux  dépens  de  la  poche  de  Ratke  ; 
or  ce  sont  elles  ciu’on  observe  surtout  chez  l’en¬ 
fant. 

On  peut  pratiquer  Y  hypophysectomie.  L’opé¬ 
ration  est  délicate,  et  grave,  bien  que  Cushing 
,  et  ses  imitateurs  obtiennent  des  succès.  Mais  il  ne 
paraît  guère  indiqué  d’enlever  l’hypophyse  à  uii 
enfant  qui  ne  grandit  pas,  puisque  l’ablation  ex- 
rimentale  chez  l’animal  arrêterait  la  croissance. 

Oh  peut  employer  Yopothérapie  hypophysaire, 
réalisée  avec  les  extraits  de  lobe  antérieur.  Jus- 
c[u’ici  elle  ne  paraît  pas  avoir  donné  des  résultats 
bien  probants  ;  nous  allons  l’essayer  cependant 
chez  notre  malade. 
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NOUVEAUTÉS  CHIRURGICALES,  GYNÉCOLOGIQUES  ET  OBSTÉTRICALES 
PARUES  EN  FRANCE  ET  EN  LANGUE  FRANÇAISE 

(en  1928  et  en  1929) 

Par  les  Df»  ' 

Dartiguès  (de  Paris)  et  Muller  (de  Belfort) 


Ancien  Président  de  la  Société  des  chirurgiens 
de  Paris. 

Parmi  les  nouvelles  méthodes  d’anesthésie, 
Dambrin  et  Thomas  ont  préconisé  la  narcose 
par  le  sérum  étheré  intraveineux,  Sénèque  a  décrit 
l’anesthésie  par  l’isopraléther,  Cahen  l’anesthésie 
régionale  par  voie  intra-veineuse  ;  Laporte-Ger¬ 
main  a  bien  étudié  l’anesthésie  éjTidurale  ;  F  or¬ 
gue  et  Basset  ont  parfaitement  mis  au  point 
l’anesthésie  rachidienne.  Leclerc,  de  Dijon,  a  mon¬ 
tré  qu’après  cette  anesthésie,  la  lymphocytose, 
i’hyperalbuminose  rachidiennes  et  l’hypergly- 
corachie  témoignent  d’une  leptoméningite  pres¬ 
que  constante.  Fievez  a  préconisé  les  inhala¬ 
tions  de  nitrite  d’amyle  contre  les  aceidents  immé¬ 
diats  de  la  rachianesthésie.  Castan  a  étudié  les 
injections  intracardiaques  d’adrénaline  contre 
les  mêmes  accidents,  et  Lutaud  contre  la  syn¬ 
cope  embolique  post-opératoire. 

Quant  à  l’anesthésie  locale.  Toupet,  Moulon- 
guet,  Lecène,  ont  cité  des  cas  de  gangrène  après 
anesthésie  à  la  novocaïne-adrénaline.  Moure  pré¬ 
conise  l’emploi  de  solutions  récemment  prépa-, 
rées  dans  lesquelles  il  n’y  aura  pas  plus  de  10 
gouttes  pour  100  cc.,  et  le  rejet  de  la  méthode 
en  cas  de  troubles  trophicjues  des  régions  où  l’on 
doit  intervenir. 

Au  point  de  vue  de  précautions  pré-opéra¬ 
toires,  Roger  Gaulier  a  exposé  les  soins  à  pren¬ 
dre  ;  Watter  et  Noël  Fiessinger  ont  étudié 
comme  moyen  pronostique  l’exploration  de  la 
fonction  chromagogue  du  foie  au  moyen  de  rose 
Bengale. 

Quant  aux  complications  post-opératoires 
Fontaine  a  étudié  la  pneumonie,  le  collapsus 
pulmonaire  atêlectasique.  Une  bonne  étude  est 
à  signaler  :  celle  de  Lenormant  et  Iselin  qui 
montre  l’efRcacité  de  l’hyperventilation  pul¬ 
monaire  ;  Lamarre,  Larget,  Moreau  et,  d’autre 
part,  Pauchet  et  Mornard  ont  montré  les  bons 
effets  de  la  vaccination  locale  au  cours  de  l’inter¬ 
vention.  Dans  les  infections  graves,  Oudard  étu¬ 
die  l’immuno-transfusion  du  sang  d’un  donneur 
prélevé  dix  heures  après  préparation  par  injec¬ 
tion  d’un  vaccin  staphylo-streptococcique.  Dans 
le  tétanos,  Leclerc,  de  Dijon,etBrisset,  de  Saint- 
Lô  préconisent  l’exérèse  du  foyer  tétanique  et 
même  l’amputation. 

Dans  le  diabète,  Bith  et  Sauvé  .ont  montré 


•Membre  correspondant  de  la  Société  des  chirurgiens 
de  Paris. 

l’excellence  de  l’insulinothérapie  pré-opéraloire. 
An  point  de  vue  de  la  chirurgie  osseuse,  on  note 
une  tendance  très  nette  à  revenir  à  la  réduc¬ 
tion  non  sanglante  (P.  Duval,  Desmarest  et 
Diamant-Berger,  Charbonnel  et  Massé.) 

Crétin  (du  Mans)  a  préconisé  l’administration 
du  silicium-calcium  pour  la  consolidation  accé¬ 
lérée  des  fractures  ;  Mouzon,  Ebrard,  Léo,  Bar- 
barin  signalent  les  bons  effets  de  cette  méthode. 

Mentionnons  une  bonne  étude  de  J.  Cheve- 
reau  sur  le  traitement  des  fractures  ouvertes  de 
jambe,  Robineau  préconise  le  manchon  métal¬ 
lique  dans  le  traitement  des  fractures  diaphj'- 
saires  de  l’adulte.  Dans  les  fractures  de  jambe 
difficiles  à  réduire,  Delagenière  conseille  l’allon¬ 
gement  du  tendon  d’Achille.  Dans  les  fractures 
sous-trbchantériennes,  Viannay,  de  Saint- 
Etienne,  conseille  de  même  la  désinsertion 
temporaire  des  muscles  pelvi-trochantériens 
(méthode  sous-capsulo-périostée  d’Ollier.) 

Simon  et  Stultz,  de  Strasbourg,  appliquent 
V ostéosynthèse  aux  fractures  du  calcanéum  par 
vis  ou  agrafes. 

La  fracture  des  apophyses  transverses  lombaires 
a  été  étudiée  par  Lance  puis  par  Wiart.  Mouchet 
a  écrit  le  décollement  en  masse  de  l’épiphyse  in¬ 
férieure  chez  les  tout  jeunes  enfants.  P.  Gérard- 
Marchant  a  étudié  les  luxations  de  l’épaule  com¬ 
pliquées  de  fractures  de  l’extrémité  supérieure 
de  l’humérus  et  les  différents  traitements  pré¬ 
conisés. 

Lenormant  a  fait  une  étude  des  fractures  de 
la  cavité  cotyloïde  (acétabulum  et  sourcil.)  Mau- 
claire,  Mocquot,  ont  décrit  des  fractures  par  en¬ 
foncement  du  cotyle  avec  pénétration  du  fémur. 
Leveuf  a  étudié  la  résection  diaphysaire  dans 
l’ostéomyélite,  l’ostéomyélite  primitive  des  côtes. 
Citons  les  observations  de  Baranger  {ostéomyé¬ 
lite  aiguë  vertébrale)  de  Lefort  et  Ingelrans  (os¬ 
téomyélite  vertébrale  atténuée.)  Auvray  évoque 
les  ostéites  infectieuses  métastatiques,  à  propos 
d’un  cas  d’ostéomyélite  du  corps  du  fémur  sur¬ 
venant  à  la  suite  d’un  phlegmon  de  la  main. 

Blachier,  de  Lyon,  étudie  la  radiothérapie  des 
tumeurs  osseuses.  A  propos  de  la  luxation  irré¬ 
ductible  de  l’épaule,  Oudard  préconise  la  section 
du  sous-scapulaire,  l’allongement  par  dédouble- 
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ment  de  Ja  coracoïde  qu’on  suture  ensuite  ;  on 
termine  par  une  suture  en  paletot  dusôus-sca- 
pulaire. 

Au  sujet  de  la  voie  d’abord  sur  l’épaule,  nom¬ 
bre  de  chirurgiens  utilisent  la  voie  de  Bazy. 
Raphaël  Massart  préconise  l’incision  en  épau¬ 
lette. 

Méraud  étudie  la  luxation  récidivante  acquise 
de  la  rotule. 

Lecène,  Moulonguet,  Bonnecase  décrivent  un 
procédé  (détachement  d’un  faisceau  du  vaste 
interne,  qu’on  fixe  en  dehors  de  la  rotule.) 

Pour  les  méniscectomies,  les  uns  utilisent  l’in¬ 
cision  transversale,  les  autres  la  voie  transrotu- 
lienne. 

Pour  la  hanche,  les  voies  d’abord  varient  éga¬ 
lement  ;  la  chirurgie  de  cette  jointure  est  de  plus 
en  plus  fréquente. 

Mouchet  a  fait  une  étude  de  la  maladie  de 
Kummel-Verneuil. 

Delbet  a  étudié  la  méthode  de  Robertson- 
Lavalle  dans  la  tuberculose  ostéo-articulaire. 
Sorrel  la  tuberculose  du  poignet  chez  l’enfant. 
Dans  le  mal  de  Pott,  Ducroquet  et  Massart  ont 
repris  la  méthode  de  Ménard. 

Lenormant.,  Wiimoth,  Thévenard  ont  mon¬ 
tré  les  bons  résultats  que  donne  la  résection  tibio- 
tarsienne  totale  dans  la  tuberculose  du  cou-de- 
pied,  a  condition  de  placer  le  pilon  tibio  péronier 
au  contact  du  scaphoïde. 

Oudard,  Hesnard,  Coureaud  ont  étudié  le 
diagnostic  des  affections  vertébrales  de  l’adulte. 
Marc  Iselin  a  publié  un  livre  remarquable  sur 
les  plaies  et  maladies  infectieuses  des  mains.  A 
propos  de  la  réparation  des  tendons,  Taillefer  a 
étudié  la  suture  en  lacets  et  les  autogrefîes  ;Bat- 
testi  a  rappelé  l’incision  transversale  dans  le 
panaris  de  la  pulpe  (procédé  de  Maisonneuve- 
Quénu.) 

Lecène  a  rappelé  les  détails  de  la  technique 
de  l’ouverture  du  panaris  des  gaines. 

La  chirurgie  vasculaire  a  donné  lieu  à  des  tra¬ 
vaux  intéressants.  A  propos  des  plaies  sèches 
des  artères,  Fiolle  a  montré  qu’il  faut  débrider 
les  plaies  situées  sur  le  trajet  des  artères  impor¬ 
tantes.  DesjaCques  a  étudié  les  déchirures  arté¬ 
rielles  par  osmose  ostéogénique  (observation  de 
Boppe.)  Petit-Dutaillis  a  fait  une  étude  sur  les 
anévrysmes  poplités  compliqués  de  gangrène,  et 
a  appliqué  un  nouveau  procédé  pour  les  ané¬ 
vrysmes  de  la  fourche  carotidienne.  Letulle  et 
Marcliak  ont  étudié  la  maladie  de  Buerger,  qu’ils 
considèrent  comme  une  maladie  générale. 

Leibovici  a  décrit  les  gangrènes  juvéniles  par 
artérite  chronique.  Leriche  a  montré  le  rôle  de 
l’élément  vaso-moteur  dans  la  pathogénie  des 
œdèmes  post-traumatiques  et  post-phlêbitiques. 

Dans  le  cancer  du  sein,  Gatellier  et  Oberlin  dé¬ 
crivent  une  technique  avec  curage  sus-clavi¬ 
culaire.  Fiolle  préconise  l’ablation  du  groupe 


ganglionnaire  de  Sorgius  (bord  externe  du  grand 
dorsal.)  Monod  et  Hartmann  ont  publié  une 
observation  de  cancer  du  sein  de  type  envahis¬ 
sant,  rendu  opérable  par  la  radiothérapie. 

D’Allaines  et  Hiély  ont  décrit  des  tumeurs 
du  sein  à  tissus  hétérotopiques. 

Lecène  et  Galtier  ont  précisé  le  diagnostic  et 
le  traitement  des  tumeurs  végétantes  intra- 
canaliculaires  bénignes. 

En  chirurgie  pleuro-pulmonaire.  Basset  a  fait 
une  étude  du  traitement  actuel  des  pleurésies 
purulentes  de  la  grande  cavité,  a  présenté  des  ob¬ 
servations  de  gangrènes  pulmonaires  traitées  en 
plusieurs  temps,  en  position  assise,  à  l’anesthésie 
locale  et  avec  radioscopie. 

Grégoire  a  proposé  une  technique  de  pleuro¬ 
tomie  valvulaire  supprimant  le  pneumothorax 
opératoire.  A  citer  une  observation  de  chjlo- 
thorax  traumatique  de  Grimàult. 

Pour  le  traitement  chirurgical  de  la  tubercu¬ 
lose  pulmonaire,  on  a  pratiqué  :  la  phréniiec- 
tomie,  la  thoracoplastie  extrapleurale,  l’api- 
colyse.  Lenormant  et  Merle  conseillent  la  tho¬ 
racectomie  précordiale  extrapériostique  dans  1 
les  symphises  et  les  hypertrophies  cardiaques, 

En  chirurgie  cervico-céphalique,  Leriche  a  mon-  I 
tré  les  bons  effets  de  la  résection  du  ganglion  \ 
cervical  supérieur  dans  la  paralysie  faciale  péri¬ 
phérique.  On  peut  lui  ajouter  la  digastroplaslie 
et  la  stylo-hyoïdoplastie. 

Veau  a  fait  une  étude  anatomique  et  thérapeu¬ 
tique  du  bec-de-lièvre  unilatéral  total: 

Pour  le  cancer  de  la  langue,  Ménégaux;  puis 
Roux-Berger  et  Regaud  précisent  le  traitement  ; 
Bosdeveix  dans  sa  thèse  a  étudié  les  kystes  bran¬ 
chiaux  latéro-cervicaux.  Grégoire,  à  propos  des  | 
diverticules  œsophagiens  a  montré  les  bons  effets 
de  la  sonde  à  demeure  pour  traiter  les  fistules 
persistant  à  leur  extirpation.  Bérard  et  Dumet 
ont  fait  une  étude  sur  les  affections  chirurgicales 
du  corps  thyroïde  et  sur  l’adénome  thyroïdien  to¬ 
xique  ;  Dardel  sur  le  goitre  colloïde  métastatique. 

Dautrebaude  montre  que  l’adénome  thyro- 
toxique  réagit  à  l’iode  comme  le  goitre  exoph¬ 
talmique.  Ce  dernier  est  actuellement  traité 
chirurgicalement  en  un  ou  plusieurs  temps  et 
par  thyroïdectomies  plus  ou  moins  étendues, 

La  chirurgie  abdominale  a  donné  lieu  en  France, 
en  1928,  à  d’intéressants  travaux. 

En  ce  qui  concerne  l’estomac,  Hartmann  a 
étudié  l’ulcère  de  la  petite  courbure,  avec  Sou- 
pault,  l’ulcère  calleux,  avec  Renaut,  la  gastrec¬ 
tomie  avec  Bergeret.  Delore,  Maillet,  Guy,  ont 
fait  une  étude  des  ulcères  multiples  de  l’estomac. 

Dans  les  hémorragies  des  ulcères  gastro-duo- 
dénaux,  Hartmann  se  montre  peu  intervention¬ 
niste  tandis  que  Delore  et  de,  Girardin  préconi¬ 
sent  l’opération  d’urgence. 

Hartmann  s’est  posé  la  question  de  la  fré¬ 
quence  de  l’ulcéro-caneer  et  conclut  à  la  rareté 
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de  la  cancérisation  de  rulcère  gastrique  ;  ce 
qu’on  prend  pour  des  ulcères  cancérisés  serait 
■  en  réalité  des  cancers  à  aspect  ulcéreux  ;  il  n’en 
ressort  pas  moins  que  les  indurations  des  parois 
gastriques  impliquent  la  gastrectomie. 

Ôn  décrit  deux  types  de  dilatation  aiguë  de 
l’estomac  :  l’un  où  il  n’y  a  pas  d’obstacle  net 
(Mastry,  Auvray,  Mocquot),  l’autre  avec  obs¬ 
tacle  pylorique  (Lamare  et  Larget.) 

Les  diverticules  du  duodénum  ont  fait  l’objet 
de  nombreux  travaux  (Villandre,  Blanc,  Bon¬ 
neau,  Pauchet,  Mariani  Félix,  Duval.) 

L4ilcère  du  duodénum  a  fait  l’objet  d’un  rap¬ 
port  d’Okinczic  et  Delore  cjui  en  étudient  sur¬ 
tout  le  traitement. 

Signalons  la  thérapeutique  post-opératoire  de 
l’occlusion  intestinale  par  les  injections  de  sérum 
salé  hypertonique  (Gosset,  Binet,  Petit-Dutaillis) 
qui  semblent  un-  moyen  héroïque  de  lutte  con¬ 
tre  l’intoxication. 

Hautefort  a  publié  un  cas  de  kyste  gazeux  de 
l’abdomen  ;  J.-C.  Bloch  a  présenté  un  cas  de 
rétrécissement  du  grêle  en  amont  d’un  diverticule 
de  Meckel  guéri  par  anastomose  du  jéjunum 
avec  le  diverticule.  Lecène  a  montré  qu’il  était 
préférable  de  réséquer  le  diverticule. 

Au  sujet  de  l’appendicite,  mentionnons  les 
appendicites  à  forme  méningitique  (Lemoine, 
Péraire),  les  appendicites  kystiques  (Muller),  les . 
appendicites  graves  à  forme  fruste  (Botreau,  Rous¬ 
sel,  Cadenat,  P.  Muller  (de  Belfort.)  . 

La  sérothérapie  de  l’appendicite,  mise  au  point 
par  Weinberg  et  Prévôt  est  d’une  efficacité 
très  nette. 

Dans  l’appendicite  chronique,  Guy-Laroche  a 
montré  qu’il  existe  des  formes  avec  pus  dans 
l’appendice.  Ester  a  montré  qu’en  matière 
d’appendicite,  la  radioscopie  donne  peu  de  ren¬ 
seignements. 

Senty  a  étudié  les  invaginations  aigus  du 
cæcum  chez  l’adulte.  Loewy  et  Théodoresco  ont 
montré  l’existence  de  péritonites  purulentes 
A’oxigme  cæco-colique.  Metzger  a  fait  une  élude 
de  la  forme  hémorragique  du  cancer ,  du  côlon. 
Trémolières  a  montré  la  fréquence  de  l’occlu¬ 
sion  aiguë  compliquant  les  péricolites.  Pauchet 
etMornardont  étudié  les  conditions  du  aoZaulus 
du  dclichocôlon  pelvien  et  son  traitement  par  la 
colectomie. 

Bensaude  et  Oury  ont  montré  l’intérêt  du 
traiiemeni  des  hémorroïdes  par  les  injections  sclé¬ 
rosantes.  Lambling  a  étudié  la  tumeur  villeuse 
et  son  traitement. 

En  chirurgie  hépato-biliaire  signalons  le  tra¬ 
vail  de  Stern  et  Fourche  sur  la  technique  opéra- 
toire  des  voies  biliaires,  celui  de  Gosset,  Loewy,  ; 
et  Bertrand  sur  la  vécsicule-fraise,  celui  de  Pla-  ; 
centianu  sur  la  Perf -•ration  traumatique  de  la 
vésicule. 

A  propos  de  la  lithiase  biliaire,  •  Guttmann  a 


étudié  l’interprétation  de  la  cholécijstographie, 
Bérard,  Mallet-Guy  et  Saxy.  ont  décrit  deux 
types  de  vésicules  douloureuses  (stasiques  et 
intolérantes.) 

Fiessinger  a  étudié  les  indications  opératoires 
dans  la  lithiase  vésiculaire. 

Schwartz,  à  propos  de  la  cholécystectomie  a 
conseillé  de  lier  le  méso  en  trois  pédicules.  Cons- 
tantini.  Brun,  Cottaborda  ont  étudié  la  rupture 
des  kystes  hydatiques  dans  les  voies  biliaires^  et  la 
conduite  à  tenir,  h’ ostéoporose  conséciitive  aux 
fistules  biliaires  prolongées  a  fait  l’objet  de  tra¬ 
vaux  de  Sénèque.  A  propos  du  pancréas,  men¬ 
tionnons  les  observations  de  Mornard,  de  tu¬ 
meurs  bénignes  de  la  tête  du  pancréas.  Ravaut  a 
étudié  les  formes  anormales  da  cancer  du  pan¬ 
créas. 

La  fistule  pancréatique  à  pu  être  évitée  après 
■  plaie  avec  section  du  canal  de  Wirsung,  par  la 
belladone  et  le  régime  (Aurousseau)  ou  guérie 
par  l’insuline  (Lafourcade)  ou  par  l’anastomose 
du  trajet  avec  l’antre  pylorique  (Coralian.) 

En  chirurgie  splénique,  mentionnons  les  cas 
de  traumatisme  de  la  rate  d’ Aurousseau,  de  Léo, 
traités  par  splénectomie  ou  splénorraphie,  la  belle 
étude  de  Pauchet  sur  les  indications  et  la  tech¬ 
nique  de  la  splénectomie.  Lecène  et  Aübertin 
ont  étudié  les  indications  de  la  spïénectomie 
dans  la  leucémie  myéloïde. 

La  mycose  splénique  de  Nanta  et  Pinoy,  bien 
que  critiquée,  semble  devoir  être  maintenue  dans 
le  cadre  nosographique.  Tixier  a  signalé  une 
régression  à  la  suite  d’un  traitement  par  l’iode. 

En  chirurgie  urinaire,  Santj'  a  proposé  pour 
les  lombotomies  la  dissociation  musculaire  au 
lieu  des  sections,  dans  le  but  de  faciliter  la  recons-, 
titution  de  la  paroi. 

Papin  a  montré  la  multiplicité  des  formes  de 
la  tuberculose  rénale.  Oulîé  a  publié  une  statis¬ 
tique  de  kystes  hydatiques  du  rein,  traités  par 
réduction  sans  drainage. 

I  Bazy  a  montré  la  bonne  perméabilité  que 
donne  l’urétéro-pyéloslomie.  Legueu  et  Fey  ont 
montré  par  la  pyélographie  et  par  l’examen  de 
pièces  que  l’ hydronéphrose  est  un  trouble  neuro- 
museffiaire  et  proposent  de  la  dénommer  plutôt 
rétention  congénitale,  ou  mécanique,  ou  fonc¬ 
tionnelle.  Marion  ne  partage  pas  cette  opinion 
et  considère  que  la  plupart  des  hydronéphroses 
sont  d’origine  mécanique  et  dues  soit  à  un  vais¬ 
seau  anormal  qu’il  faut  sectionner,  soit  à  un 
abaissement  du  rein  qu’il  faut  remonter.  Contre 
les  fistules  urétérales  post-opératoires,  on  a  pré¬ 
conisé  l’urétérocystonéostomie  et  la  néphrectomie. 
Klein  utilise  la  radiothérapie  du  côté  lésé. 

Iselin  a  étudié  la  suture  urétérale  et  a  montré 
I  qu’il  faut  éviter  le  rétrécissement  par  une  asepsie 
absolue,  une  dérivation  par  pyélotomie  tem¬ 
poraire,  un  bougirage  de  l’uretère  et'  une  cauté- 
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risation  de  la  muqueuse  dans  la  région,  suturée 
de  l’uretère. 

La  chirurgie  nerveuse  a  été  enrichie  d’études 
intéressantes  ;  Les  suites  éloignées  de  la  trépa¬ 
nation  pour  lésions  traumatiques  ont  été  étudiées 
par  Alajouanine,  Maisonnet,  Petit-Dutaillis, 
a:insi  que  le  procédés  de  cranioplastie. 

Auvray,  Lecène  ont  fait  une  étude  des  apo¬ 
plexies  traumatiques  tardives,  très  graves.  Plis- 
son  a  décrit  le  Trailement  des  lésions  nerveuses 
traumatiques,  Blondin  ;  les  Greffes  nerveuses  en 
préconisant  l’hétérogrefîe  fraîche  prélevée  sur 
le  chien  vivant. 

Wertheimer  et  Michon  ont  décrit  la  névro- 
tornie  dii  honteux  interne  contre  les  spasmes,  les 
cystalgies,  le  vaginisme,  lekraurosis  de  la  vulve. 
La  sympatheelomie  périartérielle  peut  se  faire  par 
dénudation,  par  badigeonnage  à  l’ammoniaque 
(Lauwers  de  Courtrai.)  On  a  observé  des  rup¬ 
tures  artérielles  consécutives. 

En  chirurgie  médullaire,  Delagenière,  Petit- 
Dutaillis  ont  montré  que  les  détails  de  la  tech¬ 
nique  ménageant  l’arachnoïde  avec  hémostase 
préventive,  utilisation  de  l’adrénaline,  sontplüs 
importants  que  le  mode  d’anesthésie  et  la  posi¬ 
tion  de  l’opéré. 

Sorel  a  étudié  les  différents  iraitcmenls  chi¬ 
rurgicaux  ds  la  maladie  de  Little. 

En  gynécologie,  d’importants  travaux  fran¬ 
çais  ont  été  publiés.  Nous  ne  pouvons  citer  les 
livres  nombrèux  édités  sur  cette  matière.  Rete¬ 
nons  seulement  l’important  travail  de  Cotte 
sur  les  Troubles  fonctionnels  de  l’appareil  génital 
de  la  femme. 

L’ exploralion  des  voies  génitales  par  Tinsuffla- 
iion  tubaire,  et  l’infection  intra-utérine  de  lipiodol 
ont  fait  l’objet  de  très  nombreux  travaux.  Delas- 
us,  Sicard,  Béclère  jeune, Descomps,  ontmontré 
sue  le  lipiodol,  bie.n  qu’étant  le  produit  de  choix, 
peut  se  charger  de  germes  des  voies  génitales  et 
infecter  le  péritoine  pelvien.  Aussi,  P.  Duval 
estime  quî.l’hystérographie  doit  être  un  procédé 
d’exception  pour  le  diagnostic. 

Francillon-Lobre  et  Dalsace,  Petit-Dutaillis, 
Douay,  Van  der  Elst  et  Baudot,  Devraigne  et 
Seguy  ont  utilisé  cette  méthode  pour  l’explo¬ 
ration  génitale  et  pour  faciliter  les  fécondations 
et  ils  ont  eu  des  succès. 

Au  point  de  vue  des  infections  génitales,  les 
observations  de  Basset  et  Poincloux  montrent 
les  espoirs  que  donne  la  vaccinothérapie. 

La  tuberculose  génitale  a  été  étudiée  par  Fru- 
hinsholtz  qui  en  a  montré  la  fréquence.  La  thé¬ 
rapeutique  se  partage  entre  l’exérèse  et  la  ra¬ 
diothérapie.  Le  Iraitemenl  des  fibromes  est  de  plus 
en  plus  conservateur  (myomectomies)  sauf  en 
cas  de  nécrose  (Patel  et  Denis.)  Devraigne  et 
Arviset  l’ont  utilisée  sur  un  utérus  gravide  et  la 
gestation  a  continué. 

D’autre  part,  on  a  présenté  de  nombreux  cas 


.  I 

de  grossesse  après  myo/necfomze- (Dufour,  Chi-' 
foliau,  Gouilliaud.) 

Le  diagnostic  entre  fibrome  et  grosssesse  peut 
être  difficile  même  après  laparotomie.  De  Rou- 
ville  a  proposé  la  recherche  du  corps  jaune. 

Au  point  de  vue  de  la  technique  opératoire, 
on  s’est  demandé  s’il  ne  fallait  pas  systématique¬ 
ment  pratiquer  l’hystérectomie  totale  au  lieu  de 
la  subtotale.  Simone  Laborde  et  Alice  Roques 
ont  rapporté  en  effet  11  cas  de  cancers  du  moi¬ 
gnon  cervical  après  subtotale.  Malgré  cela  J.-L. 
Faure,  Auvray,  de  Fourmestraux  estiment  qu’il 
ne  faut  pas  être  absolu.  Après  la  subtùtale,,on 
lait  de  plus  en  plus  la  suspension  du  col  (Pau-  . 
chet,  Bonneau.) 

Comme  voie  d’abord.  Sénéchal  utilise  cons¬ 
tamment  l’incision  transversale  en  gynécologie, 
J.-L.  Faure  estime  que  cette  incision  ne  donne 
pas  toujours  la  sécurité. 

L’ hystérectomie  vaginale  a.  été  réhabilitée  par 
Raymond  Petit  qui  en  a  décrit  une  technique 
simple. 

Le  cancer  du  corps  utérin  a  fait  l’objet  delà 
thèse  de  Duval.  Nombre  d’auteurs,  dont  Pauchet, 
ont  montré  le  danger  du  curettage  biopsique.  Si¬ 
gnalons  l’étude  d’Albertin  sur  les  indications, 
opératoires  et  la  technique.  Mentionnons  le  tra¬ 
vail  de  Jacques  et  Girode  sur  la  gastralgie  d’ori¬ 
gine  utérine. 

J.-B.  Luque  a  étudié  le  plexus  hypogastrique 
et  le  sympathic[ue  pelvien  avec  indications  opé¬ 
ratoires. 

J.  Laux  et  Walther  ont  montré  l’intérêt  de 
la  réseciion  dans  les  névralgies  pelviennes.  Mor- 
nard  a  présenté  trois  cas  heureux  de  résection 
du  nerf  présacré. 

Comte  et  Michon  ont  lait  nne  étude  des  adé¬ 
nomes  du  ligament  rond.  Jayle  a  publié  de  longs 
travaux  sur  les  solénomes  ;  Gauthier-Villars,  une 
étude  sur  les  métastases  ovariennes  des  êpiihélio- 
mas  digestifs. 

Penel  a  publié  une  étude  sur  les  kystes  hyda¬ 
tiques  génitaux  de  la  femme. 

Sur  les  leucorrhées,  mentionnons  un  travail 
intéressant  de  Imparato  fait  dans  le  service  de 
Levy-Solal. 

Louis  Netter  a  publié  une  étude  du  Massai/e 
en  gynécologie  montrant  son  action  réflexogène 
et  son  action  orthostatique.  Le  pétrissage  et  le 
redressement  agissent  à  la  fois  par  congestion 
et  décongestion. 

Parmi  les  nouveautés  obstétricales,  nous 
citerons  tout  d’abord  le  traitement  des  hémor¬ 
ragies  par  insertion  vicieuse  du  placenta  :  la  dis¬ 
cussion  résidait  dans  le  choix  entre  le  traitement 
obstétrical  classique  et  les  césariennes.  Guiranden 
a  eu  recours  à  l’évacuation  rapide  de  l’utérus,  il 
a  eu  un  enfant  mort,  mais  il  a  sauvé  la  mère., 
Constance  Buesan  a  montré  que  la  technique 
doit  dépendre  de  la  variété  d’insertion  ;  dans  les 
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insertions  latérales  on  pratiquera  la  rupture 
large  des  membranes  ;  dans  certaines  variétés 
marginales,  l’intervention  chirurgicale  e^t  in¬ 
diquée  :  hystérotomie  haute  ou  basse  quand 
l’utérus  peut  être  utilement  conservé,  l’hysté- 
rectomie  dans  le  cas  contraire. 

A  propos  de  la  môle  vésiculaire,  Fruhinshôlz 
montre,  après  Devraigne  et  après  Weill-Spire 
la  bénignité  des  kystes  luléiniques  de  l’ovaire. 
Le  pronostic  malin  des  môles  dépend  de  l’évo¬ 
lution  clinique  ultérieure. 

L’hystérectomie  simple  est  le  traitement  géné¬ 
ralement  suffisant. 

A  propos  des  anomalies  de  la  contraction  uté¬ 
rine,  signalons  le  gros  travail  de  Demelin.  Cet, 
auteur  montre  que  l’hyposystolie  utérine  tient 
tantôt  à  l’hypertonie,  tantôt  à  l’hypotonie  de  la 
fibre  musculaire,  la  première  infiniment  plus, 
fréquente.  Or  dans  l’hypertorie,  l’hypophyse 
est  contre-indiquée  alors  que  la  morphine  agis¬ 
sant  sur  elle  accroîtra  les  /^contractions. 

Schickelé  a  montré  que  le  col  utérin  peut  pré¬ 
senter  un  spasme  troublant  les  contractions  du 
corps  :  cet  état  est  justiciable  du  traitement 
antispasmodique. 

La  question  du  cancer  du  col  de  l’utérus  gra¬ 
vide  est  à  l’ordre  du  jour  cette  année  avec  un 
travail  important  d’Estienny  qui  vient  confir¬ 
mer  cet  aphorisme  de  Couvelaire  :  Pas  d’accou¬ 
chement  par  les  voies  naturelles  en  pareil  cas. 
Si  par  le  radium  le  col  a  été  très  bien  désinfecté, 
l’utérus  peut  être  conservé  Le  traitement  par 
le  radium  peut  être  fait  à  tout  moment  de  la 
grossesse  ou  des  suites  de  couches. 

Si  le  cancer  est  découvert  pendant  le  travail, 
on  peut  faire  l’hystérectomie  suivie  de  traite¬ 
ment  par  radium. 

L’anémie  pernicieuse  gravidique  considérée 
jusqu’ici  comme  fatale  vient  de  bénéficier  du 
traitement  par  la  méthode  Whipple  et  par  la 
transfusion  (Brault,  de  Rennes,  Brindeau  et  De¬ 
vraigne.) 

Le  diabète  gravidique  a  été  bien  étudié  par 
Wolfî  et  par  Back.  L’insuline  peut  agir  sur  les 
ovahes  de  diabétiques  et  permettre  la  fécon¬ 
dation.  Dans  la  grossesse,  l’insuline  peut  amé¬ 
liorer  le  pronostic  maternel  et  infantile  qui  reste 
malgré  tout  sévère.  L’action  de  l’insuline  sem¬ 
ble  due  à  l’abaissement  de  la  glycémie  et  à  la 
disparition  de  l’acidose.  L’interruption  de  la 
grossesse  sera  exceptionnelle.  Le  Lorier  a  décrit 
des  pseudo-pyélonéphrites  gravidiques  dues  à 
l’irritation  par  des  micro-cristaux  suivie  d’in¬ 
fection  colibacillaire.  Il  préconise  le  régime  et 
le  vaccin  de  Fisch. 

Les  hémorragies  secondaires  du  post-partum 
d’origine  infectieuse  (Couvelaire)  sont  d’une  telle 
gravité  qu’elles  peuvent  impliquer  l’hystérec¬ 
tomie  (Trilliat  et  .Sparvier;  Metzger,  Le  Lorier, 
Desnoyers  et  Digonnet.)  S’il  existe  une  réten¬ 


tion  d’un  fragment  cotylédonnaire  venant  faci¬ 
lement  sans  toucher  à  la  muqueuse,  on  l’enlè¬ 
vera.  Dans  le  cas  contraire,  on  s’abstiendra  de 
tout  curettage  et  on  pratiquera  l’hystérectomie. 

S’il  n’y  a  pas  de  rétention,  il  faut  moins  encore 
faire  un  curettage,  mais  appliquer  des  panse¬ 
ments  de  filtrats  vaccinants  ou  recourir  à  l’hys- 
térectomie. 

Le  traitement  de  l’infection  puerpérale  n’a  que 
peu  progressé.  Devraigne  a  obtenu  quelques 
f)ons  résultats  par  le  pus  aseptique. 

■  On  tente  d’individualiser  les  formes  justicia¬ 
bles  de  l’hystérectomie  comme  ces  formes  hé¬ 
morragiques  décrites  ci-dessus.  Lacomme  a  rap¬ 
porté  un  cas  heureux  d’hystérectomie,  70  heures 
après  l’accouchement,  Jeannin  et  Chômé  ont 
traité  des  phlébites  utéro-cvariennes  pyohémiques 
relevant  du  traitement  chirurgical  quand  les 
frissons  deviennent  rapprochés  et  violents  (sui¬ 
vant  les  cas,  ligature  de  la  veine  iliaque  pri¬ 
mitive  ou  de  là  veine  caye  inférieure  ou  le  pédi¬ 
cule  utéro-ovarien). 

Vidal  préconise  l’application  de  sangsues  dans 
les  phlébites  obstétricales  du  membre  inférieur.^ 
Cathala  et  Le  Lorier  n’ont  pas  eu  à  s’en  louer. 

Jeannin  a  publié  un  travail  d’ensemble  sur 
le  traitement  de  l’infection  puerpérale,  Gross, 
et  Moisnard,  de  Nantes,  ont  étudié  la  néphrite 
chronique  dans  la  grossesse.  Devraigne  et  son 
élève  Polanco  ont  étudié  l’albuminurie  d’origine 
spécifique  chez  la  femme  enceinte.  Le  dogme  de 
•l’intoxication  gravidique  est  de  plus  en  plus 
contesté.  Les  albuminuries  gravidiques  qui  ré¬ 
sistent  à  une  diététique  sévère  sont  dues  à  une 
syphilis  ignorée,  acquise  ou  héréditaire. 

En  ce  qui  concerne  les  opérations  obstétricales 
on  a  signalé  des  malades  ayant  subi  l’opérafi'on 
de  Portes  qui  ont  pu  mener  à  bien  des  gestations 
et  même  accoucher  spontanément. 

Vaudescal  et  Van  den  Horst  ont  précisé  quel¬ 
ques  points  particuliers  de  la  technique  de  Za- 
rate  dans  le  but  de  limiter  l’écartement  dans  la 
.symphyséotomie  et  éviter  la  déchirure  des  tissus 
et  organes  rétro-symhpysaires  et  assurer  une 
bonne  coaptation  postvopératoire  des  surfaces 
articulaires,  il  faut  respecter  la  moitié  supé¬ 
rieure  du  ligament  supérieur  et  sectionner  seu¬ 
lement  la  moitié  inférieure  de  ce  ligament  et 
tout  l’arcuatum  :  ou  obtient  un  écartement  suf¬ 
fisant. 

Balard  et  Mahon  étudiant  les  anomalies  de  dila¬ 
tation  du  col  ont  précisé  les  cas  où  la  dilatation 
artificielle  sous  rachi-anesthésie  était  indiquée. 

Mais,  l’évènement  obstétrical  le  plus  reten¬ 
tissant  de  l’année  en  matière  opératoire  est  la 
description  par  Delmas  d’une  méthode  d’évacua- 
tton  extemporanée  de  l’utérus  en  fin  de  grossesse, 
tirée  des  propriétés  de  la  rachianesthésie,  mé¬ 
thode  que  la  grande  presse  a  propagée  sous  le 
nom  d’ «  accouchement  à  heure  fixe  ». 
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Le  principe  de  la  méthode  est  d’utiliser  la 
souplesse  donnée  au  canal  cervico-segmentaire 
par  l’anesthésie  rachidienne  pour  obtenir  sans 
solution  de  continuité  des  parties  molles,  l’ex¬ 
traction  du  fœtus  chez  une  femme  non  eu  tra¬ 
vail,  et  à  l’heure  choisie  par  l’accoucheur. 

L’auteur  précise  les  conditions  et  les  indica¬ 
tions  de  son  procédé  qui  n’est  nullement  à  géné¬ 
raliser.  Des  observations  de  Le  Lorier,  Metzger, 
Cathala  montrent  qu’il  faut  être  réservé  et  que 
le  méthode  est  trop  nouvelle  pour  pouvoir  être 
jugée.  Nous  terminerons  cette  analyse  des  tra¬ 
vaux  obstértricaux  en  mentionnant  le  travail 
de  Keller,  de  Strasbourg,  qui  a  étudié  la  dis¬ 
jonction  des  articulations  du  bassin  et  son  rap¬ 
port  avec  le  mécanisme  de  l’accouchement  ;  elle 
peut  se  produire  au  détroit  supérieur  (dispro¬ 
portion  entre  la  tête  et  ce  détroit)  ou  au  moment 
de  la  rotation  interne  de  la  tête  dans  l’excava¬ 
tion  (pression  unilatérale  exagérée  sur  la  bran¬ 
che  du  pubis  ;  l’articulation  sacro-iliaque  oppo¬ 
sée  est  également  lésée  simultanément)  ou  au 


détroit  inférieur  dans'  les  bassins  en  entonnoir) 
(dégagement  de  la  tête  écartant  la  symphyse. 
La  violence  des  poussées  utéro-abdominales 
joue  un  rôle  dans  l’éclatement  de  la  ceinture. 

La  disjonction  d’une  jointure  s’accompagne, 
souvent  de  lésions  des  autres  articulations  pel 
viennes.  Lorsqu’une  seule  articulation  est  lésée- 
c’est  généralement  l’articulation  pubienne. 

Le  diagnostic  n’est  posé  que  dans  les  suites 
de  couches.  La  guérison  fonctionnelle  complète 
est  habituelle. 

En  terminant  ce  compte  rendu  des  nouveau¬ 
tés  de  l’année,  nous  réserverons  une  place  spé¬ 
ciale  aux  travaux  de  Dartigues  et  nous  citerons 
d’une  part  ses  études  .d’endocrinoihérapie  chirur¬ 
gicale,  ré.sumées  dans  son  livré  :  Le  renou¬ 
vellement  de  l’organisme,  édité  chez  Doin  ;  d’au¬ 
tre  part,  sa  technique  du  traitement  du  prolap¬ 
sus  mammaire  par  la  grejje  autoplasiique  libre- 
aréolo-mamelonnaire  combinée  ù  la  mammec¬ 
tomie  bilatérale  totale. 
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«  L’idée  dirige  l’expérience,  l’expérience  juge 
l’idée  »,  répétait  souvent  mon  vieux  professeur 
de  philo.  Les  théories  les  mieux  établies  suc¬ 
combent  en  effet  souvent  devant  les  faits  de, 
l’expérience.  En  sera-t-il  de  même  de  l’immunité 
conférée  théoriquement  par  l’anatoxine  de  Ra- 
mon.  Je  n’aurai  pas  la  prétention  de  partir  en  1 
guerre  contre  ce  principe,  mais  je  veux  simple-  1 
ment  rapporter  trois  observations  de  d'phtérie 
chez  des  enfants  pourtant  vaccinés  par  l’ana¬ 
toxine. 

R®  OBSERVATION.  —  H.  Leb.,  5  ans,  reçoit 
en  décembre  et  janvier  les  trois  doses  d’ana¬ 
toxine.  Vaeciné  par  moi-même,  je  puis  certifier 
q-ue.ia  méthode  conseillée  a  été  rigoureusement 
suivie. 

Le  14  mars,  je  suis  appelé  parce  que  l’enfant 
tousse  et  a  de  la  fièvre.  A  l’examen,  je  découvre 
une  magnifique  angine  pseudo-membraneuse  et 
je  dis  à  la  mère  cpe  si  je  ne  l’avais  point  vacci¬ 
né  moi-même,  je  ferais  du  sérum  antidiphtérique 
de  suite.  En  tout  cas,  je  fais  un  prélèvement,  et 
lais  louer  une  auto  pour  le  porter  à  Saint-Brieuc 
.  d’urgence.  Le  lendemain,  le  laboratoire  me  signa¬ 
lait  une  diphtérie.  Je  fis  40  cmc.  de  sérum  et  la 
maladie  guérit  sans  séquelles. 

2“  OBSERVATION.  —  Paul  Cabr.,  11  ans.  Vac¬ 
cinée  par  moi  avec  les  trois  doses  progressives 
d’anatoxine  à  trois  semaines  d’intervalle  en 
décembre  et  janvier,  elle  fait  une  angine  le  4  juin. 


Etant  donnée  l’allure  suspecte  de  cette  angine, 
je  fais  faire  un  prélèvement  qui  fut  positif.  L’en¬ 
fant  a  gu éti  normalement  par  les  injections  de 
sérum. 

3®  OBSERVATION.  —  X.  Frog.,  9  ans,  de  Paris, 
en  villégiature  à  Saint-Quaj'.  Je  suis  appelé  le 
2  septembre  parce  que  l’enfant  a  de  la  fièvre. 
Je  découvre  une  angine  à  enduit  épais  et  adhé¬ 
rent.  Voyant  mes  hésitations,  la  mère  s’exclame; 
«  Docteur,  soyez  sans  inquiétude,  ma  fille  a  reçu 
sa  3“  jiiqûre  de  vaccin  dans  les  premiers  jours  de 
juillet  ».  J’abandonne  alors  l’idée  de  diphtérie, 
tout  en  formulant  des  réser'ves  et  demandant  de 
revoir  l’enfant  le  lendemain.  Bien  m’en  avait 
pris.  Les  amygdales,  la  luette,  le  voile  du  palais, 
étaient  recouverts  de  fausses  membranes.  J’a¬ 
vais  pris  du  sérum  à  tout  hasard,  et  j’en  injec¬ 
tais  20  cmc.  dans  la  fesse  et  20  cmc.  sous  la 
peau  du  ventre.  Lhi  prélèvement  dirigé  en  toute 
hâte  sur  le  laboratoire  confirma  une  diphtérie  à 
bacilles  moyœns.  Les  membranes  ne  fondant  pas 
assez  vite  à  mon  gré,  je  iCinjectais,  48  h.  plus 
tard,  40  nou-veaux  centimètres  cubes.  L’enfant 
a  guéri  avec  une  paralysie  du  voile  du  palais  ([u' 
persi.ste  encore.  Le  cas  n’a  donc  pas  été  bépin. 

En  conclusion,  je  dirais  :  depuis  le  janvier, 
j’ai  soigné  cinq  diphtéries  (on  ne  peut  donc  par¬ 
ler  d’épidémie);  sur  ces  cinq  cas,  trois  sont  ap¬ 
parus  chez  des  enfants  correctement  vaccinés. 

Au  cours  de  la  saison  balnéaire  où  plus  de 
50.000  étrangers  sont  passés  par  St  Q.,  le  seul 
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cas  de  diphtérie  que  j'ai  soigné  est  celui  rapporté 
dans  l’observation  III. 

Nous  sommes  donc  loin  de  la  proportion  de 
90  à  95  %  d’immunisés  par  l’anatoxine. 

Comment  expliquer  une  pareille  contradiction 
avec  les  vertus  annoncées  de  l’anatoxine  ? 

Dr  B. 


Au  sujet  de  la  communication  de  notre  confrère, 
M.  le  professeur  Leheboullet,  à  qui  nous 
l’avons  soumise,  a  bien  voulu  nous  adresser  la 
lettre  suivante,  nous  lui  en  exprimons  nos  vifs 
remerciements  : 

Mon  cher  Confrère,  à 

Je  lis  les  observations  de  -v^tre  correspondant 
que  vous  voulez  bien  me  conimuniquer  et,  sans 
nier  leur  intérêt,  je  crois  excessives  les  conclu¬ 
sions  qu’il  en  tire  sur  les  effets  de  la  vaccination 
par  l’anatoxine  de  Ramon. 

Ayant  personnellement  fait  ou  fait  faire  près 
de  17.000  vaccinations,  ayant  dirigé,  ces  derniè¬ 
res  années,  le  plus  important  service  de  diphté¬ 
riques  de  Paris,  j’ai  eu  l’occasion  de  juger  les 
avantages  et  les  inconvénients  de  la  méthode  et, 
si  j’en  ai  été  et  j’en  reste  un  chaud  partisan,  c’est 
que  ma  conviction  s’établit  non  sur  trois  obser¬ 
vations,  mais  sur  des  milliers. 

Sans  doute,  la  vaccination  ne  réussit  pas  tou¬ 
jours  et,  comme  toute  méthode  de  cet  ordre,  elle 
connaît  quelques  échecs.  Mais  ces  échecs  sont 
d’autant  plus  fréquents  qu’elle  n’est  pas  faite 
selon  les  règles  et,  malheureusement,  il  est  assez 
commun  que  l’espacement  des  vaccinations  et 
la  quantité  de  vaccin  injecté  ne  soient  pas  stricte¬ 
ment  ce  quia  été  conseillé.  Que  l’on  ne  laisse  pas 
trois  semaines  entre  la  première  et  la  deuxième 
piqûre,  que  l’on  ne  fasse  pas  une  dose  d’un  cen¬ 
timètre  cube  au  moins  pour  les  deux  dernières  in¬ 
jections  (faites  à  au  moins  quinze  jours  d’inter¬ 
valle),  et  voilà  des  causes  d’echec  relatif  de  la 
vaccination.  Au  surplus,  il  faut  savoir  que  la  plu¬ 
part  des  faits  —  indiscutables  —  de  diphtérie 
chez  des  vaccinés  ont  trait  à  des  angines  béni¬ 
gnes  qui  ont  facilement  guéri  (telles  les  deux  pre¬ 
mières  de  votre  correspondant)  et  qu’on  ne  sait 
ce  qu’auraient  été  ces  angines  sans  la  vaccina¬ 
tion.  Le  troisième  fait  relaté  semble  lui-même 
relativement  bénin  et  nullement  comparable  aux 
faits  d’angine  maligne  que  nous  avons  vus  si 
souvent  ces  dernières  années.  J’ajoute  même  que 
certains  cas  d’angines  blanches  chez  des  vacci¬ 
nés  ne  sont  que  des  angines  banales  chez  des  por¬ 
teurs  de  germe,  qui  guérissent  sans  aucune  séro- 


the'rapie  j’ei  pu  à  diverses  reprises  faire,  dans 
de  tels  cas,  une  réaction  de  Schick  ;  néhative, 
elle  m’a  montré  que  le  sujet  n’était  pas  récep¬ 
tif  et  que  l’origine  n’étalt  pas  due  au  bacille 
diphtérique  présent  dans  la  gorge,  l’évolution 
a  permis  de  vérifier  la  justesse  de  cette  conclu¬ 
sion  ;  de  tels  faits  ne  sont  toutefois  pas  assez 
constants  pour  permettre  l’abstention  de  la  séro¬ 
thérapie  cjuand  l’angine  est  nettement  diphtéri¬ 
que  d’aspect.  Bref,  si  les  faits  d’angine  chez  des 
vaccinés  sont  incontestables  et  incontestés,  ils 
ne  suffisent  nullement  à  prouver  l’inactivité  de  la 
vaccination  pas  plus  que  les  quelques  cas  de  fiè¬ 
vre  typhoïde  chez  des  vaccinés  ne  suffiraient  à 
discréditer  l’admirable  vaccination  antityphique. 

Si  je  me  référé  à  une  statistique  que  j’ai  ré¬ 
cemment  publiée,  j’ai  retrouvé,  avec  mon  colla¬ 
borateur,  M.  Gournay,  chez  des  enfants  ayant 
reçu  de  l’anatoxine  de  Ramon  : 

Un  croup  à  évolution  très  bénigne  chez  un  en¬ 
fant  vacciné  par  trois  injections. 

Quatre  angines  survenues  chez  des  enfants 
ayant  reçu  trois  injections  d’anatoxine,  dont 
deux  d’ailleurs  étaient  des  angines  de  "Shneent 
chez  des  porteurs  de  germe  (l’un  d’eux  avait  une 
réaction  de  Schick  négative). 

Dix  angines  diphtériques,  toutes  bénignes, 
chez  des  enfants  ayant  reçu  deux  injections. 

Un  assez  grand  nombre  de  cas  (dont  l’un  mor¬ 
tel)  après  une  seule  injection.  L’immunité  pa¬ 
raît  d’ailleurs  n’être  que  très  rarement  obtenue 
d’ans  ces  conditions. 

Cette  statistique  me  semble  assez  démonstra¬ 
tive  en  faveur  de  la  vaccination.  En  effet,  les  en- 
enfants  ayant  reçu  deux  et  une  injection  sont 
l’exception  en  regard  de  ceux  ayant  reçu  trois 
injections.  Or,  c’est  dans  le  premier  groupe  que 
se  rencontrent  le  plus  grand  nombre  de  diphtéri¬ 
ques.  La  proportion  des  cas  parmi  ceux  vaccinés 
à  trois  injections  reste  infime.  Ils  sont  le  plus 
souvent  bénins  alors  que,  au  même  moment  et 
dans  les  mêmes  milieux,  surviennent  des  cas 
graves. 

Je  ne  veux  pas  insister  avantage.  Le  temps 
montrera  ce  que  vaut  la  vaccination  anti-diphté¬ 
rique  et  quelle  est  sa  durée.  Elle  est  inofïensive 
d’un  à  sept  ans  et  elle  permet  de  protéger  efficace¬ 
ment  l’immense  majorité  des  enfants  que  l’on  y 
soumet.  Elle  est  la  meilleure  arme  prophylactique 
que  nous  possédions  à  l’heure  actuelle  et  ce  ne 
sont  pas  quelques  rares  échecs,  même  après  des 
vaccinations  correctement  pratiquées,  qui  doi¬ 
vent  faire  renoncer  au  bénéfice  de  cette  pré¬ 
cieuse  méthode. 

P.  Lerebouleet. 
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RENSEIGNEMENTS  POUR  LE  PRATICIEN 

II.  —  Avantages  de  l’éducation  privéè  chez  l’enfant  sourd-muet  (i) 

Par  le  G.  de  Parrel, 

Directeur  du  Centre  de  Rééducation  et  de  Physiothérapie  pour  les  malades  de  la  parole  et  de  l'audition. 


Le  maintien  de  l’enfant  sourd  dans  sa  famille  | 
ou  dans  une  famille  judicieusement  choisie,  son 
instruction  par  leçons  particulières,  donnent  des 
résultats  infiniment  plus  rapides  et  plus  efficaces 
que  ceux  que  l’on  obtient  dans  les  établisse¬ 
ments  pédagogiques  spéciaux.  En  voici  les  rai¬ 
sons  principales  : 

1“  Précocité  des  soins  médico- pédagogiques.  — 
Dans  le.,  écoles,  les  jeunes  sourds  ne  sont  admis 
qu’à  7  ou  Sans,  comme  pensionnaires.  Ils  peu¬ 
vent  suivre,  comme  externes,  les  classes  enfanti¬ 
nes  vers  l’âge  de  5  ans.  Les  soins  médico-péda¬ 
gogiques,  tels  qu’on  les  donne  dans  un  Centre  de 
rééducation  comme  le  nôtre,  sont  appliqués  dès 
l’âge  de  deux  ans  et  demi.  Or,  c’est  pendant 
cette  période  qui  va  de  2  à  6  ans,  que  l’enfant 
(qu’il  soit  entendant  ou  sourd  -muet)  est  le  plus 
éducable  et  réceptif.  Il  suffit  de  suivre  un  petit 
enfant  de  cètte  catégorie  pour  se  rendre  compte 
de  la  somme  considérable  de  connaissances,  de 
mots,  d’idées  qu’il  acquiert  à  cet  âge  si  tendre. 
Ses  organes  de  la  parole  jouissent  d’une  souplesse 
remarquable  qui  disparaîtra  en  grande  partie 
dans  les  années  qui  suivent. 

Ne  commencer  le  travail  de  démutisation  et 
d’instruction  qu’à  l’àge  de  six  ans,  c’est  non 
seulement  perdre  au  moins  trois  ans,  mais  c’est 
surtout  laisser  échapper  le  meilleur  moment, 
celui  où  l’éducation  du  sourd-muet  donne  des  ré¬ 
sultats  incontestablement  supérieurs,  où  elle 
permet  d’obtenir  une  parole  naturelle. 

Faut-il  ajouter  qu’à  égalité  d’âge,  les  enfants 
qui  suivent  la  classe  enfantine  dans  les  Institu¬ 
tions  nationales  progressent  moins  vite  que  ceux 
qui  reçoivent  des  leçons  individuelles,  parce  que 
ces  classes  sont  encombrées  ;  malgré  le  dévoue¬ 
ment  et  la  science  des  professeurs  qui  en  ont  la 
charge,  le  travail  réalisé  est  moins  efficient.  On 
ne  peut  consacrer  assez  de  temps  à  chaque  élève 
et  il  y  a  grande  difficulté  à  retenir  l’attention  gé¬ 
nérale. 

2“  Maintien  en  mileu  normal  et  proscription  du 
langage  par  signes.  —Les  enfants  qui  restent 
chez  leurs  parents  profitent  de  l’enseignement 
ininterrompu  que  leur  procurent  le  déroulement 
de  la  vie  fa  miliale,  les  événements  de  la  rue  dans 
toute  leur  complexité  et  leur  variété.  Ils  jouent 


(1)  Voir  le  n-  45,  p.  3385. 


avec  leurs  frères  ou  sœurs  ou  d’autres  enfants. 
Ils  prennent  l’habitude  de  lire  sur  les  lèvres  d’au¬ 
trui,  d’articuler,  de  chercher  à  comprendre  ce 
qu’on  leur  dit  et  à  se  faire  comprendre. 

Dans  les  écoles,  au  contraire,  surtout  s’ils  sont 
internes,  les  enfants  vivent  en  milieu  anormal. 
Seuls  leurs  maîtres  et  leurs  surveillants  parlent 
un  langage  normal  et  encore  pas  complètement, 
puisqu’ils  prennent,  du  fait  de  leur  profession 
l’habitude  d’articuler  avec  plus  d’énergie,  de  ra¬ 
lentir  leur  débit  et,  malgré  eux,  d’exagérer  leur 
mimique. 

Ce  n’est  pas  tout,  malgré  toutes  les  interdic¬ 
tions,  les  élèves  des  écoles  de  sourds-muets  cor¬ 
respondent  entre  eux  par  gestes.  Ils  ne  parlent 
ciu’en  classe,  devant  le  professeur,  mais  en  ré^ 
création,  en  promenade,-  au  réfectoire,  et  lors¬ 
qu’ils  sont  moins  surveillés,  ils  renoncent  à  l’ef¬ 
fort  cpie  comporte  la  parole,  et  c’est  par  signes 
manuels  qu’ils  correspondent  entre  eux.  Après 
leur  sortie  de  l’institution,  ils  continuent  à  dé¬ 
laisser  la  parole  toutes  les  fois  qu’ils  trouvent  un 
interlocuteur  connaissant  le  langage  des  signes 

Avec  l’éducation  particulière,  on  n’a  pas  à  re¬ 
douter  cette  régression  vers  le  passé,  au  temps  où 
la  méthode  orale  n’avait  pas  encore  conquis  ses 
grades  et  où,  seuls,  les  signes  étaient  en  usage. 
Maintenus  dans  leur  famille,  en  milieu  normal, 
les  petits  sourds  ignorent  l’existence  d’un  alpha¬ 
bet  manuel. 

Poussés  par  la  nécessité  de  comprendre  et  de 
se  faire  comprendre,  ils  se  livrent  à  un  effort  per¬ 
pétuel  d’articulation  et  de  lecture  sur  les  lèvres. 
C’est  là  un  merveilleux  entraînement  à  la  parole. 

En  revenant  de  leur  séance  quotidienne  au 
Centre  de  rééducation,  ils  s’intéressent  au  mouve- 
vement  des  différents  véhicules  qui  sillonnent 
la  chaussée,  ils  regardent  l’exposition  si  varice 
des  objets  dans  les  devantures,  ils  utilisent  les  di- 
férents  moyens  de  transport  en  commun  de  la 
grande  ville,  ils  assistent  et  participent  aux  jeux 
des  autres  enfants  dans  les  parcs,  ils  se  rendent 
compte  de  la  variété  des  costumes,  des  silhouet¬ 
tes,  des  couleurs,  des  visages  :  c’est  un  film  docu¬ 
mentaire,  toujours  renouvelé,  qui  se  déroule  sans 
interruption  devant  leurs  yeux  curieuxet  atten¬ 
tifs.  Est-il  au  monde  une  meilleure  leçon  de  choses 
que  ce  cinéma  vivant  de  la  rue  ? 

A  l’école,  que  voit  le  jeune  sourd-muet  ?  Ses 
camarades  qui  gesticulent,  son  professeur  qui  ac¬ 
centue  sa  parole,  le  décor  inchangé  de  la  classe, 
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du  dortoir,  de  la  cour  de  récréation,  tes  longs  cou¬ 
loirs  tristes,  les  murs  gris.  Ce  ne.  sont  pas  les  cour¬ 
tes  promenades  en  ville  et  les  sorties  du  diman¬ 
che  qui  peuvent  remplacer  popr  eux  le  séjour  en 
famille,  la  vie  au  dehors,  et  l’enseignement  qui 
en  découle. 

3“  Surveillance  médicale  plus  facile.  —  Beau¬ 
coup  de  sourds-muets  sont  des  insuffisants  res¬ 
piratoires  par  obstruction  mécanique  ;  ils  ont  une 
masse  de  végétations  adénoïdes  qui  encombre 
leur  rhino-pharynx,  de  la  glossoptose,  des  mal¬ 
formations  nasales  ou  palatales.  D’autres  sont  at¬ 
teints  de  troubles  de  fonctionnement  des  glandes 
endocrines  (hypophyse,  thyroïde,  surrénales). 
D’autres  présentent  des  symptômes  très  nets 
d’hérédo-syphilis.  Une  surveillance  médicale  at¬ 
tentive  est  indispensable  pour  le  rétablissement 
ou  le  maintien  de  leur  équilibre  de  santé.  L’ali¬ 
mentation,  l’hygiène  ,  la  culture  physique,  doi¬ 
vent  être  réglementées. 

Comment  réaliser  une  telle  surveillance  dans  un 
école  où  il  y  a  plusieurs  centaines  d’élèves,  un 
personnel  médical  très  réduit  et  un  budget  par¬ 
cimonieusement  établi  ?  C’est  pratiquement  im¬ 
possible. 

Rien  n’est  plus  facile,  au  contraire,  lorsque 
l’enfant  reste  dans  sa  famille  et  reçoit  une  ins¬ 
truction  individuelle.  Le  médecin  éducateur  a 
tout  le  loisir  d’examiner  l’enfant,  de  lui  appliquer 
la  thérapeutique  indiquée,  de  vérifier  l’effet  du 
traitement,  de  le  modifier  au  gré  des  circonstan¬ 
ces  et  de  donner  aux  parents  ou  à  leurs  représen¬ 
tants,  tous  les  conseils  d’hygièno-diététiciues  né¬ 
cessaires. 

Le  Centre  de  rééducation  est  organisé  pour  tous 
ces  examens  et  soins  médica,ux  ;  un  service  de 
physiothérapie  permet  de  faire,  s’il  est  opportun, 
des  applications  de  haute  fréquence,  de  diather¬ 
mie,  de  rayons  ultra-violets  ou  de  faire  pratiquer 
aux  enfants  des  exercices  de  gymnastique  respi¬ 
ratoire  avec  les  appareils  les  mieux  adaptés  à 
leur  état. 

4“  Education  morale  plus  directe.  —  Rien  ne 
vaut  l’exemple  des  parents  et  les  leçons  de  choses 
de  la  vie  familiale  pour  jeter  les  bases  d’une  dis¬ 
cipline  morale  solide.  Comment  la  comparer  à 
celle,  incomplète  et  théorique,  qu’on  donne  à 
l’enfant  dans  un  établissement  scolaire  l 

L’éducation  morale  que  le  jeune  sourd  reçoit 
chaque  jour  dans  sa  famille  est  souplé  ;  elle  évo¬ 
lue  avec  l’âge  de  l’enfant  et  la  marche  des  évène¬ 
ments.  Elle  est  conforme  aux  traditions  et  aux 
habitudes  de  la  famille.  L’enfant  reste  dans  son 
milieu  et  ne  subit  pas  certaines  influences  qui 
pourraient  n’être  pas  conformes  à  ces  traditions 
et  à  ces  habitudes. 

Malgré  tout  ce  qu’on  peut  dire,  nous  ne  som¬ 
mes  pas  encore  arrivés  ù  l’époque  où  les  parents 


abandonnent  la  direction  de  l’éducation  morale 
de  leurs  enfanls  pour  les  confier  fl  l’Elut  ou  à  ses 
représenanls  ! 

Les  grands  mots  d’égalité  et  de  démocratie  ne 
sauraient  abolir  le  légitime  désir  des  parants  de 
maintenir  leurs  enfants  dans  un  milieu  qu’ils 
considèrent  comme  le  leur,  de  leur  éviter  certai¬ 
nes  promiscuités  qui  leur  paraissent  fâcheuses, 
de  leur  donner  en  toutes  circonstances  ces  habi¬ 
tudes  de  bonne  éducation  qui  font  le  charme 
et  l’élégance  de  la  vie  de  famille. 

La  chose  n’est-elle  pas  enepre  plus  vraie,  lors¬ 
qu’il  s’agit  d’enfants  «  handicapés  »  par  leur  infir¬ 
mité,  trop  accessibles  de  ce  fait  à  toutes  les  in¬ 
fluences  et  qui,  plus  que  tous  autres,  ont  besoin 
de  la  protection  attentive  et  de  la  direction  adroi¬ 
te  de  leurs,  parents  ? 

5°  Le  développement  des  reliquats  auditifs  peut 
être  réalisé.  —  La  moitié  environ  des  enfants 
sourds-muets  possèdent  des  reliquats  auditifs 
plus  op  moins  importants.  Il  est  évident  qu’il 
faut  chercher  à  tirer  parti  de  ces  restes  auditifs. 

Le  but  à  atteindre,  c’est  d’arriver  à  faire  dif¬ 
férencier  les  sons  de  la  voix,  en  se  servant  au 
besoin  d’un  tube  acoustique. 

On  comprend  tout  l’intérêt  d’une  pareille  ré¬ 
cupération  fonctionnelle  ;  percevant  les  intona¬ 
tions  de  la  voix  du  maître  et  les  souples  liaisons 
des  syllabes  entre  elles,  entendant  les  sons  carac¬ 
téristiques  des  différentes  voyelles,  le  petit  sourd 
améliore  inévitablement  sa  parole  qui  devient 
meux  timbrée,  plus  souple,  en  un  mot  plus  vi¬ 
vante.  Nous  avons  fait  établir  un  tube  acoustique 
à  deux  embouchures  qui  permet  au  sourd  de  con¬ 
trôler  sa  propre  voix,  comparée  à  celle  du  profes- 

.Dans  les  écoles,  les  professeurs  n’ont  ni  le 
temps  matériel,  ni  l’instrumentation  indispen¬ 
sable  pour  mener  à  bien  une  telle  éducation 
acoustique  et  c’est  grand  dommage.  L’éducation 
privée,  sous  une  direction  médicale,  permet,  au 
contraire,  de  développer  méthodiquement  les  res¬ 
tes  auditifs,  de  contrôler  les  résultats  obtenus  ; 
d’adapter  les  exercices  à  la  valeur  quantitative 
et  qualitative  des  reliquats  acoustiques.  Les  pa¬ 
rents  participent  à  cet  effort  de  récupération  en 
répétant  à  la  maison  les  leçons,  deux  ou  trois  fois 
par  jour.  Il  est  exceptionnel  que  la  patience  et  la 
ténacité  du  médecin  rééducateur  et  de  l’entou¬ 
rage  de  l’enfant  ne  soient  pas  récofapensés...par 
une  plus-value  auditive,  c’est-à-dire  par  une 
amélioration  très  marquée  de  la  parole. 


En  résumé,  le  petit  sourd-muet  a  tout  à  ga¬ 
gner  à  demeurer  dans  sa  famille,  à  participer 
aux  événements  quotidiens,  à  chercher  à  com¬ 
prendre  et  à  se  faire  comprendre  par  la  seule 
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parole,  à  ignorer  jusqu’àl’existence  d’un  langage 
de  signes. 

Il  peut  ainsi  recevoir  une  instruction  indivi¬ 
duelle  plus  précise  et  plus  rapidement  efficace. 
Les  soins  médicaux,  hygiéniques  et  diététiques, 
dont  il  est  justiciable  lui  sont  donnés  dans  sa  fa¬ 
mille  et  au  Centre  de  rééducation  où  des  médecins 
spécialisés  s’occupent  à  la  fois  de  sa  santé  et  de  sa 
démutisation,  tout  en  cherchant  à  développer 
ses  reliquats  auditifs,  s’il  en  possède. 


L’éducation  morale  reste  sous  la  direction  des 
parents  ou  de  leurs  représentants  accrédités. 

Toutes  les  fois  que  les  circonstances  le  per¬ 
mettent,  il  faut  conseiller  aux  familles  d’enfants 
sourds-muets  de  les  conserver  à  la  .maison  et  de 
leur  faire  donner  une  instruction  individuelle, 
par  des  médecins  spécialisés,  dans  un  Centre  de 
rééducation  comme  le  nôtre. 

(A  suivre.) 


Ij’Actualité  Scientifique 

La  Presse 


Tumeur  à  myéloplaxes  consécutive  à  une  fracture  du 
radius. 

Les  tumeurs  consécutives  à  un  traumatisme 
sont  exceptionnelles.  Certaines  règles  permettent 
d’admettre  quelques  cas  comme  cliniquement 
consécutifs  à  nu  traumatisme  ;  ces  règles  sont 
les  suivantes  :  intégrité  antérieure  absolue  de  la 
région  blessée  et  du  blessé  lui-même  ;  intensité 
suffisante  du  traumatisme  ;  identité  absolue  en¬ 
tre  le  point  traumatisé  et  le  siège  de  la  tumeur  ; 
continuité  dans  l’apparition  des  lésions,  dans  un 
délai  rendant  vraisemblable  la  filiation  des  lé¬ 
sions  pathologiques.  En  dehors  des  cas  où  la 
continuité  est  évidente,  il  importe  de  contrôler 
les  données  cliniques  par  des  examens  radiogra¬ 
phiques  précoces  et  répétés.  Ainsi  l’on  éliminera 
les  simples  coïncidences,  ou  encore  les  tumeurs 
révélées  ou  aggravées  par  le  traumatisme. 

Le  D"'  JEA.NNENEY  rapporte  une  observation 
qui  rentre  tout  à  fait  dans  ce  cadre  :  fracture  du 
radius  ;  huit  mois  après,  tumeur  à  myéloplaxes; 
continuité  des  phénomènes  ;  amputation.  (.7onr- 
nal  de  médecine  de  Bordeaux.  10  mai  1920.) 

Sténoses  cicatricielles  du  rectum  consécutives  au 
traitement  curiethérapique  pour  cancer  du  col 
utérin. 

Le  traitement  curiethérapique  des  cancers  du 
col  utérin  peut  provoquer,  au  niveau  du  rec¬ 
tum,  des  réactions  assez  intenses  pour  réaliser 
une  sténose  cicatricielle  chronique  plus  ou  moins 
complète.  MM.  JeaXneney  et  Waugenrez  atti¬ 
rent  l’attention  sur  ces  lésions  cicatricielles, qu’il 
faut  savoir  différencier  des  propagations  néo¬ 
plasiques  ;  car  si,  dans  un  cas,  la  malade  ne  relève 
plus  guère  d’aucune  thérapeutique  active,  dans 
l’autre,  au  contraire,  on  peut  par  un  traitement 
simple  et  bien  conduit,  espérer  sinon  une  gué¬ 
rison  complète,  au  moins  une  amélioration  assez 


notable  pour  permettre  la  reprise  d’une  vie  sen¬ 
siblement  normale. 

Ces  sténoses  cicatt-icielles  post-curiethérapi- 
ques  évoluent  en  trois  périodes  :  1°  période  de 
rectite  aiguë  (cpielques  jours  après  la  curiethé¬ 
rapie,  apparition  de  douleurs  localisées  et  irra¬ 
diées  vers  les  organes  génitaux  et  les  cuisses, 
plus  marquées  que  dans  les  rectites  qui  suivent 
ordinairement  le  traitement  curiethérapique  ; 
ténesme  ;  selles  souvent  sanguinolentes  ;  peu  dé 
signes  physiciues)  ;  20  période  de  rectite  chro¬ 
nique  sténosante  (les  signes  locaux  apparaissent, 
les  signes  fonctionnels  diminuent)  ;  3“  au  bout 
de  six  mois  à  un  an,  période  de  sténose,  carac¬ 
térisée  par  des  troubles  de  la  défécation  ;  le  tou¬ 
cher  rectal  montre  alors  soit  un  rétréci-ssement 
annulaire  en  diaphragme  tendu,  soit  un  rétrécis¬ 
sement  en  entonnoir  plus  ou  moins  serré. 

Le  toucher,  mais  surtout  l'examen  endos- 
copicpie,  permettent  d’éliminer  à  coup  sûr  le 
néoplasme. 

Au  début,  les  malades  sont  améliorées  et  sou-  , 
lagéespar  de  petits  lavements  calmants  avecun  . 
ou  2  grammes  d’antipyrine  et  une  dizaine  de 
gouttes  de  laudanum  ;  il  en  est  de  même  pour 
les  compresses  chaudes  :  les  suppositoires  sont 
mal  tolérés  et  auginentent  souvent-  considéra¬ 
blement  les  douleurs  .  A  la  période  de  sténose,  i! 
y  a  améiioration  très  nette  par  la  dilatation 
simple  aux  bougies  d’Hégar,  et  même  par  la  dia¬ 
thermie.  {Journ.  de  médecine  de  Bordeaux.lO  juin 
1929.) 

La  coexistence  pleuro-péritonéale  de  la  tuberculore 
et  les  troubles  menstruels  dans  la  tuberculore  géni- 
to-péritonéale. 

La  coexistence  pleuro-péritonéale  de  la  tuber¬ 
culose  n’est  pas  de  règle  générale,  comme  on  le 
croit  quelquefois.  Les  lésions  pleurales  man¬ 
quent  souvent,  même  quand  il  s  agit  de  lésions 
péritonéales  très  anciennes. 
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Si  la  péritonite  bacillaire  peut  précéder,  ac¬ 
compagner  ou  suivre  des  lésions  pleurales,  elle 
peut  aussi  précéder,  accompagner  ou  suivre  une 
lésion  génitale  de  la  région  pelvienne  ;  dans  ce 
dernier  cas,  la  lésion  tuberculeuse  reste  locali¬ 
sée,  et  ne  remonte  pas  plus  haut,  né  dépassant 
pas  le  diaphragme,  n'atteignant  pas  la  plè¬ 
vre. 

Bien  entendu,  l’association  des  formes  de 
pleuro-  et  de  génito-péritonite  existe,  quoique 
assez  rare  ;  mais  la  fréquence  de  la  coexistence 
d’une  tuberculose  génitale  et  d’une  tuberculose 
péritonéale,  affirme  Ch.  Brody  (de  Grasse),  est 
vraiment  impressionnante  ;  la  pelvi-péritonite 
est  une  complication  très  fréquente  de  la  sal- 
pingo-ovarite  hacillaire. 

Le  flux  cataménial  chez  la  femme  facilite  l’éli¬ 
mination  de  toxines  et  diminue  la  gravité  de  la 
maladie.  Chez  l’homme  —  ainsi  que  chez  la  fem¬ 
me  souffrant  d’aménori’hée  —  l’absence  de  cet 
important  drainage  périodique  empêche  l’éli¬ 
mination  des  toxines,  cause  des  troubles,  et  ag¬ 
grave  le  pronostic. 

Les  troubles  de  la  menstruation  sont  un  symp¬ 
tôme  important  et  précoce  de  la  péritonite  tuber¬ 
culeuse.  Ils  ont  une  origine,  une  signification  et 
un  pronostic  particuliers  chez  les  malades  atteints 
de  bacillose  péritonéale. 

La  dysménorrhée  s’observe  dans  quelques 
péritonites  pelviennes  ;  elle  est  souvent  causée 
par  une  rétroversion  utériné,  fixée  par  des  adhé¬ 
rences. 

Ménorragie  et  métrorragie  sont  rares  ;  l’oli- 
goménorrhée  est  assez  fréquente. 

L’aménorrhée  est  toujours  signe  d’un  désordre 
sérieux  ;  elle  est  en  général  un  signe  d’alarme- 
extrêmement  précoce  de  la  génito-péritonite. 
{La  Presse  Médicale,  11  mai  1929.) 

Diagnostic  précoce  et  traitement  de  la  paralysie 
générale. 

Malgré  sa  fréquence,  la  paralysie  générale  est 
insuffisamment  diagnostiquée  ;  elle  n’est  surtout 
pas  diagnostiquée  à  temps,  car  l’efficacité  d’un 
traitement  est  fonction  d’un  diagnostic  précocé. 

Les  signés  clinicxues  habituels  sont  :  les  trou¬ 
bles  oculaires,  les  troubles  de  la  parole  et  des 
réflexes,  enfin  le  déficit  intellectuel,  qui  est  un 
excellent  symptôme,  quand  la  maladie  s’est  dé¬ 
clarée.  Mais  la  période  cliniciue  est  précédée  d’une 
importante  période  d’invasion,  presque  silen¬ 
cieuse,  et  impossible  à  déceler  si  on  ne  recourt 
aux  examens  biologiques  de  laboratoire,  non  pas 
seulement  à  l’examen  du  sang  qui  peut  être  infi¬ 
dèle  (car  il  n’est  pas  exceptionnel  de  rencontrer 
une  réaction  de  Wassermann  négative  dans  la 
syphilis  cérébrale),  mais  encore  à  l’examen  du 
liquide  rachidien. 

La  iiréscnce  dans  le  liquide  rachidien  des  réac¬ 


tions  spécifiques  est  un  symptôme  d’alarme  ; 
leur  association  à  la  lymphocytose  et  à  l’hyper- 
albuminurie  constitue  un  signe  de  la  plus 
haute  importance,  qui  affirme  l’existence  d’un 
processus  inflammatoire  dû  au  tréponème. 

Contrairement  à  une  opinion  trop  répandue, 
la  méningo-encéphalite  n’est  pas  fatalement 
incurable,  surtout  si  le  tréponème  n’est  pas  fixé 
dans  le  tissu  cérébral.  Les  formes  séniles  et  les 
formes  tabétiques  sont  incontestablement  sen¬ 
sibles  à  un  traitement  actif  et  précoce,  commencé 
de  bonne  heure  et  continué  longtemps  surtout, 
dit  le  D”  Aubry,  si  on  ajoute  aux  produits  arse¬ 
nicaux  des  méthodes  de  choc,  telles  que  l’emploi 
de  la  malariathérapie,  de  la  tuberculine  ou  du 
Dmelcos,  suivant  la  méthode  préconisée  par' 
Sicard.  La  malariathérapie  nécessite  l’hospi¬ 
talisation  dans  un  hôpital  spécial  ;  mais  le  trai¬ 
tement  par  le  Dmelcos  et  l’arsenic,  peut,  dans 
becaucoup  de  cas,  être  tenté  par  le  médecin  pra¬ 
ticien. 

N’oublions  que  la  ponction  lombaire  pratiquée 
dès  les  premières  années  de  la  syphilis  est  le 
moyen  le  plus  efficace  de  prévenir  le  développe¬ 
ment  de  la  paralysie  générale.  Il  faut  surveiller 
les  malades  à  l’aide  de  la  cliUique  et  du  labora¬ 
toire,  et  d’autre  part  prolonger  le,  traitement 
avec  ténacité,  bien  au-delà  des  limites  habituelles, 
(iîeyue  me'dicale  de  l’Esf,  avril  1929.) 

Le  diagnostic  du  syndrome  entéro-rénal. 

Ses  diîficultés. 

MM.  Goiffon  et  Pretët,  sans  nier  l’existence 
du  syndrome  entéro-rénal  d’Heitz-Boyer,  ni  la 
coli-bacillurie  de  Desgeorges,  estiment  que,  dans 
bien  des  cas,  la  pathogénie  exacte  des  symptômes 
observés  reste  discutable,  tant  urinaires  qu’in¬ 
testinaux  ou  généraux.  De  même,  les  constata¬ 
tions  du  laboratoire,  dont  l’objectivité  devait 
s’imposer,  n’ont  pas  toujours  un  sens  très  précis. 

Et  cependant,  pour  la  thérapeutique  à  insti¬ 
tuer,  il  serait  du  plus  haut  intérêt  de  pouvoir 
distinguer  nettement  les  états,  où  le  syndrome 
de  Heitz-Boyer  peut  être  mis  en  cause,  des  autres 
capables  de  le  simuler  plus  ou  moins,  et  en  par¬ 
ticulier  des  troubles  d’origine  seulement  alcalo- 
sique. 

Il  y  a  un  champ  d’investigation,  encore  en  par¬ 
tie  inexploré,  où  la  seule  collaboration  intime 
du  laboratoire  et  de  la  clinique  peut  faire  un  peu 
de  lumière.  (Paris  médical,  22  juin  1929.) 

La  voie  orbito-occipifale  en  électrothérapie 
et  électro-physiologie  des  voies  centrales  motrices 

En  plaçant  une  électrode  sur  le  globe  ocu’aire, 
et  l’autre  électrode  sur  l’interstice  occipito-cer¬ 
vical,  G.  BoüRGuroNON  démontre  que  le  courant 
électrique  traverse  la  masse  cérébrale.  La  voie 
orbitü-üccipiltile  penne;,  ainsi,  sans  trépa- 
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nation,  de  tenter  Télectrothérapie  des  centres 
nerveux,  et  de  faire  chez  l’homme,  sans  trépa¬ 
nation,  l’étude  électro-physiologique  d's  voi-s 
motric^'s  c’ntral’s,  à  l’étct  normal  et  à  l’état 
pathologique.  C’est  une  nouvelle  voie  de  recher¬ 
ches,  qui  paraît  devoir  être  féconde. 

Par  l’orifice  d.e  trépanation,  notamment  chez 
lès  blessés  de  guerre),  c’es+  l’écorce  motrice  et 
les  régions  sous-jacentes  que  le  courant  traver¬ 
se  parallèlement  et  avec  son  maximum  de  den¬ 
sité.  Par  la  voie  orbito-occipitale,  c’est  le  tronc 
cérébral,  qui  est  dans  le  maximum  de  densité 
du  courant:  c’est  par  là  qu’on  excite  le  faisceau 
pyramidal  en  électro-physiologie  ;  et  ce  sont  les 
lésions  de  cette  région,  l’hémiplégie,  qui  sont  le 
plus  influencées  par  le  traitement.  L’ouverture 
large  de  l’orbite  remplace  la  brèche  osseuse  de 
l’orifice  de  trépanation  des  blessés  de  guerre 
ou  des  animaux  en  expérience.  (La  Médecine, 
juin  1919.) 

Les  opérations  de  chirurgie  abdominale  chez  les 
nourrissons  et  leurs  suites. 

Les  interventions  chez  les  très  jeunes  enfants, 
sans  présenter  de  difficultés  techniques  parti¬ 
culières,  peuvent  révéler  un  certain  caractère 
de  gravité,  quelle  que  soit  leur  nature,  mais  sur¬ 
tout  en  ce  qui  concerne  la  région  abdominale 
aussi  est-il  d’usage  de  n’opérer  ces  enfants 
qu’après  18  mois  ou  deux  ans  ;  de  plus,  le 
D""  Mathieu  estime,  en  ce  qui  concerne  la  chi¬ 
rurgie  abdominale,  que  l’observation  de  cer¬ 
taines  précautions  ont  paru  souvent  faire  dis¬ 
paraître  le  danger. 

L’étude  détaillée  de  ce  qui  peut  se  passer  au 
cours  et  à  la  suite  d’une  intervention  pour  inva¬ 
gination  intestinale  fera  bien  comprendre  la 
chose.  Il  arrive,  en  effet,  qu’après  une  opération 
de  désinvagination,  correcte  en  apparence,  dès 
le  soir  de  l’intervention  l’enfant  présente  une 
température  élevée  à  40°,  une  pâleur  extrême 
des  téguments  et  meurt  rapidement.  C’est  là 
l’accident  typique  que  l’on  peut  observer  et  qu’on 
doit  chercher  à  éviter.  Or,  il  faut  tout  d’abord 
ne  pas  négliger  le  degré  et  l’ancienneté  de  l’in¬ 
vagination  ;  la  difficulté  de  la  réduction  est  un 
autre  point  très  important,  et  l’éviscération  de 
l’intestin  grêle  au  cours  de  l’opération  apparaît 
comme  un  fait  particulièrement  grave.  Enfin 
l’intoxication  anesthésique  s’ajoute  à  l’intoxi¬ 
cation  par  les  lésions  intestinales.  C’est  l’anes¬ 
thésique  qui,  donné  à  la  plu-  faible  dose  parun 
aide  expérimenté,  procure  un  certain  silence 
abdominal,  qu’il  faut  choisir  (chloroforme  ou 
éther  avec  l’appareil  d’Ombredanne).  Mieux 
vaut  une  anesthésie  aussi  courte  que  possible,  ou 
si  possible,  l’absence  d’anesthésie  générale. 

Un  jeune  enfant,  avant  d’être  opéré,  bénéfi¬ 
ciera  toujours  d’un  traitement  pré-opératoire,  si 
celui-ci  peut  être  appliqué. 


Pendant  l’opération  des  précautions  capitales 
à  prendre  seront  celles  tendant  à  éviter  l’évis¬ 
cération  (choix  de  l’incision  abdominale,  etc 
etc.),  et  célles  qui  éviteront  toute  hémorragie. 

Après  l’opération  le  talent  de  l’infirmier  devra 
se  manifester.  Les  grands  enveloppements  sina- 
pisés,  les  lavements  froids  donnés, lentement,  les 
injections  de  solution  camphrée,  l’emploi  modéré 
des  toni-cardiaques  et  de  l’adrénaline,  les  injec¬ 
tions  de  sérum  physiologique-,  les  instillations  rec¬ 
tales  de  sérum  glucosé  et  bicarbonaté  senties, 
meilleurs  moyens  d’éviter  des  accidents  mortels, 

Cependant  la  mort  par  pâleur,  hyperthermie, 
si  elle  est  à  redouter,  constitue  un  accident  rela¬ 
tivement  assez  rare,  souvent  évité  grâce  à  cer¬ 
taines  précautions.  Il  ne  faut  pas  néanmoins 
qu’en  la  craignant  à  l’extrême  on  s’abstienne 
d’opérer  des  nourrissons  qui  en  auraient  besoin, 
(Le  Bulletin  médical,  6  juillet  1929.) 

Les  troubles  du  caractère  dans  la  psychiatrie  infantile 
scolaire. 

La  véritable  prophylaxie  mentale  doit  s’adres¬ 
ser  à  l’enfant.  C’est  chez  lui  qu’il  faut  rechercher 
les  premiers  signes  anormaux,  qui  pérmettiont 
de  préjuger  d’une  constitution  mentale  défec¬ 
tueuse,  d’un  mauvais  terrain  psychique,  d’une 
prédisposition  à  une  maladie  mentale  déter¬ 
minée.-  Il  serait  désirable  de  pouvoir  reconnaître 
de  très  bonne  heure,  dès  la  première  enfance,  les 
troubles  de  l’intelligence  et  du  caractère.  Les 
Heuyer  et  Gouriou  étudient  seulement  les 
troubles  du  caractère,  c’est-à-dire  les  constitu¬ 
tions  psychiques,  morbides  de  l’enfant. 

Le  développement  psycho-moteur  de  l’enfant 
au  cours  de  la  première  année,  permet  de  pré¬ 
juger  de  son  développement  ultérieur.  L’enfant 
qui  a  eu  sa  première  dent  à  6  mois,cjui  marche 
normalement  à  12  mois,  ciui  prononce  les  pre¬ 
mières  phrases  à  18  mois,  et  qui  est  propre  à  15 
mois,  se  développera  normalement  au  point  de 
vue  de  l’intelligence  et  du  caractère.  Si  le  déve¬ 
loppement  est  troublé,  ce  sera  à  cause  d’un  inci¬ 
dent  fortuit  ultérieur  d’ordre  infectieux,  toxique 
ou  traumaticpie. 

■  A  partir  de  6  ou  7  ans,  l’enfant  doit  satisfaire 
aux  règles  c[ui  régissent  le  milieu  social,  l’école. 
Il  peut  ne  pas  être  capable  de  s’adapter  aux  ré¬ 
gies  par  débilité  intellectuelle  ou  par  troubles  de 
caractère. 

En  psychiatrie,  le  caractère  consiste  dans  les 
dispositions  constitutionnelles  de  nature  affec¬ 
tive  qui  dirigent  ’es  réactions  de  l’individu  aux 
conditions  de  milieu  extérieur. 

L’étude  approfondie  du  caractère  de  l’enfant  à 

l’âge  scolaire  permet  de  prévoir  ciuelle  sera  la  con¬ 
duite  de  l’adulte  dans  les  circonstances  ultérieu¬ 
res,  comment  il  réagira,  quelles  seront  pour  lui- 
même  et  pour  autrui  les  conséquences  de  ses  actes. 

A  l’école,  l’enfant  montre  précocement  son 
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déséquilibre  affectif  ou  ses  tendances  nocives,  j  à  étudier  les  troubles  natholosim,. 

Au  point  de  vue  psychiatrique,  le  Médecin  doit  tère.  Cette  étude  permet  nÎnJ  u 
distinguer  chez  l'enfant  les  caractères  suivants  :  f  aire  un  diagno-tic  un  u  n 
émotif,  cyclothymique,  instable,  paranoïaque,  les  règles  d'hygiène  ;t  de  pr?p°i 
épileptique,  pervers.  P^r  la  collaboration  de  lafanuim 

Se  plaçant  à  un  point  de  vue  non  psycholo-  et  du  pédagogue  (Le  /nurnnf  “w-  médecin 
glque,  mais  inédic  il,  les  auteurs  se  sont  attachés!  juin  1929).  '  médical  Français, 


Les  Sociéts  Savantes 
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La  vaccination  antidiphtérique  à  l’Académie. 

(M.  L.  Camus.  Académie  de  médecine,  8-10-1929.) 

Le  service  de  vaccination  antidipthérique  qui 
fonctionne  le  jeudi  à  l’Académie  de  médecine  a  pra¬ 
tiqué,  à  ce  jour, le  nombre  total  de  2.400  inoculations. 
Les  suites  de  ces  vaccinations  ont  été  conformes  aux 
constatations  déjà  publiées.  Aucun  accident  n’a  été 
signalé  et  tous  les  incidents  ont  été  insignifiants.  Ces 
derniers  se  sont  manifestés  soit  sous  forme  de  gêne 
locale  passagère  avec  rougeur,  soit  sous  forme  de 
réaction  générale  se  traduisant  surtout  par  une 
légère  élévation  de  la  température  accompagnée  de 
courbature,  et  quelquefois  par  une  réaction  gan¬ 
glionnaire  de  peu  de  durée.  Chez  quelques  enfants,  le 
cours  de  la  vaccination  a  été  interrompu  par  une 
diphtérie  assez  bénigne,  qui  est  survenue  soit  après 
la  première,  soit  après  la  deuxième  injection. 

Quant  aux  résultats  de  la  vaccination,  il  n’est  pas 
possible  actuellement  d’en  fixer  l’importance.  La 
statistique  municipale  des  cas  de  diphtérie  présente 
bien  une  légère  diminution  de  ceux-ci,  mais  il  faudra 
du  temps  encore  pour  apprécier  les  effets  préventifs 
ainsi  produits  et  leur  durée. 

La  tuberculose  pulmonaire  chez  les  gazés. 

(M.  G.-H.  Lemoine,  du  Val-de-Grâce.  —  Académie 
ds  wedectrae  ;  8-10-1929.) 

M.  H.  Lemoine  revient  sur  la  question,  encore  in¬ 
complètement  élucidée,  de  la  tuberculose  pulmonaire 
.  chez  les  gazés. 

La  fréquence  relative  du  développement  delà 
tuberculose  pulmonaire  chez  les  victimes  des  gaz 
a  été  l’objet  d’appréciations  très  variables  et  parfois^ 
contradictoires.  En  1915,  M.  Sergent  signalait  10  cas 
de  tuberculose  chez  16  intoxiqués  par  les  gaz.  En 
1917,  M.  Achard  apportait  une  statistique,  établie 
dans  son  service  de  l’hôpital  Beaujon,  qui  donnait 
19  cas  de  tuberculose  sur  71  gazés  examinés. 

Par  contre,  les  travaux  publiés  de  1917  à  1920  four¬ 
nissent  un  pourcentage  de  tuberculoses  pulmonaires 
extrêmement  réduit.  Clerc,  Ramon  et  Guillaume, 
en  1917,  relèvent,  chez  les  ypérités,  2  tuberculoses 
seulement  sur  441  malades.  Léon  Bernard  et  Man- 
toux  arrivent  au  chiffre  de  2  pour  100,  Léon  Kind- 


^oïnmir  ^'“ï’iceau-Beauchamp 

,03  pour  100,  Barbier  et  Simonin,  4  pour  100  A  la 
ommission  du  Sénat  américain,  en  1924,  le  Dr  Ai- 
s  Lz  les  intoxications  paC 

I  g^az  n  ont  aucune  influence  sur  le  développement 
,  teneur  de  la  tuberculose  pulmonaire. 

■Quelle  opinion  peut-on  se  faire  sur  la  Question  Pt 

“  aus-tradil^ 

res  .  M.  Lemoine,  pour  y  parvenir,  a  cherché  à 
ciser,  au  cours  de  ses  expertises  près  des  commis¬ 
es  de  reforme,  quelle  était  la  nature  du  gaz  en 

h  point  de  vue  des  intoxications  par  les  gaz  h 

^15-1916,  comprenant  les  intoxiqués  par  le 
-  ou  les  composes  chlorés,  avec  cette  circons- 
lerffa-7^"^®  la  défense  contre 

leïre  H.  tt  intoxiqués  par 

ure  d  ethyle  dichloré  (ypérite)  . 

miJ  action  des  ces  gaz  est  différente.  Les  pre- 
Jilore)  n  atteignent  pour  ainsi  dire  que  Lap- 
P^lmonaire  et  vont  souvent  jusqu’aux  alvéo 
desïonTbm-^''  produisent 

de  lîitî  1  pour  einsi  dire  pas 

tinn  '  ’  ^  puis  le  tube  digestif  par  inges- 

puTC™  -Æ 

la  coi  '  tardifs,  paraissent  en  partie 

mce  des  brûlures  étendues  des  téguments 
zés  porté  surl.397  ga¬ 
leux)  ,°^^ore  (ayant  donné  70  tubercu-. 

La  pin  T  tuberculeux), 

a  P  on  de  tuberculose  est  donc  infiniment 

?péri?°”.  ®  P""  ‘^ï’ore  que  pour  les 

amîic  >®.®"P'^^’^®  “  que  dans  l’armée 

où  l’yf  r®  ""  ^  one  époque 

nante  ^rès  prédomi- 

nombC^fn'imr''  ™ 

foc!ntsÿ“"'’‘ï.“®  L®”“oe,  si  les  gaz  suf- 

portan?  jouer  un  rôle  im- 

l’action  ;;  ,  ^  pour  i’ypérite  dont 

ble  très  ®^o^°PPoiuent  de  cette  affection  sem- 
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A  côté  de  la  tuberculose  pulmonaire  des  gazés 
se  place  un  autre  état  morbide  dit  «phtisie  spéciale 
des  gazés  ».  Il  s’agit  de  sujets  tjUi,  à  partir  du  mo¬ 
ment  de  l’intoxication,  ont  présenté  un  amaigrisse¬ 
ment  progressif,  accompagné  d’emphysème,  de  bron¬ 
chite  chronique,  médiastinite  parfois,  état  général 
sérieux.  Cette  «  phtisie  des  gazés  »,  non  tuberculeuse, 
s’est  montrée  à  la  fois  dans  les  suites  de  l’intoxication 
par  le  chlore  et  de  l’intoxication  par  l’ypérite.  Ici,  on 
ne  trouve  plus  de  différence  très  notable  d’action  en¬ 
tre  les  deux  grandes  variétés  de  gaz  de  guerre  (chlore, 
ypérite.) 

Le  centenaire  de  l’Académie  de  médecine 
de  Rio-de-Janeiro. 

(M.  AdttAftD.  —  Acadéiniè  de  médecine  ;  1-10-1929.) 

M.  Achard  rend  compte  de  la  mission  qui  lui  fut 
confiée,  ainsi  qu’  à  MM.  Chauffard  et  Darier,  d’as¬ 
sister' aux  cérémonies  du  centenaire  de  l’Académie 
de  médecine  de  Rio-de-Janeiro. 

,  .L’Académie  de  médecine  de  Rio,  fondée  en  1829, 
est  l’une  des  plus  anciennes  sociétés  savantes  de 
l’Amérique  du  Sud.  Elle  est  plus  jeune,  mais  de  neuf 
années  seulement,  que  l’Académie  parisienne.  Elle 
fut  constituée  le  29  mai  1829  par  le  D>^  .loaquim 
Candide  Soares  de  Meirelles.  L’un  des  prix  de  cette 
académie  porte  le  nom  de  Mme  Durocher,  sage- 
femme  née  à  Paris  en  1809,  qui  était  allée  au  Brésil 
et  dont  on  voulu  ainsi  honorer  les  services. 

M.  Achard  signale  les  belles  installations  maté¬ 
rielles,  qu’il  a  visitées,  des  Facultés  de  médecine  de 
Rio  et  de  Saô  Paulo.  Il  remarque  que  la  profession 
médicale  jouit  au  Brésil  d’une  considération  particu¬ 
lière  dans  le  public.  Dans  les  hautes  fonctions  de 
l’Etat,  deux  charges  importantes  sont  occupées  par 
des  médecins  :  la  direction  de  l’enseignement  par  le 
professeur  Aloysio  de  Castro,  et  celle  de  l’hygiène 
par  le  profèsseur  Clementino  Fraga. 

P.  L. 

Sur  un  cas  d’ostéomalacie  amélioré  par  la  radio¬ 
thérapie  ovarienne. 

(MM.  O.  GroUzon  et  L.  Justin-Besançon.  —  Soc. 
méd.  des  kâp.  de  Paris,  12-7-1929.) 

Les  auteurs  rapportent  l’histoire  clinique  d’une 
malade  présentant  un  syndrome  ostéomalacique  évo¬ 
luant  avec  rapidité,  avec  grosse  altération  de  l’état 
général  et  douleurs  intenses. 

Sous  l’unique  influence  d’une  radiothérapie  ova¬ 
rienne,  les  douleurs  ont  cessé  ;  l’état  général  s’est 
complètement  transformé  ;  le  processus  ostéo-ma- 
laciques’est  arrêté  dans  son  évolution. 

Chez  cette  malade  le  chiffre  du  calcium  sanguin 
était  absolument  normal  ;  c’est  un  fait  important  à 
noter.  Si  l’on  pouvait  préciser  le  chiffre  de  la  calcé¬ 
mie  dans  toutes  les  observations  d’ostéomalacie  il 
aurait  peut-être  là  un  moyen  de  décriminer  les 
ostéomalacies  par  carence  en  vitamines  D  des  proces¬ 
sus  de  ramollissement  osseux  liés  à  certaines  pertur¬ 


bations  endocrines.  A  ces  derniers  seuls,  un  traitement 
portant  sur  les  glandes  vasculaires  sanguines  pour¬ 
rait  être  conseillé 

Sur  un  cas  de  sténose  pylorique  syphilitique. 

(MM.  Th.  Dümistresco  et  Al.  StefanioU.  Soc.  mêi 
des  hôp,  de  Paris,  12-7-1929.) 

Un  malade  présentait  des  phénomènes  de  sténose 
pylorique  avec  anachlorhydrie  et  hyperacidité  mar¬ 
quées,  ainsi  qu’une  aortite.  La  présence  d’une  aortite 
chez  un  homme  de  .87  ans,  faisant  soupçonner  l’exis¬ 
tence  de  la  syphilis,  cette  hypothèse  fut  confirmée 
par  la  réaction  de  Wassermann  ;  l’institution  du 
traitement  spécifique  amena  la  disparition  totale 
des  phénomènes  subjectifs,  de  la  stase,  de  l’anachlo- 
rhydrie  et  de  l’hypoacidité.  La  guérison  de  ces  phé¬ 
nomènes  se  maintint  pendant  tout  le  temps  du  trai¬ 
tement. 

En  ce  qui  concerne  la  pathogénie,  on  sait  que  la  r 
syphilis,  spécialement  dans  la  période  tertiaire,  peut 
donner  naissance  à  des  gommes,  localisées  dans 
n’importe  quelle  partie  de  l’organisme. 

Traitement  moderne  des  infections  bactériennes 
aiguës  (Septicémies.) 

(M.  Bécart.  —  Soc.  de  médecine  de  Paris,  29-6-1929.) 

Ces  septicémies  sont,  en  général,  dues  aux  cocci 
(staphylocoques,  streptocoques,  etc.)  Elles  sont  très 
graves,  et  surviennent,  chez  des  personnes  jeûnes, 
jusque-là  en  pleine  santé  ;  elles  peuvent  se  terminer 
par  la  mort,  plus  ou  moins  rapidement. 

Le  point  capital,  pour  enrayer  le  mal,  est  d’àhord 
de  faire  le  diagnostic  positif  rapidement  pour  insti¬ 
tuer  aussitôt  la  thérapeutique  efficace. 

Dès  qu’un  malade  présente  une  température  de 
40°  avec  ou  sans  frisson,  que  celle-ci  soit  consécutive 
à  une  otite,  à  un  avortement,  à  un  accouchement,  â 
une  piqûre  ou  plaie  accidentelle,  à  un  furoncle,  à  un 
phlegmon,  à  une  infection  dentaire,  il  faut  penser  à 
une  infection  septicémique  et  mettre  tout  en  œuvre 
pour  affirmer  le  diagnostic. 

C’est  ici  que  les  recherches  bactériologiques  et 
hématologiques  rendront  les  plus  grands  services. 
Nos  efforts  doivent  tendre  à  aider  la  nature.  Comme 
dans  tous  les  cas  graves  pour  lesquels  un  traitement 
spécifique  n’existe  pas,  on  voit  souvent  les  malades 
atteints  de  septicémie  subir  tour  à  tour,  et  sans  mé¬ 
thode  précise,  les  traitements  en  faveur:  vaccins, 
sérums,  abcès  de  fixation,  choc  ;  les  forces  vives  de 
l’individu,  au  lieu  d’être  canalisées  et  renforcées, 
sont  dispersées  et  annihilées. 

Cette  méthode  paraît  néfaste,  et  il  faut  s’abstenir 
d'essayêr  tour  à  tour  les  remèdes  les  plus  divers  pour 
adopter  un  plan  de  traitement  défini,  et  surtout  per¬ 
sévérer  dans  son  application. 

A  l’heure  actuelle,  l’auteur  n’emploie  ni  les  sé¬ 
rums  (ils  sont  peu  efficaces,  ne  donnent  aucun  résul¬ 
tat  palpable,  mais  toujours  des  réactions  sériques, 
parfois  impressionantes,  et  pour  le  moins  ittutilés) 
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•—  ni  les  vaccins  (action  nulle,  sinon  dangereuse)  — 
ni  les  chocs  (méthode  brutale,  par  trop  impression- 
nante)  —  ni  les  matières  colorantes  (violet  de  gen¬ 
tiane,  trypaflavine,  n’ayant  pas  donné  les  résultats 
rapportés  de  l’étranger.) 

Toutes  ces  méthodes  méritent  le  grave  reproche 
de  ne  s’attaquer  qu’à  un  seul  côté  du  problème  :  la 
destruction  du  microbe. 

La  méthode  de  Jeützer,  recommandée  par  A.  Bé¬ 
cart,  est  au  contraire  une  méthode  biologique,  dont 
le  but  est  de  stimuler  la  résistance  de  l’organisme. 

Le  produit  de  base,  composé  par  Jeutzer,  est  un 
mélange  d’e.ssences,  d’aiguilles  de  sapin,  de  camphre, 
de  canelle,  de  baume  du  Pérou,  d’élémi  et  de  thymol. 

Il  est  présenté  en  ampoules  de  6/10®  de  centimètre 
cube,  dose  qui  est  considérée  comme  ipolïensive 
pour  un  poids  de  60  à  70  kilos  ;  il  s’injecte  par  voie 
intra-veineuse.  Jusqu’à  15  ans,  on  ne  dépassera  pas 
3/10®  de  cc.  ■ 

Le  résultat  est  obtenu  le  plus  souvent  par  5  à  8 
injections,  à  raison  d’une  par  jour  ;  celle-ci  doit  être 
îaite  strictement  dansla  veine  pour  éviter  toute  réac¬ 
tion  douloureuse,  et  très  lentement.  Elle  ne  donne 
lieu  à  aucun  phénomène  de  choc,  ni  anaphylax-'e,  ni 
accident  sérique. 

Son  action  thérapeutique  est  antiseptique,  séda¬ 
tive,  analgésique,  iiifertilisante,  leucogène,  locali- 
satrice. 

Il  est  bon,  en  outre,  de  compléter  le  traitement 
par  l’injection  sous-cutanée  d’un  autre  médicament, 
composé  de  lipides  et  d’essences  déterpénées. 

Enfin,  si  l’examen  du  sang  indique  une  fatigue  des 
organes  hématopoiétiques,  une  aide  sera  apportée  à 
la  défense  par  l’immuno-transfusion,  qui  amènera 
des  leucocytes  neufs  et  des  anticorps. 

Technique  de  l’immuno-transfusion  ; 

1“  Choisir  un  donneur  si  possible  du  même  groupe 
que  le  receveur,  sinon  du  groupe  IV. 

Le  prévenir  que  l’opération  le  fatiguera  plus  qu’une 
simple  transfusion,  et  qu’il  aura  à  se  reposer  un  ou 
deu.v  jours  après  ; 

2“  Lui  faire  une  injection  intra-veineuse  d’une 
dose  de  vaccin  contenant  cent  millions  de  corps 
microbiens  (auto  ou  stock)  ;  employer  une  fine  ai¬ 
guille  et  injecter  lentement  ; 

3®  Faire  boire  une  tasse  de  café  fort  et  le  laisser  se 
reposer  allongé  ; 

4®  Au  bout  d’une  heure,  lui  prélever  200  à  400 
cent,  cubes  de  sang,  qu’on  injecte  au  receveur  sui¬ 
vant  la  technique  habituelle  ; 

5®  Comme  l’injection  de  vaccin  produit  toujours 
une  phase  négative,  il  e.st  indiqué  de  laisser  le  don¬ 
neur  au  repos  deux  jours,  et  de  lui  éviter  le  contact 
de  toute  personne  infectée. 

Traitement  accessoire.  De  même  que  les  anémiques, 
les  grands  infectés  doivent  être  alimentés,  ils  doivent 
prendre  au  moins  deux  litres  de  liquide  par  24  heu-, 
res; il  faut  leur  laisser  manger  tout  ce  qui  leur  plait, 
quel  que  soit  leur  température  (viandes,  poissons, 


volailles,  légumes  frais,  fruits,  lait,  le  tout  en  abon¬ 
dance). 

Le  sommeil  a  une  importance  capitale  et  doit  être 
obtenu  à  tout  prix. 

Convalescence.  Elle  est  souvent  longue  ;  ces  ma¬ 
lades  font  facilement  un  peu  de  myocardite  latente. 
Il  est  aussi  important  de  savoir  si  les  microbes  ont 
complètement  disparu  de  l’organisme  et  si  la  moelle 
osseuse  est  redevenue  normale,  avant  que  le  malade 
ne  reprenne  ses  occupations  ;  pour  cela  rie  pas  oublier 
d’examiner  fréquemment  le  sang  du  malade  à  cet 
égard. 

Bref,  un  diagnostic  positif  rapide  s’impose,  ains 
qu’une  étude  hématologique  suivie;  et  l’application 
de  la  méthode  de  Jeutzer,  combinée  suivant  les  cas, 
à  l’immuno-transfusion,  a  permis  de  sauver  un  bon 
nombre  de  inalades,  qu’on  n’aurait  pas  guéris  aupa¬ 
ravant. 

G.  F. 

Lyon 

Société  Nationale  de  Médecine  et  des  Sciences 
médicales. 

Pyélonéphrite  aiguë  chez  un  jeune  homme. 

M.  Ch.  Gauthier  relate  l’observation  d’un  jeune 
homme  de  17  ans,  entré  à  l’hôpital  pour  une  affection 
fébrile  accompagnée  de  violentes  douleurs  du  flanc 
gauche  ;  les  urines  contenaient  du  pus  et  des  coli¬ 
bacilles,  ainsi  qu’une  forte  proportion  d’albumine. 
Ori  ne  trouve  aucun  point  de.  départ  de  cette  affec¬ 
tion  rénale,  aucune  inflammation  des  voies  urinaires 
inférieures,  ni  aucun  trouble  intestinal.  On  conclut 
donc  à  une  colibacillémie  localisée  d’emblée  sur  le 
rein.  Guérison  complète  par  le  traitement  médical 
(tisanes  et  uroformine.) 

Calculs  du  prépuce. 

M.  Ch.  Gauthier  présente  trois  calculs  phospha- 
tiques  recueillis  au  cours  d’une  circoncision  chez  un 
homme  de  78  ans.  De  tels  calculs  sont  rares.  Datis 
le  cas  prient,  ils  déterminaient  de  la  dysurie  et 
même  pafiois  de  la  rétention  d’urine  en  faisant  cla¬ 
pet  contre  l’orifice  du  phimosis. 

Myomectomie  au  cours  de  la  grossesse. 

MM.  Labry  et  Pigeaud  rapportent  l’observation 
d’une  femme  de  42  ans,  qui,  au  cours  d’une  gros¬ 
sesse,  fut  prise  brusquement  de  douleurs  abdo¬ 
minales  violentes  au  niveau  de  la  fosse  iliaque  droite 
avec  réaction  péritonéale.  Le  toucher  combiné  au 
palper  montraii  un  utérus  gravide  refoulé  à  gauche  et, 
adroite,  une  masse  dure  très  douloureuse  accolée  à 
l’utérus.  On  pense  à  un  kyste  de  l’ovaire  tordu  et 
on  intervient  :  liquide  séreux  dans  le  péritoine,  an¬ 
ses  grêles  rouges  et  distendues  ;  l’iitérus  gravide  est 
flanqué  à  droite  d’une  masse  du  volume  du  poing, 
dure,  violacée  et  bosselée  constituée  par  un  myome 
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sphacélique  qui  s’est  pédiculisé  légèrement,  puis 
tordu  sur  lui-même.  L’état  nécrobiotique  de  ce 
myome  explique  la  réaction  péritonéale.  Ablation. 
Suites  simples.  La  grossesse  a  suivi  son  cours  nor¬ 
mal. 

Métastases  septiques  chez  un  prostatique. 

M.  Reynard  présente  l’observation  d’un  homme 
de  61  ans  depuis  longtemps  glycosurique  avec  trou¬ 
bles  prostatiques  :  rétention' incomplète,  urines  trou¬ 
bles,  mauvais  état  général  avec  fièvre  (38°5  à  39°). 
Amélioration  sous  l’influence  du  traitement  (sonde 
à  demeure,  lavages  vésicaux,  antiseptiques  urinaires.) 
Puis  brusquement  apparut  une  panophtalmie  qui 
nécessita  l’énucléation  de  l’œil  droit  Jacqueau) 
puis  otite  moyenne  aiguë  et  enfin  orchi-épididymite. 

Il  s’est  agi  évidemment  de  métastases  septiques, 
qui  ne  sont  d’ailleurs  pas  rares  chez  les  urinaires, 
qu’elles  soient  spontanées  ou  consécutives  à  une  ir^ 
tervention  même  minime. 

Occlusion  intestinale  aiguë  opérée  au  cinquième  ' 
Jour. 

M.  Desjacques  présente  un  malade  de  56  ans,-, 
qui  avait  été  amené  à  l’Hôtel-Dieu  avec  un  syn¬ 
drome  complet  d’occlusion  intestinale  datant  de 
cinq  jours.  Intervention  sous  anesthésie  locale  en 
raison  de  l’état  très  grave  du  sujet.  L’occlusion  sié¬ 
geait  sur  la  fin  du  grêle  et  était  produite  par  une  cou- 
dure  au  niveau  d’une  fossette.  Malgré  une  ponction 
préalable  d’une  anse  particulièrement  dilatée,  l’in¬ 
testin  éclate  au  niveau  d’un  point  nécrotique,  réunion 
de  deux  points  en  imminence  de  perforation. On  en¬ 
fouit  rapidement  ceux-ci  ainsi  que  l’orifice  de  j 
ponction  et  on  fit  une  entérostomie  au  point  éclaté.  I 
Le  traitement  général  consista  à  faire,  sur  la  table 
d’opération,  une  injection  intra-veineuse  de  20  cmc. 
de  sérum  salé  hypertonique  (solution  de  NaCl  à  30%) 
Les  quatre  jours  suivants  on  fit  absorber  environ 
20  grammes  de  chlorure  de  sodium  par  jour,  soit 
12  grammes  intra-veineux  et  8  grammes  sous-cuta¬ 
nés  (sérum  physiologique).  Une  fistule  persista, qu’on 
dut  fermer  sept  semaines  environ  après  la  première 
intervention.  Actuellement  le  malade  peut  être 
considéré  comme  guéri. 

Anévrysme  de  l’aorte  avec  tumeur  dorsale. 

Parlasse  et  Bayer  présentent  un  malade 
de  56  ans  chez  lequel  on  note,  comme  antécédents 
du  paludisme  et  de  l’éthylisme,  sans  syphilis  avouée 
Depuis  environ  trois  ans,  ce  malade  se  plaint  de 
douleurs  lombaires,  puis,  plus  récemment,  de  dou¬ 
leurs  abdominales  débutant  au  creux  épigastrique 
pour  se  propager  à  la  fosse  iliaque  gauche.  Ces  dou¬ 
leurs  sont  assez  violentes  pour  nécessiter  l’emploi 
de  la  morphine.  Enfin,  depuis  mars  1929,  le  malade 
a  constaté  l’apparition  d’une  tuméfaction  dorsale. 
Celle-ci  est  située  à  gauche,  entre  la  pointe  de  l’omo¬ 
plate  et  la  colonne  vertébrale  ;  elle  est  pulsatile,  sans 


thrill  ni  souffle  net  à  l’auscultation;  son  volume  est 
celui  d’une  mandarine.  Au  cœur,  la  pointe  n’est  pas 
localisable  ;  on  perçoit  des  battements  systoliques 
diffus  au  niveau  de  la  partie  inférieure  de  la  région 
précordiale  ;  souffle  systolique  intermittent  au  ni¬ 
veau  des  deuxième  et  troisième  espacés  intercostaux 
gauches.  La  radioscopie  montre  une  ombre  cardiaque 
refoulée  vers  la  droite  par  une  masse  opaque  arron¬ 
die  présentant  de  faibles  battements.  Il  s’agit  donc 
manifestement  d’un  anévrysme  de  l’aorte  '  thora¬ 
cique  descendante  avec  tumeur  pulsatile,  ce  qui  est 
rare.  A  noter  que  dans  ce  cas  la  radiographie  donna 
des.  renseignements  moins  précis  que  la  radio¬ 
scopie. 

Hydronéphrose  congénitale  avec  infection  à  coli¬ 
bacille. 

MM.  Thévenot  et  Collomb  présentent  une  pièce 
provenant  de  la  clinique  du  Prof.  Rochet  ;  jeune 
homme  de  23  ans,  qui  à  la  suite  d’une  blennorragie, 
en  1921,  eut  des  symptômes  de  pyélonéphrite  droite 
qui  cédèrent  à  des  lavages  du  bassinet.Rechute  en 
1926,  guéri  de  la  ihême  manière.  Puis  nouvelle  re¬ 
chute  en  avril  1929  ;  urines  troubles  à  droite  avec 
2,80  d’urée  et  4  de  chlorures.  M.  Rochet  conseille 
l’intervention.  On  trouve  une  grosse  hydronéphrose 
avec  rein  réduit  à  une  lame  de  quelques  millimètres 
d’épaisseur  et  bassinet  énorme.  Il  s’agit  certaine¬ 
ment  d’hydronéphrose  congénitale,  car  on  ne  trouve 
nulle  part  d’obstacle  à  l’écoulement  de  l’urine.  11  y 
a  deux  pédicules  vasculaires.  C’est  l’existence  de 
cette  hydronéphrose  qui  a  provoqué  ces  récidives 
d’infection.  Celle-ci  était  coli-bacillaire  et  non  gono¬ 
coccique. 

Mal  de  Pott  avec  abcès  froid  médiastinal. 

MM.  Parlasse  et  Bayer  présentent  une  malade 
de  61  ans  entrée  à  l’hôpital  pour  faiblesse  générale 
et  chez  laquelle  l’examen  radiologique  a  révélé  l’exis¬ 
tence,  au  niveau  du  tiers  intérieur  de  l’hémithorax 
droit,  d’une  masse  arrondie,  du  volume  d’une  gre¬ 
nade,  d’opacité  homogène,  à  contours  nets,  sans  bat¬ 
tements  ;  cette  ombre  est  indépendante  du  dia¬ 
phragme,  paraît’ se  fusionner  en  dedans  avec  l’ombre 
médiastinale  et  n’atteint  pas  en  dehors  la  paroi  tho¬ 
racique  ;  elle  est  indépendante  de  l’aorte.  Par  ail¬ 
leurs  la  radiographie  montre  une  double  déviation 
latérale  de  la  colonne  dorsale  et  un  certain  degré  de 
tassement  de  la  troisième  dorsale.  11  existe  un  point  | 
douloureux  rachidien  et  des  douleurs  en  ceinture. 
L’hypothèse  la  plus  plausible,  malgré  deux  ponc¬ 
tions  négatives,  est  qu’il  s’agit  d’un  abcès  froid  mé¬ 
diastinal  d’origine  pottique. 

Invagination  aigue  iléo-cœeale. 

MM.  Pauzet  et  Amouroux  rapportent  l’obser¬ 
vation  d’un  enfant  de  3  ans  qui  présentait  un  type 
d’invagination  assez  spécial  ;  invagination  iléo- 
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iliale,  devenue  ensuite  ilèo-cœcale,  réalisant  ainsi 
une  invagination  à  cinq  cylindres  . 

Par  ailleurs,  ce  cas  est  intéressant  du  fait  que  l’en¬ 
fant,  vu  à  la  trentième  heure  d’une  semblable  invagi¬ 
nation  avait  conservé  un  excellent  état  général,  l’in¬ 
tervention  (laparotomie  médiane  para-ombilicale 
et  désinvagination  excessive  des  anses  invaginées) 
eut  des  suites  très  simples,  dus  en  partie  à  des  injec¬ 
tions  intra-veineuses  de  sérum  salé  à  20  %. 

Hernie  étranglée  traitée  par  le  procédé  d’Helferieh. 

M.  Des  JACQUES  présente  une  malade  opérée  d’ur¬ 
gence  en  février  1929  pour  une  hernie  étranglée  avec 
anse  en  voie  de  gangrène.  En  raison  de  l’âge  de  la 
malade  (65  ans)  et  de  son  état  général  grave  l’auteur' 
pratiqua  une  anastomose  labiale  au  ?  ?  entre 
les  deux  «  pieds  »  de  l’anse,  et  extériorisa  l’intestin 
malade  en  le  fixant  par  trois  points  de  catgut.  Par  la 
suite,  l’intestin  se  perfora,  laissant  une  fistule  que 
l’on  ferma  trois  mois  et  demi  après  la  première  in¬ 


tervention.  La  malade  va  bien  actuellement.  Le  pro¬ 
cédé  employé,  quoique  un  peu  désuet,  semble  à  l’au¬ 
teur  devoir  garder  quelque  indications  (sujets  âgés 
ou  tarés)  comme  moins  shockante  que  la  rétention 
intestinale  et  moins  pénible  que  l’anus  contre  nature. 

Ostéite  post-typhique  du  cubitus. 

MM.  Pau  Z  ET  et  Sédallian  présentent  l’obser¬ 
vation  d’un  enfant  de  8  ans,  atteint  d’ostéite  du 
cubitus,  au  cours  de  la  convalescence  d’une  fièvre 
typhoïde^  et  chez  lequel  M.  Pauzet  crut  devoir  in¬ 
tervenir,  malgré  l’absence  de  suppuration,  en  raison 
de  ce  fait  que  la  radiographie  montrait  la  persis-' 
tance,  trois  mois  après  le  début  de  la  complication, 
de  cavités  au  sein  d’un  os  en  voie  de  réadaptation. 
Dans  ces  cavités  on  trouvera  des  masses  fongueuses 
riches  en  bacilles  d’Eberth,  qui  auraient  pu.,  ultérieu¬ 
rement,  devenir  le  point  de  départ  d’une  réactiva¬ 
tion. 

A.  G. 


Les  Congrès 

XX'^  Congrès  français  de  médecine. 

(Montpellier,  15-17  octobre  1929.) 


Le  XXe  Congrès  français  de  médecine  s’est 
ouvert  le  15  octobre  1929,  sous  le  haut  patronage 
de  M.  Gaston  Doumergue,  Président  de  la  Répu¬ 
blique,  membre  du  conseil  de  l’Université  de 
Montpellier,  et  sous  le  plus  délicieux  des  soleils 
d’automne. 

Ce  double  parrainage  était  à  lui  seul  une  ga¬ 
rantie  de  succès.  Les  congressistes  l’avaient 
bien  compris  qui  étaient  accourus  nombreux 
pour  assister  à  ces  grandes  assises  médicales  : 
plus  de  1.100  inscrits  dont  près  de  700  médecins, 
parmi  lesquels  150  médecins  étrangers  appar¬ 
tenant  à  dix-huit  nations  différentes  ;  aucun  des 
derniers  congrès  français  de  médecine  n’avait 
atteint  ce  nombre  impressionnant  d’adhérents. 

La  raison  de  ce  succès  tient  sans  doute,  pour 
une  large  part,  à  l’intérêt  des  questions  traitées 
et  à  la  notoriété  des  rapporteurs  inscrits,  mais 
à  cette  attirance  particulière  qu’exerce  sur  tous 
les  milieux  médicaux  la  vieille  et  célèbre  faculté 
de  Montpellier. 

Comme  tout  Congrès,  le  XX“  débuta  par  une 
solennelle  séance  d’ouverture  présidée  par  le 
recteur  Boulet  dans  la  salle  des  fêtes  de  l’Uni¬ 
versité.  Les  congressistes  vécurent  là  une  minute 
poignante  lorsque  le  Président  Vedel,  après  un 
spirituel  discours  d’usage  sur  le  Principe  vital 
de  Barthez,  relut  le  serment  d’Hippocrate  que 
l’auditoire  entraîné  par  les  médecins  d’origine 
montpelliéraine  écouta  debout  : 


«  En  présence  des  Maîtres  de  cette  Ecole,  de  mes 
chers  condisciples,  et  devant  l’effigie  d’Hippocrate, 
je  promets  et  je  jure,  au  nom  de  l’Etre  suprême,  d’ê¬ 
tre  fidèle  aux  lois  de  l’honneur  et  de  la  probité  dans 
l’exercice  de  la  médecine.  Je  donnerai  mes  soins  gra- 
tuits  à  l’indigent,  et  n’exigerai  jamais  un  salaire  au- 
dessus  de  mon  travail.  Admis  dans  l’intérieur  des 
maisons,  mes  yeux  ne  verront  pas  ce  qui  s’y  passe  ; 
ma  langue  taira  les  secrets  qui  me  seront  confiés,  et 
mon  état  ne  servira  pas  à  corrompre  les  mœurs  ni  à 
favoriser  le  crime.  Respectueux  et  reconnaissant 
envers  mes  Maîtres,  je  rendrai  à  leurs  enfants  l’ins¬ 
truction  que  j’ai  reçue  de  leurs  pères. 

«  Que  les  hommes  m’accordent  leur  estime  si  je 
suis  fidèle-  à  mes  promesses  !  Que  je  sois  couvert 
d’opprobre  et  méprisé  de  mes  confrères  si  j’y  man¬ 
que  !  » 

Le  sercétaire  général  du  Congrès,  Professeur 
Rimbaud,  remerci.a  tous  ceux  qui  l’avaient  aidé, 
mais  ne  put  dire  la  peine  cpi’il  avait  personnel¬ 
lement  prise  pour  l’organisation  de  cette  si  belle 
manifestation  dont  les  moindres  détails  (et  ils 
étaient  nombreux)  avaient  été  réglés  par  lui  ;  il 
a  droit  à  beaucoup  de  reconnaissance  et  à  beau¬ 
coup  plus  de  remerciements  et  de  félicitations 
qu’il  n’en  a  généreusement  distribués. 

Puis  commencèrent  les  séances  de  travail, 
exposé  des  rapports,  discussions,  communica¬ 
tions  diverses  ;  près  de  cent  orateurs  inscrits 
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purent  aux  jours  et  aux  heures  prévues  exposer 
dans  l’un  des  trois  amphithéâtres  de  la  Faculté 
les  questions  du  programme  scientifique. 

Le  Comité  d’organisation  du  Congrès  avait 
heureusement  combiné  une  série  de  fêtes  et 
réceptions  qui  permirent  aux  congressistes  d’ap¬ 
précier  l’hospitalité  montpclliéraine  : 

Réception  au  foyer  du  Grand  théâtre,  offerte 
par  le  conseil  municipal  de  Montpellier  ; 

Splendide  réception  dans  les  riches  salons  de 
la  Faculté  de  médecine,  offerte  par  Madame  et 
Monsieur  le  Professeur  Vedel,  président  du 
Congrès  ; 

Visite  à  Maguelonc  et  goûter  offert  par  Ma¬ 
demoiselle  F  brèges  ; 

Réception  à  la  salle  des  concerts ,  du  Grand 
Théâtre  jiar  l’Association  des  Amis  de  l’Uni¬ 
versité  (chants  régionaux  impeccablement  exé¬ 
cutés  par  la  Schola  de  l’Enclos  Saint-François, 
lunch)  ; 

Réception  de  gala  au  grand  théâtre  ; 

Visite  du  château  et  goûter  offert  par  l’Ad¬ 
ministration  des  hospices  ; 

Visite  à  la  source  Perrier  et  goûter  aux  con¬ 
gressistes  ; 

Excursions  (Nîmes,  le  Pont  du  Gard,  Aigues- 
Mortes,  l’Aigousl,  les  gorges  du  Tarn,  l’Aven 
Armand,  le  cirque  de  Navacelles.) 

Un  banquet  terminal  suivi  de  nombreux  dis¬ 
cours  parmi  lesquels  nous  nous  permettrons  de 
sigmÿer  celui  du  Professeur  Henrijean  (Belge) 
parce  qu’il  fit  réfléchir  beaucoup  de  congres¬ 
sistes  et  celui  du  Professeur  Pariseau  (Canada) 
parce  qu’il  fit  monter  les  larmes  aux  '  yeux  de 
bien  des  auditeurs. 


Pendant  le  Congrès  fut  inauguré,  près  de  la 
Faculté  de  médecine,  un  monument  au  profes¬ 
seur  Grasset.  Le  Comité  du  monument  Grasset 
ne  pouvait  trouver  date  plus  opportune  pour 
célébrer  la  mémoire  du  grand  maître  montpel- 
liérain. 

Les  congressistes  qui  ont  pu  entendre  sous 
un  radieux  solei  les  trois  discours  du  profes¬ 
seur  Vedel,  du  doyen  Euzière  et  du  maire  Mil- 
haud,  ont  dû  vivre,  au  pied  du  buste  mi-souriant, 
mi-moqueur  du  grand  médecin-philosophe,  une 
heure  bien  réconfortante. 


Le  prochain  congrès  français  de  médecine  au- 
aura  lieu  à  Liège  fin  septembrce  1930. 

Il  aura  comme  président  le  professeur  de  Beco 
et  comme  secrétaire  général  le  professeur  Ros- 
kam,  tous  deux  de  la  Faculté  de  médecine  de 
Liège. 

Les  questions  traitées  seront  : 

1“  Hyperthyroïdie  ; 


2®  Métabolisme  du  calcium  ; 
3°  L’insuline  hors  le  diabète. 


Les  congressistes  venus  à  Montpellier  pour 
assister  aux  séances  du  XX®  Congrès  français  de 
médecine  ont  tous  fait  les  mêmes  remarques 
entendues  déjà  lors  des  précédentes  manifesta¬ 
tions  qui  se  sont  déroulées  à  Montpellier.  , 

Il  nous  plaît  de  les  noter  : 

1°  Le  climat  de  Montpellier  paraît  aux  étran¬ 
gers  excessivement  doux  ;  il  l’est  en  effet  ;  l’au¬ 
tomne  est  à  Montpellier  une  saison  délicieuse 
avec  de  très  nombreuses  journées  gaiement  en¬ 
soleillées  comme  celles  durant  lesquelles  s’est 
déroulé  le  Congrès  ;  nombreux  sont  les  congres¬ 
sistes  étrangers  qui  sont  allés  une  et  deux  fois 
par  jour  se  baigner  dans  la  Méditerranée  à 
Palavas  ; 

2°  L’hospitalité  mon  tpelliéraine  a  séduit  ceux 
cpii  ne  la  connaissaient  encore  pas  ;  hospitalité 
naturelle,  spontanée,  cordiale,  qui  fait  facile¬ 
ment  promettre  de  revenir. 

3®  Les  maîtres  montpelliérains  ne  «  ponti¬ 
fient  pas  »  ;  ils  se  laissent  aborder  avec  simpli¬ 
cité  ;  ils  entretiennent  les  plus  cordiales  rela¬ 
tions  avec  le  corps  des  praticiens  (  le  syndicat 
médical  de  Montpellier  a  statutairement  comme 
président,  tantôt  un  professeur,  tantôt  un  pra¬ 
ticien)  ;  on  a  vu  de  nombreux  professeurs  assu¬ 
mer  au  secrétariat  du  Congrès  la  besogne  d’em¬ 
ployés  subalternes  ;  on  a  vu  des  professeurs  s’as¬ 
seoir  au  bureau  des  contrôleurs  du  théâtre  ;  et 
cependant  ces  mêmes  professeurs  ont  été  rap¬ 
porteurs  du  Congrès  et  non  des  moins  appréciés. 
Cette  simplicité  du  corps  professoral  montpel- 
1  érain,  sa  franche  camaraderie  bienveillante 
vis-à-vis  du  corps  des  praticiens  m’a  paru  être 
une  des  surprises  les  plus  grandes  des  médecins 
visiteurs. 

4®  La  Faculté  de  médecine,  et  la  ville  de 
Montpellier  ne  font  qu’un.  «  Montpellier  est  la 
cité  de  la  médecine  et  la  médecine  s’honore  d’être 
montpelliéraine  »,  a  dit  le  président  Vedel. 

Nulle  autre  Faculté  française  de  médecine 
ne  peut  sans  doute  se  flatter  de  pouvoir  comme 
celle  de  Montpellier  «  mobiliser  »  à  sa  guise  tout 
ce  qu’une  grande  ville  compte  d’officiels  ;  et  in¬ 
versement  nulle  autre  ville  française  ne  paraît 
pouvoir  réaliser  une  union  sacrée  aussi  agissante 
que  celle,  que  l’on  voit  se  constituer  spontané¬ 
ment  à  Montpellier  toutes  les  fois  cpi’il  s’agit  de 
défendre  ou  d’aider  la  faculté  de  médecine. 

Pouvoirs  publics,  armée,  clergé,  magistrature, 
université,  chambre  de  commerce,  syndicat  | 
d’initiative.  Confédération  générale  des  vigne¬ 
rons,  etc.,  additionnent  leurs  efforts  et  c’est  là 
une  des  grandes  causes  du  succès  de  toutes  les  ; 
grandes  manifestations  médicales  montpcllic-  | 
raines.  ' 
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5°  Les  maîtres  montpelliérains  traversent 
une  curieuse  crise  de  doute  ;  ils  paraissent  pré¬ 
sentement  être  un  peu  inquiétés  par  une  vague 
rumeur  qui  compare  Montpellier  à  une  «  glo¬ 
rieuse  nécropole  ». 

Le  professeur  Roch  de  Genève  a  nettement 
relevé  cette  faiblesse-. 

Mais  assurément  Montpellier  est  une  glorieuse 
nécropole,  la  plus  glorieuse  nécropole  médicale 
du  monde  entier,  et  elle  le  restera  avec  une 
avance  imbattable  ;  les  derniers  morts  (Grasset, 
Rauzier,  Carrieu,  Truc,  et  j’en  oublie,)  ne  sont 
pas  faits  pour  ternir  sa  gloire  ;  parmi  les  maîtres 
actuels  plusieurs  ont  déjà  conquis  l’immortalité. 

Une  faculté  de  médecine  n’est  pas  qu’une 
maison  de  vieilles  pierres  abritant  de  vieux 
manuscrits  et  de  nombreux  portraits  d’illustres 
maîtres  défunts  ;  c’est  surtout  une  communauté 
d’hommes  d’élite  se  transmettant  fidèlement  le 
précieux  flambeau  reçu  des  aînés  ;  quelques-uns 
peuvent  mourir,  les  vides  se  comblent  sans  à- 
coups. 

Les  pierres  et  les  parchemins  vieillissent,  ce 
qui  leur  donne  plus  de  valeur  ;  les  hommes  se 
renouvellent  et  se  renouvelleront  toujours,  ce 
qui  interdit  la  pensée  de  vieillissement. 

Il  est  naïf  de  confondre  la  ruche  avec  les 
abeilles. 

Les  maîtres  actuels  de  Montpellier  n’ont  pas  à 
redouter  un  passé  lourd  de  gloire  rayonnante  ; 
pareil  héritage  né  s’improvisant  pas,  ils  doivent 
en  être  au  contraire  très  fiers. 

Quand  ils  seront  à  leur  tour  ensevelis  dans 
la  glorieuse  nécropole,  la  génération  cpii  nous 
suit  pourra  seule  les  juger. 

La  comparaison,  si  elle  a  été  faite,  ne  peut 
s’adresser  aux  vivants.  Pour  qui  a  pu  ces  jours- 
ci  .approcher  les  jeunes  maîtres  de  Montpellier, 
pour  cpü  a  pu  les  juger,  l’avenir  de  cette  Ecole 
apparaît  confié  à  des  esprits  des  plus  distingués, 
à  qui  on  peut  faire  aveuglément  confiance.  ' 

D''  .T.  Dksi-  our. 


Programme  général  du  XX''  Congrès 
de  médecine. 

PBEMiÈnE  .TOURNÉE  (Mardi  15  octobre)  (1). 

Séance  de  l’après-midi. 

Etude  de  la  première  question  rapportée  : 

Rapports.  —  Rapport  présenté  par  Cantacu- 
zÈNE  (de  Bucarest).  Sur  le  rôle  du  streptocoque  dans 
,1a  scarlatine,  par  E.  Sacquépée  et  M.  Liégeois  (du 
Val-de-Grâce).  Physiopathologie  de  la  scarlatine, 
par  P.  Teissier  et  Coste  (de  Paris). 


(1)  Nous  analyserons  plus  longuement,  ultérieure¬ 
ment,  les  travaux  scientifiques  du  XX^  Coilgrès  do 
médecine. 


Discussion.  —  G.  Etienne  (de  Nancy),  J.  Cha- 
LiER  (de  Lyon). 

Communications.  —  K.  Todorovitcii  (de  Bel¬ 
grade).  —  La  valeur  de  la  vaccination  antiscarlati¬ 
neuse. 

K.  Todorovitch  (de  Belgrade).  — -  No.®  recherchp.s 
et  nos  expériences  dans  la  question  du  virus  scarla- 
tin. 

Sépet  (de  Marseille). —  Variations  des  formes  mor¬ 
bides  de  la  scarlatine  au  cours  de  ces  dernières  an- 

Bardach  (d’Odessa).  —  La  réaction  d’immunité 
au  cours  des  récidives  et  des  rechutes  dans  la  scar¬ 
latine. 

Bardach  (d’Odessa).  — ■  Le  traitement  spécifique 
de  la  scarlatine  ;  antivirusthérapie  ;  sérothérapie. 

Prochazka  (de  Prague).  —  L’étude  comparative 
sur  la  titration  de  l’antitoxine  scarlatineuse  (par  la 
réaction  de  Dick  et  par  la  réaction  de  Schultz-Charl- 
ton). 

J.  Chai, IER  (de  Lyon).  —  Le  sang  dans  la  scarla¬ 
tine. 

Deuxième  journée  (Mercredi  16  octobre). 

Séance  du  matin. 

Etude  de  la  deuxième  question  rapportée  ; 

Rapports.  —  L’hypotension  artérielle  perma¬ 
nente  d’allure  idiopathique,  par  C.  Lian  et  A. 
Blondel  (de  Paris). 

Les  hypotensions  aiguës  et  subaiguës  par  A.  Du¬ 
mas  (de  Lyon). 

L’hypotension  artérielle  dans  les  maladies  chro¬ 
niques,  par  G.  Giraud  (de  Montpellier). 

Discussion.  —  Liebensky  (de  Prague)  ;  Lai- 
cnel-Lavastine  (de  Paris)  ;  Jimenez  Dias  (de  Ma¬ 
drid)  ;  Etienne  (de  Nancy)  ;  Rocii  (de  Genève). 

Communications.  —  Turlais  (d’Angers).  — 
L’hypotension  chez  le  vieillard. 

R.  Gi.énard  (de  Vichy).  —  L’hypoten.sion  arté¬ 
rielle  et  les  ptoses  viscérales. 

Prusik  (de  Prague).  —  Hypotonie  dans  notre 
matériel  clinique. 

Sépet  (de  Marseille).  —  L’hypotension  artérielle 
dans  le  syndrome  cholériforme. 

Jacquerod  (de  Leysin).  —  L’hypotension  chez 
les  tuberculeux. 

Laignel-Lavastine  (de  Paris).  —  L’endocrino- 
névrose  hypotensive. 

Brumlik  (de  Prague).  —  Le  volume  du  sang  des 
hypotendus. 

Mentl  (de  Prague).  —  L’image  skiascopique  du 
cœur  des  hypotendus. 

B  AD  AL  (de  Prague).  —  Hypotension  artérielle  et 
bains  carbo-gazeux. 

Leuret  et  Caussimon  (de  Bordeaux).  —  La  signi¬ 
fication  de  l’hypotension  artérielle  chez  les  tuber¬ 
culeux  pulmonaires. 
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Kral  (de  Prague).  —  L’équilibre  acido-basique 
des  vieux  sportifs  hypotendus. 

Webkr  et  Schneider  (de  Prague)'.  —  Taux  du 
calcium  et  du  potassium  dans  le  sang  des  hypotoni¬ 
ques. 

Weber  et  Jonas  (de  PragueJ.  —  Le  rôle  de  l’hy¬ 
potension  artérielle  dans  le  tableau  clinique,  dans 
l’évolution  et  dans  le  pronostic  des  affections  cardio¬ 
vasculaires  en  lumière  d’une  étude  statistique. 

Paroulek  (de  Prague).  —  Hypotension  arté¬ 
rielle  chez  les  ictériques. 

Jonas  (de  Prague).  —  Influence  des  nitrites  hy- 
potonisants  sur  le  niveau  du  glycosè  sanguin. 

Vital-Lassance  (de  Bains-les-Bains).  —  Hypo¬ 
tension  et  cures  thermales. 

Etienne  (de  Nancy).  —  Hypertrophie  cardiaque 
expérimentale  par  l’hypotension  expérimentale. 

■  Escalon  (de  Montpellier).  —  Au  sujet  de  certai-' 
nés  congestions  rénales  qui  accompagnent  souvent 
l’hypotension. 

Mazeran  et  Girard  (de  Châtel-Guyon).  —  Les 
hypoténsions  artérielles  par  troubles  de  la  statique 
abdominale  :  ptoses,  atonie,  spasmes. 

Communications 

relatives  aux  maladies  infectieuses  et  parasitaires 
[tuberculose  exceptée). 

PiTTALUGA  (de  Madrid).  —  La  leishmaniose  vis¬ 
cérale  dans  les  pays  méditerranéens  (avec  projec¬ 
tions). 

Rodet  (de  Lyon).  —  Sérum  et  sérothérapie  anti¬ 
typhoïdiques  (avec  projections  et  tableaux). 

D.  et  J.  Olmer  (de  Marseille).  —  Répartition  ac¬ 
tuelle  de  la  fièvre  exanthématique  dans  le  midi  de 
la  France. 

D.  et  J.  Olmer  (de  Marseille).  —  Les  formes  gra¬ 
ves  de  le  fièvre  exanthématique. 

Pagês  (de  Béziers).  —  La  fièvre  exanthémati¬ 
que  dans  la  région  biterroise. 

Roger  (de  Marseille). — -Les  complications  céré¬ 
brales  de  la  mélitococcie. 

Vedel  et  Vidal  (de  Montpellier).  —  Considéra¬ 
tions  cliniques  sur  la  fièvre  ondulante. 

Janbon  et  Balmês  (de  Montpellier).  —  Sur  les 
manifestations  respiratoires  au  cours  de  la  fièvre 
ondulante. 

Janbon,  Balmes  et  Mlle  Labraque-Bordenave 
(de  Montpellier).  —  Ascite  et  mélitococcie. 

Lisbonne,  Durand  et  Janbon  (de  Montpellier). 
—  Vaccinothérapie  et  chimiothérapie  de  la  fièvre 
ondulante. 

Suite  et  fin  des  communications  relatives  à  la  scar¬ 
latine. 

Séance  de  V après-midi  [du  mercredi  16  octobre). 

^  Communications 

relatives  à  la  tuberculose. 

Burnand  (de  Hélohan,  Egypte).  —  Anomalies 


stéthoscopiques  dans  les  déviations  du  cœur  chez 
-  les  tuberculeux. 

Garin,  Boiicomont  et  Mlle  Roiigier  (de  Lyon), 

—  Les  indications  de  l’aurothérapie  dans  la  tuber¬ 
culose  pulmonaire. 

Garin,  Boucomont  et  Mlle  Rougier  (de  Lyon), 

—  Les  polysérites  de  l’adulte  dans  un  service  de  tu¬ 
berculeux. 

Vaudremer  (de  Paris).  —  Vaccination  animale  et 
bactériothérapie  humaine  contre  la  tuberculose  (avec 
projections). 

PiTTALUGA  (de  Madrid).  —  Les  variations  leucocy¬ 
taires  chez  les  enfants  vaccinés  parle  B.  C,  G,  con¬ 
tre  la  tuberculose. 

Leuret  et  Caussimon  (de  Bordeaux).  —  Action 
du  pneumothora,x  artificiel  sur  le  tissu  pulmonaire 
tuberculeux. 

Leuret,  Charrier  et  Caussimon  (de  Bordeaux), 

—  Indications  et  résultats  de  la  phrénioeetomie 
dans  le  traitement  de  la  tuberculose  pulmonaire. 

Caussimon  et  Hargous  .  ^ —  Les  réactions  de 
Moritz-Weiss  et  de  Pezato-Ris  dans  la  tuberculose 
pulmonaire. 

Gaussel  (de  Montpellier).  —  Sur  le  pneumothorax 
bilatéral  dans  la  tuberculose  pulmonaire. 

Bonafé  (de  Hauteville).  —  Les  manifestations 
pleurales  de  la  tuberculose  pulmonaire  au  stade  de 
tramite  interstitielle.  Signification  exacte  et  valeur 
diagnostique. 

Communications 

relatives  à  la  nutrition  générale  et  aux  maladies  du  foie, 
des  reins  et  des  glandes  endocrines. 

Rémond  (de  Toulouse).  —  Le  métabolisme  de  la 
guanidine. 

SoRESi  (de  New-York).  —  Vieillissement  précoce 
dû  à  des  malformations  congénitales  et  malpositions 
des  organes  digestifs. 

Castagne  (de  Montpellier).  —  Traitement  radon- 
thérapique  dans  les  états  rhumatismaux. 

Rémond  et  Colombier  (de  Toulouse).  —  Sur  un 
coefficient  de  mesure  de  l’activité  hépatique. 

Pavel,-  Milcou  et  Radvon.  (de  Bucarest).  —  Le 
mode  d’action  de  la  morphine  sur  le  foie  glande. 

P.  Cristol,  Puech  et  Monnier  (de  Montpellier), 

—  A  propos  des  rétentions  chlorées  sèches. 

Abelous  (de  Toulouse).  —  L’asthénie  par  défi¬ 
cience  surrénale. 

Langeron  et  Desplats  (de  Lille).  —  Résultast 
thérapeutiques  obtenus  par  l’irradiation  de  la  région 
urrénale. 

Troisième  .iournée  (Jeudi  17  octobre). 

(Séance  du  matin) 

Etude  de  la  troisième  question  rapportée  : 

Rapports.  — •  Indications  et  résultats  du  traite¬ 
ment  diététique,  de  l’opothérapie  et  de  l’hémQthéra- 
pie,  par  P.  LambIn  (de  Louvain). 
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Introduction-  biologique  à  la  thérapeutique  des 
anémies  par  la  transfusion  du  sang,  par  E.  Hédon 
et  E.  Jeanbrau  (de  Montpellier). 

Traitement  médicamenteux,  physiothérapique, 
climatique  et  hydrologique  des  syndromes  anémiques 
par  J.  Carles  (de  Bordeaux). 

Discussion.  —  Syllaba  et  J edlicka  (de  Prague) 
(classification  et  traitement)  ;  Feuillié  (de  Paris)  ; 
Holmgren  (de  Stockholm)  ;  J.  Chalier  (de  Lyon)  ; 
Roch  (de  Genève). 

Communications.  —  Arloing  (de  Lyon).  —  Un 
cas  d’anémie  rebeUe  traité  par  la  méthode  de  Whip- 
ple.  Résultats.  Incidents.  ' 

Garin,  Boucomot,  Mlle  Rougier  et  Crevât  (de 
Lyon).  —  L’actidn  des  extraits  .hépatiques  sur  les 
anémies  des  tuberculeux. 

Langeron  et  Mlle  Pernet  (de  Lille).  —  Traite¬ 
ment  des  états  hémorragiques  par  l’injection  intra¬ 
veineuse  de  solutions  glucosées  hypertoniques. 

Casabianca  (d’Hyères).  —  Station  hydrominé¬ 
rale  d’Orezza  (Corse)  dans  le  traitement  des  ané- 

D’Œlsnitz  et  Prat  (de  Nice).  —  L’elîet  favorable 
de  la  ligature  de  l’artère  splénique  sur  l’évolution 
de  l’anémie  grave  d’un  ictère  hémolytique. 

Vedel,  Vidal  et  Gondard  (de  Montpellier).  — 
Echec  du  traitement  hépatique  chez  deux  malades 
présentant  un  syndrome  anémique  grave. 

De  Bersagues  (de  Gand).  —  Sur  le  traitement 
des  anémies  pernicieuses.  ’ 

SouLA  (de  Toulouse).  —  Les  bases  physiologiques 
de  l’opothérapie  splénique  dans  le  traitement  des 
anémiés. 

Communications 

relatives  à  V appareil  respiratoire  {tuberculose  exceptée) 

Arnold  (d’Aubervilliers).  — •  De  la  désinfection  des 
lésions  suppurées  des  bronches  et  des  poumons  par 
l’inhalation  systématique  médicamenteuse  à  haute 
pression  (méthode  Arnold)  —  avec  projections. 

Pescher  (de  Paris).  . —  Les  applications  quoti¬ 
diennes  de  l’entraînement  respiratoire  méthodique. 
Modus  faciendi,  appareillage,  documentation  et  flgu- 

Greyx  (de  Bordeaux).  —  Abcès  du  poumon  et 
pleuresie  interlobaire.  Quelques  remai'ques  sur  leurs 
rapports  et  leur  sémiologie  physique. 


Jimenez  Dias,  Sanchez  Cuenca  et  Puig  (de  Ma¬ 
drid).  —  Quelques  observations  sur  la  genèse  de 
l’asthme  en  Espagne. 

Séance  de  V après-midi  (du  jeudi  17  octobre). 

Communications 

relatives  à  l’appareil  circulatoire  et  au  sang. 

Herles  (de  Prague).  —  Electrocardiogramme  et 
hypertonie. 

Rimbaud  et  Chardonneau  (de  Montpellier).  — 
Un  signe  de  petite  insuffisance  cardiaque  :  l’aryth- 
mi  e  d’indice. 

Jimenez  Dias  (de  Madrid).  —  Sur  les  échanges 
respiratoires  des  cardiopathes. 

Luisida  (de  Padoue).  —  ’L’éle.ctroangiogramme 
et  la  part  des  artères  dans  la  circulation  sanguine. 

Payan  et  E.  Giraud  (de  Marseille).  —  Essai  d’é¬ 
tude  pléthysmographique  de  la  circulation  des  mem¬ 
bres. 

JoNAs  et  Mme  L.  ViTK0VA'(de  Prague).  —  Cir¬ 
culation  sanguine  sous  l’influence  d’insuline  :  rap¬ 
ports  de  l’hypoglycémie  artificielle  avec  la  tension 
sanguine. 

Pan  et  E.  Giraud  (de  Marseille).  —  Critique  des 
procédés  de  mesure  indirecte  de  la  pression  veineuse. 

Robkam  (de  Liège).  —  Le  purpura  provoqué  par 
hypertension  veineuse  (le  signe  du  brassard). 

..Communications  diverses 

Vires  (de  Montpellier).  —  L’Ecole  de  Cos  et  TE- 
cole  de  Montpellier. 

Turchini  (de  Montpellier).  —  De  la  caractéristi¬ 
que  des  taches  de  sperme. 

Jimenez  Diaz  et  Sanchez  Cuenca  (de  Madrid). — : 
Etudes  cliniques  sur  l’utilisation  de  l’acide  lactique. 

Cambiès  (de  Châtel-Guyon).  —  Nouvelle  méthode 
de  traitement  des  fissures  anales  et  des  sphincté- 
ralgies  anales  par  la  dilatation  diathermique  pro¬ 
gressive. 

Roux  (de  Saint-Gervais-les-Bains).  —  Considé¬ 
rations  nouvelles  sur  les  eaux  de  Saint-Gervais-les- 
Bains. 

Bernard  (de  Néris-les-Bains).  —  Rôle  d’une  cure 
thermale  (type  Néris)  sur  le  déséquilibre  vago-sym- 
pathique  d’origine  endocrinienne. 
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Les  Livres 


Albin  Michel,  éditeur, 

22,  rue  Huyghens,  Paris. 

Docteur  Cabanês.  —  Dans  les  coulisses  de  l’Histoire. 

'  Le  regretté  Cabanès  qui,  par  un  labeur  acharné, 
mis  au  service  d’une  érudition  sans  pareille  et  d’une 
critique  historique  si  judicieuse,  a  écrit  de  si  nom¬ 
breux  ouvrages,  est  mort  en  laissant  plusieurs  volu¬ 
mes  prêts  à  être  publiés  ou  tout  à  fait  sur  le  point 
de  l’être.  Madame  Vve  ,  Cabanès  et  M.  Albin  Mi¬ 
che),  son  éditeur,  ont  résolu  de  publier  tous  ces  tra¬ 
vaux,  sans  leur  faire  subir  la  plus  petite'  modifica- 
fon.  Le  premier  de  ces  ouvrages  posthumes  a  paru, 
il  y  a  quelques  mois,  sous  le  titre  :  Dans  les  cou¬ 
lisses  de  V Histoire.  Les  titres  deS'  chapitres  suffisent 
à  donner  une  idée  de  l’intérêt  que  présente  la  lec¬ 
ture  de  ce  volume  qui  ne  le  cède  en  rien  aux  autres 
productions  du  docteur  Cabanès  : 

C’est  l’histoire  d’w/i  divorce  à  la  Cour  de  France, 
celui  de  Charles  d’Orléans,  le  futur  Louis  XII,  et  do 
Jeanne  de  France  dont  le  mariage  avait  été  imposé 
par  Louis  XI,  bien  que  l’épouse  fût  infirme  et  mal 
conformée.  Cabanès  nous  montre,  avec  documents 
à  l’appui,  les  singuliers  procédés  dont  se  servirent 
les  évêques  d’Albi  et  •  de  Ceuta  et  leurs  assessejirs 
pour  faire  casser  le  mariage,  cependant  manifeste¬ 
ment  consommé,  et  la  dignité  de  la  reine  Jeanne 
de  France,  qui  subit  sans  faiblir  une  si  odieuse  tor¬ 
ture  morale. 

C’est  ensuite  le  Journal  des  couches  de  Lucrèce 
Borgia,  —  documents  retrouvés  dans  les  Archives  de 
Modéne — ,  qui  relate  les  observations  des  médecins 
qui  présidèrent  aux  nombreuses  couches  de  la  fille 
du  Pape  Alexandre  et  décrit  la  fin  édifiante,  à  39  ans, 
de  Lucrèce,  devenue  l’épouse  d’Alphonse  de  Fer- 
rare,  et  qui  se  fit  pardonner  les  débauches  et  les  crimes 
de  sa  jeunesse,  dont  elle  n’était  pas  sans  doute  abso¬ 
lument  responsable. 

Vient  ensuite  le  récit  des  aventures  de  Leonora 
Galigaï,  maréchale  d’ Ancre,  l’épouse  de  Concini  et 
la  favorite  de  Marie  de  Médicis,  une  «  sorcière  » 
amie  de  la  Reine. 

Après  l’exposé  des  Mésaventures  galantes  du  Mar¬ 
quis  de  Sévigné  où  l’on  admire  la  désinvolture  sans 
vergogne  et  l’indulgence  sans  bornes  de  sa  mère, 
la  délicieuse  épistolière,  Cabanès  fait  la  critique  des 
Ordonnances  d’un  abbé  médicastre,  le  célèbre  Bour- 
delot,  apothicaire,  chirurgien,  devenu  vaguement 
docteur,  qui  fut  attaché  comme  médecin  à  la  famille 
des  Condé,  eut  des  aventures  à  la  cour  de  Christine, 
reine  de  Suède,  qui  le  recommanda  à  Mazarin,et 
qui  mourut  en  1684,  toujours  attaché  aux  Condé 
pour  lesquels  il  fit  preuve  du  plus  grand  dévouement. 


Un  saint  égaré  dans  une  cour  dissolue  est  le  flls  du 
Régent,  Louis,  qui,  après  la  mort  de  son  père,  puis 
de  sa  femme,  tomba  dans  une'  excessive  dévotion 
qui  paraît  bien  liée  à  un  déséquilibre  mental. 

Le  cardinal  Collier  à  la  Bastille  est  le  cardinal  de 
Rohan,  le  naïf  auteur  de  l’affaire  du  collier,  dont 
Cabanès  conte  l’arrestation  et  l’embastillement. 

Le  D^  Verdier,  un  médecin  geôlier  de  la  famille 
royale,  eut  une  vie  assez  singulière.  Innovateur  de  la 
culture  physique,  il  avait  fondé  un  établissement 
prospère  à  l’hôtel  de  Magny,  que  .Buffon  fit  expro¬ 
prier  pour  l’annexer  au  Jardin  du  Roi.  Verdier  en 
garda  un  profond  ressentiment.  Membre  de  la  Com¬ 
mune  de  Paris,  il  fut  commissaire  délégué  à  la  garde 
et  à  la  surveillance  de  la  famille  royale  au  Temple 
et  chargé  plus  particulièrement  d’assurer  sa  sub- 
sistknce,  ce  dont  il  s’acquitta  plus  que  libéralement, 
car  la  table  du  roi  au  Temple  fut  toujours  très  co¬ 
pieusement  garnie. 

Les  débordements  d’une  reine  nymphomane,  Marie 
Caroline  de  Naples,  sœur  de  Marie- Antoinette,  l’amie 
très  intime  de  lady  Hamilton,  la  maîtresse  de  Nelson, 
font  le  sujet  d’un  cuèieux  chapitre.  Puis  l’ouvrage  se 
termine  par  des  notices  vraiment  originales  sur 
quelques  excentriques  :  Grimod  de  la  Reynière, 
un  émule  de  Brillat-Savarin,  le  père  Elysée,  médecin 
de  Louis  XVIII,  le  beau  Brummel,  le  roi  des  Dandies, 
le  Duc  Chai’les  de  Brunswick,  surnommé  le  Prince 
Million. 

Enfin  la  description  d’un  cérémonial  qui  s’est 
longtemps  maintenu,  1’  «  essay  sàla  cour  de  France, 
qui  con"istait  à  faire  goûter  les  aliments  avant  de  les 
donner  au  roi  dans  le  but  de  le  soustraire  aux  em¬ 
poisonnement,  termine  le  volume. 

Ajoutons  que  41  gravures,  la  plupart  reproduc¬ 
tion  de  documents^  rares  et  curieux,  illustrent  le 
texte. 

J.  Noir. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître... 

Chez  J. -B.  Baillière  et  flls,  19,  rue  Hautefeuille. 

D"^  J.  Guisez,  ancien  interne  des  hôpitaux  de 
Paris.  —  Maladies  du  larynx  et  du  pharynx.  Troi¬ 
sième  édition.  (Un  vol.  in-16,  358  pages,145 fig.  Prix  : 
36  fr  ) 

Librairie  J.  Peyronnet  et  Cie,  7,  rue^de  Valois. 

Albert  DesbranchbS. —  Mon  village.  Esquisses 
ET  Propos.  (Un  vol.  en  vers,  292  pages.) 
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THÉRAPEUTI013E 

Migraine  et  hypertension. 


La  migraine  n’est,  en  somme,  que  l’une  des 
manifestations  de  la  seule  diathèse  que  l’on 
admette  encore,  l’arthritisme,  et,  comme  toutes 
les  manifestations  de  l’arthritisme,  elle  s’observe 
avec  prédilection  chez  les  adultes  à  occupations 
sédentaires,  chez  les  intellectuels,  chez  les  fem¬ 
mes.  Le  plus  souvent  après  avoir,  la  veille,  éprouvé 
quelques  symptômes  précurseurs,  tels  eju’un  sen¬ 
timent  de  lassitude  ou  bien,  au  contraire,  une 
sensation  particulière  de  bien-être,  le  malade  est 
pris  au  réveil,  ou  peu  de  temps  après,  d’une  dou¬ 
leur  qui  débute  d’abord  par  une  tension  légère 
dans  un  point  déterminé,  puis  devient  de  plus  en 
plus  vive  et  rayonne  de  ce  point  maximum  dans 
la  moitié  correspondante  de  la  tête.  Cette  uni- 
téralité  n’est  pas  constante,  mais,  lorsciue  la  dou¬ 
leur  s’étend  à  toute  la  face,  il  y  a  toujours  une 
différence  d’intensité  entre  les  deux  côtés.  A 
la  douleur  s’ajoutent  presque  toujours  des  trou¬ 
bles  digestifs,  anorexie,  hyperchlorhydrie,  dou¬ 
leurs  gastriques,  vomissements. 

Les  troubles  nerveux  cjui  accompagnent  la  mi¬ 
graine  sont  nombreux,  variés,  suivant  les  indi¬ 
vidus.  Les  plus  fréquents  sont  des  troubles  visuels 
(scotomes;  hémiopie,  amblyopie)  accompagnés 
ou  non  de  vertiges  et  de  troubles  psychiques  plus 
ou  moins  marqués  epi  consi.stent  en  troubles  de 
l’idéation,  irritation  de  caractère,  besoin  impé¬ 
rieux  de  repos  et  d’obscurité.  Les  troubles  vaso¬ 
moteurs  ne  font,  jamais  défaut  mais  ils  sont  va¬ 
riables  et,  anciennement,  on  distinguait  les  mi¬ 
graines  rouges  et  les  migraines  blanches. 

De  nombreuses  discussions  ont  eu  lieu  sur  les 
causes  de  la  migraine  ;  Tbousseau  l’appelait 
une  goutte  larvée.  Pour  Bouchard,  elle  était 
le  résullal  d’une  auto-intoxication.  Léopold- 
Lévy  incrimine  un  trouble  de  la  thyroïde  ; 
Eulemburg,  Berger,  mettent  la  migraine  sur 
le  compte  d’une  névralgie  des  rameaux  inter- 
craniens  du  trijumeau.  Pour  Dubois-Raymond. 
ce  syndrome  serait  dû  à  un  angiospasme  déter¬ 
miné  par  une  excitation  du  sympathique  hy- 
percxcitable.  qui  provoquerait  un  brusque  désé¬ 
quilibre  du  système  neuro-végétatif. 

Cette  théorie  a  été  reprise  ces  années  dernières 
par  Pasteur- Vallery  -  Radot,  Blamoutier 


Sicard,  qui  ont  montré  que  la  plupart  des  acci¬ 
dents  constatés  peuvent  facilement  s’expliquer 
par  des  phénomènes  de  vaso-constriction  et 
d’hypertension  ,  en  particulier,  les  troubles  vi¬ 
suels  transitoires,  les  aphasies,  les  monoparésies, 
les  spasmes  des  artères  rétiniennes,  les  asphy¬ 
xies  locales  des  doigts  ou  des  orteils,  la  sensation’ 
de  froid  cpie  l’on  constate  d’une  façon  courante 
chez  les  migraineux  pendant  leur  accès.  Au  con¬ 
traire,  la  fin  en  est  marquée  par  une  vaso-dila¬ 
tation  périphérique  le  plus  souvent  très  nette  et 
qui  accompagne  la  détente. 

Ces  auteurs  ont  également  constaté  qu’une 
vaso-dilatation  provoquée  au  'début  de  l’accès 
oii  même  en  période  d’état,  déterminait  une  di¬ 
minution  des  douleurs  ou  même,  dans  certains 
cas,  faisait  céder  la  migraine. 

On  a  donc  prescrit  chez  les  migraineux  des 
vaso-dilatateurs  actifs  et  Blamoutier  a  obtenu 
d"s  résultats  à  la  suite  d’inhalations  de  nitrite 
d'amyle  ;  mais  cette  médication  comporte  des 
inconvénients  et  il  vaut  mieux  prescrire  des  mé¬ 
dicaments  qui,  comme  le  gui,  déterminent  un 
abaissement  progressif  de  li  tension. 

Le  gui  est  particulièrement  recommandable  car 
c’est  le  seul  hypotenseur  qui  agisse  à  la  fois  sur 
les  vaso-dilatateurs  par  action  périphérique  et 
par  action  centrale^^.  Chevai.ier  et  Busquet  ont. 
montré  cette  action  centrale  confirmant  cette  an¬ 
cienne  tradition  médicale  qui  faisait  employer 
les  maeér.ations  de  gui  dans  l’épilepsie  pour  di¬ 
minuer  l’hyperexcitablilité  des  centres  nerveux. 

L’emploi  de  6  à  8  iiilules  de  guipsine  dès  les 
premiers  symptômes  de  l’accès  migraineux  le  fera 
souvent  avorter  complètement  ou, tout  au  moins, 
diminuera  son  intensité  et  sa  durée.  Les  migrai¬ 
neux,  entre  autres,  se  trouveront  bien  d’Une  cure 
de  guipsine  d’une  quinzaine  de  jours  tous  les 
mois,  qui  déterminera  une  chute  durable  de  la 
tension  sanguine,  une  amélioration  parallèle  des 
sécrétions  urinaire  et  hépatique  et  ils  veriont 
leurs  accès  migraineux  s’espacer  et  disparaître. 
Ces  résultats  sont  particulièrement  nets  chez  les 
femmes  à  la  période  de  l’établissement  de  la  méno¬ 
pause  et  lorsque  celle-ci  s’est  constituée. 
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Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

Travaux  Originaux 

INAUGURATION  DU  MONUMENT  DU  PROFESSEUR  GRASSET 

Discours  de  Wl.  le  Professeur  Euzière. 

Doyen  de  lai  Faculté  de  Montpellier. 


,  Mesdames, 

Messieurs, 

C’est  une  lourde  tâche  que  de  parler  du  Pro¬ 
fesseur  Grasset  au  nom  de  la  Faculté  de  Médecine 
de  Montpellier.  Pendant  sa  vie,  il  en  a  été  .l’âme, 
il  r  a  personnifiée  aux  yeux  de  l’étranger,  nous 
le  célébrons  aujourd’hui  comme  la  plus  pure  il¬ 
lustration  contemporaine  de  notre  école. 

En  général,  dans  les  cérémonies  de  l’ordre  de 
celle  qui  nous  réunit  aujourd’hui,  la  mémoire  de 
celui  qui  en  est  l’objet  est  déjà  plus  lointaine.  Le 
temps  qui  fait  oublier  et  apaise  etqui  calme  les 
douleurs  et  atténue  les  reconnaissances  a  accom¬ 
pli  son  œuvre  d’effacement.  Pour  si  grande  que 
fut  la  place  de  celui  que  l’on  célèbre,  elle  est  rem¬ 
plie  ;  son  influence  a  perdu  le  cachet  personnel 
que  lui  imprimait  une  impulsion  récente  ;  ceux 
qui  participèrent  à  sa  vie  sentimentale  ont  dis¬ 
paru  à  leur  tour  ;  ce  qui  fut  son  œuvre  est  tombé 
dans  le  domaine  commun  et  celui  qui  doit  porter 
la  parole  au  cours  d’une  pareille  cérémonie,  doit 
en  expliquer  la  raison.  Son  discours  prend  le  ton 
d’un  travail  d’érudition.  Il  a  dû  chercher,  com¬ 
pulser  des  textes  pour  le  composer  ;  ceux  qui 
l’écoutent  y  apprennent  sans  enthousiasme  ce 
qu’ils  n’ont  jamais  su  ou  retrouvent  avec  éton¬ 
nement  ce  qu’ils  ont  oublié.  Ici  rien  de  sembla¬ 
ble.  L’émotion  vibre  encore  dans  tous  les  cœurs 
de  la  perte  faite  il  y  a  dix  ans  ;  le  deuil  garde  son 
âpreté.  Le  souvenir  reste  intact.  Grasset  est  en¬ 
core  vivant  au  milieu  de  nous. 

Les  hommes  qui  composent  aujourd’hui  la 
Faculté  de  Médecine  ont  été  pour  la  plupart  les 
élèves  directs  du  maître  disparu,  beaucoup  ont 
été  ses  collègues,  quelques-uns  ont  été  ses  amis. 
Il  n’en  est  pas  un  qui  n’ait  à  son  sujet  un  sou¬ 
venir  à  évoquer,  une  dette  de  reconnaissance  à 
payer,  un  sentiment  d’affection  à  traduire.  Il 
faut  renoncer  à  être  l’interprète  fidèle  de  tant  de 
nuances  dans  l’admiration  et  la  reconnaissance. 

,  Pour  les  exprimer  le  mieux  serait  de  recourir  à 


j  cette  minute  de  silence  que  la  conscience  de  la 
■  vanité  des  paroles  et  de  l’infirmité  des  mots  .a  fait 
adopter  universellement  pour  les  commémora¬ 
tions  des  morts  de  la  grande  guerre.  Dans  cet 
instant  solennel  chacun  évoquerait  les  souve¬ 
nirs  qui  lui  sont  propres  et  trouverait  en  lui-même 
les  raisons  personnelles  de  participer  à  l’émo¬ 
tion  générale.  Ce  muet  éloge,  fait  du  recueille¬ 
ment  de  tous  serait  certain,  ment  plus  complet 
et  plus  touchant  que  tous  les  discours. 

Je  ne  m’aventurerai  pas  dans  la  vaine  tenta¬ 
tive  d’atteindre  à  cette  élocpience,  laissant  de  côté 
l’émotion  cpii  nous  étreint  tous,  je  ne  parlerai  que 
du  rôle  que  Grasset  a  joué  dans  la  Faculté  de 
Montpellier,  je  dirai  ce  qu’il  fut  comme  Profes¬ 
seur,  ce  qu’il  a  fait  pour  notre  École  et  pourquoi 
son  souvenir  y  est  pieusement  conservé. 

Le  sujet  ainsi  limité  reste  assez  étendu.  Par¬ 
ler  de  Grasset,  professeur  à  la  Faculté  de  Méde¬ 
cine,  c’est  en  effet,  parler  de  Grasset  tout  entier. 
Il  est  rare  de  trouver  un  exemple  plus  complet 
de  l’identification  de  l’homme  à  sa  fonction, 
J’ai  parcouru  dans  les  archives  de  notre  école  le 
dossier  qui  s’est  constitué  au  cours  de  sa  vie  uni¬ 
versitaire  de  toutes  les  pièces  le  concernant.  Il 
n’en  est  pas  de  plus  simple,  dé  plus  banal  peut- 
on  dire.  On  le  suit  d’étape  en  étape,  de  grade  en 
grade,  de  promotion  en  promotion,  depuis  le 
jour  de  l’année  de  1873  où  il  entrait  dans  l’Uni¬ 
versité  avec  le  titre  dé  chef  de  clinique  médicale 
jusqu’à  celui  de  1914  où  admis  sur  sa  deniande 
à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite.  Monsieur  le 
Ministre  de  l’Instruction  Publique  lui  exprimait 
ses  regrets  d’une  décision  »  qui  prive  l’Université 
d’un  de  ses  maîtres  les  plus  illustres  et  les  plus  es¬ 
timés  et  lui  témoignait  la  gratitude  du  Gouver¬ 
nement  pour  les  services  éminents  rendus  par  son 
enseignement  et  par  ses  travaux  à  la  science  mé¬ 
dicale  française  ».  Pendant  ces  quarante  ans,  on 
le  voit  uniquement  préoccupé  de  l’accomplisse¬ 
ment  rigoureux  de  ses  devoirs  universitaires  et 
on  le  retrouve  tout  entier  dans  une  de  ces  notices 
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individuelles  dont  chaque  fonctionnaire  de  l’Uni¬ 
versité  doit  périodiquement  remplir  les  cases 
fastidieuses.  On  l’y  voit  résumant  modestement 
en  trois  lignes  ses  travaux  mais  chiffrant  fiè¬ 
rement  par  un  zéro  le  nombre  de  ses  interruptions 
de  service,  et  en  face  du  nombre  de  ses  enfants 
(c’était  en  1904)  inscrivant  joyeusement  cinq 
enfants,  un  gendre,  un  petit-fils. 

■  Cette  unité  et  cette  régularité  de  vie  révèle  le 
caractère  de  l’homme.  Grasset  l’aurait  sans  doute 
expliquée  modestement  en  l’attribuant  à  cette 
«chance  »  qui  à  son  dire,  ne  l’abandonna  jamais 
dans  la  vie,  à  laquelle  il  consacra  le  cantique  de 
reconnaissance  qu’est  le  discours  qu’il  lut  le  jour 
de  la  célébration  de  son  jubilé  scientifique  et  der¬ 
rière  laquelle,nous  qui  connaissons  sa  foi  de  grand 
chrétien,  devons  avec  son  aveu  saluer  la  divine 
providence. 

A  l’entendre,  ce  fut  cette  volonté  étrangère 
à  lui-même,  cette  chance  comme  il  l’appelait  par 
pudeur  religieuse,  qui  le  mena  par  la  main  toute 
la  vie.  Il  faisait  ainsi  abstraction  de  ce  qui  lui 
revenait  en  propre  dans  la  marche  de  sa  desti¬ 
née,  négligeant  même  la  vérité  de  cet  axiome 
aide-toi  le  ciel  t’aidera,  qui  fait  la  part  del’efîort 
personnel  et  de  la  volonté  dans  le  sort  de  chacun  j 
de  nous. 

Ce  n’est  certes  pas  lui  qui  se  serait  élevé  contre 
cette  vérité,  qu’il  fut  avant  tout  professeur  de  la 
Faculté,  mais  il  aurait  sans  doute  expliqué  qu’il 
n’y  était  pour  rien,  et  que  s’il  l’était  devenu,  s’il 
en  avait  rempli  si  brillamment  les  fonctions,  sup¬ 
porté  si  allègrement  les  charges  et  rempli  avec 
tant  d’amour  les  devoirs,  c’était  parce  que  sa 
chance  l’avait  mené,  porté  et  soutenu  constam¬ 
ment.  Heureux  sont  ceux  qui  peuvent  comme  lui 
suivre  dociiement  les  décrets  du  destin,  sans  cj[ue 
cette  obéissance  suppose  leur  passivité  et  unir  cet 
espèce  de  fatalisme  à  la  foi  agissante,  au  travail 
opiniâtre  et  à  l’effort  fécond. 

Cette  chance  l’avait  fait  «  naître,  grandir  et 
vivre  à  Montpellier  »,  n’est-ce  pas  être  déjà  des¬ 
tiné  à  la  médecine  cjue  de  voir  le  jour  dans  ce 
plan  du  Palais,  centre  de  cette  ville  qui  veut  être 
la  seconde  patrie  d’Hippocrate,  qui  considère 
la  Faculté  de  Médecine  comme  la  première  de  ses 
institutions,  dont  toutes  les  grandes  familles 
s’enorgueillissent  d’avoir  servi  au  moins  par  leur 
libéralité  la  gloire  de  la  vieille  école  ;  et  cette  vo¬ 
cation  n’est-elle  pas  irrésistible  quand  la  provi¬ 
dence  vous  donne  «  une  aïeule  c^ui  a  été  femme, 
mère  et  grand’mère  de  professeurs  à  la  Faculté 
de  médecine  »,  et  quand  la  famille  dans  laquelle 
le  mariage  vous  fait  entrer,  compte  plusieurs 
générations  médicales  et  quand  on  peut  dire 
à  ses  enfants  «  qu’ils  comptent  dans  leurs  parents 
plus  de  vin'gt-cinq  médecins,  depuis  Boissier  de 
Sauvages,  le^  médecin  de  l’amour  du  temps  de 
Marivaux,  jusqu’aux  Estor,  aux  Ménard  et  aux 
Barre  ?  • 


Grasset  eut-il  dès  le  plus  jeune  âge  conscience 
de  cete  prédestination  ?  Est-ce  le  désir  de  se  pré¬ 
parer  par  de  brillantes  études  secondaires,  à  ren¬ 
dre  plus  véridique  le  dignus  intrare  de  la  con¬ 
sécration  doctorale  ?  Est-ce  sa  chance  qui  le  vou¬ 
lait  exceptionnel  en  tout  ?  N’est-ce  pas  plus  sim¬ 
plement  parce  ciu’une  nature  d’élite  comme  la 
sienne  ne  pouvait  se  contenter  en  rien  de  la  mé¬ 
diocrité  ?  Toujours  est-il  qu’il  remporta  au  Lycée 
de  Montpellier  tous  les  succès  scolaires  jusqu’au 
premier  prix  au  concours  général  de  1866  avec 
une  dissertation  sur  l’idée  de  cause  et  le  principe 
de  causalité  ;  sorti  du  Lycée,  il  prit  sa  licence  ès- 
science  et  puis  se  consacra  à  la  médecine. 

Du  jour  où  il  fut  médecin,  il  le  fut  tout  entier, 
et  ce  fut  avec  une  rapidité  remarquable  qu’il 
franchit  les  étapes.  Nommé  successivement,  au 
concours, aide  d’anatomie  et  interne  des  hôpitaux 
il  passa  sathèse  en  1873,  la  même  année  devenait 
chef  de  cliniciue  et  en  1875  après  un  concours  par¬ 
ticulièrement  brillant,  le  premier  qui  se  passa  à 
Paris,  il  devenait  agrégé  près  la  Faculté  de  Mont¬ 
pellier. 

C’est  en  1881  qu’il  fut  nommé  professeur.  II 
occupa  d’abord  la  chaire  de  thérapeutique,  oii  il 
!  remplaça  Fonssagrive.  Le  doyen  Benoit,  l’ac¬ 
cueillant  au  cours  de  la  séance  d’installation  pro¬ 
nonçait  cette  phrase  qui  résumait  ce  qu’avait  été 
la  vie  de  Grasset,  agrégé  :  «Votre  arrivée  au  Pro¬ 
fessorat  est  la  solution  toute  naturelle  du  pro¬ 
blème  d’avenir  ciue  vous  avez  dû  poser  devant 
vous  à  votre  entrée  dans  la  vie  sérieuse  et  dont 
vous  avez  successivement  et  sans  aucune  dévia¬ 
tion,  réuni  tous  les  éléments.  »  Il  est  remarqua¬ 
ble,  en  effet,  que  cet  esprit  merveilleusement 
doué,  apte  à  tout  savoir,  à  tout  comprendre,  à 
tout  exposer,  à  tout  clarifier,  c[ui  eût  brillam¬ 
ment  réussi  dans  toutes  les  voies  ciu’il  aurait  sui¬ 
vies,  s’est  mieux  que  tout  autre  astreint  à  cette 
discipline  de  ne  jamais  rièn  faire  qui  ne  fût  médi¬ 
cal  par  quelcj[ue  endroit.  Cette  devise  de  tous  ceux 
qui  veûlent  obtenir  des  résultats  âge  quod  agis, 
il  se  l’est  appliquée  avec  une  sévérité  qui  ne  s’est 
jamais  départie  de  sa.  rigueur. 

Il  arrive  souvent  à  ceux  qui  écrivent  ou  qui 
parlent  au  sujet  d’un  de  leurs  pairs  d’insister  sans 
y  songer  sur  tel  trait  de  caractère  qui,  en  Fut,  do¬ 
mine  surtout  en  eux-même'.  Il  semble  que  pa¬ 
reille  aventure  est  arrivée  à  Grasset  lorsqu'il  par¬ 
lait  en  ces  termes  de  Combal  :  «  Là  où  est  l’amour 
«  des  hommes  est  aussi  l’amour  de  l’art.  Il  avait 
«au  plus  haut  degré  ces  deux  affections  dont 
«  Hippocrate  proclame  là  connexité  et  sans  les- 
«  quelles  la  médecine  devient  un  métier  fasti- 
«  dieux.  Il  avait  une  vraie  passion  pour  la  mé- 
«  decine  et  pour  les  malades.  On  a  dit  d’un  grand 
«  poète,  pour  prouver  qu’il  était  un  «  irréprocha- 
«  ble  artiste  »  qu’il  avait  su  transmuter  la  subs- 
«  tance  de  tout  en  substance  poétique  ce  qui 
«  est  la  condition  expresse  et  incmière  de  l’art 
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«  Comb  )1  voyait  tout  en  médecin, il  transmutait 
«  tout  en  substance  médicale,  ce  qui  est  aussi  la 
«condition  expresse  et  première  de  la  grande  mé- 
«  decine.  » 

De  ces  paroles,  il  n’en  est  pas  une,  me  semble-t- 
il,  qui  ne  s’applique  exactement  à  Grasset.  Il  se 
consacra  donc  tout  entier  à  la  médecine,  il  con¬ 
viendrait,  d’ajouter  pour  être  tout  à  fait  exact 
qu’il  se  consacra  à  la  médecine  montpellié- 
raine.  J’ai  parlé  tout  à  l’heure  de  l’unité  de  s  vie, 
je  pourrai  aussi  parler  de  l’unité  de  son  œuvre 
médicale.  Dès  le  début  de  sa  carrière  d’erseigne- 
ment,  il  formula  le  programme  de  son  activité  et 
la  foi  philosophique  qui  devait  le  guider  jusqu’à 
sa  mort.  On  en  retrouve  l’aflirmation  dans  beau¬ 
coup  de  ses  œuvres,  mais  nulle  part  avec  une  plus 
grande  netteté  que  dans  la  leçon  d’ouverture  du 
cours  complémentaire  de  pathologie  interne  qu’il 
fit  le  10  novembre  1876  et  dans  l’allocution  qu’il 
prononça  lors  de  son  installation  solennelle  com¬ 
me  professeur  de  thérapeutique  le  lOfévrier  1881. 

La  première  de  ses  leçons  est  une  profession 
de  foi  vitaliste.  Il  commença  par  mettre  en  garde 
les  étudiants  contre  les  dangers  du  scepticisme  et 
leur  montra  la  nécessité  d’une  doctrine.  Sa  leçon 
est  justement  consacrée  à  résumer  la  doctrine 
médicale  qui  présidera  à  tout  son  enseigne¬ 
ment  et  voici  en  quels  termes  il  en  commence  l’ex¬ 
posé  :  «  La  doctrine  que  je  vais  vous  exposer,  dit- 
il,  ne  m’appartient  pas  ;  c’est  la  doctrine  tradi¬ 
tionnelle  de  l’antique  école  où  j’ai  été  élevé,  c’est 
la  doctrine  que  j’ai  reçue  de  mes  maîtres  et  que 
j’ai  prêté  serment  de  transmettre  fidèlement  à 
leurs  enfants.  »  Voilà  comment  il  se  déclarait 
fils  de  l’Ecole  montpelliéraine. 

Son  allocution  d’installation  professorale  n’est 
pas  moins  éloquente  :  «  Deux  mots,  proclame-t-il, 
peuvent  être  inscrits  en  tête  de  mon  enseigne¬ 
ment  comme  devise  de  ma  vie  scientifique,  je 
pourrais  presque  dire  de  mon  existence  tout  en¬ 
tière  :  tradition  et  progrès. 

«  J’aime  passionnément  le  progrès  ;  je  l’ad¬ 
mire  et  je  le  recherche  partout  où  il  se  trouve. 
En  cela,  j’ose  le  dire,  je  suis  entièrement  et  abso¬ 
lument  de  mon  siècle. 

«  J’ai  même  toujours  choisi  dans  les  sciences 
médicales,  pour  mon  enseignement  e»  mes  tra¬ 
vaux  personnels,  les  chapitres  les  plus  jeunes, 
ceux  dans  lesquels  l’activité  contemporaine 
s’est  le  plus  manifestée,  ceux  qui  mesurent  le 
mieux  l’étendue  des  conquêtes  de  notre  époque. 

c(  Mgis  si  j’aime  le  progrès,  je  respecte  infini¬ 
ment  et  ne  veux  en  rien  sacrifie!-  la  tradition  ; 
j’entends  cette  belle  et  grande  tradition,  synthèse 
de  tous  les  efforts  et  de  toutes  les  conquêtes  des 
siècles  passés. 

«  A  mon  sens,  ce  serait  un  crime,  si  ce  n’était 
folie,  de  vouloir  effacer  d’un  seul  trait  toute  l’his¬ 
toire  et  toutes  les  gloires  des  hommes  et  des  gé¬ 
nérations  qui  nous  ont  précédés. 


«  La  science,  pas  plus  que  la  France,  n’est  née 
d’hier. 

«  La  tradition,  loin  d’être  l’ennemie  du  pro¬ 
grès,  en  est  le  fondement  et  la  condition.  Sans 
la  tradition  on  s’agite,  mais  souvent  le  mouve¬ 
ment  n’est  qu’une  oscillation  sur  place  quand  en¬ 
core,  par  un  détour  dissimulé,  il  ne  ramène  pas 
au-delà  du  point  de  départ.  Avec  la  tradition,  au 
contraire,  tous  les  efforts  sont  utilisés,  tout  le 
mouvement  se  lait  e  n  avant.  C’est  le  véritable 
progrès. 

«  C’est  pour  cela.  Messieurs,  qu’en  science,  il 
ne  faut  pas  de  révolution,  parce  que  les  Révo¬ 
lutions  rompent  la  tradition.  Le  vrai  progrès  ne 
veut  que  des  évolutions  sages  et  graduelles  qui 
n’exposent  pas  le  pionnier  à  perdre  dans  la  réac¬ 
tion  du  lendemain  le  terrain  laborieusement 
conquis  par  l’action  de  la  veille. 

«  Dans  mon  admiration  pour  mon  siècle,  je 
n’oublie  donc  pas  ce  géant  des  siècles  passés,  sur 
les  épaules  duquel  le  nôtre  se  hisse  pour  voir  plus 
haut  et  plus  loin  que  ses  devanciers.  » 

Ayant  exposé  ces  idées,  il  se  hâte  d’en  donner 
l’honneur  à  l’Ecole  Montpelliéraine  : 

«  Cette  manière  de  voir,  ajoute-t-il,  est  celle 
de  l’Ecole  de  Montpellier  tout  entière,  c’est  la 
caractéristique  constante  de  l’enseignement  dans 
notre  vieille  Faculté  ?»  —  et  il  termine  :  c’est  à 
nous  «  qu’appartient  l’avenir  de  la  Tradition,  de 
cette  tradition  qui  fait  et  fera  toujours  notre  sau¬ 
vegarde.  Car  si  une  loi  ou  décret  peut  créer  tous 
les  jours  de  nouvelles  Facultés  de  médecine,  au¬ 
cun  pouvoir  humain  ne  peut  leur  improviser  une 
tradition  semblable  à  celle  dont  nous  sommes 
les  légitimes  héritiers.  » 

A  cette  doctrine,  à  cette  tradition.  Grasset  est 
resté  fidèle  jusqu’à  son  dernier  jour.  Ce  program¬ 
me  si  nettement  formulé,  il  Ta  si  bien  rempli 
qu’aujourd’hui,  si  je  voulais  caractériser  les  di¬ 
rectives  de  son  enseignement,  je  ne  saurais  faire 
mieux  qu’en  reprendre  les  termes.  Peut-on  trou¬ 
ver  preuve  plus  évidente  de  l’unité  de  vie  et  de 
la  fidélité  aux  premières  convictions,  que  cette 
impossibilité  où  je  me  trouve  de  rendre  compte 
d’une  œuvre  achevée  sans  redire  le  plan  conçu 
et  exposé  avant  qu’elle  ne  fut  entreprise  ? 

Il  est  impossible  de  rapporter  ici  la  liste  des 
travaux  de  Grasset.  La  main  pieuse  d’un  jeune 
médecin  de  sa  famille,  le  docteur  Xavier  Ménard, 
en  a  dressé  la  bibliographie  complète.  Cette 
épreuve  de  titre  posthume  ainsi  constituée  est 
la  preuve  la  plus  tangible  du  travail  énorme  qu’il 
a  fourni.  A  la  parcourir,  on  trouve  une  nouvelle 
démonstration  que  l’enseignement,  l’accomplis¬ 
sement  de  son  rôle  de  professeur  a  été  la  grande 
affaire  de  la  vie  de  Grasset.  Au  contraire  de  l’a¬ 
venture  commune,  son  activité  est  allée  en  aug¬ 
mentant  au  fur  et  à  mesure  que  sa  situation  de¬ 
venait  plus  stable  et  que  croissait 'son  autorité. 
Je  ne  sais, quel  est  l’esprit  chagrin  qui  définissait 
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un  professeni-  :,un  agrégé  qui  ne  publie  plus,  pour 
Grasset,  c’est  le  contraire  qui  arriva.  Les  pre¬ 
mières  années  sont  relativement  les  moins  fécon¬ 
des.  Pendant  son  clinicat  et  le  début  de  son  agré¬ 
gation,  il  donne  surtout  <ies  chroniques,  des  re- 
TOes  critiques,  le  compte  rendu  de  quelques  obser¬ 
vations  intéressantes.  Mais  dès  qu’il  est  chargé 
d’un  enseignement,  aussitôt  les  publications  se 
multiplient.  Chaque  suppléance,  à  l’hôpital,  est 
l’occasion  de  quelques  leçons  cliniques.  En  1876, 
il  est  autorisé  à  faire  un  cours  complémentaire 
de  pathologie  interne,  les  leçons  succèdent  aux 
leçons,  et  c’est  ainsi  que  se  constitue  la  première 
ébauche  de  son  traité  des  maladies  nerveuses. En 
1878,  elle  paraît  avec  ce  sous-titre  plein  de  mo¬ 
destie  :  leçons  faites  à  la  Faculté  de  médecine, 
mais  cette  ébauche  se  complète,  les  leçons  devien¬ 
nent  chapitres,  leur  nombre  augmente  d’année  en 
année,  et  en  1894,  par  aît,  avec  la  collaboration 
do  Rauzier,  cette  quatrième  édition  qui  fait  épo¬ 
que  dans  l’histoire  de  la  neurologie  française  et 
constitue  ce  monument  classique  qui  est  resté  un 
modèle  du  genre. 

En  1881,  Grasset  est  nommé  professeur  de  thé¬ 
rapeutique  et  voici  qu’à  ses  publications  neuro¬ 
logiques  qui  resteront  toujours  l’objet  de  ses 
préoccupations  favorites,  se  mêlent  des  travaux 
de  thérapeutique  pure  et  appliquée.  Dès  1882, 
paraît  un  art  de  prescrire,  préleçons  du  cours  de 
thérapeutique  qui  est  le  premier  jet  de  ces  consul¬ 
tations  médicales,  maintes  fois  reprises  et  main¬ 
tes  fois  rééditées,  devenues  enfin  avec  la  collabo¬ 
ration  du  professeur  Vedel,  le  livre  de  chevet  de 
bien  des  médecins. 

En  1888,  il  accède  à  la  chaire  de  clinique  médi¬ 
cale  en  remplacement  de  Dupré.  La  plupart  de 
ses  publications  apparaissent  maintenant  avec 
le  sous-titre  :  leçons  cliniciues.  Grasset  est  arrivé 
maintenant  au  poste  où  le  reverront  toujours  les 
médecins  qui  le  connurent,  et  c*est  sans  doute 
dans  cette  fonction  que  son  souvenir  se  trans¬ 
mettra  de  générations  en  générations  par  cette 
tradition  qui  tend  toujours  à  immobiliser  les 
hommes  dignes  de  mémoire  dans  l’attitude  la 
plus  caractéristiciue.  C’est  là  que  tous  ceux  qui 
l’ont  connu  se  plaisent  à  l’évoquer.  Il  leur  appa¬ 
raît  comme  un  magicien  de  clarté,  débrouillant 
comme  par  enchantement  les  cas  difficiles,  sai¬ 
sissant  avec  une  facilité  géniale  le  côté  intéres¬ 
sant  d’une  observation  clinique  que  bien  d’an¬ 
tres  auraient  trouvé  banale,  et  formulant  tou¬ 
jours  des  conclusions  fermes  en  termes  merveil¬ 
leusement  précis.  Cette  impression  a  été  empor¬ 
tée  par  tous  ceux  qui  l’ont  approché  et  tous  ceux 
qui  ont  parlé  de  lui  par  expérience  personnelle 
l’ont  mis  particulièrement  en  lumière.  «  D’un 
coup  d’œil,  dit  mon  collègue  Rimbaud,  il  jugeait 
son  malade  ou  plutôt  dans  le  majade,  il  se  plaisait 
à  découvrir  des  aperçus  nouveaux  et  impré¬ 
vus.  »  C’est  ce  même  côté  de  la  personnalité  du 


maître  qu’expose  son  successeur,  M.  le  professeur 
Vedel. 

«  Avec  quelle  sûreté  il  débrouille,  dit-il,  le  cas 
difficile,  analyse  les  éléments  de  la  maladie,  met 
en  relief  la  dominante  physiopathologique,  pour 
tirer  avec  autorité  la  conclusion  pratique. 

«  Avec  quellè  clarté  et  quelle  animation,  il 
expose  au  moment  propice,  une  question  en  sus¬ 
pens.  Le  plan  est  des  plus  nets,  l’objectif  bien 
en  vue,  la  documentation  d’une  probité  absolue  ; 
les  arguments  se  déduisent  de  la  critique  des 
laits,  les  objections  paraissent  s’effacer  d’elles- 
mêmes,  la  thèse  se  fortifie.  Finalement,  le  point 
essentiel  du  débat  émerge,  la  démonstration 
éclate,  avec  la  simplicité  de  la  vérité,  comme  un 
coup  d’épée  décisif,  après  une  brillante  et  loyale 
prise  d’armes  ». 

De  cet  enseignement  prestigieux,  qui,  sans 
cesse  entraînait  ses  élèves  du  cas  clinique  étudié 
à  la  discussion  des  problèmes  physiologiques  ou 
sociaux,  tout  n’est  certes  pas  perdu.  Les  leçcns 
cliniques  publiées,  nous  en  donnent  une  image 
fidèle.  Mais  ce  qui  en  faisait  le  charme,  cette  vie 
débordante  d’intelligence  aiguë  n’existe  plus  qi-.c 
dans  le  souvenir  de  ceux  qui  ont  eu  le  privilège  de 
voir  et  d’entendre  le  maître  incomparable. 

Ceux-làet  ceux-là  seuls,  qui  ont  pu  l’approcher 
de  près,  peuvent  aussi  rendre  témoignage  de  la 
bonté  infinie  de  l’homme.  Il  pratiquait  à  la  lettre 
ce  précepte  évangélique  qui  veut  que  notre 
main  gauche  ignore  ce  que  donne  notre  main 
droite  ;  sa  charité,  sa  pitié,  sa  compréhension 
de  l’angoisse  humaine,  étaient  sans  borne  et 
seuls  ceux  qui  en  ont  profité  ont  pu  connaître 
leur  vraie  mesure. 

Un  autre  aspect  de  Grasset  par  quoi  se  mar- 
cpie  encore  la  passion  avec  laquelle  il  s’acquit¬ 
tait  de  son  rôle  de  professeur,  est  celui  qui  nous 
le  montre  constamment  préoccupé  des  méthodes 
d’enseignements.  Au  cours  de  sa  vie,  il  n’a  jamais 
manqué  d’exprimer  son  opinion,  de  donner,  son 
avis,  de  prendre  part  aux  travaux  des  commis¬ 
sions  nommées  à  cet  effet,  de  s’occuper  activement 
en  un  mot,  de  la  réforme  des  études  médicales. 
C’est  en  1880  que  paraît  sa  première  contribu- 
tinon  à  la  solution  de  ce  problème.  Depuis,  il  ne 
laissa  pour  ainsi  dire  passer  aucune  année  sans 
traiter  Une  des  faces  de  ce  vaste  problème,  et  les 
agrégés  de  ma  génération  lui  sont  particulière¬ 
ment  reconnaissants  de  la  manière  libérale  dont 
il  s’occupa  de  la  question  toujours  brûlante  de  l’a¬ 
grégation  de  médecine. 

La  place  prépondérante,  la  réputation  m  on 
diale  que  Grasset  avait  acquise,  semblaient  de¬ 
voir  le  fixer  jusqu’à  l’âge  de  la  retraite  dans  la 
chaire  de  clinique  médicale  qu’il  avait  illustrée, 
mais  en  1909,  il  demandait  et  obtenait  de  faire 
échange  d’enseignement  «avec  son  vieil  ami  et 
fidèle  collaborateur  Rauzier  ».  Il  devenait  ainsi 
professeur  de  pathologie  et  thérapeuticfue  généra- 
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le  et  venait  occuper  la  chaire  que  la  libéralité  de 
•lauiucs  avait  pcriiiLs  de  rétablir  à  la  Faculté  de 
iMoutpcUicr.  Les  raisons  qui  détenuiiièrent  ce 
cliaugemeut  imprévu  tiennent  tout  entières 
dans  la  définition  cpi'il  donnait  d  e  la  branche  de 
la  science  médicale  à  laquelle  il  voulait  consa¬ 
crer  ses  dernières  années  d’activité  professorale  : 
Lu  pathologie  générale  est  ta  synthèse  de  la  méde¬ 
cine.  A  son  sens,  il  était  nécessâire  qu’il  franchît 
cette  dernière  étape,  il  voulait  dégager  les  con¬ 
clusions  de  tous  les  matériaux  qu’il  avait  accu¬ 
mulés  et  présenter,  suivant  un  plan  original,  l’en¬ 
semble  de  la  médecine.  Il  était  à  ce  point  profes¬ 
seur  qu’il  ne  concevait  pas  qu’un  livre  pût  paraî- 
1  i-e  qu’il  n’en  ait  au  préalable  enseigné  la  matière. 
De  ce  nouvel  enseignement  ,  résaltent  les  cinq 
gros  volumes  du  Traité  élémentaire  de  physiopa¬ 
thologie  clinique  et  de  thérapeutique  générale. 
Cette  encyclopédie  clinique  et  dans  laquelle  on 
retrouve  la  clarté  de  son  esprit,  son  art  de  tout 
classer,  méthodiquement,  déconcerte  quand  on 
songe  à  la  somme  de  travail  et  de  connaissances 
c[u’elle  suppose.  Plus  tard,  elle  pourra  servir  à 
renseigner  sur  l’état  des  connaissances  médicales 
avant  la  guerre,  un  peu  comme  le  dictionnaire  de 
Dechambrenousditee  que  l’on  savait  avant  1870. 
Mais  ce  qu’il  faut  y  voir  surtout,  c’est  l’applica¬ 
tion  à  l’enseignement,  et  à  l’exposé  de  la  médeci¬ 
ne  d’une  méthode  nouvelle  que  Grasset  méditait 
et  soutenait  depuis  déjà  longtemps.  C’est  certai¬ 
nement  la  plus  logique,  la  plus  simple,  la  plus  in¬ 
telligible  de  toutes,  elle  suppose  une  connaissance 
complété  de  «  la  science  de  l’homme  »  et  en  fait, 
elle  est  aujourd’hui  appliquée  par  tous,  sauf  dans 
les  questions  où  notre  ignorance  nous  empêche  de 
l’utiliser. 

Elle  est  des  plus  séduisantes.  «  I.a  médecine 
étant  la  science  du  fonctionnement  de  l’homme 
vivant  à  l’état  normal  et  pathologique, se  confond 
avec  la  physiologie  normale  et  pathologique.  La 
médecine  tout  entière  doit  être  aujourd’hui  orien¬ 
tée  vers  le  penser  physiologique  qui  doit  doréna¬ 
vant  remplacer  le  penser  anatomique  comme  base 
d  1  la  science  de  l’homme.  » 

Avec  quel  orgueil  Grasset,  exposant  cette  con¬ 
ception,  la  rattachait  à  la  tradition  montpellié- 
raine,  reconnaissant  comme  son  précurseur  le 
grand  Barthez  «  cpii  a  écrit  les  nouveaux  élé¬ 
ments  de  la  science  de  l’homme,  confondant  ainsi 
par  un  éclair  de  prévision  la  science  de  l’homme 
malade  et  la  science  de  l’homme  sain.  » 

Ce  fut,  eh  effet,  une  des  fiertés  de  Grasset  qui 
l’a  suivi  toute  sa  vie  professorale,  d’être  le  repré¬ 
sentant  des  doctrines  montpelliéraines.  Ici  en¬ 
core,  on  retrouve  l’admirable  unité  qui  caracté¬ 
rise  son  œuvre.  Sa  leçon  d’ouverture  du  premier 
cours  qu’il  fit  à  la  Faculté  de  médecine,  en  1876, 
étaitune  profession  defoi  vitaliste, la  leçond  ou¬ 
verture  du  dernier  enseignement  dont  il  fut  char¬ 
gé,  celui  de  pathologie  générale  est  encore  un 


manifeste  vitaliste.  Toute  son  œuvre  a  été  faite  à 
la  lumière  de  cette  doctrine,  il  en  a  été  le  plus 
brillant  tléfsnscur.  Par  là,  nous  pouvons  tous  re¬ 
connaître  qu’il  fut  dans  la  grande  tradition  mont- 
pelliéraine. 

Ce  n’est  pas  répudier  le  magnifique  éloge  que 
lors  de  son  septième  centenaire,  le  professeur 
Gley  fit  de  notre  école.  Il  parla'  de  la  véritable 
figure  de  la  Faculté  de  médecine  de  Montpellier. 
Il  la  félicitait  d’avoir  été  la  première  et  d’être 
toujours  restée  une  grande  école  d’observation, 
d’avoir  toujours,  au  cours  des  siècles,  placé  au 
premier  rang  les  disciplines  les  plus  voisines  des 
sciences  de  la  nature.  Cet  éloge  mérité  était  né¬ 
cessaire.  Il  était  une  réaction  contre  ceux  qui  ne 
veulent  connaître  de  l’école  de  Montpellier,  que 
les  disputes  de  doctrine  et  l’accuseraient  volon¬ 
tiers  de  perdre  son  temps  à  philosopher  et  à  faire 
de  la  médecine  dans  l’espace. 

Grasset  a  su  mettre  les  choses  au  point.  Il  a 
insisté  souvent  pour  montrer  «  qu’il  ne  .faut  pas 
chercher  dans  la  doctrine  vitaliste  une  explica¬ 
tion  ni  même  un  essai  d’explication  des  phéno¬ 
mènes  vitaux.  C’est  uniquement,  dit-il,  un  prin¬ 
cipe  de  classification  des  sciences,  principe  qui 
sépare  les  phénomènes  vitaux  des  phénomènes 
physico-chimiques  et  en  fait  l’objet  d’un  groupe 
spécial  de  sciences  :  les  sciences  biologiques  », 
dont  la  physiopatholgie,  qu’il  enseignait,  n’est 
qu’une  branche.  Il  a  insisté  sur  cette  idée,  que  l’a¬ 
doption  de  cette  doctrine  pouvait  parfaitement 
se  concilier  avec  tous  les  progrès  des  sciences  mé¬ 
dicales.  «  L’erreur,  hors  de  Montpellier,  dit-il 
encore,  a  toujours  été  de  croire  que  les  grandes 
découvertes  bouleversent  la  médecine  tradition¬ 
nelle,  et  à  chaque  époque  féconde  en  transforme 
la  hase.  Laënnec,  Claude  Bernard,  Pasteur  (pour 
ne  citer  que  les  plus  illustres  entre  les  morts  de 
France)  ont  admirablement  enrichi  la  science  de 
l’homme.  Mais  les  merveilleuses  accpiisitions  de 
l’anatomie  patliologiciue,  de.  la  physiologie  expé¬ 
rimentale  et  de  la  microbiologie,  ne  justifiaient 
nullement  l’oubli  de  l’être  vivant  pris  dans  sa  sou¬ 
veraine  unité,  ni  l’abandon  de  la  médecine  vita¬ 
liste  au  profit  de  l’organicisme,  du  physicoclii- 
misme  ou  du  passivisme  érigé  en  doctrine.  » 

Loin  de  répudier  l’observation.  Grasset  y  a 
consacré  une  partie  de  sa  vie  ;  il  considérait  la 
clinique  comme  une  science  qui  avait  même  un 
rang  élevé  dans  les  sciences  biologiques.  «  Chez 
l’homme,  la  maladie  est  souvent  un  mode  d’ex¬ 
périmentation  qui  éclaire  vivement  le  fonction¬ 
nement  de  l’homme  normal.  C’est  ainsi  que  la  cli¬ 
nique  est  aussi  souvent  l’auxiliaire  que  l’obligée 
de  1  a  physiologie .  » 

L’enseignement  mène  la  pathologie  général 
cpie  d’aucuns  considèrent  comme  une  espèce  de 
philosophie,  il  l’a  voulu  pratique  et  uniquement 
I  basé  sur  les  vérités  acquises  par  l’observation  et 
l’expérience.  La  manifestation  la  plus  éloquente 
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de  cette  disposition  d'esprit,  me  semble  donnée 
par  cette  phrase  de  la  lettre  où  il  demandait  sa 
mise  à  la  retraite  :  «  J’estime  le  moment  venu 
de  transmettre,  à  un  plus  jeune,  le  bel  enseigne¬ 
ment  de  la  pathologie  générale,  auquel,  sans 
abandonner  la  base  clinique  et  physiologique 
(que  j’ai  adoptée )mon  successeur  pourra  donner 
une  base  plus  largement  expérimentale,  répon- 
dajit  ainsi,  plus  complètement,  à  l’orientation 
de  la  médecine  contemporaine.  » 

Cette  lettre  fut  écrite  le  janvier  1914.  Gras¬ 
set  mettait  ainsi  fin  à  son  enseignement  officiel. 
11  descendait  volontairement  de  sa  chaire,  vou¬ 
lant  maintenant  se  consacrer  à  une  autre  syn¬ 
thèse  non  plus  médicale  mais  philosophique  de 
sa  vie  de  labeur.  Tel  était  son  esprit  de  tolérance 
et  son  respect  de  la  pensée  d’autrui  qu’il  s’était 
toujours  défendu  durant  ses  cjuarante  années 
d’enseignement  de  faire  acte  de  prosélytisme  en 
quelque  direction  que  ce  soit.  Aux  dernières  an¬ 
nées  desa  vie  enseignante,  il  écrivait  dans  la  pré¬ 
face  de  son  traité  de  physiopathologie  :  «  On  serait 
déçu  si  ou  s’attendait  à  trouver  dans  ce  livre 
des  déclarations  ou  des  applications  de  doctri¬ 
nes  philosophiques.  Quoique  j’aie  mes  idées  per¬ 
sonnelles  en  philosophie  et  en  religion  (ce  ciui  me 
paraît  être  le  droit  et  le  devoir  de  chacun),  mon 
enseignement  ne  reflétera  aucune  doctrine  de  ce 
genre  ;  il  pourra  être  suivi  et  adopté  par  tous, 
quelle  que  soit  l’opinion  philosophique  de  chacun. 

1914.  —  Pour  une  fois,  «  la  chance  »  parut 
abpdonner  Grasset.  11  souhaitait  une  retraite 
où  il  put  méditer  et  philosopher.  Hélas  ce  fut 
la  grande  tourmente  et  le  grand  tourment.  11  dut 
reprendre  le  chemin  des  hôpitaux,  dirigei-  le  cen¬ 
tre  de  neurologie  de  la  XVI®  région,  suppléer 


dans  les  services  hospitaliers  tel  de  ses  élèves  ab¬ 
sent.  11  connut  comme  tant  d’autres,  les  jours 
d’angoisse,  les  horreurs  de  la  guerre,  où  la  vie 
de  bien  des  êtres  qui  lui  étaient  chers,  était  expo- 
'  sée.  Son  plus  jeune  fils,  engagé  au  prix  de  mul¬ 
tiples  démarches,  tomba  victime  d’un  accident 
•d’aviation.  La  maladie  vint  à  son  tour  ajouter 
des  souffrances  physiques  à  sa  douleur  morale.  11 
les  supporta  les  unes  et  les  autres  avec  ce  stoïcis¬ 
me  que  donne  la  grande  loi.  Jusqu’au  bout,  il  tra¬ 
vailla  et  mourut  la  plume  à  la  main. 

Souvent  Grasset,  dans  sa  vie,  avait  songé  à 
cette  heure  suprême.  Au  jour  même  de  son  jubilé, 
alors  que  tous  ceux  qui  l’entouraient  fêtaient 
sa  gloire,  il  évoqua  le  jour  de  la  séparation  :  «  à 
l’heure  du  Nunc  Dimiitis,  en  mourant  tranquille 
et  confiant,  je  dirai  comme  Louis  Veuillot  : 

Placez  à  mon  côté  ma  plume 
Sur  mon  front  le  Christ,  mon  orgueil, 

Sous  mes  pieds  mettez  ce  volume 
Et  clouez  en  paix  le  cercueil.  » 

Bien  des  hommes  écrivent  des  phrases  analo¬ 
gues  sans  y  prêter  l’attention  qu’ils  parai ss<  r.  t  ; 
Grasset  l’a. écrite  en  toute  conscience,  gravement 
et  pesant  bien  la  valeur  de  tous  les  mots. 

Puisque  tous  ici  nous  sommes  étreints  par  la 
force  de  ce  souvenir,  recueillons-nous  et  tirons-en 
l’enseignement  eju’il  comporte.  Prenons  ici  une 
leçon  de  foi,  d’ardeur  au  travail,  de  respect  du 
devoir,  de  charité  sublime.  Je  suis  certain  que 
Grasset  n’a  pas  rêvé  de  plus  haute  destinée  qu’a- 
près  avoir  été  durant  sa  vie  un  maître  incompa¬ 
rable,  de  rester  après  sa  mort  un  exemple  sans 
pareil. 


Th.  TUFFIER 

(1857-1929) 


En  1890,  l’hôpital  Cochin  ne  comptait  qu’un 
service  de  chirurgie,  très  vaste,  dont  le  chef  était 
le  'fhéophile  Anger.  Trois  internes  :  Baillet, 
Giütton  et  Potier.  Parmi  les  externes,  le  signa¬ 
taire  de  ces  lignes.  Th.  Anger  était  un  taciturne, 
qui  se  bornait  à  la  chirurgie  courante,  et  laissait 
à  d’autres  la  chirurgie  viscérale,  à  l’essor  de  la¬ 
quelle  on  assistait  alors. 

Il  n’était  pas  de  ceux  dont  on  escompte  avec 
fruit  le  patronage.  Aussi,  son  service  était-il  gé¬ 
néralement  déserte  par  les  ambitieux  qui  cher¬ 
chaient  des  appuis,  ou  par  les  snobs  ç[ue  letraite- 
tement  des  fractures  et  des  luxations,  les  ampu¬ 
tations  des  membres,  n’intéressaient  que  metlio- 
crement,  et  qui  lui  préféraient  les  ovariotomies 
dont  la  vogue  s’étendait,  avec  les  progrès  de  l’a¬ 
sepsie. 


Ceux  qui  restaient  avaient  plus  à  faire.  Mais 
aussi,  leur  champ  d’observation  et  d’action  s’é¬ 
largissait  considérablement.  Je  fus  de  ceux-ci. 
Et  c’est  à  cette  persistance  à  exercer  mes  fonc¬ 
tions  d’externe,  dans  ce  service,  que  je  dus  d’être 
mis  en  rapport  avec  Tuilier.  Jeune  chirurgien  des 
hôpitaux,  jeune  agrégé,  il  collaborait  au  Traité 
de  chirurgie,  de  Duplay  et  Reclus,  dans  lequel  il 
écrivit  le  chapitre  :  Rein,  et  il  cherchait  un  étu¬ 
diant  qui  put  l’aider  dans  ses  recherches  bilblio- 
graphiques.  Je  fus  cet  étudiant,  et  ce  n’est  pas 
l’un  des  souvenirs  les  moins  heureux  ni  les  moins 
fiers  de  ma  jeunesse  que  les  relations  amicales  que 
j’entretins  avec  lui.  A  maintes  reprises,  il  voulut 
bien  m’admettre  dans  son  intimité  familiale,  et 
je  pris  plus  d’un  déjeûner  à  sa  table  hospitalière, 
pour  lui  donner  le  temps  ,  à  l’occasion  de  la  trêve 
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de  ce  repas,  de  m’entreteirir  de  ses  intentions,  et 
me  donner  ses  instruction?, 

Dans  le  courant  de  l’été,  Th.  Anger  étant  parti 
en  vacances,  ainsi  que  Marcel  Baillet,  je  restai  à 
peu  près  seul  à  la  tête  d’une  partie  du  service  et 
c’est  ainsi  que  j’eus  recours,  pour  les  opérations 
de  quelque  importance,  tantôt  à  Tuffier,  tantôt  à 
Poirier.  J’ai  souvenir  d’avoir,  avec  Poirier,  par¬ 
ticipé  à  l’extirpation  d’un  anévrysme  poplité  j 
avec  TufTier,  de  son  côté,  à  une  néphropexie.  A 
cette  occasion  celui-ci  me  suggéra  de  choisir 
comme  sujet  de  ma  thèse  inaugurale  :  Le  rêin  mo¬ 
bile,  ce  que  je  fis  en  efîet,  l’an  suivant,  sous  ses 
auspices. 

Il  était  de  grande  taille,  bien  proportionné,  et 
doué  d’une  véritable  élégance  naturelle.  Le  vi¬ 
sage  entouré  d'une  barbe  brune,  était  sympa¬ 
thique  et  plaisant.  C’était  ce^qu’on  est  convenu 
d’appeler  un  bel  homme.  La  voix,  tien  tim¬ 
brée,  avait  conservé  un  accent  de  terroir  très 
marque  où  les  R  s’adoucissaient  jusqu’à  se  chan¬ 
ger  en  L,  un  peu  à  la  mode  des  creoles  ;  il  était, 
comme  moi-même,  originaire  de  la  Normandie. 

Virtuose  du  bistouri,  virtuose  pareillement  de 
l’enseignement,  dès  qu’il  fut  placé  à  la  tête  d’un 
service  Hospitalier,  il  rassembla  autour  de  lui  une 
foule  d’élèves,  et  d’auditeurs-spectateurs,  em¬ 
pressés  d’admirer  la  sûreté  audacieuse  de  sa  main 
et  d’entendre  sa  parole  éloquente  et  instruc¬ 
tive. 

On  a  dit  de  lui  qu’il  fut  un  novateur.  Il  s’at¬ 
taqua,  en  elîet,  avec  une  prédilection  marquée 
aux  malformations  et  aux  lésions  qui  semblaient 
à  priori  éloignées  du  cadre  de  la  chirurgie.  C’est 
ainsi  qu’il  préconisa  et  pratiqua  couramment  la 
néphropexie  dans  ces  cas  de  rein  mobile  judicieu¬ 
sement  choisis.  Il  fut  aussi  un  des  premiers  à  en 
treprendre  la  chirurgie  du  poumon.  Frappé  des 
troubles  occasionnés  par  la  ménopause  chirurgi¬ 
cale,  chez  la  femme,  il  tenta  de  suppléer  à  la  ca¬ 
rence  ovarienne  à  l’aide  de  greffes  dont  il  suivit 
et  décrivit  l’évolution  et  les  elïets. 

L’un  des  premiers,  il  s’enthousiasma  pour  la 
raçhicocaïnisation.  Et  je  me  rappelle  une  appen¬ 
dicectomie  qu’il  voulut  bien  pratiquer  sur  une  de 
mes  petites  malades,  en  1900,  anesthésiée  par  ce 
procédé.  Je  l’entends  encore  me  dire  ;  «  Eh  bien  ! 
qu’en  pensez-vous  ?  Vofre  malade  n’est-elle  pas 
plus  éloignée  de  la  mort  quesi  elle  avait  étéchloro- 
formée  ?  ?  ?  N’est-c.e  pas  suprêmémeiit  élégant, 
d’intervenir  ainsi  chez  un  sujet  qui  ne  sent  rien  et 
conserve  cependant  toute  sa  lucidité  ?  ?  « 

Que  d’interventions,  dont  il  fut  l’initiateur  et 
qu’il  régla  temps  par  temps  ?  Que  d’instru¬ 
ments  n’imagina-t-il  pas  ou  ne  porfectionna-t-il 
pas,  pour  simplifier  ou  faciliter  les  opérations  ? 

Durant  la  guerre,  il  remplit  les  hautes  fonc¬ 
tions  de  chirurgien  consultant  au  G.  Q.  (L  I| 
avait  été  nommé  membre  do  l’Aeadéniip  de  mé¬ 


decine  en  1918.  Il  était  Grand-officier  de  la 
Légion  d’honneur, 

Mais  il  ne  put  jamais  paivepir  à  revêtir  la  robe' 
amaranthe  des  professeurs  magistraux,  Et  c’est 
bien  là  l’un  des  exemples  les  plus  frappants  de  ce 
qu’a  de  défectueux  le  mode  de  nomination  des 
titulaires  de  nos  chaires  professorales. 

Son  tempérament  ardent,  fait  pour  la  lutte, 
ambitieux,  ne  pouvait  pas  ne  pas  lui  créer  d’èn- 
nemis.  Ils  ne  Ipi  firent  pas  défaut.  Et  ceux  qu’il 
compta  parmi  les  collègues  de  qui  eût  dépendu 
sa  promotion,  ne  lui  pardonnèrent  ni  ses  succès, 
ni  ses  audaces. 

Et  ce  fut  dommage,  pour  la  Faculté  de  méde-, 
cine  c[ui  se  fut  honorée  en  s’intégrant  ce  parfsil 
chirurgien,  tait  pour  l’enseignement.  Si  les  suf¬ 
frages  de  ses  élèves  avaient  silfri  pour  l’élever  jus¬ 
qu’à  la  chaire  dont  il  était  digne  à  tant  de  titres, 
nul  doute  qu’il  y  fût  précocement  monté  par  ac¬ 
clamations. 

Je  le  voyais  rarement,  mais  j’aimais  cependant 
les  occasions  qui  nous  remettaient  en  présence, 
La  dernière  fut  ce  splendide  banquet  de  l’UMFlA 
qu’il  présida  l’an  dernier.  J’avais  été  frappé  par 
l’air  de  fatigue  répandu  sur  ses  traits. 

Détail  ignoré  des  jeunes  générations,  Tuilier 
fut  vm  des  chirurgiens  que  Léon  Daudet  essaya 
de  flageller  de  sa  satire  dans  l’un  de  ses  premiers 
romans  :  les'Morticoles.  D’où  provenait  cette 
animosité  chez  l’écrivain,  à  peine  échappé  alors 
des  bancs  de  l’Ecole  ? 

Je  crois  être  un  des  rares  à  le  soupçonner, 

A  près  de  40  ans  de  distance,  je  ne  puis,  sans 
une  profonde  mélancolie,  évoejuer  les  bons  mo¬ 
ments  que  j’ai  vécus, durant  dix-huit  mois,  au¬ 
près  de  ce  maître  incomparahie,  cpii  fut  pour  moi 
si  parfaitement  bienveillant. 

Tristement  affecté  par  sa  mort,  je  m’incline 
sur  sa  tombe,  je  salue  sa  mémoire  et  j’adresse  à 
Madame  Tuffier  l’hommage  des  respectueuses 
condoléances  du  Concours  médical,  et  de  mes 
scnümciils  les  plus  émus. 

D^  G  Duchesne. 


Ceux  qui  s’en  vont... 

'fuffier,  disparaissant,  bien  cpi’il  ait  dopné  sa 
mesure  et  le  produit  intellectuel  de  son  activité, 
de  ses  idées,  de  sa  science  et  de  son  expérience, 
c’est  une  lumière  cfui  s’éteint  ;,car  il  travaillait 
encore  et  avec  une  passion  presque  incroyable 
pour  la  chirurgie  qu’il  a  tant  aimée.  Je  le  voyais  . 
et  je.  le  rencontrais  très  souvent,  car  il  opérait  i 
encore  à  la  clinique  Amboise  Paré,  11  me  fit  tp.n-  f 
jours  lo  grand  honneur,  bien  c(ue  je  n’aie  pas  été 
son  disciple,  de  s’intéresser  à  moi,  à  mes  effavts, 
à  mes  travaux.  Quand  il  me  jiavlalL  chirurgie,  sa 
h"iitc  taille  Gvsltc  cl  élégante  gc  redressait,  sapa- 
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rôle  si  vive  d'habitude  s’animait  encore  davanta¬ 
ge,  et  ses  yeux,  dans  sa  figure  d’aigle  magnifique, 
fulguraient.  «Mon  cher,  me  disait-il,  comme  c’est 
beau  d’agir,  de  chercher,  de  réunir  des  idées  et 
des  notions  nouvelles  !  Rien  n’est  plus  passion¬ 
nant  que  la  chirurgie  ;  il  faut  travailler  pour  elle, 
jusqu’au  dernier  souffle.  »  II  me  parlait  de  la  chi¬ 
rurgie,  comme  un  Don  Juan  merveilleux  et  splen¬ 
didement  doué  m’eût  parlé  d’une  femme  et  de  sa 
dernière  conquête,  en  laquelle  il  aurait  espéré 
des  joies  intensivement  renouvelées.  Et  de  fait, 
il  a  pensé,  œuvré  pour  la  chirurgie  jusqu’à  son 
dernier  souffle.  Je  l’ai  vu  opérer,  et  pas  de  minces 
choses,  car  il  était  toujours  à  l’avant-garde  et  ne 
craignait  aucune  difficulté,  il  y  a  trois  mois  à 
peine. 

Quand,  j’ai  appris  son  mal  et  que  j’en  ai  su  la 
gravité  sans  espoir  ,  malgré  l’immense  peine,  je 
lui  ai  souhaité  la  délivrance.  Un  être  d’élite  com¬ 
me  lui,  si  conscient  de  la  terrible  réalité,  un  es¬ 
prit  si  lumineux  devait  être  épargné  le  plus  pos¬ 
sible  par  la  douleur  physique  et  morale.  Et  pour 
si  pénible  que  nous  paraisse  sa  disparition,  il  vaut 
mieux  que  lui  aient  été  épargnées  les  affres  de  la 
déchéance.  Il  est  entré  désormais  dans  le  repos 
éternel  après  une  longue  et  magnifique  carrière 
scientifique  et  chirurgicale,  qui  a  été  un  vrai  sil¬ 
lage  de  lumière. 

Il  avait  ,  ce  c(ui  est  rare  à  ce  degré,  unis,  à  la 
fois  un  physique  et  une  intelligence.  Physique 
.merveilleux  qu’il  a  conservé  presc^ue  toute  sa  vie; 
grand,  droit,  la  tête  directe,  la  face  suprême¬ 
ment  éveillée,  les  yeux  extraordinairement  per¬ 
çants  et  vifs  dans  de  caves  orbites,  la  marche  ra¬ 
pide  et  une  allure  générale  pleine  de  distinction, 
sans  apprêt.  Intelligence  splendide,  d’une  com- 
préhensivité  immédiate  et  ultra-rapide  qui  lui 
permettait  de  s’assimiler  tout  avec  une  extraor- 
ndinaire  facilité. 

Ce  qui  le  caractérisait  au  point  de  vue  de  no¬ 
tre  profession  chirurgicale,  c’était  l’attrait  ex¬ 
trême  qu’il  avait  pour  les  sentiers  non  battus,  à 
peine  ébauchés,  où  il  s’engageait  avec  une  espé¬ 
rance  d’apôtre.  Découvrir  lui-même,  essayer  les 
découvertes  des  autres,  contrôler  et  réaliser  tout 
ce  qui  lui  paraissait  possible  et  neuf,  voilà  ce  que 
fut  la  vie  de  ce  grand  chirurgien. 

Il  a  touché  à  toutes  les  branches  de  la  chirurgie 
et  il  y  a  excellé  :  chirurgie  de  l’estomac  et  de  l’in¬ 
testin,  chirurgie  gynécologique,  chirurgie  rénale, 
chirurgie  du  poumon, etc.  .  .  Il  a  été  un  des  pre¬ 
miers  pionniers  de  la  myomectomie,  des  greffes 
ovariennes,  et  il  a  été  aussi  l’apôtre  de  la  rachia 
nesthésie. 

Récemment,  il  s’était  intéressé  à  la  question 
des  greffes  animales,  comme  il  s’était  intéressé 
à  la  question  des  greffes  ovariennes  pendant  de 
longues  années.  Il  y  a  trois  ans,  il  me  fit  l’hon¬ 
neur  de  me  demander  mon  assistance  pour  une 


greffe  testiculaire  animale  dont  il  voulait  connaî¬ 
tre  la  technique  et  faire  une  application. 

Je  le  connaissais  depuis  longtemps  ;  bien  que 
e  ir’aie  pas  été  son  interne,  j’allais  souvent  le 
jvoir  opérer  à  l’Hôpital  Beaujon  où  il  y  avait  un 
grand  nombre  d’étrangers,  cpii  venaient  le  voir 
de  partout  :  c’était  un  très  bel  opérateur,  d’une 
précision  et  d’une  attention  remarquables. 

Je  me  souviens  de  ses  leçons  au  grand  am¬ 
phithéâtre  de  la  Faculté  vers  1896  ;  il  était  alors 
dans  toute  sa  splendeur  de  jeunesse,  déjà  célé¬ 
bré,  son  cours  était  extraordinairement  suivi  ; 
la  foule  l’entourait,  sympathiquement  recueillie. 
Il  avait  le  don  de  la  clarté  et  de  superbes  qualités 
professorales. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  Tufîier  a  été  un  de 
nos  tout  premiers  voyageurs  médieaux  ;  il  est 
allé  à  l’étranger,  alors  que  les  Français  sortaient 
très  peu  de  chez  eux.  II  a  accompli.des  missions 
nombreuses.  Il  a  été  un  des  premiers  aux  États- 
Unis  ;  je  me  souviens  avoir  écrit  un  article  sur  son 
voyage  et  sur  la  conférence  qu’il  fit  à  la  suite.  U 
était  connu  du  monde  entier,  et  quand  a  éclaté 
la  guerre,  il  a  fait  partie  des  commissions  inter¬ 
alliées  et  a  présidé  de  nombreux  conseils  où  sa 
parole  sage,  lucide,  était  fort  écoutée.  Qu’il  me 
soit  àce  sujet  permis  d’évoquer  un  souvenir  per¬ 
sonnel  ;  en  1917  l’organisation  chirurgicale  à 
Amiens  était,  parait -il,  fort  défectueuse,  et  bien 
que  je  n’aie  jamais  été  son  élève  jadis,  il  voulut 
bien  me  désigner  avec  quelques  autres  camara¬ 
des  chirurgiens  pour  redresser  cette  situation  ;  il 
connaissait  bien  le  corps  chirurgical  de  France, 
ses  valeurs  et  ses  ressources  ;  aussi,  je  puis  dire 
que  j’ai  été  très  fier  de  son  choix. 

Ses  relations  considérables,  sa  notoriété  à  l’é¬ 
tranger,  où  il  était  prisé  à  sa  grande  valeur,  la 
sympathie  qu’il  inspirait  nous  le  fit  choisir  pour 
présider  notre  grand  banquet  de  600  convives  à 
Magic  City  en  1927,auquel  assistait  comme  Prési¬ 
dent  d’Honneur,  Son  Excellence  Gallardo,  Mi¬ 
nistre  des  Affaires  Etrangères  de  la  République 
Argentine.  Il  y  prononça  un  magnifique  discours 
que  nous  avons  recueilli  et  imprimé  dans  Verba 
et  Scripia  UMFIAE.  Il  s’intéressait  très  vive¬ 
ment  à  l’UMFIA  ou  Union  Médicale  Franco- 
Ibéro-Américaine,  devenue  Union  Médicale  La¬ 
tine  et  a  suivi  tout  notre  grand  effort  et  encou¬ 
ragé  notre  initiative^première.  Dès  1912,  lors  de 
la  création  de  l’UMFIA,  le  premier,  il  sut  voir 
l’idéal  cjue  nous  poursuivions,  et  le  premier  il  sut 
démêler  et  préciser  que  cette  entreprise  avait  son 
mérite,  dans  ce  fait  que  l’Umfia,  s’est  faite  elle- 
même,  par  elle-même,  dans  les  conditions  les  plus 
difficiles  et  sans  le  secours  des  puissances  offi¬ 
cielles.  Il  tenait  beaucoup  à  démontrer  cela  com¬ 
me  exemple  de  ce  que  peut  faire  de  grand  l’idée 
individuelle  soutenue  par  le  courage  et  la  cons¬ 
tance,  l’idée  de  suite  et  lerayonnement  de  la  sym¬ 
pathie,  suscitant  les  adhésions  et  le  dévouement. 
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De  cela,  nous  serons  toujours  reconnaissant  à 
Tuffîer,  car  sa  haute  personnalité  donnait  un 
grand  poids  à  son  appréciation  indépendante. 
Personnellement,  je  n'oublierai  jamais  la  préfaae 
élogleuse  qu’il  a  fait  à  mes  livres  d’exaltation  do 
y Vmüa  :  La  Parole  de  rUm/îa  et  Verbaet  Scrip- 
ia  L’rnfiae.  Son  grand  témoignage  nous  restera. 

Sa  faculté  merveilleuse  de  s’adapter  aux  nou¬ 
veautés,  de  rechercher  tout  ce  cfui  pouvait  ou¬ 
vrir  des  voies  nouvelles  dans  la  science,  m’avait 
fait  lui  dédier  en  192-1  mon  livre  sur  la  greffe  de 
Revitalisation. 

Tuflier  a  fini  sa  (^arrière  au  point  de  vue  hono¬ 
rifique  triomphalement,  car  il  a  été  le  Président 
magnifiquement  acclamé  du  Congrès  Français  de 
Chirurgie,  d’octobre  1924. 

Il  est  mort  d’un  mal  aiïreux  ;  il  a  payé  sa  belle 
vie  de  labeur,  de  succès  et  son  existence  étince¬ 
lante,  d’un  calvaire  douloureux  pour  son  corps, 
son  cœur  et  son  âme  ;  heureusement  ce  calvaire 
n’a  pas  eu  une  trop  longue  durée.  Il  était  en  quel¬ 
que  sorte  fataliste  ;  sans  plastronner,  il  ne  se  plai¬ 
gnait  pas  des  adversités,  des  échecs  qu’il  a  pu  su¬ 
bir  ;  il  était  sans  rancune.  Il  m’a  plusieurs  fois 
dit  à  moi-même,  qui  lui  disais  combien  il  était 
regrettable  que  certaine  place  officielle  où  il  au¬ 
rait  fait  si  bien  par  son  prestige  et  son  talent,  ne 
lui  ait  pas  été  accordée  :  «Cher  ami,  chacun  a  le 
lot  qu’il  mérite  ;  on  fait  ce  qu’on  peut  ;  on  est  ré¬ 
compensé  comme  on  peut,  et  en  tout  cas  je  n’ai 


sincèrement  aucune  amertume  pour  ce  que  je 
n’ai  pu  obtenir.  Je  me  trouvé  suffisamment  com¬ 
blé  et  honoré  ;  et  je  n’ai  pas  eu  à  me  plaindre  de 
la  vie  qui  m’a  été  clémente.  Mais  chacun  doit 
payer  sa  rançon.  » 

Le  voilà  rentré  dans  l’empine  innombrable 
des  ombres.  Il  fait  désormais  partie  de  la  foule 
infinie  des  disparus  qui  accèdent  à  la  vie  do  l’hu¬ 
manité  et  s’en  effacent  après  une  éphémère  ap¬ 
parition  ;  mais  tout  de  même,  il  est  de  ceux  qui 
ont  émergé  de  l’Océan  humain  pour  monter  sur 
la  barque  des  hommes  et  y  ramer  durement  pour 
lui  imprimer  une  direction  éternelle  et  inconnue, 
mais  certainement  vers  une  destination  très 
haute.  Par  lui,  dans  son  domaine,  il  y  a  eu.  plus 
de  pensée,  d’action  et  de  lumière,  sa  contribution 
a  été  largement  donnée  à  la  chirurgie  et  à  notre 
gloire  française.  Salut  à  lui,  il  a  accompli  sa  tâche 
intellectuelle  en  beauté,  et  il  a  combattu  en 
homme  et  en  soldat  fièrement  .  Il  fut  à  plaindre 
pour  sa  douleur  finale  ;  mais  il  est  à  admirer 
pour  sa  belle  et  pleine  existence.  Ceux  qui  ont 
encore  à  vivre  et  qui  l’ont  connu  ne  l’oublieront 
pas. . 

Je  m'incline  avec  émotion  et  respect ,  au  nom 
de  rUmfia,  dont  il  à  été  une  gloire, devant  la  pei¬ 
ne  infinie  de  Madame  Tuffier  pour  laquelle  il  n’y 
a  pas  de  parole. 

Dr  D.4BTIGUES 


EXERCICE  ILLÉGAL  DE  LA  MÉDECINE 

Procédés  thérapeutiques  étrangers  à  l’art  médical.  Assistance  de  docteur  en  médecine. 

COUR  DE  CASSATION  (Ch.  criminelle.) 

■20  juin  1929. 

(Gaz.  Pal.,  11  juillçt  1929;  D.  R.  H,  1929-39  ) 

Constitue  l’exercice  illégal  de  la  médecine,  le. fait,  par  une  personne  non  diplômée,  de  prendre  part  habituelle¬ 
ment  ou  par  une  direction  suivie  au  traitement  des  maladies,  quels  que  soient  les  procédés  thérapeutiques  employés. 

Tombe  donc  sous  le  coup  de  l’art.  16  de  la  loi  du  30  novembre  1892,  la  guérisseuse  qui,  opérant  par  magnétisme 
ou  suggestion, par  imposition  des  mains  sur  le  siège  de  la  partie  malade  et  en  se  mettant  en  communication  avec  de 
prétendus  esprits  mystérieux,  a  pris  part  au  traitement  de  nombreux  malades  attirés,  par  ses  réclames,  et  cela 
bien  que,  pour  se  mettre  àl’abri  des  poursuites,elle  se  fit  assister  d’un  docteur  en  médecine,  si  le  rôle  de  celui-cise 
bornait  à  dépouiller  la  correspondance  et  à  percevoir  les  honoraires. 


La  femme  Béguin,  dite  Germaine  de  Rouen,  gué¬ 
risseuse,  s’est  pourvue  en  cassation  d’un  arrêt  de  la 
Cour  de  Nancy  du  21  février  1929,  qui  l’avait  con¬ 
damnée  à  500  fr.  d’amende. 

Arrêt  (ap.  délib.  en  ch,  de  conseil)  : 


La  Cour,  , 

Sur  le'moyen  pris  de  la  violation  des  art.  I“eti6 
de  la  loi  du  30  novembre  1892,  7  de  ialoi  du20avril 
1810,  défaut  et  contradiction  de  . motifs  et  manque 
de  base  légale,  en  ce  qu’après  avoir  constaté  que  le 
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traitement  incriminé  consistait  en  une  simple  im¬ 
position  des  mains  par-dessus  les  vêtements,  sans 
aucun  autre  procédé  ni  traitement,  l’arrêt  attaqué  a 
déclaré  à  tort  qu’il  s’agissait  là  d’exercice  illégal  de 
la  médecine,  alors  que  ladite  imposition  reste  étran¬ 
gère  à  l’art  de  guérir  et  à  tout  traitement  d’ordre 
médical. 

Attendu  que,  des  constatations  du  jugement  et  de 
l’arrêt  qui  en  a  adopté  les  motifs  non  contraires,  il 
résulte  qu’après  avoir  exercé  le  métier  de  guérisseur 
dans  diverses  localités,  Hélène-Gabrielle  Catherin, 
épouse  Béguin,  se  disant  «  Germaine  de  Rouen  », 
s’est  installée  à  Nancy,  où  elle  a  ouvert  un  cabinet 
de  consultations  ;  que  là,  de  son  propre  aveu,  elle  a 
pris  part  au  traitement  de  milliers  de  malades,  attirés 
par  des  réclames,  des  prospectus  et  des  affiches  ;  que 
pour  se  mettre  à  l’abri  des  poursuites,  elle  se  faisait 
assister  d’un  docteur  en  médecine,  dont  le  rôle  se 
bornait,  d’ailleurs,  à  dépouilller  la  correspondance 
et  à  percevoir  les  honoraires  ;  que  le  traitement  ap¬ 
parent,  auquel  elle  procédait  et  qui  comprenait 
3  séances,  pour  lesquelles  elle  se  faisait  verser  un  prix 
global  de  500  fr.,  consistait  en  une  imposition  des 
mains  sur  la  partie  malade  et  qu’elle  opérait  par  ma¬ 
gnétisme  ou  suggestion  ;  qu’elle  affirmait  qu’après 
avoir  absorbé  une  drogue,  dont  elle  avait  le  secret  et 
qu’elle  appelait  le  «  Glore  »,  elle  entrait  en  commu¬ 
nication  avec  les  esprits  mystérieux,  qui  lui  révé¬ 
laient  la  nature  du  fluide  dont  il  fallait  user,  au  re¬ 
gard  de  chaque  malade,  fluide  qui  se  dégageait  d’elle 
sous  forme  de  rayons,  d’ondes,  merveilleusement 
efficaces,  d’ions,  de  radiations  électrochimiques, 
grâce  auxquels  étaient  reconstitués  les  atomes  dé¬ 
truits  par  les  diverses  affections  morbides  ;  qu’enfin 
elle  retirait  de  ses  agissements  des  bénéfices  consi¬ 
dérables  ; 

Attendu  que,  de  l’ensemble  de  ces  circonstances, 
il  résulte  que  la  femme  Béguin,  se  faisant  appeler 
'Germaine  de  Rouen,  a  donné  une  direction  à  des 
malades  et  qu’elle  a  pris  part  habituellement  au  trai¬ 
tement  de  leurs  maladies  ; 

D’où  il  suit  que  l’arrêt  attaqué  a  décidé  à  bon 
droit  qu’elle  avait  commis  le  délit  d’exercice  illégal 
de  la  médecine  visé  par  l’art.  16  de  la  loi  du  30  no¬ 
vembre  1802, et  réprimé  parl’art.  18  de  lamême  loi. 

NOTE.  —  Sur  le  premier  point  :  Le  pourvoi  était 
fondé  sur  la  jurisprudence  consacrée  par  un  arrêt 
de  la  Chambre  criminelle  du  25  juin  1008  (Gaz.  Pal. 
1908  2.87.  — S.  1912. 1.235  —  D.  1909. 1.290  —  Bull, 
crimi.  n.269,  p.  489),  d’où  il  prétendait  que  la  seule 
pratique  retenue  à  la  charge  de  la  guérisseuse  incul¬ 
pée  consistant  en  1,’imposition  des  mains  sur  les  vê¬ 
tements,  c’est-à-dire  en  un  acte  étranger  à  l’art  mé¬ 
dical  et  ne  relevant  pas'  de  l’art,  de  guérir,  tel  que 
l’exercent  les  médecins,  ne  tombait  pas  sous  le  coup 
de  l’art,  de  la  loi  du  30  novembre  1892.  Cl.  Perreau, 
Eléments  de  jurisprudence  médicale,  p.  57,  et  note 
auRec.  Sirey,  1925,  1.129. 

Mais  la  Cour  de  cassation  a  retenu  qu’il  y  avait. 


dans  l’espèce  ci-dessup,  une  part  prise  habituelle¬ 
ment  ou  par  une  direction  suivie  au  traitement  des 
malades  :  c’est  là  le  critérium  de  l’exercice  illégal  de 
l’art  de  guérir.  V.  Cass.  crim.  29  décembre  1900  (Bull, 
crimi.  n.  392,  p.  633)  ;  5  février  1904  (Gaz.  Pal,.  1904. 
1.427  —  S.  1905,  1.473  —  D.  1904,  1.104  —  Bull, 
crimi.  n.  74,  p.  134)  ;  25  juin  1909  (Gaz.  Pal.  1909 
2.128  —  Bull,  crimi.  n.  327,  p.  631)  ;  8’  avril  1911 
(Gaz.  Pal.  1911. 1.728  —  S.  1912. 1.235—  Bull,  crimi. 
n’.  204,  p.  393)  ;  15  décembre  1922  (S.  1925,  1.129) 
3  avril  1925  (Gaz.  Pal.  1925.  2.  256)  ;  5  juillet  1928 
(Gaz.  Pal.  1928.  2.348.) 

Commentaires 

Voici  la  succession  des  faits. 

Une  guérisseuse,  se  faisant  appeler  Germaine 
de  Rouen,  avait  ouvert  un  cabinet  de  consulta¬ 
tion  ,  à  Nancy,  fin.  1927.  Elle  traitait  ses  malades 
en  trois  séances,  au  prix  forfaitaire  de  500  francs. 

Croyant  se  garantir  contre  les  foudres  de  la  jus¬ 
tice,  elle  avait  pris  comme  employé  un  docteur  en 
médecine,  ancien  interne  des  asiles  de  là  Seine. 

Cet  employé  médecin  avait  pour  fonctions  de 
dépouiller  la  volumineuse  correspondance  de  la 
guérisseuse,  d’être  présent,  lors  des  consultations 
données  par  cette  dernière  et  enfin  de  toucher  les 
500  francs  'des  clients. 

Il  était  payé  moyennant  un  pourcentage  de 
25  %  sur  la  recette. 

Le  3  novembre  1928,  le  tribunal  correctionnel 
de  Nancy,  condamna  la  guérisseuse  à  un  an  de 
prison  sans  sursis  eUl.OOO  francs  d’amende  et  le 
docteur  à  trois  mois  sans  sursis  et  200  francs  d’a¬ 
mende. 

Les  deux  complices  étaient  en  outre  condam¬ 
nés  à  un  franc  de  dommages  intérêts  envers  le 
syndicat  des  médecins  de  Meurthe-et-Moselle. 

Motif  de  la  condamnation  :  escroquerie  et  exer¬ 
cice  illégal  de  la  médecine. 

Les  condamnés  firent  appel  ;  par  arrêt  du  2l 
février  1929,  la  cour  de  Nancy  acquitta  les  préve¬ 
nus  du  chef  d’escroquerie,  mais  retint  contre  eux 
le  délit  d’exercice  illégal  de  la  médecine. 

Or,  l’article  405  du  code  pénal,  sur  l’escroque¬ 
rie,  est  ainsi  conçu  ; 

«  Quiconcjue,  soit  en  faisant  usage  de  faux 
noms,  ou  de  fausses  ciualités,  soit  en  employant 
des  manœuvres  frauduleuses,  pour  persuader 
l’existence  de  fausses  entreprises,  d’un  pouvoir, 
ou  d’un  crédit  imaginaire,  ou  pour  faire  naitre 
l’espérance,  ou  la  crainte  d’un  suc.cès,  d’un  acci¬ 
dent,  ou  de  tout  autre  évènement  chimérique,  se 
sera  fait  remettre,  ou  délivrer,  ou  aura  tenté  de 
se  faire  remettre,  ou  délivrer  des  fonds,  des  meu¬ 
bles,  ou  des  obligations,  dispositiens,  billets,  pro¬ 
messes,  quittances,  ou  décharges  et  aura,  par  un 
de  ces  moyens,  escroqué  ou  tenté  d’escroquer  la 
totalité,  ou  partie  de  la  fortune  d’autrui,  sera 
puni  d’un  emprisonnement  d’un  an  au  moins  et 
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de  cinq  ans  au  plus  et  d'une  amende  de  50  francs 
au  moins  et  de  3 . 000  francs  au  plus.  » 

Or,  la  cour  de  Nancy  estima  qu'il  n’y  avait  pas 
eu  escroquerie  de  la  part  des  prévenus,  car  ils 
n’'avaient  pas  atüré  la  clientèle,  par  des  promes¬ 
ses  fallacieuses  et  ne  s’étaient  pas  affublés  d’un 
crédit  imaginaire,  pour  recruter  leurs  victimes. 

«  Attendu,  dit  l’arrêt,  qu’il  résulte  de  la  pro¬ 
cédure  et  des  débats  que,  seule  la  lecture  d’articles 
parus  dans  la  presse,  a  déterminé  les  malades  à  se 
faire  traiter  ;  que,  d’autre  part,  il  n’est  pas  prou¬ 
vé  que  cette  intervention  de  la  presse  ait  été 
payée,  ou  même  seulement  provoquée  par  les 
prévenus  ; 

«  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  la  manœu¬ 
vre,  élément  essentiel  du  délit  d’escroquerie, 
n’existe  pas,  attendu  que,  même  si  elle  existait, 
elle  ne  serait  pas  frauduleuse,  puisqu’on  lit  dans 
les  conclusions  des  rapports  des  Docteurs  Tissot 
et  Hamel,  qui  ont  été  chargés,  l’un  en  1927,  l’au¬ 
tre  en  1928  de  l’examenmental  de  Germaine  de 
Rouen,  que  sa  conviction  dans  son  pouvoir  de 
guérisseuse  est  sincère. . .  » 

Ainsi,  'd’après  l’arrêt  d’appel,  le  coupable,  ce 
n’est  pas  la  guérisseuse,  mais  la  grande  presse, 
qui,  par  des  informations  intempestives,  que  la 
cour  d’appel  estime  avoir  été,  gratuites  et  nulle¬ 
ment  provoquées  par  la  prévenue,  aurait  attiré 
l’attention  du  public  sur  le  pouvoir  miraculeux 
de  la  guérisseuse,  et  iui  aurait  fait  ainsi  une  ré¬ 
clame  fructueuse  pour  elle. 

Cependant,  il  me  revient  à  l’esprit  l’adage  : 
«  Is  Jecit  cuî  prodest.  »  Je  ne  crois  pas  cepen¬ 
dant  que,  les  grands  journaux  soient  assez  loin 
de  leurs  intérêts  pécuniaires,  pour  faire  gratuite¬ 
ment  une  réclame  quelconque,  si  habilement  que 
cette  réclame  soit  présentée. 

Je  ne  crois  pas  non  plus  que  les  conseillers  à  la 
cour  aient  eu  la  naïveté  de  penser  que  la  guéris¬ 
seuse,  aux  500  francs  d’honoraires,  n’avait  pas  in¬ 
térêt  à  soigner  sa  publicité  et  même  à  la  payer  au 
prix  fort. 

Seulement,  comme  toujours,  il  ne  fut  pas  pos¬ 
sible  de  produire  un  seul  témoin,  qui  soit  venu 
déclarer,  à  la  barre,  qu’il  avait  été  attiré  chez 
Germaine  de  Rouen  par  ses  réclames  charlatanes- 
ques,  par  son  prétendu  pouvoir  magnétique  et 
guérisseur. 

D’où  la  relaxe  du  chef  d’escroquerie  et  une  sim¬ 
ple  condamnation  à  500  francs  d’amende,  pour 
exercice  illégal  de  la  médecine. 

Sur  le  chef  d’escroquerie,  en  matière  de  traite¬ 
ment  medical,  citons  un  arrêt  de  la  cour  de  Bor¬ 
deaux  (chambre  correctionnelle)  du  13  décembre 
1928  {Gaz.  Pal.  5  avril  1929). 

«  Ne  constitue  pas  les  manœuvres  frauduleuses 
caractéristiques  du  délit  d’escroquerie,  le  fait, 
par  celui  qui  prétend  guérir  la  surdité,  d’exa¬ 
miner  les  oreilles  d’un  client,  pour  voir  si  elles 
sont  propres,  d’exposer,  dans  la  pièce  où  il  reçoit. 


des  appareils  acoustiques,  d’en  expliquer  le  mé¬ 
canisme  et  d’en  vanter  les  prétendues  qualités, 
alors  surtout  que  ces  moyens  n’ont  pas  exercé 
une  influence  directe  et  définitive  sur  la  volonté 
du  plaignant. 

«  Il  n’y  a  pas  prise  de  fausse  qualité,  au  sens  de 
l’article  405  du  code  pénal  de  se  dire  spécialiste 
de  prothèse  auriculaire. 

«  Attendu  que  des  annonces  trompeuses,  de 
même  que  des  promesses  mensongères  de  guéri¬ 
son,  ne  sauraient  être  retenues  comme  constitu¬ 
tives  du  délit  d’escroquerie,  si  elles  ne  sont  pas 
accompagnées  de  manœuvres  frauduleuses,  telles 
qu’un  fait  extérieur,  une  mise  en  scène,  l’inter¬ 
vention  d’un  tiers,  destinées  à  leur  donner  créan¬ 
ce.  » 

La  jurisprudence  s’est  fréquemment  prononcée 
sur  ces  points,  mais  cette  définition  de  l’escroque¬ 
rie  est  souvent  d’une  application  difficile  et  dé¬ 
licate  aux  guérisseurs,  qui  exploitent  la  crédulité 
des  malades,  en  leur  promettant  le  soulagement 
de  leurs  maux,  au  moyen  d’appareils  qu’ils  ven¬ 
dent.  Voir  à  ce  sujet,  tribunal  correctionnel  de 
Mamers,  5  février  1923  {Concours  médical,  1923. 
2044)  infirmé  par  lacOur  d’Angers,  {Concours  mé¬ 
dical,  1923.  2928). 

En  l’espèce,  il  s’agissait  de  la  vente  d’un  ban¬ 
dage  herniaire  à  la  suite  de  manœuvres  fraudu¬ 
leuses. 

Le  Tribunal  estimait  que  constitue  le  délit 
d’escroquerie  le  fait,  par  le  voyageur  d’une 
maison  de  bandages  herniaires,  de  se  faire  pas¬ 
ser  pour  un  spécialiste  aux  yeux  d’un  client  cré¬ 
dule,  de  l’examiner,  de  diagnostiquer  mensongè¬ 
rement  une  hernie,  au  lieu  d’une  hydrocèle  et, 
sous  la  menace  d’une  aggravation,  de  lui  sou¬ 
tirer,  après  marchandage,  une  somme  d’argent 
importante  prétendument  destinée  à  l’achat,  par 
abonnement,  d’appareils  renouvelables  mensuel¬ 
lement  pendant  deux  ans,  alors  d’ailleurs  que 
l’appareil  primitif,  réellement  fourni,  susceptible 
d’un  usage  de  une  à  trois  années,  n’a  jamais  été 
remplacé. 

Au  contraire,  la  cour  d’Angers  infirma  ce  ju¬ 
gement,  décidant  que  des  promesses,  ou  des  exa¬ 
gérations,  quelque  regrettables  qu’elles  puis¬ 
sent  paraitre,  ne  sont  pas  des  excrocjucries,  car 
rien  n’a  démontré  la  circonstance  répréhensible 
déterminante  de  la  remise  des  fonds,  ni  qu’une 
preuve  ait  été  donnée,  au  sujet  des  espérances  de 
guérison,  que  le  bandagiste  aurait  fait  naitre, 
comme  des  appréhensions,  qu’il  aurait  inspirées, 
pour  l’avenir. 

La  fausse  cj;ualité,  aux  termes  de  l’article  405 
du  code  pénal,  doit  s’entendre  d’un  titre  pris  en 
vue  de  tromper  les  tiers,  en  leur  inspirant  une 
confiance  qu’ils  n’accordent  qu’en  raison  de 
cette  qualité. 

Au  contraire,  l’usage  d’une  dénoiriination,  qui,  j 
ne  correspond  à  aucun  titre,  ou  diplôme  profes- 
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sionnel  et  qui  n’est  destinée  qu’à  servir  de  réclame 
ne  peut  être  assimilé  à  celui  d’une  fausse,  qualité, 
alors  surtout  que  cette  déiiomination  n’a  pas 
été  pour  le  plaignant  la  raison  déterminante 
(V^Cass.  crim.,  14  janvier  1915  (D.  1919.1:60)  ; 
Adde  Dalloz  Rep.  prat.  V®  escroquerie,  n®®  4  et  10). 

Mis  en  confiance  par  cet  arrêt,  les  deux  con¬ 
damnés  de  Nancy  avaient  espoir  que  la  cour  de 
Cassation  déciderait  que  le  lait  d’imposer  les 
'  mains  et  de  faire  passer  un  fluide  magnétique 
à  travers  le  corps  ne  constituait  pas  le  délit 
d’exercice  illégal  de  la  médecine. 

Quelle  aubaine,  si  la  cour  suprême  avait 
acquitté  1  .Quel  triomphe  pour  Germaine  de 
Rouen,  dont  les  joÿrnaux  auraient  relaté,  non 
seulement  la  nOn-culpabilité,  mais  aussi  les 
lUurites  et  surtout  son  adresse,  à  Nancy,  pour 
que  nul  n’en  ignore. 

La  Cour  de  Cassation  a  déjoué  ces  espoirs  : 
une  personne  qui  s’intitule  «  guérisseuse  »  doit 
forcément  faire  métier  de  guérir. 

Elle  est  donc  bien  obligée  de  prendre  part  et 
d’une  manière  suivie  au  traitement  des  maladies, 
que  ce  soit  avec,  ou  sans  remèdes  pharmaceu¬ 
tiques. 

Rappelons,  à  ce  sujet,  que  la  jurisprudence 
de  la  Cour  de  Cassation  est  actuellement  bien 
fixée,  pour  donner  au  mot  «  maladie  »  son  sens 
le  plus  large  :  la  maladie  est  un  état  de  déprés¬ 
sion  physiologique,  toute  faiblesse,  qui  motive 
l'intervention  d’un  tiers. 

Quant  au  mot  traitement,  il  doit  être  entendu 
de  tout  acte  ou  conseil  tendant  à  la  guérison,  ou 
à  l’atténuation  d’un  état  de  malaise,  ou  de 
maladie. 

Or,  la  Cour  de  Cassation  a  décidé,  à  maintes 
reprises,  cjue  si  le  délit  d’exercice  illégal  de  la 
médecine  peut  résulter  de  toute  sorte  de  traite¬ 
ment,  de  tout  procède  curatif,  pourvu  qu’il  soit 
habituel,  ou  suivi  et  bien  qu’il  n’ait  été  ordonné 
aucun  médicament,  il  faut  du  moins  qu’il  s’agisse 
de  prescriptions,  d’indications,  ou  de  faits,  pou¬ 
vant  constituer  un  traitement,  ou  un  procédé 
thérapeutique. 

Or,  si  les  juges  savaient  la  médecine,  ils  con¬ 
damneraient  tous  les  empiriques,  alors  même  que 


ces  derniers  donnent  le  seul  conseil  de  ne  suivre 
aucun  traitement,  de  manger  à  sa  faim,  de  reje¬ 
ter  tous  les  régimes  alimentaires  et  surtout  de 
ne  pas  consulter  le  médecin  :  ces  conseils  cons¬ 
tituent  un  procédé  thérapeutique,  au  regard 
d’individus,  qui  viennent  consulter  le  guéris¬ 
seur,  justement  parce  qu'ils  se  sentent,  ou  se 
croient  malades. 

Que  conclure  ?  Sinon  cqu’il  est  probable  que 
Germaine  de  Rouen  continué  sa  coupable  in¬ 
dustrie. 

A  part  les  frais  et  les  honoraires  d’avocats,  elle 
a  été  condamnée  à  500  francs  d’amende,  c’est- 
à-dire  à  la  somme  que  lui  verse  chacun  de  ses 
clients.  Elle  est  condamnée  à  la  valeur  d’une 
seule  consultation  et  l’arrêt  de  cassation  recon¬ 
naît  qu’elle  a  trahé  des  milliers  de  malades. 

Il  est  probable  qu’elle  aura  congédié  son  em¬ 
ployé-médecin,  car  celui-ci  ne.  lui  sert  à  rien  avec 
son  diplôme  et  elle  le  payait  trop  cher  pour  une 
garantie  illusoire,  puisque  tous  deux  ont  été 
condamnés  pour  exercice  illégal  et  complicité. 

Espérons  que  le  syndicat  des  médecins,  qui 
avait  obtenu  l’appui  du  «  Sou  medical  »,  pour 
poursuivre  cette  affaire,  n’hésitera  pas  à  re¬ 
commencer  les  poursuites,  mais  qu’il  ne  pous¬ 
sera  pas  la  mansuétude  à  demander  de  nouveau 
un  seul  franc  de  dommages-intérêts. 

Avec  ces  marchands  de  médecine  illégale,  il 
ne  faut  pas  faire  de  sentiment. 

Demander  un  franc  de  dpmmagesTintérêts, 
c’est  combattre  pour  le  principe  ;  mais  les  frais 
à  payer,  même  lorsqu’on  obtient  une  condam¬ 
nation,  sont  bien  supérieurs  au  modique  franc 
papier,  qu’on  a  obtenu. 

Si  le  syndicat  de  Meurthe  -et-Moselle  demande 
à  nouveau  les  avis  et  l’appui  du  »  Sou  médical  », 
nous  lui  conseillerons  deréçlamer  des  dommages- 
intérêts  élevés,  proportionnés  au  dommage  que 
Germaine  de  Rouen  fait  subir  aux  malades  et 
au  corps  médical. 

En  frappant  à  la  caisse,  on  obtient  de  meil¬ 
leurs  résultats  qu’en  se  contentant  d’une  con¬ 
damnation  de  principe. 


Dr  Paul  Boud 
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l  ame  marocaine 


Lison  Martial. 

Quatorze  poèmes  en  prose  illustrés  pat  René  Martial. 


J’ai  déjà  eu  l’occasion,  en  présentant  aux  lecteurs 
du  Concours  médical  son  livre  sur  La  Pologne  jadis 
et  de  nos  jours  (1929,  n“  27),  de  souligner  les  qualités 
de  dessinateur  de  René  Martial  dont  le  talent  est 
fait  de  simplicité  et  d’exactitude.  Dessinateur, 
peintre,  soit  qu’il  esquisse  en  quelques  traits  le 
paysage  qu’il  a  sous  les  yeux,  soit  que,  dans  une  har^ 
monie  de  couleurs  heureusement  rapprochées,  il 


femmes,  ’le  mystère  de  ces  psyqhologies  rudimen¬ 
taires  et  proches  de  la  nature,  en  même  temps 
qu’elle  interprétait  toute  la  poésie  mélancolique  de 
cette  nature  même.  Le  texte  sera  dessiné  à  la  main, 
h’ Ame  Marocaine,  ainsi  '  illustrée,  sera  éditée 
luxueusement  en  un  tirage  limité  de  300  exemplaires, 
285  exemplaires  seront  tirés  sur  vélin  d’Arclies, 
10  ,sur  Hollande  et  6  sur  Japon,' 


La  Fontaine  des  Cigognes  à  Sidi-Féredi,  —  Fez 


bros.se,  en  une  vigoureuse  gouache,  une  mosquée 
de  Fez,  ou  la  rade  de  Rio,  il  s’apparente  étroite¬ 
ment  aux  meilleurs  artistes. 

Le  dessin  reproduit  présentement  fait  partie  des 
quinze  maquettes  qui  doivent  illustrer  les  poèmes 
en  prose  que  Madame  Martial  vient  d’écrire  sur 
VAme  Marocaine,  qu’elle  connaît  bien  pour  avoir 
su  déchiffrer,  derrière  le  regard  rituellemerit  voilé  des 


Les  exemplaires  sur  vélin  seront  mis  en  vente  au 
prix  de  250  francs  ;  ceux  sur  Hollande,  de  350,  et 
ceux  sur  Japon  de  500  francs. 

Une  souscription  est  ouverte  chez  l’auteur,  6,  rue 
Bosio,  Paris  16®,  à  laquelle  pourront  s’intéresser  tous 
ceux  qui  aiment  les  belles  choses,  quand  elles  éma¬ 
nent  surtout  d’un  membre  de  la  grande  famille  mé¬ 
dicale.  G.  Duchesnï, 
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FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 


Enseignement  et  aetes  de  la  Faculté. 


—  Clinique  médicale  propédeutlque  (Professeur  : 
M.  Emile  Sergent.  Hôpital  de  la  Charité,  47,  rue  Jacob). 

,  —  Cours  de  perfectionnement  sur  l’exploration  radio¬ 
logique  de  l’appareil  respiratoire,  du  lundi  9  décembre 
au  samedi  14  décembre  1929  inclus,  par  MM.  Sergent, 
Benda,  Francis  Bordet,  Cottenot,  Couvreux, 
Henri  Durand,  Kourilskv,  Mignot,  Pruvost  et 
Turpin. 

Ce  cours  comprendra  des  leçons  théoriques  et  des 
exercice?  pratiques  qui  auront  lieu  tous  les  matins  et 
tous  les  après-midi.  Les  exercices  pratiques  seront 
réservés  aux  assistants  qui  auront  versé  un  droit  d’ins¬ 
cription  de  250  francs. 

.  Programme  des  leçons  théoriques.  Ces  leçons  seront  au 
nombre  de  trois  par  jour  :  à  11  heures  (sauf  le  lundi), 
à  15  heures  et  à  17  h.  30. 

Lundi  9  décembre  ;  9  heures.  M.  le  professeur  Ser¬ 
gent  ;  Principes  généraux  et  technique  du  radiodia- 
gnostic  de  l’appareil  respiratoire.  —  15  heures.  M.  le 
docteur  Bordet  :  Les  images  broncho-pulmonaires 
normales.  —  17  h.  30.  M.  le  docteur  Cottenot  :  Cage 
thoracique  et  corps  étrangers  intrathoraciques. 

Mardi  10  décembre  :  11  heures.  M.  le  docteur  Turpin  : 
Diaphragme.  —  15  heures.  M.  le  docteur  Durand  : 
Médiastin  (tumeurs  et  kystes).  —  17  h.  30.  M.  le  doc¬ 
teur  Mignot  ;  Adénopathies  médiastinales  et  tubercu¬ 
lose  ganglio-pulmonaire. 

Mercredi  11  décembre  :  11  heures.  M.  le  professeur 
Sergent  :  Trachée  et  bronches.  —  15  heures.  M.  le 
docteur  Benda  :  Médiastinites  et  pleurésies  médiasti¬ 
nales.  —  17  h.  30  .  M.  le  docteur  Bordet  :  Les  images 
pathologiques  élémentaires. 

Jeudi  12  décembre  :  11  heures.  M.  le  docteur  Durand: 
Pleurésies  sèches  et  épanchements  pleuraux  de  la  grande 
cavité.  — 15  heures.  M.  le  docteur  Durand  :  Scissurites 
et  épanchements  scissuraux. —  17  h.  30.  M.  le  docteur 
Pruvost  :  Pneumothorax  et  pneumoséreuse. 

Vendredi  13  décembre  :  11  heures.  M.  le  docteur 
Bordet  ;  Pneumopathies  aiguës  non  tuberculeuses.  — 
15  heures.  M.  le  docteur  Kourilskv  s. Abcès  du  poumon  ; 
gangrène  pulmonaire. — 17  h.  30.  M.  le  docteur  Durand  : 
Pneumopathies  chroniques  non  tuberculeuses. 

Samedi  14  décembre  :  11  heures.  M.  le  docteur  Du¬ 
rand  :  Tuberculoses  pulmonaires  aiguës.  —  16  h.  15. 
M.  le  professeur  Sergent  :  Tuberculoses  pulmonaires 
chroniques.  —  17  h.  30.  M.  le  professeur  Sergent  : 
Tuberculoses  pulmonaires  chroniques. 

Programme  des  exercices  pratiques.  —  Ces  exercices 
auront  lieu  tous  les  matins,  à  10  heures  (examen  de 
malades),  sous  la  conduite  des  conférenciers,  et  .tous 
les  après-midi,  à  16  heures  (démonstration  des  prin¬ 
cipales  techniques  radiologiques),  par  le  docteur  Cou¬ 
vreux.  Les  bulletins  de  versement  sont  délivrés  au 
Secrétariat  de  la  Faculté  (guichet  n“  4),  les  lundis,  mer¬ 
credis  et  vendredis,  de  14  à  16  heures. 


—  Clinique  médicale  de  l’Hôtel-Dieu.  —  Programme 
GÉNÉRAL  DE  l’enseignement.  . —  I.  Leçons  cliniques 
les  mardis,  jeudis  et  samedis,  à  10  h.  30(amphithéâtre 
Trousseau).  —  Mardi  :  Présentation  de  malades  du  ser¬ 
vice  et  de  la  consultation.  —  Jeudi  :  Conférences  clini¬ 
ques,  alternativement  par  MM.  E.  Chabrol  et  H. 
Bénard,  agrégés.  —  Samedi  ;  Leçon  clinique  par  le 
prof.  Paul  Carnot  (première  leçon  le  samedi  16  no¬ 
vembre).  —  l'r  et  3”  samedis  :  leçon  de  clinique  générale  ; 
2'  et  4'  samedis  :  leçon  de  gastro-entéro-hépatologie. 


II.  Enseignement  de  médecine  générale.  —  a)  Leçons 
de  sémiologie,  lundi,  mercredi,  vendredi,  à  9  h.  30  (am¬ 
phithéâtre  Trousseau),  par  MM.  Lambling  et  Lenor- 
MAND,  chefs  de  clinique.  —  b)  Démonstrations  dans  les 
salles  :  stagiaires  de  1''“  année  :  service  n»  1  (salles  Saint- 
Christophe  et  Sainte- Jeanne)  (MM.  Lambling  et  Le- 
normand)  ;  stagiaires  de  2“  et  3“  années  :  services  n™  2 
et  3  (salles  Saint-Charles,  Sainte-Madeleine,  petit  Saint- 
Christophe  et  petit  Saint-Charles)  (MM.  Libert  et 
CouRV).  — ■  c)  Interrogations  chaque  semaine,  par  le 
professeur  et  les  agrégés. 

III.  Enseignements  de  gastro-entéro-hépatologie  (étu¬ 
diants  en  fin  de  scolarité  et  docteurs).  —  a)  Examens 
des  malades  et  explorations  digestives  :  service  n”  2 
(salles  Saint-Charles  et  Sainte-Madeleine),  par  MM.  Fro¬ 
ment  et  Racket,  anciens  chefs  de  clinique  ;  Boltanski 
et  Delafontaine,  chefs  de  clinique.  —  b)  Consulta¬ 
tions  digestives  (policlinique  Sainte-Madeleine),  de 
9  h.  à  10  h.  1  /2.  —  Estomac  et  intestin  (M.  Bouttier)  : 
lundi  :  M.  H.  Bénard.  —  Mercredi  :  prof.  Paul  Car¬ 
not.  —  Vendredi  :  M.  Chabrol.  —  Anus  et  rectum  : 
mardi,  jeudi,  samedi  ;  M.  Friedel.  —  Œsôphagosco- 
pie  :  samedi  :  M.  Dufourmentel.  —  Dermatologie  : 
mardi  :  M.  Hudelo,  médecin  honoraire  de  l’hôpital 
Saint-Louis.  —  c)  Présentation  de  radioscopies  diges¬ 
tives,  mercredi,  à  10  h.  30  (MM.  Lagarenne  et  Dio- 

CLÊS). 

IV.  Enseignement  de  physiothérapie  (étudiants  en  fin 
de  scolarité  et  docteurs). —  a)  Examen  des  malades  et 
application  des  traitements  :  Electrothérapie.  —  Radio¬ 
thérapie.  —  Hydrothérapie  (MM.  Dausset  et  Luev), 
à  la  policlinique  physiothérapique  Gilbert,  tous  les 
jours,  de  9  h.  à  midi.  —  Massage  (M.  Durey),  M.  J.  S . 
à  11  h.  —  b)  Mesures  physiques  et  physiologiques  (M, 
Dognon,  agrégé),  au  laboratoire  de  physique  et  de 
physiothérapie. 

V.  Leçons  du  dimanche  (à  10  h.  30,  amphithéâtre 
Trousseau).  —  Du  jour  de  l’an  à  Pâques,  par  les  méde¬ 
cins  de  THôtel-Dieu  et  diverses  compétences  :  Mise  au 
point  des  divers  sujets  nouveaux  (affiche  spéciale). 

VI.  Cours  de  perfectionnement  sous  la  direction  du 
prof.  Carnot  et  de  MM.  Chabrol  et  Bénard,  agré¬ 
gés  (pour  les  docteurs  français  et  étrangers).  —  Cours 
avant  Pâques  ;  Techniques  nouvelles  appliquées  à  la 
Clinique.  —  Cours  après  Pâques  :  Physiothérapie  pra¬ 
tique.  —  Cours  de  septembre  :  Maladies  du  foie,  dia¬ 
bète,  etc.  —  Cours  de  septembre-octobre  :  Maladies 
digestives  (affiche  spéciale).  —  Voyage  d’études  à 
Vichy,  entre  les  deux  cours. 

VH.  Laboratoires  de  la  clinique  (laboratoires  Dieu- 
lafoy).  —  Ouverts  aux  travailleurs  en  vue  de  travaux 
originaux  ou  thèses,  sous  la  direction  du  prof.  Carnot 
et  de  M.  H.  Bénard,  agrégé.  —  Chefs  de  laboratoires  : 
analyses  biologiques,  M.  Deval  ;  physique,  M.  Dognon, 
agrégé  ;  chimie,  M.  Coquoin  ;  bactériologie,  M.  J. 
Dumont  ;  anatomie  pathologique,  Mlle  Marguerite 
Tissier  ;  physiologie,  M.  R.  Gayet. 

—  Clinique  de  la  tuberculose  (hôpital  Laënnec  et  Dis¬ 
pensaire  Léon-Bourgeois).  —  I.  Enseignement  élé¬ 
mentaire.  — ■  1°  Séméiologie  de  la  tuberculose  :  exa¬ 
men  des  malades  dans  les  salles,  les  lundis  et  mardis,  à 
9  h.  1/2  ;  policlinique  au  dispensaire  Léon-Bourgeois, 
les  jeudis  et  samedis,  à  10  h.  1  /2.  —  2“  Ràdio-diagnos- 
tic,  par  M.  Maingot,  le  mercredi,  à  9  h.  1/2.  —  3“  La 
pratique  du  pneumothorax  artificiel  et  autres  théra- 
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peutiques  antituberculeuses  spéciales,  le  mercredi,  à 
9  h.  1/2.  —  4»  La  pratique  du  Dispensaire-type  (I®"'  et 
2“  arrondissements,  dispensaire  Léon-Bourgeois),  lundis, 
à  2  h.  1  /2  ;  jeudis  et  samedis,  à  9  h.  1  /2.  —  5“  Sélec¬ 
tion  des  malades  des  sanatoriums  et  préventoriums, 
jeudis  et  samedis,  à  9  h.  1  /2.  —  6“  Tuberculose  des 
nourrissons  (clinique'  et  prophj’laxie)  ;  le  jeudi,  au 
dispensaire  Léon-Bourgeois,  à  10  h.  1 /2  ;  le  vendredi, 
a  la  crèche  Landôuzy,  à  1^0  h.  1/2.  —7“  Service  social 
hospitalier,  le  mardi,  à  11  h.  1  /2. 

Leçon  clinique  par  le  professeur,  le  mercredi,  à  11  h. 

II.  Enseignements  complémentaires.  —  Des 
séries  de  leçons  sur  des  sujets  relatifs  à  la  tuberculose 
(anatomie  pathologique  ou  bactériologie  ;  clinique  ou 
thérapeutique  ;  prophylaxie  sociale)  auront  lieu  à  des 
dates  qui  seront  ultérieurement  déterminées,  sous  la 
direction  de  MM.  Léon  Bernard  ou  Rist. 

III.  Enseignement  spécial  de  perfectionne¬ 
ment.  —  Deux  Cours  de  perfectionnement  seront  don¬ 
nés  :  Le  premier,  sous  la  direction  de  .MM.  Rist  et 
Ameuille,  sera  d’une  durée  de  quatre  semaines,  com¬ 
portant  leçons,  examens  radiologiques,  techniques  thé¬ 
rapeutiques,  exercices  de  laboratoire  et  visites  ;  il  aura 
lieu  en  octobre. 

Le  second,  dij'igé  par  MM.  Léon  Bernard  et  Robert 
Debré,  en  vue  de  la  préparation  des  médecins  spécia¬ 
listes  de  dispensaires  et  sanatoriums,  sera  d’une  durée 
de  trois  mois,  et  composé  de  deux  parties  ;  la  première, 
d’une  durée  de  quatre  semaines,  comprendra  40  leçons 
accompagnées  d  e  manipulations  pratiques  de  clinique 
et  de  laboratoire  ;  la  seconde,  d’une  durée  de  huit  se¬ 
maines,  sera  affectée  à  des  stages  au  dispensaire  Léon- 
Bourgeois  et  dans  d’autres  dispensaires  de  l’Office 
public  d’hygiène  sociale  de  la  Seine,  ainsi  que  dans  des 
sanatoriums  de  cette  Administration. 

Ce  cours  aura  lieu  de.ÿanvier  à  mars  inclusivement. 

,  Pour  les  cours  spéciaux,  des  bourses  seront  attri¬ 
buées  par  le  Comité  national  de  défense  contre  la  tu¬ 
berculose. 

Le  certificat  d'assiduité  au  cours  de  trois  mois,  com¬ 
prenant  obligatoirement  les  stages,  permet  l’ins¬ 
cription  sur  la  liste  d’aptitude  aux  fonctions  de  méde¬ 
cins  des  dispensaires  de  l’Office  public  d’hygiène  sociale 
de  la  Seine. 

—  Clinidue  d’âccôucliômentî  et  de  |gynécologie  Tar- 
nier.  —  Tableau  général  de  l’enseignement  clinique  et 
des  cours  annexes  faits  à  la  clinique  Tarnier  pendant 
l’année  sclolaire  1929-1930,  par  M.  le  professeur  A. 
BrIndeau,  J  assisté  de  MM.  Metzger  et  Vaudescal, 
agrégés,  avec  1  a  collaboration  de  MM.  Louis  Fournier, 
médecin  de  l’hôpital  Cochin  ;  Ecalle,  agrégé,  accou¬ 
cheur  des  hôpitaux  ;  Cathala,  accoucheur  de  l’hôpital 
Saint-Louis  ;  Desoubrv,  Lantuézoul,  Jacquet,  de 
Peretti,  anciens  chefs  de  clinique  ;  Suzob,  chef  de 
clinique  ;  Cartier  et  Hinglais,  chefs  de  laboratoire  ; 
Chômé  et  DE  Manet,  anciens  chefs  de  clinique  adjoints. 

Tous  les  matins,  enseignement  clinique  par  le  pro¬ 
fesseur. 

Lundi,  9  h.  1/2  Examen  des  femmes  en  travail  et 
des  accouchées  ;  10  h.  1  /2  Consultation  des  nourris¬ 
sons  et  des  femmes  enceintes  malades. 

Mardi,  9  h.  1/2  :  Examen  des  femmes  en  travail  et 
des  accouchées  ;  10  h.  1/4  :  Présentation  de  malades 
à  l’amphithéâtre. 

Mercredi,  9  h.  1/2  Policlinique  des  femmes  encein¬ 
tes. 

Jeudi,  9  h.  1  /2  Opérations  gynécologiques  ;  10  h.  1  /2: 
Policlinique  des  femmes  atteintes  d’affections  gynéco¬ 
logiques.  Traitement  de  la  stérilité. 

Vendredi,  9  h.  1  /2  :  Policlinique  des  femmes  encein- 

Samedi,  9  h.  1  /2  :  Examen  des  femmes  on  travail  et 
des  accouchées  ;  10  h.  1  /2  :  I.eçon  â  l’amphithéâtre. 

Cours  de  perfecUonnemeni  du  jeudi  soir.  —  Ce  cours 


gratuit,  destiné  aux  médecins  et  étudiants  s’intéres¬ 
sant  spécialement  à  l’obstétrique,  sera  fait  par  des 
conférenciers  qui  traiteront  des  questions  particulière¬ 
ment  étudiées  par  eux.  Il  commencera  le  21  novembre 
1929,  à  20  h.  3  /4,  et'  sera  continué  chaque  jeudi  pendant 
le  semestre  d’hiver.  Pour  les  détails,  consulter  l’affiche 
spéciale. 

Cours  de  predique  obslêlricale.  —  Ces  cours  sont  des¬ 
tinés  aux  médecins  ou  étudiants  français  ou  étran¬ 
gers.  Chacun  de  ces  cours  comprendra  une  série  de  le¬ 
çons  cliniques,  théoriques  et  pratiques,  qui  auront  lieu 
tous  les  jours,  le  matin  et  l’après-midi.  Les  auditeurs  fe¬ 
ront  par  eux-mêmes  des  accouchements  sous  la  direc¬ 
tion  des  moniteurs  ;  ils  seront  personhcllcment  exer¬ 
cés  à  l’examen  des  femmes  enceintes  et  en  couches,  et 
aux  manœuvres  obstétricales. 

Un  cours  de  pratique  obstétricale  aura  lieu  du  13  an 
28  février  1930.  Le  droit  à  verser  pour  ce  cours  est  de 
250  francs. 

Trois  cours  de  vacances.  —  Vacances  de  Pâques.  Un 
cours  de  pratique  obstétricale  pendant  les  quinze  jours 
de  vacances. 

Vaéances  d’élé.  Deux  cours  de  pratique  obstétricale 
du  15  au  .30  septembre  et  du  15  au  30  octobre. 

Le  droit  à  verser  pour  chacun  de  ces  trois  cours  est 
de  250  francs.’ 

Des  affiches  spéciales  indiqueront  le  programme  des 
leçons  et  démonstrations. 

Cours  de  chirurgie  obslêlricale  —  Ce  cours  aura  lieu 
en  janvier  1930.  —  1.  La  césarienne  abdominale  (Egal¬ 
ée).  —  2.  L’hystérectomie  en  obstétrique  (Suzoh).  — 
3.  Curage  ou  curettage  (Metzger).  — ■  4,  Les  interven¬ 
tions  chirurgicales  sur  l’utéius  gravide  par  voie  vagi¬ 
nale  (Brindeau).  —  5.  Le  traitement  chirurgical  des 
tumeurs  compliquant  la  grossesse  (Vaudescal).  — 
6.  Le  traitement  des  déchirures  du  périnée  (de  Fe- 
RETTi).  —  7.  Le  traitement  chirurgical  des  hémor- 
Tagies  de  la  grossesse  (Desqubry)  .  — .8.  Les  pelvitomies 
(Cathala).  —  9.  Le  traitement  chirurgical  des  hémor¬ 
ragies  génitales  pendant  l’accouchement  et  les  suites, 
de  couches  (Lantué joui.). — 10.  La  trânsfusiondu  sang 
en  obstétrique  (Jubé).  —  11.  Le  traitemnt  delà  stérilité 
chez  la  femme  (Douav). 

Cours  de, puériculliire.  —  Ces  cours  comprendront  nne 
I  série  de  leçons  où  ne  seront  traitées  que  des  questions 
1  concerna^it  l’hygiène,  l’alimentation  -et  la  pathologie  du 

I'  nourrisson,  au  cours  des  premières  semaines. 

Première  série  :  Le  nouveau-né  normal  (mars  1930). 
Deuxième  série  :  Le  nouveau-né  pathologique  (mai 
I  1930). 

Des  affiches  Indiqueront  le  programme  des  leçons. 

J  Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  M.  ,1e  Chef  de 
I  lOinique,  à  la  Clinique  Tarnier. 

Les  bulletins  de  versement  relatifs  à  ces  cours  sont.dé- 
1  livrés  au  secrétariat  de  la  Faculté,  guichet  .n”  4,  les 
i  lundis,  mercredis  et  vendredis,  de  14  à  16  h. 

—  Puériculture,  r—  M.  B.  Weill-Hallé,  chai’gé  de 
cours,  commencera  son  enseignement  le  jeudi  14  no¬ 
vembre  1929,  à  5  heures,  à  l’Ecole  de  puériculture,  64, 
Tue  Desnouettes  (XV''),  et  le  continuera  les.  jeudis,  sa¬ 
medis  et  mardis  suivants,  aux  heures  indiquées  ci-des- 

Programnie  de  l’enseignement.  — -  Le  jeudi,  à  5  heu¬ 
res  La  puériculture.  Eugénique  et  hérédité.  L’enfant 
normal  ;  développement  physique  et  mental,;  méthodes 
d’exploration  clinique.  Hygiène  individuelle  et  sociale  ; 
hygiène  seolaire  ;  médecine  préventive  et  prophylaxie 
des  maladies  contagieuses. 

L  e  jeudi,  à  4  heures  Conférences,  complémentaires. 
Puériculture  anténatale  (novembre  et  décembre).  Pro¬ 
phylaxie  oto-rhino-laryngologique,  ophtalmologique, 
odontologiquc,  orthopédique.  Démonstrations  diété¬ 
tiques. 

Le  mardi,  à  .3  heures  Consultation  au. dispensaire 
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d’hygiène.  Visite  du  pavillon  d’allaitement.  Examen 
des  enfants  et  étude  des  problèmes  médico-sociaux. 

Le  samedi,  à  3  heures  Consultation  de  prophylaxie 
antituberculeuse.  — -AS  heures  :  Consultation  de  pro¬ 
phylaxie  antisyphilitique.  , 

Visites  d’établissements  publics  ou  privés  intéres¬ 
sant  la  protection  de  l’enfance. 

Le  programme  détaillé  des  cours  et  visites  sera  publié 
Bltérieuremcnt. 

—  Cours  de  puériculture,  par  B.  Weill-HaLlé.  (Pro- 
iiramme  du  semesire  d  hwer).  —  Le  jeudi,  à  5  heures  ; 
21  novembre  :  Notions  générales  Sur  l’hérédité  et  leurs 
conséquences  pratiques.  —  28  novembre  ;  Etude  de 
l’enfant  normal.  Anatomie  médicale  et  physiologi¬ 
que.  Méthodes  d’exploration  clinique.  Indices  et  con¬ 
trôle  de  la  croissance  du  nourrisson.  —  5  décembre:  La 
croissance  à  l’âge  pré-scolaire  et  scolaire.  —  12  décem¬ 
bre  ;  Appareil  et  fonction  respiratoire.  —  19  décembre  ; 
Le  système  lymphatique  et  ses  voies  d’infection.  — 
9  janvier  :  Système  nerveux  et  fonction  locomotrice. 
— 16  janvier  :  Appareil  génito-urinaire.  —  23  janvier  : 
L’appareil  digestif  et  sa  physiologie.  —  30  janvier  : 
Lu  ration  alimentaire  du  nourrisson,  lait  de  femme  et 
lait  de  vache.  —  6  février  :  Allaitement  au  sein.  — 
13  février  :  Les  laits  modifiés  et  leur  utilisation  dans  la 
diététique.  —  20  février  et  27  février  L’hygiène  ali¬ 


mentaire  dins  la  deuxième  et  la  troisième  enfance  ; 
étude  théorique  et  pratique.  ^  6  mars  et  13  mars  :  Le 
développement  mental.  Hygiène  mentale.  —  20  mars  : 
La  puberté. 

Leçons  complémentaires  du  jeudi,  d  4  heures  :  21  no¬ 
vembre,  M.  Lacomme  :  La  mortalité  et  la  morbidité 
au  cours  de  la  gestation  et  à  la  naissance.  —  28  no¬ 
vembre,  JM.  Lacomme  :  La  syphilis  dans  ses  rapports 
avec  la  fonction  de  reproduction.  —  5  décembre,  Mlle 
le  D''  Dreyfus-Sbe  :  .  L’hérédité  et  l’immunité.  — 
12  décembre,  M.  Lacojime  :  Les  traumatismes  de  la 
parturition.  —  19  décembre  ,  M.  LacomMe  :  La  pré- 
^maturatlon.  —  9  janvier,  M.  Lacomjie  :  Les  suites  de 
la  naissance  pathologique.  — ^  16  janvier,  Mlle  le  D’’ 
Dreyfus-Sée  :  La  circulation  sanguine.  .Cœur  et  vais¬ 
seaux.  —  23  janvier  et  30  janvier,  M.  Trêves  ;  Le  sys¬ 
tème  osseux  et  son  développement.  —  6  lévrier,  M. 
Turpin  :  Le  milieu  humoral.  Glandes  endocrines.  Mé¬ 
tabolisme  basal.  —  13  février,  M.  Turpin  :  Le  milieu 
humoral.  Alétabolisme  du  calcium.  Equilibre  acido- 
basique.  —  20  février,  M.  Lacomme  ;  Physiologie  de 
la  sécrétion  lactée.  —  27  février,  M.  Dorlencourt  : 
Allaitement  au  biberon.  —  6  mars,  M.  Dorlencourt  : 
Allaitement  mixte  et  sevrage.  ^ —  13  mars,  M.  Dorlèn- 
co.uRT  :  Les  selles  du  nourrisson.  Méthodes  d’examen. 
—  29  mars,  M.  Turpin  :  Troubles  de  la  nutrition  chez 
le  nourrisson.  Rachitisme  et  carence. 


HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Enseignemont,  concours,  avis  divers. 


^  Contours d’oto-ihino-laryngologiste.  —  Candidats  ; 
MM.  les  docteurs  Aubry,  Aubin,  Maduro,  Lévy, 
Huet,  Winter. 

Epreuve  écrite.  —  Questions  données  :  Nerf  [grand 
hypoglosse.  Formes  cliniques  de  la  tuberculose  nasale. 
Candidats  admissibles:  MM.  Aubin,  Aubry,  Huet. 

—  Assistants  d’électro-radlologie  des  hôpitaux  (année 
1929).  —  Réunion  de  la  Commission  chargée  d’établir 
ta  liste  des  candidats  admis  à  accomplir  la  deuxième  année 
de  slaije.  —  La  commission  se  réunira  le  jeudi  28  novem- 
Ijre  1929,  à  16  h.  l  ,/2,  à  l’Administration  centr-ale  (3, 
avenue  Victoria). 

Le  nombre  des  candidats  admis  est  fixé  à  dix  au 
maximum. 

Extrait  du  règlement  général  sur  le  service  de  sanlé  des 
hôpitaux  et  hospices  pivils  de  Paris. 

Tout  docteur  en  médecine  de  nationalité  française  et 
titulaire  du  diplôme  d’Etat  obtenu  devant  une  Faculté 
de  médecine  de  France  désireux  de  prendre  part  au 
concours  d’assistant  d’électro-radiologie  sera  tenu  de. 
se  conformer  aux  prescriptions  suivantes  : 

1»  Il  devra  effectuer  un  premier  staged’une  année 
comportant  deux  séjours  consécutifs  de  six  mois  dans 
un  service  central  d’électro-radiologie. 

En  vue  de  ce  stage,  les  inscriptions  seront  reçues  à 
l’Administration  générale  de  l’Assistance  publique  (Bu¬ 
reau  du  Service  de  santé)  où  un  dossier  spécial  établi  au 
nom  de  chaque  candidat  mentionnera  ; 

La  date  à  laquelle  commence  le  stage  ;  , 

Les  deux  services  dans  lesquels  ce  stage  sera  effec¬ 
tué  ; 

Copie  de  l’ordre  de  service  portant  affectation  du 
stagiaire  ; 

Les  certificats  délivrés  par  les  chefs  de  service  cons¬ 
tatant  que  le  stage  a  été  effectué  correctement,  certifi¬ 
cats  visés  par  les  directeurs  des  hôplthux  intéressés, 


Le  relevé  du  nombre  des  présences  accomplies  dans 

Un  certifieat  de  stage  signé  par  le  directeur  général 
de  l’Administration  sera  remis  à  tout  candidat  qui 
aura  obtenu  les  certificats  prévus  au  paragraphe  précé¬ 
dent,  sous  la  réserve  que  le  nombre  des  présences  cons¬ 
tatées  au  cours  de  l’année  ne  soit  pas  inférieur  à  240, 
compte  tenu  des  absences  par  congé  régulièrement  au¬ 
torisé  (deux  mois  au  maximum),  et  abstraction  faite 
'des  absences  pour  cause  de  maladie  dûment  justifiée. 

Le  dossier  de  chaque  intéressé  portera  en  fin  de  stage 
la  mention  «  certificat  accordé  »  ou  «  certificat  refusé  » 
suivant  le  cas  ; 

2“  Sous  la  réserve  qu’ils  justifient  qu’ils  sont  titulaires 
des  certificats,  de  radiologie  et  d’électrothë'raple  de  la 
Faeulté  de  médecine  de  Paris,  les  candidats  qui  seront 
en  possession  du  certificat  de  stage  prévu  au  paragra¬ 
phe  précédent  in  fine  seront  admis  à  prendre  part  à  l’é¬ 
preuve  sur  titres  qui  sera  jugée  par  une  Commission 
spéciale 'de  classement.  ■ 

Celle-ci  établira,  par  ordre  de  mérite,  une  liste  de 
candidats,  en  nombre  déterminé  un  mois  à  l’avance  par 
décision  du  directeur  général  de  l’Administration,  auto¬ 
risés  à  accomplir  un  deuxième  stage  d’une  année  dans 
les  services  centraux  d’électro-radiologie  ; 

Ce  stage  sera  obligatoirement  accompli  dans  le  même 
service.  . 

A  l’expiration  de  la  deuxièràe  année,  un  certificat 
de  stage  sera  délivré  à  chaque  intéressé,  à  la  condition 
qu’il  ait  satisfait  aux  obligations  prévues  au  paragra¬ 
phe  précédent  en  ce  qui  concerne  le  premier  stage. 

La  répartition  des  stagiaires  —  tant  pour  la  première 
que  pour  la  deuxième  année  de  stage  — -  sera  faite  par 
le  directeur  général  de  l’Administration. 

Les  stagiaires  qui  n’auront  pas  été  déclarés  admis  par 
la  Commission  spéciale  de  classement  chargée  d’exa¬ 
miner  les  titres  des  candidats,  seront  ténus  de  récom- 
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mencer  leur  première  année  de  stage  dans  les  condi¬ 
tions  fixées  par  le  présent  règlement. 

3“  Les  candidats  titulaires  des  certificats  afférents  aux 
années  de  stage  ci-dessus  réglementées  seront  admis 
à  prendre  part  à  l’épreuve  pratique  qui  constituera  le 
deuxième  degré  du  concours  d’assistant  d’électro¬ 
radiologie  des  hôpitaux  ;  le  nombre  des  candidats  à  ad¬ 
mettre  à  la  suite  de  cette  épreuve  sera  fixé  un  mois  à 
l’avance. 

A  la  suite  de  cette  épreuve  les  candidats  déclarés 
admis  seront  nommés  assistants  d’électro-radiologie  des 
hôpitaux  et  affectés  en  cette  qualité  à  un  service  cen¬ 
tral  pendant  les  deux  années  qui  suivront  leur  titula¬ 
risation. 

Les  candidats  éliminés  seront  tenus  d’effectuer  un 
nouveau  stage  d’une  année  dans  les  conditions  ci- 
dessus  déterminées  à  l’effet  d’être  admis  à  prendre  part 
au  concours  (épreuve  pratique)  ouvert  l’année  sui- 

Commission  de  classement  (épreuves  sur  titres).  — 
L’examen  des  titres  universitaires,  hospitaliers  et  scien¬ 
tifiques  des  candidats  sera  soumis  à  une  Commission 
spéciale  comprenant  cinq  membres  :  un  médecin  et  un 
chirurgien  des  hôpitaux  tirés  au  sort  parmi  les  médecins 
et  chirurgiens  chefs  de  service  en  exercice  et  parmi 
les  médecins  et  chirurgiens  des  hôpitaux  non  encore  titu¬ 
larisés  piais  exerçant  leurs  fonctions  depuis  huit  années 
à  compter  du  !"■  janvier  qui  aura  suivi  leur  nomination  ; 
trois  électro-radiologistes  tirés  au  sort  parmi  les  électro¬ 


radiologistes  titulaires  en  exercice,  l’un  d’eux  toutefois, 
devant  être  tir  é  au  sort  parmi  ceux  qui  se  trouvent  ins¬ 
crits  sur  la  liste  des  électro-radiologistes  des  hôpitaux 
spécialisés  en  électrologie. 

Les  candidats  disposent  de  dix  mimites  pour  l’ex¬ 
posé  oral  de  leurs  titres.  Cette  épreuve  sera  cotée  de 
zéro  à  dix. 

Le  classement  des  candidats  est  effectué  d’après  la  note 
obtenue  par  chacun  d’eux. 

Toutefois,  les  candidats  qui  auront  obtenu  le  même 
nombre  de  points  que  le  candidat  classé  le  dernier  seront 
également  compris  dans  la  liste  d’admission. 

Mesures  iransitoires.  —  Les  mesures  transitoires  ci- 
dessous  seront  appliquées  en  1929. 

Les  docteurs  en  médecine  désireux  de  s’inscrire  en  vue 
de  leur  nomination  dans  le  cadre  des  assistants  d’élec¬ 
tro-radiologie  seront  admis  à  se  présenter  devant  la 
commission  spéciale  de  classement  chargée  de  l’examen 
des  titres  universitaires,  scientifiques  et  hospitaliers 
moyennant  la  production  des  pièces  suivantes. 

Justification  de  la  nationalité  française  ; 

Diplôme  de  docteur  en  médecine  (délivré  par  une  Fa¬ 
culté  de  médecine  de  France,  diplôme  d’Etat)  ; 

Certificat  établi  par  un  électro-radiologiste  des  hôpi¬ 
taux  constatant  qu’ils  ont  accompli  à  un  titre  quelcon¬ 
que  un  stage  d’une  année  révolue  au  jour  de  la  réunion 
de  la  commission  spéciale  précitée  ; 

Certificats  de  radiologie  et  d’électrothérapie  de  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Informations 


(Voir  les  Dernières  Nouvelles 

—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
mort  du  Vuillème,  d’Issy-les-Moulineaux  (Seine)  ; 
du  Dr  Raoul  Baveux,  de  Paris  ;  du  professeur  Gins,  de 
Montpellier  ;  du  Dr  Alexandre  Renault,  médecin  hono¬ 
raire  des  hôpitaux  de  Paris  ;  du  Dr  Raoul  Brunon, 
directeur  honoraire  de  l’Ecole  de  médecine  de  Rouen. 


— Legs  à  l’hôpital  Saint-Jacques,  de  Besançon.  —  Le 
docteur  Girardot  a  légué  à  la  ville  de  Besançon  une  par¬ 
tie  de  sa  fortune  pour  améliorer  les  services  d’ophtalmo¬ 
logie  de  l’hôpital  et  venir  en  aide  aux  vieillards  aveu¬ 
gles  et  malades  de  la  ville.  Le  legs  s’élève  à  la  somme 
de  2  millions  400.000  francs. 


—  Les  médecins  en  Suisse.  —  Le  comité  central  de 
l’Association  suisse  des  médecins  a  communiqué  à  la 
presse  une  note  dans  laquelle  il  attire  l’attention  des 
jeunes  gens  qui  se  proposent  d’étudier  la  médecine  sur 
le  fait  que  la  profession  devient  de  plus  en  plus  encom- 

En  1926,  sur  une  population  de  3,9  millions  d’habi¬ 
tants,  la  Suisse  comptait  3.100  médecins.  Or,  en  1908, 
sur  3,65  millions  d’habitants,  il  n’y  avait  que  2.230 
médecins^  et  en  1S89,  sur  2,9  millions  d’habitants,  on  ne 
comptait  que  1.530  médecins  seulement. 


en  tête  des  •  Demi-Colonnes  »). 

En  ce  qui  concerne  la  période  de  1889  à  1908,  le  nom¬ 
bre  des  médecins  a  donc  augmenté  de  46  %,  alors  que 
l’augmentation  de  la  population  n’était  que  de  26  %. 
De  1908  à  1926,  l’augmentation  des  médecins  a  été  de 
39  %  et  celle  de  la  populatlonde  6,8  %  seulement. 
(Bruxelles  médical). 

—  XV'  Congrès  de  médecine  légale  de  langue  Iràn- 
çaise.  —  Le  XV'  Congrès  de  médecine  légale  se  tiendra 
à  Paris,  les  26,  27  et  28  mai  1930,  sous  la  présidence  du 
docteur  Dervieux,  de  Paris. 

Le  bureau  du  Congrès  sera  composé,  outre  le  D'  Der¬ 
vieux,  des  docteurs  Fribourg-Blanc  (de  Paris),  Marcel 
Héger  (de  Bruxelles),  Cavalié  (de  Béziers),  vice-prési¬ 
dents  ;  Piédelièvre  (de  Paris),  secrétaire  général  ;  M. 
Szumlanski  (de  Paris),  secrétaire  des  séances. 

Les  questions  mises  à  l’ordre  du  jour  sont  les  suivan¬ 
tes  :  1“  Médecine  légale  :  a)  la  mort  subite  (fin)  :  MM. 
Fléger-Gibert  (de  Bruxelles)  ;  Laignel-Lavastine  (de 
Paris)  ;  de  Laet  (de  Bruxelles),  rapporteurs  ;  b)  la  res¬ 
ponsabilité  médicale  :  MM.  Donnedieu  de  Vabres  et 
Duvoir  (de  Paris),  rapporteurs  ;  2“  accidents  du  traoail: 
l’ostéomyélite  traumatique,  JIM.  Leroy  et  Muller  (de 
Lille),  rapporteurs  ;  3“  criminologie  :  la  criminalité  mys¬ 
tique  dans  les  sociétés  modernes  :  M.  Costedoat  (de  Pa¬ 
ris),  rapporteur. 


Le  Directeur-Gérant  :  D*  A.  GASSOT. 


Clermont  ("Oise).  —  Imprimerie  Thiron  &  Cie. 

R.  C.  Clermont  4264 

‘  Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux; 
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AU  SUJET  DE  U  CAMPAGNE  CONTRÉ  VICHY 

La  campagne,  de  difîaniation  menée  contre  les 
Stations  thermales  françaises  —  et  notam¬ 
ment  contre  Vichy  —  a  donné  lieu  à  une  eiv- 
quête  judiciaire  dont  les  conclusions  ont  été 
communiquées  à  la  presse  et  reproduites  dans 
le  monde  entier. 

Au  point  de  vue  plus  spécialement  médical, 
qui  nous  intéresse,  il  convient  de  noter  la  pro- 
V  testation  de  la  Société  internationale  d’hydro¬ 
logie  médicale,  qui  tenait  ses  assises  à  Buda¬ 
pest  au  moment  même  où  la  Sûreté  générale 
mettait  la  main  sur  l’organisation  occulte  de 
cette  vile  propagande. 

Nous  tenons  à  donner  ci-dessous  le  texte  de 
cette  protestation  et  les  noms  des  signataires, 
représentants  qualifiés  des  principaux  pays 
d’Europe. 

«  La  Société  internationale  d’hydrologie  mé- 
«  dicale,  à  sa  réunion  annuelle  à  Buda-Pest, 
«  ayarit  eu  connaissance  par  le  délégué  français 
«  au  Conseil  de  la  campagne  de  diffamation  me- 
«  née  ces  dernières  années,  contre  les  Stations 
«  françaises,  par  certaines  organisations  étran- 
«  gères  actuellement  démasquées,  réprouve  éner- 
i(  giquenient  de  semblables  procédés  incompati- 
«  bles  avec  l’honnêteté  scientifique' la  plus  élé- 
»  mentaire. 


«  La  Société  ayant  la  charge  morale  de  prp- 
.«  téger  et  de  défendre  le  bon  renom  de  la  Science 
«  hydrologique,  déclare  les  affirmations  conte- 
«  nues  dans  ces  circulaires  calomnieuses  et  se 
«  réserve  d’envisager  à  l’avenir  des  sanctions 
«  contre  les  organismes  responsables  de  telles 
«  manœuvres.  » 

Docteur  Fortescue  Fox,  président  ;  Burt,' 
Angleterre  ;  prof.  Dalmady,  Horigrie  ;  D'  Da¬ 
niel  ewsky,  U.  R.  S.  S.  ;  Dr  Faber,  Danemark  ; 
Dr  Ferreyrolles,  France  ;  Dr  Fudor,  Autriche  ; 
prof.  Gabbi,  Italie  ;  prof.  Gunsberg,  Belgique  ; 
Dr  Hirch,  Allemagne.  ;  Dr  Kahlmeter,  Suède  ; 
prof.  Matsuo,  Japon  ;  Dr  Scherbakoff,  Yougo¬ 
slavie  ;  Dr  Schmidt,  Tchéco-Slovaquie  ;  Dr  Tai- 
pole,  Finlande  ;  Dr  Van  Breemen,  Hollande 
Dr  "Wassermann,  Bohême  ;  Dr  tVateff,  Bulgarie. 


CORRESPONDANCE 

Application  du  Tarif  Fallières. 

3943.  —  On  ne  peut  cunauler  deux 
majorations  pour  un  seul  dérangement. 

Ayant  soigné  un  ouvrier  d’urgence  avant  6  h. 
du  matin  le  jour  de  l’Assomption  ,  je  sej’ais  heureux 
de  savoir  comment  je  dois  établir  ma  note. 
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Puis-je  compter  la  visite  augmentée  de  50 

p.  cent  (art.  3),  soit .  18  fr. 

et  compter  cette  visite  triple  (art,  4) .  54  » 

y  ajouter  l’indemnité  kilométrique  : 

4  kil.  à  1  fr.  65  (c’était  en  montagne) .  6  60 

et  enfin  compter  un  certificat  descriptif  (le 
blessé  ayant  succombé  après  d’atroces  mu¬ 
tilations) . . .  10  » 

Total -  88  60 

Ce  total  paraît  élevé  et  pourtant  le  tarif  semble 
strictement  appliqué  . 

Néanmoins,  je  serais  heureux  de  connaître  votre 
avis.  P. 

Réponse. 

1»  S’il  était  moins  de  6  heures  du, matin,  c’est 
une  visite  de  nuit,  donc  à  compter  12  x  3  =  36  fr. 
(Art.  4).  Mais  vous  ne  pouvez  cumuler  avec  l’ar¬ 
ticle  3  b)  et  faire  payer  deux  fois  un  tarif  spécial . 
pour  le  même  dérangement. 

2°  En  montagne,  l’indemnité  kilométrique  est 
de  1,80  (et  non  pas  1,65)  par  kilomètre  parcouru. 

D'  F.  Decourt. 


3884.  — r  Pas  de  «  Epluchage,  etc.  » 
sans  suture. 

Vous  serez  bien  aimable, soit  dans» lajcorrespon- 
dance  »  dü  journal,  soit  par  lettre,  de  me  fixer  sur 


l’interprétation  de  certain  article  concernant  le  .tari 
des  accidents  du  travail. 

Blessé  ayant  les  deux  extrémités  des  doigts  mé¬ 
dius  et  annulaire  écrasés  (doigts  de  la  même  main), 
d’où  : 

i°  Extirpation  à  chaque  doigt  d’ongles  à  demi 
détachés  :  régularisation  et  épluchage,  mais  sans 
suture. 

2°  Pansement  distinct  de  chaque  doigt. 

Dois- je  compter. 

1°  Pansements  multiples  sur  un  même. segment  du 
membre,  nialgré  le  guillemet  (autre  que  doigts  et  or¬ 
teils,  en  cas  de  plaies  superficielles)  car  ce  ne  sont  cer¬ 
tes  pas  des  plaies  superficielles,  mais  bien  un  écrase¬ 
ment  de  toute  l’extrémité  de  ces  deux  doigts,  pha¬ 
langette  comprise,  qui  s’éliminera  probablement. 

—  Ou  bien,  une  compter  qu’une  simple,  consulta¬ 
tion  «  avec  pansement  »,  ce  qui  me  paraît  bien  peu  de 
chose,  pour  2  pansements  chaque  fois,  quoiquedon- 
nés  sur  le  mêirie  segment  de  membre  ? 

2"  Lors  du  l®*'  pansement,  puisqu’il  n’y  a  pas  eu  su¬ 
ture,  puis-je  tarifer  «  régularisation,  épluchage  et 
suture  :  d’après  les  textes,  je  ne  le  crois  pas  ;  mais 
cela  parait  bizarre  d’indiquer  suture  d’une  plaie  con- 
tuse,  ce  qui  est  certes,  une  faute  grave,  dans  'a  p'u- 
part  des  cas  !  D' F. 

Réponse. 

1°  L’ablation  d’ongle  est  compris  (Art.  28) dans 
le  prix  de  la  visite  ou  consultation. 


Cüiiüie  püfB  a  ferneiits  lactlps  Piiijares  sur  milieu  ïÉoÉia 

GASTRO-BNTÉRITEs'.'.’/TîiT’  ^ 

WAllRBÉES,  CONSTOAIMBS  OWPPB^NgS* 

DERMATOSES,  FURONCULOSES  6INGIV0-ST0MATITES,  PYORRHEES 
Pr.pi.jiui.  d.  1.  FIÈVRE  TYPHOÏDE  .t  d»  CHOLÉRA 


BULGÂRINE 


THEPENIER 


4*  compRimÉs  O»  .  «I». 

3- POUDRE 

PRISER,  INSUFFLER  OU  SAUPOUDRER  A  4  FOIS  PAR  JOUR 

^  laboratoire  des  ferments  dV  docteur  THÊPÉNIER,  12,  Bue  Oapeyroa  -  PARIS 
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2»  Compter  «  pansements  multiples  :  15  francs 
(Art.  17). 

3“  Ce  qui  motive  le  tarif  spécial  d’épluchage, 

etc _ c’est  «la  transformation  d’une  plaie  con— 

tuse  en  une  plaie  bordée  de  tissus  vivants  et  de 
chercher  par  la  suture  primitive  une  réunion  par 
première'intention.  «  (Voir  note  1  de  l’article  17). 

Donc  pas  d’épluchage  sans  suture. 

D/  F.  Decourt. 


3904.  —  En  cas  d’une  série  de  plus  de 

5  interventions  à  tarif  spècial  on  doit 

donner  «  avis  pi*éalable  ». 

Vous  connaissez  l’histoire  de  Ben-Salem  et  de  sa 
jambe  racontée  par  Michelin. 

Dans  cette  brochure,  Michelin  dit  qu’il  fait  des 
rayons  ultra-violets  aux  plaies  de  ses  blessés,  afin 
d’activer  la  guérison. 

Peut-on  faire-  des  rayons  ultra- violets  à  des  ouvriers 
sans  avertir  l’assurance  et  quel  prix  peut-on  de¬ 
mander  ? 

D--  B. 

Réponse. 

Les  rayons  U.  V.  sont  des  «  interventions  àtarif 
spécial  »  (On  doit  donc  «  art.  7)  »  en  donner 
avis  préalable  »  s’il  y  eut  plus  de  cinq  interven¬ 
tions. 

Quant  au  prix  de  l’intervention,  voir  article 


26-VI  :  «  Traitement  comprenant  . . .  air  chaud, 
lumière,  ionisation,  chaque  :  15  francs  » 

D''  F,  Decourt. 


3844.  —  Massage  des  deux  pieds. 

Un  blessé  du  travail  m’arrive  avec  fracturé  des 
deux  pièds:  je  l’envoie  à  l’hôpital  qui  me  le  renvoie, 
les  fractures  consolidées,  en  prescrivant  des  massages.' 
Cette  prescription  est  confirmée  par  le  médecin  con¬ 
trôleur  de  l’Assurance. 

Au  bout  de  quelque  temps,  l’état  étant  station¬ 
naire,  j'écris  à  l’assurance  qui  m’engage  par  lettre 
à  continuer  les  massages. 

J’établis  ma  note  en  comptant  chaque  fois  ;  mas¬ 
sage  des  2  pieds  =  2  consultations  =  24  fr.  Le  total 
se  monte  à  environ  500  fr.  L’assurance  me  conteste  ce 
chiffre  et  prétend  que  je  ne  dois  compter  que  15  fr. 
par  massage.  Je  vous  serais  obligé  de  me  dire,  soit 
par  lettre,  soit  par  le  Concours,  ce  que  vous  en  pen¬ 
sez.  ,  •  D”  C. 

Réponse, 

L’article  14  est  formel.  «  En  cas  de  blessures 
multiples  ....  les  soins  donnés  sont  tarifés  pour 
chacun  des  pansements  ou  chacune  deS  interven-, 
tiens.  »  En  conséquence,  la  Compagnie  est  dans 
son  tort  et  vous  deyez  maintenir  le  total  de  vo¬ 
tre  note. 

Dr  F.  Decourt. 


CHIMIOTHÉRAPIE  DES  INFECTIONS 
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AMPOULES  GOUTTES  COMPBIMÉS 


RHUMATISMES 
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Assistance  médicale  gratuite. 

3827.  —  Organisation  municipale 
par  consultations  à  l’hôpital. 

La  mairie  de  B.,  devant  les  dépenses  sans  cesse 
grandissantes  de  l’Asistance  médicale  gratuite, 
voudrait  d’abord  organiser  un  service  de  consulta¬ 
tions  à  l’hôpital,  service  assuré  par  les  médecins  de 
l’hôpital,  le.-  autres  médecins  ne  pouvant  plus  donner 
de  consultation  aux  assistés.  En  second  lieu,  olle 
voudrait  étendre  les  attributions  des  médecins  dé 
l’hôpital,  et  soit  par  un  forfait  de,  soit  en  les  payant 
à  la  visite,  leur  confier,  à  eux  seuls,  le  service  de 
l’Assistance  médciale  gratuite.  Jusqu’ici  le  paiement 
s’est  fait  à  la  visite,  avec  le  libre  choix.  En  a-t-elle 
le  droit  ?  N’existe  -t-il  pas  un  décret  l’obligeant  au 
paiement  à  la  visite  et  au  respect  du  libre  choix. 

D^M. 

Réponse. 

La  commune  de  B.  bénéflcie-t-elle  déjà  des  dis¬ 
positions  de  l’article  35  de  la  loi  du  1 5  juillet  1 893  ? 

Cet  article  spécifie,  en  effet,  que  «  les  commu¬ 
nes,  ou  syndicats  de  communes  'qui  justifient 
remplir  d’une  manière  complète  leurs  devoirs 
d’assistance  envers  leurs  malades,  peuvent  être 
autorisés,  par  une  décision  spéciale  du  ministre 
de  l’intérieur,  après  avis  du  conseil  supérieur  de 
l’assistance  publique  à  avoir  une  organisation 
spéciale  .  » 


Là  loi  du  17  avril  1906  a  ajouté  :  «  En  cas  d’ur¬ 
gence,  la  décision  du  ministre  de  rintéricur  peut 
être  rendue,  dans  l’intervalle  des  sessions  du  con¬ 
seil  supérieur  de  l’assistance  publique,  sur  l’avis 
de  la  section  compétente  du  conseil.  » 

Or,  si  la  commune  de  B.  n’a  pas  déjà  obtenu 
cette  autorisation  spéciale,  si,  par  conséquent, 
elle  doit  se  conformer  aux  dispositions  du  règle¬ 
ment  départemental  sur  l’assistance  médicale.  Je 
maire  n’a  pas  le  droit,  sans  excéder  ses  pouvoirs, 
de  modifier  en  quoi  que  ce  soit  l’organisation  du 
service  actuel. 

S’il  veut  ôrganiser  un  service  hospitalier  et 
supprimer  le  service  d’assistance,  tel  qu’il  est  pré¬ 
vu  par  le  règlement  départemental,  arrêté  par  le 
préfet,  sur  délibération  du  conseil  général,  il  doit 
d’abord  obtenir  un  vote  conforme,  tant  de  la 
commission  administrative  de  son  propre  hôpital 
que  du  bureau  d’assistance  de  la  commune  de  B. 

Après  quoi,  il  transmettra  sa  demande  de  bé¬ 
néfice  de  l’article  35  au  préfet,  qui  transmettra 
au  ministre  avec  son  avis. 

Le  conseil  supérieur  de  l’assistance  publique 
sera  ensuite  consulté  et  chargera  un  de  ses  mem¬ 
bres  d’établir  un  rapport. 

Personnellement,  j’ai  eu  très  souvent  des  de¬ 
mandes  analogues  à  instruire,  pour  la  Haute 
Assemblée. 

II.  —  Il  n’existe  aucune  loi;  ni  décret  obli¬ 
geant  au  libre  choix  du  médecin  et  ati  tarif  à  la 
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I  visite,  en  matière  d’assistance  médicale  gratuite. 

La  loi  du  15  juillet  1893,  en  son  article  4,  laisse 
chaque  département  organiser  en  toute  autono¬ 
mie  son  service  d’assistance. 

Le  règlement  départemental,  délibéré  par  le 
conseil  général  et  arrêté  par  le  préfet,  est  obliga¬ 
toire,  pour  toutes  les  communes  du  département 
sauf  celles  qui  ont  obtenu  le  bénéfice  de  l’article 
35. 

Silerèglement  départemental  accorde  aux  in¬ 
digents  le  libre  choix  du  médecin  et  le  tarif  à 
la  visite,  toutes  les  communes  du  département 
ne  peuvent  pas  déroger  à  ces  obligations. 

Mais,  ce  qu’un  conseil  général  a  lait,  un  autre 
,  conseil  général  peut  le  défaire  et  si  les  syndicats 
locaux  n’y  prennent  pas  garde,  on  peut,  lors 
d’une  session  proposer  le  retour  aux  anciens 
errements  :  circonscriptions  avec  médecin  à 
l’abonnement. 

Aux  syndicats  de  veiller  pour  le  plus  grand 
bien  des  malades  indigents. 

IIL  —  Que  pensent  les  médecins  de  l’hôpital 
de  B.  ?  Seraient-ils  prêts  à  déinissionner  du  service 
i  de  l’hôpital  si  la  commission  administrative  vou¬ 
lait  leur  imposer  le  système  proposé  ?  Le  syn¬ 
dicat  laeal  en  a-t-il  discuté  et  délibéré' ? 

Quelle  attitude  syndicale  p-t-ll  été  décidée  ? 

D''  Paul  Boudin. 


3862.  —  Jïonoi’aires  d’assistance. 

Combien  dois-je  tarifer,  pour  l’A.  Mr  G.,  un  cure¬ 
tage  ?  D''  C. 

Réponse. 

Les  honoraires  de  l’assistance  médicale  gra¬ 
tuite  ne  sont  pas  les  mêmes  pour  toute  la  France. 
Ils  sont  fixés  par  le  règlement  départemental 
établi  par  le  Conseil  général  et  c’est  à  ce  règle¬ 
ment  qu’il  y  a  lieu  de  vous  référer  pour  connaître 
les  honoraires  que  vous  pouvez  demander. 

Vous  n’avez  qu’à  demander  à  la  Préfecture  le 
règlement  départemental,  dont  la  possession  vous 
est  indispensable  pour  établir  vos  notes  d’assis¬ 
tance.  , 

Fiscalité. 

3894.  —  Timbre-quittance  des  reçus  d’ho¬ 
noraires  pour  accidents  survenus  aux 
agents  des  P. T. T. 

L’administration  des  P.  T.  T.  exige  un  timbre  de 
quittance  pour  les  notes  de  frais  médicaux  dus  pour 
soins  donnés  à  ses  agents  blessés  en  service,  blessures 
qui  ne  sont  autre  chose  que  des  accidents  du  travail. 
A-t-elle  le  droit  d’exiger  le  paiement  de  ce  timbre  de 
quittance  par  le  médecin  ? 

Le  tarif  suivi  est  le  tarif  des  accidents  du  travail . , 
Si  elle  a  le  droit  d’exiger  ce  timbre  de  quittance,  il 
ne  me  paraît  pas  doiiteux  que  le  tarif  des  honoraires 
doit  être  le  tarif  clientèle  ordinaire.  D’’  P. 
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Réponse. 

Les  agents  de  l’Administration  des  P.  T.  T.  qui 
sont  titularisés  ne  sont  pas  soumis  à  la  loi  de  1898 
sur  les  accidents  du  travail,  et  l’exemption  de 
timbre  n’est  accordée  que  pour  les  actes  faits  en 
vertu  de  ladite  loi.  Le  seul  fait  de  l’accident  sur¬ 
venu  en  service  n’est  donc  pas  suffisant  pour  en¬ 
traîner  l’exonération. 

A.  Maktinot. 


3785.  —  Vente  et  achat  d’automobile. 

Changement  de  clientèle. 

1°  J’ai  vendu  ms  voiture,  il  y.  a  deux  mois,  à  un 
garagiste  et  lui  ai  remis  les  papiers  de  la  voiture.  Paie¬ 
ment  comptant  par  chèque. 

Je  n’ai  fait  aucune  déclaration  à  la  Préfecture  ni  au 
lise.  Devais-je  en  faire  ? 

2®  J’avais  acheté  cette  voiture  en  1928  à  un  con¬ 
frère  :  sur  ma  déclaration  1928  de  dépenses  profession¬ 
nelles,  je  n’ai  pas  fait  paraître  la  somme  d’achat  de 
ladite  voiture,  car  je  ne  l’avais  pas  encore  payée 
ainsi  que  je  l’ai  dit  au  contrôleur  lors  de  ma  déclara¬ 
tion. 

Gr,  pour  ma  déclaration  1929,  comment  devrai-je 
procéder  ?  Dans  la  même  année  j’ai  payé  la  voiture 
13.000  et  l’ai  revendue  7.000  ? 

3°  De  plus,  j’ai  l’intention  de  quitter  le  poste  ou  je 
suis  en  décembre  prochain.  Dois-je  en  aviser  la  Pré¬ 
fecture  simplement  ou  plus  simplement  le  maire  de 


ma  commune  ?  ou- bien  faut-il  avertir  le  contrôleur 
de  mon  départ  du  départenient  eh  même  temps  que 
la  Préfecture  ? 

D”  L. 

Réponse. 

1°  Il  est  à  présumer  que  le  garagiste  aura  fait 
le  nécessaire,  mais  vous  auriez  dû  «  personnelle¬ 
ment  »  déposer  le  permis  de  circuler  à  la  recette 
des  contributions  indirectes  pour  en  demander 
le  transfert  au  nom  de  l’acquéreur.  Assurez-vous 
que  cette  formalité  a  été  remplie,  sinon  les  droits 
de  circulation  continueraient  à  vous  être  récla¬ 
més. 

2°  Légalement,  vous  ne  deviez  pas  faire  état 
en  1928  d’une  dépense  noni  effectivement  payée, 
En  1929  vous  n’auriez  eu  à  porter  en  dépense  que 
la  différence  entre  le  prix  d’achat  et  le  prix  de 
vente.  Il  est  à  présumer  que  l’administration  con¬ 
sidérera  comme  recette  imposable  le  prix  de  re¬ 
vente.  , 

3°  Avisez  le  contrôleur  des  contributions  par 
lettre  recommandée  de  la  cessation  de  l’exercice 
de  votre  profession. 

'  A.  M. 


3738.  —  Cessation  d’exercice 
de  la  médecine. 

Un  de  mes  parents  âgé  et  ayant  cessé  en  fait  l’exer¬ 
cice  de  la  médecine  voudrait  être  exempt  de  la  con¬ 
tribution  des  patentes  et  des  taxes  y  afférant  pour  la 
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ni 


i  prochaine  année.  Quelles  sont  le.£  formalités  à  rem- 

■  plir  ?  A  qui  doit-il  adresser  sa  demande  (  il  habite  la 
I  province)  ? 

Cette  demande  doit-elle  être  faite  sur  papier  libre 
I  ou  timbré  ?  Quels  sont  les  délais  pour  l’adresser, 
i  D>-  F. 

I  '  Réponse. 

Votre  parent  devra  envoyer  une  lettre  recom- 

■  mandée  au  Contrôleur  des  contributions  directes 
du  lieu  où  il  exerçait,  par  laquelle  il  lui  fera  con¬ 
naître  sa  décision  de  cesser.  Toutefois,  comme  le 

^  rôle  des  patentes  est  déjà  préparé  pour  certaines 
;  communes,  s’il  recevait  son  avertissement  pour 
i  1930,  il  lui  suffirait  de  le  retourner  au  Contrôleur 
;  en  lui  rappelant  la  lettre  susvisée. 

A.  M. 


Questions  médico-militaires. 

3808.  —  Soins  dentaires  à  un  pensionne 
de  guerre.  Rectification. 

Je  lis  dans  le  numéro  du  6  octobre,  page  3.014,  la 
réponse  que  fait  votre  journal  à  la  demande  3.465. 

►  «  Soins  dentaires  à  un  pensionné  de  guerre  » 

La  réponse  que  vous  faites  est  partiellement  erro¬ 
née.  Je  me  suis  trouvé  dans  ce  cas  et  la  commission 
supérieure  d’arbitrage  m’a  fait  tenir  la  réponse  sui¬ 
vante  que  je  vous  communique  à  toutes  fin  utiles  : 

«La  loi  ne  prévoit  le  payement  d’honoraires  qu’aux 
seuls  médecins  et  pharmaciens. 


Donc  un  chirurgien  dentiste  ne  peut  pas  être  réglé 
par  les  soins  des  services  de  l’article  64. 

Pour  qu’un  pensionné-pui.sse  recevoir  des  soins,  den¬ 
taires,  il  faut  que  le  dentiste  qui  le  soigne  soit  docteur 
en  médecine.  » 

Jemeperméts  de  vous  signalerla  chose  qui  peut  in¬ 
téresser  les  confrères  et  vous  fais  remarquer  combien 
est  gênante  parfois  cette  interprétation  de  la  loi  dans 
le  cas  où  le  docteur  en  médecine  dentiste  est  éloigné 
du  domicile  du  malade. 

D'-  F’. 

Réponse. 

Vous  avez  absolument  raison.  La  réponse  que 
vous  signalez  fut  faite,  en  dehors  de  moi,  lors  de 
mes  vacances  annuelles  ;  il  est  exact  que  seuls  les 
docteurs  en  médecine  sont  visés  dans  le  tarif  mé¬ 
dical  des  pensionnés  de  guerre; les  dentistes  non 
médecins  ne  peuvent  donc  être  payés  d’après  ce 
tarif.  Cette  epuestion  fut  soulevée,  il  y  a  deux 
ans  environ,  à  la  Commission  supérieure.  Et 
seuls,  les  trois,  délégués  médecins,  nous  avons 
voté  pour  cpi’on  paye  les  dentistes  non  médecins. 
Mais  sur  15  membres  nous  avons  dû  nous  incliner. 

D''  F.  Decourt. 


4094.  —  Cours  de  préparation  militaire 
supérieur. 

Mon  fils,  qui  atteindra  prochainement  ses  1 8  ans, 
a  passé  avec  succès,  en  juin  dernier,  son  examen  de 
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P.  G. N.  II  prendra  en  novembre  sa  première  inscrip¬ 
tion  de  médecine  et  continuera  pendant  deux  années 
ses  études  médicales  à  l’École  de  médecine  de  X. 

Peut-il,  durant  ces  deux  années  et  à  partir  de  sa 
première  inscription  en  novembre  1929,  suivre  les 
cours  de  préparation  militaire  supérieure  qui  lui  don¬ 
neraient  certains  avantages  lors  de  son  incorporation. 

Un  cours  de  préparation  militaire  (section  méde¬ 
cine)  est  institué  à  X.  Est-il  exact  qu’un  étudiant  en 
médecine  ne  puisse  suivre  ce  cours  s’il  n’est  pourvu 
de  quatre  inscriptions  de  médecine. 

DI  N. 

Réponse, 

Votre  fils  peut,  pendant  les  deux  années  à  ve¬ 
nir,  suivre  le  cours  de  préparation  militaire  supé¬ 
rieure. 

Dès  qu’un  jeune  homme  est  inscrit  dans  une 
Faculté,  il  est  autorisé  à  suivre  ce  cours  de  pré¬ 
paration  militaire,  sans  aucune  fixation  d’un 
nombre  d’inscription  (art.  34  de  la  loi  du  1* 
avril  1923  sur  le  recrutement  de  l’armée). 


3843.  —  Société  de  médecins  mutilés. 

Quelle  est  l’adresse  de  la  «  Société  des  médecins 
mutilés  »  ?  quels  avantages  peut-on  obtenir  en 
faisant  partie  de  cette  société  ? 

Réponse. 

Il  existe  une  seule  société  de  médecins  mutilés, 


c’est  l’Union  des  médecins  mutilés  de  guerre  ». 
Siège  social,- 19,  rue  Blanche.  Président  ;  Difian- 
dolt. 

Un  des  avantages  des  sociétaires,  c’est  de  pou¬ 
voir,  par  l’intermédiaire  de  cette  société,  cotiser 
à  la  Société  mutuelle  de  retraite  des  médecins  du 
front,  en  vue  de  se  constituer  la  retraite  mutuelle 
du  combattant,  avec  participation  de  l’État 
aux  versemeiits. 


3887.  —  Tenue  réglementaire  pour  les 
périodes  d’instruction. 

Devant  faire  une  période  d’instruction  (pour  l’avan¬ 
cement)  en  1930,  et  étant  actuellement  médecin- 
lieutenant  de  réserve,  je  désirerais  savoir  quelle  est 
la  tenue  règlementaire  pour  ces  périodes  : 

Kaki  ?  bleu  horizon  etc.,  ?  et  quel  est  le  strict 
indispensable  comme  équipement  ? 

DI  B. 

Réponse. 

Il  faut  vous  procurer  une  tenue  kaki  (vareuse 
et  culotte  avec  bandes  molletières),  képi,  bau¬ 
drier,  épée,  revolver.  Si  vous  en  avez,  apportez 
aussi  une  trousse  médicale. 


Baux  et  Locations. 

3841.  —  Cessation  de  l’application  de  la  loi 
sur  les  loyers  dans  certaines  communes. 

D’après  la  loi  sur  les  loyers  du  l^i  avril  1926,  et 


Il  Traitement  de  l’Asteme  et  de  l’Emphyseme 

(SciérosGS  diverses) 

(Méthode  du  Docteur  PAUL  CANTONNET) 

DESENSIBILVSINE 


Ampoules  pour  Injections  intra-musculaires  : 

lodR  et  Polypeptones  à  mélanger  extemporanément 
avec  Chlorure  de  Calcium  et  Jaborandi 

(Pour  la  conduite  du  traitement  voir  :  Paul  Cantonnet,  Le  traitement 
curatif  de  l’Asthme.  2°  édition.  Maloine  1929.  Prix  6  francs. 


-  LABORATOIRES  BÉLIÈRES  -- — 

Pharmacie  Normale,  19,  Rue  Drouot  —  PARIS -IX® 


É 


LXXI  —  3511 


l,  _xi_29  LE  CONCOURS  MÉDICAL 


f  celle  de  29  juin  1929  ,i’ai  droit  à  conserver  mon  ha¬ 
bitation  jusqu’au  1“  juillet  1937  puisque  mon  loyer 
en  1914  était  de  1.000  francs. 

Mais  un  point  important  de  la  loi-  disant  :  «  que  les 
communes  pourraient  faire  cesser  la  loi  du  19  juin 
1929,  à  partir  du  1®*'  avril  1931  »,  suis-je  visé  par  cette 
clause  ?  La  localité  que  j’habite  possède  seulement 
4.800  habitants. 

Oubien  ayant  une  habitation  à  usage  profession¬ 
nel,  suis-je  certain  de  pouvoir  y  rester  jusqu’au  le» 
juillet  1937. 

I  Ici  les  loyers  disponibles  sont  bien  rares  —  les  cons¬ 
tructions  nouvelles  peu  abondantes.  La  municipa¬ 
lité  ne  semble  avoir  aucun  avantage  à  user  de  la 
clause  mentionnée  ci-dessus  et  à  proposer  au  conseil 
d’État  une  modification  à  la  loi. 

D»  L. 

Réponse. 


maison  dans  les  termes  du  droit  commun,  qui 
serait  redevenu  applicable  dans  la  commune, 
sauf  peut-être  en  ce  qui  concerne  le  prix  limite 
des  loyers,  qui  pourra  être  maintenu  même  dans 
le  cas  ou  la  prorogation  serait  supprimée  par 
application  du  troisième  paragraphe  dudit  arti¬ 
cle  le^  ■ 


3836.  —  Cessation  du  bail.  Congé. 

Mon  bail  finit  le  23  avril  1930.  Si  le  propriétaire 
veut  reprendre  sa  maison  ou  la  louer  à  d’autres, 
combien  de  temps  doit-il  me  prévenir  avant  son  ex¬ 
piration  ?  (il  n’y  a  aucune  clause  à  ce  sujet  sur  le 
bail) . 

Si  de  part  et  d’autre,  nous  he  donnons  aucun  avis 
de  résiliation,  mon  bail  se  continue-t-il  de  plein 
droit  à  son  expiration  ? 

Dr  N. 


L’article  l«r,  paragraphes  2  et  3  de  la  loi  du  1“ 
avril  1926,  modifiée  par  la  loi  du  29  juin  1929  a 
an  caractère  général. 

Si,  par  suite,  après  avis  du  Conseil  municipal 
et  du  Conseil  général,  il  est  intervenu  un  décret 
en  Conseil  d’État  disposant  que  la  législation 
spéciale  sur  les  loyers  cessera  d’être  appliquée 
dans  la  commune,  les  locataires  de  locaux  pro¬ 
fessionnels  n’auront  pas  plus  droit  à  la  proro¬ 
gation  que  les  locataires  d’habitation. 

Le  propriétaire  pourrait  donc  reprendre  votre 


Réponse. 

Votre  bail  expirant  le  23  avril  1930,  ainsi  qu’il 
est  y  stipulé,  le  propriétaire  n’a  aucunement  à 
vous  prévenir  s’il  veut  reprendre  à  cette  épo¬ 
que  sa  maison  ou  la  louer  à  d’autres. 

Vous  devrez  partir  à  cette  date,  à  moins  que 
(ce  qui  est  peu  probable,  la  législation  spéciale 
sur  les  prorogations  soit  applicable  dans  votre 
commune. 

Pour  cela,  il  faudrait  qu’elle  eût  plus  de  4.000 
habitants,  ou  fût  située  à  moins  de  5  kilomètres 


i\CURE  ATOXIOUE 
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d’une  ville  de  10.000  habitants,  ou  que  sa  popu¬ 
lation  municipale  eût  augmenté  d’au  moins 
pour  100  depuis  le  précédent  recenssement. 

Cependant,  si  à  la  fin  du  bail,  vous  étiez  resté 
en  possession  des  lieux  au  su  du  propriétaire,  il  y 
aurait  tacite  reconduction  et'  vous  ne  pourriez 
plus  être  expulsé  qu’après  un  congé  donné  sui¬ 
vant  l’usage  des  lieux. 

3S26.  —  Pi*orogation.  Formalites  à  remplir. 

J’occupe  ici  un  appartement  pour  lequel  je  paye  un 
loyer  annuel  de  9.000  fr.  en  plus  60  fr.  d’eau  par 
trimestre  et  quelques  frais  d’éclairage  etc.  Mon 
bail,  commencé  le  15  octobre  1925  finit  le  1®”  jan¬ 
vier  1933.  D’après  des  indiscrétions  j’ai  su  que  mon 
prédécesseur  décédé  payait  deux  mille  francs.  Avant 
lui  l’appartement  était  occupé  par  le  propriétaire. 
L’immeuble  a  été  racheté  en  1926  par  un  nouveau 
propriétaire.  Je  vous  serais  reconnaissant  de  bien 
vouloir  m’indiquer  : 

1“  De  quelle  façon  je  puis  avoir  communication  du 
bail  de  mon  prédécesseur,  bail  dont  j’ai  le  numéro 
d’enregistrement.  '' 

2°  Quelle  prorogation  puis-je  envisager  d’après 
la  nouvelle  loi  ? 

3°  D’après  les  lectures  que  j’ai  faites  dans  le  Con¬ 
cours,  je  n’aurais  aucune  démarche  à  faire  auprès  de 
mon  propriétaire  —  mais  dois-je  envisager  une  aug¬ 


mentation  du  prix  de  mon  loyer  et  si  oui,  dans 
quelle  proportion  ? 

Réponse. 

Votre  bail  finissant  le  1®''  janvier  1933,  vous 
êtes  josqu’à  cette  époque  sous  le  régime  qu’il  fixe 
et  ce  n’est  qu’après  son  expiration  et  jusqu’au 
1®®  juillet  1937  si  le  loyer  de  1914 était  de2.000à 
3.000  fr.,  jusqu’au  1®®  juillet  1936  s’il  était  de 
3.000  à  6.000  francs,  que  commenceraitlaproro- 
gation. 

Pour  connaître  le  montant  du  loyer  de  1911, 
vous  pourriez  vous  adresser  au  Bureau  d’enre¬ 
gistrement  du  lieu  où  est  situé  l’immeuble  et  de¬ 
mander  un  extrait  du  bail  écrit  ou  de  la  déclara¬ 
tion  de  location  verbale.  Mais  cette  communica¬ 
tion  ne  pourra  vous  être  donnée  que  sur  une  or¬ 
donnance  du  juge  de  paix  du  même  Bureau,  à  qui 
il  y  aura  lieu  de  présenter  une  requête  à  cet  effet. 

Vous  n’aurez  aucune  demande  à  présenter 
pour  avoir  droit  à  la  prorogation,  à  laquelle 
vous  aurez  droit  sans  aucune  formalité. 

Le  prix  du  loyer  que  vous  aurez  à  payer  sera 
la  valeur  locative  de  1914,  majorée  de  175  pour 
iOO  (local  professionnel),  plus  15  pour  100  par 
année  à  partir  du  1®®  juillet  1931. 

Au.  1®®  janvier  1933,  la  majoration  sera  donc 
de  175,  plus  30  pour  100,  soit  205  pour  100.  Au 
1®®  juillet  1933,  il  y  aura  une  nouvelle  majora¬ 
tion  de  15  pour  100  et  ainsi  de  suite  chaquean- 
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Vous  aurez  en  outre  l’augmentation  des  im¬ 
pôts  et  prestations,  pour  laquelle  il  peut  être 
établi,  si  les  parties  sont  d’accord,  un  forfait  ne 
pouvant  dépasser  30  pour  ioo  de  la  valeur  loca¬ 
tive  de  1914. 


vivant,  demandé  que  le  capital  servit  à  constituer 
sur  sa  tête  une  rente  viagère,  réversible,  pour 
moitié  au  plus,  sur  la  tête  de  sa  femme. 

Mais,  bien  entendu,  après  le  décès  du  rentier, 
sa  rente  viagère  est  éteinte  et  sa  veuve  ne  peut 
en  bénéficier  en  quoi  que  ce  soit. 


Accidents  du  travail. 

402(5.  —  Droits  de  la  veuve  d’un  rentier 
du  ti'avail  d’avant  la  guerre. 

Pourrais-je  savoir  par  le  «  Sou  Médical  »  si  la  veuve 
d’un  rentier  d’avant-guerre  pour  accident  du  travail 
adroit  à  une  partie  de  la  rente  de  son  mari  défunt  ? 

Si  oui,  comment  cette  femme  doit-elle  s’y  prendre 
pour  toucher  quelque  chose  ? 

D'M. 

Réponse. 

La  veuve  d’un  accidenté  du  travail  titulaire 
d’une  rente  n’a  droit  elle-même  à  une  rente 
que  si  le  décès  de  son  mari  est  survenu  par  suite 
des  conséquences  de  l’accident  pendant  le  délai 
derévision,  c’est-à-dire  dans  les  trois  ans  de  l’ac¬ 
cord  ou  de  la  décision  judiciaire  qui  a  fixé  la 
rente. 

Dans  ce  cas,  la  veuve  aurait  droit  à  une  rente 
égale  à  20  pour  100  du  salaire  du  mari. 

Dans  le  cas  contraire,  il  faudrait,  pour  que  la 
veuve  eut  des  droits,  que  son  mari  eût,  de  son 


3965.  —  Hernie  accident.  Reins  d’opération. 

Un  ouvrier  est  atteint  au  cours  de  son  travail  d’une 
hernie  dite  de  force  :  ne  voulant  pas  s’astreindre  à 
subir  l’opération  dite  cure  radicale,  il  porte  un  ban¬ 
dage. 

Y  a-t-il  dans  son  cas  une  incapacité  permanente 
partielle  et  peut-il  en  réclamer  le  bénéfice  à  son  pa¬ 
tron  ou  à  la  Gie  d’assurance  substituée  ? 

G. 

Réponse. 

Si  l’imputabilité  de  la  hernie  à  un  accident 
du  travail  est  admise,  le  blessé  a  droit  à  une  rente, 
n’étant  pas  contraint  de  subir  une  opération, 
telle  que  la  cure  radicale  de  la  hernie,  qui  peut 
être  considérée  comme  mettant  sa  vie  en  danger. 

D’après  les  auteurs  (Mayet.  Barème  pour  l’éva¬ 
luation  de  l’incapacité  résultant  des  accidents 
du  travail),  la  hernie  dans  les  cas  simples,  peut 
être  évaluée  de  5  à  12  pour  100,  avec  une  moyenne 
de  10  %. 
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Le  blessé  dont  il  est  question  dans  votre  lettre 
peut  donc  réclamer  une  rente  à  son  patron  ou  à 
l’assurance  de  celui-ci. 


3913.  —  AecMlent  sui’vcnu  à  la  Icmmc 
d’un  commerçant  employée  par  son  mari. 

Mme  P.,  femme  d’un  commerçant  se  cassé  la  cuisse 
dans  un  escalier  de  sa.  maison  à  20  h.  du  soir. 

Au  moment  du  règlement  des  honoraires,  son  mari 
me  fait  savoir  que  Mme  P.  est  considérée  comme 
caissière  à  son  service  au  salaire  de  3.000  fr.  par  an 
et  que  les  honoraires  doivent  être  établis  suivant  le 
tarif  accident  du  travail. 

Je  n’accepte  pas  et  j’ai  l’intention  d’exiger  le  paie- 
paiement  par  Mme  P.  de  la  différence  entre  le  tarif 
syndical  local  et  le  tarif  accident  du  travail,  si  ce  der¬ 
nier  est  payé  par  une  compagnie  d’assurances . 

J’estime  qu’il  est  inadmissible  que  la  femme  d’un 
patron  soit  assimilée  à  une  employée  salariée  et  par 
suite,  soumise  à  la  loi  des  accidents  de  travail. 

A  mon  avis  il  s’agit  d’un  contrat  ordinaire  passé 
entre  M.  P.  et  une  compagnie  d’assurances.  Dans  ce 
contrat  les  frais  médicaux  sont  limités  au  tarif  des 
accidents  dmtravail.  Mais  cette  clause  ne  m’intéresse 
pas. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  me  donner  votre 


avis.  Les  cds  semblables  sont,  paraît-il,très  fréquents, 
de  nombreux  contrats  ayant  été  ainsi  faits  entre 
patrons  et  Cies  d’assurances  pour  assurer  leur  jemme 
ou  leur  enfants. . 

Dr  M. 

Réponse. 

Vous  n’avez  pas  à  tenir  compte  de  la  police 
qu’a  pu  faire  le  mari  commerçant  pour  assurer 
sa  femme  contre  les  accidents,  que  cette  police 
soit  une  assurance  de  droit  commun  ou  une  as¬ 
surance  contre  les  accidents  du  travail  garantis 
par  la  législation  spéciale,  la  femme  étant  consi¬ 
dérée  comme  une  employée  salariée  du  patron 
mari. 

Vous  pouvez  parfaitement,  ignorant  l’assu¬ 
rance,  citer  le  mari  et  la  femme  devant  le  juge 
de  paix  de  leur  domicile,  en  paiement  de  vos  ho¬ 
noraires  calculés  suivant  le  tarif  syndical  de 
droit  commun. 

Même  si  la  Compagnie  d’assurances  avait  payé 
vos  honoraires  au  tarif  Fallières,  que  sa  police 
lui  permet  de  ne  pas  dépasser,  vous  seriez  en 
droit,  suivant  la  jurisprudence,  d’exiger  de  vo¬ 
tre  cliente,  là  blessée  et,  par  suite,  de  son  mari 
chef  de  la  communauté,  le  paiement  de  la  ûiiic- 
rence  existant  entre  les  prix  du  tarif  Fallières  et 
ceux  du  droit  commun. 
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39»  Année 

Bureaux  de  9  A 12  b.  «t  de  14  &  16  h. 


39«  Année 

Tilépli.  Odéon  24-81 


1528.  —  Paris  quartier  centre  .  5  pièces  con¬ 
fort.  Loyer  12.000.  Rapp.  150.000.  Prix  100.000. 

1521.  —  Région  ouest-sud.  Poste  médico-chi¬ 
rurgical.  Rapp.  150.000  fr.  Prix  90.000  fr.  ;  comp. 
45.000  fr. 

1516.  —  Iioiret.  Recet.  120.000  fr.  Très  grande 
maison  2.800  mètres,  terrain  entouré  de  murs. 
Prix  avec  la  maison  200.000  fr.  ;  cômp.  100.000  fr. 

1512.  —  Seine  et  Marne.  Recettes  80.000  fr. 
Maison  avec  jardin.  Loyer  6.000  fr.  Prix  50.000  fr.  ; 
comp.  30,000  fr. 

15ll.  —  Alpes-Maritimes.  Recet.  80.000  fr. 
Belle  habit.  Loyer  2.800  fr.  Bail.  Prix  50.000  fr.  ; 
comp.  à  déb. 

1510.  — Seine- Inférieure.  Port  de  meb.  Recet. 
90.000  fr.  ;  Très  ancienne  client.  Belle  maison. 
Loyer  8.000  fr.  Bail  9  ans.  Prix  50.000  fr.  ;comp. 
à  déb. 

1507.  —  Seine  et  Marne;  Seul  médecin.  Recet. 
90.000  fr.  8  pièces.  Loyer  2.300.  Bail.  Prix  35,000 
fr.  ;  comp.  25.000  fr. 

1505.  —  Morbihan.  Recet.  130.000.  Superbe 
maison,  jardin.  Fera  long  bail  ‘  Loyer  7.000  Prix 
70.000  fr.  ;  comp.  50.000  fr. 

1504.  —  Seine- et -Marne.  Recet.  80.000. 

Grande  maison,  jardin.  Loyer  6.000.  Bail  4  ans. 
Prix  40 . 000  à  débattre . 

1491.  —  Sure.  Seul  médecin.  Recel.  90.000. 
Maison  bien  situé'e  petit  parc,  jardin.  Bail  5  ans. 
Loyer  1.600.  Prix  50.000  fr.  ;  comp.  30.000  fr. 

1490.  —  Grande  v  lie  sud  ouest.  Cabinet 
accidents  du  travail  agréé  des  Compagnies  d’assu¬ 
rances  avec  appartement.  Rapport  120.000.  Prix 
80.000  fr. 


1486.  —  Eure.  Seul  médecin.  Recet.  130.000. 
Belle  maison  toi  t  confort.  Bail  8  ans.  Loyer  5.000 
fr.  Prix  65.000  fr.  ;  comp.  40.000  fr. 

1467.  —  Seine-Inférieure.  Recet.  145.000. 
Maison  2  étages.  Loyer'5.400.  jardin,  garage.  Prix 
75.000  fr.  ;comp.  40.000  ft-. 

1458.  —  Seine-etrOise.  Seul  propharm.  Cause 
d’âge.  Recet.  80.000.  Grande  villa  tout  confort. 
Loyer  et  bail  à  débatre.  Titulaire  étant  propriét. 
jardin.  Prix  50.000  fr.  ;  comp.  30.000  fr. 

1453.  —  Liolre.  Seul  médecin.  Recet.  90.000 
8  pièces  ;  garage.  Loyer  2.000  fr.  Prix  45.000  fr.  ; 
comp.  35.000  fr. 

1411.  -  Loiret.  Recet.  100.000  fr-  Grande  mai¬ 
son  tout  confort,  jardin  de  1.500  m.  Loyer  1.100  fr. 
Bail  9  ans.  Prix  40.000  fr.  ;  comp.  25.000  fr. 

1407.  —  Creuse,  médecin  propharm.  Recet. 
80.000.  Gde.  habit,  jardin.  Loyer  1.100.  Bail  5  ans 
1/2.  Prix  25.000  fr.  ;  comp.  à  débat. 

1394.  —  Seine -Inférieure.  Seul  propharm. 
Recet.  100.000  Grande  maison  ancienne  client. 
Loyer  1.750.  Bail,  Prix  45.000  fr.  ;  comp.  25.000  fr. 

1372.  —  Seine  Inférieure.  Recet.  90.000.  Belle 
maison.  Loyer  4.000.  Bail  6  ans.  Prix  40.000  fr.  ; 
comp.  20.000  RELIÉ  AU  havre  par  tramway. 

1362.  — Indre.  Recet.  115.000.  Très  belle  et 
vaste  .maison  avec  jardin.  Loyer  et  bail  à  déb.  Prix 
55.000  fr.  ;  comp.  30.000  fr. 

1358.  —  Grande  -ville  maritime  ouest.  Recet. 
150.000  fr.  Superbe  maison.  Loyer  8.400  fr.  Prix 
75  non  comp.  50,0fl0  fr. 
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D'  Arin  dans  le  «Prop/iormac/en».  Les ob-  lJ. 

servatlons  du  Dr  Le  Duigou.  Les  préci-  \V' 
siens  du  D'  Maurice  Coffin  (J.  Noir) _  352%^ 

Partie  Scientifique 

Travaux  Originaux 

Curiethérapie  en  gynécologie  (.7.  Gagey) . . .  3529 

Clinique  chirurgicale  :  Le  chorio-épithéliome 

utérin  (J .-Tourneux) .  3531 

Renseignements  pour  le  praticien;  III.I For¬ 
malités  à  remplirpourl’obtention  d’une 
bourse  et  l’admission  dans  une  institution 
nationale  de  sourds-muets  {de  Parrel) . . .  3537 

Les  ehocs  en  médecine  et  en  chirurgie  (Pré¬ 
tendue  nocivité  des  rayons  X  à  distance) 

(Foveau  de  Courmelles) . 3539 

La  clinique  au  goût  du  jour  ;  Les  enfants 
trop  petits .  3542 

L’.4ctualité  Scientifique 

La  Presse  :  La  diphtérie  bénigne.  —  Le  dia- 
gno.stic  entre  les  litbiases  biliaire  et  rénale 
par  la  télé-stéréo-radiographie,  etc . 'f  3544 


'«r-^rfoclétés  savantes.  Paris  :  L’alimentation 
gastrotomisés  :  le  régime  physio- 
jOTchique.  —  Fibrome  du  muscle  droit  de 

4  ^^domen,  etc .  354 

;  Hémiplégie  transitoire  au  cours  d’une 
"^queluche.^  Elévation  paradoxale  de  la 
tension  artérielle  par  les  compressions  suc- 

. '  .cessives.  —  Les  signes  radiologiques  de  la 

tuberculose  du  gros  intestin,  etc .  354^ 

Les  Congres':  VIIF  Congrès  de  la  Société 

internationale  de  chirurgie .  355 

Les  Livres .  355; 

Index  bibliographique  de  quelques  travaux 
médicaux  réeeuts .  355; 

Partie  Profesalonneile 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs. 
Variétés 

Travaux  Originaux 

Jurisprudence  :  1»  Usurpation  du  titre  de 
docteur  en  médecine  ;  2<’ exercice  illégal  de  la 
médecine.  Etudiant  en,  médecine  ;  3®  et  4® 
Aliénés.  Etablissement  privé  (Loi  du 
30  juin  1838,  art.  5).  a)  Condition  d’ouver¬ 
ture.  Autorisation  préalable.  Ordonnance, 
du  1 8  décembre  1838,  art.  90  ;  b)  Résidence 


1 

ACADÉMIE  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 

M 

PRIX  ORFILA  DESPORTES 

DIGITALINE 

NATIVELLE 

«  Toutes  les  préparations 
de  Digitale,  nées  ou  à  naître, 
ne  vaudront  jamais,  au  dou¬ 
ble  point  de  vue  scientifique 
et  pratique,  la  Digitaline 

EMPLOYÉE  DANS  TOUS  LES  HÔPITAUX 

Cn8taUisée(^)  dont  l'action 

SURE  et  PUISSANTE,  exempte 
de  dangers,  a  été  consacrée 
déjà  par  une  expérience  de 

40  années.  » 

HuchARD 

(0  Découverte  par  Natioelle. 

LABORATOIRE  NATIVELLE 

49,  Boulevard  de  Port-Royal,  Paris-13^ 

3516  —  IV 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


24  —  xi'-r29f'« 


du  médecin  dans  l’établissement  (non). 

—  Infraction  (Paul  Boudin) .  3558 

Les  conséquences  médicales  du  fonction-  •  'I 
nement  de  la  loi  allemande  des  assurances 
sociales  exposées  par  le  prof.  Eppinger 

{P^  Merklen  et  Wolf) .  3563 

Mutualité  familiale  :  Aux  confrères  de  35  à 

40  (A.  Gassot) .  3567 

Autour  des  théâtres  :  Théâtre  de  TAthénée  : 

la  Lettre  (G.  Polême) .  3569 

Autour  des  cinémas,  cirques  et  music-halls.  3569 
Coinplcs  rendus,  docuineiils,  pièces  oîiicielles. 
Mutualité  familiale  :  Réunion  du  Conseil 

d’administration,  8  octobre  1929 .  3570 

Faculté  de  Médecine  de  Paris 

Enseignements  et  actes  de  la  Faculté —  . .  3572 

Hôpitaux  de  l’assistance  publique  de  Paris 

Enseignement,  concours,  avis  divers .  3574 

Reportage  Professionnel 

Nouvelles  et  informations .  3574 

DemS-colonnes 

I.c  Cinquantenaire  du  «  Concours  Médical  »  3518 

Dernières  Nouvelles .  3519 


A  Travers  l’Otticiel 

■Enseignement  de  la  médecine.  —  Hygiène 
publique.  —  Asiles  publics  d’aliénés.  — 
Assistance  publique.  —  Réponses  des 
ministres  aux  questions  des  parlementai¬ 
res  ;  Droit  d’un  médecin  à  la  médaille 
d’honneur  du  travail.  —  Droit  à  la  carte 
de  surclassement.  — Victimes  de  la  guerre 


et  militaires  traités  au  Mont-Dore.  — 
Conseil  municipal  de  Paris  :  Construction 
d’un  abri  enlace  dé  l’hôpital  Trousseau. 

—  Lutte  contre  la  fumée  et  les  poussières.  3523 

A  propos  des  propositions  de  décorations  des  mé¬ 
decins  de  réserve . .  3525 

Correspondance 

Accidcnls  du  Iravail  :  Evaluation  d’incapacité 
de  travail.  —  Accident  du  travail  causé 
par  un  tiers.  —  Assistance  publique  :  Qui 
peut  délivrer  le  certidcat  médical  aux 
femmes  en  couches  ?  —  Déontologie  et  as¬ 
surances  sociales.  —  Loyers  :  l’oint  de  dé¬ 
part  de  la  prorogation  des  lois  de  1926  et 
1929.  • —  Droit  à  la  prorogation.  —  Appli¬ 
cation  du  tarif  Failûres  :  Médecin  le  plus 
rapproché.  —  Les  masseurs  ne  sont  pas 
compris  dans  la  «  part  patronale  »  des 
frais  pour  soins  aux  accidentés  du  travail. 

—  Application  du  tarif  Maginot  :  Spécialité 
non  autorisée. —  N’oublions  pas  de  donner 
l’avis  prescrit  par  l’article  18.  —  Fisca¬ 
lité  :  Imposition  sur  les  traitements  et 
salaires.  Exonération  d’impôts  sur  cons¬ 
tructions  neuves.  —  Patente  en  cas,  de 
changement  de  domicile.  —  Questions 
médico-militaires  :  Etablissement  du  droit 
à  pension.  —  Obtention  de  la  carte  de 
surclassement.  —  Annuités  pour  la  I.égion 
d’honneur .  3525 

Anthologie 

Un  maître  d’énergie  française  (Clemenceau) 

(Di-  Eugène  François) .  3585 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS  POUR  L’ÉTRANGER 

Belgique  et  Luxembourg  :  55  fp.  —  1«  Zone  75  fr.  —  2“  Zone  1  OO  fr. 


Constipation  liabituelie  Affeelions  du  foie 

CASCARING  LEPRINGE 

ATONIE  du  TUBE  DIGESTIF 

LAXATIF  PARFAIT 

employé  dans  tous  les  cas  et  réussissant  toujours  en  variant  le  mode  d’emploi 


GR0S:B2,r.dBlaTour,Parisl6e  j  PILULES  &  ELIXIR  |  DÉTAIL  :  Toutes  Pharmacies 


Action  régulière 
sans  accoutumance 
ni  irritation  consé¬ 
cutive  à  son  emploi. 

Seul  produit  in¬ 
diqué  dans  la  Gros¬ 
sesse  et  l’Allaite¬ 
ment. 

R.  G.  Seine  7.164 
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DOIV.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société  |  N“  455.  —  A  vend.  cabr.  5  CV.  Citroën,  accus.,  pneus. 


d’Etudes  du  Concours  médical,  de  M.  le  D*’  Pillouard, 
de  llainneville,  la  somme  de  vingt  francs  pour  bons 
offices  du  journal. 


DBMAMDES  et  OFFRES 


N"  446.  —  Lyon.  Poste  de  95.000,  à  céder  avec  mobi¬ 
lier  le  juillet  1930. 

N»  447.  —  D''  40  a.,  repr.  client,  à  méd.  fatigué  ou 
âgé,  dans  périmètre  Bordeaux  ou  départ.  Gironde.  Libre 
janvier. 

N"  448.  —  A  vend.  Buick  1929,  état  neuf,  sous  ga¬ 
rantie  usine,  très  peu  roulé. 

N“  449.  —  Achèterais  fusil  Darne  ou  Charlin,  cal.  16, 
garanti  très  bon  état,  toutes  poudres.  Faire  offres  D' 
Jamme,  à  Selles-sur-Cher  (L.-et-C.). 

N»  450.  —  Baignoire  et  robinetterie  état  neuf  à  ven¬ 
dre.  D' Estachy,  10,  rue  d’Edimbourg,  Paris. 

N"  451.  —  Sud-ouest.  Mais,  santé,  convalesc.,  cure 
d'air,  affaires  200.000,  excell.  situât,  à  céder  avec  im¬ 
meuble  700.000  fr.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue 
Dante,  Paris  (5').  Tél.  Odéon  36-46. 

N»  452.  —  Côte  d’Azur.  Client,  de  saison,  méd.  génér. 
ail.  80.000,  appart.  sompt. ,  à  vend,  avec  client.  S’ad. 
Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5°).  Tél. 
Odéon  36-46. 

N»  453.  —  Paris.  Polyclin.,  18  pièces  avec  appart. 
bien  amen.,  bail  19  ans,  loyer  5.500,  excell.  aff.  en  plein 
rendera.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris 
(5').  Tél.  Odéon  36-46. 

N“  454.  — Lab.  spécial,  susceptible  grand  développ. 
demande  médec.  représentant  actif,  bien  introduit 
région  Sud-Ouest.  Situation  stable,  d’avenir.  Ecrire  : 
Union  des  spécialités,  16,  rue  Saint-Gilles,  Paris. 


vis  platinées,  pont  AR  et  pistons  neufs,  6  roues. 
Cause  achat  10  CV.  Dr  Hermange,  à  Ballon  (Sarthe). 


Renseignements 


—  Cadéac-les-Bains  (Htes-Pyr.).  A  vend,  dans  la 
vallée  d’Aure,  entre  Bagnères-de-Bigorre  et  Luchon,  ait. 
735  ra.,  Etabliss.  Fisse,  sur  rive  gauche  de  la  Neste, 
sources  sulfureuses  froides.  Analyse  faite  par  le  Prof. 
Filhal  :  «  L’eau  de  Cadéac-Fisse,  la  plus  sulfureuse  et 
Th  plus  stable  des  Pyrénées,  est  celle  qui  convient  le 
mieux  pour  l’exportation  ».  Eau  radioactive. 


Héliothérapie.  Maison  de  santé.  Dr  Bhody,  Grasse. 


Une  levure  sélectionnée  et  vitaminée  augmente  con¬ 
sidérablement  la  fixation  de  la  silice.  Dans  la  Prélase, 
la  silice  est  incorporée  à  une  levure  manganique  ;  d’où 
le  succès  constant  de  4  à  5  comprimés  de  Prélase  par 
jour  pour  les  tuberculeux  ou  les  candidats  à  la  tuber¬ 
culose. 

Silieyl  réalise  et  assure,  seul,  la  médication  siliceuse 
active  dans  toutes  ses  indications. 

Action  tissulaire  antiathéromateuse.  Diurétique.  Dé- 
chlorurante.  Abaisse  T  Mxa  et  T.  Mma.  Consolidation 
accélérée  des  fractures  (Sté  Chirurgie,  Paris  2  /12  /27.) 

Ne  pas  conf  ondre  Silieyl,  comprim.,  ampoules  5  cc. 
intrav.,  produit  pur,  actif,  de  formule  biologique  et  sans 
adjuvant  médicamenteux. 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgique 
du  Pyrétliane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


Prescrire 


U  FUMIGATOR  GONIN 

Cartouche  auto>proctuctrice  d’aldéhyde  formique,  c’est 
^  s’assurer  par  avance  d’une 

Ji  DESINFECTION  EFFICACE 

éprouvée,  simple,  discrète  et  peu  coûteuse 


VENTE  DANS  TOUTES  PHARMACIES 

ainsi  que  tous  PRODUITS,  PROCÉDÉS 
APPAREILS  de  DÉSINFECTION 

j? IrF  en  surface,  en  prolondeur  et  par  lavages  ou  trempages 

DBS  ETA-BDISSBMiElSrTS  GONIN 
FLUOFORMOL  QONIN 

ET  T I  I  %#  B?  O  chauffages,  fixes  et  transportables,  à  basse  température ,  sans 

Ib  I  U  W  EL  W  pression,  utilisant  le  Fumigatop. 


Adresser  toute  la  Correspondance  au  FUMIGATOR,  60,  rui 

ilii.réWg.:  FDilQATOR-PARIS  ♦  ITé/ép/ione  I  Wagram  17-88  ♦  C 

_  RoarjutrB  du  Commorca.  Seine  n"  160.887 


rue  Saussure,  PARIS  17^. 

Chèques  postaux  :  Paris  808-1  S. 
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AVIS 


Les  cotisations  actueilement  versées 
par  les  nouveaux  adhérents  sont  valables 
pour  l’année  1930. 


Le  Cinquantenaire  du  «  Concours  Médical  » 


A  l’heure  où  nous  mettons  sous  presse,  il  y  a 
à  peine  quelques  instants  que  se  terminait  le  Bal 
qui  clôtüra,  comme  une  apothéose,  la  célébra¬ 
tion  du  Cinquantenaire  du  Concours  Médical. 

Toutes  les  parties  du  programme  que  nous 
avions  établi  ont  été  exécutées  telles  qu’elles 
avaient  été  prévues,  et  chacune  d’elles  fut  suivie 
par  les  nombreux  amis  qui  avaient  bien  voulu 
répondre  à  notre  appel  et  se  joindre  à  nous  ;  pro¬ 
fesseurs  et  naédecins  des  hôpitaux,  avec  qui  nous 
sommes  en  rapports  constants  ;  confrères,  mem¬ 
bres  de  nos  différentes  sociétés,  collègues  de  la 


presse  médicale  ;  spécialistes,  dont  un  grand 
nombre  étaient  accompagnés  par  leur  femme. 

Le  compte  rendu  détaillé  du  Cinquantenaire 
sera  publié  dans  un  numéro  spécial  du  Concours 
Médical.  Sans  plus  attendre,  c’est  un  grand 
MERCI,  très  cordial,  très  ému,  que  nous  adres¬ 
sons  à  tous  ceux  qui  ont  donné  tant  d’éclat  à 
toutes  ces  manifestations.  Comme  l’a  dit  si  spi¬ 
rituellement  le  professeur  Euzière,  Doyen  de 
la  Faculté  de  médecine  de  Montpellier,  il  n’y  a 
qu’un  mot  pour  dire  Merci...  Mais  l’intention  et 
le  ton  lui  donnent  toute  sa  valeur.  Notre  merci, 
c’est  notre  cœur  qui  le  crie.  Il  s’adresse  tout  par¬ 
ticulièrement  aux  distingués  conférenciers, 
M.  le  professeur  Couvelaire,  .si  simple  et  si  bien¬ 
veillant,  dont  une  profane  me  disait  en  sortant 
dimanche  du  Majestic  :  <'  Je  l’aurais  écouté  toute 
la  soirée...  »  ;  et  le  si  charmant  Gilbert  Robin, 
et  Faroy,  sympathique  autant  que  disert,'  tous 
deux  mes  grands  amis. 

Ils  nous  ont  aidés  à  montrer  que,  si  le  Concours 
Médical  prend  souci  des  intérêts  moraux  et  ma¬ 
tériels  du  médecin,  il  entend  soigner  tout  autant 
ses  intérêts  intellectuels  ;  qu’à  côté  de  la  Pro¬ 
fession  médicale,  qui  l’applique,  il  y  a  la  Science 
médicale,  principal  objet  des  préoccupations  de 
tous  ceux,  —  et  nous  en  sommes,  —  qui  sont 
1  jaloux  du  prestige  et  du  bon  renom  de  la  méde¬ 
cine  française,  et  de  son  rayonnement  dans  le 
monde.  G.  D. 


IODE  PHYSIOIOSIQUE,  SOLUBLE,  ASSIMILABLE 

UnODALOSB  EST  VA  SEULE  SOLUTION  TITRÉE  ou  PEPTONIODE 

Première  Comblnaiaon  directe  et  eatlèreoMOt  etable  de  l’ibde  arec  la  Peptone 
DECOUVERTE  EN  1806  PAR  E.  GALBRUN,  DOCTEUR  EN  PHARMACIE 

(Communication  au  XIJI‘  Congrès  Intematiotuxl,  Parta  tSÔO)-. 

Remplace  Iode  et  lodxixes  dans  tontes  lenis  applications 

SANS  iODISIKB 

Arthritisme,  Goutte,  Rhumatisme,  Artériosclérose,  Maladies  du  Gcâlir 
et  des  Vaisseaux,  Asthme,  Emphysème,  Lymphatisme,  ScrofUie, 
Affections  Glandulaires,  Rachitisme ,  Goitre ,  Fibrome,  Syphilis,  Obésité. 

Vingt  gouttes  IODMjO$E  agissent  comme  un  gramme  lodure  alcalin. 

Doses  moyenmbb  :  Cinq  h  vingt  gonttes  pour  les  Enfants,  dix  h  cinquante  gouttes  pour  les  Adultes. 


DEMANDER  BROCHURE  aor  l'IODOTHÉRAPIE  PHYSI01.0aiiaUE  par  ue  PEPTONIODE. 

XMABOTtA.VOXXtB  OAXaSR'OXiTè  18,  Rue  Oberkampl,  PARIS, 


AVIS.  — -  Les  Laboratoires  GALBRUN  sont  transférés  8  et  IQ,  rue  du  Petit-Muse,  PARIS 

R.  C.  Seine  30.304 
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DEUNÎÈKES  mUVELLES 

—  Assoeiationpourledévoloppement  des  relations 
médicales  (A.D.R.M.).  —  L’Assemblée  générale 
annuelle  de  l’A.  D.  R.  M.  aura  lieu  le  mardi  26  cou¬ 
rant,  à  17  heures,  Salle  du  Conseil,  Faculté  de  méde¬ 
cine,  sous  la  présidence, de  M.  Philippe  Roy,  Minis¬ 
tre  du  Canada  en  France. 

—  Académie  de  médecine.  Election.  —  M.  Bre- 
TEAu  est  élu  membre  titulaire  de  l’Académie  dans 
la  VI®  section  [pharmacie] . 

—  L’Université  de  Quito  (République  de  l’Equa¬ 
teur)  a  demandé  par  câble  au  Muséum  d’histoire  na- 
tureile  de  Paris  de  vouloir  bien  lui  désigner  un  bo¬ 
taniste  qui  accepterait  d’occuper  la  chaire  de  bota¬ 
nique  de  cette  Université  américaine. 

—  Doctorat  «  honoris  causa  ».  —  A  la  séance  so¬ 
lennelle  de  rentrée  de  l’Université  de  Paris,  M.  le  Dr 
Roux,  ancien  professeur  de  clinique  chirurgicale  à 
la  Faculté  de  Lausanne,  a  reçu  le  diplôme  de  docteur 
honoris  causa  de  l’Université  de  Paris. 

—  T.  S.  F.  —  Le  Dr  Foveau  de  Courmelles  fera 
le  30  novembre,  à  20  heures,  à  Radio-Paris,  une  con¬ 
férence  sur  «  le  sol  et  le  cancer  ». 

—  Société  d’anthropologie  deParis.  —  M.  le  Dr  L. 
Girard  a  fait,  le  21  novembre,  à  la  conférence  Broca 
de  la  Société  d’anthropologie,  une  causerie  sur  «  l’at¬ 


titude  normale  de  la  tête  déterminée  par  le  laby¬ 
rinthe  de  l’oreille  ». 

—  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux.  Clinicnt.  — 
Ont  été  proposés  pour  le  clinicat  : 

Clinique  médicale  des  maladies  des  enfants.  —  M. 
Traissac,  chef  de  clinique. 

Clinique  ophtalmologique.  —  M.  Dousset,  chef  de 
clinique  ;  M.  Sarazebolles,  chef  de  clinique  adjoint. 

Clinique  d’électricité  médicale.  —  M.  Wanger- 
mez,  chef  de,  clinique. 

Clinique  des  maladies  des  voies  urinaires.  —  M. 
Blanc,  chef  de  clinique  ;  M.  Cloup,  chef  de  clinique 
adjoint. 

Clinique  médicale.  —  M.  Gré,  chef  de  clinique. 

Clinique  gynécologique.  —  M.  Mailhe,  chef  de  clini¬ 
que  ;  M.  Cuillec,  chef  de  clinique  adjoint. 

—  Hôpitaux  de  Bordeaux.  Concours  d’internat.  — 
Questions  posées  ;  «  Fosse  ischio-rectale.  Signes,  évolu¬ 
tion  et  diagnostic  de  la  hernie  inguinale  étranglée.  » 

«  Région  parotidienne.  Signes,  évolution  et  dia¬ 
gnostic  de  l’orchiépididymite  tuberculeuse.  » 

«  Canal  inguinal.  Signes,  évolution  et  diagnostic 
de  la  grossesse  extra-utérine  avant  le  cinquième 
mois.  » 

Sont  admissibles  ;  MM.  .Barques,  Berger, Blazy, 
Ghantegril,  Chastaignet,  Glavel,  Dupin,  Ferradou, 
Guérin,  Guyonnet-Dupérat,  Laporte,  Lapouge,  Le 
Lain,  Lévy,  Laumonier,  Marty,  Monglon,  Nancel- 
Pénard,  Ouary,  Raine,  Rifaud,  Ronchonnât,  Sour- 
reil,  Strohl,  de  Tanouarn,  VignaJou. 
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—  Hôpitaux  de  Marseille.  Internat  et  externat. 
—  Ont  été  nommés  à  la  suite  des  derniers  concours  ; 

Internes  titulaires  en  médecine  ;  MM.  Dusan, 
Figarella,  Appaix,  Léna,  Legrand,  Carbonnel,  Mari, 
Guérard,  Amédeo,  Picaiid. 

Internes  provisoires  ;  MM.  Gallian,  Chaffrey,  Ca- 
salta,  Raftalli,  Achard,  Couve,  Mlles  Piétri,  Lamou- 
reux,  MM.  Passelaigue,  Tissot,  Figasso,  Bagarry. 

.  Externes  en  médecine  :  MM.  Granjon,  Paillas, 
Haimovici,  N’Haim,  Liotet,  Bruono,  Arnaud, 
Raynaud,  Lazare,  Thinus,  Riss,  Bscarras,  Blanc, 
Raibaudi,  Hernandez,  Rocher,  Mlle  Arnaud, 
M.  Barbe,  Mlle  Borel,  MM.  Dumeau,  Fabre,  Grassi, 
Ingardon,  Paganelli,  Viens. 


A  TRAVERS  ^OFFICIEL 

6  novembre. 

Enseignement  de  la  médecine. 

M.  Doumer,  agrégé,  près  la  Faculté  de  Lille,  est 
nommé  professeur  de  thérapeutique  à  ladite  Faculté. 

Le  titre  de  professeur  sans  chaire  est  conféré  à 
M.  Lapeyre,  agrégé  près  la  Faculté  de  Montpellier. 

Hygiène  publique. 

Vacance  de  poste  de  directeur  de  bureau  municipal 
d’hygiène. 

Aux  termes  du  décret  du  3  juillet  1905  portant 


réglementation  des  bureaux  municipaux  d’hy¬ 
giène,  les  directeurs  de  ces  bureaux  doivent  être 
nommés  par  les  maires  parmi  les  personnes  recon¬ 
nues  aptes  à  raison  de  leurs  titres,  par  le  Conseil  su¬ 
périeur  d’hygiène  publique  de  France. 

La  vacance  de  dirècteur  du  bureau  municipal 
d’hygiène  est  déclarée  ouverte  pour  Auxerre. 

Le  directeur  du  bureau  municipal  d’hygiène  reçoit 
une  rémunération  annuelle  de  19.000  francs  sous 
forme  de  traitement  soumis  à  retenue  par  le  service 
des  retraites,  d’indemnités  mensuelles  non  soumises 
à  retenues  ou  de  vacations,  à  son  choix. 

Les  candidats  ont  un  délai  de  vingt  jours,  àcomp- 
,  ter  de  la  présente  publication,  pour  adresser  au  mi¬ 
nistère  du  travail,  de  l’hygiène,  de  l’assistance  et  de 
la  prévoyance  sociales  (direction  de  l’assistance  et 
de  l’hygiène  publiques,  6®  bureau),  7,  rue  Cambacé¬ 
rès,  leurs  demandes  accompagnées  de  tous  titres, 
justifications  ou  références. 

7  novembre. 

Asiles  publics  d’aliénés. 

Un  poste  de  médecin  chef,  est  vacant  au  quartier 
d’aliénés  de  l’hôpital-hospice  de  Niort,  par  suite  du 
départ  de  M.  le  D"’  Godart,  appelé  à  un  autre  emploi. 

Un  poste  de  médecin  directeur  est  actuellement 
vacant  à  l’asile  public  d’aliénés  de  Saint-Dizier 
(Haute-Marne),  par  suite  du  départ  dé  M.  le  D' 
I  Gouriou,  appelé  à  un  autre  emploi. 


HYDRALIM 


Antiseptique  gynécologique 
—  ni  caustique,  ni  toxique  — 


Poudre  divisée  en  sachets,  ur 
ou  deux  sachets  pour  deux  litrei 
=  d'injection  vaginale,  == 


Inflammation  des  Muqueuses 
Bouche,  Nez,  Gorge,  Oreilles 


Poudre  soluble  ;  une  cuillerée  &  café 
dans  un  verre  d'eau  chaude,  en  garga¬ 
rismes,  bains  de  bouche,  irrigationi. 


Régulateur  entéro  -  hépatique 
Cholagogue  -  Laxatif  -  Ântitoxique 
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Un  poste  de  médecin  chef  de  service  est  actuelle¬ 
ment  vacant  à  l’asile  public  d’aliénés  de  Blois,  par 
suite  du  départ  de  M.  le  Dr  Senges,  appelé  à  un  autre 
emploi. 

8  novembre. 

Hygiène  publique. 

Avis  de  vacance  de  poste  de  directeur  de  bureau  muni¬ 
cipal  d'hygiène. 

Aux  termes  du  décret  du  3  juillet  1905  portant 
réglementation  des  bureaux  municipaux  d’hygiène, 
les  directeurs  de  ces  bureaux  doivent  être  nommés 
par  les  maires  parmi  les  personnes  reconnues  aptes 
à  raison  de  leurs  titres,  par  le  Conseil  supérieur  d’hy¬ 
giène  publique  de  France. 

La  vacance  de  directeur  du  bureau  municipal  d’hy¬ 
giène  est  déclarée  ouverte  pour  Montluçon. 

Le  traitement  alloué  est  fixé  à  36.000  fr.  par  an. 
Le  titulaire  a  une  remise  de  50  p.  100  sur  le  montant 
des  analyses  effectuées  par  le  laboratoire  municipal, 
environ  2.500  fr.  par  an. 

Les  candidats  ont  un  délai  de  vingt  jours,  à  comp¬ 
ter  de  la  présente  publication,  pour  adresser  au  mi¬ 
nistère  du  travail  de  l’hygiène,  de  l’assistance  et  de 
la  prévoyance  sociales  (direction  de  l’assistance  et  de 
l’hygiène  publique,  6®  bureau),  7,  rue  Cambacérès, 
leurs  demandes  accompagnées  de  tous  titres,  justi- 
.lications  ou  références. 

2  novembre. 

Enseignement  de  la  médecine. 

M.  Duhot,  agrégé,  est  nommé  professeur  d’hy¬ 


drologie  thérapeutique  et  climatologie  à  la  Faculté 
de  Lille. 

Assistance  publique. 

Médailles  d'honneur  de  l'Assistance  publique. 
Médaille  d’argent  :  MM.  les  docteurs  Baros,  de 
Bussang  ;  Buisson,  de  Mortain  ;  Dufour,  de  Mortain. 


Réponses  des  Ministres  aux  questions 
des  Parlenaentaires. 

Droit  d’un  médecin  à  la  médaille  d’honneur  du 
travail. 

5505.  —  M.  Amidieu-du-Clos  demande  à  M.  le 
Ministre  du  Commerce  si  un  docteur  en  médecine, 
dont  la  clientèle  comprend  le  service  médical' d’une 
importante  société  métallurgique,  et  assure  ce  ser¬ 
vice  depuis  plus  de  30  ans,  peut  être  compris  dans 
les  propositions  pour  la  médaille  d’honneur  du  tra¬ 
vail,  instituée  par  les  décrets  du  16  juillet  1886  et  13 
février  1895,  étant  dpnné  que  son  activité  profes¬ 
sionnelle  ne  se  limite  évidemment  pas  à  cette  seule 
fonction.  {Question  du  23  octobre  1929.) 

Réponse.  —  Conformément  à  la  jurisprudence 
administrative  en  vigueur,  la  médaille  d’honneur 
peut  être  accordée  au  médecin  attaché  à  un  éta¬ 
blissement  industriel  ou  commercial  lorsque  celui-ci 
est  rémunéré  par  un  traitement  annuel  flxe  et  bien 
qu’il  donne  habituellement  ses  soins  à  des  personnes 
étrangères  à  l’établissement.  (J.  0„  8  novembre 
1929.) 


SPASMOSEDIHE 

EST  LE  PREMIER  SEDATIF  ET  ANTISPASMODIQUE  SPECIALEMENT  MIS  AU  POINT 
POUR  LA  TM  É  R  A  fPE  UTl  epU  E  C  A  R  D  I  O  -  V  A  5  C  U  L  A  I  FR  r 
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Droit  à  la  carte  de  surclassement. 

5678.  —  M.  Henry  Guy  demande  à  M.  le  Ministre 
de  la  guerre  si  on  peut  refuser  la  carte  de  surclasse¬ 
ment  à  un  officier  de  réserve  qui,  après  avoir  assisté, 
depuis  le  début  des  conférences  (deux  ans) ,  à  toutes 
les  réunions  ou  exercices,  n’a  pu,  par  suite  de  mala¬ 
die  grave  et  longue,  se  rendre  aux  autres  conféren¬ 
ces  annuelles.  [Question  du  22  octobre  1929.) 

Réponse.  —  La  carte  de  surclassement  a  été  ins¬ 
tituée,  d’accord  avec  le  comité  des  grands  réseaux, 
en  vue  de  favoriser  l’assiduité  des  officiers  de  réserve 
aux  écoles  de  perfectionnement  :  elle  est  valable 
pour  un  an  et  accordée  en  récompense  d’un  effort 
fourni  au  cours  de  l’année  écoulée.  Elle  ne  peut 
donc  plus  être  donnée  à  un  officier  de  réserve  qui, 
pour  une  raison  quelconque,  indépendante  ou  non  de 
sa  volonté,  a  cessé  de  remplir  les  conditions  d’assi¬ 
duité  exigées.  (J.  O.,  9  novembre  1929.) 


Victimes  de  la  guerre  et  militaires  traités 
au  Mont-Dore. 

5851.  —  M.  Barthe  expose  à  M.  le  Ministre  de 
lajGuerre  combien  il  est  nécessaire  de  donner  des 
soins  appropriés  aux  victimes  de  la  guerre  et  l’effet 
médical  certain  des  eaux  du  Mont-Dore  ;  et  demande 
combien,  pendant  le  mois  d’août,  il  y  a  eu  de  person¬ 
nes  traitées  pour  chacune  des  catégories  suivantes  : 
1“  victimes  de  la  guerre  ;  2®  sous-officiers  de  l’active  ; 


3®  officiers  subalternes  ,  de  l’active  ;  4®  officiers  supé¬ 
rieurs  de  l’active.  [Question  du  7  novembre  1929.) 

Réponse.  —  Le  nombre  des  malades  traités  à  la 
station  militaire  thermale  du  Mont-More,  externes 
ou  hospitalisés  pendant  les  deux  saisons  (25  juillet-14 
août  et  18  août-7  septembre)  s’est  élevé  à  144,  soit; 
victimes  de  guerre,  97;  sous-officiers  de  l’active,  8; 
officiers  subalternes  de  l’active,^  2  3  ;  officiers  supé¬ 
rieurs  de  l’active,  16. 

[J.  O.,  8  novembre  1929.) 


Conseil  municipal  de  Paris. 
Construction  d’un  abri  en  face  de  l’hôpitai  Trousseau. 

N®  409.  —  20  septembre  1929.  —  Le  Bulletin  mu¬ 
nicipal  officiel  du  20  septembre  mentionne  une  ré¬ 
ponse  préfectorale  relative  à  la  construction  d’un 
abri  en  face  de  l’hôpital  Trousseau,  et  comportant 
la  promesse  que  cet  abri  sera  compris  dans  un  pro¬ 
chain  plan  de  campagne. 

M.  Gaston  Pinot,  conseiller  inunicipal  du  quartier 
des  Carrières.  d’Amérique,  a  l’honneur  de  rappeler  à 
M.  le  Préfet  de  la  Seine  que  le  regretté  M.  Emile  Des¬ 
vaux  a  réclamé  à  plusieurs  reprises  la  construction 
d’un  abri  à  côté  de  l’entrée  de  la  consultation  de  l’hô¬ 
pital  Hérold  ;  cette  demande  s’est  constamment 
heurtée  à  l’opposition  des  médecins  de  l’Assistance  ' 
publique  qui  craignent  le  contact  des  enfants  con- 
tagieuxjavec  ceux  qui  ne  le  sont  pas. 


diMocâr 

CARDIOPATHIES' 

NtPHROPATHIES  -  PHEUIflOPATHIES 

ftCTION  IMMÉDIATE  -  TOLÉRANCE  ABSOLUE 


EMPHYSÈME 


^ASTHME 
BRONCHITES  CHRONIQUES 


Ose  préventive  : 
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Si  l’on  considère  que  ce  contact  existe,  même  en 
l’absence  d’abri,  il  ne  semble  pas  que  la  construc¬ 
tion  de  ce  dernier  soit  de  nature  à  augmenter  les  ris¬ 
ques  de  contamination.  Dans  tous  les  cas,  la  cons¬ 
truction  d’un  abri  le  long  du  mur  de  l’hôpital  Hérold 
permettrait  aux  malades  et  à  leurs  parents  d’être 
garantis  contre  les  intempéries. 

M.  Gaston  Pinot  a  donc  l’honneur  de  prier  M.  le 
■  Préfet  de  la  Seine  de  vouloir  bien  comprendre  la 
construction  de-  cet  abri  dans  le  prochain  plan  de 
campagne.  11  souhaiterait  que  cette  décision  fût  éten¬ 
due  à  tous  les  hôpitaux,  et  dans  la  mesure  possible, 
de  le  faire  sans  nuiPe  à  l’esthétique  des  lieux. 

Réponse.  —  L’aménagement  d’un  abri  pour  les 
consultants  qui  se  présentent  à  l’hôpital  avantles 
heures  d’admission  dans  les  salles  a  déjà  été  étudié 
d’un  point  de  vue  général.  Pour  la  plupart  des  établis¬ 
sements,  on  s’est  heurté,  faute  dep  lace  appropriée, 
à  des  difficultés  presque  insurmontables.  Dans  les 
quelques  cas  où  il  a  été  possible  d’ouvrir  au  pu¬ 
blic,  un  certain  temps  avant  l’heure  de  la  visite,  un 
local  disponible,  les  consultants  n’ont  bénéficié  de 
I  cette  mesure  que  dans  une  limite  restreinte.  Chacun 
voulant  être  le  premier  à  passer,  les  arrivées  se  sont 
faites  alors  avant  l’heure  d’ouverture  du  local  d’at¬ 
tente. 

Enfin,  il  est  exact  que,  dans  la  plupart  des  hôpi¬ 
taux,  et  particulièrement  dans  ceux  d’enfants,  l’Ad¬ 
ministration  de  l’Assistance  publique  ne  pourrait  * 


assumer  la  responsabilité  de  créer  des  abris  sans  as¬ 
surer  en  même  temps  le  triage  et  l’isolement  des 
contagieux.  Néanmoins,  le  problème  va  être  examiné 
à  nouveau  dans  le  sens  d’une  réalisation  pratique  et 
selon  les  possibilités  de  chaque  établissement. 


Lutte  contre  la  fumée  et  les  poussières. 

N»  451.  —  9  octobre  1929.  —  De  divers  côtés,  les 
riverains  des  rues  de  Paris  se  plaignent  de  la  fumée 
et  des  poussières  produites  par  les  nombreux  véhi¬ 
cules  automobiles  circulant  dans  la  capitale. 

_M.  Deville,  se  préoccupant  de  l’hygiène  générale 
et  de  la  propreté  des  rues,  serait  très  reconnaissant 
à  M.  le  Préfet  de  police  de  lui  faire  connaître,  le  plus 
rapidement  possible,  l’état  d’avancement  des  tra¬ 
vaux  de  la  Commission  et  les  décisions  prises  déjà 
par  elle  pour  remédier  aux  inconvénients  des  fumées 
et  poussières  dans  Paris.  Ne  pourrait-on  pas,  en  par¬ 
ticulier,  envisager  et  mettre  à  l’étude  pour  les  voitu¬ 
res  publiques  (voitures  balayeuses  de  la  Ville  de 
Paris)  ou  privées  un  dispositif  absorbant  la  fumée 
et  les  poussières  carbonisées  s’échappant  des  mo¬ 
teurs  ? 

Réponse.  Une  Commission  technique  instituée 
pour  étudier  la  suppression  des  fumées  et  des  gaz 
d’échappement  nocifs  émis  par  les  automobiles  a  pro¬ 
cédé  à  une  étude  approfondie  de  la  question. 

Les  conclusions  de  cette  étude  ont  été  présen- 
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tées  par  M.  Emile  Massard  dans  le  rapport  qu’il 
a  soumis  à  ce  sujet  à  la  deuxième  Commission  du 
Conseil  municipal  et  dans  lequel  il  proposait  à  défaut 
d’absorbeurs  de  fumées  plus  ou  moins  réalisables  et 
qui,  en  tout  cas,  ne  constitueraient  qu’un  palliatif  ; 

1°  Que  l’étude  thermochimique  du  moteur  soit 
aussi  iminutieusement  faite  que  son  étude  mécani¬ 
que  ; 

2°  Que  la  construction  du  moteur  soit  établie  de 
manière  à  assurer,  avec  un  carburateur  convenable¬ 
ment  choisi,  la  combustion  complète  du  gaz  combus¬ 
tible. 

3°  Que  le  fonctionnement  des  carburateurs  soit 
étudié  de  manière  à  obtenir,  autant  que  possible,  cette 
combustion  complète  en  tous  temps,  pour  toute  allure 
et  pour  tout  carburant. 

4“  Que  les  dispositions  adoptées  pour  le  graissage 
fassent  l’objet  d’un  examen  attentif,  en  vue  de  ré¬ 
duire  les  consommations  d’huile  et  de  supprimer, 
dans  toute  la  mesure  du  possible,  la  production  des 
fumées. 

5°  Que  les  services  du  Laboratoire  soient  dévelop¬ 
pés  dans  les  usines  de  constructions  d’automobiles, 
que  les  constructeurs  s’entendent  entre  eux  pour  or¬ 
ganiser  un  laboratoire  central  d’études. 

6°  Que  les  études  poursuivies  dans  ces  laboratoi¬ 
res  recherchent,  entre  autres  buts,  la  création  des 
types  d’essence  de  qualité  bien  déterminée  et  adap¬ 
tée  aux  moteurs  dans  lesquels  elles  doivent  être  utili¬ 
sées. 


Ces  dispositions  ont  été  approuvées  par  le  Conseil 
municipal  dans  sa  séance  du  7  juillet  l'929. 

A  la  suite  de  ces  études,  le  Préfet  de  police  a  pris, 
à  la  date  du  6  août  1929,  une  ordonnance  modifiant 
l’art.  66  de  l’ordonnance  générale  du  15  mars  1925 
concernant  la  circulation  et  disposant  que  ; 

«  Les  véhicules  automobiles  ne  doivent  jamais 
émettre  dans  la  traversée  des  agglomérations  ou  au 
voisinage  d’autres  voitures,  d’animaux  ou  de  piétons, 
des  fumées  ou  des  odeurs  de  nature  à  incommoder  le 
public,  à  gêner  la  circulation  et  s’il  s’agit  spéciale¬ 
ment  de  fumées  à  effrayer  les  animaux.  » 
D’autre  part,  le  -12  août  1929,  le  Préfet  de  police 
a  signalé  aux  présidents  des  différents  groupements 
techniques  les  suggestions  présentées  par  M.  Emile 
Massard  et  adoptées  par  le  Conseil  municipal. 

Il  ne  paraît  pas  possible,  par  ailleurs,  dans  l’état 
actuel  des  choses,  d’adapter  aux  voitures  apparte¬ 
nant  soit  à  la  Ville  de  Paris,  soit  à  des  particulieis, 
un. dispositif  robuste  absorbant  effectivement  lesta- 
mées  produites  par  le  moteur.  Les  études  techniques 
faites  à  ce  sujet  ont,  en  effet,  démontré  qu’il  n’exis¬ 
tait  aucun  appareil  de  ce  genre  réellement  efficace  et 
que  le  seul  remède  à  cette  situation  était  le  réglage 
des  carburateurs  des  voitures  de  façon  à  obtenir  une 
combustion  complète  des  gaz  des  moteurs  qui,  alors, 
n’émettent  aucun  gaz  nocif  et  la  surveillance  atten¬ 
tive  du  graissage  de  manière  à  supprimer  la  produc¬ 
tion  de  fumées. 


A  propos  des  propositions 
de  décorations  des  médecins  de  réserve 

J’ai  lu  avec  beaucoup  d’intérêt  l’article  que 
le  confrère  Cballamel  a  fait  paraître  dans  le 
Concours  du  3  noveiiibre.  Il  dit  très  justement 
que  «  s’il  est  exact  cj[ue  nous  nous  interdisions, 
dans  nos  groupements  professionnels,  d’abor¬ 
der  des  questions  politiques,  le  sujet  c^u’il  traite 
impose  de  dire  que  la  politique  joue  ün  rôle 
néfaste  et  que  trop  souvent  elle  vient  boule¬ 
verser  les  propositions  d’avancements,  de  déco¬ 
rations  que  transmettent  les  chefs  hiérarchi¬ 
ques  du  Service  de  santé  ».  Rien  n’est  plus 
exact,  sans  «  piston  »  vous  serez  bien  proposé, 
ayant  les  années  de  services  voulues,  pour  la 
Légion  d’honneur,  mais  comme  vous  serez  tou¬ 
jours  à  la  gauche  de  la  liste  vous  pourrez  atten¬ 
dre  longtemps. 

Les  remèdes  proposés  par  le  confrère  Challa- 
mel,  excellents,  mais  insuffisants.  Il  faut,  pour 
que  les  droits  à  une  décoration  soient  sauvegar¬ 
dés,  que  l’intéressé  ait  la  possibilité,  chaque  an¬ 
née,  de  prendre  connaissance  de  son  rang  d’ins¬ 
cription  sur  la  liste  des  propositions.  Cela  lui 
permettrait  de  se  rendre  compte  du  progrès 
qu’il  y  fait  ou  non  et,  dans  ce  dernier  cas,  d’en 
demander  la  raison.  Il  serait  aussi  intéressant  que 
les  rapports  demandés  à  la  gendarmerie  fussent 


communiqués  aux  intéressés.  On  ne  verrait  pas 
ainsi  se  reproduire  le  cas  de  ce  vieux  médecin  de 
réserve,  proposé  pour  la  Légion  d’honneur  de* 
puis  de  nombreuses  années,  ne  pouvoir  obtenir 
satisfaction,  parce  que  des  gendarmes  trompés 
par  un  maire,  brute  aussi  épaisse  qu’ignorante, 
adversaire  acharné  de  ce  confrère,  avaient  rédigé 
un  rapport  défavorable,  dicté  par  ce  singulier 
personnage. 

Il  faut  cpie  les  intéressés  puissent  prendre 
connaissance,  chaque  année,  du  dossier  qui  ac¬ 
compagne  leur  proposition  de  la  Légion  d’hon¬ 
neur.  Sans  cela  aucune  garantie  pour  le  confrère 
ciui  n’a  pas  de  politicien  influent  à  envoyer  chez 
le  Directeur  du  Service  de  santé,  le  Comman¬ 
dant  du  Corps  d’armée  ou  le  Ministre. 

Tout  au  grand  jour.  D'  P. 

CORRESPONDANCE 

Accidents  du  travail. 

3962.  —  Evaluation  d’incapacité  de  travail. 

Abonné  au  Concours,  je  vous  serais  obligé  de  bien 
vouloir  me  dire  quelle  est  la  situation  d’un  accidenté 
du  travail  employé  au  lieur  d’une  batteuse  lors  de 
l’accident.  Fracture  du  maxillaire  —  après  consolida- 


Hypertension  artérielle. Artério  sclérose, 
Rhumatismes,  Arthritisme.  Dyspnée.  , 

Affections  parasyphiljtiques  (  Tabes.  Leucoplasie) 
Angine  de  poitrine.  Asthme,  Emphysème. 
Tuberculose  ganglionnaire.  Abcès  froids, etc.»» 

Littérature  et Echantilhn» 
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tion,  ankylosé  de  la  mâchoire  avec  écartement  per¬ 
manent  des  incisives  d’un  demi-centimètre.  Quand 
le  blessé  fait  des  efforts  pour  ouvrir  la  bouche,  les. 
molaires  s’écartent  d’un  peu  moins  de  un  demi-centi¬ 
mètre,  d’où  grosses  difficultés  d’alimentation. 

Quel  est  le  pourcentage  d’invalidité  et  la  rente  di 
allouer  ? 

Au  moment  de  l’accident,  le  blessé  gagnait  45  fr. 
par  jour,  nourriture  comprise. 

D'-V.. 


des  60  %  de  ce  salaire,  soit  de  30  pour  100,  ( 
2.812  fr.' 50. 

Mais  ce  ne  sont  que  des  chiffres  approximatifs, 
carie  salaire  retenu  serait  le  salaire  effectivement 
touché  par  l’ouvrier  pendant  l’année  qui  a  précédé 
l’accident. 


4102.  —  Accident  du  travail  causé 
par  un  tiers. 


Réponse. 

D’après  le  barème  de  Mayet,  la  constriction 
des  mâchoires  avec  une  ouverture  maxima  libre, 
utilisable,  entre  les  dents,  inférieure  à  10  milli¬ 
mètres,  peut-être  évaluée  à  60  pour  100  d’inca¬ 
pacité. 

De  10  à  20  millimètres,  à  25  pour  100. 

L’ouvrier  gagnant  45  fr.  par  jour  ce  qui  re¬ 
présente,  à  raison  de  300  jours  ouvrables  par  an, 
un  gain  annuel  de  13.500  francs,  aurait  droit, 
dans  le  premier  cas  (60  %)  à  unerentede2.812fr. 
50,  d’après  le  calcul  suivant. 

Le  salaire  est  compté  pour  la  totalité  juscju’à 
8.000  fr. 

Pour  le  quart  de  8,000  à  13.000,  soit  le  quart 
de  5.500.  1.375 

Salaire  de  base  9.375 


Un  facteur  auxiliaire  des  P.., T.  T.,  en  tournée, 
est  renversé  par  une  automobile  et  sérieusement 
blessé.  La  responsabilité  do  l’automobiliste  est  re¬ 
connue. 

L’Administration  des  Postes  —  à  justte  titre  — 
considère  l’accident  comme  accident  du  travail  et 
se  substitue  au  blessé  pour  toute  actton  en  justice. 

J’ai  soigné  le  blessé. 

Ne  dois-je  pas  fournir  une  note  d’honoraires  an 
tarif  syndical  habituel  puisqu’il  s’agit  d’une  blessure 
causée  par  un  tiers  solvable  qui  ne  devrait  pas,  en 
principe,  bénéficier  de  la  réduction  de  faveur  du  tari! 
des  accidents  du  travail  ? 

Dr  B. 

Réponse. 

Dans  l’affaire  que  vous  nous  soumettez,  i)  y 
y  a  à  la  fois  accident  du  travail  et  accident  de 


L’ouvrier  aurait  droit  à  une  rente  de  moitié 


Vo/r  la  suite  page  LlX-i5% 


24  -  XI  —  29 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


PROPOS  DU  JOUE 

La  Médecine  préventive. 

A  propos  des  vaccinations  associées. 

La  propagande  du  D*'  Arin  dans  «■  Le  I®ropharmacien  »;  — 

Les  Observations  du  D*’  Le  Duigou.  —  Les  précisions  du  D>'  Maurice  Collin. 


Quelques-uns  de  nos  amis  nous  raillaient  au 
sujet  de  nos  articles  sur  la  inédecine  sociale  et 
la  prophylaxie  et  nous  assuraient  que  nous  prê¬ 
chions  dans  le  désert  :  «  Pas  autant  que  vous  le 
croyez,  leur  répondîmes-nous  ».  Et  avec  une 
ténacité  que  nous  tenons  sans  doute  un  peu  de 
notre  origine  auvergnate,  et  surtout  des  tradi¬ 
tions  du  Concours  médical,  nous  avons  continué 
et  continuerons  quand  même,  sans  trop  nous 
préoccuper  de  l’opinion  des  hommes  de  peu  de 
foi. 

Un  de  nos  Propos  du  Jour  du  4  août  1929,  où 
nous  avons  relaté  tout  l’intérêt  qui  semblait  res¬ 
sortir  de  la  pratique  d’un  de  nos  jeunes  et  dis¬ 
tingués  confrères,  M.  le  Maurice  Çofïïn,  chef 
de  clinique  médicale  de  la  Faculté  de  médecine 
de  Paris,  qui,  ayant  la.  surveillance  d’une  Ecole 
libre,  y  a  pratiqué  sans  le  plus  petit  inconvé¬ 
nient  sur  plus  de  cent  enfants,  des  vaccinations 
associées  (contre  les  maladies  typhoïdes,  vaccin  T. 
A  B.,  contre  la  diphtérie  et  contre  le  tétanos  par 
des  anatoxines),  et  qui  en  outre  fait  une  campa¬ 
gne  active  en  faveur  de  ce  genre  de  vaccinations, 
nous  a  valu  de  nombreuses  lettres  et  demandes 
d’explications. 

Un  médecin  de  campagne,  M.  le  Arin,  de 
Beaulieu  (Maine-et-Loire),  a  même  consacré  à 
ce  sujet,  sous  le  titre  Médecine  préventive,  un  arti¬ 
cle  dans  Le  Propharmacien,  organe  bi-men- 
suel  de  l’Union  syndicale  des  médecins  pro¬ 
pharmaciens  français  (l®r  novembre  1929). 

La  lecture  de  cet  article  nous  a  fait  le  plus 
grand  plaisir,  car  le  Arin  nous  a  démontré  que 
ce  ne  sont  pas  les  vrais  médecins  de  campagne 
(et  le  propharmacien  est  bien  le  type  le  plus  pur 
du  médecin  de  campagne)  qui  sont  les  derniers 
à  se  tenir  au  courant  des  progrès  de  la  technique 
médicale  et  qu’ils  savent  même  marcher  à  l’a¬ 
vant-garde  lorsqu’il  s’agit  de  faire  acte  de  pro¬ 
phylaxie.  Jeanne  l’avait  déjà  démontré  en 
créant,  il  y  a  une  quarantaine  d’années,  un  bu¬ 
reau  d’hygiène  intercommunal  avec  le  concours  et 


l’appui  de  ses  confrères  de  Meulan,  en  Seine-et- 
Oise.  Le  Propharmacien  (1)  a  fait  plus,  réalisant 
un  désir  du  Arin,  il  a  fait  imprimer  et  cède  à 
un  prix  minime  une  affiche  conseillant  au  public 
de  faire  pratiquer  aux  enfants  les  diverses  vac¬ 
cinations. 


Mais  les  médecins  praticiens  ont  l’esprit  cri¬ 
tique,  ils  n’aiment  guère  à  se  lancer  à  l’aveugle 
dans  les  innovations  qui  paraissent  les  plus  sé¬ 
duisantes.  Déjà  nous  avons  eu  récours  à  l’o¬ 
bligeance  du  D"'  Maurice  Coffin  pour  obtenir  de 
lui  quelques  précisions.  Or,  notre  distingué  con- , 
frère  de  Cherbourg,  le  D""  Le  Duigou,  nous'  a 
adressé  la  note  suivante  que  nous  croyons  utile 
de  pu  lier  ;  .  ■ 

En  associant  la  vaccination  anti-diphtérique  par 
l’anatoxine  à  la  vaccination  antityphoïdique,  on 
renforce,  nous  dit-on,  à  tel  point  la  première  qu’on 
réduit  à  zéro  le  fameux  déchet  de  2  %  et  qu’on  ob¬ 
tient  100  %  d’immunité.  C’est  tentant  ! 

J’ai  donc  commencé,  il  y  a  six  jours  chez  un  entant 
(déjà  vacciné  contre'  la  diphtérie),  la  vaccination 
contre  la  fièvre  typho'ide  en  y  ajoutant,  une  anato¬ 
xine,  la  tétanique.  Aussitôt  surgit  une  difficulté 
technique  :  le  vaccin  antityphique  (en  l’espèce  le 
T.  A.  B.  chauffé  de  l’Institut  Pasteur),  doit  être 
injecté  en  deux  fois  à  sept  jours  d’intervalle. 

L’anatoxine  tétanique  doit  être  injectée  en  trois 
fois,  la  seconde  un  mois  après  la  première,  la  troi¬ 
sième  quinze  jours  après  la  seconde. 

On  nous  dit  ;  l’Institut  Pasteur  ne  délivre  pas  de 
vaccins  et  d’antitoxine  mélangés  à  l’avance.  Faites 
le  mélange  dans  la  seringue  au  moment  de  l’injec¬ 
tion. 

Cela  serait  un  jeu  d’enfant  si  les  rythmes  d’injec¬ 
tions  coïncidaient.  Cela  devient  une  gageure  s’il  faut 
faire  le  mélange  à  jour  fixe  de  deux  solutions  devant 
obligatoirement  s’injecter  à  des  dates  très  différentes. 

(1)  Administration  :  M.  Langlade-Carayon  à  Lasalle 
(Gard) 
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On  aimerait  tout  de  même  bien  recevoir  d’en  haut 
des  directives  moins  contradictoires.  Autrement 
on  se  croira  encore  soldat  quinze  ans  après  la  guerre 
et,  sagement,  avant  d’exécuter  l’ordre  on  attendra  le 
contre-ordre  qui,  de  mémoire  de  militaire,  n’a  jamais 
fait  défaut. 

Le  Duigou. 

Les  observations  de  notre  confrère  sont  évi¬ 
demment  judicieuses,  nous  étions  personnelle¬ 
ment  convaincu  que  les  indications  donnés  par 
l’Institut  Pasteur  sur  la  longueur  des  interval¬ 
les  qui.  doivent  séparer  les  injections  étaient  seu¬ 
lement  des  indications  et  n’avaient  pas  une  va¬ 
leur  ^bsolue. 

Mais,  n’ayant  aucune 'autorité  en  la  matière, 
nous  avons  pensé  qu’il  était  préférable  d’avoir 
encore  recours  à  l’inlassable  obligeance  de  M.  le 
Dr  Maurice  Coffîn  et  nous  lui  avons  adressé  les 
observations  du  Dr  Le  Duigou  en  le  priant  de  lui 
répondre. 

Il  a  bien  voulu  nous  adresser  la  lettre  sui¬ 
vante  : 

Monsieur  et  très  honoré  confrère. 

Le  Dr  Le  Duigou  pose  une  question  intéressante. 
On  peut  y  répondre  si  l’on  se  souvient  qu’une  vacci¬ 
nation  est  d’autant  plus  solide  que  les  injections  de 
vaccin  ont  été  plus  nombreuses  ;  le  développement  de 
l’immunité  est  alors  dû  non  seulement  aux  doses  plus 
considérables  de  vaccin,  mais  à  l’espacement  plus 
long  entre  les  diverses  injections. 

Il  n’y  a  aucun  inconvénient  à  allonger  la  période  in¬ 
tercalaire  entre  deux  injections.  On  peut  lire  en  effet, 
dans  l’instruction'  pour  l’emploi  de  l’anatoxine  diph¬ 
térique  la  remarque  suivante  ;  «  Si  pour  une  raison 
quelconque  la  série  des  injections  a  été  interrompue, 
on  peut  ultérieurement  la  reprendre  au  point  où  on 
l’a  laissée  sans  être  obligé  de  la  recommencer  ». 

L’espace  entre  les  diverses  injections,  indiqué  sur 
les  notices  de  l’institut  Pasteur  est  pour  :  le  T.  A.  B., 
7  à  10  jours  ; 

L’anatoxine  diphtérique  ;  3  semaines  entre  la  1^® 
et  la  2®  injection. 

Deux  semaines  entre  la  2®  et  la  3®  injection. 

L’anatoxine  tétanique  ;  un  mois  entre  la  1’’®  et  la 
2®  injection  10  à  15  jours  après  entre  les  2®  et 
3®  injections. 

Si  l’on  pratique  une  vaccination  isolée  au  TAB,  il 


n’y  a  aucun  intérêt  à  ce  que  le  délai  entre  ces  injec¬ 
tions  soit  supérieur  à  10  jours  ;  ce  serait  retarder  d’au¬ 
tant  1  apparition  de  l’ipimunité. 

Mais  si  le  TAB  se  trouve  associé  à  une  anatoxine, 
il  faut  que  l’espace  intercalaire  entre  deux  injections 
soit  celui  convenant  à  l’anatoxine  qui  exige  le  plus 
long  espacement  entre  deux  injections  consécutives. 

A  propos  des  vaccinations  associées,  il  est  bon  de 
répéter  que  les  réactions  ne  sont  pas  plus  fortes  que 
la  somme  des  réactions  à  chaque  vaccin  ;  la  réaction 
globale  est  même  souvent  moins  vive.  Mais,  tandis 
que,  chez  l’enfant,  l’anatoxine  diphtérique  donne 
rarement  des  réactions  et  que,  pratiquement  seulle 
T.  A.  B.  provoque  des  réactions  avec  une  grande  ré- 
quence  ;  il  n’en  est  plus  de  même  de  l’adulte  où 
j’ai  vu  des  sujets  réagir  beaucoup  plus  vivement  à 
l’anatoxine  diphtérique  qu’au  T.  A.  B. 

Enfin,  un  dernier  point  à  remarquer.  L’instruc¬ 
tion  pour  l’emploi  de  l’anatoxine  diphtérique  porte 
que  2  %  des  sujets  vaccinés  n’acquièrent  pas  l’im¬ 
munité.  Ce  fait  est  important  à  rappeler  actuellement 
aux  médecins  ;  en  effet,  au  cours  de  la  dernière  séance 
de  la  Société  de  pédiatrie,  on  a  rapporté  des  cas  gra¬ 
ves  de  dipht  érie  et  même  un  mortel,  survenus  chez 
des  vaccinés.  De  tels  faits  deviendront  plus  nom¬ 
breux  à  mesure  que  le  nombre  des  vaccinés  ira  en 
grandissant,  c’est  une  question  de  proportion.  Les 
médecins  doivent  connaître  ces  échecs  inévitables 
pour  ne  pas  hésiter  à  injecter  du  sérum  à  un  enfant 
présentant  une  angine  pseudo-membraneuse,  bien 
que  vacciné.  Mais  c’est  une  notion  qu’il  ne  faut  pas 
divulguer  dans  le  public,  car  l’esprit  humain  est  ainsi 
fait  que,  si  les  parents  n’étaient  pas  assurés  d’un  suc¬ 
cès  certain,  ils  ne  feraient  plus  vacciner  leurs  enfants. 

Veuillez  agréer,  etc. 

D'  CoFFlN. 

Non  seulement,  nous  devons  adresser  au 
D’’  Maurice  Coffin  l’expression  de  notre  grati¬ 
tude,  mais  nous  y  joignons  nos  remerciements  au 
Dr  Le  Duigou  qui  a  provoqué  ces  explications  et 
au  Dr  Arin  qui,  certainement,  contribue  beau¬ 
coup  à  répandre  les  diverses  vaccinations  et  à 
les  faire  admettre  dans  les  campagnes. 

La  voix  du  Concours  médical  ne,  prêche  donn 
pas  toujours  dans  le  désert  et  il  arrive  parfois 
qu’elle  se  fait  entendre  et  que  des  échos  intelli¬ 
gents  la  propagent. 

J.  Noir 
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FAETIE  SCIENTIFIQUE 

Travaux  Originaux 

CURIÉTHÉRAPIE  EN  GYNÉCOLOGIE  (') 

P{ir  le  Jean  Gagey. 

Chef  des  travaux  de  radiumthérapie  à  l’hopltal  Saint-Antoine. 


Au  lendemain  de  notre  Congrès  de  Paris  en  . 
1921,  où  avait  été  faite  pour  la  première  fois, 
une  étude  d’ensemble  sur  le  traitement  curie-  I 
thérapique  des  diverses  .affections,  bénignes  et  j 
malignes,  de  l'appareil  génital,  nous  avons, 
mon  maître  Siredey  et  nioi,  publié  un  petit 
ouvrage  de  vulgarisation  :  «  Le  Radium  en 
gynécologie  ».  Je  voudrais  Vous  dire  ce  que 
m’a  appris  l’expérience  de  ces  huit  années,  basée 
sur  environ  2.000  cas,  en  restant  forcément  dans 
les  généralités,  le  temps  m’étant  très  limité. 

Affections  béniffDcs 
(fibromes,  métrorragies.) 

Les  remarquables  mises  au  point  des  profes¬ 
seurs  J.-I..  Faure  et  Kœnig  au  Congrès  de  1921 
sont  restées  d’une  actualité  parfaite.  La  techni¬ 
que  n’a  pas  varié,  les  résultats  ayant  été,  dès 
l'abord  excellents.  Les  indications  de  la  curie¬ 
thérapie  avaient  été  dès  cette  époque  parfaite¬ 
ment  exposées  :  métrorragies  sérieuses  de  la 
ménopause,  fibromes  hémorragi<|ues  de  voluniè 
petit  ou  moyen,  purs,  c’est-à-dire  sans  compli¬ 
cations.  Leur  nombre  en  est  assez  considérabic. 

Je  ne  partage  pas  l’avis  de  M.  Amédée  Laf¬ 
font  dans  son  rapport  sur  les  procédés  de  sté¬ 
rilisation  :  le  radium,  d’après  lui,  n’agirait  guère 
que  sur  la  muqueuse  utérine,  et  très  peu  sur 
l’ovaire.  Or,  la  stérilisation  est  obtenue  à  peu 
près  à  coup  sûr  avec  des  doses  moyennes,  de 
20  à  25  millicuries.  Je  n’ai  jamais  vu  une  femme 
ayant  reçu  davantage,  40  à  50  mcd.  par  exemple, 
revoir  ses  règles. 

Chez  les  femmes  stérilisées  par  le  radium,  les 
troubles  de  ménopause,  sont  variablès,  mais  ne 
m’ont  jamais  paru  dépasser  ceux  de  ia  méno¬ 
pause  naturelle. 

Je  n’ai  jamais  observé  les  troubles  locaux  qui 
suivraient  l’hystérectomle  ou  les  rayons  X, 
d’après  Recasens  (rapport  de  MM.  Mériel  et 
Bâillât)  ;  atrophie,  même  légère  des  organes 


(2)  Communication  faite  au  Cmuirèn  des  (iliiU‘Colr'!/i:i  s 
et  obstétriciens  rie  langue,  française  (Hruxellés,  octobre 


I  génitaux  externes,  entraînant  la  dyspareunie  ; 

pas  davantage  la  perte  de  l’appétit  sexuel,  d’a- 
I  près  les  confidences  que  j’ai  pu  recevoir  sur  ce 
I  sujet. 

Un  point  sur  lequel  je  désire  attirer  votre 
attention,  c’est  l’hémorragie  grave  des  jeunes 
filles.  «  Quand  tous  les  traitements  médicaux, 
quand  le  curettage  lui-même  a  échoué,  disions- 
nous  avec  M,  Siredey,  il  faut  bien  intervenir, 
sous  peine  de  risquer  un  désastre.  C’est  dans  ces 
cas  où  l’on  pensait,  en  désespoir  de  cause,  à  faire 
pratiquer  l’hystérectomie,  qu’il  nous  a  paru 
permis  de  recourir  à  la  curiethérapie,  à  doses 
faibles,  dans  le  but  d’arrêter  ces  graves  hémor¬ 
ragies,  tout  en  faisant  le  possible  pour  conser¬ 
ver  l’intégrité  des  fonctions  ovariennes  ».  En 
10  ans,  j’ai  traité  12  cas  semblables  :  c’est  assez 
dire  qu’il  s’agit  d’un  traitement  d’exception. 
Les  résultats  ont  été  excellents  :  les  métrorragies 
ont  toujours  cessé,  les  règles  ont  toujours  été 
conservées  ;  plusieurs  de  ces  jeunes  filles,  ma¬ 
riées  depuis,  ont  eu  des  enfants  ;  j’en  suis  sûr 
pour  trois  au  moins.  Je  pense  donc  qu’on  peut 
dire  aujourd’hui,  moins  timidement  que  nous 
ne  faisions  à  cette  époque,  que  la  curiethérapie 
est  le  traitement  de  choix  des  hémorragies  gra¬ 
ves  de  la  puberté. 

Cancer. 

Le  cancer  du  corps  a  toujours  été  et  reste  con¬ 
sidéré  comme  le  type  des  cancers  à  opérer.  Il 
est  certain  que  l’épithélioma  cylindrique  de  la 
cavité,  utérine  est  radio-résistant,  que,  d  autre 
part,  il  reste  longtemps  localisé  dans  l'intérieur 
de  la  cavité,  toutes  raisons  pour  que  l’on  opère. 
Pourtant  •  si  l’opération  est  contre-indiquée,  il 
ne  faut  pas  hésiter  à  faire  de  la  curiethérapie. 
J’ai  pu  apporter  à  la  Société  de  gynécologie 
de  Paris  quatre  observations  de  cancers  intra¬ 
cavitaires,  cylindriques,  traités  par  le  radium. 
L’hystérectomie  secondaire  ayant  permis  d'exa¬ 
miner  les  utérus,  aucun  ne  contenait  plus  trace 
de  néoplasme. 

Mais  si  l’on  doit  donner  le  pas  à  l’opération 
dans  le  cancer  intra-utérin,  il  ne  faut  pas  que  la 
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qualification  de  cylindrique,  de  glandulaire, 
appliquée  à  un  cancer  du  col  modifie  en  quoi 
que  ce  soit  le  traitement. 

Le  cancer  de  la  cavité  utérine  est  une  cliose, 
le  cancer  du  col  une  tout  autre  chose.  Qu’il  soit 
pavimenteux  ou  glandulaire,  le  traitement  est 
le  même,  et  de  même  que  je  disais  en  1921, 
contrairement  à  l’opinion  alors  courante  :  les 
cancers  pavimenteux  du  col,  qu’ils  soient  baso 
ou  spino-cellulaires  ont  la  même  radio-sensibi¬ 
lité,  le  traitement  curiethérapique  donne  les 
mêmes  résultats  ;  de  même,  aujourd’hui,  je  ne 
crains  pas  d’affirmer  qu’il  n’y  a  aucune  diffé¬ 
rence  dans  les  résultats  du  traitement  des  pavi¬ 
menteux  et  des  cylindriques  du  col. 

Je  dirai  peu  dè  choses  sur  le  cancer  du  col 
inopérable  ;  l’unanimité  me  semble  faite  sur  la 
nécessité  du  traitement  curiethérapique.  Faut-il 
ajouter  systématiquement  à  l’application  locale 
la  radiothérapie  pénétrante  ou  la  télécuriethé¬ 
rapie  ?  Ce  n’est  pas  ma  pratique,  et  mes  résul¬ 
tats  me  paraissent  égaux  aux  meilleurs.  Des 
nombreuses  statistiques  actuellement  publiées 
tant  en  France  qu’à  l’étranger,  on  peut  conclure 
qu’un  tiers  environ  des  cas  donne  des  survies 
de  cinq  ans  et  plus. 

Les  techniques  se  sont  uniformisées  et  si  l’on 
discute  sur  le  temps,  plus  ou  moins  long  de 
l’application,  la  moyenne  de  la  dose  optimâ  est 
à  peu  près  unanimement  admise  de  50  millicu- 
ries  détruits  environ. 

Je  ne  crains  pas  de  traiter  des  cancers  avan¬ 
cés,  qui,  au  premier  abord,  ne  paraissent  plus 
justiciables  du  radium,  pourvu  toutefois,  que 
l’état  général  ne  soit  pas  trop  altéré,  car  on  a 
parfois  des  résultats  surprenants. 

Mon  maître  Lapointe  a  tenu  à  rapporter 
lui-même  à  la  Société  de  gynécologie  de  Paris  le 
cas  d’une  femme  jeune,  atteinte  d’épithélioma 
spino-cellulaire  tellement  envahissant  que  tout 
le  petit  bassin  était  bloqué  ;  les  souffrances 
étaient  atroces  et  la  malade  venait  à  la  con¬ 
sultation  presque  portée  par  deux  personnes. 

Après  une  hésitation  très  compréhensible, 
nous  l’avons  traitée.  Le  résultat  a  été  extraor¬ 
dinaire  :  3  mois  après  on  trouvait  un  utérus 
petit,  mobile,  souple.  La  laparotomie  a  confirmé 
ce  résultat  :  les  organes  paraissaient  sains,  en 
outre,  il  n’y  avait  plus  de  cellules  néoplasiques 
dans  l’utérus  enlevé.  Un  ganglion,  à  la  fourche 
de  l’iliaque,  qui,  lui,  était  cancéreux,  justifiait 
l’opération.  Cette  malade  a  eu  une  survie  de 
trois  ans,  dans  des  conditions  de  vie  parfaite, 
puis  elle  a  tait,  malgré  la  radiothérapie  péné¬ 
trante,  de  la  généralisation.  Une  autre  malade, 
dans  des  conditions  analogues,  avait  été  vue  six 
mois  auparavant  par  un  des  meilleurs  spécia¬ 
listes  de  Paris,  qui  avait  jugé  qu’elle  avait  dé¬ 
passé  tout  stade  thérapeutique  ;  sur  l’insistance 
de  sa  famille,  me  suppliant  de  faire  quelque- 


chose  pour  diminuer  les  souffrances  atroces,  j’ai 
tenté  une  timide  application  de  20  mcd.  seule¬ 
ment,  tellement  je  craignais  la  perforation.  Le 
résultat  a  été  si  extraordinaire  au  bout  de  six 
semaines  que  j’ai  fait  une  nouvelle  application 
de  30  mcd.  Là  encore,  la  malade  a  repris  une 
vie  normale  pendant  3  ans  puis  elle  a  fait  une 
récidive  qui  l’a  emportée. 

Ces  cas  sont  intéressants.  Il  n’en  est  pas  moins 
vrai  que  moins  les  lésions  sont  avancées,  plus 
on  a  de  chances  de  guérison  et  qu’il  faut  faire 
tout  le  possible  pour  que  les  cancers  soient  dépis¬ 
tés  et  traités  dès  le  début. 

Dans  les  cas  de  début,  on  peut  légitimement 
hésiter  entre  la  chirurgie  et  le  radium.  L’hysté- 
rectomie  élargie  donne  des  résultats  excellents, 
avec  des  survies  souvent  considérables.  La  curie¬ 
thérapie,  plus  jeune,  ne  peut  pas  mettre  en  ba¬ 
lance  d’aussi  longues  guérisons.  Pourtant,  sur 
les  10  cas  au  début,  que  j’ai  traités  en  1919  et 
1920,  et  que  j’ai  publiés  déjà,  j’ai  eu  9  guérisons 
qui  se  sont  maintenues  jusqu’à  présent  (sauf 
une  dame  morte  l’année  dernière,  à  85  ans,  de 
maladie  intercurrente,  sans  avoir  jamais  pré¬ 
senté  de  récidive). 

Les  résultats  du  radium  dans  les  cas  opérables 
semblent  donc  bien  être  comparables  à  ceux  de 
la  chirurgie.  Ma  dixième  malade  a,  au  contraire, 
fait  une  généralisation  rapide.  L’explication  que 
j’en  donnais  était  que  j’avais  fait  une  erreur  sur 
l’étendue  des  lésions,  probablement  beaucoup 
plus  envahissantes  que  je  ne  l’avais  jugé  tout 
d’abord.  Et  pourtant  cette  malade  m’avait  été 
confiée  par  le  docteur  Mouchotte,  qui  n’avait 
trouvé,  comme  moi,  qu’une  ulcération  néopla¬ 
sique  très  localisée  au  col.  Je  ne  crois  plus  que 
nous  nous  étions  trompés  et  aujourd'hui,  mon 
expérience  étant  beaucoup  plus  grande,  je  pense 
simplement  qu’il  s’agissait  d’un  cancer  malin. 

Messieurs,  il  n’est  pas  douteux  que  la  mali¬ 
gnité  des  cancers  est  extrêmement  différente  ; 
mais,  malheureusement,  jusqu’à  présent  rien, 
ni  la  clinique,  ni  l’histologie  la  plus  fine,  ne  nous 
permettent  de  reconnaître  cette  malignité.  J’ai 
eu  en  même  temps  à  l’hôpital  Saint-Antoine, 
en  1924,  deux  malades,  à  peu  près  du  même 
âge,  présentant  des  lésions  du  col  assez  limitées 
et  d’aspect  clinique  absolument  semblable.  L’exa¬ 
men  histologique  de  l’une  et  de  l’autre  était 
superposable,  tant  pour  la  morphologie  des 
cellules  cancéreuses  (épithélioma  épidermoïde) 
que  pour  la  réaction  du  stroma.  La  technique 
de  l’application  de  radium  avait  été  pareille 
(50  mcd.  en  5  jours).  L’une  des  malades  est 
venue  moins  de  deux  mois  après  avec  une  légère 
érosion  du  col  saignant  au  toucher  ;  l’utérus  étant 
bien  mobile,  on  avança  la  date  de  l’opération 
prévue  ;  le  Wertheim  fut  pratiqué,  facilement  ; 
il  n’existait  pas  de  ganglions  ;  la  cicatrisation  ne 
présenta  rien  d’anormal.  Or,  elle  est  morte  de 
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généralisation  dans  les  trois  mois.  ;  cancer  malin. 
L’autre  malade  n’a  été  revue  que  beaucoup 
plus  tard  ;  elle  se  refusa  à  toute  intervention 
chirurgicale  parce  qu’elle  se  trouvait  en  parfait 
état  ;  actuellement,  cinq  ans  après  le  radium,  elle 
reste  bien  :  cancer  bénin. 

Pour  la  première  malade,  la  chirurgie  d’em¬ 
blée,  sans  radium,  lui  aurait-elle  donné  plus  de 
chances  de  guérison  ?  C’est  une  question  que 
l’on  peut  se  poser.  Je  ne  le  crois  pas  ;  le  cancer 
malin  récidive  tout  aussi  rapidement  après 
l’ablation.  Je  vous  citerai  seulement  une  obser¬ 
vation  de  M.  SiREDEY.  Une  femme  de  médecin 
lui  est  amenée  par  son  mari  pour  de  petites 
pertes  sanguines  intermittentes  ne  remontant 
pas  à  plus  de  trois  semaines  ;  le  col  présentait 
un  tout  petit  point  induré,  saignant  au  contact, 
mais  si  limité  que  le  très  habile  chirurgien  à  qui 
la  malade  avait  été  confiée  demanda,  avant 
d’opérer,  une  biopsie  et  un  examen  histologi¬ 
que.  L’opération  fut  cependant  faite  très  rapi¬ 
dement.  La  coupe  montra  dans  le  col  une  lésion 
absolument  limitée,  de  la  grosseur  d’un  grain 
de  maïs  et,  bien  entendu,  il  n’existait  pas  de 
ganglions.  Les  meilleures  conditions,  diagnostic 
et  opération  absolument  précoces,  étaient  donc 
réalisées.  Or,  six  mois  après,  la  malade  était 
en  pleine  généralisation  :  cancer  malin. 

Les  discussions  sur  le  meilleur  traitement  du 
cancer  du  col  au  début,  chirurgie  ou  radium, 
sont  donc  oiseuses,  dans  l’état  actuel  de  nos 
connaissances,  parce  que  nous  comparons  des 
cancers  qui  ne .  peuvent  être  comparés,  dont  la 
malignité  est  extrêmement  différente  et,  je  le- 
répète  ;  rien,  jusqu’à  présent  né  nous  permet  de 
les  différencier. 


Un  dernier  point  :  faut-il  conseiller  l’opération 
à  la  malade  qui  a  eu  une  application  correcte  de 
radium  et  qui  paraît  aller  parfaitement  bien  î 
C’est  l’opinion  la  plus  générale,  parce  que, 
dit-on,  on  retrouve  parfois  des  cellules  néopla¬ 
siques  dans  les  utérus  secondairement  enlevés, 
et:  qu’on  peut  également  trouver  des  ganglions 
malades.  Mais  d’abord,  c’es^  véritablement  l’ex¬ 
ception  ;  exception  d’autant  plus  grande  que 
l’opération  ne  sera  pas  faite  trop  vite  après 
l’opération.  Il  faut  laisser  au  radium  le  temps 
d’épuiser  son  effet  ;  deux  à  trois  mois  sont  né- 


Hâtive,  l’opération  risque  en  outre  d’ajouter 
au  choc  fadiumthérapique,  très  réel,  le  choc 
opératoire.  Mais,  d’autre  part,  les  tissus  forte¬ 
ment  irradiés  ont,  de  toute  évidence,  une  cica¬ 
trisation  anormale,  et  même  quand  le  chirur¬ 
gien  n’a  rencontré  aucune  difficulté  opératoire 
du  fait  du  radium,  comme  c’est  la  règle,  les  in¬ 
cidents  sont  muitiples  :  nécroses  du  fond  du 
vagin,  fistuies  vésicales  ou  urétérales,  etc., 
complications  sérieuses,  quand  elles  n’entraî¬ 
nent  pas  finalement  une  terminaison  fa¬ 
tale. 


Et,  tout  en  reconnaissant  qu’il  s’agit  plutôt 
d’une  impression  actuelle  que  d’une  conviction 
définitive,  je  serais  tenté  de  conclure  : 

Dans  les  cancers  au  début,  opérables,  il  faut 
ou  opérer  ou  faire  du  radium,  mais  non  pas 
l’un  et  l’autre. 


Dans  les  cas-limite,  où  l’on  ne  peut  pas  ou 
bien  l’on  ne  veut  pas  opérer  d’emblée,  il  vaut 
mieux  s’en  tenir  au  radium  seul,  et  laisser  la 
malade  courir  sa  chance. 


CLINIQUE  CniRURGICALE 

Le  chorio-épithéliome  utérin. 

M.  J.-P.  Tourneux, 


Chirurgien  des  hôpitaux  de  Toulouse. 


Vous  savez  que  la  môle  hydatiforme,  tumeur 
développée  aux  dépens  de  l’œuf  et  caractérisée 
essentiellement  par  la  dégénérescence  kystique 
des  villosités  choriales  et  placentaires,  peut  pré¬ 
senter,  malgré  son  extirpation,  un  certain  nom¬ 
bre  de  complications,  dont  la  plus  redoutable, 
est  l’apparition  de  ce  que  l’on  appelait  encore, 
il  y  a  quelques  années,  le  déciduome  malin,  et 
que  l’on  désigne  actuellement  du  nom  de  chorio- 
épithéliome.  Nous  venons  d’en  voir  un  fort  bel 
exemple  dans  notre  service,  le  moment  me 
paraît  donc  bien  choisi  pour  vous  en  dire  quel¬ 
ques  mots  après  Vous  avoir  rappelé  l’évolution 
du  cas  que  vous  avez  pu  suivre  en  partie. 


Au  début  de  la  semaine  dernière,  entrait  à 
l’Hôtel-Dieu,  une  jeune  femme  de  32  ans,  qui 
nous  était  adressée  par  un  de  nos  confrères  d’un 
département  voisin,  et  dont  l’histoire  clinique 
était  tout  à  fait  démonstrative. 

Cette  maladie,  dont  les  antécédents  hérédi¬ 
taires  et  consanguins  n’offrent  aucun  intérêt, 
n’a  pas  présenté  d’affections  importantes  de 
l’enfance  ni  de  l’adolescence  :  réglée  pour  la 
première  fois  à  l’âge  de  14  ans,  et  toujours  très 
régulièrement  depuis  lors,  elle  s’est  mariée  à 
23  ans,  et  a  eu  deux  grossesses  normales. 

Au  mois  de  mars  dernier,  en  même  temps 
qu’elle  constatait  une  absence  des  règles,  elle 
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remarque  l’apparition  d’un  certain  nombre  de 
troubles,  consistant  en  lassitude  générale,  endo¬ 
lorissement  abdominal,  nausées  fréquentes,  vo¬ 
missements  glaireux,  léger  œdème  des  membres 
inférieurs,  qui  par  leur  persistance  finirent  par 
l’inquiéter.  Aussi  vers  le  milieu  du  mois  d’avril, 
ayant  vu  se  produire  un  écoulement  sanguin 
plus  ou  moins  marqué  suivant  les  joürs,  elle  fît 
appeler  son  médecin,  qui  se  trouva  devant  une 
femme  au  faciès  tiré  et  cireux,  ayant  un  pouls 
à  90,  et  qui  présentait  au  niveau  de  l’abdomen 
une  tumeur  volumineuse  remontant  à  22  centi¬ 
mètres  au-dessus  du  pubis. 

Cette  tumeur  était  médiane,  globuleuse,  de  con¬ 
sistance  uniformément  molle,  et  le  palper  com¬ 
biné  au  toucher  montra  qu’elle  faisait  corps 
avec  la  -matrice.  Il  s’agissait  d’un  utérus  pré¬ 
sentant  les  caractères  de  la  gravidité,  mais  d’une 
gravidité  tout  à  fait  disproportionnée  avec 
l’époque  des  dernières  règles,car  d’après  celles-ci, 
bien  précisées  par  la  malade,  la  grossesse  n’eût 
guère  pu  remonter  qu’à  deux  mois,  alors  que 
les  dimensions  de  l’organe  étaient  en  rapport 
avec  une  gestation  de  quatre  mois  au  minimum. 
En  outre  l’auscultation  était  négative  et  on  ne 
relevait  ni  signes  fœtaux,  ni  mouvements  actifs 
ou  passifs. 

Devant  un  semblable  cortège  symptomatique, 
notre  confrère  n’eut  pas  de  peine  à  reconnaître 
l’existence  d’une  grossesse  môlaire,  pour  la¬ 
quelle,  il  se  hâta  à  juste  raison  d’intervenir  ; 
après  dilatation  du  col,  il  provoqua  l’expulsion 
d’une  môle  à  petits  grains  du  poids  d’environ 
400  grammes,  qui  fut  suivie  immédiatement  d’un 
curage  digital,  destiné  à  débarrasser  la  cavité 
utérine  des  débris  caduquaires  restants. 

Les  suites  post-opératoires  furent  tout  d’abord 
excellentes  :  la  malade  avait  repris  au  bout  d’une 
quinzaine  de  jours  sa  vie  normale  et  la  situation 
paraissait  définitivement  liquidée,  lorsqu’une 
hémorragie  assez  abondante  survint  brusquement 
\ers  la  fin  du  mois  de  mai.  Cette  perte  sanguine 
lut  d’abord  mise  sur  le  compte  du  retour  de 
couches,  mais  comme  d’autres  hémorragies,  de 
courte  durée,  mais  présentant  le  même  carac¬ 
tère  d’abondance  et  de  brusquerie,  continuèrent 
à  se  manifester  dans  le  courant  de  juin  s’accom¬ 
pagnant  de  pertes  séreuses,  le  médecin  de  la 
malade,  craignant  l’apparition  d’un  chorio- 
épitheliome,  cette  redoutable  complication  des 
grossesses  molaires,  se  hâta  de  nous  l’adresser. 

Lorsqoe  j’ai  examiné  devant  vous  cette  jeune 
femme  au  faciès  fatigué  et  amaigrie,  je  vous  ai 
montré,  qu’en  dehors  d’un  état  anémique  assez 
marqué  dû  aux  hémorragies  répétées,  il  y  a\ait 
chez  elle  un  gros  utérus  remontant  à  trois  tra¬ 
vers  de  doigt  au-dessus  du  pubis,  utérus  légè¬ 
rement  douloureux  à  la  pression,  dont  le  col 
entr’ouvert  était  largement  perméable,  et  dont 
la  cavité  présentait  une  surface  très  inégale. 


comme  soulevée  par  endroits.  Etant  données  ces 
constatations,  je  vous  ai  dit  tout  de  suite  qu’il 
s’agissait  bien  là  d’une  dégénérescence  maligne 
des  débris  molaires,  comme  l’avait  pensé  notre 
confrère,  impliquant  la  nécessité  d’une  interven¬ 
tion  chirurgicale. 

Deux  jours  plus  tard,  j’ai  pratiqué  l’hystérec- 
tomie  totale  dont  les  suites  ont  été  parfaites 
jusqu’ici  ;  je  pense  que  dans  cinq  jours  mon 
opérée  pourra  se  lever  et  qu’elle  pourra  rentrer 
chez  elle  au  début  de  la  semaine  prochaine. 

L’utérus  que  j’ai  enlevé,  était,  comme  vous 
avez  pu  vous  en  rendre  compte  par  vous-mêmes, 
augmenté  de  volume,  et  correspondait  par  ses 
dimensions  à  celles  d’un  utérus  gravide  d’envi¬ 
ron  trois  mois,  il  était  régulier,  sans  bosselures, 
et  sa  consistance  uniformément  élastique.  Une 
incision  longitudinale,  portant  sur  sa  face  anté¬ 
rieure  et  intéressant'  toute  la  paroi  vous  montra 
l’existence  d’une  tumeur  de  forme  irrégulière, 
de  couleur  blanc  rosé,  occupant  tout  le  fonds  delà 
cavité  utérine.  Il  s’agissait  là  d’une  masse  étalée, 
adhérant  intimement  à  la  surface  de  l’utérus, 
mais  paraissant  plus  particulièrement  dévelop¬ 
pée  au  niveau  de  la  paroi  postérieure  du  seg¬ 
ment  supérieur,  qui  me  paraît  avoir  été  le  point 
de  départ  du  néoplasme,  qui  très  mal  limité  vis- 
à-vis  de  la  couche  musculaire,  s’y  infiltrait  par 
de  nombreux  prolongements. 

Comme  toujours,  j’ai  prélevé  un  certain  nom¬ 
bre  de  fragments  en  différents  points  de  la  tu¬ 
meur  et  de  l’utérus,  afin  d’en  faire  un  examen 
histologique,  et  vous  pourrez  constater  tout  à 
l’heure  en  jetant  un  coup  d’œil  sur  les  différentes 
préparations  que  je  vous  ai  portées,  que  la  tu¬ 
meur  est  essentiellement  constituée  par  des 
formations  chorio  -  épithéliomateuses  compre¬ 
nant  des  masses  plasmodiales  polynucléées 
ainsi  que  des  cellules  polyédriques  claires  dérivant 
des  cellules  de  Langhans  ;  en  certains  points  on 
relève  également  des  villosités  choriales  plus 
ou  moins  atrophiées. 

Masses  plasmodiales  et  groupes  cellulaires 
s’enfonçant  en  différents  endroits  dans  la  paroi 
utérine  en  dissociant  les  couches  musculaires 
et  en  pénétrant  dans  les  vaisseaux  veineux, 
dont  la  lumière  est  occupée  par  des  masses 
syncithiales  plus  ou  moins  importantes. 

La  notion  de  chorio-épithéliome  est  de  date 
tout  à  fait  récente,  puisque  çes  tumeurs  ne  furent 
individualisées  pour  la  première  fois  que  par 
Sanger  en  1889,  et  un  peu  plus  tard  par  Nové- 
Josserand  et  Lacroix  en  1894.  Il  est  à  remarquer 
que  ces  auteurs  commirent  d’ailleurs  une  erreur 
d’interprétation  en  les  considérant  comme  des 
sarcomes  nés  aux  dépens  des  cellules  déciduales 
de  la  sérotine  maternelle,  d’où  le  nom  de  déci- 
duomes  qu’ils  leur  avaient  donné  ;  c’est  à  Mar¬ 
chand  (1894)  que  revient  l’honneur  d’avoir 
établi  la  nature  épithéliale  et  l’origine  fœtale 
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de  ces  néoplasmes  :  depuis  lors,  de  nombreux 
travaux  dus  à  Durante,  à  Bonriaire  et  Letulle, 
à  Trillat  et  Violet,  à  Pollosson,  à  Bender  et 
Proust,  etc.,  sont  venus  compléter  nos  connais¬ 
sances  à  ce  sujet. 

Le  chorio-épithélium  n’appartient  pas  à  un 
âge  plus  particulièrement  qu’à  un  autre  ;  l’on 
trouve  signalés  comme  extrême  limite,  17  ans 
d’une  part,  et  55  de  l’autre,  mais  il  est  bien  cer¬ 
tain  que  la  très  grande  majorité  des  cas  cons¬ 
tatés  se  voit  entre  25  et  35  ans,  âge  moyen  de 
la  vie  sexuelle.  De  l’étude  des  diverses  obser¬ 
vations,  il  ressort  un  fait  bien  mis  en  évidence 
par  tous  les  auteurs,  c’est  que  le  chorio-épithé¬ 
liome  est  toujours  précédé  par  une  grossesse, 
qu’il  s’agisse  d’un  accouchement  normal,  d’un 
accouchement  prématuré,  d’un  avortement, 
d’une  grossesse  molaire  ou  même  d’une  grossesse 
tubaire,  ayant  laissé  dans  l’utérus  des  débris 
placentaires  î  c’est  d’une  grossesse  molaire  qu’il 
s’agit  le  plus  souvent,  dans  50  à  60  pour  cent 
des  cas. 

Rien  n’est  plus  variable  cpie  le  laps  de  temps 
qui  sépare  la  fin  de  la  grosses  (accouchement, 
avortement  ou  expulsion  de  môle)  de  l’appari¬ 
tion  du  néoplasme.  En  général,  comme  chez 
notre  malade,  le  début  des  signes  cliniques  a 
lieu  deux  à  quatre  mois  après  l’expulsion  du 
contenu  utérin,  mais  les  exceptions  ne  sont 
pas  rares  et  si  vous  avez  la  curiosité  de  parcou¬ 
rir  les  observations  publiées,  vous  pourrez  voir 
que  l’on  a  rapporté  un  certain  nombre  de  cas  ne 
s’étant  manifestés  que  plusieurs  mois,  voire 
même  plusieurs  années  après  la  fin  de  la  gros¬ 
sesse  ;  il  est  probable  que  dans  ces  derniers  cas, 
c’est  à  l’évolution  d’un  polype  placentaire  mé¬ 
connu,  ayant  séjourné  jusqu’alors  silencieuse¬ 
ment  dans  l’utérus,  qu’est  due  l’apparition  de 
la  tumeur  maligne.  La  multiparité,  invoquée 
par  certains  auteurs,  ne  semble  pas  d’après  les 
statistiques  avoir  une  influence  bien  considé¬ 
rable  et  il  paraît  en  être  de  même  de  l’infection 
post-partum  ou  post-abortum,  qui,  d’après 
Durante,  mettrait  même  dans  une  certaine  me¬ 
sure  à  l’abri  du  chorio-épithéliome  en  provo¬ 
quant  la  désagrégation  de  tous  les  débris  placen¬ 
taires  non  expulsés. 

Au  point  de  vue  anatomo-pathologique,  l’uté¬ 
rus,  ainsi  que  vous  l’avez  vu  par  la  pièce  que 
je  vous  ai  montrée,  est  toujours  augmenté  de 
volume,  ress<  mblant  ordinairement  à  un  utérus 
gravide  de  3  à  4  mois  de  gestation,  mais  il  peut 
parfois  être  plus  volumineux  encore  et  arriver 
à  remplir  presque  tout  le  bassin.  La  surface  de 
l’organe  est  au  début  tout  à  fait  régulière,  et  ne 
présente  de  bosselures  que  lorsque  la  tumeur  a 
poussé  à  travers  la  couche  musculaire  des  pro¬ 
longements  venant  faire  saillie  sous  la  séreuse. 
Quant  au  siège  du  néoplasme  dans  la  cavité  uté¬ 
rine,  il  correspond  à  l’aire  placentaire  et  le  plus 


souvent  au  segment  supérieur  de  l’utérus,  il  est 
très  rare  cpe  la  région  du  col  soit  attaquée  :  son 
volume  et  son  etendue  sont  variables,  allant 
depuis  le  volume  d’une  cerise  jusqu’à  celui 
d’une  tête  d’adulte.  11  est  parfois  nettemert 
limité,  de  forme  arrondie  ou  ovalaire,  et  en 
dehors  de  son  point  d’implantation  assez  limité, 
la  paroi  utérine  ne  présente  pas  d’altérations  ; 
de  consistance  molle  et.  friable,  de  couleur  gris 
rougeâtre,  il  offre  une  surface  recouverte  de 
taches  ecchymotiques,  généralement  irrégulière 
et  bosselée,  souvent  nécrosée  et  plus  ou  moins 
profondément  ulcérée. 

Dans  d’autres  cas,  le  chorio-épitheliome  se 
présente  sous  la  forme  d’une  masse  etalée,  irré¬ 
gulière  et  anfractueuse,  d’aspect  fongueux,  lar¬ 
gement  implantée  sur  la  paroi  utériqe.  Parfois, 
aussi  on  trouve  une  ulcération  plus  ou  moins 
étendue  dont  la  surface  est  hérissée  de  végéta¬ 
tions  et  présente  un  aspect  grossièrement  villeux 
rappelant  celui  du  placenta.  A  ce  niveau,  la 
paroi  utérine  est  toujours  considérablement 
amincie,  et  cet  amincissement  peut  aller  jus¬ 
qu’à  la  perforation.  Plus  rarement,  la  tumeur 
peut  se  développer  sous  la  muqueuse  utérine 
demeurée  saine,  ou  même  plus  profondément, 
dans  l’épaisseur  du  muscle  utérin. 

Vous  voyez  donc,  d’après  ce  que  je  viens  de 
vous  dire,  que  l’on  peut  décrire  au  choric-épi- 
théliome  une  forme  circonscrite  pouv  ant  parfois 
prendre  l’aspect  polypoïde,  une  .tonne  '■  éjétante 
dans  laquelle  on  observe  de  grosses  végétations 
en  chou-fleur,  une  forme  ulcéreuse  et  enfin  une 
forme  interstitielle  ou  infiltrée.  Je  me  hâte  d’a¬ 
jouter  d’ailleurs  tjue  cèt  aspect  initial  se  trouve 
souvent  dans  la  suite  modifié  par  l’évolution 
du  processus;  le  chorio-épithéliome  est  en  effet 
rapidement  envahissant,  des  noyaux  secondaires 
se  forment  en  nombre  variable  dans  le  muscle 
utérin,  et  la  tumeur  après  avoir  iranchi  la 
séreuse  vient  s’infiltrer  dans  le  paramètre  et 
dans  lepeivis,la  vessie,  le  rectum,  les  ovaires  et 
les  trempes  peuvent  être  envahis  par  continuité. 

Mais  à  côté  de  cette  évolution  locale,  je  dois 
vous  signaler  également  les  métastases  qui  sont 
si  fréquentes  qu’elles  font  pour  ainsi  dire  partie 
du  tableau  de  la  maladie.  Elles  se  font,  comme 
je  vous  le  montrerai  dans  an  instant,  par  la 
voie  vasculaire  surtout  dans  le  poumon  et 
dans  le  vagin,  mais  celles  dans  le  rein,  la  rate 
et  le  foie  se  sont  pas  rares,  et  on  en  a  observées 
jusque  dans  le  cerveau,  le  système  osseux,  le 
pancréas,  le  corps  thyroïde  et  les  capsules  sur¬ 
rénales. 

Il  conviendrait  d’étudier  maintenant  la  dis¬ 
position  structurale  de  chorio-épithéliomes,  mais 
il  est  nécessaire  que  je  vous  rappelle  aupara¬ 
vant  en  quelques  mots  là  constitution  du  placen¬ 
ta  fœtal',  vous  en  comprendrez  la  raison  dans 
un  instant. 
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Vous  savez  que  lorsqu’on  examine  au  micros¬ 
cope  une  coupe  de  ce  placenta,  on  y  remarque  la 
présence  d’un  nombre  considérable  de  villosités, 
indépendantes  toutes  les  unes  des  autres  et 
séparées  par  des  espaces  contenant  des  globules 
sanguins.  Chacune  d’elles  est  essentiellement 
formée  par  une  charpente  conjonctive  à  trame 
assez  lâche  revêtue  par  l’épithelium  chorial, 
qui  présente  deux  assises,  l’une  profonde,  cons¬ 
tituée  par  des  éléments  cellulaires  cubiques  ou 
polyédriques  à  gros  noyaux  nettement  délimi¬ 
tés,  c’est  la  couche  des  cellules  de  Langhans,  et 
l’autre  superficielle,  la  couche  plasmpdiale  ou 
syncithiale  où  les  cellules  sont  fusionnées  en 
une  masse  homogène  parsemée  de  petits  noyaux. 
D’autre  part,  vous  savez  également  que  ces 
villosités  s’enfoncent  comme  des  crampons  au 
fur  et  à  mesure  du  développement  dans  l’épais¬ 
seur  de  la  muqueuse  uterine  modifiée  en  vue  dé 
ses  fonctions  spéciales,  et  où  le  syncithium, 
grâce  à  son  pouvoir  éminemment  destructeur, 
arrive  à  é\entrer  les  vaisseaux  veineux,  mettant 
ainsi  en  liberté  les  éléments  nécessaires  à  la  cir¬ 
culation  foetale,  qui  viennent  remplir  les  lacs 
sanguins  du  placenta. 

Or,  dans  le  chorio-épithéliome,  on  retrouve 
les  deux  éléments  primordiaux  et  essentiels  du 
placenta  normal,  à  savoir  les  cellules  de  Langhans 
et  les  bandes  plasmodiales.  Ces  formations,  en 
rapport  constant  les  unes  avec  les  autres,  et  qui 
peuvent  se  disposer  sous  divers  types,  en  reseau 
irrégulier  ou  en  disposition  alvéolaire,  poussent 
elles  aussi  des  prolongements,  mais  cette  fois 
dans  le  muscle  utérin,  prolongements  qui  s’in¬ 
filtrent  entre  les  faisceaux  musculaires  -et  vien¬ 
nent  détruire  les  parois  vasculaires.  Le  sang 
vient  alors  se  répandre  dans  les  vastes  lacunes 
à  contours  irréguliers  limitées  par  des  bandes 
plasmodiales  ou  par  des  assises  de  cellules  de 
Langhans  dont  il  assure  la  nutrition,  rappelant 
ainsi  d’une  façon  tout  à  fait  nette  l’évolution 
du  placenta  normal.  Il  convient  cependant  de 
vous  signaler  que  les  bandes  plasmodiales  ne  se 
bornent  pas  la  plupart  du  temps  à  détruire  seu¬ 
lement  les  parois  vasculaires,  mais  qu’elles  en¬ 
voient  aussi  dans  la  lumière  du  vaisseau  un 
bourgeon  néoplasique,  qui  peut  être  embolisé 
par  le  courant  sanguin  pour  aller  créer  dans  les 
divers  organes  de  l’économie  un  de  ces  foyers 
métastatiques,  que  je  vous  signalais  il  n’y  a 
qu’un  instant. 

Et  vous  voyez  ainsi  qu’on  ne  peut  véritable¬ 
ment  pas  parler  de  dégénérescence  maligne  des 
éléments  épithéliaux  du  chorion  au  sens  histo¬ 
logique  du  mot,  car  le  syncithium  du  chorio- 
épithéliome  ne  diffère  en  rien  du  syncithium 
normal  et  ne  présente  en  aucune  façon  la  carac¬ 
tère  atypique,  qui  est  le  propre  de  la  cellule  can¬ 
céreuse.  Je  vous  ai  signalé  la  capacité  de  dissé¬ 
mination,  d’envahissement  et  de  destruction  du 


syncithium  du  placenta  normal,  et  ce  n’est  que 
l’exagération  de  ce  pouvoir  qui  crée  le  néoplasme. 
Entre  l’envahissement  physiologique  et  la  néo¬ 
formation  pathologique  menaçant  l’existence, 
il  n’existe  qu’une  limite  indirecte  et  difficile  à 
fixer,  c’est  plutôt  la  quantité  que  la  qualitédé  la 
néoformation  qui  distingue  le  chorio-épithéliome 
de  l’ecto-placenta  normal. 

Quant  à  la  cause  de  cette  prolifération  cellu¬ 
laire  et  plasmodiale  anormale,  elle  est  encore 
tout  à  fait  mal  connue  :  certains  ont  pensé  à 
des  parasites,  à  des  blastomycètes,  d’autres  à 
l’absence  ou  à  la  disparition  des  anticorps  avec 
l’expulsion  incomplète  du  contenu  utérin;  peut- 
être,  tient  elle  uniquement  à  ce  que  les  fonctions 
des  villosités  persistant  anormalement  dans  la 
matrice  n’existant  plus,  les  éléments  cellulaires 
au  contact  du  sang  se  mettent  alors  à  se  nourrir 
pour  leur  propre  compte  et  à  se  développer  da¬ 
vantage,  proliférant -d’une  manière  exagérée, 
mais  en  somme  tout  à  fait  analogue  à  celle  que 
l’on  peut  observer  dans  le  développement  du 
placenta  normal. 

A  côté  des  lésions  que  le  chorio-épithéliome 
occasionne,  soit  au  niveau  de  l’utérus,  comme 
foyer  initial,  soit  du  côté  des  différents  organes 
de  l’économie  comme  foyers  métastatiques,  il 
convient  de  ne  pas  oublier  que  l’on  observe  d’une 
manière  assez  fréquente  une  tuméfaction  kysti¬ 
que,  des  ovaires  susceptibles  de  rétrocéder  tota¬ 
lement  ou  en  partie  après  l’ablation  du  néo¬ 
plasme  ;  ces  tumeurs  liquides  qui  arrivent  par¬ 
fois  à  accjuérir  un  volume  considérable,  et  dont 
la  paroi  est  constituée  par  une  couche  plus  ou 
moins  épaisse  de  cellules  lutéiniques,  ne  sont, 
en  somme,  que  de  véritables  follicules  en  état 
d’atrésie  kystique. 

Au  point  de  vue  clinique,  le  début  du  chorio- 
épithéliome  peut  se  présenter  de  diverses  façons; 
dans  un  certain  nombre  de  cas,  il  est  tout  à  fait 
trompeur,  l’évolution  est  en  effet  tout  à  fait 
latente  du  côté  utérin,  et  les  premiers  symptô¬ 
mes  révélés  sont  ceux  d’une  métastase,  soit  du 
côté  du  cerveau,  se  traduisant  alors  par  une  hé¬ 
miplégie,  ou  par  des  vomissements  incoercibles, 
soit  du  côté  du  poumon,  se  manifestant  par  un 
certain  nombre  de  phénomènes  tels  que  toux  et 
que  hémoptysie,  soit  encore  au  niveau  du  vagin 
où  on  remarque  sur  la  paroi  antérieure  la  présence 
d’une  petite  tumeur,  qui  attire  l’attention,  par 
la  douleur  c^u’elle  provoque,  par  son  augmen¬ 
tation  de  volume  ou  encore  par  son  ulcération 
et  l’hémorragie  qui  s’ensuit.  Dans  d’autres,  et 
c’est  là  le  début  de  beaucoup  le  plus  fréquent, 
l’affection  commence,  comme  chez  notre  malade, 
par  des  symptômes  utérins,  par  des  hémorragies 
et  des  écoulements  séreux  coïncidant  avec  une 
augmentation  de  volume  de  la  matrice.  Il  est 
tout  à  fait  rare  que  l’on  assiste  d’emblée  à  des 
symptômes  d’hémorragie  utérine,  d’hémorragie 
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cataclysmique  rappelant  l’éventration  péri¬ 
tonéale  de  la  grossesse  extra-utérine  rompue  et 
tenant  à  la  perforation  de  l’utérus. 

Un  peu  plus  tard,  à  la  période  dite  d’état,  le 
chorio-épithéliome  traduit  son  existence  par 
des  symptômes  fonctionnels  et  par  des  symptô¬ 
mes  physiques. 

Parmi  les  symptômes  fonctionnels,  dont  je 
m’occuperai  tout  d’abord,  celui  qui  prédomine 
de  beaucoup  c’êst  l’hémorragie,  signe  capital, 
et  qui  ne  manque  pour  ainsi  dire  jamais.  Elle 
peut  revêtir  des  caractères  assez  variés  ;  ce  sont 
le  plus  souvent  des  pertes  peu  abondantes,  mais 
anormales  par  leur  durée,  leur  persistance  et  leur 
résistance  à  tous  les  traitements,  mais  parfois 
au  lieu  de  prendre  cette  allure  d’endo-métrite 
post-partum  ou  post-abortum,  elles  peuvent 
présenter  un  autre  type,  et  c’est  alors  d’une 
hémorragie  grave,  impressionnante,  foudroyante 
même  qu’il  s’agit.  Il  est  bien  évident,  qu’entre  • 
ces  deüx  types,  cas  extrêmes,  on  peut  rencontrer 
tous  les  degrés  d’hémorragies  à  répétition  avec 
intervalle  plus  ou  moins  grand  :  on  peut  avoir 
ainsi  affaire  soit  à  la  forme  métrorragique  pure, 
où  l’intervalle  entre  les  pertes  est  de  8  jours 
à  un  mois,  soit  à  la  forme  à  répétition  propre¬ 
ment  dite,  dans  laquelle  l’effusion  sanguine  se 
produit  à  l’occasion  d’un  effort,  ou  même  d’un 
simple  mouvement. 

A  côte  de  ces  hémorragies,  se  placent  les  écou¬ 
lements  séreux,  généralement  combinés  avec  les 
pertes  sanguines,  et  qui  ressemblent  beaucoup 
à  ceux  du  cancer  du  corps  utérin  ;  dans  les  cas 
qui  s’accompagnent  de  fièvre,  ils  deviennent  plus 
abondants,  sanieux,  d’odeur  fétide;  et  simulent 
tout  à  fait  les  écoulements  que  l’on  voit  dans  les 
rétentions  placentaires  infectées. 

Un  troisième  symptôme,  qu’il  ne  nous  a  pas 
été  permis  de  relever  chez  notre  sujet,  mais  qui 
est  signalé  dans  bon  nombre  d’observations,  est 
constitué  par  la  douleur.  Elle  est  rarement 
bien  marquée,  mais  peut  dans  certains  cas  pren¬ 
dre  l’allure  de  coliques  et  setrouve  alors  liée  à 
l’expulsion  de  caillots  ou  de  débris  sphacélés 
de  la  tumeur.  Lorsqu’elle  devient  très  marquée, 
elle  appartient  alors  à  la  période  terminale  de 
la  maladie,  et  résulte  de  la  compression  des  nerfs 
du  bassin  par  l’envahissement  du  ligament  large. 

La  majoritv.  des  cas  de  chorio-épithéliome 
évolue  sans  fièvre,  et  ce  n’est  que  lorsque  la 
tumeur  est  volumineuse  que  l’on  voit  apparaître 
une  légère  ascension  thermique  ne  dépassant 
pas,  en  général,  38“5.  Mais  il  existe  aussi  des 
phénomènes  fébriles  liés  à  des  infections  secon¬ 
daires  de  la  cavité,  avec  lesquels  s’installe  le 
cortège  habituel  des  infections,  rapidité  et  fai¬ 
blesse  du  pouls,  troubles  gastro-intestinaux, 
frissons,  etc. 

Tous  ces  différents  symptômes,  mais  surtout 
les  hémorragies,  conduisent  très  rapidement  à 


l’anémie,  qui  peut  plus  tard  se  compliquer  de 
phénomènes  cachectiques  dus  aux  résorptions 
des  produits  de  la  tumeur.  Cette  anémie  est  en 
général  précoce  et  s’accompagne  de  la  décolo¬ 
ration  des  tissus,  qui  attire  l’attention  et  passe 
au  premier  plan.  , 

Les  chorio-épithéliomes  utérins  se  présentent 
avec  des  signes  physiques  qui  peuvent  être  four¬ 
nis  par  le  toucher  et  le  palper  combiné,  ainsi 
que  par  le  toucher  intra-uterinj  et  qui  révèlent 
alors  le  volume  de  Tuterus,  sa  forme  et  sa  con¬ 
sistance.  . 

Tantôt,  il  s’agit  d’un  utérus  d’un  volume  lé¬ 
gèrement  supérieur  à  la  normale  avec  un  col 
presque  fermé,  dont  le  corps  est  de  consistance 
molle,  souple  et  de  forme  globuleuse; tantôt  cet 
utérus  peut  atteindre  le  volume  d’une  grossesse 
de  deuxàtrois  mois,  comme  vous  avez  pu. :1e 
constater  par  vous-mêmes,  et  qui  se  voit  dans  la 
grande  inajorité  des  cas.  La  forme  utérine  est 
assez  variable  car  à  côté  des  organes  globuleux 
et  réguliers,  il  existe  des  cas  avec  saillies  irré¬ 
gulières  au  niveau  d’une  des  parois  ou  sur  une 
des  cornes.  La  palpation  donne  alors  une  sensa¬ 
tion  d’empâtement,  qui  fait  que  l’on  a  parfois 
de  la  peine  à  reconnaître  si  ces  bosselures- font 
bien  partie  de  l’utérus  où  siègent  au  contraire 
dans  les  annexes. 

Quant  au  toucher  intra-utérin,  c’est  lui  qui 
constitue  le  moyen  d’exploration  donnant  le 
plus  de  résultats  importants  au  cours  de  l’exa¬ 
men  ;  presque  toujours,  il  est  rendu  des  plus 
faciles  par  la  béance  naturelle  du  col,  plus  rare¬ 
ment  il  ne  peut  être  possible  qu’après  une  dila¬ 
tation  préalable.  L’exploration  digitale  -  peut 
révéler  soit  l’existence  d’une  saillie  unique, 
de  forme  polypeuse,  dont  on  peut  faire  le  tour, 
ou  encore  la  présence  dé  masses  friables  bour¬ 
geonnantes  et  multiples  dont  on  ramène  faci¬ 
lement  des  débris. 

En  général,  l’évolution  d’un  chorio-épithé¬ 
liome  abandonné  à  lui-même  est  rapide,  et  la 
mort  survient  au  bout  d’un  temps  qui  varie  de 
quelques  semaines  à  trois  ou  quatre  mois  en 
moyenne,  mais,  il  n’y  a  là  rien  d’absolu,  et 
révolution  peut-être  plus  lente  sans  que  rien 
dans  la  structure  du  néoplasme  puisse  expliquer 
cette  bénignité  relative.  Certains  auteurs  ont 
même  parlé  de  guérison  spontanée  du  chorio- 
epithéliome.  Mais,  comme  le  fait  observer  fort 
justement  Forgue,  on  peut  se  demander  si  dans 
ces  cas,  il  ne  s’agissait  pas  plutôt  de  placêntomes 
bénins  curables  que  de  chorio-epithéliomes 
vrais. 

Dans  certains  cas  l’évolution  clinique  nor¬ 
male  peut  être  modifiée  par  suite  de  l’évo¬ 
lution  d’une  de  ces  differentes  métastases  que 
je  vous  signalais  il  n’y  à  qu’un  instant,  et  Ton 
peut  être  amené  à  trouver  toute  une  sérié  de 
symptômes  nouveaux  variant  avec  chacune  des 
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localisations.  C’est  ainsi  que  les  métastases  pul¬ 
monaires  nous  donneront  parfois  une  simple 
gê.ic  respiratoire  et  un  peu  de  dyspnee,  mais  le 
plus  souvent  elles  se  traduisent  par  des  signes 
plus  manifestes,  tels  que  toux,  expectorations 
ou  hémoptysie  véritable.  Les  métastasés  céré¬ 
brales  pourront  attirer  dans  quelques  cas  notre 
attention  par  des  symptômes  oculaires  assez 
discrets  ;  dans  d’autres,  ce  sera  une  hémiplégie 
avec  ictus  apoplectique,  de  l’aphasie  ou  des  vo¬ 
missements  incoercibles  qui  nous  révéleront  la 
présence  d’une  lésion  cérébrale.  Enfin,  dans  le 
cas  de  métastasé  vaginale,  ce  nodule  pourra 
passer  dans  certains  cas  au  premier  plan  au  point 
de  vue  clinique,  se  traduisant  dès  le  début  pa 
des  hémorragies  et  de  la  douleur  ;  il  présentera 
bientôt  d’autres  symptômes,  car  du  fait  même  de 
son  évolution  il  arrivera  à  un  montent  donné 
à  perforer  l’urètre,  la  paroi  vésicale  ou  même  le 
rectum. 

Toutes  ces  métastases  sont  ordinairement 
terminales,  mais  n’oubliez  pas  qu’elles  peuvent 
apparaître  à  toutes  les  phases  de  la  maladie, 
au  début,  avant  tout  signe  utérin  ,  en  pleine 
période  d’etat,  ou  même  encore  plusieurs  mois 
après  l’ablation  totale  delà  tumeur  et  de  l’uté¬ 
rus. 

. .  Et  vous  voyez  ainsi  que  le  chorio-epitheliome 
est  d’une  excessive  malignité,  c’est  même  la 
plus  maligne  de  toutes  les  tumeurs  de  l’utérus  : 
la  mort  à  brève  échéance  en  est  la  condition 
fatale,  survenant  du  fait  même  des  hémorra¬ 
gies  par  leur  répétition  et  leur  abondance,  du 
fait  de  la  cachexie  progressive,  du  fait  de  l’in¬ 
fection  surajoutée  ou  du  fait  encore  d’une  com¬ 
plication  métastatique. 

Au  point  de  vue  du  diagnostic,  il  vous  sera 
dans  bien  des  cas  très  difficile  de  porter  celui 
de  chorio-épithéliome,  et  même  parfois  tout  à 
fait  impossible  quand  le  syndrome  utérin  pas¬ 
sera  au  second  plan,  et  que  la  scène  clinique  sera 
dominée  d’emblée  par  l’évolution  d’une  méta¬ 
stase  précoce.  Vous  vous  trouverez  alors  en 
présence  soit  d’un  syndrome  cérébral  dont  la 
raison  vous  échappera  entièrement,  soit  d’un 
syndrome  pulmonaire  que  vous  prendrez  pour 
une  tuberculose  ou  pour  une  pneumonie  chroni- 
,  que,  tant  que  vous  n’aurez  pas  fait  une  explo¬ 
ration  attentive  de  l’àppareil  génital. 

Dans  les  cas  où  le  chorio-épithéliome  se  tra¬ 
duira  par  des  hémorragies  utérines  survenant 
immédiatement  après  un  accouchement  ou  après 
un  avortement,  il  ne  vous  sera  pas  toujours  aisé 
de  le  reconnaître,  car  une  métrite  hémorragique 
par  rétention  placentaire  pourra  vous  donner 
la  même  symptomatologie.  Vous  retrouverez 
les  mêmes  difficultés  si  les  hémorragies  survien¬ 
nent  longtemps  après  un  accouchement,  car 
vous  aurez  plutôt  tendance  à  les  mettre  sur  le 
compte  d’un  fibrome  ou  d’un  cancer,  qui  sont 


des  affections  que  l’on  observe  bien  plus  fré¬ 
quemment. 

Vous  devrez  penser  au  chorio-épitiiéliome 
dans  tous  les  cas  d’hémorragies  persistantes  sur¬ 
venant  immédiatement  ou  peu  de  temps  après 
une  grossesse,  en  attachant  une  très  réelle  im¬ 
portance  à  la  notion  de  l’existence  d’une  môle 
ayant  compliqué  cette  grossesse,  à  la  résistance 
des  hémorragies  aux  méthodes  ordinaires  de 
traitement,  à  la  rapidité  d’évolution  de  la  tu¬ 
meur  utérine,  et  enfin  à  la  mollesse  du  col  et  à  la 
béance  de  son  orifice.  L’examen  clinique  vous 
permettra  donc  de  soupçonner  le  chorio-épithé¬ 
liome,  et  c’est  l’examen  histologique  d’un  frag¬ 
ment  de  la  tumeur  prélevé  avec  la  curette,  qui 
vous  donnera  la  certitude,  en  vous  montrant  s’il 
s’agit  de  placenta  normal  simplement  expulsé  de 
l’utérus,  ou  au  contraire  de  placenta  néoplasique. 

Quant  au  traitement,  il  peut  être  considéré 
comme  prophylactique  ou  curatif.  Prophylac¬ 
tique,  il  consistera  pour  vous  à  éviter  les  réten¬ 
tions  placentaires,  les  débris  de  môle,  à  faire  des 
curettages  de  bonne  heure  et  à  les  faire  avec 
beaucoup  de  soin.  Il  conviendrait  également  de 
faire  examiner  systématiquement  tous  les  débris 
ramenés,  car  vous  pourriez  porter  alors  un  dia¬ 
gnostic  précoce  et  par  cela  même  effectuer  une 
intervention  rapide  et  radicale. 

Au  point  de  vue  curatif,  dans  quelques  cas 
où  la  tumeur  était  encore  à  son  début,  et  n’avait 
pas  envahi  les  couches  musculaires,  le  curettage 
a  pu  donner  la  guérison.  Mais  il  s’agit  là  de 
faits  exceptionnels,  et  dans  lesquels  le  diagnostic 
n’était  pas  peut-être  indiscutable.  En  règle  gé¬ 
nérale  souvenez-vous  que  le  curettage  est  une 
opération  insuffisante,  car  elle  est  bientôt  suivie 
de  récidives,  mauvaise,  car  elle  active  la  proli¬ 
fération  néoplasique  et  provoque  l’apparition  de 
métastases,  et  enfin  dangereuse,  car  elle  expose  à 
des  hémorragies  graves  et  à  l’infection. 

L’hystérectomie  constitue  le  traitement  de 
choix  du  chorio-épithéliome,  qui  doit  être  prati- 
cjuée  toutes  les  fois  cpie  l’état  général  de  la  ma¬ 
lade  le  permet  et  que  les  jiropagations  péri- 
uteriues  n’ont  pas  rendu  l’opération  irréalisable. 
Au  point  de  vue  des  résultats,  l’ensemble  des 
dernières  statisticjues  publiées  mentionne  de  58 
à  6.S  p.  100  de  guérisons  durables.  Ces  résultats 
varient  un  peu  suivant  que  le  chorio-épithéliome 
est  consécutif  à  un  accouchement,  à  un  avor¬ 
tement  ou  à  une  môle  :  le  plus  fort  pourcentage 
se  voit  après  la  môle  et  atteint  68.5,  alors  qu’a- 
près  l’accouchement  normal  il  n’est  que  de  57. 
Je  sais  bien  que  la  plupart  des  observations  ont 
été  publiées  d’une  manière  un  peu  hâtive  et 
que  les  malades  n’ont  pas  été  suivies  pendant 
un  laps  de  temps  suffisamment  long  ;  il  semble 
pourtant  que  les  récidives  se  produisent  dans  un 
temps  assez  court,  et  que  passé  un  delai  de  qua¬ 
tre  ms,  on  n’ait  plus  à  redouter  cette  complica- 
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tion  qui  se  montre  le  plus  souvent  sous  forme  de 
métastases  viscérales. 

L’indication  thérapeutique  peut  donc  être 
formulée  ici  comme  pour  les  autres  tumeurs 
malignes  :  diagnostic  précoce  et  intervention 
immédiate.  Quant  aux  eontre-indications,  elles 
tiennent  rarement  à  des  extensions  locales,  à 
des  envahissements  du  ligament  large,  car  la 


tumeur  devient  surtout  inopérable  par  la  pro¬ 
duction  de  métastases  viscérales  et  cérébrales. 
La  présence  d’un  noyau  vaginal  encore  limité, 
une  complication  infectieuse  ou  des  signes  d’hé¬ 
morragies  intrapéritonéales  ne  devront  pas  cons¬ 
tituer  pour  vous  des  contre-indications  mais 
bien  au  contraire  des  indications  opér-toiles 
d’urgencel 


RENSEIGNEMENTS  POUR  LE  PRATICIEN 

III.  Formalités  à  remplir  pour  l’obtention  d'une  bourse  et  l’admission  dans  une  institution 
nationaie  de  sourds-muets  (^) 

Par  le  docteur  G.  de  Pakrèl, 

Directeur  du, Centre  de  rééducation  et  de  physiothérapie  pour  les  malades  de  la  parole  et  de  l’audition. 


C’est  au- médecin  de  famille  que  les  parents 
(l’un  enfant  sourd-muet  viennent  demander  des 
renseignements  sur  les  conditions  d’admission 
dans  une  école  spéciale  et,  ie  cas  échéant,  sur 
les  formalités  à  remplir  puor  obtenir  une  bourse 
ou  une  fraction  de  bourse. 

S’il  s’agit  d’une  famille  aisée,  nous  avons  dit 
qu’il  n’y  avait  que  des  avantages  à  confier  leur 
enfant  à  un  Centre  de  rééducation  comme  le  nôtre. 

Dans  le  cas  contraire,  il  faut  conseiller  aux.pa- 
rents  de  placer  leur  enfant  dans  un  établisse¬ 
ment  scolaire  spécialisé  et  de  préférence  dans 
une  des  quatres  Institutions  nationales  :  Paris 
pour  les  garçons,  Bordeaux  pour  les/fllles,  Cham¬ 
béry  et  Metz  pour  les  deux  sexes. 

Les  enfants  appartenant  à  des  familles  de 
condition  modeste  ou  nécessiteuses  peuvent  ob¬ 
tenir  du  départemént  et  de  l’Etat  des  bourses 
ou  des  fractions  de  liourse  les  exonérant  des 
frais  de  pension  dans  l’une  ou  l’autre  de  ces  qua¬ 
tre  Institutions  nationales. 

Nous  ne  parlons  pas  des  Ecoles  départenicn- 
lales  cl  des  écoles  privées  qui  ne  peuvent  pas 
souLeuir  de  comparaison  du  point  de  vue  péda¬ 
gogique  et  du  point  de  vue  de  l’inslruclion  pro¬ 
fessionnelle  avec  les-  quatre  Institutions  natio¬ 
nales,  dont  le  Corps  enseignant  est  spéciale¬ 
ment  choisi  et  reçoit  une  préparation  particu¬ 
lière,  sanctionnée  par  des  examens  et  un  diplôme. 

Notons  qu’à  Bordeaux,  les  classes  sont  con¬ 
fiées  à  des  sœurs  ayant  elles-mêmes  reçu  une 
instruction  spéciale  à  cet  effet. 

Dans  lés  trois  autres  Institutions  nationales, 
le  personnel  enseignant  est  formé  à  l’Ecole  nor¬ 
male  de  l’Institution  nationale  des  Sourds- 
Muets  de  Paris. 

Par  une  anomalie  singulière,  les  InsLiLulions 
de  Paris,  Chambéry  et  Bordeaux  sont  rattachées 
au  Ministère  de  l’hygiène,  ce  qui  semblerait  in- 


(1)  Voir  les  numéros  45  et  4C. 


diquer  que  les  enfanis  sourds-muets  sont  des  ma¬ 
lades  et  que  Ics'  etablissements  en  question  sônt 
assimilables  à  des  hôpitaux.  Or,  les  petits 
sourds  sont  en  général  parfaitement  bien  po'r- 
fants  et  leur  intelligence  est  normalè,  compte 
tenu  du  «handicap»  que  leur  procure  leur  défi¬ 
cience  auditive.  II  s'agit  donc,  en  fait  ,  d’éta¬ 
blissements  scolaires  et  non  d’ hôpitaux,'  et  c’est 
le  Ministère  de  l’ Instruction  publique  qui  devrait 
en  avoir  la  charge.  Mais  on  sait  que  les  dépar¬ 
tements  administratifs  n’aiment  pas  perdre  .une 
parcelle  de  leurs  attributions  et  ceci  explique  la 
persistance-  de  cette  anomalie  ! 

Seule,  r  Institution  de  Metz  dépend  du  Minis¬ 
tère  de  l’Instruction  publique. 

Néanmoins,  on  doit  escompter  dans  un  délai 
prochain,  ie  retour  à  la  logique  et  le  rattache¬ 
ment'  des  trois  autres  Institutions  nationales  au 
Ministère  de  l’Instruction  publique. 


Ceci  dit,  voici  les  ronM.vLixÉs  ,v  hkmpliu  po-un 

üBTJiNm  HNlî  JÎOUlïSli  D.\NS  UNE  DE  CES  QUATRE 

Institutions  : 

CeS  bourses  nu  fractions  de  bourse,  sollicitées 
par  les  familles  peu  aisées  ou  indigentes,  sont  ac¬ 
cordées  : 

loPar  l’Etat.  Adresser  la  demande  au  Ministre 
de  l’Hygiène,  de  l’Assistance  et  de  la  Prévoyance 
sociale  : 

2°  Par  les  départements.  S’adresser  aux  préfets  ; 
:P'  Par  les  in'lles  ou  communes.  S’adresser  aux 
maires  ; 

'  4“  Par  les  administrations  charitables  (Socié¬ 
tés  de  Bienfaisance).  S'adresser  au  Président. 

En  généra],  les  demandes  de  bour.se  ou  de 
.fraction  de  bourse  sont  adressées,  aü  Préfet  du 
département  où  habite  la  famille  de  l’intéressé, 
après  que  le  Conseil  municipal  a  déjà  octroyé 
une  première  portion  de  bourse:  élles  sont  alors 


3538 


LE  .'CONCOURS  MÉDICAL 


24  —  XI  —  29 


soumises  au  Conseil  général  qui  vote  les  fonds 
nécessaires. 

Il  convient  que,  d’accord  avec  une  Association 
charitable  ou  avec  la  famille,  on  constitue  au 
moins  la  moitié  du  prix  de  pension.  Il  faut  pré¬ 
parer  le  dossier  assez  tôt,  afin  qu’il  soit  examiné 
à  la  session  de  septembre  au  plus  tard,  car  la 
rentrée  des  classes  a  lieu  en  octobre.  • 

Les  enfants  pour  lesquels  des  bourses  sont 
demandées,  doivent  être  âgés  de  6  ans  au  moins. 
Les  demandes  doivent  être  accompagnées  des 
pièces  suivantes  qui  peuvent  être  établies  sur 
papier  libre  : 

1“  Bulletin  de  naissance  de  l’enfant  ; 

2°  Certificat  du  médecin,  dûment  légalisé, cons¬ 
tatant  l’infirmité  de  l’audition,  son  degré  et  ses 
causes  probables,  spécifiant  que  l’enfant  a  été 
vacciné,  c|u’il  n’est  atteint  d’aucune  maladie 
contagieuse  et  qu’il  jouit  de  la  plénitude  de  ses 
facultés  mentales. 

Il  faut  y  joindre  : 

a)  Un  certificat  du  maire  de  la  commune,  do¬ 
micile  du  candidat,  constatant  la  moralité  des 
parents  et  l’impossibilité  où  ils  sont  de  subve¬ 
nir  aux  frais  de  l’éducation  de  leur  enfant  ; 

b)  L’extrait  du  rôle  des  contributions,  ; 

c)  L’engagement  signé  du  chef  de  famille  de 
payer  le  complément  dé  la  pension  et  le  prix 
d’entretien  du  trousseau,  à  moins  que  le  dépar¬ 
tement  ou  une  œuvre  charitable  ait  pris  cette 
dépense  à  sa  charge. 


Les  CONDITIONS  d’admission  dans  les  Ins¬ 
titutions  NATIONALES  sont  les  suivantes  : 

Les  enfants,  garçons  ou  filles,  sont  admis  à  par¬ 
tir  de  l’âge  de  6  ans  jusqu’à  17  ans  ; 

De  6  à  9  ans,  ils  rentrent  dans  la  classe  enfan¬ 
tine  ;  de  9  à  12  ans,  dans  la  classe  de  première 
année. 

Les  enfants  ayant  dépassé  l’âge  de  12  ans, 
pour  être  admis,  doivent  justifier  des  connais¬ 
sances  leur  permettant  de  suivre  avec  fruit  les 
classes  correspondant  à  leur  âge. 

Les  institutions  sont  des  écoles,  non  dès  asiles 
ou  des  hôpitaux. 

L’enseignement  y  est  donné  par  des  profes¬ 
seurs  sortis  des  cadres  de  l’enseignement,  avec 
les  diplômes  du  Ministère  de  l’Instruction  publi¬ 
que,  qu’une  longue  préparation  pratique  et  théo¬ 
rique  a  spécialisés  dans  l’enseignement  des  sourds- 
muets. 

Ce  serait  une  erreur  de  supposer  que  les  éta¬ 
blissements  de  sourds-muets  —  les  classes  enfan¬ 
tines  en  particulier  —  sont  une  simple  garde¬ 
rie,  même  unç  succursale  d’hospi'ce^où  l’on  ac¬ 
cueille  tous  les  déshérités  de  l’ouïe,  fussent-ils 
atteints  d’autres  infirmités.  Chaque  année,  plu¬ 


sieurs  élèves  payants  ou  boursiers,  ne  sont  admis 
que  sous  réserve  et,  s’il  y  a  lieu,  rendus  à  leur 
famille  par  décision  du  Ministre,  après  avisées 
médecins  et  professeurs  de  l’Institution. 

En  règle  générale,  on  ajourne  toujours  les 
enfants  qui  ne  sont  pas  dressés  au  point  de  vue 
propreté. 

On  évacue  aussi  les  sujets  déficients  men¬ 
taux  qui  ne  peuvent  profiter  de  l’enseignement  et 
usurpent  la  place  de  camarades  mieux  doués. 
Nous  ne  voyons  pas  d’ailleurs  les  avantages  que 
les  sourds-muets  pourraient  retirer  de  la  fré¬ 
quentation  des  arriérés.  Nous  sommes  partisan 
dè  la  séparation  complète  de  ces  diverses  caté¬ 
gories  d’enfants  dont  les  déficiences  inégales 
exigent  des  soins  différents.  Une  sélection  judi¬ 
cieuse  et  sévère  s’impose  absolument  dans  l’inté¬ 
rêt  général  comme  dans  l’intérêt  de  chacun  des 
élèves. 

Les  enfants  admis  dans  les  institutions  repré¬ 
sentent  donc  des  sujets  sains  physiologiquement 
et  normaux  cérébralement,  —  dans  la  limite  de 
leurs  charges  morbides  et  héréditaires  et  de  leur 
infériorité  sensorielle,  —  capables  de  se  soumet¬ 
tre  à  une  règle,  de  se  plier  à  une  discipline  et  de 
retirer  les  fruits  d’un  enseignement  qui  ne  s’ac¬ 
quiert  qu’au  prix  de  longs  efforts  patients  et  sou¬ 
tenus. 

Elèves  internes,  demi- pensionnaires  et  externes, 
—  Dans  toutes  les  institutions,  il  y  a  ou  il 
peut  y  avoir  des  élèves  internes,  demi-pension¬ 
naires  et  externes. 

Les  prix  de  l’externat  ou  de  la  pension  sont  à 
la  charge  des  parents  ;  toutefois,  les  enfants 
qui  appartiennent  à  des  familles  peu  aisées  ou 
indigentes  peuvent  obtenir  des  bourses  suivant 
les  conditions  ci-dessus  énoncées. 

Les  internes  constituent  la  prescjue  totalité 
des  élèves.  Peu  de  familles,  en  effet,  habitent  la 
ville  où  siège  l’établissement  dans  lequel  leur 
enfant  sourd-muet  peut  recevoir  l’instruction 
spéciale  qui  lui  est' nécessaire. 

L’extemat  et  la  demi-pension  réalisent  des 
conditions  plus  favorables  au  développement  iu; 
te'llectuel  de  l’enfant,  puisque  tout  en  profitant 
d’une  vie  scolaire  adaptée  à  ses  besoins,  il  jouit 
de  la  vie  de  famille.  Il  peut  journellement  faire 
l’application  des  connaissances  nouvellement 
acquises,  utiliser  ses  possibilités  de  lecture  la- 
■biale  et  d’articulation,  exprimer  ses  idées  dans 
un  langage  que  chacun  autour  de  lui  s’empresse 
de  rectifier,  de  perfectionner  et  de  développer. 
La  compagnie  des  autres  enfants  sourds  incite, 
au  contraire,  plus  à  la  mimique  qu’aux  longues 
conversations  orales. 

Les  formalités  d’admission  sont  les  mêmes 
pour  tous  les  élèves,  internes  ou  externes. 

Elles  consistent  en  une  demande  d’admis¬ 
sion  adressée  directement  au  Ministre  de  l’Hy- 
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giène  et  accompagnée  du  bulletin  de  naissance 
de  l’enfant,  d’un  certifléât  médical  (voir  «plus 
haut),  d’un  engagement  des  pacents  à  payer 
les  trais  dé  pension.  Le  tout  sur  paphr  iïmlTé. 

Elèves  français  ou  étrangers.  ~  Les  élèves 
étrangers  ne  peuvent  bénéficier  des  sulrven- 


tions  de  l’Etat  et  le  prix  de  leur  pension  est 
plus  élevé.  Ce  n’èSt  que  justice  puisque  leè 
budgets  des  Institutions  sont  niimentés  par 
des  subventions  nationales  et  que  le  prix  rte  re¬ 
vient  d’un  élève  est  supérieur  au  prix  de  la  pen- 

(A  suivre.) 


LES  CHOCS  EN  MÉDECINE  ET  EN  CHIRURGIE 

(Prétendue  nocivité  des  Rayons  X  à  distance.) 

Par  le  Dr  Foveau  de  Courmelles. 


Le  11  janvier  1904,  le  prof.  A.  d’Arsonval,  le  | 
maître  à  qui  nous  devons  tant  de  progrès  et 
de  protection  en  électro-radiologie,  présentait 
à  l’Institut  (Académie  des  sciences)  ma  Com¬ 
munication  intitulée  ;  «  La  radiothérapie  des 
fibromes,  moyen  de  diagnostic  et  de  thérapeu¬ 
tique  de  certains  fibromes  ».  On  sait  la  fortune 
du  nouveau  traitement,  et  l’extension  que  lui  a 
donnée  le  A.  Béclère,  puis, tant  d’autres  en 
dehors  des  radiologues,  chez  les  chirurgiens 
même,  français  et  étrangers,  Recasens,  Doder- 
lin,  Kronig,  Gauss ... 

.  Dès  le  mois  de  juillet  1904,  je  signalais  cpie  les 
nouvelles  applications  radiothérapiques  s’ac¬ 
compagnaient  souvent  dè  phénomènes  impres¬ 
sionnants  :  fièvre,  même  très  élevée,  40°,  cour-, 
bature,  fatigue  extrême.  Depuis,  on  signala  des 
vomissements  et  la  nécessité  d’arrêter  le  traite¬ 
ment.  Sir  H.  Rolleston  signala  même  des  cas 
de  mort.  Le  radium,  dont  (S.  méd.  dès  Praticiens, 
15  avril  1904)  je  signalais  l’action  hémostati- . 
que,  analgésique,  désodorisante,  a  été  de  même 
accusé  (mort  de  Reims,  de  l’Institut  Pasteur, 
17  mai  1905,  sans  parler  des  radiumthérapeutes 
anglais  que  j’ai  traduit  de  Mottram  dès  1920). 

La  radiothérapie,  en  dehors  des  phénomènes 
communs  à  toutes  les  applications  des  rayons  X, 
radiodermites  possibles,  brunissement  de  la 
peau,  épilation,  pouvait  donc  avoir  des  reten¬ 
tissements  profonds,  insoupçonnés,  mêm^  faite 
avec  toutes  les  précautions  possibles.  On  em¬ 
ploie  du  reste,  certains  du  moins,  des  intensités 
énormes,  ultra-pénétrantes,  à  actions  en  dehors 
de  toutes  prévisions  I 

Quant  à  sa  nocivité  sur  les  voisins  par  son 
action  à  distance,  parce  qu’ape  plaque  photo¬ 
graphique  peut  être  impressionnée  à  travers  un 
plafond  ou  un  plancher,  nous  y  répondons  plus 
loin.  .  « 

Seule,  la  radioscopie  demeure  dangereuse 
pour  l’opérateur,  malgré  tant  de  nouveaux 
moyens  de  protection,  pour  les  très  rares  mala¬ 
des  réceptibles,  et  la  radiothérapie  où  importe 


I  l’état  physique  et  même  moral  des  patients 
traités. 'C’est  qu’en  effet,  nous  l’avons  dit  et  le 
répétons,  tant  de  causes  actuelles,  vie  chère, 
angoisses,  nourriture  surtout  {ersatz,  Veillard, 
J.  Séval),  photosensibilisent.  En  Amérique,  les 
assurances  pour  radiothérapeutes  ont  quadru¬ 
plé  (W.  Benham  Snow,  Physical  Therapeiities),  et 
il  en  est  partout  ainsi.  Jamais  oh  atant  parlé  de 
pommades,  antagonisme  des  radiations  (que  je 
démontrai  dès  1903) ... 

Parallèlement,  la  chirurgie  n’a-t -elle  pas  pré- 
scnlé  des  accidents  incompréhensibles,,  le  ])]us 
grave,  la  mort  par  exemple,  el  survenant  chez 
des  malades  opérés  correctement  par  des  maîtres 
éminents  ?  On  a  appelé  cela  «  shock  »,  ou  plu¬ 
tôt  attribué  au  «  shock  »,  au  choc  chirurgical, 
chez  des  patients  déprimés,  pouvant  sans  motifs 
apparents,  être  ébranlés  à  ce  point. 

On  connaît  encore  les  traumatismes  des  acci^ 
dents  du  travail  causant  parfois  des  dégâts  éten¬ 
dus,  en  dehors  de  toute  proportion  avec  les  lé¬ 
sions.  En  1909,  le  D^  de  Grissac,  d’Argenteuil, 
m’amenait,  pour  électro-diagnostic-,  un  ouvrier 
imprimeur,  au  petit  doigt  gauche  un  peu  écrasé 
et  qui  peu  à  peu  perdait  toute  la  sensibilité  et 
la  motilité  de  son  avant-bras,  puis,  de  son  bras 
gauche.  Choc,  peur  d’incapacité  de  travail  ?... 

On  sait,  et  l’on  a  souvent  cru  à  de  la  simulation, 
quand  certains  accidentés  guérissent  de  leur  «  si- 
nistrôse  »  dès  qu’elle  est  réglée.  C’est  la  tran¬ 
quillité  survenue  qui  guérit  le  choc  initial. 

N’est-il  pas,  en  certaines  campagnes,  de 
croyance  courante  ^ —  et  là,  je  me  récuse,  je 
constate  —  qu’une  peur  intense  et  instantanée 
peut  produire  l’épilepsie,  et,  le  même  phénomène 
la  guérir. 

N’avons-nous  pas  le  choc  alimentaire,  le  choc 
protéinique,  les  scarifications  aVec  substances 
déchaînantes  (cuti-réactions),  qui  donnent  des 
chocs  curatifs  (colloïdoclasie,  F.  Widal  ;  flocu¬ 
lation,  A.  Lumière)  ? 

Un  littérateur  que  sa  fréquentation  des  méde¬ 
cins  a  fait  grand  psychiatre,  (comme  en  un  autre 
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domaine,  Auguste  Lumière  devenu  cancérologue) , 
Paul  Bourget,  l’illustre  psychologue,  a  décrit  sous 
le  nom  de  psychoclasies,  des  actions  morbides  — 
traumatismes  moraux  retentissant  sur  l’orga¬ 
nisme.  .  .  modifiant  le  sang  («  sangs  tournés  » 
du  peuple),  le  rendant  plus  visqueux,  floculant... 
Le  peuple  croit  du  reste  que  les  chagrins  répétés 
—  chocs  successifs  —  «  les  coups  d’aiguil  e  » 
préparent  le  diabète,  le  cancer. .  .  Pour  ce  der¬ 
nier,  que  de  heurts  brutaux  trouvés  à  l’origine 
ou  à  eux  attr  bués  ? . .  . . 

J’y  ajoute  le  choc  radiant,  la  radioclasie,  ac¬ 
tions  lumineuses  «  heurtantes  »,  radiations 
transformées  par  leur  choc  même,  et  donnant 
aussi,  dans  le  même  ordre  d’idées,  du  trau¬ 
matisme,  des  réactions  désastreuses.  L’éclair 
ou  mieux,  l’électricité  atmosphérique  peut  pro¬ 
duire  la  cécité  (voire  des  paralysies  de  membres, 
ou  en  guérir  !).  Les  éclairs  de  nos  machines  de 
locomotion  ou  d’industrie  peuvent  amener  peu 
à  peu,  en  aveüglant  wattraan  ou  mécaniciens, 
la  cataracte  (accident  du  travail  qui  fut  publié 
au  récent  Congrès  sur  la  question,  à  Lyon, 
1929...) 

Chocs  toujours  !  Tout  ne  serait-il  pas  heurt, 
heurt  continu  ou  intermittent.  Le  Lowenthal 
(de  Nice)  le  soutient  {Revue  mondiale,  15  juin 
et  1er  juillet  1928). 


Je  rappelle  qu’en  1904,  j’avais  constaté,  et 
non  dénommé  alors,  ces  chocs  chez  les  fibroma¬ 
teuses,  chocs  traduits  par  fièvre,  courbature. 
Ce  n’est  que  par  ma  communicaton  à  l’Aca¬ 
démie  des  sciences  présentée  par  M.  Pierr.. 
Bazy,  le  14  mai  1923  (complétée  par  celle  du  14 
mars  1927)  que  j’étiquetais  et  classais  les  «  chocs 
radiants  ».  Comme  toujours,  nos  individualités, 
nos  idiosyncrasies,  nos  «  radio-anaphylaxies  », 
agissent.  Les  phénomènes  sont  variables  avec 
les  personnalités,  leur  état  du  moment,  leur  sen¬ 
sibilisation  qui  peut  être  de  la  photosensibili¬ 
sation  ... 

Comme  pour  certains  aliments  ou  médicaments 
nos  réactions  varient.  La  lumière  seule  ne  peut 
même  être  perçue  chez  certains  sujets,  sans 
produire  des  érythèmes,  des  pustules ...  les 
patients  ont  leur  vie  empoisonnée.  Pour  eux, 
au  lieu  de  subir  la  lumière-aliment,  comme  tout 
le  monde,  c’est  la  lumière-poison,  la  phototoxie. 
Au  moindre  choc  de  la  lumière,  voilà  leur  peau 
visible,  tellement  sensible,  qu’elle  est  même  à  la 
lumière  diffuse,  frappée,  irritée  (A  la  suite  de 
mon  Premier  Paris  du  Matin,  du  14  août  1929, 
nombreux  sont  les  cas  qui  me  furent  signalés). 

D’autres  sujets  ne  réagissent  ainsi,  à  la  lu¬ 
mière,  que  si  préalablement  à  leur  exposition  ils 
furent  soumis  (photosensibilisés)  par  des  injec¬ 
tions,  ingestions,  badigeonnages,  de  certaines 


substances,  par  suite,  dites  photosensibilisairi- 
css  »  et  au  nombre  grandissant. 

La  liste  des  agents  aidant  ou  provoquant  le 
choc  lumineux  s’allonge.  La  Société  de  pathologie 
comparée  depuis  plusieurs  années,  a  entendu 
maints  rapports  et  communications  (Jausion, 
Richert,  Dufrénoy,  F.  de  C  . . .)  sur  la  photo¬ 
sensibilisation.  On  a  vu  que  des  constatations 
anciennes  avaient  été  faites  dans  cet  ordre 
d’idées.  Le  D'’  Jausion,  professeur  agrégé  au 
Val-de-Grâce,  a  éclairé  la  question  et  trouvé 
des  remèdes.  Le  D''  Milian,  sous  le  nom  de  bio- 
tropisme,  a  aussi  publié  des  faits  intéressants. 

On  comprend  facilement  les  accidents  des 
radiologues,  par  ces  traumatismes  répétés  et 
lumineux,  chocs  «  d’électrons  »  et  de  «  photons  », . 
car  nous  avons  le  bombardement  électrique, 
depuis  Crookes  et  Maxwell,  dans  les  appareils 
producteurs  et  extérieurement  à  ces  sources,  au 
dehors,  invisiblement  mais  sûrement,  chocs\ 
radiants  toujours. 

Mais  nous  ne  sommes  pas,  hélas  !  soumis  qu'à 
ces  chocs  • —  bien  que  leur  répétion,  leur  fréquen¬ 
ce,  à  doses  si  faibles  que  l’on  voudra,  ne  soit 
pas  négligeable,  comme  une  absorption  d’air  ou. 
de  substances  viciées  de  façon  infinitésimale. 
Tout  entre  en  ligne  de  compte.  Le  radiologue, 
empoisonné  par  ses  rayons  (et  non  brûlé)  devient 
anémique,  perd  ses  globules,  son  hémoglo¬ 
bine,  et,  meurt.,  en  y  mettant  le  temps  !... 

La  superposition  intervient  aussi.  Nous  avons 
parlé  du  «  choc  opératoire  ».  Il  est  extrêmement 
rare,  de  plus  en  plus  rare,  allant  jusqu’à  la  mort  ; 
de  même,  le  choc  radiothérapique.  Supposons 
ces  deux  chocs  superposés,  insuffisants  chacun 
pour  le  fatal  dénouement,  les  opérations,  chi¬ 
rurgicales  et  radiantes,  ayant  été  faites  correc¬ 
tement  ;  et  cependant,  on  connaît  des  cas  de 
mort.  Louis  Bazy  a  signalé  un  certain  nombre 
de  ces  cas,  que  ja’i  appelés  radio-anaphylacti¬ 
ques.  Il  en  est  de  même  pour  les  radiations  super¬ 
posées,  certaines,  préparantes,  d’autres,  déter¬ 
minantes,  déchaînantes  ;  on  a  vu  des  gens  inso- 
lés  devenir  plus  sensibles  aux  rayons.  X,  en 
être  atteints,  radiodermites  après  de.  faibles 
doses .  . .  alors  que,  vraisemblablement,  sans 
des  uJtra-violets  antérieurs,  chocs,  Tienne  se 
serait  produit. 


Tout  irradie,  se  modifie,  évolue,  frappe... 

I.e  choc,  radiant  ou  non,  transforme  lui-même 
les  corps,  les  organismes  rencontrés,  selon  leur 
nature.  Nous  connaissons  tous  la  balle  de  plomb 
trouvant  sur  sa  route  un  obstacle.  Un  mur,  et 
s’y  aplatissant.  Le  choc,  le  mouvement  arrêté 
est  devenu  chaleur  !  Un  mouvement  sur  notre 
œil,  choc  :  phosphènes,  lumière ...  «  trente-six 
chandelles  »  dit-on  ! 

Nos  sens,  frappés,  répondent  en  raison  de  leur 
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fonction,  donc,  lumière,  son,  saveur,  odeur, 
contact  selon  le  lieu  du  choc  !  Ils  sont  souvent 
plus  parfaits  que  nos  appareils  (saveurs  perçues, 
sons  entendus) ... 

Une  force  offensive  transformée  par  son  heurt 
et  le  milieu  rencontré,  neutre  ou  iion,peut  voir 
augmenter,  cumuler  ou  annuler  sa  nocivité.  Là 
lumière  réfléchie  sur  la  neige  blesse  les  yeux 
non  protégés.  Sur  la  verdure,  le  noir,  son  choc 
ou  sa  réflexion  sur  le  sable,  les  roches,  elle  est 
en  partie  ou  totalement  absorbée,  et  ne  nuit 
plus. 

Nos  rayons  X  et  radium' localisés  sur  une  tu¬ 
meur  sont  encore  photogéniques  à  distaiice  — 
il  y  a  longtemps  (1896)  que  j’ai  publié  le  fait  de 
l’écran  fluorescent  le  restant  à  travers  un  mur  — 
mais  non  dangereux  :  on  ne  connait  pas  d’acci¬ 
dents  et  cependant  la  radiopathie  fut  de  suite 
connue  sur  les  radiologues  et  les  patients,  mais 
rien  d’autre  ainsi  produit  à  distance  et  connu 
même  par  ceux  qui,  comme  moi,  les  manient 
depuis  le  début,  34  ans  1  Ils  ont  traversé  des 
patients,  s’absorbant  et  se  transformant  {Le 
Matin,  26  septembre  1929.) 

Pendant  13 ans,  j’eus  une  petit  chienne,  grif¬ 
fon  havanais  bâtardée,  se  couchant  sous  ma 
table  radiothérapique,  pour  être  plus  près  des 
clientes  qui  la  gâtaient  ;  aucun  accident,  ni 
épilation,  ni  brûlure,  ni  même  suppression  ou 
retard  des  menstrues.  D’autre  part,  que  les 
radiologues,  avec  nombreuse  radioscopie  restée, 
elle,  si  dangereuse,  n’ont  eu  nul  accident  ;  de 
même,  tant  d’infirmières  non  stérilisées,  ni 
atteintes,  car,  tube  de  Crookes  enveloppé  et 
rayons  en  émanant  dépourvus,  après  tranfor- 
mation,  de  nocivité. 

Les  chocs  ne  sont  guère  mesurables  en  géné¬ 
ral,  encore  qu’en  certains  cas,  on  puisse  en 
mesurer  les  produits  de  transformation,  la  cha¬ 
leur  notamment.  En  lumière,  la  lon^eur 
d’onde  est  un  élément  d’appréciation. 

Un  rayon  de  lumière  visible  venu  du  soleil 
parcourt  308.000  kilomètres  à  la  seconde  :  le, 
rouge  y  a  une  grande  longueur  d’onde  ;  le  violet, 
petite  ;  les  infra-rouges,  I,  R.,  et  les  ultra-violets, 
U.  V.,  ont  des  différences  encore  plus  grandes; 
tous  arrivent  au  but  dans  le  même  temps  ;  donc. 


ils  marchent  à  des  pas  plus  ou  moins  pressés. 
Quand  j’étais  enfant,  je  marchais,  à  leur  éton¬ 
nement,  avec  de  petites  jambes,  aussi  vite  que 
des  grandes  personnes,  mais  je  faisais  plus  de 
pas  dans  le  même  temps  ;  ainsi  l’ultra- violet  fait 
plus,  beaucoup  plus,  de  pas,  que  les  infra-rouges  : 
à  grands  «  compas  »,  grandes  enjambées  1 
Même  but  atteint  en  même  temps  par  tous  ! 

La  superposition  des  lumières  est  générale¬ 
ment  constante  ;  à  moins  de  les  filtrer,  il  y  a 
mélange  de  longueurs  d’onde  selon  la  nuance, 
la  naturé  lum  neuse  considérée.  Rayons  X  et 
radium  ont  le  minimum  de  longueur  d’onde, 
heurtent  nos  tissus,  les  brûlant  ou  les  anémiant, 
puis,  transformés,  vont  plus  loin,  ayant  en  quel¬ 
que  sorte,  jetés  leur  .  venin  ».  Et  c’est  le  radio¬ 
logue  qui  directement  recevant  rayons  immédiats 
ou  obliques,  est  frappé  par  leur  «  choc  radiant  », 
ou  le  patient  soigné,  rarement...,  mais,  rien,  dans 
le  lointain ... 

Ces  vérités  n’ont  pas  encore,  à  ma  connais¬ 
sance,  été  dites  ;  elles  participent,  il  est  vrai 
de  la  physique  et  de  la  médecine,  que  l’on  com¬ 
mence  à  savoir  étudier  ensemble  comme  il  con¬ 
vient,  associer,  filtrer,  utiliser,  doser,  transfor¬ 
mer,  pour  le  mieux  de  la  thérapeutique  et  des 
malades ... 

•  Tout  est  lumière  :  «  lumière  noire  »  (G.  Le 
Bon,  1895),  «  lumière  intégrée  »  (F.  de  G.,  1911); 
nous  baignons  et  vivons  dans  la  lumière,  rare¬ 
ment  dangereuse . . . 

On  arrive  aussi  à  vacciner  certains  photosen- 
sibilisés  (résorcine  deJaiision),  à  utiliser  les  cuti- 
réactions  vis-à-vis  de  radiations  ou  de  médica¬ 
ments  nocifs.  Dès  1922,  à  la  Société  de  patholo¬ 
gie  comparée,  j’ai  parlé  de  scarifications  expo¬ 
sées  aux  rayons  X,  aux  U.  V.,  comme  dès  1900, 
je  montrai;  augmentée,  l’action  de  toutes  les 
lumières  en  ouvrant  les  tissus  ;  en  1909,  l’élec- 
trolyse  des  nævi  diminuant  la  durée  des  appli¬ 
cations  de  radium. . .  ;  où,  I.  R.  contre  U.  V. 

Nous  arrivons  peu  à  peu,  selon  nos  besoins,  à 
asservir,  à  augmenter  ou  diminuer  tous  les 
chocs,  «  le  radiant  »  Comme  les  autres,  à  ne  pas 
les  accuser  surtout  de  méfaits  imaginaires  :  les 
rares,  réels,  suffisent  ... 

Dr  Foveau  de  Gouhmelles. 
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LA  CLINIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

Les  Enfants  trop  petits. 


Trop  petits  pour  leur  âge  sont  de  nembreux 
cnfants  ;  et  s’il  y  a  des  petites  tailles,  qui  sont 
définitives  ou  à  peu  près,  il  en  est  d’autres,  qui 
sont  transitoires  ;  des  enfants  trop  petits  à  un 
certain  âge  seront,  plus  tarA,  sensiblement  nor¬ 
maux. 

L’étude  de  la  croissance  est  à  la  base  de  cette 
question  des  trop  petits.  Pour  reconnaître,  en 
effet,  si  un  enfant  est  trop  petit,  il  est  indispen¬ 
sable  de  connaître  les  modalités  de  la  croissance 
normale  et  les  facteurs  physiologicfues  qui  pre¬ 
sident  à  l’allongement  de  la  taille  ;  puis,  il  faut 
étudier  les  caractères  anthropométriques  du 
sujet,  et  les  comparer  aux  mesures  normales 
des  enfants  du  même  âge  et  des  enfants  plus 
jeunes,  dont  il  a  la  taille. 

L’enfant  de  taille  très  réduite  peut  être  appelé 
nain.  Le  nanisme  n’a  pas  dé  limité  inférieure  ; 
mais,  si  pour  l’adulte,  le  nanisme  commence  au- 
dessous  de  130  cm.,  pendant  l’enfance  et  la  jeu¬ 
nesse  une  commune  mesure  ne  peut  être  adop¬ 
tée  —  il  faudrait  dire  au-dessous  de  quelles 
tailles  un  nouveau-né,  un  enfant  de  2  ans,  un 
enfant  de  10  ans,^titi  enfant  de  15  ans,  sont  des 
nains.  X 

Pendant  toute  la  période  de  croissance,  cj[ue] 
que  soit  l’âge  (petite,  moyenne,  grande  enfance, 
jeunesse),  il  est  des  enfants  trop  petits,  et  cj;ui 
ne  sont  pas  des  nains. 


Le  clinicien  n’est  intéressé  que  par  les  trop 
petits  «  transitoires  »,  par  ceux  pour  lesquels 
il  lui  est  possible  de  rechercher  l’efficacité  d’une 
intervention  thérapeutique. 

Une  distinction  semble  devoir  lùi  faciliter  sa 
tâche  pour  savoir  quand  il  devra  tenter  l’effort 
d’un  traitement. 

En  effet,  lorsque  la  réduction  de  la  taille,  ou 
mieux  l’hypotrophie  staturale  (l  )  s’accom¬ 
pagne  d’une  réduction  similaire,  souvent  même 
proportionnelle,  du  poids  et  du  volume  du  corps, 
de  la  corpulence,  c’est  qu’il  s’agit  d’un  état 
définitif,  «  le  sujet  apparaît  comme  un  sujet 
normal  regardé  par  le  gros  bout  d’une  lorgnette  ». 
Rien  à  espérer. 

Au  contraire,  si,  en  plus  de  l’hypotrophie  sta¬ 
turale,  existent  une  dysharmonie  morpholog-que 
et  différents  symptômes  morbides,  il  y  a  lieu  d’in- 


(1)  Prof.  Nobûcouut.  —  I.cs  ciifaiiLs  trop  petits. 
(Un  vol.  in-8“  de  300  pages.  Prix  ;  20  fr.  Editeur,  L’Ex¬ 
pansion  scientifique  française,  23,  rue  du  Cherche-Midi 
Paris.) 


tervenir  et  d’étudier  tout  d’abord,  de  reconnaître 
les  affections  ou  les  syndromes  susceptibles 
d’avoir  retardé  la  croissance.  , 

Or,  l’atrophie  staturale  peut  être  liée  au 
myxœdème  et  à  la  dyshypothyroïdie,  à  la  séni¬ 
lité  précoce,  à  l’achondrophasie,  au. rachitisme, 
et  à  quelques  autres  affections. 


Pour  traiter  les  trop  petits,  le  clinicien  doit 
éviter  l’empirisme.  S’il  n’institue  pas  une  thé¬ 
rapeutique  étiologicfue,  pathogénique  et  phy¬ 
siologique,  il  ne  peut  espérer  un  résultat  favo¬ 
rable. 

Il  y  a  des  cas  où  la  cause  peut  être  découverte, 
et  le  traitement  étiologique  prescrit.  Si  l’enfant 
est  soumis  à  une  alimentation  défectueuse, 
s’il  est  syphilitique  ou  paludéen,  s’il  a  une  tu¬ 
meur  de  l’hypophyse,  on  fait  un  traitement  étio¬ 
logique. 

Il  y  a  des  cas  où  l’on  peut  préciser  la  patho- 
génie  et  prescrire  un  traitement  pathogénique  ; 
il  en  est  ainsi  quand  l’enfant  trop  petit  est  un 
myxœdéinateux  ou  un  dyshypothyroïdien. 

Ces  deux  thérapeuticques  peuvent  être  utile¬ 
ment  combinées,  quand  l’enfant  est  en  même 
temps  un  myxœdéinateux  et  syphilitique. 

Malheureusement,  pour  beaucoup  d’enfants 
trop  petits,  l’examen  clinique  le  plus  approfondi, 
l’encfuête  la  plus  minutieuse,  les  recherches  de 
laboratoire  ne  permettent  de  découvrir  ni  la, 
cause,  ni  la  pathogénie. 

Quant  au  traitement  physiologique,  il  doit 
être  utilisé  en  toute  circonstance.  Un  élément 
intervient  pour  apprécier  les  résultats  éventuels 
du  traitement  ;  c’est  l’âge  où  il  est  institué.  Le 
jeune  enfant  a  devant  lui  une  longue  période 
d’accroissement,  pendant  laquelle  la  taille  est 
susceptible  de  s’allonger  beaucoup;  par  suite  à 
l’âge  adulte,  la  réduction  staturale  pourra  être 
nulle  ou  faible.  Pour  l’enfant  arrivé  à  la  période 
pubertaire,  au  contraire,  la  croissance  est  rela¬ 
tivement  faible  ;  dès  l’éclosion  pubertaire,  elle 
se  ralentit,  ;  par  suite,  même  s’il  grandit,  sa 
taille  restera  souvent  réduite. 


■  Les  traitements  étiologicfues  seront  conduils 
suivant  les  règles  habituelles.  Quant.aux  médi¬ 
cations  pathogéniques  et  physiologiques,  elles 
comprennent  les  aliments,  les  médicaments,  les 
agents  physicques. 
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I.  —  Aliments. 


On  prescrit  à  Tenfant  une  alimentation  en 
rapport  avec  son  âge,  d’une  part,  avec  l’activité 
de  ses  fonctions  de  digestion  et  de  nutrition, 
d’autre  part.  Elle  est  convenablement  réglée  en 
'  quantité  et  en  qualité  ;  si  une  ration  forte  est 
souvent  utile,  il  convient  d’éviter  la  suralimen¬ 
tation.  Le  régime  doit  être  équilibré,  et  varié  ;  l’u¬ 
niformité  alimentaire  est  nusible. 

Lss  aliments,  importants  au  point  d'fe  vue  de 
la  croissance  staturale  doivent  entrer  dans  la 
composition  du  régime. 

Les  substances  albuminoïdes,  les  protéines 
:  sont  indispensables  en  raison  de  certains  acides 

f  aminés  qui  entrent  dans  leur  composition,  la 
lysine  et  là  cystine  notamment. 

La  lysine  est  abondante  dans  les  protéines 
d’origine  animale  :  caséine  et  lactalbümine  du 
lait,  muscle,  vitelline  du  jaune  d’œuf  ;  elle 
existe  également  dans  les  albumines  végétales, 
mais  en  proportion  moindre  (pois,  haricots, 
mais)  ;  elle  manque  dans  l’orge.  La  cystine  existe 
'  dans  le  lait  et  les  pois  ;  elle  est  en  quantité  très 

!  faible  dans  le  riz,  le  maïs  et  manque  dans  le 

froment,  l’orge. 

Les  substances  minérales  sont  indispensables 
à  l’édification  des  os  :  phosphore  (lait,  jaune 
d’œuf,  viande,  graines  de  céréales),  calcium 
(lait,  jaune  d’œuf,  pommes  de  terre,  fruits  divers, 
oranges,  figues),  magnésium  (lait,  jaune  d’œuf, 
froment,  pois,  pommes  de  terre),  sodium  (sel 
marin).  Dans  tous  ces  aliments,  ces  éléments 
minéraux  se  trouvent  sous  des  formes  éminëm- 
•  ment  assimilables. 

I  Les  vitaibines  sont  largeiPent  répandues  dans 
les  aliments  :  A,  dans  le  lait, "le  beurre,  le  jaune 
d’oeuf  ;  B,  dans  les  céréales,  les  légumineuses 
non  décortiquées,  les  fruits  ;  C,  dans  l’orange,  le 
citron,  la  tomate  crue. 

II.  —  Médicaments. 

Vopothèrapie  thyroïdienne  est  le  médicament 
spécifique  des  hypotrophies  relevant  d’une  in¬ 
suffisance  des  fonctions  thyroïdiennes.  On  pres¬ 
crit  soit  la  poudre  de  corps  thyroïde  desséchée, 
soit  les  extraits  liquides  utilisés  par  la  voie  buc¬ 
cale  ou  la  voie  sous-cutanée.  Les  enfants  tolèrent 
1  bien  la  médication  thyroïdienne  ;  la  plupart  des 
accidents,  surtout  communs  autrefois,  sont  attri¬ 
buables  à  la  mauvaise  qualité  et  aux  altérations 
des  produits  pharmaceutiques.  Il  convient  d’ail¬ 
leurs  de  procéder  avec  prudence  et  de  commencer 
par  des  doses  faibles  pour  tâter  la  susceptibilité  ; 
puis  on  augmente  rapidement. 

Ladose  moyenne  de  poudre  ou  d’extrait  liquide 
est  de  0  gr.  Ù2  par  année  d’âge  et  par  jour,  cor¬ 
respondant,  suivant  les  préparations,  à  0  gr.  06, 
0  gr.  08  et  6  gr.  lO  de  corps  thyroïde  frais. 

Les  doses  varieront  suivant  les  effets  cherchés 


et  les  résultats  obtenus.  En  principe,  '  pendant 
une  première  phase,  le  traitement  'd’attaque 
comporte  des  doses  fortes,  administrées  de 
préférence  par  la  voie  sous-cutanée  ;  pendant 
une  phase  ultérieure,  le  traitement  d’entretien 
comporte  des  dosés  plus  faibles  administrées 
par  la  bouche.  Les  modalités  doivent  être  adap¬ 
tées  à  chaque  cas  particulier. 

La  réduction  staturale  ne  constitue  qu’une 
des  indications  du  traitement.  Les  autres  ma¬ 
nifestations  du  myx.œdème  ou  de  la  dyshypo^- 
thyroïdie  doivent  également  servir  de  guide  ; 
c’est  en  réalité  ces  affections  cque  l’oh  traite.  Én 
tout  cas,  l’opothérapie  thyroïdienne  exerce  un'e 
action  stimulante  sur  l’allongement  de  l’os.  Ce- 
pêndafit  si  les  fonctions  .thyroïdiennes  parais¬ 
sent  normales,  son  efficacité  est  moins  grande. 

La  greffe  du  corps  thyroïde  serait  préférable  ; 
elle  n’a  encore  été  réalisée  avec  succès  que  dans 
un  petit  nombre  de  cas. 

Dans  l’achondroplasie,  l’effet  de  l’opothérapie 
thyroïdienne  est  nul  ;  dans  le  mongolisme,  il 
n’est  pas  évident. 

L’opothérapie  hypophysaire  est  réalisée  avec 
l’extrait  total  ou  avec  l’extrait  du  lobe  antérieur  ; 
Ce  dernier  exerce,  ou  exercerait  Une  influence 
sur  la  croissance  des  os  ;  bien  souvent,  celle-ci 
reste  douteuse. 

Les  autres  opothérapies  paraissent  pas  avoir 
d’action. 

Divers  médicaments  peuvent  être  encore  con¬ 
seillés  ;  bien  qu’ils  n’exercent  pas  une  influence 
manifeste  sur  la  croissance  staturale  :  prépara¬ 
tions  phosphorées  et  calciques,  manganèse,  iode, 
arsenic,  suivant  les  indications  de  l’examen . 
clinique.  On  a  prescrit  l’huile  de  foie  de  morue, 
qui  contient  la  vitamine  A.  L’ergostérine  ne 
paraît  pas  avoir  une  action  appréciable  sur  la 
croissance  staturale,  sauf  peut-être  en  raison  de 
son  influence  sur  les  processus  rachitiques. 

III.  —  Agents  physiques. 

Les  agents  physiques  peuvent  stimuler  la 
croissance  staturale,  soit  à  titre  de  modificateurs 
de  la  nutrition  générale,  soit  par  une  action  locale 
■activant  le  processus  d’ossification. 

Le  soleil  occupe  le  premier  rang  ;  il  faut  faire 
vivre  l’enfant  au  grand  air,  vêtu  légèrement,  les 
membres  nus,  et  pratiquer  l’héliothérapie.  Celle- 
ci  peut  être  réalisée  partout,  —  elle  le  sera  de 
préférence  à  la  montagne  oü  à  la  mer,  dahs  lés 
localités  convenablement  Choisies,  où  les  radia¬ 
tions  solaires  sont  particulièrefnent  actives. 

L’actinothérapie  par  les  fayOns  Ultrâ-VioletS 
remplace  l’heliothérapie,  quand  celle-ci  ne  peut 
être  employée,  pendant  les  périodes  où  le  soleil 
fait  défaut  ou  est  insufiisant. 

L’électrothérapie  semble  utile  ;  l’application 
du  courant  faradiqüe  au  niVèâü  dêS  cârtilageb 
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de  conjugaison  des  membres  stimule  la  crois¬ 
sance.  Peut-être  la  diathermie  aurait-elle  aussi 
une  influence  ?  Les  rayons  X  à  faible  dose,  diri¬ 
gés  sur  jles  cartilages  de  conjugaison  exerceraient 
une  action  stimulante  sur  leur  accroissement. 

Lfliydrothérapie  stimule  la  nutrition  générale. 
On  prescrit,  chaque  jour,  une  affusion  d’eau 
tiède  ou  fraîche  sur  tout  le  corps,  suivie  d’une 
friction  à  l’alcool  et  fi  l’essence  de  térébenthine  : 
des  douches  en  jets  tièdes,  fraîches  ou  écossaises. 
Le  jet  peut  être  dirigé  spécialement  sur  les  ré¬ 
gions  diaépiphysaires  pour  réaliser  une  stimu  - 
lation  locale. 

Dans  la  même  intention;  on  conseille  des  appli¬ 
cations,  au  niveau  des  extrémités  osseuses,  de 
compresses  imbibées  d’alcool,  d’eau  salée,*  d’eau 
de  mer  ou  d’eaux  mères  chlorurées  de  Salies-de- 
Béarn,  de  Biarritz-Briscons,  de  Salin s-du- Jura, 
de  Bourbonne-les-Bains,  etc. 

Les  séjours  au  bord  de  la  mer  sont  particu¬ 
lièrement  indiqués,  sauf  pour  certains  enfants 
nerveux  ou  souffrants  de  troubles  digestifs.  Les 


hypotrophiques  y  bénéficient  des  éléments  di¬ 
vers,  qui  composent  la  thalassothérapie  :  action 
stimulante  du  climat  et  ries  bains  delame, hélio¬ 
thérapie,  applications  locales.  . 

Enlin,  la  gymnasticiue,  les  jeux  actifs,  les 
sports,  méthodiquement  réglés  peuvent  avoir’' 
également  une  influence  favorable. 


Le  traitement  d’un  enfant  trop  petit  est  donc, 
complexe  et  varié.  Il  doit  être  poursuivi  avec 
persévérance.  Les  insuccès  sont  nombreux  ;  mais 
de  temps  en  temps,  les  résultats  dépassent  les 
espérances.  II  est  bien  difficile,  sauf  si  les  facfeurs 
étiologiques  et  pathogéniques  sont  connus,  de 
prévoir  les  effets  de  ce  traitement.  II  faut  se 
garder  de  donner  aux  parents  des  assurances 
tiue  l’av^enir  pourrait  démentir,  cju’elles  soient, 
optimistes  ou  pessimistes. 

G.  F. 


L* Actualité  Bcientiflque 

La  Presse 


La  diphtérie  bénigne. 

On  conseille  de  revenir  dans  beaucoup  de  cas 
à  une  sérothérapie  modérée.  Ainsi,  dit  le  prof. 
Bbelet,  dans  les  formes  ordinaires  de  la  diphté¬ 
rie,  on  injectera  40  cent,  cubes  de  sérum  ;  cette 
dose  sera  renouvelée  le  lendemain  et  le  troisième 
jour  ;  quand  les  fausses  membranes  auront  cessé 
de  se  reproduire,  on  diminuera  les  doses  graduel¬ 
lement. 

S’agit-il  d’une  forme  gra.ve  ou  vue  tardive¬ 
ment,  on  commencera  par  80  cent,  cubes  ;  on 
continuera  cette  dose  jusqu’à  disparition  défi¬ 
nitive  des  fausses  membranes,  et  on  la  diminuera 
ensuite.  Enfin,  il  est  bon  d’injecter  le  sérum  ordi¬ 
naire,  plutôt  que  le  sérum  purifié,  celui-ci  étant, 
à  volume  égal,  moins  puissant  que  le  sérum  ordi¬ 
naire  ;  le  sérum  purifié  sera,  au  contraire,  la  pré¬ 
paration  de  choix  pour  la  sérothérapie  préven¬ 
tive. 

Il  existe  donc  bien  une  forme  bénigne  de  la 
diphtérie,  et  celle-ci  avait  été  un  peu  oubliée, 
depuis  qu’on  ne  relatait  dans  les  publications  mé¬ 
dicales  que  les  cas  très  graves,  entraînant  par¬ 
fois  même  la  mort  malgré  la  sérothérapie  inten¬ 
sive.  La  meilleure  preuve  qu’il  existe  une  diphté¬ 
rie  bénigne,  c’est .  qu’avant  l’emploi  du  sérum, 
tous  les  malades  atteints  de  diphtérie  ne  suc¬ 
combaient  pas.  Aujourd’hui  encore,  il  y  a  de  nom¬ 
breux  cas  de  diphtérie  bénigne,  ne  résistant  pas 


à  deux  ou  trois  injections  de  30  à  40  cent,  cubes 
de  sérum  antidiphtérique.  {Gazette  des  hôpitaux. 
12  juin  1929.) 

Le  diagnostic  entre  les  lithiases  biliaire  et  rénale 
par  la  télé-stéréo-radiographie. 

Il  est  d’autant  plus  difficile  de  distinguer  les 
calculs  du  foie  et  du  rein,  que  ceux-ci  coexistent 
parfois.  Schématiquement,  le  tableau  des  crises 
est,  paraît-il,  très  caractéristique  : 

1"  Dans  la  colicjue  hépatique,  localisation  élec¬ 
tive  de  la  douleur  à  la  vésicule,  dans  une  région 
nettement  antérieurs,  avec  irradiation  vers  le 
haut,  à  l’épigastre  et  dans  l’épaule  droite  ;  vo¬ 
missements  à  la  fois  bilieux  et  alimentaires. 

2°  Dans  la  colique  néphrétique,  doule;ui'S 
dorsales  ou  lombaires,  avec  irradiation  vers  le 
bas,  le  long  de  l’urètre,  vers  la  vessie. 

Mais,  lorsque  la  crise  est  très  douloureuse,  les 
souffrances  sont  si  aiguës  qu’elles  diffusent  par¬ 
tout,  et  sont  impossibles  à  topographier. 

Entre  les  crises,  les  douleurs  peuvent  être 
mieux  localisées,  mais,  cpiand  même,  on  reste, 
souvent  embarrassé.  On  doit  alors  chercher  les 
signes  canaliculaires  des  voies  biliaires  ou  des 
voies  urinaires  (ictère  par  rétention,  hématu¬ 
ries).  L’examen  du  sang  ne  donne  pas  non  plus 
de  résultats  définitifs.  Quant  à  la  radiographie 
simple,  elle  ne  permet  pas  de  localiser  les  calculs 
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dans  le  plan  antéro-postérieur.  On  a  alors  ima¬ 
giné  l’examen  de  profil.  Mais  rie  ne  vaut,  dit  le 
P'  Caknot,  la  télé-stéréo-radîographie  qui  per¬ 
met  de  voir  en  épaisseur,  en  quelques  seondes. 
(Journal  des  Praticiens,  13  juillet  1929). 

A  propos  de  la  sérothérapie  de  la  fièvre  typhoïde. 

Le  prof.  Rodet  rappelle  que  dans  certaines 
épidémies,  on  trouve  des  cas  résistants  à  la  séro¬ 
thérapie,  mais  que  ces  cas  sont  rares  parmi  les 
atteintes  sporadiques  plus  souvent  liées  à  la  con- 
tagio<n. 

Si  la  sérothérapie  donne  parfois  des  résultats 
imparfaits,  en  contraste  avec  les  laits  qui  en  at¬ 
testent  l’efficacité,  ceci  peut  s’expliquer,  d’une 
part  par  certaines  imperfections  dans  le  mode 
d’emploi  du  sérum,  d’autre  part  et  surtout  par 
l’existence  d’infections  associées  qui,  comme 
pour  toutes  les  sérothérapies,  mettent  plus  ou 
moins  en  défaut  l’action  du  sérum  spécifique. 
Ces  insuccès  relatifs  n’entament  pas  sérieuàe- 
ment  la  valeur  de  la  médication  sérique  de  la 
fièvre  typhoïde  ;  et,  si  on  met  celle-ci  en  balance 
avec  la  balnéation  froide,  à  supposer  que, le  béné¬ 
fice  qu’eUe  procure  soit,  seulement  égal  (ce  qui 
n’est  pas  assez  dire),  elle  a  tout  au  moins  la  gran¬ 
de  supériorité  d’une  facilité  incomparable  d’ap¬ 
plication,  qui  la  rend  précieuse,  particulièrement 
dans  les  milieux  ruraux,  où  la  méthode  réfrigé¬ 
rante  est  bien  difficile,  souvent  impossible  à  ap¬ 
pliquer  dan  s  de  bonnes  conditions.  (Paris  médi¬ 
cal,  27  juillet  1929.) 

Complications  articulaires  et  péri-articulaires  de  la 
varicelle. 

La  varicelle  est  généralement  une  fièvre  érup" 
tive  bénigne  évoluant  sans  incidents  graves  ;  mais 
il  est  des  cas  où,  au  cours  de  la  maladie,  pendant 
la  période  de  convalescence,  soit  plus  rarement 
dès  les  premiers  jours,  se  manifestent  des  acci¬ 
dents  articulaires,  péri  et  para-articulaires  (mus¬ 
culaires). 

Le  Dr  A,  Martin,  éliminant  les  arthrites  séreu¬ 
ses  simples  et  les  bursites,  qui  guérissent  facile¬ 
ment,  n’étudie  que  les  complications  relevant 
d’une  thérapeutique  chirurgicale. 

Les  arthrites  présentent  les  symptômes  classi¬ 
ques  des-  arthrites-  suppurées,  celles-ci  pouvant 
évoluer  avec  leurs  conséquences  graves  et  leurs 
séquellestardives,  qui  conduisent  à  l’ankylose  en 
position  vicieuse.  Ce  sont  également  des  myosi¬ 
tes,  des  bursites  ou  des  synovites  suppurées. 
Toujours  l’arthrotômie,  commel’incision  préco¬ 
ce,  est  le  traitement  de  choix.  II  ne  faut  pas  s’at¬ 
tarder  au  traitement  médical  :  salicylate  de  soude 
ou  analgésiques  -;  opérer;  dès  que  le  pus  est  cons¬ 
taté,  pour  guérir  les  malades  avec  une  récupéra¬ 
tion  fonctionnelle  presqu’intégrale.  (Paris  médf- 
caf,  20.  juillet  1929.) 


Dans  quelle  mesure  peut-on  restreindre  le  lait  ou  le 
supprimer  dans  l’alimentation  du  nourrisson  ? 

M.  A.  Bohn  rappelle 'les  cas  cliniques  dans 
lesquels  la  restriction  ou  la  suppression  du  lait 
est  à  envisager.  Ce  sont  :  1°  les  grands  accidents 
de  l’anaphylaxie  pour  le  lait  ;  2°  un  trouble  sé¬ 
rieux  de  la  croissance,  consécutif  à  des  troubles 
gastro-intestinaux  soit  aigus,  soit  chroniques  ; 
3°  quelques  cas  d’eczéma  avec  développement 
défectueux  ;  4°  certains  états  infectieux,  cen¬ 
taines  erreurs  prolongées  de  diététique  ayant 
aÈouti  à  une  mauvaise  tolérance  pour  le  lait,  à 
l’anémie,  à  l’anasarque,  etc.  ;  5°  les  cas  d’hypo¬ 
trophie  et  d’ atrophie,  dont  la  cause  resté  obs- 

Cependant,  jamais  on  ne  doit  abandonner  le 
lait  avant  d’avoir  essayé  en  vain,  et  de  toutes  les 
façons  possibles,  les  nombreux  dérivés  du  lait  : 
lait  condensé,  lait  sec,  babeurre,  kéfir,  farine'  l'ac¬ 
tée,  etc.,  qui  permettent  quelquefois  des  amé¬ 
liorations  importantes,  s’ils  sont  bien  maniés. 

Ensuite,  lés  régimes  sans  lait  doivent  toujours 
être  considérés  comme  des  régimes  d’exceptiOn, 
et  installés  momentanément. 

L’établissement  d’un  régime  sans  lait  présente 
en  effet  de  grandes  difficultés  pratiques,  car  ce¬ 
lui-ci  doit  être  bien  équilibré  ét  contenir  toûtes 
les  substaiices  nécessaires  à  la  croissance  nor¬ 
male  et  au  développement  parfait  de  l’enfant 
(hydrates  de  carbone,  graisses,  matières  protéi¬ 
ques,  sels,  vitamines),  en  quantités  suffisantes  et 
dans  des  proportions  déterminées  ;  il  faut  encore 
que  le  régime  soit  bie  n  accepté  et  parfaitement 
toléré. 

!  Les  différents  régimes  de  remplacement  : 

Le  régime  sans  la,it  le  plus  simple  est  constitué 
par  les  farines  préparées  à  l’eau  ;  mais  l’usage 
exclusif  de  bouillies,  même  maltées,  même 
variées,  conduit  plus  ou  moins  rapidement  à  ün 
véritable  état  dystrophique  secondaire  à  Cette  ali¬ 
mentation  aussi  incomplète.  On  peut  donc  l’ert- 
richir  quelque  peu,  en  lui  ajoutant  par  exemple 
du  jus  de  légumes  ou  du  jus  de  fruits  frais,  ou  de 
la  compote  de  pommes.  On  peut  aussi  y  joindre 
des  potages  aux  légumes  (carottes,  épinards, 
laitues,  romaines)  cuits  et  passés  ;  le  potage  peut 
ensuite  être  épaissi  au  tapioca  ;  il  peut  être  fait  en 
partie  avec  des  fonds  d’artichauts.  La  pürée  de 
pommes  de  terre  est  également -d’un  emploi  com¬ 
mode.  Un  tel  régime  est  bien  accepté  et  donne 
de  bons  résultats  chez  des  nourrissons  âgés  de 
quelques  mois  ;  mais  il  est  très  pauvre  en  grais¬ 
ses  et  en  protéines  ;  il  ne  peut  être  que  tempo¬ 
raire. 

L’enrichissement  en  graisses  peut  se  faire  par 
simple  addition  de  beurre  aux  bouillies  ou  pota¬ 
ges,  après  cuisson. 

On  peut  également  donner  des  graisses  et  en 
même  temps  des  vitamines,  en  utilise  l’huile  de 
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foie  de  morue  à  dose  modérée  :  1  à  2  cuillerées 
à  café  par  jour  au  maximum. 

•  Quant  aux  protéines,  elles  existent  dans  le 
bouillon  de  viande  dégraissé,  dans  le  jus  de 
viande  crue  de  cheval  ou  de  mouton  à  la  dosede 
quelques  cuillerées  à  café  par  jour  chez  le  nour¬ 
risson.  On  prescrit  également  les  viscères  (40  à 
80  gr.  par  jour  de  foie  de  veau  ou  de  boeuf  cuit  à 
l’éau,  écrasé  et  incorporé  dans  les  bouillies  ou  le 
potage  —  ris  de  veau,  cervelle,  rognons). 

Une  soupe  à  la  viande,  du  Prof.  Marfan,  peut_ 
être  donnée  aux  enfants  normaux  de  moins  d’un 
an,  et  même  aux  nourrissons  plus  jeunes  ;  300  gr. 
d’eau,  15  à  30  gr.  de  viande  maigre  de  mouton 
ou  de  bœuf  hachée,  20  à  40  gr.  de  biscottes  ;  faire 
cuire  à  petit  feu  pendant  une  heure,  puis  ajou¬ 
ter  en  agitant  1  /4  à  1  /2.  jaune  d’oeuf,  une  pincée 
de  sel  et  uhe  noisette  de  beurre  ;  passer  le  tout  au 
tamis  fin.  ^ 

Les  pédiatres  doivent  connaître  les  différents 
régimes  de  Hambourger,  Moll  et  Stransky, 
Epstein,  pour  y  recourir  dans  les  cas  difficiles  où 
les  régimes  à  base  de  lait  ne  peuvent  plus  être 
continués.  (L’ Hôpital-B,  juin  1929.) 

Quelques  applications  de  la  diathermo-coagulation. 

M.  H.  Muller  montre  que  la  diathermo-coa¬ 
gulation  est  particulièrement  adaptée  à  la  des¬ 
truction  des  tissus  pathologiques  qui  peuvent 
se  développer  sur  la  peau:  verrues,  papillomes, 
xanthélasmas,  condylomes,  nævi,  angiomes  sont 
rapidement,  facilement  e.  définitivement  dé¬ 
truits  par  ce  procédé. 

La  diathermo-coagulation  peut  aussi  rempla¬ 
cer  avantageusement  l’électrolyse  pour  l’épi- 
làtion  ;  elle  est  utile  dans  le  traitement  des 
affections  tuberculeuses  de  la  peau,  et  permet 
notamment  de  hâter  le  traitement  par  les  rayons 
ultra-violets  de  certains  placards  lupiques  ;  on  la 
recommande  contre  les  verrues  séniles,  les  épi- 
théliomas  de  la  face,  le  cancer  des  radiologistes. 

On  y  recourt  avec  avantage  pour  la  cure  radi¬ 
cale  des  hémorroïdes  procidenies.  La  coagulation 
des  hémorroïdes  est  relativement  peu  doulou¬ 
reuse  ;  tant  que  l’on  n’agit  que  sur  la  partie  mu¬ 
queuse,  l’opération  est  pour  ainsi  dire  indolore  ; 
mais  la  sensibilité  augmente  à  mesure  que  l’on 
approche  de  la  peau  de  la  marge  de  l’anus.  Il  est 
inutile  d  e  recourir  à  l’anesthésie  générale  ; 
l’anesthésie  locale  par  inhibition  des  tissus  suffit, 
l’opération  étant  très  rapide.  La  diathermo-coa¬ 
gulation  assure  l’hémostase  parfaite  pendant  l’in¬ 
tervention  ;  le  risque  d’infection  est  écarté.  Ce 
procédé  n’exige  pas  la  dilatation  forcée  du 
sphincter  ;  les  hémorroïdes  prolabées  sont -direc¬ 
tement  accessibles  ;  quant  à  celles  qui  sont  si¬ 
tuées  au-dessus  de  l’anus,  le  inalade  les  extério¬ 
rise  pendant  l’intervention  en  exerçant  une 
pression.  Eventuellement  on  aura  recours  à 
l’anuscope. 
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Enfin,  cette  méthode  est  un  excellent  moyen 
de  guérir,  sans  risques  opératoires  et  même  sans 
gêne  notable,  l’affection  rebelle  qu’est  l’endomé¬ 
trite  cervicale  chronique,  avec  large  ectropion 
de  la  muqueuse  et  tuméfaction  du  col .  Après  10 
à  12.  jours,  l’escarre  tombe..  Les  règles  sont  sou¬ 
vent  avancées  et  prolongées.  Cinq  à  six  semaines 
après  la  première  coagulation,  si  le  résultat  n’est 
pas  parfait,  on  procède  à  une  retouche  ;  ordinai¬ 
rement  trois  séances  suffisent  pour  assurer  la  gué¬ 
rison  totale.  La  muqueuse  reprend  son  aspect 
normal  sans  tissu  fibreux  de  cicatrisation  et  sans 
rétraction,  ni  sténose  du  col.  Le  catarrhe  tarit, 
et  les  douleurs  lombaires  s’atténuent  pour  dispa¬ 
raître  s’il  n’existe  pas  de  lésions  annexielles.  Ce 
procédé  est  plus  avantageux  que  les  caustiques  ; 
il  n’oblige  aucunement  le  malade  à  interrompre 
son  genre  de  vie  habituel. 

Toute  l’habileté  personnelle  consiste  dans  l’ap¬ 
préciation  de  l’extension  de  la  coagulation.  (Lièje 
médical,  16  juin  1929.) 

Anurie  avec  azotémie  transitoire.  Guérison, 

A  côté  des  azotémies’^  élevées,  à  évolution  pro¬ 
gressivement  croissante,  il  ne  faut  pas  méconnaî¬ 
tre  les  azotémies  transitoires,  dont  le  pronostic 
n’est  soumis  à  aucune  règle.  Parmi  ces  derniè¬ 
res,  on  cite  les  azotémies  que  l’on  peut  observer 
au  cours  de  certaines  infections,  comme  la  spi¬ 
rochétose,  dans  certaines  intoxications,  en  parti¬ 
culier  par  le  sublimé,  et  encore  dans  l’anurie  cal- 
culeuse.  Sans  doute,  l’urée  du  sang  peut  y  attein¬ 
dre  des  taux  élevés  et  entraîner  la  mort,  mais 
aussi,  en  dehors  même  de  l’anurie  calculeuse  où 
l’obstacle  levé  à  temps  amène  la  guérison  malgré 
les  chiffres  de  4  à  5  gr.,  l’évolution  favorable 
peut  survenir  dans  de  tels  cas,  plus  ou  moins  ai¬ 
dée  par  une  thérapeutique  judicieuse. 

MM.  JoLTRAiN  et  Maurice  Lévy  rapportent 
deux  cas  de  ce  genre  avec  détails  .  L’étiologie  y 
était  infectieuse  ;  le  premier  malade  était  âgé 
de  71  ans,  l’infection  était  grave  chez  le  second  ; 
l’azotémie  était  de  4  gr.  36  et  5  gr.  10.  La  réserve 
alcaline  s’était  maintenue  durant  plusieurs  jours 
à  un  chiffre  exceptionnellement  bas  (au-dessous 
de  30).  Signalons  aussi  l’hypochlorémie  et  l’hypo- 
lipémie. 

Parmi  les  signes  cliniques  de  la  première,  ob¬ 
servation,  les  auteurs  ont  été  frappés  par  la  pré¬ 
cocité  d’apparition  et  l’intensité  des  troubles  bul¬ 
baires,  respiratoires  et  surtout  cardiaques. 

Enfin,  parmi  les  moyens  d’une  thérapeutique 
judicieusement  employée,  il  faut  signaler  au  pre¬ 
mier  rang  les  transfusions  sanguines,  qui  se  sont  i 
montrées  particulièrement  efficaces.  , 

(La  Presse  médicale,  3  août  1929.) 

Les  injections  toni- cardiaques  itératives. 

A-côté  de  l’huile  camphrée,  qui  était  jusqu’ici 
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le  prototype  des  médicaments  cardiaques  d’ur¬ 
gence  auquel  il  convient  de  recourir  lorsqu’ap- 
paraît  la  nécessité  de  soutenir  d’une  façon  con¬ 
tinue  un  myocarde  défaillant,  la  coramlne  tend 
à  prendre  une  place  de  plus  en  plus  grande. 

Le  Dr  Croll  montre  que  ce  médicament  a 
toutes  les  qualités  requises  pour  soutenir  le  coeur 
pendant  la  phase  critique  d’une  affection  aiguë 
ou  d’un  collapsus  sévère  :  faible  toxicité,  action 
non  cumulative  et  ne  s’épuisant  pas,  pas  d’efîets- 
secondaires  du  fait  de  la  répétition  des  doses. 


La  coramine  peut  être  considérée,,  dans  de 
tels  cas,  non  pas  seulement  comme  un.simple  car¬ 
dio-tonique,  mais  aussi  comme  un  antidote  de 
certaines  intoxications  (gaz  d’éclairage,par  exem¬ 
ple)  et  un  stimulant  très  efficace  du  système 
nerveux  central. 

Par  son  administration  répétée,  le  cœur  des 
malades  retrouve  sa  tonicité  et  sa  rythmicité 
normales,  les  états  de  collapsus  sont  .jugulés  et 
les  phénomènes  de  choc  enrayés.  (Journal  de 
Médecine  de  Paris  n®  28  du  11  juillet  1929). 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


L’alimentation  des  gastrostomisés  :  le  régime  physio- 
psy  chique. 

(MM.  Paciion,  g.  Jeanneney  et  Fabre,  de  Bor¬ 
deaux.  —  Académie  de  médecine  ;  15-10-1929.) 

Les  malades  gastrostomisés  —  pour  un  rétrécis¬ 
sement  infranchissable  de  l’œsophage,  par  exemple 
—  et  alimentés  pqr  leur  bouche  stomacale  présen¬ 
tent  souvent  des  troubles  gastro-intestinaux  gravés 
et  quelquefois  même,  de  l’intolérance  gastrique  dont 
on  ne  s’était  pas  toujours  très  bien  expliqué  l’origine 
jusqu’à  ce,  jour. 

Cette  difficulté  de  l’alimentation  des  gastrosto¬ 
misés  est  connue  depuis  longtemps.  Nicaise  la  signà- 
lait  déjà,  dès  1893.  Nombre  d’auteurs  y  ont  fait 
allusion  et  ont  proposé,  pour  y  remédier,  des  régimes 
particuliers  :  une  nourriture  à  la  fois  fluide  et  subs¬ 
tantielle  (Reclus),  du  lait,  bouillon  et  jaunes  d’œufs 
(Robineau),  des  peptones  (Braquehaye),  etc.  Malgré 
ces  règles  diététiques,  les  résultats  ri’ont  pas  été 
vraiment  satisfaisants  et  la  reprise  du  poids  s’est 
dans  la  règle  montrée  lente,  voire  nulle. 

MM.  Pachon,  Jeanneney  et  Fabre  ont  abordé  le 
problème  sous  un  point  de  vue  nouveau,  qui  leur  a 
permis  de  lui  donner  une  solution  beaucoup  plus 
satisfaisante.  Sans  s’attader  à  la  nature  et  à  la 
quantité  des  aliments,  mais  appliquant  des  données 
physiologiques  de  connaissance  récente,  ils  ont  ima¬ 
giné  une  méthode  dite  psycho-physiologique  qui 
leur  a  procuré  d’excellents  résultats  et  dont  l’intérêf 
pratique  dépasse  notablement  la  question  de  l’ali¬ 
mentation  des  gastrostomisés  pour  s’étendre  au 
régime  général  d’autres  états  morbides  digestifs. 

On  sait,  depuis  les  recherches  de  Pawlow  et  de 
ses  élèves  sur  les  sécrétions  psychiques  et  le  travail 
des  glandes  digestives,  que  la  présence  des  aliments 
dans  l’estomac  et  leur  contact  même  prolongé  avec 
la  muqueuse  gastrique  ne  constitue  pas  l’excitant 
électif,  encore  moins  exclusif  du  sùc  gastrique.  Ce 
qui  intervient  d’abord  pour  déclancher  la  sécrétion 
4e  ce  suc,  avec  l’abondance  et  l’activité  qui  convien¬ 
nent,  c'est  l’inter-yention  psychique  de  la  vqe,  de 


l’odorat  et  du  goût  (repas  fictif  de  Pawlow).  Dans  ces 
conditions,  MM.  Pachon,  Jeanneney  et  Fabre  ont 
pensé  que  les  troubles  digestifs  et  nutritifs  observés 
chez  les  gastrostomisés'  directement  alimentés  par 
la  sonde  stomacale  étaient  dus  pour  une  grande 
part  à  la  suppression  de  cette  sécrétion  psychique. 
Ils  ont  estimé,  dès  lors,  qu’il  importait  avant  tout 
de  rétablir  ce  premier  temps  du  cycle  digestif  et 
pour  cela  d’exciter  la  vue,  l’odorat  et  le  goût  par  la 
présence  de  mets  bien  préparés  dont  l’aspect .  et 
l’odeur  appétissante  ferait  venir  «  l’eau  à  la  bouche  » 
et  des  sucs  actifs  dans  l’estomac.  Ils  n’ont  pas  oublié, 
non  plus,  le  rôle  des  réflexes  gustatifs,  et  de  la  mas¬ 
tication. 

Le  régime  qu’ils  recommandent  aux  gastrosto¬ 
misés,  au  lieu  d’être  une  alimentation  par  simple 
versement  des  substances  nutritives  dans  la  sonde 
stomacale,  consiste  à  faire  prendre  aux  malades 
leurs  repas  à  table.  Les  plats,  variés  (viande,  légu¬ 
mes.  . .)  ,  présentés  sous  une  forme  appétissante,  sont 
placés  devant  eux.  Ils  découpent  les  aliments  et  les 
mastiquent  très  soigneusement.  Ces  bols  alimentai¬ 
res  ainsi  préparés  sont  ensuite  injectés  dans  l’esto¬ 
mac  par  la  sonde  gastrique. 

Les  auteurs  ont  obtenü  de  cette  méthode  de  bons 
résultats.  Ils  ont  pu,  de  la  sorte,  prévenir  l’apparition 
des  troubles  digestifs  si  communs  avec  les  diététi¬ 
ques  antérieures.  Ils  ont  vu  la  tolérance  de  l’estomac 
s’améliorer  et  permettre  des  repas  plus  copieux  én 
même  temps  que  l’assimilation  et  la  nutrition  gé¬ 
nérale  faisaient  des  progrès.  A  titre  documentaire, 
ils  rapportent  trois  observations  de  gastrostomisés 
pour  cancer  et  pour  rétrécissement  de  l'œsophage, 
chez  lesquels  ce  régime  physio-psychique  SLiprocuré  les 
meilleurs  effets. 

Fibrome  du  muscle  droit  de  l’abdomen. 

(M..  E.  JuVARA.  —  Société  de  chirurgie  ;  lC-lQ-1929.) 

Une  malade  de  36  ans  entre  à  l’hôpital  pour  uqe 
tumeur  de  la  paroi  abdominale,  ayant  débuté  huit 
inois  eqvirpn  qupafqvant,  Efi  tupieur,  située  (lu  côté 
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droit  de  l’ombilic,  commence  à  un  travers  de  doigt 
du  plan  médian.  Elle  mesure  6  centimètres  dans  le 
sens  vertical  et  un  peu  moins  dans  le  sens  trans¬ 
versal.  De  consistance  très  dure,  bosselée,  elle  est 
délimitée  par  un  contour  net,  saillant,  légèrement 
festonné.  Peu  proéminente,  elle  s’immobilise  dès 
que  le  muscle  droit  se  contracte.  La  peau  et  les  tissus  ' 
sous-cutanés  sont  indemnes. 

Considérant  le  développement  rapide  de  la  néo¬ 
plasie,  on  pose  le  diagnostic  de  fibro-sarcome  du 
muscle  droit.  L’ablation  est  faite  sous  anesthésie 
locale  et  l’on  consolide  la  brèche  ainsi  formée  à  la 
paroi  abdominale  par  un  fragment  du  fascia  lata 
emprunté  à  la  cuisse  droite.  Guérison.  L’examen  de 
la  tumeur  révèle  une  masse  de  consistance  dure, 
criant  sous  le  couteau.  La  section  est  blanche,  nacrée. 
Le  microscope  montre  un  fibrome  pur. 

L’auteur  remarque  qu’il  a  fréquemment  recours 
au  fascia  lata  pour  obtenir  des  greffons  fibreux.  Fa¬ 
cilement  abordable,  il  fournit  un  matériel  de  greffe 
solide  et  abondant.  Toutes  les  fois  où  il  l’a  utilisé,  il 
en  a  été  pleinement  satisfait. 

P.  L. 

Lithiase  biliaire  intra-hépatique. 

(MM.  Brulé,  Leveur  et  Stéhelin,  —  Soc.  méd.  des 
hôp.  de  Paris  ;  12-7-1929.) 

La  présence  de  calculs  biliaires,  souvent  nombreux, 
dans  le  parenchyme  hépatique  lui-même,  a  été  de¬ 
puis^  longtemps  signalée.  Le  malade  observé  présen¬ 
tait,  depuis  25  ans  déjà,  des  crises  douloureuses, 
fébriles,  souvent  accompagnées  d’ictère,  qui  impo¬ 
saient  le  diagnostic  de  lithiase,  biliaire.  Mais,  depuis 
deux  ans,  ces  crises  n’avaient  pas  reparu,  et  le  malade 
se  trouvait  très  bien  portant.  Cette  latence  absolue 
des  lithiases  cholédociennes  est  'bien  connue  ; 
quant  aux  lithiases  intra-hépatiques,  elles  restent, 
elles  aussi,  le  plus  souvent  latentes  pendant  un  temps 
prolongé. 

Le  malade  fut  examiné  au  douzième  jour  d’une 
,  nouvelle  crise  douloureuse  hépatique,  accompagnée 
de  fièvre  élevée  et  d’un  ictère  par  rétention,  qui  im¬ 
posait  le  diagnostic  de  calcul  du  cholédoque.  L’état 
général  très  grave  incita  à  pratiquer  simplement  une 
cholécystostomie  en  remettant  à  l’avenir  l’explora¬ 
tion  du  cholédoque,  La  mort  survint  6  jours  après 
l’intervention. 

L’autopsie  montra  l’existeiice  de  deux  gros  cal¬ 
culs  et  de  petits  calculs  dans  le  cholédoque.  ;  cette 
lithiase  cholédocienne  était  certainement  très  an¬ 
cienne  ;  mais  une  dilatation  considérable  du  cholé¬ 
doque  permettait,  jusqu’à  la  dernière  crise  infec¬ 
tieuse,  l’écoulement  de  la  bile  autour  des  calculs. 

Dans  le  canal  hépatique  et  dans  ses  ramifications 
existaient  de  nombreux  petits  calculs.  Les  canaux 
biliaires  intra-hépatiques  contenaient  de  la  boue 
biliaire,  et,  en  plein  parenchyme,  au  niveau  du  lobe 
gauche,  on  trouvait  un  volumineux  calcul,  de  la  gros¬ 
seur  d’un  œuf.  L’examen  histologique  du  foie  mon¬ 


trait  un  processus  ancien  de  sclérose  autour  des  ca¬ 
naux  biliaires  et  de  graves  lésions  du  parenchyme 
hépatique. 

La  composition  chimique  du  calcul  intra-hépatique 
différait  de  la  composition  habituelle  des  calculs  des 
voies  biliaires  ;  il  ne  contenait  que  4  gr.  86  p.  100  de 
cholestérine,  et  sa  composition  se  rapprochait  de  celle 
de  la  bile  normale  ;  il  en  différait  par  sa  forte  teneur 
en  calcium  et  l’absence  presque  totale  de  sodium 
et  de  potassium,  qui  n’y  existaient  qu’à  l’état  de 
traces  ;  le  remplacement  des  alcalins  par  les  alcalino- 
terreux  peut  expliquer  la  précipitation  de  la  biliru¬ 
bine  et  la  formation  de  ce  calcul  surtout  pigmen¬ 
taire. 

Il  est  intéressant  de  remarquer  que  ces  calculs 
intra-hépatiques  n’ont,  malgré  la  période  fébrile 
terminale,  provoqué  aucune  réaction  inflammatoire 
aiguë,  canaliculaire  ou  péri-canaliculaire,  et  que  la 
lésion  dominante,  à  l’autopsie,  était  une  dégéné¬ 
rescence  des  cellules  hépatiques. 

Spirochétose  ictéro-hémorragique,  sans  azotémie 
pendant  la  rémission  thermique. 

(MM.  Brulé  et  Stéhelin.  —  Soc.  méd.  des  hôp.  de 
Paris  ;  12-7-1929.) 

Une  observation  recueillie  permet  dè  trancher  un 
problème  encore  controversé,  en  montrant  bien  que 
la  rémission  thermique,  si  caractéristique  dans  la 
spirochétose  ictéro-hémorragique,  ne  peut  être,  com¬ 
me  on  Ta'  prétendu,  attribuée  à  l’augmentation  de 
Turée  dans  le  sang,  ni  au  rôle  hypothermisant, 
d’ailleurs  incontestable,  de  l’azotémie. 

La  courbe  de  température  a  été  une  courbe  habi¬ 
tuelle  de  la  spirochétose  ictérigène  ;  mais,  lors  de  la 
rémission  thermique,  le  taux  de  Turée  sanguine  était 
absolument  normal.  Une  azotémie,  d’ailleurs  légère, 
n’est  apparue  que  lors  de  la  recrudescence  fébrile. 

Or,  dans  la  plupart  des  observations  de  spiroché¬ 
tose  ictéro-hémorragique,  on  note,  au  contraire, 
l’augmentation  parfois  considérable  de  Tazotémie 
pendant  la  rémission  thermique,  et,  ensuite,  une 
diminution  de  Tazotémie  pendant  la  recrudescence 
fébrile  ;  de  là  on  a  invoqué  l’augmentation  de  Turée 
sanguine  comme  cause  de  cette  chute  de  la  fièvre 
sans  amélioration  de  l’état  général,  qui  est  si  carac¬ 
téristique  des  «  ictères  infectieux  à  rechute  ». 

Mais  le  cas  observé  est  un  exemple  probant  ;  il 
montre  à  l’évidence  que  s’il  peut  y  avoir  coexistence 
troublante  entre  le  maximum  de  Tazotémie  et  la 
rémission  thermique,  il  n’y  a  là  qu’une  coïncidence 
qui  peut  parfaitement  manquer  ;  ceci  implique 
l’absence  de  causalité  entre  les  deux  phénomènes. 

La  pyrétothérapie  avec  la  levure  de  bière 
dans  la  paralysie  générale. 

(MM.  Urechia.  et  Mihalescu.  —  Soc.  méd.  des  hôp. 
de  Paris  ;  12-7-1929.) 

Les  auteurs  rapportent  un  bilan  de  cinq  ans,  Ils 
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emploient  constamment  la  levure  de  bière  du 
commerce  au  titre  de  1  p.  100  dans-  l’eau  distillée  ; 
.  l’émulsionjfine  ainsi  obtenue  est  injectée  par  voie 
veineuse. 

Sur  des  milliers  d’injections  appliquées  depuis 
5  ans,  aucun  accident  ;  la  suspension  doit-être  fraî¬ 
che  pour  ne  pas  risquer  de  perdre  son  efficacité  pyré- 
togène.  On  fait  une  première  injection  intra-vei¬ 
neuse  de  0  cc.  3  à  0  cc.  5  pour  tâter  la  susceptibilité 
individuelle  ;  quelquefois,  il  y  a  des  réactions,  ther¬ 
miques  de  39°  à  40°. 

Pour  les  injections  suivantes,  on  augmente  les 
doses  de  l  cc.  à  2  et  même  3  cc.,  le  but  étant  d’éta¬ 
blir  une  température  de  40  à  41°,  qui  est  considérée 
■comme  nécessaire  pour  obtenir  des  résultats  utiles. 
Dans  l’intervalle  de  15  minutes  à  2  heures,  la  fièvre 
■se  déclare  par  un  frisson  assez  violent,  et  qui  ne 
manque  que  très  rarement  ;  il  est  court  et  léger, 
dure  en  moyenne  une  demi-heure  ou  une  heure, 
avec  céphalée,  douleurs  dans  les  membres  inférieurs, 
et  au  niveau  de  la  région  lombaire.  Les  vomissements 
sont  rares  ;  ils  s’observent  surtout  après  le  dîner  ou 
en  pleine  digestion  ;  il  y  a  quelquefois  des  selles  diar¬ 
rhéiques. 

Après  la  première  injection,  et  éventuellement 
après  la  seconde,  la  fièvre  peut  être  plus  élevée  et 
un  nouveau  frisson  peut  la  précéder.  Après  cette  pre¬ 
mière  réaction,  la  fièvre  dure  en  moyenne  8  à  12 
heures  à  l’occasion  des  injections  suivantes.  Les 
injections  sont  renouvelées  après  3  ou  4’  jours,  et 
répétés  deux  fois  par  semaine.  On  produit  en  gé¬ 
néral  huit  à  dix  fois  une  fièvre  de  40°,  et  l’on  va 
eventuellement  jusqu’à  15  eu  18  injections. 

On  fait  quelquefois  des  injections  mélangées  de 
néosalvarsan  et  levure  de  bière  dans  la  même  serin¬ 
gue,  sauf  chez  les  congestifs  ;  ou  bien,  pendant  la 
période  fébrile,  on  injecte  le  néo-salvarsan. 

Sur  233  malades  traités  en  cinq  ans  :  19  guérisons, 
82  améliorations,  53  sans  résultat,  69  décès.  Donc 
8.58  de  guérisons  et  36,7  d’améliorations. 

L’amélioration  peut  se  manifester  après  la  troi¬ 
sième  ou  quatrième  injection  ;  le  plus  souvent,  elle 
devient  manifeste  après  8  à  10  injections.  Les  ma¬ 
lades,  qui  ne  présentent  pas  d’amélioration  évidente 
après  4  mois  de  trailemen-.  ont  peu  de  chence  de 
guérir.  Parmi  les  améliorés,  on  compte  aussi  ceux, 
qui  OUI  récidivé  au  bout  de  quelques  mois.  Après  ce 
traitement,  on  n’a  signalé  aucun  accident  ou  com¬ 
plication,  comme  on  en  rencontre  quelquefois  après 
1;  malariathérapie  ;  pas  d’idées  paranoïdes. 

Los  malades,  qui  présentent  de  la  myocardite  ne 
doivent  pas  subir  le  traitement. 

Cette  méthode  pyrétogène  a  donné,  en  dehors  de 
la  syphilis,  de  très  bons  résultats  dans  les  névralgies 
à  frigore,  dans  le  rhumatisme  subaigu,  et  dans  quel¬ 
ques  cas  de  blennorragie. 


Lyon 

Soôiété  médicale  des  Hôpitaux. 

Hémiplégie  transitoire  au  cours  d’une  coqueluche. 

M.  P.  Bertoye  relate  l’observation  d’une  fillette 
de  7  ans  qui,  après  avoir  toussé  pendant  15  jours,- 
fut  prise  de  céphalée  violente  avec  fièvre  à  39°.  Le 
lendemain  coma,  raideur  de  la  nuque  et  Eernig, 
liquide  céphalorachidien  limpide,  sans  modifications 
chimiques  ni  cytologiques.  Puis  apparut  une  hémi¬ 
plégie  droite  avec  exagération  des  réflexes  et  signe 
de  Babinski,  Le  coma  étant  devenu  moins  marqué, 
on  constate  de  l’aphasie.  Ces  signes  persistent  pen¬ 
dant  trois  jours.  L’hémiplégie  persista  trois  semaines. 
Dès  sa  sortie  du  coma,  l’enfant  prit  une  quinte 
typicjue  de  coqueluche,  suivie  de  l’évolution  classique 
d’une  coqueluche  d’intensité  moyenne.  Trois  points 
sont  à  noter  dans  cette  observation  :  1°  la  complica¬ 
tion  nerveuse  a  précédé  les  quintes  ;  2°  l’évolution 
ultérieure  de  la  coqueluche  a  été  bénigne,  alors  qu’il 
est  classique  de  dire  que  les  complications  nerveuses 
surviennent  dans  les’coqueluches  graves  ;  3°  enfiii 
cette  observation  prouve  que  dans  la  pathogénie 
des  paralysies  de  la  coqueluche,  les  phénomènes 
mécaniques  ne  jouent  pas  le  rôle  important  qui  leur 
avait  été  attribué,  mais  qu’il  s’agit  bien  plutôt  d’ac¬ 
cidents  d’ordre  infectieux. 

Elévation  paradoxale  de  la  tension  artérielie  par 
les  compressions  successives. 

M.  A,  Dum.«lS  a  noté  dans  certains  cas,  contraire¬ 
ment  à  ce  qui  se  passe  d’habitude,  une  le'gére  676'-“ 
vation  de  la  tension  à  la  suite  de  compressions  ;  on 
sait  que  d’ordinaire,  on  note  à  ce  moment  une  baisse 
légère.  L’auteur  pense  qu’il  s’agit  là  d’un  phénomène 
lié  probablement  à  la  vaso-constriction  provoquée 
par  l’excitation  du  sympathique  péri-artériel. 

Les  signes  radiologiques  de  la  tuberculose 
du  gros  intestin. 

MM.  Bonnamouu,  Baualle  et  Bernay.  —  LeS 
travaux  modernes  ont  mis  en  évidence  trois  notions 
qui  expliquent  l’utilité  d’un  diagnostic  précoce  de 
la  tuberculose  intestinale  :  début  fréquent  chez  des 
pulmonaires  peu  atteints,  autonomie  d’évolution, 
curabilité  possible.  La  clinique  étant  impuissante  à 
poser  ce  diagnostic  précoce,  il  faut  demander  à  la 
radiologie  de  suppléer  à  cette  insuffisance.  Le  signe 
radiologique  majeur  de  la  tuberculose  intestinale, 
décrit  en  1911  par  Stierlin,  est  la  vacuité  du  segment 
atteint  ;  on  peut  aussi  observer  l’absence  de  tout 
contour  entre  deux  segments  remplis  de  bouillie, 
ou  bien  l’aspect  déchiqueté  des  contours.  Les  auteurs 
présentent  quatre  observations  dans  lesquelles  ces 
différents  aspects  avaient  été  observés  et  où  le  dia¬ 
gnostic  de  tuberculose  intestinale  fut  vérifié  ulté¬ 
rieurement  soit  par  l’opération,  soit  par  l’autopsie. 

♦♦♦♦♦♦♦ 
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Sur  un  cas  d’ostéopétrose  généralisée. 

MM.  Péhu,  Policard  et  A.  Dupont  présentent 
l’observation  d’un  enfant  de  6  ans,  atteint  d’une 
affection  rare  des  os  qui  a  reçu  des  noms  divers  : 
maladie  marmoréenne, ostéo-pétrose,  etc.  et  dont  nous 
résumerons  sommairement  les  caractères  principaux  : 
épaisseur  et  densité  extraordinaire  de  la  corticale 
osseuse  qui  arrive  à  envahir  la  totalité  des  cavités 
médullaires,  fragilité  osseuse,  ce  qui  paraît  para¬ 
doxal  ;  imperfection  de  la  denture  ;  hydrocéphalie  ; 
atrophie  optique  par  rétrécissement  progressif  du- 
trou  optique  ;  anémie  ;  hypertrophie  du  foie,  de  la 
rate  et  des  ganglions.  La  maladie,  souvent  familiale 
ou  héréditaire,  est  congénitale'  et  peut  rester  long¬ 
temps  latente,  ne  se  révélant  qu’à  l’examen  cardio¬ 
graphique  pratiqué  à  l’occasion  d’une  fracture.  La 
radiographie  montre^  une  coloration  particulièrement 
foncée  de  la  totalité  des  os.  Les  lésions  consistent  en 
une  densité  exagérée  du  tissu  de  la  diaphyse  ;  la  li¬ 
gne  d’ossification  présente  manifestement  une  persis¬ 
tance  anormale  des  travées  directrices  du  cartilage. 
La  nature  exacte  de  l’affection  est  très  mal  connue. 

Paralytiques  généraux  traités  par  la  malariathérapie. 

M.  le  Prof.  J.  Lépine  avec  ses  collaborateurs, 
MM.  Bourrât,  Christy,  Lionet,  Larrivé  et  Pes- 
TOTNiK  présente  deux  statistiques  de  paralytiques 
généraux  traités  par  la  malariathérapie,  l’une  pro¬ 
venant  de  la  clinique  neurologique  de  l’Hôtel-Dieu, 
l’autre  de  l’Asile  d’aliénés  de  Bron.  La  première 
porte  sur  treize  sujets,  dont  onze  sont  pratiquement 
guéris,  deux  sont  à  l’asile,  deux  sont  morts.  Ces 
beaux  résultats  ont  été  obtenus  chez  des  malades 
encore  peu  atteints,  quoique  présentant  déjà  sou¬ 
vent  de  grosses  altérations  du  fond  mental.  La  sta¬ 
tistique  de  l’Asile  concerne  au  contraire  des  malades 
beaucoup  plus  atteints,  puisque  justiciables  de  l’in¬ 
ternement.  La  statistique  porte  sur  51  cas  :  sur  le 
nombre,  six  ont  pu  quitter  l’Asile,  soit  apparemment 
guéris,  soit  grandement  améliorés  ;  neuf  ont  été 
plus  ou  moins  améliorés,  au  point  que  deux  d’entre 
eux  semblent  pouvoir  prochainement  quitter  l’asile, 
les  autres  y  étant  maintenus  parce  qu’encore  inca¬ 
pables  de  se  diriger  seuls; chez  vingt-sept  malades, 
on  n’a  noté  aucune  amélioration,  mais  pas  d’ag¬ 
gravation  non  plus  ;  le  traitement,  chez  ceux-ci, 
semble  avoir  stabilisé  la  maladie  et  en  tout  cas  a 
agi  favorablement  sur  l’état  général  ;  enfin,  les  au- 
‘  teurs  ont  enregistré  neuf  décès.  Ils  ont  noté,  en  outre, 
la  diminution  constante  de  la  leucocytose  et  de  l’hy- 
peralbuminose  du  liquide  céphalo-rachidien  ;  la 
réaction  de  Wassermann  plus  difficilement  réduc¬ 
tible.  Mais  il  n’y  a,  comme  on  l’a  déjà  noté,  aucun 
parallélisme  entre  les  modifications  des  réactions 
biologiques  et  l’amélioration  des  troubles  psychiques. 

Sur  un  cas  de  dyschondroplasie. 

MM.  Mouriquand,  Sédallian  et  Lacèze  pré¬ 
sentent  un  enfant  de  6  ans,  atteint  de  dyschondro¬ 
plasie,  maladie  isolée  par  Ollier  en  1899  et  consis¬ 


tant  en  une  dystrophie  osseuse  due  à  l’ostéogenèse 
imparfaite  des  cartilages  épiphysaires,  d’où  des  ar¬ 
rêts  de  développement  partiels  des  membres,  ce  qui 
distingue  cette  affection  de  l'achondroplasie  qui  est 
une  dystrophie  totale.  . 

Chez  l’enfant  présentée,  qui  est  d’ailleurs  mani¬ 
festement  hérédo-syphilitique,  il  existe  une  dispro¬ 
portion  évidente  entre  les  différents  segments  de 
membres.  En  outre,  l’extension  du  membre  inférieur 
sur  le  bassin  est  gênée  au  point  que  la  station  debout 
et  la  marche  sont  presque  impossibles. 

Sur  le  rétrécissement  congénital  de  l’isthme  de  l’aorte 

MM.  Le  Bourdelles,  Liégeois  et  Sciaux  pré¬ 
sentent  trois  observations  de  militaires,  chez  lesquels 
ils  ont  pu  diagnostiquer  un  rétrécissement  congénital 
de  l’isthme  de  l’aorte,  grâce  à  l’existence,  chez  ces 
malades,  de  modifications  du  pouls  et  de  la  tension 
artérielle  dans  le  domaine  des  carotides  et  des  sous- 
clavières  :  pouls  bondissant  dans  les  artères,  tension 
élevée  au  niveau  des  humérales,  des  radiales,  etc. 
tandis  que  le  pouls  fémoral  était  au  contraire  introu¬ 
vable.  L’absence  de  troubles  fonctionnels  était  re¬ 
marquable.  Chez  deux  de  ces  malades  existait  un 
souffle  systolique,  à  maximum  dorsal  chez  l’un, à  dou¬ 
ble.  maximum,  antérieur  et  dorsal  chez  l'autre.  II 
s’agit  là  d’une  affection  peut-être  plus  iréquente 
qu’on  le  croit. 

Société  d'Ophtaimologie. 

M.  J.  Rollet  présente  un  cas  d’hémorragies  ré¬ 
cidivantes  du  vitré  au  cours  d’un  syndroiriechloro- 
anémique,  chez  une  jeune  fille  de  17  ans,  avec  baisse 
importante  du  taux  de  l’hémoglohine.  L’ingestion 
de  foie  de  veau  est  en  effet  remarquable  sur  l’état 
sanguin,  mais  nul  sur  les  hémorragies. 

MM.  J.  Rollet  et  Paufique  rapportent  une  ob¬ 
servation  de  névrite  rétro-bulbaire  au  début  d’une  en¬ 
céphalite  épidémique.  Il  s’agit  d’une  femme  dea9  ans 
venue  consulter  pour  une  baisse  de  la  vision  de  l’ceil 
droit,  accompagnée  d’une  déviation  de  la  cloison 
nasale  avec  pus  dans  le  méat  moyen.  On  pense  à 
une  névrite  rétro-bulbaire  d’origine  nasale.  Amé¬ 
lioration  après  traitement  médical,  puis  récidive, 
On  fait  alors  pratiquer  l’ablation  du  cornet  moyen. 
Une  nouvelle  et  notable  amélioration  se  produit, 
mais  bientôt  apparaissent  des  symptômes  nervera 
(fourmillements,  vertiges,  titubation  et  latéro-pul- 
siori  à  droite,  diplopie,  somnolence,  enfin  paralysie 
faciale  droite  périphérique)  imposant  le  diagnostic 
d’encéphalite  épidémique.  La  malade  guérit  avec 
persistance  de  dysesthésies,- avec  parésie  de  l’accom¬ 
modation  et  légers  signes  cérébelleux  du  côté  gauche. 

M.  J.  Rollet  présente  un  cas  d’amblyopie  parle 
sulfure  de  carbone  survenue  chez  un  homme  de  44  ans, 
ouvrier  dans  une  usine  de  soie  artificielle,  industrie 
qui  utilise  le  sulfure  de  carbone. 

MM.  J.  Rollet  et  Paufique  présentent  des  ra¬ 
diographies  du  canal  optique  dans  des  cas  d’atro¬ 
phie  optique  d’origine  traumatique.  A.  C. 
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Les  Congrès 

VIN®  Congrès  de  la  Société  internationale  de  Chirurgie  (^) 


Le  VIII®  Congrès  de  la  Société  internationale  de 
chirurgie  s’est  tenu  à  Varsovie  du  22  au  25  juillet 
1929  sous  le  haut  patronage  de  M.  Ignacq  Mosciki, 
président  de  la  République  polonaise  et  sous  la  pré¬ 
sidence  de  M.  Henri  Hartmann  (de  Paris). 

Les  séances  scientifiques  se  sont  déroulées  au  Pa¬ 
lais  de  la  Présidence  du  Conseil  et  il  n’est  que  juste 
de  féliciter  de  leur  organisation  le  secrétaire  général 
du  Congrès,  le  L.  Meyer  (de  Bruxelles),  et  le 
secrétaire,  le  D®  A.  Wojciechowski  (de  Varsovie). 

De  nombreuses  réceptions,  au  Palais-Royal,  siège 
de  la  Présidence  de  la  République,  au  Palais  du 
Conseil,  à  l’Hôtel-de-Ville,  ont  montré  tout  le  faste 
et  le  goût  polonais. 

Parmi  les  nombreux  congressistes  de  trente-quatre 
pays  nous  relèverons  la  présence,  autour  du  profes¬ 
seur  Hartmann,  de  MM.  Jean-Louis  Faure,  Okinczyc, 
Mathieu,  Lardennois,  Sorèl,  Richard,  Bérard  (de 
Lyon),  Brin  (d’Angers),  Gégouin,  Pépin,  Rocher 
Jeanneney  (de  Bordeaux) ,  Costantini  d’Alger) ,  Aba¬ 
die  (d’Oran),  Calvé  (de  Berck),  Lagoutte  (du  Creu¬ 
set),  Arnaud  (de  Saint-Etienne)  et  de  bien  d’autres 
que  nous  nous  excusons  d’omettre. 

L’assemblée  générale  tenue  le  26  juillet  a  décidé 
de  tenir  le  IX®  Congrès,  en  1932,  en  Espagne,  en 
acceptant  l’invitation  du  gouvernement  de  ce  pays. 

Le  président  en  sera  M.  Lor'thioir  (de  Bruxelles), 
le  vice-président,  M.  de  Quervain  (de  Berne). 

Il  a  été  décidé  d’ajouter  aux  cinq  langues  officielles 
du  Congrès  (français,  anglais,  allemand,  italien  et 
espagnol)  une  langue  slave,  actuellement  le  polonais. 


Enfin  trois  questions  ont  été  mises  à  l’ordre  du 
jour  pour  1932  : 

Diagnostic  et  traitement  des  tumeurs  rachidien¬ 
nes  ; 

Chirurgie  de  l’œsophage  ; 

Suppurations  pulmonaires  non  tuberculeuses. 

Une  quatrième  question  sera  ultérieurement  choi¬ 
sie  par  le  comité  scientifique. 

Du  discours  fort  applaudi  de  M.  Henri  Hartmann, 
président  du  VIII®  Congrès  international  de  chirur¬ 
gie,  nous  extrayons  les  lignes  suivantes  : 

B  Appelé  par  un  vote  unanime,  à  Rome,  dans  cette 
capitale  ancienne  de  la  civilisation,  à  la  présidence 
de  la  huitième  session  de  le  Société  internationale 
de  chirurgie,  je  tiens  tout  d’abord  à  vous  remercier 
du  grand  honneur  que  vous  m’avez  fait,  le  plus 
grand  que  puisse  envier  un  chirurgien.  C’est  avec 


(1)  Comptes  rendus  de  l’Association  de  la  Presse  médi¬ 
cale  française. 


une  joie  réelle  que  je  me  trouve  à  la  placeque  j’occupe. 
Je  suis  d’autant  plus  heureux  que  nous  sommes 
aujourd’hui  à  Varsovie,  au  centre  de  la  Pologne 
ressuscitée,  que  nous.  Français,  avons  appris  à 
aimer  dès  notre  plus  tendre-  enfance. 

«  Je  n’ai  qu’un  regret,  celui  de  ne  pas  voir  pai’riii 
nous  tous  nos  collègues  de  notre  société . . .  Aussi 
j’espère  que  dans  trois  ans  mon  successeur  aura  le 
plaisir  de  voiries  chirurgiens  de  tous  les  pays  réunis... 

«  Au  cours  du  siècle  qui  vient  de  s’écouler,  la  chi¬ 
rurgie  opératoire  a  pris  une  extension  inconnue  au¬ 
paravant.  La  découverte  des  agents  anesthésiques, 
en  permettant  d’agir  plus  lentement,  partant  plus 
sûrement,  l’emploi  de  la  forcipressure  en  permettant 
de  réaliser  une  hémostase  rapide  au  cours  des  inter¬ 
ventions,  contribuèrent,  pour  une  large  part,  à 
étendre  le  domaine  des  interventions  sanglantes. 
Ce  n’est  toutefois  qu’après  l’application  des  doctri¬ 
nes  pastoriennes  à  la  chirurgie  qu’on  a  vu,  avec  l’an¬ 
tisepsie  d’abord,  avec  l’asepsie  ensuite,  les  opérateurs 
en  possession  d’une  sécurité  inconnue  jusqu’alors, 
s’attaquer  successivement  à  tous  les  organes.  La 
crainte  d’ouvrr  les  grandes  cavités  viscérales,  abdo¬ 
men,  thorax,  crâne,  a  disparu,  les  interventions  san¬ 
glantes  sur  les  os  et  les  articulations  se  sont  multi¬ 
pliées  . . . 

«  Aujourd’hui  la  plus  grande  partie  du  travail 
est  faite.  Certes  tout  n’a  pas  été  dit,  jamais  on  n’a 
le  droit  de  dire  que  tel  ou  tel  procédé  opératoire  est 
définitif.  La  chirurgie  est  et  restera  toujours  en 
évolution.  Il  est  toutefois  permis  de  penser  que  la 
technique  opératoire  est  réglée  dans  ses  grandes 
lignes  et  qu’'l  ne  s’agira  plus  que  de  modifications 
de  détails. 

«  Après  la  période  de  la  technique  opératoire, 
qui  a  été  celle  des  chirurgiens  de  ma  génération,  les 
jeunes,  auxquels  nous  allons  transmettre  le  flambeau, 
vont  probablement  s’engager  dans  des  voies  nou¬ 
velles.  Quelques-uns  y  sont  déjà  entrés. 

(t  Certes  l’anatomie  normale,  je  .serais  tenté  de 
dire  l’anatomie  pathologique  également,  est  et  res¬ 
tera,  quoiqu’en  disent  quelques-uns,  la  base  de  la 
chirurgie.  Le  jour  où  les  études  anatomiques  seraient 
délaissées,  ce  qu%  nous  l’espérons,  n’arrivera  jamais, 
il  y  aurait  un  recul  considérable  de  la  technique, 
partant  de  la  chirurgie.  L’anatomie  n’est  toutefois 
plus  suffisante  à  elle  seule.  De  même  qu’on  voit  au¬ 
jourd'hui  les  médecins,  après  s’être,  pendant  un 
siècle,  attachés  surtout  à  l’anatomie  pathologique, 
se  lancer  dans  l’étude  des  réactions  humorales,  qu’il 
cherchent  même  parfois  à  provoquer,  les  chirurgiens 
cmnmencent  à  aborder  le  côté  physiologique  des 
questions  ;  les  travaux  récents  sur  la  chirurgie  du 
sympathique  en  sont  un  exemple. 
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«  En  même  temps,  les  chirurgiens  s’intéressent 
plus  qu’ils  ne  le  faisaient  autrefois,^ aux  phénomènes 
biologiques. 

«  A  côté  de  l’instrument  tranchant,  les  sérums,  les 
vaccins,  les  radiations,  etc.,  prennent  une  place  de 
plus  en  plus  grande. 

«  La  sérothérapie  est  en  voie  d’étendre  son  do¬ 
maine.  Il  en  est  de  même  lorsqu’on  envisage  la  ques¬ 
tion  des  traitements  par  les  radiations . . . 

«  Dans  un  tout  autre  ordre  d’idées,  les  perfection¬ 
nements  apportés  au  traitement  des  fractures  ont 
diminué,  dans  ces  dernières  années,  le  nombre  des 
ostéosynthèses,  faisant,  de  ce  côté  encore,  reculer  le 
domaine  des  opérations  sanglantes. 

«  Gomme  vous  le  voyez,  la  chirurgie  entre  dans, 
des  voies  nouvelles.  Tout  un  travail  est  à  faire  pour 
préciser  le  mode  d’application,  les  indications  et  les 
résultats  de  ces  nouveaux  traitements,  travail  com¬ 
parable  à  celui  qui  a  été  fait  pour  des  opérations 
sanglantes  pendant  la  période  qui  vient  dé  .s’écouler. 
Nos  prochaines  réunions  ne  manqueront  pas  de 
problèmes  à  étudier.  Pour  résoudre  les  questions 
qui  se  posent  actuellement,  la  collaboration  dés  chi-  . 
rurgiens  de  tous  les  pays  est  nécessaire  ;  aussi  som¬ 
mes-nous  assurés  de  l’avenir  de  notre  Société  ». 

pe  question 

Causes  et  mécanisme  de  l’embolie  post¬ 
opératoire. 

M.  Fougue  (de  Montpellier)  étant  absent,  son 
rapport  est  résumé  par  M.  Lardennois  qui  expose 
que  ; 

M.  Forgue  place  la  question  sur  son  terrain  prati¬ 
que  et  clinique  :  à  savoir  les  indications  préventives 
que  nous  pouvons,  actuellement,  déduire  des  don¬ 
nées  étiologiques  apparentes,  assez  constantes  .pour 
apparaître  comme  causes  favorisantes,  sinon  effi¬ 
cientes,  de  l’embolie  postopératoire. 

Zone  dangereuse  :  comprise  entre  le  diaphragme 
et  le  périnée  ;  les  opérations  pelviennes  (hystérec¬ 
tomies  pour  fibrome  et  cancer,  prostatectomies) 
offrent  le  risque  maximum  :  donc  preuve  du  rôle 
considérable  foué  par  le  facteur  stase  veineuse  ;  d’où, 
cette  règle  prophylactique  :  ava,nt  l’opération,  activer 
dans  ce  téseau  stagnant  la  circulation  (cardiotoniques) 
et  modifier  la  crise  sanguine  (temps  de  coagulation, 
ramené  à  la  normale  ;  cure  de  désintoxication). 

Pendant  l’opération  :  valeur  prophylactique  de 
l’asepsie  ;  mais  l’asepsie  opératoire  n’est  pas  une 
garantie  suflisaiito  et  il  faut  compter  avec  l’infec¬ 
tion  autogène,  par  le  coli-bacille  et  l’entérocoque, 
venue  de  l’intestin  :  d’où  l’importance  de  la  désin¬ 
fection  intestinale  préopératoire  et  de  la  vaccination 
préventive.  Eviter  les  conditions  mécaniques  qui  lèsent 
l’intégrité  de  la  paroi  veineuse  :  tiraillements,  liga¬ 
tures  en  masse,  forcipressures  de  larges  pédicules. 

Après  l’intervention  :  mouvements  précoces  ; 
gymnastique  sur  place  ;  profondes  inspirations  ; 
médicaments  tonicardiaques  ;  régime  très  restreint, 


évacuation  régulière  de  l’intestin  ;  action  (discutable) 
sur  le  sang  pour  diminuer  sa  coagulabilité  ;  indica¬ 
tions  de  l’hirudinisatioh.Y  a-t-il  des  signes  prémo¬ 
nitoires  de  la  thrombo-embolie  ? 

Le  rapporteur  discute  les  signes  classiques  et 
enfin  étudie  la  conduite  à  tenir  dans  les  diverses 
éventualités  cliniques  d’une  embolie  réalisée. 

M.  A.  Ritter  (de  Zurich),  rapporteur,,  étudié. 
Tétiologie  des  thromboses  veineuses  post-opératoires, 
causes  des  thrombo-embolies  post-opératoires. 

La  formation  d’un  thrombus  constitue  un  phéno¬ 
mène  complexe  dans  lequel  des  recherches  récentes 
ont  conduit  à  attribuer  une  importance  plus  grande 
que  jadis  aux  altérations  des  parois  vasculaires  et 
aux  modifications  sanguines.  L’intervention  chi¬ 
rurgicale,  de  même  que  les  soins  pré  et  post-opératoi¬ 
res  jouent,  de  ce  chef,  un  rôle  important  dans  la 
thrombo-embolie  post-opératoire  en  déclanchant 
des  modifications,  des  échanges  endothéliaux,  du 
chimisme  sanguin  et  du  courant  circulatoire  ;  ces 
facteurs  étiologiques  s’associent  souvent  à  une  pré¬ 
disposition  thrombosique. 

1°  Le  ralentissement  du  torrent  sanguin  modifie  les 
relations  normales  entre  les  globules  circulant  au 
milieu  du  courant  et  la, zone  du  plasma  périphéri¬ 
que  en  amenant  une  diminution  de  la  masse  globu¬ 
laire  médiane  et  une  augmentation  du  nombre  des 
plaquettes  et  des  leucocytes  pariétaux.  Il  en  résulte 
une  agglutination  plus  facile  de  ces  éléments  entre 
eux  et  avec  la  paroi  vasculaire  dès  que  des  condi¬ 
tions  favorisantes  se  présentent.  Le  ralentissement 
permet  de  plus  une  action  plus  intense  des  produits 
anormaux  du  sang  sur  les  propriétés  du  liquide  san¬ 
guin  et  de  la  paroi  des  vaisseaux.  Il  agit  principale¬ 
ment  comme  un  facteur  adjuvant. 

2“  Les  modifications  post-opératoires  de  la  compo¬ 
sition  du  sang  consistent  en  une  diminution  de  la 
teneur  en  albumine  du  sérum  (hypoprotéinémie 
post-opératoire)  coïncidant  avec  une  augmentation 
relative  de  la  globuline  ;  la  viscosité  sanguine,  la 
labilité  du  plasma  et  la  teneur  en  fibrine  augmentent 
et  favorisent  l’agglutination  globulaire  et  l’adhé¬ 
rence  aux  parois  ;  en  même  temps  la  précipitation 
do  la  fibrine  et  la  coagulation  se  trouvent  facilitées, 
Ces  conditions  favorisent  la  production  d’une  pre¬ 
mière  membrane  fibrineuse  et  l’accolement  des  élé¬ 
ments  sanguins  à  la  paroi  veineuse,  constituant  ainsi 
la  première  ébauche  du  thrombus. 

3°  Altérations  de  l’endothélium  et  des  autres  tuniques 
vasculaires.  Tous  les  endothéliums  vasculaires  ont 
nettement  le  pouvoir  de  réagir  contre  des  irritants 
extérieurs  dès  que  la  mesure  de  leur  tolérance  phy¬ 
siologique  est  dépassée.  L’irritation  peut  provenir 
du  torrent  circulatoire  avec  ou  sans  modifications 
préalables  de  la  composition  du  sang  aussi  bien  que 
des  tissus  voisins  de  la  paroi  des  vaisseaux.  Parmi 
les  produits  capables  d’irriter  l’endothélium,  signa¬ 
lons  les  bactéries  et  leurs  toxines  ;  les  albuminoïdes 
ut  leurs  produits  de  désintégration  provenant  de 
plaies  septiques  ou  aseptiques  ;  des  poisons  chimi- 
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ques  ;  des  produits  de  sécrétion  interne.  La  combi¬ 
naison  de  certains  produits  renforce  leur  action  indi¬ 
viduelle. 

Jusqu’à  un  certain  degré  les  lésions  peuvent  rétro¬ 
céder  et  rester  localisées  ;  quand  les  troubles  circu¬ 
latoires  et  les  lésions  sanguines  sont  accentuées,  ils 
s’étendent  graduellement  et  amènent  une  throm¬ 
bose  progressive  des  grandes  et  des  petites  veines. 

Les  altérations  colloïdales  qui  produisent  les  phlé¬ 
bites  localisées  ou  les  throihboses  à  distance  dépen¬ 
dent  dans  une  large  mesure  de  processus  d’oxyda¬ 
tion.  Mais  il  faut,  dans  chaque  cas  de  thrombo-em- 
bolie,  envisager  une  disposition  individuelle  et  géné¬ 
rale  à  la  thrombose.  L’étiologie  générale  dépend  de 
particularités  héréditaires  et  constitutionnelles  ainsi 
que  de  conditions  anatomiques  générales  et  de  dis¬ 
positions  acquises  (âge,  opérations  antérieures, 
maladies  antérieures,  intoxications  professionnellès 
ou  alimentaires).  Ces  facteurs  expliquent  la  dispo¬ 
sition  spéciale  de  certains  individus  à  la  thrombose 
et  aussi  la  prédilection  de  cette  affection  pour  cer¬ 
taines  régions. 

Les  altérations  de  l’endothélium  vasculaire  et  de 
la  composition  sanguine  sont  favorisées  par  l’infec¬ 
tion  grippale .  et  par  les  injections  et  transfusions 
intraveineuses  si  fréquemment  utilisées  actuelle¬ 
ment  ;  la  rapidité  du  cours  du  sang  est  souvent  di¬ 
minuée  par  des  séquelles  de  guerre,  de  grippe,  etc. 
Des  recherches  de  physiologie  et  de  pathologie  expé¬ 
rimentales  confirment  ces  données  cliniques  sur 
l’importance  étiologique  des  facteurs  indiqués  ci- 
dessus  (grippe,  suites  de  guerre,  thérapeutique 
intraveineuse)  qui  ont  particulièrement  manifesté 
leuf  influence  dans  ces  dernières  années. 

M.  P.  Govaerts  (de  Bruxelles),  invité  du  Con¬ 
grès,  rapporteur,  expose  les  causes  et  le  mécanisme 
physiologiques  de  l’embolie  post-opératoire. 

Les  thrombi  spontanés  sont  formés  par  l’agglu¬ 
tination  de  plaquettes,  se  faisant  dans  le  sang  cir¬ 
culant  lui-même  et  se  déposant  à  l’occasion  d’acci¬ 
dents  de  la  circulation  comme  l’a  montré  Aschofî. 
Ces  plaquettes  se  déposent  en  particulier  autour  de 
microbes  injectés  dans  le  sang  ;  elles  s’agglutinent 
plus  facilement  si  elles  sont  augmentées  en  nombre 
et  si  le  sang  est  riche  en  fibrine  et  en  fibrinogène,  ce 
qui  est  le  cas  des  suites  post-opératoires  ou  de  la 
fièvre  puerpérale. 

La  stase  veineuse  explique  bien  la  structure  du 
thrombus,  mais  non  son  origine  primordiale. 

L’altération  endothéliale,  généralisée  ou  localisée, 
fait  amorcer  en  Un  point  l’agglutination  des  pla¬ 
quettes,  mais  ne  cause  pas  l’arrêt  du  thrombus. 

Les  modifications  post-opératoires  du  sang  semblent 
Importantes,  mais  insuffisantes  à  tout  expliquer, 
car  on  trouve  des  altérations  analogues  mais  encore 
plus  marquées  au  cours  de  certaines  maladies  qui 
pourtant  ne  s’accompagnent  pas  d’embolies. 

La  cause  déclanchante  semble  être  l’agglutina¬ 
tion  de  plaquettes  autour  de  microbes  peu  virulents 
et  l’arrêt  de  cette  petite  formation  en  un  lieu  de 


stase  veineuse  ;  là  elle  va  s’accroître  progressivement 
sur  place  et  derrière  elle  va  se  former  le  thrombus 
rouge. 

Cette  opinion  a  été  confirmée  par  l’expérimenta¬ 
tion  sur  l’animal  où  l’auteur  a  pu  produire  ainsi  des 
thrombi  typiques  dans  ces  conditions. 

M.  Chiasserini  (de  Venise),  rapporteur,  faisant 
abstraction  des  embolies  septiques,  envisage  prin¬ 
cipalement  les  grandes  embolies  pulmonaires  con¬ 
sécutives  aux  thromboses  spontanées. 

Un  bref  paragraphe  a  été  consacré  aux  embolies 
paradoxales  ;  et,  à  ce  propos,  il  décrit  sa  méthode 
d’artériographie. 

Les  considérations  étiologiques  sûr  la  thrombo¬ 
embolie  post-opératoire  ont  été  suggérées  surtout 
par  des  faits  cliniques  et  anatomo-pathologiques. 

La  fréquence  des  embolies  a  été  étudiée  par  rap¬ 
port  à  la  variété  des  interventions  et  des  maladies  ; 
à  l’âge  des  malades  ;  à  la  pathologie  de  certains 
organes  ;  à  la  constitution  individuelle  ;  à  la  locali¬ 
sation  des  thrombi  primitifs. 

Du  côté  expérimental,  l’auteur  s’est  occupé  tout 
particulièrement  de  recherches  visant  à  la  reproduc¬ 
tion  de  la  thrombose  dans  des  conditions  qui  se 
rapprochent  davantage  des  conditions  normales. 

Quant  aux  données  hématolqgiques,  on  peut  dire 
que  les  modifications  qui  surviennent  dans  le  sang 
après  des  interventions  chirurgicales  favorisent  le 
processus  de  coagulation  et  de  thrombose. 

Le  chirurgien  peut,  par  des  recherches  bien  sim¬ 
ples  (temps  de  coagulation,  de  saignement,  sédi¬ 
mentation  des  hématies)  s’apercevoir  de  ces  modifi¬ 
cations. 

La  tendance  à  la  formation  de  thrombi  est  aug¬ 
mentée,  non  seulement  après  un  traumatisme  opé¬ 
ratoire,  mais  aussi  dans  certaines  infections  ;  en  cas 
de  néoplasies,  de  dérangement  d’origine  endocrine, 
dans  la  vieillesse  ;  et,  en. général,  par  tous  les  pro¬ 
cessus  de  désintégration  cellulaire  (résorption  de 
substances  thromboplastiques) . 

Le  ralentissement  local  de  la  ciculation,  qui  peut 
provenir  des  causes  les  plus  différentes,  a  la  plus 
grande  importance  dans  la  thrombose  post-opéra¬ 
toire. 

L’infection  agit  en  favorisant  le  processus  de 
tlirombose  spontanée  probablement  par  des  ifiodi- 
fications  du  sang,  qui  sont  analogues  et  qui  s’ajou¬ 
tent  à  celles  qui  suivent  les  interventions  chirurgi¬ 
cales. 

Les  altérations  locales  des  parois  veineuses  ne 
doivent  jouer  qu’un  rôle  très  secondaire  dans  les 
thromboses  qui  nous  intéressent. 

Les  thrombi,  qui  le  plus  fréquemment  se  trans 
forment  ou  donnent  naissance  aux  embolies,  sont 
les  thrombis  rouges  ou  mixtes. 

M.  Matas  (Nouvelle-Orléans),  rapporteur,  montre 
que  beaucouy  d’affections  pulmonaires  ;  broncho¬ 
pneumonies,  pleurésies  purulentes,  abcès  pulmo¬ 
naires,  doivent  être  actuellement  attribuées  aux  em¬ 
bolies,  Le  nombre  dé  celles-ci  semble  augmenter,  sur- 
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tout  d’après  les  statistiques  Scandinaves  et  alle¬ 
mandes.  Il  en  est  d’ailleurs  de  même  dans  les  ser¬ 
vices  de  chirurgie  que  dans  les  services  de  médecine 
On  a  noté  de  véritables  «  séries  »  d’embohes  sui¬ 
vies  de  périodes  assez  longues  sans  embolies.  Dans 
certains  cas  il  s’agit  d’une  «  ma'adie  thrombo¬ 
embolique  »  infectieuse  (Rosenow). 

L’auteur  étude  les  causes  possibles  de  cette  aug¬ 
mentation  de  fréquence  des  embolies,  en  particulier 
l’influence  des  traitements  intraveineux  et  insiste 
surtout  sur  l’importance  des  lésions  cardio-vascu¬ 
laires  pré-existantes. 

Discussion 

M.  Meyer  (de  Bruxelles)  apporte  les  résultats 
favorables  de  son  expérience  personnelle  sur  le  trai¬ 
tement  par  les  sangsues  des  phlébites,  au  début. 
Quatre  cas  lui  ont  semblé  être  préservés  ainsi  d’acci¬ 
dents  graves,  et  il  en  conseille  l’emploi  systématique 
dès  le  début  des  phlébites. 

M.  G.  Jeanneney  (Bordeaux).  —  Dans  cette 
question  presque  insoluble,  il  importe  surtout  d’étu¬ 
dier  des  laits.  Jeanneney  a  pratiqué  l’autopsie  de 
deux  malades  mortes  d’embolie.  Dans  un  cas  (fibro¬ 
me  pelvien),  la  thrombose,  née  au-dessous  de  la 
ligature  dans  une  veine  forcipressurée  en  plusieurs 
endroits,  à  envahi  tout  le  système  veineux  hypogas¬ 
trique  en  aval.  Dans  l’autre  cas  (périnéorraphie) ,  la 
thrombose  est  née  dans  un  plexus  veineux  ouvert  et 
aveuglé  par  ligature  en  masse  au  cours  de  la  myorra- 
phie.  On  peut  déduire  de  ces  observations  que  le 
siège  de  la  thrombose  primitive  est  dans  le  territoire 
■  opéré  ;  que  l'origine  de  cette  thrombose  doit  être 
cherchée  dans  les  altérations  endothéliales  dues  à  des 
manœuvres  opératoires  difficiles  (tractions,  écrase¬ 
ments,  ligatures  en  masse)  et  dans  la  stase  du  sang 
au  niveau  des  culs-de-sac  veineux  ligaturés.  Les 
autres  causes  (infection,  stase,  modifications  post-opé¬ 
ratoires  du  sang)  peuvent  être  considérées  comme 
secondaires. 

En  somme,  pour  élucider  le  mécanisme  de  l’em¬ 
bolie  il  faut  étudier  :  1°  les  autopsies  ;  2“  les  phlébi¬ 
tes  dites  spontanées  ;  3°  les  faits  expérimentaux. 

En  pratique,  il  faut  préparer  les  malades  à  l’inter¬ 
vention  (régime  hypoazoté,  digitale,  évacuation  du 
tube  digestif,  vaccination).  La  technique  opératoire 
sera  correcte,  nette,  sans  hésitation  ni  brutalité. 


Malheureusement,  il  est  à  craindre  que  ces  pré¬ 
cautions,  par  ailleurs  utiles,  ne  permettront  pas  tou¬ 
jours  d’éviter  cette  terrible  complication  qui  est 
l’embolie. 

M.  CoNDÉ  Jahn  (Caracas)  fait  remarquer  l’ex¬ 
trême  rareté  des  embolies., au  Vénézuéla,  malgré  les 
hystérectomies  faites  pour  fibrome  énorme,  fi’ali- 
sence  d’épidémie  grippale  n’a  pu  permettre  de  véri¬ 
fier  l’action  de  cette  maladie.  La  seule  observation 
d’embolie  qu’il  connaisse  a  eu  lieu  chez  fine  Euro¬ 
péenne. 

M.  CoRACHAN  (Barcelone)  insiste  sur  le  rôle  de 
l’infection  dans  l’étiologie  des  embolies  post-opéra¬ 
toires. 

M.  Jean-Louis  Faure  (de  Paris)  revient  à  des 
considérations  cliniques  et  insiste  sur  l’influence  de 
la  grippe  et  des  infections  saisonnières  sur  la  fré¬ 
quence  des  embolies.  11  conseille  donc  d’éviter  d’opé¬ 
rer  des  malades  non  urgents  en  période  de  grippe, 

M.  Donati  (de  Turin)  a  vu  5  cas  d’embolies  sur 
1.000  opérations,  3  pour  tumeurs,  1  pour  ulcère  gas¬ 
trique,  1  pour  fibrome  utérin.  Il  attribue  une  grande 
importance  à  l’infection  et  encore  plus  aux  précau¬ 
tions  techniques  opératoires. 

M.  Giordano  (de  Venise)  rappelle  que  toutes  les 
morts  post-opératoires  sont  attribuées  trop  facile¬ 
ment  à  l’embolie,  Personnellement,  chez  les  opérés 
qui  paraissent  candidats  à  l’embolie,  il  emploie  les 
injections  jie  biiodure  de  mercure  intraveineuses  à 
titre  prqventif. 

M.  Lilienthal  (New  York)  insiste  sur  les  embo¬ 
lies  cérébrales  à  point  de  départ  thoracique.  Elles 
peuvent  être  gazeuses  ou  solides  (caillots  sanguins  ou 
microbiens).  Elles  prennent  une  importance  plus 
grande  en  raison  de  l’extension  progressive  de  la 
chirurgie  thoracique  et  elles  imposent  de  traiter  avec 
la  plus  grande  douceur  le  poumon.  En  outre,  en  cas 
de  résection  d’un  lobe  pulmonaire,  il  faut  toujours 
le  lier  avant  la  résection  et  abandonner  la  cautérisa¬ 
tion  sans  ligature.  Ces  embolies  entraînent  en  géné¬ 
ral  un  abcès  cérébral  dont  le  traitement  reste  actuel¬ 
lement  le  plus  souvent  décevant. 

Marcel  Thalheimür, 

(A  suivre.) 
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Les  Livres 


André  Delpëuch,  éditeur, 

51,  rue  de  Babylone,  Paris. 

A.  René  Brouillhet. —  Belzébuth  sacrifié.  Roman. 
.  Ce  roman  dont  le  héros  est  un  médecin,  le  Fer¬ 
rières,  est  dû  à  la  plume  de  la  veuve  d’un  de  nos 
confrère,  Madame  A.  René  Brouillhet  qui  rendit, 
il  y  a  quelques  années,  un  si  touchant  hommage  aux 
médecins  victimes  de  la  guerre  parmi  lesquels  se 
trouvait  son  mari,  en  réunissant  sous  le  titre  :  Héros 
sans  gloire,  les  fragments  de  correspondance,  les  jour¬ 
naux  de  route  qui,  mieux  que  tout  ce  que  l’on  sau¬ 
rait  écrire,  montrent  quel  fut  le  niveau  moral  du 
corps  médical  pendant  les  années  terribles  1914-15-16 
17-18.  De  ce  travail  difBcile  et  courageux  nous 
devons  lui  être  reconnaissants  surtout  à  l’heure  pré¬ 
sente  où  les  méfaits  de  quelques  égarés,  copieuse¬ 
ment  relatés,  menacent  de  ternir  la  réputation  du 
médecin  français. 

Belzébuth  crucifié  est  la  description  passionnée 
d’un  amour  à  la  fois  charnel  et  mystique.  Le  D' 
Roger  Ferrière,  mal  marié,  sacrifie  à  son  cousin 
Christian,  l’amour  platonique  qu’il  a  conçu  pour 
une  veuve,  Mme  Darcey,  dont  les  talents  et  les 
charmes  l’ont  séduit.  Christian,  savant  chimiste, 
mais  aussi  croyant  profondément  convaincu  dont  en 
outre  le  mysticisme  s’allie  à  une  fougueuse  sen¬ 
sualité,  s’éprend  de  Madame  Darcey  et  le  D'  Fer¬ 
rière,  qui  est  aussi  un  croyant  et  ne  peut  se  libérer 
de  la  femme  vulgaire,  avare  et  égoïste  qu’il  a  épou¬ 
sée,  contribue  au  mariage  de  son  cousin  qu’il  chérit 
comme  un  fils  et  de  celle  qu’il  aime  mais  qu’il  ne 
peut  posséder.  Un  enfant,  Jean,  naitde  cette  union. 
Après  bien  des  incidents  que  l’on  ne  saurait  relater 
ici,  un  accident  de  laboratoire  amène  la  mort  tra¬ 
gique  des  deux  époux.  Le  D'’  Roger  Ferrière  adopte 
Jean  et  tous  deux  partent  comme  missionnaires 
éduquer  et  catéchiser  les  indigènes  et  reviennent 
en  France  où  ils  se  destinent  à  l’apostolat. 

11  est  difficile  de  décrire  avec  plus  de  passion  intense 
l’amour  à  la  lois  mystiùue  et  sensuel  du  héros  de  ce 
roman. 

J.  N. 

Editions  Médicales  N.  Maloine, 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris. 

D'  Demelin,  ex-professeur  à  la  Maternité  de  Paris. 
—  La  pratique  de  l’accoucheur  en  clientèle.  (In 
collection  «  Comment  guérir  ?  »).  (Un  vol.  in-8, 
469  pages  :  35  fr.). 

C’est  un  guide  simple,  mais  aü  courant  de  l’ac" 
tualité,  qui  n’oublie  pas  les  précieux  enseignements 
“d’une  clinique  sûre  et  éprouvée. 


La  forme  employée  par  l’auteur  est  celle  de  la  clas¬ 
sification  alphabétique,  qui  permet  d’éviter  les  redi¬ 
tes  et  d’échapper  aux  embarras  de  la  division  habi¬ 
tuelle.  Les  périodes  de  «  grossesse,  accouchement, 
suites  de  couches  »  se  prêtent  bien,  en  effet,  à  la  des¬ 
cription,  si  l’on  traite  de  l’état  physiologique  ;  mais, 
dès  qu’on  aborde  les  complications,  maladies,  ano¬ 
malies  diverses,  les  difficultés  surgissent  et  s’accu¬ 
mulent  ;  les  fibromes  utérins,  par  exemple,  reconnus 
chez  la  femme  enceinte,  en  travail,  ou  accouchée 
depuis  peu,  gagnent  à  être  présentés  en  une  monogra¬ 
phie,  au  lieu  d’être  disséminés  dans  trois  chapitres 
différents.  C’est  ainsi  qu’à  la  lettre  E,  se  rangent 
l’éclampsie,  les  endométrites,  l’épaule  (présentation 
de),  les  épilepsies,  les  escarres  vulvaires,  les  excès  de 
volume  du  fœtus.  Tout  cela,  saps  préjudice  d’un  in¬ 
dex  alphabétique,  qui  renvoie  aux  pages  où  les 
mêmes  sujets  sont  incidemment  abordés  dans  d’au¬ 
tres  monographies. 

L’auteur  a  donné  toute  l’importance  qu’ils  méri¬ 
tent  aux  troubles  de  la  contraction  utérine,  qu’il  dé¬ 
nomme  «  dyscinésies  »,  et  dont  il .  s’est  occupé  à 
maintes  reprises  ;  ces  troubles  commandent  tous  les 
modes  de  la  dystocie  ;  les  anciens  termes  d  ’  «  inertie  »,^ 
de  «  contracture  »  sont  loin  de  suffire  et  de  répondre 
aux  besoins  du  pronostic  et  de  la  thérapeutique,  car 
les  indications  et  contre-indications  des  médicaments 
dits  ecboliques  et  antispasmodiques,  l’opportunité 
ou  les  risques  des  opérations  d’extraction  dépendent 
de  la  manière  dont  le  muscle  utérin  se  comporte. 

Signalons  encore  les  articles  :  forceps,  syphilis,  tu¬ 
berculose  pulmonaire,  entre  beaucoup  d’autres. 

G.  F. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître... 

A  LA  Librairie  agricole  de  la  Maison  rustique, 
26,  rue  Jacob,  Paris,  I®. 

Louis  Brechemin.  —  Les  Poules.  Elevage  lucratif. 
(Un  vol.  13  X  19,  364  pages,  80  gravures.  Prix  : 
14  fr.  ;  franco  :  15  fr.) 

Chez  Norbert  Maloine, 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecinë. 

R.  Dbschiens  et  R.  Garvaillo,  chefs  de  labora¬ 
toire  des,  hôpitaux.  —  La  coprologie  en  pratique 
médicale.  (Un  vol.  130  p.,  14  planches  en  couleur 
et  3  en  noir,  hors  texte.) 

D"'  Roger  Savignac.  —  Traitement  des  diarrhées 
chroniques,  2®  édition.  (Un  vol.  de  la  collection 
«  Les  Actualités  thérapeutiques  »,  une  broch, 
68  p.  Prix  ;  8  fr.) 
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Index  bibliographique  de  quelques  travaux  médicaux  récents 


Accidents  du  travail,  Cf.  Concours  médical  :  Boudin, 
n”  35,  1"  septembre  1929  ;  J.  Noir,  n°  30,  28  juillet  ; 
n°  34,  25  août  ;  n»  39,  29  septembre  1929. 

Allaitement  maternel,  par  Foveau  de  Courmelles, 
Maman,  n“  7,  20  août  1929. 

Alimentation  des  Aryas  de  l’Inde  au  début  de  la 
PÉRIODE  BRAHMANIQUE,  par  Albert  Garrigues, 
Vox  Medica,  n°  11,  juillet  1929. 

Alliaire  (Alliaria  ofHcinalis),  par  H.  Leclerc,  Presse 
médicale,  n»  74,  14  septembre. 

Aménorrhée,  par  H.  Vignes,  Sciences  médicales, 
n»  15,  septembre  1929. 

Ananas  et  ses  vertus  digestives,  par  H.  Leclerc, 
Presse  médicale,  n»  68,  24  août. 

Anesthésie  par  l’alcool  glucosé,  par  L.  Mathé, 
Sièele  médical,  n»  54,  l'f  août  1929. 

Aniline  (Intoxication  par  1’),  par  Sabrazès,  Gazelle 
hebdomadaire  des  sciences  médicales  de  Bordeaux,  n»  34, 
25  août  1929. 

Antitoxine  extraite  du  saccharomyces,  par  G. 
Lemoine,  Nord  médical,  n»  709,  sept. 

Artichaut,  par  H.  Leclerc,  Presse  médicale,  n»  76, 
21  septembre  1929. 

■  Assurances  sociales,  Cf.  Boudin,  Concours  médical, 
n»  30,  28  juillet  1929  et  Signoret,  Bulle  médicale, 
n”  34,  septembre  1929. 

(J  Berry  (Les  médecins  de  Mme  la  duchesse  de  ),  par 
Albert  Garrigues,  Médecine  internationale  illustrée, 
n”  9,  septembre  1929  ;  —  (La  tuberculose  de  la  du¬ 
chesse  de),  par  Albert  Garrigues,  ibidem,  n»  8,  août 
1929.  Bourbon-Lancy,  par  Molinéry.  Art  médi¬ 
cal,  n»  79,  31  juillet  1929. 

Bourdaine,  par  H.  Leclerc,  Presse  médicale,  n"  76, 
21  septembre  1929. 

Cabanès  (Le  D'-),  Cf  Foveau  de  Courmelles,  Indé¬ 
pendance  luxembourgeoise,  n»  261,  19  septembre  ;  — 
J.  Noir,  Concours  médical,  n»  36,  8  septembre  1929  ; 
—  J.  SÉVAL  et  P.  VoivENEL,  Coiicours  médical, 
n”  38,  22  septembre  1929. 

Cancer  du  goudron,  par  Sabrazès,  Gazelle  hebdoma¬ 
daire  des  sciences  médicales  de  Bordeaux,  n»  28,  14 
juillet  1929. 

Capitan  (Joseph-Louis),  par  J.Noir,  Concours  médical, 
n»  37,  15  septembre  1929. 

Cardiaques  (Les  médicaments),  par  L.  Moner,  Mé¬ 
decin  français,  n»  15,  1®'  août  1929. 

Centrothérapie,  par  L.  Moner,  Médecin  français, 
n«»  15,  16,  17  et  18  des  1®'  et  15  août,  1"  et  15  sep¬ 
tembre  1929. 

Certificat  après  décès  d’intégrité  mentale,  par 
P.  Boudin,  Concours  médical,  n»  33,  18  août  1929. 

Chicorée  sauvage,  par  H.  Leclerc,  Presse  médicale, 
n»  76,  21  septembre  1929. 

Cholestérine  protectrice  de  l’organisme,  par  G. 
Lemoine,  Revue  moderne  de  médecine  et  de  chirurgie, 
n»  5,  mai  1929  (paru  en  septembre.) 

Clinique  et  laboratoire,  par  J.  Noir,  Concours  mé¬ 
dical,  n"  37,  15  septembre  1929. 

Conseil  de  l’ordre  ou  discipline  syndicale,  par 
P.  Boudin,  Concours  médical,  n»  32,  11  août  1929. 

Croisières  médicales  belges,  par  G.  Duchesne, 
Concours  médical,  n®  35,  1"  septembre  1929. 

Dents  (Les  moyens  d’attache  des),  par  A.  Herpin, 
Siècle  dentaire,  n»  21,  1®"'  septembre. 

Dentaires  ;  a)  Assurance  médicale  gratuite  et  soins, 
par  P.  Boudin,  Concours  médical,  n®  39,  29  septem¬ 


bre  ;  —  b)  Evolution  de  l’art  ;  modiücations  à  la  légis¬ 
lation,  par  A.  Herpin,  Gazelle  des  Hôpitaux,  n®  61, 
31  juillet  1929. 

Dentistes  a  Paris,  par  A.  Bouland,  Semaine  den¬ 
taire,  n»  33,  10  août  1929. 

Déontologie  et  discipline  professionnelle,  par 
G.  Duchesne,  Concours  médical,  n®*  32,  33,  34  des 
11,  18  et  25  août  1929. 

Diathermocoagulation  dans  le  traitement  chi¬ 
rurgical  DU  cancer,  par  J.  de  Fourmestraux, 
Journées  médicales  de  Bruxelles,  24  juin  1929  et  Ar¬ 
chives  médico-chirurgicales  de  Province,  n®  9',  septem¬ 
bre  1929. 

Eau  potable  (le  problème  de  1’),  par  Dequidt,  Mou¬ 
vement  sanitaire,  n®  63,  31  juillet. 

Eaux  minérales  a  l’époque  de  la  Renaissance, par 
Molinéry,  Art  médical,  n®  78,  30  juin  1929. 

Emigration  du  Havre  a  Buenos-Ayres,  par  R.  Mar¬ 
tial,  Concours  médical,  h®  30,  28  juillet. 

Encéphalite  post-vaccinale,  Cf.  H.  Bouquet,  Monde 
médical,  n®  753,  l®®  août  ;  G.  Duchesne,  Concours 
médical,  n®  753, 1®®  août  1929. 

Enseignement  de  la  médecine,  Cf.  dans  Concours 
médical,  :  G.  Duchesne,  n®»  36  et  38  des  8  et  22  sep¬ 
tembre  1929  ;  —  J.  Noir,  n®®  29,  32  et  35,  des  21  juil¬ 
let,  11  août  et  1®'  septembre  1929. 

Eupatoire  d’Avicenne,  par  H.  Leclerc,  Presse  médi¬ 
cale,  n®  76,  21  septembre  1929. 

Famille  (Esprit  de),  par  Foveau  de  Courmelles 
Maman,  n"  6,  20  juillet  1929. 

Fievre  typhoïde  (Mécanisme  de  production  des  taches 
rosées  lenticulaires),  par  A.  Raybaud,  fils,  Science 
médicale  pratique,  n®  13,  15  juillet  1929. 

Foie  au  cours  de  la  gestation,  par  P.  E.Morhahdt 
Vie  médicale,  n®  14,  25-juillet. 

Foyer  international  des  étudiantes,  par  Moli¬ 
néry  Médecine  internationale  illustrée,  n®  9,  septem¬ 
bre  1929. 

Furonculose  et  bactériophage,  par  Bizard,  Jour- 
'  nal  de  médecine  de  Paris,  4  juillet. 

Garage  du  médecin  (jurisprudence),  par  P.  Boudin, 
Concours  médical,  n®  31,  4  août  1929. 

Habitation  (ASSECHEMENT  ET  aération  des  locaux) 
par  P.  E.  Morhardt,  Vie  médicale,  n®  16,  25  août 

1929. 

Havre  (cinquantenaire  de  la  fondation  du  bureau 
d’hygiene  du),  par  a.  Loir.  (Archives  médico-chirur¬ 
gicales  de  Normandie,  n®  67,  juillet  1929. 

Hôpitaux  (la  journée  de  huit  heures  dans  les), 
par  P.  Boudin,  Concours  médical,  n®  37, 15  septembre 
1929. 

Humorisme  moderne,  par  H.  Bouquet,  Monde  mé¬ 
dical,  n®  755,  l®®  septembre  1929. 

Hygiène  des  Hindous  au  début  de  la  période 
brahmanique,  par  Albert  Garriôues,  Concours 
médical,  n®  36,  8  septembre  1929. 

Immigration  en  Argentine,  p-,r  R.  Martial,  Acadé¬ 
mie  de  médecine,  16  juillet.  Gazette  des  hôpitaux,  n®  59. 
24  juillet  ;  Concours  médical,  n-®  36,  8  septembre  1929 

Impôts  (exemptions  des  établissements  de  bien¬ 
faisance),  par  P.  Boudin,  Concours  médical,  n”  36, 
8  septembre  1929. 

Journées  médicales  de  Bruxelles,  par  G.  Du- 
CHESNE,  Concours  médical,  n"  29,  21  juillet.  Fans  mé¬ 
dical,  n®  29,  20  juillet  1929. 
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Kystes  de  ia  région  hypophysaire,  par  Bourguet, 
Société  des  chirurgiens  de  Paris,  3  mai  19&9. 

Kystes  hydatiques  du  poumon,  par  A.  Raybaud, 
nis,  Comité'  médical  des  Bouches-du-Rhône,  -21  juin 
1!)29.  . 

I.ATiN,  par  Foveau  de  Courmelles.  Concours  médicnl, 
n»  30,  28  juillet  1929. 

Maeàt  électrothérapeute,  par  Fove.au  de  Cour" 
MELEES,  Presse  médicale,  n“  57,  17  juillet  1929. 

Marguerite  de  Valois  aux  eaux  d’En'causse,  par 
.Molinéry,  Arl  médical,  n»  80,  31  août  1929. 

Médecins.  —  Boutades  malheureuses.  (Ne  nous 
DONNONS  PAS  DES  VERGES),  par  Dartigues,  Con¬ 
cours  médical,  n<>  28,  14  juillet  ;  —  Comment  ils  oc¬ 
cupent  leurs,  loisirs  ,  Ibidem. 

Médecin  hindou  au  pÉBUT  de  la  période  brahmani¬ 
que  par  Albert  Garrigues,  Médecine  pratique,  n“  7, 
30  juillet  1929. 

.Médecine  préventive  (ses  progrès),  par  J.  Noir, 
Concours  médical,  n”  31,  4  août  1929. 

.Médecine  aux  deux  premières  périodes  des  temps, 
védiques,  par  Albert  Garrigues,  Vie  médicale 
U”  15,  10  août  1929. 

Méiopragies  artérielles  (traitement),  par  J.  Ca- 
MESCASSE,  Médecine  Pratique,  n»  7,  30  juillet  1929. 

Ménière  (prosper)  et  la  duchesse  de  Berry,  par' 
Albert  Garrigues  {Médecine  internationale  illustrée 
n"  8,  août  1929. 

Métabolisme  basal  et  réserve  alcai.ine,  par  A. 
Raybaud,  fils.  Comité  médical  des  Bgouches-du- 
Rhône,  31  mai  1929. 

Métabolisme  de  l’eau,  par  P.  E.  Morhardt,  Presse 
médicale,  n»  70,  31  août  1929. 

Mots  (leur  pauvreté  et  leur  puissance  en  méde¬ 
cine),  par  J.  Noir,  Concours  médical,  n»  33,  18  août, 
1929. 

XÉCBOPSiES,  par  Sabrazès,  Gazelle  hebd.  des  sciences 
médic.  de  Bordeaux,  n»  31,  4  août  1929. 

.XÉPHRITES  AZOTÉMIQUES  OU  FIBROSÉS  ATROPHIQUES 
DU  REIN,  par  G.  Duchesne,  Concours  médical,  n«  34, 
25  août  1929. 

PUMPHIGUS  (sang  et  SÉRUM  DES  SUJETS),  par  SaBrA- 
7.ÈS,  Gazette  hebdomadaire  des  sciences  médicales  de 
Bordeaux,  n“  36,  8  septembre  1929. 

Percussion  (appareil  pour),  par  J.  Minet,  Réunion 
médico-chirurgicale  des  hôpitaux  de  Lille,  17  juin 
1929. 

Pharmaciens  au  X'  salon  des  médecins,  par  P, 
Rabier.  Revue  des  spécialités,  n»  6,  juin  1929. 

Pissenlit,  par  H.  Leclerc,  Presse  médicale,  n“  76, 
21  septembre  1929.  . 

PoLYPoDE,  par  H.  Leclerc,  ibidem. 

Précurseurs  en  médecine,  par  Foveau  de  Cour¬ 
melles,  Courrier  médical,  n»  36,  8  septembre  1929. 

Psychologie  de  la  bouche,  par  Bérillon,  Presse 
médicale,  h“  78,  28  septembre  1929. 

Rachianalgésie,  par  P.  Delmas,  Gazette  des  hâpitaux, 
n®  77  et  78  des  25  et  28  septembre  1929.  ■ 


Rayons  X  (leurs  dangers),  par  Foveau  de  Cour¬ 
melles,  Le  Malin,  11“  16626,  26  septembre  1929. 

Responsabilité  des  dentistes,  par  A.  Bouland. 
Semaine  dentaire,  n”  32,  11  août  1929. 

Reviviscence  de  l’organisme,  par  Dartigues,  Scien¬ 
ces  médicales,  15  septembre  1929. 

Révocation  d’un  médecin  communal,  indemni¬ 
sation,  par  P.  Boudin,  Concours  médical,  n“  34,  25 
août  1929. 

Romarin,  par  H.  Leclerc,  Presse  médicale,  n»  76, 
21  septembre  1929. 

sages-femmes  (syndicat  parisien  des),  par  P.  Bou¬ 
din,  Concours  médical,  28,  n»  14  juillet  1929. 

Salon  des  médecins  (le  x»),  par  P.  Rabier,  Paris 
médical,  n»  27,  6  juillet  1929. 

Spécialistes  et  médecins  de  médecine  générale, 
par  Albert  Garrigues,  Vie  médicale,  n»  18,  25  sep¬ 
tembre  1929. 

Stomatologistes  et  dentistes  au  x®  salon  des  mé¬ 
decins,  par  P.  Rabier,  Semaine  dentaire,  n»  31, 

4  août  1929. 

Sympathique  (anatomie  normale  ;  faits  nouveaux), 
par  Leriche,  Presse  médicale,  n»  55, 10  juillet  1929. 

Testament  en  faveur  de  la  femme  d’un  médecin, 
par  P.  Boudin,  Concours  médical,  n»  29,  21  juillet 
1929. 

Terrier  (Inauguration  du  momument),  par  Darr 
TiGUES,  Umfia,  n»  38,  juin  1929. 

Thérapeutique  (acquisitions  récentes),  par  P.  E. 
Morhardt,  Arl  Médical,  n“  79  et  80  des  31  juillet  et 
31  août  1929. 

Thromboses  de  l’oreillette  gauche,  par  G.  Rimé, 
Monde  médical,  n"  752, 15  juillet  1929. 

Toulouse  (le  vii=  centenaire  de  l’université  de) 
par  Molinéry,  Médecine  inlernalionale  illustrée 
n»  8,  août  1929. 

Tuberculose.  —  a)  Assèchement  des  lésions,  par 

G.  Lemoine,  Revue  moderne  de  médecine  et  de  chirur¬ 
gie,  n»  4,  avril  1929  (paru  en  août)  ;  —  b)  Tuber¬ 
culose  E  T  sérum  de  Jousset,  par  J.  Minet,  So¬ 
ciété  médico-chirurgicale  des  hôpitaux  de  Lille,  27 
mai  1929  ;  —  c)  Le  régime  de  Gerson,  par  Sabrazès 
Gazelle  hebdomadaire  des  sciences  médicales  de  Bor-  ' 
deaux,  n«  29  et  33,  des  21  juillet  et  18  août  1929. 

Tuberculose  de  la  duchesse  de  Berry,  par  Albert 
Garrigues,  Médecine  internationale  illustrée,  n»  8, 
août  1929. 

Vaccin  anglais  et  vaccin  français,  par  A.  Loir, 
Académie  de  médecine,  31  juillet  1929. 

Verguette  du  Canada  (Erigeron  Canadense),  par 

H.  Leclerc,  Presse  médicale,  n»  70,  31  août  1929. 

Vie  au  ralenti  (chronique),  par  P.  Rabier,  Arl  mé¬ 
dical,  n»  80,  31  août  1929. 

Voiture  (les  innocentes'  amours  de);  par  Albert 
Garrigues,  Art  médical,  n»’  79  et  80  des  31  juillet  et 
31  août  1929. 

Zoologie  de  vacances,  par  P.  Rabier,  Revue  des  spé¬ 
cialités,  n»  7,  juillet  1929. 
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FAETIE  FROFES^IOKMELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 


Travaux  Originaux 

JURISPRUDESCB 

Usurpation  du  titre  de  docteur  en  médecine  ;  —  2"  Exercice  illégal  de  la  médédlnA  Etu¬ 
diant  en  médecine  ; —3«’ et  4°  Aliénés.  Etablissement  privé  (Loi  du  30  juin  1ït38  ,art.  5). 
a)  Conditions  d’ouverture.  Autorisation  préalabie.  Ordonnance  du  18  décembre  1839 
art.  90.  b)  Résidence  du  médecin  dans  l’établissement  (non).— Infraction. 

Tribunal  correctionnel  dë  Nantes 
2  janvier  1929. 

Gaz.  Pal.,  1  mars  1929. 

1®  Ne  constitue  pas  l'usurpation  du  titre  de  docteur  en  médecine,  le  fait  par  un  non-diplôhié  de  se  laisser  appeler 
«  docteur  »  par  le  personnel  de  sa  maison  et  son  entourage,  ledit  abus,  aussi  règrettêable  ipie  répandu, 
ne  pouvant  constituer  un  acte  personnel  et  positif  où  sé  rencontrent  les  éléments  du  délit  relevé. 

Il  en  est  de  même  du  même  dufaitd'avoir  apposer  ou  fait  apposer  sur  des  avis  de  virement  de  chèques  postaux, un 
Vmbrehumide  portant  une  mention  qui,  sans  doute,  peut  s' interpréter  comme  l'abrégé  habituel  du  moteddùleun 
mais  peut  à  la  rigueur  comporter  une  autre  signification  ;  ou  encore  le  fait  d'avoir  apposé  sa  signature  sur 
des  polices  d'assurances  qui  lui  donnaient  le  titre  de  docteur,  alors  que  rien  ne  démontre  que  c'est  sur  sa 
demxinde  ou  avec  son  assentiment  que  cette  qualité  lui  a  été  attribuée. 

2®  Pour  que  l'étudiant  en  médecine  puisse  prétendre  à  l'immunité  qui  lui  est  conférée  par  l'art  16  de  la  loi  du 
30  novembre  1892,  il  faut  qu'il  n'agisse  que  sous  la  surveillance  et  le  contrôle  d'un  médecin,  sous  l'autorité 
effective  duquel  il  demeure  placé,  qui  seul  a  qualité  pour  ordonner  la  médication  ou  le  traitement  et  dont 
lui-même  ne  fait  qu'exécuter  les  prescriptions  ét  suivre. les  directives.  , 

Exerce  donc  illégalement  la  médecine  l'étudiant  qui,  seul  reçoit  les  malades,  passe  les  premières  visités,  fixe  le 
diagnostic,  ordonne  les  mesures  à  prendre,  même  les  plus  graves,  le  tout  sans  contrôle  réel  du  directeur 
prétendu  de  la  clinique,  lequel  reste  parfois  plus  d'une  semaine  sans  être  appelé  à  donner  même  son  avis 
sur  les  nouveaux  hospitalisés  et  n'a  aucune  autorité  dans  l'établissement  et  sur  le  personnel  tout  entier, 
même  au  point  de  vue  médical. 

3®  Pour  qu'une  maison  de  santé  soit  assujettie  au  régime  de  la  loi  de  1838,  il  faut  et  il  suffit  qu'elle  reçoive  des 
aliénés  et  que  ceux-ci  y  soient  privés  de  leur  liberté,  sans  que  la  loi  distingue  entre  céux  qui  peuvent  être 
dangereux  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  entre  ceux  qui  protestent  et  ceux  qui  ne  protestent  pas,  entre  Ceux  qui 
sont  atteints  d'aliénation  mentale  durable  et  ceux  qui  ne  sont  affectés  que  de  démence  passagère. 

Dès  lors  la  maison  de  santé  constituant  incontestablement  un  établissement  privé  d'aliénés,  tombe  sous  l'applica¬ 
tion  de  l'art.  5  de  la  loi  de  1838  et  est  soumise  à  l'autorisation  préalable  du  gouvernement. 

4®  Constitue  l'infraction  à  l'art.  30  de  V ordonnance -du  18  décembre  1839  le  fait  de  tenir  un  établissement  d'alié¬ 
nés,  dans  lequel  ne  réside  aucun  médecin. 

Que  le  27  juin  1925,  Dr  L.  F. . .  ayant  vendu  son 
établissement  à  M. . .  qui  n’avait  pas  encore  obtenu 
son  diplôme  de  docteur,  il  fut  convenu  entre  eux 
qu’au  point  de  vue  médical  L.  F . . .  conserverait  pro¬ 
visoirement  la  direction  de  la  clinique,  M. . .  y  res¬ 
tant  simplement  en  qualité  d’élève  comme  par  le 
passé  ;  que  cette  situation  se  maintint  en  dépit  de 
l’état  de  santé  précaire  du  D’’  L.  F. . .  jusqu’à  la  fin 
de  l’année  1925  et  même  durant  les  mois  de  janvier 


Min.  public  c.  M...  et  H... 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  le  5  mars  1924,  M. . alors  simple 
étudiant  en  médecine,  est  entré,  en  qualité  d’aide 
ou  d’interne,  dans  la  maison  de  santé  du  P. . .,  diri¬ 
gée  par  le  docteur  L.  F. . . ,  qui  en  était  propriétaire 
et  où  étaient  soignés  des  malades  atteints  d’affections 
mentales  ; 
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et  février  1926,  période  pendant  laquelle  la  direc¬ 
tion  médicale  dut  être  confiée  à  M.  le  D''  T . . . ,  neu¬ 
rologiste  ;  qu’à  partir  du  l®''  mars  1926  et  jusqu’au 
21  octobre  1927,  date  à  laquelle  M. . .  a  obtenu  son 
diplôme  de  docteur  en  médecine,  c’est  M.  H . . . ,  offi¬ 
cier  de  santé,  qui  s’est  chargé,  au  moins  nominale¬ 
ment,  d’assumer  la  direction  médicale  de  la  clinique, 
d’abord  pendant  l’année  1926,  en  qualité  de  sup¬ 
pléant  du  DI  L.  F. . .  lequel  de  plus  en  plus  souffrant 
.était  hors  d’état  de  continuer  ses  fonctions,  et  à  par¬ 
tir  du  l®i  janvier  192  7  comme  directeur  en  titre,  M . . . 
continuant  en  apparence  de  seconder  H . . .  comme 
élève,  sous  les  ordres  et  le  contrôle  de  ce  dernier  ; 
que  c’est  dans  ces  conditions  qu’à  la  suite  d’une 
information  ouverte  sur  le  fonctionnement  négatif 
de  la  maison  de  santé  pour  infraction  aux  lois  du 
30  juin  1838  et  du  30  novembre  1892 ,  M . . .  et  H . . . 
ont  été  renvoyés  devant  le  tribunal  correctionnel 
par  ordonnance  du  juge  d’instruction  comme  pré¬ 
venus  d’une  quadruple  inculpation  ; 

1“  Usurpation  d’un  titre  professionnel  ; 

Attendu  qu’il  n’est  pas  établi  que  M . . .  ait  person¬ 
nellement  et  directement  fait  usage  du  titre  de  doc^ 
leur  en  médecine  ;  que  s’il  paraît  avoir  eu  le  tort 
de  se  laisser  appeler  «  docteur  »  par  le  personnel 
de  sa  maison  et  par  son  entourage,  cet  abus  aussi 
regrettable  que  répandu  ne  saurait  constituer  un 
acte  personnel  et  positif  où  puissent  se  rencontrer, 
les  éléments  du  délit  relevé  ;  qu’il  doit  en  être  de 
même  du  fait  par  lui  d’avoir  apposé  ou  fait  apposer, 
sur  des  avis  de  virement  de  chèques  postaux,  un 
timbre  humide  portant  une  mention  qui  sans  doute 
peut  s’interpréter  comme  l’abrégé  habituel  du  mot 
Il  docteur  »  mais  qui  pourrait  également  à  la  rigueur, 
comporter  une  autre  signification  ;  et  aussi  du  fait 
d’avoir  apposé  sa  signature  sur  des  polices  d’assu;- 
rances  qui  lui  donnaient  le  titre  de  docteur,  rien  ne 
démontrant  que  ce  soit  sur  sa  demande  ou  avec  son 
assentiment  que  cette  qualité  lui  ait  été  attribuée  ; 
qu’on  ne  peut  y  avoir  avec  certitude  le  dessein  de 
tromper  ou  d’usurper  ; 

Attendu  qu’il  n’est  pas  établi  davantage  qu’H . . . 
ait  volontairement  et  de  propros  délibéré  pris  le  titre 
de  II  docteur  en  médecine  »,  notamment  au  cours 
de  certains  de  ses  interrogatoires  ;  qu’en  tout  cas, 
pour  l’un  comme  pour  l’autre  des  prévenus,  un 
doute  subsiste  dont  ils  doivent  bénéficier,  l’élément 
intentionnel  n’étant  au  surplus  en  aucune  façon  dé¬ 
montré  ; 

2®  Exercice  illégal  de  la  médecine  : 

Attendu  qu’il  résulte  de  l’art.  16  de  la  loi  du 
30  novembre  1892,  qu’exerce  illégalement  la  méde¬ 
cine,  toute  personne  qui,  non  munie  d’un  diplôme 
de  docteur  en  médecine,  prend  part  habituellement 
ou  par  une  direction  suivie,  au  traitement  des  mala¬ 
dies,  à  l’exception  toutefois  des  élèves  en  médecine 
qui  agissent  comme  aides  d’un  docteur  ou  que  ce¬ 
lui-ci  place  auprès  de  ses  malades  ;  qu’en  conséquence 
pour  que  l’élève  puisse  prétendre  à  l’immunité  qui 
lui  est  ainsi  conférée,  il  faut  qu’il  n’agisse  que  sous 


la  surveillance .  et  le  contrôle  d’un  médecin,  sous 
l’autorité  effective  duquel  il  demeure  placé,  qui 
seul  a  qualité  pour  ordonner  la  médication  ou  le 
traitement  et  dont  lui-même  ne  fait  qu’exécuter  les 
prescriptions  et  suivre  les  directives  ; 

Attendu,  en  fait,  qu’il  ressort  des  faits  de  la  cause 
que  le  rôle  tenu  par  H. ..  et  le  contrôle  soi-disant 
exercé  par  lui  sur  les  actes  de  M . . .  apparaissent 
comme  tout  différents  et  comme  nettement  contrai¬ 
res  aux  intentions  du  législateur  ;  qu’il  est  établi 
qu’H . . .  qui  résidait  en  dehors  et  même  assez  loin 
de  rétablissement,  ne  faisait  à  la  clinique  que  des 
visites  espacées  le  plus  souvent  courtes  et  rapides, 
insuffisantes  en  tout  cas  pour  lui  permettre  rai¬ 
sonnablement  d’apprécier  le  caractère  et  la  gravité 
de  Fafîection  dont  souffrent  les  malades  et  pour 
décider  mûrement  du  remède  à  y  apporter  ;  qu’il 
paraît  certain  que  c’est  M . . .  seul  qui  recevait  les 
malades,  passait  les  premières  visites,  fixait  le  dia¬ 
gnostic,  ordonnait  les  mesures  à  prendre  même  les 
plus  graves,  le  tout  sans  contrôle  réel  du  directeur 
prétendu,  lequel  pouvait  rester  parfois  près  d’une 
semaine  sans  être  appelé  à  donner  même  son  avis 
sur  les  nouveaux  hospitalisés  ;  que  c’est  M . . .  qui 
seul  avait  autorité  dans  l’établissement  et  sur  le 
personnel  tout  entier,  même  au  point  de  vue  médi¬ 
cal  ;  que  c’est  lui  seul  qui  commandait,  décidait  et 
dirigeait  le  traitement  des  malades,  H . . .  apparais¬ 
sant  près  de  lui  non  comme  un  chef  qui  dirige  ,et 
impose  sa  volonjté,  mais  comme  un  simple  médecin 
consultant  à  l’occasion,  dont  la  position  était  no¬ 
toirement  secondaire  et  subordonnée  dans  la  mai¬ 
son  et  dont  les  services  intermittents  n’étaient  d’ail¬ 
leurs  rémunérés  que  d’une  façon  dérisoire,  manifes¬ 
tement  incompatible  avec  la  situation  et  la  dignité 
d’un  directeur  responsable  ;  que  le  véritable  'méde¬ 
cin-chef,  le  directeur  médical  avéré  de  la  clinique 
était  donc  bien  M . . .  lui-même  dont  l’autorité  était 
aux  yeux  de  tous  supérieure  et  prépondérante  ; 

Attendu  qu’au  surplus  H . .  .■  en  a  passé  lui-même 
la  confession  très  nette  dans  son  interrogatoire 
du  22  octobre  1927  devant  le  juge  d’instruction, 
quand  il  a  reconnu  qu’il  n’était  là  «  que  pour  la 
façade  »  pour  «  couvrir  de  son  diplôme  ce  que  fai¬ 
sait  M. . .  »  à  qui  il  signait  «  en  blanc  les  impri¬ 
més  d’ordonnances  »  et  que  ces  déclarations  faites 
spontanément  dans  des  circonstances  qui  en  aug¬ 
mentent  singulièrement  la  valeur  et  l’importance 
constituent  un  aveu  formel  contre  lequel  il  essayerait 
vainement  de  se  restituer  ;  qu’ainsi  M . . .  est  et 
demeure  formellement  convaincu  d’avoir  exercé 
illégalement  la  médecine,  et  H. . .  de  lui  avoir  prêté 
son  concours  dans  le  but  de  tourner  la  loi,  sortant  ain¬ 
si  des  attributions  qui  lui  sont  légalement  confé¬ 
rées  ; 

3°  Tenue  illicite  d’un  établissement  d’aliénés  : 

Attendu  qu’il  ne  saurait  être  dans  la  pensée  du 
tribunal,  ce  qui  ne  serait  du  reste  ni  de  son  ressort, 
ni  de  sa  compétence,  de  définir  ce  qu’on  doit  en¬ 
tendre,  au  point  de  vue  médical,  par  le  mot  «  allé- 
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né  »  ;  que  son  rôle  doit  se  borner  à  rechercher  à  la 
simple  lumière  du  texte  à  quelles  maisons  d’aliénés 
s’appliquent  les  prescriptions  de  la  loi  du  30  juin 
1838  ; 

Attendu  qu’un  examen  attentif  de  cette  loi  per¬ 
met  aisément  de  se  convaincre  que  le  premier  soin 
du  législateur  a  été  qu’aucun  malade  ne  puisse  être 
placé  ou  reçu  dans  un  établissement,  qu’il  soit  pu¬ 
blic  ou  privé,  consacré  aux  aliénés,  sans  qu’aient 
été ,  Observées  certaines  précautions  de  garanties 
qu’il  a  pris  soin  d’édicter  ;  et  que  son  souci  domi¬ 
nant  a  été  qu’aucun  d’eux  ne  puisse  y  être  «  re¬ 
tenu  »  sans  le  contrôle  tutélaire  de  l’autorité 
administrative  ;  qu’on  doit  en  conclure  que,  pour 
qu’une  maison  de  santé  soit  assujettie  au  régime  de 
la  loi  de  1838,  il  faut,  mais  il  suffît,  qu’elle  reçoive 
des  aliénés  et  que  ces  aliénés  y  soient  privés  de  leur 
liberté  ; 

Que  ce  serait  donc  ajouter  à  là  loi  que  de  sou¬ 
tenir,  comme  le  veulent  les  prévenus,  qu’elle  ne 
vise  que  les  seuls  aliénés  susceptibles  de  compro¬ 
mettre  l’ordre  public  ou  la  sûreté  des  personnes  et 
ceux  qui  protestent  contre  leur  internement  ;  que 
ce  serait  faire  au- texte  une  seconde  adjonction  que 
d’établir  arbitrairement  une  distinction  entre  l’in¬ 
ternement  temporaire  des  malades  et  leur  séques¬ 
tration  permanente  ou  prolongée;  qu’en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  malades  qui  doivent  être  retenus,  la 
loi  ne  distingue  pas  entre  ceux  qui  peuvent  être 
dangereux  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  entre  ceux  qui 
protestent  et  ceux  qui  ne  protestent  pas,  entre  ceux 
qui  sont  atteints  d’aliénation  mentale  durable  ou 
ceux  qui  ne  sont  affectés  que  de  démence  passa¬ 
gère  ;  que  ce  que  le  législateur  a  voulu,  dans  une 
pensée  manifeste  de  protection,  aussi  bien  de  la  sé¬ 
curité' publique  que  des  malades  eux-mêmes,  c’est 
que  les  aliénés  dont  l’internement  est  rendu  néces¬ 
saire,  soit  par  suite  du  danger  qu’ils  présentent 
pour  eux-mêmes  ou  pour  autrui,  soit  parce  qu’en 
raison  de  leur  état,  ils  ne  peuvent  être  abandonnés 
à  leur  libre  arbitre  et  que  leur  situation  de  famille 
ou  de  fortune  ne  leur  permet  pas  d’être  soignés  à 
domicile,  ne  puissent  être  enfermés  sans  contrôle  et 
sans  garantie  ; 

Attendu,  en  fait,  qu’il  ne  peut  être  sérieusement 
contesté  et  qu’il  résulte  en  tout  cas  des  données  de 
l’information  que  la  clinique  du  P . . .  renfermait 
dans  le  pavillon  dit  «  Villa  N . . .  »  des  aliénés,  c’est- 
à-dire,  suivant  l’étymologie  du  mot  (aliénés)  des  ma¬ 
lades  étrangers  à  eux-mêmes  incapables,  par  suite 
de  privation  de  leur  raison,  de  se  reconnaître,  de  se 
guider  ou  d’administrer  leur  personne  et  dont,  dans 
leur  propre  intérêt  ,rmternement  et  la  surveillance 
constante  paraissaient  s’imposer  ;  qu’il  a  été  établi 
que  parmi  ces  malades,  certains  avaient  déjà  été 
internés  dans  des  asiles  d’aliénés,  d’autres  étaient 
entrés  avec  un  certificat  médical,  prescrivant  ou 
conseillant  leur  internement  ;  que  deux  d’entre  eux 
se  sont  suicidés  pendant  leur  séjour  à  la  clinique  du 
P. . .  et  que  quatre  ont  quitté  l’établissement  pour 


être  placés  à  l’asile  d’aliénés  de  Saint-Jacques,  à 
Nantes  ;  que  la  plupart  n’ont  pas  consenti  et  étaient 
du  reste  hors  d’état  de  consentir  à  leur  placement, 
que  plusieurs  de  ces  malades  rigoureusement  inter¬ 
nés  ne  sortaient  jamais  de  l’établissement,  étaient 
soumis  à  une  surveillance  étroite  et  permanente  et 
parfois  même  enfermés  dans  des  chambres  d’isole¬ 
ment,  solidement  closes,  aussi  bien  d’ailleurs  dans 
l’intérêt  de  leur  traitement  que  pour  les  empêcher  de 
prendre  la  fuite  ;  et  qu’une  pareille  mesure  prise  à, 
leur  endroi  t  constituerait  bien,  s’il  en  était  besoin,  la 
preuve  la  plus  éclatante  de-  leur  protestation  éner¬ 
gique,  contre  leur  séquestration  et  les  rangerait,  dés 
lors,  sans  conteste,  dans  la  catégorie  dite  des  «  pro¬ 
testataires  »  auxquels,  d’après  certains,  ne  saurait 
s’appliquer  le  régime  de  la  «  porte  fermée  »  ;  qu’il  ne 
peut  donc  y  avoir  de  doute  sur  le  caractère  de  la 
maison  de  santé  tenue  par  M . . . ,  laquelle  était  in¬ 
contestablement  un  établissement  privé  d’aliénés 
tombant  par  suite  sous  l’application  de  l’art.  5  de 
la  loi  de  1838  et  soumise  à  l’autorisation  préalable 
du  gouvernement  ; 

Attendu  qu’H . . .  qui  faisait  partie  du  personnel 
consultant  de  la  clinique,  dont  il  se  prétend  même 
le  directeur  médical,  qui,  en  tout  cas,  y  faisait  des 
visites  périodiques  et  qui  a  reconnu  dans  sa  déclara¬ 
tion  précitée  du  22  octobre  1927  que  M. . .  y  rece¬ 
vait  surtout  des  aliénés,  est  mal  fondé  à  prétendre 
qu’il  ignorait  de  bonne  foi  que  cette  maison  où 
jamais  aucune  visite  ou  inspection  n’était  effectuée, 
ne  fût  pas  autorisée  ;  qu’il  a  donc  sciemment  aidé 
ou  assisté  M . . .  dans  l’acte  qui  est  reproché  à  ce 
dernier,  —  infraction  à  l’art.  30-4“  de  l’ordonnance 
du  18  décembre  1839  ; 

Attendu  qu’il  est  constant  que  dans  l’établisse¬ 
ment  dirigé  par  M . . .  ne  résidait  aucuri  médecin, 
qu’H. . .  a  aidé  et  assisté  M. . .  dans  latenue  dudit 
établissement,  sachant  qu’il  n’y  résidait  aucun  mé¬ 
decin  ;  que  ces  faits  constituent  bien  les  délits  rele¬ 
vés  et  figurant  sous  les  n“  1,  3  et  4  de  l’ordonnance 
précitée,  parles  art.  1,  16,  §  1,  et  3,  18  de  laloidu 
30  novembre  1892,  les  art.  5,  6,  41  de  la  loi  du  30  juin 
1838,  l’art.  30  de  l’ordonnance  du  18  décembre  1839, 
59  et  80  C.  pén.  ; 

Attendu  qu’il  y  a  dans  la  cause,  en  faveur  des 
deux  prévenus,  des  circonstances  particulièrement 
atténuantes  tirées  de  ce  qu’ils  n’ont  fait  que  conti¬ 
nuer  des  errements  déjà  pratiqués  avant  eux  dans 
la  maison  P . . .  ;  qu’au  point  de  vue  purement 
professionnel  et  médical  aucune  faute  ne  leur  est 
reprochée  et  ejne  les  mesures  restrictives  de  la  li¬ 
berté  des  malades  qu’ils  ont  cru  devoir  adopter  pa¬ 
raissaient  réellement  justifiées  ; 

Par  ces  motifs. 

Acquitte  M. . .  et  H. . .  du  délit  d’usurpation  du 
titre  de  docteur  en  médecine  relevé  contre  eux  ; 

Les  condamne  pour  les  trois  autres  délits  ;  M... 
à  50  fr.  d’amende  ;  H .  . .  à  25  fr.  d’amende,  minimum 
contrainte. 
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M.  Gavalda,  subst—  M®  Douroux  et  Maurice 
Ricordeau,  av. 

Note.  —  I.  —  Sur  le  premier  point  :  La  loi  du  30 
novembre  1892  sur  l’exercice  de  la  médecine  ne  punit 
l’usurpation  du  titre  de  docteur  en  médecine  que 
dans  le  cas  où  il  s’agit  de  l’exercice  illégal  de  la  mé¬ 
decine  par  une  personne  dépourvue  du  grade  né¬ 
cessaire  délivré  par  une  faculté  française.  C’est  ainsi 
qu’il  a  été  jugé  que  l’oflicier  de  santé,  qui  exerce 
légalement  la  médecine,  et  qui  prend  lé  titre  de  «  doc¬ 
teur  en  médecine  »,  n’est  passible  d’aucune  peine  ; 
Paris  15  avril  1896  (S,  96.2.193  —  D.  96.2.392). 

La  loi  du  26  mars  1924  réprimant  l’usurpation  des 
titres  réglementés  {Gaz.  Pal.,  1924.1.867)  a  ajouté  à 
l’alinéa  1®'  de  l’art.  259  C.  Pén.,  une  dispostion  appli¬ 
quant  les  peines  portées  par  cet  article  à  tous  ceux 
l  qui  font  usage  d’un  titre  attaché  à  une  profession 
I  légalement  réglementée,  sans  remplir  les  conditions 
exigées  pour  le  porter.  Les  professions  réglementées 
sont  actuellement  celles  de  pharmacien,  d’herbo¬ 
riste,  de  dentiste,  de  sage-femme,  de  médecin,  ;  la 
loi  du  2  août  1918  a  ajouté  les  titres  d’ingénieur 
agronome  et  d’ingénieur  agricole  ;  le  décret  du  20 
juin  1920  celui  d’avocat.  Mais  la  loi  du  26  mars  1924, 
texte  pénal  qui  doit  être  interprété  strictement,  ne 
punit  que  céux  qui  font  usage  d’un  titre  qui  ne  leur 
appartient  pas.  L’emploi  par  un  tiers  n’est  donc 
nullement  prévu.  Néanmoins,  si  l’application  inexacte 
de  «  docteur»  donnée  par  un  client  n’est  pas  punis- 
nissable  le  fait  d’avoir  signé  des  polices  d’assurances 
portant  ce  titre,  ce  qui,  en  réalité,  comporte  la  prise 
du  titre,  nous  paraît,  contrairement  au  jugement, 
tomber  sous  le  coup  de  la  loi  de  1924  puisqu’il  suf¬ 
fisait  à  l’intéressé  de  signaler  qu’il  n’était  pas  doc¬ 
teur  en  médecine.  Le  titre  a  donc  été  pris  avec  son 
I  assentiment. 

[  II.  —  Sur  le  deuxième  point  :  L’art.  16  de  la  loi 
!  de  1892  dit  textuellement  que  les  dispositions  rela- 
!  tives  û  l’exercice  illégal  ne  s’appliquent  pas  aux 
élèves  en  médecine  qui  agissent  comme  aides  d’un 
docteur  ou  que  celui-ci  place  auprès  de  ses  malades. 
Si  donc,  en  cas  d’urgence,  ils  sont  admis  à  donner 
;  des  soins  ou  à  prescrire  d’office  un  traitement,  c’est  à 
la  condition  d’en  référer  au  médecin  traitant  et 
i  d’être  sous  sa  surveillance  et  son  contrôle.- 

I  111  et  IV.  —  Sur  les  troisième  et  quatrième  points  : 
L’art.  5  de  la  loi  du  30  juin  1838  est  général  et  ne 
tait  aucune  distinction  ;  il  interdit  pour  sauvegarder 
la  liberté  individuelle,  de  tenir  ou  diriger  un  établis¬ 
sement  privé  consacré  aux  aliénés,  sans  l’autorisa- 
'  tien  du  gouvernement.  Eu  l’ordonnance  du  18  dé¬ 
cembre.  1839  [Dalloz,  Rép.,  v°  Aliénés,  on  note,  p. 
451)  dans  son  art.  30,  dans  des  termes  non  moins 
;  formels,  décide  :  le  directeur  de  tout  établissement 
■  privé  consacré  aux  aliénés,  devra  résider  dans  l’éta¬ 
blissement  ;  le  médecin  attaché  à  l’établissement 
(quand  le  directeur  n’est  pas  docteur  en  médecine) 
''  sera  soumis  à  la  même  obligation. 


Commentaires 

Le  jugement  ci-dessus  mérite  de  retenir  notre 
attention  sur  plusieurs  points.-  ■ 

1°  ' Usurpation  du  titre  de  docteur. 

Une  distinction  doit  s’établir  entre  l’usurpa¬ 
tion,-  faite  par  M.  M.  qui  n’étant  pas  encore  doc¬ 
teur  en  médecine,  se  laissait  appeler  docteur  par 
tout  le  monde  et  signait  même  des  certificats  avec 
cette  qualité,  et  l’usurpation  du  titre  faite  par 
M.  H.  ,  officier  de  santé. 

L’usurpation  faite  par  un  étudiant  en  méde¬ 
cine  est  punie  par  l’article  259  du.  code  pénal,  de¬ 
puis  la  loi  du  26  mars  1924  ;  «  tpute  personne 
qui  aura  fait  usage  |d’un  titre  attaché  à  une  pro¬ 
fession.  légalement  réglementée,  sans  remplir  les 
conditions  exigées  pour  le  porter,  sera  punie 
d’un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans. 

Or,  le  jugement  ci-dessus  établit  un  distinguo  : 
ce  n’est  pas  l’étudiant  incriminé  qui  s’est  affublé 
du  titre  de  docteur  ;  mais  il  a  laissé  son  entou¬ 
rage,  ses  malades  l’appeler  «  docteur  ».  Dans  ces 
conditions  faisant  application  stricto  sensu  des 
termes  mêmes  de  la  loi  de  1924,  l’inculpation 
ne  doit  pas  être  retenue." 

Si  l’argument  a  une  réelle  valeur  en  droit 
pénal,  il  n’en  est  pas  moins  certain  qu’on  peut 
également  soutenir  que  «  fait  usage  »  du  titre  de 
docteur  en  médecine  celui  qui  se  laisse  couram¬ 
ment  donner  cette  qualification,  sans  rien  faire 
potir  dissiper  l’erreur  commune. 

D’ailleurs,  l’inculpé  signait  parfois  «  D®  M.  ». 

Pour  absoudre  —  et  le  tribunal  a  bien  fait  d’ab¬ 
soudre  un  étudiant,  qui,  docteur  en  médecine 
au  moment  du  procès,  avait  quelque  peu  anti¬ 
cipé  sur  le  port  de  son  titre  véritable  —  les  juges 
estiment  que  cet  abrégé  «  D'  »  peut  signifier 
toute  autre  chose  que  «  docteur  ». 

Mauvais  argument,  car  la  coutume  veut  que 
le  titre  de  docteur,  précédant  le  nom,  soit  attri¬ 
bué  aux  seuls  docteurs  en  médecine,  en  France,  et 
cfue  l’abrégé  «  D^  »  précédant  un  nom,  une  signa¬ 
ture,  signifie  également  «  docteur  en  médecine  » 
dans  les  usages  courants. 

Rappelons,  pour  mémoire,  le  jugement  rendu 
par  la  10®  chambre  correctionnelle  du  tribunal  de 
la  Seine,  en  date  du  3  mars  1927,  (Concours médi¬ 
cal  1927-2348)  condamnant  un  dentiste  non  di¬ 
plômé,  pour  avoir  usurpé  le  titre  de  dentiste  et 
celui  de  médecin-dentiste,  l’avoir  utilisé  sur  son 
papier  d’ordonnances,  sur  ses  cartes  de  visite. 

De  ceci  nous  pouvons  conclure  que  toute  per¬ 
sonne,'  n’ayant  pas  les  diplômes  nécessaires  pour 
exercer  la  médecine,  la  spécialisation  dentaire, 
ou  l’art  des  accouchements,  utilise  le  titre  de  doc¬ 
teur  ou  de  médecin,  de  dentiste,  ou  de  sage- 
femme  sera  passible  des  pénalités  prévues  à  l’a- 
ticle  259  du  code  pénal. 

En  ce  qui  concerne  l’usurpation  du  titre  de  doc¬ 
teur  par  M.  H.,  officier  de  santé,  la  faute  était  vé- 
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nielle.  Plusieurs  fols,  il  a  été  jugé  qu’un  ofTicier  de 
santé,  qui  se  paraît  du  titre  de  docteur  n’était 
pas  poursuivable. 

II  faut  dire  que  ces  poursuites  étaient  antérieu¬ 
res  à  la  loi  du  26  mars  1924  et  que,  pour  motiver 
l’inculpation,  il  fallait  invoquer  les  dispositions 
de  la  loi  du  .'10  novembre  1 892,  sur  l’exercice  de 
la  médecine. 

L’article  19  de  cette  loi  ne  punit  Tusurpation 
du  titre  de  docteur  en  médecine  que  si  cette  usur¬ 
pation  s’accompagne, de  pratiques  d’exercice  illé¬ 
gal  de  la  médecine. 

Aussi,  à  plusieurs  reprises,  des  Officiers  de  saute 
furent-ils  acquittés,  bien  qu’avant  usurpé  le  titre 
de  docteur  en  médecine,  parce  qu’étant  munis 
d’un  diplôme  régulier,  ils  n’exerçaient  pas  illé¬ 
galement  l’art  de  guérir. 

Aujourd’hui,  le  délit  serait  punissable,  aux 
termes  de  l’article  259  C.  pén. 

Remarquons  qu’en  l’espèce,  l’usurpation  du 
titre  de  docteur  a  été  faite,  en  vertu  de  l’usage  ; 
on  appelle  docteur  quiconque  donne  des  soins  ; 
témoins  les  chirurgiens  dentistes,  que  leurs  clients 
qualifient  de  doctiftir.  • 

Mais  les  inculpés  n’avaient  pas  démenti  l’er¬ 
reur  commune  :  bien  plus,  aux  yeux  de  la  clien¬ 
tèle,  ils  devaient  passer  pour  docteurs,  sinon  les 
malades  auraient  refusé  de  se  laisser  soigner  par 
un  officier  de  santé  et  par  un  étudiant. 

Mais  la  faute  était  vénielle,  car  réludiant 
d’hier  est  devenu  un  véritable  docteur  en  mé¬ 
decine  ;  il  n’a  été  coupable  que  d’une  certaine 
précipitation. 

Ayant  acheté  une  maison  de  santé,  il  a  cru 
pouvoir  exercer,  pour  sauvegarder  sa  future 
clientèle,  pour  conserver  l’achalandage  de  sa 
maison  de  santé  et,  ignorant  les  lois,  comme  beau¬ 
coup  de  médecins,  il  a  cru  possible  de  se  faire 
couvrir  et  garantir  par  l’autorité  d’un  docteur, 
d’abord,  puis  d’un  officier  de  santé. 

Moralement,  l’étudiant,  propriétaire  de  la  cli¬ 
nique,  ne  pouvait  pas  démentir  le  bruit  c^u’il  ne 
possédait  pas  encore  son  grade  universitaire. 
Mais  il  eût  agi  sagement,  en  s’entendant  avec  un 
docteur  en  médecine,  qui  eût  exercé  à  sa  place, 
jusqu’à  la  fln  de  ses  études.  Par  contrat,  le  doc¬ 
teur  se  serait  engagé  à  ne  pas  s’installer  clans  un 
rayon  déterminé,  pendant  x  années,  à  la  fin  du 
remplacement  qu’il  aurait  ainsi  fait. 

Je  ne  saurais  trop  attirer  l’attention  de  mes 
jeunes  confrères  sur  ces  points  ;  ignorant  les  ter¬ 
mes  mêmes  de  notre  charte  législative  médicale, 
nombreux  sont  ceux  qui  exercent  illégalement 
la  médecine,  avant  d’être  docteurs,  ou  qui  font 
irrégulièrement  .des  remplacements. 

Le  jour  où  survient  une  complication,  il  faut 
avoir  recours  au  «  Sou  médical  »,  pour  tenter  de 
vous  sortir  d’affaire,  ce  qui  est  parfois  bien  dif¬ 
ficile.  , 

Le  second  point  envisagé  par  le  jugement  du 


tribunal  de  Nantes  concerne  les  conditions,  sui¬ 
vant  lesquelles  un  étudiant  peut  exercer,  sous 
le  contrôle  d’un  médecin  diplômé. 

Ceci  ne  se  produit  pas  souvent  en  médecine  ; 
mais  la  situation  est  fréquente  en  spécialisation 
dentaire. 

Que  de  fois  un  dentiste  diplômé  a  plusieurs 
cabinets,  cpii  sont  placés  entre  les  màins,  noh 
d’autres  diplômés,  mais  d’opérateurs  sans  titres 
réguliers,  voire  même  d’étudiants  en  chirurgie 
dentaire. 

I.es  procès  de  ce  genre  sont  fréquents  et  nous 
avons  souvent  exposé  notre  manière  de  voir. 

Sur  le  3®  point,  il  faut  faire  la  distinction  en 
matière  de  maisons  de  santé  pour  aliénés,  entre 
les  maisons  ouvertes  et  les  établissements  fermés. 

Tout  établissement  public  ou  privé,  qui  reçoit 
des  aliénés  est  soumis  aux  dispositions  de  la  loi 
du  30  juin  1838  et  de  l’ordonnance  du  18  décem¬ 
bre  1839. 

L’établissement  privé  doit  démander  une  au¬ 
torisation  ministérielle  (article  5  de  la  loi  de 
1838)  et  rester  soumis  à  la  surveillance  préfecto¬ 
rale,  à  celle  du  procureur  de  la  République,  du 
président  du  tribunal  civil,  du  juge  de  paix,  du 
maire  de  la  commune  (article  4). 

Or,  il  fut  reproché  au  D''  M^  d’avoir  trans¬ 
forme  une  partie  de  son  établissement  en  asile 
privai  d’aliénés,  sans  avoir  obtenu  les  autorisa- 
li'ons  administratives  prescrites. 

Car  il  faut  établir  une  distinction  entre  asile 
privé,  pour  recevoir  des  aliénés  et  maison  de 
santé  ouverte. 

Ce  dernier  établissement  fonctionne  comme 
un  hôpital,  ou  une  maison  de  santé  chirurgicale: 
y  entre  qui  peut,  en  sort  qui  veut. 

On  n’y  est  pas  enfermé  ;  mais  le  malade  peut 
spontanément,  soit  sur  les  conseils  de  sa  famille 
s’-y  faire  recevoir,  pour  s’y  guérir,  d’une  neuras¬ 
thénie,  par  exemple,  ou  faire  une  cure  de  désin¬ 
toxication. 

Il  est  donc  fort  intéressant  d’établirla  distinc¬ 
tion  entre  l’aliéné,  qui  doit  être  enfermé,  pour 
être  soigné  et  traité  et  le  malade  psychopathe, 
qui  peut  librement  sortir  de  la. maison  de  santé, 
lorscpie  cela  lui  plaît. 

Le  tribunal  correctionnel  de  Nantes  com¬ 
mence  par  se  défendre  de  vouloir  faire  une  dis¬ 
tinction,  ejui,  d’après  lui,  est  d’ordre  purement 
médical  et  scientifique. 

Cependant,  les  juges  ont  admis  que, par  alié¬ 
nés,  il  ne  faut  pas  seulement  entendre  les  mala¬ 
des,  qui  peuvent  être  dangereux,  soit  pour  eux- 
mêmes,  soit  pour  autrui,  qui,  par  conséquent,  doi¬ 
vent  être  privés  de  leur  liberté  et  rester  enfer¬ 
més  dans  un  asile  public  ou  privé  ;  mais  il  faut 
encore  comprendre  tous  psychopathes,  qui,  sans 
être  dangereux,  n’bnt  pas  suffisamment  leur 
libre  artbitre,  pour  se  guider,  ou  administrer  leur 
personne. 
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Il  est  évident  qu’une  cure  de  désintoxication 
sera  souvent  illusoire,  si  le  malade  n’est  pas  mis 
à  même  de  ne  plus  se  procurer  son  poison  favori, 
sépafé  qu’il  sera  du  reste  des  Immains,  par  un 
séjour  plus  ou  moins  volontaire  dans  une  mai¬ 
son  spéciale. 

Ce  sont  questions  de  fait,  qui  sont  du  ressort 
du  syndicat  des  médecins  propriétaires  de  mai¬ 
sons  de  santé  pour  psychopathes  ;  mais  le  législa¬ 
teur  de  1838  a  voulu  empêcher  l’internement 
arbitraire,  la  séparation  du  monde  de  certains 
êtres,  dont,  pour  s’en  débarrasser,  on  arrache  plus 
ou  moins  par  la  violence,  ou  la  persuasion,  la 
demande  d’admission  dans  un  établissement. pri- 
privé. 

Par  suite,  tout  établissement  qui  retient  un 
malade,  plus  ou  moins  contre  son  gré,  doit  rester 
sous  la  surveillance  administrative,  prévue  à 
l’article  4  de  la  loi  de  1838  et  pour  cela,  doit,  au 
préalable,  faire  les  déclarations  prévues  à  l’arti¬ 
cle  5. 

Conclusions. 

Ce  procès  n’a  pas  eu  une  grande  portée  prati¬ 
que,  car  les  pénalités  prononcées  ont  été  légères. 

Ce  qui  saute  aux  yeux,  c’est  que  les  Facultés 
de  médecine  n’appreiinent  pas  suffisamment 
aux  étudiants  que  des  lois  et  règlements  exis¬ 
tent,  auxquels  ils  doivent  se  conformer,  lorsque 
ces  docteurs  de  demain  exerceront  l’art  de  guérir. 

S’étant  rendu  accpiéreur  d’une  maison  de 
santé,  le  D''  M.  encore  étudiant  en  médecine,  ne 
savait  peut-être  pas  quelles  pénalités  correc¬ 
tionnelles  il  encourait,  en  exerçant  illégalement 
la  médecine. 

Il  croyait  pouvoir  s’abriter  derrière  le  diplôme 
d’un  confrère  déjà  établi,  alors  que  ces  deux  pra¬ 


ticiens  ne  se  rendaient  pas  compte  qu’ils  deve¬ 
naient  également  passibles  de  peines  correction¬ 
nelles,  pour  complicité  d’exercice  illégal  de  la 
médecine. 

Le  Dr  M.  devient  propriétaire  d’une  maison 
de  santé  .et  il  ne  semble  pas  avoir  eu  exacte  con¬ 
naissance  des  prescriptions  de  la  loi  de  1838. 

Heureusement  qu’entre  temps,  M.  M.  a  passé 
sa  thèse  de  doctorat. 

Mais,  au  lieu  de  le  poursuivre,  il  eut  mieux 
valu  le  conseiller  dès  le  début. 

Lui  montrant  sa  situation  irrégulière,  on  lui 
aurait  donné  l’avis  de  placer  un  docteur  en  mé¬ 
decine,  en  permanence,  dans  sa  maion  de  santé, 
lorsqu’il  aurait  obtenu  l’autorisation  adminis¬ 
trative  de  recevoir  des  aliénés. 

Ce  confrère  aurait  été,  soit  un  associé,  soit  un 
remplaçant,  dûment  lié  par  un  contrat,  lui  inter¬ 
disant  d’exercer  dans  la  région,  une  fois  sa  mis¬ 
sion  terminée. 

Et  l’étudiant,  propriétaire  de  la  maison  de 
santé  se  serait  dispensé  d’exerCer  illégalement  ; 
il  se  serait  empressé  de  terminer  ses  études. 

Au  lieu  de  rêver  à  un  ordre  des  médecins,  qui 
ne  réglementera  probablement  pas  grand’chose 
et  servira  surtout  aux  anciens  et  fort  peu  aux 
jeunes,  comme  cela  se  passe  pour  les  avocats,  il 
serait  préférable  de  rapprocher  les  étudiants  des 
syndicats  médicaux. 

Les  jeunes  devraient  savoir  où  touver  les 
conseils  que  pourraient  donner  ces  groupes  cor¬ 
poratifs. 

Malheureusement,  en  France,  on  est  trop  in¬ 
dépendant,  trop  individualiste  ;  on  veut  agir 
proprio  motu,  sans  s’inquiéter  des  lois  et  règle¬ 
ments,  sans  aussi  avoir  l’esprit  corporatif. 

Dr  Paul  Boudin. 


LES  CONSÉQUENCES  MÉDICALES  OU  FONCTIONNEMENT  DE  LA  LOI  ALLEMANDE 
DES  ASSURANCES  SOCIALES  EXPOSÉES  PAR  LE  PROFESSEUR  EPPINGER 

Par  MM.  Pr.  Merklen  et  M.  Wolf  (1). 


Le  professeur  Eppiuger  nous  a  exposé  la  si¬ 
tuation  médicale  créée  en  Allemagne  par  l’appli¬ 
cation  de  la  loi  des,  Assurances  sociales.  Nous 
avons  résumé  ses  déclarations  et,  pour  être  assu¬ 
rés  de  n’avoir  pas  trahi  sa  pensée,  les  lui  avons 
soumises  après  rédaction.  Ses  opinions  sont  par¬ 
tagées  par  un  grand  nombre  de  médecins  alle¬ 
mands  de  tous  les  milieux.  La  légitime  notoriété 
qu’il  a  acquise  dans  son  pays  comme  à  l’étranger 
leiu’  confère  une  autorité  hors  de  conteste,  et 
nous  le  remercions  d’avoir  accepté  que  nous  les 
soumettions  à  l’Académie. 


(1)  Communication  à  l’Académie  de  Médecine,  séance 
du  22  octobre  1929. 


On  verra  que  s’impose  une  déduction  essen¬ 
tielle.  La  loi  des  Assurances  sociales  ne  menace 
lias  seulement  les  praticiens.  Si  les  médecins 
adonnés  à  la  science  et  à  l’enseignement  ne  font 
pas  accepter  les  mesures  de  protection  aux¬ 
quelles  a  droit  leur  mission,  sans  doute  auront- 
ils  plus  tard  à  le  regretter. 

Trop  souvent  écrit-on  que  les  médecins  sont 
opposés  au  principe  de  la  loi.  Ils  n’en  mécon¬ 
naissent  ni  l’utilité  ni  les  avantages  ;  ils  n’ont  pas 
la  naïveté  de  se  mettre  au  trayers  des  courants 
qui  emportent  les  sociétés  vers  leurs  nouvelles 
destinées.  Mais  par  une  application  défec¬ 
tueuse  un  principe  se  fausse  dans  son  essence.  Et 
vraiment  dirigeants  et  médecins  ont  un  égal  in- 
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térêt  à  trouver,  en  matière,  d’assurance-maladie 
une  formule  qui  ^épargne  les  mécomptes  dont 
tous  deux  seraient  les  victimes.  En  Allemagne, 
l’accumulation  de  la  richesse  a  permis  aux  Cais¬ 
ses  d’assurances  de  devenir  un  Etat  dans  l’Etat, 
à  tel  point  que,  ces  dernières  années,  elles  sont 
arrivées  à  imposer  comme  ministres  plusieurs 
hommes  sortis  de  leur  sein.  La  France  a  l’heu¬ 
reuse  fortune  de  pouvoir  profiter  d’une  expé¬ 
rience  voisine.  Puisse-t-elle  savoir  en  tirer  parti  1 
A  cet  égard,  les  réflexions  du  professeur  Eppinger 
sont  de  premier  intérêt.  Nous  lui  laissons  laparole. 

'(  Lors  de  son  application,la  loi  allemande  des 
Assurances  sociales  a  été  fort  bien  accueillie.  Elle 
garantissait  une  grande  partie  de  la  population 
contre  l’incapacité  de  travail  ;  elle  offrait  aux 
médecins  des  revenus  déterminés  et  assurés  ;  elle 
édictait  un  ensemble  de  mesures  destinées  à  facir 
liter  la  vie  économique  des  classes  les  moins  éle¬ 
vées.  Cet  âge  d’or  a  duré  cinq  à  dix  ans  ;  c’était, 
remarquons-le,  à  une  époque  où  l’industrie 
n’avait  pas  encore  atteint  son  essor  actuel  et  où 
ujie  aisance  générale  relative  mettait  le  pays 
dans  une  situation  des  plus  satisfaisantes. 

«  Les  choses  devaient  bientôt  changer  :  les 
abus  dont  se  rendaient  coupables  assurés  et  di- . 
rigeants  des  Caisses,  les  modifications  progres¬ 
sives  de  la  mentalité  médicale  au  regard  des 
questions  honoraires  et  prescriptions  pharma¬ 
ceutiques  suscitèrent  nombre  de  difficultés  ma¬ 
térielles  et  morales.  Elles  eurent  pour  effet  de 
pousser  les  Caisses  à  veiller  de  plus  en  plus  fa¬ 
rouchement  sur  le  patrimoine  qu’elles  avaient 
fort  vite  accumulé.  Fonctionnaires  aussi  indé¬ 
pendants  qu’irresponsables  hors  de  leurs  admi¬ 
nistrations,  placés  à  la  tête  d’organisations 
relevant  de  la  société  et  responsables  devant 
elle,  les  dirigeants  des  Caisses  adoptèrent  peu 
à  peu  une  mentalité  de  banquier  et  gérèrent 
les  deniers  dont  ils  avaient  la  charge  dans  un  es¬ 
prit  d’épargne  et  de  rendement.  Dans  ces  condi¬ 
tions,  le  conflit  ne  tarda  pas  à  éclater,  âpre  et  im¬ 
pitoyable,  entre  les  directeurs  des  Caisses,  dé¬ 
tenteurs  de  fonds  importants,  et  les  médecins 
qu’on  avait  peu  à  peu  amenés  à  se  comporter  en 
modestes  fonctionnaires.  Il  atteignit  son  acmé 
en  1905,  apparaissant  comme  l’une  des  formes 
les  plus  pénibles  et  les  plus  lamentables  de  la 
lutte  entre  le  capital  et  le  travail.  Le  capital,  soi- 
disant  représentant  de  la  collectivité,  se  mon¬ 
trait  intransigeant,  solidement  uni  dans  ses  di¬ 
vers  éléments,  vis-à-vis  du  travail  réduit  à  une 
minorité  intéressante  peut-être  par  son  rôle  so¬ 
cial,  mais  peuintéressante  par  sa  situation  éco¬ 
nomique,  affaiblie  au  surplus  par  ces  dissensions 
et  ces  intrigues  dont  les  classes  intellectuelles 
semblent  posséder  le  privilège.  Les  médecins  n’é¬ 
chappèrent  pas  à  la  défaite,  défaite  qui  ne  fut 
ni  immédiate  ni  éclatante, mais  qui  devait  s’af¬ 
firmer  et  se  développer  à  la  longue. 


«  Nous  assistons  aujourd’hui  à  ses  conséquen¬ 
ces  éloignées,  aggravées  encore  par  la  fâcheuse 
situation  économique  où  la  guerre  a  plongé  l’Al¬ 
lemagne.  Persévérant  dans  sa  voie  en  toute  in¬ 
dépendance,  avec  une  impitoyable  rigueur,  le 
groupement  des  directeurs  de  Caisses  après  s’être 
essayé  à  la  fondation  de  petits  services  spé¬ 
ciaux  tels  que  services  d’examens  de  crachats  et 
d’urines,  services  de  radiologie,  etc.,  puis  de 
centres  de  diagnostic,  en  est  arrivé  à  construire 
des  maisons  de  cure  et  des  sanatoriums.  Bien  plus, 
il  crée  aujourd’hui  dans  toutes  les  grandes  villes 
des  maisons  de  santé  destinées  tant  au  diagnos-  ■ 
tic  qu’au  traitement.  A  leur  tête  sont  placés  des 
hommes  compétents,  jeunes  médecins,  privât 
docent,  professeurs  extraordinaires,  auxquels 
sont  consenties  de  larges  prérogatives  à  la  seule 
condition  qu’ils  demeurent  à  la  disposition  dçs 
directeurs  des  Caisses.  Ils  ont  auprès  d’eux  des 
assistants,  des  aides-assistants,  des  assistants 
stagiaires.  On  voit  somme  toute  se  dresser  l’édi¬ 
fication  de  toute  une  clinique,  qui  emprunte, 
points  par  points,  l’organisation  hiérarchisée 
d’une  clinique  universitaire. 

«  Ce  n’est  pas  encore  tout.  Le  groupement  des 
directeurs  des  Caisses,  partant  de  cette  idée  qu’il 
doit  s’efforcer  de  rendre  le  plus  tôt  possible  à 
'  leurs  occupations  les  hospitalisés  et  pou  r  ainsi 
dire  les  récupérer,  porte  tous  ses  soins  sur  le  con¬ 
trôle  de  la  capacité  de  travaiL  Aussi  exige-t-il 
des  dirigeants  médicaux  et  des  assistants  une 
formation  spéciale  et  des  stages  préliminaires. 
De  là,  à  instituer  des  cours  de  «  médecine  de 
Caisse  »,  il  n’y  a  qu’un  pas,  qui  a  été  souvent 
franchi  et  qu’on  a  même  voulu  faire  embaîter  il 
y  a  quelques  années  aux  médecins  alsaciens. 

«  L’aboutissant  voulu  et  calculé  de  cet  im¬ 
mense  mouvement  n’est  autre  que  la  fondation 
de  véritables  hôpitaux-cliniques,  de  collèges  ou 
facultés  libres  dans  le  genre  de  celles  qu’on  voit 
en  Amérique.  Leur  fréquentation  serait  obtiga- 
loii  c  pour  les  jeunes  étudiants  se  destinant  à  la 
profession  de  médecins  de  caisse.  La  concur¬ 
rence  avec  les  Universités  officielles  ne  tarde¬ 
rait  pas  à  jouer  en  faveur  des  collèges  des  Assu¬ 
rances  sociales,  seuls  capables  de  former  des  ilié- 
dècins  auxquels  serait  assuré  dès  le  début  de  leur  , 
installation  un  gagne-pain  minimum. 

c(  11  est  presejue  inutile  d’insister  sur  les  consé¬ 
quences  de  la  création  de  ce  genre  de  facultés.  Le 
travail  scientifique,  premier  but  de  toute  Univer¬ 
sité,  sera  sacrifié  à  une  préoccupation  dominan¬ 
te,  à  l’exploitation  du  rendement  de  l’individu. 
Peu  à  peu,  dira-t-on,  le  fond  même  de  la  nature 
humaine  ou  d’autres  facteurs  d’ordre  plus  (ddéab 
pousseront  l’esprit  de  curiosité  à  reprendre  ses 
droits.  Non.  La  direction  des  Caisses  montera 
bonne  garde,  et  dès  maintenant-elle  veillé.  Dès 
maintenant,  en  effet,  dans  les  Cliniques  univer¬ 
sitaires  allemandes  un  contrôle  sévère  s’ exerce  sur 
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l’opportunité,  la  durée  et  les  résutats  de  l’hos¬ 
pitalisation  de  chacun  des  assurés,  sur  leur  trai¬ 
tement  et  le  prix  de  revient.  Les  Caisses  ne  se 
trouvent-elles  pas  d’accord  avec  les  Cliniques,- 
elles  reprennent  leurs  malades  pour  les  soumet¬ 
tre  à  l’examen  d’un  comité  de  contrôle  médical 
ou  d’un  centre  hospitalier  des  Assurances  socia¬ 
les.  Lés  Universitaires  sont  forcés  d’accepter 
cette  entrave  à  leur  enseignement  et  à  leurs  re¬ 
cherches,  de  même  que  cette  atteinte  perma¬ 
nente  à  leur  dignité  professionnelle,  car  plus  des 
trois  qurarts  de  leurs  malades  hospitalisés  se 
recrutent  parmi  les  assurés.  Et  encore  cette  clien¬ 
tèle  s’efîrite-t-elle  de  plus  en  plus  :  les  dirigeants 
des  Caisses,  redoutant  que  leurs  malades  ne 
soient  retenus  pour  des  fins  scientifiques,  sou- 
ventmal  conciliables  à  coup  sûr  avec  le  point  de 
vue'd’une  stricte  économie,  s’emploient  à  les  di¬ 
riger  soitdans  des  maisons  de  santé  privées, sim¬ 
plement  préoccupées  de  les  guérir  aü  plus  vite, 
soit  .dans  leurs  propres  hôpitaux. 

I  L’activité  du  groupe  des  dirigeants  des  Cais¬ 
ses  a  eu  pour  résultat  direct,  on  le  voit,  de  pro¬ 
voquer  un  mouvement  qui  entrave  l’essor  médi¬ 
cal  scientifique  ;  par  la  fondation  des  «  collèges 
universitaires  des  Assurances  sociales  »  elle  arri¬ 
vera  même  à  l’arrêter. 

«  Les  Assurances  ne  se  sont  pas  montrées 
moins  pernicieuses  pour  la  mentalité  des  méde¬ 
cins  et  du  public  allemand,  comme  pour  les  étu¬ 
des  médicales. 

«  Le  rôle  des  médecins  de  caisse,  —  en  ne  rete¬ 
nant  que  ceux  capables  de  rester  honnêtes  et 
consciencieux,  —  ne  saurait  se  comparer  à  celui 
des  médecins  traditionnels.  Le  médecin  de  caisse 
supprime  d’emblée  cet  élément  moral,  précieux 
et  indispensable,  entre  médecin  et  malade,  qui 
lesliei’un  à  i’autre  en  une  sorte  de  communauté 
d’idées,  de  tendances  et  d’espérances,  avec  pour 
base  l’effort  tenté  par  le  médecin  et  senti  par- le 
malade  vers  l’amélioration  ou  la  guérison.  En 
s’interposant  entre  eux,  la  Caisse  déchire  ce 
contrat  tacite  ;  elle  intercepte  le  courant  ;  elle 
coupe  les  fils  ténus  cfue  tissent  la  compréhension 
du  mal  par  le  médecin  et  la  confiance  du  malade 
envers  lui.  Le  médecin  de  caisse  n’a  pas  à  péné¬ 
trer  son  malade  au-delà  des  limites  cpu’impose 
l’obtention  d’une  guérison  aussi  rapide  que  pos¬ 
sible.  Non  seulement  il  néglige  l’élément  moral 
dont  les  Assurances  n’ont  cjue  faire  ;  mais,  loin 
de  s’aider  d’un  pareil  facteur  pour  rétablir  son 
patient,  il  doit  le  combattre  pour  peu  qu’il  le 
voie  prendre  dans  l’esprit  du  sujet  une  place  pré¬ 
pondérante.  En  outre  ce  médecin  ne  peut  prêter 
assistance  à  son  client  cpue  dans  la  mesure  où 
l’autorisent  le  nombre  limité  de  ses  visites  et  la 
qualité  des  médicaments  prévus  par  les  Cais¬ 
ses.  Ne  voyons-nous  pas  interdire  l’insuline, 
même  chez  des  diabétiques  acidosicpues  ? 

«  Là  où  il  faudrait  des  rapports  directs  nor¬ 


maux  entre  le  médecin  et  les  malades,  se  dresse, 
avec  son  système  de  contrôle,  un  organisme  ir¬ 
responsable,  la  direction  des  Caisses.  Rempla¬ 
cez  le  mot  de  médecins  par  celui  de  fonctionnai¬ 
res,  celui  de  Caisses  par  celui  d’Etat,  et  vous 
comprendrez  que  les  Assurances  sociales  ont 
pour  conséquence  véritable  la  fonctionnarisa¬ 
tion  du  médecin.  Or,  à  l’heure  actuelle,  la  trans¬ 
formation  du  médecin  en  fonctionnaire  est  un 
fait  acquis  et  universellement  accepté  en  Alle¬ 
magne,  de  même  que  la,  transformation  morale 
qui  s’en  suit.  C’en  est  fini  de  la  conception  de 
responsabilité,  de  la  notion  altruiste  de  devoir 
qui  ont  toujours  servi  d’assises  à  la  médecine  de 
puis  qu’elle  existe,  c’est-à-dire  depuis  une  épo¬ 
que  bien  antérieure  au  serment  d’Hippocrate. 
Sur  leurs  ruines  est  échafaudée  une  pusillani¬ 
mité  égoïste,  suite  delà  tyrannie  des  malades  des 
caisses,  souvent  plus  exigeants  que  les  malades 
privés,  suite  de  la  mainmise  des  Caisses  sur  tou¬ 
tes  les  décisions  thérapeuticpues  et  sur  certaine, 
interventions  utiles  au  diagnostic.  Le  médecin  de 
caisse  n’est  plus  qu’un  fonctionnaire  d’exécu¬ 
tion,  qu’un  petit  fonctionnaire  avec  tout  ce  que 
ce  terme  soùs-entend  de  péjoratif  au  point  de 
vue  social,  économique  et  matériel.  Voilà  exac¬ 
tement  le  tableau  de  la  situation  de  médecin  de 
caisse  en  Allemagne. 

«  Cet  abaissement  de  la  position  du  médecin 
a-t-il  éloigné  les  jeunes  gens  de  la  carrière  médi¬ 
cale  ?  Non.  Indépendamment  de  l’engouement 
qui,  dès  avant  la  guerre  et  plus  encore  après 
elle,  a  poussé  la  jeunesse  scolaire  de  tous  les 
pays  vers  les  carrières  libérales,  une  brusque 
augmentation  du  nombre  des  étudiants  en  mé¬ 
decine  a,  succédé  à  l’introduction  des  assurances 
sociales  en  Allemagne  ;  elle  s’est  encore  accrue 
juscju’à  ces  dernières  années.  La  cause  essen¬ 
tielle  en  est  la  certitude  d’un  gagne-pain  mini¬ 
mum  immédiat,  assuré  au  débutant  par  l’exer¬ 
cice  de  la  médecine  de  caisse  :  de  nombreux  ma¬ 
lades  vont  à  lui,  attirés  par  l’idée  d’essayer  d’un 
nouveau  médecin  ;  une  surenchère  médica¬ 
menteuse,  inconsciente  et  presque  automatique, 
s’établit  entre  celui  qui  entre  dans  le  métier 
et  ceux  cpii  l’y  ont  précéédé,  et  le  malade  croit 
pouvoir  en  tirer  bénéfice.  Cependant,  en  Alle¬ 
magne,  les  avertissements  n’ont  pas  manqué. 
Après  avoir  affiché  pendant  piusieurs  années  des 
avis  officieux  sur  les  dangers  de  la  pléthore 
médicale,  le  Hartmannbund,  qui  groupe  à  peu 
près  tous  les  médecins  et  syndicats  médicaux 
d’Allemagne  ,  a  fait  prolonger  le  «  temps  de 
carence  »,  stage  médical  durant  lequel  un  mé¬ 
decin  qui  vient  de  s’établir  n’a  pas  le  droitde  pro¬ 
fesser  poùr  les  caisses.  Pour  le  moment,  il  est 
de  dix-huit  mois  à  deux  ans.  biais,  c’est  à  peine 
si  cette  mesure  draconienne  a  réussi  à  diminuer 
la  masse  de  ceux  cjui  aspirent  au  gâteau  des 
Assurances  sociales. 
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«  Quant  au  problème  des  études  médicales,  ce 
que  nous  venons  de  dire  explique  qu’il  ait  atteint 
en  Allemagne  une  acuité  inconnue  en  France.  Le 
grand  nombre  des  étudiants  a  développé  un  es¬ 
prit  d’utilitarisme  immédiat  difficile  à  concevoir. 
Les  études  n’ont  plus  en  général  pour  but  d’ac¬ 
quérir  l’ensemble  des  connaissances  qui  confère 
cette  culture  à  tendance  encyclopédique  qu’on 
rencontre  encore  chez  certains  vieux  méde¬ 
cins,  intéressés,  à  côté  de  leurs  occupations  pro¬ 
fessionnelles,  par  la  botanique,  l’histoire,  1  a  mu¬ 
sique  ou  les  arts.  Elles  se  proposent  d’emmagasi¬ 
ner  les  notions  utiles,  en  principe  juste  celles 
nécessaires  pour  les  examens.  Aussi  les  profes¬ 
seurs  et  leurs  collaborateurs  sont-ils  étonnés 
et  inquiets  de  voir  combien  s’est  abaissé  le  ni¬ 
veau  moyen  du  jeune  médecin  frais  émolu  des 
•Facultés. 

«  On  a  beaucoup  discuté,  dans  les  milieux  mé¬ 
dicaux  universitaires  et  syndicaux,  sur  les  mé¬ 
thodes  propres  à  enrayer  la  progression  crois¬ 
sante  des  médecins  :  limitation  des  admissions 
à  chaque  Faculté,  extension  des  programmes  des 
examens  et  plus  grande  sévérité,  restriction  des 
autorisations  de  renouveler  les  examens  après 
échec,  modification  de  la  forme  des  examens, 
création  d’un  examen  par  une  commission  mixte 
d’universitaires  et  de  praticiens.  Rien  n’a  encore 
été  retenu,  parce  que  rien  n’a  été  jugé  assez  effi¬ 
cace  ou  assez  aisé  à  mettre  en  œuvre.  Les  étu¬ 
diants  les  mieux  doués,  capables  d’aspirer  au 
titre  d’assistant  ou  de  se  consacrer  à  la  recherche 
envisagent  les  pertes  matérielles  dont  ils  sont 
victimes  eu  égard  aux  étudiants  de  moindre  va¬ 
leur  ou  d’esprit  plus  pratique,  qui  s’établissent 
dès  la  fin  de  leurs  études.  Les  avantages^ moraux 
qu’ils  seraient  en  droit  d’escompter  ne  viennent 
qu’en  seconde  ligne  ;  et,  de  l’aveu  même  des  pro¬ 
fesseurs;  ils  n’acceptent  plus  dè  fonctions  dans 
les  cliniques  ou  instituts  scientifiques  si  leurs 
patrons  ne  s’engagent  pas  moralement  à  recon¬ 
naître  leurs  efforts,  en  les  nommant  au  bout  d.’un 
certain  temps  privât  docent,  titre  conféré  par 
un  vote  de  la  Faculté  sur  la  proposition  du  titu¬ 
laire  de  la  chaire  et  ratifié  par  le  ministère.  Ils 
désirent  ce  titre  afin  d’obtenir  grâce  à  lui,  la 
direction  d’un  des  nombreux  hôpitaux  de  caisse 
ou  municipaux  qui  se  créent  tous  les  ans  en 
Allemagne.  La  fonctionnarisation  des  médecins  a 
donc  engendré  l’utilitarisme  des  étudiants  ;  il 
faut  ajouter  que  la  situation  économique  géné¬ 
rale  de  l’Allemagne  s’associe  au  système  des  assu¬ 
rances  sociales  pour  développer  cet  utilitarisme. 

«  Le  public  allemand  a  fortement  subi  l’in¬ 
fluence  des  assurances  sociales,  même  celui  qui 
n’a  pas  à  faire  partie  des  Caisses  .L’estime,  le  res¬ 
pect,  la  considération  vis-à-vis  du  médecin,  qui 
se  rencontrent  heureusement  encore  assez  sou¬ 
vent  en  France,  sont  devenus  lettre  morte  en 
Allemagne.  Il  s’y  est  substitué  une  méfiance  ou 


une  indifférence,  allant  maintes  fois  jusqu’au  dé¬ 
dain  et  au  mépris  ;  le  rôle  du  médecin  a  fini  de  la 
sorte  par  ne  plus  être  compris,  non  plus  que  les 
•  difficultés  où  se  débat  la  profession.  On  en  peut 
donner  pour  preuves  l’attitude  des  particuliers 
et  le  ton  des  articles  de  divers  publicistes.  Les 
malades  ont  moins  recours  aux  soins  médicaux 
qu’ auparavant  ;  les  consultations  des  charlatans 
et  des  guérisseurs  (Kurpfuscher)  sont  de  plusen 
plus  suivies.  L’hospitalisation  est-elle  nécessaire 
les  malades  y  mettent  toute  sorte  de  conditions  ; 
refus  de  certaines  médications,  de  certains  exa¬ 
mens,  oppositions  sans  cesse  plus  fréquentes 
aux  perrnis  d’autopsie  formulées  par  l’entourage 
du  patient  dès  l’arrivée  à  l’hôpital.  Impuissants 
à  remédier  à  cet  état  de  choses,  les  Universitaires 
et  les  médecins-chefs  d’hôpitaux  l’attribuent 
avant  tout  à  une  éducation  viciée  du  public  par 
les  Caisses. 

«  Les  Assurances  sociales  allemandes  ont  donc 
avili  et  asservi  les  médecins  ;  elles  ont  abaissé  la 
pratique  de  l’exercice  de  la  médecine  ;  elles  ont  I 
diminué  le  niveau  moyen  des  études  et  engendré 
la  pléthore,  avec  pour  aboutissant  le  prolétariat 
médical  ;  elles  commencent  à  mettre  en  danger 
l’enseignement  et  le  travail  de  recherches  des 
Cliniques  universitaires.  » 

M.  Chauffard.  —  La  communication  de  M. 
Merklen  me  paraît  si  importante,  et  je  dirai  si 
inquiétante,  elle  apporte  sur  cette  grave  ques¬ 
tion  des  assurances  sociales  un  élément  si  frap¬ 
pant  de  démonstration  en  quelque  sorte  expéri¬ 
mentale,  que  je  demande  à  l’Académie  si  eilene 
jugerait  pas  opportun,  et  même  nécessaire,  de 
la  transmettre  à  M.  le  Ministre  de  l’Hygiène  à 
titre  dedocunientation,  et  avec  une  lettre  d’envoi 
motivée. 

M.  Paul  Strauss.  —  Retenu  dans  une  autre 
Assemblée,  je  n’ai  pu  entendre  qu’une  faible 
partie  de  la  communication  de  M.  le  professeur 
Merklen,  mais  j’ai  pu  me  rendre  compte  que 
l’ auteur  se  bornait  à  analyser  et  à  reproduire  la 
thèse  et  les  arguments  d’un  professeur  allemand, 
M.  Eppinger. 

Il  n’est  pas  dans  les  usages  des  Assemblées 
délibérantes,  il  n’est  pas  dans  les  habitudes  de 
l’Académie  de  médecine  de  prendre  à  son  compte, 
sans  examen  préalable,  les  opinions  exposées  à 
titre  individuel. 

Le  renvoi  pur  et  simple  de  la  communication 
risquerait  d’apparaître  comme  une  manifesta¬ 
tion  de  méfiance  à  l’égard  d’une  loi  votée,  pro¬ 
mulguée  et  à  la  veille  d’être  appliquée.  Trop  de 
malentendus  ont  surgi  sans  qu’il  soit  besoin  de 
les  aggraver  et  de  les  prolonger. 

Il  n’y  a  pas  lieu,  suivant  moi,  de  prcocéder  à 
un  renvoi  qui  pourrait  prendre  le  caractère  d’une 
adhésion  à  des  critiques  non  vérifiées  et  contes¬ 
tables. 

M.  Bar.  —  J’ai  écouté  avec  le  plus  grand  in- 
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térêt  la  lecture  que  vient  de  nous  faire  M.  Merk- 
len.  Elle  montre  combien,  en  Allemagne,  le  Corps 
médical,  combien  l’enseignement  de  la  méde¬ 
cine  souffrent  ou  sont  près  de  souffrir  au  point 
de  vue  moral  de  l’organisation  des  Caisses,  de 
leur  puissance  et,  si  on  veut,  de  leur  omnipo- 
•  tence. 

En  entendant  M-  Merklen,  je  n’ai  pu  m’em¬ 
pêcher  de  penser  aux  communications  cjue  nous 
a  faites  ici  M.  Weiss  sur  la  vie  médicale  en 
Alsace,  et  qui  touchent  par  plus  d’un  point  au 
même  sujet.  Je  me  souviens  de  ce  qu’il  nous  a 
dit  de  la  désaffection  de  la  population  pour  le 
Corps  médical,  dont  les  anciens  étaient  si  hono¬ 
rés,  de  la  rareté  avec  laquelle  les  fils  de  méde¬ 
cins  cherchent  aujourd’hui  à  embrasser  la  car¬ 
rière  paternelle. 

L’état  de  dépendance  dans  lequel,  en  Alsace, 
tant  de  médecins  se  trouvent  vis-à-vis  des  Cais¬ 
ses  semble  avoir  une  répercussion  fâcheuse  sur 
la  conception  morale  qu’ils  ont  quant  à  l’exer¬ 
cice  de  la  profession  médicale. 

La  règlementation  des  Caisses  conduit,  dans 
certains  cas,  à  la  disparition  du  secret  médical. 

Il  y  a  là,  un  faisceau  de  faits  qui  ne  pouvait 
nous  laisser  indifférents.  Nous  devons  y  réflé¬ 
chir,  à  ce  moment.  Peut-être  le  mieux  serait-il 
qu’une  commission  qui  pourrait  s’appuyer  sur 
une  documentation  étendue  et  très  précise  nous 
présentât  un  rapport  avec  des  conclusions  sur  les¬ 
quelles  nous  exprimerions  notre  sentiment. 

M.  Paul  Str.\uss.  —  Les  observations  qui 
\uennent  d  etre  présentées  et  surtout  la  motion 
de  notre  collègue  M.  Bar  ont  modifié  la  discus¬ 


sion.  Il  ne  m’appartient  pas  de  rechercher  si  l’é¬ 
tude  projetée  est  opportune  ou  si  elle  n’est  pas 
tardive. 

Ce  qui  importe,  c’est  de  ne  prendre  aucune  dé¬ 
cision  improvisée.  L’Académie  de  Médecine  a  le 
juste  souci  des  intérêts,  delà  dignité  du  Corps 
médical  ;  elle  se  préoccupe  à  bon  droit  de  la 
valeur  des  études  médicales,  de  la  formation 
professionnelle  et’  scientifique  des  praticiens  ; 
mais  je  sais  de  longue  date  qu’elle  n’est  pas  dis¬ 
posée  à  négliger  son  rôle  traditionnel  de  gar¬ 
dien  de  la  santé  publique  en  France. 

Sans  entrer  dans  le  fond  du  débat,  j’ai  le  droit 
d’affirmer  qu’un  témoignage  unique,  comme 
dans  l’espèce,  n’est  pas  plus  recevable  à  l’Aca¬ 
démie  qu’en  justice  et  je  voudrais  rappeler  que, 
dans  le  cadre  des  préoccupations  dominantes  de 
l’Académie  de  Médecine,  une  savante  étude  du 
Bureau  international  du  travail,  due  à  deux  pro¬ 
fesseurs  allemands,  a  mis  en  lumière  et  a  pour 
ainsi  dire  mesuré  les  effets  et  les  bienfaits  des 
Assurances  sociales  pour  la  santé  publique. 


Sur  la  proposition  de  M.  le  Président,  une 
commission  composée  de  MM.  Hayem,  Chauf¬ 
fard,  Bar,  Weiss,  Strauss,  Bezançon,  Siredey, 
Balthazard,  Sergent,  Brouardel,  est  nommée 
en  vue  d’examiner  s’il  n’y  aurait  pas  lieu  d’ap¬ 
peler  d’une  façon  spéciale  l’attention  de  M.  le 
Ministre  du  Travail  et  de  l’Hygiène  sur  cette 
communication. 


MUTUALITÉ  FAMILIALE 

Aux  confrères  de  35  à  40. 


Dernièrement,  je  faisais  appel  surtout  aux 
jeunes  médecins,  leur  montrant  qu’ou  treles  éven¬ 
tualités  que  pouvait  leur  réserver  l’avenir,  ils 
I  étaient  particulièrement  menacés,  dans  les  pre- 
i  miers  temps  de  leur  installation,  par  la  possibilité 
I  d’une  maladie  aiguë  qui  risquerait,  en  les  arrê- 
:  tant  plus  ou  moins  longtemps  dans  l’exercice 
I  de  la  profession,  compromettre  leur  situation  en¬ 
core  mal  assise.  Je  leur  disais  que  la  garantie  de 
la  Mutualité  Familiale  pourrait  leur  être  pré¬ 
cieuse  et  qu'ils  auraient  le  plus  grand  tort  de  la 
dédaigner. 

Aujourd’hui,  c’est  aux  confrères  de  35  à  40  ans 
que  je  m’adresse. 

Ils  commencent  à  avoir  une  situation  assise, 
ils  se  sont  fait  une  clientèle,  mais  ils  ne  doivent 
pas  oublier  qu’ils  ont  une  f  amille  et  c[ue  leur  res¬ 
ponsabilité  est  d’autant  plus  grande. 


Oh  Ije  sais  bien  qu’à  ce  moment  ils  sont  con¬ 
fiants  dans  leur  santé,  dans  leur  force,  dans  leur 
activité,  mais  ne  voient-ils  pas,  chaque  jour, 
autour  d’eux,  des  santés  s’ébranler,  des  forces 
disparaître  et  ne  savent-ils  pas  que,  comme  leurs 
clients,  ils  ne  sont  pas  invulnérables  et  qu’ils 
ne  peuvent  avoir  la  prétention  d’échapper  tou¬ 
jours  personnellement  à  la  maladie  ou  à  l’ac¬ 
cident  ? 

Ils  sont  dans  la  force  de  l’âge,  c’est  entendu, 
mais  cpu’ils  consultent  avec  moi  les  relevés  faits 
par  Mignon  dans  les  trente  premières  années  de 
fonctionnement  de  la  Mutualité  Familiale,  ils  y 
verront  que  les  médecins  sont,  eux  aussi,  sévè¬ 
rement  frappés. 

Voici,  par  âges,  le  nombre  des  malades,  et  celui 
des  journées  qui  les  ont  immobilisés  : 
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Malades  Journées 

33  ans  83  4.900 

34^  110  5.700 

35—  109  6.450 

36 —  119  6.620 

37  —  124  6.520 

38- ^  126  7.700 

39- -  153  9.580 

40 - r-  166  11.200 


Ils  voient  la  progression  régulière  d’année  en 
année. 

Et  si  l’on  consulte  les  maladies  les  plus  fré¬ 
quentes  qui  ,ont  été  observées,  ils  trouveront 
comme  cas  : 

de  31  à  35  ans  de  3B  à  4û 

Grippe .  118  170 

■Accidents  .  63  84  . 

Infections  locales .  62  67 

Angines .  42  53 

Bronchites  . 27  69 

Rhumatismes _ _ _  25  46 


ailleurs  et  le  trésorier  de  la  Mutualité  Familiale 
peut  vous  assurer  qu’elle  est  toujours  accueillie 
avec  plaisir  lorsqu’elle  arrive  au  1“  janvier. 

En  regard  de  la  tranquillité  morale  que  vous 
donneront  ces  mesures  de  prévoyance,  considé¬ 
rez  maintenant  les  charges  qu’elles  vous  impo¬ 
sent  : 

Pour  l’indemnité  maladie,  voici  les  cotisations 
annuelles  minima  (10  francs  par  jour)  et  maxima 
(50  francs  par  jour)  que  vous  aurez  à  verser  ; 


d’enfrée 

33  ans 

34  — 

35  — 

36  — 

37  — 

38  — 

39  — 

40  — 


Indemnilé 
de  10  fr. 

■80  .fr. 
82  » 
84  » 

86  » 
88  » 
91  » 

93  » 
96  » 


ludemnité 


457  fr. 
468  » 
480  » 
492  » 
504  » 
517  » 
530  » 
545  » 


La  progression  n’est  pas  moins  régulière. 

Oseront-ils,  après  cela,  continuer  à  se  bercer 
dans  leur  quiétude  ou  leur  indifférence  ? 

L’indemnité  que  leur  assure  la  Mutualité  Fa¬ 
miliale  n’arrivera  certes  pas  à  compenser  entiè¬ 
rement  les  pertes  que  peut  leur  occasionner  un 
chômage  morbide  —  elle  n’en  est  pas  moins  apprêt 
ciable  ;  si,  à  la  fin  du  trimestre,  ils  reçoivent 
quarante  ou  cinquante  francs  par  jour  d’arrêt, 
la  somme  n’est-elle  pas  quand  même  la  bien  ve¬ 
nue  ? 

Et,  si  le  malheur  veut  que  la  maladie  se  pro¬ 
longe,  qu’elle  tourne  à  la  chronicité,  les  indem¬ 
nités  ne  tardent  pas  à  prendre  une  certaine  im¬ 
portance. 

C’est  d’ailleurs  vers  35  ans  que  le  médecin  com¬ 
mence  généralement  à  tourner  Ses  regards  vers 
la  prévoyance  :  c’est  donc  à  des  demi-convertis 
que  je  m’adresse  ici. 

Et  je  leur  dis  :  vous  avez  assez  attendu,  c’est 
lè  moment  de  prendre  une  résolution. 

Inscrivez-vous  à  l’indemnité  -maladie.  Les  in¬ 
demnités  que  vous  offre  la  Mutualité  Familiale 
sont  de  dix,  vingt,  trente,  quarante  et  cinquante 
francs  par  jour,  indemnités  qui,  en  cas  de  chroni¬ 
cité,  se  transforment  en  indemnités  de  cent,  deux 
cents,  trois  cents,  quatre  cents  et  cinq  cents  fr. 
par  mois  ;  consultez  vos  possibilités  et  faites  le 
maximum  de  ce  que  vous  pourrez  faire. 

Je  leur  dis  encore  :  inscrivez-vous  pour  une 
pension  de  retraite  qui  viendra,  dans  vos  vieux 
jours,  remplacer  l’indemnité-maladie  alors  que 
celle-ci  vous  fera  défaut.  Cette  pension  qui,  ac¬ 
tuellement  ne  peut  dépasser  2.400  francs,  n’est 
pas  énorme,  elle  non  plus,  mais  elle  viendra  s'a¬ 
jouter  aux  ressources  que  vous  pouvez  avoir  par 


Pour  la  pension  à  65  ans  : 


Cotisation  Cotliatlon 

simple  contre  asgurép 

33  ans  •  106  fr.  131  fr. 

34—  113  »  140  » 

35—  121  .  »  150  11 

36—  129  1)  161  » 

37—  ■  139  »  172  » 

38—  149  »  185  » 

39—  160  »  ■  199  » 

40—  172  »  214  » 


Ces  derniers  chiffres  s’entendent  pour  une  pen¬ 
sion  de  1.200  fr.  Pour  2.400  fr.,  il  faut  doubler, 
bien  entendu. 

Il  ressort  de  là  qu’un  confrère  de  35  ans,  par 
exemple,  qui  veut  s’assurer  l’indemnité  de  50  fr. 
et  la  pension  de  2,400  fr.  aura  à  verser,  chaque 
année,  480  -f  262  =  742  fr.  cotisation  contre^ 
assurée. 

Sont-ce  là  des  sacrifices  excessifs  ? 

Et,  encore  une  fois,  comparez  à  ce  que  peut 
vous  donner  une  cotisation  semblable. 

Je  ne  puis  entrer  dans  tous  les  cas  particu¬ 
liers  et  donner  les  chiffres  pour  toutes  les  com¬ 
binaisons  ;  j’ai  donné  comme  exemple  l’indem¬ 
nité  de  50  fr.  avec  la  pension  de  2.400  fr.  qui  sont 
les  maxima  actuels,  mais  chacun  est  libre  de 
choisir  les  chiffres  qui  cadrent  le  mieux  avec  ses 
désirs  et  ses  possibilités. 

Confrères,  écrivez  à  notre  secrétaire  général, 
D'  Mignon,  au  Vésinet  (Seine-et-Oise),  et  dites- 
lui  ce  que  vous  voulez,  il  se  fera  un  dèvoir  de  vous 
renseigner  exactement. 
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Ce  que  je  voulais,  c’est  appeler  votre  atten¬ 
tion  sur  les  avantages  que  vous  offre  la  Mutua¬ 
lité  Familiale,  société  toute  confraternelle  et 
amicale,  qui  a  été  créée  pour  vous  et  exclusive¬ 
ment  pour  vous,  qui  vous  offre  la  sécurité  la  plus 
absolue  et  pour  laquelle  le  passé  répond  de  l’a¬ 
venir.' 

Dites-vous  bien,  quelle  que  soit  votre  situa¬ 


tion  actuelle,  qu’elle  peut  vous  aider  un  jour  si 
les  revers  vous  ont  frappés,  et,  si  vous  avez  le 
bonheur  de  rester  parmi  les  heureux  de  la  pro¬ 
fession,  si  la  malchance  vous  épargne,  dites-vous 
que  vous  faites,  en  adhérant,  une  bonne  action  et 
que  vous  favorisez  une  œuvre  qüi  mérite  la  re¬ 
connaissance  du  Corps  médical. 

A.  Gassot. 


AUTOUR  DES  THÉÂTRES 

Théâtre  de  l’Athénée  :  la  Lettre. 


Le  succès  de  La  Lettre,  à  l’Athénée,  succès  qui 
s’affirme  chaque  jour  est  dû  à  la  fois  à  l’habileté 
avec  laquelle  M.  H.  de  Carbuccia  a  interprété  la 
pièce  anglaise  de  M.  Somerset  Maugham,  à 
la  qualij;é  hors  de  pair  des  interprètes  :  Madeleine 
Soria  supérieure  à  elle-même  dans  le  rôle  diffi- 
dle  de  Leslie  qui  met  en  action  toutes  les  ressour¬ 
ces  de  l’intelligence,  des  intonations  et  de  la  mi¬ 
mique,  Lucien  Rozenberg,  avocat  admirable  dont 
Pierre  Etchepare  incarne,  en  Chinois,  le  surpre¬ 
nant  secrétaire  ;  enfin  à  la  pièce  elle-même,  ce  qui 
n’est  pas  peu  dire,  car  nous  en  avions  quelque- 
peu  perdu  l’habitude  I 

Leslie,  femme  d’un  planteur,  a  depuis  dix 
ans  un  amant  qui  vit,  à  son  insu,  avec  une  maî¬ 
tresse  peu  louable.  Elle  le  convoque  par  uile  let¬ 
tre,  et  lui  fait  des  reproches  ;  il  lui  donne  congé 
et  elle  le  tue  sauvageusement  à  coups  de  revol¬ 
ver  ;  à  la  police  qu’elle  même  a  envoyé  chercher, 
elle  déclare  qu’il  a  voulu  la  violer.  Son  avocat. 


ami  de  son  mari,  trouve  étrange  qu’elle  se  soit 
acharnée  sur  sa  victime;  le  mari  qui  croit  à  l’a¬ 
mour  de  sa  femme  admire  sa  défense  farouche 
et  l’acquittement  paraît  certain. 

Le  secrétaire  de  l’avocat  le  prévient  que  la 
dangereuse  rivale  de  Leslie  possède  la  fameuse 
lettre  qui  détermina  le  rendez-vous  et  qu’elle 
va  la  produire  aux  débuts. 

A  la  jH-ière  de  sa  cliente,  l’avocat  consent  à 
aller  chercher  la  lettre  et  se  rend  avec  son  secré¬ 
taire  dans  un  pittoresque  bouge  chinois  ;  la  lettre 
est  rachetée  et  Leslie  acquittée  ;  mais  le  mari  s’é¬ 
tonne  de  l’énormité  du  prix.  Leslie  prie  son  avo¬ 
cat  de  montrer  la  lettre  et  confesse  sa  faute  de 
très  émouvante  façon  :  l’allure  chinoise  de  la 
pièce,  qui  se  passe  vers  Singapour,  ajoute  un 
charme  exotique  auquel  ne  contribue  pas  peu  la 
série  des  acteurs  chinois. 

Dr  G.  POLÊME. 


AUTOUR  DES  CINÉMAS,  CIRQUES  ET  MUSIC-HALLS 


■  J’ai  dit  l’immense  succès  au  Caméo  du  Collier 
de  la  Reine,  le  premier  film  français,  sonore  et  par¬ 
lant  dû  à  la  collaboration  de  Gaston  Ravel  avec 
Tony  Lekain. 

Madame  Jefferson-Cohn,  dont  c’est  la  première 
apparition  à  l’écran,  a  fait  une  création  absolu¬ 
ment  remarquable  de  par  l’admirable  parti  qu’au 
repos  et  dans  l’action  elle  a  su  tirer  de  son  visage 
admirablement  pur  et  de  son  incomparable  plas¬ 
tique. 

Toutes  les  expressions  sont  d’une  grande  net¬ 
teté  et  les  passages  (j’allais  dire  la  série  des  ac¬ 
cords  conduisant  de  l’un  à  l’autre  des  tons  les 
plus  extrêmes)  sont  d’une  remarquable  richesse 
dans  une  exquise  sensibilité. 

Il  semble  que  les  querelles  soient  pour  quel¬ 
que  temps  apaisées  entre  les  productions  amé¬ 
ricaines  et  les  nôtres  et  que  l’intervention  sage 
deM.  François  Poncet  ait  mis  les  choses  au  point, 
souhaitons  la  continuation  de  cet  état  de  choses 


au  moment  où  le  Moulin-Rouge  et  l’Olympia  se 
proposent  des  programmes  sensationnels. 

.  Il  est  osé,  au  milieu  de  ces  balbutiements  d’un 
art  qui  a  atteint  la  perfection  photographique 
tout  en  restant  à  la  période  d’enfance  au  point 
de  vue  de  la  réalisation  totale,  d’émettre  un  pro¬ 
nostic  ;  voici  qu’en  effet,  les  conférenciers  ne 
vont  plus  dire  eux-mêmes  leurs  conférences  et 
que  le  texte  des  pièces,  déclamé  ou  exposé  de  la 
meilleure  manière  s’accompagnera  de  l’illustra¬ 
tion  parfaite  par  l’image  I 

Pour  la  province,  pour  tous  ceux  qui  ne  pour¬ 
ront  voir  passer  que  des  troupes  de  dixième  ordre 
le  cinéma  parlant  demeurera  certainement  supé¬ 
rieur  au  jeu  des  mauvais  acteurs  et  à  leur  dic¬ 
tion  défectueuse;  il  en  sera  de  même  à  l’école  où 
tous  les  classiques  pourront  être  à  la  fois  récités 
et  projetés  pour  le  plus  grand  bien  de  leur  com¬ 
préhension  par  les  enfants: mais  pour  tous  ceux 
qui  auront  à  leur  disposition  le  vrai  théâtre  la, 
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s  à  programme  semblable  |  sion  synthétique  d’art,  parfois  supérieure  à  la 


ne  me  paraît  pas  pouvoir  être  actuellement  com-  nature  elle-même 
parée. . .  et  cependant,  dans  les  arts  graphiques  faut  savoir  ne  pas 
et  plastiques,  que  d’œuvres  d’art  inspirées  de  sion  de  l’artiste, 
près  ou  de  loin  par  la  nature  donnent  une  impres- 


dont  elles  éliminent  ce  qu’il 
voir,  ce  qui  est  la  vraie  mis- 


Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles.. 

MUTUALITÉ  FAMILIALE 

Réunion  du  Conseil  d’Administratlon. 


Présents  :  MM.  Maurat,  président  ;  Noir  ;  Vimont  ;  Mig 
LiEVASSort  ;  Henne  ;  Mazeroux  et  Boudin,  secrétaire. 


Sur  le  rapport  du  secrétaire  général,  le  Conseil  alloue  les  indemnités  suivantes  : 


22  Senpy. . . . 

23  Moi  SAN  . .  . 
142  Ducuaux.. 
164  DE  Gris  SAC 
188  Gamblin  . . 

192  Houdart.. 

193  Colin . 

211  Camus.... 
223  Tardif.  . . . 
228  Tâcheron. 


409  Caffeau  . .  .  . 

412  Duros . 

414  Mme  Janicoi 

488  Hamant . 

491  Jacquieb-Bi 
.'504  Delucq  .... 
523  Ferrand... 

527  Viel . .  . 

540  Nordmann. 
547  Cuisson.... 
559  Briérv  ..  .  . 
576  Castera  ... 
617  Baudoin  .  .  . 
638  Campuzan  . 
640  Sonda  Z.  .  .  . 
642  Dubat.len.. 

647  Bellin . 

662  Payre . 

665  Le  Brigand 
696  Cézilly . 

699  Gouez . 

700  Rey . 

738  Mognon-Pu. 
760  Jaubert  . . . 
800  Laurent.  .  . 


.  Alpes-Maritimes . 

,  Côtes-du-Nord . 

.  Alpes-Maritimes . 

.  Charente- Inférieure.  . 

.  Pas-de-Calais . 

.  Côtes-du-Nord . 

.  Var . 


Maine-ét-Loire . 

Alpes-Maritimes .... 

Seine . 

Isère 

Bouches-du-Rhône  . 


.  Indre . . 

.  Pyrénées-Orientales . 

.  Seine-et-Marne . 

.  Calvados . 

.  Paris . :  . 

.  Basses-Pyrénées .  .  .  . 


Bouches-du-Rhône. . 

.  Calvados . 

Pas-de-Calais . 


Landes . 

.  Alpes-MaritimE 
Lot-et-Garonne 


f  Loire- Inférieure . 

.  Charente- Inf érieure  .  . 
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848  Galand . 

865  Babeau . 

892  Sabadini  .... 
908  Gardette  . . . 

980  Bousrez . 

982  Ambrois . 

991  Odin . 

1027  Guihal.' . 

1031  Chailloux  .  > . 

1057  Boudou . 

1232  Lert . 

1259  Rilhag . 

1281  Kerrien . 

1345  Liber . 

1365  Bernard . 

1408  GRANDOir . 

1442  Léon . 

1481  May . 

1497  Albarel . 

1515  Peckeh . 

1534  Gayet . 

1573  Lecouillard, 
1611  Travehsier  . . 

1668  Maurat . 

1686  Gaignard.  .  . . 

,à703  Mons . 

1763  PiSSARD . 

1796  Marmarian.  .  . 
1799  Castagnoni.  , 
1810  Mougeot  . . . . 

1861  VOINIER . 

1896  Roure . 

1929  Faure . 

1971  Thomas  SI  AN.  . 
1997  POUGET . 


23  Moissan . 

50  Etchepare . 

1881  Gamblin . 

210  Balleydier.  . . . 

217  Pons . 

233  Perrotte . 

248  Bel..- . 

290  Miriel . 

346  Mlle  Cabanis  . . . 

373  PÉRICHON . 

414  Mme  Janicot.  ... 
491  Jacquier-Bret  . 

527  ViEi . 

559  Briéry  . 

576  Castéra  . 

617  Baudoin . 

640  SONDAZ  . . 

642  Duballen . 

647  Bellin . 1 . . . 

665  Le  Brigand _ 

738  Mognon  Pu  JO. . 

800  Laurans . 

842  Sage . 

980  Bousrez . 

1703  Mons . 

1861  VOINIER . 


.  .  . .  Nord . 

. .  . .  Indre-et-Loire. .  . 
-  Alger  . 

1/2  Isère . -. 

.  .  .  Seine-et-Marne .  . 

.  .  .  Maine-et-Loire  . . 

.  .  .  Tarn-et-Garonne. 

.  .  .  Var . 

.  ..  Haute-Vienne... 

,  ...  Ille-et-Viliame.. . 

_ Nord . 

...  Maine-et-Loire .  . 

,  .  .  .  Eure . . 

...  Oise . 

,  .  .  .  Isere  . . 

,  . . .  Aude . 

.  ..  Seine-et-Oise.. . . 
...  Seine- Inferieure. 

...  Isere . 

...  Maine-et-Loire. . . 

.  .  .  Constantine . 

. . .  Charente . 

...  Allier . 

...  Constantine . 

.  .  .  Vosges . 

...  Ardèche . 

.  .  .  Hérault . 

...  Haute-Marne. .  . . 

. .  .  Tarn-et-Garonne . 


Report. 


22  jours  chr . 

3  mois . 

3  mois.- . 

60  jours  -1-  un  mois . 

12  jours . 

un  mois  et  15  jours  chr . 

38  jours . 

37  jours . 

12  jours . . 

3  mois . . 

cure  thermale . 

3  mois . . 

21  jours . 

3  mois . 

3  mois . 

40  jours  chr . 

cure  thermale . 

19  jours . 

cure  thermale . -.  . 

3  mois . 

3  mois . 

3  mois . 

14  jours . 

21  jours  +  un  mois  chr . 

26  jours  +  23  jours  chr. . . 

21-jours  +  5  mois  et  11  jours  chr. 

30  jours  -f  2  mois  et  25  jours  chr. 

25  jours . 

3  mois . 

2  mois  et  15  jours  chr . 

2  mois . 

3  mois . 


,  .  .2 

■1/2 


,1/2 


.2 


1/2 
.  .2 
1/2 
.  .2 
.  .2 
1/2 
1/2 
1/2 
1/2 
l,/2 


Combinaisons  MAD. 


Côtes-du-Nord . 

Basses-Pyrénées .... 

Pas-de-Calais . 

Isère . 

Pyrénées-Orientales. 
Alpes-Maritimes. .  .  . 

Côte-d’Or . 

Seine . 

Oran . 

Indre . 

Paris . 

Calvados . 

Landes . 

Alpes-Maritimes .... 

Rhône . 

Saône-et-Loire . 

Isère. . . 

Côtes-du-Nord . 

Côte-d’Or . 

Loire-Inférieure . 

Vosges . 

Constantine . . 

Vosges . 


cure  thermale . 

24  jours . 

30  jours . 

29  jours . 

10  jours . 

49  jours . 

3  mois..... . 

12  jours.* . 

2  mois . 

17  jours . 

15  jours . 

8  jours . 

12  jours . . 

2  mois  -f-  9  jours  chr. . . 

14  jours . 

3  mois . 

cure  thermale . 

cure  thermale . 

51  jours . 

2  jours . 

12  jours . 

26  jours  -1-  26  jours  chr. 

25  jours . 


Total. . 


11.117  10 
73  25 
300  . 

300  . 

700  . 

120  . 
75  . 

380  . 

370  » 

120  » 
300  » 

100  . 
300  » 

300  » 

210  . 
300  . 

300  . 

133  20 
100  . 
190  . 

100  » 
300  ■ 

300  . 

300  . 

140  . 

310  . 

336  30 
766  15 
300  . 

300  . 

593  25 
250  . 

300  . 

250  . 

200  . 
300  . 


20.834  25 


200 

600 

100 

480 

600 

270 

200 


240  > 

400  . 

340  • 

300  . 

320  . 

240  . 

460  » 

140  . 

1200  . 
100  . 
1.200  » 
400  » 

510  » 

200  . 
120  » 
336  60 
100  . 


M.  le  D"-  Duclaux  fait  un  don  de  25  francs  et 
M.  le  Lop  un  don  de  200  francs  à  la  caisse  auxi¬ 
liaire.  Le  Conseil  leur  adresse  ses  remerciements. 

Le  Conseil  inflige  une  amende  de  100  fr.  au  secré¬ 


taire  n“  699  pour  retard  réitéré  dans  l’envoi  de  ses 
nouvelles. 

.  Pensions  aux  veuves.  ‘ 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général  le  Conseil  al- 
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loue,  pour  leur  pension  du  3®  trimestre  1929,  les  som¬ 
mes  suivantes  :à  : 

4 .  Veuve  Lepage  ,  Paris . 

13.  Mineurs  Deshusses,  Haute 
Savoie  . . . . 

38,  Veuve  Gillette,  Calvados... 

43.  Veuve  Chevreux  Paris . 

45.  Veuve  Valot,  Htes-Alpes. . . 

50,  Veuve  Rousselot,  Hte-Marne 
Total 

Ces  sommes  leur  seront  remises  sur  la  production 
d’un  certificat  de  vfe  au  30  septembre  1929. 

Remboursement  des  cotisations  contre-assurées. 

Le  Conseil  ordonnance  le  remboursement  aux 
ayants  droit  du  Dr  Môugeot  de  la  somme  de  1.062 
francs,  montant  des  cotisations  contre-assurées  par 
lui  versées  à  la  combinaison  R  en  vue  d’une  pension 
de  retraite  à  65  ans. 

Ratification  d’admissions. 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général,  le  Conseil 
prononce  l’admission  définitive  de  :  , . 

Combinaison  MA  ;  MM.  Vincent,  Ronchon,  Bollet, 
Cochet,  Balmey,  Léger,  Pelleux,  Pelloux,  Arnaux, 
Barrault  et  Nuline,  >. 

Combinaison  MAD:  MM.  Rouchon  et  Pelloux. 

Combinaison  M  A  D®  ;  MM.  Vincent,  Bollet,  Cochet 
Balmy,  Léger,  Arnoux,  Barrault,  Méline  et  Chrétien. 

Admissions  provisoires. 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général,  le  Conseil 
prononce,  à  titre  provisoire  les  admissions  suivantes  : 

Combinaison  MA  : 

MM.  les  docteurs; 

Voisin,  de  Ligueil  (Indre-et-Loire). 

Cisr.iE,  de  Bordeaux. 

Baaupèke;  de  Lyon. 

Combinaison  MAD  :  Ç 

M.  le  docteur  : 

Beaupere,  de  Lyon. 


Combinaison  MAD°  : 

MM.  les  docteurs  ; 

Griffauet,  ede  Boquebrune  (Alpes-Maritimes). 

Para,  de  Chabottes  (Hautes-Alpes).  I 

CocHEREL,  de  Requiny  (Morbihan).:, 

Robert,  d’Eguyon  (Indre). 

Les  admissions  définitives  seront  protiioncees  dans 
la  séance  de  fin  décembre. 

Admissions. 

Le  Conseil  prononce  ensuite  les  admissions  sui¬ 
vantes  : 

Combinaison  P  : 

M.  le  docteur  : 

Mary,  de  Brissac,  Maine-et-Loire), 

Madame  : 

Mary,  de  Brissac  (Maine-et-Loire). 

Combinaison  R  : 

MM.  les  docteurs  : 

Mathieu,  de  Villefranche-de-Lauraguais  (Haute-Ga¬ 
ronne). 

Beaupfre,  do  Lyon. 

Jacquemairb,  de  Denain  (Nord). 

Jacquier-Bret,  de  Vhf  (Isère). 

Delmas,  de  Montpellier. 

Kraut,  d’Aigiiillon-sur-Mer  (Vendée). 

Assemblée  générale  ordinaire. 

M.  Mignon,  secrétaire  général,  donne  lecture  de 
son  rapport  annuel. 

M.  Gassot,  trésorier,  donne  lecture  de  son  rap¬ 
port  sur  l’exercice  1928. 

Ces  rapports  sont  approuvés. 

Le  Conseil  fixe  l’Assemblée  générale  ordinaireau 
lundi  18-novembre  à  15  heures  au  siège  social. 

Il  arrête  l’ordre  du  jour  de  cette  Assemblée  (1), 
Le  Conseil  prend  connaissance  de  la  correspon¬ 
dance  et  expédie  les  alîaire  courantes. 

L’ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée, 

Le  Secrétaire,  Le  Président 

A.  Boudin.  A.  Maupat. 


150  fr. 

75  fr. 
150  fr. 
150  fr. 
60  fr. 
150  fr. 
735  fr! 
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FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 


Enseignement  et  actes  de  la  Facnlté. 


—  Thèses.  —  Lundi  28  octobre.  (Jury  :.MM.  Bal- 
thazard,  Couvelaire,  Loeper,  Duvoir.)  ^Menger  (P.)  : 
Les  perversions  morales  post-encéphalltiques.  — ^ 
Edelmann  (E.)  :  Traitement  des  suppurations  à  sta¬ 
phylocoques.  — •  Prieur  (René)  ;  Etude  de  l’iléus 
réllexe  au  cours  de  la  lithiase  urétérale.  . 

Mardi  29  octobre.  (Jury  :  MM.  Bernard,  Leeène,  Le- 
reboullet,  Gatellier.)  —  Anchel  (J.)  :  Les  formes  pseudo¬ 
tuberculeuses  du  cancer  du  poumon.  —  Mme  Kauf¬ 
mann  ;  Maladie  de  Kohler  Stieda.  —  Théophilidés 
(P.)  :  L’intérêt  du  dispensaire  dans  l’élevage  du  nour- 


Lundi  18  novembre.  (Jury  ;  MM.  Hartmann,  Le- 
mierre,  Vallery-Radot,  Fey.)  —  Peuteuil  (G.)  :  Etude 
radiologique  dos  opacités  intra-thoraciques. Del- 
BREiL  (J.)  ;  Etudes  des  lésions  rénales  dans  l’endocardUe 
lente. 

Mardi  19  novembre  .  (Jury  :  MM.  Desgrez,  Gougerot, 
Terrien,  Tanon.)  ■ —  Gahan  (E.)  :  Sur  les  divers  traite¬ 
ments  des  verrues  vulgaires.  —  Koanqting,  —  La 
peste  au  sud  du  Kouang-Toung.  — •  Lefebvre  (ML 
Le  phénomène  de  Marcus  Gunn. 


(1)  Voir  Concoures  médical,  n“  du  13  octobre  1929, 


—  Pathologie  expérimentale  et  comparée.  —  I.  Cours 
du  projesseur.  —  M.  F.  R.'VTHer’S'.  professeur  de 
pathologie  expérimentale  et  comparée,  a  commencé 
son  cours,  le  mardi  12  novembre  1929,  à  18  h.,  au  petit 
amphithéâtre  de  la  Faculté  et  le  continuera  les  jeudis, 
samedis  et  mardis  suivants,  à  la  même  heure. 

Objet  du  cours  :  rein  et  foie. 

11.  Conférences  de  pathologie  comparée,  —  Le  samedi, 
à  18  h.,  au  Petit  Amphithéâtre,  MM.  L.  Panisset  et  V, 
Robin,  professeurs  à  l’Ecole  nationale  vétérinaire 
d’Alfort,  feront  une  série  de  conférences,  concernant  la 
pathologie  comparée. 

Professeur  L.  Panisset  :  I.  Tuberculoses  animales. 

—  IL  Rage.  —  III.  Charbon.  —  IV.  Morve.  Melioï- 
dose.  Rouget.  —  V.  Fièvre  aphteuse.  Diphtérie.  —  VI. 
•  Fièvre  typhoïde  du  cheval.  Anémie  infectieuse.  Dourine. 
Spirochètes  et  spirochétoses  animales.  Tularémie. 

Professeur  V.  Robin  :  I.  Avortement  infectieux  et 
mélitococcie.  —  II.  Vaccine.  —  III.  Le  cancer  en  patho¬ 
logie  vétérinaire.  —  IV.  Les  maladies  par  carence  des 
animaux  domestiques. 

lil.  Travaux  pratiques.  —  Les  travaux  pratiques  obli¬ 
gatoires  pour  les  étudiants  de  3®  année  ■  seront  faits 
(douze  séances  pour  chaque  série),  les  mercredis  et  ven¬ 
dredis,  à  14  h.,  à  l’Amphithéâtre  de  l’Ecole  pratique, 
par  M.  Léon  Binet,  agrégé,  chef  des  travaux. 

Prcgramme.  —  Les  groupes  sanguins.  Les  anticoagu¬ 
lants.  Etude  expérimentale  des  hémorragies.  La  trans¬ 
fusion  sanguine.  Les  sérums  artihciels.  —  Etude  du 
cœur  isolé.  —  La  pression  artérielle,  sa  mesure,  ses 
variations.  —  Données  de  physiologie  normale  et  pa¬ 
thologique  sur  la  respiration.  —  L’asphyxie.  Les  embo¬ 
lies  pulmonaires.  Les  gaz  asphyxiants.  —  Problèmes 
expérimentaux  touchant  le  tube  digestif,  fistules,  occlu¬ 
sion  intestinale,  le  pancréas  (pancréatite  hémorragique). 

—  Syndromes  neurologiques  expérimentaux.  —  Les 
poisons  nerveux.  —  Les  avitaminoses.  —  L’anaphylaxie 

—  Syndromes  endocriniens  expérimentaux. 

Une  visite  scientifique  sera  faite  à  l’Ecole  vétéri¬ 
naire  d’Alfort, 


—  Pharmacologie.  —  AI.  le  professeur  Tiffeneau 
a  commencé  son  cours  le  vendredi  8  novembre,  à  17 
.heures,  et  ie  continuera  les  lundis,  mercredis  et  vendre¬ 
dis  suivants,  à  la  même  heure,  à  l’Amphithéâtre  Vul- 

Sujel  du  cours  :  Modificateurs  du  système  nerveux 
central  et  périphérique. 

—  Clinique  médicale  (Coehin).  —  M.  le  professeur 
Charles  Achabd  a  commencé  ses  leçons  à  l’Amphithéâ¬ 
tre  de  la  Clinique  médicale,  le  samedi  16  novembre  1929 
à  10  h.  1 12,  et  les  continuera  les  samedis  suivants,  à  la 
même  heure. 

Tous. les  matins,  à  9  h.  1/2,  visite  dans  les  salles, 
examen  des  malades  par  MAI.  Hamburger,  Bariéty, 
Lacapkre  et  AIoussoir,  chefs  de  clinique. 

A  11  heures,  excepté  le  samedi,  leçons  et  démonstra¬ 
tions  avec  le  concours  de  A'IAI.  Lobper,  Villaret  et 
Clerc,  jirofesseurs  à  la  Faculté  ;  Léon  Binet,  Joannon, 
et  Henri  Bénard,  agrégés  ;  D.arieb,  Bensaude,  P, 
Emii.e-Weili,,  Laubry,  Grenet,  Louis  Ramond,  Tou- 
«AiNE,  Flandin,  Feuillié,  Marchal  et  M.  Debray, 
médecins  des  hôpitaux  ;  Grigaut,  chef  de  laboratoire  ; 
Saint-Girons,  'Thiers,  Mouzon  et  Sigismond  Bi.ocu,- 
anciens  chefs  de  clinique. 


Le  jeudi,  à  10  heures,  consultation  d’endocrinologie 
par  M.  le  docteur  Léopold-Lévi,  ancien  interne  lau¬ 
réat  des  hôpitaux. 

Le  samedi,  à  10  h.  1  /2,  leçon  à  l’Amphithéâtre,  par 
le  professeur. 

—  Clinique  obstétricale  Baudeloque.  —  I.  Services 
cliniques,  avec  l’assistance  de  MM.  Levant  et  Ravina, 
accoucheurs  des  hôpitaux  ;  Digonnet  et  Mile  Bach, 
chefs  de  clini-que  ;  Lacomsie  et  Giraud,  chefs  de  labo¬ 
ratoire  ;  Powi.Ewicz  et  Séguy,  anciens  chefs  de  clini¬ 
que  ;  Hidden,  ancien  chef  de  clinique  adjoint  ;  Hilard, 
François,  Mimin  et  Lebl.anc,  aides  de  clinique. 

1“  Service  des  consuUaüons  (Policlinique  Valancourt, 
125,  boulevard  de  Port-Royal).  —  Femmes  en  état  de 
gestation  :  Tous  les  jours,  de  8  à  18  h.  —  Alères  nour¬ 
rices  et  nourrissons  :  Les  mardis  et  jeudis,  à  14  h.  ;  les 
samedis,  à  9  h.  —  Gynécologie  :  Les  mardis,  à  9  h.,  et 
samedis,  à  14  h.  —  Stérilité  :  Les  mercredis,  à  10  h. 

Dispensaire  antisyphilitique  (femmes  et  nourrissons)  : 
les  lundis  et  mercredis,  à  14  h.  ;  les  vendredis,  ,à  9  h. 

2“  Service  inlérieur  (Alaternité  Baudelocque,  121,  bou¬ 
levard  de  Port-Royal).  —  Tous  les  jours,  à  9  h.  30  : 
Visite  des  femmes  et  des  enfants  hospitalisés.  —  Les 
mardis,  à  14  h.  30,  et  samedis,  à  10  h.  :  Opérations. 

II.  Enseignement  clinique.  —  M.  le  professeur 
Couvelaire,  le  lundi,  à  11  h.  :  Discussion  d’observa¬ 
tions  cliniques.  —  Le  vendredi,  à  11  h.  ;  Présentation 
de  malades, 

AI.  Portes,  le  mardi,  à  14  b.  30  :  Technique  opéra- 

M.  Marcel  Pinard,  le  mercredi  à  15  h,  :  Dispensaire 
antisyphilitique. 

MAI.  PowiLEWicz  et  La  comme,  le  samedi  à  11  h.  : 
Puériculture  et  pathologie  du  nouveau-né. 

III.  Musée  Henri- Varnier.  —  Les  collections  d’ana¬ 
tomie  obstétricale  normale  .et  pathologique  peuvent  être 
étudiées  par  les  élèves  et  les  médecins,  les  lundis,  de 
14  à  16  h. 

IV.  Direction  d’études.  —  M.  le  professeur  Cou- 
VELAIRE  se  tient  à  la  disposition  des  médecins  et  des 
étudiants,  le  lundi,  à  35  h,,  à  la  clinique  Baudelocque. 

V.  Cours  complémentaires.  —  1»  Cours  de  pratique 
obstétricale  d’une  durée  de  deux  semaines.  Trois  séries  ; 
Vacances  de  Pâques.  ^  Première  quinzaine  de  juin.  ---- 
Première  quinzaine  de  septembre. 

2“  Cours  supérieur.  — '  A)  Stage  clinique  et  patholo¬ 
gie  obstétricale.  —  B)  Opérations  obstétricales,  !'•“ 
série  du  1“'  février  au  31  mars  ;  2”  série  du  V'’  au  31 
octobre. 

Des  affiches  spéciales  indiqueront  en  temps  utile  les 
horaires,  les  programmes  et  les  conditions  de  ces  cours 
.  de  perfectionnement. 

—  Hydrologie  et  climatologie  thérapeutiques. —  M.  le 
professeur  Maurice  Villaret  a  commencé  ie  cours 
d’hydrologie  et  climatologie  thérapeutiques  ie  mercredi 
13  novembre  1929,  à  16  heures,  au  Petit  Amphi¬ 
théâtre  de  la  Faculté. 

n  continuera  son  cours  au  Petit  Amphithéâtre,  les 
vendredis  et  mercredis  suivants,  à  la  même  heure. 

Ce  cours  sera  complété  par  des  leçons  cliniques  d’hy- 
dj'ologie  et  de  climatologie  pratiques  au  lit  du  malade, 
à  l’hôpital  Saint-Antoine,  le  matin,  à  11  heures,  à  partir 
du  mois  de  février  1930. 

Une  affiche  ultérieure  précisera  les  jours  et  le  lieu 
exacts  de  cet  enseignement.  ' 
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HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 
Enseignement,  conconrs,  avis  divers. 


—  Hôpital  Lariboisière.  Consultation  civiale  (Voies 
urinaires).  Service  de  M.  le  professeur  agrégé  Marion. 
—  Une  série  complémentaire  'de  leçons  sera  faite  les 
lundi,  mardi  et  vendredi,  à  11  heures,  à  partir  du  lundi 
25  novembre  1929,  avec  le  programme  suivant  :  La 
blennorragie  chez  l’homme  ;  anatomie  pathologique 
et  symptomatologie  des  urétrites  aiguës  et  chroniques 
et  de  leurs  complications  génito-urinaires  ;  les  traite¬ 
ments  et  leurs  indications,  par  M.  Eudel,  ancien  assis¬ 
tant  du  service.  —  La  blennorragie  chez  la  femme, 
par  M.  Adelmann,  assistant  adjoint,  chargé  de  la 
consultation  des  femmes.  —  L’urétroscopie,  par  M. 
Busson,  chargé  des  examens  urétroscopiques  du  ser¬ 
vice.  —  La  haute  fréquence  en  urologie  ;  principes  gé¬ 
néraux  ;  la  diathermie  chez  l’homme  et  chez  la  femme, 
par  M.  Roucayrol,  chargé  du  service  de  la  diather¬ 
mie.  —  Bactériologie  des  urétrites  ;  diagnostic’bacté¬ 


riologique  de  la  guérison,  par  M.  Colombet,  chef  du 
laboratoire  Civiale. 

Le  nombre  des  élèves  étant  limité,  prière  de  s’ins¬ 
crire  à  la  Faculté  de  médecine,  A.  D.  R.  M.  salle  Bé- 
clard.  Une  deuxième  série  aura  lieu  à  Pâques.Un  cer¬ 
tificat  d’assiduité  sera  délivré  à  la  fin  des  cours  aux  élè¬ 
ves  qui  en  feront  ,1a  demande.  Droit  d’inscription  ; 
300  francs. 

—  Hôpital  de  la  Salpêtrière.  Radiologie  clinique.  - 
M.  Ledoux-Lebard,  chargé  de  cours,  a  commencé 
son  cours  le  vendredi  22  novembre  1929,  à  11  h.,  à 
l’hospice  de  la  Salpêtrière  (clinique  chirurgicale  du  pro¬ 
fesseur  Gosset,  pavillon  Osiris),  et  le  continuera  les 
lundis,  et  vendredis  suivants,  à  la  même  heure. 

Obfél  du  cours  :  Radio-diagnostic  clinique  désaffec¬ 
tions  de  l’appareil  locomoteur. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Informations 

(Voir  Ui  Dernières  Nouvelles  en  Ute  des  «  Demi -Colonnes  ») 


—  nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
la  mort  du  D'’  Paris,  d’Herchies  (Oise)  ;  du  Fernand 
Durodié,  de  Bordeaux  ;  du  Julhiet,  des  Laumes 
(Côte-d’Or). 

—  Ecole  municipale  d’hygiène.  Musée  d’hygiène.  — 
Le  Foveau  de  Courmelles,  professeur,  a  fait  sa 
5=  leçon  le  mardi  20  octobre  1929,  à  20 h.  30,  sur:  «  Air 
et  Lumière.  Fumées  et  poussières.  Applications  à  l’ha¬ 
bitation  et  à  l’école.  » 

—  Un  dictionnaire  académique  de  terminologie  médi¬ 
cale.  —  M.  le  professeur  Achard  a  proposé  à  l’Académie 
de  médecine  de  constituer  une  commission  dite  du  lan¬ 
gage  médical.  Cette  commission  sera  chargée  de  com¬ 
poser  un  dictionnaire  des  termes  de  médecine,  analogue 
au  dictionnaire  de  l’Académie  française  et  à  celui  de 
l'Académie  des  Beaux-Arts. 

Sont  désignés  pour  faire  partie  de  la  Commission  du 
dictionnaire  :  MM;  Roger,  Ménétrier,  Achard,  Le 
Gendre,  J.-L.  Faure,  Maurice  de  Fleury  et  Jean- 

SELME. 

—  Les  médecins  de  Toulouse  à  Paris.  —  Le  mardi  29 
octobre,  a  eu  heu,  dans  les  salons  de  la  gare  de  Lyon,  la 
première  réunion  de  la  Société  des  médecins  de  Tou¬ 
louse  à  Paris.  Etaient  présents  :  les  docteurs  Digeon 


(P.-A.),  Faure,  Renard,  Montagne,  Dartigübs, 
Faulong,  Caujole,  Roule,  Lévy-Lebhar,  Groc, 
Delater,  Mont-Refet,  Cambiès,  Clavel,  Astié,  Mo- 
LiNÉRY,  Bourguet,  Vasselin,  LassAnge,  Gorsb, 
Escla VISSAT,  Privât,  Armengaud,  Mlle  Bénit,  Di¬ 
geon  ,  M.  d’Ayrenx,  Queriaud. 

S’étaient  excusés  :  les  docteurs  de  Parrel,  Cany, 
Simon,  Nigoul-Foussal,  Aubertot,  de  Beauchamp, 
Terson,  Delherm,  Cauquil,  Laborde. 

A  l’heure  des  toasts  prirent  successivement  la  parole  ; 
le  Dr  Groc,  secrétaire  général,  plein  de  verve  et  d’en¬ 
train  ;  le  D'  Caujole,  député  de  la  Seine,  qui  en  un  récit 
alerte  et  plein  de  vie  narra  les  différentes  phases  de  sa 
récente  mission  parlementaire  en  Pologne  ;  le  Prof. 
Roule  qui  félicita,  avec  l’esprit  et  le  cœur  qu’on  lui 
connaît,  le  Dr  Dartigues  de  sa  rosette  de  la  Légion 
d’honneur  ;  le  président  fondateur  de  l’UMFlA  lui  ré¬ 
pondit  avec  son  éloquence  coutumière  et  fut  chaleureu¬ 
sement  fêté  ;  le  Dr  Molinéry  fit  la  «  critique  parlée  i, 
combien  fine  et  pénétrante, du  dernier  livre  du  Dr  Groc; 
Cijniswe  et  le  Dr  d’Ayrenx  président  en  exercice  delà 
S.  A.  M.  T.  P.  clôtura  magistralement  au  milieu  des 
applaudissements,  la  série  des  discours.  Au  bref,  comme 
toujours,  soirée  particulièrement  réussie  et  affectueuse 
reprise  de  contact,  avant  la  pleine  saison  d’hiver.  Le 
prochaine  réunion  aura  lieu  dans  la  seconde  quinzaine 
de  janvier  prochaiil. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  A.  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
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Maison  spéciale  pour  périodiques  médi'aux 


droit  commun,  accident  du  travail,  à  l’égard  de 
l’administration  des  P.  T.  T.  et  accident  de  droit 
commun  à  l’égard  du  tiers  responsable.  . 

En  vertu  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail, 
l’administration  devra  payer  au  blessé  son  demi- 
salaire  et  supporter  les  frais  médicaux,  sur  la  base 
du  tarif  Fallières.  Ensuite,  elle  se  retournera 
contre  le  tiers  responsable  pour  se  faire  rembour¬ 
ser  ce  qu’elle  aura  ainsi  payé., Vous  pouvez  donc 
vous  adresser  à  l’administration  pour  vous  faire 
honorer,  mais  vous  ne  pouvez  lui  réclamer  que  le 
tarif  des  accidents  du  travail. 

D’autre  part,  le  blessé,  incomplètement  in¬ 
demnisé  par  l’application  de  la  loi  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail,  aura  un  recours  personnel  et 
direct  contre  l’auteur  de  l’accident  pour  lui  ré¬ 
clamer  la  différence  entre  le  préjudice  causé  et 
ce  qu’il  aura  touché  de  son  administration. 

Vous  pouvez  donc  vous  faire  payer  par  le 
blessé,  comme  vous  en  avez  toujours  le  droit 
en  matière  d’accidents  du  travail,  la  différence 
entre  le  tarif  Fallières  et  votre  tarif  syndical. 
Vous  remettrez  un  reçu  à  votre  client  qui  pourra 
ainsi  comprendre  le  montant  des  honoraires 
qu’il  vous  aura  versés  dans  l’indemnité  globale 
qu’il  demandera  à  l’auteur  de  l’accident.  Mais, 
contre  ce  dernier,  vous  n’avez  personnellement 
aucune  action,  faute  de  lien  de  droit  avec  lui. 


Assistance  publique, 

3827.  —  Qui  peut  dclivi'cr  le  certilicat 
médical  aux  femmes  en  couches  ? 

Il  existe  ici  un  service  de  consultations  prénata¬ 
les.  Les  secours  aux  femmes  enceintes  ou  aux  accou¬ 
chées  ne  sont  donnés  qu’autant  que  les  femmes  sont 
allées  se  faire  examiner  à  ces  consultations.  Beaucoup 
de  femmes  ne  veulent  pas  aller  à  ces  consultations. 
Sur  le  certificat  d’un  médecin,  n’ont-elles  pas  le  droit 
de  toucher  les  secours  et  allocations  des  femmes  en? 
ceintes  et  accouchées. 

Dr  M. 

Réponse. 

La  loi  du  17  juin  1913,  en  son  article  4,  spéci¬ 
fie  qu’  Il  avant  les  couches,  la  postulante  doit  jus¬ 
tifier,  par  la  production  d’un  certificat  médical, 
qu’elle  ne  peut  continuer  à  travailler  sans  dan¬ 
ger  pour  elle-même  ou  pour  l’enfant.  » 

Le  décret  du  17  décembre  1913,  par  son  arti¬ 
cle  8,  décide  que  «  toute  femme  inscrite  sur  la 
liste,  ou  admise  d’urgence,  doit,  pour  recevoif' 
avant  les  couches  l’allocation  journalière,  pro¬ 
duire  le  certificat  médical,  mentionné  au  premier 
paragraphe  de  l’article  4  de  la  loi  du  17  juin 
1913.  Ce  certificat  indique  si  l’état  de  la  postu¬ 
lante  rend  nécessaire  le  repos  prévu  par  ledit  ar¬ 
ticle.  Il  indique  également  l’époque  probable  de 
l’accouchement.  » 


^Sirops  Bromures 

i  de  J.-P.  Laroze 


^  Au  Bromure  de  Potassium, 
^  Au  Bromure  de  Sodium, 
^  Au  Bromure  de  Strontium. 


Une  cuillerée  à  potage  contient 
exactement  i  gr.  de  Bromure 
chimiquement  pur, 
complètement  exempt  de  Bromatet. 


S’emploie  contre  tous  tes  accidents  nerveux. 


L.  ROHAIS  &  C^ 

2^  Rue  des  Lions-Saint-Paul,  PARIS 


Il  n’est  donc  nulle  part  question  d’un  certifi¬ 
cat  rédigé  uniquement  par  une  seule  catégorie 
de  médecins,  à  l’exclusion  de  tous  autres  prati¬ 
ciens. 

Une  réponse  écrite  (Journ.  ojjiciel,  Chambre 
des  députés,  3  février  1921,  p.  305)  lait  remar¬ 
quer  que  la  loi  est  muette  sur  le  point  de  savoir 
qui  doit  délivrer  le  certificat  médical. 

Et  le  Ministre  de  l’Hygiène  d’ajouter  que  «  la 
loi  de  1913  ne  donnant  aucune  précision  sur  ce 
point,  quant  au  médecin  qui  doit  donner  le  cer¬ 
tificat,  il  ne  paraissait  pas  douteux  que  la  pos¬ 
tulante  était  libre  de  s’adresser  au  médecin  de 
son  choix  et  payé, par  elle.  Ce  ne  serait. que  dans 
Je  cas  où  le  certificat  produit  ne  paraîtrait  pas 
fournir  à  l’administration  toutes  les  garanties 
voulues  que  celle-ci  peut  demander  qu’il  soit  cor¬ 
roboré  par  l’attestation  d’un  médecin  désigné  par 
elle.  Dans  ce  cas,  les  frais  de  ce  second  certificat 
médical  seraient  à  la  charge  du  service,  car  il 
s’agirait  d’une  dépense  d’administration. 

«  Dans  ces  conditions,  ajoute  le  Ministre,  un 
règlement  départemental,  ne  pourrait  renfer¬ 
mer  des  dispositions  pouvant  être  considérées 
comme  imposant  aux  postulantes  à  l’assistance 
la  production  d’un  certificat  médical  émanant 
d’un  médecin  de  l’administration.  » 

De  ceci  résulte  que  tout  en  préconisant  l’exa¬ 
men  fait  dans  la  consultation  prénatale,  le  maire 
ne  peut  pas  refuser  un  certificat  émanant  d’un 


praticien,  qui  n’est  pas  attaché  à  ladite  consulta¬ 
tion. 

Il  n’a  que  le  droit  de  faire  subir  un  deuxième 
examen  médical  à  la  postulante. 

Mais  alors,  il  conviendrait  de  saisir  le  syndicat 
local,  pour  exu’il  puisse  étudier  le  conflit  sur  place 
et  proposer  les  conclusions  ou  sanctions  corpo¬ 
ratives  nécessaires. 

Quant  au  règlement  municipal,  s’il  existe,  il 
conviendrait  de  l’étudier  au  point  de  vue  juridi¬ 
que,  pour  savoir  s’il  faudrait  en  demander  l’an¬ 
nulation  soit  au  préfet,  soit  au  Conseil  d’Etat. 

Dr  Paul  Boudin. 

3837.  —  Déontologie  et  assurances  sociales. 

Dans  un  milieu  ouvrier,  un  médecin  soignait  de¬ 
puis  une  semaine  une  cliente  habituelle  faisant  par¬ 
tie  d’une  caisse-maladie. 

A  une  de  ses  visites,  il  apprend  que  sa  malade  a 
demaiidé  la  veille  un  de  ses  confrères  et  le  lendemain 
il  est  prié  de  ne  plus  se  déranger. 

D’où  mécontentement  du  médecin  habituel  qui 
reproche  à.  son  confrère  de  lui  avoir  pris  un  malade 
en  cours  de  traitement  sans  avoir  proposé  au  moins 
une  consultation  et  qui  pose  les  questions  suivantes: 

«  1“  A  la  veille  de  l’application  des  assurances  so- ' 
ciales  dont  la  caisse-maladie  de  cette  localité  n’est 
qu’une  application,  doit-on  maintenir  la  règle  syn¬ 
dicale,  qui  veut  qu’un  médecin  appelé  chez  un  ma- 
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lade  en  traitement  se  borne  à  donner  les  soins  urgents 
en  l’absence  du  médecin  traitant,  et  qu’il  exige,  en 
s’abstenant  de  revenir,  que  le  médecin  traitant  soit 
rappelé,  hormis  le  veto  opposé  par  la  famille  pour 
des  raisons  de  convenance 

2°  Devons-nous  nous  opposer  par  l’application  de 
la  règle  syndicale  aux  fantaisies  des  clients  qui  se 
jouent  des  médecins,  surtout  quand  c’est  la  caisse 
qui  paye  ; 

S”  Maintenir  la  décision  syndicale  qui  interdit  au 
médecin  appelé  toute  critique  sur  le  traitement 
proposé  par  le  médecin  traitant,  si  ce  n’est  au  cours 
delà  consultation  en  commun,  et  en  dehors  de  la  fa¬ 
mille.  )) 

Le  deuxième  médecin  répond  «que  le  malade  a  le 
libre  choix  de  son  médecin,  même  en  cours  de  trai¬ 
tement. 

Je  serais  reconnaissant  au  Concours  médical,  s’il 
voulait  me  donner  son  avis  sur  ces  questions. 

Dr  J. 

Réponse. 

On  ne  saurait  refuser,  en  principe,  à  tout  ma¬ 
lade  le  droit  absolu  de  changer  de  médecin, 
même  en  cours  de  traitement. 

Mais,  pour  éviter  les  froissements  d'amour- 
propre  entre  confrères  et  surtout  pour  mettre  un 
frein  au  sans-gêne  ,  des  clients,  les  syndicats  mé¬ 
dicaux  ont  établi  quelques  règles  de  déontologie. 

Par  suite,  si  le  praticien  évincé  d’auprès  d’un 


malade  ne  peut  rien  contre  ce  dernier,  il  peut 
s’adresser  au  président  de  son  syndicat  médical, 
au  cas  où  les  habitudes  déontologiques  auraient 
été  violées  par  le  confrère  successeur. 

A  la  veille  des  assurances  sociales,  que  vont 
devenir  ces  habitudes  professionnelles  ? 

Les  syndicats  ont  donc  le  droit  absolu  de  faire 
respecter  les  règles  de  déontologie,  votées  en 
assemblée  générale. 

Je  conclus  donc  en  disant  que,  pour  le  conflit 
actuel  c[ui  nous  est  soumis,  il  appartient  au  syn¬ 
dical  local  d’én  connaître,  d’après  les  termes  de 
ses  statuts. 

Dr  Paul  Boudin. 


Loyers. 

3S66.  —  Point  de  départ  de  la  pi*oi'o<jation 
des  lois  de  1926  et  1929. 

Comme  membre  du  «  Sou  médical  »,  je  vous  ai 
écrit,  il  y  a  15  jours,  pour  vous  demander  si  j’avais 
droit  à  une  prorogation  de  bail  d’après  les  dernières 
lois  sur  les  loyers  et  vous  m’avez  répondu  affirma¬ 
tivement. 

Bail  d’avant  guerre  de  1.500  fr.,  prorogation  de 
5  ans  la  loi  de  9  mars  1918  expirant  le  25  décembre 
1930.  Le  propriétaire  m’a  signifié  mon  congé  par 
huissier  pour  cette  date,  désirant  reprendre  la  mai¬ 
son  pour  lui. 


SYPHILIS 


Adopté  par  l'Assislànce  Publique ,  les 
Ministères  delTfygiène  et  des  Colonies. 


PIAN  _  Leishmanioses  •  Trypanosomiases 

Ulcère  tropical  phagédémique  •  Dysenterie  amibienne 
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Aujourd’hui,  mon  propriétaire  vient  toucher  le 
dernier  terme  de  son  loyer,  échu  le  29  septembre 
dernier  et  au  lieu  de  me  réclamer  (je  paye  èn  deux 
termes  chaque  année),  la  moitié  du  loyer  soit  750  fr. 
plus  quelques  centaines  de  francs  pour  impôts  accor¬ 
dés  par  la  loi  de  1926i,  je  crois,  me  réclame  2.200  fr. 
environ,  majoration  me  dit-il  imposée  par  la  loi  du 
29  juin  1929. 

Est-il  cette  fois  dans  son  droit  ? 

1°  La  loi  lui  permet-elle  de  majorer  le  loyer  depuis 
le  29  mars  dernier'; 

2®  Et  de  le  majorer  avant  la  fin  de  la  prolongation 
du  bail  qui  expire  au  25  décembre  1930. 

Remarquez  bien  que  si  mon  propriétaire  au  lieu  de 
me  signifier  mon  congé  pour  l’an  prochain  m’avait 
accordé  de  suite  la  prolongation  de  la  loi  1929,  j’au¬ 
rais  consenti  à  payer  de  moi-même  le  supplément 
demandé. 

D’’  M. 

Réponse. 

Puisque  la  prorogation  dont  vous  jouissez  en 
vertu  de  la  loi  du  9  mars  1918  est  encore  en 
cours,  vous  ne  vous  trouvez  pas  actuellement 
sous  le  régime  des  prorogations  instituées  par  la 
loi  du  1®*'  avril  1926  modifiée  par  la  loi  du  29 
juin  1929.  Vous  n’entretenez  sous  ce  régime  qu’à 
la  iin  de  votre  prorogation  en  cours,  c’est-à-dire 
le  26  dézembre  1930. 


Jusque-là,  vous  n’avez  donc  à  payer  votre 
terme  que  conformément  aux  dispositions  de 
la  loi  du  9  mars  1918  et  des  lois  qui  l’ont  modifiée. 


3845  —  Droit  à  la  prorogation. 

La  maison  que  j’occupe  à  N.  m’a  été  cédée  à  bail 
pour  six  ans  à  partir  d’octobre  1924.  Mon  bail  se  ter¬ 
minera  donc  en  octobre  1930. 

Quelle  sera  ma  situation  vis-à-vis  de  mon  proprié¬ 
taire  à  cette  date  ?  Pourra-t-il,  s’illui  en  prend  fan¬ 
taisie,  refuser  de  renouveler  mon  bail,  ou  bien,  ai-je 
droit  à  une  prorogation  d’après  les  lois  en  vigueur  ? 

Il  importe  de  bi^n  vous  préciser  : 

1°  Que  mon  bail  est  un  bail  d’après  guerre  (1924)  ; 

1®  Que  la  maison  est  uniquement  à  usage,  profes¬ 
sionnel,  je  n’y  habite  pas,  mais  j’y  loge  une  personne 
qui  fait  mon  service. 

'  Dr  G. 

Réponse. 

A  l’expiration  de  votre  bail,  en  octobre  1930, 
vous  aurez  droit,  sans  formalités,  à  une  proroga¬ 
tion  dont  la  durée  variera  suivant  la  valeur  loca¬ 
tive  qu’avait  en  1914  la  maison  que  vous  occu¬ 
pez. 

Par  exemple,  si  bu  valeur  locative  de  1914  était 
entre  1.000  et  2.500  francs,  votre  droit  à  proro¬ 
gation  ne  prendrait  fin  que  le  1®'/  juillet  1936. 

Comme  votre  maison  est  à  usage  profession- 
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nel,  le  proprietaire  n’aurait  pas  le  droit  de  la  re¬ 
prendre,  le  droit  de  reprise  prévu  par  l’article  5 
de  la  loi  ne  s’appliquant  qu’aux  locaux  servairt 
exclusivement  à  l’habitation. 


Application  du  Tarif  Fallières. 

4095.  —  Médecin  le  plus  rapijroehé. 

I  Un  homme  est  accidenté  du  travail  (cas  grave, 
commotion  cérébrale)  à  10  kilomètres  de  chez  moi, 
Le  médecin  du  pays  qu’habite  ce  blessé,  appelé  d’ur¬ 
gence,  REFUSE  de  se  déranger.  On  vient  donc  ine 
chercher  et  je  m’y  rends.  Bien  entendu,  le  blessé  me 
prie  de  continuer  les  soins  dans  cette  circonstance 
spéciale. 

Or,  maintenant,  la  .Compagnie  d’assurances  refuse 
de  me  payer  les  déplacements,  prétendant  ne  devoir 
que  les  visites  puisqu’il  y  avait  un  médecin  au  pays 
du  blessé. 

Je  sais  que  je  n’ai  rien  à  voir  avec  l’assurance  et 
que  je  puis  actionner  ouvrier  et  patron  solidaire¬ 
ment.  Malgré  cela,  et  auparavant,  je  désirerais  sa¬ 
voir  si  le  déplacement  est  dû,  aux  termes  de  la  loi, 
étant  donné  le  cas  spécial  du  médecin  sur  place  refu¬ 
sant  de  se  rendre  à  l’appel  du  blessé.  Il  me  semble 
qu’en  pareil  cas,  c’est  comme  si  ce  médecin  n’avait 
pas  existé  ?  ' 

Dr  G. 


Réponse- 

Du  moineiil  où  le  médecin  le  plus  rapproché 
refuse  ses  soins,  c’est  comme  s’il  n’existait  pas. 
Vous  devez  donc  compoter  les  déplacements  dü 
médecin  le  plus  rapproché,  en  dehors  du  premier 
qui  a  refusé.  Si  vous  êtes  celui-là,  vous  avez 
droit  au  paiement  kilométrique  complet.  Si  un 
autre  médecin  est  plus  rapproché  que  vous-même 
c’est  le  tarif  basé  sur  la  distance  kilométrique  de 
celui-ci  qui  entre  en  jeu. 

Dr  Fernand  Decourt, 


4062.  —  Les  masseurs  ne  sont  pas  compris 
dans  la  «  part  patronale  »  des  frais  pour 
soins  aux  aecidentês  du  travail. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  me  dire  le  mon¬ 
tant  des  honoraires  (par  séance)  auxquels  un  mas¬ 
seur  spécialiste,  que  j’ai  délégué  auprès  d’un  acci¬ 
denté  du  travail,  pouvait  prétendre.  / 

Ce  masseur  est  obligé  d’effectuer  un  déplacement 
de  7  kilomètres  pour  se  rendre  auprès  du  blessé. 

Dr  G. 

Réponse. 

Les  masseurs,  diplômés  ou  non,  n’ont  pas,  à 
l’heure  actuelle,  droit  à  des  honoraires  pour  soins 
donnés  aux  accidentés  du  travail.  Le  tarif  offi¬ 
ciel  ne  parle  que  des  honoraires  médicaux  et  il 
est  spécifié  (article  30,  in  fine)  ciue  le  «  médecin 
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ne  peut  réclamer  d’honoraires  que  pour  les  soins 
qu’il  a  donnés  lui-même  ».  Le  masseur  dont  vous 
parlez  ne  pourrait  donc  recevoir  d’honoraires 
qu’à  l’amiable  si  le  patron  ou  s’on  assurance  con¬ 
sentaient  à  le  payer,  mais  ceci  est  en  dehors  de 
la  part  patronale  des  Irais,  puisque  cela  ne  figure 
pas  sur  le  tari!  officiel  cjui  fixe  exclusivement  ce 
que  le  patron  (ou  assureur)  doit  légalement  payer. 

D”  Fernand  Decourt. 


Application  du  Tarif  Maginot. 

4184.  —  Spécialité  non  autorisé. 

Il  y  a  quelques  jours  un  de  mes  clients,  réformé 
de  guerre  pour  tabès,  va  consulter  à  Lyon  un  méde¬ 
cin  spécialiste  des  maladies  nerveuses  et  en  revient 
avec  une  ordonnance  ainsi  rédigée  : 

Faire  faire  par  le  médecin  traitant  10  à  12  injec¬ 
tions  de  muthanol. 

J’inscris  aussitôt  cette  spécialité  sur  l’ordonnance 
tirée  du  carnet  et  je  préviens  le  secrétaire  de  la  G.  C. 
que,  conformément  à  l’ordonnance  jointe  du  spé¬ 
cialiste,  j’ai  prescrit  au  réformé,  M.  X.,  une  boîte 
de  muthanol. 

Or,  je  reçois  à  l’instant  la  réponse  suivante  : 

«  En  réponse  à  votre  note  du  2  novembre  1929, 
j’ai  l’honneur  de  vous  informer  que  le  «  muthanol  »  ne 
figure  pas  sur  la  liste  des  produits  autorisés  au  titre 


de  l’art.  64  et  qu’il  ne  peut,  de  ce  fait,  être  prescrit.  i 
Comme  vieil  abonné  au  Concours,  je  vous  serais 
bien  reconnaissant  de  vouloir  bien  me  faire  connaî¬ 
tre  votre  avis  à  ce  sujet. 

D.  A. 

Réponse, 

Le  secrétaire  de, la  commission  de  contrôle, 
simple  agent  d’exécution  des  lois  et  règlements 
concernant  la  matière,  n’avait  pas  le  droit  de 
vous  faire  une  réponse  différente,  si  ce  n’est  que 
vous  pouvez  toujours  prescrire  ce  qui  vous  sem¬ 
ble  devoir  l’être.  Mais,  dans  le  cas  que  vous  si¬ 
gnalez,  vous  ne  pouviez  mettre  cette  spécialité 
(non  autorisée)  au  compte  de  l’Etat. 

Dr  Fernand  Decourt. 


4057.  —  N’oublions  pas  de  i  donner!’ avis > 
prescrit  par  l’article  18. 

Voulez-vous  me  permettre  de  solliciter  l’avis  du 
«  Sou  »  pour  le  cas  suivant  relatif  à  un  bénéficiaire 
de  la  loi  du  31  mars  1919  (mutilé).  Pendant  le  pre¬ 
mier  trimestre  de  la  présente  année,  j’ai  soigné  un 
réfopmé  pour  rétrécissement  traumatique  de  l’urètre; 
je  lui  ai  fait  24  séances  de  dilatation  à  la  sonde  ou  au 
béniqué.  En  juillet,  j’ai  envoyé  mon  mémoire  à  la 
Préfecture  dans  lequel  je  réclame  20  fr.  par  séance 
de  dilatation.  Au  début  d’octobre,  le  secrétaire  de 
la  commission  de  contrôle  me  fait  savoir  que  j’au- 
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rais  dû  prévenir  ladite  commission  qu’il  y  aurait  pour 
cet  inscrit  plus  de  cinq  séances  à  tarif  spécial  ;2il 
me  convoque  pour  recueillir  mes  ejcplications,  il 
ajoute  que  je  puis  envoyer  mes  explications  par  écrit. 
C’est  ce  que  je  fais  en  disant  que  j’ai  oublié  de  pré¬ 
venir  la  Commission  et  que,  dorénavant  quand  j’au¬ 
rais  un  malade  à  soigner  je  m’empresserais  au  préala¬ 
ble  de  relire  les  règlements.  Je  viens  de  recevoir  mon 
mandat  amputé  de  190  fr.  J’ai  demandé  des  explica¬ 
tions  ;  or.  m’a  répondu  que  n’ayant  pas  prévenu  la 
commission  on  me  comptait  seulement  cinq  séances 
de  dilatation  à  20  fi;.  et  que  les  19  autres  on  les  comp¬ 
tait  comme  visites  simples,  que  dois-je  faire  ?  Encais¬ 
ser  purement  et  simplement  en  remerciant  toutefois 
l’aimable  confrère,  secrétaire  de  la  Commission  de 
contrôle  ? 

Dois-je,  au  contraire  poursuivre  le  recouvrement 
des  190  fr.  qui  me  sont  dus  et  alors  par  quelle  voie  ? 

D'^C. 

Réponse. 

L’article  18  est  formel  :  «  Lorsqu’au  cours  du 
traitement,  le  médecin  traitant  estime  néces¬ 
saire  soit . .  soit  . ,  soit  une  série  de 

plus  de  cinq  interventions  à  tarif  spécial,  il  doit 
en  donner  avis  dans  les  vingt-quatre  heures  à  la 
commission  de  contrôle.  »  Vous  avez  donc  droit 
à  cinq  interventions  à  tarif  spécial  sans  avoir 
d’avis  à  donner  et  c’est  pourquoi  la  commis¬ 
sion  vous  a  rétabli  le  prix  spécial  pour  les  cinq 


premières.  Quant  aux  autres,  elle  ne  pouvait 
guère,  tarit  en  main,  faire  autrement,  sans  quoi 
aucun  médecin  rie  donnerait  plus  «  d’avis  »  et 
le  contrôle  deviendrait  impossible. 

Poursuivre  l’affaire  ?  On  vous  opposera  l’ar¬ 
ticle  18  que  vous  «  devez  connaître  »,  puisque, 
en  détachant  les  bons  de  visite  du  carnet,  vous 
avez,  par  là  même,  accepté  de  vous  conformer 
aux  lois  et  règlements  en  la  matière.  Je  n’oserais 
donc  vous  conseiller  d’aller  plus  loin.  Néan¬ 
moins,  vous  pourriez  toujours  demander  «  la 
bienveillance  du  ministre  »,  en  faisant  appel 
(dans  les  deux  mois)  de  la  décision  de  votre 
commission  à  la  commission  supérieure,  et  en 
adressant  un  dossier  (joint  à  l’appel  officiel) 
à  M.  le  Président  de  la  Commission  supérieure  des 
soins  aux  pensionnés  de  guerre,  au  Ministère  des 
Pensions,  37,  rue  de  Bellechasse,  à  Paris.  Seule¬ 
ment,  je  suis  loin  de  vous  assurer  que  vous  aurez 
satisfaction,  pour  les  raisons  données  ci-dessus. 

Dr  Fernand  Decourt. 


Fiscalité. 

3972.  —  Imposition  sur  les  traitements 
et  salaires.  Exonération  d’impôts  sur 
constructions  neuves. 

Je  reçois  du  contrôleur  des  contributions  directes 
la  note  suivante  ; 
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«  Des  impositions  supplémentaires  devront  vous 
être  effectuées  sur  les  impositions  de  1929, 1928, 1927, 
1926  ;  motif  :  le  traitement  qui  vous  est  alloué 
par  les  établissements  publics  étant  imposable 
au  titre  des  professions  non  commerciales,  il  y  a 
lieu  de  majorer  chacune  de  ces  impositions  de  la 
somme  de  4.680  fr.  (montant  de  ce  traitement). 

Est-ce  légal  ? 

En  l’occurrence,  ce  traitement  représente  les  som¬ 
mes  fixes  qui  me  sont  allouées  par  divers  services  tels 
que  hôpital,  prison,  consultations  de  nourrissons,  etc. 
Je  l’ai  toujours  déclaré  sous  la  rubrique  7  de  la  for¬ 
mule,  c’est-à-dire  «  traitements  et  indemnités  »,  tan¬ 
dis  que  je  déclarais  à  la  rubrique  8,  le  revenu  de  la 
profession  «  clientèle  ».  Il  est  exact  que  le  fisc  ne  me. 
taxait  jusqu’ici  que  sur  le  revenu  inscrit  à  cette  ru¬ 
brique  8. 

Je  croyais  avoir  lu  dans  le  Concours  que  ma  façon 
de  procéder  était  exacte,  et  que  les  impositions  de  la 
rubrique  traitements  ne  pouvaient  s’accumuler  avec 
celles  de  la  rubrique  professions  non  commerciales, 
ce  que  le  fisc  semble  vouloir  m’appliquer. 

Autre  question.  —  Nous  sommes  en  ancienne  «  zone 
libérée  »,  J’ai  fait  construire  une  maison  d’habita¬ 
tion  neuve,  en  1928,  finie  en  1924,  et  je  l’habite  de¬ 
puis  lors.  Le  fisc  me  fait  payer  la  contribution  fon¬ 
cière  de  cet  immeuble  depuis  1927.  Donc  exonération 
de  3  ans  (or,  je  lis  sur  le  Concours  que  l’exonéra¬ 
tion  doit  être  de  15  ans).  Y  a-t-il  une  différence  de 
régime  entre  les  constructions  neuves  des  régions 


libérées  et  les  constructions  neuves  des  autres  ré¬ 
gions  ?  Il  hae  semble  avoir  vu  quelque  chose  à  ce  su¬ 
jet,  il  y  a  quelques  années  ,  mais  je  n’en  suis  pas  sûr. 

J’ai  fait  régulièrement  ma  déclaration  de  cons¬ 
truction  en  temps  utile,  ayec  demande  d’exonéra¬ 
tion.  D'  X. 

Réponse. 

D’après  l’article  86  du  décret  de  codification, 
les  traitements  et  salaires  doivent  en  effet  être 
totalisés  au  x  bénéfices  dés  professions  non  com¬ 
merciales  pour  être  cotisés  à  la  seule  cédule  des 
traitements  et  salaires  et  non  pas  comme  l’in¬ 
dique  votre  contrôleur  à  la  cédule  des  profes¬ 
sions  non  commerciales.  Votre  déclaration  pour 
l’impôt  général  était  correctement  rédigée  et  le 
contrôleur  doit  se  borner  à  appliquer  la  loi. 

2°  L’exonération  de  15  ans  est  refusée  aux 
constructions  édifiées  par  l’emploi  d’indemnités 
pour  dommages  de  guerre.  Si  votre  maison  d’ha¬ 
bitation  a  été  édifiée  dans  ces  conditions,  elle  ne 
bénéficiait  que  de  l’exonération  de  trois  ans. 
Sinon  présentez  une  réclamation. 

A.  M. 

4016.  —  Patente  en  cas  de  changement 
de  domicile. 

J’exerçais  jusqu’à  l’an  dernier  la  médecine  à  A, 
J’ai  quitté  ce  poste  le  27  septembre  1928  pour  venir 
m’installer  à  B. 


Traitement  de  T  AEROPHAGIE  et  de  ses  conséquences  : 


Troubles  cardiaques, 
nerveux  et  pulmonaires. 


par  les  comprimés  d’ 
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Posologie  :  Un  comprimé  délayé  dans 
un  demi-verre  d’eau,  au  milieu  des  repas. 
En  cas  de  crise,  2  comprimés  à  la  fois. 
Demi-dose  pour  les  enfants. 


La  boite  de  45  comprimés  14  fr. 
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J’ai  donc  payé  ici  à  B.  pour  1929  ma  patente  et 
ma  contribution  personnelle  mobilière.  C’était  nor¬ 
mal. 

Par  contre,  ce  qui  ne  l’est  plus,  c’est  que  j’ai  reçu 
un  avertissement  pour  payer  une  patente  mobilière 
pour  1929  à  G., 

11  est  de  toute  évidence  que  je  ne  dois  pas  cette 
seconde  patente.  J’ai  donc  adressé  une  réclamation 
en  temps  voulu  au  contrôleur.  Pour  toute  réponse, 
j’ai  reçu,  il  y  a  quelques  jours  diverses  sommations. 

Que  me  conseillez-vous  de  faire  ? 

Dans  un  cas  comme  celui-ci,  ma  réclamation  n’est- 
elle  pas  suspensive  de  payement  ? 

Dr  S. 

Réponse 

Ecrivez  au  contrôleur  de  votre  ancienne  rési¬ 
dence  pour  lui  rappeler  votre  réclamation  et  lui 
demander  d’avertir  le  percepteur  que  les  cotisa¬ 
tions  contestées  feront  l’objet  d’un  dégrève¬ 
ment.  Répondez  au  percepteur  en  lui  faisant 
part  de  votre  lettre  au  contrôleur. 

Votre  réclamation  n’est  suspensive  du  paie¬ 
ment  que  si  vous  avez  formellement  invoqué  le 
bénéflce  du  sursis. 

A.  Martinot. 


Questions  médico-militaires. 

4158.  ~  Etablissement  du  droit 
à  pension. 

J’ai  recours  à  votre  obligeance  au  sujet  d’un  de 
mes  clients.  Réformé  en  1910,  à  N.,  au  cours  de  son 
service  militaire  pour  endocardite  rhumitismale. 
Repris  service  armé  en  1914,  mais  à  Paris,  a  été  ré¬ 
formé  une  deuxième  fois  en  août  1915  à  la  suite 
d’une  deuxième  crise  de  rhumatisme  pour  endocardite 
et  rétrécisseinent  mitral.  Ayant  fait  une  demande 
de  pension,  cette  année  seulement,  après  avoir  éta¬ 
bli  la  filiation  de  sa  maladie  (il  a  été  soigné  en  1913 
par  M.  le  professeur  X.,  puis  par  un  autre  confrère 
et  par  moi-même  depuis  la  guerre),  proposé  à  30  % 
par  les  experts,  la  commission  de  réforme  a  rejeté  ré¬ 
cemment  sa  demande  de  pension,  avec  le  motif  sui¬ 
vant  :  non  imputable  au  service,  n’a  pas  été  au  front. 
Ayant  dans  ma  clientèle  un  certain  nombre  de  réfor¬ 
més,  pensionnés  de  guerre,  qui,  comme  mon  client 
n'ont  jamais  été  dans  la  zone  des  armées,  je  ne  m’ex¬ 
plique  pas  la  décision  de  la  commission  à  son  égard 
et  désirerais  savoir  si  la  présence  au  front  est  une 
condition  nécessaire  pour  l’obtention  d’une  pension. 
Je  voudrais  savoir  s’il  peut  espérer  obtenir  satisfac¬ 
tion  en  poursuivant  son  affaire  devant  le  tribunal  des 
pensions  avant  de  lui  conseiller  cette  démarche.  Il 
me  semble  qu’un  homme  qui  à  deux  reprises,  au 
cours  de  son  service  militaire,  et  à  ce  moment  seule¬ 
ment  a  été  atteint  de  rhumatismes  contractés  en  ser- 
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vice  ou  à  l’occasion  du  service  est  plus  justiciable 
d’une  pension  que  certains  emphysémateux,  qui  après 
guerre,  ont  profité  d’une  évacuation  pour  bronchite, 
banale  pour  se  faire  pensionner. 

Dr  G. 

Réponse. 

Si  votre  client  avait  demandé  sa  pension  • 
avant  le  4  septembre  1928,  c’est-à-dire  dans  le 
délai  de  cinq  ans  prévu  par  la  loi  du  31  mars 
1919,  il  aurait  obtenu  sa  pension  comme  les  au¬ 
tres. 

Mais  les  lois  du  9  janvier  1926  et  subséquentes,  j 
cfui  ont  prorogé  les  délais  de  demande  de  pension 
pour  les  combattants  de  la  grande  guerre,  ont 
exigé  la  preuve  de  l’imputabilité  au  service,  et,  I 
parmi  les  moyens  de  preuve  exigés,  se  trouve  1 
«  le  séjour  au  front  ■»,  et  non  à  l’intérieur. 

Cependant,  le  'Fribunal  des  Pensions  reste  libre 
d’accorder  une  pension,  même  dans  ces  conditions. 
Dans  les  six  mois  qui  suivront  la  réception  du 
rejet  ministériel  de  pension,  votre'  client  devra 
introduire  une  instance,  par  lettre  recommandée 
au  greffier  du  Tribunal  civil. 


4105.  —  Obtention  de  la  carte 
de  surclassement. 

Je  lis  'dans  le  Concours  qu’il  faut,  pour  obtenir  la 
carte  de  surclassement  se  faire  inscrire  à  l’école  de 
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perfectionnement  du  S..  M.  et  assister  aux  confé¬ 
rences. 

Mais,  pour  être  inscrit  à  l’école  de  perfectionne¬ 
ment,  il  faut  faire  partie  de  l’ünion  Fédérative  des 
médecins  de  réserve. 

Est-ce  une  nécessité  ? 

Ou  peut-on  être  inscrit  sans  cela  ?  Et  alors  où 
s’adre.sser  ? 

Df  G. 

Réponse. 

En  principe,  afin  de  suivre  les  cours  de  perfec¬ 
tionnement  du  S.  S.  M.,  il  suffit  de  vous  adres¬ 
ser  au  Directeur  régional  du  Service  de  santé  pour 
être  inscrit.  La  chose  est  exacte  pour  la  province, 
à  Paris,  également,  cependant,  l’Union  fédé¬ 
rative  des  médecins  de  réserve  organise  elle- 
même  un  certain  nombre  de  conférences,  car 
cette  Union  fédérative  est  considérée  comme 
une  école  annèxe  de  l’école  de  perfectionnement. 
Il  semble  donc  plus  prudent,  à  Paris,  de  se  faire 
inscrire  aussi  à  l’Union  fédérative,  car,  n’assis¬ 
tant  pas  aux  conférences  spéciales  de  cette  école 
annexe,  vous  risqueriez  de  ne  pas  atteindre  lé 
quantum  de  conférences  nécessaire  pour  l’obten¬ 
tion  de  la  carte  de  surclassement. 
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ANTHOLOGIE 


3991.  —  Annuités  pour  la  Légion  d’honneur. 

Classe  1908,  j’ai  été  blessé  de  guerre  et  réformé 
définitivement  avec  pension  d’invalidité  de  65  % 
en  1918.  Réintégré  sur  ma  demande  en  1926,  je  suis 
r  maintenant  médecin-lieutenant  de  réserve. 

!  Je  vous  serais  très  obligé  de  me  faire  savoir  si  je 
puis  bénéficier  des  dispositions  de  la  loi  du  4  août 
1929,  autrement  dit  si  les  années  comprises  entre 
1918  et  1926  peuvent  entrer  en  ligne  de  compte  dans 
le  calcul  des  annuités  pour  la  Légion  d’honneur. 

D"  X. 

Réponse. 

Puisque,  ayant  été  mis  en  non  disponibilité,* 
ou  même  réformé  pour  blessure  de  guerre,  vous 
avez  été  ensuite  réintégré  dans  les  cadres  des 
officiers  de  réserve,  la  loi  du  4  août  1929  ne  vous 
est  pas  applicable. 

Mais,  automatiquement,  vous  bénéficiez  des 
dispositions  de  l’article  9  de  la  loi  du  8  janvier 
1925,  c’est-à-dire  que  le  temps  passé  en  non  dis¬ 
ponibilité  pour  les  raisons  indiciuées  vous  compte 
pour  l’avancement  dans  le  grade  et  la  Légion 
d’honneur. 


Un  Maître  d’énergie  française 

(Ci-émenceau) 

A  cet  entant  gâté,  la  nature,  prodigue, 

Le  jour  de  sa  naissance,  accorda  tous  les  dons. 

Il  ne  dut  jamais  rien  au  mensonge,  à  l’intrigue. 
La  parole  et  l’épée  appuyaient  ses  raisons. 

Il  repoussait  d’instinct  toute  manœuvre  louche. 
Maudissant  l’injustice  et  combattant  l’erreur, 

Il  eut  pour  la  sottise  une  haine  farouche. 

Des  renoms  usurpés,  il  était  la  terreur. 

L’arme  qu’il  préférait,  celle  du  polémiste, 

La  plume  qui,  souvent,  brûla  ses  doigts  nerveux. 
Se  détendait  lorsque  ce  rude  idéaliste. 

De  l’action  disait  son  rêve  généreux. 

Rappeler  son  passé,  c’est  remuer  un  monde. 

Le  mot  de  la  défaite  :  Espérer,  travailler, 
Promettait  aux  Français  des  semailles  fécondes, 
Mais,  pour  creuser  le  sol,  il  fallut  batailler. 

Il  aima  son  pays,  fièrement,  sans  réserve. 

Avec  ses  vertus,  ses  laideurs  et  ses  beautés, 
Formant  surtout  le  vœu  que  le  sort  le  préserve 
Des  raisonnements  qui  couvrent  les  lâchetés. 


DEUX  SANATORIA  FRANÇAIS 


En  plaine 

SANATORIUM  DES  PINS 

LAMOTTE  BEUVRON  (Loir-et-Cher) 

(2  heures  i  j  2  de  Paris] 


LES 


A  la  montagne 

ESCALDES 


{1400  mètres) 

par  ANGOUSTRINE  (Pyrén. -Orient.) 


Le  PLUS  GRAND 
CONFORT 

80  chambres 
avec  eau  courante 

Galeries  de  cure 


Le  plus  beau,  le 
plus  ensoleillé  des 

climats  de  monta¬ 
gne. 

LE  BROUILLARD 
Y  EST  INOOHND 
Dans  les  nouvel¬ 
les  installations,  le 
maximum  de  con¬ 
fort. 


Dans  une  heure  mortelle  —  on  ne  s’en  souvient  guère 
Se  dressant  en  soldat  contre  tous  les  périls, 

A  ceux-là  qui  doutaient,  ii  dit  :  «  Je  fais  la  guerre  », 
Et  la  peur  disparut,  comme  neige  en  avril. 

Hier  un  paquebot,  s’honorait,  sur  la  rade. 
D’emporter  à  son  bord  ce  vieillard  étonnant. 

Dont  l’héroïsme  allait  ouvrir  une  croisade. 

En  faveur  de  la  France,  au  Nouveau  Continent. 

Il  nous  apparaît  comme  un  héros  de  légende. 

Car  son  poing  de  lutteur  semble  défier  le  temps. 

Il  ruse  avec  la  mort,  malgré  qu’il  s’eh  défende  : 

Il  a  toujours  à  faire  et,  docile,  elle  attend. 

Lui  dit-on  doucement  qu’il  a  fini  sa  tâche. 

Et  qu’il  faut  désormais  renoncer  à  l’effort. 
Volontaire,  il  se  lève,  il  proteste  ou  se  fâche. 

Quand  la  flamme  au  flambeau  brille,  la  nuit  a  tort. 

’  Pour  un  tel  homme, et  pour.les  hommes  de  sa  trempe, 
La  pensée  est  en  fait  un  incessant  combat. 

Contre  l’abîme  et  tout  ce  qui  dans  l’ombre  rampe. 
De  ses  doigts,  il  prend  la  plume  :  rien  ne  l’abat. 

Sans  haine,  il  n’eut  jamais  le  goût  des  représailles. 
Mais  ici  la  critique  est  un  blâme  à  ses  yeux. 

II  défend  l’œuvre  qui  fut  scellée  à  Versailles. 

Ne  travaillant  pas  seul,  pouvait-on  faire  mieux  ? 


S’il  se  rit  du  panache,'  il  sait  goûter  la  gloire, 

En  contemplant'  la  mer,  de  son  rustique  nid  (1), 

Il  mesure  la  sienne  à  l’aune  de’ l’histoire 
Et  ne  souffrirait  point,  vivant,  qu’on  la  ternît. 

Tant  de  labeur  eût  pu  trouver  sa  récompense 
Dans  l’offre  des  honneurs  suprêmes  du  Pouvoir. 
Les  marchander,  c’était  pour  lui  comme  une  offense, 
Car  il  lui  suffisait  d’avoir  lait  son  devoir. 

Il  avait  connu  des  émotions  plus  frères. 

Lorsque  sur  son  grand  cœur  il  prit  Metz  et  Strasbourg 
Et  q/ue  la  Nation  se  leva  tout  entière, 

,  Pour  saluer  des  mains  son  glorieux  retour. 

Au  bord  de  l’Océan  dont  la  vague  sommeille, 
Epiant  dans  la  nuit  l’aube  du  jour  nouveau. 
Phare  et  drapeau,  sans  se  lasser,  il  veille. 

Et  lance  au  loin  ses  feux  vers  la  terre  et  sur  lîe^iu. 

■  Septembre  1929. 

D''  Eugène  François. 
(1)  A  Saint- Vrnceiit-sur-Jard  (Vendée). 
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AMPOULES 

Nucléinate  de  Strychnine,  o  =  1  mgr. 
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Une  injection  journalière  pendant  12  jours 
repos  un  temps  égal  et  reprise. 

injections  intramusculaires  indolores. 


COMPRIMÉS 
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ORTHO-GASTRINE 

SULFATE,  PHOSPHATE,  BICARBONATE,  CITRATE  DE  SOUDE 
SELS  PURS  ET  ANHYDRES 

Chaque  prise  pour  un  verre  de  SOLUTION  LIMPIDE.  —  D  =  0.38 
Toutes  les  indications  de  la  solution  dite  de  BOURGET 

REPHOSPHORISATION  DE  L’ORGANISME 

dans  tous  les  états  de  déchéance  physique  et  cérébrale 

Pirl'ACIDE  PHOSPHORigUE  SOLIDIFIÉ  ISSIMILABLE  (ALEXIME)(MéUedeMlt| 

L’ALEXIME 

Anciennement  “  ALEXINE  ” 

Préparé  par  1b  procédé  da  JOULIE,  est  de  l’acide  phoaphorique  solidifie,  assimilable,  hyperactif 
Les  résultats  de  V  AM^EXiME  sont  remarquables  et  constants 
dans  tous  les  états  de  déchéance  organique 

ANÉMIES  PHOSPHATURIE  DÉMINÉRALISATION  PRÉTUBERCULOSE 

NEURASTHÉNIE  FATIGUE  FAIBLESSE  IMPUISSANCE 

Laboratoires  A,  LEBLOA'D,  51,  rue  Gay-Liissac,  PARIS  —  Usine  à  PLTEAIX  (Seine) 
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ihon  :  Jean  Doche.  menton  ;  Camaret,  Griffaplt, 

;V°ctr’m?t-  P-^e  LaDgenhagen.PaulRay, 


Colbert,  Hamant,  J.  Trotot. 
Cannes  :  Abadie,  A.  H.  Cadi 
Douche  Campana  Caruetti 
L.  Dublet,  Fournier  Léo 
Huet  (Berm.j,  P.  Houssiauj 
Keni-Gazet.  Makereel. 
Cap-d'AII  :  Lyons. 

Cap-Martin  ;  Griffault. 
Carnac-plage  :  E  St-Martii 
Cassis-sur-mer  :  Agostini, 


Delocque  -  Fourcs^ud,  Dor- 
moy.  Drapier,  M.  Ûrüelle 
Iderm,],  Gaudiohon  (oto-/ar.), 
Gazzola,  Gruzu,  Guerry,  G. 
Henry  IJiay.  Xl,  Kent-Mon¬ 
net,  Kolbe,  Larue,  Lelongt 
Max,  Liotard,  Malaussène 
(Pnetimo.  artif.),  Nafllyan, 
Phipps  (dérm  |,  Piettri,  E. 


St-Gervais-les-Bains  :  Roux. 
St  -  Raphaël  -  Valescure  ; 

Caldaguès.  Léon  Clément, 
{clin,  chir.),  Théo  Roux, 
Vadon. 


Hauteville  :  A.  Wigniolie. 
Hyères  Clément,  Fohahno, 
Mlnelle,  Verrier.  I 


DBMAMDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (Insertion 
concernant  l’abonné  lui-même.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  tl'un  timbre  pour  la  réponse. 


N»  456.  —  Pharmacienne  recherche  situation,  soit 
dans  laborat.,  soit  chez  spécialiste  pharm.  à  Paris  ou 
en  province. 

N”  457.  —  Oise.  —  Très  bon  poste  seul  propharm., 
demi-repos,  moyenne  4  h.  travail  par  jour,  pas  visite 
nuit.  Rapp.  60.000  touchés,  suscept.  doubler.  Belle 
mais.  8  p.  avec  jardin  et  dépend.,  bail  8  ans,  loyer  2.500 
CUent.  avec  pharmacie  et  autres  reprises,  50.000. 

N»  458.  —  Dame  prof,  éducat.  phys.  diplômée  ville 
Paris,  spécialisée  dans  gymnast,.  méd.  enfantine,  dés. 
entrer  en  collaborât,  avec  doct.  pour  recherche  nouveaux 
élèves.  Salle  et  appareils  Mad.  Marpain,  89,  av.  de  Vil- 
Ifers,  Paris. 

N»  459.  —  D'  Boussange,  68,  av.  St-Ouen,  Paris,  de¬ 
mande  collaborât,  pour  sa  clin,  de  banlieue. 

N»  460.  —  Yonne.  Doct.  recom.  fille  confrère  possé¬ 
dant  grande  propriété  campagne,  qui  prendr.  pensionn., 
enf.  de  2  ans  au  moins. 

N»  461.  —  Charente.  Urgent.  Très  belle  client,  méd. 
génér.,  ch. -lieu  canton,  rapp.  100.000,*  maison  très 
confort.,  long  bail. 
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N»  462.  —  Le  D'  L.  Mayer,  72,  rue  de  la  Loi,  à  Bru¬ 
xelles, serait  reconn.  au  confr.  qui  pourrait  lui  procurer 
les  numéros  1,  2,  3  et  4  du  tome  XXIII  du  «  Journal 
de  chirurgie  »  (Masson). 

N»  463.  —  A  céder  :  1“  Champs  de  Mars,  anc.  client, 
méd.  génér.  avec  bel  appartem.  tout  conf.  Urgence,af- 
faire  :  70.000.  Prix  :  '55.000  ; 

2“  Gr.  banl.  Est,  anc.  poste  seul,  rapp..95.000,  méd. 
ch.  de  fer,  belle  maison  conf.  loyer  2.600,  indemn. 
60.000  dont  moit.  compt.  ; 

3“  Champagne.  Bon  poste  propharmac.,  méd.  ch.  de 
fer.  affaire  sans  pharmac.  74.000,  loyer  1.200.  Indemn. 
40.000  (facilités)  ; 

4“  Rég.  Nantes.  A  céder  urgence,  très  avantag.  post 
150.000  propharm.,  maison  conf.  mod.  Prix:  35.000 

S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5'^.) 
Téléph.  Odéon  34-46  -  ,  '  ' 

No  464.  —  Dr.  ch.  Lég.  d’Hon.,  polyglotte,  longue 
expérience  spécialif.  pharmac.,  désire  occupât,  même 
brpnche  ou  autre  situât,  paraméd.  Se  charger,  trav. 
documentât.,  traduct.,  etc. 

N»  465.  —  Veuve  de  médecin  cherche  emplii  direc¬ 
tion  clinique  ou  maison  de  santé. 

N“  466.  —  A  vend.  :  l""  chaise  d’enfant  transforma¬ 
ble  ;  50  fr.  ;  2“  voiture  pliante  moleskine  marron,  res¬ 
sorts  lames  :  150  fr.^  le  tout  en  bon  état. 


Renseignements 


—  D''  Mollin,  à  Pprt-à-Binson  (Marne)  ofT.  à  conf. 
champagne  1"'  cru  proven.  exclus,  des  récoltes  de  ses 
vignes  de  Cumières  (près  Ay  et  Epernay).  Lui  écr.  direct. 


• —  Ecole  Pasteur,  villa  Phébus,  Arcachon.  Fillettes 
déhcates,  vie  famille,  études  plein  air,  éducation  chré¬ 
tienne.  Prix  modérés. 


Pour  créer  Station  médicale  ;  terrain  40. 000 m*,  à 
vendre  plein  midi,  altitude  120  m.,  vue  merveilleuse 
sur  mer.  P.L.M.,  bateaux;  tram.  Grande  ville  à  8  kil. 
Vicomte  d’Estienne,  18,  rue  Grignan,  Marseille. 


Mon  Repos.  Maison  de  Régime  à  Ecnlly  (Rhône). 
Confort  moderne.  Dyspeptiques.  Maladies  de  la  nutri¬ 
tion,  surmenés,  toxicomanes  (méthode/  doucei.  Labo¬ 
ratoire,  agents  physiques.  D'Feuilladé,  t^,  î, Direct'. 


Clinique,  8  bis,  rue  Léon-Delhomme  XV',  pour 
accoucheurs  et  chirurgiens  -  Rayons  X. 


Tout  malade  atteint  d’une  alïectlon  de  l’estomac 
s,’anémie.  Toute  anémie  reconnaît  comme  .cause  ou  a 
comme  effet  direct  une  dyspepsie  rebelle.  Le  ti)anganése. 
sous  forme  de  tablettes  de  Mnnqnïne  se  signale  parla 
rapidité  de  son  effet,  dans  ies  dyspepsies  (Potain) 
dans  les  anémies  (professeur  Lemoine). 


tl.a  Solcillette  •,  Bandol-sur-Mer  (Var)  Côte  d’Azur. 
Repos  —  Régime  —  Bains  de  soleil  — D''B.  Chabmot 
et  E.  Rozet.  _ 


Héliothérapie.  Maison  de  santé.  D'  Brody,  Grasse, 


AVIS 


Envols  de  Fonds. 

Pour  l’envoi  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons' que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  mMical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualilé  Familiale,  Paris,  182-32. 
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DElimÈRES  NOUVELLES 


—  Union  médicale  latine.  Dîner  d'automne  de 
VUMFIA.  —  Sous  la  présidence  de  M.  le  Ministre  de 
;  l’Instruction  publique  et  de  M.  le  Professeur  Léon 
Bernard,  membre  de  l’Académie  de  médecine, 

\  l’Union  médicale  latine  donnera  son  prochain  dîner 
;  d’automne,  dans  les  salons  du  Palais  d’Orsay,  le 
lundi  9  décembre,  à  8  heures  du  soir  .  Prière  de  s’ins- 
'  crire,  dès  maintenant,  au  siège  .social  : 

!  rue  de  la  Pompe,  Paris. 

■  —  Un  vœu  de  l’Académie  de  médecine  en  faveur  de 

la  déontologie.  —  A  la  séance  du  29  octobre  dernier, 

I  et  à  la  suite  de  la  discussion  du  rapport  présenté 
par  MM.  Le  Gendre  et  Brouardel  sur  la  question  de 
l’Ordre  des  médecins,  l’Académie  de  médecine, 
réunie  en  comité  secret,  a  yoté  le  vœu  suivant  ; 

«  L’Académie  de  médecine,  approuvant  les  prin¬ 
cipes  moraux  exposés  dans  le  rapport  de  sa  com¬ 
mission  exprime  le  vœu  que  : 

«  Dans  toutes  les  Facultés  et  Ecoles  de  médecine 
de  France  soit  donné  régulièrement  un  enseignement 
deladéontologie,  obligatoirelpour  les  étudiantsde  1'’® 
et  2«  années,  afin  qu’avant  de  passer  sa  thèse,  tout 
I  aspirant  au  doctorat  d’Etat  soit  tenu  de  déclarer 
I  devant  ses  juges  qu’it  s’engage  sur  l’honneur  à  obser-, 
I  vèrtoutes  les  règles  de  déontologie  dont  il  a  pris  con¬ 


naissance  et  signe  un  opuscule  semblable  imprimé 
sur  son  diplôme. 

«  Et  que  les  Associations  médicales  en  tiennent 
compte  dans  la  rédaction  de  leurs  statuts.  » 

—  Les  Journées  médicales  belges  de  1930.  —  La 
dixième  session  des  Journées  médicales  de  Bruxel¬ 
les,  qui  devait  avoir  lieu  du  21  au  25  juin,  sera  repor¬ 
tée  aux  28,  29,  30  juin,!®»,  et  2  juillet  1930,  afin  de 
ne  pas  coïncider  avec  les  fêtes  d’inauguration  des 
nouveaux  bâtiments  universitaires. 

,  — Institut  neuro-chirurgical.  — L’hôpital  priVéde 
M.  de  Martel,  219,  rue  Vercingétorix,  est  transformé 
en  Institut  neuro-chirurgical.  Il  comprend  deux  ser¬ 
vices  neuro-chirurgicaux,  le  service  A,  dirigé  par  M. 
Clovis  Vincent  et  le  service  B,  dirigé  par  M.  de 
Martel.  ■  '  •  , 

M.  de  Martel  opérera  les  mercredis  et  samedis  et 
M'.  Clovis  Vincent  les  lundis  et  jeudis. 

—  Société  de  thérapeutique.  Conférence.  — M.  le 
professeur  agrégé  Laignel-Lavastine  fera  une  con¬ 
férence  sur  la  méthode  concentrique  dans  le  traite¬ 
ment  des  psychonévroses  k\a.  séance  du  mercredi  11 
décembre.  Faculté  de  médecine,  salle  Pasteur,  5  h. 

—  Association  des  médecins  de laGironde. — L’As¬ 
sociation  des  médecins  de  la  Gironde  tiendra  une 
réunion  amicale  le  dimanche  1®»  décembre,  à  10  h.  45, 
dans  les  salons  de  l’Hôtel  de  Bordeaux.  Plusieurs 
filips  scientifiques  seront  projetés. 


NÉVRALGIES 
I  MIGRAINES 

RÈGLES  DOULOUREUSES 

ALGOCRATINE 

Un  Cachet  dès  les  premiers  symptômes  de  douleur 

Produit  de  prescription  strictement  médicale 


Echantillons  î  LANCOSME,  71,  avenue  Victor-Emmanuel  III,  Paris  (8*) 
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—  L’Automobile  Club  médical.  —  Sous  la  prési- 
flence  d’honneur  du  professeur  J.-L.  Paure  et  sousla 
présidence  effective  du  docteur  Trémolières,  médecin 
des  hôpitaux,  il  vient  de  se  constituer  un  Automo¬ 
bile  Club  médical  de  Paris  et  des  départements  limi¬ 
trophes.  Le  secrétaire  général  est  le  docteur  Lafond, 
89,  boulevard  de  Magenta  (X®). 

—  Hôpitaux  de  Nantes.  —  Internai.  —  Ont  été 
nommés  : 

Internes  en  médecine  ;  MM.  Gharbonel,  Lécuyer, 
de  Ferron,  Artarif,  Hubert,  Clénet,  Babin-Chevaye, 
de  Paulo. 

Internes  provisoires  :  MM.  Odiette,  Poisbeau,  Mlle 
Lacroix j  M.  Colas. 

—  Département  des  Alpes-Maritimes.  Dispen¬ 
saires  anti-tuberculeux.  — :  Il  est  ouvert  un  concours 
sur  titres  pour  la  nomination  d’un  médecin  spécia¬ 
lisé  dans  les  Alpes-Maritimes. 

Les  candidats  à  cet  emploi  devront  être  Français, 
âgés  de  45  ans  au  plus,  avoir  satisfait  à  la  loi  mili¬ 
taire  et  être  pourvus  du  diplôme  de  docteur  en  mé¬ 
decine  (diplôme  d’Etat).  Leur  demande  devra  être 
•adre.ssée  au  Comité  national  de  defense  contre  la 
tuberculose,  avec  le  dossier  réglementaire. 

L’échelle  de  traitemént  du  médecin  spécialisé  est 
fixée  à  30.000  francs  avec  augmentation  biennale 
de  2.000  fr.  jusqu’au  maximum  de  40.000  fr.  A  ce 
traitement  viendra  s’ajouter  une  indemnité  supplé¬ 
mentaire  de  1.000  francs  pour  assurance-vieillesse. 


Les  frais  de  déplacement  pour  le  service  seront 
remboursés. 

Le  médecin  spécialisé  sera  autorisé,  après  entçnle 
avec  la  Fédération  des  Syndicats  du  département, 
à  être  appelé  en  consultation  par  les  médecins  pra¬ 
ticiens  du  département,  à  condition  que  la  régularité 
de  son  service  dans  les  dispensaires  ne  soit  en  aucune 
façon  entravée  ni  retardée. 

Il  est  recommandé  au  médecin  spécialisé  de  de¬ 
mander  au  médecin  praticien,  s’il  est  appelé  en  con¬ 
sultation,  une  lettre  qu’il  devra  conserver  et  pro¬ 
duire  en  cas  de  contestation. 

Adresser  les  dossiers  au  Comité  National  de  Dé¬ 
fense  contre  la  tuberculose,  66,  boulevard  Saint- 
Michel,  jusqu’au  20  décembre  1929. 

—  Département  de  la  Mayenne.  Dispensaires 
anti-tuberculeux.  —  Un  concours  sur  titres  pour  la 
inomination  d’un  médecin  spécialisé  attaché  à  l’Ol- 
fice  départemental  d’hygiène  sociale  et  de  préser¬ 
vation  antituberculeuse  de  la  Mayenne  aura  lieu 
à  Laval  (préfecture) ,  le  samedi  21  décembre. 

Les  candidats  devront  être  Français,  âgés  de  28 
ans  au  moins  et  de  50  ans  au  plus  et  pourvus  du  di¬ 
plôme  de  docteur  en  médecine. 

Les  demandes  d’admission  au  concours,  rédigées 
sur  timbre,  devront  être  adressées  au  Secrétaire  de 
l’Office  départemental  d’hygiène  sociale  et  de  pré¬ 
servation  antituberculeuse  de  la  Mayenne,  à  la  Pré¬ 
fecture  de  Laval. 


4’  SIROP  2*  COmPRimÉS 

2  CUILLERÉES  A  CAFÉ  -e-Apràs  chacun  desS  principaux  repas-»-  2A3COMPRIMÉS 
NOURRISSONS  et  ENFANTS  :  1  cuillerée  à  café  ou  1  comprimé  écrasé 
dans  une  bouillie  ou  un  biberon  de  lait. 

(Conserration  îndéGnie)  (Cousenation  isiléfinit) 


UBOBATOIRE  DES  FERMENTS  DU  DOCTEUR  THÉPÉNIER,  12,  Rue  Clapeyron  -  PARIS 


FMates,  Diastases  et  ïltaniiaes  las  CWs 


ENTÉRITES  et  DYSPEPSIES  ,tpîrt>"U 
PALPITATIONS  l’orlUn»  digeXiTe 
MATERNISATION  pbpioiogiqa.  a»  LAIT 
Fitgaratigsl»  BOUILLIES  MALTÉES 


SURALIMENTATION 
REPHOSPHATISATION 
TUBERCULOSES,  RACHITISMES 
NEURASTHÉNIES,  CONVALESCENCES 
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Les  honoraires  des  médecins  spécialisés  des  dis¬ 
pensaires  de  la  Mayenne  comportent  un  traitement 
de  début  de  30.000  francs  par  an,  avec  augmenta¬ 
tion  do  2.000  francs  tous  les  deux  ans,  jusqu’à  con¬ 
currence  de  40.000  francs.  Les  frais  de  déplacement 
sont  de  6.000  francs  accordés  à  forfait. 

Ils  peuvent  être  appelés  en  consultations  au  do¬ 
micile  des  malades  sur  demande  écrite  des  médecins 
traitants,  sous  réserve  que  leur  service  n’en  souffre 
pas. 

Avant  d’entrer  en  fonctions,  les  médecins  doivent 
justifier  d’un  stage  d’au  moins  ciuatre  mois  dans  les 
services  d’un  Dispensaire  d’hygiène  sociale  et  de  deux 
mois  dans  un  Sanatorium  ou  dans  un  hôpital  spécia¬ 
lisé. 

—  Département  de  la  Corrèze.  Inspection  d’hy¬ 
giène.  —  Il  sera  ouvert  à  Paris,  le  9  décembre  1929, 
à  l’Office  national  d’hygiène  sociale,  26,  boulevard 
de  Vaugirard,  un  concours  sur  titres  pour  la  nomi¬ 
nation  de  deux  médecins  inspecteurs  départemen¬ 
taux  adjoints  d’hygiène,  chargés  de  la  Direction 
des  dispensaires  d’hygiène  sociale  de  Tulle  et  de  Brive. 

Ce  concours  est  réservé  aux  médecins  hygiénistes 
exerçant  ou  ayant  exercé  des  fonctions  sanitaires 
publiques  et  aux  diplômés  des  Instituts  d’hygiène 
universitaires  français,  ayant  moins  de  50  ans. 

Les  candidats  à  ces  emplois  devront  être  Français, 
avoir  satisfait  à  la  loi  militaire  et  être  pourvus  du 
diplôme  de  docteur  en  médecine  (diplôme  d’Etat). 


Leur  demande,  rédigée  sur  timbre,  devra  être  adres¬ 
sée  au  Directeur  de  l’Office,  avec  le  dossier  régle¬ 
mentaire.  Date  limite  1®’'  décembre. 

Le  traitement  annuel  attaché  à  cette  fonction  est 
le  suivant  :  début,  30.000  fr.,  maximum  40.00,0  par 
échelons  de  2.000  fr.  tous  les  deux  ans.  A  ce  traite¬ 
ment,  viendront  s’ajouter  les  indemnités  pour 
charges  de  famille  et  de  résidence  dont  béncTicient 
les  autres  fonctionnaires  départementaux. 

Les  frais  de  déplacement  et  de  bureau  seront  rem¬ 
boursés  sur  états  justificatifs  jusqu’à  concurrence 
de  7.000  francs.  ' 

—  Sanatorium  départemental  de  Pontèlls  (Gard). 
—  Un  concours  sur  titres  est  ouvert  pour  le-  poste 
de  médecin-directeur  du  sanatorium  départemental 
de  Ponteils  .(Gard). 

Le  traitement  est  fixé  à  32.000  fr.  et  peut  attein¬ 
dre  42.000  fr.  par  avancements  successifs.  En  outre, 
le  médecin-directeur  bénéficiera  gratuitement  du 
logement,  du  chauffage,  de  l’éclairage  et  du  blanchis¬ 
sage,  avec  faculté  d’utiliser  à  titre  onéreux  le  ravi¬ 
taillement  de  rétablissement.  Il  ne  pourra  faire  de 
clientèle  qu’à  titre  exceptionnel  dans  les  conditions 
prévues  par  les  articles  23  et  28  du  décret  du  10  août 
1920. 

Les  candidats  devront  être  Français,  âgés  de  moins 
de  35  ans  et  produire  un  extrait  de  leur  acte  de  nais¬ 
sance,  un  extrait  de  leur  casier  judiciaire,  une  copie 
certifiée  conforme  de  leur  diplôme  de  docteur  en  mé- 


/AÉTHODE  CYTOPHYLACTIQÜE OU  PROFESSEUR  PIERRE  DELBET 

commumcahons  aipc  soaélés  savantes  sljtdamment  à  l  Académie  de  nédedvie 
(séances  des  5  Juin  .  JO  Juillet  et  J3  Jlovembre  J 928) 

DELBIASE 

STIMULANT  BIOLOGIQUE  GÉNÉRAL  PAR 
HYPERMINÉRAUSATION  MAGNÉSIENNE  de  l' ORGANISME 

SEUL  PRODUIT  PRÉPARÉ  SELON  LA  FORMULE  ET  LES  DONNÊEl  DU  PROF.  P.  DELBET 

PRINCIPALES  indications: 

TROUBLES  DIGESTIFS. INFECTIONS  DES  VOIES  BILIAIRES 
TROUBLES  NEURO- MUSCULAIRES  .ASTHÉNIE  NERVEUSE 
TROUBLES  CARDIAQUES  PAR  HYPERVAGOTONIE.PRURltSjiDERMATOSES 
LÉSIONS  DE  TYPE  PRÉCANCÉREUX. PROPHYLAXIE  DU  CANCER 

DOSE  :  DE  2  a  a.  COMPFIIMÉS  chaque  matin  dans  un  VERRE  D'EAU 

DÉPÔT:  LABORATOIRE  DE  PHARMACOLOGIE  GÉNÉRALE  .Ô.RUE  VIVIENNE.  PARIÿ 
échantillon  médical  sur  demande. 
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decine  d’une  faculté  de  l’Etat,  et.  toutes  justifica-  j 
tions  d’une  pratique  suffisante  du  laboratoire  et  des 
services  spéciaux  de  tuberculeux. 

Les  candidatures,  accompagnées  des  pièces  et' ren¬ 
seignements  ci-dessus  seront'  adressées  au  Ministère 
du  Travail  et  de  l’Hygiène  (Direction  de  l’Assistance, 

4®  bureau,  7,  rue  Cambacérès,  à  Paris,  ôù  elles  seront 
reçues  jusqu’au  9,  décembre  1929j 

A  TRAVERS  L'OFFICIEL 

15  novembrei 

Education  physique. 

Par  décret  en  date  dû  22  octobre  1929,  est  ap¬ 
prouvée  la  délibération  du  conseil  de  l’université  de 
Montpellier  du  11  juillet  1929  portant  création,  con¬ 
formément  aux  dispositions  du  décret  du  31  juillet. 
1929  (art.  §,  ç2),  d’un  institut  régional  d’éducation 
physique  de  l’université  de  Montpellier  relevant  au 
point  de  vue  scientifique  de  la  faculté  de  médecine  de 
Montpellier. 

Enseignement  de  la  médecine. 

Concours  d'agrégation  dé  médecine  (2®  degré), 
Arrêté  du  14  novembre  1929. 

Sont-  modifiées  ainsi  qu’il  suit,  en  ce  qui  concerne 


les  emplois  d’agrégé  de  chirurgie  mis  au  concoip's, 
les  dispo.sitions  de  l’article  3  de  l’arrêté  du  11  octo¬ 
bre  1929,  modifié  par  les  arrêtés  des  31  octobre  et  2 
novembre  1929. 

Sectio-x  Nancy  Totaux 


Chirurgie - ;... . . .  1  3 


Totaux .  3  33 

Ap.is  de  vacance  d’un  emploi  d’agrégé  des  jacultés  de 
médecine. 

Un  emploi  d’agrégé  de  chirurgie  à  la  faculté  mixte 
de  médecine  et  de  pharmacie  de  l’université  de  Tou-  ' 
louse  est  déclaré  vacant.' 

Un  délai  de  vingt  jours  à  dater  de  l’insertion  au 
Journal  officiel  est  accordé  aux  candidats  pour  faire 
valoir  leurs  titres. 

16  novembre 
Assurances  sociales..  , 

Caisses  primaires  d’assura.nces  sociales. 

.Arrêté  du  1.5  novembre  192'é  fixant  les  conditions,  h 
remplir  par  les  caisses  primaires. —  Statuts.modèlea 
pour  caisses  primaires.  —  Instructions  relatives,  è 
la  constitution  de  ces  caisses. 

Ces  documents  seront  publiés  ultérieurement. 


Etablis** 


Q.  BOULITTE 


Ingénieur-CoDstmctenr 

PA.RJS  (XUJf'); 
15  à  21,  rue  BoblBot 


Appareils  de  Clinique  médicale  et  de  Diagnoetio 


Nouveau  Brassard  du  D'  fiAllAVABDIN  ® 
le  Plus  PERFECTIONNÉ  des  Sphygmomanomètres 
400  francs  -  frais  d’envoi  en  sus 


Mesure  de  la 

PRESSION  ARTERIELLE 


Nouveau  Modèle 

Pour  la  Méthode  Auscultatoire 

Le  moins  Cher  de  tous  les  Appareils  similaires 

223  francs  -  frais  d’envoi  en  sus 
R.  C.  Seine  N»  111.116 


TOUS  INSTRUMENTS  pour  la  Méthode  Graphique  -  Auscultation,  etc. 
Etude  des  Organes  de  la  Circulation,  -  Spiromètres,  Spiroscopes,  Viscosimètres,  etc, 

Catalogues  ou  notices  spéciales  sur  demande.  —  Livraison  directe,  Province  et  Etranger. 
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Service  de  santé  militaire. 

Réserves. 

Par  décret  du  13  novembre  1929  sont  nommés 
au  grade  de  médecin  sous-lieutenant  dans  le  cadre 
des  officiers  de  réserve  et,  par  décision  du  même 
jour,  reçoivent  les  affectations  suivantes  : 

Les  médecins  auxiliaires  des  sections  d’infirmiers 
militaires  : 

(Rang  10  nov.  l’929)Bosdeveix,  Lançon,  Maillard, 
Monod,  Pineau,  Pougin  et  Schiever,  de  la  22«  sect., 
ail.  rég.  Paris  ;  Aubrée,  Pomerais,  3®  sect,,  aft.  3®  rég. 
Makaraviez,  5®  sect.,  aff.  5®  rég,  ;  Hirsch,  Schwob,  7® 
s'ect.,  aff.  7®  rég.  ;  Burlats,  Hébert,  Macasdar,  Van 
der  Blst,  8®  sect.,  aff.  8®  rég.  ;  Wester,  8®  sect.,  aff. 
rég.  Paris  ;  David,  Fortin,  10®  sect.,  arf.  10®  rég.  ; 
i  Desjars,  Arondel,  11®  sect.,  aff.  11®  rég.  ;  Roque- 
I  jeoftre,  12®  sect.,  aff.  12®  rég.  ;  Calamy,  11®  sect.,'  aff. 
13®  rég.  ;  Arnaud,  Arnufl,  Aulagnier,  Belly,  Chaffar-. 
don,  Pizzera,  14®  sect.,  aff.  14®  rég.  ;  PuthOl,  14® 
sect.,  alî.  14®  rég.  ; 

Barbusse,  Bufnoir,  Boucante,  15®  sect.,  aff.  15® 
rég.  ;  Braiière,  Cornet,  Mareille,  18®  sect.,  aff.  18® 
rég.  ;  Champeval,  Hamelin,  19®  sect.,  aff.  19®  C.  A.  ; 
Bisch,  Bouchereau,  Cord,  Noix,  20^  sect.,  aff.  19® 
C.  A.  ;  Maure,  Rivère,  21®  sect.,  aff.  19®  C:  A.  ; 
Bonte,  25®  sect.,  aff.  tr.  Tunisie  ;  Chauveau,  31®  sect., 
ail.  A.  F.  R. 

Belin,  Besseyrias,  Cuilleret  Imbert,  32®  sect., 
aff.  tr.  Maroc  ;  Martinet,  Naggiar,  Peyre,  Rolland, 


32®  sect.,  affi  tr.  du  Maroc  ;  Guigues,  Preux,  Tiran, 
33®  sect.,  aff.  tr.  du  Levant. 

Titul.  brev.  prép.  milit.  supér.  :  Fraençkel,  Hy- 
ronimus,  Nauwelaerts,  22®  sect.,  aff.  rég.  de  Paris  ; 
Daynez,  Demay,  Lapchin,  Tuai,  1''®  sect.  ,  aff.  1''® 
rég.  ;  Ardouin,  3®  sect.,  aff.  3®  rég.  ;  Dubois,  Mutricy 
4®  sect.,  aff.  4®  rég.  ;  Fromont,  5®  sect.,  aff.  5®  rég,  ; 
Maret,  6®  sect.  aff.  6®  rég.  ;  Gueutal,  7®  sect.,  aff.  7® 
rég.  ;  Berger,  8®  sect.,  aff.  8®  rég.  ;  Kernovez,  Mer- 
cat,  9®-sect.,  aff.  9®  rég.  ;  Guériot,  10®  sect.,  aff.  10® 
rég.  ;  Guynot  de  Wisière,  Ménager,  11®  sect. 
aff.  11®  rég.  ;  Bayssat,  Mandaroux,  13®  sect.,  aff.  13® 
rég.  ;  Vidai,  14®  sect.,  aff.  14®  rég. 

Contiades,  Coste,  Daveo,  Dor,  Dufoix,  Garnau- 
dier,  15®  sect.,  aff.  15®  rég.  ;  Assalit,  Couadeau, 
Guilhem,  Massey,  Palau,  17®  sect.,  aff.  17®  rég.  ; 
Caillibaud,  Fournier,  Fourestey,  Guichard,  18?  sect., 
aff.  18®  rég.  ;  Chevaux,  19®  sect.,  aff.  19®  C.  A.  ;  Chi- 
pot,  Cattoir,  21®  sect.,  aff.  19®  C.  A.  ;  Cadore,  Hor- 
ning,  Lévy,  Muller,  Pabst,  Thiriet,  Wolf,  23®  sect., 
aff.  20®.  rég. 

Banet,  Bernard-Griffiths,  Danes,  Galte,  Meyer, 
Papon,  Petit,  Simon,  Stoclet,  Thouvenel,  Vexenat, 
13®  sect,,  aff.  A.  F.  R.  ;  Alquier,  32®  sect.,  aff.  tr.  du 
Maroc. 

1 7  novembre. 

Hôpitaux  militaires. 

Décret  du  22  octobre  1929  modifiant  le  décret  du 
SfévrieMSSO  relatif  à  la  classification  des  hospices. 

Ce  décret  sera  publié  ultérieurement. 


OECONGESTION  RAPIDE 
SANS  CHOC  VASCULAIRE 


SUPPOSITOIRES 
==  POMMADE 


LOGEAIS 


L  OLÉO  SULFONATEdHAMAMÉLIDINE 


Laborâloires  EImile:  LOGEAIS.  24. rue  de  5illy_BouLOGNLsoA Seine:,  pbù  paris 

FPANCE: 
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Circulaire  relative  à  V organisation  d'un  eoneours  pour 

l’admission  à  l’emploi  d’infirmière  des  hôpitaux  mi¬ 
nutaires  en  1930. 

Paris,  le  30  octobre  1929. 

Un  concours  sera  ouvert  le  15  janvier  1930,  à  qua¬ 
torze  heures,  pour  l’admission  à  l’emploi  d’infirmière 
des  hôpitaux  militaires  (cadre  permanent).  Traite¬ 
ment  de  8.000  à  15.500  fr.  Indemnité  de  résidence 
variable  par  place.  Indemnité  pour  charges  de  famille, 
le  cas  échéant. 

Le  nombre  d’emplois  à  attribuer  sera  déterminé 
d’après  la  valeur  du  concours. 

I.  —  Conditions  générales  d’admission  au  concours. 

Aucune  candidate  ne  pourra  être  admise  à  con¬ 
courir  si  elle  ne  remplit  pas  les  conditions  suivantes  : 

1°  Être  Française  ou  naturalisée  Française. 

Les  candidates  alsaciennes-lorraines  justifieront 
de  leur  réintégration  dans  la  nationalité  française 
dans  les  conditions  du  paragraphe  !«''  de  l’annexe  de 
la  section  V  de  la  partie  111  du  traité  du  28  juin  1919  ; 

2°  Avoir  au  1®”' janvier  1900,  vingt  ans  au  moins  et 
trente  ans  au  plus. 

Toutefois,  l’âge  limite  d’admission  est  reculé  d’au¬ 
tant  d’années  que  les  intéressées  peuvent  avoir  de 
services  à  l’Etat,  admissibles  pour  pension,  sous 
réserve,  cependant,  que  ne  soit  pas  dépassé  l’âge  de 
trente-cinq  ans  révolus  au  1®^  janvier  1930  -, 

3®  Être  de  bonnes  vie  et  mœurs  ; 


4°  Être  infirmière  diplômée  de  l’Etat  français  (1), 
de  l’assistance  publique  ou  d’une  école  d’infirmières 
laïques  publique  ou  privée  agréée  par  le  ministre  de 
la  guerre  ; 

5®  Être  physiquement  apte  à  remplir  l’emploi 
d’infirmière  sur  le  territoire,  en  Algérie-Tunisie  et 
dans  les  corps  d’occupation  extérieurs. 

La  visite  médicale  destinée  à  déterminer  l’apti¬ 
tude  physique  des  candidates  aura  lieu  au  momentdes 
épreuves  orales,  par  les  médecins  spécialistes  atta¬ 
chés  à  l’hôpital  militaire  du  lieu  de  convocation  aux 
épreuves  orales. 

Cette  visite,  qui  sera  passée  dans  les  conditions 
fixées  à  l’annexe  2  de  la  présente  circulaire,  sera 
obligatoire  et  nulle  ne  pourra  être  admise  à  cet  em¬ 
ploi  si  elle  ne  réalise  pas  les  conditions  d’aptitude 
physique  exigées. 

11.  —  Constitution  des  dossiers. 

Les  candidates  à  l’emploi  d’infirmière  des  hôpi¬ 
taux  militaires  devront  adresser  au  Ministre  de  la 
guerre  (direction  du  service  de  santé,  1®''  bureau, 
personnel,  10,  rue  Saint-Dominique,  Paris,  ?|, 
avant  le  15  décembre  1929,  une  demande  écrite  en 
viie  de  participer  au  concours. 

,  Elles  devront  indiquer  dans  cette  Memande  : 

a)  L’adresse  exacte  de  leur  domicile. 


(1)  Institué  par  décret  du  27  juin  1922. 


Le  Lacto-Sérum  î 

Lait  Allégé 

“['iAÜ7fNF”i 

‘DIETICUS 

unLinZiljilL  i 

Pauvre  en  matières 

grasses. 

Aux  albumines  réduites 

et  ûoculées. 

Stimule  les  Parenchymes  \ 
Accroît  tes  Éîiminations 
Assainit  le  Tube  digestif 

UN  FLACON  POUR  UNE 
JOURNÉE  DE  DIÈTE 

Grande  Cure 

3  flacons  dans  la  matinée 

LES  LAITAGES  DIÉTÉTIQUES 

J.  TERRASSE,  Pharmacien 

Cure  de  Régime 
:  1  flacon  chaque  matin 

Purgatif  Lacté 

BRÉVANYL 

Purgation 

douce 

hépato-duodénale. 

GRANDE  PURGATION 

5  cachets. 

LAXATIF 

1  cachet. 


15,  quai  de  Bourbon 
PARIS  (IV®) 
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Les  candidates  provenant  des  infirmières  de  la 
Croix-Rouge  française,  en  'service  au  Maroc  ou  à 
l’armée  du  Levant,  devront  indiquer  également 
l’adresse  en  France  où  devra  leur  être  adressée,  en 
cas  d’admission,  leur  lettre  de  convocation  ; 

b)  Leur  profession  ; 

e)  Le  centre  d’examen  écrit  et  oral  qu’elles  auront 
choisi. 

Les  candidates  ne  pourront  ultérieurement  être 
autorisées  à  changer  de  centre  d’examen  que  pour 
des  motifs  graves  et  par  décision  spéciale  du  minis¬ 
tre. 

Elles  joindront  à  leur  demande  les  pièces  suivan¬ 
tes  (1): 

fiUne  copie  de  leur  acte  de  naissance  dûment  léga¬ 
lisée  ; 

2“  Un  certificat  du  maire  de  la  commune  de  leur 
domicile  constatant  que  la  candidate  est  Française 
ou  naturalisée  Française. 

Les  Alsaciennes-Lorraines  réintégrées  dans  la  na¬ 
tionalité  française  joindronLà  leur  acte  de  naissance 


(1)  Les  candidates  en  résidence  hors  de  la  métropole 
qui  auront  des  difficultés  pour  réunir  les  pièces  stipu¬ 
lées  au,x  paragraphes  l'q  2,  3  et  4,  les  adresseront  ultér 
rieurement  et  le  plus  tôt  possible  à  l’administration 
centrale.  Mais  elles  devront  envoyer,  avant  le  15  décem¬ 
bre  1929,  leur  demande  écrite  d’autorisation,  accom¬ 
pagnée  de  la  copie  certifiée  conforme  de  leurs  diplô¬ 
mes,  certificats  et  références  et,  le  cas  échéant,  de  leur 
livret  d’infirmière. 


une  pièce  justifiant  qu’elles  ont  été  réintégrées  de 
plein  droit  dans  la  nationalité  française. 

Les  candidates  naturalisées  devront  joindre  soit 
la  copié  du  décret  présidentiel  leur  ayant  accordé 
cette  faveur,  soit  une  pièce  permettant  de  retrouver 
ce  décret  aù  Bulletin  des  lois  ; 

3“  Une  autorisation  maritale  dûment  légalisée,  s’il 
y  a  lieu  ; 

4»  Un  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs  délivré 
par  le  maire  de  leur  commune  ou  le  commissaire  de 
police  de  leur  quartier  à  Paris  ; 

5°  Une  copie  certifiée  conforme  par  le  maire  ou  le 
commissaire  de  police  de  leurs  diplômes  et  certifi¬ 
cats,  ainsi  que  des  références  de  tous  genres  relati¬ 
ves  à  leurs  connaissances  et  aptitudes  profession¬ 
nelles  ; 

0°  Le  livret  d’infirmière  si  la  candidate  provient 
des  anciennes  infirmières  temporaires  ou  des  infirmiè¬ 
res  de  sociétés  d’assistance  aux  blessés  imilitaires. 

Protection  de  la  santé  publique  aux  Colonies. 

Décret  du  11  novembre  1929. 

Art.  U'.  —  Le  décret  du  2.1  avril  1928  relatif  à  la 
protection  de  la  santé  publique  au  Togo  est  abroge 
et  remplacé  par  les  dispositions  suivantes  : 

Art.  2.  —  En  cas  d’épidémie  ou  de  tout  autre  dan¬ 
ger  imminent  pour  la  santé  publique  déclaré  par 
arrêté  du  commissaire  de  la  République,  les  contre 
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venants  aux  dispositions  arrêtées  par  les  autorités 
administratives  sont  immédiatement  appréhendés 
et  jugés  dans  les  conditions  prévues  par  la  loi  du  20 
mai  1863  sur  l’instruction  des  flagrants  délits.  ' 

Us  seront  passibles  des  pénalités  süivantes,  tou¬ 
tes  les  fois  que  ces  peines  seront  prévues  par  les  arrê¬ 
tés  pris  en  exécution  du  présent  décret  ou  par  les  dé¬ 
crets  des  7  juin  1922  et  1°>'  mars  1923  susvisés. 

Amende  de  500  à  1.000  fr.  et  en  cas  de  récidive  de 
l.'OOO  à  5.000  fr. 

Emprisonnement  de  un  à  six  mois  et,  s’il  y  a  réci¬ 
dive,  de  six  mois  à  un  an. 

L’amende  et  l’emprisonnement  peuvent  se  cumu¬ 
ler.  L’article  463  du  code  pénal  est  applicable  dans 
tous  les  cas  prévus  par  le  présent  décret. 

Les  infractions  ci-dessus  visées  sont  de  la  compé¬ 
tence  des  tribunaux  de  simple  police. 

Art.  3.  —  Dans  les  mêmes  cas  d’épidémie  ou  d’au¬ 
tres  dangers  quelconques  pour  la  santé  publique,  les 
contrevenants  pourront  être  expulsés  du  territoire 
du  Togo  par  arrêté  du  commissaire  de  la  République. 

Art.  4.  —  Dans  les  mêmes  cas,  la  contrainte  par 
corps  est  applicable  par  défaut  de  payement  de  l’a¬ 
mende. 

Art.  5.  —  Les  mesures  prises  par  l’autorité  admi¬ 
nistrative  pour  la  protection  de  la  santé  publique 
pourront  être  permanentes,  et  les  pénalités  prévues 
à  l’article  2  du  présent  décret  prononcées,  mên^e 
en  dehors  des  périodes  d'épidémie. 


Art.  6.  —  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  dis¬ 
positions  antérieures  contraires  au  présent  décret. 

Art.  7.  —  Iæ  ministre  des  colonies  est  chargé  de 
l’.exécution  du  présent  décret  qui  sera  publié  au 
Journal  officiel  de  la  République  française  ainsi 
qu’au  Journal  officiel  Am  Togo  et  insér  é  au  Bulletin 
officiel  du  ministère  des  colonies. 


Réponses  des  Ministres  aux  questions 
des  Parlementaires. 

Situation  militaire  d’un  étudiant  à  vingt  inseriptions. 

5850.  —  M.  Barillot  demande  à  M.  le  Ministre 
de  la  Guerre  :  1°  quelle  est  la  situation  militaire,  pré¬ 
vue  du  temps  de  paix,  d’un  médecin  ou  étudiant  à 
vingt  inscriptions  non  encore  pourvu  du  diplôme  de 
docteur  (ou  d’un  interne  des  hôpitaux  de  Paris),  qui 
n’a  pas  accompli  de  service  actif  ni  de  préparation 
militaire,  ayant  été  exempté  du  service  militaire  par 
le  conseil  de  révision,  et  qui,  en  vertu  de  l’article20 
de  la  loi  du  31  mars  1928,  passe  devant  un  conseille 
réforme  au  moment  du  passage  de  sa  classe  dans  la 
première  réserve  et  est  versé,  soit  «  bon  armé  »  dans 
la  réserve,  soit  dans  l’auxiliaire  ;  2®  si,  à  supposer 
qu’il  soit  classé  dans  la  réserve,  il  peut,  après  avoir 
satisfait  aux  obligations  (périodes)  de  sa  classe  dans 
la  réserve,  être  nommé  médecin  auxiliaire  (étant 

Voir  la  suite  page  LXlll-Zm 
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PROPOS  OU  JOUE 


I.  —  La  cantrainte  et  l’éducation  en  hygiène  et  en  médecine  sociale. 
Une  expérience  intéressante  :  les  méthodes  de  M.  Mussolini. 


Il  y  a  deux  méthodes  extrêmes  pour  satisfaire 
aux  exigences  de  l’hygiène  et  de  la  prophylaxie 
physique  et  morale  :  la  méthode  autoritaire  de 
la  contrainte  et  la  méthode  libérale  de  l’éduca¬ 
tion.  Jusqu’à  ce  jour,  la  méthode  libérale  parais¬ 
sait  avoir  triomphé.  Ceux  qui  l’appliquaient 
n’avaient  recours  à  la  contrainte  que  pour  mettre 
un  terme  aux  fantaisies  de  quelques  esprits  rétifs 
ou  paradoxaux  qui,  par  ignorance  ou  esprit  de 
contradiction,  pouvaient  compromettre  les  ré¬ 
sultats  que  l’éducation  permettait  d’obtenir 
volontairement.  La  loi,  selon  l’adage  de  la  Borne 
antique,  n’intervenait  que  pour  sanctionner  les 
faits  établis  par  les  mœurs  et  les  mœurs  ne  se 
modifient  que  par  l’éducation  Un  des  beaux 
exemples  de  ce  que  l’on  peut  obtenir  par  la  mé¬ 
thode  éducatrice  sans  contrainte,  nous  est  fourni 
parles  vaccinations.  La  vaccination  antivariolique 
était  depuis  longtemps  passée  dans  les  mœurs 
françaises  lorsque  la  loi  la  rendit  obligatoire  et 
les  vaccinations  antityphique,  antidiphtérique, 
et  autres  sont  de  plus  en  plus  demandées  par  le 
public  dont  la  Presse  a  fait  sur  ce  point  une  édu¬ 
cation  très  rapide. 

Nous  qui,  au  Concours  médical,  sommes  des 
libéraux  incorrigibles,  nous  n’avons,  cessé  de  pré¬ 
coniser  cette  méthode  de  persuasion  et  d’édu¬ 
cation,  notamment  dans  la  lutte  contre  la  tuber¬ 
culose. 

La  méthode  autoritaire  de  contrainte  a,  elle 
aussi,  ses  fougueux  et  sincères  partisans.  Les 
Etats-Unis  d’.imérique  en  ont  fait,  avec  des  suc¬ 
cès  discutables,  l’expérience  dans  la  lutte  contre 
l’alcoolisme.  Prenant  de  loin  exemple  sur  l’Amé¬ 
rique  sèche,  nous  en  avons  tenté  un  timide  essai 
en  France  dans  la  répression  du  commerce  clan¬ 
destin  des  stupéfiants  qui,  est  loin  d’être  à  l’abri 
de  toute  Cl  iliquc.  Mais  ces  tentatives  parcellaires 
vont  être  de  beaucoup  dépassées  par  les  projets 
que  l’on  prête  à  M.  Mussolini., 

Chacun  peut  admirer  ou  déplorer  le  fascisme, 
mais  personne  ne  refusera  de  reconnaître  à 
M.  Mussolini  les  qualités  d’un  grand  dictateur. 
Depuis  Napoléon,  le  monde  de  la  politique 
n’a  pasi  vu  naître  un  pareil  surhomme.  Or, 


M.  Mussolini  convaincu  et  non  sans  raisons,  que 
le  développement  des  forces  d’une  nation  est 
intimement  lié  à  son  état  de  santé  morale  et 
physique,  aurait  l’intention,  de  combattre  par 
la  manière  forte,  tout  ce  qui  peut  porter  at¬ 
teinte  à  la  moralité  et  à  la  santé  du  peuple  ita¬ 
lien.  Il  propose  des  mesures  draconiennes  contre 
la  séduction,  contre  l’adultère,  contre  les  pra¬ 
tiques  anticonceptionnelles  et  contre  la  propa¬ 
gande  en  leur  faveur.  Des  lois  vont  être  pro¬ 
posées  contre  la  propagation  de  la  syphilis  et 
de  la  tuberculose.  Le  code  ordonnerait  la  pour¬ 
suite  de  ceux  qui  atteints  de  syphilis  ou  de  tu¬ 
berculose  et  cachant  leur  état,  auraient  commis 
des  actes  capables  de  contaminer  autrui  et  la 
peine  de  réclusion,  appliquée  à  ces  coupables, 
pourrait  atteindre  une  durée  de  huit  ans,  si  le 
contaminé  était  mort  de  la  maladie. 

En  même  temps,  le  «  Duce  »  entreprend  une 
campagne  énergique  contre  la  dénatalité  dont 
l’Italie  voit  poindre  le  danger  lointain  mais  cer¬ 
tain.  Nous  ne  parlerons  pas  des  mesures  d’ordre 
social  et  économique  (suppression  des  taxes  suc¬ 
cessorales  en  ligne  directe,  exemption  d’impôts 
pour  les  familles  nombreuses,  taxation  très 
lourde  des  célibataires,  efforts  pour  décongest- 
tionner  les  villes,  et  repeupler  les  campagnes, 
avantages  reconnus  aux  fonctionnaires  pères  de 
famille),  mesures  qui  sont  déjà  appliquées,  mais 
l’on  étudie  en  Italie  un  nouveau  moyen  de  com¬ 
battre  la  dénatalité,  la  dénonciation  obligatoire 
de  la  grossesse,  de  façon  à  pouvoir  permettre  à 
des  Institutions  d’Etat  comme  l’Œuvre  natio¬ 
nale  de  la'Maternité  et  de  l’Enfance,  de  surveil¬ 
ler  la  grossesse  et  de  prévenir  les  accidents  qui 
font  trop  de  yictimes  après  l’accouchement, 
victimes  que  l’on  pourrait  en  grande  partie 
sauver. 

Il  n’est  pas  douteux  que  toutes  ces  mesures 
répressives  et  de  contrainte  s’adapteraient  mal 
à  l’esprit  français  trop  amoureux  de  liberté,  mais 
personne  ne  contestera  que  l’expérience  que  va 
tenter  M.  Mussolini,  ne  soit  des  plus  intéres¬ 
santes.  Si  jamais  elle  réussissait,  ce  que  nous 
n’oserions  prétendre,  n’y  aurait-il  pas  lieu  de 
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rechercher  en  France  une  nouvelle  méthode  qui  leurs  de  l’éducation  française,  toujours  libérale 
pourrait  concilier  la  liberté  et  la  contrainte  et  mais  plus  méthodique  et  intensifiée, 
recouvrir  la  main  de  fer  fasciste  du  gant  de  ve-  -  J.  Noir. 


II.  — ^  Le  Livret  sanitaire. 


Puisque  nous  avons  abordé  le  problème  mé¬ 
dico-social  de  la  prophylaxie  et  de  là  surveillance 
de  la  santé,  signalons  l’apparition  d’un  nouveau 
Livret  de  santé,  dû  k  la  Commission  d’hygiène 
sociale  de  la  Confédération  des  Syndicats  médicaux 
français. 

Ce  livret  de  santé  est  une  nouvelle  édition  de 
celui  déjà  édité  par  l’Union  des  Syndicats  mé¬ 
dicaux  de  France,  édition  depuis  longtemps 
épuisée.  Félicitons  vivement  notre  excellent 
confrère,  le  Georges  Drouet,  rapporteur  de 
cette  question  à  la  Commission,  d’être  parvenu 
à  réduire  à  l’indispensable  le  texte  de  ce  livret, 
dont  la  simplicité  est  le  meilleur  gage  de  succès. 

Après  quelques  conseils  aux  parents  sur  les 
avantages  d’examens  périodiques  par  le  méde¬ 
cin,  surtout  pour  les  enfants,  le  Livret  de  santé 
consacre  une  page  à  l’Enquête  familiale  (anté¬ 
cédents  héréditaires).  Les  vaccinations,  les  mala¬ 
dies  contagieuses,  la  gestation  et  la  naissance 
avec  leurs  accidents  pourront  être  ensuite  rela¬ 
tées,  sur  des  pages  qui  leur  sont  réservées.  Puis, 
viendront  les  examens  trimestriels  de  première 
et  deuxième  années  et  les  examens  semestriels 
de  l’année  suivante.  Plusieurs  pages  blanches 
laissent  la  liberté  aux  parents  et  à  leur  médecin 
de  noter  les  incidents  survenus  après  la  troisième 
année. 

A  la  fin  du  livret  sont  des  schémas  pour  les 
dents,  pour  les  poumons,  des  pages  destinées 
aux  examens  radiologiques  et  de^  laboratoire, 
aux  examens  de  spécialistes,  aux  observations 
diverses.  La  dernière  page  contient  un  diagram¬ 
me  pour  tracer  la  courbe  de  la  taille  et  celle  du 
poids  et  un  tableau  pour  noter  l’amplitude  tho¬ 
racique.  Dans  une  poche,  formée  par  la  couver¬ 
ture,  se  trouvé  un  tableau  permettant  d’établir 


la  courbe  du  poids  et  de  la  taille  pris  toutes  les 
semaines  durant  la  première  année. 

Ce  livret  de  santé  qui  répond  tout  à  fait  à  la 
conception  que  nous  nous  en  étions  faite,  rempla¬ 
cerait  avec  avantage  la  fiche  sanitaire,  établie 
actuellement  dans  nos  Ecoles  parisiennes.  Il  a 
de  grands  avantages,  ceux  de  rester  entre  les 
mains  de  la  famille,  de  pouvoir  suivre  partout 
l’enfant,  de  pouvoir  être  dressé  en  totalité  ou 
en  partie  par  le  ou  les  médécins  traitants,  de  les 
renseigner  sur  tous  les  antécédents  du  malade, 
de  pouvoir  être  communiqué  au  médecin  sco¬ 
laire  et  de  sauvegarder  le  secret  professionnel. 

Nous  félicitons  la  Confédération  des  Syndicats 
riiédicaux  français  d’avoir  pris  l’initiative  d’édi¬ 
ter  ce  livret  de  santé  à  un  prix  dérisoire 
(2  francs)  (1).  Nous  souhaitons  que  son  emploi  en¬ 
tre  dans  les  ihœurs,  que  toute  famille  possède 
pour  chaque  enfant  un  livret  de  santé  comme 
elle  possède  un  livret  de  famille  et  des  livrets 
militaires. 

Certains  nous  ont  objecté  la  trop  grande  sim¬ 
plicité  du  livret  de  santé,  simplicité  que  nous 
considérons  comme  une  grande  qualité,  si  l’on 
veut  que  le  livret  devienne  d’usage  courant  dans 
les  milieux  populaires.  Les  personnes  quidésiie- 
raient  un  livret  plus  complet  pourraient  se  pro¬ 
curer  le  Livret  de  santé  individuel  (modèle  du 
D^'  Armand  Béraud)  édité  par  la  librairie  J.-B, 
Baillière  et  fils,  19,  rue  Hautefeuille,  à  Paris. 
Ce  livret  beaucoup  plus  développé  est  encore 
très  judicieusement  conçu.  - 

J.  N. 


(1)  S’adresser  au  Siège  de  la  Confédération  ou  à 
l’Agence  française  d’annonces,  35,  rue  des  Petits- 
Champs,  à  Paris.  i 
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FAETiE  mmmwïQm 

Travaux  Originaux 

TECHNIQUE  DE  TRAITEMENT  DES  AFFECTIONS  DE  LA  RÉGION 
ANO-RECTALE 

Hémorroïdes,  Prolapsus,  Fissures,  Fistules,  par  la  diathermocoagulation, 

Par  le  D'’  Durand  Boisléard. 


Je  n’insisterai  pas  sur  la  cure  des  hémorroïdes 
et  prolapsus  que  je  viens  récemment  de  décrire 
avec  un  aperçu  anatomo-pathologique  des  ré¬ 
sultats  obtenus  mis  au  point  par  mon  collabora¬ 
teur  le  docteur  Thibault. 

Je  rappellerai  seulement  que  c’est  à  la  suite 
des  indications  données  par  le  profeseur  Bordier 
dans  la  première  édition  de  son  Traité  sur  la  Dia¬ 
thermie  que  nous  avons  éntrepris  et  publié  dès 
1923  la  mise  au  point  d’une  technique  précise 
de  diathermocoagulation  des  hémorroïdes  et 
prolapsus,  (technique  qui  a  été  adoptée  par  le 
professeur  Bordier  lui-même)  et  qui  a  servi  de 
point  de  départ  à  la  plupart  des  publications 
parues  depuis  sur  ce  sujet. 

Quelques  modifications  de  détail  ont  été  ap¬ 
portées  depuis  lors  par  quelques  confrères  et 
nous-mêmes.  Parmi  celles-ci  l’une  d’elles  pré¬ 
sente  un  intérêt  particulièrement  pratique  et 
intéressant  ;  c’est  celle  de  la  pince  à  dérivation 
que  conseille  le  docteur  Caste x  de  Châteauroux. 
Elle  consiste  à  saisir  la  tumeur  avec  une  pince 
isolée  qui  constitue  un  pôle  et  à  la  sectionner  à  la 
base  avec  un  serre-nœud  identique  à  celui  que 
l’on  emploie  pour  la  section  des  amygdales.  Pour 
ma  part,  je  préfère  sectionner  avec  un  simple  bis¬ 
touri  diathermique,  le  serre-nœud  étant  un  ins¬ 
trument  coûteux,  compliqué  et  qui  fonctionne 
souvent  mal.  Quoi  qu’il  en  soit  de  l’instrument 
employé,  cette  méthode  est  excellente  en  ce  qui 
concerne  les  hémorroïdes  pédiculées  car  elle 
supprime  l’œdème  douloureux  post-opératoire 
qui  se  produit  presque  toujours  avec  la  coagu¬ 
lation  à  l’aiguille  monopolaire  ou  bipolaire  et 
permet  d’exécuter  la  cure  en  une  seule  séance. 

Mais  cette  méthode  est  plus  difficilement  ap¬ 
plicable  dans  les  tumeurs  diffuses  non  pédicu¬ 
lées  et  surtout  dans  les  prolapsus  où  elle  peut 
créer  à  la  base  de  section  une  surface  d’escarri¬ 
fication  plus  ou  moins  vaste,  qui  n’est  pas  sans 
inconvénient  et  je  lui  préfère  toujours  dans  ces 
cas  la  méthode  de  coagulation  à  l’aiguille  mo- 
nopolairè  ou  bipolaire. 


Fissures. —  Dès  1922.  Bordier  avait  déjà  con¬ 
seillé  la  cure  des  fissures  par  l’élèctrocoagulation 
mais  jusqu’à  ces  derniers  temps  je  n’avais  pas 
trouvé  dans  la  technique  que.  j’employais  des 
résultats  bien  supérieurs  à  ceux  de  l’interven¬ 
tion  chirurgicale,  les  insuccès  étant  assez  fré¬ 
quents  et  les  suites  opératoires  douloureuses  (je 
parle  évidemment  ici  des  fissures  graves  et  non 
des  petites  fissures  superficielles  et  peu  doulou¬ 
reuses  qui  guérissent  facilement  même  avec  la 
diathermie  simple. 

Cependant„depuis  un  an  environ  j’ai  pu  opé-  > 
rer  avec  succès  un  assez  grand  nombre  de  cas 
de  fissures  dont  la  gravité  et  l’intensité  doulou¬ 
reuse  nécessitaient  l’intervention  chirurgicale. 

Il  est  ainsi  possible  avec  une  technique  bien 
réglée  d’.obtenir  la  guérison  radicale  par  la  dia¬ 
thermocoagulation  de  fissures  même  extrême¬ 
ment  graves. 

Les  suites  ■  opératoires  sont  toujours  doulou¬ 
reuses  sans  dépasser  toutefois  sensiblement  les 
douleurs  ressenties  habituellement  par  le  ma¬ 
lade  au  moment  des  crises.  Elles  s’atténuent  au 
bout  de  7  à  8  jours  et  la  guérison  complète  est 
obtenue  au  bout  d’environ  trois  semaines.  Le 
malade  évite  ainsi,  chose  appréciable,  l’anes¬ 
thésie  générale,  les  risques  opératoires  et  le  séjour 
à  la  maison  de  santé. 

Technique. 

La  méthode  consiste  après  une  anesthésie  lo¬ 
cale  au  liquide  de  Bonain  ou  à  la  Butelline  com¬ 
plétée,  si  utile,  par  quelques  injections  de 
novocaïne,  à  électrocoaguler  très  légèrement 
les  bords  de  la  fissure  et  toutes  les  petites  for¬ 
mations  hémorroïdaires  qui  l’entourent  de  façon 
à  obtenir  une  surface  plane  largement  dégagée. 
Mais  il  faut  réussir  en  une  seule  séance,  sinon 
c’est  un  échec  certain.  ' 

Sur  une  douzaine  de  cas  opérés  depuis  un  an 
j’ai  eu  trois  échecs  dus  à  une  mauvaise  exécu¬ 
tion  technique  et  j’ai  dû  réparer  ces  échecs 
par  l’intervention  chirurgicale  classique.  Tous 
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les  autres  cas  ont  guéri  et  se  sont  maintenus 
guéris  dans  les  mêmes  conditions  qu’avec  l’inter¬ 
vention  chirurgicale. 

Fistules.  —  En  ce  qui  concerne  les  fistules,  on 
peut  dire  que  la  diathermocoagulation  est  le  trai¬ 
tement  de  choix.  Traitée  chirurgicalement  une 
fistule  met  des  semaines  et  ntême  des  mois  à  gué¬ 
rir.  Avec  la  diathermocoagulation  %ne  fistule 
guérit  en  8  ou  10  jours  dans  les  cas  simples  et  en 
3  semaines  au  maximum  dans  les  autres  cas, 
qu’il  s’agisse  de  fistule  intra-sphinctérienne, 
ou  extra-sphinçtérienne,  exception  faite  des  fis¬ 
tules  à  anfractuosités  et  à  trajets  multiples,  les¬ 
quelles  constituent  aussi  bien  pour  la  diathermo¬ 
coagulation  que  pour  la  chirurgie  une  source  de 
complications  opératoires. 

Fistules  intra  -  sphinctériennes  —  La  tech¬ 
nique  ne  diffère  pas  sensiblement  de  celle  de 
celle  l’intervention  chirurgicale.  Comme  dans 
celle-ci, il  faut  charger  la  fistule  sur  une  sonde 
cannelée,  mais  la  section  se  fait  au  bistouri  dia- 
thermiqueet  elle  est  complétée  par  la  destruc¬ 
tion  soignée  de  tous  les  tissus  malades  et  de  tous 
les  diverticules  avec  l’aiguille  isolée. 

En  8  à  10  jours  la  guérison  est  obtenue  sans 
aucun  autre  pansement  que  l’application  bi¬ 
quotidienne  d’une,  poihmade  antiseptique.  Une 
simple  anesthésie  locale  bien  faite  suffit  pour 
rendre  l’intervention  absolument  indolore.  Elle 
n’est  suivie  d’aucune  réaction  inflammatoire 
douloureuse.  Il  n’est  pas  nécessaire  de  constiper 
le  malade  plus  de  3  à  4  jours,  les  tissus  coagulés 
ne  s’infectant  pas. 

Fistules  extra-sphinctériennes.  —  Dans  les  fis¬ 
tules  extra-sphinctériennes  on  sectionne  en 
dehors  jusqu’au  >  sphincter,  et  en  dedans  la  mu¬ 
queuse  rectale  de  la  même  façon.  On  complète 
comme  précédemment  par  la  destruction  des 
tissus  et  divers  diverticules. 

Quand  il  n’est  ni  possible  ni  indispensable  de 
ménager  le  sphincter  on  en  fait  la  section  dans 
les  mêmes  conditions  et  avec  les  mêmes  incon¬ 
vénients  qu’avec  l’intervention  chirurgicale. 
On  panse  comme  précédemment  ;  quelcpies 
séances  supplémentaires  (  2  à  3)  sont  quelque¬ 
fois  nécessaires  pour  obtenir  la  destruction  com¬ 
plète  de  tous  les  tissus  malades.  En  général,  la 
guérison  est  toujours  obtenue  en  trois  ou  quatre 
semaines  au  plus. 

En  ce  qui  concerne  les  possibilités  de  récidive, 
nous  nous  trouvons  placés  dans  des  conditions 
certainement  meilleures  qu’avec  l’intervention 
chirurgicale.  La  destruction  des  tissus"  tuber- 
culogènes  étant  plus  complète  par  la  diather¬ 
mocoagulation. 

Comme  conclusion,  la  diathermocoagulation 
est  le  traitement  de  choix  des  hémorroïdes  et 


prolapsus.  Elle  est  également  Un  moyen  de  trai¬ 
tement  de  tout -premier  ordre  des  fissures  à 
l’anus.  En  ce  qui  concerne  les  fistules,  comme  le 
montrent  nos  interventions,  il  né  paraît  pas  dou¬ 
teux  que  la  diathermocoagulation  doive  sans  hé¬ 
siter  être  préférée  dans  tous  les  cas  à  l’interven¬ 
tion  chirurgicale,  car  elle  supprime  l’anesthésie 
générale,  réduit  la  durée  du  traitement,  les  suites 
opératoires  et  l’importance  des  pansements  qui 
peuvent  être  une  cause  d’insuccès  complet  s’ils 
ne  sort  pas  exécutés  avec  le  plus  grand  soin. 

Comparaison  avec  les  autres  méthodes. 

,  1°  Intervention  chirurgicale.  —  Comme  nous 
venons  de  le  démontrer,  notre  méthode  présente 
des  avantages  bien  nets  sur  l’intervention  chi¬ 
rurgicale  classique  qui  actuellement  est  encore 
considérée  par  les  chirurgiens  comme  étant 
la  seule  qui  puisse  apporter  au  malade  une 
guérisoù  complète  et  aussi  définitive  que  pos¬ 
sible.  En  vérité,  on  peut  attendre  de  Tune  et 
l’autre  méthode  des  résultats  aussi  certains  et 
aussi  définitifs,  mais  la  diathermocoagulation 
n’est-elle  pas  infiniment  plus  anodine,  plus  facile 
à  pratiquer  et  plus  facilement  acceptée  de  la 
part  du  malade  :  pas  d’anesthésie,  pas  de  mai¬ 
son  de  santé,  pas  de  suites  opératoires. 

2°  Injections  sclérosantes.  —  En  ce  qui  con¬ 
cerne  la  méthode  des  injections  sclérosantes,  ainsi 
que  l’ont  montré  plusieurs  de  nos  confrères, 
nous  ne  doutons  pas  qu’elle  soit  susceptible  de 
donner  dans  de  nombreux  cas  des  résultats  sa¬ 
tisfaisants  et  d’apporter  au  malade  un  soulage¬ 
ment  appréciable  et  souvent  même  la  guérison, 
Mais  nous  ne  croyons  pas  qu’elle  puisse  dans 
tous  les  cas,  ainsi  qu’il  en  est  de  la  diathermo¬ 
coagulation ,  être  proposée  auxlieu  et  place  de 
l’intervention  chirurgicale  avec  des  résultats 
analogues,  même  meilleurs  et  des  inconvénients 
moindres. 

D’ailleurs,  le  professeur  BensAude  et  ses  élè¬ 
ves,  en  France,  qui  préconisent  l’emploi  des  in¬ 
jections  de  chlorhydrate  double  de  quinine  et 
d’urée  dont  ils  obtiennent  généralement  des  ré¬ 
sultats  satisfaisants,  reconnaissent  cependant 
que  dans  certaines  formes  il  est  nécessaire  d’avoir 
recours  à  la  .diathermie -et  à  la  diathermocoa¬ 
gulation  (Paris  médical,  3  avril  1926.) 

Le  professeur  Roux,  de  Lausanne,  préconise 
l’emploi  d’une  solution  de  glycérine  phéniquée 
et  également  d’une  solution  aqueuse  de  quinine 
et  d’urée  ;  mais  il  reconnaît  que  tous  les  cas  ne 
peuvent  être  traités  par  cette  méthode. 

L’Ecole  anglaise  qui  préconise  également  cette 
méthode  appelée  par  eux  «  Quadrant  Method  » 
se  préoccupé  de  la  possibilité  de  formation  de 
gros  œdèmes  et  de  la  possibilité,  dans  certains 
cas,  de  la  formation  d’abcès.  - 

Dans  la  revue  de  TAmerican  Society  (mai 
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1925)  Terbe,  de  Richemont,  apporte  4.000  suc¬ 
cès  et  dit  :  (je  suis  convaincu  que  c’est  un  agent 
efficace  du  traitement  des  hémorroïdes  non  com¬ 
pliquées,  mais  il  ajoute  (si  les  cas  sont  bien  choi¬ 
sis).  Il  n’applique  donc  pas  sa  méthode  indis¬ 
tinctement  à  tous  les  cas  comme  on  peut  le  faire 
avec  la  diathermocoagulation. 

Gordon  Watson,  .Lochart,  Mounnery, 
Graeme,  Morlay,  de  Saint  Mark’s  Hospital, 
vantent  également  les  bienfaits  de  la  méthode 
mais  n’affirment  pas  pouvoir  l’appliquer  à  tous 
les  cas. 

De  son  côté,  notre  confrère  Filderman,  dans 
sa  conférence  du  18  avril  1929  à  la  Société  des 
Praticiens,  nous  a  exposé  l’évolution  anato¬ 
mique  de  quelques  cas  que  nous  n’avons  jamais 
eu  à  regretter  avec  l’emploi,  de  la  diathermo¬ 
coagulation.  Ainsi  il  nous  parle  d’hémorroïdes 
sclérosées  après  les  injections  atteignant  le 
volume  d’une  prune  et  désespérant  les  malades 
par  la  lenteur  de  leur  résorption  à  tel  point  que 
notre  confrère  dut  se  résoudre  plusieurs  fois  à 
en  faire  l’ablation  chirurgicale  au  costotome 
{Bulletin  de  la  Sociélé  des  praticiens,  15  mai  1929). 

Je  ne  doute  pas  que  cette  intervention  fût 
comme  le  dit  notre  confrère,  absolument  ano¬ 
dine  ;  même  s’il  fallait  en  arriver  là,  il  eût  peut- 
être  été  préférable  de  procéder  dès  le  début  à 
l’ablation  totale  et  d’un  seul  coup  au  bistouri 
diathermique  des  masses  pédiculées,  que  mtre 
confrère  ne  se  résolut  à  enlever  qu’après  avoir 
épuisé  la  puissance  et  l’endurance  de  ses  malades. 
-  Il  nous  est  arrivé  à  nous-même  d’avoir  à  re¬ 
prendre  par  la  diathernio-coagulation  le  traite¬ 
ment  de  plusieurs  cas  dans  lesquels  les  injections 
sclérosantes  n’avaient  pas  apporté  de  résultats 
satisfaisants.  Cependant  le  traitement  avait  été 
fait  par  les  spécialistes  les  plus  réputés  dans 
l’application  de  cette  méthode.  L’insuccès  ,du 
traitement  ne  pouvait  donc  être  attribué  qu’à 
une  insuffisance  de  la  méthode  et  non  à  une 
faute  de  la  part  de  l’opérateur,  dont  la  compé¬ 
tence  ne  pouvait  être  contestée. 

•  Deux  observations,  (celles  de  M.  R.  et  ds  M. 
M.),'citées  plus  loin,  confirment  ces  faits. 

'  Du  reste  nous  ne  voyons  pas  très  bien  quand 
un  malade  se  présente  à  son  médecin  (ce  qui  est 
assez  fréquent)  porteur  d’hémorroïdes  compli¬ 
quées  de  fissure  et  de  fistule,  comment  celui-ci 
pourrait  songer  à  la  cure  rapide  et  simultanée 
de  ces  trois  affections  par  les  injections  scléro- 
-  santés  ?  alors  qu’il  est  facile  d’en  exécuter  la 
cure  d’un  seul  coup  par  l’acte  chrurgical  ou  par 
la  diathermocoagulation. 

Je  rapporterai  ci-après  les  observations  de 
M.  L.,  Mme  L.,  M.  B.  et  M.  K.  qui  sont  des  exem¬ 
ples  typiques  des  résultats  que  l’on  peut  ainsi 
obtenir  systématiquement  par  la  diathermo¬ 
coagulation. 


Quant  au  reproche  qui  a  été  fait  par  le  D'  Fil- 
DERMANN  et  quelques  autres  confrères  à  la  dia¬ 
thermocoagulation,  de  provoquer  de  larges  sur¬ 
faces  d’escarrification,  nous  tenons  à  rappeler 
que  dès  notre  première  publication  parue  en 
1923,  nous  avons  indiqué  que  nous  nous  étions 
efforcés  d’éviter  cette  complication  (du  reste 
sans  gravité,  en  nous  servant  et  en  conseillant 
l’emploi  d’une  aiguille  partiellement  isolée  per¬ 
mettant  la  coagulation  sous-muqueuse  de  la 
tumeur,  ménageant  ainsi  la  couche  de  tissus 
cutanéo-muqueux  qui  ne  s’élimine  qu’au  bout, 
de  quelques  jours,  alors  que  la  cicatrisation  sous- 
muqueuse  est  déjà  très  avancée. 

C’est  pour  cette  inême  raison  que  nous  ne 
sommes  pas  partisans  de  la  coagulation  en  nappe 
proposée  par  Lehmann  ni  de  la  méthode  de, 
section  au  nœud  diathérmique  de  Castex, 
quand  il  s’agit  de  l’appliquer  aux  tumeurs  non 
pédiculées. 

L’étude  anatomo-pathologique  que  mon  col- 
laborateur  G.  Thibault  a  bien  voulu  faire  des 
tissus  coagulés  par  notre  procédé  et  dont  j’ai 
exposé  les  résultats  dans  une  précédente  publi¬ 
cation,  montre  l’évolution  cicatricielle  des  lé¬ 
sions  en  voie  de  destruction  et  de  réparation  à 
la  suite  des  traitements  par  la  diathermocoa¬ 
gulation.  Cette  étude  confirme  l’innocuité  de  la 
méthode  et  la  rapidité  des  réparations  cellu¬ 
laires. 

Les  quelques  observations  qui  suivent  et  que 
j’ai  choisies  comme  les  plus  typiques  et  les  plus 
difficiles  des  différents  cas  aux  quels  nous  avons 
eu  l’occasion  d’appliquer  notre  méthode,  con¬ 
firment  son  efficacité,  son  innocuité  absolue 
et  sa  bénignité  aussi  bien  opératoire  que 
post-opératoire  étant  donné  le  peu  d’impor¬ 
tance  qu’ont  présenté  les  suites  opératoires 
de  ces  différentes  interventions,  malgré  leur 
gravité. 

Du  reste,nous  étudions  en  ce  moment  les  avan¬ 
tages  que  peut  présenter  l’emploi  du  bistouri- 
électrique  genre  Cushing  dans  ces  différentes 
interventions  et  nous  espérons  pouvoir,  grâce  à 
cet  appareil  apporter  à  notre  méthode  des  amé¬ 
liorations  suffisantes  pour  supprimer  les  criti¬ 
ques  dont  elle  a  pu  être  l’objet,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  ‘doüleurs  post-opératoires  très  suppor¬ 
tables  mais  cependant  assez  fréquentes  ;  nous 
espérons  pouvoir  encore  les  atténuer  avec  ce 
nouvel  appareil.  La  rapidité  d’exécution  et  la 
netteté  des  sections  permettant  de  penser  que 
l’on  pourra  éviter  les  œdèmes  post-opératoires, 
seuls  douloureux. 

Observations 

1°  M.  R. . .,  58  ans,  se  plaint  d’hémorroïdes  depuis 
une  vingtaine  d’années.  Depuis  six  ans,  son  étatsjest 
aggravé  et  malgré  de  nombreux  traitenaents,  y  corn- 
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pris  les  injections  sclérosantes,  il  n’a  pu  se  débai-ras- 
ser  de  ses  hémorroïdes.  Quand  il  vint  nous  consulter, 
il  présentait  un  prolapsus  très  volumineux  et  très 
difficilement  réductible.  Huit  séances  furent  néces¬ 
saires  pour  obtenir  la  guérison  complète.  On  nota 
après  quelques  séances  une  réaction  inflammatoire 
assez  vive,  obligeant  le  malade  à  garder  la  chambre. 
II  ne  fut  cependant,  malgré  la  gravité  de  son  cas,  ja¬ 
mais  obligé  d’interrompre  d’une  façon  complète  les 
fonctions  dont  il  était  chargé.  Le  traitement  par  les 
injections  sclérosantes  avait  complètement  échoué 
chez  ce  malade  qui,  chirurgicalement  était  nettement 
justiciable  du  Wheat-head. 

2»  M.  M .  adressé  par  le  prof.  Bédart,  de 

Lille.  Ce  malade  commença  dès  l’âge  de  12  ans  à 
souffrir  de  prolapsus  du  rectum.  De  .son  aveu  même, 
(il  s’en  explique  d’une  façon  très  prolixe  dans  diffé¬ 
rentes  lettres),  sa  vie  ne  fut  qu’un  martyr  continuel 
du  fait  dé  ce  prolapsus.  Il  en  était  arrivé  à  48  ans 
à  ne  plus  pouvoir  se  tenir  assis,  ni  quand  il  travail¬ 
lait,  ni  quand  il  voyageait.  La  position  debout  ou  al¬ 
longée  était  à  peu  près  la  seule  qu’il  put  supporter 
sans  trop  souffrir.  En  1925,  une  crise  sans  précédent 
se  produisit .  Le  bourrelet  hémorroïdaire  sortit  ét  ne 
se  dégonfla  pas  pendant  trois  jours.  Depuis  lors,  la 
vie  du  malade,  devint  intolérable.  En  décembre  1927, 
le  malade  repris  de  nouvelles  crises,  de  plus  en  plus 
graves,  se  décida  à  un  traitement  radical.  On  lui 
conseilla  les  injections  sclérosantes.  Après  quelque.', 
séances  de  ce  traitement  qui  parut  lui  apporter  un 
certain  soulagement  au  début,  il  constata  plutôt 
nae  aggravation  de  son  état  et  ne  voulut  plus 
continuer.  Il  s’adressa  au  professeur  Bédart,  de 
Lille,  qui  l’envoya  à  un  spécialiste  de  haute  fré-. 
quence  dont  le  traitement  lui  apporta  un  soulage¬ 
ment  considérable.  Mais,  quelques  semaines  après 
les  douleurs  réapparurent  et  le  31  janvier  1928,  une 
crise  plus  terrible  que  jamais  se  produisit  et  dura 
sept  jours  pendant  lesquels  il  fut  complètement  im¬ 
mobilisé  au  lit.  Le 'professeur  Bédart  lui  conseilla 
alors  de  voir  le  docteur  Durand-Boisléard. 

Le  traitement  par  la  diathermo-coagulation  fut 
commencé  le  8  février  1928.  Une  première  séance 
amena  une  diminution  marquée  des  douleurs  et  le 
malade  sortit  à  pied  et  marcha  pendant  dix  minutes 
sans  gêne  (le  temps  de  trouver  une  voiture).  La  nuit 
les  douleurs  réapparurent  interrompant  le  sommeil. 
Le  lendemain  et  les  jours  suivants,  amélioration  no¬ 
table.  Les  séances  qui  suivirent  et  qui  furent  faites 
de  huit  à  dix  jours  d’intervalle,  intercalées  de  quel¬ 
ques  séances  de  rayons  infra-rouges  et  de  diathermie, 
donnèrent  lieu  aux  mêmes  symptômes  avec  alter¬ 
native  de  calme  et  de  douleurs  plus  ou  moins  vives. 

Èhfin,  le  3  avril  1928,  deux  mois  après  le  début  du 
traitement,  le  malade  affirme  avoir  un  sommeil  nor¬ 
mal,  des  selles  normales  et  sans  douleurs.  Il  déclare 
cependant  avoir  eu  dans  les  semaines  qui  suivirent, 
notamment  le  12  avril,  quelques  rechutes  plus  ou 
moins  pénibles,  mais  avoue  avoir  une  vie  supportable 


et  à  peu  près  normale.  Je  cessai  de  voir  ce  malade 
après  lui  avoir  conseillé  de  suspendre  le  traitement 
pour  se  rendre  compte  du  résultat  définitif.  Je  le  re¬ 
vis  seulement  une  ou  deux  fois  entre  le  30  avril  et  fin 
juin.  Le  10  juillet,  j’eus  le  plaisir  de  recevoir  de  sa 
part,  une  lettre  dans  laquelle,  il  me  disait  :  «  Je  me 
fais  un  plaisir  de  vous  dire  combien  je  suis  satisfait 
de  votre  intervention.  Après  m’être  vu,  il  y  a  quel¬ 
ques  mois,  incapable  d’exercer  aucune  profession; 
je  me  retrouve  actuellement  complètement  délivré 
de  mon  infirmité.  Je  peux  marcher  allègrement 
comme  tout  le  monde  ;  les  fonctions  intestinales  sont 
régulières,  les  selles  non  douloureuses  et  mon  état 
général  excellent. 

3°  Docteur  H.  G.,  57  ans.  Ce  confrère  se  plaint 
d’hémorroîïdes  depuis  5  à  '6  ans.  Il  est  très  gêné  par 
un  prolapsus  presque  continuellement  extériorisé  qui 
lui  rend  très  pénible  l’exercice  de  sa  profession.  Il 
nous  demande  de  le  débarrasser  au  plus  vite  de  son 
nfirmité  ne  disposant  que  de  trois  semaines  de  re¬ 
pos.  Quatre  ou  cinq  séances  espacées  seulement  de 
4  à  5  jours  lurent  nécessaires  pour  obtenir  un  excel¬ 
lent  résultat.  En  raison  du  peu  d’intervalle  des'  séan¬ 
ces,  les  réactions  post-opératoires  furent  assez. vives- 
Ce  confrère  nous  a  confirmé  depuis,  qu’il  était  com¬ 
plètement  rétabli  et  que  le  prolapsus  s’était  résorbé 
entièrement. 

40  M.  S. . .,  53  ans.  Atteint  d’hémorroïdes  depuis 
sept  à  huit  ans,  vient  nous  consulter  au  début  du 
mois  d’août  :  présence  de  grosses  hémorroïdes  inter¬ 
nes  avec  prolapsus  rectal  de  la  grosseur  d’un  œuf  de 
pigeon.  Douleurs  habituellement  minimes,  hémor¬ 
rhagie  après  chaque  selle  et  gêne  considérable  pour 
s’asseoir.  Après  six  séances  espacées  de  six  à  huit 
jours,  le  malade  peut  voyager  n’éprouvant  plus 
aucune  gêne.  Huit  semaines  après  la  première  inter¬ 
vention,  le  prolapsus  est  complètement  résorbé  ; 
il  ne  reste  plus  que  quelques  marisques  que  nous  lui 
enlevons  pour  parfaire  le  résultat. 

Ce  malade  n’eut  jamais  aucune  douleur  apprécia¬ 
ble  pendant  les  séances  ni  dans  les  jours  qai  suivi¬ 
rent.  Il  le  signale  lui-même  d’üne  façon  nette  dans 
son  auto-observation. 

Fissures.  —  Mme  L. . .,  envoyée  par  le  D”  Letot. 
Souffre  depuis  des  mois  d’une  fissure  qui  lui  donne 
après  les  selles  des  crises  douloureuses  très  vives. 
Elle  vient  me  trouver  le  26  mars  :  examen  :  fissüre 
profonde  très  douloureuse  avec  quelques  hémorroï¬ 
des  internes.  Je  pratiquai  une  coagulation  superfi¬ 
cielle  de  la  plaie  ftssuraire  en  ayant  soin  de  niveler 
d’une  façon  nette  les  bords  de  la  fissure.  J’invite  la 
malade  à  venir  me  voir  une  douzaine  de  jours  après 
l’intervention.  Au  bout  de  ce  temps,  je  constatai 
que  la  lésion  était  en  voie  de  cicatrisation  très  régu¬ 
lière  :  la  malade  après  avoir  souffert  vivement 
commençait  à  entrer  dans  la  période  nette  de 
rémission.  Je  me  contentai  d’une  application  dia- 
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thermique  pour  calmer  la  douleur  ;  dans  les  jours 
qui  suivirent  la  malade  cessa  complètement  de 
souffrir  et  quand  elle  revint  le  23  avril,  la'  fissure, 
à  laquelle  je  me  gardai  bien  de  toucher,  était  com¬ 
plètement  cicatrisée.  Je  détruisis  secondairement 
un  petit  paquet  d’hémorroïdes  internes. 

Fistule.  —  M.  M.,  de  Pantin  (Dr  Blusson).  —  Ce 
malade  présente  une  fistule  avec  hémorroïdes  externes 
péri-anales  accompagnées  d’un  eczéma  siibaigu  très 
intense.  Le  10  avril,  je  pratiquai  la  section  de  la 
fistule  intra-sphinctérienne  au  bistouri  diathermique 
et  j’accompagnai  cette  intervention  de  la  coagula¬ 
tion  de  quelques  paquets  hémorroïdaires.  Dans  les 
séances  qui  suivirent,  aucune  intervention  ne  fut  né¬ 
cessaire  en  ce  qui  concerne  la  fistule, j’intervins  seu¬ 
lement  sur  les  hémorroïdes  restantes.  Le  4  mai,  le 
traitement  était  terminé  complètement.  Il  y  a  lieu 
de  noter  ici  que,  malgré  l’eczéma  très  marqué  de  la 
région,  aucun  incident  désagréable  ne  se  produisit 
du  fait  du  traitement.  Cet  eczéma  eût  été  une  contre- 
indication  nette  du  traitement  chirurgical. 

1°  Fistule .  —  M.  M . . .  (D''  Assayas) .  —  Il  eut,  il  y  a 
environ  six  mois  un  abcès  à  l’anus  qui  se  termina  par 
l’ouverture  spontanée  suivie  d’une  fistulisation.  Les 
traitements  employés  n’ont  donné  aucun  résultat. 
Le  13  avril  1929,  il  vient  me  trouver  porteur  d’hé¬ 
morroïdes  et  d’une  fistule  extra-sphinctérienne  re¬ 
montant  à  trois  centimètres  au  moins  dans  le  rectum. 

Je  pratiquai  immédiatement  la  section  au  bistouri 
diathermique,  en  ménageant  le  sphincter  et  termi¬ 
nai  la  coagulation  des  tissus  malades  à  l’aiguille  dia¬ 
thermique  sans  détruire  le  sphincter.  Je  fis  en  même 
temps  l’ablation  à  l’aiguille  d’un  des  paquets  hé¬ 
morroïdaires  et  je  le  remis  à  huitaine.  A  son  retour,  à 
mon  cabinet,  il  ne  manifestait  aucune  douleur  du  fait 
de  l’intervention.  Je  complétai  la  coagulation  des  tis¬ 
sus  fistulaires  et  d’un  autre  paquet  hémorroïdaire. 
Le  4  mai,  il  revient  me  voir,  je  terminai  la  coagula¬ 
tion  des  hémorroïdes  précédemment  traitées.  En  ce 
qui  concerne  la  fistule,  il  me  parut  inutile  jle  procé¬ 
der  à  une  intervention  complémentaire. 

80  M.  Z.  (malade  du  D^  Cottu).  vient  me  voir  ie  20 
mii  (opéré,  il  y  a  huit  ans),  il  revient  atteint  do  nou¬ 
veau  'd’hémorroïdes  et  d’un  suintement  purulent 
ano-rectal.  Indépendamment  de  quelques  petits  pa¬ 
quets  d’hémorroïdes,  je  décèle  une  fistule  intra- 
sphinctérienne  remontant  à  5  centimètres  environ 
dans  le  rectum  au-dessus  de  l’orifice  externe  du 
sphincter  anal.  Dès  la  première  visite,  j’exécutai  ia 
section  externe  des  tissus  cutanés  jusqu’au  niveau  du 
sphincter  ;  quatre  jours  après,  le  25  mai,  en  présence 
du  Dr  Cottu,  chargeant  ia  fistule  sur  une  sonde  can¬ 
nelée,  j’exécutai  au  bistouri  diuHiermique,  la  sec 
tion  nette  et  complète  des  tissus.  Je  détruisis 
ensuite  à  l’aiguille  tous  les  tissus  fistulaires  et  divers 
trajets,  constipation  4  jours,  pansements  à  plat. 
Revu  le  malade  le  28  mai,  état  parfait,  aucune  dou¬ 


leur.  Le  31  mai,  plaie  en  voie  de  cicatrisation  sans 
aucune  tendance  à  s’accoler  par  les  bords.  Dou¬ 
leur  nulle.  Le  5  juin,  progression  nette  de  la  cica¬ 
trisation,  pas  de  suintement  purulent.  Je  juge 
Inutile  de  faire  revenir  le  malade,  considérant  la 
guérison  comme  terminée.  Régime  normal,  vie  nor¬ 
male,  aucune  gêne,  appréciable  durant  le  traitement. 

9.0  M.  B . . .  Malade  adressé  par  le  Dr  Letot.  Ce  ma¬ 
lade  vir.t  me  voir  le  14  mars.  Je  trouve  à  l’exanien, 
quelques  petits  paquets  hémorroïdaux,  mais  je  re¬ 
marque  en  même  temps  la  présence  d’une  fistule  in¬ 
tra-sphinctérienne.  Je  procède  avec  la  sonde  canne¬ 
lée  à  la  transfixion  suivant  la  technique  chirurgicale 
habituelle  à  la  section  au  bistouri  diathermique  et 
à  la  destruction  à  l’aiguille  de  tous  les  tissus  mala¬ 
des.  Je  fis  revenir  le  malade  trois  jours  après  pour 
me  rendre  compte  de  l’état  local.  Je  constatai  que 
tout  était  en  voie  de  cicatrisation  normale.  Je  com¬ 
plétai  très  superficiellement  ma  première  interven¬ 
tion  et  je  pratiquai  la  coagulation  des  paquets  hé¬ 
morroïdaires.  Le  28  mars,  le  malade  revint  me  voir 
et  je  me  bornai  à  enregistrer  i’état  de  guérison  à  peu 
près  complet  des  lésions  traitées,  estimant  inutile 
toute  intervention  supplémentaire.  Aucune  douleur 
ne  fut  ressentie  par  le  malade  à  la  suite  de  ces  inter¬ 
ventions.  La  guérison  d’hémorroïdes  avec  fistule  lut 
ains  i  obtenue  entre  le  14  et  le  28  mars  en  deux  séan¬ 
ces  et  au  bout  de  14  jours. 
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SUR  UNE  MÉNINGITE  TUBERCULEUSE  GUÉRIE 


J’ai  eu  récemment  l’occasion  d’employer  sur 
un  enfant  en  état  de  méningite,  un  médicament 
dont  la  spécification  anti- tuberculeuse  n’est  pas 
contestable  ;  «  1’^  llerginê  »  du  professeur  Jous- 
set. 

D’accord  avec  4^  mon  confrère,  le  docteur 
Brionne,  d’Ablis,  —  vieux  médecin  de  campa¬ 
gne  comme  moi  —  nous  avons  qualifié  l.a  mala¬ 
die  de  cet  enfant  «  méningite  tuberculeuse  ». 

Or,  cet  enfant  a  guéri,  —  sans  conserver  de 
séquelles.  -  . 

Dois-je  ou  ne  dois-je  pas  publier  ce  fait  ? 

Première  objection  :  un  fait  unique  ne  compte 
pas.  A  ceci,  je  réponds  que  les  méningites  tuber¬ 
culeuses  sont  rares.  Deux  praticiens  qui  colla¬ 
borent  volontiers  —  comme  c’est  le  cas  pour  le 
docteur  Brionne  et  moi,  —  qui,  depuis  40  an¬ 
nées,  s’appuient  l’un  sur  l’autre,  n’en  ont  guère 
rencontré  qu’une  vingtaine  de  cas  en  tout.  Cette 
constatation  signifie  très  exactement  que  nous 
ne  recueillerions  jamais  assez  de  faits  —  positifs 
ou  négatifs  —  pour  avoir  le  droit  de  parler.  ' 

Autre  objection  :  dès  avant  l’heure  de  la  mi¬ 
crobiologie,  à  qui  parlait  d’une  méningite  tu¬ 
berculeuse  guérie  —  guérie  sans  séquelle  (?)  — 
l'incrédule  pouvait  opposer  qu’il  y  avait  eu  une 
erreur  de  diagnostic.  Or,  nous  avons,  le  docteur 
Brionne  et  moi,  un  tel  fait  dans  notre  passé  loin¬ 
tain  ;  encore  que  cette  guérison  ne  soit  pas  tout 
à  fait  sans  sécpielle,  un  doute  est  resté  dans  notre 
esprit.  Le  traitement  suivi  alors  fut  quelcon¬ 
que  ;  répété  depuis,  nous  ne  l’avons  jamais  vu 
modifier  la  marche  de  la  maladie,  —  et,  quand 
nous  supposons  qu’il  n’y  a  pas  eu  erreur  de  dia¬ 
gnostic,  nous  en  sommes  réduits  à  la  désespé¬ 
rance  ;  cette  fillette-là  a  guéri  parce  que. . .  elle 
a  bien  voulu  guérir.  Dans  le  cas  de  juillet  1929, 
notre  impression  lut  tout  autre  :  nous  avons 
modifié  brutalement  la  marche  de  la  maladie  ; 
c’est  notre  intervention  qui  a  assuré  la  guéri¬ 
son. 

Troisième  objection  :  c’est  là  une  impression 
sans  preuve.  Sur  un  diagnostic  de  probabilité, 
exclusivement  clinique,  —  vous  greffez  des  cons¬ 
tatations  cliniques  sans  plus.  Or,  en  1929,  la  mé-, 
decine  tend  à  devenir  une  science  et  nous  som¬ 
mes  plus  exigeants  :  il  faudrait,  avant  que  nous 
retenions  votre  miracle,  que  vous  nous  adminis¬ 
triez  quelque  témoignage  de  laboratoire,  — 
de  ceux  qui  donnent  la  quasi  certitude. Par  exem¬ 
ple,  une  cuti-réaction  positive  ou  bien  la  pré¬ 
sence  de  bacilles  dans  le  liquide  céphalo-rachi¬ 
dien. 

Je  n’apporte  pas  cette  preuve. 

Mais  je  parlerai  tout  de  même.  J’oublierai  les 
critiques  scientifiques  du  docteur  Jousset  aussi 


bien  que  du  docteur  Brionne,  les  rappels  aux 
conditions  d’incertitude  dans  lesquelles  nous 
agissons  (nous,  les  ruraux). 

Dpux  raisons  me  décident l’odieuse  sévérité 
du  pronostic  qui  nous  désespère,  si  elle  ne  nous 
paralyse  pas,  cjuand  nous  portons  ce  diagnostic 
«  méningite  tuberculeuse  ».  Pas  plus  tard  qu’en 
avril  1929,  j’ai  vu  une  belle  fille  de  20  ans  avec 
d’autres  confrères.  D’autres  confrères  encore 
sont  venus  à  la  rescousse,  avec  toutes  les  res¬ 
sources  du  laboratoire.  Le  diagnostic  fut  ainsi 
impérieusement  imposé,  alors  que  j’avais... 
menti  ;  menti  à  la  famille,  et,  presque  à  moi- 
même  puisque  j’avais  prescrit  quelque  traite¬ 
ment.  Elle  est  morte  1 

Je  raisonne  donc  ainsi  :  J-.aboratoire,ou  non, 
de  la  méningite  tuberculeuse,  on  meurt  si  bien 
et  à  tout  coup,  que  je  me  suis  cru. autorisé  à 
tenter  n’importe  quoi,  le  9  juillet  1929.  J’ai  dit 
cela  aussi  bien  au  D'  Brionne  qu’à  la  famille  de 
l’enfant.  Ils  n’ont  pas  hésité;  ils  m’ont  dit  :  «fai¬ 
tes  »  ! 

Et,  l’ayant  fait,  je  n’oserais  pas  le  dire  parce 
que,  il  ne  s’agirait,  —  peut-être  que  d’une  cu¬ 
rieuse  coïncidence  ? 

Je  passe  outre  à  toutes  les  objections  ;  sJ,  au 
contrôle,  il  apparaît  que  je  me  suis  trompé, 
que  la  faute  demeure  à  ma  charge. 

Mais  si  c’était  vrai  ? 

Depuis,  j’ai  su  que,  agissant  sur  des  adultes, 
le  D'  Jousset  lui-même,  —  le  laboratoire  contrô¬ 
lant  —  a  modifié  singulièrement  la  marche  de 
méningites  tuberculeuses  avérées. 

Voici  maintenant  quelle  fut  ma  part  et  com¬ 
ment  nous  sommes  intervenus.  Le  9  juillet  1929, 
me  donnant  tous  les  détails  utiles  par  le  télé¬ 
phone,  le  docteur  Brionne  me  demande  de  venir 
voir,  avec  lui,  un  enfant  atteint  de  méningite 
tuberculeuse.  Il  s’agissait,  dans  notre  esprit, 
d’une  de  ces  pénibles  consultations  in  extremis 
sollicitées  par  la  famille  quand  le  médecin 
traitant  a  annoncé  une  mort  prochaine  et  inéluc¬ 
table. 

Mais,  j’avais  sur  matable  une  boîte  d’ampou¬ 
les  d’ Aller gine  de  Jousset.  J’avais  utilisé  quel¬ 
ques-unes  de  ces  ampoules  sur  un  tout  autre  ter¬ 
rain  et  j’avais  obtenu  des  réactions  intéressan¬ 
tes.  J’aurai  probablement  l’occasion  de  revenir 
sur  ce  point,  ne  retenant  ici  qu’un  côté  de  la 
question  :■  sur  un  tuberculeux  avéré  —  bacté- 
riol.ogiquement  qualifié  tel,  —  l’Allergine  avait 
une  action. 

Auprès  de  l’enfant,  aucune  hésitation  ne  me 
fut  permise  :  il  entrait  en  convulsions  toutes  les 
heures  environ.  Dans  les  intervalles, il  feprenait 
quelque  lucidité,  mais  souffrait  d’une  céphalée 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1  _  XII  _  29 


tenace  à  paroxysmes  ;  attitude  en  chien  de  fu¬ 
sil,  etc. . . .  Les  crises  convulsives,  me  rapportait- 
on,  étaient  inégales  en  durée  et  en  violence  ;  cer¬ 
taines  se  terminaient  par  un  état  d’asphyxie 
tellement  marqué  qu’on  avait  redouté  la  mort 
immédiate  à  plusieurs  reprises  depuis  la  veille. 

La  crise  qui  survint  en  ma  présence  fut  rela¬ 
tivement  bénigne  :•  plainte  sourde,  court  tonisme, 
puis  clownisme  avec  torsions  vers  la  gau¬ 
che  ;  convulsions  oculaires  et  rotation  de  la  tête 
conjuguées,  etc. 

Je  disposais  d’une  de  ces  seringues  dont  le 
centimètre  cube  est  divisé  en  vingt  parties.  J’ai 
injecté,  sous  la  peau,  le  contenu  de  deux  ving¬ 
tièmes  et  de  la  moitié  d’un  vingtième  soit  cinq 
quarantièmes  de  centimètre  cube  d’Allergine. 
Soit  un  huitième  de  centimètre  cube  pour  cet  en¬ 
fant  de  11  ans,  chétif  primitivement  et  actuelle¬ 
ment  fort  amaigri. 

C’est  une  grosse  dose,  au  contraire  de  ce  qu’on 
pourrait  croire. 

Bien  entendu,  j’avais  obtenu  l’assentiment  du 
docteur  Brionne  et  prévenu  la  famille,  —  pré¬ 
cisant  le  diagnostic  et  le  pronostic  de  mon  confrè¬ 
re.  Nous  ne  promettions  rien;  mais  le  cas  étant 
désespéré,  nous  allions  essayer  quelque  chose  qui, 
à  notre  connaissance,  n’avait  jamais  été  essayé. 

Le  résultat  me  fut  rapporté  par  la  voix  publi- 
’  que  :  nous  avions  fait  un  miracle  !  (sic). 

En  fait,  les  crises  convulsives  s’étaient  espa¬ 
cées,  —  diminuant  de  violence  --  pour  disparaî¬ 
tre  complètement.  Le  docteur  Brionne  me  ren¬ 
seignant  mieux,  déplorait  les  premiers  jours 
que  subsistât  un  trouble  très  net  de  l’intelli¬ 
gence  et  un  strabisme  divergent  de  l’œil  gauche. 

Pendant  toute  une  semaine,  ainsi  nous  avons 
pu  déplorer  d’avoir  assuré  la  sur\ie  d’un  infir¬ 
me.  En  réalité,  le  succès  devait  être  complet. 
Ecrivant,  après  trois  mois  écoulés,  je  dois  dire 
qu’aucune  séquelle  n’est  perceptible  et  que  la 
guérison  complète  affirmée  par  mon  confrère  vers 


le  20®  jour  après  l’injection,  s’est  maintenue  sans 
nouvelle  alerte.  . 

Voici  maintenant  les  détails  notés  par  le  doc¬ 
teur  Brionne  : 

B.,  11,  ans.  Juillet  1929.  Antécédents  héréditaires  ; 
père,  ancien  coxalgique  guéri  avec  difformité  con¬ 
sidérable.  Mère  bien  portante.  Ont  eu  9  enfants  dont 
un  est  mort  à  deux  ans  de  méningite.  Le  jeune  B., 
malade  aujourd’hui,  a  toujours  été  malingre  et  chétif. 

Le  5  juillet,. la  mère,  comme  j’étais  de  passage, 
me  dit  ;  «  Voyez  donc  mon  petit  Roger,  il  est  tout 
triste  et  il  se  plaint  de  la  tête  ». 

Cet  entant  était  triste  depuis  une  dizaine  de  jours, 
il  évitait  ses  camarades  et  allait  s’asseoir  dans  un  coin. 

Le  6,  céphalée  plus  violente.  T.  38®5.  P.  120. 

Le  7,  la  céphalée  persisté.  L’enfant  est  couché  en 
chien  de  fusil.  Constipation  tenace  résistant  à  tout. 
L’entant  fuit  la  lumière  et  ne  prend  rien. 

Puis,  surviennent  des  convulsions,  tantôt  géné¬ 
ralisées  à  tout  le  corps  ;  tantôt  localisées  aux  mem¬ 
bres  supérieurs,  surtout  au  bras  gauche.  Il  y  a  de  11 
à  24  crises  par  24  heures.  Dans  les  intervalles,  il 
arrive  que  le  côté  gauche  reste  inerte,  comme  para¬ 
lysé.  Parfois  la  respiration  devient  stertoreuse. 

J’avais  employé  la  médication  usuelle  ;  calomel, 
huile  de  ricin,  iodures,  chloral  en  lavements,  glace 
sur  la  tête.  Après  l’injection  d’allergine,  l’état  s’est 
amélioré  ;  les  convulsions  ont  diminué  d’importance 
et  de  fréquence  ;  l’enfant  a  commencé  à  répondre, 
puis  il  a  pris  un  peu  de  lait. 

Jusqu’au  28  juillet  cependant,  il  a  persisté  des 
troubles  de  la  vue  et  de  l’intelligence. 

Le  5  août  seulement,  il  a  commencé  à  se  lever  et 
depuis,  il  va  bien. 

En  somme  :  méningite  avec  tous  les  symptômes  de 
la  méningite  tuberculeuse.  Je  croyais  l’enfant  perdu  ; 
je  l’avais  dit  à  la  famille. 

Après  l’unique  injection  d’allergine,  amélioration 
rapide,  et,  finalement,  guérison  complète. 

D''  Camescasse. 
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DIATHERMO-COAGULATION  DANS  LE  TRAITEMENT  DU  CANCER  DU  COL 
DE  L’UTÉRUS 

Par  le  D''  J.  de  Fourmestraux  (1). 


Depuis  plusieurs  années  nous  avons  étudié 
l’utilisation  des  courants  de  haute  fréquence  en 
chirurgie.  Si  la  question  est  à  l’ordre  du  jour, 
elle  n’est  pas  nouvelle. 

Il  semble  bien  que  cette  technique  soit  d’ori¬ 
gine  française.  Doyen,  il  y  a  près  de  trente  ans, 
fulgurait  des  cancers  étendus,  et  faisait  aussi 
véritablement  de  la  diathermocoagulation,  élec- 


(1)  Communication  au  Congrès  de  chirurgie,  12  octo¬ 
bre  1929. 


trode  active  au  contact  des  tissus  ;  mais  il  em¬ 
ployait  des  courants  de  haute  fréquence  et  de 
haute  tension,  difficiles  à  manier  et  dangereux. 
Si  l’idée  initiale  qui  le  guidait  était  séduisante, 
l’appareil  qu’il  utilisait  était  défectueux.  Les 
travaux  de  d’Arsonval,  en  substituant  la  basse 
tension  à  la  haute  tension,  ont  permis  de  chan¬ 
ger  complètement  l’avenir  de  la  méthode.  En 
médecine,  la  diathermie  est  employée  de  façon 
fréciuente  avec  des  résultats  heureux.  Si,  en 
chirurgie  générale,  en  France  tout  au  moins, 
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elle  est  encore  peu  utilisée,  quelques  chirurgiens 
l’emploient  avec  un  rendement  utile.  Travaux 
nombreux  sur  la  question  :  Portmann,  Ledoux, 
Robert,  Lemoine,  etc.  (oto-rhino-laryngologie). 
En  urologie,  utilisation  très  fréquente,  travaux 
de  Roucayrol,  Papin,  Marion,  Heitz-Boyer.  Ce 
dernier  semble,  après  Doyen,  avoir  été  un  des 
premiers  chirurgiens  français  à  employer  cette 
technique  ;  eh  l’utilisant  en  chirurgie  urinaire, 
il  a  réalisé  avec  Beaudoin  un  appareil  à  lampe 
extrêment  intéressant.  C’est  une  instrumenta¬ 
tion  analogue  que  de  Martel,à  la  suite  de  Cushing, 
a  utilisée  dans  l’ablation  des  tumeurs  cérébrales. 
En  chirurgie  générale,  et  surtout  dans  la  chirur¬ 
gie  du  cancer  où  ils  obtinrent  des  résultats  qui 
furent  discutés,  .mais  qui  étaient  loin  d’être 
sans  intérêt,  Keating  Hart  et  Juge  ont  employé 
surtout  la  fulguration  :  ils  ne  pouvaient  utiliser 
la  coagulation  vraie  sans  larges  effets  destruc¬ 
tifs  en  raison  des  appareils  dont  ils  disposaient 
à  cette  epoque,  Bordier,  qui  a  fait  beaucoup 
pour  la  vulgarisation  de  la  méthode,  a  obtenu 
des  résultats  heureux  dans  le  cancer  des  radio¬ 
logues,  Julien  dans  le  cancer  des  lèvres. 

Au  Congrès  de  chirurgie  française  de  1925, 
Stéfani  a  rapporté  quelques  observations  de 
coagulation  diathermique  suivie  d’amélioration 
dans  les  néoplasmes  de  l’anus  et  du  rectum. 
Cette  année,à  la  Société  de  chirurgie,  nous  avons 
présenté  les  résultats  de  notre  pratique,  dans  lé 
cancer  de  l’utérus.  Proust,  après  avoir  vu  Hand- 
ley,apu,  avec  un  résultat  immédiat  satisfaisant, 
enlever  un  cancer  du  sein,  Gernez,  un  cancer 
étendu  de  la  langue. 

Nous  avons  utilisé  l’exérèse  diathermique  dans 
divers  néoplasmes.  Constamment  bons  résul¬ 
tats  dans  les  épithéliomas  cutanés.  Résultats 
inconstants  dans  les  cancers  du  sein.  Nous 
l’avons  surtout  employée  dans  les  récidives 
cutanées.  Méthode  sans  intérêt  immédiat  dans 
les  cancers  gastro-intestinaux  justiciables  de 
l’exérèse  large.  Résultats  bons  dans  l’ablation 
du  cancer  de  la  langue  où  elle  permet  une 
hémostase  facile  ;  résultats  bons  également  au 
niveau  du  canal  anal  et  de  l’anus.. 

Dans  les  cancers  de  l’utérus,  il  faut  envisager 
les  cancers  inopérables  et  les  cancers  opérables. 

A)  Cancers  du  col  inopérables. 

Résultats  très  encourageants  sur  diverses  ma¬ 
lades  chez  lesquelles  les  traitéments  palliatifs 
antérieurs,  radium  compris,  n’avaient  donné 
que  des  mécomptes  et  où  les  bourgeons  cancé¬ 
reux  envahissaient  col  et  vagin.  Deux  ou  trois 
séances  de  diathermocoagulation  amenèrent 
rapidement  la  suppression  des  sécrétions  icho- 
reuses  et  une  diminution  des  douleurs.  Au  bout 
de  5  à  6  semaines,  les  bourgeons  avaient  dis¬ 
paru  et  fait  place  à  une  induration  en  plaque,  à 
une  gangue  dure  au  toucher  ayant  l’aspect  que 


donne  un  col  néoplasique  après  une  application 
de  radium.  Il  ne  saurait  être  question  de  gué¬ 
rison,  mais  c’est  certainement  un  des  traite¬ 
ments  palliatifs  qui  dans  ces  lésions  lamentables 
nous  a  donné  les  meilleurs  résultats. 

B)  Cancers  opérables. 

Le  gros  danger  dans  l’admirable  opération 
qu’est  l’hystérectomie  élargie  est  le  danger 
d’infection  au  moment  de  l’ouverture  du  vagin. 
L’infection  des  cancers  des  cavités  naturelles 
est  la  règle,  et  î!  semble  bien  qu’au  niveau  de 
l’utérus  cette  dernière  soit,  parfois  particulière¬ 
ment  virulente.  Dans  un  travail  récent,  Grand- 
claude  et  Liégeois,  sur  70  cas  de  cancers  du 
col  provenant  du  service  de  Roussy,  ont  trouvé 
une  contamination  constante  (streptocoques). 
Quoi  que  l’on  fasse,  à  un  mornent  donné,  dans 
une  hystérectomie  élargie,  l’intervention  cesse 
d’être  aseptique.  Dans  un  tissu  cellulaire  pel¬ 
vien  traumatisé,  contus,  une  hémostase  qui  doit 
être  parfaite  a  nécessité  des  ligatures  multiples. 
La  cellulite  pelvienne  bien  difficile  à  évitèr 
constitue  une  qomplication  post  opératoire  d’une 
singulière  gravité. 

Alors  même  que  l’on  change  de  gants,  d’ins¬ 
truments,  après  le  temps  vaginal,  comme  il 
faut  toujours  le  faire,  l’inoculation  du  tissu 
cellulaire  pelvien  par  un  col  septique  est  pres¬ 
que  toujours  fatale.  Le  principe  de  la  vaccino- 
thérapie  locale  et  de  la  vaccinothérapie  géné¬ 
rale  préopératoire  est  très  judicieux  mais  conS- 
pliqué  dans  son  application.  Si  l’on  utilise  un 
stock-vaccin,  on  emploie  une  méthode  empiri¬ 
que  dans  son  principe; si  Ton  utilise  un  auto¬ 
vaccin,  l’on  se  heurte  à  des  difficultés  techniques 
réelles  en  raison  du  polymorphisme  de  la  flore 
vaginale.  La  diathermocoagulation  préopéra¬ 
toire  du  col  nous  semble  présenter  un  double 
avantage,  réduction  des  bourgeons  néoplasi¬ 
ques  et  stérilisation  relative  de  ce  col  infecté. 

La  technique  en  est  simple  ;  abrasion  des 
bourgeons  cervicaux  au  couteau  et  ensuite  bou¬ 
gie  d’Hégar  servant  d’électrode  active  après 
dilatation  du  col.  Il  n’est  pas  besoin  ici  de  fortes’ 
intensités  :  400  milliampères  environ  pendant 
4  à  5  minutes.  L’appareil  avec  circuit  de  résis¬ 
tance  intercalé  nous  a  rendu  dans  ce  cas  parti¬ 
culier  (le  réels  services.  Nous  avons  vu  des  mas¬ 
ses  néoplasiques  diminuer,  s’atrophier,  s’éli¬ 
miner,  et  une  muqueuse  d’apparence  saine 
apparaître  sur  un  restant  induré  et  néoplasique 
rappelant  assez  l’aspect  da  col  après  une  appli¬ 
cation  bien  faite  de  radium.  Cette  stérilisation 
du  col,  cette  suppression  des  bourgeons  exubé¬ 
rants,  permettent  une  hystérectomie  élargie, 
un  Wertheim  qui  jusqu’à  ce  jour  reste,  dans  lé 
cancer  de  l’utérus,  le  meilleur  procédé  opéra¬ 
toire. 
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RENSEIGNEMENTS  POUR  LE  PRATICIEN 

IV.  Fonctionnement  de  notre  Centre  de  rééducation  pour  les  enfants  souds-muets  (’) 

Par  le  docteur  G.  de  Parrel, 

Directeur  du  Centre  de  Rééducation  et  de  Physiothérapie  pour  les  malades  de  la  parole  et  de  l’audition. 


La  caractéristique  de  l’organisation  médico- 
pédagogique  que  nous  avons  fondée  il  y  a  4  ans, 
c’est  que  toutes  les  séances  sont  données  indi¬ 
viduellement  et  qu'il  n’y  a  ni  cours  ni  exercices 
collectifs.  C’est  un  établissement  privé,  unique 
en  son  genre  en  France. 

Il  n’est  c[uestiori  ici  que  des  soins  médico- 
pédagogiques  à  donner  aux  enfants  sourds-muets, 
aussi  ne  parlons-nous  pas  des  autres  catégories 
de  malades  qui  sont  traités  au  Centre  sourds 
acquis,  audi-muets,  bredouilleurs,  oégayeurs 
et  autres  dyslaliques,  surmenés  ou  malmenés  de 
la  voix  chantée  ou  parlée,  etc. 

Les  différents  départements  sont  confies  à  d^es 
médecins.  En  ce  qui  concerne  la  démutisation 
et  l’instruction  des  enfants  sourds,  c’est  Mlle  le 
docteur  Hoffer  ciui  a  la  direction  du  service  ; 
elle  était  remarquablemennt  préparée  à  cette 
tâche  difficile  par  25  ans  de  professorat  dans 
l’Université  et  elle  enseigne  en  deux  langues; 
le  français  et  l’anglais. 


Si  les  enfants  habitent  Paris  ou  les  environs 
immédiats,  ils  restent  dans  leur  famille  et  on 
nous  les  amène  chaque  jour  pour  la  séance  mé¬ 
dico-pédagogique.  La  maman  ou  la  gouvernante 
se  charge  de  la  répétition  des  exercices  à  la 
maison. 

Pour  les  enfants  dont  la  famille  habite  la  pro¬ 
vince,  voici  comment  nous  avons  résolu  le  pro¬ 
blème.  La  direction  du  Centre  de  rééducation 
est  entrée  en  rapports,  avec  un  certain  nombre  de 
familles  offrant  toutes  garanties  d’honorabilité 
et  qui  prennent  en  pension  les  enfants,  même 
très  jeunes  (3  ou  4  ans),  les  conduisent  chaejue 
jour  à  leur  séance,  font  répéter  les  exercices  à  la 
maison,  surveillent  leurs  jeux  et 'tiennent  le 
médecin  rééducateur  au  courant  de  tous  les 
incidents  de  santé  c[ui  peuvent  se  produire.  Elles 
lui  demandent  tous  les  conseils  utiles  concernant 
l’alimentation,  l’hygiène  et  tous  les  petits  soins 
à  donner  à  l’enfant.  Nos  petits  élèves  sont  donc 
en.  complète  sécurité,  comme  dans  leur  famille. 

Plusieurs  de  nos  jeunes  externes  sont  accom¬ 
pagnés  à  Paris  par  une  gouvernante,  une  tante 
ou  une  sœur  aînée,  qui  assiste  à  nos  séances, 
s’initie  à  nos  méthodes  et  continue  notre  action 
pédagogique,  non  seulement  pendant  le  séjour 
près  de  nous,  mais  dans  la  période  intercalaire. 


Nos  petits  sourds  de  province  passent  le  plus 
de  temps  possible  à  Paris  pendant  l’année  sco¬ 
laire.  Le  minimum  -est  de  5  semaines  par  tri¬ 
mestre.  Le  reste  du  temps,  ils  travaillent  dans 
leur  famille,  selon  un  programme  établi  par  les 
soins  de  Mlle  le  docteur  Hoffer  et  sur  lequel 
on  lui  demande  des  précisions  par  lettre  aussi 
souvent  qu’il  est  nécessaire. 


Rappelons  à  nos  confrères,  que  le  grand 
avantage  de  l’éducation  privée,  telle  qu’on  la 
donne  dans  notre  Centre,  c’est  sa  précocité, 
Dès  l’âge  de  2  ans  et  demi  l’enfant  sourd  peut 
être  initié  à  des  jeux  méthodiquement  réglés,  pour 
l’entraînement  de  son  attention,  de  son  adresse, 
de  ses  dons  d’imitation,  de  ses  fonctions  senso¬ 
rielles.  Quelques  séjours  à  Paris,  d’une  semaine 
environ  suffisent  à  réaliser  cette  instruction 
initiale. 

A  partir  de  3  ans,  les  séjours  à  Paris  doivent 
être  plus  longs,de5  à  6  semaines  environ,au  moins 
une  fois  par  trimestre.  Les  jeux  deviennent  pro¬ 
gressivement  de  véritables  exercices  :  on  assouplit 
les  organes  phonateurs  de  l’enfant,  on  entraîne 
leur  respiration,  on  les  initie  à  la  reconnaissanci 
d’objets  ou  d’images  ;  on  chante  à  leurs  oreilles 
des  vocalises,  etc. 

Pour  tous  ces  exercices  nous  possédons  un 
matériel  d’enseigneihent  très  varié,  qui  rend  le 
travail  d’instruction  très  attrayant  pour  les 
enfants. 

Bientôt  on  leurfait  identifier  des  mots,des  pe¬ 
tites  phrases  écrites  correspondant  à  des  images 
qu’on  leur  présente  en  même  temps,  puis  on  leur 
fait  reproduire  au  tableau  noir  ces  mots  et  plus 
tard  des  phrases. 

On  ne  procède  plus  comme  autrefois,  en  com¬ 
mençant  par  des  lettres  et  des  syllabes  ;  on 
s’attaque  directement  aux  mots  et  aux  phrases 
entières.  C’est  la  méthode  dite  de  globalisation: 
—  véritable  révolution  dans  la  pratique  de  cet 
enseignement  —  et  qui  est  à  la  fois  rapide,  at¬ 
trayante  et  efficace.  On  l’applique  avec  succès 
dans  les  écoles  de  sourds-muets,  à  plus  forte 
raison  dans 'l’enseignement  individuel  où  l’on 
peut  en  faire  usage  dans  de  meilleures  condi¬ 
tions  de  précocité,  de  surveillance,  d’utilisation 
continuelle,  puisque  l’enfant  vit  en  milieu  nor¬ 
mal  et  que  toutes  les  circonstances  de  la  vie 
familiale  sont  une  occasion  d’enseignement. 


(1)  Voir  les  numéros  45,  46  et  47. 
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Mais  pour  mener  à  bien  une  telle  instruction, 
il  faut  que  l’ênf  ant  sourd  puisse  lire  sur  les  lèvres 
avec  assez  de  précision  et  de  rapidité  pour  sui¬ 
vre  les  leçons.  Il  y  faut  évidemment  beaucoup 
de  temps  et  de  patience.  Reconnaître  les  objets, 
écrire  leurs  noms  an  tableau,  prononcer  ce 
nom,  le  déchiffrer  sur. les  lèvres  du  maître,  l’en¬ 
tendre  par  l'e  tube  acoustique,  représentent  une 
chaîne  d’exercices  difficiles  qui  exigent  un  long 
entraînement  et  une  technique  pédagogique 
très  souple.  Cette  instruction  de  forme  synthéti¬ 
que  éveille  de  très  bonne  heure  les  facultés  intel¬ 
lectuelles  du  petit  sourd,le défend  contre  la  soli¬ 
tude,  l’ennui  ;  elle  l’amuse  et  excite  son  amour- 
propre,  l’éloigne  de  l’usage  si  fâcheux  du  lan¬ 
gage  des  signes,  enrichit  très  rapidement  son 
vocabulaire  et  sa  collection  d’idées,  lui  donne 
une  parole  beaucoup  plus  naturelle  et  coulante, 
une  lecture  sur  les  lèvres  rapide  et  sûre^  lui  per¬ 
met  en  définitive  de  prendre  contact  de  façon 
intime  avec  ses  parents  et  ses  proches  et  de  se 
préparer  à  une  existence  plus  normale. 


Au  Centre  de  rééducation,  nous  attachons  une 
Importance  toute  particulière  au  développe¬ 
ment  DES  RELIQUATS  AUDITIFS.  NouS  avOnS 
pris  le  parti  de  tenter  l’éducation  auditive  de 
tous  nos  élèves.  Pour  les  uns,  le  résultat  dépasse 
toute  espérance; pour  les  autres,  il  est  moins 
brillant,  mais  suffisant  pour  nous  aider  dans 
notre  travail  de  démutisation  ;  en  certains  cas, 
il  est  absolument  inopérant. 

Voici  comment. nous  procédons  :  nous  cher¬ 
chons  à  faire  entendre  au  petit  sourd  les  bruits 
les  plus  divers  à  des  distances  de  plus  en  plus 
grandes  :  timbres,'  clochettes,  grelots,  trom¬ 
pettes,  etc.  Nous  le  soumettons  à  des  exercices 
quotidiens  à  layoix  nue  et  à  la  voix  transmise 
par  notre  tube  acoustique,  selon  la  technique 
que  nous  avons  depuis  longtemps  établie  (voca¬ 
lisation,  syllabation,  sons  de  sirène,.  etc.)L’onde 
sonore  artificiellement  produite  par  des  appa¬ 
reils  appropriés  (électrophonoïde)  et  dosable  à 
volonté  nous  rend  aussi  beaucoup  de  services 
dans  cette  éducation  de  l’ouïe. 

Dans  des  cas  exceptionnellement  heureux,  l’en¬ 
fant  arrive  à  percevoir  les  mots  etlesphrases.il 
utilise  à  la  fois  ses  yeux  et  ses  oreilles  pour  com¬ 
prendre  ses  interlocuteurs.  Dans  une  certaine 
mesure,  ilpeut  contrôlersa  voix  qui  devient  plus 
claire,plus  nuancée  ;  il  a  moins  de  tendance  à  con¬ 
tracter  des  défauts  d’articulation;  son  instruc¬ 
tion  se  fait  plus  rapidement. 


La  SURVEILLANCE  MÉDICALE  de  nos  élèves  est 
naturellement  très  attentive  et  nous  mettons 
■  tout  en  œuvre  pour  les  mettre  en  bonne  condi¬ 
tion  de  santé  générale  et  locale.  Nous  les  sou¬ 


mettons  aux  traitements  spécifiques  ou  endo- 
crinologiques  qui  nous  paraissent  indiqués,  ou 
mieux,  nous  demandons  au  médecin  de  famille 
d’appliquer  ces  traitements  pendant  les  périodes 
où  les  enfants  séjournent  dans  leur  famille. 

Nous'  conseillons,  en  certains  cas,  des  examens 
et  traitements  spéciaux  du  stomatologiste  pour 
les  redressements  dentaires  ou  maxillaires  qui 
paraissent  utiles  en  vue  de  l’articulation  des 
sons  de  la  parole,  du  libre  jeu  de  la  respiration  et 
de  la  mastication.  Nous  appliquons  les  traite¬ 
ments  physiques  qui  nous  semblent  opportuns  : 
rayons  ultra-violets,  diathermie,  haute  fré¬ 
quence,  gymnastique  respiratoire,  etc. 


Le  seul  inconvénient  d’une  organisation  médi¬ 
co-pédagogique  comme  la  nôtre,  c’est  qu’elle 
n’est  accessible  qu’aux  enfants  appartenant 
à  des  familles  jouissant  d’une  certaine  aisance, 
puisqu’elle  exige  de  longs  et  fréquents  séjours, 
à  Paris,  pendant  des  années. 

Comment  faire  autrement  dans  les  circonstan¬ 
ces  actuelles  sans  l’appqi  effectif  de  l’Etat  et 
des  Sociétés  d’assistance  ?  Pour  les  enfants 
de  condition  modeste  on  doit  évidemment  se 
résoudre  à  les  faire  admettre  dans  une  école  de 
sourds-muets  avec  une  bourse  ou  une  portion 
de  bourse. 

En  ce  qui  nous  concerne,  nous  sommes  tou¬ 
jours  prêts,  pour  cette  catégorie  de  malades, 
sur  la  demande  du  médecin  traitant,  à  examiner 
les  enfants  sourds  et  à  donner  aux  parents  tous 
les  conseils  nécessaires  pour  lapériode  préscolaire, 
soit  de  vive  voix,  soit  par  écrit.  Le  médecin  de 
la  famille  voudra  bien  en  ce  cas  nous  fournir 
quelques  renseignements  sur  les  antécédents 
héréditaires  du  petit  sourd  et  sur  ses  antécédents 
personnels  ou  collatéraux.  Il  attachera  une 
particulière  importance  aux  antécédents  de 
spécificité,  de  consanguinité  et  de  surdité  fa¬ 
miliale,  aux  traumatismes  physiques  ou  moraux 
subis  par  la  mère  au  cours  de  sa  grossesse,  aux 
antécédents  d’otite,  de  convulsions,  d’infection, 
etc.,  qu’a  pu  présenter  l’enfant. 

Les  sujets  atteints  d’instabilité  mentale  d’un 
caractère  grave  et  d’idiotie  caractérisée  ne  doi¬ 
vent  pas  être  dirigés  sur  notre  Centre  ;  nous  ne 
sommes  pas  organisés  pour  les  recevoir.  En  re¬ 
vanche,  nous  acceptons  les  retardés  de  la  parole, 
les  audi-muets  et  les  petits  insuffisants  men¬ 
taux. 


Caractéristiques  de  notre  centre  de  rééducation 
L’instruction  est  individuelle  :  ni  cours,  ni 
exercices  collectifs. . 

Les  élèves  sont  conduits  chaque  jour  au  Centre 
pour  leurs  séances  médico-pédagogiques.' 
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Ils  restent  dans  leur  famille  ou  sont  en  pension 
dans  une  famille  spécialement  choisie  à  cet  effet. 

La  séance  au  Centre  de  rééducation  n’est . 
qu’une  partie  de  l’instruction.  La  maman  ou 
sa,  représentante  doit  assurer  à  la  maison  les 
répétitions  indispensables,  de  plus  en  plus 
nombreuses  et  longues,  à  mesure  que  l’enfant 
monte  en  âge. 

On  doit  commencer  les  feux  préparatoires  à 
la  démutisation  dès  l’âge  de  2  ans  et  demi.  Plus 
l’initiation  pédagogique  est  précoce,  plus  les 
résultats  sont  rapides  et  efficients. 

Les  méthodes  employées  sont  de  forme  syn¬ 
thétique,  mais  nullement  rigides.  En  pareille 
matière,  il  faut  être  avant  tout  éclectique  et 
souple. 


La  surveillance  médicale  est  très  attentive  et 
les  enfants  reçoivent  tous  les  soins  que  com¬ 
porte  leur  état,  d’accord  avec  le  médecin  de  la 
famille. 


FA4TS  CLINIQUES 

Deux  cas  intéressants  de  pratique  médicale, 


Par  le  docteur  Haton,  de  Paris. 


I.  —  Paralysie  générale  à  allure  grave  traitée 
par  les  injections  de  stovarsol  sodique  : 
amélioration  manifeste  et  rapide. 

Il  s’agit  d’un  malade  de  40  ans,  syphilitique 
depuis  1914,  n’ayant  suivi  aucun  traitement,  ni 
présenté  aucun  accident  jusqu’en  1925,  date  à 
laquelle  apparaissent  des  manifestations  de  sy¬ 
philis  nerveuse  (difficultés  de  la  parole,  amnésie,  ' 
etc.),  à  l’occasion  desquelles  nous  sommes  appelé 
à  l’examiner. 

.  Nous  le  soumettons,  de,  1925  à  1929,  aux  di¬ 
vers  antisyphilitiques  (arsénobenzol  intravei¬ 
neux,  mercure,  bismuth),  lui  permettant  de  vivre 
normalement  ces  quatre  années  et  de  mener 
sans  gêne  aucune,  ses  occupations  habituelles 
(associé  dans  une  affaire  industrielle,  il  y  est 
chargé  de  la  partie  comptabilité). 

Les  réactions  sanguines  (Hecht-Wassermann) 
restent  toujours,  en  dépit  des  traitements,  forte¬ 
ment  positives.  Deux  ponctions  lombaires,  pra¬ 
tiquées  en  juin  et  décembre  1926,  montrent  une 
abondante  lymphocytose  et  une  albuminose 
marquée,  en  même  temps  qu’un  Hecht-Wasser¬ 
mann  fortement  positif. 

En  juin  dernier,  le  malade  fait,  une  nuit,  une 
crise  à  allure  jacksonienne,  qui  est  suivie,  à  bref  j 
délai,  de  symptômes  nets,  psychiques  et  physi¬ 
ques,  de  paralysie  générale  à  évolution  rapide  et 
fatale  (démence,  euphorie,  crises  d’agitation  ma-  ' 
Iliaque,  délire,  mégalomanie,  etc.,  troubles  calli¬ 
graphiques  et  psychographiques,  Argyll-Robert- 
son.  Pitres  et  Biernaki  nets,  réflexes  exagérés). 

Il  est  obligé,  bien  entendu,  d’abandonner  tota¬ 
lement  ses  occupations. 

Sur  les  conseils  du  D''  Périn,  chef  de  clinique  de 


la  Faculté  à  l’hôpital  Saint-Louis,  on  commence, 
quinze  jours  après  la  crise'initiale,  un  traitement 
par  les  injections  de  stovarsol  sodique,  injections 
intramusculaires,  tous  les  deux  jours,  en  com¬ 
mençant  par  0  gr.  50  pour  arriver,  dès  la  troisiè¬ 
me  injection,  à  1  gr.  et  terminer  par  1  gr.  50  pour 
les  trois  ou  quatre  dernières  injections,  de  telle 
façon  qu’en  sept  semaines  environ,  on  injecte 
20  gr.  de  stovarsol.  On  surveille,  tout  particu¬ 
lièrement  la  vue  au  cours  du  traitement  qui  est 
d’ailleurs  très  facilement  supporté. 

Dès  la  quatrième  injection,  une  amélioration 
manifeste  des  symptômes  est  constatée,  amélio¬ 
ration  qui  va  en  progressant  au  fur  et  à  mesure 
du  traitement,  à  tel  point  qu’en  août  le  malade 
peut  reprendre  ses  occupations  qu’il  continue 
encore  à  l’heure  présente,  sans  qu’aucune  difR- 
culté,  ni  erreur  soit  constatée. .  Après  un  mois 
de  repos  succédant  au  premier  traitement,  on 
reprend  dans  les  mêmes  conditions,  suivant  la 
méthode  indiquée  par  Louis  Ramohd  dans  son 
article  de  la  Presse  médicale  (n°  54  du  6  juillet 
1929). 

II.  —  A  propos  d’un  cas  de  charbon. 

Dans  le  courant  du  mois  de  septembre  dernier, 
nous  sommes  appelé  auprès  d’un  homme  d’une 
trentaine  d’années  cjui  présente,  à  la  joue  droite, 
un  '<  bouton  »,  recouvert  d’une  croûtelle  jaunâ¬ 
tre,  indolore  à  la  palpation,  mais  qui  a  donné 
naissance  à  un  gros  ganglion  situé  au-dessous  de 
l’angle  du  maxillaire  inférieur.  Ce  «  bouton  », 
nous  dit  le  malade,  apparu  cinq  ou  six  jours 
auparavant,’ a  été  écorché  par  le  rasoir.  A  ce  mo¬ 
ment,  la  lésion  ressemble  absolument  à  un  fu- 
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oncle,  mais  ce  qui  frappe,  c’est  son  indolence. 
Nous  prescrivons  un  traitement  banal  (applica¬ 
tions  chaudes,  injection  de  vaccin  antipyogène) 
qui  n’amène  aucune  amélioration.  Le  lendemain, 
le  caractère  de  la  lésion  a  changé  ;  molle  encore, 
elle  est  devenue  noirâtre,  l’oedème  du  voisinage 
a  augmenté  considérablement,  à  tel  point  que 
l’oeil  droit  est  complètement  obturé.  Des  symp¬ 
tômes  généraux  (fièvre,  nausées),  apparaissent, 
que  la  famille  met  d’ailleurs  sur  le  compte  du 
vaccin  injecté.  Une  incision  au  niveau  de  la  lé¬ 
sion  n’amène  que  du  sang,  sans  aucune  trace  de 
pus. 

Vingt-quatre  heures  après,  une  escarre  noire 
est  constituée,  si  caractéristique  que,  bien  que 
n’ayant  jamais  vu  de  chancre  charbonneux, 
nous  faisons  le  diagnostic  d’emblée.  Pour  le 
confirmer,  nous  en  appelons  au  Dr  Périn,  chef 
de  clinique  de  la  Faculté  à  l’Hôpital  Saint- 
Louis,  qui  est  du  même  avis  que  nous  et  fait 
entrer  le  malade  dans  son  service.  Les  examens 
bactériologiques  sont  concluants  :  il  s’agit  bien 
d’une  pustule  charbonneuse  ;  le  traitement,  par 


le  sérum  anticharbonneux  de  l’Institut  Pasteur, 
réussit  à  merveille,  et  le  malade  quitte  l’hôpital, 
guéri,  une  quinzaine  de  jours  après. 

Une  question  intéressante  se  posait  :  celle  de 
la  contagion.  Interrogeant  la  famille  du  malade, 
bn  nous  apprît  qu’il  exerçait  la  profession  de 
parquetteur,  ce  qui  ne  nous  instruisait  pas.  Mais, 
poussant  plus  loin  notre  enquête,  nous  sûmes 
que,  quinze  ou  vingt  jours  auparavant,  il  avait 
été  appelé  à  travailler  dans  un  bureau  de  tri 
postal  d’une  grande  gare  de  Paris,  où  arrivent 
des  sacs  postaux  qui  voyagent  à  fond  de  cale 
dans  les  bateaux  ou  dans  les  trains,  dans  des 
wagons,  —  cales  et  wagons  ayant  très  probable¬ 
ment  auparavant,  abrité  des  bestiaux.  Au  cours  de 
son  travail,  notre  malade  avait  été  appelé  à  dé¬ 
clouer  un  vieux  tapis  sur  lequel  avaient  été  traî¬ 
nés  ces  sacs.  Il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  là  se 
trouvait  l’origine  de  la  contagion,  les  spores 
charbonneuses,  on  le  sait,  vivant  et  résistant 
très  longtemps  dans  les  vieilles  peaux,  vieilles 
laines,  vieux  crins,  etc. 

D'' Haton. 
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LB  RADIODIAGNOSTIC  DANS  LES  AFFECTIONS  BRONCHO-PULMONAIRES 
PAR  LE  LIPIODOL 


!  Le  livre  que  MM.  Bonnamour,  Badolle  et 
Gaillard  viennent  de  faire  paraître  à  1’  «  Ex¬ 
pansion  scientifique  »  est  non  seulement  pré¬ 
cieux  pour  les  spécialistes,  mais  il  est  aussi  des 
'  plus  instructifs  pour  le  médecin.  Les  superbes 
I  planches  qu’il  renferme  feront  l’admiration  des 
amateurs  d’édition,  mais  surtout  instruiront 
rapidement  le  praticien,  qui  ne  fait  que  soupçon- 
I  ner  les  résultats  que  peut  lui  donner  une  explo¬ 
ration  bien  faite  avec  injection  lipiodolée  dans 
les  bronches. 

Certes,  nous  ne  parlerons  pas  ici  de  la  techni¬ 
que,  qui  est  affaire  de  spécialistes,  nous  résu¬ 
merons  seulement  les  indications  de  cette  ex¬ 
ploration,  indications  si  bien  mises  en  valeur 
par  les  auteurs. 

«  Ce  sont  les  lésions  de  la  base  qui  ont  bénéfl- 
«  cié  le  plus,  jusqu’à  présent,  du  diagnostic  li- 
«  piodolé.  Bien  moins  indiqué,  en  général,  est 
«  celui-ci,  lorsque  la  tuberculose  est  en  jeu  et 
«  qu’il  faut  identifier  les  parties  hautes  du  pou- 
«  mon.  Chacun  a  vu  de  ces  images  radiographi- 
«  ques,  qui  montrent  les  bronches  sous  la  forme 
«  d’un  arbre  avec  les  feuillages  (alvéoles  pul- 
«  monaires)  et  les  travées  (les  bronches)  .  Dans 
«  les  parties  périphériques  du  poumon, .  le  Jeuil- 
«  lage  se  termine  par  une  fine  dentelle,  toujours 
«  régulière,  qui  descend  jusqu’au  fond  des  sinus. 
«  Les  bronches  sont  dessinées,  comme  au  pin- 
«  ceau,  par  une  large  traînée  pleine,  laquelle  va 
>1  en  se  ramifiant  peu  à  peu,  pour  se  transformer 


«  vers  la  fm  en  un  simple  trait  de  plume  ;  nor- 
,«  malement,  on  ne  voit  que  le  feuillage  et  pas  de 
«  branches,  car  les  bronches  ne  retiennent  pas 
«  le  lipiodol.  Au  bout  de  quelques  instants,  toute 
«  bronche  qui  reste  remplie  est  une  bronche  ré- 
«  tentionniste  dont  les  parois  doivent  être  consi- 
«  dérées  comme  insuffisantes  ou  malades.  » 

L’énumération  des  cas  dans  lesquels  l’injec¬ 
tion  lipiodolée  a  établi  le  diagnostic  est  impor¬ 
tante,  et  les  auteurs  les  passent  successivement 
en  revue. 

Y  a-t-il  tuberculose  cavitaire,  ou  seulement 
symphyse  cortico-pleurale  avec  déviation  de  la 
trachée  ?  Le  lipiodol  en  dessinant  bien  la  tra¬ 
chée,  permettra  de  faire  le  diagnostic. 

De  même,  il  peut  entourer  e  t  rendre  opaque 
un  corps  étranger  de  la  trachée  ;  celui-ci  est  en¬ 
levé  beaucoup  plus  facilement. 

D’après  les  auteurs,  le  lipiodol  permet  de  met¬ 
tre  en  évidence  certains  symptômes  de  bron¬ 
chite  jusqu’ici  inconnus.  Dans  ce  cas,  contraire¬ 
ment  à  ce  qui  a  lieu  normalement,  les  arbori¬ 
sations  apparaissent  plus  ou  moins  étendues, 
plus  ou  moins  nombreuses,  tandis  que  le  feuillage 
est  moins  fourni  que  dans  un  poumon  normal. 
Le  lipiodol  dans  les  bronchites  chroniques  met 
donc  les  bronches  en  évidence,  mais  avec  leur 
calibre  normal. 11  s’agit  d’immobilisation  des 
bronches. 

Dans  le  cas  de  dilatation  des  bronches  le  rôle 
du  lipiodol  est  plus  connu  :  on  obtient  des  ima- 
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ges  qui  montrent  des  épaississements  localisés,  | 
fusiformes,  tantôt  des  dilatations  eylindriques, 
tantôt  des  aspects  moniliformes  en  chapelet, 
tantôt  des  cavités  comme  des  grains  de  raisin  et 
ici  les  auteurs  apportent  de  précieuses,  préci¬ 
sions  : 

Si  les  dilatations  sont  ampullaires,  elles  sont 
toujours  d’origine  syphilitique  ; 

Si  ce  sont  des  dilatations  cylindriques  en  tu¬ 
bes  creux,  il  s’agit  d’anciens  gazés  de  guerre  ; 

S’il  y  a  dilatations  cylindriques  en  tubes  pleins, 
il  s’agit  de  sclérose  pulmonaire  due  à  la  tubercu¬ 
lose,  à  la  syphilis,  ou  à  diverses  infections 

Dans  la  tuberculose  pulmonaire,  l’épreuve 
lipiodolée  n’est  souvent  pas  nécessaire,  mais, 
dans  certains  cas,  on  a  pu  affirmer  grâce  à  elle 
qu’il  s’agissait  d’une  lésion  parenchymateuse, 
et  non  ganglionnaire  ce  qui  peut  indiquer  un 
pneumothorax  ;  de  même,  elle  peut  révéler  une 
caverne  muette. 

La  méthode  de  Sicard  et  Forestier  a  donné 
aussi  de  précieux  renseignements  sur  la  techni¬ 
que  à  suivre  pour  le  pneumothorax.  Elle  a  per¬ 
mis  d’étudier  l’évolution  ultérieure  des  lésions 


tuberculeuses,  après  thoracoplastie,  de,  fixer  le 
siège  de  certains  épanchements  pleuraux  sim¬ 
ples  ou  purulents  ;  de  délimiter  des  abcès  du 
poumon  (abcès  clos,  image  négative  du  lipio¬ 
dol)  ou  de  préciser  son  étendue  quand  l’abcès 
peut  être  injecté,  la  phase  inflammatoire  s’étant 
amendée. 

Si  nous  ajoutons  à  cette  énumération  déjà 
longue  la  recherche  lipiodolée  dans  le  cas  de 
cancer  du  poumon,  et  lorsqu’il  y  a  lieu  de  sui¬ 
vre  le  trajet  d’une  fistule  broncho-pulmonairci 
nous  aurons  passé  trop  rapidement  en  revu  eles 
divers  points  précisés  par  les  docteurs  Bonna- 
mour,  Badolle  et  Gaillard. 

Mais  aucune  description  ne  peut  donner  l’i¬ 
dée  de  la  magnifique  reproduction  de  clichés  qui 
forme  à  elle  seule  la  moitié  de  l’ouvrage.  C’est 
merveilleusement  instructif,  et  la  lecture  de  ce 
livre  incitera  certainement  les  médecins  à  recou¬ 
rir  plus  souvent  à  ce  procédé  inoffensif  pour  taire 
un  pas  de  plus  vers  le  diagnostic  précis,  et  par 
conséquent  vers  une  thérapeutique  moins  aveu¬ 
gle. 

Dr  H.  Dausset. 


LA  THÉRAPEUTIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

Le  glaucome. 

1.  Le  glaucome  aigu  primitiî  île  l’adulte.  —  II.  Le  glauconie  infantile. 


I.  —  Le  glaucome  aigu  primitif  doit  être  dia¬ 
gnostiqué  précocement,  car  il  faut  appliquer 
la  thérapeutique  utile  le  plus  tôt  possible.  Aussi¬ 
tôt  reconnu,  il  doit  être  traité  médicalement  (1), 
et,  si  après,  vingt-quatre  heures  d’expectation 
médicale  locale,  il  n’y  a  pas  d’amélioration  évi¬ 
dente,  l’intervention  chirurgicale  s’impose  (iri¬ 
dectomie  large  antiglaucomateuse)  ;  elle  est  seule 
capable  de  sauver  l’œil,  voué  autrement  à  la 
cécité.  Le  glaucome  aigu  relève  de  la  chirurgie  d’ur¬ 
gence  au  même  titre  que  V appendicite  aiguë. 

Mais,  avant  l’apparition  de  l’accès  de  glau¬ 
come  aigu,  on  note  des  crises  prodromiques,  répé¬ 
tées  plus  ou  moins  souvent  ;  elles  durent  peu, 
ne  laissent  aucun  trouble  dans  leur  intervalle  ; 
elles  se  caractérisent  par  de  courtes  périodes 
d’obnubilation  visuelle,  avec  légère  douleur  de 
l’œil  atteint  de  céphalée  péri-orbitaire  ;  à  ce  mo¬ 
ment,  la  cornée  a  perdu  sa  transparence  normale, 
la  pupille  est  plus  dilatée  du  côté  atteint,  et 
enfin  symptôme  capital,  la  tension  intra-oculaire 
est  augmentée  (tension  normale  :  15  à  25  milli¬ 
mètres  de  mercure  au  tonomètre). 

L’accès  de  glaucome  aigu  survient  brutale- 


(  1)  Cii.  Auauie. — ■  La  Presse  Medicale,  Ki  février 
192!l,  analysé  lu  Coneuurs  médical,  du  9  juin  1929,  page 
1840. 


ment  avec  une  symptomatologie  caractéristique. 
Le  malade  est  pris  brusquement  d’une  violente 
douleur  oculaire  accompagnée  de  céphalée  et  de 
nausées  ;très  souvent,  il  vomit  à  plusieurs  repri¬ 
ses.  La  douleur  enlève  tout  sommeil  et  déprime 
considérablement  le  patient. 

La  vision  est  rapidement  très  diminuée  ;  le 
malade  ne  voit  que  les  gros  objets  ;  le  champ 
visuel  est  rétréci  dans  sa  portion  nasale  ;  l’œil 
malade  est  atteint  de  photophobie  avec  blépha- 
rospasme  ;  il  est  rouge  (injection  périkératique); 
la  cornée  est  trouble,  la  chambre  antérieure 
moins  profonde  ;  la  pupille  est  en  mydriase  ; 
enfin,  signe  capital,  l’œil  est  très  dur. 

Ne  pas  confondre  le  glaucome  aigu  avec  une 
conjonctivite,  avec  l’iritis,  avec  les  kératites. 

Pour  le  traitement,  on  conseille  d’instiller  tou¬ 
tes  les  heures  entre  les  paupières  de  l’œil  une 
ou  deux  gouttes  du  collyre  (1)  : 

Chlorhydrate  de  pilocarpine . .  0  gr.  20 

Eau  distillée  . .  10  gr. 

En  flacon  stérilisé. 

De  plus,  matin  et  soir,  instiller  une  ou  deux 
gouttes  du  collyre  : 


(1)  Prof.  X'eii..  —  Journal  des  Pruliciens.  27,  avril 
1929. 
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Esérifte  base  . . .  '  0  gr.  05 

HuMe  d’olives  stérilisée  10  gr. 


Ne  pas  négliger  une  instillation,  matin  et  soir, 
de  pilocarpine  du  côté  normal  pour  y  prévenir 
un  accès  de  glaucome  aigu. 

On  calme  les  douleurs  par  l’application  d’une 
ou  deux  sangsues  à  la  tempe  du  côté  malade,  et 
par  des  analgésiques  généraux. 

L’injection  intra-orbitaire  de  deux  cent,  cubes 
de  novocaïne  à  2  ou  3  %,  acîditionnée  de  1  /2  cc. 
de  solution  d’adrénaline  au  1  /lOOO,  abaisse  mo¬ 
mentanément  la  tension  oculaire  et  diminue  les 
douleurs. 

Si  ce  traitement  produit  une  amélioration,  on 
continue  la  pilocarpine  juscpi’à  ce  que  l’œil  soit 
détendu  complètement,  et  on  fait  l’iridectomie 
dans  de  bonnes  conditions. 

Sinon,  il  faut  faire  sous  anesthésie  locale  une 
large  iridectomie  antiglaucomateuse.  Signalons 
enfin  des  formes  suraiguës  aboutissant  en  quel¬ 
ques  heures  à  la  cécité,  et  des  formes  subaiguës 
chez  les  myopiques,  régressant  facilement  par 
les  myotiques. 

II.  Le  glaucome  infantile,  dont  la  thérapeuti¬ 
que  reste  la  mêitie,  revêt  un  aspect  particulier, 
parce  que  l’œil  de  l’enfant,  sous  l’influence  de 
l’hypertension,  se  laisse  distendre  facilement,  et 


LE  RHINO-PHARYNX  EN 

M.  le  professeur  Worms  a  fait  paraître  dans  la 
Presse  médicale,  au  mois  de  septembre  dernier, 
un  article  très  intéressant  sur  les  méfaits  des 
rhino-pharyngites,  établissant  d’une  façon  pré¬ 
cise  et  concluante  le  rôle  vraiment  primordial 
de  la  muqueuse  du  cavum  en  pathologie  générale. . 

Il  rappelle  «  que  l’infection  du  rhino-pharynx 
est  le  point  de  départ  de  nombreuses  maladies 
générales  :  diphtérie,  maladies  éruptives,  rhu¬ 
matisme  articulaire  aigu,  méningite  cérebro- 
spinale,  affections  à  virus  neutrotrope,  polio¬ 
myélite,  etc. 

«  C’est  cette  infection,  dit-il,  c^ui  envahit,  par 
voisinage,  Voreille,  la  mastoide,  le  larynx,  la 
trachée,  les  ganglions  voisins,  les  amygdales  pata- 
lines...  les  voies  lacrymales...  les  bronches  et 
les  poumons. 

«  C’est  elle  qui,  par  les  germes  ou  les  toxines 
qu’elle  déverse  dans  le  torrent  circulatoire, 
provoque  l’apparition  des  troubles  gasiro-intesti- 
naux,  des  troubles  hépatiques,  du  rhumatisme 
chronique,  des  troubles  rénaux,  et  altère  bien  sou¬ 
vent  ïétat  général. 

«  Fréquemment,  il  y  a  une  réaction  du  système 
nerveux  ;  d’où  inaptitude  au  travail,  diminution 
de  la  mémoire,  céphalées  pénibles  et  tendances 
mélancoliques  ou  neurasthéniques^ 


augmente  de  volume  (hydrophtalmie,  buphtal- 
mie)  (1). 

Cette  buphtàlmie  peut  se  constater  dès  la 
naissance,  mais  le  plus  souvent,  quelques  mois 
après  ;  unilatérale,  elle  se  remarque  plus  facile¬ 
ment  par  contraste  ;  habituellement,  elle  est 
bilatérale.  L’œil  est  volumineux, la  chambre  anté^ 
rieure  profonde,  et,  symptôme  capital,  comme 
chez  les  glaucomateux,  on  constate  par  la  palpa¬ 
tion  bidigitale  que  l’œil  est  dur. 

L’évolution  du  glaucome  infantile  est  pro¬ 
gressive,  lente  ;  elle  aboutit  fatalement  à  la 
cécité  ;  la  cornée  peut  s’ulcérer,  la  sclérotique 
amincie  se  rompre,  le  nerf  optique  comprimé 
s’atrophier. 

Il  faut  le  traiter,  et,  comme  chez  l’adulte, 
faire  instiller  souvent  les  myotiques  (pllocarpitte, 
èsérine).  De  plus,  on  ordonnera  des  frictions  mer¬ 
curielles,  et  le  traitement  spécifique  doit  être 
poursuivi  régulièrement  et  longtemps,  car  il 
s’agit  souvent  d’hérédo-syphilitiques. 

On  surveillera  la  transparence  de  la  cornée  et 
surtout  la  tension  oculaire. 

Si  l’hypertension  persiste,  malgré  l’instilla¬ 
tion  répétée  des  myotiques,  il  faut,  comme  chez 
le  glaucomateux  adulte,  intervenir  chirurgicale¬ 
ment  et  pratiquer  une  sclérecto-iridectomie. 

G.  F. 


PATHOLOGIE  GÉNÉRALE 

«  C’est  elle  qui  donne  les  embarras  gastriques 
les  courbatures  fébriles,  les  états  grippaux,  càr, 
dans  la  grippe,  la  pharyngite  postérieure  est  la 
lésion  primitive  et  fondamentale.  Et  comme  cette 
lésion  est  cachée,  insidieuse,  indolore,  elle  est 
généralement  méconnue  et  négligée  par  les  pra¬ 
ticiens  ». 

Et  M.  le  professeur  Worms  jette  le  cri  d’alarme 
devant  ce  péril  naso-pharyngien. 

La  lecture  de  cet  article  m’a  particulièrement 
intéressé,  car  moi-même,  depuis  de  longues 
années,  je  me  rends  compte  du  rôle  vraiment  pri¬ 
mordial  tenu  par  le  cavum  et  les  sinus  en  patho¬ 
logie  générale,  et,  depuis  longtemps  déjà,  je 
soigne  tous  mes  malades,  aigus  ou  chroniques, 
en  dirigeant  le  traitement  vers  le  segment  rhino- 
pharyngien.  Les  résultats  vraiment  surprenants 
que  j’ai  obtenus,  m’ont  confirmé  dans  le  bien- 
fondé  de  cette  thèse  :  le  cavum  et  les  .sinus,  sour¬ 
ce  de  toutes  nos  maladies. 

J'ai  publié  sur  cette  question  deux  articles 
qui  ont  paru  dans  le  Concours  médical,  l’un  en 
novembre  1927,  l’autre  en  octobre  1928. 

Dans  ces  articles,  je  vais  même  plus  loin 


(1)  Prof,  VÊir..  —  Journal  des  Praliciens.  20  juillet 
1029). 
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encore  que  M.  le  professeur  Worihs  ;  car  j’attri¬ 
bue  à  l’infection  du  cavuni  non  seulement  la 
plupart  des  maladies  aiguës  et  des  troubles 
morbides  survenant  sans  étiologie  précise,  mais 
j’émets  encore  l’hypothèse  suivante  :  que  la 
liathologie  chronique  elle-même  est  condition¬ 
née  par  l’état  du  cavum  et  que  toutes  les  lésions 
de  sclérose,  les  lésions  goutteuses,  diabétiques, 
cutanées,  nerveuses,  rhumatismales,  etc.,  ne 
s’établissent  dans  un  orgamsme  que  par  le 
concours  de  l’héréd'té  et  desmultiplesinfections 
larvées  du  rhino-pharynx  survenant  dans  le 
cours  de  la  vie. 

Mon  premier  article  se  terminait  ainsi  :  Totus 
homo  in  cavo,  faisant  entendre  par  là  que  toute 
la  pathologie  de  l’homme  (enfants,  adolescents, 
adultes,  vieillards)  se  trouve  dans  son  cavum, 
puisque  c’est  là  que  s’arrêtent  les  germes  de  la 
contagion,  que  c’est  là  qu’ils  se  développent 
primitivement  et  élaborent  leurs  poisons  si  la 
muqueuse  constitue  un  terrain  favorable,  et 
que  c’est  de  là  que  partent  les  toxines  ou  même 
les  germes  qui,  déversés  dans  le  torrent  circu¬ 
latoire,  se  répandent  dans  toutes  les  parties  de 
l’organisme  et  peuvent  se  localiser  dans  certains 
points  plus  vulnérables,  donnant  naissance  aux 
lésions  con'gestives  ou  inilammatoires,  ainsi 
qu’aux  troubles  morbides  les_plus  divers  ;  — - 
et  enfin  ce  sont  sans  doute  les  multiples  infec¬ 
tions  larvées  du  rhino-pharynx  qui  vont  provo¬ 
quer  la  formation  lente  et  graduelle  des  lésions 
chroniques  dans  les  différents  organes. 

Si  je  rappelle  la  publication  dé  ces  articles, 
c’est  non  seulement  afin  de  marquer  à  mon 
endroit  l’antériorité  de  cette  thèse,  mais  aussi 
pour  apporter  le  modeste  concours  de  mon  expé¬ 
rimentation  à  son  développement,  persuadé  que 
si  les  praticiens  adoptaient  une  thérapeutique 
basée  sur  ces  idées,  ils  arriveraient  à  soulager 
bien  des  misères  considérées  jusqu’ici  comme 
incurables. 


Puisque  j’ai  l’occasion  de  parler  de  nouveau 
de  cette  question  des  rhino-pharyngites,  je  me 
permets  de  préciser  certains  points  de  ma  thèse. 

L’état  pathologique  de  l’homme  est  fonction 
de  l’état  de  son  sympathique  et  de  l’état  de  son 
rhino-pharynx.  Enfant,  adolescent,  adulte,  vieil¬ 
lard,  l’individu  n’est  en  bonne  santé  qu’autant 
que  ses  centres  sympathiques  sont  bien  réglés  et 
fonctionnent  normalement.  Assurément,  les  hor¬ 
mones  sont  nécessaires  à  ce  bon  fonctionnement, 
mais  comme  les  glandes  endocrines  qui  les  pro¬ 
duisent  ne  travaillent  bien  qu’autant  que  l’in¬ 
flux  nerveux  qui  préside  à  leur  fonctionnement, 
influx  nerveux  venant  du  sympathique,  est  lui- 
même  de  bonne  qualité,  c’est,  en  dernière  ana¬ 
lyse  au  système  vago-sympathique  qu’il  faut 
localiser  les  conditions  d’un  bon  état  de  santé. 

Le  vago-sympathique  comprend  une  multi¬ 


tude  de  centres  étagés' dans  la  moelle  ou  dan? 
les  racines  postérieures  ;  ce  sont  ces  centres  qui 
président  au  fonctionnement  de  tous  nos  orga-, 
nés,  nu  travail  de  nos  cellules  et  de  nos  tissus. 

C’est  de  l’heureuse  harmonie  du  fonctionne¬ 
ment  de  CCS  centres  que  résulte  un  état  de  bonne 
santé. 

Cependant  ces  centres  présentent  une  certaine 
indépendance  en  ce  sens  que,  subissant  les 
atteintes  d’un  poison,  les  uns  peuvent  être 
déréglés,  à  l’exclusion  des  autres. 

D’ailleurs,  certains  d’entre  eux  peuvent  pré¬ 
senter,  par  suite  de  l’hérédité  ou  des  maladies 
antérieures,  un  état  particulier  qui  les  rend  plus 
sensibles  aux  causes  d’adultération  ;  ceux  qui 
sont  ainsi  plus  sensibles  se  dérèglent  plus  faci¬ 
lement,  et  alors  les  fonctions  correspondant  à 
ces  centres  sont  troublées  plus  fréquemment. 

En  général,  le  centre  sympathique  de  la 
digestion,  de  la  transformation  des  aliments, 
est  celui  qui  se  dérègle  le  plus  facilement  ;  il 
suffit  souvent  d’une  minime  infection,  d’une 
infection  larvée,  comme  celle  méconnue  du 
rhino-pharynx,  pour  le  troubler  ;  dans  ces  con¬ 
ditions,  lès  aliments  absorbés  sont  mal  désin¬ 
tégrés  par  les  sucs  digestifs,  le  foie  ne  les  trans¬ 
forme  qu’imparfaitement  ;  il  en  résulte  la  for¬ 
mation  d’un  poison  toxi-alimentaire  cjui,  déversé 
dans  le  torrent  circulatoire,  va  réveiller  les 
autres  centres  îragifisés,  et  amsi  apparaissent 
les  crises  d’asthme,  de  goutte,  de  migraines,  etc,, 
ou  d’autres  troubles  morbides  comme  les  né¬ 
vralgies,  les  douleurs  rhumatismales,  les  érup¬ 
tions  cutanées,  etc. 

Cette  interprétation  de  la  pathologie  chro¬ 
nique  permet  de  donner  une  explication  précise 
de  V arthritisme. 

Cet  état  se  caractérise  : 

1“  Par  une  hypersensibilité,  héréditaire  ou 
accpiise,  des  centres  sympathiques  de  la  diges¬ 
tion  ;  ce  qui  fait  que  ces  centres  se  dérèglent 
par  une  quantité  même  minime  de  poison  micro¬ 
bien  (Il  vient  généralement  du  rhino-pharynx). 

2°  Par  une  hypersensibilité,  héréditaire  ou 
acquise,  d’un  ou  de  plusieurs  autres  centres 
sympathiques,  ce  cpii  fait  que  ces  centres  (cen¬ 
tre  respiratoire,  centres  de  glycorégulation, 
d’albumino-régulation,  de  régulation  de  la  cir¬ 
culation  intra-cranienne.,  etc.)  se  dérèglent  par 
l’atteinte  du  poison  toxi-alimentaire,  poison  qui 
se  produit  si  le  malade  s’alimente,  alors  qu’il 
est  sous  l’influence  d’une  infection  larvée  du 
rhino-pharynx,  ou  d’ailleurs.  Comme  certains 
individus  possèdent  ce  tempérament  spécial  que 
Widal  a  appelé  la  «  diathèse  colloïdoclasique  », 
et  cpii  est  caractérisé  par  une  prédisposition  aux 
réactions  de  choc,  on  dit  qu’ils  sont  en  état  d’ins¬ 
tabilité  humorale  :  les  colloïdes  qui  se  trouvent 
dans  leurs  humeurs  ont  des  tendances  à  floculer. 

Pour  moi,  je  ne  crois  pas  que  ce  sont  Ips  hu- 
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meurs  qui  sont  instables,  ce  sont  plutôt  les  cen¬ 
tres  sympathiques.  A  la  suite  des  infections 
multiples  qui  ont  atteint  l’organisme  depuis 
l’enfance,  }es  centres  sympathiques  ont  été 
sensibilisés,  fragilisés,  et  ils  conservent  à  l’âge 
adulte  cet  état  de  sensibilisation.  Si  l’on  ajoute 
qu’il  y  a  presque  toujours  chez  ces  individus  une 
prédisposition  héréditaire  qui  intervient  pour 
faciliter  l’imprégnation  de  ces  centres  par  le 
poison  microbien  et  par  le  poison  troxi-alimen- 
taire,  on  comprendra  que  ces  centres  puissent 
être  souvent  déréglés. 

Ainsi  l’instabilité  humorale  existe,  mais  non 
■  primitivement.  Elle  n’est  que  la  conséquénce 
d’un  état  de  sensibilité  spéciale  du  vago-sym- 
pathique.  Quoi  d’ étonnant  à  cela  ?  N’avons- 
nous  pas,  au  point  de  vue  cérébral,  des  coléreux, 
des  jaloux,  des  excités,  des  déprimés,  des  mélan¬ 
coliques,  etc.,  états  morbides  qui  ne  sont  que 
la  conséquence  d’une  constiiution  physico-bio¬ 
logique  de  certains  éléments  du  cerveau  ?  Pour¬ 
quoi  n’en  seraitdl  pas  de  même  pour  les  centres 
vago-sympathiques  ?  On  dit  bien  de  certaines 
personnes  qu’elles  n’ont  pas  le  cerveau  bien 
solide  ;  pourquoi  ne  pourrait-on  pas  dire  d’autres 
personnes  qu’elles  n’ont  pas  le  système  vago-sym- 
pathique  bien  solide,  quand  elles  sont  sujettes 


aux  troubles  les  plus  divers  et  pour  des  causes 
souvent  minimes  ? 

Pour  moi,  les  instables  humoraux,  les  arthriti¬ 
ques,  sont  les  demi-fous  du  sympathique. 

.  En  résumé,  rhino-pharynx  et  sympathique, 
voilà  les  deux  pôles  de  . notre  santé.  Quand  ils 
sont  normaux,  résistants,  c’est  l’état  de  bonne 
santé.  Quand  ils  sont  fragilisés  {hérédité  ou  ma¬ 
ladies  antérieures),  ün  ^rien  les  dérègle,  et  la 
répercussion  de  cet  état  pathologique  retentit, 
immédiatement  sur  le  foie  et  sur  les  glandes 
endocrines.  Cette  répercussion,  par  suite  de  l’in¬ 
gestion  d’aliments  non  appropriés  et  que  la 
cellule  hépatique  nq  transforme  pas  ou  trari- 
forme  mal,  donne  naissance  au  poison  toxi-ali- 
mentaire  :  ce  poison  va  lui-même  troubler  les 
différents  centres  sympathiques,  et  on  assiste 
alors  aux  troubles  morbides  les  plus  divers  et 
les  plus  variables  comme  localisation. 

I  Traitez  vos  malades  d’après  cette  conception 
et,  devant  les  résultats  obtenus,  vous  serez  bien 
I  vite  fixés  sur  le  bien-fondé  de  cette  doctrine. 

Je  le  répète  encore  ;  tons  nos  maladies,  tons 
nos  troubles  morbides  nous  viennent  du  cavum  : 
Totus  homo  in  cavo  I 

Df  A.  Colin. 


L’Actualité  Scientifique 

La  Presse 


Les  complications  nerveuses  de  l’érysipèle. 

H  faut  considérer  successivement,  avec  MM. 
Dereux  et  Galiègue,  les  méningites,  les  encé¬ 
phalites  et  myélites,  les  névrites  et  polynévrites. 

Pour  les  névrites,  ce  qu’il  faut  retenir,  c’est 
l’importance  et  la  fréquence  des  atteintes  de  la 
IP  paire  ;  les  névrites  et  atrophies  optiques  post¬ 
érysipélateuses  sont  relativement  nombreuses, 
surtout  dans  l’érysipèle  de  la  face,  où  elles  résul¬ 
tent  de  la  propagation  locale  de  l’infection  au 
tissu  péri-orbitaire. 

Quant  aux  polynévrites,  bien  peu  d’observa¬ 
tions  résistent  à  une  critique  serrée. 

Les  autres  complications  nerveuses  de  l’érj^- 
sipèle  sont  choses  rares.  {Gazette  des  hôpitaux,  26 
juin  1929.) 

Albuminurie  orthostatique. 

Le  diagnostic  de  l’albuminurie  orthostatique 
ne  présente  aucune  difficulté,  puisqu’il  suffit  de 
comparer  les  urines  émises  en  position  couchée 
et  en  position  debout.  Le  plus  difficile  est  d’y 
songer; c’est  pourquoi,  dit  M.  Ch.  Achard,  ce 


trouble  est  facilement  méconnu,  soit  qu’on  né¬ 
glige  de  faire  un  examen  d’urines  chez  des  sujets 
qui,  à  vrai  dire,  n’ont  pas  de  symptômes  bien  ap¬ 
parents,  soit  que  l’albuminurie  une  fois  recon¬ 
nue,  on  ne  songe  pas  à  faire  la  comparaison  entre 
les  deux  positions. 

Seul  l’examen  fractionné  de  l’urine,  aux  diffé¬ 
rentes  heures  du  jour,  permet  de  distinguer  entre 
elles  les  albuminuries  dites  intermittentes,  cy¬ 
cliques,  digestives,  de  fatigue  et  orthostatiques. 

On  devra,  d’autre  part,  songer  toujours  à  l’é¬ 
ventualité  d’une  néphrite  et  en  rechercher  les  si¬ 
gnes,  ce  qui  présente  un  intérêt  capital  pour  le 
pronostic  (cylindres  et  leucocytes  dans  le  sédi¬ 
ment  urinaire  ;  épreuves  fonctionnelles).  Enfin, 
il  y  a  lieu  aussi  de  penser  au  début  possible  d’une 
tuberculose  rénale. 

Le  pronostic  est  généralement  bénin,  avec  les 
réserves  que  comporte  la  dystrophie,  qui,  le  plus 
souvent  l’accompagne  et  en  facilite  l’apparition. 

Quant  à  la  thérapeutique,  la  fragilité  rénale 
commande  d’éviter  tout  ce  qui  peut  irriter  le  rein 
ou  le  fatiguer,  tant  en  ce  qui  concerne  les  médica¬ 
ments  que  les  aliments  (régimes  épicés,  salés,  ri- 
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ches  en  viandes)  .  Mais,  il  est  inutile  d’imposer 
soit  le  régime  lacté,  soit  le  régime  déchloruré, 
soit  le  régime  hypoazoté.  Il  faut  veiller  au  bon 
état  des  fonctions  digestives,  et  régler  en  consé¬ 
quence  le  volume  et  la  fréquence  des  repas,  en 
recommandant  les  aliments  riches  en  principes 
minéraux,  en  vitamines,  en  graisses,  et  hydrates 
de  carbone,  mais  sans  proscrire  la  viande,  ni  sur¬ 
tout  la  viande  rouge,  en  évitant  seulement  la  pro¬ 
duction  d’urines  très  concentrées. 

On  a  obtenu  de  bons  résultats  de  régimes  de 
fruits  et  de  légumes  riches  en  sels  alcalins. 

A  l’égard  des  troubles  de  la  circulation  rénale, 
on  s’appliquera,  quand  existe  une  déviation  ver¬ 
tébrale,  à  mettre  au  repos  le  rachis  (pas  d’appa¬ 
reils,  mais  repos  fréquents  dans  la  position  allon¬ 
gée,  surtout  après  le  repas  de  midi). 

Fortifier  les  muscles  de  la  colonne  vertébrale 
par  la  gymnastique,  l’électrisation,  le  massage, 
les  douches. 

La  cure  hydrominérale  de  Saint-Nectaire  est 
suivie  d’un  bon  résultat.  Quant  aux  médica¬ 
ments,  ils  ne  donnent  pas  grands  résultats  {Le 
Bulletin  médical,  12  juin  1929.) 

La  méthode  de  Whipple. 

MM.  O.  Crouzon  et  Gilbert-Dreyfus  rap¬ 
pellent  que  cette  méthode  consiste  dans  l’inges¬ 
tion'  quotidienne  de  250  grammes  environ  de 
foie  de  veau,  de  bœuf  ou  de  mouton,  et  qu’elle 
est  appliquée  au  traitement  des  états  anémiques  • 
et  particulièrement  de  l’anémie  pernicieuse. 

Sa  technique  en  est  aujourd’hui  bien  connue. 
Quand  existe  pour  le  foie  une  anorexie  insurmon¬ 
table,  on  peut  faire  usage  des  extraits  hépati¬ 
ques  buvables.  On  associe  également  au  foie,  les 
injections  d’insuline,  les  transfusions  sanguines. 
Mais,  dans  beaucoup  de  cas,  l’hépatothérapie  a 
été  employée  seule. 

A  part  quelques  sujets  hépato-résistants,  les 
résultats  observés  sont  généralement  bons  ;  ils 
commencent  à  se  manifester  vers  le  9®  jour,  et 
l’amélioration  continue  progressivement. 

Fait  important  :  après  le  traitement  d’attaque, 
il  est  nécessaire  d’instituer  un  traitement  d’en¬ 
tretien,  soit  continu,  soit  discontinu. 

L’hépatothérapie,  une  fois  instituée,  devra  être 
poursuivie  sur  le  mode  chronique. 

Le  clinicien  doit  faire  usage  de  cette  arme  re¬ 
marquable,  sans  aucun  danger,  en  présence  de 
toute  anémie  un  tant  soit  peu  grave  ou  rebelle. 
{Le  Bulletin  médical,  12  juin  1929.) 

Méningites  et  pseudo-méningites  vermineuses. 

Une  étude  fort  intéressante  du  G.  Bar- 
RAUD  a  déjà  signalé,  il  y  a  quelques  années,  ces 
accidents,  assez  rares,  somme  toute,  eu  égard  au 
nombre  considérable  des  porteurs  de  parasites 
intestinaux.  Il  semble  qu’il  s’agisse  surtout  d’une 


affaire  de  terrain,  car  le  plus  souvent  ces  ménin¬ 
gites  surviennent  chez  de  jeunes  enfants,  et 
surtout  chez  des  prédisposés,  ayant  présenté 
parfois  antérieurement  des  convulsions,  ou  des¬ 
cendants  d’alcooliques. 

Presque  toujours,  ces  méningites  sont  dues  à 
des  ascaris  ou  plus  rarement  à  des  t'ænias,  ex¬ 
ceptionnellement  à  des  oxyures. 

Il  est  recommandé  en  pareils  cas  d’avoir  re¬ 
cours  aux  vermifuges,  après  que  d’autres  moyens 
thérapeutiques  ont  été  inutilement  employés. 
{Archives  de  médecine  des  Enfants,  juillet  1929.) 

La  phréniceotomie  doit- elle  entrer  dans  la  pratique 

médico- chirurgicale  courante  du  traitement  de 

la  tuberculose  pulmonaire  ? 

Le  pneumothorax  artificiel  n’emhrasse  pas, 
ainsi  qu’on  le  sait,  tous  les  cas  de  tuberculose 
pulmonaire.  Il  s’adresse  typiquement  aux  lésions 
unilatérales  évolutives  de  la  phtisie,  aux  formes 
de  début  de  la  tuberculose  pulmonaire. 

Et  s’il  est  encore  d’un  emploi  judicieux  dans 
les  hémoptysies  graves  ou  récidivantes,  il  con¬ 
vient  de  mettre  tout  près  de  lui  la  phrénicecto- 
mie,  qui  se  multiplie  sans  cesse  et  qui,  du  fait  de 
sa  bénignité  et  de  ses  bons  résultats  est  l’adjuvant 
ou  même  le  succédané  de  la  méthode  de  Forla- 
nini. 

MM.  Jeanneney  et  Lamothe  rappellent  en 
ejuoi  consiste  la  phrénicectomie  (anatomie,  phy¬ 
siologie,  technique  opératoire)  ;  celle-ci  doit  être 
une  phrénicectomie  et  non  une  simple  phrénico- 
tomie.  Celle-ci  agit  parce  que  l’airachement  du 
nerf  phrénicjue  entraîne  une  hémiplégie  diaphrag¬ 
matique. 

L’indication  optima  e.st  la  lésion  ulcéreuse  gra¬ 
ve,  stabilisée  ou  peu  évol^utive.  à  tendance  fibro¬ 
sante  ou  rétractile,  de  préférence  basale  et  unila¬ 
térale. 

Les  auteurs  concluent  que  l’on  peut  en  obtenir 
d’excellents  résultats  si  l’opération  est  tentée 
précocement  et  si  on  a  su  en  limiter  localement 
l’indication  aux  lésions  ulcéreuses  unilatérales, 
symphysées  à  la  base,  et  non  aux  formes  déjà 
bilatéralisées. 

Au  cours  du  pneumothorax  artificiel,  ce  sera 
au  spécialiste  ou  au  médecin  exercé  à  juger  du 
moment  opportun  où  il  faudra  associer  ces  deux 
méthodes,  ou  encore  abandonner  l’aiguille  pour 
laisser  la  place  au  bistouri.  {Journ.  de  méd.  de 
Bordeaux,  30  juin  1929.) 

Traitement  manuel  de  la  douleur. 

L’action  sur  les  sensibilités  est  l’un  des  effets 
du  massage,  qui,  d’autre  pari,  active  la  circula¬ 
tion,  augmente  l’élimination  urinaire,  notam¬ 
ment  l’azote,  fait  varier  la  pression  artérielle,  et 
provoque  par  voie  réflexe  des  modifications  per¬ 
manentes  de  rorganism^'. 
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Le  massage  agit,  en  déformant  la  peau,  sui¬ 
vant  des  manœuvres  déterminées  :  la  pression, 
la  friction,  l’effleurage,  le  pétrissage,  la  vibra¬ 
tion  et  la  percussion.  Les  cinq  premières  sont, 
seules,  employées  pour  agir  sur  la  douleur  ;  le 
Duray  les  décrit  en  détails. 

Toutes  ces  manipulations,  lorsqu’elles  veulent 
combattre  la  douleur,  doivent  obéir  aux  mêmes 
règles  Elles  seront  progressives  dans  chaque 
séance  ;  les  séances  seront  progressives  entr’elles 
par  rapport  au  commencement  du  traitement  ; 
elles  seront  régulières  de  façon  que  le  patient 
sache  très  vite  ce  qui  va  se  passer,  et  n’éprouve 
ni  surprise,  ni  appréhension; 

Mais  ce  qui  constitue  pour  le  massage  sa  véri¬ 
table  difficulté,  en  même  temps  que  le  plus  gros 
obstacle  à  sa  diffusion,  c  est  l’impossibilité  d’éta¬ 
blir  sa  posologie.  Les  seuls  signes  utiles  sont  lo¬ 
caux  et  consistent  en  modifications  qu’un  tact 
affiné  peut  percevoir  dans  la  région  soumise  au 
traitement  :  contracture  ou  relâchement  des  par¬ 
ties  molles,  turgeseence  des  tissus,  etc.  Ceci  fait 
du  massage  quelque  chose  de  peu  scientifique, 
mais  plutôt  d’artistique. 

Le  massage  peut  être  employé  : 

1“  Dans  tous  les  syndromes  douloureux  et  leurs 
conséquences  (contractures)  ;  sur  les  organes  ré¬ 
cepteurs  des  excitants  de  la  douleur,  sur  leurs 
voies  conductrices,  ou  à  distance  par  production 
de  réflexes  inhibiteurs  (exemple  :  sciatalgie)  ; 

2°  Dans  certains  syndromes  douloureux,  dus 
à  un  stimulus  interne  (coliques  abdominales)  ; 

3»  Dans  un  certain  nombre  d’affections  dou¬ 
loureuses,  où  l’action  manuelle  se  propose  de  mo¬ 
difier  l’état  histologique  des  tissus,  cause  de  la 
douleur  (cellulites). 

Dans  tous  les  cas,  on  doit  continuer  la  mani¬ 
pulation  entreprise  jusqu’à  ce  que  le  malade  ac¬ 
cuse  une  détente  ;  celle-ci  est  généralement  sui¬ 
vie  (le  soir  où  le  lendemain)  d’une  exacerbation, 
puis,  dans  les  cas  favorables  (7  sur  10),  d’une 
amélioration  des  symptômes.  A  cause  de  la  réac¬ 
tion  douloureuse,  il  y  a  peu  d’avantages  à  traiter 
le  malade  chaque  jour.  (Le  Progrès  médical,  20 
juillet  1929.) 

U  tuberculose  du  poignet  aux  différents  âges. 

Le  D'  Forest  de  Paye  établit  que  l’ostéo- 
arthrite  tuberculeuse  du  poignet  se  présente 
chez  l’enfant  et  chez  l’adulte  d’une  façon  fort 
différente  à  tous  les  points  de  vue. 

Chez  l’enfant  :  1°  Tendance  à  la  limitation  des 
lésions  due  au  cartilage,  par  suite  ostéo-arthrite 
partielle  ;  le  poignet  n’est  pris  en  totalité  que 
dans  les  formes  très  graves  ou  dans  des  cir¬ 
constances  un  peu  spéciales  ; 

2»  Intégrité  très  fréquente  de  l’interligne  radio- 
carpien,  due  aux  modes  de  début  ; 

3°  Par  suite,  symptômes  atténués,  signes  lo¬ 


caux  limités  à  une  partie  seulement  de  l’article  : 

4°  Tendance  naturelle  chez  lui  à  la  guérison 
anatomique  spontanée  par  iihmobilisation  sim¬ 
ple  avec  très  bon  résultat  fonctionnel., suscepti¬ 
ble  encore  d’amélioration  grâce  à  une  longue 
période  de  réadaptation. 

Résultat  fonctionnel  tardif  tel, même,  que  l’on 
peut  parfois  douter  d’une  atteinte  antérieure  du 
poignet. 

Chez  l’adulte,  au  contraire  : 

1“  Invasion  rapidement  totale  d’une  articula¬ 
tion  privée  de  barrières  protectrices,  symptômes 
diffus  consécutifs  ; 

2®  Radiocarpienne  à  peu  près  toujours  en¬ 
vahie  ; 

3°  Aucune  tendance  à  la  guérison  spontanée, 
si  ce  n’est  par  ankylosé,  dans  les  cas  heureux  où 
elle  survient.  Reprises  intermittentes  d’activité. 
Formes  traînantes  s’aggravant  ; 

4°  Toutes  causes  poussant  à  un  traitement  ac¬ 
tif,  qui  tout  en  étant  plus  rapide,  donne  un  résul¬ 
tat  fonctionnel  des  plus  satisfaisants. (Gazef/e  des 
hôpitaux,  20  juillet  1929.) 

Indications  post-opératoires  du  lavement  électrique. 

Il  est  bien  entendu  que  le  lavement  électrique 
ne  doit  pas  être  systématiquement  appliqué  dans 
tous  les  cas  d’occlusion  intestinale,  et  surtout 
sans  avoir  au  préalable  porté  un  diagnostic  de 
nature  et  de  siège. 

Mais  on  sait  aussi  le  rôle  important  qu’il  peut 
jouer  et  l’aide  qu’il  est  susceptible  d’apporter 
dans  les  états  de  constipation  opiniâtre  et  de  sub¬ 
occlusion. 

Les  observations  rapportées  par  MM  Del- 
HERM  et  Godet  montrent  d’une  façon  évidente 
que,  dans  les  cas  d’obstruction  post-opératoire, 
le  lavement  électrique  est  de  nature  à  donner 
de  tr.ès  bons  résultats  et  à  favoriser  l’exonération 
des  matières 

Sur  12  cas  (deux  hernies,  quatre  appendicites, 
six  laparotomies),  un  seul  échec,  soit  91  %  de 
succès  dans  les  interventions  post-opéiatoires. 
(La  Pratique  médicale  française,  août  19  9,  A  et 
B.). 

Traitement  radiothérapique  des  arthrites  chroniques 
de  la  hanche. 

MM.  ÜAUsgET  et  Lucy  démontrent  que  le  seul 
traitement  physiothérapique  qui  ait  donné  des 
résultats  encourageants  dans  les  arthrites  chro¬ 
niques  de  la  hanche  est  la  radiothérapie.  On  ob¬ 
serve  généralement  une  sédation  rapide  des  dou¬ 
leurs,  une  récupération  fonctionnelle  inconstante 
dans  les  cas  où  il  n’y  a  pas  de  subluxation,  et 
exceptionnellement  des  modifications  macros¬ 
copiques.  Dans  50  %  des  cas,  les  auteurs  ont 
obtenu  une  amélioration  durable,  puisqu’elle  se 
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maintient  un  an  apres  le  traitement.  Il  semble  tame  inonensive,  permettant  aux  malades  de  re- 
donc  cpi’il  y  ait  arrêt  du  processus  pathologique,  prendre  leurs  occupations  et  de  remarcher  pres¬ 
sai  n’y  a  pas  régression.  qxle  normalement,  sans  douleur. 

En  tous  cas,  contre  cette  maladie  si  profonde-  On  devra  donc  avoir  recours  aux  rayons  X  dès 
ment  située,  et  contre  laciuelle  tous  leg  agents  le  début  des  accidents  pouf  enrayer  l’évolutfon de 
physiques  se  sont  montrés  impuissants,  les  ces  arthrites  si  rebelles.  (La  Pratique  médicale 
rayons  X,  seuls,  paraissent  avoir  une  action  cer-  française,  août  1929-A  et  B.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


L’équilibre  protéique  du  sérum  dans  la  tuberculose 
pulmonaire.  Etude  pronostique. 

(MM.  Ch.  Achard,  Bariétï  et  Codounis.  —  Aca¬ 
démie  de  médecine  ;  8-10-1929.) 

MM.  Achard,  Bariéty  et  Codounis  ont  examiné, 
au  point  de  vue  de  l’équilibre  protéique  du  sérum, 
32  tuberculeux  pulmonaires.  Ils  ont  noté  habituelle¬ 
ment  chez  ces  malades  une  augmentation  des  albu¬ 
mines  totales,  due  surtout  à  une  hyperglobuliné¬ 
mie.  Le  taux  de  la  sérine  paraît  d’autant  plus  abaissé 
que  la  maladie  est  d’une  forme  plus  sérieuse.  Ce  taux 
est  normal  dans  les  formes  torpides  avec  bon  état 
général.  Il  peut  encore  être  normal  dans  les  formes 
évolutives.  Mais  alors,  on  constate  toujours  une 
forte  augmentation  des  globulines.  Et  c’est  cette  hy- 
perglobuliném’e  qui  est  responsable  de  l'inversion 
du  quot’ent  albumineux. 

Le  quotient  albumineux  s’abaisse  parallèlement 
à  la  gravité  de  l’atteinte  générale,  l’élévation  des 
globulines  et  rabaissement  de  la  sérine  combinant 
leurs  effets  pour  diminuer  la  valeur  du  quotient. 

Il  en  résulte  que  ce  quotient  offre  un  intérêt  pro¬ 
nostique.  M.  Achard  l’a  vu  se  relever  lors  de  la  gué¬ 
rison  d’une  poussée  évolutive.  Une  exception,  toute¬ 
fois,  doit  être  faite  au  cas  de  grande  cachexie  avec 
œdème.  Mais  il  existe  alors  une  grosse  diminution 
des  albumines  totales. 

Ce  trouble  de  l’équilibre  protéique  du  sérum  dans 
la  tuberculose  paraît  dépendre  des  altérations  de  la 
nutrition.  Tout  se  passe  comme  si  le  malade,  cachec¬ 
tique,  détruisait  sa  sérine  et  produisait  un  excès  de 
globuline. 

L’origine  hydrique  de  la  poliomyélite. 

(MM.  Kling,  Levaditi  et  P.  Lépine.  —  Académie 
de  médecine  ;  8-10-1929.) 

Se  basant  sur  des  observations  épidémiologiques 
recueillies  en  Suède,  en  Saxe,  en  Roumanie  et  sur 
des  études  expérimentales  de  divers  auteurs,  Kling 
a  formulé  l’hypothèse  de  l’origine  hydrique  de  la 
maladie  de  Heine-Medin.  MM.  Kling,  Levaditi  et 
P.  Lépine  apportent  aujourd’hui,  à  l’appui  de  cette 
hypothèse,  l’appoint  de  nouvelles  recherches  expé¬ 
rimentales  poursuivies  chez  le  singe. 


Ces  recherches  ont  porté  sur  deux  points  :  la 
transmission  de  la  poliomyélite  au  singe  par  intro¬ 
duction  de  virus  dans  le  tube  digestff  ;  la  conserva¬ 
tion  du  germe  poliomyélitique  dans  l’eau. 

Il  a.  été  possible  aux  auteurs  de  conférer  la  polio¬ 
myélite  aux  singes  catarrhiniens  inférieurs  apparte¬ 
nant  à  l’espèce  Macacus  cynomolgus  en  leur  admi¬ 
nistrant  du  virus  per  os  (sonde  stomacale),  soit  sous 
forme  d’émulsion  dans  de  l’eau  salée  isotonique, 
soit  à  l’état  d’eau  de  conduite  contaminée.  D’autre 
part,  le  vhus  poliomyélitique,  mélangé  à  l’eau  de 
conduite  préalablement  stérilisée,  conserve,  à  la 
température  de  la  chambre  et  à  l’abri  de  la  lumière, 
sa  virulence  pendant  cent  quatorze  jours.  Le  virus 
introduit  dans  l’intestin  se  propage  par  voie  lym¬ 
phatique. 

Les  auteurs  concluent  que,  d’ores  et  déjà,  on  peut 
affirmer  que  l’hypothèse  de  Kling  concernant  l’ori¬ 
gine  hydrique  de  la  poliomyélite,  ainsi  que  les  cons¬ 
tatations  épidémiologiques  d’Aycock  ayant  trait  à  la 
propagation  de  la  maladie  de  Heine-Medin  par  l’in¬ 
termédiaire  du  lait  ingéré,  trouvent  une  confirma¬ 
tion  dans  leur  travail. 

—  M.  Netter  ajoute  que  la  transmissibilité  delà 
poliomyélite  à  l’homme  par  l’intermédiaire  du  lait  a 
déjà  été  soupçonnée  par  Wickman  et  démontrée  par 
trois  épidémies  américaines  et  anglaises  bien  étudiées 
par  Aycock.  Pour  ce  qui  concerne  le  rôle  de  l’eau, 
dans  la  propagation  de  la  maladie  de  Heine-Medin, 
M.  Netter  trouve  l’opinion  de  M.  Kling  en  contra¬ 
diction  avec  les  recherches  de  Wickmann,  de  Werns- 
tedt,  de  Kling  lui-même,  qui  ont  pu  suivre  de  maison 
à  maison,  de  localité  à  localité,  l’extension  de  la  ma¬ 
ladie.  M.  Netter  a,  personnellement,  au  cours  de  ses 
enquêtes  dans  maints  foyers  de  province  et  aussi  de 
Paris,  établi  le  rôle  des  porteurs  sains  ayant  fré¬ 
quenté  des  malades. 

Soit  dit  en  passant,  la  poliomyélite  présente  ac¬ 
tuellement  une  fréquence  anormale  en  Belgique,  en 
Hollande  et,  à  un  degré  bien  moindre,  en  France. 

Traitement  de  l’inversion  puerpérale  de  l’utérus. 

(M.  Jean  Murard,  du  Creusot.  —  Société  de  chirur¬ 
gie  ;  16-10-1929.) 

L’inversion  puerpérale  de  l’utérus  est  assez  rare. 
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D'après  Ribemopt-Dessaignes,  on  la  rencontrerait 
une  fois,  sur  200.000  accouchements.  En  1911,  Thorn 
en  trouvait  seulement  521  cas  publiés.  La  thèse  de 
Fresson  (Paris,  1903)  contient  un  exposé  critique  des 
diverses  méthodes  de  traitement. 

M.  Murard  vient  d’en  observer  un  nouveau  cas  que 
rapporte  M.  Cadenat.  La  malade,  âgée  de  22  ans, 
s’est  présentée  à  lui  portant  une  inversion  puerpé¬ 
rale  de  l’utérus  datant  de  dix  neuf  jours.  Après 
quelques  tentatives  insuffisantes  de  réduction  (di¬ 
rectement  et  par  hystérotomie)  il  pratiqua  une  hys¬ 
térectomie.  La  malade  guérit. 

Au  point  de  vue  de  la  conduite  à  tenir,  il  faut  dis¬ 
tinguer  deux  cas,  suivant  que  l’inversion  est  récente 
ou  ancienne.  Il  est  des  inversions  récentes  où  la  réduc¬ 
tion  immédiate  est  de  mise.  Ce  qui  complique  le  re¬ 
tournement,  toutefois,  c'est  l’état  de  la  femme  qui  a 
subi  une  hémorrhagie  considérable.  Il  convient  donc 
de  pratiquer  la  réduction  sous  anesthésie,  pour  dimi¬ 
nuer  le  choc,  et  d’instituer  un  traitement  de  l’hé¬ 
morrhagie  (sérum,  transfusion) .  Bien  entendu,  extrai¬ 
re  d’abord  le  placenta,  .s’il  n’est  pas  entièrement  dé¬ 
collé.  Tout  autre  est  le  traitement  des  inversions  an¬ 
ciennes.  Dans  l’inversion  ancienne  irréductible,  deux 
méthodes  :  l’hystérotomie  et  l’hystérectomie.  Dans 
Thystérotomie,  on  sectionne  une  des  faces  de  l’uté¬ 
rus,  pour  pratiquer  le  retournement.  En  cas  d’insuc¬ 
cès,  l’hystérectomie  vient  en  dernière  ressource. 

P.  L. 

Deux  malades,  atteintes  de  tuberculose  pulmonaire, 
traitées  par  le  séro-médicament  du  Dufour. 

(M-  Henri  Dufour.  —  Soc.  inéd.  des  hôp.  de  Paris  ; 

12-7-1929.) 

Ce  séro-médicament  est  un  mélange,  pour  une  par¬ 
tie  ;  de  sérum  de  lapin  ayant  reçu  par  injections  sous- 
cutanées  de  fortes  doses  de  tuberculine  brute  de  l’Ins¬ 
titut  Pasteur,  et  pour  deux  parties  :  d’une  solution 
d’iodo-méthylate  d’hexaméthylène-tétramine. 

Ce  mélange  est  conservé  en  ampoules  de  3  cc.  ;  le 
contenu  d’une  ampoule  est  injecté  en  totalité  deux 
fois  par  semaine  dans  les  muscles  de  la  fesse,  qu’il 
s’agisse  de  nourrissons,  d’enfants  ou  d’adultes.  Dans 
certains  cas,  chez  les  adultes,  les  injections  peuvent 
être  pratiquées  à  la  même  dose  dans  les  veines. 

Les  incidents  observés  sont  rares  et  minimes.  Chez 
les  nourrissons,  ils  sont  inexistants  et  se  bornent 
quelquefois  à  un  peu  de  rougeur  dans  la  région  de  la 
piqûre  ou  à  une  faible  réaction  ganglionnaire,  mais 
à  titre  exceptionnel.  Chez  l’adulte,  et  sans  que  la 
réaction  se  montre  constante  pour  le  même  individu, 
on  peut  noter  immédiatement  après  l’une  des  piqûres, 
au  cours  du  traitement,  un  phénomène  rappelant  en 
petit  la  crise  nitritoïde. 

Sur  un  total  de  10.000  injections  depuis  l’année 
1922,  l’auteur  n’a  observé  aucun  incident  grave. 

Il  est  inutile  d’y  recourir  dans  les  formes  granuli- 
ques  et  la  méningite  tuberculeuse  ;  dans  cette  der¬ 
nière,  six  tentatives  de  traitement  par  injections 


dans  le  canal  rachidien  et  sous  là  peau  n’ont  procuré 
aux  malades  ni  avantages,  ni  inconvénients. 

L’auteur  publie  aujourd’hui  les  observations  de 
deux  malades,  dont  la  situation  s’est  transformée 
par  le  traitement  ;  ces  malades  avaient  continué 
la  même  existence  avant  et  pendant  le  traitement. 

Le  séro-médicament  permet  de  renforcer  la  lutte 
organique,  dont  l'issue  est  fonction  de  ce  qu’on  peut 
appeler  :  lé  potentiel  vital  du  malade. 

Dextrocardie  complète  par  traction  avec  arrêt  de 
développement  du  sein  homologue. 

(M.  P,  Trémoliêres,  P.  Veran.  Soc.  méd,  des 
hôp.  de  Paris  ;  18-10-1929.) 

C’est  un  exemple  de  dextrocardie  totale  consé¬ 
cutive  à  une  pleurésie  sclérogène,  et  dont  les  symp¬ 
tômes  cliniques  ont  antérieurement  donné  lieu  à'une 
double  erreur  de  diagnostic  :  inversion  viscérale  et 
tuberculose  pulmonaire  flbro-caséeuse,  chez  une 
femme  de  48  ans. 

Il  s’agit  en  réalité  d'un  processus  fibreux,  d’un  vé¬ 
ritable  fibro-thorax  consécutif  à  une  pleurésie 
séro-fibrineuse  droite,  survenue  à  l’âge  de  10  ans,  et 
qui,  au  cours  de  la  croissance,  a,  par  une  rétraction 
pleuro-pulmonaire  progressive,  déterminé  un  syn¬ 
drome  pseudo-cavitaire,  l’affaissement  de  l’hémitho- 
rax  droit,  le  déplacement  du  médiastin  vers  la  droite 
et  la  dextrocardie  totale. 

Il  y  avait,  en  même  temps,  une  déviation  totale 
et  angulaire  de  la  trachée,  une  déviation  avec  tor¬ 
sion  de  l’œsophage.  Au  point  de  vue  cardiaque,  il  y 
avait  translation  du  cœur  vers  la  droite  avec  torsion 
légère. 

L’arrêt  de  développement  du  sein  du  côté  atteint 
est  un  fait  curieux  ;  les  glandes  mammaires  se  sont 
développées  tandis  qu’évoluait  la  sclérose  pleuro¬ 
pulmonaire  rétractile. 

Mais  la  chose  la  plus  remarquable  est  la  parfaite 
tolérance  de  cette -dextrocardie  ;  depuis  33  ans,  elle 
n’a  jamais  donné  lieu  au  moindre  trouble  fonction¬ 
nel  cardiaque,  ni  pulmonaire,  ni  au  moindre  phéno¬ 
mène  douloureux,  et  n’a  jamais  entraîné  qu’une  dys¬ 
phagie  légère,  due  à  la  déviation  de  l’œsophage. 

La  séro-floculation  dù  paludisme  (réaction  de  Henry). 

Son  intérêt  clinique. 

(M.  Le  Bourd elles  et  R.  Liégeois.  —  Soc.  méd. 
des  hôp.  de  Paris  ;  18-10-1929.) 

Cette  réaction  sérologique  spécifique  de  l’infec¬ 
tion  palustre  est  établie  sur  le  principe  théorique 
suivant.  A  côté  des  antigènes  venus  de  l’extérieur, 
ou  exoantigènes,  Henry  admet  l’existence  d’antigè¬ 
nes  d’origine  interne  issus  de  nos  propres  humeurs, 
de  nos  propres  tissus,  sous  l’influence  de  divers 
agents  infeetieux  ou  autres.  Il  les  dénomme  endo- 
antigènes,  ou  endogènes.  Les  endogènes  déterminent 
l’apparition  d’anticorps  spéciaux,  les  anti-endogènes. 
L’auteur  a  supposé  que,  dans  le  paludisme,  les  endo- 
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gènes  étaient  représentés  par  les  pigments  palustres, 
produits  de  déchet  globulaire  :  pigment  mélanique 
et  pigment  ocre.  La  réaction  de  Henry  met  en  œuvre 
des  antigènes  homologues  des  endogènes  palustres  : 
mélanine  choroïdienne  et  sels  ferriques  organiques. 
Mis  en  contact  de  sérums  paludéens,  ces  antigènes  dé- 
terihinent  l’apparition  d’une  floculation  spécifique. 

Les  auteurs  donnent  aujourd’hui  les  résultats  cli¬ 
niques  généraux,  portant  sur  près  de  400  sérums. 

Ceux-ci  paraissent  démontrer  l’intérêt  pratique 
de  la  réaction.  Dè  s  à  présent,  elle  mérite  d’être  em¬ 
ployée  comme  moyen  auxiliaire  du  diagnostic,  et 
elle  permet  aussi  de  présumer,  dans  le  paludisme  de 
réinfection,  de  l’étiologie  de  certaines  scléroses  viscé¬ 
rales.  Son  intérêt  n’est  pas  moindre  comme  guide  thé¬ 
rapeutique,  afin  de  servir  dans  l’avenir  pour  le  ré¬ 
glage  des  cures  de  saturation  quinique,  encore  si  em¬ 
piriquement  déterminées., 

Il  est  possible  qu’elle  réalise,  dans  le  traitement  de 
l’infection  palustre  un  progrès  analogue  à  celui  qu’a 
déterminé  l’apparition  du  Wassermann  et  des  réac¬ 
tions  de  floculation  qui  en  dérivent,  dans  le  traite¬ 
ment  de  la  syphilis. 

Dès  à  présent,  une  réaction  simplifiée  (micro-réac¬ 
tion)  apparaît  utilisable  en  épidémiologie  (établisse¬ 
ment  d’un  index  sérologique  en  pays  d’endémie  pa¬ 
lustre)  . 

La  fonction  protéocrasique  du  corps  thyroide. 

(M.  Loëpër,  a,  LëMairë  et  J.  Tonnet.  —  Soc.  méd. 
des  hôp.  de  Paris  ;  18  -10-1929.) 

Les  recherches  des'auteurs  ont  prouvé  que  le  corps 
thyroïde  brosse,  transforme  et  détruit  les  albumines  : 
fonction  protéocrasique. 

Le  corps  thyroïde  agit,  in  situ,  sur  les  albumines 
qui  le  traversent  ;  il  détruit  donc  des  albumines  ;  il 
forme  de  la  sérine  et  fixe  des  nucléo-albumines. 

De  plus,  la  sécrétion  thyroïdienne  semble  aussi 
agir  à  distance,  sans  qu’il  soit,  à  l’heure  actuelle,  pos¬ 
sible  de  donner  à  cet  égard  des  conclusions  plus  pré¬ 
cises. 

Les  réactions  du  foie  au  vin.  Leur  valeur  pronostique 
et  thérapeutique. 

(M.  Loeper,  L.  Michaux  et  S.  de  Sêze.  —  Soc. 
méd.  des  hôp.  de  Paris  ;  18-10-1929.) 

Parmi  les  aliments  complexes,  le  vin  est  de  beau¬ 
coup  celui  auquel  le  foie  est  le  plus  sensible. 

L’épreuve  du  vin  peiW  donner,  chez  les  hépati¬ 
ques,  d’utiles  renseignements  d’ordre  pronostique. 
Pour  que  les  épreuves  aient  toute  leur  valeur,  il  faut 
qu’elles  soient  isolées,  espacées,  et  que  la  réaction  ac¬ 
tuelle  ne  soit  pas  exagérée  ou  atténuée  par  une  réac¬ 
tion  précédente  et  récente. 

On  donne  donc  à  jeun  200  grammes  d@  vin  blanc  ; 
on  recherche  les  coefficients  azotés  et  le  coefficient  des 
sulfates  avant  l’épreuve  et  deux  heures  après. 

Pour  certains  sujets,  d’autre  part,  le  vin  est  un  mé¬ 


dicament  hépatique  (5  cc.  par  kg.)  ;  mais  il  doit  être 
naturel,  pauvre  en  tanin,  plutôt  blanc  que  rouge, 
un  peu  sucré,  et  absorbé,  bien  entendu,  à  des  doses 
discrètes. 

Le  vin  ne  peut  certes  convenir  aux  hyperliépati- 
ques,  ni  aux  lithiasiques,  même  le  vin  riche  en  tanin 
qui  est  moins  nuisible  pourtant  que  l’autre.  Il  con¬ 
vient  au  contraire  aux  sujets  dont  le  foie  est,  du 
fait  d’une  prédisposition  congénitale,  d’un  trouble 
fonctionnel,  ou  d’une  lésion  torpide,  légèrement  in¬ 
suffisant. 

Le  vin  peut  également  être  prescrit  aux  sujets  sen¬ 
sibles  à  certains  aliments. 

Ainsi,  le  vin,  dangereux  pour  le  foie  à  doses  immo¬ 
dérées  et  pendant  une  durée  excessive,  peut,  à  doses 
moyennes  et  fractionnées,  devenir  un  véritable  médi-, 
cament  de  la  cellule  hépatique. 

G.  F. 

Société  des  Chirurgiens  de  Paris. 

Séance  du  5  novembre  1929. 

L’examen  radiologique  au  cours  de  la  réduction 
des  fractures  de  jambe 

M.  Aubourg  rappelle  les  excellents  résultats  que 
Saissi  (Th.  de  Paris,  1911)  a  obtenus  par  la  réduc¬ 
tion  immédiate  et  lente  des  fractures.  Les  radiogra¬ 
phies  en  série  montrent  que  les  déplacements  secon¬ 
daires  sont  moins  fréquents  et  moins  importants  en 
réduisant  de  suite  et  lentement  les  fractures  au  lieu 
de  les  réduire  tardivement  et  brusquement.  L’au¬ 
teur,  après  avoir  montré  les  erreurs  de  la  radioscopie 
au  cours  de  la  réduction,  leurs  causes  physiologiques, 
conclut  qu’en  radiologie  osseuse  '  une  radiographie 
même  médiocre  vaut  mieux  que  le  calque  radioscopi¬ 
que  le  mieux  dessiné. 

A  propos  du  traitement  des  tuberculoses  chirurgicales, 

M.  R.  Massart  fait  un  exposé  détaillé  de  la  ma¬ 
nière  dont  il  comprend  le  traitement  des  tuberculoses 
chirurgicales  dans  l’état  actuel  de  nos  connaissances. 
Il  étudie  successivement  la  tuberculose  du  nourris¬ 
son,  les  adénites,  les  tuberculoses  osseuses  et  articu¬ 
laires,  montrant  pour  ce  dernier  groupe  la  nécessité 
du  contrôle  radiographique  et  du  laboratoire. 

Névralgie  tardive  du  nerf  cubital  consécutive  à  une 
fracture  du  condyle  externe  de  l’humérus 

M.  JüDET  communique  l’observation  d’une  ma¬ 
lade  âgée  de  35  ans  qui,  à  l’âge  de  5  ans,  avait  eu 
une  fracture  du  condyle  externe  de  l’humérus  conso¬ 
lidée  vicieusement  en  cubitus  valgus.  La  malade 
présentait  dans  la  zone  du  nerf  cubital  des  douleurs 
qui  n’étaient  apparues  qu’à  l’âge  de  33  ans.  A  l’opé¬ 
ration,  le  nerf  se  montra  augmenté  de  volume,conges- 
tionné  au  niveau  de  la  gouttière  épitrochléo-olé- 
cranienne  et  surtout  fortement  tendu  en  arc  de  cer- 
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de  autour  de  la  déviation  en  dehors  du  coude.  Le 
nerf  fut  transposé, ,  fixé  au  devant  de  l’épitrochlée 
sous  un  pont  aponévrotique.  Guérison  maintenue 
depuis  deux  ans. 

Gastro-entérostomie  pour  sténose  cicatricielle  d’un 
ulcère  pylorique.  Opération  itérative  vingt-trois  ans 
plus  tard.  Jéjunostomie  pour  sténose  par  bride  cica¬ 
tricielle  du  jéjunum  et  eoudure  par  une  mésenté- 
rite  rétractile. 

M.  Thévenard  communique  cette  observation. 
Après  avoir  discuté  l’étiologie  possible  de  cette  lésion, 
ulcère  peptique,  ulcère  simple  du  jéjunum,  tubercu¬ 
lose,  etc.,  l’auteur  croit  pouvoir  incriminer  l’évolu¬ 
tion  d’un  ulcère  propre  du  jéjunum. 

Fractures  des  deux  fémurs  dont  l’une  ouverte  avec 
perte  de  substance  diaphysaire  traitée  par  ostéo¬ 
synthèse.  Correction  du  raccourcissement  relatif 

M.  Muller  (de  Belfort).  —  A  droite,  le  foyer  de 
fracture  présentait  des  fragments  détachés  sur  une 
longueur  de  7  cent.  :  ostéosynthèse  des  fragments 
restant  de  la  diaphyse,  non  régularisés  pour  éviter  de 
raccourcir  encore  le  membre.  A  gauche,  fracture  sous- 
trochantérienne  fermée,  traitée  par  légère  extension 
avec  maintien  du  chevauchement.  Après  consolida¬ 
tion,  le  raccourcissement  relatif  du  fémur  droit  n’est 


que  de  4  cent.  La  question  se  pose  de  savoir  s’il  y  a 
intérêt  à  exagérer  le  chevauchement  des  fragments  du 
côté  le  plus  long  pour  annuler  complètement  le  rac> 
courcissement  relatif. 

Kyste  hydatique  du  poumon  à  extériorisation  thoraco- 
pariétale. 

MM.  Bressot  (de  Constantine)  et  Chureau  (de 
Paris)  communiquent  l’observation  d’une  femme 
indigène  de  26  ans  qui  présentait,  avec  des  douleurs 
-en  ceinture  d’intensité  croissante,  une  tumeur  réni- 
tente,  sans  adhérences  avec  la  peauj  située  dans  la 
région  thoracique  postérieure.  A  la  ponction  on  re¬ 
tira  du  liquide  eau  de  roche.  Les  examens,  clinique,ra- 
diographique  et  de  laboratoire  montrèrent  d’autres 
signes  de  kyste  hydatique.  A  l’opération,  on  trouva 
un  kyste  en  bissac  ;  la  tumeur  sous-cutanée  commu¬ 
niquait  à  travers,  la  paroi  thoracique  avec  une  cavité 
profonde  de  la  grosseur  d’une  mandarine.  Guérison. 

A  propos  d’un  abcès  amibien  du  poumon. 

M.  Nicolas  (de  La  Nouvelle-Calédonie)  commu¬ 
nique  l’observation  de  ce  cas  guéri  simplement  par 
ponctions  et  injections  d’émétine.  Le  malade,  un 
Javanais,  n’avait  jamais  été  atteint  de  dysenterie 
amibienne. 


Les  Congrès 

Vlll'^  Congrès  de  la  Société  internationale  de  Chirurgie 
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21=  QUESTION 

Résultats  de  la  résection  de  l’estomac  pour 
ulcère  gastrique  et  duodénal. 

M.  Lardennois  (de  Paris),  rapporteur,  étudie 
d’abord  le  pronostic  immédiat  de  la  gastrectomie. 
La  préparation  minutieuse  de  l’opéré,  les  progrès  de 
l’anesthésie,  ceux  de  la  technique  et  de  l’entraîne¬ 
ment  de  chaque  opérateur  ont  abaissé  la  mortalité 
à  5  p.  100.  L’étude  de  15  statistiques  portant  sur 
3.000  cas,  montre,  suivant  les  auteurs,  qu’elle  varie 
de  2  à  6  p.  100.  Elle  ne  varie  guère  suivant  la  techni¬ 
que  ni  suivant  le  siège  de  l’ulcère.  Il  n’y  a  guère  de 
différence  de  mortalité  avec  la  gastro-entérostomie, 
surtout  si  l’on  tient  compte  de  l’évolution  persis¬ 
tante  de  Ihilcère  et  l’ulcère  petique  (3  à  5  p.  100). 

L’estomac  après  résection  s’adapte  en  deux  ou 
trois  mois,  et  son  évacuation  rapide  devient  rythmée. 
La  sécrétion  de  l’acide  chlorhydrique  au  niveau  du 
fond  de  l’estomac  se  tarit  du  fait  de  la  suppression 
des  hormones  génératrices  de  cette  sécrétion,  hor- 


(1)  Concours  médical,  u“  47. 


mones  qui  sont  produites  au  niveau  de  l’antre  pylo¬ 
rique  et  disparaissent  après  gastro-pylorectomie. 

La  guérison  clinique  obtenue  après  gastrectomie 
semble  excellente  ;  de  90  à  98  p.  100  des  cas.  Les 
échecs  semblent  dus  à  une  résection  insuffisante, 
aux  adhérences  post-opératoires,  ou  à  la  gêne  du 
transit  intestinal  qui  influe  sur  l’état  de  l’estomac, 
tant  au  point  de  vue  motricité  q  <■  sécittio  ■. 

L’en.irvation  de  i'estomac  actuellement  à  l’étudt 
doit  être  complétée  par  la  gastro-entérostomie. 
L’excision  de  l’ulcère  a  contre  elle  sa  difficulté  quand 
l’ulcère  est  large,  la  multiplicité  fréquente  de  l’ulcère 
(8  à  30  p.  100)  et  la  crainte  du  cancer  dans  les  ulcères 
calleux  ;  elle  doit  être  complétée  par  une  gastro-enté¬ 
rostomie. 

Le  débat  se  situe  entre  partisans  de  la  gastrecto¬ 
mie  et  partisans  de  la  gastro-entérostomie.  Ces  der¬ 
niers  (Roux,  Hartmann,  Gosset)  savent  ne  pratiquer 
l’opération  que  dans  certains  cas  choisis.  Il  ne  faut 
pas  en  effet  traiter  par  gastro-entérostomie  les  ulcères 
calleux  qui  sont  peut-être  déjà  des  cancers,  les  cas 
de  pyloro-duodénite,  ceux  dans  lesquels  le  pylore 
est  large,  ceux  où  le  transit  intestinal  est  entravé. 
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Personnellement,  le  rapporteur  conclut  en  disant 
qu’on  fera  de  plus  en  plus  de  gastrectomies  en  raison 
de  la  sécurité  des  résultats  immédiats  et  éloignés. 

MM.  Rossi  et  ScalO’Ne  (de  Milan),  rapporteurs, 
montrent  dans  un  travail  très  documenté  que  la 
thérapeutique’ chirurgicale  des  accidents  tardifs  de 
l’ulcère  s’est  étendue  au  traitement  de  la  maladie 
ulcéreuse,  dans  n’importe  quelle  période  de  son  évo¬ 
lution,  même  la  plus  précoce. 

Au  cours  de  cette  extension  progressive  des  rndi- 
catiohs  opératoires,  on  a  constaté  que  si  la  gastro- 
entérostomie  représente  un  excellent  moyen  pour 
améliorer  ou  pour  rétablir  la  canalisation  entre  l’es¬ 
tomac  et  le  jéjunum,  elle  peut  rester  sans  résultat 
comme  traitement  de  la  maladie  ulcéreuse  au  stade 
actif,  surtout  dans  la  période  initiale.  Alors,  on  a 
proposé  des  modifications  à  la  technique  et  de  nou¬ 
veaux  procédés  opératoires,  voire  l’exclusion  du 
pylore  ajoutée  à  la  gastro-entérostomie,  la  résection 
de  l’ulcère  et  des  portions  voisines  de  l’estomac  asso¬ 
ciée  ou  non  à  la  gastro-entérostomie,  la  résection 
gastro-duodénale. 

Les  rapporteurs  discutent  les  raisons  pour  les¬ 
quelles  la  résection  gastro-duodénale  étendue  doit 
être  considérée  comme  l’intervention  de  choix  de 
la  maladie  ulcéreuse  dans  presque  toutes  ses  périodes 
évolutives,  et  n’en  veulent  pour  preuve  que  les  ré¬ 
sultats  éloignés  de  200  cas  qu’ils  ont  étudiés  et 
opérés.  Ils  insistent  sur  les  complications  de,  la  gas¬ 
tro-entérostomie.  Ils  admettent  qu’une  meilleure 
connaissance  de  la  pathogénie  de  la  maladie  ulcé¬ 
reuse  puisse,  à  l’avenir,  diriger  la  chirurgie  vers  Une 
thérapeutique  et  des  opérations  plus  physiologiques 
et  moins  traumatisantes. 

M.  J.  ScHOEMAKER  (La  Haye),  rapporteur,  a  ras¬ 
semblé  350  observations  personnelles  de  malades 
opérés  d’ulcère  d’estomac  et  de  duodénum. 

Les  résections  furent  toujours  faites  suivant  la 
première  méthode  de  Billroth. 

Description  de  la  technique  spéciale  de  l’auteur 
dont  la  mortalité  opératoire  a  été  de  5  p.  100. 

Les  causes  de  mort  furent  :  blessure  du  cholédo¬ 
que,  2  ;  blessure  du  pancréas,  1  ;  hémorragie  dans  la 
cavité  abdominale,  1  ;  collapsus,2  ;  hémorragie  dans 
l’estomac  et  dans  l’intestin,  2  ;  pneumonies,  3  ; 
hémorragie  du  foie,  1  ;  influenza,  1  ;  infection,  1  ; 
faiblesse  générale,  1  ;  inconnues,  2. 

Il  résulte  de  cela  que  la  résection  est  plus  dange¬ 
reuse  que  la  gastro-entérostomie  ,  car  les  trois  pre¬ 
mières  causes  de  mortalité  auraient  été  impossibles 
dans  l’éventualité  de  cette  dernière  intervention  et 
très  probablement  le  collapsus  ne  se  serait  jamais 
produit  non  plus. 

Le  Billroth  I  n’est  pas  plus  dangereux  que  le 
Billroth  II,  car  la  suture  a  toujours  tenu.  Il  arrive 
que  la  nouvelle  sortie  de  l’estomac  se  trouve  légè¬ 
rement  rétrécie  aü  bout  de  dix  à  quatorze  jours  par 
l’inflammation  de  la  suture. 

Il  fut  nécessaire  d’intervenir  chirurgicalement 
trois  fois  pour  vomisserpents  répétés,  Deux  gastro-  • 


entérostomies  furent  faites  et  fine  fois  la  suture  fut 
excisée  à  la  paroi  antérieure  jusqu’à  la  muqueuse 
avec  suture  consécutive  de  la  séreuse  au  moyen  de 
fins  points  séparés. 

M.  PuiG  Y  SuREDA  (Barceloue) ,  rapporteur,  mon¬ 
tre  que  l’ulcus  évolue  tantôt  comme  maladie  locale 
et  tantôt  comme  maladie  ulcéreuse. 

Si  la  simple  gastro-entérostomie  guérit  certains 
ulcères  probablement  quand  le  facteur  dominant  est 
la  rétention,  la  résection  amène  des  résultats  supé¬ 
rieurs  en  nombre  et  en  qualité. 

Pourtant,  l’apparition  de  l’ulcère  jéjutiàl  ou  une 
récidive  d’ulcère  reste  fréquente  après  les  résections 
étendues  ;  l’hyperactivité  peut  se  manifester  aptès 
résection  de  l’antre  et  de  la  première  portion  du 
duodénum  ces  ulcères  peuvent  apparaître  eil  cas 
d’hypoacidité  et  sans  acide  chlorhydrique  libre. 

Tout  porte  â  croire  que  chaque  fois  que  nous  lais¬ 
sons  l’estomac  réséqué  avec  une  muqueuse  saine,iious 
obtenons  un  succès  opératoire.  Quand  le  résultat  est 
tardif  et  que  nous  parlons  d’adaptation  gastrique, 
il  s’agit  sans  doute  de  la  régression  d’une  gastrite  de 
l’estomac  résiduel,  qui  nécessite  quelquefois  un  trai¬ 
tement  médical  sévère  et  prolongé.  Il  est  impossible 
actuellement  de  préciser  la  limite  de  cette  gastrite, 
Dans  le  doute,  le  chirurgien  doit  plutôt  pécher  par 
excès  et  faire  une  gastrectomie  trop  large,  en  tissu 
sain,  seul  moyen ‘d’éviter  les  récidives  ou  les  com¬ 
plications. 

M.  Ribas-Ribas  (de  Barcelone) , rapporteur, mon¬ 
tre  que  ; 

1®  Les  résultats  de  la  résection  gastrique  dépen¬ 
dent  d’un  bon  diagnostic,  de  l’opportunité  de  l’in¬ 
tervention,  de  ia  préparation  du  malade,  de  la  tech¬ 
nique  suivie  et  du  traitement  diététique  et  thérapeu¬ 
tique  post-opératoire' 

2°  La  gastrectomie  est  une  opération  excellente, 
mais  entraîne  toutefois  une  mortalité  excessive.  Tous 
les  chirurgiens  ont  la  satisfaction  d’avoir  de  meilleu¬ 
res  statistiques  à  mesure  qu’ils  sont  plus  sûrs  de  leur 
technique  et  que  les  indications  sont  mieux  posées  ; 

a)  Parce  que  les  difficultés  techniques  sont  énor¬ 
mes,  et  grandes  les  probabilités  d’échecs  pour  les 
ulcères  duodénaux,  les  ulcères  juxta-cardiaqUes,  les 
ulcères  de  la  petite  courbure  avec  grandes  infiltrations 
chroniques  péri-ulcératives  ; 

h)  Parce  que  dans  ces  cas  l’expérience  a  démontré 
que  la  résection  du  pylore  et  de  l’antre  suivie  de 
l’anastomose  Polya,  négligeant  l’ulcère,  donne  d’ex¬ 
cellents  résultats  éloignés  avec  un  minimum  de' 
mortalité. 

3®  Dans  les  cas  où  la  gastrectomie  est  indiquée, 
les  meilleurs  résultats  que  nous  ayons  ol5t,enüs  sont 
avec,  la  gastrectomie  étendue  avec  extirpation  de 
l’ulcère  et  résection  du  pylore  et  de  l’antre  süirie 
d’anastomose  Polya.  La  mortalité  immédiate  oscille 
entre  6  et  8  p.  100.  Les  résultats  éloignés  sont  ex¬ 
cellents  dans  80  p.  100  des  cas,  médiocres  dans  12  p, 
100  et  mauvais  dans  8  p,  100. 

4®  L’examen  du  taux  chlorhydrique  des  opérés. 
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l’étude  radioscopique  et  radiographique  et  l’examen 
clinique  sont  les  seuls  moyens  qui,  répétés  fréquem¬ 
ment,  donnent  une  certitude  sur  les  résultats  éloignés. 

5“  Les  mauvais  résultats  sont  dus  soit  à  l’ulcère 
peptique  ou  à  la  récidive  de  l’ulcère,  soit  aux  adhé¬ 
rences  qui  étirent  et  déforment  l’estomac. 

6“  Enfin,  il  y  a  certains  opérés  qui,  sans  raisoUj  se 
plaignent  continuellement  ;  ce  sont  des  névropathes, 
des  abouliques  où  bien  des  malades  dont  les  souf¬ 
frances  ont  une  tout  autre  origine. 

7»  On  ne  peut  et  on  ne  doit  pas  se  baser  sur  des 
statistiques  qui  additionnent  des  cas  hétérogènes. 
Il  faut  séparer  les  statistiques  des  gastrectomies 
pratiquées  pour  ulcères  non  compliqués  et  qui  don¬ 
nent  une  mortalité  moindre,  des  statistiques  des 
résections  pour  ulcères  compliqués  (ulcères  pepti- 
ques,  perforation,  hémorragie)  qui  entraînent  une 
mortalité  plus  grande. 

8°  On  doit  réserver  la  gastro-entérostomie  pour 
les  obèses,  les  cardio-vasculo-rénaux,  les  diabétiques, 
les  cachectiques  ;  on  l’utilisera  comme  opération 
palliative  dans  lés  ulcères  infectés,  chez  les  sujets 
intoxiqués  par  Inanition  et  l’on  pratiquera  ensuite 
l’opératian  radicale  dans  un  second  temps  et  dans  de 
meilleures  conditions. 

9“  Tout  opéré  de  l’estomac  doit  se  surveiller  et  se 
soumettre  à  un  régime  et  à  un  traitement  médical. 

L’étude  radiographique  et  celle  du  chimisme  gas¬ 
trique  furent  pratiquées, 

Les  examens  ultérieurs  cliniques  donnèrent  82 
p,  100  de  guérisons  absolues;  7  p.  100  des  opérés 
gardèrent  des  troubles  légers,  13  p.  100  ne  furent 
suivis  d’aucun  résultat. 

Les  meilleurs  résultats  furent  obtenus  pour 
ulcère  de  la  petite  courbure  ;  ils  furent  moins  bons  pour 
les  ulcères  du  pylore  et  mauvais  pour  les  ulcères  du 
duodénum.  Comme  inversement  pour  la  gastro-en¬ 
térostomie  les  meilleurs  résultats  s’obtiennent  dans 
l’uloèrp  duodénal,  l’auteur  recommande  de  recou¬ 
rir  de  préférence  à  la  gastro-entérectomie  pour  la 
localisation  duodénale  de  l’ulcère,  et  à  la  résection 
pouf  la  localisation  gastrique. 

Pour  l’ulcère  pylorique,  le  choix  entre  les  deux 
espèces  d’opérations  dépend  des  lésions  voisines  et 
de  la  dimension  du  duodénum.  1.6  Billroth  I  semble 
préférable  parce  qu’il  rétablit  dans  l’abdomen  les 
situations  les  plus  normales. 

L’estomac  est  simplement  plus  petit  mais  sa  forme 
et  sa  situation  restent  normales.  Le  contenu  de  l’es- 
toihac  reprend  le  même  cours  qu’avant  l’opération 
et  est  mélangé  abondamment  à  la  bile  et  au  suc 
pancréatique  avant  d’arriver  dans  le  duodénum.  . 

L’ulcus  peptiqUe  jéjunal  ne  survient  jamais. L’opé¬ 
ration  n’est  pas  plus  dangereuse  que  le  Billroth  II, 
et  l’auteur  n’a  jamais  vu  survenir  qne  insuffisance 
de  la  suture. 

Une  étroitesse  particulière  du  duodénum  peut  ren¬ 
dre  l’opération  difficile  parce  qu’âlors  l’ouverture 
de  l’estomac  ne  peut  pas  être  suffisamment  large  ; 
pette  éventualité  n’existe  jamais  dans  les  ulcères  éloi¬ 


gnés  du  pylore.  S’il  survient  une  récidive,  on  peut 
faire  une  deuxième  résection  ou  compléter  par  une 
gastro-entérostomie  si  le  nouvel  ulcère  a  rptréci  le 
duodénum  ou  amené  de  fortes  lésions  de  voisinage. 

M.  José  Bartrina  (de  Barcelone),  rapporteur, 
■résume  ainsi  son  expérience  personnelle  : 

1°  Les  résections  de  l’estomac  enlèvent  30  p.  100 
d’ulcus  gastriques  et  2  p..  100  d’Ulcus  du  duodénum 
qui  sont  des  lésions  épithéliales  malignes. 

2®  La  pylorogastrectomiè  est  une  opération  grave. 
L’étude  de  ses  résultats  ne  permet  pas  de  se  dissi¬ 
muler  la  mortalité  très  élevée  qu’elle  entraîne, 

3®  Le  procédé  de  Reichel-Polya  et  ses  variantes 
(procédé  de  Finsterer  et  anastomose  antipéristalti¬ 
que  de  Moynihan)  sont  ceux  qui  peuvent  le  mieux 
garantir  le  résultat  de  l’opération.  L’implantation 
latérale  du  jéjunum  a  pour  effet  d’effectuer  une 
plastique  sur  la  ligne  de  section  de  l’estomac. 

4®  Les  résections  de  l’estomac  laissent  un  temps  cet 
organe  paralysé,  conséquence  de  la  stupeur. locale 
provoquée  par  le  traumatisme  opératoire  et  de  la  loi 
de  Stokes.- 

5®  Le  premier  facteur  qui  intervient  après  l’opé¬ 
ration  pour  déterminer  le  vidage  de  l’estomac  est 
le  péristaltisme  intestinal  qui  produit,  en  quelque 
sorte,  une  aspiration  du  contenu  gastrique. 

6®  Dans  la  méthode  de  Reichel-Polya  et  ses  va¬ 
riantes,  l’évacuation  de  l’estomac  dépend  des  con¬ 
tractions  rythmiques  du  segment  du  duodénum  qui 
suit  l’anastomose  et  n’a  aucun  rapport  avec  la  gran¬ 
deur  de  la  bouche  anastoinotique. 

7®  L’évacuation  de  l’estomac,  dans  le  .procédé  de 
Reichel-Polya  et  ses  variantes,  a  lieu  rapidement. 
Cette  rapidité  d’évacuation,  loin  d’être  un  inconvé¬ 
nient,  paraît  constituer  üii  avantage.  Après  l’acte 
opératoire,  la  période  de  gastroplégie  est  édourtée  ; 
plus  tard,  les  bons  résulats  de  l’opératiOn  semblent 
se  maintenir. 

8®  Les  gastro-pylofectomisés  sotlt  artâchlorhy- 
driques  après  l’opération.  Néanmoins,  fl  n’existe 
pas  toujours  des  relations  constantes  entré  les  ré¬ 
sultats  favorables  éloignés  et  la  chlorhydrie.  Parfois, 
des  malades  restent  bien  portants  qui  vldertt  faci¬ 
lement  leur  estomac  et  qui  demeurent  ana  ou  hypo- 
chlorhydriques.  D’autres  pour  lesquels  l’opération 
a  été  moins  heufeUse  ont  quelques  retours  de  mobi¬ 
lité  ou  ont  Une  acidité  supérieure  à  celle  qu’ils 
avaient  aussitôt  après  l’opération.  Très  fréquemment 
ils  souffrent  simultanément  des  deux  causes  morbi¬ 
des  réunies. 

M.  Laorski  (de  Varsovie) ,  rapporteur,  montre  qUe  : 

Le  traitement  par  gastro-entérostomie  suit  la  voie 
indiquée  par  la  médecine,  son  action  est  seulement 
indirecte. 

La  résection  du  pylore  et  de  l’antre  pylorique  est 
la  méthode  qui  écarte  non  Seulement  l’ulcération, 
mais  aussi  les  facteurs  qui  la  provoquent. 

La  méthode  la  plus  physiologique  de  résection  et  de 
jonction  Ultérieure  des  sections  est  la  méthode  Péah- 
Reydygier  dénompiée  injustement  méthode  Rillrothl. 
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DISCUSSION 

M.  Antipas  (d’Athènes)  préfère  les  résultats  de  la 
résection  à  ceux  de  la  gastro-entérostomie  ;  pour 
lui,  la  gastro-entérostomie  a  des  indications  nettes 
et  peut  guérir  même  les  ulcères  calleux.  Il  a  vu  1,5 
d’ulcère  peptique  chez  les  malades  anémiques. 

M.  SzPER  (Varsovie)  montre  les  avantages  de  la 
gastro-entérostomie,  pour  lui  traitement  d’essai, 
suivi  au  besoin  de  résection  secondaire.  Il  résèque 
les  ulcères  calleux,  qu’il  soupçonne  toujours  de  dégé¬ 
nérescence  néoplasique.  • 

M.  PoDLAHA  (de  Brno)  apporte  610  cas  de  résec¬ 
tion  sous-anesthésie  locale  ou  des  splanchniques 
avec  une  mortalité  de  4,6  p.  100.  Il  attribue  ses  suc¬ 
cès  à  son  mode  d’anesthésie. 

M.  Arnaud  (de  Saint-Etienne)  a  opéré  161  ulcères 
gastro-duodénaux  dont  138  gastro-entérostomies  et 
23  résections. Il  a  opéré  7  malades  atteints  de  gros¬ 
ses  hémorragies  ;  1  pylorectomie  suivie  de  mort,  3 
gastro-entérostomies  à  la  suture  avec  2  morts,  et  3  au 
bouton  avec  3  guérisons.  Il  fait  un  plaidoyer  en 
faveur  du  bouton  de  Jaboulay.  Souvent  après  gas¬ 
tro-entérostomie,  l’ulcère  même  calleux  jond,  ce  que 
l’on  constate  bien  lorsque  l’on  opère  en  deux  temps. 
Il  pratique  de  préférence  le  Billroth  II  avec  anas¬ 
tomose  au  bouton. 

M.  Young  (de  Glasgow)  est  adversaire  des  gas¬ 
trectomies  en  dehors  du  cancer.  Il  obtient  en  effet 
88  p.  100  de  guérisons  avec  gastro-entérostomie  et 
n’a  vu  qué  4  ulcères  peptiques  dont  un  seul  per¬ 
sonnel.  Dans  les  ulcères  perforés,  il  préconise  le  sim¬ 
ple  enfouissement. 

M.  Fel  Rossi  (d’Aquila)  a  opéré  en  dix  ans  126 
cas  :  103  gastro-entérostomies  et  23  résections  avec 
4  morts.  La  résection  est  plus  grave  que  la  gastro- 
entérostomie,  qui  reste  plus  indiquée. 

M.  Uffreduzzi  (de  Turin)  voit  dans  la  résection 
une  opération  plus  radicale  que  la  gastro-entéros¬ 
tomie,  qui  est  souvent  faite  sans  nécessité. 

M.  Tanacesco  (de  Jassy)  a  pratiqué  40  résections 
et  208  gastro-entérostomies,  mais  pour  lui  c’est  la 
gastrectomie  qui  est  l’opération  idéale.  Elle  lui  a 
donné  une  mortalité  immédiate  de  16  p.  100  et  une 
guérison  totale  de  52  p.  100.  Il  préconise  la  position 
assise  -le  lendemain  de  l’opération  et  le  lever  le 
troisième  jour. 

M.  Petresco  (de  Roumanie)  a  pratiqué  244  opé¬ 
rations  pour  ulcères  gastro-duodénaux  dont  152 
résections  surtout  Reichel-Polya,  et  92  opérations 
palliatives.  Il  a  eu  après  résection  2  morts,  1,31  p. 
100,  ce  qu’il  attribue  au  fait  qu’il  n’opère  qu’à  l’a¬ 
nesthésie  locale.  Il  a  revu  70  malades  :  57  étaient 
guéris,  82  p.  100.  Il  pratique  la  résection  large,'  moi¬ 
tié  ou  trois  quarts  de  l’estomac  et  ne  draine  pas  pour 
éviter  la  fistule  duodénale. 

M.  J.  Abadie  (d’Oran),  laissant  de  côté  le  paral¬ 
lèle  entre  la  gastro-entérostomie  et  la  résection,  ques- 
ion  qu’il  a  envisagée  dans  des  publications  anté¬ 


rieures,  notamment  au  dernier  Congrès  de  Paris  en 
1928,  expose  uniquement  les  résultats  que  lui  a  don¬ 
nés  la  résection.  Sur  385  opérations  pour  ulcères  de 
l’estomac  ou  du  duodénum,  dont  288  voisins  du  py¬ 
lore  et  97  distants  du  pylore,  il  compte  320  résections 
duodéno-gastriqués  (301  Billroth  II,  11  Polya,  8 
Péan)  avec  5,6  p.  100  de  mortalité.  Il  insiste  sur 
la  préparation  opératoire,  la  rachlanalgésie,  l’em¬ 
ploi  de  l’écrasement,  l’utilisation  de  la  pince  cou¬ 
plée  et,  par  des  projections,  montre  des  «  tours  de 
mains  »  qui  contribuent  à  accroître  la  sécurité 
d’asepsie  et  la  rapidité  d’exécution  de  ces  opérations 
gastriques  particulièrement  bien  réglées.  Les  résul¬ 
tats  éloignés  donnent  une  proportion  de  90  p.lOO 
de  guérisons,  dont  la  moitié  concerne  des  opérés  de 
plus  de  cinq  ans.  Sur  320  opérés,  6  ulcères  peptiques 
ont  été  observés  ;  pas  un  sur  les  opérés  porteurs  d’ul¬ 
cères  distants  du  pylore.  C’est  un  argument  de  plus 
en  faveur  des  résections  larges.  Tant  que  la  médi¬ 
cation  véritablement  causale  de  la  maladie  qu’est 
T’ulcère  de  l’estomac  ne  sera  pas  trouvée,  la  résection 
large  duodéno-gastrique  apparaît"  de  plus  en  plus 
comme  la  méthode  chirurgicale  de  choix. 

M.  Alessandri  (de  Rome)  croit  personnellement 
■que  la  dégénérescence  cancéreuse  est  rare,  même 
pour  l’ulcère  gastrique.  S’il  préconise  la  gastrecto¬ 
mie  dans  les  ulcères  gastriques,  surtout  ceux  de  la 
petite  courbure,  c’est  que  les  résultats  en  sont  meil¬ 
leurs.  Il  pense  d’ailleurs  que  la  mortalité  des  gastro- 
entérostomies  est  plus  élevée  qu’on  ne  le  dit  habituel¬ 
lement,  surtout  en  raison  des  broncho-pneumonies. 
Il  pratique  la  résection  de  Reichel-Polya,  mais  dans 
plusieurs  cas  il  a  laissé  en  place  un  ulcère  duodénal, 
faisant  une  simple  gastrectomie  à  gauche  de  l’ulcère. 
La  résection  segmentaire  lui  a  donné  des  résultats 
durables  dans  les  ulcères  hauts  de  la  petite  courbure. 

•  M.  CoRACHAN  (de  Barcelone)  ?  pratiqué  le  drai¬ 
nage  à  la  Mikulicz  après  43  gastrectomies,  car  l’étude 
bactériologique  lui  a  montré  l’infection  constante  de 
la  région  proche  des  sutures.  Il  a  vu  ainsi  sa  morta¬ 
lité  tomber  de  18  à  8  p.  100.11  est  partisan  de  cette 
méthode,  surtout  dans  les  gastrectomies  pour  cancer, 
mais  elle  lui  semble  nécessaire  s’il  y  a  infection,  s’il 
y  a  des  surfaces  non  péritonisées  et  comme  .soupape 
de  sûreté  contre  la  déhiscence  des  sutures. 

M.  Y.  Delagéniêre  (du  Mans)  apporte  146  gas¬ 
trectomies  dont  140  appartiennent  à  son  père.  11 
s’agissait  dans  17  cas  d’échecs  de  la  gastro-entéros¬ 
tomie,  incapable  pour  ces  auteurs  de  guérir  ni  l’ulcère 
ni  la  gastrite  ulcéreuse.  L’importance  '  des  lésions 
cancéreuses  à  l’examen  des  ulcus  réséqués, 32  sur  146, 
et  de  lésions  préancéreuses  dans  11  cas  leur  semble 
imposer  la  gastrectomie,  d’autant  que  la  mortalité 
globale  est  de  8,2  p.  100  seulement. 

M.  Okinczyc  (de  Paris)  a  déjà  montré  que  les 
opérations  de  dérivation  donnent  65  p.  100  de  gué¬ 
risons  éloignées  contre  35  p.  1 00  d’échecs  dans  la 
statistique  de  M.  Hartmann,  tandis  que  les  résec¬ 
tions  80  p.  100  de  guérisons  contre  21p.  100  d’échecs 
dans  les  ulcères  du  duodénum. 
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La  mortalité  opératoire  reste  plus  élevée  après  les 
gastrectomies.  Il  faut  donc  poser  exactement  les 
indications  de  la  gastrectomies  qui  sont  en  particu¬ 
lier  les  ulcères  calleux.  Au  contraire,  chez  les  sujets 
affaiblis  ou  avec  un  ulcère  infecté,  il  faut  savoir 
opérer  en  deux  temps  ou  pratiquer  une  gastrecto¬ 
mie  à  distance  de  l’ulcère.  Il  insiste  sur  la  supériorité 
de  la  résection  en  deux  temps  quand  la  gastro-jéju¬ 
nostomie  a  été  insuffisante. 

M.  JACoBovici(deCluj)  apratiqué,  sur  93Ô  opéra¬ 
tions  gastro-duodénales,  225  résections  pour  ulcères 
non  perforés  et  25  pour  ulcères  perforés. 

La  mortalité  pour  ulcère  non  perforé  a  été  de  2  8  cas, 
soit  12  p.  100,  mais  7  p.  100  pour  ulcus  gastrique  et 
16  p.  100  après  ulcère  duodénal.  Dans  ce  dernier  cas, 
ce  sont  les  lésions  pancréatiques  qui  causent  le  plus 
d’accidents  :  17  sur  21  morts.  Il  faut  donc  éviter 
!a  résection  quand  le  duodénum  est  très  cohérent 
et  difficile  à  libérer  du  pancréas. 

Il  montre  les  avantages  du  traitement  par  l’in¬ 
suline  des  fistules  duodénales  dues  en  général  à 
l’action  du  suc  pancréatique,  après  lésions  du  pan¬ 
créas. 

Il  insiste  enfin  sur  l’importance  du  transit  gastri¬ 
que  et  sur  les  avantages  physiologiques  du  Péan. 

Enfin  il  conclut  sur  les  indications  de. la  résection 
en  cas  d’ulcère  perforé,  qui  doivent  être  basées  sur 
l’état  général  et  local. 

M.  Ramsdell  (New-York)  rappelle  que  bien  des 
résultats  mauvais  ne  sont  pas  publiés  et  que  la  mor¬ 
talité  après  gastrectomie  est  considérée  aux  Etats- 
Unis  comme  plus,  élevée  en  réalité  que  d’après  les 
statistiques. 

Quant  aux  résultats  éloignés,  ils  ne  peuvent  être 
appréciés  qu’avec  connaissance  de  tous  les  cas,  et 
•  il  signale  35  récidives  d’ulcères  après  gastrectomie 
rassemblés  par  Balfour.  Aussi  conclut-il  en  insistant 
sur  les  opérations  conservatrices  et  en  parûculier 
sur  la  pyloroplastie. 

M.  Pauchet  (de  Paris)  étudie  une  statistique  per¬ 
sonnelle  de  1432  opérations  pour  ulcus  gastro-duo- 
dénal .  Il  a  fait  en  tout  3  gastro-entérostomies  pour 
ulcus  gastrique  et  19.4  pour  ulcus  duodénal  contre 
710  gastrectomies.  La  mortalité  globale  des  résec¬ 
tions  pour  ulcus  simple  est  de  8  p.  100  ;  elle  est  de 
de 2  p.  100  dans  l’ulcus  simple  et  atteint  10. à  25  p. 
100  dans  l’ulcus  compliqué.  Cette  mortalité  est  trois 
fois  plus  grande  chez  l’hommè  que  chez  la  femme. 
D’autre  port,  deux  tiers  des  décès  surviennent  chez 
l’homme  après- cinquante  ans. 

La  mortalité  de  la  gastro-entérostomie  est  pour 
lui  de  6  p.  100,  car  elle  est  faite  chez  les  sujets  obèses 
(et  alors  extérieure  et  précolique)  ou  azotémiques. 
Mais  elle  doit  être  suivie,  si  possible,  d’une  résection 
secondaire,  bien  qu’elle  donne  deux  tiers  de  résultats 
satisfaisants. 

M.  Dziembowski  (Bydgoscz)  a  pratiqué  70  gas¬ 
trectomies  suivant  Péan,  45  suivant  Billroth,  et 
25  suivant  Polya,  et  a  obtenu  en  général  une  gué¬ 
rison  complète  sans  incidents.  Dans  les  cas  sérieux. 


malades  fatigués,  adhérences  ,  la  mortalité  atteint 

10  p.  100,  et  dans  les  cas  simples  elle  atteint  1,5  p. 
100. 

Dans  les  conditions  défavorables,  il  a  pratiqué  la 
gastro-entérostomie,  dans  72  cas  avec  7  morts  et 
2  évolutions  tardives  de  cancer. 

Aussi  préfère-t-il  la  résection  immédiate  ou  mieux 
secondaire  en  deux  temps. 

M.  Giordano  (de  Venise)  préfère  la  gastro-entéro¬ 
stomie,  qui  lui  donne  d’excellents  résultats  et  lui 
réserve  la  possibilité  d’une  gastrectomie  secondaire, 
tandis  qu’après  l’échec  d’une  gastrectomie,  il  n’y  a 
plus  guère  de  ressources. 

M.  Vana  (de  Trebic)  expose  ses  recherches  sur 
l’équilibre  acido-basique  du  sang  avant  et  après  les 
interventions,  qui  explique  les  avantages  de  la  résec¬ 
tion. 

M.  Mayer  (Bruxelles)  a  eu  l’occasion  de  réexami¬ 
ner  250  opérés  pour  ulcères  gastro-duodénaux  de¬ 
puis  de  longues  années.  Bien  entendu,  comme  l’a  dit 
M.  Donati,  les  plus  beaux  succès  de  la  gastro-enté¬ 
rostomie  s’obtiennent  dans  les  sténoses  pyloriques  ; 
mais  il  ne  lui  paraît  pas  juste  de  considérer  la  résec¬ 
tion  comme  .opération  à  systématiser.  Même  dans 
les  mains  les  plus  expertes  elle  reste  chargée  d’une 
trop  grosse  mortalité  quand  il  s’agit  d’une  affection 
bénigne  où  la  gastro  donne  au  maximum  2  p.  100 
de  iriortalité  avec  80  p.  100  de  beaux  résultats  dura¬ 
bles. 

M.  Chialoransa  (Naples)  expose  les  résultats 
dé  sa  pratique  personnelle. 

M.  Richard  (de  Paris)  est  partisan  de  la  gastrec¬ 
tomie  large,  en  particulier  dans  les  ulcères  infectés 
et  dans  les  ulcères  perforés  avant  la  dixième  heure. 

11  faut  savoir  s’adapter  à  chaque  cas  particulier.  Il 
préconise  la  vaccination  pré-opératoire  contre  l’en¬ 
térocoque  et  le  streptocoque. 

La  rachi-anesthésie  haute  à  la  dixième  dorsale,  la 
suture  au  fil  de  lin  lui  semblent  des  points  de  techni¬ 
que  importants. 

M.  Travieso  (du  Vénézuela)  pratique  la  gastro- 
entérostomie  pour  les  ulcères  du  duodénum,  la  ré¬ 
section  pour  les  ulcères  gastro-pyloriques.  Sous  le 
climat  tropical  de  son  pays,  les  complications  pul¬ 
monaires  n’existent  pas,  mais  en  revanche  les  acci¬ 
dents  post-opératoires  hépatiques  ou  intestinaux 
sont  fréquents. 

M.  PiERi  (de  Bellune)  s’occupe  des  ulcères  pep- 
tiques,  aussi  bien  après  gastro-entérostomie  qu’a¬ 
près  gastrectomie.  Leur  origine  nerveuse  lui  sem¬ 
blant  bien  prouvée,  il  a  pensé  modifier  le  système 
parasympathique  de  l’estomac  par  section  du  pneu¬ 
mogastrique  gauche  au-dessus  du  diaphragme.  Il 
suit  3  cas  depuis  vingt-deux, vingt  et  treize  mois  et 
a  obtenu  la  guérison  des  signes  cliniques  et  l’amélio¬ 
ration  des  signes  radiologiques. 

Il  se  demande  si  la  vagotonie,  bien  différente  de 
l’énervation  gastrique  n’agirait  pas  sur  les  ulcères 
primitifs,  en  particulier  sur  ceux  qui,  juxta-cardia- 
ques,  sont  d’un  traitement  difficile.  Les  cas  person- 
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nels,  bien  que  favorables,  sont  encore  trop  récents 
pour  lui  permettre  de  conclure. 

M.  Gamberini  (Bologne)  conclut  à  la  résection 
large  de  l’estomac  dans  tout  cas  d’ulcère  gastrique 
ou  duodénal,  soit  en  activité,  soit  en  évolution  cica¬ 
tricielle,  soit  à  type  d’ulcère  chronique  ou  calleux, 
et  aussi  dans  les  cas  où  persiste  une  suspicion  de 
maladie  ulcéreuse. 

Les  méthodes  palliatives  ne  doivent  pas  être  com¬ 


plètement  abandonnées.  La  gastro-entérostomie 
reste  indiquée,  bien  qu’elle  ait  été  discréditée  porsen 
abus  même,  dans  les  sténoses  cicatricielles  du  pylore, 
dans  les  déformations  gastriques  et  quand  il  y  a 
impossibilité  technique  de  pratiquer  la  gastreclo- 

Marcel  Thalheimee. 

(A  suivre.  ' 


Les  Livres 


Editions  médicales  N.  Maloine, 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine  Paris. 

Noël  Fiessinger,  H. -R.  Olivier,  M.  Herbain.  — 
Diagnostics  biologiques.  (Un  volume  in- 8°,  458  pa¬ 
ges,  144  figures,  9  planches  en  couleurs  :  90  fr.) 

Cet  ouvrage  n’instruit  pas  seulement  le  biologiste  ; 
il  dirige  aussi  le  médecin  dans  le  dédale  des  rensei¬ 
gnements  de  laboratoire.  Le  chapitre  de  bactério¬ 
logie  fixe  d’abord  tout  ce  qui  touche  à  l’installation 
et.au  matériel  nécessaire,  précise  le  mode  d’examen 
des  pus,  des  crachats,  des  ulcérations,  des  exsudats, 
et  des  matières.  Ces  techniques  sont  complétées 
dans  un  deuxième  chapitre  pour  tout  ce  qui  touche 
à  la  mycologie  et  à  la  parasitologie.  Un  chapitre  tout 
nouveau  aborde  le  sujet  des  cuti  et  intra-dermo-réac- 
tions  :  cuti-réactions  de  von  Pirquet,  réaction  de 
Schick,  de  Dick,  de  Schultz  et  Charlton,  cuti-réac¬ 
tion  à  là  mélitine  de  Burnet,  réaction  de  Casoni, 
épreuves  d’anaphylaxie.  Dans  le  chapitre  IV,  les 
.techniques  d’hématologie  ont  été  entièrement  reT 
vues,  et  un  paragraphe  spécial  étudie  la  technique 
des  groupes  sanguins. 

La  note  toute  nouvelle  de  ce  livre  se  rapporte  aux 
explorations  fonctionnelles.  Pour  le  tube  digestif, 
mise  au  point  complète  des  explorations  gastriques, 
pancréatiques  ou  intestinales.  Pour  la  fonction  res¬ 
piratoire,  la  technique  d’analyse  des  gaz  et  des  ten¬ 
sions  partielles  est  mise  au  premier  plan.  Pour  l’ap¬ 
pareil  cardio-vasculaire,  la  mesure  du  débit  cardia¬ 
que,  et  la  mesure  de  la  pression  veineuse.  Les  fonc¬ 
tions  de  nutrition  conduisent  les  auteurs  à  l’étude  du 
métabolisme  de  base,  à  l’étude  du  syndrome  d’aci¬ 
dose,  du  métabolisme  des  hydrates  de  carbone,  des 
graisses  et  des  protéiques.  Un  chapitre  s’attache  à  l’é¬ 
tude  des  métabolismes  partiels  :  uucléo-protéides, 
calcium,  soufre,  etc. 

Puis  viennent  les  techniques  d’exploration  hépati¬ 
que,  splénique,  rénale,  du  système  nerveux  ;  ensuite 
une  table  des  constantes  organiques,  et  un  chapitre 


technique  de  préparation  des  solutions  titrées  et 
réactifs  ;  enfin,  un  deinier  chapitre,  «  quand  doit, 
on  consulter  le  laboratoire,  et  que  peut-il  dire  ?  > 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître.., 

Librairie  de  l’«  Expansion  scientifique françaisei 
23,  rue  du  Cherche-Midi. 

Georges  Mouriquanp,  professeur  à  la  Faculté  ée 
Lyon.  ^  Les  enfants  mal  alimentés.  Un  yol.  de 
la  Bibliothèque  de  pathologie  infantile,  pupée 
sous  la  direction  des  prof.  Nobécourt  et  Cruchet. 
(In-80,  200  pages.  Prix  :  18  fr.).  , 

Dr  M.  Bqigey,  directeur  des  établissements  de  cure 
de  Vittel.  —  Education  physique  del’enfaijçeetde 
l’adolescence.  Un  vol.  de  la  Bibliothèque  de  patho¬ 
logie  infantile.  (In-So,  252  p.  Prix  :  20  fr.).' 

Georges  Barraud,  de  Châtelaillon-Plage.— tes  en¬ 
fants  rachitiques.  Un  vol.  de  la  BibliotJièque  de 
pathologie  infantile,  (In-S®,  200  p.  Prix  ;  ?0  fr.), 

Chez  J. -B.  Baillière  et  Fils, 

19,  rue  Hautefeuille. 

Précis  d’hygiène  et  des  maladies  du  nourrisson,  par 
Weill-Hallé,  Blechmann,  Turquety,  Hauez, 
Sales,  P.  Valléry-Radot,  Dorlencourt,  La- 
VERGNE  et  Roudinesco,  publié  sous  la  direction 
de  A.-B.  Marfan  et  Henry  LEMAiRE.(Un  vol.in-! 
de  1100  pages  avec  114  fig.  Prix  :  120  fr.  Paris, 
1930). 

Dr  G.  Mihan,  médecin  de  l’hôpital  Saint-Louis. - 
Technique  thérapeutique  médicale.  {Bibliothèque  à 
thérapeutique,  publiée  SOUS  la  direction  de  P. 
Carnot  et  Harvier) .  (Un  vol.  in-8,  435  pages,  avec 
162  fig.  Prix  :  50  fr.), 
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Les  Thèses 


P.  — R.  F.  Picard  EAU. —  Les  «idées  «deRestif  de  la 
Bretonne  sur  la  prophylaxie  sociale  des  maladies 
vénériennes  au  XVII**  siècle.  (Librairie  Médicale  et 
scientifique,  Marcel  Vigné,  Paris.) 

«  Ce  sont  les  suites  d’un  abus  devenu  nécessaire 
«  que  je  veux  prévenir  ;  c’est  le  mal  que  je  cherche 
là  diminuer  ;  une  maladie  cruelle  que  je  cherche  à 
«  extirper.  »  Voilà  la  conclusion  de  Restif  :  elle  sera 
celle  de  l’auteur.  C’est  le  cri  d’un  bon,  d’un  honnête 
homme  du  temps  passé,  celui  de  tous  ceux  d’aujour¬ 
d’hui,  de  tous  ceux  qu’aucun  problème  touchant  le 
bien-être  de  l’humanité  ne  rebute.  Qu’importe  la  ma¬ 
nière,  qu’importe  le  procédé  s’il  ne  lèse  le  «  profiteur  » 
que  pour  le  plus  grand  bien  de  la  communauté. 

Au  moment  où,  d’une  part,  notre  pays  est  envahi 
par  la  prostitution  étrangère  avec  la  «  pègre  »  cos¬ 
mopolite  qui  se  rit  d’un  filtrage  aux  mailles  relâ¬ 
chées  ;  où  la  prostitution  n’ayant  sans  doute  plus  assez 
de  place  dans  les  maisons  et  sur  le  trottoir,  s’installe 
à  demeure  dans  les  dancings,  cafés,  théâtres  et  ciné¬ 
mas  ;  au  moment  où,  d’autre  part,  les  murs  de  Saint- 
Lazare  vont  s’abattre  lourds  de  faits  historiques  an¬ 
goissants  et  de  faits  divers  crapuleux  pour  laisser 
vivre  seule  une  organisation  scientifiquement  sani¬ 
taire  (Fresnes),  il  faut  croire  que  cette  étude  d’une 
prophylaxie  rétrospective,  mais  non  périmée,  ne  sera 
pas  inopportune. 

P.—  D' A.  Lotz.  —  Les  accidents  mortels  de  l’anes¬ 
thésie  locale.  (Jouve,  éditeur,  15,  rus  Racine, 
1929.) 

Les  accidents  mortels  de  l’anesthésie  locale  sont  ra¬ 
res  en  comparaison  de  la  fréquence  de  son  emploi. 
Ils  paraissent  moins  fréquents  que  ceux  de  l’anes¬ 
thésie  générale,  et  même  de  la  rachi-anesthésie. 

L’intoxication  peut  être  expliquée  dans  la  plupart 
des  cas  par  l’hyperdosage,  la  concentration  exces¬ 
sive,  l’introduction  de  l’anesthésique  dans  une  veine 
ou  dans  les  méninges,  ou  par  l’état  organique  et  psy¬ 
chique  des  malades.  Il  existe  en  outre,  chez  l’homme 
comme  chez  les  animaux  de  laboratoire,  des  diffé¬ 
rences  individuelles  dans  la  sensibilité  au  poison 
anesthésique. 

Dans  les  accidents  mortels,  la  forme  convulsive 
est  la  plus  habituelle.  Elle  reproduit  très  exactement 


l’image  de  l’intoxication  parles  anesthésiques  locaux 
chez  les  animaux  de  laboratoire. 

La  mort  survient  généralement  par  paralysie  res¬ 
piratoire,  suivie  d’arrêt  du  cœur.  Cette  paralysie  res¬ 
piratoire  constitue  dans  certains  cas,  le  symptôme, 
principal. 

On  observe  en  outre  une  forme  foudroyante  sans 
convulsions,  une  forme  comateuse  et  une  forme  carac¬ 
térisée  par  une  syncope  tardive.  Dans  ces  cas,  l’a¬ 
nesthésié  locale  n’a  souvent  joué  qu’un  rôle  acces¬ 
soire.  Quelques-uns  de  ces  cas  sont  dus  à  des  doses 
excessives  d’adrénaline.' 

.  Pour  prévenir  les  accidents,  il  faut  suivre  une  tech¬ 
nique  rigoureuse  et  prudente,  qui  accorde  une  atten¬ 
tion  particulière  à  la  dose,  à  la  concentration,  au 
rythme  de  l’administratiori,  au  dosage  de  l’adrénaline 
et  à  la  qualité  des  produits. 

La  préparation  des  malades  ne  doit  pas  être  né¬ 
gligée  ;  elle  sera  adaptée  aux  cas  particuliers. 

L’accident  une  fois  déclaré,  il  faut  le  combattre  le 
plus  rapidement  possible.  Les  mesures  susceptibles 
de  soutenir  et  de  stimuler  la  respiration  sont  les  plus 
urgentes  ;  il  faut  également  toujours  soutenir  le 
cœur. 

L’anesthésie  locale  est  la  méthode  de  choix  dans 
la  plupart  des  interventions  en  oto-rhino-laryngolo¬ 
gie,  en  stomatologie  et  en  ophtalmologie.  En  raison 
des  avantages  qu’elle  comporte,  son  emploi  mérite 
d’être  généralisé,  sous  réserve  de  certaines  contre- 
indications. 

La  PARALYSIE  RESPIRATOIRE  Sera  traitée  par  les 
moyens  déjà  indiqués  :  respiration  artificielle,  acide 
carbonique,  lobéline. 

Dans  la  FORME  comateuse,  il  faut  surveiller  de 
près  le  cœur  et  dépister  les  premiers  signes  de  la 
souffrance  respiratoire  ou  cardiaque. 

La  FORME  SYNCOPALE  demande  essentiellement 
une  médication  cardiaque  en  évitant  l’adrénaline 
dans  tous  les  cas  où  on  en  a  employé  pour  l’anesthé¬ 
sie. 

En  résumé,  il  faut  que  le  traitement  intervienne 
aussi  rapidement  que  possible,  avant  l’arrêt  cardia¬ 
que  définitif  (E.  A.  1923).  Il  fautaccorder  une  impor¬ 
tance  particulière  à  la  thérapeutique  respiratoire,  et 
se  laisser  guider  pour  le  reste  par  les  indications  ti¬ 
rées  de  l’observation  du  malade. 
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PARTIE  FROFESSION^ELEE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

Travaux  Originaux 

LE  PROFESSEUR  GRASSET 

Émile  Forgue. 

Professeur  à  la  Faculté  de  Médecine  de  Montpellier, 


Au  pied  de  la  vieille  tour,  dernier  vestige  de 
l’enceinte  de  notre  antique  cité,  s’élève  le  monu¬ 
ment,  aux  lignes  simples  et  sobres  :  en  face,  par 
un  saisissant  contraste,  c’est  le  groupe  moderne 
des  laboratoirses,  organisés  pour  les  recherches 
libres  et  neuves  de  la  biologie  ;  à  côté,  se  dresse 
la  haute  silhouette,  jumelle  et  massive,  du  clo¬ 
cher  de  la  cathédrale,  qui  appelle  les  croyants 
à  la  prière.  Ce  cadre  incomparable,  qui  frappe 
d’admiration  nos  visiteurs  étrangers,  synthétise 
à  merveille  toute  la  vie  intellectuelle  et  morale 
du  professeur  Grasset. 

En  effet,  tradition  et  progrès  ;  conviction  reli¬ 
gieuse  et  foi  scientifique  :  voilà  les  deux  pôles 
vers  lesquels,  avec  une  constante  fidélité,  s’est 
orientée  toute  l’existence  de  ce  grand  médecin, 
de  cet  homme  de  bien. 

Dix  ans  se  sont  écoulés  depuis  que  nous  avons 
perdu  notre  grand  collègue  et  ami  :  c’est  un 
temps  suffisant  pour  que  l’homme  et  l’œuvre  se 
classent  tels  que  la  postérité  les  jugera.  Il  y  a,  en 
effet,  dans  la  permanence  et  la  survie  de  l’action 
personnelle  d’un  maître  de  la  médecine,  de  sur¬ 
prenantes  inégalités,  qui  ne  sont  pas  exac¬ 
tement  en  rapport  avec  la  célébrité  du  vivant. 
Alors  que  la  création  d’un  artiste  de  génie  se  i 
conserve  intangible,  parce  que  le  beau  est  éter-  ' 
nel,  l’œuvre  d’un  savant  est  toujours  révisible,  j 
remaniée  par  les  progrès  ultérieurs,  parfois  rui-  ) 
née  totalement  par  l’évolution  inattendue  des 
découvertes  et  des  techniques.  De  plus,  pour  le 
médecin,  et  pour  le  chirurgien  plus  encore  que 
pour  le  médecin,  la  gloire,  selon  le  mot  profond 
de  Balzac,  est  viagère  ;  c’est-à-dire  qu’elle  est 
contemporaine  de  l’homme,  de  son  action  pro¬ 
fessionnelle,  de  son  influence  sur  ses  disciples,  de 
sa  popularité  temporaire  parmi  le  public.  Où 
sont  actuellement  maintes  réputations  d’antan  ? 
Que  sont  devenus  les  hauts  renoms  de  médecins 
qui,  dans  des  temps  récents,  ont  dominé  la  clien¬ 
tèle  ou  l’enseignement,  d’un  Jaccoud,  d’un  Peter 
même  d’un  Debove  ?  Au  contraire,  avec  quel  re¬ 


lief  s’accuse  la  personnalité  géniale  d’un  sim¬ 
ple  médecin  de  province,  Bretonneau  1  Avec 
quelle  ferveur  persistante,  nous  relison  s  encore 
les  pages  célèbres  des  cliniques  de  Trousseau  I 
Combien  sera  durable  l’œuvre  d’un  Widal  !  Et, 
avec  quel  profit  d’instruction,  quel  charme  de 
lecture  nous  continuons  à  consulter  toute  cette 
œuvre  de  Grasset,  dont  Ménard  a  pieusement 
dressé  l’inventaire,  œuvre  dont  aucun  écri¬ 
vain  médical  n’a  égalé  l’abondance  et  la  diversité, 
où  se  concentrent,  de  façon  exceptionnelle,  les 
valeurs  supérieures  d’un  clinicien  hors  de  pair, 
d’un  penseur  ingénieux  et  profond,  d’un  écri¬ 
vain  de  rare  qualité  ! 

Ce  qui  assurera  à  l’œuvre  de  Grasset  sadurée, 
c’est  qu’eiZe  est  dominée  par  une  idée  et  une  mis¬ 
sion.  Il  a  été  ,  à  notre  époque,  le  continuateur 
des  doctrines  spiritualiste  et  vitaliste  de  notre 
Ecole. 

En  vérité,  sans  hyperbole  —  car,  c’est  nuireàia 
mémoire  des  morts  que  d’exagérer  leur  panégyri¬ 
que —  je  crois  qu’il  faut  remonter  jusqu’au  grand 
Barthez  pour  trouver,  dans  l’histoire  de  notre  Fa¬ 
culté,  une  intelligence  philosophique  de  cette 
ampleur,  douée  d’un  semblable  pouvoir  de  syn¬ 
thèse.  N’y  a-t-il  pas  une  forte  identité  intellec¬ 
tuelle  entre  ces  deux  œuvres  qui,  à  plus  d’un  siè¬ 
cle  de  distance,  ont  essayé  —  énorme  entreprise 
encyclopédique  —  de  faire,  pour  leur  temps,  la 
somme  des  connaissances  acquises  sur  la  vie  hu¬ 
maine,  normale  et  pathologique  :  les  Éléments  de 
la  science  de  l’homme  de  Barthez  et  le  Traité  de 
Physio-pathologie  clinique  de  Grasset  ? 

Ce  qui  a  fait  la  caractéristique  et  le  renom  per¬ 
manent  de  notre  Ecole  de  Montpellier,'  c’est,  à 
travers  plus  de  sept  siècles,  la  continuité  tradi¬ 
tionnelle  des  principes  hippocratiques,  qui  sont 
restés  les  fortes  bases  de,  sa  pathologie  générale 
et  de  sa  thérapeutique.  Or,  il  est  advenu  que  la 
science  moderne,  loin  de  les  infirmer,  en  a  dé¬ 
montré,  au  contraire,  la  valeur  d’observation  et 
la  justesse  de  prévision.  Et  le  rôle  éminent  de 
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Grasset  aura  été  d’établir  la  jonction  entre  tout 
ce  fond  du  passé  et  le  prodigieux  essor  scientifique 
du  présent. 

L’unité  vitale,  la  souveraine  unité  de  l’être  vi¬ 
vant  :  voilà  la  conception  dominante  de  notre 
Ecole.  Et,  après  Barthez,  Grasset  a  magistrale¬ 
ment  développé  cette  concordance  du  dynamis¬ 
me  multiple  de  l’être  humain.  Elle  est  le  princi¬ 
pal  caractère  qui  sépare  les  phénomènes  vitaux 
des  phénomènes  physiques.  «  Dans  un  bloc  de 
pierre,  dans  une  masse  cristallisée  homogène, 
chaque  partie  a  les  mêmes  propriétés  que  l’en¬ 
semble  et,  par  la  juxtaposition  des  parties,  le 
tout  n’acquiert  aucune  propriété  nouvelle  :  dans 
l’être  vivant,  aucune  partie  ne  peut  remplacer 
le  tout,  et  rien  n’estindépendant  ».  Un  de  nos  plus 
vieux  dogmes  est  défini  par  la  célèbre  formule  : 
«Tout  concourt,  tout  consent,  tout  conspire  dans 
le  corps  vivant.  » 

Or,  les  travaux  de  la  physiologie  moderne 
n’ont-ils  pas,  de  plus  en  plus,  prouvé  cette  inter¬ 
dépendance  des  organes  et  des  fonctions,  ces 
sympathies  viscérales  profondes,  cette  solidarité 
du  tout  à  l’occasion  de  la  lésion  d’une  de  ses  par¬ 
ties. 

La  maladie  ne  se  résume  point  dans  la  lésion 
anatomique,  dans  la  lésion  locale,  comme  l’a  sou¬ 
tenu  Técole  organicienne,  dont  l’influence  a  si 
longuement  pesé  sur  l’Ecole  de  Paris  ;  dans  la 
plupart  des  cas,  intervient  un  état  morbide  géné¬ 
ral  qui  intéresse  l’organisme  entier  ;  il  est  donc 
suranné  àe  penser  anaioriùquement  ;  la  médecine 
doit  être  orientée  vers  le  penser  physiologique. 

La  maladie  n’esl  point  un  trouble  passivement 
subi  par  l’être  malade  ;  elle  est,  au  contraire,  une 
lutte,  une  réaction  salutaire,  tendant  à  la  guéri¬ 
son  ;  il  y  a  plus  de  six  cents  ans  qu’un  de  nos 
vieux  maîtres  montpelliérains,  Arnaud  de  Ville- 
neuve,  a  formulé  que  le  médecin  n’est  que  le  mi¬ 
nistre  de  la  nature,  et  Grasset  a  repris,  avec  une 
grande  maîtrise  de  pensée,  cette  idée  fondamen¬ 
tale  de  la  nature  médicatrice,  dont  le  mécanisme 
de  défense  contre  l’infection  a  reçu,  de  la  bacté¬ 
riologie  moderne,  une  si  éclatante  lumière. 

Le  corps  humain  présente  aux  microbes  un 
terrain  vivant,  c’est-à-dire  un  terrain  qui  n’a  pas 
la  passivité  d’un  bouillon  de  culture,  qui  réagit, 
qui  tend  à  chasser  ou  à  annihiler  les  adversaires 
de  sa  santé,  qui  ne  demande  qu’à  être  aidé  dans 
son  combat  contre  les  agents  producteurs  de  ma¬ 
ladie  ;  voilà  l’essentiel  de  nos  doctrines  ;  nul  ne 
l’a  défendu  avec  plus  d’autorité  et  de  persé¬ 
vérance  que  Grasset.  Et  n’est-ce  point  une  té- 
iiioignage  impressionnant  que  d’enregistrer  l’ac- 
quiescement  suprême  à  nos  principes  montpcllié- 
rains  d’un  génie,  créateur  de  la  bactériologie,  de 
Pasteur  prononçant,  à  son  agonie,  ces  paroles 
rapportées  par  le  professeur  Renon,  qui  veillait 
à  son  chevet  :  «  Bernard  avait  raison  ;  le  microbe 
n’est  rien  ;  c’est  le  terrain  qui  est  tout.  » 


Je  me  souviens  de  l’impression  profonde  que 
produisit  sur  nos  jeunes  esprits  —  j’étais  encore 
étudiant  —  la  première  leçon  de  Grasset  sur  la  vie 
et  la  maladie  par  laquelle  s’ouvre  son  enseigne¬ 
ment  sur  les  maladies  du  système  nerveux.  Cette 
profession  de  foi  vitaliste  enthousiasma  le  milieu 
vibrant  des  étudiants  par  la  fermeté  de  sa  pen¬ 
sée  et  la  netteté  de  son  expression.  Dès  ses  dé¬ 
buts,  un  grand  maître  s’affirmait  ;  car  c’est  une 
chose  remarquable  que  la  prématurité  de  cet  es¬ 
prit  d’élite,  précocité  cérébrale  que  hous  retrou- 
voni  chez  quelques  médecins  de  premier  rang, 
chez  Bichat,  chez  Bordeu,chez  Barthez.  A  trente 
ans  de  distance,  de  1880  où  nous  commentions, 
avec  l’ardeur  des  jeunes  gens,  ce  discours  pré¬ 
liminaire, à  1910,  où  nous  lisions  l’introduction  du 
Traité  de  Physio-pathologie  clinique,  ce  sont  les 
mêmes  cpialités  de  clarté,  de  force  logique  et  d’e'x- 
position  précise,  que  nous  y  admirions  ;  c’était 
aussi  la  même  foi  vitaliste  qui  les  animait,fortifiée, 
vers  la  fin  de  sa  carrière,  par  l’expérience  clinique 
et  la  longue  méditation.  Cette  fixité  doctrinale 
marque  bien  la  parfaite  unité  de  sa  vie  intellec¬ 
tuelle  et  la  constance  de  sa  direction  philosophi¬ 
que. 

Chez  l’être  vivant,  une  force  complexe  tend 
donc  continuellement  à  concerter  harmonieusc- 
mej^t  les  fonctions  de  cette  vie,  à  la  maintenir  et 
à  la  défendre  contre  les  agents  nocifs,  à  assurer 
son  accroissement  ;  c’est  la  force  vitale.  Mais, 
s’agit-il  d’une  force  spéciale,  d’un  principe  de  vie, 
immatériel,  distinct  de  l’organisme  lui-même,  in¬ 
dépendant  des  lois  mécaniques  ou  physico¬ 
chimiques  ? 

C’était  là  l’ancienne  conception  vitaliste  ;  et, 
sous  cette  forme  absolue,  mysticpie,  elle  ne  sau¬ 
rait  être  maintenue,  à  notre  époque  où  ont  si  pro¬ 
digieusement  évolué  la  physiologie  et  la  physico¬ 
chimie.  Quelle  était,  sur  ce  point,  la  position 
définitive  de  Grasset  ?  Il  semble  bien,  autant 
eju’on  en  puisse  juger  par  la  lecture  attentive  de 
l’introduction  à  son  Traité  de  Physio-pathologie, 
et  de  son  livre  sur  la  biologie  humaine,  en  1917, 
qu’41  se  rapprochait  d’une  formule  moyenne,  at¬ 
ténuée,  également  éloignée  du  vitalisme  intégral 
et  de  la  conception  strictement  physico-chimique. 
Si  les  phénomènes  vitaux  ont  leurs  conditions 
physico-chimiques,  ils  montrent  aussi  des.  lois 
d’enchaînement,  de  subordination,  de  solidarité 
fonctionnelle,  en  vue  d’un  résultat  qui  est  la 
conservation  ou  l’accroisssement  de  l’individu  ; 
et  c’est  cet  arrangement,  suivant  un  plan  orga¬ 
nique  constant,  cet  ordre  dans  la  succession  des 
jfiiénomènes  vitaux  qui  est  incontestablement  le 
trait  spécial  et  saillant  des  êtres  vivants  :  c’est  lui 
qui  répond  à  l’idée  de  force  vitale  impulsion  di¬ 
rectrice  et  régulatrice  :  «  Quant  à  sa  nature  essen¬ 
tielle,  il  est  impossible  et  inutile  d’en  rien  dire  : 
le  fait  important  c’est  d’admettre  son  existence, 
ses  caractères  d’unité,  d’individualité,  qui  la  dis- 
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tinguent  de  tout  ce  qui  n’est  pas  elle.  »  Grasset 
va  même  jusqu’à  déclarer  qu’il  convient  de  lais¬ 
ser  de  côté  les  mots,  «  irritants  et  inutiles  »  de 
de  principe  vital,  de  force  vitale,  qui,  d’ailleurs 
n’avaient  pas,  dans  l’esprit  de  Barthez,  d’autre 
sens  que  celui  donné  aujourd’hui  au  mot  énergie. 

Donc,  la  biologie  est  bien  une  science  à  part  : 
«  Elle  a  pour  objet  l’étude  des  êtres  vivants,  l’é¬ 
volution  vitale,  leur  idée  directrice,  leur  lieu  spé¬ 
cial  ;cela  n’appartient  ni  à  la  physique  ni  à  la  chi¬ 
mie.  C’est  ce  domaine  exact  que  Grasset  a  délimité 
dans  ce  petit  livre  de  deux  cents  pages,  sur  les 
Limites  de  la  Biologie,  qui  né  d’une  simple  con¬ 
férence  amplifiée,  a  été  probablement  l’ouvrage 
le  plus  lu,  le  plus  passionnément  discuté,  de  toute 
l’œuvre  de  Grasset.  La  biologie  reconnaîtqu’elle 
a  des  limites  ;  elle  reste  elle-même,  également  dis¬ 
tincte  de  la  physico-chimie  et  de  la  psychologie, 
de  la  métaphysique  et  de  la  théologie  ;  elle  n’est 
ni  asservie,  ni  dépendante. 

«  On  admet  malaisément,  écrivait  Paul  Bour¬ 
get  dans  sa  belle  préface  au  livre  de  Grasset  sur 
les  limites  de  la  biologie,  que  les  qualités  du  pra¬ 
ticien  et  celles  du  philosophe  ou  du  généralisa¬ 
teur  coexistent  dans  un  homme.  »  Grasset  a  dé¬ 
montré  que  ces  deux  aptitudes  cérébrales  peu¬ 
vent  être  conjuguées.  Sur  le  socle  de  son  monu¬ 
ment  se  lit  cet  hommage  concis  et  juste  ;  au  mé¬ 
decin,  au  philosophe.  Et,  en  réalité,  l’étendue  et 
la  valeur  de  son  apport  philosophique  sont  éga¬ 
les,  dans  la  somme  de  ses  œuvres,  à  sa  contri¬ 
bution  médicale.  Il  faut  citer  ,  au  premier  rang  : 
la  distinction  des  deux  psychismes,  l’intellectua- 
lité  supérieure, consciente  et  volontaire,et  le  psy¬ 
chisme  inférieur,  subconscient  et  automatique  ; 
l’étude  pénétrante  des  demi-fous,  à  responsabi¬ 
lité  atténuée,  d’une  portée  juridique  si  considé¬ 
rable  ;  V introduction  physiologique  à  l’étude  de  la 
philosophie.  La  maladie  et  la  souffrance  n’ont 
point  réussi  à  vaincre  ce  labeur  ;  la  pensée,  maî¬ 
tresse  de  ce  corps  mortellement  atteint,  a  conti¬ 
nué,  jusqu’aux  approches  de  la  dernière  heure,  à 
garder  sa  sérénité  ét  sa  puissance  ;  pendant  les 
mois  douloureux  qui  ont  précédé  sa  mort,  U  a 
conçu  et  préparé  la  matière  de  ces  deux  volumes  : 
Science  et  philosophie  ;  le  dogme  transformiste  et  la 
philosophie.  Comme  l’a  dit  Vedel  dans  une  émou¬ 
vante  image  :  «  Quant  la  mort  vint  lui  prendre 
la  main  . . .  elle  y  a  trouvé  sa  plume  ». 

Ainsi  mourait,  en  philosophe,  le  grand  méde¬ 
cin,  exceptionnellement  doué,  qui,  naguère,  élève 
de  Fouillée  dans  la  classe  de  philosophie,  au  lycée 
de  Montpellier,  avait  obtenu  le  prix  du  coucous 
général,  pour  une  dissertation  sur  l’idée  de  cause, 
où  se  révélait  déjà  cette  forte  culture  pré-médi¬ 
cale,  dont  il  est  toujours  resté  l’éloquent  défen¬ 
seur. 

Je  pense,  comme  lui,  que  les  humanités  sont 
la  meilleure  préface  des  études  scientifiques  : 
cette  haute  éducation  de  l’esprit  exerce  la  sou¬ 


plesse  de  la  pensée,  donne  le  sens  et  le  goût  de  la 
mesure  et  de  l’expression  juste,  développe  la  lo¬ 
gique,  et  contribue  à  la  formation  morale. 
Grasset,  dans  son  livre  sur  «les  Humanités  et  les 
Médecins  »,  a  bien  montré  la  nécessité  de  l’édu¬ 
cation  classique,  dans  la  préparation  des  futurs 
médecins  ;  bien  mieux,  il  a,par  son  éclatant  exem¬ 
ple,  prouvé  combien  l’humanisme  aide  le  clinicien 
dans  le  problème  du  diagnostic  et  du  pronostic 
qui  exige  un  esprit  fin  et  bien  discipliné,  capatlc 
de  coordonner  et  de  hiérarchiser  les  signes  per¬ 
çus  ;  et,  dans  la  question  de  thérapeutique  où  la 
logique,  le  jugement,  l’examen  critique  des 
indications  et  des  moyens,  la  valeur  morale  de 
la  décision  jouent  un  rôle  capital. 

Ses  disciples,  devenus  des  maîtres,  Rauzier, 
Vedel,  Rimbaud,  Euzière,  ont  tracé,  avec  la 
même  admiration  parce  qu’ils  ont  été  frappés 
par  les  mêmes  qualités  du  maître,  ce  tableau  de 
Grasset  en  face  du  problème  clinique,  de  la  sûreté 
de  son  analyse,  de  la  nette  vision  avec  laquelle 
il  subordonnait  les  symptômes  et  dégageait 
l’indication.  Pour  moi,  qui  ai  eu  l’honneur 
d’instituer  à  l’hôpital,  grâce  à  sa  collaboration  et 
à  son  esprit  de  progrès,  cette  clinique  médico-chi¬ 
rurgicale  qui  est,  comme  il  l’a  dit,  celle  de  l’a¬ 
venir,  et  de  devancer  ainsi  cette  liaison  du  mé¬ 
decin  et  de  l’opérateur,  dont  la  guerre  devait, 
quelcpies  années  plus  tard,  nous  démontrer  la  né¬ 
cessité  et  les  seryicefe,  j’ai  apprécié  combien  sa 
précision  clinique  dirigeait  mon  action  chirur 
gicale  et  quelle  concordance  se  vérifiait  entre  son 
diagnostic  pré-opératoire  et  mes  constatations 
en  cours  d’opération. 

Comme  enseigneur,  il  était  hors  de  pair.  J’en 
dirais  volontiers  ce  que  Haller  avait  dit  de 
Bœrhaave  :  «  D’autres  pouvaient  l’égaler  en  sa¬ 
voir,  mais  il  n’avait  pas  de  rival  dans  l’art  d’en¬ 
seigner.  »  C’était  une  gTande  joie  intellectuelle 
que  d’assister  à  une  de  ses  grandes  leçons  ou  con¬ 
férences,  d’en  analyser  le  procédé  d’élaboration, 
l’art  de  composition  :  le  plan  était  simple,  par 
grandes  lignes  ;  la  documentation  était  complète 
et  au  courant  ;  le  développement  du  sujet  se 
déroulait  méthodiquement,  sous  une  forme  bril¬ 
lante  et  entraînante,  avec  des  citations  bien 
choisies,  des  détails  pittoresques,  des  actualités 
qui  captivaient  l’attention  de  l’auditoire.  Je  ne 
vois  aucune  intelligence,  dans  le  monde  médical 
moderne,  qui  ait  été  douée,  au  même  degré,  delà 
capacité  d’assimilation  et  de  vulgarisation. 

Comme  praticien,  son  labeur  a  été  énorme, 
Paul  Bourget,  bien  qualifié  pour  juger  l’œuvre  de 
Grasset,  où  s’associent  la  profondeur  de  la  pen¬ 
sée  philosophique  et  la  valeur  de  l’observation 
médicale,  a  défini,  en  une  formule  exacte,  la 
science  de  ce  grand  médecin,  «  aussi  humblement 
dévouée  dans  la  pratique  qu’elle  était  haute  et 
large  dans  le  domaine  des  idées  ».  C’est  bien  par 
ce  double  caractère  que  me  pimaît  se  distinguer 
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l’action  intellectuelle  et  professionnelle  de  mon 
collègue  et  ami. 

On  ne  pouvait  certes  pas  lui  adresser  le  repro¬ 
che  qu’un  criticjue  acerbe  formulait  autrefois 
contre  un  de  nos  plus  vieux  maîtres,  dont  il  disait 
que  «  la  philosophie  lui  avait  fait  oublier  la  méde¬ 
cine  ».  C’était  le  consultant  le  plus  répandu,  très 
apprécié  par  la  valeur  de  ses  conseils,  par  sa  cons¬ 
tante  convenance  envers  les  confrères, par  sa  com¬ 
passion  pour  toutes  les  misèrespar  lerayonnement 
d’espoir  et  dfe  bonté  qui  émanait  de  sapersonne. 

La  bonté  I  Sophocle  a  dit  qu’  «  il  n’y  a  que  les 
grandes  âmes  qui  sachent  combien  il  y  a  de  la 
gloire  à  être  bon  ».  Plus  on  avance  sur  le  che¬ 
min  de  la  vie,  plus  on  comprend  que  c’est  la  qua¬ 
lité  d’âme  la  plus  précieuse.  Le  destin  réserve  à 
chacun  de  nous  des  coups  assez  cruels  pour  que 
nous  ne  les  augmentions  pas  de  maux  volontai¬ 
res,  par  dureté  réciproque  et  intolérance.  Gras¬ 
set  n’a  jamais  connu  la  haine  ;  il  a  toujours  par¬ 
donné  les  offenses  ;  sa  générosité  d’âme  ne  s’est 
jamais  démentie. 


«  Quoique  j’aie  mes  idées  personnelles  en  phi¬ 
losophie  et  en  religion  (ce  qui  nie  paraît  le  droit 
et  le  devoir  de  chacun),  mon  enseignement  ne  ré- 
flètera  aucun  doctrine  de  ce  genre  :  il  pourra  être 
suivi  et  adopté  par  tous,  quelle  que  soit  l’opi¬ 
nion  philosophique  de  chacun.  »  C’est  cette  belle 
pensée  de  tolérance  qu’il  a  formulée  dans  son  in¬ 
troduction  au'  Traite  de  Physio-pathologie  et 
qu’il  a  scrupuleusement  observée.  Mais  sa  foi  reli¬ 
gieuse  était  profonde  et  pratiquante  :  comme  _ 
l’a  dit,  avec  émotion,  lors  de  son  service  funè¬ 
bre,  notre  grand  prélat,  âme  d’élite  comme  Gras¬ 
set,  Son  Eminence  le  Cardinal  deCabrières, 
notre  collègue  a  servi  la  science  et  la  foi  avec 
une  ferveur  constante.  Ses  convictions  religieu¬ 
ses  l’ont  aidé  à  supporter  les  soufîrances.de  sa  fin 
de  vie  :  suscipe  sustentatiories  Del  ;  supportez  les 
lenteurs  de  Dieu.  Elles  lui  ont  permis  de  voir 
venir  la  mort  avec  sérénité  et  de  s’endormir 
dans  la  paix  et  la  force  dii  juste  (1). 

Dr  E.  Forgue. 


DÉONTOLOGIE 

Un  propriétaire  peut-il  louer  à  deux  médecins  dans  le  même  immeuble  ? 


Je  vous  soumets  le  cas  suivant  sur  lequel  je  serais 
bien  aise  d’avoir  votre  avis  :  un  jeune  confrère  vient 
de  trouver  un  appartement  dans  un  immeuble  où 
se  trouve  déjà  un  médecin  :  mais  celui-ci  fait  la  mé¬ 
decine  générale,  alors  que  le  premier  ne  fait  que  les 
accouchements. 

Avant, de  prendre  possession  de  l’appartement,  il 
est  allé  trouver  le  confrère  et  lui  a  demandé  s’il  ne 
voyait  aucun  inconvénient  à  ce  qu’il  s’installât  dans 
l’immeuble.  Au  contraire,  lui  fut-il  répondu  ;  entre 
confrères,  on  peut  se  rendre  service.  Fort  de  cette 
réponse,  notre  jeune  accoucheur  débourse  quelques 
milliers  de  francs  de  pas  de  porte  et  se  dispose  à 
prendre  possession  de  l’appartement,  lorsqu’à  sa 
grande  stupéfaction,  il  reçoit  une  lettre  du  médecin 
omnipraticien  lui  disant  qu’à  la  réflexion,  il  s’oppo¬ 
sait  à  son  entrée  dans  la  maison,  car  il  pourrait  en  ré¬ 
sulter  un  préjudice  pour  lui  ;  attendu  qu’en  plus  de 
la  médecine  générale,  il  faisait  de  la  gynécologie.  Il 
s’olïrait  à  rembourser  le  «  pas  de  porte  ». 

Grand  embarras  de  notre  jeune  confrère,  d’autant 
que  le  propriétaire  demande  s’il  ne  risque  pas  des 
poursuites  judiciaires  à  le  laisser  s’installer. 

Nous  vous  serions  bien  obligés  de  nous  donner  vo¬ 
tre  avis  autorisé  dans,  le  plus  bref  délai  et,  s’il  y  a 
lieu  de  nous  indiquer  références  ou  jurisprudence. 

Le  Secrétaire  général  du  Syndicat. 

Réponse. 

La  question  cpui  nous  est  posée  soulève  plu¬ 
sieurs  problèmes  juridiques,  que  nous  allons 
examiner  tour  à  tour. 


1°  Si  le  bail  est  signé  entre  l’accoucheur  et  le 
propriétaire,  celui-ci  doit,  aux  termes  de  l’ar¬ 
ticle  1719  du  code  civil  délivrer  au  pjreneur  la 
chose  louée. 

Par  suite,  le  refus,  par  le  propriétaire,  de  lais¬ 
ser  à  son  locataire,  la  jouissance  de  l’appartement 
cp’il  lui  a  concédé  à  bail,  doit  se  résoudre  par  des 
dommages-intérêts. 

II.  Mais,  le  bail,  qui  lie  le  propriétaire  au  pre¬ 
mier  médecin  (l’omni-praticien)  comporte-t-il 
on  non,  par  écrit,  une  clause,  par  laquelle  le 
bailleur  s’engage  à  ne  pas  louer  à  un  autre  doc¬ 
teur  en  médecine,  sans  l’assentiment  exprès 
et  par  écrit  du  praticien  ? 

Si  oui,  le  bailleur  doit  respecter  sa  signature  : 
il  est  engagé  vis-à-vis  de  son  premier  locataire 
et  doit  résilier  le  bail,  signé  avec  le  second 
médecin. 

Ce  dernier  pourra  alors  se  retourner  contre 
son  confrère,  qui  a  d’abord  donné  son  assenti¬ 
ment,  puis  l’a  retiré. 

Il  faudra  faire  la  preuve,  par  témoins,  ou  par 
écrit,  ou  déférer  le  serment,  pour  pouvoir  dé¬ 
montrer  cpie  cet  assentiment  de  location  a  bien 
été  donné  par  le  premier  praticien  au  second. 

En  effet,  dans  l’hypothèse  d’une  clause,  ins¬ 
crite  dans  le  bail  de  l’omni-praticien,  interdisant 
au  propriétaire  de  louer  à  un  autre  praticien 
dans  la  même  maison,  le  premier  confrère  est 
mal  venu  de  revenir,  après  coup,  sur  l’autorisa- 
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3634 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1  -  xii  -  20 


tion  qu’il  a  primitivement  accordée,  alors  qu’il 
a  laissé  s’écouler  un  certain  temps  entre  l’auto¬ 
risation  donnée  et  le  retrait  de  cette  dernière. 
Il  n’ayait  qu’à  faire  connaître  plus  tôt  son  chan¬ 
gement  d’opinion  et  il  doit  supporter  la  consé¬ 
quence  de  ce  retard. 

III.  Mais  il  est  plus  que  probable  que  le  bail 
de  l’omni-praticien  ne  comporte  aucune  clause, 
restreignant  le  droit  de  louage  du  propriétaire 
à  un  autre  médecin. 

Il  est  alors  possible  d’invoquer  le  texte  dè  l’ar¬ 
ticle  1719  du  code  civil  ;  «  le  bailleur  est  obligé, 
par  la  nature  du  contrat  et  sans  qu’il  soit  besoin 
d’une  stipulation  particulière  ....  3°  d’en  faire 
jouir  paisiblement  le  preneur  pendant  la  durée 
du  bail.  » 

D’après  certains  auteurs,  le  propriétaire,  qui 
a  loué  à  un  commerce  général,  s’est  interdit, 
par  là  même,  de  louer  à  un  locataire,  qui  se 
spécialiserait  dans  un  rayon  particulier  du  com¬ 
merce  exercé  par  le  premier  locataire. 

Ils  s’appuient  sur  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris, 
du  4  juillet  1857  (S.  57.2.506.)  qui  décide  que  la 
paisible  jouissance  ne  consiste  pas  seulement, 
pour  le  locataire,  que  sa  profession  met  en  rap¬ 
port  avec  le  public,  dans  la  possession  matérielle 
et  actuelle  de  cette  chose  louée,  mais  aussi  dans 
l’opinion  qu’il  a  des  moyens  nécessaires  pour 
l’exercice  de  son  état. 

Cependant,  je  trouve,  en  sens  contraire,  plu- 
sieur  décisions  de  jurisprudence. 

«  Le  propriétaire,  qui  a  loué  une  partie  de  son  im¬ 
meuble  à  un  commerçant,  conserve,  en  principe,  la 
faculté  d’admettre,  dans  le  surplus  de  l’immeuble, 
un  second  preneur,  exerçant  une  industrie  similaire, 
à  moins  d’une  clause  expresse  dans  le  bail  du  pre¬ 
mier  locataire.  »  (Cassation,  ch.  civile,  6  novembre 
1867  ;  D.  P.,  68.1.129  ;  Cour  d’Alger,  26  mai  1866  et, 
sur  pourvoi.  Cassation  Requêtes,  29  janvier  1868  ; 
D.  P.  68.1.213  ;  Cour  de  Paris,  16  janvier  1874  ;  D.P. 
77.2.229  ;  Tribunal  civil  de  Rennes,  10  novembre 
1893  ;  D.  P.  95.2.378). 

En  ce  qui  concerne  la  profession  médicale,  je 
puis  citer  un  jugement  du  tribunal  civil  de  la 
Seine  (5®  chambre)  du  27  octobre  1893  {Con¬ 
cours  médical,  1894.70). 

«  Attendu  que  le  D""  S.  est  locataire  d’un  apparte¬ 
ment  au  premier  étage  d’une  maison  appartenant 
à  G.  ;  que  celui-ci,  ayant  été  sollicité  par  un  médecin 
de  lui  louer  un  appartement,  avait  déclaré  au  Df  S. 
qu’il  ne  voulait  louer  à  un .  médecin  qu’autant  que 
cela  ne  serait  pas  désagréable  au  docteur  , 

«  Que  celui-ci  avait  protesté  contre  l’éventualité 
d’une  location  faite  à  un  second  médecin,  dans  la 
même  maison  et  qu’en  conséquence,  il  comptait  que 
son  propriétaire  ne  donnerait  pas  suite  aux  proposi¬ 
tions  qu’il  avait  reçues. 


«  Que  G.  ayant  loué  dans  la  même  maison  à  un 
autre  médecin,  le  D’’  S.  a  assigné  G.  en  paiéHienl 
d’une  somme  de  10.000  francs,  pour  le  préjudice 
causé  ; 

«  Mais,  attendu  que  si  G,  a  fait  auprès  du  D' S. 
une  demande,  pour  savoir  s’il  pouvait  louer  à  un  au¬ 
tre  médecin,  cette  demande  ne  constitue  qu’un  sim¬ 
ple  acte  de  convenance,  de  politesse,  qui  ne  saurait 
nullement  obliger  G.,  ni  restreindre  ses  droits  ; 

«  Que  le  bail  consenti  au  D’f  S.  ne  contient  aucune 
clause  interdisant  au  propriétaire  de  louera  une  per¬ 
sonne  exerçant  une  profession  similaire  ; 

«  Qu’ainsi  la  demande  du  S.  n’est  pas  fondée  ; 

«  Par  ces  motifs, 

«  Déclare  le  S.  mal  fondé  en  sa  demande,  l’en 
déboute  et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Ainsi,  en  droit,  le  propriétaire  conserve  la 
liberté  de  louer  un  appartement  à  un  médecin, 
alors  même  que,  dans  le  même  immeuble,  il  a 
déjà  consenti  un  bail  à  un  précédent  praticien. 

Seule,  une  clause  restrictive  contenue  dans 
le  bail  du  premier  occupant,  interdisant  au  pro¬ 
priétaire  de  louer  un  autre  appartement  à  un 
second  médecin,  ou  exerçant  uné  profession  con¬ 
nexe  à  la  médecine,  pourrait  limiter  le  droit  du 
propriétaire  de  disposer  de  son  immeuble,  à  son 
gré. 

En  droit  coutumier  médical,  dit  déontolo^e, 
en  est -il  de  même  ? 

Il  est  évident  que  si  la  déontologie  n’est  pas 
opposable  à  un  étranger  à  notre  profession,  on 
peut  cependant  faire  une  certaine  pression  sur 
nos  confrères. 

Il  est  possible  de  démontrer  à  un  praticien 
que  la  correction  confraternelle  impose  certaines 
restrictions  au  droit  commun. 

Et  il  appartient  au  Conseil  de  famille  syndical, 
—  véritable  Conseil  de  l’Ordre,  aux  termes  des 
lois  sur  les  syndicats  (21  mars  1884  et  12  mars 
1920)  et  du  I.ivre  III  du  Code  du  travail  - 
de  faire  observer  à  un  jeune  médecin  qu’il  est 
incorrect  de  s’installer  dans  un  immeuMe  déjà 
occupé  par  un  confrère  et  que  ce  fait  constitue¬ 
rait  une  sorte  de  concurrence  inamicale,  à  l’en¬ 
contre  du  premier  locataire. 

Dans  le  cas,  qui  nous  est  soumis,  les  deux  pra¬ 
ticiens  exercent  chacun  une  branche  différente 
de  la  médecine,  l’un  est  omni-praticien,  le  second 
spécialisé  en  accouchements. 

Il  n’y  a  donc  pas,  à  proprement  parler,  em- 
pièteiuent  des  clientèles  Tune  sur  l’autre,  du 
fait  d’habiter  la  même  maison. 

En  second  lieu,  Taccoucheur  a  pris  soin  de 
demander  à  son  confrère  Tâutorisation  de 
s’installer  dans  le  même  immeuble:  les réglesde 
la  déontologie  ont  donc  été  respectées. 

En  troisième  lieu,  après  autorisation  donnée, 
ce  n’est  que  quelque  temps  après,  —  et  non  le 
lendemain  —  que,  se  ravisant,  Tomni-praticleu 
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a  fait  connaître  qu’il  avait  changé  d’opi¬ 
nion. 

Trop  tard  :  les  engagements  de  bail  étaient 
signés  ;  les  sommes  versées. 

Enfin,  par  ces  temps  de  locations  rares,  il  n’est 
pas  possible  de  voir  la  déontologie  par  trop  em¬ 
piéter  sur  le  droit  commun.  En  interdisant  à 
un  médecin  de  s’installer  dans  un  immeuble, 
déjà  occupé  par  un  confrère,  mais  n’exerçant 
pas  la  même  branche  de  l’art  de  guérir,  on  arri¬ 
verait  à  constituer  une  sorte  de  monopole  au 
profit  des  anciens  médecins,  qui,  déjà  installés,  I 


empêcheraient  les  jeunes  de  gagner  leur  vie, 
faute  d’appartement  professionnel. 

Certainement,  les  tribunaux,,  appelés  d  con¬ 
naître  de  ces  conflits,  feraient  respecter  la  li¬ 
berté  du  travail. 

Au  syndicat  local -d’arbitrer  '  le  conflit,  en 
droit  coutumier  médical  ;  mais  en  droit  commun, 
il  faut  donner  tort  à  l’omni-praticién  et  lui  laisser 
supporter  les  conséquences  de  sa  propre  faute, 
c’est-à-dire  d’avoir  fait  connaître  son  revirement 
d’opinion  alors  qu’il  en  était  trop  tard. 

Ds  Paul  Boudin. 


LA  RETRAITE  MUTUELLE  ] 

Une  mise 


Comme  suite  à  la  réponse  faite  à  un  de  nos 
confrères  dans  le  Concours  médical  du  18  août, 
concernant  la  Retraite  mutuelle  du  combattant 
et  qui  contenait  quelques  erreurs,  nous  avions 
adressé  au  Conecours  médical  une  mise  au  point 
de  la  cjuestion. 

Très  courtoisement,  le  Dr  Duciiesne  a  profité 
de  nos  remarques  et  de  l’occasion  qui  se  présen¬ 
tait  ainsi,  pour  faire  rédiger  un  article  très  ’m- 
portant  sur  la  Retraite  du  combattant,  mais  qui, 
à  cause  de  son  importance  même,  nous  oblige 
à  signaler  à  nos  confrères  du  Concours  médical 
qu’il  y  a  lieu  d’en  faire  une  nouvelle  mise  au 
point  dans  l’intérêt  même  des  médecins  du  front, 
qui  désireraient  profiter  des  avantages  très  sé¬ 
rieux  que  leur  apporte  la  loi  du  4  août  1923, 
complétée  par  les  dispositions  de  la  loi  des  finan¬ 
ces  du  31  décembre  1928. 

Tout  d’abord,  signalons  au  sujet  du  choix  d’une 
société  de  secours  mutuels,  page  3.413  du  Con¬ 
cours  médical  du  1 0  novembre  1929,  qu’il  n’existe 
pas  de  société  de  secours  mutuels  professionnelle 
autonome.  Il  existe  seulement  deux  Caisses 
autonomes  de  Retraite  mutuelle  d’anciens  com¬ 
battants.  L’une,  exclusivement  composée  d’an¬ 
ciens  combattants,  veuves,  ascendants  et  or¬ 
phelins  de  guerre.  C’est  la  Caisse  autonome  de 
retraite  mutuelle,  dont  le  siège  social  est  37, 
rue  Taitbout,  Paris. 

L’autre,  qui  est  une  Société  de  retraite  mu¬ 
tualiste  d’anciens  comliattants,  créée  par  une 
ancienne  société  de  secours  mutuels  «  La 
France  Mutualiste  »,  19,' boülevard  de  .Stras¬ 
bourg,  à  Paris,  laquelle  après  le  vote  de  la  loi  du 
4  août  1923,  a  créé  un  compartiment  particulier 
pour  les  combattants.  Elle  est  donc  mixte. 

La  Société  mutuelle  de  retraite  des  médecins 
du  front  est  simplement  la  Société  n"  112  de  la 


DES  MÉDECINS  DU  FRONT 

au  point. 


Caisse  autonome  de  la  rue  Taitbout,  encore  une 
fois,  exclusivement  composée  de  combattants,  c’est 
à-dire,  ne  risquant  en  aucune  façon,  dans  le 
calcul  de  ses  retraites,  de  faire  bénéficier  les 
mutualistes  non  combattants  des  subventions 
d’Etat  que  la  loi  du  4  août  1923  accorde  aux 
seuls  mutualistes  ayant  fait  la  guerre  aux  armées, 
et  il  n’existe  pour  l’heure  ,  qu’une  seule  Société 
de  retraite  des  médecins  du  front. 

Quant  aux  garanties  apportées  par  les  deux 
Caisses  de  la  rue  Taitbout  et  de  la  France  mu¬ 
tualiste,  elles  sont  les  mêmes,  parce  qu’elles  sont 
l’application  stricte  de  la  loi  précitée. 

Dans  ces  conditions,  il  est  insuffisant  de 
publier  les  seuls  barèmes  de  la  France  mu¬ 
tualiste,  barèmes  calculés  au  taux  de  l’intérêt 
de  7.1  /2  %,  sans  donner  en  même  temps  ceux 
de  la  Caisse  autonome  des  anciens  combattants, 
qui  ont  été  calculés,  au  taux  de  l’intérêt  de  5  %, 
ce  qui  n’est  qu’une  prudence  élémentaire  dans 
i’état  actuel  du  marché  financier. 

Quant  à  la  deuxième  phrase  de  la  page  3.141, 
nous,  ne  comprennons  pas  ce  qu’elle  signifie 
quand  elle  dit  :  «  ces  versements  à  capital  réservé 
sont  naturellement  un  peu  plus  élevés  que  ceux 
exiges  à  capital  aliéné,  mais  ici  il  s’agit  en  somme 
d’une  retraite  gratuite  »  (1). 

Il  n’y  a  pas  de  retraite  gratuite.  Il  y  a  la  Re¬ 
traire  mutuelle,  dans  les  conditions  de  la  loi  du 
4  août  1923,  et  nous  donnons  ici  les  barêmes  de 
la  Société  mutuelle  de  retraite  des  médecins  du 
front,  c’est-à-dire  de  la  Caisse  autonome  de  la 
rue  Taitbout,  calculés  à  5  %. 


(1)  Nous  voulons  dire  que,  le  capital  réservé 
faisant  retour  aux  ayants  droit  du  combattant  retraite, 
à  la  ràort  de  celui-ci,  son  patrimoine  n’en  a  ])as  été 
appauvri  ;  à  part  les  intérêts,  cela  équivaut  donc  b  en 
à  une  quasi  gratuité  delà  retraite.  N.D.L.D. 
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du  front  jN 

1°  112  de  la  Gaie 

ise  autonome). 

Age  d’entrée  en  jouissance  de  50  à  54  ans. 

Capitai.  aliéné 

Capital  réservé 

Cotisation 

Cotisation 

annuelle 

annuelle 

Age 

Nombre 

Pension  acquise 

pour 

Pension  acquise 

pour 

d’entrée 

d’années 

par 

un  versement 

obtenir 

par  unversement 

obtenir 

Age 

en 

de 

annuel 

6.000  fr. 

annuel 

6.Û00  fr. 

à  l’origine. 

jouissance. 

versemenl 

t  de 

100  francs. 

de  rente. 

de  100  francs. 

de  rente. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

30 

50 

20 

375.65 

1.597 

286:46 

2.095 

31 

50 

19 

345.09 

1.739 

261.69 

2.293 

32 

50 

18 

316.19 

1.898 

238.41 

2.517 

33 

50 

17 

288.87 

2.077 

216.55 

2.771 

34 

50 

16 

263.04 

2.281 

196.02 

3.061 

35 

50 

15 

238.63 

2.514 

176.76 

3.394 

36. 

50 

14 

215.55 

2.784 

158.68 

3.781 

37 

50 

13 

193.74 

3.097 

141.73 

4.233 

38 

50 

12 

173.13 

3.466 

125.85 

4.768 

39 

60 

11 

153.66 

3.905 

110.98 

5.406 

40 

50 

10 

135.28 

4.435 

'97.06 

6.182 

41 

51 

10 

138.40 

4.335 

98.13 

6.114 

42 

52 

10 

141.79 

4.2^2 

99.30 

6.042 

43 

53 

10 

145.40 

4.127  . 

100.54 

5.968 

44 

54 

10 

149.27 

4-. 020 

101.87 

5.890 

Age  d’entrée  en  jouissance  de  55  à  5 

9  ans. 

C.\PITAL  AL 

lÉNÉ 

C^lTAL  RÉSERVÉ 

Cotisation 

Cotisation 

annuelle 

annuelle 

Age 

Nombre 

Pension  acquise 

pour 

Pension  acquise 

pour 

d’entrée 

d’années 

un  versement 

obtenir 

par  un  versement 

obtenir 

Age 

en 

de 

annuel 

6.000  fr. 

annuel 

6.000  fr. 

à  l’origine. 

jouissance. 

versements  de 

100  francs. 

de  rente. 

de  100  francs. 

de  rente. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

30 

55 

25 

642.28 

934 

482.25 

1.244  • 

31 

55 

24 

595.27 

1.008 

'  444.16 

1.351 

32 

55 

23 

550.83 

1.089 

408.37 

1.469 

33 

55 

22 

508.81 

1.179 

374.74 

1.601 

34 

55 

21 

469.09 

1.279 

343.17 

1.748 

35 

55 

20 

431.54 

1.390 

313.53 

1.914 

36 

55 

19 

396.05 

1.515 

285.73 

2.100 

37 

55 

18 

362.51 

1.655 

259.66 

2.311 

38 

55 

17 

330.82 

1.814 

235.24 

2.551 

39 

55 

16 

300.88 

1.994 

212.37 

2.825 

40 

55 

15 

272.61 

2.201 

190.97 

3.142 

41 

55 

14 

245.91 

2.440 

170.95 

3.510 

42 

55 

13 

220.73 

2.718 

152.25 

3.941 

43 

55 

12 

196.96 

3.046 

134.78 

4.452 

44 

55 

11 

174.54 

3.438 

118.48 

5.064 

45 

!  55 

10 

153.40 

3.911 

103.29 

5.809 

46 

56 

10 

157.83 

3.802 

104.80 

5.725 

47 

57 

10 

162.59 

3.690 

106.41 

5.639 

48 

58 

10 

167.75 

3.577 

108.17 

5.547 

49  . 

-  ..  59 

10 

173.23 

3.464 

109.99 

5.455 
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Age  d  entree  en  jouissance  de  60  a  70  ans. 

fr.  c.  ■  fr.  c.  fr.  c.  fr.  c. 

50  59  9  156.15  3.842  100.39  .  5.977 

51  60  9  .  161-.46  3.716  102.24  .  5.869 

52  60  8  143.38  4.185  91.87  6.531 

53  61  8  '  148.44  4.042  93.67  6.405 


55  62  7  134.21 

56  62  6  114.50 

57,  .  63  6  118.78 

58  63  ■  5  98.33 

59  64  5  102.15 

60  64  4  '  83.56. 

61  65  4  86.83 

62  66  4  90.34 

63  67  4  91.21 

64  68  4  98.33 

65  69  4  102.83 

66  70  4  107.63 

Si  l’on  veut  bien,  partant  de  ces  deux  sortes 
de  barèmes,  se  livrer  à  des  calculs  comparatifs 
on  voit  que  : 


Adhésion  à  40.  Retraite  à  50  ans . 

—  40.  —  à  55  ans . 

—  55.  —  à  59  ans . . . 

—  60.  —  à  64  ans . 

On  pourrait  faire  les  mêmes  calculs  en  rame¬ 
nant  les  barèmes  de  la  Caisse  autonome  des 
anciens  combattants  au  taux  de  l’intérêt  de 
71/2  %. 

Par  ce  tableau,  on  voit  que  bien  loin  d’être 
constamment  plus  avantageux,  les  barèmes  de 
la  Caisse  mixte  sont  souvent  plus  élevés  en  défi¬ 
nitive  que  ceux  de  la  Caisse  autonome,  et  en 
plus,  comme  les  subventions  sont  annuelles  et 
proportionnelles  au  chiffre  de  la  cotisation  ver¬ 
sée,  c’est  un  manque  à  gagner  important,  qui 
chaque  année  lèse  les  adhérents  de  la  Caisse 
mixte,  puisque  leur  prime  annuelle  est  moins 
élevée.  Il  ne  s’agit  là,  en  effet  que  d’une 
apparence. 

Lorsque  l’on  calcule  le  taux  de  l’intérêt  à 
7  1/2  %,  cjui  en  réalité  ne  peut  se  maintenir 
mêmeàl’heure  actuelle  à  ce  taux  élevé,  on  court 
le  risque  de  voir  les  primes  augmenter  dans  les 
années  qui  suivent,  en  proportion  de  l’abaisse¬ 
ment  véritable  du  taux  d’intérêt. 

Au  contraire,  lorsque  le  taux  de  l’intérêt  est 
calculé  à  *5  %,  si  en  réalité  il  a  été  supérieur,  le 
versement  des  primes  est  arrêté  par  anticipation, 
mais  les  sociétaires  ont  bénéficié  de  la  subvention 


4.471  84.36  7.112 
5.240  72.78  8.244 
5.051  74.36  8.069 
6.102  .  62.24  9.640 
5.874  63.67  9.^24 
7.180  '  53.59  11.196 
6.910  54.88  10.933 
6.642  56.25  10.667 
6.369  57.76  10.388 
6.102  59.36  10.108 
5.835  .  61.07  9.825 
5.575  62.89  9.541 


IPour  obtenir  une  Retraite  de  6.000  fr.  en 
ramenant  le  taux  de  l’intérêt  à  5  %,  il  faut 
verser  les  sommes  suivantes  : 

Fkanææ  Mutuai..  c.  Autonome 

Cap.  aliéné  Cap.  réservé  Cap.  aliéné  Cap.  réservé 
4.79940  5.80760  4.435  6.182 

2.248  20  2.284  20  2.201  3.142 

4.372  70  5.933  70  3.842  5.977 

8.88790  12.56670  7.180  11.196 

d’Etat  en  rapport  avec  ces  versements  plus 
élevés. 

En  définitive,  lorsque  l’on  compare  les  deux 
barèmes,  l’un  à  7  1  /2  %,  l’autre  à  5  %,  il  faut, 
si  l’on  veut  équitablement  établir  cette  compa¬ 
raison,  refaire  les  barèmes  au  même  taux  d’in¬ 
térêt,  par  exemple  5  %,  et  dans  ce  cas,  augmenter 
de  50  %  le  montant  des  primes,  calculées  à 
7  1/2%. 

C’est  ainsi  que  nous  sommes  arrivés  au  tableau 
comparatif  indiqué  plus  haut. 

Cependant,  il  n’en  reste  pas  moins  qu’il  est 
inadrhissible  que  deux  Caisses  mutuelles,  régies 
par  la  même  loi  du  4  août  1923,  n’arrivent  pas  à 
présenter  des  barèmes  à  peu  près  identiques  et 
nous  alions  attirer  i’attention  de  M.  Baréty,  le 
sympathique  Soûs-Secrétaire  d’Etat  aux  finan¬ 
ces,  fiis  et  frère  de  médecins  et  dont  nous  connais¬ 
sons  ia  sympathie  particulière  pour  le  cori^s  mé¬ 
dical,  sur  les  différences  ainsi  reievées. 

Nous  alions,  d’autre  part,  saisir  le  Directeur 
de  là  Mutualité  au  Ministère  du  travail,  M.  Rous¬ 
sel,  et  son  aimable  collaborateur  M.  Julien,  des 
différences  sensibles  entre  les  barèmes  que  l’on 
nous  propose.  Il  faut,  et  nous  sommes  en  droit 
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de  l’exiger,  que  ces  barèmes  soient  sensiblement 
identiques  et  qu’il  n’y  ait  plus,  dans  cette  ques¬ 
tion  de  la  Retraite  mutuelle  des  anciens  com¬ 
battants,  une  sorte  de  course  malsaine  aux  adhé¬ 
rents  éventuels. 

La  Société  de  retraite  des  médecins  du  front 
a  pour  unique  souci  celui  de  faire  benéflcierla 
totalité,  si  possible,  des  médecins  du  front,  veu¬ 
ves,  ascendants  et  orphelins  des  médecins  morts 
pour  la  France,  des  avantages  d’une  loi,  la  seule 
à  notre  connaissance,  qui  en  comporte  de  réels 
pour  eux. 

Les  primes  sont  parfois  élevées  ;  elle  met  tout 
en  œuvre  pour  obtenir  par  les  fnoyens  adoptés 
au  Conseil  d’administration  du  23  novembre 
les  ressources  importantes  qui  viendront  dimi¬ 
nuer  pour  chacun  le  montant  de  ces  primes. 

Il  y  a  donc  lieu  pour  les  médecins  du  front  de 


se  grouper  dans  une  même  Société  mutuelle 
professionnelle,  comme  pour  les  autres  médecins, 
non  combattants,  d’adhérer  à  la  Retraite  mu¬ 
tualiste  de  l’Association  générale  des  médecins 
de  France. 

C’est  par  des  groupements  professionnels  et 
non  par  l'éparpillement  de  nos  forces  dans  des 
sociétés  diverses,  ejue  nous  réaliserons  une 
Société  puissante,  conservant  à  ses  membres 
tous  les  avantages  des  Caisses,  et  y  ajou¬ 
tant  ceux  apportés  par  nos  ressources  particu¬ 
lières. 

C’est  cela  que  nous  remercions  le  Concours 
médical  de  nous  avoir  permis  d’exposer  en  toute 
liberté. 

Le  Secrétaire  général 
DE  Médevielle. 


Hygiène 


Destruction  des  punaises, 

Par  le  D"  René  Martial. 


Un  de  nos  correspondants  pose  à  nouveau  la 
question  de  la  destruction  des  punaises  dans  les 
habitations.  Cette  très  importante  question  d’hy¬ 
giène  et  de  prophylaxie  n’est  pas  facile  à  résou¬ 
dre.  En  effet,  il  s’agit  presque  généralement, 
pour  ne  pas  dire  toujours,  de  maisons,  d’appar¬ 
tements  et  de  logements  vétustes.  Lorsque,  dans 
une  maison  en  bon  état,  il  y  a  une  ou  deux  pu¬ 
naises,  on  peut  aisément  s’en  débarrasser,  car 
elles  sont  presque  toujours  été  importées  par  un 
visiteur,  et  leur  destruction  immédiate  suffît  à 
empêcher  l’envahissement  des  locaux.  Il  n’en  va 
pas  de  même  dans  les  vieilles  maisons,  dans  les 
vieux  locaux,  parce  que  lorsque  les  punaises  sont 
en  nombre  suffisant  pour  infester  les  logements,' 
il  y  a  longtemps  qu’elles  s’y  multiplient,  y  trou¬ 
vant  des  conditions  favorables  à  la  ponte  de  leurs 
œufs.  Les  fissures  murales,  les  fissures  des  angles 
du  plafond,  les  fissures  dans  le  plafond, les  crevas- 
sesde  toutes  dimensions,  mêmetrèspetites,ettrés 
étroites,  les  plinthes  à  demi  pourries  ou  tom¬ 
bant  en  poussière,  les  lames  de  plan  cher  écartées, 
disjointes,  le  mauvais  état  général  des  locaux, 
la  présence  sur  les  murs  d’une  ou  plusieurs  épais¬ 
seurs  de  papier  de  tentiire,  trouées,  crevassées, 
déchirées,  toutes  ces  circonstances  créent  autant 
d’anfractuosités  au  fond  desquelles  les  punaises 
s’insinuent, se  glissent  avec  facilité  pour  aller  dépo¬ 
ser  leurs  œuf  s.Elles  vont  toujoursau  plusprofond 
et  ne  s’arrêtent  pas  l’entrée  d’une  anfractuosité, 
d’un  trou,  ni  d’une  fls.sure  ;  elles  vont  le  plus  loin 


possible,  au  fond  de  la  cachette  pour  déposer 
leurs  œufs,  qui  se  trouvent  ainsi  en  securité  pen¬ 
dant  tout  le  temps  nécessaire  à  leur  maturation, 
ils  peu  vent  même  y  demeurer  à  l’état  de  vie 
ralentie  pendant  les  périodes  froides  de  l’année, 
ou  pendant  les  moments  où  la  maison  n’est  pas 
chauffée  et  reste  froide. 

La  coque  des  œufs  de  punaises  est  extrême¬ 
ment  résistante  et  abr’te  la  larve  contre  les  cau¬ 
ses  ordinaires  de  destruction.  Si  la  maison,  le  lo¬ 
gement,  viennent  à  être  chauffés,  ou  si  la  tem¬ 
pérature  extérieure  amène  dans  les  locaux  une 
/élévation  thermique  suffisante,  les  œufs  éclosent 
et  bientôt  de  petites  punaises  minuscules  sor¬ 
tent  en  longues  théories  de  leurs  lointaines  ca-, 
chettes. 

C’est  cette  simple  notion  d’histoire  naturelle 
qu’il  ne  faut  pas  oublier  lorsque  l’on  désire  pro¬ 
céder  à  la  désinsectisation  des  locaux  infestés  par 
les  punaises. 

Quels  que  soient  ces  locaux,  logements  ouvriers 
ou  autres,  le  meilleur  procédé  pour  assurer  la 
destruction  des  parasites  est  la  réfection  des  pla¬ 
fonds,  des  murs,  des  plinthes,  ete.  Cette 
réfection  doit  viser  à  rendre  toutes  les  surfaces 
parfaitement  étanches,  lisses,  et  sans  aucune 
anfractuosité.  C’est  pourquoi,  il  est  toujours 
bon  d’interdire,  dans  les  maisons  sujettes  à 
l’infestation  par  les  punaises,  de  planter  des 
clous  dans  les  murs,  ou  de  provoquer,  par 
quelque  moyen  que  ce  soit,  des  anfractuosités. 
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Les  plinthes  doivent  être  refaites  à  neuf. 
Quant  aux  planchers,  il  faut  remplacer  toutes  le 
lames  par  trop  anciennes,  par  trop  usées,  et  assu¬ 
rer  le  jointoiementréeldetoutes.Après  ce  travail, 
il  importe  de  cirer  les  planchers  en  s’arrangeant 
pourfairepénétrerla  cire  danstouslesinterstices. 
Si  le  bouchage  est  bien  fait,  il  sera  équivalent 
à  celui  pratiqué  au  plafond  et  sur  les  murs  avec 
■leplâtreet  les  enduits,  et  les  parasites  demeure¬ 
ront  étoufiés.  S’il  ne  s’agit  pas  de  planchers, 
mais  de  carrelage,  on  cirera  le  carrelage,,  et  no¬ 
tamment  les  interstices  des  cairreaux  s’ils  ne  sont 
pas  joints  au  ciment,  comme  s’il  s’agissait  d’un 
plancher.  Il  en  va  de  même  pour  les  boiseries  des 
portes  et  des  fenêtres.  Mieux  serait  d’en  mettre 
des  neuves,  car  là,  les  réparations  de  bouchage 
sont  à  peu  près  impossibles. 

Au  fond,  cela  revient  à  prescrire  toutes  les  ré¬ 
parations  locatives  indispensables  pour  remettre 
les  logements  en  état  de  salubrité,  et, c’est  à  coup 
sûr  le  meilleur  de  tous  les  moyens,  car  on  peut 
toujours  se  debarrasser  de  la  punaise  adulte, 
mais  les  œufs,  que  l’on  sait  d’ailleurs  exister,  ne 
peuvent  pas  être  atteints  facilement.  Or,  ce 
sont  les  œufs  qu’il  faut  atteindre. 

La  désinfection  des  cloisons,  planchers,  etc., 
par  des  lavages  ou  par  des  pulvérisations  d’an¬ 
tiseptiques  ou  par  des  vaporisations  de  gaz  toxi¬ 
ques  n’est  pas  commode  à  réaliser  et  n’est  guère 
efficace,  car  les  liquides  ne  pénètrent  pas  dans  les 
fissures,  surtout  dans  les  longues  et  profondes 
fissures  linéaires,  et  les  gaz,  même  lorsqu’ils  at¬ 
teignent  les  œufs,  ne  réussissent  pas,  à  une  'si 
grande  profondeur,  à  les  détruire.  Ils  sont  dange¬ 
reux  pour  ceux  qui  les  emploient.  Sur  les  planchers 
et  les  carrelages,  on  peut  essayer  des  lavages 
avec  des  solutions  d’eau  de  Javel,  mais  cela 
n’est  pas  toujours  possible.  De  plus,  les  liquides 
ne  pénètrent  pas  partout,  et  il  reste  toujours  des 
œufs  capables  de  donner  des  insectes.  Les  désin¬ 
sectisants  ordinaires  doivent  donc  être  aban¬ 
donnés. 

La  chloropicrine  a  été  préconisée,  mais 
ce  toxique,  mis  en  évidence  pendant  la  guerre, 
n’arrive  pas  non  plus  à  détruire  tous  les 
œufs,  quoiqu’il  soit  plus  subtil  dans  sa  pénétra¬ 
tion  que  le  formol  ou  le  soufre.  Mais, surtout,  on 
ne  le  trouve  plus  qu’avec  grande  difficulté  dans  le 
commerce,  de  sorte  que  ce  procédé  doit  être  aussi 
abandonné. 

Des  appareils  spéciaux,  comme  le  Clayton, 
bien  connu,  ont  pu  être  employés  avec  plus 
ou  moins  de  succès,  mais  la  désinsectisation 
ne  semble  pas  encore  avoir  été  parfaite,  tou¬ 
jours  à  cause  de  la  persistanec  des  œufs  ca¬ 
chés  dans  les  fissures. 


En  dernière  analyse,  il  reste  un  procpdé  qui 
est  celui  du  soufre  nitré.  Ce  procédé  permet  d’ob¬ 
tenir  une  concentration  très  forte  du  gaz  sulfu¬ 
reux  dégagé  par  le  soufre  en  combustion.  Cette 
combustion  s’arrête,  faute  d’oxygène,  quand  le 
soufre  brûle  seul,  et  alors  les  œufs  de  punaises  ne 
sont  pas  tués,  elle  continue  avec  l’addition  de 
nitrate  de  potasse  (Fettel). 

Il  faut  procéder  de  la  manière  suivante  :  pren¬ 
dre  50  gr.  de  soufre  par  mètre  cube,  et  y  ajouter 
5  %  de  nitrate  de  potasse.  Faire  brûler,  dans  des 
récipients  appropriés,  avec  les  précautions  d’u¬ 
sage  et  laisser  les  locaux  fermés  pendant  24  heu¬ 
res  (Formule  Fettel). 

Ce  procédé,  dans  lequel  on  emploie  le  double 
de  la  quantité  de  soufre  employé  dans  la  sulfu¬ 
ration  ordinaire,  permet,  grâce  à  la  présence  du 
nitrate  de  potasse,  de  transformer  en  gaz  sulfu¬ 
reux  toute  la  quantité  de  soufre  employé.  Dans 
ces  proportions,  le  gaz  sulfureux  est  capable  de 
tuer  les  œufs  de  punaises. 

Dans  beaucoup  de  cas,  on  pourra  brûler  pure¬ 
ment  et  simplement  quantité  de  chiflons,  de 
vieux  linges,  de  vieux  rideaux,  et  toute  une  fri¬ 
perie  bonne  à  réintroduire  les  punaises  quand  on 
aura  détruit  leurs  œufs.  Les  objets  de  literie  : 
matelas,  traversins,  oreillers,  couvertures,  seront 
soit  placés  dans  une  chambre  de  sulfuration  ni- 
trée,  soit  défaits,  les  parties  mauvaises  brûlées, 
et  le  reste  passé  à  l’étuve  ou  mieux  à  la  sul¬ 
furation  nitrée. 

Les  lits  en  bois  pourront  être  désinsectés  par 
trempage  dans  une  solution  de  potasse  causti¬ 
que.  Pour  la  literie  et  les  objets  en  fer,  pétroler 
et  flamber. 

Enfin,  il  restera  à  apprendre  aux  habitants  à 
se  tenir  propres,  ce  qui  sera  peut-être  encore 
plus  difflcilé  que  de  désinsectiser  les  maisons. 

Tel  est,  à  l’heure  actuelle,  l’état  de  la  ques¬ 
tion.  Dans  la  pratique  de  l’hygiène,  elle  entraîne 
non  seulement  la  mise  en  œuvre  du  soufrage  ni¬ 
tré,  mais  en  même  temps  la  prescription  de  tra¬ 
vaux  pour  remettre  les  locaux  en  bon  état. 
D’oû  intervention  du  Bureau  municipal  d’hy¬ 
giène,  et  au  besoin,de  la  Commission  d’hygiène 
d’arrondissement.  C’est  donc,  comme  nous  le 
laissions  entendre  au  début,  une  série  d’opé¬ 
rations  plus  compliquées  qu’il  n’apparaît  tout 
d’àbord. 

11  est  cependant  important  de  les  entreprendre, 
car  nous  sommes  persuadé  c(ue  la  piqûre  des 
punaises  n’est  pas  seulement  déplaisante,  mais 
qu’elle  est  très  capable  de  transmettre  diverses 
maladies  contagieuses,  ces  insectes  passant  d’un 
individu  à  un  autre  avec  le  plus  grand  éclec¬ 
tisme. 
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LA  LUTTE  CONTRE  LES  FAUX  GUÉRISSEURS 


Parmi  les  üéaux  sociaux,  l’armée  des  faux 
guérisseurs  occupe  une  place  importante.  Rien 
que  la  tuberculose  nourrit  déjà  une  masse  im¬ 
pressionnante  d’indMdus  dont  les  appétits  frap¬ 
pent  les  esprits  les  plus  pacifiques.  La  guerre  à 
outrance  paraît  le  seul  moyen  efficace  à  tous 
ceux  qui  assistent  à  une  exploitation  éhontée 
des  tuberculeux.  Puisque  la  crédulité  n’a  pas  de 
bornes,  on  voudrait  mettre  les  malheureux  à 
l’abri  de  ces  faux  prophètes  qui,  dans  l’opti- 
•  misme  des  malades,  voient  une  source,  pour 
ainsi  dire  inépuisable,  de  richesse. 

Le  Comité  national  de  défense  contre  la  tu¬ 
berculose  s’occupe  sérieusement  du  grave  pro¬ 
blème.  Dans  sa  dernière  affiche,  il  jette  le  cri 
d’alarme,  en  disant,  une  lois  de  plus  ;  «  Méfiez- 
vous  des  faux  guérisseurs  !  »  Il  y  est  rappelé 
que,  de  plus  en  plus,  les  malades  atteints  ou 
menacés  de  tuberculose  sont  exploités  par  de 
.soi-disant  guérisseurs,  qui  offrent  de  prétendus 
remèdes  dont  le  mode  de  préparation  est  sou¬ 
vent  gardé  secret,  et  dont  ils  affirment  l’efficacite 
absolue. 

«  A  quoi  donc  répondent  les  soi-disant  résul¬ 
tats  obtenus  par  les  guérisseurs  ?  »,  demander 
l’affiche  éloquente,  après  avoir  énuméré,  avec 
forces  détails,  certains  produits  «  miraculeux». 
En  réalité,  les  sujets  traités,  s’ils  sont  vraiment 
tuberculeux,  ne  tardent  pas  à  être  abandonnés, 
parce  qu’ils  sont  venus  beaucoup  trop  târd. 
Les  autres  ne  sont  pas  de  vrais  tuberculeux  et  leur 
prétendue  guérison  masque  une  véritable  escro- 
qüerie. 

Il  a  paru  au  Comité  national  de  défense  contre 
la  tuberculose  qu’il  était  de  son  devoir  de  mettre 
en  garde  les  malades  contre  les  dangers  qu’ils 
courent  en  perdant  un  temps  précieux  à  des 
tentatives  thérapeutiques,  souvent  nuisibles, 
toujours  inutiles  et  fort  coûteuses,  tandis  que 
leur  guérison  ou  leur  amélioration  durable  dé¬ 
pend  d’une  surveillance  médicale  attentive,  en 
même  temps  que  de  mesures  particulières  d’hy¬ 
giène,  régulièrement  et  parfaitement  observées. 


Arrivera-t-on  à  mettre  un  frein  décisif  aux 
guérisseurs  grâce  à  cette  affiche,  dont  le  texte 
vient  d’être  sommairement  cité.  On  voudrait  le 
croire,  mais  l’admettre  serait  faire  preuve  d’un 
optirhisme  trop  débordant.  En  effet,  les  guéris¬ 
seurs  sont  habitués  aux  attaques  et  trouvent 
toujours  une  nombreuse  clientèle,  en  raison  du 
concours  intéressé  de  la  presse.  La  publicité  qui 
se  paye  tant  la  ligne  mobilise  les  masses  et  la 
poiriculture  se  développe  à  volonté. 

La  promesse  de  guérison  aux  chroniques  qui 
ont  toujours  de  l’espoir,  est  devenu^  une  des 


formes  propices  d’escroquerie  qui  iïe  retient  pas 
encore  l’attention  de  la  Justice.  Quand  un 
banquier  véreux  fait  miroiter  devant  les  yeux 
du  petit  possédant  l’accroissement  impossible 
ou  invraisemblable  d’un  capital,  il  est,  en  géné¬ 
ral,  mis  en  prison,  fnais  si  un  médecin  marron 
propose  au  malade  d’augmenter  une  fonction 
diminuée  à  jamais  ou  de  redonner  aux  organes 
une.  vigueur  inespérée,  quand,  au  point  de  vue 
physiologique,  un  procédé,  cher  au  financiers 
peu  consciencieux,,  est  employé,  la  justice  n’in¬ 
tervient  pas,  ou  plutôt  ne  juge  pas  utile  d’inter¬ 
rompre  un  commerce,  dangereux  aux  dépens 
de  la  souffrance  humaine. 

La  comparaison  entre  les  escrocs  de  la  finance 
et  de  la  médecine  est  tellement  frappante  que 
l’on  s’étonne  de  la  magnanimité  de  la  législation 
dans  les  divers  pays.  On  fait  des  efforts  timides 
pour  protéger  la  petite  épargne,  mais  trop  peu 
de  sollicitude  ou  pas  du  tout  quand  le  pauvre 
capital  humain,  le  plus  pr  écieux,le  plus  fragile  est 
en  jeu. 

Seule,  la  campagne  contre  l’exercice  illégal 
de  la  médecine  ne  suffit  pas,  comme  le  pensent 
certains,  pour  enrayer  le  mal.  Un  diplôme  d’Etat 
ou  autre  n’immunise  poas,  malheureusement 
contre  la  malhonnêteté,  qu’elle  soit  consciente 
ou  non.  Si  un  confrère  est  poussé  par  l’esprit 
de  lucre,  ou  se  trouve  aveuglé  par  des  théories 
abracadabrantes,  nés  dans  un  cerveau  désor¬ 
donné,  c'est  le  devoir  impérieux  de  la  justice  de 
châtier  le  coupable.  C’est  à  elle  d’élaborer  üne  , 
méthode  de  répression  efficace,  à  distribuer  les 
peines  sévères,  appelées  à  déraciner  le  mal  et 
à  produire  un  effet  anti-stomachique  chez  les  ' 
exploiteurs  à  appétit  démesuré. 

Ce  serait  une  grave  erreur  de  supposer,  un 
seul  instant,  qu’uniquement  la  lutte  antituber¬ 
culeuse  réclame  impérieusement  le  coup  de  balai 
salutaire  de  la  justice.  Mille  fois  non,  parce  que 
—  on  le  sait  trop  —  la  spécialisation,  dans  la 
médecine,  a  pour  conséquence  le  partage  de  la 
besogne  parmi  les  guérisseurs,  diplômés  ou  non. 
Affublés  de  titres  alléchants,  à  la  tête  d’insti¬ 
tuts  inexistants,  créateurs  de  méthodes  imagi¬ 
naires,  auteurs  de  publications  tapageuses,  pré¬ 
tendus  bienfaiteurs  au  service  des  malheureux, 
promoteurs  hypocrites  d’idées  humanitaires, 
tous  ces  soi-disant  savants  savent  surtout  et 
avant  tout,  à  merveille,  tourner  la  difficulté  du 
problème  posé  par  les  vieux  alchimistes  ;  la 
pierre  philosophale  n’a  pas  de  secret  pour  eux, 
puisqu’ils  fabriquent  de  l’or  en  abondance,  sans 
se  soucier  des  principes,  moraux  les  plus  élémen¬ 
taires,  sans  craindre  la  prison  et  les  travaux- 
forcés,  pourtant  mérités  par  leur  énergie  dé¬ 
chaînée. 

G.  JCHOK. 


1  —  XII  —  29 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


3641 


UN  MÉDECIN  OUBLIÉ 


Quelque  soin  qu’ait  pris  Franciscus  Sylvius 
de  se  nommer  François  de  Le  Boë  dit  Sylvius 
pour  se  distinguer  de  Jacobus  Sylvius  (Jacques 
Dubois),  on  les  confond  souvent  l’un  avec  l’au¬ 
tre.  Certes,  ce  n’est  qu’un  lapsus  du  traducteur 
français,  qui  fait  lire  au  V®  volume  de  V Histoire 
de  la  médecine  de  Sprengel  (1)  ;  Jacques  Sylvius 
de  le  Boë,  (table  des  matières,  p.  665).  en  renvoi 
au  chapitre  v.  (pp.  59  et  suivantes)  consacré 
à  François  de  le  Boë  Sylvius  ;  mais  la  confusion 
franche  est  chose  courante.  Notre  habitude  de 
lire  très  vite  avec  une  demi-attention  pourrait 
en  être  la  cause,  car  l’orthographe  de  nos  aînés 
peut,  dans  ces  conditions,  quelquefois  tromper. 
Ouvrez  Portai  (2)  :  Sylvius  (Jacques)  en  Fran¬ 
çois  Jacques  Dubois....  L’erreur  est  facile  à  qui 
est  distrait.  Mais,  à  la  vérité,  lisons-nous,  même 
aussi  mal  ?  et  ne  faut-il  pas  plutôt  accuser 
notre  ordinaire  ignorance  de  l’histoire  de  la 
médecine  ?  Du  moins,  cette  ignorance  nous 
sauve-t-elle  de  brouiller  avec  nos  deux  Sylvius 
un  autre  François  Dubois,  le  frère  de  Jacques, 
parce  que  nous  ne  le  connaissons  pas. 

En  fait,  rien  de  commun  entre  Jacques  Du¬ 
bois  et  François  de  le  Boë  que  leur  homonymie 
latine.  Le  premier  est  français,  le  second  une 
gloire  étrangère.  Celui-là  rude,  orgueilleux,  ir¬ 
réductible  dans  ses  opinions  et  volontiers  inso¬ 
lent  à  l’égard  de  qui  ne  les  admettait  pas  :  celui- 
là  doux,  modeste,  proposant  avec  réserve  et  pru¬ 
dence.  L’un  galéniste  forcené,  l’autre  propaga¬ 
teur  de  la  chimiatrie.  Il  n’est  pas  jusqu’à  la 
poussière  d’oubli  qui,  tombant  lourde  sur  ces 
deux  hommes,  mais  inégale,  ne  les  distingue. 
On  parle  encore  quelquefois  du  professeur  de 
Leyde  ;  qui  se  souvient  de  notre  Dubois  ?  Il  mé¬ 
rite  cependant  de  revivre  en  notre  mémoire,  au 
moins  un  instant. 

A  la  fin  du  XV®  siècle,  vivait’dans  un  petit  vil¬ 
lage  du  diocèse  d’Amiens,  à  Louvilly,  un  pauvre 
tisserand  en  calicot,  Nicolas  Dubois,  que  la  for¬ 
tune  n’avait  comblé  que  d’enfants.  Il  en  devait 
avoir  quinze  :  onze  garçons,  dont  deux,  les  aî¬ 
nés,  moururent  jeunes,  et  quatre  filles,  dont 
une,  elle  aussi,  vécut  peu.  En  1478,  l’aîné  res¬ 
tait  un  garçon,  François,  quand  vint  au  monde 
le  septième  enfant  de  la  maisonnée,  le  petit  Jac¬ 
ques. 

Le  besoin  est  un  grand  maître  :  tous  ces  gens 
furent  des  laborieux.  François,  comme  il  con¬ 
vient,  donna  l’exemple,  il  travailla  ;  il  était  in¬ 
telligent  ;  il  réussit.  Il  réussit  si  bien  qu’on  le 

(1)  Kurt  Sprengel.  —  Histoire  de  la  médecine,  tra- 
duct.  Jourdan,  in-8,  Déterville,  Paris,  1825. 

(2)  PoRTAL.  —  Histoire  de  l’anatomie  et  de  la  chirurgie, 
in-12,  Didot,  Paris,  1770,  t.  I,  p.  362. 


retrouve  à  Paris,  principal  du  Collège  de  Tour¬ 
nai,  où  il  professait  l’élociuence.  Qu’il  se  soit 
alors  distingué  dans  les  lettres,  qu’il  passe  pour 
avoir  servi  avec  bonheur  la  cause  de  la  langue 
latine  classicjue  à  l’Université  de  Paris,  peu  im¬ 
porte,  pour  ce  ejui,  aujourd’hui,  nous  intéresse, 
François  avait  mieux  que  du  savoir,  il  avait  bon 
cœur  ;  et,  l’esprit  de  famille  aidant,  il  attira  à 
lui  ceux  de  ses  frères  qui  avaient  quelqués  dis¬ 
positions  pour  l’étude.  De  l’un  d’eux,  le  neu¬ 
vième  de  la  nichée,  Jean,  il  fit  un  chanoine 
d’Amiens.  De  Jacques,  il  fit...  Jacques  Dubois. 

I  Quand  Jacques  vint  ainsi  à  Paris,  il  n’était 
plus  un  adolescent  ;  il  avait  trente-six  ans,  et 
l’on  doit  penser  qu’il  avait  déjà  appris  bien  des 
choses.  Cela  explique  sa  fringale  d’étude  à  la¬ 
quelle  ne  suffisaient  qu’à  peine  le  latin,  le  grec, 
l’hébreu  et  les  mathématiques  même,  qu’il  étu¬ 
dia  sous  son  compatriote  .lacques  Le  Fèvre.  Dès 
qu’il  fut  en  état  de  suppléer  son  frère,  il  se  char¬ 
gea  d’une  partie  des  écoliers  du 'collège  et  apprit 
d’autant  mieux  qu’il  enseignait  les  autres.  Ce 
pendant,  soit  cpe  le  programme  des  études  fût 
trop  étroit  pour  son  activité  intellectuelle,  soit 
plutôt  qu’il  n’ait  vu  qu’un  médiocre  avenir  dans 
sa  profession  présente,  il  chercha  ailleurs  sa  voie. 
Un  poème  latin  qu’il  écrivit  à  43  ans  sur  l’entre¬ 
vue,  entre  Ardres  et  Guines,  au  Camp  du  Drap 
d’or,  du  roi  François  I®"'  avec  Henri  VIII  d’An¬ 
gleterre  (juin  1520)  ;  des  machines  de  son  inven¬ 
tion  destinées  à  faciliter  le  transit  batelier  et 
qu’il  présenta  au  Prévôt  et  aux  Echevins  de 
Paris,  marquent  des  essais  dans  des  directions 
diverses.  Il  se  décida  enfin  pour  la  médecine. 

Pour  la  plus  grande  part,  la  médecine  n’était 
encore  que  livresque.  Ce  n’était  donc  pour  lui, 
d’abord,  que  changer  de  livres  ;  mais  quand  il 
eut  dévoré  Hippocrate,  Galien  et  les  classiques 
d’alors,  il  passa  à  l’étude  directe  des  choses.  Or, 
à  deux  branches  seulement  des  sciences  mé¬ 
dicales  cet  autodidacte,  resté  en  marge  de  la 
Faculté,  pouvait  atteindre  ;  l’anatomie  et  la  ma¬ 
tière  médicale.  Il  apprit  la  première  sous  Jean 
Tagàult,  docteur  de  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris  depuis  1524,  picard  comme  lui  et  comme 
lui  ardent  à  la  culture  des  belles-lettres.  Pour  la 
seconde,  quand  il  eut  assez  visité  «les  boutiques 
des  drogueurs,  herbiers  et  apothicaires  et  soi¬ 
gneusement  considéré  les  fruietz,  racines,  feuil¬ 
les,  gommes,  semences,  axonges  peeregrines  )),il 
voyagea  pour  voir  les  plantes  dans  le  cadre  na¬ 
turel  de  leurs  prés  et  de  leurs  bois. 

Au  retour,  ce  petit  homme,  trapu,  aux  che¬ 
veux  abondants,  à  la  barbe  rude,  à  la  voix  forte 
et  un  peu  rauque  mais  flexible,  d’aspect  grave 
mais  rustique,  ce  petit  homme  paya  d’audace. 
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Aussi  bien,  il  voulait  gagner  des  écus,  car  l’ava¬ 
rice  fut  toujours  son  péché  mignon  ;  et  il  ouvrit, 
chez  un  de  ses  amis,  le  chirurgien  Guillanme, 
des  cours  de,  médecine  privés  et  payants.  Il  pen¬ 
sait  que  le  pavillon  chirurgical  de  l’ami  couvri¬ 
rait  la  marchandise  intellectuelle  qu’il  allait 
.  vendre  ;  mais  cela,  déjà  fort  douteux  s’il  eut 
échoué,  devint  impossible  parce  qu’il  réussit. 

Il  réussit,  en  effet,  et  les  élèves  vinrent  en 
foule,  pour  trois  raisons  :  parce  que  les  cours 
étaient  payants  ;  pa'rce  que  Sylvius  savait  en¬ 
seigner  ;  enfin  parce  qu’il  avait  eu  cette  idée 
merveilleuse  de  promettre  d’expliquer  toute  la 
médecine  en  deux  ans.  La  première  année  était 
consacrée  à  la  physiologie  et  à  la  diététique  ; 
la  seconde  à  la  pathologie  et  à  la  tjrérapeutique. 
On  pense  si' la  Faculté  s’émut  (1)  ;  elle  inter¬ 
vint  âprement  ;  Guilla'ume  prit  peur  ;  notre  Amié- 
nois  céda  et  le  cours  lut  fermé. 

Que  faire  ?  Se  courber  sous  la  règle  rcommune? 
prendre  ses  grades  ?  Jamais  ;  jamais  parce  qu’il 
fallait  vider  sa  bourse.  Allez  parler  d’offrir  aux 
examinateurs  gants,  bonnets,  corbeilles  d’épices  ; 
une  soutane  de ,  soie  violette  au  président  de 
thèse  ;  des  pastilles,  de  sucre  à  son  effigie  au 
doyen,  sans  compter  les  écus  aux  bedeaux  et 
les  repas  où  se  fêtaient  les  nouveaux  bacheliers 
comme  les  nouveaux  docteurs,  allez  parler  de 
cela  à  un  homme  qui  pour  réduire  sa  dépense 
vivait  solitaire,  s’habillait  comme  un  malheu¬ 
reux,  gelait  l’hiver  dans  sa  chambre,  ou  bien 
pour  réveiller  ses  membres  engourdis  par  le  froid, 
jouait  au  ballon,  ou  transportait  à  plusieurs 
reprises  de  la  cave  au  grenier  une  grosse  bûche 
qu’il  ne  brûlait  ainsi  jamais.  Sur  la  question  ar¬ 
gent,  notre  homme  était  terrible  et  ses  priva* 
tions  enVenaientsi  bien  àlui  paraître -nécessités 
d’une  hygiène  sagement  entendue,  qu’il  écrivit 
vers  la  fin  de  sa  vie  un  Régime  de  vie  facile 
et  salubre  à  l’usage  des  écoliers  pauvres,  où  il  s’ou¬ 
bliait  pas  de  conseiller  de  respirer  sous  les  draps 
afin  de  réchauffer  le  lit  et  de  ramener  les  pieds 
contre  le  corps  afin  de  les  dégourdir. 

L’avarice  inspira  à  Jacques  Dubois  une  idée 
merveilleuse.  Il  partit  pour  Montpellier  (2),  pen¬ 
sant  offrir  à  la  vieille  faculté  un  bon  marché. 


(1)  Cf.  Registre  Commentaires  de  ta  Facutté,  t.  IV,  fol. 
251 

(2)  Je  ne  sais  où  L.  Meunier  a  pu  voir  que,  à  Mont¬ 
pellier  Vésale  a  pour  compagnon  d’études  le  chirurgien 
Tagault  (Histoire  de  la  médecine,  in-12,  Le  François, 
Paris,  1924,  p.  219).  S’il  était  vrai  que  Jean  Tagault 
eût  passé  par  Montpellier^  comme  il  fut  un  des  premiers 
maîtres  de  Sylvius,  on  pourrait  penser  que  ce  fut  sui¬ 
vant  ses  conseils  que  Jacques  Dubois  vint  à  Montpellier. 
Le'  malheur  est  que  Tagault  fît  ses  études  médicales  et 
sa  carrière  à  Paris,  qu’il  ne  semble  pas  avoir  quitté 
et  qu’il  ne  put  être  le  condisciple  de  Vésale,  encore  que 
Portai,  lui  aussi.  Tait  dit  (Histoire  de  l’anatomie  et  de 
la  chirurgie,  in-12,  Didot,  Paris,  1770,  t,  !,•  p-.  323), 
puisque  Vésale  fut  l’élève  de  Sylvius  et  Sylvius  celui 
de  Tagault. 


Elle  était  infectée  d’arabisme  ;  il  apportait  la 
pure  doctrine  grecque  qui  devenait  à  la  mode  ; 
il  s’engageait  à  attirer  ainsi  des  étudiants  sans 
nombre  ;  .en  retour,  on  le  recevrait  gratis. 

Il  arriva  dans  la  bonne  ville  en  1529  (1)  avec 
ses  espérances  ;  mais  ces  espérances,  pour  laplus 
grande  part,  furent  déçues.  Non  pas  complète, 
ment  pourtant,  car  il  est  inexact  que,  sur  le  re¬ 
fus  de  gratuité  des  maîtres  montpelliérains, 
Sylvius  s’en  soit  retourné  comme  il  était  venu, 
Bayle,  Niceron,  Goujet  et  bien  d’autres  Tont 
assuré,  qui  se  sont  trompés.  Sylvius  prit  ses 
grades  à  Montpellier,  mais  il  y  gagna  deux  avan¬ 
tages  :  des  dispenses  de  temps,  précieuses  pour 
un  étudiant  vieilli  comme  il  était  :  une  économie, 
du  fait  même  du  mince  intervalle  qui  sépara  les 
divers  actes  universitaires  :  le  21  novernbre  1529, 
l’immatriculation  (2),  à  la  fin  du  même  mois, 
le  bacc.9, lauréat  (3)  ;  et  le  doctorat  Tannée  sui¬ 
vante  ;  Jacques  Dubois  avait  alors  52  ans. 

En  ce  temps-là,  Montpellier  avait  avec  Lyon 
des  relations  étroites  ;  nous  voyons  ainsi  Rabe¬ 
lais  maintes  lois  aller  de  Tune  à  l’autre  ville  en¬ 
tre  1530  et  1538.  Sylvius  lui  avait  donné  l’exem¬ 
ple.  Pour  regagner  Paris,  il  passa  par  Lyon,  où 
il  avait  quelques  amis,  entre  autres  les  médecins 
Jérome  Dumont  et  Symphorien  Champier,  que, 
sans  doute  il  avait  connus  lors  .de  ses  premiers 
voyages  de  botaniste  herborisant.  Il  reçut  ainsi 
bon  accueil,  et,  pour  payer  sa  bienvenue,  publia 
en  1530,  sa  première  oeuvre  médicale  :  Quæslio 
de  vini  exhibilione  in  febribus. 

Cependant,  il  lui  tardait  de  retrouver  la  grand’ 
ville,  où  il  pourrait  reprendre  ses  cours,  réunir 
des  élèves,  gagner  de  l’argent  ;  et  il  se  hâta  vers 
une  désillusion  nouvelle.  Il  retrouva,  en  effet,  la 
Faculté  parisienne  toujours  la  même,  aussi  hos¬ 
tile,  sinon  plus,  au  docteur  venu  d’ailleurs,  de 
Montpellier  surtout,  qu’au  premier  venu  des 
guérisseurs  sans  diplôme.  Alors,  il  dut  avoir 
une  de  ces  heures  de  découragement,  où  on  re¬ 
nonce  à  la  lutte, où  tournant  le  dos  à  l’obstacle, 
on  cherche  ailleurs.  Pour  ceci,  Sylvius  n’était  pas 
embarrassé  ;  sa  connaissance  de  plusieurs  langues 
lui  restait  ,  et  reprendre  son  premier  métier 
était  enseigner  encore.  Je  crois  bien  que  c’est  à 
tel  état  d’esprit,  à  telle  orientation  nouvelle  pour 
un  instant  acceptée,  que  Ton  doit  une  Gram¬ 
maire  que  Jacques  Dubois  publia  en  in-4  à 
Paris,  en  1531  et  que  la  plupart  de  nos  histoires 
spéciales  ignorent.  Cet  essai  (4)  vaut  mieux 


(1)  Et  non  en  1530,  comme  le  dit  Moreri. 

(2)  Registre  de  la  Faculté:  Vicesima  prima  Novmbrh 
recepius  est  Dominas  Jacobus  Sgivius,  diocaesis  Ambicn- 
sis,  a  quo  recepi  libras  duos. 

(3)  Registre  de  la  Faculté  :  Factus  est  baccataums 
Dominas  Magisier  Jacobus  Sylvius,  die  penultima  mensis 
Novembris,  Praesidc  aul  Patrono  Revérendo  Medicine 
Doelore  Domino  Joanne  Schyronio. 

(4)  Une  étude  sur  les  Etymologies  françaises,  que 
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qu’ûn  tel  oubli,  car  il  fut  la  première  grammaire 
française  imprimée  en  France.  Ici  pourtant,  et 
parce  qu’ailleursj’endoisparler(l),  je  n’en  dirai 
rien  davantage. 

Aussi  bien,  Sylvius  ne  tarda  pas  à  se  repren¬ 
dre.  Sans  doute,  quelques  docteurs  amis  lui  don¬ 
nèrent-ils  de  bons  conseils  :  le  droit  d’enseigner 
la  médecine,  même  à  défaut  de  la  licence  de 
l’exercer,  valait  bien  un  acte  de  soumission.  La 
Faculté  n’en  demandait  pas  plus.  Sylvius  se 
soumit.  Tout  s  arrangea.  Le  28  juin  1531,  sous 
le  décanat  de  Robert  Coequeil,  on  lui  accorda 
le  baccalauréat  de  médecine  (2).  Cela  lui  suffi¬ 
sait  ;  il  s’en  tint  là. 

Cette  fois,  il  ouvrit  ses  cours  dans  un  collège 
Tricquet,  que  je  n’ai  pas  su  retrouver  dans  l’his¬ 
toire  de  nos  anciens  petits  collèges,  mais  que  je 
ne  puis,  croire  avec  Astruc  (3)  être  le  collège 
Trégnier.  Très  vite,  les  élèves  vinrent  en  foule, 
vingt  fois  plus  nombreux  à  ses  leçons  qu’à  celles 
que  Fernel  faisait  au  même  moment,  et  il  en  eut 
qui  devaient  devenir  célèbres,  témoin  Vésale. 
En  présence  d’un  tel  succès,la  Faculté  prit  une 
décision  qui  l’honore.  On  pourrait  dire  qu’à  cette 
heure,  le  premier  maître  de  Sylvius  et  son  ami 
était  devenu  doyen  ;  mais  ne  diminuons  par  rien 
un  mérite  rare  et  bornons-nous  à  donner  le  texte 
du  Registre  des  Commenltaires  afin  de  ne  tenter 
personne  d’une  comparaison  entre  le  passé  et  les 
jours  présents  : 

Die  27  mensis  Januarii  anni  1535,  Magistro 
Tagaultio  Facultatis  decano,  stalutum  fuit  congre- 
gatis  Doctoribus,  ut  qui  extra  Scholas  Medicinae 
profitebantur,  passent  deinceps  legere  in  Schoîis 
et  mercedem  suorum  laborum,  ibidem  ut  et  alibi, 
a  scholasticis  accipere.  Hoc  aiilem  slatutum  est 
propler  Joannem  Fernel,  qui  legebat  in  Collegio 
’Cormiale,  et  Jacobum  Sijlvium,  baccalaureum 
Scholœ  Parisiensis  et  Doctorem  Montipessulani, 
qui  medicinam  profitebatur  in  Collegio  Tricquet. 

Le  vent  avait  tourné  ;  la  Faculté  souriait  à 
Jacques  Dubois,  avec  cette  malice  peut-être  de 
se  réjouir  qu’un  docteur  de  Montpellier  fût 
simple  bachelier  chez  elle.  Ce  fut  désormais  la 


Sylvius  aurait  aussi  écrite,  est  restée  dans  ses  manus¬ 
crits  et  ne  fut  pas  publiée. 

(1)  Cf.  La  Médecine  pratique,  il»  10,  décembre  1929. 

(2)  Commentaires  de  la  Faculté  :  Vigesima  octava 
JuiiU  1531,  convocala  jaeuUale  super  supplicalione  docli 
siri  Magisiri  Jaeobi  Sijlvii,  qui  supplicuit  pro  proba- 
Itone  iemporis  siudii  requisiii  ad  examen  Baccalaur  atus, 
el  posl  adoptwneni  qradus  Baccalaureaius  requirebat 
admilli  ad  respondenduin  posl  aliquot  menses  de  quaes- 
iione  Cardinaîi  et  iterum  de  quaeslione  quodlibetaria, 
si  opus  essel,  subinde  admilli  ad  licentias.  Audita  suppli¬ 
calione  et  eleganli  oralione  cjus, plaçait  Facultati  admit- 
iere  priedictum  Syluium  ad  examen  et  gradum  Baccalau- 
reatus  probatis  probandis,  et  solutis  solvendis,  de  reliquis 
FacuUas  videbil  postbac,  de  agendis  tamen  cum  gratta 
et  fcwore  propler  litleraluram  ejus. 

(3)  Astruc.  —  Histoire  de  la  Faculté  de  médecine  de 
Montpellier,  p.  335. 


marche  à  la  gloire.  Non  content  d’enseigner  par 
la  parole,  de  réunir  autour  de  sa  chaire  des  élèves 
qui  venaient  de  toutes  les  parties  de  l’Europe, 
il  voulut  aussi  enseigner  par  la  plume  et  il  écri¬ 
vit.  Alors  successivement  parurent  :  en  1539,. 
Methodus  sex  librorum  Galeni  de  differentiis'et 
causis  morborum  et  symptomatum,  — .en  1541, 
Methodus  médicamenta  componendi  ex  simpli- 
cibus  IV  libris  distributa,  —  en  1542  In  Hippo- 
cratis  Elementa  Commentarius,  ainsi  que  trois 
livres  De  medicamentorum  simplicium  delécfa, 
præparationibus,  mixtionis  modo, —  en  1544,  une 
traduction  latine  de  la  Matière  Médicale  de 
Mesué,~  en  1548,  Morborum  interriorum  prope 
omnium  curatio  ex  Galeno  praecipue  et  M.  Gatie- 
naria  ;  j’en  passe,  de  dates  soit  incertaines,  soit 
que  j’ignore. 

Certain  de  ces  ouvrages  eut  un  tel  succès  que 
René  Moreau  (1),  le  plus  ancien  des  biographes 
de  Sylvius,  à  qui  tous  les  autres  ont  emprunté 
souvent  sans  le  citer,  assure  qu’il  s’en  vendit 
neuf  cents  exemplaires  en  un  seul  jour.  Cela  est 
invraisemblable  :  le  vrai  l’est  quelquefois.  En 
tout  cas,  cette  renommée,  qui  dépassait  nos 
frontières,'  franchit  même  les  barrières  de  notre 
Louvre  et  vint  jusqu’au  roi.  Cette  année  1548,- 
Vidus  "Vidius,  que  François  avait  attifé  de 
Florence  pour  en  faire  un  professeur  de  chirurgie 
au  Collège  Royal,  se  fit  rappeler  dans  sa  patrie 
par  Cosme  de  Médicis.  François  F"'  n’était  plus  ; 
Vidus  Vidius  se  plaisait  moins  dans  le  Paris 
d’Henri  II  ;  il  s’en  àlla.  Le  roi  songea  donc  à 
Sylvius  pour  le  remplacer.  Sylvius  cependant 
ne  mit  à  accepter  aucune  hâte  ;  et,  quand  il 
publia,  en  1549,  Ordo  et  ordinis  ratio  in  legendis 
Hippocralis  et  Galeni  libris,  il  n’avait  pas  encore 
dit  oui.  Ce  fut  seulement  en  1550  qu’il  se  décida 

Les  honneurs  ne  changèrent  rien  à  sa  vie  mi¬ 
sérable  d’anachorète  et  de  savant.  Intrépide  et 
déguenillé,  admirable  et  ridicule,  resté  céliba¬ 
taire  autant  par  effroi  des  dépenses  que  le  ma-' 
riage  entraîne  que  par  un  naturel  éloignement 
pour  les  femmes,  il  recevait  par  devoir  de  profes¬ 
seur  quelques  élèves  dans  sa  maison  du  faubourg 
Saint-Marcel,  où  il  avait  créé  un  petit  jardin 
botanique,  mais  fort  peu  d’amis  dans  la  demeure 
qu’il  habitait  '  au  faubourg  Saint-Jacques. 
Deux  choses  seulement  comptaient  pour  lui;: 
ses  leçons  au  Collège  Royal,  où  il  eut  des  audi¬ 
teurs  qui  ont  laissé  un  nom  dans  nos  fastes  (Mau- 
ricius  Cordaeus,  Conradus  Gesnerus,  Agutius. 
Feesius,  Laurentius  Joufiertus,  etc.)  ;  ses  écrits, 
les  uns  qu’il  publia  comme  Vesani  cujusdam 
calumniarum  in  Hippocralis  Galenique  rem  ana- 
tomicam  depulsio,  en  1551,  les  autres,  qu’il 
laissa  manuscrits  et  qui  ne  furent  imprimés 
qu’après  sa  mort. 


(1)  René  Moreau.  —  Vita  Stjlvii,  en-tête  des  Opéra 
Medica  Sylvii,  in  fol.,  Chouet,  Genève,  1635. 
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Ce  fut  le  13  janvier  1555  (1)  que  celle-ci  frappa 
à  la  porte  de  co  vieillard  de  77  ans,  qu'elle  trouva 
botté  au  coin  de  son  feu.  L’Université  en  corps 
l’accompagna  au  Cimetière  des  Pauvres  Escho- 
liers,  non  loin  du  Collège  de  Montaigu,  où  il  avait 
voulu  dormir  son  grand  sommeil  près  d’Adrien 
Türnèbe. 

La  malice  des  vivants,  qui  n’épargne  pas  les 
morts,  fit  répandre' le  jour  même  des  obsèques, 
cette  Epitaphe  que  d’aucuns  attribuent  à  Bucha¬ 
nan  ;  '  ■ 

Sylvius  hic  situs  est,  gratis  qui  iiil  dédit  unquam 
Mortuus  et  gratis  quod  legis  ista,  dolet. 

La  légende  s’empara  de  sa  succession.  On 
contait  que  l’héritier  de  ses  deux  maisons  et  de 
ses  meubles,  son  frère  Jean  le  chanoine,  ne  put 
retrouver  faubourg  Saint-Marcel  cinq  cents 
ducats  d’or  que  Jacques  y  avait  cachés.  On 
conta,  plus  tard,  qu’on  découvrit  un  petit  tré¬ 
sor  faubourg  Saint-Jacques  quand,  en  1616,  oh 
répara  la  maison.  Enfin,  certain  Arribavenu, 
en  qui  d’aucuiK  croient  retrouver  Henri  Es- 
tienne,  ce  qui  est  possible,  mais  que  je  ne  puis 
croire  après  avoir  lu,  en  fait  le  principal  person¬ 
nage  d’un  dialogue  des  morts  (2)  à  quatre  per¬ 
sonnages  (Caron,  Sylvius,  Montanus,  Rabelais) 
qui  eut  son  heure  de  vogue.  A  vrai  dire,  c’est  là, 
bien  plus  une  satire  de  la  plupart  des  médecins 
illustres  d’alors,  que  celle  spéciale  de  Jacques 
Dubois; et  Rabelais,  par  exemple,  y  est  donné 
comme  une  fervent  de  l’astrologie,  ce  qui  est 
un  superbe  mensonge,  comme  moitié  renard  et 
fhoitié  singe,  au  demeurant  le  plus  fieffé  im¬ 
posteur  du  monde.  Toutefois,  Sylvius  reçoit 
bonne  part  du  paquet.  Comme  il  était  mort  botté 
par  aventure,  Arribavenus  y  voit  le  dernier 
calcul  d’un  avare,  qui  voulait  ainsi  passer  le 
Styx  à  gué  sans  payer  d’obole  à  Caron. 

Sylvius  est  au-dessus  de  cette  raillerie  pos¬ 
thume.  A  l’œuvre  écrite  qu’il  laissait  s’ajoutent, 
parus  après  sa  mort  :  en  1555,  Isagoge  in  Hippo- 
cratis  et  Galeni  physiologica  partem  anatomicam, 
ainsi  que  De  fébribus  Commentarius  ex  Hippo¬ 
crate  et  Galeno  selectus,  —  en  1556,  De  mensibus 
mutierum  et  hominis  generatione  Commentarius,  — 
en  1557,  De  Peste  et  febre  pestiefitiali  Libellus,  — 
en  1561,  Commentarius  in  Galeni  libellum  de 
ossibus,  —  sans  compter  une  dizaine  de  manus¬ 
crits  qui  ne  furent  pas  imprimés.  Il  laissait  sur¬ 
tout  de  nombreux  élèves,  de  tous  côtés  venus 
et  qui  portèrent  partout,  avec  l’enseignement 
du  maître,  le  renom  de  la  médecine  française. 

Considérable  pour  le  temps,  l’œuvre  de  Jac¬ 
ques  Dubois  a  beaucoup  perdu  pour  nous.  En 


(1)  Sammarthanus,  Gesner  le  font  mourir  à  63  ans 
et  Dubreus  le  1“''  février  1544.  Au  contraire,  Nancelius 
et  Rouillius  le  font  vivre  jusqu’en  1560.  La  date  du 
13  janvier  1555  est  la  plus  généralement  admise. 

(2)  Ludovici  Arribaveni,  mantuaui,  Sylvius  Ocrealus. 


anatomie,  il  eut  cependant  le  double  mérite  de 
faire  renoncer  aux  démonstrations  sur  des  ajin 
maux  pour  interroger  les  cadavres  humains,  et 
de  propager,  sinon  d’inventer,  les  injections 
vasculaires  de  ces  cadavres.  Il  fit  d’ailleurs, 
dans  ce  domaine,  quelques  découvertes  impor-* 
tantes.  Si  ce  n’est  pas  lui,  mais  François  de  le 
Boë.dit  Sylvius  qui  a  laissé  son  nom  au  canal 
longitudinal  qui  fait  communiquer  le  quatrième 
ventricule  avec  le  ventricule  moyen  du  ceivean 
{Aqueduc  de  Sylvius),  à  la  scissure  interlobaire 
qui,  partant  de  l’espace  quadrilatère  perforé  à 
la  face  inférieure  de  l’hémisphère,  vient  finir  à 
sa  face  externe  dans  le  lobe  frontal  par  deux 
prolongements  {Scissure  de  Sylvius),  —  à  l’artère 
cérébrale  moyenne,  qui  court  dans  ]a  vallée 
sylvienne  donnant  quatre  branches  ascendantes, 
troi.s  descendantes  avant  de  finir  en  formant 
l’artère  du  pli  courbe  {artère  de  Syivius),  en 
revanche,  Jacques  Dubois  donna  le  nomd’oblP 
cjues  et  de  transverses  aux  apophyses  des  ver^ 
tèbres  ;  il  fit  une  bonne  description  du  tarse; 
de  l’unguis  et  de  l’ethmoïde  ;  il  découvrit  les 
jumeaux  et  le  transversal  des  orteils  ;  il  aper¬ 
çut  la  valvule  semi-lunaire  de  la  veine  cave  des¬ 
cendante,  à  laquelle  l’histoire  injuste  a  donnéle 
nom  d’Eustache. 

Il  voyait  bien,  mais  il  jugeait  mal  parce  qu’il 
était  aveuglé  par  l’antiquité.  Quand  sous  son 
scalpel  la  nature  donnait  un  démenti  à  Galien, 
il  en  croyait  Galien  et  non  la  nature,  pensant 
que  les  hommes  étaient  changés  et  que  l’espèce 
humaine  en  régression  avait  perdu  de  sa  perfec¬ 
tion  primitive.  Aussi,  lorsque  Vésale  démontrâ¬ 
tes  erreurs  anatomiques  des  Anciens,  il  se 
heurta  à  son  vieux  maître,  profondément  blessé 
d’ailleurs  de  se  voir  devancé  par  un  de  ses  élèves. 
C’était  humain  et  c’était  ridicule,  ridicule  cai* 
si,  quelques  rares  fois,  Sylvius  a  raison  contre 
Vésale,  Vésale  voit  juste  et  dit  vrai  bien  plus 
souvent.  Ayant  ainsi  tort  à  l’ordinaire  sur  le 
fonds,  Sylvius  eut  tort  plus  encore  quant  à  la 
forme  ;  il  attaqua  sans  mesure  et  ne  rougit  pas 
de  transformer  Vesalus  en  Vesanus  dans  un  jeu 
de  mots  indigne  de  lui.  Disons  à  son  excuse  que 
les  injures  entre,  savants  étaient  auxvi®  siècle 
coutumières  et  cjue  l’exemple  des  à  peu  près  mé¬ 
chants  faits  sur  un  nom  venait  d’aussi  loin  (1) 
que  ces  exemples  étaient  nombreux. 

Plus  encore  que  l’anatomie  de  Sylvius,  ses 
œuvres  médicales  sont  un  reflet  d’Hippocrate  et 
de  Galien  et  les  titres  mêmes  de  ses  divers  ou 
vrages  le  disent  assez.  Tantôt  Dubois  rassemble 
les  écrits  antiques  dans  des  tableaux  synop- 


(f)  Un  certain  hérésiarque  de  Jérusalem,  Cèrinthe, 
qui  vivait  au  temps  des  Apôtres,  composa  un  Evangile 
apocryphe.  Les  orthodoxes  avaient  de  tels  livres  une 
sainte  horreur  et  Saint  Epiphane,  donnant  à  Sylvius 
un  lointain  exemple,  jouait  sur  le  nom  de  Cèrinthe  et 
l’appelait  MrJfivOo;,  corde  de  potence. 
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tiques,  tantôt  il  répartit  dans  un  ordre  métho¬ 
dique  le  texte  des  vieux  auteurs  grecs  ;  il  classe  ; 
il  résume  ;  les  généralités  volontiers  lui  suffisent  ; 
il  n’innove  pas.  C’est  un  médecin  de  bibliothèque, 
à  qui  la  clinique,  on  l’a  vu,  avait  fait  défaut  dans 
sa  jeunesse  studieuse  et  à  qui  la  pratique  man¬ 
qua  dans  sa  maturité. 

C’est  pour  cela  que,  si  on  en  excepte  sa  tra- 
duction  de.  Mesué  et  ses  livres  de  matière  mé¬ 
dicale  et  de  pharmacologie  que  les  curieux  con¬ 
sultent  encore,  son  œuvre  est  une  œuvre  morte 


qu’on  ne  lit  point.  J’ai  essayé  de  parcourir  De 
signis  omnibus  medicis  salubri  bus,  insalubribus 
etneutris  et  ces  tableaux  terribles  m’ont  vite  lassé. 
J’ai  abordé  son  Traité  des  fièvres  pour  passer  rien 
vite  au  Morborum  interrompu  prope  omnium 
curatio,  et  j’avoue  qu’après  quelques  pages,  j’ai 
abandonné.  L’érudit  en  Sylvius  a  étouffé  le  mé¬ 
decin  et  Sylvius  en  porte  aujourd’hui  la  peine. 
Il  a  trop  regardé  vers  le  passé  pour  intéresser 
l’avenir. 

Albert  Garrigues. 


AUTOUR  DES  THÉÂTRES 


Théâtre  Fémina  :  “  Les  Transfuges  —  Théâtre  Déjazet  :  “  Une  poule  d’essai 


Le  théâtre  Fémina  vient  de  commencer  les 
représentations  des  Transfuges,  pièce  nouvelle  de 
M.  Jacques  Gindral. 

L’action  se  passe  dans  les  milieux  politiques  ; 
elle  met  en  scène  une  jeune  fille  qui  aime  parce 
qu’elle  admire.  Jeune  fille  du  monde  elle  a  trouvé 
dans  cette  atmosphère  particulière  du  Parlement 
le  grand  tribun  digne  d’être  l’objet  de  son  adora¬ 
tion. 

Issu  d’une  famille  appartenant  à  la  haute 
bourgeoisie  conservatrice  il  s’est  laissé  gagner 
par  les  idées  démocratiques  qu’il  quittera  à 
nouveau  sous  l’impulsion  de  l’amour  pour  reve¬ 
nir  à  ses  premières  idées  et  à  son  idéal  de  jeu¬ 
nesse. 

Tout  dans  cette  pièce,  acteurs  et  décors,  con¬ 
tribue  à  faire  ressortir  à  la  fois  l’action  et 
révolution  psychologique  subtile  et  forte  à  la 
fois, grâce  à  laquelle,  sans  peine,  des  états  d’âme 
assez  éloignés  se  trouvent  logiquement  rattachés 
les  uns  aux  autres. 

Au  théâtre  Déjazet  «  Une  poule:  d’essai  » 
nous  transporte  dans  un  milieu  plus  voisin  de 
ceux  évoqués  dans  certain  récent  procès  d’as¬ 
sises  :  c’est  dans  la  maison  la  plus  aisémenthos- 
pitalière  d’un  petit  chef-lieu  d’arrondissement 
que  M.  André  Heuzé  et  Etienne  Arnaud  ont 
situé  un  amusant  vaudeville. 

Gens  d’ordre  et  de  calme,  le  maire,  le  sous- 


préfet,  le  commissaire  de  police  et  ses  agents 
évoluent  autour  de  cet  «  imposant  numéro  ». 

Un  brave  conseiller  municipal  et  le  juge  de 
paix  lui-même  ne  dédaignent  pas  d’y  faire  visite, 
en  compagnie  d’un  aviateur  qui  est  amoureux 
de  la  femme  du  maire  pendant  que  la  femme  du 
conseiller  a  «  plein  le  cœur  »  du  séduisant  com¬ 
missaire.  On  y  voit  même  une  digne  conféren¬ 
cière  moralisatrice  appartenant  à  l’armée  du 
Salut. 

Un  poivrot  qui  a  enfermé  quelques-uns  de  ces 
personnages  dans  la  maison  aimable  et  a  em¬ 
porté  la  clef  est  considéré  par  les  agents  comme 
ayant  organisé,  en  qualité  cl’ acteur  au  Théâtre 
municipal  un  véritable  tapage  nocturne  dont  le 
commissaire  aurait  été  le  complice  et  est  l’objet 
dé  leur  part  des  attentions  les  plus  respectueuses. 

Devant  des  autorités  fictives  la  Dame  de  l’ar¬ 
mée  du  Salut  fait  sa  conférence  dans  la  salle 
principale  de  la  maison  hospitalière  qu’on  lui 
a  présentée  comme  un  ouvroir  et  quand  le  sous- 
préfet  demande  des  explications  (après  avoir 
été  pris  en  flagrant  délit  avec  la  demoiselle  qui 
lui  a  été  désignée  comme  dactylo),  il  ne  reste 
plus  qu’à  lui  persuader  qu’il  vient  d’abuser 
d’une  vierge  mineure  pour  c^ue  le  commissaire 
ne  police  ne  risque  plus  d’être  révoqué. 

C’est  un  gros  succè^  de  fou  rire. 

Dr  G.  POLÈME. 


AUTOUR  DES  CINÉMAS,  CIRQUES  ET  MUSIC  HALLS 

Palace.  —  Folles-Wagram.  —  "La  Femme  dans  la  Lune”. 


Au  Palace,  la  grande  revue  hispano-américaine 
Paris-Madrid-Buenos-Ayres,  transformation  et 
version  seconde  de  Paris-Madrid  est  une  page 
triomphale  : 

Une  tribu  gitane,  deux  cents  artistes  et  les 
quatre  célèbres  danseurs,  les  Chilénos,  font  tous 
les  soirs  salle  comble  en  compagnie  de  la  célébré 
danseuse  espagnole  Amarantina. 


Les  Folies  Wagram  ont  également  un  grand 
succès  avec  la  revue  de  Rip  :  Les  Bruits  de  Paris 
qui  prend  une  importance  inusitée  dans  la 
grande  salle  toute  transformée. 

Au  cinéma,  on  a  présenté  «  La  femme  dans 
la  lune  »,  un  film  nouveau  de  Fritz  Lang.  C’est 
un  peu  du  Jules  Verne  reposant  sur  des  bases 
scientifiques  sans  doute  contestables  mais,  des- 
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tiné,  en  raison  des  précisions  de  technique,  à  agir 
sur  les  rêves  des  romanciers  :  Les  fusées,  nou¬ 
velles  forces  motrices  ont  servi  à  lancer  un 
projectile  qui  est  arrivé  dans  la  lune  portant 
cinq  ou  six  êtres  humains. 

Le  savant  qui  a  repéré  de  l’or  dans  la  lune,  le 
■^représentant  d’une  société  qui  s’est  forméè  pour 
l’exploitation  de  cette  mine  et  par  des  procédés 
plus  ou  moins  avouables  se  fait  céder  le  brevet 
du  projectile.  Le  collaborateur  du  savant  avec 
sa  fiancée,  un  vieil  astronome  et  un  jeune 
passager  indésirable  forment  le  noyau  des  pas¬ 
sagers  qui  une  fois  arrivés  dans  la  lune  ne  s’en¬ 
tendent  plus.  La  présence  d’une  «  poule  » 
met  la  brouille  entre  les  hommes  ;  elle  devient 


amoureuse  de  l’inventeur,  cependant  que  le 
délégué  de  la  société  veut,  dans  le  projectile, 
remplacer  les  hommes  par  des  lingots  d’or  et 
laisser  dans  la  lune  les  vivants  qu’il  cherche  à 
ligoter.  Petit  accident  :  un  des  réservoirs  d’oxy¬ 
gène  est  démoli. 

La  moitié  seulement  des  voyageurs  partira 
et  c’est  le  fiancé  c{ui  doit  rester.  L’inventeur  se 
dévoue  pour  rester  à  sa  place  et  quand  le  pro¬ 
jectile  a  filé  il  s’aperçoit  que  là  jeune  fille  est 
restée  et  les  voici  tombant  dans  les  bras  l’un  de 
l’autre. 

Et  c’est  un  très  beau  film. 

D'  G.  POLEME. 


MON  VILLAGE 

Esquisses  et  propos. 

Albert  Desbranchès. 


L’auteur  a  esquissé,  en  effet,,  en  nombreux 
sonnets,  son  Village,  et  tout  ce  qui  s’y  voit,  et 
tout  ce  qui  s’y  passe  :  la  campagne  et  ses  char¬ 
mes,  le  chemin  creux,  le  puits,  la  fontaine....  Un 
intérieur,  dans  tous  ses  détails  :  Vôtre,  la  che¬ 
minée,  l’aire,  etc.  (1). 

Des  scènes  de  la  vie  villageoise,  et  des  propos 
entendus,  il  a  fait  le  sujet  de  cent  petits  poèmes 
descriptifs  fort  bien  Venus. 

Sa  préférence  se  porte  sur  l’alexandrin,  avec 
sa  noblesse  et  sa  pompe.  Mais  il  ne  dédaigne  pas 
le  vers  de  huit  et  neuf  pieds'. 

Et  ce  sont  là,  en  effet,  en  traits  rapides  et  sim¬ 
ples,  des  coups  de  crayon  sans  prétention  qui 
sont  hiarqués  au  coin  de  la  plus  fine  observation 
servie  par  une  muse  particulièrement  aimable. 

Voici  deux  de  ceS  Sonnets,  à  titre  d’exemple  : 

Mon  Village. 

Mon  village  est  perdu  dans  les  champs  et  les  prés, 
Délimités  chacun  par  quatre  larges  haies 
Dont  les  dos  sont  chargés  d’essences  de  futaies 
Où  le  vent  met  des  sons  doux,  pleins  ou  déchirés. 

Il  me  présente  point  de  toits  agglomérés, 

Mais  des  chaumes  épars  sur  des  murs  où  les  raies 


(1)  J.  Peyronnet  et  Cie,  éditeurs,  7,  rue  de  Valois, 
7,  Paris. 


Du  ciment  jointoyant  font  des  figures  gaies. 

De  rectangles  bossus  et  d’obliques  carrés.  , 

Chaque  matin  les  buis,  les  trèfles  et  les  mauves 
Mélangent  leurs  parfums  aux  exhalaisons  faüves 
Du  bétail  réveillé  soüS  la  vapeur  qui  fuit. 

Dans  le  jour,  si  l’écho  dérouté  d’un  train  passe  . 
Et  m’étonne,  le  geai  qui  dans  l’orme  jacasse 
Ou  la  vache  qui  paît,  le  couvrent  de  leur  bruit  I , 

Mort  de  la  Génisse. 

Vraiment  elle  était  bien,  cette  jeune  génisse. 
Avec  les  yeux  bordés,  le  coup  de  poing  frappé. 
Les  aplombs  réguliers,  le  rein  développé. 

Le  pelage  moelleux,  l’allure  séductrice. 

Il  faut  qu’en  ce  moment,  le  beau  rêve  finisse. 

De  revoir  aux  concours  prochains  son  corps  palpé 
Par  le  nombreux  jury  foulant  un  sol  trempé 
De  liquide  visqueux  où  plus  d’un  soulier  glisse  : 

A  l’instant  elle  vient,  sur  l’herbe,  de  périr  ! 

Elle  était  depuis  peu  de  nouveau  poil  couverte. 
Et  pleine  de  trois  mois  :  ce  qui  double  la  perte. 

Vers  le  pré  les  voisins  se  hâtent  d’accourir  ; 

Le  fermier  s’y  lamente  auprès  de  son  épouse. 

Et  l’enfant,  médusé,  se  cache  dans  sa  blouse. 
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FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 
Enseignement  et  actes  de  la  Faculté. 


—  Clinique  ophtalmologique  (Hôtel-Dieu).  —  M.  le 
professeur  F.  Terrien,  a  recommencé  ses  leçons  cli¬ 
niques  le  vendredi  15  novembre  1929,  à  10  h.  1  /2,  à 
l’amphithéâtre  Dupuytren,  et  (es  continuera  les  ven¬ 
dredi  suivants,  à  la  même  heure. 

Ordre  du  service.  —  Les  lundis,  mercredis  et  vendre¬ 
dis,  à  9  h.  1  /2  :  Consultation  expliquée.  —  Les  mardis, 
jeudis,  à  9  h.  1  /2  :  Opérations  ;  à  10  h.  ;  Enseignement 
des  stagiaires.  —  Les  lundis,  à  10  h.  1  /2  ;  Présentation 
de  malades.  —  Les  vendredis,  à  10  h.  1  /2  :  Leçon  cli¬ 
nique.  —  Les  samedis,  à  10  h.  :  Examens  de  laboratoire; 

Institut  de  médecine  coloniale.  —  M.  le  professeur  F.  de 
Lapersonne  a  commencé,  le  samedi  23  novembre  1929, 
à  10  h.  1 12  du  matin  (amphithéâtre  Dupuytren),  une 
série  de  six  leçons  sur  les  affections  oculaires  d’origine 
exotique  et  les  continuera  les  mardis  et  samedis  sui¬ 
vants,  à  la  même  heure. 

^  Enseignement  pour  les  stagiaires  (conférences  prati¬ 
ques).  —  M.  le  professeur  F.  Terrien,  assisté  de  MM. 
Castéran,  Favory,  Veil,  Renard,  Goulfier,  Blum, 
j  Dollfus  et  Hudelo,  chefs  de  clinique  et  assistants,  a 
I  commencé,  le  mardi  12  novembre  1929,  à  10  h.,  une 
série  de  conférences  essentiellement  pratiques,  avec 
I  présentation  de  malades,  projections  en  couleurs,  etc., 
et  les  continuera  pendant  tout  le  semestre  d’hiver,  les 
mardis  et  jeudis  suivants,  à  la  même  heure. 

I  Conférences  cliniques.  — ■  MM. Tes  professeurs  Strohl 
i  et  Canoë,  MM.  Sainton,  Cantonnet,  Velter,  Bour- 
I  DiER,  Monbrun,  médecins  et  ophtalmologistes  des  hôpi- 
i  taux,  feront  en  décembre  1929,  janvier,  février,  mars 
1930,  une  série  de  conférences  sur  quelques  grands  syn¬ 
dromes  généraux  en  rapport  avec  l’ophtalmologie. 

Cours  de  neurologie  oculaire.  —  M.  Velter,  agrégé,  et 
M.  Tournay,  commenceront  en  janvier,  février  1930, 
un  cours  de  quinze  leçons  sur  les  manifestations  ocu¬ 
laires  des  maladies  du  système  nerveux.  L’horaire  et 
,  le  programme  de  ce  cours  seront  annoncés  ultérieure- 

Cours  de  pcrf eciionnemenl.  —  M.  le  professeur  F. 

[  Terrien,  assisté  de  MM.  les  agrégés  Velter,  Zimjiern, 
et  de  MM.  Sainton,  Ramadikr,  Cousin,  Castéran, 
Favory,  P.  Veil,  Renard,  Goulfier,  J.  Blum, 
Dollfus  et  Hudelo,  fera  en  mai  et  juin  1930  un  cours 
de  technique  ophtalmologique  (technique  opératoire, 
technique  de  la  lampe  à  lente,  radiologie  et  radiothéra¬ 
pie  oculaires,  technique  ophtalmométrique  et  notions 
pratiques  d’optométrie,  neurologie  oculaire,  étude  des 
grands  syndromes  ophtalmologiques  et  de  leurs,  rap¬ 
ports  avec  l’oto-rhinologie  et  la  pathologie  générale. 
Travaux  pratiques  de  médecine  opératoire  et  mani¬ 
pulations  de  laboratoire. 

Cours  de  chirurgie  oculaire.  - —  M.  le  professeur  F. 
Terrien,  M.  Velter,  agrégé,  et  MM.  Castéran,  Fa¬ 
vory,  P.  Veil,  Renard,  J.  Blum,  Dollfus  et  Hudelo, 
feront,  pendant  les  mois  de  septembre  et  octobre  1930, 
un  cours  de  technique  chirurgicale  avec  exercices  pra¬ 
tiques  de  médecine  opératoire. 

Cours  de  laboratoire.  —  Sous  la  direction  de  M.  le  pro¬ 
fesseur  F.  Terrien,  M.  Renard,  chef  de  laboratoire, 
fera,  en  juin  1930,  un  cours  de  technique  de  laboratoire 
appliquée  à  l’ophtalmologie,  avec  exercices  pratiques. 

—  Clinique  oto-rhîno-laryngologique.  —  Sous  la 
direction  de  M.  Pierre  Sebileau,  professeur,  l’enseigne¬ 
ment  de  la  clinique  se  fera  ;  1“  pour  la  partie  orale  (le¬ 
çons)  à  l’amphithéâtre  général  de  l’hôpital  Lariboi¬ 
sière  ;  2»  pour  la  partie  technique  (examens  de  malades 


et  opérations)  dans  le  service  de  la  clinique  oto-rhino- 
laryngologique  dudit  hôpital. 

11  comprendra  :  1°  L’enseignement  magistral  (clinique 
et  technique)  par  le  professeur.  Cet  enseignement 
gratuit  pour  tous  les  auditeurs,  comprendra  :  a)  Une 
leçon  clinique,  le  jeudi,  à  10  h.  ;  ft)  des  séances  opératoi¬ 
res,  les  lundis,  mardis,  vendredis  et  samedis,  à  10  h- 
(service  de  la  clinique)  ;  c)  une  consultation  avec  présen¬ 
tation  de  malades,  le  mercredi,  à  10  h.  (service  de  la 
clinique). 

2°  L’enseignement  aux  stagiaires  par  le  professeur  et 
les  chefs  de  clinique.  —  Cet  enseignement  est  gratuit. 
Il  est  réservé  aux  étudiants  en  cours  d’études  et  inscijts 
à  la  Faculté.  —  Il  sera  fait  pendant  toute  l’année  trois 
fois  par  semaine,  à  10  h. 

3“  L’enseignement  d’initiation  qui  sera  confondu  avec 
l’enseignement  aux  s^giaires.  —  S’inscrire  à  une  des 
quatre  séries  annuelles  au  secrétariat  de  la  Faculté  de 
médecine.  Droits  d’inscription  :  250  fr. 

4“  L’enseignement  clinique  complémentaire  sous  la 
direction  du  professeur  par  MM.  Dufourmentel, 
Miégeville,  F.  Bonnet -Roy,  Truffert,  "Winter, 
Mélik,  Bureau,  Moatti  et  Rosserts,  chefs  de  clini¬ 
que,  réservé  aux  praticiens  et  étudiants  déjà  initiés  à 
l’examen  des  malades  et  au  maniement  des  instruments. 
Cet  enseignement  qui  aura  lieu  le  matin,  concordera 
comme  jours  et  comme  dates  avec  l’enseignement  de 
chirurgie  opératoire. 

Pour  tous  renseignements  sur  horaire  et  programme, 
s’adresser  au  chef  de  clinique.  —  Inscription  au  secré¬ 
tariat  de  la  Faculté  de  médecine.  Droits  à  verser  ; 
250  fr. 

5“  Un  enseignement  de  perfectionnement  chirurgical 
qui  comprendra  :  a)  un  cours  de  chirurgie  restauratrice 
et  cosmétique  de  la  face,  du  24  septembre  au  4  octobre 
1930,  par  MM.  P.  Sebileau  et  L.  Dufourmentel  (avec 
exercices  pratiques),  se  faire  inscrire  avant  le  l" 
septembre  ;  b)  deux  cours  de  chirurgie  opératoire  spé¬ 
ciale,  par  MM.  Mooatti  et  Rossert,  chefs  de  clinique 
Chacun  de  ces  cours  aura  lieu  en  même  temps  qu’une 
série  de  l’enseignement  clinique  complémentaire,  les 
3  férvier  et  12  septembre  1930,  à  l’amphithéâtre  d’ana¬ 
tomie  des  hôpitaux,  les  lundis,  mercredis  et  vendredis, 
à  2  h. 

Pour  tous  renseignements  sur  ces  deux  cours,  con¬ 
sulter  les  afflehes  spéciales  ou  s’adresser  au  chef  de 
clinique,  hôpital  Lariboisière. 

—  Clinique  des  maladies  cutanées  et  syphilitiques.  — 
M.  le  professeur  Gougerot,  médecin  de  l’hôpitaJ  Saint- 
Louis,  a  commencé  ses  cliniques  le  mercredi  6  novem¬ 
bre  1929,  à  21  h.  30,  à  la  consultation  de  la  Porte  et  les 
continuera  les  vendredis  matins,  à  10  h.,  à  l’amphithéâ¬ 
tre  de  la  clinique  et  les  mercredis  soirs,  à  21  h.  30,  à  la 
consultation  de  la  Porte. 

Traitement  de  la  syphilis  et  l’indispensable  ensyphili- 
graphie  (avec  présentation  de  malades  et  de  moulages, 
projections). 

Mercredi  4  décembre  ;  Etat  actuel  des  traitements 
mercuriels  ;  indications  et  contre-indications  ;  accidents 
et  anaphylaxie.  —  Vendredi  6  décembre  :  Etat  actuel  du 
traitement  des  syphilis  nerveuses.  —  Mercredi  10  dé¬ 
cembre  ;  Techniques  actuelles  des  traitements  mercu¬ 
riels  :  produits,  doses,  etc.  —  Vendredi  13  décembre  : 
Propagande  antisyphilitique  (avec  projections  de  films). 
—  Mercredi  18  décembre  :  Médicaments  antisyphili- 
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tiques  adjuvants  :  iodure,  soufre  et  les  nouveaux  anti¬ 
syphilitiques  :  zinc,  cadmium,  etc. 

Vendredi  10  janvier  :  Traitement  d’attaque  de  la 
syphilis,  les  six  techniques  actuelles.  —  Mercredi  15 
janvier  ;  Traitements  prophylactiques  avant  le  chancre. 
Echecs  et  syphilis  primaires  -retardées.  —  Vendredi 
17  janvier  :  Notions  nouvelles  sur  le  chancre  syphiliti¬ 
que  :  périodes  pré-  et  post-humorales  ;  syphilis  sans 
chancre,  notions  nouvelles  et  conséquences  pratiques  ; 
traitements.  —  Mercredi  22.  janvier;  Pol5dntolérants, 
arsénorésistants  et  arsénorécidivants  ;  pathogénie',  et 
traitements.  —  Vendredi  24  janvier  :  Notions  nouvelles 
sur  la  syphilis  secondaire  :  syphilis  secondaires  retardées. 
Traitements.  —  Mercredi  29  janvier  :  Syphilis  latentes 
récentes,  :  surveillance  et  traitement.  —  Vendredi  31 
janvier-  :  Notions  nouvelles  sur  les  syphilis  tertiaires  : 
traitements,  syphilis  et  cancer. 

Mercredi  5  février  ;  Syphilis  latentes  anciennes  : 
surveillance  et  traitement.  La  syphilis  guérit-elle  ?  Dis¬ 
cussion  des  critères  ,  protéino-pronostic  èt  protéinothé- 
rapie.  —  Vendredi  7  lévrier  :  Notions  nouvelles  sur  les 
syphilis  viscérales  ;  éveils  post-traumatiques  et  post- 
infectieux.  — •  Mercredi  12  février  ;  Syphilis  ostéoarti¬ 
culaires  ;  notions  nouvelles  ;  les  hybrides  de  syphilis  ; 
gonococcie  ;  tuberculose,  goutte.  —  Vendredi  14  février: 
Syphilis  nerveuses  ;  traitements  prophylactiques,  la 
ponction  lombaire,  les  techniques  et  interprétation  des 
résultats.  —  Mercredi  19  février  :  Hérédosÿphilis  ; 
notions  nouvelles  ;  éveils,  etc.  —  Vendredi  21  février  : 
Traitement  des  hérédo-syphilitiques  ;  prono.stic,  etc. — 

Mercredi  25  février  :  Allaitement  des  hérédo-syphi¬ 
litiques  ;  nourrices  et  syphilis.  —  Vendredi  28  février  : 
Mariage  des  syphilitiques  acquis  et  héréditaires  ;  dis¬ 
cussion  des  conditions  ;  certificat  médical  prématri- 
monial. 

Mercredi  5  mars  :  Syphilis  et  secret  professionnel.  —  ' 
Vendredi  7  mars  :  Chancre  mou  ;  formes  nouvelles, 
traitements,  chancres  mixtes,  vaccins,  etc.  —  Mercredi 
12  mars:  Adénites  chancrellenses  :,  formes  nouvelles  ; 
diagnostic  et  traitements.  —  Vendredi  14  mars  :  Séro- 
réaction  de  B.-W.  ;  discussion  des  meilleures  techniques. 
—  Mercredi  19  mars  :  Séroréaction  de  B.-W.  :  inter¬ 
prétation  des  résultats,  les  causes  d’erreurs,  les  imper¬ 
fections  et  paradoxes  du  B.-W.  —  Vendredi  21  mars  : 
Comparaison  des  antisyphilitiques  :  cures  plurinié- 
dicamenteuses. 

Horaire  de  la  clinique.  —  Les  lundis  ;  Enseignement 
élémentaire  par  les  assistants  et  chefs  de  clinique,  au 
pavillon  Bazin,  à  9  h.  30  (à  partir  du  4  novembre). 

Les  mardis  :  Policlinique  par  le  professeur,  au  dis¬ 
pensaire  du  pavillon  Bazin,  à  10  h.  (à  partir  du  15  octo¬ 
bre). 

Les  mercredis  (matins)  ;  Physiothérapie  et  petites 
opérations,  à  9  h.  30,  à  la  Policlinique  et  salle  Lugol. 

Les  mercredis  (soirs)  :  A  là  consultation  de  la  Porte, 
policlinique,  à  20  h.  30  (à  partir  du  16  octobre)  et  leçon 
de  pratique,  à  21  h.  30  (à  partir  du  6  novembre). 

Les  1®'',  3®,  4^,  5“  jeudis  du  mois  :  Etudes  de  questions 
d’actualité  par  des  spécialistes  de  chaque  question,  à 
l’amphithéâtre  de  la  clinique,  à  10  h.  (à  partir  du  7  no¬ 
vembre). 

Les  vendredis  :  Visite  dans  les  salles  du  pavillon 
Bazin  à  9  heures  :  leçon  clinique,  à  10  h.,  à  l’amphithéâ¬ 
tre  (à  partir  du  18  octobre). 

Les  samedis  ;  Consultation  de  la  Porte,  à  9  h.  ;  pré¬ 
sentation  des  malades,  à  9  h.  30  (à,partir  du  19  octobre). 

Les  jeudis  de  la  clinique  de  Sainl-Louis  (fondés  sous  le 
patronage  de  L.  Brocq).  —  Les  1»',  3»,  4“,  5“  jeudis  de 
chaque  mois,  à  l’amphithéâtre  de  la  clinique,  à  10  h. 
M.  R.  Sabouraud  les  a  inaugurés  le  7  novembre  avec 
la  question  :  démembrement  de  l’eczéma  séborrhéique. 


Ils  continueront  avec  la  collaboration  de  MM.  les 
professeurs  Jqbdassohn  :  Toxicodermies  hématogènes  ; 
De  Keyser  :  Nouveaux  traitements  du  furoncle  et 
de  l’anthrax  ;  Dujardin  :  Allergie  en  dermatologie  et 
les  (t  Pexies  »  cutanées,  etc. 

MM.  les  professeurs  Miuan  :  .Biotropisme  en  dermato¬ 
logie  ;  Nicolas  :  Ulcère  adénogène  ;  Louste  ;  Spléno¬ 
mégalie  avant  et  pendant  le  chancre  ;  Favre  :  Adénites 
prurigènes  éosinophiliques  ;  Fiessinger  :  Rêle  des 
ferments  leucocytaires  dans  les  réactions  cutanées  ; 
Joyeux  :  Gales  humaines  et  animales  ;  Laroche  ; 
Pathogénie  du  xanthome,  etc. 

MM.  R.  Barthélemy  :  Dermites  professionnelles  et 
accidents  du  travail  ;  Burnier  :  Syphilis  mammaires 
et  utéro-salpingovariennes  ;  Paul  Blum  :  Cirrhoses  du 
foie  et  syphilis  :  Mlle  Eliascheff,  ;  Notions  nouvelles 
sur  les  épithéliomas,  les  tumeurs  mésodermiques  cuta¬ 
nées  ;  Filliol  :  .Discussion  pathogénique  des  Ictères 
postarsénobenzoliques  ;  Photinqs  :  Etiologie  et 
pathogénic  des  pseudopelades,  etc. 

—  Hôpital  Laennec.  •—  Cours  libre  de  clinique  ehiruo 
gicede.  — -  Le  docteur  Auvray,  chirurgien  del’hôpitalja 
commencé  ses  conférences  cliniques,  ayec  présentation 
de  malades,  le  vendredi  29  novembre,  à  11  heures 
(amphithéâtre, Landouzy)  et  les  continuera  les  vendre, 
dis  suivants,  à  la  même  heure,  jusqu’à  la  fin  de  l’année 
scolaire.  Tous  les  matins,  à  10  heures,  opérations  et 
examens  des  malades  dans  les  salles. 

—  Cours  libre  sur  les  maladies  du  cœur.  —  M,  le  doc- 
teur  R.  Lutembacher  a  commencé,  le  jeudi  21  novem¬ 
bre  1929,  le  soir,  à  21  heures,  au. grand  amphithéâtre 
de  la  Faculté  et  continuera  les  jeudis  suivants  àlamême 
heure,  une  série  de  conférences  sur  les  arythmies  (sché¬ 
matisation  lumineuse,  cinématographie,  électrocarèo. 
graphie). 

Introduction  à  l’étude  des  arythmies.  —  Arythmies 
d’origine  hisienne  :  extrasystoles  ;  tachycardies  paro¬ 
xystiques  ;  troubles  de  conduction  ;  pouls  lent  ;  syn¬ 
drome  de,  .Stokes-Adams:  —  Arythmies  d’origine  sinii. 
sale  :  tachycardies  et  bradycardies  sinusales  ;  échappe¬ 
ment  ventriculaire  ;  rythme  nodal,  —  Arythmies  d'nr.- 
gine  myocardique  :  alternance  ventriculaire  ;  mouve¬ 
ments  circulaires  et  fibrillaires  des  oreillettes  ;  aryth-  • 
miecomplète  des  ventricules. 

—  Hôpital  Broca  (111,  rue  Btoca).  —  Cours  de  clini¬ 
que  gynécologique  (professeur  :  M.  J.-L.  Faure).  - 
M.  le  professeur  J.-L.  Faure  a  commencé  son  ensei¬ 
gnement  clinique  le  vendredi  8  novembre  1929,  à  10 
heures  du  matin. 

Programme  de  l’enseignement.  —  Lundi,  10  heu¬ 
res  :  Opérations,  par  M.  le  D'  E.  Douay,  ehef  des  tra¬ 
vaux  gynécologiques.  —  Mardi,  10  heures  :  Opérations 
après  exposé  clinique  et  avec  explications  opératoires, 
par  le  professeur.  —  Mercredi,  10  heures  ;  Visite  dans 
les  salles  et  consultation,  par  le  professeur  ;  opérations, 
par  M.  le  D^  Lapeyre,-  chef  de  clinique  ;  11  heures  ; 
Injections  de  lipiodol,  par  M.  le  D'  Douay.  — Jeudi: 
10  heures  :  Consultations,  par  M.  le  D'  Douay  ;  opé¬ 
rations,  par  M.  le  .D''  Frantz,  chef  de  clinique.  - 
Vendredi,  10  heures  :  Leçon  clinique  avec  examende 
malades,  par  le  professeur  ;  11  heures  ;  Consultation 
pour  la  stérilité  (insufflations  tubaires),  par  M.  leD' 
Douay.  -■  Samedi,  10  heures  :  Grandes  opérations,  pal 
le  professeur. 

Consultations  :  lundi,  mercredi,  vendredi,  à  9  heu¬ 
res  et  demie  et  sous  la  direction  de  M.  le  docteur  Fbant! 
chef  de  clinique  (Service  de  la  consultation  externe), 
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HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 
Enseignement,  concours,  avis  divers. 


—  Conlérences  du  dimanche.  —  L’Association  d’en¬ 
seignement  médical  des  hôpitaux  de  Paris  a  organisé, 
pendant  l’année  scolaire  1929-1930,  une  série  de  confé¬ 
rences  hebdomadaires.  Elles  auront  lieu  tous  les  diman¬ 
ches  (sauf  pendant  les  vacances  et  les  jours  fériés),  à 
10  heures,  à  l’amphithéâtre  de  la  rue  des  Saints-Pères 
(angle  du  boulevard  Saint-Germain,  entrée,  49,  rue  des 
Saints-Pères), 

Ces  conférences  sont  publiques  et  gratuites. 

Programme  pour  le  premier  trimestre  1929-1930.  — 

1«  décembre,  M.  Proust  :  Des  applications  pratiques 
de  la  curiethérapie.  —  8  décembre,  M.  Pagniez  :  Traite¬ 
ment  de  l’épilepsie.  —  15  décembre,  M.  Halbbon  ;  Les 
enjbolies'  pulmonaires  au  cours  des  phlébites  latentes, 

—  Hôpital  Broussais.  Enseignement  clitiique.  '■ —  M.  H. 
Dufour,  médecin  de  l’hôpital  Broussais,  fera  tous  les 
vendredis,  à  10  h.  1  ,'2,  saÙe  Delpech,  des  présentations 
de  malade^  accompagnées  de  courtes  conférences  clini¬ 
ques  et  thérapeutiques. 

Tous  les  matins,  enseignement  des  stagiaires  dans  les 
salles  de  malades,  dans  les  laboratoires  d’anatomie  pa¬ 
thologique,  de  bactériologie,  d’électricité  et  de  radiolo¬ 
gie. 

Première  conférence,  le  vendredi  6  décembre  1929. 

—  Hôpital  Broussais.  Cardiologie.  —  Un  enseignement 
de  la  cardiologie  est  fait  sous  la  direction  de  M.  Laubrv, 
avec  le  concours  de  MM.  D.  Routier  et  J.  'Walseb, 
assistants,  des  internes  et  anciens  internes  du  service. 

--  Hôpital  Saint-Louis  —  (Serrdce  de  M.  le  docteur 
Milian).  —  Cours  pratique  d’histologie  normale  et  pa~ . 
thologique  de  la  peau,  du  6  janvier  au  26  février  1930 
par  le  docteur  Mii.ian,  médecin  de  l’hôpital  Saint-Louis, 
avec  la  collaboration  de  MM.  les  docteurs  Gastou, 
chef  de  laboratoire  à  l’hôpital  Saint-Louis  ;  Lafourcade 
assistant  de  l’hôpital  Saint-Louis  ;  L.  Périn,  .chef  de 
clinique  de  la  Faculté  à  l’hôpital  Saint-Louis  ;  E.  Ri- 
VAiiER,  chef  de  clinique  de  la  Faculté. 

Les  cours  auront  lieu  le  lundi  6  janvier  1930,  et  les 
jours  suivant,  à  2  heures,  à  Thôpitai  Saint-Louis.  Les 
élèves  seront  exercés  à  la  pratique  de  l’histologie  patho¬ 
logique,  Ils  recevront  des  coupes  à  colorer  et  à  étudier. 

Programme  des  cours  (31  leçons).  —  I^û  leçon  : 
Biopsie.  Indications.  Instrumentation.  Technique  : 
Fixation,  coupes  et  colorations  (M.  Milian).  —  2'  le¬ 
çon  ;  Structure  normale  de  la  peau.  Epiderme,  derme, 
hypoderme.- Vaisseaux  et  nerfs  de  la  peau  (M.  Milian). 
—  3“  leçon  :  Annexes  de  la  peau.  Histologie  normale  des 
glandes,  des  ongles,  des  poils  (M.  Rivalier).  —  4»  le¬ 
çon  :  Etude  des  lésions  fondamentales/  Macules  éry¬ 
thémateuses,  purpuriques,  achromiques,  pigmentaires. 
Taches  érythémato-squameuses.  Parakératose.  Hyper- 
këratose  (M.  Périn).  —  5“  leçon  :  Spongiose.  Vésicules. 
Œdème  intra-cellulaire.  Altération  baUoiiisante.  Etude 
histologique  des  affections  vésiculeuses.  Eczéma,  herpès, 
zona,  varicelle  (M.  Milian).  —  6“  leçon  :  Pustules.  Bul¬ 
les  (M.  Milian).  —  7“  leçon  ;  Papules.  Papules  épider¬ 
miques,  dermiques,  dermo-épidermiques  (M.  Périn).  — 
8"  leçon  :  Tubercules.  Nodules.  Nodosités.  Gommes. 
Ulcérations.  Croûtes.  Cicatrices,  Scléroses  et  atrophies 
cutanées.  Dégénérescences.  Flypertrophies.  Lichénifi¬ 
cations  (M.  Périn).  —  9“  leçon  :  Lésions  inflammatoires 
aiguës  ;  érysipèle  (M.  Milian).  —  IQe,  11»  et  12”  leçons  : 
La  syphilis.  Chancre.  Plaques  muqueuses.  Gommes. 
La  leucoplasie  (M.  Milian).  —  13“  et  14«  leçons  :  La 


tuberculose  cutanée.  Les  tuberculides  (M.  Milian).  — 
15“  leçon  :  Le  chancre  mou  (M.  Milian).  —  16“  leçon  : 
Eczéma.  Pityriasis  rosé  de  Gibert  (M.  Lafourcade).  — 
17“  leçon  ;  Le  psoriasis  (M.  Lafourcade).  —  18“  leçon  ; 
Lé  lichen  plan  (M.  Périn).  —  19“  leçon  :  Généralités 
sur  les  champignons  pathogènes.  Leur  classification. 
Méthodes  d’examén  direct  avec  et  sans  coloration  (M. 
Rivalier),  —  20“  leçon  :  Cultures  des  champignons 
pathogènes.  Technique  d’examen  microscopique  des 
cultures  (M.  Rivalier).  — 21“  leçon  :  Les  teignes, Favus, 
Trichophytie,  Microsporie  (M.  Rivalier).  —  22“  leçon  : 
Les  épidermophyties  Erythrasma,  Pityriasis  versicoior. 
Blastomycoses  (M.  Rivalier).  —  23“  leçon  ;  Sporotri- 
chose.  Actinomycose.  Mycétomes  (M.  Gastou).  ^ — 
24“  leçon  :  Pelade  et  alopécies  en  aires  (M.  Rivai  ier). 
—  25“  et  26“  leçons  :  Tumeurs  de  la  peau.  Définition 
et  classification.  Tumeurs  formées  aux  dépens  du  tissu 
conjonctivo-vasculaire.  Myxomes.  Fibromes.  Lipomes. 
Myomes.  Angiomes.  Lymphangiomes.  Botryoïpyco- 
mes.  Sarcomes.  Tumeurs  lymphatiques.  Mycosis  fon- 
goïde.  Lymphadénomes  (M  Milian).  —  27“  leçon  : 
Tumeurs  épithéliales  bénignes.  Papiliomes.  Anénomes, 
kystes.  Nævi  (M.  Périn).  —  28“  leçon  :  Tumeurs  épi¬ 
théliales  malignes.  Maladie  de  Paget.  Maladie  de 
Bowen  (M.  Périn).  —  29“  leçon  ;  Les  épithéUomas. 
Epithélioma  spino-ce  lulaire.  Epithélioma  baso-cellu- 
laire.  Nævo-cancers  (M.  Périn).  —  30“  leçon  ;  Le  sang 
dans  les  dermatoses  (M.  Riv'alier)  —  31“  leçon  :  La 
lèpre  (M.  Milian). 

Le  droit  à  verser  est  de  500  francs.  S’inscrire  au  labo¬ 
ratoire  de  la  salle  Henri  IV,  à  l’hôpital  Saint-Louis,  le 
matin,  de  9  heures  à  11  heures,  sauf  le  mercredi.  Pour 
tous  renseignements,  s’adresser  à  M.  le  docteur  Périn  . 

—  Concours  d’ophtalmologiste.  —  Composition 
écrite.  Questions  données  :  «  Corps  vitré.  Physiologie 
du  corps  vitré.  Diagnostic,  séméiologie  de  l’exophtal¬ 
mie  ». 

Sont  déclatés  admissibles  ;  MM.  Favory,  Kalt  et 
Veil.  '  .  , 

—  Concours  de  stomatologiste.  —  Candidats  :  MM. 
Dechaume,  Sassier,  Fribourg,  Lacaisse,  Cabrol,  Cha- 
tellier,  Dufrieux,  Balé,  Mesnard. 

Composition  provisoire  du  jury  :  MM.  les  D'»  Roy, 
Goure,  Richard,  Lemerle,  Chompret,  Lesné,  Lardeniiois. 

—  Concours  de  l’internat,  —  Epreuve  orale.  — -  Séance 
du  5  novembre.  —  Questions  données  :  «  Diagnostic 
et  traitement  de  la  méningite  cérébro-spinale.  —  Infil¬ 
tration  d’urine  ». 

—  Concours  d’oto-rhino-laryngologiste.  —  Médecine 
opératoire.  —  Séance  du  5  novembre.  —  Questions 
données  :  «  Ligature  de  l’artère  linguale  dans  le  triangle 
postérieur  dit  de  Béclard  entre  le  ventre  postérieur  du 
digastrique  et  la  grande  corne  de  l’os  hyoïde.  » 

Le.  concours  s’est  terminé  par  la  nomination  de  M. 

' ,  —  Un  concours  ptmr  la  nomination  aux  places  d’in- 
terne  en  médecine  qui  pourront  être  vacantes  le  5  j,anvier 
et  le  1““  mars  1930:  1“  à  l’hospice  de  Brévannes  (Seine 
et-Oise)  ;  2“  à  l’Institution  Sainte-Périné  et  à  la  Fon¬ 
dation  Chardon-Lagache  ;  3“  à  l’Asile  pour  enfants  de 
la  Ville  deParis,  à  Hendaye  (Basses-Pyrénées),  sera 
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ouvert  le  jeudi  12  décembre  1929,  à  9  h.,  dans  la  salle  crire  à  l’administration  centrale,  3  avenue  Victoria 

des  concours  de  l’administration,  rue  des  Saints-Pères,  (bureau  du  Service  de  santé),  à  partir  du  jeudi  21  no- 

n®  49.  '  vembre  jusqu’au  lundi  2  décembre  1929  inclusivement 

Les  candidats  qui  désireront  concourir  se  feront  ins-  [  de  14  à  17  h.  . 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


INonvelles  et  Informations 
(  Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  •  Demi-Colonnes  »), 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
mort  du  D''  H.  Savornin,  de  Paris  ;  du  Dr  Laugieb,  de 
La  Londe-les-Maures  (Var)  ;  du  Dr  Paul  Socquet, 
de  Paris. 

Le  Dr  Paul  Socquet  était  le  fils  du  regretté  médecin- 
légiste,  mort  il  y  a  quelques  années. 

— ■  Un  nouveau  confrère.  —  Un  nouvel  organe  médico- 
littéraire  vient  de  voir  le  jour.  Titre  ;  o  l’esprit  médi¬ 
cal».  Epigraphe  :  «  Toute  science  touche  d  l’art,  tout  art  n 
son  côté  scientifique  »  (Trousseau). 

Ce  nouveau  confrère  inscrit  à  son  programme  l’union 
harmonieuse  de  la  littérature  et  de  la  médecine  et  s’ef¬ 
forcera  de  grouper  dans  sa  rédaction,  à  côté  des  grands 
noms  de  la  médecine  contemporaine,  les  transfuges  de 
la  profession  médicale  qui  se  sont  illustrés  dans  la  litté- 

Dès  le  premier  numéro  nous  relevons  les  noms  de 
Georges  Duhamel,  «  patron  »  des  médecins  écrivains, 
de  Louis  Ramond,  de  Louis  PelUssier,  de  Paul  Rabier, 
etc.,  etc.  Une  révélation  ;  Le  médecin  poète  :  Eugène 
Dup'ont. 

Rédacteur  en  chef  ;  D»  Henri  Drouin.  Secrétaires  de 
rédaction  :  Art,  D»  Paul  Rabier  ;  Médecine,  D''  Henri 
Gibert.  Rédaction-administration  :  9,  rue  Le  Gofî,  Paris 
(V^). 

—  Le  club  médical  international  de  New-York.  —  I.e 
Club  médical  international,  récemment  fondé  à  New- 
York,  reçoit  et  dirige  les  médecins  étrangers  pendant 
leur  séjour  à  New-York  et  aux  Etats-Unis. 

Pour  tous  renseignements,  écrire  soit  au  président  de 
1’  «  International  Medical-Club  of  New-York  »,  D»  ,Jac- 
ques-W.  Maliniak,soit  au  président  du  Comité  de  liaison, 
Di-  Pred.-H.  Albee,  30,  East  40th  Street,  New-York  C. 

—  Assistance  médico-sociale.  —  M.  P.-E.  Armand- 
Delille  fait  à  la  Sorbonne  (amphithéâtre  Michelet),  le 
mercredi  à  6  h.,  des  conférences  sur  l’assistance  médico¬ 
sociale  et  l’organisation  du  service  social. 

Programme  du  cours.  —  L’assistance  médico-sociale. 
Son  origine,  son  but.  Nécessité  de  Torganisat  on  systé¬ 
matique  du  service  social  dans  les  collectivités  contem¬ 
poraines  et  d’une  préparation  spécialisée  de  ceux  qui 
veulent  s’y  consacrer.  —  Les  grands  problèmes  médico¬ 
sociaux.  —  Manière  de  procéder  aux  enquêtes.  —  Assis¬ 
tance  aux  tuberculeux  audultes  et  enfants.  —  Préser¬ 
vation  de  Tenfance  contre  la  tuberculose.  —  Assistance 
prénatale  et  protection  de  la  première  enfance.  —  Assis 


tance  à  Tenfance  et  à  l’adolescence,  aux  arriérés,  anor¬ 
maux,  délinquants.  —  Assistance  médico-sociale  dans 
la  lutte  contre  l’alcoolisme,  la  syphilis,  le  cancer.  - 
Service  social  dans  les  hôpitaux.  —  Assistance  aux  fa¬ 
milles  nombreuses.  —  Amélioration  du  logement  et  des 
conditions  de  vie.  —  Assistance  ouvrière  :  les  surinten¬ 
dantes  d’usines.  —  Orientation  professionnelle.  —  Rôle 
des  ingénieurs  spécialisés  pour  le  service  sooiai.  —  Rôle 
de  l’assistance  médico-sociale  dans  la  formation  et  l’é¬ 
ducation  de  la  conscience  collective.  —  Les  écoles  du 
service  social.  —  Enseignement  et  préparation  des  assis¬ 
tantes  sociales  ;  les  qualités  requises.  —  Les  résultats 
obtenus  par  le  développement  du  service  social  en 
France  et  à  l’étranger. 

—  La  Maison  de  retraite  des  médecins  du  front.  —  Nous' 
recevons  du  secrétaHat  général  de  la  Fédération  des  mé¬ 
decins  du  front,  la  communication  suivante  : 

«  Nous  ayons  organisé  la  Mutuelle  Retraite  qui  assure 
aux  médecins  du  front,  une  pension  de  6.000  fr.  à  50 
ans.  Nous  avons  l’intention  d’offrir  à  ceux  qui  sont 
seuls  et  n’ont  pas  d’autre  ressource  que  cette  pension, 
un  toit  honorable,  où  nos  invalides  de  la  guerre,  muti¬ 
lés  et  retraités,  pourront  passer  dans  le  calme,  la  fin 
d’une  existence  prématurément  usée  au  service  de  la 
France  et  du  monde  civilisé. 

»  Et  pour  acquérir  ce  manoir  de  Boscla,  qui  sera  THô- 
tel  des  Invalides  des  médecins  du  Front,  nous  avons  en¬ 
core  besoin  de  quelques  dizaines  de  mille  francs. 

»  Nous  faisons  en  toute  confiance  cet  appel  à  nos  con¬ 
frères  afin  qu’ils  apportent  leur  contribution  amicale, 
si  modeste  soit-elle,  aux  mutilés  de  guerre  de  notre 
belle  profession. 

«  Quelques  billets  encore,  et  le  château,  meublé, 
avec  28  chambres,  une  bibliothèque  somptueuse,  un  bil¬ 
lard,  une  installation  digne  enfin  des  médecins  qui  ont 
versé  leur  sang  au  service  de  la  civilisation,  tout  cela, 
qui  représente  le  bonheur  des  vieux  jours,  la  sécurité  de 
leur  vieillesse,  appartiendra  aux  Invalides  des  médecins 
du  front.  » 

Pour  le  Président  : 

Le  professeur  Balthazard, 
Membre  de  l’Académie  de  médecine,  ' 

Le  secrétaire  général  : 

D»  DE  Médevielle. 

C.  C.  Postaux;  Paris  n®  266.09.  Siège  social  de  la  Fédé¬ 
ration,  10,  avenue  d’Iéna,  Paris,  XVI». 


Le  Directeur-Gérant  ;  D»  A.  GASSOT. 


Clermont  ('Oise).  —  Imprimerie  Thiron  &  Oie. 
R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux. 
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toujours  entendu  qu’il  n’a  fait  ni  service  actifs  ni 
préparation  militaire)  ;  3®  dans  l’affirmative,  après 
combien  de  temps  ;  4®  s’il  peut  ensuite  être  nommé 
officier  médecin-major  ;  5®  si,  à  supposer  qu’il  soit 
classé  dans  l’auxiliaire,  il  peut  devenir  médecin  auxi¬ 
liaire.  (Question  du  T  novembre  1929.) 

Réponse.  —  1®  Les  exemptés  repris  bons  pour  le 
service  et  versés  dans  les  réserves  sans  avoir  accompli 
de  service  actif,  sont  affectés  comme  soldats  de  2® 
classe,  suivant  leurs  aptitudes  physiques  et  profes¬ 
sionnelles  ;  2®  le  docteur  en  médecine  ayant  satisfait 
d’une  façon  quelconque  aux  obligations  militaires 
peut,  sur  sa  demande  et  après  aVoir  subi  avec  succès 
l’examen  d’aptitude  prévu  à  l’article  6  de  l’instruc¬ 
tion  du  12  octobre  1925,  être  nommé  médecin  auxi¬ 
liaire  ;  3®  la  nomination  au  grade  de  médecin  auxi¬ 
liaire,  dans  le  cas  visé  ci-dessus,  peut  être  prononcée 
immédiatement  apirès  l’exanien,  par  les  soins  du 
directeur  du  service  dé  santé  de  la  région  du  terri¬ 
toire  de  la  résidence  du  candidat  ;  4®  le  médecin 
auxdiaire  titulaire  du  diplôme  de  docteur  en  médecine 
(ou  l’interne  des  hôpitaux)  peut  être  nommé  ultérieu¬ 
rement  au  grade  de  médecin  sous-lieutenant  de 
réserve  ;  5®  le  classement  dans  le  service  auxiliaire 
n’est  pas  un  obstacle  aux  nominations  aüx  grades 
précités.  (J.  O.,  8  novembre  1929.) 


Allocations  aux  victimes  du  travail  en  cas  d’accidents 
multiples. 

5956.  —  M.  René  ,  Rucklin  demande  à  M.  le 
Ministre  du  travail  :  1®  si  le  bénéfice  des  allocations 
accordées  aux  mutilés  du  travail  par  les  lois  des  15  juil¬ 
let  1922,  30  juin  1924,  1®'  juillet  1925,  l®r  juillet  1926, 
15  juijlet  1926,  15  juillet  1927,  4  mars  1928,  doit,  en 
cas  d’accidents  multiples,  être'  calculé  sur  le,  total  des 
taux  additionnels  d’ihvalidité  correspondant  à  cha¬ 
que  accident  ou  au  contraire  s’il  doit  être  limité  à 
chaque  accident,  par;  exemple,  un  ouvrier  a  été  vic- 
tinie  de  trois  accidents  du  travail  ;  le  premier  a 
entraîné  une  incapacité  de  travail  de  10  p.  100,  le 
sècond  une  incapacité  de  15  p.  100,  le  troisième  une 
incapacité  de  20  p.  100  ;  2®  si,  pour  le  calcul  de  l’al¬ 
location  à  laquelle  il  a  droit,  il  faut  tenir  compte  du 
chiffre  global  de  45  p.  100.  (Question  du  1  novembre 
1929.) 

Réponse.  —  1®  Réponse  affirmative  :  les  alloca¬ 
tions  sont  attribuées  d’après  le  total  des  taux  d’in¬ 
capacité  résultant  de  chaque  accident  ;  2<?  dans  l’hy¬ 
pothèse  envisagée,  l’alkcation  serait  basée  sur  un 
taux  d’incapacité  de  45  p.  100. 

(/.  O.,  19  novembre  1929.) 
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VI®  VOYAGE  MÉDICAL  INTERNATIONAL  DE  NOËL 

Deux  semaines  sur  la  Côle  d’Azur. 


Comme  nous  l’avons  annoncé  déjà,  le  grand 
voyage  international  sur  la  Côte-d’Azur  (Voyage 
bleu)  organisé  chaque  année,  à  Noël,  par  la  So¬ 
ciété  médicale  du  littoral  méditerranéen,  va  se 
dérouler  cette  année,  de  Marseille  à  San  Remo, 
avec  une  ampleur  plus  grande  encore  que  d’ha¬ 
bitude. 

Le  rassemblement  se  fera  le  26  décembre, 
à  Marseille,  où  aura  lieu  la  réception  inaugurale 
du  voyage.  On  visitera  Aix,  capitale  de  la  Pro¬ 
vence  (l’ancienne  Aquæ  ,  Sextiæ),  puis  le  port 
de  guerre  de  Toulon  et  les  stations  de  Hyères, 
Giens,  San-Salvadour,  Fréjus  la  romaine,  Saint- 
Raphaël  Valescure,  Boulouris,  Agay,  Cannes, 
Le  Cannet,  Grasse,  Juan-les-Pins,  Antibes,  Nice, 
Roquebrune,  Cap-Martin,  Menton,  Monaco, 
Monte-Carlo  et  Beaulieu.  L’étude  scientifique 
de  chaque  station  sera  assurée,  avec  tout  le  soin 
nécessaire,  et  des  réceptions  auront  lieu,  comme 
de  coutume,  dans  les  villes  principales. 

Deux  excursions  sont  préparées  au  cours  du 
voyage  :  l’une  sur  la  Riviera  italienne,  au  cours 
de  laquelle  auront  lieu  une  cérémonie  officielle, 
commémorant  le  séjour  de  Pasteur  à  Bordighera, 
et  des  réceptions  à  San-Remo  et  Ospedaletti  ; 


l’autre  dans  les  Alpes,  à  Saint-Martin-Vésubie, 
capitale  de  la  Suisse  Niçoise,  ou  à  Peyra-Cava, 
station  de  sports  d’hiver. 

Le  voyage  se  terminera  à  Nice,  le  8  janvier. 
Une  excursion  en  Corse  pourra  être  prévue  à  la 
suite,  si  les  voyageurs  la  demandent. 

On  sait  avec  quel  faste  et,  quelle  njinutie  sont 
réalisés  les  voyages  de  la  Société  médicale  du  lit¬ 
toral  :  les  fêtes  somptueuses,  les  parcours  splen¬ 
dides  et  les  démonstrationsinstructives,yalter- 
nent  suivant  un  rythme  harmonieux. 

Tous  les  adhérents  ont  droit  à  un  bon  de  par¬ 
cours  individuel  à  demi-tarif  sur  les  chemins  de 
fer  français,  en  1^®  o  u  2®  classe  à  leur  choix,  d’un 
point  quelconque  de  la  frontière  ou  de  l’intérieur 
de  la  France  jusqu’à  Marseille  à  l’aller,  et  de 
Nice  à  un  point  quelconque  de  la  frontière  ou  de 
l’intérieur  au  retour.  On  peut  emprunter  des 
itinéraires  différents  à  l’aller  et  au  retour,  pourvu 
qu’ils  soient  assez  directs.  L’arrêt  à  IParis  est 
autorisé. 

Le  nombre  des  places  est  strictement  limite, 
Les  médecins  et  leurs  familles,  qui  désirent  pren¬ 
dre  part  à  ce  beau  voyage  de  Noël,  sont  priés 
d’écrire,  dès  à  présent,  au  Président  de  la  Société 
médicale  du  littoral  méditerranéen,  24,  rue 
Verdi,  à  Nice. 

^  ^  ^ 


MALADIES  AIGUES  des  voies  RESPIRATOIRES 
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Soins  d’urgence  aux  victimes  d’accidents 
d’automobile. 


Comme  tous  les  médecins,  je  m’intéresse  vive¬ 
ment  à  la  question  «  accidents  d’auto  »  et  je  lis 
avec  grand  intérêt  les  articles  qui  paraissent  sur 
ce  sujet,  particulièrement  dans  le  Concours 
médical. 

Laissant  de  côté  la  question  «  organisation 
de  prompts  secours  »  dont  vous  étudiez  la  for¬ 
mation,  je  m’occuperai  seulement  de  la  ques¬ 
tion  règlement  d’honoraires.que  l’on  ne  parvient 
qu’exceptionnellement  à  toucher. 

J’envisagerai  deux  cas  : 

1“  Blessé  léger  —  pas  d’enquête  de  gendarme¬ 
rie  ou  de  police  —  le  médecin  peut  demander 
immédiatement  le  règlement  de  ses  soins  aux 
intéressés  (victime  et  accidenteur),  la  sommé  est 
généralement  peu  importante,  la  reconnaissance 
est  encore  «  fraîche  ». 

2°  Blessé  grave  —  enquête  de  gendarmerie  ou 
de  police  —  présence  des  pandores  avant  le  dé¬ 
part  des  médecins.  Pourquoi,  dans  ce  cas  ne  sè 
passerait-il  pas  ce  qui  a  lieu  dans  certaines  vil¬ 
les  pour  les  secours  d’urgence  de  nuit  aux  mala¬ 
des  de  la  ville  ? 


Ici,  par  exemple,  un  particulier  n’a  pas  de  mé¬ 
decin  traitant  ou  son  médecin  traitant  est  ab¬ 
sent,  il  a  besoin  la  nuit  d’une  visite  médicale. 
Il  va  au  commissaire  de  police  de  son  quartier. 
Un  agent  le  conduit  chez  un  médecin  de  ser¬ 
vice  qui  va  au  domicile  du  malade  —  accompa¬ 
gné  de  l’agent.  —  Après  l’examen  du  malade  ou 
l’intervention  (accouchement,,  pansement,  etc.), 
l’agent  de  police  remet  au  médecin  un  «  papier  » 
mentionnant  l’acte  médical  accompli  et  à  la  fin 
du  mois  ou  du  trimestre,  le  médecin  pas?e  à  la 
caisse  municipale. 

Si  le  client  est  indigent,  c’est  la  ville  qui  paye  ; 
s’il  peut  payer,  la  ville  lui  demande  rembourse¬ 
ment,  des  honoraires, versés  au  praticien  qui  lui, 
est  sûr  d’être  honoré  à  un  tarif  adopté  par  le 
syndicat  professionnel. 

bn  voit  l’application  aux  accidents  d’auto  de 
ce  système.  L’agent  de  l’autorité  délivre  un 
bulletin  au  praticien  constatant  ce  qui  a  été 
fait.  Comme  un  barème  accepté  d’avance  parle 
Corps  médical  entre  en  jeu,  le  praticien  passe  à 
la  caisse  (communale,  cantonale  ou  autre) àlafin 
du  mois  ou  du  trimestre  et  l’autorité  compétente 
se  fera  régler  par -celui  qui  devra  payer  en  lui 
envoyant  une  petite  feuille  comme  nous  en  rece¬ 
vons  des  quantités  et  je  suis  certain  que  l’intéressé 
ne  régimbera  pas  et  payera  recta  à  l’A-d-m-i- 
n-i-s-t-r-a-t-i-o-n.  Si,  par  hasard,  il  s’agit  d’un 
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NÉVROSTHÉNINE  FREYSSINGE 


GOUTTES  DE  GLYCÉROPHOSPHATES  ALCALINS  (0,40  CENTIQR.  PAR  XX  GOUTTES) 

XV  à  XX  goulla  à  chaque  repas.  Aucune  contre-tnJleatlon. 


I  Grand  Prix 

I  Strasbourg  1923 


6,  Rue  Abel, 
PARIS  (12-) 
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indigent  et  bien  ce  sera  le  bon  contribuable  qui 
payera,  mais  ce  ne  sera  pas  seulement  le  méde¬ 
cin  qui  sera  le  dindon  de  la  farce. 

Qu’en  pensez-vous  cher  confrère  ? 

Si  elle  peut  vous  intéresser;  j’en  serai  ravi, 
sinon  jenevois  aucun  inconvénient  à  ce  que  ma 
missive  aille  au  panier. 

^  Dr  Roger  Labeau, 

de  Bordeaux. 

II 

Comme  suite  à  votre  article  du  Concours  du 
27  octobre  1929,  p.  827tt,  où  vous  concluez  que  le 
médecin  pourrait  demander  à  être  payé  comptant, 
je  vous  envoie  ci -joint  les  décisions  de  notre  syndi¬ 
cat,  qui  vous  montreront  que  nous  sommes  entrés 
dans  cette  voie. 

Dr  Houssiaux. 

Secrétaire  du  Syndicat  médical 
de  Cannes. 

Décisions  du  Syndicat  de  Cannes 

Soins  médicaux  et-  certificats  initiaux  pour  eoups  et 
blessures  et  aecidents  de  droit  commun  (y  compris  ceux 
pouvant  être  couverts  par  une  assurance  indivi¬ 
duelle  ou  autre). 

Ces  certificats  doivent  toujours  être  établis  obli¬ 
gatoirement  sûr  papier  timbré. 

Leur  tarif  minimum  (visite  comprise)  est  le  double 


de  celui  de  la  visite  ordinaire,  variable  luirmênic 
suivant  la  catégorie  de  l’intéressé. 

Ces  certificats  ne  devront  être  délivrés  que  con¬ 
tre  paiement  comptant  (22  août  1929). 

Tous  soins  médicaux  pour  coups  et  blessures  et 
accidents  de  droit  commun  (y,  compris  ceux  ptfuvant 
être  couverts  par  une  assurance  individuelle  ou. 
autre)  sont  payables  comptant  (17  octobre  1929), 

Commentaires. 

Personnellement,  j’approuve  les  directives 
données  par  le  syndicat  des  médecins  de  Can¬ 
nes,  à  ses  adhérents.  Il  est  bon  de  prendre  des 
précautions  contre  de  'mauvais  clients,  qui 
exploitent  la  philanthropie  du  praticien,  pour  lui 
demander  aide  et  assistance,  au  moment  du  dan¬ 
ger,  quitte  à  fouler  aux  pieds  toute  recomiais- 
sance,  lorsqu’il  s’agit  ultérieurement  d'honoref  le 
praticien. 

Donc,  la  demande  du  paiement  comptant,  ou 
le  versement  d’une  provision  est  un  procédé  à 
conseiller. 

Cependant,  les  juges  —  qui  sont  aussi  nos 
clients  —  admettent  très  bien  que  le  malade 
refuse  de  payer  son  médecin,  une  fois  le  dqnger 
passé,  ou  d’acquitter  le  prix  convenu  d’avance. 

Témoin  l’arrôt  de  la  Cour  de  Rennes,  du  20 
mars  1929  (Rec.  Rennes,  1929.211)  dont  voici  le 
sommaire  ; 
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«  Il  y  à'  lieu  de  considérer  comme  suspecte  la 
valeur  d’une  convention,  soit  écrite,  soit  ver¬ 
bale,  intervenue  entre  un  blessé  dont  l’état  né¬ 
cessite  une  opération  immédiate  et  un  chirur¬ 
gien,  pour  fixer  les  honoraires  dus  à  ce  dernier. 
Le  consentement  du  blessé  quasi  in  articuln 
morlis,  cesse  en  effet  d’être  libre  par  l’urgence  de 
l’intervention  chirurgicale.  Mais,  si  des  honorai¬ 
res  sont  dus,  il  appartient  aux  cours  et  aux  tri¬ 
bunaux  d’en  fixer  le  quantum,  en  tenant  compte 
de  l’importance  de  l’intervention,  de  la  notoriété 
(lu  praticien  et  de  la  fortune  du  blessé.  » 

.  Une  fois  de  plus,  les  magistrats  affirment  leur 
droit  d’arbitrer  les  conflits  d’honoraires  médi¬ 
caux.  Ceux  de  nos  confrères,  qui  sont  pleins  d’en¬ 
thousiasme  —  èt  surtout  d’illusions  —  sur  les 
services  divers  que  pourrait  rendre  un  Ordre  des 
médecins,  n’arriveront  jamais  à  déposséder  de- 
ce  droit  souverain,  que  la  jurisprudence  cons¬ 
tantes  consacré,  qu’ont  les  tribunaux  de  droit 
commun  de  départager  les  conflits  entre  méde¬ 
cins  et  malades,  pour  fixer  arbitrairement,  mais, 
souverainement,  le  droit  aux  honoraires. 

Dans  l’arrêt  de  Rennes,  le  médecin  en  cause 
n’était  pas  membre  du  «  Sou  médical  ». 

C’est  dommage,  car  notre  Ligue  de  défense 
professionnelle  n’aurait  pas  hésité  à  porter,  à 
ses  frais,  le  conflit  devant  la  cour  de  Cassation. 

Dr  Paul  Boudin. 


L’AVANCEIVIENT  ET  LES  DÉCORATIONS 
DES  MÉDECINS  DE  RÉSERVE 


Vous  écrivez  avec  raison  que  l’action  des  syndi¬ 
cats  a,  jusqu’à  ce  jour,  apporté  des  avantages  bien 
plus  aux  médecins  de  l’active  qu’à  ceux  de  la  réserve 
et  que  «  à  partir  de  ce  moment  (loi  dü  8  janvier 
192,5)  la  masse  des  médecins  de  réserve  ne  pût-elle 
compter  de  la  part  du  service  de  sanié  à  l’intérieur 
de  leur  propre  arme  sur  aucun  avancement  et  sur 
aucune  récompense  :  l’impulsion  étant  donnée,  la 
faveur  donnera  l’avancement  et  les  décorations  », 

Vous  ne  sauriez  mieux  dire,  mais  j’ajouterai  que, 
depuis  toujours  et  antérieurement  à  la  loi  de  25,  nous 
fûmes  sacrifiés-  pour  des  motifs  variés  pas  toujours 
légaux. 

Me  pernîettez-vmus,  bien  que  le  moisoit  haïssable, 
de  confirmer  vos  affirmations  par  des  faits  person¬ 
nels  ? 

J’étais,  depuis  1904  médecin  capitainé  (pour  em¬ 
ployer  l’expression  du  jour),  quand,  en  1907,  je  dé¬ 
missionnai  pour  continuer,  civil,  àservirlà  où  je  ser¬ 
vais  hors  cadres,  c’est-à-dire  à  l’Assistance  d’Indo¬ 
chine  en  formation,  estimant  que  pour  accomplir  une 
besogne  purement  civile,  des  galons  étaient  inutiles, 
chacun  devant  être  à  sa  vraie  place  et  ne  pas  con¬ 
quérir  des  grades  en  dehors  de  l’armée. 
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Pas  une  seconde  d’interruption  de  service.  Notes 
militaires  excellentes,  ceci  dit  pour  supprimer  toute 
équivoque.  Je  démissionnai  d’ailleurs  sur  les  conseils 
d’un  des  grands  chefs  actuels  du  Corps  de  santé  dés 
Troupes  -coloniales. 

Il  faut  ajouter  que  civil,  nous  restions  comme  au¬ 
jourd’hui  encore  sous  l’autorité  des  médecins  inspec¬ 
teurs.  Et  tous  les  services  militaires  des  détache¬ 
ments  ou  compagnies  des  provinces  étaient  mis  gra¬ 
tuitement  à  notre  charge.  Taillables  et  corvéables  à 
merci. 

On  ne  s’en  plaindrait  pas,  si  cette  situation  unique 
dans  la  réserve  avait  été  compensée  par  des  récom¬ 
penses  honorifiques  ou  des  avancements. 

Or,  est-ce  oubli  ?  Est-ce  dépit,  de  camarades 
voyant  d’un  mauvais  œil  la  création  de  l’Assistance  ? 
Mais  de  1907  à  1914,  je  restai  médecin  capitaine  sans 
proposition  aucune,  bien  qu’ayant  fait  une  période 
d’instruction  en  1913,  bien  inutile,  cette  période,  . 
pour  des  médecins  constamment  en  contact  avec 
l’arméè.  En  août  1915,  étant  en  Indochine,  je  suis  mis 
hors  cadres  comme  officier  de  réserve  au  service  de 
l’Indochine  malgré  toutes  mes  réclamations  (lettres 
officielles  à  l’appui  de  mes  dires). 

Mes  trois  années  réglementaires  de  séjour  ache¬ 
vées,  je  descendis  en  octobre  1915  à  Saigon  pour  prier 
M.  le  médecin  inspecteur  X,  qui  le  certifierait,  de 
m’autoriser  à  rentrer  :  «  Restez,  c’est  impossiblè,  j’ai 
besoin  de  vous,  je  viens  d’ailleurs  de  vous  proposer 


pour  la  Croix  ».  C’était  exact.  Proposition  que  je 
n’avais  pas  sollicitée  (1). 

Malade,  je  pus  enfin  être  rapatrié  en  1917.  J’avais 
entre  temps  assuré  gratuitement  le  service  de  toutes 
les  troupes  du  territoire  de  Battambang  (félicitations 
du  commandant  d’armes),  participé  au  recrutement, 
convoyé  bénévolement  les  détachements  de  pour¬ 
suite  des  rebelles,  etc.  Mais  tout  cela,  tait  sans  galons, 
n’avait  aucune  valeur. 

L’<i  Armand-Behic  »,  portant  environ  1.200  hom¬ 
mes,  n’avait  pas  de  médecin,  même  pour  ses  passa¬ 
gers,  son  médecin  ayant  été  dans  un  torpillage 
atteint  cruellement  aux  yeux,  «  c’est  pour  être  agréa¬ 
ble  à  l’Administration  qui  n’avait  pas  à  sa  disposition 
de  médecin  militaire  que  le  ï)''  H,  malgré  son  état 
de  santé,  a  accepté  de  convoyer  1’  «  Armand  Behici. 
Signé  :  Sarraut,  1917,  ça  ne  rappelle-t-il  pas  la  crise 
de  supertorpillage.  ?  Combien  de  Messageries  mariti¬ 
mes  ont  pu  passer  ? . Depuis  Colombo,  le  navire 

était  le  soir  plongé  dans  l’obscurité. _ Une  mine 

éclate  sur  bâbord  arrière  à  la  sortie  de  Malte . 

Passons. 

Je  n’ai  pas  jeté  un  cadavre  à  la  mer  ;  .1“  batean 
arrivé  dans  ces  conditions  d’après  la  Saiité  de  Mar¬ 
seille. 

En  France,  impossible  d’être  mobilisé  malgré  une 


(1)  Proposé  au  titre  civil,  j’aurais  été  décoré. 
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demande  transmise  par  le  maire  de  la  Seyne-sur- 
Mer.  .  ' 

Sur  ce,  le  D’’  Y,  médecin  inspecteur  m’écrit  «  mal¬ 
gré  votre  vif  désir  de  prendre  part  à  la  guerre  en 
France,  vous  nous  seriez  plus  utile  ici  que  là-bas.  Je 
vous  engage  donc  à  revenir  dès  la  fin  de  votre 
congé  ».  Je  renonce  à  ce  congé,  paye  une  visite  pour 
être  reconnu  apte  à  repartir,  et  suis  sur  le  «  Sphynx  » 
à  l’attaque  de  ce  bateau  au  sud  de  Pantellasia. . 

En  Indochine,  malade  à  nouveau,  suis  rapatrié, 
Sainte-Anne,  centre  de  réforme,  inaptttude  au  ser¬ 
vice  colonial  pour  affection  endémique  consécutive 
à  un  séjour  trop  proloiigé. . .,  retraite  anticipée  ...  et 
ses  conséquences ... 

Cette  mise  hors  cadres  m’avait  par  surcroît  fait 
perdre  mes  droits  à  une  retraite  militaire  proportion¬ 
nelle  qu’avec  mes  11  ans,  6  mois  de  services  actifs 
j’aurais  eue  rapidement. 

Reproposé  pour  la  Croix  en  1919  avant  mon  dé¬ 
part. 

Or,  tandis  que  j’étais  convaincu  que  cette  Croix, 
seule  récompense  d’un  devoir  modeste,  mais  plus 
dangereux  que  bien  d’autres,  allait  m’être  octroyée, 
j’appris  «  que  les  propositions  pours  hors  cadres 
avaient  été  annulées  par  ordre  du  commande¬ 
ment  !  ». . . 

Et  depuis  le  D'’  X,  médecin  capitaine  en  1904,  ayant 
consacré  la  plus  belle  partie  de  sa  vie  à  servir  la 
France  au  loin,  est  toujours  capitaine  de  réserve  en 


1929  quand,  dans  l’active,  Ses  camarades  de  promo¬ 
tion  sont  généraux  ou  colonels.  Et  depuis,  le  D''  X. 
reproposé  chaque  année  régulièrement  pour  la  Croix 
l’attend  toujours. . . 

'  Peut-être  cette  histoire  vécue  sera-t-elle  cause 
qujon  la  lui  refusera  définitivement,  mais,  ayant 
toujours  dit  ce  que  je  pensais,  ce  n’est  pas  à  mop 
âge  que  je  changerai  ma  tournure  d’esprit  envers’ 
et  malgré  tout,  ayant  au  surplus  perdu  toute  con¬ 
fiance  en  les  camarades  de  notre  époque  ... 

Combien  plus  heureux  sont  les  mercantis  !  qui 
n’ayant  rien  risqué,  ont  tout  gagné  même  la  Croix 
quand  moi,  si  j’étais  «  péri  en  mer  »,  je  n’aurais  même 
pas  eu  celle  de  bois  I 

D--  X. 

CORRESPONDANCE 


Baux  et  locations. 

3959.  —  Pas  de  formalités  pour  avoir  droit 
à  la  prorogation. 

J’ai  un  bail  qui  se  termine  le  l®^  avril  1932  :  à  cette 
époque-là  je  ne  pense  pas  renouveler  mon  bail,  mais 
profiter  de  la  prorogation  jusqu’au  1®”  juillet  1937 
(mon  bail  était  de  3.000  fr.  en  1914). 
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Y  a-t-il  quelqiie  chose  à  faire  dès  maintenant  où 
dois-je  attendre  six  mois  avant  l’expiration  du  bail 
en  cours  pour  prévenir  mon  propriétaire  de  mes  in¬ 
tentions. 

D’-  D.  ■ 

Réponse. 

Les  locataires  ayant  droit  à  la  prorogation  ins¬ 
tituée  par  la  loi  du  1®^  avril  1926  modifiée  par  la 
loi  du  29  juin  1929,  sans  l’accomplissement  d’au¬ 
cune  formalité  (art.  2),  vous  n’avez  à  prévenir 
votre  propriétaire,  ni  actuellement,  ni  six  mois 
avant  l’expiration  de  votre  bail,  de  votre  inten¬ 
tion  de  bénéficier  de  la  prorogation,  à  laquelle 
vous  aurez  droH  depuis  la  fin  du  bail  jusqu’au  1®'' 
juillet  1937. 

3863.  —  Charges  en  plus  sur  un  loyer 
prorogé. 

Mon  loyer  en  1914  était  de  3.300  fr.  D’après  la  loi 
du  29  juin  1929,  il  est  maintenant  de  9.075  francs, 
dont  le  quart  est  de  2.268  fr.  75,  chiffre  que  je  trouve 
bien  sur  ma  quittance  de  loyer,  et  pour  lequel  je  suis 
d’accord. 

Mais,  pour  le  rémboursement  des  char'ges,  j’ai 
payé  278  fr.  40,  pour  le  terme,  au  lieu  de  247  fr.  50 
(que  je  pensais  payer) . 

Ainsi  au  lieu  de  30  %  du  loyer  de  1914  pour  lés 
charges,  je  paierais  34  %  énviron. 

Est-ce  possible  et  dois-je  réclamer  ?  Il  n’a  été  ques¬ 


tion  d’aucun  forfait  à  ce  sujet  entre  mon  propriétaire 
et  moi. 

Dr  B. 

Réponse. 

Si  vous  n’avez  convenu  d’aucun  forfait  pour 
les  charges  avec  votre  propriétaire,  celui-ci  est 
en  droit  de'  vous  demander  'le  remboursement 
intégral  des  charges  que  la  loi  prévoit,  au  prorata 
de  votre  loyer. 

Mais  vous  êtes  en  droit  de  demander  qp.’il  jus¬ 
tifie  de  leur 'montant. 

Les  charges  peuvent  alors  dépasser  les  30  % 
du  loyer  de  1914. 


Secret  professionnel. 

3885.  —  Le  médecm  traitant  d’un  can¬ 
tonnier  doit-il  violer  le  secret  profession¬ 
nel  ? 

Je  viens  solliciter  de  votre  haute  compétence  un 
avis  sur  les  affaires  litigieuses  ci-dessous  : 

1®  Ayant  sbigné  des  cantonniers,  leur  administra¬ 
tion  ne  consent  à  leur  payer  leurs  frais  (médecin, 
pharmacien  et  indemnités,  pour  journées  de  mala¬ 
dies)  que  si  leur  médecin  traitant  leur  fournit  un  cer¬ 
tificat  indiquant  la  nature  de  la  maladie.  J’ai  fourni 
uh  certificat  constatant  seulement  que  je  leur  avais 
donné  des  soins  et  que  leur  affection  avait  été  con¬ 
tractée  au  cours  de  leur  service.  J’ai  refusé  de  donner 
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le  diagnostic  exact  et  ai  donné  ultérieurement  la  note  , 

''fîo  Les  malades  ne  peuvent  relever  leur  médecin  1 
des  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  l’art.  378 
du  Code  pénal; 

,2“  Si  l’affirmation  du  medecm  indiquant  que  la 

mdadieest  imputable  au  service  ne  suffit  pas,  l’admi¬ 
nistration  peut  faire  visiter  le  malade  par  ses 
médecins  assermentés.  » 

Il  a  été  répondu  : 

«  Inexact.  Ce  droit  a  été  reconnu  par  un  jugement 
du  tribunal  de  Toulouse  du  10  février  1898  et  de  la 
cour  d’appel  de  Besançon  du  7  juin  1899.  Voir  en¬ 
core  note  sous  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  du 
1er  mai  1899.  ; 

«  Si  donc  le  cantonnier  n’autorise  pas  le  medecm 
à  certifier  de  quelle  maladie  il  est  atteint,  ou  si  le 
médecin  malgré  cette  autorisaition  se  refuse  à  indi¬ 
quer  la  maladie,  l’administration  appliquera  tout 
simplement  l’art.  21  du  règlement. 

«On  oublie  un  peu  trop  qu’en  règle  générale,  un 
cantonnier  malade  n’est  pas  à  la  charge  de  1  admi¬ 
nistration  et  que  cette  administration  n’accepte  la 
charge  que  lorsqu’on  lui  prouve  que  l’infirmité  ou 
la  maladie  ont  été  contractées  en  service.  ^ 

«Libre  aux  intéressés  de  ne  pas  faire  cette  preuve, 
mais  alors,  ils  cessent  de  recourir  à  l’aide  que  l’admi¬ 
nistration  peut  leur  accorder  en  certains  cas.  » 

En  résumé,  je  dois  donner  le  diagnostic  contre 
mon  gré  ou  persister  dans  mon  refus  et  dans  ce  der¬ 


nier  cas,  les  pauvres  diables  que  j’ai  soignés  en  pâti¬ 
ront  (n’est-ce  pas  du  chantage  ?) 

2“  Un  receveur  des  postes  soi^nd  par  moi  a  abso-  ■ 
lument  besoin  de  repos,  ce  repos  fait  partie  de  mes 
prescriptions,  il  paraît  qu’il  ne  lui  sera  accordé  que  si 
je  donne  le  diagnostic  de  la  maladie.  Que  dois-je 
faire  ?  ,  ' 

Je  me  permets  de  venir  vous  soumettre  ces  cas, 
car  je  croyais,  d’après  ce  que  j’avais  lu,  être  dans  mon 
droit. 

D'  B. 

Réponse. 

Une  fois  de  plus,  j’ai  le  regret  de  constater  que 
l’administration  s’imagine  que  les  médecins  n’ont 
pas  de  conseillers  juridiques  et  qu’il  est  facile  de 
les  éblouir  par  des  décisions  de  justice  menson¬ 
gères. 

A  moins  que  le  rédacteur  de  la  lettre  de  l’ad¬ 
ministration  ne  connaisse  pas  du  tout  la  question 
du  secret  professionnel,  ce  qui  ne  m’étonnerait 
pas. 

Contrairement  à  ce  que  fait  Ip  rédacteur  adrni- 
nistratif,  je  vais,  selon  la  coutume  juridique,  in¬ 
diquer  les  références  bibliographiques,  tout  en 
lui  opposant  ses  propres  citations. 

Tout  d’abord  ce  n’est  pas  le  tribunal  de  Tou- 
I  louse,  mais  la  Cour  d’appel  de  Toulouse,  qui,  par 
arrêt  du  10  février  1898  (D.  P.,  99.2.257)  a  dé- 
I  cidé  que  le  médecin  ne  peut  ni  témoigner,  ni 
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fournir  de  certificats  susceptibles  d’être  pro¬ 
duits  en  justice. 

I/arrêt  de  la  Cour  de  Besançon  du  7  juin  1899 
(Dalloz  1900.2.407  ;  Gaz.  Pal.,  1899.2.65  ;  Gaz. 
Trib.,  26  octobre  1899)  décide  que  le  médecin, 
qui  a  soigné  une  personne,  pendant  sa  dernière 
maladie,  ne  peut  révéler  la  cause  de  la  mort,  sans 
violer  le  secret  professionnel,  dont  la  loi  lui  fait 
une  obligation  absolue  et  d’ordre  public.  Le  mé¬ 
decin  n’est  pas  maître  de  disposer  de  ce  secret, 
pour  le  révéler  dans  les  conditions  ou  les  limites 
dont  sa  conscience  seule  serait  juge. 

Quant  à  l’arrêt  de  Cassation,  chambre  civile, 
du  1«  mai  1899  (D.  1899.1.585  ;  Gaz.  Pal.,  1899. 
1.  689  ;  Gaz.  Trib.,  10  mai  1899),  il  spécifie  qu’est 
interdit  à  un  médecin  de  révéler,  dans  une  en¬ 
quête,  provoquée  par  une  compagnie  d’assuran¬ 
ces  sur  la  vie,  un  fait  secret  de  sa  nature,  <iui 
n’a  pu  être  connu  de  lui  qu’à  raison  des  soins 
donnés  à  son  client.  , 

Vraiment,  l’administration  n’a  pas  de  chance, 
dans  le  choix  des  arrêts,  qu’elle  cite  comme 
étant  favorables  à  sa  thèse.  Le  rédacteur  ne  les 
a  jamais  lus,  ou  il  a  pensé  pouvoir  facilement 
intimider  le  médecin. 

On  pourrait  également  passer  de  la  juridiction 
de  droit  commun  à  celle  administrative  et  citer 
à  ce  rédacteur,  peu  au  courant  des  questions  judi¬ 
ciaires,  l’arrêt  du  9  novembre  1928  (Gaz.  Pal., 
27  novembre  1928)  qui  décide  qu’en  l’état  actuel 


de  la  législation  et  de  la  jurisprudence  et  en 
l’absence  notamment  de  toute  disposition  ex¬ 
presse  de  la  loi' du  15  juillet  1893,  il  ne  saurait 
être  dérogé  à  la  règle  générale  et  absolue  sur  le 
secret  professioimel,  édictée  par  l’article  378  du 
code  pénal. 

En  conséquence,  un  médecin  est  fondé  à  sou¬ 
tenir  que  l’article  du  règlement  de  l’assistance 
médicale  d’un  département,  qui  exige  la  pro¬ 
duction  d’une  fiche  portant  le  diagnostic  de  la 
maladie,  destinée  à  assurer  l’efficacité  du  con¬ 
trôle,  en  vue  duquel  elle  est  établie,  pour  la  véri¬ 
fication  des  mémoires  d’honoraires  et  de  fourni¬ 
tures  pharmaceutiques,  est  contraire  aux  dispo¬ 
sitions  dudit  article  378  du  code  pénal. 

Cet  arrêt  casse  un  arrêté  du  conseil  de  pré¬ 
fecture  de  l’Aube,  du  27  mai  1927  (Gaz,  Pal,  5 
juillet  1.927)  qui  admettait  que  le  médecin  devait 
violer  le  secret  professionnel,  pour  se  faire  payer 
ses  honoraires,  du  moment  où  les  indigents,  ses 
clients,  n’avaient  pas  exigé  de  lui  la  loi  du  si¬ 
lence. 

Un  cantonnier,  comme  tout  autre,  a  droit  au 
secret  professionnel,  n’en  déplaise  au  rédacteur 
de  l’administration. 

Si  cette  dernière  a  des  doutes  sur  la  véracité 
du  diagnostic  du  médecin  traitant,  elle  a  le  droit 
de  faire  examiner  et  contrevisiter  le  malade  par 
un  médecin,  en  qui  l’administration  a  toute  con- 
I  fiance. 
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Fiscalité. 


Mais,  il  ne  saurait  être  question  d’obliger  le 
médecin  traitant  à  violer  le  secret  profession¬ 
nel,  en  dévoilant  un  diagnostic,  .en  ce  qui  con¬ 
cerne  n’importe  quel  malade  qu’il  soigne. 

Il  est  évident  que  le  malade  peut  toujours 
demander  au  médecin  d’inscrire,  sur  son  certi¬ 
ficat,  le  diagnostic  exact  de  sa  maladie.  Au 
malade  ensuite  de  faire  de  ce  certificat  tel  usage 
qu’il  lui  semblera  bon  de  faire. 

Par  suite,  l’obligation  du  certificat,  compor¬ 
tant  le  diagnostic,  s’impose  au  malade  et  non  au 
médecin.  Ce  dernier  reste  toujours  en  droit,  ou 
de  refuser  pareil  certificat,  ou  d’avertir  son  client 
des  dangers  que  la  révélation  de  certain  secret 
peut  lui  faire  courir. 

En  toute  connaissance  de  cause,  le  malade 
se  décidera,  où  en  réclamant  c^uand  même  son 
certificat,  pour  l’obtention  de  son  congé,  ou  en 
renonçant  au  certificat,  mais  également  en 
renonçant  au  congé. 

Mais,  pourquoi  l’administration  ne  ferait-elle 
pas  visiter  les  postulants  à  un  congé  par  un  mé¬ 
decin  administratif  quelconque,  qui  n’aurait 
pas  le  droit  de  soigner  ces  malades  d’administra¬ 
tion  ? 

Dr  Paul  Boudin. 


4097.  —  Imposition  des  médecins 

à  la  cédnle  des  traitements  et  salaires. 

Dans  le  cas  où  vous  le  jugeriez  intéressant  pour 
mes  confrères  et  dans  le  cas  où  vous  posséderiez  des 
documents  utiles  à  ma  défense,  je  vous  adresse  la 
communication  suivante  : 

Le  contrôleur  m’impose  pour  la  totalité  dé  mes 
revenus  professionnels  à  la  cédule  professions  libé¬ 
rales.  Cependant  l’exercice  de  ma  profession  com¬ 
prend  : 

1 0  Partie  la  plus  importante,  médecin  d’usine  à 
laquelle  je  dois  tout  mon  temps,  si  ellelé  désire  eu 
l’exige,  travail  pour  lequel  je  suis  logé,  doté  d’un 
traitement  fixe,  astreint  à  des  honoraires  détermi¬ 
nés,  jouissant  ,  d’un  congé  régulier,  versant  à  la 
retraite,  ne  pouvant  pas  m’absenter  sans  autorisa¬ 
tion  ;  / 

2o  Partie  la  moins  importante  :  la  Compagnie 
m’autorise  à  être  médecin  à  l’hôpital  de  la  ville, 
faire  des  expertises,  opérer,  si  je  le  désire,  mais  si 
j’en  ai  le  loisir  ! 

Dr  M.' 

Réponse. 

Vous  êtes  d’une  part  salarié  puisque  vous 
êtes  appointé  par  une  usine,  et,  d’autre  part, 
vous  réalisez  des  bénéfices  taxables  à  la  cédule 
des  professions  non  commerciales  puisque  vous 
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'  Aigus  ou  chroniques ,  cèdent  par  l'emploi  del' 


qui  assure  rapidement  un 

Microbisme  IntestiHal  Normal 

avec  toutes  ses  conséquences  heureuses 


Polymïcrobien  f  Entérites  l  Rhumatismes 

Poiyvaient  \  Auto-intoxications  \  Préparation  des 

Cas  aigus  :  2  ampoules  par  jour.  <  Appendicites  <  maiades  avant 

Cas  chroniques  :  1  ampoule  tous  i  Choiécystites  j  les  interventions 

les  deux  ou  trois  jours.  (  Syndrome  enléro'rènai  (  abdominaies. 
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exercez  librement  en  dehors  de  Tusine.  L’Admi¬ 
nistration  n’a  établi  qu’une  seule  imposition 
en  vertu  des  dispositions  spéciales  àe  la  loi  du 
13  juillet  1925.  Selon  cette  loi,  en  effet,  la  tota¬ 
lité  de  vos  revenus  doit  être  taxée  selon  les  règles 
applicables  à  l’impôt  sur  les  salaires,  d’où  béné¬ 
fice  des  abattements  pour  charges  de  famille,  le 
cas  échéant.  Pour  que  nous  vous  donnions  un  avis 
sur  votre  affaire,  il  serait  nécessaire  que  nous 
voyions  votre  dossier.  Si  vous  n’obtenez  pas 
gain  de  cause  devant  le  Conseil  de  Préfecture, 
vous  pourriez  nous  le  communiquer  et  nous  ver¬ 
rions  ce  qu’il  y  aurait  lieu  de  faire.  Le  Conseil 
d’Etat  semble  en  effet  favorable  aux  imposi¬ 
tions  distinctes. 

A.  Martinot, 


4000.  —  Retard  dans  les  déclarations 
de  revenus. 

Pour  rannée  l926,  j’avais  envoyé  sur  papier  ordi¬ 
naire  ma  déclaration  de  bénéfices  sur  les  professions' 
libérales  au  contrôleur  des  Contributions  directes. 
Je  n’ai  eu  aucune  nouvelle  depuis.  En  1927  et  1928 
je  n’ai  fait  aucune  déclaration  pensant  que  le  contrô¬ 
leur  me  les  demanderait.  Aucune  nouvelle  encore. 
Que  faire  ?  Je  vais  quitter  la  localité  et  changer  de 
département.  Je  compte  faire  ma  déclaration  pour 
1927-28-29  dans  les  deux  premiers  mois  de  1930. 


Suis-je  répréhensible  ?  Que  peujt  le  contrôleur  ? 
Peut-il  me  surtaxer  ?  Ne  devait-ü  pas  m’avertir  ? 
Je  suis  bien  perplexe. 

D'.E. 


En  ce  qui  concerne  l’impôt  cédulaire  des  bé¬ 
néfices  des  professions  non  commerciales,  vous 
n’encourez  aucune  pénalité  pour  retard  dans  la 
déclaration.  Le  contrôleur  ne  pourrait  vous  taxer 
d’office  et  appliquer  la  majoration  de  50  %  que 
si,  après  vous  y  avoir  invité,  vous  n’aviez  pas  ré¬ 
paré  votre  omission  dans  le  délai  de  20  jours  pré¬ 
vu  par  la  loi  à  dater  de  la  réception  de  la  lettre 
recommandée. 

Pour  l’impôt  général  sur  le  revenu,  vous  en¬ 
courez  dès  maintenant,  la  majoration  de  25  % 
pour  déclaration  tardive.  Mais  nous  vous  conseil¬ 
lons  de  ne  pas  attendre  la  demande  du  contrô¬ 
leur,  car,  en  l’absence  de  déclaration  ce  dernier 
peut  vous  taxer  d’office  en  se  bornant  à  vous 
notifier  la  base  de  l’imposition,  la  preuve  de 
l’exagération  de  la  taxation  vous  incombant. 

Si,  comme  nous  le  présumons,  ce  sont  les 
revenus  de  1927  et  de  1928  quin’ont  pasétédécla- 
rés,  le  contrôleur  dispose  de  délais  expirant  res¬ 
pectivement  en  fin  1933  et  fin  1934. 

Nous  vous  conseillons  de  souscrire  les  déclara- 


9  Décembre  1929 


^^Wnq^nte-et-unième  année  IM”  49 


LE  CONCOURS  ME#iCAL 

■  :â 


Propos  du  Jour 

I.  A  la  Conférence  Broca  de  la  Société 
f  d’ Anthropologie.  Quelie  est  l’attitude  nor¬ 

male  de  la  tète  chez  l’homme  ?  II.  Hom¬ 
mage  au  D''  Léopold-Lévi.jle  Maître  incon¬ 
testé  de  l’ École  endocrinologique  française .  3675 

Partie  Scienflfltfue 

Travaux  Originaux 

Psychiatrie  de  guerre  :  Le  facteur  émotionnel 

{R.  Benon) .  •  3G78 

Clinique'ohirurglcale;  Les  fractures  juxta-arti- 
culaires  de  l’extrémité  inférieure  du  radius 

{J.-P.  Toumeux) .  3684 

De  la  maladie  infectieuse  de  Duren  (Rhéna- 
naiiie).  —  Des  légumino-toxi-infections 

{D’ A.  Veillard) . .3689 

La  clinique  dermato-syphiligraphique  au 
goût  du  jour  :  I.  Les  «  chancres  »  blen¬ 
norragiques.  —  II.  Sur  l’étiologie  de  la 


3692 


L’Actualité  Scientifique 

La  Presse  :  Sur  les  tumeurs  du  médiastin 
au  point  de  vue  radiologique  ;  diagnostic 
et  traitement.  —  Sur|un*cas  d’adénite 
aigue  hypertrophique,  traitée]  par jtlejsé- 


rum  de  Jousset.  —  Rétrécissement  con¬ 
génital  de  l’oesophage  à  manifestations 
tardives.  —  La  digitaline  à  titre  préven¬ 
tif  etc .  3694 

Les  Sociétés  savantes.  Paris  :  A  propos  des 
centres  de  malariathérapie.  —  Le  bac¬ 
tériophage  en  chirurgie. —  Les  tachycar¬ 
dies  permanentes  par  flutter  auriculaire.  3697 
Société  des  chirurgiens  de  Paris  :  Chirurgie  du 

hile  du  poumon,  etc .  3700 

Les  Congres  :  VIII®  Congrès  de  la  Société 

internationale  de  chirurgie .  3701 

Les  Livres .  3706 

Partie  Professienneile 


Travaux  Originaux 

En  marge  du  Cinquantenaire  (Caisse  de 

Prêts  d’honneur)  (G.  Duchesne)  .r .  3707 

Accident  du  travail.  Contestation  de  l’acci¬ 
dent.  Recours  du  médecin  contre  le 
blessé.  Action  directe  (D'  Paul  Boudin).,,  3707 
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Sociologie  :  La  peine  de  mort  ne  se  justifie 
que  si  elle  est  automatique  (Le  Duigou). .  3712 

Mutualité  familiale  :  Aux  confrères  de  40 

à  50  ans  (.4.  . .  3713 

L’étudiant  en  médecine  est  le  meilleur  auxi¬ 
liaire.  L’auxiliare  de  confiance  du  méde¬ 
cin  (D'^ /fopp)'^. . 3714 

Comptes  rendus,  dooumenls,  pièces  oiiicicllcs . 

Syndicat  des  chirurgiens  français .  3716 

Syndicat  médical  de  Chartres .  3717 

A.  P.  I.  M.  —  Enquête  sur  les  prompts  secours 
en  cas  d’accidents  sur  la  voie  pubiique 

(suite  el  fin) .  3717 

Faculté  de  Médecine  de  Paris 

Enseignements  et  actes  de  la  Faculté. .....  3723 

HApitaux  de  l’assistance  publique  de  Paris 

Enseignement,  concours,  avis  divers .  .  3725 

Reportage  Professionnel 

Nouvelles  et  informations .  3725 

Donti-oolonnes 

Dernières  Nouvelles .  3666 


A  Travers  l’Ofticiel 

Maladies  professionnelles.  —  Service  de 
santé  militaire.  —  Service  de  santé  des 
colonies.  —  Service  de  santé  militaire.  — 
Sous-secrétariat  d’Etat  au  ministère  du 
travail  et  de  l’hygiène.  —  Réponses  des 
ministres  aux  questions  des  parlementai¬ 
res  :  Rappel  d’aîlocationsjau  profit’des  acci¬ 


dents  dp  travail.  —  Pension  d’un  méde¬ 
cin  de  l’Assistance  médicale  de  l’Afrique 
occidentale  française.  --  Hauteur  maxima 
des  immeubles  bordant  les  rues . .  3669 

Cinq  jours  sur  la  côte  d’azur  . .  36H 

Les  écoles  de  perîectioniicment  et  la  carie  éc 
surclassscment 

A  propos  de  la  circulaire  ministérielle  du  14 
juillet  1929 . .  3721 

Correspondance 

Exercice  illégal  de  la  médecine  :  Compérage 
avec  un  pharmacien.  Remèdes  secrets.  — 
Application  du  tarit  Fallières  :  Aide  non 
médecin,  —  Assistance  médicale  gratuite  : 
Droit  aux  soins  en  cas  de  changement  de 
domicile.  ^ —  Questions  médico-militaires  : 
Maladie  contractée  en  service.  Droit  aux 
soins  gratuits.  —  Augmentation  de  pen¬ 
sion  militaire.  —  Pas  de  franchise  postale 
pour  l’envoi  des  notes  d’honoraires  despen¬ 
sionnés  deguerre.  —  Demande  de  pension 
militaire.  —  Fiscalité  :  Impôt  surdeux  au¬ 
tomobile,  ne  circulant^'pas  simultanément 
—  Impôts  sur  constructions  neuves.  —  Pa¬ 
tente  sur  un  cabinet  eù  banlieue.  — ■  4cci- 
dents  du  travail  :  Accident  du  travail  causé 
par  un  tiers.  —  A  qui  doit  être  remise 
l’ordonnance  pharmaceutique  ?  —  Tari! 
applicable  aux  soins  donnés  à  la  femme 
d’un  cultivateur  blessée  dans  son  travail. 

—  Soins  à  un  cultivateur  accidenté  du 
travail.  —  Baux  el  localions  :  La  loi  sur 
les  prorogations  n’est  pas  applicables  aux 
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Créé  et  expérimenté  dans  les  Hôpitaux  de  Paris 
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V  —  3665 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (Insertion 
concernant  l’abonné  lui-même.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  esl  fixé  à 
2/r.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d'un  timbre  pour  la  réponse. 


.N»  375.  —  Conf.  recomm.  2  jeunes  femmes  mariées, 
présentant  toutes  garant,  qui  désireraient  se  placer 
comme  nourr.,  leurs  enfants  ont  3  et  4  mois.  .S’art. 
Dr  RIoisan,.  à  Merdrignac  (Côtes-du-Nord). 


[  N»  377.  —  A  céder  : 
méd.,  fixes  de  ch.  de  fer. 
loyer  2.600,  indemn.  i 


■>  Gr.  banl.  Est,  anc.  poste  seul 
afï.  95.000,  belle  mais,  confort., 
débatt.  ; 


N“  371.  —  Pharrtiacienne  très  apparentée  au  corps 
médical  rech.  situât,  soit  dans  laborat.,  soit  chez  spé¬ 
cialiste  pharmac.,  Paris  ou  province.  . 

.N»  372.  —  A  vend,  cause  double  emploi,  7  CV 
Berliet,  cond.  int.  4  pl.,  pneus  neufs,  excell.  état  de 
marche. 


N“  374.  —  Doubs.  A  vend,  propriété  situation  ma- 
gnif.  conv.  pour  mais,  de  cure,  comprenant  1  beau 
hâtim.  30  pièces  et  3  pavill.  de  6,  4  et  3  p.  dans  parc 
6  hectares  clos  de  murs. 


I  2»  Côte  d’Azur,  stat.  en  pleine  prospér.,  méd.  génér., 
gynéc.,  client,  riche,  aiï.  envir.  150.000,  maison  8  p. 
et  terrasse,  salle  bains,  loyer  4.000,  Indemn.  100.000 
dont  80.000  compt.  ; 

3°  Pt.  ville  Normandie,  situât,  chirurg.  intéresse  A 
créer,  conv.  à  chirurg.  actif,  aucune  concurf.,' maison 
conf.  assurée  ; 


Renseignements 


Pour  créer  Station  médicale  ;  terrain  40.000  m*.  à 
vendre  plein  midi,  altitude  120  m.Vvue  merveilleuse 
sur  mer  P.  L.  Mi,  bateaux,  tram.  Grande  ville  à  8  kil. 
Vicomte  d’Estienne,  18,  rue  Grigan,  Marseille. 


CANCER.  —  L'action  puissamment  antinévralgique 
du  Pyrétliane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


SÉRUM  HÉMOPOÏÉTIQUE  FRAIS  DE  CHEVAL  y 
(Sirop) 

Agent  de  Régénération  Hématique,  de  Leucopoïèse  et  de  Phagocytosi 


rature,  Échantillons  :  LANCOSME,  71, 


Mttér 


ablJb  —  >Vl-<  '  T  8  -  xu  -  29J 


La  prêle  contient  dans  ses  cendres  70  %  de  silice, 
13  %  de  cl^aux,  0.07  de  manganèse.  La  Prclase,  poudte 
de  prêle  stabilisée,  constitue  le  reminéralisant  type  du 
tuberculeux. 


Héliothérapie.  Maison  de  santé.  D'  Brody,  Grasse. 


Clinique,  8  bis,  rue  Léon-Delhomme  XY®,  pour 
accoucheurs  et  chirurgiens  -  Rayons  X. 

AVIS 


Envois  de  Fonds. 

Pour  l’envoi  des  àbonnements  et.  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualilé  Familiale,  Paris,  182-32. 

II 

Renouvellement  des  Abonnements 

En  raison  des /rais  considérables  qu’entraînent 
actuellement  les  recouvrements,  nos  abonnés  ont 
tout  intérêt  à  nous  adresser  leur  réabonnement 
(45  fr.)  par  virement  postal  ou  chèque  postal  au 
nom  du  Concours  Médical,  compte  Chèques  pos¬ 
taux  :  Paris  167-95. 

III 

Changements  d’adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande.) 


DEKJVIÊKES  A/OWVELIB 

—  Nécrologie.  Le  IF  Charles  Souligoux.  - 
Nous  avons  __la  douleur  d’annoncer  la  mort  subite 
de  notre  regretté  et  distingué  ami  et  compatriote,  le 
Dr  Charles  Souligoux,  ancien  chirurgien  de  l’Hôpi¬ 
tal  Beaujon,  officier  de  la  Légion  d’Hohneur. 

Né  à  Brassac-les-Mines  (Puy-de-Dôme),  Ch. Sou- 
ligoux  fit  ses  études  classiques  au  lycée  de  Qer- 
mont-Ferrand  où  ,  il  y  a  près  de  50  ans,  nous  eûmes 
l’avantage  de  faire  sa  connaissance  et  de  devenir  sod 
ami.  Nous  le  retrouvâmes  à  l’École  de  médecine  de 
Clermont,  puis  à  Paris.  Doué  d’une  puissance  de 
travail  formidable,  d’une  grande  intelligenceetd’me 
force  musculaire  peu  commune,  Souiigoux  devait 
réussir.  Il  arriva  le  premier  à  l)internat  et  eut  la  mé¬ 
daillé  d’or  de  chirurgie.  Aide  d’anatomie,  prosecteur. 
élève  de  Panas,  chef  de  clinique  de  Tiilaux,  il  arriva 
facilement  chirurgien  des  hôpitaux.  Souligoux  éti 
un  chirurgien  dans  l’âme.  Il  ne  bornait  pas  ses  con¬ 
naissances  à  la  chirurgie  du  thorax,  de  l’abdomen, 
de  l’estomac  et  de  l’intestin  qui  furent  les  objets  de 
ses  principaux  travaux.  Il  connaissait  aussi  à  fond  la 
chirurgie  des  membres  et,  à  l’opérateur  soigneux  et 
habile,  il  joignait  les  qualités  d’un  clinicien  très  averti. 

Poussant  très  loin  la  conscience  chirurgicale,  il 
n’abandonnait  jamais  ses  opérés  sans  avoir  pu  cons¬ 
tater  lui-même  leur  parfaite  guérison.  Bon  et  humain 
avec  tous,  il  était  en  outre  un  excellent  camarade  et 
restait  toujours  fidèlement  dévoué  à  ses  amis.  Il  avait 


LACTATE" DE  MAGNÉSIE  PHYSIOLOGIQill 
VITAMINES  DE  POMMES  CRÛES 


EMPLOI  :  Délayer  la  poudre  dans  un  peu  d'eau  ou  de  lait 
APULTES:  Une  à  4  cuillerées  a  café  _  ENFANTS  :  Viz  cuillerée  a'cale 


une  affection  toute  particulière  pour  son  pays  natal, 
pour  l’Auvergne,  sa  petite  patrie.  La  'qualité  d’Au- 
ver^at  était,  pour  ceux  qui  l’approchaient,  une  re¬ 
commandation,  presque  comme  une  marque  de  supé¬ 
riorité,  car  il  savait  apprécier  la  ténacité  et  l’aniour 
du  travail  de  ses  compatriotes. 

Il  a  tenu  à  reposer  sur  ces  rives  de  l’Ailier  qu’il 
aimait  tant  et  à  été  inhumé  à  Brassac-les-Mines. 

Le  D'  Ch.  Souligoux  emporte  avec  lui  l’êstime  et 
l’affection  de  tous  ceux  qui  l’ont  connu. Puissent  toutes 
les  marques  de  sincère  sympathie  qu’elle  a  reçues, 
atténuer  la  douleur  de  Madame  Souligoux,  à  qui  nous 
adressonsnos  respectueuses  et  cordiales  condoléances. 

J.  Noir. 

—  Académie  de  médecine.  —  La  séance  annuelle  de 
l’Académie  de  médecine,  au  cours  de  laquelle  seront 
proclamés  par  M.  Quénu,  président,  les  prix  et  ré¬ 
compenses  décernés  en  1929,  aura  lieu  le  10  décem¬ 
bre,  à  3  heures  précises. 

M.  Renault,  secrétaire  annuel,  présentera  un  rap¬ 
port  sur  les  prix  et  M.  Achard,  secrétaire  général, 
prononcera  l’éloge  de  Laveran. 

-  Ecole  de  perfectionnement  des  officiers  de 
réserve  du  Service  de  santé  de  la  Région  de  Paris.  — 
En  outre  des  conférences  qui  seront  faites  dans 
les  quatre  écoles  (médecins,  pharmaciens,  den¬ 
tistes  et  officiers  d’administration)  trois  exer¬ 
cices  pratiques  prévus  au  programme  d’instruc¬ 
tion  de  l’Ecole  de  perfectionnement  des  officiers 
de  réserve  du  Service  de  santé  de  la  Région  de 


Paris  seront  exécutés  au  cours  du  1“  trimestre 
1930  dans  les  conditions  suivantes  : 

Exercices  pratiques  d’intérêt  général  communs 
aux  quatre  écoles  annexes  au  Grand  Amphi¬ 
théâtre  de  la  Sorbonne,  47,  rue  des  Ecoles  : 

Dimanche  19  janvier  1930,  à  9  h.  30  :  Le  groupe¬ 
ment  d’ambulances  de  Corps  d’armée  dans  une  of¬ 
fensive.  Installation  ;  choix  de  l’emplacement,  par 
le  médecin  lieutenant-colonel  Schneider,  de  l’Ecole 
supérieure  de  guerre. 

Dimanche  16  février  1930,  à  9  h.  30  :  Déplacement 
du  groupement  d’ambulances  de  Corps  d’armée,  par 
le  médecin  lieutenant-colonel  ScHicKELÉ,de  la  Sec¬ 
tion  technique  du  Service  de  santé  au  Ministère  de 
la  guerre. 

Mercredi  16  mars  1930,  à  9  h.  30  :  Evacuation  de 
l’avant  par  avions  sanitaires  dans  la  guerre  de  mou¬ 
vement  sur  les  Fronts  européens,  par  le  médecin 
lieutenant-colonel  Schneider,  de  l’Ecole  supérieure 
de  guerre. 

Trois  autres  exercices  pratiques  d’intérêt  gé¬ 
néral  laits  à  la  Sorbonne,  et  deux  exercices  pra¬ 
tiques  laits  à  l’intérieur  de  chaque  école,  auront 
lieu  dans  le  courant  du  trimestre  1930. 

Leurs  sujets  ainsi  que  leurs  dates  seront  com¬ 
muniqués  ultérieurement. 

—  Société  de  pathologie  comparée.  Séance  solen¬ 
nelle. —  La  séance  solennelle  de  la  Société  de  patho¬ 
logie  comparée  aura  lieu  le  mardi  10  décembre,  à 
4h.  Ii2,  àl’HôteldcsSociétéssavantes,  8,  rue  Danton. 


—  Lyon.  Doctorat  «  honoris  causa  ».  —  Au  cours 
de  la  rentrée  des  Facultés,  M.  le  Jean  Lépine, 
doyen  de  la  Faculté  de  médecine,  a  remis  le  diplôme 
de  docteur  honoris  causa  à  M.  Egaz  Moniz,  professeur 
à  la  Faculté  de  médecine  de  Lisbonne  dont  on  con¬ 
naît  les  intéressants  travaux  sur  l’artériographie. 

—  Le  dîner  du  «  Nord -Médical  ».  —  Le  23®  dîner 
du  Nord  médical  a  eu  lieu  le  5  décembre,  au  Cercle 
de  la  Renaissance  française,  12,  rue  de  Poitiers,  sous 
la  présidence  de  MM.  Paul  et  Huber. 

—  Association  nationale  des  Médecins  mutilés  et 
pensionnés  de  guerre.  Assemblée  générale.  —  L’Assem¬ 
blée  générale  statutaire  de  l’Association  .  natio¬ 
nale  des  médecins  mutilés  et  pensionnés  dé  guerre  se 
tiendra  dimanche  15  décembre  1929,  à  10  heures  très 
précises  du  matin,  .dans  les  salons  du  Restaurant 
Marguery,  34,  boul.  Bonne-Nouvelle. 

A  la  suite  de  cette  Assemblée,  sera  servi  dans  le 
salon  Louis  XV,  un  banquet  amical  sous  la  prési¬ 
dence  de  notre  confrère  le  Gallet,  sénateur,  mi¬ 
nistre  des  pensions.  Président  d’honneur. 

—  Section.de  médecine  de  l’Association  générale  des 
Étudiants.  — La  section  de  médecine,  de  l’Association 
des  étudiants  a  donné  le  7  décembre  en  son  hôtel,  13, 
rue  de  la  Bucherie,  à  l’occasion  de  la  réception  des 
professeurs  de  la  Faculté,  une  grande,  fête,  avec  bal 
de  nuit,  tombola,  cotillons  et  nombreuses  attrac¬ 
tions! 


—  Hôpitaux  de  Limoges.  —  Concours  d’internat.  -  ' 
A  la  suite  du  Concours  du  26  octobre,  ont  été  nommés 
.internes  :  M.  Royer,  Mlle  Valette,  MM.  Donnève, 
Chassaing  ;  Mlle  Reboul  ;  MM.  Buisson,  Nexon. 

M.  Ballanger  a  été  nommé  intérne  provisoire. 

' —  Hôpitaux  de  Toulon.  —  Un  concours  pour  le 
poste,  de  maîtresse  sage-femme  des  hospices  civils 
de  Toulon  aura  lieu  le  21  janvier  1930. 

Conditions  :  Diplôme  de  P®  classe,  être  âgée  de  27 
à  35  ans.  — '  Traitement  de  début'-.  10.000  fr.,  logée, 
nourrie,  etc.,  pension  de  retraite.  Pour  tous  rensei¬ 
gnements,  s’adresser  au  secrétariat  des  hospices. 

—  Naissance.  —  Le  docteur  L.  Coubmn,  de  Ba- 
gnères-de-Bigorre,  et  Madame,  nous  annoncent  la 
naissance  de  leur  fille  :  Andrée. 

A  TRAVERS  ^OFFICIEL 

20  novembre. 

Maladies  professionnelles. 

Décret  du  16  novembre  1929  abrogeant  et  remplaçarük 
décret  du  19  février  1927  relatif .,à  la  déclaration  obli¬ 
gatoire  des  maladies  d’origine  professionnelle  par 
application  de  l’article  12  delà  loi  du  25  octobre  1919 
en  vue  de  l’expansion  éventuelle  de  la  loi  du  9  avril 
1898  sur  les  accidents  du  travail. 

Art.  l®r.  —  Les  cas  de  maladies  d’origine  proies- 
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sibnnelle  que  les  docteqrs  en  médecine  ou  ofTiciers  de 
santé  doivent  déclarer  aux  termes  de  l’article  21  de 
la  loi  du  25  octobre  1919,  en  vue  de  l’extension  éven¬ 
tuelle  de  la  législation  sur  les  accidents  du  travail  à 
ces  maladies,  sont  les  suivants  : 

1“  Toutes  les  maladies  ayant  un  caractère  profes¬ 
sionnel  causées  : 

a)  Par  le  plomb  et  ses  composés  ; 

b)  Par  le  mercure  et  ses  composés  ; 

c)  Par  les  hydrocarbures  et  leurs  dérivés  chlorés  et 
nitrés,  notamment  le  benzène,  le  tétrachloréthane,  le 
tétrachlorure  de  carbone,  l’éthylène  perchloré,  l’éthy¬ 
lène  trichloré,  l’éthylène  dichloré,  le  chloroforme, 
l’éthane  pentachloré,  les  nitro-benzènes  ; 

d)  Par  l’aniline  et  ses  dérivés  ; 

e)  Par  le  sulfure  de  carbone  ; 

j)  Par  les  vapeurs  nitreuses,  le  chlore  et  autres  gaz 
chlorés,  le  brome,  l’acide  fluorhydrique,  le  gaz  sul¬ 
fureux,  l’hydrogène  sulfuré  et  le  sulhydrate  d’am¬ 
moniaque,  l’acide  cyanhydrique,  l’acide  picrique, 
l’oxyde  de  carbone,  l’oxychlorure  de  carbone  (gaz 
phosgène),  les  formaldéhydes  ; 

g)  Par  le  phosphore  blanc  et  l’hydrogène  phos- 
phoré  ; 

h)  Par  l’hydrogène  arsénié  et  autres  composés  de 
l’arsenic  ; 

i)  Par  l’action  des  brais,  goudrons,  huiles  minéra¬ 
les,  bitume,  ciments,  chaux  et  autres  produits  caus¬ 
tiques  ; 


/)  Par  l’action  de  l’acide  chromique  et  des  chromâ¬ 
tes  alcalins  ; 

k)  Par  l’action  des  rayons  X  et  des  substances  ra- 
dioàctives  ; 

2®  IjOS  cas  ; 

a)  De.  cancers  ayant  un  caractère  professionnel, 
autres  que  ceux  déclarés  du  chef  d’une  des  causes  sus- 
énoncées  ; 

b)  D’ankylostomiase  ; 

c)  D’affections  pulmonaires  déterminées  par  l’ab¬ 
sorption  des  poussières  siliceuses,  calcaires  ou  argi¬ 
leuses  ; 

d)  D’affections  pulmonaires  déterminées  par  l’ab¬ 
sorption  de  poussières  de  charbon  ; 

c)  D’affections  oculaires  causées  par  les  sources  in-, 
dustrielles  intensives  de  chaleur  ou  de  lumière. 

Art.  2.  —  Le  décret  du  19  février  1927  est  abrogé. 

Art.  3.  —  Le  ministre  du  travail,  de  l’hygiène,  de 
l’assistance  et  de  la  prévoyance  sociales  est  chargé  de 
l’exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au 
Journal  officiel. 

N.  D.  L.  R.  —  Le  décret  ci-dessus,  qui  remplace 
celui  du  19  février  1927  (Voir  Agerida-Memento  du 
Praticien,  édition  1928,  page  109),  y  ajoute  simple¬ 
ment  les  cas  compris  sous  le  2°  (cancers,  ankylosto¬ 
miase,  etc.). 

Pris  en  exécution  de  l’article  12  de  la  loi  du  25 
octobre  1919  sur  les  maladies  professionnelles,  il  n’a 


SYPHILIS 


Adopté  par  l'Assislànce  Publique ,  les 
Mnislères  de  l'Hygiène  et  des  Colonies. 


PIAN  _ Leishmanioses  -Trypanosomiases 

Ulcère  tropical  phagédémique  •  Dysenterie  amibienne 


(QUINIO  BISMUTH) 

“Formule  AUBRY” 


Eaboratoires  AUBRY 
54  pue  de  la  Bienfaisance . 
Paris  81 
Télépklaborde  15''26 


^  SOLUBLE 

Indolore  _  Incolore  ^  Propre 
Injection  facile  i 
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pour  but  que  de  préparer  l’extension  ultérieure  à 
d’autres  maladies  de  cette  loi,  qui  ne  continue  à  assu¬ 
jettir  à  la  législation  sur  les  accidents  du  travail  que 
les  maladies  professionnelles  engendrées  par  l’intoxi¬ 
cation  saturnine  et  l’intoxication  mercurielle. 

Service  de  santé  milîtiaire. 

Par  décret  du  18  novembre  1929,  sont  promus 
dans  le  cadre  des  officiers  de  réserve  du  service  de 
santé  et,  par  décision  du  même  jour,  sont  maintenus 
dans  leur  affectation  actuelle. 

Aù  grade  de  médecin  lieutenant. 

Les  médecins  sous-lieüt.  :  (8  oct.  28)  Bompart, 
rég.  Paris  :  (20  oct.  28),  Maravat,  19®  C.  A.  ;  (23  oct. 

28) ,  Dognon,  rég.  Paris  ;  (20  oct.  28)  Assouly,  19» 
C.  A.  ;  (16  mars  29)  RouqUeS,  5®  rég;  ;  (17  mars  29) 
Rosse,  19®  C.  A.  ;  (17  avril  29)  Paindestre,  14®  rég.  ; 
(20  avril  29)  Monnier,  8®  rég.  ;  Servy,  8®  rég.  ;  Vallin, 
14®  rég.  ;  Casse,  20®  rég.  ;  (22  avril  29)  Schaller,  8® 
rég.  ;  (26  avril  1929)  Floren,  15®  rég.  ;  (28  avril  29) 
Payard,  12®  rég.  ;  (29  avril  29),  Rozé,  10®  rég.  ; 
Denis,  10®  rég.  ;  Le  Lièvre  de  La  Morinière,  10®  rég.  ; 
Crehange,  20®  rég.  ;  (30  avril  29),  Lemière,  3®  rég.  ; 
Lepouple,  3®  rég.  ;  (3  mai  29)  Silvan,  Baudoin  et 
Azais,  15®  rég.  ;  Kessler,20«  rég.  ;  (7  mai  1929)  Lazare, 
rég.  Paris  ;  (12  mai  29)  Vasseur,  rég.  Paris  ;  (17  mai 

29) ,  Huet,  rég.  Paris  ;  (20  mai  29)  Schwab,  7®  rég.  ; 
(21  mai  29)  Giroüd,  rég.  Paris  ;  Camus,  rég.  Paris. 


(24  mai  29)  Rehberger,  20®  rég.  ;  (26  mai  29) 
Bozon  ,  14®  rég.  ;  (28  mai  29)  Forgeois,  Chazel,  rég. 
Paris  ;  (80  mai  29)  Cavalier,  7®  rég.  ;  Lefraftçoîs, 
14®  rég.  ;  (1®'  juin  1929),  Arthaud,  Bayon-Denoyer, 
Bouchet,  14®  rég.  ;  (2  juin  29)  Giraudon,  14®  rég,  ; 
(3  juin  29)  Decressac  (J.),  Decressac  (G.),  12®  rég.  ; 
(4  juin  29)  Üzan,  Sfez,  Diacono,  Uzan,  Debbasche, 
Cohen-FIabria  ;  Cohen-Boutakia,  Solal,  tr.  de  Tuni¬ 
sie  ;  (5  juin  29)  Triau,  Peytavin,  rég.  Paris  ;  (6  juin 
29)  Lacoste,  12®  rég.  ;  Hoüette,  20®  rég.  ;  (17  jilin29) 
Casse,  15®  rég.  ;  (10  juin  29)  Minet,  rég.  Paris  ; 
Maçon,  2®  rég.  ;  Tempe,  20®  rég.  ;  (Il  juin  29)  Fried- 
manu,  rég.  Paris  ;  (12  juin  29)  Voulmier,  Gayet,  14* 
rég.  ;  Merklen,  20®  rég.  ;  (15  juin  29)  Lièvre,  Dalsace, 
rég.  Paris  ;  (16  juin  29),  Caplain,  rég.  Paris  ;  Poinso, 
15®  rég.  ;  Desland,  16®  rég.  ;  Sicrard,  17®  rég. 

(18  juin  29)  Carvatllo,  rég.  Paris  ;  (21  juin  29) 
Breton,  Dommesent,  Galiot,  P®  rég.  ;  Massot,  15' 
rég.  ;  Menndier,19®  C.  A.  ;  (24  juin 29)  Spack,20®rég.i 
(25  juin  29)  Peroz.  7®  rég.  ;  (26  juin  29)  Sesques,  Au- 
gier,  15®  rég.  ;  (28  juin  29)  Rathelot,  Clément,  16' 
rég.  ;  (30  juin  29)  Vachey,  Bonnemaison,  Demsasure, 
rég.  Paris  ;  (2  juill.  29)  Romagne,  4®  rég.  ;  (5  juil.  27). 
Miniconi,  15®  rég.  ;  (6  juil.  29)  Caüvin,  4®  rég.  j  Zn- 
carèlli,  Bouchet,  15®  rég.  ;  (12  juil.  29)  Georges,  9* 
rég.  ;  (16  juil.  29)  Ungerer,  20®  rég.  ;  (16  juil.  29)  Cha- 
vanon.  Serre,  rég.  Paris  ;  Lehmans,  3®  rég.  ,  Fran¬ 
çais,  4®  rég.  ;  Isnel,  14®  rég.  ;  (22  juil.  29)  Benoit,  20' 
rég.  j  (24  juil.  29)  de  Sèze,  Guilheneuc,  rég.  Paris; 
Raybaud,  15®  rég.  ;  (25  juil.  29)  Guinard,  rég.  Paris; 
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Picard,  3®  rég.  ;  {26  juil.  29)  Ombredanne,  rég.  Paris  ; 
Longuet,  3®  rég.  ;  Perramond,  15®  rég. 

(28  juil.  29)  Mikler,  20®  rég.  ;  (30  juil.  29)  Crama, 
rég.  Paris  ;  Lévêque,  4®  rég.  ;  (2  août  29)  Derchen, 
Xardel,  Lignon,  15®  rég.  ;  (5  août  29)  Filippini,  2® 
rég.  ;  Larget-Piet,  9®  rég.  ;  Lacarde,  15®  rég.  ;  Schel- 
lenger,  20®  rég.  ;  (7  août  29)  Rebuftel,  Jean,  15®  rég.  ; 
(9  août  29)  Lequellec,  3®  rég.  ;  Carlotte,  15®  rég.  ;  (18' 
août  29)  Mazel,  15®  rég.  ;  (16  août  29)  Neis,  rég.  Pa¬ 
ris  ;  Colard,  7®  rég.  ;  Jouafîre,  Fajolles,  9®  rég.  ;  Qui- 
berteau,  Audry,  15®  rég.  ;  (17  août  29)  Der  Megrdit- 
chian,  14®  rég.  ;  Offret,  14®  rég.  ;  Peillex,  14®  rég.  ; 
Carré  ;  (19  août  29)  Padovani,  Sicard,  Saint-Pierre, 
Priollet,  Lemoyne,  Lévy,  Monot,  Nédelec,  Mous- 
sette,  Dreyfus,  rég.  Paris  ;  Allauzen,  Barbezier,  15® 
rég.  ;  (20  août  29)  Grandjean,  14  rég.  ;  (21  août 
.29)  Pasgrimaud,  Baron,  11®  rég. 

(24  août  29)  Jourdan,  15®  rég.  ;  (25  août  29)  Pau¬ 
melle,  3®  rég.  ;  Joubert,  Lè  Fur,  Bonte,  11®  rég.  ; 
Houssin,  14®  rég.  ;  Marcou,  15®  rég.  ;  (26  août  29) 
Levy,  G®  rég.  ;  Darbans,  16®  rég.  ;  Ledos,  4®  rég.  ;  (27  ' 
août  29)  Ménard,  15®  rég.  ;  (28  août  29)  Chapuis, 
Lacroix,  14®  rég.  ;  Verdot,  Castellau,  15®  rég.  ;  Pansu, 
14®  rég.  ;  (30  août  29)  Goriat,  15®  rég.  ;  Chavanette, 
16®  rég.  ;  (1®'  sept.  29)  Paquier-Desvignes,  14®  rég. 
Lebail,  15®  rég.  ;  (2  sept,  29)  Donati,  15®  rég.  ;  (6 
sept.  29)  Pelloux,  Levi,  Trahuc,  15®  rég.  ;  (10  sept. 
29)  Percevault,  9®  rég.  ;  (11  sept.  29)  Chambon,  15® 
rég  ;  (15  sept.  29)  Vacher,  14®  rég.  ;  (16  sept.  29), 
Folliasson,  Prugniaud,  Dreyfus,  Fouquet,  Guérin, 


Haricot,  Langumier,  Rousseau,  Corbin,  Larivière, 
Larangot,  Chapart,  Chalgnon,  Potelune,  Tissier,  rég. 
Paris  ;  Dufour,  4®  rég.  ;  Grandmaisoh,  14®  rég.  ;  Gre- 
noilleau,  19®  C.  A.  ;  Neidpardt,  20®  rég. 

(17  sept.  29)  Fougeràt-David  de  Lastours,  Bagot, 
rég.  Paris  ;  (20  sept.  29)  Blanche,  8®  rég.  ;  (22  sept. 
29)  Bernay,  Martin,  14®  rég.  ;  (23  sept,  29)  Guiraud, 
Tabarie,  Bonnel,  16®  rég.  ;  Feuerbach,  Levy,  Petit, 
20®  rég.  ;  (24. sept.  29)  Carie,  Goguillon,  V®  rég.  ;  (23 
sept.  29)  Bernex,  14®  rég.  ;  (27  sept.  29)  Duponnois,. 
Puy,  16®  rég.  ;  (29  sept.  29)  Blanchard,  14®  rég.  ;  (30 
sept.  29)  Fauvel,  4®  rég.  ;  Auger,  9®  rég.  ;  Romand 
Monier,  7®  rég.  ;  Besnard,  10®  rég.  ;  (1er  29)  Ri¬ 
card,  rég.  Paris  ;  (3  oct.  29)  Jeantet,  14®  rég.  ;  (18 
oct.  29)  Doussain,  4®  rég.  ;  (20  oct.  29)  Marceau,  7® 
rég.  ;  Poirier,  10®  rég.  ;  Giraud,  Rochet,  Thevenon,  14® 
rég.  ;  Brechet,  16®  rég.  ;  Cannac  ;  (6  nov,  1929), 
Baille,  16®  rég. 

21  novembre. 

Service  de  santé  des  Colonies. 

Classement  de  station  thermale. 

La  station  thermale  de  Barbazan  (Haute-Garonne) 
est  ajoutée  à  celles  où  les  fonctionnaires  du  ser¬ 
vice  colonial  et  des  services  locaux  des  colonies  peu¬ 
vent  être  envoyés  en  traitement,  dans  les  conditions 
prévues  à  l’article  12,  position  5,  du  décret  du  3  juil¬ 
let  1897,  modifié  par  les  décrets  des  15  septembre 


COLIBACILLURiES  PYELO-NÉPHRITES 
CYSTITES  CHOLÉCYSTITES 

GONOCOCCIES  &  COMPLICATIONS 


SVNDROME 

ENTÉRO-RÉNAL 

ACIDE  CAMPHORIQUE  . 

TÉRÉBENTHINE  DE  VENISE.. . 0.05 

HEXAMÉTHYLÈNETÉTRAMINE . .  0.05 

EXTRAIT  MOU  O'UVA  URSI  . 0,05 

lENzoNXPHVoL:.-..;::::.'.v.v.:Sgi  ,  doses  moyennes 

pour  une  pilule  glutinisée  de  4  ou  5  Pilules  au  début  de 

BA  LDI  SE  DAN  chacun  des  2  principaux  repas 

ROBERT  COLAS,  Pharmacien,  Exinterne  des  Hôpitaux.  Ancien  Elève  de  l'Institut  Pasteur 
133,  Rue  Lecourbe.  PARIS  (XVr>  Tél;  VAtlGiRARD-48-IO 
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1923,  4  mai  et  30  août  1924,  7  mai  1925, 14  août  1926 
et  9  novembre  1926. 

Art.  2.  —  La  durée  du  traitement  dans  cette  sta¬ 
tion  est  fixée  à  vingt  et  un  jours. 

23  novembre. 

Service  de  Santé  militaire. 

Dubedat,  méd.  lieut,  rés.,  rayé  cadres  par  décis.  du 
6  juin.  29,  à  Saint-Sever-sur-l’Adour  (Landes),  est 
admis  honor.  de  son  grade,  à  compt.  sa  radiat.  cadres. 

Richer,  méd.  sous-lieut.  rés.,  rayé  cadres  par  déci¬ 
sion  du  6  mai  1924,  à  Lyon,  est  admis  honor.  de  son 
grade  à  compter  du  jour  radiat.  cadres. 

,  Guillaume,  méd.  capit.  rés.,  rayé  cadres  par  décis. 
du  24  mai  1924,  à  Paris,  est  admis  honor.  de  son  gra¬ 
de,  à  compter  jour  de  sa  radiat.  cadres. 

.24  novembre. 

Sous-secrétariat  d’Etat  au  Ministère  du  Travail  et  de 
l’Hygiène. 

décret  du  5  novembre  1929  fixant  les  attributions  du 
sous-secrétaire  d’Etat. 

Art.  l®r.  —  Le  sous-secrétaire  d’Etat  pourra 
suppléer  le  ministre  dans  l’examen  des  projets  de 
loi  intéressant  le  Ministère  du  travail,  de  l’hygiène. 


de  l’assistance  et  de  la  prévoyance  sociales  et  dans 
la  discussion  desdits  projets  devant  le  Paiement.  Il 
est  appelé,  en  outre,  à  émettre  son  avis  sur  toutes  les 
afîaires  qui  sont  soumises  à  son  examen  par  le  minis¬ 
tre  du  travail  de  l’hygiène,  de  l’assistance  et  de  la 
prévoyance  sociales. 

Art.  2.  —  Le  sous-secrétaire  d’Etat  a  la  déléga¬ 
tion  permanente  de  la  signature  du  ministre  pour 
toutes  les  affaires  que  le  ministre  renvoie  à  sa  déci- 

Art.  3.  —  Le  ministre  du  travail,  de  l’hygiène,  de 
l’assistance  et  de  la  prévoyance  sociales  est  chargé 
de  l’exécution  du  présent  décret. 


Réponses  des  Ministres  nux  questions 
des  Parlementaires. 

Rappel  d’allocations  au  profit  des  accidents  du  travail, 
6092.  —  M.  Compêre-Morel  demande  à  M.  le 
Ministre  du  travail  si  la  loi  du  15  août  1929  abroge 
celle  du  30  juin  1926  prorogeant  jusqu’au  30  juin 
1930  les  lois  du  15  juillet  1920  et  postérieures  insti¬ 
tuant  des  allocations  temporaires  au  profit  de  certai¬ 
nes  catégories  de  victimes  d’accidents  du  travail  ;  en 
d’autres  termes,  si  un  mutilé  du  travail  blessé  avant 
le  5  août  1920,  dont  le  taux  d’invalidité  est  au  moins 
égal  à  30  p.  100  et  n’ayant  jamais  bénéficié  d’au- 
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cune  majoration,  peut  prétendre  encore  actuelle¬ 
ment,  à  la  veille  de  réclamer  le  bénéfice  de  la  loi  du  15 
août  1929,  au  rappel  de  trois  années  d’allocations 
prévu  par  la  loi  du  30  juin  1926.  {Question  du  no¬ 
vembre  1929.) 

Réponse.  —  Le  rappel  maximum  de  trois  années 
d’allocation  fixé  par  l’article  2  de  la  loi  du  30  juin 
1926,  a  été  réduit,  par  l’article  4  de  la  loi  du  15  août 
1929,  à  une  année  d’allocation  pour  les  demandes 
de  majorations  formées  postérieurement  au  délai  d’un 
mois  qui  a  suivi  la  promulgation  de  cette  dernière 
loi. 

(J.  O.,  22  novembre  1929.) 


Pension  d’un  médecin  de  l’assistance  médicale  de 
l’Afrique  occidentale  française. 

9646.  — M.  Maurice  Ordinaire,  sénateur,  deman¬ 
de  à  M.  le  Ministre  des  Colonies,  en  suite  de  la  ques¬ 
tion  n»  9645,  quelle  serait  la  pension  d’un  médecin 
de  2«  classe  de  l’assistance  médicale  de  l’Afrique  occi¬ 
dentale  française,  retraité  pour  invalidité,  optant 
pour  le  régime  antérieur,  régime  auquel  la  pension 
est  décomptée  sur  la  totalité  des  retenues  effectuées 
sur  la  solde  et  le  supplément  colonial,  et  dont  la  pen¬ 
sion  de  retraite,  au  régime  de  la  loi  du  14  avril  1924  et 
suivant  l’arrêté  du  gouvernement  de  l’Afrique  occi¬ 
dentale  française  du  17  décembre  1928,  sans  option, 
est  de  14. 000  fr.  (services  13  ans  et  demi,  plus  un  an 


de  service  militaire  ;  dix  ans  de  présence  à  la  colonie. 
Entré  au  service  après  le  1®^  juillet  1912).  [Question 
du  6  novembre  1929.) 

Réponse.  —  Il  n’est  pas  possible  de  préciser  quel 
serait  le  montant  de  la  pension  du  médecin  de  2® 
classe  de  l’assistance  médicale  de  l’Afrique'  occi¬ 
dentale  française  retraité  dans  les  conditions  indi¬ 
quées.  Une  liquidation  de  pension  ne  peut  être  effec¬ 
tuée  que  sur  le  vu  du  dossier  complet  de  l’intéressé 
comportant  tous  les  éléments  nécessaires  devant  ren¬ 
trer  en  ligne  de  compte  dans  cette  liquidation.  Dans 
le  cas  présent,  les  éléments  connus  ne  sont  pas 
suffisants  pour  permettre  de  déterminer  le  montant 
de  cette  pension. 

(J.  O.,  24  novembre  1929.) 


Hauteur  maxima  des  immeubles  bordant  les  rues. 

6044.  —  M.  Cafforï  demande  à  M.  le  Ministre  du 
Travail,  :  1°  si,  dans  les  agglomérations  urbaines, 
y  compris  Paris,  il  n’y  a  aucune  relation  obligatoire 
à  observer  entre  la  largeur  de  la  rue  et  la  hauteur  des 
immeubles  qui  la  bordent  ;  2°  si,  par  exemple,  il  est 
tolérable  au  point  de  vue  de  l’hygiène  qu’une  rue  à 
peine  large  de  cinq  mètres  soit  bordée  par  des  im¬ 
meubles  en  construction  qui  doivent  atteindre  dix 
étages,  faisant  ainsi  de  la  rue  en  question  une  sorte 
de  fosse  sans  air  et  sans  lumière.  [Question  du  8  no¬ 
vembre  1929.) 
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Réponse.  —  La  loi  du  15  février  1902,  modifiée  par 
celle  du  7  aiTil  1903,  relative  à  la  protection  de  la 
santé  publique,  a  laissé  aux  municipalités,  tout  en 
leur  en  faisant  une  obligation,  le  soin  d’élaborer  leur 
règlement  sanitaire.  A  titre  de  renseignement,  le 
règlement  sanitaire-type,  rédigé  par  le  conseil  supé¬ 
rieur  d’hygiène  publique  de  France,  donne  les  hau¬ 
teurs  maxima  suivantes  :  voies  de  moins  de  12  mè¬ 
tres,  hauteur  de  6  mètres  plus  la  largeur  de  la  voie  ; 
voies  de  12  à  15  mètres,  hauteur  de  10  mètres  ;  voies 
de  15  mètres  et  au-dessus,  hauteur  de  20  mètres. 


(7.O.,  26  novembre  1929.) 


CINQ  JOURS  SUR  LA  COTE  D’AZUR 

du  1''  au  6  janvier  1930. 


La  cérémonie  commémorative  du  séjour  de  Pasteur 
à  Bordighera. 

(3  janvier  1930). 

A  l’occasion  de  la  Manifestation  franco-italienne 
du  3  janvier,  commémorant  le  séjour  de  Pasteur  sur 
la  Riviera,  la  Société  médicale  du  Littoral  méditer¬ 
ranéen  organise,  avec  le  concours  des  autorités  fran¬ 
çaises,  italiennes  et  monégasques,  cinq  journées  sur 
la  Côte  d’Azur  dont  voici  le  programme  résumé  : 

Mercredi  1®”  janvier  ;  Arrivée  à  Nice  selon  l’ho¬ 


raire  des  trains.-  Concentration  à  l’hôtel  Ré^na- 
Palace,  boulevard  de  Cimiez.  Visite  de  Nice.  Récep¬ 
tion  et  dîner. 

Jeudi  2  janvier  ;  Visite  de  l’Observatoire.  De  Nice 
à  Menton  par  la  Grande  Corniche.  Le  monument 
d’Auguste  à  la  Turbie.  Le  château  de  Roquebrune. 
Réception  et  déjeuner  à  l’hôtel  du  Cap  Martin.  Le 
château  de  Grimaldi.  Visite  de  Menton.  Réception 
et  dîner  à  l’hôtel  Majestic. 

Vendredi  3  janvier  :  Commémoration  solennelle 
du  séjour  de  Pasteur  à  Bordighera.  Réception  et  dé¬ 
jeuner  à  San-Remo.-  Thé  à  Ospedaletti.  Retour  à 
Menton. 

Samedi  4  janvier  :  Visite  du  Palais  des  Princes  de 
Monaco,  du  Musée  d’anthropologie  et  du  Musée 
d’océanographie.  Réception  par  le  Gouvernement 
de  la  Principauté  à  l’hôtel  de  Paris  à  Monte-Carlo. 

Dimanche  5  janvier  :  Visite  de  Monaco.  Départ 
dans  la  soirée,  selon 'l’horaire  des  trains. 

Il  sera  remis  auot  adhérents  un  permis  de  par¬ 
cours  à  demi-tarif  sur  les  chemins  de  fer  français, 
en  P®  ou  2®  classe  à  leur  choix.  Des  démarches  sont 
faites  pour  obtenir  une  réduction  sur  les  chemins  de 
fer  italiens.  ■ 

Pour  les  renseigne'ménte  et  les  adhésions,  écrhele 
plus  tôt  possible,  au  Secrétariat  de  la  Société  médi¬ 
cale  du  littoral,  24,  rue  Verdi,  à  Nice,  le  nombre  de 
places  étant  étroitement  limité.’  '  ■  ' 

Voir  la  suite  page  LXI1I-3W 
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PEOFÔS  DU  j)©UE 


I.  —  A  la  Conférence  Broca  de  la  Société  d’Anthropologie. 
Quelle  est  l’attitude  normale  de  la  tête  chez  l’homme  ? 


Tandis  que  les  animaux  ont  la  tête  penchée  | 
vers  la  tere,  Thomme,  debout,  dirige  son  regard 
vers  les  astres,  a  dit  le  poète  latin. 

Certes,  c’est  exact  ;  l’homme  a  pris  l’habitude 
de  tenir  la  tête  haute  et,  s’il  ne  regarde  pas  tou¬ 
jours  les  astres,  il  regarde  généralement;  droit 
devant  lui.  Mais  cette  attitude  est-elle  le  fait 
de  l’éducation  ou  est-elle  réellement  normale  et 
naturelle  ? 

Ce  problème  a  fait  le  sujet  dê  la  récente  confé¬ 
rence  Broca  à  la  Société  d’Anthropologie  de  Paris, 
et  un  très  distingué  anatomiste  et  biologiste, 
M.  le  D^L.  Girard,  l’a  remarquablement  résolue. 

Le  Di’  L.  Girard  n’a  pas  abordé  le  problème 
en  métaphysicien  ou  en  poète,  en  se  basant  sur 
de  simples  vues  de  l’esprit.  Il  a  traité  la  question 
à  l’aide  des  lumières  de  l’anatomie  descriptive, 
de  l’anatomie  comparée  et  de  la.  physiologie. 

Les  animaux,  a-t-il  remarqué,  ont  un  port  de 
tête  spécial  à  chaque  espèce.  Le  chien,  le  cheval, 
le  chameau,  le  mouton,  l’autruche,  le  pigeon, 
ont  une  attitude  différente  de  la  tête.  Or,  l’ana- 
tomie  comparée  permet  de  constater  que,  chez 
tous  ces  animaux,  la  position  normale  de  la 
tête  est  telle  que  le  canal  semi-circulaire  hori¬ 
zontal  du  labyrinthe  se  trouve  sur  un  plan  paral¬ 
lèle  à  celui  de  l’horizon.  II  y  a  donc  là  une  ques¬ 
tion  d’équilibre  physiologique  qui  régit  l’atti¬ 
tude  de  la  tête  chez  tous  les  animaux. 

Le  D‘'  L.  Girard  a  fait  à  ce  sujet  des  recherches 
au  Muséum  d’histoire  naturelle  sur  30  espèces 
de  mammifères  et  20  espèces  d’oiseaux,  il  n’a 
pas  constaté  une  seule  exception.  Il  a  donc  le 
droit  d’être  convaincu  de  l’universalité  de  cette 
loi  pour  tous  les  vertébrés.  L’homme,  au  pre¬ 
mier  abord,  paraît  faire  exception  à  cette  règle, 
mais  cette  exception  n’est  qu’apparente,  ITat- 
titude  naturelle  de  la  tête,  chez  l’homme,  est 
d’être  inclinée  en  avant  de  façon  à  ce  que,  dans 
la  station  debout,  le  regard  soit  dirigé  à  quelques 
pas  en  avant.  Cette  attitude  naturelle  est  celle  de 
l’homme  absorbé  dans  ses  pensées  ;  c’est  celle  du 
travailleur  intellectuel  penché  sur  le  livre  qu’il  lit 
ou  sur  la  feuille  sur  laquelle  il  écrit  ;  c’est  celle  du 
travailleur  manuel  qui  se  livre  avec  les  mains 
à  une  besogne  délicate  ;  c’est  la  position  du 


I  promeneur  isolé  qui  erre  songeur  à  travers  la 
campagne  ;  c’est  le  maintien  du  boxeur  qui, 
concentrant, son  attention  et' ses  forces,  s’ap¬ 
prête  à  soutenir  l’assaut  d’un  adversaire  ;  c’est 
celui  du  patineur  à  ses  débuts  qui  s’évertue  à 
maintenir  son  équilibre  ;  en  un  mot,  c’est  l’at¬ 
titude  normale  de  tout  homme  qui  s’abandonne 
à  sa  propre  nature. 

L’attitude  verticale  AeVhorno  sapiens, qni  pa¬ 
raît  parfaite  et  naturelle,  est  une  attitude  forcée 
qui  a  amené  à  la  longue  une  modification,  par¬ 
fois  pathologique  de  la  colonne  cervicale  du 
rachis.  Cette  -dernière  devient  souvent  .convexe 
en  avant,  alors  que  chez  l’homme  de  Néander- 
thal,  chez  le  squelette  delaChapelle-aux-Saints, 
la  colonne  cervicale  affecte  une  concavité  an¬ 
térieure.  Chez  le  Parisien  moyen,  qui  ne  con¬ 
temple  pas  les  astres,  ipais  regarde  horizontale¬ 
ment  devant  lui,  le  rachis  cervical  est  le  plus 
souvent  rectiligne.  Il  y  a  donc,  chez  l’homme 
moderne,  une  véritable  adaptation  du  rachis  au 
port  de  la  tête. 

L’attitude  de  la  tête  échappe  aux  conditions 
mécaniques  de  l’équilibre  dans  la  station  debout. 
Ce  sont  les  muscles  de  la  nuque  qui  maintien¬ 
nent  cet  équilibre.  Chez  les  animaux,  les  mêmes 
conditions  s’observent.  Le  chameau  lève  la  tête 
en  l’air,  le  bison  au  contraire  la  porte  basse  ; 
chez  ces  deux  animaux,  le  canal  demi-circulaire 
horizontal  se  trouve,  malgré  la  différence  d’atti¬ 
tude  de  la  tête,  dans  un  plan  parallèle  à  l’horizon. 

Cette  loi  de  l’attitude  naturelle  de  la  tête 
chez  l’homme,  établie  par  le  plan  du  canal  semi- 
circulaire  horizontal,  a  une  importance  en  an¬ 
thropologie. 

Pour  que  les  résultats  des  recherches  cranio- 
métriques  puissent  être  rapprochés  et  comparés 
entre  eux,  il  convient  de  donner  aux  crânes  que 
l’on  mesure,  une  position  déterminée  et  stable 
par  rapport  aux  divers  plans  sur  lesquels  ils 
peuvent  vai’ier  de  situation.  Mais  s’il  est  facile 
d’orienter  le  crâne  d’avant  en  arrière  et  trans¬ 
versalement,  il  est  beaucoup  plus  difficile  d’adop¬ 
ter  un  plan  horizontal  immuable.  Quinze  plans 
établis  sur  des  points  de  repère  différents  ont 
été  proposés.  Deux  Congrès  on  Allemagne,  à 


3676 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


8  —  XII  -7  29 


Gœttingue  et  à  Francfort,  tentèrent  sans  grand 
succès  de  régler  cette  question. 

Le  plan  horizontal,  le  plus  employé,  du  moins 
par  les  anthropologistes  français,  fut  jusqu’à 
ce  jour  le  plan  alvéolo-condylien  de  Broca.  Ce 
plan  est  déterminé  par  la  face  inférieure  des 
condyles  occipitaux  et  le  point  médian  de  l’ar¬ 
cade  alvéolaire.  Dans  cette  position,  les  axes 
orbitaires  (les  axes  visuels  chez  le  vivant)  sont 
dirigés  vers  l’horizon  et  Broca  était  convaincu 
qu’il  donnait  ainsi  à  la  tête  de  l’homme  son 
attitude  naturelle.  Ceci  n’était  pas  exact  pour 
toutes  les  races,  car  les  Chinois,  par  exemple,, 
n’ont  pas  les  orbites  placés  sur  le  même  plan 
que  les  Européens.  Or,  la  d,écouverte  de  la  cons¬ 
tance  du  plan  passant  par  le  canal  semi-circu¬ 
laire  horizontal  et  son  universalité,  non  seule¬ 
ment  dans  les  diverses  races  humaines  mais  en¬ 
core  chez  les  vertébrés,  permet  d’établir  en  crâ 
niométrie  un  plan  horizontal  qui  n’est  plus 
conventionnel  comme  tous  les  autres  et  est  pré¬ 
férable  au  plan  alvéolo-condylien  de  Broca.  En 
outre,  en  paléontologie,  la  détermination  du  plan 
du  canal  semi-circulaire  externe  permettra  de 


déterminer  la  position  normale  de  la  tête  de 
l’animal,  dont  on  étudiera  lè  crâne,  et  de  se  faire 
une  idée  plus  exacte  de  l’animal  alors  qu’il  était 
vivant.  ■ 

L’on  peut  se  rendre  compte,  par  cet  exposé 
fort  incomplet,  de  la  belle  conférenee  du  D’'  L. 
Girard,  quelles  intéressantes  conclusions  peu¬ 
vent  résulter  de  recherches  anatomiques  d’ap¬ 
parence  un  peu  arides. 

Les  grands  artistes  ont  su  retrouver  l’attitude 
normale  de  la  tête.  La  statue  de  Laurent  de 
Médicis,  chef-d’œuvre  de  Michel-Ange,  surnommé 
«le Penseur»,  a  la  tête  légèrement  inclinée  dans 
la  position  vraiment  naturelle,  position  qu’elle 
reprend  instinctivement  chez  un  homme  entiè¬ 
rement  absorbé  dans  sa  méditation.  Il  en  est  de 
même  de  l’œuvre  de  Bodin,  «  le  Penseur»,  qui 
mériterait  plutôt  le  nom  d’ «  Eveil  de  la  Pensés  ». 

Et  nous  voyons  là  que,. comme  toujours,  le 
génie  artistique  s’accorde  avec  les  sciences  ana¬ 
tomiques  et  biologiques,  c’est-à-dire  avec  l’ob¬ 
servation  scrupuleuse  de  la  nature,  avec  la  Vérité. 

J.  Noir. 


il.  Hommage  au  Dr  Léopold-Lévi,  le  Maître  incontesté 
de  l’École  endocrinologique  française. 


Il  est  rare  de  voir  en  France  un  médecin  pra¬ 
ticien  arriver,  en  dehors  des  Facultés  et  des  hô¬ 
pitaux,  à  se  faire  une  grande  réputation  scien¬ 
tifique,  à  produire  des  travaux  originaux,  à 
faire  d’importantes  découvertes  et  à  mériter  le 
titre  de  chef  d’Ecole.  Il  est  encore  plus  rare  de 
voir  Tunanimité  des  médecins,  savants  et  pra¬ 
ticiens,  maîtres  et  élèves,  rendre  hommage  à  un 
homme  qui,  à  force  de  persévérance  et  de  travail 
intelligent,  est  parvenu  seul  à  tracer  profondé¬ 
ment  un  sillon,  à  l’ensemencer  et  à  recueillir  une 
importante  récolte  qui  est,  sans  doute,  peu  à 
côté  de  celles  que  nous  u’éserve  l’avenir. 

Ce  simple  médecin,  qui  n’est  ni  professeur,  ni 
agrégé,  pas  même  médecin  des  hôpitaux,  qui 
n’est  pas  non  plus  de  l’Académie  de  médecine, 
qui  cependant  s’honorerait  en  l’accueillant  dans 
son  sein,  est  le  docteur  Léopold-Lévi,  le  maître 
incontesté  de  l’Ecole  endocrinologique  fran¬ 
çaise. 

Interne  lauréat,  e.stimé  et  aimé  de  ses  chefs 
qui  s’appelaient  Charcot,  Raymond,  Hanot, 
Barthe,  etc.,  il  donnait  l’impression  de  l’homme 
qui  devait  arriver.  La  mort  imprévue  de  ses  plus 
puissants  protecteurs,  un  ensemble  de  circons¬ 


tances  malencontreuses,  ne  lui  permirent  pas  de 
sortir  victorieux  des  concours  pour  lesquels  il 
paraissait  si  bien  préparé.  Ces  échecs  immérités 
ne  le  désemparèrent  point  :  il  continua  à  travail¬ 
ler,  à  explorer  le  domaine  presque  complètement 
inconnu  de  l’endocrinologie  qu’il  .voulait  exploi¬ 
ter  et  arriva,  après  vingt-cinq  ans  de  travaux,  à 
développer  étrangement,  sinon  à  créer  tout  à 
fait,  en  marge  du  monde  officiel,  qui  sait  néan¬ 
moins  reconnaître  son  mérite,  une .  science  mé¬ 
dicale  nouvelle,  celle  de  l’endocrinologie. 

Les  anciens  maîtres  de  Léopold-Lévi,  ses 
amis,  ses  confrères,  ses  élèves,  ses  malades  re¬ 
connaissants  saisirent  la  première  occasion,  une 
promotion  dans  la  liégion  d’hqnneur,  pour  lui 
témoigner  publiquement  leur  admiration,  leur 
estime  et  leur  affection  et  lui  offrir  un  médaillon, 
une  des  dernières  œuvres  de  son  ami,  le  grand 
sculpteur  Bourdelie,  œuvre  complétée  par  un 
graveur  de  grand  talent,  M.  Lavrillier. 

La  cérémonie  delà  remise  de  ce  médaillonaeu 
lieu  le  dimanche  matin,  24  novembre,  dans  la 
salle  de.  réunion  de  la  Société  de  médecine  de 
Paris,  où  se  pressaient  les  très  nombreux  amis  et 
élève.s  de  Léopold-Lévi. 
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Le  Professeur  AoLard,  membre  de  l’Institut, 
secrétaire  général  de  l’Académie  de  médecine, 
avait  tenu  à  présider  la  séance.  Le  A-chard 
connaissait  bien  la  valeur  de  Léopold-Lévi,  car, 
après  avoir  été  son  maître,  il  lui  avait  facilité 
la  poursuite  de  ses  travaux  en  l’attachant  a  son 
service  et  il  fit  son  éloge  avec  toute  la  sincérité 
d’un  savant,  qui,  ayant  conscience  du  travail 
effectué  et  des  progrès  scientifiques  réalisés,  dé¬ 
plorait  l’injustice  des  hommes,  et  surtout  des  cir¬ 
constances  qui  n’avaient  pas  permis  de  mettre  un 
homme  de  valeur  à  la  place  qu’il  aurait  dû  oc¬ 
cuper.  M.  le  Dr  Barthe,  le  clinicien  si  réputé, 
le  médecin  honoraire  des  hôpitaux,  dans  le  ser¬ 
vice  duquel  Léopold-Lévi  fit  ses  débuts  comme 
interne  à  l’hôpital  Broussais,  rappela  avec 
bonhomie  les  débuts  de  celui  qui  fut  un  de  ses 


dissements  unanimes  de  l’auditoire,  donna  l’ac¬ 
colade  à  son  ami. 

Le  Dr  Galliot,  qui  est  l’adjoint  de  Léopold- 
Lévi  au  service  médical  de  la  T.  G.  R.  P.,  rap¬ 
pela  la  belle  organisation  de  ce  service,  qui  par 
ün  examen  biologique  ingénieux  des  candidats 
aux  divers  emplois,  réduit  notablement  les  acci¬ 
dents.  C’est  à  Léopold-Lévi  que  revient  tout  le 
mérite  de  cette  organisation. 

Enfin  Mademoiselle  le  Dr'  Vouaux,  secrétaire 
et  collaboratrice  du  maître,  vante  ses  brillantes 
et  généreuses  qualités,  montre  en  termes  exquis 
la  grande  réputation  dont  il  jouit  non  seulement 
en  Francs,  mais  dans  le  monde  entier. 

Le  Dr  Léopold-Lévi  répondit  alors  aux  pré¬ 
cédents  orateurs.  Les  premiers  remerciements 
s’adressèrent  à  la  mémoire  du  grand  sculpteur 


meilleurs  élèves  ;  puis  le  Dr  Bensaude,  médecin 
des  hôpitaux,  le  D’'  Pàuchet,  anciens  camarades 
d’internat  vinrent,  dans  des  allocutions  fami¬ 
lières,  évoquer  les  belles  années  de  leur  ami  qui 
ne  connut  jamais  qu’une  distraction,  le  travail. 

Le  Dr  Sédillot,  un  disciple  et  un  collaborateur 
de  Léopold-Lévi,  en  apportant  son  tribut  per¬ 
sonnel  d’éloges,  lut  une  adresse  du  Pr  Pende,  de 
Gênes,  qui  s’est  fait  en  Italienne  réputation  méri¬ 
tée  d’endrocrinologiste,  adresse  dans  laquelle  le 
savant  italien  indique  les  progrès  que  la  science 
doit  à  Lévi. 

Le  Dr  Dartigues,  avec  la  fougue  de  son  élo¬ 
quence  puissante  et  imagée,  sut  dans  une  bril¬ 
lante  et  chaleureuse  improvisation  exprimer  les 
sentiments  de  tous  les  assistants  et,  aux  applau- 


son  ami,  Bourdelle,  dont  il  salue  la  veuve  pré¬ 
sente  à  la  cérémonie.  Bourdelle,  en  modelant 
son  médaillon,  a  fait  une  œuvre  unique,  car 
jamais  il  n’a  représenté  ainsi  un  autre  personne 
vivante.  Cette  œuvre  de  Bourdelle,  une  de  ses 
dernières,  assurera,  à  son  modèle  la  survie  atta¬ 
chée  à  toute  création  d’un  artiste  de  génie.  Il  a 
joint  à  Boui’delle  le  graveur  de  talent,  M.  Lavril- 
lier,  qui  a  composé  le  revers  du  médaillon;  le  re¬ 
présentant  à  sa  consultation  au  milieu  de  ses 
élèves.  Chaque  tête  est  un  portrait  ressemblant. 

Consacrant  ensuite  une  phrase  reconnaissante 
et  émue  à  chacun  des  orateurs  précédents  et  plus 
particulièrement  à  ses  maîtres,  MM.  Barthe  et 
Achard .  auxquels  il  réserve  une  reconnaissance 
infinie,  il  expliqua,  comment,  après  un  voyage 
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aux  Etats-Unis  d’Amérique,  voyage  fait  avec 
ses  frères  regrettés  dont  le  souvenir  remplit  ses 
yeux  de  larmes,  il  avait  dans  un  rapport  ex¬ 
posé  ce  qu’il  avait  vu  ;  ce  qui  lui  avait  valu 
d’être  nommé  médecin  en  chef  delà  T.  C.  R.  P. 
Il  conseilla  à  ses  confrères  de  sortir  plus  souvent 
de  France  et  d’aller  voir  ce  qui  se  passe  à 
l’étranger. 

Puis,  sans  fausse  modestie,  Léopold-Lévi 
parla  de  ses  travaux  ;  des  petits  signes  de  l’en¬ 
docrinologie  qu’il  a  si  bien  observés,  décrits  et 
classés.  Il  montra  tout  ce  que  l’on  pouvait  espé¬ 
rer  de  ces  études  où  le  médecin,  se  cantonnant 
sur  les  frontières  de  la  maladie,  pouvait  agir  avec 
discernement  sur  les  tempéraments  et  sur  la  men¬ 


talité  de  ceux  qu’il  a  étudiés  et  qu’il  a  soignés.  Fai¬ 
sant  appel  à  la  grande  compétence  du  D''LaigiieI- 
Lavastine,  présent  à  la  réunion’  il  espéra  qu’ur 
jour  l’endocrinologie  pourrait  non  seulement  mo¬ 
difier  la  santé  des  individus,  mais  encore  amélio¬ 
rer  l’état  social. 

De  longs  applaudissements  ont  clôturé  cette 
belle  et  réconfortante  cérémonie.  Réconfortante, 
affirmons-nous,  parce  qu’elle  montre  que  le  tra¬ 
vail,  l’intelligence  et  la  ténactité  arrivent  tou¬ 
jours  à  triompher,  même  en  dehors  des  milieux 
officiels  et  qu’en  France,  l’heure  de  la  Justice 
immanente  sonne  fatalement  un  jour  pour  les 
bons  serviteurs  de  la  Patrie  et  de  l’Humanité, 
J.  Noir. 


Travaux  Originaux 


PSYCHIATRIE  DE  GUERRE 

Le  facteur  émotionnel  en  général. 

par  R.  Benon. 

Médecin  du  Quartier  des  Maladies  mentales  de  l’Hospice  Général  de  Nantes. 

Sommaire.  —  A.  Etiologie.  Réactions  émotionnelles  du  combattant:  a)  vis-à-vis  de  sa  famille  eide 
son  pays  ;  —  b)  vis-à-vis  de  lui-même  -,  —  c)  vis-à-vis  de  ses  camarades  et  de  ses  chefs  ;  —  d)  vis- 
à-vis  des  blessés  ;  —  e)  vis-à-vis  de  l’ennemi.  —  B.  Symptomatologie  :  a)  symptômes  obfectifs  ; 
—  b)  symptômes  subjectifs.  —  C.  Complications  :  syndromes  et  maladies  :  —  a)  les  syndromes 
hyperthymiques  {par  états  passionnels)  et  leurs  variétés  ;  —  b)  Ze  délire  et  les  variétés  de  délire  ;  — 
c)  les  psychoses  systématisées  chroniques  ;  —  d)  la  démence  précoce  ;  —  é)  la  confusion  mentale  ;  — 
f)  l’asthénie  et  la  manie  ;  —  g)  les  troubles  conslilulionnels  de  l’émotivité  et  de  l’intelligence  ;  - 
h)  les  crises  hystériques  ;  l’état  second.  —  D.  Diagnostic  positif  différentiel,  causal,  etc.  Pronostic.  — 
•iminelles  ;  indemnisations.  —  F.  Traitement. 

térisent  les  passions,  sont  plus  fréquemment 
encore,  aux  armées,  cause  de  maladies  mentales 
et  nerveuses  que  la  peur  et  l’anxiété.  Ajoutons 
que  la  peur  et  l’anxiété  entrent  quelquefois 
naturellement  dans  la  constitution  des  états 
passionnels  que  nous  examinerons  au  cours  de 
ce  travail  (1). 

L’observation  et  l’analyse  des  émotions  au 
front,  en  dehors  de  l’anxiété  ou  quelquefois  en 
état  de  coexistence  avec  elle,  —  entreprises  dans 
le  dessein  d’établir  leur  influence  sur  l’appa¬ 
rition  et  le  développement  des  maladies  men- 


(1)  Cet  essai,  sauf  quelques  modifications,  est  extrait 
d’un  Mémoire  sur  la  «  Guerre  et  la  pathologie  mentale  », 
déposé,  d’une  part  à  l’Institut  en  décembre  1924, 
d’autre  part  à  l’Académie  de  médecine,  en  lévrier  1925. 


E.  Médecine  légale  :  réactions  délictueuses  et 

Dans  un  premier  mémoire  sur  la  vie  affective 
du  soldat  au  front  des  armées  (1),  nous  avons 
étudié  spécialement  la  peur  et  l’anxiété,  avec 
les  maladies  ou  syndromes  mentaux  et  nerveux 
qui  peuvent  en  résulter  ;  nous  avons  traité  à  part 
cet  état  émotionnel  de  la  guerre,  parce  qu’il  est 
facile  à  isoler  et,  aussi,  parce  qu’il  est  fréquent. 
Mais  la  vie  affective  ou  mieux  la  vie  passionnelle 
du  soldat,  au  front  des  armées,  reste  très  variée, 
très  riche,  très  complexe  ;  l’homme  en  guerre 
conserve  au  combat  ses  passions  habituelles  et 
personnelles,  les  unes  sublimes,  les  autres  tristes 
et  vulgaires.  Nous  croyons  que  les  systèmes 
d’idées,  d’émotions,  d’inclinations  qui  carac- 


(1)  Benon  R.  ^  Psychiatrie  de  guerre  ;  le  facteur 
anxiété.  Conc.  méd.,  1929,  8-15  sept. 
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taies  et  nerveuses,  —  conduisent  le  spécialiste  à 
'  rappeler  et  à  étudier  celles  qui  sont  les  plus 
communes  aux  armées.  Chose  peu  contestable 
et  quand  même  digne  de  rémarque  ;  la  vie  mo¬ 
rale  du  combattant  n’a  presque  pas  changé  de¬ 
puis  qu’il  y  a  des  hommes,  du  moins  depuis  qu’il 
y  a  des  auteurs  qui  nous  ont  laissé  des  docu¬ 
ments  aussi  précis  dans  le  détail  des  faits  qu’ad- 
mirablesi  dans  la  forme.  La  guerre  s’est  modifiée 
au  point  de  vue  matériel  et  scientifique  :  l’hom¬ 
me,  dans  ses  idées  et  sentiments,  est  resté  sensi- 
I  .  blement  le  même. 

!  Si  intéressante,  si  curieuse  que  soit  cette  ana- 
'  lyse  de  la  vie  passionnelle  des  combattants,  nous 
'  devrons  nous  borner  à  une  sorte  de  revue  géné¬ 
rale  et  de  simple  essai  sur  ces  systèmes  idéo- 
afîectifs,  non  seulement  parce  que  le  sujet  est, 
difficile,  mais  encore  parce  qu’il  est  très  varié 
et  souvent  très  compliqué. 

Comme  pour,  la  peur  et  l’anxiété,  nous  expo- 
i  serons  l’étiologie,  la  symptomatologie,  les  com- 
plicatioiis,  le  diagnostic,  la  médecine  légale  et 
le  traitement. 


A.Etiologie. —  L’étudedétaillée  des  états  pas¬ 
sionnels,  des  complexes  idéatîfs  et  émotionnels 
sur  les  champs  de  bataille,  l’étude  spécialisée  de 
leur  rôle  dans  l’apparition  des  névro  et  des  psy¬ 
chopathies,  seraient,  l’une  très  longue,  à  réa- 
'  liser  et  l’autre  très  diverse  sans  doute.  Il  n’existe 
!  pas  de  classification  précise  des  passions  ;  leur 
.  nombre  est  peut-être  indéfini,  les  systèmes 
I  d’idées,  d’émotions  et  d’inclinations  qui  les  cons- 
'  tituent,  ayant  des  objets  très  variés.  Du  point 
^  de  vue  médical  clinique,  c’est-à-dire  d’un  point 
de  vue  pratique,  on  constate  des  états  passion¬ 
nels  avec  dépression  (ou  asthénie)  habituelle, 
et  des  états  passionnels  avec  alternatives  d’exci¬ 
tation  et  de  dépression  :  mais  ces  notions  ne  sau¬ 
raient  guider  sûrement  l’observateur  dans  une 
étude  étiologique,  même  générale.  Il  en  résulte 
que  nous  devrons  nous  contenter  souvent  d’une 
sorte  d’énumération.  Si  insuffisante  qu’elle  puisse 
paraître,  elle  permettra  au  médecin  de  corps  ou 
de  bataillon  de  se  reconnaître  parmi  des  facteurs 
très  particuliers,  dont  quelques-uns  même  peu¬ 
vent  rester  toujours  mytérieux. 

;  Les  réactions  émotionnelles,  les  états  pas- 
I  sionnels  du  combattant,  —  la  peur  et  l’anxiété 
;  en  rapport  avec  les  risques  personnels  courus, 
I  ayant  été  traités  à  part,  —  seront  étudiés  d’après 
1  les  directives  suivantes  : 

a)  Réactions  émotionnelles  du  combattant 
vis-à-vis  de  sa  famille  et  de  son  pays  : 

b)  Réactions  émotionnelles  du  combattant 
J  vis-à-vis  de  lui-même  ; 

]  c)  Réactions  émotionnelles  du  combattant 
1  vis-à-vis  de  ses  camarades  et  de  ses  chefs  ; 


d)  Réactions  émotionnelles;  du  combattant 
vis-à-vis  des  blessés  ; 

e)  Réactions  émotionnelles  du  combattant 
vis-à-vis  de  l’ennemi. 

Ce  plan  entraînera,  inévitablement,  quelcpies 
répétitions  dans  l’énoncé  et  l’analyse  des  états 
passionnels,  parce  que  ceux-ci  ont  des  objets  et 
des  causes  déterminantes  multiples,  parce  que, 
naturellement,  ils  représentent  tout  un  monde 
d’idées  et  de  sentiments. 

a)  Réactions  vis-à-vis  de  la  famille  et  du  pays. 
—  Les  états  passionnels  et  les  réactions  émo¬ 
tionnelles  du  combattant  vi.s-à-vis  des  siens  et 
de  son  pays,  s’accompagnent  tantôt  de  dépres¬ 
sion,  tantôt  d’exaltation.  Le  chagrin,  la  tristesse 
avec  dépression,  sont  communs.  Le  combattant 
pense  au  foyer  qu’il  a  abandonné,  auquel  il  a 
été  comme  «  arraché  »  par  la  mobilisation  géné¬ 
rale  ;  il  regrette  ses  parerrts,  ses  amis,  sa  femme, 
la  vie  familiale.  Il  a,  a-t-on  dit,  le  sentiment 
d’une  sorte  de  «  déracinement  »,  de  «  transplan¬ 
tation  ».  Il  est  obsédé  par  ces  idées,  il  n’a  plus 
de  joie.  Cette  tristesse  durable  se  complique, 
parfois,  d’anxiété  à  l’idée  (jue  les  siens  sont  dans 
le  besoin,  ou  d’énervemeiit,  de  colère,  d’indi¬ 
gnation,  parce  que,  après  une  permission  ajour¬ 
née,  il  a  été  empêché  de  les  rejoindre.  Le  chagrin, 
la  tristesse,  peuvent  être  en  relation  avec  de  la 
jalousie  vis-à-vis  de  la  femme  laissée  à  la  maison, 
que  cetté  jalousie  ait  des  causes  réelles'  ou  ima¬ 
ginaires.  Nombreux  sont  les  combattants  qui 
ont  reçu,  de  chez  eux,  des  lettres  anonymes  ins¬ 
pirées  par  la  haine  ou  l’envie  de  leurs  conci¬ 
toyens.  La  nostalgie,  causée  par  le  regret  du  pays, 
par  le  désir  de  retourner  dans  la  patrie  s’an¬ 
nonce  par  un  état  de  dépression,  de  langueur 
assez  caractéristique,  en  général  facilemeirt  re¬ 
connu  et  précisé  par  l’entourage  et  le  médecin. 
Ces  divers  facteurs  émotionnels,  à  base  de  cha¬ 
grin,  qui  sont  des  variétés  de  ce  que  les  combat¬ 
tants  ont  appelé  le  «  cafard  »  peuvent  marquer 
l’origine  de  maladies  mentales  ou  nerveuses. 

Les  passions  idéalistes  pour  le  juste,  pour  le 
vrai,  pour  le  beau,  les  sentiments  d’un  ordre 
elevé  vis-à-vis  du  pays,  le  dévouement  à  la  patrie 
et  le  courage  qui  impliquent  le  sacrifice  consenti 
et'  réfléchi  de  la  vie,  sont  susceptibles,  lorsqu’ils, 
sont  contrariés  ou  l’objet  de  moqueries  pu,  peut- 
être  aussi,  lorsqu’ils  atteignent  à  un  haut  degré 
d’exaltation  joyeuse,  de  troubler  cérébralement 
le  combattant  qui  les  éprouve. 

b)  Réactions  vis-à-vis  de  lui-mêne.  —  Le 
combattant  peut  souffrir  de  l’ennui  et  aussi  de  la 
honte  de  sa  conduite  ;  il  peut  souffrir  à  cause  de 
son  ambition  et  de  son  orgueil. 

L’ennui,  au  front,  est  cause  de  maladies  men¬ 
tales  et  nerveuses.  On  doit  distinguer  l’ennui  du 
chagrin,  de  la  tristesse,  que  nous  venons  d’étu¬ 
dier  et  qui  étaient  déterminés  par  l’éloignement 
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du  pays  ou  la' séparation  de  la  famille.  L’ennui 
vrai,  au  front,  vient  de  la  banalité  et  monotonie 
par  exemple,  de  la  vie  de  tranchées  ;  c’est  encore, 
une  variété  de  ce  qu’on  a  appelé  le  «  cafard  ».  Il 
apparaît  surtout  chez  des  hommes  actifs,  ar¬ 
dents,  désireux  d’aller  de  l’avant  et  de  risquer 
de  grandes  attaques  ;  il  a  pour  cause  l’absence 
de  satisfaction  des  tendances  ou  inclinations 
personnelles.  L’homme  c|ui  s’ennuie  contemple 
ce  qu’il  voudrait,  puis  voyant  ce  ciu’il  peut,  il 
s’énerve  de  son  impuissance.  L’ennui,  en  cas 
de  longue  durée  de  la  guerre,  peut  naître  encore 
de  l’absence  de  tout  désir  ;  il  est  spécialement 
dangereux  chez  les  chefs  d’unité.  «  L’ennui, 
a-t-on  dit,  c’est  la  mort  du  désir,  qui  a  été  trop 
souvent  trompé  et  qui  ne  peut  s’attacher  à  des 
objets  qu’il  connaît  et  qui  sont  toujours  ies 
mêmes  (1)  »;  Un  ,  certain  nombre  de  suicides,  sur 
le  front  des  armées,  ont  présenté  cette  origine. 
Des  actes  extravagants  commis  par  quelques 
sujets,  ayant  paru  jusque-là  bien  équilibrés,  et 
aussi  certaines  décisions,  étranges  ou  terribles 
prises  parfois  par  le  commandement,  doivent 
s’expliquer  par  l’ennui.  Passion  déprimante  par 
excellence,  quoiqu’elle  puisse  donner  lieu  épiso¬ 
diquement  à  de  la  joie  ou  à  de  la  colère,  l’ennui 
vrai  est  un  facteur  étiologicjue  non  négligeable, 
d’accès  de  délire  et  d’abattement,  tantôt  bénins, 
tantôt  graves. 

La  ho.nte,  le  déshonneur,  le  sentiment  de  la 
perte  de  l’estime  glorieuse  qui  est  accordée  au 
courage,  à  la  vertu,  à  l’habileté,  s’observent  chez 
le  combattant  et  sont  cause  de  chagrin,  d’épuise¬ 
ment.  Un  soldat  qui  a  fui  devant  l’ennemi, 
un  soldat  qui  a  déserté,  est  capable,  après  son 
.  acte,  sous  l’influence  des  reproches  qu’il  s’adresse 
de  contracter  une  névrose  ou  une  psychose.  Un 
malade  dont  nous  avons  publié  l’observation, 
déserte  dans  les  circonstances  suivantes  ;  c’était 
au  début  de  la  guerre,  durant  les  mois  de  sep¬ 
tembre  et  d’octobre  1914.  Soldat  de  l’année 
territoriale  (38  ans),  il  faisait  partie  dans  la 
Marne,  à  l’arrière,  d’une  équipe  occupée  à  ra¬ 
masser  et  à  enterrer  les  morts.  «  Les  uns,  a-t-il 
expliqué,  creusaient  les  fosses,  les  autres  (il  était 
de  ceux-là)  chargeaient  les  morts  sur  des  bran¬ 
cards  et  les  transportaient  dans  les  fosses.  Cela 
le  bouleversait.  Il  y  en  avait,  des  morts,  qui 
étaient  là  -depuis  quinze  jours,  trois  semaines 
On  trouvait  des  bras,de.s  jambes.  On  mangeait 
à  côté  des  morts.  On  n’avait  rien  à  boire  ;  l’eau 
était  empoisonnée  ».  Un  jour,  avec  ses  cama¬ 
rades,  il  enterre  cinq  cents  .soldats  de  la  colo¬ 
niale  dans  une  immense  fosse.  Il  ne  pouvait  plus 
dormir.  Reconnu  malade  et  traité  pour  troubles 
gastro-intestinaux  (!),  il  est  cependant  renvoyé 
en  tranchée  à  la  fin  de  décembre.  Il  déserte  le 


(1)  Lemaître  (J.).  —  Conférences  sur  René  de  Cha- 
teaubriant,  février  1912. 


2  janvier.  Arrêté  le  1®'^  février  (1915)  il  présente 
bientôt  un  état  mélancolique  avec  tendance 
au  délire  :  «  Je  serai  puni.  J’ai  pris  trop  à  coeur 
ma  faute.  Il  faudra  bien  l’endurer,  puisque  j’ai 
mal  fait  (il  a  vécu,  caché  dans  une  ville  de  la  zone 
des  armées,  avec  les  subsides  de  sâ  famille  com¬ 
plice).  Je  serai  fusillé  ;  ça  ne  me  fait  rien,  je  l’ai 
mérité.  »  En  juillet  1915,  en  proie  à  l’agitation 
anxieuse  il  répète  sans  cesse  :  «  Je  suis  condamné 
à  mort....  Il  n’y  a  pas  besoin  de  tribunal,  je  serai 
fusillé  .comme  ça.  »  Ce  malade  n’a  pas  guéri, 
Maintenu  à  l’asile  des  aliénés,  il  est  devenu,  en 
1917,  un  persécuté  ;  puis  en  1918,  il  a  montré 
des  signes  d’indifférence  émotionnelle  et  de 
l’incohérence  du  langage  ;  en  janvier  1929,  son 
état  reste  stationnaire  (démence  précoce)  (1). 
L’opprobre,  attaché  par  le  sujet  à  son  acte,  a  été 
à  notre  avis,  la  cause  déterminante  de  la  psy¬ 
chose  constatée.  Ces  considérations  sur  la  honte 
et  le  déshonneur  chez  le  soldat,  ramènent  en 
l’esprit  la  belle  formule  populaire  du  chevalier 
«  sans  peur  et  sans  reproche  »,  qui  résume  a\ec 
une  merveilleuse  concision  l’état  émotionnel  du 
combattant  parfaitement  équilibre. 

La  honte,  due  à  l’inconduite,  aux  mauvaises 
fréquentations,  à  la  débauche,  à  la  luxure,  aux 
actes  de  masturbation  et  de  pédérastie,  à  tous 
les  troubles  variés  de  la  sphère  génitale,  est  une 
cause  assez  commune  d’accès  hyperthymiques 
délirants. 

Parmi  les  réactions  émotionnelles  du  soldat 
vis-à-vis  de  lui-même,  sur  les  champs  de  bataille, 
il  faut  citer,  enfin,  celles  qui  se  manifestent  sous 
l’influence  de  l’orgueil  ou  de  l’ambition.  Le 
combattant  qui  a,  de  lui,  une  opinion  avanta¬ 
geuse,  qui  s’estime  au-delà  de  ce  qu’il  est,  ou  le 
soldat  ambitieux,  animé  par  l’unique  et  ardent 
dé.sir  de  la  gloire,  des  honneurs  et  des  missions  à 
remplir,  peuvent,  l’un  comme  l’autre,  du  fait 
des  contrariétés  et  vexations  subies,  contracter' 
des  syndromes  psycho  ou  névropathiques  va¬ 
riés,  avec  tendance  généralement  à  la  mégalo¬ 
manie. 

c)  Réactions  vis-à-vis  des  camarades  et  des 
chefs.  —  Dans  ce  domaine,  on  observe  à  la  fois 
une  riche  diversité  des  états  passsionnels  et  l’al¬ 
ternance  habituelle  des  passions  égoïstes  et  al¬ 
truistes. 

L’affection  de  deux  combattants  l’un  pour 
l’autre,  connue  dès  la  plus  haute  antiquité,  a  été 
célébrée  magnifiquement  par  les  poètes.  Simple 
ou  complexe,  caractérisée  par  un  dévouement 
réciprocpre  ou  par  une  sorte  de  tendresse  amou¬ 
reuse,  elle  va  jusqu’au  sacrifice  de  la  vie.  La 
mort  d’un  camarade  de  combat  a  été  relevée, 


(1)  Benon  (R.).  —  Désertion  en  présence  de  l’ennemi; 
mélancolie  après  l'acte  (Ann,  méd.  psgchol,  1922,  od, 
no  3.) 
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maintes  fois,  à  l’origine  de  psychoses  ou  de  hé: 
vroses.  Ces  sentiments  affectueux  de  frères  d’ar¬ 
mes,  l’ün  pour  l’autre,  très  vite  remarqués  par 
les  chefs,  doivent  être  presque  toujours  res¬ 
pectés. 

La  haine  des  combattants  les  uns  vis-à-vis  des  • 
autres,  la  méfiance,  la  jalousie,  l’envie,  la  mé¬ 
chanceté,  la  perfidie,  vis-à-vis  des  camarades 
ou  des  chefs,  poussent  ceux  qu’animent  ces  pas¬ 
sions  au  mensonge,  à  la  médisance,  à  la  calom¬ 
nie.  Ils  sont  sujets  à  des  alternatives  de  dépres¬ 
sion  et  d’excitation  parce  qu’ils  sont  :  tantôt 
contrariés  dans  leur  amour-propre, 'à  l’idée  d’être 
privés  des  avantages  que  d’autres  ont  obtenus 
par  leurs  mérites  ou  leurs  flatteries,  tantôt  exal¬ 
tés  à  l’idée  d’un  triomphe  sur  leurs  camarades. 
La  vanité,  la  recherche  de  l’estime  d’autrui,  le 
besoin  de  produire  de  l’effet,  par  gestes  ou  par 
paroles,  sur  ceux  qui  les  entourent,  accompa¬ 
gnent  maintes  fois  ces  états  passionnels,  si  com¬ 
muns  à  l’origine  des  délires  de  persécution.  Les 
idées  obsédantes  qui  président  à  ces  passions  se 
développent  peu  à  peu,  par  cristallisation,  àl’oc- 
casion  de  petits  faits  personnels  ou  à  l’occasion 
de  discussions  touchant  à  la  guerre,  à  la  religion, 
à  la  politique,  à  la  vie  sociale. 

Les  haines  collectives  (entre  groupes  de  com¬ 
battants),  avec  jalousie  ou  envie,  sont  suscep¬ 
tibles  d’être  observées  sur  le  front  des  armées. 
Les  sentiments  d’hostilité,  par  exemple,  des  sol¬ 
dats  du  Nord  pour  ceux  du  Midi,  des  soldats  de 
l’Ouest  pour  ceux  de  l’Est,  et  inversement,  etc., 
ontdonné  naissance  à  des  rixes,  à  des  bagarres, 
difficiles  à  éviter  dans  les  cantonnements,  et 
délicates  à  réprimer.  Nous  avons  rapporté  le  cas 
d’un  délire  de  persécution,  qui  s’est  développé 
sous  l’influence  de  la  haine  des  Vendéens  pour 
les  Bretons.  Voici  ce  que  racontait  notre  malade 
qui  avait  déserté  à  l’ennemi  à  40  ans,  en  1917, 
dans  la  nuit  du  13  au  14  mai  «  J’ai  beaucoup 
souffert  moralement,  moi  Vendéen,  avec  les 
Bretons.  Ces  gens-là  n’aiment  que  leurs  «  pays  »... 
Il  y  a  rancune  entre  les  Vendéens  et  les  Bretons  : 
ils  se' haïssent  cordialement.  Les  Bretons  ne  se 
comprennent  qu’entre  eux.  Ils  ne  peuvent  sup¬ 
porter  personne.  Quand  les  Bretons  et  les  gens 
du  Nord  se  rencontraient,  au  repos,  ils  se  bat¬ 
taient.  Je  protégeais  les  plus  faibles  ;  ce  n’était 
jamais  les  Bretons.  Si  un  Breton  arrivait  à  la 
compagnie,  on  lui  donnait  tout  de  suite  un  bon 
poste  :  cuisinier,  infirmier,  etc.  Si  c’était  un- 
Parisien  ou  un  gars  du  Nord  on  le  portait  fusilier 
mitrailleur,  et,  le  lendemain,  il  montait  en 
«  lignes  »,  A  moi,  on  a  voulu  me  prendre  mon 
poste  de  tailleur  :  le  caporal  avait  l’idée  de  met¬ 
tre  à  ma  place  un  petit  Breton  de  vingt  ans,  et 
j’en  avais  quarante.  Là-dessus,  je  suis  parti  en' 
permission.  A  mon  retour  (quatre  jours  avant 
la  désertion  à  l’ennemi),  je  suis  envoyé  au  feu. 
De  suite  j’ai  compris  qu’on  avait  dû  me  déni¬ 


grer  près  de  mon  capitaine,  pâi'ce  que,  lui,  il 
Voulait  me  garder  comme  tailleur  et  parce  gue 
les  circulaires,  vu  mon  âge  et  ma  profession,  iqe, 
dispensaient  de  tranchées.  Je  me  suis  bièn  douté 
qu’il  se'passait  quelque  Chose.  En  fait,  c’était  un 
guet-apens  pour  me  tuer  carrément.  Quand  j’ai 
pris  la  faction,  ils  m’ont  proposé  de  rester  quatre, 
heures  de  garde,  au  lieu  de  deux,  pour  allonger 
le  temps  de  repos  :  j’ai  accepté.  Vers  minuit, 
deux  heures  du  matin,  ils  ont  fait  leur  sale  coup. 
Ça  été  une  forte  affaire  ;  ils  sont  venus  à  quatre 
sur  moi  :  un  soldat,  un  caporal,  un  sergent,  un 
adjudant.  J’étais  pris.  J’ai  entendu  l’un  d’eux 
dire  :  «  Vous  pouvez  y  aller  ».  Mais  ils  n’ont  pas 
bougé.  L’adjudant,  alors,  a  dit  au  caporal  : 

«  C’est  toi  qui  vas  faire  le  coup,  il  le  faut.  »  Le 
caporal  s’est  avancé  sur  moi.  II  avait  la  main 
droite  derrière  le  dos.  Il  m’a  demandé  une  ciga¬ 
rette,  puis  il  a  fait  le  geste  de  me  prendre  par 
la  taille.  C’est  à  ce  moment-là  que  je  me  suis  dé¬ 
gagé  et  sauvé  ;  j’avais  vu  briller  la  lame  d’un 
poignard  dans  sa  main  droite.  Je  me  suis  dit  : 

«  Tant  qu’à  faire  d’être  Tué  par  un  Français,  il 
vaut  mieux  f ...  le  camp  ».  Je  n’ai  donc  pas  aban*- 
donné  mon  poste,  puisqu’ils  voulaient  me  tuer. 
J’ai  cherché  à  voir  le  capitaine,  je  voulais  lui 
raconter  la  chose.  Je  n’ai  pas  pu  lui  parler.  Alors 
j’ai  marché  droit  devant  moi. Je  me  suis  trouvéi 
face  aux  Allemands,  je  ne  sais  pas  trop  comment. 
J’affirme  que,  ce  jour-là,  on  a  essayé  de  me  faire 
mon  affaire.  Si  on  m’a  fait  monter  en  lignes, 
c’était  pour  m’attirer  dans  ce  guet-apens.  L’em 
nemi,  pour  moi,  n’était  pas  devant  moi,  mais 
avec'  moi,  ou  derrière  moi.  Il  y  a  eu  tentative 
d’assassinat  contre  moi.  Si  je  vis,  c’est  grâce  aux 
Allemands.  Monter  en  lignes,  passait  encore, 
mais  en  vouloir  à  ma  vie...  Ce  qu’il  y  a  de  mieux, 
c’est  que  je  payais  souvent  à  boire  au  caporal.  » 
Ce  soldat,  dans  sa  compagnie,  passait  pour  très 
poltron.  La  vésanie,  constatée  chez  lui,  en  1919 
était  un  délire  systématisé  de  persécution  fondée 
sur  des  interprétations'  multiples  et  fantas¬ 
tiques  (1).  .  , 

Les  haines  collectives,  les  jalousies  entré  régi¬ 
ments,  corps  d’armée,  ont  un  correctif  dans  l’en¬ 
thousiasme  que  suscitent  chez  les  combattants 
des  sentiments  communs  à  Une  région  donnée, 
des  douleurs  propres  à  une  province  envahie  ; 
c’est  que  les  peines  endurées  ensemble,  les  sou¬ 
venirs  particuliers,  exaltent  le  patriotisme  petit 
être  plus  facilement  que  les  idées  de  liberté  et 
d’indépendance  nationales. 

d)  Réactions  vis-à-vis  des  blessés.  —  Une  réac¬ 
tion  passionnelle  du  combattant,  qui  est  assez 
spéciale  et  qui  le  trouble  souvent  violemment, 
c'est  la  pitié  qu’il  éprouve  devant  les  blessés,  que 


(1)  Benon  (R.).  —  Désertion  à  l’ennemi.  Condamna¬ 
tion  à  mort.  Hyperthymie  chronique  délirante  inter¬ 
prétative.  (Ann,  d’hÿg,  pub,  et  de  méd.  lég.,-  1920,-  nov.) 
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Ceux-ci  soient  des  camarades  ou  des  ennemis. 
La  pitié  est  généreuse  plutôt  qu’égoïste.  Le  sol¬ 
dat  qui  se  montre  particulièrement  accessible  à 
la  pitié,  ne  peut  entendre  la  plainte,  le  cri,  le 
bruit  des' convulsions  d’un  blessé  sans  se  porter 
à  son  secours  ;  il  ne  peut  voir  une  plaie,  grave  ou 
même  bénigne,  sans  se  dépenser  en  appels  déses¬ 
pérés  et  en  soins  attentifs.  L’idée  que  ces  bom- 
mes,  blessés  ou  mourants,  sont  malheureux  lui 
étreint  le  coeur,  lui  fait  du  chagrin  et  l’incline  à 
les  soulager.  En  accomplissant  cet  acte  de  cha¬ 
rité,  en  soulageant  ceux  qui  souffrent,  il  se  sou¬ 
lage  lui-même.  Il  peut  éprouver  le  même  sen¬ 
timent  de  pitié  devant  les  morts. 

«  Les  morts,  les  pauvres  morts,  ont  de  grandes 
douleurs  »,  a  dit  Beaudelaire.  Ces  «  pauvres 
morts  »  (c’était  aussi  l’expression  d’un  de  nos 
malades  qu’  n’avait  sans  doute  pas  lu  le  poète 
obsédé  de  l’au-delà),  ces  «  pauvres  morts  »  en¬ 
combrent  les  tranchées,  gisent  sur  les  champs 
de  bataille,  pendent  aux  fils  de  fer  barbelés,  les 
uns  amputés,  décapités,  les  autres  éventrés, 
déchiquetés.  Le  soldat  pitoyable  est  poussé  à 
se  porter  à  leur  secours,  il  voudrait  les  soulager, 
il  voudrait  leur  rendre  à  tous  les  derniers  hon¬ 
neurs.  S’il  lui  vient  à  l’esprit  de  considérer  sa 
petitesse  et  sa  faiblesse  d’homme, il  est  accablé. 
Certains  combattants  ressentent  cette  pitié  de¬ 
vant  les  campagnes  rasées,  devant  les  villages 
incendiés,  devant  les  blessures  profondes  ou  les 
cadavres  livides  des  animaux.  Lorsque  chez  un 
soldat,  les  réactions  de  cette  nature,  se  répètent, 
le  caractère  insolite  et  anormal  de  l’activité  du 
patient  devient  évident  ;  l’état  affectif  s’accom¬ 
pagne  d’ailleurs  d’une  telle  irréductibilité  que 
tout  essai  de  persuasion  reste  vain.  C’est  que  la 
pitié  est  un  véritable  et  violent  état  passionnel  : 
elle  a  un  objet  précis  ;  elle  s’accompagne  d’un 
ensemble  d’émotions  dont  la  principale,  est  le 
chagrin  ;  enfin,  elle  détermine  des  inclinations 
liées  à  l’objet  et  dues  à  ces  émotions.  Bien  carac¬ 
térisés,  bien  développés,  ces  troubles  byperthy- 
miques  entraînent  au  même  titre  que  les  autres, 
des  phénomènes  de  dépression  et  aussi  de  délire. 

e)  Réactions  vis-à-vis  de  l’ennemi.  —  Parmi 
les  réactions  émotionnelles  du  combattant  vis- 
à-vis  de  l’ennemi,  la  plus  commune  est  évidem¬ 
ment  la  haine,  puis  la  jalousie,  l’envie,  entrete¬ 
nues  ou  aggravées  par  le  mensonge. 

La  haine  tourmente  le  combattant  non  seule¬ 
ment  parce  qu’il  est  obsédé  par  l’idée  du  mal 
que  l’ennemi  lui  fait,  mais  aussi  par  la  recherche 
des  moyens  de  vengeance.  Plus  l’orgueil  de  l’en¬ 
nemi,  aussi,  est  grand,  plus  la  haine  est  vigou¬ 
reuse  et  tenace.  Le  combattant  sé  réjouit  dès 
qu’il  a  l’espoir  de  rendre  le  mal  qu’il  a  subi,  de 
mettre  l’ennemi  dans  l’état  de  mal  où  il  se  trouve 
lui-même  en  renversant  la  situation,  et  son  but 
serait  de  faire  à  l’ennemi  un  mal  tel  que  celui- 


ci  ne  puisse  plus  se  venger.  Cela  explique  la  per¬ 
fidie  de  la  haine,  les  mensonges,  les  calomnies,  la 
déloyauté.  En  présence  d’un  succès,  même  mé¬ 
diocre,  de  l’armée  ennemie,  le  combattant  res¬ 
sent  de  la  jalousie  ou  de- l’envie.  Ces  diverses 
passions  permettent  de  comprendre  les  alter¬ 
natives  d’excitation  et  d’abattement  observées 
chez  certains  militaires. 

Un  soldat  peut  éprouver,  non.plus  de  la  haine, 
mais  de  l’admiration  pour  son  ennemi,  soit  en 
contemplant  les  armes  de  celui-ci,  soit  en  exa¬ 
minant  ses  travaux  de  défense,  soit  en  observant 
scs  procédés  et  ruses  d’attaque.  Cette  admiration 
peut  conduire  à  la  dépression  et  au  décourage¬ 
ment,  ou  à  l’indignation  et  à  la  colère  contre  ses 
propres  chefs. 

Beaucoup  de  soldats  ont  souffert  de  l’anxiété 
de  la  défaite,  c’est-à-dire  de  l’anxiété  éprouvée 
à  l’idée  de  ne  pas  gagner  la  guerre.  Obsédés  par 
cette  idée,  obsédés  par  la  vision  des  conséquences 
que  devait  entraîner  la  perte  de  la  guerre,  ils 
vivaient  dans  la  crainte  de  ce  mal,  ils  tombaient 
dans  l’apathie  et  le  désespoir.  Un  mot  heureux, 
une  bonne  nouvelle,  les  exaltaient.  Le  succès  de 
la  formule  ;  «  On  les  aura  »,  s’explique  bien  par 
cette  anxiété  qui  a  si  longtemps  tenaillé  le  cœur 
du  combattant.  Tous  ces  facteurs  émotionnels, 
cause  de  défaillances  et  de  luttes  morales  pro¬ 
longées,  ont  marqué  l’origiiie  de  nonihreuses 
maladies  nerveuses  et  mentales. 

Résumé  étiologique.  —  Lorsque  l’on  considère 
la  grande  diversité  des  états  passionnels,  sur  le 
front  des  armées,  on  conçoit  combien  sont  va¬ 
riées,  et  presque  personnelles,  les  causes  de  m  a- 
ladies  nerveuses  ou  psychiques,  d’ordre  émo¬ 
tionnel.  Cl  aque  sujet  porte  en  lui  des  prédis¬ 
positions  propres,  des  sensibilités  propres  :  ce 
sont  celles-là  qu’il  faut  rechercher,  découvrir, 
dépister,  avant,  si  possible,  que  la  maladie  n’ap¬ 
paraisse  ou  avant  que  la  maladie  n’ait  atteint 
une  gravité  irrémédiable.  Le  soldat  bien  équi¬ 
libré,  face  à  l’ennemi,  reste  maître  de  lui,  «  ne 
s’en  fait  pas  »,  «  prend  tout  en  gré  »  (Villon), 
mais  celui-ci  est  assez  rare  et  il  a  les  qualités 
d’un  chef.  On  comprend  après  cette  étude  étio- 
logic£ue  l’importance  considérable  du  facteur 
moral,  sur  le  front  des  armées,  qu’on  l’envisage 
du  point  de  vue  militaire  ou,  comme  nous,  du 
simple  point  de  vue  médical. 


B)  Symptomatologie.-^  L’étude,  sur  le  front 
des  armées,  des  états  passionnels  d’ordre  géné^ 
ral,  comme  facteurs  étiologiques  de  névroses 
et  de  psychoses,  établit  la  variété  et  la  corn* 
plexité  des  faits  à  observer.  Du  point  de  vue 
symptomatologique,  il  n’est  pas  possible  pour 
nous,  ni  peut-être  utile  pour  le  lecteur,  d’entrer 
dans  le  détail  de  ces  divers  états  passionnels, 
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En  conséquence  nous  réduirons  la  description 
de  leurs  manitestations  nerveuses  et  psychiques, 
aux  symptômes  essentiels  et,  en  quelque  sorte, 
directeurs  de  l’exameii,  qui  sont  : 

a)  Les  symptômes  objectifs  (dépression,  exci¬ 
tation,  alternatives  de  dépression  et  d’excita¬ 
tion)  ; 

b)  Les  symptômes  subjectifs  (étude  des  sen¬ 
sations,  des  idées  et  des  émotions  du  combat- 
tant). 

a)  Symptômes  objectifs.  —  Les  phénomènes 
de  dépression,  d’asthénie,qui  se  développent 
sous  l’influence  des  états  passionnels,  sont  plus 
communs  que  les  phénomènes  d’excitation.  Ils 
sont  toujours  caractérisés  par  des  signes  d’amy¬ 
osthénie  (asthénie  musculaire)  et  d’anidéation 
(asthénie  psychique)  ;  ces  signes  sont  plus  ou 
moins  nets,  plus  ou  moins  faciles  à  analyser. 
Comme  ce  sont  des  symptômes  secondaires  et 
variables,  on  s’explique  que  le  patient,  naturel¬ 
lement,  les  place  sur  un  plan  éloigné.  Ses  cama¬ 
rades  remarquent  bien  les  modifications  et  fina¬ 
lement  la  diminution  de  son  activité  générale, 
mais  ils  en  ignorent  la  cause,  qui  presque  tou¬ 
jours  reste  cachée,  dissimulée.  Le  sujet  est 
abattu,  il  parle  peu,  ou  même  il  ne  parle  plus 
du  tout  (mutisme)  ;  il  pleure,  il  dort  mal,  il  est 
sombre  plutôt  que  triste....  Cette  dépression  est 
constante  dans  tous  les  cas  où  le  combattant 
souffre  de  chagrins  d’ordre  familial  ou  nostal¬ 
gique,  d’ennuis  (au  pluriel),  c’est-à-dire  de  con¬ 
trariétés,  de  sentiments  excessifs  soit  de  honte 
relativement  à  des  actes  qu’il  a  commis,  soit  de 
pitié  vis-à-vis  des  blessés,  etc. 

L’excitation,  sous  l’infiuence  d’états  passion¬ 
nels,  est  toujours  plus  complexe  que  la  dépres¬ 
sion.  Ses  causes,  chez  le  combattant,  sont  celles 
qu’on  observe  chez  l’homme  en  général,  c’est-à- 
dire  l’énervement,  l’anxiété,  la  joie.  L’excitation 
à  base  d’énervement,  l’agitation  coléreuse,  la 
plus  commune  chez  l’homme,  se  voit  surtout 
en  arrière  des  lignes  ;  peu  marquée,  elle  se  tra¬ 
duit  objectivement  par  du  tremblement,  du 
trépignement,  du  froncement  dès  sourcils,  de 
l’oppression,  des  mouvements  de  déplacement, 
etc.  L’agitation  anxieuse  s’accompagne  d'irré¬ 
gularité  respiratoire,  de  tendances  impulsives 
à  la  miarche  ou  à  la  fuite.  L’agitation  joyeuse 
est  caractérisée  par  un  accroissement  de  l’ac¬ 
tivité  musculaire  et  idéative,  par  l’euphorie,  la 
disposition  au  rire  et  à  la  plaisanterie.  L’agita¬ 
tion  à  base  d'énervement  peut  compliquer  l’agi¬ 
tation  à  base  d’anxiété  ou  l’agitation  à  base  de 
joie. 

Les  alternatives  d’excitation  et  de  dépression 
sont  aussi,  très  fréciuemment,  symptomatiques 
de  l’existence  d’états  passionnels  chez  le  com¬ 
battant:  par  exemple,  il  est  anxieux  et  agité  s’il 
ne  reçoit  pas  de  nouvelles  de  l’attaque  qui  se 


prépare  ou  qui  vient  d’avoir  lieu  ;  il  devient 
joyeux  et  exalté  à  l’pnnonce  d’une  victoire  ;  11 
est  bientôt  anéanti  si  l’importance  de. cette  vic¬ 
toire  est  contestée,  etc.  Ces  faits,  et  d’autres 
plus  ou  moins  analogues,  si  simples  et  si  menus 
qu’ils  apparaissent  à  un  observateur  indifférent, 
jouent  un  rôle  essentiel  dans  l’état  du  tonus  émo¬ 
tionnel  des  soldats  qui  font  la  guerre. 

b)  Symptômes  subjectifs.  —  Les  phénomènes 
d’excitation  et  de  dépression,  faciles  à  cons¬ 
tater,  ne  sont  intéressants  et  utiles  au  dia¬ 
gnostic  qu’ autant  que  le  médecin  parvient  à  en 
débrpuiller  et  à  en  connaître  les  causes  d’ordre 
psychique.  De  là  il  résulte  que  les  signes  fournis 
par  l’analyse  psycho-clinique  priment,  en  défini¬ 
tive,  tous  les  autres  symptômes  :  cette  analyse 
consiste,  exactement,  dans  le  fait  d’examiner  et 
étudier  spécialement  les  sensations,  idées  et 
émotions  du  sujet. 

Parmi  les  sensations  douloureuses  exprimées 
par  le  patient,  les  unes  sont  bien  localisées  et 
généralement  précises  ;  les  autres,  peut-être 
plus  communément  sont  diffuses,  vagues,  et 
consistent  en  des  malaises  variés,  d’une  obser¬ 
vation  délicate.  Gomme  sensations  localisées,  il 
faut  citer,  en  première  ligne  :  l’épigastralgie 
‘  (serrement  du  cœur  ou  serrement  épigastrique), 
puis  l’oppression  respiratoire,  les  palpitations, 
la  sécheresse  ou  le  serrement  de  la  gorge,  etc. 
En  l’absence  de  sensations  précises,  on  note  un 
sentiment  d’abattement  et  de  faiblesse  générale, 
de  la  lourdeur  du  corps,  de  la  céphalée,  des  al¬ 
gies  multiples,  etc.  Dans  la  joie,  c’est  un  senti¬ 
ment  de  bien-être,  une  euphorie  extraordinaire 
qu’accuse  le  sujet. 

L’émotion  douloureuse  essentielle,  éprouvée 
au  moment  de  l’examen,  est  d’ordinaire  nette¬ 
ment  exprimée  par  le  patient,soit  spontanément, 
soit  sur  question  :  le  chagrin,  l’anxiété,  l’énerve¬ 
ment  ne  sont  jamais  confondus,  pris  l’un  pour 
l'autre,  par  un  même  individu. 

Les  sensations  spéciales  que  le  sujet  accuse 
et  son  état  émotionnel  étant  connus,  l’observa¬ 
teur  doit  rechercher  l’idée  ou  l’ensemble  des, 
idées  obsédantes  qui  président  à  leur  existence. 
C'est  l’étude  de  l’état  mental  propre  du  com¬ 
battant,  vis-à-vis  de  lui-même  (ennui,  déshon¬ 
neur,  orgueil,  ambition,  etc.),  vis-à-vis  des  siens 
et  de  son  pays  (chagrin,  nostalgie,  exaltation 
contrariée  du  patriotisme,  etc,),  vis-à-vis  de  ses. 
camarades  et  de  ses  chefs  (haine,  jalousie,  envie, 
méchanceté,  perfidie,  vanité,  etc.),  vis-à-vis  des 
blessés  (pitié,  chagrin),  vis-à-vis  de  l’ennemi’ 
(haine,  admiration,  anxiété  de  la  défaite),  etc. 
Cet  examen  devra  souvent  être  prolongé  et  tou¬ 
jours  pratiqué  avec  discrétion,  dans  l'intimité 
ou  dans  un  isolement  relatif. 

Lorsque  les  sensatiopf,  idées  et  émotions  ex¬ 
primées  par  le  sujet  ne  sont  plus  réductibles  par 
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la  conversation,  par  la  persuasion,  douce  et  pro-  poser  .  prochainement.  Dans  chacun  des  syn- 
longée,  ferme  mais  non  plus  brutale,  lorsque  dromes  hyper  et  parathymiques  qu’il  observe, 
l’état  passionnel  entraîne  des  réactions  nui-  le  médecin  doit  fixer  ce  que  nous  appellerions 
sibles  ou  destructives,  on  doit  dire  qu’un  .  syn-  volontiers  la  «;  dominante  »  émotionnelle,  mais 
drome  hyperthymique  s’est  constitué  et  que  ce  point  va  être  étudié  dans  le  chapitre  suivant, 
l’évacuation  de  celui  qui  en  est  affecté  va  s’im-  (A  suivre.) 


CLINIQUE  CHIRURGICALE 


Les  fractures  juxta-arliculaires 

M.  J.-P. 

Chirurgien  chef  des 

Il  y  a  six  jours,  entrait  dans  notre  service  un 
jeune  homme  âgé  de  25  ans,  qui,  à  la  suite  d’une 
chute  sur  la  paume  delà  main,  avait  présenté,  en 
plus  de  phénomènes  douloureux  assez  intenses, 
de  l’impotence  complète  de  l’avant-bras.  L’inter¬ 
ne  de  garde,  ayant  constaté  en  plus  de  ces  symp¬ 
tômes,  une  déformation  en  dos  de  fourchette, 
ainsi  qu’une  ascension  de  l’apophyse  styloïde  ra¬ 
diale,  signes  très  importants  comme  vous  le 
verrez  dans  un  instant,  n’eut  pas  de  peine  à  re¬ 
connaître  l’existence  d’une  fracture  juxta-arti- 
culaire  de  l’extrémité  inférieure  du  radius,  lé¬ 
sion  dont  je  vais  vous  exposer  maintenant  les 
différentes  caractéristiques. 

•  Les  fractures  de  l’extrémité  inférieure  du  ra¬ 
dius,  longtemps  confondues  avec  les  entorses 
et  les  luxations  du  poignet,  lurent  isolées  pour 
la  première  lois  par  Pouteau  en  1783  ;  Colles  en 
donna  en  1814  une  description  remarquable, 
rappelé^e  par  Smith  en  1850  dans  son  Traité  des 
fractures  ;  depuis  lors,  d’innombrables  travaux 
dus  à  Malgaigne  ,  à  Dupuytren,  à  Goyrand,  à 
Voillemier,  à  Bardenheuer,  à  Kônig,  etc.,  sont 
venus  apporter  une  importante  contribution  à 
leur  étude  que  la  radiographie  à  complètement 
transformée  au  cours  de  ces  dernières  années. 

Il  s’agit  là  d’une  lésion  qui  se  classe  parmi  les 
solutions  de  continuité  que  l’on  rencontre  le  plus 
souvent  ;  pour  Dupuytren  et  pour  Goyrand, 
elles  représentaient  même  le  tiers  de  la  totalité 
des  fractures  :  ce  chiffre  est  assurément  un  peu 
excessif,  car  à  leur  époque,  beaucoup  de  fractures 
du  carpe  méconnues  étaient  alors  rangées  parmi 
les  fractures  de  l’extrémité  inférieure  du  radius, 
retenez  cependant  qu’elle  est  la  plus  fréquente 
de  toutes  les  fractures  de  l’avant-bras. 

Rare  chez  l’enfant,  chez  lequel  il  se  produit, 
plutôt  un  décollement  épiphysaire,  elle  s’obser¬ 
verait,  d’après  les  auteurs,  surtout  de 20  à  40  ans 
chez  l'homme  et  de  50  à  60  ans  chez  la  femme,  ce 
dernier  fait  s’expliquant  par  l’apparition  plus  pré¬ 
coce  de  l’ostéoporose  sénile  dans  le  sexe  féminin. 

Ainsi  que  l’a  très  justement  fait  observer  Tan- 
ton,  le  terme  de  fracture#e  l’extrémité  inférieure 
du  radius  a  perdu  actuellement  la  signification 


de  l’extrémité  inférieure  du  radius. 

Tourneux, 

hôpitaux  de  Toulouse. 

simpliste  et  univoque  qu’il  avait  autrefois.  C’est 
que,  grâce  à  la  radiographie,  on  a  pu  constater 
qu’à  côté  de  la  fracture  typique  et  classique, 
celle  de  Pouteau-Colles,  dont  vous  avez  en  ce 
moment  un  exemple  très  net  sous  les  yeux,  a 
trait  sus-articulaire  et  à  déformation  caracté¬ 
ristique,  il  existait  toute  une  série  d’autres  frac¬ 
tures,  totales  ou  partielles  de  l’épiphyse  radiale 
inférieure  présentant  toutes  ce  même  caractère 
de  diviser  la  glène  radiale  et  d’être,  par  suite, 
des  fractures  articulaires. 

Je  ne  m’occuperai  aujourd’hui  que  des  frac¬ 
tures  juxta-articulaires  que  l’on  doit,  suivant  la 
direction  du  trait  et  surtout  suivant  le  sens  du 
déplacement  du  fragment  inférieur, répartir  en 
deux  variétés,  la  fracture  de  Pouteau-Colles  en¬ 
core  appelée  improprement  fracture  par  hyper¬ 
extension,  qui  est  la  règle,-  et  la  fracture  de 
Goyrand,  fracture  en  hyperflexion  ou  inverse 
qui  est  l’exception. 

Dans  la  fracture  de  Pouteau-Colles,  qui  est 
celle  c[ue  vous  rencontrerez  dans  l’immense  ma¬ 
jorité  des  cas,  le  trait  de  fracture  peut  siéger 
en  deux  points  différents  :  le  plus  souvent  (frac¬ 
ture  typique)  ,  il  est  situé  dans  la  région  diapliy- 
so-métaphysaire,  à  20  à  25  millimètres  au-dessus 
de  l’interligne  articulaire,  là  où  le  tissu  compact 
de  la  diaphyse  disparaît  pour  faire  place  au  tissu 
spongieux  de  la  métaphyse.  Beaucoup  plus  rare¬ 
ment,  il  se  trouve  clans  la  région  épiphyso-méta- 
physaire,  à  dix  millimètres  au-dessus  de  l’inter¬ 
ligne  articulaire,  au  voisinage  du  cartilage  de 
conjugaison,  réalisant  ainsi  ce  que  Pouteau  a 
appelé  la  fracture  basse.  La  direction  de  ce  trait 
est  ordinairenmt  transversale  comme  chez  notre 
malade,  mais  il  peut  être  également  oblique  en 
bas  et  en  dedans,  ou  en  bas  et  en  dehors. 

Les  fractures  juxta-articulaires  peuvent  être 
incomplètes,  et  intéressent  alors  presque  tou¬ 
jours  uniquement  la  face  antérieure  radiale,  mais 
ordinairement  la  solution  de  continuité  existe 
dans  la  totalité  de  la  surface  osseuse,  les  sur¬ 
faces  de  section  sont  alors  irrégulièrement  den¬ 
telées,  et  présentent  parfois  au  niveau  des  cor- 
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tioales  compactes  de  grandes  aiguilles  osseuses 
très  favorables  à  un  engrènement. 

Dans  les  fractures  cornplètes,  tout  déplace- 
!  nient  peut  manquer  ;  ce  fait  s'observerait  d’après 
I  Kauffmann  dans  environ  10  %  des  cas  ;  il  s’agit 
j  de  véritables  tassements  osseux  avec  périoste 
j  intact  que  l’on  constate  surtout  chez  le  vieillard. 

Mais,  le  plus  souvent,  on  relève  un  double  dé- 
I  placement  consistant  dans  le  transport  du  frag- 
;  ment  épiphysaire  à  la  fois  en  arrière  et  en  dehors 
qui  donne  à  la  fracture  sa  physionomie  clipique 
et  qui  se  traduit  par  les  déformations  en  dos  de 
fourchette  et  en  baïonnette  :  quant  à  la  péné¬ 
tration  elle  ne  vient  que  pour  fixer  la  déformation. 
Déplacement  et  déformation  coexistenthabituel- 
iement,  ils  peuvent  cependant  demeurer  isolés. 

Tous  les  degrés  peuvent  s’observer  dans  le  dé¬ 
placement  antéro-postérieur,  depuis  la  simple 
déviation  angulaire  avec  bascule  en  arrière  du 
fragment  diaphysaire,  jusqu’au  déplacement 
complet  dans  lequel  les  surfaces  fracturées  ont 
perdu  tout  contact  et  où  le  fragment  inférieur 
transporté  en  bloc  sur  la  face  dorsale  chevauche 
plus  ou  moins  le  fragment  supérieur  diaphy¬ 
saire.  Il  en  est  de  même  dans  le  déplacement  laté¬ 
ral,  qui  présente  lui  aussi  toute  une  série  de  de¬ 
grés  depuis  le  glissement  léger  de  l’épiphyse  ra- 
j  diale  en  dehors  jusqu’à  sa  translation  externe 
1  plus  ou  moins  accentuée  ;  dans  ce  dernier  cas, 
j  la  fracture  radiale  s’accompagne  ordinairement 
•  d’un  arrachement  de  la  styloïde  cubitale  ou  du  li¬ 
gament  triangulaire  avec  diastasis  radio-cubital 
I  inférieur  plus  où  moins  marqué.  Le  carpe  et  la 
'  main,  qui  accompagnent  le  fragment  radial  infé¬ 
rieur  dans  sa  translation, se  trouvent  alors  en  ab¬ 
duction  et  déviés  eii  dehors  du  côté  radial,  réali- 
'  sant  la  déformation  en  baïonnette. 

La  pénétration  peut,  elle  aussi,  manquer  tota¬ 
lement,  les  fragments  étant  seulement  engrénés 
par  leurs  dentelures,  ainsi  que  je  viens  de  vous 
le  dire,  il  n’y  a  qu’un  instant  ;  elle  peut  exister 
isolément,  sans  déplacement  antéro-postérieur 
ou  latéral,  mais  dans  la  grande  majorité  des  cas, 
elle  vient  s’y  associer  pour  fixer  la  déformation. 

Le  plus  souvent,  elle  n’est  que  partielle,  se 
produisant  en  arrière  seulement,  alors  c[u’en 
avant,  les  surfaces  fracturées  sont  écartées  Tune 
de  l’autre  ou  sont  restées  au  contact,  et  se  trouve 
•plus  marquée  du  côté  externe  par  suite  de  la 
bascule  dorsale  et  radiale  qu’effectue  le  sca¬ 
phoïde  comme  Ta  si  bien  montré  Destot. 

Elle  peut  aussi  être  totale,  mais  est  toujours 
plus  marcjuée  en  arrière  qu’en  avant, et  en  dehors 
qu’en  dedans  par  suite  de  l’inflexion  dorsale 
du  fragment  épiphysaire. 

Cette  pénétration  diaphysaire,  plus  marquée 
sur  le  côté  externe  a  pour  conséquence  une  bas¬ 
cule  du  fragment  supérieur  autour  de  son  axe 
sagittal  et,  par  suit©  une  ascension  plus  ou 
moins  marquée  de  la  styloïde  radiale  qui  arrive 


à  se  mettre  sur  le  même  plan  cpre  la  styloïde  cu¬ 
bitale  ou  même  au-dessus. 

Vous  voyez  donc  en  somme  cpre,  dans  une  frac¬ 
ture  de  Fouteau  type,  le  fragment  épiphysaire 
subit  un  déplacement  en  masse  d’avant  en  arriéré 
plaçant  le  carpe  et  la  main  sur  un  plan  posté¬ 
rieur  à  celui  du  fragment  supérieur,  un  déplace¬ 
ment  angulaire  qui  entraîne  Tépiphyse  en  arriè¬ 
re,  un  déplacement  latéral  externe,  et  une  péné¬ 
tration  de  la  diaphyse  dans  Tépiphyse,  ordinai¬ 
rement  partielle,  postérieure  et  plus  marquée  en 
dehors  cqu’en  dedans,  ce  qui  produit,  comme 
vous  le  comprenez  aisément,  une  déformation 
angulaire  des  deux  fragments  à  sommet  anté¬ 
rieur,  une  saillie  du  fragment  épiphysaire  à  la 
face  dorsale  du  poignet  avec  une  saillie  inverse 
du  fragment  diaphysaire  en  avant,  üne  ascen¬ 
sion  plus  ou  moins  marquée  de  tout  le  fragment 
inférieur,  une  déviation  del’axe  des  fragments  in¬ 
ferieurs  et  du  carpe  en  valgus,  et  enfin  un  diasta¬ 
sis  radip-cubital  plus  ou  moins  considérable. 

Je  serai  beaucoup  plus  bref  sur  la  deuxième 
variété  de  fracture  juxta-articulaire,  la  fracture 
de  Goyrand  infiniment  moins  fréquente  que  la 
fracture  de  Fouteau-Colles. 

Succédant  ordinairement  à  une  chute  sur  le 
dos  de  la  main  ou  sur  l’extrémité  des  métacar¬ 
piens,  la  solution  de  continuité  osseuse  présente 
un  trait  de  fracture  situé  à  un  ou  deux  centi¬ 
mètres  de  l’interligne  articulaire,  trait  à  direc¬ 
tion  généralement  traversale,  mais  qui  peut  par¬ 
fois  être  oblique  en  bas  et  en  dehors,  ou  en  bas 
et  en  dedans.  Les  déplacements  qui  se  produisent 
sont  analogues  à  ceux  de  la  fracture  de  Fou¬ 
teau,  mais  en  sens  inverse  :  le  fragment  inférieur 
res  te  au  contact  du  supérieur  en  faisant  un  angle 
à  sinus  antérieur  ou  bien,  déplacé  en  masse  et 
basculé  en  avant,  vient  effectuer  une  saillie  pal¬ 
maire  exagérée  sur  laquelle  se  tendront  vais¬ 
seaux,  nerfs  et  tendons.  La  concavité  antérieure 
de  la  diaphyse  radiale  est  exagérée,  la  déforma¬ 
tion  est  en  ventre  de  fourchette,  le  carpe  et  la 
main  se  trouvant  reportés  sur  un  plan  anté¬ 
rieur  à  celui  de  la  diaphyse  radiale. 

Ici  également,  la  fracture  s’accompagne  habi¬ 
tuellement  de  pénétration  de  la  diaphyse  dans 
Tépiphyse,  mais  qui  se  trouve  cette  fois  plus  mar¬ 
quée  en  avant  qu’en  arrière.  ;  le  fragment  infé¬ 
rieur  se  trouve  aussi  transporté  en  masse  du  côté 
radial  par  un  mouvement  de  glissement  latéral. 

Enfin,  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  fracture  de 
Fouteau,  comme  d’ailleurs  celle  de  Goyrand 
peut  se  compliquer  de  lésions  associées  tant  du 
côté  du  carpe,  fracture  du  scaphoïde,  du  semi-lu¬ 
naire,  ou  dislocation  du  carpe,  cpie  du  côté  du 
cubitus,  fracture  de  l’apophyse  styloïde,  frac¬ 
ture  de  l’extrémité  inférieure  ou  encore  luxation 
de  la  tête  cubitale,  lésions  venant  toujours  aggra¬ 
ver  plus  ou  moins  le  pronostic. 
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Au  point  de  vue  de  leur  pathogénie,  les  frac¬ 
tures  de  l’extrémité  inférieure  du  radius  peuvent 
être  de  causes  directes  ou  indirectes. 

Les  fractures  directes  sont  assez  rares  :  en  de¬ 
hors  des  coups  de  feu  et  des  écrasements,  elles 
succèdent  à  un  traumatisme  intéressant  direc¬ 
tement  l’épiphyse,  un  coup  de  marteau  sur  la 
afce  dorsale  du  radius  par  exemple  ;  quant  aux 
fractures  indirectes,  de  beaucoup  les  plus  fré¬ 
quentes,  elles  s’observent  soit  à  la  suite  d’une 
chute  sur  la  main,  le  plus  souvent  sur  la  paume, 
quelquefois  sur  le  dos  ou  sur  l’extrémité  des  mé¬ 
tacarpiens,  le  poing  étant  fermé,  soit  encore  à  la 
suite  d’une  hyperextension  violente  de  la  main, 
comme  dans  ce  que  l’on  désigne  du  nom  de  retour 
de  manivelle.  Vous  savez  que  lorsque  l’on  veut 
mettre  en  marche  une  automobile,  il  convient 
d’imprimer  à  la  manivelle  un  brusciue  mouve¬ 
ment  de  bas  en  haut  ;  or,  cette  dernière,  agis¬ 
sant  comme  une  sorte  de  ressort,  peut  parfois 
revenir  brutalement  en  arrière.  Si,  à  ce  moment 
la  main  a  lâché  prise,  le  1er  vient  frapper  d’un 
coup  violent  la  face  antérieure  de  l’avant-bras, 
détèrminant  alors  une  fracture  double  intéres¬ 
sant  à  la  fois  le  cubitus  et  le  radius  dans  leurs  ré¬ 
gions  diaphysaires  ;  mais  si  la  maint  tient  encore 
la  poignée  de  la  manivlle,  elle  se  trouve  portée 
brusquement  en  forte  hypertension  dorsale,  il 
en  résulte  alors  une  distension  au  maximum  du 
ligament  radio-carpien  antérieur  qui.  très  ré¬ 
sistant,  arrache  l’épiphyse. 

Si,  comme  vous  le  voyez,  il  est  assez  facile 
de  se  rendre  compte  du  mécanisme  suivant  le¬ 
quel  se  produit  la  fracture  radiale  dans  Tliyper- 
extension  de  la  main,  il  est  un  peu  plus  difficile 
de  voir  quel  est  celui  qui  agit  dans  les  chutes  sur 
la  main. 

En  laissant  de  côté  la  théorie  de  Fouteau,  qui 
attribuait  la  production  de  la  fracture  au  redres¬ 
sement  de  la  courbure  du  radius  par  suite  de  la 
contraction  du  carré-pronateur,  qui  ne  peut  plus 
■même  être  discutée  de  nos  jours,  et  celle  de 
Fouçher  et  de  Zoppinger  qui  pensaient  à  une 
flexion  radiale,  difficile  à  admettre  en  raison  de 
la  fréquence  de  la  pénétration  des  fragments, 
on  peut  invocmer  actuellement  pour  expliquer 
ces  solutions  de  continuités  deux  mécanismes, 
soit  l’arrachement,  soit  l’écrasement  par  trans¬ 
mission  directe  du  choc. 

Les  partisans  de  la  théorie  de  l’arrachement, 
Malgaigne,  Demarquay  et  Lecomte,  pensaient 
que,  dans  la  chute  sur  la  main,  l’extension  était 
un  phénomène  constant  et  obligé,  entraînant 
une  distension  des  ligaments  antérieurs  du  poi¬ 
gnet,  qui,  au  lieu  de  se  rompre,  résistaient  et 
arrachaient  leur  zone  d’insertion  osseuse,  c’est- 
à-dire  l’épiphyse  radiale  inférieure.  La  pénétra¬ 
tion  n’était  qu’un  phénomène  secondaire  dû  au 
poids  du  corps  agissant  sur  le  fragment  supé¬ 
rieur. 


Pour  les  auteurs  qui  ont  soutenu  au  contraire 
l’écrasement,  tout  en  l’interprétant  de  manière 
différente,  Dupuytren,  Goyrand,  Voillemier, 
Lopez,  Destot  et  Gallois,  le  radius  est  pris  entre 
deux  forces  opposées,  le  poids  du  corps  d’une 
part,  et  la  résistance, dusol  transmise  par  le  carpe 
de  l’autre.  C’est  le  scaphoïde  qui,  verticalement 
placé  dans  l’extension  appuyée  de  la  inaiil, 
constitue  l’enclume  sur  laquelle  vient  se  briser 
l’épiphyse  radiale  ;  et  suivant  l’intensité  de  la 
violence  ainsi  que  la  résistance  du  tissu  osseux, 
il  en  résulte  un  éclatement  de  l’épiphyse  ou  bien 
une  pénétration  des  fragments  dont  le  degré  est 
proportionnel  à  la  hauteur  de  la  chute.  Le  siège 
à  peu  près  constant  de  la  fracture  tient  non  pas 
au  ligament  interosseux,  comme  l’a  voulu  Lopez 
mais  à  l’intégrité  du  ligament  radio-carpien  et 
cjuant  au  déplacement  postérieur  de  l’épiphyse 
radiale,il  dépend  delà  bascule  scaphoïdiennefaite 
en  arrière  et  en  dehors. 

En  réalité,  le  mécanisme  de  production  des 
fractures  de  l’extrémité  inférieure  du  radius 
n’cst  pas  le  même  dans  tous  les  cas  ;  il  est  incon¬ 
testable  que,  dans  les  chutes  sur  l’extrémité  an¬ 
térieure  de  la  main,  sur  les  doigts,  et  les  têtes 
métacarpiennes,  l’hyperextension  de  la  main  et 
la  distension  des  ligaments  antérieurs  du  poi¬ 
gnet  sont  les  deux  facteurs  essentiels,  car  les 
lésions  cpui  se  produisent  dans  ces  cas  consis¬ 
tent  exceptionnellement  dans  la  fracture  de 
Fouteau-typique,  mais  surtout  dans  des  arra¬ 
chements  partiels,  dans  des  fractures  du  rebord 
antérieur  de  la  glène  radiale.  Dans  les  chutes  sur 
la  paume  de  la  main  au  contraire,  c’est  sur  le 
carpe  lui-même  que  porte  le  choc  et  la  force  est 
transmise  directement  au  radius  qui  s’écrase. 
Le  mécanisme  de  l’écrasement  est,  en  somme, 
celui  qui  intervient  dans  l’immense  majorité  des 
cas,  l’arrachement  ne  pouvant  guère  être  invo¬ 
qué  que  dans  les  fractures  partielles  presque  tou¬ 
jours  accompagnées  de  lésions  du  carpe. 

Je  ne  m’arrêterai  pas  bien  longtemps  en  ce  qui 
concerne  la  symptomatologie  de  ces  lésions  dont 
vous  connaissez  maintenant  les  dispositions  et 
le  mécanisme  ,  car  vous  avez  pu  vous  en  rendre 
compte  par  vous-mêmes  chez  notre  blessé  qui 
offrait  un  cas  tout  à  lait  typique  des  fractures 
juxta-articulaires  de  l’extrémité  inférieure  du 
radius.  Assurément,  le  jour  où  il  est  entré  dans 
notre  service,  les  différents  symptômes  tant  phy¬ 
siques  que  fonctionnels  étaient  assez  difficiles  à 
mettre  nettement  en  évidence,  par  suite  du  gon¬ 
flement  considérable  que  présentait  la  région 
traumatisée,  mais  aujourd’hui  que  l’cedème  s’est 
presque  dissipé,  il  n’en  est  plus  , de  même,  et  il 
vous  est  facile  de  reconnaître  les  divers  signes 
par  lesquels  se  traduisent  les  solutions  de  conti¬ 
nuité  de  l’extrémité  inférieure  du  radius. 

■■  Je  n’insisterai  donc  pas  Sur  la  douleur  locale 
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très  vivèj  qui  se  ptoduit  au  oiomênt  de  l'accident, 
ni  sur  l’impotence  fonctionnelle  dü  poignet  qui 
est  complète  ;  beaucoup  plus  importants  sont 
les  signes  objectifs  que  vous  pouvez  relever  au¬ 
jourd’hui. 

Êt  d’abôrd,  à  la  simple  inspection,  en  exami¬ 
nant  le  poignet  de  profil^  vous  pouvez  constater 
que  la  légère  concavité  palmaire  que  présente 
normalement  l’extrémité  inférieure  de  l’avant 
bras  et  qui  commence  à  se’  recouvrir  chez  notre 
.sujet  d’une  vaste  ecchymose,  est  remplacée  par 
une  convexité  à  laquelle  s’oppose,sur  la  face  dor¬ 
sale,  une  concavité  limitée  à  sa  face  inférieure  par 
une  saillie.  La  saillie  antérieure  est  due  à  la  dia- 
physe,  la  saillie  postérieure  sous-jacente  à  la 
cavité  dorsale  au  fragment  inférieur  basculé  en 
arrière  ;  le  carpe  et  la  main  se  trouvent  reportés 
en  arrière  du  plan  de  l’avant-bras,  ce  dont  il  vous 
est  très  facile  de  vous  rendre  compte  en  exami¬ 
nant  le  profil  cubital  de  cet  avant-bras  et  de  la 
main.  C’est  à  cette  déformation  que  Velpeau 
a  donné  le  nom  tout  à  lait  caractéristique  de  dé¬ 
formation  en  dos  de  fourchette,  d’autant  plus 
accusé  que  le  déplacement  postérieur  du  frag¬ 
ment  inférieur  se  trouve  plus  accentué. 

En  outre,  si  vous  examinez  maintenant  la 
main  et  l’avant-bras  non  plus  de  profil,  mais  de 
face,  vous  pourrez  remarquer  que  l’axe  de  la 
main,  et  celui  de  l’avant-bras,  passant  par  le  3® 
métacarpien,  représentés  normalement  par  une 
ligne  droite,  le  sont  maintenant,  par  une  ligne 
brisée,  car  ils  ne  sont  plus  dans  le  prolongement 
l’un  de  l’autre.  L’axe  de  la  main,  tout  en  restant 
parallèle  à  celui  de  l’avant-bras  est  nettement 
déplacé  du  côté  radial,  pendant  que  la  tête 
cubitale,  fait  du  côté  interne  du  poignet  une 
saillie  exagérée.. 

Si  maintenant,  vous  vous  mettez  à  palper  ce 
membre  fracturé,  vous  verrez  que  l’extrémité 
de  votre  index  suivant  de  haut  en'  bas  la  face 
dorsale  de  l’avant-bras, va  se  trouver  arrêtée  à  la 
partie  inférieure  de  la  dépression  par  la  saillie 
du  fragment  épiphysaire  ;  de  même  en  remon¬ 
tant  cette  fois  de  bas  en  haut  sur  la-  face  pal¬ 
maire,  vous  vous  sentirez  de  nouveau  arrêtés  à 
deux  travers  de  doigts  environ  au-dessus  du  pli 
de  flexion  du  poignet  par  la  saillie  du  fragment 
diaphysaire,  et  si  vous  appuyez  même  légère¬ 
ment  au  niveau  de  ces  deux  saillies  vous  réveil¬ 
lerez  par  votre  pression  ce  que  l’on  appelle  la 
douleur  exquise. 

Comme  chez  notre  blessé  lê  gonflement  est 
très  minime  et  que  le  dos  de  fourchette  est  assez 
accentué,  vous  poüveZ  constater  au  niveau  de  la 
dépression  dorsale  sus-articulaire,  une  sorte  dé 
corde  élastique,  tendue  comme  les  cordes  d’un 
violon  sur  un  chevalet,  qui  est  formée  par  les 
tendons  des  muscles  radiaux  que  la  projection 
du  fragment  inférieur  en  arrière  â  éloignés  de 


leur  pOsftion  naturelle,  et  qui  a  été  décrite,  par 
Velpeau  sous  le  nom  de  corde  des  radiaux. 

Continuant  votre  examen,  vous  allez  recher¬ 
cher  la  position  des  deux  apophyses  .stylo'fdes  : 
vous  savez  que  normalement  la  .stylo'ide  radiale 
descend  à  un  centimètre  au  dessous  delà  .styloïde 
cubitale,  or,  vOus  remarquerez  cjua  chez  notre 
blessé  les  extrémités  des  deux  apophyses  sty- 
loïdes  se  trouvent  sur  un  même  niveau,  et  cpie  la 
ligne  bi-styloïdienne  normalement  oblique  est 
devenue  horizontale.  Ce  signe,  dit  de  l’ascen¬ 
sion  de  l’apophyse  stylo'ide,  de  grande  valeur,, 
mais  qui  manque  si  la  fracture  ne  s’accompagne 
pas  de  la  pénétration  des  fragments  porte  le 
nom  de  signe  de  Laugier. 

Il  est  inutile  de  tenter  de  mettre  ici  en  évidence 
la  mobilité  anormale  et  la  crépitation,  car  ces 
deux  symptômes  que  vous  me  voyez  toujours  re¬ 
chercher  dans  l’examen  d’une  fracture,  ne  peu¬ 
vent  être  perçus  par  suite  de  l’engrènement  des 
fragments. 

Il  ne  faut  pas  croire  cependant  que  vous  trou¬ 
verez  chez  tous  vos  blessés  un  ensemble  de 
symptômes  aussi  net  que  celui  que  vous  avez 
pu  relever  chez  notre  sujet  ;  car  en  dehors  des 
fractures  sans  déplacement  où  vous  ne  rencon¬ 
trerez  pas  de  déformation,  et  où  vous  serez  ré¬ 
duits  à  constater  un  gonflement  diffus,  une  dou¬ 
leur  limitée  au  trait  de  fracture,  une  ecchy¬ 
mose  tardive  et  de  l’impotence  fonctionnelle, 
vous  pourrez  vous  trouver  en  présence  de  toute 
üne  série  de  cas  de  fractures  de  Pouteau  avec 
pénétration,  sans  dos  de  fourchette  et  sans  signe 
de  Laugier,  comme  vous  en  verrez  avec  dos  de 
fourchette  sans  déformation  en  baïonnette.,  Lé 
degré  du  déplacement  fragmentaire  dans  .les 
sens  antéro-postérieur  et  latéral,  le  sens  oblique 
ou  direct  de  la  pénétration  vous  expliqueront* 
facilement  ces  variétés  cliniques. 

Un  mot  seulement  sur  la  symptomatologie  de 
la  fracture  de  Goyrand,  dans  laquelle  la  défor¬ 
mation  est  dans  un  sens  inverse  à  celle  de  la  frac¬ 
ture  de  Pouteau.  Elle  est  en  ventre  de  fourchette  ; 
une  dépression  considérable  existe  au  niveau  de 
la  face  dorsale  du  poignet,  et  la  diaphyse  ra¬ 
diale  surplombe  une  dépression  au  fond  de  la¬ 
quelle  se  trouvent  le  poignet.  Les  quatre  der¬ 
niers  métacarpiens  se  trouvent  sur  un  plan  anté¬ 
rieur  à  celui  de  l’avant-bras,  ce  dont  on  s’assure 
facilement  en  examinant  le  profil  cubital  du 
poignet.  La  déformation  en  ba'ionnette  et  le 
signe  de  Laugier  s’observent  habituellenrent, 
quant  aux  mouvements  du  poignet,  iis  sont  tous, 
sauf  la  flexion,  très  limités. 

Le  diagnostic  des  fractures  juxta-articulaires 
de  l’extrémité  inférieure  du  radius  est,  en  géné¬ 
ral,  ass'eZ  facile  à  poser  ;  il  existe  pourtant  lin 
certain  nombre  dé  lésions  avec  lêsquellês  il  faut 
savoir  les  difîérènciér. 
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C’est  ainsi  que  des  fractures  sans  déplacement 
ont  pu  être  confondues  avec  des  entorses  ou  des 
contusions  du  poignet  ;  l’existence  d’une  ecchy¬ 
mose  et  la  recherche  minutieuse  d’une  douleur 
exquise  localisée  au-dessus  des  insertions  capsu- 
lo-ligamentaires  vous  permettra  de  soupçonner 
l’existence  d’une  fracture  que  l’examen  radio¬ 
graphique  viendra  confirmer. 

Dans  les  fractures  avec  déplacement,  en  pré¬ 
sence  d’une  déformation  en  dos  de  fourchette, 
vous  devrez  songer  à  la  possibilité  d’une  frac¬ 
ture  des  deux  os  de  l’avant-bras  au  tiers  infé¬ 
rieurs  ou  à  une  luxation  radio-carpienne  ou 
médio-carpienne  en  arrière. 

Mais,  dans  la  fracture  des  deux  os  de  l’avant- 
bras,  le  niveau  de  la  saillie  palmairl  se  trouve 
sensiblement  plus  élevé  que  dans  la  fractur  e  de 
Fouteau,  à  quatre  travers  de  doigts  au  moins 
de  l’interligne  articulaire  ;  en  outre,  la  déforma¬ 
tion  n’étant  pas  fixée  par  la  pénétration  peut 
être  exagérée,  et  enfin  la  ligne  bistyloïdienne 
conserve  son  obliquité  normale. 

La  luxation  radio-carpienne  en  arrière  est 
exceptionnelle  :  la  saillie  palmaire  du  dos  de 
fourchette  est  bas  située  correspondant  au  pli  de 
flexion  supérieur,  la  saillie  carpienne  fournit  un 
relief  régulièrement  convexe  demi-circulaire  et  la 
ligne  bistyloïdienne  est  oblique  en  bas  et  en  de¬ 
hors,  tous  symptômes,  qui  ne  permettent  guère 
une  erreur  de  diagnostic. 

Enfin,  dans  les  luxations  médio-carpiennes,  la 
constatation  de  la  diminution  de  la  hauteur 
du  carpe,  l’augmentation  de  son  diamètre  antéro¬ 
postérieur,  l’absence  de  déformation  de  la  ligne 
bi-styloïdiennè,  vous  éviteront  de  commettre 
une  erreur. 

La  coexistence  d’une  lésion  du  cubitus  ou  du 
massif  carpien  et,  en  particulier  d’une  fracture 
du  scaphoïde  peut  parfois  passer  inaperçue,  l’at¬ 
tention  étant  retenue  par  la  déformation  anté- 
brachiale  ;  vo.us  devrez  donc  systématiquement 
rechercher  les  signes  qui  les  traduisent,  surtout 
la  douleur  à  la  pression  dans  la  tabatière  anato¬ 
mique,  sans  oublier  de  faire  procéder  à  un  exa¬ 
men  radiographique  qui  ne  saurait  être  laissé  de 
côté  dans  aucun  cas. 

L’évolution  des  fractures  de  l’extrémité  infé¬ 
rieure  du  radius  est  simple  dans  l’immense  majo¬ 
rité  des  cas,  car  la  consolidation  par  cal  osseux 
se  fait  ordinairement  en  vingt  à  vingt-cinq  jours  ; 
çlle  est  également  presque  toujours  favorable  au 
point  de  vue  fonctionnel,  car  la  persistance  d’un 
certain  degré  de  dos  de  fourchette  et  en  baïon¬ 
nette  sont  compatibles  avec  un  bon  résultat  ;  ce 
n’est  que  lorsque  l’inclinaison  radiale  de  la  main 
est  très  prononcée, .  qu’il  peut  en  résulter  une 
diminution  de  la  puissance  de  flexion  et  de  pré¬ 
hension  des  doigts.  Quant  aux  pseudarthroses, 
elles  sont  rares  et  ne  se  voient  guère  que  dans  les 


chevauchements  complets  des  fragments  impar¬ 
faitement  réduits. 

Cette  évolution  normale  peut  cependant,  dans 
quelques  cas,  être  entravée  par  l’apparition 
d’un  certain  nombre  de  coiirplications  qui  vien¬ 
nent  se  manifester  soit  d’unefaçon  précoce,  soit 
d’une  façon  tardive,  complications  que  je  vais 
vous  signaler  successivement. 

C’est  ainsi  que  le  loyer  de  fracture  peut  par¬ 
fois  communiquer  avec  l’extérieur  ;  il  s’agit  là 
d’un  accident  assez  rare  qui  ne  s’observe  guère 
que  dans  les  fractures  avec  déplacement  consi¬ 
dérable,  la  diaphyse  radiale  déchirant  alors  les 
téguments  et  pouvant  faire  issue  au  travers  de 
la  plaie. 

D’autre  part,  l’existence  concomitante  d’al¬ 
térations  de  la  glène  radiale,  ou  du  massif  car- 
pién  constitue  la  complication  la  plus  sérieuse 
que  l’on  puisse  observer,  car  par  l’hémarthrose, 
les  épanchements  dans  les  gaines  synoviales  ten¬ 
dineuses,  et  la  dénivellation  permanente  qu’elles 
occasionnent,  elles  entraînent  la  production  d’ar¬ 
thrites  ainsi  que  des  raideurs  articulaires  et péri- 
articulaires,  qui  aboutissent  bien  souvent  aux 
synostoses  radio-carpiennes.  et  à  l’ankylose  du 
poignet. 

Il  en  est  de  même  des  lésions  cubitales  ainsi 
que  du  diastasis-radio-cubital  inférieur  qui  peu¬ 
vent  amener  une  diminution  ou  mêrne  une  perte 
totale  des  mouvements  de  pronation  et  de  supi¬ 
nation  :  un  cal  vicieux  peut  occasionner  un  ré¬ 
sultat  analogue. 

Les  troubles  nerveux  sont  peu  fréquents,  on  a 
relevé  quelques  cas  de  névrite,  ainsi  que  de  para¬ 
lysie  du  médian  et  du  cubital  survenus  à  la  suite 
de  phénomènes  de  compression  des  nerfs  par  l’ex¬ 
trémité  inférieure  du  fragmentsupér  ieur  dans  des 
cas  de  fractures  avec  chevauchement  complet. 

On  a  signalé  également  un  certain  nombre  de 
cas  d’atrophie  de  Sudeck,  qui,  par  les  douleurs 
persistantes  et  les  troubles  trophiques  dont  elle 
s’accompagne,  a  pu  entraîner  une  impotence 
fonctionnelle  complète  ,  malgré  une  réduction 
anatomique  exacte,  et  enfin  dans  les  fractures 
non  réduites,  on  a  pu  voir  la  production  d’hygro- 
mas  ou  de  synovites  dus  à  l’irritation  causée  par 
les  aspérités  des  fragments. 

Dans  les  cas  de  fracture  incomplète,  l’immo¬ 
bilisation  temporaire  du  membre  dans  une 
écharpe,  le  massage  et  la  mobilisation  précoce 
résument  tout  le  traitement.  Il  pourrait  en  être 
de  même  pour  les  fractures  complètes  sans  dépla¬ 
cement  ;  toutefois,  il  me  paraîf  préférable  d’im¬ 
mobiliser  l’avant-bras  pendant  une  huitaine  de 
jours  dans  un  appareil  amovo -in amovible  que 
l’on  enlèvera  ensuite  cfuotidiennement  pour 
masser  le  membre  et  mobiliser  le  poignet. 

Quant  aux  fractures  complètes  avec  chevau¬ 
chement  et  pénétration,  il  faudra  le  plus  tôt  pos- 


8  —  xfi  —  29 


LE  EOKGOÜR5  Médical 


sjMe,  rpijuire  le  clépla,cenipnt  en  ramenant  le 
fragropnt  inférieur  dans  le  prolongement  du  supé¬ 
rieur  et  en  rétablissant  l’obliquité  de  la  ligne  bi- 
siylQïdipnne. 

Cette  réduction,  vous  pourrez  l’effectuer  soit 
pp  la  manœuvre  de  Volkmanp,  en  portant  brus¬ 
quement  la  main  blessée  en  pronation,  flexion  pal¬ 
maire  et  forte. inclinaison  cubitale,  soit  par  celle 
de  Malgaigne  qui  me  paraît  préférable  et  qui 
consiste  à  refouler  avec  les  pouces,  le  fragment 
Inférieur  pendant  qu’un  aide  tire  sur  la  main  et 
qu’un  autre  maintient  l’avant-bras, 

I^a  réduction  une  fois  obtenue,  et  vous  le  recon¬ 
naîtrez  en  constatant  la  disparition  de  la  défor¬ 
mation)  le  rétablissement  de  l’obliquité  styloï- 
dienne,  ef  l’absence  de  toute  saillie  de  la  tête  cu¬ 
bitale,  Ü  faudra  la  maintenir  :  pour  cela,  voys 
emploierez  une  gouttière  plâtrée  qui  embrassera 
le  bord  radial  de  l’avant-bras,  le  poignet  et  le 
métacarpe,  mais  laissera  ies  doigts  parfaitement 


libres.  L’immobilisation  devra  se  faire  la  main 
en  flexion  palmaire  et  en  inclinaison  cubitale, 
mais  placée  en  supination  et  non  pas  en  prona¬ 
tion,  comme  on  le  faisait  autrefois,  sous  peine  de 
prodnire  un  décalage  qui  entraverait  d’une 
façon  notable  les  mouvements  de  l’avant-bras. 

Souvenez-vous  que  l’immobilisation  doit  être 
de  courte  dnrée  et  ne  pas  dépasser  12  à  15  jours 
pendant  lesquels  vous  devrez  mobiliser  quoti¬ 
diennement  les  doigts  pour  éviter  les  raideurs 
qui  apparaissent  si  facilement  au  niveau  de  leurs 
articulations  :  passé  ce  temps,  l’appareil  sera 
enlevé  tous  les  jours  pour  permettre  les  séances 
de  massage  et  de  mobilisation. 

Il  est  bien  entendu  que  si  Vous  aviez  affaire  à 
une  fracture  jde  Goÿraud,  avec  déformation  en 
Ventre  de  fourchette,  les  manœuvres  de  réduc¬ 
tion  devraient  être  inverses  de  celles  de  la  frac¬ 
ture  de  IPoüteau,  et  que  la  main  devrait  être 
immobilisée  en  flexion  dorsale. 


DE  LA  MALADIE  INFECTIEUSE  DE  DÜREN  (RHÉNANtE). 
DES  LÉGUMINO-TOXI-INFËCTIONS 

Par  le  Dr  Albert  Veillabd  (de  Meung-sur-Loircj  Loiret). 


Il  est  bon  d’attirer  l’attention  du  Corps  mé- 
élcal  sur  la  maladie  infectieuse  de  Dtiren 
(Rhénanie).  Cette  maladie  n’a  jamais  été  signalée 
que  chez  les  bovins,  mais  par  son  étiologie  (in- 
tp.xlçatian  alimentaire  par  la  farine  déshuilée  de 
spja),  elle  se  rapproche  de  l’étiologie  de  l’encé- 
phalo-myélite  dite  épidémique. 

Le  plus,  comme  la  farine  de  haricot  de  Java  et 
de  Birmanie,  cette  farine  de  soja  (légumineuse)  a 
été  surtout  employée  en  Angleterre  où  Stockman 
dès,  1915.  signalait  ses  effets  toxiques  ;  postérieu- 
retnent  à  1923,  elle  sert  à  nourrir  des  troupeaux 
en  Hollande  ef  en  Rhénanie. 

Pans  ces  derniers  pays,  la  farine  de  soja  a  été 
largement  utilisée  et  a  fait  des  ravages  nombreux 
parmi  les  bovins.  Evidemment,  le  lait  ef  le  sé¬ 
rum  des  vaches  ainsi  nourries  renfermaient  des 
priuçipes  toxiques  et  il  est  permis  de  se  demander 
si  un  enfant  recevant  un  tel  lait  et  vacciné  ensuite 
avec  un  sérum  provenant  d’une  bête  alimentée 
à  lafarine  de  soja  ne  peut  pas  présenter  des  acci¬ 
dents  tels  que  ceux  de  l’encéphalite  post-vacci¬ 
nale,  qui  ne  serait  en  réalité,  qu’une  encéphalite 
pat  choc  anaphylactique  chez  un  enfant  sensibL 
lise  au  lait  intoxiqué  par  le  soja  et  inoculé  avec 
au  sérum  reniermant  ce  même  élément  toxique. 

Si,  d’autre  part,  on  tient  compte  des  expé¬ 
rimentations  de  Bailly  et  de  Broeq-Rousseu  qui 
ont  publié  que  chez  un  cheval  sensibilisé  au 
Pathyrus,.  on,  peut  provoquer  des  accidents  de  la¬ 
thyrisme  en  lui  donnant  comme  nourriture  une 
autre  légumineuse  même  non  toxique  {ciçer 
atkimuiVyVm  exemple),  on  voit  qu’il  y  a  lieu  de- 


rechercher  toutes  les  légumineuses  qui  Sont  en¬ 
trées  dans  l’ aliment atinon  de  la  bête  qui  a  fourni 
le  sérum  et  de  l’enfant  qui  a  reçu  le  vaccin  (pha- 
seolus,  lathyrus,  soja,  faba,  etc.). 

Cette  farine  de  soja  avait  les  meilleures  appa¬ 
rences  d’une  bonne  farine  alimentaire,  déshuilée 
et  blanchie  au  trichloréthylène,  tout  comme  les 
farines  servant  habituellement  de  succédanés  aux 
farines  de  froment,  et  il  ne  faut  pas  oublier  que 
pour  Stockman  (Angleterre),  Lothes  et  Profé 
(Allemagne),  c’est  ce  produit  chimique  qui  serait 
la  cause  de  l’intoxication. 

Cette  farine  de  soja  qui  a  été  recommandée 
pour  l’alimentation  du  diabétique  n’entrerait-elle 
pas  parfois  dans  les  mélanges  nutritifs  destinés 
aux  enfants  ? 

Enfin,  toutes  ces  farines  toxiques  mettent 
l’économie  en  état  de  moindre  résistance  et 
contribuent  à  augmenter  la  mortalité  lors  d’é¬ 
pidémies  graves,  telles  que  celles  de  grippes,  de 
spirochétoses,  et  il  est  essentiel  d’en  empêcher 
l’usage  dans  la  fabrication  du  pain. 

Pour  toutes  ces  raisons,  le  Corps  médical  doit 
être  au  courant  de  la  maladie  infectieuse  de  Dü- 
ren  qui  jusqu’à  présent  n’à  été  décrite  que  dans 
les  publications  vétérinaires. 

Dans  la  Revue  générale  de  médecine  vétérinaire 
du  15  juiliet  1928,  M.  le  professeur  Robin  (de  l’E¬ 
cole  d’Alfort)  expose  les  particularités  de  cette 
maladie  nouvelle,  observée  chez  les  bovins.  C’est 
à  cet  important  travail  c^ue  j’emprunterai  les  dé- 
I  tails  qui  intéressent  le  Corps  médical  tout  par- 
I  ticulièrement  pour  l’étude  de  la  toxicologie  d’une' 
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légumineuse  qui  a  été  préconisée  dans  le  régime 
du  diabétique. 

D’abord  vue  dans  les  étables  du  cercle  de  Dü- 
ren  et  dans  la  région  de  Coblentz,  la  maladie  est 
ensuite  rencontrée  dans  nombre  de  localités,  no¬ 
tamment  aux  environs  d’Aix-la-Chapelle,  de 
Neuwied,  de  Cologne,  d’Essen,  etc.  Ultérieure¬ 
ment,  elle  est  observée  par  Frœnkel,  puis  par 
de  Gier  et  von  Straaten  dans  les  provinces  hol¬ 
landaises  du  Limbourg  et  du  Brabant  et  par 
Lauge,  en  Bavière. 

Tous  les  observateurs  sont  d’accord  pour  ad¬ 
mettre  que  la  maladie  frappe  de  préférence  les 
jeunes  animaux  et  surtout  les  vaches  laitières 
(98,5  p.  100  des  animaux  atteints).  Le  pourcen¬ 
tage  de  mortalité  fut  considérable,  principale¬ 
ment  à  Düren  et  ses  environs,. d’où  le  nom  de  ma¬ 
ladie  de  Düren  donné  à  cette  maladie  nouvelle. 

M.  le  professeur  Robin  eii  trace  les  traits  prin¬ 
cipaux  :  début  brusque,  température  rectale  df 
40  à  410;  souvent  au  bout  de  quelques  heures  sur¬ 
vient  une  abondante  hémorrhagie  nasale  ;  on 
voit  des  troubles  intestinaux  avec  selles  sanglan¬ 
tes,  pétéchies  sur  les  muqueuses  oculaires  et  va¬ 
ginale,  et  un  écoulement  hémorrhagique  peut 
être  constaté  à  la  commissure  vulvaire.  Assez  fré¬ 
quemment,  les  excréments  contiennent  de  petits 
caillots  de  sang.  Enfin,  on  a  quelquefois  signalé 
révolution  d’hématomes  sous-cutanés,  dont  le 
volume  allait  de  celui  d’un  œuf  à  celui  de  la  tête 
d’un  enfant. 

Chez  quelques  sujets,  grande  faiblesse  muscu¬ 
laire  et  même  quelques  troubles  parétiques. 

La  mort  survient  dans  un  délai  qui  n’excède 
pas  trois  jours.  D’après  Bulles  (La  maladie  du 
Brabant,  1925),  il  n’est  pas  exceptionnel  d’ob¬ 
server  une  forme  suraiguë  où  les  accidents  ner¬ 
veux  prédominent  ;  les  animaux  sont  trouvés  en 
décubitus  latéral,  ■  la  tête  en  opisthotonos,  les 
yeux  pirouettant  dans  les  orbites,  les  membres 
secoués  de  convulsions  cloniques.  Ici,  la  mort 
survient  en  quelques  heures. 

Si  la  description  donnée  par  M.  le  prof.  Robin 
dans  ces  deux  derniers  alinéas  se  rapproche  de 
celle  de  l’encéphalite  à  forme  suraiguë,  par  con¬ 
tre  dans  les  signes  qui  les  précédaient,  ce  sont  les 
symptômes  hémorrhagiques  qui  prédominent. 
Néanmoins,  si  l’on  admet  avec  Stockman,  Lo- 
thes  et  Profé  qu’il  s’agit  d’une  intoxication  par 
le  produit  chloré  employé  pour  le  déshuilage  de 
la  farine,  produit  modifiant  la  formule  sanguine 
avec  tendance  hémorrhagipare  ,  d’autre  part,  je 
ferai  remarquer  que  les  hémorrhagies  se  mani¬ 
festent  en  des  points  déterminés  par  l’innerva¬ 
tion  du  pneumogastrique  ;  hémorrhagies  au  ni¬ 
veau  des  muqueuses  oculaire,  nasale,  vulvaire  et 
muqueuses  internes,  comme  dans  la  fièvre  herpé¬ 
tique  on  voit  des  éruptions  en  ces  mêmes  locali¬ 
sations. 

Il  y  aurait  donc  lieu  de  tenir  compte  tout  à  la 


fois  et  de  l’intoxication  chimique  hémorrhagi¬ 
pare  et  de  la  toxi-infection  de  la  légumineuse 
soja  qui  se  porte  sur  le  noyau  du  pneumogastri¬ 
que  et  entraîne  par  ricochet  des  troubles  du 
vago-sympathique. 

Le  début  et  la  marche  de  la  maladie  de  Düren 
ont,  en  effet,  les  mêmes  allures  que  dans  l’encé¬ 
phalite  léthargique,  la  myélite  spasmodique  et 
les  autres  toxi-infections  par  les  légumineuses, 

Etiologie  de  la  maladie  de  Düren. 

Maladie  mystérieuse,  car  jamais  elle  n’avait 
été  observée  et  l’on  fut  plusieurs  années  avant 
d’en  reconnaître  la  cause. 

Ses  âllures  de  maladie  infectieuse  firent  porter 
les  recherches  des  laboratoires  vers  une  étiologie 
bactériologique  ;  on  décrivit  même  plusieurs  ger¬ 
mes  et  bacilles  agents  de  l’épidémie. 

Mais  cette  conception  ne  fut  pas  unanimement 
admise,  et  les  enquêtes  démontrèrent  qu’il  s’a¬ 
gissait  d’un  empoisonnement  par  la  farine  des¬ 
huilée  de  Soja,  dont  Stockman,  en  Angleterre, 
avait  déjà,  dès  1915,  montré  la  nocivité. 

La  lutte  fut  longue  entre  les  partisans  de  l’ori¬ 
gine  infectieuse  et  ceux  de  l’origine  alimentaire. 

«  Il  est  juste  de  reconnaître  qu’il  fallut  aux 
enquêteurs  rhénans,  et  notamment  à  Lothes  et 
Profé,  une  singulière  perspicacité  pour  arriver 
à  démêler  la  cause  des  accidents  au  milieu  d’in¬ 
nombrables  témoignages  contradictoires  et  sou¬ 
vent  mensongers ... 

On  finit  même  par  découvrir  que  certains  pro¬ 
priétaires  dissimulaient  la  vérité  dans  le  but  de 
percevoir  les  indemnités  allouées  pour  les  ani¬ 
maux  morts  de  maladie  infectieuse  (Robin,  Loc, 
cit,  page  357).  » 

Enquêtes  déconcertantes,  en  vérité,  quand  on 
n’est  pas  prévenu  de  la  marche  singulière  désin¬ 
toxications  par  les  légumineuses.  Ainsi  que  je  l’ai 
signalé  pour  l’encéphalite  léthargique  par  le  hari¬ 
cot  de  Java  et  pour  la  myélite  spasmodique  par 
le  Lathyrus,  l’intoxication  par  la  farine  déshui- 
lée  de  soja  n’est  souvent  pas  en  rapport  avec  la 
quantité  de  farine  absorbée. 

«  Les  premiers  observateurs  ont  été  également 
déroutés  par  ce  fait  que  les  accidents  ne  survien¬ 
nent  qu’un  temps  assez  long,  de  cinquante  à  soi¬ 
xante-dix  jours,  après  le  début  de  l’administra¬ 
tion  régulière  de  la  farine,  et  il  n’est  pas  rare  de 
noter  l’apparition  de  ces  troubles  un  ou  deux 
mois  après  la  cessation  complète  de  cette  distri¬ 
bution.  Certaines  relations  indiqueraient  que 
la  maladie  est  apparue  trois  et  même  cinq  mois 
après  la  suppression  de  l’aliment  incriminé,  mais 
elles  tiennent  vraisemblablement  à  des  erreurs, 
peut-être  volontaires.  »  Robin. 

Les  lecteurs  du  Concours  médical  connaissent 
déjà  cette  description  qui  est  celle  donnée  par 
nos  vétérinaires  militaires  à  propos  du  lathyris¬ 
me  dont  fut  frappée  notre  cavalerie  à  la  fm  def 
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l'année  1918,  ToujonTS'  les  mêmes  singularités 
dans  les  intoxications  par  les  léguminenses. 

«  Pendant  des  mois  et  des  mois,  Efckmann 
nouitit  des  animaux  avec  de  la  farine  de  soja  : 
aucun  phénomène  d'fntôxication.  Mais  si  l'expé¬ 
rience  est  poursuivie  plus  longtemps,  des  rehsei- 
gnements  intéressants  sont  obtenus. 

Aux  rations  de  faritae,  on  ajoute  une  ration  de 
fourrage  vert,  et  sur  quatre  vaches,  an  bout  de 
deux  mois  et  demi,  une  bête  présente  la  sympto¬ 
matologie  de  la  maladie  die  Dur  en  et  à  l’autOpsie 
on  trouve  les  lésions  caractéristiques  de  l’intoxi- 
eation.  A  remarquer  qu'une  grande  partie  des 
,  animaux  soumis  au  régime  incriminé  restent  dé¬ 
finitivement  indemnes.  »•  Robin. 

J'ai  tenu  à  donner  ce  passage  du  travail  de 
M.  le  professeur  Robin  parce  qu'il  répond  à 
une  objection  que  l’on  m’a  souvent  faite  r  «  Mais 
si  l’encéphalite  léthargique  était  due  à  une  in¬ 
toxication  par  le  pain,  nous  aurions  tous  été  at¬ 
teints  d’encéphalite  puisque  le  pain  avait  la 
même  composition  pour  tous.  »  Mais  à  ce  compte 
nous  devrions  tous  être  tuberculeux,  asthmati¬ 
ques  ou  sporomycosiques,  puisque  nous  vivons 
au  milieu  des  germes  pathogènes  de  ces  états 
morbides  ;  or,  la  plus  grande  partie  de  la  popu¬ 
lation  reste  indemne. 

De  même  dans  l’intoxication-infection  par  les 
légumineuses. 

Le  soja  appartient  à  la  famille  des  légumineu¬ 
ses,  ce  qui  me  permet  de  le  classer  immédiate¬ 
ment  à  côté  de  nos  vieilles  connaissances  dont 
il  suit  les  lois  générales  pathogéniques  ;  le  hari¬ 
cot  de  Java,  la  fève  de  Birmanie,  le  pois  du  Ja¬ 
pon  {Lathyrus)  ,  le  Cassia  occidenldlis  (café  nè¬ 
gre),  ce  dernier  incriminé  dans  l'encéphalite 
énzootiqne  du  cheval,  certaines  vesces  toxi¬ 
ques  pour  les  pigeons  (Rothéa),  le  Lupin  jaune, 
le  trèfle  rampant,  etc. 

Par  c[uel  mécanisme  ces  légumineuses  et  bien 
d'autres,  (car  je  ne  cite  ci-dessus  que  celles  qui 
ont  été  employées  depuis  la  guerre  comme  succé¬ 
danés  alimentaires  chez  l’homme  ou  les  ani¬ 
maux),  sont-elles  toxiques  ? 

Si  l’étiologie  est  indéniable,  par  contre  la  pa- 
thogénie  donne  lieu  à  des  controverses  ardentes 
parmi  ceux  qui  ont  commencé  à  étudier  cette 
question,  se  compliquant  encore  du  rôle  joué  par 
le  déshuilage  et  le  blanchiment  des  farines  par 
des  agents  chimiques  plus  ou  moins  toxiques  qui 
ont,  en  outre,  le  grave  inconvénient  de  tuer  tou¬ 
tes  les  vitamines  indispensables  à  une  assimila¬ 
tion  normale. 

Lorsque,  le  premier,  j'ai  soutenu,  me  basant 
sur  l’enchaînement  des  faits  cliniques,  que  l’en¬ 
céphalite  léthargique  était  due  â  des  farines  toxi¬ 
ques  ou  avariées,  et  précisant  ensuite  que  l’en¬ 
céphalite  à  forme  léthargique  était  due  spéciale¬ 
ment  à  la  consommation  de  haricot  de  Java  et 
(je  Bhmanie,  la  myélite  spasmodique  au  lathy- 


rus,  les  polynévrites  aux  farines  de  vieux  rfz 
usiné,  les  troubles  mentaux  au  maïs  avarié,  on 
m’objecta  que  cela  était  impossiple,  qn’îî  s’agis> 
sait  d’une  infection  et  non  d’une  intoxication, 
puisque  l'encéphalite  léthargique  présentait  tous 
les  caractères  d'une  maladie  infectieuse  et,  en 
particulieT,  souvent  une  fièvre  élevée,  et  qu'à 
'autopsie  on  constatait  un  manchon  périvascu¬ 
laire,  pathognomonique  d'un  processus  microbien 
ou  virulent. 

Mais,  depuis  ma  note  à  l’Académie  de  médeci¬ 
ne  en  1920,  les  idées  des  milieux  officiels  me  pa¬ 
raissent  s'être  fortement  modifiées,  car  voici  tex¬ 
tuellement  comment  se  termine  l’article  du  15 
juillet  1928  de  M.  le  prof.  Robin  (d’AHort). 

«  On  notera  que  certaines  données  relatives  à 
la  symptomatologie  des  empoisonnements  ali¬ 
mentaires  méritent  d’être  revisées.  On  a  long¬ 
temps  considéré  les  manifestations  de  la  fièvre 
comme  la  caractéristique  exclusive  des  maladies 
infectieuses  ;  or,  le  poison  incoirmi  du  soja  pos¬ 
sède  une  action  hyperthermisante  aussi  marquée 
que  celle  des  toxines  microbiennes.  Nos  connais¬ 
sances,  encore  fragmentaires,  sur  les  toxalbumi- 
nes  végétales  (phytotoxines>,  autorisent  à  rap¬ 
procher  leurs  effets  de  ceux,  mieux  connus,  pro¬ 
duits  par  les  poisons  solubles  des  bactéries.  Maïs 
les  toxines  végétales,  certaines  d’entre  elles  tout 
au  moins,  jouissent  d’une  propriété  qui  rend 
souvent  difficile  l’interprétation  des  troubles  ob¬ 
servés.  Leur  action  pathogène,  influencée  au  sur¬ 
plus  par  certaines  conditions  individuelles,  ne 
s'exerce  qu’à  la  faveur  d’absorptions  maintes 
fois  répétées  et  les  signes  de  l’empoisonnement, 
au  lieu  d’apparaître  progressivement,  au  fur  et  à 
mesure  de  la  saturation  de  l’organisme,  survien¬ 
nent  avec  brusquerie,  à  la  façon  des  accidents 
anaphylactiques,  auxquels  on  n’a  pas  manqué 
de  les  assimiler.  » 

Des  légumim-ioxi-infeetions. 

Reprenons  une  phrase  du  paragraphe  ei-des- 
süs  :  «  Les  Phytotoxrnes  se  rapprochent  des  toxi¬ 
nes  microbiennes,  »  En  1896,  voilà  33  ans,  j’al¬ 
lais  déjà'beaucoup  plus  loin,  j’écrivais  :  «  Dans 
les  légumineuses,  la  toxine,  l’alcaloïde  de  la 
plante,  n’est  que  fa  ptomaïne  du  bacille  de  Bei- 
jerinck  de  la  poche  microbienne  de  la  racine.  Ce 
bacille  se  nourrit  d’hydrates  de  carbone  donnés 
par  la  plante  et  de  l’azote  atmosphérique  et,  orga¬ 
nisme  vivant,  émet  des  excrétions  que  l’on  a  dé¬ 
signées  des  noms  de  toxines  ou  ptomaïnes. 

Celles-ci,  substances  azotées,  servent  d’ali¬ 
ments  à  la  plante  et,  dans  certaines  légumineuses 
constituent  le  seul  aliment  azoté,  si  les  engrais 
font  défaut.  L’alcaloïde  ou  la  toxalbumine  de 
la  léguminense  n’est,  en  somme,  que  le  reli¬ 
quat,  non  employé  par  la  plante,  de  l’excrétion 
albuminoïde  émise  par  le  bacillus  radicicola.  i 

Daps  ces  tpxalbumipçg  des  légumineuses,  Jp 
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microbe  n’est  donc  pas  loin,  si  même  il  n’y  existe 
pas  sous  la  forme  filtrante,  d’où  les  réactions 
entre  antigènes  et  anticorps  donnant  lieu  à  une 
véritable  maladie  infectieuse. 

Pour  mon  compte  personnel,  je  trouve  le  ter¬ 
me  de  Phytotoxine  impropre,  car  il  paraît  dési¬ 
gner  une  toxine  de  plante,  alors  qu’il  s’agit  de  la 
toxine  primitivement  émise  par  un  microbe- 
champignon  oumycorhize,  quia  fourni  la  nourri¬ 
ture  azotée  à  la  légumineüse  ou  aux  autres  plantes 
vivant,  elles  aussi, de  l’azote  pris  dir  ectementdans 
l’atmosphère  par  les  aérobactéries  des  racines. 

Ces  réactions  entre  antigènes  et  anticorps  pour¬ 
ront  donc  être  observées  dans  des  intoxications 
par  des  plantes  appartenant  à  des  familles  autres 
que  celle  des  légumineuses,  mais,  dans  ce  sujet 
de  pathogénie  toüte  nouvelle,  je  crois  qu’il  est 
prudent  de  procéder  par  séries,  en  tête  desquel¬ 
les,  je  placerai  les  légumineuses,  dont  beaucoup 
de  variétés  ont  manifesté  leurs  méfaits  depuis 
une  quinzaine  d’années,  lorsqu’on  a  voulu  utili¬ 
ser  leurs  farines  dans  notre  panification  ou  leurs 
graines  dans  l’alimentation  du  bétail. 

La  maladie  de  Düren  augmente  la  collection 
de  ces  maladies  à  allure  infectieuse,  mais  non 
contagieuses  et  d’origine  alimentaire,  qui,  depuis 
la  guerre  de  1914,  ont  dérouté  laboratoires,  cli¬ 
niciens  et  hygiénistes. 


Seuls,  les  vétérinaires  jusqu’à  présent  s’en 
étaient  occupés  ;  mais  je  me  suis  demandé  si 
’emploi  qui  était  fait  de  cette  farine  toxique 
chez  des  bovins  utilisés  pour  la  fourniture  du  lait 
aux  enfants  et  du  sérum  pour  la  vaccination  anti¬ 
variolique  n’entrait  pas  dans  les  causes  patho¬ 
géniques  de  l’encéphalite  post- vaccinale. 

Dans  tous  les  cas,  depuis  1915,  ce  n’est  guère 
qu’en  Angleterre,  en  Hollande,  en  Rhénanie,  en 
Bavière  que  l’on  en  a  usé  aussi  largement  ;  et 
pour  cette  raison  je  n’hésite  pas  à  placer  la  fève 
de  soja  à  côté  du  haricot  de  Java  et  de  Birma¬ 
nie  comme  pouvant  être  à  l’origine  d’un  sérum 
toxi-infectieux  d’ordre  encéphalitique. 

Et  pourquoi,  alors  qu’il  s’agit  de  l’alimenta-  _ 
tion  des  vaches,  faire  une  aussi  belle  farine,  bien 
sèche  et  bien  blanche  ?  Cela  me  paraît  par  trop 
tentant,  si  cette  farine  est  moins  chère  que  celle 
de  froment. 

Ne  s’en  est-on  pas  servi  dans  la  fabrication  du 
pain  ?  Ces  farines  dévitaminées  placent  les  con¬ 
sommateurs  en  état  de  moindre  résistance  vis-à- 
vis  des  épidémies  et  des  troubles  organiques, 

Certes,  l’emploi  en  masse  de  toutes  ces  den¬ 
rées  exotiques  ne  me  paraît  pas  indispensable 
et  il  est  temps  de  renoncer  à  ces  importations  fu¬ 
nestes  pour  la  santé  publicjue. 


LA  CLINIQUE  OERMATO-SYPHILIGRAPHIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

I.  Les  «  chancres  »  blennorragiques.  —  II.  Sur  l’étiologie  de  la  pelade. 


I.  —  Ulcérations  gonococciques 
cliancriîormes. 

Symptomatologie.  —  Dans  certaines  circons¬ 
tances,  le  gonocoque  est  capable  de  donner 
des  ulcérations,  d’où  la  possibilité  d’erreurs  de 
diagnostic,  de  pronostic,  de  thérapeutique,  dont 
on  conçoit  l’importance  pratique. 

En  effet,  le  gonocoque  ne  produit  pas  que  les 
ulcérations  blennorragiques,  banales  et  clas¬ 
siques,  érosives,  multiples,  irrégulières,  contem¬ 
poraines  de  la  blennorragie  aiguë  et  sympto¬ 
matiques  d’une  balano-posthite  ôu  d’une  vulvo- 
vaginite  gonococcique  ;  les  ulcérations  blennor¬ 
ragiques  peuvent  aussi  revêtir  l’aspect,  soit  du 
chancre  mou,  soit  du  chancre  induré. 

Le  chancre  blennorragique  s’observe  chez 
l’homme  comme  chez  la  femme. 

Chez  l’homme,  il  siège  habituellement  sur  le 
gland,  soit  au  niveau  de. la  couronne,  soit  surtout 
au  voisinage  du  méat  ;  on  peut  aussi  l’observer 
sur  le  fourreau  ou  à  la  marge  de  l’anus,  en  cas  de 
blennorragie  ano-rectale.  L’aspect  de  ces  ulcé¬ 
rations  blennorragiques  varie  beaucoup  suivant 
les  cas  (1). 

(1)  Gougerot,  Burnier  et  Paul  Blum.  —  Archives 


Dans  une  première  série  de  laits,  il  s’agit  d’éro¬ 
sions  ovalaires  ou  circulaires,  régulières,  à  fond 
rouge-chair  musculaire,  plan,  lisse,  superficiel, 
ou  bien  d’ulcérations  plus  ou  moins  profondes 
à  bords  taillés  à  pic,  à  base  indurée,  simulant 
le  chancre  syphilitique,  papuleux  ou  ulcéreux. 
Üne  adénopathie  inguinale  uni-  ou  bilatérale, 
suppurée  ou  non,  un  phimosis  plus  ou  moins 
marqué,  viennent  compléter  l’analogie. 

Dans  une  seconde  série  de  faits,  le  fond  de  l’ul¬ 
cération  est  bourbillonneux,  grisâtre  ou  jau¬ 
nâtre  ;  ses  bords  sont  décollés  ;  en  un  mot,  ses 
caractères  sont  ceux  du  chancre  mou  et  un  bubon 
inguinal,  parfois  une  lymphangite  dorsale,  vien¬ 
nent  compléter  l’analogie  avec  une  ulcération 
chancrelleuse.  L’auto-inoculation  est  habituel¬ 
lement  positive. 

Dans  une  troisième  série  de  faits,  exception¬ 
nels,  les  chancres  blennorragiques  ont  une  ten¬ 
dance  au  phagédénisme. 

Chez  la  jemme,  les  ulcérations  blennorragiques 
sont  habituellement  multiples,  de  forme  arron¬ 
die  ;  mais  elles  peuvent  prendre  l’aspect  d’une 


dermato-sgphiligraphiques  de  la  clinique  de  l'hôpUal 
Sainl-Louis,  tome  I,  fascicule  1,  mars  1929. 
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fissure,  d'une  rhagade  quand  elles  se  dévelop¬ 
pent  au  niveau  d’un  repli  muqueux. 

Elles  siègent  habituellement  au  méat  uréthral, 
au  col  utérin,  à  la  fourchette,  à  l’orifice  du  canal 
excréteur  des  glandes  de  Bartholin,  ou  encore  à 
la  marge  de  l’anus.  Elles  s’accompagnent  sou¬ 
vent  d’un  œdème  aphlegmasique  des  lèvres. 
L’ulcération,  irrégulièrement  circulaire,  à  bords 
arrondis,  à  fond  anfractueux,en  entonnoir,  donne 
un  pus  mal  lié,  peu  abondant  :  la  base  en  est  peu 
indurée  habituellement  et  l’ulcération  simule 
un  chancre  mou. 

On  retrouve,  chez  la  femme,  les  trois  mêmes 
variétés  que  chez  l’homme.  L’ulcération  simule 
surtout  le  chancre  mou  ;  plus  rarement  elle  est 
syphiloïde  ;  enfin,  elle  peut  être  serpigineuse. 

Le  pronostic  est  bénin  ;  mais  les  ulcérations 
peuvent  se  compliquer  d’infitration  et  d’œdème 
des  parties  voisines,  du  gland  et  du  prépuce 
chez  l’homme,  des  glandes  lèvres  chez  la  femme, 
la  lymphangite,  l’adénite  sont  habituelles. 

Diagnostic.  —  Si  les  observations  publiées 
de  «  chancres  gonococciques  »  sont  rares,  c’est 
que  l’examen  bactériologique  n’est  pas  fait  d’une 
façon  systématique,  quand  on  se  trouve  en  pré¬ 
sence  d’une  ulcération  génitale.  Le  plus  souvent, 
le  diagnostîc  est  facilité  par  l’existence  d’une 
blennorragie  antérieure.  Mais,  quand  le  malade 
ne  présente  aucun  écoulement  uréthral,  rien 
n’éveille  l’attention,  sauf  un  aspect  anormal 
de  l’ulcération,  et,  seul,  l’eXamen  microscopique 
d’un  frottis  de  l’ulcération  permet  de  rapporter 
la  lésion  à  sa  véritable  cause. 

Même  dans  les  cas  associés  à  l’urétrite,  le 
diagnostic  du  «  chancre  blennorragique  »  ne 
peut  être  fait  cpie  par  le  microscope.  C’est  lui 
qui  montrera  la  présence  du  diplocoque  de 
Neisser  dans  le  frottis  de  l’ulcération  ;  la  con¬ 
firmation  pourra  être  obtenue  par  les  cultures. 
D’ordinaire,  les  gonocoques  sont  nombreux  ; 
mais,  parfois  il  sera  nécessaire  de  provoquer  une 
abondante  sécrétion  par  des  applications  de 
nitrate  d’argent  pour  faire  apparaître  le  gono¬ 
coque  enfoui  profondément. 

On  se  basera,  d’autre  part,  sur  l’absence  du 
bacille  de  Ducrey  pour  éliminer  le  chancre  mou, 
et  l’on  écartera  le  diagnostic  de  syphilis  grâce 
aux  examens  ultra-microscopiques  négatifs,  et 
au  Wassermann  négatif. 

Mais  il  est  des  cas,  où  le  diagnostic  devient 
pMs  complexe  :  ce  sont  les  chancres  mixtes  gono- 
chancrelleux,  et  gono-syphiliticiues  ;  la  présence 
de  ces  microbes  associés  à  la  surface  des  ulcéra¬ 
tions  témoigne  de  leur  existence,  et  l’évolution 
ultérieure  affirme  la  nature  hybride  de  l’infec¬ 
tion. 

Dans  certains  cas,  on  peut  même  observer 
la  «  trilogie  vénérienne  »  au  complet  (gonocoque 
tréponèmes,  bacilles  de  Ducrey). 


La  pàthogénie  de  l’ulcération  blennorragique 
est  simple.  Elle  résulte  d’une  action  locale 
irritative  et  nécrosante  des  gonocoques  qui,  en 
infiltrant  les  couches  superficielles  des  tissus, 
avec  lesquels  ils  se  trouvent  en  contact,,  en  amène 
peu  à  peu  l’élimination  et  la  disparition.  La 
persistance  presqu’indéfinie  du  processus  blen¬ 
norragique  chronique,  quand  il  est  livré  à  lui- 
même,  entraîne  celle  des  ulcérations  qu’il  a 
produites  ;  aussi  ne  manifestent-elles  pas  de 
tendance  à  la  réparation  spontanée. 

Traitement.  —  Le  diagnostic  exact  des  ulcé¬ 
rations  gonococciques  évite  les  traitements  de  la 
chancrelle  et  les  cures  antisyphilitiques  inten¬ 
sives  répétées,  prolongées  pendant  plusieurs 
années  ;  au  contraire,  le  traitement  de  ces  ulcé¬ 
rations  gonococciques  est  d’ordinaire  facile. 

Il  consiste  principalement  en  applications 
de  permanganate,  de  solutions  argentîques,  de 
.  chlorure  de  Zinc.  Dans  certains  cas,  on  sera  obligé 
de  recourir  au  curettage  et  au  thermocautère. 
Des  applications  locales  de  vaccin  antigonococci¬ 
que  ont  amené  une  guérison  rapide.  On  devrâ 
toujours  s’efforcer  de  dépister  et  de  traiter  les 
repères  de  gonocoques. 

II.  —  Sur  l’étiologie  de  la  pelade. 

On  peut  voir  à  la  pelade  plusieurs  causes  pos¬ 
sibles  :  au  premier  rang,  Sabouraud  placerait 
la  syphilis.  Dire  que  la  syphilis  héréditaire  est 
une  des  causes  de  la  pelade  lui  paraît  l’énonce 
d’un  fait  certain.  Dire  que  la  pelade  est  un  acci¬ 
dent  syphilitique  lui  paraît  faux; car,  sauf  chez 
l’enfant,  le  plus  grand  nombre  de  cas  de  pelade 
ne  paraissent  pas  devoir  être  rattachés  à  cette 
infection. 

Au  second  rang,  se  place  Vhérédité  peladique 
directe,  qu’on  peut  relever  dans  un  cas  sur  cinq. 

Au  troisième  rang,  ce  sont  les  troubles  thyroï¬ 
diens,  sous  la  forme  habituelle  du  goitre  exoph¬ 
talmique  vrai  ou  fruste,  mais  reconnaissable. 

Au  quatrième  rang,  et  chez  la  femme  plus 
certainement  que  chez  l’homme,  se  rangeraient 
les  troubles  génitaux,  d’ailleurs  presque  toujours 
mêlés  à  des  troubles  thyroïdiens. 

Enfin,  comme  cause  d’une  rareté  exception¬ 
nelle,  il  fautmentionner  la  pelade  post-trauma-, 
tique,  dans  laquelle  on  devrait  comprendre  les 
cas  plus  rares  encore  de  pelade  provoquée  par 
l’évolution  difficile  delà  denf  de  sag-esse.  - 

Mais,  toutes  ces  causes  réunies  né  font  peut-être 
pas  la  moitié  du  total  des  cas  observés  (1).  L’étio¬ 
logie  de  la  pelade  garde  donc  encore  une  très 
grosse  part  d’inconnues. 

G.  F. 


(1)  R.  Saboukaud.  —  Archives  dermato-syph.  de  la 
clinique  de  l’hôp.  Sl-Louis,  t.  I,  fasc.  1,  mars  1929. 
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L’Actualité  Scientifique 

La  Presse 


Sur  les  tumeurs  du  médlastin  au  point  de  vue  radio¬ 
logique.  Diagnostic  et  traitement. 

D’après  MM.  Morel-Kahn,  Fiamboli  et 
Godet,  la  radiothérapie  seule  paraît  pouvoir  ac¬ 
tuellement  donner  aux  malades  atteints  de  tu¬ 
meurs  médiastinales  des  survies  de  1  à  5  ans,  avec 
une  illusion  de  santé  compatible  avec  une  vie  ac¬ 
tive.  Il  convient  d’être  prudent,  mais  d’agiravec 
fermeté  et  le  traitement  ne  sera  entrepris  que 
par  des  spécialistes  compétents.  {La  Pratique 
médicale  française,  août  1929,  A  et  B.). 

Sur  un  cas  d’adénite  aiguë  hypertrophique,  traitée  par 
le  sérum  de  Jousset. 

Le  cas,  rapporté  par  MM.  Boulin  et  Chatard, 
ne  permet  pas  de  résoudre  le  délicat  problème  de 
1  a  fièvre  ganglionnaire  ;  les  auteurs  ne  peuvent 
malheureusement  apporter  la  preuve  de  la  na¬ 
ture  tuberculeuse  de  l’infection  observée.  Mais, 
il  y  a  ici  deux  fortes  présomptions  en  faveur  de 
la  tuberculose  ;  d’abord,  les  antécédents  très 
nets  de  la  petite  malade,  ensuite  l’action  pour 
ainsi  dire  spécifique  du  sérum  de  Jousset  ;  on 
connaît,  en  effet,  l’action  particulièrement  re¬ 
marquable  de  la  sérothérapie  anti-bacillaire 
dans  les  fièvres  d’invasion  bacillaire,  avec  pous¬ 
sées  fluxionnaires.  Dans  l’observation  relatée, 
le  sérum  de  Jousset  amena  une  transformation 
littérale  de  la  malade,  de  son  état  général  profon¬ 
dément  touché  auparavant,  avec  une  fonte  ra¬ 
pide  des  ganglions  hypertrophiés.  (Habituelle¬ 
ment,  les  ganglions  cèdent  avec  un  extrême  len¬ 
teur.) 

Les  auteurs  concluent  donc,  pour  le  moment, 
que  la  fièvre  ganglionnaire  n’est  pas  absolument 
différenciée  de  la  fièvre  d’invasion  bacillaire  avec 
adénopathie.  (Journ.  de  médecine  de  Bordeaux, 
20  ao.ût  1929.) 

Rétrécissement  congénital  de  fœsophage  à  manifes¬ 
tations  tardives. 

Le  Dr  Jeanneney  apporte  une  preuve  de  plus 
à  l’appui  de  ce  fait  que,  comme  les  rétrécisse¬ 
ments  congénitaux  du  rectum,  les  rétrécisse¬ 
ments  congénitaux  de  Fœsophage  peuvent 
n’entraîner  que  très  tardivement  des  troubles 
graves  nécessitant  l’intervention  médicale. 

Ce  rétrécissement  avait  évolué  lentement  et  il 
était  devenu  infranchissable  ;  les  sécrétions  ac¬ 
cumulées  constituaient  une  véritable  gêne  pour 
le  malade.  {Journ.  de  médecine  de  Bordeaux 
20  août  1929.) 


La  digitaline  à  titre  préventif.  , 

Il  est  trois  maladies,  où  la  digitaline  à  titre  pré¬ 
ventif  rend  les  plus  grands  services  :  le  rétrécisse¬ 
ment  mitral,  l’arythmie  complète,  la  tachycardie 
qui  précède  .'e  galop  cardiaque. 

Dans  ,1e  rétrécissement  mitral,  précise  Ch. 
Fiessinger,  la  digitaline  diminue  la.  dyspnée,  et 
surtout,  elle  empêche  la  production  des  embo¬ 
lies.  C’est  là  le  gros  danger  de  tout  rétrécisse¬ 
ment  mitral  :  la  stagnation  du  sang  dans  l’oreil¬ 
lette  au-dessus  de  l’orifice  rétréci,  d’où  la  pro¬ 
duction  de  caillots  dangereux.  Le  dangerestsur- 
tout  grand  dans  le  rétrécissement  mitral  à  forme 
arythmique. 

Quant  à  l’arythmie  complète,  elle  indique  une 
lésion  de  l’oreillette,  qui  d’ailleurs  peut  durer 
longtemps  avant  que  le  ventricule  se  dilate  ;  or¬ 
donnée  à  titre  préventif,  la  digitaline  retarde  in¬ 
définiment  la  défaillance  des  cavités  droites. 

La  tachycardie  qui  précède  le  bruit  de  galop 
s’accompagne  en  général  d’hypertension  arté¬ 
rielle.  La  digitaline  prescrite,  dès  qu’apparaît  la 
tachycardie,  recule  à  une  date  lointaine  la  pro¬ 
duction  du  bruit  de  galop. 

Dans  ces  trois  cas,  la  posologie  est  la  même  ;  5 
gouttes  de  la  solution  de  digitaline  cristallisée  à 
1  p.  1000,  3  à  4  matins  de  suite  par  semaine.  On 
administre  le  remède  une  heure  ou  deux  avant  le 
repas  de  midi  dans  une  cuillerée  d’eàu  ;  on  sus¬ 
pend  3  à  4  jours  et  l’on  recommence.  Si  le  bruit 
de  galop  a  paru,  il  faut  poursuivre  le  remède 
6  à  8  jours,  avec  suspension  de  48  heures,  car  il 
s’agit  alors  d’éviter  les  fléchissements  plus  accen¬ 
tués  du  myocarde  et  ceux-ci  ne  manqueraient 
pas. 

Il  n’y  a  aucun  inconvénient  à  poursuivre  indé¬ 
finiment  la  médication,  aucun  risque  d’accu¬ 
mulation,  ni  d’épuisement  dans  l’efficacité.  Rien 
ciue  des  avantages.  {Journal  des  Praticiens,  10 
août  1929.) 

Sur  la  séméiologie  de  l’adénopathie  trachéo-bronclii- 
que  tuberculeuse  de  l’enfance. 

MM.  Armand-Delille,  Lestocquoy  et  Vi- 
BERT  estiment  que  les  symptômes  généraux  at¬ 
tribués  à  l’adénopathie  trachéobronchique  ne  pa¬ 
raissent  pas  avoir  de  valeur  spécifique. 

Les  signes  fonctionnels  de  compression  se  ré¬ 
duisent  au  cornage  et  à  la  toux  bitonale  ;  ils  sont 
exceptionnels  et  ne  se  voient  que  chez  les  nour¬ 
rissons. 

Les  signes  physiques  donnés  comme  classi- 
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ques,  ne  semblent  posséder  aucune  valeur  pour 
le  diagnostic  de  l’adénopathie  tuberculeuse  ;  ils 
sont  dus  en  partie  à  des  lésions  pulmonaires,  en 
partie  à  des  phénomènes  normaux. 

La  radiographie  permet  seule  un  diagnostic  ; 
mais  elle  doit  être  exécutée  avec  une  technique 
rigoureuse  et  en  se  conformant  à  des  règles  stric¬ 
tes,  sous  peine  d’avoir  des  clichés  inutilisables. 

La  radiographie  de  face  ne  donne  de  renseigne¬ 
ments  que  pour  les  groupes  latéro-trachéal  et 
inter-bronchique  droit  ;  mais  il  faut  éviter  de 
prendre  pour  des  images  pathologiques  des  om¬ 
bres  vasculaires  normales,  et  pour  des  images 
ganglionnaires,  des  images  dues  à  des  lésions  pul¬ 
monaires. 

Il  faut  préférer  à  la  radiographie  oblique,  cau¬ 
se  de  beaucoup  de  diagnostics  inexacts,  la  radio¬ 
graphie  de  profil,  qui  ne  prête  pas  aux  mêmes  er¬ 
reurs.  Celle-ci  permet  de  voir  les  ganglions  inter¬ 
bronchiques  et  les  ganglions  bronchiques  gauches. 

Pour  déceler  ou  éliminer  l’existence  d’une  adé¬ 
nopathie  trachéo-bronchique  ,  il  faut  toujours 
une  radiographie  de  face  et  une  radiographie  de 
profil.  {La  Presse  médicale,  28  septembre  1929.) 

La  ehirurgie  chez  les  diabétiques  depuis  l’insuline. 
MM.  L.  et  J.-L.  Lapeyre  jugent  des  résultats 
acquis,  en  se  basant  sur  des  statistiques  suffi¬ 
santes.  Ils  distinguent  soigneusement  : 

La  chirurgie  ordinaire  chez  le  diabétique,  de¬ 
venue  bénigne  depuis  l’insuline,  et  la  chirurgie 
des  complications  du  diabète,  encore  grevée  dans 
certaines  formes  d’un  lourd  passif. 

L’infection  aggrave  singulièrement  le  pronos¬ 
tic.  L’insuline  doit  être  employée  à  doses  tri¬ 
plées  ;  elle  agit  insuffisamment  si  l’infection  n’est . 
pas  hâtivejnent  combattue  chirurgicalement. 
Alors  l’insuline  reprend  tout  son  pouvoir. 

Anthrax,  cellulites,  gangrène  infectée  sont  les 
trois  seules  complications  encore  redoutables. 
Leur  proportion  relative  peut  s’évaluer  ainsi  ; 
pour  un  cas  d’anthrax,  deux  de  cellulite,  trois  de 
gangrène.  Leur  mortalité  atteindrait  ;  anthrax 
33  p.  100,  gangrènes  infectées,  38  à  40  p.  100,  cel¬ 
lulites,  50  p.  100. 

La  collaboration  étroite  du  médecin  et  du  chi¬ 
rurgien,  ainsi  que  les  décisions  promptes  et  radi¬ 
cales  doivent  améliorer  ees  résultats. 

L’insulinothérapie  faite,  à  temps  et  bien  con¬ 
duite,  a  changé  radicalement  le  pronostic  autre¬ 
fois  si  sombre  de  la  chirurgie  dans  les  diabètes 
simples  et  compliqués  {La  Presse  médicale,  4  sep- 
tembrel929).  ' 

Valeur  de  l’ostéosynthèse  dans  le  traitement  des 
fractures  diaphysaires  fermées  des  deux  os  de  la 
jambe. 

MM.  les  Prof.  P.atçl  et  de  Girabdier  dé¬ 
montrent,  par  les  résultats  obtenus^  que  les 


reproches  adressés  à  l’ostéosynthèse  ^ont  abso¬ 
lument  injustifiés,  en  ce  qui  concerne  les  fractu¬ 
res  diaphysaires  fermées  des  deux  os  de  la  jambe. 

Ce  qui  ne  veut  pas  dire  que,  de  ce  fait,  systé¬ 
matiquement,  le  traitement  sanglant  doive 
être  appliqué  à  toute  fracture  de  jambe. 

Il  est  bien  évident  que  certains  types  qui  ne 
s’accompagnent  que  d’un  déplacement  léger  se 
laisseront  aisément  réduire  et  maintenir  par  les 
moyens  non  sanglants.  Il  n’est  pas  douteux 
non  plus  qu’en  observant  toutes  les  règles  clas¬ 
siques,  on  arrive  à  obtenir  une  réduction  correcte 
non  sanglante,  avec  de  bons  résultats,  dans  un 
certain  nombre  de  cas  accompagnés  de  déplace¬ 
ment  important  des  fragments.  Mais  ces  cas  ne 
sont  pas  aussi  fréquents  qu’on  veut  bien  le  dire. 

Quoiqu’on  fasse,  il  persistera  toujours  des  cas 
où,  malgré  les  essais  les  mieux  conduits,  une 
réduction  correcte,  contrôlée  radiographique- 
ment,  ne  pourra  être  obtenue.  Or,  il  ne  fautpas 
perdre  de  vue  que,  bien  qu’une  restauration 
anatomique  inpeccable  ne  soit  pas  nécessaire 
pour  obtenir  un  bon  résultat  fonctionnel,  les 
mauvais  résultats  fonctionnels  tiennent  avant 
tout  à  des  vices  de  réduction. 

Les  résultats  obtenus  par  les  auteurs  permet¬ 
tent  de  penser  que  le  champ  des  indications  de 
l’ostéosynthèse  dans  les  fractures  diaphysaires 
des  deux  os  de  la  jambe  doff  êlre  très  élargi.  Elle 
permet  de  rétablir  une  continuité  exacte  des 
segments  fracturés  et  les  met  dans  des  conditions 
optima  pour  une  réparation  normale,  suivie 
d’une  récupération  fonctionnelle  parfaite. 

Chaque  .fois  qu’on  se  trouve  dans  des  condi¬ 
tions  de  milieu  et  d’outillage  appropriés,  si  la 
réduction  non  sanglante  correctement  exécutée 
ne  donne  pas  toute  satisfaction,  on  aura  tout 
avantage,  au  point  de  vue  anatomique,  fonc¬ 
tionnel  et  médico-légal,  à  recourir  sans  tarder  à 
l’ostéo-synthèse.  {La  Presse  médicale,  24  août 
1929.) 

De  l’état  du  système  nerveux  végétatif  dans  l’hypo¬ 
tension  et  l’hypertension  artérielles  permanentes. 

11  résulte  d’un  fort  intéressant  travail  publié 
par  MM.  I.ian,  Sïoicesco  et  Vidrasco,  que  : 

1®  L^étude  de  l’excitabilité  vasculaire  dans 
l’hypotension  artérielle  permanente  d’allure 
idiopathique  et  dans  l’hypertension  artérielle 
permanente  montre  une  opposition  très  nette 
entre  ces  deux  catégories  de  troubles  :  une  hypo¬ 
réactivité  vasculaire  caractérise  l’hypotension, 
tandis  qu’une  hyper-réactivité  vasculaire  est 
l’apanage  de  l’hypertension. 

-L’hypoexcitabilité  vaso-motrice  de  l’hypo¬ 
tension  frappe  surtout  les  nerfs  vaso-constric¬ 
teurs  ;  il  en  est  de  même  pour  l’hyper-excitabilité 
vaso-motrice  de  l’hypertension.  Or  l’on  sait 
que  les  nerfs  vaso-constricteurs  appartiennent 
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au  grand  sympathique  ou  ortho-sympathique, 
tandis  qu’il  règne  quelque  obscurité  sur  l’ana¬ 
tomie  et  la  physiologie  des  nerfs  vaso-dilata- 
teprs  :  leur  origine  parasj'mpathique  n’est 
établie  (pie  pour  les  glandes  salivaires  et  les 
organes  génitaux.  Ces  constatations  apportent 
un  excellent  argument  en  faveur  de  l’existence 
d’une  hypotonie  artérielle  dans  l’hypotension, 
et  d’une  hypertonie  artérielle  dans  l’hyperten¬ 
sion.' 

2°  L’étude  des  réactions  neuro-végétatives 
cardiaques  donne,  au  contraire,  des  résultats 
à  peu  près  analogues  dans  les  deux  affections. 

3°  L’importance  et  le  sens  différent  des  réac¬ 
tions  vasculaires,  le  degré  minime  et  le  sens 
analogue  des  réactions  cardiaques  dans' l’hypo¬ 
tension  et  l’hypertension  artérielles  démontrent 
jusqu’à  l’évidence  que,  dans  les  explorations 
neuro-végétatives,  il  est  nécessaire  :  a)  de  faire 
porter  spécialement  l’étude  détaillée  des  réac¬ 
tions  végétatives  sur  l’organe  principalement 
malade  ;  b)  de  ne  pas  considérer  comme  valables, 
pour  le  système  neurO-végétatif  tout  entier,  les 
résultats  des  épreuves  végétatives  qui  tablent 
sur  les  modifications  produites  dans  un  seul 
organe.  (i«  Presse  médicale,  9  octobre  1929.) 

Le  traitement  du  prurit  anal  par  les  injections 
sous-cutanées  anesthésiantes. 

.T. a  seule  énumération  des  diverses  méthodes 
essayées  avec  des  succès  variables,  suivant  des 
idées  directrices  très  éloignées,  montre  l’em¬ 
barras  du  thérapeute. 

La  cure  des  lésions  cutanées  est  souvent  entra¬ 
vée  par  la  persistance  du  prurit.  Quant  au  traite¬ 
ment  étiologique,  dans  certains  cas,  uii  régime 
antidiabétique,  une  opothérapie,  une  cure  des 
hémorrhoïdes  ou  d’une  autre  affection  digestive 
ont  pu  fournir  quelques  succès. 

Il  faut  citer  les  thérapeutiques  antimicrobien¬ 
nes  (stocks  ou  auto-vaccins),  les  cures  désensi¬ 
bilisatrices  (auto-séro  ou  auto-hémothérapie), 
la  haute  fréciuence,  la  radiothérapie. 

,  I.a  diversité  des  thérapeutiques  proposées, 
l’inconstance  de  leurs  résultas,  autorisent  l’essai 
de  toute  médication  nouvelle. 

MM.  Bensaude  et  Chene  recommandent  les 
injections  anesthésiantes,  suivant  la  technicfue 
de  Yeomans,  de  Xew-York. 

Le  liquide  utilisé  est  une  solution  de  benzoatc 
de  benzoca'me  et  d’alcool  phényl-méthylicpie. 
Le  solvant  est  l’huile  d’amandes  douces,  qui  per¬ 
met  une  résorption  plus  lente. 

Benzoato  de  ben-zocaine . )  , .  ^ 

Alcool  phényl-méthylique . . . .  j 
Huile  d’amandes  douces .  90 

Cette  préparation  ne  présente  aucune  toxicité 
et  son  pouvoir  anesthésique  est  très  marqué. 


La  technique  est  simple.  Après  antisepsie' 
habituelle  de  là  peau  par  l’alcool  ou  la  teinture 
d’iode,  avec  la  même  instrumeiitation  cfue  pour 
une  injection  hypodermique,  on  injecte  la  solu¬ 
tion  précédenteMans  le  tissu  cellulaire  de  la  ré¬ 
gion  péri-anale  et  au  niveau  de  la  ligne  cutanéo¬ 
muqueuse  de  l’anus. 

Cette  injection  doit  être  poussée  très  lente¬ 
ment.  On  doit  surtout  s’assurer  que  l’on  est 
bien  dans  le  tissu  cellulaire  sous-cutané  ;  ce 
cfui  peut  être  délicat,  lorsque  les  grattages  ré¬ 
pétés  ont  provoqué  de  la  lichénification  ou  de 
l’hyperkératose.  On  injecte  un  centimètre  cube, 
rjuelciuefois  deux,  de  la  solution. 

Il  faut  suivre  très  exactement  les  directives 
suivantes.  Onpicfue  au  voisinage  du  siège  maxi¬ 
mum  du  prurit  c£ue  le  malade  précise,  et,  autour 
du  point  ainsi  atteint,  on  pousse  dans  le  tissu 
cellulaire  sous-cutané,  en  éventail,  la  totalité 
du  liquide.  On  recommence  2  à  4  jours  plus  tard, 
au  besoin  à  plusieurs  reprises,  de  manière  à 
injecter  ainsi  toute  la  région  prurigineuse. 

En  général,  l’injection  est  indolore  ;  à  condi¬ 
tion  d’être  poussée  lentement,  elle  est  bien  sup¬ 
portée.  Dans  aucun  cas  on  n’a  constaté,  au  cours 
de  ce  traitement,  de  réaction  locale,  de  phéno¬ 
mènes  inflammatoires,  ni  de  nécrose. 

Quant  aux  résultats,  ce  cfui  frappe,  c’est  la 
rapidité  avec  laquelle  les  malades  ont  été  soula¬ 
gés. Cheztrois  malades  l’amélioration  dure  depuis 
2  et  3  mois.  On  ne  doit  jamais  s’attendre  qu’à 
une  amélioration  temporaire  ;  mais  le  soulage¬ 
ment  est  immédiat  et  le  malade  peut,  comme 
par  une  injection  de  morphine,  retrouver  le 
sommeil.  Le.  médecin  peut  alors  entreprendre 
un  traitement  de  plus  longue  haleine  sur  les 
lésions  locales  et  les  causes  du  prurit  elles-mêmes. 
(Journal  des  praliciens,  17  août  1929.) 

Le  traitement  des  paraplégies  du  mal  de  Pott  dorsal. 

MM.  R.  Massart  et  R.  Ducrcquet  précisent 
quelcjues  points  d’une  technique  personnelle, 
grâce  à  lacjuelle  ils  ont  pu  réaliser  facilementla 
décompression  de  la  moelle,  alors  cfue  les  phéno¬ 
mènes  paralyticques  ne  présentaient  depuis  de 
longs  mois  aucune  tendance  à  la  régression. 

11  est  certain  ejue,  dans  la  grande  majorité  des 
cas,  l’abcès  estia  cause  première  de  la  paraplégie. 
Si,  ultérieurement,  des  lésions  de  pachyménin- 
gite  viennent  prendre  le  pas  sur  la  compression 
mécanicfue,  n’est-ce  pas  un  argument  déplus 
pour  traiter  de  façon  précoce  la  paraplégie, 
au  lieu  d’attendre,  surtout  chez  un  adulte,  une 
guérison  spontanée  souvent  très  longue  à  venir  ? 

L’abcès  du  mal  de  Pott  dorsal  est  dans  le 
médiastin,  d’accès  par  conséquent  facile. Aussi 
les'  auteurs  ont-ils  imaginé,  puis  réalisé  avec 
succès  la  ponction  intra-médiastinale  de  l’abcès 
après  repérage  radiographique.  Ils  pratiquent  , 


8  —  XII  —  29 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


3697 


la  costo-transversectomie,  soit  à  droite,  soit  à 
gauche,  au  point  et  au  niveau  où  l’abcès  est 
le  plus  accessible.  La  résection  de  l’apophyse 
transverse  à  sa  base  permet  d’atteindre  la  ligne 
médiane  ;  point  n’est  donc  besoin  que  l’abcès 
soit  latéro-vertébral.  Cette  méthode  est  ap¬ 
plicable  à  tous  les  cas  ;  elle  est  simple,  facile 
(on  peut  la  faire  sous  l’anesthésie  locale)  ;  elle 
permet  à  l’aiguille  ou  au  trocart  d’arriver  sur 
l’abcès  compresseur. 

En  quelques  jours,  au  prix  d’une  intervention 
sans  gravité,  on  peut  donc  faire  disparaître  les 
paraplégies  du  mal  de  Pott  dorsal.  (La  Presse 
médicale,  31  août  1929.) 

Les  impulsions  sexuelles  explosives  par  dépit 
amoureux. 

Titre  singulier  qui  indique  la  portée  psycho- 
pliysiologique  de  cette  étude,  ayant  pour  base 
la  curieuse  observation  d’une  malade  qui,  à  la 
suite  d’une  rupture  de  fiançailles,  présenta  des 
phénomènes  d’excitation  génito-mentale  tels 
qu’ils  risquaient  de  la  mettre  aux  prises  avec  les 
pires  aventures,  et  qui  vit  cet  état  se  calmer, 
puis  disparaître  complètement  par  la  médication 
spermatogénétique  ou  androstinienne. 


L’érotisation  de  l’organisme  revêt,  dit  le 
Dr  Savigny,  dans  l’espèce  humaine,  l’aspect 
d’un  consensus  où  la  sexualité  proprement  dite 
et  le  psychisme  s’intriquent  toujours  plus  ou 
moins  pour  déterminer  le  désir  de  la  conjonction 
sexuelle  qui  peut  aller,  suivant  les  prédispositions 
individuelles,  depuis  l’impulsion  brutale,  jus¬ 
qu’aux  sublimations  de  l’amour  mystique. 

Mais,  à  la  base  de  cette  érotisation  aux  aspects 
multiples  se  trouve  toujours  l’hormone  sexuelle, 
dont  l’action  peut  être  considérablement  ren¬ 
forcée  par  une  sensibilisation  préalable  du  sys¬ 
tème  nerveux.  La  perspective  d’une  union  pro¬ 
jetée  et  brusquement  rompue  est  susceptible  de 
provoquer  un  déséquilibre  cérébral  et  sympa¬ 
thique  à  la  faveur  duquel  peuvent  se  produire 
l’obsession  sexuelle,  puis  son  impulsion  incoer¬ 
cible. 

Consulté  pour  des  manifestations  de  cet  ordr- 
le  médecin  trouve  dans  l’androstine,  adminise 
trée  de  préférence  par  voie  hypodermique,  un 
médicament  neutralisateur  et  régularisateur 
qui,  en  rétablissant  l’équilibre  neuro-glandulaire 
temporairement  rompu  par  la  charge  génito-af- 
fective,  permet  à  c.es  malades  la  reprise^’une  vie 
normale.  (Le  Progrès  médical,  n“  32  du  10 
août  1929.) 


I^es  Sociétés  Savantes 

Paris 


A  propos  des  centres  de  malariathérapie. 

(M.  Jean  Lépine.  —  Académie  de  Médecine  ;  29-10- 
1929). 

Sur  la  proposition  de  M.  Claude,  l’Académie  a  émis 
au  mois  de  mai  dernier  un  vœu  en  faveur  de  la  création 
décentres  de  malariathérapie.  A  la  suite  de  ce  vœu  et 
s’appuyant  sur  un  avis  conforme  de  la  commission  de 
prophylaxie  des  maladies  vénériennes,  M.  le  Ministre 
de  l’Hygiène  a  prescrit,  par  une  circulaire  aux  pré¬ 
fets,  l’organisation  de  ces  centres.  La  circulaire  en 
question  demande  de  placer  lesdits  centres  sous  l’au¬ 
torité  du  chef  de  service  dermato-syphiligraphique 
et  du  médecin  directeur  de  l’asile  d’aliénés. 

M.  Jean  Lépine  remarque  que  les  directeurs  d’asile 
n’étant  pas  toujours  dos  médecins,  l’application  du 
traitement  malariathérapique  se  trouve  ain’si  en 
réalité  confiée  aux  chefs  de  service  régionaux  de  sy- 
philigraphie.  Cette  façon  de  faire  paraît  à  l’auteur  ir¬ 
rationnelle.  Le  dépistage  de  la  paralysie  générale, af¬ 
fection  justiciable  de  la  malariathérapie,  appartient 
plus  à  la  neurologie  qu’à  la  syphiligraphie.  M.  Lépine 
demande,  en  conséquence,  à  l’Académie  de  vouloir 
bien  compléter  son  vœu  précédent  par  un  autre  qui 
pourrait  être  le  suivant  : 


«  L’Académie,  après  avoir  pris  connaissance  de  la 
circulaire  ministérielle  du  20  juillet  1929,  relative  à  la 
création  de  centres  de  malariathérapie,  émet  le  vœu 
que  ces  centres  soient  institués  en  premier  lieu  dans 
des  services  hospitaliers  de  neuropsychiatrie». 

—  M.  Guillain  s’associe  aux  rconclusions  deM. 
Lépine. 

Pour  lui,  créer  des  centres  de  malariathérapie  dans 
les  services  de  dermato-syphiligraphie  serait  une 
erreur.  Le  diagnostic  différentiel  de  la  syphilis  ner¬ 
veuse  et  de  la  paralysie  générale  au  début  sou  lève  des 
problèmes  délicats  qui  relèvent  de  la  neurologie  prin¬ 
cipalement.  Une  faudrait  pas  d’ailleurs  considérer  la 
malariathérapie  comme  le  traitement  de  choix  de  la 
syphilis  nerveuse.  Cette  thérapeutique  a  donné  des 
résultats  utiles  dans  la  paralysie  générale,  mais  il  se¬ 
rait  excessif,  voire  dangereux,  de  vouloir  l’étendre 
au  traitement  du  tabès,  des  syphilis  médullaires,  des 
artérites  syphilitiques  cérébrales,  etc. 

—  M.  Ravaut  estime  que  le  syphiligraphe,  appelé 
à  déceler  des  altérations  biologiques  du  liquide  cé¬ 
phalo-rachidien  chez  ses  malades,  pourrait  faire  des 
traitements  précoces,  avant  même  l’apparition  des 
signes  cliniques  observés  par  le  neurologue. 

—  M.  Chauffard  trouverait  prématurée  l’applica* 
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tion  de  la  malariathérapie  chez  un  malade  qui  offre 
seulement  une  altération  biologique  du  céphalo-ra¬ 
chidien  (W  + ,  hyperalbuminose,  . . .  )  sans  symp¬ 
tômes  cliniques. 

—  M.  Georges  Guillain  est  du  même  avis.  Une 
hyperalbuminose  rachidienne  chez  un  ancien  sy¬ 
philitique  ne  signifie  pas  que  le  sujet  deviendra  sû¬ 
rement  praralytique  général.  Ce  malade  pourra  deve¬ 
nir  tabétique,  avoir  une  autre  forme  de  syphilis  ner¬ 
veuse,  voire  guérir  complètement.  Or,  la  malaria- 
thérapie  n’est  pas  inoffensive.  Si  l’on  peut  faire  cou¬ 
rir  un  risque  mortel  dans  une  affection  à  pronostic  fa¬ 
tal  comme  la  paralysie  générale,  il  n’en  va  plus  de 
même  pour  des  syphilis  nerveuses  simples,  curables 
par  les  traitements  ordinaires. 

—  M.  Claude  rappelle  que  son  intervention  en  fa¬ 
veur  de  la  création  de  centres  de  malariathérapie 
avait  pour  but  surtout  de  permettre  aux  médecins  de 
province  de  pouvoir  faire  bénéficier  leurs  malades  de 
ce  moyen  précieux  de  traftement  de  la  paralysie  géné¬ 
rale.  A  Paris,  la  question  ne  présente  pas  le  même 
caractère  d’urgence,  les  services  hospitaliers  et  asilai¬ 
res  étant,  quand  ils  le  désireiit,à  même  de  pratiquer  ce 
traitement. 

En  fin6  de  discussion,  l’Académie  adopte  le  vœu 
présenté  par  M.  Jean  Lépine. 

Le  bactériophage  en  chirurgie. 

(M.  Sauvé.  —  Société  de  Chirurgie  ;  23-10-1929). 

A  propos  d’une  observation,  rapportée  par  MM. 
Gouverneur  et  Davioud,  de  septico-pyohémie  à  sta¬ 
phylocoques  traitée  et  guérie  par  un  auto-bactério- 
phage  intra-veineux,  M.  Sauvé  aborde  la  question 
plus  large  du  bactériophage  en  chirurgie. 

Voici  cinq  ans  que,  à  la  suite  d’un  succès  obtenu 
chez  une  personne  qui  le  touche  de  près,  M.  Sauvé 
s’intéresse  à  la  phagothérapie. 

11  a  installé,  avec  le  concours  de  M.  Jàcquemaire, 
un  laboratoire  annexé  à  son  service  et  consacré  ex¬ 
clusivement  à  l’étude  du  bactériophage.  Le  chiffre 
des  cas  chirurgicaux  où  il  a  eu  recours  à  la  phagothé¬ 
rapie  atteint  aujourd’hui  200.  De  ce  total,  qui  fera 
l’objet  d’une  communication  ultérieure,  M.  Sauvé  dé¬ 
tache  deux  cas  saisissants  : 

Le  premier  concerne  un  médecin  (médecin  des  hô¬ 
pitaux  de  Paris)  qui  depuis  huit  jours  souffrait  d’un 
anthrax  occupant  la  presque  totalité  de  la  moitié 
de  la  face.  Les  phénomènes  généraux  étaient  inquié¬ 
tants,  la  douleur  considérable,  l’insomnie  complète. 
M.  Jacquemaire  fit  les  premières  injections  de  bac¬ 
tériophage  vers  midi  ;  dès  4  heures  la  sédation  com¬ 
mençait.  La  nuit  suivante  fut  excellente.  Le  pus 
s’évacua  par  les  trous  des  injections  et  la  guérison 
fut  obtenue  en  cinq  jours  sans  incision.  Le  second 
cas  a  trait  à  un  malade  atteint  de  volumineux  phleg¬ 
mon  de  l’avant-bras.  Il  guérit  sans  incision,  à  la  suite 
d’injections  de  bactériophage,  le  pus  s’étant  écoulé 
par  les  piqûres. 

Dans  les  infections  staphylococciques  locales,  dit 


M.  Sauvé,  ces  résultats  sont  à  peu  près  la  règle.  Ah- 
cès,  anthrax  volumineux  et  même  certains  cas  4e 
phlegmons  des  gaines  guérissent  souvent  sans  inci¬ 
sion.  Il  n’est  même  plus  besoin  d’autophages  spéciaux, 
d’Hérelle  étant  arrivé  à  entraîner  un  bactériophage 
polyvalent  quatre-vingts  fois,  c’est-à-dire  contre 
80  souches  de  staphylocoques. 

L’expérience  de  MM.  Jacquemaire  et  Sauvé  leura  , 
montré  qu’il  valait  mieux  porter  le  bactériophage  à 
l’endroit  de  l’infection  à  combattre,  par  des  injec¬ 
tions  atteignant  la  membrane  pyogène  dans  toiite 
sa  circonférence,  les  unes  périphériques  et  les  autres 
profondes.  Peu  importe  la  quantité  injectée  ,  il  n’y  a 
pas  plus  de  réaction  pour  1  que  pour  20  cc.  Dansla 
généralité  des  cas  ,  on  observe,  dans  les  heures  qui 
suivent,  la  sédation  des  douleurs,  la  liquéfaction  du 
pus,  son  évacuation  par  les  orifices  des  injections,  la 
guérison  sans  incision  ou  avec  une  incision  minime, 
Pour  les  staphylococcies  générales  ,  les  staphylo- 
coccémies,  la  méthode  doit  évidemment  être  différen¬ 
te.  Il  faut  disséminer  le  bactériophage  et  le  préparer 
en  milieu  non  peptoné  pour  éviter  le  choc  dans  l’injec¬ 
tion  intra-veineuse.  C’est  ce  qui  fut  fait  dans  le  cas  de 
MM.  Gouverneur  et  Davioud. 

L’auteur  a  donc  obtenu  dans  le  traitement  des  in¬ 
fections  locales  à  staphylocoques  les  meilleurs  résul¬ 
tats  de  la  phagothérapie.  Il  se  cantonne,  pour  aujour¬ 
d’hui,  à  l’étude  du  bactériophage  anti-staphylococci¬ 
que.  C’est  celui  dont,  en  chirurgie,  l’action  est  la  plus 
saisissante  et  la  plus  constante. 

P.  L. 

Les  tachycardies  permanentes  par  flutter  auriculaire, 

(MM.  C.  Lian  ,  A.  Blondel,  et  O.  Viau.  —  Sm. 
méd.  des  Hôp.  de  Paris.  —  12-7-1929).  : 

A  côté  des  tachycardies  permanentes  sinusales,  il 
y  a  lieu  de  faire  place  aux  tachycardies  permanentes 
par  flutter  auriculaire  .  Les  tachycardies  sinusales, 
dites  simples,  prennent,  en  effet,  naissance  au  centre 
physiologique  constitué  par  le  nœud  de  Keith  et 
Flack,  et  se  propagent  suivant  le  trajet  normal,  tan¬ 
dis  qu’il  n’en  est  pas  le  même  pour  l’auriculaire  dut- 
ter  ,  décrit  en  1911  par  Jolly  et  Ritchie. 

Les  tachycardies  permanentes  par  flutter  auri¬ 
culaire  sont  loin  d’être  une  rareté.  Le  flutter  perma¬ 
nent  survient  le  plus  souvent  après  40  ans,  et  surtout 
entre  50  et  60  ans  ;  il  s’observe  presqu’exclusivement 
dans  le  sexe  masculin. 

Les  malades  viennent  consulter  dans  certains  cas 
par  ce  qu’ils  éprouvent  une  vague  gène  précordiale  ; 
ils  sentent  leur  cœur,  ou  bien  ils  ont  par  moment  des 
palpitations,  et  ne  ressentent  que  peu  ou  pas  de  gène 
respiratoire  dans  les  efforts.  Mais  le  plus  souvent,  ils 
se  plaignent  de  troubles  fonctionnels  cardiaques  plus  ! 
pénibles  :  ils  éprouvent  une  gêne  respiratoire  mar-  ^ 
quée  dans  la  marche,  les  efforts,  les  émotions  ;  plu¬ 
sieurs  fois  on  a  pu  entendre  un  bruit  de  gallop,  ou  j 
observer  un  grand  syndrome  asystolique.  | 

Parfois,  le  début  des  accidents  est  brutal,  le  plus 
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souvent,  il  est  insidieux.  La  tachycardie  atteint  130, 
140, 150,  ce  qui  a  déjà  une  grande  valeur  pour  le  dia¬ 
gnostic  ;  car  il  est  exceptionnel,  en  dehors  du  flutter, 
de  trouver  pendant  des  mois  chez  un  même  malade 
toujours  un  chiffre'aussi  élevé  de  pulsations  régulières. 

En  effet  les  tachycardies  sinusales  (cœur  irritable, 
syndromes  basedowiens,  insuffisance  cardiaque,  etc.) 
ont  deux  particularités  habituelles:  1°,  d’une  part, 
elles  se  cantonnent  bien  souvent  au  voisinage  de  100, 
110, 120  comme  chiffres  de  fond,  sur  lesquels  se  gref¬ 
fent  des  bouffées  paroxystiques  ;  2°  d’autre  part,  le 
chiffre  des  pulsations  est  variable  sous  l’influence  des 
changements  d’attitude,  des  émotions,  des  efforts,etc. 
De  plus,  le  flutter  permanent  présente  une  grande 
fixité  dans  le  chiffre  des  pulsations  ;  à  4,  8  ou  10  pul¬ 
sations  près,  ou  trouve  toujours  le  même  chiffre  dans 
les  divers'examens,  dans  les  différentes  positions  pri¬ 
ses  par  le  malade,  dans  les  efforts.  Cependant  le  flut¬ 
ter  présente  encore  comme  caractère  diagnostique 
celui  de  pouvoir,  brutalement  et  passagèrement, 
varier  du  simple  au  double. 

On  ne  peut  compter  ni  sur  l’inspection  des  veines 
jugulaires,  ni  sur  l’examen  radioscopique.  En  cas 
d’hésitation,  l’électro-cardiogramme  vient  trancher 
la  difficulté.  Pour  le  flutter,  lorsque  le  cœur  est  régu¬ 
lier,  il  ÿ  a  toujours  le  même  nombre  de  contractions 
auriculaires  pour  une  systole  ventriculaire,  et  en  gé¬ 
néral  il  s’agit  du  type  2  /l,  où  chaque  systole  ventri¬ 
culaire  est  précédée  de  2  contractions  auriculaires  ; 
dans  le  deuxième  type,  plus  rare,  du  flutter,  quand  le 
cœur  est  irrégulier,  les  contractions  auriculaires  sont 
toujours  régulières  et  très  rapides,  mais  leur  nom¬ 
bre  total  n’est  pas  un  multiple  de  celui  des  systoles 
venfriculaires  :  par  exemple,  on  voit  alterner,  ou 
d’une,  façon  cadencée  ou  irrégulièrement  les  types 
2/l,.3/i,4,/l. 

Un  flutter  permanent  peut  coexister  avec  une  car¬ 
diopathie  valvulaire  ;  mais,  c’est  exceptionnel. 

Quant  au  pronostic,  le  flutter  permanent  peut  per¬ 
sister  des  années  sans  entraîner  de  troubles  cardiaques 
importants  ;  mais  il  exerce  un  rôle  favorisant  dans  la 
génèsedel’insuffisancce  cardiaque,  pour  peu  que  les 
ventricules  ne  soient  pas  normaux.  Cela  souligne  le 
grand  intérêt  que  présente  le  diagnostic  du  flutter  per¬ 
manent,  puisqu’une  thérapeutique  méthodiquement 
conduite  arrive  à  le  faire  disparaître. 

Traitement.  —  Il  est  classique  de  recourir  contre  le 
flutter,  en  première  ligne  à  la  digitale  à  fortes  doses, 
en  deuxième  ligne  au  sulfate  de  quinidine.  A  noter 
que,  d’après  Ritchie,  sous  l’influence  de  fortes  doses 
de  digitale,  on  peut  voir  apparaître  de  l’arythmie 
complète  par  fibrillation  auriculaire. 

Voici  donc  comment  les  auteurs  conseillent  de  pro¬ 
céder  avec  prudence  : 

1“)  une  cure  de  2  milligrammes  de  digitaline  cris¬ 
tallisée  en  une  semaine,  3  jours  à  XX  gouttes,  4  jours 
à  X  gouttes  ; 

2“  Ensuite  une  cure  d’une  semaine  de  sulfate  de 
quinidine,  1,  puis  2,  puis  3  comprimés  de  20  centi¬ 
grammes  par  jour  ; 


3°  Puis  une  cure  de  3  milligrammes  de  digitaline 
cristallisée  en  dix  jours,  XX  gouttes  par  jour  pen¬ 
dant  cinq  jours,  X  gouttes  par  jour  pendant  cinq 
jours  ; 

4°  Nouvelle  cure  de  sulfate  de  quinidine  d’une  se¬ 
maine,  2  à  4  comprimés  de  20  centigrammes  par  jour; 

5°  Enfin  cure  de  4  milligrammes  de  digitaline  cris¬ 
tallisée  =  XX  gouttes  par  jour  pendant  huit  jours, 
X  gouttes  par  jour  pendant  4  jours. 

Au  besoitf  une  nouvelle  cure  de  quinidine,  4  à  6 
comprimés  par  jour,  et  une  nouvelle  cure  de  digita¬ 
line  à  5  milligrammes. 

Si  l’arythmie  complète  (fibrillations  auriculaires) 
apparaît,  on  cesse  aussitôt  la  digitaline,  on  attend 
seulement  3  à  4  jours  ;  puis  on  fait  contre  la  fibrillation 
auriculaire  une  cure  de  sulfate  de  quinidine  poussée 
jusqu’à  6  et  même  8  comprimés  par  jour. 

Ainsi  on  jugule  assez  facilement  les  tachycardies 
permanentes  par  flutter  auriculaire  ;  toutefois  le  flut¬ 
ter  peut  réapparaître  quelques  mois  ou  quelques  an¬ 
nées  plus  tard,  mais  seulement  en  général  sous  l’as¬ 
pect  de  crises  paroxystiques  brèves,  plus  ou  moins 
fréquentes. 

Après  la  guérison  d’un  flutter  permanent,  il  est 
bon,  pour  maintenir  le  résultat  obtenu,  de  faire  des 
cures  alternantes  de  digitaline  et  de  quinidine  ;  par 
exemple,  chaque  mois,  cinq  jours  à  X  gouttes  de  digi¬ 
taline  et  dix  jours  à  3  comprimés  de  sulfate  de  qui¬ 
nidine. 

Diabète  et  hypoglycémie. 

(MM.  F.  Rathery  et  Rudolf.  Soc.  méd.  des  Hôp.  de 
Paris.  12-7-29.) 

On  décrit  sous  le  nom  de  diabète  rénal  un  syndrome 
caractérisé  par  de  la  glycosurie  sans  hyperglycémie. 
A  propos  d’une  intéressante  observation,  suivie  de 
discussion  très  approfondie,  les  auteurs  estiment 
que,  d’une  façon  générale,  avant  de  poser  le  diagnos¬ 
tic  de  diabète  rénal,  on  ne  saurait  être  trop  circons¬ 
pect  ;  il  faut  multiplier  les  épreuves.  Il  y  a  plus,  dans 
le  diabète  rénal,  qu’une  simple  anomalie  de  fonction¬ 
nement  du  rein  ;  le  métabolisme  des  glucides  est  pro¬ 
fondément  troublé  ;  il  s’agit  là,  il  est  vrai,  de  faits  as¬ 
sez  différents  de  ceux  qu’on  constate  dans  le  diabète 
sucré  ordinaire. 

Bref,  à  côté  du  diabète  sucré  ordinaire,  où  l’hy¬ 
perglycémie  paraît  être  à  la  base  des  troubles  consta¬ 
tés,  il  existe  des  syndromes  complexes  portant  sur 
le  métabolisme  des  glucides,  et  qui  sont  tout  autre 
chose  qu’une  simple  anomalie  de  fonctionnement 
rénal. 

Essai  de  traitement  des  staphylococcies  cutanées 
par  les  lysats -vaccins. 

(MM.  Ch.  Flandin  et  Duchon.  —  Soc.  méd.  des 
Hôp.  de  Paris.  12-7-29.) 

Des  staphylococcies  rebelles,  dont  on  ne  pouvait 
en  quelque  sorte  prévoir  la  fin,  se  sont  modifiées  du 
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jour  où  le  lysat  microbien  entrait  en  œuvre.  Ces  ré¬ 
sultats  ont  été  obtenus  avec  des  doses  variables  sui¬ 
vant  les  malades  ;  il  convient  cependant  d’attein¬ 
dre  d’emblée  'des  doses  élevées  et  de  les  répéter  jour¬ 
nellement,  tout  au  moins  au  début  ;  des  doses  frac¬ 
tionnées,  espacées,  n’ont  jamais  donné  d’aussi  bons 
bons  résultats. 

La  vaccinothérapie,  dans  la  furonculose,  semble 
relever  tout  autant  sinon  plus  de  la  vaccinothé¬ 
rapie  profonde  que  de  la  vaccinothérapie  en  surface. 

L’évolution  favorable  de  ces  staphylococcies  s’est 
faite  sans  le  secours  de  chocs.  Par  l’emploi  de  pepto- 
nes  moins  choquantes,  les  chocs  par  les  lysats  de  sta¬ 
phylocoques  à  la  dose  de  1  cc.  ne  se  voient  pratique¬ 
ment  jamais. 

En  somme,  on  peut  croire  que  la  vaccinothérapie 
par  les  lysats  de  staphylocoques  est  susceptible  de 
modifier  l’évolution  de  certaines  staphylococcies  te¬ 
naces  ;  que  la  vaccinothérapie  profonde  reste  le  trai¬ 
tement  de  choix  de  la  furonculose  proprement  dite, 
ou  tout  au  moins  doit  précéder  l’application  locale 
du  vaccin  ;  qu’enfln,  la  Vaccinothérapie  en  surface  est 
indiquée  surtout  dans  les  staphylococcies  essentielle¬ 
ment  superficielles,  épidermiques. 

G.  F. 

Société  des  Chirurgiens  de  Paris. 

Séance  du  19  novembre  1929. 

Chirurgie  du  hile  du  poumon. 

M.  Petit  de  la  V illéon  présente  une  jeune  femme 
qui,  à  la  suite  d’un  coup  de  revolver,  avait  conservé 
un  projectile  dans  le  hile  du  poumon  droit.  Elle  était 
sujette  à  des  hémoptysies  graves,  impressionnantes 
par  leur  abondance  et  leur  répétition. 

Diverses  tentatives  chirurgicales  furent  faites  sans 
succès  et  le  projectile  gardait  sa  position  dange¬ 
reuse  dans  le  hile. 

L’auteur  l’a  opérée  en  lui  appliquant  sa  mé¬ 
thode  hilaire,  c’est-à-dire  thoracotomie  postérieure, 
avec  résection  partielle  de  l’omoplate,  pneumotomie, 
accès  lai'ge  sur  le  hile  et  extraction  douce,  suivie  d’un 
tamponnement  serré. 

L’opération  fut  faite  dans  une  salle  radio- 
opératoire. 

La  malade,  guérie  depuis  sept  mois,  demeure 
complètement  guérie;  elle  n’a  plus  jamais  d’hémop¬ 
tysies,  et  son  état  général  si  inquiétant  est  devenu 
des  plus  florissant. 

C’est  le  17®  cas  que  Petit  de  la  Vill'éon  opère  par 
sa  méthode  hilaire.  Tous  ont  guéri. 

A  propos  du  traitement  des  tuberculoses  osseuses  et 

articulaires.  Traitement  de  la  tuberculose  ostéo¬ 
articulaire  du  genou  par  l’incrustation  de  gref¬ 
fons. 

M.  Dupuy  de  Frenelle  cherche,  par  l’avivement 
large  de  l’os  au  voisinage  des  lésions  osseuses,  à  pro¬ 
voquer  un  remaniement  osseux  qui  aide  à  la  fixation 


de  la  chaux  sanguine  sur  l’épiphyse  malade.  Sur 
chaque  côté  du  genou  il  ouvre  une  tabatière  taillée 
dans  le  condyle  fémoral  et  dans  la  tubérosité  ti¬ 
biale.  Dans  cette  tabatière  il  dépose  le  volumineux 
greffon  osseux  prélevé  sur  le  tibia  puis  referme  le  cou¬ 
vercle.  Il  compte  sur  l’action  de  présence  du  greflon 
pour  créer  un  mouvement  de  recalcification  osseuse 
dans  l’épiphyse  malade.  Il  cite  deux  observations  d’o¬ 
pérations  datant  de  9  et  7  ans  avec  guérison  sans  ré¬ 
cidive. 

La  chirurgie  des  emphysémateux. 

M.  Ch.  Buizard  fait  un  rapport  sur  un  travail  de 
M.  Bossy  (de  Liège).  L’auteur  étudie  la  physiologie 
de  la  respiration  à  l’état  normal  et  chez  les  emphy¬ 
sémateux  ;  il  insiste,  en  particulier,  sur  la  solidarit 
qui  existe  entre  le  cœur  et  les  poumons.  Pour  lutter 
contre  le  premier  degré  d’emphysème,  il  pratique  la 
myorraphie  des  grands  droits  ;  il  a  fait  cette  opéra¬ 
tion  dans  41  cas  avec  bon  résultat.  Dans  un  second 
degr*é  d’emphysème,  avec  cœur  non  compensé,  il  pra¬ 
tique  la  phrénicectomie  ;  il  en  communique  une  ob¬ 
servation  avec  résultat  très  satisfaisant. 

Diagnostic  topographique  des  appendicites  aiguës. 

M.  Bonnet  fait  un  rapport  sur  un  travail  de  M. 

Deolindo  A.  Pasqualis  (de  Buenos-Aires). 

Pour  l’aurteur  il  serait  possible  de  déterminer  la 
situation  de  l’appendice  dans  les  appendicites  aiguës 
en  se  basant  sur  la  dissociation  des  températures  rec¬ 
tale  et  axillaire.  Les  cas  où  la  dissociation  serait 
supérieure  à  un  degré  correspondraient  à  des  appen¬ 
dices  libres  avec  risque  de  péritonite  généralisée.  Par 
contre,  les  cas  où  la  dissociation  serait  inférieure 
à  un  degré  correspondraient  à  des  appendices  sous- 
séreux  pré  ou  surtout  rétro-cæcaux.  Ces  conclusions 
basées  seulement  sur  dix  observations  semblent  an 
rapporteur  un  peu  théoriques  étant  données  surtout 
les  incertitudes  et  les  irrégularités  de  la  température 
axillaire. 

Le  traitement  chirurgical  opératoire  de  la  néphro- 
lithiase  bilatérale. 

M.  No  RA  fait  un  rapport  sur  un  travail  important 
de  M.  Dziembovski  (de  Bydgoszcz,  Pologne),  où 
l’auteur  donne  les  résultats  de  son  expérience  sur  ce 
sujet  :  les  cas  où  il  faut  intervenir  et  ceux  où  il  vaut 
mieux  s’abstenir  ;  si  l’opération  doit  être  uni  ou  bi¬ 
latérale  ;  sur  quel  rein  il  faut  intervenir  d’abord,  quel 
laps  de  temps  doit  séparer  les  deux  interventions. 
Avec  une  grande  prudence,  il  montre  que  les  casre-  , 
le  vant  de  la  chirurgie  sont  peu  nombreux.  : 

Sésamoïdes  douloureux  des  gros  orteils. 

M.  André  Trêves  rappelle  les  travaux  de  Mouchet  ! 
et  Froelich  sur  les  fractures  des  sésamoïdes  et  les 
sésamoïdes  bipartites.  Il  a  publié  une  observation  de  , 
sésamoïdite  qui  présentait  un  aspect  flou  et  pommelé 
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analogue  à  celui  des  épiphysites  des  adolescents  et  des 
adultes  jeunes.  D’autres  cas  analogues  ont  été  publiés 
depuis.  L’auteur  a  enlevé  récemment  trois  sésa- 
moïdes  sur  quatre  chez  une  jeune  fille  qui  ressentait 
des  douleurs  à  ce  niveau  :  il  n’existait  pas  d’altération 
visible  des  sésamoïdes.  La  pathogénie  de  ces  diverses 
lésions  n’est  pas  univoque  et  peut  être  rattachée  à 
des  causes  très  diversds. 

Gastro-entérostomie  simplifiée. 

MM.  Victor-Pauc’het,  Le  Gac  et  Luquet  commu¬ 
niquent  les  observations  de  trois  cas  récents  de  gas¬ 
troentérostomie  opérés  à  l’aide  du  bistouri  diather- 
mique.  Le  procédé  simplifie  beaucoup  l’intervention. 
Pas  de  clamps,  pas  d’hémostase.  Pas  d’ouverture  de 


la  cavité  gastrique  :  on  fait  un  seul  rang  de  suture  sur 
l’incision  séro-musculaire  ;  le  sillon  tracé  par  le  bis¬ 
touri  diathermique  sur  la  muqueuse  de  l’estomac  et 
du  jéjunum  prépare  la  nécrose  de  cette  muqueuse 
dont  l’ouverture  spontanée  se  fait  secondairement. 

Fracture  du  cou-de-pied  avec  luxation  du  pied  en  de¬ 
hors  et  issue  de  la  malléole  tibiale  par  la  plaie. 

M.  Muller  (de  Belfort)  communique  l’observation 
d’un  homme  de  49  ans  présentant  une  fracture  bus- 
malléolaire  du  péroné  avec  luxation  du  pied  en  de¬ 
hors  et  issuse  de  la  malléole  tibiale  à  travers  les  tégu¬ 
ments.  Epluchage  soigné  de  cette  plaie  ;  réduction  ; 
gouttière  plâtrée  fenêtrée,  retirée  un  mois  plus  tard. 
Guérison  six  semaines  après  l’accident. 


Les  Congrès 

VIII®  Congrès  de  la  Société  internationale  de  Chirurgie 

(Suite  et  fin)  (1) 


3«  QUESTION 

Traitement  de  la  maladie  de  Basedow. 

M.  G.-W.  Grile  (Cleveland),  rapporteur,  consi¬ 
dère  que  la  surrénale  est  une  partie  essentielle  d’un 
système  indivisible  et  indépendant  composé  de  la 
thyroïde,  de  la  surrénale  et  du  système  nerveux. 
Ce  système  a  comme  but  d’adapter  l’énergie  élec¬ 
trique,  la  transformant  de  potentielle  en  kinétique. 

Les  symptômes  de  crise  d’hyperthyroïdisme  pos¬ 
sèdent  les  mêmes  caractéristiques  que  les  troubles 
provoqués  par  les  injections  d’adrénaline.  L’auteur 
fournit  à  l’appui  de  cecte  conception  des  preuves 
imposantes  et  nombreuses  tant  cliniques  qu’expé¬ 
rimentales  et  propose,  comme  solution,  dans  la 
rupture  du  cercle  vicieux  constitué  par  les  éléments 
provoquant  la  crise  thyroïdienne,  l’ablation  de  la 
surrénale. 

Crile  a  pratiqué  quelques  opérations  de  ce  genre, 
mais  son  expérience  est  encore  trop  récente  pour 
être  concluante. 

Son  rapport  se  termine  par  une  analysé  de  plus  de 
19.168  cas  de  goitres. 

11  a  pratiqué  13.814  thyroïdectomies,  dont  10.125 
pour  hyperthyroïdisme  et  5.534  ligatures.  La  mor¬ 
talité  a  atteint  en  1928,  sur  606  cas  0,6  p.  100, 
ce  qu’il  attribue  à  l’importance  donnée  aux  soins 
préopératoires. Enfin,  l’étude  à  distance  de  1.200  cas 
opérés  de  longue  date  montre  90  p.  100  de  succès 
durables. 


M.  L.  Bérard  (de  Lyon),  rapporteur  : 

1“  On  a  décrit  dans  le  syndrome  hyperthyroïdien 


(1)  Concours  médical,  n»»  47  et  48, 


des  types  variables  qui  peuvent  se  ramener  à  deux 
principaux  :  la  maladie  de  Basedow  primitive  ou 
goitre  exophtalmique  vrai,  et  les  goitres  basedowi- 
flés  ou  adénomes  toxiques. 

On  a  cherché  à  opposer  ces  deux  formes  dans  tous 
leurs  éléments.  En  réalité,  il  n’y  a  pas  de  séparation 
nette  et  le  syndrome  hyperthyroïdien  est  un,  com¬ 
mandant  le  même  traitement  chirurgical. 

IL  Toute  augmentation  dans  l’activité  de  la  glande 
thyroïde  entraîne  l’accélération  de  la  nutrition  géné¬ 
rale,  cause  les  troubles  de  l’hyperthyroïdisme  et 
Vélévation  du  métabolisme  basal  (-f-lbà-f-  100  et  120). 

L’étude  du  métabolisme  basal  permet  de  distin¬ 
guer  un  goitre  toxique  d’un  goitre  simple  au  début. 
Elle  confirme  le  diagnostic  clinique  dans  les  cas  netsi 
Elle  permet  de  rattacher  au  syndrome  hyperthy¬ 
roïdien  des  formes  que  l’on  en  séparait  jusqu’alors 
et  d’en  séparer  les  pseudo  syndromes  thyroïdiens. 
Elle  est  un  excellent  contrôle  des  résultats  du  trai¬ 
tement  du  goitre  exophtalmique. 

III.  Tout  basedowien  avant  d’être  opéré  doit 
être  soumis  à  un  traitement  médical  préopératoire 
sévère  (cure  de  repos,  administration  de  quinine, 
de  calmants). 

Uiode  est  le  médicament  essentiel  de  ce  traitement 
préopératoire. 

IV.  La  thérapeutique  par  les  agents  physiques 
(radium,  rayons  X)  est  insuffisante  dans  les  formes 
graves.  Ses  résultats  sont  souvent  passagers  ;  elle 
rend  plus  difficiles  les  opérations  secondaires  ;  elle 
ne  conserve  d’indications  que  dans  les  cas  où  le  trai¬ 
tement  sanglant  est  impossible,  après  insuffisance 
reconnue  du  traitement  médical. 

V.  U anesthésie  locale  est  le  procédé  de  choix  dans 
les  interventions  pour  Basedow. 

VI.  Parmi  les  opérations. 
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a)  La  sympathectomie  ne  peut  être  considérée 
comme  une  méthode  curatrice  ;  elle  donne  des  résul¬ 
tats  très  inférieurs  à  ceux  des  opérations  thyroï¬ 
diennes.  Elle  peut  cependant  garder  quelques  indica¬ 
tions,  soit  comme  opération  préliminaire,  soit  secon¬ 
dairement  pour  traiter  une  exophtalmie  résiduelle. 

b)  Les  ligatures  des  artères  thyroïdiennes  sont  très 
exceptionnellement  capables  de  donner  une  amélio¬ 
ration  complète  et  stable.  Elles  n’ont  qu’un  effet  tran¬ 
sitoire.  Elles  peuvent  être  utilisées  comme  opération 
préliminaire  à  la  résection  thyroïdienne.  Pour  aug¬ 
menter  leur  efficacité,  il  faut  pratiquer  des  angio- 
neurectomies  des  pédicules  thyroïdiens,  afin  d’agir 
sur  l’élément  nerveux  en  même  temps  que  l’on  sup¬ 
prime  la  circulation.  La  ligature  des  deux  artères 
thyroïdiennes  supérieures  est  le  procédé  de  choix. 

c)  Les  thyroïdectomies  sont  les  seules  opérations  lo¬ 
giques  parce  que  reposant  sur  une  base  anatomique 
et  expérimentale  certaine.  L’hémithyroïdectomie 
est  une  opération  insuffisante. 

La  thyroïdectomie  subtotale,  logique  au  point  de 
vue  anatomo-pathologique,  licite  au  point  de  vue 
physiologique,  est  justifiée  par  la  qualité  de  ses  ré¬ 
sultats. 

La  thyroïdectomie  totale  est  à  proscrire  formel¬ 
lement.  ■ 

VIL  L’étude  des  statistiques  indique  une  amé¬ 
lioration  incontestable  des  résultats  immédiats  des 
thyroïdectomies,  grâce  au  principe  de  l’opération 
précoce,  à  la  pratique  du  traitement  médical  iodé 
préopératoire,  à  l’utilisation  d’opérations  sériées. 
La  mortalité  immédiate  peut  être  ainsi  réduite  à 
1  p.  100  ;  les  suites  opératoires  sont  plus  simples,  les 
complications  plus  rares. 

Les  résultats  éloignés  ont  également  gagné  en 
perfection.  Ils  sont  surtout  influencés  par  la  largeur 
de  la  résection  thyroïdienne. 

M.  A.  TrOell  (Stockholm),  rapporteur,  se  base 
sur  378  observations  de  malades  atteints  de  thy¬ 
roïdite  toxique  (ce  chiffre  représente  57  p.  100  de 
l’ensemble  des  goitres  opérés  dans  la  période  en¬ 
visagée)  ;  137  malades  appartiennent  aux  années 
1927  et  1928,  12  p.  100  des  goitres  frappaient  des 
hommes,  88  p.  100  des  femmes.  Le  degré  de  toxicité 
thyroïdienne  atteignait  55  p.  100  dans  les  goitres 
diffus  basedowiens  ;  le  chiffre  le  plus  élevé  du  mé¬ 
tabolisme  basal  atteignait  178  p.  100  :  dans  40  p.  100 
des  goitres  nodulaires  basedowiens  thyroïdotoxiques 
le  chiffre  du  métabolisme  basal  le  plus  élevé  attei¬ 
gnait  76  p.  100.  Les  deux  types  de  goitre  diffus  base- 
dowien  et  de  goitre  nodulaire  toxique  diffèrent 
d’après  la  structure  macro  et  microscopique  du  goitre, 
d’après  la  répartition  géographique  des  cas  et  d’après 
la  symptomatologie  clinique,  de  même  qu’ils  offrent 
un  pronostic  très  différent. 

Indications  opératoires  :  un  quart  des  patients 
atteints  de  goitre  nodulaire  toxique  ont  été  opérés 
principalement  à  cause  des  phénomènes  toxiques  ; 
pour  les  autres  intervenaient  aussi  les  troubles  mé¬ 
caniques.^ 


Comme  traitement  pré-opératoire  dans  les  cas  de 
goitre  diffus  basedowien  on  a  institué  la  médication 
au  lugol,  d’après  Plummer. 

L’opération  de  choix  est  la  strumectomie  subtotale 
en  un  temps  avec  anesthésie  à  la  novocaïne  ;  on  fera 
suivre  immédiatement  l’administration  de  deux 
litres  de  solution  glucosée  à  5  p.  100,  même  dans  les  - , 
adénomes  atoxiques  isolés. 

La  mortalité  opératoire  immédiate  est  descendue  . 
dans  les  dernières  années  à  2,2  p.  100  environ. 

L’auteur  n’a  jamais  constaté  un  risque  plus  grand 
de  léser  les  glandes  parathyroïdes  ni  le  nerf  récurrent, 
Au  sujet  des  résultats  éloignés,  l’auteur  a  obtenu  des 
réponses  s’étendant  sur  une  durée  de  un  à  neuf  ans, 
concernant  96  p.  100  des  cas  opérés  :  51  p.  100  des 
cas  sont  revenus  à  une  santé  complète,  39  p.  100 
ont  récupéré  un  pouvoir  de  travail  total  malgré  la 
persistance  de  certains  troubles.  Des  récidjves  sont 
survenues  dans  6  p.  100  des  cas,  surtout  par  insuffi¬ 
sance  de  résection  thyroïdienne. 

Chez  des  malades  à  qui  a  été  pratiquée  la  strumec¬ 
tomie  subtotale,  le  danger  de  récidive  semble  écarté 
après  qu’une  année  s’est  écoulée.  L’auteur  recom¬ 
mande  de  réintervenir  dans  les  cas  de  récidive. 

L’amaigrissement  et  le  métabolisme  basal  sont 
les  premiers  symptômes  qui  sont  régulièrement  in¬ 
fluencés  par  la  strumectomie.  Les  symptômes  ner¬ 
veux  et  cardiaques  s’améliorent  plus  doucement  et 
de  façon  moins  certaine,  parfois  seulement  après 
plusieurs  années.  Il  en  est  de  même  de  l’exophtal- 
mie.  Le  danger  d’hypothyroïdisme  est  minime  après, 
la  strumectomie  totale. 

Il  existe,  semble-t-il,  particulièrement,  lorsque 
avant  l’opération,  le  malade  a  été  soumis  à  un  traite¬ 
ment  prolongé  par  les  rayons  X  ;  l’auteur  recoin-  ■ 
mande  la  thyroxine  et  la  surveillance  du  métabo¬ 
lisme  basal. 

M.  A.  Girasek  (Prague),  rapporteur  : 

Au  point  de  vue  de  l’indication  opératoire,  les  cas 
plus  légers  doivent  être  soumis  au  traitement  médi¬ 
cal;  lescas  de  gravité  moyenne  doivent  être  confiés  aux 
soins  d’un  chirurgien,  si  le  traitement  reste  inefficace 
pendant  une  période  de  trois  à  six  mois  ;  les  cas  gra¬ 
ves  sont  pour,  la  plupart  chirurgicaux.  Dans  les  cas 
accompagnés  d’altérations  graves  secondaires  du 
cœur,  du  foie  et  des  reins,  l’opération  est  théorique¬ 
ment  impossible  à  cause  de  ses  risques. 

Au  point  de  vue  clinique,  suivant  l’évolution  et 
l’apparition  du  goitre  exophtalmique,  on  distingue 
un  goitre  exophtalmique  vrai  et  un  goitre  avec  hy¬ 
perthyroïdisme  (adénome  toxique  ou  goitre  base- 
dowiflé)  et  en  dehors  de  ces  deux  groupes,  le  «  syn¬ 
drome  sympathique  basedowiforme  »  de  Labbé 
doit  être  rappelé. 

L’augmentation  du  métabolisme,  basal  est  un 
signe  de  l’hyperthyroïdisme,  et  son  degré  nous  ré¬ 
vèle  l’acuité  de  la  maladie  et  nous  rend  un  grand 
service  pratique  en  nous  montrant  l’influence  de  la 
thérapeutique  médicale  pré-opératoire  et  en  nous 
rendant  compte  de  nos  succès  après  l’opération. 
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Il  faut  considérer  à  l’heure  actuelle  comme  la  seule 
méthode  opératoire  justifiée  la  thyroïdectomie  suh- 
totale.  Nous  considérons  la  sympathectomie  cer¬ 
vicale  comme  indiquée,  soit  quand  les  globes  ocu¬ 
laires  sont  en  danger,  à  cause  d’une  exophtalmie 
prononcée,  soit  quand  les  troubles  sympathicogènes 
persistent  après  la  thyroïdectomie,  ou  bien  quand 
on  ne  peut  pas  intervenir  radicalement  sur  la  glande 
thyroïde,  et  enfin  dans  le  syndrome  sympathicoto- 
nique  basedowiforme  de  Labbé,  où  la  sympathec¬ 
tomie  se  présente  comme  une  méthode  opératoire 
de  choix.  On  ne  pratique  la  ligature  des  artères  que 
là  où  on  ne  peut  pas  intervenir  radicalement  à  cause 
du  mauvais  état  général  du  malade. 

On  prépare  tous  les  malades  atteints  de  goitre 
exophtalmique  pour  l’opération,  aussi  bien  au  point 
de  vue  général  que  spécial(repos,  psychothérapie, 
régime,  iodures,  quinine,  pansements  de  glace,  pré¬ 
paration  du  muscle  cardiaque,  etc.)  C’est  le  tableau 
clinique  et  le  taux  du  métabolisme  basal  qui  nous  per¬ 
mettent  l’évaluation  des  résultats  de  nos  préparatifs. 

Les  procédés  d’anesthésie  les  plus  recommandés 
pour  l’opération  du  goitre  exophtalmique  sont  à  la 
fois  l’état  analgésique  obtenu  par  le  protoxyde 
d’azote  et  l’anesthésie  par  la  novocaïne  à  0,5  p.  100. 

La  mortalité  post-opératoire  oscille  entre  0.50  et 
15,8  p.  100.  Notre  mortalité  est  13,7  p.  100. 

La  cause  la  plus  fréquente  de  la  mort  des  cas  opé¬ 
rés  est  la  faiblesse  du  cœur,  contre  laquelle  les  remè¬ 
des  pharmacologiques  restent  inefficaces.  Le  tablean 
clinique  avant  que  la  mort  se  présente  n’est  qu’un 
système  de  l’état  thymolymphatique. 

Le  traitement  chirurgical  compte  de  30  à  50  p.  100 
de  cas  guéris  (notre  statistique) .  Quant  aux  cas  amé¬ 
liorés  (suppression  partielle  de  tachycardie,  amélio¬ 
ration  de  l’état  général,  faculté  de  travail) ,  on  compte 
de  40  à  85  p.  100  de  tous  les  cas  opérés  (notre  sta¬ 
tistique)  . 

M.  Gusaburo  Noguchi  (de  Beppu,  Japon),  rap¬ 
porteur,  s’étend  d’abord  sur  sa  technique  person¬ 
nelle  portant  sur  1.000  cas  dont  884  opérés  ,  26  trai¬ 
tés  par  les  rayons,  90  par  le  radium.  Il  pratique  l’in¬ 
tervention  sous  anesthésie  locale,  même  dans  les  cas 
plus  graves  avec  accidents  cardiaques,  mais  opère 
en  deux  temps  séparés  par  un  intervalle  de  dix  jours. 
Le  traitement  par  le  calcium  est  pratiqué  par  injec¬ 
tion  intra-veineuse  et  par  ingestion  avant  et  après 
l’opération.  La  mortalité  est  de  3,3  p.  100,  étant 
même  de  0  pour  les  166  derniers  cas.  Lerappdrteur 
distingue  ;  le  basedow  vrai,  les  formes  atypiques,  les 
formes  toxiques  et  enfin  l’hyperthyroïdisme. 

Les  guérisons  complètes  sont  obtenues  dans  90  p. 
100  des  cas  ;  sur  701  cas  revus,  il  y  a  eu  5,3  p.  100 
de  récidives,  d’ailleurs  légères  ;  aussi  y  a-t-il  lieu 
selon  lui,  de  toujours  opérer  un  malade  atteint  de 
maladie  de  Basedow. 

M.  Dunhill  (Londres),  rapporteur,  insiste  sur 
l’adénome  toxique  qui  ne  peut  en  réalité  être  séparé 
du  |véritable  goitre  exophtalmique  ;  en  réalité,  il 
s’agit  de  «  goitre  toxique  ». 


Il  étudie  successivement  :  1“  les  stimulants  du 
corps  thyroïde  ;  2°  la  glande,  dont  il  expose  soi¬ 
gneusement  l’histologie  pathologique  ;  3°  la  réper¬ 
cussion  sur  le  reste  de  l’organisme  et  en  particulier 
sur  le  muscle  cardiaque. 

Se  basant  sur  300  cas  atteints,  125  depuis  quatre 
ans,  86  depuis  six  ans,  62  depuis  dix  ans,  il  affirme 
la  nécessité  de  l’opération. 

Il  a  observé  comme  complications  du  goitre  exoph¬ 
talmique  :  10  ulcères  de  la  cornée,  9  glycosuries  gra¬ 
ves,!  7  manies  aiguës  et  131  fibrillations  auriculaires, 
dont  81  p.  100  ont  été  complètement  guéris  par 
l’opération). 

La  résection  d’un  lobe  avec  ligatures  du  côté  op¬ 
posé  est  insuffisante  ;  il  faut  réséquer  les  deux  lobes. 
Sa  mortalité  est  de  2,7  p.  100. 

DISCUSSION 

M.  JuRACz  (de  Poznan)  a  étudié  le  métabolisme 
du  goitre  exophtalmique  depuis  1925  sur  75  malades 
opérés.  Il  retient  54  cas  graves  opérés  dont  il  a 
étudié  le  métabolisme  basal,  le  métabolisme  après 
repas  azoté  et  le  rapport  du  poids  à  la  taille  du  ma¬ 
lade,  et  ne  peut  encore  conclure  définitivement.  Sur 
45  cas,  il  y  a  eu  5  morts.  Lorsque  le  Lugol  reste  sans 
résultat,  il  emploie  une  combinaison  d’iode  et  d’ar¬ 
senic. 

M.  A.  Moschowitz  (New-York)  pense  que  le 
véritable  goitre  exophtalmique  se  développe  sur  une 
glande  normale,  tandis  que  l’adénome  toxique  se 
développe  sur  une  glande  qui  contient  un  adénome 
ou  un  kyste  ;  c’est  d’ailleurs  le  tissu  qui  enveloppe 
l’adénome  qui  est  atteint,  ce  qui  explique  pourquoi 
l’énucléation  est  sans  valeur  et  la  nécessitéd’une  ré¬ 
section. 

Les  ligatures  artérielles  sont  toujours  insuffisantes 
et  rien  ne  vaut  la  thyroïdectomie  subtotale. 

M.  DE  Qüervain  (Berne),  dont  l’autorité  est  uni¬ 
versellement  reconnue,  a  précisé  quelques  points  qui 
lui  semblaient  obscurs.  Il  précise  d’abord  que  le 
métabolisme  n’est  qu’un  des  moyens  cliniques  à  uti¬ 
liser  ;  un  métabolisme  normal  avec  des  signes  graves 
de  compression  trachéale  ou  des  troubles  cardiaques 
impose  l’opération.  Le  traitement  par  l’iode  doit 
être  continué  avant  et  après  l’opération  et  dans  cer¬ 
tains  cas  on  a  avantage  à  utiliser  la  thyroxine. 

L’intervention  laisse  bien  quelques  troubles  légers 
chez  le  basedowien  que  seul  un  œil  exercé  retrouve, 
mais  l’auteur  insiste  sur  les  dangers  du  terme  de 
tésection  subtotale  qui  peut  amener  à  une  opération 
exagérée  entraînant  la  myxœdème,  et  il  préfère  ; 
résection  large. 

M.  Bedrna  (Brno)  apporte  le  résultat  de  ses 
recherches  sur  la  teneur  en  iode  de  l’organisme  dans  le 
Basedow.  Tandis  que  la  quantité  d’iode  est  augmen¬ 
tée  dans  le  sang  et  l’urine,  elle  est  diminuée  dans  la 
glande.  Il  n’y  a  pas  de  rapport  entre  la  teneur  en 
iode  et  le  métabolisme  ou  la  gravité  du  cas,  mais  le 
taux  de  l’iode  dans  le  sang  diminue  après  thyroïdec¬ 
tomie. 
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4®  QUESTION 

Chirurgie  réparatrice  de  la  hanche. 

M.  Paul  Mathieu  (de  Paris),  rapporteur, 

La  chirurgie  réparatrice  de  la  hanche  a  bénéficié 
de  récents  progrès  techniques  impcitants  (emploi 
d’incisions  larges  pour  la  découverte  de  la  hanche, 
de  tables  orthopédiques  appropriées,  utilisation  de 
la  résection  temporaire  et  de  la  transplantation  du 
grand  trochanter) . 

Des  opérations  restauratrices  réglées  ont  permis 
d’obtenir 

1®  La  restauration  du  col  fémoral  dans  les  suites 
de  fractures  du  col,  en  particulier  dans  les  pseudar- 
throses  ; 

2®  La  stabilisation  de  la  tête  fémorale  luxée  dans 
les  luxations  et  subluxations  congénitales  ; 

3®  La  restitution  à  la  hanche  ankylosée  do  sa 
mobilité  (arthroplastie)  ; 

4®  La  reconstruction,  dans  les  cas  de  lésions  des¬ 
tructives  de  la  hanche,  d’une  articulation  stable, 
mobile,  indolente  (opérations  de  reconstruction)  ; 

5®  L’ankylose  de  la  hanche  douloureuse  ou  bal¬ 
lante  (arthrodèse).  Des  résultats  favorables  de  ces 
opérations  sont  aujourd’hui  démontrés. 

Les  indications  de  ces  opérations  qui  se  dégagent 
actuellement  semblent  pouvoir  être  ainsi  résumées  : 

Les  pseudarthroses  du  col  du  fémur  sontjustieia- 
bles  suivant  les  cas  cliniques,  de  l’ostéosynthèse 
par  cheville  d’os  vivant  ou  vis  d’os  tué  après  ou 
sans  arthrotomie,  ou,  en  cas  de  destruction  osseuse 
étendue  du  col  et  de  la  tête,  d’une  opération  recons¬ 
tructrice. 

Dans  les  subluxations  et  luxations  congénitales 
ncoercibles  de  la  hanche,  la  stabilisation,  par  butées 
ostéoplastiques  de  la  tête  réduite  dans  le  cotyle 
donne  des  résultats  remarquables.  Dans  les  luxations 
irréductibles  antérieures,  la  constitution  d’une 
butée  assure  souvent  la  stabilité  et  l’indolence  de  la 
hanche.  Dans  le  cas  de  luxation  postérieure  irré¬ 
ductible,  l’action  stabilisante  des  butées  paraît 
moins  constante. 

Les  ankylosés  de  la  hanche  sont  justiciables  de 
r arthroplastie,  ^  formellement  au  moins  d’un  côté 
en  cas  d’ankylose  double,  facultativement  dans  le 
cas  d’ankylose  unilatérale. 

Les  hanches  douloureuses,  les  hanches  ballantes 
non  congénitales,  les  pseudo-luxations  sont  justi¬ 
ciables  soit  de  l’arthrodèse,  soit  d’une  opération 
reconstructrice.  L’arthrodèse  extra-articulaire  par 
raît  le  traitement  de  choix  de  certaines  séquelles  de 
la  coxalgie,  en  particulier  de  vingt  à  trente  ans,  et 
M.  Mathieu  donne  une  statistique  personnellede 
18  cas. 

M.  S.  Hybbinette  (de  Stockholm),  rapporteur, 
expose  surtout  les  résultats  de  sa  propre  expérience 
en  ce  qui  concerne  les  opérations  pour  ankylosé,  ar¬ 
thrite  déformante  et  luxation  congénitale  invétérée 
de  la  hanche.  Il  découvre  l’articulation  par  une  inci¬ 


sion  arciforme  qui  part  de  l’épine  iliaque  anléro- 
supérieure,  descend  vers  la  base  du  grand  jochanter 
et  se  relève  en  arrière  et  en  haut  ;  il  abat  le  sommet 
du  grand  trochanter  et  rétracte  en  haut  le  lambeau 
musculaire  ainsi  obtenu.  Entre  les  surfaces  arti¬ 
culaires  il  interpose  un  lambeau  libre  èmprunté  au 
fascia  lata  avec  la  couche  dé  tissu  adipeux  qui  le 
recouvre.  Il  estime  que  la  conservation  d’une  partie 
du  ligament  ilio-fémoral  a  une  certaine  importance 
pour  la  solidité  de  l’articulation.  Si  on  l’excise  en 
entier  avec  la  capsule,  il  est  plus  aisé,  semble-t-il, 
d’obtenir  une  articulation  bien  mobile.  Pour  l’ar¬ 
thrite  déformante  on  eut  de  bons  résultats  —  sous 
forme  d’une  mobilité  plus  ou  moins  satisfaisante  et 
de  disparition  des  douleurs  —  dans  les  cas  présen¬ 
tant  une  tendance  marquée  à  l’ossification  et  à  la 
sclérose.  Par  contre,  dans  les  cas  où  des  zones  d’ostéi¬ 
te  raréfiante  prédominent,  les  tentatives  opératoires 
visant  à  conserver  la  mobilité  laissent  au  malade 
ses  graves  douleurs  en  pareil  cas,  le  mieux  est  de 
rechercher  une  ankylosé  en  bonne  attitude.  Dans  les 
luxations  congénitales  invétérées  on  obtient  de  nom¬ 
breux  résultats  favorables,  en  formant  une  nouvelle 
cavité  cotyloïde  et  en  recourant  à  peu  près  au  même 
procédé  que  dans  les  ankylosés.  Avec  une  tête  haut 
placée  et  dans  les  luxations  doubles  il  convient  de 
préférer  à  la  technique  précédente  l’application 
d’un  solide  transplant  osseux  au  niveau  du  bord 
supérieur  du  cotyle,  afin  de  donner  un  bon  appui 
à  la  tête  fémorale.  Les  résultats  dépendent  en  grande 
partie  de  l’énergie  du  malade  et  de  l’exécution 
consciencieuse  du  traitement  gymnastique  consé¬ 
cutif. 

M.  Astjey  P.  G.  Rohhurst  (de  Philadelphie), 
rapporteur,  expose  son  expérience  personnelle  basée 
sur  103  opérations  de  l’articulation  de  la  hanche  avec 
5  morts  et  trouve  qu’environ  86  p.  100  consistaient 
en  opérations  réparatrices  ou  reconstructives  ;  le 
restant  était  des  opérations  pour  tuberculose  septi¬ 
que,  ostéomyélites,  etc.  Il  trouve  que  les  indications 
pour  arthroplastie  typique  sont  très  limitées  ;  les 
indications  pour  les  reconstructions  suivant  les 
techniques  de  Withmann  lui  paraissent  très  éten¬ 
dues  et  il  préfère  cette  dernière  opération  pour  les  lu¬ 
xations  pathologiques  et  pour  les  luxations  congé¬ 
nitales  chez  les  malades  lorsqu’ils  ne  sont  plus  dans 
leur  première  enfance.  L’ostéotomie  pour  ankylosé 
tuberculeuse  en  mauvaise  position  donne  de  très 
bons  résultats. 

M.  PuTTi  (de  Bologne),  rapporteur,  dont  le  travail 
est  présenté  par  M.  Dehtale,  étudie  les  méthodes 
suivantes  de  la  chirurgie  réparatrice  de  l’articulation 
de  la  hanche  : 

a)  Reconstruction  du  toit  du  cotyle,  que  l’auteur  ■ 
trouve  indiquée  dans  les  subluxations  congénitales,  i 
dans  les  luxations  congénitales  impossibles  à  main-  ' 
tenir  ou  tendant  à  la  reluxation,  ainsi  que  dans  les 
luxations  paralytiques.  Il  ne  pense  pas  que  l’inter¬ 
vention  soit  à  conseiller  dans  les  luxations  invétérées 
non  réduites.  Parmi  les  diverses  méthodes  techniques 
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utilisées,  il  préfère  le  procédé  d’un  fragment  osseux 
par  mobilisation  d’un  feuillet  réséqué  sur  l’aile  de 
l’os  iliaque. 

b)  Arthrodèse  extra-articulaire  dans  la  tuberculose 
de  la  hanche.  L’auteur  la  considère  uniquement  indi¬ 
quée  dans  les  séquelles  de  la  coxalgie.  Technique 
personnelle  :  transplantation  par  glissement'  d’un 
volet  osseux  libre  mobilisé  aux  dépens  de  l’aile  ilia¬ 
que.  Résultats  :  généralement  favorables  quant  à  la 
fixation  du  greffon.  Bien  entendu,  il  est  encore  pré¬ 
maturé  de  juger  de  l’effet  éloigné  de  l’intervention. 

c)  Reconstruction  de  la  hanche  dans  les  suites  de 
l’arthrite  infantile  aiguë.  Intervenir  par  un  procédé 
économique,  mais  le  plus  précocement  possible. 
Exposé  de  la  technique  personnelle  de  l’auteur. 

d)  Arthroplastie  dans  l’arthrite  déformante.  Indi¬ 

quée  dans  l’arthrite  déformante  chez  les  sujets  de 
trente  à  quarante  ans_  appartenant  à  la  classe  Ou¬ 
vrière.  . 

e)  Bifurcation  de  Lorenz  dans  le  traitement  de  la 
luxation  congénitale  irréductible  ou  invétérée.  Cette 
intervention  est  considérée  par  l’auteur  comme 
l’opération  palliative  qui,  actuellement,  est  la  mieux 
en.  état  de  résoudre  ce  problème  thérapeutique  diffi¬ 
cile  avec  le  minimum  de  risques. 

MM.  B.  SoRREL  et  Delahaye  (de  Berck)  ont  pra¬ 
tiqué  102  opérations  réparatrices  de  la  hanche  dans 
les  luxations  congénitales  :  butées  ostéoplastiques. 

Coxa  vara  :  ostéotomies  transversales  sous-tro- 
chantériennes  des  coxa  vara  rachitiques  ou  des 
adolescents  ;  ostéotomie  transtrochantérienne  ou’ 
cervicale  des  coxa  vara  congénitales. 

Arthrite  déformante  de  la  tête  :  modelage  de  la  tête 
ou  arthrodèse. 

Ostéomyélite  ancienne  :  ostéotomie  ou  arthroplastie 
des  ankylosés,  arthrodèses  des  pseudarthroses. 

Séquelles  de  la  coxalgie  :  ostéotomies  dans  les  an¬ 
kylosés,  arthrodèses  dans  les  pseudarthroses  et,  dans 
quelques  cas  exceptionnels,  ostéotomie  basse  ou 
enchevillement  par  greffon  ;  et  enfin  dans  la  coxalgie. 
six  arthrodèses  extra-articulaires  sont  encore  trop 
récentes  pour  préciser  la  valeur  de  l’opération. 

M.  Rocher  (de  Bordeaux)  apporte  une  statistique 
de  19  cas  de  luxations  et  subluxations  congénitales 
de  la  hanche  qu’il  a  traités  par  butées  de  contention 
après  réduction  (10  cas  dont  9  succès  et  1  échec  par 
ankylosé)  et  butées  de  stabilisation  quand  la  luxa¬ 
tion  est  irréductible. 

M.  Maffei  (de  Bruxelles)  insiste  sur  la  déformation 
1  progressive  de  la  tête  dans  les  luxations  congénitales, 

!  qui  nécessite  un  traitement  précoce.  Craignant  beau¬ 
coup  l’ostéo-chondrite  post-opératoire,  il  cherche 
l’ankylôse.  Même  chez  l’enfant,  la  réduction  san¬ 
glante  donne  d’excellent?  résultats  (3  cas  avec  2  gué¬ 
risons  et  1  ankylosé) . 

Dans  la  coxalgie,  i’arthrodèse  extra-articulaire 
est  l’opération  de  choix. 

M.  Delitala  (de  Venise)  apporte  84  cas  person¬ 
nels  de  chirurgie  réparatrice  de  la  hanche  ;  4  ostéo¬ 
tomies  du  col  pour  coxa  vara,  37  pour  ankylosé  ; 


10  bifurcations  de  Lorenz  ;  7  plastiques  du  toit  coty- 
lo'idien  ;  18  transplantations  pour  pseudarthroses  du 
col  fémoral  ;  8  artîiroplasties  pour  ankylosé. 

C’est  la  bifurcation  qui  donne  les  résultats  les 
meilleurs,  à  condition  de  ne  pas  introduire  la  dia- 
physe  dans  le  cotyle.  Dans  les  opérations  plastiques 
du  toit  cotyloïdien,  il  ne  faut  ni  réduire  la  subluxation 
ni  ouvrir  la  capsule,  si  on  veut  éviter  l’ankylose. 

M.  Jacques  Calve  (Berck-Plage)  indique  qu’il 
faut  fixer  une  hanche  coxalgique  quelques  années 
après  cicatrisation  du  foyer  ;  a)  quand  elle  reste 
douloureuse  à  la  marche,  soit  d’une  façon  continue, 
soit  par  crises  ;  b]  quand  elle  s’accompagne  d’une 
boiterie  accentuée,  la  boiterie  antalgique  par  tirail¬ 
lement  de  la  néocapsule  cicatricielle  ;  c)  quand, 
malgré  une  , ostéotomie  correctrice  antérieure,  les 
attitudes  vicieuses  ont  tendance  à  se  reproduire. 

L’auteur  préconise  un  greffon  placé  en  dedans  du 
fémur,  interfémoro-ischiatique.  Pour  atteindre  l’is¬ 
chion  ou  la  branche  ischio-pubienne,  l’auteur  con^ 
seille  une  ostéotomie  sous-trochantérienne  préli¬ 
minaire  comme  voie  d’accès.  En  taisant  basculer  en 
dedans  le  fragment  diaphysaire  fémoral,  on  obtient 
un  jour  suffisant  sur  la  région  ischiatique  pour  effec¬ 
tuer  le  lit  et  la  pose  du  greffon,  pris  préalablement 
au  tibia. 

Si  le  jour  créé  par  l’ostéotomie  n’est  pas  suffisant, 
on  pourra  réséquer  4  centimètres  environ  de  la  dia- 
physe  fémorale  sous-trochantérienne  ;  le  greffon 
placé,  cette  portion  diaphysaire  sera  remise  en  place 
et  fixée  ainsi  que  le  greffon  solidement  par  une  vis 
ou  un  clou  pénétrant  dans  l’ischion. 

M.  Zahradnicek  (Brno)  a  opéré  36  cas  de  luxa¬ 
tion  congénitale  de  la  hanche  dont  6  cas  bilatéraux, 
âgés  de  vingt  et  un  mois  à  dix-sept  ans,  et  en  géné¬ 
ral  après  échec  des  méthodes  non  sanglantes.  Il  pra¬ 
tique  par  voie  transtrochantérienne  la  reposition  de 
la  tête  dans  un  cotyle  élargi.  Il  a  obtenu  sur  42 
opérations  :  15  résultats  parfaits  (avant  l’âge  de 
six  ans),  16  satisfaisants  et  11  échecs.  Il  a  constaté 
d’ailleurs  l’amélioration  progressive  de  ses  résultats 
au  fur  et  à  mesure  des  progrès  de  sa  technique. 

M.  Finikoff  apporte  les  résultats  de  sa  méthode 
personnelle  dans  le  traitement  des  coxalgies  ancien¬ 
nes  par  injection  d’huile  iodée  et  ingestion  de  sels 
de  calcium. 

M.  WiERZEJiwsKi  (Poznan)  donne  le  rôle  essentiel 
à  la  reposition  dans  le  traitement  de  la  luxation 
congénitale  de  la  hanche.  Si  elle  échoue  par  ma 
nœuvres  externes,  il  faut  faire  une  reposition  san¬ 
glante.  L’enraidissement  n’est  pas  la  règle  et  n’est 
que  temporaire.  Chez  les  sujets  gros,  où  la  reposition 
est  impossible,  Wierzejiwski  est  partisan  de  la  bifur¬ 
cation  de  Lorenz  ou  de  l’ostéotomie  basse  de  Sebanz. 
La  réfection  du  toit  du  cotyle  a  donné  à  l’auteur  des 
résultats  variables. 

M.  Rossi  (Turin)  apporte  les  résultats  des  mé¬ 
thodes  suivies  à  la  clinique  chirurgicale  de  Turin 
dans  le  traitement  des  fractures  du  col.  En  cas  de 
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fracture  simple,  il  est  partisan  de  la  thérapeutique 
non  sanglante,  et  au  contraire,  en  cas  de  pseudar¬ 
throse,  il  opère  suivant  la  technique  de  Delbet  modi¬ 
fiée.  ' 

M.  Cruca  (Lwow)  apporte  une  statistique  person¬ 


nelle  de  64  cas  opérés.  Il  est  partisan  de  la  bifurca¬ 
tion  de  Lorenz  chez  l’adulte  (13  cas).  En  tout  cas, 
il  se  sert  toujours  des  tables  orthopédiques,  qui  faci¬ 
litent  tant  l’accès  de  la  hanche. 

'  Marcel  Thalheimeb. 


Les  Livres 


Librairie  L.-B.  Baillière  et  Fils, 

19,  rue  Hautefeuille,  Paris. 

D’’  H.  Bordier,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de 
médecine  de  Lyon.  —  Diathermie  et  diathermothé- 
rapie.  Ouvrage  couronné  par  l’Académie  des 
Sciences.  Préface  de  Bergonié.  Cinquième  édition 
revue  et  augmentée,  1929.  Un  vol.  in-8  de  670  pa¬ 
ges,  avec  243  figures  dans  le  texte  :  60  fr. 

La  diathermie  est  en  train  de  conquérir  la  juste 
place  qu’elle  mérite  grandement  dans  l’arsenal 
thérapeutique,  car  le  Corps  médical  s’intéresse  vive¬ 
ment  aux  remarquables  effets  physiologiques  et  thé¬ 
rapeutiques  des  oscillations  électriques  de  haute 
fréquence,  que  ces  oscillations  soient  amorties  avecc 
étincelles  longues  à  l’éclateur,  ou  bien  peu  amorties 
avec  étincelles  courtes,  ou  bien  entretenues  au  moyen 
de  la  lampe  à  trois  électrodes. 

Dans  cette  cinquième  édition,  l’auteur  a  donné 
une  plus  grande  ampleur  au  chapitre  se  rapportant  à 
la  propagation  des  courants  de  haute  fréquence  en 
général  à  travers  les  milieux  électrolytiques  et  col¬ 
loïdaux,  et  surtout  à  travers  les  tissus  Vivants  :  c’est 
une  question  fondamentale  pour  le  médecin  qui  dé¬ 
sire  être  instruit  sur  les  circonstances  qui  accom¬ 
pagnent  et  régissent  les  lois  complexes  de  cette  pro¬ 
pagation. 

En  diathermie,  et  d’une  façon  générale  dans  l’em¬ 
ploi  des  courants  de  haute  fréquence,  les  indications 
du  milliampéremètre  thermique  ne  sont  pas  tou¬ 
jours  en  rapport  avec  l’échaufïement  des  milieux  tra¬ 
versés  :  la  chaleur  diathermique  ne  peut  donc  pas 
être  calculée  par  l’application  de  la  loi  de  Joule  — 
produit  de  la  résistance  par  le  carré  du  nombre  lu 
sur  le  milliampéremètre. 

De  nouveaux  paragraphes  ont  été  introduits  dans 
les  chapitres  consacrés  à  la  diathermie  chirurgicale 
et  à  la  diathermie  médicale. 

On  se  rendra  compte  par  la  lecture  de  cet  ouvrage 
de  l’importance  que  commence  à  prendre  la  diather- 
mo-coagülàtion  dans  les  centres  anti-ancéreux  ;  on 


y  verra  les  belles  guérisons  obtenues  aussi  sur  un  cer¬ 
tain  nombre  de  victimes  de  fortes  doses  de  rayons 
X  (radiodermites  ulcéreuses)  et  sur  des  malades  pré¬ 
sentant  des  troubles  trophiques  tardifs  dus  au  ra¬ 
dium  (radiumdermites  ulcéreuses). 

Un  chapitre  spécial  est  consacré  à  la  stomatologie  : 
la  haute  fréquence,  en  effet,  commence  à  y  rencon¬ 
trer  de  nombreux  adeptes,  grâce  aux  excellents  ré¬ 
sultats  obtenus  en  particulier  dans  la  polyarthrite 
alvéolo-dentaire. 

G.  F. 

Gaston  Doin  et  Cie,  éditeurs, 

8,  place  de  l’Odéon,  Paris. 

S.  VoRONOFF  et  G.  Alexandrescu.  — La  greffe  tes¬ 
ticulaire  du  singe  à  l’homme.  (Technique  opératoi¬ 
re.  Manifestations  physiologiques.  Evolution  his¬ 
tologique.  Statistique.  (Un  vol.  in-8  de  88  pages, 
avec  39  planches,  1930.)’ 

Les  auteurs,  d’après  les  travaux  personnels  sur  les 
greffes  testiculaires,  formulent  les  conclusions  sui¬ 
vantes  : 

Les  homogreffes  et  homéogrefîes  testiculaires,  chez 
les  mammifères  supérieurs  et  chez  l’homme,  ont  là 
même  évolution  histo-physiologique. 

Durant  les  premiers  jours,  le  tissu  transplanté, 
atteint  dans  son  intégrité  anatomique,  détaché  de 
ses  connexions  vasculaires  et  nerveuses,  dévié  de  son 
fonctionnement  normal,  placé  dans  un  autre  milieu 
humoral,  subit  une  désorganisation  anatomique  et 
physiologique  transitoire. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître... 

Éditions  Paul  Martial 
83,  avenue  de  la  Grande- Armée,  Paris. 

Dr  Léopold-Lévy.  — Opothérapie  endocrinienne, 
Ses  applications  journalières.  Un  vol.  254  pages.  Prix; 
18  fr. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 


Travaux  Originaux 

EN  MARGE  DU  CINQUANTENAIRE 


C’est  à  la  fin  du  banquet  du  18  novembre, alors 
que  tous  les  convives  se  levaient  de  table  pour 
aller  prendre  le  café  dans  un  salon  voisin,  dans  le 
brouhaha  des  conversations  et  des  chaises  re¬ 
muées,' que  notre  ami  Gassot  en  donna  la  nou¬ 
velle  à  l’assistance. 

Un  confrère,  dont  la  générosité  n’a  d’égale  cpe 
sa  discrétion,  un  ami  de  vieille  date,  le  Plan- 
TiER,  d’Annonay,  n’ayant  pas  pu,  pour  raisons 
de  santé,  venir  prendre  part  à  la  célébration  de 
notre  Cinquantenaire,  a  voulu  néanmoins  y  par¬ 
ticiper  par  un  de  ces  gestes  altruistes  dont  il  est 
coutumier.  Il  nous  a  envoyé  un  chèque  de  dix 
MILLE  francs,  destinés  à  alimenter  la  Caisse 
d’œuvres  existantes  ou  à  créer  ... 

Parmi  ces  dernières,  il  semble  qu’il  en  soit  une 
qui  lui  tienne  particulièrement  au  cœur,  c’est 
une  Caisse  de  Prêts  d’ Honneur. 

L’intention  méritait  d’être  retenue,  la  sugges¬ 
tion  d’être  suivie  :  nous  avons  donc  décidé  de 
créer  cette  Caisse,  et  de  la  doter  d’un  premie.; 
londs  de  vingt  mille  franc?,  en  ajoutant  nous 
mêmes  dix  mille  francs  au  don  de  notre  ami 
Plantier. 


Le  principe  en  a  été  solennellement  voté  à  l’As¬ 
semblée  générale  du  Concours  Médical,  le  18  no¬ 
vembre,  en  même  temps  que  des  remerciements 
enthousiastes  étaient^  par  acclamation,  adressés 
au  donataire. 

Les  prêts  seront  consentis,  de  préférence,à  de 
jeunes  confrères  momentanément  gênés,  et  en 
situation  de  les  rembourser  à  une  époque  fixée  — 
sans  intérêts  naturellement. 

D’accord  avec  le  Plantier,  nous  étudierons 
les  conditions  auxciuelles  ces  prêts  devront  être 
consentis,  de  manière  à  ce  que  la  Caisse  puisse 
commencer ‘à  fonctionner  dès  le  début  de  l’an 
prochain. 

On  dit  que  l’exemple  est  contagieux.  Que  d’au¬ 
tres  philanthropes,  de  l’essence  des  Plantier,  l’imi¬ 
tent  et  augmentent  la  dotation  de  cette  Caisse: 
cela  nous  permettra  d’étendre,  à  bon  escient,  le 
domaine  de  son  activité. 

Cette  caisse  des  Prêts  d’honneur  sera  affiliée, 
naturellement,  à  l’Office  Central  des  Œuvres  de 
prévoyance  et  d’Assistance  que  gère  si  délica¬ 
tement  notre  ami,  le  docteur  Bongeand. 

G.  Duchesne. 


ACCIDENT  DU  TRAVAIL 


.Contestation  de  l’accident.  Recours  du  médecin  contre  le  biessé.  Entente  directe. 


Lorsque  le  patron  refuse  de  reconnaître  un  aci- 
dent  du  travail,  le  médecin  a  le  droit  de  poursuivre 
directement  et  uniquement  la  victime  de  V  accident. 

L’action  directe,  accordée  aux  praticiens,  par 
la  loi  du  9  avril  1898,  ne  consliliie  en  réalité 
\  qu’une  simple  facullc. 

Le  cas  suivant  soulève  un  point  de  droit  in¬ 
téressant  à  discuter. 

Un  praticien  envoie  chez  un  médecin  radio- 
graphe  un  blessé,  afin  de  pratiquer  un  examen 
1  radiologique  du  rachis. 

I  Le  spécialiste  adressa  ensuite  sa  note  d’ho- 
I  Horaires  à  la  compagnie  d’assurances,  qui  ga¬ 
rantissait  le  patron. 


Au  bout  de  8  à  10  mois,  l’assureur  refusa  de 
payer,  arguant  qu’il  ne  s’agissait  pas  d’un  acci¬ 
dent  du  travail,  motifs  pris  que  le  blessé  avait 
repris  le  travail  un  jour  ou  deux  avant  la 
séance  de  radiographie,  omettant  de  considérer 
que  le  malade  avait  dû  ensuite  cesser  à  nouveau 
de  travailler,  se  plaignant  de  vives  douleurs 
clans  le  rachis. 

Aussi  l’assurance,-s’appuyant  sur  cette  reprise 
momentanée  du  travail,  estimait  ciu’il  y  avait 
consolidation  de  l’accident  et, par  suite,  les  frais 
de  radiographie  devaient  incomber  soit  au  blessé, 
soit  au  patron  de  celui-ci. 

Ne  voulant  pas  s’embarrasser  d’arguties  juri- 
dicpies,  le  médecin  radiographe  assigna  directe 
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ment  son  blessé  et  le  père  de  ce  dernier  (car  l’ou¬ 
vrier  était  mineur).  A  ces  gens  d’appeler  le  pa¬ 
tron  en  garantie,  s’ils  le  jugent  à  propos. 

Ici  commencèrent  les  difflcultés. 

Devant  quel  juge  de  paix  assigner  les  débi¬ 
teurs  ?  Devant  celui  du  lieu  de  l’accident,  com¬ 
me  l’ordonne  la  loi  du  9  avril  1898,  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail  ?  Devant  celui  du  domicile  des 
défendeurs,  comme  l’ordonne  le  code  de  pro¬ 
cédure  civile  ? 

Le  tribunal  de  paix  du  lieu  de  l’accident  était 
sepl  compétent,  au  cas  où  notre  confrère,  s’ap¬ 
puyant  sur  la  loi  de  1898,  considérait  son  client 
comme  un  blessé  du  travail,  lequel  pouvait  met¬ 
tre  en  cause  son  patron,  alors  que  le  praticien 
créancier  ne  voulait  pas  utiliser  l’action  directe 
que  la  loi  de  1898  lui  donne  contre  le  chef  d’en¬ 
treprise. 

Au  contraire,  estimant  que  la  loi  de  1898  n’a 
été  promulguée  que  pour  régler  les  contesta¬ 
tions  entre  les  victimes  du  travail  et  leurs  pa¬ 
trons,  le  praticien  peut  considérer  le  blessé  com¬ 
me  un  client  de  droit_commun  ;  c’est  lui  qu’il  a 
radiographié  ;  c’est  à  lui  qu’il  a  remis  les  épreu¬ 
ves  photographiques  ;  à  lui  donc  de  payer,  puis 
de  se  faire  rembourser  par  le  patron  la  part  des 
honoraires  qui  incombe  à  ce  dernier*aux  termes 
du  tarif  ministériel. 

C’est  ce  dernier  procédé  qu’utilisa  notre 
confrère  et  il  assigna  le  blessé  et  son  père  devant 
le  juge  de  paix  du  do-micile  de  ces  derniers,  et 
non  devant  le  juge  du  lieu  de  l’accident. 

A  l’audience,  les  défenseurs  plaidèrent  l’in- 
conipétence  du  juge  de  paix  de  droit  commun, 
motifs  pris  qu’il  s’agit  d’un  accident  du  travail 
et  que,  par  suite,  aux  termes  de  la  loi  de  1898, 
seul  le  juge  de  paix  du  lieu  de  l’accident  doit 
connaître  du  conflit. 

Par  la  décision  suivante,  le  juge  se  déclara 
compétent  et,  statuant  en  droit  commmun, 
condamna  le  blessé  et  son  père  à  payer  au  mé¬ 
decin  les  honoraires  que  celui-ci  réclamait. 

Tribunal  de  paix  d’Herimoncourt  (Doubs.) 

28  juin  1928. 

(Archives  du  «  Sou  médical.  '») 

Attendu  qu’il  résulte  des  allégations  du  défendeur 
qu’à  la  date  du  23^  mars  1 927,  le  docteur  Colard,  mé¬ 
decin  traitant  aurait  prescrit  à  son  fils  Marcel  Duru 
une  visite  radiographique  auprès  du  D'"  Charmoille 
de  Belfort  ;  attendu  que  le  défendeur  n’apporte  aucu¬ 
ne  justification  à  ces  dires,  lesquels  sont  formellement 
déniés  par  le  mandataire  du  demandeur  lequel  pré¬ 
tend  que  son  mandant  ignorait  qu’il  s’agissait  d’un  ac-  ■ 
cident  de  travail  ;  attendu  qu’en  matière  de  récla- 
tions  faites  en  vertu  des  lois  des  9  avril  1898  et  12  avril 
1906  la  compétence  revient  au  juge  de  paix  du  lieu  où 
est  survenu  l’accident  du  travail,  dans  le  cas  particu¬ 
lier  Valentigney,  canton  d’Audincourt  ;  mais  attendu 


que  dans  l’espèce  le  défendeur  n’a  pas  établi  ni.ollert 
d’établir  que  la  visite  du  Dr  Charmoille  a  été  pres¬ 
crite  par  son  médecin  traitant  et  a  été  la  cause  de 
l’accident  dont  il  a  été  la  victime  ;  qu’il  résulte  au 
contraire  d’une  lettre  adressée  par  l’agent  général 
de  la  compagnie  au  docteur  Charmoille  que  la  com¬ 
pagnie  refusait  de  prendre  à  sa  charge  le  coût  delà 
radiographie,  la  rechute  de  cet  ouvrier  n’ayant  pas 
été  acceptée  ;  attendu  qu’il  s’agit  dans  le  cas  parti¬ 
culier  d’une  action  personnelle  dont  les  juges  de  paix 
connaissent  ;  attendu  qu’au  surplus  lo  détendeur 
est  domicilié  dans  notre  canton  ;  attendu  qu’il  n’a 
pas  contesté  le  montant  de  la  créance  s’élevant  à  la 
somme  de  deux  cent  vingt-cinq  francs  ;  que  cette 
dernière  nous  a  été  justifiée  et  qu’elle  nous  est  apparue 
bien  fondée  ;  qu’il  y  a  lieu  de  condamner  à  effectuer 
le  paiement. 

Par  ces  motifs  ; 

Statuant  contradictoirement  et  en  dernier  ressort  ; 

Rejetons  les  conclusions  du  sieur  Duru  comme  mal 
fondées',  nous  déclarons  compétent  pour  connaître  de 
l’action  qui  nous  est  soumise  et  condamnons  le  dé¬ 
fendeur  à  payer  au  demandeur  la  somme  de  deux  cent 
vingt-cinq  francs  due  pour  les  causes  avant  dites  ; 

Réservons  toutefois  au  défendeur  ses  droits  con¬ 
tre  qui  de  droit  s’il  juge  à  propos  de  les  faire' valoir 
par  application  de  la  loi  du  9  avril  1898. 

Les  adversaires  firent  appel  du  jugement,  sur 
la  question  de  compétence. 

Let<  Sou  médical  «soutint  son  adhérent  devant 
cette  nouvelle  juridiction  et  le  premier  juge¬ 
ment  fut  confirmé  par  la  décision  suivante: 

Tribunal  civil  de  Besançon. 

■17  avril  1929. 

(Archives  du  «  Sou  médical».) 

Attendu  que  le  jeune  homme  prétend  avoir  été 
victime  d’un  accident  du  travail  le  vingt  six  avril 
1927  àValentigney  :  quele  D'' Colard, son  médecin  trai¬ 
tant,  l’a  adressé  au  D”  Charmoille,  de  Belfort,  au 
fins  de  radiographie,  que  le  D'’  Charmoille  ne  pouvant 
obtenir  le  règlement  de  ses  honoraires  a  cité  devant 
M.  le  juge  de  Paix  d’Herimonçourt,  Duru  père 
en  paiement  de  la  somme  de  deux  cent  vingt-cinq 
francs  ;  - 

Attendu  que  devant  le  premier  juge,  Duru  père  a 
soulevé  une  exception  d’incompétence  en  prétendant 
qu’en  matière  d’accident  de  travail  le  juge  de  paix 
compétent  était  celui  du  canton  où  l’accident  s’est 
produit,  c’est-à-dire  le  canton  d’Audincourt,  et  non 
celui  où  Duru  est  domicilié  (Herimoncourt),  article 
15  de  la  loi  du  neuf  avril  1898. 

Attendu  que  ïe  juge  de  paix  d’Herimoncourt  a 
neanmoins  retenu  l’affaire  et  condamné  Duru  père  ès 
qualité  à  payer  au  D”  Charmoille  la  somme  de 
deux  cent  vingt-cinq  francs,  que'  Duru  a  interjeté 
appel  du  dit  jugement  ;  que  cet  appel  est  recevable  en 
,  la  forme  ; 
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Attendu  que  l’appelant  soulève  de  nouveau  l’ex¬ 
ception  d’incompétence  ratione  loci,  qu’il  y  avait 
.  lieu  d’admettre  cette  exception  d’incompétence,  qu’il 
[  s’agissait  d’un  accident  de  travail  au  sens  légal,  c’est- 
!  à-dire  d’un  accident  causé  ou  occasionné  par  le  tra- 
;  vail  du  jeune  Durq,  que  Duru  est  dans  l’impossibi- 
.  lité  de  faire  cette  preuve  ; 

’  Attendu  que  Duru  invoque  un  deuxième  moyen  en 
disant  qu’au  lieu  de  citer  Duru  en  justice  le  D”  Char- 
'  moille  aurait  dû  conformément  à  l’article  ’4  de  la  loi 
.  du  9  avril  1898,  assigner  le  chef,  d’entreprise  ; 

Attendu  qu’aux  termes  dudit  article,  les  médecins 
et  pharmaciens  peuvent  actionner  directement  les 
chefs  d’entreprise,  qu’il  s’agit' en  réalité  d’une  simple 
faculté,  que  le  médecin  conserve  le  droit  d’assigner 
directement  l’ouvrier  conformément  aux  règles  du 
droit  commun  pour  lui  réclamer  le  paiement  de  ses 
honoraires  ; 

Par  ces  motifs  le  tribunal  statuant  publique¬ 
ment,  contradictoirement  et  en  dernier  ressort  re¬ 
çoit  l’appel  interjeté  par  Duru,  dit  qu’il  a  été  mal  ap¬ 
pelé  et  bien  jugé  ;  déboute  en  conséquence  Duru 
ès  qualité  de  son  appel  et  le  condamne  àllamende  et 
en  tous  les  dépens. 

Ces  décisions  de  jurisprudence  appellent  les 
réflexions  suivantes  ;  ' 

Le  tribunal  d’appel  affirme  ce  que  nous  avons 
maintes  fois  répété  ;  la  loi  sur  les  accidents  du 
travail  n’a  été  faite  que  pour  régler  les  contes¬ 
tations  entre  ouvriers  -et  patrons. 

Le  médecin  a  été  laissé  en  dehors  de  la  loi  et 
si  les  praticiens  se  sont  à  peu  près  assujettis 
d’eux-mêmes  aux  dispositions  de  cette  législa¬ 
tion  du  travail,  c’est  qu’ils  l’ont  bien  voulu. 

Une  fois  de  plus,  les  juges  décident  que  le  prin¬ 
cipal  débiteur  du  médecin,  c’est  le  malade  lui- 
mâme.  Doit  être  considéré  non  comme  une  obli¬ 
gation;  mais  comme  un  accessoire,  le  droit  facul¬ 
tatif  pour  le  médecin  d’actionner  directement 
le  chef  d’entreprise. 

Qu’il  soit  ou  non  bénéficiaire  de  la  loi  sur  les 
accidents  du  travail,  le  blessé  reste,  aux  yeux 
du  médecin  traitant,  un  malade  ordinaire,  au¬ 
quel  le  praticien  peut  réclamer,  sur  l’heure,  le 
paiement  immédiat  de  ses  honoraires. 

S’il  croit  pouvoir  invoquer  les  dispositions  de 
la  loi  du  9  avril  1898,  le  blessé  réclamera  au  chef 
d’entreprise,  qui  l’emploie,  le  remboursement 
des  frais  médicaux,  au  prorata  des  chiffres  dé¬ 
terminés  par  arrêté  ministériel. 

Mais,  le  législateur  de  1898  a  redouté,  à  juste 
titre,  que  le  blessé  ne  soit  démuni  d’argent,  lors¬ 
qu’il  va  réclamer  des  soins. 

Aussi,  pour  que  la  victime  d’un  accident  ne 
reste  pas  sans  secours,  parce  qu’elle  ne  pourrait 
pas  payer  immédiatement  et  elle-même,  les 
soins  qu’elle  reçoit,  le  législateur  a-t-il,  par  la 
disposition  inscrite  à  l’article  4,  paragraphe  4 
de  la  loi  du  31  mars  1905,  décidé  que  le  médecin 


pourrait  actionner  directement  le  chef  d’entre¬ 
prise,  si  tel  est  sort  .bon  plaisir. 

C’est  parce  que  le  médecin  ne  connaît  pas  les 
lois,  qu’il  doit  appliquer  chaque  jour,  c’est  parce 
que  les  syndicats  médicaux  n’ont  pas  toujours 
des  conseils  juridiques  bien  avertis,  que  les  pra¬ 
ticiens  ont  pris  la  mauvaise  habitude  de  récla¬ 
mer  leurs  honoraires  au  chef  d’entreprise,  ou  à 
l’assurance  de  ce  dernier,  sans  se  préoccuper  de 
l’ouvrier  blessé,  en  tant  que  débiteur  principal. 

Par  esprit  de  simplification,  pour  gagner  du 
temps,  les  médecins  ont  adopté  la  coutume  de 
se  prévaloir  de  l’action  directe  contre  le  chef 
d’entreprise. 

Le  résultat  ?  C’est  que  les  réclamations  d’ho¬ 
noraires  sont  faites  sur  les  bases  du  tarif  mi¬ 
nistériel  et  non  plus  sur  celle  du  tarif  syndical 
de  droit  commun. 

Il  a  môme  fallu,  dans  certains  cas,  plaider 
pour  faire  reconnaître  que  les  directeurs,  ingé¬ 
nieurs  d’usines,  ou  les  riches  entrepreneurs  agri¬ 
coles  ne  doivent  pas  être  soignés,  comme  leurs 
ouvriers,  d’après  les  prix  fixés  par  le  tarif  mi¬ 
nistériel,  mais  qu’ils  doivent  acquitter  de  leur 
poche  la  différence  entre  ce  tarif  ministériel  et 
les  prix  portés  au  tarif  syndical  local. 

Rappelons,  à  ce  sujet,  les  termes  d’un  juge¬ 
ment  du  tribunal  de  paix  de  Houdan  (Seine-et- 
Oise)  du  6  novembre  1928  (inédit.  Archives  du 
«  Sou  médical  »)  ; 

Il  Attendu,  que  si  les  chirurgiens  ont  accepté, 
sans  protestations,  ce  prix,  de  la  part  de  l’Etat, 
pour  soins  donnés  aux  bénéficiaires  de  la  loi  du 
31  mars  1919  (loi  des  pensions),  c’est  qu’ils  le 
considèrent  comme  suffisamment  rémunérateur. 

«Attendu  que  ce  prix  peut  donc  être  appliqué 
à  des  particuliers,  tout  au  moins  dans  des  cas  in¬ 
téressants,  sans  aucun  sacrifice  de  la  part  du 
chirurgien.  » 

Ainsi,  au  moment  môme  où  le  corps  médical 
entend  imposer  au  législateur  l’obligation  d’ins¬ 
crire  dans  la  loi  sur  les  assurances  sociales, 

«  l’entente  directe  »  comme  étant  la  seule  moda¬ 
lité  permise,  pour  les  tractations  entre  médecins 
traitants  et  assurés  sociaux,  nous  nous  voyons 
opposer  des  tarifs,  que,  par  la  forcé  de  l’ha¬ 
bitude,  nous  avons  tolérés,  acceptés,  tant  pour 
les  réformés  de  guerre  que  pour  les  blessés  du 
travail,  les  mutualistes,  les  bénéficiaires  de  l’as¬ 
sistance  médicale,  etc. 

Nous  avons  une  autre  réflexion  d’ordre  ju¬ 
ridique  à  faire,  en  ce  qui  concerne  le  jugement 
d’appel  du  tribunal  civil.de  Besançon,  que  nous 
venons  de  publier. 

C’est  parce  que  l’assurance,  alias  le  chef  d’en¬ 
treprise,  a  refusé  de  reconnaître  l’accident,  com¬ 
me  ressortissant  de  la  loi  du  9  avril  1898,  que 
Jes  juges  du  premier  et  second  degré  ont  estimé 
que  seul  le  droit  commun  était  en  jeu. 

Il  en  aurait  été  différemment  si  le  blessé  avait 
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appelé  en  gaïantie  son  ï)atFon,  en  invoquant  le 
bénéfice  de  la  loi  suf  les  accidents  du  travail,  ou 
si  le  médecin  créancier  avait  cité  conjointement 
Foüvrier,  comme  con'sdmmateur  de  soins  et  le 
patron,  en  vertu  de  Faction  directe  de  la  loi  de 
1898. 

Dans  ce  eas,  le  juge  de  paix  compétent  aurait 
été  celui  du  lieu  de  Paecident. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation,  du  21  avril 
1928  {Concours  médical  1928,  2363)  est  très 
explicite  h  cet  endroit.  Il  s'agissait  de  savoir  si 
le  délai  d’appel  d'un  jugement  de  paix  est  de 
15  jours  après  le  prononcé  du  jugement  (article 
15  de  la  loi  du  9  avril  1898),  ou  comme  en  ma¬ 
tière  de  droit  commun  de  deux  mois,  à  dater  de 
la  signification  du  jugement. 

Un  arrêt  antérieur  delà  chambre  civile  delà  cour 
de  cassation,  du 2  février  1915  (Concours  médical, 
1918,  235)  pouvait  laisser  supposer  cpîe  l’action 
de  droit  commun  devait  l’emporter  sur  la  Juri¬ 
diction  d'exception,  découlant  de  la  loi  du 
9  avril  1898. 

La  cour  suprême  avait  décidé  que  le  droit 
commun  est  applicable,  dans  les  contestations 
dans  lesquelles  le  médecin  agit  comme  ayant 
été  choisi  par  le  chef  d’entreprise,  pour  donner 
des  soins  aux  ouvriers  victimes  d’un  accident  ' 
du  travail.  ^ 

Par  cetarrêt,  en  datedu21  avrill928,lacham- 
bre  civile  de  la  cour  de  Cassation  décida  que 
l’appel  en  cause  du  chef  d’entreprise,  en  vue 
d’obtenir  sa  condamnation  personnelle  au  paie¬ 
ment  des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques, 
a  eü  pour  effet  nécessaire  de  donner  à  l’instance 
le  caractère  d'une  action  en  réparation  des 
conséquences  d’un  accident  du  travail. 

Il  importe  peu,  ajoute  l’arrêt,  que  le  médecin 
ait  exercé  en  outre,  pour  le  complément  de  ses 
honoraires,  le  droit  qu’il  croyait  tenir  d’un 
engagement  contractuel,  pris  à  son  égard  par 
l’ouvrier. 

Par  sdite,  le  délai  d’âppèl  est  celui  de  quin¬ 
zaine,  imparti  par  la  loi  du  9  avril  1898,  car  le 
législateur  a  Voulu,  dans  un  intérêt  d’ordre  pu¬ 
blic,  assurer  la  solution  rapide  des  litiges. 

Ainsi  la  juridiction  suprême  décide  que  lors¬ 
que  l’action  envdroit  commun  est  jointe  à  celle, 
née  de  la  loi  de  1898,  c’est  cette  dernière,  qui 
doit  l’emporter. 

Un  autre  arrêt  de  Cassation,  Chambre  des 
Requêtes,  du  22  mai  1928  (Concours  médical 
1928,  2082)  décide  que  lorsqu’un  patron  fait 
appel  à  Un  médecin,  pour  donner  des  soins  à  un 
blessé  du  travail,  les  rapports  entre  ce  patron 
et  le  médecin  ne  doivent  pas  être  régis  par  le 
droit  commun,  mais  par  la  législation  sur  les 
accidents  du  travail. 

Ainsi,  la  prescription  est  annale  et  non  de 


[  deux  ans,  même  pour  le  recouvrement  des  ho¬ 
noraires  médicaux,  soft  contre  le  chef  d’entre 
prise,  soit  contre  la  victime. 

Conclusion  ; 

De  tout  ceci  il  faut  conclure  que  lorsque  direc 
tement  ou  indirectement  la  loi  du  9  avril  1898 
est  en  jeu,  c’est  cette  dernière  législation,  qui 
aura  le  pas  sur  le  droit  commun. 

Par  suite,  si  le  médecin  accepte  de  soigner  un 
blessé  du  travail,  selon  les  modalités  ffïdiqoées 
par  la  loi  de  1898,  s'il  fait  crédit  à  PouVritf,  se 
réservant  le  droit  d’âctionner  directemeirt  le 
chef  d’entreprise,  le  praticien  sera  obligé  de  res¬ 
pecter  les  délais  d’appel,  de  prescriptiorr,  etc. 

Mais,  au  contraire,  si  le  praticien  entend  res¬ 
ter  sous  l'empire  du  droit  commun,  notam¬ 
ment  en  fafsaiït  paÿer  â  l’ouvrier  ses  honoraires 
au  comptant,  d’après  le  tarif  syndical,  on  si  fac- 
cident  est  dénié  par  le  chef  d’entreprise  (Ou  l’as¬ 
surance  de  ce  dernier)  ce  sera  le  droit  co'mlnnii 
qui  sera  applicable. 

C’est  parce  qu’il  Pa  bleu  voulu  que  le  prati¬ 
cien  s’est  laissé  imposer  le  «  tiers  payant  »  en 
matière  d’accidents  du  travail,  comme  en  bien 
d’autres  matières. 

Pour  avoir  la  certitude  d’être  payé  et  parce 
qu’il  se  trouvait,  la  plupart  du  temps,  en  lace 
d’un  ouvrier  aux  ressources  très  limitées,  le 
médecin  a  usé  de  l’action  directe,  pour  récla¬ 
mer  ses  honoraires,  non  à  son  eliéht,  mais  au 
chef  d’entreprise  responsable,  ou  â  l'âssarenr 
de  ce  dernier. 

Et  cette  habitude  du  tiers  payant  est  telle¬ 
ment  entrée  dans  les  mœurs  qu’un  projet  délai 
vot'^  par  la  Chambre  des  Députés  et  actüelletnent 
en  discussion  au  Sénat,  décide  que  désormais, 
ce  ne  sera  plus  le  blessé  du  travail,  qui  dura  à 
rémunérer  le  médecin,  mais  bien  le  chef  d’en¬ 
treprise  seul,  d’après  les  chiffres  fixés  par  arrêté 
ministériel. 

D’aucuns  disent  que  si  les  assurances  sociales 
adoptent  le  système  de  l’entente  directe  —  que 
la  Confédération  des  Syndicats  médicaux  vou¬ 
drait  obligatoire  —  on  s'attaquera  ensuite  aux 
accidents  du  travail,  pour  abroger  les  mauvaises 
habitudes  prises  par  le  corps  médical,  en  accep¬ 
tant  d’être  payé  par  le  tiers  :  le  chef  d’entre¬ 
prise. 

Quoi  qu’il  en  soit,  il  est  intéressant  de  noter 
que  tout  en  étendant  progressivement  le  champ 
d’application  de  la  loi  de  1898,  la  jurisprudence 
reconnaît  encore  de  temps  à  autre  qUe  le  bléSsé 
est  le  seul  débiteur  immédiat  du  médecin,  l’ac¬ 
tion  directe  contre  le  patron  n’étant  qu’uile  ga¬ 
rantie  de  paiement  donnée  au  médecin  traitant, 
alors  que  le  blessé  n’aurait  pas  payé  lui-même  les 
soins  qu’il  a  reçus, 

D’’  Pau]  BoübiN, 
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HYGIÈNE  PUBLIQUE 

Comment  créer  un  Bureau  municipal  d’Hygiène. 


Le  Conseil  municipal  doit  prendre  une  délibéra¬ 
tion,  créant  un  Bureau  municipal  d’hygiène,  et  in¬ 
diquant,  outre  le  fait  de  sa  constitution,  la  création 
des  emplois  qu’il  comporte  : 

1»  Un  médecin  directeur, , 

2°  Deux  employés,  dont  un  sédentaire  et  un  mo¬ 
bile  ;  c’est  le  minimum  imposé  par  la  loi  du  15  fé¬ 
vrier  1902  et  le  règlement  d’administration  publi¬ 
que  qui  la  suit. 

Le  maire  déclare  ensuite  ouverte  la  vacance  du 
poste  de  directeur  du  bureau  d’hygiène.  Délibé¬ 
ration  et  déclaration  de  vacance  sont  adressées  au 
Ministère  de  l’hygiène  (direction  de  l’hygiène),  pour 
avis  à.’ouvenure  d’un  concours,  dont  les  dates  sont 
suggérées  par  le  maire,  et  fixées  par  l’administration 
centrale. 

L’avis  de  ce  concours  est  publié  au  Journal  offi¬ 
ciel,  afin  que  tous  les  candidats  puissent  s’inscrire. 
Le- Conseil  supérieur  d’hygiène  de  France  établit  la 
liste  des  candidats  susceptibles  de  remplir  le  poste 
créé.  Sur  cette  liste  le  maire  choisit  et  nomme. 

Malheureusement,  dans  la  plupart  des  cas,  le 
traitement  offert  par  le  Conseil  municipal  est  si 
ridicule  qu’on  ne  rencontre  que  très  peu  de  candi¬ 
dats  idoines,  et  que  c’est  un  médecin  non  hygiéniste 
qui  se  voit  attribuer  la  fonction  en  plus  de  sa  clien¬ 
tèle.  C’est  souvent  en  même  temps  aussi  une  com¬ 
binaison  politique.  C’est  là  une  des  raisons  fonda¬ 
mentales  pour  lesquelles  les  bureaux  d’hygiène  ne 
rendent  pas  les  services  qu’on  attend  d’eux,  car  c’est 
une  autre  forme  du  culte  de  l’incompétence. 

Quoi  qu’il  en  soit,  lorsque  le  bureau  d’hygiène  est 
créé  et  pourvu  de  son  budget  et  de  son  personnel, 
tout  reste  encore  à  faire. 

Le  premier  soin  du  nouveau  directeur  doit  être 
de  faire  adopter  par  le  maire  et  par  le  Conseil  muni¬ 
cipal  un  règlement  sanitaire  municipal.  Il  y  a  des 
types  de  règlements  établis  par  le  Conseil  supérieur 
d’hygiène  de  France,  et  que  l’on  se  procure  au  mi¬ 
nistère,  mais  chaque  ville,  et  en  particulier  chaque 
station  thermale  présentant  des  particularités  loca¬ 
les, le  règlement  sanitaire  type  doit  être  révisé,  pour 
être  adapté  à  la  station  thermale  dont  il  s’agit,  et 
ceci  nepeut  être  fait  convenablement  que  par  un  initié. 
J’en  sais  quelque  chose,  car  c’est  un  travail  que  j’ai 
fait  au  moins  deux  fois  dans  ma  vie  :  la  premièrè 


fois  pour  Fez  et  la  seconde  pour  Alfortville.  Il  est 
fatal  qu’un  non  initié  oublie  des  quantités  de  choses, 
et  ne  comprenne  pas  la  portée  des  articles,  soit  pré¬ 
existants,  soit  qu’il  veut  introduire,  de  sorte  que, 
lorsque  le  nouveau  règlement  est  proposé  à  l’appro¬ 
bation  du  Conseil  départemental  d’hygiène,  puis 
du  Conseil  supérieur  d’hygiène,  soit  les  juristes,  soit 
les'’  spécialistes  démolissent  le  projet,  qui  retourne 
au  Conseil  municipal,  et  cela  peut  durer  des  années. 

Or,  c’est  dans  ce  règlement  sanitaire  municipal, 
qui,  au  point  de  vue  administratif,  prend  la  forme 
d’un  arrêté  municipal  approuvé  par  le  préfet,  c’est 
dans  ce  règlement,  dis-je  que  l’on  peut  introduiri- 
des  dispositions  spécifies  pour  empêchei  le  séjour 
dans  les  villes  d’eaux  de  tuberculeux  contagieux. 
Pour  cela,  il  faut  disposer,  dans  un  ou  deux  articles, 
qu’il  est  interdit  aux  hôteliers,  aux  loueurs  de  cham- 
bles  garnies  et  généralement  à  tout  logeur,  d’accepter 
des  malades  contagieux^  quelle  que  soit  cette  conta¬ 
gion,  car  on  n’aurait  pas  le  droit  d’exclure  seulement 
les  tuberduleux. 

Cet  article  est  complété  par  un  dispositif  permet¬ 
tant  à  l’autorité  sanitaire  municipale  (Directeur  du 
Bureau  d’hygiène),  d’intervenir  pour  éloigner  tout 
malade,  chaque  fois  que  le  cas  se  présentera. 

La  rédaction  de  ces  deux  articles,  est  délicate,  tant  à 
cause  des  malades  que  des  hôteliers,  que  de  la  respon¬ 
sabilité  du  maire  et  de  celle  du  directeur  du  bureau 
d’hygiène. 

Enfin,  il  ne  suffit  pas  au  directeur  du  bureau  mu¬ 
nicipal  d’hygiène  de  pouvoir  intervenir  dans  ces 
cas,  il  faut  encore  qu’il  complète  son  intervention 
par  l’imposition,  au  logeur,  de  toutes  les  mesures  de 
prophylaxie  et  de  désinfection  les  plus  aptes  à  préve¬ 
nir  la  contagion,  en  même  temps  qu’applicables  avec 
célérité  et  discrétion. 

Dans  un  règlement  sanitaire  destiné  à  une  ville 
recevant  des  baigneurs,  il  y  aurait  aussi  des  dispo¬ 
sitions  particulières  à  introduire,  relativement  à  la 
surveillance  des  eaux,  relativement  aux  ordures 
ménagères,  à  la  désinfection  des  literies,  au  cou¬ 
chage  des  domestiques  d’hôtels,  à  l’hygiène  des 
cuisines,  à  la  construction  des  maisons,  etc.,  etc. 

Au  besoin  on  peut  prendre  des  te  arrêtés  »  de 
détail  qui  viennent  s’adjoindre  au  règlement. 

R.  Martial. 
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SOCIOLOGIE 

La  peine  de  fnopj  ne  se  justifie  que  si  eiie  est  automatique. 


L’inc,ohérejTce  des  verdicts  des  jurys  d’assises 
émeut  de  plus  en  plus  l’opipion  publique.  La 
lecture  des  journaux  montre  qu’elle  s’accentue 
chaque  jour.  Rien  de  plus  déconcertant  que  de 
voir  trois  crimes  analogues,  jugés  dans  une  même 
session  sur  trois  points  difîérents  du  territoire 
et  sanctionnés  l’un  par  acquittement,  l’autre 
par  cinq  ans  de  prison  avec  sursis,  l’autre  par 
la  mort. 

Je  suis  un  partisan  résolu  de  la  peine  de  mort, 
mais  je  serais  le  premier  à  me  ranger  au  nombre 
de  ses  adversaires  si  de  pareilles  injustices  de¬ 
vaient  coijtinuer. 

Il  est  impossible  d’admettre  que  la  vie  d’un 
homme,  quand  bien  même  il  s’agirait  d’qn  cri¬ 
minel,  dépende  de  la  fantaisie  d’un  jury,  de  sa 
plus  ou  moins  grande  sensiblerie,  de  sa  plus  ou 
moins  grande  sévérité.  La  peine  de  mort  ne  se 
justifie  que  si  elle  est  automatique,  soustraite 
même  à  la  grâce  présidentielle. 

La  société  se  reconnaît-elle  ou  non  le  droit  de 
tuer  pour  assurer  sa  protection  ?  Toute  la  ques¬ 
tion  est  là.  Si,  comme  je  le  pense^  elle  en  a  le 
droit,  encore  faut-il  que  la  peine  suprême  n.e 
soit  pas  laissée  au  hasard  de  pile  ou  face  comme 
c’est  actuellement  le  cas.  La  peine  de  mort  doit 
être  automatique  ou  ne  pas  être.  Ce  n’est  qu’a- 
lors  qu’elle  pourra  inspirer  aux  violents,  aux 
crapules,  aux  jaloux  cette  crainte  salutaire  qui, 
seule,  peut  Ja  justifier.  Il  faut  que  Messieprs 
les  assassins,  à  quelque  catégorie  qu’ils  appar¬ 
tiennent,  sachent  que  cette  règle  est  inflexible 
et  que  rien  ne  pourra  les  sauver,  ni  les  j  érémiades 
des  avocats,  ni  les  pleurnicheries  d’un  jury 
attendri,  ni  le  .geste  du  chef  de  l’Etat,  rappelant 
un  peu  trop  le  coup  du  pouce  des  empereurs 
romains  dans  l’arène. 

La  législation  actuelle,  avec  son  échelle  de 
peines  étagées  pour  un  même  geste  homicide 
depuis  la  peine  la  plus  infime  jusqu’à  la  peine  de 
mort  est  profondément  immorale. 

On  a  beau  répéter,  en  théorie,  que  l’intention 
vaut  l’acte,  en  pratique  il  en  va  tout  autrement. 
Prenons  un  des  cas  les  plus  courants  :  un  brave 


homme,  la  nuit,  regagne  tranquillement  son 
domicile,  son  labeur  terminé.  Un  malandrin  le 
frappe  d’un  coup  de  couteau.  Le  couteau,  pst 
suite  de  circonstances  tqut  à  fait  indépendantes 
de  la  volonté  de  l’agresseur  frappe  sur  unje  c,ôte 
qui  l’arrête.  Il  en  résulte  une  légère  blessnre  de 
la  peau,  cicatrisée  en  huit  jours  :  l’auteqr  n’en¬ 
court  qu’une  peine  insignifiante.  La  bjessure 
a-t-elle  été  plus  grave,  l’incapacité  de  travail 
a-t-elle  dépassé  21  jours  ?  Sans  que  le  criminel 
(pardon,  le  délinquant)  y  soit  pour  rien,  il  se 
trouve  de  ce  fait  sous  le  coup  .d’une  peine  plus 
sévère.  La  malchance  poursuit-elle  ce  pauvre 
apache  ?  le  .couteau,  au  lieu  de  frapper  s.nr  une 
côte  a-t-il  passé  entre  deux  et  perforé  le  cœur 
de  la  victime  1  Du  coup  voici  notre  délinqijant 
promu  criminel.  La  cour  d’assises  l’attend  et 
avec  elle  les  verdicts  les  plus  inattendus  du 
jury.  Pour  un  même  acte,  pour  un  même  geste  : 
dans  le  premier  cas  deux  francs  d’amende  ;  dans 
le  second  un  mois  de  prison  ;  dans  le  troisième, 
au  petit  bonhenr,  l’acquittement,  de  deux  à 
cinq  ans  de  réclusion,  les  trava.ux  forcés,  oji  la 
mort  1 

Couteau,  revolver,  font  rage  :  à  des  mœurs 
nouvelles  doit  corr.espondre  upe  législation 
nouvelle.  Sans  m’immiscer  entre  les  partisans 
et  les  adversaires  delà  peine  de  mort,  je  ne  veux 
constater  qu’un  fait,  c’e.st  qu’elle  existe  pt  qu.e 
le  seul  moyen  de  la  justifier  c’est  de  la  reiidre 
automatique. 

«  Hors  le  cas  de  légitime  défense,  qui  aijra 
tué  ou  fait  le  geste  de  tuer  sans  quelà  mort  s’en 
soit  suivie,  par  suite  de  circonstances  indépen¬ 
dantes  de  la  volonté  de  son  auteqr,  sera  con¬ 
damné  à  mort,  sans  que  cetfe  peine  puisse  être 
commuée  ni  le  coupable  grâcié.  » 

Qu’un  tel  texte  de  loi  soit  voté  et  vous  verrez 
comme  par  enchantement  revenir  le  calme  aux 
violents,  la  prudence  aux  crapules,  l’indulgence 
aux  cocus. 

Cherbourg,  29  octobre  1929. 

Df  Le  Duioou, 
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MUTUALITÉ  FAMILIALE 


Aux  confrères  de  40  à  50  ans. 


J’ai  reçu  la  lettre  suivante  ; 

Mon  Cher  Confrère, 

Vous  avec  fait  appel  aux  médecins  de  35  à  40  ans, 
leur  donnant  les  raisons  qu’ils  ont  d’entrer  à  la  Mu¬ 
tualité  jPamiliale,  vous  répétez  qu’il  ne  faut  pas  at¬ 
tendre,  qu’il  faut  y  entrer  jeune  ....  mais  tous  n’ont 
pas  la  chance  d’être  encore  jeunes,de  se  trouver  même 
dans  cette  période  de  35  à  40  ans  :  nombreux  sont 
ceux  qui,  comme  moi,  ont  dépassé  cet  âge  et  com¬ 
mencent  seulement  à  se  préoccuper  de  l’avenir  —  ne 
nous  donnerez-vous  pas  quelques  conseils  qui  nous 
aideraient  à  nous  décider  ? 

Notre  confrère  entre  dàn,s  des  détails  cpui  lui 
sont  personnels  et  sur  lescjuels  je  n’ai  pas  à  in¬ 
sister,  mais  je  retiens  la  première  phrase  de  sa 
lettre,  et  à  lui,  comme  à  tous  ceux  qui  sont  dans 
son  cas,  je  réponds  qu’il  n’est  jamais  trop  tard 
pour  bien  faire. 

11  n’est  que  deux  cas  d’empêchement,  c’est 
celui  où  la  santé  est  déjà  altérée,  c’est  aussi  celui 
où  l’âge  statutaire  est  dépassé  pour  l’admission. 

Mais  à  tous  ceux  qui  sont  encore  bien  portants 
et  qui  sont  encore  dans  l’âge  voulu  je  dirai  : 
Venez  à  nous  pendant  que  vous  le  pouvez  encore, 
évitez-vous  des  regrets  pour  plus  tard. 

Du  travail  de  Mignon  sur  la  morbidité  mé¬ 
dicale  dans  notre, société  il  résulte  que  vous  ap¬ 
prochez  du  "moment  où  la  progression  des  cas  de 
maladie  va  s’accélérer  et  plus  encore  celle  des 
journées  d’immobilisation. 

Voyez  plutôt  le  tableau  uivant  : 


Ages  d’observation  Malades 


41  ans  143 

42  —  125 

43  —  134 

44  —  120 

45  —  145 

46  —  153 

47  —  116 

48  —  126 

49  —  136 

50  —  131 


12.100 

9.420 

10.000 

8.330 

9.620 

10.420 

12.000 

12.500 
13.450 

15.500 


Pour  comprendre  ces  chiffres,  il  faut  savoir 
que,  pendant  les  cinq  premières  années,  le  nom¬ 
bre  des  participants  oscille  entre  1.350  et  1.400 
tandis  que,  pendant  les  cinq  dernières,  il  descend 
àpeuprès  régulièrement  de  1.300  à  1075. 

Et  le  tableau  suivant  sur  la  nature  des  cas 
observés  : 


Accidents... .  164 

Infections  locales .  144 

Grippe . 143 

Bronchites .  125 

Affections  du  tube  digestif .  76 

Angines .  68 

Rhumatismes  et  névralgies  .....  66 

Affections  des  voies  urinaires. ...  19 

Affections  du  foie .  18 

Est-il  besoin  d’insister  ? 

Confrères,  vous  voyez  les  menaces  ;  considérez 


donc  maintenant  ce  que  vous  offre  la  Mutualité 
Familialé. 

D’abord  l’indemnité  journalière  variant  de 

10  à  50  francs,  suivie  de  l’indemnité  mensuelle 
dé  100  à  500  francs.  Mais  rappelez-vous  que  si 
l’indemnité  à  10  francs  —  l’ancienne  indemnité 
d’avant-guerre  —  vous  reste  ouverte  jusqu’à 
50  ans,  les  indemnités  supérieures  ont  45.  ans 
comme  âge  limite  d’entrée. 

Ensuite  la  pension  de  retraite,  mais  rappelez- 
vous  également  que  45  ans  est  l’âge  limite  de 
l’entrée  pour  la  pension  à  60  ans  et  50  ans  l’âge 
limite  pour  la  pension  à  65  ans. 

Vous  le  voyez,  vous  approchez  de  la  période 
critique  où  les  meilleures  santés,  s’altèrent,  où 
les  tares  morbides  commencent  à  apparaître  et 
aussi  de  l’âge  critique  où  vous  devez  prendre 
une  décision,  où  la  porte  d’entrée  dans  la  pré¬ 
voyance  se  fermera  devant  vous. 

Donc,  confrères,  qui  avez  eu  le  tort  de  ne  pas 
avoir  pensé  plus  tôt  à  l’avenir,  réparez  votre 
erreur,  n’attendez  plus’;  il  est  tfemps  encore,  mais 

11  n’est  que  temps. 

Vous  ne  vous  étonnerez  pas  que  les  cotisa¬ 
tions  soient  un  peu  plus  élevées  que  pour  des 
âges  plus  jeunes  et  vous  pouvez  voir  que  les 
chiffres  ne  sont  pas  prohibitifs,  étant  donnés  les 
avantages  qu’ils  assurent. 

Voici  le  tableau  des  cotisations  annuelles  pour 
l’indemnité  maladie,  minima  et  maxima  :  •" 

Ages 

d’entrée 

41  ans 

42  — 

43  — 

44  — 

45  -- 

46  — 

47  — 

48  — 

49  — 

50  ^ 


Indemnité 
de  10  fr. 

98  fr. 
101  » 
104  » 
107  » 
110  » 
114  » 
117  » 
121  » 
125  » 
129  s 


Indemnité 
de  50  fr. 

560  fr.  . 
576  » 
593  » 
610  » 
628  » 
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Je  n’ai  donné  que  les  chiflres  extrêmes,  les 
indenmités  de  vingt,  trente  et  quarante  francs 
réclamant  des  cotisations  intermédiaires. 

Voici  maintenant  le  tableau  des  cotisations 


pour  la  pension  de  1.200  francs 

à  60  ans. 

.Ages 

Cotisation 

Cotisation 

d’entrée 

simple 

Contre  assurée 

— 

4i  ans 

347  fr. 

404  fr. 

42  — 

379  » 

439  U 

43  — 

415.  » 

479'  » 

44  —  • 

455*  » 

524  » 

45  — 

èoi  » 

575  » 

Le  double  naturellement  pour  une  pension 
de  2.400  francs. 

Et  pour  les  pensions  à  65  ani 

3  : 

.  Ages 

Cotisation  ■ 

Cotisation 

d’entrée 

simple 

Contre  assurée 

— 

41  ans 

186  fr. 

230  fr. 

42  — 

201  I) 

249  » 

43  — 

.  217  » 

269  » 

44  — 

236  » 

291  » 

45  — 

256  » 

316  » 

46  — 

279  » 

343  » 

47  — 

305  » 

374  » 

48  — 

335  ). 

409  » 

49  — 

369  »  . 

448  » 

50  -- 

408  »  ■ 

493  y> 

•Toujours  pour  une  pension  de  1.200  fr.  elle 
double  pour  une  pension  de  2.400. 

Je  rappelle  que  l’âge  d’entrée  est  l’âge  que 
l’on  a  eu  ou  que  l’on  aura  au  cours  de  l’année  de 
l’admission  et  que  la  cotisation  ne  se  paye  pas 
dans  l’année  où  l’on  atteint  60  ou  65  ans  suivant 
le  cas,  qu’enfln  la  pension  se  paye,  au  1"  janvier, 
d’avance  et  en  une  seule  fois. 

En  outre  il  ne  faut  pas  oublleï  qu’il  est  pos¬ 
sible  de  cumuler  les  pensions  à  60  et  65  ans,  ce 
qui,  à  ce  dernier  âge,  peut  assurer  4.800  francs 
et  que  les  femmes  des  sociétaires  sont  admises 
dans  les  rhêmes  conditions  que  leur  mari,  ce  qui 
peut  donner  au  ménage  une  pension  de  9.600 
'  francs. 

J’ajouterai  que  ces  chiffres,  si  modestes  cpi’ils 
paraissent,  ne  sont  pourtant  en  aucune  façon 
négligeables  —  les  lettres  que  nous  recevons 
en  témoignent  —  et  que  d’ailleurs  ils  pourraient 
être  élevés  si  les  adhésions,  venant  en  plus  grand 
nombre,  nous  permettaient  de  présenter  à  notre 
Actuaire  des  effectifs  plus  importants. 

N’oubliez  pas,  confrères,  que  là  Mutualité 
Familiale  est  votre  chose  et  qu’elle  sera  dans 
l’avenir  ce  que  vous  aurez  voulu  la  faire. 

Que  les  uns  par  besoin,  les  autres  par  esprit 
de  solidarité,  tous  par  mesure  dé  prévoyance, 
viennent  donc  s’inscrire  dans  ses  rangs  et  ce  qtie 
nous  considérons  comme  sa  prospérité  actuelle 
s’évanouira  devant  sa  prospérité  futlifè. 

A.  Gassot. 


L’ttUDIAi4t  EN  MÉDECINE  EST  LE  MEILLEUR  AUXILIAIRE, 
L’AUXILIAIRE  DE  CONFIANCE  DU  MÉDECIN 


Les  difficultés  actuelles  de  la  vie  obligent  les 
étudiants  en  médecine  peu  fortunés,  dont  les 
parents  ne  peuvent  que  difficilement  subvenir 
aux  frais  qu’entraînent  les  études,  à  se  livrer, 
dans  leurs  heures  de  liberté  à  une  occupation 
lucrative. 

Que  peut  faire  de  mieux  le  futur  médecin  que 
de  commencer  par  être  infirmier  ? 

Cela  n’ést-il  pas  préférable  pour  lui  que  d’être 
typographe  ou  chauffeur  de  taxi  ? 

Or,  de  toutes  les  catégories  d’infirmiers,  l’in¬ 
firmier  et  l’infirmière  eh  physiothérapie  et  en 
particulier  lè  masseur  médical  et  la  masseuse 
médicale,  sont  ceux  dont  les  connaissances  en 
anatomie,  physiologie,pathologie,  doivent  être 
les  plus  réèlles,  afin  de  leur  permettre  l’applica¬ 
tion  du  massage  avec  raisonnement  et  en  em¬ 
ployant  la  technique,  qui  variera  selon  les  cas 
et  les  régions. 

Toutefois  on  ne  s’improvise  pas  masseur  mé¬ 
dical  ni  masseuse  médicale. 


Si  tant  est  que  l’étudiant  et  l’étudiante  en 
médecine,  parleurs  connaissances  acquises  en 
anatomie,  en  physiopathologie  et  en  culture 
générale,  sont  mieux  préparés  que  toute  autre 
personne  non  médecin  à  pratiquer  le  massage 
médical,  il  leur  faudra,  en  effet,  tout  comme  les 
profanes,  professionnaliser  leur  main  àVec  la 
plus  grande  application,  afin  de  pouvoir  bien 
masser  ;  car  il  y  a  une  très  grande  différence 
entre  les  manœuvres  laites  sans  réflexion  et 
celles  accomplies  en  connaissance  de  terrain,  de 
causes  et  d’effets  et  en  possession  d’unë  bonne 
technique. 

Le  mieux  est  l’ennemi  du  bien;  le  compliqué 
ennemi  du  simple.  Dans  ce  sens  j’écrivais,  ré¬ 
cemment  (in  La  Revue  médicale  n°  943,  p.  1) 
«  Estradère  disait  en  1865  qu’il  existait,  selon 
«  lüi,  plus  de  cinquante  manœuvres  demaSsàgêl 
«  à  mon  avis,  trois  de  celles-ci  suffisent  ;  là  ptéS- 
«  sion,  la  percussion,  la  vibration  ;  ces  ttàillüil' 
«  Vres  fondamentales  be  sübdiviseht  efimanréti- 
«  vres  spéciales,  lorsque  la  main  devra  ëffleliîéf 
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«  ou  exercer  une  pression  profonde,  se  déplacer 
«  sur  les  parties  massées  ou  les  entraîner. 

«  Comme  dans  la  musique,  où  quelque  sept 
Il  notes  avec  leurs  diézes  et  bémols  suffisent  à 
Il  créer  les  harmonies  les  plus  complexes  et  des 
Il  morceaux  absolument  dissemblables,  quelques 
«  manœuvres,  selon  leur  gradation,  donneront 
Il  aumassage  tous  les  effets  visés  ;  il  débridera, 

Il  procurera  le  calme,  amènera  la  stimulation,  ■ 
«  produira  des  dégonflements,  etc.,  en  un  mot, 

«  réalisera  tout  ce  qu’on  attend  de  lui. 

Il  Le  tout  est  qu’il  soit  fait  intelligemment, 

«  c’est-à-dire  avec  raisonnement.  Mais,  une  bonne 
Il  technique  ne  suffit  pas,  si  elle  n’est  pas  servie 
Il  de  la  connaissance  du  terrain  (anatomie  et 
«  physiologie)  et  de  la  connaissance  du  comment 
Il  et  pourquoi  de  l’intervention.  Le  cerveau  guide 
«  la  main  dans  ses  manœuvres,  qui  doivent 
Il  être  exécutées  simplement,  professionnelle- 
II  ment,  jamais  avec  brutalité  ». 

En  somme,  le  massage  médical  relève  du 
médecin.  C’est  lui  qui  devrait  toujours  l’appli¬ 
quer  ;  mais,  le  connaissant  mal  (dans  l’état 
actuel  des  études  médicales),  il  a  recours,  encore 
que  souvent  hésitant,  à  un  masseur  ou  à  une 
masseuse.  Or’,  à  spécialisation  technique  égale, 
je  dis  que  le  meilleur  masseur  médical  et  la 
meilleure  masseuse  médicale  pourrait  être  l’étu¬ 
diant  et  l’étudiante  en  médecine.  Actuellement, 
où  plus  d’un  d’entre  eux  est  obligé  à  gagner  sa 
vie  et  à  faire  ses  études  au  prix  de  son  travail, 
cette  parole  vise  à  leur  être  utile  et,  en  général, 
à  disséminer  la  connaissance  de  la  massothé¬ 
rapie  parmi  les  médecins. 

Ainsi  d’ailleurs  le  jeune  médecin  connaîtra 
a  technique  du  massage  et  ses  ressources  et,  si,’ 
au  cours  de  sa  carrière,  il  advenait  qu’il  cessât 
de  la  pratiquer  lui-même,  du  moins  saura-t-il 
le  prescrire  et  en  contrôler  les  diverses  appli¬ 
cations. 

Cela  est  d’autant  plus  utile  que  les  traitements 
physiothérapeutiques  prennent  une  place  tou¬ 
jours  plus  grande  parmi  les  moyens  thérapeuti¬ 
ques. 

Trop  longtemps,  le  corps  médical  a  dédaigné 


le  massage  en  en  laissant  la  pratique  à  des  para- 
médicaux  plus  ou  moins  instruits,  quand  ce 
n’était  pas  à  des  empiriques  dont  les  méfaits 
ne  se  comptent  pas  et  je  donne  à  penser  que  de. 
même  que  les  barbiers  ont  cessé  de  saigner  et 
d’opérer,  lorsque  les  médecins  ont  fait  de  la 
chirurgie,  de  même  quantité  de  rebouteurs  dis- 
paraitront  lorsque  les  médecins  se  seront  spé¬ 
cialisés  dans  le  massage. 

Pour  répondre  aux  considérations  cjue  je 
viens  de  développer,  j’ai  institué  à  l’Ecole 
française  d’orthopédie  et  de  massage  (E.  F.  O. 
M.)  un  nouvel  ordre  des  cours  de  massage. 

Apportant  une  limitation  stricte  et  étendue 
aux  inscriptions,  j’ai  organisé  pour  les  docteurs 
(doctoresses)  et  les  étudiants  (étudiantes)  en 
médecine  un  cours  et  des  travaux  pratiques,  en 
fin  desquels,,  sur  preuves  (examen  praticjue  éli¬ 
minatoire,  examen  final),  est  délivré  aux  ayants 
droit  une  attestation  de  spécialisation  en  massage 
médical  et  rééducation  physique.  (Je  donnerai 
volontiers  aux  uns  et  aux  autres  tous  rensei- 
■gnements  voulus,  21,  rue  Cujas,  2  à  6  h.) 

C’est  là  une  innovation  qui  doit  faire  ses 
preuves.  A  mon  sens,  elle  ne  peut  manquer  d’être 
appréciée  favorablement  par  le  corps  médical, 
la  presse  et  dans  les  milieux  des  étudiants  et  des 
étudiantes  en  médecine,  pour  les  services  qu’elle 
est  appelée  à  rendre. 

1“  En  procurant  aux  étudiants  un  moyen  de 
subvenir  à  leurs  besoins  immédiats  ; 

2“  En  permettant  aux  médecins  des  hôpitaux 
et  aux  médecins  praticiens  d’utiliser  des  étu- . 
diants  :  masseurs  et  des’ étudiantes  :  masseuses  . 
compétents  ; 

3°  En  dotant  les  jeunes  médecins  d’une  spé¬ 
cialisation  intéressante  qu’il  ne  dépend  que  d’eux 
de  faire  valoir  et  approfondir. 

D>^  Kopp, 

Membre  du  C.  P.  E.  I. 

(Conseil  de  Perfectionnement  des 
Ecoles  d’infirmiers  et  d’infirmières 
près  du  Ministère  du  Travail,  de 
l’Hygiène,  de  l’Assistance  et  de 
la  Prévoyance  sociales). 
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Oomptes  rendus,  documents,  pièces  officielles. ,, 


Syndicat  des  Chirurgiens  français. 


L’Assemblée  générale  du  Syndicat  des  chirur¬ 
giens  français  a  eu  lieu  le  10  octobre  1929,  à  l’Am- 
pbithéâtre  de  l’Ecole  pratique  de  la  Faculté  de  mé¬ 
decine,  sous  la  présidence  du  professeur  J.-L.  Faure. 

Cent  cinquante  chirurgiens  assistaient  aux  déli¬ 
bérations. 

Après  l’allocation  présidentielle,  appel  à  la  solida¬ 
rité  professionnelle  qui  fut  très  applaudie,  le  Tréso¬ 
rier,  Dr  IsELiN,  fit  approuver  son  rapport  annuel. 

33  nouveaux  membres  ont  ét  é  admis,  ce  qui  porte 
le  nombre  total  des  membres  du  Syndicat  à  600 
chirurgiens  environ. 

Le  Secrétaire  général  exposa  l’essentiel  des  ques¬ 
tions  complexes  d’assurances  sociales  et  d’acci¬ 
dents  du  travail.  Un  certain  nombre  de  résolutions 
ont  été  prises  dont  on  appréciera  l’importance. 

Assurances  sociales. 

L’Assemblée  générale  du  Syndicat  des  chirurgiens 
français  , 

Après  avoir  pris  connaissance  du  règlément  d’ad¬ 
ministration  publique  concernant  l’exécution  de  la 
loi  du  5  avril  1898  sur  les  assurances  sociales  ; 

Déclare  que  tous  ses  membres  respecteront  stric¬ 
tement  la  discipline  demandée  par  la  Confédération 
des  syndicats  médicaux  français  ; 

Et  leur  donne  pour  directives  : 

1°  De  ne  recourir  qu’en  cas  de  nécessité  absolue 
à  la  constitution  de  sections  hospitalières  dans  le 
sein  des  syndicats  locaux  et  ne  jamais  constituer  des 
syndicats  hospitaliers  autonomes  ; 

Dans  le  cas  où  ceux-ci  existeraient  déjà,  elle  les 
prie  de  s’abstenir  de  toute  démarche  sans  accord 
préalable  avec  le  syndicat  des  chirurgiens  et  la 
Confédération. 

Les  chirurgiens  ne  faisant  pas  partie  de  syndicats 
locaux  devront  prendre  le  même  engagement  et  ne 
pas  traiter  sans  les  mêmes  accords  préalables. 

2“  De  faire  nommer  dans  chaque  Commission 
administrative  hospitalière  le  délégué  syndical  re¬ 
commandé  par  la  circulaire  Breton  ; 

3“  De  communiquer  aux  Caisses  à  titré  indicatif,  ■ 
le  tarif  minimum  du  Syndicat  des  chirurgiens. 

4°  D’exiger,  pour  les  malades  payants  hospitali¬ 
sés,  le  versement  direct  des  honoraires  entre  les 
mains  du  chef  de  service  ou  de  son  préposé. 


5°  D’entamér,  d’accord  avec  la  Confédération, 
une  campagne  pour  la  modification  de  la  loi  de  1551 
et  faire  augmenter  le  nombre  des  délégués  syndicaux 
au  Conseil  supérieur  de  l’Assistance  publique. 

Il  est  décidé  en  outre  que  cette  délibération  du 
syndicat  des  chirurgiens  sera  adressée  aux  Commis¬ 
sions  administratives  des  hôpitaux  et  à  l’Assistasce 
publique  de  Paris. 

Hospitalisation  des  malades  paj/ants. 

Au  cas  où  une  maison  de  santé  serait  annexée  à 
un  hôpital,  le  syndicat  des  chirurgiens  français 
demande  : 

1°  Que  le  budget  de  ces  maisons  de  santé  soit 
distinct  de  la  maison  centrale. 

2°  Que  le  libre  choix  s’y  exerce. 

Accidents  du  travail. 

Proposition  d’un  tarif  de  soins  ^  chirurgicaux. 

Le  Syndicat  des  chirurgiens  demande  l’établisse¬ 
ment  d’un  tarif  pour  les  soins  à  l’hôpital  d’après 
le  principe  déjà  adopté  à  savoir  : 

«  Toute  affection  entraînant  une  intervention 
comporte  des  honoraires  qui  seront  exprimés  par  un 
chiffre  global  comprenant  les  honoraires  du  chirur¬ 
gien,  ceux  de  ses  aides  et  les  soins  post-opératoires 
pendant  une  durée  de  vingt  jours,  dans  l’établisse¬ 
ment  où  le  malade  a  été  opéré  ». 

Ces  chiffres  ont  été  étudiés  par  le  Syndicat  dans  le 
tarif  déjà  adopté  par  une  précédente  Assemblée 
générale. 

A  domicile,  la  valéur  de  l’acte  chirurgical  isolé  est 
représentée  par  le  prix  global  précédent  diminué 
de  40  %  (ces  40  %  représentant  les  20  jours  de  soins). 

A  côté  de  ces  chiffres,  le  Syndicat  des  chirurgiens 
demande  en  outre,  en  plein  accord  avec  la  Confé¬ 
dération,  dans  le  nouveau  tarif  des  accidents  du 
travail,  des  honoraires  pour  le  médecin  traitant  qui 
assiste  à  l’opération  de  son  malade.  Ces  honoraires 
doivent  être  indépendants  du  prix  global  réclamé 
par  lé  chirurgien,  ses  aides  et  les  20  jours  de  soins. 

Comme  le  Conseil  de  la  Confédération,  l’Assem¬ 
blée  générale  du  Syndicat  des  chirurgiens  admet 
qu’il  convient  d’attribuer  à  ces  honoraires  une  va¬ 
leur  fixe  à  laquelle  s’ajouteront  s’il  y  a  lieu  leste 
de  déplacement. 
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Syndicat  médical  de  Chartres. 

Compte  rendu  de  l’Assemblée  générale  du  13  octobre  1929. 


Présidence  du  Df  Roué. 


15  présents  ;  Docteurs  Aynaud,  Brassart,  Carlqtti, 
Cavars,  Deniau,  Delaunay,  Fayolle,  Foubert,  Panas 
Piquart,  Poirel,  Roué,  Santrot,  Vaillant,  Wendling. 

11  excusés  :  docteurs  Vaudin,  Dassonville,  Du¬ 
four,  Durand,  Foréau,  Gierzinski,  Lhomme,  Mons, 
Quéraux,  Raffegeau,  Vallée. 

I;  —  Le  procès  verbal  de  l’assemblée  du  24  mars 
(circulaire  n»  19)  est  adopté. 

Sont  admis  à  l’unanimité,  par  bvilletins,  les  doc¬ 
teurs  Falleix  et  Piquart. 

H.  —  Modification  à  l’article  1,0  des  statuts.  — 
Le  secrétaire  expose  l’importance  que  doit  prendre 
le  Syndicat  dans  les  tractations  avec  les  Sociétés 
mutuelles  et  les  Caisses,  lors  de  l’application  des 
Assurances  sociales,  d’ou  l’opportunité  d’étendre  la 
représentation  au  sein  du  Conseil.  La  modification 
portant  sur  un  mot  «  dix-  »  membres  au  lieu  de 
de  «  six  »,  proposée  par  le  Bureau  est  adoptée  à 
l’unanimité  des  21  votants.  Même  unanimité  .sur 
le  vote  des  nouveau.x  conseillers  :  docteurs  Fayolle, 
de  Fourmestraux,  Monter  et  Vaillant. 

111.  —  Budget.  —  Le  secrétaire  remet  au  trésorier 
le  certificat  de  dix  actions,  propriété  du  syndicat, 
su  compte  duquel  avance  a  été  faite  par  sous¬ 
cripteurs  volontaires.  Un  remboursement  partiel' 
de  400  fr.  a  été  opéré,  sur  le  budget  de  1929,  qui 
s’établit  comme  suit  ; 


En  caisse,  le  premier  octobre  1928 .  476  40 

Recettes  .  2.400  » 


2.876  40 

289  75', 

l.,520  »!  2.439  75 


436  65 


Dépenses  : 

Secrétariat  et  trésorier . 

Cotisations  à  Fédération  et 

Confédération . 

Indemnités  à  délégués . 

4  /lO  Hôtel  Chambon . 

En  caisse,  le  1®''  octobre  1929  . 


VXXNNN.V.VvVV.XVCv; 


IV.  Accidents  du  travail.  —  Est  approuvée  la 
signature  de  la  Convention  d’arbitrage  entre  le 
Syndicat  de  Chartres  et  la  Réunion  des  assureurs 
(représentant  59  compagnies);  Une  convention  sem¬ 
blable  existe  depuis  dix  ans  avec  le  Syndicat  des 
médecins  de  la  Seine,  qui  a  donné  satisfaction  entière 
aux  deux  pai'ties. 

Extrait  de  la  convention  : 

,  Article  12  :  «  Seront  obligatoirement  soumis  aux 
«  Commissions  arbf'jales  tous  différends  survenant 
«  entre  un  membre  du  Syndicat  ayant  adhéré  et 
«  l’une  des  Compagnies  contractantes,  en  tant  qu’ils 
«  porteront  sur  le  quantum  de  notes  d’honoraires 
«  concernant  des  accidents  du  travail  ». 

V.  Vaccinations  antidiphtériques. —  Le  secrétaire 
communique  les  résultats  acquis  pour  la  première 
année.  Devant  la  plus-value  financière  constatée, 
nos  confrères  comprennent  mieux  la  valeur  des 
efforts  syndicaux,  —  et  bien  rares  sont  ceux  qui 
persistent  dans  une  indifférence  paradoxale  tout  en 
enregistrant  pour  leur  propre  compte  les  fruits  de 
ces  efforts. 

Le  docteur  Aynaud  soulève  la  question  de  la  four¬ 
niture  du  vaccin  qui  sera  reprise  en  séance  de  Fédé¬ 
ration. 

VI.  Assurances  sociales. —  Le  secrétaire  expose  les 
modalités  de  la  campagne  pour  la  modification  de 
la  loi.  L’ouvrage  de  Lick  sur  les  méfaits  des  Assu¬ 
rances  en  Allemagne,  traduit,  a  été  adressé  à  tous 
les  parlementaires  français.  La  souscription’ ouverte 
pour  soutenir  cette  propagande  a  donné  plein  succès 
dans  notre  arrondissement  :  quelques  non  syndiqués 
s’y  sont  associés.  Très  rares  sont  les  membres  du 
Syndicat  qui  retardent — par  oubli  certainement  — 
ce  geste  nécessaire. 

Le  secrétaire  ; 

Df  POIRF.L. 


A.  P.  I.  M. 

Enquête  sur  les  «  prompts  secours  »  en  cas  d’accident  sur  la  voie  publique. 

(Suite  et  fin)  (1) 


6°  QUESTION 

Comment  sont  payés  les  HONORAIRES  des  mé¬ 
decins  ayant  apporté  les  SOINS  D’URGENCE,  le  jour 
de  l’acqident  ? 

A)  VUE  D’ENSEMBLE 
Si  le  médecin  qui  a  donné  les  soins  d’ürgence  est 
mmédecin  d’hôpital  ou  un  médecin  de  caisse,  ou  d’une 


société  de  secours  ,  il  reçoit  les  honoraires  qui  lui  sont 
dus,  suivant  le  contrat  qui  le  lie  à  l’ organsisation.  S’il 
s’agit  d’un  médecin  praticien,  appelé  par  hasard,  c’est 
le  blessé  ou  le  responsable  qui  doit  le  payer  . . .  mais, 
le  plus  souvent,  le  médecin  a  les  plus  grandes  difficultés 
à  se  faire  payer  et  même  ,  trop  fréquemment,  il  ne  reçoit 
pas  les  honoraires  qui  lui  sont  légitimement  dus. 

B)  DÉTAILS  PAR  NATIONS 
Allemagne.  —  On  cherche  à  faire  payer  les  hono- 


(1)  Voir  Concours  médical,  n»»  44  et  45. 
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raires  du  praticien  par  l’accidenté  ou  ses  proches  pa¬ 
rents.  Mais  ceux-ci  ont  le  droit  d’avoir  leur  recours 
contre  ou  une  assurance,  ou  les  personnes  évenluelle- 
ment  responsables  de  l’accident. 

Autriche.  —  Pour  les  sociétés  de  secours  aux  ac¬ 
cidentés,  leurs  membres  sont  employés  à  titre  de  fonc 
tionnaires.avec  tous  droits  et  devoirs  correspondants. 
A  part  ces  cas,  les  frais  des  premiers  soins  incpmbent 
à  l’accidenté  ou  au  responsable  de  l’accident  ou  aux 
caisses-maladie. 

Danemark.  —  Si  le  blessé  est  membre  d’une  Caisse 
maladie,  celle-ci  couvre  les  frais  de  l’accident.  En 
cas  d’accident  d’automobile  l’assurance  couvre,  en 
général,  les  honoraires  médicaux. 

France. — En  droit,  lès  honoraires  médicaux  doi¬ 
vent  être  payés  par  l’accidenté  ou  le  responsable  de 
l’accident  et,  par  suite  ,  par  leurs  compagnies  d’as¬ 
surance.  En  fait,  il  arrive  trop  souvent  que  chacun 
décline  le  paiement  et  que  le  médecin  ne  touche  pas 
les  honoraires  qui  lui  sont  légitimement  dus  —  sauf, 
toutefois,  lorsqu’il  s’agit  d’un  accident  du  travail  où, 
d’après  la  loi  du  9  avril  1898,  le  patron  du  blessé  est 
responsable  des  frais.  Mais  il  est  bien  rare  qu’il  s’agis¬ 
se  d’un  cas  de  cette  espèce  lorsqu’il  y  a  un  accident  sur 
une  route,  et  surtout  un  accident  d’automobile,  cas 
le  plus  fréquent.  - 

Grande-Bretagne.  —  Le  médecin  à  qui  il  arrive 
d’être  appelé  pour  un  accident  a  comme  règle  de 
courir  la  chance  de  recevoir  des  honoraires  de  la  même 
façon  que  lorsqu’il  soigne  un  malade,  dans  le  cours 
ordinaire  de  sa  profession.  —  a)  En  cas  d’accident 
de  rue,  s’il  est  requis  par  un  policeman,  des  arrange¬ 
ments  existent,  en  beaucoup  d’endroits,  pour  qu’il 
soit  payé  par  la  police,  mais  celle-ci  a  toujours  pour 
l’instruction  d’envoyer,  autant  que  possible,  les  bles¬ 
sés  à  l’hôpital.  —  b)  En  cas  d’accident  survenu  dans 
une  fabrique  ,  un  atelier,  ou  en  tout  lieu  de  travail, 
l’employeur  a,  comme  règle,  de  payer  le  médecin  s’il 
l’a  fait  demander  ou  a  autorisé  un  agent  à  le  faire.  — 
c)  Si  le  blessé  envoie  lui-même  chercher  le  médecin,  il 
est  responsable  du  paiement.  —  d)  Si  la  personne  est 
assurée,  suivant  le  règlement  de  l’Assurance  National 
de  santé,  il  a  droit  à  des  soins  gratuits  de  la  part  de 
tout  médecin  de  l’assurance  qu’il  a  p  u  obtenu .  — 
En  a),  b),  c),  les  honoraires,  surtout  s’il  n’y  a  su 
qu’une  seule  intervention,  sont  payés  sur-le-champ, 
ou  le  médecin  peut  être  appelé  à  les  demander  à  sa 
convenance. 

Hollande.  —  Les  médecins  qui  sont  attachés  aux 
services  médicaux  communaux,  reçoivent  en  général 
un  honoraire  annuel.  — Le  secours  prêté  par  les  méde¬ 
cins  particuliers  est  honoré,  soit  point  du  tout,  soit 
par  les  malades  eux-mêmes. 

Hongrie.  —  Les  médecins  des  sociétés  de  sauve¬ 
tage  touchent  des  honoraires  annuels  variables,  con¬ 
formément  à  leurs  arrangements  conclu  avec  la  so- 
efété  respective.  —  Les  praticiens  privés  appelés  à 


l’accident  ne  sont  rétribués  que  tout  auplus  ultérieu¬ 
rement  par  le  blessé  si  celui-ci  est  assez  aisé. 

Lettonie.  —  11  semble  que  les  honoraires  soient 
payés  le  plus  souvent. 

Luxembourg.  Les  praticiens  sont  payés  diffi¬ 
cilement  dans  ces  cas  de  soins  d’urgence  et  doivent 
souvent  attendre  bien  longtemps,  même  s’ils  sont 
payés. 

Norvège.  —  Les  praticiens  sont,  dans  ces  cas,  dif¬ 
ficilement  payés  lorsqu’il  s’agit  de  voyageurs  de  pas¬ 
sage  et  n’habitant  pas  la  commune. 

Palestine.  — Il  n’y  a  aucun  tarif  pour  les  soins 
d’urgence.  ' 

Suède.  —  Les  médecins  d’hôpital  sont  payés  pai 
l’Etat  ou  la  Municipalité.  Les  médecins  praticiens  le 
sont  par  les  clients. 

Suisse.  —  Le  meilleur  praticien,  en  cas  de  ces  soins 
d’urgence,  est  payé,  le  plus  souvent  ,avec  grandes 
difficultés  ou  même  pas  du  tout,  l’auteur  responsaile 
de  l’accident  (si  tant  est  qu’on  arrive  à  débrouiller 
«  qui  »  il  est  !  ),  le  lésé  et  leurs  assureurs  se  relançant 
la  balle  et  ceci  malgré  le  fait  qu’en  Suisse  tout  con¬ 
ducteur  d’automobile  est  obligé  d’être  assuré  pour 
une  certaine  somme  contre  la  responsabilité  civile 
qu’il  peut  encourir  parsuite  d’un  accident  dont  il  a  été 
cause. 

B.  —  S’il  n’y  a  aucune  organisation  existante. 

7e  QUESTION 

S’il  n’y  a  pas  d’organisation  de  secours,  si  ces  der¬ 
niers  sont  laissés  au  hasard,  à  la  bonne  volonté  et  au 
dévouement  des  médecins  les  plus  voisins,  peut-on 
dire  qu’il  en  résulte  pour  les  praticiens  des  appels 
FRÉQUENTS,  et,  qu’en  général,  les  blessés,  sont  ra¬ 
rement  laissés  longtemps  sans  soins  ? 

VUE  D’ENSEMBLE 

En  général,  il  est  très  rare  que  les  blessés  attendent 
longtemps  les  secours  médicaux.  Même  s’il  n’y  a  pas 
d’organisation  spéciale,  les  médecins  praticiens,  dés 
qu’ils  sont  prévenus  d’un  accident,  se  font  un  devoir  à 
se  rendre,  au  plus  tôt,  sur  les  lieux  et  de  prodiguer  km 
soins,  remplaçant  ainsi  par  le  dévouement  personnel, 
le  manque  d’organisation  sociale. 

B)  DÉTAILS  PAR  NATIONS 

Allemagne.  —  11  est  rare  que  les  blessés  restent 
longtemps  sans  secours, 

Autriche.  —  La  plupart  du  temps,  on  fait  appel 
aux  médecins  et  il  arrive  bien  rarement  qu’un  acci- 
d  enté  reste  sans  secours, 

Bulgarie.  —  Très  souvent  les  praticiens  sont  appe¬ 
lés  pour  donner  des  soins  dans  de  telles  conditions. 
En  général,  les  blessés  sont  rarement  laissés  longtemps, 
sans  soins  médicaux. 
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Danemark.  —  Les  médecins  sont  assez  souvent  ap¬ 
pelés  et  les  blessés  attendent  rarement  longtemps  les 
secours. 

Dantzig.  —  En  cas  d’accidents  le  secours  médical 
peut,  en  général,  être  rapidement  obtenu,  soit  qu’on 
s’adresse  à  des  médecins  privés,  soit  que  les  médecins 
engagés  par  la  police  de  protection  (schutzpolizei) 
assument  ces  soins. 

France.  —  Il  est  rare  que  le  blessé  reste  longtemps 
sans  soins,  les  médecins  prévenus  se  faisant  un  devoir 
de  se  rendre,  au  plus  tôt,  sur  le  lieu  de  l’accident.  Mais 
le  manque  d’organisation,  les  appels  trop  fréquents  et 
la  multiplication  du  nombre  des  accidents,  en  certains 
endroits,  puis  la  mauvaise  volonté  mise,  par  les  bles¬ 
sés  ou  les  responsables,  à  payer,  dans  la  suite,  les  ho¬ 
noraires  médicaux  amèneront  fatalement,  un  jour,  la 
carence  de  soins  d’urgence.  On  compte,  par  trop,  sur 
l’altruisme  du  Corps  médical  et  il  y  a  là  un  abus 
scandaleux  pour  une  question  d’ordre  général  et  dont 
les  charges  ne  doivent  pas  incomber  à  une  seule  classe 
de  particuliers. 

Grande-Bretagne.  —  Ainsi  qu’on  peut  le  voir 
d’après  les  précédentes  réponses,  en  pratique,  toutes 
les  victimes  d’accidents  courent  leur  chance  d’obtenir 
l’aide  du  médecin,  mais  il  est  très  rare  d’attendre 
longtemps,  surtout  pendant  le  jour,  avant  qu’une 
assistance  quelconque  soit  obtenue.  Les  médecins 
sont  fréquemment  appelés  pour  des  accidents  de  rue 
et  dans  de  très  nombreux  cas,  les  victimes  leur  sont 
entièrement  inconnues. 

I  Hongrie.  —  A  Budapest,  où  la  Société  de  sauve¬ 
tage  fonctionne  déjà  depuis  41  ans,  ce  sont  presque 
I  exclusivement  ses  médecins  qu’on  appelle  en  cas 
d’accident.  En  province  où  l’organisme  en  question 
n’existe  que  depuis  trois  ans,  on  appelle  souvent  le 
praticien  le  plus  rapproché.  Il  y  a  beaucoup  d’en- 
,  droits  où  la  station  de  sauvetage  n’est  pas  encore  or¬ 
ganisée. 

Lettonie.  —  Il  n’y  a  pas  d’appels  fréquents. 

Luxembourg.  —  Les  blessés  trouvent  toujours  de 
prompts  secours,  il  n’y  a  pas  carence  mais  souvent  su¬ 
rabondance  de  médecins  parce  que  tous  les  témoins, 
sans  se  concerter,  appellent  des  médecins  dans  leur 
désir  de  soulager  les  accidentés, 

Palestine.  —  Il  n’en  résulte  pas  des  appels  très  fré- 
I  quents.  Les  blessés  sont  rarement  laissés  longtemps 
sans  soins  ;  on  les  envoie  habituellement,  à  l’hôpital 
après  ou  sans  même  avoir  reçu  les  premiers  soins  du 
praticiens  de  la  localité. 

Pologne.  —  Les  appels  sont  rares. 

Suède.  —  L’organisation  que  nous  avons  fonc¬ 
tionne  généralement  bien. 

Suisse.  —  Les  appels  sont  fréquents  pour  certains 
praticiens  qui  habitent  à  proximité  de  routes  très  fré¬ 
quentées  par  les  automobiles  ou  qui  présentent  cer¬ 


tains  dangers.  Il  est  rare  que  des  blessés  de  la  route 
restent  longtemps  sans  soins,  le  téléphone  étant  très 
répandu  dans  notre  pays.  A  son  défaut,  un  automo¬ 
biliste  qui  passe  va  quérir  le  médecin  le  plus  proche. 

Yougoslavie.  —  Les  appels  pour  les  accidents 
d’automobile  àla  campagne  ne  sont  pas  très  fréquents 
puisque  l’automobilisme' n’est,  pas  encore  très  déve¬ 
loppé.  Cela  dépend  d’ailleurs  des  différentes  régions 
En  outre,  les  praticiens  sont  appelés  à  la  campagne 
pour  des  accidents  de  tourisme  et  des  blessures,  par 
suite  de  rixes,  etc... 

8e  et  ge  QUESTIONS 

8°  Les  praticiens  —  ainsi  appeiés  d’urgence,  à 
i’improviste,  pour  des  inconnus,  ie  plus  souvent  — 
sont-ils  ordinairement  indemnisés  de  leurs  soins,  et, 
par  suite,  de  lem-  dérangement,  de  leurs  frais  maté¬ 
riels  et  de  leurs  peines  ? 

9°  Sont-ils,  d’ordinaire,  indemnisés  sur-le-champ, 
ou  dans  la  suite,  et,  dans  ce  cas,  ont- ils  de  la  peine  à  re¬ 
couvrer  leurs  honoraires  ? 

A)  VUE  D’ENSEMBLE 

A  part  certains  pays,  où  les  aceidents  de  route  sont 
plutôt  rares,  et  où  eette  question  semble  être  d’un  intérêt 
secondaire,  il  y  a  unanimité  dans  les  réponses  pour 
dire  que  le  médecin  qui  porte  seeours  à  un  accidente 
a  toutes  les  difjfieultés  possibles  pour  être  payé  de  son 
intervention  et  même  que  souvent  il  ne  reçoit  aucune¬ 
ment  d’honoraires.  Sans  doute,  le  médecin  ne  court  pas 
moins  au  lieu  de  l’accident,  par  humanité,  mais  il  y  à 
là  un  abus  scandaleux  de  la  part  de  la  collectivité  qui 
n’hésite  pas  à  compter  sur  l’altruisme  du  médecin  pousr 
apporter  des  secours  aux  blessés  sans  qu’elle  ait  à  se 
soucier  du  paiement  de  ces  interventions,  rares  en  cer¬ 
tains  pays,  mais  de  plus  en  plus  fréquentes  en  certains 
autres. 

B)  DÉTAILS'PAR' NATIONS 

Allemagne.  —  La  rémunération  des  médecins 
donne  parfois  lieu  à  des  difficultés. 

Autriche.  —  Dans  ces  cas,  lés  médecins  n’ont  le 
droit  d’exiger  leurs  honoraires  que  de  la  part  des  ac¬ 
cidentés  et  ils  ont,  en  général,  beaucoup  de  difficultés 
à  recevoir  ce  qui  leur  est  dû. 

Bulgarie.  —  Les  médecins,  dans  ces  cas,  ne  tou¬ 
chent  que  rarement  des  honoraires,  ni  sur-le-champ, 
ni  dans  la  suite. 

Danemark.  —  Les  médecins  touchent,  d’ordinaire 
leurs  honoraires  :  parfois,  sur-le-champ,  le  plus  sou¬ 
vent  après  .  En  général,  ils  ne  rencontrent  pas  de  dif¬ 
ficultés  pour  le  paiement.- 

Dantzig.  —  Le  paiement  des  honoraires  pour  les 
premiers  soins  doit  être  effectué  par  celui  qui  les  a 
réclamés.  Si  le  médecin  est  appelé  par  la  police,  ce 
qui  semble  être  le  cas  le  plus  fréquent,  le  paiement 
en  incombe  à  la  préfecture  de  police  suivant  la  taxe 
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minime  du  Tarif  oflQciel  de  Danzig  établi  par  accord 
entre  la  Préfecture  de  police  et  l’Association  profes¬ 
sionnelle  des  médecins.  Si  l’appel  est  fait  par  les  au¬ 
torités  municipales, le  paiement  est  assuré  par  celles-ci 

France.  — ^  Nous  avons  déjà  dit,  lors  de  la  7®  Ques¬ 
tion,  combien  souvent  les  médecins  sont  frustrés  de 
leurs  honoraires  et  la  ligue  de  défense  individuelle 
«  Le  Sou  Médical  »  doit  constamment  intervenir  à  ce 
sujet,  en  faveur  de  ses  adhérents. 

Grande-Bretagne.  —  Les  médecins,  très  souvent 
ne  sont  pas  payés  de  leurs  interventions  qui  leur  ap¬ 
portent  souvent  un  grand  trouble  et  de  multiples  in¬ 
convénients,  Naturellement,  uii  médecin  pense  qu’il 
est  moralement  autorisé  à  faire  ce  qu’il  peut  en  cas 
d’urgence  et  il  y  a  là  un  grand  désagrément,  actuelle¬ 
ment  causé  surtout  par  le  grand  et  croissant  nombre 
d’accidents  d’automobile.  Beaucoup  de  gens  blessés, 
même  s’ils  admettent  le  droit  aux  honoraires,  pour 
le  médecin,  ne  peuvent  le  payer  sur-le-champ.  Les 
notes  envoyées  sont  fréquemment  sans  réponse  et 
parfois  faux  noms  et  fausses  adresses  ont  été  donné. 
Ce  n’est  pas  un  grief  bien  rare  que  les  blessés  oublient 
de  renvoyer  les  objets  et  les  attelles  dont  le  médecin 
s’est  servi  à  leur  profit. 

Hongrie.  —  D’habitude  les  médecins  habitant  la 
contrée,  qu’on  a  appelés  sur  la  scène  de  l’accident  ne 
sont  pas  indemnisés  du  tout,  même  souvent  quand  le 
blessé  est  plutôt  opulent.  On  entend  fréquemment 
l’avis  que  c’est  un  devoir  à  tout  le  monde  d’être  se- 
courable  à  son  prochain.  Dans  des  cas  semblables,  la 
plupart  des  médecins  ne  réclame  pas  d’honoraires, 
sauf  s’ils  continuent  à  donner  leurs  soins  à  l’accidenté. 

Lettonie.  —  Il  semble  que  les  médecins  sont, 
dans  ce  cas,  généralement  payés,  car  on  ne  parle  pas 
de  plaintes  de  leur  côté,  mais  il  est  difficile  d’en  don¬ 
ner  des  précisions. 

Luxembourg.  —  En  général  le  médecin  rencon¬ 
tre  de  grandes  difficultés  pour  obtenir  l’adresse  du 
payeur  éventuel  ou  rentrer  dans  son  dû  ;  il  doit  atten¬ 
dre  les  résultats  de  l’instruction  des  compagnies  d’as¬ 
surance  ou  le  jugement  de  l’action  civile  entre  les  di¬ 
verses  parties  qui  se  défendent  de  la  responsabilité. 

,  Norvège.  —  Il  s’est  produit  un  certain  nombre  de 
.  plaintes  de  la  part  des  médecins  ayant  été  appelés  à 
l’occasion  d’accidents, en  raison  de  ce  qu’ils  ont  éprou¬ 
vé  de  la  difficulté  à  se  faire  honorer  leur  assistance, 
lorsqu’il  s’agit  de  voyageurs  de  passage  ou  de  personn- 
nes  n’habitant  vas  l’endroit.  —  En  conformité,  avec 
la  loi  de  1927  concernant  les  droits  et  les  devoirs  des 
médecins,  tout  médecin  est  obligé  de  prêter  son  aide 
en  cas  d’accidents.  Lorsque  la  personne  qui  Ta  appelé 
ne  le  paye  pas,après  avoir  reçu  sa  demande  de  paie- 
ment,le  médecin  peut  exiger  que  ses  honoraires  soient 
payés  par  la  commune  où  le  requérant  a  son  domicile. 
Mais,  ce  pays  ayant  une  population  éparse,  il  . n’y  a, 
à  tout  prendre,  que  peu  d’accidents  d’automobiles, 


etc...  de  sorte  que  cette  question  n’a  pas  un  grand  in¬ 
térêt. 

Palestine.  —  Les  praticiens  appelés  d’urgence 
sont  rarement  payés.  Ils  ne  sont  pas  indemnisés  ni 
par  l’Etat, ni  par  les  personnes  —  presque  toujours  té¬ 
moins  de  l’accident  —  qui  l’ont  appelé. 

Pologne.  —  Généralement  les  praticiens  semblent 
être  payés,  mais  aucune  précision  ne  peut  être  donnée 
sur  ce  point. 

Suède.  —  En  général,  les  praticiens  sônt  indem¬ 
nisés  sur-le-champ. 

Suisse.  —  Si  le  blessé  s’est  «  accidenté  «lui-même 
et  que  la  responsabilité  d’un  tiers  n’est  engagée  en 
aucune  façon,  l’obtent  on  du  paiement  est  plus  facile. 
A  part  ce  cas,  ainsi  qu’il  est  dit  à  la  réponse  n»  6,  le 
médecin  a  les  plus  grandes  difficultés  à  se  faire  payer. 

Yougoslavie.  —  Les  praticiens  ont  beaucoup 
de  peine  à  recouvrer  leurs  honoraires.  Ordinairement 
ils  ne  les  reçoivent  jamais. 

10°  QUESTION 

Comment  établit-on  la  responsabilité  de  ceux  pi 
devront  couvrir  les  frais  de  l’accident  ? 

A)  VUE  D.ENSEMBLE 

Il  est  souvent  difficile  d’établir  la  responsabilité  à 
ceuux  qui  doivent  couvrir  les  frais  de  l’accident.  Si  k 
blessé  ne  paye  pas  les  honoraires  du  médecin  qui  lui 
a  donné  les  premiers  soins,  celui-ci  ne  peut  se  jain 
payer  du  responsable  {qui  est  le  plus  souvent  concert 
par  une  assurance)  qu’ après  que  ectte  assurance  aré- 
connu  la  responsabilité  de  son  adhérent,  soit  à  l’amiabk 
soi  par  un  procès  long  et  coûteux.  Et  le  médecin  doit 
attendre  longtemps  le  paiement  de  ses  honoraires  ... 
quand  il  n’est  pas  obligé  de  poursuivre,  lui-même,  de¬ 
vant  les  triburMux,  ce  qui  lui  est  toujours  dispendieu 
et  le  fait  s’abstenir  très  souvent . 

B)  DÉTAILS  PAR  NATIONS 

Allemagne.  —  Quand  c’est  l’accidenté  lui-même 
qui  fait  appeler  le  médecin,  il  est  clair  que  l’obligation 
de  payer  les  frais  lui  incombe.  Si  le  médecin  est  appelé 
par  des  tierces  personnes  non  mandatées  par  l’acci¬ 
denté,  ce  sont  elles  qui  répondent  du  paiement  des 
actes  médicaux  au  cas  où  l’accidenté  refuse  de  payer.' 
Si  le  secours  à  lieu  sur  demande  de  la  police,  c’est  elle 
qui  est  obligée  de  prendre  les  frais  à  sa  charge  ;  mais 
le  médecin  est  libre  de  s’adresser  également  au  blessé. 

Autriche.  —  La  responsabilité,  en  cette  matière, 
est  établie  par  les  tribunaux. 

Bulgarie.  —  Cette  responsabilité  n’est  ordinaire¬ 
ment  pas  établie  officiellement. 

Danemark.  —  Cette  responsabilité  est  étélie 
parfois  sur  place,  les  plus  souvent  après.  Celui  quia 
occasionné  le  sinistre  sera,  en  général,  tenu  parleju- 
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gement,  de  payer.  Si  le  blessé  est  membre  d'une  Cais¬ 
se-maladie,  celle-ci  se  porte  garant  pour  le  paiement, 
tout  en  ayant  recours  sur  l’auteur  du  dommage. 

France.  —  Seul,  le  juge  peut  établir  ofïiciellement 
cette  responsabilité,  mais  au  bout  d’un  temps  ordi¬ 
nairement  fort  long  et  à  la  suite  d’un  procès  coûteux, 
si  bien  que,  pour  les  premiers  soins,  dont  les  frais  sont 
relativement  peu  élevés;  le  médecin  praticien  est  obli-^ 
gé  d’en  abandonner  le  recouvrement  s’il  ne  doit  l’es¬ 
pérer  qu’à  la  suite  d’un  procès  qu’il  sait  devoir  être 
être  long  et  coûteux. 

Grande-Bretagne.  —  Il  est  souvent  très  difficile 
d’établir  les  ressponsabilités  pour  les  frais  médicaux 
causés  par  un  accident.  La  coutume  ordinaire  est  de 
oconsidérer  comme  responsable  la  personne  qui  a 
fait  appeler  le  médecin.  Mais  très  fréquemment,  c’est 
simplement  un  témoin  oculaire  qui  a  fait  pour  le 
mieux  et  décline  toute  responsabilité.  Les  victimes 
d’accidents  de  rue  sont  souvent  trop  sérieusement 
blessées  pour  avoir  voix  au  chapitre  et  déclinent 
souvent  toute  responsabilité  quand  elles  sont  suffi¬ 
samment  remises  pour  porter  attention  à  cette  ques¬ 
tion, 

Lettonie.  —  La  responsabilité  est  établie  par  le 
tribunal,  s’il  en  est  besqin. 

Luxembourg.  —  La  responsabilité  est  établie  par 
l’instruction  de  police  du  juge  d’instruction,  des 
compagnies  d’assurance,  des  assurances  sociales  et 
par  jugement  en  cas  d’actions  pénales  ou  civiles  sub¬ 
séquentes. 

Palestine.  —  Nous  ne  connaissons  pas  de  cas  où 
un  médecin  aurait  cherché  à  établir  la  responsabilité 
des  personnes  qui  l’ont  appelé  ou  à  qui  il  a  prodigué 
les  premiers  soins. 

Suède.  — ■  Nous  n’avons  pas  l’expérience  de® 
difficultés  à  recouvrer  les  honoraires  en  ces  cas. 

Yougoslavie. — -Les  communes  auxquelles  s’adres¬ 
sent  parfois  les  médecins  pour  obtenir  leurs  hono¬ 
raires  ne  s’occupent  pas  volontiers  de  ces  questions, 
Elles  refusent  même,  le  plus  souvent  de  faire  des  re¬ 
cherches  en  ce  sens. 

11°  QUESTION 

Avez-vous  d’autres  renseignements  à  fournir  ? 
Des  suggestions,  des  propositions  à  faire  ? 

Allemagne.  —  Le  système  actuel  de  collaboration 
de  postes  privés  et  publics  a,  dans  l’ensemble,  donné 
satisfaction. 

Autriche.  —  Pas  d’observation  particulière. 
Bulgarie.  —  L’Union  des  Médecins  bulgares  a 
proposé  à  la  ville  de  Sofia  d’organiser,  à  ses  frais,  un 
poste  de  prompt  secours  èn  cas  d’accident,  en  échange 
d’un  terrain  pour  construire  «  La  maison  du  médecin  » 
La  ville  de  Sofia  n’ayant  pas  encore  répondu  favo¬ 


rablement  à  notre  demande,  le  projet  de  l’Union 
est  resté  en  suspens. 

Danemark.  —  Pas  d’observation. 

Dantzig.  —  Idem. 

France.  —  Il  conviendrait  qu’une  caisse  spéciale 
créée  par  la  Consortium  des  Compagnies  d’assurances 
fasse  l’avance  des  honoraires  pour  les  soins  d’urgence 
donnés  par  les  médecins.  Cette  caisse  serait  plus  tard 
remboursée  par  l’assureur  de  celui  que  le  juge  aurait 
déclaré  responsable  de  l’accident.  Le  médecin  ne 
serait  pas  obligé  d’aller  constamment  en  justice  pour 
obtenir  difficilement  des  honoraires  dont  le  chiffre 
peu  élevé  ne  justifie  pas  des  dépenses  de  procédure. 
Mais  la  répétition  très  fréquente  de  ces  difficultés 
finit  par  agir  sur  l’esprit  altruiste  du  médecin,  qui, 
constamment  brimé,  finira  par  refuser  de  se  déranger 
en  cas  d’accident  ou  exigera  le  payement,  d’avance, 
acte  toujours  pénible  pour  lui,  mais  auquel  il  finira  par 
se  résigner  pour  ne  plus  être  cyniquement  exploité. 

Un  mouvement  se  dessine  en  France  dans  le  but 
d’organiser  les  prompts  secours,  outre  les  tentatives 
de  l’U.  N.  A.  T.  qui  établit  sur  les  grandes  routes 
touristiques  des  postes  de  secours  d’urgence  tous  les 
5  kilomètres  environ,  il  vient  de  se  îormer  à  Paris  la 
ligue  Nationale  des  Transports  Sanitaires  dont  le  but 
est  d’organiser  dans  la  France  entière  des  moyens 
de  transports  rapides  et  convenables  des  malades  et 
des  blessés.  Cette  ligue  qui  a  l’intention  d’agir  en 
liaison  avec  l’U  .  N.  A.  T.  et  le  Corps  méd’cal,  est  de 
fondation  trop  récente  pour  avoir  donné  des  résul¬ 
tats. 

Grande-Bretagne.  —  Les  organisations  fonction¬ 
nant  actuellement  rendent  de  grands  services,  et  il  est 
difficile  de  songer  à  les  désapprouver  bien  que  beau¬ 
coup  de  médecins  habitant  en  un  endroit  où  les  ac¬ 
cidents  sont  fréquents  se  plaignent  beaucoup  de  leur 
situation.  Ils  ont  beaucoup  de  peine  à  recevoir  leurs 
honoraires.  Des  suggestions  variées  ont  été  faites 
pour  la  création  d’un  fonds  central  qui  couvrirait  les 
frais,  soit  du  médecin,  soit  du  traitement  à  l’hôpital, 
mais  aucune  solution  pratique  n’a  encore  été  trouvée, 
comme  une  taxe  qui  serait  payée  par  chaque  auto¬ 
mobiliste,  ou  une  assurance  obligatoire  pour  couvrir 
ce  risque.  Les  automobilistes  sont  opposés  à  une  taxe 
pour  la  création  d’un  fonds  commun  destiné  aux 
frais  de  traitements  des  personnes  blessées  dans  tous 
les  cas  où  un  automobiliste  est  en  jeu  parce  que,  fré¬ 
quemment,  l’accident  n’est  en  rien  causé  par  le  con¬ 
ducteur  de  la  voiture.  Une  assurance  abligatoire 
n’apaiserait  pas  les  difficultés  du  médecin  car  la 
compagnie  d’assurance  fait  un  contrat  avec  celui 
qui  paye  la  prime.  Elle  est  responsable  envers  lui  seul 
de  tout  paiement  qui  peut  lui  incomber  et  si  la  per¬ 
sonne  est  assurée,  il  n’y  a  rien  actuellement  qui  puisse 
la  forcer  à  payer  soit  le  médecin, soit  l’hôpital  où  elle 
fut  traitée.  Il  est  possible  de  poursuivre  devant  la  jus¬ 
tice  celui  qui  fut  soigné  pour  un  accident,  si  on  le  con¬ 
naît  et  s’il  est  solvable,  mais  les  frais  et  les  dérange- 
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ments  du  procès  sont  tels  qu’en  règle  générale  on  ne 
poursuit  pas  le  recouvrement  des  honoraires.  Le  pro¬ 
blème,  sur  la  façon  d’assurer  le  paiement  des  soins 
donnés  pour  accidents  sur  route  a  été  beaucoup  mis 
en  discussion,  dans  notre  pays,  mais  aucune  solution 
pratique  n'a  encore  été  trouvée. 

Hongrie.  —  Pas  d’observation. 

Lettonie.  —  Le  commerce  sur  la  voie  publique  est 
chez  nous  assez  faible.  Quoique  les  accidents  d’au¬ 
tomobiles  ne  soient  pas  relativement  rares,  on  n’a  pos 
senti  jusqu’ici  le  besoin  d’organiser  un  service  spé¬ 
cial  de  prompt  secours. 

Luxembourg.  —  Le  service  d’urgence  rentre  dans 
le  cadre  du  service  social  et  devrait  être  organisé  par 
l’Etat  (Prévoyance  sociale)  avec  le  concours  financier 
des  compagnies  d’assurances  et  des  municipalités  (le 
Luxembourg  prélève  un  certain  pourcentage  sur  les 
primes  touchées  par  les  compagnies  d’assurance-in- 
cendie  en  faveur  des  corps  de  sapeurs-pompiers).  Les 
syndicats  médicaux  devraient  se  charger  du  soin  de 
faire  rentrer  le  paiement  des  honoraires. 

Norvège.  —  Pas  d’observation. 

Palestine.  —  La  question  de  l’organsisation  de 
prompts  secours  en  cas  d’accident  est  à  l’ordre  du 
jour  dans  notre  Association.  Nous  avons  peu  d’es¬ 
poir  d’être  subventionnés  par  l’Etat,  et  nous  comp¬ 
tons  organiser  ce  secours  ajec  l’aide  des  sociétés  phi¬ 
lanthropiques. 

Pologne.  —  Ce  sont  généralement  les  automobiles 
ou  les  voitures  de  passagè  qui  se  chargent  du  trans¬ 
port  des  blessés  à  la  ville  ou  à  l’hôpital  le  plus  proche. 

On  s’efforce  de  populariser  la  science  des  premiers 
secours  en  cas  d’accidents.  On  l’eynseigne  dans  les  éco¬ 
les  pendant  les  leçons  d’hygiène.  On  organise  des 
cours  pour  les  directeurs  des  écoles,  les  instituteurs, 
pour  le  corps  des  pompiers-sapeurs,  les  agents  de 
police,  les  sergents  de  ville.  Chaque  corps  de 
pompiers  tâche  de  se  munir  des  litières  pour  le 
transport  des  blessés  et  des  boîtes  de  médicaments 
d’urgence.  Sous  la  direction  des  médecins  les  sapeurs- 
pompiers  s’exercent  au  transport  des  malades,  à  la 
confection  des  premiers  pansements,  au  secours  des 
noyés  et  des  empoisonnés.  Les  organisations  volon¬ 
taires  des  sapeurs-pompiers  sont  très  répandues 
chez  nous,  il  y  en  a  dans  chaque  village,  diverses 
communes  en  possèdent  jusqu’à  une  cinquantaine. 
On  a  pensé  chez  nous  qu’on  pourrait  adapter  les 
organisations  des  sapeurs-pompiers  au  prompt 
secours  des  accidents  sur  les  voies  publiques.  Vu 
pourtant  que  le  trafic  automobile  des  voies  publi¬ 
ques  augmente  continuellement,  ce  projet,  comme 
insuffisant,  a  dû  être  abandonné. 

D’après  le  nouveau  projet,  le  service  public  policier 
des  routes  serait  chargé  d’organiser  le  premier  secours 
en  cas  d’accident.  Ce  service,  muni  de  motocyclettes 
adaptées  au  transport,  des  téléphones  portatifs  pour 
adapter  aux  lignes  télégraphiques  se  mettrait  en 


communication  avec  le  médecin,  le  plus  proche.  En 
dehors  de  cela,  les  gardiens  des  routes  qui  sont  domici 
liés^  tous  les  4-5  kilomètres  le  loug  des  routes  seraient 
munis  des  appareils  téléphoniques  et  dès  boites  a 
pansements.  ‘ 

Suède.  —  Pas  d’observation. 

Suisse.  —  Idem. 

Yougoslavie.  —  Il  faudrait  organiser  dans  toutes 
les  communes,  des  fonds  qui  seraient  subventionnés 
par  l’Etat,  de  sorte  que  les  communes  pourraient, 
dans  tous  les  cas,  indemniser  les  médecins  po  ur  les 
soins  donnés  aux  accidentés  sur  leur  territoire. 

ADDENDUM  A  L’ENQUÊTE 

Avant  de  clore  cette  Enquête,  nous  croyons 
utile  de  transcrire  ici  un  article  qu’à  donné,  dans  le 
«  Concours  Médical  »  du  10  février  1929,  M.  le  pro¬ 
fesseur  Henri  Hartmann,  à  la  suite  d’un  voyagequ’il 
en  fit  Amérique  du  Sud,  et,  en  particulier,  au  Brésil. 
Voici  l’article  en  entier. 

Les  services  de  prompts  séeours  à  Rio-de-Janeiro. 

Dans  un  de  ses  récents  et  substantiels  articles,  le  D' 
Noir  mentionne  le  service  de  prompts  secours  à  Rio- 
de-Janeiro  comme  parfait  Ayant  eu  récemment  l’oc¬ 
casion  de  le  voir  fonctionner,  je  pense  qu’il  sera  peut- 
être  intéressant  pour  les  lecteurs  du  Concours  Médical 
d’en  lire  une  brève  description. 

11  existe  à  Rio  trois  postes  de  prompts  secours,  un 
principal  au  centre  de  la  ville,  deux  secondaires  dans 
les  faubourgs.  Le  poste  principal  consiste  en  un  vé¬ 
ritable  hôpital  de  150  lits,dont  une  partie  est  consa¬ 
crée  à  des  malades  médicaux,  le  plus  grand  nombre 
à  des  cas  chirurgicaux.  Il  s’y  trouve  plusieurs  salles 
d’opérations  et  de  pansements.  Ce  qu’il  y  a  de  parti¬ 
culier,  c’est  le  fonctionnement  de  cet  hôpital  de 
prompts  secours; 

Trois  chirurgiens  et  un  médecin  y  sont  en  perma¬ 
nence  ;  ils  sont  assistés  par  six  étudiants  constituant 
une  équipe  qui  change  toutes  les  4  heures  le  jour, 
toutes  les  6  heures  la  nuit.  Dans  la  cour  de  l’hôpital 
se  trouvent  des  automobiles,  les  unes  ordinaires  con¬ 
tenant,  soit  des  caisses  de  médicaments  et  tout  le 
matériel  nécessaire  à  un  médecin  appelé  pour  un  cas 
urgent,  d’autres  des  objets  de  pansement,  des  instru¬ 
ments,  tout  ce  que  peut  demander  un  chirurgien  pour 
un  cas  simple  ;  enfin  des  voitures  d’ambulance  avec 
des  appareils  d’immobilisation  provisoire  pour  une 
fracture  et  des  objets  de  pansement. 

Sur  un  coup  de  téléphone  expliquant  de  quoi  il  s’a¬ 
git,  telle  ou  telle  voiture  part  immédiatement,  trans¬ 
portant  uue  équipe  médicale  ou  chirurgicale  et  le  né¬ 
cessaire  pour  donner  les  premiers  soins.  Lorsqu’il 
s’agit  d’un  cas  sérieux  pour  lequel  une  hospitalisation 
tout  au  moins  temporaire,  semble  nécessaire,  une  voi¬ 
ture  d’amublance  part  immédiatement.  Dans  un  cer¬ 
tain  nombre  de  cas,  les  soins  sont  donnés  à  domicile  ; 
lorsque  cela  semble  nécessaire,  le  malade  ou  le  blessé 
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est  amené  à  l’hôpital.  Après  traitement,  il  est  souvent 
reconduit  chez  lui  après  avoir  passé  quelques  heures 
dans  une  salle  de  repos.  Lorsque  le  cas  est  plus  sérieux 
si  l’hospitalisation  doit  être  assez  longue,  comme 
l’hôpital  de  prompts  secours  doit  constamment  avoir 
une  partie  de  ses  lits  vides,  il  est  transporté,  après 
pose  d’un  appareil  provisoire,  dans  un  des  hôpitaux 
de  la  ville.  Lorsqu’il  s’agit  d’une  fracture  ouverte, 
d’une  plaie  de  l’abdomen,  d’une  perforation  d’ulcère 
de  l’estomac  ou  du  duodénum,  etc.  il  est  opéré  sur- 
le-champ.  Au  moment  de  nta  visite,il  y  avait,dans  les 
salles  ,  3  plaies  de  l’abdomen  opérées  dans  les  2 
heures,  un  ulcère  perforé  de  l’estomac  opéré  trois 


heures  après  la  perforation.  On  comprend  que,  dans 
ces  conditions,  les  résultats  soient  excellents. 

Les  deux  postes  secondaires  fonctionnent  de  la 
même  façon,  et  comme,  à  Rio,  le  téléphone  est  mieux 
organisé  qu’à  Paris,  les  soins  nécessaires,  qu’ils  soient 
médicaux  ou  chirurgicaux,  sont  donnés  presque  im¬ 
médiatement. 

Henri  Hartm.\nn. 

Fin  de  l’enquête  L 

Pour  copie  conforme  : 

Le  secrétaire  général  de  VA.  P.  I.  M., 

Dr  Fernand  Decourt. 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 


Enseignement  et  aetes  de  la  Faculté. 


—  Pathologie  médicale.  (Professeur  :  M.  Clerc.)  — 
Première  série  (novembre-décembre).  M.  Clerc,  pro¬ 
fesseur  :  maladies  du  péricarde,  de  l’endocarde  et  du 
myocarde.  —  M.  Guy  Laroche,  agrégé  :  maladies  de  la 
nutrition. 

Deuxième  série  (janvier-février).  —  M.  Aubertin, 
agrégé  ;  maladies  du  sang  (pathologie  du  globule  rouge). 
—  M.  Henri  Bénard,  agrégé  :  maladies  infectieuses. 

M.  Clerc  fait  son  cours  les  lundis,  mercredis,  vendre¬ 
dis,  à  18  heures  . 

M.  Guy  Laroche  a  commencé  ses  leçons  le  mardi  19 
novembre  à  18  heures,  et  les  continuera  les  jeudis,  same¬ 
dis  et  mardis  suivants,  à  la  même  heure,  au  grand  am¬ 
phithéâtre  de  l’Ecole  pratique. 

Des  démonstrations  pratiques  complémentaires,  fai¬ 
tes  par  le  professeur  et  le  s  agrégés,  auront  lieu  à  des  da¬ 
tes  ultérieurement  indiquées. 

—  Cours  d’histoire  de  la  médecine  et  de  la  chirurgie, 
(professeur  :  M.  Pierre  Ménétrier).  —  M.  le  professeur 
P.  Ménétrier,  a  commencé  le  cours  d’histoire  de  la 
médecine  et  de  la  chirurgie,  le  mercredi  20  novembre 
1929,  à  18  heures,  à  l’amphithéâtre  de  thèses  n»  2,  et  le 
continuera  les  mercredis  suivants,  à  18  heures,  pen¬ 
dant  toute  la  durée  de  l’année  scolaire.  ' 

Sujet  du  cours  :  La  médecine  grecque  après  Hippo¬ 
crate.  L’école  d’Alexandrie.  La  médecine  à  Rome.  Le 
moyen-âge. 

—  Clinique  obstétricale.  (Clinique  Baudelocque,  121, 
boulevard  de  Port-Royal).  —  M.  le  professeur  Couve- 
lAiRE  a  repris  son  cours  de  clinique  le  vendredi  15  no¬ 
vembre,  à  11  heures,  et  le  continuera  les  lundis  et  ven¬ 
dredis  suivants,  à  la  même  heure. 

Lundi  :  discussion  d’observations  cliniques  ;  ven¬ 
dredi  :  présentation  de  malades. 

—  Hôpital  de  la  Pitié.  —  M.  Laignel-Lavastine, 
agrégé,  chargé  de  cours  de  clinique  annexe,  a  commencé 
ses  leçons  cliniques  avec  présentation  de  malades  le 
mercredi  20  novembre,  à  11  heures,  et  les  continuera 
tous  les  mercredis,  à  la  même  heure. 

Objet  du  cours  :  Neurologie. 

Horaire  du  service  :  tous  les  matins  à  9  heures,  visité. 

\  —  Lundi,  à  10  heures.  N.  Papillault  ;  examens  mor¬ 
phologiques.  —  Mardi,  à  10  heures.  M.  Laignel-Lavas- 
TiNE  ;  Consultation  de  neurologie.  —  Mercredi,  à  11 
heures  :  Leçon  clinique.  —  Jeudi,  à  10  heures.  M.  Fay  : 


Consultation  de  neuro-psychiâtre  infantile.  —  Ven¬ 
dredi,  à  10  heures.  M.  Vinchon  ;  Consultation  de  neuro¬ 
psychiatrie.  —  Vendredi,  à  11  heures.  M.  Pierre  Kahn  : 
Clinique  psychiatrique.  —  Samedi,  à  10  heures.  M.  Lar- 
GEAU  :  Examens  endocrino-sympathologiques. 

—  Chaire  d’hygiène  et  médecine  préventive  (Profes¬ 
seur  :  M.  Tanon).  —  M.  le  professeur  Tanon,  a  com¬ 
mencé  son  cours  le  12  novembre  1929,  à  16  heures,  au 
grand  amphithéâtre  et  le  continuera  les  jeudis,  samedis 
et  mardis  suivants,  à  la  même  heure,  au  même  amphi¬ 
théâtre. 

Sujet  du  cours  :  Hygiène  générale  et  appliquée. 

Les  démonstrations  pratiques,  réservées  aux  étu¬ 
diants  de  5"  année,  seront  dirigées  par  M.  Joannon, 
agrégé,  chef  des  travaux,  et  auront  lieu  au  laboratoire 
d’hygiène,  pendant  le  semestre  d’hiver.  Elles  seront  an¬ 
noncées  ultérieurement. 

—  Cours  de  pathologie  chirurgicale.  —  M.  Jacques 
Leveuf,  agrégé,  a  commencé  son  cours  le  lundi  25  no¬ 
vembre  1929,  à  16  heures  (grand  amphithéâtre  de  la 
Faculté),  et  le  continuera  les  mercredis,  vendredis  et 
lundis,  suivants,  à  la  même  heure. 

Objet  du  cours  :  Affections  chirurgicales  de  l’abdo¬ 
men.  Ce  cours  s’adresse  plus  spécialement  aux  étudiants 
de  3®  et  4®  années. 

—  Chaire  de  thérapeutique.  (Professeur  :  M.  Maurice 
Loeper.)  —  1°  Cours  de  thérapeutique  :  M.  le  profes¬ 
seur  Maurice  Loeper  fait  son  cours  à  17  heures  (grand 
amphithéâtre  de  la  Faculté),  les  mardis  et  jeudis. 

Sujet  :  Traitement  des  maladies  de  l’appareil  cir¬ 
culatoire,  du  poumon  et  du  rein. 

2“  Conférences  de  thérapeutique  :  M.  le  docteur  P. 
Harvier,  agrégé,  fait  ses  conférences  les  lundis,  mercre¬ 
dis  et  vendredis,  à  17  heures,  au  grand  amphithéâtre 
de  la  Faculté. 

Sujet  :  Traitement  des  maladies  de  la  nutrition,  des 
maladies  infectieuses  et  des  maladies  du  système  ner- 

Des  cours  complémentaires  sur  le  traitement  des  ma¬ 
ladies  du  sang  et  de  la  tuberculose  pulmonaire  auront 
lieu  tous  les  samedis  en  novembre  et  décembre  et  les 
vendredis  et  samedis  en  janvier  et  février. 

Des  affiches  ultérieures  en  indiqueront  le  programme 
détaillé.  . 
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—  Chaire  de  médecine  légale.  —  Lois  sociales  :  Acci¬ 
dents  du  travail  et  maladies  professionnelles  ;  pensions  aux 
mutilés  de  guerre  ;  assurances  sociales  ;  assistance  médi¬ 
cale  gratuite.  —  Des  conférences  seront  faites  pendant  le 
semestre  d’hiver  sous  la  direction  de  M.  le  professeur 
Balthazard,  tous  les  jeudis,  à  18  heures,  au  grand 
amphithéâtre.  Elles  porteront  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail,  les  maladies  professionnelles,  les  pensions  aux 
mutilés  de  guerre,  les  assurances  sociales  et  l’assistance 
médicale  gratuite. 

12  décembre.  M.  Henri  Claude  :  psychoses  et  névrose 
traumatiques.  —  19  décembre.  M.  Gougerot  :  syphi¬ 
lis  et  affections  cutanées  dans  leurs  rapports  avec  les 
accidents  du  travail.  —  10  janvier.  M.  Piedelièvre  : 
"Tuberculose  pulmonaire  et  tuberculoses  chirurgicales. 
— 17  janvier.  M.  Proust  :  Lésions  de  l’appareil  génito- 
urinaire  dans  les  accidents  du  travail.  —  24  janvier. 
M.  Belot  :  Applications  de  la  radiographie  aux  acci¬ 
dents  du  travail.  —  31  janvier.  M.  Balthazard  : 
Assurances  sociales  (loi  du  5  avril  1928)  et  assistance  . 
médicale  gratuite  (loi  du  15  juillet  1893).  Etat  de  la 
question  :  les  revendications  des  médecins.  —  7  février. 
M.  Duvoir  :  La  loi  du  25  octobre  1919  sur  les  maladies 
professionnelles.  Maladies  saturnines  et  hydrargyriques. 
— •  14  et  21  février.  M.  Fribourg-Blanc,  professeur 
au  Val-de-Grâce.  La  loi  du  31  mars  1919  sur  les  pen¬ 
sions  de  guerre.  Principes  généraux.  Barèmes  d’inva¬ 
lidité.  Blessures  multiples.  Procédure.  —  28  février.  M. 
Quidet  ;  Soins  aux  mutilés.  L’article  64  de  la  loi  des 
pensions.  M.  Terrien  :  Complications  oculaires  des  acci¬ 
dents  du  travail.  (Ce  cours  sera  fait  dans  le  courant  du 
mois  de  mai,  à  la  clinique  de  THôtel-Dieu  ;  la  date  sera 
fixée  ultérieurement.) 

Enseignement  pratique.  —  Un  enseignement  pra¬ 
tique,  comportant  l’examen  des  ouvriers  victimes  d’ac¬ 
cidents  du  travail,  aura  lieu  tous  les  samedis,  à  15  heu¬ 
res,  à  T  Institut  médico-légal,  place  Mazas,  à  partir  du 
samedi  1"  mars. 

—  Cours  de  médecine  légale.  —  M.  le  professeur  Bal¬ 
thazard  a  commencé  ce  cours  au  grand  amphithéâtre, 
assisté  de  M.  Huguenin,  professeur  à  la  Faculté  de 
droit,  et  de  MM.  Duvoir  et  Piédelii.vre,  agrégés.  Le 
cours  a  lieu  tous  les  jours,  à  18  heures  et  au  même  am¬ 
phithéâtre. 

M.  le' professeur  Balthazard  (lundis,  mercredis' et 
vendredis  des  mois  de  novembre  et  décembre)  :  Morts 
suspectes.  Phénomènes  cadavériques.  Asphyxies  méca¬ 
niques  :  asphyxies  par  les  gaz  et  vapeurs.  Empoison¬ 
nements.  —  M.  Duvoir,  agrégé  (tous  les  mardis  du  lcr 
semestre)  :  La  médecine  du  travail  et  les  intoxications 
professionnelles.  —  M.  Piedelièvre,  agrégé  (lundis, 
mercredis  et  vendredis  des  mois  de  janvier  et  février)  : 
attentats  à  la  pudeur,  viol  et  perversions  sexuelles. 
Hermaphrodisme.  Grossesse,  avortement  et  infanticide. 
Coups  et  blessures.  Le  problème  de  l’identité  :  anthro¬ 
pométrie  et  dactyloscopie.  Examen  des  taches,  poils, 
etc. 

Accidents  du  travail,  maladies  professionnelles,  pen¬ 
sions  de  guerre,  assurances  sociales.  Tous  les  jeudis 
(voir  le  programme  détaillé  dans  Tafriche  spéciale  sur 
la  médecine  sociale). 

Cours  pratiques  :  1»  Autopsies  à  l’Institut  médico- 
légal,  les  mardis,  jeudis  et  samedis,  à  partir  dusainedi 
16  novembre,  de  2  à  3  heures  :  les  samedis,  par  M..le 
professeur  Balthazard  ;  les  jeudis,  par  M.  Piedeliè¬ 
vre,  agi'égé  ;  les  mardis,  par  M.  Dervieux,  chef  des 
travaux.  (Les  élèves  du  nouveau  régime  devront  justi¬ 
fier,  pour  l’examen,  de  dix  présences  aux  autopsies 
de  l’Institut  médico-légal).  —  2“  Travaux  pratiques  de 
médecine  légale  et  de  toxicologie  (consulter  Tafflche  spé¬ 
ciale). 

—  Enseignement  de  la  radiologie  et  de  l’électrologie 
médicales  (organisé  avec  la  collaboration  des  médecins 


électroradiologistes  des  hôpitaux  de  Paris.)  —  Premiiri 
pariie. —  1°  Cours  :  physique  des  rayons  X  ;  radio-acti¬ 
vité,  technologie. —  Lundi  9  décembre.  MM, A.  Strohi; 
Emission  des  rayons  X.  —  Mardi  10,  nécembre  .  Dau- 
viLLiER  :  Tuhes  à  gaz.  Soupapes  Régulateurs  —  Mer¬ 
credi  11  décembre.  Dauvillier  ;  Tubes  Coolidge.  Liiien- 
[  felt.  Kénotrons.  —  Jeudi  12  décembre.  Ferroux  ;  Prin¬ 
cipaux  types  d’appareillages  radiologiques.  —  Ven¬ 
dredi  13  décembre.  Ferroux  :  Montages.  Dispositifs  de 
protection.  —  Samedi  14  décembre.  Dognon  :  Quanti-  . 
tométrie  des  rayons  X.  - —  Lundi  16  décembre  :  Hoi.-  ' 
WF.CK  :  Analyse  du  rayonnement  X.  —  Mardi  17  dé-  | 
cembre,Mme  P.  Curie  ;  Le  rayonnement  des  radio-élé¬ 
ments.  —  “‘‘Mercredi  18  décembre.  Holweck  :  Purifica¬ 
tion  et  extraction  du  radon.  —  Jeudi  19  décembre, 
♦Mme  JoLioT-CuRiE  :  La  chimie  desradio-éléments.- 
Samedi  21  décembre  :  •Laporte  :  Les  mesures  en  radio¬ 
activité. 

Les  leçons  auront  lieu  à  l’amphithéâtre  de  physique 
de  la  Faculté  de  médecine,  à  18  heures,  sauf  celles 
marquées  d’une  astérique,  qiii  auront  lieu  à  l’Ampld- 
théâtre  du  laboratoire  de  physique  de  l’Institut  du  ra¬ 
dium,  1,  rue  Pierre-Curie,  à  17  heures. 

2°  radiodiagnostic.  — Vendredi  3  janvier  :  MM.  Ln- 
doux-Lebard  :  le  radiodiagnostic  (Généralités.  Princi¬ 
pes.  Rapports  avec  la  clinique.  Examen  des  malades). 
— ■  Samedi  4  janvier  i'Haret  :  technique  de  la  radios¬ 
copie.  —  Lundi  6  janvier  ;  Haret  :  technique  de  la  ra¬ 
diographie.  - —  Mardi  7  janvier  :  Diocles  :  la  stéréoia- 
diographie.  —  Mercredi  8  janvier  ;  Zimmebn  :  corps 
étrangers  et  localisation.  —  Jeudi  9  janvier  ;  Ledoux- 
Lebard  :  Système  osseux.  Os  et  articulations. 
Vendredi  10  janvier  :  Ledoux-Lebard  ;  Système 
osseux.  Os  et  articulations.  —  Lundi  13  janvier  :  Maik- 
GOT  :  crâne,  face,  œsophage.  —  Mardi  14  janvier  :  Be¬ 
lot  :  dents.. —  Mercredi  15  janvier  :  Bordet  :  cœur, 
aorte,  vaisseaux.  —  Jeudi  16  janvier  :  Bordet  :  cœur, 
aorte,  vaisseaux.  —  Vendredi  17  janvier  ;  Delhebm; 
poumons,  plèvre,  médiastin.  —  Samedi  18  janvier  : 
Delherm  ;  poumons,  plèvre,  médiasiin.  —  Lundi  20 
janvier  ;  Delherm  ■  poumons,  plèvre,  médiastin.  — 
Mardi  21  janvier  :  Maingot  :  estomac  normal.  —  Mer¬ 
credi  22  janvier  :  Maingot  :  estomac  pathologique.  - 
,Ieudi  23  janvier  iMaingot  :  estomac  pathologique.  - 
Vendredi  24  janvier  :  H.  Béclèhe  :  duodénum.  - 
Samedi  25  janvier  :  H.  Béclère  :  foie,  rate,  pancréas. 

—  Lundi  27  jan-vler  ;  H.  Béclère  :  pneumopéritoine.— 
Mardi  28  jan-vier  ;  Aubourg  :  intestin,  grêle,  côlon.  - 
Mercredi  29  janvier  :  Aubourg  :  intestin  grêle,  côlon.— 
Jeudi  30  janvier  :  Belot  :  appareil  urinaire.  — Vendre¬ 
di  31  janvier  :  Belot  :  appareil  urinaire.  — Lundi  3 fé¬ 
vrier  ;  Belot  :  appareil  génital,  grossesse.  —  Maridi  4 
février  ;  Laquerriere  ■:  interprétation  et  causes  d’er- 

2“  Démonstrations  :  a)  physique,  technologie.  — 
Lundi  9  décembre  :  A.  Dognon  :  induction.  Bobines. 

—  Mercredi  11  décembre  :  A.  Dognon  :  Courant  alter¬ 
natif.  Transformateurs.  —  Jeudi  12  décembre  :  A.  Do¬ 
gnon  ;  Générale  rs.  Moteurs. 

6)  Radiodiagnostic.  —  Des  présentations  de  radio¬ 
graphies  se  rapportant  aux  sujets  du  cours  seront  faites 
par  MM.  Laquerrière,  Lepennetier,  Moeel- 
Kahn,  Serrand,  R.  Lehmann,  Moret  et  Cl.  Béclébe, 
électroradiologistes,  assistants  et  ancien  internes  des 
hôpit’ux.  Ces  démonstrations  auront  lieu  à  l’Amphi¬ 
théâtre  de  physique  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris, 
à  17  heures. 

Les  dates  des  démonstrations  de  radiodiagnostic  se¬ 
ront  annoncées  au  cours. 

3“  Travaux  prediques.  —  Des  exercices  pratiques 
portant  sur  la  technique  radiologique  auront  lieu  au 
laboratoire  de  physique  de  la  Faculté  de  médecine, 
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sous  la  direction  de  M.  Turchini,  chef  des  travaux  de 
physique.  Des  visites  d’usines  complèteroiit  la  série  des 
exercices  pratiques. 

4»  Stage.  —  Pendant  la  première  partie  du  cours,  les 
élèves  accompliront  un  stage  de  radiodiagnostic  dans 
l’un  des  services  suivants  :  MM.  Aubourg,  hôpital 
Beaujon,  service  de  radiologie  ;  Beaujard,  hôpital  Bi- 
chat,  service  de  radiologie  ;  Béceére  (Henri),  hôpital 
de  Vaugirard,  laboratoire  de  radiologie  du  professeur 
Rerre  Duval  ;  Belot  (J.),  hôpital  Saint-Louis,  service 
central  d’électrbradiologie  ;  Bordet,  hôpital  de  la  Pitié, 
service  du  professeur  Vaquez  ;  Darbois,  hôpital  Tenon, 
service  de  radiologie  ;  Delherm,  hôpital  de  la  Pitié,  ser¬ 


vice  d’électroradiologie  ;  Duhem,  hôpital  des  Enfants- 
Malades,  service  d’électroradiologie  ;  Haret,  hôpital 
Lariboisière,  service  d’électroradiolo^e  ;  Lagarenne 
et  Diocles,  Hôtel-Dieu,  clinique  médicale  du  profes 
seur  Carnot  ;  Laquerrière,  hôpital  Hérold,  service 
d’électroradiologie  ;  Ledoux-Lebard,  chargé  de  cours 
de  radiologie  clinique, hôpital  de  la  Salpêtrière,  labora¬ 
toire  de  radiologie,  du  professeur  Gosset  ;  Mainoot, 
hôpital  Laënnec,  service  d’électroradic^o^e  ;  Ron- 
NBttux,  hôpital  de  la  Charité,  service  d’électroradîolo- 
gie  ;  SoLOMON,  hôpital  Saint-Antoine,  service  de  radio¬ 
logie  ;  ZiMMERN,  agrégë.  Institut  municipal  d’électro¬ 
radiologie. 


HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 
Enseignement,  concours,  avis  divers. 


—  Hôpital  Trousseau.  —  Clinique  infantile.  —  Depuis 
le  23  novembre  1929,  M.  Lesné  fait  tous  les  samedis, 
à  10  h.  30,  une  conférence  de  clinique  et  de  thérapeuti¬ 
que  infantile,  avec  la  collaboration  de  MM.  de  Gennes, 
Marquézy  et  Turpin,  médecins  des  hôpitaux,  et  de 
MM.  Baruk,  Blamoutieh,  Boutelier,  Clément,  Cof- 
FiN,  Mie  Dreyfus-Sée,  Mme  Hardouin,  MM.  Hé- 
BADx,  Laporte  et  Lemaire,  anciens  internes  du  ser- 


—  Technique  chirurgicale  (chirurgie  des  membres).  — 
Sous  la  direction  de  M.  Charles  DuJAnrER,  directeur 
de  l’amphithéâtre  des  hôpitaux  et  avec  la  collabora¬ 
tion  de  MM.  Lenormant,  Mathieu,  Moure,  profes¬ 
seurs  agrégés  ,  Braine,  Mouhe,  Petit-Dutaillis,  chi¬ 
rurgiens  des  hôpitaux,  Iselin,  aide  d’anatomie,  des  con¬ 
férences  gi-atuites  auront  lieu  du  9  au  19  décembre  1929, 
de  16  h.  1  /2  à  17  h.  1 12,  à  l’amphithéâtre  des  hôpitaux, 
17,  rue  du  Fer-à-Moulin.  Elles  seront  faites  en  liaison 


avec  le  cours  de  technique  chirurgicale  des  membres,  fait 
aux  mêmes  dates,  à  l’amphithéâtre  des  hôpitaux. 

S’inscrire  à  l’amphithéâtre,  des  hôpitaux^  17,  Tire 
du  Fer-à-Moulin. 

—  Concours  d’ophtalmologiste  des  hôpitaéux-  • —  Com¬ 
position  écrite.  —  Corps  miré.  —  Physiologie  dti.oorps 
vitré.  Diagnostic  séméiologique  de  VexopMalmie. 

Admissibilité.  —  Ont  été  déclarés  admissibles  aux 
épreuves  orales  :  MM.  Fovary,  Kalt  et  Veil. 

Jury  de  nomination;  —  Ont  été  désignés  :  MM.  Ma- 
gitot,  Coutela,  Rochon-Duvigneaud,  Terrien,  Foulard, 
Laubry  et  Bréchot. 

—  Concours  de  stomatologiste  des  Mpitaux.  — 
Epreuve  écrite  :  Question  donnée  :  Les  leucojdasâes  bucco- 
linguales. 

Sont  déclarés  admiisslbles  aux  épreuves  de  nomma 
tion  :  MM.  Dechaume,  Lacaisse,  Sassieret  Béal. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Informations 

{Voir  les  Dernières  Notivelles  en  tiie  des  «  Demi -Colonnes  >) 


—  nécrologie.  —  Nous  avons  le  regre^  d’annoncer  la 
mort  du  D'  Benoit  Jeannin,  de  Saint  Claude  (Jura)  ; 
duD' Félix Paliard,  de  Lyon;  du  D'  Victor  Chap- 
PET,  médecin  honoraire  des  hôpitaux  de  Lyon  ;  du  D' 
Renoux,  de  Virollay  ;  du  D''  André  Caùcheteux,  de 
Basècles  ;  du  D”  Bai.teaux,  de  Neufmanil  (Ardennes  ); 
du  D'  Harlet,  de  Roubaix. 

Le  docteur  Harlet,  de  Roubaix,  vieil  ami  du  Con¬ 
cours  médical,  était  un  fidèle  de  nos  œuvres.  Nous  adres¬ 
sons  à  la  mémoire  de  ce  bon  confrère  un  souvenir  pro¬ 
fondément  ému  et  nous  exprimons  à  sa  famille  nos  senti¬ 
ments  de  bien  vive  sympathie. 

—  Syndicat  des  médecins  urologistes  français.  —  Le 
Syndicat  général  des  urologistes  français  vient  de  te¬ 
nir  son  assemblée  générale  de  1929,  à  Paris,  sous  la  pré¬ 
sidence  du  Docteur  Verrière,'de  Lyon,  président,  assisté 
du  Docteur  Blais,  du  Havre,  vice-président. 

La  question  des  Assurances  sociales  y  a  surtout  été 
discutée,  et  un  tarif  minimum  urologique  de  clien¬ 
tèle  y  a  été  établi.  _ 


De  nombreux  spécialistes  urologistes  ainsi  que  plu¬ 
sieurs  professeurs  des  Facultés  de  médecine  font  actuel¬ 
lement  partie  du  syndicat,  mais  il  serait  de  l’intérêt 
général  que  tous  les  urologistes  exerçant,  en  France,  et 
réunissant  les  conditions  requises  pour  l’admission 
soient  groupés  dans  une  même  association  profession¬ 
nelle.  Aussi  le  Syndicat  leur  fait-il  un  pressant  app^. 

Pour  renseignements  et  demandes  d’adhésion,  s’a¬ 
dresser  au  Secrétaire  général  :  Docteur  MarcH  Gallois, 
26,  rue  de  Clichy,  Paris.  (9°). 

—  Banquet  du  Caducée  normand. — Les  médecins,  den¬ 
tistes  et  pharmaciens  normands  se  sont  réunis  à  Paris, 
en  un  dîner  très  cordial  qui  a  eu  lieu  le  14  novembre  au 
restaurant  n  Ma  Normandie  »,  sous  la  présidence  de  M. 
le  Pharmacien  Guesnon, assisté  des  Docteurs  Robine  et 
Paul  Petit,  présidents  d’honneur,  fondateurs  du  Caducée 
normand. 

11  a  été  rappelé  que  deux  prix  de  500  francs  chacun, 
l’un  offert  par  une  grande  spécialité  dentaire  et  l’autre 
par  l’association  seront  attribués  à  la  prochaine  réunion 
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à  deux  étudiants  dignes  et  désignés  par  leurs  camarades. 

Après  le  repas,  quelques  mots  touchants  ont  été  dits 
par  le  Docteur  Sorel  sur  la  disparition  brutale  de  nos 
deux  sociétaires  les  professeurs  Letulle  et  Tufiier,  A  l’u¬ 
nanimité,  nos  deux  regrettés  maîtres  et  compatriotes 
ont  été  nommés  présidents  d’honneur. 

L’assemblée  générale  qui  eut  lieu  après  le  banquet  a 
procédé  àl’élection  de  son  nouveau  bureau.  Ont  été  nom¬ 
més  :  Président  :  Docteur  De  Parrel  ;  Vice-président  : 
Docteur  Sorel  ;  Trésorier  :  Docteur  Cottard  ;  Secrétaire  : 
Pharmacien  Colas. 

Il  a  été  décidé  que  le  prochain  banquet  aurait  lieu  au 
début  du  mois  de  mai  et  que  les  dames  seraient  invitées. 

Avant  de  lever  la  séance,  il  a  c'té  rappelé  que  le  «  Ca¬ 
ducée  Normand  »  a  été  fondé  pour  grouper  tous  les  mé¬ 
decins,  pharmaciens,  dentistes  d’origine  normande, 
quelle  que  soit  leur  résidence,  désireux  de  nouer  des  re¬ 
lations  de  franche  camaraderie  entre  compatriotes  et  de 
venir  en  aide  à  des  étudiants  ou  des  confrères  normands 
momentanément  en  difficulté.  Pour  tous  renseigne¬ 
ments  s’adresser  à  M.  Robert  Colas,  pharmacien,  13.3, 
rue  Lecourbe,  Paris.  Téléphone  :  Vaugirard  48-10. 

—  Réunion  hydrologique  et  climatologique  de  Mont¬ 
pellier.  —  La  Réunion  hydrologique  et  climatologique 
de  Montpellier  tiendra  une  séance  générale  le  samedi 
29  mars  1930,  à  17  heures,  à  la  Faculté  de  hiédecine  de 
Montpellier. 

La  question  mise  à  l’ordre  du  jour  de  cette  réunion  est 
la  suivante  :  «  Les  prurits  et  leur  traitement  hydro-mi¬ 
néral.  » 

Deux  rapports  seront  présentés  à  ce  sujet,  l’un  par  M. 
le  professeur  J.  Margarot,  sur  les  «  bases  physicopatho¬ 
logiques  du  traitement  hydrominéral  des  prurits  »,  l’au¬ 
tre  par  M.  le  docteur  Jean  Anglada  (de  la  Bourboule), 
sur  le  «  traitement  hydro-minéral  des  prurits  ». 

L’exposé  et  la  discussion  de  ces  rapports  seront  sui¬ 
vis  de  la  présentation  de  communications  libres  rela¬ 
tives  au  sujej:  qui  fait  l’objet  de  l’ordre  du  jour  de  la 
séance. 

Cette  séance  sera  publique  ;  elle  admettra  les  commu¬ 
nications  de  médecins  étrangers  à  la  réunion,  à  la  condi¬ 
tion  que  ces  communications  se  rapportent  au  sujet  gé¬ 
néral  choisi  et  sous  la  réserve  de  l’assentiment  du  bu- 

Les  médecins  désireux  d’intervenir  dans  les  discus¬ 
sions  ou  de  présenter  des  communications,  lors  de  la 
séancë  du  29  mars,  sont  priés  de  s’inscrire,  en  indiquant 
le  titre  de  leurs  communications,  auprès  de  M.  le  pro¬ 
fesseur  agrégé  Puech,  32,  rue  de  l’Alguillerie,  à  Mont¬ 
pellier. 

Les  travaux  de  la  réunion  sont  publiés,  dans  les  con¬ 
ditions  statutaires,  dans  les  Archives  de  la  Société  des 
Sciences  médicales  et  biologiques  de  Montpellier  et  du  Lan¬ 
guedoc  méditerranéen. 

Un  dîner  par  souscription  aura  lieu  dans  la  soirée. 

—  Congrès  de  stomatologie.  —  Le  prochain  Congrès 
de  stomatologie  se  tiendra  à  Venise,  le  15  septembre 
1930,  organisé  par  les  soins  de  la  Fédération  stomato- 
logique  italienne  et  de  l’Association  stomatologique  in¬ 
ternationale.  Il  aura,  de  ce  fait,  un  caractère  internatio¬ 
nal  et  réunira  des  délégués  et  congressistes  de  tous  les 


pays  et  de  tous  les  groupements  adhérents  à  cette  Asso¬ 
ciation,  ainsi  que  des  médecins,  non  spécialisés  danscette 
branche,  s’intéressant  aux  questions  de  stomatologie  et 
qui  voudront  bien  présenter  des  travaux. 

Le  nombre  sans  cesse  croissant  des  confrères  étrangers 
fréquentant  les  Congrès  nationaux,  qui  fut  particulière¬ 
ment  sensible  au  Congrès  français  du  mois  d’octobre,  a 
montré  le  désir  de  plus  en  plus  manifeste  et  aussi  la  né¬ 
cessité  du  rétablissement  des  rapports  médicaux  inter¬ 
nationaux.  Aussi  un  comité  permanent  d’organisation 
de  tels  Congrès  vient -il  d’être  institué  sous  l’égide  de 
l’Association  stomatologique  internationale. 

Le  Congrès  de  Venise  sera  une  première  réalisation  et 
en  même  temps  urie  préparation  au  Congrès  internatio¬ 
nal  de  stomatologie  de  Budapest  qui  se  tiendra  en  1931 
à  l’occasion  du  300®  anniversaire  de  la  fondation  de 
l’Université  de  cette  ville. 


—  Une  école d’ergologie  à  Bruxelles.  —L’Institut des 
Hautes  études,  à  Bruxelles,  organise  des  cours  d’ergo¬ 
logie  (science  du  travail),  qui  s’adressent  spécialement 
aux  ingénieurs,  chefs  d’industries  et  d’administrations, 
médecins  d’usines,  etc.  L’enseignement  d’une  durée 
d’un  an,  comporte  quatre  divisions  :  physiologie  et  mé¬ 
decine  du  travail  ;  2®  orientation  professionnelle  ;  3»  psy¬ 
chologie  industrielle,  sélection  professionnelle,  psycho¬ 
technique  ;  4»  organisation  scientifique  du  travail. 

—  Société  internationale  d’orthopédie. —  Sur  l’initia¬ 
tive  du  professeur  Putti,  de  Bologne,  une  société  inter¬ 
nationale  d’orthopédie  vient  d’être  créée.  Son  bureau 
permanent  siégera  à  Bruxelles. 

La  première  réunion  aura  lieu  à  Paris  le  5  juin  1930, 
sous  la  présidence  du  professeur  Sir  Robert  Jones,  de 
Londres  ;  ■  les  vice-présidences  des  professeurs  Gocht, 
de  Berlin,  et  Putti,  de  Bologne.  Le  Congrès  se  réunira 
tous  les  trois  ans  et  le  nombre  des  membres  a  été  mo¬ 
mentanément  limité  à  cent  dont  dix  Anglais,  dix  Fran¬ 
çais,  trois  Belges,  etc.  Cinq  langues  officielles  ont  été 
admises. 

—  Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerra¬ 
née.  Agenda  P.L.M.  pour  1930.  —  L’agenda  P.  L.  M., 
qui  paraît  en  novembre,  est  un  ouvrage  d’une  présenta¬ 
tion  artistique,  littéraire  et  typographique  irréprochable 
L’édition  de  1930,  en  majeure  partie  consacrée  au  cen¬ 
tenaire  de  la  conquête  de  l’Algérie,  contient  seize  i  lliis- 
tration  s  hors  texte  en  couleurs  qui,  à  elles  seules;  valent 
plus  que  son  prix;  douze  cartes  postales  enhéliogravure 
y  ajoutent  encore.  Ces  compositions  et  les  chroniques, 
contes,  nouvelles,  légendes  qu’elles  accompagnent  et  qui 
s’ornent,  en  outre,  d’une  suite  nombreuse  de  photogra¬ 
phies  et  de.  dessins,  sont  l’œuvre  d’excellents  artistes  et 
écrivains. 

On  se  procure  l’Agenda  P.  L.  M.  (au  prix  de  10  francs) 
à  Paris,  88,  rue  Saint-Lazare,  dans  les  agences  de  voyage, 
grands  magasins,  principales  librairies  et  dans  les  bu- 
raux  de  ville,  gares  et  bibliothèques  du  réseau  P.  L.  M. 
Il  est  adressé  aussi  à  domicile  contre  mandat-poste  (12fr. 
65  pour  la  France,  17  fr.  50  pour  l’étranger)  adressé  au 
service  de  la  Publicité  P.  L.  M.  ,20,  boulevard  Diderot, 
à  Paris,  12®  arrondissement. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  A.  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Gie. 

R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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LES  ÉCOLES  DE  PERFECTIONNEMENT 
BT  LA  CARTE  DE  SURCLASSEMENT 

A  propos  de  la  circulaire  ministérielle 
du  14  juillet  1929. 

La  carte  de  surclassement  devait  être  accordée 
dans  le  principe  à  tous  les  officiers  réalisant  les  condi¬ 
tions  réglementaires  d’assiduité  ;  les  résultats  de  cette 
mesure  n’ont  cessé  de  s’affirmer  par  l’accroissement 
régulier  du  nombre  des  officiers  assidus  aux  écoles 
et  de  l’attention  avec  laquelle  les  intéressés  en  sui¬ 
vent  les  cours. 

Ce  succès  dépasse  les  espérances  les  plus  optimis¬ 
tes  et  l’amélioration  du  fonctionnement  des  écoles 
l’augmentera  encore.  Mais  il  nous  semble  peu  oppor¬ 
tun  de  le  compromettre  par  des  restrictions  forcé¬ 
ment  arbitraires  si,  comme  le  dit  la  circulaire  préci¬ 
tée,  la  carte  de  surclassement  doit  être  accordée 
t  seulement  à  ceux  qui,  réalisant  les  conditions  d’assi¬ 
duité,  ont  donné  satisfaction  par  la  qualité  de  leurs  tra- 

Grâce  à  la  carte  de  surclassement,  les  écoles  de 
perfectionnement  qui  végétaient  ont  pris  un  magni¬ 
fique  essor.  L’instruction  y  est  aujourd’hui  orientée 
sur  les  qualités  militaires  à  faire  acquérir  aux  offi¬ 
ciers  :  l’esprit  de  décision,  l’aptitude  à -juger  un  ter¬ 
rain,  à  se  faire  obéir. 

Extrait  d’un  article  signé  ;  «  général  J.  RocqVje- 
■REi  ».  (France  militaire,  24  et  25  novembre  1929.) 


RENSEIGNEMENTS 


En  marge  du  Congrès  de  Montpellier. 

MM.  les  docteurs  qui  se  sont  arrêtés  si  longuement 
au  stand  de  la  «  Naïodine  »  seront  heureux  d’appren¬ 
dre  qu’à  la  demande  générale  du  Corps  Médical,  les 
Laboratoires  J.  Logeais  viennent  de  créer  l’am¬ 
poule  de  20  cc.'  qui  sera  présentée  au  public  en  boîtes 
de  6  au  prix  net  de  35  francs. 

■  Ce  nouveau  modèle  qui  simplifiera  encore  l’usage 
quotidien  de  ce  précieux  antinévralgique  (une  am¬ 
poule  par  jour  en  moyenne) ,  en  diminuera  notable¬ 
ment  le  prix  de  revient  à  la  clientèle. 

Nul  doute  que  la  Naïodine  en  ampoules  de20cc, 
facile  à  manier,  d’une  tolérance  parfaite  et  d’un  prix 
abordable,  ne  rencontre  un  accueil  enthousiaste  de 
la  part  de  ses  fervents  prescripteurs. 


Comment  il  faut  prendre  les  cachets  en  général, 
ceux  de  PHYTINË,  FERROPHYTINE 

et  PÉHISTALTINE  en  particulier. 

I  Si  l’on  immerge  in  vitro  dans  de  l’eau  simple,  à  la 
température  de  16  à22*>  des  cachets  fermés  àsecpar 
emboîtements,  les  deux  cupules  s’ouvrent  au  bout 


CORRESPONDANCE 


Exercice  illégal  de  la  médecine. 

3790.  —  Compérage  avec  un  pharmacien. 

Remèdes  secrets. 

Un  prêtre  d’un  village  voisin  de  notre  ville  fait  de 
la  médecine  illégale  au  su  et  au  vu  de  tout  le  monde. 
Cela  se  voit  tous  les  jours  et  dans  toutes  les  régions  ! 
Aussi,  étant  donnée  la-mentalité  des  magistrats  à 
l’égard  des  médecins,  nous  laissons  faire  de  crainte  de 
lui  faire  de  la  réclame  et  d’en  être  pour  les  frais  d’un 
procès. 

Cependant,  un  fait  nouveau,  qui  motive  cette  let¬ 
tre,  nous  est  tombé  sous  la  main  : 

Un  confrère,  visitant  une  cliente,  apprend  au 
cours  de  ses  visites  que  cette  dame  a  été  chez  un 
pharmacien  très  connu  de  notre  patelin,  et  que 
celui-ci  lui  a  vendu  deux  cachets  vermifuges  et  pur¬ 
gatifs  enfermés  dans  une  petite  boîte  cubique  en 
carton  portant  ces  mots  imprimés  sur  un  des  côtés  : 
«  Cachets  vermifuges  et  purgatifs,  formule  de  M.  le 
curé  de  B.,  pour  adultes.  » 

Le  confrère  me  remit  cette  boité  que  je  fis  voir 
au  président  du  Syndicat  des  pharmaciens.  Celui-ci, 
stupéfait  de  tant  de  sans  gêne,  fit  part  de  notre 
surprise  à  son  confrère. 

La  réponse  fut  celle-ci  :  «  Je  ne  crois  pas  outre- 


THÉRAPEUTIQÜES 


de  2  ou  3  minutes.  Si  l’on  immerge, dans  les  mêmes 
conditions,  des  cachets  fermées  par  humectation  et 
soudure  des  bonds  sous  pression,  tes  cachets  ne  s’ou¬ 
vrent  qu’au  bout  de  plusieurs  heures.,  mais  si  le 
cachet  a  été  préalablement  insalivé,  la  ptyaîine  apssant 
par  digestion  de  l’azyme,  l’ouverture  s’effectue  au 
bout  de  3  ou  4  minutes. 

.  Conclusion.  —  Pour  que  les  cachets  médicamen¬ 
teux  s’ouvrent  promptement  dans  l’estomac  et  y  li¬ 
bèrent  leur  contenu  par  digestion  rapide  de  l’azyme, 
il  convient  de  placer  le  cachet  à  sec  dans  la  bouche, 
de  l’insaliver  pendant  dix  àvingt  secondes,  et  de  l’a¬ 
valer  ensuite  avec  une  gorgée  de  liquide  ;  le  cachet 
s’ouvrira  dans  l’estomac  de2  à  5  minutes  après,  et  son 
contenu  n’adhèrera  pas  à  l’azyme  qui  sera  digéré. 
Ces  résultats,  observés  in  vitro,  ont  été  contrôlés  radio- 
scopiquement  in  vivo  avec  des  cachets  à  contenu  opa¬ 
que  aux  rayons  X.  (1). 

.  CetjjC  façon  d’absorber  les  cachets  de  Phytine,  de 
Ferrophytine  (surtout)  et  de  Péristaltine  est  donc 
très  -recommandable  au  double  point  de  vue  de  l’ac¬ 
tivité  et  de  la  tolérance  médicamenteuses. 


(1)  Ouverture  et  digestion  des  cachet.?  contrôlées 
parla  radioscopie,  par  MM.  Janot.  (BuUeltn  de  phar¬ 
macologie,  1928,  35.486). 
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passer  mes  droits.  J’attends  les  médecins  de  pied 
ferme  ;  ils  me  feront  une  réclame  monstre.  Je  vais 
d’ailleurs  consulter  mon  avocat  et  je  verrai  ce  que 
j’aurai  à  faire  si  je  suis  attaqué.  D’ailleurs,  on  vend 
bien  dans  toute  la  France  :  les  tisanes  dé  l’abbé  H., 
la  Jouvence  de  l’abbé  S.,  etc.,  etc.  ». 

A  notre  avis,  M.  le  curé  de  B.  n’a  pas  le  droit  de 
formuler  une  ordonnance  médicale.  Il  est  interdit 
,  aux  médecins  de  s’entendre  avec  un  pharmacien 
pour  l’exploitation  d’une  spécialité,  et  un  curé  en 
aurait  le  drOit  !  ! 

Le  pharmacien  ne  se  fait-il  pas  complice  d’un 
personnage  qui  fait  de  la  médecine  illégale  ?  J’ajou¬ 
terai  que  la  formule  de  cette  fameuse  recette  n’est 
pas  inscrite  sur  la  boîte,  ce  qui  en  ferait,  le  cas 
"échéant,  un  remède  secret,  aussi  interdit  par  là 
même. 

Cette  question  intéressera  sans  doute  le  D’’  Bou¬ 
din  et  nous  lui  serions  obligé  d’avoir,  avec  son  opi¬ 
nion,  les  jugements  qui  ont  pu  être  rendus  dans  des 
cas  analogues,  qui  ne  doivent  pas  manquer. 

Gomme  je  vous  le  disais  en  commençant,  nous 
n’avons  pas  l’intention  de  porter  l’affaire  devant  les 
tribunaux,  mais  nous  aimerions  être  éclairés  pour 
le  cas  où  le  pharmacien  s’obstinerait  envers  et  contre 
■tous. 

D'  M. 

Réponse. 

,  Sur  les  différentes  questions  qui  nous  sont 


I  posées,  nous  pouvons  répondre  que  la  loi  éti 
jurisprudence  sont  actuellement  bien  fixées  * 
t  Le  fait,  pour  quiconque  n’est  pas  titulaire 
diplôme  de  dpcteur  en  médecine  d’Etat  fia 
çais,  de  prescrire  des  procédés  thérapeutiquet 
destinés  à  la  guérison,  ou  à  l’atténuation  dé 
symptômes  morbides,  constitue  l’exercice  iiié 
gai  de  la  médecine  et  tombe  sous  le  coup  des 
pénalités  prévues  à  l’article  18  de  la  loi  du 
novembre  1892. 

En  second  lieu,  un  pharmacien  ne  doit,  aux 
termes  de  l’article  32  de  la  loi  du  21  germinal  an 
XI,  délivrer  de  médicaments  au  public  que 
d’après  ordonnance  d’un  médecin. 

La  même  loi  de  germinal  interdit  la  vente  des 
médicaments  secrets  et,  aux  termes  du  décret 

du  13  juillet  1926,  est  qualifiée  de  médicamént 
secret  toute  préparation  officinale  ou  magis¬ 
trale,  qui  ne  porte  pas  sur  l’étiquette,  ou  la  boîte 
cpii  l’enveloppe,  la  formule  exacte  des  produits 
composants. 

Enfin,  la  jurisprudence  a  toujours  condamné 
les  compérages  entre  médecin  et  pharmacien,  con¬ 
sistant  à  faire  acheter  par  le  public  des  médica¬ 
ments  secrets,  sous  des  noms  supposés  et  déli¬ 
vrés  par  un  seul  pharmacien,  à  l’exclusion  des 
autres  officines. 

Dans  ces  conditions,  plusieurs  délits  sont  donc 
relevés  à  la  charge,  tant  du  curé  guérisseur  que 
de  son  complice,  le  pharmacien. 


PROSTHÉNASE 

G AL B RU N 


SOLUTION  ORGANIQUE  .e  FER  et  de  MANGANÈSE 

ENTIÈREMENT  ASSIMILABLES 

L'association  de  ces  deux  métaux,  en  combinaison  organique, 
renforce  singulièrement  leur  pouToir  catalytique  et  excito-fonctionnel  réciproque 

NE  DONNE  PAS  DE  CONSTIPATION 

Tonique  puissant,  reconstituant  énergique 

ANÉMIE,  CHLOROSE,  DÉBILITÉ,  CONVALESCENCES 

Vingt  gouttes  de  Prosthénase  contiennent  un  centigramme  de  fer  et  cinq  milligrammes  de  manganèsi 

DOSES  MOYENNES  : 

Cinq  à  vingt  gouttes  pour  les  enfants  ;  dix  i  quarante  gouttes  pour  les  adultes. 

MaDloos  et  litteratnre  :  laboratoire  salbrun,  8  et  10,  m  Ha  Feüt-Hosc,  PARIS, 
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Leur  condamnation  est  presque  certaine.  Je 

.  J  presque  »,.car  les  tribunaux  ont  une  man- 
s/etude  curieuse  à  l’endroit  de  tous  les  illégaux 
de  la  médecine. 

Mais,  convient-il  d’entamer  des  poursuites  ? 
le  pharmacien  incriminé  a  eu  une  réponse  fort 
juste,  qui,  d’ailleurs  m’a  déjà  été  donnée  par  un 
illégal  delà  médecine,  condamné  à  la  requête  du 
syndicat  des  médecins  de  la  Seine. 

«  Les  poursuites  qui  ont  été  intentées  contre 
moi  m’a  dit  cet  illégal,  ont  attiré  dans  mon  ca¬ 
binet  de  très  nombreux  clieiits.  J’en  suis  très  re¬ 
connaissant  à  MM.  les  médecins  et  si  les  affaires 
diminuaient,  je  les  prierais  de  me  poursuivre  à 
nouveau,  pour  me  faire  un  peu  de  publicité.  » 

Tant  que  la  loi  du  30  novembre  1892  ne  sera 
pas  modifiée,  dans  le  sens  que  j’ai  indiqué,  dans 
la  proposition  de  loi,  que  j’ai  déjà  publiée  dans  le 
Concours,  la  poursuite  contre  les  illégaux  sera 
complètement  illusoire,  à  mon  humble  avis. 

D’ailleurs,  notre  correspondant  cite  les  tisanes 
de  Tabbé  H.,  pour  lesquelles  des  réclames 
tapageuses  sont  laites  à  l’extérieur  d’un  cer¬ 
tain  nombre  de  pharmacies  de  Paris. 

On  pourrait  poursuivre  ;  mais  il  nous  sera 
objecté  qu’il  n’y  a  que  tentative  de  délit  d’exer¬ 
cice  illégal  de  la  médecine,  et  non  délit  véri¬ 
table. 

Or,  la  tentative  de  délit,  en  droit  pénal,  n’est 
pas  punissable. 


Quant  à  l’habitude  prise  par  de  très  nom¬ 
breux  pharmaciens,  de  délivrer  des  médicaments, 
sans  l’ordonnance  du  médecin,  qui  donc  pour¬ 
rait,  ou  oserait  faire  respecter  les  termes  de  l’ar¬ 
ticle  32  de  la  loi  de  germinal,  qui  le  défend  ? 

C’est  triste.  Que  les  syndicats  médicaux  se 
mettent-  à  faire  campagne  et,  reprenant  l’étude 
que  j’ai  fait  paraître  dans  le  Concours  niédical 
de  1927,  p.  946,' votent  des  résolutions,  pour  que 
Iq  Confédération  des  syndicats  médicaux  ob¬ 
tienne  du  législateur  l’aggravation  des  pénali¬ 
tés  contre  les  illégaux. 

D”  Paul  Boupin. 


Application  du  Tarif  Fallières. 
4325.  —  Aide  non-médecin. 

Lorsque,  dans  un  acte  de  petite  chirurgie  pour 
accidenté -du  travail,  un  aide  est  nécessaire,  infir¬ 
mier  ou  autre,  comment  le  médecin  peut-il  se  faire 
rembourser  les  honoraires  de  cet  aide  ? 

Un  prix  fixe  est-il  établi  ? 

Dr  F. 

Réponse. 

Le  médecin  ne  peut  jamais,  d’après  le  tarif 
Fallières,  se  faire  «rembourser  »  des  frais  d’aide.' 
Si  l’aide  est  un  médecin,  c’est  à  lui  à  envoyer 
sa  note,  d’après  l’article  30,  in  fine  :  «  Le  méde- 


3730  —  LXVI 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


8  —  XII  —  29 


cin  ne  peut  réclamer  d’honoraires  que  pour  les 
«  soins  qu’il  a  donnes  lui-même  ».  Si  l’aide  n’est 
pas  docteur  en  médecine,  il  n’y  a  pas  de  rubri¬ 
que  pour  lui  dans  le  tarif,  alors  que  l’article  11 
spécifie  :  «  Pour  les  interventions  de  grande  chi- 
(I  rurgie,  la  rémunération  de  tout  aide  (docteur 
«  en  médecine  ou  officier  de  santé)  est  fixée ...  ». 
Tout  aide,  non  médecin,  ne  peut  être  payé, 
d’après  le  tarif.  Il  appartient  donc  à  tout  chirur¬ 
gien  de  se  pourvoir  d’aides  «  médecins»,  s’il  veut 
les  faire  payer  par  le  patron  du  blessé,  ou  son 
assurance  substituée. 

Dr  Fernand  Decourt. 


Assistance  médicale  gratuite. 

4100.  —  Droit  aux  soins  en  cas 
d  e  changement  de  domicile. 

L’article  22  de  la  loi  du  15  juillet  1893  sur  l’assis¬ 
tance  médieale  dit  : 

«  L’inscription  sur  la  liste  prévue  à  l’article  12 
continue  à  valoir  pendant  un  an,  au  regard  des  tiers, 
à  partir  du  jour  où  la  personne  inscrite  a  quitté  la 
commune.  » 

Cela  veut-il  dire  que  la  personne  qui  a  quitté  la 
commune  où  elle  était  inscrite  continue  à  avoir  droit 
aux  soins  médicaux  et  aux  médicaments  dans  sa  nou¬ 
velle  résidence  aux  frais  de  la  commune  qu’elle  a 
quittée  ?  G. 


Réponse. 

L’article  22  de  là  loi  du  15  juillet  1893  sur  l’as¬ 
sistance  médicale  gratuite  doit,  en  effet,  être  in¬ 
terprété  dans  le  sens  que  vous  lui  attribuez: h 
bénéficiaire  de  l’assistance  médicale  gratuite  qui 
vient  à  quitter  la  commune  où  est  établi  son  do¬ 
micile  de  secours  continue,  pendant  une  année, 
à  avoir  droit  aux  soins  médicaux  et  aux  médica¬ 
ments  aux  frais  de  la  commune  qu’il  a  quittée, 
Cette  disposition  est  le  complément  obligé  de 
l’article  6,  qui  impose  une  résidence  habituelle 
d’un  an  pour  l’acquisition  d’un  nouveau  domi¬ 
cile  de  secours  ;  sans  cette  disposition  les  frais  de 
traitement  de  l’assisté,  au  cours  de  l’année  qui 
suit  son  départ,  incomberaient  entièrement  au 
département  ou  à  l’Etat. 


Questions  médico-militaires. 
422.‘i.  —  Maladie  contractée  en  service, 
Di-oit  aux  soins  gratuits. 

Un  de  mes  jeunes  clients  est  incorporé  le  13  iq)- 
vernbre  1928  en  excellente  santé  (service  armé). 

Il  est  hospitalisé  en  mars  1929  pour  abcès  amyg- 
dalien  mais  il  est  également  soigné  à  ce  moment 
pour  un  point  de  côté  dont  il  s’est  plaint  ;  35  jouis 
d’hôpital,  15  jours  de  convalescence. 

Depuis,  il  a  toujours  toussé  et  s’est  présenté  plu¬ 
sieurs  fois  à  la  vi.site  et  fut  soigné  sans  interrompre 
son  service. 


La  Grande  Marane 


dissont  et  chasse 

l’Acide  Uriqne 


Henry  RÛGIER 

Doeltur  en  Pharmaett 

Ane  tnlum  da  Bip.  de  Part» 

60,  fioul.  Poroipo»  PARIS-17*. 
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Démobilisé  normalement  en  octobre  dernier,  il 
vient  me  consulter  et  je  le  trouve  porteur  d’une  bacil¬ 
lose  en  pleine  évolution. 

Ce  jeune  homme  qui  appartient  à  une  famille  in¬ 
digente  dé  sept  enfants  ne  peut-il  se  faire  soigner 
gratuitement  au  titre  militaire  pour  maladie  contrac¬ 
tée  en  service  ?■  Que  faut-il  faire. 

D'-  B. 

Réponse. 

Il  faut  que  ce  jeune  homme  se  mette  aussitôt 
en  instance  de  pension  d’invalidité,  par  lettre 
recommandée  au  médecin  chef  du  centre  de 
réforme  le  plus  voisin. 

Il  sera  examiné  par  des  experts,  puis  passera 
devant  une  commission  de  réforme.  Lorsque 
celle-ci  aura  reconnu  ses  droits  à  pension  d’inva¬ 
lidité,  et  que  le  Ministre  lui  aura  accordé  une 
pension  {taux  d’invalidité  au  moins  égal  à  10  %), 
l’intéressé  aura  droit  aux  soins  gratuits,  dès  qu’il 
SC  sera  fait  inscrire  à  la  mairie  de  sa  commune  sur 
la  liste  des  bénéficiaires  de  l’article  64  (soins  gra¬ 
tuits)  de  la  loi  du  31  mars  1919. 

4175.  —  Augmentation  de  pension 
militaire. 

Un  pensionné  de  la  guerre  à  titre  définitif  depuis 
longtemps  peut-il  demander  une  augmentation  de 
son  pourcentage  et  comment  ? 


Y  a-t-il  un  laps  de  temps  fixé  ou  illimité  pour  un 
pensionné  ? 

D"-  M. 

Réponse. 

La  loi  du  9  janvier  1926  a  supprimé  tous  les 
délais  pour  demande  d’aggravation  d’une  pen- 
■sion  définitive  d’invalidité.  Il  suffit  d’écrire,  pSr 
lettre  recommandée,  au  médecin-chef  du  centre 
de  réforme  le  plus  proche. 


4366.  —  Pas  de  franchise  postale 
pour  l’envoi  des  notes  d’honoraires 
des  pensionnés  de  guerre. 

Voulez-vous  me  permettre  d’attirer  votre  atten¬ 
tion  sur  la  réponse  à  la  question  n®  3778,  dans  la 
rubrique  a  Correspondance  »,  du  Concours  médical, 
lü  novembre  1929. 

Les  citoyens  français  n’ont  pas,  en  réalité,  la 
franchise  postale  avec  le  préfet  ;  ils  l’ont  seule¬ 
ment  avec  le  procureur  de  la  République,  les  Minis¬ 
tres  et  le  président  de  la  République.  ^ 

A  l’assemblée  de  la  Confédération,  2  juin  dernier, 
à  propos  du  tarif  des  pensions  et  de  la  franchise 
postale  qu’un  confrère  voulait  revendiquer,  j’ai  été  ' 
amené  à  faire  à  la  tribune  une  courte  déclaration. 

En  Charente,  l’Administration  des  postes  a  pris 
l’initative  de  refuser,  en  1929,  la  franchise  postale 
aux  médecins  pour  l’envoi  des  mémoires  de  soins  aux  . 


Le  meilleur  pansement  gastrique 


Klaolin  purifié,  en  poudre  fine  très  adliésive 

La  Botte  de  20  doses  de  10  grammes  :  1 2  francsi 

SUPÉRHEUR  AU  BISMUTH  -  8  FOIS  MOINS  CHER 

POUR  LE  TRAITEMENT  DE  TOUTES  LES 


(Hyperchlorhydrie,  ulcérations,  fermentations,  colites,  etc.] 

SOULAGEMENT  IMMÉDIAT  -  INNOCUITE  ABSOLUE 


Ecbantmons  :  PMARtWACIE  RATIONNELLE  80.  Faubourg  Polssonuière,  PARIS-X* 


R.  G.  Seine  51.748 
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indigents  et  aux  pensionnés,  qu’elle  avait  tolérée  jus¬ 
que-là.  Cette  administration  est  dans  son  droit,  et 
•nous  n’avons  rien  à  dire. 

J’ai  ajouté  :  faisons  payer  nos  services  leur  juste 
prix,  sans  tarifs  au  rabais  ;  ne  demandons  pas  de 
faveurs,  ce  qui  nous  mettrait  en  mauvaise  posture, 
et  payons  nos  timbres  comme  tous  les  citoyens.  , 

Il  serait  utile  de  rectifier  la  réponse  n°j3778,  qui 
vaudrait  des  surtaxes  à  de  nombreux  confrères. 

Maffre, 

Montbron. 

Réponse. 

Nous  avons  fait  erreur,  en  effet,  et  c’est  seule¬ 
ment  dans  le  département  de  la  Seine  que  la 
franchise  postale  avec  le  préfet,  ou  plutôt  les 
préfets  (préfet  de  la  Seine  et  préfet  de  police) 
existe. 

Mais  celte  franchise  n’existe  pas  avec  les  pré¬ 
fets  des  autres  départements  et  les  envois  de  mé¬ 
moires  d’honoraires  pour  soins  donnés  aux  pen¬ 
sionnés  de  guerre  doivent  être  affranchis. 

^  Nous  vous  remercions  de  votre  rectification, 
que  nous  publions,  pour  éviter  des  ennuis  à 
nos  confrères. 


4257.  —  Demande  de  pension  militaire,  j 

Etant  abonné  au  Concours  médical,  je  viens  vous  i 
demander  si  vous  pourriez  me  donner  la  marche  à  1 


suivre,  ayant  l’intention  de  faire  une  demande  de 
pension  pour  maladies  contractées  au  front. 

Je  suis  ancien  combattant,  classe  1890,etjeserais 
désireux  de  savoir  si  je  puis  encore  faire  cette  de 
mande  ;  si  la  date  n’est  pas  périmée  pour  me  pré. 
senter  devant  un  conseil  pour  passer  la  visite. 

Quelles  sont  les  formalités,  à  remplir  et  à  qui  dois.]» 
m’adresser  ?  D'  J. 

Réponse. 

Vous  avez  encore  jusqu’au  31  décembre  I930 
le  droit  de  demander  une  pension  d’invalidité 
pour  la  guerre  1914-1918. 

Pour  cela,  adressez,  par  lettre  recommandée, 
une  demande  de  visite  au  médecin-chef  du  cen¬ 
tre  de  réforme  le  plus  proche.  Celui-ci  vous 
adressera  un  questionnaire  à  remplir  ;  vous  y  ré¬ 
pondrez  en  y  joignant  le  double  de  vos  pièces 
d’origine  (billets  d’hôpitaux,  etc.),  puisvous  se¬ 
rez  convociué  devant  les  experts  et  ensuite  de¬ 
vant  une  commission  de  réforme. 


Fiscalité. 

4193.  —  Impôt  sur  deux  automobiles, 
ne  circulant  pas  simultanément. 

I 

A  maintes  reprises,  j’ai  lu  dans  le  Concours  médi¬ 
cal  des  lettres  de  confrères  ayant  deux  automobiles 
et  conduisant  eux-mêmes,  demandant  s’ils  devaient 


TROUBLES  fONCTIONKELS  ,^<3^ 
du  CŒUR 

Bromure  DE  SPÂRTÉINE 

STROPHANTUS 

aubépine 

PAPAVÉRINE 
5  DRAGÉESdan5les24heures  B  E  LLA  DON  E 
Labor.  Robert  Duboi5,52  Rue  Montesquieu- Asnières 
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uitter  un  seul  impôt  trimestriel  (pour  la  voiture 

b  plus  forte)  ou  deux  impôts. 

Ifin  de  vous  éviter  de  la  correspondance  inutile, 
ie  vous  soumets  la  mise  au  point  suivante  que  vous 
pouvez  insérer  dans  le  journal  : 

^  Lorsqu’on  se  sert  indifféremment  de  l’une  ou  de 
l’autre  voiture,  on  doit  payer  les  deux  impôts. 

Pour  ne  payer  qu’un  seul  impôt,  celui  de  la  voi¬ 
ture  la  plus  forte,  il  est  nécessaire  de  déposer  le  lais- 
ser-passer  de  la  voiture  immobilisée  au  bureau  de  la 
recette-buraliste  avec  déclaration  de  cesser. 

Si  dans  le  courant  du  trimestre,  on  veut  se  servir 
de  l’autre  voiture,  par  suite  d’un  accident,  d’une  ré¬ 
paration,  etc.  !  !  !  et  sans  payer  double  impôt,  on 
doit  faire  le  changement  de  laisser-passer  à  ce  même 
bureau. 

La  circulaire  du  26  mars  1924,  de  la  Direction  gé- 
pérale  des  Contributions  indirectes  précise  que  le 
nombre  des  substitutions  ne  doit  pas  dépasser  5  à  6 
partrimestre,_et  qu’il  y  a  abus,  si  trois  changements 
se  sont  produits  dans  l’espace  d’un  mois.  [Journal 
des  Contributions  indirectes  du  15  juin  1926.) 

D'  C. 

Réponse. 

C’est  ce  que  nous  avons  indiqué  conformé¬ 
ment  aux  réponses  parues  à  VOfficiel.  Les  subs¬ 
titutions  ne  doivent  être  être  ni  fréquentes,  ni 
périodiques.  A.  Martinot, 

Conseil  Fiscal. 


Pourriez-vous  me  faire  savoir  si  un  médecin  qui  a 
deux  autos  (dont  l’une  de  secours  quand  l’autre  est 
en  réparation)  est  obligé  de  payer  doubles  droits  ou 
bien  pour  une  voiture  seuletnent  et  dans  ce  cas-là, 
quelles  sont  les  formalités  à  remplir. 

D''  R. 

Réponse. 

Le  contribuable  qui,  possédant  deux  auto¬ 
mobiles,  se  sert  indifféremment  de  l’une  ou  de 
l’autre,  doit  l’impôt  pour  les  deux  voitures  alors 
même  qu’elles  ne  sortiraient  pas  simultanément. 
Toutefois  quand  les  mutations  ne  présentent  pas 
un  caractère  marqué  de  fréquence  ou  de  pério¬ 
dicité  ou  qu’elles  sont  justifiées  par  des  pannes 
ou  des  accidents,  l’Administration  admet  que 
l’impôt  puisse  frapper  uniquement  le  véhicule  le 
plus  lourdement  taxé. 

Pour  ne  payer  cpu’un  seul  impôt,  il  est  néces¬ 
saire  de  déposer  le  permis  de  la  voiture  immobi¬ 
lisée  au  bureau  de  la  recette-buraliste.  Signa¬ 
lons  que  la  circulaire  du  26  mars  1924,  de  la  Di¬ 
rection  générale  des  Contributions  indirectes, 
précise  que  le  nombre  des  substitutions  ne  doit 
I  pas  dépasser  5  à  6  par  trimestre  et  qu’il  y  a  abus 
j  si  trois  changements  se  sont  .produits  dans  l’es¬ 
pace  d’un  mois. 

A.  M. 
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4167.  —  Impôts  sur  constructions  neuves. 

J’ai  acheté  une  maison  en  juin  dernier  pour  mon 
installation  ici.  Depuis  cette  époque,  je  fais  d’impor¬ 
tants  travaux  d’aménagement  de  cette  maison  en 
vue  de  l’exercice  de  ma  profession.  J’ai  fait  cons¬ 
truire  une  aile  entière.  Tout  l’intérieur  a  été  ou  est 
en  train  d’être  transformé.  Je  vais  avoir  pour  100.000 
francs  de  travaux  environ. 

Ai-je  droit  à  un  dégrèvement  d’impôt  foncier  pen¬ 
dant  15  ans  ?  Comme  construction  neuve  ?  Dans 
ce  cas  quelle  déclaration  faut-il  faire  ? 

Ou  tout  au  moins,  l’impôt  foncier  pendant  ces 
1 5  années  sera-t-il  seulement  basé  sur  le  prix  d’achat 
de  l’immeuble,  enregistré  par  acte  notarié  et  sans 
que  j’aie  besoin  de  bouger  ? 

D"  R. 

Réponse. 

L’exemption  de  l’impôt  foncier  pendant  15 
ans  s’applique  aux  additions  de  construction  dès 
lors  que  la  demande  a  été  régulièrement  faite  à 
la  mairie  dans  les  4  mois  du  commencement  des 
travaux.  Si  vous  n’étiez  pas  en  règle,  vous  pour¬ 
riez  vous  y  mettre,  en  adressant  cette  demande 
à  la  mairie  avant  le  1”  janvier,  conformément  à 
la  loi  du  30  juin  1929. 

Jj’immeuble  que  vous  avez  acheté  est  passi¬ 
ble  de  la  contribution  foncière  depuis  1926  selon 
les  nouvelles  bases  retenues  par  l’Administra¬ 
tion  lors  de  la  révision  foncière. 


Si  la  construction  nouvelle  ne  servait  oas 
l’habitation,  l’exemptign  la  concernant  ne  serait 
que  de  deux  ans. 

_  A.  M. 


4125.  —  Patente  sur  un  cabinetenbanliene 

J’ai  l’intention  de  faire,  une  fois  par  semaine  une 
consultation  O.  R.  L.  aux  environs  de  Paris.  Pour 
cela,  j’ai  loué  deux  pièces  à  un  habitant  (300  fr.  pap 
mois) . 

A  quel  impôt  serai-je  assujetti,?  Devrai-je  payer  la 
patente  comme  si  j’exerçais  chaque  jour  dans  cette 
commune. 

J’ajoute  que  je  paye  patente  à  Paris  où  j’habite 
et  exerce  régulièrement  et  que  je  n’ai  nullement  l’in- 
tention  d’aller  plus  d’une  fois  par  semaine  à  l’en¬ 
droit  dont  je  vous  parle. 

D'X.  ' 

Réponse. 

Vous  serez  imposé  à  la  patente  à  raison  de  la 
valeur  locative  des  deux  pièces  que  vous  avez 
à  votre  disposition  en  banlieue.  Le  prix  de  300  fr, 
par  mois  est  peut-être  le  prix  de  la  location  meu¬ 
blée  ?  Le  droit  proportionnel  ne  portera  que  sur 
le  prix  des  pièces  louées  vides. 
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Accidents  du  travail. 

4133.  —  Accident  du  travail  causé 
par  un  tiers. 

J’ai  soigné  du  2  octobre  au  3  novembre,  un  fca- 
,  r  de  la  ville  de  Paris,  qui  a  été  écrasé,  étant  en 
LLice  dans  un  urinoir  de  la  place  Saint-Pliilippe- 
du-Roule  par  un  autobus  de  la  S.  T.  C.  R.  P. 

J’ai  fait  16  visites  avec  pansement  d’une  plaie  de 
la  jambe,  injection  de  sérum  A.  T. 

J’estime  qu’il  s’agit  là  non  pas  d’un  accident  du 
travail  mais  de  droit  commun. 

Je  compte  donc  16  visites  à  25  francs,  tarif  syn¬ 
dical  :  400  francs. 

Mais  à  qui  adresser  la  note  ?  Le  balayeur  ne  veut 
pas  payer  et  me  dit  «  adressez-vous  à  la  ville  de 

^  VUle  de  Paris  ou  S.  T.  C.  R.  P.  Quelle  est  la  res¬ 
ponsable  et  suivant  quel  tarif  ? 

Quel  recours  e 


s,  de  contestation  ? 


D'’F. 


Réponse. 


Dans  l’affaire  que  vous  nous  soumettez,  il  y  a 
à  la  fois  accident  du  travail  et  accident  de  droit 
commun,  accident  du  travail  à  1  égard  de  la  Ville 
de  Paris,  et  accident  de  droit  commun  à  l’égard 
de  la  S.  T.  C.  R.  P. 

Vous  pouvez  donc  vous  faire  honorer  par  la 
Ville  de  Paris  suivant  le  tarif  des  accidents  du  tra¬ 
vail,  puis  si  vous  désirez  vous  faire  payer  la  dif¬ 


férence  entre  le  tarif  des  accidents  du  travail  et 
votre  tarif  de  droit  commun  (comme  vous  en 
avez  toujours  le  droit  en  matière  d’accidents  du 
travail),  vous  devez  vous  adresser  au  blessé  lui- 
même,  auquel  vous  remettrez  un  reçu  de  vos  ho¬ 
noraires.  Et  le  blessé,  par  la  suite,  comprendra  le 
montant  des  honoraires  qu’il  vous  aura  ainsi 
versés  dans  l’indemnité  globale  qu’il  pourra  de¬ 
mander  à  la  S.  T.  C.  R.  P.,  conformément  au 
droit  commun. 

C’est  là  la  seule  façon  normale  de  procéder, 
car  vous  n’avez  aucun  lien  de  droit  avec  la  S.  T, 
C.  R.  P.  et  ne  pouvez  à  aucun  titre  lui  réclamer 
directement  le  paiement  de  vos  honoraires. 


4009.  —  A  qui  doit  être  remise 
l’ordonnance  pharmaceutique  ? 

Mon  pharmacien  ne  veut  plus  me  délivrer  du  maté¬ 
riel  pour  les  blessés  aux  accidents  du  travail  pré¬ 
tendant  que  je  n’ai  pas  le  droit  d’envoyer  l’ordon¬ 
nance  par  ma  bonne.  Plusieurs  de  mes  Confrères 
font  comme  moi  et  jamais  il  n’y  eut  d’objection  de 
la  part  du  pharmacien. 

Je  tiens  à  vous  faire  remarquer  qu’il  délivre  du  ma¬ 
tériel  pour  les  pansements  de  ses  blessés,  à  mon  con¬ 
frère  qui  habitç  la  même  commune.  Je  serais  heu¬ 
reux  de  savoir  : 

1»  Si  j’ai  le  droit  d’envoyer  l’ordonnance  par  ma 
bonne  ; 


JJJb  -  LXill 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


8  —  XII  ^  29 


■  2®  Si  le  pharmacien  est  en  droit  de  me  refuser  l’or¬ 

donnance  :  dans  ces  conditions,  pourrais-je  m’adres¬ 
ser  au  pharmacien  de  la  commune  voisine  ? 

D'-  T. 

Réponse. 

La  législation  des  accidents  du  travail  laisse  à 
la  victime  le  libre  choix  absolu  tant  du  méde¬ 
cin  que  du  pharmacien. 

Dans  ces  conditions,  c’est  au  blessé  lui-même 
que  l’ordonnance  iqédicale  doit  être  remise, 
pour  que  cet  ouvrier-  puisse  en  toute  liberté, 
s’adresser  à  l’officine  de  son  choix. 

Donc,  en  vertu  de  ce  libre  choix,  le  médecin  n’a 
pas  le  droit  de  faire  parvenir,  par  sa  bonne,  l’or¬ 
donnance  qui  concerne  un  blessé  du  travail. 

J’ajoute  qu’il  est  très  imprudent  de  ne  pas 
remettre  l’ordonnance  au  blessé,  car,  si  le  chef 
d’entreprise,  ou  l’assureur  de  ce  dernier,  vient 
à  soupçonner  une  collusion  possible  entre  méde¬ 
cin  et  pharmacien,  si  l’on  reproche  au  docteur 
d’avoir  ordonné  beaucoup  plus  de  matériaux 
de  pansements  qu’il  n’est  nécessaire,  les  juges 
verront  une  preuve  de  compérage,  dans  le  fait 
que  l’ordonnance  magistrale  n’était  pas  remise 
au  blessé  lui-même,  mais  que  derrière  le  dos  de 
celui-ci,  c’était  toujours  le  même  pharmacien  — 
complice  —  qui  bénéficiait  des  ordonnances 
médicales. 

Même  dans  l’hypothèse  d’un  seul  pharmacien, 


dans  une  commune,  l’ordoftnance  doit  toujours 
être  remise  au  blessé. 

En  cas  de  désaccord  entre  médecin  et  phar¬ 
macien,  le  premier  est-il  en  droit  d’adresser  les 
ordonnances  médicales  à  un  autre  pharma¬ 
cien  ? 

Le  pharmacien  ainsi  lésé  pourra  attaquer  le 
médecin,  pour  détournement  de  clientèle,  si  le 
praticien  adresse  les  ordonnances  dans  une  autre 
officine,  par  l’intermédiaire  de  sa  domestique. 

Enfin,  un  pharmacien  est  toujours,  en  droit  de 
refuser  de  vendre  ses  médicaments,  tout  comme 
il  est  loisible  à  un  médecin  de  refuser  de  donner 
ses  soins  à  tel  ou  tel  client. 

Conclusion  :  l’ordonnance  médicale  doit  tou¬ 
jours  être  remise  au  blessé,  ou  au  représentant 
de  celui-ci  pour  respecter  le  libre  choix  du  phar¬ 
macien  ordonné  par  la  lob 

D”  Paul  Boudin. 

4246.  —  Tarif  applicable  aux  soins  donnés 
à  la  femme  d’un  cultivateur  blessée  dans 
son  travail, 

La  femme  d’un  cultivateur  aisé  en  travaillant  (elle 
ramassait  des  pommes),  fait  une  chute  qui  cause 
une  fracture  d’un  métatarsien. 

Le  mari  m’affirme  que  sa  femme,  lui  et  un  ouvrier 
sont,  par  un  contrat  d’assurances,  assujettis  à  la  loi 
de  1898. 
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Suis-je  forcé  d’appliquer  le  tarit  des  accidents  du 
travail  ?  ou  puis-je  appliquer  le  tarif  local  de  notre 
syndicat  médical  de  droit  commun  ? 

D--  M. 

Réponse. 

La  loi  du  15  décembre  1922,  qui  a  étendu  aux 
exploitations  agricoles  la  législation  sur  les  ac¬ 
cidents  du  travail,  a  prévu  pour  les  patrons  agri¬ 
culteurs  la  faculté  d’adhérer  pour  eux  mêmes  et 
les  membres  de  leurs  f  amilles  à  la  loi,  à  la  condi¬ 
tion  de  contracter  une  assurance  à  cet  effet. 

Il  en  résulte,  qu’en  cas  d’accident  survenu  à 
un  agriculteur  assujetti  volontaire  à  la  loi,  sa 
Compagnie  d’assurances  doit  supporter  les  frais 
médicaux  et  pharmaceutiques  selon  le  tarif  des 
accidents  du  travail. 

Mais  cela  ne  veut  pas  dire  que  le  médecin  doive 
se  contenter  de  ce  tarif.  En  effet,  en  matière  d’ac¬ 
cidents  du  travail,  le  médecin  a  toujours  le  droit 
de  P  faire  honorer  par  le  blessé  suivant  son  tarif 
de  clientèle  courante. 

Vous  pouvez  donc  procéder  de  deux  ^façons 
différentes  :  ou  bien  vous  faire  payer  par  votre 
client  l’intégralité  de  votre  note  (droit  commun) 
et  lui  délivrer  un  reçu  pour  lui  permettre  de  se 
faire  rembourser  par  son  assurance  dans  la  limite 
de  ses  'droits,  ou  bien  accepter  de  l’assurance  le 
règlement  de  vos  honoraires  au  tarif  des  accidents 
et  réclamer  au  blessé  la  différence  entre  ce  tarif 
et  le  tarif  de  droit  commun. 


4215.  —  Soins  à  un  cultivateur 
accidenté  du  travail. 

J’ai  soigné  au  mois  d’août  et  septembre,  un  de 
mes  clients  fermier,  donc  patron.  li  est  assuré  pour 
ses  frais  médicaux.  Mais  j’ai  fait  ma  note  au  tarit 
normal,  disant  à  mon  client  de  s’arranger  avec  sa 
Compagnie  que  je  ne  connaissais  et  ne  voulais  con¬ 
naître. 

Voilà  la  réponse  de  la  Compagnie.  Que  dois-je 
faire  ? 

Mon  client  est-il  bénéficiaire  de  la  loi  des  accidents 
du  travail  ?  Dans  ce  cas,  je  veux  bien  rectifier  et  lui 
demander  la  différence. 

S’il  ne  l’est  pas,  je  préfère  que  la  Compagnie  le 
paye  et  qu’il  me  règle  directement  mes  honoraires,  ce 
qu’il  ferait  d’ailleurs  sans  réclamation. 

Df  D. 

Réponse. 

.  Puisque  votre  client  est  un  cultivateur  assu¬ 
jetti  volontaire  à  la  loi  du  15  décembre  1922  sur 
les  accidents  agricoles,  vous  avez  le  droit  de 
vous  faire  payer  par  lui  suivant  votre  tarif  de 
droit  commun,  sauf  à  lui  remettre  un  reçu  de  vos 
honoraires  avec  le  détail  de  ceux-ci  calculés  sui¬ 
vant  le  tarif  des  accidents  du  travail,  afin  qu’il 
puisse,  dans  cette  mesure,  se  faire  rembourser  par 
la  Compagnie  d’assurances  qui  le  couvre. 

Vous  pouvez  également  accepter  le  règlement 
c[ue  vous  offre  la  Compagnie  d’assurances  et 
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faire  payer  par  le  blessé  lui-même  la  différence 
entre  ce  que  vous  aura  payé  la  Compagnie  et  vo¬ 
tre  tarif  habUpel. 

,  De  toute  façon,  la  qualité  d’assujetti  volon¬ 
taire  de  votre  client  à  la  loi  sur  les  accidents  agri¬ 
coles  ne  saurait  limiter  vos  honoraires  à  la  taxa¬ 
tion  des  accidents  du  travail,  car,  en  matière 
d’accidents  du  travail,  le  médecin  a  toujours  le 
droit,  soit  de  se  faire  payer  directement  par  le 
blessé  à  son  tarif  ordinaire,  soit  de  réclamer  au 
blessé  la  différence  entre  le  tarif  des  accidents  du 
travail  et  le  tarif  ordinaire.  A  plus  forte  raison, 
en  est-if  ainsi,  quand,  au  lieu  d’un  ouvrier,  vous 
avez  à  soigner  un  patron  agriculteur. 


4244.  —  La  loi  sur  les  prorogations 
n’est  pas  applicable  aux  baux  en  cours. 

,  J’ai  encore  recours  à  votre  obligeance  pour  une 
question  de  prix  de  loyer  (majoration). 

La  commune  où  j’habite  a  1.500  habitants,  et  a 
vu  sa  population  diminuer  au  dernier  recensement. 
Mon  loyer  a  été  augmenté  de  100  %,  lors  de  la  pre¬ 


mière  loi  à  ce  sujet,  1926,  je  crois.  Actuellement,  j’ai 
demandé  à  mon  notaire  si  cette  augmentation  était 
portée  à  150  %  fin  juillet  ;  il  me  répond  qu’il  ne  le 
croit  pas,  étant  donné  que  cette  augmentation  est 
subordonnée  directement  aux  prorogations  de  baux 
édictées  dans  la  même  loi.  Je  n’ai  pas,  pour  ma  part, 
droit  à  une  prorogation  ayant  un  bail  de  douze  ans 
1921-1933,  et  il  s’en  suivrait  que  mon  prix  de  loca¬ 
tion  resterait  au  double  de  ce  qu’il  était  en  1914  et 
1921,  c’est-â-dire  860  fr.  X  2. 

DI  G. 

Réponse 

Que  la  loi  du  29  juin  1929  sur  les  loyers  soit 
applicable  ou  non  dans  votre  commune,  vous 
n’avez  aucune  augmentation  à  supporter  tant 
que  vous  continuerez  à  jouir  de  votre  bail  de 
12  ans,  lequel  ne  doit  prendre  fin,  dites-vous, 
qu’.en  1933. 

Par  contre,  en  1933,  si  la  loi  du  29  juin  1929 
n’est  pas  applicable  dans  votre  commune,  votre 
maintien  dans  les  lieux  ne  pourra  résulter  que 
d’un  accord  avec  votre  propriétaire.  Dans  ce  cas, 
le  propriétaire  pourra  vous  demander  le  loyer 
qu’il  voudra,  sans  que  vous  puissiez  lui  opposer 
aucune  taxation  légale. 


Baux  et  Locations. 


N»  3  pour  15'“"  :  10  fr. 


N“  4  pour  20'»*  :  12  fr. 


Conditions  spéciales  aux 
médecins  s’adressant 
directement  à  nous. 
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GUIDE  PRÉCIS  DU  PRATICIEN 


Propos  du  Jour 

Quelques  vérités,  dont  la  connaissance  est 
indispensable  à  ceux,  qui  font  des  lois  et 
à  ceux  qui  les  appliquent  (J.  Noir)  . . 

Pariio  Scientifique 

Travaux  Originaux 

Psychiatrie  de  guerre  :  Le  facteur  émo¬ 
tionnel  en  général  (suite  et  fin)  (R.  Benoii). 
Le  traitement  des  anémies  par  l’extrait  de 

foie,  rein  et  rate  (D^  S.  Dejust-Defiol) - 

Pour  Interpréter  une  radiographie  pulmo¬ 
naire.  Quelques  principes  (D’^  Legourd) . . 
La  thérapeutique  au  goût  du  jour  :  Com¬ 
ment  il  faut  traiter  un  paludéen . 

l’Actualité  Scientifique 

La  Presse:  Remarques  sur  le'diagnostic  et  le 
traitement  de  l’appendicite  aiguë. —  L’ar¬ 
throdèse  de  la  hanche. — Les  troubles  sym¬ 
pathiques  et  les  arthr.opathies  tabétiques. — 
L’antigène  méthylique  dans  le  traitement 
des  tuberculsoes  osseuses,  articulaires  et' 
ganglionnaires.  —  De  l’action  de  certains 
extraits  pancréatiques  dans  le  traitement 
de  l’angine  de  poitrine.  —  La  pigmenta- 


Toulouse  :  La  propagande  anticancéreuse 
dans  la  région  toulousaine.  —  Myome  de 
l’intestin  grêle.  —  Kyste  dermoïde  du 
cuir  chevelu.  —  Sur  la  paralysie  diphté¬ 
rique  de  l’accommodation.  —  Lipomatite 

symétrique  diffuse  chez  une  femme .  3772 

Lille  :  Sur  l’action  d’une  insuline  purifiée 
dans  les  hypertensions,  artérielles.  —  Un 
cas  de  poliomyélite,  à  forme  ascendante  ~ 
traité  avec  succès  par  le  sérum  de  Pettit. 

—  Au  sujet  d’un  cas  d’appendicite,  au 
cours  de  la  grossesse.  —  Kystes  séreux 
■  congénitaux  du  cou . .  3773 
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;j,'^,r/?^on  solaire  et  l’héliothérapie  en  général  et  • 
Itos  applications  à  la  péritonite  tuber- 
qSBuse.  A  propos  de  l’emploi  des  prépa- 

t!,,:f^ons  ergotées .  3766 

J.''  ■‘i^létés  savantes.  Paris  :  La  fièvre  ty- 
"  ■’ .'i^plgjiide  contractée  par  souillure  des  mains. 

■  phylactique  de  certains  alcalol- 

i-vis  d’autres  alcaloïdes  du  même 
jétal.  —  A  propos  des  pancréatites 
-ironiques.  —  L’emploi  des  sucres  cara¬ 
mélisés  dans  le  régime  des  diabétiques. — 

Les  modifications  électro-cardiographi¬ 
ques  dans  l’angor  aigu  coronarienfébrile. 

—  Insulino-résistance  dans  le  diabète.etc.  3769 
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Les  Congres  :  XX”  Congrès  français  de  n 
decinè  (Montpellier,  octobre  1929)  . . . . 
Les  Livres . 


I  Reportage  Professionnel 

Nouvelles  et  informations  . 


Pai*tïB  PfofessionnBlio 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs, 
Variétés 

Travaux  Originaux 

L’Académie  de  médecine  et  l’Ordre  des 

médecins  (G.  Duchesné)  .  377! 

Stomatologie  :  Projet  de  charte  d’apprentis¬ 
sage.  Préambule.  Commentaires  (P.  Bou¬ 
din)  .  378( 

Du  compérage  médico-sacerdo-pharma- 

ceutique  à  trois  . . 378( 

La  médecine  des  «  accidents  du  sport  ».  .  . .  378' 

Comptes  rendus,  documents,  pièces  ofacicUes. 
Mutualité  familiale  du  Corps  médical  fran¬ 
çais  :  Assemblée  générale  ordinaire,  18 
novembre  1929  .  378! 


Les  prix  de  revient  des  journées  d’indigents 
dans  les  établissements  hospitaliers  {M. 
’Gauguery) . .'. 

Faculté  de  Médecine  de  Paris 

Enseignements  et  actes  de  la  Faculté . 


Service  de  santé  militaire.  —  Médaiile  d’hon¬ 
neur  des  épidémies.  —  Service  de  santé 
militaire.  —  Enseignement  de  la  médecine 
—  Réponse  des  ministres  aux  questions 
des  parlementaires  :  Ecoles  d’infirmières 
existant  en  France. . . . 


A  propos  des  diflicultés  que  rencontrent  les 
praticiens  pour  soigner  sans  risques  cer¬ 
tains  de  leurs  malades  à  domicile . 


L’inauguration  du  bureau  de  la  Presse  Médi¬ 
cale  Latine . 

Soins  d’urgence  aux  victimes  d’accidents 
d’autos . . . . 


Baux  et  locations  ;  Médecin  d’usine.  Logis 
professionnel  ou  faisant  partie  du  traite¬ 
ment  ?  —  Application  du  làrif  Ma-  , 

ginot  :  On  ne  peut  toucher  d’honoraires 
supplémentaires  quand  on  a  accepté  le 
tarif  d’Etat.  —  Fiscalité  ;  Patente  d’un 
médecin  marié  sous  le  régime  de  la  sépara¬ 
tion  de  biens.  —  Montant  de  la  patente. 
Cessation  d’exercice  .  i 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS  POUR  L’ÉTRANGER 
Belgique  et  Luxembourg  :  55  fr.  —  1™  Zone  75  fr.  —  2»  Zone  1  OO  fr. 
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Abonnés  dn  Concours  exerçant  dans  les 
stations  hivernales 

nous  rappelons  à  nos  abonnés  qu’il  r  a  lieu  de  nous  informer 
chaque  année  de  leur  désir  de  voir  figurer  leur  nom  sur  cette 
liste. 


MM.  les  docteurs  : 

Alger  :  Adda,  Picard. 

Am^ie-|es-Bains  :  D"-  Alardo, 

Arcachon  :  Jean  Doche. 

Arguel  (Doubs)  :  H.  et  J.  Bon. 

Bandol^:  Charmpt  et  Rozet 
\Maison  de  cure  hélio-marine) 

Beaulleu-sur-nier  :  Bertier 
Rlcoux,  J.  Gaston  (Clin.  p. 
™/.).S.deRouvUle. 

Beausoleil  ;  Andoly,  Gaveau, 

Blarrltz-.CIavel  Pler.  e.Lncour 

Cambo-les-Bains  :  A.  Camino 
Colbert,  Hamant,  J.  Trotot. 

Cannes:  Abadie, A.  H.  Cadi- 
nouche  Campana  Caruette, 
L.  Dublef,  Fournier  Léon 
Huet  (Derm.),  P.  Houssiaux, 
Kent-Gazet,  Makereel. 

Cap-d'Ail  :  Lyons. 

Cap-Martin  :  GrifTauIt. 

Carnao-plage  t  E  St-Martin. 

Cassls-sur-lïler  :  Agostini. 

Chambon- de -Tance  (Le  : 


Juan-les-Pins-Antibes:  Clau¬ 
del  (chir.),  M.  Lapy,  Stef. 

La  Seyne  ;  Grandjean  3.  M- 
Jaubert. 

menton  :  Camaret,  Griffault, 
P.deLangenhagen,PaulRay. 

monte-Carlo  S.  Vivan', 
Bernard  C. 

Nice  ;  Ardoin  [v.  ur.lqP.  H.  Ber¬ 
nard,  Bernardbeig,  Brouxel 
(Chirurgie],  Cauvm,  Chate- 
noud,  Auguste  Colin, Daniel, 
Delocque  -  Fourcaud,  Dor- 
moy.  Drapier,  M.  Druelle 
Iderm.),  Gaudichon  (oto-lar.), 
Gazzola,  Gruzu,  Guerry,  G. 
Henry  IRay.  Kent-Mon¬ 
net,  Kolbé,  Larue,  Lelongt 
Max,  ciotard,  Malaussène 
(Pneumo.  artif],  Nafllyan, 
Phipps  (derm  |,  Piettri,  E. 
Pot  h  eau  tPsychothérapie,] 
Rouvière,  Sineau  (acc.),  Vi-, 

Cran  ;  Paire,  Maupetit. 

Pau  Bajac,  Carcy,  Cornet. 

St-Gervais  les-Bains  :  Roux. 


Chamonix:  D' de  Chabanolle, 
J.  C  Fisher. 

Enaud  (hélioth.) 

Grasse  :  Bossuet,  Brody. 
Hammam-IVIeskoutinelCons- 
tanline)  :  F.  Cocheret  (rhum., 
obis.  niai,  des  f.). 

Hauteville  ;  A.  Wigniolle. 
Hyéres  :  Clément,  Fohanno 
MIeelle,  Verrier. 


St- Raphaël  -  Valescure  ; 

Caldaguès.  Léon  Clément, 
(clin,  chir.),  Théo  Roux, 
Vadon. 

Toulon  :  P  Kagi  (oto-rhino  , 
Plgnet  (urol.,  derm.) 

Vence  :  Boulba  Mal  poum. 
Vernet-les-Bains:  D'-Ponson. 
Villefranche-sur-mer  :  Al- 
fonsi-Baud,  Devoir  (Le  Home 
médical). 


BBMAMDES  ai  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (Insertion 
concernant  l’abonné  lui-même.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  /ixé  ù 
2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 

2'outc  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  cl’iiii  timbre  pour  la  réponse. 


N“  478.  —  Lyon,  poste  de  95.000  francs,  à  céder  avec 
mobilier  le  1er  juillet  prochain. 

N“  479.  —  Paris.  Ane.  int.  liôpit.  n’ayant  plus  que 
thèse  à  passer  (dipl.  d’Etat)  très  au  cour.  méd.  génér., 
accouch.,  anesth.  intravein.,  etc.  connais,  plus  langues, 
cherche  situât,  assist.,  collabor.  ou  remplac.  ou  paraniéd. 
intéréss. 

N”  480.  —  Méd.  sérieux  et  Instruit  est  demandé  pour 
associât,  dans  clin,  d’été.  Ecr.  Dr  Phipps,  24,  rue  Verdi, 

N»  481.  —  Dame  instruite,  au  cour,  puéricult.,  chéri 
che  situât,  chez  doct.  ou  dans  clin,,  dispensaire,  etc.  ' 

N‘>^482.  —  Jne  doct.  cherche,  Sein^  et  S.-et-O.  poste 
sérieux.  Ferait  rempl.  en  vue  success. 

N“  483.  —  Normandie.  Ch. -lieu  cant.,  poste  méd. 
propharm.  à  céder.  Mais.  8  p.,  éleetr.,  bail,  loyer  1.800. 
Rapp.  110.000.  Prix  60.000  dont  25.000  compt. 

N»  484.  —  Pharmacien  organisé,;à  Paris  pour  pro¬ 
pagande  et  exploit,  spécial,  pharmàc.,  grandes  relat. 
médicales,  s’occuper,  du  lancement  d’un  prod.  sérieux. 

N»  485.  —  Centre.  Poste  chirurg.  à  reprend,  de  suite, 
chiiï.  import.,  indemn.  en  rapport.  Pour  renseig.  écr, 
M:  Lemay,  8  bis,  rue  J.-J. -Rousseau,  Fontenay-sous- 
Bois  (Seine). 
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N°  486.  —  Conf.  offre  oies  de  Romagne,  vente  de 
sujets  primés,  œufs  à  couver.  D'  Jouvin,  à  Pontorson 
(Manche). 

N“  487.  —  Conf.  serait  acheteur  de  toute  collection  de 
Revue  photograph.  d'occasion. 

N»  488.  —  Banl.  Ouest,  maison  repos  et  convalesc. 
dans  sup.  propriété  près  forêt.  Situât,  unique  compren. 
château,  parc.  Vente  ou  associât.  S’ad.  Cab.  Breitel  et 
Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5=).  Téi.  Odéon  36-46. 

N»  489.  —  Champ  de  mars.  Ane.  client,  méd.  génér., 
bel  appartem.  tout  conf.,  à  céder  d’urgence.  Rapp. 
70.000.  Prix  55.000.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue 
Dante,  Paris  (5“).  Tél.  Odéon  36-46. 

N“  490.  —  Paris,  beau  quartier,  anc.  cab.  méd.  génér. 
avec  radio,  bien  situé.  Rapp.  75.000,  à  augment.  Loyer 
5.000.  Indemn.  à  déb.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1, 
rue  Dante,  Paris  (S®).  Tél.  Odéon  36-46. 


Renseignements 

—  D'  Mollin,  à  Port-à-Binson  (Marne)  off.  à  conf. 
champagne  1®''  cru  proven.  exclus,  des  récoltes  de  ses 
vignes  de  Cumières  (près  Ay  et  Epernay).  Lui  écr.  direct. 

Pour  créer  Station  médicâle  :  terrain  40.000  m^,  à 
vendre  plein  midi,  altitude  120  m.,  vue  merveilleuse 
sur  mer.  P.  L.  M.,  bateaux,  tram.  Grande  ville  à  8  kil. 
Vicomte  d’Estienne,  18,  rue  Grignan,  Marseiile. 

Clinique,  8  bis,  rue  Léon-Delhomme  XV",  pour 
accoucheurs  et  chirurgiens  -  Rayons  X. 

Qu’est-ce  que  la  neurasthénie  ?  C’est  une  intoxication 
gastro-intestinale  qui  retentit  sur  l’axe  cérébrospinal. 
Quel  est  le  rôle  du  manganèse  ?  C’est  un  désintoxicant 
du  tractus  gastro-intestinal.  Donnez  au  neurasthénique 
4  à  6  tablettes  de  Mangaïne  par  jour. 


f  La  Soleillettc*,  Bandol-sur-Mer  (Var)  Côte  d’Azur. 
Repos  —  Régime  —  Bains  de  soleil  — D'"E.  Charmot 
et  E.  Rozet. 


Héliothérapie.  Maison  de  santé.  D^  Brody,  Grasse. 


VBRmÈTiES  MOUVEim] 


—  Nécrologie.  Nous  avons  le  grand  regrel 
d’annoncer  la  mort  de  Madame  Darras,  femme  du 
D''  Charles  Darras,  et  mère  du  D’'  Lévy-Darkas, 
d’Evian-Ies-Bains.  Nous  adressons  à  nos  confrères 
si  cruellement  éprouvés  nos  sincères  condoléan» 
et  l’expression  de  notre  vive  sympathie. 

—  Académie  de  médecine.  Prix  Léon-LahU.  ~ 
Nous  apprenons  que  le  prix  Léon  Lahbé  (de  3.00# 
fr.)  a  été  décerné  au  docteur  Dartigues  pour  son 
dernier  et  beau  livre  :  «  Le  Renouvellement  de  l’or¬ 
ganisme.  » 

Nous  croyons  savoir  que  notre  excellent  ami  al’in- 
tention  de  faire  le  généreux  abandon  du  montant 
de  son  prix  à  plusieurs  œuvres  médicales  :  pourra 
tiers  à  l’Association  générale  des  médecins  de  Fran¬ 
ce,  pour  un  second  tiers  à  la  «  Maison  du  Médecin  1, 
et  pour  le  troisième  tiers  à  une  des  œuwes  dn 
Concours  médical.  Nous  sommes  profondément  sen¬ 
sibles  au  geste  si  généreux  de  Dartigues  etnouslni 
proposerons,  en  lui  exprimant  tous  nos  remercie 
ments,  de  vouloir  bien  déposer  cette  somme  de  1.000 
francs  dans  le  berceau  de  la  dernière  née  des  œuvres 
du  Concours  :  La  Caisse  de  prêts  d’honneur.  Darti¬ 
gues  sera,  ainsi,  un  des  parrains  de  cette  nouvelle 
œuvre. 


Opothérapie 
Hématique 

Totale 

SIROP  de 

DESCHlENi 

à  l'Hémoglobine  vivante 


i  ]c.s  Substances  Minii 


MÉDICATION  RATIONNELLE  DES 

^  Syndromes  Anémique:! 
Déchéances 


DESCHIENS,  Docteur  en  Pharmacie,  9,  Rue  Paul-Baudty,  PARIS  (1) 
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—Concours  de  l’internat  des  hôpitaux  de  Paris. —  le  dixième  anniversaire  de  sa  fondation.  Le 
M.  Georges  Boudin,  filsde  notre  collaborateur  Paul  .«  Bruxelles  médical  »  et  ses  créations,  les  Journées 
Boudin,  vient  d’être  reçu  interne  des  hôpitaux  de  médicales  belges  et  les  croisières  médicales,  ont  cons- 

Paris,  à  la  suite  du  concours  qui  s’est  terminé  ces  titué  un  événement  dans  l’histoire  de  la  médecine 

jours-ci.  Notre  jeune  confrère  Georges  Boudin  ar-  belge  et  nous  avons  plaisir  de  renouveler,  à  cette 

rive  en  tête,  premier  de  la  promotion,  après  les  occasion,  aux  docteurs  Mayer,  Beckers  et  Bernard, 

plus  brillantes  épreuves,  tant  écrites  qu’orales.  Nous  nos  sentiments  toujours  Vifs  de  pro'fonde  amitié, 

sommes,  au  Concours  médical,  particulièrement 

heureux  de  voir  notre  jeune  ami  avancer  avec  tant  —  Société  de  pathologie  comparée.  Séance  solen- 
d’éclat  dans  la  voie,  aussi  difficile  que  belle,  des  neïle  annuelle.  —  La  séance  solennelle  annuelle  de  la 
concours  des  hôpitaux  et  nous  lui  exprimons,  ainsi  Société  de  pathologie  comparée,  aura  lieu  le  mardi 

qu’à  Paul  Boudin,  son  père,  nos  félicitations  les  plus  10  décembre  1929,  à  l’Hôtel  des  Sociétés  Savantes, 

aftectueuses.  Nous  sommes  certains  que  tous  nos  '  8,  rue  Danton,  sous  la  présidence  de  M.  le  Ministre  de 
lecteurs  se  réjouiront  avec  nous  du  beau  titre  —  l’instruction  publique,  M.  le  Ministre  de  l’agricul- 

premier  de  l’internat  —  que  Georges  Boudin  vient  ture,’M.  le  Ministre  du  travail,  de  l’hygiène,  de  l’as- 

si  brillamment  d’obtenir.  sistance  et  de  la  prévoyance  sociales. 

L’ordre  du  jour  comporte  la  lecture  des  com- 

—  Société  d’anthropologie  de  Paris  (15,  rue  de  munications  suivantes  relatives  pour  la  plupart  à  la 

YMoh-Ae-Médecme).  Conférence  annuelle  Paul Sébil-  question  du  soufre  :  M.  Oliviéro  ;  pharmacologie 

lot.  — Le  jeudi  19  décembre  1929,  à  17  heures  très  du  soufre  {rapport).  —  M.  le  professeur  Loeper  :  Le 

précises  :  1°  Inauguration  de  la  conférence  Paul  métabolisme  du  soufre  [rapport).  —  MM.  les  profes- 
SébUlot,  par  M.  le  professeur  Jeanselme,  prési-  s eur.s  agrégés  Paul  Chevallier  et  Flandrin  :  Tra- 

dent  de  la  Société  d’anthropologie  ;  2»  M.  le  docteur  vaux  récents  sur  la  thérapeutique  sulfureuse  en  méde- 
Bugiel,  vice-président  de  la  Société  d’anthropologie:  cine  humaine  (rapport).  —  M.  le  professeur  Robin 
Paul  Sébillot,  sa  vie  et  son  œuvre.  Travaux  récents  sur  la  thérapeutique  sulfureuse  en 

médecine  vétérinaire  (rapport).  —  M.  DuFRâNov,  : 

—  Le  X®  anniversaire  du«Bruxèlles  médical».  Travaux  récents  sur  la  thérapeutique  sulfureuse  chez 

—  Notre  distingué  confrère  belge,  le  Bruxelles  médi-  les  végétaux'(rapport).  —  M.  Bidault  :  Libération 
cal,  que  dirigent  avec  tant  de  succès  René  Beckers,  du  soufre  dans  les  conserves.  —  M.  Lemotte  :  Le 

Léopold  Mayer  et  Raoul  Bernard,  vient  de  fêter  dosage  du  soufre  en  biologie.  Application  au  métabor 


NÉVRALGIES 

MIGRAINES 

RÈGLES  DOULOUREUSES 

ALGOCRATINE 

Un  Cachet  dès  les  premiers  symptômes  de  douleur 


Produit  de  prescription  strictement  médicale 


Echantillons  :  LANCOSME,  71,  avenue  Victor-Emmanuel  III,  Pari<  (8®) 


CALPIANT  DE  l  A  TOUX 
5c  RECALCI FIANT  SÛR 

^^'^ÿ^^e^rgostérihé  et  irradié  aux  rayons  ultra  violets 


mCAlCINE 


LATOUR 


DrmRTINET.  16.  Rue  du  Petit-Musc,  PARIS 


i  Sirop  Polybromuré 


de  J.-P.  Laroze 


l  1  gr.  Bromure  de  Potassium, 
cuillerée  à  potage  <  1  gr.  Bromure  de  Sodium, 


1  gr.  Bromure  d*Âmmonium. 


Contre  tous  les  accidents  nerveux^ 


L.  ROHAIS  &  C% 


2,  Rue  des  Lions- Saint-Paul,  PARIS 
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lisme  et  à  la  diététique.  —  M:  Foveau  de  Cour- 
MEiLES  :  Les  phototoxies.  —  M.  Soituz  ;  Mammite 
staphylococcique  enzootique  chez  la  lapine. 

— Ljgue  nationale  française  contre  le  péril  vénérien. 
—  La  septième  assemblée  générale  de  la  Ligue  natio¬ 
nale  française  contre  le  péril  vénérien  a  eu  lieu  le 
jeudi  12  décembre  1929,  dans  le  Petit  amphithéâtre 
de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  sous  la  présidence 
de  M.  Loucheur,  Ministre  du  travail,  de  l’hygiène, 
(je  l’assistance  et  de  la  prévoyance  sociales. 

—Médaille  du  Henry  Delagénière.  —  Un  groupe 
d’amis,  de  collègues,  d’anciens  élèves  et  élèves  du 
docteur  Henry  Delagénière,  désireux  de  lui  offrir 
un  témoignage  d’affection,  de  respect  et  de  recon¬ 
naissance,  ont  confié  au  sculpteur  F.  de  Hérain,  le 
soin  de  graver  à  son  effigie  une  médaille. 

Le  Comité  de  cette  médaille  est  composée  de  MM. 
Abadie,  Marcel  Baudouin,  Beauchef,  professeur 
Bérard,  Collin,  Couder,  Dartigues,  professeur  J.-L. 
Faure,  professeur  Forgue,  professeur  Hartmann, 
Langevin,  professeur  Meyer,  Témoin,  Papin,  profes¬ 
seur  Vaquez. 

Les  souscriptions  sont  reçues  par  le  docteur  Geor¬ 
ges  Baillière,  éditeur,  trésorier  du  Comité,  19,  rue 
Hautefeuille,  Paris. 

Envoyer  les  souscriptions  soit  en  chèque  bancaire 
barré,  soit  en  billets  de  banque,  soit  en  chèque  postal 
(compte  J.-B.  Baillière,  et  fils,  à  Paris,  Paris  202). 


Les  souscripteurs  ayant  versé  une  somme  de.  100 
francs  recevront  au  cours  d’une  cérémonie  à  laçiuolle 
ils  seront  conviés  une  réplique  en  bronze  de  la  mé¬ 
daille. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 

23  novembre. 

Service  de  Santé  militaire. 

Avis  de  concours  pour  le  titre  d’assistant  des  hôpitaux 
militaires. 

.  Un  concours  s’ouvrira  en  1930  pour  l’obtention  du 
titre  d’assistant  des  hôpitaux  militaires. 

Le,  nombre  et  la  nature  des  emplois  mis  au  con¬ 
cours  en  1930  sont  fixés  comme  suit  : 

Médecins,  3  : 

2  à  l’hôpital  militaire  d’instruction  du  Val-de- 
Grâce,  à  Paris. 

1  à  l’hôpital  militaire  d’instruction  Desgenettes,  à 
Lyon. 

Chirurgie,  6  : 

3  à  l’hôpital  militaire  d’instruction  du  Val-de- 
Grâce,  à  Paris. 

2  à  l’hôpital  militaire  d’instruction  Desgenettes,  à 
Lyon. 

1  à  l’hôpital  militaire  Bégin,  à  Saint-Mandé. 


3744  —  X 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


15  -T  XII  —  29 


Bactériologie,  3  : 

2  au  laboratoire  de  bactériologie  de  l’hôpital  mili¬ 
taire  d’instruction  du  Va.l-de-Grâce,  à  Paris.  , 

1  au  laboratoire  de  bactériologie  de  l’hôpital  mili¬ 
taire  d’instruction  Desgenettes,  à  Lyon. 

Elect.roradiologie,  2  : 

l._à  l’hôpital  militaire  d’instruction  du  Val-de- 
Grâce,  à  Paris. 

1  à  l’hôpital  militaire  d’instruction  Desgenettes,  à 
Lyon. 

La  durée  des  fonctions  des  assistants  des  hôpitaux 
militaires  de  ces  différentes  catégories,  nommés  n 
ce  concours,  est  fixée  à  trois  ans.  Elle  commencera  à 
dater  du  2  novembre  1930. 

En  exécution  de  l’article  1®”  du  décret  du  24  no¬ 
vembre,  sont  seuls  admis  à  prendre  part  à  ce  con¬ 
cours  les  médecins  capitaines  compris  dans  la 
deuxieme  moitié  de  la  liste  d’ancienneté  de  leur 
grade,  établie  au  1®”  janvier  1930. 

Le  nom  du  médecin  capitaine  commençant  la 
deuxième  moitié  de  cette  liste  sera  publié  ultérieu¬ 
rement. 

Les  candidats  qui  en  feront  la  demande  seront  au¬ 
torisés  à  concourir  dans  deux  sections  au  plus  de  ce 
concours,  mais  ils  ne  pourront  recevoir,  le  cas  échéant 
le  titre  d’assistant  des  hôpitaux  militaires  que  dans 
une  seule  des  catégories,  qui  sera  fixée  par  le  minis¬ 
tre,  compte  tenu  des  intérêts  du  service. 

A.  —  Epreuves  anonymes  d’ admissibilité. 

Les  épreuves  auront  lieu  au  chef-lieu  de  région 


(hôpital  ou  salles  militaires  de  l’hospice  mixte)  et  à 
Paris  et  à  Lyon,  aux  hôpitaux  militaires  d’instruc¬ 
tion  du  Val-de-Grâce  et  Desgenettes,  huit  heures, 
aux  dates  fixées  ci-après  : 

Section  médecine.  —  1^®  épreuve,.  4  avril  19.30  ;  2' 
épreuve,  5  avril  1930. 

Section  chirurgie.  —  pe  épreuve,  7  avril  1930  ; 
2®  épreuve,  8  avril  1930. 

Section  bactériologie.  —  P®  épreuve,  9  avril  1930; 
2®  épreuve,  10  avril  1930. . 

Section  électroradiologie.  • —  l'®  épreuve,  11  avril 
1930  ;  2®  épreuve,  12  avril  1930. 

B.  —  Epreuves  définitives. 

Ces  épreuves  auront  lieu  à  l’hôpital  militaire  d’ins¬ 
truction  du  Val-de-Grâce  à  partir'du  2  juin  1930. 

Les  demandes  des  médecins  capitaines  en  vue 
d’obtenir  l’autorisation  de  prendre  part  à  ce  con¬ 
cours  devront  parvenir  au  ministre  de  là  guerre,  di¬ 
rection  du  service  de  santé,  1®’'  bureau,  personnel, 
avant  le  1®”  mars  1930,  au  plus  tard,  en  indiquant 
la  ou  les  deux  sections  choisies  et  en  donnant  la  liste 
par  ordre  de  préférence  des  emplois  auxquels  ils  dési¬ 
reraient  être  affectés  en  cas  de  succès. 

Les  avis  hiérarchiques  devront,  non  pas  se  borner 
à  une  simple  transmission  favorable,  mais  être  cir¬ 
constanciés  et  accompagnés  de  toutes  indications  et 
références. 


SOUFRE  COLLOIDAL  ORGANIQUE 


AHPOULES<QV>«v>f 
JUMELÉES  OJC*  I  I 


'ÇtfnbhuHiioa  l«do  S«ufrie  en  solution  aqueuse 


RhumaHsmes 

chroniques 


Comprimés  laxatifs  dépuratifs 

2  à  4  par  jour  DERMA  TOSES 


15r=  29 


LE  ÇONGOURS 'médical 


XI  —  3,745 


27  novembre. 

MéSaille  (î’horineur  des  épidémies. 

La  médaille  d’honneur  des  épidémies  en  argent  a 
a  été  décernée  à  M.  Proust  (Louis),  externe  à  l’hô¬ 
pital  général  de  Tours,  qui  a  contracté  ui>e  maladie 
grave  en  soignant  des  malades. 

29  novembre. 

Service  de  santé  militaire. 

Ouverture  d'un  concours  pour  l'obtention  du  titre  de 
professeur  agrégé  du  Val-de-Grdce  et  pour  trois 
emplois  de  professeurs  agrégés  de  médecine  et  deux 
emplois  de  professeurs  agrégés  de  chirurgie. 

Un  concours  s’ouvrira  le  15  mai  1930,  à  neuf 
heures,  à  l’école  d’application  du  service  de  santé 
militaire,  pour  l’obtention  du  titre  de  professeur 
agrégé  du  Val-de-Grâce  et  pour  trois  emplois  de 
professeurs  agrégés  de  médecine  et  deux  emplois  de 
professeurs  agrégés  de  chirurgie. 

En  exécution  de  l’article  10  du  décret  du  10  fé¬ 
vrier  1930)  modifié  les  21  octobre  1922,  et  4  juin 
1923, 12  itiai  1925  et  12  avril  1926,  sont  seuls  admis 
à  ce  concours,  les  médecins  commandants  et  les 
médecins  capitaines  ayant  accompli,  depuis  leur 
sortie  de  l’école  d’application  du  service  de  santé 
militaire,  au  moins  deux  années  de  service  dans  un 
corps  de  troupe. 


‘  Les  épreuves  seront  subies  d’après  le  programme 
et  dans  les  conditions  déterminées  par  l’instruction, 
du  13  janvier  1921,  modifiée  le  4  juin  1923. 

Les  deinandes  formulées  par  les  médecins  en  vue 
d’obtenir  l’autorisation  de  prendre  part  à  çe  con¬ 
cours,  seront  revêtues  de  l’avis  motivé  des  chefs  (Je 
chaque  candidat  et  adressées  au  ministre  de  Ig 
guerre  (direction  du  service  de  santé,  1?’'  bureau^ 
personnel)  avant  le  l^c  avril  1930. 

Paris,  le  -20  novembre  1929. 

André  Maginot. 

Est  admis  à  l’honorariat  de  son  grade,  M.  Rival, 
médecin  lieutenant  de  réserve,  rayé  des  cadres, 

30  novembre. 

Enseignement  de  la  médecine, 

M.  Marie,  ancien  professeur  de  physique  biologL 
que  et  médicale  à  la  Faculté  de  Toulouse,  est  nommé 
professeur  honoraire  de  ladite  Faculté. 


Réponses  des  Ministres  aux  questions 
des  Parlcnaentaires. 

Ecole  d’infirmières  existant  en  France. 

6094. —  M.  Fié  demande  à  M.  le  Ministre  du  tra¬ 
vail  :  1°  combien  il  existe  en  France  d’écoles  (J’infir- 
mières  ayant  reçu  la  reconnaissance  administrative 
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)  à  3  pilules  à  chaque  repas.  -  6,  Rue  Abel,  PARIS.  -  Aucune  contrindioation 
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de  l’Etat  :  a)  d’infirmières  hospitalières  ;  6)  d’infir¬ 
mières  visiteuses  d’hygiène  sociale  de  la  tuberculose; 
c)  d’infirmières  visiteuses  d’hygiène  sociale  de  l’en- 
l'ance  ;  d)  d’infirmières  scolaires  ;  e)  d’infirmières  mas¬ 
seuses  ;  2“  combien  de  ces  écoles  et  par  catégorie 
Oï)t,  comme  directrice,  une  congréganiste  ;  3®  com¬ 
bien  ont  comme  directrice  une  laïque  ;  4°  quel  est  le 
nombre  d’élèves  laïques  et  d’élèves  congréganistes 
qui  suivent  les  cours  dans  chacune  de  ces  écoles. 
{Question  du  13  novembre  1929.) 

Réponse.  —  Les  écoles  d’infirmières  reconnues 
administrativement  par  le  ministère  du  travail,  de 
l’hygiène,  de  l’assistance  et  de  la  prévoyance  socia¬ 
les  sont  actuellement  au  nombre  de  85.  Elles  se  ré¬ 
partissent  comme  suit  :  51  écoles  préparant  au  di¬ 
plôme  d’Etat  d’infirmière  hospitalière  ;  2  écoles  pré¬ 
parant  au  diplôme  d’Etat  d’infirmière  visiteuse  d’hy¬ 
giène  sociale  de  l’enfance  ;  2  écoles  préparant  au  di¬ 
plôme  d’Etat  d’infirmière  visiteuse  d’hygiène 
•  sociale  de  la  tuberculose  ;  2  écoles  préparant  aux 
diplômes  d’Etat  d’infirmière  visiteuse  d’hygiène 
sociale  de  la  tuberculose  et  de  l’enfance  ;  3  écoles  pré¬ 
parant  aux  diplômes  d’Etat  d’infirmière  hospitalière 
et  d’infirmière  visiteuse  d’hygiène  sociale  de  l’en¬ 
fance  ;  14  écoles  préparant  aux  diplômes  d’Etat  d’in¬ 
firmière  hospitalière,  d’infirmière  visiteuse  d’hy¬ 
giène  sociale  de  la  tuberculose,  d’infirmière  visiteuse 
d’hygiène  sociale  de  l’enfance  ;  1  école  préparant 
aux  diplômes  d’Etat  d’infirmière  hospitalière  et  d’in¬ 
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firmière  visiteuse  d’hygiène  sociale  de  la  tuberculose  ■ 
1  école  préparant  aux  diplômes  d’Etat  d’infirmièté 
hospitalière  et  d’infirmière  visiteuse  coloniale  de 
protection  maternelle  et  infantile  ;  l  école  prépa 
rant  aux  diplômes  d’Etat  d’infirmière  hospitalière 
d’infirmière  visiteuse  d’hygiène  sociale  de  l’enîance’ 
d’infirmière  coloniale  ;  1  école  préparant  aux  diplô' 
mes  d’Etat  d’infirmière  sanitaire  et  d’infirmière 
sanitaire  coloniale  ;  1  école  préparant  au  diplôme 
d’Etat  d’infirmière  ou  d’infirmier  des  asiles  d’alié¬ 
nés  ;  4  écoles  préparant  au  diplôme  d’Etat  d’infir¬ 
mière  ou  d’infirmier  masseur  ;  2  écoles  préparant 
au  diplôme  d’Etat  d’infirmière  ou  d’infirmier  mas¬ 
seur  aveugle  ;  26  écoles  d’infirmières  sont  dirigées 
par  des  congréganistes,  dont  :  6  écoles  préparant  aux 
trois  diplômes  d’Etat  hospitaliers  de  visiteuse  d’hy¬ 
giène  sociale  de  la  tuberculose,  de  visiteuse  d’hy- 
giène  sociale  de  l’enfance  ;  18  écoles  d’infirmières 
hospitalières  ;  1  école  d’infirmières  hospitalières  et 
de  visiteuses  d’hygiène  sociale  de  l’enfance  ;  1  école 
d’infirmières  hospitalières,  de  visiteuses  d’hygiène 
sociale  de  l’enfance,  d’infirmières  sanitaires  colonia¬ 
les.  59  écoles  d’infirmières  sont  dirigées  par  des 
laïques,  dont  :  8  écoles  d’infirmières  hospitalières,  de 
visiteuses  d’hygiène  sociale  de  la  tuberculose,  de 
visiteuses  d’hygiène  sociale  de  l’enfance  ;  33  écoles 
d’infirmières  hospitalières  ;  1  école  d’infirmières 
hospitalières  et  de  visiteuses  d’hygiène  sociale  de  la 
tuberculose  ;  2  écoles  d’infirmières  hospitalières  et 
de  visiteuses  d’hygiène  sociale  de  l’enfance  ;  2  écoles 


CmMlO-TH^^^*^‘^TRyCHNO-CACOPy*-*Q**^  WTEWaVE 


LE  PHAGOSTHYL 


SÉRUM  NEUROTONIQUE, 

CYTOPHILE  HÉMOPOIETIQUE 
RECONSTITUANT  PHAGOCYTAIRE 

AMPOULES  DE  5^5 


RÉALISE  LA  SYNERGIE  STRYCHNO  CACODYLIQUE  INTENSIVE 
STIMULE  L’ACTIVITÉ  CELLULAIRE 
MULTIPLIE  LES  GLOBULES  -  EXALTE  LA  PHAGOCYTOSE 


INDICATIONS 
TOUTES  CADENCES 
TOUTES  DÉCHÉANCES 
MUSCULAIRES  ,  CELLULAIRES 
OU  NERVEUSES 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Xni  —  3747 


15  -  xii  —  29 


d’infirmières  visiteuses  d’hygiène  sociale  de  l’en¬ 
fance  ;  2  écoles  d’infirmières  visiteüses  d’hygiène 
sociale  de  la  tuberculose  ;  1  école  d’infirmières  sani¬ 
taires  et  d’infirmières  sanitaires  coloniales  ;  1  école 
d’infirmières  hospitalières  et  d’infirmières  visiteuses 
de  protection  maternelle  et  infantile  ;  1  école  d’in¬ 
firmiers  et  d’infirmières  des  asiles  d’aliénés  ;  2  écoles 
d’infirmières  et  d’infirmiers  masseurs  aveugles  ; 
4  écoles  d’infirmières  et  d’infirmiers  masseurs  ; 
2  écoles  d’infirmières  visiteuses  d’hygiène  sociale  de 
la  tuberculose  et  de  l’enfance.  Il  n’y  a  pas  d’écoles 
d’infirmières  scolaires  reconnues  administrative¬ 
ment,  mais  le  diplôme  d’Etat  d’infirmières  visiteuses 
d’hygiène  sociale  de  l’enfance  permet  d’exercer  les 
fonctions  d’infirmière  scolaire.  Le  nombre  d’élèves 
préparant  actuellement  les  différents  diplômes  d’Etat 
d’infirmière  est  de  1.639,  comprenant  :  1.501  élèves 
laïques  ;  138  élèves  religieuses.  Ci-joint,  la  répartition 
des  élèves  par  école  : 

NOMIIBB  NOMIlBE 

DÉSIGNATION  DES  ÉCOLES  d’éléves  (t’élèves 

^  laïques  ralijisuses 

Ecole  des  hospices  civils  de  Laon .  2  3 

Ecole  de  la  Société  de  secours  aux  blessés 

militaires  de  Nice .  14  » 

Ecole  des  infirmières  visiteuses  de  Mar¬ 
seille .  27  » 

Ecole  dé  l’Association  des  dames  françai¬ 
ses  de  Marseille .  »  » 

Ecole  de  l’Union  des  femmes  de  France  de 

.Marseille .  2  » 

Ecole  de  la  Société  de  secours  aux  blessés 
militaires  de  Marseille .  5  » 


Ecole  des  hospices  de  Marseille .  49  » 

Ecole  des  hospices  de  Caen .  15  6 

Ecole  de  la  Société  de  secours  aux  blessés 

militaires  de  la  Rochelle .  10  2 

Ecole  des  hospices  de  Dijon .  27  » 

Ecole  de  la  Société  de  secours  aux  biessés 

militaire  s  de  Saint-Brieuc .  10  » 

Ecole  des  hospices  de  Besançon .  12  7 

Ecole  des  hospices  de  Nîmes .  29  » 

Ecole  de  la  Société  de  secours  aux  blessés 

militaires  de  Nîmes .  12  » 

Ecole  de  la  maison  de  santé  de  Nîmes ... .  14  » 

Ecoie  des  hospices  de  Montpellier .  33  a 

Ecoie  des  hospices  de  Béziers . 14  a 

Ecole  des  hospices  de  Toulouse . .  20  a 

Ecole  de  la  Société  de  secours  aux  blessés 

militaires  de  Toulouse .  39  13 

Ecole  des  hospices  de  Bordeaux .  47  a 

Ecole  de  l’Association  des  dames  françai¬ 
ses  et  de  la  Société  de  secours  aux  bles¬ 
sés  militaires  de  Bordeaux .  23  a 

Ecole  de  visiteuses  tubercuiose  de  Bor¬ 
deaux  .  48  a 

Ecole  Florence-Nightingale  de  Bordeaux.  29  a 

Ecole  de  visiteuses  pour  la  tuberculose  de 

Rennes . 22  a 

Ecole  de  visiteuses  de  l’enfance  de  Rennes  a  a 

Ecole  de  la  Société  de  secours  aux  blessés 

militaires  de  Tours .  »  a 

Ecole  des  hospices  de  Grenoble .  ' .  a  a 

Ecole  de  l’Union  des  Femmes  de  France 

'  de  Nantes . 67  26 

Ecole  des  hospices  de  Nantes .  a  a 

Ecole  de  l’Union  des  Femmes  de  France 

d’Orléans . 3  6 

Ecole  des  hospices  de  Lorient .  16  a 

Ecole  des  hospices  de  Reims .  16  a 
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Êjpoie  de  la  Société  dé  secours  aüx'  bles- 

èés  militaires  de  Nancy.  . . 

École  des  hospices  de  Nancy . . 

École  de  l’Association  des  damés  françai¬ 
ses  de  Metz. . . 

École  Ambroise-Paré  de  Lille . 

Ecole  de  visiteuses  de  Lille . 

Ecole  des  hospices  de  Lyon . 

Ecole  de  la  Société  de  secours  aux  blessés 

tnilitaires  de  Lyon . 

Ecole  de  l’Union  des  Femmes  de  France  de 

Lyon.  . . 

Ecole  des  hospices  de  Rouen . . . 

Ecole  de  l’Assistance  aüx  mâlàdes,  Paris. 

Ecole  de  la  maison-école,  Paris . 

Ecole  de  la  Salpêtrière,  Paris . 

Ecole  de  la  Société  de  secours  aux  bles¬ 
sés  militaires,  Paris . . 

Ecole  de  l’Union  des  Femmes  dé  France  à 

Paris  . .  . . . . . . 

Ecole  dé  l’Association  des  damés  françai¬ 
ses  à  Paris . 

Ecole  de  Saint- Josëph-de-Cluhy,  Paris .  . . 

Ecole  de  l’hôpital  Saint- .losetih,  Paris - 

Ecole  des  Diaconesses,  Paris . 

Ecole  de  la  Monta.gne,  à  Courbevoie . 

Ecole  de  l’institut  Lannelongue,  à  Vanves 

Ecole  de  puériculture,  Paris . 

Ecole  du  boulevard  Raspàil,  Paris . 

‘  Ecole  de  l’hôpital  de  Bon-Secours,  Paris. . 
Ecole  des  hospices  de  Saint-Germain,  Pa- 


Ecole  de  ia  Société  de  secours  aux  blessés 

rnilitaires  de  Limoges.  . . . . ; . .  ;  24  i 

Ecole  de  la  faculté  de  médecine  de  Stras¬ 
bourg.  .  29  2 

Ecole  de  la  clinique  Sainte-Odile,  Stras¬ 
bourg  .  B  43 

Ecole  des  sœùrs  de  Niederbronn,  Coltnar.  13  7 

École  des  hospices  d’Amiens.- . 3  i 

Ecole  de  la  Société  de  secours  aux  blessés 
militaires  et  de  l’Union  des  Femmes  de 

France,  Angers . ! .  7  2 

Ecole  de  la  Société  de  secours  aux  blessés  ■ 

militaires,  Rouen .  4  i 

Ecole  de  visiteuses  coloniales  infantile 

Parnet  à  Alger . '.....  25  • 

Ecoles  hospitalières  Mustapha,  Alger. ...  9  .  • 

Total.. . 1.501  ii 

(/.  O.,  28  novembre  1929.) 


A  propos  des  difTicuItés  que  renconfpent 
les  praticiens  pour  soigner  sans  risques 
certains  de  leurs  itialades  à  domicllè. 

Monsieur  et  cher  confrère^ 

Les  «  Propos  du  jour  »  sont  si  itttéréSsôhts 
que  souvent  je  commence  la  lecture  du  ‘Concours 
Médical  par  eux.  Bien  souvent  j’aürais  envie  de 

Voir  là  suite  page  LXlll-Mi 
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PEROXYDE  DE  MANGANÈSE  COLLOÏDAL 

Laboratoire  SCH MIT,  71,  Rue  Sainte-Anne,  PARIS -2- 


Essayez  de  remplacer  les  alcalins,  les  ferments  diges¬ 
tifs,  les  tisanes  chez  vos  dyspepsiques.  Remplacez  le 
tout  par  quelques  tablettes  de  Mangaïne.  Dans  quel¬ 
ques  jours,  vous  aurez  acquis  la  reconnaissance  de  vos 
malades. 
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PHÔPÔS  DU  JOUR 


Quelques  vérités 

dont  la  connaissance  est  indispensable  k  ceux  qui  font  des  lois 
et  à  ceux  qui  les  appliquent. 


*  ;  Au  banquet  du  Cinquantenaire',  j’ài  fait  allu¬ 

sion  à  certaines  idées  générales  qui  s’étaient  dé- 
1  gagées  de  mes  entretienes  avec  le  D^'  Jeanne  lors- 
qu’en  1905,  je  fus  appelé  au  poste  de  Directeur 
I  de  l’Assistance  et  de  l’hygiène  publiques.  Depuis 
I  cette  époque,  l’expérience  m’a  prouvé  chaque 
jour  avec  plus  de  force  la  nécessité,  tant  pour  le 
Parlement  que  pour  l’Administration,  de  ne  pas 
méconnaître  ces  principes,  mais  au  contraire,; 
et  en  toute  circopstance,  de  s’en  inspirer.  On- 
I  peut  les  énoncer  ainsi  : 

I 

Le  «  corps  médical  »  n’est  opposé  à  aucune 
loi  sociale  :  dans  leur  très  grande  majorité,  ses 
membres  approuvent  l’inspiration  généreuse  de 
ces  lois.  Aux  dépenses  qu’elles  entraînent,  ils 
participent  volontiers  comme  contribuables. 
Mais,  unanfmement,  et  avec  raison,  ils  refusent 
'  d’en  supporter  les  frais  en.  tant  que  médecins. 

II 

Autant  que  quiconque,  et  tout  d’abord  autant 
'  que  les  auteurs  de  ces  lois,  les  médecins  sont- 
charitables  (1).  Ils  ont,  jusqu’à  la  fin  de  leurcar- 
rière,  de  multiples  occasions  de  donner  leurs 
soins  gratuitement  ou  à  prix  réduit  à  des  ma¬ 
lades  qu’ils  jugent  dignes  d’intérêt.  Mais  ils  veu¬ 
lent  rester  les  maîtres  de  choisir  ces  occasions. 
Ils  n’admettent  pas  que  qui  que  ce  soit,  fût-ce 
la  loi,  les  leur  impose. 

III 

Parce  qu’un  produit  est  utile,  ou  même  néces¬ 
saire  à  la  collectivité,  nul  n’a  jamais  demandé 
I  que  le  producteur  soit  tenu  de  l’offrir  à  vil  prix. 

On  se  félicite  de  voir  constnûre  des  écoles  : 
ouvriers,  entrepreneurs,  architectes, qui  parti¬ 
cipent  à,  ces  constructions,  sont  rémunérés  de 
leur  travail  au  prix  normal.  Il  y  a  cinquante  ans, 
une  vive  campagne  fut  entreprise  en  faveur  du 
(1  pain  gratuit  »,  remède,  disait-on,  le  moins  coû- 

(1)  Ce  mot  de  «  charité  »  m’a  toujours  paru  très 
beau  ;  il  désigne  un  des  plus  nobles  sentiments  de 
l’âme  ;  si  quelque  lecteur,  pour  des  motifs  que  je  ne 
pénètre  pas,  le  trouvait  désuet,  libre  à  lui  de  corriger 
ma  phrase  et  de  dire  ;  «  les  médecins  sont  accessibles 
à  l’idée  de  solidarité. . .  » 


toux  et  le  plus  eflicace  au  mal  de  misère  :  nul  ne 
s’imagine  qu’il  s’agit,  pour  les  cultivateurs,  meu¬ 
niers  et  boulangers,  de  fournir  blé,  farine  et  pain 
à  des  taux  inférieurs.  Quand  l’ennemi  était  à 
Noyon,  et  que  le  salut  de  la  patrie  exigeait  une 
production  intense  d’avions,  de  canons,  de  mu¬ 
nitions,  nous  n’avons  pas  appris  qu’ouvriers  et 
patrons  aient  touché,  ceux-là  des  salaires  réduits, 
ceux-ci  de  moindres  bénéfices. 

IV 

Ce  qui,  longtemps,  a  incité  Parlement  et  Admi¬ 
nistration  à  croire  qu’ils  pouvaient  en  prendre 
tout  à  leur  aise  avec  le  corps  médical,c’estsans 
doute  qu’ils  avaient  sous  les  yeux  la  situation 
des  hôpitaux  de  Paris  et  des  grandes  villes  où 
médecins  et  chirurgiens  d’élite  fournissent  gra¬ 
tuitement  un  énorme  labeur.  Confusion  gros¬ 
sière  :  Cette  situation  des  hôpitaux  est  en  effet 
spéciale,  ne  concerne  qu’un  petit  nombre  de  pra¬ 
ticiens,  dépend  de  considérations  économiques 
et  sociales  exceptionnelles  et  bien  connues  ;  il 
serait  -absurde  d’en  déduire  une  conséquence 
quelconque  pour  l’ensemble  du  corps  médical. 

V 

A  l’égard  des  lois  dites  sociales,  les  médecins 
ne  sont  pas,  ne  peuvent  et  ne  veulent  pas  être 
des  «  assujettis  »  que  l’Administration,  armée 
d’un  règlement,  puisse  contraindre  à  son  gré.- 
Pour  que  ces  lois  produisent  un  effet  utile,  et 
d’abord  pour  que  leur  fonctionnement,  soit  pos¬ 
sible,  il  faut  que  l’Administration  chargée  de  les 
appliquer  considère  les  médecins  comme  des 
collaborateurs  indépendants  dont  elle  a  besoin. 

Il  faut  donc  qu’elle  prenne  toutes  dispositions 
utiles  pour  établir,  et  pour  maintenir  de  façon 
permanente,  avec  les  médecins,  les  conditi  ons 
indispensables  à  tonte  collaboration  cordiale 
ment  consentie,. 

,  Vl' 

Le  meilleur  moyen  —  le  seul  parfois  —  de 
rendre  possible  une  telle  collaboration,  c’est  de 
n’y  pas  penser  seulement  après  la  promulgation 
de  la  loi,  c’est  d’y  penser  et  de  la  préparer  avant 
cette  promulgation,  c’est  dé  faire  jouer  cette  col- 
♦♦ 
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laboration  avant  que  les  lois  et  règleinents  soient 
écrits;  c’est, en  un  mot, de  rédiger  ces  textes  en 
collaboration  étroite  avec  le  corps  médical,  sans 
l’adhésion  duquel  les  textes  resteraient  lettre 
morte. 

(La  loi  de  1902  sur  la  protection  de  la  santé 
publique  offre  un  exemple  illustre  de  cette  vé¬ 
rité,  la  partie  la  plus  importante  de  cette  loi 
a  été  mise  et  reste  presque  partout  en  échec  — 
j’en  ai  fait  la  dure  expérience  —  en  raison  de  la 
déclaration  obligatoire  imposée  aux  médecins 
sans  discernement  et  sans  droit....) 

VII 

Cet  accord  préalable  doit  être  pratiquement 
réalisé  avec  les  représentants  qualifiés  du  corps 
médical. 

VIII 

Les  médecins  députés  ou  sénateurs  peuvent 
jouer  un  rôle  utile  ;  d’aucuns  ont  rendu  à  leurs 
confrères  et  à  la  chose  publique  des  services  très 
notables.  Ils  ne  représentent  pas  cependant  le 
corps  médical.  Ils  n’ont  pas  été  choisis  en  vue 
de  cet  objet.  Leur  ancienne  profession  ne  les 
immunise  pas  contre  la  psychose  politique  qui 
déforme  tout.  Et,  à  moins  qu’ils  jouisseni)  d’une 
«  santé  »  tout  à  fait  exceptionnelle,  ce  ne  sont 
plus  des  intelligences  libres,  mais  des  obsédés, 
subissant  (comme  tous  les  élus  dont  le  mandat 
est  devenu  une  fonction  permanente)  l’obsession 
électorale. 

IX 

L’Académie  de  médecine  ne  représente  pas  le 
corps  médical.  L’illustre  compagnie  constitue 
la  plus  forte  compétence  en  matière  scientifique, 
mais  non  point  en  ce  qui  touche  les  intérêts  cor¬ 
poratifs.  Cela , résulte  avec  évidence  de  sa  com¬ 
position  même,  puisque  tout  naturellement  elle 
se  recrute  parmi  les  savants  de  laboratoire,  les 
professeurs,  les  médecins  des  hôpitaux  de  Paris, 
tous  hommes  d’élite  assurément,  mais  qui,  étant 
donnée  leur  situation  sociale,  ne  sont  pas  person¬ 
nellement  aux  prises  avec  les  conditions  —  très 
différentes  —  de  l’exercice  ordinaire  de  la  mé¬ 
decine,  conditions  imposées  tant  à  la  ville  qu’à 
la  campagne  par  le  commerce  quotidien  avec  les 
malades  peu  fortunés  soignés  à  domicile. 

Sans  doute,  même  sur  ces  questions  non 
Scientifiques,  l’avis  de  l’Académie  peut  être,  par 
déférence, sollicité  et  il  ne  sera  jamais  négligeable, 
sans  doute  elle  peut  prendre  d’heureuses  initia¬ 
tives.  Qu’elle  apprécie  à  l’occasion  de  ces  avis 
Ou  de  ces  initiatives  les  revendications  profes¬ 
sionnelles,  du  «  corps  médical  »,  cela  ést  tout  à 
son  honneur,  et  de  telles  affirmations  de  soli¬ 


darité  peuvent  avoir  une  haute  portée  moraliî, 
Mais  son  autorité  n’est  pas,  ne  peut  pas  être,  re¬ 
présentative  de  la  profession. 

X' 

Les  seules  représentants  qualifiés  du  corps 
médical  sont  ici  les  associations  profeosionneUss 
formées  par  VensemUe  des  médecins  praticiens 
des  villes  et  des  campagnes^  l’ensemble  de  ceüx 
appelés  à  assurer  le  fonctionnement  des  lois  so¬ 
ciales  ;  ces  associations  portent  aujourd’hui  le 
nom  de  syndicats. On  peut  le  regretter  en  raison 
de  certaines  confusions  possibles,  mais  le  nom 
importe  peu.  Les  syndicats,  dans  l’état  actuel 
de  l’organisation  sociale,  représentent  incom¬ 
plètement,  mais  ont  seuls  qualité  pour  représen- 
!  ter  la  corporation.  .  ■  . 

C’est  donc  en  collaboration,  en  accord  avec 
les  syndicats  médicaux  que  le  Parlement  doit 
réparer  tout  d’abord  l’aménagement  général 
I  des  lois  sociales  dont  le  bon  fonctionnement 
exige  le  concours  permanent  des  médecins.  G’est 
avec  eux  que  l’administration  centrale  doit  pré- 
pparer  ensuite  le  texte  de  ces  règlements  géné¬ 
raux.  Et  c’est  enfin  avec  les  syndicats  locaux 
que  les  préfets  doivent  préparer  les  règlements 
départementaux. 

On  éprouve,  à  la  vérité,  quelque  hésitation  à 
énoncer  des  principes  aussi  simples,  qui  ne  sont 
que  règles  de  bon  sens.  Mais  si  le  bon  sens  est 
fort  répandu  en  France,  il  ne  l’est  pas  également 
dans  tous  les  milieux  :  cette  plante,  ailleurs  si 
vigoureuse,  dépérit  dans  l’atmosphère  surchauf¬ 
fée  des  assemblées  poli);iques  ;  s’agissant  de  lois 
économiques  ou  sociales  étendues  et  complexe!, 
dont  l’élaboration  exigerait  compétence,  calme 
et  inéthode,  on  peut  même  douter  qu’une  assem¬ 
blée  do  plus  de  500  membres  issue  d’un  suffrage 
«  politique  »,  et  secouée  par  la  fièvre  des  partis, 
soit  apte  à  faire  bonne  besogne. 

Quoi  qu’il  en  soit,  ces  principes  aujourd’hui 
lîous  tiennent.  On  ne  les  méconnaît  pas  impuné¬ 
ment.  On  ne  peut  ruser  avec, eux.  Il  faut  s’y  sou¬ 
mettre,  ou  se  démettre.  Ceux  qui  voudraient  légi- 
.  férer,  réglementer,  'administrer  contre  eux,  ou 
seulement  sans  eux,  iraient  au-devant  d’échecs 
•  certains.  Agissant  par  autorité,  ils  croiraient 
être  forts  :  quelle  erreur  !  ils  seraient  les  plus 
dangereux,  les  plus  impuissants  des  faibles  : 
car,  si  c’est  le  propre  des  forts  de  créer  de  l’ordre 
et  de  la  vie,  eux  ne  pourraient  produire  que  le 
plus  stérile  désordre. 

L.  Mirman, 

Ancien  Directeur  de  l’Assistance  et  de 
l'Hygiène  publiques.  Ancien  Préfet, 
Conseiller-inaîtrç  à  la  Cour  des  Compta. 
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Travaux  Originaux 


PSYCHIATRIE  DE  GUERRE 


Le  facteur  émotionnel  en  général. 

Par  R.  Benon. 

Médecin  du  Quartier  des-  Maladies  mentales  de  l’Hospice  Général  de  Nantes. 

(Suite  el  fin). 

Dans  la  première  partie  de  son  travail,  l’auteur  a.  exposé  les  réactions  émotionnelles  du  combattant 
vis-à-vis  de  sa  famille,  de.  son  pays,  de  lui-même,  de  ses  chefs,  de  ses  camarades,  des  blessés, 
de  l’ennemi. 

Il  a  abordé  ensuite  l’élude  de  la  symptomatologie.  Symptômes  objectifs  et  subjectifs. 

(Concours  médical,  n°  49,  8  déc.  1929.) 


Complications  ;  syndromes  et  maladies.  — 
Comme  la  peur  et  l’anxiété,  directement  liées 
aux  dangers  de  la  guerre,  les  états  passionnels 
d’ordre  général  observés  sur  le  front  donnent 
naissance  à  des  syndromes  divers,  suivant  que 
prédominent  clans  leur  constitution,  les  émotions 
chagrin,  anxiété,  colère,  joie;  ces  syndromes 
tantôt  se  compliquent,  tantôt  ne  se  compliquent 
pas,  de  délire,  de  démence,  etc.  De  ce  fait,  nous 
examinerons  relativement  à  ces  états  passion¬ 
nels  et  à  leurs  complications  mentales  ou  ner¬ 
veuses,  les  points  qui  suivent  : 

a)  I,es  syndromes  hyperthymiques  (d’ordre 
général)  et  leurs  variétés  ; 

b)  Les  syndromes  hyperthymiques  compli¬ 
qués  de  délire,  et  les  variétés  de  délire  ’; 

c)  Les  hyperthymies  aiguës,  délirantes,  com-  : 
plkiuées  de  psychoses  chroniques  ; 

d)  Les  hyperthymies  simples  ou  délirantes,  i 
compliquées  de  «  démence  preepee  »  ; 

e)  Les  hyperthymies  simples  ou  délirantes, 
compliquées  de  confusion  mentale  ; 

/)  Les  hyperthymies,  simples  ou  délirantes 
compliquées  d’asthénie  ou  de  manie  ; 

g)  Les  hyperthymies  simples  ou  délirantes, 
compliquées  de  crises  hy.st criques,  d’état  second, 
etc. 

Cet  ensemble  de  syndromes  et  de  maladies 
représente  un  gros  chapitre  de  la  pathologie 
mentale  et  nerveuse  au  front  :  il  est  plus  impor¬ 
tant,  croyons  nous,  et  forcément  bien  plus 
complexe  au  point  de  vue  psychologique  que  le 
chapitre  correspondant  des  syndroihes  et  ma 
ladies  déterminés  par  la  peur  et  l’anxiété  propre¬ 
ment  dites  du  front. 


A)  Syndromes  hyperthymiques  ;  variétés.  .  —  On 
peut  décrire  au  moins  trois  variétés  de  syndro¬ 
mes  hyper  et  parathymiques  par  états  passion¬ 
nels  de  guerre  :  dans  la  première,  on  observe 
surtout  du  chagrin,  de  la  tristesse  et  de  la  dépres¬ 
sion  secondaire  à  l’état  affectif  ;  dans  la  seconde, 
prédominent  l’anxiéte  et  l’agitation  qui  la  carac¬ 
térisent  ;  dans  la  dernière,  enfin  pn  note  surtout 
de  l’énervement,  de.la  colère  et  aussi  de  la  joie. 

Le  syndrome  hyperthymique  aigu,  à  base 
de  chagrin  se  développe  spécialement  chez  le  sol¬ 
dat  qui  vit  dans  le  regret  de  sa  famille,  de  scs' 
parents,  de  sa  mère,  de  sa  femme,  de  son  pays. 
La  nostalgie,  peut-être,  en  est  la  cause  la  plus 
fréquente.  La  pitié  vis-à-vis  des  blessés,  la  honte 
d’une  action  accomplie  peuvent  aussi  l’engendrer. 
Ces  états  morbides  s’accompagnent  toujours 
d’une  dépression  notable  qui,  progressivement, 
va  en  s’aggravant. 

Le  syndrome  hyperthymicque  à. base  d’anxieté 
est  détermine,  notamment,  par  l’incertitude  de 
la  victoire; le  sujet,  anxieux  à  l’idée  de  la  défaite 
et  des  conséquences  de  cette  défaite,  tombe  dans 
un  profond  découragement  ou  dans  une  agita¬ 
tion  désordonnée.  Fréquemment,  l’anxiété  com¬ 
plique  un  état  de  chagrin,  ou  un  autre  état  pas¬ 
sionnel  comme  la  haine,  la  jalousie,  l’envie,  etc.. 

Le  syndrome  hyperthymique  à  base  d’éner¬ 
vement,  s’il  peut  se  surajouter  au  chàgrin,  sous 
forme  de  désespoir,  ou  à  l’anXiété,  ou  à  la  joie, 
sous  forme  d’exagération  de  l’irritabilité,  est, 
le  plus  souvent,  le  fait  des  passions  égoïstes, 
comme  l’orgueil,  la  vanité,  l’ambition,  la  haine, 
la  méchanceté,  etc.  Dans  tous  les  cas  de  cet 
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ordre,  les  alternatives  d’excitation  et  de  dépres¬ 
sion  sont  la  règle. 

B)  Syndromes  hyperthymiques  et  délire.  — 
On  peut  dire,  —  mais  d’une  manière  générale 
seulement,  —  que  tout  syndrome  hyperthy- 
mique,  quel  qu’il  soit,  tend  au  délire. 

Le  combattant  en  proie  au  chagrin,  à  la  tris¬ 
tesse  durables,  incline  à  la  mélancolie,  au  délire 
mélancolique,  aux  idées  d’auto-accusation,  de 
culpabilité,  d’indignité  ou  de  ruine  ;  il  peut 
aussi  exprimer  des  idées  de  damnation  et  des 
idées  de  persécution.  Tantôt  ce  délire  est  fondé 
sur  des  illusions  et  hallucinations,  tantôt  il 
repose  sur  des  interprétations  nombreuses  et 
absurdes. 

Le  délire  de  persécution,  bien  ou  mal  systé¬ 
matisé,  est  plus  fréquent  que  le  délire  mélan¬ 
colique.  Il  s’accompagne,  chez  certains  sujets  à 
caractère  ambitieux,  orgueilleux  ou  mystique, 
dhdées  paranoïaques  de  grandeur  (mégalo¬ 
manie),  de  religion  (mysticisme,  thcomanie), 
etc.  Ces  délires  sont  généralement  bases  sur  des 
hallucinations. 

Les  délires  polymorphes,  qui  traduisent  tou¬ 
jours  des  prédispositions  vésaniques,  sont  encore 
assez  communs  :  les  idées  délirantes,  les  plus 
diverses,  se  succèdent  chez  ces  sujets  sans  qu’on 
saisisse  toujours  le  lien  qui  les  unit.  Ce  sont  des 
syndromes  psychopathiques,  mal  systématisés, 
et  d’ordinaire  hallucinatoires. 

Les  délires  de  persécution  et  les  délires  poly¬ 
morphes  se  compliquent,. maintes  fois,  d’agita¬ 
tion  coléreuse  et  aussi  par  intervalles,  d’agita¬ 
tion  anxieuse  ou  d’agitation  à  base  de  joie. 

C)  Hvperthymies  aiguës  et  psychoses  chroniques. 
—  Les  hyperthymies  aiguës  délirantes  guérissent 
souvent  ;  elles  correspondent  aux  «  bouffées  >> 
délirantes  ou  aux  délires  des  «  dégénérés  »  de 
Magnan.  Elles  peuvent  sé  terminer  par  des  psy¬ 
choses  chroniques  systématisées.  La  plus  ré¬ 
pandue  est  le  délire  hallucinatoire  chronic[ue  ; 
c’est  un  délire  de  persécution  avec  mégalomanie 
avouée  ou  dissimulée,  ayant  généralement  pour 
origine  un  état  passionnel  de  haine,  de  jalousie 
ou  d’envie,  etc.  Il  est  fondé  spécialement,  com¬ 
me  d’habitude,  sur  des  hallucinations  de  l’ouïe, 
de  la  sensibilité  générale  et  de  la  sensibilité  géni¬ 
tale.  Il  est  presciue  toujours  précédé  par  une 
longue  période  de  cristallisation.  Il  est  incurable, 
sans  évoluer  vers  l’affaiblissement  des  facultés 
mentales. 

Le  délire  mélancolique  systématisé  avec  idées 
de  culpabilité,  de  ruine,  de  damnation,  est  plus 
rare  et  plus  souvent  curable  que  le  déliré  de  per¬ 
sécution. 

Le  délire  hypocondriaque,  en  relation  avec 
des  sensations  périphériques  douloureuses,  est 
encore  commun  ;  il  résiste,  comme  le  délire  de 
persécution,  à  toute  thérapeutique. 


Le  médecin  du  front  ne  doit  pas  ignorer  ces 
complications  lointaines,  possibles,  d’un  syn¬ 
drome  hyperthymique,  délirant,  aigu,  s’il  tient 
à  prendre  en  temps  voulu  les  décisions  conve¬ 
nables. 

D)  Hyperthymies  et  «  démence  »  précoce.  -  Les 
hyperthymies  aiguës  du  front,  simples,  ou  déli¬ 
rantes,  peuvent  se  terminer  par  l’affection  dite 
«  démence  »  précoce  ou  hypothymie  chronique 
(indifférence  émotionnelle,  suggestibilité,  néga- 
tisme,  stéréotypies.)  Les  hyperthymies  aiguës 
délirantes  se  terminent-elles,  par  la  «  démence  i 
précoce  plus  souvent  que  les  hyperthymies  ai¬ 
guës  simples  ?  Ce  n’est  pas  certain.  Les  formes 
délirantes  des  hyperthymies  au  front  sont  tou¬ 
tefois  plus  communes  que  les  autres. 

La  «  démence  »  précoce,  secondaire  au  choc 
émotionnel  ou  aux  états  passionnels  du  front, 
revêt  tantôt  la  forme  avec  stupeur,  tantôt  la 
forme  avec  manie,  tantôt  la  forme  avec  délire 
polymorphe,  mal  systématisé. 

E)  Hyperthymie  et  confusion  mentale.  —  Là 
comme  partout,  la  confusion  mentale  se  mani¬ 
feste  à  l’observateur  sous  la  forme  d’épisodes 
aigus,  cjui  durent  quelques  heures,  ciuelqnes 
jours,  rarement  quelques  semaines.  C’est  nne 
complication  psychique  purement  transitoire 
sans  gravité  propre,  semble-t-il.  Elle  est  essen¬ 
tiellement  caractérisée  par  des  troubles  non 
conscients  de  la  reconnaissance  des  lieux,  du 
temps,  des  personnes  etdes  objets  ;  le  sujet,  après 
un  accès  confusionnel,  est  amnésique  pour  tous 
les  faits  qui  touchent  à  cet  accès;  cette  amnésie 
est  un  phénomène  accessoire  et  sans  valeur 
P  at  ho  gnomo  ni  qu  e . 

F)  Hyperthymies  ,  asthénie  et  manie.  —  Les 
hyperthymies  du  front,  simples  ou  délirantes, 
peuvent  se  complicquer  très  vite,  ou  plus  ou  moins 
tardivement,  et  par  exemple,  après  cpelques 
mois,  d’asthénie  curable  ou  incurable,  d’asthénie- 
manie,  alterne  ou  circulaire.  C’est  dire  que  les 
accès  hj'perthymiques  dans  leurs  formes  graves, 
et  si  l’on  compare  ce  chapitre  avec  les  chapitres 
précédents,  évoluent  tantôt  vers  la  démence 
précoce  (hypothymie  chronicjue  avec  stéréo- 
typies),  tantôt  vers  les  vésanies  systématisées 
progressives  (délires  hallucinatoires  ou  inter¬ 
prétatifs  chroniques),  tantôt  vers  la  psychose 
périodiciue  (dysthénies  périodicjues).  Cela  établit 
l’importance  et  la  complexité  du  rôle  des  causes 
émotionnelles  sur  le  front  des  armées.  Il  est  vrai 
que  c’est  un  gros  chapitre  de  pathologie  men¬ 
tale  de  guerre,  parce  que  c’est  aussi  un  gros 
chapitre  de  psychiatrie  générale. 

G)  Hyperthymies  et  troubles  eonstitutioimels.  -  | 
Les  troubles  constitutionnels  sde  l’émotivité 
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(dysthymie  constitutionnelle)  et  les  troubles 
constitutionnels  de  l'intelligence  (débilité  psy¬ 
chique  constitutionnelle),  représentent,  pour 
nous,  l’ancienne  dégénérescence  mentale  de 
Magnan.  11  y  a  vingt  ou  trente  ans,  on  n’aurait 
pas  manqué,  dans  un  artiql  e  de  cet  ordre,cr écrire 
un  long  chapitre  sur  la  dégénérescence  mentale 
au  iront  des  armées.  En  vérité,  l’obscurité  des 
facteurs  congénitaux  reste  grande  :  nombreux 
sont  les  fils  d’aliénés  qui  ont  bien  supporté  les 
dangers  et  les  fatigues  de  la  campagne,  les 
déséquilibrés  ou  dysthymiques  constitutionnels 
qui  ont  glorieusement  et  inlassablement  com¬ 
battu,  les  sujets  atteints  de  débilité  psychique 
native  légère,  qui  ont  subi  les  périls  et  les  pri¬ 
vations  du  front.  Ces  soldats  sont-ils  beaucoup 
plus  prédisposés  que  les  autres  aux  syndromes 
hyperthymiques  aigus,  simples  ou  délirants  ? 
C’est  possible,  ce  n’est  pas  certain.  Les  individus 
dits  normaux,  n’ont-ils  pas  été,  au  front,  aussi 
souvent  frappés  de  troubles  mentaux  ou  nerveux 
que  les  prérlisposés  ?  En  temps  de  guerre,  pra¬ 
tiquement,  il  faut  faire  tuble  rase  des  prédispo¬ 
sitions  des  combattants,  puisqu’il  est  bien  en¬ 
tendu  que,  quand  on  parle  de  prédisposition,  on 
ne  dit  pas  maladie  contractée,  nialadie  en  voie 
d’évolution. 

H)  Hyperthymies  ,  crises  hystériques  et  état  se¬ 
cond.  —  Un  syndrome  hyperthymique,  aigu  ou 
subaigu,  simple  ou  délirant,  peut  se  compliquer 
de  crises  hystériques,  c’est-à-dire  de  crises  ner¬ 
veuses  à  base  d’énervement.  Les  états  passion¬ 
nels  du  front,  qui  donnent  naissance  aux  syn¬ 
dromes  hyperthymiques  sont  tous  susceptibles 
de  créer  de  l’énervement,  de  la  colère  ;  ces  émo¬ 
tions,  cela  va  de  soi,  sont  plus  communes  dans  la 
haine  que  dans  le  chagrin,  dans  la  jalousie  que 
dans  la  honte,  etc. 

.Les  états  seconds,  en  relation  avec  un  syn¬ 
drome  hyperthymique,  du  front,  sont  surtout 
fréquents  lorsque  l’anxiété,  le  chagrin,  prédo¬ 
minent  dans  le  tableau  clinique,  et  aussi,  peut- 
être,  lorsque  les  phénomènes  d’asthénie  géné¬ 
rale,  mentale  et  musculaire  sont  bien  dévelop¬ 
pés.  L’amnésie  qui  les  suit  n’est  pas  toujours 
complète. 

D’autres  complications  nerveuses  ou  psycbo- 
névrosiques,  comme  les  paralysies.  Les  parésies, 
les  contractures  réflexes,  sont  susceptibles  d’ap¬ 
paraître  sous  l’influence  de  ces  divers  syn¬ 
dromes  hyperthymiques  ;  elles  sont  bien  plus 
rares  qu’à  la  suite  de  syndromes  hyperthy- 
mkiues  dus  à  la  peur  et  à  l’anxiété  du  champ  de 
bataille. 

Si  on  considère  l’ensemble  des  complications 
mentales  et  nerveuses  que  nous  venons  de  passer 
en  revue  à  propos  des  syndromes  hyper  et  para- 
thymiques  consécutifs  aux  états  passionnels  du 


front  (la  peur  et  l’anxiété  ayant  été  étudiés  à 
part),  on  arrive  à  constituer  le  tableau  qui  suit  : 

Complications  des  syndromes  hyperthy¬ 
miques  DU  FRONT,  CONSÉCUTIFS  A  DES  ÉTATS 

PASSIONNELS  DIVERS. 

1.  Complications  d’ordre  dysthymique  : 

Délire  de  persécution  systématisé  ou  non,  avec 
ou  sans  hallucinations,  évoluant  ou  n’évoluant 
pas  vers  la  chronicité,  etc. 

Délires  mégalomaniaques,  mystiques  ; 

Délire  mélancolique  ; 

Délire  hypocondriaque,  etc. 

Hystérie  (crises  hystériques.) 

2. 1  Complications  d’ordre  dysphrénique  : 

Confusion  mentale  (épisode)  ; 

Hallucinose  aiguë  délirante  (épisode)  ; 

Etat  second,  etc. 

3.  Complications  d’ordre  dysthénique  : 

Asthénie.  Asthéno-manie  ; 

Psychoses  périodiques  ; 

Asthénie  chronique,  etc. 

4.  Autres  complications  : 

q'remblement.  Paralysies  réflexes,  etc. 

Ce  tableau,  au  premier  abord,  peut  ne  pas  pa¬ 
raître  beaucoup  plus  complexe  que  celui ,  que 
nous  avons  dressé  pour  la  peur  et  l’anxiété  ;  il 
comprend  pourtant  des  cas  toujours  plus  divers, 
toujours  plus  difficiles  à  débrouiller  et  à  classer. 


Diagnostic  et  pronostic.  —,  La  question- 
diagnostique  et  pronostique  comporte  lâ  discus¬ 
sion  des  points  suivants  ;  a)  Y  a-t-il  ou  n’y  a-t-il 
pas  syndrome  hyperthymiquet  simple  ou  déli¬ 
rant  ?  Ce  syndrome  hyperthymique  est-il  vrai 
ou  simulé  (diagnostic  positif)  ?  —b)  Avec  quels 
autres  syndromes  ou  maladies  ce  syndrome 
hyperthymique,  simple  ou  délirant,  peut-  il  être 
confondu  ?  —  c)  Ce  syndrome  hyperthymique 
est-il  bien  de  cause  émotionnelle  ?  d)  quelles  sont 
les  complications  constatées  et  quel  pronostic 
entraînent-elles  ? 

A)  Diagnostic  positif.  —  A  quel  moment,  chez 
un  combattant,  doit-on  affirmer  le  diagnostic 
du  syndrome  hyperthymique,  et  comment  re-* 
connaître  qu’il  s’agit  dé  faits  réels,  pathologiques 
et  non  pas  de  faits  simulés  et  faussement  allé¬ 
gués  ? 

Pour  la  peur  et  l’anxiété,  il  est  plus  facile  que 
pour  les  états  passionnels  en  général,  de  porter 
le  diagnostic  de  manifestations  hyperthymiques, 
cela  à  cause  des  réactions  presque  toujours  vio¬ 
lentes  des  émotions  anxieuses.  Mais  ici,  d’abord, 
on  établira  directement  et  indirectement  à  l’aide 
de  témoignages  recueillis  par  écrit,  les  conditions 
d’apparition  du  syndrome  hyperthymique  (cir- 
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constances  propres  ,  variété,  lenteur  ou  brus¬ 
querie)  ;  on  fixera  son  intensité,  sa '«tonalité  »,  sa 
durée,  sa  ténacité,  sa  faculté  de  répétition.  On 
procédera  donc  de  la  même  manière  directe  et 
médiate  que  pour  le  syndrome  hyperthymique 
anxieux.  Ensuite,  par  une  analyse  psycho-cli¬ 
nique  spéciale,  on  s’efforcera  d’apprécier  la  do¬ 
minante  émotionnelle  (chagrin,  anxiété,  éner¬ 
vement,  joie,  etc.),  ou  mieux  la  dominante  pas¬ 
sionnelle  (nostalgie,  tristesse,  déshonneur,  pitié, 
jalousie,  haine,  envie,  orgueil,  etc.)  La  richesse 
de  la  vie  affective  sur  le  front,  rend  ce  travail 
difficultueux,  à  moins  que  l’observateur  ne  soit 
déjà  suffisamment  éduqué  ou  averti.  Il  doit  s’y 
appliquer  's’il  veut  connaître  bien  le  moral  du 
combattant,  qu’il  examine  et  sa  résistance  propre. 
Quand  les  idées  délirantes  apparaissent,  surgis¬ 
sent,  la  tâche  du  médecin  est  simplifiée,  mais 
son  intervention  s’est  exercée,  alors,  trop  tar¬ 
divement. 

Lorsqu’on  sera  parvenu  par  un  travail  de  dis¬ 
crimination  assez  long,  à  fixer  les  éléments  cons¬ 
tituants,  accessoires  et  essentiels,  du  syndrome 
hyperthymique,  on  devra  se  poser  la  question  de 
la  simulation.  La  concordance  des  faits  observés 
par  le  clinicien,  avec  les  faits  signalés  par  le 
commandement  ou  par  les  camarades  de  combat, 
permettra  toujours  et  aisément  d’élucider  cette 
question.  Il  est  difdcile  de  simuler,  longtemps 
et  avec  suite,  un  état  mental  donné,  d’harmo- 
niser  sa  vie  naturelle  avec  une  vie  artificielle, 
d’assouplir  l’innéité  de  ses  tendances  vraies 
avec  une  activité  contrefaçonnée.  Sans  doute, 
dans  quelques  cas,  il  faut  placer  le  sujet  dans 
un  service  d’observation  continue  ;  en  général, 
une  enquête  sur  place  et  minutieuse,  permet 
d’aboutir  à  une  conclusion  ferme.  Ajoutons 
qu’un  médecin  doit  savoir  revenir  sur  une  erreur 
de  diagnostic  qu’il  a  commise,si  celle-ci  est  dé¬ 
montrée  pour  l’évolution  des  évènements.  La 
simulation  d’un  délire,  en  particulier  d’un  délire 
hallucinatoire,  systématisé  ou  diffus,  est  presque 
impossible. 

B)  Diagnostic  différentiel.  —  Lorsqu’un  syn¬ 
drome  hyperthymique  est  devenu,  très  vite,  ou 
progressivement,  un  syndrome  délirant,  on  peut 
le  confondre  avec  d’autres  états  délirants,  de 
nature  toxique  ou  infectieuse,  de  cause  démen¬ 
tielle  ou  maniaque,  etc. 

La  notion  précise  d’une  intoxication  aiguë 
ou  chronique  comme  l’alcoolisme,  d’une  maladie 
infectieuse,  comme  la  fièvre  typhoïde,  la  ménin¬ 
gite  crérébro-spinale,  le  rhumatisme  articulaire 
aigu,  la  prédominance  manifeste  des  troubles 
psycho-sensoriels,  et  particulièrement  des  hal¬ 
lucinations  de  la  vue,  la  relation  étroite  qui  existe 
entre  les  hallucinations,  phénomènes  primitifs, 
et  les  troubles  de  l’émotivité,  phénomènes  secon¬ 
daires  aux  hallucinations,  les  épisodes  confu- 


sionnels,  plus  communs,dans  les  syndromes  dé¬ 
lirants  d’origine  toxique  ou  infectieuse,  font,  de 
ces  délires,  des  formes  un  peu  spéciales  et  faciles 
à  reconnaître. 

Les  démences  (par  exemple  la  paralysie  géné¬ 
rale),  la  manie,  l’asthénie,  etc.,  lorsqu’elles  se 
compliquent  de  délire,  peuvent  entraîner  des 
erreurs  d’orientation  et  de  fixation  du  diagnostic. 
Dans  ces  cas,  la  mise  en  observation  pour  un 
examen  prolongé  s’impose  toujours. 

Une  dernière  erreur  peut  être  commise  :  elle 
consiste  dans  le  fait  de  prendre  un  délire  sys¬ 
tématisé  chronique  ou  une  «  démence  »  para¬ 
noïaque,  pour  un  syndrome  hyperthymique,  dé¬ 
lirant,  aigu,  curable  :  lorsque  le  patient  est  réti¬ 
cent,  et  en  l’absence  de  tous  renseignements,  la 
confusion  s'explique  aisément. 

G)  Diagnostic  causal.  —  Les  syndromes  hyper- 
thymiques  du  front,  surtout  lorsqu’ils  s’accom¬ 
pagnent  d’hallucinations,  sont  parfois  assez  dif¬ 
ficiles  à  différencier  des  hallucinoses  aiguës  déli¬ 
rantes  toxiques  ou  infectieuses,  on  l’a  vu  tout  à 
l’heure.  La  difficulté  est  plus  grande  encore  pour 
les  hallucinoses  aiguës  délirantes  toxiques  que 
pour  les  hallucinoses  délirantes  infectieuses.  Le 
délire  alcoolique,  par  exemple,  se  développe  ra¬ 
rement  sous  l’influence  de  la  seule  action  toxique. 
Sans  parler  des  causes  prédisposantes  person¬ 
nelles  à  ce  délire,  il  est  commun  d’observer,  à 
son  origine,  non  seulement  une  cause  occasion¬ 
nelle  interne  (insuffisance  hépatique,  insuffl- 
sance  rénale),  ou  externe  (surmenage,  trauma- 
ti.sme  physique),  mais  encore  un  facteur  émo¬ 
tionnel.  Il  faut  se  garder,  chez  un  homme,  qui. 
boit  à  l’excès,  de  rattacher  uniquement  son  délire 
à  l’alcool,  ou  l’on  fera  un  diagnostic  insuffisant 
et  une  thérapeutique  médiocre.  Nous  croyons 
devoir  insister  sur  ce  diagnostic  différentiel  entre 
les  syndromes  hyperthyiniques,  délirants,  hal¬ 
lucinatoires,  du  front,  et  les  délires  alcooliques 
hallucinatoires  avec  appoint  émotionnel,  parce 
que  nous  avons  observé  un  certain  nombre  d’er¬ 
reurs  de  cette  sorte.  Les  psychoses  dans  lesquelles 
intervient  un  facteur  dysthymique  sont  tou¬ 
jours  plus  graves  que  les  autres. 

Un  syndrome  hyperthymique  du  front,  sim¬ 
ple,  ou  délirant,  peut  être  confondu  avec  un  syn¬ 
drome  hyperthymique,  simple  ou  délirant,  qui 
se  développe,  à  la  suite  d’une  commotion  génf 
raie,  avec  perte  de  connaissance,  ou  à  la  suite 
d’un  traumatisme  de  la  tête,  du  tronc  ou  des 
membres,  sans  perte  de  connaissance  consé¬ 
cutive.  Dans  ces  cas,  les  troubles  de  l’émotivité, 
simples,  ou  compliqués  de  délire,  ne  sont  pas 
primitifs  comme  dans  les  syndromes  hyperthy- 
miques  du  front,  mais  secondaires  au  trauma¬ 
tisme.  Ces  syndromes  hyperthymiques,  les  uns 
d’origine  émotionnelle  pure,  les  autres  d’origine 
trfiumatique,  se  ressemblent  beaucoup,  psycho- 
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cliniquement,  à  la  période  d’état,  bien  que  les 
faits  ebservés  à  l’origine  soient  complètement 
différents. 

D)  Diagnostic  des  complications.  —  .L’éva¬ 
cuation  du  combattant  malade  mentalement 
n’est  réalisée  trop  souvent  que  lorsque  les  com¬ 
plications  du  syndrome  hyperthymique  se  sont 
manifestées  avec  éclat. 

Le  délire  est  la  complication  classicque,  évi¬ 
dente,  qui  force  l’attention  de  l’entourage  du 
soldat  comme  celle  du  médecin.  Les  idées  déli¬ 
rantes  de  persécution  et  d’auto-accusation,  les 
idées  mystiques,  mégalomaniaques,  hypocon¬ 
driaques,  etc.,  ne  sauraient  passer  inaperçues, 
pas  plus  que  les  hallucinations,  ni  les  illusions, 
qui,  d’ordinaire,  leur  font  cortège. 

La  «  démence  »  précoce,  qui  se  développe 
aussi  bien  à  la  suite  d’un  syndrome  hyper¬ 
thymique  simple  qu’à  la  suite  d’un  syndrome 
hyperthymicpie  délirant,  reste,  maintes  fois, 
assez  longtemps  méconnue,  lorsque  le  patient 
devient  rapidement  indifférent  et  apathique. 
Au  contraire,  quand  les  idées  vésaniques,  l’exci¬ 
tation  maniaque  illustrent  son  évolution,  elle 
entraîne  une  reconnaissance  syndromique,  sinon 
nosologique,  immédiate. 

La  confusion  mentale,  comme  complication 
d’nn  syndrome  hyperthymique  du  front,  simple 
ou  délirant,  ne  saurait  être  rattachée  à  sa  cause 
exacte,  que  si,  préalablement,  l’observateur 
fait  le  diagnostic  de  troubles  émotionnels  pri¬ 
mitifs.  Lorsque  la  confusion  mentale  ne  dure 
que  quelques  heures  dans  un  poste  de  secours 
par  exemple,  on  peut  encore,  grâce  à  l’analyse 
psycho-clinique,  en  reconnaître  assez  vite  l’ori¬ 
gine  émotionnelle  affective. 

Les  syndromes  hyperthymiques  du  front, 
délirants  ou  non,  mais  délirants  sans  agitation, 
se  compliquent  communément  d’asthénie  ou 
dépression.  Celle-ci,  dont  le  sujet  a  très  nette¬ 
ment  conscience,  apparaît  au  premer  plan  du 
tableau  clinique  ;  ce  n’est,  pourtantj  qu’un  en¬ 
semble  de^symptômes  secondaires,  et,  au  début 
du  moins,  accessoires.  Cette  asthénie  peut  don¬ 
ner  naissance,  par  transformation  progressive, 
à  un  état  maniaque  et  réaliser  l’asthéno-manie, 
secondaire  post-hyperthymique.  Nous  avons 
déjà  vu,  en  étudiant  la  peur  et  .l’anxiété,  que, 
si  ces  phénomènes  d’asthénie  et  de  manie,  post¬ 
émotionnels,  étaient  curables,  ils  pouvaient 
aussi  aboutir  à  la  psychose  périodique  ou  mieux, 
aux  dysthénies  périodiques. 

La  coexistence,  avec  un  syndrome  hyper¬ 
thymique  du  front,  simple  ou  délirant,  de  trou¬ 
bles  constitutionnels,  de  l’émotivité  ou  de  l’in¬ 
telligence,  donne  souvent  une  intensité,  un  relief 
remarquable  aux  manifestations  vésaniques  ou 
névrosiques  ;  elle  ne  constitue  pas  toujours  un 
facteur  incontesté  de  gravité.  Les  crises  d’hys¬ 


térie  qui  peuvent  compliquer  le  syndrome  sont 
plus  curables  encore  que  les  autres  désordres 
nerveux  ou  mentaux. 

Les  états  seconds,  en  relation  avec  un  état 
hyperthymique  du  front,  demeurent  d’une  part 
assez  rares  et,  d’autre  part,  faciles  à  reconnaître 
et  à  différencier  de  l’épilepsie  dite  «  essentielle  » 
ou  de  l’épilepsie  symptomatique.  Ils  représen¬ 
tent,  dans  ces  cas,  des  épisodes  curieux  et  excep^ 
tionnellement  récidivants. 

En  résumé,  toutes  les  complications  que  nous 
venons  d’envisager,  complications  en  relation 
directe  avec  les  états  passionnels  et  les  syn¬ 
dromes  hyperthymiques  du  front,  sont  pour  la 
plupart  graves  et  nécessitent  l’évacuation  d’ur¬ 
gence  en  vue  d’un  traitement  rationnel  et  pro¬ 
longé.  Un  certain  nombre  sont  susceptibles  de 
guérir,  mais  un  plus  grand  nombre  évoluent 
vers  des  névropathies  ou  des  psychopathies 
chroniques  et  même  incurables. 


Médecine  légale.  —  Les  syndromes  hyper¬ 
thymiques  du  front,  examinés  du  point  de  vue 
médico-légal,  déterminent  de  nombreuses  réac¬ 
tions  nuisibles  ou  destructives.  Lorsqu’ils  cons¬ 
tituent  ou  entraînent  secondairement  des  mala¬ 
dies  chroniques  ou  incurables,  ils  doivent  faire 
l’objet,  de  la  part  de  l’Etat,  d’une  indemnisation 
spéciale. 

A)  Réactions  délictueuses  et  criminèlles.  —  Les 
motifs  et  les  mobiles  des  actes  délictueux  et  cri¬ 
minels,  au  cours  des  syndromes  hyperthymiques 
sont  variés  comme  ces  syndromes  eux-mêmes, 
qui  sont  tantôt  simples,  tantôt  délirants. 

La  fugue,  la  désertion,  l’absence,  sont  com¬ 
munes,  mais  moins  impulsives,  moins  désordon¬ 
nées,  quoiqu’aussi  irrésistibles  que  celles  qu’on 
observe  à  la  suite  de  la  peur  et  de  l’anxiété.  Ces 
fugues  et  désertions,  à  motifs  généralement 
complexes,  sont  bien  rarement  amnésiques;  les 
études  et  enquêtes  minutieuses  le  démontrent. 
Elles  sont  provoquées  surtout  par  les  syndromes 
à  base  de  chagrin,  de  tristesse,  de  décourage¬ 
ment,  mais  la  haine,  la  jalousie,  l’ambition,  etc., 
peuvent  également  les  engendrer;  elles  s’accom¬ 
pagnent  souvent  de  menaces,  d’outrages,  de 
coups  et  de  blessures. 

L’homicide,  la  tentative  d’homicide,  sont  le 
fait  des  syndromes  hyperthymiques  déterminés 
par  des  passions  violentes,  comme  la  haine,  la 
jalousie,  l’envie,  l’orgueil.  Ils  se  produisent  gé¬ 
néralement  à  l’occasion  d’une  vexation  d’amour- 
propre,  d’une  mortification  subite,  etc. 

Chez  les  persécutés  simples,mégalomanes  ou 
mystiques,  on  peut  observer  encore  le  vol,  l’in¬ 
cendie,  l’exhibitionnisme,  etc.,  par  vengeance, 
mépris  ou  colère.  Chez  les  mélancoliques,  lé  sui- 
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eide,  les  excès  alcooliques,  les  ivresses  répétées 
sont  d’observation  courante. 

Indemnisations..  —  Tous  les  syndromes  hyper- 
thymiques  qui  se  développent  sur  le  front  des 
armées  (quelle  qu’en  soit  la  cause  passionnelle) 
et  qui  ne  guérissent  pas,  ou  qui  se  compliquent" 
en  donnant  naissance  à  des  maladies  incurables 
doivent  faire  l’objet  d’une  réforme  n^  1.  Parmi 
les  affections  à  indemniser,  il  faut  signaler,  les 
ps /choses  systématisées  chroniques,  la  «  dé¬ 
mence  »  précoce  (hypothymie  chroniqué)  ;  les 
dysthénies  périodiques,  l’asthénie  chronique, 
etc.  La  question  des  prédispositions  nerveuses 
ou  mentales,  si  nettes  que  soient  ces  prédispo¬ 
sition,  le  fait  d’un  état  dysthymique  antérieur 
avéré,  mais  longtemps  méconnu,  ne  sauraient 
pratiquement  être  pris  en  considération  par 
l’autorité  médicale  pas  plus  que  par  l’autorité 
administrative  militaire. 


Traitement.  —  Le  traitement,  une  fois  le 
syndrome  hyperthymique  reconnu,  consiste 
d’abord  dans  l’évacuation  ou  élimination  du 


patient.  S’il  a  commis  un  crime  ou  délit,  dn 
établira  avec  démontration  scientifique,  quoique 
subjective,  que  l’irresponsabilité  est  totale  :  sur 
les  champs  de  bataille,  du  point  de  vue  medical 
et  en  Tétat  actuel  des  choses, la  pratique  delà 
responsabilité  atténuée  est  en  principe  une  er¬ 
reur.  Ensuite,  après  que  la  maladie  a  été  dia¬ 
gnostiquée,  il  importe  d’instituer,  dans  des  for¬ 
mations  sanitaires  spéciales  éloignées  des  ar¬ 
mées,  le  traitement  par  l’isolement,  la  persua¬ 
sion,  le  réconfort  moral,  l’hydrothérapie,  l’ali¬ 
tement,  les  médications  calmantes  et  recins- 
tituantes.  .T,es  malades  qu’on  récupérera  par  ce 
traitement  rationnel  seront  plus  nombreux  qu’on 
l’imagine,  mais  le  personnel,  chargé  de  donner 
des  soins,  devra  être  éduqué  convenablement 
et  assez  nombreux.  Des  inspections  de  spécia¬ 
listes  dans  ces  formations  s’imposent,  à  notre 
avis  :  doit-on  dire  que,  pendant  la  guerre  de 
1914-1918,  les  psychiatres  militaires  ont  été 
abandonnés  totalement  à  eux-mêmes  ?  Cela 
pouvait  être  agréable,  même  pour  ceux  qui  tra¬ 
vaillaient,  mais  il  en  est  résulté  des  abus  et  des 
négligences  coupables. 


LE  TR/V1TEMENT  DES  ANÉMIES  PAR 

Par  le  Docteur  S. 

L’anémie  est  une  des  affections  les  plus  popu¬ 
lairement  connues. 

On  conclut,  sans  le  secours  du  médecin  :«  C’est 
l’anémie  ».  Jamais  expression  clinique  ne  fut 
pareillement  entendue  par  le  public,  à  défaut 
d’être  comprise. 

A  peine  redoutée,  l’anémie  se  traite  en  famille, 
sans  prendre  avis.  Les  préparations  de  fer,  d’ar¬ 
senic,  d’hémogiobine  sont  prescrites  laar  la  mère 
vigilante,  au  même  titre  que  les  tisanes. 

On  se  décide  à  consulter  seulement  en  cas  d’é¬ 
chec. 

Pour  le  clinicien,  au  contraire,  l’anémie  est  loin 
d’être  une  entité  morbide  bien  définie. 

Le  taux  de  l’hémoglobine  s’abaisse,  le  nombre 
des  globules  rouges  diminue  parallèlement  sans 
que  les  hématies  soient  modifiées  dans  leurs  qua¬ 
lités.  Anémie  la  plus  commune,  la  plus  banale 
<t  qui  court  les  rues  »  pourrait-on  dire.  (Comby, 
Progrès  Médical,  1929). 

La  valeur  globulaire  s’élève,  le  nombre  des  glo¬ 
bules  rouges  descend,  les  globules  augmentent  de 
taille,  se  nucléent,  deviennent  granuleux,  chan¬ 
gent  de  propriétés  tinctoriales  ...Ces  phéno¬ 
mènes  s’accompagnent  tantôt  d’hyperleucocy¬ 
tose,  tantôt  de  leucopénie.  Combinaisons  nom¬ 
breuses  et  variées  susceptibles  d’aboutir  à  la  dé¬ 
générescence  complète  de  l’hématie. 

Nous  n’avons  pas  la  prétention  de  mettre  ici 


L’EXTRAIT  DE  FDIE,  REIN  ET  RATE 

Dejust-Defiol. 

au  point  une  classification  souvent  remaniée  dé¬ 
puis  trente  ans. 

Nous  nous  bornons  à  rappeler  la  division  sché¬ 
matique  : 

a)  Anémie  primitive,  de  cause  organique  incon¬ 
nue,  où  la  lésion  sanguine  domine  tout  autre 
symptôme.  Anémie  pernicieuse  ou  de  Biermer. 

b)  Anémies  secondaires  :  consécutives  à  une 
cause  bien  déterminée  (infectieuse,  toxic[ue,  hé¬ 
morragique,  etc.). 

A  mesure  que  nos  moyens  d’investigations  se 
perfectionnent,  nombres  d’anémies  primitives, 
ou  classées  telles  par  un  diagnostic  insuffisam¬ 
ment  précis,  prennent  place  parmi  ces’  anémiés 
secondaires. 

En  fait,  l’anémie  pernicieuse  de  Biermer  de¬ 
meure  à  peu  près  seule  dans  la  première  catégo¬ 
rie,  sous  ses  deux  formes  :  plastique  et  aplastique. 

Anémie  plastique.  —  Anémie  de  cause  indéce¬ 
lable,  procédant  par  étapes  généralement  de  plus 
en  plus  rapprochées,  caractérisée  par  une  valeur 
globulaire  ne  correspondant  pas  à  l’extrême 
diminution  des  globules rouges(moins  de  400.000 
parfois),  par  la  présence  d’hématies  granu¬ 
leuses,  d’hématies  nucléées,  de  mégalocytes,  mi- 
i  crocytes,  avec  leucopénie  fréquente.  Les  trou¬ 
bles  organiques  graves  sont  une  règle  :  Anorexie, 
glossite,  achylie. 
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On  considère  actuellement  que  ces  formes  mo¬ 
difiées  du  globule  rouge  témoignent  de  l’acti¬ 
vité  régénératrice  de  la  moelle  osseuse.  Les.  hé¬ 
maties  réticulées  ou  granuleuses  (granulo-flla- 
menteuses)  apparaissant  par  poussées  sous  l’in¬ 
fluence  du  traitement  agissant  traduisent  l’effort 
de  l’hématopoïèse. 

C’est  sur  cette  forme  de  l’anémie  pernicieuse 
réputée  jusque-là  incurable,  que  la  méthode  de 
Whipple  obtint  un  succès  inespéré. 

Anémie  aplastique.  —  Hématies  déformées,  eh 
fuseau,  en  poire,  sans  globulins,sans  hématies  nu- 
cléées  ou  granuleuses  —  accusant  l’inertie  com¬ 
plète  de  la  moelle  et  sur  laquelle  (nous  en  avons 
rencontré  un  cas)  la  thérapeutique  hépatique  de¬ 
meure  totalement  inefficace. 

La  méthode  de  Wipple. 

(Nous  ne  rappelons  que  les  grandes  lignes  des 
travaux  de  Whipple  et  des  nombreux  physiolo¬ 
gistes  et  cliniciens  qui  l’ont  suivi.  Nousrenvoyons 
aux  Revues  d’ensemble  traitant  cette  question). 

Whipple,  par  des  saignées  répétées  et  un  régi¬ 
me  carencé  maintient  quatre  ans  durant  des 
chiens  en  état  d’anémie,  de  telle  sorte  que  le 
taux  de  l’hémoglobine  ne  dépassait  pas  40  %. 

En  adjoignant  150  à  300  grammes  et  plus  de 
foie  à  l’alimentation  de  ces  animaux,  le  taux  de 
l’hémoglobine  remonta  rapidement,  les  hématies 
crurent  en  nombre  à  une  vitesse  de  500.000  à 
1.000.000  par  semaine.  La  régénération  sanguine 
complète  s’opéra  rapidement. 

Dans  une  autre  série  d’expériences,  pour  main¬ 
tenir  des  animaux  au  taux  de  40  en  hémoglobine 
par  l’adjonction  à  leur  ration  de  foie  cru  ou  d’un 
autre  organe  (muscle  ,  cœur,  rognon),  il  fallut 
pratiquer  des  saignées  d’autant  plus  fortes  que 
l’aliment  était  d’un  pouvoir  hématopoïétique 
plus  puissant. 

La  méthode  de  Whipple  fut  appliquée  en  cli¬ 
nique  par  Minot  et  Murphy.  Les  résultats  de  l’hé- 
patothérapie  dans  l’anémie  pernicieuse  (régéné¬ 
ration  des  anémies  plastiques,  augmentation 
de  500.000  globules  rouges  à  1.000.000  par  se¬ 
maine)  ont  provoqué  un  véritable  mouvement 
physiologique  et  clinique  dans  l’étude  des  ané¬ 
mies. 

Minot  et  Murphy  faisaient  ingérer  aux  malades 
le  foie  cru  en  nature;  150,300,500  grammes  par 
jour. 

Puis  on  s’ingénia  à  masquer  le  goût  répugnant 
de  la  pulpe  fraîche  (étalement  sur  des  tartines 
rôties,  cocktails,). 

En  1925,  Jeney,  suivi  de  très  près  par  Cohn, 
sépare  du  foie  un  de  ses  principes  agissants  (so¬ 
lution  dans  l’eau,  précipitation  par  ralcool,tech- 
nique  des  extraits  hydro-alcooliques  désalbumi- 
nés  et  délipoïdés),  permettant  ainsi  l’emploi  de 


l’extraip  hépatique  liquide,  plus  maniable  et 
mieux  absorbable. 

(En  général,  10  cc';  correspondent  à  125  gram¬ 
mes  ou  150  grammes  d’organe  frais,  pour  les  ex¬ 
traits  de  foie  seul.) 

Actuellement,  on  prépare  également  des  ex¬ 
traits  en  poudre. 

La  tentative  de  traiter  le  syndrome  aiiémie  par 
des  extraits  d’organes  avait  déjà  été  pratiquée, 
mais  sans  systématisation.  Perrin  (1904)  essaya 
l’action  du  foie  dans  l’anémie  au  cours  des  cir¬ 
rhoses. 

Monnier  (1911)  fit  agir  l’extrait  de  rate  sur  l’a¬ 
némie  des  tuberculeux. 

Les  résultats  de  Whipple  et  de  ses  collabora¬ 
teurs  inspirèrent  des  expérences  reprises  en  séries 
sur  la  détermination  de  l’activité  réglobulisante 
de  divers  extraits  d’organes. 

Whipple,  Mac  Camu,  Lemaire  (1926-27-28) 
constatèrent  que  l’extrait  rénal  possédait  une  ac¬ 
tivité  à  peu  près  égale  à  celle  de  l’extrait  hépa- 
'  tique. 

Muller,  Good,  Scorpion  (1929)  régénérèrent  le 
sang  de  pigeons  anémiés  avec  l’extrait  de  pan¬ 
créas,  et  Varga  (1929)  publia  que  dans  l’anémie 
pernicieuse,  sous  l’influence  d’injections  d’insu¬ 
line,  se  produisent  des  rémissions  comparables  à 
celles  fournies  par  l’extrait  hépatique. 

G.  G.  Sturgis,  R.  Isaac  (1929)  obtiennent  «  un 
succès  comparable  à  celui  de  l’extrait  hépatique  » 
avec  l’extrait  de  muqueuse  gastrique. 

Mikaïloff,  Monnier,  Bayle,  Ragain,  Leake  (ci¬ 
tés  par  M.  Lambin  au  XX®  Gongrès  de  Médecine 
à  Montpellier)  rapportent  à  l’extrait  splénique 
des  effets  héroïques  et  constants  dans  les  anémies 
secondaires. 

L’action  de  chaque  extrait  d’organe  détermi¬ 
née,  on  essaya  l’action  simultanée  de  plusieurs 
extraits  d’organes  :  cure  d’extrait  de  foie  et  d’ex¬ 
trait  de  rein,  cure  de  rate  et  de  mœlle  osseuse,  eu 
re  de  muqueuse  gastrique  et  de  pancréas,  etc. . . 
Les  résultats  furent  encourageants. 

Nous  avons,  pour  notre  part,  voulu  étudier 
l’effet  produit  sur  la  régénération  sanguine  en 
faisant  agir  simultanément  des  extraits  désal- 
buminés  et  délipoïdés  de  foie,  de  rein,  de  surré¬ 
nale  et  de  rate. 

Ges  extraits  nous  ont  aimablement  été  fournis 
par  les  laboratoires  du  docteur  Débat  que  nous  en 
remercions  vivement. 

Nous  avons  utilisé  ces  extraits  mélangés 
dans  les  proportions  suivantes  : 

10  cc.  d’extrait  =  75  gr.  Foie  frais, 

25  gr.  Rein  frais, 

25  gr.  Rate  fraîche, 

0,375  Surrénale  fraîche. 
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Nous  proposant  de  publier  ultérieurement  l’en¬ 
semble  de  nos  recherches  physiologiques  (1)  et 
cliniques  sur  cette  question,  nous  nous  conten¬ 
tons  ici  de  résumer  sommairement  les  déductions 
pratiques  que  l’on  peut  déjà  tirer  de  notre  expé¬ 
rimentation  ;  nous  les  illustrons,  à  l’occasion,  de 
quelques  observations. 

Nous  nous  abstenons  dans  ce  qui  suit  de  toute 
discussion  et  sur  la  nature  du  principe  agissant 
dans  l’anémie  et  sur  les  modifications  subies  par 
l’hematie  et  le  globule  blanc  au  cours  des  dégéné¬ 
rescences  et  des  régénérations  sanguines. 

Anémies  banales. 

L’expression  de  Comby  ,  «  l’anémie  qui  court 
les  rues  »  traduit  l’impres.sion  clinique  que  [nous 
avons  maintes  fois  éprouvée  au  cours  de  nos  essais. 

En  recherchant  l’anémie  intéressante  du  point 
de  vue  hématolcgique,  la  véritable  lésion  sangui¬ 
ne,  nous  avons  si  souvent  rencontré,sans  les  cher¬ 
cher,  des  anémies  banales,  que  nous  n’avons  pu 
négliger  ces  dernières. 

Nous  avons  constaté,  en  effet,  chez  un  grand 
nombre  de  sujets  n’ayant  jamais  quitté  les  villes, 
nn  état  d’hypoglobulie  chronique,  correspondant 
à  un  taux  d’hémoglobine  abaissé  de  20  à  30  %, 
état  aggravé  par  la  moindre  affection  intercurren¬ 
te  (grippe,  infection  gastro-intestinale,  etc. . . .) 

Ne  retrouvons  -nous  pas  là,  ces  anciennes  ané¬ 
mies  infantiles,  si  fréquentes  dans  les  grands  cen¬ 
tres,  insuffisamment  traitées  ...  quand  on  les 
traite  et  qui,  chez  l’adolescent,  chez  l’adulte,  ont 
été  entretenues  par  des  conditions  physiologiques 
défectueuses  :  ration  alimentaire  insuffisante  en 
qualité  et  en  quantité,  confinage,  sédentarisme, 
aboutissant  au  ralentissement  de  tous  les  échan 
ges. 

.  Ces  malades  se  plaignent  d’asthénie,  d’ano¬ 
rexie,  ils  sont  pâles,  amaigris,  souffrent  de  trou¬ 
bles  gastro-intestinaux,  deviennent  irritables. 

Nous  avons  toujours  constaté,  en  pareil  cas, 
une  diminution  de  l’hémoglobine  de  20  à  30  %, 
une  diminution  du  nombre  des  globules  rouges  : 
3.200.000,  3.500.000,  etc  .  . .  rarement 4.000.000, 
phénomènes  accompagnés  d’un  abaissement  de 
la  tension,  d’hypotonie  musculaire,  de  ptose 
viscérale,  d’insuffisance  respiratoire. 

Les  femmes  accusaient  presque  toujours  des 
troubles  de  la  menstruation,  retards  ou  dispari¬ 
tion  des  règles  pendant  plusieurs  mois. 

A  ces  malades,  nous  avons  fait  ingérer  le  mé¬ 
lange  d’extraits  ;  hépatique,  rénal,  surrénal  et 
splénique,  généralement  à  la  dose  de  10  cc.  par 
jour. 

Voici  quelques  observations. 

Le  hasard  nous  a  fait  traiter  simultanément 
deux  malades  bien  comparables,  toutes  deux  ané- 


(1)  S.  Dejust  et  R.  Vaurs.  —  Soc.  Biolog.,  9  nov. 
1929. 


miques,  toutes  deux  âgées  de  30  ans,  toutes  deux 
concierges  dans  une  même  rue  au  voisinage  de 
l’Hôpital  (et  leurs  deux  noms  commecncent  par 
les  deux  mêmes  lettres!) 

Mme  Sch.  (30  ans)  ayant  eu  la  grippe  six  mois 
auparavant.îLa  malade  très  déprimée  se  plaint 
de  céphalées  intenses,  de  névralgie  faciale  et 
sciatique,  de  lassitude. 

Depuis  trois  mois  elle  pâlit  (téguments  et  mu> 
queuses  décolorées).  Des  plaques  de  purpura  ap¬ 
paraissent  sur  les  jambes  et  les  cuisses,  accom¬ 
pagnées  de  fièvre  38-38o7. 

Un  traitement  à  l’arséniate  de  strychnine  doit 
être  interrompu,  chaque  piqûre  étant  suivie  d’un 
large  ecchymose. 

L’examen  ne  révèle  aucun  autre  signe  de  lé¬ 
sion  organique  qu’un  léger  souffle  mitral. 

Hémo-  Globulei 
Poids  Tension  globine  rouges 

47  kgr.  11-7  7  0  3.200.000 

Mise  au  traitement  par  l’extrait. 

Au  10®  jour  47  kgr.  60  0  7  0  3.400.000 

Au  19®  jour  48  kgr.  30  0  7  5  3.700.000 

Au  40®  jour  49  kgr.  9  0  0  8  0  4.000.000 

La  purpura  a  disparu  complètement  au  14® 
jour  du  traitement  et  n’a  jamais  réapparu,  l’é¬ 
tat  général  de  la  malade  est  considérablement 
amélioré,  les  troubles  gastriques  et  la  eéphalée 
ont  disparu. 

Mme  Sca  (30  ans).  Cett'e  malade  dit  avoir  été 
soignée  pour  anémie  dans  son  enfance  et  avoir  eu 
de  la  chlorose  à  18  ans  (règles  tardives  :  18  ans). 

Elle  présente  depuis  six  mois  une  asthénie 
marquée  elle  a  maigri  progressivement  depuis 
deux^ans.  Teint  très  pâle,  muqueuses  décolorées. 
Aucune  lésion  organique  décelable. 

Globules 

Poids  Tension  Hémoglobine,  rouges 

45  kgr.  100  8-11  1  /2  7  0  3.100.000 

La  malade  est  mise  au  traitement  par  l’extrait. 

15  jours  après  le  début  du  traitement  : 

45  kgr.  90  0  8  0  3.250.000 

30  jours  après  le  début  du  traitement  : 

47  kgr.  200  •  80  3.400.000 

Bien  que  le  nombre  des  globules  rouges  ait  très 
peu  varié  et  l’hémoglobine  augmentée  seulement 
de  10  %,  la  malade  accuse  la  disparition  de  l’as¬ 
thénie  et  un  retour  très  appréciable  de  l’appétit. 

Ses  règles  sont  venues  régulièrement,  alors  que 
depuis  six  mois  le  retard  s’accentuait  à  chaque 
menstruation. 

Mlle  C  ...  (22  ans),  dactylographe  ;  souffre- 
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teuse  depuis  son  enfance,  cette  malade  se  plaint 
d'une  asthénie  continuelle,  allant  en  augmentant 
depuis  des  années. 

Elle  maigrit  lentement  depuis  deux  ans  envi¬ 
ron.  Ses  règles  sont  diminuées  en  abondance  et 
et  n’apparaissent  qu’avec  de  gros  retards  (2-3  se¬ 
maines  et  plus). 

A  l’examen,  on  ne  trouve  au  curie  lésion  orga¬ 
nique  qu’un  léger  goitre,  S  droite  (non  plongeant 
à  la  radio). 

Premier  examen  et  mise  en  traitement  par 
l’extrait . 

.  ,  Globules 

Poids  Hémoglobine  rouges 

49  kgr.  11-7  70  3.200.000 

15  jours  après  le  début  du  traitement  : 

49  kgr.  900  11  1/2-7  1/2  80  3.400.000 

30  jours  après  le  début  du  traitemenr: 

49  kgr.  900  85  3.450.000 

L’amaigrissement  est  arrêté,  les  règles  ont  lieu 
avec  un  retard  de  10  jours  seulement. 

La  malade  interrompt  pendant  10  jours  le  trai¬ 
tement  .  10  jours  après  reprise  du  traitement. 

.  Globules 

Poids  Tension  Hémoglobine  rouges 

50  kgr.  300  85  3.800.000 

La  malade  annonce  une  grosse  amélioration  de 
son  état  général.  Les  règles  reviennent  au  bout 
d’un  mois  .  L’augmentation  de  poids  continue. 

33  jours  après  reprise  du  traitement  : 

Globules 

Poids  Hémoglobine  rouges 

51  kgr.  600  85  3.850.000 

On  continue  le  traitement . 

Nous  avons  suivi  une  dizaine  de  cas  analogues. 
La  plupart  de  ces  malades  ont  été  sensibles  à  la 
méication. 

En  plus  des  symptômes  favorables  qu’ils  ac¬ 
cusèrent  (retour  des  forces,  de  l’appétit,  dispari¬ 
tion  de  la  fatigue,  des  insomnies)les  améliorations 
mesurables  permettent  de  conclure  en  faveur 
d’une  tendance  à  la  régénération  de  l’hémato- 
poièse. 

Certes,  nous  n’avons  pas  obtenu  l’ascension 
impressionnante  des  globules  rouges  C£ué  l’on 
constate  dans  les  anémies  graves  sous  l’influence 
de  l’hépatothérapie  simple  ou  associée  à  un  au¬ 
tre  extrait  d’organe  ;  nous  devons  nous  conten¬ 
ter  de  constater  le  sens  positif  de  la  réaction. 
L’hémoglobine  s’est  élevée  en  moyenne  de  10  à 
20  %.  Le  poids  a  augmenté  de  façon  régulière  et 
constante. 

Dans  un  cas  :  sormenage  remontant  à  5  ou  6 
années,  accompagné  pendant  cette  période  d’un 
amaigrissem.ent  de  11  kgr.  (Tension  10-7.  Hé¬ 
moglobine  ;  80.  Globules  rouges  -1 . 000 . 000),nous 


avons  obtenu  en  deux  mois  une  reprise  de  7  kgr. 
sans  modification  du  nombre  des  globules  rouges 
appréciable  :  4.100.000. 

Anémies  post-hémorragiques. 

Nous -avons  fait  porter  nos  essais  sur  les  ané¬ 
mies  post  hémorragiques  rebelles,  sans  tendance 
à  la  régénération  spontanée,  résistantes  aux  mé¬ 
dications  martiales, arsenicales,  aux  injections  de 
sérum,  etc . 

Dans  trois  cas  d’anémies  consécutives  à  des  fi¬ 
bromes,  persistant  un  mois  ou  deux  après  l’in¬ 
tervention,  cas  dans  lesquels  le  nombre  des  globu¬ 
les  rouges  s’échelonnait  entre  1.0601 000  et 
2.200.000,  avec  un  taux  d’hémoglobine  abaisse 
à  25  %  la  régénération,  conformément  aux  ré¬ 
sultats  obtenus  par  Whipple,  se  produisit  entre 
3  et  4  semaines. 

L’hémoglobine  doubla  en  8  jours,  passant  de 
25  %  à  50  %. 

Chez  une  malade  ovariotoinisée  pour  néoplas¬ 
me  utérin,  malade  suivie  pendant  trois  mois,  nous 
avons  obtenu,  en  même  temps  qu’une  régénéra¬ 
tion  régulièrement  poursuivie,  cette  augmenta-, 
tion  du  poids  (indice  d’une  meilleure  nutrition), 
à  laquelle  Whipple  attache  une  grande  importan¬ 
ce  en  pareil  cas. 

Examen  initial  : 

Poids  Globules  rouge*  Hémoglobine 

45  kgr.  2.200.000  30 

Examen  au  bout  de  60  jours  : 

49  kgr.  3.800.000  80 

Anémies  consécutives  à  des  infections  aiguës. 

Rhumatisme  articulaire  aigu  franc  .  Malade 
présentant  en  pleine  poussée  une  décoloration 
profonde  des  téguments  et  des  muqueuses,  asthé 
nie. 

Examen  dusang:  Globules  rouges  :  3.800.000. 
Hémoglobine  :  60  %. 

L’action  des  extraits  donnés  en  même  temps 
que  la  médication  salicylée  fut  immédiate  ;la 
malade  se  recolora,  malgré  la  persistance  des  dou 
leurs  et  de  la  fièvre,  lesquelles  s’amendèrent  dans 
le  temps  normal. 

En  une  quinzaine  de  jours,  le  nombre  des  glo 
bulesetletauxdel’hémoglobineétaientremontés 
à  :  globules  rouges  :  4.600.000  ;  hémoglobine  : 
95  %. 

Affections  chroniques. 

On  a  longtemps  considéré  la  tuberculose  com¬ 
me  une  affection  peu  susceptible  de  modifier  la 
composition  sanguine  (Joly). 

Dans  quelques  observations  remontant  à  une 
vingtaine  d’années,  nous  avons  même  trouvé  la 
description  de  syndromes  anémiques  pernicieux 
venant  compliquer  une  tuberculose. 
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Pour  notre  part  (nous  signalons  ce  fait  par 
ailleurs),  en  pratiquant  chez  des  tuberculeux  des 
numérations  systématiques,  nous  avons  souvent 
trouvé  un  abaissement  notable  des  globules  rou¬ 
ges  (autour  de  3.300.000  -  3.500.000)  corres¬ 
pondant  à  une  teneur  en  hémoglobine  de  60  %  à 
70  %. 

Dans  certaines  tuberculoses  ganglionnaires,  les 
chifires  étaient  encore  plus  faibles  (2 . 200 . 000- 
2.600.000.  Hémoglobine  35  %),  coïncidant  avec 
un  état  général  précaire  et  une  poussée  évolutive 
des  lésions. 

Ne  doit-on  pas  rapporter  à  l’infection  tubercu¬ 
leuse  elle-même  ces  anémies  plutôt  que  de  les  con¬ 
sidérer  comme  des  phénomènes  intercurrents  ? 

Nos  résultats  dans  la  tuberculose  pulmo¬ 
naire  nous  permettent  de  constater  l’améliora¬ 
tion  de  l’état  général,  la  reprise  du  poids,  des  for¬ 
ces,  de  l’appétit  ,  sous  l’inflnuence  des  extrait 
d’organes,  mais  aucune  modification,  à  l’auscul¬ 
tation  ou  à  l’examen  radiologique  n’indique  un 
effet  favorable  de  ceux-ci  sur  la  marche  de  la 
lésion. 

Nous  n’avons  guère  constaté  de  changements 
dans  la  quantité  et  la  qualité  des  crachats.  La  re¬ 
cherche  du  bacille  de  Koch  est  demeurée  posi¬ 
tive. 

Les  résultats  les  plus  intéressants  furent  four¬ 
nis  par  l’observation  des  tuberculoses  ganglion¬ 
naires.  A  côté  des  améliorations  générales,  ana¬ 
logues  à  celles  relatées  ci-dessus,  nous  avons  rele¬ 
vé  des  modifications  locales.  Nous  avons  compté 
des  augmentations  très  rapides,  dans  plusieurs 
cas,  du  nombre  deS.  globules  rouges  (500.000 
par  10  jours)  et  constaté  la  reprise  de  poids  (500 
gr.  environ)  pendant  le  même  temps. 

En  outre,  un  ganglion  fistulisé  a  cicatrisé  en¬ 
tre  le  24  avril  et  le  15  août  (ganglion  rebelle  aux 
thérapeutiques  antérieures)  ;  un  ganglion  non 
fistulisé  s’est  résorbé  entre  le  31  juillet  et  le  20 
octobre  ,  un  autre  entre  le  15  juillet  et  le  30  sep¬ 
tembre. 

L’extrait  rate-surrénale  conférerait-il  à  la  mé¬ 
dication  un  pouvoir  spécifique  vis-à-vis  de  ces  lé¬ 
sions  conformément  aux  travaux  de  Ragain, 
Bayle,  Pfeigel,  etc,.  ? 

Anémie  et  paludisme. 

Anémie  ancienne  chez  un  paludéen  ayant  su¬ 
bi  sa  première  crise  à  l’âge  de  3  ans. 

Ce  malade  (examiné  en  1929)  présente  un  sub¬ 
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ictère  continuel  depuis  1927.  Il  demeure  anore¬ 
xique,  asthénique,  amaigri  depuis  cette  date. 

L’examen  révèle  un  foie  gros  ,  légèrement  sen¬ 
sible. 

Le  malade  fait  une  cure  à  Vichy.  Au  retour, 
le  foie  est  moins  volumineux,  moins  sensible, 
mais  l’état  général  ne  s’est  pas  modifié. 

Examen  sanguin  à  ce  moment  : 

Hémoglobine  60  %.  Globules  rouges  :  3.000.000, 
Poids  :  72  kgr.  500.  Tension  14-8.  .  , 

On  met  le  malade  au  traitement  par  l’extrait. 

De  7  jours  en  7  jours,  le  nombre  des  globules 
augmente  ; 

3 . 000 . 000 . 3 . 400 . 000.  3 . 500 . 000 . 3 . 720 . 000 
3.880.0,00. 

Le  malade  passe  de  72  à  74  kilos. 

Il  annonce  une  reprise  de  l’appétit  et  des  forces. 

On  arrête  un  mois  durant  la  médication.  Au 
bout  de  ce  temps  ,  on  pratique  un  nouvel  exa¬ 
men  : 

Poids  :  74kgr.  700,  Globules  rouges:  3.500.000. 

Pas  de  modifications  de  la  tension. 

Cette  anémie,  sensible  à  l’influence  de  la  mé¬ 
dication,  mais  aussi  sensible  à  sa  suppression, 
nous  amène  à  discuter  la  valeur,  la  solidité  des 
régénérations  sanguines,  à  rappeler  la  nécessité 
des  examens  sanguins  répétés,  à  la  suite  de  toute 
rémission  dans  les  anémies,  si  durables  soient  ces 
rémissions  en  apparence. 

L’emploi  simultané  d’extraits  délipoidés  et 
désalbuminés  de  foie,  rein,  rate  ne  peut  être  tenu 
pour  une  nouvelle  thérapeutique  des  anémies, 
mais  seulement  pour  une  modalité  nouvelle  de 
cette  thérapeutique.  Comme  le  montrent  les  cpiel- 
ques  observations  ci-dessus,  son  champ  d’appli¬ 
cation  parait  vaste.  Elle  semble  exercer  une  ac¬ 
tion  efficace  sinon  sur  la  tuberculose,  du  moins 
sur  les  tuberculeux. 

Dans  les  anémies  secondaires  que  l’on  peut 
qualifier  d’accidentelles  (anémies  post -hémorra¬ 
giques,  anémies  consécutives  à  des  infections  ai¬ 
guës  graves,  mais  passagères)  son  action  est  dé¬ 
finitivement  curative. 

Dans  les  anémies  primitives  ou  dans  les  ané¬ 
mies  dont  la  cause  persiste,  il  faut  répéter  les  cu¬ 
res  chaque  fois  que  le  nombre  des  hématies  à  de 
nouveau  tendance  à  baisser. 

Nous  étudierons,  dans  une  publication  ulté¬ 
rieure,  les  résultats  de  ce  mélange  d’organes  sur 
les  anémies  cancéreuses  et  les  anémies  crypto¬ 
génétiques. 
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POUR  INTERPRÉTER  UNE  RADIOGRAPHIE  PULMONAIRE 

(Quelques  principes) 

Par  le  D’^  Legourd, 

Radiologiste  et  médecin 'de  sanatorium  à  Laiaolte-Beuvron. 


.  Mettons-nous  en  présence  d’une  radiograplüe 
prise  chez  un  sujet  cliniquement  supposé  porteur 
de  cavernes  pulmonaires.  Nous  pouvons  d’abord 
observer  un  aspect  de  caractères  si  précis  qu’il 
autorise  un  diagnostic  rapide, presque  d’intuition, 
Par  exemple,  la  facile  constatation  d’une  image 
de  Bouchard  impose  l’idée  d’une  lésion  cavi¬ 
taire. 

Mais  les  choses  ne  sont  pas  toujours  aussi  sim¬ 
ples,  ni  l’aspect  aussi  typique.  Ainsi,  les  contours 
de  la  tache  peuvent  n’être  pas  parfaitement  circu¬ 
laire  s  puisque  des  tractions  inégales  peuvent  être 
opérées,  sur  leurs  bords,  par  des  tissus  voisins. 
D’autres  nous  apparaissent  ovoïdes,  parce  qu’el¬ 
les  ne  se  présentent  pas  à  nous  ,  de  front,  et  avec' 
tout  leur  pourtour  dans  le  même  plan  transversal. 
D’autres  ne  sont  pas  constituées  par  une  tache 
daire,  parcce  qu’elles  sont  cloisonnées  ou  parce 
qu’on  aperçoit,  devant  ou  derrière  elles,  une  pcr- 
tion  de  champ  pulmonaire  encadré  par  le  cercle. 
D’autres  encore,  sont  représentées  par  des  se¬ 
mis  de  petites  taches  hyperclaires  cloisonnées 
«  en  nids  d’abeille  »  ou  en  «  mie  de  pain  ». 
D’autres  enfin,  ne  se  révèlent  à  nous  que  par  leur 
niveau  liquide.  Dans  ces  cas,  le  radio-diagnostic 
exige  une  grande  attention  et  de  la  prudence  ; 
c’est  ce  qui  a  fait  dire  à  Pierre  Ameuille  et  Wolf 
en  janvier  1924  ;  «  ce  sont  les  images  données  par 
les  cavernes  qui  sont  la  cause  ,du  plus  grand  nom¬ 
bre  d’erreurs  soit  par  excès,  soit  par  défaut.  » 

Enfin,  poursuivant  l’ordre  des  difficultés 
croissantes,  nous  en  arrivons  à  noter  certains 
aspects,  ou  cavitaires  ou  pseudo-cavitaires,  sur 
la  nature  desquels  il  devient  presque  impossible 
de  se  prononcer  exactement  .  Par  exemple,  cer¬ 
taines  images  géodiques  appellent  aussi  bien  à 
l’esprit,  l’idée  de  petits  pneumothorax  partiels 
du  sommet,  d’autres  de  coupes  axiales  dé  grosses 
bronches,  d’autres  d’îlots  localisés  d’emphysème 
vicariant  du  carrefour  hilaire,  d’autres  enfin, 
l’idée  d’une  de  ces  petites  hernies  du  médiastin 
supérieur  survenant  du  côté  sain,  au  cours  du 
pneumothorax  artificiel.  Quelques  auteurs  ont 
bien  essayé  de  trancher  les  difficultés  en  décla¬ 
rant  que  tout  ce  qui  fait  penser  à  une  caverne  en 
est  une.  Mais  nous  ne  souscrivons  pas,  pour  no¬ 
tre  part,  à  une  appréciation  aussi  éloignée  de  la 
clinique,  qui  n’aime  pas  les  simplifications  ex¬ 
trêmes. 

Ce  préambule  tend  à  établir  la  valeur  de  l’in¬ 
terprétation  des  clichés.  Au  contraire  d’une  pho¬ 
tographie  d’amateur,  que  tout  le  monde  com¬ 


prend,  notre  cliché  complexe,  cpii  n’est  compa¬ 
rable,  au  fond,  qu’à  une  silhouette  beaucoup 
plus  simpliste  d’ombrçmanie  pour  laquelle  nous 
aurions  à  préciser  la  position  des  mains  et  l’en¬ 
trelacement  des  doigts,'  notre  cliché  ne  révèle 
presque  rien  aux  initiés  :  L’interprétation  est 
tout.  Le  film  pulmonaire  le  plus  parfait  ne  peut 
jamais  nous  dispenser  d’un  effort  personnel  pour 
éliminer  de  nombreuses  causes  d’erreur.  C’est  cet 
effort  nécessaire  pour  mener  à  bien  deux  opéra¬ 
tions  mentales,  d’analyse  et  de  synthèse,  qui  va 
nous  occuper  ici.  Ce  mémoire  n’ouvrira  pas  de  vues 
neuves  pour  des  spécialistes.  Il  s’adresse  apx  mé¬ 
decins  dont  la  sympathie  pour  le  film  est  en  pro¬ 
grès,  et  surtout  à  ceux  d’entre  eux  qui  s’adonnent, 
de  plus  en  plus  nombreux,  à  la  radiographie,  en 
raison  de  l’extrême  commodité  de  l’outillage  mo¬ 
derne.  Notre  but  est  de  donner  à  ces  excellents 
confrères  une  plus  grande  confiance  dans  la  lec¬ 
ture  méthodicpie  de  leurs  clichés. 

L’examen  objectif  clii  cliché. 

Pour  examiner  utilement  un  cliché,  il  faut 
l’avoir  fait  soi-même  ou  tout  au  moins  avoir  un 
cantrôle  absolu  et  personnel  sur  la  technique. 

Supposons unpraticien  se  trouvant  dans  l’obli- 
tion  de  faire  l’interprétation  d’un  cliché,  alors 
qu’il  ignore  tout  de  la  manière  dont  le  cliché  a  été 
pris,  tout  des  conditions  photographiques  qui 
peuvent  induire  en  erreur  (yoir  notre  précédent 
article  du  Bulletin  de  la  Société  des  Médecins  de 
Sanatoriums,  n°  5  d’octobre  1928)  ;  ce  praticien, 
si  prudent  et  même  si  expert  qu’il  soit,  sera  tenu 
à  quantité  de  réserves  troublant  ses  conclusions. 
Dans  le  même  ordre  d’idées,  supposons  encore 
qu’un  praticien,  ait  à  refaire  une  même  image  du 
même  sujet,  à  intervalles  éloignés,  ou  encore  sup¬ 
posons  qu’un  même  cliché  doive  être  interprété 
par  plusieurs  radiologues,  il  sera  dans  ces  deux 
cas  indispensable  de  pouvoir  lire  sur  le  film,  les 
caractéristiques  techniques  de  l’opération.  Rien 
n’est  simple  comme  de  noter  toujours  cinq  don¬ 
nées  :  1)  l’intensité  2°  la  pénétration  choisie,  3" 
la  distance  anticathode  plaque,  4°  le  temps  de 
pose  ou  le  milliampérage-seconde,  5“  le  genre  de 
générateur  de  haute  tension  utilisé. 

Pour  examiner  utilement  un  cliché,  il  faut  en¬ 
core  que  ce  cliché  ait  été  impressionné  avec  une 
technique  impeccable.  C’est  besogne  aisée  avec 
les  transformations  modernes  de  l’outillage,  mais, 
tout  progrès  à  sa  rançon,  si  nos  films  modernes 
ont  gagné  en  finesse,  ils  sont,  du  même  coup,  de- 
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venus  plus  complexes  et  plus  difficiles  à  inter¬ 
préter  .  Donc,  tant  valent  la  technique  et  l’ap¬ 
pareillage,  tant  vaut  la  radiographie.  Beaucoup 
de  détails  n’effraye  pas  un  bon  interprête. 

Pour  obtenir  de  bons  clichés,  il  faut  travailler 
selon  des  règles,  étudiées  par  nous  en  détail  dans 
un  précédent  article  (voir  Bulletin  de  la  Société 
des  Médecins  de  Sanatoriums,  n°  3  de  juin  1926). 
On  peut  résumer  ainsi  cés  règles  :  1“  un  cliché 
de  poumons,  fouillé  et  net,  exige  un  temps  de 
pose  rapide,  toujours  inférieur  à  la  seconde,  et 
pour  cela,  il  faut  employer  une  tension  de  20  à  25 
centimètres  d’étincelle  ou  de  60  à  90  kilovalts,  et 
une  intensité  de  60  milliampères  environ. 

2"  On  centrera  toujours  lerayon  normal,  dans 
la  position  debout,  à  un  travers  de  main  au  des¬ 
sous  de  la  fourchette  sternale,  afin  d’avoir  dans 
l’image,  le  minimum  d’incidences  obliques  qui 
la  déforment. 

3°  On  opérera  toujours  à  une  distance  de  90 
centimètres  à  lm.20  afin  d’éviter  au  maximum 
l’agrandissement  des  déformations  périphériques. 

Mieux  vaut  pas  de  radiographie  qu’une  mau¬ 
vaise  radiographie. 

L’étude  critique  des  images  observées. 

Pour  la  faire  correctement,  il  faut,  avant  tout, 
avoir  fait  une  radioscopie  préalable.  Il  ne  s’agit 
pas  ici,  d’amoindrir  la  valeur  du  cliché.  Sans  au¬ 
cun  doute,  les  deux  procédés  d’exploration  se 
complètent,  mais  ils  diffèrent  entre  eux  comme 
un  examen  microscopique  et  la  microphotogra¬ 
phie,  ou  comme  une  laryngoscopie  et  la  photo¬ 
graphie  du  larynx.  Notre  film  montre  des  formes  ; 
pour  apprécier  celles-ci  sans  erreur,  il  faut  les  voir 
en  mouvement  .  Le  rôle  défini  de  la  radioscopie 
est,  principalement,  de  donner  en  un  court  espace 
detemps  une  série  de  projections  suivant  diverses 
incidences  et  qui  se  corrigent  et  se  complètent. 
En  particulier,  elle  permet  d’étudier  l’éclairage 
des  sommets,  la  contractilité  des  cavernes  à  la 
toux,  la  succussion  sous  l’écran  des  hydrothorax, 
les  mouvements  diaphragmatiques,  les  déplace¬ 
ments  médiastinaux,  etc  ...  Le  rôle  défini  de  la 
radiographie  est  d’ajouter  à  ces  informations  un 
plus  grand  nombre  de  détails  et  plus  de  préci¬ 
sions  dans  les  contours,  ce  qui  facilite  singulière¬ 
ment  l’interprétation  des  lésions. 

Donnons  cet  avis  à  d’éminents  confrères  qui, 
en  notre  présence,  ne  l’ont  pas  observé  :  radiogra¬ 
phier  sans  examen  radioscopique  (ou  inverse¬ 
ment)  ne  peut  constituer  qu’un  examen  incom¬ 
plet. 

Pour  faire  correctement  la  critique,  il  faut  ju¬ 
ger  médicalement.  Juger  médicalement,  c’est, 
pour  nous,  penser  à  la  fois  et  en  clinicien  et  en  ex¬ 
pert  radiologiste  ;  cela  tient  d’un  métier  mais 
aussi  d’un  art.  C’est,  en  effet,  faire  œuvre  d’ar¬ 
tiste  que  d’opérer  une  synthèse  personnelle  avec 
des  éléments  d’analyse  recueillis  personnellement. 


Penser  médicalement ,  ne  peut  se  faire  qu’à  la 
lumière  des  renseignements  cliniques.  Sans  eux, 
nos  interprétations  ne  peuvent  qu’errer  a  l’aven- 
furè.  Jamais  un  radiologue  ne  peut  donner,  si  on 
la  lui  demande,  une  opinion  ferme  sur  la  signifi¬ 
cation  d’une  radiographie  sans  avoir  vu  le  ma¬ 
lade  cliniquement  ou  tout  au  moins  sans  l’avoir 
débrouillé.  De  même,  le  praticien  qui  nous  adresse 
un  malade  avec,  celle  mention  :  «  faire  uné  radio- 
pulmonaire  »,  ne  doit  pas  manquer  de  nous  com¬ 
muniquer  des  renseignements  cliniques  suffisants 
pour  procéder  utilement  à  son  examen  et  établir 
unè  fiche  radiologique  satisfaisante.  On  ne 
peut  orienter  normalement  une  interprétation 
sans  avoir  présent  à  l’esprit  quelques  indications 
tirées  de  l’anamnèse,  des  signes  physiques  et  avant 
tout  de  l’auscultation.  Un  exemple  entre  mille; 
on  aperçoit  un  voile  à  la  base  d’un  poumon  ;  ce 
voile  foncé  sera  susceptible  d’une  interprétation 
toute  différente,  s’il  s’accompagne,  stéthacousti- 
quement,  de  matité  et  de  silence  respiratoire, ou 
de  râles  muqueux. 

Pour  ne  rien  laisser  échapper  à  notre  examen 
et  pouvoir  prendre  toutes  les  responsablitésdenos 
conclusions,  il  nous  faut  donc,  nécessairement 
et  toüjours,  associer  intimement  et  superposer 
les  signes  radiologiques  et  signes  cliniques. 

L’expérience  de  la  radiologie  pulmonaire  est 
qualité  aussi  nécessaire  d’une  bonne  interpréta¬ 
tion.  Cette  expérience  doit  être  assez  longue  (pas 
plus  que  pour  l’auscultation  et  la  microscopie) 
et  c’est  pour  gagner  du  temps  et  abréger  notre 
scolarité  que  nous  préconisons  la  radiologie, par 
organe  »,  de  préférence  à  la  radiologie  «  spécialité 
générale  ».  Cette  expérience  est  aussi  difficile  à  ob¬ 
tenir.  Cela  tient  d’abord  à  ce  que  la  tuberculose 
est  une  maladie  chronique,  souvent  d’un  adulte 
déjà  touché  par  d’autres  infections  et  qu’elle  est 
surtout  une  maladie  protéiforme.  L’œil  du  lecteur 
de  cliché  doit  donc  être  exercé  à  connaître  ce  qui 
est  normal  et  ce  cpii  est  pathologique,  ce  qui  est 
spécifique  d’ordinaire,  et  ce  qui  ne  l’est  pas. 
Dans  un  dédale  d’ombres  additionnées  sur  le 
même  plan,  il  a  à  discerner  des  images  de  tuber¬ 
culose  pulmonaire,  affection  dont  les  aspects  ra¬ 
diologiques  (aussi  bien  ciue  cliniciues)  ont  une 
diversité  infinie  (quand  le  tableau  cpi’elle  nous 
présente  n’est  pas  tout  à  fait  atypique).  Cette  ex¬ 
périence  est  encore  difficile  à  obtenir  à  cause  d’une 
certaine  confusion  dans  nos  termes  technique.s. 
En  effet,  une  patiente  observation,  nous  a  per¬ 
mis,  d’abord,  de  reconnaitre  dans  un  poumon 
des  éléments  graphicpies  (images  de  condensation 
de  raréfaction  et  mixtes).  Ces  symptômes  élé¬ 
mentaires  s’associent  eux-mêmes  en  syndromes, 
union  la  plus  importante  du  radiodiagnostic. 
Témoins  :  les  taches  noires  mal  délimitées,  à  ten¬ 
dance  confluente  et  reliées  en  général  par  des 
travées  d’infiltration  symptomatiques  de  la  bron¬ 
cho-pneumonie  tuberculeuse.  A  leur  tour  ces  syn- 
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droinesTadiologiques  se  groupent,  mais  artificiel¬ 
lement,  dans  notre  esprit,  en  tableaux  compliqués 
comme  ceux  de  la  forme  fibrocaséeuse  où  il  y  a 
de  tout,  Et  la  pratique  nous  fait  sentir  alors,  com¬ 
bien  nos  critériums  radiologiques  sont  relatifs, 
combien  nos  cadres  sont  peu  solides  :  la  nature  se 
joue  de  bous  en  y  entrant  ou  en  sortant  quand 
cela  lui  plaît.  Tous  nos  efforts  scientifiques  doi¬ 
vent  donc  s’efforcer  d’établir  une  pédagogie  et 
I  des  directives  certaines  pour  le  radio-diagnostic 
pulmonaire,  afin  d’en  faciliter  l’étude. 

Connaissances  cliniques  et  connaissances  tech¬ 
niques  sont  individuellement  variables  :  il  est  cer¬ 
tain  que  tant  vaut  le  radiologue,  tant  vaudra 
,  l’interprétation  d’un  cliché. 

Commentaire  final. 

Nous  voilà  maintenant  prêts  à  une  troisième 
opération  :  l’interprétation  proprement  dite.  Elle 
comporte  pour  nous  trois  règles  : 

1“  le  commentaire  est  avant  tout  descriptif, 
\  c’est-à-dire  établissant  à  l’évidence  pour  chaque 
lésion  sa  localisation  anatomo-topographique  et 
géométrique,  sa  forme,  son  étendue  en  surface, 
(même  en  profondeur  ).  C’est  déjà  là  un  rôle  im¬ 
portant  pour  le  diagnostic  clinique,  pour  le  pro¬ 
nostic  et  pour  le  traitement. 

2“  le  commentaire  peut  encore  comporter  des 
remarques  ou  appréciations  sur  certains  autres 
points.  Il  présentera  des  probabilités  sur  la  cons¬ 
titution  anatomique  de  la  lésion  (caverne,  pneu¬ 
mothorax,  etc. . .).  enfin  sur  sa  constitution  chi¬ 
mique  (calcification,  pus,  etc.,  )  Il  exposera  une 
probabilité  de  tableau  clinique  (forme  caséeuse, 
forme  fibreuse  à  gros  ou  petits  éléments,  forme 
mixte  flbro-caséeuse).  Enfin  il  pourra  hasarder 
quelques  données,  peu  précises  d’ailleurs,  sur  le 
caractère  évolutif  ou  non. 


30  Mais  jamais,  le  commentaire  n’a  le  droit  de 
comporter  une  conclusion  étiologique,  et  un  dia¬ 
gnostic  dénaturé  morbide.  Les  exemples  à  fournir 
ici,  de  grossières  erreurs  dans  ce  sens,  ne  nous 
donnerait  que  l’embarras  du  choix.  Est-ce  que 
la  tuberculose  est  se.ule  à  pouvoir  créer,  dans  urt 
poumon,  des  cavernes  ou  des  réactions  fibreuses  ? 

Kous  préférons  rappeler  l’argument  scientifi¬ 
que  de  Graffe  et  Kupferle,  basé  sur  de  nom¬ 
breux  diagnostics  radiographiques  contrôlés  par 
des  nécropsies  et  montrant  différentes  causes  ad¬ 
missibles  d’une  lésion  pulmonaire  graphiquement 
constatée  .  N’employons  jamais  ces  conclusions 
que  nous  avons  tant  de  fois  lues  dans  les  dossiers 
du  Sanatorium  :  «  altération  phymateuse,  con¬ 
gestion  tuberculeuse,  aspect  de  bacillose  certaine 
etc.,  »  C’est  à  la  clinique  tout  entière'  qu’il 
convient  de  donner  le  diagnostic  tout  court  car 
pour  nous  il  n’y  a  pas  de  diagnostic  radiologique, 
il  n’y  a  que  des  conclusions  radiologiques.  Si  pour 
l’interprétation  correcte  du  cliché,  la  symbiose  du 
clinicien  et  du  radiologue  était  nécessaire,  seul 
le  phtisiologue  (ou  le  médecin  traitant)  en  posses¬ 
sion  des  données  d’ensemble  de  tous  les  examens 
qui  constituent  la  clinique,  est  le  juge  autorise 
de  la  déclaration  finale,  sur  le  nom  de  l’affec¬ 
tion. 

Nous  ne  devons  jamais  perdre  de  vue  qu’au¬ 
cun  symptôme  de  radiographie  pulmonaire  n’a 
de  valeur  absolue  et  pathognomonique  ;  il  faut 
demander  à  notre  film  tout  ce  qu’il  peut  donner, 
mais  rien  que  ce  qu’il  peut  donner. 

En  résumé,  la  vérité  est  dans  le  cliché  comme 
au  fond  d’un,  puits.  Pour  l’y  chercher,  un  mot 
d’ordre  doit  être  donné:#  circonspection».  Pris 
dans  son  sens  étymologique,  if  me  parait  concré- 
ter  tous  les  principes  exposés  ci-dessus. 


LA  THÉRAPEUTIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

Comment  il  faut  traiter  un  paludéen. 


1.  TRAITEMENT  D'ATTAQUE. 

A.  ^  Quinine. 

La  quinine  est  toujours  le  seul  médicament 
spécifique. 

Mode  d’administration.  —  Si  l’estomac  tolère 
la  quinine,  la  voie  buccale  reste  la  plus  employée  ; 
elle  permet  des  traitements  pratiquement  aussi 
actifs  que  les  injections,  sans  en  présenter  les  in¬ 
convénients. 

Pour  éviter  l'intolérance  du  tube  digestif  : 
purger  le  malade  au  début  du  traitement  ;  don¬ 
ner  la  quinine  à  doses  réfractées  dans  les  24  heu¬ 
res  et  la  prendre  en  mangeant  ;  surveiller  i’en¬ 


robage,  à  la  condition  que  celui-ci  soit  peu 
compact,  sinon  la  quinine  peut  être  retrouvée 
dans  les  selles,  en  comprimés  intacts  (y  penser, 
quand  un  paludisme  semble  résister  à  la  qui- 

Si  l’estomac  est  intolérant,  administrer  la  qui¬ 
nine  par  piqûres,  mais  jamais  intra-veineuses 
dans  le  traitement  d’attaque.  Il  faut  savoir  que 
les  injections  de  quinine  insuffisamment  diluées 
peuvent  provoquer  des  abcès  aseptiques  ou  des 
escharres  ;  il  est  donc  nécessaire  d’employer  une 
solution  suffisamment  étendue  pour  être  iso¬ 
tonique  (1  /20®)  on  doit  en  outre  s’assurer  que 
l’aiguille  est  bien  sous  la  peau  (nécrose)  ;  prendre 
une  aiguille  longue,  de  manière  à  injecter  au 
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moins  à  4  cent,  du  siège  de  )a  piqûre,  et  injecter 
lentement, 

D’une  façon  générale,  on  préfère  les  injections 
sous-cutanées  aux  injections  intra-musculaires 
car,  avec  quelques  précautions,  les  complica¬ 
tions  sont  faciles  à  éviter,  et,  lorsqu’elles  se  pro¬ 
duisent,  elles  sont  moins  graves  que  si  le  siège 
de  la  piqûre  est  profond  (lésions  du  sciatique 
etc.)  Pour  que  les  nodules  douloureux  ne  se  pro¬ 
duisent  pas,  il  suffira  de  masser  légèrement  la 
boule  formée  par  la  quinine 

Faite  sous  la  peau  de  l’abdomen,  l’injection, 
si  elle  entraîne  un  peu  de  douleur,  peut  provo¬ 
quer  une  légère  contraction  qui,  associée  à  l’état 
nauséeux  chez  les  sujets  prenant  de  la  quinine, 
surtout  chez  les  enfants,  simule  parfois  un  syn¬ 
drome  abdominal.  Aussi  préfère-t-on  effectuer 
les  piqûres  très  latéralement  sous  la  peau  des 
flancs  ou  à  la  partie  externe  des  cuisses. 

Quel  sel  employer?  — -  La  majorité  des  méde¬ 
cins  préfèrent  le  chlorhydrate,  le  bichlorhydrate- 
ou  le  bromhydrate  de  quinine,'  moins  actif  que 
le  formiate. 

Doses.  —  Dans  le  traitement  d’attaque,  la 
dose  la  plus  habituellement  prescrite  au  Maroc 
est  de  2  grammes  par  jour  (par  la  bouche.)  Dans- 
le  cas  d’intolérance  gastrique,  la  dose  faite  en 
injection  varie  de  1  gr.  20  à  2  grammes. 

Mais  il  existerait  souvent  un  seuil  d’action 
de  la  quinine  :  on  peut  voir  chez  des  malades 
les  accès  persister  sans  changement  malgré  la 
quinine,  puis  disparaître  brusquement  dès  qu’on 
augmente  légèrement  la  dose  (1).  Ce  seuil  d’ac¬ 
tion  se  trouve  généralement  entre  1  gr.  50  et 
2  grammes  par  2^heures  ;  mais  il  peut  osciller, 
selon  le  sujet,  de  1  gr.  à  3  grammes.  Divers  fac¬ 
teurs  sont  susceptibles  de  faire  varier  le  seuil 
d’action  :  la  nature  du  germe  (H.  prœcox  plus 
résistant  que  H.  Vivax  ou  H.  quartanum)  ;  l’état 
général  du  sujet  (paludisme  plus  tenace  et  plus 
grave  chez  un  sujet  fatigué)  ;  l’ancienneté  du 
paludisme  ;  le  pays,  l’époque  de  l’année,  la 
température  extérieure,  enfin  l’arsenic,  agissant 
directement  sur  l’hématozoaire  ou  augmentant 
la  résistance  du  malade,  tend  à  abaisser  le  seuil 
d’action.  Cette  notion  du  seuil  est  importante  ; 
il  faut  y  songer  en  particulier  lorsqu’on  essaye 
un  traitement  d’épreuve  antipalustre,  au  cours 
d’une  fièvre  inexpliquée  ;  on  devra  donner  de 
fortes  doses  pour  que  l’épreuve,  si  elle  est  néga¬ 
tive,  puisse  être  considérée  comme  concluante. 

A  noter  qu’assez  souvent  l’administration  de 
la  ciuinine  retarde  l’accès  sans  l’empêcher  pour¬ 
tant  de  se  produire  ;  il  semble  alors  cj[ue  la  dose 
de  quinine  absorbée  permette  d’arrêter  le  déve¬ 
loppement  des  hématozoaires  sans  parvenir 
cependant  à  le  détruire  ;  ce  refoulement  est  d’au¬ 


tant  plus  prolongé  que  la.  quinine  est  donnée  à 
plus  forte  dose. 

Quinino-résistance.  ■ —  Avant  de  parler  de 
quinino-résistancei  il  faut  s’assurer  que  la  qui¬ 
nine  est  bien  prise  par  le  malade,  que  les  com¬ 
primés  ne  sont  pas  rejetés  tels  quels  dans  les 
selles,  ciu’il  s’agit  bien  dè  paludisme. 

L’intolérance  à  la  quinine  (lipothymies,  accès 
hémoglobinuriques,  etc.)  est  exceptionnellement 
signalée. 

B.  —  Arsenic. 

L’arrhénal,  à  employer  de  préférence  par  la 
bouche,  peut  provocjuer  des  accidents  d’into¬ 
lérance  comparables  à  ceux  du  novarsénobenzol, 
dès  qu’on  essaye  d’élever  les  doses. 

Son  action,  dans  l’ensemble,  reste  faible  ;  on 
le  prescrira  volontiers  à  la  fin  d’un  traitement 
comme  tonique  général. 

Quant  au  cacodylate  de  soude,  il  faut  se  mé¬ 
fier  des  doses  élevées,  car  le  foie  est  souvent  tou¬ 
ché  en  pays  impaludé,  et  l’intolérance  peut  se 
révéler  brusquement.  L’association  quinine- 
cacodylate  (20  à  25  centigr.  de  cacodylate  pour- 
un  gramme  de  quinine)  est  extrêrhement  active, 
d’un  maniement  facile. 

Le  novarsénobenzol  est  une  des  formes  les 
plus  pratiques  et  les  plus  acti^ves  pour  prescrire 
l’arsenic  :  injection  intra-veineuse  de  0  gr.  15, 
puis  0  gr.  30  tous  les  3  ou  4  jours  en  alternant 
avec  la  quinine  par  la  bouche.  Si  la  quinine  doit 
être  faite  en  injection, l’association  quinine-caco¬ 
dylate  est  plus  simple. 

Le  stovarsol  à  la  dose  d’un  gramme  par  jour 
par  la  bouche,  ou  alternant  avec  la  quinine,  est 
un  moyen  très  commode  de  donner  l’arsenic,  en 
particulier  quand  les  circonstances  rendent  dif 
ficile  l’emploi  d’injections  intra-veineuses  régu¬ 
lières.  Il  a  également  l’avantage  d’agir  sur  l’in- 
testin,souvent  parasité  en  pays  impaludé  ;  mais 
son  action  doit  être  surveillée. 

L’acide  arsénieux  peut  être  donné  en  associa¬ 
tion  avec  la  quinine  sous  forme  de  capsules  ; 
cette  association  est  extrêmement  active  ;  elle 
constituerait  un  des  traitements  les  plus  efficaces 
du  paludisme. 

G.  Sur  le  diagnostic  précoce  du  paludisme. 

Plus  le  diagnostic  est  préocce,  plus  le  traite¬ 
ment  se  montre  efficace,  les  formes  jeunes  des 
hématozoaires  étant  plus  facilement  atteintes 
que  les  formes  de  résistance.  Le  paludisme  peut 
être  confondu  ;  i 

Avec  la  fièvre  récurrente  ; 

Avec  la  tuberculose  au  dcbijt  et  l'abcès  du  ' 
foie.  Il  faut  toujours  pratiquer  l’examen  du 
sang. 

Mais  si  l’hématozoaire  peut  être  trouvé  faci-  | 
lement  sur  simple  étalement  de  sang  au  cours 


(1)  Philippe  Decouht.  —  Paris  médical,  !"■  juin  1929. 
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d’un  accès  franc,  il  est  loin  d’en  être  toujours 
ainsi,  notamment  dans  un  paludisme  au  début.  ' 

Le  procédé  de  la  goutte  épaisse  de  Ross  est 
nécessaire  et  permet  en  règle  de  trouver  l’héma¬ 
tozoaire  ;  faire  deux  ou  trois  examens  s’il  est 
nécessaire  ; 

1»  Prélever  une  goutte  épaisse  :  laisser  tomber 
sur  la  lame  deux  bonnes  gouttes  de  sang  et  les 
étaler  à  peine  sur  place,  de  manière  qu’elles  re¬ 
couvrent  environ  le  tiers  de  la  lame. 

2“  Laisser  sécher  à  l’air  sans  chauffer  ;  ce 
temps  peut  être  long  ; 

3“  Laver  doucement  la  lame  ^ avec  l’eau  du 
robinet,  jusqu’à  ce  toute  trace  d’hémoglobine 
ait  disparu. 

4°  Colorer  au  bleu  deméthylène. 

II.  TRAITEMENT  DE  L’ACCÈS  PERNICIEUX 

A. L’accé.s  comateux  présente  une  caractéristique 
elinique  :  lé  coma,  et  une  caractéristique  bacté¬ 
riologique  :  l’infestation  massive  du  sang  par 
l’hématozoaire  au  point  qu’on  peut  retrouver 
plus  d’hématozoaires, que  de  globules  rouges,. 

Si  l’injection  intra-veineuse  est  ici  le  traite¬ 
ment  de  choix,  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  sujets 
atteints  d’accès  pernicieux  sont  en  état  d’équi¬ 
libre  instable  et  qu’un  choc  un  peu  brusque 
peut  avoir  des  conséquences  désastreuses.  On 
devra  donc,  avant  tout,  considérer  le  malade 
comme  étant  en  état  de  choc,  et  commencer  par 
lui  faire  des  injections  d’adrénaline,  de  sérum 
en  abondance,  d’huile  camphrèée  (action  impor¬ 
tante),  de  toni-cardiaques.  Ceci  tait  et  consti¬ 
tuant  en  somme  le  traitement  d’urgence,  on  fera, 
une  injection  sous-cutanée  de  quinine  (1  gr.  à 
2  gr.),  l’injection  intra-veineuse  risque,  en  effet, 
à  ce  moment,  d’aggraver  le  choc. 

On  ne  pratiquera  une  injection  intra-veineuse 
qu’une  heure  et  demie,  ou  deux  heures  ou  moins 
après,  lorsque  l’état  général  du  sujet  s’est  forte¬ 
ment  améloré,  parfois  même  que  le  malade  com¬ 
mence  à  sortir  de  son  coma  ;  encore  la  dose  de- 
vra-t-elle  être  faible  et  fortement  étendue,  par 
exemple  0  gr.  50  de  quinine  dans  40  cent,  cubes, 
de  sérum  adrcnalisé. 

B.  Les  mêmes  principe  s  doivent  guider  la 
thérapeutique  de  l’accès  algide. 

III.  TRAITEMENT  DU  PALUDISME 
CHEZ  LA  FEMME  ENCEINTE 

L’action  abortive  de  la  quinine  est  ici  un  obs¬ 
tacle  au  traitement  qu’il  faut  envisager. 

Il  est  exact,  en  effet  que  pendant  les  trois 
premiers  mois  de  la  grossesse,  la  quinine  pro¬ 
voque  l’avortement  chez  certaines  femmes  ; 


mais  ceci  est  loin  d’être  constant  :  aussi  faut-il 
à  cette  époque  tâter  la  susceptibilité  de  la  ma¬ 
lade  par  des  doses  d’abord  légères,  puis  progres¬ 
sivement  croissantes. 

A  partir  du  troisième  mois,  la  quinine  n’a  plus 
.guère  d’action  abortive,  sauf  cas  très  exception¬ 
nels. 

Mais  on  doit  savoir  que  les  avortements  dus 
au  paludisme  sont  fréquents.  Laisser  une  femme 
enceinte  faire  des  accès  de  paludisme,  c’est  cau¬ 
ser  l’avortement  ou  l’accouchement  prématuré 
dans  une  proportion  considérable.  On  risque 
beaucoup  moins  l’avortement  en  donnant  de  la 
quinine  qu’en  traitant  la  malade  de  façon  insuf¬ 
fisante  ;  il  faut,  à  partir  du  3«  mois,  appliquer 
un  traitement  au  moins  aussi  rigoureux  que  si 
la  malade  n’était  pas  enceinte. 

Bref,  toute  femme  enceinte  doit  être  traitée 
dès  le  début  d’une  attaque  palustre  ;  d’autre 
part,  pour  éviter  des  accidents,  la  quinine  pré¬ 
ventive,  à  moins  d’intolérance  particulière, 
est  particulièrement  précieuse. 

IV.  QUININE  PRÉVENTIVE. 

L’action  préventive  de  la  quinine  est  indis- 
cutabie  ;  la  dose  habituelle  est  de  0  gr.  40  par 
jour  ;  c’est  celle  préconisée  par  le  Service  de  santé 
militaire  et  par  l’Hygiène  publique.  Leur  effî- 
cacité  est  remarquable. 

La  quinine  doit  être  prise,  à  cette  dose  opti¬ 
mum  de  0  gr.  40,  une  demi-heure  avant  le  cou¬ 
cher  du  soleil  ;  dans  les  régions  particulièrement 
impaludées,  il  peut  être  nécessaire  d’aller  jus- 
cpi’à  0  gr.  60. 

Un  fait  doit  être  signalé  :  une  personne  a  pris 
régulièrement  de  la  quinine  préventive  et  n’a 
jamais  eu  d’accès  ;  quittant  la  région  impa¬ 
ludée,  elle  cesse  le  traitement  préventif,  et  par¬ 
fois,  6  à  8  jours  plus  tard,  elle  présente  son  pre¬ 
mier  accès  palustre  ;  la  quinine  préventive  n’a 
donc  pas  été  suffisante  pour  détruire  entièrement 
les  hématozoaires  ;  elle  a  empêché  leur  dévelop¬ 
pement  et  par  suite  refoulé  le  premier  accès  ;  le 
jour  où  cesse  l’action  de  la  quinine,  les  hémato¬ 
zoaires  reprennent  le  dessus;  et  l’accès  survient. 

Il  est  donc  prudent,  avant  de  cesser  de  pren¬ 
dre  la  quinine  préventive,de  pratiquer  un  vérita¬ 
ble  traitement  curatif  :  par  exemple,  2  grammes 
de  quinine  et  0  gr.  50  de  stovarsol  par  jour  pen¬ 
dant  trois  jours.  Cette  précaution  sera  d’autant 
plus  utile  que  la  région  habitée  auparavant  était 
plus  impaludée. 

G.  F.  - 
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Remarques  sur  le  diagnostic  et  le  traitement  de 
l’appendicite  aiguë. 

I.  Le  diagnostic  de  l’appendicite  aiguë  n’est 
pas  sans  présenter  de  sérieuses  difllcultés. 

On  peut  croire,  à  tort,  à  l’existence  d’une 
appendicite  aiguë  (salpingite,  kyste  ovarique 
tordu,  grossesse  ectopique  rompue,  cholécystite, 
ulcère  gastro-duodénal  perforé,  péritonite  tuber¬ 
culeuse  à  invasion  brutale).  Mais  cette  erreur 
n’est  pas  grave  si  le  médecin,  convaincu  cjue  toute 
appendicite  aiguë  doit  être  opérée  d’urgence,  fait 
appel  sans  délai  au  chirurgien;  celui-ci,  le  ventre 
ouvert,  reconnaît  la  véritable  cause  de  la  péri¬ 
tonite.  D’autres  fois,  une  aiïection,  uniquement 
justiciable  d’un  traitement  médical  (colique 
hépatique  ou  néphrétique,  crise  tabétique,  fièvre 
typhoïde  à  début  bruyant)  est  prise  pour  une 
appendicite  ;  ici,  l’erreur  n’est  pas  négligeable, 
surtout  si  le  chirurgien  se  décide  à  opérer. 

On  peut  aussi  méconnaître  une  crise  d’appen¬ 
dicite  à  son  début,  parce  qu’un  ou  plusieurs  des 
signes  fondamentaux  de  l’appendicite  font 
défaut  : 

a)  Les  signes  locaux  dans  la  fosse  iliaque 
droite  peuvent  être  très  discrets,  les  signes  géné¬ 
raux  n’attirant  pas,  par  ailleurs,  l’attention  sur 
l’appendice. 

b)  Les  signes  locaux  de  l’appendicite  peuvent 
siéger  ailleurs  que  dans  la  fosse  iliaque  droite. 

c)  Peuvent  mancfuer  aussi  :  les  vomissements, 
la  contracture  pariétale,  la  diarrhée  ;  la  fièvre, 
la  tachycardie. 

Il  est  un  signe  cependant,  qui  ne  manque 
jamais  :  c’est  la  douleur  exc[uise  en  un  point  fixe 
répondant  au  siège  de  l’appendice  ;  mais  il  faut 
savoir  penser  à  l’appendice,  quand  ùn  caprice 
anatomique  le  situe  en  un  point  quelconque  de 
l’abdomen. 

Le  D'  G.  Métivet  résume  ainsi  qu’il  suit  le 
traitement  de  l’appendicite  aiguë  et  ses  indi¬ 
cations  opératoires. 

A)  Toute  appendicite  aiguë,  vue  dans  les 
48  premières  heures  de  la  crise,  doit  être  opérée 
d’urgence.  Il  n’y  a  aucune  exception  à  cette 
règle.  Il  ne  faut  jamais  essayer  de  refroidir  une 
crise  d’appendicite  aiguë  vue  dans  les  48  heures  ; 
il  faut  toujours  opérer. 

B)  En  présence  d’un  plastron  appendiculaire 
vu.  après  la  48  ®  heure,  il  est  sage  de  temporiser. 
Traitement  médical,  en  suivant  le  pouls,  la 
température,  l’état  général,  en  pratiquant  des 
numérations  globulaires  pour  contrôler  la  mar¬ 
che  de  la  polynucléose. 


Si  le  foyer  inflammatoire  se  résorbe  :  régime 
médical  approprié,  désinfection  discrète  de 
l’intestin  ;  opération  à  froid  après  une  attente 
de  trois  mois  au  moins,  afin  d’éviter  les  adhé¬ 
rences  inflammatoires. 

Si  le  pus  apparaît  dans  le  foyer,  faire  opérer. 

C)  En  présence  d’un  abcès  appendiculaire, 
dévoilé  par  une  fièvre  oscillante,  des  sueurs,  de 
petits  frissons,  de  la  polynucléose  persistante, 
de  la  fluctuation  profonde  dans  le  foyer,  ouvrir 
l’abcès  par  le  plus  court  chemin,  drainer,  sans 
s’occuper  de  l’appendice. 

Il  n’y  a  tîu’une  exception  à  cette  règle  ;  elle 
est  fournie  par  l’abcès  appendiculaire  pelvien, 
bombant  vers  le  rectum  et  accessible  au  toucher 
rectal.  Au  bout  de  15  à  18  jours,  on  observe  une 
aggravation  des  symptômes  généraux  et  abdo¬ 
minaux  ;  des  signes  de  péritonite  et  d’occlusion 
intestinale  se  manifestent,  en  même  temps  que 
trois  signes  locaux  annoncent  l’ouverture  immi¬ 
nente  de  l’abcès  dans  l’intestin  :  la  béance  de 
l’anus,  les  épreintes,  l’écoulement  abondant  de 
glaires  par  l’anus.  L’ouverture  spontanée  de 
l’abcès  est  suivi  d’une  guérison  rapide. 

En  ce  qui  concerne  le  traitement  opératoire  de 
l’appendicite  aiguë,  il  est  une  recommandation 
essentielle  :  celle  de  drainer  toujours,  et  souvent 
très  largement,  les  opérés  d’appendicite  aiguë. 
(La  Presse  médicale,  31  aoûtl929.) 

L’arthrodèse  de  la  hanche. 

L’opération,  qui  consiste  à  immobiliser  l’ar¬ 
ticulation  de  la  hanche  en  avivant  les  surfaces 
articulaires  et  en  les  coaptant,  n’a  pas  toujours 
donné  la  fusion  osseuse  complète  et  l’immobilité 
absolue,  qu’on  obtient  avec  la  résection  du  genou. 
Aussi  a-t-on  été  amené  à  penser  qu’à  la  hanche 
l’arthrodèse,  opération  intra-articulaire,  pou¬ 
vait  être  avantageusement  remplacée  par  une 
opération  extra-articulaire  agissant  au  voisinage 
des  surfaces  articulaires,  en  immobilisant  com¬ 
plètement,  par  la  prise  d’un  greffon  osseux,  le 
fémur  sur  l’os  iliaque. 

Ces  opérations,  extra-articulaires  ont  plusieurs 
avantages  ;  elles  permettent  d’opérer  en  dehors 
d’un  foyer  souvent  mal  éteint,  sans  risque  de  le 
réveiller  ;  elles  utilisent  pour  immobiliser  deux 
segments  osseux  aussi  volumineux;  le  fémur 
et  l’os  iliaque,  un  matériel  osseux  de  greffe,  dont 
l’importance  et  la  grosseur  peuvent  être  pro¬ 
portionnées  à  l’étendue  et  à  la  limitation  des 
mouvements  qu’on  veut  annihiler  ;  elles  sont 
enfin  d’une  exécution  plus  facile  et  moins  cho- 
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quantej  puisqu’elles  respectent  la  capsüle  et 
les  muscles  qui  s’insèrent  à  son  niveau. 

L’arthrodèse  de  la  hanche  est  une  opération 
classique,  comme  la  résection  du  genou,  et  on 
la' pratiquera  de  plus  en  plus,  à  mesure  qu’on 
connaîtra  mieux  ses  indications  et  sa  technique, 
ses  suites  opératoires,  que  vient  d’exposer  le 
D'  Raphaël  Massart. 

Il  faut  faire  l’arthrodèse  de  la  hanche  chaque 
fois  qu’il  est  nécessaire  d’obtenir  une  immobi¬ 
lisation  prolongée  ou  définitive  du  fémur  sur 
l’os  liiaque,  soit  pour  éviter  une  usure  osseuse,, 
soit  pour  diminuer  des  phénomènes  douloureux  ; 
chaque  fois  que  la  mobilité  trop  grande  de,  la 
hanche  empêchera  l’appui  ou  la  marche.  ,  Ces 
indications  sont  réalisées  :  a)  par  les  arthrites 
(tuberculeuses  surtout)  de  la  hanche  et  leurs 
séquelles  ;  b)  par  les  hanches  ballantes. 

Elles  s’adressent  donc  aux  coxalgies,  à  toutes 
les  arthrites  chroniques  douloureuses  (même 
gonocciques),  à  mouvements  limités,  et  dont 
l’image  radiographique  montre  une  altération 
osseuse  importante.  Pour  les  hanches  ballantes 
paralytiques,  l’auteur  estime  qu’il  y  aurait 
avantage  à  faire  une  double  opération  :un  avi¬ 
vement  intr a- articulaire  des  surfaces  osseuses, 
pnis  un  verrouillage  extra-articulaire. 

Suit  une  description  complète  de  la  prépara¬ 
tion  du  malade,  de  l’intervention,  des  soins 
pos-opératoires,  enfin,  des  résultats  éloignés 
(cessation  des  phénomènes  douloureux,  amé¬ 
lioration  considérable  de  l’état  général)  ;  et  ceux- 
ci  permettent  de  classer  l’arthrodèse  extra-arti- 
I  culaire  parmi  les  bonnes  opérations  orthopédi¬ 
ques,  au  même  titre  que  la  Tésection  du  genou 
ou  l’arthrodèse  du  pied.  (Paris  chirurgical, 
juin  1929.) 

Les  troubles  sympathiques  et  les  arthropathies 
tabétiques. 

En  ces  dernières  années,  on  a  mis  en  lumière 
la  présence  de  troubles  sympathiques  pour  leur 
attribuer  une  grande  importance  pathogénique 
dans  les  arthropathies  tabétiques. 

MM.  André  ThoImas  et  Ch.  Kudelski  ont  eu 
I  l'occasion  d’observer  des  faits  du  même  ordre  ; 
dans  toutes  les  observations  qu’ils  rapportent, 
il  existait  des  troubles  thermiques,  circulatoires, 
sudoraux,  sur  le  membre  qui  était  le  siège  d’une 
arthropathie.  Ces  troubles  rappelaient  ceux  que 
l’on  observe  lorsque  le  système  sympathique 
est'en  cause  ;  mais,  tandis  gue  les  troubles  ther¬ 
miques  appartiennent  à  la  série  des  phénomènes 
•onsidérés  comme  paralytiques,  l’hyperhydrose' 
est  au  contraire  interprétée  comme  un  signe 
d’irritation  du  même  système.  Tous  ces  troubles 
•nt  comiùe  caractère  d’atteindre  leur  maximum 
au  niveau  de  l’articulation  malade,  quelquefois 
même  dans  une  zone  très  limitée,  et  ils  ne  s’éten¬ 


dent  pas  sur  toute  la  surface  du  membre  infé¬ 
rieur. 

Par  leurs  observations,  les  auteurs  sont  ame¬ 
nés  à  faire  des  réserves  sur  l’origine  exclusive¬ 
ment  centrale  ou  primitivement  sympathiiïue 
et  de  r arthropathie,  et  à  mettre  plus  en  évi¬ 
dence  la  superposition  topographique  de  ces 
troubles  et  dè  l’arthropathie.  Ils  ne  peuvent 
tirer  aucun  e  déduction  importante  au  sujet  de 
la  pathogénie  des  arthropathies  ;  mais,  si  leurs 
recherches  tendent  à  réduire  la  part  du  sym¬ 
pathique,  elles  n’apportent  ou  n’enlèvent  aucun 
argument  vis-à-vis  de  la  théorie  nerveuse  de 
ces  accidents,  qui  subsiste  à  côté  de  la  théorie 
syphilitique.  (Paris  médical,  5  octobre  1929.) 

L’antigène  méthylique  dans  le  traitement  dés  tuber¬ 
culoses  osseuses,  articulaires  et  ganglionnaires. 

Cette  méthode  a  donné  jusqu’ici  des  résultats 
intéressants  entre  les  mains  du  D'  Raphaël 
Massart. 

L’antigène  méthylique,  on  le  sait,  est  un  ex¬ 
trait  de  bacilles  de  KOch,  humains  et  bovins, 
se  comportant  quant  à  la  production  des  anti¬ 
corps  comme  un  véritable  antigène  ;  par  sa 
préparation,  il  est  entièrement  privé  des  grais¬ 
ses  et  des  cires  bacillaires,  dont  l’action  nuisible 
sur  la  tuberculose  est  certaine.  Il  se  présente 
sous  l’aspect  d’un  liquide  clair,  livré  en  ampou¬ 
les  par  l’Institut  Pasteur,  et  comporte  deux 
concentrations  permettant  l’utilisation  thérapeu¬ 
tique  par  doses  croissantes  :  l’antigène  dilué  et 
l’antigène  pur. 

Dans  la  plupart  des  cas,  et  à  quelques  excep¬ 
tions  près,, l’auteur  l’a  employé  chez  des  malades 
ne  présentant  que  des  tuberculoses  locales,  sans 
qu’il  y  ait  de  tuberculose  pulmonaire  décelable 
concomitante  ;  il  l’a  utilisé  surtout  chez  les 
enfants,  à  tous  les  âges,  sans  cependant  l’appli¬ 
quer  aux  enfants  au-dessous  d’un  an  dont  les 
organismes  particulièrement  infectés  et  les  tu-, 
berculoses  à  évolution  aiguë  ne  paraissent  pas 
justiciables  de  cette  médication. 

Les  injections  sont  pratiquées  deux  fois  par 
semaine,  à  intervalle  de  3  à  4  jours  ;  elles  sont 
faites  soüs  la  peau,  et  les  doses  croissantes  sont 
atteintes  seulement  lorsque  l’injection  n’a  dé¬ 
terminé  aucune  réaction  ^'générale  ou  locale. 
Pratiquement  cinq  piqûres  permettent  de  passer 
sans  inconvénient  à  la  dose  supérieure. 

En  commençant  par  l’antigène  dilué  (A.  D.)  et 
avant  d’atteindre  l’antigène  pur  (A.  P.),  le  ma¬ 
lade  doit  ,en  moyenne  recevoir  vingt  injections  ; 
ces  vingt  injections  comportent  quatre  séries 
de  cinq  piqûres,  une  première  de  cinq  piqûres 
avec  seulement  1  /4  de  l’ampoule  A  D,  une  se¬ 
conde  de  cinq  piqûres  avec  la  moitié  de  l’am-, 
poule,  puis  une  troisième  avec  les  3/4  de  l’am¬ 
poule,  enfin  une  quatrième  avec  l’ampoule  entière. 
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C’est  alors  seulement  qu’on  administre  l’an¬ 
tigène  pur  ;  ici,  même  méthode  :  c’est  seulement 
après  quinze  piqûres  avec  des  doses  fraction¬ 
nées  qu’on  arrive  à  la  dose  totale,  c’est-à-dire  à 
l’ampoule  entière. 

Ce  n’est  donc  qu’au  bout  de  ll^semaines  que 
le  malade  reçoit  la  totalité  de  l’antigène  pur  ; 
c’est  donc,  comme  tous  les  traitements  de  la 
tuberculose,  un  traitement  de  patience,  qu’il 
faut  suivre  rigoureusement,  si  l’on  veut  en  voir 
les  bons  effets. 

Il  n’est  pas  rare,  au  début,  de  noter  de  petites 
élévations  thermiques  le  jour  de  la  piqûre  ;  élles 
se  font  de  plus  en  plus  rares  à  mesure  que  se  pour¬ 
suit  le  traitement.  Au  niveau  de  la  lésion,  le 
malade  ne  ressent  aucune  gêne.  En  somme,  on  n’a 
jamais  tiré  de  contre-indications  à  ce  traitement, 
des  troubles  de  l’état  général  ou  local,  survenus 
après  une  injection. 

Plus  de  quarante  malades  ont  été  soumis,  à 
l’heure  actuelle,  à  cette  thérapeutique  ;  ils 
étaient  atteints  de  lésions  très  diverses,  en  géné¬ 
ral  importantes  ;  chez  les  uns,  on  était  appelé  à 
intervenir  chirurgicalement,  et  on  redoutait 
l’évolution  d’une  tuberculose  aiguë  ;  chez  les 
autres  un  état  général  déficient  assombrissait 
le  pronostic  ;  d’autres  étaient  porteurs  d’une 
fistule,  dont  on  ne  parvenait  pas  à  obtenir  la 
fermeture. 

Chez  des  sujets  porteurs  de  lésions  pulmo¬ 
naires  ouvertes,  le  traitement  est  moins  bien 
toléré  s’il  existe  des  cavernes  ;  il  faut  utiliser  une 
dilution  beaucoup  plus  grande  de  l’antigène, 
et  l’injecter  beaucoup  plus  longtemps  avant 
d’arriver  à  l’antigène  pur. 

D’après  une  expérience  vieille  de  quelques, 
années,  le  Dr  M.  pense  qu’un  assez  grand  nombre 
de  cas,  soumistrès  régulièrement  au  traitement, 
en  tirent  un  grand  bénéfice;  ce  senties  enfants  et 
les  adultes  jeunes,  qui  présentent  une  lésion 
bacillaire  très  localisée  sur  un  os,  une  articula¬ 
tion,  sur  un  groupe  ganglionnaire,  ceux  qu’on 
envoie  à  la  mer  ou  à  la  montagne  pour  assurer 
la  solidité  de  la  guérison.  Ces  cures  d’air  sou¬ 
vent  lointaines  ne  sont  pas  toujours  possibles  ; 
à  côté  de  leurs  avantages  réels,  elles  ne  sont  pas 
sans  inconvénients  ;  l’enfant  y  est  loin  des  siens, 
il  s’y  ennuie  ;  la  nourriture  n’est  pas  toujours  ce 
qu’elle  devrait  être,  et  bien  souvent,  lorsque  la 
cure  est  interrompue,  l’enfant  à  son  retour  reste 
abandonné  sans  traitement  local,  ni  général. 

A  n’en  pas  douter,  les  tuberculoses  osseuses, 
articulaires  et  ganglionnaires,  les  abcès  froids, 
les  gommes,  sont  de  celles  où  l’antigène  a  une 
action  certaine. 

Les  injections  d’antigène,  appliquées  avec 
régularité,  et  cela  pendant  Un  temps  suffisant, 
c’est-à-dire  18  mois  à  2  ans,  si  elles  ne  consti¬ 
tuent  pas  un  traitement  spécifique,  doivent 
cependant  être  considérées  comme  des  adju¬ 


vants  puissants  de  tous  les  traitements  actuelle¬ 
ment  en  usage.  (Gazette  médicale  de  France,juiii 
1929.) 

De  l’action  de  certains  extraits  pancréatiques  dans 
le  traitement  de  l’angine  de  poitrine. 

Incidemment,  à  l’occasion  du  traitement  du 
diabète  par  les  extraits  pancréatiques  et  l’in¬ 
suline,  on  a  remarqué,  pour  la  première  fois, 
leur  action  favorable  sur  certaines  affections 
cardio-vasculaires  ;  on  a,  en  particulier,  noté, 
dans  ces  conditions,  l’amélioration  des -crises 
angineuses  chez  des  diabétiques,  puis  chez  des 
non  diabétiques. 

MM.  H.  Vaquez,  R.  Gmoux,  et  N.  Kisti- 
Nios  pensent,  comme  suite  à  leurs  recherches, 
que  le  meilleur  traitemeiit  de  l’angine  de  poi¬ 
trine  d’effort  et  également  de  décubitus  consiste 
actuellement  dans  l’emploi  de  l’extrait  pancréa¬ 
tique  désinsuliné  de  Pierre  Gley  et  Kisthinios. 
La  toxicité  de  ce  produit,  isolé  par  ces  auteurs, 
est  pratiquement  nulle  ;  il  offre  sur  l’insuline, 
le  grand  avantage  de  ne  pas  agir  sur  la  glycémie, 
ce  qui  naturellement  limite  l’emploi  de  cette 
dernière. 

Le  mode  d’emploi  de  ce  médicament  constitue 
une  question  primordiale,  car  nombre  d’insuc¬ 
cès  sont  dus  non  à  l’insuffisance  du  produit, 
mais  à  son  emploi  défectueux. 

Les  auteurs  posent  ce  principe  que,  en  pré¬ 
sence  de  crises  angineuses,  le  traitement  d’atta¬ 
que  doit  consister  dans  des  injections  intra¬ 
musculaires,  pratiquées  quotidiennement,  et 
cela  pendant  15,  à  18  et  même  20  jours  dans  les 
cas  rebelles  ou  particulièrement  graves.  La  dose 
de  20  unités  hypotensives  d’angioxyl  en  une 
ampoule  n’est  pas  suffisante  ;  il  faut  injecter 
40  unités,  soit  2  ampoules,  et  ne  pas  craindre 
d’aller  jusqu’à  60  unités,  puisque,  avons-nous 
dit,  le  produit  n’est  pas  toxique. 

On  ne  sait  pas  encore  si  ce  traitement  peut 
conduire  à  la  guérison  complète  ;  en  tous  cas, 
les  rémissions  sont  certaines,  les  insuccès  très 
rares  si  l’on  manie  bien  le  médicament. 

Aucun  des  traitements  proposés  jusqu’ici,  y 
compris  l’intervention  chirurgicale,  dont  on  est 
de  moins  en  moins  partisan,  n’a  donné  de  pareils 
résultats,  et  c’est  dans  la  thérapeutique  de  cette 
cruelle  affection,  un  progrès  des  plus  intéres¬ 
sants.  Ces  résultats  ne  sont  peut-être  pas  l’apa¬ 
nage  exclusif  des  extraits  pancréatiques.  Il  est 
fort  possible  qu’on  en  obtienne  de  semblables 
avec  d’autres  extraits  organiques,  s’ils  ont  une 
action  trophique  comparable.  (La  Presse  médi¬ 
cale,  2  octobre  1929.) 

La  pigmentation  solaire  et  l’héliothérapie  en  général 
et  leurs  applications  à  la  péritonite  tuberculeuse. 

Ch.  Brody  estime  que  les  doses  solaires  quo- 
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tidiennes  de  3  à  6  heures,  indiquées  actuellement 
dans  les  Traités,  sont  excessives,  et  qu’il  faut 
les  réduire  considérablement. 

Une  cure  de  dépigmentation  et  de  désaccou¬ 
tumance  doit  être  désormais  pratiquée  systé¬ 
matiquement.  Il  n’est  plus  permis  d’exposer  sans 
interruption  les  malades  au  soleil. 

Le  surdosage  et  la  continuité  de  la  cure  (sur¬ 
saturation  solaire)  sont  responsables  de  la  longue 
durée  du  traitement  héliothérapique. 

L’association  de  l’hélio  et  de  Tactinothéra- 
pie  réduit  heureusement  la  duriée  du  traitement 
solaire.  (La  Presse  médicale,  23  octobre  1929.) 

A  propos  de  l’emploi  des  préparations  eigotées. 

Le  Dr  H.  Vignes  rapporte  quelques  cas  de 
syndrome  angineux,  causé  soit  par  le  tartrate 


d’ergotamine,  soit  par  l’ergotine,  soit  aussi  avec 
l’extrait  hypophysaire.  Ceci  ne  veut  pas  dire, 
conclut-il,  qu’il  faille  se  priver  de  deux  médica¬ 
ments  qui  rendent  tant  de  services  dans  les 
cas  où  ils  sont  indiqués.  Mais  il  faut  y  voir  une 
raison  de  n’en  pas  abuser,  et  aussi  un  motif  de 
préférer  la  voie  buccale  à  la  voie  sous-cutanée 
ou  intra-musculaire,  quand  il  n’y  a  pas  urgence. 
Il  est  enfin  une  précaution  à  toujours  prendre, 
c’est  de  faire,  aussitôt  après  l’ergotamine,  une 
injection  d’huile  camphrée  ou  de  spartéine,  qui 
soulage  les  cas  d’angoisse  ergotique  et  même 
en  prévient  l’apparition.  En  cas  d’hypophyse, 
l’auteur  ne  les  emploie  pas  à  titre  prophylacti¬ 
que,  mais  il  prévient  l’entourage  de  la  possibilité 
d’accidents  et  de  l’utilisation  éventuelle  du 
médicament.  (Le  Progrès  médical,  14  septembre 
1929.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


La  lièvre  typhoïde  contractée  par  souillure  des  mains. 
(M.  Ch,  Achard.  —  Académie  de  médecine  ;  5-11-29.) 

La  mort  récente  d’un  maître  de  la  chirurgie,  qui 
contracta  la  fièvre  typhoïde  en  opérant  une  cholé¬ 
cystite  éberthienne,  appelle  à  nouveau  l’attention 
sur  la  contagion  possible  de  la  fièvre  typhoïde  par 
transmission  directe,  en  dehors  de  l’origine  hydrique 
habituelle  de  cette  maladie.  ■ 

En  1903,  Duflocq  et  Roger  Voisin  ont  relaté  l’his¬ 
toire  d’une  jeune  femme  de  19  ans,  qui  avait  avalé 
pour  se  suicider  des  cultures  de  bacille  d’Eberth. 
Trois  jours  après,  elle  eut  une  céphalalgie  violente. 
Le  cinquième  jour,  elle  s’alita.  La  dothiénentérie 
évolua  régulièrement  et  se  termina  par  la  guérison. 
Antérieurement,  en  1909,  Lejars  et  Noël  Manger 
avaient  rapporté  l’observation  d’un  étudiant  qui, 
ayant  ingéré  par  mégarde  une  culture  éberthienne, 
eut,  vingt  jours  plus  tard,  une  fièvre  typhoïde  com¬ 
pliquée  de  perforation  mortelle. 

Ce  sont  là  des  cas  de  fièvre  typhoïde  qu’on  pour¬ 
rait  appeler  «  de  laboratoire  ».  L’ingestion  de  la  cul¬ 
ture  bactérienne  n’est  pas  en  la  matière  indispensa¬ 
ble.  La  contagion,  le  transport  des  germes  peut  se 
faire  par  les  mains.  M.  Achard  en  signale  un  exem¬ 
ple,  qui  concerne  une  jeune  femme  de  24  ans,  em¬ 
ployée  dans  un  laboratoire  de  bactériologie.  Le  30 
juillet  dernier,  elle  travaillait  à  sceller  des  ampoules 
de  vaccin  T.  A.  B.,  lorsque.,  par  mégarde  ou  inat¬ 
tention,  elle  répandit  le  liquide  sur  la  table  et  sur  ses 
doigts.  Des  gouttes  même  lui  arrivèrent  sur  la  figure. 
Or,  le  virus  n’avait  pas  été  stérilisé  et  cette  femme 
négligea  de  désinfecter  ses  mains,  comme  cela  lui 
avait  été  recommandé.  Le  surlendemain,  diarrhée, 
fièvre  ;  puis,  dothiénentérie  de  durée  normale  et  gué¬ 


rison.  La  contagion  s’était  faite  ici  par  les  mains 
souillées,  répondant  à  ce  que  M.  Vincent  a  appelé  la 
«  fièvre  typhoïde  des  mains  sales  ».  Cette  contagion 
peut  il  est  vrai  se  produire,  même  avec  des  précau¬ 
tions  d’asepsie,  précautions  qu’il  n’est  pas  toujours 
possible  de  prendre,  d’ailleurs. 

Aussi,  M.  Achard  recommande-t-il,  pour  éviter  de 
tels  accidents,  de  surveiller,  dans  les  laboratoires  de 
bactériologie,  la  préparation  et  la  stérilisation  des 
cultures  et  des  vaccins,  et  ensuite,  de  rendre  obliga¬ 
toire  la  vaccination  anti-typhoïdique  pour  les  per¬ 
sonnes  employées  dans  les  laboratoires  publics  ou 
privés  où  sont  manipulés  les  microbes  des  maladies 
typhoïdes.  On  sait  que  l’administration  de  l’Assis¬ 
tance  publique  de  Paris  impose  cette  vaccination  à 
son  personnel  soignant. 

L’auteur  remarque,  enfin,  la  courte  durée  de  l’in¬ 
cubation  que  l’on  observe  ordinairement  (mais  non 
toujours)  dans  ces  fièvres  typhoïdes  de  laboratoire. 

Rôle  phylactique  de  certains  alcaloïdes  vis-à-vis  d’au¬ 
tres  alcaloïdes  du  n  6me  végétal. 

(M.  Goris.  —  Académie  de  médecine  ;  29-10-1929.) 

■  M.  Goris  a  vu  certains  alcaloïdes  avoir  une  action 
empêchante  vis-à-vis  d’autres  alcaloïdes  du  même 
végétal.  Si,  par  exemple,  on  place  des  poissons  dans 
une  solution  d’extrait  de  noix  vomique  (qui  contient 
de  la  brucine  et  de  la  strychnine)  et  dans  une  solu¬ 
tion  de  strychnine  seule,  au  même  dosage,  on  voit 
les  premiers  survivre  deux, fois  plus  de  temps  que 
les  seconds.  Chez  les  animaux  à  sang  chaud,  une  in¬ 
jection  de  brucine  faite  une  heure  avant  l’injection 
de  strychnine,  atténue  d’une  façon  très  notable  l’ac¬ 
tion  de  cette  dernière. 
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Mêmes  observations  pour  l’aconit  et  ses  alcaloï¬ 
des,  l’aconitine  et  l’anthorine.  11  y  aurait  donc, 
pour  certains  végétaux  alcaloïdiques,  une  sorte  de 
propriété  phylactique  d’un  des  alcaloïdes  compo¬ 
sants  vis-à-vis  de  l’autre. 

Le  mécanisme  de  cette  action  nous  échappe,  mais 
il  semblerait  que  l’anthorine  et  la  brucine  se  fixent 
sur  les  cellules  nerveuses,  empêchant  l’aconitine  et 
la  strychnine  de  s’y  fixer  à  leur  tour.  Cette  action 
phylactique  n’existerait  qu’à  titre  préventif. 

A  propos  des  pancréatites  chroniques. 

(M.  P.  Brocq,  —  Société  de  chirurgie  ;  16  et  23-10- 
1929.) 

On  parlait,  il  y  a  quelque  temps,  à  la  Société  de 
chirurgie,  les  pancréatites  aiguës  hémorrhagiques  à 
symptomatologie  atténuée,  n’offrant  pas  le  syn¬ 
drome  du  drame  pancréatique  de  Dieulafoy.  M. 
Brocq  appelle  aujourd’hui  l’attention  sur  les  pan¬ 
créatites  chroniques,  non  cancéreuses. 

.  Pour  l’auteur,  les  pancréatites  '  chroniques  non 
cancéreuses  sont  probablement  plus  communes 
qu’on  ne  le  pense.  Il  en  cite  trois  exemples  dont  deux 
avec  cholécystite  calculeuse.  Ce  sont  les  suites  opé¬ 
ratoires,  la  survie  prolongée  des  malades  après  cons¬ 
tatation  d’une  induration  pancréatique  au  moment 
de  l’opération  qui  font  poser  ce  diagnostic. 

—  M.  Pierre  Duval  demande  quel  est  alors  le  cri¬ 
térium  des  pancréatites  chroniques. 

—  M.  J.-L.  Faure  répond  qu’il  n’y  en  a  pas.  Le 
prélèvement  pour  examen  histologique  offre  des  in¬ 
convénients  et  d’ailleurs,  les  histologistes  se  trom¬ 
pent  quelquefois.  On  est  tenté  de  faire  rentrer  dans 
les  pancréatites  chroniques  tout  ce  qui  ne  se  groupe 
pas  avec  évidence  dans  la  catégorie  des  cancers. 

—  M.  Leveuf  ajoute  que  le  principal  critérium  du 
diagnostic  des  pancréatites  chroniques  est  basé  sur 
l’évolution  post-opératoire,  la  longue  survie  du  ma¬ 
lade. 

—  M.  Raymond  Grégoire  remarque  que,  par¬ 
fois,  cette  survie  peut  induire  en  erreur.  Il  est  habi¬ 
tuel,  certes,  de  voir  le  cancer  de  la  tête  du  pan¬ 
créas  avoir  une  marche  rapide  et  s’accompagner  de 
violentes  douleurs.  Il  existe  néanmoins  des  excep¬ 
tions.  Un  malade  de  M.  Grégoire  a  survécu  deux  ans 
et  trois  mois  aux  premières  manifestations  du  cancer 
du  pancréas  dont  il  était  atteint. 

P.  L. 

L’emploi  des  sucres  caramélisés  dans  le  régime  des 
diabétiques. 

(MM.  Marcel  Labbé,  R.  Boulin  et  Gilbert  Dreyfus. 

—  Soc.  méd.  des  hôp.  de  Paris  ;  12-7-1929.) 

Diverses  recherches  permettent  de  conclure  que 
la  caramélisation  du  sucre  (dans  les  conditions  où 
elle  a  été  pratiquée  pour  le  produit  mis  à  l’étude)  ne 
transforme  nullement  cette  substance,  âu  point  de 
n’influencer  ni  la  glycémie,  ni  la  glycosurie  des  dia¬ 


bétiques,  Elle  n’offre  pas,  sur  les  hydrates  de  carbone 
habituellement  prescrits  dans  la  ration  de  ces  mala¬ 
des,  d’avantages  qui  justifient  qu’elle  leur  soit  pré¬ 
férée; 

Les  mqdifieations  éleotro-cardiographiques  dsi» 
l’angor  aigu  coronarien  fébrile. 

(MM.  G.  Lian,  O.  ViAu,  G.  Vidrasco.  —  Soc.  méd. 
des  hôp.  de  Paris  ;  12-7-1929.) 

D’après  les  électro-cardiogrammes  recueillis  chez 
14  malades,  pendant  ou  après  un  angor  aigu  coro¬ 
narien  fébrile,  on  peut  estimer  que  les  modifications 
relevées  sont,  non  pas  d’ordre  morphologique,  mais 
d’ordre  évolutif  ;  il  faut  envisager  non  pas  leurs  ca¬ 
ractères  isolément,  mais  l’évolution  de  ces  altéra¬ 
tions  électro-cardiographiques.  G’est  bien  l’évolu¬ 
tion  régressive  de  l’atypie,  qui  est  la  vraie  caracté¬ 
ristique  de  l’ischémie  myocardique  par  thrombose 
aiguë  coronarienne. 

L’électro-cardiographie  rend  des  services  consi¬ 
dérables  dans  le  diagnostic  d’angor  aigu  coronarien 
en  montrant  s’il  existe  ou  non,  à  l’appui  des  conclu¬ 
sions  cliniques,  des  altérations  électro-cardiographi¬ 
ques  (dénivellement  de  la  ligne  RT  ou  ST,  T  négatif 
et  pointu  précédé  ou  non  d’une  onde  curviligne), 
ayant  comme  particularité  de  régresser  assez  rapi- 
demenL 

Insulino-résistanee  dans  le  diabète. 

(MM.  F.  Rathery,  m.  Rudolf,  Tiioyer  et  H.Vii- 
LiÈRE.  —  Soc.  méd.  des  hôp.  de  Paris  ;  12-7-1929.) 

Tout  d’abord,  il  faut  éliminer  les  fausses  «  insulino¬ 
résistances  »,  soit  que  l’insuline  ait  été  mal  pres¬ 
crite,  soit  que  le  régime  prescrit  eût  été  mal  équili¬ 
bré,  soit  enfin  qu’il  faille  tenir  compte  de  la  marche 
irrégulière  de  beaucoup  de  diabètes. 

Geci  dit,  l’insulino-résistance  est  très  fréquente, 
dans  les  observations  des  auteurs,  qui  ont  trait  sur¬ 
tout  à  des  diabètes  consoinptijs,  les  seuls  chez  lesquels 
l’insuline  soit  indiquée  d’une  façon  formelle. 

Complète,  l’insulino-résistance  est  très  rare,  l’insu¬ 
line  n’agissant,  ni  sur  l’état  général  et  les  troubles 
fonctionnels,  ni  sur  lés  symptômes  d’ordre  humoral 
(sang,  urines). 

Partielle  ou  relative,  elle  est  très  fréquente  : 

1°  Sur  les  signes  du  diabète  : 

а)  L’insuline  agit  d’une  façon  remarquable  sur  les 
signes  cliniques,  l’état  général,  mais  les  troubles  du 
métabolisme  hydrocarboné  s’accusent  toujours  pro¬ 
fonds  ; 

б)  L’insuline  agit  sur  les  signes  cliniques,  l’état  gé¬ 
néral,  mais  d’une  manière  incomplète  sur  les  troubles 
du  métabolisme,  quelquefois  même  avec  des  acci¬ 
dents  d’intolérance  ; 

2»  Sur  la  marche  générale  du  diabète  ;  il  est  rare 
qu’avec  l’insuline,  on  obtienne  la  disparition  complète 
de  l’hyperglycémie,  de  la  glycosurie,  et  de  l’excré¬ 
tion  des  corps  acétonémiques.  On  l’obtient  parfois. 
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mais  non  toujours  ;  ceci  est  un  fait  très  important 
qu’on  ne  saurait  passer  sous  silence. 

Ce  serait  cependant  une  erreur,  grave  d’affirmer, 
en  conséquence,  que  le  traitement  insulinique  est 
inutile  et  qu’il  n’y  a  qu’à  le  supprimer.  Ce  traitement 
est  indispensable  en  cas  de  diabète  consomptif  ;  grâce 
à  lui,  on  obtient  une  véritable  résurrection  du  pa¬ 
tient  qui,  tant  qu’il  fait  son  traitement,  paraît  jouir 
de  tous  les  attributs  de  la  santé,  mais  il  reste  hyper- 
glycémique,  glycosurique  et  acétonurique  dans  la 
majorité  des  cas.  On  obtient  avec  l’insuline  un  ré¬ 
sultat  remarquable  •,mais,  souvent,le  retour  à  la  nor¬ 
male  ne  se  fait  pas,  même  en  continuant  ou  en  aug¬ 
mentant  les  doses. 

11  faut  donc  utiliser  l’insuline  chez  le  diabétique 
consomptif  et  l’utiliser  à  doses  suffisantes.  Malgré 
cela,  chez  beaucoup  de  diabétiques,  ou  bien  l’effet 
est  partiel,  ou  bien  l’évolution  de  la  maladie,  tout 
en  étant  ralentie,  n’est  pas  entravée. 

11  semble  qu’à  côté  de  l’insuline  existe  une  subs¬ 
tance  inconnue,  qui  doit  intervenir  dans  la  physio¬ 
logie  pathologique  du  diabète  et  dans  le  métabolisme 
des  glucides.  La  fréquence  de  l’insulino-résistance 
vient  apporter  de  son  côté  un  argument  en  faveur  de 
cette  hypothèse. 

Septicémie  ppeumococcique  chez  un  malade  atteint 
de  néphrite  chronique. 

(MM.  L.  DE  Gennes,  R.  Boulin  et  M.  Thomas.  — 
Soc.  méd.  des  hôp.  de  Paris  ;  12-7-1925.) 

S’il  est  fréquent  de  trouver  au  début  des  pneu- 
mococcies  pulmonaires  une  courte  phase  septicémi¬ 
que,  il  est  par  contre  assez  rare  de  rencontrer  une  sep- , 
’ticémie  pure  à  pneumocoques  sans  localisation  pul¬ 
monaire  importante. 

Une  observation  des  auteurs  est  importante  parce 
que  le  processus  septicémique,  survenu  chez  un  sujet 
atteint  de  néphrite  chronique,  a  pu  évoluer  sans  ag¬ 
graver  en  rien  l’état  de  la  fonction  rénale,  quia  été 
étudiée  avant,  pendant  et  après  la  période  septicé¬ 
mique. 

La  septicémie  s’est  traduite  cliniquement  d’abord 
par  un  érythème  diffus,  puis  par  une  réaction  péri¬ 
tonéale,  enfin  par  deux  localisations  (abcès  et  pyé¬ 
lonéphrite),  qui  ont  semblé  constituer  les  points 
de  fixation  de  l’infection  sanguine.  Il  n’y  a  eu  de 
localisation  pulmonaire  qu’une  congestion  éphémère 
de  la  base  droite,  au  début  ;  l’étape  de  fixation,  pres¬ 
que  apyrétique  s’est  traduite  par  des  abcès  multiples 
et  par  une  pyélonéphrite  à  pneumocoques. 

L’évolution  même  de  cette  pyélonéphrite  est 
pleine  d’intérêt  ;  on  y  voit  se  succéder  : 

1“  Une  phase  de  bactériurie  sans  pyurie,  qui  a 
transformé  pendant  quinze  jours  les  urines  en  une 
véritable  émulsion  microbienne,  contenant  des 
quantités  énormes  de  pneumocoques  ; 

2“  Une  phase  de  pyurie,  d’abord  microbienne,  puis 
bientôt  aseptique,  qui  survécut  longtemps  à  tous  les 
signes  infectieux. 


Le  rein  s’est  comporté  comme  la  principale  voie 
d’élimination  microbienne,  sans  que  la  fonction  ré¬ 
nale  s’en  soit  montrée  altérée.  Ce  fait  est  à  rappro¬ 
cher  de  ce  qu’on  observe  au  cours  des  bactériémies 
coli-bacillaires  si  fréquentes,  qui  se  traduisent  le 
plus  souvent  par  une  ptyélonéphrite  due  à  l'élimina¬ 
tion  par  le  rein  des  microbes  infectants.  La  suppu¬ 
ration  se  fixe  sur  les  calices  et  sur  le  bassinet,  mais 
laisse  intacts,  à  moins  d’une  très  longue  évolution, 
les  épithéliums  des  tubuli. 

G.  F. 

Société  d'hydrologie  et  de  climatologie  de  Paris. 

Séance  du  18  novembre  1929. 

Origine  ,  description  technique  du  radio-vaporarium 
sulfuré  de  Luchon. 

M.  Molinéry.  —  Il  importe  de  faire  connaître 
comment  l’école  d’hydrologie  française  étudie  les 
conditions  de  son  arsenal  thérapeutique  avant  d’en 
livrer  quelque  partie  aux  mains  des  médecins  pour  le 
traitement  de  leurs  malades. 

L’auteur  consacre  la  plus  grande  partie  de 
son  étude  à  montrer  quelle  fut  la  genèse  à  tra¬ 
vers  les  âges,  de  la  technique  des  bains  de  va¬ 
peurs  sulfurées  spontanément  émises  des  nombreux 
griffons  de  Luchon  (plus  de  80).  La  fin  du  18®  siècle, 
et  le  commencement  du  19®  furent  particulièrement 
féconds.  Puis,  François  de  Neufchâteau,  de  1836  à 
1866,  entreprit  et  conduisit  à  bien  les  travaux  qui 
consacrèrent  la  réputation  de  ce  grand  ingénieur  des 
mines  en  creusant  à  même  la  roche  les  1.200  mètres 
de  galeries  qui  constituent  le  périmètre  géo-thermal 
de  la  station. , 

Au  cours  de  ces  trente  dernières  années,  Landouzy 
Garron  de  la  Carrière,  Garrigou,  Moissan,  Charles 
Moureu,  de  Launay,  et  encore  MM.  Lepape,  Bardet, 
Léon  Bertrand,  Mailhet,  Desgrez,  Bierry,  René  Au- 
dubert  et  les  médecins  de  la  station,  continuent  leurs 
recherches  et  serrent  de  plus  près  les  possibilités 
d’un  vaste  Hammam  sulfureux  naturel,  creusé  sous 
la  montagne,  au  contact  même  des  roches  d’où  émer¬ 
gent  les  sources  chaudes. 

M.  Molinéry  rappelle  la  journée  d’inauguraûon 
de  ces  services  techniques  où,  à  la  date  du  27  juillet 
1929,  les  représentants  de  la  science  française  se 
firent  un  honneur  de  venir  apporter  leurs  concours 
à  l’œuvre  gigantesque  qui  venait  d’être  menée  à 
bonne  fin. 

Après  avoir  donné  la  description  si  cmieuse  de 
ces  douze;  cent  mètres  de  salles  et  galeries,  où  la  tem¬ 
pérature  relevée  est  de  28  à  46  degrés  et  le  radon  neuf 
mille  fois  plus  abondant  que  dans  l’air  normal,  M. 
Molinéry  expose  le  fonctionnement  du  Vaporarium 
de  Luchon  et  en  indique  sommairement  les  pre¬ 
miers  résultats,  se  réservant  au  cours  d’une  pro¬ 
chaine  communication  de  les  exposer  et  de  les  dis¬ 
cuter.  Les  manifestations  rhumatismales  de  l’uricé- 
mie  et  les  affections  catarrhales  des  muqueuses  sont 
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en  tous  cas,  les  premières  indications  de  cette  étuve 
naturelle  aux  vapeurs  sulfurées  spontanément  émi¬ 
ses,  et  aux  gaz  rares  découverts  par  les  physico¬ 
chimistes. 

Cette  communication  marque  un  bel  épisode  de 
notre  lutte  pour  le  rééquipement  de  l’arsenal’  de 
notre  thérapeutique  thermo-climatique  française. 


Toulouse 

Société  de  Médecine,  Chirurgie  et  Pharmacie. 

La  propagande  anticancéreuse  dans  la  région  tou¬ 
lousaine. 

M.  Ducuing,  «près  avoir  rappelé  en  quelques 
mots  comment  les  Etats-Unis  d’Amérique  font  la 
propagande  anti-cancéreuse,  explique  comment  il 
a  essayé  d’adapter  le  programme  américain  à  la  ré¬ 
gion  toulousaine. 

Au  point  de  vue  de  la  propagande  elle-même,  il 
déclare  que  le  Ministre,  en  créant  les  centres,  en  à 
fait  non  seulement  des  organes  de  traitement,  d’en¬ 
seignement  et  de  recherches  scientifiques,  mais  en¬ 
core  des  organes  de  propagande  et  d’éducation  so¬ 
ciale.  Il  considère  donc  comme  un  premier  devoir 
d’assurer  lui-même  sa  propagande,  mais  il  accepte 
néanmoins  toute  collaboration,  mais  à  condition 
qu’elle  marche  la  main  dans  la  main  avec  les  au¬ 
tres. 

Au  point  de  vue  de  l’adaptation  du  programme 
américain  à  la  mentalité  française  et  méridionale,  il 
estime  que  les  rapports  entre  l’organisme  de  propa¬ 
gande  et  les  médecins  doivent  être  cordiaux  et  abso¬ 
lument  corrects  :  il  faut  perfectionner  les  connais- 
.sances  des  médecins  en  cancérologie  et  non  pas  les 
traiter  en  mauvais  étudiants,  comme  le  font  bien 
souvent  les  tracts  américains. 

Pour  l’éducation  du  public,  l’auteur  pense  qu’il 
faut  adopter  le  programme  américain  à  notre  men¬ 
talité  et  à  notre  sensibilité.  La  propagande  sera  me¬ 
naçante  mais  rassurante,  persuasive,  mais  non  obsé-' 
dante  :  il  accepte  tous  les  moyens  de  propagande  jus¬ 
qu’au  cinéma  et  à  la  radio-diffusion. 

Au  point  de  vue  de  l’adaptation  de  la  propagande 
à  nos  possibilités  financières,  Ducuing  recommande 
des  tracts  de  type  unique,  de  même  couleur,  de 
même  dessin,  de  même  texte  pour  obtenir  à  peu  de 
frais  des  effets, cumulatifs.  Il  recommande,  en  outre,, 
des  conférences  par  les  médecins  ou  des  membres  de 
toutes  catégories  du  corps  enseignant,  des  affiches 
excessivement  simples  et  la  radiodiffusion  :  tous  ces 
procédés  coûtent  très  peu,  certains  d’entre  eux  même 
ne  coûtent  rien. 

Au  sujet  de  la  première  précaution  à’prendre  pour 
que  la  propagande  soit  efficace,  Ducuing  s’attaque 
à  la  propagande  de  quatrième  page  des  journaux  : 

«  Cancers  guéris  sans  radium,  sans  opération,  par  les 
herbes . . . ,  etc.  ».  11  déclare  la  guerre  aux  char¬ 
latans  et  veut  faire  proposer  aux  Chambres  un  pro¬ 


jet  de  loi  très  simple  contre  la  publicité  en  matière  de 
traitement  des  grands  fléaux  sociaux,  tuberculose, 
syphilis  et  cancer. 

Myome  de  l’intestin  grêle. 

M.  J. -P.  Tourneux  rapporte  un  cas  de  myome  de 
l’intestin  reconnu  à  l’autopsie  d’un  homme  de  81  ans, 
décédé  de  broncho-pneumonie.  Il  existait  au  niveau 
de  l’iléon  une  tumeur  de  la  grosseur  d’un  œuf  d’oie, 
de  forme  arrondie,  de  consistance  dure,  et  à  surface 
mamelonnéè,  développée  entre  les  deux  feuillets  du  I 
mésentère.  Cette  tumeur  qui  ne  s’était  jamais  révélée 
par  aucun  symptôme,  était  entourée  par  une  capsule 
fibreuse  qui  lui  adhérait  intimement  ;  au  contre,  se 
trouvait  une  petite  cavité  contenant  un  liquide 
clair.  Histologiquement,  il  s’agissait  d’un  myome  à 
fibres  lisses. 

Les  myomes  de  l’intestin  sont  relativement  rares  ; 
on  n’en  connaît  qu’une  soixantaine  d’observations  ; 
ils  se  développent  soit  à  l’intérieur,  soit  à  l’extérieur 
du  tube  digestif,  et,  dans  ce  dernier  cas,  ils  peuvent 
se  pédiculiser  et  entraîner  des  sténoses  intestinales. 

Kyste  dermoïde  du  cuir  chevelu. 

M.  J. -P.  Tourneux  a  eu  l’occasion  d’enlever, chez 
un  jeune  enfant  âgé  de  6  ans  une  petite  tumeur 
existant  depuis  l’âge  de  9  mois,  au  niveau  de  la  fon¬ 
tanelle  antérieure  sur  laligne  médiane.  Cette  tumeur, 
du  vçlume  d’une  petite  amande,  était  de  consistance 
plutôt  molle  :  tout  à  fait  indépendante  de  l'a  peau, 
mais  peu  mobile  sur  le  plan  profond,  elle  ne  présen¬ 
tait  ni  battements,  ni  réductibilité. 

Elle  fut  facilement  énucléée  à  la  suite  d’une  inci¬ 
sion  longitudinale  ;  une  fois  séparée  du  péricrâne 
auquel  elle  adhérait  fortement,  on  constate  à  ce  ni-  i 
veau  une  dépression  en  forme  de  cupule  de  la  paroi 
crânienne,  formant  une  sorte  de  loge  à  la  tumeur.  é 

L’examen  histologique  de  la  paroi  de  ce  kyste 
montra  la  structure  ordinaire  des  formations  der¬ 
moides  (épiderme,  derme,  follicules  pileux,  avec 
glandes  sébacées  annexes).  Quant  au  contenu,  il  était 
formé  d’une  matière  sébacée  renfermant  des  touffes 
de  poils. 

Les  kystes  dermo'ides  affectent  rarement  la  loca¬ 
lisation  crânienne  :  Lannelongue  et  Achard  n’avaient 
pu  en  réunir  que  18  cas  en  1886  :  on  en  connaît  actuel¬ 
lement  une  quarantaine. 

Sur  la  paralysie  diphtérique  de  l’accommodation. 

M.  Ed.  Garipuy  a  vu  en  quelques  mois  cinq  cas  de 
paralysie  diphtérique  de  l’accommodation  à  la  suite 
d’angines.  Trois  fois,  il  y  avait  eu  absence  de  traite¬ 
ment  diphtérique,  une  fois  il  avait  été  injecté  10  cmc. 
de  sérum  le  3®  jour,  ;  le  sérum  n’a  donc  pas  été  la 
cause  de  la  paralysie. 

Dans  trois  cas,  la  paralysie  de  l’accommodation 
existait  seule,  deux  fois  elle  était  associée  à  une  para¬ 
lysie  du  voile,  du  palais,  avec  troubles  de  la  phona¬ 
tion,  avec  une  fois  paralysie  du  diaphragme. 
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En  outre  des  signes  classiques,  l’auteur  a  constaté 
trois  fois  de  l’inégalité  pupillaire,  la  pupille  droite 
étant  toujours  la  plus  dilatée.  Ija  paraly.sie  était  com¬ 
plète,  bilatérale  dans  4  cas,  incomplète  dans  un  cas, 
avec  diîférence  de  l’amplituSe  d’accommodation  de 
chaque  œil. 

Ces  paralysies  ont  guéri  20  ou  30  jours  après  leur 
début  :  le  traitement  par  le  sérum  est  sans  valeur. 
L’auteur  conclut  à  la  nécessité  du  diagnostic  précoce 
des  artgines  et  du  traitement  sérothérapique  immé¬ 
diat. 

Lipomatose  symétrique  diffuse  chez  une  femme. 

M.  J.-P.  Tourneux  communique  le  cas  d’une  jeu¬ 
ne  femme  de  30  ans,  qui  présentait  tous  les  signes 
classiques  de  la  lipomatose  symétrique  diffuse.  Les 
tumeurs  au  nombre  d’une  trentaine,  mais  encore 
peu  développées,  et  constituées  par  du  lipome  pur, 
comme  le  montre  l’examen  d’une  biopsie,  étaient 
surtout  répandues  sur  les  faces  antérieures  des  mem¬ 
bres  supérieurs  et  inférieurs. 

La  lipomatose  symétrique  diffuse  ne  s’observe  que 
trèsraremeni  chez  la  femme,  et  évolue  d’ordinaire  à 
un  âge  plus  avancé,  de  quarante  à  soixante  ans. 

J.-P.  Tourneux. 


Lille 

Société  médicale  et  analomo-cliniqui . 

Séance  du  18  novembre  192  P. 

Sur  l’action  d’une  insuline  purifiée  dans  les  hyper¬ 
tensions  artérielles. 

M.  Langeron.  —  Dans  l’hypertension  solitaire, 
l’insuline  purifiée  est  une  médication  logique,  puis¬ 
que  s’adressant  à  la  nutrition  générale  dont  un 
trouble  est  probablement  à  la  base  de  cette  forme 
d’hypertension  et  puisque  ne  contenant  plus  que  le 
pouvoir  hypotenseur  de  l’insuline  à  l’exclusion  de 
toute  propriété  hypoglycémiante.  Elle  n’a  pas  donné 
d’abaissements  tensionnels  suffisamment  constants 
et  accentués,  pour  qu’on  puisse  en  faire  une  médica¬ 
tion  liypotensive.  Mais,  comme  ses  inconvénients 
sont  à  peu  près  nuis,  et  comme  les  symptômes  sub¬ 
jectifs  sont  fréquemment  améliorés,  on  peut  parfai¬ 
tement  la  retenir  comme  médication  adjuvante  de 


l’hypertension  et  en  sachant  ce  qu’on  peut  en  atten¬ 
dre. 

Un  cas  de  poliomyélite,  à  forme  ascendante,  traité 
avec  succès  par  le  sérum  de  Pettit. 

MM.  L)3  Grand  et  Cl.  Bernard.  —  Il  s’agit  d’une 
poliomyélite  antérieure  ayant  pris  la  forme  d’un 
syndrome  de  Landry. 

Malgré  l’extrême  gravité  de  l’état  général  et  la 
grande  étendue  des  paralysies,  l’emploi  par  voie  in¬ 
trarachidienne  et  intramusculaire  de  270.  cc.  de  sé¬ 
rum  de  Pettit  en  quatre  jours  a  permis  de  sauver  le 
petit  malade  qui  est  actuellement  en  bonne  voie  de 
guérison. 

Ce  cas  confirme,  une  fois  de  plus,  tout  ce, qu’on 
peut  attendre  dè  la  sérothérapie  antipoliomyélitique 
à  la  double  condition  qu’elle  soit  précoce  et  quantita- 
tivenient  suffisante. 

Au  sujet  d’un  cas  d’appendicite,  au  cours  de  la 
grossesse. 

M.  Favreau.  —  Il  s’agit  d’une  primigeste  de  23 
ans,  qui,  ayant  eu  antérieurement  une  crise  d’appeii- 
dicite,  en  fait  une  nouvelle  au  sixième  mois. 

L’A.  appelé  à  la  voir,  estime  qu’il  faut  l’opérer 
sans  plus  attendre.  Il  faut  d’abord  parer  au  danger 
immédiat  et,  par  ailleurs,  le  risque  d’interrompre  la 
grossesse  est  peii  considérable.  Au contraire,le  danger 
opératoire  devient  beaucoup  plus  sérieux,  si  l’on  at¬ 
tend  le  terme,  car  l’utérus,  par  son  développement 
même,  a  brisé  les  adhérences  de  protection.  L’A. 
conclut  qu’en  pareille  occurence,  la  temporisation 
peut  avoir,  pour  la  patiente,  des  conséquences  gra¬ 
ves. 

Kystes  séreux  congénitaux  du  cou. 

M.  Lesage.  —  Enfant  né  à  terme,  porteur  de 
kystes  séreux  congénitaux  du  cou  (région  latérale 
droite) ,  de  la  fosse  temporale  droite  et  de  la  région 
fessière  gauche  ;  à  vingt  mois,  développement  subit 
par  hémorragie  intrakystique.  Echec  d’une  tentative 
de  traitement  au  radium.  Opération.  Ablation  in¬ 
complète.  Infection.  Etat  très  grave,  considéré  com¬ 
me  désespéré.  Guérison  lente  survenant  après  traite¬ 
ment  par  les  bactéryophages.  L’A.  insiste  sur  les  ris¬ 
ques  opératoires  et  sur  les  dangers  d’infection.  Il 
vaut  mieux  ne  pas  intervenir. 
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Les  Congrès 

XX®  Congrès  Français  de  Médecine. 

Monpeliier,  15-17  octobre  1929  O 


PREMIÈRE  QUESTION 

Étiologie,  pathpgênie  et  physiologie 
pathologique  de  la  scarlatine. 

Premier  rapport.  M.  Cantacuzène  (de  Bucarest) 

Peut-on  considérer  comme  résolu  le  problème  de 
la  scarlatine  ?  Les  arguments  apportés  en  faveur  du 
rôle  étiologique  du  streptococcus  scarlatinae  sont-ils 
suffisants  pour  démontrer  sa  spécificité  ?  Ou  bien  la 
question  reste-t-elle  ouverte  et  doit-on  admettre  que 
l’agent  pathogène  de  cette  maladie  est  encore 
inconnu. 

I.  On  retrouve  tous  les  caractères  (morphologiques, 
culturaux,  etc.)  qui,  au  premier  abord,  semblerait  de¬ 
voir  conférer  une  physionomie  spéciale  au  strepto¬ 
coque  (2)  de  la  scarlatine  (3),  plus  ou  moins  épars  chez 
les  autres  représentants  du  monde  des  strept.  On  peut  en 
dire  autant  des  produits  solubles  qu’il  élabore  ;  la  spéci¬ 
ficité  de  cette  toxine  n’ayant  pu  être  démontrée  d’une 
façon  indiscutable  ni  par  l’inoculation  aux  animaux, 
ni  par  la  réaction  de  Dick,  ni  par  les  méthodes  séro¬ 
logiques  (agglutinabilité  du  strept,  scarl.  par  le  sé¬ 
rum  de  convalescent,  cette  propriété  pouvant  être 
comparée  à  celledes  strept,  d’origine  non  scarl.  lors¬ 
qu’on  les  cultive  au  contact  des  produits  scarl.filtrés). 
Enfait,leS  strept.  sont  formés  par  une  véritable  mo¬ 
saïque  d’antigènes, et  les  réactions  qu’ils  provoquent 
de  la  part  des  organismes  infectés  présentent  entre 
elles  un  air  de  parenté  peu  fait  pour  permettre  une 
classification  naturelle  et  qui  rend  à  peu  près  im¬ 
possible  rétablissement  de  caractères  différentiels 
bien  nets.  Il  n'existe  pas  entre  le  strept.  scarl,  et  d’au¬ 
tres  groupes  de  strept.  de  différences  plus  tranchées 
qu’entre  l’un  quelconque  de  ces  groupes  et  les  groupes 
ç  oisins. 

II.  Le  phénomène  de  Dick  que  l’on  a  considéré  com¬ 
me  étant  l’expression  la  plus  parfaite  de  la  récepti¬ 
vité  ou  de  l’immunité  à  l’infection  scarl.  a  perdu  au¬ 
jourd’hui  beaucoup  de  la  valeur  qu’on  lui  attribuait  en 
tant  que  réaction  spécifique.  Elle  est  irrégulière  et 
inconstante  dans  son  mode  d’apparition,  elle  est  ins- 
table  et  labile  au  cours  de  la  vie  d’un  individu. Ainsi, 
tandis  que  la  proportion  des  rechutes  dans  la  maladie 
spontanée  est  de  1  à  1,5  p.  100,  la  proportion  d'an¬ 
ciens  scarlatineux  à  réactions  positives  dépasse 


(1)  Association  de  la  Presse  médicale  française. 

(2)  Par  abréviation  strept. 

(3)  par  abréviation  scarl. 


25  et  30  p.  100  d’après  certaines  statistiques.  La  réac¬ 
tion  de  Dick,  est,  en  réalité,  une  réaction  antistrepto¬ 
coccique.  La  considérer  comme  une  réaction  anti- 
scarlatineuse  repose  sur  une  pétition  de  principe  qui 
commence  à  admettre  a  priori  comme  démontré  le 
rôle  étiologique  du  strept.  dans  la  scarl. 

III.  On  ne  peut  juger  de  l’efficacité  réelle  du  traite¬ 
ment  sérothérapique  que  dans  les  foyers  épidémiques 
caractérisés  par  la  haute  malignité  des  cas  de  scarl. 
On  constate  alors  que  le  traitement  de  la  maladie  par 
le  sérum  de  chevaux  immunisés  contre  le  strept. 
scarl.  ou  contre  sa  toxine  donne  sans  doute  des  résul¬ 
tats  favorables  dans  leS  formes  bénignes,  moyennes, 
et  dans  certaines  formes  hyperpyrétiques,  mais  reste 
à  peu  près  sans  effet  sur  les  formes  malignes  ,  hyper- 
pyrétiques,  celles  qui  tuent  en  vingt-quatre  ou  qua- 
rante-heures  et  qui,  en  Roumanie  par  exemple,  don¬ 
nent  une  léthalité  dépassant  90  p.  100.  Dans  ce  der¬ 
nier  cas,  au  contraire,  on  obtient  les  meilleurs  effets 
par  l’emploi  du  sérum  dé  convalescents  qui  permet  de 
sauver  les  4/5®  des  malades  environ.  Cette  discor¬ 
dance  entre  la  valeur  curative  plutôt  médiocre  d’un 
sérum  antistrept.  et  l’efficacité,  souvent  souveraine, 
du  sérum  de  cpnvalescents,  donne  à  penser  que  l’anti¬ 
gène  qui  assure  à  ce  dernier  ses  qualités  hautement 
spécifiques  fait  défaut  dans  la  préparation  du  premier 

,  IV.  Les  résultats  de  la  vaccination  préventive  contre 
la  scarl.  par  l’inoculation  de  strept.  tués  ou  de  leur  to¬ 
xine  ne  peuvent  être  considérés  comme  décisifs  et  la 
question  est  encore  à  l’étude.  Trop  souvent  son  effi¬ 
cacité  est  appréciée  par  les  indications  que  fournit  la 
réaction  de  Dick,  qui,  comme  il  a  été  déjà  dit,  ne 
peut  être  prise  comme  critérium. 

V.  Il  existe  encore  d’autres  arguments  contre  la 
théorie  streptococcique  ;  sur  82  individus  dont  les 
amygdales  ont  été  inoculées  avec  des  cultures  pures 
du  strept.  scarl.  par  différents  expérimentateurs,  4 
seulement  ont  pris  la  maladie  ;  alors  qu’un  autre  ex¬ 
périmentateur  a  provoqué  douze  fois  la  maladie  ex¬ 
périmentale  par  l’inoculation  sous-cutanée  d’exsudat 
ainygdalien  total  recueilli  chez  des  scarl.  On  ne  peut 
écarter  la  pensée  que  le  liquide  inoculé  dané  le  deu¬ 
xième  cas  contenait,  en  plus  de  streptoc.  un  élément 
nécessaire,  présent  dans  la  gorge  des  malades,  trans¬ 
porté  avec  les  strept.,  et  qui,  dans  une  culture  pure 
de  ces  derniers,  peut  faire  défaut  ou  n’exister  qu’en 
quantités  insuffisantes. 

VI.  Par  ailleurs,  la  dissociation  entre  les  infections 
strept.  au  cours  de  la  scarl.  et  l’intoxication  scarl.  pro¬ 
prement  dite  ;  l’impuissance  des  méthodes  sérologi- 


15.  _  xii  —  29 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


3775 


ques  à  montrer  in  vitro^  la  spécificüé  de  strept.  de  la 
scarl.  ;  les  observations  d'individus  immunisés  con¬ 
tre  la  scarl., et  qui  n  e  le  sont  pas  contre  le  strept.  d’ori- 
ginescarl.  le  fait  de  l’ immunité scarï.  qui  s’établit  pour 
un  espace  de  temps  assez  long  dans  les  régions  qui  ont  été 
balayées  par  une  vague  épidémique  (observations  tout 
à  fait  en  désaccord  avec  ce'  que  nous  savons  sur  l’ac¬ 
tion  pathogène  des  strept.  )  ;  voilà  un  ensemble  de 
considérations  bien  faites  pour  inspirer  un  doute  rela¬ 
tivement  à  la  spécificité  du  strept.  scarl.  comme  agent 
.pathogène  de  la  maladie. 

VII.  Bien  des  considérations  au  contraire  plai- 
I  dent  en  faveur  de  l’existence  d’un  facteur  étiologique 
'  inconnu,  peut-être  associé  au  strept.,  et  seul  capa- 
I  ble ,  en  tous  cas,  d’imprimer  à  la  maladie  ce  caractère 
de  spécificité  dont  la  manifestation  la  plus  évidente 
est  l’établissement  d’une  solide  immunité. 

Les  propriétés  curatives  et  agglutinantes  du  sérum 
de  convalescent  ;  —  la  transformation  des  strept.  non 
scarl,  en  strept.  spécifiquement  agglutinables  par  ce  sé- 
'  ram  ;  —  la  maladie  expérimentale  des  singes  et  des  la- 
;  pins  obtenue  en  badigeonnant  la  peau  au  moyen  de  pro- 
I  duits  filtrés  ; , —  le  pouvoir  agglutinant  vis-à-vis  du 
strept,  de  la  scarl.  du  sérum  de  lapins  ayant  fait  leur 
convalescence.  —  tous  ces  faits  suggèrent  avec  force 
l’existence  d’un  virus  filtrable  ;  —  soit  qu’il  s’agisse 
d’un  germe  possédant  une  individualité  propre  bien 
définie, soit  qu’il  s’agisse  de  formes  filtrables  du  strept. 
lui-même  doué  de  propriétés' pathogènes  que  ne  pos¬ 
séderait  pas  la  forme  visible  et  cultivable. 

Est-ce  à  dire  que  le  strept.  ne  joue  dans  la  patho¬ 
génie  de  la  maladie  aucun  rôle  ?  Nullement.  11  est  — 
sans  contestation  possible  —  l’agent  des  complications 
inflammatoires  de  la  scarl.  ;  il  est  possible  également 
I  qu’il  joue  un  rôle  important  dans  la  génèse  de  la  ma- 
*  Mis  elle-même,  soit  comme  élément  vecteur  d’un  yi- 
f  rus  étranger,  soit  comme  élément  symbiotique  indis¬ 
pensable,  soit  comme  modificateur  de  la  virulence  de 
ce  virus  inconnu,  soit  comme  générateur  de  formes 
strept.  filtrables. 

Aussi  est-il  absolument  légitime  de  poursuivre  l’é¬ 
tude  de  la  sérothérapie  antistrept.,  ainsi  que  celle 
de  la  vaccination  préventive  et  d’en  perfectionner  les 
méthodes.  Car  nul  ne  peut  affirmer,  à  l’heure  actuelle, 
qu’en  cultivant  le  strep.  scarl.  on  ne  réalise  pas,  dp 
même  coup,  dans  une  certaine  mesure,  la  culture  du 
virus  spécifique,  dont  nous  croyons  aujourd’hui  en¬ 
trevoir  l’existence. 

Deuxième  rapport  :  MM.  E.  Sacquépée 
et  M.  Liégeois  (armée). 

Sur  le  rôle  du  streptocoque  dans  la  scarlatine. 

—  Les  rapporteurs  ne  se  sont  pas  assigné  la  tâche 
d’exposer  dans  son  ensemble  la  question  des  rapports 
du  streptocoque  avec  la  scarlatine  ;  mais  uniquement 
d’en  aborder  certains  chapitres,  que  les  circonstan¬ 
ces  leur  ont  permis  d’étudier  plus  spécialement.  Après 
avoir  rappelé  les  données  essentielles  sur  l’historique 


de  la  question,  ils  abordent  avec  plus  de  détails  ce  r 
tains  points  particuliers. 

I.  Etude  des  propiétés  culturales.  —  Les  essais  de 
différenciation  du  streptocoque  scarlatineux  par  les 
caractères  morphologiques  ou  l’action  fermentative 
n’ont  donné  aucun  résultat.  En  ce  qui  concerne  les 
propriétés  culturales',  les  rapporteurs  n’ont  pas  re¬ 
trouvé  les  caractères  différentiels  décrits  par  Sawts- 
chenko  par  culture  sur  gélose  au  sang  de  pigeon.  De 
même,  si  Marrnoreck  a  observé  une  action  empêchan¬ 
te  exercée  par  les  cultures  filtrées  de  strept.'  sur  tous 
les  strept.  éprouvés  à  l’exception  des  strept.  d’ori¬ 
gine  scarl.  les  différences  culturales  qu’ils  ont  relevées 
entre  les  strept,  scarl.  et  les  autres  strept.  ne  leur  pa¬ 
raissent  pas  suffisamment  tranchées  pour  que  le  phé¬ 
nomène  de  Marrnoreck,  tout  au  moins  avec  la  techni¬ 
que  actuellement  en  usage,  puisse  apporter  une 
aide  efficace  à  la  différenciation  du  strept.  scarl. 

IL  Les  épreuves  de  séro-agglutination.  -V  Leur  étu¬ 
de,  longuement  exposée  dans  le  rapport,  ira  pas  per¬ 
mis  de  conclusion  précise. 

Les  uns  sont  portés  à  considérer  l’agglutination 
comme  réellement  spécifique  c’est-à-dire  capable  à 
elle  seule  de  différencier  les  strept.  scarl.  de  tous  les 
autres  strept.  D’autres  n’accordent  à  l’agglutina- 
-  tion  qu’un  crédit  limité  en  raison  .de  son  irrégularité, 
certaines  souches  scarlatineuses  n’étant  pas  aggluti¬ 
née  par  des  sérums  scarl.  et  d’autre  part  les  sérums 
scarl.  pouvant  agglutiner  des  strept.  étrangers  à  la 
scarl.  ,  Enfin,  d’autres  auteurs  dénient  à  l’agglutina¬ 
tion  toute  valeur  dans  la  différenciation  des  strept. 

Les  recherches  personnelles  des  rapporteurs  ont 
porté  sur  la  séro-agglutination  de  42  souches  de  strept. 
comprenant  15  strept.  d’origine  scarl,  et  27  d’origine 
chirurgicale  par  des  sérums  expérimentaux  de  lapins 
préparés  avec  des  souches  scarlatineuses,  et  avec  des 
sérums  de  convalescents.  Dans  l'ensemble  les  résul¬ 
tats  n’autorisent  pas  à  établir  une  séparation  bien 
tranchée  entre  un  strept.  banal  et  les  strept ,  d’autre 
origine. 

Les  épreuves  d’absorption  des  agglutinines,  réalisées 
suivant  une  technique  se  rapporchant  de  celle  in¬ 
diquée  par  M.  Lachlan  et  F.  Mackie,  confirme  dans 
leurs  points  essentiels  les  résultats  qu’avait  donné 
l’agglutination. 

III.  Phénomène  de  Cantaeuzène.  —  Le  pouvoir  que 
présente  le  filtrat  d’urine  de  scarl.de  rendre  un  strept, 
quelconque  agglutinable  par  un  sérum  scarl.  et  qui 
est  connu  sous  le  nom  de  «  phénomène,  de  Cantaeu¬ 
zène  »  est  particulièrement  résistant.  Non  seulement 
la  température  de  100  degrés  pendant  dix  minutes  ne 
l’altère  pas,  mais  encore  il  résiste  à  l’iode  douée  ce¬ 
pendant  d’un  pouvoir  antibiotique  intense.  Des  re¬ 
piquages  successifs  de  filtrats  d’urine  de  scarl.  sont 
susceptibles  de  conférer  au  strept.  un  pouvoir  agglu¬ 
tinant  très  marqué  avec  le  sérum  de  convalescent  de 
scarl.  Cette  modification  ainsi  obtenue  est  très  dura- 


3776 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


15  —  XII  -  29 


ble  et  a  persisté  pendant  dix  mois,  alors  que  pendant 
ce  laps  de  temps  dix  repiquages  avaient  été  laits  en 
milieu  ordinaire. Les  modifications  subies  par  le  strept 
même  après  de  nombreux  repiquages  en  fitrats  d’u¬ 
rine  de  scarlatineux  paraissent  correspondre  à  un 
minsjert  d' aggiutination  dans  le  sens  attribué  par 
Burnet  à  ce  mot. 

Les  principales  autres  propriétés  biologiques  du 
germe  (pouvoir  érythrogène,  aptitude  à  donner  des 
sérums  provoquant  l’extinction  de  l’exanthème  scarl, 
neutralisation  des  toxines)  ne  sont  pas  modifiées. 

IV.  Toxine  etantitoxine  scarlatineuses.  —  Les  rap¬ 
porteurs  présentent  une  revue  rapide  des  travaux  les 
plus  importants  relatifs  à  la  toxine  scarl.  ;  ils  envisa¬ 
gent  successivement  le  mode  de  concentration,  la 
nature  et  la  spécificité  de  cette  toxine  ;  contrai- 
trement  à  l’affirmation  des  Dick  qui  font  du  pou¬ 
voir  toxigène  l’attribut  cara  ctéristique  du  strep. 
scarl,  ;  il  parait  bien  admis  à  l’heure  actuelle  que  des 
filtrats  de  strept.  hémolyticiue  d’origine  non  scarl. 
peuvent,  même  dilués,  donner  des  réactions  cuta¬ 
nées  comparables  à  la  réaction  de  Dick  (Sacquépée 
et  Lesbre). 

On  est  ainsi  autorisé  à  supposer  que  le  pouvoir  to¬ 
xigène  n'est  pas  le  propre  des  strept.  scarl.  et  que  la  plu¬ 
part  des  strept,  hémolytiques  pyogènes  sont  suscep¬ 
tibles  d’acquérir  la  propriété  de  former  une  toxine 
que  rien  ne  permet  jusqu’ici  de  distinguer  de  la  «  to¬ 
xine  »  scarl. 

Les  rapporteurs  abordent  ensuite  l’étude  de  l’an¬ 
titoxine  (effets  cliniques  et  titrage)  et  insistent  tout 
particulièrement  sur  les  propriétés  biologiques  d’un 
sérum  antistreptococcique. 

V.  Etude  d’un  sérum  streptococclque.  —  Ce  dernier  à 
été  obtenu  à  l’aide  d’un  germe  isolé  d'un  cas  de  mastoï¬ 
dite  sans  rapport  connu  avec  la  scarl.  Ce  streptoco¬ 
que  est  fortement  hémolytique,fait  fermenter  la  man- 
nite  et  l’inuline  et  est  agglutiné  par  les  sérums  anti- 
Dick  au  même  titre  que  les  souches  scarlat.  Son  fil¬ 
trat  donne  une  réaction  érythrogène  en  injection  in¬ 
tradermique  à  la  dilution  de  1  /1 .000. 

Ce  strept.  a  servi  à  préparer  des  sérums  de  che¬ 
vaux  et  de  lapins  .  Le  sérum  ainsi  préparé  agglutine 
48,1  p.  100  des  souches  chirurgicales  et  66,6  p.  100 
des  souches  scarl.  Il  possède  la  propriété  d’éteindre 
les  exanthèmes  scarl.  récents  (phénomène  de  Schultz- 
Charlton)  comme  le  font  les  sérums  spécifiques  et 
de  convalescents.  Son  pouvoir  curatif  vis-à-vis  de 
l’exanthème  et  des  symptômes  généraux  de  la  scarl. 
est  très  marqué.  Enfin,  en  injection  intraveineuse,  il 
protège  le  lapin  contre  une  dose  mortelle  de  strept. 
scarl.  très  virulent. 


Ces  différentes  expériences  permettent  de  conclure 
que  ce  sérum  préparé  avec  un  strept.  d’origine  chi¬ 
rurgicale  possède  les  propriétés  essentielles  des  sérums 
nntiscarl.,  y  compris  celles  qui  peuvent  être  considé¬ 
rées  comme  les  plus  caractéristiques.  Ces  faits  se  trou¬ 
vent  en  accord  avec  les  faits  antérieurs,  auxquels 
toutefois  les  rapporteurs  ajoutent  deux  constata¬ 
tions  particulièrement  suggestives  :  un  sérum  anti- 
strept.  chirurgical  peut  être  doué  de  pouvoir  pro¬ 
tecteur  à  l'égard  des  strept.  scarl.  et  de  pouvoir  théra¬ 
peutique  à  l'égard  de  la  scarlatine. 

On  ne  trouve  ainsi  aucune  différence  perceptible 
entre  ce  sérum  préparé  contre  une  source  chirurgicale 
et  dés  sérums  préparés  contre  les  souches  scarl. 

VL  Discussion  pathogénique. —  S’il  est  impossible 
de  définir  un  type  spécial  de  strept.  propre  à  la  scar¬ 
latine,  la  notion  du  strept.  agent  spécifique  de  la  scar¬ 
latine  ressort  d’un  certain  nombre  de  faits  :  présence 
habituelle  du  strept.  dans  la  gorge  des  scarl.,  repro¬ 
duction  expérimentale  de  la  scarl.  par  inoculation  de 
streptoc,.  production  de  toxines,  donnant  la  réaction 
de  Dick  et  neutralisées  par  un  sérum  antitoxique,  pro 
priétés  de  produire  des  sérums  antisc.  actifg. 

Mais,  devant  les  objections  faites  à  la  valeur  abso¬ 
lue  de  chacun  de  ces  faits,  les  rapporteurs  croient  que 
l'intervention  du  strept.  n'explique  pas  tous  les  jaits 
actuellement  connus.  Pour  eux  la  scarl.  serait  produite 
par  l'action  combinée  et  nécessaire  de  deux  microbes, 
l'un  très  répandu,  le  strept.,  l'autre  spécifique,  virus 
filtrant. 

«  Cette  hypothèse  rendrait  compte  de  tous  les  faits 
connus.  Elle  permet  de  comprendre  tout  d’abord  l’en¬ 
semble  des  propriétés  positives  reconnues  au  strept, 
scarl.  entre  autres  :  sa  présence  habituelle,  la  repro¬ 
duction  expérimentale  de  la  maladie  par  inoculation 
des  cultures  ;  ces  dernières  renfermant,  outre  le 
strept.,  le  virus  fitrant  spécifique,  les  résultats  con¬ 
tradictoires  des  inoculations  de  filtrats  de  produits 
scarl.  l’inoculation  ne  se  montrant  spécifique  que 
chez  les  sujets  porteurs  de  strept.,  ou  sensibilisés  à 
l’égard  du  germe.  Elle  explique,  d’autre  part,  pour¬ 
quoi  des  strep.  étrangers  à  la  scarl.  peuvent  présenter 
la  plupart  des  propriétés  des  strept.  scarl.  sans  ce¬ 
pendant  semer  la  maladie  ;  c’est  qu’ils  ne  sont  pas,  ou 
ne  sont  plus,  associés  au  virus  spécifique.  Elle  est  en¬ 
fin  susceptible  d’expliquer  l’action  du  sérum  ;  il  suf¬ 
fit  d’admettre  que  dans  les  cultures  successives  le  vi¬ 
rus  filtrant  disparait  ou  perd  toute  virulence,  le  sé¬ 
rum  ne  saurait,  dès  lors,  agir  que  sur  la  part  strept.  de 
l’infection.  » 

(A  suivre). 
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Les  Livres 


Editions  N.  Maloine,  27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine 
Paris. 

A.  Fraikin.  —  Etudes  radio-cliniques  sur  l’appareil 
digsstif.  Déséquilibre  du  ventre  et  appendicite  chro¬ 
nique.  Préface  du  professeur  Arnozan.  (Un  vol. 
in-8  de  114  pages,  31  figures.) 

Ce  livre  est  le  recueil  d’une  série  de  travaux  con¬ 
cernant  l’étude  radiologique  du  déséquilibre  abdo¬ 
minal  et  de  l’appendicite  chronique, qui  font  suite  à 
d’autres  recherches,  que  le  même  auteur  a  publiées 
avant  la  guerre  sur  les  mêmes  sujets.  Celui-ci,  avant 
d’être  radiologiste,  a  fait  beaucoup  de  médecine  gé¬ 
nérale  et  de  chirurgie  ;  à  ce  titre,  il  a  pu  appuyer  ses 
observations  sur  des  bases  radiocliniques  sérieuses. 

On  peut  désigner  sous  le  nom  de  déséquilibre  ab¬ 
dominal  un  ensemble  de  symptômes  fonctionnels  et 
phyiiiques  causés  par  les  troubles  apportés  dans  la 
statique  des  organes  abdominaux. 

Il  existe  ;  o)  un  déséquilibre  du  ventre  avec  insuf¬ 
fisance  des  parois  musculaires  qui  limitent  la  cavité' 
abdominale  et  ptose  marquée  des  organes  (exo-dé- 
séquilibre)  ;  b)  un  déséquilibre  abdominal,  sans  insuf¬ 
fisance  manifeste  des  parois,  avec  ptose  totale  ou 
partielle  des  organes,  avec  troubles  de  la  circulation 
et  de  l’innervation  abdominales  (ou  endo-déséquili- 
bre)  ;  celui-ci  ,  moins  connu,  prend  son  origine  dans 
le  trouble  fonctionnel  d’un  viscère  (le  foie  très  sou¬ 
vent),  qui  s’étend  aux  autres  viscères,  et  de  là,  peut 
atteindre  secondairement  la  paroi.  Il  peut  se  pro¬ 
duire  même  chez  les  sujets  bien  musclés,  et  recon- 
pour  cause  la  déficience  de  partie  ou  de  totalité,  con¬ 
naît  génitale  ou  acquise  (efforts,  constipation  chro¬ 
nique,  etc.),  des  ligaments  suspenseurs  des  viscères. 

L’auteur  étudie  notamment  l’appendicite  chroni¬ 
que  dans  ses  rapports  avec  le  déséquilibre  abdomi¬ 
nal,  et  le  radio-diagnostic  de  l’appendicite  chronique. 
Une  annexe  est  consacrée  au  traitement  des  états 
douloureux  du  ventre,pour  lequel  la  diathermie,  seule 
ou  associée  à  l’ultra-violet,  est  capable  de  produire 
un  soulagement  marqué.Ce  genre  d’application  mé¬ 
rite  d’être  connu,  non  seulement  des  spécialistes, 
mais  aussi  des  praticiens  de  médecine  générale,  qui 
sont  trop  souvent  désarmés  dans  de  pareils  cas. 

G.  F. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître... 

Chez  Do  IN  et  Cie,’ 

8,  place  de  l’Odéon. 

M.  ViGNAL,  électro-radiologiste  des  hôpitaux  de  Pa¬ 
ris.  —  Les  rayons  ultra-violets  et  infra-rouges.  In 
Collection  des  Actualités  de  médecine  pratique.  (D'' 
Weissenbach,  directeur). Un  vol.  in-16,240  pages 
26  fig.  et  2  planches  hors  texte.  Prix  ;  30  fr. 

J.  Troisier,  médecin  de  l’hôpital  Bichat,  et  R.  Clé¬ 
ment.  —  Les  ictères  infectieux.  Etude  clinique 
ET  étiologique.  In  Collection  des  Actualités  de 
médecine  pratique.{I>'‘  Weissenbach,  directeur).  Un 
vol.i  n-8®,  152  p.  avec, graphiques.  Prix  :  18  fr. 

Ch.  Achard,  professeur  à  la  Faculté  de  Paris.  — 
L’qedème  brightique.  Un  vol.  in-S",  220  p.  Prix  ; 
30  fr. 

Adrien  Pic,  professeur  à  la  Faculté  de  Lyon,  et  Léon 
Morénas.  — La  tuberculose  cardio-vasculaire.  Le 
CŒUR  DES  tuberculeux.  (Bibliothèque  de  la  tu¬ 
berculose).  Un  vol.  in-8,  300  pages  avec  5  fig.  dans 
letexte  et  4  planches  en  couleur.  Prix  :  65  fr. 

G.  Luys.  —  Maladies  des  vésicules  séminales.  Vési¬ 
culectomie,  par  Victor  Pauchet.  Un  vol.  113 
fig.,  2  planches.  Prix  :  50  fr. 

P.  Ravaut  et  R.  Boulin.  —  Le  rhumatisme' blen- 
norrhagique.  In  Collection  :  La  Pratique  médicale 
illustrée.  Un  vol.  in-O®,  40  p.  8  fr.' 

Noël  Fiessinger.  —  Anémies.  Traitement  par 
LA  méthode  de  Whipple.  In  Collection  :  La  pra¬ 
tique  médicale  illustrée.  Un  vol.  in-8°,  28  p.  8  fr., 

A.-B.  Marfan.  —  Le  rachitisme.  Etiologie,  pa¬ 
thogénie,  TRAITEMENT.  In  Collection  :  La  pra¬ 
tique  médicale  illustrée.  Un  vol.  in-8®,  52  p.  avec 
fig.  et  une  planche.  Prix  :  15  fr. 

L.  Bard.  — L’emphysème.  Diagnostic,  traitement 
{In  Collection  :  La  Pratique  médicale  illustrée.  Un 
vol.  in-8®,  60  p.,  2  pl.  Prix  ;  16  fr.. 
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THÉRAPEUTIQUE 

La  carence  en  phosphore  de  notre  alimentation. 


A.  Dastre  l’a  déjà  dit  :  «  le  problème  de 
l’alimentation  offre  mille  aspects  ;  il  est  culi¬ 
naire,  sans  doute  gastronomique,  mais  il  est 
aussi  économique  et  social,  agricole,  fiscal,  hy¬ 
giénique,  médical  et  même  moral.  Mais  d’abord 
et,  avant  tout,  il  est  physiologique  ».  Or,  nous 
constatons  qu’avec  la  civilisation,  notre  alimenta¬ 
tion  devient  de  plus  en  plus  antiphysiologique, 
et  Caron  a  raison  d’avancer  que  c’est  notre 
alimentation  qui  ruine  nos  santés,  qui  fait  dégé¬ 
nérer  notre  race,  qui  met  la  nécrose  au  cœur  de 
l’arbre  et  le  bacille  de  Koch,  lui-même,  n’est  que 
la  mousse  qui  achève  la  pourriture. 

Si  nous  considérons  les  derniers  travaux  sur 
la  quantité  de  phosphore  contenu  dans  les  ali¬ 
ments,  nous  avons  la  confirmation  de  cette 
alimentation  antiphysiologique.  En  dépouillant 
les  nombreuses  analyses  faites  depuis  10  ans, 
nous  constatons  que,  à  part  les  choux  de  Bru¬ 
xelles  (2,26  %°),  les  légumes  verts  renferment 
relativement  peu  de  phosphore  ;  de  plus,  la  cuis¬ 
son  à  l’eau  leur  en  enlève  encore  une  notable 
proportion.  De  même  les  graines  de  céréales 
(4,23  %o),  débarrassées  de  leur  enveloppe  et 
transformées  en  farine  blanche,  perdent  à  peu 
près  la  moitié  de  leur  phosphore. 

.  Comme  le  déclarent  L.  Randouin  et  H.  Si¬ 
monnet,  en  tenant  compte  que  le  pain  blanc  et 
le  riz  détiennent  peu  de  phosphore,  que  les  pom¬ 
mes  de  terre  en  contiennent  encore  moins  et  que 
le  beurre  en  renferme  une  quantité  insignifiante, 
il  n’est  pas  impossible  d’imaginer  que  la  ration 
est,  le  plus  souvent,  insuffisante  en  phosphore. 
Un  régime  composé  de  pain,  de  beurre,  de  pom- 
iries  de  terre  et  de  riz  ne  tarde  pas  à  déterminer 
un  appauvrissement  de  l’organisme,  .en  phos¬ 
phore.  On  arrive  à  la  même  carence  avec  d’autres 
aliments  consommés.  Le  "lait  île  renferme  que 
1  gr.  pour  1.000  de  phosphore  ;  la  viande  de 
boucherie  et  le  poisson  de  0,9  à  1,1  %°  ;  les  pâtes 
alimentaires  1,4  %°  ;  les  fruits  secs  de  1  à  1,3  %“. 
Cette  carence  en  phosphore  peut  produire  à  la 
longue  une  altération  du  squelette  chez  l’adulte  ; 
chez  r  enfant,  on  peut  ob  server  des  malformations 
osseuses.  En  réalité,  ce  qu’on  observe  le  plus 
fréquemment  à  tous  les  âges,  ce  sont  des  trou¬ 
bles  nerveux,  qui  peuvent  constituer  parfoisde 
véritables  névroses  I  C’est  que,  en  effet, cette 
carence  en  phosphore  frappe  surtout  la  cellule 
nerveuse,  ce  métalloïde  entrant  pour  plus  d’un 


cinquième  dans  la  composition  du  cerveau  et 
des  nerfs.  L’épuisement  des  neurones  est  la  base 
organique  des  asthénies,  des  insomnies,  des 
obsessions  et  de  la  plupart  des  psychoses.  II 
convient  donc,  pour  la  traiter,  de  remédier  à 
leur  carence  en  phosphore. 

Quand  on  le  pourra  on  introduira  dans  la 
ration  :  les  œufs,  le  jaune  surtout  qui  contient 
5,25  %“  de  phosphore,  les  poissons,  les  laitances, 
la  cervelle.  Malheureusement,  ces  aliments  sont 
contre-indiqués  chez  beaucoup  de  nerveux  gui 
sont  en  mêrhe  temps  des  hépatiques.  Le  mieux 
est  donc  de  donner  le  métalloïde  sous  forme  la 
la  plüs  active.  A  ce  point  de  vue,  nos  chimistes 
ont  fait  des  progrès,  depuis  le  temps  où  les  plus 
anciens  médecins  prescrivaient  la  corne  de  cerf 
ou  les  cendres  de  cheveux,  riches  en  principes 
phosphatés.  Dans  son  livre  sur  «  les  Mutations 
de  la  nucléine  »,  le  professeur  Otto  Lœwi  (de 
Marbourg)  a  nettement  montré  les  avantages 
qu’on  pouvait  ti^er  de  l’administration  durhom- 
nol  qui  est  de  l’acide  nucléinique  pur.  Les  expé¬ 
riences  de  M.  Loewi  démontrent  que  l’acide 
nucléinique  ingéré  est  absorbé  et  fixé  dans  les 
tissus  nerveux  sans  décomposition  :  l’organisme 
l’utilise  directement  et  l’on  constate  bientôt,  à 
la  suite  de  cette  utilisation,  la  rétention  intra¬ 
organique  de  l’azote  et  du  phosphore  nutritifs. 
On  connaît  les  expériences  de  Muixer  sur  l’éli¬ 
mination  confidérable  de  l’azote  et  du  phos¬ 
phore  organique  (même  des  phosphates  osseux) 
chez  les  animaux  en  état  d’inanition.  Or,  l’acide 
nucléinique  peut  aller  jusqu’à  empêcher  cette 
élimination.  L’acide  nucléinique  a  d’ailleurs 
l’avantage  d’être  toléré  aux  plus  hautes  doses. 
De  plus,  à  l’inverse  des  aliments  riches  eu  phos¬ 
phore,  comme  le  jaune  d’œuf,  la  cervelle,  les 
laitances,  etc.,  il  n’altère  pas  la  cellulehépatique; 
bien  mieux,  il  a  une  action  favorable  sur  l’éli¬ 
mination  de  l’acide  urique  et  les  purines. 

On  conçoit  alors  toutes  les  ressources  thé¬ 
rapeutiques  que  nous  offre  un  médicament 
comme  le  rhomnol,  on  comprend  que  sa  littéra¬ 
ture  médicale  soit  riche  en  observations  de  ner¬ 
veux,  déprimés,  anxieux  surmenés,  sénilisés 
précoces  guéris  par  lui.  Sous  la  forme  la  plus 
active,  la  plus  agréable,  il  supplée  à  la  carence 
du  phosphore  qui  est  à  l’origine  de  tous  ces 
troubles  nerveux,  et,  ainsi  se  trouve  corrigée  la 
déficience  d’une  alimentation  antiphysiologique. 
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PÂETIE  PESFESSIOBIMELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 


Travaux  Originaux 

L’ACADÉMIE  DE  MÉDECINE  ET  L’ORDRÉ  DES  MÉDECINS 


Vous  vous  souvenez  du  rapport  que  MM. 
Brouardel  et  Le  Gendre  avaient  présenté  à 
J’Académie  de  Médecine,  touchant  l’Ordre  des  Mé¬ 
decins,  sur  l’opportunité  duquel  on  demandait 
à  la  docte  Assemblée  de  se  prononcer. 

Ce  rapport  concluait  à  la  nécessité  de  codifier 
préalablement  la  Déontologie,  dont  une  orga¬ 
nisation  corporative  serait  chargée  d’assurer^  le 
respect.  Il  renfermait  un  certain  nombre  de  prin¬ 
cipes,  que  les  rapporteurs  considèrent  comme  in¬ 
dispensables  au  maintien  de  la  moralité  de  la  pro¬ 
fession  médicale. 

Il  concluait,  en  outre,  contre  un  Ordre  des  Mé¬ 
decins,  plus  ou  moins  calqué  sur  l’Ordre  des  Avo¬ 
cats,  en  faveur,  au  contraire,  de  Commissions  mé¬ 
dicales  régionales,  comprenant  des  membres  élus 
et  des  membres  de  droit,  choisis  parmi  le  person¬ 
nel  enseignant,  et  notamment  les  Doyens  des  Fa¬ 
cultés  et  les  Directeurs  des  Ecoles  de  Médecine. 

Entre  temps,  le  Président  de  l’Académie  s’était 
laissé  aller,  en  séance  publique,  à  un  véritable 
excès  de  langage,  du  plus  fâcheux  effet,  en  as¬ 
similant  certaines  interventions  chirurgicales, 
pratiquées  par  de  soi-disant  incapables,  à  de  vé¬ 
ritables  assassinats.  A  la  suite  de  quoi,  il  deman¬ 
dait  le  rétablissement  du  diplôme  de  docteur  en 
chirurgie  ou  de  quelque  diplôme  analogue. 

Cette  dernière  mesure  vient  de  faire  l’objet 
d’un  rapport  du  professeur,  le  médecin  général 
Rouvileois,  du  Val-de-Grâce,  concluant  en  effet 
à'son  opportunité  Nous  y  reviendrons  . . . 

Pourl’héure,  je  me  borne  à  rappeler  que  l’Aca¬ 
démie  tout  entière,  émue  sans  doute  du  reten¬ 
tissement  fâcheux  que  pourraient  avoir  certains 
excès  verbaux,  avait  décidé  que,  désormais,  les 
séances  relatives  à  l’Ordre  des  Médecins  auraient 
lieu  à  huis  clos,  l’Académie  se  constituant  en 
Comité  secret. 

De  telle  sorte  qu’il  m’est  impossible  de  vous 
dire  ce  qui  s’y  est  passé.  Mais  je  puis  vous  dire 
par  quel  vote  la  savante  Compagnie  a  clos  sa  dis¬ 
cussion.  Ce  vote  a  été  publié  tout  à  la  fin  du  Bul¬ 
letin  qui  renferme  le  procès-verbal  de  la  séance  du 
29  octobre  dernier,  avec  une  telle  discrétion  qu’il 
risquerait  de  passer  inaperçu  si  d’autres  périodi¬ 


ques  ne  prenaient  soin  de  le  sortir  de  l’ombre. 
En  voici  le  texte  : 

a  L’Académie  de  Médecine, approuvant  les  prin¬ 
cipes  moraux  exposés  dans  le  rapport  de  sa  Com¬ 
mission,  exprime  le  vœu  que  : 

«  Dans  toutes  les  Facultés  et  Ecoles  de  Méde¬ 
cine  de  France,  soit  donné  régulièrement  un  en¬ 
seignement  de  Déontologie  obligatoire  pour  les 
étudiants  de  et  de  2®  année,  afin  qu’avant  de 
passer  sa  thèse,  tout  aspirant  au  doctorat  d’ État 
soit  tenu  de  déclarer  devant  ses  juges  qu’ils  s’en¬ 
gage  sur  l’honneur  à  observer  toutes  les  règles  de 
Déontologie  dont  il  a  pris  connaissance  et  signe 
un  fascicule  semblable  imprimé  sur  son  diplôme. 

«  Et  que  les  Associations  médicales  en  tiennent 
compte  dans  la  rédaction  de  leurs  statuts.  » 

Ne  vous  semble-t-il  pas  reconnaitre-là  la  dé¬ 
sinence  pisci-caudale,raccouchement  par  la  mon¬ 
tagne  d’une  minuscule  souris,  de  vie  précaire  ? 
L’Ordre  ,des  Médecins  serait-il  enterré,  au  crépus¬ 
cule,  avec  le  corbillard  des  pauvres  ?  Et  pareille¬ 
ment  les  Commissions  médicales,  dont  j’ai  contri¬ 
bué  à  prôner  la  création,  pour  des  fins  précises 
d’ailleurs  que  je  me  suis  donné  la  peine  de 
délimiter  à  plusieurs  reprises  ? 

Pour  nous,  qui  avons  été  et  demeurons  [op¬ 
posé  à  tout  Ordre  des  Médecins,  constituant  un 
tribunal  d’exception,  à  toute  Commission  même, 
s’érigeant  également  en  tribunal,  le  vote  acadé¬ 
mique,  si  peu  de  retentissement  qu’il  ait  eu  jus¬ 
qu’alors,  est  gros  de  signification,  et  ne  peut  être 
interprété  que  comme  l’expression  de  la  répu¬ 
gnance  de  la  majorité  des  Académiciens  à  se  mon¬ 
trer  seulement  favorables  à  une  innovation  .dont 
ils  n’ont  pas  manqué  de  présumer  les  dangers, 
tout  en  ne  lui  reconnaissant  que  des  avantages 
précaires. 

Aussi,  se  borne-t-elle  à  souhaiter  le  rétablisse¬ 
ment  du  serment  d’Hippocrate  obligatoire,  sous 
uns  forme  modernisée,  pour  tout  aspirant  au  doc¬ 
torat  d’État.  Ce  serment,  n’est-ce  pas,  en  rac¬ 
courci,  toute  la  Déontologie  ?  Et  qui  ne  l’ap- 
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prouverait  de  demander  l’enseignement  obliga¬ 
toire  de  cette  Déontologie,  dont  Le  Gendre  et 
Lepage,  il  y  a  trente  ans  ,  avaient  pris  l’initiative 
à  titre  officieux,  dans  un  dessein  si  généreux  ? 

Mais  prudente  et  avisée,  s’en  remet-ellè  aux 
Associations  médicales,  et  donc  sans  doute  plus 
particulièrement  aux  Syndicats,  du  soin  de  sanc¬ 
tionner  les  manquements  aux  principes  moraux 
dont  elle  approuve  la  teneur  ?... 

En  vérité,  je  n’arrive  pas  à  comprendre  le  goût 
si  prononcé  que  montrent,  pour  l’organisation 
d’une  justice  corporative  exceptionnelle,  tant  de 
confrères  parmi  lesquels  nous  comptons  d’ex¬ 
cellents  amis.  On  croirait,  à  les  entendre,  que, 
cette  justice  instituée,  l’immoralité  disparaitra 
miraculeusement  de  la  pratique  de  certains  mé¬ 
decins.  De  cette  immoralité  professionnelle,  on 
leur  dit,  et  ils  savent  fort  bien,  que  l’Ordre  des 
avocats  n’en  préserve  pas  ses  ressortissants,  que 
les  poursuites  dirigées,  à  la  diligence  du  Conseil 
de  l’Ordre,  contre  des  avocats  défaillants,  sont 
infiniment  plus  nombreuses  que  celles  qui  s’a¬ 
dressent  à  des  médecins.  Rien  n’y  fait  :  Et  l’Or¬ 
dre  est  pour  eux  la  «  tarte  à  la  crème  »  de  leurs 
ratiocinations  ;  le  superlatif  de  la  moralisation  et 
de  la  discipline . 


Les  Indiens  emploient  uii  instrument,  jeu  ou 
arme,  le  bowmérang,  qui  jouit  de  la  curieuse  pro¬ 
priété,  ayant  été  lancé  en  avant,  de  revenir,  après 
avoir  atteint  son  but,  vers  la  main  qui  l’a  mis  en 
action.  Les  enfants  lancent  pareillement  devant 
eux  un  cerceau,  auquel  ils  donnent  une  certaine 
impulsion  rétrograde,  telle  qu’il  revient  vers  eux 
après  s’être  éloigné  plus  ou  moins.  Je  craindrais 
que,  pour  beaucoup  des  partisans  de  l’Ordre  des 
Médecins,  celui-ci  se  comportât  à  la  façon  du 
bowérmang,du  cerceau  dont  je  viens  de  parler,  et 
que,  pensant  atteindre  tel  confrère  qui  leurpar- 
rait  indésirable,  ils  le  fussent  eux-mêmes, par  une 
sorte  de  choc  en  retour  inattendu. 

Le  vœu  adopté  par  l’Académie  leur  ouvrira- 
il  les  yeux  ?  Consentiront -ils  à  faire  la  différence 
entre  la  faute, —  deZîtou  crime, —  commise  par  un 
médecin  et  justiciable  des  tribunaux  ordinaires, 
et  la  contravention  aux  grands  principes  de  stricte 
déontologie,  qui  mérite  un  avertissement,  un 
blâme,  l’exclusion  de  certains  groupements,  de 
certains  services,  mais  non  cette  excommunica¬ 
tions  majeure  qu’ils  voudraient  avoir  la  faculté 
de  prononcer  plus  aisément. 

Je  l’espère,  sans  trop  y  compter. 

G.  Duchesne. 


STOMATOLCGIE 

Projet  de  charte  d'apprentissage. 

Préambule. 


Pour  sortir  de  la  situation  actuelle,  l’apprentis¬ 
sage  étant  fait  d’une  façon  ne  répondant  pas  aux  be¬ 
soins  de  la  profession,  il  sera  institué  une  commission 
paritaire  professionnelle  d’apprentissage. 

Elle  sera  composée  des  représentants  des  divers 
groupements  patronaux  (stomatologistes,  chirur¬ 
giens-dentistes,  façonniers)  et  à  parité  des  repré¬ 
sentants  du  Syndicat  des  mécaniciens  dentistes. 

Elle  sera  présidée  par  un  fonctionnaire  de  l’ensei¬ 
gnement  technique. 

Elle  élaborera  une  charte  qui  servira  de  base  à  l’é¬ 
laboration  du  contrat  d’apprentissage. 

Commission  paritaire  professionnelle  d’apprentissage. 

Article  premier.  —  La  Commission  paritaire 
d’apprentissage  sera  composée  de  la  façon  sui¬ 
vante  ; 

Organisations  patronales . . 


Organisations  ouvrières . 


La  Commission  s’efforcera  de  concilier  les  litige, 
concernant  l’exécution  du  contrat  d’eppren tissage 
la  commission  aura  là  charge  d’enregistrer  les  con¬ 
trats  dont  un  exemplaire  devra  lui  être  déposé. 

Elle  dressera  un  contrat  type  d’apprentissage  qui 
sera  imposé  aux  patrons  et  aux  représentants  des 
apprentis. 

Le  contrat  devra  être  signé  conformément  à  la 
loi  du  20  mars  1928,  dans  la  quinzaine  au  plus  tard 
de  sa  mise  en  exécution. 

Durée  de  l’apprentissage. 

Article  2. —  Tout  jeune  homme  se  destinant  au 
métier  de  mécanicien  dentiste  doit  accomplir  trois 
années  d’apprentissage.  Pendant  ces  trois  années, 
l’apprenti  mécanicien  dentiste  sera  tenu  de  suivre  les 
cours  théoriques  et  pratiques  prévus  par  la  loi  du  26 
juillet  1919. 

Les  apprentis  sont  placés  sous  le  contrôle  de  la 
Commission  paritaire  professionnelle  d’apprentissage. 

âge  et  conditions  d’entrée  en  apprentissage. 

Articl  e  3.  —  Pour  être  placé,  le  candidat  apprenti 
devra  adresser  une  demande  signée  de  lui  et  contre¬ 
signée  par  ses  parents  ou  tuteurs  à  la  Commission 
professionnelle  d’apprentissage. 
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La  demande  de  l’apprenti  ne  sera  prise  en  consi¬ 
dération  et  le  contrat  ratifié,  que  si  le  demandeur 
satisfait  aux  conditions  suivantes  : 

lo.Etre  âgé  de  14  ans  au  minimum  (justifié  par 
une  pièce  d’identité)  ; 

2“  Etre  possesseur  du  certificat  d’études  primaires  ; 
3“  Fournir  un  certificat  médical  d’aptitude  physi¬ 
que  à  l’exercice  de  la  profession  ; 

4»  Fournir  l’avis  de  l’Office  de  l’orientation  pro¬ 
fessionnelle  du  département. 

Les  deux  premiers  mois  de  la  période  d’appren¬ 
tissage  sont  considérés  comme  période  d’essai  et 
sont  compris  dans  la  période  d’apprentissage,  pen¬ 
dant  ces  deux  mois,  les  conditions  de  salairës  sont 
celles  énoncées  à  l’article  8  ci-dessous.  Au  cours  de 
cette  période,  l’apprenti  ne  pourra  se  retirer  qu’avec 
le  consentement  de  ses  parents  ou  tuteurs. 

Garanties  en  faveur  de  l’apprenti. 

Article  4.  —  Conformément  aux  articles  8,  9,  10 
‘du  chapitre  III  du  livre  1er  code  du  travail,  le  -pa¬ 
tron  s’engage  vis-à-vis  de  l’apprenti. 

a)  A  le  traiter  avec  politesse  et  bienveillance  ;  ' 

b)  A  lui  faire  exécuter  successivement  et  progres¬ 
sivement  tous  les  travaux  de  la  profession  ; 

c)  A  veiller  à  son  éducation  morale  et  profession¬ 
nelle  ; 

dj  A  ne  l’employer  qu’aux  seuls  travaux  se  ratta¬ 
chant  à  l’exercice  de  la  profession  ; 

e)  A  observer  à  son  égard  toutes  les  lois  sociales 
en  vigueur  relatives  au  travail,  au  repos,  et  à  la  pro¬ 
tection  de  l’enfance  ; 

f)  A  observer  l’article  44  de  la  loi  du  25  juillet 
1919,  fixant  un  minimum  de  quatre  heures  de  sortie 
par  semaine  pour  suivre  les  cours  professionnels  ; 

g)  A  tenir  les  parents  ou  tuteurs  au  courant  de  la 
conduite  de  l’apprenti  ; 

h)  A  présenter  en  fin  d’apprentissage,  l’apprenti 
à  l’examen  de  la  Commission  professionnelle  d’ap¬ 
prentissage  en  vue  de  la  délivrance  d’un  certificat  de 
lin  d’apprentissage. 

Le  contrat  d’apprentissage  peut  être  résilié  à 
l’amiable  parla  Commission  professionnelle  d’appren¬ 
tissage  qui  l’a  enregistré  et  s’il  y  a  lieu  conformément 
à  la  loi,  par  le  Conseil  de  prud’hommes  ou  le  juge 
de  paix,  après  consultation  des  parents  ou  tuteurs  si 
la  Commission  juge  insuffisante  l’instruction  pro¬ 
fessionnelle  donnée  à  l’apprenti  par  le  patron,  ou 
constate  qu’il  y  a  eu  contravention  aux  dispositions 
du  présent  article. 

Garanties  en  faveur  du  patron. 

Article  5.  —  L’apprenti  s’engage  à  être  poli  et 
prévenant  à  l’égard  de  son  patron  et  des  siens,  ainsi 
qu’à  l’égard  de  tout  le  personnel  de  la  maison  où  il 
est  employé. 

L’apprenti  s’engage  à  faire  preuve  de  bonne  vo¬ 
lonté  pour  apprendre  les  notions  du  métier  et  exécu¬ 
ter  les  travaux  s’y  rattachant  qui  lui  seront  comman¬ 
dés. 


Si  l’apprenti  témoigne  d’une  mauvaise  volonté  te¬ 
nace  et  habituelle  ou  d’un,e  incapacité  notoire,  le  pa¬ 
tron  se  réserve  le  droit  que  lui  confère  la  loi  de  de¬ 
mander  à  la  Commission  paritaire  professionnelle  ou 
s’il  y  a  lieu  au  Conseil  des  Prud’hommes  ou  au  juge 
de  paix,  la  résiliation  du  contrat  ;  les  parents  ou  tu¬ 
teurs  se  réservent  le  même  droit  dans  le  cas  où  le  pa¬ 
tron  ne  respecterait  pas  les  engagements  stipulés  sur 
le  contrat. 

Contrat  d’apprentissage. 

Article  6.  —  Au  terme  du  temps  d’essai  si  l’ap¬ 
prenti  possède  les  aptitudes  professionnelles  désira¬ 
bles,  le  contrat  d’apprentissage  entrera  en  vigueur. 

Le  contrat  établi  en  trois  exemplaires  conformé¬ 
ment  aux  articles  2  et  7  du  Livre  I*”^  du  Code  du 
Travail,  ne  pourra  être  résilié,  hormis  le  cas  de 
force  majeure,  que  du  consentement  mutuel  des  par¬ 
ties  engagées  (article  15  du  Livre  l®*'  du  Code  du  Tra¬ 
vail). 

Mention  du  contrat  d’apprentissage  sera  faite  par 
le  patron  signataire,  à  sa  date,  sur  le  livret  individuel 
prévu  par  l’article  88  du  Livre  II  du  code  du  tra¬ 
vail  et  dont  l’apprenti  sera  obligatoirement  muni. 

Le  patron  aura  la  faculté  de  renvoyer  l’apprenti 
en  tout  temps  pour  cause  d’inconduite  notoire  ou  de 
paresse  caractérisée.  Dans  ce  cas,  il  préviendra  les  ré¬ 
pondants  de  l’apprenti  et  fera  connaître  les  motifs  de 
renvoi  au  président  de  la  Commission  paritaire  pro¬ 
fessionnelle. 

En  cas  de  rupture  non  motivée  du  contrat,  la  par¬ 
tie  contractante  lésée  pourra,  en  vertu  du  droit  con¬ 
féré  par  la  loi,  exiger  une  indemnité  de  la  partie 
adverse. 

La  commission  paritaire  professionnelle  examinera 
s’il  y  a  lieu  de  replacer  ailleurs  l’apprenti  en  lui  te¬ 
nant  compte  des  mois  d’apprentissage  accomplis. 

'  Tout  contrat  d’apprentissage  conclu  sans  que  les 
obligations  du  précédent  contrat  aient  été  complète¬ 
ment  remplies  ou  résolues  légalement  est  nul  de  plein 
droit  (article  15  du  livré  I®''  du  Code  du  travail. 

Le  contrat  d’apprentissage  devra  contenir)  ; 

1°  Les  noms,  prénoms,  âge,  profession,  domicile  du 
patron  ; 

2°  Les  noms,  prénoms,  âge,  domicile  de  l’apprenti  ; 

3°  Les  noms,  prénoms,  profession  et  domicile  de 
ses  père  et  mère,  de  son  tuteur  ou  de  la  persnonne  au¬ 
torisée  par  ses  parents  ou  à  leur  défaut  par  le  juge  de 
paix  ; 

4»  La  date  et  la  durée  du  contrat  ; 

5°  Les  conditions  de  prix  ,  de  rémunération  de 
l’apprenti  ; 

i6o  L’indication  des  cours  professionnels  que  le 
patron  s’engage  à  faire  suivre  à  l’apprenti,  confor¬ 
mément  à  l’article  44  de  la  loi  du  25  juillet  1919,  dite 
loi  Astier,  et  sous  les  sanctions  que  cette  loi  com¬ 
porte. 

7®  L’apprenti  devra  se  rendre  à  ces  cours  pendant 
les  heures  de  travail  et  auæ  frais  du  patron  (?)  ; 

8°  L’indemnité  à  payer  en  cas  de  rupture  de  con- 
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trat  ou  l’indication  de  cette  indemnité  sera  fixée  par 
le  Conseil  des  Prud’hommes,  ou  à  défaut  par  le  juge 
de  paix  ; 

9“  Il  devra  être  signé  du  patton  et  par  les  repré¬ 
sentants  de  l’apprenti  ;  •  - 

10“  Le  contrat  type  d’apprentissage  devra  conte¬ 
nir  également  un  programme  des  travaux  qui  seront 
exécutés  par  l’apprenti  pendant  la  durée  de  son  ap¬ 
prentissage  ; 

11“  Un  congé  annuel  de  trois  semaines  payées  sera 
assuré  à  l’apprenti.  L’apprenti  ayant  besoin  plus 
que  tout  autre  d’une  période  annuelle  de  repos  et  de 
détente  ; 

12“  Toutefois,  les  deux  premiers  mois  d’apprentis¬ 
sage  seront  considérés  comme  période  d’essai,  cette 
période  écoulée  le  contrat  deviendra  définitif. 

13“  Le  contrat  devra  spécifier  également  que 
l’apprenti  ne  pourra  être  employé  à  aucune  besogne 
en  dehors  du  laboratoire  ; 

14“  Les  courses  qu’il  fera  devront  être  purement 
professionnelles  et  seulement  pour  l’achat  de  four¬ 
nitures,  telles  que  le  choix  des  dents  et  des  achats  de 
métaux  précieux  ; 

15“  Quelques  petits  travaux  d’entretien  et  de  net¬ 
toyage  seront  tolérés.  Ils  ne  devront  pas  dépasser  un 
quart  d’heure  par  jour  et  ne  devront  jamais  être  faits 
en  dehors  de  la  durée  1  égale  de  la  journée  de  travail 

Formation  de  l’apprenti. 

Article  7.  —  Le  patron  s’engagera  à  faire  exécu¬ 
ter  à  l’apprenti  suivant  un  program  me  tracé  les  diffé¬ 
rents  travaux  de  la  profession. 

L’enseignement  professionnel  sera  donné  : 

1“  Enseignement  pratique  par  le  patron  ou  son 
premier  mécanicien  sous  la  responsabilité  de  l’em¬ 
ployeur  ; 

2“  Enseignement  théorique  à  des  cours  profession¬ 
nels  qui  fonctionneront  sous  le  contrôle  de  la  Com¬ 
mission  paritaire  professionnelle  d’apprentissage. 

Rémunération  de  l’apprenti. 

Article  8.  —  Pendant  la  durée  de  l’apprentis¬ 
sage,  l’apprenti  recevra  un  salaire  progressif  dont  le 
montant  sera  spécifié  sur  le  contrat  individuel  et  ne 
sera  pas  inférieur  à  ; 

30  francs  par  semaine  pendant  les  premiers  six 
mois  ; 

40  francs  par  semaine  de  six  mois  à  un  an. 

55  francs  par  semaine  de  un  an  à  18  mois. 

70  francs  par  semaine  de  dix-huit  mois  à  deux 

85  francs  par  semaine  de  deux  ans  à  deux  ans  et 
demi.  ' 

100  franc  s  par  semaine  de  deux  ans  et  demi  à  trois 
ans. 

En  cas  de  rupture  de  contrat,  même  au  bénéfice 
de  l’apprenti,  celui-ci  ne  peut  toucher  chez  un  autre 
employeur  une  rétribution  autre  que  celle  corres¬ 
pondante  ,  à  la  période  semestrielle  à  laquelle  il  est 
parvenu. 
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Durée  du  travail. 

Article  9.  —  Les  heures  de  travail  des  apprentis 
seront  celles  fixées  par  le  décret  du  17  janvier  1928 
sur  l’application  des  huit  heures  dans  les  ateliers  de  fa 
fabrication  d’appareils  de  prothèse  dentaire. 

Certificat  de  fin  d’apprentissage  et  placement  des 
apprentis. 

Article  10.  —  A  la  fin  de  l’apprentissage,  soit 
trois  ans,'  les  apprentis  recevront  un  certificat  de  fin 
d’apprentissage  délivré  par  la  Commission  profes¬ 
sionnelle,  signé  du  président  de  la  Commission,  d’un 
membre  patron,  d’un  membre  ouvrier  et  de  l’em¬ 
ployeur.  Ce  certificat  est  indépendant  de  l’attesta¬ 
tion  de  l’employeur  sur  le  livret  de  '  l’apprenti  qui 
devra  mentionner  la  fin  de  l’apprentissage.  La  remise 
du  certificat  sera  accompagnée  d’une  gratification 
entièrement  à  la  charge  du  patron  et  de  250  fr.au 
minimum  quand  l’apprenti  aura  donné  satisfaction 
au  patron.  ■  i 

A  la  fin  de  l’apprentissage,  les  apprentis  que  leur 
patron  ne  pourra  garder,  seront  placés  par  les  soins 
de  l’Office  départemental  du  placement. 

Protection  du  contrat  d’apprentissage. 

Article  11.  —  En  aucun  cas, un  patron  rie  pourra 
employer  comme  mécanicien  dentiste  des  jeunes 
gens  n’ayant  pas  complètement  rempli  les  en¬ 
gagements  de  leur  contrat  ou  qui  ne  seront  pas  titu¬ 
laires  du  certificat  d’apprentissage  délivré  par  la 
Commission  paritaire  professionnelle. 

Résiliation  de  droit  de  contrat. 

Article  12.  —  Conformément  aux  articles  13, 
14,  15,  16  du  livre  1“''  du  code  du  travail,  le  contrat 
peut  être  résolu  de  plein  droit  sur  demande  de  la  par¬ 
tie  intéressée,  mais  seulement  pour  les  faits  visés 
par  lesdits  articles. 

Nombre  d’apprentis. 

Article  13.  —  Le  nombre  maximum  des  appren¬ 
tis  que  chaque  patron  pourra  former  chaque  année 
sera  déterminé  par  la  Commission  professionnelle 
d’apprentissage. 

Programme  théorique.  Cours  professionnels. 

Article  14.  —  Les  cours  professionnels  auront  / 
lieu  au  moins  six  à  huit  heures  par  semaine,  ils  se¬ 
ront  obligatoires  pour  tous  les  apprentis. 

Les  heures  de  cours  et  les  programmes  sont  fixés 
par  la  Commission  professionnelle  d’apprentissage. 

L’enseignemelit  porte  particulièrement  sur  les 
questions  suivantes  qui  seront  traitées  de  façon 
qu’elles  puissent  être  comprises  facilement  par  des 
jeunes  gens  de  14  à  17  ans,  munis  du  C.  B.  Pi 

Anatomie. 

Anatomie  de  la  tête.  —  Les  principaux  os,  et  les 
muscles  masticatéurs. 

Anatomie  dentaire.  —  La  bouche,  les  dents,  l’àr- 
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ticulation  alvéolo-dentaire,  l’articulation  des  dents 
entre  elles,  l’articulation  temporo-maxillaire. 

Les  diverses  formes  d’arcades. 

Hygiène. 

Hygiène  générale.  —  Les  principales  maladies  in¬ 
fectieuses,  contagieuses,  leur  mode  de  transmission. 

Hygiène  particulière.  —  Moyen  d’éviter  la  conta¬ 
gion,  du  client  au  praticien,  et  inversement,  hygiène 
du  laboratoire,  antiseptie,  aseptie,  stérilisation,  anti¬ 
septique. 

Prothèse  dentaire  complète. 

Esthétique  faciale,  rôle  de  la  prothèse,  examen  de 
la  bouche,  empreinte,  substances  à  empreintes  (plâ¬ 
tre,  pâtes,  cires,  etc.),  prise  de  l’empreinte,  prise  de 
l’occlusion,  prise  de  l’articulation,  les  articulateurs, 
confection  de  la  pièce  de  prothèse,  rétention,  cro¬ 
chets,  succions,  ressorts,  télescopes,  bourrage,  finis¬ 
sage,  pièces  en  or,  bridges,  les  diverses  dents  et  leur 
application. 

Orthodontie,  irrégularité,  redressement,  obtura¬ 
teurs. 

Chimie. 

Notions  sur  certains  corps  employés  dans  l’art  den¬ 
taire. 

Leurs  origines,  leurs  propriétés,  leurs  usages  : 

1»  Les  acides  :  sullfurique,  azotique,  chlorhydri¬ 
que,  Iluorhydrique,  eau  régale  ; 

2»  Les  métaux  ;  or,  argent,  platine,  cuivre,  étain, 
zinc,  bismuth,  aluminium,  antimoine,  mercure,  fer  ; 

3»  Les  alliages,  les  soudures. 

4»  Autres  matières  employées  :  plâtre,  théorie  de  la 
prise  de  plâtre,  ciment,  sables  et  silicates  pour  re¬ 
vêtements  (confection  du  revêtement),  grès  céra¬ 
mique,  ponce,  argiles  et  kaolin,  terres  réfractaires, 
porcelaine,  corindon,  paraffine,  cire,  caoutchouc, 
ébonite,  vulcanite,  théorie  de  la  vulcanisation,  cel¬ 
luloïd  et  ses  succédanés,  alun,  soufre. 

Physique. 

Hydrostatique,  pressés  hydrauliques  (fauteuil  den¬ 
taire),  pre.ssion  atmosphériiiue  (son  rôle  dans  la  ré¬ 
tention  des  appareils  dentaires),  thermomètre  et 
thermométrie,  vulcanisateur,  pression  de  la  vapeur, 
dilatation,  fusion,  vaporisation,  force  centrifuge. 

Electricité. 

Notions  sur  les  phénomènes  électriques,  produc¬ 
tion  de  l’électricité,  voltage,  ampérage,  courant 
continu,  alternatif,  lumière,  force. 

Electrolyse,  glavanoplastie. 

Tour  électrique,  théorie  élémentaire,  précautions 
à  prendre  et  entretien,  four  électrique. 

Généralités  :  rhéostats,  lampes,  interrupteurs, 
fusibles,  coupe-circuits,  mesures  électriques. 

Mécanique. 

Notions  sur  la  vitesse,  l’accélération,  résistance  à 
la  traction,  à  la  flexion,  à  la  torsion,  écrouissage. 


recuit,  propriétés  physiques,  propriétés  mécaniques, 
alliages  et  amalgames,  soudures,  plomb,  fer,  anti¬ 
moine,  fonte,  acier,  maillechort,  métaux,  fusibles, 
aluminium. 

Juridiction. 

Lois  régissant  l’art  dentaire,  histoire  de  la  pro¬ 
fession. 

Visites  causeries. 

Les  causeries,  pourront  être  faites  sur  certains  su¬ 
jets  professionnels  par  exemple  la  fabrication  des 
dents  artificielles.  Les  causeries  pourraient  être  com¬ 
plétées,  par  des  visites  d’usines,  visite  d’une  usine  de 
fabrication  des  dents  artificielles,  visite  du  musée  du 
Vai-de-Grâce,  d’usine  de  métallurgie,  d’ateliers  de 
moulage. 

L’on  pourrait  peut  être  envisager  aussi  des  stages 
dans  les  écoles  de  bijouterie,  les  ateliers  de  moulage, 
etc. 

Mécanique. 

Notions  sur  la  vitesse,  l’accélération,  différents 
mouvements  ,  pesanteur,  leviers,  poulies,  courroies, 
engrenage,  bielles  et  manivelles,  volants,  les  tours  à 
pédales,  les  roulements,  graissage  et  entretien,  équi¬ 
libre  des  forces. 

Programme  pratique. 

A  l’atelier. 

Article  15. 

Première  année. 

Coulage  des  empreintes. 

Sémoulage  d’empreintes  au  «  steents  ». 

Coulage  des  articulations. 

Confection  des  cires  d’articulation. 

Confection  des  crochets  en  métal. 

Réparations  simples  en  caoutchouc. 

Démouflage  et  dégrossissage  des  pièces  vulcanisées. 

Polissage  des  pièces  simples  à  polir. 

Travaux  de  sculpture  (sur  plâtre,  steents,  cire, 
etc.). 

Deuxième  année. 

Confection  de  crochets  en  or. 

Mise  en  moufle  et  bourrage  de  tous  appareils. 

Choix  des  dents. 

Montage  de  petits  appareils  partiels. 

Coulage  et  moulage  des  matrices  en  zinc  pour  es¬ 
tampage. 

Mise  en  cylindre  et  coulage  de  petits  travaux  d’or. 

Contreplaquage  des  dents. 

Petites  soudures. 

Polissage  complet. 

Sculptage  de  blocs  de  cire  ou  de  steent  pour  corps 
de  bridges. 

Troisième  année. 

Démoulage  d’empreinte  au  plâtre. 

Estampage  de  pièce  en  métal. 

Bagues  et  couronnes  en  métal,  estampées  et  cou¬ 
lées. 
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Mise  en  cylindre  et  coulage  de  pièces  en  or  coulé. 

Essais  de  montage  de  pièces  partielles  importantes 
et  de  complets. 

Soudures  de  pièces  en  or. 

Assemblage  et  finissage  de  bridges. 

Congés  payés. 

Article  16.  —  Les  apprentis  bénéficieront  d’un 
congé  annuel  de  trois  semaines  payé  au  salaire  nor¬ 
mal. 

Le  congé  devra  être  accordé  entre  le  1"  juin  (dé¬ 
part)  et  le  30  septembre  (retour) . 

Dépôt  et  remise  de  contrat. 

Article  17.  —  Un  exemplaire  de  la  présente  char¬ 
te,  imprimé  et  signé  des  membres  de  la  Commission 
paritaire  professionnelle  sera  remis  à  chacune  des  par¬ 
ties,  au  patron  et  aux  représentants  des  jeunes  gens. 

Un  exemplaire  du  contrat  conclu  entre  patron  et 
représentant  de  l’apprenti  devra  être  déposé  au-  Con¬ 
seil  des  prud’hommes  si  le  patron  est  un  industriel 
(façonnier)  ou  un  commerçant  (Institut  dentaire  à 
forme  commerciale)  pu  au  greffe  du  Juge  de  paix  si  le 
patron  est  dëntiste  (profession  libérale). 

Commentaires 

Le  projet  de  charte  d’apprentissage,  sous  for¬ 
me  de  convention,  collective,  passée  entre  or¬ 
ganisations  patronale  d’une  part  et  ouvrière, de 
de  l’autre,  marque  bien  une  tendance  d’organi¬ 
sation  de  la  profession  de  mécanicien  pour  den¬ 
tistes. 

Hier,  c’était  l’étude  de  la  possibilité  d’applica¬ 
tion  des  lois  du  travail  (loi  de  huit  heures  et  re¬ 
pos  hebdomadaire)  dans  tous  les  ateliers,  indus¬ 
triels  ou  privés  formant  la  partie  principale, 
ou  une  annexe, d’un  cabinet  dentaire.  {Concours 
médical,  1929-3187). 

Délibérément,  les  mécaniciens  veulent  béné¬ 
ficier  des  dispositions  du  Code  du  Travail,  qu’ils 
soient  employés  par  un  façonnier,  ou  par  un  mé¬ 
decin,  exerçant  une  profession  libérale.. 

Aujourd’hui,  les  mécaniciens  entendent  régle¬ 
menter  l’apprentissage.  Etant  en  quelque  sorte 
des  ouvriers  d’art,  ils  émettent  le  désir  de  ne  voir 
leur  profession  accessible  qu’à  des  jeunes  gens, 
susceptibles  de  devenir,  plus  tard,  de  bons 
ouvriers,  ce  qui  rehaussera  la  renommée  de  la 
corporation. 

C’est  d’ailleurs  ce  qui  ressort  du  préambule  du 
projet,  qui  m’est  soumis  :  si  la  commission  pa¬ 
ritaire  est  instituée,  c’est  que  l’apprentissage  ac¬ 
tuel  ne  répond  plus  aux  besoins  de  la  profession. 

L’article  premier  n’indique  pas  les  organisations 
patronales  et  ouvrières  ,  qui  contracteront  ainsi 
collectivement. 

A  mon  avis,  ce  sont  avant  tout  les  syndicats, 
qui  sont  seuls  qualifiés  pour  discuter  et  s’engagef 
au  nom  de  la  profession. 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  les  querelles  de  jadis. 


inspirées  par  des  conceptions  politiques  corpora’ 
tives,  pour  savoir  s’il  peut  être  admissible  que 
des  associations,  fondées  au  nom  de  la  loi  de  1901, 
puissent  avoir  les  mêmes  droits  que  les  syndi¬ 
cats  professionnels,  ou  si,  pour  faire  échec  aux 
syndicats  et  à  leur  Union,  il  ne  serait  pas  possible 
de  faire  un  amalgame  entre  des  groupes,  de  léga¬ 
lité  diverse,  constituant  une  organisation  cor¬ 
porative,  hybride  au  point  de  vue  légal. 

J’attire  donc.rattention  de  mes  confrères,  pour 
que  ces  contrais  collectifs  soient  passés  de  syn¬ 
dicats  à  syndicats,  c’est-à-dire  entre  organisa¬ 
tions  professionnelles,  qui,  quel  que  soit  leur  voca¬ 
ble  et  leur  dénomination, ne  ressortissent  que  des 
lois  sur  les  syndicats  et  du  livre  III  du  Code  du 
Travail. 

D’ailleurs, la  commission  paritaire  d’apprentis¬ 
sage  s’attribue  un  rôle  de  conciliateur,  de  média¬ 
teur,  pour  aplanir  tout  conflit,  concernant  l’exé¬ 
cution  dudit  contrat. 

C’est  donc  donner  à  cette  commission,  non  pas 
un  rôle  temporaire,  pour  rédiger  les  statuts  delà 
charte  d’apprentissage,  mais  bien  une  fonction 
permanente  intersyndicale. 

D’ailleurs,  à  mon  avis,  ce  rôle,  de  conciliateur 
devrait  être  précisé,  pour  savoir  si  la  commission 
jouera  ,  au  premier  degré,  le  rôle  de  prud’hom¬ 
mes  et  si  même,  dans  certaines  circonstances, 
elle  pourrait  avoir  droit  de  coercition.' 

Cependant,  sur  ce  dernier  point,  ma  sympathie 
va  immédiatement  au  syndicat. 

A  ce  dernier  groupe  de  jouer  le  rôle  que  certains 
voudraient  déléguer  à  un  conseil  de  l’Ordre  hy- 
pothéticiue.  Au  sjmdicat  d’être  saisi  de  la  plainte 
portée  soit  par  une  individualité,  soit  par  la  com¬ 
mission  elle-même  contre  un  syndiqué,  qui  au¬ 
rait  violé  les  engagements  collectifs. 

Au  syndicat  de  sévir,  selon  les  possibilités  fi¬ 
xées  dans  ses  propres  statuts. 

Peut  être  rencontrera-t-on  quelques  résistan¬ 
ces,  de  la  part  de  praticiens,  qui,  non  syndiqués, 
prétendront  conserver  leur  liberté  d’action,  en  ce 
qui  concerne  l’apprentissage. 

Le  syndicat  est  seul  qualifié  pour  représenter 
la  corporation,  tant  d’un  côté  que  de  l’autre  et 
pour  contracter  au  nom  des  praticiens,  tant  syn¬ 
diqués  que  non  syndiqués. 

Témoin  le  droit  c^ue  la  loi  du  5  avril  1928,  sur 
les  assurances  sociales,  a  accordé  aux  syndicats 
de  praticiens,  pour  contracter  avec  les  caisses,  au 
nom  des  praticiens  syndiqués  ou  non. 

A  V article  2,  deuxième  paragraphe,  je  lis  que 
les  apprentis  sont  placés  sous  le  contrôle  de  la 
commission  paritaire. 

Pourquoi  ne  pas  déléguer  cette  fonction  au  syn¬ 
dicat  local,  tant  patronal  qu’ouvrier  ? 

La  commission  ne  doit  pas  former  un  organis¬ 
me  super-syndical.  De  plus,  surtout  si  un  appren¬ 
ti  se  place  chez  un  praticien  éloigné  d’un  grand 
centre,  la  commission  aura  des  difficultés  de  sur- 
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veillance,  alors  que  le  syndicat  local  est  mieux 
placé  pour  inspecter. 

De  plus,  je  reste  attaché  au  syndicat,  comme  or- 
ganisipe  de  base  de  la  représentation  profession- 
nelle.et,  pour  ma  part,  ce  n’est  qucdans  des  cir¬ 
constances  très  exceptionnelles  que  j’accepte  de 
voir  le  syndicat  être  amputé  d’une  parcelle  de 
ses  prérogatives  légales  et  corporatives. 

Article  3.  Simple  question  d’un  profane  cjue  je 
1  suis  en  spécialité  dentaire  :  un  enfant  de  13  ans, 
I  ou  autre  de  12  ans,  muni  de  son  certificat  d’études, 
serait-il  physiquement  ou  professionnellement  in¬ 
capable  d’être  utilisé  d’une  manière  quelconque, 
dans  un  atelier  de  prothèse  dentaire  ? 

Carde  13  à  14  ans,  que  fera  cet  enfant,  que  ses 
parents  destinent  à  la  profession  de  mécanicien 
pour  dentistes,  s’il  doit  attendre  cet  âge  pour  être 
placé  ? 

D’ailleurs  les  articles  premiers  et  suivants  du 
Livre  II  du  Code  du  Travail  prévoient  l’admis¬ 
sion  des  enfants  de  plus  de  treize  ans  ;  s’ils  sont 
mineurs  de  cet  âge  ,  ils  doivent  avoir  obtenu  leur 
fertificat  d’études  et  avoir  passé  un  examen  mé¬ 
dical. 

Cet  examen  ,  ciui  est  prévu  au  3“  paragraphe  de 
j  l’article  3,  constitue  une  sorte  d’orientation  pro¬ 
fessionnelle,  cpri  est  fort  à  encourager.  Mais  le 
projet  de  convention  est  muet,  sur  le  point  de 
savoir  cjui  fera  passer  cet  examen  d’aptitude  phy¬ 
sique. 

Quelqu’estime  que  je  puisse  avoir  pour  les  mé¬ 
decins  omnipraticiens,  auxcj[uels  j’appartiens,  il 
me  semble  cpe  seuls  sont  cjualifiés,  pour  prati¬ 
quer  l’examen  d’aptitude  professionnelle  des 
I  candidats  mécaniciens,  les  praticiens  de  la  spé¬ 
cialité  dentaire. 

Arhcle  4.  Au  paragraphe  b)  j’ajouterai  ;  «  à  lui 
faire  exécuter  successivement  et  progressivement 
tous  les  travaux  de  la  profession  de  mécanicien 
pour  dentistes.  » 

Je  crois  qu’il  est  utile  et  prudent  d’ajouter  ces 
derniers  mots.  ■  . 

L’exercice  illégal  de  la  spécialité  dentaire  est 
fréquent,  grâce  à  la  complicité  du  diplômé. 

Il  ne  faudrait  donc  pas  permettre  à  un  avocat 
de  la  défense  de  jouer  sur  les  mots  et  de  venir  sou¬ 
tenir  que,  de  bonne  foi,  son  client  s’était  cru  au¬ 
torisé  à  initieiT’apprenti  mécanicien  à  tous  les  tra¬ 
vaux  de  la  profession  dentaire  et  non  de  méca¬ 
nicien.  Il  faut  toujours  prévoir  l’interprétation 
erronée  des  textes  et  joar  suite,  apporter  de  gran¬ 
des  précisions. 

Il  en  est  de  même  pour  la  rédaction  du  para¬ 
graphe  d. 

Les  termes  employés  dans  le  paragraphe  c  me 
chiffonnent  :«  veiller  à  l’éducation  morale  ».Ces 
obligations  peuvent  peut-être,  le  cas  échéant,  en¬ 
gager  la  responsabilité  du  patron,si  l’apprenti  est 


considéré  comme  ayant  acquis  une  éducation 
morale  insuffisante. 

Je  préfère  la  rédaction  de  l’article  8  du  livre  I 
du  Code  du  Travail  :  «  Le  maître  doit  se  conduire 
envers  l’apprenti  en  bon  père  de  famille,  surveil¬ 
ler  sa  conduite  et  ses  mœurs,  soit  dans  la  maison 
soit  au  dehors  et  avertir  ses  parents,  ou  leurs  re¬ 
présentants  des  fautes  graves  qu’il  pourrait  com¬ 
mettre  ,  ou  des  penchants  vicieux  qu’il  pourrait 
manifester  .  » 

De  la  sorte,  l’employeur  n’est  pas  chargé  d’une 
éducation  morale,  mais  d’une  simple  surveillance. 

Article  6.  l’indemnité,  qui  peut  être  allouée  en 
cas  de  rupture  brusque  et  injustifiée  du  contrat 
d’apprentissage  sera  t-elle  déterminée  par  les  tri¬ 
bunaux  de  droit  commun,  ou  si  le  conflit  sera 
porté  à  la  connaissance  de  la  commission  pari¬ 
taire  en  vertu  de  la  rédaction  de  paragraphe  4  de 
l’article  premier  de  la  présente  convention  ? 

Même  article  7°  :  par  frais,  mis  à  la  charge  du 
patron  ,  en  ce  qui  concerne  les  cours  techniques, 
que  doit  suivre  l’appi'enti,  il  faut  entendre  les  frais 
de  cours  eux-mêmes  et  les  dépenses  de  déplace¬ 
ment. 

9“  «  Il  »  veut  dire  :  le  contrat  d’apprentissage. 
Il  est  donc  préférable  de  l’indiquer. 

12°  Il  serait  utile  de  spécifier  que  les  deuxpre- 
miers  mois  d’apprentissage,  constituant  une  pé¬ 
riode  d’essai,  le  renvoi  de  l’apprenti,  ou  le  départ 
de  ce  dernier  ne  donne  pas  ouverture  à  l’alloca¬ 
tion  de  dommages-intérêts. 

15°  Un  quart  d’heure  attribué  aux  petits  tra¬ 
vaux  d’entretien  me  semble  constituer  un  temps 
bien  court,  pour  effectuer  une  besogné  utile. 

Article  9.  Délibérément,  les  parties  contrac¬ 
tantes  se  placent  sous  l’empire  du  Code  du  Tra¬ 
vail  et,  en  particulier  sous  l’empire  de  la  journée 
'de  huit  heures. 

Il  en  résulte  que  les  diplômés,  non  façonniers, 
acceptent  la  visite  de  l’inspecteur  du  travail, 
dans  la  partie  atelier  et  non,  bien  entendu  dans 
la  partie  professionnelie  médicale  de  leur  instal¬ 
lation. 

Article  11.  Cette  rédaction  est  plus  du  ressort 
des  syndicats  professionnels  que  celle  d’un  con¬ 
trat  d’apprentissage. 

Ce  n’est  pas  parce  que  quelques  rares  diplô¬ 
mes  accepteront  des  apprentis  mécaniciens  que 
tous  les  spécialistes  dentaires  devront  s’interdire 
l’embauchage  de  mécaniciens  pour  dentistes  en 
rupture  de  contrat  d’apprentissage,  ou  n’ayant 
pas  obtenu  le  certificat  d’apprentissage,  délivré 
par  la  commission  paritaire. 

•  Cet  article  doit  être  supprimé  et  renvoyé  à  la 
discussion  des  syndicats  profcssionnels,seuls  com¬ 
pétents  en  la  matière. 

Dans  le  programme  des  travaux  et  études,  je 
crois  qu’il  serait  utile  et  prudent  de  rappeler  au 
chapitre  de  «  Prothèse  dentaire  complète  »  que 
le  mécanicien  pour  dentiste  ne  peut  prendre  une 


3786 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


15  —  XII  —  29 


empreinte  sur  un  client,  ou  essayer  un  appareil, 
sans  l’assistance  immédiate  d’un  diplômé  méde¬ 
cin  ou  chirurgien  dentiste. 

En  l’état  actuel  de  la  législation  et  de  la  juris¬ 
prudence,  serait  punissable  des  peines  correction¬ 
nelles,  prévues  par  la  loi  du  30  novembre  1892, 
tout  mécanicien,  ou  tout  dentiste  (comme  com¬ 
plice),  qui  se  croirait  autorisé  à  appliquer  inté¬ 
gralement  et  à  la  lettre  les  dispositions  du  pro¬ 
gramme  de  prothèse,  indiqué  dans  le  projet  de 
contrat  collectif. 

.  Sous  le  bénéfice  de  ces  observations,  je  crois 
pouvoir  donner  mon  approbation  juridique  au 
projet  de  convention  collective,  constituant  une 
charte  d’apprentissage  pour  les  futurs  mécani¬ 
ciens  pour  dentistes. 

Considérations  d’ordre  projsssionnel  médical. 

Si  un  médecin  stomatologiste,  ou  un  chirur¬ 
gien  dentiste  accepte  de  contracter,  par  la  con¬ 
vention  ci-dessus,  ce  praticien,  exerçant  une  pro¬ 
fession  libérale,  sera-t-il  assimilé  à  un  industriel  ? 

Serait-il  justiciable  de  la  même  juridiction  que 
les  façonniers  ? 

Un  syndicat  professionnel  peut  contracter, 
collectivement,  pour  l’applicabilité  des  lois  du 
travail,  sans  pour  cela  changer  le  caractère  libé¬ 
ral  de  la  profession. 

Qu’au  point  de  vue  des  conditions  d’apprentis¬ 
sage,  un  docteur  en  médecine  accepte  la  législa¬ 
tion  du  travail,  uniquement  pour  ses  mécaniciens 
et  ses  apprentis,  il  n’en  restera  pas  moins,  au  re¬ 
gard  de  ses  clients,  considéré  comme  exerçant 
une  profession  libérale. 

Oui,  le  médecin  stomatologiste  sera  placé  ju¬ 
ridiquement  sur  le  même  pied  qu’un  façonnier, 
en  ce  qui  concerne  l’exécution  de  la  convention 
collective  de  travail  d’apprentissage 


DU  COMPÉRAGE  MÉOICO-SACER 

La  loi  de- 1892,  sur  l’exercice  de  la  médecine 
est  à  refaire,  ou  tout  au  moins  à  modifier,  dans 
•  ses  grandes  lignes. 

Que  pour  l’exercice  de  l’art  vétérinaire,  on 
laisse  aux  propriétaires  d’animaux  divers,  la 
faculté  de  disposer  de  ceux-ci,  et  par  suite,  de 
les  soigner  ou  de  les  faire  soigner  à  leur  guise, 
cela  s’explique.  11  n’est  pas  moins  certain  et 
regrettable  que  le  recrutement  des  médecins- 
vétérinaires  assuré,  .actuellement,  par  les  écoles 
û’All[ort,  de  Lyon  et  de  Toidoiise,  soit  très  insuf¬ 
fisant  pour  fournir  à  l’agriculture  et  à  l’élevage 
le  nombre  suffisant. de  praticiens  diplômés,  d’où 
la  nécessité  d’avoir  recours,  aux  praticiens  non 
diplômés,  appelés  empiriques. 

Pourquoi  ne  pas  renoncer  à  l’internat,  dans 
les  écoles  nationales  vétérinaires,  pour  avoir  re- 


Les  prud’hommes  seront  compétents,  en  cas  de 
conflit. 

Mais,  dans  son  cabinet  professionnel,  en  dehors 
de  son  atelier  de  prothèse,  le  diplômé  reste  un  pro- 
■  fessionnel  libéral. 

Ce  n’est  pas  parce  qu’un  docteur  en  médecine 
loue  ses  services  et  devient  un  employé-médecin  à 
gages,  cj[u’il  cesse  pour  cela,  lorsqu’il  pratique  la 
médecine,  d’être  considéré  comme  exerçant  de  la 
même  manière  que  tous  ses  autres  confrères. 

Il  paye  patente,  (tableau  Dj  ;  il  a  droit  à  la  pro¬ 
rogation  du  loyer  professionnel,  etc. 

Il  faut,  d’ailleurs,  faire ,1a  discrimination,  dans 
la  spécialité  dentaire,  entre  la  partie  cabinet  (pro¬ 
fession  libérale)  et  la  partie  atelier. 

Cette  distinction  existe  à  l’heure  actuelle  pour 
les  médecins  propriétaires  de  maisons  de  santé. 

Ils  sont  considérés  comme  des  commerçants, 
pour  la  partie  hôtelière  de  leur  entreprise  et  exer¬ 
çant  une  profession  libérale,  pour  la  partie  soins 
médicaux  et  chirurgicaux,  donnés  aux  clients 
hospitalisés. 

Nous  assistons  à  une  évolution  lente,  mais  pro¬ 
gressive  de  notre  profession  ,  car  nous  sortons  de 
plus  en  plus  du  cadre  professionnel  libéral,  pour 
empiéter  sur  les  pratiques  d’ordre  industriel,  ou 
commercial. 

11  n’y  a  donc  rien  d’étonnant  que,  pour  certai¬ 
nes  .parties  de  notre  activité  professionnelle, 
nous  puissions  tantôt  relever  du  droit  spécial  du 
Travail,  alors  que,  pour  d’autres,  nous  conser¬ 
vions  le  caractère  de  profession  libérale,  sou¬ 
mise  au  droit  commun. 

Aux  syndicats  de  décider  quelle  doit  être  la 
directive  à  donner  à  la  politique  professionnelle 
de  demain. 

Paul  BoupiN. 


>0-PHARMACEUTIQUE.  A  TROIS 

cours  à  un  régime  d’études  analogue  à  celui  des 
Facultés  de  médecine  et  de  pharmacie  ?  '  11  ne 
faut  pas  songer  à  l’élargissement  du  régime  ac¬ 
tuel  pour  des  raisons  d’insuffisance  budgétaire, 

Mais  revenons  à  nos  moutons,  c’est-à-dire 
au  cas  spécial  d’exercice  à  trois,  de  la  médecine 
et  de  la  pharmacie,  ou  plutôt  de  l’exploitation 
de  la  crédulité  et  de  l’ignorance  publiques,  par 
trois  confrères  (un  docteur,  un  pharmacien  et , 
un  curé.) 

La  foule  des  imbéciles  alllue  de  plus  en  plus. 
Le  recrutement  des  pauvres  d’esprit,  selon  l’ex¬ 
pression  de  l’Ecriture,  s’étend  depuis  Paris, 
avec  un  accroissement  marqué  dans  les  dépar¬ 
tements  de  la  Creuse  et  de  la  Corrèze,  pour  abou¬ 
tir  à  l’antre  du  trio  en  question. 

L’inventeur  et  principal  bénéficiaire  est  uncuré. 


15  -  xn  —  29 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


3787 


Voici  comment  opèrent  les  trois  acolytes,  Le 
clientj  ou  plutôt  le  croyant,  se  présente  et  natu¬ 
rellement,  sans  le  moindre  examen,  le  curé  dicte 
au  médecin  une  vague  ordonnance  qui  est  re¬ 
mise  aussitôt  au  pharmacien  chargé  de  l’exé¬ 
cuter,  Alors,  on  remplit  cinq  litres  d’une  mixture 
ayant,  comme  véhicule,  de  Vaqua  fonds  1  1  Le 
médecin  perçoit  pour  sa  part  de  collaboration 
la  somme  de  vingt  francs  et  le  reste  est  partagé 
entre  le  pharmacien  et  l’abbé.  Les  5  litres  de  la 
mixture  miraculeuse  doivent  être  absorbés-,  dans 
15  jours,  c’est-à-dire  jusqu’à  nouvelle  visite  au 
lieu  saint,  terre  promise  des  mercantis  d’un  nou¬ 
veau  genre,  et. . .  le  tour  est  joué...  passezmus- 
cade  1  ■ 

Je  ferai  observer  que,  par  suite  de  la  fabri- 
cation  et  de  la  vente  du  remède  secret,  le  syndicat 
médical  peut  très  valablement,  je  crois,  exercer 
des  poursuites  correctiopnelles  contre  le  trio  en 


question  et  obtenir  une  condamnation  avec 
dommages-intérêts. 

Qu’il  soit  bien  entendu  que  la  religion,  ni  les 
croyances  religieuses,  ne  sont  ici  nullement  en 
cause. 

Je  me  bornerai  donc  à  paraphraser  la  nouvelle 
formule  :  La  religion  ne  doit  pas  faire  de  politique 
et  la  politique  ne  doit  pas  faire  de  religion. 
D’où  f’eslime  qu’on  ne  doit  famais,  non  plus, 
mêler  la  religion  aux  questions  médicales,  et  c’est  • 
ici  le  cas. 

Ve/ti,  vidi  et  horresco  rèferens. 

N.  B.  La  meilleure  preuve  que  les  affaires,' 
sont  prospères  du  trio  de  bourreurs  de  crânes  et 
de  videurs  de  bourse,  c’est  que  le  potard  etl’abbé 
roulent  carrosse,  dans  des  conduites  intérieures 
du  plus  grand  luxe. 


LA  MÉDECINE  DES  •  ACCIDENTS  DU  SPORT  • 

ia  Fédération  Nationale  des  Sociétés ’Médi-  |  pourriez  alors  vous  adresser  directement  au  jeune 


cales  d’Education  Physique  »,  considérant. qu’elle 
est  bien  placée  pour  connaître  la  question  des  acci- 
üenis  survenant  au  cours  de  la  pratique  des  exercices 
physiques  et  du  Sport,  nous  adresse  sur  ce  sufet 
l’étude  suivante  mise  au  point  de  par  des  sportifs 
tl  des  médecins  quali  fiés. 

Précisions. 

Le  numéro  43  du  «  Concours  Médical  »  (27  oc¬ 
tobre  1929)  a  publié  l’article  suivant  qui  peut  ser¬ 
vir  d’èntrée  en  matière  : 

3.603.  —  Accident  survenu  pendant  une  partie 
de  foot-ball. 

Un  jeune  homme  reçoit  un  coup  de  pied  à  la  jambe 
an  cours  d’une  partie  de  foot-ball. 

Je  crains  une  fracture  du  péroné  et  décide  de  la 
radiographier. 

Je  préviens  la  Compagnie  qui  assure  la  Société 
sportive. 

Mais  quel  tarif,  dois-je  lui  appliquer  ?  accidents 
du  travail  (90  fr.),  ou  clientèle  ? 

D--  P. 

Réponse. 

Comme  il  ne  s’agit  pas  d’un  accident  du  travail 
garanti  par  la  législation  spéciale,  ce  n’est  pas  le 
tarif  Fallières  cpie  vous  devez  appliquer,  mais  le 
tarif  de  droit  commun. 

Cependant,  il  est  possible  que  la  Compagnie 
qui  assure  la  Société  sportive  ait  stipulé,  dans  sa 
police,  qu’elle  ne  payerait  les  frais  médicaux 
qu’au  tarif  ministériel  des  accidents  du  travail 
(tarif  Fallières).  Elle  serait  alors  fondée  à  ne  vous 
payer  qu’à  concurrence  de  ce  tarif,  mais  vous 


homme  que  vous  avez  soigne  pu  à  son  pere,  s’il  ' 
est  mineur,  car  c’est  lui  votre  seul  débiteur  et  non 
la  Compagnie  d’assurances,  ni  même  la  Société 
sportive,  si  ce  n’est  pas  cette  dernière  qui  vous  a  ; 
mis  en  oeuvre. 


L’expérience  des  médecins  habitués  à  soigner 
les  accidentés  dù  sport  leur  permet  de  compléter 
cette  réponse  et  d’ajouter  quelques  précisions. 

Sauf  exceptions  cjui  ne  feront  que  confirmer  la 
règle  : 

1®  La  compagnie  qui  a  assuré  la  Société  sportive 
a  toujours  stipulé  dans  sa  police  qu’elle  ne 
payerait  les  frais  médicaux  qu’au  tarif  ministé¬ 
riel  des  accidents  du  travail. 

Donc  le  médecin  est  sans  recours  contre  elle. 

2“  La  société  sportive  ne  met  pas  en  œuvre  le 
médecin,  car  elle  n’a  pour  ce  faire  aucune  obliga¬ 
tion  légale,  contrairement  à  ce  qui  se  passe  en 
matière  du  travail. 

3®  Majeur  ou  mineur,  l’accidenté  sportif  a  une 
tendance  absolue  à  ne  pas  régler  les  notes  d’hono¬ 
raires  pour  Un  certain  nombre  de  raisons,  vala¬ 
bles  ou  non,  et  dont  les  principales  sont  les  sui¬ 
vantes  : 

1)  Son  jeune  âge  ,  même  quand  il  est  majeur, 
ne  lui  permet  guère  d’avoir  à  son  budget  un  cha¬ 
pitre  «  frais  médicaux  ».  Pratiquement,  il  est  in¬ 
solvable,  sauf  recours  compliqués  qui  impose¬ 
raient  une  procédure  inefficace. 

2)  de  bonne  foi,  il  s’estime  garanti  par  son  as¬ 
surance,  n’ayant  jamais  consulté  sa  police,  igno¬ 
rant  qu’il  existe  des  tarifs  différents. 

3)  il  s’estime  suffisamment  «  puni  »  par  un  ac- 
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cident  qui  le  prive  momentanéiuent  d’un  plaisir 
d’habitude  pour  refuser  d’être  «  puni  »  quant 
à  son  porte-monnaie. 

Ce  point  de  vue  pS5’'chologique  n’est  point  né¬ 
gligeable,  et  mérite  qu’on  s’y  arrête. 

En  effet,  la  pratique  des  exercices  physiques  et 
des  sports,  encouragée  par  les  pouvoirs  publics, 
vulgarisée  par  toute  la  presse,  fait  partie  intégran¬ 
te  des  obligations  morales  de  la  jeunesse. 

L’accidenté,  du  sport,  orienté  sur  cette  voie, a 
donc  une  tendance  manifeste,  au  cas  d’accident, 
à  se  considérer  comme  «blessé  en  service  comman¬ 
dé  »  ;  donc  à  dégager  sa  responsabilité  personnelle. 

L’accident  du  sport  met  en  cause  plusieurs 
personnages. 

Cet  exposé  succinct  va  nous  ,  permettre  d’en¬ 
visager  présentement  les  différentes  personna¬ 
lités  mises  en  cause  par  l’accident  sportif. 

Par  ordre  d’«  entrée  en  scène  »,  nous  examine¬ 
rons  : 

1°  le  blessé, 

2°  le  médecin, 

3°  la  société  sportive, 

4®  la  société  d’assurance,. 

10  Le  Blessé. 

Ses  caractéristiques  habituelles  sont  les  sui¬ 
vantes  : 

1®  Blessure  sans  gravité  dans  l’immense  ma¬ 
jorité  des  cas.  Les  statistiques  l’établissent. 

2)  Tendance  à  la  guérison  rapide.  Incapacité 
de  travail  négligeable  comparativement  à  celle 
des  accidentés  du  travail. 

3)  Nécessité  absolue  d’une  thérapeutique  hij- 
pèractwe,le  blessé  exigeant  une  récupération  fonc¬ 
tionnelle  supérieure  à  la  moyenne  des  accidentés 
non  sportifs.  Puisque  le  sport  nécessite  une  inté¬ 
grité  locomotrice  plus  que  parfaite. 

4)  Tendance  à  la  récidive.  Le  sujet  sollicitant 
l’appareil  locomoteur  à  un  hyperfonctionnement 
et  le  sport  replaçant  l’accidenté  dans  des  condi¬ 
tions  favorables  à  la  récidive! 

2°  Le  Médecin. 

L’accident  du  sport  place  le  médecin  dans  cer¬ 
taines  coiiditions  spéciales.  Savoir  : 

1)  Urgence  des  cas  pour  lesquels  il  est  «  mis 
en  œuvre  ». 

2)  Ignorance  fréquente  où  il  se  trouve  de  la . 
personnalité  du  blessé,  lequel,  le  plus  souvent,  est 
un  nouveau  client. 

3) Complexité  de  l’intervention  qui  sort  du  cadre 
de  la  médecine  générale  habituelle  et  nécessite 

fréquemment  : 

Pansement  immédiat,  le  matériel  étant  fourni 
par  le  médecin  lui-même  ; 

Contrôle  radiographique  ultérieur 

Thérapeutique  par  des  agents  physiques  et  la 
mécanographie. 


4)  Etablissement  d’un  certificat. 

Il  y  aurait  beaucoup  à  dire  sur  ce  sujet.  Exté¬ 
riorisons  simplement  : 

Quelle  certificat  doit  être  fait  sur  papier  tim¬ 
bré. 

Qu’il  doit  comporter  un  pronostic,  sous  réserve, 
envisageant  : 

a)  l’incapacité  de  travail, 

b)  l’incapacité  «  sportive  ».  Celle  pendant  la¬ 
quelle  l’accidenté  ne  pourra  reprendre  lapratique 
du  sport  qui  a  causé  sa  blessure. 

Il  existe  des  incapacités  «  sportives  définitives», 

3®  La  société  sportive. 

Elle  parait  avoir  dégagé  sa  responsabilité  en 
contractant  une  assurance  qui  se  substitue  à  elle, 

La  société  sportive  ne  se  désintéresse  point 
totalement  du  blessé ,  surtout  s’il  s’agit  d’un  ath¬ 
lète  de  qualité,  surtout  si  elle  conserve  l’espoir 
de  pouvoir  faire  appel  de  nouveau  à  sa  collabo¬ 
ration. 

Hors  ces  cas,  le  positivisme  sportif  fait  adop¬ 
ter  aux  Clubs  une  attitude  dont  le  moins  qu’on 
puisse  dire  est  qu’elle  témoigne  d’une  indifférence 
discutable. 

La  société  sportive  qui  sait  faire  appel  au  dé¬ 
vouement  médical  a  une  tendance  manifeste  à 
ignorer, le  médecin  à  partir  du  moment  où,  ayant 
guéri  le  blessé,  il  présente  la  note  de  ses  honorai- 

Le  rôle  de  la  société  sportive  en  matière  d’ac¬ 
cident  sportif  devrait  être  juridiquement  précisé. 
11  est  vraisemblable,  en  effet,  que  si  des  cas  d’es¬ 
pèce  ont  été  suivis  de  jugements,ceux-ci  ont  été 
rendus  sans  documentation  suffisante. 

C’est  ici,  que,  dès  à  présent,  l’intervention  des 
Syndicats  médicaux  nous  apparaît  s’imposer. 

Car,  hors  les  spécialistes,  au  courant  de  l’or¬ 
ganisation  sportive,  on  ignore  généralement  que; 

Les  sociétés  sportives  possèdent  un  budget  sou- 
v-ent  important  et  font  des  recettes. 

Les  sociétés  sportives  touchent  des  subventions 
gouvernementales. 

Les  «petites  »  sociétés  sportives  dont  les  moy¬ 
ens  sont  réduits  sont  affiliées  à  des  Fédérations 
qui  manient  des  capitaux  respectables. 

On  peut  superposer  cet  état  de  choses  à  ce 
c[u’on  retrouve  en  matière  d’accidents  du  travail; 

Grosses  firmes,  solvables. 

Petit  patronat  quelquefois  démuni  en  présen¬ 
ce  d’un  accident  grave,  mais  épaulé  par  un  syndi¬ 
cat  de  garantie. 

Enfin,  si  certaines  Fédérations  peuvent  jus¬ 
tifier  d’un  paupérisme  relatif,  il  existe  des  super¬ 
fédérations  (Comité  national  des  sports.  Union 
des  Fédérations)  auxquelles  il  est  loisible  de 
réaliser  un  équilibre  budgétaire  puisqu’elles 
régissent  : 

Les  fédérations  pauvres  (?)  souvent  accidentées 
et  les  Fédérations  riches  jamais  accidentées  (?), 
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La  superfédération  jouerait  ainsi  le  rôle  d’une 
caisse  nationale  des  dépôts,  ultime  répondant. 

4“  Là  société  d’assurance. 

Nous  n’avons  qu’un  jugement  à  porter  sur  elle, 
l’esl  une  affaire  commerciale,,  sans  plus. 

Dans  ces  conditions,  les  bénéfices  constituent 
son  seul  objectif. 

Les  sociétés  d’assurance  ont  tâté  le  terrain 
des  assurances  sportives. 

L’accident  sportif  est  une  mauvaise  affaire  au 
dire  des  assureurs.  Ilfaut  d’ailleurs  tenir  comp¬ 
te  de  ce  fait  que,  au  dire  des  assureurs,  un 
contrat  est  toujours  une  mauvaise  affaire.  Il  ne 
nous  appartient  pas  d’expliquer  ce  mystère. 

11  nous,  suffira  de  constater  ciue  les  sociétés 
d’assurance  s’efforcent  de  réaliser  un  maximum 
de  bénéfices  en  attribuant  le  moins  d’argent  pos¬ 
sible  au  réglement  des  sinistrés,  qu’il  s’agisse  du 
blessé  ou  de  celui  qui  lui  donne  des  soins. 

Ajoutons  qu’au  cas  de  contestations,  les  socié¬ 
tés  d’assurances  possèdent  des  services  de  con¬ 
tentieux  contre  lesquels  les  «isolés  »  sont  absolu¬ 
ment  démunis  :  lutte  classique  du  pot  de  terre 
contre  le  pot  de  fer  ; 


Solution. 

Sur  les  données  précédentes,  on  peut  admettre 
que  ; 

1»  Les  médecins  doivent  appliquer  aux  acci¬ 
dentés  du  sport  le  tarif  de  la  elienièle  ordinaire. 

2“  Cette  solution  légale  amènera  des  contesta¬ 
tions. 

Les  intérêts  du  corps  médical  devront  être  soute¬ 
nus  devant  les  tribunaux  par  des  Syndicats  corpo¬ 
ratifs  puisqu’il  s’agit  ici  delitiges  mettant  en  jeu 
non  pas  l’intérêt  individuel,  mais  l'intérêt  prc- 
fessicnnel. 

3°  Il  serait  désirable  que  le  Sous- Secrétariat  d’E¬ 
tat  de  l’Education  physique  mît  à  l’étude  cette  im¬ 
portante  question  constituant  ultérieurement,  aux 
fins  de  déposer  un  projet  de  loi,  une  Commission 
comportant  : 

1)  des  sportifs  pratiquants, 

2)  des  médecins  spécialistes  des  accidents  du 
sport  et  de  l’Education  physique. 

3)  des  représentants  des  Fédérations  sportives, 

4)  des  représentants  des  Syndicats  médicaux. 

Des  réalisations  à  bref  délai  carlenombre  des 
sportifs  augmente considérablement,les  accidents, 
se  multiplient,  et  cette  évolution  commande  des 
réalisations  rapides. 


Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 

MUTUALITÉ  FAMILIALE  OU  CORPS  MÉDICAL  FRANÇAIS 

Assemblée  générale  ordinaire. 

18  novembre  1929. 


M.  le  président  Maurat,  entouré  des  Membres  1 
(lu  Conseil  d’Administration,  ouvre  la  séance  à 
trois  heures. 

II  excuse  M.  Fleury  qui,  retenu  par  ses  fonc¬ 
tions  de  sous-directeur  à  l’Union  Vie,  ne  peut 
assister  à  la  séance. 

11  fait  part  à  l’Assemblée  de  la  mort  de  M.  le 
delà  Rocheford  ière,  membre  du  Conseil  d’Ad- 
ininistration,  un  des  membres  les  plus  anciens 
et  les  plus  dévoués  de  la  Société.  Il  est  certain, 
d’avoir  été  l’interprète  de  tous  en  envoyant  à 
Madame  de  la  Rochefordière  et  à  sa  famille  ses 
ses  eondolêances  les  plus  vives.  {Assentiments.}. 

Le  Président  constate  que  la  convocation  pour 
la  présente  Assemblée  générale  a  paru  dans  le  N® 
41  du  Concours  Médical  (13  octobre),  que  le  rap¬ 
port  du  secrétaire  général  a  été  publié  dans  le 
même  numéro  et  que  celui  du  Trésorier  a  été  pu¬ 
blié  dans  le  n®  42  (20  octobre)  qu’enfin  un  ti¬ 
rage  à  part  a  été  envoyé  aux  sociétaires  non 
abonnés  au  journal. 

Les  formalités  statutaires  ayant  été  remplies. 


l’Assemblée  générale  est  régulièrement  constituée 
et  peut  valablement  délibérer.  : 

Le  Président  donne  la  parole  au  secrétaire 
général  pour  la  lecture  de  son  rapport. 

(Voir  Concours  Médical,  n°  41,  pages  3065  et 
suivantes) 

Le  Président  donne  la  parole  au  Trésorier 
pour  la  lecture  de  son  rapport  sur  l’exercice  1928. 

{Voir  Concours-  Médical  n°  42.  pages  3201  et 
suivantes. 

Le  Président  donne  la  parole  aux  Commissaires 
aux  Comptes  pour  la  lecture  de  leur  rapport. 

M.  Fischer,  l’un  d’eux,  donne  lecture  du  rap¬ 
port  suivant  ; 

Mes  chers  confrères. 

Les  Commissaires  soussignés  ont  examiné  les  comptes 
des  diverses  combinaisons  de  la  Mutualité  familiale  ; 
ils  ont  ensuite  procédé  à  la  vérification  du  portefeuille. 

Ils  ont  constaté  la  plus  scrupuleuse  exactitude  des 
écritures  en  même  temps  que  leur  parfaite  régularité. 

Les  Commissaires  proposent  à  l’Assemblée  générale 
de  ratifier  ces  comptes  et  de  renouveler,  comme  chaque 
année,  leurs  plus  chaudes  félicitations,  ainsi  que  leurs 
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remerciements  au  trésorier,  M.  le  D'  Gassot,  qui  a  droit 
à  la  plus  entière  reconnaissance  pour  son  dévouement 
sans  bornes  à  la  Mutualité  familiale. 

Dr  Delthil,  Dr  Hervouet,  Dr  Bayard, 
Dr  Fischer,  D'  Garrigues. 

Personne  ne  demandant  la  parole,  le  Président 
met  aux  voix  l’approbation  des  comptes  de 
l’exercice  1928. 

Elle  est  votée  à  l’unanimité. 

L’ordredu  jour  appelle  l’électionpour  six  an¬ 
nées  de  cinq  membres  du  Conseil  d’Administra- 
tion  en  remplacement  de  MM.  Vimont,  A.  Gas¬ 
sot,  Pamart,  LEVAssoRTetHENNE,  sortantsct 
rééligibles. 

Sont  nommés  à  l’unanimité. 

MM.  Vimont,  vice-président  ;  A.  Gassot, 
trésorier  ;  Pamart,  secrétaire  général  adjoint  ; 
Levassort  et  Henne,  membres. 

L’ordre  du  jour  appelle  également  l’élection 
pour  deux  années  d’un  membre  du  Conseil,  en 
remplacement  de  M.  le  de  la  Rochefor- 
DiERE,  décédé. 

M.  le  D'f  Fischer  est  élu  à  l’unanimité. 

L’ordre  du  jour  appelle  l’élection  pour  deux 
année  s  de  trois  Commissaires  aux  comptes  en 
remplacement  de  MM.  Garrigues,  FIischer  et. 
Delthil,  sortants  et  non  rééligibles. 

L’assemblée  générale  élit  : 

MM.  Carbonell,  de  Meudon  ;  Leclerc- 
Montmoyen,  de  Paris  ;  Dumont,  de  Ma,lakoiî. 

L’ordre  du  jour  appelle  l’élection  de  quatre 
membres  du  Consejl  d’arbitrage  pour  l’année 
1930. 

L’Assemblée  générale  élit  MM.  les  Arago, 
M.  Mignon,  Leulier  et  Haton. 

Avant  de  lever  la  séance ,  le  Président  donne  la 
parole  à  M.  le  D'  Mignon,  secrétaire  général,  cfui 
lait  à  l’Assemblée  la  Communication  suivante  : 

.  Mes  chers  confrères, 

Piiis  que  nous  fêtons  le  Cinquantenaire  de  ce 
cher  Concours  médical,  ü  me  semble  que  ce  soir 
un  devoir  essentiel  s’impose  au  Secrétaire  Géné¬ 
ral  de  la  Mutualité  Familiale,  celui  de  passer  ra¬ 
pidement  en  revue  ce  qu’a  fait,  depuis  35  ans 
qu’elle  existe,  la  fille  aînée  du  Concours  médical, 
de  dire  à  quelle,  situation  elle  est  parvenue,  et 
quels  services  elle  a  rendus. 

Fondée  en  1894  par  Gézilly  et  Jeanne,  que 
nous  avons,  hélas  !  perdus  depuis  longtemps,  et 
dont  nous  nous  devons  de  saluer  encore  la  -mé¬ 
moire,, et  par  Maurat  et  Gassot  qui, avec  leurs  qua¬ 
tre  vingts  ans,  sont  ici  présents  parmi  nous  et 
dirigent  notre  Société  avec  une  ardeur  et  une 
vitalité  que  beaucoup  déplus  jeunes  pourraient 
leur  envier,  notre  vieille  Association'  Amicale 


(car  j’aime  à  rappeler  son  premier  nom),  avait 
d’abord  pour  but  unique  d’accorder  une  indem¬ 
nité  quotidienne  de  10  francs  pendant  60  jours, 
mensuelle  de  100  frs  jusqu’à  reprise  du  travail, 
à  tout  Sociétaire  mis  dans  l’impossibilité  d’exer¬ 
cer  pour  une  cause  pathologique  quelconque. 
Après  dix  années  de  ce  fonctionnement  exclusif,  ' 
elle  s’adjoignit  d’abord  une  Caisse  de  retraites 
assurant  à  65  ans  une  pension  de  1.200  francs  à 
tous  ceux  qui  y  avaient  adhéré.  Trois  ans  plus 
tard,  était  ouverte  votre  Caisse  des  Veuves.  En¬ 
fin,  15  ans  après  sa  fondation,  votre  Société  s’en¬ 
richissait  d’une  nouvelle  combinaison  de  retrai¬ 
tes  à  60  ans  et  prënait  alors  son  titre  actuel  de 
Mutualité  Familiale  du  Corps  Médical  Français. 
Elle  possédait  à  ce  moment  un  capital  de  550.000 
francs. 

Dix-neuf  années  se  sont  écoulées  depuis  ce 
jour,  au  cours  desquelles  notre  Société  a  dû  sup¬ 
porter  sa  part  du  cataclysme  unversel  et  dont 
elle  est  sortie,  non  seulement  pour  réparer  ses 
pertes,  mais  aussi  pour  reprendre  sa  marclie  en 
avant  et  s’adapter  aux  circonstances  et  aux  exi¬ 
gences  créées  par  l’après  -guerre.  C’est  ainsi 
qu’en  ce  qui  concerne  l’indemnité-maladie  nous 
avons  porté  le  taux  de  l’allocation  journalière  à 
20,  30,  40  et  50  frs.  et  que  les  retraites,  désor¬ 
mais  ouvertes  aux  femmes  et  aux  enfants  des 
Sociétaires,  ont  été  élevées  à  2.400  frs. 

Aujourd’hui,  je  puis  dire  que  depuis  sa  fon¬ 
dation,  notre  Société  a  vu  sa  vitalité  s’accroître 
progressivement  dans  des  conditions  que  je 
crois  devoir  rappeler  en  vous  donnant  quelques 
chiffres  : 

En  1894,  au  bout  d’un  an  d’exercice,  VAmmk 
avait  reçu  9.000  fr.  de  cotisations,  elle  avait  payé 
400  frs.  d’indemnités,  elle  avait  8.400  frs  de  ré¬ 
serves. 


En  1900,  les  cotisations  sont  de  . . .  51.000  fr. 

les  indemnités  de . .  38.700  » 

et  les  réserves  de .  124.000  > 

En  1910,  les  cotisations  sont  de.. . .  153.500  » 

les  indemnités  de .  95.000  i 

et  les  réserves  de .  353.000  > 

En  1914,  les  cotisations  atteignent  201.000  i 

les  indemnités .  116.000  » 

et  les  réserves .  816.000  » 

Eu  1920,  les  cotisations  sont  de...  222.000  » 

les  indemnités  de .  106.000  » 

et  les  réserves  de .  1.380.000  » 


et  remarquez  ici  que  c’est  le  moment  difficile-de 
la  liquidation  de  la  guerre  et  de  ses  suites. 

En  1928,  c’est-à-dire  à  la  fin  du  dernier  exer¬ 
cice  :  ' 
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Les  cotisations,  se  sont  étevéês  à , . .  ■  440 . 000  '  fr . 

Les  indemnités  à . . .  128.000  » 

Les  pensions' à. .  15.481» 

Et  les  réserves  à .  4.140.000  » 


A  remarquer  que  le  service  des  retraites  ne 
fait  que  commencer. 

Ces  chiffres  peuvent  se  passer  de  commen¬ 
taires  et  montrent  éloquemment  à  la  fois  la 
marche  progressive/de  nos  recettes,  de  nos  'ser¬ 
vices  d’indemnités  et  de  nos  réserves. 

Mais  si  nous  nous  en  tenions  à  la  publication 
de  ces  chiffres,  il  ne  vous  apprendraient  pas 
grand’ohose.  Ce  qu’il  importe  de  voir,  c’est  l’im¬ 
portance  des  services  rendus  auxquels  ils  corres;' 
pondent  ;  et  je  voudrais  maintenant  appeler  un 
instant  vôtre  attention  sur  les  chiffres  que  je  vais 
vous  donner,  car  ils  concernent  les  comptes  par¬ 
ticuliers  d’un  certain  nombre  de  sociétaires. 

On  a  dit  parfois  que  les  vantages  accordés  par 
la  Mutualité  Familiale  à  ses  membres  ne  vêlaient 
guère  la  peine  d’en  faire  partie.  Je  vous  donne¬ 
rai  tout  à  l’heure  la  réponse  que  quelques-uns 
des  plus  intéressés  ont  faite  à  cette  critique. 
Pour  le  moment,  voyons  ce  qu’ont  pu  toucher 
pendant  leur  temps  de  sociétariat  un  certain 
nombre  de  nos  confrères  ;  je  ne  citerai  ici  que  les 
totaux  des  cotisations  versées  et  des  indemnités, 
reçues  : 

A...  cotisations:  3873  ;  indemnités  :  18.900- fr 


B .  4333  12.000  » 

C .  4256  ..; .  21.300  » 

D . ^ .  3741  .  22.600  » 

E . .  ...  3431  .  18.700  » 

F .  2992  15.600  » 

G .  2607  15.800  » 

H .  2373  22.000  » 

1 .  1792  21.600  » 

K .  1606  15.800  » 

L .  2076  31.300  » 

M .  1954  21.700  » 


,  Et  je  pourrais  vous  citer  encore  plus  de  qua¬ 
rante  cas  dans  lesquels  les  cotisations  ayant 
varié  entre  1.200  et  3.000  frs  les  indemnités  se 
sont  élevées  entre  10.000  et  15.000  frs. 

J’ajoute  qu’au  31  décembre  1928  nous  avions 
versé  en  tout  la  jolie  somme  de  un  million  huit- 
cent  mille  francs  en  indemnités  à  moins  de  1.600 
malades.  Et  je  ne  fais  entrer  ici  en  ligne  de 
compte  que  les  indemnités  à  10  francs  par  jour  ; 
dans  quelques  années  joueront  les  indemnités 
nouvelles  de  20  à  50  francs  par  jour  les  résultats 
seront  plus  impressionnants. 


Mes  chers  confrères,  '  .  ' 

J’aurais  voulu  pouvoir  et  savoir  évoquer  ce 
passé  et  ce  présent  avec  toute  l’éloquence  qu’ils 
méritent.  L’éloge  de  la  Mutualité  Familiale, 
certes,  ce  n’est  peut-être  pas  à  moi  de  le  faire, 
pourtant  quels  éloges  notre  Société  ne  mérite- 
■  t-elle  pas,  malgré  les  rares  critiques  de  quelques 
membres  qui  ont  eu  parfois  à  constater  au  dé- 
trimient  de  leurs  désirs  que  nous  étions  obligés 
de  repousser  en  gardiens  jaloux  de  vos  statuts  ! 
Mais  tout  ce  que  jé  pourrai  vous  dire  atteindra- 
t-il  jamais  l’éloquence  des  chiffres  que  je  viens 
de  vous  citer  ?  1.600  confrères  malades  se  par¬ 
tageant  1.800.000  frs-  dans  une  Caisse  qu’ils  ont 
constituée  et  qui  a  su  cumuler  pour  faire  face 
aux  exigences  futures;  aux  besoins  de  demain,  une 
réserve  qui  va  atteindre  cinq  millions  de  francs  î 

On  trouvera  peut-être  que  cette  éloquence  est 
trop  sèche,  trop  brutale,  trop  mathématique  ! 

Alors  laissez-moi  vous  lire  quelques  lettres 
que  j’ai  prises  au  hasard  de  mon  courrier  quoti¬ 
dien  ;  elles  émanent  de  camarades  qui  ont  su 
apprécier  les  services  que  nous  leur  avons  ren¬ 
dus,  si  modestes  soient-ils,  mais  qui  sont  tou¬ 
jours  en  rapport  direct  avec  leur  effort  person¬ 
nel  de  cotisants. 

,  Ces  lettres,  elles  sont  bien  simples  ;  elles  ne 
sont  que  la  manifestation  spontanée  d’un  cri 
du  cœur  ;  aucun  de  mes  correspondants  ne  se 
doute  que  je  vais  les  citer  ce  soir  en  témoignage 
devant  vous.  Et  pourtant,  je  ne  sais  rien  de  plus 
éloquent,  de  plus  élogieux,  et  de  plus  honorable 
pour  nous,  que  ces  lignes  écrites  sans  arrière- 
pensée,  avec  le  seul  souci  de  nous  marquer  un 
peu  de  la  reconnaissance  que  mérite  notre  So¬ 
ciété. 

Le  D’’  G.  R.  écrit  :  * 

Monsieur  le  Secrétaire, 

Je  vous  envoie  mon  certificat  d’incapacité  de 
travail  pour  cette  fin  de  trimestre. 

Recevez  en  même  temps  avec  mes  amicales  salu¬ 
tations  mes  remerciements  les  plus  sincères  pour- 
votre  belle  œuvre  qui  m’est  si  utile  dans  ma  mi- 

Le  Dr  B.,  de  P.,  écrit  : 

Monsieur  le  Secrétaire  général, 

J’ai  la  satisfaction  de  vous  annoncer  que  je  re¬ 
prends  à  partir  d’aujourd’hui  mes  visites  en  ville. 
Au  moment  où  la  M.  F.  va  me  cesser  le  verse¬ 
ment  d’une  indemnité  qui  malgré  son  apparence 
modeste  m’a  été  d’un  si  grand  secours,  je  tiens  à 
remercier  le  Conseil  d’administration  de  l’aide  ma- 
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térielle  si  appréciable  et  si  appréciée  que  j’ai  reçue 
pendant  tout  le  cours  de  nia  maladie. 

Madame  T.  dont  le  mari  vient  de  mourir  après 
nvoir  reçu  de  notre  Caisse  près  de  12.000  francs, 
m’écrit  ceci  : 

Monsieur  le  Docteur, 

C’est  avec  un  grand  chagrin  que  je  vous  accuse 
'  réception  de  votre  lettre  du  11  courant  renfermant 
le  solde  complémentaire  de  ce  qui  restait  dû  à  mon 
pauvre  mari.  Il  est  mort  sans  s’en  douter.  Sa  vie 
toute  de  travail  n’a  pas  été  heureuse,  car,  à  la  fin, 
un  membre  de  notre  famille  ayant  fait  de  mauvaises 
affaires,  mon  cher  mari  a  cru  devoir  le  soutenir  et 
tout  son  gain  de  50  années  à  été  donné  pour  sauver 
le  malheureux.  La  Mutualité  Familiale  lui  a  toujours 
été  d’un  grand  secours  et  je  tiens  à  vous  manifester 
toute  ma  reconnaissance  pour  la  régularité,  l’affa¬ 
bilité  de  vos  bons  procédés  vis-à-vis  de  lui,  et  je  vous 
prie.  Monsieur  le  Docteur,  d’en  recevoir  tous  mes 
plus  sincères  remerciements.  » . 

Ah  !  Si  nos  jeunes  confrères  qui  dédaignent 
nos  indemnités,  fussent-elles  de  50  frs  par  jour, 
pouvaient  lire  entre  les  lignes  et  comprendre 
la  détresse'  de  ces  pauvres  braves  gens  pour  les¬ 
quels  pendant  plusieurs  années  nos  1.200  frs 
furent  un  secours  impatiemment  attendu  !  Cette 
épreuve,  cette  ruine,  est-ce  qu’elle  ne  menace 
pas  chacun  de  nous  ?  La  maladie  chronique  qui 
arrête  tout  travail  est  une  catastrophe  évidente  ; 
mais  elle  n’empêche  pas  les  autres.  Qui  peut  se 
flatter  d’en  rester  indemne,  de  se  mettre  toujours 
à  l’abri  de  ses  coups  ?  qui  peut  se  vanter  de 
n’avoir  jamais  besoin  des  effets  sauveurs  d’une 
sage  prévoyance  qui  lui  assure  l’aide  et  l’appui 
de  nos  caisses  ?  N’avons-nous  pas  eu  comme 
pensionnés  à  titre  de  malades  chroniques  plu¬ 
sieurs  confrères  qui  étaient  entrés  chez  nous 
avec  de  la  fortune  et  n’y  étaient  entrés  que  par 
esprit  de  solidarité  professionnelle,  mais  qui  un 
vilain  jour  se  sont  trouvés  à  la  fois  malades  et 
sans  ressources  et  trop  heureux  du  léger  secours 
que  leur  apportait  l’indemnité  mensuelle  que 
nous  leur  versions  ? . 

Le  Di'  B.  écrit  : 

Mon  cher  confrère. 

Je  vous  accuse  réception  de  la  somme  de  400  fr. 
que  vous  m’avez  envoyée  à  la  suite  de  l’acci  dent 
dont  je  vous  avais  en  son  temps  adressé  la  déclara¬ 
tion,  et  je  vous  en  remercie. 

Si  je  n’étais  pas  depuis  longtemps  un  mutualiste 
convaincu,  j’aurais  trouvé  là  l’occasion  d’une  con¬ 
version  !  Je  ne  puis  en  effet  m’empêcher  d’établir 
une  comparaison  entre  la  manière  toute  confrater¬ 


nelle  dont  vous  venez  de  régler  ce  sinistre  et  les  dif¬ 
ficultés  que  j’ai  rencontrées  il  y  a  8  ans  après  d’une 
Compagnie  d’assurances  pour  un  accident  de  même 
importance,,  . 

Si  ma  leçon  pouvait  servir  d’exemple  aux  indif¬ 
férents  ! 

Et  pour  finir,  deux  lettres  encore,  celle  du 
Dr  G.  de  G.  : 

Mon  cher  ami. 

Je  viens  de  recevoir  votre  envoi,  merci  1 

"Vops  ne  vous  figurez  pas  combien  la  modeste  som¬ 
me  que  vous  m’adressez  me  rend  de  services  I  Mon 
budget,  hélas  1  est  des  plus  limités  et  votre  envoi 
m’aide  à  le  maintenir  en  équilibre,  et  vous  ne  sau¬ 
riez  croire  combien  il  me  serait  pénible  de  recourir 
à  mes  enfants  pour  combler  les  lacunes  qui  parfois 
s’y  produisent.  Je  traîne  péniblement  mes  82  ans,  et 
de  penser  à  mes  camarades  de  la  Mutualité  Fami¬ 
liale  m’apporte  un  réconfort  certain.  Soyez  donc 
auprès  d’eux  l’interprète  de  mes  sentiments  allée-, 
tueux  et  infiniment  reconnaissants  _ _ _ 

Et  celle  du  Dr  M... 

Mon  cher  Secrétaire  général  et  ami. 

Au  moment  ofi  le  Concours  médical  va  fêtpr  son 
cinquantenaire,  je  fêterai  mes  noces  d’argent  avec 
la  Mutualité  Familiale.  J’y  suis  entré  en  1904.  ’ 

Que  de  fois  j’ai  eu  l’occasion  de  me  louer  d’avoir 
été  un  des  adhérents  de  la  première  heure  1  Combien 
de  fois  j’ai  remercié  les  hommes  généreux  qui  ont  su 
faire  œuvre  si  utile  ! 

Usez  de  irîon  exemple  tant  qu’il  vous  plaira  pour 
faire  appel  aux  jeunes  qui  seraient  hésitants  parce 
que  la  santé  leur  fait  risette  au  moment  où,  à  28  ans, 
ils  prennent  possession  de  leur  femiiie  et  de  leur 
poste  !...  Pauvres  petits  !  la  vie  se  charge,  pour  com¬ 
bien  d’entre  nous,  de  nous  envoyer  des  coups  durs 
qui  nous  mettent  hors  d’état  de  lutter  en  nous  obli¬ 
geant  à  des  efforts  plus  soutenus  et  plùs-difTicilespour 
arriver,  non  à  gagner  la  vie,  mais  à  gagner  la  mort! 

Je  sais  que  vous  me  comprenez,  et  je  veux,  à  cette 
date,  vous  dire  à  vous  et  à  tous  ceux  qui  m’ont  si 
confratérnellement  aidé,  un  merci  aussi  affectueux 
que  reconnaissant  et  pour  ma  famille  et  pour  moi- 
même. 

Mes  chers  confrères,  à  de  telles  lettres  je 
m’en  voudrais  d’ajouter  des  commentaires.  C’est 
dans  le  cœur  de  mes  correspondants  que  je 
trouve  le  plus  bel  éloge  qu’on 'puisse  faire  de 
notre  Mutualité  Familiale  ;  quel  beau  livre  d'or 
je  ferais  de  toutes  les  lettres  semblables  qui'me 
sont  passées  par  les  mains  depuis  trente  ansl 

Trouvons-y,  nous  autres  membres  de  votre 
Conseil  d’ Administration,  le  réconfort  qui  nous 
récoinpense  de  notre  peine,  et  vous,  mes  chers 
amis,  puisez-y  une  raison  nouvelle  de  parler 
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de  notre  Œuvre  comme  elle  le  mérite  et  de  vous 
efforcer  de  convaincre  les  négligents,  les  indiffé¬ 
rents  et  les  réfractaires.  Plus  d’un  parmi  eux 
sera  peut-être  heureux  un  jour  d’avoir  à  nous 

écrire  de  semblables  lettres . 

Aussi,  en  ce  jour  d’allégresse,  laissez-moi  ter¬ 
miner  par  un  double  cri  : 


Vive  la  Mutualité  Familiale  ! 

Vive  le  Concours  Médical  qui  l’a  fondée  !  ! 

.4  pplaiidissemeMs  répétés. 

L’ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est 
levée. 

Le  Secrétaire,  Le  Président, 

P.  Boudin.  A.  Maurat.  . 


Proposition  de  loi  relative  à  la  création  d’un  Offlce  national  de  l’enfance. 

Présentée  par  MM.  Georges  Faugère,  Brière,  Calvet,  Camboulives,  Caujole,  Auguste  Grâtien, 
Edouard  Grinda,  Marcombes,  Rouquier,  députés.  —  (Renvoyée  à  la  commission  de  l’Hygiène.) 


.  EXPOSÉ  DES  MOTIFS  '  j 

Messieurs,  la  présente  proposition  de  loi  a  pour 
effet  de  créer,  dans  la  forme  réservée  aux  établisse¬ 
ments  publics,  un  office  national  ayant  pour  l’attri¬ 
bution  d’encourager,  de  développer  et  d’améliorer 
la  protection  de  l’enfance . 

A  l’heure  actuelle,  la  natalité  est  plus  que  jamais 
pour  la  France  un  problème  vital.  S’il  n’est  pas,  en 
effet,  porté  sans  retard  remède  au  fléau  de  la  morta¬ 
lité,  la  France,  dans  un  temps  déterminé,  perdra  sa 
situation  économique  et  financière,  sa  puissance  mi¬ 
litaire  et  son  rang  de  grande  puissance. 

La  crise  de  mortinatalité,  qui  sévit  aujourd'hui 
dans  notre  pays  est  d’autant  plus  grave  que  la  France 
s’il  faut  en  croire  les  dernières  statistiques,  est  en 
Europe  une  des  rares  nations  qui  la  subisse  encore. 

De  l’avis  des  spécialistes,  cette  mortinatalité  exa¬ 
gérée  provient  de  ce  que  la  santé  des  enfants  de  moins 
de  deux  ans  est  insuffisamment  surveillée  et  proté¬ 
gée, 

D’où  la  nécessité  de  renforcer  les  mesures  déjà 
prises  en  vue  de  pourvoir  à  la  surveillance  et  à  la  pro¬ 
tection  de  la  santé  des  enfants  de  moins  de  deuxans. 

Tel  est  le  but  de  notre  proposition  de  loi. 

A  défaut  d’un  système  obligatoire  de  protection 
et  de  surveillance  basé  sur  une  organisation  de  servi¬ 
ces  d’Etat,  départementaux  et  communaux,  qui  né¬ 
cessiterait,  de  la  part  de  ces  trois  collectivités,  des 
crédits  budgétaires  irréalisables  dans  les  circonstan-- 
ces  financières  actuelles,  il  peut,  semble-t-il,  être  fait 
appel  à  un  système  mixte  basé  sur  l’organisation 
d’un  établissement  public  qui,  subventionné  par 
l'Etat  et  aidé  par  l’initiative  privée,  poursuivrait  la 
protection  et  la  surveillance  de  la  santé  des  enfants 
de  moins  de  deux  ans  dans  des  conditions  non  obli¬ 
gatoires  mais  avec  des  modalités  telles  qu’un  grand 
nombre  de  mères  pourraient  être,  en  fait,  affiliées  à 
des  consultations  de  prénatalité  et  à  des  consulta¬ 
tions  de  nourrissons. 

Pour  réaliser  cette  organisation,  la  création  d’un 
office  national,  sous  la  forme  d’un  établissement  pu¬ 
blic,  nous  a  paru  la  meilleure  modalité.  Un  établisse- 
mentpublicest,sa.ns  contestation  possible, un  orga¬ 
nisme  plus  actif  et  plus  souple  qu’un  service  dépen¬ 
dant  d’une  collectivité  administrative.  Il  bénéficie  de 


nombre  de  dons  et  legs  dont,  en  fait,  les  services  de 
l’Etat,  des  départements  ou  des  communes  se  voient 
privés.A  la  différence  de  ces  derniers,!!  peut  en  outre, 
user,  pour  son  fonctionnement,  de  moyens  d’action 
et  de  propagande  incompatibles  avec  les  errements’ 
des  administrations.  Soumis,  du  resté,  aux  directives 
et  au  contrôle  de  l’administration  centrale,  il  peut, 
enfin,  accomplir  certaines  mêmes  des  fonctions  im¬ 
parties  aux  services  de  l’Etat,  des  départements  et 
des  communes.  Dans  l’espèce,  un  office  national  de‘ 
l’enfance  serait  donc  appelé,  en  ce  qui  concerne  la 
surveillance  et  la  protection  de  la  santé  des  enfants, 
à  réunir  dans  l’exercice  de  ses  attributions  tous  les 
avantages  ainsi  énumérés. 

Dans  le  domaine  de  la  propagande,  l’office  na¬ 
tional  de  l’enfance  pourrait  indéniablement  disposer 
de  puissants  moyens  d’action.  En  France,  le  mau¬ 
vais  fonctionnement  de  la  surveillance  et  de  la  pro- 
.  tection  de  l’enfance  provient  du  manque  d’éduca¬ 
tion  des-  familles,  et,  en  particulier,  des  mères.  ' 
Pour  avertir  et  informer  les  mères  des  soins  scien¬ 
tifiques  à  donner  aux  enfants,  ainsi  que  des  perfec¬ 
tionnements  de  puériculture  que  l’art  médical,  de¬ 
puis  un  certain  nombre  d’années,  apporte  dans  l’ap¬ 
plication  des  mesures  d’hygiène  et  de  prophylaxie 
le  ministère  du  travail  et  de  l’hygiéne  est  sans  moyen 
d’action.  Un  office  national  de  l’enfance,  grâce  aux 
méthodes  de  propagande  qu’il  emploierait  avec  le 
concours  de  l’initiative  privée,  saurait  aisément  sup¬ 
pléer  à  cette  carence.  Dans  les  autres  branches  de 
l’activité  nationale,  il  en  a  toujours  été  ainsi,  lorsque, 
par  exemple,  ont  été  créés  l’office  national  du  com¬ 
merce  extérieur,  l’office  national  des  pupilles  de  la 
nation,  l’oflfice  national  du  crédit  agricole,  l’office  na¬ 
tional  de  la  navigation,  l’office  national  des  mutilés 
et  réformés. 

Un  autre  puissant  mode  d’action,  dont  pourrait 
user  l’office  national  de  l’enfance  consisterait  dans 
l’encouragement,  par  les  moyens  pécuniaires  ou 
autres,  des  consultations  de  prénatalité  et  des  con¬ 
sultations  de  nourrissons.  Toutes  sortes  de  consulta¬ 
tions  de  prénalité  et  de  consultations  peuvent  être 
prévues.  Ces  consultations  pourraient  être  départe¬ 
mentales,  communales,  aussi  bien  que  d’initiative 
privée.  Toutes  les  combinaisons  pourraient  être  en¬ 
visagées.  Le  personnel  pourrait  être  soit  rétribué. 
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soit  bénévole,  et  aussi  réduit  que  possible.  Il  en  pour¬ 
rait  être  de  même  en  ce  qui  concerne  les  locaux  où 
seraient  pratiquées  ces  consultations  de  prénatalité 
ou  ces  consultations  de  nourrissons.-  Dans  le  type  le 
plus  simple,  on  peut  imaginer  qu’un  médecin,  aidé 
par  des  femmes  de  bonne  volonté,  donne  des  consul¬ 
tations,  tel  jour  et  à  telle  heure,  dans  une  salle  de  la 
mairie  de  la  commune. 

Pour  être  subventionnées  par  l’olfice  national  de 
l’enfance  sur  les  crédits  de  l’Etat  et  sur  les  revenus 
particuliers  à  cet  établisssement  public,  les  consul¬ 
tations  de  prénatalité  devraient  être  agréées  par 
ledit  office.  Analogue  à  celui  qui  est  pratiqué  pour 
les  sociétés  d’éducation  physique  et  de  préparation 
militaire  subventionnées  par  le  ministère  de  la  güerre 
ou  à  celui  qui  est  aussi  pratiqué  sous  forme  d’autori¬ 
sation  pour  les  sociétés  de  secours  mutuels  par  le  mi¬ 
nistère  du  travail  et  de  l’hygiène,  l’agrément  des 
consultations  de  prénatalité  et  des  consultations  de 
nourrissons  serait  garantie  que  les  œuvres  locales 
de  l’enfance  fonctionnent  suivant  les  prescriptions 
indispensables  d’hygiène  et  de  médecine. 

Bien  entendu,  en  réglant  le  crédit  budgétaire  qqe 
l’Etat,  à  l’occasion  du  vote  de  la  loi  de  finances,  au¬ 
rait  à  accorder  à  l’office  national  de  l’enfance,  le  Par¬ 
lement  pourrait  prononcer  la  suppression  des  cha¬ 
pitres  du  budget  du  travail  et  de  l’hygiène  qui  ac¬ 
cordent  annuellement  un  crédit  pour  subventions 
aux  oeuvres  de  l’enfance.  A  cet  effet  nous  n’avons 
pas  estimé  nécessaire  d’en  décider  par  une  disposi¬ 
tion  spéciale  de  notre  proposition  de  loi. 

Par  une  disposition  spéciale,  et  pour  ne  point  éloi¬ 
gner  le  cas  échéant,  les  mères  dont  les  ressources 
sont  seulement  modiques,  nous  avons  prévu  qu’éven- 
tuellement  les  consultations  de  prénatalité  et  les 
consultations  de  nourrissons  pourraient  exiger  pour 
les  soins  donnés  une  rétribution  à  prix  réduit. 

Les  autres  dispositions  de  notre  proposition  de 
loi  ne  nous  paraissent  pas,  étant  donnée  la  simplicité 
de  leur  mise  en  action,  et  étant  donné  qu’elles  ne 
sont  que  la  reproduction  des  clauses  de  style  géné¬ 
ralement  instituées  lors  de  la  création  des  offices  sous 
forme  d’établissement  public,  ne  nous  paraissent  pas, 
disons-nous,  nécessiter  des  explications  complé- 
.  mentaires. 

*tour  ces  raisons,  nous  vous  demandons  de  voter 
la  proposition  de  la  loi  suivante  : 

PROPOSITION  DE  LOI 

Art.  ler.  —  Il  est  créé  à  Paris  un  établissement 
public  dénommé  office  national  de  l’enfance. 

Art.  2,  —  L’office  national  de  l’enfance  a  pour 
attribution  d’encourager,  de  développer  et  d’amé- 
.  liorer  la  protection  de  l’enfance,  et  notamment  : 

1»  De  favoriser  la  diffusion  et  l’application  des  rè¬ 
gles  et  méthodes  scientifiques  de  l’hygiène  des  enfants 
soit  dans  les  familles,  soit  dans  lesinstitutions,publi- 
(^ues  ou  privées,  d’éducation,  d’assistance  et  de  pro¬ 
tection  ; 

2°  D’encouragei'  et  de  soutenir,  par  l’allocation 


de  subventions  ou  par  tous  autres  moyens,  les  œu. 
vres  relatives  à  l’hygiène  de  l’enfance  et,  en  particu¬ 
lier,  les  consultations  de  nourrissons  ;  i 

3°  D’exercer  un  contrôle  administratif  et  médical 
sur  les  œuvres  protégées  ; 

4°  D’assurer  la  liaison  entre  les  pouvoirs  puWics 
et  les  œuvres  privées,  afin  de  coordonner  tous  les 
efforts  faits  en  vue  de  protéger  l’enfance. 

Art.  3.  — ^  L’office  national  de  l’enfance  est  ratta¬ 
ché  au  ministère  du  travail  et  de  l’hygiène. 

Il  est  géré,  sous  l’autorité  du  ministre  du  travail 
et  de  l’hygiène,  par  un  conseil  d’administration,  et 
,par  un  directeur  nommé  par  décret  sur  la  proposi¬ 
tion  du  conseil  d’administration. 

Art.  4.  —  Le  conseil  d’adininistration  de  l’office  na¬ 
tional  de  l’enfance  se  compose  de  11  membres,  savoir: 

10*3  membres  de  droit  ;  le  directeur  de  l’assistance 
et  de  l’hygiène  publique  et  les  deux  conseillers  tech¬ 
niques  attachés  à  la  direction  de  l’assistance  et  de 
l’hygiène  publique  ; 

2°  8  membres,  dont  4  désignés  à  raison  de  :  1  par 
l’académie  de  médecine  de  Paris,  1  par  la  Faculté 
de  médecine  de  Paris,  1  par  la  commission  de  l’hy¬ 
giène,  de  l’assistance,  de  l’assurance  et  de  la  prévoy¬ 
ance  sociales  du  Sénat,  1  par  la  commission  de  l’hy¬ 
giène  de  la  Chambre  des  députés  et  4  choisis  par  le 
ministre  du  travail  et  de  l’hygiène. 

Ces  8  membres  sont  désignés  pour  quatre  ans. 

Le  ministre  du  travail  et  de  l’hygiène  nomme  le 
président  du  conseil  d,’administration  parmi  les 
membres  du  conseil. 

Le  directeur  de  l’Office  assiste  avec  voix  consulta¬ 
tive  aux  séances  du  conseil. 

Art.  5.  —  Des  arrêtés  du  ministre  du  travail  et  de 
l’hygiène  déterminent  le  mode  de  fonctionnement 
du  conseil  d’administration  ,  ainsi  que  celui  des  ser¬ 
vices  de  l’Office  national  de  l’enfance. 

Art.  6.  —  Les  recettes  de  l’office  général  de  l’en¬ 
fance  comprennent  notamment.  : 

1°  Les  subventions  à  lui  accordées  par  l’Etat,  dans 
la  limite  des  crédits  inscrits  à  cet  effet  chaque  année 
au  budget  : 

2“  Le  produit  des  dons  et  legs  qui  lui  seront  faits  ; 

3°  Le  revenu  de  ses  biens  ; 

4®  Le  produit  de  la  vente  de  publications  concer¬ 
nant  l’enfance  ,  et  célui  des  expositions  d’enfance 
qu’il  pourrait  organiser. 

Les  budgets  et  comptes  de  l’office  national  de  l’en¬ 
fance  seront  délibérés  par  le  conseil  d’administration 
et  approuvés  par  le  roinistredu  travail  et  de  l’hygiène, 

Les  fonctions  d’ordonnateur  sont  remplies  parle 
directeur. 

Les  dons  et  legs  faits  à  l’office  national  de  l’enfance 
sont  acceptés' sous  réserve  de  l’application,  de  l’ar¬ 
ticle  4,  paragraphes  2  et  2,  de  la  loi  du  4  février  1901. 

Art.  7.  —  L’office  national  de  l’enfance  agréera, 
dans  les  communes,  selon  les  nécessités  locales,  une 
ou  plusieurs  consultations  de  nourrissons. 

Une  même  consultation  pourra  pourvoir  aux  be¬ 
soins  de  plusieurs  communes. 


■15  -  XII  —  29 


LE  CONCQURS  MÉDICAL 


3795 


Pour  être  agréée,  chaque  consultation  devra  réu¬ 
nir  des  conditions  établies  par  un  règlement  spécial 
del’offlce  national  de  l’enfance,  et  notamment  : 

1»  Assurer,  conformément  aux  instructions  don¬ 
nées  par  ledit  office,  la  visite  périodique  médicale 
de  tous  les  enfants  âgés  de  moins  de  deux  ans  dont 
la  famille  est  affiliée  à  la  consultation  ; 

2“  Assurer  une  consultation  médicale  pour  les 
futures  mères  ; 

3»  Organiser  la  diffusion  des  règles  essentielles 
concernant  l’hygiène  de  la  première  enfance,  ainsi 
que  la  propagande  relative  à  l’allaitement  maternel  ; 

4“ Accepter,  le  cas  échéant,  l’inspection  de  l’œu¬ 
vre  par  les  délégués  désignés  par  l’office  national  de 
l’enfance. 

Hors  le  cas  d’indigence,  la  participation  aux  avan¬ 
tages  acccordés  par  les  consultations  de  nourrissons 
pourra  être  subordonnée  au  payement  d’une  rétri¬ 


bution  à  prix  réduit,  dont  le  montant  sera  déterminé 
par  l’office  national  de  l’enfance,  sur  la  proposition 
établie  de  concert  par  l’œuvre  et  l’inspecteur  de  l’as¬ 
sistance  publique  et  sous  l’approbation  du  ministre 
du  travail  et  de  l’hygiène. 

Art.  8.  —  Les  actes  concernant  l’office  national  de 
l’enfance  seront  exempts  des  droits  de  timbre  et  en¬ 
registrés  gratis. 

Les  acquisitions  à  titre  gratuit  ou  à  titre  onéreux 
faites  par  l’office  national  de  l’enfance  seront  ,  au 
point  de  vue  de  la  perception  des  droits  d’enregis¬ 
trement,  de  transcription  ou  de  succession,  soumi¬ 
ses  au  régime  établi  en  faveur  des  acquisitions  de 
même  nature  faites  par  les  hôpitaux,  hospices  et  bu¬ 
reaux  de  bienfa:sance. 

Sont  exemptes  du  droit  de  timbre  les  affiches 
de  l’office  national  de  l’enfance. 


Fédération  des  Syndicats  médicaux  d’Eure-et-Loir 


Compte  rendu  de  l’Assemblée  générale  du  3  novembre  1929. 
Présidence  du  Docteur  Foisv. 


Délégué  présents  :  Docteurs  Durand,'  Monier,  Poi- 
rel.  Roué,  Vaillant,  pour  Chartres  ;  Docteurs  Foisy, 
Maksud  pour  Châteaudun  ;  Docteurs  Dugué,  Du- 
randpour  Dreux  ;  Docteurs  Coudray,  Hervé  pour 
Nogent. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  Assemblée  géné¬ 
rale  (Circulaire  n®  20)  est  adopté. 

Budget.  —  En  caisse  le  octobre 
1928 . . 

Recettes . . . . . 

Total  avoir . 

Dépenses  : 

Indemnités  à  délégués _  650 .  » 

Secrétariat .  306.50 

Frais  Trésorier .  242.25 

1.198.75 

En  caisse  le  l®”  octobre  1929 . 

Vaccinations.  —  Le  secrétaire  communique  les  ré¬ 
sultats  connus  de  cette  première  année  de  vaccina¬ 
tions  antidiphtériques  (8.000  vaccinations).  Ils  dé¬ 
montrent  l’action  favorable  de  la  Fédération  et  de 
sa  Commission  technique.  . 

Pupilles  de  la  Nation.  —  Après  exposé  du  secré¬ 
taire,  l’Assemblée  prend  acte  que  la  décision  de  l’Of¬ 
fice  départemental  de  ne  pas  organiser  de  contrôle 
médical  correspond  à  sa  propre  décision  du  7  avril 
1929,  prise  à  la  suite  de  l’attitude  nouvelle  de  l’Office. 

Regrette  que  la  Commission  permanente  de  l’Office 
n’ait  pas  pris  en  considération  les  propositions  ex¬ 
posées  dans  la  lettre  adressée  au  Président  par  la  Fé¬ 
dération  médicale  le  5  décembre  1928,  propositions 


qui  ménageaient  explicitement  le  budget  de  l’Office . 

Dégage  sa  responsabilité  dans  l’échec  des  pourpar¬ 
lers  engagés  à  la  demande  de  l’Office. 

Et  invite  les  médecins  à  continuer  à  témoigner 
toute  leur  sollicitude  aux  pupilles  en  leur  facilitant 
d’ailleurs  le  remboursement  total  ou  partiel  des 
frais  qu’ils  auraient  dû  engager  directement. 

Assurances  sociales.  —  Pour  faciliter  l’étude  en 
commun  des  questions  nombreuses  soulevées  à  ce 
sujet  et  permettre  à  la  Fédération  de  prendre  des 
décisions  bien  mûries,  le  Secrétaire  propose  la  for¬ 
mation  d’une  commission  d’études  dont  les  délégués 
dans  chaque  syndicat  travailleraient  d’avance  et  sui¬ 
vraient  pas  à  pas  l’évolution  de  la  loi  et  du  règlement 
d’Adniinistration  publique. 

La  proposition  étant  adoptée,  cette  Commission 
serait  réunie  à  Chartres,  en  cas  de  cicrconstances  im¬ 
portantes. 

Questions  diverses. —  Le  docteur  Faure,  au  nom  de 
de  la  Société  médicale  du  littoral  méditerranéen, 
transmet  au  secrétaire  l’offre  généreuse  de  faciliter 
financièrement  aux  praticiens  les  voyages  Côte  d’A- 
zur.  Renseignements  au  secrétariat. 

Un  vœu  est  émis  pour  ne  pas  perdre  de  vue  la  no¬ 
mination  des  membres  des  Commissions  des  hôpi¬ 
taux,  dans  le  sens  exprimé  par  la  lettre  ministérielle 
Breton  du  17  avril  1920. 

La  question  du  secret  professionnel  est  étudiée 
dans  ses  rapports  avec  l’Assistance  médicale  gratuite 
au  sujet  du  récent  rapport  Couvelaire  et  du  dernier 
arrêt  du  Conseil  d’Etat  du  9  novembre  1928.. 

Un  vœu  sera  soumis  au  Préfet  pour  le  libellé  des 
billets  d’hôpital. 

Le  Secrétaire  :  D’’  Poirf.l, 


797  65 
960  » 

1.757  65 


1.198.75 

558.90 
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LES  PRIX  DE  REVIENT  DES  JOURNÉES  D'INDIGENTS  DANS  LES  ETABLISSEMENTS 
HOSPITALIERS 

Par  M.  Marcel  Gauguery, 

Chef  des  services  administratifs  des  hospices  civils  de  Nancy. 

SecTélaire-rapj)orteur  du  Conseil  supérieur  de  i’Assis  lance  publique.  , 

rieuré,  nous  avons  pensé  que  la  publication  des  ta¬ 
bleaux  ci-après  pouvait  présenter  un  réel  intérêt 
pour  lès  lecteurs  de  la  Revue  des  Etablissements  et 
des  Œuvres  de  bienfaisance. 

Pour  cette  publication,  nous  avons  adopté  l’ordre 
alphabétique.  ' 


Le  prix  de  revient  des  journées  des  diverses  caté¬ 
gories  d’hospitalisés  indigents  variant  d’un  établis¬ 
sement  hospitalier  à  un  autre,  suivant  le  coût  de  la 
vie  dans  la  région  sur  le  territoire  de  laquelle  se 
trouve  l’établissement,  suivant  son  importance  com¬ 
me  population,  suivant  la  nature^  des  hospitalisés 
qu’il  reçoit  et  aussi  suivant  son  organisation  inté- 


Prix  de  revient  de  la  journée  de  malade,  dans  les  hôpitaux  ;  de  celle  de  vieillard,  infirme,  incurable, 
dans  les  hospices  ;  de  celle  d'enfant  assisté,  dans  les  hospices  dépositaires  en  1928. 


Nombre 

de  lits 

DÉSÎQN.4.TJON 

des  établissements 

Médecine 

Chirurgie 

Vieillard 

infirme 

incurable 

Enfant 

assisté 

Observations 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

180 

Hôpital-Hospice  d’Agen  . 

11  54 

(méd.  et  ch.) 

(V)8  84 

8  84 

1.241 

Hospices  civils  d’Amiens  . . 

16  45 

16  89 

(1)  8  69 

7  68. 

550 

Hospices  et  Hôpitaux  d’Angouléme . . . 

12  » 

12  75 

^  5  85 

5  85 

8  50 

270 

Hospices  civils  d’Annecy . 

20  11 

21  32 

9^  85 

9  85 

270 

— r  d’Avesnes  . 

12  46 

(méd.  et  ch.) 

6  04 

3  . 

360 

Hôpital  mixte  d’Auxerre . 

17  . 

(mod.  et  oh.) 

8  » 

1.087 

Hôpitaux  et  Hospices  d’Avignon . 

18  50 

20  45' 

6.75 

11  65 

5  55 

440 

HOpital-Hospice  de  Bar-le-Duc . .-. 

10  91 

12  57 

7  88 

7  88 

582 

Hospices  civils  de  Beauvais . 

15  80 

6  70 

7  20 

7  20 

208 

—  de  Belfort . 

23  31 

26  96 

11  05 

917  : 

—  de  Besançon . 

12  17 

iméd.  et  oh.) 

7  05 

7  05 

387 

—  de  Blois  . 

11  » 

11  90 

6  13 

6  70 

2.759 

— ■  de  Bordeaux . 

24  90 

26  11 

11  80 

11  80 

670 

—  de  Boulogne-sur-Mer. . 

13  15 

13  50 

5  65 

5  » 

560 

—  de  Bourges . 

17  27 

18  50 

1  .8  43 

8  43 

974 

—  de  Brest . . 

16  50 

18  » 

10  25 

loi  60 

1.500 

—  de  Caen  . . 

15  11 

16  70 

6  45 

6  45 

429 

'  —  de  Calais . 

17  22 

(méd.  et  ch.) 

6  08 

500 

—  de  Carcassonne  ...... 

18  49 

(méd.  et  oh  ) 

11  55 

11  55 

420 

Hôpitaux-Unis  de  Chalons-sur-Marne . 

14  15 

16  10 

6  75 

6  5 

•  320 

Hospices  de  Chaumont . . 

18  97 

20  08 

9  30 

8  93 

1  209 

Hospices  civils  de  Clermont-Ferrand  .  . 

21  60 

22  50 

11  . 

8  35 

816 

—  de  Colmar . 

20  31 

(méd.  et  ch.) 

10  81 

9  14 

458 

—  de  Compiègne  . 

16  68 

25  97 

11  10 

6  . 

120 

Hôpital-Hospice  de  Digne . 

10  » 

12  » 

7  50 

■7  35 

7  68 

1.106 

Hospices  civils  de  Dijon . ^ 

17  69 

18  85 

6  87 

15  36 

617 

—  de  Douai . 

13  77 

15  68 

7  07 

3  » 

700 

—  de  Dunkerque  . 

17  26 

17  95 

7  65 

3  » 

384 

Hôpital-Hospice  d’Epernay  . 

16  55 

17  40 

8  » 

455 

—  d’Epina! . 

11  46 

(méd.  et  oh  ) 

5  32 

5  32 

300 

—  d’Evreux  . 

14  15 

15  25 

10  20 

10  20 

1.180 

Hospices  civils  de  Grenoble . 

20  20 

(méd.  et  ch.) 

8  20 

243 

—  de  Hazebrouk  . 

16  31 

17  42 

7  97. 

4  85 

534 

de  la  Rochelle . 

13  45 

15  30 

13  10 

12  10 

2.155 

—  du  Havre . 

15  61 

(méd.  et  ch.) 

7  11 

7  11 
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Nombre 

Désignation 

Malades 

Vieillard 

Enfant 

délits 

des  établissements 

Médecine' 

IChirurgie 

Infirme 

Incurable 

assisté 

Observations 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

1.250 

Hos.pices  civ  Is  du  Mans . 

20  84 

(méd.  et  ch.) 

10  18 

10  18 

621  . 
3.081 

—  du  Puy  . 

—  de  Lille . 

13  55 

19  20 

14  40 

20  42 

6  85 

7  63 

6  85 

1.107 

—  de  Limoges  . 

21  30  - 

23  10 

8  20 

9  80 

850 

—  de  Lorient . . .  . . . 

19  10 

20  50 

9  30 

9  30 

6.216 

—  de  Lyon . : . . 

27  49 

29  33 

10  84 

10  84 

3.205 

—  de  Marseille . 

33  20 

18  06 

35  60 

16  06 

15  88 

305 

Hôpital  mixte  de  Melun . 

A— E 

16  2 

19  80 

8  74 

74 

700 

Hospices  civils  de  Metz . 

12  . 

(méd.  et  oh.) 

6  50 

.  6  » 

166 

Hôpital-Hospice  de  Mézières . 

10  65 

11  50 

1010 

6  75 

1.650 

Hospices  de  Montpellier . 

21  65 

(méd.  et  eh.) 

11  75 

11  75 

2.500 

Hospices  civils  de  Nancy . 

15  65 

(méd.  et  eh.) 

7  05 

7  55 

3.160 

—  de  Nantes . 

17  » 

18  22 

7  06 

7  06 

1.477 

—  d’Orléans  . 

18  40 

20  20 

8  . 

8  . 

368 

1.576 

Hôpital  mixte  de  Pau . 

Hospices  de  Roubaix . 

14  27 

17  21 

15  37 

17  96 

6  95 

7  20 

6  58 

2.173 

Hospices  civils  de  Rouen  . . 

15  60 

(méd.  et  ch.) 

7  25 

7  25 

270 

1.420 

—  de  Sens  . 

—  de  Toulouse . 

17  20 

18  20 

18  40 

19  90 

8  80 

8  90 

6  . 

7  65 
et 

1.835 

Hospic  général  de  Tours . 

11  50 

14  45 

7  65 

8  80 

570 

686 

Hospices  civils  de  Troves . 

—  de  Versailles  . . 

16  80 

20  68 

17  80 
(méd.  et  oh  ) 

7  75 

10  48 

11  65 

267 

—  de  Vesou] . 

15  » 

15  96 

7  34 

7  34 

II 

Prix  de  revient  en  1928  de  la  journée  de  malade  dans  les  sanatoriums. 


Nombre 

délits 

existants 

Désignation  des  établissements 

Prix 

de  la  journée 

75 

Sanatorium  de  Bel-Air.  à  la  Membrolle  (Indre-et-Loire) . 

23  72 

75 

—  de  Chavanne,  près  Saint-Chamond  (Loire; . . . 

22  » 

125 

—  des  cheminots  à  Ris-Orangis  (Seine-et-Oise) . . . 

24  50 

25 

—  des  cheminotes  à  Champrosay  (Seine-et-Oise) . 

24  50 

50 

—  ■  des  Gourmettes  à  Tourettes-sur-Loup  (Alpes-Maritimes) . 

25  » 

162 

—  de  Sainte-Feyre  (Creuse) . . 

25  . 

225 

— •  de  la  Guiche  (Saône-et-Loire) . 

19  80 

120 

—  de  Larressore  (Basses-Pyrénées) . 

24  . 

130 

—  de  Lay-Saint-Christophe  (Hospices  civils  de  Nancy  (Meurthe-et-Moselle) 

15  86 

132 

—  de  Mardor  (Saône-et-Loire) . . . 

25  97 

180i 

—  François  Mercier,  à  Trohget  (Allier) . . 

20  81 

90' 

—  de  Mombran  par  Agen  (Lot^^et-Garonne) . 

23  57 

150 

—  des  P.  T.  T.  à  Montfaucon  (Lot) . 

23  • 

209 

—  d’Oissel  (Seine- Inférieure) . . 

16  . 

209 

—  de  Pessac  (Hospices  civile  de  Bordeaux) . 

24  90 

163 

—  de  Pignelin,  par  Nevers  (Nièvre) . 

19  • 

372 

—  de  Plougouven  (Finistère) . .  • 

19  80 

200 

—  de  Saint-Jodard  (Loire) . .  • 

23  30 

160 

—  de  Seyssuel  (Hospices  civils  de  Vienne)  (Isère) . 

21  20 

155 

—  de  la  Tuyolle,  à  Tavemy  (Seine-et-Oise) . 

19  20 

75 

—  d’Yerres  (Seine-et-Oise) . 

25  10 
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FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 
Ensci0ncment  et  actes  de  la  Faculté. 


—  Clinique  médicaie  de  i’hôpitai  Saint-Antoine  (Pro¬ 
fesseur  :  M.  Fernand  Bezançon.)  —  M.  le  Professeur 
F.  Bezançon  a  commencé'ses  leçons  cliniques  le  vendredi 
15  novembre  1929,  à  11  heures,  à  l’amphithéâtre  de  la 
clinique  médicale  de  l’hôpital  Saint-Antoine^  et  les 
continuera  les  vendredis  suivants,  à  la  même  heure,  et 
fera  tous  les  mardis,  à  la  rriême  heure,  à  l’amphithéâtre, 
une  présentation  de  malades. 

Organisation  de  V enseignement,  avec  le  .concours  de 
MM.  René  Moreau,  agrégé,  médecin  des  hôpitaux  ; 
MM.  DE  Gennes,  Etienne  Bernard  et  André,  Jac- 
QUELiN,  médecins  des  hôpitaux  ;  le  vendredi,  à  11  heures, 
leçon  clinique  à  l’amphithéâtre  des  cours  ;  tous  les 
autres  jours,  à  11  heures,  présentation  de  malades  ;  le 
mardi,  à  11  heures,  à  l’amphithéâtre,  présentation  de 
malades  par  M.  Bezançon. 

Enseignemrnt  aux  stagiaires  :  le  matin,  à  9  h.  1  /2, 
quatre  fois  par  semaine,  à  l’amphithéâtre  de  la  clini¬ 
que,  leçon  élémentaire  de  pathologie  médicale  (anato¬ 
mie,  histologie  et  physiologie  viscérales,  techniques 
(l’exploration,  grands  syndromes  morbides)  ;  chaque 
jour,  de  10  heures  à  11  heures,  examen  au  lit  du  malade. 
L’enseignement  sera  donné  par  les  chefs  et  anciens  chefs 
de  clinique  ;  MM.  Jean  Cbuce,  Chevalley,  Destou¬ 
ches,  Duruy  et  Wahl. 

Service  des  laboratoires  :  M.  M.-P.  Weil,  médecin  des 
hôpitaux  ;  M.  Ch. -O.  Guillaumin,  docteur  en  phar¬ 
macie  ;  M.  le  Dr  Etchegoin,  M.  le  Dr  Duchon. 

Service  radiologique  :  M.  le  Dr  Tribout. 

Service  des  agents  physiques  :  M.  le  Dr  H.  Biancani. 

Service  des  tuberculeux  :  Centre  de  triagç  et  service 
du  pneumothorax  artificiel  ;  M.  le  Dr  Braun,  assisté 
de  Mme  le  Dr  Frey-Ragu  et  de  M.  le  Dr  Dbstouches 
Insufflations,  mardfs  et  vendredis  ;  le  mercredi,  à 
10  h.  1  /2,  visite  de  M.  Bezançon. 

Cours  complémcnlaires.  —  Du  28  avril  au  10  mai  1930  : 
Cours  complémentaire  par  le  Professeur  F.  Bezançon, 
avec  le  concours  de  MM.  René  Moreaü,  Etchegoin  et 
Robert  Azoulay,  sur  les  suppurations  broncho-pul¬ 
monaires.  —  Du  12  mai  au  24  mai  1930  :  Cours  complé¬ 
mentaire  par  M.  M.-P.  Weil,  médecin  des  hôpitaux,  sur 
les  maladies  de  la  nutrition.  —  Du  26  mai  au  21  juin 
1930  :  Cours  de  perfectionnement  sur  la  tuberculose  pul¬ 
monaire  par  M.  le  Professeur  F.  Bezançon,  avec  la  col¬ 
laboration  de  MM.  P.  Braun,  assistant  du  Centre 
de  triage  ;  André  Ja,cquelin  et  Etienne  Bernard, 
médecins  des  hôpitaux  ;  R.  Àzoulay,  Tribout  et 
Destouches. 

’  Des  affiches  ultérieures  indiqueront  le  programme 
complet  de  ces  divers  enseignements.  A  la  fin  de  chacun 
de  ces  cours,  un  certificat  sera  délivre  à  ceux  des  audi¬ 
teurs  qui  en  feront  la  demande. 

ConsuUaiions  spéciales. —  Les  consultations  spéciales 
suivantes,  avec  enseignement  clinique,  auront  lieu  :  les 
mardis  et  jeudis,  à  10  heures  :  Rhumatismes  et  maladies 
de  la  nutrition,  par  M.  le  Prof.  F.  Bezançon,  M.  M.-P. 
Weil,  médecin  des  hôpitaux  et  Weissmann-Netter, 
ancien  chef  de  clinique.  —  Le  jeudi,  à  10  heures  :  Mala¬ 
dies  des  bronches,  suppurations  pulmonaires,  lipiodo- 
diagnostic,  par  M.  R.  Azoulay,  ancien  chef  de  ciinique. 
—  Le  samedi,  à  10  heures  :  Pneumopathies  chroniques, 
asthme,  emphysème,  par  M.  le  Professeur  F.  Bezançon, 
M.  André  Jacquelin,  médecin  dés  hôpitaux  et  M.  Jean 
Célice,  chef  de  ciinique.  —  Le  jeudi)  à  10  heures,  au 
Centre  du  triage  :  Tuberculose  pulmonaire,  par  M.  leD’’ 
Braun,  Mme  le  D'  Frey-Ragu  et  M.  le  D^  Destou- 


—  Cours  complémentaire  d’obstétrique.  —  M.  Vau- 
descal,  agrégé,  a  commencé  le  cours  complémentaire 
d’obstétrique,  le  mercredi  13  novembre  1929,  à  15  heu¬ 
res  (Petit  amphithéâtre  de  la  Faculté),  et  le  continuera 
les  vendredis,  lundis  et  mercredis  suivants,  au  même 
amphithéâtre,  à  la  même  heure. 

Objet  des  conférences  :  Gestation,  accouchement  et 
post-partum  normaux  ;  Pathologie  de  la  grossesse. 

—  Clinique  Tarnier,  89,  rue  d’Assas.  —  Cours  de.per- 
fcctionnenient  du  jeudi  soir.  —  Ce  cours  gratuit  aura 
lieu  chaque  jeudi;  à  20  h.  45,  jusqu’au  20  mars  '1930. 

Programme  des  leçons.  —  9  janvier.  M.  Lantué 
jouL  :  Les  hémorragies  intra-craniennes  du  nouveau-né. 
—  16  janvier.  M.  Hauch  :  A  propos  de  l’accouchement 
jirématuré  provoqué.  —  23  janvier.  M.  ,  METZonn  ; 
CoiLsidérations  sur  l’hérédo-syphilis.  —  30  janvier.  JI. 
Chômé  :  Les  métrorragies  et  leur  traitement.  —  6  fé¬ 
vrier.  M.  Nattan-Larrier  :  Anaphylaxie  et  grossesse, 

'  anaphylaxie  héréditaire.  —  13  février.  M.  Vaudescal; 
Du  pronostic  de  l’accouchement  par  le  siège.  —  20  fé¬ 
vrier  :  M.  Ribadeau-Dumas  ;  La  diphtérie  du  nouveau- 
né.  —  27  février.  M.  J.-L.  Faube  :  ’  Hystérectomie  to¬ 
tale  ou  subtotale.  —  6  mars.  M.  Hinglais  :  Diagnostic 
biologique  de  la  grossesse.  —  20  mars.  M.  Zœlleh  ;  Du 
streptocoque  de  la  scarlatine. 

—  Clinique  des  maladies  du  système  nerveux.  —  M.  le 
Professeur  Georges  Guillain  a  commencé  son  cours  de 
clinique  le  vendredi  15  novembre,  à  10  h.  1/2,  à  l’hos- 
.  pice  de  la  Salpêtrière  (amphithéâtre  de  la  ciinique  Char¬ 
cot).  Il  continuera  son  enseignement  les  mardis,  à  10 
heures  (Policlinique  à  la  salle  de  consultations  externes 
de  l’hôpitai),  et  les  vendredis,  à  10  h.  1/2  (Amphi- 
thâéâtrc,  de  la  clinique  Charcot). 

Tous  les  matins,  à  9  h.  1  /4,  depuis  le  4  novem¬ 
bre,  conférences  de  sémiologie,  par  M.  Th.  Alajoua- 
NiNE,  agrégé  ;  MM.  Christophe,  Ionjesco,  Mollaret, 
Schmite,  chefs  de  clinique  ;  MM.  Darquier,  Decdurt, 
Mathieu,  Périsson,  Thévenard,  anciens  chefs  de  cli¬ 
nique.  A  10  h.  1  /2,  examen  et  présentation  de  malades 
par  le  professeur. 

Examens  de  psychiatrie,  par  M.  N.  Péron,  les  mer¬ 
credis  et  samedis,  à  10  heures.  —  Démonstrations  bio¬ 
logiques,  examens  du  liquide  céphalo-rachidien,  par 
M.  Léchelle,  médecin  des  hôpitaux,  chef  du  labora¬ 
toire  de.  biologie,  les  jeudis,  à  10  heures.  —  Démons¬ 
trations  d’anatomie  pathologique,  par  M.  Ivan  Ber¬ 
trand,  chef  du  laboratoire  d’anatomie  pathologique, 
les  lundis,  à  10  heures.  —  Examens  d’électro-diagnostic 
et  démonstrations  électro-physiologiques,  par  M.  G, 
Bourguignon,  chef  du  service  d’électro-radiothérapie 
de  la  Salpêtrière,  les  jeudis  et  .samedis,  à  IG  heures.  — 
Examens  de  neurologie  oculaire,  par  M.  Lagrange,  la 
mercredi,  "à  10  heures.  ■ —  Examens  otologiques,  parM. 
Aubry,  les  lundis,  à  10  heures. 

Des  cours  complémentaires  et  de  perfectionnement 
de  neurologie  seront  faits  en  mars  et  octobre  1930.  Un 
cours  de  sémiologie  du  système  nerveux  en  12  leçons 
sera  fait  par  M.  Th.  Ala.iouanine,  en  mai  1930.  Un 
cours  complémentaire  d’anatomie  pathologique  et  de 
technique  sera  fait  par  M.  Ivan  Bertrand,  en  juin  1930, 

—  Clinique  chirurgicale  de  l’hôpital  Cochin.  (Pro¬ 
fesseur:  M.  Pierre  Delbet.;  Assistant  :  M.  Jacques  Le- 
VEUF,  agrégé,  chirurgien  des  hôpitaux,  avec  le  coucou  rs 
de  MM.  CrtEVASSu,  agrégé,  chirurgien  des  hôpitaux  el 
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Charles  Girode,  chirurgien  des  hôpitaux  ;  Godaui)  et 
Oberthur,  Mabii.ee,  chefs  de  clinique  ;  Herhens- 
CHMIDT  et  Beauvy,  chefs  de  laboratoire.) 

Programme  de  l’enseignement  :  Enseignement 
magislral  ;  lundi,  mercredi,  vendredi,  à  10  heures  :  Opé¬ 
rations  par  le  professeur  ;  jeudi  et  samedi,  à  10  heures  : 
Leçon  clinique  avec  présentation  de  malades  par  le  pro¬ 
fesseur. 

Enseignement  complémentaire  :  tous  les  jours,  à  9  heu¬ 
res  :  Examen  des  malades  dans  les  salles  par  les  chefs 
de  clinique.  —  Lundi,  à  10  heures  :  Clinique  gynécologi¬ 
que,  par  M.  Leveup  (pavillon  Bouiliy).  Mardi,  à  9 
heures  ;  Leçon  do' sémiologie  par  les  chefs  de  clinique  ; 
à  10  heures  :  Examens  cliniques  et  interrogations  ; 
à  11  heures  :  Leçons  et  exercices  d'urologie,  par  M. 
Chevassu.  . —  Mercredi,  à  9  heures  :  Leçon  de  petite 
chirurgie,  par  M.  Girode.  —  Vendredi,  à  9  heures  : 
Exercices  de  laboratoire,  dirigés  par  MM.  Herrens- 
CHiMiDT  et  Beauvy  ;  à  lO'heures  ;  Consultation  gynéco¬ 
logique,  par  M.  Leveuf  (pavillon  Bouiliy). 

—  Laboratoire  de  bactériologie  (Professeur  :  M.  A.  Le- 
mierre).  —  Sous  la  direction  de  M.  A.  Philibert, 
agrégé,  chef  des  tra'vaux,  auront  lieu  pendant  l’année 
scolaire  1929-19.q0,  deux  séries  de  démonstrations  de 
bactériologie  avec  travaux  pratiques.  ' 

Elles  se  suivront  sans  interruption,  commenceront 
le  mardi  7  janvier  1930,  à  14  heures,  au  laboratoire  de 
bactériologie  et  continueront  les  jeudis,  samedis,  lundis 
et  mardis,  suivants,  à  la  même  heure. 

Cet  enseignement  complet  sera  sanctionné  par  un 
certificat -valable  pour  l’obtention  du  diplôme  univer- 
I  sitaire  d’hygiène. 

-  Programme  des  démonstrations.  —  Première 
■  série,  —  Technique  de  microbiologie  clinique  (14  leçons)  : 

Généralités.  Maniement  du  microscope.  Examen  des 
;  microbes  à  Tétat  frais.  Colorations.  Stérilisation  de  la 
i  verrerie.  —  Examen  du  pus.  Préparation  des  milieux  de 

culture  liquides.  —  Technique  de  la  séparation  des  ger¬ 


mes  aérobies  et  anaérobies.  —  Inoculations  aux  ani¬ 
maux.  Préparation  des  milieux  de  culture  solides.  — 
Examen  des  exsudais  bucco-pharyngés.  Diagnostic  de 
la  diphtérie.  —  Examen  des  crachats.  Diagnostic  de  la 
tuberciilose  pulmonaire.  —  Diagnostic  de  la  syphilis. 
Recherche  du  tréponème. —  Examen  du  sang.  Examen 
direct.  Hémoculture.  Inoculation.  —  Les  séro-diagnos- 
tics.  —  Réactions  de  fixation.  Technique  de  la  réaction 
de  Wassermann.  —  Réactions  de  floculation.  —  Exa¬ 
men  du  liquide  céphalo-rachidien  et  des  sérosités.  — ^ 
Exapien  des  matières  fécales.  —  Examen  des  urines. 

Deuxième  série.  —  Etude  pratique  d  s  microbes  pa- 
th^egènes  ;  R®  leçon  Physiologie  et  classification  micro¬ 
biennes.  —  2®  leçon  :  Staphylocoque.  Préparation  des 
vaccins.  —  3®  leçon  :  Streptocoque.  Pneumocoque.  — 
4®  leçon  :  Gonocoque.  Méningocoque.  —  5®  leçon  :  Peste. 
Pasteurelloses.  —  6®  leçon  pBactéries  hémoglobinophi- 
les.  Cocco-bacilje  de  Pfeiffer.  Bacille  de  Dpcrey.  Bacille 
de  Bordet  et  Gengou.  —  7®  leçon  :  Groupe  colibacihe- 
Eberth.  —  8®  leçon  :  Pneumobacille.  Proteps.  Microcpc- 
cus  melitensis.  —  9®  leçon  :  Bacilles  dysentériques.  Vi¬ 
brion  cholérique.  —  10  leçon  :  Examen  bactériologique 
des  eaux  potables.  —  11®  leçon  :  Bactéridie  charbon¬ 
neuse.  —  12®  leçon  :  Microbes  anaérobies.  Bactériologie 
de  la  gangrène.  —  13®  leçon  :  Bacilles  du  tétanos  et  du 
botulisme.  —  14®  leçon  :  B  cille  diphtérique.  —  15® 
leçon  :  Bacille  tubercijeux— 16®  hron  :  Bacille  tubercu¬ 
leux  .  —  17®  leçon  ;  Lèpre  et  morve.  —  18®  leçon  ; 
Les  spirochètes.  —  19®  leçon  :  Le  tréponème  de  la  syphi¬ 
lis.  —  20®  leçon  :  Réaption  de  Wassermann  et  réactions 
de  floculation.  —  21®  leçon  :  Les  virus  invisibles.  22® 
leçon  :  Le  bactériophage  de  d’HérelIe. 

Les  droits  à  verspr  sont  de  :  200  francs  pour  la  pre¬ 
mière  série  ;  200  francs  pour  la  deuxième  série.  —  Le 
nombre  de  places  étqnt  limité,  les  élèves  sont  priés  de. 
s’inscrire  au  labroratoire  de  bactériologie  avant  de  re¬ 
tirer  leürs  bulletins  de  versement.  Ces  bulletins  sont  dé¬ 
livrés  au  secrétariat  de  la  Faculté  .(guichet  n®  4),  les 
lundis,  mercredis,  et  vendredis,  de  14  à  16  heures. 


HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 

fÜDseifjncmrnt,  concours,  avis  «Ilvcrs. 


—  Hôpitaux  Laennec  et  Enfants-Malades-Necker.  — 
Ophlalmalogie.  —  MM.  Monthus  et  A.  Cantonnet, 
ophtalmologistes  de  ces  hôpitaux,  feront,  à  dater  du  5 
janvier  1930,  tous  les  dimanches  du  1®®  trimestre,  des 
présentations  de  malades  (consultation  expliquée), 
avec  la  collaboration  de  MM.  Favory,  chef  de  clinique 
à  l’Hôtel-Dieu  ;  Besnard,  Cadilhac,  Fombeure, 
Martin,  Filliozat,  assistants  de  ces  services. 

l"  et  3®  dimanches  :  hôpital  des  Enfants-Malades  ; 
2®  et  4®  dimanches  :  hôpital  Laennec,  à  10  h.  1  /2. 

—  Concours  d’assistant  d’électroradiologie.  —  16  can¬ 
didats  :  MM.  Piffauit,  Surmont- Venturini,  Chenilleau, 
Damond,  Bernard,  Nebout,  Corbier,  Penteuil,  Duval, 
Deliencourt,  Barreau,  Brunet,  Godet,  Falcoz,  Mme 
KaufEmann. 

Composition  du  jury  :  MM.  Beaujard  Desternes, 
Belot,  Villaret  et  Bazy. 

Sont  reçus  à  l’épreuve  sur  titres,  dans  Tordre  sui¬ 
vant  :  MM.  Surmont,  Brunei,  Ponteuil,  Godet,  Mme 


Kaufmann,  MM.  Bernard,  Piffaut,  Rebout  et  Barreau 
Chenilleau,  Deliencourt  et  Corbier. 

—  Concours  de  stomàtalogiste, —  Le  concours  s’est  ter¬ 
miné  par  la  proposition  de  MM.  Dechaume  et  La- 

CAISSE. 

—  Concours  de  l’internat.  —  Epreuve  orale.  —  Ques¬ 
tions  données  :  «  Signes  et  diagnostic  des  paraplégies 
syphilitiques.  —  Signes  et  diagnostic  de  l’obstruction 
calculeuse  du  cholédoque.  —  Symptômes  et  compli¬ 
cations  des  oreillons.  —  Signes  et  diagnostic  des  rup¬ 
tures  de  grossesse  tubaire,  n 

—  Concours  de  la  médaille  d’or.  —  Le  jury  du  con¬ 
cours  de  la  médaille  d’or  (médecine)  est  composé  de 
MM.  Lesné,  Crouzon,  Marchai,  Jacob  et  Léon  Kindberg. 

—  Prix  Civiale.  —  Le  jury  est  composé  de  MM.  René 
Marie,  Auclair,  Labbé,  Cunéo  et  Robineau. 
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REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

rSouTelles  et  Informations 

{Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  ■  Demi-Colonnes  »). 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
mort  du  D''  Hugenschmidt,  de  Paris  ;  du  D''  Bureau, 
de  Melun  (Seine-et-Marne)  ;  du  D''  Alfred  Grileiere  de 
Brive  ;  du  Dr  Morard,  de  Tassin-la-Demi  -  Lune 
(Rhône). 

—  Les  médecins  montpelliéralns  à  Paris.  —  Le  pre¬ 
mier  banquet  des  médecins  montpelliérains  à  Paris  a 
eu  lieu  le  mercredi  20  novembre  ,  à  20  heures,  sous  la 
présidence  du  doyen  d’âge,  le  docteur  Rocheblave. 

24  confrères  étaient  présents  :  Professeur  Rouvière, 
doctoresse  Prost,  docteurs  Voronolî,  Gabian,  Giraud, 
Cancanas,  Filippi,  Bonifas,  Levert,  Bouvaist,  Gautrand, 
Gachon,  Boudot,  Estachy,  Rien,  Villeneuve,  Roche¬ 
blave,  Guérin,  Arran,  Amato,  Izard,  Weill,  Cayrol, 
Séry. 

La  réunion,  très  gaie,  a  été  animée  des  souvenirs  du 
4  Clapas  ».  Le  docteur  Rocheblave  l’à  clôturée  par  une 
aimable  allocution. Le  bureau  du  groupement  a  été  formé 
comme  suit  :  président  :  professeur  Rouvière  ;  vice- 
président  :  docteur  Rocheblave  ;  secrétaire  :  docteur 
Séry  ;  secrétaire  adjoint  :  docteur  Boudot. 

Les  confrères  de  la  Seine,  originaires  de  la  Faculté 
de  Montpellier,  qui  n’avaient  pas  été  touchés  par  le  pre¬ 
mier  appel,  désirant  faire  partie  du  groupement,  sont 
instamment  priés  d’envoyer  leur  adhésion  au  docteur 
Séry,  61,  rue  de  Rome  (S®).  Ils  seront  convoqués  pour  le 
prochain  banquet  qui  hura  lieu  en  mars  1930. 

—  La  prochaine  croisière  du  «  Bruxelles  médical  »  est 

actuellement  à  l’étude.  Il  n’est  pas  encore  possible  d’en 
donner  le  détail,  mais  il  semble  bien  qu’elle  se  rendra 
comme  points  extrêmes  :  au  Spitzberg,  à  la  Banquise, 
Laponie,  Ile  aux  Ours,  Cap  Nord,  Jean  Mayen.  Elle  visi¬ 
tera  certaines  régions  où  aucune  croisière  ne  fut  ja¬ 
mais  ;  elle  ne  chevauchera  en  rien  sur  l’itinéraire  de 
l’an  passé,  tout  en  ménageant  de  nouvelles  escales  en 
cours  de  route.  > 

—  VI'  Congrès  médical  International  des  accidents 
du  travail  et  des  maladies  professionnelles.  —  Le  VI' 
Congrès  médical  international  des  accidents  du  travail 
et  des  maladies  professionnelles  se  tiendra  à  Genève 
en  août  1931. 

Les  questions  à  l’ordre  du  jour  sont  les  suivantes  ;  1' 
les  résultats  tardifs  et  l’évolution  des  lésions  traumati¬ 
ques  du  rachis  ;  2“  les  traumatismes  des  vaisseaux  san¬ 
guins  (artérite  et  thrombophlébite)  ;  3“  les  infections  cu¬ 
tanées  en  relation  avec  les  accidents  du  travail  ;  4“  état 
antérieur  dans  les  suites  des  accidents  du  travai,. 

En  outre,  il  y  aura  un  certain  nombre  de  questions  li¬ 
bres  dont  le  sujet  est  laissé  au  choix  de  leurs  auteurs. 


Tous  les  médecins  que  ces  questions  intéressent  peu¬ 
vent  participer  à  ce  Congrès. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  secrétaire 
généra],  M.  Yersin,  1,  rue  du  Rhône,  à  Genève,  ou  au 
comité  national  français.  Président  d’honneur  :  M.  le 
professeur  Balthazard  ;  président  :  M.  Crouzon  ;  secré¬ 
taire  général  :  M.  Duvoir. 

—  Prix  de  l’Académie  des  Sciences  de  1929.  —  Prix 
Monlyon  de  médecine  el  chirurgie.  —  Trois  prix  de  2.500 
francs  sont  décernés  ;  à  M.  Gaston  Cotte,  professeur 
agrégé  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  ;  à  M.  F.  Ra- 
thery,  professeur  de  pathologie  expérimentale  à  la  Fa¬ 
culté  de  médecine  de  Paris  ;  à  MM.  David  et  Jean  Olmer. 

Trois  mentions  honorables  de  1.500  fr.  sont  attri¬ 
buées  :  à  M.  Ch.  Joyeux,  agrégé  de  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  de  Paris  ;  à  M.  Camille  Simonin,  chef  des  travaux 
de  médecine  légale  à  la  Faculté  de  Strasbourg  ;  à  Mlle 
Suzanne  Guéry,  interne  des  hôpitaux. 

Prix  Monlyon  de  chimie,  à  M.  Florentin,  pour  ses  tra¬ 
vaux  sur  l’hygiène  des  grandes  villes. 

Prix  Barbier  (2.000  fr.),  à  MM.  P.  Merklen.professeur 
et  M.  Wolf,  chef  de  laboratoire  à  la  Faculté  de  médecine 
de  Strasbourg. 

Prix  Bréard.  —  Sont  décernés  ;  un  prix  de  3.000  fr. 
à  M.  Marcel  Léger,  ancien  directeur  de  l’Institut  Pas¬ 
teur  de  Dakar  ;  un  prix  de  2.000  fr.  à  MM.  Pierre  Lere- 
boullet,  professeur  et  G.  Boulanger-Pilet,  chef  de  clini¬ 
que  à  la  Faculté  de  médecine. 

Prix  Godart  (1.000  fr.),  à  M.  François  Aman-Jean. 

Prix  Mège  (1.000  fr.),  à  M.  René  Monceaux,  chef  de 
laboratoire  à  l’hôpital  Cochin. 

Prix  Bellion  (1.400  fr.),  à  M.  Paul  Chavigny,  médecin 
général. 

Prix  du  baron  Larrey  (1.000  fr.),  à  M.  Joseph  Uzac, 
médecin  général,  directeur  du  Service  de  Santé  du  5' 
corps. 

Prix  Argut  (1.200  fr.),  à  M.  Leroux-Robert,  chef  des 
travaux  de  physiothérapie  oto-rhino-laryngée  de  l’hô¬ 
pital  Saint-Louis. 

Prix  Monlyon  de  physiologie  (1.500  fr.),  à  M.  André 
Strohl,  professeur  de  physique  médicale  à  la  Faculté 
de  médecine  de  Paris. 

Prix  Pourat.  —  Deux  prix  de  1.000  fr.  sont  décer¬ 
nés  ;  à  M.  L.  Velliçz,  docteur  ès  sciences  :  à  MM.  Henri 
Buliiard,  chef  de  travaux  et  Antoine  Giroud,  profes¬ 
seur  agrégé  de  la  Faculté  de  médecine. 

Prix  Serres  (7.500  fr.),  à  MM.  Bouin  et  Ancel,  pro¬ 
fesseurs  à  la  Faculté  de  médecine  de  Strasbourg. 

Prix  Bouchard  (5.000  fr.),  à  M.  Serge  Oberiin,  prosec¬ 
teur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris. 


Le  Directeur-Gérant  ;  D*  A.  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  &  Oie. 
R.  G.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicauxv 
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I  VOUS  écrire  pour  discuter  ces  choses  captivantes 
I  au  plus  haiit  point,  comme  la  réforme  des  étu¬ 
des  médicales  par  exemple  ;  mais  le  temps  man-r 
^  quant  dans  notre  rude  métier  etpuis,  Vous  devez 
tant  recevoir  de  lettres  1 

Cette  fois,  jo  ne  résiste  pas,  et  je  vous  écris 
pour  vous  faire  part  des  idées  que  me  suggèrent 
les  lettres  de  notre  confrère,  le  Meynard. 

Moi  auBsij  je  suis  entièrement  de  son  avis  ; 
un  médecin  doit  Conserver  le  plus  possible  ses 
clients  chez  eux  et  4es  soigner.  Mais  vraiment, 

,  plus  on  va;  plus  la  mentalité  du  public  est  si  mau¬ 
vaise,  qu’il  faut  réfléchir  en  bien  des  cas,  et  sou- 
'  vent  les  événements  nous  forcent  à  faire  le 
I courtier!),  comme  dit  si  bien  ce  confrère.  Exem¬ 
ple  :  Quoi  de  plus  ingrat,  de  plus  dangereux 
à  soigner  qu’unê  fracture  ?  Quoi  de  plus  déce¬ 
vant  ?  On  fait  de  son  mieux,  mais  l’interposition 
musculaire  est  là,  le  plâtre  du  patient  éloigné 
peut-être  trop  serré,  le  malade  indocile,  et  voilà 
une  pseudarthrose,  une  gangrène,  une  mauvaise 
réduction ....  et  une  grave  incapacité  perma- 
I  nente.  Et  alors,  quel  concert  de  malédictions  ! 
Et  vraiment,  pour  ma  part,  systématiquement 
j’éxpédie  mes  fractures,  j’ai  eu  trop  de  mauvais 
exemples  sous  les  yeux  :  des  gens  avec  un  féinur 
en  angle  oblique,  des  poignets  en  montagnes 
russes,  cjue  de  vieux  médecins,  pourtant  très 
adroits  et  instruits,  avaient  soignés.  Le  métier 
devient  de  plus  en  plus  difficilej  cl  on  fait  le 


courtier,  car  c’est  par  prudence  (tant  pis)  et 
non  par  commerce  ou  ignorance. 

Une  fracture  mal  réduite,  avec  incapacité, 
vous  enlève  dés  villages  entiers  de  clients  et  les 
«  pages  de  nos  agendas  peuvént  être  blanches  » 
de  cette  façon. 

.  A  l’heure  actuelle,  le  jeune  médecin  (j’en 
suis  un)  a  la  «  frousse  dé  la  tuile  »,  du  procès  en 
responsabilité  :  ce  n’est  pas  de  sa  faute,  mais 
celle  de  la  clientèle. 

Excusez-moi  mônsieurj  et  cher  confrère,  dé 
vous  avoir  écrit  peut-être  trop  longuement, 
mais  isolé  à  la  campagne,  on  éprouve  le  besoin 
de  se  détendre  de  temps  en  temps. 

Df  Pierre  Giraudeau. 


L’INAUGURATION  DU  BUREAU 
DE  LA  PRESSE  MÉDICALE  LATINE 


Grâce  à  l’appui  généreux  de  la  Chambre'syn- 
dicale  des  fabricants  de  produits  pharmaceu¬ 
tiques,  la  Fédération  de  la  Presse  médicale  la¬ 
tine  vient  d’ouvrir  à  Paris,  101,  rüé  de  Richô- 
lieu,  un  bureau  permanent  de  lecture  et  de  ren¬ 
seignements,  réalisant  un  des  vœux  formulés  pat 
son  premier  Congrès. 

L’inauguration  du  Èüreau  de  la  Presse  médi¬ 
cale  latine,  qui  constituera  en  même  temps  l'è 
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nouveau  siège  social  de  l’Association  de  la  Presse, 
médicale  française,  avait  lieu  jeudi  21  novem¬ 
bre,  et  a  été  l’occasion  d’une  manifestation  entiè¬ 
rement  réussie  de  sympathie  et  de  solidarité  entre 
les  repré;sentants  de  la  presse  médicale  française 
et  étrangère,  et  ceux  de  l’industrie  pharmaceu¬ 
tique.  Le  professeur  Loeper,  président  de  l’As¬ 
sociation  française  et  de  la  Fédération  latine,  pré¬ 
sidait  cette  fête  intime.  Autour  de  lui,  nous 
avons  remarqué  :  le  professeur  Achard,  secré¬ 
taire  général  de  l’Académie  de  médecine  ;  MM. 
Fumouze  et  Castanet,  vice-présidents  de  la 
Chambre  syndicale  des  fabricants"  de  produits 
pharmaceutiques  ;  M.  Maurice  de  Waleffe,  secré¬ 
taire  général  de  la  Presse  latine  ;  les  docteurs  Le 
Sourd,  Fiessinger,  Gardette,  Pierra,  membres  du 
Conseil  d’administration  de  l’Association  de 
Presse  médicale  française  ;  les  docteurs  Dar- 
tigues  et  Molinéry,  président  et  secrétaire  géné¬ 
ral  de  l’Union  medicale  latine  ;  le  docteur  Mathé, 
représentant  l’A.  D.  R.  M.  ;  iV^M.  Baillière,  pré-, 
sident,  Masson  et  Vigot,  membres  du  Syndicat 
des  Editeurs  ;  le  commandant  Feuillade,  re¬ 
présentant  la  Compagnie  fermière  de  Vichy  ; 
MM.  Melchisedec,  de  Paris-Amérique  latine-, 
Blondel,  du  Journal  ;  Bertillon,  du  Matin  ;  les 
docteurs  Etchegoin  (de  Buenos-Ayres),  Condé 
Jahn  (de  Caracas),  Kaplan  (de  Santiago  du 
Chili),  Zapata  (de  Bogota),  Markianos  (d’Athè¬ 
nes),  etc.,  représentant  la  Presse  médicale  latine  ; 


Bertaut,  président,  et  Perrin,  directeur  de  la 
Société  mutuelle  de  Publicité  ;  MM.  Comar,  Guil¬ 
laumin,  Roger,  Coirre,  Lematte,  Vaillant  Boi- 
not,  Lauriat,  Troncin,  Longuet,  Deschiens,  Ge¬ 
névrier,  etc.,  de  la  Chambre  syndicale  des  fa¬ 
bricants  de  produits  pharmaceutiques  ;  les  doc¬ 
teurs  Clément  Simon,. Milh an,  Lévy-B’ng,  Jayle, 
Mathieu  de  Fossey,  Mignot,  de  Parrei,  Roulland, 
Crinon,  Mainot,  Dupuy  de  Frenelle,  Grec,  Delort, 
Biancani,  etc.,  de  l’A.  P.M.  F.  Ajoutons  qu’un 
grand  nombre  d’amis  français  et  étrangers  delà 
Fédération  s’étaient  excusés  ;  M.  le  doyen  Roger, 
son  président  d’honneur,  M.  Jean  Faure,  prési¬ 
dent  de  la  Chambre  syndicale  des  fabricants 
de  produits  pharmaceutiques  ;  les  professeurs 
Sergent,  Lereboullet,  Roux,  Jeanneney  et  Sa- 
brazes  (de  Bordeaux),  Collet  (de  Lyon),  Com- 
bemale  (de  Lille),  Etienne  (de  Nancy),  Leriche 
(de  Strasbourg),  les  docteurs  Ccelho  (de  Porto), 
Técon  (de  Lausanne),  Beckers  (de  Bruxelles), 
Loir  (du  Havre),  les  éditeurs  Doin,  Lisbonne,  et 
Maloine  ;  MM.  Louis  Forest,  de  Nalèche,  Heu- 
debert,  Galbrun,  F’reyssinge,  etc.  Plusieurs 
d’entre  eux  avaient  envoyé  aux  organisateurs 
des  télégrammes  d’adhésion  enthousiaste. 

Après  la  visite  des  locaux  du  Bureau  de  la 
Presse  médicale  latine,  dont'tout  le  monde  s’ac¬ 
corda  à  vanter  la  situation  à  cfuelques  mètres  des 
grands  boule-vards,  dans  un  quartier  très  fré¬ 
quenté  par  les  provinciaux  et  les  étrangers  de 
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à  Paris,  ainsi  que  la  parfaite  installa- 
’’***  matérielle,  un  vin  d’honneur  réunit  dans 
Ü""  gajie  de  lecture  une  centaine  d’adhé- 
f.*et  M.  Fumouze,  ^iee-président 

la  Chambre  syndicale  des  fabricants  de  prc- 
!i  pharmaceutiques,  remit  cfflciellement  le 
eau  Bureau  à  la  Fédération  de  la  Presse 
l^licale  latine  et  à  l’Association  française,  et  il 
remplir  son  rôle  un  peu  délicat  avec  un  tact 
discrétion  (et  comme  en  s’excusant  pres- 
!df  la  modestie  de  l’offrande)  qui  touchèrent 
rtiniment  les  médecins  présents.  Le  professeur 
neper  au  nom  des  deux  groupements  qu’ü pré¬ 
side  av’ant  tant  de  zèle  et  d’autorité,  remercia  la 
rhambre  syndicale  de  son  geste  de  soliaarité  et 
sut  dans  les  termes  les  plus  heureux,  souligner 
le  véritable  symbole  de  la  collaboration  amicale 
et  fructueuse  que  constituent  les  vitrines  de  la 
salle  de  lecture,  oû  l’on  voit  figurer,  les  uns  au- 
dessus  des  autres,  les  journaux  et  revues,  fruits 
de  la  pensée  latine,  et  les  produits  de  l’industrie 
pharmaceutique,  témoignages,  eux  aussi,  de  la 
science  et  de  l’ingémosité  de  la  race. 

Un  banquet,  parfaitement  servi,  et  qui  réu¬ 
nissait  une  soixantaine  de  convives,  eut  lieu  en¬ 
suite  dans  les  salons  du  restaurant  Cardinal.  Au 
champagne,  le  professeur  Loeper,  qui  présidait, 
sut  trouver  des  expressions  nouvelles  pour 
saluer  et  remercier  les  assistants.  M.  Fumouze 
renouvela  l’affirmation  de  l’étroite  solidarité  qui 


unit  désormais,  et  de  jour  en  jour  davantage, 
la  presse  scientifique  et  l’industrie  pharmaceu¬ 
tique.  Le  docteur  Etchegoin  (de  Buenos-Ayrcs) 
prit  la  parole  au  nom  des  amis  étrangers  de  la 
Presse  et  de  l’industrie  françaises  et  n’hésita  pas, 
avec  une  franchise  dont  tout  le  monde  lui  sut 
gré,  parce  que  tout  le  monde  connaît  sa  sympa¬ 
thie  et  l’on  peut  dire  son  affection  pour  notre 
pays,  à  attirer  l’attention  de  ses  auditeurs  sur 
les  lacunes  de  notre  propagande  et  de  notre 
organisation  scientifiques,  quinenous  permettent 
pas  toujours  de  lutter  efficacement  .contre  une 
certaine  concurrence  étrangère.  Puis,  le  docteur 
Dartigues,  président  de  l’Union  médicale  latine 
(ex-U.  M.  F.  1.  A.),  apporta  l’adhésion  enthou¬ 
siaste  de  la  puissante  Association  qu’il  a  fondée, 
à  l’œuvre  que  poursuit,  parallèlement  à  la 
sienne,  la  jeune  Fédération  de  la  Presse  médi¬ 
cale  latine.  Enfin,  le  secrétaire  général  de  celle-ci 
rappela  aux  assistants  quelques  détails  d’orga¬ 
nisation  pratique  dont  la  connaissance  assurera 
le  succès  de  la  nouvelle  entreprise. 

Après  lui,  nous  profiterons  de  l’hospitalité  que 
veut  bien  nous  offrir  ce  journal,  pour  souligner  les 
quelques  points  suivants  : 

1°  Le  Bureau  de  la  Presse  médicale  latine  est 
ouvert,  à  titre  gracieux,  à  tous  les  médecins  et 
étudiants  en  médecine  français  et  étrangers  de¬ 
meurant  à  Paris  ou  de  passage  dans  cette  ville  ; 
sous  la  seule  réserve  de  justifier  de  leur  identité. 
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2°  La  salle  de  lecture  et  le  bureau  de  rensei¬ 
gnements  sont  ouverts  tous  les  jours,  de  9  h.  30 
à  midi  et  de  15  heures  à  1 8.  heures  ;  les  lecteurs  peu¬ 
vent  consulter  sur  place  tous,  les  périodiques  et 
les  ouvrages  que  reçoit  et  possède  le  Bureau  ; 
il  leur  est  simplement  demandé,  dans  l’intérêt 
commun,  de  n’emporter  chez  eux;  aucun  de  ces 
ouvrages  ou  périodiques  ; 

3°  Le  docteur  L.-M.  Pierra,  secrétaire  général 
de  la  Fédération  de  la  Presse  médicale  latine  et 
de  l’Association  de  la  Presse  médicale  française, 
reçoit  au  Bureau  :  les  lundi  et  vèndredi,  de  IQ 
heures  à  midi,  le  mercredi,  de  16  à  18  heures  ; 

4°  A  la  demande  des  lecteurs,  il  leur  sera  dé¬ 
livré,  à  titre  gracieux,  une  carte  constatant  leur 
afilliation  à  la  Fédération,  au  vu  de  laquelle  ils 
bénéficieront  des  réductions  réservées  aux  mem¬ 
bres  de  celle-ci  dans  les  hôtels,  restaurants,  théâ¬ 
tres,  etc. 

Rappelons  à  ceux  qui  l’ignoreraient  que  le 
Bureau  de  la  Presse  médicale  latine  est  situé 
101,  rue  de  Richelieu,  presque  à  l’angle  du  bou¬ 
levard  des  Italiens,  à  5.0  mètres  de  la  station 
Richelieu-Drouot  du  Métrtfpolitain,  et  que  son 
numéro  de  téléphone  est  :  l^uvre  ;  12.28. 

Voilà  pour  les  letturs.  Un  dernier  mot  à 
l’adresse,  celui-ci,  de  MM.  les  Directeurs  de  Jour¬ 
naux,  éditeurs  et  auteurs  :  qu’ils  veuillent  bien 
envoyer,  à  l’advesse  ci-dessus,  jeurs  revues,  ou¬ 
vrages  et  brochures.  C’est  à  ce  prix,  et  à  ce  prix 


seulement,  que  l’œuvre  entreprise  réussirsej 
donnera  les  résultats  qu’en  attendent  ses  orga¬ 
nisateurs.  L.-M.  PlEREA, 


SOINS  D’URGENCE 

AUX  VICTIMES  D’ACCIDENTS  D’AUTOS 


Pour  être  honores  soj^ez  avisés. 


Si  vos  blessés  de  la  routevousrèglent  toujours 
comptant  en  vous  remerciant  de  votre  dévoue¬ 
ment  ne  lisez  pas  ce  qui  suit  : 

Si  non,  confrères,  faites  ce  que  jç  fais  : 

1°  Priez  celui  que  vous  avez  réparé  de  signet 
lui-même  sa  note  d’honoraires  avec  en  plus  ces 
simples  mots  «  lu  et  approuvé  ». 

Avec  ça  plus  de  chicane  de  mauvais  aloi,  plus 
de  discussion  irritante  dans  l’avenir.  Votre 
homme  d’affaire  aura  beau  jeu  et  vous  serez 
satisfaits  ; 

2°  Affichez  dans  vos  cliniques  en  lettres  rou¬ 
ges  que  vous  ne  reconnaissez  pas  les  assurrrireçs. 
Cela  facilitera  votre  besogne. 

—  «  Ça  c’est  très  malin  »  direz-vous.  Mais  voilà 
cela  n’est  pas  de  moi.  Il  a  fallu  des  assurances 
de  bien  mauvaise  foi,  il  a  fallu  que  je  perde  bçag: 
coup  avant  de  mettre  en  pratique  ce  simple 
conseil  d’un  huissier  avisé. 

Confrères,  servez-vous-en  bien  vite  pour  vo\is, 
assurer  des  bienfaits  qu’il  mérite. 

Claude  Myal. 
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CARTE  DE  SURCLASSEMENT  |  C0RRE3P0HDANCE 


L’attention  cjn  ministre  a  été  appelée  sur  les 
demandes  transmises  aux  grands  réseaux  de 
chemins  de  fer  par  des  pfflciers  de  réserve  qui, 
n’ayant  pas  été  mis,  dès  le  l®’'-  octobre,  en  pos¬ 
session  de  leur  carte  de  surclassemçnt,  désirent 
obtenir  soit  rannulatiou  des  procès-verbaux 
dressés  par  les  çpntrôieurs  de  rpute  pour  utili¬ 
sation  de  leur'  carte  de  l’année  précédente,  péri¬ 
mée,  soit,  dans  d’autres  cas,  le  remboursement 
des  frais  supplémentaires  qu’ils  ont  supportés 
(différence  de  prix  entre  la  et  la  3«  classe.) 

11  est  rappelé  que  les  réseaux  ayant  accordé,  à 
titre  de  faveur,  la  carte  de  surclassement  aux 
affloiers  de  réserve,  n’entendent  pas  supporter 
Içs  conséquençes  qui  peuvent  résulter  des  re¬ 
tard?  apportés  dans  la  délivrapce  de  ladite  carte^ 
fêtards  qui  proviennent  le  plps  souvent  dç  la  qé- 
gligence  des  intéressés. 

D'autre  part,  les  directeurs  de  la  préparatiPU. 
aiilitaire  supérieure  adresseront .  les  cartes  pour 
validation  dès  qu’elies  leur  sont  transmises,  afin 
d’éidter  tout  retard,  puis  des  réclamations  des 
titulaires, 

{Circulaire  019  6  /5  du  IS  novembre  1929.) 

m  m  ^ 


4292.  — -  4'usino.  Logis  pros 

fcssionnol  ou  îqisant  partie  dp  traite¬ 
ment  ? 


J’ai  lu  avec  un  yü  intérêt  votre  réponse  à  la  lectre 
du  confrère  A-  P-,  page  3405  du  Çç.Mçoi}rs  du  10 
courant- 

Vptre  correspondant  n'tndique  pas  le  mpée  de 
louage  de  ses  services  et  ç’es.t  eiftrêmement  regret¬ 
table  pour  de  nombreux  médecins,  qui  sont  attachés 
à  une  usine  et  sont  rétribués  par  uu  patron.  Gela  est 
très  fréquent  dans  notre  région  induatrioUe. 

Voici  mon  cas  personnel,  peut-être  uu  peu  difté-, 
rept  de  eeiui  de  certains  confrères,  médecins  d’usine, 

Industrie  très  importante.  Il  existe  un  service 
médioai  depuis  so  ans.  Locaux  spéciaux  pour  infir^ 
merie  et  logement  gratuit  pour  te  médecin  attaché 
à  l’établissement. 

Je  suis  tenu,  pour  un  traitement  mensuel,  à  faire 
upe' consultation  journalière  (1  h.  1/2),  au  cours  de 
laquelle  je  donne  mes  soips  gratuitement  aux  ou¬ 
vriers  malades  ou  accidentés.  J’examine  également 
les  candidats  ouvriers  (visite  d’incorporation)  —  et 
o’est  tout.  Les  visites  à  domicile  sont  à  la  charge  de 
l'ouvrier,  moyennant  un  tarif  fixé  avec  l’adminis-. 


VVickfiam  ’ 
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tration.  Les  soins  pour  accidents  du  travail  donnés 
en  dehors  des  heures  de  consultation,  sont  rétribués 
au  tarit  légal  ;  de  même  les  interventions  chirur¬ 
gicales. 

A  côté  des  soins  donnés  aux  ouvriers  de  l’usine, 
suivant  le  contrat  indiqué,  j’ai  toute  liberté  pour 
taire  de  la  clientèle  privée  et  Je  reçois  chez  moi,  à 
mon  unique  consultation,  ouvriers  (soins  gratuits) 
et  clientèle  particulière. 

11  n’y  a  pour  l’ouvrier,  aucune  obligation  à  me 
choisir  comme  médecin,  et  je  n’ai  d’ailleurs  pas  la 
prétention  de  soigner  les  1.800  ouvriers  de  cette 
usine.  D’ailleurs,  grâce  à  une  parfaite  entente  avec 
mes  confrères,  il  n’y  a  jamais  eu  de  difficultés  et 
comme  un  certificat  est  nécessaire  pour  justifier 
tout  arrêt  de  travail  par  maladie,  il  m’arrive  bien 
souvent  de  contresigner  celui  délivré  par  un  confrère 
en  confirmant  l’exemption  de  service. 

Somme  toute,  le  chef  de  cette  industrie  a  voulu 
avoir  un  médecin  sous  la  main,  à  l’usine,  pour 
pouvoir  répondre  aux  accidents  graves  et  à  tous 
les  cas  d’urgence. 

Que  va-t-il  se  produire  au  moment  de  l’application 
des  Assurances  sociales  ? 

J’avais  pensé  continuer  mes  services  jusqu’à  l’ap¬ 
plication  de  la  loi;  A  ce  moment,  comme  cela  est 
prévu,  mon  contrat  peut  être  résilié.  •  Mais  je 
peux  demander  à  conserver  le  logement,  par  loca¬ 
tion,  la  clientèle  étant  habituée,  depuis  longtemps, 
à  venir  consulter  un  médecin,  ici,  à  l’usine. 


>  J’ajoute  que  cette  industrie  vient  de  fonder  une 
caisse  primaire,  ayant  un  effectif  suffisant,  et  jus¬ 
qu’à  présent,  aucune  proposition  ne  m’a  été  faite 
relativement  aux  soins  à  donner  aux  ouvriers,  après 
l’application  de  la  loi.  Je  crois  cependant  savoir  que 
radmini.stration  tient  à  avoir  un  médecin,  à  titre  de 
conseiller  technique,  pour  étudier  avec  elle  toutes 
les  affaires  litigieuses  en  matière  d’accidents  du 
travail,  en  particulier.  J’ajoute,  également,  que  l’in¬ 
dustrie  assure  elle-même  ses  ouvriers. 

Voilà,  mon  cher  confrère,  ma  situation  exacte. 
Je  vous  serais  très  reconnaissant  de  me  dire  ce  que 
vous  en  pensez  et  de  me  donner  la  marche  à  suivre. 

D'  M. 

Réponse. 

Votre  lettre  expose  deux  situations  juri¬ 
diques  différentes. 

A  l’heure  actuelle,  vous  avez  loué  vos  services 
à  la  société  usinière,  pour  donner  vos  soins  dans 
des  conditions  déterminées,  d’après  le  contrat 
qui  vous  lie  réciproquement. 

Par  conséquent,  bien  que  je  n’aie  pas  les  ter¬ 
mes  de  votre  contrat  sous  les  yeux,  je  puis  pen¬ 
ser  que  le  logement,  qui  vous  est  accordé,  est 
une  rémunération  en  nature,  qui  doit  s’ajouter 
au.  traitement  fixe,  en  argent. 

Les  deux  ne  font  qu’un,  et  si  pour  un  motif 
quelconque,  vous  n’étiez  pas  attaché  à  l’usine. 
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il  vous  faudrait  vider  les  lieux  pour  les  abandon-. , 
ner  à  votre  successeur.  1 

Toutes  proportions  gardées,  le  médecin  d’usine, 
qui  en  sus  de  son  traitement,  est  logé  par  la 
compagnie,  se  trouve  dans  la  même  situation 
juridique  que  le  chef  de  gare,  qui  est  logé,  ou  le 
médecin  d’hôpital  allemand,  qui  a  son  apparte¬ 
ment  dans  l’établissement,  etc.,  etc. 

Le  logement  est  fonction  du  travail  à  fournir. 

Qu’il  vous  soit  accordé  ou  défendu  de  faire  de 
la  clientèle  privée,  que  vous  ayez  ou  non  l’au¬ 
torisation  de  consulter  des  clients  du  dehors, 
dans  l’appartement  cjui  vous  est  concédé,  cela 
ne  modifie  en  rien  la  situation  juj-idique  des 
deux  parties  contractantes  :  l’usine  s’assure  les 
soins  et  les  conseils  d’un  médecin,  en  lequel  elle 
place  sa  conflance.  En  échange,  elle  lui  donne 
une  mensualité,  plus  la  jouissance  d’un  appar¬ 
tement. 

Ce  dernier  ne  pourrait  être  considéré  comme 
un  local  professionnel  de  droit  commun  que  s’il 
existait  un  bail  séparé,  indépendant  du  contrat 
de  louage  de  services,  bail  par  lequel  l’usine  loue, 
non  pas  à  son  médecin,  mais  au  D'  M.  un  appar¬ 
tement,  comme  le  ferait  n’importe  quel  proprié¬ 
taire  à  n’impcrte  quel  médecin. 

Mais  ce  bail  séparé  n’existe  pas  dans  l’im¬ 
mense  majorité  des  cas. 

Surgissent  les  assurances  sociales.  Quelle  sera 
votre  situation  au  5  février  1930  ? 


La  loi  du  6  avril  1928  ordonne  le  libre  choix  du 
médecin.  Mais  le  rectificatif ,  qui  est  actuellement 
en  discussion  à  la  commission  sénatoriale  d’hy¬ 
giène,  semble  devoir  laisser  toute  latitude  aux 
caisses,  pour  traiter  directement  avec  des  indi¬ 
vidualités  médicales,  lorsque  les  syndicats  mé¬ 
dicaux  se  refuseront  à  contracter  avec  les  cais¬ 
ses,  selon  les  termes  de  la  loi  et  du  décret. 

Donc,  si  votre  syndicat  local  refuse  tout  pour- 
parler,  je  crois  que  votre  situation  acquise  sera 
respectée  et  que  vous  aurez  simplement  à  dé¬ 
fendre  tout  seul  vos  intérêts  personnels,  dans 
le  cadre  de  la  loi. 

Si  au  contraire,  le  syndicat  accepte  d’entamer 
des  pourparlers,  l’usine  entrera  dans  le  contrat 
collectif  syndicat-caisse.  Libre  choix  du  méde¬ 
cin,  tarif  à  la  visite,,  etc.,  etc. 

Mais,  l’usine  peut  néanmoins  avoir  intérêt  à 
conserver  près  d’elle  un  médecin,  surtout  pour 
les  cas  d’urgence.  Pour  la  bonne  gestion  inté¬ 
rieure,  elle  peut  continuer  à  vous  laisser  votre 
appartement. 

Alors  plusieurs  difficultés  devront  être  envi¬ 
sagées. 

L’usine  agira-t-elle,  dès  lors,  comme  un  sim¬ 
ple  bailleur,  vous  louant  l’appartement,  avec 
un  bail  écrit,  comme  à  une  personne  ordinaire? 

Logis  professionnel,  rentrant  dans  le  droit 
commun. 

L’usine  entendra-t-elle  vous  concéder  l’ap- 
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partement  gratuitement,  ou  à  un  prix  très  ré¬ 
duit  ? 

En  écbahge,  vous  lui  donnerez  vos  conseiis  et 
vous  assurerez  l’urgence. 

Contrat  de  louage  de  services,  dont  une  partie 
de  salaire  est  représentée  par  le  logis. 

Mais,  si  l’usine  vous  prend  comme  contrôleur, 
vous  devez  savoir  qu’aux  termes  de  l’article  52, 
dernier  paragraphe,  du  décret  du  30  mars  1929, 
le  médecin  contrôleur  ne  peut  donner  ses  soins 
aux  assurés. 

Cependant,  si  n’acceptant  pas  les  fonctions  de 
médecin  contrôleur,  vous  préférez  rester  méde¬ 
cin  traitant,  au  regard  des  assurés  sociaux,  vous 
pouvez  parfaitement  bien  devenir  le  conseiller 
technique  de  l’usine,  à  titre  particulier,  ce  qui 
vous  permettrait  de  conserver  votre  apparte¬ 
ment  actuel. 

Mais,  alors,  il  serait  prudent  de  signer  un  bail, 
pour  que  l’usine  ne  soit  pas  tentée,  un  jour  ou 
l’autre,  de  vous  retirer  votre  logis,  sous  le  prér- 
texte  qu’elle  en  a  besoin,  pour  un  de  ses  employés 
supérieurs,  ou  pour  ses  services. 

En  dernier  lieu,  j’ajoute  que  si  vous  avez 
signé  l’engagement  syndical,  que  les  groupes 
adhérents  à  la  Confédération  font  souscrire  à 
l’heure  actuelle,  vous  ne  devrez  pas  contracter 
individuellement  avec  l’usine,  sans  en  avoir,  au 
préalable,  obtenu  l’autorisation  du  syndicat. 

Dr  Paul  Boudin. 


4257.  —II 

Je  lis  avec  un  grand  intérêt  votre  consultation 
parue  dans  le  Concours  médical  d’aujourd’hui,  sur 
la  situation  des  médecins  d’usine  et  de  Sociétés  mu¬ 
tuelles  devant  les  assurances  sociales  et  je  me  per¬ 
mets,  ce  sujet  nous  intéressant  tous  et  étant  moi- 
même  un  vieii  abonné  du  Concours,  de  vous  deman¬ 
der  un  complément  de  réponse  pour  éclaircir  un 
point  particulier. 

Vous  dites  que  le  médecin  dans  le  cas  d’un  con¬ 
trat  avéc  la  compagnie  est  logé  par  celle-ci  non 
comme  locataire  mais  comme  «commis  à  gage  ». 
Cependant  si  le  contrat  porte  que  le  médecin  en 
plus  du  service  médical  de  l’usine  a  droit  à  faire  de 
la  clientèle  particulière,  si  le  contrat  stipule  et  recon¬ 
naît  au  médecin  qu’à  cause  de  l’insufTisance  de  ses 
gages  ii  a  ie  droit  de  recevoir  dans  son  logement  une 
clientèle  payante,  peut-on  en  déchirant  le  contrat 
retirer  le  droit  du  locataire  d’habiter  une  maison 
dans  laquelle  il  exerce  sa  profession  ? 

J’admets  bien  entendu  que  la  ville  compte  plus 
de  4.000  habitants  ou  que  sa  population  a  augmenté 
de  plus  de  5  %. 

D>-  L.  L. 

Réponse. 

Le  contrat,  qui  lie  le  médecin  à  l’usine,  peut 
spécifier  que  le  praticien  aura  pour  fonctions  de 
donner  ses  soins  aux  employés  et  ouvriers  de 
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l’usine,  de  telle  ou  telle  manière  ;  qu’en  outre, 
il  est  autorisé  à  faire  de  la  clientèle  en  dehors  ; 
de  son  côté,  l’administration  de  l’usine  donne 
au  médecin  un  appoinlement  fixe  par  mois,  plus 
la  jouissance  d’un  logement. 

Dans  ces  conditions,  le  logement  est  un  com¬ 
plément  de  salaire  ;  c’est  un  paiement  en  nature 
et  ce  n’est  pas  parce  que  l’usine  autorise  le  pra¬ 
ticien  à  pratiquer  au  dehors,  comme  de  recevoir 
chez  lui  des  clients  étrangers  à  l’entreprise,  que, 
pour  ce  seul  motif,  le  logis  deviendra  profes¬ 
sionnel. 

L’usine  entend  conserver  le  droit  de  transférer 
ce  logement  au  successeur  du  médecin,  le  jour 
ou  celui-ci  abandonnera  ses  fonctions,  ou  aura 
cessé  de  plaire  à  ses  employeurs. 

Mais,  si  le  contrat  qui  lie  le  médecin  à  l’usine, 
est  nettement  indépendant  de  la  location  du 
logement,  si  pour  ce  dernier  est  intervenu  un 
bail  séparé,  ne  faisant  aucune  allusion  au  travail 
professionnel  que  le  praticien  aura  à  effectuer 
pour  le  compte  de  l’usine,  alors  seulement  le 
logis  est  professionnel  et  ne  peut  être  enlevé  au 
locataire,  que  si  les  lois  sur  les  loyers  ne  sont  pas 
applicables. 

Donc,  toute  la  question  réside  dans  le 
point  de  savoir  si  le  logement  est  donné  à  titre 
rémunératoire,  comme  complément  de  la  men¬ 
sualité  versée  en  argent,  au  praticien,  pour  les 
services  qu’il  rend  à  Tusine,  ou  si  le  logement 


est  accordé,  non  pas  au  médecin  de  l’usine,  mais 
à  un  médecin,  qui  en  plus  de  sa  clientèle  person¬ 
nelle,  assure  le  service  de  l’usine,  pour  lequel  il 
touche  uniquement  un  appointement  versé  en 
espèces. 

Dans  le  premier  cas,  l’usine  a  le  droit  de  reti¬ 
rer  la  jouissance  de  l’appartement,  dès  qu’elle 
entend  changer  de  médecin. 

Dans  le  second  cas,  les  lois  sur  les  loyers  et,  en 
particulier,  les  dispositions  légales  sur  le  logis 
professionnel,  sont  applicables. 

D^^  Paul  Boudin. 


Application  du  Tarif  Maginot. 

4386 .  —  On  ne  peut  toucher  d’honoraires 
supplémenfaires  quand  on  a  accepté  le 
tari!  d’État. 

Da^s  le  Concours  médical  du  28  juillet  1929, vous 
traitez  de  la  question  du  médecin  le  plus  rapproché; 
je  puis  vous  informer  que  la  Commission  tripartite 
supérieure  p irait  être  d’un  autre  avis,  si  surprenant 
que  cela  paraisse  : 

«  Qu’il  n’est  pas  contesté  que.  pour  les  visites 
«  ayant  donné  droit  à  une  indemnité  pour  un  par- 
«  cours  total  calculé  sur  la  distance  du  domicile  du 
«  médecin  le  plus  rapproché,  le  D''  A.  s’est 
«  fait  remettre  par  certains  bénéficiaires  une  rému- 
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•  nération  supplémentaire  pour  la  partie  du  par- 
«  cours  non  admise  en  compte  pat  l’art.  64  du  décret 
«  du  25  octobre  1922  ;  qu’en  agissant  ainsi  ce  méde- 
«  cin  s’est  placé  hors  des  conditions  arrêtées  par 
(I  l’art.  64  du  décret  du  25  octobre  1922  ». 

Je  serais  heureux  d’apprendre,  de  préférence  par 
la  voie  du  Concours,  comment  vous  interprétez 
cette  interprétation  de  la  Tripartite  supérieure  et 
ce  que  vous  en  pensez. 

Pour  moi,  je  pense  qu’aucun  moyen  n’est  négligé 
pour  dégoûter  pensionnés  et  médecins  de  demander 
ou  donner  des  soins  aux  frais  de  l’Etat. 

D'  A. 

Réponse. 

Je  ne  vois  pas  en  quoi  j’ai  différé  d’avis  avec 
la  Commission  supérieure,  d’après  le  libellé  que 
vous  me  communiquez.  Celui-ci  pose  une  situa¬ 
tion  tout  autre  :  on  vous  reproche  d’avoir,  en 
réalité,  touché  des  deux  mains  ;  si  je  puis  dire, 
d’une  part  la  somme  allouée  par  le  tarif  Maginot, 
d’autre  part  un  supplément  que  vous  avez  ré¬ 
clamé  au  blessé. 

En  agissant  ainsi,  vous  vous  êtes  «  placé  hors 
des  conditions  arrêtées  par  l’article  64  du  décret 
du  25  octobre  1902  »,  dit  la  Commission  supé¬ 
rieure.  Et  cela  avec  justice  et  pour  deux  raions  : 
1»  Vous  n’aviez  droit  conime^  <{montant  total  de 
déplacement  »  qu’à  l’indemnité  attribuable  au 
médecin  ou  spécialiste  le  plus  rapproché  »  (ar¬ 


ticle  64)  ;  2°  Ayant  accepté  la  tarification  d’Etat, 
puisque  vous  avez  détaché  la  feuille  du  carnet, 
et  vous  êtes  fait  payer  suivant  celle-ci,  vous 
n’aviez  plus  le  droit  d’y  substituer  une  tarifi¬ 
cation  personnelle  complémentaire  quelconque. 
Ceci  est  .de  jurisprudence  constante  et  la  Com¬ 
mission  supérieure  ne  pouvait  juger  autrement. 

Dr  Fernand  Decourt. 

Fiscalité. 

4048.  —  Patente  d’un  médecin  marié 
sous  le  régime  de  la  séparation  de  biens  . 

Marié  sous  le  régime  de  la  séparation  de  biens,  le 
loyer  de  mon  habitation  personnelle  étant  au  nom 
de  ma  femme  et  ayant  un  local  professionnel  à  mon 
nom,  comment  doit  être  établie  ma  patente  ?  Doit- 
elle  être  basée  seulement  sur  mon  loyer  profession¬ 
nel  ou  sur  mon  local  professionnel  et  mon  local  d’ha¬ 
bitation  tout  à  fait  indépendant  du  premier  ? 

Dr  X. 

Réponse. 

Le  droit  proportionnel  porte  actuellement  sur 
le  local  professionnel  et  l’habitation,  bien  que 
celle-ci  soit  indépendante  du  premier. 

Il  résulte  de  divers  arrêts  que,  dans  le  cas  de 
séparation  de  biens  entre  époux  ayant  une  habi¬ 
tation  entièrement  commune,  le  mari,  s’il  exerce 
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une  profession  sujette  à  patente,  est  passible 
du  droit  proportionnel  à  raison  de,  la  valeur 
locative  de  l’intégralité  de  l’habitation. 

En  1930,  il  est  probable  que  le  droit  propor¬ 
tionnel  de  patente  sur  l’habitation  sera  supprimé 
si  le  projet  de  loi  à  ce  sujet  est  voté. 

A.  Martinot. 


4160.  —  Montant  de  la  patente. 

Cessation  d’exereice . 

1°  Par  suite  de  l’augmentation  de  mon  loyer  qui 
est  porté  annuellement  à  1.780  francs  je  viens  vous 
demander  quel  sera  le  montant  de  ma  patente  en 
1930. 

2“  Si  le  montant  de  la  patente  se  trouvait  trop 
élevé,  je  préférerais  à  nion  regret  cesser  l’exercice  de 
ma  profession  et  à  quel  moment,  dans  quels  délais 
devrais-je  avertir  le  contrôleur  de  manière  à  ne  pas 
être  imposé  ? 

J’ai  lu  dernièrement  qu’il  devait  être  temps  de 
faire  cette  déclaration,  car  les  rôles  pour  1930  étaient 
en  confection  —  si  on  peut  dire.  Je  l’ai  appris  par 
votre  bon  journal  le  Concours  médical,  dont  je  suis 
un  vieil  abonné  et  membre  du  «  Sou  ». 

,  -  Il  y  a  une  inconnue  dans  ma  première  demande. 
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c’est  la  valeur  du  centime  à  S.,  je  joins  à  ma  lettre 
ma  feuille  de  patente  1929  en  vous  priant  de  me  la 
retourner. 

D'  L. 

Réponse. 

Le  droit  proportionnel  de  patente  sur  un 
loyer  de  1.700  francs  est  de  1.780  :  15  =  118,80 
Le  centime  applicable  en  1929  était  de  13,185. 
Comme  il  augmente  chaque  année,  nous,  sup-, 
posons  qu’il  atteindra  13,50  en  1930.  La  patente 
s’élèvera  à  environ  :  118,80  X  13,5  +  1.602  fr.  80 
Toutefois,  nous  vous  faisons  remarquer  qu’un 
projet  de  loi  non  encore  voté  mentionne,  à  par¬ 
tir  de  1930,  la  suppression  du  droit  proportion¬ 
nel  sur  l’habitation.  Si  ce  projet  est  adopté,  com¬ 
me  cela  est  probable,  votre  patente  sera  réduite. 

Afin  de  ne  pas  être  imposé  en  1930,  il  fau¬ 
drait  que  vous  adressiez  au  contrôleur  une  dé¬ 
claration  de  cesser  avant  la  fm  de  l’année.  Si 
une  imposition  était  faite,  malgré  cela,  en  1930, 
c’est  que  le  contrôleur  aurait  reçu  votre  avis 
après  l’établissement  des  matrices.  Il  vous  suf¬ 
firait  alors  de  lui  retourner  votre  avertissement 
en  lui  rappelant  votre  lettre,  pour  obtenir  le 
degrèvement. 

A.  M. 


CESSIONS  DE  CLIENTELES  M 


CABINET  GALLET 

Docteur  A.  eUlLLEMONAT,  Licencié  en  droit,  Directeur 

47,  Bould  St-Michel,  PARIS  (V») 

Remplacement  d’urgence  sur  dépêche' ou  téléphone.  —  Tous  renseignements  gratuité) 
I _  EXTRAJT  OXJ  RÉPERTOIRE  ;  == 


39®  Année 

Bureaux  de  9  &  12  h.  «t  de  14  à  16  h. 


39*  Année 

Téléph.  Odéon  24-81 


1590.  —  Paris  XVII.  Hecettes  120.000  fr. 

Appart.4  pièces.  Loyer  4.500fr.  Clientèle  ancienne  ; 
Prix  100.000  fr.  ;  conap.  50.000  fr. 

1582.  —  Seine-et-Olse.  Chbf-ltku  de  canton. 
Hecet.  130.000  fr.  Maison  10  pièces  chauffage  cent, 
loyer  4.000  fr.  Bail  9  ans.  Prix  60.000  fr.  ;  comt. 
,40.000. 

1578.  —  Paris.  Quartier  ménilmonfant. 
Recet.  80.000  fr.  3 pièces  cuisine.  Bail  loyer  2.300 
fr.  Prix  40.000  fr.  ;  compt.  à  deb.  Affaire  facile  à 
augmenter. 

1560.  —  Tarn-et-Garoune.  Recettes  82.000 

fr.  Grande  maison  9  pièces  ;  jardin.  Bail  2  ans. 
Loyer  1.200  fr.  Prix  50.000  Ir.  ;  compt.  25.000. 

1554.  —  Sure.  Beeet.  100.000  fr.  Grande  mai¬ 
son  9  pièces,  garage,  jardin  sur  rivière,  Bail  9  ans 
Loyer  2.600.  Prix  45.000  fr.  ;  compt.  30.000  fr. 

1550.  —  Aisne.  —  Seul  médecin.  Recet. 
200.000  fr.  Très  belle  maison.  Confort.  Bail  0  ans. 
Loyer  5.000  fr.  Prix  80.000  fr.  ;  compt.  50.000. 

1521.  —  Charente  Inférieure.  Recet.  150  000. 
Médico-chirurgicale.  On  opère  à  l’hôpital.  Prix 
90.000  fr.  ;  compt.  45.000  fr. 

1511.  —  Alpes-Maritimes.  Recet.  80.000  fr.5 
pièces  cuisine.  Loyer  2.800  fr.  Bail.  Prix  50.000  fr.  ; 
comp.  à  déb. 

1510. —  Seine- Inférieure.  Bord  de  la  mer. 
Recet.  90.000  fr.  -.Très  ancienne  client,  gde.  maison. 
Loyer  8.000  fr.  Bail  9  ans.  Prix  50.000  fr.  ;comp. 
à  déb. 

1507.  —  Seine  et  Marne,  Seul  médecin.  Recet. 
90.000  fr.  Très  ancienne  clientèle.  Maison  8 
pièces,  garage  etc.  Loyer  2.300.  Bail.  Prix  35 . 000 
fr.  ;  comp.  15.000  fr. 


1505.  —  Morbihan.  Recet.  130.000.  Superbe 
maison,  jardin,  garage,  on  fera  long  bail.  Loyer7.000 
Prix  70.000  fr.  ;  comp.  à  débattre. 

1498.  —  Paris  Ancienne  client.  Recet 

88.000  fr.  dont  30.000  de  flxe  de  théâtre,  5  pièces 
cab.  de  toilette.  Loyer  5.000,  Bail,  Prix  SO'OOOfr. 
compt.  60.000. 

1467.  —  Seine-Inférieure.  Recet.  145,000. 
Maison  10  pièces,  jardin,  garage.  Loyer  5.400. 
Prix  60.000  fr.  ;  comp.  40.000  fr. 

1455.  —  Banlieue.  Recet  150.000  fr,  4  pièces, 
cuisine,  garage.  Loyer  4.500.  Bail  12  ans.  Prix 
80.000  fr.  compt.  40.000  fr. 

1394.  —  Seine-Inférieure.  Seul  propharm. 
Recet.  100.000  Grande  maison  ancienne  client, 
jardin.  Loyer  1.750.  Bail,  encore  4  ans  Prix  45.000 
fr.  ;  comp.  25.000  fr. 

1372.  —  Seine  -Inférieure.  Près  du  Havre. 
Recet.  90.000  fr.  maison,  person.  7  pièces,  plus  4 
pièces  profes.  Loyer  4.000.  Bail  6  ans.  Prix  40.000 
fr.  comp.  20.000. 

1362.  —  Indre.  Rocet.  115.000.  Trèsbeli.eet 
VASTE  maison  AVEC  JARDIN.  Loyer  et  bail  à  déb. 
Prix  55.000  fr.  ;  comp.  30.000  fr. 

1358  —  Port  de  Mer  Recet.  150.000  fr. 
Superbe  maison.  Loyer  8.400.  Bail.  Prix  75.000 
fr.  ;  compt.  50.000  fr. 

1540.  —  Paris  X.  Très  ancienne  clientèle  à 
céder  à  cause  d’âge  Recet.  50.000  avec  3  mois 
de  vacances  annuelles.  Bol  appart.  5  pièces  salles  de 
bains  chauf.  cent.  Bail  9  ans.  Loyer  9.500.  Prix 
50.000  fr.  ;  compt  à  déb. 

1528.  —  Paris  IX.  Recet.  150.006  bel  appar¬ 
tement  entièrement  remis  à  neuf  chaut,  cent, 
grandes  pièces  salle  de  bains.  Loyer  12.000.  Prix 
100.000  fr.  à  débattre. 
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Propos  du  Jour 

L’Association  pour  le  développement  des 
relations  médicales  (A.  D.  R.  M.)  —  Les 
assurances  sociales  à  l’Assemblée  générale 
du  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine. 
L’hospitalisation  à  Paris  des  assurés  (J. 

Noir) . ■ . . .  3823 

Partie  Scientifique 

Travaux  Originaux 

Traitement  sérothérapique  et  chirurgical 
des  appendicites  aiguës  graves  et  des 
péritonites  appendiculaires  (D^  Pilven). . .  3826 

Clinique  chirurgicale  :  Cancer  du  sein.  Coxo- 
tuberculose.  Corps  étranger  du  genou 

{P' Harlmwm) .  3831 

Ce  que  pratiquement  le  médecin  doit  savoir 
du  . . .  traitement  de  l’occlusion  intestinale 
par  la  recMoruration .  3833 

L’Actualité  Scientifique 

Ls  Presse  :  Les  réactions  à  l’infection  tu¬ 
berculeuse  des  nourrissons  vaccinés  par 
ingestion  du  B.  C.  G.  —  Le  rhumatisme 
chronique  endocrinien.  —  Néphrose  li¬ 
poïdique.  —  Le  chlorure  de  Calcium  dans 


les  maladies  des  rein 
derne  des  infections 
—  Injection  intra-cardi^lui 


ïcemies). 

_ 6  coramine 

chez  un  nouveau-né  en"*  état  de  mort 
apparente  (forme  syncopale).  Réactiva¬ 
tion  du  cœur.  Survie .  3834 


Les  Sociétés  savantes.  Paris  :  Sur  les  épi¬ 
démies  de  1928  en  France.  —  La  vaccina-  — 
tiqn  par  le  B.  C.  G.  en  Roumanie.  —  Le 
salicylate  de  soude  dans  les  affections 
pulmonaires.  —  Recrudescence  estivale  de 
la  spirochétose  ictéro-hémorragique  pro¬ 
voquée  par  les  bains  de  rivière.  —  Un  cas 
d’anémie  pernicieuse  ayant  résisté  au  trai¬ 
tement  hépatique.  —  Suppuration  éber- 
thienne  d’un  kyste  de  l’ovaire  au  cours 
d’une  fièvre  typhoïde.  —  Quelques  particu¬ 
larités  des  réimpaludations  thérapeuti¬ 
ques.  —  Méningite  aiguë  hérédo-syphili¬ 
tique  tardive-  chez  une  gyuandre  . 


Thérapeutique  :  L’iode  naissant  en  gynéco- 


TRAITEMENT  DE  l'ARYTHMIE  COMPLÈTE  du  CŒUR 

PAR  LA 

OUINICARDINE 

COMPRIMES  DE  SULFATE  DE  QUINIDINEAO32O 
DU  LABORATOIRE  NATIVELLE 

Doses  : . 

Tâterla  susceptibilité  du  malade  par  I  ou  2  Comprimés, 
puis  augmenter  progressivement  la  dose  journalière  de  façon 
à  donner,  pro  d/e. 4. 5,6, 7.  ou  8  Comprimés  par  doses  fractionnées 
de  I  à  2  Comprimés  à  la  fois. 

Littérature; 

Sur  demande  au  LABORATOIRE  NATIVELLE 

4ç).B('de  Port-Royal,  PARIS. 
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Partie  Professionnelle 

Hygiène,  Assistance,  Mutnallté,  Intérêts  corporatifs, 
Variétés 

Travaux  Originaux 

Les  assurances  sociales  :  laisoiis  le  point  (?).  3847 

Le  recL^^lpill^^^i  sur  les  Assurances 

La  reti^^||m^^n|coiul)attant .  38(53 

Faculté  de'^delM|^Waris 

Enseignèmsflfffet-îjtos  de  la  Faculté .  3864 

Hépitaux  de  l’rSSstancc  publique  de  Paria 

Enseignement,  concours,  avis  divers .  3866 

Reportage  Prolessionncl 

Nouvelles  et  informations .  3808 

Demi^colonnes 

is  Nouvelles .  3814 


A  Travers  l’Oliiciel 

Enseignement  de  ia  médecine.  —  Hj’giè  no 
publique.  —  Service  de  santé  militaire.  — 
Réponses  des  ministres  aux  questions  des 
parlementaires  :  Prorogation  profession¬ 
nelle.  Local  loué  bourgeoisement  anté¬ 
rieurement  —  Amortissement  du  mo¬ 
bilier  professionnel .  3815 

Manifestation  franco-italienne  sur  la  Riviera.  3819 


La  séance  solennelle  de  la  Société  de  pathologie 


comparée .  3821 

L’allergine  Jousset .  3822 

A  propos  de  la  communication  du  D' Camescasse 
«  Sur  une  méningite  tuberculeuse  guérie  ».  3822 

L’examen  médical  prénuptial .  3867 

La  carence  du  téléphone . . .  3868 


Correspondance 

Mutualité  Familiale  :  Reconnaissance.  — 
Fiscalité  :  Amortissements.  —  Un  médecin 
assistant  rétribué  par  son  confrère  n’est 
pas  patentable.  —  Déduction  des  impôts 
'  payés  pour  le  compte  du  propriétaire.  — 
Assurances  sociales  :  Exercice  simultané 
de  la  médecine  générale  et  des  rayons  X.  — 
Questions  médico-mililaires  ;  Droit  à  la 
carte  de  combattant.  —  Demande  de 
pension  de  veuve.  —  Périodes  d’instruc¬ 
tion.  ^ —  Accidents  du  travail  :  Appel  de 
jugement  refusant  une  rente  pour  in¬ 
capacité  permanente.  —  Marche  à  suivre 
pour  obtenir  une  rente  pour  incapacité 
permanente.  —  Médecine  légale  :  Cons¬ 


tatation  de  décès  d’un  pendu . .  3868 

Aiilliologie 

Lettre  d’automne  du  temps  des  chevaux 
(D»  Paul  Grossier)  .  3877 


fl  il  il 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS  POUR  L’ÉTRANGER 
Belgique  et  Luxembourg  ;  55  fr.  —  1«  Zone  75  fr.  —  2“  Zone  1  OO  fr>. 


miPSlNE 


aux  principes  utiles  du  GUI 

Spécifique  de  l’Hypertension 

NON  vaso-con  strideur 


RÉGULATEUR  .TRAVAIL.CŒIffi 


Diurétique,  Antialbuminurique 
Antthémerra^ique  (Ménopause,  etc.) 
Anttëcléreux 


6  à  lO  pilules  par  jour  entre  les  repas. 


laboratoires  du  0^  M.  LEP^SS^CE;  62,  Rue  de  la  Tour,  PARIS  {IG®)  et  toiitBj  Pharmacies. 
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DEMANDES  et  OFFRES 


N"  491.  —  Pharmacien  organisé  à  Paris  pour  pro¬ 
pagande  et  exploit,  spécial,  pharmac.,  grandes  relat. 
médicales,  s’occiipei-,  du  lanceinent  d’un  prod.  sérieux. 

N» 492.  —  Df  Durand,  à  Gaillac  (Tarn)  acheter,  occas. 
anti-diffus.  Potter-Bucky. 

X“  493.  —  Conf.  cherche  pour  jeune  fdle  intellig., 
guérie  de  coxalgie,  orphel.  sans  ressources,  cmpl.  de 
sccrét.,  dame  de  compagnie  ou  analogue.  D'  l.eclère, 
5,  rue  du  Trésor,  à  Reims. 

N"  494.  —  .'Vnc.  int.  hâp.  Paris,  pass.  thèse  (dip. 

1  (l’Etat),  conn.  plus,  langues,  tr.  actif,  ch.  situât,  assist. 
collabor.  ou  reinplac.  en  vue  success. 

I  N"  495.  —  Côte  Nord  Bretagne,  cause  santé,  poste 
propharm.  à  repr.  de  suite  par  doçt.  jeune  et  actif, 
condit.  achat,  pharmac.  et  légère  indemn. 

X"496.  —  Doct.  en  pharmac.,  nombr.  titres  univers, 
disposant  capitaux,  cherche  labpr.  d’analyses,  seul  ou 
associé,  de  préfér.  dans  gr.  ville  du  Midi. 

N»  497.  —  Sténo-dactyl.  au  cour,  termes  médic.  dés. 
place  secrét.  près  doct.,  clin.,  etc. 

N»  498.  —  Rég.  parisienne,  gros,  commune,  à  repr. 
cond.  cxcept.  avant,  pour  cause  santé,  client,  rapp. 
140.000  min.,  vaste  maison  avec  parc.  Sér.  présent. 
S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5'). 
Tel.  Odeon  36-4G. 

N«  499.  —  Jolie  ville  banl.,  client. ‘méd.  génér. 
de  30  ans,  alf.  tOO.OOO,  bol  appartem.  avec  s.  bains. 
Prix  à  débat.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante, 
Paris  (5=).  Tél.  Odéon  36-46. 

N"  500.  —  Paris,  quart,  ouvrier,  client,  méd.  génér. 
et  voies  urin.  loyer  1.500,  bail  4  ans,  alf.  36.000  lac. 
àau.^ment.,  cond.  à  débatt.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret, 
1,  rue  Dante,  Paris  (5'').  Tél.  Odéon  36-46. 


N»  501.  —  Conf.  serait  acheteur  de  toute  collection 
de  Revue  philosophique  d’occasion. 

N»  502.  —  Jeune  ingénieur  ayant  fait  stage  dans 
usine  de  produits  biologiques,  désirerait  trouver  situa¬ 
tion  dans  cette  industrie  avec  ou  sans  .apport  de  capi¬ 
taux. 


Renseignements 

Pour  créer  Slatiuii  médicale  ;  terrain  40.000  m'  à 
vendre  plein  midi,  altitude  120  m.,  vue  merveilleuse 
sur  mer  P.  L.  M.,  bateaux,  tram.  Grande  ville  à  8  kil. 
Vicomte  d’Estienne,  18,  rue  Grignan,  Marseille. 


La  désilicification  e.st  la  cause  principale  de  la  tuber¬ 
culose.  La  resilicification  doit  en  être  le  traitement 
idéal.  Donnez  4  comprimés  dePrélasc  (poudre  deprelo 
stabilisée  et  activée)  par  jour  et  20  jours  par  mois. 


Silicyl  réalise  et  assure,  seul,  la  médication  siliceuse 
active  dans  toutes  ses  indications. 

Action  tissulaire  antiathéromateuse.  Diurétique.  Dé- 
chlorurante.  Abaisse  T  Mxa  et  T.  Mma.  Consolidation 
accélérée  des  fractures  (Sté  Chirurgie,  Paris  2/12/27.) 

Ne  pas  confondre  Silicyl,  comprim.;  ampoules  5  cc. 
intrav.,  produit  pur,  actif,  de  formule  biologique  et  sans 
adjuvant  médicamenteux. 


Clinique,  8  bis,  rue  Lcon-Delhomme  XV®,  pour 
accoucheurs  et  chirurgiens  -  Rayons  X. 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgique 
du  Pyrétliane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
omrphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


Héliothérapie.  Maison  de  santé.  D'  Bbody,  Grasse. 
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DEHmÈJiES  J^OUVELLES 


—  Le  banquet  d’automne  de  l’UMFI  A  a  eulieuJe  9 
décembre  sous  la  présidence  de  M.  Marraud,  minis¬ 
tre  de  l’Instruction  publique. 

Nous  en  rendrons  compte  la  semaine  prochaine 
et  enregistrerons  une  fois  de  pljis  le  succès  triomphal 
de  l’Umfia  et  de  Dartigues,  l’âme  ardente  de  ce 
groupement  de  la  latinité  médicale. 

—  Académie  des  sciences,  —  M.  Charles 

Nicolle,  Directeur  de  l’Institut  Pasteur  de  Tunis, 
dont  les  beaux  travaux  scientifiques  sont  connus  de 
tous,  vient  d’être  élu  dans  la  section  des  membres  non 
résidants,  en  remplacement  de  D=^  Ch.  Dépéret. 

—  Hommage  au  Dr  L.Funk-Brentano. —  Les  élèves 
et  les  amis  du  docteur  Louis  Funck-Brentano,  accou¬ 
cheur  des  hôpitaux  de  Paris,  à  l’otcasion  de  son  dé¬ 
part  de  l’hôpital  Beaujon,  ont  l’intention  de  lui  offrir 
une  médaille-souvenir  dont  l’exécution  à  été  confiée 
à  M.  Charles  Pillet,  grand  prix  de  Rome,  médaille 
d’honneur  du  Salon  des  artistes  français.  Toute 
souscription  de  100  fr.  donnera  droit  àun  exemplaire 
de  la  médaille. 

Adresser  les  envois  àMM.  Vigot  frères,  éditeurs,  23, 
rue  de  l’BcoIe-de-Médecine,  Paris  (VF)  .Chèque  postal 
237-73.  La  souscription  sera  close  le  15  janvier  1930. 

—  Strasbourg.  La  A®  année  d'enseignement  du 
professeur  Pautrier.  —  A  l’occasion  de  l’anniversaire 
de  la  dixième  année  d’enseignement  du  professeur 


;Pautrier  à  la  Faculté  de  médecine  de  Strasbourg,  s«s 
élèves  lui  ont  offert  un  souvenir  en  une  cérémonie 
intime. 

—  Collège  de  France.  —  M.  le  Professeur  H.  Vik- 
CENT,  membre  de  l’Institut,  fait  son  cours  le  mer¬ 
credi  à  5 h.,  sur  les  waladies  de  nature  fuso-spimhé- 
tienne. 

Le  cours  a  lieu,  jusqu’à  nouvel  avis ,  au  laboratoire 
du  professeur,  situé  provisoirement  277,  rue  Saint- 
Jacques  (Val-de-Grâce). 

—  Prix  de  la  Société  des  chirurgiens  de  Paris. - 
La  Société  des  chirurgiens  de  Paris  rappelle  qu’elle 
décerne  chaque  année  quatre  prix  ; 

1®  Prix  de  chirurgie  générale  (prix  Dartigues). 

2®  Prix  de  chirurgie  Urinaire  (prix  Cathelin). 

3®  Prix  de  chirurgie  gastro-intestinale  (prix  Yic- 
tor-Pauchet) . 

4®  Prix  de  chirurgie  gynécologique  (prix  Paul-Del- 
bet). 

Chaque  prix  est  de  mille  francs. 

Les  candidats  doivent  être  de  nationalité  française. 

Les  travaux  originaux  et  inédits  doivent  être 
adressés  au  secrétaire  général  de  la  Société,  3,  rue  de 
la  Trémoille,  -Paris  (8®)  avant  le  31  décembre, 
au  moins  en  deux  exemplaires  et  de  préférence  en 
cinq,  dactylographiés  ou  imprimés. 

—  La  transformation  de  l’Ecole  ds  médecine  de 
Marseille  en  Faculté.  —  La  transformation  en  Faculté 
de  médecine  de  l’Ecole  de  médecine  de  Marseille, 
dont  la  consécration  est  insérée  dans  'le  budget  de 


AVIS.  —  Les  Laboratoires  GÂLBRUN  sont  transférés  8  et  W,  rue  du  Petit-Musc,  PARIS 

R.  C,  Seine  30.304' 
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(130  dn  ministère  de  l’Instruction  publique,  a  sou¬ 
levé  certaines  critiques  des  membres  du  corps  ensei- 

t  de  la  Faculté  de  médecine  do  Montpellier. 
mM  les  professeurs  Euzière  et  Delmas,  dans  une 
lettre  adressée  à  la  presse,  ont  mis  en  avant  l’impor¬ 
tance  du  crédit  représentant  la  subvention  à  la 
Faculté  de  Marseille  comparé  aux  incessantes  com¬ 
pressions  de  crédit  qui  arrivent  à  entraver  le  fonc¬ 
tionnement  régulier  de  la  Faculté  de  Montpellier. 

_  Faculté  libre  de  Médecine  de  Lille.  —  Adjuvai. 
Le  concours  d’adjuvat  s’est  terminé  par  la  nomina¬ 
tion  de  M.  Leblond. 

Internat.  — Sont  nommés:  M.  Callens  et  Mlle  Se- 
jellart  ;  internes  provisoires  :  MM.  Cordonnier,Le- 
tèbvre  et  Druelle. 

Externat.  —  Sont  nommés  externes  :  MM.  Leblond, 
piayoüst,  Langrand,  Delaunay,  Mlle  Marieu,  MM. 
Jacquemart,  David,  Deshorger. 

—  Mariage. —  Le  Docteur  Jean  Dardel,  méde¬ 
cin  consultant  à  Aix-les-Bains,  et  Madame  Jean 
Dardel,,  font  part  du  mariage  de  Mlle  Marie- 
Thérèse  Dardel,  leur  fille,  avec  M.  Maurice  Mon- 
taudoin. 

La  cérémonie  a  eu  lieu  dans  l’intimité,  à  Paris,  en 
l’église  Saint-Séverin,  le  19  octobre  1929. 

Naissance.  — Le  docteur  et  Mme  Gilbert  Sersiron, 
de  la  Bourboule,  ont  le  plaisir  d’annoncer  l’heureuse 
naissance,  à  Juan-les-Pins,  de  leur  septième  fils  et 
onzième  enfant,  Joël  Désiré. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


4  décembre. 

Enseignement  de  la  médecine. 

Sont  nommés,  pour  une  période  de  9  ans,  agrégés 
près  la  Faculté  de  médecine  : 

Faculté  de  Paris. 

Histologie  :  M.  Millot. 

Neurologie  et  psychiatrie  ;  M.  Lévy-Valensi, 

Faculté  de  Lille. 

Médecine  :  MM.  Gernez  et  Nayrac, 

Faculté  de  Nancy. 

Obstétrique  ;  M.  Vermelin. 

Hygiène  publique. 

M.  Thoriet,  conseiller  à  la  Cour  de  Cassation,  est 
nommé  membre  du  Conseil  supérieur  d’hygiène  pu¬ 
blique  de  France,  à  titre  de  représentant  de  la  Cour 
de  Cassation,  en  remplacement  de  M,  le  Conseiller 
Delrieu,  décédé. 

Avis  de  vacance  de  directeur  de  bureau  municipal 
d'hygiène. 

Aux  termes  du  décret  du  3  juillet  1905,  portant 
réglementation  des  bureaux  municipaux  d’hygiènes 
I  les  directeurs  de  ces  bureaux  doivent  être  nommés 
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par  les  maires  parmi  les  personnes  reconnues  aptes  / 
à  raison  de  leurs  titres,  par  le  Conseil  supérieur  d’hy-  i 
giène  publique  de  France. 

La  vacance  de  directeur  du  bmeau  municipal 
d’hygiène  est  déclarée  ouverte  pour  Clamart  (Seine). 

Le  traitement  alloué  est  fixé  à  12.000  fr.  par  an. 

Les  candidats  ont  un  délai  de  vingt  jours,  à  comp¬ 
ter  de  la  publication,  pour  adresser  au  mi¬ 
nistère  du  travail,  de  l’hygiène,,  de  l’assistance  et  de 
la  prévoyance  sociales  (direction  de  l’assistance  et  de 
l’hygiène  publiques,  6®  bureau),  7,  rue  Cambacérès, 
leurs  demandes  accompagnées  de  tous  titres,  justi¬ 
fications  ou  références. 

8  décembre. 

Service  de  santé  militaire. 

Instruction  relative  au  concours  d'admission  à  l’école 
du  service  de  santé  militaire  en  1930. 

Avis  aux  candidats 

Un  concours  sera  ouvert  le  1®”  juillet  1930,  à  8  heu¬ 
res,  pour  l’emploi  d’élève  de  l’école  du  service  de 
santé  militaire. 

Le  nombre  des  élèves  à  admettre  à  la  suite  du 
concours  de  1930  est  fixé  comme  suit  : 

A.  —  Section  métropolitaine. 

A  65  pour  les  étudiants  en  médecine  (y  compris  les 
candidats  P.  C.  N.)  ; 

A  Sjpour  les  étudiants  en  pharmacie. 


B.  —  Section  médecine,  troupes  coloniales. 

A  20  pour  les  étudiants  en  médecine  (y  compris 
les  candidats  P.  C.  N.)  . 

Seront  admis  à  y  prendre  part  : 

A.  —  Section  médecine. 

1°  Les  étudiants  aspirant  au  doctorat  en  méde¬ 
cine,  bacheliers  de  l’enseignement  secondaire,  pour¬ 
vus  du  certificat  d’études  physiques,  chimiques  et 
naturelles,  ou  inscrits  régulièrement  en  vue  de  l’oh- 
tention  dudit  certificat  (étudiants  P.  C.  N.)  ; 

2®  Les  étudiants  en  médecine  pourvus  de  quatre 
inscriptions  valables  pour  le  doctorat. 

B.  —  Section  pharmacie. 


Nul  n’est  autorisé  à  prendre  part  au  concours  s’il 
n’a  préalablement  justifié  qu’il  remplit  les  condi¬ 
tions  suivantes  : 

1®  Etre  Français  ou  naturalisé  Français. 

Peuvent  être  admis  également  les  fils  d’étrangers 
nés  en  France  qui  auront  été  incorporés  en  vertu  de 
la  loi  du  3  juillet  1917  ; 

2®  Avoir  eu  au  l®r  janvier  1930  : 

a)  Pour  les  étudiants  P.  G.  N.,  vingt-trois  ans  au 
plus  ; 

b)  Pour  les  étudiants  en  médecine  concourant  à 
quatre  inscriptions  valables  pour  le  doctorat,  vingt- 
quatre  ans  au  plus  ;  ■ 

c)  Pour  les  étudiants  en  pharmacie  ; 
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Vingt-trois  ans  au  plus  pour  les  stagiaires  ayant 
un  an  de  stage  ; 

Vingt-quatre  ans  au  plus  pour  les  étudiants  à  qua¬ 
tre  inscriptions. 

Nota.  —  Pour  les  candidats  qui  sont  présents  sous 
les  drapeaux  ou  ont  déjà  fait  leur  service  militaire, 
les  limites  d’âge  sont  reculées  d’un  temps  égal  à  ce¬ 
lui  passé  sous  les  drapeux  ; 

3»  Être  robuste,  bien  constitué  et  présenter  les 
conditions  d’aptitude  physique  exigées  des  étudiants 
concourant  pour  l’école  du  service  de  santé  militaire 
par  l’instruction  du  15  juillet  1929,  relative  à  l’appli¬ 
cation  du  décret  du  15  juillet  1929  en  ce  qui  concerne 
l’école  du  service  de  santé  militaire  [Bulletin  officiel, 
partie  permanente,  p.  3504)  ; 

4»  Être  pourvu,  au  jour  de  l’inscription  : 

fl)  Étudiants  en  médecine  : 

Pour  les  candidats  P.  C.  N.  du  diplôme  de  bache¬ 
lier  de  l’enseignement  secondaire  et  du  certificat 
d’études  physiques,  chimiques  et  naturelles  ou  être 
régulièrement  inscrits  en  vue  de  l’obtention  de  ce' 
certificat. 

Pour  les  candidats  à  quatre  inscriptions,  du  di¬ 
plôme  de  bachelier  de  l’enseignement  secondaire,  du 
certificat  d’études  physiques,  chimiques  et  naturelles, 
et  de  quatre  inscriptions  valables  pour  le  doctorat. 

Les  candidats  ne  seront  pas  admis  à  concourir  pour 
une  catégorie  inférieure  à  leur  scolarité  au  jour  de 
l’ouverture  des  épreuves  orales  d’admissibilité,  ainsi  ; 


Concourront  à  quatre  inscriptions  ; 

Les  étudiants  ayant  quatre  inscriptions  au  mini¬ 
mum  et  sept  au  maximum  ; 

b)  Etudiants  en  pharmacie . 

Toutes  les  conditions  qui  précèdent  sont  de  rigueur 
et  aucune  dérogation  ne  pourra  être  autorisée,  pour 
quelque  motif  que  ce  soit. 

Les  candidats  admis  aux  épreuves  écrite.s  ne  pour¬ 
ront  être  autorisés  à  passer  les  épreuves  orales  que 
s’ils  justifient  au  moment  de  ces  épreuves,  devant  le 
jirésident  du  jury,  qu’ils  ont  subi  avec  succès  les 
examens  afférents  à  leur  .scolarité. 

Les  candidats  devront  se  faire  inscrire,  s’ils  sont  ci¬ 
vils,  à  la  préfecture  du  département  où  ils  font  leurs 
études  médicales  ;  s’ils  sont  présents  sous  les  dra¬ 
peaux,  à  la  préfecture  du  département  où  ils  tien¬ 
nent  garnison. 

La  liste  d’inscription  sera  ouverte  le  12  mai  et 
close  le  l®'  juin  1930,  terme  de  rigueur. 

Les  demandes  de  bourses  et  trousseaux  seront 
déposées  dans  les  préfectures  où  résident  les  famil¬ 
les,  du  12  mai  au  15  juin  inclus,  lors  même  que  les 
intéressés  feraient  leurs  études  ou  leur  service  mili¬ 
taire  dans  un  autre  département.  Les  demandes  de 
bourses  doivent  préciser  si  la  famille  sollicite  une  pen¬ 
sion  avec  trousseau  ou  demi-trousseau,  ou  une  demi- 
pension  avec  trousseau  ou  demi-trousseau,  ou  seule¬ 
ment  une  pension  ou  une  demi-pension. 

La  circulaire  sur  l’admission  à  l’école  du  service 
de  santé  militaire  en  1.930,  comportant  les  modalités 


CARDIOPATHIESI 

mPHROPÀTHIES  -  PNEUMOPATHIES  | 

Dose  forte  ;  2à3cnrliels  pnr  jour  peiut/in/  10  jours. 

Dose  oardiotonique  :  /  cochet  pur  jour  pendant  20 

ÜCTION  IMMÉDIATE  -  TOLÉR&HGE  ftSSOLUE 


ASTHME 

EMPHYSÈME  -  BRONGHjTES  GHRON'iQÜES 

Cas  aigus  ;  1  à  0  pitulcs  par  jour  pendant  ü  jours. 

Dose  préventive  ;  2  pilules  par  jour  pendant  10  jours. 

^HTISPIiSMODlQUE  PUISSA^-TéDATIF  PE  TOUTES  LES  TOUi^ 


Laboratoires  L.  BOiZE  G.  ALLSOT 
285,  Aoenue  Jean- Jaurès  -  i_yon 


CYSTITES  ’i#  URÉTHRITES 
GOUTTE  -  RHUMATISMES 

3  aigus  :  5  cnctiets  par  Jour  pendnnlfi  jours 

re  de  diurèse  ;  2  cartirts  imrjour  pnidoul  10  Jours 

DlUfiaSEPTIQUE  -  AHTIARTHRITIPUE _ , 


ALBUMINURIE 
ASCITES  -  PLEURESIE 

:e  diurogène  :  3  à  -l  ractiets par  Jour  pendant  5  joui 
;e  diurotonique  :  t  ù  2_riwtict.s  par  Jour  pendant  10  Joui 

K  contre  toutes  LES  INSUFFISAHCES  REHALES 
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et  les  programmes  des  épreuves  du  concours  et  indi¬ 
quant  les  avantages  offerts  aux  élèves  de  l’école  du 
service  de  santé  militaire,  est  déposée  dans  les  pré¬ 
fectures,  dans  les  facultés  de  sciences,  de  médecine  et 
de  pharmacie,  dans  les  écoles  de  plein  exercice,  dans 
les  écoles  préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie 
et  dans  les  directions  du  service  de  santé  des  corps 
d’armée. 

Pour  tous  renseignements  complémentaires,  les 
candidats  devront  s’adresser  au  directeur  de  l’école 
du  service  de  santé  militaire  à  Lyon. 

Nota.  —  Par  application  de  la  loi  du  24  décem¬ 
bre  1925,  modifiant  la  loi  du  6  janvier  1923,  les  élè¬ 
ves  de  l’école  du  service  de  santé  militaire  sont  nom¬ 
més  après  l’obtention  de  leur  diplôme  au  grade  de 
médecin  sous-lieutenant  ou  de  pharmacien  sous-lieu- 
tenant  de  l’armée  active  et  à  dater  du  jour  fixé  pour 
Ipur  prise  de  service  dans  les  fonctions  de  ce  grade, 
ou,  au  plus  tard,  du  31  décembre  de  l’année  du 
diplôme.  Ils  bénéficient  d’une  majoration  d’ancien¬ 
neté  (sans  rappel  de  solde)  qui  varie  avec  la  date  de 
nomination  et  telle  que  leur  ancienneté  au  31  décem¬ 
bre  de  l’année  où  ils  ont  obtenu  leur  diplôme  soit 
égale  au  temps  minimum  diminué  de  deux  ans,  des 
études  d’enseignement  supérieur  près  des  facultés  de 
médecine  ou  de  pharmacie,  exigées  par  les  règle¬ 
ments  universitaires  pour  l’obtention  de  leur  di¬ 
plôme,  à  l’exclusion,  pour  les  pharmaciens,  de  la  durée 
du  stage  dans  une  officine. 


Réponses  des  Ministres  aux  questions 
des  Parlementaires. 

Prorogation  professionnelle.  Local  loué 
bourgeoisement  antérieurement. 

6247.  —  M.  Biîrgerot  expose  à  M.  le  Ministre  è 
la  Justice  :  o)  qu’un  appartement,  situé  à  Paris,  était 
loué  avant  1914  comme  habitation  bourgeoise,  et 
avait  un  loyer  compris  entre  3.000  et  6.000  fr.  ;  i) 
qu’après  la  guerre  il  a  été  loué  à  un  médecin  qui  y 
exerce  sa  profession  ;  et  demande  ;  1“  comment  doit 
être  calculée  la  majoration  de  175  p.  100  sur  le  loyer 
effectivement  payé  en  1914  pour  cet  appartement  oc¬ 
cupé  bourgeoisement,  ou  sur  la  valeur  locative 
qu’aurait  eue  le  même  appartement  en  1914  si,  à 
cette  date,  il  avait  été  loué  à  usage  professionnel  ;  2»à 
quelle  date  prend  fin  la  prorogation  :  au  1®*  juillet 
1915,'  comme  habitation  dont  le  loyer  était  compris 
entre  3.000  et  6.000  fr.  ;  au  l®®  juillet  1936,  comme 
local  professionnel,  ajmnt  un  loyer  compris  entre 
3.000  et  6.000  fr.  ;  ou  à  la  date  correspeyndant  à  la 
valeur  locative  qu’aurait  eue  l’appartement  s’il 
avait  été  loué  en  1914  comme  local  professionnel, 
[Queslion  du  22  novembre  1929.) 

Réponse.  —  !<>  Dans  le  cas  prévu  par  la  question 
posée,  la  majoration  paraît  devoir  être  calculée 
d’après  la  valeur  locative  qu’auraienteueenl9141es 
lieux  loués  s’ils  avaient  été  à  ce  moment  affectés  à 
l’exercice  d’une  profession  ;  2®  la  détermination  de 
la  valeur  locative  de  1914  des  lieux  loués  considérés 
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comme  affectés  à  cette  époque  à  usage  professionnel 
permettra  de  fixer  la  durée  de  la  prorogation,  confor¬ 
mément  à  l’article  2  de  la  loi  du  29  juin  1929. 

(./.  O.,  3  décembre  1929.) 


Amortissement  du  mobilier  professionnei. 

5579.  —  M.  Jean  Desbons,  demande  à  M.  le  Minis¬ 
tre  des  Finances  :  1®,  si,  lorsque,  pour  déterminer  son 
bénéfice  net,  taxable  à  la  cédule  des  professions  non 
commerciales,  un  médecin  fait  figurer  dans  le  relevé 
de  ses  dépenses  une  certaine  somme  représentant 
l’amortiissement  du  mobilier  professionnel  et  de  l’au¬ 
tomobile  servant  à  l’usage  de  sa  profession,  amor¬ 
tissement  accepté  par  le  contrôleur,  l’administration 
peut  rejeter  l’amortissement  et  relever  le  chiffre  de 
l’imposition,  bien  qu’il  ait  été  antérieurement  accep¬ 
té  ;  2®  si,  dans  l’affirmative,  le  redevable  est  fondé  à 
demander  le  dégrèvement  des  impositions  primitives 
et  supplémentaires  en  fournissant  les  factures 
d’achat  des  objets  pour  lesquels  l’amortissement  n’a 
pas  été  admis,  lorsque  le  prix  d’achat  du  mobilier  et 
de  l’automobile  sont  plus  élevés  que  le  chiffre  brut 
des  recettes.  [Question  du  23  octobre  1929.) 

Réponse.  —  Il  s’agit  d’un  cas  d’espèce  sur  lequel 
on  ne  pourrait  se  prononcer  qu’au  vu  des  circonstan¬ 
ces  particulières  de  l’affaire. 

[J.  O.,  6  décembre  1929.) 


NIANIFESTATION  FRANCO-ITALIENNE 
SUR  LA  RIVIÊRA 

La  Société  médicale  du  litloral  méditerranéen, 
à  laquelle  on  doit  déjà  des  initiatives  heureuses, 
va  commémorer  dans  quelques  jours,  le  souve¬ 
nir  de  Pasteur,  d’accord  avec  les  autorités  ita¬ 
liennes  de  Bordighera. 

Voici  les  souvenirs  ciui  seront  évoqués  lors  de 
cette  manifestation. 

A  la  fin  de  novembre  1886,  Pasteur  surmené, 
ayant  des  intermittences  qu  pouls,  souffrant  du 
cœur,  cède  aux  instances  de  Grancher  et  de 
Villemin  et  décide  de  partir. 

Un  grand  ami  des  sciences,  Raphaël  Bischoff- 
sheim,  offrit  alors  sa  villa  de  Bordighera  à 
Pasteur,  comme  il  l’avait  mise  à  la  disposition 
de  la  Reine  d’Italie,  de  Sainte-Claire  Deville, 
'  de  Léon  Say  et  de  Gambetta.  «  La  villa,  disait -il 
en  insistant  affectueusement,  est  près  de  la  fron¬ 
tière  française  et  au  bord  de  la  Méditerranée,  le 
pays  est  d’une  beauté  incomparable  ». 

Un  bois  de  palmiers  comme  à  Bordighera,  et,  à 
l’horizon,  une  Méditerranée  bleue,  c’était  le 
I  dernier  souhait  de  Théophile  Gautier,  mourant. 

Le  trajet  de  Vintimille  à  Bordighera  se  fit 
en  voiture.  Sous  le  ciel  d’un  bleu  profond,  près 
i  d’une  mer  aussi  bleue  que  ce  ciel,  se  détachent 
les  oliviers  aux  troncs  puissants,  au  feuillage  lé- 
'  ger.  Ils  s’étendent  ,  couvrent  les  collines  et  sont 


Traitement  de  'AEROPHAGIE  de  ses  conséquences  :  | 

Insomnies. 

Troubles  cardiaques, 
nerveux  et  pulmonaires. 

par  les  eomprimës  d’ 

aéroplia^yl 


Posologie  :  Un  comprimé  délayé  dans 
un  demi-verre  d’eau,  au  milieu  des  repas. 

En  cas  de  crise,  2  comprimés  à  la  fois. 

Demi-dose  pour  les  enfants.  La  boîte  de  45  comprimés  i4  tr. 


Echantillons  :  PHARMACIE  RATIONNELLE,  20,  Faubourg  Poissonnière,  PARIS  (X«) 
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comme  les  maîtres  du  paj^s.  Cà  et  là  se  dressent 
de  hauts  palmiers.  Les  cactus  épineux,  les  agaves 
aux  feuilles  épaisses  ,  bordent  la  route.  La  villa 
Bischofîsheim,  avec  son  campanile  ajouré,  ses 
balustres  de  marbre  blanc,  son  jardin  plein  d’o¬ 
rangers,  sa  profusion  de  boutons  de  roses  et  de 
camélias,  qui  n’attendaient  que  le  mois  de  jan¬ 
vier  pour  fleurir,  donna  à  Pasteur  la  notion  de 
ce  que  peut  être  le  repos  dans  ce  climat  si  doux, 
enveloppé  d’une  atmosphère  si  pure. 

Les  premiers  jours,  il  se  promena  sur  les  bords 
de  la  mer.  Puis,  son  pouls  devenant  plus  régulier 
et  plus  fort,  il  alla  jusqu’à  gravir  la  route  qui 
monte  au  village  de  Borghetto.  Mais  sa  pensée 
le  reportait  sans  cesse  au  laboratoire  (1). 

C’est  que,  si  le  savant  était  au  repos,  ses  ad¬ 
versaires  n’avaient  pas  désarmé.  La  lutte  conti¬ 
nuait  en  son  absence  et  l’Académie  en  était  le 
théâtre.  La  grande  offensive  contre  le  traitement 
antirabique  se  déclanchait,  le  4  janvier  1887. 

Grancher,  Brouardel,  Vulpian  supportaient 
le  choc  des  attacpies  violentes  de  Peter,  Dujardin- 
Beaumetz,  Chauveau  et  Verneuil.  Le  bruit  de 
ces  discussions  troublait  Pasteur.  Tout  courrier 
lui  donnait  de  la  fièvre.  Chaque  matin,  il  voulait 
revenir  à  Paris  pour  répondre  aux  attaques.  «  Je 
ne  me  croyais  pas  tant  d’ennemis  »,  disait -il  ! 
Aussi,  écourta -t -il  son  séjour  dans  ce  pays  de 
rêve,  où  il  rencontra  la  robe  de  deuil  de  l’Impéra- 

(l)Extraitde  «La Vie  de  Pasteur» par Vallery-Radot. 


trice  Eugénie  et  reçut  la  visite  du  Prince  Napo¬ 
léon.  Et,  à  la  fin  de  Février  1887,  il  rentra  à  Paris. 

C’est  cette  grande  mémoire  que  la  Société  Mé¬ 
dicale  dujLittoral  Méditerranéen  et  la  Ville  de 
Bordighera  vont  perpétuer,  dans  le  lieu  môme 
où  Pasteur  s’est  reposé,  il  y  a  43  ans.  Les  autori¬ 
tés  Françaises,  Italiennes  et  Monégasques,  qui 
ont  largement  donné  leur  concours  pour  assurer 
la  réception  des  Hôtes  conviés  à  cette  pieuse  cé¬ 
rémonie,  ont  droit  à  la  gratitude  de  tous  les  fi¬ 
dèles  du  Grand  Savant. 


Nous  apprenons  avec  plaisir  que  la  Société  Médi¬ 
cale  du  Littoral  Méditerranéen  a  avisé  M,  le  Direc¬ 
teur  de  l’Assistance  Publique,  qu’elle  mettait  à  la 
disposition  de  l’Internat  des  hôpitaux  de  Paris,  une 
place  gratuite  dans  son  voyage  International  de 
Noël  (Voyage  Bleu). 

Cette  place  sera  attribuée  à  l’un  des  Internes  delà 
promotion  précédente  qui  en  feront  la  demande,  et 
selon  le  rang  obtenu  dans  le  concours.  Par  suite,  les 
Internes  que  cette  offre  intéresse  devront  se  faire 
connaître  à  l’avance,  par  lettre  adressée  à  M.  le  Di¬ 
recteur  de  FAsistance  Publique. 

Le  bénéficiaire  devra  ensuite  se  mettre  en  rapport 
avec  le  Président  de  la  Société  Médicale  du  Littoral, 
24,  rue  Verdi,  à  Nice,  pour  obtenir  un  permis  de  par¬ 
cours  à  demi-tarif,  à  l’aller  et  au  retour,  et  se  confor¬ 
mer,  pour  le  surplus,  aux  ins  tructions  du  programme. 
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LA  SÉANCE  SOLENNELLE 
DE  LA  SOCIÉTÉ  DE  PATHOLOGIE  COMPARÉE 

Une  séance  consacrée  au  souh’e. 

Mardi,  10  décembre,  à  16  heures  1  /2,  dans 
la  grande  salle  des  Sociétés  savantes,  sous  la 
présidence  d’honneur  des  Ministres  de  l’agricul¬ 
ture  et  du  commerce  excusés  et  la  présidence  de 
M.  le  Prof.  Roussy,  assisté  du  secrétaire  général 
11.  Charles  Grollet,  de  MM.  les  Doyens  des  Facul¬ 
tés  de  médecine  et  de  pharmacie,  de  M.  le  Di¬ 
recteur  de  l’Ecole  vétérinaire  d’Alfort  et  de 
nombreuses  personnalités  des  milieux  scientifi¬ 
ques  biologiques,  s’est  tenue  la  séance  annuelle 
solennelle  de  la  Société  de  pathologie  comparée. 

Réalisant  un  projet  de  Vicq  d’Azyr,  cette 
Société  réunit  médecins,  pharmaciens,  vétéri¬ 
naires  et  biologistes,  même  botanistes. 

Sa  séance  solennelle  était  consacrée  au  soufre 
et  de  très  savants  et  remarquables  rapports  y 
ont  été  lus  : 

D’abord  M.  Obviera  a  fait  un  tableau  très 
complet  et  très  intéressant  concernant  la  pharma¬ 
cologie  du  soufre  qui  montre  toute  l’importance 
qu’il  tient  dans  le  domaine  des  sciences  en  géné¬ 
ral  et  des  sciences  biologiques  en  particulier. 

Un  très  savant  rapport  du  Prof.Loeper  atrait 
au  métabolisme  du  soufre.  MM.  Chevalier  et 
Flandrin  ont  exposé  les  travaux  récents  sur  la 


thérapeutique  sulfureuse  en  médecine  humaine 
et  leur  rapport  a  été  immédiatement  suivi  d’un 
mémoire  non  moins  intéressant  du  Prof.  Robin 
sur  la  thérapeutique  sulfureuse  en  médecine 
vétérinaire. 

M.  Dufrénoy  a  exposé  l’action  du  soufre  sur 
les  végétaux  avec  projections  à  l’appui.  M.  Bi¬ 
dault  a  parlé  de  la  libération  du  soufre  dans  les 
conserves,  enfin  M.  Lematte  a  clôturé  cette 
journée  du  soufre  en  traitant  du  dosage  du  soufre 
en  biologie  et  de  ses  applications  au  métabolisme 
et  à  la  diététique. 

Nous  ne  saurions  que  féliciter  la  Société  de 
pathologie  comparée  de  cette  heureuse  idée 
d’avoir  à  l’ordre  du  jour  de  sa  séance  solennelle 
une  cfuestion  aussi  intéressante,  aussi  vaste  et 
aussi  variée  dans  son  apparente  unité.  11  est  cer¬ 
tain  que  les  rapports  donneront  lieu  aux  plus 
savantes  discussions. 

Nous  nous  permettrons  d’exprimer  un  regret 
c’est  cpie  la  Société  n’ait  pas  cru  nécessaire  de 
mettre  à  l’ordre  du  jour  un  rapport  sur  les  sta¬ 
tions  hydrominérales  sulfureuses  de  France. 
Notre  pays  est  bien  en  effet  un  des  plus  riches 
en  eaux  de  ce  genre  par  leur  nombre  et.  leurs 
variétés  et  l’onn’eût  en  aucunepeine  àtrouver 
actuellement  à  Paris  des  médecins  hydrologistes 
capables  de  traiter  à  fond  cette  question  cqui 
tient  une  place  un  peu  à  part  dans  la  thérapeu¬ 
tique  sulfureuse  en  médecine  humaine. 

J.  Noir. 
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L’ALLERGINE  JOUSSET 


Pour  la  documentation  de  nos  amis  et  abon¬ 
nés,  nous  sommes  autorisés  à  leur  faire  savoir 
que  l’Allergine  n’est  pas  dans  le  commerce.  Le 
professeur  agrégé  A.  Jousset  (11,  rue  de  Cour- 
celles,  Paris)  en  approvisionne  exclusivement 
les  médecins  qui  veulent  l’employer,  et  qui  peu¬ 
vent  lui  en  faire  la  demande. 


A  propos  de  la  communication 
du  Df  Camescasse 

«  Sur  une  méningite  tuberculeuse  guérie». 

Le  Dr  Camescasse  a  rapporté  une  observation 
intéressante  et  on  doit  le  féliciter  aussi  bien  de 
sa  curiosité  thérapeutique  que  de  faire  entendre 
la  voix  du  praticien  sur  des  essais  qui  gagneraient 
à  être  multipliés.  Notre  confrère  nous  per¬ 
mettra  de  moins  approuver  les  commentaires, 
de  sa  publication.  Celle-ci  concerne  un  enfant 
atteint,  cliniquement  d’une  affection  à  peu  près 
toujours  fatale,  la  méningite  tuberculeuse,  et 
qui  a  guéri,  cette  guérison  paraissant  liée  à  une 
injection  de  1  /8  de  cmc.  d’allergine.  C’est  là 
un  fait  suffisamment  intéressant  en  lui-même. 


Pourquoi  notre  confrère  l’ entoure-t-il  de  co  • 
dérations  pour  le  moins  discutables  sur  la  cdr' 
que  scientifique  ,en  général  et  sur  ce  mil 
heureux  laboratoire  ?  Estiinerait-il  que  la  . 
clusion-  de  cette  communication  doive  êfr”''' 
«  la  «  méningite  tuberculeuse  »  jusqu’ici  toi 
jours  fatale,  est  aujourd’hui  vaincue  Sa  ' 
aucun  doute  non,  car  'il  n’ignore  pas  que  dÜ 
observations  de  méningite  tuberculeuse  indù 
cutables  et  guéries,  avec  ou  sans  traitement' 
ont  été  rapportées  ;  il  n’ignore  pas  non  plus  aJ 
depuis  plusieurs  années,  de  nombreux  enfants 
atteints  de  méningite  tuberculeuse,  avec  B.  K 
dans  le  liquide  céphalo-rachidien,  ont  été  sou 
mis  au  traitement  par  l’allergine.  Le  professeur 
Jousset,  dont  la  haute  valeur  et  la  scrupuleuse 
probité  scientifique  sont  bien  connues  par  ceux 
qui  l’ont  approché,  en  fera  sans  doute  connaître 
les  résultats  au  moment  opportun. 

La  conclusion  ?  Multiplions  les  essais  théra¬ 
peutiques,  collationnons  les  résultats  et  félicitons 
encore  le  D”  Camescasse  de  cet  essai  heureux 
qui  doit  attirer  l’attention  de  nos  confrères 
sur  un  produit  aussi  intéressant  que  l’allergine. 

Dr  Ch.  Jany. 

#  ^  # 
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PKÔPOS  OU  JOUR 


L'Association  pour  le  développement  des  Relations  médicales 
(A.  D.  R.  M.) 


L’assemblée  générale  de  l’Association  pour  le 
développement  des  relations  médicales  s’est 
récemment  tenue  à  la  Faculté  de  médecine 
dans  la  belle  salle  du  Conseil  des  professeurs, 
sous  la  présidence  de  M.  le  D>^  Philippe  Roy, 
ministre  du  Dominion  du  Canada  en  France. 
C’est  la  première  fois  que  l’Assemblée  de  FA. 
D.  R.  M.  est  présidée  par  un  étranger,  mais 
peut-on  qualifier  d’étranger  un  médecin  cana¬ 
dien  français  qui  a  donné  tant  de  preuves 
d’affection  à  notre  Patrie,  surtout  quand  il  est 
le  représentant  diplomatique  d’un  pays  ami 
en  partie  français  de  race  et  de  langue  comme 
la  Puissance  du  Canada.  C’est  ce  que  développe 
en  termes  excellents  M.  le  doyen  H.  Roger, 
qui  connaît  bien  M.  Ph.  Roy,  qu’il  rencontre 
au  Conseil  de  la  Cité  Universitaire  où  il  a  l’hon¬ 
neur  d’être  son  collègue.  M.  le  doyen  renseigne 
en  quelques  mots  M.  Ph.  Roy  sur  le  rôle  utile 
del’A.  D.  R.  M.  qui  fonctionne  émerveille,  grâce 
à  son  bureau  et  à  son  conseil,  grâce  à  l’activité 
et  à  la  gracieuse  courtoisie  de  Mademoiselle 
Huré,  la  remarquable  secrétaire  administrative 
qui.  avec  une  complaisance  et  une  bonne  humeur 
sans  pareille»,  répond  à  toutes  les  questions, 
donne  toiis  les  renseignements  en  français,  en 
anglais  et  en  espagnol.  Mais  l’animateur  de 
l’A.  D.  R.  M.  qui  synthétise  à  lui  seul  sa  direc¬ 
tion,  à  qui  l’on  doit  sa  prospérité,  c’est  sans  con¬ 
teste  M.  leP^'  Hartmann.  Et  le  doyen  aux  applau¬ 
dissements  unanimes  proclame  cette  vérité, 
bien  indiscutable,  l’A.  D.  R.  M.,  c’est  Hartmann. 

Le  président  de  l’A.  D.  R.  M.,  M. Hartmann 
expose  alors  ce  qu’a  fait  l’Association  en  1929. 
11  énumère  les  renseignements  gratuits  donnés  à 
la  Faculté  Salle  Béclard  (siège  de  FA.  D.  R.  M.) 
aux  nombreux  étudiants  et  médecins,  venus  de 
tous  les  pays  du  monde  et  qui  ont  eu  recours  à 
Mlle  Huré.Leur  nombre  est  sans  cesse  croissant  et 
la  statistique  en  est  impressionnante.  Notons  en 
passant  que  15  Allemands  ont  eu  recours,  cette 
année,  aux  bons  offices  de  FA.  D.  R.  M.  Le  bu¬ 
reau  a  évité  à  plus  de  1.000  médecins  étrangers 
les  formalités  administratives  qu’ils  auraient 
dû  remplir  eux-mêmes  en  son  absence. 


En  outre,  le  président  et  le  bureau  de  FA.  D. 
R.  M.  ont  reçu  aussi  dignement  que  possible  plu¬ 
sieurs  groupements  de  médecins  étrangers  venus 
en  France  pour  se  renseigner  et  s’instruire  : 
citons  la  mission  des  médecins  brésiliens,  un 
groupe  de  médecins  italiens,  un  groupe  important 
de  confrères  des  Etats-Unis  de  l’Amérique  du 
Nord,  un  groupe  de  médecins  colombiens,  plus 
de  cent  médecins  yougoslaves.  Un  banquet  a  été 
offert  à  ces  derniers  à  la  Cité  Oniversitaire  qu’ils 
ont  visitée  et  cela  nous  donne  l’espoir  de  voir 
un  jour  prochain  s’y  élever  le  pavillon  de  la 
Yongo-Slavie. 

L’A.  D.  R.  M.  s’est  en  outre  efforcée  d’encou¬ 
rager  les  missions  médicales  françaises  à  l’Etran¬ 
ger.  Le  Leriche,  de  Strasbourg,  s’est  rendu  à 
Buenos-Ayres  ;  les  Pi®  Léon  Bernard  et  Delbet 
sont  allés  en  Grèce;  le  PJ' Vaquez auVénézuela  ; 
le  Di’  Soupault  à  Barcelone. 

L’A.  D.  R.  M.  a  inauguré  cette  année  la  publi¬ 
cation  d’un  Bulletin  trimestriel  et  a  édité  un 
petit  volume  donnant  tous  les  renseignements  sur 
l’enseignement  ihédical  en  France  ;  cet  ouvrage 
sera  chaque  année  développé  et  amélioré. 

Le  Pr  Hartmann  adresse  un  souvenir  ému 
aux  nombreux  membres  de  FA.  D.  R.  M.  décé¬ 
dés  cette  année.  Ces  pertes  sont  sensibles  par  le 
nombre  et  la  qualité  des  disparus  ;  ce  sont  MM. 
Dehelly,  du  Havre,  qui  le  premier  eut  l’idée 
de  fonder  l’A.  D.  R.  M.,  Lermoyez,  le  remar¬ 
quable  laryngologiste,  les  P^*  Letulle,  Widal, 
Sicard,  Lecène.  Tuffier,  Hugenschmidt,  le  chirur¬ 
gien  Ch.  Souligoux,  Thérys,  Bouloomié,  l’éditeur 
Masson  et  l’éminent  professeur  Reverdin,  de  Ge¬ 
nève. 

Heuremsement  que  69  membres  nouveaux, 
beaucoup  originaires  des  Universités  de  l’Amé¬ 
rique  du  Sud,  sont  venus  combler  les  vides. 

L’A.  D.  R.  M.  compte  à  l’heure  actuelle  plus 
de  600  membres.  C’est  10.000,  20.000  qu’elle 
devrait  compter  si  les  médecins  français  se  ren¬ 
daient  bien  compte  de  son  utilité  et  de  l’intérêt 
qu’il  y  a  à  resserer  les  liens  qui  unissent  les  mé¬ 
decins  français  à  ■  leurs  confrères  de  tous  les 
pays. 

♦♦ 
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M.  le  Dr  Le  Maître,  trésorier,  prend  la  parole 
après  le  Pr  Hartmann.  Les  finances  de  l’A.  D. 
R.  M.  sont  prospères,  puisque  les  dépenses 
s’élèvent  à  43.655  francs  quand  les  recettes  ont 
dépassé  88.000  francs.  Mais  il  faut  avouer  que 
ce  budget  est  maigre  quand  l’on  considère  la 
grandeur  de  la  tâche  entreprise. 

Les  élections  des  membres  sortants  du  Conseil 
d’administration  ont  lieu.  Tous  étant  rééligibles 
sont  réélus  au  bulletin  secret  à  l’unanimité 
ou  à  la  presque  unanimité. 

Le  président  de  l’assemblée,  M.  Ph.  Roy, 
prend  alors  la  parole.  Imi  qui  a  abandonné  la 
médecine  pour  la  politique,  est  heureux  de  reve¬ 
nir  dans  la  famille  médicale  un  peu  comme  un  en¬ 
fant  prodigue.  Il  est  surtout  heureux  de  collaborer 
à  une  œuvre  de  rapprochement  entre  les  peuples. 
Les  Canadiens  français  sont  des  amis  avertis  de 
la  France  qu’ils  sauront  faire  comprendre  et 
aimer  de  leurs  compatriotes  les  Canadiens  bri¬ 
tanniques.  Il  rend  hommage  aux  médecins  qui 
comme  les  prêtres  ont  puissamment  contribué 
à  maintenir  la  langue  et  la  science  françaises  au 
Canada. 

M.  Ph.  Roy  montre  combien  sont  dépaysés 
les  étudiants  canadiens  qui  viennent  en  France 
et  surtout  dans  cet  immense  Paris  et  les  services 
que  leur  rend  la  Maison  canadienne  de  la  Cité 
Universitaire  et  l’A.  D.  R.  M.  Il  montre  l’emprise 
que  la  France  et  Paris  avec  leurs  hôpitaux, 


leurs  Facultés  et  leur  enseignement  ont  sur  les 
jeunes  Canadiens.  Il  exalte  le  dévouement  des 
médecins  coloniaux  français  qui  valent  les 
missionnaires  et  les  rapproche  des  médecins  de 
campagne  canadiens  qui  mènent  eux  aussi  une 
vie  rude  en  allant  secourir  très  loin  ceux  qui 
ont  besoin  de  leurs  services.  Ces  médecins  ca¬ 
nadiens  viennent  chercher  en  France  le  bon 
exemple,  un  enseignement  général  d’une  haute 
moralité  et  ils  rapportent  dans  leur  pays  quel¬ 
que  chose  de  l’âme  généreuse  de  la  France. 

M.  Ph.  Roy  conclut  en  adressant  à  la  mémoire 
d’un  médecin  qui,  comme  lui  a  abandonné  la 
médecine  pour  la  politique,  à  un  grand  Français, 
le  D^’  Georges  Clemenceau,  le  respectueux 
hommage  d’admiration  de  ses  compatriotes. 


N ous  ne  pouvons  qu’  approuver  et  seconder  dans 
la  mesure  de  nos  modestes  moyens,  les  efforts  de 
l’A.D.R.M.,  l’œuvre  de  M.  le  Pr  Hartmann. 
Toutes  les  associations,  A.D.R.M.,  U.M.F.LA., 
A.P.L.M.,  A.P.I.M.  (1),  qui,  .avec  des  buts 
ou  des  moyens  un  peu  différents,  s’efforcent  de 
rapprocher  les  médecins  français  de  leurs  con¬ 
frères  des  autres  pays,  ont  droit  à  tout  notre 
appui  et  à  toüt  notre  concours,  car  elles  travail¬ 
lent  utilement  dans  la  paix  à  la  gloire  de  la 
France  et  au  bonheur  de  l’Humanité. 

J.  Noir. 


Les  Assurances  sociales  à  l'Assemblée  générale  du  Syndicat  des  noédecins 
de  la  Seine.  L'hospitalisation  à  Paris  des  assurés. 


A  la  dernière  assemblée  générale  du  Syndicat 
des  médecins  de  la  Seine  du  8  décembre  1929, 
le  président,  M.  le  D‘'  Hartenberg,  a  lu  le  texte 
d’une  entente  toute  récente  obtenu  par  les 
délégués  de  la  Confédération,  MM.  Cibrie  et 
Hilaire,  de  M.  le  ministre  Loucheur.  Cette 
entente  donnerait  à  peu  près  entière  satisfac¬ 
tion  au  Corps  médical,  puisqu’elle  exige  l’habi¬ 
litation  des  Syndicats,  pouvant  signer  une  con¬ 
vention  avec  les  caisses,  une  Fédération  na¬ 
tionale  des  Syndicats  médicaux  au  premier 
degré,  et,  au  second  degré  en  appel,  par  la 
sous-commission  médico  -  pharmaceutique,  du 
Conseil  supérieur  des  Assurances  sociales, 
sous-commission  où  les  Syndicats  médicaux 
doivent  être  représentés.  En  second  lieu,  M.  le 
Ministre  admet  sans  restriction  l’entente  directe 
entre  le  malade  et  le  médecin  traitant  en  ce  qui 
concerne  le  règlement  des  honoraires. 


M.  Cibrie,  secrétaire  général  de  la  Confédéiation 
a  donné  quelques  précisions  sur  les  résultats 
qu’il  a  obtenus  auprès  du  ministre,  M.Loucbeur; 
il  rend  hommage  aux  bons  offices  des  sénateurs 
qui  ont  bien  voulu  s’entremettre  et,  en  particu¬ 
lier  à  M.  le  D‘'  Gadaud,  sénateur  de  la  Dordogne. 
H  fait  toutefois  remarquer  que  les  bonnes  dispo- 
sitoins  du  ministre  ne  permettent  pas  de  proclamer 
la  AÛctoire  du  Corps  médical,  car  il  est  certain 
que,  tant  au  Sénat  qu’à  la  Chambre,  les  proposi¬ 
tions  ministérielles  seront  combattues,  probable¬ 
ment  même  par  des  parlementaires  médecins.  M.le 


(1)  A.D.R.M.  ;  Association  pour  le  développement 
des  relations  médicales. 

U.M.F.I.A.  :  Union  médicale  franco-italo-ibéro- 
américaine  ou  mieux  Union  médicale  latine. 

A.P.L.M.  :  Association  de  la  Presse  médicale  latine. 

A.P.I.M.  :  Association  professionnelle  internationale 
des  médecins. 
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D' Drouet  a  fait  remarquer  que  dans  certains 
cas  les  Syndicats  médicaux  aboutiront  dans 
leuis  tractations  au  système  de  la  liberté  con¬ 
tractuelle. 

M.  Hilaire,  secrétaire  général  adjoint  de  la 
Confédération,  avec  unè  grande  clarté  et  une 
francHise  absolue,  a  montré  les  avantages  que 
présentaient  l’entente  obtenue  avec  le  ministre 
et  les  points  faibles  des  propositions  qui,  bien 
entendu,  ne  vaudront  pour  le  Corps  médical 
qu’autant  que  ses  Syndicats  seront  puissants  et 
unis. 

L’assemblée  générale  a  vivement  applaudi  les 
déclarations  de  MM.  Cibrie  et  Hilaire,  et  témoi¬ 
gné  à  M.  Cibrie  toute  sa  gratitude  pour  le  dévoue¬ 
ment  et  l’activité  dont  il  a  fait  preuve  au  cours 
de  ces  négociations  difficiles. 

L’assemblée  a  abordé  la  question  de  l’hospi¬ 
talisation  des  assurés  sociaux  à  Paris  qui  a  une 
importance  considérable  pour  le  corps  médical 
du  département  de  la  Seine.  M.  Hartenberg  a 
exposé  très  nettement  les  démarches  faites  par 
le  Conseil  du  S.  M.  S.,  soit  auprès  de  l’Assistance 
publique,  soit  auprès  du  Corps  médical  des  hôpi¬ 
taux.  Jusqu’à  ce  jour,  il  a  été  impossible  d’obte¬ 
nir  un  échange  de  vues.  M.  Le  Fur  fait  remarquer 
que  si  l’Assistance  publique  de  Paris  est  tenue, 
par  la  force  des  choses,  d’admettre  les  assurés 
sociaux  dans  ses  hôpitaux,  il  faut  qu’elle  calcule 
sa  journée  hospitalière  en  tenant  compte  des 
frais  d’entretien,  de  l’amortissement  des  immeu¬ 
bles,  de  la  déduction  des  dons  et  legs  faits 
exclusivement  pour  les  indigents  ;  sans  cela 
l’Assistance  publique  ferait  une  concurrence 
inadmissible  aux  maisons  de  santé  et  aux  cli¬ 
niques  privées,  concurrence  dont  les  gi’os  frais 


retomberaient  sur  les  contribuables  parisiens 
et  par  conséquent  sur  tous  les  médecins. 

M.  Bourguignon  fait  savoir  à  l’assemblée 
que  les  divers  groupeirients  des  médecins,  chi¬ 
rurgiens,  accoucheurs  et  spécialistes  des  hôpi¬ 
taux  de  l’A.  P.  se  sont  tout  récemment  transfor¬ 
més  en  Syndicats,  qu’ils  sont  animés  des  sen¬ 
timents  les  plus  confraternels  à  l’égard  des  mé¬ 
decins  praticiens  et  seront  certainement  tout 
disposés  à  étudier  avec  les  délégués  dû- S.  M.'  S. 
la  question  de  l’hospitalisation  des  assurés  so¬ 
ciaux.  Cependant,  il  fait  remarquer  que  les  chefs 
de  service  responsables  sont  absolument  déci¬ 
dés  à  n’admettre  aucune  ingérence  extérieure 
dans  leur  service  et  qu’en  outre,  aux  soins  ,  des 
assurés  dans  les  hôpitaux  de  Paris,  s’ajoute  la 
question  très  importante  de  l’enseignement 
médical  et  de  la  formation  pratique  des  jeunes 
médecins  qui  ne  saurait  être  négligée.  Il  donne 
quelques  renseignements  sur  la  manière  dont 
on  procède  dans  les  hôpitaux  pour' imposer  un 
tarif  aux  nombreux  malades  qui  peuvent  payer. 

L’hospitalisation  des  assurés  sociaux  à  Paris 
est  une  très  grosse  question  qui  ne  peut  être 
hâtivement  résolue.  L’Assistance  publique,  mê¬ 
me  après  la  construction  v  des  deux  nouveaux 
grands  hôpitaux  prévus,  sera  dans  l’impossi¬ 
bilité  matérielle  de  répondre  aux  besoins  des 
assurés,  si  ceux-ci  exigent  le  minimum  de  ce  qui 
leur  sera  dû  .  En  outre,  on  ne  saurait  régler 
leur  hospitalisation  sans  refondre  ou  plutôt 
totalement  renouveler  la  législation  hospitalière 
qui  date  de  1851  et  ne  correspond  plus  .à  l’état 
de  choses  actuel. 

Nom. 
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Travaux  Orig-inaux 


TRAITEMENT  SÉROTHÉRAPIQUE  ET  CHIRURGICAL 
DES  APPENDICITES  AIGUËS  GRAVES  ET  DES  PÉRITONITES  APPENDICULAIRES 


Par  le  Pilven,  de  Quimper. 


«  En  présence  d’une  péritonite  généralisée  ap- 
«  pendiculaire,  la  plupart  des  chirurgiens  sont 
«  encore  partisans  d’une  intervention  immédiate. 
«  Cependant  les  résultats  de  cette  intervention 

sont  tellement  mauvais  et  l’opération  achève  si 
«  souvent  les  malades,  qu’à  l’heure  actuelle,  il  est 
«  permis  de  se  demander  s’il  g  a  réellement  intérêt 
«  à  opérer.  »  (Marion  :  Technique  opératoire, 
4e  édition.) 

Nous'avons  placé  en  exergue  du  présent  ar¬ 
ticle,  la  déclaration  d’un  de  nos  Maîtres,  qui  fait 
connaître  l’opinion  généralement  admise  par 
les  chirurgiens,  sur  l’appendicite  gangréneuse 
et  la  péritonite  appendiculaire. 

Il  nous  plaît  maintenant  d’exposer  20  obser¬ 
vations  d’appendicites  extrêmement  graves, 
toutes  traitées  par  la  sérothérapie  antigangré¬ 
neuse,  et  toutes  guéries.  Pas  un  seul  décès  n’est 
venu  interrompre  l’heureuse  série  commencée 
voilà  un  an  et  demi  à  peine. 

Dans  un  article  paru  dans  le  Concours  médical 
du  23  juin  1929,  nous  faisions  connaître  la  spé¬ 
cificité  du  sérum  antigangréneux  polyvalent 
Pasteur,  dans  l’appendicite.  Nous  ne  revien¬ 
drons  pas  sur  ces  déclarations  et  nous  n’aurons 
pas  la  prétention  d’opposer  notre  technique, 
par  exemple,  à  celles  préconisées  dernièrement 
encore  par  Metivet,  Presse  Médicale,  31  août 
1929,  ou  par  Chalier,  Presse  médicale,  9  octobre 
1929. 

Nous  sommes  d’accord  avec  l’un  et  l’autre, 
à  très  peu  de  chose  près,  quant  à  la  technique 
opératoire,  et  nous  ne  nous  en  séparons  que  dans 
cette  affirmation,  «  qu’il  faut  toujours  opérer  une 
appendicite  à  quelque  moment  qu’elle  se  pré¬ 
sente,  et  qu’il  faut  toujours  traiter  une  appen¬ 
dicite  grave  par  le  sérum  antigangréneux  Pas¬ 
teur.  » 

Nous  avons  ainsi  opéré,  à  diverses  reprises, 
des  malades  en  crise  aiguë,  que  certains  confrères 
eussent  laissé  refroidir  et  nous  avons  estimé  que 
le  risque  offert  était  infiniment  moindre  que 
celui  qu’ils  couraient  en  demeurant  exposés  à 
toutes  les  complications  d’un  foyer  infecté; péri¬ 
tonite,  septicémie,  phlébite,  de  la  veine  porte, 
infections  pulmonaires,  etc... 


A  la  base  du  traitement  de  l’appendicite  grave, 
ou  de  la  péritonite  appendiculaire,  nous  plaçons 
la  sérothérapie  antigangréneuse  polyvalente,  par 
le  sérum  Pasteur.  Ce  sérum  est  capable,  à  lui 
seul,  de  guérir  l’appendicite  aiguë,  et  la  péri¬ 
tonite  appendiculaire.  Nous  n’en  voulons  pour 
preuve  que  les  observations  3  et  5. 

Dans  ces  deux  cas,  la  famille  ayant  refusé 
l’opération  d’urgence,  la  sérothérapie  à  forte 
dose  amena  la  guérison  et  l’intervention  secon¬ 
daire,  faite  plusieurs  mois  (obs.  3),  ou  seulement 
1  mois  1  /2  après  la  crise  (obs.  5),  permit  de  se 
convaincre  de  la  gravité  des  lésions  de  l’appen¬ 
dice. 

Il  serait  erroné  de  conclure  que  nous  nous 
contentons  de  la  sérothérapie  ! 

L’opération  est  obligatoire  toujours.  Dans  notre 
observation,  l’enfant  fut  opéré  parce  que  les 
crises  douloureuses  se  reproduisaient.  Un  marin, 
guéri  d’un  gros  abcès  appendiculaire  par  le  sé¬ 
rum  (docteur  Jacq)  mourut  quelque  temps  après, 
au  cours  d’une  longue  campagne  en  mer,  d’une 
récidive. 

Il  faut  injecter  pendant  3  ou  4  jours  2  am¬ 
poules  de  sérum  Pasteur  sous  la  peau.  Pendant 
l’opération  nous  lavons  soigneusement  le  foyer, 
les  anses  couvertes  de  fausses  membranes  avec 
des  compresses  imbibées  de  sérum  et  par  des 
drains  nous  injectons  (en  général  par  le  drain  de 
Douglas),  une  ampoule  de  sérum  dans  la  cavité 
abdominale. 

Les  réactions  du  sérum  antigangréneux  Pas¬ 
teur,  sont  beaucoup  plus  faibles  que  celles  que 
produisent  les  autres  sérums. 

D’abord,  nous  prévenons  l’accident  anaphy¬ 
lactique  en  injectant  pour  la  première  fois  le 
sérum  pendant  l’anesthésie,  et  les  précautions 
nécessaires  sont  prises  ultérieurement  si  besoin 
est.  L’accident  sérique  ne  nous  a  paru  grave 
qu’une  seule  fois.  ■ 

Nous  avions  opéré  un  grand  blessé  de  guerre, 
qui  lors  de  ses  blessures  fut  gavé  de  divers  sé¬ 
rums.  Au  6®  jour,  il  fit  une  urticaire  géante  et 
des  accidents  cardiaques,  dont  eut  raison  l’adré¬ 
naline,  et  qui  ne  nous  inquiétèrent  à  vrai  dire 
jamais  beaucoup. 
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Le  choix  de  l’incision  a  une  grande  importance. 

Comme  Chalier,  nous  ne  faisons  qu’une  seule 
incision,  genre  Mac-Burney,  que  nous  pouvons 
agrandir  vers  le  haut,  et  plus  souvent  vers  le 
bas.'Par  elle,  nous  abordons  aisément  la  région 
appendiculaire  et  l’aspiration  des  liquides,  la 
pose  des  compresses  et 'des  drains,  est  aisée. 

La  plaie  unique  n’est  jamais  laissée  complè¬ 
tement  ouverte,  contrairement  à  ce  que  pré¬ 
conise  Metivet.  Par  une  suture  au  fil  de  bronze,  ' 
nous  en  fermons  toujours  la  partie  supérieure  et  ■ 
permettons  au  drainage  de  se  faire  à  la  partie 
la  plus  déclive  de  l’incision.,  toujours  poussée 
aussi  bas  que  possible.  Quand  il  nous  arrive  de 
drainer  sous  le  foie,  nous  suturons  alors  la  par¬ 
tie  médiane  au  fil  de  bronze  en  séparant  les 
deux  Mickulicz  (obs.  15.) 

Il  nous  arrive,  dans  l’ignorance  de  la  cause  de 
certaines  péritonites,  de  recourir  à  l’incision 
médiane  sous-ombilicale.  Elle  est  moins  com¬ 
mode  que  l’incision  de  Mac-Burney.  Elle  favo¬ 
rise  l’essor  des  anses  distendues,  et  rend  plus 
difficile  l’atte-nte  de  l’appendice.  Parfois  une 
incision  latérale,  à  travers  le  grand  droit,  doit 
être  branchée  sur  elle. 

Le  ventre  ouvert,  ou  bien  on  tombe  sur  une 
péritonite  généralisée,  et  le  liquide  s’écoule  abon¬ 
damment,  ou  bien  on  découvre  une  masse  d’adhé¬ 
rences  renfermant  l’abcès  plus  ou  moins  déve¬ 
loppé.  Dans  les  deux  cas,  il  faut  absoluiiient  des¬ 
sécher  la  cavité  abdominale  en  vidant  complè¬ 
tement  par  aspiration  l’abcès,  et  en  poursuivant, 
toujours  avec  l’aspirateur  électrique,  le  pus  dans 
tous  ses  repaires.  Ce  n’est  qu’après  cette  forma¬ 
lité  qu’il  est  loisible  de  procéder  à  la  découverte 
et  à  la  résection  de  l’appendice. 

Cette  résection  est  indispensable.  Ce  corps 
étranger  effroyablement  septique,  que  forme 
l’appendice  sphacélé  dans  une  cavité  péritonéale 
même  drainée,  môme  sérothérapisée,  ne  peut 
qu’entretenir  l’infection. 

Dans  l’observation  6,  qui  est  celle  de  la  pre¬ 
mière  péritonite  généralisée,  dont  nous  attri¬ 
buons  la  guérison  à  notre  technique,  nous  avions 
laissé  l’appendice,  fort  du  reste  de  l’avis  de 
nombreux  auteurs.  Nous  nous  en  gardons  dé¬ 
sormais,  car  sa  présence,  à  moins  que  l’infection 
ne  l’ait  entièrement  détruit,  est  une  lourde  hy¬ 
pothèque  sur  l’avenir  de  notre  malade.  Quant  au 
moignon,  bien  cautérisé,  il  est  abandonné  dans 
la  plaie. 

Dans  certains  cas  de  péritonite,  l’intestin  vé¬ 
ritablement  paralysé  apparaît  lourd,  dilaté,  plein 
de  liquide  et  à  la  toxicité  des  liquides  périto¬ 
néaux,  s’ajoute  la  toxicité  des  liquides  de  réten¬ 
tion  intestinale. 

Contre  cette  complication,  nous  utilisons  avec 
succès,  les  injections  intraveineuses  de  liquide 
hypersalé  selon  la  méthode  de  Gosset,  et  nous 
recourons  à  la  fistulisation  de  l’intestin. 


Ce  procédé  permet  l’aspiration  des  liquides 
intestinaux  dont  la  toxicité  n’est  plus  à  démon¬ 
trer,  etles  anses  intestinales  dilatées  qui,  au  mo¬ 
ment  de  l’intervention,  se  précipitent  hors  du 
ventre,  surtout  quand  on  a  recours  à  l’incision 
médiane,  peuvent  aisément  ôtre  réintégrées  dans 
là  cavité. 

Après  l’opération,  gaz  et  liquides  continuent 
de  couler  par  le  drain  et  le  bien-être  des  opérés 
se  voit  considérablement  accru,  du  fait  qu’il  n’y 
a  plus  ou  presque  plus  de  distension  abdomi¬ 
nale. 

On  peut  encore  par  ce  drain,  injecter  du  sé¬ 
rum  chaud,  qui  provoque  et  active  le  péristal¬ 
tisme  intestinal  et  nous  utilisons  toujours  du, 
sérum  hypersalé  qui  ajoute  l’action  utile  du 
NACL  (Gosset)  à  l’action  péristaltique  de  la 
chaleur. 

Ce  drain  nous  permet  de  supprimer  le  goutte 
à  goutte  rectal,  dont  il  faut  bien  convenir  que 
le  dispositif  est  une  gêne  pour  l’opéré. 

La  fistulisation  temporaire  de  l’intestin  doit 
être  soigneusement  faite,  sous  peine  de  laisser 
au  patient  une  infirmité  déplorable. 

Nous  la  plaçons  sur  le  cæcum  et  tâchons  de 
glisser  sur  l’iléon  le  tube  de  drainage.  Si  pour 
des  raisons  spéciales,  le  cæcum  n’est  pas  abor¬ 
dable,  la  fistule  doit  en  être  rapprochée  le  plus  \ 
possible. 

Au  milieu  d’une  première  suture  en  bourse, . 
faite  au  catgut  double  zéro,  nous  ponctionnons 
la  paroi  cæcale  antérieure  avec  le  trocart  de 
l’aspirateur  électrique.  Ainsi  est  vidé  le  grêle, 
dont  les  anses  sont  exprimées  au  besoin.  Par 
l’orifice  du  trocart  est  introduit  le  tube’  de 
caoutchouc  que  l’on  conduit  à  travers  la  valvule 
dans  l’iléon.  La  première  suture  en  bourse  étant 
serrée,  la  paroi  intestinale  est  de  nouveau  fron¬ 
cée  sous  un  second  surjet  en  bourse,  dont  le  cat¬ 
gut  cette  fois  est  fixé  au  péritoine  pariétal. 

’  Il  y  a  lieu  de  se  souvenir  qu’un  intestin  qui 
n’est  pas,  une  fois  fistulisé,  protégé  par  la  paroi 
abdominale,  garde  sa  fistule  ;  et  qu’il  est  vain 
de  vouloir  boucher  un  orifice  pratiqué  dans  une 
anse  exposée  clans  une  plaie  ouverte. 

Vient  enfin  la  question  du  drainage  dont 
l’importance  est  grande.  Avec  le  désir  de  le  ré¬ 
duire  au  minimum,  il  est  impossible  pourtant 
de  ne  pas  l’utiliser,  par  mèches  et  par  drains. 

Nous  continuons  d’employer  le  Mickulicz.  Il 
a  l’avantage,  dans  une  large  plaie  de  permettre 
de  refouler  l’intestin.  On  augmente  ou  l’on  dimi¬ 
nue  le  volume  du  sac  par  le  nombre  plus  ou 
moins  élevé  des  mèches  en  accordéon  que  nous 
utilisons  toujours.  Nous  les  changeons  quand, 
les  premières  sont  trop  imprégnées  et  cela,  sans 
traumatiser  l’intestin,  toujours  séparépar  la  paroi 
du  sac.  Le  sac  lui-même  n’est  enlevé  que  vers 
le  10®  jour,  alors  cpi’il  vient  pour  ainsi  dire  tout 
seul.  Enlevés  trop  tôt,  mèches  ou  sacs,  risquent 
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en  se  décollant  avec  peine,  de  réveiller  l’infec- 
ition  et  de  provoquer  une  intoxication  rapide 
et  trop  souvent  mortelle.  . 

Le  drain,  qui,  comme  tous  les  drains,  se  bouche 
tout  de  suite,  n’est  utilisé  que  pour  ménager 
une  voie  d’entrée  au  sérum  anti  gangréneux 
qu’on  injecte  dans  les  cavités,  et  pour  permettre, 
étant  enlevé  au  2®  jour,  au  doigt  ganté  du  chi- 
ruj-gien,  d’aller  ouvrir  au  besoin  les  clapiers  qui 
demeurent. 

Et  nous  insistons  sur  l’importance  qu’il  y  a 
lorsque  la  température  de  l’opéré  reste  élevée, 
quand  elle  oscille,  quand  le  malade  souffre, 
(autrement  que  par  la  distension  de  l’intestin), 
à  explorer  la  plaie.  Le  doigt  ganté,  mousse  abso¬ 
lument,  ne  risque  pas  de  blesser  l’intestin  et 
souvent  son  introduction  prudente,  entre  le  sac 
et  les  viscères  (gros  avantage  qu’offre  le  Mic- 
kulicz  de  permettre  ces  manœuvres),  est  suivi 
de  l’écoulement  du  pus  en  rétention.  Une  nou¬ 
velle  compresse  est  introduite  alors  dans  le  sac 
et  dirigée  vers  ce  point  qui  reste  ainsi  drainé. 

Tous  nos  opérés  ont,  après  l’intervention,  le 
ventre  couvert  de  une  ou  deux  vessies  de  glace. 
Le  rôle  de  la  glace  est  très  important  ;  eh  immo¬ 
bilisant  l’intestin,  en  diminuant  la  virulence  de 
l’infection,  elle  ajoute  son  action  à  celles  ds  la 
chirurgie,  du  drainage  et  de  la  sérothérapie. 

Nous  laissons  la  glace  au  moins  six  jours,  et 
même  plus,  si  la  température  persiste. 

Nous  souhaitons  que  cet  article  décide  de 
nombreux  collègues  à  tenter  l’efficacité  du  sé¬ 
rum  antigangréneux  Pasteur.  Nous  ne  doutons 
pas  de  la  constance  des  succès  qu’ils  obtiendront, 
et  il  ne  sera  plus  possible,  ainsi  que  firent  Lecène 
dans  la  communication  de  Oudard  à  la  Société 
de  chirurgie  le  17  juin  1925,  ou  Clavelin,  rap¬ 
port  de  Bazy  le  23  mai  1929,  de  l’accuser  de 
nocivité,  ou  du  moins  d’inefficacité. 

Obs.  1.  — 16  octobre  1929.  —  Mlle  Auffret,  51  ans, 
du  cl.  PI.  est  amenée  iau  milieu  de  la  nuit,  par  le  Doc¬ 
teur  Berthelémé  au  2®  jour  d’une  crise  appendiculaire. 
Le  ventre  est  ballonné,  tendu,  mat  dans  ses  parties 
déclives  et'idans  la  fosse  iliaque  droite  douloureuse. 

Température  39.5  —  pouls  130  —  bien  frappé  — 
anesthésie  au  schleich,  incision  para-médiane  sous 
biliacale  basse.  11  s’écoule  des  flots  de  pus  et  l’intes¬ 
tin  grêle  dilaté,  se  précipite  hors  la  plaie.  On  trouve 
un  appendice  gangréné,  perforé  à  sa  base.  Résection 
de  l’organe,  cautérisation  du  moignon,  après  assè¬ 
chement  de  la  cavité. 

On  ponctionne  le  cæcum  et  on  y  place  un  tube  de 
caoutchouc  enfoui  sous  deux  sutures  en  bourse. 
Mickuliz  avec  drain  dans  le  douglas  —  Injection  de 
sérum  anti  g.  g.  polyvalent  Pasteur,  par  le  drain, 
,  après  aspiration  à  la  pompe  électrique  —  40  cc.  de 
sérum  sous  la  peau, renouvelés  pendant  2  jours,  glace 
sur  le  ventre,  suites  opératoires  normales  et  simples 
—  Enlèvement  au  7®  jour  du  tube  intestinal  par  lequel 


fut  injecté  du  sérum  au  goutte  à  goutte.  Il  ne  per¬ 
siste  aucune  fistule  .  —  Guérison  —  après  fermeture 
secondaire  de  la  plaie. 

Obs.  2.  —  31  août  1929.  —  Mlle  B.  39  ans ,  Peu- 
march,  me  fut  amenée  au  3®  jour  d’une  crise  aiguë 
d’appendicite  avec  péritonite,  par  le  Docteur  We¬ 
ber.  Anesthésie  au  schleich,  incision  longue  dans  la 
fosse  iliaque  droite  —  Du  liquide  trouble  remplit  le 
■  ventre  et  un  gros  abcès  entoure  l’appendice  gangréné 
et  perforé,  sous  le  cæcum.  Les  anses  grêles  sont  cou¬ 
vertes  de  fausses  membranes.  —  Drainage  au  Mi- 
chuliz,  drain  dans  le  douglas  —  après  aspiration  à  la 
pompe  électrique  —  du  sérum  anti  g.  g.  est  injecté 
dans  la  plaie  et  sous  la  peau,  pendant  3  jours  consé¬ 
cutifs,  glace  sur  le  ventre,  Guérison. 

Obs.  3.  —  22  août  1929.  —  Raymond  B .  5 

ans,  Douarnenez,  fut  vu  en  consultation  avec  le  doc¬ 
teur  Cornic  en  avril  dernier.  L’enfant  présentait  une 
péritonite  appendiculaire  extrêmement  grave,  avec 
liquide  plein  le  ventre  —  état  général  très  grave  — 
L’opération  ayant  été  refusée,  le  docteur  Cornic  in¬ 
jecta  pendant  3  jours  2  ampoules  de  sérum  anti-g.  g. 
polyvalent  Pasteur.  Tous  les  signes  rétrocédèrent, 
mais  l’enfant  ayant  présenté  en  août  quelques  symp¬ 
tômes  de  rechute,  les  parents  se  décidèrent  à  le  faire 
opérer  —  Anesthésie  au  chloroforme  —  l’appendice, 
presque  détruit,  est  perdu  au  milieu  d’adhérences 
extrêmement  solides  unissant  cæcum,  paroi  et  épi¬ 
ploon  —  Ces  adhérences  sont  sectionnées  au  bistouri 
diathermique  —  Guérison  simple. 

Obs.  4.  —  18  décembre  1928.  —  Mme  B . 

40  ans,  Plozévet,  nous  fut  conduite  dans  un  état  ex¬ 
trêmement  grave,  en  crise  de  péritonite  appendicu¬ 
laire.  Pouls  imperceptible,  température  39®5;  l’état 
étant  jugé  trop  grave,  la  malade  est  opérée  sous 
anesthésie  locale.  Incision  basse  dans  la  fosse  ilia¬ 
que  droite.  Découverte  de  liquide  purulent  fétide 
baignant  toutes  les  anses  intestinales  couvertes  de 
fausses  membranes.  L’appendice  est  caché  dans  une 
masse  d’adhérences  au  sein  d’une  collection  épaisse 
extrêmement  fétide.  Résection  au  thermo  de 
l’appendice  —  Aspiration  à  la  pompe  électrique, 
nettoyage  des  anses  au  sérum  anti-g.  g.  Mickuliz 
glace  sur  le  ventre  —  40  cc.  de  sérum  sont  injectés 
journellement  sous  la  peau,  pendant  4  jours  —  Suites 
extrêmement  simples  —  Guérison. 

Obs.  5.  —  Enfant  le  C.  5  ans,  Paris  —  Vu  en  crise 
aiguë  de  péritonite  appendiculaire,  avec  le  docte  ur 
Le  Clech,  en  septembre  1929,  au  3®  ou  4®  jour  de  la 
crise.  —  Injection  de  quarante  centicubes  de  sérum 
anti-g.  g.  Guérison  apparente,  la  température  de  40» 
ayant  cédé  après  la  première  injection  —  Le  4  no¬ 
vembre  il  fut  opéré  sous  anesthésie  au  chloroforme, 
l’appendice  perdu  au  milieu  d’un  gros  amas  d’adhé¬ 
rences  tut  enlevé  avec  difficultés  —  Pose  d’un  drain 
—  Guérison. 
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Obs.  6,  —  ler  décembre_1928.  —  Madame  D.  32 
ans,  Quimper,  fut  opérée  avec  l’aidè  de  Madame  la 
Doctoresse  Houdré-Boursin,  pour  péritonite  géné¬ 
ralisée  —  d’origine  appendiculaire  —  Incision  basse 
faite  dans  la  fosse  iliaque  droite  ;  un  flot  de  pus  s’é¬ 
chappa  du  ventre  —  L’appendice  ne  fut  pas  recher¬ 
ché,  et  Seulement  un  drainage  par  Mickuliz  avec  plu¬ 
sieurs  drains,  fut  laissé  en  place  —  sérum  anti-g.  g. 
répété  dans  la  plaie,  injecté  par  les  drains,  et  sous  la 
peau  ;glace.  Les  symptômes  graves  de  péritonite  avec 
hoquet,  vomissements,  durèrent  trois  jours.  Injec¬ 
tions  intraveineuses  de  sérum  hyvpersalé.  Avec  le 
doigt  ganté,  on  dut  à  plusieurs  reprises,  ouvrir  ou 
réouvrir  des  clapiers  ^ —  Après  le  3®  jour,  la  guérison 
s’établit  avec  une  aisance  surprenante. 

Obs.  7.  —  Marcel  F.,  15  ans,  — 4  mai  1919,  Briec — 
Put  opéré  sous  anesthésie  au  schleich,  pour  péritonite 
généralisée  aü  deuxième  jour  d’une  crise  d’appendi¬ 
cite  —  Pus  dans  un  ^ros  abcès  collecté  entre  les  anses 
intestinales  —  Liquide  louche  abondant  dans  le  ven¬ 
tre— Anses  intestinales  rouges  et  couvertes  de  faus¬ 
ses  membranes.  —  Aspiration  pour  assécher  la  ca¬ 
vité  abdominale  et  résection  de  l’appendice  — Netto- 
toyage  des  anses  au  sérum  anti-g.  g.  qu’on  verse  abon¬ 
damment  dans  le  ventre  Mickuliz  ,  gros  drain  dans 
le  bassin  —  40  cc.  de  sérum  Pasteur  sous  la  peau,  du 
rant2  jours  —  glace  sur  le  ventre  —  Guérison  simple. 

Obs.  8. —  3  septembre  1929.  — Monsieur  Le  G.  29 
ans,  Peumerit,  fut  opéré  ayecl’aide  du  docteur  Cloître, 
pour  péritonite  généralisée  au  3®  jour  d’une  crise  ap¬ 
pendiculaire  —  Pus  dans  le  ventre,  anses  grêles  en- 
dues,  rouges  recouvertes  de  fausses  membraftes  — 
l’appendice, gangrené  aux  3 /4,est  enlevé — Aspiration 
des  liquides,  sérum  dans  la  cavité  et  sous  la  peau  — 
Glace  —  Guérison .  simple . 

Obs.  9.  — 12  avril  1929.  —  Monsieur  Le  G.,  54  ans, 
PôUllan,  fut  opéré  d’urgence  sous  anesthésie  au 
schleich,  pour  appendicite  aiguë  au  4®  jour  —  On 
trouvé  un  gros  abcès  fétide  entourant  un  appendice 
perforé  à  l’extrémité  — l’abcès  est  bien  limité;  résec¬ 
tion  de  l’appendice  après  aspiration  —  un  drain  et 
deux  mèches  sont  laissés  dans  la  plaie — sérum  anti- 
g,  g.  dans  la  plaie  et  sous  la  peau  —  Glace  —  Gué¬ 
rison  rapide  et  simple. 

Obs.  10.  —  19  avril  1929.  —  Monsieur  G.  61  ans, 
Kérity-Penmarc’h,  fut  opéré  d’urgence  avec  l’aide  du 
docteur  Wéber,pour  une  péritonite  généralisée,  d’ori¬ 
gine  appendiculaire  —  Là  crise  date  de  4  jours.  Le 
ventre  est  plein  de  liquide  purulent,  et  l’appendice 
énorme,  recouvert  de  plusieurs  points  de  sphacèle, 
est  réséqué.  Assèchement  de,  la  cavité  abdominale, 
ablation  de  l’appendice.  Nettoyage  des  anses  intes¬ 
tinales,  pose  d’un  Michkuliz  —  Glace  sur  le  Ventre  — 
Le  sérum  anti-  g.  g.  est  injecté  aux  doses  habituelles 
sous  la  peau  et  dans  la  plaie  —  Guérison  très  simple. 

Obs.  11.  —  le  26  mars  1929,  Monsieur  G.  34,  ans. 


de  Kernével,  est  opéré  d’urgence  pour  appendicite 
aiguë  grave,  avec  gros  abcès  fétide,  liquide  louche 
dans  le  ventre  .  Anesthésie  au  schleich,  résection  de 
l’appendice  après  assèchement  de  l’abcès  et  injection 
de  sérum  Pasteur  dans  la  cavité  drainée  par  deux 
mèches  et  un  drain,  et  sous  la  peau  —  Glace  sur  le 
ventre  —  Guérison  très  simple. 

Obs.  12.  —  Le  18  mars  1929,  Joséphine  G.  6  ans, 
Plougastel,fut  amenée  d’urgence  parle  Docteur  Cloî¬ 
tre,  en  état  de  péritonite  aiguë.  L’état  général  est  ex¬ 
trêmement  grave,  l’enfant  est  profondément  intoxi¬ 
quée.  Anesthésie  au  chlorure  d’éthyle  —  Incision 
dans  la  fosse  iliaque  droite  —  Le  ventre  est  plein  de 
pus  —  L’appendice  perforé  est  enlevé  —  Aspiration 
du  liquide  à  la  pompe  électrique,  sérum  anti  g.  g, 
dans  le  ventre  et  sous  la  peau,  {30  cc.  environ  par 
jour  )  —  Sérum  physiologique  au  goutte  à  goutte  rec¬ 
tal.  Glace  sur  le  ventre  —  Les  deux  jours  qui  suivi¬ 
rent  l’opération  furent  pénibles,  le  cœur  flanchant 
constamment  —  Au  troisième  jour,  tout  s’arrangea 
et  la  guérison  fut  parfaite. 

Obs.  13.  —  Le  18  octobre  1928,  Monsieur  G,  48 
ans,  Penmarc’h,  fut  amené  par  mon  confrère  Weber, 
en  état  de  péritonite  aiguë.  Le  ventre  est  ballonné, 
tendu  —  Les  vomissements  sont  stercoraux  etl’état 
général  est  très  mauvais  —  Les  premiers  symptômes 
présentés  par  la  maladie  consistèrent  en  vomisse¬ 
ments  continuels,  durant  depuis  5  jours  — .j^l  s’était 
purgé  au  3®  jour  —  Sous  anesthésie  au  schleich,  on 
incise  le  ventre  à  la  partie  médiane,  sous-ombilicale--^ 
Il  s’écoule  du  pus  en  abondance  et  les  anses  grêles, 
énormes  se  précipitent  hors  du  ventre.  Pour  cher¬ 
cher  la  cause  de  cette  infection,  la  main  se  porte  sür 
l’appendice,  énorme,  sphacélé.  On  le  réséqué  aisé¬ 
ment  —  La  pompe  électrique  assèche  la  cavité  ab¬ 
dominale  mais  l’intestin  ne  peut  être  rentré  On 
ponctionne  l’iléon  près  du  cæcum,  et  on  y  introduit 
un  drain  enfoui  sous  une  succession  de  deux  sutüres 
en  bourses,  faites  au  catgut  —  Le  catgut  le  plus  super 
ficiel  est  fixé  au  bord  droit  de  l’incision.  Mickuli2,  sé¬ 
rum  anti  g.  g.  dans  le  ventre,  et  àous  la  peau.  Les  vo¬ 
missements  continuant,  le  lendemain  de  Finterven- 
tion,  on  dut  faire  deux  injections  intraveineuses  de 
solution  salée  à  20%  selon  la  méthode  deGosset.A 
partir  de  ce  moment,  l’état  général  redevint  excel¬ 
lent  et  le  tube  intestinal  qui  permit  au  grêle  de  se  vi¬ 
der  fut  enlevé  le  7®  jour.  Un  petit  écoulement  persista 
pendant  quelques  jours,  mais  vite  disparut  —  Guéri-t 
son  parfaite. 

Obs.  14.  —  16  septembre  1929.  —  Madame  H., 
Peumerit,  amenée  par.  le  Docteur  Cloitre,  encrise  ai- 
au  3®  jour,  de  péritonite  suraiguë  —  sans  diagnostic 
d’origine  —  Le  ventre  est  énorme,  ballonné,  mat  dans 
les  flancs  —  la  température  est  de  40®3,  le  pouls  130, 
très  mou  —  on  fait  hne  incision  médiane  sous  om¬ 
bilicale  —  Du  pus  abondant  s’écoule  —  Les  anses 
sont  énormes,  rouges,  pleines  de  liquide  —  On  re- 
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cherche  l’appendice  qui  est  perforé,  un,  coprolithe  est 
libre  dans  le  ventre,  un  second  enchâssé  dans  l’ori¬ 
fice  de  perforation  —  Résection  de  l’appendice,  fistu¬ 
lisation  de  l’iléon  ;  après  assèchement  de  la  cavité  ab¬ 
dominale,  on  aspire  à  la  pompe  électrique  le  contenu 
du  grêle  —  Sérum  anti  g.  g.  répandu  dans  le  ventre, 
et  injecté  sous  la  peau  —  Glace  sur  le  ventre  —  Gué¬ 
rison  simple  ;  sitôt  le  drain  enlevé,  la  fistule  se  tarit. 

Obs.15. —  3 septembre  1929. —  Monsieur  M. 18  ans. 
Quimper,  est  opéré  avec  l’aide  du  docteur  Morvan, 
pour  une  appendicite  chronique  —  L’appendice  est 
gros,  lourd,  non  adhérent.  Le  cæcum  est  recouvert 
d’une  quantité  de  voiles  séreux  très  vascularisés  — 
traduisant  une  infection  typhlique  ancienne  —  Ré¬ 
section  de  l’appendice  au  thermocautère  enfouisse¬ 
ment  du  moignon  —  Les  suites  opératoires  furent 
normales,  sauf  que  la  température  ne  descendit  ja¬ 
mais. au  dessous  de  37“8.  —  Le  9°  jour,  enlèvement 
des  fils  —  Le  malade  se  plaint  de  quelques  douleurs 
abdominales,  surtout  dans  le  fiano  gauche.  — Le  soir 
la  température  monte  à  39»  —  Le  matin  du  10»  jour, 
le  diagnostic  de  péritonite  aiguë  saute  aux  yeux  et  le 
malade  est  opéré  d’urgence  —  Pus  épais,  non  fétide, 
sous  le  foie  et  dans  la  région  sous  vésicale  —  les  deux 
collections  ne  paraissant  pas  communiquer  —  Assè¬ 
chement  de  la  cavité  abdominale  à  la  pompe  élec¬ 
trique,  sérum  anti  g.  g.  dans  le  ventre  et  pose  de  deux 
pansements  mickuliz  aux  deux  pôles  de  la  longue 
plaie  fermée  au  milieu  par  un  fil  de  bronze  —  Glace 
sur  le  ventre  —  Injection  de  40  ce.  de  sérum  antig.  g. 
chaque  jour,  pendant  3  jours  —  L’état  général  s’a¬ 
méliore  immédiatement  —  Les  jours  suivants,  il  faut 
avec  le  doigt,  en  changeant  les  mèches  dans  les  sacs, 
débrider  des  clapiers.  Le  4»  jour,  le  ventre  se  ballonne 
davantage  et  l’enfant  souffre.  Injection  de  sérum  salé 
à20%,  méthode  Gosset.  On  se  décide  de  ponction¬ 
ner  le  cæcum  aisément  accessible  et  d’y  placer  un  tu¬ 
be  de  caoutchouc  —  Tous  les  symptômes  graves  ou 
douloureux  cessent  immédiatement  et  la  guérison  s’é¬ 
tablit  complète  —  Mais,  lors  de  l’établissement  delà 
fistule  intestinale, l’état  du  cæcum  déjà  adhérent,  n’a 
pas  permis  d’enfouir  le  tube  convenablement  et  une 
fistule  persiste  encore,  qui  sera  aisément  obturée 
dans  quelques  semaines, 

Obs.  16.  9  mai  1929.  —  Pierre  M.  53  ans,  Pen- 

marc’h  me  fut  conduit  par  le  docteur  ’iVéber  en  état 
de  péritonite  au  5®  jour  d’une  crise  d’appendicite  — 
Anesthésie  au.schleich,  incision  de  la  fosse  iliaque 
dr«ite.  L’appendice  est  nécrosé  à  la  base  et  le  cæcum 
présente  lui-même  des  petites  taches  sphacéliques 
et  baigne  dans  du  pus.  Liquide  trouble  dans  le  ven¬ 
tre  —  Les  anses  intestinales  ■  sont  recouvertes  de 
fausses  membranes.  On  les  nettoie  au  sérum  anti-g.  g. 
après  aspiration  du  liquide  et  du  pus  —  sérum  sous  la 
peau  glace  — ■  suites  très  simples  —  guérison, 

Obs.  il  —  25  avril  1929.  “  Monsieur  L.  45  ans, 
PlonieUr  .  Opéré  avec  le  docteut'Weber  pourappen- 


diçite  aiguë  au  2®  jour  —  On  découvre  un  appendice 
sphacélé,  baignant  dans  le  pus  fétide.  Liquide  séreux 
abondant.  Résection,  nettoyage  aspiration,  sérum 
anti-g.  sous  la  peau  —  Glace  —  Guérison  simple. 

Obs.  17.  —  5  octobre  1929.  —  Madame  N.  45  ans, 
Le  Trévoux,  opérée  avec  l’aide  du  docteur  Moa- 
VEZEN,  pour  péritonite  généralisée  au  3®  jour  d’une 
crise  d’appendicite  —  très  mauvais  état  général  — 
Anesthésie  au  schleich  —  On  fait  une  incision  basse 
dans  la  fosse  iliaque  droite  qui  mène  sur  un  appen- 
ce  sphacélé  perforé.  Les  anses  intestinales  baignent  a 
au  milieu  d’un  pus  abondant  et  fétide.  Assèchement 
soigné  de  la  cavité  abdominale  à  la  pompe  électrique 
et  à  la  compresse  imbibée  de  sérum  anti  g.  g.  Pose 
d’un  gros  drain  dans-  le  douglas  —  et  d’un  sac  Mi- 
chuliz  —  sérum  anti  g.  g.  sous  la  peau  —  Glace  sur  le 
ventre,  —  Gérlson  sans  incident. 

Obs.  18.  —  Le  14  octobre  1929,  Mlle  Q.  21  ans,  de 
PlovnévezduFaou,  est  opérée  en  crise  aiguë  d’appen¬ 
dicite,  à  la  19®  heure,  avec  l’aide  du  docteur  Bertlié- 
lémé  —  Le  ventre  est  de  bois  ;  la  fosse  iliaque  droite 
est  très  douloureuse  —  Anesthésie  au  schleich  —  in¬ 
cision  basse  dans  la  fosse  iliaque—  Du  liquide  louche 
extrêmement  abondant  s’échappe  du  ventre  —  On 
trouve  l’appendice  et  le  cæcum  baignant  dans  du  pus . 
épais  et  fétide  —  L’appendice  est  fixé  à  l’ovaire  droit, 
kystique,  et  très  enflammé  —  On  résèque  l’appendice 
l’ovaire  et  la  trompe  droite  —  Assèchement  et  lavage 
de  la  cavité  au  sérum  antig.  g.  qu’on  injecte  égale¬ 
ment  sous  la  peau  —  Suites  opératoires  très  simples 
Guéridon  —  3  mèches  et  un  drain  placés  dans  la  plaie, 
lurent  enlevés  le  6®  jour 

Obs.  19.  —  Le  26  avril  1929.  —  Monsieur  R.  47  ans 
de  Kérity,  nous  est  conduit  par  le  docteur  Weber,  au 
deuxième  jour  d’une  crise  d’appendicite  aiguë — 
L’état  général  du  malade  est  très  mauvais  —  le  pouls 
faible  à  125  —  L’aspect  est  d’un  grand  intoxiqué  — 
Anesthésie  au  schleich,  incision  de  la  fosse  iliaque 
droite  qui  donne  i.ssue  à  un  liquide  trouble  très  abon-, 
dant  ;  la  recherche  de  l’appendice  le  révèle  sphacélé 
en  entier,  perdu  au  milieu  d’une  grosse  collection  pu¬ 
rulente  horriblement  fétide.  Aspiration  — sérum  dans 
le  ventre  et  sous  la  peau  —  pansement  mickuliz  — 
glace  sur  le  ventre.  —  Guérison  très  simple. 

Obs.  20,—  Monsieur  Yves  S.  17  ans,  Landrevar- 
zec,  nous  arrive  en  crise  aiguë  de  récidive  d’appendi¬ 
cite  —  température  40,  pouls  110,  aspect  intoxiqué— 
La  première  crise  avait  eu  lieu  1  mois  1  /2  aupara¬ 
vant  —  La  fosse  iliaque  est  tendue,  douloureuse,  le 
ventre  souple  par  ailleurs  —  On  trouve  un  appendice 
sous-cæcal  avec  épiploon  très  adhérent,  contenant  de 
nombreux  petits  abcès  —  liquide  abondant  dans  le 
ventre  —  Résection  difficile  de  l’appendice  —  Résec¬ 
tion  large  de  l’épiploon  —  Sérum  sous  la  peau  et  sous 
le  ventre  —  2  mèches  et  un  drain  sont  laissés  en  bas 
de  la  plaie  —  Glace  sur  le  ventre  —  Guérison  simple. 
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CLINIQUE  CHIRURGICALE 

Hôtel-Dieu  :  M.  le  Professeur  H.'Vrtmann, 

Cancer  du  sein.  Coxo-tubercu|ose.  Corps  étranger  du  genou. 


La  malade  de  56  ans,  que  je  vous  présente,  au¬ 
rait  remarqué,  il  y  a  trois  ans,  une  grosseur  au 
'  niveau  de  la  partie  supéro-externe  du,  sein  droit, 
il  y  a  quelques  semaines,  elle  a  remarqué  une  pe¬ 
tite  masse  dure,  également  indolore,  au  niveau 
j  du  5ein  gauche.  Elle  ne  s’est  jamais  préoccupée  de 
'  ces  grosseurs  et  si  elle  A^ient  aujourd’hui,  c’est 
parce  qu’elle  trouve  que  ses  jambes  enflent. 

Cette  négligence  des  malades  à  l’égard  des  for¬ 
mations  dures  ou  indolores  siégeant  au  niveau 
des  seins  est  habituelle.  Alors  qu’une  femme  qui 
éprouve  quelques  douleurs  au  niveau  des  seins 
se  précipite  chez  son  médecin  qui  ne  constate 
qu’une  simple  mammite,  celle  qui  ne  souffre  pas 
attend  et  cependant  le  début  d’une  induration 
sans  douleurs  doit  toujours  faire  penser  à  un  néo¬ 
plasme. 

A  l’examen,  on  voit  du  côté  droit,  un  sein  dé- 
j  formé  présentant  à  sa  partie  externe  une  bosse¬ 
lure  avec  une  ulcération  de  la  dimension  d’une 
I  pièce  de  cinq  francs,  à  bords  surélevés,  à  fond 
I  grisâtre  ;  le  mamelon  est  rétracté  ;  de  plus,  par  le 
palper  on  trouye,  à  la  partie  inférieure  du  sein, 
un  nodule  indolent. 

Examinant  la  mobilité  de  la  tumeur  sur  la  cage 
thoracique,  on  voit  que  la  tumeur  jouit  d’une  cer¬ 
taine  mobilité  ;  il  lie  faut  pas  en  conclure  à 
l’absence  complète  d’adhérences  profondes. 

Entre  le  sein  et  le  thorax,  il  y  a  un  muscle,  le 
grand  pectoral,  auquel  on  peut  imprimer  quelques 
mouvements. 

?  Pour  être  sûr  qu’il  n’y  a  pas  d’adhérences  à  ce 
muscle,  il  faut  le  rendre  fixe.  Il  suffît  pour  cela 
de  dire  à  la  malade  de  rapprocher  le  coude  du 
corps  pendant  qu’on  résiste  au  mouvement.  A 
l’aide  de  cette  manœuvre  en  constate  l’im- 
'  mobilité  de  la  tumeur,  donc  son  adhérence  au 
grand  pectoral. 

Au  palper  de  l’aisselle  on  trouve  un  paquet  de 
gapglions  gros  comme  des  petites  noisettes;  dans 
le  creux  sus-claviculaire  onperçoitdes  petits  gan¬ 
glions. 

Du  côté  opposé,  dans  le  sein  gauche,  existe 
I  aussi  une  tumeur  du  volume  d’une  grosse.noix,  au 


niveau  de  laquelle  la  peau  a  perdu  son  aspect  nor¬ 
mal  et  prend,  lorsqu’on  cherche  à  la  plisser,  l’as¬ 
pect  d’une  peau  d’orange  .  Cette  tumeur  qui 
adhère  à  la  peau  n’adhère  pas  au  grand  pectoral. 

Enfin,  au  niveau  de  la  partie  interne  du  3°  es¬ 
pace  intercostal  droit,  on  voit  une  petite  sail¬ 
lie  dure,  du  volume  d’un  grain  de  chéneyis,  in¬ 
clus  à  la  face  profonde  de  la  peau. 

Il  est  évident  que  nous  nous  trouvons  en  pré¬ 
sence  d’un  cancer  des  deux  seins. 

Dans  de  pareils  cas,  il  faut  toujours  recherefler 
des  signes  de  généralisation.  Ils  existent  dans  le 
cas  actuel. 

Depuis  6  semaines  environ,  la  malade  a  un  ven¬ 
tre  plus  gros  ;  à  l’examen,  on  voit  quela  peau  de  la 
paroi  abdominale  à  sa  partie  inférieure  est  œdé¬ 
mateuse.  Ala  percussion,  on  constate  de. la  ma¬ 
tité  au  niveau  des  parties  déclives,  l’étendue  de 
cette  matité  se  modifie  si  la  malade  change  de 
position,  si  elle  se  met  sur  le  côté; la  matité  occu¬ 
pe  toujours  les  parties  déclives  :  il  existe  bien 
évidemment  du  liquide  libre  dans  la  cavité  ab¬ 
dominale,  de  l’ascite.  Celle-ci  doit  nous  faire  pen¬ 
sera  un  néoplasme  du  foie,  siègeleplus  fréquent 
des  noyaux  secondaires;  nous  ne  pouvons  toute¬ 
fois  en  affirmer  l’existence  le  foie  n’étantpaspal- 
pable. 

La  deuxième  malade,  âgée  de  43  ans,  a  remar¬ 
qué,  il  y  a  trois  ans,  par  hasard,  l’existehce  d’une 
induration  indolore  au  niveau  de  son  sein  gau¬ 
che.  Actuellement, il  ex’steàla  partie  externe  du 
sein  une  petite  ulcération,  au  fond  d’un  sillon 
vers  lequel  sont  attirées  les  parties  voisines. 

Au  palper  on  constate  une  masse  dure,  mal 
limitée,  dans  l’épaisseur  du  sein,  masse  dépassant 
leslimites  de  l’ulcération.  A  la  partie  inférieure  de 
l’aisselle  on  trouve  quelques  petits  ganglions 
ainsi  qu’au  niveau  du  creux  sus-claviculaire.  Nous 
nous  trouvons  en  présence  de  ce  qu’on  décrit 
sous  le  nom  de  squirrhe  ulcéré  du  seip.  Cette 
variété  de  tumeur  a,  comme  c’est  le  lait  chez  no¬ 
tre  malade,  une  marche  lente,  que  l’intervention 
peut  accélérer,  si  la  tumeur  n’est  pas  enlevée  en 
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totalité,  car  si  on  se  limite  à  l’ablation  de  petits 
fragments  on  sème  dans  la  plaie  des  cellules 
cancéreuses  qui,  incluses  jusqu’alors  d ans  un  tissu 
fibreux,  prolifèrent  avec  rapidité;  des  lymphan¬ 
gites  carcinomateuses  de  la  peau  apparaissent, 
il  se  fait  une  véritable  cuirasse  néoplasique. 

L’opération  incomplète  modifie  du  tout  au 
tout  l’évolution  de  la  maladie. 

Voici  enfin  une  troisième  malade,  cjui  a  été  opé¬ 
rée  il  y  a  environ  un  an  pour  cancer  du  sein  droit  ; 
au  niveau  de  la  cicatrice  opératoire  on  constate 
une  infiltration  des- téguments  pour  laquelle  on 
a  déjà  fait  des  applications  de  rayons. 

Le  sein  gauche,  est  oedémateux,  la  peau  a  l’as- 
pectd’unepeau  d’orange,  ne  se  laissepasplisser  ; 
à  la  partie  externe  de  ce  sein,  on  remarque  des  in¬ 
durations  indolentes.  Il  y  a  une  lymphangite  car¬ 
cinomateuse  et  des  noyaux  de  tumeurs  secondai¬ 
res. 


Ce  malade  est  entré  pour  des  douleurs  au  ni¬ 
veau  du  genou,  douleurs  survenues,  dit-il,  à  la 
suite  d’un  accident,  une  chute,  il  y  a  de  cela  deux 
mois.  J’attire  votre  attention  sur  ce  fait  que 
bien  qu’il  y  ait  des  douleurs  au  niveau  du  genou, 
celui-ci  paraît  sain.  En  pareil  cas,  il  faut  toujours 
porter  l’attention  sur  la  hanche,  ce  qu’a  omis  le 
médecin  qui  l’a  le  premier  traité.  Venu  il  y  a  15 
jours  à  la  consultation,  on  lui  a  fait  faire  des  en¬ 
veloppements  du  genou.  En  l’interrogeant  avec 
soin,  on  apprend  cependant  certains  détails  qui 
auraient  dû  donner  l’éveil.  Avant  de  souffrir  du 
genou  au  début  d’octobre, il  remarque  qu’il  lui 
est  impossible  de  marcher  sans  boiter  un  peu;  de 
j)lus,  il  aurait  maigri  avant  l’accident,  il  tousse 
depuis  une  dizaine  d’années  et  nous  notons  dans 
les  antécédents  que  sa  mère  est  morte  bacillaire. 

Lorsqu’on  le  regarde  debout  et  de  dos,  on 
voit  qu’il  tient  la  cuisse  droite  en  flexion,  ab¬ 
duction  et  rotation  externe  légère.  La  fesse  droite 
comparée  à  la  gauche,  est  moins  arrondie,  moins 
saillante,  plus  plate  que  la  gauche;  le  pli  fessier 
est  effacé. 

Le  malade  étant  couché,  sa  cuisse  est  en  fléxion, 
abduction  et  rotation  externe.  Pour  se  rendre 
exactement  compte  du  degré  de  flexion,  il  faut 
s’assurer  qu’il  n’y  a  pas  d’ensellure  lombaire. 
Bien  souvent  les  malades  pour  faire  reposer  la 
cuisse  sur  la  table  courbent  fortement  les  reins, 
ce  qui  fait  méconnaître  la  flexion,  les  deux  mem¬ 
bres  étant  alors  parallèles.  La  cuisse  droite  est  net¬ 
tement  atrophiée.  On  ne  trouve  pas  de  tuméfac¬ 
tion,  pas  d’abcès. 

Nous  devons,  en  présence  de  ces  symptômes, 
rechercher  si  l’articulation  de  la  hanche  est  dou¬ 
loureuse  ;  cette  douleur  doit  tout  d’abord  être 
recherchée  par  la  pression  directe  des  points  où 
l’articulation  est  accessible:  en  avant,  au  niveau- 


de  l’artère  fémorale  (elle  manque  en  ce  point),  en 
arrière,  à  la, partie  postérieure  de  la  capsule  arti¬ 
culaire,  dans  la  région  rétro-trochantérienne.En 
ce  point  la  pression  détermine  une  douleur  chez 
ce  malade. 

On  peut  aussi  chercher  la  douleur  d’une  maniè¬ 
re  indirecte  en  percutant  la  région  trochanté- 
rienne,  en  percutant  le  genou  fléchi  à  angle 
droit,  avec  la  paume  de  lamain  ;  cette  dernière 
provoque  une  douleur  intense  dans  l’aine. 

Nous  pouvons,  étant  donné  tout  ce  qui  vient 
d’être  relaté,  poser  le  diagnostie  ferme  d’arthrite 
subaiguë  siégeant  àl’articulatmn  coxo-fémcrale; 
il  nous  reste  à  déterminer  la  nature  de  cette  ar¬ 
thrite. 

Le  malade  tousse  depuis  longtemps,  il  a  com¬ 
mencé  à  maigrir  avant  la  maladie  actuelle  ;  sa 
mère  est  morte  de  tuberculose;  toutes  ces  consi¬ 
dérations  nous  inclinent  à  penser  à  la  tubercu¬ 
lose.  Cette  présomption  devient  une  certitude 
lorsqu’on  examine  les  ganglions  inguinaux  ;  ils 
sont  plus  développés  que  du  côté  opposé  ;  de 
plus  on  en  trouve  dans  la  fosse  iliaque. 

Pour  terminer  l’examen,  on  doit  faire  le  tou¬ 
cher  rectal  et  rechercher  s’il  existe  de  la  douleur 
au  niveau  du  fond  de  la  cavité,  cotyloïde,  et 
rechercher  s’il  existe  un  abcès  de  ce  .'-ôté.  Nous 
ne  constatons  rien  chez  notre  malade. 

Pouvons-ncus  préciser  l’os  par  lequel  a  débuté 
la  maladie  ? 

Il  est  difficile  ici  de  le  dire.  II  y  a  lieu  de  re¬ 
courir  à  la  radiographie.  Dans  ce  cas  on  voitàla 
radiographie  cjue  les  contours  de  lacavité  coty¬ 
loïde  sent  moins  nets  que  normalement,  que  la 
ligne  de  séparation  entre  les  os  est  floue,  qu’au 
niveau  du  fémur  il  existe  quelques  petits  points 
de  décalcification. 

Que  faut-il  faire  ? 

Le  malade  a  de  la  contracture  des  muscles 
même  après  repos  au  lit  ;  le  bassin  suit  les  mou-  > 
vements  de  la  cuisse.  Etant  donnée  l’existence 
de  ces  contractures  qui  mettent  le  membre  en 
altitude  vicieuse,  elles  peuvent  amener  à  des  lé¬ 
sions  destructives  de  l’os  iliaque; la  tête  du  fé¬ 
mur  y  appuyant  continuellement,  les  os  s’usent 
à  la  pression  ;  le  fémur  un  jour  arrivera  à  se  luxer 
dans’la  fosse  iliaque,  le  membre  se  mettra  alors 
en  flexion,  abduction  et  rotation  interne. 

Supposons  que  le  malade  guérisse  de  son  arthri¬ 
te,  il  gardera  probablement  une  ankylosé.  Il 
faut  faire  en  sorte  que  cette  ankylosé  soit  la  moins 
gênante  possible,  cjue  le  membre  soit  en  bonne 
situation. 

II  faut  donc  remettre  les  deux  membres  en  po¬ 
sition  parallèle.  Pour  cela,  on  peut  endormir  le 
malade,  redresser  le  membre  et  appliquer  un  plâ¬ 
tre  ;  c’est  une  méthode  très  brutale  ;  il  vaut  mieux 
faire  céder  les  muscles  en  recourant  à  l’exten¬ 
sion  continue.  Les  muscles  se  fatiguent  et  cèdent 
au  bout  de  quelques  jours,  le  membre  reprend  sa 
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rectitude,  on  peut  alors  mettre  un  plâtre,  puis 
envoyer  le  malade  à  une  station  marine. 


Ce  malade  est  âgé  de  44  ans.  Depuis  le  26  sep¬ 
tembre  dernier  il  a  de  la  peine  à  marcher.  Il  y  a 
(leux  mois  il  aurait  eu  un  accident,  une  chute.  A 
la  suite  de  cet  accident  il  y  eut  de  nombreuses 
ecchymoses  aux  membres  inférieurs.  Avant  l’ac¬ 
cident,  il  a  toujours  été  bien  portant.  Il  est  entré 
dansle  service  le  31  octobre  1929. 

Le  4  novembre  les  douleurs  qui  jusqu’ici  n’é¬ 
taient  pas  bien  localisées  se  localisent  à  la  partie 
antéro-externe  supérieure  du  tibia.  Dans  ce  cas 
le  traumatisme  initial  est  net. , 

Bien  souvent  on  attribue  au  traumatisrne  les 
diverses  lésions  articulaires  ou  osseuses.  Il  .faut 
donc  se  méfier  des  accidents  cjue  le  malade  in¬ 
diques!  souvent  comme  étant  la  cause  ayant  dé¬ 
terminé  son  mal. 

Nous  voyons  que  le  membre  inférieur  gauche 
est  en  légère  flexion,  le  genou  a  changé  de  forme, 
les  saillies  et  les  méplats  normaux  ont  disparu. 
Le  genou  est  le  siège  d’une  tuméfaction  étendue 


ce  qui  contraste  avec  l’atrophie  de  la  cuisse. 

Au  palper,  pas  de  choc  rotulien,  mais  on  re¬ 
marque  autour  de  la  rotule  une  certaine  indu¬ 
ration  avec  saillie  ;  la  rotule  n’est  pas  déformée  ;  le 
fémur  semble  être  épaissi,  il  est  douloureux  un 
peu  partout.  La  flexion  du  genou  est  possible 
jusqu’à  l’angle  droit. 

Dans  ces  cas  il  faut  toujours  examiner  le  creux 
poplité;  chez  notre  malade  on  ne  sent  rien  de  ce 
côté. 

Le  diagnostic^net  est  embarrassa,nt  à  poser  dans 
ce  cas  :  il  y  a  arthrite  du  genou,  mais  sa  nature  est 
imprécise.  On  ne  constate  pas  de  ganglions.  Est- 
ce  une  lésion  traumatique  ? 

Le  malade  dit  s’être  toujours  bien  porté  avant 
l’accident  ;  un  1  /4  d’heure  après  son  accident 
(il  était  tombé  assis  sur  le  trottoir)  il  a  pu  pour¬ 
suivre  son  travail,  mais  le  genou  aurait  enflé. 

Actuellement,  son  genou  gauche  est  plus  gros 
que  le  droit,  il  y  a  de  l’atrophie  musculaire  à  la 
cuisse  gauche.  Le  genou  est  globuleux.  On  sent 
à  l’examen  du  genou  un  frottement.  A  la  flexion, 
douleurs  siégeant  à  la  partie  interne.  Notre  dia¬ 
gnostic  restait  hésitant  lorsque  la  radiographie  l’a 
précisé  ;  on  voit  sur  elle  un  corps  étranger. 


CE  QUE  PRATIQUEMENT  LE  MÉDECIN  DOIT  SAVOIR  DU.  . . 

Traitement  de  l'occlusion  intestinale  par  la  rechloruration. 


Qn  connaît  aujourd’hui  l’origine  autotoxique 
des  accidents  iléclenchés  par  l’occlusion  intesti¬ 
nale.  Dans  l’intestin  occlus,  au  dessus  de  l’obs- 
tacle,du  fait  de  l’action  des  ferments  digestifs, 
peut-être  aussi  par  l’intervention  des  microbes 
intestinaux,  se  forme  un  produit,  discuté  dans  sa 
nature,  dont  la  diffusion  semble  responsable  des 
troubles  de  cétte  maladie.  Or,  parmi  les  consé¬ 
quences  de  cette,  fntoæicaffon,  oh  peut  individua¬ 
liser  uii  syndrome  humoral,  dont  l’élément  pri¬ 
mordial  est  représenté  par  une  chute  du  taux 
des  chlorures  du  sang. 

Les  chlorures  peuvent  tomber  de  6  grammes  à 
4  ou  3  grammes  par  litre,  de  sérum,  et  si  on  lutte 
contre  cette  hypo-chlorurémie,  on  atténue  les  ac¬ 
cidents  de  l’occlusion  intestinale,  si  bien  que  la 
mort,  au  lieu  de  se  produire  en  4  ou  5  jours,  n’a 
Heu  qu’ après  14  ou  15  jours. 


Il  est,  dès  lors,  indispensable  d’administrer  lar¬ 
gement  des  chlorures  aux  sujets  atteints  d’ocçlu- 
sion  intestinale. 

La  solution  saline  physiologique  à  8  p.  1.000, 
administrée  par  voie  sous-cutanée  et  par  voie  rec¬ 
tale,  restç  une  médication  parfaite. 

Mais  cette  méthode  n’est  pas  toujours  sufilsan- 


te  ;  aussi  est-il. conseillé, par  le  Pr.  L.  Binet  (1) 
d’employer,  à  côté  du  sérum  physiologique,  des 
solutions  salines  hypertoniques  de  chlorure  de  so¬ 
dium  :  solution  de  NaCL  à  10  pour  cent,  ré¬ 
partie  dans  des  ampoules  de  10  cmc,  et  stérilisée. 

Cette  solution  doit  être  injectée  par  voie  vei¬ 
neuse,  et  infectée  très  lentement.  La  lenteur  de  l’in¬ 
jection  est  dictée  par  deux  raisons. 

1°  Injectée  lentement,  la  solution  hyperto¬ 
nique  de  NaCL  ne  modifie  pas  la  pression  arté¬ 
rielle,  alors  que,  faite  rapidement,  elle  détermine 
une  chute  de  la  tension. 

2“  Injectée  lentement,  elle  aboutit  à  une  répar¬ 
tition  à  peu  près  égale  des  chlorures  dans  le  sang 
circulant,  alors  que,  faite  brusquement,  elle  dé¬ 
termine  une  concentration  exagérée  en  chlorures 
d’une  certaine  proportion  de  sang,  contrastant 
avec  une  autre  proportion ,  non  enrichie  en  chlo¬ 
rures. 

Cette  solution  doit  être  injectée  à  des  doses, 
qui  varient  évidemment  suivant  le  degré  de  la 
perte  des  chlorures  subie  par  l’organisme.Cha- 
que  ampoule  de  la  solution -à  10  %  contient  un 
gramme  de  chlorure  de  sodium. 

En  pratique,  on  pourra  injecter  dans  les  cas  gra¬ 
ves,  et  chez  l'adulte,  deux,  trois,  quatre,  cinq  am- 


(1)  La  Pratique  médicate  Française  (mai  1929,  A). 
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poules,  c’est-à-dire  2  à  5  grammes  de  chlorure  de 
sodium,  par  voie  veineuse;  car, si  les  chlorures 
tombent  de  6  à  5  et  4  grammes  par  litre  dans  le 
sérum,  ils  diminuent  également  dans  les  tissus. 

.  Cette  opération  n’excluera  pas  le  sérum  physio¬ 
logique  par  voie  sous-cutanée. 

Il  y  aura  lieu,  dans  certains  cas,  de  renouveler 
les  injections  intraveineuses. 

Ce  qu’il  faut  retenir,  c’est  que,  si  l’occlusion  in¬ 


testinale  reste  bien  du  domaine  chirurgical,  elle 
appelle  aussi  des  explorations  biochimiques  (do¬ 
sage  des  chrorure's  dans  le  sérum  sanguin),  et  doit 
ainsi  commander  un  traitement  médical,  qui 
consiste  a  administrée  à  ces  malades  le  chlorure 
de  sodium  qu’ils  ont  perdu.  Les  auteurs  ont  pu,  ' 
à  la  suite  des  injections  intraveineuses  de  solu¬ 
tion  hypertonique  saline,  obtenir  de  véritables 
résurrections,  sans  ce  traitement  médical,  les 
opérés  en  question  seraient  morts. 

G.  F, 


L’A-ctualité  Scientifique 

La  Presse 


Les  réactions  à  l’infection  tuberculeuse  des 
nourrissons,  vaccinés  par  ingestion  de  B.C.G. 

MM.  Weill-Hallé  et  R.  Turpin,  de  leur 
étude  tirent  les  conclusions  suivantes  : 

1°  Des  nourrissons  vaccinés  au  B.  C.  G.  par 
voie  buccale,  et  soumis  aune  infection  tubercu¬ 
leuse  virulente,  peuvent,  dans  certaines  condi¬ 
tions,  présenter  des  signes  morbides  ;  soit  21 
fois  sur  un  total  de  944  enfants  vaccinés,  dont 
395  en  milieu  tuberculeux.  Ces  vaccinations  ont 
été  effectuées  dans  le  cours  des  huit  années  pas¬ 
sées. 

2°  La  plupart  de  ces  enfants  vaccinés  ne  sont 
pas  affectés  par  le  contact  tuberculeux  et  n’en 
témoignent  la  réalité  que  par  l’apparition  plus 
précoce  d’une  réaction  tuberculinique  cutanée. 

3“  Parmi  les  21  entants  à  symptômes  pathologi¬ 
ques,  les  manifestations  observées  sont  pour  la 
plupart  bénignes  :  7  adénopqthies  trachéo- 
bronchiques  florides,  4  suppurations  ganglion¬ 
naires,  1  tuberculose  gommeuse  dermo-épider- 
mique,  5  cas  de  retards  de  croissance  avec  poly¬ 
adénie.  Deux  fois,  le  pronostic  fut  plus  sévère  : 
tuberculose  ganglio-pulmonaire  régressive  et 
curable. 

4“  Deux  enfants  sont  morts,  mais  ils  avaient 
été  soumis  à  l’infection  dès  leur  naissance  et 
au-delà  pendant  plusieurs  mois. 

5“  L’étude  des  circonstances  étiologiques  met 
en  valeur  le  rôle  favorisant  du  paupérisme  de 
l’insalubrité  des  locaux,  de  la  méconnaissance 
des  règles  élémentaires  de  l’hygiène  et  de  pro¬ 
phylaxie  anti-infectieuse. 

6“  L’étude  de  ces  mêmes  circonstances  étio¬ 
logiques  souligne  toute  l’importance  de  la  pré¬ 
cocité  et  de  l’abondance  de  la  contagion. 

7°  Il  est  intéressant  d’opposer  la  croissance 
normale  ou  subnormale  d’enfants  vaccinés  aux 
décès  par  méningite  tuberculeuse  d’un  ou  plu¬ 
sieurs  collatéraux  élevés  dans  des  conditions 
analogues  mais  non  prémunis. 


8°  Ces  considérations  jointes  à  la  notion  dé¬ 
sormais  incontestée  de  'l’innocuité  du  vaccin 
B.  C.  G.,  engagent  une  fois  de  plus  à  préconiser 
cette  méthode  de  préinunition,  non  seulement 
à  tous  les  nourrissons  nés  en  milieu  contamine, 
mais  encore  aux  nourrissons  nés  en  milieu  sain. 
(La  Presse  médicale,  11  septembre  1929.) 

Le  rhumatisme  chronique  endocrinien. 

Parmi  les  glandes  endocrines,  pour  l’instant 
seuls,  le  corps  thyroïde  et  l’ovaire  ont  pu  être 
mis  en  cause  cliniquement  de  façon  certaine  dans 
le  rhumatisme  chronicque  endocrinien. 

1°  Tout  d’abord,  le  rhumatisme  chrçmqm 
Ihyroidien  se  caractérise  cliniquement  parce 
qu’il  survient  Chez  des  malades  présentant  des 
signes  plus  ou  moins  évidents  d’une  clysthyroïdie 
(constipation  chronic|ue,  céphalée  matutinale, 
frilosité,  acrocyanose,  hypotrichose  pubienne 
et  sourcilière,  oedème  chronique  et  dur  des  mem¬ 
bres  inférieurs)  ;  en  même  temps,  il  y  a  souvent 
des  troubles  des  règles  (aménorrhées  plus  ou 
moins  importantes).  Voilà  pour  l’hypothyroïdie. 
Plus  rares  sont  les  signes  d’hyperthyroïdie  (palpi¬ 
tations,  éclat  du  regard,  irritabilité,  léger  trem¬ 
blement,  maigreur)  ;  mais  on  peut  trouver,  chez 
le  même  malade,  des  crises  alternées  d’hypo  et 
d’hyperthyroïdie,  soit  l’instabilité  thyroïdienne 
de  Léopold-Lévi. 

Le  rhumatisme  thyroïdien  de  la  ménopause  est 
la  forme  la  plus  habituelle  du  rhumatisme  thy¬ 
roïdien  ;  il  peut  d’ailleurs  s’y  associer  des  signes 
d’insuffisance  ovarienne.  Ce  sont  des  arthralgies 
simples  atteignant  les  genoux,  les  cou-de-pied, 
l’épaule,  les  petites  articulations  des  mains  et  des 
pieds  ;  d’abord  fugaces,  les  signes  aboutissent 
ensuite  à  l’arthrite  confirmée,  sèche  ou  avec 
épanchement.  Le  rhumatisme  thyroïdien  succé¬ 
dant  au  rhumatisme  articulaire  aigu  est  encore 
une  autre  forme  fréepuemment  observée. 

2°  Le  rhumatisme  chronique  ovarien  revêt 
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deux  grands  types  oliniques  :  celui  de  la  méno¬ 
pause,  et  celui  des  femmes  castrées. 

Le  premier  peut  apparaître  dès  l’instant  où 
les  règles  deviennent  irrégulières,  comme  aussi 
quelques  mois  après  leur  suppression. 

Ce  sont  des  arthralgies  diverses,  plus  intenses 
au  réveil,  diminuant  habituellement  dans  la 
journée,  s’exagérant  par  la  fatigue  ;  parfois  elles 
peuvent  devenir  insupportables  et  troubler  le 
sommeil. 

Puis  survient  l’arthrite,  avec  prédilection  poul¬ 
ies  petites  articulations  des  mains  et  des  pieds. 
On  note  aussi,  dit  le  D'  P.  Gillet,  une  arthrite 
sèche  bilatérale  et  symétrique  des  genoux. 

En  même  temps  la  malade  présente  des  signes 
d'insuffisance  ovarienne  :  bouffées  de  chaleur, 
céphalée  parfois  tenace,  tendance  à  l’obésité. 

Ce  rhumatisme  ovarien,  abandonné  à  lui- 
même,  va  évoluer  par  poussées  -successives  cpi 
vont  finir  par  exagérer  les  symptômes  et  aggra¬ 
ver  les  lésions,  avec  raideurs,  ankylosés,  défor¬ 
mations  articulaires.  Au  contraire,  par  l’opothé¬ 
rapie  ovarienne,  les  troubles  s’amendent  rapi¬ 
dement  et  finissent  par  disparaître,  si  le  traite¬ 
ment  est  continué  avec  ténacité  pour  éviter  le 
retour  des  accidents. 

.  Quant  au  rhumatisme  de  castration,  il  surr 
vient  au  bout  de  6  à  10  mois,  précédé  ou  accom¬ 
pagné  de  signes  d’insuffisance  ovarienne,  qui 
parfois  s’atténuent  manifestement,  alors  que  le 
rhumatisme  se  montre  tenace  et  durable. 

Même  évolution  que  pour  le  type  précédent  ; 
néanmoins  il  n’y  a  pas  de  déformations  impor¬ 
tantes,  et  le  traitement  opothérapique  amène 
une  rétrocession  typique. 

Plus  rarement,  on  signale  un  rhumatisme 
ovarien  chez  la  jeune  fille,  dont  la  puberté 
a  été  retardée  ainsi  que  les  caractères  sexuels 
secondaires.  Tout  se  borne  à  des  arthralgies 
simples,  qui,  le  plus  souvent,  rétrocèdent  par. 
l’opothérapie  ovarienne  ou  par  la  régularisation 
des  fonctions  menstruelles. 

La  thérapeutique  comporte,  en  plus  du  traite¬ 
ment  général  du  rhumatisme  chronique,  le  trai¬ 
tement  opothérapique. 

Pour  la  variété  thyroïdienne,  il  faut  d’abord 
tâter  la  susceptibilité  du  patient  :  doses  de  5 
milligr.  (notamment  chez  les  sujets  présentant 
des  signes  d’hypertliyroïdisme)  ;  puis  augmenter 
lentement  et  progressivement  juscpi’à  20  centi¬ 
grammes  chez  les  hypothyroïdiens,  en  surveil¬ 
lant  soigneusement  l’apparition  de  la  tachycaf- 
die  ;  on  atteindra  seulement  5  centigrammes  en 
cas  d’instabilité  thyroïdienne  ou  d’hyperthy¬ 
roïdie.  Le  métabolisme  basal  donnera  des  indi¬ 
cations  précieuses  pour  la  conduite  du  traite¬ 
ment. Signalons  les  contre-indications  classiques  : 
tuberculose  évolutive,  cancer,  cardiopathies. 

Contre  le  rhumatisme  ovarien,  prescrirel’ex- 
trait  de  glandes  desséchées  à  froid  dans  le  vide. 


à  la  dose  de  20  à  50  centigrammes  par  jour  ;  il 
faut,  en  effet,  atteindre  des  doses  suffisantes  et 
les  continuer  pendant  longtemps.  Dans  le  rhu¬ 
matisme  de  la  ménopause,  on  administrera 
cette  médication  vingt  jours  par  mois,  et  on  la 
prolongera  aussi  longtemps  que  persisteront  les 
troubles  articulaires  où  ovariens  ;  et  môme,  après 
leur  disparition,  on  fera  des  cures  opothérapiques 
afin  d’éviter  le  retour  des  accidents. 

Dans  le  rhumatisme  de  castration,  on  emploie¬ 
ra  les  mêmes  doses  ;  mais  là,  tout  particulière¬ 
ment,  il  faudra  laisser  continuellement  la  malade 
sous  l’influence  de  l’opothérapie.  Même  dans  les 
cas  remontant  à  plusieurs  années,  on  n’hésitera 
pas  à  recourir  à  cette  thérapeutique  (un  succès 
au  bout  de  15  ans). 

Pour  la  forme  thyro-ovarienne,on  pourra  alter¬ 
ner  les  deux  médications,  ou  plutôt  les  associer, 
dans  des  cachets  contenant,  par  exemple,  0  gr.  10 
cent,  d’extrait  d’ovaire  et  10  milligrammes 
d’extrait  thyroïdien,  à  raison  de  deux  cachets 
par  jour. 

Certains  médicaments,  iode  peptonée,  acide 
phosphorique,  semblent  rendre  plus  active  la  ' 
médication  opothérapique.  {Le  Bulletin  médical, 
20  juillet  1929.) 

Néphrose  lipoïdique. 

Les  auteurs  allemands  ont  classé  sous  le  nom 
de  «  néphroses  »  les  processus  dégénératifs  du 
rein,  qu’ils  opposent  aux  processus  inflamma¬ 
toires  dénommés  «  néphrites  ». 

La  néphrose  lipoïdique  se  manifeste  en  clini¬ 
que  par  le  tableau  d’une  néphrite  hydropigène 
avec,  comme  particularités  humorales,  la  pré¬ 
sence,  dans  V urine,  d’un  fort  taux  d’albumine  et 
de  lipoïdes  biréfringents,  et,  dans  le  sang,  une 
diminution  marquée  de  la  sérum-albumine  et 
une  augmentation  notable  des  lipides.  Il  y  a 
abaissement  du  métabolisme  basal.  La  marche 
de  l’affection  est  lente  et  essentiellement  chro¬ 
nique  avec  des  rémissions  et  des  reprises  alter¬ 
natives.  Les  formes  pures  paraissent  susceptibles 
de  guérison.  Des  complications  intercurrentes 
peuvent  occasionner  la  mort. 

Les  altérations  rénales  rappellent  celles  du 
gros,  ou  du  petit  rein  blanc  de  Bright.  L’ana¬ 
tomie  pathologique  nous  montre,  avec  ou  sans 
lésions  évidentes  de  néphrite,,  une  infiltration 
lipoïdique  du  parenchyme  rérffil,  cellules  tubu¬ 
laires  et  tissu  conjonctif. 

Il  en  résulte,  dit  le  Prof.  Achabd  à  la  suite 
de  quelques  observations  personnelles,  que  la 
'  néphrose  ne  constitue  pas  une  maladie  particu¬ 
lière  du  rein,  qu’elle  est  une  surcharge  lipoïdi¬ 
que,  susceptible  de  survenir  en  diverses  circons¬ 
tances  morbides,  et  parfois  au  cours  de  néphrites, 
légères  ou  graves  à  tendance  hydropique.  Pa¬ 
reillement  ne  voit-on  pas  la  prétendue  dégéné- 
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rescence  amyloïde,  qui  n’est  aussi  qu’une  sur¬ 
charge,  une  infiltration,  survenir  en  des  états 
pathologicjues  variés  (suppurations,  cachexies)  ? 

Les  causes  de  la  néphrose  lipoïdique  ne  sont 
pas  mieux  connues  que  celles  des  néphrites  hydro- 
pigènes  en  général. 

On  peut,  d’autre  part,  observer  la  combinai¬ 
son  de  la  néphrose  lipoïdique  et  des  néphrites. 

L’indice  de  diagnostic  le  plus  valable,  c’est 
la  présence  des  lipoïdes  bi-réfringents  ■  en  cer¬ 
taine  abondance  dans  l’urine  ;  ce  caractère  est 
le  reflet  de  la  lésion  rénale.  Les  autres  symptô¬ 
mes,  l’œdème,  l’albuminurie  même  massive, 
la  diminution  notable  de  la  sérine  dans  le  sang 
se  voient  dans  des  néphrites  sans  dépôts  lipoï¬ 
diques.  L’hyperlipémie  est  plus  particulière  à  la 
néphrose  lipoïdic[uc  qu’aux  néphrites  pures  ; 
mais  elle  s’observe  également  sans  lésions  réna¬ 
les. 

Quant  à  la  thérapeutique,  il  semble  que 
l’œdème  de  la  néphrose  résiste  souvent  davan¬ 
tage  à  la  déchloruration  que  celui  des  néphrites 
hydropigènes  proprement;  dites,  encore  qu’il  y 
ait  dans  celles-ci  des  œdèmes  irréductibles.  Mais 
si  les  hydropiques  ne  .désenflent  pas  tous  en  se 
privant  de  sel,  ils  enflent  presque  sûrement  en  en 
prenant. 

D’autre  part,  la  connaissance  du  déséquilibre 
protéinique  et  celle  de  l’hj'perlipidémie  ont  fait 
instituer  des  régimes  riches  en  albumines  (sous 
surveillance  de  l’azotémie)  et  pauvres  en  graisses. 
De  plus,  pour  remédier  à  la  diminution  du  mé¬ 
tabolisme  basal,  on  a  préconisé,  avec  succès, 
semble-t-il,  un  traitement  thyroïdien  intensif. 
L’extrait  hépatique,  dans  l’hypothèse  d’une 
altération  du  foie,  augmente  la  diurèse  et  la 
chlorurie,  sans  diminuer  l’albuminurie. 

Les  diurétiques  ne  paraissent  pas  avoir  une 
action  très  efficace  ;  il  est  bon,  en  tous  cas,  d’évi¬ 
ter  les  diurétiques  violents. 

Les  purgatifs  peuvent  être  employés  d’une 
façon  espacée. 

Quant  au  traitement  de  la  cause  de  la  lésion, 
il  reste  bien  aléatoire,  puisque  cette  cause 
échappe  le  plus  souvent  au  clinicien.  Si  l’on 
soupçonne  la  syphilis,  on  pourra  essayer  le  trai¬ 
tement  antisyphilitique  avec  toute  la  prudence 
nécessaire.  {Paris  médical,  19  octobre  1929.) 

Le  cftlorure  de 'calcium  dans  les  maladies  des  reins. 

Dans  un  travail  très  documenté,  M.  A.  Blon 
DEL  montre  l’importance  grandis‘:ante  et  méritée  ' 
du  chlorure  de  calcium  dans  la  thérapeutique 
rénale,  qui  est  d’ailleurs  assez  pauvre  en  médi¬ 
caments  actifs. 

Comme  aniialbuminurique,  il  doit  être  placé 
au  premier  rang  (Rénon,  Lereboullet)  dans  les 
albuminuries  fonctionnelles,  intermittentes,  or¬ 
thostatiques,  et  donné  à  dose  journalière  de. 
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1  gr.  à  1  gr.  50  qumze  à  vingt  jours  par  mois. 
De  même  il  influepee  largement  ou  lait  dispa- 
paraître,  à  conditio.n  d’êtrepris  pendant  un  temps 
suffisant,  les  Albuminuries  des  néphrites  (Netter, 
Rénon,  Castaigne,  Paisseau),  alors  que  la  diété; 
tique  la  plus  sévère  et  le  repos  même  absolu  ne 
viennent  plus  à  bout  de  la  ténacité  de  l’affection. 

L’action  diurétique  et  déchloruranie  du  Cad® 
est  remarc[uable  dans  les  néphrites  hydropigènes 
(Bonnamour  et  Imbert,  Vitj-y,  Hulse,  L.  Blum, 
Rimbaud,  et  Boulet)  s’il  est  administré  à  très 
fortes  doses,  10  à  15  grammes  par  jour,  en  même 
temps  qu’il  est  prescrit  un  régime  pauvre  en 
sodium.  C’est  le  diurétique  '  de  choix  le  plus 
sûr  et  le  plus  inoffensif.  dans  les  hydropisies 
brightiques  (L.  Blum),  qu’aucun  autre  sel  de 
chaux  n’approçhe  de  loin  comme  efficacité  ;  mais 
il  importe  de  le  donner  parla  voie  buccale,  qui 
est  la  voie  d  introduction  la  plus  simple,  la  plus 
maniable,  la  mieux  acceptée  pour  les  doses 
élevées  et  celle  qui  peut  être  prolongée  aussi 
longtemps  qu’il  est  necessaire. 

Enfin  le  CaCP  est  d’une  efficacité  certaine 
comme  hémostatique  dans  les  hématuries  et  com¬ 
me  préventif  dans  les  opérations  de  chirurgie 
renale,  ainsi  que  dans  les  néphrif  eshémon.egiques 
(Roger),  dans  les  hémoglobinuries  (L.  Ramond), 
dans  la  fièvre  bilieuse  1  émoglobinuriqiie  dès 
paludéens  (Vincent). 

Cette  triple  action  antialbumiiiurique,  ciiufc- 
tictuo  et  hémostatique- du  CaCR  est  donc  sus¬ 
ceptible  de  rendre  de  réels  services  dans  la  pra¬ 
tique  médicale  courante.  Si  l’on  ajoute  à  cela  que 
le  goût  fort  désagréable  (Roger),  répugnant 
(Marfan),  atroce  (I.emierre)  de.s  potions  ma¬ 
gistrales  a  été  pendant  longtemps  un  obstacle 
énorme  à  l’administration  de  ce  médicament, 
on  jugera  aisément  cfuel  précieux  avantage  d’a-  . 
voir  maintenant  sous  la  main  un  médicament 
stabilisé,  de  goût  agréable  et  dont  80  gouttes 
représentent  exactement  un  gramme  de  CaCf 
(chloro  calcion).  {L’ Hôpital,  novembre  1929,  k.) 

Traitement  moderne  des  infections  aiguës 
(septicémies). 

Ce  sont  des  septicémies  ctue  le  D''  A.  Bécart 
entend  parler,  plus  spécialement  des  septicé 
mies  graves  (à  coccï)  survenant  en  général  chez 
des  personnes  jeunes,  jusctuc-là  en  pleine  santé, 
et  qui  peuvent  se  terminer  plus  ou  moins  rapi¬ 
dement  par  la  mort. 

Le  point  capital,  pour  enrayer  le  mal  est, 
d’abord,  de  faire  le  diagnostic  positif  rapidement 
et  d’instituer  aussitôt  la  thérapeutique  efficace. 

En  présence  d’une  température  de  40",  avec 
ou  sans  frisson  (otite,  avortement,  accouche¬ 
ment,  piqûre  ou  plaie  accidentelle,  phlegmon) 
pensez  à  une  infection  septicémicjue. 

L’examen  hématologiciue  vous  renseignera. 
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non  seulement  sur  la  nature  du  microbe  en  cause, 
mais  aussi  sur  la  gravité  de  l’infection  :  rappe¬ 
lons  en  effet  que  les  infections  à  «  cocci  »  don¬ 
nent  lieu  à  une  léucocytose  avec  polynucléose 
et  ([ue  les  infections,  à  «  bacilles  »  s’accom¬ 
pagnent  de  leucopénie  avec  lymphocytose. 

Une  forte  leucocytose  au  début  d’une  infec¬ 
tion  est  plutôt  favorable  ;  tandis  qu’une  chute 
brusque  du  nombre  de  leucocytes  est  d’un  mau¬ 
vais  pronostic,  surtout  si  on  trouve  dans  le  sang 
circulant  des  cellules  immatures,  lyélocytes  par 
exemple. 

Vos  efforts  doivent  donc  tendre  à  aider  la 
nature. 

La  méthode  employée  par  l’auteur  est  une  mé¬ 
thode  biologique  dont  le  but  est  de  stimuler  la  résis¬ 
tance  de  l’organisme.  Elle  dérive  des  travaux  de 
Jentzer,  de  Genève,  sur  les  essences  et  les 
résines. 

Le  produit  de  base  est  la  themsaline,  mélange 
d’essences  d’aiguilles  de  sapin,  de  camphre,  de 
cannelle,  de  baume  du  Pérou,  d’élémi  et  de  thy¬ 
mol.  La  dose  de  6/10®  de  centimètre  cube  est 
considérée  comme  inotïensive  pour  un  adulte  du 
poids  de  60  à  70  kgr.  ;  elle  s’injecte  par  voie 
intraveineuse  ;  jusqu’à  15  ans,  on  ne  dépassera 
pas  3  /lO®  de  centimètre  cube. 

Le  résultat  est  obtenu  le  plus  souvent  par  5 
à  8  injections  intra-veineuses  à  raison  d’une 
par  jour,  très  lentement  poussées. 

Elle  nedonne  lieu  à  aucun  phénomène  de  choc, 
ai  anaphylaxie  ni  accident  sérique.  Son  action 
thérapeutique  est  multiple  :  antiseptique,  séda¬ 
tive,  analgésique,  infertilisante,  leucogène,  loca- 
lisatrice.  Ce  sont  surtout  ces  deux  dernières 
propriétés  qui  paraissent  renrarquables. 

La  première,  la  leucogénie,  explique  en  partie 
le  mode  d’action  des  essences  qui  excitent  les 
organes  hémopoi étiques  et  neutralisent  les  toxi¬ 
nes  qui  sidèrent  les  leucocytes.  L’augmentation 
du  nombre  des  leucocytes  porte  exclusivement 
sur  les  polynucléaires,  et  c’est  ce  qui  explique 
les  bons  résultats  obtenus  dans  les  infections 
*à  cocci  ».  Le  médicament  agit  dans  le  même 
sens  que  l'organisme. 

La  seconde,  la  localisation,  favorise  le  mode 
d’arrêt  de  l’évolution  de  l’infection. 

•Ientzek  conseille  en  outre  de  compléter  le 
LraiLemeiiL  par  l’injection  sous-cutanée  d’un 
autre  médicament,  le  lipodéterpénol,  composé  de 
lipides  et  d’essences  deterpénées,  qui  complète 
l’action  de  la  themsaline. 

Enfin,  conseille  Al.  A.  Bécart,  si  rexamen 
du  sang  indique  une  fatigue  des  organes  hémo- 


poïétiques  (présence  de  formes  immatures),  une 
aide  sera  apportée  à  la  défense  par  l’immuno¬ 
transfusion  qui  amènera  des  leucocytes  neufs  et 
des  anticorps. 

De  même  que  les  anémiepues,  les  grands  infec¬ 
tés  doivent  être  alimentés,  ils  doivent  prendre 
au  moins  deux  litres  de  liquide  par  24  heures  ; 
il  faut  leur  laisser  manger  tout  ce  qu’il  leur  plaît, 
quelle  que  soit  leur  température  (viande,  pois¬ 
son,  volaille,  légumes  frais,  fruits,  lait),  le  tout 
en  abondance.  Le  sommeil  a  une  importance 
capitale  et  doit  être  obtenu  à  tout  prix.  Ajoutons 
enfin  epu’on  doit  éviter  à  ces  malades  tous  mou- 
vemenjts  inutiles.  (La  Clinique,  juin  1929.) 

Injection  intra  -  cardiaque  de  eoramine  chez  un 

nouveau-né  en  état  de  mort  apparente  (forme 

syncopale).  Réactivation  du  cœur.  Survie. 

Procédé  d’exception,  dit  le  Vareilles, 
l’injection  médicarrienteuse  intra-cardiaque  a 
permis  quelquefois  de  réanimer  des  cœurs  for¬ 
tement  inhibés  et  de  ramener  ainsi  à  la  vie  des 
sujets  -que  l’on  pouvait  considérer  comme  irré¬ 
médiablement  perdus  sans  cette  héroïque  inter¬ 
vention.  L’adrénaline  est  généralement  utilisée  ; 
plus  récemment,  on  a  employé  aussi  la-lobéline. 
L’auteur,  dans  un  cas  de  mort  apparente  chez 
un  nouveau-né  syncopé,  par  suite  de  manœu¬ 
vres  obstétricales  prolongées,  ayant  constaté 
l’échec  de  tous  les  moyens  classiques,  devant 
l’arrêt  du  cœur  imminent,  fait  une  injection 
intra-cardiaque  de  eoramine. 

L’effet  fut  rapide  et  complet  :  le  cœur  se  mit  à 
battre  fortement,  l’enfant  reprit  son  rythme 
respiratoire  et  se  mit  à  crier  énergiquement. 
Les  suites  furent  remarquablement  bénignes, 
sans  aucune  séquelle,  pas  même  cette  torpeur 
bulbaire  que  l’on  observe  habituellement  dans 
les  jours  suivant  ces  syncopes  prolongées. 

Ce  cas  n’a  pas  que  son  intérêt  pratique,  il  a 
aussi  une  portée  physiologique  incontestable, 
en  montrant  que  la  eoramine  n’exerce  pas  seu¬ 
lement  une  puissante  action  stimulatrice  sur  le 
système  nerveux  central,  mais  encore  une  action 
directe  et  élective  par  son  contact  avec  la  fibre 
cardiaque. 

II  est  vraisemblable  qu’elle  irourrait  être  uti¬ 
lisée  de  la  môme  façon,  et  avec  le  même  succès, 
dans  les  états  de  collapsus  graves  et  irréduc¬ 
tibles  des  narcoses,  des  asphyxies  liquidiennes 
ou  gazeuses,  des  inhibitions  par  choc  ou  par 
toxémie.  (Bullelin  Médiccd  n"  43  du  12  octobre 
1929.) 
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Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Sur  les  épidémies  de  1928,  en  France. 

(M.  Fernand  Bezançon.  — Académie  de  Médecine  ; 

12-11-1929.) 

M.  Bezançon  présente,  au  nom  de  la  Commission 
académique  des  épidémies,  un  rapport  sur  les  épidé¬ 
mies  de  1928  en  France. 

L’auteur  note  d’abord  un  fait .  Au  point  de  vue  de 
l’hygiène,  il  y  a,  dit-il,  en  France,  deux  catégories  de 
départements  :  ceux  où  l’on  a  l’impression  que  les 
questions  d’hygiène  occupent  la  place  qu’elles  mé¬ 
ritent  ,  où  préfets,  inspecteurs  d’hygiène,  ont  à  cœur 
de  dépister  les  foyers  de  maladies  infectieuses  ;  les 
autres,  les  plus  nombreux  malheureusement,  où 
l’on  se  borne  à  établir  des  états  statistiques,  d’ailleurs 
incomplets,  et  où  la  lutte  contre  les  maladies  conta¬ 
gieuses  est  à  peine  ébauchée.  Dans  ces  conditions,  il 
est  assez  difficile  de  fournir  des  notions  épidémiologi¬ 
ques  précises  sur  l’état  sanitaire  dans  notre  pays. 

Quoi  qu’il  en  soit,  les  maladies  qui  ont  surtout  rete¬ 
nu  l’attention  des  rapporteurs  ont  été  la  fièvre  ty¬ 
phoïde,  la  diphtérie,  la  fièvre  ondulante,  toutes  trois 
en  recrudescence  manifeste  pendant  l’année  1928. 

Pour  ce  qui  concerne  la  fièvre  typhoïde,  aux  cas 
plus  ou  moins  nombreux,  endémiques  ou  localisés 
autour  d’un  foyer  (puits  contaminés),  on  voit  s’asso- 
des  épidémies  beaucoup  plus  vastes  tenant  à  ce  que, 
aujourd’hui,  un  grand  nombre  de  villes  possèdent 
une  conduite  d’alimentation  en  eau.  La  récente  èt 
très  grave  épidémie  de  la  région  lyonnaise  en  est  un 
exemple.  Elle  montre  combien  ,  dans  les  grandes  col¬ 
lectivités,  toute  négligence  dans  les  mesures  de  protec¬ 
tion  peut  devenir  l’origine  d’une  catastrophe. 

A  Bar-sur- Aube,  la  ville  a  une  double  canalisation 
d’eau.  Au  cours  d’une  épidémie  typhoïdique,  tous 
les  cas  constatés  le  furent  seulement  dans  les  maisons 
branchées  sur  la  canalisation  polluée,  et  il  a  suffi  de 
mettre  celle-ci  en  décharge  pour  voir  s’arrêter  l’épi¬ 
démie. 

L’eau  de  puits  joue  encore  actuellement  un  rôle 
primordial  dans  la  transmission  de  la  fièvre  typhoïde. 
Le  lait,  les  huîtres,  les  coquillages,  peuvent  constituer 
une  source  de  contagion  directe  d’origine  alimentaire. 

M.  Bezançon  rappelle  les  grandes  mesures  de  pro¬ 
phylaxie  an^i-typhoïdique  :  la  surveillance  des  eaux, 
la  javellisation  des  eaux  suspectes,  la  surveillance  des 
coquillages,  l’isolement  des  malades,  l’usage  de  gants 
pour  le  personnel  infirmier  ou  médecins  qui  les  soi¬ 
gnent,  sans  parler  de  la  vaccination  antityphoïdique. 

—  M.  Léon  Bernard,  pour  améliorer  l’hygiène 
publique,  demande  que  le  Parlement  mette  à  son  or¬ 
dre  du  jour,  le  plus  rapidement  possible,  le  projet  de 
révision  de  la  loi  de  1902,  déposé  il  y  a  plusieurs  an¬ 
nées.  La  refonte  de  cette  loi  est  à  son  avis  la  première 


étape  nécessaire  d’une  réforme  des  institutions  d’hy¬ 
giène. 

La  vaccination  par  le  B.  C.  G.  en  Boumanie. 

(M.  Cantacuzêne,  de  Bucarest.  — Académie  à 
Médecine  ;  5-11-1929). 

M.  le  professeur  Cantacuzêne  présente  les  résul¬ 
tats  de  trois  années  d’expériences  (1926-1929)  du  B 
C  G.  en  Roumanie.  Ces  résultats,  dit  l’auteur,  ne  lais¬ 
sent  aucun  doute  sur  l’efficacité  de  la  méthode  de 
Calmette.  L’action  prémunisante  de  celle-ci  s’est 
montrée  très  nette  chez  1.005  enfants  vivant  en  mi¬ 
lieu  bacillifère  et  n’ayant  jamais  été  isolés. 

M.  Cantacuzêne  ajoute  qu’il  ne  faut  pas  opposer  la 
vaccination  des  enfants  avec  le  B.  C.  G.  et  leur  isole¬ 
ment  aussitôt  après  la  naissance  dans  les  familles  où 
se  trouve  un  bacillifère.  L’une  n’exclut  pas  l’autre. 

— M.  Léon  Bernard  remarque  qu’en  matière  d’iso¬ 
lement  et  de  séparation  des  nouveau-nés  de  leurs 
parents  tuberculeux,  il  faut  envisager  deux  choses  : 
d’une  part,  la  séparation  prolongée  ou  définitive  de 
l’enfant,  telle  que  la  réalisent  les  œuvres  de  placement 
familial  ;  d’autre  part  la  séparation  momentanée 
qui,  selon  l’opinion  même  de  Calmette,  doit  être  opé¬ 
rée  dès  la  prise  du  vaccin  et  maintenue  pendant  qua¬ 
tre  à  cinq  semaines,  temps  vraisemblablement  né¬ 
cessaire  pour  que  l’immunité  soit  établie.  Si  pen¬ 
dant  ce  délai  ,  l’enfant  n’est  pas  soustrait  aux  con¬ 
tacts  infectan  ts,  ceux-ci  peuvent  exercer  leur  action 
avant  que  le  sujet  soit  vacciné.  L’oubli  de  cette  me¬ 
sure  constitue  une  cause  d’échec  de  la  vaccination. 

Le  salicylate  de  soude  dans  les  affections  pulmo¬ 
naires. 

(M.  Maurice  Mevel.  —  Académie  de  Médecine-, 

5-  11-1929.) 

M.  Maurice  Mevel  traite,  depuis  cinq  années,  les 
affections  pulmonaires,  par  les  injections  intra-muscu- 
laires  de  salicylate  de  soude.  La  formule  qu’il  utilise 
est  la  suivante  : 

Solution  glucosée .  2  cent,  cubes 

Salicylate  de  soude . . .  0  gr.  10  centgr. 

Une  injection  tous  les  jours  . 

'  Action  thérapeutique  du  sérum  de  vésicatoire. 
(M.  Modinos,  d’Alexandrie.  —  Académie  de  Méde¬ 
cine  ;  5-11-  1929.) 

M.  Modinos  a  signalé  ,il  y  a  une  vingtaine  d’années 
déjà,  les  effets  thérapeutiques  qu’il  a  obtenus  du 
sérum  de  vésicatoire.  Pour  mettre  en  œuvre  sonpro- 
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cédé,  l’auteur  applique  un  veaicatoire  au  malade, 
ponctionne  l’ampoule,  et  injecte  la  sérosité  ainsi  re¬ 
cueillie. 

M,  Modinos  a  employé  ce  moyen  thérapeutique 
dans  diverses  maladies,  la  rougeole,  la  coqueluche,  la 
grippe.  11  rapporte  aujourd'hui  trois  cas  de  toxico¬ 
manie  (coca'inoraanie-morphinomanie)  qui  se  sont 
bien  trouvés  de  ces  injections  de  sérum  de  vésica¬ 
toire.  A  la  suite  du  traitement,  la  toxicomanie  ne 
s’est  plus  manifestée. 

P.  L. 

Recrudescence  estivale  de  la  spirochétose  ictéro¬ 
hémorragique,  provoquée  par  les  bains  de  rivière. 

(MM.  Jean  Tuoisier,  Léon  Kindberg  et  Monne- 

rot-Dumaine.  —  Soc.  méd.  des  Hôpit.  de  Paris; 

11-10-1929.) 

On  a  reconnu  qu’en  dehors  du  contact  avec  des  rats 
infestés,  la  spirochétose  pouvait  survenir  après  des 
bains  pris  dans  des  piscines  sales,  après  des  bains  de 
rivière,  après  des  inondations.  Le  nombre  des  cas 
ainsi  observés  est  encore  très  limité  ;  aussi  les  auteurs 
ont-ils  cru  intéressant  de  faire  connaître  une  obser¬ 
vation  récente  de  ce  genre.  Le  malade  s’est  contaminé 
cet  été  dans  une  piscine  de  Seine  ;  il  ne  craignit  pas, 
malgré  la  propreté  douteuse  de  l’eau,  de  plonger 
jusqu’au  fond,  et  même  de  se  gargariser  avec  l’eau 
du  fleuve.  Bref,  il  réalisait  les  conditions  les  meil¬ 
leures  pour  s’infecter  directement  avec  les  spiro¬ 
chètes  des  eaux  boueuses  et  polluées, 

Ces  considérations  sont  à  retenir  dans  l’étude  pro¬ 
phylactique  de  la  spirochétose  pour  tenir  la  main  à  la 
propreté  rigoureuse  de  l’eau  des  piscines. 

Un  cas  d’anémie  pernicieuse,  ayant  résisté  au 
traitement  hépatique. 

(MM.  H.  MoNDON.etP.  Emile  Weill. —  Soc.  méd. 
des  Hôp.  de  Paris  ;  11-10-1929.) 

L’eflicacité  de  la  méthode  de  Whipple  dans  le  trai¬ 
tement  de  la  maladie  de  Biermer  n’a  pas  encore  été 
établi  d’une  manière  précise,  Dans  le  cas  cité,  il  s’agis¬ 
sait  d’une  anémie  nettement  aplastiquo  ;  en  même 
temps,  comme  il  est  courant  de  l’observer,  le  m  lade 
présentait  des  modifications  importantes  de  la  coa¬ 
gulation  sanguine  :  syndrome  hémogénique,  dont 
une  manifestation  entraîna  la  mort; 

Suppuration  éberthienne  d’un  kyste  de  l’ovaire  au 
cours  d’une  fièvre  typHo'ide. 

(MM.  I.  Tapie  L’  Morel,  A  Lyon  et  F.-X.  Bertrand. 

--  Soc.  de.  Méd.  des  Hôp.  de  Paris  ;  18-10-1929.) 

Le  bacille  d’Éberth  se  localise  volontiers  sur  les  or¬ 
ganes  antérieurement  lésés,  ainsi  qu’il  arrive  pour 
cette  suppuration  d’un  kysta  de  l’ovaire. 

Lorsque  la  fièvre  typho'ide  est  encore  en  évolution 
l’erreur  consiste  à  méconnaître  le  kyste,  et  à  ratta¬ 
cher  le  syndrome  péritonéal  à  nne  péritonite  par  per¬ 


foration  ;  celle-ci  a  cependant  un  début  brutal  ;  la 
contracture  de  la  paroi  y  est  précoce  ;  les  signes  abdo¬ 
minaux  se  généralisent  rapidement  ;  la  matité  hé¬ 
patique  ne  tarde  pas  à  disparaître. 

Le  diagnostic  différentiel  se  pose  plutôt  avec  une 
péritonite  enkystée  ;  mais  celle-ci  n’a  pas  les  con¬ 
tours  si  réguliers  et  la  rénitence  particulière  du  kyste. 
Lorsque  le  météorisme  ne  rend  pas  l’exploration  do 
l’abdomen  trop  malaisée,  le  diagnostic  est  donc  pos¬ 
sible  à  la  condition  d’y  penser. 

Plus  rarement,  le  kyste  de  l’ovaire  étant  diagnosti¬ 
qué,  on  méconnaît  rinfectioii  typhique  et  on  n’en¬ 
visage  qu’une  infection  banale  du  kyste.  Lorsque  les 
accidents  abdominaux  apparaissent  longtemps  après 
la  dothiénentérie,  la  nature  éberthienne  de  la  suppu¬ 
ration  sera  presque  fatalement  méconnue,  si  le  chi¬ 
rurgien  ne  prélève  pas  une  petite  quantité  de  pus  pour 
en  faire  pratiquer  l’examen  bactériologique. 

Abandonnées  à  elles-mêmes,  ces  suppurations  ova¬ 
riennes  comportent  chez  les  typhiques  un  pronostic 
très  sombre.  Par  contre,  l’intervention  chirurgicale 
donne  des  résultats  si  remarquables  qu’il  faut  y  re¬ 
courir  dans  tous  les  cas.  l.a  situation  est  souvent  si 
grave  qu’on  doit  se  contenter ,  après  anesthésie  locale 
à  la  coca'ine,  de  marsupialiser  le  kyste  ;  lorsque  l’état 
de  la  malade  le  permet,  on  peut  au  contraire  en  pra¬ 
tiquer  l’ablation  sous  anesthésie  générale  ou  sous  ra¬ 
chianesthésie.  L’hystérectomie  ne  sera  qu’exception- 
nellement  indiquée. 

Lorsque  l’opération  est  pratiquée  à  la  phase  initiale 
de  la  fièvre  typho'ide,  celle-ci  suit  naturellement  son 
cours  ;  laite  à  une  période  plus  tardive,  elle  est  suivie 
d’ une  chute  presque  immédiate  de  la  température 
et  de  la  disparition  des  phénomènes  péritonéaux. 

Quelques  particularités  des  réimpaludations 
thérapeutiques. 

(M.  Paul  Chevallier.  —  Soc.  méd.  des  Hôp.  de  Paris  ; 

38-19-1929.) 

l»  Des  sujets,  ayant  antérieurement  souffert  de 
paludisme  spontané  ou  inoculé,  ne  sont  pas  toujours 
difficiles  à  réinfecter  ;  certains  reprennent  la  malaria 
comme  s’ils  ne  l’avaient  jamais  eue. 

Chez  certains  patients,  dont  le  paludisme  spon¬ 
tané  semble  éteint  depuis  de  nombreuses  années,  l’ex¬ 
trême  raccourcissement  de  la  période  d’incubation 
après  l’inoculation  thérapeutique,  semble  démon¬ 
trer  que  le  paludisme  ancien  n’était  que  latent.  La 
gravité  du  début  plaide  parfois  dans  le  même^  sens. 

2“  Lorsqu’un  homme  a  été  réimpaludé,  les  accès 
peuvent  ne  pas  se  déclarer  ou  disparaître  après  quatre 
à  huit  jours.  Le  sang  cependant  contient  des  héma¬ 
tozoaires.  On  ne  les  trouve  pas  toujours  au  microsco¬ 
pe,  mais  on  peut  en  démontrer  l’existence  en  inocu¬ 
lant  ce  sang  à  un  sujet  neuf. 

Lorsque  le  paludisme  est  insuffisant,  il  est  classi¬ 
que  de  l’exciter  par  du  nucléinate  de  soude  :  cette 
méthode  est  inconstante. 

Mieux  vaut  «  compléter  »  la  quantité  d’hématozoai- 
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rfis  nécessaire  au  déclenchement  des  accès  ,  grâce  à  la 
réinjeclion  d’une  petite  (juantité  de  sang  d’un  pa¬ 
ludéen  net  :  1  cc.  intraveineux,  2  à  4  cç.  sous  cuta- 

Ce  qui  démontre  bien  qu’on  a  seulement  exagéré 
une  infection  déjà  existence,  mais  latente,  c’est  que 
la  période  d’inoculation  est  alors  réduite  au  minimum  : 
6  à  12  heures  en  cas  d’injection  intra-veineuse,  un  à 
deux  jours  en  cas  d’injection  sous-cutanée. 

Méningite  aiguë  hérédo-syphilitique  tardive  chez  une 
gynandre. 

(MM.  F.  Trémolières.  A.  Tardieu,  etP.  Véran.- — 
Soc.  méd.  des  Hôp.  de  Paris.  12-7-1929). 

1°  La  gynandrie  constitue  une  rarissime  exception. 
La  malade  fut,  à  sa  naissance,  considérée  comme 
une  fille  ;  progressivement,  l’ambiguïté  des  caractères 
sexuels  s’accentua.  A  l’âge  de  douze  ans  apparurent 
des  règles  abondantes,  tandis  que  la  malade  prenait 
un  aspect  extérieur  franchement  masculin  ;  on  doit 
insister  sur  la  prédominance  absolue  des  caractères 
sexuels  secondaires  masculins,  sur  l’insuffisance  du 
développement  mammaire  et  sur  l’hypertrichose 
considérable,  surtout  au  visage  et  dans  la  région  hy¬ 
pogastrique  ;  au  point  de  vue  génital,  sur  l’aspect 
phalloïde  presque  complet  du  clitoris,  l’étroitesse  et  la 
brièveté  du  vagin  qui  conduit  à  la  vessie,  et  dans  le¬ 
quel  n’est  visible,  à  l’urétroscope  et  au  lipiodol,  rien 
qui  rappelle  un  col  utérin.  C’est  sans  doute  par  de 
petits  orifices,  aperçus  sur  la  paroi  inférieure  et  gau¬ 
che  du  vagin  que  sortit  le  sang  menstruel.  Du  point  de 
vue  psyCho-sexiiel,  le  sujet  apparaît,  comme  toutes 
les  pseudo-hermaphrodites,  très  anxieuse  lorsqu’elle 
craint  que  l’on  découvre  sa  malformation.  C’est  une 
hyposexuée  ;  mais  ,  contrairement  à  la  majorité  des 
gynandres,  elle  n’est  attirée  que  pour  les  hommes. 

11  est  capital  de  noter  ici  une  menstruation  nor¬ 


male.  Les  règles,-  parfaitement  régulières  et  abon¬ 
dantes,  ont  été  constatées  à  plusieurs  reprises.  San.s 
doute  manquent-elles  chez  certaines  gynandres  ;  dans 
les  cas  contraires,  la  fonction  menstruelle  autorise  à 
conclure  à  l’existence  d’ovaires  et  au  sexe  féminin. 

C’est  exceptionnellement  que  l’on  constate,  en 
pareils  cas,  un  fonctionnement  glandulaire  normal 
d’une  part  et,  d’autre  part,  la  coexistence  paradoxale 
de  la  menstruation  abondante  et  de  caractères  sexuels 
secondaires  masculins  accentués. 

2°  Cette  malade  présenta  une  méningite  aiguë  avec 
hypercytose,  hyper-albuminose  et  hyperglycorachié. 
La-  tuberculose,  et  le  caractère  épidémique  ayant 
été  écartés,  comme  d’ailleurs  la  syphilis  acquise  se¬ 
condairement  (faute  d’autres  signes,  et  de  réactions 
sérologiques),  cette  méningite  peut,  suivant  l’hy¬ 
pothèse  la  plus  vraisemblable,  traduire  le  réveil  tar¬ 
dif  d’une  syphilis  héréditaire. 

Témoins,  quelques  stigmates  secondaires  (défor¬ 
mations  tibiales  ,  crâniennes,  dentaires),  et  le  résul¬ 
tât  du  traitement  spécifique. 

La  régression  des  signes  cliniques,  pourtant  inten¬ 
ses,  fut  rapide  en  effet,  dès  la  quatrième  injection  ^e 
cyanure  de  mercure.  Mais  l’action  du  traitement  mer¬ 
curiel  fut  moins  prompte  sur  les  altérations  du  liquide 
céphalo-rachidien  que  sur  les  symptômes  neurologi¬ 
ques  :  tandis  que  ceux-ci  s’amendaient  rapidement, 
l’hyperalbuminose,  l’hyperglycorachie,  et  surtout, 
l’hypercytose  s’accentuaient  de  façon  importante 
pendantles  24  premiers  jours.  Cette  divergence  évolu¬ 
tive  des  signes  cliniques  et  des  modifications  du  li¬ 
quide  céphalo-rachidien  au  cours  du  traitement 
mérite  d’être  notée. 

Cette  forme  de  méningite  hérédo-syphilitique,, 
pour  son  apparition  tardive  et  son  allure  aiguë,  qui 
sont  d’une  extrême  rareté,  méritait  d’être  signalée. 

G.  F. 


Les  Congrès 

XX®  Congrès  français  de  médecine 

(Sui/e)  (1)  • 


PREMIÈRE  QUESTION 

Etiologie,  pathogénie  et  physiologie 
patliologiriuc  de  la  scarlatine 

Troisième  rapport  :  MM.  P.  Teissier  et  F.  Coste 
(de  Paris). 

Physiopathologie  de  la  scarlatine.  —  i.  On  ne 
peut  étudier  la  physiopathologie  de  la  scarl.  sans 
envisager  l’étiologie  encore  discutée  de  cette  maladie. 
La  THÉORIE  STREPTococciQUE,  rénovée  par  les  Dick, 


jouit  actuellement  ,d’une  grande  faveur.  Les  rappor¬ 
teurs  présentent, dans  une  première  partie  de  leur  tra¬ 
vail,  V exposé  critique  de  cette  théorie  dont  ils  ont  con¬ 
trôlé  eux-mêmes  les  principaux  arguments  sur  les¬ 
quels  elle  se  fonde. 

A.  Parmi  les  arguments  en  faveur  de  la  théorie  strep- 
tococcique,  trois  semblent  particulièrement  probants  ; 

1®  Présence  des  strept.  hémolytiques  en  abondance 
dans  la  gorge  des  scarl.  dès  les  premiers  jours  de  la 
maladie. 

2®  Emission  par  ce  strept.  d’une  «toxine  »  diffusible 
active,  même  à  forte  dilution,  sur  le  derme,  et  douée 


(I)  Concours  médical,  n»  50, 
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•  du  pouvoir  de  reproduire  chez  l’homme  un  syndrome  ■ 
clinique  très  semblable  à  la  scarl.  Pratiquement,  ce 
pouvoir  érythrogène  se  rencontre  chez  le  seul  strept. 
à  l’exclusion  des  autres  germes,  ce  qui  assure  à  la 
toxine,  parmi  les  produits  d’origine  microbienne  et 
même  les  protéines  en  général,  une  place  très  spé¬ 
ciale,  car  on  ne  connaît  point  de  substance  de  cette 
catégorie  susceptible  de  reproduire  ainsi  à  volonté 
une  véritable  scarl.  expérimentale. 

3°  Préparation  à  l’aide  de  cette  «  toxine  »,  d’un  sé¬ 
rum  qui  dans  la  scarl.,  particulièrement  dans  les 
formes  toxiques  et  malignes,  s’est  montré  d’une  effi- 
caciié  thérapeutique  Tema.rqna.h\e,  et  qui  éteint,  mieux 
qu’aucune  autre  substance  organique  connue, 
l'exanthème  scarlatin. 

11  semble  donc  logique  de  supposer  que  le  strept. 
possède  une  valeur  étiologique  primitive  dans  l’appa¬ 
rition  de  la  scarlatine  —  et  que  ses  produits  solubles 
sont  responsables  du  syndrome  morbide  initial  de  la 
maladie,  do  même  que  l’envahissement  septique  de 
l’organisme  par  les  corps  microbiens  ou  les  endbpro- 
téines  du  strept.  expliquera  les  complications  ulté¬ 
rieures. 

B.  Par  contre,  d’autres  données  de  la  théorie  amé¬ 
ricaine  sont  encore  insufflsamment  démontrées.  Telles 
sont; 

li>La  reproduction  expérimentale  de  la  scarl.  à 
l’aide  du  strept.  ; 

2°Le  rSle  exclusif  du  strept.  dans  la  dissémina¬ 
tion  de  la  scarl..  ; 

3«  L’efficacité  de  la  vaccination  antiscarlatineuse 
à  l’aide  de  la  toxine  streptococcique  qui  se  base  sur 
l’inactivation  de  la  réaction  de  Dick  et  sur  des  sta- 
1  tistiques  très  encourageantes,  mais  qui  ne  paraissent 
pas  à  l’abri  de  toute  critique. 

C.  Enfin,  parmi  les  données  sur  lesquelles  les  pre¬ 
miers  défenseurs  de  la  théorie  streptococcique  s’é¬ 
taient  appuyés,  il  en  est  deux  que  l’on  ne  saurait 
aujourd’hui  accepter  sans  de  sérieuses  réserves  : 

1»  La  réaction  de  Dick  est  une  réaction  imprécise 
et  d^interprétation  délicate.  Sa  valeur  pratique  com¬ 
me  test  d’immunité  est  limitée,  elle  n’indique  que  des 
vraisemblances. 

2°  La  question  de  la  spécificité  du  strept.  scarl.  de¬ 
mande  de  nouvelles  recherches.  La  production  par 
l  élautres  strept.,  en  particulier  le  strept.  érysipélateux, 
dans  leurs  cultures,  de  principes  diffusibles  capables 
d'impressionner  la  peau  de  la  même  façon  que  les  fil¬ 
trats  de  strep.  scarl.  et  d’être  même  utilisés  pour  la 
réaction  de  Dick,  semble  avérée. 

Ces  principes  voisins  comprennent-ils  plus  spécia¬ 
lement  la  «  toxine  scarlatineuse  »,  c’est-à-dire  la  subs¬ 
tance  capable  de  reproduire  expérimentalement 
l’exanthème  scarlatin  ?  Le  fait  n’est  jusqu’ici  nulle¬ 
ment  démontré,  pas  plus- qu’il  n’est  certain  que  dans 
le  filtrat  de  strep.  scarl.  les  substances  qui  provoquent 
la  réaction  de  Dick  soient  uniquement  représentées 
i  par  la  toxine  érythrogène. 


Par  V agglutination  et  d’autres  éprouvés,  on  arrive  à 
mettre  en  évidence  une  autonomie  relative  du  strept. 
scarl.  Mais  comme  il  faut  admettre  coirime  probable 
l’existence  d’un  strept.  scarlatin  relativement  dif¬ 
férencié,  malgré  sa  parenté  certaine  avec  d’autres 
germes,  le  strept.  érysipélateux  en  particulier. 

Les  réserves  précédentes  ébranlent-elles  la  théorie 
streptococcique  ?  Les  rapporteurs  insistent  sur  la  né¬ 
cessité  de  ne  laisser  à  la  réaction  de  Dick  qu’une  place 
secondaire  parmi  les  éléments  d’appréciation  que 
l’on' possède  sur  l’étiologie  streptococcique.  Ses'infi- 
délités  ne  sauraient  permettre  de  conclure  cdiitre  la 
théorie  streptococcique.  Quant  à  la  spécificité  dü 
strept.  scarlatin,  ils  pensent  à  une  simple  spécialisa¬ 
tion  pathogène  probable  des  strept.  hémolytiques,  scar¬ 
latineux,  érysipélateux,  etc.  Or,  c’est  l’affirmation 
de  la  spécificité  du  strept.  scarl.  toxigène  qui  a  per¬ 
mis  aux  Dick  d’imposer  leurs  vues  .  Seule  elle  permet¬ 
trait  de  passer  outre  aux  objections  adressées  de  tous 
temps  à  la  théorie  streptococcique  et  qui  visent  avant 
tout  l’aspect,  si  personnel,  si  autonome  de  la  scarl. 
en  regard  des  autres  streptococcies.  Un  germe  spéci¬ 
fique  pouvait  seule  rendre  compte,  sans  discussion, 
d’une  maladie  d’allure  spécifique. 

D.  Quatre  objections  à  la  théorie  streptococcique  mé¬ 
ritent,  en  effet,  d’être  discutées  : 

1.  Contraste  entre  l’allure  spécifique  réglée,  de  la 
scarl.  et  le  polymorphisme,  l’irrégularité  des  diverses 
streptococcies. 

2.  Contraste  entre  la  fréquence  des  complications 
streptococciques  de  toutes  sortes  dans  la  scarl.  et  la 
rareté  de  la  scarl.  à  la  suite  des  diverses  infections  pri¬ 
mitives  à  strept. 

3.  Contrasté  entre  l'immunité  scarl.  et  le  caractère 
récidivant  des  infections  streptococciques.  C’est  l’ob¬ 
jection  capitale. 

4.  Contraste  entre  la  contagiosité  et  l’épidémicité  de 
la  scarl.  et  l’absence  de  ces  caractères  dans  les  strepto- 
a  occies,  ce  quatrième  point  paraissant  le  moins  im¬ 
portant. 

Les  rapporteurs  montrent  qu’en  fait  aucune  des 
objections  traditionnelles  à  la  théorie  streptocoeci- 
que  ne  semble  irréductible.  Elles  ont  d’ailleurs  un  ca¬ 
ractère  très  général,  si  imprécis  qu’on  peut  épiloguer 
à  perte  de  vue  sur  elles,  sans  arriver  arien  de  probant. 

En  réalité,  le  problème  reste  posé  sur  le  terrain  ou 
les  recherches  de  ces  dernières  années  Tont  amené. 
L’étiologie  streptococcique  est  étayée  par  des  arguments 
précis' et  concluants.  Seuls  demeurent  obscurs  certains 
points  de  physiologie  qui  n’ont  pas  contribué  à  éclai¬ 
rer  les  recherches  sur  la  réaction  de  Dick  et  la  spéci¬ 
ficité  du  strept. 

On  ne  peut ,  semble-t-il,  leur  imaginer  que  deux  ex¬ 
plications  qui  sont  examinées  successivement  parles 
rapporteurs. 

IL  La  première  explication  est  que  le  strept. 
n’est  pas  seul  en  cause  ;  un  virus  ou  un  germe 
INANIMÉ  s’associe  A  Lui.Mais  aucun  des  virus  figK- 


3842 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


rës,  périodiquement  «  découverts  »,  et  incriminés,  n’a 
résisté  à  la  critique. On  ne  pei;t  non  plus  retenir  l’exis¬ 
tence  d’ un  virus  filtrant,  puis  qu’il  n’a  pas  été  pos¬ 
sible  de  reproduire,  chez  l’homme,  la  maladie  par 
l’inoculation  de  produits  scarlatineux  filtrés,  que  rien 
de  probant  ne  ressort  de  certains  arguments  indirects 
par  lesquels  on  va  étayer  l’hypothèse  du  virus  (réac¬ 
tion  de  fixation,  phénomène  d’agglutinabilité  trans¬ 
missible),  etc. 

111.  La  deuxième  explication  admet  que  le  stoep. 

EST  SEUL  EN  CAUSE  ,  MAIS  UNE  PHYSIOLOGIE  SPÉ¬ 
CIALE  A  LA  TOXI-INFECTION  STREPÏO  CO  CCIQU  E  (et 

sans  doute  différente  de  celle  qu’avaient  imaginée  les 

Dick)  PERMET  DE  COMPRENDRE  TOUTES  LES  ANOMA¬ 
LIES  SIGNALÉES  PLUS  HAUT. 

Les  Dick  assimilaient  la  scarlatine  à  la  diphtérie  : 
ce  sont  deux  maladies  à  toxine.  Mais  il  y  a  toxine  et 
toxine.  Certaines  d’entre  elles  sont  primaires,  c’est- 
à-dire  qu’elles  agissent  d’emblée  sur  l’organisme  non 
préparé.  A  l’opposé,  d’autres  toxines  dites  secondai¬ 
res  (dont  le  type  est  la  tuberculine),  sont  en  réalité 
des  allergines  et  n’agissent  que  sur  terrain  sensibi¬ 
lisé.  Or,  la  substance  soluble  du  strept.  parait  l’ap¬ 
parenter  aux  toxines  secondaires.  Ses  effets  explosifs 
(l’érythème  expérimental  ),  sa  thermostabilité,  l’ab¬ 
sence  de  nocivité  pour  l’animal  sont  à  rapprocher  de 
l’allure  assez  particulière  de  la  scarl.  elle-même  :  ma¬ 
ladie  brutale  dans  son  apparition,  précédée  d’une  in¬ 
cubation  très  courte,  réduite  parfois  à  vingt-quatre 
heures,  et  dans  laquelle  les  divers  éléments  symp¬ 
tomatiques  font  penser  à  une  analogie  avec  la  mala¬ 
die  sérique.  Rapprochement  avec  les  éruptions  scar¬ 
latiniformes  dues  à  l’introduction  des  protéines  étran¬ 
gères  ;  caractères  comparables  de  la  réaction  de  Dick 
avec  la  fausse  réaction  de  Dick  (de  Groër) ,  voilà  au¬ 
tant  d’arguments  en  faveur  d’une  théorie  allergique 
ou  anaphylactique  de  la  toxi-infection  streptoc.  Elle 
explique  les  irrégularités  de  la  réaction  de  Dick,  l’ap¬ 
parition  inattendue  d’une  maladie  causée  par  un  ger¬ 
me  banal  grâce  à  un  terrain  exceptionnel,  l’immunité 
prolongée  des  nouveau-nés  par  l’absence  de  sensibi¬ 
lisation  de  leur  organisme. 

Trois  objections  graves  peuvent  être  opposées  à  la 
théorie  allergique  ;  Si  la  réaction  de  Dick  est  une 
réaction  allergique,  elle  devrait  devenir  de  plus  en 
plus  souvent  positive  avec  l’âge.  Elle  ne  devrait  point 
rester  chez  les  anciens  scarl.  négative  plus  souvent 
que  chez  les  autres  sujets.  Dne  désensibilisation  n’est 
que  temporaire  ;  2°  si  la  toxine  scarl.  est  une  toxine 
secondaire  ,  une  allergine,  elle  ne  devrait  pas  immu¬ 
niser  ;  3®  une  allergine  ne  saurait  engendrer  chez  l’ani¬ 
mal,  à  qui  on  l’injecte,  une  antitoxine.  Or,  en  dépit 
de  l’opinion  de  Groër,  l’authenticité  de  l’antitoxine 
scarl.  est  indiscutable. 

En  somme,  la  toxine  scarl.  par  certains  de  ses  carac¬ 
tères  s’apparente  aux  toxines  secondaires  (théorie  ana¬ 
phylactique  de  Selnia  Meyer,  de  Groër),  et  par  d’au¬ 
tres,  aux  toxines  primaires  (théorie  américaine  pri¬ 
mitive.  ) 


Ne  peut-on  concevoir,  entre  les  deux  groupes  de^ 
substances  antigéniques,  des  faits  de  passage,  des 
antigènes  toxiques  en  partie  par  eux-mêmes,  en  par¬ 
tie  grâce'à  une  préparation,  une  sensibilisation,  de 
l’organisme  ?  La  substance  soluble  du  strept.  en 
serait  un  exemple.  Dochez-Cooke,  etc.,  ont  mon¬ 
tré  que  la  substance  érythrogène  du  strept.  hémo¬ 
lytique  agit  successivement  à  titre  d’allergine,  puis 
de  toxine.  Elle  mériterait  qu’on  la  désigné,  avec 
Dochez,  du  nom  de  toxiallergine. 

Les  auteurs  du  rapport  analysent  dans  ce  détail 
les  conséquences  de  la  théorie  toxallergique  de  Dochez, 
qui  apporte  une  explication  rationnelle  de  tous  les 
points  demeurés  jurque-là  obscurs  ou  difficiles  à  con¬ 
cilier  avec  la  théorie  streptococcique.  Elle  aboutit  à 
une  synthèse  cohérente  et  qui  satisfait  l’esprit. 

Toutefois,  elle  conserve  un  caractère  fortement  hy¬ 
pothétique  et  ne  s’appuie  que  sur  des  bases  expérimen¬ 
tales  assez  étroites  :  en  particulier  la  notion  de  toxal- 
lergine  soluble  est  une  véritable  nouveauté  en  biolo¬ 
gie  microbienne.  Non  pas  qu’on  ne  puisse  trouver 
d’autres  exemples  de  toxallergiries  ;  les  endotoxines 
répondent  sans  doute  à  la  même  définition. 

Mais  de  substance  réellement  comparable  au  filtrat 
streptococcique,  il  n’en  existe  pas  à  proprement  par¬ 
ler.  Cela  n’est  point  une  raison  pour  écarter  la  théo¬ 
rie  de  Dochez. Parmi  les  produits  endo-ou  exo-cellu- 
!  laires  de  bactéries,  très  peu  ont  été  étudiés  de  façon 
aussi  poussée  que  les  toxines  diphtérique,  tétanique 
ou  la  tuberculine  ;  on  se  trouve  sur  un  terrain  à  peine 
défriché.  Il  y  aurait  bien  de  l’imprudence  à  refuser 
d’accueillir  la  toxallergine  streptococcique  et  ses  pro¬ 
priétés  un  peu  spéciales,  au  nom  des  lois  générales 
de  la  biologie  des  infections,  que  rien  n’autorise  à 
édicter. 

En  résumé,  la  théorie  actuelle  de  Dochez,  bien 
qu’hypothétique,  ouvre  peut-être  la  voie  à  une  explica¬ 
tion  d’ensemble  de  la  pathogénie  et  de  la  physio-pa- 
thologie  de  la  scdrl. 

On  peut,  dans  le  cadre  de  ces  idées  tenter  d’ébau¬ 
cher  une  physiopathologie  des  complications  de  la 
scarl.,  particulièrement  du  syndrome  infectieux  se¬ 
condaire,  envisagé  comme  un  conflit  antigène-anti¬ 
corps,  intéressant  non  plus  la  toxine  mais  les 
endo-protéines  streptococciques. 

Discussiou  sur  la  scarlatine, 

Rickettesia  et  scarlatine. — M.  Etienne  (de  Nancy) 
rappelle  la  conception  de  M.Vuillemin  (de  Nancy), 
pour  qui  la  scarl.  a  un  agent  spécifique  et  constant, 
qui  ne  peut  être  les  strept.  des  diverses  espèces  évo¬ 
qués  .  Si  ceux-ci  transmettent  la  scarl.  c’est  comme 
porte  virus.  Or,  le  germe  s’avère  comme  un  virus  fil¬ 
trant  capable  d’être  absorbé  par  des  bactéries  diver¬ 
ses.  Vuillemin  retient  les  corpuscules  extrêmement 
fins  observés  par  Cantaeuzène,  Da  Christinia,  Zla- 
tagorof,  Coronia  et  Mlle  Sindoni  et  y  reconnaît  la 
forme  «  arthromicrobe  »  d’une  rickettesia  (rickettesia 
scarlatinæ],  protozoaire  de  l’ordre  des  pseudo-bac- 
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t'iries  dont,  la  forme  de  fragmentation  «  anthrnmi- 
crobe  »  nous  est  seule  connue. 

M.  J.  Ghalier  (de  Lyon)  souligne  que  l’argument 
thérapeutique  ne  peut  être  invoqué  actuellement 
dans  la  discussion  de  l’orîgine  streptococcique  de  la 
scarlatine.  A  côté  de  succès  retentissants,  la  séro¬ 
thérapie  antiscarlatineuse  connaît  des  échecs  no¬ 
toires.  Aux  statistiques  qui  lui  sont  favorables,  l’au¬ 
teur  oppose  une  statistique  personnelle  de  482  cas 
traités  sans  sérum,  avec  6  décès  seulement,  soit  1,24 
p.lOO,  et  précise  les  conditions  rigoureuses  sous  les¬ 
quelles  doit  s’effectuer  l’étude  de  cette  sérothérapie, 
afin  d’en  reconnaître  la  véritable  efficacité,  et  par  sui¬ 
te  d’en  tirer  des  conclusions  d’ordre  pathogénique.  , 

Communications  sur  la  scarlatine. 

La  valeur  de  la  vaccination  antiscarlatineuse.  — 
M.  K.  Todorovitch  (de  Belgrade).  La  vaccination 
antiscarlatineuse  effectuée  sur  893  sujets,  soit  par  les 
toxines  streptococciques  pures,  soit  neutralisées 
avec  le  sérum,  s’est  montrée  très  efficace.  Bien  que  ces- 
vaccinés  aient  été  exposés  à  l’infection,  ils  n’ont  pas 
attrapé  la  scarlatine.  La  protection  conférée  par  de 
petites  doses  de  toxines  ne  dure  que  quelques  mois. 
La  vaccination  a  été  beaucoup  mieux  supportée  en 
utilisant  la  toxine  neutralisée  par  le  sérum  antiscar¬ 
latineux  que  par  la  toxine  pure. 

Nos  recherches  et  nos  expériences  dans  la  question 
du  virus  scarlatine. —  M.  K.  TononoviTcn  (de  Bel¬ 
grade).  A  la  base  de  ces  expé  riences  —  injections 
aux  sujets  n’ayant  pas  eu  la  scarlatine  de  filtrats  de 
mucosités  pharyngiennes,  de  plasma  sanguin  et  d’u¬ 
rines  ,  prélevées  à  des  malades  scarlatineux,  en  pleine 
période  d’état,  —  l’auteur  arrive  à  la  conclusion  que 
la  scarlatine  n’est  pas  une  ihaladie  provoquée  par  un 
virus  filtrant. 

Il  a  constaté  la  présence  de  toxines  dans  le  sang,  et 
dans  les  sécrétions  (urines,  mucus  pharyngien),  qui 
pouvaient  être  neutralisées  par  les  sérums  antiscarla¬ 
tineux  curatifs. 

La  persistance  de  la  réaction  de  Dick,  chez  les  su¬ 
jets  ayant  eu  la  scarlatine,  est  conditionnée  par  l’hy¬ 
persensibilité  des  convalescents  vis-à-vis  des  endo¬ 
toxines  streptococciques. 

La  réaction  d’immunité  au  cours  des  récidives  et 


desrechutes  dans  la  scarlatine. —  M.  Bahdacii  (d’O¬ 
dessa). 

Le  traitement  spécifique  dans  la  scarlatine  ;  antivi- 
rusthérapie  ;  sérothérapie.  —  M.  Bardach  (d’O¬ 
dessa). 

L’étude  comparative  sur  la  titration  de  l’antitoxine 
scarlatineuse  (par  la  méthode  de  Dick  et  par  la  réac¬ 
tion  de  Schultz-Charlton).  —  M.  .Jarosiav  Pro- 

CHAZKA  (de  Prague). 

—  La  réaction  de  Scjiulz-Charlton  peut  être  em¬ 
ployée,  pour  la  titration  du  sérum  antiscarlatineux, 
Ces  résultats  sont  presque  analogues  aux  résultats  ob¬ 
tenus  par  la  méthode  de  Dick  (méthode  de  neutralisa¬ 
tion).  La  dégradation  impeccable  des  réactions  selon 
la  dilution  réussit  avec  les  sérums  naturels.  Avec  les 
sérums  concentrés, l’extinction  ne  persiste  aussi  long¬ 
temps  qu’avec  le  sérum  naturel.  Pour  obtenir  la  ti¬ 
tration  exacte,  il  faut  employer  qu  moins  trois  sérums 
standard  de  valeur  différente. 

Recherches  relatives  au  sang  des  scarlatineux;  sur 
la  valeur  de  la  formule  leucocytaire  et  notamment  de 
l’éosinophilie  dans  la  scarlatine  régulière.  —  M.  .T. 
Ghalier  et  Mlle  Pallot  (de  Lyon) établissent  les  con¬ 
clusions  suivantes  par  l’étude  do  32  cas  de  scarlatine 
régulière  et  de  7  cas  d’érythème  scarlatiniforme  au 
cours  de  la  diphtérie,  ayant  donné  un  total  de  plus  de 
450  examens  des  éléments  figurés  du  sang. 

1°  La  leucocytose  est  constante,  en  moyenne  de  12  à 
'18.000. 

2°  La  polynucléose  neutrophile  est  initiale,  transi¬ 
toire  et  modeste.  La  diminution  initiale  des  éléments 
mononucléaires  porte  uniquement  sur  les  lymphocy¬ 
tes,  les  moyens  mononucléaires  étant  au  taux  nor¬ 
mal  ou  en  surnombre. 

3®  L’  éosinophilie  est  certaine,  de  6  à  10  p.  100  en 
mo.yenne,  persistante  pendant  vingt-cinq  jours  au 
moins. 

Elle  peut  aider  au  diagnostic  entre  la  scarlatine  et 
les  érythèmes  scarlatiniformes  sériques  de  la  diph¬ 
térie  où  l’éosinophilie  est  inconstante,  moins  accusée, 
et  très  transitoire. 

L’éosinophilie  persiste  dans  les  a,ssociations  d’au¬ 
tres  maladies  à  la  scarlatine. 

[A  suivre.)  A.  Püech. 
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Eclilions  médicales  Norbert  Maloine, 

27,  rue  de  l’Ecolo-de-Médecine, 

Paris  1929. 

D’'  Chambas.  —  Essai  doctrinal  :  La- Vie,  propriété 
•  physique  (Suite  aù  Problème  de  la  vie.) 

Le  D'  Chambas,  d’Ermont  (Seine-et-Oise),  avec 
une  ténacité  que  nous  admirons,  continue  ses  spé¬ 
culations  sur  la  résolution  du  Problème  de  la  vie. 

S’appuyant  sur  ses  observations  de-  praticien,  sur 
la  critique  de  ses  nombreuses  lectures  scientifiques, 
sur  les  travaux  d’Auguste  Lumière,  de  Bonhiol,  de 
Gley,  de  Gaston  Bonnier,  de  Lambling,  de  Dastre, 
de  Foveau  de  Courmelles,  de  Plate,  de  Regnaux,  de 
Le  Dantec,  le  D''  Chambas  constate  que,  pour  que  la 
vie  se  manifeste,  il  faut  admettre  l’existence  préa¬ 
lable  d’une  force  de  fonctionnement.  Cette  force  se 
confondrait  avec  la  propriété  physique  reçue  des 
rayons  solaires,  soit  directement,  soit  par  l’alimen¬ 
tation  fraîche  et  crue  et  cette  propriété,  il  l’a  dési¬ 
gnée  du  nom  symbolique  à^ênergie  biogène.  1 

Cette  énergie  biogène  comme  l’électricité,  le  ma¬ 
gnétisme,  la  pesanteur,  ne  nous  est  connue  que 
par  ses  effets. 

L’être  vivant  possède  une  quantité  suffisante 
d’énergie  biogène  accumulée  pour  fonctionner  un 
laps  de  temps.  Il  faut  que  cette  énergie  qui  s’épuise 
puisse  être  récupérée  pour  que  la  santé  et  la  vie  con¬ 
tinuent  normalement.  C’est  dans  les  radiations  so¬ 
laires  que  l’homme  puise  directement  cette  énergie 
biogène  ou  indirectement  dans  une  alimentation 
fraîche  et  crue  qui  a  en  quelque  sorte  accumulé  cette 
énergie.  Chez  l’homme,  le  système  nerveux  sympa¬ 
thique  avec  ses  ganglions  distribuerait  l’énergie  bio- 

Selon  l’expression  de  Daslre  :  «  Le  monde  animal 
dépense  l’énergie  que  le  monde  végétal  a  accumulée.  » 

Avec  l’énergie  biogène  M.  Chambas  montre  que 
la  découverte  par  Büchner  de  l’enzyme  qui  peut  pro¬ 
voquer  la  fermentation  alcoolique  n’infirme  pas  la 
thèse  de  Pasteur.  Les  mouvements  brownniens,  les 
virus  filtrants,  le  bactériophage  de  d’Hérelle,  le  séro¬ 
diagnostic  de  Widal,  l’expérience  de  Bordet,  tous  les 
actes  vitaux  relèvent  de  la  physique  universelle, 
d’une  énergie  qui  est  l’essence  de  la  vie  et  qui  appar¬ 
tient  bien  à  la  physique 

Le  biologiste  doit  préférer  l’étude  de  la  nature  qui 
est  celle  de  la  vie,  aux  expériences  dans  les  creusets 
et  les  éprouvettes,  sans  cependant  réprouver  ces 
dernières  ;  l’expérience  est  utile  mais  il  faut  s’en  dé¬ 
fier  car  celui  qui  la  conçoit  et  qui  l’exécute  est  sujet 
à  l’erreur. 

Vitalistes,  mécanistes  sont  de  vains  mots  que  les 
savants  ont  tort  de  se  jeter  à  la  face. 

Et  nous  sommes  bien  de  l’avis  du  D''  Chambas,  la 
plupart  des  querelles  entre  savants  et  hommes  de 


bonne  foi  tiennent  à  ce  qu’ils  attribuent,  de  part  et 
d’autre,  aux  termes  dont  ils  se  servent,  des  Signi¬ 
fications  différentes.  Ils  ne  peuvent  s’entendre  parce 
cpi’ils  parlent  un  langage  différent. 

J.  Noir. 

Librairie  Alcan,  Paris. 

Dr  M.  Eylaüd.  — Les  assurances  sociales  en  France 

et  la  protection  de  la  santé  publique  (1929,  180  pa¬ 
ges  :  20  francs.) 

S’il  est  une  question  d’actualité  au  point  de  vue 
médico-sociologique  qui  puisse  intéresser  le  corps 
, médical  tout  entier,  c’est  bien  celle  des  Assurances 
sociales. 

Certes,  il  en  est  beaucoup  parlé  partout,  pour  el 
contre,  et  «  faire  le  point  »  paraît  être  une  tâche  in¬ 
grate  en  pareille  matière.  Il  appartenait  au  Dr  M. 
Eylaud  de  s’attacher  à  cette  question,  à  cause  de  sa 
spécialisation  au  point  de  vue  médico-sociologique. 

En  mai  1929, notre  confrère,  après  avoir  obtenu 
une  licence  ès  sciences  sociales  à  l’Université  de  Ge¬ 
nève,  a  présenté  dans  cette  même,  université,  devant 
la  Faculté  des  Sciences  Economiques  et  sociales,  une 
thèse  pour  l’obtention  du  titre  de  docteur  en  Socio¬ 
logie. 

Le  livre  que  publie  la  librairie  Alcan  n’est  autre 
que  la  thèse  du  D'  Eylaud.  Sans  passion,  même  mé¬ 
dicale,  l’auteur  étudie  les  fondements  sociologiques 
de  la  loi  dans  les  chapitres  qui  traitent  de  la  question 
médico-sociologique  des  assurances  sociales,  de  la 
morphologie  des  assurés  et  de  la  physiologie  sociale 
des  risques  de  l’Etat  et  cle  l’initiative  privée,  de  la 
pathologie  des  as.surances-maladie. 

Dans  une  deuxième  partie,  l’auteur  envisage  l’ap¬ 
plication  de  la  loi  et  développe  les  questions  ayant 
trait  à  la  nouvelle  déontologie  médicale,  au  contrôle, 
à  la  fonction  prophylactique  des  assurances  sociales. 

Il  est  difficile  de  nier  que  ce  travail  substantiel, 
condensé,  purement  objectif,  met  au  point  bien  des 
questions  autour  desquelles  les  partisans  et  les  ad¬ 
versaires  se  battent  à  la  veille  même  de  l’application 
de  la  loi. 

Le  D’’  Eylaud  en  toute  indépendance,  plus  en  so¬ 
ciologue  qu’en  médecin,  essaye  cependant  d’indiquer 
les  bases  élémentaires  qui  peuvent  servir  de  terrain 
d’entente. 

Les  médecins  qui  liront  ce  livre  pourront  le  cri¬ 
tiquer  certes,  au  point  de  vue  du  modernisme  des 
idées  que  souligne  dans  la  préface  M.  G.  L.  Duprat, 
professeur  de  sociologie  et  d’économie  sociale  à 
l’Université  de  Genève  ;  ils  ne  pourront  pas  nier  mal¬ 
gré  tout  que,  sous  toutes  ses.  formes,  le  problème  si 
passionnant  a  été  étudié  avec  un  esprit  de  sincère  et 
louable  équité. 

F.  Papin. 
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Lis  livres  qui  viennent  de  paraître... 

Chez  Amédée  Legrand 
93,  boulevard  Saint-Germain. 

André  Coliez.  —  De  la  conservation  artificielle  des 
corps.  Historique  ;  technique  moderne  des 
embaumements'.  Préface  du  professeur  Baltha- 
zard.  (Un  vol.  85  pages.  Prix  ;  12  fr.) 

Chez  J. -R.  Baillière  et  fils 
19,  rue.Hautefeuille. 

A.  Mouchet,  Olivier,  Gouverneur  et  Taillefer. 


—  Chirurgie  pratique  des  blessures  et  des  accidents. 

Ouvrage  de  la  collection  ;  Diagnostic,  traitement 
et  expertises  des  séquelles  des  blessures  et  des  acci. 
dents.  (1  vol.  208  pages,  55  fig.  Prix  :  36  fr.) 

Dr  F.  Cathelin.  —  Conférences  cliniques  et  thérapeu¬ 
tiques  de  pratique  urinaire,  3®  édition.  Tome  III 
(vessie  et  prostate,  verge,  urèthre,  bourses  et  péri¬ 
née).  (Un  vol.  492  pages.  350  figures.) 

A.  Rouchèse.  —  Guide  pratique  pour  l’analyse  des 
urines,  4®  édition.  (Un  vol.  in-16, 472  pages,  84  fig. 
et  6  pl.  colorées.  Prix  ;  25  fr.) 


THÉRAPEUTIQUE 

L’iode  naissant  en  gynécologie. 


j  Devant  les  remarquables  résultats  obtenus 
dans  le  traitement  des  plaies  avec  les  solutions 
exclusivement  aqueuses  et  très  diluées  d’iode 
naissant  (1),  j’ai  pensé  à  utiliser,  en  gynécologie, 
l’état  naissant,  éminemment  favorable,  de  ce 
métalloïde. 

Les  résultats  que  j’ai,  d’ores  et  déjà,  obtenus 
sont  tels  que  je  crois  devoir  signaler  à  mes 
confrères  ciuelques  observations  typiques. 

J’ai  utilisé,  pour  ces  traitements,  le  comprimé 
Noviode  qui  permet  la  production  extempora¬ 
née  de  la  solution  aqueuse  d’iode  naissant. 

Obs.  1.  —  Mme  M. . 37  ans,  se  plaint  de  pertes 
très  nettement  blanches  qui  apparaissent  presque 
tous  les  jours  depuis  plusieurs  mois,  surtout  àl’occa- 
sion  de  la  fatigue  et  au  voisinage  des  règles. 

Examen  :  utérus  un  peu  gros,  col  gros  et  mou,  pas 
de  réaction  annexielle. 

Spéculum  :  col  violacé  laissant  sourdre  des  glaires 
blanchâtres. 

T,  te  ent  rot  teillé  :  une  injection  matin  et  soir 
d’un  litre  d’eau  bouillie  plus  un  comprimé  de  novio¬ 
de  (1). 

Amélioration  progressive  et  disparition  complète  de 
l’écoulement  au  bout  d’un  mois  et  demi  environ. 
La  malade  ne  présente  plus  qu’exceptionnellement 
quelques  pertes  légères  qui  disparaissent  sous  l’in¬ 
fluence  de  2  à  3  injections. 

Obs:  2.  —  Mme  B. . .,  24  ans,  vient  consulter  en 
octobre  1929  parce  qu’elle  présente  des  pertes  blan¬ 
ches  assez  abondantes,  presque  quotidiennes  avec 
augmentation  à  l’occasion  de  la  fatigue  et  au  voi¬ 
sinage  des  règles.  Celles-ci  sont  très  douloureuses  et 
peu  abondantes. 


(1)  Voir  notamment  le  Concours  médical  du  22  sep¬ 
tembre  1929. 

(2)  1  comprimé  donne  un  dégagement  de  5  centigr. 
d’iode  naissant. 


Examen  :  ne  permet  pas  de  faire  de  constatations 
importantes.  Les  ovaires  semblent  toutefois  un  peu 
congestionnés  et  sont  sensibles  à  la  pression. 

Spéculum  :  petite  érosion  du  col.  , 

Traitement  conseillé  :  traitement  opothérapique 
ovarien.  Injection  matin  et  soir  d’un  litre  d’eau 
bouillie  à  38°  avec  un  comprimé  de  noviode.  Amé¬ 
lioration  rapide  de  l’écoulement  qui  disparaît  com¬ 
plètement  après  une  vingtaine  de  jours  de  traite¬ 
ment. 

Obs.  3.  —  Mme  Q. . .,  30  ans,  vient  consulter  en 
février  1929  pour  des  pertes  très  nettement  blan¬ 
châtres  mais  qui  existent  presque  quotidiennement 
depuis  plusieurs  mois.  Rarement  crises  douloureuses 
au  niveau  du  bas  ventre. 

Examen  :  col  gros  et  très  mou,  lèvres  saillantes. 
Pas  de  réaction  annexielle. 

Diagnostic  :  métrite  chronique  banale,  ne  parais¬ 
sant  pas  d’origine  gonococcique.  Pas  d’analyse. 

Traitement  conseillé  :  matin  et  soir  une  injection 
très  chaude  de  un  litre  d’eau  bouillie  contenant  un 
comprimé  de  noviode. 

Amélioration  progressive,  disparition  totale  de 
l’écoulement  au  bout  de  2  mois. 

Obs.  4.  —  Mlle  B. . .,  29  ans,  vient  consulter  en 
novembre  1928  parce  qu’elle  présente  des  pertes 
extrêmement  abondantes,  jaunâtres,  s’accompa¬ 
gnant  de  douleurs  très  vives  dans  le  bas-ventre  à 
l’occasion  de  la  fatigue  et  même  presque  tous  les 
jours  à  la  fin  de  son  travail.  Sensation  très  doulou¬ 
reuse  au  niveau  du  vagin  et  même  au  niveau  des 
lèvres. 

Examen  :  Orifice  vulvaire  rouge,  légèrement 
œdématié,  on  voit  sourdre  un  pus  jaunâtre  et  les 
parois  vaginales  sont  rouges  et  granitées. 

Toucher  :  douloureux,  utérus  gros,  trompes  et 
ovaires  très  sensibles  à  la  pression,  peu  augmentées 
de  volume. 

Spéculum  ;  vagin  extrêmement  irrité,  rouge,  vio- 
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lacé,  douloureux,  rendant  la  mise  en  place  du  spé¬ 
culum  difficile  et  douloureuse. 

Col  très  congestionné  laissant  sourdre  des  glaires 
jaunâtres  de  façon  presque  permanente. 

Diagnostic  :  métrite, .  vaginite  et  légère  réaction 
salpingo-ovarienne  d’origine  gonococcique  probable. 

La  malade  qui  est  une  simple  ouvrière  préfère  ne 
pas  faire  la  dépense  d’un  examen  bactériologique. 

Traitement  conseillé  :  bains  de  siège  tièdes  avec 
infusion  de  racines  de  guimauve  plusieurs  fois  par 
jour.  Injections  chaudes  avec  un  litre  d’eau  bouillie- 
contenant  un  comprimé  de  noviode. 

Pendant  quelques  jours  la  malade  dont  le  vagin 
est  extrêmement  irrité  ne  peut  supporter  qu’une 
injection  par  jour.  Au  bout  d’une  huitaine  jours 
elle  fait  le  traitement  deux  fois  par  jour. 

Amélioration  progressive  de  tous  les  sj’mptômes. 
Au  bout  de  40  jours  environ,  la  malade  semble 
guérie.  Elle  prend- toujours  de  temps  en  temps  une 
injection  de  noviode  et  n’a  plus  jamais  eu  de  crise 
leucorrhéique  ni  douloureuse. 

Obs.  5.  —  Mme  B...,  42  ans,  février  1928,  se 
plaint  d’avoir  plusieurs  depuis  années  des  pertes 
blanches,  sans  coloration  spéciale  mats  qui  apparais¬ 
sent  presque  tous  les  jours,  avec  augmentation  à 
l’occasion  de  la  fatigue  et  au  -voisinage  des  règles. 

Examen  :  au  toucher,  utérus  un  peu  gros,  col  mou 
et  gros,  lèvres  éversées. 

Au  spéculum  coloration  violacée  de  l’orifice 
avec  3  ou  4  petites  ulcérations. 

Traitement  conseillé  :  chaque  jour,  matin  et  soir, 
une  injection  de  un  litre  d’eau  bouillie  contenant  un 
comprimé  de  noviode. 

Amélioration  progressive  des  petites  ulcérations  et 
diminution  progressive  des  pertes. 

Guérison  complète  en  2  mois  environ. 

La  malade,  qui  prend  de  temps  en  temps  une  injec¬ 
tion  au  noviode,  n’a  plus  jamais  eu  de  crise  aiguë 

Obs.  6.  —  Mme  G...,  25  ans,  juin  1928,  vient 
consulter  pour  pertes  blanches  extrêmement  abon¬ 
dantes,  véritable  flux  leucorrhéique,  coloration  abso¬ 
lument  blanche,  pas  du  tout  jaune  ni  verdâtre.  L’exa¬ 
men  bactériologique  n’est  pas  pratiqué  car  le  gono¬ 
coque  ne  semble  pas  devoir  être  incriminé. 

Traitement  conseillé  ;  repos.  Injections  très  chau¬ 
des  matin  et  soir  avec  un  litre  d’eau  bouillie  conte¬ 
nant  un  comprimé  de  noviode. 

Au  bout  de  6  jours  disparition  à  peu  près  complète 
de  l’écoulement. 

Une  seule  injection  chaque  jour  pendant  3-6  jours 
Arrêt  du  traitement.  Guérison. 


En  novembre  1929,  apparition  d’une  crise  analogue 
à  celle  de  juin  1928,  même  traitement.  Gnéri.son  éga¬ 
lement  en  une  dizaine  de  jours. 

Obs.  7.  —  Melle  G. .  .■,  22  ans,  vient  consulter  en 
avril  1929  parce  qu’elle  présente  depuis  une  quin¬ 
zaine  de  jours  des  pertes  jaunâtres  extrêmement 
abondantes,  avec  sensation  de  cuisson  au  niveau  du 
vagin  et  de  l’oriflce  vulvaire  s'accompagnant  de 
crises  douloureuse  dans  le  bas-ventre  à  la  fin  de  sa 
journée  de  travail. 

Examen  :  Les  lèvres  et  l’orifice  vulvaire  sont  rou¬ 
ges  et  œdématiés.  On  voit  sourdre  d’une  façon  per¬ 
manente  un  pus  jaunâtre  abondant. 

Toucher  très  douloureux,  légère  réaction  annexielle 
à  droite. 

L’examen  au  spéculum,  très  difficile  et  très  dou¬ 
loureux  à  pratiquer,  permet  de  constater  l’existence 
d’une  vaginite  aiguë  et  une  coloration  violacée  du 
col  qui  présente  plusieurs  ulcérations  saignantes. 

Traitement  conseillé  :  bains  de  siège  avec  infusions 
calmantes,  compresses  chaudes  au  niveau  de  la 
vul,ve.  Injections,  matin  et  soir,  avec  un  litred’eau 
bouillie  contenant  un  comprimé  de  noviode.  Repos. 

La  malade  peu  fortunée,  ne  peut  pas  faire  prati¬ 
quer  l’examen  bactériologique  de  l’écoulement.  Elle 
ne  peut  prendre  d’autre  part  que  très  peu  de  repos. 
Les  premières  injections  au  noviode  sont  très  dou¬ 
loureuses  et  difficiles  à  supporter,  mais  elles  amènent 
une  amélioration  rapide  de  l’inflammation  vaginale 
et  utérine  (qui  semble  bien  due  au  gonocoque).  L’a¬ 
mélioration  se  poursuit  progressivement  et  la  malade 
serhble  revenue  à  l’état  normal  au  bout  de  deux 
mois  environ. 

Elle  prend  toujours  de  temps  en  temps  une  injec¬ 
tion  au  noviode  mais  semble  cliniquement  guérie 
(d’après  les  constatations  que  j’ai  faites  récemment). 

Nos  confrères  savent  cpu’il  est  difficile  d’ad¬ 
mettre  l’absolue  innocuité  sur  les  tissus,  du 
chlore  et  de  ses  dérivés. 

En  présence  de  l’habitude  prise,  peut-être 
trop  souvent,  d’utiliser  le  chlore  et  ses  dérivés,  il 
m’a  semblé  utile  de  signaler  ces  très  bons  résul¬ 
tats  dus  à  l’iode  naissant  ;  je  les  attribue  au 
grand  pouvoir  antisepticiue  de  ce  corps  et  à  son 
absence  totale  de  nocivité,  aux  doses  très  diluées 
cpie  j’ai  utilisées. 

Dr  ,Iean  Rousseau^ 
(Paris), 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 


Travaux  Originaux 

LES  ASSURANCES  SOCIALES 

Faisons  le  point. 


Ces  lignes  paraîtront  aü  moment  même  où 
s’ouvriront  les  grandes  assises  annuelles  du 
Corps  médieal  organisé,  qui  auront  pour  tâche 
de  mesurer  le  chemin  parcouru  depuis  un  an,  de 
reconnaître  les  elîorts  accomplis,  d’enregistrer 
les  résultats  obtenus  et,  sur  ceux-ci,  de  préparer 
l’organisation  de  l’avenir. 

Le* moment  est  donc  bien  choisi  pour  essayer 
de  faire  le  point. 

Depuis  quelques  semaines,  une  vaste  offen¬ 
sive  a  été  déclenchée  contre  la  loi  du  5  avril  1928 
et  le  règlement  d’administration  publiciue  du 
30  mars  1929.  De  toutes  parts,  on  rend  justice 
au  généreux  principe  xle  l’Assurance.  Mais  on 
s’insurge  contre  une  loi  mal  faite,  aggravée 
encore  par  le  règlement  ciui  en  détermine  l’ap¬ 
plication  détaillée,  et  qui  menace  d’avoir  de  si 
rudes  répercussions.  De  toutes  parts  ?  Non,  car 
les  organisations  ouvrières,  si  elles  formulent 
des  criticjues,  n’en  exigent  pas  moins  que  la 
date  du  5  février  prochain  niarcj[ue  le  début  du 
fonctionnement  des  Assurances  sociales,  telles 
qu’elles  ont  été  instituées. 

Parmi  les  plus  ardents  à  demander  cependant 
une  refonte  presciue  complète  de  la  loi,  il  con¬ 
vient  de  signaler  les  Mutualistes,  et  leurs  diri¬ 
geants.  Tout  d’abord,  au  vote  de  la  loi,  la  Mu¬ 
tualité  avait  paru  sombrer  dans  un  véritable’ 
effondrement.  La  nouvelle  organisation  portait 
en  effet  un  coup  pour  ainsi  dire  mortel  à  sa 
propre  existence.  Mais  les  critiques  qui  se  mani¬ 
festèrent  alors  firent  renaître  en  elle  des  espéran¬ 
ces  qu’elle  s’efforce  de  réaliser  à  cette  heure,  Il 
semble  qu’elle  soit  en  voie  d’y  réussir  au  moins 
partiellement,  puisqu’elle  est  parvenue  à  rallier 
à  sa  cause  une  majorité  sénatoriale  et  qu’au 
Parlement,  elle  compte  dé  précieux  appuis. 

Du  seul  point  de  vue  médical,  si  nous  nous 
remémorons  tout  ce  que  les  médecins  eurent  à 
souffrir  des  Sociétés  de  Secours  mutuels,-  les 
luttes  ardentes  qu’ils  durent  engager  pour  échap¬ 
per  à  leur  tyrannie,  je  ne  suis  pas  convaincu 
qu’ils  auraient  quoi  que  ce  soit^  à  gagner  à  voir 
la  Mutualité  se  substituer  partout  aux  orga¬ 


nismes  prévus  dans  la  loi,  si  elle  ne  modifie  pas 
radicalement  ses  méthodes.  Mon  ami  Vimont,  qui 
possède  à  fond  la  cpiestion  de  la  Mutualité  dans 
ses  rapports  avec  le  corps  médical,  a  maintes 
fois  énoncé  là-dessus  son  avis  autorisé. 

Devant  l’assaut  donné  par  les  commerçants, 
les  agriculteurs,  les  médecins  à  l’édifice  cons¬ 
truit  par  le  Parlement,  la  nécessité,  t’oppor- 
tunité  sont  apparues  au  Gouvernement  de  pro¬ 
céder  à  de  sérieuses  retouches.  Celles  qui  nous 
intéressent  sont  consignées  dans  un  Rectificatif 
déposé  au  Sénat.  Je  laisse  à  mon  ami  Paul  Bou¬ 
din  le  soin  de  le  commenter  ci-après. 

J’en  dirai  seulement  qu’il  prévoit  le  cas  où 
les  Caisses  primaires  ne  trouveraient  pas  en  face 
d’elles  de  groupements  professionnels  pour  orga¬ 
niser  les  soins  médico-pharmaceutiques  :  il  s’éta¬ 
blirait  alors  une  indépendancfe  complète  entre 
Caisses  et  médecins  :  ils  s’ignoreraient  les  uns 
les  autres,  les  Caisses  étant  seulement  tenues 
envers  les  assurés  de  leur  part  de  responsabilité. 
C’est  le  régime  cfui  a  été  réclamé  par  un  grand 
nombre  de  médecins  :  l’assuré  n’est  tel  qu’au 
regard  de  son  Assurance.  Au  regard  du  médecin, 
c’est  un  client  ordinaire  qu’il  traite  comme  tel, 
cîuitte  à  celui-ci  à  se  retourner  vers  son  assu¬ 
rance  pour  en  obtenir  les  garanties  qu’elle  lui 
doit.  Ce  régime  présuppose  une  cohésion  intime, 
une  discipline  parfaite  parmi  les  médecins  des 
régions  où  il  sera  pratiqué. 

Cependant,  les  offensives  auxquelles  je  fais 
allusion  ne  pouvaient  pas  ne  pas  avoir  leur  réper¬ 
cussion  au  sein  même  de  nos  Chambres.  C’est 
ainsi  qu’au  Palais-Bourbon,  un  député,  le 
D''  Dezarnaulds,  de  Gien,  a  prononcé  un  discours 
dont  j’extrais  ce  qui  nous  concerne. 

M.  Pierre  Dezarnaulds.  —  Messieurs,  à  mesure 
que  l’on  approche  du  5  février  1930,  date  de  l’appli¬ 
cation  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales,  on  voit  se 
dessiner  contre  elle  une  offensive  de  grand  style. 


J’aborde  maintenant  une  question  qui  me  semble 
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être  d’une  importance  capitale,  parce  qu’elle  do¬ 
mine  tout  le  l’onctionnement  de  la  loi  :  je  veux  par¬ 
ler  de  la  question  médicale.  Le  Corps  médical  est  la 
cheville  ouvrière  de  la  loi.  Or,  c’est  l’opposition  du 
Corps  médical  qui  a  été  à  la  base  même  de  l’oftensive 
que  nous  avons  vu  se  dessiner  contre  elle. 

On  acceptait  la  loi,  on  ne  protestait  pas  contre  elle. 
Mais,  le.  Corps  médical  ayant  semblé  s’insurger,  tous 
ceux  qui,  peut-être  de  mauvais  gré,  acceptaient  tout 
de  même  la  loi,  ont  pris  courage.  Ils  ont  aperçu  la 
fissure  par  laquelle  on  pourrait  l'aire  passer  tous  les 
arguments  hostiles,  ils  se  sont  servi  du  Corps  médical 
comme  d’un  bélier  pour  défoncer  le  mur  de  la  loi. 

M.  Louis  Loucheur,  ministre  du  travail,  de  l’hygiène, 
de  l’assistance  et  de  la  prévoyance  sociales.  Très  bien  ! 

M.  Pierre  Dezarnaulds.  —  Il  ne  faut  pas  parler 
à  la  légère  de  cette  grave  question  médicale.  Les  syn¬ 
dicats  médicaux  groupent  un  grand  nombre  de  méde¬ 
cins.  Ils  ont  constitué  pour  leur  défense  une  caisse 
riche  de  900.000  fr.  ;  c’est  quelque  chose.  [Mouve¬ 
ments  divers) . 

Permettez-moi  de  m’expliquer  en  toute  franchise 
sur  cette  question  qui  m’est  très  familière.  Parmi  les 
médecins,  il  faut  faire  des  distinctions.  Les  uns  —  je 
cite  des  noms  —  comme  le  docteur  Jayle,  comme 
le  docteur  Defosse,  comme  le  docteur  Guérin,  trai¬ 
tent  la  question  en  philosophes  ou  en  politiques. 

D’autres  sont,  permettez-moi  cette  expression, 
inféodés  aux  syndicats  patronaux  et  ne  sont  pas  très 
libres  dans  leurs  mouvements.  Ils  ne  font  que  réfléter 
des  opinions  qui  ne  sont  pas  les  leurs.  Et  puis,  il  y  a 
la  masse  des  médecins  français  qui,  malheureuse¬ 
ment,  ne  connaissent  pas  la  loi,  qui  ont  même  sur 
elle  des  idées  préconçues. 

On  leur  a  un  peu  trop  monté  la  tête  contre  elle. 
Les  médecins  sont  des  observateurs,  ils  ont  vu  ce  qui 
se  passe  dans  les  pays  voisins  et  c’est  bien  ce  qui  les 
inquiète  le  plus.  Ils  voient  qu’en  Allemagne,  la  mé¬ 
decine  de  caisse  a  créé  un  monde  médical  particulier 
et  qui,  au  point  de  vue  moral  comme  au  point  de  vue 
scientifique,  est  inférieur  au' monde  médical  français. 
Ils  voient  qu’il  y  a  là  un  état  de  choses  contraire  à 
l’esprit  médical  français,  fait  de  dévouement  et  de 
désintéressement. 

Pendant  vingt  ans,  j’ai  été  uniquement  le  méde¬ 
cin  d’ouvriers  et  de  petits  paysans.  Pendant  vingt 
ans,  avant  la  guerre,  j’ai  été  de  ces  médecins  qui 
soignent  les  malades  sans  souci  des  honoraires,  cir¬ 
culant  dans  la  boue,  dans  la  neige,  à  toute  heure  du 
jour  ou  de  nuit. 

La  grande  ma.sse  des  médecins  français  ne  serait 
pas  opposés  à  une  loi  de  solidarité  sociale  s’il  n’y 
avait  pas  l’exemple  de  l’Allemagne,  qui  leur  inspire 
un  véritable  effroi. 

M.  Pierre  Even.  —  Il  faut  dire  nettement  que  le 
Corps  médical  français  n’est  pas  opposé  à  la  loi  des 
assurances  sociales. 

M.  Pierre  Dezarnaulds.  —  Il  fait  de  l’opposition 
à  cette  loi. 

— .  LE  Ministre  du  travail.  Quelques-uns  ! 


M.  Pierre  Dezarnaulds.  —  Le  Corps  médical  a 
été  effrayé  également  de  ce  mot  de  «  fonctionnari¬ 
sation  de  la  médecine  ».  Mais  en  réalité,  il  n’est  pas 
question  de  cela  dans  la  loi  sur  les  assurances  sociales. 

Vous  avez  tous  reçu  le  cahier  des  revendications 
des  médecins.  Je  crois  qu’on  peut  leur  donner  satis¬ 
faction  sur  la  plupart  des  points. 

^  Le  libre  choix  ,  la  loi  l’accorde  ;  pas  de  discussion 
là-dessus. 

Le  contrôle  du  médecin  par  son  syndicat,  du  ma¬ 
lade  par  la  caisse  ;  pas  grande  difficulté. 

La  liberté  des  prescriptions^  ?  C’est  une  question 
de  doigté,  de  mesure.  S’il  n’y  a  pas  abus,  pourquoi  ne 
pas  l’accorder  ? 

La  seule  question  véritablement  délicate  —  il  faut 
y  insister,  parce  que  c’est  le  nœud  de  la  question  — 
c’est  le  tiers  payant  et  l’entente  directe. 

Là-dessus,  je  ne' suis  pas  d’accord  avec  tout  le 
Corps  médical,  parce  que  j’estime  que  la  loi,  pour 
fonctionner  honnêtement,  pour  donner  toute  satis¬ 
faction  à  la  classe  ouvrière,  doit  comprendre  le  tiers 
payant.  Si  vous  acceptez  l’entente  directe,  il  faut 
modifier  profondément  la  loi. 

Pourquoi  ?  Le  médecin  défend  ses  intérêts.' Mais 
il  y  a  l’ouvrier.  N’oubliohs  pas  qu’à  l’ouvrier,  on  de¬ 
mande  un  très  gros  effort  :  il  verse  une  cotisation  de 
5  p.  100  sur  son  salaire,  et  3  p.  100  à  peu  près  pour 
l’assurance-maladie. 

Que  donne  la  loi  à  l’ouvrier  avec  le  tiere  payant  ? 

On  lui  dit  ;  on  vous  payera  le  médecin,  le  pharma¬ 
cien.  Vous  n’aurez  plus  qu’un  petit  ticket  modéra¬ 
teur  —  pour  éviter  les  abus,  ce  qui  est  juste  —  de 
15  à  20  p.  100  sur  ce  que  donne  la  caisse.  Vous  êtes 
soigné  pour  rien. 

Avec  l’entente  directe,  au  contraire,  que  se  passe-t- 
il  ?  L’ouvrier  va  trouver  le  médecin.  Celui-ci  lui  dit  : 
Mon  bon  ami,  c’est  15  fr.,  20  fr.  la  visite.  Tu  me 
payeras  cette  somme.  Et  l’ouvrier,  qui  a  déjà  versé 
5  p.  100  sur  son  salaire,  3  p.  100  pour  l’assurance- 
maladie,  qui  touchera  de  la  caisse  une  somme  peut- 
être  très  faible,  sera  obligé  à  ce  gros  effort  supplé¬ 
mentaire  pour  payer  son  médecin. 

Il  se  dira  ;  j’avais  autrefois  beaucoup  plus  de  sa¬ 
tisfaction.  Dans  la  société  de  secours  mutuels  de 
mon  usine  ou  de  ma  petite  ville,  pour  50,  40  ou  même 
pour  36  francs  par  an,  les  trois  quarts  de  mes  frais 
médicaux,  et  pharmaceutiques  étaient  payés.  Pour¬ 
quoi  donc  taire  un  tel  effort  pécuniaire,  puisque  je 
n’ai  pas  satisfaction  ? 

C’est  là,  monsieur  le  ministre,  un  argument  grave, 
qui  pèse  lourd  dans  la  balance  et  auquel  il  faut  prê¬ 
ter  une  grande  attention.  Si  vous  voulez  l’entente  di¬ 
recte,  il  faut  que  la  caisse  s’engage  à  verser  à  l’ouvrier 
au  moins  les  trois  quarts  du  prix  de  la  visite  médicale. 

Je  tenais  tout  particulièrement  à  appeler  votre  at¬ 
tention  sur  cette  question  très  sérieuse  à  mes  yeux,  de 
laquelle  dépend  tout  le  fonctionnement  de  la  loi. 

Si  on  veut  l’entente  directe,  il  faut  modifier  la  loi. 

Pour  qu’elle  fonctionne  à  la  satisfaction  de  la 
classe  ouvrière,  il  faut  le  tiers  payant  obligatoire. 
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Âce  discours,  le  ministre  du  Travail,  M.  I.oii- 
cheuv,  a  brièveiiieut  répoiulu  en  ces  termes. 

M.  LE  Ministre  du  travail.  — . .  . 


Mais  passons  aux  médecins'. 

M.  Dezarnaulds  taisant  une  peinture  pittoresque 
des  médecins  de  campagne,  disait  que  c’était  peut: 
être  la  campagne  déclanchée  par  les  médecins,  qui 
avait  excité  l’opinion  publique  contre  la  loi. 

M.  Arsène  Fié.  —  Je  ne  le  crois  pas. 

M.  LE  Ministre  du  travail.  —  Il  n’y  a  pas  en 
Europe  une  loi  d’assurances  sociales  qui  traite  le  mé¬ 
decin  aussi  bien  que  cellé  du  5  avril  1928.  Le  libre 
choix,  c’est-à-dire  le  droit  pour  l’ouvrier  de  choisir  le 
médecin  qui  lui  convient,  y  est  inscrit  expressément. 

Quant  à  la  possibilité  pour  le  médecin  de  rece¬ 
voir  des  honoraires  par  l’entremise  des  tiers  payant, 
il  paraît  que  les  médecins  n’en  veulent  pas. 

M.  Arsène  Fié.  —  Pas  tous. 

M.  LE  Ministre  du  travail.  —  Beaucoup  l’ac¬ 
ceptent,  parce  qu’ils  comprennent  que  par  le  tiers 
payant,  ils  seront  sûrement  payés  —  ce  qui  sera 
déjà  un  avantage  —  et  qu’ils  pourront  conclure  avec 
les  caisses  des  contrats  raisonnables,  honnêtes,  qui 
ménageront  les  intérêts  des  deux  parties. 

J’aurai  l’occasion,  bientôt,  devant  le  Sénat,^  en¬ 
suite  devant  la  Chambre,  de  traiter  complètement 
la  question  des  médecins.  J’indique  seulement,  ce 
soir,  que  je  leur  fais  confiance. 

Avec  les  modifications  que  nous  proposons  dans  le 
projet  de  loi  rectificatif  pendant  devant  le  Sénat, 
les  médecins  ont  pour  ainsi  dire  complète  satisfac¬ 
tion.  Je  suis  convaincu  qu’ils  donneront  leur  colla¬ 
boration  la  plus  entière  pour  l’application  de  la  loi  sur 
les  assurances  sociales. 

Lorsque  certains  aident  à  répandre  chez  nous  des 
livres  allemands,  tels  que  celui  du  docteur  Liek,  qui 
porte  comme  titre  :  Les  méfaits  des  assurances  socia¬ 
les,  cela  prouve  qu’ils  ne  les  ont  pas  lus,  car  la  conclu¬ 
sion  de  celui-ci  est  totalement  différente  de  ce  que 
les  médecins  français  demandent.  Le  docteür  Liek, 
en  effet,  conclut  à,  la  nécessité  de  faire  du  médecin  un 
fonctionnaire  :  c’est  précisément  contre  quoi  protes¬ 
tent  les  médecins  français. 

M.  Arsène  Fié.  —  C’est  exact. 

M.  LE  Ministre  du  travail.  —  Ils  ont  bien  raison. 

.4insi  donc,  lorsqu’on  aura  exposé  aux  médecins 
quelle  est  la  situation  réelle  qui  leur  sera  faite  par  la 
loi,  lorsqu’on  leur  aura  démontré  que  les  apaisements 
qu’ils  souhaitent  sont  dans  la  loi  elle-même,  ils  seront 
les  premiers  à  nous  aider  à  l’appliquer. 

Par  ailleurs,  le  même  ministre  recevait  une 
délégation  de  la  Confédération  des  Syndicats 
et  finissait,  semble-t-il,  par  se  mettre  d’accord 
avec  elle,  si  l’on  en  croit  le  texte  suivant  dont 
la  substance  a  été  communiquée  à  la  grande 
presse,  à  son  instigation. 


L’article  4,  titre  I  de  la  loi  du  5  avril  1928  est  mo¬ 
difié  ainsi  qu’il  suit  ; 

1°  L’assurance-maladie  couvre  dans  la  mesure  et 
selon  les  modalités  indiquées  aux  paragraphes  sui¬ 
vants  les  frais  de  médecine  générale,  les  frais  phar¬ 
maceutiques  et  d’appareils,  les  frais  d’hospitalisation 
et  de  traitement  dans  un  établissement  de  cure  et 
les  frais  d’intervention  chirurgicale  nécessaires  pour 
l’assuré,  son  conjoint  et  leurs  cnfaAts  non  salariés  de 
moins  de  16  ans. 

2"  L’a.ssuré  choisit  librement  son  praticien.  , 

3°  Les  consultations  médicales  sont  données  au  do¬ 
micile  du  praticien,  sauf  lorsque  l’assuré  ne  peut  se 
déplacer  en  raison  de  son  état. 

4»  Le  prix  de  l’acte  médical  fixé  par  les  caisses 
dit  «  tarif  de  responsabilité  »,  établi  parles  caisses  (1) 
compte  tenu  des  tarifs  médicaux  syndicaux  minima 
pratiqués  dans  la  région,  ainsi  que  les  modalités  d’ap¬ 
plication  de  la  loi  et  toutes  autres  conditions  jugées 
utiles  sont  inscrits  dans  les  conventions  passées 
entre  les  caisses  et  les  syndicats  professionnels,  habi¬ 
lités  par  leurs  groupements  nationaux,  cette  habi¬ 
litation  devant  être  approuvée  par  la  section  per¬ 
manente  du  Conseil  supérieur  des  Assurances  socia¬ 
les. 

Dans  le  cas  où  un  avis  défavorable  à  l’habilitation 
aurait  été  donné  par  le  groupement  national  intéressé, 
le  syndicat  professionnel  pourra  faire  appel  devant 
la  sous-section  médico-pharmaceutique  de  la  section 
permanente  du  Conseil  supérieur  des  Assurances 
sociales. 

Au  cas  où  cette  sous-section  confirme  l’avis  du 
groupement  national,  il  n’y  a  pas  lieu  à  habilitation. 

Dans  le  cas  contraire,  il  est  prononcé  sur  l’habili¬ 
tation  comme  il  est  dit  plus  haut  par  la  .section  per¬ 
manente  du  Conseil  supérieur  des  Assurances  socia¬ 
les. 

5“  La  participation  de  l’assuré  au  tarif  de  respon¬ 
sabilité  établi  dans  les  conventions,  est  fixée  par  la 
caisse  à  15,  à20  %,  et  réalisée  suivant  le  mode  prévu 
auxdites  conventions.  Le  taux  de  la  participation 
aux  frais  pharmaceutiques  et  autres,  est  également 
fixé  à  15  %.  Le  règlement  général  d’administration 
publique  déterminera  les  conditions  d’exécution  des 
présentes  dispositions. 

6“  Après  expérience  d’au  moins  deux  années,  toute 
caisse  d’assurance  pourra  être  autorisée  sur  sa  de¬ 
mande  et  après  avis  favorable  de  la  section  perma¬ 
nente  du  Consei  supérieur  des  assurances  sociales 
à  réduire  le  pourcentage  de  participation  des  assurés 
aux  prestations  en  nature  ainsi  que  le  délai  de  ca¬ 
rence  prévu  à  l’article  5  ;  le  fonds  de  majoration  et 
de  solidarité  pourra  être  appelé  à  participer  aux  dé¬ 
penses  résultant  de  la  diminution  du  pourcentage  des 
assurés. 


(1)  Le  ministre  a  bien  spécifié  que  ce  tarif,  comme  il 
ressort  du  contexte  n’était  pas  opposable  aux  médecins. 
II  a  accepté  cettte  interprétation  le  .fi  décembre. 
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1°  Au  cas  où  les  caisses  ne  pourraient  pas  conclure 
avec  les  syndicats  médicaux  les  conventions  pre¬ 
vues  par  le  paragraphe  4  ci-dessus,  elles  verseraient 
à  l’assuré  malade,  une  indemnité  forfaitaire  jour¬ 
nalière  de  soins  pour  les  maladies  ne  comportant  ni 
intervention  chirurgicale,  ni  hospitalisation. 

Le  minimum  de  cette  indemnité  journalière  sera 
égal  à  X  %  de  la  moyenne  générale  des  salaires  quo¬ 
tidiens  ayant  l’année  précédente  donné  lieu  à  cotisa¬ 
tion.  Dans  ce  cas,  la  retenue  de  15  à  20  %  à  la  charge 
de  l’assuré,  prévue  au  paragraphe  5,  ne  saurait  jouer. 
Le  minimum  d’indemnité  journalière  pourra  être 
fixé  par  les  caisses  à  un  taux  plus  élevé,  sous  leur  res¬ 
ponsabilité  propre  et  sans  pouvoir  faire  appel  à  la 
réassurance  pour  les  excédents  de  dépenses  corres¬ 
pondants. 

De  plus,  les  indemnités  supplémentaires  pourront 
être  versées  à  l’assuré,  lorsque  le  médecin  traitant  et 
la  caisse  estimeront  d’un  commun  accord  que  la 
maladie  exige  un  traitement  spécial  ou  si,  en  cas  de 
désaccord,  il  en  est  ainsi  décidé  par  la  Commission 
technique  prévue  à  l’article  7,  paragraphe  3. 

80  Les  indemnités  ci-dessus  indiquées  sont  dues 
à  partir  de  la  date  du  début  de  la  maladie  ou  du  trai¬ 
tement  qui  est  celle  de  la  première  constatation  mé¬ 
dicale  et  pendant  une  période  de  six  mois. 

9°  Pour  les  maladies  ne  comportant  pas  la  cessa¬ 
tion  du  travail,  des  indemnités  spéciales  seront  pré¬ 
vues  dans  le  règlement  intérieur  de  la  Caisse. 

10“  Toute  rechute  survenue  dans  les  deux  mois 
de  l’affection  est  considérée  comme  la  continuation 
de  la  maladie  primitive. 

L’habilitation  des  Syndicats,  aptes  à  traiter 
avec  les  Caisses  primaires  pour  l’organisation 
des  soins  médicaux,  par  la  Confédération,  pa¬ 
raît  donc  acquise.  Ce  serait  une  conquête  d’im¬ 
portance,  la  plus  importante  à  mes' yeux.  Sans 
doute,  un  Syndicat  évincé  par  la  Confédération 
aurait-il  un  droit  d’appel,  N’oublions  pas  que 
parmi  les  juges  de  cet  appel,  figurent  des  méde¬ 
cins  nommés  par  la  Confédération  et  cjui  sau¬ 
raient  justifier  les  raisons  pour  lescpielles  l’ha¬ 
bilitation  aurait  été  refusée. 

Je  l’ai  dit  dans  mon  rapport  an  Cinquante¬ 
naire  du  Concours  Médical.  Je  ne  saurais  trop 
le  répéter  :  l’avenir  de  la  médecine  est  entre  les 
mains  de  la  profession  organisée. 

Comment  donc  célle-ci  l’envisage-t-ellé  ?  Si 
je  m’en  réfère  au  rapport  publié  par  le  D’’  Paul 
Cibrie  dans  le  numéro  de  novembre  du  Médecin 
de  France,  l’éventualité  d’un  contrat  entre 
Caisses  et  Syndicats  doit  être  retenue  : 

«  Quelles  que  soient  les  modalités  d’application 
de  la  loi,  et  quel  que  soit  l’organisme.  Caisse  ou 
Mutualité,  chargé  de  les  appliquer,  nous  devions 
prévoir  un  contrat  type. . .  »  dit  Cibrie  dans 
son  rapport. 

Voici  le  texte  de  ce  projet  de  contrat  type  : 


PROJET  DE  CONTRAT  SYNDICAT -CAISSE  (1) 

Entre  la  Caisse  d’Assurance-maladie . 

représentée  par  M . . . 

Et  le  Syndicat  des  Médecins  de . 

repré.senté  par  le  docteur . . — ,  son  pré¬ 

sident,  ■ 

II  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Libre  choix. 

Art.  1.  —  Les  assurés  de  la  Caisse'.....  ont  le 
droit  de  choisir  librement  leur  médecin  parmi  tons 
les  médecins  du  Syndicat,  et  parmi  les  médecins  non 
syndiqués  ayant  adhéré  au  contrat.  La  Caisse  s’inter¬ 
dit  de  faire  aucune  pression  sur  ses  adhérents  pour 
entraver  leur  libre  choix. 

Variante.  —  Les  assurés  de  la  Caisse . ont  le 

droit  de  choisir  librement  leur  médecin  parmi  tons 
les  membres  du  Syndicat.  La  Caisse  s’interdit  de 
faire  aucune  pression  sur  ses  adhérents  pour  entra¬ 
ver  leur  libre  choix. 

Certificats. 

Art.  2.  —  Le  médecin  délivré  à  l’assuré  malade, 
sur  sa  demande,  un  certificat  attestant,  soit  simple¬ 
ment  l’état  de  maladie,  soit,  en  outre,  la  nécessité 
d’une  incapacité  de  travail.  Le  certificat  ne  mentionne 
jamais  la  nature  de  la  maladie.  Lorsque  l’incapacité 
de  travail  a  pris  fin,  le  médecin  délivre,  s’il  y  a  lien, 
un  bulletin  de  reprise  de  travail. 

Une  feuille  de  maladie,  délivrée  par  la  caisse,  et  si¬ 
gnée  par  le  médecin,  dans  les  mêmes  conditions, 
peut  tenir  lieu  de  ces  certificats. 

Paiement. 

Art.  3.  —  L’assuré  règle  directement  au  médecin 
ses  honoraires.  Le  paiement  des  honoraires  donne 
lieu  à  un  reçu  (2)  délivré  soit  à  chaque  visite  ou . 
consultation,  soit  globalement  à  la  fin  de  la  maladie. 
Le  paiement  peut  aussi  être  simplement  attesté  par 
une  annotation  et  une  signature  apposée  chaque  fois 
par  le  médecin  sur  la  feuille  de  maladie, 

Le  syndicat  communique  à  la  caisse,  sur  sa  de¬ 
mande,  à  titre  indicatif,  son  tarif  minimum  d’hono¬ 
raires.  Ce  tarif  est  toujours  révisable,  au  gré  du  Syn¬ 
dicat. 

Interventions. 

Art.  4.  —  En  cas  de  nécessité  d’une  intervention, 
dont  le  prix  dépasse  quatre  fois  celui  de  la  consulta¬ 
tion  ou  de  la  visite  simple  (compté  au  tarif  syndical 
minimum)  ou  en  cas  de  nécessité  d’une  série  de  pins 
de  quatre  petites  interventions  à  prix  supérieur  à  ce¬ 
lui  de  la  consultation  ou  de  la  visite  simple  (compté 
au  tarif  syndical  minimum) ,  le  médecin  délivre  à 


(1)  Ce  contrat  peut  également  être  utilisé  entre  Syn¬ 
dicat  et  Société  de  Secours  Mutuels  (Le  ^Udwln  it 
Prcince,  n»  22,  novembre  1929).  Depuis  que  ce  texte  à 
été  imprimé,  il  a  repu  quelques  modifications  qui  n’ei) 
modifient  d’ailleurs  pas  la  physionomie  générale.  , 

(2)  Ces  reçus  sont  exempts  de  timbres,  comme  en  ma-  ' 
tière  d’accidents  du  travail. 
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l’assuré  une  attestation,  constatant  cette  nécessité,, 
sans  indication  de  diagnostic.  L’assuré  remet  cette 
attestation  à  la  Caisse  qui  fait  contrôler,  si  elle  le 
juge  à  propos. 

Contrôle  des  malades. 

Aut.  5.  —  La  Caisse  peut  toujours  faire  contrôler 
la  réalité  et  la  durée  de  la  maladie  de  ses  assurés. 

Ce  contrôle  est  exercé  par  un  ou  plusieurs  méde¬ 
cins  choisis  par  la  Caisse. 

Variante  (au  §  2).  —  Ce  contrôle  est  exercé  par 
un  ou  plusieurs  médecins  choisis  par  la  Caisse  et  agréés 
par  le  Syndicat. 

Le  médecin  contrôleur  ne  visite  le  malade  qu’a- 
près  avoir  prévenu,  48  heures  à  l’avance,  le  médecin 
traitant.  Il  ne  s’immisce  en  aucune  manière  dans  le 
traitement. 

Le  médecin  contrôleur  de  la  Caisse  s’intérdit  de 
soigner  les  malades  de  toutes  les  Caisses  dans  la 
région  où  il  exerce. 

En  cas  de  désaccord  entre  le  médecin  contrôleur 
de  la  Caisse  et  le  médecin  traitant,  sur  la  réalité,  lo 
nature  ou  la  durée  de  la  maladie,  le  litige  est  porté 
devant  la  Commission  prévue  par  la  loi(art.  7 ,  §  3)  (1) . 

Les  frais  de  contrôle  des  malades  sont  à  la  charge 
de  la  Caisse.  Le  prix  de  la  visite  de  contrôle,  rapport 

compris  est  fixé  à .  ;  l’indemnité  horo-kilomé- 

trique  est  de . 

Contrôle  technique. 

Art.  6.  —  Le  contrôle  technique  est  assuré  par  le 
Syndicat,  aussi  bien  sur  ses  propres  membres,  que 
sur  les  médecins  non  syndiqués  adhérents  au  contrat. 
Il  a  pour  but  de  déceler  les  abus,  en  vue  de  leur  re¬ 
dressement  ou  de  leur  répression.  Il  est  déclanché, 
soit  à  la  demande  de  la  Caisse,  soit  sur  l’initiative 
du  Syndicat. 

11  est  effectué  par  un  ou  plusieurs  médecins  choisis 
par  le  Syndicat. 

Variante  (au  §  2) .  —  11  est  effectué  par  un  ou  plu¬ 
sieurs  médecins  choisis  par  le  Syndicat  et  agréés 
par  la  Caisse. 

Le  médecin,  chargé  du  contrôle  technique,  ne  visi¬ 
te  le  malade  qu’après  avoir  prévenu,  48  héures  à  l’a¬ 
vance,  le  médecin  traitant.  Il  ne  s’immisce  en  aucune 
manière  dans  le  traitement. 

En  cas  d’abus  signalés  par  le  médecin  chargé  du 
contrôle  technique,  le  litige  est  porté  devant  le 
Conseil  de  famille  du  Syndicat.  (Outre  les  sanctions 
prévues  par  les  statuts,  syndicaux,  le  Conseil  de  fa¬ 
mille  peut  priver  le  médecin,  temporairement  ou  dé¬ 
finitivement,  du  droit  de  soigner  les  malades  de  la 
Caisse).  La  Caisse  et  le  médecin  traitant  acceptent, 
à  l’avance,  Ig  décision  du  Conseil  de  famille. 

Les  frais  du  contrôle  technique  sont  à  la  charge  de 
la  Caisse.  Le  prix  de  la  visite  de  contrôle,  rapport 


(1)  Cette  commission  est  composée,  dans  cc  cas,  du  mé¬ 
decin  traitant,  d’un  médecin  désigné  par  la  Caisse  et 
d’un  médecin  désigné  par  le  Juge  de  Paix. 


compris,  est  fixé  à. . , . .  ;  l’indemnité  horo-kilomé- 
trique  est  de . 

Variante  (au  dernier  paragraphe).  —  Les  frais  du 
contrôlé  technique  sont  à  la  charge  de  la  Caisse, 
lorsque  le  Contrôle  est  demandé  par  la  Caisse  et  à  la 
charge  du  Syndicat,  lorsqu’il  est  elîectué  sur  l’initia¬ 
tive  du  Syndicat.  Le  prix  de  la  visite  de  contrôle, 
rapport  compris,  est  fixé  à . ;  l’indemnité  horo¬ 

kilométrique  est  de .... . 

Hospitalisation. 

Art.  7.  —  L’assuré  malade  a  le  droit  de  se  faire 
soigner  à  son  choix  dans  une  maison  de  santé  privée 
ou  à  l’iiôpital  ,  lorsque  son  état  ou  sa  situation  ne 
lui  permet  pas  de  se  soigner  à  domicile. 

Hospitalisation  dans  une  maison  de  santé  privée.  — 
L’assuré  règle  ses  frais  de  séjour  aux  conditions  qu’il 
a  lui-même  convenues  avec  l’établissement.  La 
Caisse  ne  peut  lui  rembourser  un  prix  de  journée  in¬ 
férieur  à  celui  qu’elle  paye  ou  qu’elle  rembourse  pour 
les  malades  de  même  catégorie,  soignés  à  l’hôpital 
de  la  même  loca.lité. 

L’assuré  règle  directement  les  honoraires  du  mé¬ 
decin,  du  chirurgien  ou  du  spécialiste. 

Le  contrôle  des  malades  par  la  Caisse  et  le  contrôle 
technique  par  le  Syndicat  s’exercent,  à  la  maison 
de  santé,  dans  les  mêmes  conditions  qu’à  domicile. 

Hospitalisation  à  l’hôpital.  —  Le  prix  de  journée, 
pour  les  assurés  sociaux,  est  établi  en  tenant;  compte 
des  frais  matériels  réels  qui  incombent  à  l’hôpital. 
Ce  prix  est  réglé  à  l’hôpital,  soit  par  l’assuré,  soit 
par  la  Caisse. 

L’assuré  règle  directement  les  honoraires  du  mé¬ 
decin,  du  chirurgien,  du  spécialiste,  selon  des  moda¬ 
lité  convenues  d’un  commun  accord  entre  l’éta¬ 
blissement  hospitalier  et  le  Syndicat  médical  d’au¬ 
tre  part. 

Le  contrôle  des  malades  et  le  contrôle  technique 
s’exercent  selon  des  modalités  convenues  d’un  com¬ 
mun  accord,  entre  l’établissement  hospitalier  et  la 
Caisse  d’une  part,  le  Corps  médical  hospitalier  et  le 
Syndicat  médical  d’autre  part. 

Durée  du  contrat. 

Art.  8.  —  Le  présent  contrat  est  conclu  pour  une 
année.  Il  se  renouvellera,  par  tacite  reconduction, 
pour  une  durée  égale.  Il  cessera  son  effet  lorsqu’il 
aura  été  dénoncé,  par  l’une  des  parties,  trois  mois 
avant  son  expiration. 

Exclusivité. 

Art.  9.  —  La  Caisse  s’interdit  de  conclure  un 
contrat  analogue,  à  d’autres  conditions,  avec  un 
autre  Syndicat  médical. 

Le  Syndicat  s’interdit  de  conclure  un  contrat  ana¬ 
logue,  à  d’autres  conditions,  avec  une  autre  Caisse. 

Dans  un  préambule  à  son  rapport,  qui  lui 
fait  le  plus  grand  honneur  et  dont  la  lecture  m’a 
profondément  ému,  Cibrie  n’hésite  pas  à  écrire 
ce  qui  suit  ; 
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Avant  d’établir,  pour  les  médecins  syndiqués, 
mon  premier  rapport  sur  les  travaux,  les  luttes 
et  les  espoirs  de  cette  première  année  de  notre 
nouvelle  vie  syndicale,  unie  et  forte,  je  veux  en 
mots  brèfs,  remplir  un  devoir. 

Une  fois  encore,  je  dois  évoquer  nos  deux 
anciennes  associations  —  l’Union  et  la  Fédé¬ 
ration.  Ce  recul  d’une  année  et  le  contact  fré¬ 
quent  que  j’ai  eu  avec  les  membres  actifs  des 
deux  grands  groupements  fusionnés,  me  per¬ 
met  aujourd’hui  —  mieux,  me  fait  un  devoir  — 
de  dire  la  gratitude  profonde  que  leur  doit  le 
Corps  médical  français. 

Les  luttes  ont  été  vives  —  violentes  parfois. 
Nous  avons  pu,  à  de  certains  moments,  les  uns 
ou  les  autres,,  être  injustes  les  uns  pour  les 
autres.  Dans  la  mesure  où  nous  le  pouvons 
aujourd’hui,  nous  devons  réparation.  Pas  un  de 
nos  grands  militants  du  Syndicalisme  médical, 
qu’il  soit  d’un  groupement  ou  de  l’autre,  n’a 
agi  autrement  que  mû  par  le  noble  désir  de 
servir  la  cause  médicale.  Tous  ont  donné  leur 
temps,  leur  peine  et  tout  leur  cœur  à  l’œuvre 
qu’ils  avaient  entreprise. 

Sans  rappeler  les  luttes,  souvenons-nous  du 
bel  acte  d’union  qui  les  a  terminées. 

Aussi,  ai-je  voulu  que  ce  premier  rapport 
annuel,  de  notre  première  année  d’existence, 
débute  par  un  hommage  de  reconnaissance  qui 
sera,  je  n’en  doute  pas,  entériné  par  l’Assemblée 
générale  tout  entière,  à  tous  ceux  qui  ont  été 
nos  délégués,  nos  défenseurs,  et  ont  bien  mérité 
du  Corps  médical  français. 

Les  citer  tous  serait  apporter  ici  une  trop 
longue  liste,  et  je  veux  seulement  rappeler  les 
noms  des  Présidents  et  Secrétaires  généraux 
de  l’Union  : 

G.'Viral  et  Noir,  Legras,  Lafontaine  et  Quivv, 

Decourt  et  Lenglet,  Dibos  et  François. 

et  ceux,  non  moins  ardents,  non  moins  dévoués, 
delà  Fédération  ; 

Vanverts,  Vauzanges  et  Desrousseaijx. 

Permettez-moi  d’ajouter,  le  bon  ouvrier  de 
notre  Maison  médicale  :  notre  ami  .Iayle  —  et 
de  souhaiter  avec  vous  que  notre  actuel  Prési¬ 
dent,  le  professeur  Balthazard,  nous  conserve 
longtemps  son  puissant  appui  et  son  dévoue¬ 
ment  connu  et  appréoié  de  tous. 

Ce  n’est  donc  pas  en  vain  que  j’ai  fait  un  appel 
au  règne  de  la  concorde  sur  le  Corps  médical 


le  17  novembre  dernier.  Ce  geste  de  Cibrie,  qui 
a  cherché  ce  qui' unit,  et  non  ce  qui  divise,  aura 
une  portée  considérable.  Il  doit  amener  des  rap- 
procherrients  nécessaires,  et  donc,  la  confron¬ 
tation  d’idées  qui  peuvent  dfîérer,  même  pro¬ 
fondément,  mais  qui  ne  se  choqueront  pas  vai¬ 
nement  si  la  lumière  doit  en  jailhr,  cette  lumière, 
mieux  cette  illumination,  dont  nos  esprits  doi¬ 
vent  être  éclairés  pour  la  marche  unanime  vers 
un  proche  avenir,  si  gros  d’aléas  divers... 

Et  pour  terminer,  cette  coupure  de  Candide, 
due  à  Pierre  Veber,  qui  nous  apporte  le  juge¬ 
ment  d’un  profane  sur  notre  profession  et  sur 
nous-mêmes,  et  que  j’intitulerai  volontiers  : 

Comment  on  écrit  l’histoire. . .  de  la  médecine. 

G.  Duchesne. 

Les  A.  S. 

Rappellerons-nous  que  Candide,  un  des  premiers, 
dénonça  les  justes  inquiétudes  des  médecins  ?  Voici 
ce  que  nous  dit  dernièrement  un  docteur  des  plus  ré¬ 
putés  :  «  Les  Assurances  sociales  vont  créer  une  crise 
dont  vous  voyez  déjà  les  prodromes  :  les  scandales 
des  médecins  marrons  ne  font  que  commencer.  Tout 
se  résume  en  cette  formule  :  trop  de  médecins  et  pas 
assez  de  clients  ;  aussi  le  niveau  moral  et  scientifique 
a-t-il  sérieusement  baissé.  Le  nombre  des  malades 
habituels  est  en  sérieuse  d.'minution  ;  par  contre,  le 
nombre  de  ceux  qui  soignent  est  en  augmentation  ; 
de  490  en  1913,  ce  chiffre  est  passé  à  1.000  en  1927, 
pour  une  clientèle  fortement  amoindrie,  il  s’ensuit 
qu’un  médecin  ne  peut  compter  que  sur  le  quart  des 
sommes  qu’il  touchait  jadis.  Cependant,  il  faut 
vivre.  De  là  des  «  notes  de  plombier  »  que  certains 
confrères  servent  à  leurs  patients  ;  de  là,  ces  tracta¬ 
tions  avec  les  villes  d’eaux  ou  avec  les  maisons  de 
santé,  voire  avec  les  pharmaciens.  Notez  que  les  A.  S. 
favorisent  l’accroissement  du  nombre  des  médecins, 
à  cause  du  contrat.  C’est  la  médiocratie  installée 
chez  nous  ;  il  n’y  a  qu’une  barrière,  le  bachot  initial, 
qui  élimine  50  %  des  nullités  ;  après,  la  route  est 
belle.  Le  P.  C.  N.  n’en  arrête  que  5  %  ;  les  examens 
médicaux  <.iue  3  %.  La  sorte  que  vous  pourrcï,  si 
vous  êtes  bachelier,  passer  sûrement  médecin  cinq 
ansjiprès  1  Quel  beau  métier,  et  .si  facile,  comme  di¬ 
sait  un  personnage  de  Meîlhac  !  Tous  ces  médicastres 
trouveront,  grâce  aux  A.  S.,  l’emploi  de  leurs  incapa¬ 
cités,  aux  dépens  des  médecins  sérieux  ;ils  auront 
droit  d’entrée  dans  les  hôpitaux  (la loi  le  leurdéfend, 
mais  le  règlement  d’administration  le  leur  permet  ! 
curieuse  anomalie  !)  Jusqu’ici  l’hôpital  était  gratuit, 
On  veut  imposer  aux  médecins  officiels  une  rétribu¬ 
tion  qu’ils  ont  refusée.  Il  s’ensuivra  que  nos  hôpi¬ 
taux  perdront  90  %  de  leurs  malades,  et  que  nos  la¬ 
boratoires  tomberont  dans  le  marasme.  Les  malades 
iront  aux  mille  petites  clinique.s,  qui  pousseront 
comme  champignons.  Les  pessimistes  prévoient  que, 
dans  dix  ans,  les  hôpitaux  seront  obligés  de  fermer.  » 
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Exposé  d 

Messieurs, 

Le  projet  de  loi  que  le  Gouvernement  vous  pré¬ 
sente  comporte  des  modifications  de  la  loi  du  5  avril 
i928  sur  les  Assurances  sociales  plus  nombreuses 
querelles  qui  faisaient  l’objet  du  projet  du  19  mars 
dernier  ■ 

Ce  premier  projet  rectificatif  tenait  compte  des 
vœux  exprimés  avant  son  dépôt,  et  ne  tendait, 
comme  ces  vœux  eux-mêmes,  qu’à  l’amélioration  de 
certaines  dispositions  techniques  de  la  loi.  Lorsque 
le  Gouvernement  en  avait  saisi  le  Parlement,  il 
n’avait  pas  manqué  de  signaler  qu’il  eût  été  préfé¬ 
rable  d’attendre  les  conclusions  du  Conseil  d’Etat 
quant  au  règlement  d’administration  publique  et 
la  publication  de  ce  règlement.  Depuis  cette  époque 
des  suggestions  plus  étendues  ont  été  présentées. 
Le  Gouvernement  les  a  étudiées  avec  beaucoup  de 
soin.  Tout  en  laissant  de  côté  certaines  exagérations 
manifestes,  il  est  arrivé  à  la  conviction  qu’il  était  de 
son  devoir  d’examiner  à  nouveau  au  fond  un  certain 
nombre  de  questions  importantes,  et  que  cet  exa¬ 
men  s’imposait  pour  le  succès  même  de  l’œuvre  de 
solidarité  sociale  dont  le  principe  est  irrévocable- 
mont  acquis. 


Le  nouveau  projet  annule  le  projet  rectificatif 
du  19  mars  1929.  Il  reprend  toutefois  là  plupart  de 
ses  dispositions. 

Use  propose  comme  objets  essentiels  : 

o)  D’assurer  l’application  des  Assurances  sociales 
on  plein  accord  avec  les  organisations  agricoles. 

b)  De  donner  plus.de  sécurité  au  fonctionnement 
de  la  loi  pour  les  dépenses  du  risque  maladie  ;  en 
même  temps  d’écarter  dans  toute  la  mesure  du  pos¬ 
sible  les  objections  faites  par  le  Corps  médical.’ 

c)  De  mettre  en  clarté  et  de  détendre  contre  toute' 
interprétation  contraire  le  rôle  essentiel  que  la  loi 
du  5  avril  1928  donnait  déjà  à  la  Mutualité,  mais  que 
peut-être  elle  n’avait  pas  dégagé  avec  une  évidence 
suffisante  pour  que  celle-ci  se  crût  à  l’abri  de  certains 
empiètements  possibles. 

b)  De  donner  au  commerce  et  à  l’industrie,  et 
généralement  à  notre  économie  nationale,  un  délai 
raisonnable  d’adaptation  progressive  à  la  charge 
nouvelle  qui  va  leur  incomber,  et  de  leur  accorder  ce 
délai  sans  diminuer  ni  retarder  en  aucune  manière  les 
bienfaits  que  les  salariés  attendent  justement  de  l'appli¬ 
cation  de  la  loi. 

e)  De  mettre  le  salaire-limite,  tant  pour  l’affilia¬ 
tion  que  pour  la  cotisation,  en  concordance  avec  le 
niveau  des  prix  résultant  de  la  stabilisation,  et  de 


S  motifs. 

simplifier  corrélativement  le  fonctionnement  de 
l’immatriculation  et  du  prélèvement  sur  les  salaires. 

On  trouvera  dans  l’exposé  général  qui  suit,  les 
idées  essentielles  auxquelles  le  Gouvernement  s’est 
arrêté  pour  la  réalisation  de  ce  programme  ;  puis, 
dans  une  analyse  des  textes  proposés,  le.s  explications 
complémentaires.  ,  . 


Application  de  la  Ici  à  l’agricnltiirc.  '• 

Les  dispositions  de  l’article  2  du  présent  projet, 
créant  un  titre  VII  nouveau  spécial  aux  professions 
agricoles,  ont  été  discutées  avec  les  présidents  des 
Chambres  d’agriculture  de  France  et  approuvées  à 
l’unanimité  dans  leurs  principes  par  leur  Assemblée 
générale. 

Elles  constituent  un  statut  particulier. 

Dans  le  système  proposé,  la  cotisation  et  par  con¬ 
séquent  l’importance  de  la  pension  de  vieillesse 
à  soixante  ans  sont  réduites.  Mais  l’expérience  a 
montré  que  les  travailleurs  agricoles  peuvent  plus 
longtemps  que  ceux  des  villes  fournir  un  travail 
utile  ;  il  en  résulte  qu’avec  quelques  années  de 
'  travail  supplémentaire  ils  pourront  malgré  la  réduc¬ 
tion  de  la  cotisation,  obtenir  une  pension  de  vieil¬ 
lesse  sensiblement  égale  à  celle  que  le  travailleur  des 
villes  touchera  à  60  ans. 

En  ce  qui  concerne  l’assurancê-maladie  elle  est 
obligatoire  pour  l’exploitant  si  le  salarié  'a  fait  au 
préalable,  librement,  le  premier  geste  d’affiliation  à 
une  Société  de  secours  mutuels. 

L’organisation  de  l’assurance-invalidité  est  ré¬ 
servée  pour  une  autre  étape. 

Le'  Gouvernement  a  pensé,  en  accord  complet 
avec  les  associations  agricoles,  que  ces  modifications 
étaient  nécessaires.  Il  est  d’ailleurs  convaincu  que 
très  rapidement,  et  dès  qu’elle  aura  vu  se  réaliser 
en  sa  faveur  les  améliorations  qu’elle  espère,  l’agri¬ 
culture  demandera  elle-même  à  garantir  à  ses  sala¬ 
riés  les  mêmes  avantages  qu’aux  salariés  de  l’in¬ 
dustrie. 

Outre  la  diminution  de  ses  charges,  l’agriculture 
trouve  dans  le  projet  actuel,  grâce  à  un  concours 
modéré  de  l’Etat  dont  il  sera  question  plus  loin,  des 
améliorations  très  importantes  en  faveur  des  fer¬ 
miers  et  des  petits  exploitants.  Elle  y  trouve  aussi 
,1e  régime  de  liberté  squs  contrôle  qu’elle  désirait 
ardemment,  tant  pour  la  collecte  des  cotisations 
que  pour  l’organisation  de  l’assurance-maladie  et 
pour  le  placement  des  disponibilités  des  caisses. 
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Assurance-maladie  dans  l’industrie  et  dans  le 
commerce. 

Des  critiques  nombreuses,  souvent  violentes  et 
injustes,  ont  été  adressées  dans  ces  derniers  mois 
aux  évaluations  du  coût  de  l’assurance-maladie 
qui  ont  été  faites  lors  de  l’élaboration  de  la  loi.  Il  a 
été  affirmé  qu’avec  la  dotation  prévue  pour  elles, 
les  caisses-maladie  seraient  hors  d’état  de  remplir 
leurs  obligations,  et  qu’il  fallait  envisager  de  dou¬ 
bler  les  cotisations  ou  presque.  j 

Le  ministère  du  tra.vail  s’est  trouvé  ainsi  amené 
à  reprendre  à  la  base' les  études  de  l’assurance-ma- 
ladie,  en  utilisant  notamment  les  résultats  les  plus  ■ 
récents  de  la  gestion  des  caisses  d’Alsace  et  de 
Lorraine.  Ses  conclusions  se  résument  de  la  manière 
suivante  : 

af  Avec  la  dotation  de  4,20  %  prévue  dans  les 
travaux  préparatoires  de  la  loi  du  5  avril  1928,  lés 
Caisses  d’Alsace  et  de  Lorraine  pourraient,  en  l’état 
de  leurs  contrats  avec  les  syndicats  médicaux  fournir 
les  prestations  prévues  par  la  loi  du  5  avril  1928,  et 
cela  est  vrai -même  de  celles  dont  la  situation  finan¬ 
cière  a  pu  paraître  le  moins  assurée. 

b)  La  marge  de  sécurité  est,  au  moins  pour  ces 
dernières,  faible  ou  même  inexistante,  et  partant 
elles  ne  sauraient  faire  face  ni  à  une  aggravation  des 
risques  ni  à  une  augmentation  quelque  peu  notable 
du  coût  unitaire  des  prestations  provenant  par 
exemple  de  la  modification  des  contrats  avec  les 
syndicats  médicaux. 

Il  convient  de  ne  pas  perdre  de  vue  que  la  loi  du 
5  avril  1928  n’est  nullement  démunie  de  défense 
pour  ce  qui  est  relatif  à  l’augmentation  des  charges  : 
la  participation  de  l’assuré  aux  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques,  qui  n’existe  pas  en  Alsace  et  en 
Lorraine,  constitue  un  premier  frein  puissant  contre , 
l’usage  abusif  des  prestations  ;  en  outre,  l’art.  33 
permet,  en  cas  de  déficit,  de  réduire  par  décret  pour 
,  une  ou  plusieurs  caisses  ou  pour  l’ensemble  des 
caisses  le  taux  des  prestations  et  de  rendre  plus 
rigoureuses  les  conditions  de  leur  obtention.  > 

C’est  beaucoup,  mais  ce  n’est  sans  doute  pas  assez. 

Nous  vous  proposons  de  prendre  deux  précautions 
complémentaires. 

La  première  consiste  à  fixer  un  maximum  forfai¬ 
taire  du  coût  des  prestations  par  journée  de  maladie, 
pour  les  maladies  ne  comportant  ni  hospitalisation, 
ni  intervention  Chirurgicale.  Ce  système  a  été  em¬ 
ployé  par  certaines  caisses  d’Alsace  et  de  Lorraine, 
notamment  pendant  les  grèves' récentes  de  médecins, 
et  paraît  satisfaisant,  à  condition,  de  n’être  pas  trop 
strict,  c’est-à-dire  de  permettre  des  exceptions  pour 
les  cas  graves,  exigeant  un  traitement  spécial  oné¬ 
reux.  De  ces  exceptions,  le  médecin  traitant  et  le 
médecin  délégué  par  la  caisse  seront  juges,  sauf 
recours  à  la  Commission  technique  prévue  par  l’art. 

7,  §  3,  de  la  loi  s’ils  ne  sont  pas  d'accord. 

Comme  seconde  précaution,  nous  proposons  de 
prévoir  explicitement  le  cas  où  les  caisses  ne  pour¬ 
raient  pas  traiter  ayçc  les  syndicats  ipédicaux,  soit 


que  ceux-ci  formulent  des  prétentions  non  admissi¬ 
bles  pat  la  caisse,  soit  qu’ils  se  refusent  à  la  discus¬ 
sion.  Dans  ce  cas,  la  caisse  fera  approuver  par  la  com¬ 
mission  tripartite  prévue  à  l’art.  7,  §  5,  et  homo¬ 
loguer  par  l’Office  national  un  tarif  fixant  exclusi- 
vemént  sa  responsabilité  à  l’égard,  des  assurés, 
mais  non  opposable  aux  médecins. 

On  remarquera  que  cette  dernière  ilisposition, 
brisant  le  cadre  dans  lequel  le  corps  médical  s’est 
plaint  à  tort  ou  à 'raison  de  se  trouver  enfermé  par 
la  loi,  lui  permet  de  pousser  jusqu’à  ses  pins  extrê¬ 
mes  conséquences  la  théorie  du  libre  choix  et  de 
l’entente  directe.  Le  Gouvernement  est  certain, 
qu’ainsi  plus  complètement  rassurés  encore,  les  mé¬ 
decins  apporteront  aux  Assurances  sociales  toute 
leur  collaboration. 

Nous  ajouterons  que  la  répartition  ide  la  cotisation 
totale  de  10  %  ne  figure  pas  dans  la  loi  elle-même  ; 
elle  a  seulement  été  indiquée  dans  les  travaux  opé; 
ratoires.  Il  nous  paraît,  après  un  nouvel  examen, 
qu’il  est  possible  de  réduire  légèrement  la'partie  de 
ces  cotisations  afférente  à  l’invalidité  et  d’augmen¬ 
ter  d’autant,  si  besoin  est,  celle  relative  aux  .risques 
de  répartition  (maladie,  maternité,  décès)  ;  cela 
donnera  un  complément  de  sécurité  au  fonctionne¬ 
ment  de  cette  partie  de  la  loi. 


Itôle  de  la  Mutualité. 

Comme  le  premier  rectificatif,  lé  projet  actuel 
met  la  caisse  départementale  au  rang  des  caisses 
primaires,  et  limite  ses  attributions  aux  .assurances- 
maladie,  maternité  et  décès  pour  les  assurés  qui  ne 
sont  pas  affiliés  aux  autres  caisses  primaires  fondées 
soit  par  les  Sociétés  de  secours  mutuels  soit  par  des 
groupements  d’assurés. 

Cette  réduction-  des  attributions  confiées  aux 
caisses  départementales  entraîiié,  pour  les  besoins 
de  la  clarté  d’exposition  et  aussi  pour  l’aménage¬ 
ment  rationnel  des  risques,  un  remaniement  géné¬ 
ral  des  dispositions  de  l’article  26  de  la  loi  du  5  avril 
1928. 

On  trouve  dans  le  nouveau  texte,  à  la  base,  pour 
les  risques  de  répartition,  les  caisses  primaires,  fon¬ 
dées  soit  par  les  Sociétés  de  secours  mutuels  soit  par 
les  groupements  spontanés  et  les  caisses  départe¬ 
mentales,  puis  à  l’étage  supérieur  les  caisses  de  réas¬ 
surance,  formées  par  des  unions  de  sociétés  de 
secours  mutuels,  de  groupements  ou  de  caisses, 
et  assurant,  avec  5  %  des  cotisations,  une  première 
compensation  que  la  Caisse  générale  de  garantie 
complète  ayec  10  %  des  cotisations.  Ces  caisses  de 
réassurance  pratiqueront  en  outre  l’assurance  inva¬ 
lidité,  si  elles  groupent  au  moins  100.000  assurés. 
Sinon  elles  devront  à  leur  tour  s’agréger  en  unions 
groupant  au  moins  100.000  assurés,  et  ce  sont  ces 
unions  qui  pratiqueront  l’invalidité,  en  se  réassu¬ 
rant  à  leur  tour  pour  ce  risque,  à  concurrence  de 
10  %  des  cotisations  y  afférentes,  au  fonds  de 
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majoration  et  de  solidarité.  Ce  système  lie  fortement 
comme  il  convient  la  maladie  et  l’invalidité. 

L’assurance  vieillesse  revient  soit  aux  caisses 
spéciales  déjà  visées  à  l’article  26,  §  4  et  à  l’art.  44, 
soit  à  la  caisse  nationale  des  retraites. 

Répondant  à  une  demande  maintes  fois  formulée 
parles  sociétés  de  secours  mutuels,  nous  avons  prévu 
que  les  caisses  fondées  par  elles  pourront  ■  décider 
statutairement  qu’elles  ont  le  même  Conseil  d’ad¬ 
ministration  que  la  Société  fondatrice,  à  condition 
que  ce  conseil  comprenne  au  moins  la  moitié  d’assu¬ 
rés.  Elles  peuvent  aussi,  si  elles  ont  été  approuvées 
avant  le  5  avril  1928,  avoir  la  même  circonscription 
que  la  société-mère,  c’est-à-dire  sortir  du  cadre 
départemental. 


Dispusitio ns  spéciales  au  cumiriercc  et  a  l’inclus- 
trie  pour  réehelonneiuent  des  cotisations. 

Le  Gouvernement  a  estimé,  vu  la  situation  écono¬ 
mique,  qu’il  fallait  donner  au  commerce  et  à^l’indus- 
trie  un  délai  d’adaptation.  Il  ne  peut,  d’autre  part, 
être  question  de  retarder  l’octroi  aux  salariés  des 
pleins  avantages  de  la  loi. 

Nous  vous  proposons  de  réduire  les  cotisations  à 
6  %  en  1930,  et  à  8  %  en  1931,  tout  en  donnant  les 
prestations  intégrales  à  partir  du  5  février  1930-.  Cet 
aménagement,  évidemment  désirable,  sera  possible 
grâce  à  la  modification  du  plan  financier  de  la  loi 
dont  il  va  maintenant  être  question. 


Modification  au  plan  financier. 

11  y  a  là  évidemment  une  situation  anormale,  à 
laquelle  il  convient  de  remédier. 

Salaire  limite. 

Des  vœux  tendant  au  relèvement  du  salaire-limite 
pour  l’entrée  et  le  maintien  dans  l’assurance  ont 
été  exprimés  de  différents  côtés. 

Nous  étions  très  désireux,  d’autre  part,  d’amender 
une  disposition  qui  paraît  de  nature  à  créer  des  diffi¬ 
cultés  hors  de  proportion  avec  son  intérêt  :  à  savoir 
le  maintien  à  la  frontière  de  l’assurance  d’une  caté¬ 
gorie  importante  de  travailleurs  toujours  prêts  à 
franchir  cette  frontière  dans  un  sens  ou  dans  l’autie 
selon  les  variations  de  leur  salaire  et  de  leur  situa¬ 
tion  de  famille. 

Tenant  compte  de  cette  considération  et  de  la 
hausse  des  prix  survenue  depuis  1927,  nous  vous 
proposons  de  fixer  le  salaire  limite  d’entrée  à  22.000 
francs,  avec  prise  en  considération  des  charges  de 
famille  à  raison  d’une  augmentation  do  2.000  fr.  par 
enfant  à  charge,  pour  les  familles  de  quatre  enfants 
et  plus. 

Nous  pensons  aussi  que  ce  sera  une  simplification 
précieuse  et  somme  toute  justifiée  que  de  fixer  au 


même  chiffre  de  22.000  francs  le  salaire-limite  don¬ 
nant  lieu  à  cotisation.  Un  salaire  imposable  diffé¬ 
rent  du  salaire  d’entrée  est  une  cause  de  complica¬ 
tions  que  les  travaux  de  rédaction  du  règlement 
d’administration  publique  ont  bien  mise  en  évidence, 
et  qu’il  faut,  à  notre-  avis,  supprimer. 


On  trouvera  ci-après  le  commentaire  par  article 
des  dispositions  proposées  en  tant  qu’il  n’a  pu  trou¬ 
ver  place  dans  l’exposé  général. 

Article  1er.  —  Trois  modifications  sont  apportées 
à  l’article  1®^  de  la  loi  : 

1®  Pour  les  raisons  précédemment  exposées,  le 
chiffre  du  salaire  limite  des  salariés  susceptibles 
de  bénéficier  de  l’assurance  obligatoire  est  porté  à 
22.000  fr.  pour  les  salariés  n’ayant  pas  d’enfant  à 
charge,  ce  chiffre  s’augmentant  de  2.000  fr.  par  enfant 
à  partir  du  quatrième  à  la  charge  de  l’assuré. 

2®  Les  modifications  proposées  dans  le  projet  de 
loi  rectificatif  n®  168,  article  ler,  en  ce  qui  concerne 
la  situation  des  entants  vis-à-vis  des  assurances 
sociales,  sont  reprises  intégralement. 

H  s’agit  d’abord  des  enfants  soumis  à  l’obliga¬ 
tion  scolaire,  qui  peuvent  être  employés  à  des  tra¬ 
vaux  salariés  dans  les  exploitations  ou  établisse¬ 
ments  autres  que  ceux  limitativement  énumérés 
au  livre  2  du  Code  du  Travail.  C’est  le  cas  notam¬ 
ment  des  enfants  travaillant  en  dehors  des  heures  de 
classe  à  des  travaux  agricoles.  Il  apparaît  excessif, 
dès  l’instant  que  ces  enfants  auront  droit  aux  soins 
médicaux  et  pharmaceutiques  du  chef  de  leurs  pa¬ 
rents,  si  ceux-ci  sont  salariés,  de  les  soumettre,  ainsi 
que  l’employeur,  au  versement  des  contributions 
obligatoires. 

11  s’agit  ensuite  des  enfants  qui  travaillent  chez 
leurs  parents  et  pour  le  compte  de  ceux-ci,  sans  rece¬ 
voir  de  rémunération  en  argent.  Il  apparaît  non  moins 
excessif  de  placer  ces  enfants,  môme  lorsqu’ils  ne, 
sont  plus  soumis  à  l’obligation  scolaire,  sous  le 
régime  des  assurances  sociales,  et  d’imposer  à 
leurs  parents  une  double  charge,  en  tant  qu’em- 
ployeurs  et  parents  des  assurés.  Cette  disposition 
intéresse  tous  les  petits  employeurs,  qu’ils  appartien¬ 
nent  ou  non  aux  professions  agricoles,  comme  tous 
les  artisans.  La  Fédération  des  petits  commerçants  a 
appelé  spécialement  l’attention  des  pouvoirs  publics, 
à  l’instar  des  grands  groupements  agricoles,  sur  l’in¬ 
térêt  qu’il  y  avait  à  ne  pas  imposer  au  budget  fami¬ 
lial  une  charge  supplémentaire  pour  l’affiliation,  aux 
assurances  sociales,  des  enfants  qui  sont  ainsi  les 
collaborateurs  de  leurs  parents. 

Article  7.  —  La  modification  apportée  à  l’ar¬ 
ticle  7  résulte  des  modalités  nouvelles  prévues  à  l’ar¬ 
ticle  4  pour  le  service  des  prestations.  Au  cas  où  des 
conventions  n’interviendraient  pas  entre  caisses  et 
[  syndicats  médicaux,  il  ne  saurait  appartenir  à  ces 
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syndicats  d’exercer  un  contrôle  sur  les  services  téch- 
niques  de  ces  caisses.  Bien  entendu,  un  tel  contrôle 
ne  saurait  être  exercé  que  par  des  membres  du. Corps 
médical,  mais  il  est  légitime  qu’il  soit  effectué,  en 
l’absence  de  conventions,  par  les  médecins  désignés 
par  chaque  caisse. 

Projet  de  loi. 

ARTICLE  PREMIER 

Les  articles  1  à  74  inclus  de  la  loi  du  5  a^ril  1928, 
sur  les  Assurances  sociales  sont  modifiés  comme 
suit  ; 

Article  !«■■.  —  Le  paragraphe  2  est  modifié  com¬ 
me  suit  : 

2.  —  «  Sont  affiliés  obligatoirement  au.x  assuran¬ 
ces  sociales  tous  les  salariés  des  deux  sexes  dont  la 
rémunération  totale  annuelle,  quelle  qu’en  soit  la 
nature,  à  l’exclusion  des  allocations  familiales,  ne 
dépasse  pas  22.000  francs. 

Le  chiffre  limite  est  augmenté  de  2.000  francs  par 
enfant  à  partir  du  quatrième  à  la  charge' de  l’assuré, 
au  sens  fixé  par  l’article  20  de  la  présente  loi; 

Les  enfants  soumis'  à  l’obligation  scolaire  qui 
effectuent  un  travail  salarié  non  interdit  par  l’arti¬ 
cle  premier  du  Livre  II  du  Code  du  Travail  et  les 
enfants  qui  travaillent  chez  leurs  parents  et  pour  le 
compte  de  ceux-ci,  sans  recevoir  de  rémunération  en 
argent  ne  rentrent  pas  dans  la,  catégorie  des  assurés 
obligataoires. 

Article  4.  —  Les  deux  paragraphes  suivants  sont 
ajoutés  : 

10.  —  «  Les  Caisses  qui  ne  pourront  pas  conclure 
avec  les  Syndicats  médicaux,  les  conventions  pré¬ 
vues  par  le  paragraphe  4  ci-dessus  seront  assujetties 
à  un  tarif  arrêté  sur  leur  proposition  par  la  Com¬ 
mission  tripartite  prévue  à  l’article  7,  §  5,  et  homo¬ 
logué  par  l’Office  National  des  Assurances  sociales. 
Ce  tarif  fixera  exclusivement  la  responsabilité  de  la  . 
Caisse  à  l’égard  des  assurés,  et  ne  sera  pas  opposable 
aux  médecins. 

11.  —  «  Pour  les  soins  ne  comportant  ni  inter¬ 
vention  chirurgicale,  ni  hospitalisation,  le  coût  des 
prestations  médicales  et  pharmaceutiques  à  la  charge 
de  la  Caisse,  qu’elles  soient  délivrées  en  nature  ou 
remboursées  en  argent,  ne  pourra  pas  dépasser  un 
maximum  forfaitaire  par  journée  de  maladie  dûment 
constatée. 

«  Toutefois,  ce  maximum  forfaitaire  ne  sera  pas 
■applicable  lorsque  le  médecin  traitant  et  la  caissç, 
celle-ci  déléguant  un  médecin  si  elle  estime  qu’un 
examen  contradictoire  s’impose,  estimeront  d’un 
commun  accord  que  la  maladie  exige  un  traitement 
spécial,  ou  si  en  cas  de  désaccord,  il  en  est  ainsi  dé¬ 
cidé  par  la  Commission  technique  prévue  à  l’article 
7,  §  3. 

«  Le  maximum  forfaitaire  sera  arrêté  chaque  an¬ 


née  pour  l’ensemble  des  caisses  par  l’Office  National 
des  Assurances  sociales  ;  il  sera  égal  à  10  %  de  la 
moyenne  générale  des  salaires  quotidiens  ayant,  l’an¬ 
née  précédente,  donné  lieu  à  cotisation. 

,  «  Les  caisses  .pourront  d.épasser  le  maximum  for¬ 
faitaire,  mais  sous  leur  responsabilité  et  sans  pouvoir 
faire  appel  à  la  réassurance  pour  les  excédents  de  dé¬ 
penses  correspondants. 

Article  7.  —  Le  paragraphe  premier  est  modifié 
comme  suit  : 

1.  —  «La  caisse  exerce  un  contrôle  général  sur  l’en¬ 
semble  des  services,  les  administrations  hospitaliè¬ 
res  sur  leurs  établi.ssements.  S’ils  ont  passé  des  con¬ 
ventions  ,avec  la  caisse,  les  syndicats  profession¬ 
nels  contrôlent  eux-mêmes  soit  sur  la  demande  de  la  ' 
caisse,  soit  sur  leür  propre  initiative,  la  façon  dont' 
les  services  techniques  sont  assurés.  A  défaut  de  con¬ 
vention  entre  les  caisses  et  'les  syndicats  profes¬ 
sionnels,  le  contrôle  technique  est  assuré  par  les  mé¬ 
decins  désignés  par  la  caisse. 

Article  26.  —  L’article  26  est  modifié  pomme 
suit;’ 

Les  caisses  primaires  peuvent  se  proposer  exclu¬ 
sivement  l’assurance-maternité. 

6.  —  Les  caisses  primaires,  les  caisses  de  réassu¬ 
rance  et  leurs  unions  sont  constituées  et  adminis¬ 
trées  conformément  aux  prescriptions  de  la  loi  du 
1“  avril  1898  sur  lés  sociétés  de  secours  mutuels,  sous 
réserve  des  dispositions  de  la  présente  loi.  Elles  fonc¬ 
tionnent  pour  la  couverture  des  risques  et  l’attribu¬ 
tion  des  prestations  dans  les  conditions  de  la  pré¬ 
sente  loi.  ^ 

7.  —  En  ce  qui  concerne  les  caisses  fondées  par  une 
société  de  secours  mutuels  ou  par  un  organisme  bé¬ 
néficiaire  de  l’article  40  de  la  loi  du  !«''  avril  1898, 
l’Assemblée  générale  comprend  à  la  foi.s  les  assurés  et 
les  membres  qui  participent  aux  autres  services  mu¬ 
tualistes  de  l’organisme  constitutif.  Les  assurés  par¬ 
ticipant  à  ces  services  ont  droit  à  une  voix  supplé-, 
mentaire  pour  les  élections  au  Conseil  d’administra¬ 
tion. 

8.  —  Le  Conseil  d’administration  des  caisses  d’as¬ 
surances  sociales  doit  comprendre  dix-huit  membres 
au  moins,  savoir  ; 

a)  La  moitié  au  moins  d’assurés  élus  ; 

b)  Sauf  dans  les  caisses  primaires  et  de  réassu¬ 
rance  fondées  par  les  assurés,  au  moins  six  em¬ 
ployeurs.  Les  employeurs  membres  du  conseil  se¬ 
ront  choisis  par  les  employeurs  d’assurés  affiliés  à  la 
caisse. 

c)  Dans  les  caisses  primaires  ou  de  réassurance,  à 
titre  de  membres  honoraires  admis  par  rassemblée 
générale  avec  ou  sans  paiement  de  cotisation,  deux 
praticiens  choisis  sur  une  liste  présentée’  par  les 
syndicats  professionnels  prévus  à  l’article  4  et  ayant 
passé  une  convention  avec  la  caisse,  et  à  défaut  de 
convention,  choisis  par  les  autres  membres. 
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9.  —  Les  caisses  d’assurances  sociales  sont  admi¬ 
nistrées  à  l’origine  par  le  conseil  d’administration  de 
l’organisme  qui  les  constitue  jusqu’à  la  tenue  de  la 
première  Assemblée  générale  des  membres  partiel-, 
pants  et  honoraires,  laquelle  élit,  dans  un  délai  de 
trois  mois  à  compter  de  la  mise  en  vigueur  de  la  pré¬ 
sente  loi,  le  Conseil  d’administration  de  la  caisse. 

Toutefois,  les  caisses  fondées  par  des  sociétés  de 
secours  mutuels  peuvent  décider  statutairement 
qu’elles  seront  administrées  par  le  Conseil  d’admi¬ 
nistration  de  la  société  de  secours  mutuels,  à  condi¬ 
tion  que  ce  Conseil  comprenne  parmi  ses  membres 
au  moins  la  moitié  d’assurés  appartenant  à  la  caisse. 

Les  caisses  fondées  par  les  sociétés  de  secours  mu¬ 
tuels  approuvées  avant  le  5  avril  1928  auront  la' 
même  circonscription  territoriale  que  les  dites  socié¬ 
tés,  ■ 

Article  32.  —  L’article  32  est  modifié  comme 
suit  : 


Article  33.  —  Le  paragraphe  3  bis  suivant  est 
ajouté  : 


Article  37.  —  Les  paragraphes  1,  2  et  3  sont  mo¬ 
difiés  comme  suit  : 

1,  —  Les  fermiers,  cultivateurs,  métayers  non  visés 
àl’ariicle  77,  artisans,  petits  patrons,' les  travailleurs 
intellectuels  non  salariés  et,  d’une  manière  générale,' 
tous  ceux  qui,  sans  être  salariés,  viyent  principale¬ 
ment  du  produit  de  leur  travail,  à  la  condition 
qu’ils  soient  de  nationalité  française  et  que  le  pro¬ 
duit  annuel  de  leur  travail  n’excède  pas  22 .000  francs 
ainsi  que  les  assurés  visés  à  l’article  43,  paragraphes 
2  et  4,  peuvent  être  admis  facultativeihent  en  opé¬ 
rant  des  versements  à  l’une  des  caisses  visées  par  les 
articles  2  et  44,  dans  les  conditions  énumérées  par 
le  présent  titre,  au  bénéfice  des  assurances  sociales. 

2.  —  Le  chiffre  limite  est  augmenté  de  2.000  fr. 
par  entant  à  partir  du  quatrième  à  la  charge  de  l’as¬ 
suré,  au  sens  fixé  par  l’article  20  de  la  présente  loi. 

Article  38.  —  Le  paragraphe  1  est  modifié  comme 
suit  : 

1“  Pour  être  admis  dans  l’assurance  facultative 
en  ce  qui  concerne  les  risques  de  maladie,  maternité, 
décès  et  invalidité,  l’assuré  doit  être  âgé  de  moins  de 
cinquante  ans  et  n’être  atteint,  d’après  attestation 
médicale,  d’aucune  maladie  aiguë  ou  chronique,  ni 
d’aucune  invalidité  totale  ou  partielle  susceptible 
d’élever  sa  morbidité. 

La26  phrase'du  paragraphe  2  est  modifiée  comme 
suit  :  ■ 

ARTICLE  DEUX 

Les  articles  75  à  86  ci-après  sont  ajoutés  à  la  loi 
du  5  avril  1928  sur  les  A.ssurances  sociales. 


TITBB  VI 

Dispositions  transitoires. 

Article  75.  —  1.  —  Le  versement  global  de  10  % 
du  salaire  fixé  à  l’article  2  de  la  présente  loi  est  ré¬ 
duit,  en  ce  qui  concerne  les  professions  autres  que 
celles  visées  au  titre  VII  ci-après,  à  6  %  pour  l’an¬ 
née  1930  et  à  8  %  pour  l’année' 1931  ;  moitié  à  la 
charge  de  l’assuré,  moitié  à  la  charge  de  l’employeur. 

2.  —  Les  pourcentages  prévus  par  les  articles  14, 
§  1,  et  69,  §  5.  3°,  en  ce  qui  concerne  les  prélèvements 
à  effectuer  sur  la  double  contribution  soit  au  profit 
du  compte  individuel  d’assurance-vieillesse  soit  au 
profit  du  fonds  de  majoration  et  de  solidarité,  ne  se¬ 
ront  applicables  qu’à  dater  du  l®"'  janvier  1935.  Les 
pourcentages  de  prélèvement  à- appliquer  pendant 
la  période  transitoire  seront  fixés  annuellement  par 
décret. 

TITRE  VII 

Dispositions  spéciales  aux  proîessions  agricoles. 

Article  76.  —  Pour  les  salariés  et  les  exploitants 
des  professions  agricoles  et  forestières  régies  par  les 
lois  des  15  juillet  1914,  14  décembre  1922  et  30  avril 
1926. sur  les  accidents  du  travail,  l’application  de  la 
présente  loi  comportera  les  dispositions  spéciales  qui 
suivent. 

Article  77.  —  1.  —  Les  membres  de  la  famille  de 
l’exploitant  agricole-,  lorsqu’ils  habitent  avec  lui  et 
travaillent  habituellement  chez  lui  et  pour  son 
compte  sans  recevoir  de  rémunération  en  argent  ne 
rentrent  pas  dans  la  catégorie  des  assurés  obligatoi- 

2.  — •  Les  métayers  travaillant  d’ordinaire  seuls 
ou  avec  l’aide  des  membres  de  leur  famille,  conjoint, 
ascendants,  descendants,  et  ne  possédant  aucune 
partie  du  cheptel,  sont  assimilés  aux  salariés. 

Les  propriétaires  de  corps  de  biens  donnés  à  mé¬ 
tayage  sont  assimilés  aux  employeurs. 

Article  78.  —  1.  - —  Le  versement  prévu  à  l’ar¬ 
ticle  2,  §  1®*','  est  limité  à  2  %  des  salaires  jusqu’à  con¬ 
currence  du  maximum  de  22.000  fr.  :  1  %  à  la  charge 
de  l’assuré,  1  %  à  la  charge  de  l’employeur. 

2.  —  Ce  versement  est  affecté  à  l’assurance-vieil- 
lesse  et  capitalisé,  sous  réserve  du  prélèvement 
prévu  au  §  6  ci-après,  au  compte  individuel  de  l’as¬ 
suré. 

3.  —  L’employeur  effectue  le  versement  dans  les 
15  premiers  jours  de  chaque  trimestre,  pour  les  sa¬ 
laires  payés  au  cours  du  trimestre  précédent,  à  la 
caisse  autonome  d’assurance-vieillesse  constituée  par 
application  de  l’article  27  de  la  loi  du  1®*'  avril  1898 
à  laquelle  est  affilié  le  salarié  ou  à  défaut  à  la  caisse 
nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse.  Il  peut 
effectuer  ce  versement  soit  directement,  soit  par 
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l’ititermédiaire  d’une  mu^jieUe  agricole,  ou  d’une 
société  de  secours  mutuels  des  caisses  intéressées. 

Fait  à  Paris,  le  25  juillet  1929, 

Is  Président  de  la  Républiquç  française^ 
Signé  :  Gaston  Doumergue, 

Par  le  Président  de  la  République, 

Le  Ministre  du  Travail^  de  V Hygiène,' de  l’Assistance 
et  de  la  Prévoyance  sociales. 

Signé  ;  Louis  Louchbur, 

Le  Ministre  des  Finances, 

Signé  ;  Henry  Chéron. 

Le  Garde  des  Sceaux,  ministre  de  la  Justice, 

‘  Signé  :  Louis  Barthou, 

Le  Ministre  de  V Agriculture, 

Signé  :  Jean  Hennessv. 

Commentaires. 

Le  texte  ci-dessus  vient  d’être  distribué  au 
Sénat.  R  fait  actuellement  l’objet  des  discussions 
à  la  Commission  d’hygiène  du  Sénat. 

Une  fois  le  rapport  établi,  ce  dernier  sera  déli¬ 
béré,  et  voté  par  le  Sénat,  d^abord,  puis  par  la 
Chambre  des  Députés. 

Certains  espèrent  que  ce  rectificatif  à  la  loi  du 
5  avril  1928,  sera  promulgué  avant  la  mise  en 
application  de  la  loi,  soit  le  5  février  1930. 

D’autres  .pensent  que  les  Chambres  sont  ac¬ 
tuellement  trop  absorbées  par  la  discussion  du 
budget  et  par  les  interpellations  et  que,  par  suite, 
le  rectificatif  actuel  n’est  que  l’amorce  de  la 
discussion  du  remaniement  de  la  loi  sur  les  assu¬ 
rances  sociales  que  certains,  dans  le  public, 
demandent,  alors  que  d’autres  refusent. 

Quoi  qu’il  en  soit,  je  vais  rapidement  analyser 
le  texte,  tel  ciu’il  nous  est  présenté,  tout  en  rap¬ 
pelant  que  des  pourparlers  engagés  entre  le 
ministre  du  Travail  et  les  délégués  de  la  Con¬ 
fédération  des  Syndicats  médicaux  permettent 
d’espérer  des  modifications  sensibles  et  inté¬ 
ressantes  au  rectificatif  ci-après. 

Disons  de  suite  qu’il  semble  se  dégager  de  ce 
texte  les  directives  suivantes  :  lorsque  les  Caisses 
se  trouveront  en  présence  de  syndicats  de  pra¬ 
ticiens  qui  accépteront  de  discuter  une  convention 
collective,  la  loi  du  5  avril  1928  sera  applicable, 
avec  libre  choix  du  médecin,  tarif  débattu  entre 
Syndicat  et  Caisse,  contrôle  technique  organisé 
par  le  Syndicat,  etc. 

Sinon,  si  le  Syndicat  refuse  toute  convention, 
il  sera  considéré  comme  inexistant,  en  ce  sens 
que  la  Caisse  aura  la  latitude  entière  d’organiser 
le  service  des  soins,  avec  des  médecins,  engagés 
isolément. 

'  Ce  seront  donc  des  contrats  avec  des  médecins, 
recrutés  par  les  Caisses,  autrement  dit,  nous 
assisterons  à  la  recrudescence  des  sitirations 


acquises,  avec  louage  de  services,  et  même  sala¬ 
riat,  à  moins  que,  fidèles  à  4eur  signature,  [es 
médecins  se  refusent  en  bloc  à  discuter  inéivji 
duellement  avec  les  Caisses,  sans  en  avoir  reçu 
l’autorisation  de  leur  Syndicat  local 

Anciennes  Sociétés  de  Secours,  mutuels,  ou 
Société  d’usines  devenues  Caisses  d’assurances 
sociales,  ces  collectivités  tenteront  un  effort 
auprès  de  leur  Corps  médical  présent,  réservant 
b  des  praticiens  qu’actuellement  elles  utilisent 
et  emploient,  l’exclusivité  des  soins  à  donner  aux 
assurés  sociaux. 

Les  Caisses  auront'  également  toute  liberté 
pour  traiter  avec  les  établissements  de  cure, 
privés  ou  publics,  dispensaires  et  hôpitaux  db 
vers,  qui  seront  invités  à  recevoir  comme  mala» 
des  payants  les  bénéficiaires  de  la  loi. 

Les  hôpitaux  se  retourneront  vers  leur  corps 
médico-chirurgical  et  le  mettront  en  dernepre 
d’avoir  à  soigner  les  hospitalisés,  ou  d’avoir  é 
résigner  leurs  fonctions  dans  l’établissement, 
si  ces  médecins  objectent  leurs  engagements 
pris  actuellement  avec  leur  Syndicat, 

C’est  donc  le  régime  de  la  liberté  dans  toute 
son  ampleur,  avec  cette  différence  que  les  Cais¬ 
ses  auront  la  faculté  et  la  latitude  entière  pour 
faire  miroiter  une  clientèle  toute  faite  aux  yeux 
des  praticiens. 

L’article  4  du  projet  de  loi  prévoit  que  lors¬ 
que  les  Caisses  locales  ne  pourront  pas  contrac. 
ter  avec,  les  Syndicats  médicaux,  elles  auront 
pleins  pouvoirs  pour  fixer  elles-mêmes  leur 
tarif  de  responsabilité  des' frais  médicaux, 

Le  praticien  restera  libre  de  prendre  tels 
honoraires,  qu’il  lui  conviendra  de  récjamer  ; 
mais  la  Caisse,  sans  contrat  avec  le  Syndicat, 
décidera  à  combien  elle  remboursera,  à  ses 
ayants  droit,  le  coût  des  différents  actes  médi¬ 
caux. 

Et  comme  les  Caisses  pourront  fixer  un  maxi, 
mum  forfaitaire  par  journée  de  maladie  (le  10®, 
du  salaire  moyen  général,  soit  2  francs  50  à 
2  francs  80),  elles  chercheront  encore  à  réaliser 
des  bonis  sur  ces  prix. 

De  plus,  comme  ce  prix  forfaitaire  ne  jouera 
que  lorsqu’il  y  aura  journée  de  maladie,  il  s’eu 
suit  que  semblent  devoir  rester  en  dehors  les 
honoraires  médicaux  pour  examens  de  diagnos¬ 
tic  et  de  dépistage,  lorsqu’il  n’est  pas,  nécessaire 
de  faire  interrompre  le  travail  au  malade. 

,  Enfin  l’article  7  du  projet  de  loi  décide  que 
lorscpue  les  Syndicats  médicaux  ignoreront  la  loi, 
celle-ci  les  ignorera  également,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  le  contrôle  technique,  qui,  par  la  loi  du 
5  avril  1928  et  le  décret  du  30  mars  1929  était 
confié  aux  Syndicats  médicaux. 

A  notre  Confédération  de  décider,  d’accord 
avec  les  Syndicats  médicaux  affiliés,  de  quelle 
manière  faire  revenir  le  législateur  et  le  gou¬ 
vernement  a  d’autres  sentiments  à  notre  endroit, 
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Personnellement,  je  voudrais  que,  puisque  la 
liberté  est  laissée  complète,  de  part  et  d’autre, 
puisque  l’entente  directe  semble  avoir  été  pous¬ 
sée  dans  ses  limites  les  plus  extrêmes,  il  soit 
néanmoins  apporté  un  frein  aux  représailles, 
que  les  Caisses  locales  pourraient  exercer  contre 
les  Syndicats  locaux. 

Tout  d’abord,  n’oublions  pas  que  la  volonté 
du  législateur  de  1928  a  été  d’assurer  au  malade 
le  libre  choix  absolu  de  son  médecin. 

11  faudrait  donc  que  le  rectificatif  actuel  pré- 
dsât,  d’une  manière  catégorique,  le  point  de 
savoir  si  oui  ou  non  les  Caisses  peuvent  con¬ 
tracter  avec  quelques  individualités  médicales 
créant,  au  bénéfice  de  quelques  médecins,  des 
situations  acquises,  qui  sont  fine  violation  du 
libre  choix. 

Si  le  législateur  permet  aux  Caisses  de  traiter 
et  de  rechercher  des  praticiens,  qüi  seront,  en 
quelque  sorte  leurs  employés,  il  ne  faut  pas  que 
ces  contrats  puissent  dépasser  une  année  de 
durée,  avec  tacite  reconduction. 

Il  ne  serait  pas  souhaitable,  dans  l’intérêt  de 
la  santé  publique  et  pour  le  bon  fonctionnement 
des  Caisses,  que,  lorsque  ces  dernières  s’aperce¬ 
vront  qu’elles  ont  commis  une  erreur,  en  recher¬ 
chant  des  médecins-employés,  elles  puissent  être 
liées  pour  de  longues  années  à  des  praticiens  de 
second  ordre. 

Il  convient  de  prévoir  le  moment  où  des. 
pourparlers  s’engageant  entre  Caisse  et  Syndicat 
local,  pour  l’organisation  d’un  service  médical, 
ces  pourparlers  ne  soient  rendus  impossibles  par 
l’existence  de  contrats  à  longue  durée  passés 
entre  caisses  et  médecin  s  dissidents  dés  Syndicats. 

Il  ne  faut  pas  non  plus  que  le  législateur  puisse 
croire  que  les  Syndicats  médicaux  sont  ferme¬ 
ment  résolus  à  la  grève  :  ne  lit-on  pas  dans  le 
dernier  Médecin  de  France,  sous  la  plume  du 
docteur  Cibrie,  un  projet  de  convention  collec¬ 
tive  type,  entre  Syndicat  et  Caisse  ? 

Il  faut  donc  laisser  la  porte  ouverte  aux  trac¬ 
tations  locales,  qui  peuvent  être  plus  ou  moins, 
laborieuses,  sans  que  néanmoins  le  Syndicat 
soit  accusé  de  carence,  ou  de  mauvaise  volonté. 

La  loi  sur  les  Assurances  sociales  soulève  tant 
de  problèmes,  en  ce  epui  concerne  son  fonction¬ 
nement,  cpu’il  faut  cependant  faire  la  part  des 
craintes  qu’émet  le  Corps  médical,  à  l’égard 
d’une  médecine  hâtive,  sabotée,  parce  que  mal 
payée  et  submergée  par  le  nombre  des  ayants 
droit. 

Il  me  semble  donc  qu’il  faudrait  faire-  une  dis¬ 
tinction  entre  la  cacence  absolue  d’un  Syndicat 
médical,  qui  refuserait  catégoriquement  de 
répondre  aux  invitations  de  la  Caisse  locale  — 
pour  étudier  de  concert  imc  tractation  —  et  les 
diHicultes  locales,  que  le  temps  et  l’étude  en 
commun  aplaniraient,  alors  que  le  Syndicat 
médical  n’aurait  pas  refusé  de  converser. 


Qu’il  me  soit  permis  de  rappeler  au  législa¬ 
teur  que  successivement  les  lois  sociales  accor¬ 
dent  aux  bénéficiaires  la  liberté  de  confiance 
dans  le  médecin,  cju’ils  choissisent  librement. 

Or,  avec  l’autorisation  donnée  aux  Caisses 
de  contracter  individuellement  avec  quelques 
médecins  seulement,  le  malade  n’aura  pas  con¬ 
fiance  dans  le  praticien,  qui  lui  serait  ainsi 
imposé,  d’autant  qu’il  saura  que  le  praticien, 
nommé  et  payé  par  la  Caisse,  aura  tendance  à 
obéir  à  son  employeur  et  à  prendre  plus  les  inté¬ 
rêts  de  ce  dernier  cque  ceux  de  son  propre  client. 

En  ce  ciui  concerne  le  tarif,  je  ne  saisis  pas 
bien  la  relatiçn  qui  existe  dans  l’article  4  du 
projet,  paragraphes  10  et  11. 

Alors  qu’au  paragraphe  lO,  on  parle  d’un  tarif 
de  responsabilité  de  la  Caisse,  on  fait,  au  numéro 
11,  allusion  'à  un  forfait  journalier,  qui  serait 
alloué  à  l’assuré  malade,  non  hospitalisé  et  ne 
devant  pas  subir  d’opération  chirurgicale. 

Faut-il  en  déduire  que  ledit  tarif  ne  sera  établi 
que  pour  les  honoraires  chirurgicaux  et  les  hono-; 
raires  médicaux  hospitaliers  ? 

Ce  forfait  sera-t-il  versé  à  la  Caisse,  ou  à 
l’assuré  ? 

Autrement  dit,  la  loi  n’accorderait-elle  qu’une 
prévision  de  dépenses  médico-pharmaceutiques, 
ne  pouvant  pas  dépasser,  pour  chaque  journée 
de  maladie,  2  francs  50  ou  80  ? 

Avec  ces  prix,  les  Caisses  payeront -elles, 
comme  elles  l’entendront,  médecins  et  phar¬ 
maciens',  ou  bien  l’assuré  touchera-t-il  ces  som¬ 
mes,  pour  se  faire  soigner  comme  bon  lui  semble 
et  par  qui,  il  voudra  ? 

Mais  alors,  le  malade,  ou  la  Caisse  ne  touchera 
rien,  non  seulement  pour  les  examens  de  dia¬ 
gnostic  et  de  dépistage,  comme  aussi  dans  les 
cas  de  traitements,  sans  interruption  du  tra¬ 
vail. 

On  peut  soigner  un  syphilitique  par  des 
piqûres,  un  paludéen,  un  anémique,  etc.,  etc, 
et  ces  clients  devraient  tout  payer  de  leur  pro¬ 
che,  parce  que  continuant  à  travailler  ? 

Dans  les  grandes  localités,  il  n’y  a  pas  de 
déplacement  kilométrique  à  prévoir,  comrne 
dans  les  communes  rurales. 

,  Ce  forfait  sera  donc  bien  modique,  pour  les 
Caisses  de  campagne,  alors  que  les  médecins 
doivent  parcourir  de  grandes  distances,  partant 
demander  des  indemnités  kilométriques,  en 
sus  de  l’acte  médical. 

Pour  terminer,  signalons  deux  points  :  d’une 
part,  en  1930,  il  ne  sera  versé  que  6  %  ;  en 
1931  8  %  ;  en  1932,  le  10  %  prévu  par  la  loi 
du  5  avril  1928. 

D’autre  part,  le  rectificatif  supprime  les  caté¬ 
gories  de  la  loi  :  désormais  tout  salarié,  gagnant 
moins  de  22.000  francs  sera  assuré  obligatoire. 

Le  nombre  des  enfants  n’interviendra  qu’au- 
dessus  du  chiffre  4,  à  la  charge  du  père  de  famille. 
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Le  nombre  des  bénéficiaires  de  la  loi,  tant 
obligatoires  que  facultatifs,  est  donc  considéra¬ 
blement  augmenté  de  ce  fait. 

Aux  dernières  nouvelles,  nous  apprenons  que 
la  Confédération  vient  d’obtenir  de  M.  Loucheur, 
ministre  du  Travail,  que  celui-ci  soutiendrait 
devant  la  Commission  d’hygiène  du  Sénat,  un 
amendement,  par  lequel  l’habilitation  des  Syn¬ 
dicats  médicaux  serait  donnée  par  la  Confédé¬ 
ration  elle-niême. 

Ce  n’est  qu’en  cas  de  désaccord  que  le  contlit 
serait  porté  à  la  connaissance  de  l’Office  na¬ 
tional  des  assurances  so.ciales,  qui  déciderait 
ainsi  en  appel. 

On  dit  aussi  que  le  forfait  de  2  francs  50  par 
jour  serait  versé  par  la  Caisse  au  malade,  pour 
que  celui-ci  se  fasse  soigner  comme  bon  lui  sem¬ 
blerait. 

Mais,  comme  contre-partie  le  Syndicat  con¬ 
tractant  aurait  k  exercer  son  contrôle  technique. 


pendant  que  la  Caisse  exercerait  son  contrôle 
administratif,  aux  fins  d’ évitât  les  détouftie- 
ments  d’argent. 

Celui-ci  doit  être  affecté  uniquement  aux  soins 
et'  non  pas  employé,  par  le  malade,  è  d’autres 
buts. 

Mais,  reste  dans  son  entier  le  problètne,  gros 
de  conséquences  :  les  contrats  que  les  Caisses 
pourraient  passer  avec  des  individualités  ttlédi- 
cales,  à  défaut  de  conventions  avec  le  Synaldat, 
doivent  être  de  temps  limité. 

Il  ne  faut  pas  permettre  que,. lors  des  accotés 
collectifs  entre  Caisses  et  Syndicats,  ceux-ci  se 
voient  opposer  des  contrats  de  louage  de  services 
avec  des  médecins,  conclus  pour  5  à  10  ans. 

Le  libre  choix  et  le  tarif  à  la  visite  seraient 
ainsi  supprimés  pour  longtemps. 

Faisons  confiance  à  la  Confédération. 

'  D>^  Paul  Boudin. 


LES  SITUATIONS  ACQUISES 


Je  vous  envoie  ci-jointe  une  copie  de  la  lettre  que 
j’envoie  au  président  du  Syndicat  médical  de  X. 

Je  vous  serais  très  obligé  de  m’envoyer  votre  opi¬ 
nion  sur  mon  cas  particulier  et  je  crois  qu’il  serait 
utile,  pour  la  cause  mènie  du  syndicalisme,  que  vous 
publiiez  une  étude,  dans  le  Concours  Médical^  sur 
les  situations  acquises  et  les  statuts  syndicaux  les 
concernant. 


Lettre  au  Président  du  Syndicat. 

Je  vous  prie  de  bien  vouloir  prendre  note  de  ma 
demande  d’être  admis  dans  le  Syndicat  médical  de  X. 

Je  suis  prêt  à  m’engager  à  observer  tous  les  ar¬ 
ticles  des  statuts,  à  l’exception  des  art.  4  et  16. 

(Art.  4.  Tout  médecin  peut  être  admis  dans  le  Syn¬ 
dicat,  à  condition  : 

3°  D’apposer  sa  signature  au  bas  d’une  formule 
spéciale  comportant  engagement  formel  d’observer 
tous  les  articles  des  statuts  dont  il  déclarera  avoir 
pris  connaissance,  et  de  se  conformer  rigoureusement 
aux  décisions  votées  par  le  syndicat  en  Assemblée 
générale. 

Art.  16.  Les  obligations  ou  devoirs  du  syndiqué 
consistent  : 

2“  A  respecter  les  règles  de  la  déontologie  ;  5“  A 
s’abstenir  rigoureusement  de  tout  traité  ou  contrat, 
avec  les  administrations  publiques,  les  collectivités 
publiques  ou  privées,  les  établissements  sans  en  réfé¬ 
rer  au  Syndicat.  De  plus  il  a  été  décidé  en  Assemblée 
générale  que  les  articles  des  statuts  ne  pourront  être 
invoqués  contre  les  médecins  ayant  des  situations 
acquises. 

J’estime  en  effet  qu’il  bst  inadmissible  qu’un 


confrère  syndiqué  puisse  se  prévaloii;  d’une  situation 
acquise  pour  rester  en  dehors  de  la  déontologie,  alors  ' 
que  moi  je  serai  obligé  de  les  respecter  rigoureuse¬ 
ment. 

Ce  n’est  d’ailleurs  pas  sans  motifs  que  j’émets  cette 
réserve,  bar  mon  plus  proche  confrère,  le  D'  Z.,  est 
médecin  de  l’usine  de  K.  (située  dans  mon  rayon)  et 
se  rend  régulièrement  à  G.  une  ou  deux  fois  par  se-  , 
maine  à  jour  et  à  heure  fixes.  De  plus,  il  est  médecin^ 
du  P.  O.  et  téléphone  tous  les  jeudis  matin  au  chef 
de  gare  pour  lui  demander  si  un  employé  a  besoin 
de  ses  soins.  Accessoirement  et  peut-être  principale¬ 
ment,  par  la  même  occasion,  il  soigne  les  habitants 
de  D.  qui  le  demandent. 

Si  donc,  une  réserve  n’est  pas  admise,  je  préfère 
retirer  ma  candidature  et  ne  pas  faire  partie  d’un 
Syndicat  dont  les  statuts  sont  en  contradiction  avec 
les  principes  mêmes  du  syndicalisme  et  avec  la  jus¬ 
tice  toute  pure. 

.  Dr  P. 

Réponse. 

Ce  n’est  pas  d’aujourd’hui  que  date  la  grosse 
question  des  situations  dites  acquises.  Déjà,  au 
Congrès  des  praticiens  de  1907,  nous,  les  pre¬ 
miers  partisans  du  libre  choix  du  /médecin,  les 
Gassot,  les  Jeanne,  les  Noir,  Gairal  et  lulll 
quanti,  avions  eu  fort  à  lutter  contre  tous  ceux, 
cpui  pour  pouvoir  préserver  leurs  prébendesper- 
sonnelles,  étaient  hostiles  à  la  théorie  nouvelle 
du  libre  choix. 

Depuis  cette  épocpue,  l’idée  a  fait  du  chemin  j 
mais,  comme  toutes  les  mystiques,  elle  s’inspire 
tantôt  de  l’idéologie  et  de  l’idéalisme,  tantôt  elle 
se  heurte  à  des  réalités  égoïstes. 
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Au  point  de  vue  syndical  idéal,  il  faut  que  le 
malade,  quel  qu’il  soit,  puisse  librement  choisir 
le  praticien,  en  qui,  à  tort  ou  à  raison,  il  a  plac  é 
sa  confiance. 

C’est  parce  que  nous  avons  défendu  l’idée 
qu’il  n’y  a  pas  une  médecine  pour  riches  et  une 
autre  pour  pauvres,  que  progressivement,  les 
syndicalistes  avancés  ont  fait  introduire,  par 
le  Parlement,  la  notion  du  libre  choix,  dans  la 
loi  du  31  mars  1905,  modifiant  la  loi  du  9  avril 
1898,  sur  les  accidents  du  travail,  puis  dans  celle 
du  31  mars  1919,  sur  les  pensions  de  guerre,  et 
enfin,  dans  celle  du  5  avril  1928,  sur  les  assuran¬ 
ces  sociales. 

En  fait,  sans  texte  de  loi,  progressivement  s’est 
implantée  l’idée  du  libre  choix,  en  matière 
d’assistance  médicale  gratuite. 

On  peut  donc  conclure  qu’au  point  de  vue 
théorique,  le  libre  choix  doit  exister,  toutes  les 
fois  que  le  malade  veut  se  faire  soigner  ;  mais  que 
ce  même  malade  doit  se  prêter  à  la  visite  de 
contrôle,  faite  par  le  médecin  désigné  par  celui 
qui  doit  payer  ou  rembourser  les  frai  s- médicaux 
et  pharmaceutiques,  étant  bien  entendu  que 
ce  médecin  contrôleur  est  choisi,  non  par  le  ma¬ 
lade,  mais  par  celui  qui  paye  pour  le  malade,  ou 
rembourse  ce  dernier  de  ses  dépenses  de  traite¬ 
ment. 

En  pratique,  beaucoup  de  médecins  ont  véri¬ 
tablement  le  tempérament  bien  français. 

On  a  dit  parfois,  par  raillerie,  que  le  Français 
est  un  fonctionnaire  décoré. 

Fonctionnaires,  beaucoup  de  médecins  accep¬ 
tent  de  l’être,  ou  plutôt  ils  acceptent  la  situa¬ 
tion  inférieure  du  salarié. 

Juridiquement  n’est  qu’un  salarié,  ayant  loué 
ses  services,  le  médecin  attaché  à  une  usine, à 
une  entre  prise,  à  un  ministère,  à  une  compagnie 
de  chemins  de  fer  ou  de  tramways,  médecins 
de  bureaux  de  bienfaisance,  payés  à  l’année 
comme  à  Paris,  médecins  d’hôpitaux,  de  dis¬ 
pensaires  publics  ou  privés,  de  sociétés  de  se¬ 
cours  mutuels,  etc.,  etc. 

Les  appointements,  ou  salaires,  sont  fixés  au 
mois,  à  l’année.  Parfois  même,  ils  sont  minimes, 
parce  qu’on  joint  au  salaire  des  permis  de  cir¬ 
culation,  ou  autres  avantages  en  nature,  à  moins 
que,  ainsi  que  cela  se  passe  pour  les  gendarmes, 
on  paye  le  médecin  en  lettres  de  félicitations, 
médailles  diverses  et  autre  monnaie  de  singe. 

Ces  diverses  modalités  de  louage  de  services 
sont  fréquemment  soumises  au  «  Sou  médical  », 
pour  que  cette  ligue  de  défense  professionnelle 
puisse  venir  en  aide  à  un  de  ses  adhérents. 

Tantôt,  un  praticien  a  été  brusquement  ren¬ 
voyé  de  l’usine  à  laquelle  il  était  attaché  comme 
médecin  traitant  parce  que  le  directeur,  ou  un 
anministrateur  influent,  avait  un  autre  médecin 
à  caser. 

Tantôt,  les  fluctuations  de  la  politique  ont 


amené  au  pouvoir  municipal  des  adversaires  qui 
s’empressent  de  remplacer  les  praticiens  nom¬ 
més  aux  divers  postes  communaux  par  l’ancienne 
municipalité,  pour  leur  substituer  d’autres  mé¬ 
decins,  amis  des  puissants  du  jour. 

C’est  un  médecin  d’hôpitai,  qui  est  frustré 
au  profit  d’un  praticien,  lequel  a  des  intelligen¬ 
ces,  ou  de  puissants  appuis,  au  sein  de  la  com¬ 
mission  administrative. 

Les  exemples  sont  nombreux  :  mais  toujours 
à  la  base,  se  trouve  la  formation  juridique  d’un 
contrat  de  louage  de  ser|iices. 

Malheureusement,  les  médecins  sont  savants 
en  médecine,  mais  ignorent  tout  du  droit.  Ils 
négligent  de  passer  des  conventions  écrites,se 
contentent  de  nominations  verbales,  de  sorte 
qu’ils  sont  souvent  révocables  ad  nutum. 

Serait-il  chimérique  de  concevoir  un  Syndicat 
médical,  uniquement  composé  de  praticiens, 
n’ayant  aucune  situation  fixe  ? 

La  chose  a  été  tentée,  mais  combien  peu  nom¬ 
breux  étaient  les  membres  du  groupe  ! 

Certes  —  et  principalement  en  matière  d,e 
sociétés  de  secours  mutuels  —  je  connais  d’ex¬ 
cellents  syndicalistes,  qui  ne  demanderaient  pas 
mieux  que  de  résigner  leurs  fonctions. 

Volontiers,  ils  démissionneraient,  pour  cjue, 
désormais,  le  service  médical  puisse  se  faire  au 
libre  choix  et  au  tarif  à  la  visite. 

Mais,  ces  confrères  savent  pertinemment  que, 
sitôt  leur  démission  donnée,  se  précipiteraient, 
pour  recueillir  leur  succession,  de  très  nombreux 
confrères,  sollicitant  le  poste  vacant,  même  en 
consentant  à  une  diminution  de  salaire  annuel. 

Aussi,  les  syndicats  actifs  admettent-ils,  to¬ 
lèrent-ils  toutes  ces  situations  acquises,  pour 
le  passé. 

Mais,  dès  cjue  le  groupe  corporatif  est  suffi¬ 
samment  puissant,  pour  empêcher  un  dissident 
de  remplacer  un  démissionnaire,  ou  de  prendre 
une  succession  vacante  pour  ces  situations 
acquises,  il  profite  du  décès,  ou  du  départ,  ou 
d’une  démission  d’un  titulaire  d’une  situation 
fixe  pour  interdire  à  tous  les  confrères  de  la  ré¬ 
gion  d’accepter  la  succession  et  pour  proposer, 
voire  même  imposer  un  système,  une  conven¬ 
tion,  pour  que  les  soins  soient  désormais  donnés 
selon  le  libre  choix  du  médecin  et  le  tarif  à  l’acte 
médical. 

C’est  la  thèse  que  je  soutiens,  depuis  que 
j’étudie  les  lois  et  les  décrets,  non  seulement  en 
médecin,  mais  surtout  en  juriste. 

Je  conclus  donc  en  conseillant  à  notre  confrère 
d’adhérer  au  Syndicat  locai,  car  il  faut  être 
nombreux  et  unis. 

Qu’il  respecte  les  situations  acquises  présen¬ 
tes,  puisque  chaque  syndique  s’engage,  pour 
l’avenir  à  ne  pas  accepter  de  contrat  personnel  et 
individuel  avec  une  collectivité  pubiique  ou  pri¬ 
vée. 
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De  la  sortej  au  décès  du  titulaire  d’un  fixe, 
le  syndicat  a  le  devoir  d’étudier  la  succession 
professionnelle,  qui  est  ainsi  ouverte  et  de  voir 
de  quelle  manière  le  fixe  peut  être  aboli,  soit 
immédiateiuentj  soit  dans  un  avenir  rapproché. 

En  ce  qui  concerne  le  cas  particulier  de  notre 
confrère,  je  lui  répondrai  d’abord  qu’ilme  peut 
pas  adhérer  au  syndicat,  sans,  s’engager,  tacite¬ 
ment  ou  par  écrit,  à  respecter  les  décisions  des 
assemblées  générales. 

La  législation  sur  les  syndicats  laisse  chacun 
libre  d’adhérer  ou  non.  au  groupe  corporatif. 

Une  fois  admis,  on  doit  se  conformer  aux  déci¬ 
sions  de  la  majorité,  ou  démissionner,  car  ce 
droit  de  démission  est  reconnu  en  tous  temps. 

Quant  à  l’article  16.  §  5,  j’avoue  qu’il  est  rédigé 
en  termes,  qui  prêtent  à  plusieurs  interpréta¬ 
tions  :  il  n'a  pas  la  concision  et  la  netteté  juri¬ 
diques  voulues. 

Stricto  sensu,  ce  texte  obligerait  tout  syndiqué 
à  démissionner  de  ses  situations  acquises,  alors 
qu’il  semble  avoir  été  dans  l’intention  des  rédac¬ 
teurs  d’interdire,  pour  l’avenir,  la  passation 
_  d’un  contrat,  ou  d’une  convention,  sans  que 
l’assemblée  générale  du  syndicat  ait  été  appelée 
à  ce  prononcer  sur  le  cas  particulier. 

Or,  si  un  confrère  syndiqué  vient  à  jour  fixe 
dans  le  rayon  d’action  d’un  autre  syndiqué, 
pour  assurer  le  service  à  forfait  d’une  usine  et 
,  celui  d’une  gare  de  chemin  de  fer,  cela  constitue 
une  ■  concurrence  peu  déontolcgique,  bien  que 
cependant,  il  soit  difficile  d’obtenir  que  ce  pra¬ 
ticien  démissionne,  parce  qu’un  médecin  pose 
sa  candidature  au  syndicat. 

A  son  tour,  ce  médecin  d’usine  et  de  chemin  de 
fer  pourrait  exiger  que  tous  les  médecins  syndi¬ 
qués  de  son  groupe  aient,  à  l’égard  des  uns  et 
des  autres,  le  même  geste  confraternel. 

Le  syndicat  est-il  en  mesure  de  regler  le  ser¬ 
vice  méd'cal  de  l’usine  et  du  chemin  de  fer, 
d’après  les  règles  du  libre  choix  et  du  tarif  fi  la 
•visite  ■? 

Il  n’y  a  pas  de  raison  que  ce  soit  le  candidat 
au  syndicat  qui  prenne  la  place,  à  l’usine  et  à  la 
gare,  de  son  confrère  syndiqué,  actuellement 
titulaire  de  ces  postes.  Il  faut  ou  instituer el 
libre  choix,  ou  maintenir  la  situation  actuelle. 

Peut-être,  par  un  geste  de  bonne  confrater¬ 
nité,  le  titulaire  actueU  pourrait-il  obtenir  de 


l’usine  et  du  chemin  de  fer  que  son  confrère 
puisse  être  admis  à  donner  des  soins. 

Mais  charbonnier  étant  maître  chez  lui,  l’usi¬ 
nier  et  la  compagnie  de  chemin  de  fer  peu¬ 
vent  parfaitement  refuser  de  prendre  tel  mé¬ 
decin  comme  adjoint. 

D’ailleurs,  cette  solution  serait,  à  mes  yeux, 
bâtarde  :  '  le  syndicat  doit  pouvoir  obtenir  la 
suppression  des  situations  fixes  :  c’est  dans  le 
programine  syndical. 

Le  problème,  cpii  se  pose,  est  très  difficile  à 
résoudre,  pour  donner  satisfaction  aux  deux 
confrères  en  présence. 

Au  point  de  vue  idéal,  ces  services  fixes  de¬ 
vraient,  depuis  longtemps,  être  supprimés. 

Malheureusement,  les  syndicat  doivent  comp¬ 
ter  avec  leurs  membres,  avec  les  intérêts  parti¬ 
culiers  do  chacun,  sinon,  le  groupe  recevrait  de 
nombreuses  démissions  et  se  désagrégerait. 

Les  médecins,  étant  d’origine  bourgeoise,  se 
sont  laissés  enrôler  à  regret  dans  les  Syndicats, 
dont  le  vocable  sonnait  mal  —  et  sonne  encore 
mal  —  à  beaucoup  d’oreilles  médicales. 

Il  y  a  donc,  aujourd’hui,  beaucoup  de  syndi¬ 
qués,  mais,  parmi  ces  derniers,  combien  en  est  il 
de  véritablement  syndicalistes,  capables  de 
faire,  pour  la  cause  corporative  collective,  les 
sacrifices  personnels  nécessaires  ? 

Et  cependant,  que  de  chemin  parcouru  depuis 
1900'f  où  moi-même  je  naissais  au  syndicalisme; 

Que  de  gains  collectifs,  corporatifs,  obtenus, 
alors  que  les  statuts  du  Syndicat  médical  de 
l’arrondissement  de  Versailles  provociuaient  une 
émotion  et  même  une  indignation,  chez  beau¬ 
coup  de  confrères,  parce  qu’on  avait  osé  y  ins¬ 
crire  des  sanctions  ? 

Il  a  fallu  l’énergit  du  D'  .Jeanne  et  les  cam¬ 
pagnes  du  Concours  médical,  pour  venir  à  bout  de 
nombre  de  résistances. 

Ce  qui  paraît  difficile  aujourd’hui,  presque 
impossible  :  la  suppression  des  fixes,  sera  l’œu¬ 
vre  de  demain. 

Que  notre  confrère  vienne  donc  au  syndicat 
tel  qu’il  est  et  non  tel  qu’il  devrait  être  ;  qu’il 
ait,  par  l’intermédiaire  du  Syndicat,  des  rap¬ 
ports  confraternels  avec,  son  concurrent  et 
peut  être  demain,  à  eux  deux,  ils  trouveront  la 
solution  rêvée,  déontologique,  donnant  satis¬ 
faction  à  eux  deux  et  à  la  doctrine  syndicale.  ' 
D''  Paul  Boudin. 
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LA  |(ETRAITE  MUTUELLE  DU  COMBATTANT 


Les  articles  publiés  sur  ce  sujet  de  brûlante 
actualité  nous  ont  valu  les  lettres  suivantes  que 
mus  avons  le  devoir  de  publier.  La  question 
reste  à  l’étude. 

N.  D.  L..  R. 


Mon  cher  Confrère, 

Comme  toujours,  soucieux  de  servir  au  mieux 
les  intérêts  du  Corps  médical  et  de  renseigner  ses 
lecteurs  sur  tous  les  sujets  qui  peuvent  lès  inté¬ 
resser,  le  Concours  médical  a  publié  des  articles 
et  documents  sur  la  retraite  mutuelle  des  anciens 
combattants,  applicable  aux  médecins  de  cette 
catégorie. 

J’avais  déjà  lu,  dans  les  journaux  d’informa¬ 
tion,  des  articles  sur  ce  sujet  avec  aussi  barèmes 
à  l’appui.  Le  dernier  article  du  D"'  de  Médevielle, 
paru  dans  vos  colonnes,  en  faisant  ressortir  les 
différences  entre  les  barèmes,  n’a  pas  dissipé 
mon  incertitude  ni  satisfait  mon  devoir  d’être 
nettement  fixé  à  ce  propos.  Des  confrères  et 
des  anciens  combattants,  auxquels  j’en  ai  parlé, 
ont  été  du  même  avis  ;  cette  question  gagnerait, 
dans  l’intérêt  même  du  recrutement  pour  cette 
retraite,  à  nous  être  exprimée  plus  clairement, 
et  je  crois  que  vous  nous  rendriez  service  en 
nous  donnant  là-dessus  les  explications  néces¬ 
saires. 

Pour  fixer  les  idées,  je  vous  poserai  la  question 
sous  cette  forme. 

Un  ancien  combattant  de  45  ans,  cotisant  pour 
une  retraite  de  1.000  fr.  à  toucher  à  55  ans, 
paiera  ; 

A  la  Caisse  mutualiste  :  478  fr.  80,  à  capital 
aliéné  et  622  fr.  à  capital  réservé  ; 

A  la  Caisse  autonome.  :  651  fr.  85,  à  capital 
aliéné  et  968  fr.  15  à  capital  réservé. 

Soit  une  différence  de  183  fr.  ou  de  346 
francs  par  an  en  faveur  de  la  caisse  mutualiste, 
soit, par  conséquent  1.830  fr.  ou  3.460  fr.de  plus 
de  versements  totaux  pour  la  caisse  autonome. 

Dans  ces  conditions,  les  garanties  étant  les 
mêmes,  d’après  notre-  confrère  de  Médevieille, 
qu’on  nous  dise  clairement  la  conséquence  de 
ces  différences.  En  un  mot,  le  médecin  de  45  ans 
qui  verse  à  la  caisse  mutualiste  les  sommes  pré¬ 
citées  est-il  assuré  d’avoir  en  versant  la  même 
cotisation  annuelle  pendant  ses  10  ans,  la  même 
rétraite  de  1.000  francs  que  celui  qui  verse  à  la 
caisse  autonome  des  sommes  plus  élevées,  ou  au 
contraire,  ces  barèmes  de  l’une  ou  l’autre  caisse 
sont-ils  conditionnels  et  le  cotisant  risque-t-il 
de  voir  ou  augmenter  sa  cotisationou  diminuer 
sa  retraite  ?  Dans  le' cas  contraire,  je  ne  vois  pas 


d’ailleurs  l’intérêt  cju’il  y  aurait  à  choisir,  à 
garanties  égales,  la  caisse  où  on  paye  le  plus.  Tel 
est  le  point  précis  sur  lequel  les  intéressés  désire- 
rainet  être  Axés. 

D'  Ch.  Febry. 

II 

Il  n’existe  pas  qu’une  seule  Société  de  méde¬ 
cins  mutilés,  ainsi  que  vous  l’écrivez  à  tort  le 
17  novembre  :  L’ Association  nationale  des  mé¬ 
decins  mutilés  et  pensionnés  de  guerre  groupe 
tous  les  médecins  victimes  de  la  guerre.  Nous 
vous  en  faisons  parvenir  ci-joints  les  statuts  ; 
vous  verrez  «  quels  avantages  on  peut  obtenir  en 
faisant  partie  de  cette  société.  Si  comme  nous 
l’espérons,  VOUS  voulez  bien  publier  notre  lettre 
vous  pourrez  ajouter  qu’affiliés  à  l’Association 
générale  des  mutilés  de  la  guerre,  la  caisse  mu¬ 
tualiste  de  retraites  de  cette  Société  nous  est 
largementouverte  et  qu’elle  permet  à  nos  adhé¬ 
rents  porteurs,  soit  de  la  carte  de  combattant, 
soit  du  certificat  donnant  droit  au  port  de  la  Mé¬ 
daille  Interalliée,  et  pour  les  veuves,  orphelins 
ou  ascendants,  du  bulletin  de  décès  de  leur  parent 
portant  mention  :  «  Mort  pour  la  France  », 
d’obtenir  le  droit  à  la  subvention  de  l’Etat  et 
de  toucher  une  pension  viagère  de  retraite  (à 
capital  aliéné  ou  à  capital  réservé)  pouvant 
aller  jusqu’à  6.000  fr.  par  an. 

Le  Comité  de  U  U.  N.  M.  M.  P.  G. 

III 

Monsieur  le  Rédacteur  en  Chef,' 

Sous  la  rubrique  «  La  retraite  Mutuelle  des 
Médecins  du  Front.  Une  mise  au  point,» —  nous 
prenons  connaissance,  dans  votre  n°  du  dé¬ 
cembre  courant,  d’un  article  signé  de  M.  le  Doc¬ 
teur  de  Médevielle  dans  lequel  notre  caisse  au¬ 
tonome  est  citée  et  qui  contient  des  erreurs  qu’il 
importe  de  rectifier. 

Nous  faisons  allusion  plus  spécialement  au 
tableau  comparatif  (publié  page  3637)  des  som¬ 
mes  qu’ii  convient  de  verser  respectivement  dans 
les  2  caisses  autonomes  dont  il  est  parlé,paur  se 
constituer  une  retraite  de  6 . 000  fr. 

L’auteur  de  l’article  donne  des  chiffres  qui 
sont  absolument  faux  en  ce  qui  concerne  la  caisse 
autonome  de  «  La  France  Mutualiste  »,  et  il  se¬ 
rait  facile  de  s’en  convaincre  en  se  reportant  aux 
barèmes  publiés  dans  votre  précédent  n°  du  10 
novembre  1929  (pages  3414  et  3415). 

Ces  barèmes  indiquent,notamment,  qu’un  mé¬ 
decin  ancien  combattant  âgé  de  40  ans  aurait  à 
verser  à  capital  réservé, pendant  10  ans  une  coti- 
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sation  annuelle  de  656  fr.  40  pour  se  constituer 
1.000  fr.  de  rente  à  50.  ans.  Si  nous  comptons 
bien,  cela  fait  pour  6 . 000  fr.  de  rente.  : 


656.40  X  6.p00 

1  ’ooo 


3.938  fr.  40 


Pourquoi  indiquer,  au  lieu  de  ce  chiffre  ,  celui 
de  5.807.60  qui  correspondrait,non  pas  à  6.000 
fr.  de  rente,  mais  à  9 . 000  fr.  exactement.  ? 

Il  en  est  ainsi  pour  tous  les  exemples  donnés 
par  M.  le  Docteur  de  Médevielle. 

Il  y  a  donc  une  majoration  systématique  de 
50  %  des  chifires  de  nos  barèmes.  Pourquoi  ? 
Est-ce  parce  que  ces  barèmes  sont  calculés  à  un 
taux  d’intérêt  exactement  de  50  %  supérieur 
(7  1/2  %  au  lieu  de  5  %)  à  celui  de  l’autre 
caisse  avec  laquelle  il  fait  une  comparaison  ? 

Mais  alors,M.  le  Docteur  de  Médevielle  estime¬ 
rait  que  lorsqu’il  faut  verser  10.00  fr.  pour  avoir 
1 50  fr .  de  rente  par  exemple,  au  taux  de  7 . 50  %, 
il  en  faudrait  verser  1 . 500  fr.  au  taux  de  5  %  et 
2.000  fr.  au  taux  de  3.75  %  ? 

La  cotisation,  selon  lui,  serait  donc  exacte¬ 
ment  proportionnelle  au  taux  ?  Singulière  façon 
de  traiter  un  pareil  problème  dans  lequel  inter¬ 
viennent,  indépendamment  du  taux  d’intérêt, 
le  capital  et  les  risques  de  mortalité  . 

Si  les  retraites  étaient  servies  au  moyen  des 
seuls  intérêts  simples,  il  va  de  soi  que,  pour  obte¬ 
nir  100  fr.  de  rente  ,  il  faut  un  capital  de  1 . 000 
fr.  à  10  %  ou  de  2 . 000  fr.  à  5  %  ,  mais  nous  le 
répétons',  il  n’y  a  pas,  dans  le  problème  qui  nous 
occupe  ,  que  le  taux  d’intérêt  qui  intervient.  Il 
s’agit  là  de  la  répartition,  sous  forme  d’annuités 
viagères,  du  capital  et  des  intérêts  composés  sur  le 
nombre  d’années  probable  que  chaque  adhérent 
est  appelé  à  vivre  en  raison  de  son  âge. 

L’erreur  de  M.  de  Médevielle  est  tellement 


flagrante  que  s’il  veut  faire  une  comparaison  de 
nos  cotisations  ramenées  au  taux  de  5  %  d’in¬ 
térêt,  il  n’a  qu’à  se  reporter  à  nos  barèmes  cal¬ 
culées  sur  ce  taux  pendant  les  2  premières  années 


de  fonctionnement  de  nôtre  caisse  auton  orne 
(en  1925  et  en  1926)  comme  nous  en  faisait  obli¬ 
gations  le  décret  du  15  avril  1924,  et  il  constate¬ 
ra  que  les  chiffres  sont  exactement  les  mêmes  que 
ceux  de  la  caisse  de  la  rue  Taitbout.  Il  ne  peut 
d’ailleurs  pas  en  être  autrement. 

L’article  dont  il  s’agit  induit  non  séulement 
vos  lecteurs  en  erreur,  mais  encore  il  est  de  na¬ 
ture  à  nous  porter  un  préjudice  que  nous  vous 
demandons  de  bien  vouloir  réparer  en  publiant 
la  présente  lettre,  comptant  bien  à  cet  égard 
sur  votre  impartialité  pour  nous  éviter  d’invo¬ 
quer  la  loi  aflu  d’user  de  notre  droit  de  réponse. 

Nous  n’avons  nulle  intention  d’envenimer  la 
question  par  une  polémique  que  pourraient  soûle 
ver  d’autres  assertions  de  l’auteur  ile  l’article 
incriminé. 

Nous  nous  bornons  à  dire  que,  contrairement 
à  ce  qu’il  prétend,  aucun  ancien  combattant 
n’est  lésé  dans  notre  caisse  autonome  du  fait  que 
sa  femme  et  ses  enfants  y  font  également  des 
ved’sements,  puisque  ceux-ci  ont  droit  à  une  sub¬ 
vention  moindre  et  que  la  pension  à  laquelle  ils 
ont  droit  est  proportionnellement  moindre. 

Les  90 . 000  anciens  combattants  et  victimes  de 
la  guerre  actuellement  inscrits  à  la  caisse  autono¬ 
me  de  «  La  France  Mutualiste  »  sont  là  pour  en 
témoigner. 

Au  surplus  ,  pour  ce  cjui  concerne  le  taux  dé 
nos  barèmes,  cj;ue  M.  de  Médevielle  veuille  bien 
se  reporter  au  décret  du  15  avril  1924,  et  il  cons¬ 
tatera  que  notre  taux  de  7  1/2%  répond  à  des 
conditions  légales.  Nous  pourrions  évidemment, 
s’il  est  vrai  que  c[ui  peut  le  plus  peut  le  moins, 
réduire  le  taux  de  nos  barèmes  à  5  %,  mais 
il  n’est  pas  démontré  cjuc  telle  autre  caisse  qui 
présente  un  barème  à  5  %  pourraltinversement 
et  aussi  facilement  l’élever  à  7  1  /2  %. 

Veuillez  agréer.  Monsieur,  l’assurance  de  no¬ 
tre  considération  distinguée. 

Le  Directeur 

de  la  «  France  Mutualiste.» 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 
Enseignement  et  actes  de  la  Facnltc. 


—  Clinique  thérapeutique  de  l'hôpital  de  la  Pitié. 
(Service  du  professeur  Yaouf,/.).  —  MaUidies  du  cœur. 
Cours  d’enseigiieineiil  cl  de  ixcr/cctiouneinenl.  —  Ce  cours 
commencera  le  lundi  13  janvier  1930,  à  10  heures,  il 
comporte  deux  parties,  l’une  consacrée  à  la  radiologie 
et  à  l’électrocardiographie,  l’autre  à  la  clinique. 

Première  partie.  —  Radiologie  el  éicctrocardiogra- 
phie.  —  Les  docteurs  Bordet  et  Géraudee,  chefs  de 
laboratoire,  feront  le  malin  une  série  de  vingt  leçons, 
suivies  d’exercices  pratiques. 

Programme.  —  Radiologie  du  cœur,  par  le  Docteur 
Bordet  ;  1.  Technique  do  rortbcVüagraphie.  —  2.  L’om¬ 


bre  du  cœur  à  l’état  normal.  —  3.  Etude  physiologi¬ 
que  et  anatomo-radiologique  de  la  dilatation  du  cœur. 
—  4.  Signes  radioscopiques  de  la  dilatation  et  de  l’hy-, 
])ertrophie.  —  5.  Alïections  valvulaires.  —  G.  Affections 
congénitales.  Gros  cœur  sans  lésion  valvulaire.  Péricar¬ 
dite.  Symphyse.  —  7.  I.e  pédicule  cardiaque  normal.  - 
fi.  Les  aortites.  —  9.  Anévrismes  de  l’aorte.  —  10.  Ar¬ 
tère  pulmonaire.  Veine  cave.  —  Dix  séances  seront 
consacrées  à  l’examen  des  malades  et  é  la  prise  d’ortho¬ 
diagrammes. 

Electrocardiographie,  par  le  docteur  Géraudel  : 
1.  Principe  et  technique  de  l’électrocardiogéaphie.  — 
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2. Notions  anatomiques  et  pliysiologiques  —  3.  I-’éleo- 
trocardiogramme  normal.  —  -1.  Les  troubles  de  fonc¬ 
tionnement  du  sinus.  —  5.  Les  troubles  de  fonctionne¬ 
ment  des  voies  sino-auriculaires.  —  6.  Les  troubles  de 
fonctionnement  des  voies  sino- ventriculaires. —  7.  L’ex¬ 
trasystole.  —  8.  L’ondulation  auriculaire  (Flutter).  — 
9.  La  fibrillation  auriculaire.  —  10.  Les  déformations 
de  l’électrogramme  ventriculaire.  —  Chaque  séance 
comportera,  après  la  leçon  théorique,  des  exercices 
pratiques  consacrés  à  la  manipulation  de  l’électrocar¬ 
diographe,  à  l’analyse  des  électrocardiogrammes  et  à 
la  rédaction  des  diagnostics  éléctrocardiographiqdes. 

Deuxiêsie  partie.  —  Clinique.  —  Le  docteur  Don¬ 
zelot,  agrégé,  médecin  des  hôpitaux,  et  les  docteurs 
Mouquin,  médecin  des  hôpitaux  ;  Godel,  Louvel  et 
R.  Léty,  chefs  de  clinique,  feront,  l’après-midi,  une 
série  de  vingt  leçons. 

Programme.  —  1.  L’examen  d’un  cardiaque.  Les 
épreuves  d’aptitude  fonctionnelle  cardiaque.  —  2.  L’in- 
suflisance  cardiaque.  Ses  différentes  formes  cliniques.  — 

3.  Le  diagnostic  des  lésions  valvulaires.  Valeur  séméio¬ 
logique  des  différents  signes  cliniques.  —  4.  Les  endo¬ 
cardites  infectieuses.  —  5.  Les  affections  du  myocarde 
(myocardites  aiguës,  subaiguës  et  chroniques,  infarctus 
du  myocarde).  —  6.  I.es  arythmies.  —  7.  Les  tachycar¬ 
dies.  —  8.  Les  bradycardies.  —  9.  Les  péricardites  et 
les  adhérences  du  péricarde.  —  10.  Les  affections  con¬ 
génitales  du  cœur.  11.  Les  méthodes  sphygmoma- 
nométriques.  —  12.  L’hypertension  artérielle  et  sa  pa- 
thogénie.  —  13.  Les  complications  cardio-vasculaires 
de  l’hypertension  artérielle.  —  14.  Les  aortites.  —  15. 
L’anévrisme  de  l’aorte.  —  16.  L’angine  de  poitrine  et 
son  traitement.  —  17.  Les  artérites  sténosantes  des 
membres.  — 18.  Les  médicaments  cardiaques.  — 19.  Les 
médicaments  vasculaires.  —  20.  Hygiène  et  thérapeu¬ 
tique  cardiaques. 

I  L’inscription  a  lieu  au  secrétariat  de  la  Faculté  les 
lundis,  mercredis  et  vendredis,  de  14  à  16  heures 
(guichet  n»  4).  Le  droit  d’inscription  est  de  250  francs 
pour  une  série  de  vingt  leçons,  soit  de  séméiologie  pra¬ 
tique,  soit  de  radiologie  et  électrocardiographie  ou  de 
500  francs  pour  les  deux  séries.  Le  nombre  des  assis¬ 
tants  est  limité.  Le  registre  d’inscription  sera  clos 
quinze  jours  avant  l’ouverture  des  cours. 

—  Hôpital  Claude-Bernard  (Porte  d’Aubervilliers).  — 
Clinique  des  maladies  injeclieuses  (Professeur  :  M.  Pierre 
Teissier).  —  M.  le  professeur  Pierre  Teissier  a  com¬ 
mencé  ses  leçons  cliniques  le  jeudi  21  novembre,  à 
10  h.  30. 

Organisation  mi  service  et  de  l’enseignejient. 
—  iiervice  :  visite  tous  les  matins  :  de  9  h.  1  /4  à  10  h.  1  /2, 
les  jours  de  leçons  ;  de  9  h.  1  /4  à  11  h.  1 12,  les  autres 
jours.  L’examen  des  malades  est  fait  par  le  chef  de 
service,  par  les  assistants  de  la  clinique  (chefs  de  clini¬ 
que  et  chefs  de  clinique  adjoints),  ou  par  les  élèves', 
sous  la  direction  du  professeur  ou  des  assistants. 

Enseignement.  —  Le  mardi  et  le  jeudi,  à  10  h.  1  /2, 
leçon  magistrale  à  l’amphithéâtre  provisoire,  avec  ou 
sans  présentation  de  malades,  ou  leçon  au  lit  du  malàde 
par  le  docteur  Teissier,  professeur. 

Le  samedi,  à  10  h.  1  /2,  leçons  de  technique  clinique 
à  l’amphithéâtre  ou  au  laboratoire,  par  les  collabora¬ 
teurs  ou  assistants  de  la  clinique  :  MM.  les  docteurs 
Gastinel,  Cambessedès,  'Cathala,  Rivalieb,  Co¬ 
chez,  Joannon,  Coste,  Marceron,  Chavany,  anciens 
chefs  de  clinique  ;  Reilly,  chef  de  laboratoire  ;  Le 
Clerc  et  George,  chefs  de  clinique  titulaires  ;  Garnier, 
Bourgeois,  chefs  de  clinique  adjoints. 

Une  consultation  médico-chirurgicale  concernant  les 
affections  du  nez,  des  oreilles,  du  larynx,  d’origine 
infectieuse  est  assurée  les  mardis,  jeudis  et  samedis  de 


chaque  semaine,  par  M.  ie  Docteur  Chatehem,  oto- 
rhino-laryngologiste  des  hôpitaux. 

L’enseignement  donné  à  la  Cliniqpe  des  maladies 
infectieuses  s’efforce  de  répondre  aux  deux  modalités 
suivantes  : 

1“  L’enseignement  professionnel  ou  pratique  qui  a 
pour  but  d’instruire  les  étudiants  (durant  le  stage  des 
maladies  infectieuses  auquels  ils  sont  astreints)  dans 
les  données  de  séméiologie  et  de  technique  diagnostique 
des  principales  maladies  infectieuses,  comme  aussi 
dans  leur  prophylaxie  et  leur  traitement. 

2“  L’enseignement  complémentaire,  s’adressant  aux 
médecins  français  du  étrangers,  aux  travailleurs  ou 
chercheurs  désireux  de  se  perfectionner  dans  la  con¬ 
naissance  de  la  pathologie  infectieuse  et  exotique. 

Cet  enseignement  s’attache  soit  à  l’étude  des  formes 
plus  exceptionnelles  ou  moins  connues  des  maladies 
épidémiques  ou  contagieuses,  soit  à  la  discussion  des 
grands  problèmes  d’étiologie  et  de  physiologie  patho¬ 
logique  comme  à  l’examen  des  techniques  nouvelles 
ou  des  données  les  plus  récentes  de  prophylaxie  sociale 
ou  individuelle,  et  de  thérapeutique  dite  spécifique,  ' 

Ces  deux  enseignements  se  poursuivent  parallèle¬ 
ment,  chaque  jour,  au  lit  du  malade  ou  dans  les  leçons 
magistrales  et  les  conférences  avec  interrogations 
déjà  indiquées  ;  l’enseignement  complémentaire  étant 
plus  particulièrement  assuré  par  le  professeur  de  la 
clinique,  avec  le  concours  dévoué  de  M.  le  professeur 
d’hygiène  Tanon  ;  de  M.  le  docteur  Gastinel,  agrégé 
de  bactériologie  ;  de  M.  le  docteur  Reilly,  chef  de 
laboratoire  ;  de  M.  le  docteur  Cathala,  agrégé  de-Tné- 
decine,  médecin  des  hôpitaux;  de  M.  le  docteur  Joan¬ 
non,  agrégé  d’hygiène  ;  de  M,  le  docteur  Coste,  méde¬ 
cin  des  hôpitaux,  tous  anciens  élèves  de  la  Clinique 
des  maladies  infectieuses  ;  aussi  avec  l’aide  de  collègues 
spécialisés  en  diverses  branches  des  maladies  infectieu¬ 
ses  ou  exotiques. 

Moyens  de  transport  desservant  l’bôpilal  Ctaude-Ber- 

Moyens  de  locomotion  desservant  l’entrée  de  l’hôpi¬ 
tal  par  la  Porte  d’Aubervilliers  ;  Tramway  49  (gare  du 
Nord  Aubervilliers).  Arrêt  en  face  de  l’hôpital.  —  Nord- 
Sud,  ligne  A.  Station  Porte  de  la  Chapelle,  à  10  minutes 
de  l’hôpital.  —  Métro,  ligne  7  bis  (La  Villette-Opéra). 
Station  Crimée,  à  10  minutes  de  l’hôpital.  —  Tramway 
9  (.iardin  dos  Plantes-Porte  de  la  Chapelle).  Terminus 
à  10  minutes  de  l’hôpital.  —  Tramway  47  (Kremün- 
Bicêtre-Porte  de  la  Chapelle).  Terminus  à  10  minutes 
de  l’hôpital.  —  Tramway  48  (Saint-Denis-Opéra).  Sta¬ 
tion  Porte  de  la  Chapelle,  à  10  minutes  de  l’hôpital.  — 
Tramway  50  (Place  de.  la  République- Aubervilliers). 
Station  Crimée,  à  10  minutes  de  i’hôpital.  —  Tramway 
52  (Opéra-Le  Bourget).  Station  Crimée.  —  Autobus  B  E 
(Palais-Royal-Porte  de  la  Chapelle).  —  Autobus  A  O 
(Place  d’ Italie-Porte  de  ià  Chapelle).  —  Chemin  de  fer 
de  Ceinture.  Station  Est-ceinture,  sortie  rue  d’Auber¬ 
villiers,  à  3  minutes  de  l’hôpital. 

Moyens  de  locomotion  desservant  l’entrée  de  l’hôpi¬ 
tal  par  la  Porte  du  Canal  Saint-Denis  :  Métro,  ligne  7 
bis  (Opéra-La  Villette).  Station  Pont-de-Flandrc,  à- 
7  minutes  de  l’hôpital.  —  Tramway  52  (Opéra-Le  Bour¬ 
get).  Station  Porte  de  la  Villette.  —  Tramway  50 
(place  de  la  République-Aiibervilliers).  Station  Porte  de 
la  Villette,  à  7  minutes  de  l’hôpital.  —  Autobus  A  J 
(Porte  de  La  Villette-Opéra).  Station  Porte  de  la 
Villette. 

I.’enseignement  de  la  chaire  de  clinique  des  maladies 
infectieuses,  créé  durant  la  guerre,  et  dont  l’organisation 
matérielle  est  encore  provisoire,  s’adresse  plus  parti¬ 
culièrement  aux  étudiants  de  4'  et  5"  années  et  aux 
docteurs  en  médecine. 
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HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 
Enseignement,  concours,  avis  divers. 


—  Concours  de  l’internat  en  médecine.  —  Le  concours 
de  l’internat  s’est  terminé  par  les  nominations  suivan¬ 
tes  ; 

Internes  titulaires.  —  1.  MM.  Boudin,  Joly  (Pr.) 
Couderc,  Mlle  Valentin,  MM.  Bernard,  Pergola,  Rous¬ 
seau,  Boudreaux,  Patey,  Guilly, 

11.  Aboulker  (P.),  Sallet,  Lardennois,  Bourgeois, 
Mialaret,  André,  Fiehrer,  Joly  (H.),  Haouert,  Marx. 

21.  Herbert,  de  Langre,  Cachin  (M.),  Bosquet,  Lel- 
louch.  Salles,  Mme  Laquerrlère,  MM.  Salomon,  Messimy, 
Beauchesne. 

.31.  Cuvillier,  Bruneton,  Bousser,  Gabriel,  Friedmann 
Sterne,  Chômet,  Lemoine,  Villechaize,  Hécart, 

41.  Coste,  Baussan,  Postel,  Rouher,  Conte,  Naulleau, 
Bridot,  Tavennec,  Béchet,  Mlle  Barnaud, 

51.  MM.  Calvet,  Catalette,  Olivier  (Henry),  Brandy, 
Hurez,  Coen  (Albert),  Joseph,  Barrier,  Regaud,  Lemaî¬ 
tre, 

61.  Beaufils,  Gallot,  Deparis,  Mariau,  Gorechi,  Klotz, 
Leroux-Robert,  Mlle  Delahaye,  MM.  Bréhier,  Bons, 
71.  Jarrousse,  Fabre,  Roy,  Bargeton.  Ménétrel, 
Facquet,  Thorel,  Roidot,  Demirleau,  Maboudeau, 

81.  Lejeune,  Lance,  Mlle  Le  Diouron,  M.  Périer. 
Externes  en  premier.  —  1.  MM.  Roulin,  I.ecadre,  Mlle 
Jammet,  MM.  Reboul,  Delamarre,  Nicolas,  Olivier, 
Courtial,  Pescarolo,  Mlle  Delon, 


11.  Lepart,  Fort,  Prost,  Robert,  Liefîring,  Paul,  Dell- 
notte,  Mlle  Hallard,  MM.  Cacuira,  Landrieu, 

21.  de  Parienté,  Vaidie,  Terrasse,  Malgras,  Belètre, 
Carlotti,  Arnal,  Auzépy,  Lehmann,  Limoges, 

21.  Raymond,  Mlles  Sainton,  Baguette,  Lassery, 
M.  Sldi,  Mlle  L’Hoir,  MM.  Ortega,  Nomblot,  Mlle  Du- 
costé,  MM.  Durel, 

41.  Kreyts,  Rousset,  Carteret,  de  Soria,  Viala,  Du¬ 
bois,  Chevallier,  Frosnay,  Perachon,  Huret, 

.  51.  Brunet,  Chigot,  Levaditi,  Perreau,  de  Font- 
Réaulx,  Bloch  (Léon),  Cohen  (Asdricl),  Gaudin,  Dc- 
maldent,  Lemelletier, 

61.  Cain,  Labesse,  Meillaud,  de  Palma,  Albeaux, 
Pouey,  Guillemin,  Minet,  Martin,  Durieux, 

71.  Moline,  Sanz,  Mlle  Fagnière,  MM.  Vautrin,  Jo- 
main,  Royer  de  Virécourt,  Mlle  Jacob,  MM.  Levannier, 
Bouley,  Schwartz, 

81.  Lachter-Pachter,  Brunei,  Fourestier,  Brigdman. 

—  Concours  de  la  médaille  d’ or  (Médecine).  —Candi¬ 
dats  :  MM.  Dreyfus,  Salmon,  Wallich,  Benoist,  Oii- 
mansky,  Delarue,  Cournaud,  Poumailloux,  Pucch  et 
Bize. 

Chirurgie  et  aeeouchements.  —  Le  jury  est  composé 
de  MM.  Ombrédanne,  Brocq,  de  Gaudart  d’AUaincs, 
Prélat,  Lévy-Solal. 

Candidats  :  MM.  Funck,  Rlondin,  LaennecetLecœur, 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

IVenvelIcs  et  Informations 

(Voir  It»  Dernières  Nouvelles  en  tite  des  «  Demi-Colonnes») 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
mort  du  D'  Blanchet,  d’Avallon  (Yvonne)  ;  du  D^ 
Joseph  Martin,  d’Angers  (Maine-et-Loire). 

—  L’Automobile-Club  médical  de  Paris  et  des  départe¬ 
ments  limitrophes.  —  Paris  est  actuellement  une  des 
rares  grandes  villes  du  monde  où  aucune  facilité  n’est 
donnée  aux  médecins  pour  se  rendre  rapidement  au  che¬ 
vet  de  leurs  malades. 

D’autre  part,  le  nouvel  arrêté  du  Préfet  de  police,  ré¬ 
glementant  le  temps  de  stationnement  dans  le  centre  de 
Paris,  peut  être  extrêmement  préjudiciable  aux  mala¬ 
des  si  une  certaine  tolérance  n’est  pas  accordée  aux 
médecins. 

La  voiture  du  médecin,  dans  l’exercice  de  sa  profes¬ 
sion,  doit  être  facilement  signalée  aux  agents  chargés  de 
la  surveillance  de  la  circulation  et  du  stationnement  par 
un  insigne  spécial,  visible  de  jour  et  de  nuit,  l’utilité  du 
coupe-fil  devenant  de  plus  en  plus  illusoire. 

Afin  d’obtenir  des  pouvoirs  publics  que  les  agents, 
dans  la  mesure  des  possibilités  du  service,  facilitent  aux 
médecins  l’exercice  de  leur  profession,  un  groupement 
de  médecins  s’est  constitué  sous  la  présidence  d’honneur 
du  professeur  Jean-Louis  Faure  et  la  présidence  effec¬ 
tive  du  docteur  Trémolières,  médecin  des  hôpitaux 


de  Paris,  sous  le  titre  d’  «  Automobile  Club  médical  d) 
Paris  et  des  départements  timitrophes  t. 

En  outre  des  avantages  précités,  l’A.  G.  M.  P.  assure 
à  ses  membres  des  avantages  commerciaux. 

Tarif  préférentiel  sur  les  diverses  assurances  auto¬ 
mobiles  (compagnie  au  choix  de  l’assuré)  ;  service  accé¬ 
léré  de  réparations  et  de  dépannage  au  prix  le  plus  ré¬ 
duit  ;  remise  spéciale  pour  l’achat  de  tous  accessoires  ; 
services  de  voitures  de  remplacements,  etc. . . 

Enfin,  l’ Automobile-Club  médical  de  Paris  par  suite 
de  son  affiliation  à  l’A.  G.  I.  F.  offre  à  ses  sociétaires 
toüs  les  avantages  dont  jouissent  les  membres  de  ce 
dernier  : 

Délivrance  de  tryptiques,  de  carnet  de  passage  de 
douane,  etc.,  sans  autre  frais  que  ceux  de  leur  éta¬ 
blissement,  service  de  démarches  pour  l’établissement 
de  passeports,  représentation  gratuite  devant  les  tri¬ 
bunaux  en  cas  d’accidents,  contravention,  surimposi¬ 
tion,  etc ... 

Il  importe,  pour  pouvoir  obtenir  des  pouvoirs  pu¬ 
blics  le  plus  d’avantages  possibles,  que  tous  les  médecins 
possesseurs  ou  usagers  d’une  voiture  adhèrent  à  l’A.  C. 
M.  P.  Le  prix  de  la  cotisation  est  modique  :  60  fr.  par  an. 

Demander  tous  renseignements  et  adresser  les  can¬ 
didatures  au  secrétaire  général  :  docteur  Lafond,  89, 
boulevard  Magenta,  Paris  10“. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  A.  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  G.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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L’EXAMEN  MÉDICAL  PRÉNUPTIAL 

Une  conférence  contradictoire,  en  Belgique, 
sur  cette  question. 

Sous  les  auspices  de  la  Société  belge  d’eugénique 
et  de  médecine  préventive,  mais  sans  que  celle-ci 
se  trouvât  engagée  par  la  diversité  d’opinions  des 
orateurs,  la  tribune  libre  «  Le  Rouge  et  le  Noir  r 
réunit,  la  semaine  passée,  à  la  Grande  Harmonie 
un  public  nombreux  et  tumultueux,  attiré  par  la 
multiplicité  des  orateurs  et  par  la  question  délicate 
pt  si  débattue  de  l’examen  médical  prénuptial. 

Le  docteur  Bureau  ouvrit  le  débat  conduit  par 
M.  P.  Fontaine.  Avec  maîtrise,  il  signe  le  problème 
à  l’ordre  du  .jour  dans  le  domaine  de  la  protection 
de  la  santé  collective  et  préconise  une  propagande 
à  programme  élargi. 

Le  R.  P.  Fallon  lui  succède  :  il  traite  la  question 
au  point  de  vue  de  la  casuistique  et  préfère  appeler 
à  la  vie  un  enfant  malsain  plutôt  que  de  le  laisser 
dans  le  néant.  Il  admet  l’opportunité  de  l’examen 
médical  prénuptial  laissant  à  chacun  la  responsabi¬ 
lité  de  la  décision. 

Ensuite,  M.  W.  Schaenen  prend  la  parole.  Eu¬ 
géniste  averti,  il  décrit  en  termes  éloquents  les 
effets  désastreux  du  mariage  des  syphilitiques 
dont  les  entants  naissent  avec  la  vocation  de  la  mort. 
Il  souhaite  une  propagande  introduisant  dans  l’opi¬ 
nion  publique  la  conviction  à  recourir  spontané¬ 
ment  à  l’examen  médical  périodique. 


M.  Dronsart  nous  parle  de  la  manière  d’orga¬ 
niser  la  propagande. 

M.  Van  Remoortel  défend  le  principe  du  délit 
de  contamination. 

M.  l’avocat  Salkin-Massé  oppose  à  l’examen 
médical  prénuptial  la  liberté  du  sentiment  dans 
le  choix  du  conjoint. 

M.  le  juge  Wets  se  basant  sur  des  statistiques 
émouvantes  concernant  les  enfants  de  justice  dé¬ 
crit  avec  force  et  autorité  les  désastres  résultant 
des  unions  malsaines  et  prévoit  qu’une  propagande 
bien  organisée  poqrra  créer  une  mentalité  nouvelle 
susceptible  de  réclamer  par  la  suite  une  législation 
punitive. 

Le  docteur  Watry  reconnaît  une  certaine  valeur  au 
certificat  pour  autant  qu’il  ne  soit  pas  un  déplace¬ 
ment  des  responsabilités  ;  il  défend  aussi  le  principe 
du  secret  professionnel.  . 

Le  docteur  Beckers  fait  un  exposé  très  clair  et 
très  intéressant  de  ce  que  pourrait  être  l’organi¬ 
sation  de  l’examen  médical  prénuptial  et  qui,  à  son 
avis,  devrait  être  placé,  sous  le  contrôle  de  l’Etat. 

Lorsque  les  orateurs  eurent  fini  de  causer,  le  public 
fut  invité  à  la  discussion.  Par  les  différentes  questions 
posées,  on  recueille  l’impression  que  beaucoup  n’ont 
pas  compris  ni  le  sens  ni  la  portée  de  l’examen  mé¬ 
dical  prénuptial.  L’esprit  du  public  ne  paraît  pas  en¬ 
core  sensible  au  sentiment  de  la  responsablité  de  la 
descendance. 

{Bruxelles  médical) 
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LA  CARENCE  DU  TÉLÉPHONE 

Tous  les  Français  se  plaignent  du  téléphone,  tous 
pâtissent  d’une  situation  qui  semble  devoir  s’éter¬ 
niser,  mais  plus  que  tous  autres  les  médecins  pour 
qui  le  téléphone  devrait  être  un  collaborateur  rapide 
régulier,  précis  et  sûr. 

Il  n’en  est  malheureusement  pas  ainsi  et  le  mécon¬ 
tentement  du  Corps  médical  à  l’égard  du  service  des 
téléphones  va  toujours  grandissant;  comme  le  prouve 
la  protestation  suivante  ; 

Protestation 

Les  trente-deux  médecins  soussignés,  réunis 
le  27  novembre  1929  en  un  dîner  amical,  se  plai¬ 
gnent  tous  également  du  mauvais  fonctionne¬ 
ment  du  téléphone  qui  porte  à  leurs  blessés,  à 
leurs  malades  et  à  eux-mêmes  le  plus  grave.préju- 
dice.  Ils  protestent  énergiquement  contre  cette 
situation  indigne  d’un  grand  pays  moderne  ; 

J.  Bergeret,  Bonnet-Roy,  Bonlemps,  Bureau, 
L.-Th.  Colaneri,  Coquelin,  D’Audard,  Degrais, 
Dufourmentel,  Robert  Dupont,  Duvoir,  Fahri,  Car¬ 
din,  Geraudel,  Goulet,  R.  Lemière,  J.-J.-B.  Lo- 
gre,  Gaston  Lyon,  Manceau,  Mawas,  Mendel¬ 
sohn,  Petitjean,  André  Plichet,  Richard,  Carie 
Roederer,  Roynet,  Saboure,  Georges,  Schreiber, 
Cléments imon,  Serge  Simon,  R.  Tarnaud,  H. 
Vignes. 
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Nous  prions  tous  les  médecins  désireux  de  s’asso¬ 
cier  à  cette  protestation  de  bien  vouloir  communiquer 
leur  nom  et  leur  adresse  au  Président  dé  V Association 
nationale  des  abonnés  au  téléphone,^,  rue  Martel,  Pa- 
ris-10®,  qui  centralisera  toutes  les  réclamations  ainsi 
formulées  et  les  transmettra  au  Ministre  des  P.  T.  T. 

Je  m’associe  personnellement  et  au  nom  de  mon 
Journal  à  cette  prohibition.  Notamment  contre  un 
phénomène  que  je  ne  m’explique  pas  et  qui  doit 
pourtant  pouvoir  être  évité  :  au  milieu  d’une  con¬ 
versation  entre  deux  abonnés,  la  communication  est 
.soudainement  coupée.  Par  qui  ?  Pourquoi  ? 

Si  les  lampes  indiquent,  au  standard  des  centraux, 
par  leur  allumage,  que  la  ligne  est  occupée,  par  suite 
de  quelle  impulsion  l’occupation  est-elle  suspendue 
et  la  conversation  coupée  ? 

G.  Dcchesxe. 


CORRESPONDANCE 

Mutualité  Familiale. 
Reconnaissance. 

Mon  cher  Directeur  et  ami. 

Au  soir  de  la  dernière  journée  du  Cinquante¬ 
naire,  pendant  que  de  très  éloquents  discours 
disaient  la  marche  ascensionnelle  du  Concoun 
Médical,  les  services  cj-u’il  a  rendus  à  la  cause  du 


traitement  de  CONSOU^^ 
^fcL3PÊclFlQUES_^^^ 


CONSTANTS  DANS  LEUR  ACTION  ».  INALTÉRABLES 

GRÂCE  À  LEUR  ENVELOPPE  MÉTALLIQUE  HERMÉTIQUE  BREVETÉE  S.G.D.G 


ECHANT/ÏLO/VS 


TRAITEMENT  D'ATTAQUE  NOVARSENOBENZOL  CORBIÈRE  (914) 


LABORATOIRES  COR38ÈRE 

27  RUE  Desrenaudes.PARIS 

_ RC  Seine  N?  156  539 _ 


pantuto • 
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médecin  praticien,  i’ attendais  qu’il  fût  tait  état 
des  bienfaits  — aussi  discrets  que  constants  — 
que  la  Mutualité  Familiale  du  corps  médical 
français,  filiale  du  Concours,  répand  sur  ses  adhé¬ 
rents. 

Membre  de  ce  groupement  depuis  novembre 
1904,  presque  au  lendenaain  de  ma  thèse  ,  orienté 
vers  vous  par  le  bon  confrère  Guy,  de  Villeneuve- 
sur-Lot,  je  vis,  le  1®’'  février  1913,  un  douloureux 
accident  mettre  fin  à  ma  carrière  de  très  heu- 
,  reux médecin  de  campagne,  et  j’ai  sous  les  yeux 
la  lettre  si  pleine  d’affectueux  encouragement, 
que  vous  m’écriviez  à  moi,  un  inconnu  de  vous  : 

*  Notre  Mutualité  ,  me  disiez  vous,  tient  toutes 
ses  obligations  et  les  tiendra  toujours  ». 

Or  la  guerre  survint  et,  avec  la  même  régula¬ 
rité,  avec  la  bonne  poignée  de  main  qui  accompa¬ 
gnait  toujours  votre  envoi,  m’arrivait,  chaque 
trimestre,  votre  lettre  avec  le  montant  de  «  l’al¬ 
location  de  droit  »  (disiez-vous)  votée  par  le  Con¬ 
seil. 

!  C’est  qu’en  effet,  la  Mutualité  Familiale  du 
Corps  Médiclal  Français,  basée’sur  les  cotisations 
de  ses  membres,  donne  non  pas  seulement  un  se¬ 
cours  —  ce  ejui  serait  déjà  fort  appréciable  — 
mais  une  sorte  d’assurance  contractée  par  cha¬ 
cun  d’entre  nous  et  dont  le  montant  varie  avec 
les  modalités  de  notre  groupement  :  maladie,  ac¬ 
cident,  vieillesse  ,  mort. 


Il  me  semblait  qu’il  fallait  que  ces  choses-là 
fussent  dites  au  soir  du  banquet,  que  justice  fût 
rendue  aux  confrères  qui  dirigent  cette  œuvre  et 
en  particulier  à  notre  cher  ami  Mignon,  et  cela 
par  un  blessé  que  la  Mutualité  Familiale  a  inscrit 
sur  ses  bonnes  tablettes  depuis  1913.  Il  me  pa¬ 
raissait  nécessaire  cpi’un  de  vos  adhérents,  man¬ 
daté  tout  simplement  par  ses  sentiments  de  re¬ 
connaissance,  vînt  exprimer  tout  haut  et  devant 
tous  cette  reconnaissance. 

Les  circonstances  m’ont  empêché  de  prendre 
la  parole,  mais  je  vous  conjure  de  dire  à  tous  nos 
amis  du  Conseil  qu’il  m’eût  été  profondément 
agréable,  au  vingt -cinquième  anniversaire  de 
mon  entrée  au  Concours  Médical  et  au  soir  dç 
son  cinquantenaire,  de  dire  mes  bien  vifs  senti¬ 
ments  de  constante  reconnaissance  et  ceux  de 
ma  famille,  aux  fondateurs  de  l’œuvre  magnifi¬ 
que  dont  vous  avez  sû  assurer  le  beau  développe¬ 
ment. 

Veuillez,  mon  cher  Directeur  et  ami,  croire  à 
ma  fidèle  amitié.  R.  Molinéry, 


Fiscalité. 

4144.  —  Amortissement  é . 

1°  J’ai  vendu  mon  poste,  —  et  acheté  un  poste 
beaucoup  plus  onéreux  — dans  quelles  limites  ai-je  le 
droit  de  décompter  cet  achat  au  point  de  vue  fiscal? 
Amortissement  en  combien  de  temps  ? 


OPOTHÉRAPIE  SÉRIQUE 


DÉCHÉANCES  ORGANIQUES, 
CONVALESCENCES, 
ANÉMIES, 


(Sirop) 

5  Régénération  Hématique,  de  Leucopoïèse  et  de  Phagocytose. 


,  l  culllsrtes  à  potage  par  Jour. 


Littérature,  Échantillons  r  LANCOSME,  71,  Av.  Victor-EmmanueMII.  PARIv  4' 
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2®  J’achète  une  nouvelle  auto,  avec  reprise  de  l’an¬ 
cienne.  Ai-Je  le  droit  de  connpter  l’amortissement 
de  la  nouvelle,  et  en  combien  de  temps  défalquer 
de  mon  bénéfice  professionnel. 

Dr  T. 

Réponse. 

1"  Le  prix  d’achat  de  votre  poste  ne  peut  être 
amorti  ; 

2“  Il  résulte  de  votre  lettre  que  vous  avez 
acheté  une  voiture  neuve  et  que  votre  ancienne 
voiture  a  été  reprise  par  le  garagiste  peur  une 
valeur  X.  Vous  ne  pouvez  donc  amortir,  pour 
être  en  règle,  que  la  différence  entre  le  prix  d’ac¬ 
quisition  de  la  nouvelle  et  le  prix  de  cession  de 
l’autre,  si,  toutefois,  le  prix  d’achat  de  celle-ci 
a  été  totalement  amorti.  S’il  ne  l’avait  pas  été 
et  si  le  prix  pour  lequel  la  voiture  a  été  reprise 
représentait  sa  valeur  non  amortie,  vous  pour¬ 
riez  compter  pour  la  nouvelle  le  prix  total. 

L’amortissement  peut  être  fait  en  une  seule 
fois,  conformément  à  la  jurisprudence  du 
Conseil  d’Etat,  ou  effectué  en  plusieurs  années 
comme  l’admet  encore  l’administration,  soit 
au  taux  de  25  %  ou  20  %. 

A.  Mabtinot. 


4234.  —  Un  médecin  assistant  rétribué  par 
son  confrère  n’est  pas  patentable. 

Je  collabore,  en  quantité  d’assistant,  avec  un 
confrère  spécialiste  ;  étant  rétribué  par  lui,  et  ne 


faisant  pas  de  clientèle  personnelle,  je  ne  suis  pas  su¬ 
jet  à  la  patente. 

Je  pense  d’autre  part,  préparer  dans  ces  conditions 
un  concours  de  spécialiste  des  hôpitaux  ;  cette  fonc¬ 
tion  entraînerait-elle  pour  moi  l’assujettissement  à 
une  patente  ? 

Je  ne  le  pense  pas,  puisque  ma  situation  vis-à-vis 
des  hôpitaux  serait  absolument  comparable  à  celle 
que  j’ai  vis-à-vis  de  mon  confrère,  et  d’ailleurs  d'au¬ 
cune  façon,  je  n’ai  personnellement  de  loyer  profes¬ 
sionnel. 

Je  désirerais  toutefois  avoir  votre  confirmation 
sur  ce  point. 

D'X, 

Réponse. 

Vous  ne  serez  pas  soumis  à  la  patente  si  vous 
n’avez  aucune  clientèle  particulière. 

A,  M, 


4089.  —  Déduction  des  impôts  payés 
pour  le  compte  du  propriétaire. 

Je  reçois  ces  jour^-ci  une  lettre  de  mon  ancien  con¬ 
trôleur  des  Contributions  directes  à  B.  et  qui  m’an¬ 
nonce  que  je  vais  être  imposé  par  les  rectifications 
suivantes  portant  sur  3  années;  192  5,  192  6, 1929, 
Je  payais  tous  les  ans,  en  plus  de  mon  loyer,  la  con¬ 
tribution  foncière,  la  contribution  portes  et  fenêtres, 
et  la  taxe  vicinale  sur  ces  deux  contributions  (sup¬ 
plément  à  ajouter  à  mon  loyer,  d’après  convention 
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avec  mon  propriétaire).  Tous  les  ans,  sur  ma  déclara¬ 
tion  d’impôt  général  sur  le  revenu, xje  déduisais  de 
mon  bénéfice  professionnel,  .à  la  rubrique  loyer,  un 
tiers  environ  de  ce  loyer  (mais  loyer  compté  sans  la 
charge  supplémentaire. de  cet  impôt  foncier),  pour 
lisage  professionnel. 

Et  je  me  croyais  autorisé  de  faire  figurer  à  la  page  3 
de  ma  déclaration  au  paragraphe  VI,  cet  impôt 
toncier  que  j’avais  bel  et  bien  payé. 

Or,  c’est  cet  impôt  dont  le  contrôleur  n’admet  pas 
la  déduction  parce  que  Je  le  payais  pour  le  proprié¬ 
taire  ?  ? 

Si  le  propriétaire  avait  payé  cet  impôt,  il  l’aurait 
fait  figurer  en  déduction  sur  sa  déclaration.  Alors; 
pourquoi  n’en  aurais-je  pas  le 'droit,  puisque  c’est 
moi  qui  ai  payé  à  mon  percepteur  ? 

Dr  L. 

Réponse. 

Vous  ne  pouvez  mentionner  sur  votre  décla¬ 
ration  d’impôt  sur  le  revenu  l’impôt  foncier  et 
autres  taxes  payés  en  vertu  de  vos  conventions 
peur  le  compte  de  votre  propriétaire. 

Mais,  comme  les  impôts  augmentent  le  prix 
de  votre  loyer,  vous  deviez  en  tenir  compte  pour 
la  détermination  de  vos  frais  professionnels. 
11  faut  donc  comprendre  dans  ceux-ci  un  tiers 
du  loyer  effectivement  payé,  c’est-à-dire  du 
loyer  augmenté  des  charges  supplémentaires. 
Indlquez-le  au  contrôleur  dans  votre  réponse, 

A.  M. 


Assurances  sociales. 

4523.—  Exercice  simultané  de  la  médecine 
générale  et  des  rayons  X. 

Je  suis  praticien  exerçant  la  médecine  générale, 
mais^  ayant  fait  jadis  de  )a  radiologie,  comme  spé¬ 
cialiste,  pourrais-je  sans  risque  acheter  un  appa¬ 
reillage,  pour  peu  de  profit,  et  faire  médecine  générale 
et  radiologie  ?  les  assurances  sociales  ne  seront-elles 
pas  un  obstacle  pour  une  bonne  réussite  ?  En  effet, 
est-ce  qu’un  médecin  pourra  demander  un  examen 
spécial,  assez  onéreux  ou  un  traitement  (tel  pour  le 
fibrome),  pour  un  assuré  social  et  avoir  chaque  fois 
qu’il  le  demandera  l’autorisation  (ces  demandes 
étant  naturellement  justes  et  justifiables)  ?  La 
Caisse  n’acceptera-t-elle  pas  l’examen  à  condition 
que  ce  soit  le  spécialiste  —  et  lui  seul  —  qui  le  fasse 
et  ne  refusera-t-elle  pas  de  payer  le  malade  s’il  ne 
prend  pas  le  radiographe  de  son  choix,  Cette  inter¬ 
prétation  m’a  été  donnée,  il  y  a  quelques  mois,  par  un 
confrère  ;  interprétation  vis-à-vis  des  localités  où  il 
y  a  un  confrère  spécialisé,  c’est-à-dire  ne  voyant 
pas  de  malades  directement  (ce  qui,  malheureuse¬ 
ment,  n’indique  pas  en  même  temps  une  valeur  pro¬ 
fessionnelle  dans  la  spécialité). 

Et  dans  les  petites  villes  (sous  préfecture  ou  chef 
lieu  de  canton)  où  il  h’y  a  pas  de  spécialiste,  la  Caisse 
n’aura-t-elle  pas  intérêt  à  ce  que  les  examens  ou  trai¬ 
tements  radiologiques  se  fassent  sur  place  et  n’au¬ 
torisera-t-elle  pas  un  médecin  faisant  médecine  géné- 
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points  aux  syndicats  médicaux  comme  aux  cais- 

II  en  résulte  que  le  syndicat  médical  décidera 
si,  un  médecin  de  médecine  générale,  possédant 
un  appareillage  de  radiologie,  est  qualifié  pour 
pratiquer  des  diagnostics,  eu  scopie,  ou  graphie 
et  s’il  pourra  instituer  des  traitements  radiolo- 
gicpies. 

C’est  question  technicpic  et  de  pratique,  qui 
est  laissée  à  l’appréciation  du  syndicat. 

li  est  évident  que,  dans  un  grand  centre,  on 
aura  tendance  à  respecter  la  spécialisation  des 
confrères,  cpui  s’adonnent  uniquement  à  une 
seule  spécialité. 

A  tort  ou  à  raison,  on  est  tenté  de  considérer 
que  le  praticien  spécialisé,  ayant  des  appareils 
ad  hoc,  est  plus  compétent,  en  cette  matière 
spécialisée,  qu’un  praticien  de  médecine  générale, 
pratiquant  une  spécialité  comme  complément 
de  la  médecine  générale. 

Questions  locales,  situations  de  fait,  considé¬ 
rations  de  personnalités  :  voilà  ce  qui  sera  mis 
en  jeu,  au  sein  du  synmcat,  pour  décider  delà 
compétence  technicpie  de  chacun. 

Mais,  dans  les  petites  localités,  en  campagne 
par  exemple,  il  faut  utiliser,  encourager  même 
parfois,  ces  modestes  installations  spéciales, 
De  la  sorte,  le  malade  n’apas  à  perdre  du  temps, 
et  de  l’argent,  pour  se  rendre  chez  le  spécialiste 
de  grande  ville. 

Ce  n’est  cjue  dans  des  cas  spéciaux  quelepra- 
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raie  à  faire  des  examens  radiologiques  qu’elle  payera 
ou  remboursera  au  malade,  ce  qui  revient  au  même  ! 

D’’  B. 

Réponse. 

Je  vais  répondre  à  la  question  posée  d’après 
les  textes  légaux  et  réglementaires,  qui  ont 
déjà  été  promulgués,  en  matière  d’assurances  so¬ 
ciales  et  non  pas  d’après  le  rectificatif,  actuelle¬ 
ment  en  discussion  devant  la  commission  d’assu¬ 
rance  et  d’hygiène  du  Sénat. 

Ce  rectificatif  n’est  pas  voté  et  même  sera 
vraisemblablement  modifié,  amendé,  tant  lors 
de  la  discussion  au  Sénat,  que  devant  la  Chambre 
des  députés. 

Aux  termes  de  la  loi  du  5  avril  1928  et  du 
décret  du  30  mars  1929,  portant  règlement 
d’administration  publique,  seuls  sont  qualifiés 
pour  donner  leurs  soins  aux  assurés  sociaux,  les 
praticiens  de  médecine  générale,  ou  spécialistes, 
qui  auront  adhéré  aux  termes  du  contrat  collec¬ 
tif,  que  le  syndicat  local  doit  passer  avec  la 
caisse  locale. 

Cette  convention  doit  prévoir  la  manière, 
dont  les  soms  seront  donnés  et  les  tarifs  appli¬ 
cables,  restant  entendu  que  l’assuré  social  doit 
payer  une  partie  de  ces  soins  et  que  le  contrat 
décidera,  en  toute  indépendance,  si  le  praticien 
sera  payé  directement  par  rassuré,ou  par  la  caisse, 
ou  recevra  un  bon  de  paiement,  appelé  ticket 
modérateur. 

Toute  liberté  de  tractations  est  laissée  sur  ces 
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ticien  adressera,  en  consultation,  un  malade 
chez  un  confrère  plus  spécialisé  que  lui. 

Cela  se  passe  d’ailleurs  déjà  ainsi  :  le  médecin 
de  médecine  générale  envoie  lui-même  certains 
de  ces  cl'ents  chez  le  neurologiste,  le  spécia¬ 
liste  du  poumon,  ou  de  Tèstomac,  etc. 

Aux  termes  de  la  loi  et  du  décret,  ce  sont  les 
syndicats  médicaux,  qui  sont  chargés  de  cette 
organisation  technicfue,  qui  fait  partie  du  contrôle 
technique,  que  les  textes  ci-inentionnés  confient 
aux  syndicats  de  praticiens. 

A  quels  tarifs  le  médecin  sera-t-il  payé,  pour 
ces  examen  de  spécialités  ? 

.4u  syndicat  encore  de  le  déterminer,  dans  sa 
convention  avec  la  caisse  locale. 

Cette  convention  décidera  si  le  malade  payera 
directement  le  praticien,  d’après  le  tarif  syndical, 
contre  reçu,  pour  que  l’assuré  social  se  fasse 
rembourser  par  sa  caisse,  le  quantum  que  celle- 
ci  prend  à  sa  charge. 

.4illeurs,le  contrat  syndicat-caisse  prévoira  au 
contraire  que  c’est  la  caisse  et  non  le  malade,  qui 
payera  le  médecin  d’après  des  bons,  ou  sur  mémoi¬ 
res  trimestriels,  ou  d’après  un  ticket  modérateur. 

Dans  ces  demi  ers. cas  le  syndicat  décidera  alors 
de  la  valeur  de  chaque  acte  opératoire,  ou  mé¬ 
dical  ;  la  caisse  est  seule  débitrice,  au  regard  du 
médecin,  quitte  à  la  caisse  de  faire  payer,  par 
son  assuré,  la  part  qui  reste  à  la  charge  de  ce 
dernier. 


Si,  dans  certaines  localités,  le  contrat  syndi¬ 
cat-caisse  prévoit  que  le  médecin  sera  payé  par 
la  remise  par  le  malade  d’un  bon,  plus  une 
soulte  en  argent,  ailleurs  le  bon  de  visite,  de  con¬ 
sultation,  ou  de  spécialité  sera  acheté  par  le 
malade  à  la  caisse,  pour  qu’aucune  tractation 
d’argent  n’existe  entre  médecin  et  malade,  aux 
fins  d’éviter  des  rabais  et  des  concurrences  anti¬ 
déontologiques. 

Par  qui  l’examen  radiologique  sera-t-il  ordon¬ 
né,  ou  exécuté  ? 

Encore  question  qui  sera  tranchée  par  le  con¬ 
trat  syndicat-caisse.  Ce  point  fera  l’objet  du 
contrôle  technique,  confié  au  syndicat,  lequel 
proposera  à  la  caisse  tel  ou  tel  modus.  faciendi, 
pour  que  le  malade  soit  soigné,  examiné,  traité, 
sans  que  des  abus  puissent  se  commettre. 

Je  suis  donc  très  embarrassé  pour  répondre, 
car  ces  questions  posées  entrent  dans  le  cadre 
de  l’autonomie  locale  de  chaque  syndicat  médi¬ 
cal,  libre  de  contracter  avec  la  caisse  du  lieu, 
selon  les  intérêts  collectifs  des  confrères  de  la 
région.  Paul  Boudin. 

Questions  médico-militaires. 

4258 .  —  Droit  à  la  carte  de  combattant . 

Ai-je  droit  à  la  carte  du  combattant  ? 

Voici  mes  états  de  service  : 

Mobilisé  le  2  août  1914  comme  aide-major  P® 
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classe.  A  l’intérieur  jusqu’au  7  août  1916.  Envoyé  aux 
armées  le  7  août  1916  et  versé  au  8®  lourd  dans  la 
Somme.  Evacué  pour  maladie  le  31  août  1916,  un 
mois  de  convalescence.  Versé  le  1®''  octobre  1916 
dans  un  train  sanitaire  où  je  suis  resté  un  an  ;  pen¬ 
dant  cette  année  de  train  sanitaire  je  suis  resté  tan¬ 
tôt  à  l’intérieur  en  garage,  tantôt  dans  la  zone  des 
armées,  sans  pouvoir  évaluer  au  juste  le  temps  passé 
dans  cette  zone,  teipps  qui  approximativement  peut 
être  de  trois  à  quatre  mois.  Rentré  à  l’intérieur  en 
octobre  1917,  et  démobilisé  le  l®'  février  1919.  Si 
j’ai  droit  à  la  carte  de  combattant  à  qui  dois-je  faire 
ma  demande  ?  •  N. 

Réponse. 

N’ayaiit  pas  servi,  pendant  trois  mois  au 
moins,  dans  l’unité  combattante  à  laquelle  vous 
aviez  été  afïbcté,  et  n’ayant  pas  été  évacué  pour 
blessure  de  guerre,  vous  n’avez  pas  droit  à  la 
carte  du  combattant. 

Le  train  sanitaire  ne  compte  pas  comme  unité 
donnant  droit  à  la  carte  de  combattant. 


4256.  —  Demande  de  pension  de  veuve. 

Ayant  eu  dans  ma  clientèle  un  réformé  de  guerre, 
pour  bronchite,  décédé  il  y  a  5  ans  d’une  forme  grave 
de  pneumonie,  sur  mes  conseils  la  veuve  avait  fait 
une  demande  de  pension  au  ministre.  J’avais  appuyé 
sa  demande  d’un  certificat  où  j’avais  mentionné 


qui  si  la  maladie  qui  avait  été  cause  du  décès  n’était 
pas  celle  imputable  au  service,  il  n’en  restait  pas 
moins  que  l’état  de  bronchite  avait  pu  être  la  cause 
de  la  localisation  pulmonaire  de  l’infection,  et  que  de 
plus  l’état  antérieur  de  bronchite  pouvait  être  invo¬ 
qué  comme  cause  de  moindre  résistance  du  pen¬ 
sionné,  ayant  contribué  ainsi  à  faire  revêtir  à  la 
pneumonie  sa  forme  grave  et  fatale.  De  plus,  le  ' 
réformé  était  encore  jeune  et  sans  antécédents  per¬ 
sonnels,  ni  alcoolisme,  ni  affection  sérieuse,  Croyez- 
vous  qu’une  demande  plus  appuyée  dans  le  sens  que 
je  vous  indique,  peut-être  un  peu  plus'  développée 
que  celle  que  j’avais  faite  antérieurement,  ait  chance 
d’aboutir  auprès  de  l’actuel  ministre  des  pensions 
qui  est  mieux  à  même  de  juger  sainement  les  choses. 

En  cas  de  rejet,  je  serais  fortement  décidé  à  faire 
plaider  la  cause  devant  le  tribunal  des  pensions, 
A  priori  il  me  semble  qu’on  ne  peut  repousser  une 
telle  explication.  Peut-on  prouver  que  dans  son 
état  antérieur  reconnu  le  pensionné  serait  mort  de 
sa  pneumonie.  Le  doute  doit  être  favorable  à  la 
famille  de  la  victime 

Dans  un  sarcome  du  cou  développé  dans  une  région 
assez  voisine  d’une  ancienne  blessure  de  guerre, 
tumeur  qui  ne  s’est  révélée  que  9  à  10  ans  après 
sans  aucune  filiation,  j’ai  fait  obtenir  auprès  du 
tribunal  des  pensions  gain  de  cause  à  la  veuve,  car 
dans  l’état  actuel  de  la  science  il  n’est  pas  possible 
de  certifier  que  sans  la  blessure  la  tumeur  n’aurait 
pas  apparu. 
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Sachant  votre  compétence  en  matière  de  pensions 
müitaire,  je  serais  heureux  de  connaître  votre  opi¬ 
nion,  '  D--  Z>  , 

Réponse. 

Quelle  que  soit  la  personnalité  du  Ministre  des 
Pensions,  ce  sont  toujours  les  mêmes  bureaux 
qui  étudient  les  dossiers  des  veuves. 

Si  vous  croyez  avoir  de  nouveaux  arguments 
à  ajouter  à  votre  premier  rapport  médico-légal, 
exposez-les  dans  une  lettre  que  vous  adresserez 
au  Ministre  des  Pensions,  service  des  réclama¬ 
tions,  37,  rue  de  Bellechasse,  Paris  (7®).  Ce  nou¬ 
veau  document  sera  joint  au  dossier  primitif, 
examiné  Une  nouvelle  fois. 

A-priori,  le  câs  ne  semblé  pas  très  favorable 
à  l’obtention  d’une  pension  de  veuve,  car  il  s’agit 
là  de  théories  médicales,  toujours  sujettes  à  va¬ 
riations. 

Cependant,  vos  arguments  auront  plus  de 
chances  d’être  pris  en  considération  par  le  Tri¬ 
bunal  des  Pensions,  en  cas  de  rejet  par  le  Minis¬ 
tre  crmpétent. 

4â79.  —  Périodes  d’instruction. 

J’oi  en  vain  cherché  à  me  reconnaître  dans  les 
décrets  concernant  les  périodes  à.  effectuer  par  les 
officiers  de  réserve.  Le  S.  S.  M.  m’avait  demandé, 
l’année  passée,  si  je  désirais  accomplir  une  période 
dans  le  courant  de  1929.  J’avais  répondu  par  la 
négative. 


Je  désirerais  savoir  : 

1“  Si,  ne  désirant  aucun  avancement,  je  suis  obligé 
d’accomplir  une  période  ? 

2“  Si  je  puis  choisir  le  moment  où  cela  me  gênera 
le  moins. 

30  Ayant  été  déclaré  inapte  au  service  du  front 
pendant  les  deux  dernières  années  de  la  guerre  et, 
étant  d’une  santé  encore  précaire,  puis-je  m’en 
autoriser  pour  demander  à  être  exempté  de  période  ? 

Dr  B. 

Réponse  ' 

1“  Même  si  vous  ne  désirez  aucun  avance¬ 
ment,  vous  êtes  tenu  d’accomplir  des  périodes 
d’instruction,  dont  le  total,  au  cours  de  vos 
obligations  militaires,  ne  doit  pas  excéder  quatre 
mois  ; 

2°. C’est  une  cpiestion  d’ententç  avec  votre 
Directeur  du  service  de  santé  ; 

.  3°  Réponse  négative,  à  moins  que  vous  ne 
demandiez  à  être  classé  en  non-disponibilité 
pour  raison  de  santé,  après  passage  devant  une 
commission  de  réforme. 

Accidents  du  travail. 

4307. —  Appei  de  jugement  reîusant 

Une  rente  pour  incapacité  permanentfe. 

J’ai  un  client  atteint  de  fracture,  de  jambe  en 
mars  1928,  consolidé  en  mai  1928. 

Depuis  .il  a  de  l’atrophie  ihusculaire  de  la  jambe 
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et  de  la  cuisse,  laquelle  a  été  constatée  par  deux 
experts  nommés  par  le  tribunal. 

Et  ceux-ci  ont  conclu  à  mon  grand  étonnement  à 
une  incapacité  temporaire,  ce  qui  fait  que  le  tribunal 
vient  de  débouter  l’accidenté  de  sa  demande  de 
rente  pour  incapacité  permanente. 

Peut-il  faire  appel  .de  ce  jugement  sans  avoir  à 
exposer  des  frais  de  procédure  ? 

D'  P. 

Réponse. 

En  matière  d’accidents  du  travail,  les  juge¬ 
ments  rendus  par  le  Tribunal  civil  sont  suscep¬ 
tibles  d’appel  dans  les  trente  jours  de  leur  date, 
s’ils  sont  contradictoires  et,  s’ils  sont  par  défaut 
dans  la  quinzaine  à  partir  du  jour  où  l’oppo¬ 
sition  n’est  plus  recevable. 

En  raison  de  la  brièveté  de  ces  délais,  qui  ne 
laissent  pas  le  temps  au  bureau  d’assistance  ju¬ 
diciaire  de  prendre  une  décision,  l’articie  22  de 
la  loi  sur  les  accidents  du  travail  accorde  de  plein 
droit  le  bénéfice  de  l’assistance  judiciaire  pour 
l’acte  d’appel  et,  le  cas  échéant,  pour  le  désiste¬ 
ment  d’appel.  Il  suffit  d’écrire  au  premier  pré¬ 
sident  de  la  Cour,  qui  désigne  d’office  un  avoué 
d’appel  et  un  huissier. 

L’appel  signifié,  le  blessé  peut  se  pourvoir  de¬ 
vant  le  bureau  d’assistance  judiciaire  pour  en 
obtenir  le  bénéfice  en  vue  de  toute  la  procédure 
d’appel,  et  il  est  dispensé  de  fournir  les  pièces 
justificatives  de  son  indigence. 


Si  l’assistance  est  accordée,  le  blessé  n’a  pas 
de  frais  à  exposer  pour  suivre  sur  son  appel. 
Dans  le  cas  contraire,  il  peut,  à  son  choix,,  ou 
bien  se  désister  sans  frais,  ou  bien  suivre  sur  son' 
appel  à  ses  risques  et  périls  et  en  honorant  lui- 
même  son  avoué  et  son  avocat. 

Votre  client  peut  donc  sans  danger  interjeter 
appel  du  jugement  s’il  est  encore  dans  les  délais 
pour  le  faire. 


4394.  —  Mârclie  à  suivre  pour  obtenir  une 
rente  pour  incapacité  permanente. 

Ces  jours-ci,  deux  ouvriers  blessés  dans  un  acci¬ 
dent  de  mine  sont  venus  me  consulter  pour  examen 
des  oreilles.  J’ai  pu  constater  une  perforation  du 
tympan  chez  tous  les  deux  et  pour  l’un  une  surdité 
unilatérale  presque  complète. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  bien  vouloir  m’in¬ 
diquer  la  marche  à  suivre  pour  permettre  à  ces  ou¬ 
vriers,  dès  qu’ils  seront  guéris  de  leurs  diverses 
plaies,  d’obtenir  une  indemnité  pour  séquelles  incu¬ 
rables  d’accident  du  travail. 

D'  T. 

Réponse. 

Vos  clients  devant  rester  atteints  d’une  inca¬ 
pacité  permanente  partielle,  vous  devez  leur 
remettre  un  certificat  dans  lequel  vous  consta¬ 
terez  cette  incapacité  et  en  évaluerez  le  pour¬ 
centage. 
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Ensuite,  les  blessés  déposeront  les  certificats 
au  greffe  de  la  justice  de  paix  du  canton  où  l’ac¬ 
cident  s’est  produit,  ce  qui  aura  pour  effet  de 
(léclencber  la  procédure  d’enquête  prévue  par 
i’article  12  de  la  loi  du  9  avril  1898. 

Une  fois  l’enquête  terminée,  le  juge  de  paix 
transmettra  les  dossiers  au  Président  du  Tri¬ 
bunal  civil,  lequel  convoquera  les  parties  en 
ron  'iliaticn  pour  la  fixation  des  rentes.  A  défaut 
(le  conciliation,  les  affaires  seront  revoyées  de¬ 
vant  le  Tribunal,  à  l’audience. 

Dès  la  tentative  de  conciliation,  vos  clients 
bénéficieront  de  plein  droit  de  l’assistance  judi¬ 
ciaire  et  pourront  se  faire  assister  par  les  avoués 
ou  avocats  qui  leur  seront  commis. 

A  titre  indicatif,  nous  vous  signalons  que  l’in¬ 
capacité  résultant  de  leur  surdité  complète  uni¬ 
latérale  peut  être  évaluée  de  15  à  20  %. 


Médecine  légale, 

4309.  —  Constatation  de  décès  d’un  pendu. 

Requis  par  le  maire  (en  personne)  de  la  commune 
pour  examiner  le  cadavre  d’un  pendu,  le  dimanche 
i7 novembre  à  3  kil.  de  mon  domicile.  J’ai,  après  exa¬ 
men,  établi  un  certificat  que  j’ai  remis  aux  deux  gen¬ 
darmes  qui  m’assistaient 

Je  vous  prie  de  me  dire  à  qu.  je  dois  réclamer  les 
lionoraires,  et  quelle  somme  je  dois  réclamer  ?' 


Réponse 

Le  maire  n’avait  le  droit  de  vous  requérir 
qu’en  sa  qualité  d’officier  de  la  police  judiciaire 
et  parce  qu’il  y  avait  présomption  de  crime  ou  de 
délit. 

Vous  devez  donc  vous  faire  honorer  au  titre 
de  la  médecine  légale  et,  pour  cela,  envoyer  votre 
mémoire  en  double  exemplaire  (dont  l’un  sur 
timbre  si  la  somme  réclamée  excède  50  francs) 
aù  procureur  de  la  République,  c[ui,  après  visa 
du  procureur  général  et  taxe  du  président,  vous 
fera  payer  par  le  receveur  de  l’enregistrement. 

En  vertu  du  tarif  des  frais  de  justice  en  ma¬ 
tière  criminelle,  vous  avez  droit,  pour  votre 
examen  et  votre  certificat,  à  un  honoraire  de 
25  francs.  A  cela  il  convient  d’ajouter  vos  frais 
de  déplacement  à  raison  de  un  franc  par  kilo¬ 
mètre  parcouru  tant  à  l’aller  qu’au  retour. 


ANTHOLOGIE 


Lettre  d’aufomne  du  temps  des  chevaux. 

Madame,  à  Saint-Fargeau,  la  vie  est  monotone. 
Et  n’était  la  gaieté  des  frondaisons  d’automne, . 
Dont  la  palette  jaune  habille  la  forêt 
D’une  chape  de  cuivre  et  d’or,  on  s’ennuierait. 

Mais  les  yeux  sont  charmés,  et  la  route  est  superbe. 
La  feuille  allègrement  tombe  et  valse  dans  l’herbe. 


HYDRALIN 

Antiseptique  gynécologique 
—  ni  caustique,  ni  toxique  — 

Poudre  divisée  en  sachets,  un 
ou  deux  sachets  pour  deux  litres 
=  d’injection  vaginale.  = 

Inflammation  des  Muqueuses 

Bouche,  Nez,  Gorge,  Oreilles 

Chotéohm 

Boldinis 

Poudre  soluble  ;  une  cuillerée  à  café 
dans  un  verre  d'eau  chaude,  en  garga¬ 
rismes,  bains  de  bouchç,  irrigations, 

ibnétol 

Régulateur  entéro  -  hépatique 

Cholagogue  •  Laxatif  -  Ântitoxique 

Deux  pilules  à  chacun  des  deux 
principaux  repas  ou  trois  pilules  le 

ÉCHANTILLONS  •  LABORATOIRES  CAILLAUD,  37, 
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Tout  est  peluche  et  soie  :  on  marche  entre  les  bois 
Gomme  entre  les  feuillets  d’un  paravent  chinois, 

La  feuille  tombe  drue  et  de  rouille  imprégnée. 
C’est  temps  de  carnaval  :  l’arbre  à  pleine  poignée 
Jette  ses  confettis  au  nez  du  voyageur, 

Et  l’esprit  avec  eux  papillonne  et  songeur 
Vague  au  fond  des  taillis  brouillés  comme  un  vitrage. 
Le  hallier  s’éclaircit  avec  grâce,  et  j’enrage 
Qu’on  prête  au  doux  novembre  un  aspect  affligeant. 
Quand  je  vois  le  bouleau,  candélabre  d’argent. 
Eclairer  la  forêt  de  son  panache  fauve. 

Parfois  le  silence  s’emplit.  Le  marquis  chauve 
D’ardente  chevauchée  anime  le  décor, 

La  chasse  passe  avec  ses  cris,  ses  chiens,  son  cor. 

Ses  valets  haletants  émergeant  des  passées. 

Son  bruit  de  galopade  et  de  branches  cassées. 

Taïaut  I  La  bête  est  lasse  et  prête  à  s’affaler. 

Le  piqueur  triomphant  sonne  le  bien-aller, 

La  marquise  debout  dans  son  boghei  regarde 
Impatiente  de  suivre,  et  poliment  s’attarde 
Aux  fadeurs  d’un  baron  dont  l’aïeul  ruiné 
Barbouilla  son  blason  de  jus  de  raisiné. 

La  dame  fait  la  moue,  et  sa  blonde  voisine 
Cache  un  éclat  de  rire  en  son  manchon  d’hermine. 

Un  break  s’arrête.  On  goûte  au  coin  du  carrefour. 

«  Avez-vous  faim,  l’abbé  ?  Sandwch  ou  petit  four  ?  » 
— «  Par  corps  Dieu,  si  j’ai  faim,  ô  divine  pucelle. 

«  Frère  Jean  saintement  répondait  :  Prenez  l’aile 


«  De  la  perdrix  ou  la  cuisse  d’une  nonnain. 

«  Baille  la  miche  et  le  jambon,  baille  le  vin  ». 
L’enfant  gâté,  l’abbé  I  Demoiselles  et  dames 
S’empressent.  Compagnon  ordinaire  des  femmes. 
Il  parle,  il  gesticule  et  conte  les  potins 
En  passant  ses  gros  doigts  sur  la  tête  des  chiens. 
Etant  un  numéro  de  la  meute,  il  sait  faire. 

Du  sucre  sur  le  nez,  le  beau  sur  son  derrière, 

Il  jette  aux  frangins  à  quatre  pattes  son  pain. 
Chantonne  bouche  pleine  un  croustilleux  refrain, 
Et,  quand  le  break  repart,  lui,  troussant  sa  soutane, 
Dans  une  pirouette  enfourche  sa  bécane. 

Lors  le  grand  bois  retombe  au  calme,  et  l’on  n’entend 
Plus  que  de  loin  en  loin  un  lointain  aboiement. 

Et,  pendant  que  je  cours  lé  long  des  routes  blêmes. 
Ma  femme  à  la  maison  soigne  ses  chrysanthèmes. 
Veille  au  rôti  qui  cuit,  raccommode  nos  bas, 

Pense  à  vous,  et  sans  cesse  au  retour  me  reproche 
Ma  plume  paresseuse  et  qui  ne  répond  pas 
Aux  franches  amitiés  que  l’estime  rapproche. 

Je  vous  écris  ceci  de  mon  cab  et  de  haut. 

Juché  comme  un  dindon  sur  un  ais  de  chariot, 
Pendant  que  mon  bidet  monte  à  pas  lents  la  côte 
Et  que  son  maître  seul  commet  encor  la  faute 
D’abandonner  la  rêne  à  sa  dévote  humeur. 
Madame,  en  se  disant  votre  humble  serviteur’. 

Dr  Paul  Grossier. 
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Abonnés  dü  Concours  exerçant  dans  les 
stations  hiTernales 

fcj  rappelons  à  nos  abonnés  qu'il  r  a  lieu  de  nous  informer 
chaque  année  de  leur  désir  de  voir  figiirer  leur  nom  sur  cette 
liste. 


MM.  les  docteurs  : 

Alger:  Adda,  Picard. 
Amélle-les-Bains  :  D' Àlardo, 

Arcachon  :  Jean  Doche. 

Arguel  (Doubs)  ;  H.  et  ,T.  Bon. 
Bandol  :  Charmot  et ,  Rozet 
ihtaison  de  cure  hélio-marine) 
Marçon. 

Beaulleu-sup-Mer  :  Bertier 
Ricoux,  J.  Gaston  {Clin.  p. 
en/.).  S.  de  Rouville. 

Beausoleil  ;  Andoly,  Gaveau, 
Pizard. 

Biarritz:  Clavel  Pierre, Lacour 
Cambo-les-Bains:  A.  üamino 
Colbert,  Ramant,  J.  Trotot. 
Cannes  ;  Abadie,  A.  H.  Cadi- 
nouche  Campana  Caruette, 
L.  Dublefi  Fournier  Léon 
Huet  (Dem.l,  P.  Houssiaux, 
Kent-Gazet,  Makereel. 
Cap-d’Ail  :  Lyons. 

Cap-Martin  :  Griffault. 
Carnac-plage  :  E  St-Martin. 
Cassis-sup-Mep  ;  Agostini. 
Chambon  -  de  -  Tence  (Lej  : 

Chamonix  :  D'  de  ChabanoUe, 
J.  C  Fisher. 

Font-Romeu-Odeillo  ;  Yves 

Enaucl  [hélioth.) 

Fréjus:  r urcan. 

Grasse:  Bossuet,  Brody,  Chau- 

Haminam-IVIeskoutine(Cons- 

tauBnei  ;  F.  Cocheret  (rhum., 
obés.  mal.  des  F.). 

Hauteville  :  A.  Wigniolle. 
Hyères  :  Clément,  Pohanno, 
Mlnelle,  Verrier.  ■ 


Juan-les-Pins-Antibes:  Clau¬ 
del  (chir.),  M.  Lapy,  Stef. 

La  Seyne  :  Grandjean  J.  M- 

Menton  :  Camaret,  Griffault, 
P. de  Langenhagen, Paul  Ray, 

Monte-Carlo  S.  Vivant, 
Bernard  C. 

Nice;ATdoin(v.  HP.),  P. H.  Ber¬ 
nard,  Bernardbeig,  Brouxel 
(Chirurgie),  Cauvin,  Chate- 
noud,  Auguste  Colin,  Daniel, 
Delocque  -  Fourcaud,  Dor- 
moy.  Drapier,  M.  Druelle 
iderm.),  Gaudichon  (oto-lar.), 
Gazzola,  Gruzu,  Guerry,  G. 
Henry  (Ray.  Xt,  Kent-Mon- 
‘  Kolbé,  Larue,  Lelongt 


Rouvière,  Sineau  (acc.),  Vi- 

Oran  :  Paire,  Maupetit. 

Pau  ;  Bajac,  Carcy,  Cornet. 
St-Gepvais-les-Bains  :  Roux. 
St  -  Raphaël  -  Valescq.pe  ; 

Caldaguès.  Léon  Clément, 
(clin,  chir.),  Théo  Roux, 
,  Vadon. 

Toulon  ;  P  Kagi  (oto-rhino  , 
Pignet  (urol.,  derm.) 

Vence  -.BouVaa.  Mal  poum. 
Vernet-les-Bains:  D'Ponson. 

Villefranche-sup-Mep  :  _ 

fonsi-Baud,  Devoir  (Le  Home 
médical). 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Toui  abonné  a  droit,  à  une  insertion 
graluile  de  quatre  lignes  au  maximum  (Insertion 
concernant  l’abonné  lui-même.) 

Le'  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte'‘dè  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical, "Pans. 167-95. 

Toute  demande  de  renseigneirténis  doit  être  accom¬ 
pagnée  tl’un  timbre  pour  la'  réponse. 


N»  503.  —  Jeune  ingénieur  ayant  fait  stage  dans 
usine  de  produits  biologiques,  désirerait  trouver  situa¬ 
tion  dans  cette  industrie  avec  ou  sans  apport  de  càpi- 


N"  504.  —  Paris,  anc.  ext.  des  hôp.  n’ayant  plus  que 
thèse, à  passer  (dipl.  d’Etat)  très  au  cour.  méd.  générale, 
acc.,  anesth.,  instr.,  connaiss.  plus,  langues,  cherche 
situation  ou  rempl. 

N»  505.  — Méd.  f'ranç.,  52  ans,  actif,  ayant  capitaux, 
s’intéresserait  aff.  médic.  ou  paramédicale,  dans  la¬ 
quelle  il  aurait  situation. 

N“  506.  —  Spécialité  scientifique  recherche  médecins 
actifs  pour  visites  médicales,  régions  Bordeaux,  Nantes, 
Lille  et  Lyon.  ' 

N“  507.  —  Dans  hôtel  particulier,  à  louer  chambre 
meublée  avec  salon  pour  consultations  médicales, 
service  assuré.  S’ad.  Charon,  27,  rue  Lhomond,  Paris  (5”). 

N“  508.  —  A  céder,  1“  Normandie,  sous-préfecture. 
Poste  chirurg.  sans  concurr.  offert  à  interne  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris. 


HIER  encore,  aucune  substance  active  ne  semblait  pouvoir  être 
utilement  ajoutée  à  la  formule  de  la 

PROVEINASE 

AUJOURD’HUI,  depuis  la  découverte,  par  MM.  le  Prof.  Agr. 
BUSQUET  et  CH.  VISCHNIAC,  du  principe  veno-fonlque  du  “GENÊT”, 
la  formule  de  laProveinase  ne  serait  plus  “la  plus  complète  et 
la  plus  efficace”  si  elle  ne  contenait  pas  ce  nouveau  produit. 

C’est  chose  faite.  Par  l’addition  du  Genct,  ractlon  hyper¬ 
tensive  et  constrictive  de  la  Proveinase  reste  de  même  nature; 
seule  sa  force  se  trouve  accrue. 


MIDY 


4,  Rue  du 

Colonel-Moll,  PARIS 


2  à  6  comprimés  par  jour 
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2°  Banl.  imméd.  Nord  de  Paris.'  Très  ancien  poste 
méd.  gén.,  plein  centre,  grosse  agglom.  Ail.  122.000 
justif.,  pavillon  9  p.  et  jardin.  Indem.  100.000  dont 
cpt.  à  déb. 

3»  Riche  résid.  de  TAisne,  vieille  client,  seul  méd. 
aff.  80.000,  belle  maison  avec  chauff.,  électr.  cond. 
avantag.  à  déb. 

4“  4  h.  Paris,  chef-lieu  canton,  excel.  poste  rap. 
120.000.  Gde  maison,  très  long  bail.  Loyer  5.500.  Prix 
50.000  fr. 

S’adres.  au  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris 
(5«).  Téi.  Odéon  36-46. 


Rense/gnements 


Clinique,  8  bis,  rue  Léon-Delhomme  XV®,  pour 
accoucheurs  et  chirurgiens  -  Rayons  X. 


Héliotbérapie.  Maison  de  santé.  D'  Brody,  Grasse. 


iLaSolciUette«,Bandol-sur-Mer  (Var)  Côte  d’Azur. 
Repos  —  Régime  —  Bains  de  soleil  — D'^E.  Charmot 
et  E.  Rozet. 


Rendre  le  médicament  agréable,  c’est  en  doubler  la 
valeur  thérapeutique,  car  Testomac  qui  l’accepte  bien, 
le  digère  mieux.  Dans  toutes  les  dyspepsies,  donner 
des  tablettes  de  Mangaïne,  c’est  guérir  vite  et  agréa¬ 
blement  le  malade. 


BETimÈTiBS  JNOUVEim 

—  Les  assemblées  générales  de  la -Confédération 
des  Syndicats  viennent  de  se  tenir  dans  une  atmos¬ 
phère  de  calme,  de  sérénité  et  de  cordialité  impres¬ 
sionnante.  Tout  permet  d’espérer  que  le  Corps  médi¬ 
cal  organisé  sortira,  à  sa  satisfaction,  de  la  crise  ou¬ 
verte  par  l’Assurance-maladie.  Le  banquet  fut  par¬ 
ticulièrement  brillant. 

En  nous  félicitant  de  cet  aspect  rassurant  de  la  si¬ 
tuation,  nous  rendrons  compte  prochainement  de 
ces  grandes  assises  corporatives. 

—  A  la  mémoire  du  professeurSicard.— L’inaugu¬ 
ration  du  médaillon  du  professeur  J. -A.  Sicard  aeu 
lieu  le  dimanche  22  décembre,  à  l’hôpital  Necker. 

—  Collège  de  France.  Cours  de  protistologie patho¬ 

logique.  —  M.  NATTAN-LAnRiER,  professeui,  fait  son  ! 
cours  les  jeudis  et  samedis,  à  3  h.  3  /4,  salle  5,  sur  les  | 
caraetères  des  virus  invisibles.  | 

' — La  Confédération  des  Syndicats  dentaires  régie-  i 
naux  français  organise  pour  le  10  janvier  à  Paris,  à  9  | 

heures  du  soir,  à  la  Salle  des  Sociétés  savantes,  rue 
Danton,  une  manifestation  professionnelle  sous  la  ■ 
présidence  du  docteur  Fichot,  président  de  la 
Confédération. 

A  cette  réunion,  à  laquelle  sont  conviés  tousles pra¬ 
ticiens  syndiqués  ou  non  de  Paris  et  de  la  Région  pa¬ 
risienne,  le  docteur  Fichot  exposera  le  point  où 


Opothérapie 
Hématique 


Totale 


SIROP  de 

DESCHIENS 

à  l'Hémoglobine  vivante 


MÉDICATION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 
Déchéances  organiques 


\ 


OESCHIENS,  Docteur  en  Pharmacie,  9,  Rue  Paul-Baudry,  PARIS  (8'), 
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en  sera  alors  la  loi  sur  les  assurances  sociales,  trois 
semaines  avant  la  date  de  son  application,  et  M.  Ma.u- 
lECH,  secrétaire  général  de  la  Confédération,  expo¬ 
sera  la  genèse,  l’action,  les  buts  à  envisager. 

-  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux.  Clinicat.  — 
Ont  été  nommés  après  concours  :  chef  de  clinique 
médicale,  M.  Gré  ;■  chef  de  clinique  médicale  infan¬ 
tile,  M.  Traissac  ;  chef  de  clinique  gynécologique, 
S[.Mailhe,  et  chef  adjoint,  M.  Cueille  ;  chef  de  clinique 
ophtalmologique,  M.  Doucet,  et  chef  adjoint,  M.  Sa- 
rahezolles  ;  chef  de  clinique  d’électricité  médicale, 
M.Nangumtz  ;  chef  de  clinique  urologique,  M.  Blanc, 
etchef  adjoint,  M.  Cloup. 

-Hôpitaux  de  Bordeaux.  Internat.  —  Le  con¬ 
cours  vient  de  se  terminer  par  les  nominations  sui¬ 
vantes  ; 

Internes  titulaires.  —  MM.  Laumonier,  Monglon, 
Laporte,  Chastaignet,  Bargue,  Marty,  Lévy,  Ouary. 
Internes  provisoires.  —  MM.  Soureil,  Lelain,  Du¬ 
pin,  Lapouge,  Clavel,  de  Talouarn,  Rigaud,  Ferra- 
dou. 

-  Hospice  national  des  Quinze-Vingts.  Clinicat 
lidjuvat.  —  Un  concours  pour  un  emploi  de  chef  de 
clinique  à  la  Clinique  nationale  ophtalmologique  des 
Quinze-Vingts  sera  ouvert  le  lundi  20  janvier  1930. 

Les  candidats  peuvent  se  faire  inscrire  au  secré- 
tariatdelaCünique,  rue  Moreau,  n°  13,  tous  les  jours, 
dimanches  et  fêtes  exceptés,  de  9  à  11  h.  et  de  16  à 
18  h.,  jusqu’au  6  janvier  1930,. 


—  Un  concours  pour  cinq  emplois  d’aide  de  clini¬ 

que  à  la  Clinique  nationale  ophtalmologique  des 
Quinze-Vingts  sera  ouvert  le  lundi  6  janvier  1930, 
13,  rue  Moreau.  »  ' 

—  Hôpital  Sadiki  à  Tunis.  Internat.  —  L’hôpi¬ 
tal  Sadiki  demande  deux  internes  :  un  interne  pos¬ 
sédant,  si  possible,  des  connaissances  spéciales  en 
ophtalmologie  et  en  oto-rhino-laryngologie  ;  un 
interne  pour  le  service  des  contagieux.  . 

Avantages.  —  Traitement  :  1™  année,  9.000  fr.,  ; 
2®  année,  10.000  fr.  ;  3®  et  4®  année,  11.000  fr. 

Une  indemnité  complémentaire  annuelle  de  2.000 
fr.  est  allouée  aux  internes  titulaires  du  diplôme  de 
docteur  en  médecine  d’une  Université  française. 

Logement,  chauffage,  éclairage,  blanchissage. 

Indemnité  pour  le  service  des  contagieux  :  5  fr.  ■ 
par  jour. 

La  traversée  en  2®  classe  est  remboursée  après  un 
an  de  fonctions.  Après  deux  ans,  là  traversée  de  re¬ 
tour  est  payée  dans  les  mêmes  conditions. 

Les  internes  sont  nommés  pour  deux  ans  avec  la 
possibilité  d’obtenir  deux  prolongations  d’un  an. 

Les  internes  des  services  de  médecine  générale 
peuvent  également  obtenir  leur  mutation  dans  les 
services  de  chirurgie  ou  dans  les  spécialités,  en  cas  de 
vacances. 

Préférence  est  donnée  aux  anciens  internes  des 
hôpitaux  de  Tunisie  pour  les  postes  de  médecin  de 
colonisation. 


NÉVRALGIES 

MIGRAINES 

RÈGLES  DOULOUREUSES 

ALGOCRATINE 

Un  Cachet  dès  les  premiers  symptômes  de  douleur 

Produit  de  prescription  strictement  médicale 


Echantillons  s  LANCOSME,  71,  avenue  Victor-Emmanuel  Pl,  Paris  (8®) 
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Conditions  à  remplir.  —  Les  candidats  doivent 
être  de  nationalité  française  ou  tunisienne,  avoir  sa¬ 
tisfait  à  la  loi  sur  le  recrutement  et  justifier  de  vingt 
inscriptions  de  doctorat  ou  avoir  obtenu  au  concours 
le  titre  d’interne  suppléent  dans  les  hôpitaux  d’une 
ville  de  faculté.  Ils  peuvent  être  docteurs  en  méde- 
cne. 

Les  demandes  doivent  être  adressées  à  M.  le  di¬ 
recteur  de  l’hôpital  Sadiki,  à  Tunis,  en  y  joignant  : 
une  expédition  dûment  légalisée  de  l’acte  de  nais¬ 
sance  ;  les  pièces  établissant  leur  situation  au  point 
de  vue  militaire  ;  les  pièces  justifiant  la  scolarité  ou 
les  diplômes. 

—  Voyage  aux  Indes.  —  Un  second  voyage  aux 
Indes  et  à  l’île  de  Ceylan  est  organisé  par  MM.  Bran¬ 
don  et  Gallet  (56,  faubourg  Saint-Honoré).  Départ 
de  Marseille,  le  10  janvier.  Retour  le  15  mars.  Prix, 
en  première  classe  :  49.000  francs. 

L’itinéraire  comprend,  en  dehors  des  escales  de  la 
traversée  :  Bombay,  Ahmedabah,  Mont  Abu,  Ajmer, 
Jaipur,  Agra,  Dehli,  Simla  dans  l’Himalaya,  Allaha- 
bad,  Bénarès,  Calcutta,  Madras,  Tanjore,  Trychino- 
poly,  Anaradhapura,  Kandy  et  Colombo. 

—  Mariage.  —  Nous  avons  le  plaisir  d’annnoncer 
le  mariage  de  notre  distingué  confrère  le  docteur 
Jean  Crouzat,  avec  Mademoiselle  Louise  Perrin. 
La  cérémonie  nuptiale  a  eu  lieu  le  23  novembre  1929, 
eh  l’église  d’Eaubonne.  Nous  adressons  au  docteur 
et  à  Madame  Jean  Crouzat,  nos  meilleurs  souhaits 
de  bonheur. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 

Lutce  antituberculeuse 

Décret  du  10  décembre  1929  portant  application  iehé. 
51  de  la  loi  du  30  mars  1929  relatif  aux  congés  à 
longue  durée  pour  tuberculose  ouverte. 

Ce  décret  sera  publié  ultérieurement. 

Enseignement  de  la  médecine 
L.a  chaire  de  pathologie  chirurgicale  de  la  Faciilli 
de  Paris  est  déclarée  vacante. 

Un  délai  de  vingt  jours,  à  compter  de  la  publi¬ 
cation  au  Journal  officiel,  est  accordé  aux  candidats 
pour  faire  valoir  leurs  titres. 

Service  de  santé  militaire 
Est  nommé  à  titre  définitif  au  grade  de  médecin 
sous-lieutenant  de  réserve  M.  le  médecin  sous-lieute- 
nant  de  réserve  à  titre  temporaire  Rigondet,  de 
la  13®  région. 

Cet  officier  est  promu  au  grade  de  médecin  lieu¬ 
tenant  de  réserve  pour  prendre  rang  du  17  mars  1924. 

Légion  d’honneur 

Est  nommé  chevalier  de  la  l,égion  d’honneur,  ai 
titre  du  Ministère  des  Pensions,  M.  le  D' Bourrct,  mé¬ 
decin  de  l’hôpital  de  Privas. 


FMates,  Diastases  et  lamiaes  m  Géite  gèim^es 


ENTÉRITES  et  DYSPEPSIES  p’SmU  SURALIMENTATION 

PALPITATIONS  n-oriji..  dia«tiT.  REPHOSPHATISATION 

MATERNISATION  ptisioiosHuo  du  LAIT  TUBERCULOSES,  RACHITISMES 

PréjKiitoude.  BOUILLIES  MALTÉES  NEURASTHÉNIES,  CONVALESCENCES 
DIGESTIF  PUISSANT  d.  io«  les  FÉCULENTS' 


SIROP  2*  CO IVI PRIMÉS 

2  CUILLERÉES  A  CAFÉ  -«-Après  chacun  des3  principaux  repas^  2A3COMPRIMÉS 
NOURRISSONS  et  ENFANTS  ;  1  cuillerée  à  calé  ou  1  comprimé  écrasé 
dans  une  bouillie  ou  un  biberon  de  lait. 

(Couisrrjtion  indéCnie)  '  (Cousemlion  ûdélinie] 


UBOBATOIRE  DES  FERMENTS  Dü  DOCTEUR  THÉPÉNIER,  12,  Rue  Clapsyron  -  PARIS' 
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Assistance  médicale  aux  colonies 

Liste  des  candidats  autorisés  à  prendre  part  au  con¬ 
cours  ouvert  Ze  18  décembre  1929  pour  l’emploi 
de  médecin  stagiaire  de  l’assistance  médicale  en 
Indochine. 

Centre  de.  Paris. 

mm.  Boëlle  (André),  Souillât  (Michel),  Dorolle 
(Pierre),  Ilo  Dac  Di,  Leca  (.lean) ,  Menjaud  (Georges) , 
.îlguyen  Van  Nha,  Nguyen  Viem  Haï. 

Centre  de  Bordeaux. 

MM.  Cornet  (Marie) ,  Prades  (Pierre) .  ' 

Centre  de  Marseille. 

MM.  Dauban  de  Silhouette,  Herment  (Maurice). 

Ceux  des  intéressés  qui  n’ont  pas  encore  fourni 
toutes  leurs  pièces  et  ceux  dont  l’enquête  réglemen¬ 
taire  est  actuellement  en  cours,  ont  été  autorisés  à 
concourir,  sous  réserve,  pour  les  premiers,  qu’ils 
auront  remis  les  pièces  manquantes  avant  l’ouver¬ 
ture  du  concours,  pour  les  autres,  que  les  renseigne¬ 
ments  les  concernant  seront  favorables. 

Liste  des  candidats  autorisés  à  prendre  part  au  con¬ 
cours  ouvert  le  20  décembre  1929  pour  l’em¬ 
ploi  de  médecin  de  2®  classe  de  l’assistance  médicale 
de  Madagascar  et  dépendances. 


Centre  de  Paris. 

M.  Bouillat  (Michel- Jean). 

Centre  de  Marseille. 

M.  Estrade  a  été  autorisé  à  concourir  sous  réserve 
qu’il  produira  les  pièces  nécessaires  à  la  constitution 
de  son  dossier  de  candidature  et  que  les  renseigne¬ 
ments  le  concernant  seront  favorables. 

Nota.  —  Les  gouverneurs  généraux  et  gouver¬ 
neurs  des  colonies,  dès  l’arrivée  du  Journal  officiel, 
notifieront  aux  intéressés  ep  service  dans  la  colonie, 
les  promotions,  mutations,  décisions  dont  ils  sont 
l’objet. 

La  même  mesure  sera  prise  par  les  chefs  du  service 
colonial  dans  les  ports  en  ce  qui  concerne  les  fonc¬ 
tionnaires  se  trouvant  en  France,  en  congé  ou  pour 
toute  autre  cause  ;  par  ailleurs,  ces  chefs  de  service 
tiendront  immédiatement  les  intéressés  au  courant 
de  la  solde  afférente  à  leur  nouveau  grade  et,  s’il  y  a 
lieu,  les  dirigeront  sur  leur  nouvelle  destination  colo¬ 
niale. 

15  décembre. 

Service  de  santé  militaire 

Par  décision  du  11  décembre  1929,  les  officiers  de 
réserve  du  service  de  santé ■  ci-après  désignés  reçoi¬ 
vent  les  affectations  suivantes  : 

A  rég.  Paris  :  Créange,  médec.  capit.  6®  rég.  ;  Bou- 
chain,  méd.  capit,  14®  rég.  ;  Monnot,  méd.  lient.,  7^ 
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rég.  ;  Mollares,  méd.  lieut.  8®  rég.  ;  Maury,  méd. 
lieut.,  15e  rég.  ;  Mazères,  méd.  lieut.,  tr,  gr.  Indo¬ 
chine  ;  Nory,  méd.  lieut.,  5®  rég.  ;  Adda,  méd.  lieut., 
9®  rég.  ;  Lamy,  méd.  lieut.,  16®  rég.  ;  André,  méd. 
sous-lieut.,  13®  rég.  ;  Beslier,  pharm.  cap.,  5®  rég.  ; 
Royer,  pharm.  capit.,  8®  rég.  ;  Péronnet,  pharm. 
lieut.,  14®  rég.  ;  Kœhren,  pharm.  lieut.,  12®  rég. 

A  la  1^®  région  :  Samson,  méd.  lieut.,  rég.  Paris  ; 
Guche,  pharm.  lieut.,  rég.  Paris. 

A  la  2®  région  :  Bartet,  méd.  lient.,  rég.  Paris  ; 
Gand,  méd.  lient.,  rég.  Paris  ;  Cornet,  méd.  lieut.  rég. 
Paris  ;  Hartglas,  méd.  lient.,  rég.  Paris  ;  Redaud, 
méd.- sous-lieut.,  rég.  Paris  ;  Fourcault,  pharm.  lient, 
rég.  Paris  ;  Duriez,  dent,  milit.  2®  cl.,  rég.  Paris  ; 
Dubreuil,  dent,  milit.  2®  c,l.  rég.  Paris  ;  Dubreuil, 
dent,  milit.  2®  cl.,  rég.  Paris  ;  Cramer,  dent,  milit.  2® 
cl.,  rég.  Paris. 

A  la  3®  région  :  Maniguet,  méd.  command.,  20® 
rég.  ;  Le  Prieur,  méd.  lient.,  8®  rég.  ;  Lanos,  méd. 
lient.,  rég.  Paris  ;  Fricker,  méd.  lient.,  rég.  Paris  ; 
Dumatras,  pharm.  lient.,  6®  rég.  ;  Ganter,  pharm. 
sous-lieut.,  rég.  Paris. 

A  la  4®  région  :  Dumas,  méd.  lieut.,  rég.  Paris  ; 
Gourmel,  pharm.  lient.,  rég.  Paris. 

A  la  5®  région  ;  André,  méd.  lieut.,  rég.  Paris’; 
Goninet,  dent,  milit.  2®  cl.,  rég.,  Paris. 

A  la  6®  région  :  Ungerer,  méd.  lieut.,  20®  rég.  ; 
Gain,  méd.  lieut.,  20®  rég.  ;  Herbeuval,  méd.  lient., 
20®  rég. 


A  la  7®  région  ;  Kuenemann,  méd.  sous-lieut.,  20* 
rég. 

A  la  8®  région  ;  Forget,  méd.  capit.,  12®  rég.  ; 
Gerbet,  méd.  lieut.,  rég.  Paris  ;  Doyon,  méd.  lieut., 
14®  rég. 

A  la  9®  région  :  Chaumet,  méd.  capit.,  rég.  Paris  ; 
Allard,  méd.  lient.,  rég.  Paris  ;  Bouret,  pharm.  sous- 
lieut.,  rég.  Paris. 

A  la  11®  région  :  Pichon,  pharm.  lient.,  rég.  Paris. 

A  la  12®  région  :  Berges,  méd.  lieut.,  17®  rég.  „ 
André,  méd.  sous-lieut.,  rég.  Paris  ;  Paquet,  méd. 
sous-lieut.,  rég.  Paris. 

A  la  13®  région  :  Limousin,  méd.  lieut.,  rég.  Paris  ; 
Des  meulière,  pharm.  capit.,  rég.  Paris  ;  Jamot, 
pharm.  lient.,  14®  rég. 

A  la  14®  région  :  Girot,  méd.  lieut.,  rég.  Paris  ■ 
Kuss,  méd.  lient.,  rég.  Paris  ;  Gignoux,  méd.  sous- 
lieut.,  rég.  Paris  ;  Deroux,  pharm.  lieut.,  rég.  Paris  ; 
Ducros,  dent,  milit.  l^'®  cl.  15®  rég.  :  Fouques,  dent, 
milit.  2®  cl.,  rég.  Paris. 

A  la  15®  région  :  Schmeltz,  méd.  capit.,  8®  rég.  ; 
Beaussier  ,  méd.  lieut.,  rég.  Paris  ;  Grellety-Bosviel, 
méd.  lient.,  rég.  Paris  ;  Poisson,  méd.  lieut.,  11® rég.; 
Taupin,  méd.  lieut.,  14®  rég.  ;  Martinetti,  méd.  lient.,  i 
16®  rég.  ;  Salavert,  méd.  sous-lieut.,  rég.  Paris  ;  La-  ] 
faury,  dent,  milit.,  2®  cl.,  14®  rég.  j 

A  la  16®  région  :  Mandouil,  méd.  capit.,  19®  C.  A.,  ; 
Rey,  méd.  lient.,  rég.  Paris  ;  Malîre-Bauge,  méd.  ; 
sous-lieut.,  19®  C.  A.  ;  Masquet,  méd.  sous-lieut.,  j 
17®  rég.  i 
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Ala  17®  région  :  Peyrat,  méd.  lient.,  19®  C.  A. 

A  la  18®  région  :  Régnault,  méd.  comm.,  rég.  Pa¬ 
ris;  Jaftus,  pharm.  capit.,  8®  rég.  ;  Bouvin,  p'harm. 
capit.,  3®  rég.  ;  Halier,  dent,  mil.,  2®  cl.,  rég.  Paris. 

.Au  19®  G.  A.  :  Arnould,  méd.  capit.,  20®  rég.  ; 
Bmeric,  méd.  Meut.,  tr.  Tunisie  ;  Leveau,  pharm. 
lieut.,  5®  rég.  ;  Massé  pharm.  lient.,  rég.  Paris  ;  Bar- 
katz,  dent,  milit.,  2®  cl.,  rég.  Paris. 

A  la  20®  région  :  Hainault,  méd.  lieut.,  8®  rég. 

Auxtr.  du  Maroc  ;  Laurent,  méd.  Jieut.,  20®  rég.  ; 
Grisez,  méd.  Meut.,  tr.  du  gr.  Indochine  ;  Lévy, 
pàarm.,  sousMlieut.,  19®  C.  A.  ;  Aloi,  dent,  milit,,  2® 
cl„19®C.A. 

Auxtr.  du  gr.  Indochine  :  Chaumette,  méd.  Meut., 
9«rég.  ;  Châbaud,  médecin  Meut.,  15®  rég.  ;  Mathieu, 
méd.  lient.,  20®  rég. 

Auxtr.  du  gr,,A.  E.  F.  ;  Delange,  méd.  capit,,  5® 
rég.  ;  Bourguel,  méd.  Meut.,  3®  rég.  ;  Kulzczewski, 
méd.  lient.,  16®  rég.  ;  Louvan,  méd.  Meut,,  tr.  du 
gr.  Indochine. 

Aux  tr.  du  gr.  Pacifique  ;  Brossier,  méd.  Meut.,  15® 
rég.  ;  Faivre,  méd.  Meut.,  7®  rég. 

Auxtr.  du  gr.  Antilles  :  Muratet,  dent,  mil.,  2®  cl., 
11®  rég. 


l’exemption  de  la  taxe  de  luxe  de  30  p,  100  lorsque  le 
caractère  exclusivement  médicamenteux  leur  est  re¬ 
connu,  et  demande  ;  1®  si  un  fabricant  de  vins  phar¬ 
maceutiques  exclusivement  médicamenteux  (donc 
exempts  de  la  taxe  de  luxe)  peut  en  vendre  à  un  né- 
godant  non  pharmacien,  lequel  est  à  son  tour  sus¬ 
ceptible  de  revendre  lesdits  vins,  soit  à  une  clientèle 
de  pharmacien  ou  non  ;  2®  si  un  fabricant  de  vins  phar¬ 
maceutiques  exclusivement  médicamenteux  peut 
en  vendre  à  des  particuliers  désireux  de  recevoir  ce 
genre  de  vin  pour  leur  consommation  personnelle. 
[Question  du  13  novembre  1929.) 

Réponse.  —  1®  Réponse  négative.  Un  vin  phar¬ 
maceutique,  exempté  de  la  taxe  de  luxe  parce  que 
le  caractère  exclusivement  médicamenteux  lui  a  été 
reconnu,  constitue,  en  effet,  un  médicament  dont  la 
vente  est  interdite  par  l’article  25  de  la  loi  du  21  ger. 
minai  an  XI,  à  toute  personne  ne  possédant  pas  le 
diplôme  de  pharmacien  ;  2®  rien  ne  s’y  oppose  au 
point  de  vue  fiscal. 

[J,  O.,  6  décembre  1929.) 


Soins  dentaires  aux  mutilés  de  guerre. 


Réponses  des  Ministres  aux  questions 
des  Parlementaires. 

Vente  des  vins  pharmaceutiques; 

6055.  —  M.  Barthe  expose  à  M.  le  Ministre  des  Fi¬ 
nances  que  les  vins  pharmaceutiques  bénéficient  de 


6178.  . —  M.  Bernard  Ferron  demande  à  M.  le 
Ministre  des  Pensions  :  1®  si  un  blessé  de  la  face  con¬ 
traint  de  se  faire  extraire  des  dents  pour  recevoir  un 
appareil  dentaire  est  libre  de  se  faire  arracher  ses 
dents  sur  place  par  un  dentiste  de  son  choix  ;  2“  si 
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cette  opération  est  à  la  charge  de  l’administration 
ou  de  l’intéressé.  {Question  du  18  novembre  1929.) 

Réponse.  —  Les  mutilés  de  la  face  qui  ont  besoin 
de  soins  dentaires  peuvent  s’adresser  soit  ;  1®  au 
médecin  stomatogiste  de  leur  choix  ;  2“  au  centre  de 
prothèse  maxillo-faciale  ou  au  centre  d’édentés  dont 
ils  dépendent.  Dans  les  deux  cas,  les  frais  seront  sup¬ 
portés  par  l’Etat  dans  les  conditions  fixées  par  les 
règlements. 

(/.  O.,  7  décembre  1929.) 


Révision  de  rente  pour  aggravation. 

6267.  —  M.  Perfetti  demande  à  M.  le  Ministre  des 
pensions  si  l’aggravation  d’une  maladie  attestée  par 
un  ou  plusieurs  certificats,  constitue  un  fait  nouveau 
dont  peut  se  prévaloir  un  ex-soldat  pour  être  exa¬ 
miné  par  le  centre  de  réforme  qui  avait  fixé,  deux 
ans  auparavant,  son  degré  d’invalidité,  inférieur  à 
10  p.  100.  [Question  du  19  novembre  1929.) 

Réponse.  —  Réponse  affirmative,  sous  réserve  ;  1® 
que  l’imputabilité  au  service  de  l’infirmité  en  cause 
ait  été  admise  ;  2®  que  la  demande  de  révision  pour 
aggravation  soit  formulée  ;  a)  dans  le  délai  de  cinq 
ans  ayant  suivi  le  renvoi  dans  les  foyers,  s’il  s’agit 
d’une  affection  contractée  ou  aggravée  postérieure¬ 
ment  au  24  octobre  1919  (date  du  décret  de  cessa¬ 


tion  des  hostilités)  ;  b)  avant  le  31  décembre  1930 
s’il  s’agit  d’une  affection  contractée  ou  aggravée 
entre  le  2  août  1914  et  le  24  octobre  1919. 

[J.  O.,  8  décembre  1929,) 


Les  subventions  pour  construction  d’habitations  à 
bon  marché  ne  bénéficient  pas  aux  réformés  à 
titre  militaire  non  pensionnés. 

'6166.  —  M.  Léon  Castanet  demande  à  M.  le 
Ministre  du  travail  si  un  étudiant,  qui  a  accompli 
1  trois  années  d’études  dans  une  école  de  santé  mili¬ 
taire,  qui  a  contracté  la  tuberculose  en  service  et 
qui,  de  ce  fait,  a  été  réformé,  au  titre  miiitaire,  à 
100  p.  100,  peut  revendiquer  le  bénéfice  de  la  loi  du 
13  juillet  1928  sur  les  habitations  à  bon  marché  et  de¬ 
mander  la  subvention  de  15.000  fr.  prévue  dans 
cette  loi  pour  les  pensionnés  ou  accidentés  du  tra¬ 
vail  à  100  p.  100.  [Question  du  14  novembre  1929.) 

Réponse.  —  Etant  donné  les  termes  stricts  de  l’ar¬ 
ticle  11  de  la  loi  du  13  juillet  1928,  les  réformés  au 
titre  militaire  ne  peuvent  bénéficier  des  subventions 
prévues  audit  article  que  s’ils  sont  titulaires  d’une 
pension  d’invalidité  régie  par  la  loi  du  31  mars  1919, 
ou  placée  sous  un  régime  assimilé  formellement  à 
celui-ci. 

[J.  O.,  8  décembre  1929.) 
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Une  visite  au  Centre  de  rééducation  auditive, 
phonétique,  iabiologique  et  respiratoire 
du  Dr  de  Parrel 


Les  lecteurs  du  Concours  Médicnl  ne  peuvent 
ignorer  les  travaux  de  notre  confrère  de  Parrel 
ni  les  résultats  qu’il  obtient.  Mais  autre  chose  est 
déliré  des  articles  ou  des  mémoires  et  d’assister 
àune  démonstration.  Bien  que  n’étant  nullement 
spécialisé,  la  pratique  du  Dr  de  Parrel  ne  saurait 
nous  laisser  indifiéçent,  car  nous  nous  souvenons 
avoir  été  pendant  un  an  externe  de  Gouguen- 
heim  et  avoir  pris  part,  à  la  consultation  de  la- 
ryngologie  de  Lariboisière,  il  y  a  quelques  38  ans 
et  avoir  pèndant  dix  ans  collaboré  avec  Bourne^ 
ville  à  Bicêtre  où  nous  pûmes  nous  mettre  au  cou¬ 
rant  de  la  méthode  médico-pédagogique  cjui  est 
à  la  base  de  toute  éducation  et  rééducation  des 
anormaux. 

Aussi  avons-nous  répondu  à  l’invitation  de  M. 
de  Parrel  aux  membres  de  l’UMFIA. 

Avec  un  grand  nombre  de  confrères  de  l’Union 
médicale  latine,  nous  nous  sommes  rendus,  le 
dimanche  15  décembre,  au  centre  de  rééducation 
78,  boulevard  Malesherbes. 

M.  de  Parrel  nous  a  présenté  ses  principales  col¬ 
laboratrices. 

Madame  Louise  Matha,  professeur  de  chant, 
nous  a  magistralement  démontré  l’avantage  de. 


la  collaboration  du  médecin  laryngologiste  et  du 
professeur  de  chant  quand  on  veut  enseigner  uti¬ 
lement  la.  technique  vocale  ou  rééduquer  les 
fonctions  de  voix  malmenées  ou  surmenées. 

Après  l’examen  du  de  Parrel  qui  indique 
à  Mme  L.  Matha  des  directives,  cette  dernière 
commence  à  donner  une  leçon  sommaire  d’ana¬ 
tomie  et  de  physiologie  des  organes  de  la  voix  à 
l’élève  pour  crue,  connaissant  bien  l’«  instrument  » 
qu’il  veut  utiliser  il  comprenne  mieux  les  conseils 
tjui  lui  seront  donnés  dans  la  suite. 

Mme  L.  Matha  commence  ensuite  l’éducation 
de  la  respiration,  car  les  organes  de  la  respiration 
sont  pour  le  chanteur  ce  que  l’archet  est  pour  le 
violoniste  et  il  convient  de  savoir  s’en  servir. 
C’est  alors,  après  ciuelques  semaines  et  parfois 
cjuelc/ues  mois  qu’elle  entreprend  les  leçons  mé¬ 
thodiques  d’orthophonie  qui  rendent  les  plus 
grands  services  aux  chanteurs. 

Nous  n’insisterons  pas  sur  les  appareils  ingé¬ 
nieux  tels  que  l’acoutubè  monobranche  ou  bi- 
branche,  le  sismophone,  le  décaphone,  etc.,  des¬ 
tinés  à  faire  du  massage  de  la  membrane  du  tym¬ 
pan  et  la  mobilisation  vibratoire  de  la  chaîne 
des  osselets  que  nous  avons  vus  fonctionner  car 
nous  avons  hâte  d’assister  à  une  démonstration 
de  Mlle  le  Docteur  Hofler,  professeur  honoraire  , 
de  l’Université,  qui  est  chargée  de  l’éducation  des 
enfants  sourds-muets. 

Mlle  le  D'^  Hofîer  nous  montre  quelcjucs 
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unes  de  ses  élèves,  notamment  une  fillette  de  5 
ans  sourde-muette  instable  chez  laquelle  elle  a 
obtenu  très  rapidement  des  résultats  merveilleux. 

Elle  nous  fait  remarquer  que  la-  surdité  abso¬ 
lument  complète  est  rare,  qu’il  y  a  un  très  grand 
intérêt  àcommencer  l’éducation  des  petits  sourds- 
muets  lorsqu’ils  sont  très  jeunes.  Chez  les  grands 
enfants  les  résultats  obtenus  peuvent  être  appré¬ 
ciables,  mais  ne  sont  pas  comparables  à  ceux  que 
donne  l’éducation  des  petits.  Mlle  Hofïer  apprend 
à  la  lois  à  l’enfant  à  comprendre  ce  que  Tondit, 
à  prononcer,  à  lire  et  à  écrire.  C’est  plus  l’édu¬ 
cation  de  la  mère  de  l’enfant  que  celle  de  l’en¬ 
fant  lui-même  qu’il  convient  de  faire,  car  les  le¬ 
çons  de  demi-heure  doivent  être  répétées  plu¬ 
sieurs  fois  par  jour,  si  Ton  veut  que  l’enfant  fasse 
des  progrès  rapides  et  constants. 

Nous  ne  savons  ce  c[ue  nous  devons  le  plus  ad¬ 
mirer  de  la  méthode  toute  scientifique  que  M.  de 
Parrel  a  i  mposée  dans  son  centre  de  rééducation 
ou  du  zèle  et  du  dévouement  de  ses  collabora¬ 
trices.  Grâce  à  notre  confrère  et  à  ses  aides,  de  nom¬ 
breux  enfants  anormaux  ou  des  personnes  attein¬ 
tes  d’infirmités  de  Taudifion,  de  la  voix  et  de  la  pa¬ 
role  guérissent  et  reprennent  dans  la  vie  leur  place 
normale,  c’est  un  grand  service  rendu  à  chaque 
infirme  d’abord  et  ensuite  à  la  Société  à  laquelle 
ils  auraient  été  plus  ou  moins  à  charge  ;  nous 
avons  le  devoir  de  le  constater  et  d’en  remercier 
le  Df  de  Parrel  et  ses  distinguées  collaboratrices. 

J.  Nom. 


LIBERTÉ 


Les  journaux  nous  apprennent  que  l’Acadé¬ 
mie  de  médecine  a  voté  un  vœu,  demandant  que 
les  jeunes  docteurs  jurent,  aù  moment  de  passer 
leurthèse,  sur  le  code  de  déontologie,  de  ne  pas 
s’écarter  des  règles  sacrosaintes.  Ce  seront  les 
initiés  entrant  dans  la  confrérie. 

Turgot  a,  en  1776,  proposé  et  le  roi  a  or¬ 
donné  l’enregistrement  de  Tédit  supprimant  les 
jurandes.  Le  merveilleux  essor  des  industries  et 
des  sciences  date  de  la  liberté  rendue  par  Tua- 

GOï. 

Il  est  triste  que  ces  choses  paraissent  être  igno¬ 
rées  du  milieu  médical.  Nier  l’évolution,  vouloir 
renfermer  l’exercice  de  la  profession  dans  des 
règles  immuables,  c’est  demander  la  stagnation, 
l’abolition  du  progrès,  c’est  faire  comme  Josué, 
arrêter  le  soleil. 

Espérons  qu’il  y  aura  encore  quelques  esprits 
libéraux  qui  se  révolteront  contre  la  contrainte 
que  Ton  veut  exercer  dans  les  domaines  politiques, 
économicjues  ou  scientifiques  et  que  le  désir  de  la 
conservation  des  traditions  ne  freinera  pas  le 
besoin  de  la  marche  en  avant.  Quelle  naïve  illu¬ 
sion  de  croire  qu’un  serment  pourra  arrêter  le 
manque  de  scrupules  de  quelques  escrocs  méde¬ 
cins  ! 

Voir  la  suite  page  XlVll-Mh 
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PROPOS  DU  JOUR 

Le  dîner  d’automne  de  l’U.M.F.I.A.,  l'Union  médicale  latine. 


Lundi  9  décembre,  dans  les  salons  du  Palais 
d’Orsay  a  eu  lieu  le  grand  dîner  d’automne  de 
rUMFlA,  une  des  plus  brillantes  manifestations 
médicales  de  l’année. 

Nous  avons  si  souvent  répété  tout  le  bien  que 
nous  pensons  de  l’Umfia,  de  ses  directeurs  et  de 
l’utilité  de  ses  méritoires  efforts;  nous  avons  si 
fréquemment  vanté  la  coidialité  qui  règne  dans 
ses  fêtes,  ce  qui  n’en  exclut  pas  cependant  la 
solennité, inséparable  de  manifestations  auxquel¬ 
les  prennent  part  de  hauts  personnages  de  la  di¬ 
plomatie  et  du  monde  officiel,  que  nous  craignons, 
en  rendant  compte  du  dernier  dîner,  de  nous  ré¬ 
péter  et  de  donner  à  cet  article  la  froide  appa¬ 
rence  d’un  lieu  commun,  banal  pour  nos  lecteurs. 
Et  cependant  . . ,  grâce  à  la  merveilleuse  activité 
des  organisateurs,  de  nos  amis,  les  Dartigues, 
Molinéry,  Bandelac  de  Pariente,  Cambiès,  Berry 
et  autres,  les  manifestations  de  l’UMFIA  se 
succèdent  et  ne  se  ressemblent  guère,  tant  ils 
savent  habilement  varier  les  présidents  et  les 
invités  à  leur  fête.  Pardon,  il  est  quelque  chose 
quine  varie  pas  àl’UMFIA,  c’est  l’enthousiasme 
qui  règne  chez  tous  les  convives  tant  de  France 
que  des  autres  pays,  nous  ne  disons  pas  étran¬ 
gers,  il  n’y  a  pas  d’étrangers  à  l’UMFIA,  il  n’y  a 
que  des  latins. 

Cette  année  M.  le  Ministre  de  l’Instruction  pu¬ 
blique  Marraud,  partagait  la  présidence  avec 
leprofesseur  Léon  Bernard,  de  l’Académie  de  Mé¬ 
decine  et  de  la  Faculté  de  Paris.  Le  Chili,  le  Pa¬ 
raguay  étaient  représentés  par  leursExcellences 
Alemparte  et  Caballero  de  Bedoya,  Ministres 
plénipotentiaires. 

Nous  avons  reconnu  dans  l’Assistance  Monsei¬ 
gneur  Lopez,  de  l’Université  de  Bogota,  qui  est 
en  outre  un  de  nos  confrères,  et  ne  manque  ja¬ 
mais  d’honorer  de  sa  présence  les  fêtes  de  l’Umfia. 
M,  le  Pr.  Achard,  de  l’Institut,  secrétaire  général 
de  l’Académie  de  médecine,  les  prof.  Jean-Louis 
Faure,  Legueu,  Delépine,  de  l’Académie  de  mé¬ 
decine,  Rouvillois,  directeur  de  l’Ecole  du  Val- 
de-Grâce,  Verneau,  Roule,  du  Muséum,  M.  le 
médecin  général  Cadiot,  les  docteurs  Le  Maître, 
Devïaigne,  Dequidt,  Jayle,  et  de  nombreuses 
notabilités  du  Parlement,  des  Mondes  scientifi¬ 


que  et  médical,  dont  nous  ne  saurions  faire  l’énu¬ 
mération.  Joignons  leur  un  grand  nombre  de 
dames  et  de  jeunes  filles  dont  la  présence  contri¬ 
bua  beaucoup  à  égayer  la  fête. 

Enfin,  n’oublions  pas  la  jeune  UMFIA  que  l’ac¬ 
tivité  de  ses  secrétaires,  Mlle  Suzanne  Roule 
et  Pierre  Molinéry,  rend  de  plus  en  plus  prospère. 
Là  gaité  des  jeunes  umfistes  était  cette  année 
d’autant  plus  vive  qu’elle  fêtait  les  grands 
succès  de  ses  membres  dans  les  concours  de  l’in¬ 
ternat  et  de  l’externat,  ceux  de  nos  amis, Geor¬ 
ges  Boudin,  reçu  le  premier  au  dernier  Concours 
de  l’internat,  Boudreau,  reçu  l’an  dernier  pre¬ 
mier  externe  et  ayant  cette  année  à  son  premier 
concours  de  l’internat,  obtenu  la  huitième  place, 
de  Pariente  nommé  externe  en  premier  et,  au 
concours  de  l’externat,  Mlle  Suzanne  Roule, 
Pierre  Molinéry,  Bourgin,  etc,  etc.,. 

Aussi  doit-on  excuser  la  joie  très  expansive  de 
ces  jeunes  gens  liés  entre  eux  par  la  plus  cordiale 
camaraderie. 

Après  un  excellent  dîner,  le  secrétaire  général, 
Dr  Molinéry,  a  tout  d’abord  pris  la  parole. 

Ses  premiers  mots  ont  été  prononcés  pour 
adresser  un  souvenir  ému  à  la  mémoire  du  Pre  - 
mier  Président  d’honneur  de  l’UMFIA,  au 
Dr  Georges  Clémenceau,  dont  Tardent  patrio¬ 
tisme  et  la  farouche  énergie  ont  sauvé  la 
France,  permis  la  victoire  des  Alliés  et  empêché 
de  sombrer  dans  le  néant  la  culture  latine.  A  la 
demande  de  Molinéry,  T  Assemblée  entière  se  lève 
et  honore  d’une  minute  de  recueillement  et 
de  silence  le  souvenir  du  grand  citoyen  ré¬ 
cemment  disparu. 

Le  secrétaire  général  énumère  les  regrets  et  les 
excuses  de  ceux  que  la  maladie  ou  les  obligations 
professionnelles  ont  privé  du  plaisir  de  s’asseoir 
parmi  les- convives  ;  il  cède  la  parole  à  S.  Exc. 
Alemparte,  ministre  plénipotentiaire  du  Chili, 
qui  dit  tout  le  bien  qu’il  pense  de  TUMFIA  et  de 
ses  directeurs,  et  qui,  profite  de  l’occasion  pour 
remercier  les  maîtres  présents  de  l’accueil  qu’ils 
font  chaque  jour  aux  trente  médecins  ou  étu¬ 
diants  chiliens  qui, bien  qu’habitant  un  des  pays 
du  monde  les  plus  éloignés  de  la  France,sont  ve- 
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nus  à  Paris,  parfaire  leurs  études  dans  ce  brillant 
foyer  de  la  civilisation  latine. 

Son  Exc.  Gaballero  de  Bedoya,  ministre  pléni¬ 
potentiaire  du  Paraguay,  à  son  tour,  à,  remercié 
ses  amis  de  rUMFIA.  M.  Cabellero  de  Bedoya 
n’est  pas  en  effet  pour  nous  un  inconnu.  Méde¬ 
cin  très  distingué,  docteur  de  Paris,  il  est  venu 
fréquemment  prendre  part  aux  manifestations 
umfîstes  ;  aussi  c’est  en  des  termes  chaleureux 
que  nous  ne  pouvons  rendre  qu’il  èxprime  ses 
sentiments  de  grande  cordialité. 

Le  Bandelac  de  Pariente,  vice-président  de 
rUMFIA,  un  des  trois  fondateurs  de  l’Associa¬ 
tion  avec  Dartigues  -et  Gâullieür  l’tlardy,  prend 
à  son  tour  la  parole  au  nom  de  l’Espagne,  sa  pa¬ 
trie.  Depuis  quarante  ans,  le  Bandelac  de  Pa¬ 
riente  habite  la  France,  devenue  pour  lui  une  se- 
COhde  patrie;  et  c’est  avec  passion .  qu’il  colla¬ 
boré  à  l’ÜMFIA  où  il  contribue  è  resserrer  les 
liens  qui  unissent  les  deux  pays  qui  lui  sont  chers, 
il  termine  son  discours  en  criant  :  Vive  la 
France. 

M.  le  Dr  Georges  Baillière,  président  du  Cercle 
de  la  Librairie  et  des  Editeurs  parisiens  et  repré- 
sehtant  l’Association  de  la  Presse  Médicale 
fmhçàise,  prononce  une  courte  mais  vibrante  al¬ 
locution  qui  soulève  d’enthousiastes  applaudis¬ 
sements  et  lui  valent  les  honneurs  d’un  ban. 

M.  le  Dr  Merlin,  sénateur  de  la  Marne,  qui  est 
un  des  parlementaires  qui  apprécie  le  mieux 
rUMFIA,  tient  à  la  féliciter  de  ses  efforts  et  il  en 
est  de  même  de  M.  J.  Faure,  président  de  la 
Chambre  syndicale  des  Produits  pharmaceuti¬ 
ques. 

Une  ovation  sans  précédent  salue  Dartigues 
quand  il  se  lève  à  son  tour. 

Résumer  ses  paroles  serait  le  trahir.  Dartigues 
parle  de  tout  ce  qui  se  rapporte  à  l’UMFIA  avec 
l’éloquence  d’un  tribun  et  la  foi  d’un  apôtre  ; 
en  discourant,  son  visage  se  transfigure,  son  re¬ 
gard  s’illumine  étrangement  ;  les  mots  énergiques 
et  colorés,  les  phrases  imagées,  les  expressions  les 
plus  imprévues  mais  d’une  étrange  justesse  se 
succèdent  harmonieusement  et  soulèvent  l’en¬ 
thousiasme  de  l’auditoire.  Sa  grandiloquence  tou¬ 
te  méridionale  n’a  rien  d’excessif  ni  de  choquant 
et.  sa  foi  de  croyant  dans  la  prépondérance  de  la 
Culture  latine,  si  puissamment  exprimée,  n’a  rien 


d’exclusif,  ni  de  mystique.  Aussi  les  applaudisse¬ 
ments  et  les  bans  se  succèdent  lorsqu’il  termine 
son  discours  par  un  poétique  hommage  aux  da- 
.  mes  venues  en  nombre  au  banquet  de  l’UMFIA. 

Lé  Pr.  Léon  Bernard  s’exprime  avec  une  gran¬ 
de  correction  en  un  langage  académique.  Il  mon¬ 
tre  toute  l’utilité  des  efforts  de  rapprochement 
entre  les  peuples,  il  évoque  Genève  et  la  Société 
des  Nations  qu’il  connaît  bien,  son  voyage  en 
Amérique  latine  dont  il  a  gardé  un  inoubliable 
souvenir.  Tout  cela  fait  de  lui  un  ami  de 
l’UMFIA.Il  ne  convient  plus  de  prononcer  surtout 
ici  le  vilain  mot  de  propagande.  Si  nos  amis  d’ou¬ 
tre-océan  viennèntchez  nous  pour  s’instruire  de  ce 
que  nous  faisons,  nous  avons  en  allant  chez  eux 
beaucoup  de  choses  à  y  apprendre. 

Enfin,  M.  Marraud,  Ministre  de  l’Instruction 
Publique,  explique  sa  présence.  L’IIMPIA  doit 
avoir  des  attaches  tout  autant  avec  l’Instruc¬ 
tion  Publique  qu’avec  les  affaires  étrangères, 
aussi  n’a-t-il  pas  hésité  à  accepter  l’invitation  et 
d’autant  plus  facilement  que  ceux  qui  étaient 
venus  le  trouver  étaient  originaires  du  coin 
de  France  dont  il  est  issu.  M.  le  Ministre  ter¬ 
mine  en  souhaitant  à  l’Umfia,  la  plus  grande 
prospérité. 

Les  applaudissements  sont  d’autant  plus  vi¬ 
goureux  que  l’heure  est  avancée,  il  est  près  de 
minuit  et,  l’ardente  jeunesse  attend  impatiem¬ 
ment  le  bal  qui  doit  clôturer  la  fête  . 

Ce  bal  des  plus  animés  s’est  prolongé  jusqu’à 
trois  heures  du  matin. 

C’est  par  plusieurs  milliers  que  se  comptent  les 
membres  de  l’UMFIA,  c’est  par  cinq,  c’est  par 
dix  qu’ils  seraient  multipliés,  si  tous  les  médecins 
des  pays  latins  pouvaient  se  rendre  compte  de  la 
grandeur  de  l’œuvre  à  laquelle  ses  trois  fonda¬ 
teurs  Dartigues,  Bandelac  de  Pariente  et  Gaul- 
lieur  F  Hardy  ont  attaché  leurs  noms  et  dont  la 
devise  pourrait  être  : 

Vers  la  paix  et  le  bonheur  de  l’Humanité  par 
les  bienfaits  de  la  Culture  latine. 

Cette  religion  humaine  de  la  latinité  a  trouvé, 
grâce  à  l’UMFIA,dans  les  médecins  ses  meilleurs 
missionnaires. 

J.  Noir. 
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.  PÂETIE  SCIÊNTlFItUE 

Tfâvatix  Originaux 

LE  B  C  G.  GHEZ  le  NOUVEAU-NÉ 

Par  M;  iè  prof esseiir- agrégé  Le  Lorier, 

(Conférence  faite  à  la  Société  médicàlë  du  IX®  arrondissement  le  14  mars  1929.) 


Je  tiéns,  tout  d’abord,  à  remercier  la  Société 
du  1X«  arrondissemet  du  grand  honnéur  qu’ellè 
m’a  fait  eh  me  deihandant  de  faire  ime  conféren¬ 
ce  sut  le  B.  C.  G. 

je  sais  que  ce  n’est  pas  à  ma  modeste  person- 
lialité  que  je  le  dois,  mais  à  ce  fait  que  j’ai  publié 
à  iÂfcadémie,  récemment,  une  Statistiqüe  asset 
ëtéiidüë  sur  la  vaccihatior  par  le  B.  C.  G.  'qüi 
ri’a  pas  été  sans  attirer  l’attention. 

A  l’heure  actuelle,  j’ai  acquis  une  expérience 
assez  grande  sür  un  des  côtés  de  la  questioui 
ayant  fait  un  grand  nombre  de  vaccinations 
d’abord  à  l’hôpital  de  la  Charité,  où  j’avais  la 
Boiine  fortune  de  me  rencontrer  avec  nion  col¬ 
lègue  et  dihi  Weill-Hallé  et  d’échanger  avec  lui 
(les  idées  sur  ce  terrain.Puis,  les  années  suivdntes, 
à  l’hôpital  Boucicaut. 

Au  début,  j’ai  pratiqué  quelques  vaccina¬ 
tions,- d’abord  sur  dés  enfants  issus  de  mères  tu¬ 
berculeuses,  puis  de  mères  saines,  mais  appelés 
à  vivre  dans  un  milieu  contaminé  ou  suspect,et, 
petit  à  petit,  constatant  par  moi-même  l’inno¬ 
cuité  inimédiate  de  cette  méthode,  eilcouraÿé  par 
iès publications  périodiques  de  l’Institut  Pâstëur, 
ih’appuyant  enfin  sur  la  hauté  autorité  dfe 
rhonime,  aussi  modeste  que  savant,  qü’ést  lè 
professeur  Calmette,  je  me  suis  enhardi  à  éten- 
dfe  considétablément  la  méthode,  l’appliquant 
peü  à  peu  à  tous  lés  eilfants. 

Peùt-être  trouverâ-t-oh  que  j’ài  été  bién  té¬ 
méraire,  mais  je  ne  l’ai  été  qu’à  partir  du  mo¬ 
ment  où  j’avais  acquis  cette  conviction  que  je 
n’hésiterais  pas  à  faire  du  B.  C.  G.  à  mes  propres 
enfdnts. 

Eh  outrèi  il  m’a  paru  que  les  chances  de  coh- 
taminatiori  par  la  tuberculose  des  enfants  ap¬ 
partenant  au  milieu  populaire  parisien  étaient 
considérables;  La  plùpart  vivent  dans  des  loge- 
ihentssahs  air  et  sans  lumièrej  et  souvent  sürpeu- 
plés. 


j  Ne  voyons-noüs  pas  combien  il  existe  à  Paris 
d’enfants  contaminés  par  la  tuberculose,  alors 
même  qu’ils  n’habitent  pas  aU  contact  dë  tUbèt- 
culëUx  ? 

On  peut  dire  qù’à  Paris  et  dans  s?  banlieue  irtl- 
médiate,  tous  les  enfants  sont  grandement  expo¬ 
sés  à  contracter  la  tuberculose.  Tous,  en  tous  cas, 
ou  tout  aü  haoins  le  plus  grand  nombre,  sont  por¬ 
teurs  de  bacilles  à  un  mohiertt  dohnë.  Le  dailgér 
est  donc  considérable  et  c’est  pourquoi  j’ai  aug¬ 
menté  le  chiffre  dë  mes  vaccinations  dé  telle  sOfte 
qu’en  1926,  à  Boucicaut,  j’en  ai  fait  832  ;  l’atihée 
suivante,  1.152  et,  en  1928,  jusqu’àla  fin  de  sep¬ 
tembre,  j’ai  vacciné  601  enfants. 

Une  preihière  question  se  pose.  Quelle  a  été, 
pour  l’année  1926,  l’influence  de  ces  vaccina¬ 
tions  sur  Ja  mortalité  dés  enfants  présents  dans 
mon  service  ? 

Il  y  est  né,  cetté  année-là,  1.977  enfants,  et 
pendant  leur  séjour  à  la  Maternité,  il  én  est  mort- 
38,  soit  1,8  %.  Cette  mortalité  ne  concerne  que 
les  enfants  nés  viables.  Sur  ces  38  enfants,  21  pë 
salent  moins  de  2.000  grammes  et  n’ont  pas  en 
de  B.  C.  G. 

Si  je  me  reporte  à  la  statistiqüe  delaClihiqüë 
Baudelocqüe  publiée  chaque  année  sous  forme  de 
thèse  par  un  des  .élèves  du  professeur  Couvelaire, 
je  constate  que  la  mortalité  des  enfants  ayant  suc¬ 
combé  pendant  leur  séjoür  dans  ce  service,  pour 
l’année  1926,  a  été  dë  2,5  %,  chiffre  très  sembla¬ 
ble  au  mien  par  conséquent.  Or,  à  BâudelOcljUë, 
on  ne  pratique  pas  d’inoculations  de  Ô.  C.  O. 
en  dehors  de  cas  particuliers  et  rares. 

J’ai  donc  le  droit  de  dire  quë  pendant  lés  lO  où 
12  jours  où  les  mères  soht  restées  dans  mon  ser¬ 
vice,  le  B.  C.  G.  n’a  ehtraîné  aucune  aggraVa- 
tino  du  chiffre  de  lâ  mortalité  infantile.  Voilà 
ün  premier  point. 

Cependant,  comme  j’ai  tenu  à  vous  appottér 
toutes  les  pièces  du  procès,  jë  vais  vous  dohher 
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communication  de  deux  observations  dans  les¬ 
quelles  les  enfants  sont  moris  consécutivement 
(je  ne  dis  pas  à  cause  de)  à  l’administration  du 
B.  C.  G. 

Le  premier  cas  concerne  un  enfant  issu  de  mère 
tuberculeuse  en  pleine  évolution,  qui  est  morte 
d’ailleurs  quelques  semaines  après  l’accouche¬ 
ment,  de  cette  tuberculose.  Cet  enfant  a  com¬ 
mencé  par  croître.  On  lui  a  donné  une  première 
dose  de  B.  C.  G.,  puis  la  seconde,  puis  la  troisiè¬ 
me.  A  partir  de  ce  moment,  son  poids  a  baissé 
constamment  et  il  est  mort  en  quelques  jours. 

Si  vous  n’aviez  que  ce  résultat  sous  les  yeux, 
vous  ne  le  trouveriez  pas  très  encourageant.  Mais 
nous  savons,  d’après  les  travaux  de  Couvelaire 
et  de  Lacomme,  que  l’on  observe  très  souvent, 
chez  des  enfants  issus  de  mères  tubei'culeuses, 
n’ayant  pas  été  vaccinés  au  B.  C.  G.,  un  syn¬ 
drome  de  «  dénutrition  progressive  »  dont  la 
courbe  pondérale  est  superposable  à  la  nôtre  et 
se  termine  comme  elle,  par  la  mort  de  l’enfant. 

L’autre  observation  concerne  un  enfant  qui  a 
reçu  ses  trois  doses  de  B.  C.  G.  et,  peu  après,s’est 
mis  à  dépérir  en  présentant  des  phénomènes 
d’infection  cutanée  banale  à  staphylocoques  ac¬ 
compagnés  de  fièvre  et  se  terminant  par  la  mort. 

A  part  ces  deux  cas  sur  lesquels  on  peut  discu¬ 
ter, je  ne  , trouve  dans  les  observations  des  enfants 
vaccinés  au  B.  C.  G.  pendant  l’année  1926,  que 
quelques  perturbations  pondérales  minimes  ei 
temporaires  bientôt  suivies  d’une  augmentation 
régulière  et  normale. 

•  Ces  légères  variations  de  poids  ont  coïncidé  ha- 
bituellemnt  avec  de  légers  troubles  digestifs  cor¬ 
respondant  à  un  certain  degré  d’intolérance  pour 
le  vaccin,  déterminant  chez  quelques-uns  des  vo¬ 
missements  avec  ou  sans  selles  plus  liquides  et 
plus  abondantes. 

En  somme,  le  résultat  immédiat  des  vaccina¬ 
tions  pour  l’année  1926  n’a  été,  dans  l’ensemble, 
nullement  mauvais  puisque  ma  mortalité  géné¬ 
rale  est  restée  rigoureusement  comparable  à  celle 
d’un  service  parisien  où  on  ne  fait  pas  de  B.C.G. 

Quant  au  résultat  éloigné,  on  peut  en  avoir  un 
aperçu Jpar  la  statistique  que  j’ai  publiée  àl’Aca- 
mie,  précisément  sur  les  enfants  vaccinés  en 
1926.  , 

Encouragé  pa  r  ce  résultat,  j’ai  fait,  en  1927, 
1.152  vaccinations  au  B.  C.  G.  avec  une  mortalité 
de  1,94  %  des  enfants  morts  pendant  leur  séjour 
à  la  Maternité,  chiffre  identique  au  pourcentage 
de  1926. 

Au  cours  de  cette  année,  je  n’ai  observé  aucun 
phénomène  qui  ait  attiré  mon  attention  et  mis 
en  défiance  contre  le  B.  C.  G. 

Et  j’arrive  à  l’année  1928,  année  fertile  en  in¬ 
cidents  éminemment  intéressants  pour  appré¬ 
cier  la  valeur  des  critiques  que  l’on  peut  adresser 
auB.  C.  G. 

La  première  partie  s’est  passée  admirable- 


Grapliique  ii»  1  ' 


Cet  enfant,  pesant  3.400  grammes  à  la  nais¬ 
sance,  nourri  au  sein  par  sa  mère,  subit  une  chute 
de  poids  réguiière,  se  met  à  remonter  et  on  lui  fait 
les  trois  injection >  classiques  de  B.  C.  G. 

Après  la  troisième,  il  se  produit,  comme  vous 
le  voyez,  une  chute  de  poids  rapide.  La  mère  a 
quitté  le  service  avec  son  enfant,  malgré  mes  ob¬ 
jurgations  et  j’ai  appris  qu’il  était  mort  trois 
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jours  plus  tard.  Car,  comme  vous  le  pensez  bien, 
très  jingoissé  par  son  état,  j’avais  fait  prendre  de 
ses  nouvelles,  à  domicile  tous  les  jours. 

Au  même  moment,  un  autre  enfant,  3,275 
grammes  à  la  naissaciie,  fait  d’abord  sa  descente 
normale,  puis  sa  progression  régulière,  dl  reçoit 
tardivement,  le  Séjour,  une  seule  de  se  de  B.  C.G  ; 
Iiipédiatement,  chute  vertigineuse  du  poids. 
Mort  (2). 


cz 

îcr  -S... 

~r": 

illüL 

’l'l 

71“ 

'il 

J:' 

.^L 

•I-  * 

• 

•■I-» 

. 

■••H 

•1" 

ais; 

1 

11 

âi== 

■ 

r 

=1ë 

â 

. 

il 

ïl 

É 

Eir!i£ 

h: 

-1 

-- 

1, 

- 

a 

P 

il 

Ei!i 

■=ia 

_ 

i(: 

s 

sja 

- 

- 

”  “Z 

-|r;= 

— 1“ 

-JL 

iü 

rrr[= 

i”i 

E. 

si- 

sis 

=11 

la 

Z.-ff 

H 

si— 

a|= 

S 

P 

'  =  É 

ftl 

1 

a!i 

1 

§ 

gË 

ili 

1-:=: 

17 

h- 

i 

la 

“t-l' 

SS 

a 

■ 

lil 

ülli 

-i 

II 

= 

7 

P 

Ëp 

f 

lil 

H  =4:1 

P 

Ijl 

i 

ili 

1 

Pt 

îl 

1 

■,1 

-  -r-- 

ii^l 

! 

lii 

a 

i|i|i 

Éii 

il! 

Ëjfi 

T 

i 

aiisli 

II 

¥ 

[;;p 

=1.- 

._L 

^;jrEp|= 

d-jl 

i 

s 

V. 

ili 

îl 

lllb 

alaâ 

-Ip 

i  Z 

;iii 

iibr 

i 

§1 

iü 

71 

11 

-ap 

iP 

'  Z 

di 

II 

llâ 

IIP 

^1= 

Ëil 

if 

ffiii 

Graphique  n“  2 


Je  commençais  à  éprouver  une  émotion  que 


vous  comprendrez.  J’ai  écrit  au  professeur  Cal- 
mette  pour  lui  signaler  les  faits  et  j’ai  été  le  voir 
pour  lui  ep  causer.  Il  m’a  rassuré  et  m’a  pfïlrmé 
avec  une  conviction  tranquille  qpe  je  po.uvpis 
être  tout  à  fait  rassuré  quant  au  B.  C.  G.,  ces 
incidents  ne  pouvant  lui  être  imputés  et  lui  pa¬ 
raissant  attribuables  à  une  infection  anaérobie. 
Malgré  ces  paroles  rassurantes,  le  octobre 
1928  survient  un  3®  cas(3).Poids  Initial  3.225  ;  des¬ 


cente  classique,  repi'ise  du  poids,  administra- 
!  ion  de  trois  doses  de  B.  C.  G.  A  la  dernière, 
chute  vertigineuse  du  poids  se  terminant  par 
la  mort. 

Les  choses  commençaient  à  aller  très  mal  et  le 
tableau  s’assombrit  encore  par  la  constatation 
du  cas  n»  4  où  il  se  produit,  toujours  après  la 
3®  ingestion, une  cljute  vertigineuse  de  poids.  Par 
bonheur,  cet  enfant  échappe  à  la  mort  (4). 

Mais,  à  partir  de  ce  moment,  je  n’étais  plus 
tranquille.  J’avais  perdu  toute  ma  confiance  dans 
le  B.  C.  G.  et  j’en  ai  suspendu  immédiatement 
l’administration.  Vous  auriez  fait  comme  moi. 

Naturellement,  ces  différents  cas  s’étant  niani- 
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Griiphique  n»  4 


festés  presque  simultanément  :  un  5®  enfant 
ayant  reçu  une  seule  dose  de  B.  C.  Gt,  a  fait  , 
comme  vous  le  voyez  (5),  une  chute  rapide  de 
poids, mais  qui  s’est  arrêtée  et  a  été  suivie  d’une 
progression  normale. 

A  partir  de  ce  moment,  nous  continuons  à  re¬ 
cueillir  une  série  d’observations  qui  n’étaient 
pas  moins  intéressantes  que  les  premières. 

Le  graphique  n®  6  que.  je  vous  présente  (6),  con¬ 
cerne  un  enfant  nourri  au  sein,  qui  avait  un  poids 
initial  de  3.625  gr.  Il  fait  sa  chute  classique,  puis 
sa  réascension  et,  le  7«  jour,  celui  précisément  où 


aurait  été  donnée  la  3®  dose  de  B.  C.  G.,  lé  voilà 
qui  lait  une  descente  vertigineuse  dont  il  se  re¬ 
met  cependant. 

Le  n®  7,  n  é  avec  un  poids  initial  de  2.950, fait, 
lui  aussi,  une  chute  vertigineuse  de  poids  qui 
aboutit  à  la  mort  (7). 

Et  je  commençais  à  respirer.  Non  pas  que  je 
fusse  heureux  de  la  mort  de  cet  enfant,  certes, 
mais  je  me  sentais  délivré  d’un  grand  poids.  Et 
entre  temps,  j’avais  reçu  le  résultat  des  exa¬ 
mens  nécropsique  de  deux  des  enfants  qui 


étaient  morts  ayant  reçu  du  B.  G.  G.,  autopsie 
que  j'avais  confiée  à  M.  le  Dr  Nègre,  l’éminent 
collaborateur  du  professeur  Calmette. 

Voici  les  deux  protocoles  d’autopsie  : 

1“  Enfant  R.  Y.  A  l’autopsie,  les  organes  pa¬ 
raissent  normaux. 

Cependant,  à  l’examen  microscopique  des 
Iroüis  d’organes,  les  poumons  présentent  une 
flore  microbienne  très  abondante  composée  en 
majeure  partie  de  streptocoques.  Pas  de  bacilles 
acido-résistants. 

L’ensemencement  du  contenu  intestinal  n’a 
pas  révélé  de  microbes  pathogènes. 

L’inoculation  des  organes  au  cobaye  a  donné 
jusqu’à  présent  des  résultats  négatifs. 


Graphique  n“  7 


2“  Enfant  M.  G. 

A  l’autopsie,  poumons  hépatisés,  gros  foie, 
autres  organes  normaux. 

Examen  microscopique  des  frottis  d’organes  ; 
poumons  :  flore  microbierne  très  abondante 
parmi  laquelle  on  distingue,  des  pneumocoques 
et  des  streptocoques. 

Rien  à  signaler  pour  les  autres  organes,  pas  de 
bacilles  acido-résistants. 

Ensemencements  du  contenu  intestinal.  Goli- 
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bacille,  anaérobies  facultatifs.  Pas  de  microbe 
pathogène  spécial. 

Inoculation  de  la  rate,  du  foie  et  des  poumons  à 
cobaye.  Résultats  jusqu’à  présent  négatifs. 

Examen  histologique  des  organes.  Poumons  : 
processus  aigu  d’alvéolite  fibrino-Ieucocytaire. 
Dans  quelqus  points  de  la  préparation,  on  peut 
observer  que  la  fibrine  est  en  partie  remplacée  par 
des  macrophages  en  pycnose.  Donc,  pneumonie 
franche  avec  hépatisation  grise. 

Les  lésions  sont  assez  prononcées  pour  qu’on 
puisse  attribuer  la  mort  de  cette,  enfant  à  cette 
affection. 

Le  11°  8  est  un  enfant  de  3.950  grammes  qui 
reçoit  une  dose  de  B.  G.  G.  le  7°  jour.  Le  sur¬ 
lendemain,  chute  de  poids  impressionnante, 
mais  bientôt  suivie  d’une  reprise  sans  autre  inci¬ 
dent  (8). 


Le  11°  9  pèse  2.850  grammes  à  la  naissance. 
Le  9°  jour,  bien  que  n’ayant  pas  reçu  de  B.  G.  G. 
il  commence  une  chute  de  poids  qui  lui  fera  perdre 
près  de  600  grammes.  Il  finit  cependant  par  se 
tirer  d’affaire  (9). 

Enfin,  le  n°  10,  superbe  enfant  de  4.050  gram¬ 


mes,  fait,  à  partir  du  7®  jour,  une  chute  de  poids 
de  600  grammes  qui  se  termine  par  la  mort  avec 
broncho-pneumonie  (10). 

Gomme  vous  le  voyez,  il  s’est  produit  là,  dans 
mon  service,  au  même  moment,  une  série  de  cas 
qui  ont  été  véritablement  terrifiants. 

J’ai  cherché  à  me  rendre  compte  de  ce  qui 
avait  pu  se  passer  et  voici  comment  je  puis 
m’expliquer  les  cas  en  question. 

Vous  vous  souvenez  que  l’été  de  1928  a  été 
[  marqué  par  une  chaleur  excessive  qui  s’est,  en 
outre,  prolongée  très  au-delà  des  limites  habi¬ 
tuelles. 

Dans  ces  conditions  de  température,  le  lait  de 
vache  riscpiait  de  devenir  extrêmement  dfnge- 
reux  et  je  ne  parle  pas,  bien  entendu,  du  lait  soi- 
disant  frais,  mais  uniquement  industriel  du  type 
«  lait  sec  »  ou  lait  condensé,  les  seuls  que  j’em¬ 
ploie  dans  mon  service  comme  complément  de 
la  ration  alimentaire  des  nourrissons. 

La  manipulation  de  ces  laits,  pendant  cette 
période  de  chaleur  intensive,  présentait  des  dif¬ 
ficultés  toutes  particulières  et  nécessitait  une 
super-stérilisation  rigoureuse,  exigeant  beaucoup 
d’attention  de  la  part  du  personnel. 

Dans  le  même  moment,  un  nouveau  pavillon 
a  été  ouvert  à  la  Maternité  de  Boucicaut  avec 
un  personnel  nouveau  rempli  de  bonne  volonté, 
mais  qui  n’avait  pas  ehcore  acquis  par  la  prati- 
cjue  une  compétence  à  la  hauteur  de  cette  bonne 
volonté.  Dès  lors,  il  n’est  pas  difficile  de  recons¬ 
tituer  les  différentes  péripéties  du  drame. 

Nous  avons  eu,  à  ce  moment,  un  certain  nom¬ 
bre  d’enfants  qui,  pour  une  raison  ou  pour  une 
autre,  bien  que  nourris  au  sein  par  leur  mère, 
ont  reçu,  à  un  moment  donné,  à  titre  de  supplé¬ 
ment  ou  de  complément  d’une  tétée  insuffisante, 
une  certaine  quantité  de  lait  de  vache,  habituel¬ 
lement  du  lait  condensé.  Mais,  ce  lait  qui,  en 
temps  ordinaire,  est  préparé  par  adjonction 
'  d’eau  simplement  bouillie,  n’était  pas  suffisam¬ 
ment  aseptique  pour  se  passer  d’une  deuxième 
stérilisation.  Il  renfermait  certainement  des 
anaérobies  et  tous  les  enfants  dont  je  viens  de 
vous  présenter  les  graphiques,  outre  leur  énorme 
chute  de  poids,  ont  eu  des  troubles  intestinaux 
accentués,  ciuelques-uns  à  type  de  choléra  infan¬ 
tile. 

Supposez  maintenant  qu’au  lieu  d’avoir  sous 
les  yeux  un  vaste  champ  d’observation,  j’aie  été 
un  praticien  de  campagne  ayant  seulement  cjuel- 
cpies  enfants  à  suivre  et  n’ayant  eu  cpie  lis  cinq 
premiers  sous  les  yeux,  j’aurais  crié  «  haro  «sur 
le  B.  G.  G.  et  déclaré  que  je  n’en  voulais  plus. 

Et  voilà  comment  on  arrive  à  commettre  des 
erreurs  judiciaires. 

Il  est  probable  que  je  ne  suis  pas  le  seul  à  avoir 
observé  des  cas  semblables.  Les  mêmes  faits  ont 
pu  se  produire  ailleurs  et,  si  l’on  n’a  pas  eu, .comme 
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moi,  de  termes  de  comparaison  sous  les  yeux,  on 
est  fatalement  amené  à  dire  :  «  c’est  le  B.  C.  G. 
qui  est  le  coupable  »,  et  à  répandre  autour  de  soi 
une  atmosphère  de  suspicion  qui  est  très  nette¬ 
ment  perceptible  à  l’heure  actuelle. 


les  précédents  en  ont  eu  et  s’en  sont  bien  trou¬ 
vés.  Il  y  a  là  tout  un  courant  de  méfiance  à  remon¬ 
ter  dont  je  vais  vous  citer  un  trait  que  je 
viens  d’observer. 

J’ai  vu  récemment  la  mère  d’un  bébé  qui  a  eu 


Graphique  n“  9 


H  n’y  a  pas  de  doute  que  le  B.  C.  G.  est  accepté 
moins  facilement  actuellement,  bien  qu’il  nous 
arrive  souvent  de  rencontrer  des  mères  qui  en 
réclament  pour  leurs  nouveau-nés,  parce  que 


sa  première  dose  de  B.  C.  G.  en  1927  (trois  doses 
après  la  naissance). 

En  juillet  1928,  il  a  reçu  une  deuxième  dose 
par  ingestion  et  récemment,  à  l’occasion  de  l’é- 
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pidémie  de  grippe,  il  a  fait  un  peu  d’angine  et  un 
double  adénite  cervicale.  Le  médecin  traitant, 
qui  savait  qu’il  avait  eu  du  B.  G.  G.‘  n’a  pas 
pensé  que  cela  vienne  de  cette  vaccination.Par 
contre,  deux  confrères,  amis  de  la  famille,  qui 
n’ont  pas  vu  l’enfant,  n’ont  pas  hésité  à  mettre 
l’adénite  sur  le  compte  du  B.  G.  G.  Et  pourtant, 
il  ne  s’agissait  que  d’une  adénite  absolument  ba¬ 
nale  qui,  à  l’heure  actuelle,  a  complètement  dis¬ 
paru. 

Voilà  donc  deux  médecins,  distingués  l’un  et 
l’autre,  connaissant  très  bien  leur  affaire,  ayant 
naturellement  de  l’ascendant  et  de  l’influencesur 
leur  entourage,  cjui  n’ont  pas  hésité,  sans  avoir 
vu  un  malade,  à  exprimer  une  opinion  nettement 
défavorable  au  B.  G.  G. 

Pour  conclure,  je  vous  dirai  que  j’ai  été  très 
heureux  de  venir  ici  ce  soir  pour  vous  apporter 
des  documents  dont  je  vous  ai  réservé  la  pri¬ 
meur,  sûr  que  ces  documents  vous  intéresseraient, 
non  seulement  par  eux-mêmes,  mais  encore  à 
cause  des  enseignements  qu’ils  comportent, 
quant  à  la  prudence  avec  laquelle  il  convient 
de  juger  et  d’apprécier. 

J’ajoute  que  je  ne  suis  nullement  découragé 
par  ces  faits  de  l’emploi  du  B.  G.  G.  et  ce  ne  sont 
certes  pas  les  résultats  de  la  statistique  que  j’ai 
publiée  à  l’Académie  qui  seraient  de  nature  à 
m’en  détourner. 

On  a  reproché  à  ma  statistique  deu’êtrepas 
complète.  Mais  elle  a  tout  de  même  une  valeur, 
puisqu’elle  porte  sur  la  moitié  des  cas.  Les  grin¬ 
cheux  disent  :  c’est  justement  l’autre  moitié  qui 
serait  intéressante.  Mais  tout  dépend  de  la  ma¬ 
nière  dont  les  documents  ont  été  recueillis. 

Les  cas  que  j’ai  rassemblés  n’ont  nullement 
été  groupés  pour  les  besoins  de  la  cause.  Ils  ont 
été  pris  tout  à  lait  au  hasard  dans  des  quartiers 
très  variés,  souvent  très  éloignés.  Si  les  résultats 
du  B.  G.  G.  étaient  franchement  mauvais,  il  est 
impossible  que  cette  prospection  n’en  ait  pas 
révélé  quelque  chose.  Or,  la  moitié  de  mes  cas 
fournit  une  mortalité  qui  n’est  pas  supérieure 
à  la  mortalité  correspondante  de  cette  époque 
de  la  vie.  Il  s’en  dégage  déjà  cette  impression 
que  le  B.  G.  G.  n’a  pas  fait  tant  de  dégâts  que 
certains  l’ont  dit. 

Est-ce  à  dire,  qu’il  ne  peut  pas  y  avoir,  par-ci 
par-là.  un  cas  malheureux?  Gertainement  non. 
Est-ce  que  cela  ne  se  voit  pas  dans  d’autres  vac¬ 
cinations,  même  dans  la.  vaccination  jenné¬ 
rienne?  Des  mauvais  cas,  il  y  en  aura  toujours. 
Il  y  en  a  avec  le  914,  avec  le  bismuth,  il  y  en 
aura  avec  n’importe  quel  médicament  doué  d’une 
activité  quelconque.il  n’y  a  que  l’eau  sucrée  qui 
ne  fait  pas  de  mal, et  encore  vaüt-il  mieux  la  dé¬ 
conseiller  aux  diabétiques. 
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NOUVEAU  MO;DE  OE  PROTHÈSE  POUR  LES  AMPUTÉS  DE  LA  JAMBE 


Tous  les  médecins  et  constructeurs  qui  se 
sont  employés  à  remplacer  par  un  membre 
artificiel  lé  membre  amputé  au-dessous  du  genou, 
se  sont  trouvés  en  présence  de  certaines  diffî- 
cultés  résidant  :  a)  dans  le  point  d’appui  •; 
i)dans  l’attache  du  membre  artificiel  au  corps. 

a)  Point  d’appui.  —  Anatomiquement,  l’ar¬ 
ticulation  du  genou  forme  deux  troncs  de  cône 
opposés  par  leur  grande  base  comme  je  le  repré¬ 
sente  schématiquement.  Il  venait  donc  à  l’idée 
de  prendre  le  point  d’appui  sur  le  cône  inférieur 
formé  par  les  saillies  osseusés  du  tibia  et  du 
péroné  et  de  se  servir  du  cône  supérieur  pour 
fixer  la  prothèse  en  l’empêchant  de  tomber. 
C’est  ce  que  firent  les  constructeurs  c[ui  utilisent 
le  cuir  armé  d’attelles  métallicfues.  Ils  donnent 
aux  attelles  une  incurvation  appropriée.  Les 
attelles  inférieures  (cpui  renforcent  le  cône  d’em¬ 
boîtage)  et  les  attelles  supérieures  (qui  arment  le 
cuissard)  sont  reliées  au  niveau  de  l’axe  articulaire 
naturel  du  genou  par  une  articulation  métal¬ 
lique. 

Pour  que  les  axes  métalliques  soient  rigoureu¬ 
sement  dans  le  prolongement  de  l’axe  anatomi¬ 
que,  il  faut  que  les  points  d’appui  soient  toujours 
semblables,  et  cj;ue  la  prothèse  soit  toujours 
fixée  de  la  même  façon,  que  le  membre  artificiel 
supporte  le  corps,  ou  cpu’au  contraire  ce  soit  le 
corps  qui  le  supporte. 

Théoriciuement,  ce  serait  possible. En  pratique, 
le  membre  artificiel  s’applique  bien  lorsque  le 
poids  du  corps  est  dessus  et  le  moignon  quitte 
l’emboîtage  lorscjuc  le  membre  se  soulève.  Il  se 
fait  là  un  mouvement  de  «  pompe  »  inévitable 
dans  ce  genre  de  prothèse. 


De  plus,  dans  l’action  de  fléchir  la  jambe  sur 
la  cuisse,  les  surfaces  articulaires  décrivent  une 
courbe  elliptique,  tandis  que  l’articulation  mé¬ 
tallique  est  représentée  par  un  axe.  Il  se  fait 
encore  là  un  mouvement  antéro-postérieur,  au¬ 
quel  on  remédie  le  plus  possible  en  situant  l’axe 
métallique  en  position  postérieure.  Mais  il  y  a 
la  saillie  du  péroné  et  il  faut  éviter  de  la  contu¬ 
sionner  •  dans  les  mouvements  de  flexion  et 
d’extension. 

Pour  donner  un  point  d’appui  rigide  au  cuir, 
qui  n’a  pas  suffisamment  de  résistance,  on  est 
obligé  de  l’armer  d’une  laige  métaUiciue  qui 
donne  appui  à  la  partie  anténeure  du  genou,  et 
pour  empêcher  la  prothèse  de  glisser, on  fabrique 
un  cuissard  que  l’amputé  serre  au  maximum. 

D’où  :  point  d’appui  rigide,  s’adaptant  diffi¬ 
cilement  au  genou....  et  gaine  de  cuir  immobi¬ 
lisant  les  muscles  de  la  cuispe  ;  ce  cpii  favorise 
l’atrophie. 

Pour  remédier  à  ces  inconvénients,  les  cons¬ 
tructeurs  utilisent  le  bois  dans  lequel  ils  sculp¬ 
tent  le  mieux  possible  une  loge  représentant 
en  creux  les  saillies  du  tibia  et  du  péroné.  On 
sait  les  difficultés  qué  rencontrent  les  ortho¬ 
pédistes  dans  la  fabrication  de  ce  genre  de  pro¬ 
thèse.  La  moindre  aspérité  dans  le  cône  d’em¬ 
boîtage  est  mal,  supportée.  De  plus,  cette  pro¬ 
thèse  assez  lourde  nécessite  un  mode  d’attache 
assez  puissant.  C’est  encore  le  cuissard  armé 
d’attelles  métalliques  articulées  qui  est  employé 
donnant  les  mêmes  inconvénients  que  ceux 
relatés  précédemment. 

L’adjonction  de  roulements  à  billes  à  l’arti¬ 
culation  rend  certes  de  grands  services,  mais  ne 
résout  pas  le  problème. 

Un  constructeur  chercha  à  alléger  la  prothèse 
et  à  lui  donner  un  point  d’appui  plus  souple.  Il 
construit  son  appareil  en  fibre  et  garnit  la 
partie  supérieure  d’un  cône  de  feutre  sur  lequel 
le  genou  yient  «  faire  sa  place  ». 

C’était  un  grand  pas  fait,  mais  le  problèmé 
n’était  pas  résolu.  C’est  alors  qu’un  médecin 
orthopédiste  eut  l’idée  de  mouler  le  genou  et 
de  reproduire  par  la  galvanoplastie  un  cône  . 
d’emboîtage,  rigoureusement  exact  au  mou- 
rlage.  Ce  mode  d’emboitage  aurait  dû  donner  les 
nieilleurs  résultats.  Mais  le  constructeur  s’étant 
désintéressé  de  la  fabrication  du  membre  lui- 
même  en  la  confiant  à  d’autres  collègues,  il  en 
est  résulté  des  malfaçons  regrettables,  mais  il 
n’en  est.  pas  moins  vrai  que  le  principe  est  tout 
à  lait  bon.- 

Un  orthopédiste  vient  de  réaliser  le  prolil'ème  • 
de  l’appareillage  des  jambes  en  fabricpiant  une 
prothèse  dont  les  points  d’appuis  sont  donnés 
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par  moulage  et  dont  le  bandage  d’attache,  réduit 
au  minimum,  laisse  à  l’articulation  anatomique 
du  genou  toute  sa  valeur.  ' 

S’inspirant  des  expériences  faites  en  prothèse 
dentaire,  il  utilise  pour  le  point  d’appui  le  caout¬ 
chouc  qu’il  moule  exactement  sur  le  genou  etqu’il 
vulcanise  ensuite.  Il  obtient  un  cône  d’emboî¬ 
tage  rigoureusement  semblable  en  creux  à  celui 
des  saillies  du  tibia  et  du  péroné.  De  cette  façon, 
plus  de  saillies  douloureuses,  plus  de  creux  inop¬ 
portuns  nécessitant  de  nombreuses  retouches. 

Il  restait  à  fixer  ce  cône  d’emboîtage  sur  la 
jambe  artificielle.  Celle-ci  est  en  duralumin. 
Or  l’application  du  caoutchouc  vulcanisé  sur  du 
métal  et  en  particulier  sur  le  duralumin  donne 
d’excellents  résultats  car  l’adhésion  du  caout¬ 
chouc  sur  le  mét^l  est  parfaite  et  durable.  La 
preuve  en  est  laite  depuis  longtemps  en  prothèse 
dentaire.  . 

Le  membre  lui-même  est  confectionné  en 
duralumin.  Le  mollet  est  embouti  dans  une  seule 
feuille.  Certains  constructeurs,  utilisant  ce  mé¬ 
tal,  ont  connu  de  nombreux  déboires.  Pour 
fabriquer  un  mollet,  par  exemple,  ils  roulent 
une  feuille  de  duralumin  comme  on  roule  une 
feuille  de  papier  pour  faire  un  cornet,  dont  il 
faut  river  les  bords.  Les'  résultats  sont  désas¬ 
treux  ,•  pour  river  les  deux  bords  il  faut  se  ser¬ 
vir  d’un  métal  plus  dur  que  le  duralumin,  les 
trous  s’ovalisent  toujours  plus  ou  moins  vite. 

Le  duralumin  estampe,  au  contraire,  sup¬ 
prime  ces  inconvénients  ;  car  l’estampage  lui 
fait  subir  une  transformation  moléculaire  cpii 
lui  donne  une  rigidité  comparable  à  celle  des 
métauxles  plus  durs.  Supposez:  que  sur  une  feuille 
de  baudruche  tendue  vous  enfonciez  le  doigt. 
Le  tissu  se  laisse  distendre  en  épousant  la  forme 
du  doigt.  C’est  exactement  ce  que  l’on  obtient 
en  estampant  une  feuille  de  duralumin.  Le  cy¬ 
lindre  ainsi  obtenu  formela  partie  jambièr  du 
membre  artificiel,  sans  qu’il  soit  besoin  d’aucun 
rivet.  La  partie  malléolaire  est  obtenue  de  sem¬ 
blable  façon.  En  juxtaposant  ces  deux  pièces 


bout  à  bout  et  en  les  maintenant  dans  cette 
position  à  l’aide  d’un  collier,  on  comprend  qu’elles 
gardent  toute  leur  résistance.  On  obtient  ainsi 
un  membre  artificiel  qui  garde  toute  sa  rigidité, 
sans  raison  aucune  de  la  perdre. 

Cette  jambe  qui  est  très  légère,  puisque  y 
compris  le  pied  qui  est  en  bois  elle  ne  pèse  que 
1.130  grammes,  n’a  pas  besoin  d’une  grande 
gaine  de  cuir  pour  la  maintenir  à  la  cuisse.  Une 
simple  sangle  est  suffisante  pour  empêcher  de 
«  pomper  ».  Cette  sangle  de  quelques  centimè¬ 
tres  de  largeur  ne  comprime  pas  les  muscles  de 
la  cuisse  puisqu’elle  prend  appui  au  niveau  des 
extrémités  tendineuses  en  leur  laissant  toute  leur 
élasticité.  C’est  un  organe  purement  de  suspen¬ 
sion  et  non  un  bandage  d’attaçhe.  Elle  su- 
prime  l’articulation  métallique  et  ce  n’est  pas 
là  son  moindre  avantage. 

Le  problème  de  l’appareillage  des  amputés  de 
jambe  paraît  donc  résolu  : 

1°  Point  d’appui  prothétique  offrant  une 
loge  rigoureusement  semblable  aux  appuis 
osseux. 

2“  Suppression  du  cuissard,  conipressif  des 
muscles  ,  pourvoyeur  des  grandes  atrophies. 

Le  membre  artificiel  que  nous  avons  vu  est 
porté  par  un  amputé  qui  s’en  sert  depuis  6  mois. 
Depuis  cpi’il  le  porte,  la-masse  musculaire,  atro¬ 
phiée  par  le  port  d’autres  appareils  a  repris  sa 
tonicité  et  sa  forme  primitive. 

L’amputé  se  déclare  entièrement  satisfait  de 
ce  merflbre  artificiel,  dont  les  perforations  faci¬ 
litent  l’évaporation  de  la  sueur.  Il  est  léger,  il 
s’adapte  parfaitement  ;  il  est  facile  à  entretenir 
car  le  caoutchouc  vulcanisé  ne  s’altère  pas  ei  se 
lave  facilement. 

De  plus  l’appareil  depuis  que  l’amputé  le 
porte  n’a  subi  aucune  réparation. 

D^  Ripert, 

Médecin  appareilleur,  ex-chirurgien  consultant 
du  Centre  d’appareillage  des  mutilés, 
de  Paris. 
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L’Actualité  Scientifique 

La  Presse 


La  Douglassite  dans  ses  rapports  avec  les  avorte¬ 
ments  à  répétition  (en  dehors  de  la  syphilis). 

La  dualité  d’innervation  du  corps  et  du  col 
de  l’utérus  (la  deuxième  certainement  localisée 
dans  le  parasympathique  inférieur,  d’où  sortent 
les  «  nervi  errigentes  »)  vient  d’être  dévoilée  par 
la  rachianesthésie  appliquée  «  à  la  Delmas  »  : 
alors  que  le  col  et  l’isthme  se  trouvent  paralysés, 
la  sensibilité  du  reste  de  l’organe  non  seulement 
n’est  pas  modifiée,  mais  son  tonus  s’exagère  au 
point  de  rendre  les  manœuvres  d’une  version 
plus  difficiles  qu’à  l’état  normal. 

D’autre  part,  bien  peu  de  praticiens  n’ont 
observé  des  femmes  qui,  après  deux  ou  trois 
accouchements  normaux,  en  dehors  de  toute 
contamination  syphilitique,  présentent  une  sé¬ 
rie  de  faussses  couches,  que  rien  ne  semble  pou¬ 
voir  expliquer  ;  la  raison,  en  apparence  la  plus 
plausible,  est  le  mouvement  ;  aussi,  conseille- 
t-on  un  repos  prolongé  et  parfois  complet,  avec 
ou  sans  laudanum  ;  et  cette  pratique  a  pu  don¬ 
ner  des  résultats. 

Gomment,  en  dehors  delà  syphilis,  expliquer 
ce  rôle  si  néfaste  du  mouvement,  même  très 
modéré,  et  l’efficacité  du  repos  absolu  ?  Ces  in¬ 
fluences  ne  sont-elles  pas  conditionnées  par  une 
lésion  nerveuse  du  voisinage  ? 

A  la  lumière  de  ses  études  sur  la  Douglassite 
le  Prof.  Condam'in  explique  le  mécanisme  de 
ces  avortements  à  répétition,  des  douleurs  qui 
les  précèdent,  de  leur  époque  d’apparition,  et, 
aussi,  il  propose  le  traitement  qui  lui  paraît  le 
plus  rationnel  dans  cette  éventualité. 

11  est  évident  tout  d’abord  que  l’augmenta¬ 
tion  de  volume  de  l’utérus  dès  le  deuxième  mois 
delà  grossesse,  et  surtout  pendant  le  troisième, 
ne  pourront  qu’accentuer  les  phénomèpes  dou¬ 
loureux  habituels,  qui  sont  la  conséquence  de 
tractions  utérines  sur  les  nerfs  des  pseudo-liga¬ 
ments  utéro-sacrés.  Ces  tractions  et  aussi  les 
algies  qui  les  accompagnent  seront  proportion¬ 
nelles  au  poids  de  l’utérus,  poids  qui  aura  son 
maximum  au  voisinage  du  troisième  mois,  quand 
l’organe  gestatif  est  encore  dans  le  bassin,  ce  qui 
explique  cette  époque  de  prédilection  pour  l’ac¬ 
cident.  Quand  cette  période  est  passée,  l’utérus 
plus  volumineux  a  pris  son  habitat  dans  la  ca¬ 
vité  abdominale,  où  il  trouvera  certains  sou¬ 
tiens,  qui  soulageront  d’autant  les  utêro-sacrés  ; 
aussi  peut-on  dire  que  la  période  dangereuse  au 
pont  de  vue  abortif  est  à  peu  près  franchie  à  la 
fin  du  troisième  mois  de  gravidité. 

Cette  même  explication  est  valable  pour  mon¬ 


trer,  en  théorie  et  en  pratique,  que  le  repôs  en 
horizontalité,  en  supprimant  ces  mêmes  trac¬ 
tions,  amènera  la  suppression  des  douleurs  et 
aussi  des  réflexes,  qui  déterminent  les  contrac¬ 
tions  utérines  prématurées  (tractions  sur  le 
Douglas  rétracté  et  en  hypersensibilité.) 

En  face  d’avortements  à  répétition,  il  est  im¬ 
portant  d’établir  le  diagnostic  causal.  En  prin- 
cipe,il  est  resté  établi  que  l’avortement  par  syphi¬ 
lis  est  la  règle  générale,  et  que  l’avortement  par 
Douglassite  est  très  rare  ;  dans  celui-ci,  ce  n’cst 
pas  la  mort  du  fœtus,  mais  bien  l’état  de  mala¬ 
die  qui  détermine  les  contractions  de  l’utérus  ; 
l’avortement  est  précédé  d’une  phase  algique. 

Le  traitement  spécifique,  en  raison  de  son 
efficacité  et  de  la  difficulté  à  dépister  la  syphilis 
chez  la  femme,  devra  être  systématiquement 
institué,  même  en  cas  de  Douglassite  ;  mais  s’il 
reste  inefficace,  si  l’on  constate  des*  lésions  ré¬ 
tractiles  du  Douglas,  des  douleurs  à  la  pression 
à  son  niveau,  des  algies  à  la  marche  et  dans  la 
position  orthostatique,  on  établira  la  pathogénie 
nerveuse  avec  localisation  prépondérante  sur 
les  utéro-sacrés  rétractés.  Un  bon  élément  de 
diagnostic  différentiel  sera  constitué  par  l’anam¬ 
nestique  de  l’état  du  fœtus  aux  précédents  ac¬ 
couchements  :  en  cas  de  syphilis,  fœtus  mort, 
macéré,  plus  ou  moins  altéré. 

C’est,  en  dehors  de  la.  grossesse,  et  pendant 
la  grossesse,  que  le  traitement  de  la  Douglassite 
devra  être  institué  :  massage  gynécologique  en 
dehors  de  la  grossesse,  columnisations  pour  re¬ 
monter  l’utérus  presque  toujours  en  rétro-posi¬ 
tion.  Le  résultat  obtenu,  maintenir  Tutérus  par 
un  pessaire  à  bulbe  postérieur,  à  qui  l’on  de¬ 
mande  moins  de  soutenir  l’utérus  que  de 
maintenir  distendu  le  cul-de-sac  postérieur.  Le 
pessaire  sera  supprimé  après  le  troisième  mois 
de  la  grossesse. 

Si  le  traitement  n’a  pu  être  lait  en  dehors  de 
la  grossesse,  il  faudra  malgré  les  dangers  de  pro¬ 
voquer  une  fausse  couche,  le  commencer  aus¬ 
sitôt  que  possible,  en  le  limitant  au  massage  qui 
sera  très  progressif,  très  mitigé,  et  devra  cesser 
à  la  période  qui  correspondra  aux  règles  ab¬ 
sentes.  On  tiendra  en  même  temps  la  malade 
sous  l’influence  du  laudanum.  {Lyon  médical, 
25  août  1929.) 

Polynévrites. 

Les  maladies  qui  provoquent  cette  atteinte 
multiple  des  nerfs  périphériques  sont  nombreu¬ 
ses  ;  intoxications,  surtout  alcoolique  ;  infections 
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entre  autres  la  diphtérie  et  la  fièvre  typhoïde  ; 
dyscrasies  (diabète  et  béribéri.) 

Le  Prof.  Achard  insiste  sur  les  caractères 
particuliers  de  la  polynévrite  diphtérique,  qui 
est  le  plus  souvent  localisée  au  voile  du  palais, 
ou,  si  elle  est  plus  généralisée,  atteint  surtout 
les  membres  inférieurs  ;  sa  gravité  particulière 
vient  de  ce  cpi’elle  a  la  fâcheuse  tendance  d’at¬ 
teindre  la  région  céphalique,  le  diaphragme, 
la  respiration,  le  cœur. 

La  plupart  des  polynévrites  guérissent  ;  mais 
les  formes  généralisées  sont  les  plus  graves.  La 
rétrocession  est  le  plus  ordinairement  lente  et 
des  séquelles  persistantes  peuvent  demeurer 
sous  forme  d’amyotrophie,  de  rétractions  fibro- 
tendineuses. 

Le  traitement  consiste,  outre  celui  de  la  cause 
quand  il  est  possible,  dans  l’électrothérapie,  les 
massages  et  l’emploi  des  toniques,  notamment 
de  la  strychnine. 

La  balnéothérapie  chaude  peut  soulager  les 
formes  douloureuses.  '  {Journal  des  Praticiens, 
24  août  1929.) 

Bacillémie  fréquente  à  l’occasion  des  épisodes  mens¬ 
truels  chez  les  tuberculeuses  pulmonaires. 

MM.  Leuret  et  Caussimon  considèrent  les 
fièvres  menstruelles  des  tuberculeuses  comme  des 
épisodes  frécjuemment  bacillémiques.  L’inocu¬ 
lation  du  sang  circulant  au  cobaye,  au  moment 
de  la  période  menstruelle,  s’est  montrée  positive 
dans  19  p.  100  des  cas.  Les  localisations  post¬ 
menstruelles  pulmonaires  ou  à  distance  peuvent 
être  interprétées  comme  la  conséquence  d’une 
embolie  bacillaire. 

Le  rôle  de  la  congestion  menstruelle,  suivie 
de  bacillémie,  est  si  vrai  qu’il  s’accorde  parfai¬ 
tement  avec  la  valeur  pronostique  de  la  réac¬ 
tion  thermique  menstruelle. 

On  a  dit  que  certaines  tuberculeuses  étaient 
tuées  par  leurs  règles  ;  on  peut  dire  aujourd’hui 
que  certaines  tuberculeuses,  se  réinfectent  elles- 
mêmes  chaque  mois  à  l’occasion  de  leurs  règles, 
se  détruisant  ainsi  peu  à  peu.  {Gazette  des  hôpi¬ 
taux,  28  août  1929.) 

Origine  autogène  de  certaines  péritonites  puerpérales 

Le  sujet  a  été  développé  dans  le  n°  43,  27  oc¬ 
tobre  1929  du  Concours  médical:  un  bon  nombre 
de  péritonites  puerpérales  diffuses  ne  survien¬ 
nent  point  après  des  accouchements  longs,  labo¬ 
rieux,  compliqués,  dans  lesquels  la  prolongation 
et  les  accidents  du  travail,  comportent  des  ris¬ 
ques  accrus  d’infection  des  suites  de  couches  ; 
elles  se  manifestent,  au  contraire,  à  la  suite  d’ac¬ 
couchements  des  plus  simples  et  des  plus  ra¬ 
pides  ;  ces  péritonites  semblent  d’origine  auto¬ 
gène  ;  elles  dériveraient  non  pas  d’une  infection 
d’origine  extérieure  des  organes  génitaux;  mais 


d’une  infection  antérieure  à  l’accouchement  et 
siégeant  même  dans  un  organe  à  distance,  in¬ 
fection  qui  se  diffuserait  et  se  fixerait  sur  le  péri¬ 
toine  à  l’occasion  de  l’accouchement. 

Le  prof.  Guéniot  rapporte  un  cas  à  l’appui 
de  cette  hypothèse.  Il  s’agit  d’une  femme  at¬ 
teinte,  à  la  suite  d’une  grippe,  d’une  pleurésie 
purulente  à  streptocoques,  qui  accoucha  pré¬ 
maturément  et  inopinément  (à  7  mois),  sans 
assistance  de  médecin  ou  de  sage-femme.  Aus¬ 
sitôt  après  son  accouchement,  apparurent  de 
vives  douleurs  abdominales  et  les  symptômes 
d’une  péritonite,  constatée  quelcjues  jours  plus 
tard  à  l’autopsie. 

,  On  comprend  toute  l’importance  de  cette  no¬ 
tion  au  point  de  vue  médico-légal,  c’est-à-dire 
l’appui  qu’elle'peut  porter  à  la'défense  des  mé¬ 
decins  ou  des  sages-femmes,  le  jour  où  après  un 
accouchement  suivi  de  mort  par  péritonite,  lé 
mari  ou  l’entourage  de  la  malade  voudrait  faire 
peser  la  responsabilité  du  malheur  sur  le  méde¬ 
cin  ou  la  sage-femme  en  lui  réclamant  des  dom¬ 
mages-intérêts.  {Revue  française  de  gynécologie 
et  d’obstétrique,  octobre  1929.) 

La  fièvre  ganglionnaire. 

Considérée  par  certains  auteurs  comme  une 
streptococcie  bénigne  de  la  gorge  propagée  aux 
ganglions  angulo-maxillaires,  la  fièvre  ganglion- 
irajre,  pour  d’autres,  présente  tous  les  caractères 
d’une ''maladie  spécifique,  contagieuse  et  épidé- 
micjue  ;  ;.t  le  D'  G.  Blechmann  est  frappé  çles 
nombreux  caractères  d’analogie  qu’elle  présente 
avec  la  scarlatine. 

Sous  sa  forme  habituelle,  l’incubation  de  la 
maladie  est  en  moyenne  de  dix  jours  ;  l’invasion 
peut  être  silencieuse  ou  attestée  par  des  malaises 
vagues.  Le  début  proprement  dit  est  assez  brus¬ 
que  ;  la  fièvre  peut  atteindre  38“5  à  39°5  ;  le  ma¬ 
lade  a  des  nausées;  quelcjuefois  il  vomit.  Les  adé¬ 
nopathies  apparaissent  du  2“^  au  10®  jour  ;  elles 
occupent  le  cou.  Ces  ganglions  croissent  très 
vite  et  deviennent  volumineux  ;  ils  sont  fermes, 
légèrement  douloureux,  distincts  les  uns  des 
autres,  et  perdent  bientôt  leur  sensibilité. 

Très  souvent,  il  existe  une  légère  angine  ;  par¬ 
fois  l’amygdale  s’exulcère,  et  exceptionnellement 
se  couvre  de  faussses  membranes. 

La  rate  est  augmentée  de  volume  et  dépasse 
le  rebord  costal  ;  le  fcie  lui-même  peut  être  un 
peu  augmenté  de  volume  et  le  subi-,  tèie  est  si¬ 
gnalé  dans  quelques  cas. 

Le  sang  montre  une  réaction  mononucléaire, 
qui  dure  longtemps  et  peut  survivre  pendant 
des  semaines  et  des  mo*s  à  la  guérison. clinique 
et  ne  disparaît  que  peu  à  peu. 

Dans  la  majorité  des  cas,  en  quelques  jours 
(8  à  15),  la  fièvre,  qui  a  été  régulière,  s’atténue 
et  disparaît.  Au  cours  de  sa  décroissance  pro- 
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gressive,les  reprises  ne  sont  pas  exceptionnelles. 

La  guérison  complète  est  constante. 

Il  existe  des  formes  septico-adynamiques, 
pseudo-grippale,  pseudo-méningée,  atténuée  et 
fruste. 

La  suppuration  des  ganglions  s’observe  en 
moyenne  dans  6  à  8  p.  100  des  cas  ;  il  s’agit  vrai¬ 
semblablement  d’infection  secondaire. 

Diagnostic.  —  Après  avoir  éliminé  la  tuber¬ 
culose,  il  faut  distinguer  la  fièvre  ganglionnaire 
des  oreillons,  des  adénites  suppurées  et  des  adé¬ 
nites  consécutives  à  des  rhino-pharyngites  ba¬ 


nales  ;  mais,  les  symptômes  et  l’évolution  de 
ces  affections  sont  différentes. 

Traitement.  —  On  a  essayé  des  médications 
actives,  depuis  les  injections  d’arsénobenzol 
jusqu’à  celles  d’antimoine  ;  il  paraît  complète¬ 
ment  inutile  d’user  de  toxiques  violents. 

a)  Traitement  local  ;  compresses  chaudes,  an- 
tiphlogistine. 

b)  Traitement  général  :  Le  salicylate  de 
soude,  rhoféine,  colloïdes  par  la  voie  intra-mus- 
culaire,  parfois  injection  de  propidon  dans  la 
forme  suppurée.  (La  Médecine,  août  1929.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


La  vaccination  antidiphtérique  dans  les  préventoriums 
d’enfants. 

(M.  Jauuerï,  d’Hyères  et  Mlle  Rougier.  — 
Académie  de  médecine  ;  12-11-1929.) 

M.  Jaubert  et  Mlle  Rougier  ont  vacciné  à  l’ana¬ 
toxine  antidiphtérique  1.438  enfants  hospitalisés  à 
l'hôpital-préventorium  Renée  Sabran.  Sur  79  ayant 
eu  uae  piqûre,  11  contractèrent  uitérieurement  la 
diphtérie  (13  %);  sur  915  ayant  eu- 2  piqûres,  19 
contractèrent  la  diphtérie  (2,07  %)  ;  sur  523  ayant 
eu  3  piqûres,  3  contractèrent  la  diphtérie  (0,50  %). 
On  voit  la  proportion  de  diphtérie  descendre  très’ 
rapidement  parallèlement  au  nombre  des  piqûres. 

M.  Jaubert  conclût  que  la  méthode  de  Ramon,  ap¬ 
pliquée  dans  son  intégralité,  est  appelée  à  faire  dis¬ 
paraître  d’une  façon  presque  complète  la  diphtérie. 

Les  résultats  de  la  vaccination  anti-diphtérique. 
(MM.  Louis  Martin,  G.  Loiseau  et  A.  Lapfaille. 
—  Académie  de  médecine  ;  19-11-1929.) 

L’apparition  de  divers  cas  de  diphtérie  chez  des 
enfants  antérieurement  vaccinés  avec  l’anatoxine 
-  et  il  en  a  été  rapporté  récemment  des  exemples 
dans  le  Concours  medical  —  a  pu  susciter  quelques 
doutes  sur  la  valeur  prophylactique  de  la  méthode  de 
Ramon.  Une  communication  de  MM.  Louis  Martin, 
Loiseau  et  Lafîaille,  ainsi  que  la  discussion  soulevée 
par  leur  étude,  mettent  au  point  cette  importante 
question  de  pratique. 

Ces  auteurs  ont  appliqué  depuis  4  ans  (janvier 
1926  à  novembre  1929),  la  vaccination  antidiphté¬ 
rique  à  l’Ecole  primaire  départementale  de  Vitry, 
établissement  scolaire  qui  groupe  actuellement  900 
élèves  internes.  Tous  les  élèves,  à  quelques  rares  ex¬ 
ceptions  près,  furent  vaccinés,  ceux  du  moins  chez 
lesquels  une  réaction  de  Schick  positive  révélait  de 
la  réceptivité.  En  1926,  137  enfants  réceptifs  (sur 
409  éprouvés),  reçurent  trois  injections  d’anatoxine. 
Peu  après  la  troisième  injection,  trois  enfants  présen¬ 


tèrent  des  angines  bénignes  avec  présence  de  bacilles 
diphtériques.  Ils  guérirent  sans. sérum.  Deux  avaient 
un  Schick  positif  très  atténué,  permettant  de  les 
considérer  comme  simples  porteurs  de  germes.  Deux 
mois  après  la  dernière  injection,  on  trouva,  parmi  les 
vaccinés;  98,5  %  d’immuns,  à  réaction  de  Schick 
négative. 

En  1928,  70  enfants  furent  vaccinés,  donnant  dans 
la  suite  97  p.  100  d’immuns  et  aucun  cas  de  diphtérie. 

M.  Louis  Martin,  en  résumé,  chez  les  enfants  de 
l’Ecole  primaire  départementale  de  Vitry,  n’a  cons¬ 
taté  aucun  cas  d’angine  diphtérique  chez  les  sujets 
immunisés  par  trois  injections  d’anatoxine  depuis 
quatre  semaines  au  moins,  malgré  les  contacts  fré¬ 
quents  de  ces  élèves  avec  l’extérieur.  L’examen  des 
pourcentages  d’immuns  obtenus  chez  les  réceptifs, 
après  trois  injections  d’anatoxine,  montre  qu’il  reste 
toujours  2  à  3  p.  100  de  sujets  insuffisamment  vacci¬ 
nés.  Chez  ces  enfants,  l’auteur  fait  une  quatrième  in¬ 
jection  d’anatoxine  de  1  cc.  5  et  toujours  il  a  vu  la 
réaction  de  Schick  devenir  négative  par  la  suite.  Il 
estime  qu’en  pratique  c’est  quatre  semaines  après  la 
dernière  injection  que  le  contrôle  des  vaccinés  par  la 
réaction  de  Schick  doit  être  effectué. 

—  M.  Jules  Renault  profite  de  la  communication 
de  M.  Martin  pour  signaler  que  plusieurs  médecins 
des  hôpitaux  d’enfants  et  lui-même  ont  observé  des 
cas  de  diphtérie,  parfois  sévère,  ordinairement  béni¬ 
gne,  soit  au  cours  de  vaccination,  soit  après  les  trois 
injections  recommandées  faites  aux  doses  et  inter¬ 
valles  voulus.  On  devait  s’y  attendre  puisque  la  re¬ 
cherche  de  l’immunité  antidiphtérique  au  moyen 
de  la  réaction  de  Schick  che  z  les  vaccinés  montre 
une  réaction  positive  dans  3  à  4  %  des  cas.  Il  est  juste 
d’ajouter  que  si  l’immunité  alors  obtenue  n’est  pas 
suffisante  pour  éviter  la  maladie,  elle  est  le  plus  sou¬ 
vent  assez  marquée  pour  l’atténuer. 

Il  est  bon  que  ces  connaissances  soient  divulguées  : 

1°  Pour  que  les  cas  exceptionnels  de  diphtérie  chez 
les  enfants  vaccinés  ne  viennent  pas,  multipliés  par 
l’inconsciente  rumeur  publique,  jeter  le  discrédit 
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sur  la  vaccination  anti-diphtérique ,  qui  a  fait  ses 
preuves  ; 

2°  Pour  que  l’existence  d’uue  vaccination  anté¬ 
rieure  ne  fasse  pas  écarter  de  piano  le  diagnostic  de 
diphtérie  en  présence  d’une  angine  à  fausses  mem¬ 
branes  ou  à  points  blancs  ; 

S»  Pour  que  chacun  sache  que  la  sérothérapie  reste 
dans  tous  les  cas  le  traitement  nécessaire  et  qu’elle 
n’expose  pas  plus  les  vaccinés  que  les  non-vaccinés 
aux  accidents  anaphylactiques. 

—  M.  L.  Martin  ajoute  qu’en  pratiquant  une 
réaction  de  Schick  de  contrôle  et  en  renouvelant 
l’injection  chez  les  réceptifs,  il  a  constamment  obtenu 
l’immunisation.  ^ 

Sur  une  tuberculine  peu  toxique. 

(M.  Alexandre  Comis.  —  Aacadémie  de  médecine  ; 

29-10-1929.) 

faisant  agir  sur  la  tuberculine  le  saccharomyces 
terevisise,  M.  Comis  a  obtenu  une  tuberculine  fer¬ 
mentée  qui  a  l’avantage  d’être  très  peu  toxique,  tout 
fen  conservant  son  pouvoir  antigène  intact.  L’auteur 
a  pu  l’injecter  à  fortes  doses  à  des  malades  grave¬ 
ment  atteints  sans  provoquer  aucun  phénomène 
anaphylactique  ni  tuberculinique.  Cette  tuberculine, 
par  contre,  fait  apparaître  des  cuti-réactions  forte¬ 
ment  positives. 

L’auteur  conclut  que  la  tuberculine  fermentée  en 
question  est  devenue,  inoffensive,  tout  en  conservant 
des  propriétés  antigéniques  spécifiques,  ainsi  que  le 
montrent  la  cuti-réaction  positive,  les  réactions  gé¬ 
nérales  de  courte  durée,  les  réactions  locales  éten¬ 
dues  qu’elle  provoque. 

La  tuberculine  fermentée  présenterait  ainsi  les  pro¬ 
priétés  d’un  antigène  spécial  non  toxique,  qui  sem¬ 
ble  agir  comme  un  vaccin. 

P.  L. 

Méningite  cérébro-spinale  à  méningocoque,  traitée 

par  la  trypaflavine  intra-raehidienne.  Guérison. 
(MM.  J.  -A.  Chavany,  a.  Arnaudet  et  J.  Gailuard. 
—  ÿoc.  méd,  des  hôp,  de  Paris  ;  12-7-1929.) 

Dans  ce  cas,  les  auteurs  ont  mis  uniquement  en 
œuvre  une  médication  chimiothérapique  sous  forme 
•  de  trypaflavine.  Utilisée  à  des  dilutions  relativement 
faibles,  en  emjiloyant  principalement  les  injections 
intrarachidiennes  étagées,  et  accessoirement  la  voie 
intra-veineuse. 

On  connaît  d’ailleurs  le  pouvoir  antiseptique  con¬ 
sidérable  que  possèdent  leS  matières  colorantes  déri¬ 
vées  du  jaune  d’acridine  (trypaflavine,  gonacrine), 
à  l’égard  de  certains  microbes,  et,  en  particulier  du 
méningocoque. 

Pour  le  malade  en  question  des  solutions,  variant 
entre  1  /SOOOet  1  /50.000  ont  été  injectées  chaque  fois 
à  la  dose  de  2  à  5  cc..  ;  chaque  fois,  la  médication  a 
été  bien  supportée  aussi  bien  par  voie  lombaire  que 
par  voie  soüS'Occipitale,  Dansles  minutes  ou  dans  les 


heures  qui  ont  suivi  les  injections,  on  n’a  pbservéni 
phénomènes  de  choc,  ni  aggravation  des  phénomènes 
méningés. 

De  ce  cas  heureux,  semblable  à  deux  autres,  on  ne 
peut  tirer  aucune  conclusion  formelle  en  ce  qui  con¬ 
cerne  le  traitement  de  la  méningite  cérébro-spinale; 
cependant,  la  voie  d’introduction  du  médicament 
par  injections  aux  divers  étages  du  névraxe  n’est 
peut-être  pas  étrangère  au  succès  de  cette  thérapeuti¬ 
que. 

Septiciémie  puerpérale  grave  guérie  par  les  immuno¬ 
transfusions. 

(MM.  A.  Tzanck  et  R.  Weissmakn-Netter.  — 
Soc.  méd.  des  hôp.  de  Paris  ;  12-7-1929.) 

Dans  les  infections  graves,  il  est  logique  de  préfé¬ 
rer  aux  transfusions  sanguines  les  immuno-trans- 
fusions,  en  utilisant  soit  le  sang  d’un  sujet  ancienne¬ 
ment  atteint  de  la  même  infection,  soit  en  réalisant 
chez  un  donneur  éventuel  une  vaccination  an 
moyen  du  germe  pathogène  en  cause.  Dans  le  cas 
présent,  la  supériorité  de  l’immuno-transfusion  sur 
la  transfusion  simple  ressort  d’autant  plus  nettement 
que  la  malade  dont  il  s’agit  avait  été  considérée 
comme  irrémédiablement  condamnée.  Celle-ci  était 
atteinte  d’infection  puerpérale  probablement  strep- 
tococcique,  ayant  évolué  sous  une  forme  de  septicé¬ 
mie  d’extrême  gravité  pendant  deux  mois.  Les  si¬ 
gnes  généraux  ont  disparu,  au  grand  étonnement 
de  ceux  qui  observèrent  alors  la  malade,  àl’dccasion 
des  immuno-transfusions,  et  il  n’est  guère  possible 
de  ne  voir  là  qu’une  simple  coïncidence.  C’est  à 
celles-ci,  et  non  à  la  trypaflavine,  instituée  tardive¬ 
ment,  qu’il  faut  attribuer  la  disparition  des  accès  et 
la  guérison  inespérée. 

On  doit  insister,  d’autre  part,  sur  l’apparition  tar¬ 
dive  d’une  polynévrite  très  comparable  cliniquement 
à  la  polynévrite  éthylique,  et  étant  même  accom¬ 
pagnée  d’unsyndrome  psychique.  Peut-être  s’agissait- 
il  d’une  polynévrite  sérique,  la  malade  ayant  reçu  an 
cours  de  son  affection  du  sérum  anti-colibacillaire, 
du  sang  par  doses  répétées  lors  des  transfusions,  et 
du  sérum  antigangréneux  par  voie  rectale. 

Doit-on  soigner  ou  extraire  des  dents  de  lait,  qui  se 
carient  ? 

(M.  Pierre  Roiun.  —  Soc.  de  médecine  de  Paris  ; 
11-10-1929.) 

Les  caries  des  dents  teuiporaibes  sont  très  iré‘ 
quentes  et  deviennent  particulièrement  très  graves 
pàr  suite  du  manque  d’hygiè.ne  quotidienne  et  de 
l’erreur  ancestrale,  qui  admet  presque  comme  un 
axiome  que  «  les  dents  de  lait  tombant,  il  est  inutile 
de  les  faire  soigner,  et  qu’il  est  préférable  de  les 
faire  arracher  dès  que  l’enfant  en  souffre.  » 

Or,  les  dents  de  lait  des  enfants  doivent  être  soi¬ 
gnées  et  jamais  arrachées,  car  les  solutions  de  conti¬ 
nuité  des  arcades  dentaires  troublent  l’acte  masti» 
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leur.  Les  enfants  doivent  donc  conserver  leurs  dents 
atout  prix  et  pour  cela  il  est  nécessaire  qu’ils  soient 
conduits  régulièrement,  tous  les  deux  mois  au  moins, 
chez  le  spécialiste  à  partir  du  moment  où  les  dents 
commencent  à  sortir  de  la  gencive.  Grâcqi  à  cette 
précaution,  les  caries  traitées  dès  leur  début  seront 
plus  faciles  à  obturer  et  le  nombre  des  pulpes  malades 
réduit  au  minimum.  D’autre  part,  les  enfants  s’ha¬ 
bituent  vite  et  se  laissent  opérer  par  les  praticiens  qui 
sont  doux,  adroits  et  patients. 

Ce  procédé  constituera  une  véritable  prophylaxie 
de  la  carie.  Il  faut  se  rappeler,  à  ce  propos,  que  ce 
sont  les  porteurs  de  mâchoires  atrésiées,  ayant  des 
arcades  irrégulières,  plus  ou  moins  mal  engrenées, 
qui  ont  les  dents  les  moins  résistantes  et  partantles 
plus  sujettes  aux  caries,  du  fait  que  les  espaces  inter¬ 
dentaires  très  serrés  sont  très  difficiles  à  débar¬ 
rasser  des  débris  alimentaires,  qui  s’y  trouvent  cons¬ 
tamment. 

Quand  les  enfants,  de  4  à  5  ans  par  exemple,  n’ont 
plus  aucune  molaire  capable  d’être. utilisée  pour  mas¬ 
tiquer,  et  que  ce  sont  fonctionnellement  des  édentés 
(puisque  toute  dent,  qui  n’a  pas  d’antagoniste  n’a 
plus  de  fonction  effective),  il  est  nécessaire,  comme 
chez  les  adultes,  de  construire  des  appareils  de  mas¬ 
tication.  Aussitôt  l’appareillage  réalisé,  la  mastica¬ 
tion  et  l’insalivation  deviennent  correctes,  et  les  en¬ 
tants,  déprimés,  mal  portants,  renaissent  à  la  vie. 

L’hypertonie  et  les  formes  eneéphalitiques  dans 
la  fièvre  typhoïde. 

(MM.  Etienne  May  et  M.  Kaplan. —  Soe.  inéd.  des 
hôp.  de  Paris  ;  25-10-1929.) 

II  y  a  lieu  de  réunir  divers  accidents  qui  survien¬ 
nent  parfois  au  cours  de  la  fièvre  typhoïde  et  qui, 
dans  le  groupe  des  complications  nerveuses,  permet¬ 
tent  d’isoler  une  forme  encéphalitlque. 

Ces  accidents  comprennent  : 

1“  Des  troubles  du  tonus  musculaire  constitués 
essentiellement  par  de  la  raideur.  L’hypertonie  peut 
atteindre  différents  groupes  musculaires,  notamment 
la  nuque,  où  elle  simule  parfois  une  complication  mé¬ 
ningée.  Sa  localisation  la  plus  habituelle  est  aux 
membres  supérieurs,  et  on  la  met  très  facilement 


en  évidence  par  la  flexion  passive  de  l’avant-bras  sur 
le  bras.  Cette  rigidité  s’accompagne  souvent  d’une 
tendance  catatonique  plus  ou  moins  nette. 

Les  tremblements  involontaires  du  type  carpho- 
logique  font  probablement  partie  d.u  même  groupe 
de  symptômes. 

2“  Des  troubles  indiquant  l’atteinte  des  noyaux 
d’origine  de  divers  nerfs  crâniens  :  ce  sont  tantôt  des 
phénomènes  spasmodiques  (trismus,  spasme  pha¬ 
ryngé),  tantôt  des  fjhénomènes  paralytiques  (para¬ 
lysies  oculaires  .;  paralysie  récurrentielle,  peut-être 
surdité) . 

3“  Des  troubles  trophiques,  qui  peuvent  se  mani¬ 
fester,  soit  par  une  cachexie  particulièrement  intense, 
soit  par  la  facilité  avec  laquelle  les  malades  font 
des  infections  secondaires  notamment  au  niveau  de 
la  peau. 

Ces  accidents  caractérisent  une  forme  encéphaliti- 
que  de  la  dothiénentérie,  dont  les  localisations  pré¬ 
dominent  sur  les  centres  du  tonus  musculaire  et  les 
noyaux  d’origine  des  nerfs  crâniens.  Cette  forme  mé¬ 
socéphalique  est  habituellement  tardive,  survenant 
dans  le  2®  ou  le  3®  septénaire  de  la  maladie  ;  elle  cons¬ 
titue  une  des  complications  les  plus  redoutables  de  la 
fièvre  typhoïde,  et  elle  se  termine  le  plus  souvent  par 
la  mort ,  probablement  par  extension  bulbaire. 

A  ce  titre,  l’hypertonie,  qui  paraît  être  un  des 
symptômes  les  plus  précoces  de  ces  déterminations 
eneéphalitiques,  mérite  d’être  recherchée  chez  tous 
les  typhiques.  Elle  constitue  un  véritable  signe  d’a¬ 
larme,  et  devra  toujours  faire  porter  un  pronostic 
particulièrement  sévère. 

Cancer  du  col  utérin  et  radium. 

(M.  Foveau  de  Courmelles.  —  Société  de  médecine  , 
de  Paris  ;  11-10-1929.)  . 

De  cette  communication,  il  résulte  qu’on  peut 
toujours  traiter,  surtout  après  la  ménopause,  au  ra¬ 
dium,  même  sans  biopsie,  toute  ulcération,  surtout 
sanguinolente  du  col  de  l’utérus,  lequel  est  à  exami¬ 
ner  de  temps  en  temps  ;  c’est  là  une  notion  à  vulgari¬ 
ser  pour  la  prophylaxie  de  ce  cancer. 

G.  F. 
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Les  Congrès 

XX'  Congrès  français  de  médecine  (1) 
{Suite)  (1) 


DEUXIÈME  QUESTION 

L’hypotension  artciiellc. 

I.  L’hypotension  artérielle  permanente 
d’allure  idiopathique. 

Rapporteur  :  MM.  C.  Lian  et  A.  Blondel  (de  Paris). 

Après  un  historique  des  principaux  travaux 
consacrés  à  l’hypotension  artérielle,  les  rapporteurs 
définissent  hypotension  artérielle  permanente  d’allure 
idiopathique  un  syndrome  essentiellement  clini¬ 
que,  qu’ils  ont  déjà  décrit  en  1927  et  dont  ils  ont  de¬ 
puis  poursuivi  l’étude,  ce  qui  leur  a  permis  d’étendre 
notamment  le  domaine  des  connaissances  pathogéni¬ 
ques  et  de  déterminer,  en  particulier,  le  sens  des  per¬ 
turbations  neuro-végétatives  jusqu’alors  restées 
imprécises. 

I,  Etude  clinique.  —  Le  syndrome  est  constitué 
par  quatre  grands  symptômes  : 

1.  L’abaissement  permanent  de  la  tension  artérielle 
maxima  et  minima,  en  général  Mx  10,5  Mn  5  à  6  avec 
la  méthode  ausculatoire.  L’indice  oscillométrique  est 
faible  dans  1  /3  des  cas  ,  moyen  dans  1  /3  des  cas,  fort . 
fort  dans  1  /3  des  cas. 

2.  La  fatigabilité  restreint  l’activité  que  le  sujet 
aimerait  à  déployer,  la  situation  debout  épuise  l’hy¬ 
potendu  qui  a  besoin  de  longues  nuits  de  sommeil. 
Toutefois,  beaucoup  d’hypotendus  permanents  triom¬ 
phent  de  leur  fatigabilité  et  fournissent  une  carrière 
très  active. 

3.  La  tendance  aux  éblouissements,  aux  lipothymies, 
aux  syncopes  est  habituelle. 

4.  L’  acrocyanose.  Les  extrémités  sont  un  peu  froi¬ 
des,  légèrement  ou  fortement  violacées,  plus  rare¬ 
ment  infiltrées.  La  frilosité  est  toujours  assez  accen¬ 
tuée. 

On  peut  décrire  une  série  de  formes  cliniques, 
soit  qu’un  des  symptômes  principaux  monopolise  l’at¬ 
tention  en  raison  de  son  intensité  (f.  asthénique,  syn¬ 
copale,  acrocyanotique),  soit  du  fait  de  l’importance 
prise  par  un  symptôme  anormal  (f.  céphalalgique, 
rénale),  soit  que  l’hypotension  soit  un  symptôme 
isolé  (f.  latente) .  11  existe  une  f.  orthostatique.  Enfin  sur 
une  hypotension  permanente  peuvent  se  greffer  des 
poussées  hypotensives.  L’hypotension  est  dans  cer¬ 
tains  cas  purement  paroxystique. 

11  n’est  pas  rare  que  l’aérogastrocolie,  la  constipa¬ 
tion,  la  viscéroptose  coexistent  avec  l’hypotension  ar- 
rtérielle  permanente  ;  elles  sont  alors,  comme  l’hypo- 


(1)  Concours  médical  n°  50  et  51. 


tension,  l’expression  d’une  sorte  de  dystonie  muscu¬ 
laire  générale. 

Les  COMPLICATIONS  sont  représentées  par  l’insuf¬ 
fisance  cardiaque  et  l’état  de  shock.  On  peut  observer 
une  insuffisance  cardiaque  légère  ou  moyenne.  11  faut 
d’importants  facteurs  étiologiques  surajoutés  pour 
que  survienne  une  grande  insuffisance  cardiaque. 
Les  hypotendus  présentent  une  prédisposition  à  l’é¬ 
tat  de  shock  ;  toutefois  elle  n’est  pas  aussi  accentuée 
qu’on  pourrait  le  croire  car  leur  excitabilité  vaso-mo¬ 
trice  est  très  diminuée. 

IL  Pathogénie  et  étiologie. —  Les  rapporteurs  ont 
fait  une  étude  minutieuse  des  perturbations  humo¬ 
rales  et  sympathiques  des  hypotendus. 

Du  point  de  vue  humoral,  ils  ontnoté  une  légère 
élévation  de  l’ion  K  et  une  légère  diminution  de  l’ion. 
Ca  ;  le  métabolisme  est  normal  ou  abaissé,réquilibre 
acido-basique  reste  sensiblement  normal,  la  glycé¬ 
mie,  la  cholestérinémie,  sont  normales  ou  diminuées. 
Ces  diverses  données  s’opposent  bien  aux  notions 
actuellement  connues  sur  l’état  humoral  des  hyper¬ 
tendus.  A  ces  troubles  s’ajoutent  probablement  une 
hypo-adrénalinémie,  mais,  à  l’insuffisance  surré¬ 
nale  se  joignent  vraisemblablement  d’autres  modi¬ 
fications  du  fonctionnement  des  diverses  glandes  et 
du  métabolisme  cellulaire  dans  tout  l’organisme. 

Dans  l’étude  du  système  nerveux  végétatif, 
les  rapporteurs  insistent  sur  la  nécessité  de  faire  por¬ 
ter  les  investigations  tout  spécialement  sur  l’organe 
qui  est  le  siège  principal  de  l’affection  dont  on  veut  é- 
tablir  l’origine  neuro-végétative.  Ils  ont  ainsi  étudié 
en  deux  chapitres  distincts  les  réactions  neuro-végé¬ 
tatives  vasculaires,  et  les  réactions  neuro-végétatives 
cardiaques.  Pour  l’exploration  vasculaire,  ils  ont  em¬ 
ployé  la  pléthysmographie  dont  les  données  dépas¬ 
sent  beaucoup  en  netteté  les  résultats  un  peu  flous 
de  l’oscillométrie.  Les  réactions  étaient  provoquées 
par  la  compression  oculaire,  la  compression  sino- 
auriculaire,  l’influence  d’une  inspiration  profonde 
et  d’une  contraction  musculaire,  l’application  d’eau 
chaude  et  d’eau  froide,  l’injection  intraveineuse  de 
chlorhydrate  d’adrénaline. 

Seules,  les  réactions  vasculaires  ont  été  très  tran¬ 
ches,  très  tranchées,  en  opposition  complète  avec  cel¬ 
les  des  hypertendus  permanents.  Au  contraire,  les 
réactions  neuro-végétatives  cardiaques  ont  été  mini¬ 
mes  ,  vagues,  et  se  sont  révélées  sensiblement  les 
mêmes  chez  les  hypo-et  chez  les  hypertendus.  Dans 
l’hypertension,  il  y  a  une  hyperexcitabilité  du  sympa¬ 
thique  vasculaire,  et  dans  l’hypotension  une  granà 
hypo-excitabüité  du  sympathique  vasculaire. 
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Les  rapporteurs  concluent  que  l’hypotension  ar¬ 
térielle  permanente  d’allure  idiopathique  est  l’expres-  J 
sien  d’une  double  perturbation  :  hypotonie  artérielle  et 
diminution  modérée  de  l’activité  cardiaque.  Ils  dé¬ 
fendent,  en  eiïet,  cette  conception  originale  que 
«dans  les  syndromes  tensionnels  permanents  ...  les 
perturbations  du  métabolisme  et  du  système  nerveux 
végétatif  agissent  direciemenf  à  la  fois  sur  les  vais¬ 
seaux  et  sur  le  cœur.  » 

Le  trouble  cardio -vasculaire  est  sous  la  dépendance 
d’une  diminution  d’activité  ou  hypotonie  du  métasym- 
fathique  cardio  artériel,  c’est-à-dire  des  éléments  ner¬ 
veux  végétatifs  situés  dans  l’épaisseur  des  parois  du 
cœur  et  des  artères.  Il  s’y  ajoute  probablement  une 
diminution  d’activité  des  centres  et  nerfs  vaso-moteurs 
du  grand  sympathique. 

Les  perturbations  humorales  déjà  mentionnées  cons¬ 
tituent  avec  les  troubles  neuro-végétatifs  les  deux 
grands  mécanismes  qui,  placés  sous  la  dépendance 
d’une  cause  connue  (facteur  étiologique  constitution¬ 
nel  ou  acquis) ,  commande  les  divers  symptômes  dont . 
la  réunion  réalise  le  syndrome  de  l’hypotension  ar¬ 
térielle  permanente  d’allure  idiopathique. 

Deux  sortes  de  liens  unissent  entre  eux  les  quatre 
grands  éléments  du  syndrome.  Pour  une  part,  le  de¬ 
gré  de  l’hypotension  commande  les  trois  autres,  qui 
sont  d’autant  plus  accentués  qu’elle  est  elle-même 
plus  marquée.  Pour  une  autre  part,  ils  dépendent  di¬ 
rectement  tous  quatre  des  modifications  globales  de 
l’organisme  dont  le  syndrome  est  l’expression  la  plus 
tangible.  Il  en  est  de  même  d’ailleurs  dans  le  syn¬ 
drome  de  l’hypertension  artérielle. 

L’étiologie  est  tout  à  fait  obscure.  Le  syndrome 
d’hypotension  artérielle  permanente  d’allure  idiopa¬ 
thique  s’observe  surtout  chez  les  adolescents  et  les 
jeunes  adultes.  Il  est  probablement  constitutionnel 
dans  beaucoup  de  cas. 

III.  Diagnostic,  pronostic  et  traitement.  —  Le 
DIAGNOSTIC  est  très  facile.  Toutefois  si  l’on  ne  con¬ 
naît  pas  ce  syndrome  on  risque  de  prendre  l’hypo¬ 
tendu  permanent  pour  un  névropathe  ou  un  hypo¬ 
condriaque.  ou  pour  un  tuberculeux  ;  ou  l’on  croit  à 
un  rétrécissement  mitral.  Lian  rappelle 'à  ce  propos  ses 
recherches  montrant  l’avantage  de  l’auscultation  en 
decubitus  latéral  gauche,  l’importance  des  électro¬ 
cardiogrammes,  et  l’intérêt  qu’il  y  a  de  bien  con¬ 
naître  le  phénomène  du  troisième  bruit  du  cœur.  En 
outre,  des  travaux  sur  les  artérites  des  membres  supé¬ 
rieurs  invitent  à  pratiquer  l’auscultation  de  la  sous- 
clavière,  et  à  mesurer  la  P.  A.  aux  deux  membres 
supérieurs,  sinon  on  pourrait  prendre  pour  un  hypo¬ 
tendu  un  sujet  dont  la  pression  générale  est  élevée, 
mais  qui  présente  une  artérite  sténosante  des  membres 
supérieurs. 

Les  remarques  cliniques  ainsi  que  les  statistiques 
des  Compagnies  d’assurances  sur  la  vie  montrent  la 
BÉNIGNITÉ  DU  SYNDKOME.  La  mort  y  survient 
plus  tard  que  chez  les  sujets  ayant  une  P.  A.  normale. 

Les  pnESCRiPTiONS  les  plus  habituellement  effica¬ 


ces  sont  le  sulfate  de  strychnine,  les  infections  sous-cu¬ 
tanées  d’oxygène,  l'éphédrine  et  l’opothérapie  (surré¬ 
nale,  ovarienne,  thyroïdienne).  Le  chlorhydrate 
d’adrénaline  (voie  intramusculaire,  exceptionnelle- 
lement  intraveineuse  ou  intracardiaque)  est  le 
médicament  dé  choix  pour  les  crises  hypotensives, 

II.  Le^  hypotensions  aiguës  et  subaiguës. 

Rapporteur  :  M.  A.  Dumas  (de  Lyon). 

Le  rapporteur  souligne  tout  d’abord  :  1“  la  com¬ 
plexité  de  la  question  ;  2°  la  différence  qui  sépare  les 
hypotensions  aiguës  des  hypotensions  chroniques. 

1°  La  question'' est  complexe  parce  que,  prise  à  la 
lettre,  elle  peut  englober  toute  la  pathologie  ;  depuis 
l’infarctus  du  myocarde  jusqu’à  la  syncope  émotive 
en  passant  par  la  crise  infectieuse  palustre,  l’insuffi¬ 
sance  surrénale  aiguë,  l’hémorragie  gastro-intesti¬ 
nale,  etc.  Il  importe  de  faire  la  discrimination  entre 
les  hypotensions  aiguës  et  subaiguës  dont  l’impor¬ 
tance  n’est  que  secondaire  et  relative,  et  celles,  au 
contraire,  dont  l’intérêt  est  de  premier  ordre  parce 
qu’elles  dominent  la  scène  clinique  et  orientent  le 
diagnostic. 

2.  Les  hypotensions  aiguës  différént  essentiellement 
des  hypotensions  chroniques,  non  seulement  au  point 
de  vue  clinique,  mais  pathogénique  ;  les  hypotensions 
chroniques  relèvent  d’un  état  d’adaptation  de  l’appareil 
régulateur  de  la  tension  sanguine,  selon  la  conception 
de  Bard,  à  des  besoins  tensionnels  restreints  de  la  part 
de  l’organisme  ;  les  hypotensions  aiguës  à  un  dérègle¬ 
ment  de  l’appareil  régulateur  de  la  tension  ;  il  y  a  dé¬ 
faut  et  même  parfois  véritable  panne  d’exécution, 

1.  Etude  générale. —  Les  déficits  tensionnels  pour¬ 
ront  ainsi  tenir  :  soit  à  des  troubles  périphériques  d’ori¬ 
gine  vasculaire,  soit  à  des  troubles  du  fonctionne¬ 
ment  du  cœur.  Suit  une  classification  pathogéni¬ 
que  où  le  rapporteur  envisage  les  variétés  les  plu- 
disparates  d’hypotension  qui  peuvent  être^encons 
trées  en  clinique  :  1“  d’origine  cardiaque,  et,  parmi 
elles,  hypotension  par  arrêt  du  cœur,  par  troubles 
rythmiques,  par  troubles  de  contractilité,  par  insuf¬ 
fisance  ventriculaire  gauche  ;  2®  d’origine  vasculaire  ; 
fuites  sanguines  et  déperditions  séreuses,  états  de 
choc,  collapsus  des  maladies  infectieuses,  hypotonie 
artérielle  transitoire  ;  3°  d’origine  nerveuse  ;  4®  d’ori¬ 
gine  endocrinienne. 

Le  MÉCANISME  pathogénique  résume  les  condi¬ 
tions  susceptibles  d’empêcher  l’appareil  régulateur 
d’exercer  son  rôle  avec  efficacité  :  brusquerie  et  inten¬ 
sité  de  la  cause,  brusque  déficit  d’une  fonction  de  com¬ 
pensation,  impossibilité  où  se  trouvera  le  département 
cardio-vasculaire  sollicité  de  répondre  à  cette  sollicita¬ 
tion,  défaut  de  fonctionnement  de  l’appareil  régulateur 
ou  défaut  de  coordination  de  ses  réflexes,  action  simul¬ 
tanée  d’une  même  cause  sur  plusieurs  des  fonctions 
cardio-vasculaires.  Toutes  causes  qui  se  ramènent 
au  mécanisme  pathogénique  suivant  :  syndrome  de 
laxiié  intéressant  le  contenant,  c’est-à-dire  la  paroi  ar- 
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térielle  en  état  d’hypotonie  •;  syndrome  de  vacuité  in¬ 
téressant  le  contenu  c’est-à-dire  le  sang  perdu  par 
hémorragie  ou  perte  séreuse, 

'  L’étude  des  données  expérimentales  envisage 
le  choc  expérimental  ainsi  que  la  réalisation  expéri¬ 
mentale  de  l’anévrisme  artéro-veineux  particulière¬ 
ment  intéressant  pour  la  mise  en  évidence  des  réac¬ 
tions  cardiaques  de  compensation  auxquelles  il  peut 
donner  lieu. 

IL  Etude  séméiologique.  —  1.  Au  point  de  vue 
symptomatique,  le  rapporteur  envisage  ; 

a.  Des  TROUBLES  A  manifestations  extra-circu- 
LATOiHES  intéressant  le  sysième  nerveux  central  pour 
donner  lieu  à  des  étourdissements,  des  vertiges,  des 
syncopes,  des  convulsions,  le  coma,  ou,  dans  d’autres 
conditions,  s’en  tenir  à  des  troubles  psychiques. 
D’autres  manifestations  se  passent  dans  le  do¬ 
maine  des  organes  des  sens  pour  provoquer  des  acci¬ 
dents  oculaires  ou  auditifs.  Une  courte  description 
est  faite  de  la  «  dépression  neuro-Unsionnelle  »,  avec 
affaiblissement  simultané  de  la  réflectivité  et  de  l’é^ 
tat  tensionnel  au  cours  des.  maladies  infeetieuses 
et  qui  comporte  un  pronostic  fâcheux. 


b.  Des  manifestations  s’exerçant  dans  le  domaine 
de  I’appareil  cardio-vasculaire.  L’ensemble  des 
troubles  cardiaques  entrent  dans  la  composition  du 
syndrome  d’angiohypotonie  de  Ferranini,  d’hypotonie 
artérielle  primitive  de  Fumas  tachycardie,  aryth¬ 
mies  diverses,  bruit  de  galop,  dilatation  du  cœur,  hy¬ 
pertrophie  du  cœur.  Comme  l’hypertension,  l’hy- 
potensjon  est  capable  de  troubler  le  fonctionnement 
cardiaque  en  raison  de  l’effort  de  compensation  que 
les  troubles  de  la  circulation  périphérique  imposent 
au  cœur.  Il  s’agit  ici  plutôt  d’ insuffisance  tensionnelle, 
les  réactions  cardiaques  pouvant  dissimuler,  jusqu’à 
un  certain  point,  l’hypotension. 

Les  SYMPTÔMES  VASCULAIRES  fout  l’objet  d’un 
sous-chapitre  où  sont  étudiées  "  les  modifications 
d’amplitude  du  pouls  ;  les  caractères  particuliers  du 
pouls  d’hypotension,  la  circulation  veineuse. 

2.  6n  peut  décrire  des  variétés  symptomati¬ 
ques'  des  hypotensions  aiguës  et  subaiguës  :  formes 
syncopales;  vertigineuses,  psychiques,  convulsives, 
douloureuses,  digestives,  dyspnéiques,  cardiaques, 

(A  suivre. 


THÉRAPEUTIQUE 

L’Adonis  Vernalis  dans  la  thérapeutique  des  affections  cardiaques. 

Par  le  Dr  Daiîrk. 


S’il  est  une  thérapeutique  riche  en  médicaments, 
c’est  bien  la  thérapeutique  des  affections  cardia¬ 
ques.  Mais  dans  la  gamme  des  cardiotoniques 
qu’on  lui  propose,  le  praticien  tend  à  fixer  son 
choix  sur  les  médicaments  qui  possèdent  une  ac¬ 
tion  fixe,  toujours  identique  et  sur  laquelle  il 
puisse  compter  en  toute  sécurité.  A  ce  point  de 
vue,  la  digitaline  et  l’ouabaïne  ont  occupé  long¬ 
temps,  seules,  une  place  de  choix.  Chacun  con- 
nait  leur  action  merveilleurse  dans  les  insuffi¬ 
sances  cardiaques  et,  jusqu’à  ces  derniers  temps, 
on  pouvait  dire  que  ces  deux  glucosides  résu¬ 
maient  la  thérapeutique  cardiovasculaire  quand 
il  fallait  agir  vite,  énergiquement  et  obtenir  un 
résultat  aussi  durable  que  possible.  Les  autres 
cardiotoniques,  adonis,  convallaria,  spartéine, 
etc  ...  n’étaient  que  des  adjuvants  ou  répon¬ 
daient  à  des  indications  très  spéciales  ou  limitées, 
dans  des  cas  bénins. 

Un  grand  pas  à  été  fait  récemment  dans  la 
pharmacologie  cardiovascnlaire.  Grâce  aux  tra¬ 
vaux  que  nous  citerons  plus  loin,  on  peut  dire 
qu’aujourd’hui  l’adonis  vernalis  est  sorti  du 
rang  de  médicament  secondaire  que  lui  avaient 
assigné  cinquante  années  d’expérimentation. 

Jusqu’alors,  les  nombreuses  et  patientes  re¬ 


cherches  auxquelles  il  avait  donné  lieu  n’avaient 
pu  aboutir  à  la  découverte  de  son  véritable  prin¬ 
cipe  actif.  De  nombreuses  adonidines.  avaient  été 
préparées  depuis  celle  de  Cervelle  (1882).  Les 
divers  auteurs,  expérimentateurs  et  cliniciens, 
qui  s’étaient  intéressés  à  cette  question  et  parmi 
lesquels  nous  citerons  Durand,  Guirlet,  Huchard, 
Henrijean,  Honoré,  Lemoine,  Mayet,  d’Auba- 
rède,  Harvier,  Lutembacher,  reconnaissaient  en 
général  à  l’Adonis  une  action  cardiotonique  évi¬ 
dente,  un  certain  pouvoir  diurétique,  mais  tous 
constataient  que  cette  action  était  variable  et  in¬ 
fidèle. 

Cette  variabilité  tenait  à  la  diversité  des  pro¬ 
duits  utilisés.  Dans  leur  travail  si  documenté  (1) 
L.  J.  Mercier  et  F.  Mercier  ont  repris  l’étude  des 
principes  actifs  de  l’adonis  vernalis.  Par  de  nou¬ 
veaux  procédés  que  nous  ne  pouvons  expliquer 
ici,  ils  sont  arrivés  à  extraire  de  cette  plante  deux 
substances  actives  dont  leurs  expériences  ont 
affirmé  la  nature  glucosidique.  Ces  glucosides, 
qu’ils  ont  nommés  adonidoside  et  adoniverno- 


(1)  L.-J.  et  F.  Mercier.  —  L’A.  vernalis.  Etude  chi¬ 
mique  et  pharmacodynamique.  (Rev.  de  pharmacol.  et 
de  ihérap.  expér.,  t.  I,  nov.  1927,  p.  1-73.) 
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side,  sont  mélangés  en  proportions  variables  avec 
leurs  produits  de  décomposition  dans  les  ado- 
nidines  utilisées  jusqu’alors,  ce  qui  explique  les 
différences  constatées  dans  l’activité  tonicardia¬ 
que  de  celles-ci.  De  l’étude  poursuivie  par  MM. 
Mercier,  il  résulte  que  «  l’adonivernoside  »  est  le 
corps  dont  les  effets  prédominants  s’exercent  sur 
h  système  nerveux  central  (action  neuro-sédative) 
et  sur  la  sécrétion  urinaire  (action  diurétique 
directe)  ;  «  l’adonidoside  »  est  la  substance  à  ac¬ 
tion  prédominante  sur  les  muscles  :  intestins, 
vaisseaux,  cœur,  (action  cardiotonique  et  vascu¬ 
laire).  Ces  deux  glucosides  représentent  toute 
l’activité  de  l’adonis  vernalis. 

Le  Dr  Lutembacher,  dont  on  sait  la  haute  com¬ 
pétence  en  cardiopathologie,  a  publié  (1)  avec 
MM.  Mercier  une  étude  expérimentale  sur  ces  glu¬ 
cosides.  Cette  étude  montre  que  l’adonidoside  et 
l’adonivernoside  ont  une  action  fixe  et  analo¬ 
gue  à  celle  de  l’ouabaïne  et  de  la  digitaline. 

Ce  rapprochement  a  été  confirmé  par  les  études 
cliniques,  ainsi  qu’il  résulte  de  l’important  tra¬ 
vail  d’ensemble  où  M.  R.  Lutembacher  (2)  a 
étudié  comparativement  les  divers  glucosides 
cardiotoniques. 

Plus  récemment  MM.  Faguet  (3),  Chausset,  (4) 
ont  publié  de  très  nombreuses  observations  de 
malades  traités  par  les  glucosides  de  l’adonis  ;  ils 
ont  employé  l’adoverne  qui  représente  un  moyen 
pratique  et  commode  d’administrer  par  la  bou¬ 
che  les  glucosides  de  l’adonis.  Cette  préparation 
est  constituée  en  effet  par  le  mélange  de  l’adoni¬ 
doside  et  de  l’adonivernoside  dans  la  proportion 
même  où  ils  se  trouvent  dans  les  plantes  sélec¬ 
tionnées  les  plus  riches  en  principes  actifs  :  1  cc. 
ou  XXX  gouttes  ou  4  granules  d’adoverne  =  5 
milligrammes  de  glucosides  adonidiques. 

D’autre  part,  M.  le  Professeur  Pouchet  a  con- 


(1)  Lutembacher,  J.-L.  et  F.  Mercier.  —  Etude 
expérimentale  des  glucosides  de  l’A.  vernalis  {Revue 
de  pharmacologie  et  de  thérap.  expérim.,  t.  I,  nov.  1927 
p.  87-96). 

(2)  R.  Lutembacher,  —  Action  sur  le  coeur  des  glu¬ 
cosides  de  l’A.  vernalis  {Bull.  Méd.  Paris,  1928,  n»  11, 
7-10  mars,  p.  293-296).  ■ —  Action  sur  le  cœur  des 
glucosides  de  l’A.  vernalis(Prn(.  méd.  fr.,  Paris,  1928,, 
n»  5  bis,  mai  (B),  p.  187-199). 

(3)  J.  Faguet.  —  Action  sur  le  cœur  des  glucosides 
de  l’A,  vernalis  (Thèse  de  Pari,s,  1928). 

(4)  R.  Chausset.  —  Id.  Thèse  de  Lyon,  1928. 


sacré  à  l’étude  de  ce  médicament  un  travail  ex¬ 
cessivement  important,  du  triple  point  de  vue 
pharmacologique,  physiologique  et  clinique  (1) 
et  enfin  nous  devons  surtout  tenir  compte  de  l’é¬ 
tude  si.  documentée  faite  par  M.  le  professeur 
agrégé  Mercier  (2)  sur  le  groupe  des  médicaments 
digitaliques  de  remplacement.  Dans  ce  travail, 
M.  Mercier  passe  en  revue  les  nombreuses  contri¬ 
butions  cliniques  publiées  sur  radoverne,tant  en 
France  qu’à  l’étranger  (Lutembacher,  Pouchet, 
Faguet,  Jung,  Fontenaille,  Jansen,  Koopmann,  ' 
Lôhr,  Hippe,  Schoen,  Lang,  Engelen,  Fromherz, . 
Haupstein,  etc)  et  il  conclut  que  ces  études  mon¬ 
trent  que  l’adoverne  est  un  médicamentcardia- 
que  très  efficace,  mais  très  différent,  par  la  cons¬ 
tance  de  son  action  thérapeutique,  de  l’adoni- 
dine,  produit  impur  dont  l’activité  est  très  varia¬ 
ble  selon  les  échantillons.  Comme  le  fait  remar¬ 
quer  très  justement  M.  le  Professeur  agrégé  Mer-- 
cier,  l’association,  dans  l’adoverne,  des  deux  glu¬ 
cosides  (adonidoside  et  adonivernoside  )  réalise 
une  synergie  thérapeutique  très  active  dans  la¬ 
quelle  chacun  d’eux  apporte  un  correctif  heureux 
aux  propriétés  insuffisantes  de  l’autre  :  Vadoniào- 
side,  en  augmentant  la  rapidité  de  l’action  mé¬ 
dicamenteuse  de  la  préparation,  l’adonivernoside, 
en  accroissant  l’intensité  et  la  durabilité  de  cette 
action. 

Dans  le  traitement  des  cardiopathies  justicia¬ 
bles  de  la  digitaline,  l’adoverne  donne  d’excel¬ 
lents  résultats  :  il  possède  aussi  des  indications 
thérapeutiques  propres,  étant  plus  particulière¬ 
ment  indiqué  pour  les  traitements  de  longue  du- 
I  rée,  dans  les  troubles  d’hyposystolie,  chez  les 
I  malades  hypersensibles  à  la  digitaline  ou  réfrac¬ 
taires  à  ce  médicament  et,  grâce  à  son  action  diu¬ 
rétique  intense,  dans  les  affections  cardiaques  non 
compensées,  avec  œdèmes,. 

Nous  pouvons  donc  accepter  en  toute  sécurité 
les  conclusions  de  M.  Mercier  :  l’adoverne,  par  sa 
stabilité  et  la  fixité  de  ses  effets  cliniques,  est  di¬ 
gne  de  figurer  dans  les  grands  médicaments  car¬ 
diaques,  où  sa  place  se  trouve  entre  la  digitaline  et 
l’ouabaïne. 


(1)  Prof.  Pouchet.  —  L’A.  vernalis.  Ses  principes 
actifs,  leurs  applications  thérapeutiques  {Pral.  Méd. 
p'.,  Paris,  1928,  n»  10  bis,  15  oct.  1928,  p.  289-405). 

(2)  F.  Mercier.  —  Bullelin  médical,  Paris,  1929, 
n»  15,  p.  411-422. 
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rAETIE  rEÔFlSSlôMMELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 


Travaux  Originaux 


L’AVANCEMENT  DES  OFFICIERS  DE 

Le  rapport  présenté  au  Syndicat  des  médecins 
de  la  Seine  par  mon  distingué  confrère  et  ami 
Challamel,  et  que  le  Concours  Médical  a  repro¬ 
duit,  signale  comme  il  convient  ce  qu’il  y  a  de 
défectueux  dans  la  façon  dont,  pratiquement, 
s’effectue  l’avancement  des  médecins  do  réserve, 
et  leurs  nominations  et  promotions  dans  la 
Légion  d’honneur.. 

Il  me  semble  cependant  qu’il  est  un  aspect 
•  particulier  de  l’avancement  que  Challamel  n’a 
pas  mis  suffisamment  en  lumière  et  sur  lequel 
je  désire  revenir. 

L’article  11  du  décret  du  7  septembre  1929 
est  ainsi  conçu  ; 

«  L’avancement  pour  les  officiers  de  réserve  du  Ser¬ 
vice  de  Santé  a  lieu  exclusivement  au  choix,  sur  l’en¬ 
semble  dë  chaque  catégorie  d’officiers  du  Service, sauf 
en  ce  qui  concerne  les  promotions  au  grade  de  méde¬ 
cin  lieutenant,  pharmacien  lieutenant,  dentiste  mi¬ 
litaire  de  classe,  lieutenant  d’administration,  qui 
ont  lieu  dans  les  conditions  particulières  prévues  par 
les  articles  3,  4,  et  5  du  présent  décret.  » 

•  Pourquoi  deux  poids  et  deux  mesures  ? 
Pourquoi  les  promotions  aux  grades  de  médecin 
capitaine  et  médecin  commandant,  dans  l’armée 
active,  ont-elles  lieu,  à  la  fois,  au  choix  et  à 
l’ancienneté  ?  Pourquoi,  par  contre,  celles  des 
médecins  de  réserve  aux  mêmes  grades  sont-elles 
soumises  exclusivement  au  choix  ? 

Nous  a-t-on  assez  dit  et  répété  qu’il  n’y  avait 
plus  deux  categories  distinctes  d’officiers  du 
service  de  santé,  ceux  d’activc  et  ceux  des  réser¬ 
ves  ?  Nous  a-t-on  assez  rabâché  cjue  la  fraternité 
d’armes,  créée  par  la  guerre,  tout  autant  que  les 
services  rendus,  avaient  fait  disparaître  les  bar¬ 
rières  cfui  séparaient  les  seconds  des  premiers, 
placés  vis-à-vis  de  ceux-ci  dans  un  état  de  réelle 
infériorité  ? 

Et  alors,  je  le  demande,  que  vient  faire,  à 
l’occasion  d’une  organisation  nécessaire,  le 
rétablissement  d’une  distinction,  injuste  et 
injurieuse,  pour  nos  camarades  des  réserves  ? 

De  même  que  l’on  passe  automatiquement  au 
grade  de  lieutenant  après  quatre  ans,  au  maxi- 


RESERVE  du  service  de  santé 

mum,  de  grade  de  s'ous-lieiltenant,  de  même  de¬ 
vrait-on  passer  au  grade  de  capitaine,  au  maxi¬ 
mum  après  15  ans  de  grade  de  lieutenant  ;  aux 
environs  de  la  quarantaine,  le  médecin  deréserve 
ornerait  sa  manche  de  trois  galons.  Et  ce  ne 
serait  que  justice  qu’il  fut  assuré  de  cet  avan¬ 
cement  automatique. 

Mais,  il  va  sans  dire  que  cet  avancement  serait 
soumis  à  dos  conditions  sérieuses.  Naguère,  cela 
remonte  jusqu’avant  1909,  il  existait  un  exa¬ 
men  d’aptitude  au  grade  de  médecin  capitaine, 
que  j’ai  personnellement  subi  en  1906.  Je  dois 
ajouter  cpie  j’ai  été  promu  à  mon  troisième 
galon  on  1908,  c’est-à-dire  dans  le  minimum 
de  temps  pour  être  mis  au  tâbleau.  Pourquoi  ne 
rétablirait-on  pas  cet  examen  ?  Pourquoi  ne 
déciderait-on  pas  que,  pour  les  candidats  qui 
mériteraient  la  note  15  sur  20  et  au-desSus, 
l’inscription  au  plus  prochain  tableau  d’avance¬ 
ment  serait  automatique  ? 

Ajouter  à  cette  première  condition,  facile  à 
réaliser,  l’obligation  d’accomplir  un  certain  nom¬ 
bre  de  stages  ;  d’avoir  suivi  avec  assiduité  le- 
cours  et  exercices  pratiques  de  l’Ecole  d’instruc¬ 
tion  du  Service  de  santé. . .  Rien  de  plus  légi¬ 
time'. 

Mais,  ces  conditions  remplies,  donnez  à  nos 
camarades  la  certitude  qu’à  40  ans,  ils  seront 
automatiquement  promus  médecins  capitaines. 

Il  n’y  a  guère  de  semaines  que  nous  ne  rece¬ 
vions,  au  Concours  médicat,  des  lettres  éplorées 
de  confrères  qui,  ayant  vieilli  avec  leurs  deux 
ficelles,  nous  demandent  s’ils  peuvent  escompter' 
une  promotion  prochaine  au  grade  supérieur, 
en  en  ajoutant  une  troisième  aux  deux  premières. 

Et  nous  sommes  bien  forcés  de  leur  répondre  : 

«  Le  choix  seul  conditionne  l’avancement.  Tâ¬ 
chez  d’être  parmi  les  élus. . .  » 

.  La  carte  de  surclassement-  a  décuplé  l’effectif 
des  Ecoles  d’instruction  des  réserves,  et  peuplé 
les  salles  de  conférences  d’un  auditoire,  assidu 
autant  que  nombreux.  Je  suis  sûr  que  la  perspec¬ 
tive  d’une  certitude  d’avancement,  dans  les 
conditions  que  je  viens  d’exposer,  accroîtrait 
encore  le  goût  des  médecins  de  réserve  pour 
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l’Ecole  et  les  rendrait  plus  empressés  à  accom-  «  L’avancement  pour  les  ofRciers  de  réserve  du 
pllr  les  stages  d’instruction  auxquels  ils  sont  Service  de  Santé  alleu  ait  cAoi.r  et  à l’ancienneic  pour 
convoqués  et  cherchent  souvent  à  se  soustraire,  le  passage  du  grade  de  sous-lieutenant  au  grade  de 
Peut-être  m’ohjectera-t-on  qu’on  ne  peut  lieutenant  et  du  grade  de  lieutenant  au  grade  de 
accorder  aux  seuls  médecins  l’avancement  à  capitaine, respectivement.  L’ancienneté  maxima 
l’ancienneté  au  grade  de  capitaine.  Je  dois  dire  est  fixée  à  4  ans  pour  le  premier  échelon  et  à 
que  je  ne  vois  pas  pourcfuoi  il  n’en  serait  pas  quinze.ans  pour  le  second.  L’avancement  aux  grades 
de  même  dans  les  armes  conjjjpattantes.  _,Te  n’y  supérieurs  a  lieu  exclusivement  au  choix.  Les  condi- 
trouverais  aucun  inconvénient.  »  tions  requises  pour  que  joue  le  choix  ou  l’ancien- 

Je  souhaite  que  les  Syndicats  médicaux  et  neté  sont  prévues  dans  les  articles .  » 

leur  Ccnfédératiori,  ainsi  que  les  groupements 

ptamaceutiques,  mettent  ma  proposition  à  ,  Je  suis  très  à  mon  aise  pour  formuler  une 
rétudé,  et,  l’ayant  adoptée  avec  les  amendements  pareille  proposition,  puisque  je  suis  arrivé  au 
qu’ils  jugeraient  nécessaires,  la  soumettent  au  grade  le  plus  élevé  que  puisse  atteindre  un  mé- 
Comité  technicpie  de  Santé,  en  l’appuyant  de  decin  de  réserve,  qui  ne  provient  pas  des  cadres 
toute  leur  influence.  ,  actifs  et  que  je  m’honore  déporter,  commel’on 

L’article  11  rappelé  ci-dessus  pourrait  alors  dit  en  plaisantant,  cinq  galons  d’or  dont  deux 
être  rédigé  dans  les  termes  suivants  ;  d’argent.  G.  Duchesne. 

SOU  MÉDICAL 

Assemblée  Générale  du  18  Novembre  1929 

L’Assemblée  générale  est  ouverte  à  4  heures.  Le  mérite  des  docteurs  Gassot,  .Jeanne,  et 
sous  la  présidence  de  M.  Maurat,  président,  as-  Maurat,  fut  de  prévoir  l’avenir, 

sistédes  membres  du  Conseil  et  de  M'®  Bernard  La  loi  du  15  juillet  1893,  sur  l’assistance  mé- 
Auger  et  Priou,  avocats.  dicale  gratuite  venait  à  peine  de  fonctionner. 

Encore  faut-il  observer  que,  dans  bien  des  dépar- 
Rapport  du  secrétaire  général.  tements,  le  préfet  nommait  ses  médecins,  qu’il 

M.  Paul  Boudin,  secrétaire  général,  rappelle  payait  à  l’abonnement  annuel, 

que  son  Rapport  sur  l’exercice  écoulé  a  paru  Le  projet  de  loi  sur  les  accidents  du  travail 
soulevait  bien  des  polémiques,  surtout  dans  le 
clan  patronal,  qui  déclarait  la  loi  impraticable, 
comme  devant  grever  l’industrie  d’une  charge 
financière  trop  lourde,  qui  devait  la  faire  som¬ 
brer. 

Néanmoins,  nos  confrères  pressentirent  que  la 
législation  sur  les  accidents  du  travail  serait  vo¬ 
tée,  fonctionnerait  et  qu’il  faillait  prévoir  l’ave¬ 
nir,  lorsque  fonctionnerait  ce  cpü  est  devenu  la 
loi  du  9  avril  1898. 

Avec  les  mutualités,  peu  de  conflits  ;  les  mé¬ 
decins  étaient  les  salariés  des  sociétés  mutuelles, 
payés  à  l’année  et  à  forfait. 

De  la  responsabilité  professionnelle,  il  n’en 
était  que  peu  question  ;  aux  termes  de  la  juris¬ 
prudence  de  la  cour  de  Cassation,  le  médecin 
n’était  responsable  que  de  ses  fautes  lourdes,  de 
mires  n’étaient  pas  fréquents,  car,  si  l’ingratitude  son  ignorance,  de  sa  maladresse  évidente,  de 
humaine  est  de  tous  les  temps,  l’habitude  pro-  son  impéritie. 

fessionnelle  était  alors  de  payer  le  médecin  à  Le  client  n’avait  pas  encore  pris  l’habitude 
l’année,  non  d’après  un  tarif,  en  décomptant  contemporaine  de  réclamer  des  dommages-inté- 
chaque  acte  médical,  mais  d’après  l’ensemble  rêts  toutes  les  fois  que  le  médecin  n’a  pas  obtenu 
des  services  rendus.  une  restitutio  ad  integmm  absolue. 

Les  collectivités  publiques  ou  privées  étaient  Cependant  la  défense  professionnelle  du  pra- 
peu  nombreuses  à  avoir  recours  aux  services  du  ticien  n’était  pas  bien  établie, 

médecin,  encore  ce  dernier  était -il  payé  à  forfait,  La  loi  du  30  novembre  1892  venait  d’accorder, 
à  l’année,  désigné  par  son  employeur,  sans  epue  au  corps  médical,  le  droit  de  se  constituer  en 

le  malade  puisse  avoir  le  libre  choix  du 'médecin,  syndicats,  à  la  condition  de  ne  pas  s’insurger 


dans  le  n”  44  du  Concours  Médical. 

A  l’occasion  du  Cinquantenaire  du  «Concours 
Médical  »  il  retrace  l’histoire  du  «  Sou  Médi¬ 
cal  »  et  surtout  les  résultats  de  l’activité  dé¬ 
ployée  depuis  sa  création. 

Historique 

Lorsqu’à  l’assemblée  générale  du  Concours 
Médical  du  14  novembre  1897,  le  D'  Gassot 
exposa  le  projet  de  constitution  d’une  Ligue  de 
Défense  professionnelle,  dénommée  le  «  Sou 
médical  »,  peu  nombreux  étaient  ceux  qui  pou¬ 
vaient  ou  osaient  espérer  l’utilité  de  cette  créa¬ 
tion. 

A  cette  époque,  le  médecin  n’était  pas  sou¬ 
vent  en  butte  aux  discussions  juridiques  ou  ju¬ 
diciaires  avec  ses  clients.  Les  conflits  d’hono- 
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contre  l’Etat,  les  .départements  et  les  communes. 

La  jurisprudence  était  hésitante  pour  définir 
quel  pouvait  être  l’intérêt  collectif  d’une  cor¬ 
poration,  ou  d’un  groupe  syndical  ;  mais  elle  dé¬ 
cidait,  comme  encore  aujourd’hui,  que  le  syn¬ 
diqué  ne  peut  être  défendu  que  dans  ses  intérêts 
corporatifs  généraux,  mais  non  pas  pour  ses 
besoins  individuels  et  personnels. 

Le  syndicat  ne  peut  donc  pas  se  mettre  aux 
côtés  du  praticien  pour  l’aider  moralement  et 
pécuniairement,  lorsque  le  conliit  ne  porte  cxpe 
sur  une  question  corporative  individuelle. 

A  cela,  joignons  la  mentalité  professionnelle 
de  l’époque  :  en  1897,  ceux  qui  se  considéraient 
comme  composant  l’élite  scientifique  ou  profes¬ 
sionnelle  de  la  médecine,  se  seraient  crus  désho¬ 
norés  que  de  s’affilier  à  un  syndicat. 

Le  vocable  n’indique-t-il  pas  une  réunion  de 
gens  mal  élevés,  besogneux,  qui  imitent  les  or¬ 
ganisations  ouvrières,  pour  défendre  des  ques¬ 
tions  de  gros  sous,  au  parler  politique  révolution¬ 
naire  ? 

Aussi  les  syndicats  médicaux  étaient -ils  en¬ 
core  peu  fréquentés,  d’autant  que  le  syndicat 
de  l’arrondissement  de  Versailles,  sous  la  pous¬ 
sée  énergique  du  D''  Jeanne,  n’avait  pas  encore 
voté,  ni  publié  les  sanctions  applicables  par  un 
conseil  de  famille. 

Si  donc,  il  arrivait  à  un  praticien  d’être  en 
butte  à  une  action  judiciaire,  ou  s’il  voulait  lui- 
même  demander  en  justice  le  respect  de  ses 
droits,  le  médecin  ne  devait  compter  que  sur  lui- 
même  et  sur  son  avocat,  peu  au  courant  des 
choses  de  notre  profession. 

Le  «  Sou  médical .  »,  ainsi  appelé  parce  que  la 
cotisation  primitive  était  de  18  francs  par  an  (un 
sou  par  jour)  pouvait -il  rendre  autant  de  ser¬ 
vices  que  l’espéraient  ses  créateurs  ? 

Le  Directeur  du  Concours  Médical,  le  D’’  Au¬ 
guste  Cézilly,  résistait  de  toutes  ses  forces  : 
«  Vous  demandez,  disait -il  à  ses  confrères„(un  sou 
par  jour  ;  encore  faut -il  que  vous  puissiez  leur 
rendre  service  pour  cinq  centimes  !  » 

Et  Gassot  d’opposer  le  but  de  la  Ligue  à  créer  ; 
amélioration  de  la  jurisprudence  médicale,  pour¬ 
suite  de  l’exercice  illégal,  lutte  contre  les  collec¬ 
tivités,  secours  immédiats,  consultations  juri¬ 
diques,  etc. 

Au  lieu  de  rechercher  au  dehors  les  secours 
juridiques  nécessaires,  ne  valait-il  pas  mieux 
compter  sur  soi-même  et  sur  la  profession  ? 

Par  chance,  un  avocat  de  grand  talent,  qui 
avait  su  se  faire  un  nom  à  la  Cour  d’appel  de 
Paris,  Gatineau,  s’intéressait  aux  concep¬ 
tions  de  Gassot,  de  Jeanne  et  de  Maurat. 

Déjà  à  cette  époque,  il  prévoyait  qu’un  droit 
spécial  pourrait  être  dégagé,  véritable  spécialité 
réglant  les  rapports  des  médecins,  tant  avec  ses 
malades  qu’avec  les  collectivités  ou  l’Etat. 

Ligue  de  défense  individuelle,  mais  aussi  d'at¬ 


taque  et  de  combat,  le  «Sou  médical»  fait  insérer 
dans  ses  statuts  qu’il  lui  est  interdit  de  capita¬ 
liser.  Les  sommes  provenant  des  cotisations,  ou 
d’autres  sources,  il  devra  les  flépenser  au  fur  et 
à  mesure  des  besoins. 

Et  dès  la  première  année  de  fonctionnement, 
le  succès  s’annonçait  et  se  précisait.  A  l'assem¬ 
blée  ■générale  du  20  novembre  1898,  le  D' Jeanne 
secrétaire  généiml,  pouvait -il  annoncer  que,  sur 
300  adhérents,  46  affaires  lurent  soutenues,  la 
plupart  avec  succès. 

L’utilité  de  l’œuvre  était  démontrée  par  les 
faits.  '  ' 

IVos  avocats,  spécialistes  médico-juridiques 

Aujourd’hui  ces  résultats  sont  de  beaucoup  dé¬ 
passés,  alors  qu’il  passe  près  de  cinq  mille  lettres 
par  an,  au  secrétariat  général,  et  qu’à  chaque 
réunion  le  conseil  du  «  Sou  »  doit  accorder  son  ap¬ 
pui  pécuniaire  et  moral  pour  de  nombreuses  af¬ 
faires,  alors  qu’il  a  fallu  augmenter  le  personnel 
juridicjue  de  la  Ligue. 

Ah  !  si  Gatineau  pouvait  voir  le  travail  accom¬ 
pli  par  ses  successeurs,  il  serait  heureux  d’avoir 
collaboré  avec  les  ouvriers  de  la  prerriière  heure, 
qui  avaient  prévu  l’avenir  et  l’avaient  si  bien 
préparé. 

Gatineau  collaborait  avec  Mornard,  puis 
Emile  Auger,  avocats  'à  la  cour  de  Cassation 
et  au  Conseil  d’Etat.  Plus  tard,  la  mort  nous 
ayant  enlevé  Gatineau,  M®  Nattan-Lârrier  de¬ 
vait  devenir  son  digne  successeur  et  lui  aussi 
mériter  toute  la  reconnaissance  du  corps  médical. 

Hélas,  la  mort  brutale  nous  ravissait  aussi 
Nattan-Larrier  ;  mais  la  bonne  étoile  du.» Sou» 
avait  dirigé  vers  nous  M®  Priou,  docteur  en  droit, 
ès  sciences  juridiques,  ès  sciences- économiques 
et  politiques.  Directeur  des  Travaux  pratiques 
à  la  Faculté  de  Droit  de  Paris. 

Faire  son  éloge  est  inutile  :  beaucoup  d’entre 
vous  connaissent  ce  jeune  maître,  plein  d’ardeur 
et  de  science,  dont  le  dévouement  est  constam¬ 
ment  au  service  du  corps  médical. 

Priou  a  droit  à  toute  notre  reconnaissance, 
comme  également  le  successeur  de  M®  Emile 
Auger,  son  propre  fils  Bernard  Auger,  avocat  à 
la  Cour  de  Cassation  et  au  Conseil  d’Etat. 

Ces  savants  défenseurs  du  corps  médical  nous 
sont  extrêmement  précieux,  et  lorsque,  avec 
notre  chef  de  contentieux  et  notre  secrétaire 
MM.  Dumesny  et  Meillet,  tous  deux  des  juristes, 
le  secrétariat  général  discute  un  point  de  doc¬ 
trine,  avec  ses  avocats  conseils  et  qu’il  invoque 
la  jurisprudence  déjà  obtenue  par  le  «  Sou  médi¬ 
cal  »,  nous  pouvons  alors  dire  qu’est  vraiment 
créée  la  spécialité  de  cette  science  nouvelle  :  le 
droit  médical  juridique. 

Situation  juridique  spéciale  au  médecin 

Notre  profession,  en  effet,  a  des  besoins  parti- 
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culiers  :  l’exercice  de  la  médecine  conduit  à  des  1 
situations  complexes,  plaçant  le  praticien  et  son 
malade  en  dehors  des  règles  habituelles  du  droit 
commun. 

Obligé  d’obéir  moralement  à  tout  appsl  de 
l’humanité  soufîrante,  lié  par  le  secret  profes¬ 
sionnel,  le  médecin  est  mat  placé  pour  défendre 
ses  intérêts  pécuniaires,  ou  même  son  honora¬ 
bilité,  contre  les  attaques  de  clients  peu  recon¬ 
naissants. 

En  effet,  la  plus  grosse  partie  des  litiges  que 
nous  avons  à  connaître  a  trait  aux  questions 
d’honoraires. 

A  l’heure  du  danger,  malade  et  entourage  sont 
à  la  dévotion  de  l’homme  de  l’art,  qui  apporte 
sinon  la  guérison,  tout  au  moins  le  soulagement 
des  souffrances,  l’espoir  et  la  consolation. 

Une  publicité  néfaste,  faite  dans  les  grands 
quotidiens,  sur  les  procès  faits  aux  médecins, 
incite  nos  malades  à  invoquer  un  pretium  doloris 
quelconque,  pour  éviter  de  régler  les  honoraires, 
qu’ils  doivent  à  l’homme  de  l’art. 

C’est  le  tiers  payant,  toutes  ces  collectivités 
publiques  ou  privées,  qui  épluchent  les  mémoires 
d’honoraires  médicaux  et  dont  les  services  de 
contentieux  bien  organisés  ne  cherchent  cj[ue 
plaies  et  bosses,  pour  faire  accepter,  par  le  pra¬ 
ticien,  un  rabais  quelconcque  sur  des  honoraires, 
à  tarif  déjà  réduit. 

Ce  sont  ihême  les  administrations  publiques 
qui  invocpient  toutes  sortes  de  prétextes,  pour 
ne  pas  payer.  Tels  par  exemple,  les  préfets  de  la 
Seine  et  de  la  Manche,  qui  ne  veulent  pas  s’in-  ' 
cliner  devant  l’arrêt  du  Conseil  d’Etat,  du  8  no¬ 
vembre  1928, obtenu  par  le  «Sou médical»,  arrêt 
qui  spécifie  qu’en  l’état  actuel  de  la  législation, 
le  médecin  ne  peut  pas  enfreindre  les  lois  du  se¬ 
cret  professionnel,  en  dehors  de  la  déclaration 
des  naissances  et  celle  des  maladies  contagieuses. 

Que  ce  soit  en’ matière  d’accident  du  travail, 
d’accidents  agricoles,  de  mutualités,  d’hôpitaux, 
etc.,  etc.  toujours  à  la  base  de  la  plupart  des 
conflits  se  trouve  une  contestation  du  quantum 
des  honoraires. 

Responsabilité  professionnelle.  —  Bien  heu¬ 
reux,  encore,  lorscju’à  la  réclamation  d’un 
paiement,  le  praticien  ne  se  voit  pas  opposer  une 
demande  reconventionnnellle  en  dommages- 
intérêts,  pour  faute  professionnelle. 

Qu’un  client  se  trouve  obligé  de  consulter  un 
autre  médecin,  ou  chirurgien,  qui  fera  suivre  un 
traitement  long  et  coûteux  et  il  se  retourne  vers 
le. premier  praticien  lui  demandant  tour  au 
moins  le  remboursement  des  frais  médicaux, 
ainsi  exposés,  parce  cj[u’il  n’avait  pas,  en  temps 
utile,  fait  un  diagnostic  exact  ou  tout  au  moins 
complet,  ou  institué  le  traitement  ad  hoc. 

En  cette  matière  de  responsabilité  profession¬ 
nelle,  le  médecin  est  fréciuemment  la  victime  de 
ses  confrères. 


Un  praticien  habitant  la  même  localité  ou  une 
ville  voisine  croit  intelligent  et  habile  de  débiner 
le  confrère  voisin,  de  criticpier  son  diagnostic  et 
son  traitement,  dans  l’espoir  de  paraître  lui- 
même  un  habile  praticien. 

Il  ne  se  doute  pas,  le  pauvre  malheureux,  cjue 
le  client  ne  retient  cjue  le  mal  dit  sur  un  docteur 
en  méciecine  et  cque,  mécontent  de  son  premier 
médecin,  le  patient  prend  l’habitude  de  consi¬ 
dérer  tous  les  docteurs  en  médecine  comme  des 
praticiens  ignorants,  maladroits  ou  malhon¬ 
nêtes. 

L’invidia  medicorum  est  une  pratique  mala¬ 
droite  et  inintelligente  :  critiquer  un  médecin, 
c’est  faire  la  critique  de  la  médecine  et  enlever 
aux  malades  la  confiance  qu’ils  plaçaient  dans 
l’homme  de  l’art. 

Aussi,  le  «  Sou  médical  »  recherche-t-il,  dans  tous 
les  procès  en  responsabilité  professionnelle,  l’ac¬ 
tion  néfaste,  du  confrère  voisin,  bavard,  ou  mé¬ 
chant,  pour  le  déférer,  à  cause  de  ses  propos, 
venimeux  et  maladroits,  soit  devant  le  conseil 
de  famille  du  syndicat  local,  soit  même  devant 
les  tribunaux,  en  lui  réclamant  des  dommages- 
intérêts. 

Il  faut  l’avouer,  la  menace  de  la  responsabilité 
professionnelle  grandit  chaque  jour  :  les  con¬ 
damnations  sont  plus  fréquentes  et  plus  fortes. 

Alors  qu’en  1905,  on  créait  une  caisse  de  ga¬ 
rantie,  alors,  qu’on  réclamait  deux  francs  de  sup¬ 
plément  de  cotisation,  pour  assurer  deux  mille 
francs,  contre  la  responsabilité  professionnelle, 
nous  devons  aujourd’hui  monter  notre  garantie 
à  la  somme  de  70.000  francs. 

Le  Concours  Médical,  qui  a  créé  le  k  Sou  »,  tient 
à  faire  bénéficier  les  membres  des  œuvres  d’une 
garantie  supplémentaire  :  sans  cotisation  nou¬ 
velle,  les  adhérents  du  Sou,  qui  sont  en  même 
temps  abonnés  au  Concours  sont  couverts  par 
ces  deux  sociétés  jusqu’à  concurrence  de  100.000 
francs'. 

Conipai'uisuii  du  <c  Sou  »  avec  les  compayuies 
d’assurances 

Une  compagnie  quelconque  d’assurance,  qui 
couvre  un  médecin  pour  un  chiffre  convenu, 
contre  la  responsabilité  professionnelle,  com¬ 
prend  dans  ce  chiffre  les  frais  du  procès,  d’avo¬ 
cat,  de  procédure,”  plus  les  dommages -intérêts. 

De  sorte  que  le  praticien  peut  voir  une  part 
être  laissée  à  sa  charge,  lorsqu’il  faut  faire  appel, 
ou  aller  devant  la  Cour  de  Cassation.  Certains 
confrères  ont  vu  parfois  une  garantie  être  absor¬ 
bée  complètement  par  les  frais  judiciaires  et, 
alors  que  le  praticien  se  croyait  couvert,  il  avait 
à  débourser  une  partie  des  dommages-intérêts 
alloués  à  la  victime. 

Au  «Sou  médical»  au  contraire,  les  frais  judi¬ 
ciaires  sont  indépendants  de  la  garantie  :  ce  n’est 
pas  la  même  caisse. 
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La.  caisse  des  fonds  généraux  prend  à  s  a  charge 
tous  les  frais  judiciaires,  tant  de  procès  que 
d’avocats  et  d’avoués,  devant  les  juridictions 
successives.  Puis,  s’il  y  a  condamnation  à  des 
dommages-intérêts,  alors  seulement  intervient 
la  caisse  de  garantie,  pour  solder  les  dommages 
intérêts,  jusqu’à  concurrence  de  70.000  francs,  si 
le  membre  est  simplement  adhérent  au  «  Sou  »  et 
jusqu’à  concurrence  de  100.000  francs,  s’iÇest  en 
même  temps  abonné  au  Concours  Médical. 

Aucune  compagnie  d’assurances,  même  quel¬ 
ques-unes  qui  s’intitulent  médicales  n’agissent 
de  la  sorte. 

Cela  nous  donne  une  indépendance  absolue, 
pour  défendre  un  confrère  jusqu’au  bout,  d’ autant 
que,  le  «Sou»  ne  devant  pas  capitaliser,  nous  pou¬ 
vons  puiser  dans  la  caisse  de  défense  générale  les 
sommes  nécessaires,  pour  soutenir  non  seulement 
l’intêrêt  individuel  de  notre  adhérent,  mais,  en 
sa  pei-sonne,  l’intérêt  moral  de  toute  la  pro  fession. 

Nous  n’avons  pas  d’actionnaires  ;  personne 
ne  bénéficie  des  bonis,  et,  à  la  fin  de  l’année,  ceux- 
ci  sont  versés  au  compte  de  l’exercice  suivant. 

Car,  nous  devons  toujours  avoir  suffisamment 
d’argent  pour  continuer  les  procès  engagés, 
au  cas  où  notre  Ligue  viendrait  à  se  dissoudre 
—  ce  qui  est  fort  improbable  —  mais  il  est  pru¬ 
dent  de  prévoir  même  les  impossibilités,  lors¬ 
qu’on  veut  faire  de  bonne  gestion,  méthodique 
et  prudente. 

Aide  aux  syndicats  médicaux.  — Le  «  Sou  mé¬ 
dical  »  ne  vient -il  en  aide  qu’aux  seuls  médecins, 
individuellement  ? 

Non,  car  bien  souvent  les  syndicats  eux-mê¬ 
mes  nous  demandent,  les  uns  des  consultations 
juridiques,  les  autres  des  appuis  pécuniaires. 

Nos  conseils  juridiques  sont  entraînés  aux 
choses  de  la  médecine  ;  ils  sont  véritablement  des 
spécialistes  en  Droit  médical,  puisque  cette  der¬ 
nière  science  a  trouvé  son  berceau  au  «  Sou  mé¬ 
dical.  » 

Nous  sommes  donc  bien  placés  pour  donner 
aux  syndicats  locaux  tous  les  conseils  et  docu¬ 
ments  de  jurisprudence,  nécessaires  pour  enga¬ 
ger  leur  action  contre  les  collectivités  diverses. 

Avant  de  partir  en  bataille,  avant  d’engager 
collectivement  une  mesure  d’attaque,  ou  de  dé¬ 
fense,  il  faut  préparer  son  terrain  de  lutte  et  bien 
connaître  les  répercussions  juridiques  qui  décou¬ 
leront  de  l’attitude  adoptée. 

Nos  conseils  juridiques  étudient  donc  le  pro¬ 
blème  sous  toutes  ses  faces,  indiquent  au  syn¬ 
dicat  demandeur  les  résultats  à  obtenir,  ou  les 
obstacles  qu’il  rencontrera,  et  qu’il  faudra  com¬ 
menter. 

Puis,  en  toute  autonomie,  ou  de  concert  avec 
la  Confédération,  le  syndicat  local  se  décidera  en 
un  sens,  ou  dans  un  autre,  en  toute  indépen¬ 
dance,  mais  aussi  en  connaissance  de  cause. 

D’autres  fois,  le  syndicat  demande  l’assistance 


de  la  caisse  du«  Sou  »:  Ilfaut  poursuivre  unillégal,  j 
il  faut  engager  un  procès  de  principe,  qui  con-  ; 
duira  vraisemblablement  les  plaideurs  jusque  ] 
devant  la  Cour  de  Cassation,  ou  devant  le  Conseil  j 
d’Etat. 

Isolé,  le  syndicat  hésite,  car  il  n’est  pas  riche 
et  ne  veut  pas  compromettre  sa  vitalité,  en  épui¬ 
sant  ses  possibilités  par  des  frais  judiciaires  con¬ 
sidérables. 

,  Le  «Sou»  accorde  alors  son  appui  pécuniaire,  au 
prorata  du  nombre  des  syndiqués  locaux  adhé¬ 
rents  en  hiême  temps  à  notre  Ligue  de  défense 
professionnelle. 

Aussi,  certains  syndicats  exigent-ils  que  tous 
leurs  membres  fassent  partie  statutairement  du 
«  Sou  »;ils  sont  certains  d’avoir  ainsi  appui  juri¬ 
dique  et  pécuniaire. 

Coiieliisioii 

Se  plaçant  volontairement  au-dessus  des  pas¬ 
sions  corporatives,  laissant  aax  syndicats  locaux 
et  à  leur  Confédération  le  soin  de  la  défense  des  in¬ 
térêts  généraux  de  la  profession,  le  «  Sou  médical* 
n’entend  s’occuper  que  des  intérêts  immédiats 
et  personnels  de  chacun  de  ses  membres. 

Ligue  de  défense  individuelle,  nous  entendons 
assister  chaque  ligueur,  moralement,  juridique¬ 
ment  et  pécuniairement,  laissant  les  cotisations 
syndicales  être  affectées  aux  grandes  luttes  cor¬ 
poratives  générales. 

Nous  sommes  une  véritable  mutualité,  sans 
qu’il  n’y  ait,  parmi  nous,  d’actionnaires,  pour 
profiter  des  bénéfices. 

Le  «  Sou  »  ne  capitalise  pas  :  il  doit  consacrer 
toutes  ses  recettes  à  l’attaque  et  à  la  défense  en 
justice.  Et  il  ne  s*en  prive  pas. 

Administrée  par  des  médecins,  conseillée  par 
des  juristes  spécialisés,  notre  ligue  peut  donc 
donner  à  chaque  adhérent  molesté  le  récontort 
moral,  qui  lui  est  nécessaire,  le  jour  où  il  lui  ar¬ 
rive  une  catastrophe,  ou  au  moment  où  il  faut 
actionner  un  mauvais  payeur,  ou  une  collectivité 
oppressive. 

Nous  veillons  donc  sur  la  sécurité  de  chacun 
des  praticiens,  permettant  ainsi  à  nos  adhérents 
de  pratiquer  leur  art,  sans  se  laisser  intimider 
par  des  manœuvres  de  chantage,  ni  par  des  at- 
taejues  aussi  injustes  qu’injustifiées. 

Et  si  Cézilly  pouvait  voir  ce  cju’est  devenu  le 
«Sou»,  dont  il  doutait  de  l’utilité,  il  ne  pourrait 
plus  se  demander  ce  que  nous  pouvons  donner 
pour  un  sou  par  jour.  , 

Car,  jadis  les  20  francs  étaient  versés  en  or, 
soit  cent  francs  papier  d’aujourd’hui.  Et,  à 
l’heure  actùelle,la  cotisationjn’est  cpie^deGOfr. 

Voilà  pourquoi  certains  confrères  reconnais¬ 
sants  augmentent  eux-mêmes  leur  cotisation, 
après  un  service  rendu,  pour  nous  permettre  de 
mieux  combattre.  Les  dons  sont  de  plus  en  plus 
I  nombreux. 
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Et  Cézilly,  convaincu  par  les  faits;  ne  pour¬ 
rait  plus  manifester  qu'un  seul  étonnement  ; 
1  Comment  se  fait-il  qu’à  l’heure  actuelle,  tous 
les  médecins  de  France  ne  fassent  pas  partie  du 
iSou»  ?  » 

Absence  de  propagande  de  ses  membres,  veu¬ 
lerie,  ou  négligence  des  autres,  incrédulité  de 
certains  ;  toujours  est-il  cfue  nous  recevons  des 
reproches  de  la  part  de  ces  non- adhérent  s. 

Un  réveil  brutal,  dans  une  douce  quiétude, 
rappelle  à  des  négligents  cpi’il  est  dangereux  de 
ne  pas  avoir  adhéré  au  «Sou». 

Avec  une  assignation  en  justice,  le  inédecin 
négligent  nous  adresse  son  adhésion,  en  nous 
reprochant  de  ne  pas  lui  avoir  forcé  la  main, 
jadis,  pour  adhérer. 

Ce  n’est  pas  lorsque  la  maison  est  en  flammes, 
qu’on  va  souscrire  une  police  d’assurances  con¬ 
tre  l’incendie. 

Mais  n’imitant  pas  le  maître  d’école  du  bon 
fabuliste,  nous  donnons  toujours  le  conseil  juri¬ 
dique  nécessaire  à  ce  confrère  négligent,  regret¬ 
tant  simplement  que  nos  statuts  nous  empêchent 
—  à  juste  titre  —  de  prendre  à  notre  chargé 
les  frais  du  procès. 

Dans  l’intérêt  du  corps  médical,  dans  votre 
propre  intérêt  immédiat,  confrères,  faites  de  la 
propagande  autour  de  vous  et  amenez  au  moins 
un  confrère  par  an,  dans  notre  Ligue. 

Plus  nous  serons  en  nombre,  plus  grande  sera 
notre  puissance. 

Ce  n’est  pas  par  des  discours  enflammés  en 
assemblée  générale,  ni  par  des  articles  virulents, 
dans  les  journaux  professionnels  que  nous  pou¬ 
vons  obtenir  satisfaction. 

Un  bon  procès  méthodiquement  engagé,  une 
plaidoirie  par  nos  avocats  spécialisés,  un  dossier 
juridique  bourré  de  jurisprudence  et  de  précé¬ 
dents  judiciaires,  voilà  ce  qui  conduit  à  la  vic¬ 
toire. 

Le  monde  profane,  les  étrangers  à  la  médecine 
ignorent  nos  travaux,  parce  que  ceux-ci  sont 
confiés  à  la  tribune  médicale,  ou  aux  journaux 
professionnels. 

Les  tribunaux,  au  contraire,  sont  pour  nous 
un  champ  de  combat,  où  nous  sommes  craints  et 
respectés. 

Adhérez  au  »  Sou  »,  confrères,  faites  adhérer  au¬ 
tour  de  vous  et  vous  aurez  plus  de  liberté  etde 
tranquillité  dans  l’accomplissement  de  votre 
tâche  cprotidienne,  car  nous  sommes  pour  vous 
de  véritables  gardiens  de  la  paix,  organisant  une 
police  professionnelle,  cpii  sait  faire  respecter, 
par  nos  adversaires,  les  droits  des  médecins.' 

,  (Applaudissements  prolongés.) 

Comptes  de  l’exercice  1928. 

M.  Gassot,  trésorier,  rappelle  que  son  Rap¬ 
port  a  été  publié  dans  le  n°  44  du  Concours  Mé¬ 
dical  11  donne  lecture  des  chiffres  de  ce  Rapport 


et  les  commente  brièvement,  faisant  notamment 
remarquer  cque,  en  1928,  les  dons  des  sociétaires 
faits  à  la  caisse  du  «  Sou  »  en  reconnaissance  des 
services  qui  leur  ont  été.  rendus,  se  sont  élevés  à 
la  somme  de  2.296,30. 

M.  Hervouet,  l’un  des  contrôleurs,  donne 
lecture  du  rapport  ci-après  : 

Les  contrôleurs  du  «  Sou  »,  soussignés,  déclarent 
avoir  vérifié  en  détail  les  comptes  de  l’exercice  1928, 
caisse  générale  et  caisse  de  garantie,  et  avoir  vérifié 
la  composition  du  portefeuille,  affirnient  que  tout  est 
parfaitement  régulier  et  eh  ordre,  expriment  à  notre 
trésorier,  M.  Gassot,  leur  satisfaction  du  remar¬ 
quable  travail  auquel  il  s’est  donné  depuis  de  si 
longues  années,  et  demandent  à  l’Assemblée  générale 
son  approbation  et  ses  acclamations. 

Paris,  le  24  octobre  1929. 

Hervouet.  Di"  E.' Vilpelle. 

Puis  l’apijrdliation  des  comptes  de  l’Exercice 
1928,  mise  aux  voix,  est  adoptée  à  runanimité. 

Fixation  de  la  cotisation  et  de  la  garantie 
pour  l’année  1930. 

Sur  la  proposition  du  Conseil,  et  personne  ne 
demandant  la  parole,  l’Assemblée  Générale,  à 
l’unanimité  et  sans  aucune  abstention,  fixe  : 

A  SOIXANTE  FRANCS  la  cotisation  pour  l’année 
1930, somme  sur  laquelle  vingt  francs  sont  affec¬ 
tés  à  la  caisse  de  garantie  de  la  responsabilité 
professionnelte. 

A  SOIXANTE-DIX  MILLE  FRANCS  (cllilïre  égal 

à  celui  des  années  précédentes),  la  somme  à 
concurrence  de  laquelle  le  «  Sou  »  garantit  la 
responsabilité  professionnelle  de  ses  membres,  les 
frais  judiciaires  étant  garantis  en  sus  de  cette 
somme  par  la  Caisse  Générale. 

Il  est  rappelé  que,  comme  antérieurement,  le 
journal  Le  Concours  Médical  garantit  la  respon¬ 
sabilité  professionnelle  des  membres  du  «  Sou 
Médical  »  qui  sont  en  même  temps  ses  abonnés, 
pour  TRENTE  MILLE  FRANCS,  en  Complément  de 
la  garantie  donnée  par  le  «  Sou  »  lui-même. 

Par  suite,  les  membres  du  «  Sou  »  qui  sont  en 
même  temps  abonnés  au  Concours  sont  garantis 
pour  CENT  MILLE  FRANCS,  outre  les  frais  du  pro¬ 
cès. 

Election  de  5  membres  du  Conseil. 

M.  le  Président  explique  que  leConseil  d’ad¬ 
ministration  est  renouvelable  par  tiers  tous  les 
deux  ans.  La  série  sortante  de  cette  année  est 
composée  de  MM.  Maur.at,  président  ;  Duches- 
NE,  Secrétaire  Général  adjoint,  Louis  Gassot, 
Trésorier  adjoint  ;  Rellencontre  et  Nollet, 
Syndics. 

Tous  sont  rééligibles,  mais  M.  Nollet  ayant 
donné  sa  démission,  par  suite  de  l’impossibilité 
où  il  se  trouve  de  continuer  à  remplir  ses  fonc- 
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tions,  le  Conseil  propose  de  nommer  à  sa  place 
M.  le  D''  Henri  Mignon,  du  Vésinet,  Secrétaire 
Général  de  la  Mutualité  Familiale  du  Corps 
médical  Français. 

MM.  Maurat,  Duchesne,  Louis  Gassot,  Bel- 
lencontre  et  H.  Mignon  sont  élus  à  l’unanimité, 
membres  du  Conseil  d’ Administration  pour  six 
ans. 

Election  de  deux  Commissaires  contrôleurs. 

Les  commissaires  contrôleurs  sortants,  MM. 
ViLi'ELLE  et  Hervouet,  qui  sont  rééligibles, 
sont  élus,  à  l’unanimité.  Commissaires  contrô¬ 
leurs  pour  l’exercice  1929. 

Questions  diverses. 

M.le  D>'  X  expose  à  l’Assemblée  comment, ayant 
reçu  une  assignation  à  comparaîti^e  à  trois  jours 
Irancé  devant  le  Tribunal  du  ressort,  pour  s’en¬ 
tendre  condamner  à  payer  300.000  francs  de  dom¬ 
mages-intérêts  à  une  personne  qui  le  rendait  res¬ 
ponsable  de  la  perte  de  sa  jambe  à  la  suite  d’une 
fracture,  il  a  pris, le  soir  même,  le  train  et  après 
avoir  voyagé  toute  la  nuit,  est  arrivé  dans  la 
matinée  au  siège  du  «  Sou  Médical  »,  où  il  a  reçu 
un  accueil  et  des  renseignements  qui  ont  été  pour 
lui  un  réconfort  moral  inappréciable.  Il  a  appris 
qu’il  n’y  avait  pas  lieu  de  s’effrayer  du  montant 
de  la  demande  et  de  la  brièveté  du  délai  imparti 
et  que  le  «  Sou  »  allait  prendre  en  mains  sa  dé¬ 
fense  et  espérait  pouvoir  obtenir  un  résultat  sa¬ 
tisfaisant  ;  que,  dans  tous  ies  cas,  la  Caisse  de 
Garantie  le  couvrait  pour  une  somme  qui  ne  se¬ 
rait  certainement  pas  inférieure  à  la  condam¬ 
nation  qui,  dans  la  pire  occurrence,  pourrait  être 
prononcée  contre  lui.  Il  remercie  le  «  Sou  »  de 
l’appui  moral  et  matériel  qu’il  lui  assure  et  lui 
en  exprime  en  termes  émus  sa  reconnaissance. 

M®  Priou  constate  que  les  demandes  en  dom¬ 
mages-intérêts  pour  responsabilité  profession¬ 
nelle  deviennent  de  plus  en  plus  nombreuses  et 
élevées.  Ce  qu’il  faut  avant  tout  s’efforcer  d’ob¬ 
tenir,  c’est  qu’aucune  condamnation  n’inter¬ 
vienne  sans  expertise  médicale.  Dans  une  affaire 
récente,  le  «  Sou  »  a  interjeté  appel  d’une  déci¬ 
sion  du  Tribunal  de  l’Eure  qui  avait  admis 
la  responsabilité  sans  expertise. 

Il  est,  en  effet,  de  la  plus  grande  importance 
que  le  médecin  puisse  d’abord  se  défendre  devant 
ses  pairs  et  ne  soit  pas  exposé  à  être  condamné 
ex  cathedra  par  des  juges  incompétents  en  ma¬ 
tière  médicale.  D’autant  plus  que,  devant  des 
experts  médecins,  il  peut  être  soutenu  par  des 


confrères,  comme  à  plusieurs  reprises  des  mem¬ 
bres  du  «  Sou  »  l’ont  été  efficacement  par  son  Se¬ 
crétaire  Général,  le  D^’  Paul  Boudin,  . 

M.  De  COURT  dit  que  l’Association  Profession¬ 
nelle  Internationale  des  médecins  (A.  P.  I.  M.), 
dont  il  est  le  Secrétaire  Général,  ayant  fait  une 
enquête  sur  la  défense  professionnelle,  il  en  ré¬ 
sulte  qu’aucune  organisation  semblable  au 
«  Sou  Médical  »  n’existe,  sinon  en  Angleterre  et 
en  Allemagne  et  encore  ce  qui  existe  dans  ces 
pays  n’a  pas  la  même  valeur  pratique  que  le 
«  Sou  Médical  ».  Mais  plusieurs  pays  vont  main¬ 
tenant  essayer  de  constituer  des  «  Sous  Médi¬ 
caux  »,  depuis  quel’ enquête  de  l’ A.  P.  J.  M.  leur  en 
a  fait  connaître  l’intérêt. 

M.  Noir  pensa,  que,  si  les  médecins  ie  vou¬ 
laient,  ils  pourraient  dans  une  certaine  mesure 
modifier  la  mentalité  des  magistrats  en  ce  qui 
concerne  la  responsabilité  des  chirurgiens,  il 
cite  à  ce  sujet  l’opinion  du  professeur  Jean- 
Louis  Faure  sur  le  cas  de  responsabilité  profes¬ 
sionnelle  qui  est  souvent  invoqué  par  les  clients  ; 
lorsqu’il  s’agit  de  compresses  laissées  dans  l’ab¬ 
domen  au  cours  d’une  laparatomie.  Le  plus  sou¬ 
vent,  aucune  faute  ne  peut  être  reprochée  au 
chirurgien  et  il  faut  imputer  à  l’incompétence 
des  magistrats  leur  sévérité  en  pareille  occur¬ 
rence.  Le  Pf  J.-L.  Faure,  invita  un  haut  magis¬ 
trat  qui  ne  pouvait  comprendre  des  oublis  de 
ce  genre,  à  assister  à  une  opération,  et  il  put  cons¬ 
tater  que  l’opinion  de  celui-ci  en  avait  été  mo¬ 
difiée  ;  ii  avait  au  contraire  émis  l’avis  qu’il 
était  presque  surprenant  qu’un  oubli  de  com¬ 
presse  ne  se  produise  pas  au  cours  de  chaque 
opération,  tous  les  chirurgiens  connaissent  les 
magistrats  plus  ou  moins  intimement,  pourcpii 
ne  les  inviteraient-ils  pas  comme  M.  J.-L. 
Faure  à  assisier  à  une  opération  grave  et  à  se 
rendre  compte  par  eux  mêmes  des  difficultés 
auxquelles  se  trouve  exposé  le  chirurgien. 

M.  Gassot  fait  remarquer  que  la  multipli¬ 
cation  des  procès  en  responsabilité  est  de  nature 
à  empêcher  les  initiatives  et  nuit  par  suite  à  l’in¬ 
térêt  général  des  malades,  comme  à  celui  des 
médecins. 

M.  Hervouet  rappelle  que  plusieurs  mé¬ 
decins  ont  été  condamnés  à  la  suite  de  rapports 
d’expertise  rédigés  par  des  confrères  et  même  de 
la  plus  haute  notoriété.  Il  conclut  que  le  «  Sou  » 
doit,  tout  en  défendant  individueliement  ses 
adhérents,  s’efforcer  de  faire  orienter  la  juris¬ 
prudence  dans  un  sens  favorable  au  corps  mé¬ 
dical  tout  entier. 
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LA  RETRAITE  MUTUELLE  OU  COMBATTANT 

Nous  publions  ci-dessous,  pour  coniinuer  l’élude  de  celle  importanle  queslion  : 

1)  Les  slaiuts  de  l’Association  nationale  des  médecins  mutilés  et  pensionnés  de  guerre  ; 

2)  Une  lettre  du  de  Médevielle,  secrétaire  généralde  l’A.M.P.F.  ; 

I 

Association  nationale  des  Médecins  mutilés  et  pensionnés  de  guerre 

Siège  social:  85  bis,  rue  du  Faubourg  Saint-Honoré,  PARIS-viiF. 

{Hôtel  de  V Association  générale  des  mutilés  de  la  guerre.) 


TITRE  PREMIER 

But  et  composition  de  l’ Association. 

STATU-rS 

Article  premier.  —  Il  est  formé  entre  les  doc¬ 
teurs  en  médecine,  titulaires  d’une  pension  d’inva¬ 
lidité  (Loi  du  31  mars  1919),  qui  adhèrent  ou  qui 
adhéreront  aux  présents  statuts,  une  Association 
déclarée,  réglée  par  la  loi  du  1“  juillet  1901. 

Cette  Association  prend  pour  titre  :  Assoiation 
nationale  des  médecins  mutilés  et  pensionnés  de  guerre. 

L’Association  n’a  aucun  caractère  politique  ou 
confessionnel.  Elle  a  pour  règle  TUnion  Sacrée  entre 
tous,  ses  membres. 

Art.  2.  —  L’Association  a  pour  but  : 

1“  De  créer  et  de  maintenir  entre  ses  membres  des 
liens  de  solidarité  ; 

2“  De  se  consacrer  à  l’étude  de  toutes  les  questions 
d’ordre  pratique  et  de  soutenir  les  droits  des  méde¬ 
cins  titulaires  d’une  pension  d’invalidité  ; 

3“  De  les  aider  par  ses  conseils,  ses  renseignements, 
ses  démarches,  et,  d’une  façon  générale  par  tous  les . 
moyens  dont  elle  dispose  ; 

4»  D’organiser  des  locaux  de  réunion,  bureaux  de 
permanence,  de  renseignements,  conférences,  bulle¬ 
tins,  circulaires,  organes  de  publicité,  etc.  ; 

5“  De  venir  en  aide  aux  médecins  titulaires  de 
pensions  qui  pourraient  se  trouver  dans  le  besoin, 
de  leur  consentir  des  prêts  d’honneur,  d’accorder 
des  secours  à  leurs  veuves  et  orphelins. 

Art.  3.  —  Le  siège  de  l’Association  est  à  Paris. 

Art.  4.  —  La  durée  de  l’Association  est  illimitée. 

Art.  5.  —  L’Association  se  compose 

1°  De  Membres  d’honneur  :  les  membres  d’hon¬ 
neur  sont  nommés  par  les  Conseils  d’administra¬ 
tion  de  l’Association  et  de  ses  sections  régionales  ; 

2“  De  Membres  bienfaiteurs  :.  Sont  membres  bien¬ 
faiteurs  les  personnes  qui  payent  une  cotisation  an¬ 
nuelle  de  cent  francs  (frs.  100),  . ou  une  cotisation, 
une  fois  versée,  de  cinq  cent  francs  (frs.  500)  ; 

3“  De  Membres  honoraires  :  Sont  membres  hono¬ 
raires  les  personnes  payant  une  cotisation  annuelle 
de  cinquante  francs  (frs.  50)  ; 

40  De  Membres  adhérents  :  Sont  membres  adhé¬ 


rents  les  veuves  et  les  orphelins  de  confrères  décédés. 
Ceux-ci  payeront  un  minimum  de  cotisation  de  dix 
francs  par  an  (frs.  10)  ; 

5“  Et  enfin  de  Membres  actifs  :  Sont  membres  ac¬ 
tifs  les  médecins  titulaires  d’une  pension  définitive 
ou  temporaire  d’invalidité  ;  et  qui  payeront  une  coti¬ 
sation  annuelle  de  vingt  francs  (frs.  20)  ; 

Seront  Membres  fondateurs,  tous  les  médecins 
ayant  adhéré  au  groupement  à  la  date  de  la  première 
Assemblée  générale. 

Par  la  suite,  un  droit  d’entrée  supplémentaire  de 
vingt  francs  (frs.  20)  sera  perçu  par  membre  nouveau. 

Il  sera  loisible  aux  membres  de  toutes  les  caté¬ 
gories  de  racheter  leurs  cotisations  en  déposant  entre 
les  mains  de  l’Association  des  titres,  qui  deviendront 
la  propriété  de  celle-ci  et  qui  produiront  un  intérêt 
correspondant  au  montant  des  cotisations  ci-dessus 
indiquées. 

Tous  les  médecins  de  V  Association  devront,  il  est 
bien  entendu,  fouir  de  la  plénitude  de  leurs  droits  civils. 

Art.  6.  —  Le  Conseil  d’administration  statue  sou¬ 
verainement  sur  l’admission  des  membres.  Toute  de¬ 
mande  d’admission  implique  adhésion  aux  présents 
statuts  ainsi  qu’aux  modifications  qui  peuvent  y 
être  apportées  par  l’assemblée  générale. 

Art.  7.  —  La  qualité  de  membre  de  l’Association 
se  perd  : 

1°  Par  la  démission  ; 

20  Par  la  radiation  prononcée  par  le  Conseil  d’ad¬ 
ministration  pour  motifs  graves,  notamment  pour 
non-paiement  de  la  cotisation,  le  membre  intéressé 
ayant  été  préalablement  appelé  à  fournir  des  expli¬ 
cations  ;  et  saut  recours  devant  l’Assemblée  géné¬ 
rale. 

Tout  membre  démissionnaire  ou  exclu  ne  peut 
prétendre  à  aucune  part  de  ce  qui  peut  appartenir  à' 
l’Asspeiation. 

TITRE  II 

Administration  et  fonctionnement. 

Art.  8.  —  L’Association  est  administrée  par  un 
Conseil  composé  de  neuf  à  trente-trois  membres  ac¬ 
tifs,  élus  pour  six  ans  par  l’assemblée  générale  à  la 
majorité  des  membres  présents.  Ils  se  renouvellent 
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par  tiers  tous  les  deux  ans.  Le  premier  renouveller 
ment  aura  lieu  trois  ans  après  l’adoption  des  pré¬ 
sents  statuts.  Toutefois,  le  Président  et  le  Secrétaire 
général  fondateurs  resteront  en  fonctions  pendant 
une  durée  de  six  ans  à  compter  du  jour  de  la  fon¬ 
dation  de  l’Association. 

Le  Conseil  procédera  par  voie  de  tirage  au  sort 
pour  désigner  ceux  de  ses  membres  qui  sont  soumis  à 
cette  première  réélection. 

Les  membres  du  Conseil  seront  rééligibles. 

En  cas  de  vacances,  le  Conseil  pourvoit  provi¬ 
soirement  au  remplacement  de  ses  membres  jusqu’à 
leur  remplacement  définitif  par  la  plus  prochaine 
assemblée  générale.  Les  pouvoirs  des  membres  ainsi 
élus  prennent  fin  à  l’époque  où  devrait  normalement 
expirer  le  mandat  des  membres  remplacés. 

Le  Conseil  d’administration,  à  la  première  réunion 
qui  suit  l’assemblée  générale,  choisit  parmi  ses  mem¬ 
bres,  au  scrutin  secret,  un  bureau  composé  de  :  un 
président,  deux  vice-présidents,  un  secrétaire  géné¬ 
ral  et  un  trésorier  général  adjoint. 

Le  Bureau  est  élu  pour  un  an,  sauf  le  Bureau  fon¬ 
dateur  dont  le  président  et  le  secrétaire  général  res¬ 
teront  en  fonctions  pendant  six  ans  (paragraphe  1®'’, 
article  8),  les  autres  membres  pendant  trois  ans. 

Les  candidjats  aux  fonctions  de  membre  du  Conseil 
d’administration  de  l’Association  devront  poser  leur 
candidature  au  secrétariat  général, au  moins  un  mois 
avant  la  date  fixée  pour  l’Assemblée  générale. 

Art.  9.  —  Le  Conseil  se  réunit,  en  principe,  tous 
les  deux  mois,  et  aussi  souvent  qu’il  est  nécessaire, 
sur  convocation  de  son  président,  ou  à  la  demande 
du  tiers  de  ses  membres. 

Toute  décision  est  prise,  à  la  majorité  des  membres 
présents.  En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est 
prépondérante. 

Il  est  tenu  procès-verbal  des  séances,  ceux-ci  sont 
signés  par  le  président  et  le  secrétaire  général.  Ils 
sont  transcrits,  sans  blanc  ni  rature,  sur  un  registre 
spécial. 

Art.  10.  —  Toutes  les  fonctions  de  membre  du 
Conseil  d’Administration  sont  gratuites. 

Art.  11.  —  Le  Conseil  d’administration  nomme.  : 

a)  Une  Commission  de  discipline,  composée  du, 
président,  du  secrétaire  général  et  de  trois  membres 
du  Conseil  d’administration  chargés  de  statuer  sur 
les  faits  personnels  qui  pourraient  être  reprochés  à 
l’un  des  membres  de  l’Association.  Les  décisions  de 
cette  Commission  sont  sans  appel,  sauf  recours  à 
l’assemblée  générale  ; 

b)  D’une  Commission  financière  composée  du  pré¬ 
sident,  du  secrétaire  général,  du  trésorier  général  et 
de  trois  membres  du  Conseil  d’administration  char¬ 
gés  d’établir  le  budget  de  l’Association,  de  mandater 
les  dépenses  et  de  prendre  toutes  mesures  utiles  à 
équilibrer  le  budget. 

Art.  12. —  Les  membres  des  Conseils  d’adminis¬ 
tration  de  province  peuvent  se  faire  représenter  au 
Conseil. 

Tout  membre  qui,  sans  excuse  valable,  n’aura  pas 


assisté  à  trois  séances  consécutives,  sera  considéré 
ipso  facto  comme  démissionnaire. 

Art.  13.  —  Le  Conseil  d’Administration  a  les  pou¬ 
voirs  les  plus  étendus  pour  administrer  les  biens  et 
intérêts  de  l’Association,'  sous  réserve  du  contrôle  de 
l’Assemblée  générale. 

Dans  l’intervalle  de  ses  réunions,  le  Conseil  d’admi¬ 
nistration  délègue  ses  pou^voirs  à  son  Bureau. 

Le  président  assure  le  bon  fonctionnement  de  l’As¬ 
sociation  selon  les  statuts  ;  il  ordonne  les  dépenses, 
il  représente  l’Association  en  justice  et  dans  tous  les 
actes  de  la  vie  civile. 

Art.  14.  —  Le  secrétaire  général  est  chargé  de 
l’exécution  des  décisions  prises  par  le  Conseil  d’ad¬ 
ministration,  et,  d’une  manière  générale,  de  l’admi¬ 
nistration  de  l’Association.  Il  est  de  droit  serétaire 
aux  réunions  du  Conseil,  et  aux  assemblées  géné¬ 
rales.  Il  peut  se  faire  seconder  par  un  adjoint. 

Art.  15.  —  Le  trésorier  assure  le  recouvrement 
des  recettes  et  le  paiement  des  dépenses.  Il  surveille 
l’exactitude  et  la  régularité  des  écritures,  le  manda¬ 
tement  des  fonds  sous  le  contrôle  du  Conseil  d’ad¬ 
ministration. 

Art.  16.  —  L’Assemblée  générale  se  compose  uni¬ 
quement  de  membres  actifs.  Elle  se  réunit  une  fois 
par  an,  en  principe  dans  le  dernier  trimestre  de  l’an¬ 
née,  et  chaque  fois  que  le  Conseil  d’administra¬ 
tion  en  reconnaît  l’utilité,  ou  sur  la  demande  des  trois 
quarts  des  membres  de  l’Association. 

Le  lieu  de  ses  réunions  est  à  Pàris. 

La  convocation  a  lieu  un  mois  à  l’avance. 

L’ordre  du  jour  est  réglé  par  le  Conseil  d’admi¬ 
nistration. 

Art.  17.  —  L’Assemblée  générale  entend  le  rapport 
moral  du  Conseil  d’administration,  elle  vote  sur  l’ap¬ 
probation  des  comptes  et  de  la  gestion  de  l’exercice 
clos,  élit  au  scrutin  secret  les  membres  du  Conseil 
dont  le  mandat  est  arrivé  à  expiration,  et  décide 
souverainement  de  tous  les  intérêts  de  l’Association. 

Art.  18.  —  L’Assemblée  générale  ne  peut  être 
tenue  de  délibérer  que  sur  les  questions  mises  à  l’or¬ 
dre  du  jour,  ou  sur  des  questions  soumises  par  un 
groupe  représentant  au  moins  le  dixième  des  mem¬ 
bres  de  l’Association,  communiquées  au  moins  un 
mois  avant  la  réunion.  Elle  élit  une  commission  de 
trois  membres  chargée  d’examiner  les  comptes. 

Art.  19.  —  L’Assemblée  générale  peut  délibérer, 
quel  que  soit  le  nombre  des  membres  présents. 

Chaque  sociétaire  a  droit  à  une  voix. 

Le  représentant  mandaté  des  sections  régionales 
aura  droit  au  nombre  de  voix  dont  se  compose  son 
groupement,  déduction  faite  des  voix  de  ses  mem¬ 
bres  présents  à  l’assemblée  générale. 

Le  scrutin  devient  de  droit,  lorsqu’il  est  demandé 
par  le  Conseil  d’administration  ou  par  le  quart  au 
moins  des  membres  présents. 

Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  absolue.  Eu 
cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondé¬ 
rante. 
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Il  est  tenu  procès-verbal  des  séances,  signé  par  le 
président  et  le  secrétaire. 

Art.  20.  —  L’Assemblée  générale  peut,  sur  la 
proposition  du  Conseil,  ou  de  la  moitié  au  moins  des 
membres  de  l’Association,  apporter  aux  présents  sta¬ 
tuts,  ies  modicatio.ns  dont  l’expérience  pourrait  faire 
reconnaître  l’utilité,  mais  sans  toutefois  pouvoir 
altérer  le  caractère  de  l’Association.  Aucune  modi- 
ficatiorp  profonde  ne  pourra  être  adoptée,  si  ce  n’est 
par  la  moitié  des  membres  de  l’Association,  plus  un. 
Si  le  quorum  n’est  pas  atteint,  l’assemblée  sera  con¬ 
voquée  à  nouveau  et  à  quinze  jours  d’intervalle.  Elle 
pourra  alors  valablement  délibérer. 

Art.  21.  —  Le  patrimoine  de  l’Association  répond 
seul  des  engagements  contractés  pour  elle.  Aucun 
des  membres  de  l’Association  n’en  est  tenu  respon¬ 
sable,  ^  ■ 

Art.  22.  —  L’Assemblée  qui  prononce  la  disso¬ 
lution  devra  comprendre  au  moins  la  moitié  plus 
un  des  membres  actifs.  Si  cette  proportion  n’est  pas 
atteinte,  l’Assemblée  sera  convoquée  à  quinze  jours 
d’intervalle  et  elle  pourra  valablement  délibérer,- 
quel  que  soit  le  nombre  de  ses  membres  présents. 
Elle  déléguera  un  ou  plusieurs  liquidateurs  et  sta¬ 
tuera  sur  l’emploi  de  l’actif  de  l’Association  qui  de¬ 
vra  être  réservé  à  une  Œuvre  de  prévoyance  médi¬ 
cale. 

Art.  23.  —  L’assemblée  demandera  sa  reconnais¬ 
sance  d’utilité  publique. 

Art,  24.  —  Les  présents  statuts  seront  déposés  à 
l’appui  de  la  déclaration,  en  conformité  de  la  loi  du 

juillet  1901. 

Art.  25.  —  Les  fonds  de  l’Association  se  com¬ 
posent  de  ; 

o)  Cotisations  des  membres  ; 

h)  Subventions  qui  pourraient  lui  être  accordées  ; 

c)  Libéralités  et  dons  ; 

d)  Ressources  crées  à  titre  exceptionnel,  et  s’il 
y  a  lieu  avec  l’agrément  de  l’autorité  compétente  ; 

e)  Fonds  placés  et  intérêts  échus  ; 

/)  Mobilier  et  matériel 

Art.  26.  —  Les  fonds  en  caisse  ne  devront  pas 
excéder  cinq  mille  francs  (frs  5.000).  Le  surplus  sera 


La  retraite  mutuelle 

La  réplique  de  la  France  Mutualiste  nous  met 
particulièrement  à  .  l’aise  pour  développer  de¬ 
vant  nos  confrères,  pour  lesquels  la  retraite 
mutuelle  présente  un  intérêt  chaque  jour  plus 
manifeste,  notre  argumentation  de  salubrité. 

Sous  l’apparence  de  barèmes  plus  avantageux, 
l’une  des  deux  grandes  Sociétés  de  Retraites 
Mutuelles  qui  se  disputent  la  clientèle  des  com¬ 
battants  mutualistes  cherche  à  attirer  nos 
confrères,  médecins  du  front,  bénéficiaires  de  la 
loi  du  4  août  1923,  et  jette  par  le  bas  prix  de  ses 
primes  le  trouble  dans  leur  esprit. 


placé  en  banque  par  le  Conseil  d’administration, 
ou  converti  en  placements  autorisés  par  la  loi. 

Le  retrait  des  fonds  aura  lieu  au  fur  et  à  mesure 
des  besoins,  sur  la  signaturedu  trésorier  général 
délégué. 

Art.  27.  —  Les  membres  provinciaux  de  l’Asso¬ 
ciation  formeront  des  sections  régionales  correspon¬ 
dant  aux  régions  du  Corps  d’armée. 

Sur  le  montant  des  cotisations,  il  sera  perçu  pour 
le  siège  central,  cinq  francs  (frs  5)  par  membre  actif. 

Chaque  section  régionale  désignera  son  Bureau  et 
établira  son  règlement  intérieur.  Le  Bureau  ne  sera 
définitif  et  le  réglement  intérieur  n’entrera  en  vigueur 
qu’après  approbation  du  Conseil  d’administration 
central. 

La  quote  part  des  cotisations  revenant  au  siège 
central  devra  lui  être  envoyée  dans  les  trente  jours 
de  la  date  des  versements.  En  cas  de  dissolutiond’une 
section  tous  les  fonds  en  caisse  devront  faire  retour 
au  siège  central. 

Les  membres  du  Bureau  de  la  section  devront 
vérifier  l’accomplissement  de  ces  prescriptions. 

11  sera  envoyé  au  siège  central  copie  de  toutes  les 
délibérations  prises,  soit  par  le  Bureau,  soit  par  l’en¬ 
semble  des  membres  actifs  de  la  section.  Tous  les  six 
mois,  il  lui  sera  également  envoyé  un  extrait  som¬ 
maire  des  comptes. 

Chaque  section  pourra  déléguer  au  sein  du  Conseil 
d’administration  un  membre  correspondant  qui  se 
chargera  plus  spécialement  de  la  représenter. 

Arrêté  à  Paris  le  31  octobre  1928  par  les  membres 
fondateurs. 

Et  approuvé  piar  l’Assemblée  générale  du  3  no¬ 
vembre  1928. 

Bureau  de  VA.  N.  M.  M.  P.  G. 

Président  :  M.  Jean  Hornuz,  5,  rue  de  Rivoli, 
Archives,  11-90. 

Vice-présidents-.  D'’  Genay,  D''  Vollebard  de 
Laeérie. 

Secrétaire  général  :  D*'  Léon  Brizard. 

Secrétaire  adjoint  :  D'  Wurmser. 

Trésorier  général  ;  D''  Jouve. 

Trésorier  adjoint  :  M.  Esclavissat. 


des  médecins  du  front. 

Nous  ne  suivrons  pas  la  France  mutualiste 
dans  ses  chicanes  sur  le  plus  ou  moins  d’exac¬ 
titude  rigoureuse  de  nos  chiffres  comparatifs  ; 
ces  données  nous  ont  suffi  pour  indiquer  que 
malgré  les  apparences,  les  barèrfies  devraient 
être  identiques,  et  nous  n’en  voulons  pour  preuve 
que  la  confirmation  que  son  directeur  en  donne 
lorsqu’il  dit  : 

«  L’erreur  de  M.  de  Medevlelleest  tellement  fla¬ 
grante  que  s’il  veut  faire  une  comparaison  de 
nos  cotisations  ramenées  au  taux  de  5  %  d’in¬ 
térêt,  il  n’a  qu’à  se  reporter  à  nos  barèmes  calcu- 
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Igs  ^iir  ce  ^aux  pendant  les  premières  'années- 
de  fonctjqnneinent  de  notre  Caisse  Aptonome 
(ep  1-925  et  1026)  conime  nqus  en  taisait  obliga¬ 
tion  le  déceet  çiu  15  avril  1924,  et  il  constatera 
que  les  chiffres  sont  exactement  les  mêmes  que 
ceux  fie  la  Paisse  de  la  fue  Taitbput.  U  ne  peut 
d’qilleurs  pas  en  êirç  autrement.  » 

On  ne  peut  faire  avec  plus  de  clarté  ppe  ré¬ 
ponse  définitive  à  nqs  cpnfrèrps  qpi  opt  été  in- 
4uit5  en  erreur  pgr  Iq  publication  des  barèmes 
de  la  France  Miftualiste,  qui  lesopt  crps  de 
Ifqnne  tpi  plus  favorables  que  ceux  publiés  par 
la  Société  Mutuelle  de  retraite  des  médecins  du 
Pront,  c’est-à-dire  de  la  Caisse  Autonome  de  la 
rue  Taitbout,  et  puisque  la  France  Mutualiste  a 
Placé  le  débat  sur  ce  terrain  coipparatif,  nous 
aliqps  exposer  en  toute  objectivité,  les  raisons 
qui  nous  ont  fait  aceorder  notre  confiance  à  la 
Caisse  de  Victor  Beauregard- 

Nous  avons  dit,  dans  notre  dernière  pote,  que 
celle-ci  était  upe  Caisse  exçlusipement  composée 
d’anciens  cpnibattants,  bénéficiaires  4^  la  loi  du 
4  apût  1923,  et  que  celle-là,  étajtupe  Société 
Mutuelle  rnixie,  ce  qui,  à  notre  sens,  est  un  incon¬ 
vénient  nnajeur.  La  preuve  en  est  dans  le  bilan 
publié  par  la  France  Mutualiste  pour  l’exercice 
1928,  où  elle  compte  52.706  adhérepts  (anciens 
cpHibattapts  et  civils  compris)  sans  qu’aucune 
4istinptipn  y  soit  faite  entre  cps  deux  catégories 
de  sociétaires. 

Et,  avec  notre  habitude  déplorable  des  ta¬ 
bleaux  comparatifs,  nous  allons  confronter  les 
bilans  4é  4928  de  la  Caisse  Aptonome  et  de  la 
France  Mutualiste,  en  n’indiquant  qpe  les  clnf- 
fres  essentiels,  ceux  sur  lesquels  nos  confrères 
pourront  édifier  une  opinion  solide  et  raisonnée  : 

Bilan  au  30  décembre  1928. 

Caisse  Autonome 


Actif .  30.719.095  fr.  82 

Passif. 

Réserves  mathématiques  .  .  .  24-606.055  fr. 

Réserves  supplémentaires  10%  2.460.605  fr.  50 

Excédent  d’actjf .  3.477.994  fr. 


Adhérents  38.169 
Bilan  au  30  décembre  1928. 

France  Mutualiste 


Actif .  18.580.086  fr.  85 

Passif. 

Réserves  mathématiques .  17.879.200  fr.  21 

Réserves  supplémentaires  10  %  Néant. 

Excédent  d’actif .  507.554  fr.  54 


Adhérents  52.7  06 
(militaires  et  civils.) 


Pt  piaiùtenan^  étudipus  ces  bilans,  en  consi¬ 
dérant  que  jusqu’à  décembre  1928  le  mqximinn 
de  Retraite  Mutuelle  des  A.  Ç,  était  seulement 
cie  1.Q8Q  frs.  ce  qui  éloigne  l’argunqent  bcspriraes 
importantes  actpelles. 

Le  capital  de  la.  Caisse  Autonome  est  de  plus 
4é  1  /3  supérieur  à  celui  delà  Frapce  Mutualiste. 

Les  péserves  ipathéinatiqües,  c’est-à-dire  celles 
qui  assupept  la  Retraite  des  Sociétaires  sont  de 
27  millions  pour  38.189  adhérents  à  la  Caisse 
Aptonome,  de  moins  de  18  nnllipns  pour  les 
52.7Q6  adhérents  de  la  F.  M. 

La  Caisse  Autonopie  a  constitué  des  réserves 
supplémentaires  de  10  %. 

La  France  Mutualiste  les  igpore,  et  c’estpeut 
être  iinjjrudent. 

Quant  aux  excédents  d’actif,  jugez  et  cqrn- 
parez. 

3.427.994  fr.  à  la  Caisse  Autonome, 

507.554  fr.  54  à  la  France  Mutualiste. 

Ces  excédents  d’actif,  dont  celui  de  la  Caisse 
Autonome  est  fixé  en  tenant  compte  des  réser¬ 
ves  supplémentaires  de  2.460.605  fr.  50,  devant 
être  répartis  entre  les  sociétaires,  rendez-vous 
compte  de'^la  part  qui  revient  à  chacun  dans 
l’un  et  l’autre  cas,  et  que  ce  n’est  pas  une  vaine 
promesse  que  nous  font  le  Président  Victor  Beau- 
regard  et  son  Directeur  Humblot,  quand  ils 
nous  laissent  espérer  qu’avant  la  fin  4e  nos  ver¬ 
sements,  nos  primes  seront  arrêtées  par  antici¬ 
pation. 

D’ailleurs,  il  ne  sert  de  rien  de  jongler  avec 
des  chiffres  d’actuaires,  que  notre  culture  géné¬ 
rale  nous  permet  tout  de  même  de  vérifier,  à 
peu  de  chose  près.  Qu’il  nous  suffise  simplement 
de  constater  cpie  sur  un  actif  de  18.580.P86 
fr.  85,  la  France  Mutualiste  ne  donne  cpi’un  chif¬ 
fre  de  9.200.501  fr.  83  de  capitaux  placés  à  vin 
taux  moyen  de  8  fr.  085  %  que  nous  ne  vpplpns 
pas  contrôler. 

Les  9  autres  millions  de  l’actif  donnent -ils  le 
même  revenu  effectif  permettant  stajiutaire- 
ment  de  fixer  les  tarifs  à  7.50  %  ? 

Nous  avons  édiflé  notre  opinion  sur  les  bilgns 

publiés .  et  nous  taisons  confiance  à  la  Caisse 

Autonome. 

Nous  demandons  au  surplus  simplement  à  la 
France  Mutualiste,  si  elle  veut  prendre  par  écrit 
l’engagement  de  servir  à  nos  camarades  une 
rente  de  6.000  fr.  après  le  nombre  de  versements 
statutaires  de  ses  primes  établies  à -7.50  %. 

Quant  à  nous,  qui  suivons  les  fluctuations  ac¬ 
tuelles  du  loyer  de  l’argeiit,  nous  pensons  qu’il 
est  imprudent  de  tabler  sur  un  taux  de  7.50  %, 
ce  qui  indique  iine  moyenne  de  placement  de 
S  %,  et  nous  jugeqns  sage  la  conduite  de  la 
Caisse  Autonome  cpii  calcule  ses  barèmes  d’après 
un  taux  d’intérêt  de  5  %. 

Nous  rappelons  simplement  poqr  terminer 
un  extrait  du  Guide  technique  des  Sociétés  de 
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tours  Muiuels,  publié  pa,r  le  Ministère  du 
Travail  «  Sur  ce  que  doit  faire  une  Société  lorsque 
tinvmtaire  accuse  une  insuffisance  d’actif  »  qui 
dit  :  (p.  122.) 

Soit  par  exemple,  une  société  dont  l’inven¬ 
taire  accuse  un  passif  de  120.000  fr.  ;  l’actif  en 
revanche  ne  se  monte  qu’à  80.000  Ir. 

1»  La  Société  pourra  combler  immédiatement  le 
déficit  en  demandànt  à  ses  membres,  à  titre  de  coti- 
sation  extraordinaire  le  versement  d’une  somme,  de 
40.000  fr .  Mais  en  ce  cas,  ce  déficit  doit  être  comblé 
le  plus  rapidement  possible,  car  si  le  versement  du 
capital  manquant  était  échelonné  sur  un  trop  grand 
nombre  d’années,  l’amortissement  serait  impossible 
et  le  déficit  continuerait  à  augmenter,  ou  tout  au 
moins  à  rester  stationnaire,  rendant  ainsi  inutiles  les 
sacrifices  des  adhérents  ; 

2“  Si  la  Société  ne  veut  ou  ne  peut  demander  à  ses 
adhérents  des  sacrifices  aussi  considérables,  il  con¬ 
vient  de  réduire  les  engagements  dans  le  rapport  de 
l’actif  au  passif. 

Ainsi,  dans  l’exemple  choisi,  il  faudrait  réduire 
les  engagements  dans  le  rapport  de  80.000,  120.000 
c’est-à-dire  dans  le  rapport  2/3.  Si,  par  exemple, 
il  s’agit  d’une  Société  allouant  une  retraite  de  360  fr. 
et  un  capital  au  décès  de  600  fr.,  elle  devra  modifier 
ses  statuts  et  réduire  la  restraite  à  240  fr.  et  le  capital 
alloué  au  décès  à  400  fr. 

11  faut  remarquer  que  cette  réduction  doit,  chaque 
lois  que  c’est  juridiquement  possible,  porter  sur  tous 
les  engagements  de  la  Société,  même  sur  les  Retraites 
en  cours  de  jouissance. 

En  effet,  le  fait  d’exempter  de  toute  réduction  les 
pensionnaires  âgés  de  la  Société  revient  à  faire  su- 
porter  le  poids  du  déficit  à  toutes  les  générations  jeu¬ 
nes  qui,  payant  ainsi  plus  que  leur  part,  seront  inci¬ 
tées  à  abandonner  la  Société  dont  le  recrutement 
se  verrait  tari.  » 

Voilà  ce  à  quoi  s’exposent  les  sociétaires  des 
Caisses  cfui  n’ont  pas  su  constituer  un  actif  suf¬ 
fisant  pour  tenir  les  engagements  pris.  Igitar, 
cmant  consules. 

Et  les  consuls  veillent.  C’est  d’ailleurs  la  seule 
raison  de  leur  vigueur  polémique.  Vous  pensez 
bien,  que  Caisse  autonome  de  telle  ou  telle  rue, 
tout  cela  nous  èst  incUlîérent  au  superlatif.  Mais 
nous  avons  été  les  promoteurs  d’un  mouvement 


mutualiste  parmi  les  médecins  du  front,  nous 
pensons  que  c’est  une  œuvre  salutaire,  bienfai¬ 
sante,  honorable.  Nous  avons  étudié  la  question 
minutieusement  depuis  1923  (voir  Fanion  Mé¬ 
dical  d’octobre  1923)  et  nous  n’avons  pas  engagé 
nos  camarades  à  la  légère  dans  une  voie  que 
nous  croyons  la  meilleure  :  tant  pis,  s’il  se  place 
devant  nous  des  organisations  qui  pourraient  sur¬ 
prendre  leur  bonne  foi.  Nous  les  démasquerons 
avec, la  iietteté  qui  caractérise  notre  tempéra¬ 
ment. 

Au  demeurant,  nous  avons  récemnient  saisi 
comme  nous  l’avions  promis  dans  notre  note  du 
1®'  décembre,  M.  le  sous-secrétaire  d’Etat  aux 
Finances,  Champetier  de  Ribes,  de  cette  situa¬ 
tion  étrange  et  de  l’apparente  opposition  de 
barèmes  que  l’on  nous  offre.  Nous  demandons 
une  inspection  minutieuse,  conduite  par  un  ins¬ 
pecteur  des  finances,  des  comptabilités  des  Cais¬ 
ses  Autonomes  ;  l’Etat  a  le  devoir  de  nous  garan¬ 
tir  contre  toute  aventure  et  il  saura  imposer  l’uni¬ 
fication  nécessaire  de  ces  barèmes. 

Nous  avons  accompli  un  effort  de  prévoyance 
méritoire  pour  des  médecins  dont  souvent  ce 
n’est  pas  là  le  caractère  dominant.  Nous  voulons 
être  certains  que  cet  effort  est  à  l’abri  de  toute 
catastrophe.  Nous  sommes  allés  à  la  Caisse  Au¬ 
tonome  parce  qu’elle  nous  donne  les  garanties 
nécessaires  et  prend  l’engagement  de  nous  servir 
intégralement  les  retraites  promises.  C’estce  que 
nous  demandons  à  la  France  Mutualiste  de  faire 
avec  la  même  netteté. 

Et  pour  terminer,  nous  lui  demandons  égale¬ 
ment,  de  ne  pas  abuser  de  l’hospitalité  du  Con¬ 
cours  Médfcaf.  Nous  publions  dans  notre  Fanion 
Médical  les  mêmes  notes. 

n  serait  plus  courtois  envers  notre  hôte  un 
peu. forcé,  de  continuer  d’affronter  nos  points  de 
vue  dans  le  Fanion  Médical. 

Nous  y  publierons  volontiers  toutes  les  rec¬ 
tifications  requises,  car  nous  ne  demandons 
qu’à  éclairer  ce  débat  et  à  rassurer  nos  confrères 
encore  hésitants. 

Retraite  Mutuelle  —  oui  ;  mais  sécurité  abso¬ 
lue  dans  la  Retraite  Mutuelle. 

Le  secrétaire  général 
de  la  Société  mutuelle  de  Retraite 
des  médecins  du  Front. 

R.  DE  Medevielle. 
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FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 
Enseignement  et  actes  de  la  Faculté. 


,  —  Clinique  chirurgicale  de  la  Salpêtrière  (Pj-ofesseur  : 
M.  A.  Gosset.)  —  Protjraihme  de  l’enscignernml,  fait 
àvét  la  collabdratioh  de  MAI.  Robert  ÀIonod,  D.  Petit- 
Dutaillis,  J.  Charrier  et  Robert  Sôupaiilt,  chirur¬ 
giens  des  hôpitaux  ;  Georges  Loewy,  Marcel  Thalhei- 
IMER,  Raymond  Bernaru  et  A.  Raiga,  anciens  chefs 
Üë  clinique  ;  II.  Leibovici,  G.  Seilee  ét  P.  Barrague, 
chefs  de  clinique,  et  R.  Sauvage,  aidé  d’anatomie  â 
la  Faculté. 

a)  Destiné  aux  docteurs  en  médecine  français  et 
étrangers.  —  Opérations,  par  le  professeur  ;  mercredi,  à 
10  heures  ;  Leçon  clinique  et  de  thérapeutique  chirurgi¬ 
cale,  par  le  professeur  ;  mercredi,  à  11  h.  30;  Visite 
des  salles,  par  le  professeur  :  mercredi,  à  9  heures  ; 
Opérations,  par  les  assistants  :  mardi  et  jeudi  à  9  h.  30. 
(Les  lundi,  vendredi,  et  samedi  les  salles  d’opérations 
sont  réservées  aux  élèves  du  service.)  —  Présentation 
dé  malades:  jeudi,  à  11  heures  ;  Radio-diagnostic,  par 
M.  Ledoux-Lebard,  chargé  de  cours  :  mardi,  à  11  heu¬ 
res  ;  Présentation  de  pièces,  par  M.  Ivan  Bertrand, 
chef  de  laboratoire  ;  samedi,  à  10  heures. 

/’)  Destiné  aux  étudiants  en  médecine,  stagiaires 
dans  le  service.  —  Tous  les  jours,  à  9  h.  30,  conférence 
de  séméiologie  chirurgicale  élémentaire.  Lundi  ;  Opé¬ 
rations.  —  Mardi  :  Radio-diagnostic.  —  A'fercredi  : 
Leçon  clinique  par  le  professeur  .  —  Jeudi  :  Présenta¬ 
tion  de  malades  .  — •  Vendredi  :  Opérations.  —  Samedi  : 

■  Leçon  d’anatomie  pathologique  ou  de  bactériologie. 

Cohsullalions  (cHirhrgie  générale).  —  Consultation 
tous  les  jours,  à  9  heures,  MM.  les  Doeteurs  R.  Bernard 
et  P.  Barrague. 

Voies  urinaires  :  mardi  et  vendredi,  9  h.  1  2,  AIM. 
les  docteurs  Jean  Charrier  et  Petetin  ;  jeudi,  9  h.  1 ,2  : 
Cystoscopies. —  Gynécologie  :  mardi,  jeudi,  samedi, 

9  heures,  Mme  le  docteur  Francillon-Lobre.  —  Tu¬ 
meurs  :  vendredi,  10  heures,  M.  le  docteur  Robert 
Monod.  —  Radiothérapie  ;  mardi,  9  heures,  M.  le  doe- 
teür  Ledoux-Lebard.  —  Curiethérapie  :  vendredi, 

10  heures,  M.  le  docteur  W.àllon.  —  F.lectrothérapie  ; 
U  ndi  et  vendredi,  10  heures,  Aline  le  docteur  Geisjiar. 

• —  Gastro-entérologie  (présentation  de  malades),  mardi, 
10  heures,  AI.  le  doeteur  René-A.  Cuï.m.ann.  —  Gastro- 
entérologie  (consultation)  :  lundi  et  vendredi,  10  heures, 
AiM.  les  docteurs  René-A.  Gutjiann  et  .Tahiul.  — 
Gastro-entérologie  ;  mercredi  et  jeudi,  9  heures.  Aille  le 
doeteur  Harmei.in.  —  Tuberculoses  chirurgicales  : 
lundi  et  vendredi,  9  heures,  AI.  le  docteur  Vaudremer. 
—  Oto-rhino-laryngologie  ;  lundi,  9  heures.  Al.  le  doc¬ 
teur  MuNcU.  —  Ophtalmologie  :  l"''  et  3'"  mardis,  11 
heures,  AI.  le  doeteur  Petit. —  Rectoscopie  :  samedi, 
9  heures,  M.  le  docteur  Savignac. 

Consultation  pour  les  anciens  opérés  du  service'  : 
GastrO-fehléroiogie,  samedi,  10  heures,  AI.  le  docteur 
René-A.  Gutm.ann.  —  Chirurgie  générale,  lundi,  10 
heures,  M.  le  docteur  Georges  I.œwy. 

Une  consultation  spéciale  de  gastro-entérologie  e.st 
faite  dans  le  service  le  mercredi,  à  10  heures,  par  AI.  le 
docteur  Lenoir,  médecin  honoraire  de  l’hôpital  Saint- 
Antoine. 

Cours  de  perjec{ioiinemeni  de  Icclmiqiic  ehirurgiade.  — 
Un  cours  complémentaire,  réservé  aux  docteurs  fran¬ 
çais  et  étrangers,  aura  lieu  à  partir  du  12  juin  1930. 

Il  comprendra  :  1“  des  séances  opératoires  suivies 
d’un  exposé  technique,  par  AI.  le  professeur  Gosset  ; 
2“  des  démonstrations  à  l’amphithéâtre  ;  3"  dos  séances 
de  chirurgie  expérimentale,  ;  4«  des  leçons  cliniques  et 


.  théoriques  sur  lès  progrès  réeëiits  èn  cfiirürgiè  àyoriii- 
nale  ;  5“  des  démonstrations  pratiques  d’anatomie 
pathologique. 

Les  élèves  répéteront  eux-mêmes  les  opérations  à 
l’amphithéâtre  et  au  laboratoire  de  chirurgie  expéri¬ 
mentale.  Les  droits  d’inscription  pour  ce  coiirs  scroiil 
iixés  ultérieurement.  Ün  cOUts  complémentaire  éii 
langue  anglaise  d’une  durée  d’une  semaine,  réservé  aés 
docteurs  en  médecine  de  langue  anglaise  aura  lien  en 
octobre  1930.  Pour  tous  renseignements  s’adresser  à 
TA.  D.  R.  AI.,  salle  Béclard,  Faculté  de  médecine. 

—  Clinique  de  la  tuberculose  (Hôpital  Laennec,  42, 
rue  de  Sèvres,  et  Dispensaire  Léon-Bourgeois,  65,  rue 
Vaneau.  Professeur  ;  AI.  Léon  Bernard).  —  Cours  spé- 
cied  SW  kl  lubcrculosc ,  pour  la  préparation  aux  fonctions 
de  médecin  de  dispenSaite  et  médecin  dè  sariatbriliiii, 
organisé  sous  les  auspices  du  Comité  national  dè  dé¬ 
fense  contre  la  tuberculose,  par  AlAI.  Léon  Bernàrii  ét 
Robert  Debré,  avec  la  collaboration  di  MAI.  Risr, 
médecin  de  l’hôpital  Laennec  ;  Vallée,  directeur  du 
laboratoire  du  Alinistère  de  TagricUltütë  ;  Leroux, 
agrégé  de  la  Faculté  ;  AIaingot,  radiologiste  dé  l’iiô- 
pital  Laennec  ;  Biraud,  de  la  Section  d’hygiène  dé  la 
S.  D.  N.  ;  Evrot,  sous-directeur  du  Comité  national 
de  défense  contre  la  tuberculose  ;  Georges  Guinon,' 
médecin  inspecteur  de  TOfflCe  public  d’hygiène  sociale 
de  la  Seine  ;  Baron,  Poix,  SoulAs,  Valtis,  assistants 
de  la  clinique  ;  LAMVi,  Ch.  AIayer,  J.  AUhié,  Pellis- 
siER,  Triboulet,  chefs  de  clinique  ;  Bonnet,  chei  dii 
laboratoire  de  bactériologie  de  la  clinique. 

Ce  cours,  d’une  durée  de  trois  mois,  comprendra 
deux  parties  : 

Prf.jiiêre  partie  :  à  la  clinique  du  6  janvier  au  1“  fé¬ 
vrier  1930.  Cette  partie  est  composée  de  40  le'çonsj 
d’exercices  cliniques  comportant  la  sélection  des  ma¬ 
lades  de  préventoriums  et  sanatoriums,  de  manipula¬ 
tions  de  laboratoire,  de  manipulations  radiologiques, 
de  démonstrations  de  la  technique  du  pneumothorax 
artiliciel. 

Deuxième  partie  :  Staples  dans  des  dispensaires 
et  des  sanatoriums  :  1“  du  3  février  au  15  mars  :  au 
dispensaire  Léon-Bourgeois  (!"''  et  2®  arroiidissèméhts) 
et  dans  d’autres  dispensaires  urbains  et  de  banlieue  de 
TOflice  de  la  Seine.  I.es  élèves  seront  répartis  par  petits 
■groupes,  qui  suivront  alternativement  les  consultations 
de  ces  différents  dispensaires.  Durant  cette  période,  dés 
'.’isites  seront  faites  aux  Centres  du  placement  familial 
des  tout-petits,  ainsi  qu’au  préventorium  de  Plessis- 
Robinson  et  à  d’autres  organisations  antitubcrculeii- 
ses  siégeant  à  Paris  (Comité  national  ;  Office  national 
d’hygiène  sociale  ;  Ofliee  départemental  de  la  Seine,  etc.) 

2“  Du  17  au  31  mars  :  daiis  un  ou  plusieurs  sanato¬ 
riums  de  TOIlice  public  d’hygiène  sociale  de  la  Seine. 

l’roi/nimme  des  leçons.  —  1.  L’infection  tuberculeuse; 
pathogénie  générale.  Allergie  et  immunité  tuberculeu¬ 
ses.  —  2.  Le  bacille  de  Koch.  Alorphologie.  Cultiues. 
Tuberculose  expérimentale.  —  3.  Les  tubcrculmes. 
Réactions  tuberculiniques.  — -4.  L’hérédité  tuberculeuse, 
—  .ü.  La  contagion  tuberculeuse.  Sources,  voies  et  mo¬ 
dalités  de  la  contagion.  —  (i.  Epidémiologie  générale 
de  la  tuberculose.  Facteurs  sociaux.  Morbidité.  .Mor¬ 
talité.  —  7.  Tuberculoses  animales.  —  8.  Lésions  élé¬ 
mentaires  produites  par  le  bacille  de  Koch.  Follicules 
et  lésions  non  folliculaires".  —  9.  I.a  tuberculose  du 
nourrisson,.  —  10.  I.a  tuberculose  de  la  Seconde  enfance 
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—  11.  Lëâ  dëbüts  dé  la  tübëfcliWse  {jiiltrionaire  de 
raflüitè.  —  12.  Lés  tbriilbs  chroniques  ülcëïo-càsèçuséâ: 
— 13.  Les  fbrtiies  fihreüses  (ülcërd-librfeuses  et  Sclétdses 
inévolutives).  —  14.  Xes  formes  bronchiques.  L’em- 
pliÿs'emè  tùbercüléüx.  —  15.  Les  tùbércüloses  ai^üës.  — 

—  16.  Les  signes  stëtliàcôusliqiies  dé  là  tubércüldse 
pulmonaire.  —  17.  Les  signes  radiologiques  de  la  tuber¬ 
culose  pulmonaire.  —  18.  Les  hémoptysies  tubercu¬ 
leuses.  —  19.  La  fièvre  des  tuberculeux.  —  ÜD.  Lés 
tuberculoses  pleurales.  —  21.  Les  tuberculoses  des  autres 
séreuses  :  péritoine,  méninges.  —  22.  La  tuberculose 
laryngée.  —  23.  Tuberculose  et  hiatériiité.  —  24.  Loca¬ 
lisations  viscérales  extra-pulmonaires  chez  les  tubercu¬ 
leux.  —  25.  Les  tuberculoses  osseuses  et  articulaires.  — 
26.  Règles  du  diagnostic  Clinique  de  la  tuberculose. 
Les  faux  tuberculeux.  —  27.  Procédés  de  diagnostic 
empruntés  au  laboratoire.  —  28.  Eléments  de  pronostic 
chez  les  tuberculeux.  —  29.  Traitement  des  principaux 
symptômes.  Désinfection  des  expectorations.  —  30. 
Les  traitements  dits  spécifiques  et  chimiothérapiques. 

—  31.  Les  traitements  physiques  et  hygiéno-diététi- 
ques.  Cures  sanatoriales.  —  32.  Les  indications  du  pneu- 
iliotliorax  artificiel.  —  33.  Les  résultats  et  les  compli¬ 
cations  du  pneumothorax  art;ficiel.  —  34.  Pneumotho¬ 
rax  double.  Oléothorax.  —  35.  Traitements  chirurgi¬ 
caux.  —  36.  La  prémunition  selon  la  rhéthode  de  Cal- 
mette.  —  37.  Là  préservation  de  l’enfance  (Le  principe 
de  Granchèr.  Les  préventoriums).  La  prévention  à 
l’école.  —  38.- Le  dispensaire  antituberculeux  et  le 
service  social.  —  39.  La  déclaration  obligatoire  ;  les 
assurances  sociales.  I>a  législation  anti-tuberculeuse  en 
France.  —  40.  L’armement  antituberculeux  français. 
L’Office  d’hygiène  sociale  de  la  Seine. 

Le  certificat  d’assiduité  à  ce  cours  de  perfectionne¬ 
ment,  comprenant  les  stages,  perrtiet  l’inscription  sur  la 
liste  d’aptitude  aux  fonctions  de  médecin  des  dispen¬ 
saires  de  l’Onice  public  d’hygiène  Sociale  de  la  Seine. 

Le  Comité  national  de  défense  contre  la  tuberculose 
met  àla  disposition  des  médecins  de  dispensaires  ou  des 
candidats  à  ces  postes,  un  certain  nombre  de  bourses. 
S’adresser  à  M.  ie  Directeur  général  du  Comité  national 
de  défense  contre  la  tuberculose,  66,  boulevard  Saint- 
Michel,  Paris  (VI''). 

Les  droits  d’inscription  sont  de  600  francs.  Les  ins¬ 
criptions -sont  reçues  au  secrétariat  de  la  Faculté,  les 
lundis,  mercredis  et  vendredis,  de  14  à  16  heures  (gui¬ 
chet  n’  4). 

—  Clinique  des  maladies  du  système  nerveux.  (Pro¬ 


fesseur  :  M.  GëorgeS  GüillAin).  —  Duràrtt  TailUée  seb- 
laire  1929-1930,  dés  cônférëitces  neurblbgiquës  sur  dés 
süjets  d’actualité  serbnt  faites  à  l’alnpliithéâtre  de  la 
clinique  Charcot  (hoSpice  dé  la  Sàlpëtrièré),  à  10  h.  1  /2, 
alix  datés  sülvautes  :  24  janvier  1930,  dbtteür  CltiviS 
ViNCEiqt  :  Lë  traitement  des  tUnieüi-s  cétébràlés.  — 
21  février  1930,  docteur  J.  Lhermitte  :  Les  narco- 
lepsies.  —  7  mars  1930,  professeur  J.-A.  Barré  (de 
Sfràsbbiirg)  ;  Considérations  sur  les  troubles  de  la 
motilité  volontaire.  —  4  avril  1930,  docteur  André 
Thomas  :  Les  troubles  trophiques  dans  les  affections 
du  système  nérveüx.  — ■  2  mai  1930,  docteur  Th.  Ala- 
jouANiNE  :  Sur  les  signes  cliniques  de  l’hypotonie 
musculaire.  —  30  mai  1930,  docteur  C.  Crouzon  :  Les 
maladies  nerveuses  post-traumatiques.  —  27’juin  1930, 
docteur  A.  Souques  :  Rapports  de  Tépilepsie  avec  les 
fonctions  ovariennes. 

—  Thèses.  —  Mardi  17  décembre.  (Jury  ;  MM.  Duval, 
Brindeau,  j.  Faure,  Villaret.)  —  Warter  (A.)  :  Etude 
des  polynévrites  gravidiques.  —  AuRton  (M.)  :  Etude 
dé  la  cystostéato-nécrose  dü  tissu  ëellulo-adipeux.  — 
IwENicKi  :  Les  hémorragies  utérines  de  la  puberté.  — 
Menchikoff  (Mlle)  ;  Etude  de  la  stérilité  tubaire.  — 
Mme  ViLHES  (Ch.)  :  Contribution  à  TétUde  du  genü 
valgum.  —  Botrel  (M.)  :  Organisation  du  traitement 
des  maladies  indigents  aux  stations  thermales. 

Mercredi  18  décembre.  (Jury  :  mM.  Hartmann: 
I.egueu,  Sebileau,  Rouvière.)  —  Autissier  (H.)  , 
Recto-colites  hémorragiques  et  purulentes.  — Rosen¬ 
feld  (M.)  :  L’étude  des  maladies  du  col  vésical.  — 
Desbiez  (J.)  :  Les  rayons  ultra-violets  en  oto-rhino-la¬ 
ryngée.  —  (Jury  :  MM.  Bernard,  Lemierre,Tanon, 
Vallery-Radot.)  —  Marié  (julien)  :  L’oléothbrax.  — 
Mme  Budu-Loriot  :  Action  thérapeutique  de  l’ermètre 
dans  les  abcès  pulmonaires.  —  Schaié-Hausler  '  : 
L’ oblitération  et  le  rétrécissement  du  canal  sous-aorti¬ 
que.  —  Lerby  (G.)  :  L’ictère  grave  jiar  septicémie.  — 
Ronceray  (H.)  :  Lé  traitement  de  Taithme.  —  Pradel  : 
Une  pouponnière  de  débiles  (Fondation  Bluin). 

Jeudi  19  décembre.  (Jury  :  MM.  BezançOn,  Claude, 
Roussy,  Chevallier.)  —  Le  Disez  (A.)  :  Etude  de  là 
phrénicectomie  dans  le  traitement  de  la  ditatation  des 
bronches.  —  RabouïEt  (Ed.)  :  Les  troubles  du  transit 
intestinal  consécutif  à  la  cholécystectomie.  —  Saldi- 
var-Romainville  :  Tumeurs  peMennes  (exploration 
radiologique).  —  Grésy  (F.)  :  La  phase  jpré-symptoma- 
tique  de  la  paralysie  générale.  —  Gelly  (G.)  :  Etude  du 
cancer  du  sillon  alvéolo-lingual. 


HOPITAUX  DE  L'ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 
Ettseignement,  concours,  avis  divers. 


—  Hôpital  Saint-Louis.  Dermato-.pjphiligraphie.  J— 
Enseignement  de  la  pratique  dermato-syphiligtalihiqtie 
pat  M.  Lortat- Jacob  : 

Le  lundi,  à  11  h.  :  Leçon  clinique  sur  la  tuberculose 
cutanée  ou  la  syphilis  pendant  Tannée  scolaire  1929- 
1930. 

Les  mardis  et  samedis,  à  10  h.  :  Policlinique,  présen¬ 
tation  de  malades.  Discussion  de  diagnostics  dermatolo¬ 
giques  ou  syphiligraphiques  ;  ordonnances  commentées. 

Le  mercredi,  à  10  h.  :  Petite  chirurgie  dermatologi¬ 
que  ;  cryohérapie,  applications  pratiques  ;  électrolyse  ; 
haute  fréquence. 

Le  jeudi,  à  10  h.  :  Techni<iues  de  laboratoire  appli¬ 
quées  à  la  dermato-syphiligraphie.  Biopsies. 

Le  vendredi,  à  9  h.  30  :  Consultation  externe  des  affec¬ 
tions  de  la  peau  et  de  la  syphilis. 


Cet  enseignement  sera  donné  avec  la  collaboration  de 
MM.  Legrain,  assistant  de  consultation  ;  Roberti 
et  SoLENTE,  assistants  du  dispensaire  antisyphilitique  ; 
Breqeb,  chef  de  laboratoire,  et  des  internes  du  service, 
et  avec  le  concours  de  MM.  Fernet,  médecin  de  Saint- 
Lazare,  et  Gastinel,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris. 


—  Répartition,  dans  les  services  hospitaliers,  de  MM. 
les  élèves  externes  en  médecine  pour  Tannée  1930.  — 
MM.  les  élèves  externes  en  médecine  actuellemènt 
en  fonctions  et  ceux  qui  ont  été  nommés  à  la  suite 
des  derniers  concours,  sont  prévenus  qu’il  sera  pro¬ 
cédé,  aux  jours  et  heures  fixés  ci-après,  dans  la 
salle  des  concours  de  l’administration,  rue  des  Saints- 
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Pères,  n®  49,  à  leur  répartition  dans  les  établissements  de 
l’administration  pour  l’année  1930,  savoir  : 

MM.  les  élèves  externes  (pour  entrer  en  fonctions  le 
15  janvier  1930)  :  ceux  de  6®,  5®  et  4®  année,  le  lundi 
6  janvier  1930,  à  14  h.  15  ;  ceux  de  3®  année  (externes 
ayant  concouru  en  1927),  le  mardi  7  janvier,  à  14  h.  15  j 


ceux  de  2®  année  (externes  ayant  concouru  en  1928),  le 
jeudi  9  janvier,  à  14  h.  15  ;  ceux  de  1'®  année  (externes 
ayant  concouru  en  1929),  le  samedi  11  janvier,  à  14  h.' 

N.  B.  —  MM.  les  élèves  seront  appelés  suivant  leur 
numéro  de  classement  aux  concours. 


'VCA.XVV>^VwVV>.XV<.XVl.VS.X^^ 

REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


SSonvelles  et  lalormations 


(Voir  U$  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  Demi-Colonnes  t). 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
mort  du  D'  Roulland,  de  Niort  (Deux-Sèvres)  ;  du 
D®  Farines,  de  Honlleur  (Calvados)  ;  du  D'  Paul 
Fabre,  oculiste  à  Paris  ;  du  D'  Léon  Damaye,  de  Saint- 
Quentin  ;  du  D'  ScARLAT  IcoNOMüu,  de  Paris  ;  du  D® 
Nee,  de  Granville. 

—  Sorbonne.  Cours  d’hyÿicne  sociale.  —  (Neuvième 
année  1929-1930).  —  Sujet  du  cours  :  Les  causes  de  dégé¬ 
nérescence  de  l’homme  ;  La  lutte  contre  les  maladies  socia¬ 
les  et  pour  la  préserraiion  ale  la  race,  par  M.  le  docteur 
SicARD  de  Pi.auzoi.es,  profcssBur  au  Collège  libre  des 
sciences  sociales,  directeur  général  de  la  Ligue  natio¬ 
nale  française  contre  le  péril  vénérien,  secrétaire  géné¬ 
ral  de  la  Société  française  de  prophylaxie  sanitaire  et 
morale. 

Le  cours  aura  lieu  à  la  Sorbonne  les  mardis  (amphi¬ 
théâtre  Milne-Edwards)  et  samedis  (amphithéâtre 
Edgar-Quinet),  à  17  h.  30,  du  7  janvier  au  12  avril 
1930. 

La  première  leçon  sera  faite  le  mardi  7  janvier  1930,  à 
17  h.  30,  amphithéâtre  Milne-Edwards  sous  la  prési¬ 
dence  de  M.  le  professeur  Charles  Richet,  membre  de 
l’Institut  et  de  l’Académie  de  médecine. 

Programme  du  cour*  1930.  —  l" leçon,  mardi  7  jan¬ 
vier  (A.  Milne-Edwards)  :  La  préservation  de  la  race  ; 
Eugénique  ;  éducation  sexuelle.  —  2®  leçon,  samedi  11 
janvier  (A.  Edgar-Quinet)  :  Les  causes  de  dégénéres¬ 
cence  de  l’homme  ;  l’hérédité  morbide.  —  3®  leçon, 
mardi  14  janvier  (A.  Milne-Edwards)  :  Définjtion  et 
principes  de  l’hygiène  sociale  ;  zootechnie  humaine.  — 
4®  leçon,  samedi  18  janvier  (A.  Edgar-Quinet)  :  Action 
du  milieu  sur  l’individu  et  sur  la  race.  —  5®  leçon, 
mardi  21  janvier  (A.  Milne-Edwards)  ;  Misère,  taudis, 
classes  pauvres.  —  6®  leçon,  samedi  25  janvier  (.\.  Edgar- 
Quinet)  :  I.’ alcoolisme,  hérédité  alcoolique.  —  7®  leçon, 
mardi  28  janiver  (A.  Milne-Edwards)  :  La  détens 
sociale  contre  l’alcool,  p  rophylaxie  de  l’alcoolisme  che 
l’enfant. 

8®  leçon,  samedi  1'®  féviier  (A.  Edgar-Quinet):  Le 
périi  vénérien,  la  syphilis.  —  9®  leçon,  mardi  4  lévrier 


(A.  Milne-Edwards)  :  I.’hérédité  syphilitique.  —  10 
leçon,  samedi  8  lévrier  (A.  Edgar-(juinet)  ;  L’infection 
gonococcique.  —  11®  leçon,  mardi  11  février  (A.  Milne- 
Edwards)  :  Causes  de  la  propagation  des  maladies  vé¬ 
nériennes.  La  prostitution.  —  12®  leçon,  samedi  15  fé¬ 
vrier  (A.  Edgard-Quinet)  :  La  défense  sociale  contre  les 
maladies  vénériennes.  Education  sexuelle  de  la  jeu¬ 
nesse.  — 13®  leçon,  mardi  18  février  (A.  Milne-Edwards)  ; 
La  tuberculose,  ses  causes  sociales  :  l’hérédité  tuber¬ 
culeuse.  — •  14®  leçon,  samedi  22  férvier  (A.  Edgar- 
Quine)  :  La  défense  sociale  contre  la  tuberculose, 
l’éducation  et  le  milieu.  —  15®  leçon,  mardi  25  février 
(A.  Milne-Edwards)  :  Les  maladies  mentales,  la  crimi¬ 
nalité.  La  défense  sociale  contre  les  fous  et  les  crimi- 

16®  leçon,  samedi  1®®  mars  (A.  Edgar-Quinet)  ;  La 
fonction  de  reproduction  ;  le  mariage.  Conditions  et 
garanties.  Eugénétique.  —  17®  leçon,  samedi  8  mars 
(A.  Edgar-Quinet)  :  Le  secret  médical.  —  18“  leçon, 
mardi  11  mars  (A.  Milne-Edwards):  Les  droits  de  l’en¬ 
fant,  la  puériculture.  — •  19®  leçon,  samedi  15  mars 
(A.  Edgar-Quinet)  :  La  maternité,  fonction  sociale.  Dé¬ 
claration  et  surveillance  obligatoires  de  la  gestation.  — 
20®  leçon,  mardi  18  mars  (A.  Milne-Edwards)  :  L’allai¬ 
tement  maternel  obligatoire.  —  21®  leçon,  samedi  22 
mars  (A.  Edgar-Quinet)  :  La  protection  de  l’enfant  dans 
la  famille.  —  22®  leçon,  mardi  25  mars  (A.  Milne-Ed¬ 
wards)  :  L’hygiène  sociale  du  travail,  le  rendement 
optimum.  — •  23®  leçon,  samedi  29  mars  (A.  Edgar-Qui¬ 
net)  :  La  fatigue  et  le  suémenage. 

24®  leçon,  mardi  1®®  avril  (A.  Milne-Edwards)  :  Le 
travail  des  enfants.  —  25®  leçon,  samedi  5  avril  (A. 
Edgar-Quinet)  :  Le  travail  des  femmes.  —  26®  leçon, 
mardi  8  avril  (A.  Milne-Edwards)  :  Le  droit  à  la  vie 
saine.  Droits  et  devoirs  sanitaires.  —  27®  leçon,  samedi 
12  avril  (A.  Edgar-Quinet)  :  Organisation  de  la  médecine 
sociale.  Droit  aux  soins.  Assurances  soeialès. 

Le  cours  est  public  et  gratuit.  Des  résumés,  des 
tracts,  des  brochures  sont  distribués  aux  auditeurs 
après  les  leçons.  Pour  tous  renseignements,  s’adresser 
à  M.  le  docteur  .Sicaud  de  Plauzoles,  44,  rue  de  Lis¬ 
bonne,  Paris  (Vlll®). 


Le  Directeur-Gérant  :  D*  A.  GASSOT. 
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La  médecine  civile  est  une  profession  libérale  : 
si  j’avais  voulu  me  soumettre  à  des  règlements  et 
à  des  ordres,  j’aurais  embrassé  la  carrière  mi¬ 
litaire,  avec  sa  «  Grandeur  et  sa  Servitude  ». 

Robert  Sorel. 


L’HABILITATION  DANS  L’ASSURANCE-MALADIE 

Le  docteur  Deschamps,  de  Bolbec,  nous 
demande  dî  publier  le  projet  de  résolution  de 
M.  Bureau,  député  de  la  Seine- Inférieure,  ce  que 
nous  faisons  volontiers. 

PROPOSITION  DE  RÉSOLUTION 
concernant  l'application  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales 
Présentée  par  MM.  Georges  Blreau,  TnicART-GnAvanoN 
et  Patenotre-Desnoyers 

Messieurs, 

Nous  désirons  l’application  de  la  loi  sur  les  assu¬ 
rances  sociales  qui  réalisera  un  des  vœux  les  plus 
légitimes  de  la  démocratie. 

Mais  nous  sommes  préoccupés  par  : 

1°  La  charge  considérable  qui  résulterait  de  la 
création  d’une  armée  de  fonctionnaires,  charge  qui 
pèserait  sur  l’ensemble  des  cotisations  des  employeurs 
et  des  employés  et  ouvriers,  privant  ceux-ci  jusqu’à 
due  concurrence  de  l’effet  de  leurs  versements. 

2»  Le  péril  qui  menacerait  les  assurés,  tant  au 
point  de  vue  du  libre  choix  du  médecin,  qu’au  point 


de  vue  de  la  qualité  des  soins  et  du  secret  profession¬ 
nel,  si  un  accord  n’intervenait  entre  le  Gouverne¬ 
ment  et  le  Corps  médical,  pour  établir  ces  garanties 
essentielles. 

Nous  considérons  que  les  assurés  doivent  avoir  le 
libre  choix  du  médecin,  du  pharmacien,  du  dentiste 
et  de  la  sage-femme  et  la  garantie  du  secret  absolu  : 
nous  considérons  également  que  nous  devons  leur 
épargner  le  risque  de  tomber  entre  les  mains  de 
certains  médecins  s’installant  nouvellement  dans 
telles  ou  telles  régions,  se  plaçant  en  marge  de  la 
tradition,  et  négligeant  de  se  soumettre  aux  exi¬ 
gences  de  la  dignité  professionnelle. 

3°  L’opportunité  d’encourager  l’esprit  d’épargne 
et  d’admettre  l’assuré  à  cotiser  au  delà  du  pour¬ 
centage  prévu,  s’il  veut  augmenter  le  taux  de  sa 
retraite. 

Nous  pensons  que  si  le  Gouvernement  prenait  les 
précautions  et  les  mesures  nécessaires,  les  craintes 
que  nous  concevons  se  trouveraient  écartées  ; 

Nous  avons,  en  conséquence,  l’honneur  de  sou¬ 
mettre  à  votre  approbation,  la  proposition  de  réso¬ 
lution  suivante  : 

PROPOSITION  DE  RÉSOLUTION 
Article  unique 

La  Chambre  invite  le  Gouvernement  à  pré¬ 
senter,  avant  toute  mise  en  application  de  la 
loi  sur  les  assurances  sociales,  un  projet  de  loi 
tendant  à  la  réalisation  : 
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1°  D’une  entente  avec  les  organisations  mu¬ 
tualistes,  afin  qu’elles  suppléent  par  leur  expé¬ 
rience  et  leurs  moyens  d’action,  au  rôle  qui 
incomberait  à  un  corps  considérable  de  fonc¬ 
tionnaires  nouveaux  dont  la  création  consti¬ 
tuerait  une  charge  énorme  et  inutile. 

2°  D’une  entente  entière  et  complète  avec  les 
fédérations  sanitaires,  afin  que  soient  institués 
dans  les  diverses  régions  des  ordres  profession¬ 
nels  des  médecins,  des  pharmaciens,  des  den¬ 
tistes  et  des  sages-femmes,  et  que  nul  praticien 
ne  soit  admis  à  donner  des  soins  ou  des  médi¬ 
caments  quelconques  sans  être  habilité  par  celui 
de  ces  ordres  dont  il  relève  et  qu’ainsi  soient 
garantis  le  libre  choix  du  praticien,  le  secret 
professionnel  et  la  qualité  des  soins. 

3°  Du  vœu  de  certains  assurés  d’être  admis  à 
cotiser  au  delà  du  pourcentage  prévu,  afin  d’aug¬ 
menter  le  taux  de  leur  retraite. 

Le  §  2  de  cette  proposition  ne  saurait  avoir 
notre  agrément,  à  nous  qui  sommes  décidés- à 
lutter  pour  que  les  Syndicats  médicaux  ne  soient 
pas  dépouillés  de  leurs  prérogatives  légales.  Il 
n’a  d’ailleurs  aucune  raison  d’être,  avec  le  nou¬ 
veau  texte  du  rectificatif  accepté  par  le  minis¬ 
tre  et  par  la  Commission  sénatoriale,  et  qui  sera 
sans  doute  ratifié  par  le  Parlement. 

L’habilitation,  (jui  est  indispensable,  ce  qu’on 
ne  saurait  trop  répéter,  sera  donnée  aux  Syndi¬ 
cats  médicaux  par  leur  groupement  national. 


en  l’espèce,  la  Confédération.  Donc,  chaque 
médecin,  .  membre  d’un  Syndicat,  ou  ayant 
adhéré  au  contrat  Syndicat-Caisse,  sera  ipso 
faclo  habilité  par  la  Confédération.  S’il  est 
prouvé  ultérieurement  qu’il  était  indigne  de 
cette  habilitation,  le  Syndicat  sera  armé  pour 
le  déshabilitcr.  Point’  besoin,  donc,  d’un  ordre 
professionnel,  qui  interviendrait  ici  pour  se  sub¬ 
stituer  aux  Syndicats,  parfaitement  qualifiés 
pour  la  haute  mission  que  le  législateur  semble 
disposé  à  leur  confier. 

Tout  en  publiant  donc  la  proposition  de  M. 
Bureau,  nous  serions  surpris  si  nous  n’étiors 
pas  d’accord  avec  la  Confédération  pour  prendre 
nettement  position  contre  la  substitution  d’or- 
ganisines  quelconques  au  Syndicat,  pour  l’ob- 
jel  précis  envisagé. 

Le  Conseil  de  famille  du  Syndicat  doit  être 
apte  à  remplir  sa  mission  moralisatrice.  J’ajoute 
que,  personnellement,  je  ne  verrais  aucun  in¬ 
convénient  à  ce  qu’il  fût  élargi  et  renforcé,  dans 
les  conditions  que  j’ai  déjà  exposées  à  plusicuis 
reprises  dans  le  Concours  medical. 

Df  G.  Duchesne. 

Dernière  heure.  —  J’apprends  que,  dans  l’es¬ 
prit  de  M.  Bureau,  le  mot  Ordre  n’a  pas  le  sens 
restrictif  d’une  organisation  corporative  disci¬ 
plinaire,  mais  doit  être  pris  dans  une  acception 
très  large,  cpû  pourrait  être  aussi  biencelic 
d’association  professionnelle  ou  de  syndicat. 

Je  m’en  réjouis  grandement.  G.  D, 


MALADIES  ^GUES  des  voies  RESPIIWOiR ES 

GRîPPE,BiîONCHOfNEliM0ME.PNEllMOME 


A/VPQVl  ESI  de  /àS^S'CinlQjecbons  /népo-muscu/a/'pes  o, 


'  Joas-éLdaveesiiMDOLOREd 

ACTION  IBaiTAtfVE  POUR  LESTOMAC? 


OIPSVIES  61UrfMSéES:4à6.Capsu/&spar>Jourls.M^s. . 

Echantillons  &  LjtlératurecLABOR.'WOlRE  LE  BRIIIM 155,  bouievord  de  Magenta, R\RIS  9; 


29  —  xn  —  29 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


XLIX  —  3929 


De  l’impropriété  de  certains 
termes  médicaux 


Il  est  en  médecine  des  termes  malheureux, 
des  appellations  malencontreuses,  tj[ui  ne  répon¬ 
dent  pas  du  tout  à  l’essence  propre  des  choses 
qu’elles  veulent  exprimer.  Par  exemple,  angine 
de  poitrine,  mauvaise  traduction  d’angor  pectoris, 
(on  devrait  dire  angoisse)  persiste  h  être  em¬ 
ployée  indûment  ;  qui  est  son  parrain  ?un  Pon¬ 
tife  de  l’Epoque  fort  en  latin  de  cuisine...  sans 
doute. 

Une  autre  appellation  est  très  impropre  aussi, 
et  c’est  elle  qui  motive. mon  appel  aux  confrères. 
C’est  le  terme  d’infection,  employé  pour  expri¬ 
mer  un  état  de  maladie  septique.  Son  origine  est 
défendable,  car  autrefois,  on  croyait  que  les  ma¬ 
ladies  septiques  provenaient  de  la  corruption  ou 
de  la  pourriture,  et  comme  celle-ci  s’accompagne 
de  puanteur,  le  mot  infection  passait  pour  syno¬ 
nyme  légitime  de  maladie  septique. 

A  l’heure  actuelle,  tous  les  médecins  savent  que 
la  septicité  n’a  rien  à  voir  avec  l’odeur  et  que,  au 
contraire,  dans  V  infection  puerpérale,  par  exem¬ 
ple,  l’état  septique  malin  est  en  raison  inverse  de 
l’odeur  puante. 

Me  trouvant  chez  une  malade  qui,  dans  la  se¬ 
maine  suivant  un  accouchement  compliqué, 
avait  présenté  le  syndrome  d’une  pneumonie 


franche,  au  sommet  droit,  avec  défervescence  au 
7^  jour,  je  disais  au  mari  :  Votre  femme  a  fait 
une  infection  localisée  au  poumon  ;  quelle  est 
bien  la  nature  de  cette  infection  ? 

Est -elle  réellement  pneumonique  ?  Après  déli¬ 
vrance  artificielle,  il  fallait  s’attendre  chez  elle 
à  un  processus  septique. 

Le  mari,  très  excité,  me  répond  :  Oh  !  bien  sûr. 
Docteur,  il  y  avait  une  infection,  les  lochies 
avaient  une  telle  odeur  !, 

Voilà  donc  un  mot  équivoque,  qui  n’a  pas  le 
même  sens  pour  le  médecin  et  le  client.  Il  peut 
en  résulter  des  ennuis  avec  la  clientèle  :  je  pro¬ 
pose  donc  d’abandonner  en  médecine  le  terme 
d’infection,  qui  reprendra  sa  place  pour  si¬ 
gnifier  une  odeur  mauvaiste,  infecte,  et  de  le  rem¬ 
placer  par  sepsie  qui  est  le  terme  propre. 

Df  E.  Roux. 

Saint -Gervais. 


CORRESJ^NDANCE 

Accidents  du  travail. 

4718.  —  Prescription  de  spécialités 
pharmaceutiques  et  accidents  du  travail. 

Abonné  au  Concours  et  membre  du  «  Sou  »,  je 
viens  vous  demander  quelle  doit  être  ma  ligne  de 
conduite,  dans  le.  cas  suivant. 


Tout  DÉPRIMÉ 
-  SURMENÉ 

Tout  CÉRÉBRAL 
-  INTELLECTUEL 

Tout  CONVALESCENT 
-  NEURASTHÉNIQUE 


est  Justiciable  de  la 


INÉVROSTHÉNINE  FBEYSSINGE 


GOUTTES  DE  GLYCÉROPHOSPHATES  ALCALINS  (0.40  CENTIGR.  PAR  XX  GOUTTES) 

XV  à  XX  goutta  a  chaque  repu,.  Aucune  contre-indtcation. 


L  Grand  Prix 

Strasbourg  1923 


6,  Rue  Abel, 
PARIS  (12-) 


DÉSINFECTION  ,  _  CHLORAMINE 
“  FREYSSIN6E 


pilules  à  chaque  repaa.  ■  b^^Rue  Abel,  PARIS.  -  Aucune  coDtrindieation 
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Je  soigne  un  blessé  du  travail  pour  des-  brûlures 
plus  ou  moins  graves,  suivant  les  régions  atteintes. 

Les  unes,  je  les  ai  recouvertes  d’inotyol  ;  les  au¬ 
tres,  j’ai  fait  des  applications  de  gaze  néolée. 

Or,  le  pharmacien,  avec  lequel  je  suis  en  très  bons 
termes,  vient  de  me  prévenir  qu’il  avait  consenti  à 
remettre  les  boîtes  et  tubes,  vu  l’urgence  ;  mais  qu’il 
no  pouvait  pas  continuer  à  les  fournir  au  compte  du 
chef  d’entreprise,  c’est-à-dire  au  compte  de  l’assu¬ 
reur  ; 

11  afiirme  que  les  Compagnies  d’assurances  se  refu¬ 
sent  à  rembourser  les  spécialités  pharmaceutiques, 
ordonnées  par  les  médecins. 

Est-ce  bien  vrai  ?  Si  oui,  comment  peut-on  tolé¬ 
rer  que  les  blessés  du  travail  ne  puissent  pas  êtré  soi¬ 
gnés  avec  des  médicaments  qui  ont  fait  leur  preuve 
et  que  nous  employons  tous  les  jours,  pour  la  clien¬ 
tèle  courante  ? 

Je  n’ai  rien  trouvé  dans  les  tarifs,  concernant  cette 
question. 

Dr  B. 

Réponse. 

Une  mauvaise  habitude  s’est  introduite,  lais¬ 
sant  supposer  que  la  loi  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail  interdit  les  spécialités  pharmaceutiques. 

Il  n’en  est  rien,  car  ni  la  loi  du  9  avril  1698,  ni 
les  lois  postérieures  n’ont  entendu  limiter  en 
quoi  que  ce  soit  la  liberté  qu’a  le  médecin  de  soi¬ 
gner  son  blessé  de  son  mieux  et  avec  les  agents 


thérapeutiques,  qu’il  estime  les  plus  utiles  à  la 
guérison.  ' 

Un  arrêt  de  la  cour  de  Cassation,  chambre  ci¬ 
vile  du  16  mai  1911,  a  décidé  que  le  tarif  minis¬ 
tériel  des  accidents  du  travail  pour  soins  médi¬ 
caux  et  fournitures  pharmaceutiques,  n’est  pas 
limitatif,  mais  simplement  énonciatif  :  toutes  les 
dépenses  nécessitées  par  le  traitement  du  blessé 
doivent  rester  à  la  charge  du  chef  d'entreprise. 

Cette  opinion  est  d’ailleurs  corroborée  par  une 
lettre  du  Ministre  du  travail,  au  «  Sou  Médical  *, 
en  date  du  28  déeembrc  1927  {Concours  Médical, 
1928,  p.  292). 

Disons  au  surplus  ciue  le  tarif  des  frais  phar¬ 
maceutiques  est  arrêté  par  le  Ministre,  sur  la  pro¬ 
position  de  la  commission  du  tarif  et  s’appuie  sui¬ 
tes  produits,  inscrits  au  Bulletin  de  l’Association 
générale  des  syndicats  pharmaceutiques. 

Or,,  ce  tarif  contient  des  spécialités  pharma¬ 
ceutiques,  désignées  sous  leur  nom  chimique  et 
non  pas  sous  leur  dénomination  usuelle.  Il  n’y 
a  cjfue  le  gardénal,  qui  y  soit  mentionné  et  encore, 
est -il  indicpié  en  vrac  et  non  en  tubes  d’origine. 

Nous  pouvons  donc  conclure,  avec  le  Ministre 
dans  sa  lettre  précitée,  cpie  «  le  médecin  traitant 
reste  libre  de  ses  prescriptions  pharmaceuti¬ 
ques,  sous  sa  responsablité  ». 

Cependant,  plusieurs  conflits  ont  éclaté  et  le 
«  Sou  Médical  »  a  eu  à  s’en  occuper. 

Un  médecin  avait  prescrit,  pour  une  anesthé- 


ORTHO-GASTRINE 

SULFATE,  PHOSPHATE,  BICARBONATE,  CITRATE  DE  SOUDE 
SELS  PURS  ET  ANHYDRES 

Chaque  prise  pour  un  verre  de  SOLUTION  LIMPIDE.  ~  D  ==  0.38 
Toutes  les  indications  de  la  solution  dite  de  BOURGET 


REPHOSPHORISATION  DE  L’ORGANISME 

dans  tous  les  états  de  déchéance  physique  et  cérébrale 

Patl’ACIDE  PHOSPHORIQUE  SOLIDIFIE  ASSIMILABLE  (ALEXIME)(llélMeileMUE) 

L’ALEXIME 

Anciennement  “  ALEXINE  ” 

Préparé  par'  1?  procédé  ’da  JOÜLIE,  est  de  l’acide  phosphorique  solidifié,  assimilable,  hyperactif 
Les  résultats  de  V ALEXiME  sont  remarquables  et  constants 
dans  tous  les  états  de  déchéance  organique 

ÀMÉNIES  PHOSPHATURIE  DÉMINÉRALISATION  PRÉTUBERCULOSE 

NEURASTHÉNIE  FATIGUE  FAIBLESSE  IMPUISSANCE 

Laboratoires  A.  LEBLOND,  51,  rue  Gay-lussac,  PARIS  —  Usine  à  PITEAIÜX  (Seine) 
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sie,  du  choloroîorme  Adrian,  puis  de  l’électrar- 
gol  Clin. 

La  compagnie  d’assurances  refusa  de  payer  le 
pharmacien, lequel  appela  le  médecin  en  garantie. 

Avec  raison  le  pharmacien  faisait  observer 
qu’il  était  l'esclave  de  la  prescription  du  médecin 
et  qu’il  n’avait  pas  le  droit  de  substituer  un  pro¬ 
duit  à  un  autre ,  par  exemple  en  d  élivrant  du  chlo  - 
reforme  du  Codex  au  lieu  de  l’Adrian,  ou  un  agent 
colloïdal  quelconque  au  lieu  du  Clin. 

Quant  au  médecin,  il  soutenait  qu’il  ne  voulait 
pa.<i  être  rendu  responsable  d’un  accident,  qui 
aurait  pu  se  produire,  par  l’utilisation  d’un  chlo¬ 
roforme  plus  ou  moins  pur,  pour  une  anesthésie 
ou  par  l’introduction  dans  des  veines  d’un  élec- 
trargol,  qui  ne  soit  pas  parfaitement  colloïdal. 

Une  autre  fois,  c’est  une  compagnie  que  se  re¬ 
fusait  à  payer  la  fourniture  de  propidon,  ce  der¬ 
nier  étant  qualifié  de  médicament  remplaçable' 
par  un  vaccin  sans  marque. 

Conflit  également  pour  fourniture  d’inotyol. 

Jusqu’à  présent,  sans  procès  et  par  démarches, 
le  «  Sou  Médical  »  a  aplani  les  difficultés. 

Mais,  puisejue  notre  confrère  nous  pose  une 
question  en  droit,  soulevant  un  principe,  nous 
lui  répondrons  qu’à  notre  avis,  le  médecin  a  le 
droit  absolu  de  prescrire,  en  matière  d’accidents 
du  travail,  la  spécialité  pharmaceutique,  qui, 
sous  sa  responsabilité,  lui  paraît  formellement 
indiquée  pour  obtenir  une  guérison. 


Rien  dans  la  loi  de  1898  n’apporte  une  limite 
au  droit  que  le  praticien  tient  de  son  diplôme, 
de  soigner  ses  malades  avec  tous  les  agents  thé-' 
rapeutiques,  que  la  science  moderne  pharmaco¬ 
logique  met  à  notre  disposition. 

Bien  entendu,  les  abus  doivent  être  évités  et  le 
médecin  ne  doit  pas  gaspiller  surtout  lorsque  ce 
n’est  pas  le  blessé  lui-même  qui  acquittera  les 
factures  du  pharmacien  mais  bien  un  tiers,  le 
chef  d’entreprise,  ou  i’assurance  de  ce  dernier. 

Sous  cette  seule  réserve,  le  médecin  doit 
obéir  à  sa  science  et  à  sa  conscience  pour  traiter 
son  blessé; 

Si  ultérieurement,  le  pharmacien  ne  peut  se 
faire  payer  par  le  chef  d’entreprise,  qu’il  assigne 
le  médecin  en  garantie.  Le  «  Sou  Médical  »  sera 
très  heureux  de  porter  le  procès  jusque  devant 
la  Cour  de  Cassation,  pour  faire  décider,  par  la 
juridiction  suprême,  s’il  doit  y  avoir  une  méde¬ 
cine  pour  riche  et  une  pour  pauvre  et  si  l’huma¬ 
nité  souffrante,  quelle  que  soit  sa  situation  sociale, 
ne  doit  pas  bénéficier  de  toutes  les  découvertes 
de  la  science  pharmacologique, 

D''  Paul  Boudin. 


4284.  —  Déclaration  d'accidents  survenus 
à  des  patrons  agriculteurs  assujettis 
volontaires. 

Certaines  compagnies  d’assurances  font  à  la  mai- 
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rie  la  déclaration  d’accidents  survenant  au  cours  de 
leur  travail  à  des  patrons  ayant  contracté  une 
assurance  individuelle  sur  la  base  de  la  loi  del898. 

Cette  déclaration  est-elle  obligatoire  ?  Quels 
avantages  entraîne-elle  pour  le  blessé  ?  Quelle  est  la 
situation  du  médecin  vis-à-vis  du  blessé  ? 

D>-  G. 

Réponse. 

La  loi  du  15  décembre  1922,  qui  a  étendu  la 
législation  sur  les  accidents  du  travail  aux  exploi¬ 
tations  agricoles,  a,  en  effet,  accordé  la  faculté 
aux  exploitants  d’adhérer,  pour  eux-mêmes  ,  et 
les  membres  de  leur  famille,  à  la  loi,  à  la  condi¬ 
tion  de  contracter  une  assurance  à  cet  effet. 

Le  décret  du  29  juillet  1923,  ainsi  que  le  rap¬ 
pelle  la  caisse  d’assurances  dans  sa  lettre,  a  ré¬ 
glé  les  formalités  de  cette  adhésion. 

Une  fois  son  adhésion  régularisée,  l’exploi¬ 
tant,' en  cas  d’accident,  doit  suivre  la  procédure 
instituée  par  la  loi  du  9  avril  1898.  Il  est  donc 
nécessaire  qu’il  fasse  à  la  mairie  du  lieu  de  l’ac¬ 
cident  la  déclaration  prévue  par  l’article  11  de 
cette  loi. 

L’intérêt  de  cette  déclaration,  qui  doit  être 
accompagnée  ou  suivie  du  dépôt  d’un  certificat 
médical,  est  de  déclencher  éventuellement  la 
procédure  d’enquête,  qui  permet  de  fixer  les  cir 
constances  de  l’accident  et  de  déterminer  s’il  y 
a  ou  non  accident  du  travail. 


La  situation  du  médecin  à  l’égard  de  son  client 
n’est  pas  modifiée  du  fait  que  celui  ci  a  adhéré  à 
la  législation  sur  les  accidents  du  travail.  En 
effet,  un  médecin  a  toujours  le,  droit  de  considé 
rer  les  blessés  du  travail  comme  des  clients  de 
droit  commun  et  de  .se  faire  payer  par  eux  à  son 
tarif  ordinaire.  C’est  seulement  la  part  des  hono¬ 
raires  qui  doit  être  supportée  par  le  patron  res¬ 
ponsable  qui  est  limitée  par  la  loi.  Quand  le  mé¬ 
decin  se  fait  payer  par  l’assurance  qui  couvre  le 
patron,  bien  évidemment  il  ne  peut  réclamer  à 
celle-ci  plus  que  le  montant  de  l’obligation  de 
son  assuré.  Mais,  s’il  le  veut,  il  peut  toujours 
demander  la  différence  entre  le  tarif  accidents 
et  le  tarif  de  droit  commun  au  blessé.  Par  con¬ 
séquent,  quand  vous  avez  à  soigner  des  patrons 
agriculteurs  blessés,  vous  pouvez,  à  votre  choix, 
vous  faire  honorer  par  eux  suivant  votre  tarif 
ordinaire,  sauf  à  leur  remettre  un  reçu  pour  qu’ils 
puissent  se  faire  rembourser  par  leur  assurance 
dans  les  limites  du  tarif  accidenté,  ou  bien  accep¬ 
ter  de  l’assurance  le  paiement  de  vos  honoraires 
au  tarifs  accidents  et  réclamer  le  surplus  au 
blessé  directement. 

Application  du  Tarif  Fallières. 

4422.  —  Prescription  d’eaux  minérales. 

Un  accidenté  du  travail  ayant  eu  à  la  suite  d’une 
chute  de  4  mètres  de  hauteur  non  seulement  des  con- 
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tusions  multiples  avec  une  plaie  contuse  de  la  région 
trochantérienne  mais  aussi  des  vomissements  qui 
persistèrent  pendant  plusieurs  jours,  le  médecin 
ayant  prescrit  deux  bouteilles  d’eau  de  Vichy  et  une 
bouteille  d’eau  de  Villacabras  au  cours  du  traite¬ 
ment,  ces  dernières  ne  furent  pas  payées  par  la  com¬ 
pagnie  d’assurance.  Cette  compagnie  est-elle  dans 
son  droit  ? 

D  F. 

Réponse. 

La  Compagnie  avait  le  droit  de  refuser  de  payer 
les  «  eaux  minérales  »,  celles-ci  ne  figurant  pas 
sur  le  tarif  de  responsabilité  patronale.  En 
l’espèce,  après  une  chute  de  quatre  mètres  et  l’état 
de  shock  amenant  des  vomissements,  c’est  un 
peu  mesquin  de  refuser  le  paiement  de  deux 
bouteilles  d’eau  de  Vichy,  et  peut-être  la  Com¬ 
pagnie  les  aurait-elle  payées  avec  une  lettre 
explicative  du  médecin  traitant.  Mais,  je  le  ré¬ 
pète,  il  n’y  a  là  aucune  obligation  pour  elle,  et 
c’est  «  l’abus  »,  qui  se  glisse  toujours  en  cas  de 
tiers  payant,  qui  est  cause  de  ces  dispositions 
générales,  auxquelles,  en  certains  cas  d’espèce, 
avec  explications  techniques  précises,  on  pour¬ 
rait  obvier,  à  l’amiable. 

Dr  Fernand  Decourt. 


4361.  —  Interventions  multiples 
en  une  même  séance . 

Je  vous  serais  très  obligé  de  me  dire  ce  que  je  dois 
demander  à  la  compagnie  d’assurances  : 

Tétanos  après  blessure  du  gros  orteil  (que  le  blessé 
n’a  ni  déclarée,  ni  fait  voir  à  un  médecin  :  la  compa¬ 
gnie  qui  est  une  Mutuelle,  est  très  large  et  accepte 
les  charges). 

D’accord  avec  un  médecin  des  hôpitaux,  j’emploie 
la  sérothérapie  massive  :  pendant  8  jours  je  vois 
mon  blessé  matin  et  soir  et  lui  fais  chaque  fois  60  cc. 
sous  la  peau  de  sérum  ordinaire,  40  ec.  intramus¬ 
culaire,  20  cc.  intraveineux  de  sérum  à  5.000  unités. 

Je  perds  pas  mal  de  temps  à  préparer  les  ampou¬ 
les  et  à  faire  des  piqûres.  Est-ce  trop  de  prendre  20  fr. 
par  piqûre,  soit  60  fr.  chaque  visite  ? 

En  tout  cas  le  blessé  est  guéri.  Mais  la  compagnie  ne 
«  tiquera-t-elle  »  pas  quand  je  lui  demanderai 
2  visites  par  jour  à  60  fr.  pendant  8  jours  ?  Dr  G. 

Réponse. 

Je  ne  pense  pas  que  vous  puissiez  demander 
20  -1-  20  -1-  20  pour  trois  interventions  en  une 
même  séance.  La  jurisprudence  est  de  compter 
la  première  intervention  au  prix  entier  et  la 
seconde,  ainsi  que  la  troisième,  s’il  y  a  lieu,  au 
demi-tarif,  puisque  tous  les  préparatifs  «  pa- 
ra-interventionn’stes  »,  si  je  puis  dire,  ne  sont 
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faits  qu’une  seule  fois.  Je  compterais  donc  20  + 
10  +  10  =  40  francs  par  séance. 

Dr  Fernand  Decourt. 


4408.  —  Déplacement  dans  une  même 
commune  avec  hameau  éloigné. 

Le  mois  dernier,  j’ai  eu  à  donner  mes  soins  à  un 
jblessé  (retour  de  manivelle  sur  un  genou  avec  plaie 
des  parties  molles.)  J’ai  fait  un  pansement,  renouvelé 
à  chaque  visite  jusqu’à  guérison,  et,  pour  activer 
la  résolution  de  l’hydarthrose,  six  applications  de 
pointes  de  feu  pour  chaque  visite  simple,  j’ai  réclamé 
12  francs  plus  4  fr.  40  d’indemnité  kilométrique 
(1  kil.  500  X  2)  X  1  fr.  80  (pays  de  montagne)  et, 
chaque  fois  que,' en  plus  du  pansement  j’ai  fait  des 
pointes  de  feu,  j’ai  compté  12  +  4  fr.  40  +  12. 

Ma  note,  de  ce  fait  s’élève  à  305  fr.  60. 

La  Compagnie  m’a  fait  proposer  par  son  agent 
ici  d’accepter  une  réduction  disant  que  : 

«  Nous  avons  dû  réduire  de  fr.  305  à  197  le  mon¬ 
tant  des  honoraires  de  ce  praticien  par  application 
de  l’arrêté  ministériel  du  16  décembre  1926  fixant  le 
tarif  des  frais  médicaux  en  matière  d’accidents  du 
travail.  Aux  termes  de  l’article  16  de  ce  tarif,  le  prix 
de  la  visite  ou  consultatio  i,  fixé  à  12  fr.  est  compris 
avec  ou  sans  pansement,  massage,  pointes  de  feu, 
ventouses,  etc. 

«  Le  docteur  E . ,  est  donc  sans  droit  à  compter  en  s  us 


du  prix  de  la  visite  une  somme  de  12  fr.  pour  igni- 
puncture. 

«  li’autre  part,  nous  regrettons  de  ne  pouvoir  allouer 
d’indemnité  kilométrique  pour  les  visites  faites  au 
domicile  du  blessé,  celui-ci  habitant  la  même  localité 
que  le  docteur.  » 

J’ai  répondu  à  l’agent'  de  la  Compagnie  qu’avant 
de  lui  répondre  je  voulais  vous  consulter. 

1°  Si  j’ai  compté  12  fr.  en  plus  de  la  visite  chaque 
fois  que  j’ai  fait  de  l’ignipuncture,  c’est  que  je  crois 
quê  le  prix  de  la  visite  comprend  la  visite  elle-même 
et  une  des  interventions  citées  à  l’article  16  mais 
pas  deux,  ni  toutes  à  la  fois,  cas  dans  lequel  il  serait 
inutile  de  faire  de  la  médecine  pour  vivre. 

2°  Je  lis  (formulaire  Astier).  Arrêté  ministériel  du 
31  décembre  1925,  frais  médicaux,  art.  2,  paragra¬ 
phe  2 . . . .  «  En  principe  elle  (l’indemnité  kilométri¬ 
que),  n’est  due  qu’autant  que  le  médecin  et  le  blessé 
habitent  deux  communes  différentes,  sauf  l’excep¬ 
tion  ci-après  :  . 

«  Lorsque  le  blessé  et  le  médecin  habitent  deux 
agglomérations  ou  hameaux  différents  situés  sur  le  ter¬ 
ritoire  d’une  même  commune  et  que  la  distance  entre 
le  domicile  dp  médecin  et  celui  du  blessé  est  supé¬ 
rieur  à  un  kilomètre,  l’indemnité  kilométrique  est 
décomptée,  par  dérogation  au  paragraphe  ci-dessus, 
d’après  la  distance  qui  sépare  les  deux  domiciles 
considérés.  » 

Or,  le  blessé  habite  au  bourg  de  X,  hameau  nette¬ 
ment  distinct  de  la  ville  de  Y . . . ,  dont  la  mairie  est 


Le  LACTOCHOL 

Combinaison  de  ferments  lacllqucs  et  d*exlraits  biliaires 

I  constitue  l’agent  de  désinfection  gastro-intestinale  le  plus  puissant  :  il  n’est  pas  toxique; 

^  son  activité  est  démontrée  par  la  Clinique  et  le  Laboratoire. 

Le  Lactôchol  est  soixante  fois  plus  actif  ^ 

que  les  ferments  lactiques  seuîSc 

Le  Laclochol  est  indiqué  dans  les  cas  / 

d’entérites  aiguës  et  chroniques 
de  l’Adulte  et  du  Nourrisson, 
d’appendicite  chronique,  contre 
les  dermatoses ,  la  furonculose, 
l’insuffisance  biliaire,  la  cholémie. 
les  états  infectieux  et  toxiques. 
littérature,  Echantillons  :  Laboratoires  LOBIGA,  46,  Avenue  des  Ternes,  PAÉIS-t  7® 


29-  XII  —  29 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


LV  —  3935 


située  à  1  kil.  500  dudit  bourg,  et  moi-même,  j’ha¬ 
bite  Z.  . .,  petit  hameau  distant  de  la  ville  de  un  kilo¬ 
mètre. 

Enfin,  de  chez  moi,  chez  le  blessé,  il  y  a  1  kil.  500. 

Je  n’ai  pas  en  ma  possession  l’arrêté  du  16  décem¬ 
bre  1926  ;  cet  arrêté  modifle-t-il  le  paragraphe  2  de 
l’article  2  de  l’arrêté  du  25  décembre  1925  en  ce  que 
jta  ai  cité. 

Voulez-vous  me  donner  votre  avis  que  je  me  pro¬ 
pose  de  montrer  à  l’agent  de  l’A.  pour  arranger 
si  possible  cette  affaire  amiablement  et  me  dire  si,  au 
cas  où  la  Compagnie  d’assurances  conservait  ses  po¬ 
sitions,  je  pourrais  demander  au  «  Sou  »  de  me  soute¬ 
nir  en  cette  affaire. 

Df  R. 

Réponse. 

1°  La  compagnie  a  raison  de  supprimer  le 
paiement  supplémentaire  pour  pointes  de  feu, 
lesquelles  sont  comprises  dans  le  prix  de  visite 
ou  consultation  (article  16). 

2“  La  compagnie  a  tort  de  ne  pas  accepter  le 
paiement  de  votre  déplacement,  sous  prétexte 
que  le  blessé  et  vous,  vous  habitez  sur  le  terri¬ 
toire  de  la  même  commune.  A  ma  propre  de¬ 
mande,  en  effet,  il  y  a  paiement  du  déplacement, 
quand  le  blessé  habite  un  hameau  situé  à  plus 
d’un  kilomètre  du  domicile  du  médecin  (article 
2  §  6).  J’avais  cité,  en  faisant  cette  demande  à 
la  commission  du  tarif,  mon  propre  cas,  ayant 


un  hameau  à  trois  kilomètres  de  mon  domicile. 
Allait-on  admettre  qu’iln’y  avait  pas  de  dé- 
placeinent  pour  moi,  alors  que  j’avais  fait  6  kilo¬ 
mètres  ?  Mes  collègues  de  la  commission  l’avaient 
compris  et  réparé  cette  injustice  flagrante  pour 
nous  autres  médecins  de  campagne. 

D'’  Fernand  Decourt. 


4463.  —  Le  tiers  payant  n’est  nullement 
obligatoire  pour  les  accidents  du  travail. 

J’ai  envoyé  à  une  Compagnie  d’assurances  une 
note  d’honoraires  comprenant  mes  soins  à  un  blessé 
un  jour  férié  :  j’ai  facturé  pour  ce  jour-là  : 


Visite  indemnité  kilométrique .  15  fr. 

Sutures  multiples  25  fr.  -f  50  %  . .  37  50 

Sérum . . .  20  fr. 

Certificat . 5  fr. 


La  Compagnie  me  répond  qu’il  est  illégal  de.  ma¬ 
jorer  les  actes  opératoires  pratiqués  les  jours  fériés. 
D’accord  !  mais  alors  que  dois-je  majorer  :  ce 
ne  peut  être  la  visite  puisqu’elle  est  comprise,  ab¬ 
sorbée  par  l’acte  opératoire  (le  cumul  est  interdit 
n’est-il  pas  vrai  ?) 

Alors,  je  me  suis  dérangé  un  dimanche  après-midi 
pour  le  même  prix  que  la  semaine  ?  Veuillez  m’indi¬ 
quer  si  je  peux  majorer  et  ce  que  je  peux  et  dois  ma¬ 
jorer. 

2°  J’ai  soigné  un  accidenté  du  travail  que  le  patron 
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m’a  envoyé  avec  une  fiche  en  règle,  et  j’ai  constaté  un 
orchite  traumatique  avec  vaginalite.  La  compagnie 
après  quelques  bons  mois  a  eu  l’amabilité  de  ren¬ 
voyer  ma  note  avec  refus  d’accepter  cet  accident 
comme  accident  du  travail.  Veuillez  avoir  la  bonté 
de  me  dire  par  qui  je  dois  me  faire  régler  et  si  j’ai  le 
droit  de  poursuivre  l’afïaire. 

Il  me  semble  que  les  Compagnies  d’assurances  en 
prennent  beaucoup  à  leur  aise  et  je  serais  d’avis  que 
le  Corps  médical  récuse  le  tiers-payant  pour  les  assu¬ 
rances  accidents  en  même  temps  que  pour  les  assu¬ 
rances  sociales.  C’est  une  belle  occasion  de  faire 
cesser  un  état  de  choses  intolérable,  que  nous  n’au¬ 
rions  jamais  dû  accepter  et  qui  journellement  nous 
cause  des  ennuis.  D''  B. 

P.  S.  —  Il  y  aurait  une  solution  à  ma  première 
question,  ce  serait  peut-être  de  compter  pour  le  jour 
férié  seulement. 

Visite  augmentée  de  50  %  et  indemnité  kilomé¬ 
trique  et  de  porter  l’intervention  au  jour  suivant 
sans  compter  la  visite  de  ce  jour-là. 

Est-ce  possible  ? 

Réponse. 

1°  Il  n’y  a  de  majoration  dominicale  que  pour 
la  seule  visite  simple  et  même  pas  pour  la  con¬ 
sultation,  a  fortiori  pour  toute  intervention. 
Vous  n’avez  donc  pas  ici  de  majoration  à  comp¬ 
ter. 

2“  Le  tiers-payant  n’est  nullement  obligatoire 


pour  les  accidents  du  travail.  Ce  sont  les  mtk- 
cins  qui  ont  pris  l’habitude  de  se  faire  payer 
directement  par  l’assurance.  Mais  vous  avez 
toujours  le  droit  de  «  pratiquer  l’entente  directei 
et  de  vous  faire  payer  par  l’ouvrier.  Il  ne  eiépend 
donc  que  du  Corps  médical  de  «  faire  cesser  cet 
état  de  chose  intolérable  ».  Et  il  n’y  a  qu’à  le 
faire,  surtout  au  moment  où  il  le  récuse  pour  les 
assurances  sociales.  Cela  donnerait  de  la  force 
aux  délégués  de  la  Confédération,  qui  luttent 
contre  le  tiers-payant  à  propos  de  la  loi  d’assu¬ 
rance  maladie.  Pourquoi  les  confrères  votent-ils 
des  ordres  du  jour  et  ne  les  mettent-ils  pas  en 
praticpue  eux-mêmes,  lorsqu’ils  en  auraient  le 
droit  ? 

D*'  Fernand  Decourt. 

Questions  médico-militaires. 

4267.  —  Réduction  de  pension. 

Recours  au  tribunal  des  pensions. 

Un  de  mes  clients  atteint  d’un  ulcère  calleux  de 
l’estomac  a  subi  l’opération  de  la  gastro-entérosto¬ 
mie  et  de  ce  fait  pensionné  à  titre  militaire  à  80  p. 
100.  Il  est  soumis  tout  dernièrement  à  un  nouvel 
examen  et  on  réduit  sa  pension  à  50  p.  100  sous, 
prétexte  que  l’ulcère  est  guéri.  Il  souffre  encore  de 
douleurs  gastriques,  il  est  maréchal-ferrant  de  son 
métier  et  naturellement  la  gastrectomie  qu’il  a  subie 
ne  lui  permet  pas  un  travail  fatigant. 


neC  Sangle 


LA  SAHGLEen'MAINS  CROJSEES 


BREVET  îi.A.M!. 

Avec  OU  sans  pelote  pneumatique  réduit  les  Ptoses 
les  plus  rebelles.Ses  différents  modèles, Sangle. 
Corselet,  etc-.répondent a  toutes  les  indications 
delà  thérapeutique  des  Ptoses— _ _ _ _ 

G.H.WICKHAM 
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1  Coutil  ordinaire  écru  -  le  meilleur  marché. 
Coutil  supérieur  éçru.^  .^^ommandé.  , 
Tricot  écru  -  le  plus  souple 
Coutil  supérieur  rose  -  le  plus  élégnn:. 
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Ne  peut-il  pas  faire  appel  devant  le  tribunal  des 
pensions  pour  demander  de  nouveau  le  maintien 
de  sa  pension  à  80  p.  100  taux  primitif?  La  mutila¬ 
tion,  les  souffrances  qu’il  endure  encore,  l’impossi- 
bilé  de  travailler,  tout  cela  ne  l’autorise-t-il  pas  à 
réclamer  80  p.  100  ? 

Dr  L. 

Réponse. 

Dès  que  votre  client  aura  reçu  notification 
ninislérielle  de  son  nouveau  taux  de  pension, 
qu’il  se  mette  en  instance  devant  le  Tribunal 
(les pensions,  pour  réclamer  le  taux  d’invalidité 
auquel  il  croit  avoir  droit  et  qui  lui  a  été  refusé. 
Qu’il  écrive  pour  cela  une  lettre  recommandée 
au  greffier  du  Tribunal  civil  de  sa  région. 


4221.  —  Droit  à  la  médaille  interalliée. 

Je  suis  mutilé  de  guerre  et  pensionné  à  45  %,  pour 
.nlidie  contractée  au  front  et  ayant  nécessité  l’éva¬ 
cuation. 

Mais  je  ne  suis  pas  ancien  combattant.  Ma  de¬ 
mande  a  été  rejetée  par  l’Office  (art.  4)  qui  n’a  pas 
voulu  me  délivrer  la  carte  d’ancien  combattant  pour 
deux  raisons  :  1°  séjour  au  front  de  moins  de  trois 
mois  (exactement  2  mois  et  demi)  ;  2“  n’a  pas 
appartenu  à  une  unité  combattante  (ambulance 
(l’armée). 

Je  m’imaginais  (à  tort  paraît-il)  que  le  séjour  à 
l’hôpital  qui  avait  suivi  l’évacuation  comptait  pour 


la  durée  du  séjoùr  au  front  (comme  pendant  la 
guerre  pour  le  tour  de  départ). 

Or  j’ai  exactement  2  mois  et  demi  de  séjour  au 
front,  2  mois  et  demi  d’hospitalisation  dans  un  hôpi¬ 
tal  de  l’intérieur  et  6  mois  de  convalescence. 

Pensez-vous  que  je  puisse  demander  avec  quelques 
chances  de  succès  le  certificat  de  la  Médaille  interal¬ 
liée  en  raison  de  la  maladie  contractée  au  front  et 
ayant  déterminé  la  pension  ultérieurement  (malgré 
le  séjour  au  front  inférieur  à  trois  mois)  ? 

Dr  B. 

Réponse. 

Si  vous  avez  été  évacué  du  front  pour  une  ma¬ 
ladie  contractée  en  service,  vous  avez  droit  à  la 
médaille  interalliée  (voyez,  pour  les  démarches 
à  faire,  le  numéro  du  Concours  Médical  du  10 
novembre  1929,  page  3411.) 


4308.  —  Maladie  contractée  dans  la  zone 
des  armées. 

Dans  votre  étude  sur  la  retraite  mutuelle  du  com¬ 
battant,  vous  parlez  de  maladie  contractée  sur  le 
champ  de  bataille. 

J’ai  toujours  été  dans  la  zone  des  armées,  médecin 
auxiliaire  dans  un  dépôt  ou  dans  un  camp  d’instruc¬ 
tion. 

Réformé  n°  2  en  août  1917  pour  tuberculose 
pulmonaire,  j’ai  préféré  aller  me  soigner  plutôt  que 
d’attendre  dans  les  hôpitaux  une  réforme  nf  1. 
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L’année  suivante  ,  j’ai  été  maintenu  réformé  tou¬ 
jours  sans  pension. 

Depuis,  j’ai  continué  à- me  surveiller  si  bien  que 
mon  état  d’après  radiographies  me  donnerait  actuel¬ 
lement  à  peine  droit  à  10  %  d’invalidité. 

Ce  fait  d’avoir  toujours  appartenu  à  la  zone  des 
armées  et  d’avoir  été  réformé  et  maintenu  réformé 
quoique  sans  pension  permet-il  de  cotiser  pour  la  re¬ 
traite  mutuelle  du  combattant  ? 

Dr  X. 

Réponse. 

Vous  avez  toujours  appartenu  à  la  zone  des 
armées,  dites-vous,  mais  c’est  probablement  au 
titre  de  la  «  Région  »  et  non  sous  les  ordres  du 
général  commandant  en  chef  que  vous  serviez  ; 
sinon  vous  auriez  droit  à  la  médaille  interalliée 
et  la  question  serait  réglée. 

Il  faut  alors  que  vous  prouviez  que  votre 
maladie  a  été  réellement  contractée  dans  la  zone 
des  armées,  suivant  l’esprit  de  la  loi  du  2  juillet 
1915  (revoir  le  Concours  médical,  page -3412). 

Or,  pour  la  tuberculose  pulmonaire,  la  solu¬ 
tion  est  claire  :  c’est,  ou  bien  l’inoculation  acci¬ 
dentelle  dü  bacille  de  Koch,  telle  que  pourrait  le 
réaliser  un  accident  de  laboratoire,  ou  bien  le 
séjour  prolongé  dans  un  service  de  tuberculeux. 

C’est  donc  ce  que  vous  devrez  prouver  par 
faits  et  documents  mis  à  l’appui  de  votre  de¬ 
mande,  car  il  vous  faudrait  alors  adresser  une 


démanché  au  Ministre  des  pensions,  2«  Direction, 
37,  rue  de  Bellechasse,  Paris,-  tendant  à  faire 
établir  par  avis  ministériel  que  votre  maladie 
a  bien  été  contractée  au  service  (article  2  de  la 
loi  du  2  juillet  1915). 

Cet  avis  ministériel  obtenu,  vous  vous  feriez 
inscrire  parmi  les  ayants  droit  à  la  retraite  mu¬ 
tualiste  du  combattant. 


Fiscalité. 

4395.  —  Exagération  delà  valeur  locative. 

Base  de  la  patente. 

.  J’ai  reçu  ce  matin  seulement  l’avis  du  percepteur 
concernant  ma  patente  1929,  je  trouve  que  la  valeur 
locative  de  ma  maison  est  exagérée.  Dans  quels  ter¬ 
mes  et  à  qui  dois-je  adresser  une  réclamation  à  ce  su¬ 
jet  ?  I 

D>^  B. 

Réponse. 

Si  le  loyer  servant  de  base  à  votre  patente  est 
exagéré,  il  y  a  lieu  d’adresser  une  réclamation  ré¬ 
digée  sur  papier  timbré  au  Directeur  des  Contri¬ 
butions  directes  de  votre  département.  Vous 
y  joindrez  l’avertissement  contesté  ou  un  ex¬ 
trait  du  rôle. 

A.  Martinot, 
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Nous  récidivons  donc,  en  complétant  la  table  des  matières  de  1929  avec  les  indications 
pratiques  concernant  le  fonctionnement  du  Secrétariat  du  Sou  Médical  et  de  l’Office  de 
renseignements  du  Concours  Médical. 
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SOU  MEDICAL 

Ligue  de  Défense  professionnelle. 


Le  Secrétariaï  général  est  ouvert  tous  les 
jours  de  9  h.  30  à  midi  et  de  14  h.  à  18  h.  (le  sa¬ 
medi,  le  matin  seulement),  37,  rue  de  Bellefond, 
où  le  chel'  du  contentieux  et  le  Secrétaire  admi¬ 
nistratif  assurent  lea  permanence. 
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Ouvert  tous  les  jours  de  9  h.  à  midi  et  de  14 h 
à  18  h.  (le  samedi,  le  matin  seulement). 


î  Secrétaire  général  est  personnellement 
de  le  vendredi  matin,  de  10  h.  à  midi  et  le 
di  après  midi  de  14  h.  30  à  17  h. 


Renseignements  sur  tous  les  chapitres  de  la 
'  vie  professionnelle.  ■ 


Remplacements,  clientèles,  lois  et  règlementsjt 
instruments  et  appareils,  bibliographie,  misons 
de  curé,  deuvres  de  prévoyance  et  d’assistance, ;  ; 


s  réunions  du  Conseil  d’Administration  ont 
m  principe  le  premier  et  le  troisième  mardi 


Prix  de  l’abo 
45  francs  par  an 


nement  au  Concours  ilicdical  iM 


Cotisation  annuelle  :  60  francs.  Compte  de  j 
thèques  postaux  :  Paris.  (182-31)  | 


Compte  de  chèques  postaux  :  Paris  :  167-^95. 
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MÉniCÂTIÙX  PHYTOTHBRAPÎOlJE  A  BASE  DE 
PAÉEliilirÎA  SOBBIEIS,  BAEEOTE,  CbItOEBES 


Il  ■■  INSOMNIES  ANXIEUSES,  VERTIGES,  PALPITATIONS 

ANGOISSE  PRÉCORDIALE,  SPASMES  VISCERAUX,  ERETHISME  CARDIO  VASCULAIRE 


Laboratoire  MADYL.  i4,  rue  de  miromesniL.  Paris. 


TRAITEMENT  DÉS  DÉPRÉSSIONS  NERVEUSES.  ASTHÉNIE.  N'èÙRASTHÉNIE. 
CONVALESCENCES.  ETC... 


LABORATOIRE  S.  FERm'É 
S5.  B?  DE  STRASBOURG,  PARIS  (10?) 


Laboi*aioirBS  R.  HUERRE  &  Ci®,  Docteur  ès  Sciences,  Pharmaciens 
12,  Boulev.  Bonne-Nouvelle  -  PARIS 
Successeurs  de  VIGIER  &  HUERRE 

TrIGANOL  VlGlER 

Cachets  de  Poudre  désodorisée  et  d’extrait  de  Fenugrec 

Augmentation  du  poids  par  modification  du  métabolisme  général 

ANÉIÏIIE  -  TUBERCULOSE  -  ASTHÉNIE  PHYSIQUE  ET  PSYCHIQUE 

-A.TJâXJN'É  COUTTRE-ITSTPiaATIpIT 
LrTTÉR?ATURÉ  ET  ^ÉCHANTILLONS  SUR  DEMANDÉ 


laboratoire  de  recherches  dont  tes  bénéfices  sont  destînésâ  des  fins  scientifiques 
sous  ie  contrôle  du 

- - -  PROFrd'HÉRELLEr - — - 


Colibâcillurles .  Pyélonéphrites.Cystiles 


Grippe  .Coryza .  Rhino  -pharyngites 


Entérites  -Colites. Diarrhées  infantiles 


Bacté  pyo  phd^e 


Panaris .  Phlegmons .  Plaies  Infectées 


Furonculose -Anthrax 


- AOENTS  GÉNÉRAUX  ^ - - 

L,ABOf^TOiR^$  '  ROBERT  a  CARRIÈRE  _  37. rue  de  Bourgogne  _  Paris 


et 

d’Ë\lrails  opoliiérapiiiiics 

BILE 

ENTEROKINASE 

ÉREPSINE 


UN  grain  (deux  dans  les  cas  rebelles)  au  repas  du  soir 

effet  le  lendemain  matin 


Nettoie  ESTOMAC  -  FOIE  -  INTESTIN 

Régularise  les  fonctions  digestives 

Elimine  les  toxines  et  Facide  urique 


Laboratoire  H.  NOGUES  &  C  «, 


11,  rue  Joseph-Bara,  PARIS  (6e) 

et  TOUTES  PHARMACIES 


4  fr.  50  le  flacon  de  30  grains.  et  TOUTES  PHARMACIES  | 
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Cette  table  contient  cinq  parties  :  1.  Partie  Scieà^ff^^e;  —^1.  Partie  Professionnelle. — 
111.  Auteurs  des  articles  scientifiques  et  professiot^lf^'—ltyV.  Jurisprudence  médicale. — 
y.  Bibliographie.  _ 


Partie  Scientifique 

N.  B.  —  Les  travaux  originaux  sont  indiqués  en  italiques. 


A 


Abcès.  —  musculaire  post-typhique,  320  ;  —  osseux 
de  l’extrémité  inférieure  du  périnée,  534  ;  — 
Traitement  opératoire  des  —  de  la  prostate, 
757  ;  —  du  poumon  guéri  par  Témétine,  1350  ; 

—  cérébral  otitique  guéri,  1351  ;  —  froid  de  la 
région  lombaire  révélateur  d’un  mal  de  Pott, 
1402  ;  —  extradural  d’origine  musculaire,  sans 
otite  en  évolution,  1416  ;  les  —  pulmonaires 
au  point  de  vue  chirurgical,  1692.  A  propos  de 
r  —  de  fixation,  1764.  Les  — ■  du  poumon  et 
leur  traitement  par  l’émétine,  3030  ;  —  du  cer¬ 
veau  d’origine  otique,  3045  ;  —  torpide  de  la 
cavité  de  Retzius,  3181.  ■ 

/  Abdomen,  abdo  minai.  Le  traitement  des  adhérences 

—  minales,  246. 

Accouchement.  De  l’analgésie  pendant  1’ — ,  2532  ; 
urémie  convulsive  deux  jours  après  1’  — ,  2543  ; 
quelques  —  faits  sous-rachianesthésie,  2597  ; 

—  provoqués  avant  terme  pour  rétrécissement 
pelvien,  3048  ;  avantage  du  procédé  A.  Delmas 
dans  le  placenta  prævia,  3049  ;  doit-on  suturer 
immédiatement  les  déchirures  du  périnée,  sur¬ 
venues  au  cours  de  1’  —,  3177. 

Acétate  de  thallium.  Sur  le  danger  des  pommades 
à  1’  —  prescrites  contre  l’hypertrichose,  977. 

Acétylcholine.  Coliques  de  plomb,  guéries  par  1’  — , 
1629  ;  remarques  sur  la  posologie  de  1’  — ,  1992. 

Achondroplasie  —  et  nanisme  pur,  3045. 

Acnés.  Notions  nouvelles  sur  le  traitement  local  des 
—,  3119. 

Aconitine.  Diminution  de  la  toxicité  de  1’  —  par  ac¬ 
coutumance,  320. 

Acrocyanose.  — ,  engelures  et  déficit  endocrinien, 
239. 

Acrodynie.  Deux  cas  d’  —  infantile,  761  ;  nouveaux 
cas  d’  —  Infantile,  1353  ;  sur  un  cas  d’  — ,  1353. 
r— ,  1408. 

Acromégalie.  — ,  sans  tumeur  de  l’hypophyse,  mais 
avec  psammome  comprimant  le  lobe  frontal  gau¬ 
che,  1991. 

Adamantinome.  —  du  maxillaire  intérieur  chez  un 
entant  de  8  ans,  1841. 

Adénie,  ^é  nite  —  éosinophilique  prurigène,  1352; 


sur  un  cas  d’  — nite  aiguë  hypertrophique,  trai¬ 
tée  par  le  sérum  de  Jousset,  3694. 

Adénopathies  —  bacillaires  et  manganate  calcico- 
potasslque,  171  ;  le  diagnostic  de  1’ —  trachéo- 
bronchique,  1842. 

Adonis  vernalis.  L’  — ,  médicament  cardiotonique 
et  diurétique,  1850  ;  1’  —  dans  la  thérapeuticpie 
dos  affections  cardiaques,  3910. 

Adrénaline.  Les  injections  intracardiaques  d’ — ,  Leur 
intérêt  dans  le  cas  de  mort  apparente  du  nouveau- 
né,  2714. 

Agranulocytose,  agranulo  cytaii  e.  A  propos  d’un  cas 
d’  —  post-arsénobenzolique,  469.  ;  1’  — ,  829  ; 
angine  —  cytaire  et  purpura  hémorragique  au 
cours  d’un  traitement  antisyphilitique,  831. 

Air.  Assainissement  de  1’  —  confiné,  2727. 

Albumine,  albuminurie.  Le  traitement  des —  nuries, 
2547 dosage  comparé  des  —  plasmatiques  par 
azoniétrie  et  par  réfractinométrie,  2914  ;  — 
nurie  orthostatique,  3617. 

Alcaloïdes. Rôle  phylactique  de  certains —  vis-à-vis 
d’autres  —  du  même  végétal,  3769. 

Alcalose.  —  et  diathèse  alcaline  ;  pathogénie,  dia¬ 
gnostic  et  traitement,  829. 

Alcoolisme.  L’  — ■  mondain  ;  les  cocktails,  1842  ;  — 
éthylique  et  ■ —  méthylique,  2797. 

Aleucie.  Un  cas  d’  —  hémorragique,  3044. 

Alimentation,  ali  mentaire.  Le  problème  de  1’  —  sans 
lait  dans  la  première  enfance,  830  ;  sur  une  épi¬ 
démie  d’empoisonnements  —  mentaires,  1843  ; 
comment  réaliser  1’  —  artificielle.  Ses  indica¬ 
tions,  3035  ;  T  —  des  gastro.stomisés  ;  le  régime 
physio-psychique,  3547. 

Allergie.  L’  —  typhique,  2845. 

Amibe,  ami  biase,  ami  bienne.  De  la  fréquence  de  T  — 
biase  camouflée,  27  ;  —  biase  pulmonaire,  trai¬ 
tée  par  le  pneumothorax  et  l’émétine,  978  ;  la 
méthode  de  Whipple  comme  thérapeutique  ad¬ 
juvante  dans  le  traitement  de  l’hépatite  aiguë 
— bienne,  1052  ;  présence  d’  — dans  le  pus  d’une 
cholécystite  purulente,  1122  ;  à  propos  de  quel¬ 
ques  déterminations  intra-intestinales  de  1’  — 
biase,  1268  ;  les  pseudo-cancers  d’origine  — 
bienne,  2131  ;  —  biase  hépatique  simulant  la 
cholécystite,  2408  ;  cirrhose  hypertrophique  pig¬ 
mentaire  du  foie  et  —  biase  intestinale,  2852  ;  à 
propos  de  quelques  formes  anormales  d’ — biase 
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intestinale,  3118  ;  traitement  des  recto-sigmoï- 
dites,  colites  —  biennes  par  l’ionisation  spéci¬ 
fique,  3252  ;  abcès  — bien  du  poumon,  3623. 

Amputation.  —  de  Ghopart  pour  fibro-lipome  malin 
du  dos  du  pied,  1120. 

Anatoxine.  Trois  années  de  pratique  de  vaccination 
par  r  —  diphtérique  à  l’hôpital  maritime  de 
Berk,  97  ;  de  l’emploi  de  1’  —  pour  la  vaccina¬ 
tion  antitdiphtérique,  461  ;  un  sujet  en  cours 
d’immunisation  par  1’  —  traverse-t-il  une  phase 
d’hyperéceptivité  à  la  diphtérie  ?  2202  ;  de  quel¬ 
ques  points  particuliers  concernant  la  vaccina¬ 
tion  antidiphtérique  par  1’  — ,  2971  ;  accidents 
rénaux  consécutifs  à  la  vaccination  antidiph¬ 
térique  par  r  —,  3322  ;  —  de  Ramon  con- 

■jère-t-elle  l’immunité  contre  la  diphtérie  ?  3468. 

Anémies,  anémiques.  Sur  les  modifications  du  sang 
produites  par  la  cure  de  foie  ou  de  ses  extraits 
dans  les  — ,  31  ;  —  graves  de  la  première  en¬ 
fance,  suite  de  rougeole.  Hémothérapie  et  hépato- 
thérapie,  383  ;  —  grave  par  septicémie  subai¬ 
guë  à  B.  perfringens.  Guérison  par  auto-vac- 
nothérapie  associée  à  la  méthode  Whipple, 
523  ;  le  traitement  de  1’  —  pernicieuse,  758  ; 
syndrome  neuro  —  mique  traité  par  l’inge.stion 
de  foie,  832  ;  sur  lés  effets  de  l’opothérapie  hépa¬ 
tique  dans  une  —  grave  post-hémorragique 
che?  une  azotémique,  978  ;  le  traitement  par 
le  joie  des  —  au  cours  des  néphrites  azotémiques, 
1397  ;  syndrome  neuro  —  mique  et  traitement 
de  Whipple,  1415-1921  ;  un  cas  de  sarcome  de 
l’humérus  ayant  abouti  à  la  production  d’un 
syndrome  d’  —  pernicieuse,  1767  ;  —  toxi-infec- 
tieuse  traitée  par  la  méthode  de  Whipple,  1993  ; 
éberthémie  et  syndrome  —  mique,  2132  ;  un 
cas  d’  —  biermérienne  résistant  au  traitement 
hépatique,  2203  ;  à  propos  des  —  biermériennes 
hépatorésistantes,  2659  ;  à  propos  d’une  — 
grave,  3323  ;  le  traitement  des  — par  l’extrait  de 
Joie,,  rein,  rate,  3756  ;  un  cas  d’  —  pernicieuse, 
ayant  résisté  au  traitement  hépatique,  3839. 

Anesthésie,  ânes  thésique.  Influence  de  1’  —  rachi¬ 
dienne  sur  les  mouvements  de  l’intestin,  315  ; 
l’anesthésie  générale  par  temps  opératoires,  516  ; 
deux  interventions  chirurgicales  importantes 
sans  emploi  d’  — thésique  (auto-suggestion  et 
hypnose,  Ô34  ;  sur  1’  —  sucrée  par  voie  épidu¬ 
rale,  1121  ;  r  — ■  générale  par  le  sérum  éthéré 
intra-veineux,  1407  ;  —  locale  et  adrénaline, 
2048  ;  r  —  dans  les  luxations,  2597  ;  hémopty- 
sip  au  cours  d’une  —  générale,  3322  ;  cinquante 
cas  d’  —  générales  chirurgicales  par  un  nouveau 
dérivé  de  l’acide  barbiturique',  3394. 

Anévrysme.  —  du  sinus  de  l^alsalva  ouvert  dans 
l’oreillette  droite,  468  ;  —  ariérioso-veineux  con¬ 
sécutif  à  une  plaié  en  séton  par  balle  (région  in¬ 
guinale),  888  ;  —  de  l’artère  gastro-épiploïque 
droite,  1120  ;  —  de  l’aorte  avec  tuberculose  pul¬ 
monaire,  1768  ;  —  aortique  rompu  dans  la  plè¬ 
vre,  2661  ;  — disséquant  de  l’aorte  thoraco- 
abdominale,  2799  ;  —  de  l’aorte  avec  tumeur 
dorsale,  3478. 

Angine  de  poitrine.  L’aérophagie  dans  1’  — ,  632  ; 
crises  angineuses  et  syndrome  d’hyperexcita- 
biliié  sympathique  (  —  sympathique),  678  ; 
trois  cas  d’  —  sans  douleur,  1344  ;  des  —  et  de 
leur  traitement,  3113  ;  de  l’action  de  certains 
extraits  pancréatiques  dans  le  traitement  de 
r  —,  3768. 

Angor.  L’  —  ocularis,  394  ;  la  grande  et  la  petite  — 
ocularis,  896  ;  des  modifications  électro-cardio¬ 
graphiques  dans  r  —  aigu  coronarien  fébrile, 
3770. 

Ankylostomiase.  Recherches  sur  le  sang  dans  1’  — 
616. 


Antiseptiques.  Le  mode  d’action  des  —,  2798. 

Anthracose.  Sur  1’  —  pulmonaire,  3323. 

Anthrax.  Volumineux  —  de  la  plèvre,  traité  par  sé¬ 
rothérapie,  3044. 

Anus.  Lombaire  (indications  et  technique),  2261. 

Aorte,  aor  tite,  aorti  co-aortique.  —  tite  posté¬ 
rieure  (segment  thoracique),  400  ;  fistule  — co¬ 
cave  avec  thrill  d’origine  traumatique,  1354; 
endo  —  tite  maligne  lente  avec  lésions  anévris- 
males  à  marche  aiguë  sans  endocardite,  1543  ; 
coexistence  d’insuffisance  —  tique  et  d’ané¬ 
vrysme  artério-veineux.  Endocardite  infectieuse 
secondaire,  2265  ;  —  ulcéro-végétante  greffée  ' 
sur  une  —  syphilitique,  2265  ;  artériographie  - 
des  membres  et  de  1’  — ,  2851,  2912  ;  ouverture 
de  r  —  thoracique  dans  le  jpoumon  par  lésions  .i 
externes,  3048  ;  sur  le  rétrécissement  congénital  " 
de  r  —,  3550. 

Apicolyse.  L’  — ,  397. 

Appendice,  appendicite,  appen  diculaire.  Colique 
—  diculaire,  97-  ;  un  cas  d’irido-choroïdite  mé¬ 
tastatique  d’origine  —  diculaire,  314  ;  syndrome 
entéro-pulmonaire  :  les  réactions  pulmonaires 
de  1’  —  cite  chronique,  1142  ;  —  dicite  avec  per¬ 
foration  par  corps  étranger  dans  un  trajet  her-- 
niaire  inguinal,  1699  ;  ablation  de  1’  —  sous 
anesthésie  locale,  1766  ;  la  colite  —  diculaire  et 
les  cas  limites,  de  1’  —  dicite,  2260  ;  —  dicite  à 
symptomatologie  uniquement  ovarienne,  2266  ; 
de  l’intervention  précoce  dans  les  —  cites  aiguës, 
2793;rdfe  deV — de  l’homme  dans  la  statique  ilêo-  : 
cæcale.  L’  —  est  le  guide-rope  du  ballonnet  cæcal, 
3169  ;  râle  physiologique  du  cæcum  et  del'  —  \ 
influence  des  régime  carnés  et  végétariens  sur  la 
vitalité  de  V  — ,  3311  ;  diagnostic  topographique 
des  —  cites  aiguës,  3700  ;  remarques  sur  le 
diagnostic  et  le  traitement  de  1’  —  cite  aiguë, 
3766  ;  au  sujet  d’un  cas  d’  —  cite,  au  coursdela 
grossesse,  3773  ;  traitement  sérothérapique  et 
chirurgical  des  —  cites  aiguës  graves  et  des  péri¬ 
tonites  —  diculaires,  3826  ;  l’  ■ —  cite  chronique, 
page  43  du  N°  spécial  du  Cinquantenaire  du  Con¬ 
cours  médical. 

Arsenicaux.  Echec  des  traitements  —  prophylac¬ 
tiques,  1411. 

Arsénobenzènes.  Avantages  et  inconvénients  des  ar-  '  ' 
—,  741. 

Arséno-résistance.  Deux  observations  d’  — ,  33.  • 

Artériographie.  Quatre  nouveaux  cas  d’  —  des  mem¬ 
bres  avec  l’iodure  de  sodium,  2796  ;  —  des  mem¬ 
bres  et  de  l’aorte,  2851  ;  — ■  des  membres  avec 
l’iodure  de  sodium,  2912. 

Artérite.  Essai  du  traitement  de  1’  —  oblitérante  par 
la  radioscopie,  1409. 

Arthrite.  —  gonococcique  du  post-partum,  321  ;  , 
grosse  destruction  osseuse  après  —  aiguë  de  la 
hanche.  Bonne  adaptation,  2205  ;  —  ancienne 
de  la  hanche.  Adaptation  articulaire,  2542  ;  — 
du  genou  simulant  une  ostéomyélite  aiguë,  jjre- 
mier  signe  d’une  fièvre  de  Malte,  2915  ;  traite¬ 
ment  radiothérapique  des  — •  chroniques  de  la  ! 
hanche,  3619. 

Arythmie.  L’  —  extra  systolique,  2198. 

Ascaridiose.  L.  —  biliaire,  895. 

Astasie-abasie.  —  guérie  par  suggestion,  458.- 

Asthénie.  Les  —  myalgiques  à  répétition,  3176, 

Asthme.  Toux  coqueluchoïde  équivalent  d’  — ,  319  ; 
Valeur  de  l’éosinophilie  pour  le  diagnostic  des 
cas  d’  —  cliniquement  incertains,  469  ;  —  et 
éphédrine,  899  ;  la  toux  spasmodique  équivalent 
de  r  — -,  1047  ;  1’  —  des  petits  enfants,  2390. 

Ataxie.  —  tabétique  et  maladie  de  Parldnson,  174. 

Atrophie.  —  pigmentaire  cutanée  de  la  région  sca- 
pulo-humérale,  associée  à  une  —  musculaire  de 
la  même  région,  1271. 
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Attiiion.  La  récupération  des  infirmes  de  la  parole 
et  de  r  —,  2402. 

Aujolhérapie.  Notes  sur  1’  — ,  2662. 

Auscultation.  L’importance  clinique  de  1’ —  dans  le 
primo-dècubitus,  05. 

Autu-hémolyso  thérapie.  De  l’  —,  27. 

Avflrtwent.  —  tubo-iitérin,  1993;.  La  douglasite 
dans  ses  rapports  aves  les  —  à  répétition  (en 
dehors  de  la  syphilis),  3903. 

Azotémie,  azo  témique.  —  par  manque  de  sel,  30  ; 
au  cours  d’une  fièvre  typhoïde,  612  ;  le  syndrome 
—  téuiiquo  par  manque  de  sel,  1048  ;  l’aoidc 
quinique  dans  le  traitement  des  névralgies  et  de 
la  céphalée  des  —  témiques,  1270,  ;  le  traitement 
par  le  joie  des  anémies  au  cours  des  néphrites  — 
{émiques,  1397  —  post-arséno-benzolique  avec 
rétention  chlorée,  2338  ;  anurie  avec  —  tran- 

,  sitoire.  Guérison,  3546. 


6 


Babeurre.  Le  —  et  ses  indications  dans  l’alimenta¬ 
tion  des  enfants  du  premier  Age,  241.’ 

Baetérles.  Sur  les  formas  fdtrantes  de  quelques  — ■ 
morphologiquement  connues,  673  ;  c?/c/e  évo- 
ktil  de  certaines  —  Rickettsia  prowazeki  et  pro- 
teus,  A19,  892. 

Bactériophage,  hactério  phagique.  Quelijues  essais 
thérapeutiques  à  l’aide  du  —  de  d’Hérelle,  242  ; 
applications  locales  du —  dans  la  furonculose, 
1117  ;  le  traitement  des  furoncles  et  anthrax  par 
le  —  de  d’Hérelle,  1345  ;  le  —  ;  ses  applications 
en  dermatologie,  2458  ;  la  thérapeutique  —  pha¬ 
gique  en  chirurgie,  2468  ;  traitement  par  le  — 
de  d’Hérelle  des  panaris  et  des  plaies  infectées 
des  doigts  et  de  la  main,  2656;  le  —  en  chirur¬ 
gie,  3698. 

Bains.  —  de  soleil  par  radiations  sélectionnées,  613. 

Barbiturisme.  Lésions  hépatiques  du  — -,  531  ;  sur  le — 
533. 

Bilharziose.  La  — •  vésicale.  Pourrait-on  l’observer 
dans  le  sud-ouest  de  la  France,  3246. 

Biliaire.  Dosage  colorimétrique  des  sels  —  dans,  la 
bile  et  le  liquide  de  tubage  duodénal,  1051  ;  les 
erreurs  dans  le  diagnostic  radiologique  de  la  vé¬ 
sicule  —  1845  ;  quelques  faits  nouveaux  dans 
la  pathogénie  et  le  traitement  de  la  lithiase  — , 
2725  ;  les  calculo-cancers — ,  2973  ;  le  diagnostic 
entre  la  lithiase  —  et  rénale  par  la  téléstéréo- 
radiôgraphie,  3544  ;  lithiase  — ^  intra-hépatique, 
3548. 

Bismuth.  La  photo-sensibilisation  par  le  — ,  1691. 

Bistouri.  —  électrique,  1269-3248  ;le  — à  hante  fré¬ 
quence  2913,  2976,  3044. 

Blennorrhagie,  blenn  orrliagique.  Recherches  sur  la 
cuti-réaction  à  la  toxémie  gonococcique  dans  la 
—,  319  ;  sur  un  cas  de  chancre  —  orrhagique, 
469  ;  —  et  grossesse,  678  ;  talalgie,  —  orrhagique 
1270  ;  le  diagnostic  de  la  —  chez  la  femme, 
1918  ;  auto-vaccinothérapie  dans  la  — ■  gravi¬ 
dique,  1993  ;  vaccination  régionale  par  la  porte 
•  d’entrée.  Traitement  des  complications  articu¬ 
laires  de  la  — ,  2852  ;  les  chancres  —  orrha- 
giques,  3697. 

Bouton  d’Qrient,  — ,  763. 

Brftdy;ardie.  paroxystique  à  la  suite  d’hémato- 
myélie  traumatique.,  2541. 

Brightiques.  Quand  faut-il  donner,  quand  faut-il 
supprimer  le  sel  aux  — ,  289. 

Bromure  de  sodium.  Le  —  en  thérapeutique,  2272. 

Bronches,  bronch  ites,  bronch-ectasie.  I.,es  pulvéri¬ 
sations  d’eau  de  chaux  dans  les  —  chites  chro¬ 


niques  tuberculeuses  ou  non,  827  ;  action  do 
l’émétine  dans  les  cas  de  — -  chites  sanglantes 
ou  fétides  à  spirilles,  2264  ;  les  —  chites  chro¬ 
niques  et  leur  traitement,  2920  ;  un  cas  de  dila¬ 
tation  des,  3046  ;  —  volumineuses  —  ectasies 
chez  une  ancienne  syphilitique  ;  tuberculo'se 
associée,  3046. 

Broncho-œsophagoscopie.  Cas  de  diagnostic  par  la  — , 
21-32. 

Broncho-pneumonie.  Des  nouveaux  procédé-s  de  trai¬ 
tement  des  —  infantiles,  391  ;  la  ly,so-vaccino- 
théranic  dos  — ,  1345  ;  le  traitement  des  — , 
1988.* 

Brûlures.  Le  traitemeirt  soufré  des  —  à  l’acide  fluo- 
rhydrique,  2797, 


C 


Caleithérapie.  La  ■ — .  Ses  applications  à  la  médecine 
générale  et  à  la  phtisiothérapie,  3179. 

Calcium.  La  fixation  du  —  au  moyen  de  l’ergostérine 
irradiée,  1352. 

Çaleuls.  Les  porphyrines  des  —  salivaires,  2914;  — 
.du  prépuce,  3477. 

Camphre.  Les  dérivés  solubles  du  —,  340.0. 

Cancer,  cane  reux.  —  médiastino  -  pulmonaire 
rétro-sternal  avec  syndrome  radiologique  d’ec- 
tasie  aortique,  33  ;  la  morphine  chez  les  — 
céreux  peut  être  avantageusement  remplacée 
par  la  cibalgine,  93  ;  de  la  biopsie  dans  le  —  du 
corps  utérin,  98-99  ;  l’opération  de  Morestin, 
résection  partielle  du  maxillaire  dans  le  —  du 
plancher  de  la  bouche,  170  ;  —  du  poumon,  171, 
614  ;  —  primitif  de  la  vessie  avec  généralisa¬ 
tions  multiples,  615  ;  le  groupe  ganglionnaire  de 
Sorgius  dans  le  —  du  sein,  682  ;  la.séro-réaction 
de  Bothelo  dans  le  — ,  1052  ;  sels  halogènes  de 
magnésium  et — ,115  ;  le  traitement  médical  ac¬ 
tuel  des  — .  Notions  générales  sur  la  pathogénie 
des  — -,  1256  ;  vaccination  locale  dans  le  traite¬ 
ment  du  —  du  col  utérin,  1627  ;  la  lutte  contre 
le  —  dans  le  département  de  la  Seine,  1695  in¬ 
fection  locale  et  guéri.son  du  — ,  1695  ;  le  groupe 
ganglionnaire  scapulaire  inféro-interne  dans  le 
—  du  sein,  1765  ;  les  formes  cliniques  atypiques 
du  —  primitif  du  poumon,  1846  ;  im  cas  de  mé¬ 
ningite  —  céreuse,  1921  ;  ulcération  —  céreuse 
de  la  langue  avec  adénopathies  de  voisinage 
tuberculeuses,  2133  ;  le  —  et  la  carence  en  ma¬ 
gnésium,  2408  ;  —  et  traumatisme,  2536  ;  — 
de  l’estomac  à  forme  anémique,  2543  ;  résul¬ 
tats  éloignés  du  traitement  du  —  utérin  par 
le  radium,  l’opération  ou  la  combinaison  des 
deux,  2600  ;  curiethérapie  dans  le  du  col  do 
l’utérus,  2600  ;  action  du  chlorure  de  magnésium 
sur  le  — greffé,  2727  ;  traitement  du  —  de  l’œsR- 
phage  par  les  radiations,  2795  ;  métastase  — 
céreuse  et  curiethérapie,  2851  ;  —  en  virole  du 
côlon  droit.  Perforation  du  cæcum,  2916  ;  les 
calculs  —  céreux,  2973  ;  la  lutte  contre  le  —  ep 
Suisse,  3174  ; —  du  vagin  et  grossesse,  3 J 81  ;  à 
propos  du  —  de  la  grande  courbure  de  l’estomac 
3246  ;  le  —  du  col  restant  après  hystérectoinie 
subtotale,  3247  ;  —  de  la  vésicule  biliaire  avec 
empyèmede  la  vésicule,  3321  ;  à  propos  dp  trai¬ 
tement  du  —  du  col  utérin,  3393  ;  diathermo¬ 
coagulation  dans  le  traitement  du  — •  du  col  de 
l’utérus,  3608  ;  la  propagande  anti  ■ — •  céreuse 
dans  la  région  toulousaine,  3772  ;  —  du  sein, 
3831.  —  du  col  utérin  et  radium,  3907. 

Caractère.  Les  troubles  du  —  dans  la  psychiatrie 
infantile  scolaire,  3474. 
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Carbonique.  Rôle  physiologique  du  gaz  — ,  30. 

Cardiospasme.  —  et  dilatation  forcée  du  cardia, 
3120. 

Carphologie.  Le  signe  de  la  —  sexuelle  dans  le  pro¬ 
nostic  chez  l’homme  des  traumatismes  graves  du 
crâne,  1767. 

Carrefour  sous-hépatique.  Do  quelques  affections  du 
—,  2398. 

Cataménial.  Accidents  du  molimen  —  et  cure  ther¬ 
male,  532. 

Cataracte.  Filtre  à  air  pour  l’aspiration  de  Rodard 
dans  l’operation  de  la  — -,  535. 

Céphalées.  Sur  les  —  d’origine  nasale,  1345. 

Cerveau.  Tolérance  du  —  aux  interventions  chirui'- 
■gicales,  458  ;  sur  l’extirpation  des  tumeurs  du  — 
Présentation  de  8  malades  guéris,  831. 

Césarienne.  — itérative  suivie  d’hystérectomie,  322  ; 
—  du  segment  inférieur  pour  placenta  prævia, 
1994  ;  rétention  lochiale  après  — ,  1994  ;  — pour 
procidence  du  cordon,  1994. 

Charbon.  A  propos  d’un  cas  de  — ,  3612. 

Chirurgie,  chirur  gical.  — Le  mouvement  —  gical  en 
1928  ,  450  ;  historique  général  de  la  chirurgie  or¬ 
thopédique.  Son  étendue  et  ses  limites.  Ses  progrès 
récents  et  son  avenir,  664  ;  des  bases  physiolo¬ 
giques  de  la  — ,  2336  ;  ■nouveautés  —  gicales, 
gynécologiques  et  obstétricales  parues  en  France 
et  en  langue  française  (en  1928  et  1929),  3463  ; 
les  opérations  de  —  abdominale  chez  les  nour¬ 
rissons  et  leurs  suites,  3474. 

Chylothorax.  —  traumatique,  3121. 

Chlorure  de  magnésium.  La  suractival.ion  du  —  par 
le  mésothorium,  1423. 

Chocs.  Les  —  en  médecine  et  en  chirurgie  (prétendue 
nocivité  des  rayons  X  à  distance),  3539. 

Cholécystite,  cholé  cystostomie,  cholé  cystographie 
Deux  cas  de  —  aiguë  primitive  à  bacille 
d’Eberth,  763  ;  un  cas  de  —  cystostomie  pour 
lithiase  vésiculaire,  3046  ;  sur  une  cause  rare 
d’erreur  de  la  —  cystographie,  3046  ;  quelques 
irradiations  douloureuses  peu  connues  au  cours 
des  —,  3245. 

Cholestérine.  Les  excès  de  —  en  pathologie,  2910. 

Chondromatose.  Un  cas  de  —  à  déterminations  mul¬ 
tiples,  1543. 

Chorée.  Les  lésions  cérébrales  de  la  —  do  Sydenham 
à  forme  aiguë,  2913. 

Cirrhose.  — deLaennec  chez  un  sujet  néphrectomisé 
26  ans  auparavant  pour  tuberculose  rénale, 
1769  ;  —  de  Hanot,  2132  ;  —  hypertrophique 
pigmentaire  du  foie  et  amibiase  intestinale, 
2852  ;  la  présence  d’éléments  filtrables  du  ba¬ 
cille  de  Koch  dans  le  liquide  d’ascite  de  la  — 
atrophique  de  Laennec,  2911. 

Citron.  L’action  hématopoïétique  due  aux  fortes  do¬ 
ses  de  jus  frais  de  — ,  2262. 

Claudicatioa  intermittente.  Le  traitement  de  la  — 
par  la  radiothérapie,  2202. 

Climat.  Les  indications  du  —  de  montagne,  1761. 

Cloison  nasale.  Hématomes.  Abcès.  Kystes  séreux  de 
la  — ,  24  ;  les  perforations  de  la  — ,  1753. 

Cocaïne.  La  —  et  ses  succédanés,  2797. 

Cæcum,  Un  cas  d’invagination  aiguë — colique  chez 
un  adulte,  979  ;  à  propos  de  la  — collo  sigmoï¬ 
dostomie,  2203. 

Coefficient.  Que  signifie  le  —  de  Maillard,  28. 

Coeur,  car  diaque.  Nouvelles  injections  intra— dia- 
ques,  176  ;  malformation  congénitale  du  —  et  des 
vaisseaux  de  la  ba.se,  762  ;  les  maladies  du  — 
dans  les  assurances  sur  la  vie,  895  ;  de  quelques 
réflexes  —  diaques,  à  point  de  départ  utérin  ou 
plutôt  douglassien,  1410  ;  t’ inswffisance  ventri¬ 
culaire  droite,  1471  ;  modification  du  —  chez 
l’enfant  par  l’amélioration  de  rinsuffisance  res¬ 
piratoire,  1990  :  les  malformations  congénitales 


du  —  ;  Leur  étude  clinique  dans  la  première  en¬ 
fance,  .2111  ;  insuffisance  —  diaque  d’origine’ 
métabolique,  2338  ;  de  l’emploi  de  l’adonis-  ' 
vernalis  dans  le  traitement  des  affections  - 1 
diaques  2405  ;  —  les  insuffisances  valvulaires 
fonctionnelles  du  —  gauche,  2465  ;  — ,  petite  | 
aorte,  asystolie  progressive  chez  un  sujet  atteint  1 
de  maladie  de  Little,  3322.  I 

Colère.  Xas  — ■  chez  l'enfant,  2584. 

Colibacillose.  —  du  nourrisson,  1122.  ; 

Colite,  CO  litique.  Traûe/);e;ii  médical  des — ulcérem 
chroniques,  2321  ;  hémi-colectomie  droite  pour 
.dolicho-côlon  droit  avec  péri  2204  ;  spasme 
î—  tique  et  psychisme,  2260  ;  la  —  appendicu¬ 
laire  et  les  cas  limites  de  l’appendicite,  2260. 

Colique  de  plomb.  Manifestation  pluriglandidaire  an 
cours  d’une  — ,  1250  ;  —  guéries  par  l’acétyl-  ' 
choline,  1629. 

Congrès.  Première  conférence  internationale  de  la 
lumière  {suite]  ci,  102,  177;  XIII' —  de  méde¬ 
cine  légale  de  langue  française  (octobre  1928), 
217  ;  V'  — -de  médecine  et  de  pharmacie  mili¬ 
taires  (6  au  11  mai  1929)  265,  252;  1" - 
international  d’aviation  sanitaire  (15  au  20  mai 
1929),  298,’370,  1729, 1982.  La  V' conférence  in¬ 
ternationale  de  la  lutte  contre  la  tuberculose 
(sept.  28),  400  ;  X' réunion  annuelle  delà  Société 
française  d’orthopédie  (octobre  192  8),  41  7,  684, 
535  ;  — -  d’Urologie,  763  ;  le  —  de  médecine 
tropicale  et  d’hygiène  au  Caire,  900  ;  XVI'  - 
français  d’oto-rhino-larjmgologie,  1056,  1123  ; 
IR  —  de  l’Association  internationale  desfemmes 
médecins  (10-15  avril  1929),  1417,  1046,  1631,  ■ 
1699;  IIR — -de  la  Société  internationale  de 
chirurgie,  1579  ;  le  —  des  médecins  propharma¬ 
ciens  de  France,  1582;  IV®  réunion  de  la  Com¬ 
mission  internationale  pour  les  maladies  proies-' 
sionnelles,  1995,  205  ;  XX®  — -  français  de  mé¬ 
decine  à  Montpellier  (octobre  1929),  2038  ;  I® 

—  international  d’actinologie  (juillet  1929), 2085, 
2600  ;  VI®  —  de  stomatologie,  Paris  (octobre 
1929),  2227  ;  III®  —  français  d’oto-neuro-opli- 
talmologie,  2268,  2269,  2409.;  —  des  médecins  ; 
aliénistes  et  neurologistes  de  France  et  des  ( 
Pays  de  langue  française  (mai  192  9),  2472, 
2544  ;  VI®  —  international  d’assistance  publi-  i 
que  et  privée,  2663  (mai  192  9)  2  4  72  ,  2544; 
.XIV®  —  de  médecine  légale  de  langue  fran¬ 
çaise  (juin  1929),  2729,  2916,  2978.  Les  Jour-  j 
nées  médicales  d’Evian  (14-15  sept.  1929),  j 
2981  ;  V®  —  international  de  médecine  et  de  j 
pharm.  milit.,  Londres,  mai  192  9  ,  586,  3059,  1 
3182  ;  -lournées  thermales,  climatiques  et  tou-  i 
ristiques  des  Vosges  (sept.  1 929),  3253  ;  Dixième  I 
réunion  neurologique  internationale  annuelle  ' 
(juin  1929),  3324,  3395  ;  VIII®  —  de  la  Société 
internationale  de  cliirnrgie,  3551,  3623,  3701; 
XX-  —  français  de  médecine  (Montpellier, 
octobre  1929),  3479,  3774,  3840,  3908.  - 

Conjonctivite  —  anaphylactique,  2849. 

Constipation,  'fraitement  rationnel  de  la  —,  3330, 

Constitutions.  Les  —  dermopathiques,  3317. 

Coqueluche.  Diagnostic,  prophylaxie  et  traitement 
spécifique  de  la  - — ,  395  ;  le  diagnostic  bactério¬ 
logique  de  la  — ,  sa  facilité  et  .son  intérêt,  1624 

Cornet  moyen.  La  céphalée  du  — ,  172. 

Corps  étrangers.  Tolérance  des  voies  aériennes  pour 
les  —  métalliques,  1348  ;  l’extraction  des  - 
irréguliers  de  l’œsophage,  et  en  particulier  dff 
dentiers,  1843  ;  — récidivants  du  genou,  2265; 

—  du  genou,  3833. 

Coton.  De  la  difficulté  d’utiliser  le  kapoch  et  les  fdms 
d’agave  comme  succédanés  du — hydrophile, 320. 

Coup  de  chaleur.  Météoropathologie  et  dystrophies 
infantiles.  —  et  choc  hygrométrique,  1115, 
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Crâiie.  Le  signe  de  la  carphologie  sexuelle  dans  le  pro¬ 
nostic  chez  l’homme  des  traumatismes  graves 
du  —,  1767. 

Criminalité.  La  —  juvénile  et  infantile  et  l’homo¬ 
sexualité  juvénile,  2969. 

Croissance.  Une  loi  de — dans  Ictseconde  enfance,  3033. 

Curiethérapie.  —  en  gynécologie,  3529. 

Cystites.  Quelques  remarques  sur  les  —  hématogè¬ 
nes,  1269. 


D 


Délire.  —  systématisé  avec  interprétation  familiale, 
3250. 

Delirium  tremens.  Sur  deux  cas  de  —  trajtés  par  l’in¬ 
suline,  680. 

Démence,  précoce.  Troubles  du  langage  dans  la  — 
et  syndrome  de  Ganser,  1177. 

Dengue.  De  la  — ,  601  ;  action  du  sérum  anti-ama- 
ryllique  sur  le  virus  de  la  —  1542  ;  —  d’im¬ 
portation  hellé.  ique  1769  ;  un  cas  de  —  ;  la 
vaccination  contre  la  — ,  26.59. 

Dents,  dentaire.  La  pyorrhée  _ —  taire  arthritique, 
1541  ;  ceux  qui  carient  leurs  —  et  ceux  qui  les 
perdent,  8045  ;  extraction  des  —  en  période  j 
d’infection,  3043  ■;  sur  le  parallélisme  du  déve¬ 
loppement  du  système  nerveux  et  du  système 

—  taire,  3121  ;  doit-on  soi,gner  ou  extraire  les' 

—  de  lait  qui  se  carient  ?  3906. 

Dermites.  Radio  et  radium  —  ulcéreuses.  Leur  trai¬ 
tement  par  la  darsonvalisation  diathermique, 
1114  ;  phosphorides  cutanées.  —  de  cause  exter¬ 
ne  nouvelle,  1628. 

Dermographisme.  Sur  le  — ,  599. 

Désinfection.  Sur  un  procédé  de —  rapide  des  por¬ 
teurs  de  méningocoques,  1190. 

Dexlrocardie.  —  complète  par  traction  avec  arrêt  de 
développement  du  sein  homologue,  3621. 

Diabète,  diab  étique.  De  la  réserve  edcalineet  de  son 
importance  dans  le  — ,  25  ;  —  insipide  au  cours 
d’une  encéphalite  épidémique.  Prises  nasales 
de  poudre  de  lobe  postérieur  d’hypophyse, 
3294  ;  de  la  redoutable  association  tuberculose  — 
—,  traitée  par  le  pneuinothorax,  238  ;  la  galé- 
gine  dans  le  — ,  319  ;  la  dioxyacétone  dans  le 
traitement  du  — ,  468  ;  myrtille  et  — ,  468  ;  du 
traitement  du  — ,  749  ;  —  et  goitre  exophtal¬ 
mique,  831  ;  —  insipide  chez  un  enfant  ;  action 
remarquable  de  l’hypophyse  par  voie  nasale, 
832  ;  un  cas  de  mort  rapide  après  phrénicectomie 
chez  un  —  étique,  833  ;  —  compliqué  de  tuber¬ 
culose  pulmonaire  traité  depuis  quatre  ans  par 
l’insuline  et  le  pneumothorax,  1052  ;  —  avec 
crises  d’hypoglycémie  à  répétition,  1119  ;  —  in¬ 
fantile  traité  depuis  quatre  ans  par  l’insuline, 
1352  ;  les  troubles  du  métabolisme  azoté  dans 
le  —  et  leur  correction  par  l’insuline,  1540  ;  — 
grave  amélioré  par  les  sels  de  nickel  et  de  cobalt 
associés  à  l’insuline,  1544  ;  traitement  du  —  par, 
le  pétrole,  1766  ;  le  traitement  des  —  étiques, 
2413  ;  oscillométrie  dans  les  gangrènes  ■ —  éti¬ 
ques,  2662  ;  du  —  des  filles  à  la  période  puber¬ 
taire,  2973  ;  résultats  obtenus  par  la  synthaline 
dans  la  cure  du  —  sucré,  3040  ;  artérites  — 
étiques  généralisées,  3048  ;  —  et  maladie  de 
Basedow  associés,  3118  ;  la  chirurgie  des  — 
étiques  depuis  l’insuline,  3695  ;  —  et  hypogly¬ 
cémie,  3699  ;  sur  l’emploi  des  sucres  caramé¬ 
lisés  dans  le  régime  des  —  étiques,  3770  ;  insu- 
lino-résistance  dans  le  — ,  3770. 

Diarrhée.  Du  traitement  des  —  chroniques  de 
l’adulte,  2652  ;  le  traitement  des  ■ —  graves  des 
nourrissons,  2974. 


Diastolisation.  —  en  oto-rhino-logie,  2659. 

Diathermie,  dia  thermique,  dia  thermo-coagulation 
Néoplasme  de  la  langue  enlevé  au  couteau  — 
thermique,  943  ;  le  rôle  de  la  —  dans  les  affections 
douloureuses  de  l’abdomen,  2794  ;  quelques 
applications  de  la  —  thermo-coagulation,  2564  ; 
technique  du  traitement  des  affeetions  de  la  région 
ano-reftale  par  la  —  thermo-coagulation,  3602  ; 

—  thermo-coagulation  dans  le  traitement  du  can- 
cancer  du  col  de  l’utérus,  3608. 

Digitaline.  La  —  à  titre  préventif,  3694. 

Diphtérie,  di-phlérique.  La  —  et  son  traitement, 
751,  1186  ;  forme  clinique  un  peu  spéciale  de  la 
pneumo-bacillo  • — ,  1121  ;  la  vaccination  anti- 

—  phtérique  à  l’hôpital  des  Enfants-Malades, 

1695  ;  les  doses  de  sérum  dans  la  — ,  1966  ;  Pro¬ 
tégeons-nous  contre  la  — ,  2014  ;  la  vaccination 
anti-di  — ,  2119  :  faites  vacciner  vos  enfants  con¬ 
tre  la  — ,  2195  ;  un  sujet  en  cours  d’immunisa¬ 
tion  par  l’anatoxine  traverse-t-il  une  phase 
d’hyper-réceptivité  à  la  —  ?  2202  ;  de  quelques 
faits  particuliers  concernant  la  vaccination  anti- 
— ^phtérique  par  l’anatoxine,  2971  ;  l’anatoxine 
de  Ramon  confère-t-elle  l’immunité  contre  la  — , 
3468  ;  la  vaccination  anti  —  phtérique  à  l’Aca¬ 
démie,  3475  ;  la  —  bénigne,  3546  ;  sur  la  para- 
ly.sie  —  phtérique  de  l’accommodation,  3772  ; 
la  vaccination  anti  —  phtéritique  dans  les  pré¬ 
ventoriums  d’enfants,  3905  ;  résultats  de  la  vac¬ 
cination  anti - phtérique,  3905. 

Dolicho  sténoniélie.  Un  cas  de  — ,  2471. 

Douglassite.  Les  gloussopathies  autres  que  la  : — ,29. 
La  —  dans  ses  rapports  avec  les  avortements 
à  répétition,  3903. 

Douleur,  douloureux.  La  —  et  le  traitement  hydro¬ 
minéral  de  Lamalou,  99,  d’Aix-les-Bains,  100  ; 
le  syndrome  —  loureux  des  affections  chro¬ 
niques  des  voies  respiratoires  inférieures.  Son 
traitement  hydrominéral.  Le  rôle  de  la  plèvre, 
100  ;  traitement  manuel  de  la  — ,  618  ;  l’eau 
chaude  et  la  — ,  2907. 

Duodénale.  Occlusion  —  aiguë  post-opératoire  gué¬ 
rie  par  le  sérum  salé  hypertonique,  759. 

Dysehondroplasie.  Sur  un  cas  de  —,  3550. 

Dyspepsie.  Les  ■—  des  tuberculceux,  2188. 

Dyspnée.  Les  deux  variétés  de  la  —  d’effort,  po¬ 
lypnée  et  —,  2127. 
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Eaux-Bonnes.  — ,  station  d’enfants,  1838. 

Eaux  sulfureuses.  Les  —  dans  le  traitement  de  cer¬ 
taines  suppurations,  1844. 

Echinococcose.  —  paravertébrale,  762. 

Eclampsie,  éclamptique.  Apparition  d’un  syndrome 
pré  —  tique  grave  chez  une  brightique,  plusieurs 
jours  après  la  mort  du  fœtus  «in  utero  >',1351  ;  — 
du  post-partum  et  crises  éclamptiformes,  1692. 
Eczéma,  eczé  mateux,  eczé  matides.  ■ —  du  nourrisson 
traité  par  injections  d’eau  sulfureuse  naturelle, 
615  ;  le  traitement  de  1’  —  par  les  mutations 
,  lactées  et  spécialement  par  l’emploi  du  lait 
surchauffé  à  108°  et  homogénéisé,  897;  l’auto- 
séro-thérapie  dans  la  cure  de  1’  • — ,  1192  ;  les 
traitements  physiothérapiques  de  1’  — ,  1414  ; 
— ,  prurit,  carence  sexuelle  féminine.  Extrait 
complémentaire,  1625  ;  les  modifications  humo¬ 
rales  des  nourrissons  atteints  d’  —  suintant. 
Rappi  ichement  avec  les  néphrites  hydropi- 
gènes,  1628  ;  les  traitements  modernes  de  1’  — 
chez  l’adulte,  1689  ;  les  —  pyococciques  et  myco¬ 
siques.  Le  rôle  de  la  sensibilisation  aux  déchets 
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microbiens,  1841  ;  les  —  matides  secondaires  au 
cours  des  intertrigos,  2262  ;  l’hospitalisation  des 
nourrissons — mateux,  3047. 

Education  sexuelle.  I .  Freud  et  l\ —  de  V enfant.  II. 
Les  mauvaises  habitudes, Ib.  'l'il.  La  question  de  la 
naissance  des  bébés  dans  la  mortalité  infantile, 
83  :  IV,  1.58. 

Electrocoagulation.  L’  —  diathermique,  traitement  de 
choix  des  tumeurs  et  processus  pathologiques  du 
visage,  522,  603,  669. 

Electrolyse.  Le  traitement  des  plaies  par  1’  —  diffuse 
(méthode  de  Chevrier-Grille),  1487. 

Emanations  délétères.  Une  cause  méconnue  et  fré¬ 
quente  d’  — '  dans  l’astmosphère  des  villes, 
613. 

Emphysémateux.  La  chirurgie  des  — ,  3700. 

Empoisonnement.  Quatre  nouveaux  cas  d’  —  par  les 
champignons  secs,  400  ;  la  prophylaxie  des  — 
barbituriques,  3118. 

Encéphalite,  encéphale  pathie,  encéphalo-myélite 

Coup  d’œil  rétrospectif  sur  V  —  épidémique  en 
France  [de  1913  à  1928),  160  ;  — .rapidement 
mortelle  avec  alopécie  aiguë  chez  le  frère  et  la 
sœur,  594  ;  diagnostic  extemporané  de  V  —  léthar¬ 
gique  vraie  [phaséo-lunalisme)  par  l’analyse  spec¬ 
trale,  887  ;  ..Antitoxine  naturelle  de  V  —  lo-myé- 
lite  dite  épidémique  [intoxication  par  le  haricot 
de  Birmanie  et  par  le  lathyrus),  971  ;  les  —  pa- 
thies  vermineuses,  1826,  1581  ;  la  question  de 
i’  —  dite  post-vaccinale,  1413  ;  tentative  de 
traitement  méningo-chirurgical  de  la  méningo- 

—  traumatique,  1416  ;  1’  — épidémique  à  la 
parkinsonienne  est-elle  contagieuse  ?,  1695  ; 
Méningo  —  chronique  diffuse,  hé'-édo-syphi- 
litique,  de  la  grande  enfance  ;  paroi.y.sie  générale 
fuvéniie,  1974  ;  Regroupement  des  forme.-:  cli¬ 
niques  de  V  —  en  fonction  des  «  prolégomènes  de 
Veülard,  — ,  2041  ;  1’  —  post-vaccinale,  2656, 
2905. 

Endocardite.  L’  —  mitrale  à  forme  h3^pertensive, 
93  ;  sur  les  formes  malignes  de  1’  —  rhumatis¬ 
male,  610  ;  irido-choroïdite  métastatique  au 
cours  d’une  —  infectieuse,  1354  ;  remarque  sur 
un  cas  d’  —  chronique  maligne,  2130  ;  sur  1’  — 
maligne  à  évolution  lente,  2538  ;  les  formes  hé¬ 
patiques  de  r  —  ma,ligne,  3040  ;  considérations 
cliniques  sur  les  —  aiguës,  3247. 

Enfant.  L’  —  sans  défauts  et  les  préjugés  des  parents, 
3234,  3302  ;  les  entants  trop  petits,  3542  ;  La 
paresse  chez  l’  — ,  35  du  A’°  spécial  du  Cin¬ 
quantenaire  du  C  oncours  médical. 

Entérite,  entéro  eoccie.  — aiguë  avec  état  comateux 
et  forte  azotémie.  Amélioration  rapide  par  le 
chlorure  de  sodium,  397  ;  —  érococcie,  myo¬ 
cardite,  2268. 

Epidémies.  Sur  les  —  de  1928  en  France,  3838. 

Epidermo-myeoses.  Traitement  des  — ,  2782. 

Epilepsie,  epilep  tiforme.  Trois  trépanations  pour 
syndrome  —  ptiforme,  1767  ;  diagnostic,  pro¬ 
nostic  et  traitement  de  l’épilepsie,  2253; — •  jack- 
sonienne.  Lésion  de  la  deuxième  frontale,  2205  ; 
triplégie  spastique  avec  crises  d’  —  sous-cor- 
ticale,  déchéance  intellectuelle  et  lésions  du 
fond  d’œil.  Maladie  de  Schilder,  2471.  ;  l’asso¬ 
ciation  tartrate  borico-potassique-gardénal  dans 
le  traitement  de  1’  — ,  3392. 

Epiploon.  Sur  les  cultures  d’  — ,  2407. 

Epithéliomas.  Traitement  des  —  de  la  langue,  244  ; 

—  sténosant  de  la  région  sous-glottique,  614  ; 

—  spino-cellulaire  de  la  joue  greffé  sur  lupus, 
763  ;  traitement  des  —  de  la  langue,  §97  ;  un 
curieux  cas  d’  —  végétant  de  la  paupière,  979  ; 

—  du  pavillon  de  l’oreille,  1402  ;  —  cortico-sur- 
rénal  avec  virilisme  et  hirsutisme,  1696  ;  — 
atypique  de  la  langue  chez  une  femme,  1698  ; 


—  de  l’angle  interne  de  l’œil,  2266  ;  envahisse¬ 
ment  de  la  trachée  par  un  thyroïdien,  2470  ; 

—  du  conduit  auditif  externe,  3046  ;  pyométric 
au  cours  d’un  • —  du  corps  utérin,  3256. 

Ergotées.  A  propos  de  l’emploi  des  préparations  er- 
gotées,  3769. 

Eruption  polymorphe  de  nature  indéterminée, 
173  ;  —  produite  par  la  teinture  d’iode  fraichp, 
173. 

Erysipèle.  —  ombilical  du  nouveau-ne,  321  ;  traite¬ 
ment  abortif  de  T  —  par  le  sulfarsénol,  976  ; 

—  et  vaccinothérapie,  1847  ;  la  physiothérapie 
dans  r  —  induré  de  Bazin,  3253  ;  les  complica-  ; 
lions  nerveuses  de  1’  —,  3617. 

Erythème.  —  de  Bazin  et  tuberculides  cutanées  à  , 
Salies-de-Béarn,1195  ; — biotropique  du  9®  jour  , 
pkrl’or,  2048.  '  .  .  1 

Erythrémie.  L’  —  des  altitudes,  1920;  le  traite-  1 
ment  de  1’  —  par  le  chlorhydrate  dephényl-  ' 
hydrazine,  1989.  * 

Erythfocyanogénie.  L’  —  et  ses  complications, 2048. 

Erythrodermie.  —  kératosique  palmaire  bilatérale  à 
la  suite  d’injections  de  sels  d’or,  1271;— au- 
rique  :  hémothérapie,  1696. 

Estomac.  Trois  procédés  d’exploration  de  V—,hafés 
sur  la  phonendoscopie  et  l’auscultation,  156  ; 
les  rapports  entre  l’ulcère  et  le  cancer  de  l’  —, 

,  377  ;  corps  étranger  de  1’  —  ;  gastrotomie, 
1351  ;  ulcère  double  de  1’  — ,  2267';  ulcère  de  , 
r  —  chez  un  tabétique  présentant  des  crises 
gastriques.  2268,  2596  ;  perforation  d’ulcère  de  . 
r  —,  3321. 

Exostoses.  —  ostéogéniques,  1253  ;  —  de  Toraoplale, 
1351  ;  —  ostéogénique  du  cubitus,  2264, 
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Farine.  Valeur  alimentaire  de  la  —  d’arachides, 1116. 

Fibrome  —  du  col  de  l’utérus  et  rétention  d’urine, 
101  ;  —  inclus  dans  le  ligament  large,  1993  ;- 
tordu  chez  la  femme  enceinte,  indications  opéra¬ 
toires,  1994  ;  —  de  l’utérus,  diagnostic  par  in¬ 
jection  intra-utérine  de  lipiodol,  2132  ;  le  —  de 
la  concavité  de  l’arcade  crurale,  2537  ;  pannus 

—  du  mésentère,  3251  ;  —  du  muscle  droit  de 
l’abdomen,  3547. 

Fièvre.  Un  cas  de  —  boutonneuse  arthro-myal- 
gique  (maladie  d’Olmer),  399:  la—  tunisienne 
et  la  —  marseillaise,  531  ;  recherches  nouvelles 
sur  la  —  exanthématique  du  littoral  méditer¬ 
ranéen,  680  ;  —  ondulante  traitée  par  la  gona- 
criiie,  979  ;  la  —  ganglionaire,  —  boutonneuse 
de  Tunisie,  —  exanthémateuse  de  Marseille  et 
dengue  de  Grèce,  1921  ;  la  vaccinothérapie  de 
la—  de  Malte,  2128  ;  la  —  exanthématique  du 
littoral  méditerranéen.  Clinique,  prophylaxie  et 
traitement,  2334  ;  deux  cas  montpelliérains  de 

—  exanthématique  du  littoral,  2915  ;— exan¬ 
thématique  du  littoral  méditerranéen  avec  trou¬ 
bles  nerveux,  2915. 

Fièvre  ganglionnaire.  Le  problème  de  la  —,  816.  La 

—  3904. 

Fièvre  jaune.  Les  travaux  récents  sur  la  —  244, 
611  ;  sur  l’urine  des  sujets  atteints  de  —,  1542. 

Fièvre  typhoïde.  Traitement  de  la  —  par  le  cldo- 
rure  de  baryum,  168  ;  —  et  coquillages,  317  ; 
prophylaxie  de  la  —  par  l’épuration  des  lauï 
d’alimentation,  467  ;  la  — •  au  Havre  ;  rôle  des 
moules,  681  ;  la  - —  à  Paris  :  rôle  des  champs 
d’épandage,  681  ;  les  escharres  par  le  sérum 
adrénaliné  dans  les  — ,  1411  ;  —  avec  pleu¬ 
résie  séro-fibrineuse  contractée  accidentelle- 
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ment,  2132  ;  à  propos  du  traitement  de  quel¬ 
ques  complications  de  la  — ,  2267  ;  hémorragies 
intestinales  et  courbe  thermique  dans  la  —, 
2267  ;  endocardite  au  cours  'de  la  — ,  2267  ;  sur 
quelques  cas  observés  au  cours  de  la  récente 
épidémie  de  —  de  Lyon.  2598  ;  le  sérum  de  Ro- 
det  dans  le  traitement  de  la  —  des  enfants, 
2662  ;  l’allergie  typhique,  2845  ;  réflectivité  ten¬ 
dineuse  au  cours  de  la  —  chez  l’enfant,  3047  ; 
le  sérum  de  Rodet  dans  le  traitement  de  la  — , 
3047  ;  lithiase  intestinale  au  cours  de  la  conva¬ 
lescence  d’une  — ,  2523  ;  à  propos  de  la  sérothé¬ 
rapie  de  la  — ,  3545  ;  la  —  contractée  par  souil¬ 
lure  des.  mains,  3769  ;  suppuration  éberthienne 
d’un  kyste  de  l’ovaire  au  cours  d’une  — ,  3838  ; 
l’hvpertonie  et  les  formes  encéphalitiques  dans 
la—,  3907. 

Foie.  —  de  veau  en  vinaigrette,  3351  ;  les  réactions 
du  —  au  vin.  Leur  valeur  pronostique  de  thé- 
mpeutique,  3622.  ' 

Fracture  —  du  scaphoïde  tarsien,  233  ;  —  de  l’acé- 
tabulum,  245  ;  le  massage  et  la  mobilisation  dans 
les  — ,  311  ;  —  isolées  des  apophyses  transver- 
•sales  et  lombaires,  759  ;  les  —  de  la  diaphyse 
humérale,  1041  ;  les  —  obstétricales  du  fémur, 
1047  ;  du  massage  et  de  la  mobilisation  dans 
les — ,1113  ;  forme  fixée  des  —  intra-capsulaire 
du  coi  du  fémur,  118  ;  —  multiples  et  luxation 
dorsale  du  scaphoïde,  1120  ;  —  du  calcanéum, 
1400  ;  —  du  bassin.  Rupture  de  la  vessie  par  écla¬ 
tement,  1417  ;  traitement  dos  —  de  Dupuytren, 
1627  ;  à  propos  des  traitements  de  la  —, 

1698  ;  —  de  l’épine  tibiale  et  rupture  du  mé¬ 
nisque  interne,  1699  ;  une  —  complexe  du  coude, 

1699  ;  —  trans-trochantérienne  du  fémur  vissée 
par  3  vis  ;  1767  ;  —  du  col  du  fémur,  variété  trans¬ 
cervicale,  1835  ;  essai  de  pronostic  et  de  traitement 
des  —  du  condyle  externe  de  l’humérus  chez  l’en¬ 
fant,  tiré  des  résultats  éloignés,  1986  ;  —  spon¬ 
tanées  chez  un  syphilitique  non  tabétique, 

■  1922  ;  traitement  des  —  des  membres,  1990  ;  deux 
observations  de  — •  spontanée  de  côte,  dont  un 
cas  suivi  d’abcès  froid  au  bout  de  12  mois,  2204  ; 
les — par  enfoncement  de  la  cavité  cotyloïde, 
2335  ;  —  par  arrachement  de  la  tubérosité  an¬ 
térieure  du  tibia,  ,  2408  ;  technique  de  la  réduc¬ 
tion  des  —  sur  la  table  de  — ,  2409  ;  à  propos 
du  traitement  des  —  de  Dupuytren,  2538  ;  — 
de  la  base  du  crâne,  traitée  par  ponction  lom¬ 
baire,  2543  ;  —  du  radius  traitée  par  l’ostéo¬ 
synthèse,  2661  ;  un  cas  de  —  du  scaphoïde  tar¬ 
sien,  3395  ;  examen  radiologique  au  cours  de 
la  réduction  des  — ^  de  Jambe,  3622  ;  des  deux 
fémurs,  ostéosynthèse,  3623  ;  examen  radio¬ 
logique  au  cours  de  la  réduction  des  —  de  jambe, 
ostéosynthèse,  3623  ;  Les  —  juxta  articulaires 
de  l’extrémité  inférieure  du  radius,  3684  ;  valeur 
de  l’ostéosynthèse  dans  le  traitement  des  — 
—  diaphysaires  fermées  des  2  os  de  la  jambe, 
3695 

Furoncles,  furon  culose.  Traitement  des  et  an¬ 
thrax  par  le  bactériophage  de  d’Hérelle, 
1345  ;  la  —  culose  peut  guérir  en  quelques  jours. 
Comment  ?  3387. 


C- 


Gaie.  —  infectée  avec  splénomégalie  et  poljmdéno- 
pathie  transitoire,  1350. 

Gangrène.  Traitement  de  la  —  pulmonaire,  396  ;  — 
sèche  du  membre  supérieur,  1254  ;  —  du  pied 
après  ligature  de  la  fémorale,  1270. 


Gangréneux.  Rapidité  d’apparition  de  la  sclérose 
dans  les  processus  —  aigus  du  poumon,  2913. 

Gants.  Le  médecin  comme  le  chirurgien,  doit  éviter 
l’infection  de  ses  mains  ;  de  l’usage  des  — ,  2901 . 

Gastrique.  Sécrétion  —  par  excitation  de  la  muqueuse 
nasale.  Olfaction  d’épreuve.  Le  traitement  de 
Tulcère  —  par  l’alcalinisaticn  intensive  et  con¬ 
tinue,  1837  ;  le  suc  —  de  chien  dans  les  gastro¬ 
pathies,  2407  ;  sur  le  traitement  des  dystocies  — 
par  la  méthode  des  insufflations  gazeuses,  sous 
le  contrôle  de  la  gastrotonométrie  clinique, 
2407  ;  contribution  à  l’étude  des  perforations 
d’ulcus  —  et  duodénaux,  2408  ;  du  risque  2^05- 
sible  du  tubage  — ,  2798. 

Ga.5tro-entérite,  gastro  entérostomie,  gastro  intes¬ 
tinales.  Etude  de  quelques  poudres  dans  le  trai¬ 
tement  des  affections  —  intestinales,  carbonate 
de  bismuth,  kaolin,  hydrate  de  magnésie,  86  ; 
Corrélation  entre  la  maladie  de  Fauchard  et  les 
foyers  infectieux  —  intestinaux,  314  ;  sur  l’épi¬ 
démie  de  —  eirtérite  de  l’été  1928,  1352  ;  —  en¬ 
térostomie  et  fils  de  soie,  3322  :  —  entérostomie 
pour  sténose  cicatricielle  d’un  ulcère  pylorique, 
3623  ;  —  entérostomie  simplififiée,  3701. 

Gastropexie.  Sept  cas  de  —,  1767. 

Gaz  carbonique.  L’inhalation  de  — ,  stimulant  et  ré¬ 
gulateur  de  la  fonction  respiratoire,  1693. 

Glaucome.  L’augmentation  de  la  pression  intra-cra- 
nienne  dans  le  — ,  760  ;  le  —  et  son  traitement 
médical,  1840  ;  le  —  aigu  primitif  de  l’adulte, 
3614  ;  le -infantile,  3615.  • 

Glycémie.  —  et  épreuve  d’hyijor  —  chez  les  hépa¬ 
tiques,  1416. 

Goitre.  La  thyroïdectomie  dans  le  traitement  du  — 
exophtalmique,  97  ;  —  simple  et  maladie  de  Dase- 
dow  dans  l’enfance,  1888  ;  crises  cardiaijucs  gra¬ 
ves  guéries  par  ablation  d’un  petit  —  aberrant, 
1921  ;  — -  kystique,  2192  ;  traitement  du  ■ — ■  exoph¬ 
talmique,  2645. 

Gonocoeeie.  — traitée  par  auto-vaccin  au  cours  de  la 
grossesse,  3181. 

Goudron,  goudron  nage.  Le  —  nage  et  la  peu.s.«ièro 
des  routes,  2540;, le  magnésium  et  les  tumeurs 
—,  2727. 

Granuiie.  La  phase  radiographique  do  la —  jnilmo- 
naire  chez  l’entant,  616. 

Granulomatose.  —  maligne  à  forme  pleurale  et  tuber¬ 
culose  ganglio-sjffénique,  978. 

Greffe,  gref  fon  LTilisation  des  —  graisseuses  pour 
l’oblitération  immédiate  des  brèches  pleuraks 
opératoires,  614  ;  évolution  du  —  fon  fémoral 
juxta-articulaire_,  760  ;  mon  expérience  person¬ 
nelle  de  la  —  génitale  de  l’animal  à  l’être  hu¬ 
main,  1407  ;  réfection  par  —  osseuse  d’un  néo- 
cotyle  en  cas  de  luxation  congénitale,  1698  ;  de 
la  —  autiplastique  libre  séro-mamelomiaire 
combinée  à  la  mammectomie  bilatérale  totale. 
Les  raisons  de  sa  prise,  2126 

Grippe.  Le  masque  contre  la  — ,  975  ;  pro])hy]axip  de 
la  — ,1051  ;  la  ■ — étiologie,  prophylaxie,  traite  ; 
ment,  1265  ;  —  toxi-infectieuses,  avec  accès 
pseudo-palustre,  compliquées  ou  non  de  reten¬ 
tissement  pulmonaire,  1923  ;  l’action  des  lysats- 
vaccins  polymicrobiçns  sur  les  localisations  res- 
piratoireg  de  la  — ,  2263  ;  caractères  cliniqtus 
et  épidémiologiques  de  l’épidémie  dite  de  - — de 
l’hiver  1929,  2338  ;  — ,  cas  vraisemblables  de 
—  suraiguë  apparaissant  et  causant  la  moi't 
lipndant  te  sommeil,  2330  ;  cas  de  —  avec  com¬ 
plications  rares,  2339  ;  cas  do  —  avec  conqdica- 
tions  rares,  2330  ;  la  —  infiuenza,  2539 

Gro.ssesse.  —  exlra-utérino,  implantation  tubo-uté- 
rino  après  extirpation  parti(>lle  des.  ai:noxos, 
322  ;  —  gémellaire  imivitelline  avec  fœtus  trans- 
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îuseur  et  fœtus  transfusé,  399  ;  —  extra-uté¬ 
rines  simulant  l’avortement,  464  ;  kystes  de 
l’ovaire  et  — ,  1187  :  —  et  fibrome,  1846; —  tu¬ 
baire  à  terme,  1994  ;  perforation  appendiculaire 
au  7®  mois  de  la  — ,  appendicectomie,  1994  ;  un 
an  de  pratique  d’évacuation  extemporanée  de 
l’utérus  en  fin  de — ,  3041,  3049;  le  diagnostic 
de  l’âge  d’une  — par  la  radiographie,  3048 

Guerre  chimique.  Pour  protéger  la  population  civile 
contre  la  — ,96  . 

Gynécologique.  Physiologie  —  et  rnédecine  des  fem¬ 
mes,  2399a 


H 


Haleine.  Valeur  séméiologique  de  la  fétidité  de  1’  — , 
1050 

Hanche.  Ostéochondromatose  de  la  — ,  31  ;  à  propos 
de  l’étiologie  de  la  luxation  congénitale  de  la  — , 
101  ;  l’arthodèse  de  la  — ,3766 
Haute  fréquence  Sur  le  bistouri  à  — ,  1765^ 
Héliophobie.  De  1’  — -,  1109 

Helminthes,  hel  minthiase.  Symptomatologie  et  trai¬ 
tement  des  —  et  protozoaires  les  plus  fréquents, 
1983,  2125  ;  —  minthiase  et  grossesse,  199 
Hématémèse.  —  partielle  par  nævus  artériel  de 
l’œsophage  juxtacardiaque,  1922 
Hématosalpinx.  Rupture  partielle  d’  —  gravidique, 
1993. 

Hématurie.  —  par  perforation  vésicale  au  cours  d’une 
tentative  d’avortement,  760 
Hémianopsie.  L’  —  latérale  homonyme,  972, 
Hémiplégies.  Les  —  et  aphasies  transitoires  des  ac¬ 
couchées,  2975 ;— gauche  extrapyramidale  ap¬ 
parue  au  cours  d’une  fièvre  typhoïde,  304  ;  — 
transitoire  au  cours  d’une  coqueluche,  35493 
Hémocrinothérapie.  — ,  2408 
Hémolymphangiome. —  de  la  voûte  palatine,  3321. 
Hémorragies,  hémor  ragique.  —  graves  du  nouveau- 
né  et  transfusion  du  sang  maternel,  321  -.le chlo¬ 
rure  de  calcium  dans  les  —  et  dans  les  maladies 
du  sang,  609  ;  —  tardives  du  post-partum, 
curettage,  perforation,  hystérectomie,  1995  ; 
—  graves  novarsénobenzoliques  avec  syndrome 
’hémogéno-lymphatique,  2050  ;  —  intestinale, 
grave,  jugulée  par  transfusion  citratée  de  40  cc, 
2130  ;  les  —  utérines  de  la  cinquantaine,  2196  ; 
accidents  —  ragiquesde  la  thérapeutique  novar- 
sénobenzolique,  2267  ;  influence  des  — ■  intes¬ 
tinales  sur  la  courbe  thermique  de  la  fièvre 
typhoïde,  2267  ;  remarques  cliniques  et  théra¬ 
peutiques  sur  les  —  hémophiliques,  2403  ;  trai¬ 
tement  des  —  graves  et  des  états  de  shock  par 
le  sérum  citraté  de  Normet,  3043 
Hémorroïdes.  Traitement  sclérosant  en  une  séance 
des  — ,  973  ;  Cure  radicale  der  —  et  prolapsus  par 
la  diatkermo-coagulation ,  1532  ;  les  injections 
sclérosantes  dans  le  traitement  des  — ,  2724; 
Remarques  sur  le  traitement  des  —  par  la  mé¬ 
thode  de  Bensaude,  3252 
Hémospermie,  L’  — ,  246,  612 
Hémostase.  La  pectine  et  1’  —  rapide,  982,, 
Hépatique.  Le  traitement  d’urgence  de  la  colique 
—,  313 

Hernie.  Un  nouveau  cas  de  —  du  cæcum  et  de  l’ap¬ 
pendice  chez  l’enfant,  399  ;  traitement  de  la  — , 
ombilicale  chez  l’enfant,  1344  ;  —  épigastrique 
1757  ;  volumineuse  —  inguino-scrotale  étran¬ 
glée  avec  double  sac;  kélotomie.  Guérison,  1846  ; 
traite'nenl  simple  des  hernies  ombilicales,  1912  ; 
quelques  réflexions  sur  la  hernie  —  crurale  sim¬ 
ple,  2848  ;  —  diaphragmatique,  2915  ;  réduc¬ 


tion  en  masse  spontanée  d’une  —  crurale  étran¬ 
glée,  3252  ;  —  traitée  par  le  procédé  d’Hel- 
ferisch,  3479, 

Huile  de  foie  de  morue, — pour  substances  irradiées?, 
1926 

Hydarthrose.  —  périodique  traitée  et  guérie  par  le 
tartrate  d’ergotamine,  2729. 

Hydatide.  Les  formes  frustes  de  la  torsion  de  1’— , 
sessile  de  Morgagni,  528. 

Hydroa.  —  vésiculeux  de  Bazin,  2916. 

Hydrocèle.  Rupture  traumatique  d’  — ,  3251. 

Hydrocéphalie.  Rupture  spontanée  d’une —  congé¬ 
nitale,  3180. 

Hydronéphrose.  — ,  fermée,  309  ;  —  à  forme  héma- 
turique,  533  ;  — •  développée  sur  un  rein  en  ec- 
topie  iliaque,  535  ;  —  bilatérale  d’origine  lithia¬ 
sique  à  forme  urémique,  2205  ;  —  et  scoliose, 
3046  ;  —  congénitale  avec  infection  à coli-bacille, 
3478. 

Hygiène.  De  1’  —  mentale  et  l’école,  3315  ;  l’-vdans 
les  pèlerinages  des  musulmans,  3319. 

Hyperchlorhydrie.  Traitement  de  T  — ,  608  ;  —  glo¬ 
bulaire,  —  bulbaire  et  acidose  rénale,  1052  ;  — 
ulcère  duodénal,  ht  régime  déchloruré,  3179. 

Hypertension,  hyper  tendus.  Forme  cachectique  ter¬ 
minale  de  r  —  artérielle,  32  ;  de  la  signification 
physiologique  et  du  mécanisme  pathogénique  de 
1’  - —  d’origine  rénale,  243  ;  — ‘  paroxystique  et 
œdème  aigu  du  poumon,  468  ;  —  et  hypertro¬ 
phie  prostatique,  1193  ;  les  petits  signes  de  V  —, 
1403  ;  le  gui  dans  le  traitement  de  1’  --r-,  1774; 
le  problème  de  1’  —  permanente,  dite  solitaire, 
1840  ;  baisse  .de  la  temsion  artérielle  chez  les  — 
tendus  après  rachicentèse,  2206  ;  1’ — artérielle  de 
l’équilibre  circulatoire  chez  les  sujets  âgés, 
2537  ;  sur  quelques  modalités  cliniques  de  V  — 
artérielle  en  Tunisie,  3241  ;  —  providentielle 
des  artérioscléreux  séniles,  3251. 

Hyperthyroïdie.  Quelques  vues  nouvelles  sur  le  trai¬ 
tement  iodé  de  T  — ,  679  ;  les  doses  fractionnées 
d’iode  dans  le'  traitement  de  1’  — ,  3390. 

Hyperthrichose.  —  consécutive  à  une  injection  sclé¬ 
rosante,  1272. 

Hypnotique.  A  propos  d’un  —  doux,  2477. 

Hypophyse.  JLa  radiothérapie  des  adénomes  del’— , 
1415. 

Hypospadias.  La  technique  du  procédé  de  von  Acker 
dans  le  traitement  des  — ,  1845. 

Hypotension.  L’  —  post-traumatique  du  liquide  cé¬ 
phalo-rachidien,  son  traitement  par  les  injec¬ 
tions  intra-veineuses  d’eau  distillée,  170  ;  — 
d’origine  toxique,  3323  ;  de  l’état  du  système 
nerveux  végétatif  dans- 1’  —  et  l’hypertension 
artérielles  permanentes,  3695. 


Ictère.  Un  cas  d’  —  hémolytique,  175,  2596  ;  —  de 
quatre  mois  par  hépatite  aiguë  sans  lésionsdes 
voies  biliaires.  Cholécystostomie.  Guérison, 
399  ;  à  propos  de  la  pathogénie  et  du  treitement 
des  —  pàra-arsenicaux,  470  ;  les  —  porafhcr;- 
peutiques,  760  ;  ■ —  chronique  par  rétrécissement 
inflammatoire  de  la  portion  terminale  du  cho¬ 
lédoque,  2663  ;  la  feuille  d’artichaut  dans  1’  — 
catarrhal,  2799.  - 

Impulsions.  Les  —  sexuelles  explosives  par  dépit 
amoureux,  3697. 

Infarctus.  Sur  le  diagnostic  d’  —  du  myocarde,  2541 

Infections.  Traitement  moderne  des  — ^bactérienns 
aiguës  (septicémies),  3476, 
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Injections.  Accidents  consécutifs  aux  —  intra-uté¬ 
rines  de  lipiodol,  1191  ;  les  —  intra-cardiaques 
d’adrénaline.  Leur  intéiêt  dans  le  cas  de  mort 
apparente  du  nouveau-né,  2714. 

Insomnie,  insomniques.  Le  traitement  des  — légè¬ 
res,  1356;  le  traitement  despetits  —  niqueset  des 
petits  anxieux  par  l’allyliso-propyl-acétylcar- 
bamide,  2467  ;  les  heures  d’ • — ,  2725  ;  1’  —  des 
anxieux,  3256. 

Jnsuline.  Insu  linothérapie. —  linothérapie  chirur¬ 
gicale,  97  ;  action  favorable  de  1’  —  dans  la  ca¬ 
chexie  de  croissance,  1414  ;  l’administration  de 
r —  en  solution,  huileuse,  2660  ;  la  qucsllon  du 
degré  de  purification  des  préparations  d’  — , 
3316  ;  sur  l’action  d’une  — purifiée  dans  les 
hypertensions  artérielles,  3773. 

Intestin.  Intes  tinal.  La  parésie  —  tinale  post-opéra¬ 
toire  phlébitique,  243  ;  fistule  —  tinale,  suite  de 
néphrectomie,  615  ;  l’origine  des  gaz  —  tinqux, 
757  ;  les  injections  salées  hypertoniques  dans 
l’obstruction  —  tinale,  7580,  1051,  3833  ;  à  pro¬ 
pos  du  traitement  de  l’occlusion  par  cancer  du 
gros  — ,  832  ;  occlusion  —  tinale  traitée  par  anus 
cceoa!  et  sérum  salé  hypertonique,  897  ;  injec¬ 
tions  intraveineuses  de  sérum  salé  hyperto¬ 
nique,  dans  l’occlusion  —  tinale,  975  ;  la  parésie 
—  tinale  post-opératoire.  Comment  la  prévenir 
et  la  traiter  ?  1266  ;  péri-entéro-colites  et  occlu¬ 
sion, —  tinale  aiguë,  1267  ;  occlusion  de  1’  — 
grêle  par  diverticule  de  Meckel.  Opération.  Gué¬ 
rison  2132;  comment  prévenir  et  traiter  la  paré¬ 
sie  —tinale  post-opératoire  ?  2404  ;  occlusion  — 
tinale  par  diverticule  de  Meckel,  2915  ;  traite¬ 
ment  de  l’invagination  —  tinale  par  le  lavement 
opaque,  2976  ;  les  cures  non  spécifiques  de  désin¬ 
fection  —  tinale,  3173  ;  invagination  — tinale 
chez  l’enfant,  3394  ;  occlusion  —  tinale  au 
5'  jour,  3478  ;  myome  de  1’  — ,  grêle,  3772 
Intoxication.  Cure  de  1’  — •  oxycarbonée  par  l’hypo- 
sulfite  de  sodium,  1271  ;  sur  le  traitement  de 
r  —  par  l’oxyde  de  carbone,  1346  ;  —  grave  par 
le  bichromate  dépotasse.  Néphrite  aiguë.  Gué¬ 
rison,  1349. 

Intradermo-réaetion.  L’  —  typhique,  2540. 

Iode.  La  nouvelle  thérapeutique  antiseptique  par 
r  —  naissant  en  solution  aqueuse,  2059,  2853  ; 
r  —  naissant  en  gynécologie,  3845. 

Ionisation.  L’  —  en  électrolyse  médicamenteuse  ou 
d.'electrolyse  d’iode  et  de  calcium,  1407. 
Irido-choroîdite.  —  métastatique  au  cours  d’une  en- 
,  docardite  infectieuse,  1354. 

Iradiées.  Avantages  et  dangers  des  préparations 
-,  2343, 


J 


Javellisation  —  et  verdunisation,  La  saveur  des 
eaux  potables,  2656j 


K 


Kyste.  —  dermoïde  fistulisé  dans  la  région  sacro- 
coccygienne,  99  ;  grand  —  hématique  du  rein, 
174  ;  môle  hydatiforme  et  —  lutéiniques  de 
l’ovaire  821;  —  de  l’ovaire  et  grosse.sse,  1187  ;  — 
dermoïde  de  l’ovaire,  1351  ;  les  —  de  la  région 
hypophysaire,  1767  ;  —  multiples  des  reins, 
1768  ;  —  de  la  bourse  du  jumeau  interne  et  du 


àemi-membraneux,  2194  ;  —  amygdaloïde  du 
cou,  2524  ;  —  dermoïde  de  l’pvairo  diagnostiqué 
par  la  radiographie,  2543  ;  —  dermoïde,  pyo- 
métrie  et  phlegmon  du  ligament  large,  3049  ; 
torsion  d’un  —  du  péricarde,  3321  ;  —  volu¬ 
mineux  de  l’ovaire,  3394  ;  deux  observations 
de  —  hydatique,  3395  ;  ^  hydatique  du  pou¬ 
mon,  3623  ;,  —  dermoïde  du  cuir  chevelu,  3772  ; 
—  séreux  congénitaux  du  cou,  3773.' 


L 


Labyrinthopaïhies.  Des  —  humorales,  1848. 

Laeto-sérum.  Le  —  et  son  utilisation  en  thérapeutique 
514  ;  le  —  en  thérapeutique  chirurgicale,  2201, 

Lait.  Le  —  en  thérapeutique,  167  ;  la  question  du 
bon  — ,  1437  ;  de  l’hygiène  du  — ,  2329 

Laryngostomie.  —  pour  soudure  trachéo-laryngée,  ■ 
1769. 

Lavement.  Indication  post-opératoire  du  —  élec¬ 
trique,  3619. 

Lèpre.  De  la  — ,  969  ;  la  —  en  France,  1215  ;  la  —  à 
Marseille,  1413.  ;  de  l’exploration  de  la  fonction 
sudorale  au  niveau  des  manifestations  tégumen- 
taires  de  la  — ,  1627. 

Leptoméningite.  Les  —  basses  et  le  diagnostic  du 
syndromes  de  la  queue  de  cheval,  615. 

Leucémie.  Ecchymoses  par  grattage  dans  les  —  der¬ 
miques  avec  thrombopénie,  94  ;  stades  précoces 
de  la  —  lymphatique,  318. 

Lichen.  Un  cas  de  —  plan  cutané  généralisé  guéri- 
par  la  radiothérapie  régionale  axillaire,  1414. 

Ligaments  utéro-sacrés.  De  la  section  des  —  en  chi¬ 
rurgie  gynécologique,  3318. 

Lipiodol.  Accidents  consécutifs  à  une  injection 
intra-utérine  de  — ,  975  ;  la  radiographie  du 
poumon  normal  après  injection  de  — ■  et  le  dia¬ 
gnostic  des  petites  dilatations  bronchiques, 
2206  ;  le  radin-diagnostic  dans  les  affections 
broncho-pulmonaires  par  le  — ,  3613. 

Lipome,  lipo  matose.  A  propos  d’un  cas  de —  matose 
multiple,  100  ;  un  cas  de  —  fibro-myxomateux 
sous-cutané,  230  ;  —  matose  symétrique  diffuse 
chez  une  femme,  3773. 

Lupus.  Résultat  du  traitement  du  —  érythémateux 
par  les  sels  d’or,  470  ;  sur  un  petit  —  de  la  face, 
1045  ;  un  nouveau  cas  de  —  érythémateux  fixe 
traité  par  les  injections  bismuthiques,  2050. 

Luxation.  —  du  semi-lunaire  avec  fracture  multiple 
des  os  et  du  carpe,  101,  534  ;  les  —  métacarpo- 
phalangiennes  du  pouce  en  avant,  1541  ;  h  pro¬ 
pos  du  traitement  des  —  externes  de  la  clavi¬ 
cule,  1848  ;  —  congénitales  de  la  hanche  et  bu¬ 
tées  osseuses,  2131  ;  —  congénitale  de  la  hanche, 
étude  des  malformations  osseuses  dans  100  cas 
non  encore  traités,  2204  ;  —  congénitale  de  la 
hanche.  Une  opération  pour  cotyle  défectueux, 
2204  :  —  du  ménisque  interne  du  genou,  2543  ; 
l’anesthésie  locale  dans  les  ■ — ,  2597  ;  traite¬ 
ment  des  luxations  du  — ,  3320. 

Lymphogranulomatose.  I.a  —  maligne,  maladie  de 
Hodgkin,  1264  ;  — inguinale  opérée,  avec  gan¬ 
glions  iliaques  suppuré^,  2050 
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Magnésium.  —  et  agriculture,  2658. 

Maladie.  —  de  Kummell-Verneuil,  245  ;  sur  un  cas 
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de  —  de  Paget  du  mamelon,  393  ;  l’opération  dé 
Stolïel  dans  la  —  de  Little,  397  ;  —  de  Buerger 
[t.hrombo-angéiie  oblitérante),  596  ;  un  cas  de  — 
de  Roger,  762  ;  —  chronique  et  passage  des  ta¬ 
ches  solaires  au  méridien  central,  877  ;  à  propos 
d’un  cas  de  —  de  Hanot,  831  ;  un  nouveau  cas 
de  —  de  Lobstcin  ;  les  yeux  ardoisés,  977  ; 
Goitre  simple  et  - —  de  Basedotv  dans  l’en  fan  ce, 

«  1333  ;  —  de  Raynaud  et  tuberculose,  1544  ;  ac¬ 
cidents  parle  tartrate  d’ergot  amine  dans  la  —  de 
Basedow,  1545  ;  —  de  Fox-Fordyce,  1627  ;  un 
cas  de  réinfection  dans  la  — ■  de  Nicolas  Favre, 

1 628  ;  le  traitement  de  la  —  de  Nicolas-Favre 
par  les  injectrons  intraveineuses  de  sulfate  de 
cui^re  ammoniacal,  1628  ;  quelques  cas  de  — 
exostosante  héréditaire,  ip9  ;  durée  d’isolement 
des  écoliers  atteints  de  —  contagieuse,  1839  ; 
la  radiothérapie  dans  la  —  de  Raynaud,  1841  . 

/  un  cas  de  —  do  Nicolas-Favre,  avec  accident 
primitif  ulcéreux  atypique,  2050  ;  une  obser¬ 
vation  de- — exostosante, 2131  ;  cancérisation  de 
le.  —  do  Basedow,  2409  ;  état  des  réflexes  dans 
les  — infectieuses,  2662  ;  le  traitement  iodéidans 
la  —  de  Basedow,  2794  ;  un  cas  de  malade  os- 
léogénique,  2914  ;  assistons-nous  à  une  faillite 
des  —  gravidiques,  3040  ;  sur  le  traitement 
de  la  —  de  Vaquez  par  l’ingestion  de  rate 
fraîche,  3048  ;  la  —  osseuse  de  Recldinghausen, 
3317  ;  De  la  —  infectieuse  de  Düren  {Bbénanie.) 
Des  légumino-toxi-infections,  3689 

Malaises.  Les  — ,  3391. 

Maiariathérapie.  Sur  la  création  de  centres  de  — , 
1764,1990,3697. 

Ma!  de  Pott,  Pot  tique.  —  dorsal  sans  rigidité, 
310  ;  quelques  particularités  du  —  chez  l’adulte, 
763  ;  —  à  évolution  torpide  révélé  par  une  cy¬ 
phose  étendue,  763  ;  un  cas’ de  —  à  symptoma¬ 
tologie  trompeuse,  763  ;  stabilisation  par  grefl'e 
d’Albee  d’une  gro.sse  gibbosité  —  tique,  1120  ; 
opération  d’Alboe  chez  une  —  tique  ayant  pré- 
■  senté  une  double  paraplégie,  2408  ;  —  avec  ab¬ 
cès  froid  médiastinal,  3478  ;  traitement  des  pa¬ 
raplégies  du  —  dorsal,  3696. 

Malmenage.  —  et  surmenage  scolaires,  961. 

Mammaire.  Encercleur  contentif  pour  chirurgie  plas¬ 
tique,  — ,  1416. 

Mariages.  —  consanguins,  3378. 

Mastopexie.  .De  la  —  costale  trans  pectorale  par  voie 
périaréolaire,  1698. 

Médecine  préventive.  Une  politique  de  — ,  1194. 

Médiastin,  Média  stinite,  Médi  astinaux.  Un  cas  de  — 
a.stinite  tuberculeuse  avec  sjmiphyse  péricar¬ 
dique,  guérie  par  l’héliothérapie  marine,  612  ; 
il  pres.sion  veineuse  périphérique  dans  les  .syn¬ 
dromes  —  astinaux,  2260  ;  médiastirro'to- 
mie  décomprossive  jiour  tumeur  du  — ,  2263 

Médicaments.  Sur  quelques  nouveaux  — ,  1049. 

Mégaeôlon.  Occlusion  par  —  chez  un  adulte,  761. 

Méga-œsophage.  —  Opération  par  voie  abdominale 
2129. 

Mélancolie.  La  —  vraie  :  ses  formes,  1  605. 

Mélanodermie.  —  h  disposition  rétractée,  1351. 

Mélitbeoccie  —  suraiguë  mortelle  à  forme  pseudo- 
granuliqu’,  979  ; — infectieuse  terminale,  2268  : 
à  propos  du  séro-diagnostic  de  la  — ,  2915  ; 
traitement  cù-atif  de  la  — ,  3176. 

Méningite.  Sur  la  —  séreuse,  46.5  ;  un  pas  de  staphy¬ 
lococcie  avec  —  suppurée,  ayant  abouti  à  la 
guérison,  468  ;  un  ca.s  de  —  cancéreuse',  1921  ; 
utilité  des  ponctions  étagées  dans  le  traitement 
des  —  cérébrospinales,  2798  ;  ■ —  pneuinococ- 
ciqne,  traitement  sérothérapiqiie  intrarachi¬ 
dien,  2915  ;  —  à  lymphocytes  d’origin"  oliqne, 
3045  ;  sur  une  —  tuberculeuse  guérie,  3607  ;  —  et.  I 


pseudo  —  vermineuses,  3618  ;  —  cérébrospinale 
à  méningocoque,  traitée  par  la  tripaflavine  intra 
rachidienne.  Guérison,  3906. 

Méntngoeoocique.  Les  échecs  de  la  sérothérapie 
3047. 

Méningo-encénhalite.  -La  —  ourljenne  primitive, 
2599.- 

Méniseectomie.  —,  1118. 

Ménopause.  La  —  masculine  et  son  traitement,  26  ; 
la  —  et  ses  troubles  (bouffées  de  chaleur  et 
sueurs),  539  ;  le  sérum  activé  de  génisse  contre 
les  accidents  de  la  —  physiologique  ou  chirurgi¬ 
cale,  675,  899  ;  l’hypertension  de  la  —,  906  ; 
les  accidents  respiratoires  de  la  —,  leur  cure 
hydrominérale,  1620. 

Menstruation.  Sympathique  et  —,  1347. 

Métabolisme.  Valeur  du  —  basal  dans  le  diagnostic 
de  la  maladie  de  Basedow,  528  ;  le  —  ha.sal  en 
clinique,  2470. 

Méthode.  La  —  de  AVhipple,  3618. 

Métrites.  Note  sur  le  traitement -des  —  par  Topé- 
tion  cervico-utérine,  1189. 

Métrorragies.  —  dues  à -des  rétentions  placentaires 
anciennes  et  méconnues,  3181. 

Mickulicz.  Sur  les  bons  résultats  fournis  parle  — 

■ —  dans  le.s  grandes  interventions  gynécolo¬ 
giques,  199,4. 

Micro.  La  —  leucocytose  cultivée,  976. 

Migraines.  —  hépato-hypophysaires.  Guérison,  613  ; 
comment  traiter  la  —  ?,  676  ;  à  propos  delà  — 
899  ;  —  ophtalmique,  2199  ;  —  et  hypertension 
3485. 

Mitral.  Sur  un  cas  de  formé  latente  de  rétrécissement 
- — ,  1769;  rétrécissement  —  pur  chez  l’homme, 
2265. 

Moelle.  Sur  le  diagno.stic  des  néoformatioas  compri¬ 
mant  la  — ,  2973. 

Molluscum.  —  contagiosum  et  lichen  scrofulosorum. 
1121. 

Morbus  eoxœ  senilis.  Le  faux  —  et  le  vrai,  760. 

Morophologie  clinique.  Les  variations  de  la  tiie,  1633, 

Mortalité.  La  lutte  contre  la  —  infantile,  1051. 

Myélite.  —  suhaiguë  de  l’adulte.  Sérothérapie  très 
tardive  et  intégralement  curative,  3044, 

Myomectomie.  —  au  cours  de  la  grossesse,  3477. 
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Nævi  vasculaires.  De  l’utilité  du  traitement  préecrc" 
des  —  tubéreux  par  la  radiothérapie,  1623. 

Nanisme.  —  familial  chez  deux  sœurs,  33  ;  Sur  m 
garçon  présentant  une  forte  hypotrophie  stdii- 
raie  et  une  selle  turc' que  très  grande.  Hijpoiro'lik 
staturale  et  —  dits  hypophysaires,  3456. 

Nasales.  Comment  envisager  le  traitement-metuel  des 
sujepni'alions  — ,  1544. 

Néo-Rhomnol.  A  propos  du  — ,  1198. 

Néphreetpmie.  —  pour  tuberculose.  Toxémie,  Trans¬ 
fusion,,  174. 

Néphrites,  néphro-lithiase.  Des  — ,  néphroses,  nré- 
mose,  h('‘patite,  87  ;  la  fibrose  atrophique  isolée 
des  reins,  —  chronique  nzot émique  pure,  316; 
—  chronique.  Réserve  alcaline.  Chlore  sangnin 
et  plasmatique,  318  ;  —  aiguë  avec  syndrome 
azotémique  grave  provoqué  par  le  manque  de 
sel,  398  ;  les  —  a  frigore,  680  ;  —  avec  syndrome 
d’origine  azotémique  d’origine  mixte,  1119  ; 
Coidiments  permis  et  défendus  dans  les  —  cliro  d-  ' 
qres,  1330;  Intoxication  grave  parle  bichromate 
rte  potasse;—  aisnë.  Guérison  1849.  Le  traite-  • 
ment  par  le  foie  des  anémies  au  cours  des  ~  ato- 
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témiques,  1397  ;  des  différents  types  de  —  avec  j 
azotémie,  leur  diagnostic  différentiel,  1623  ;  le 
régime  chloruré  dans  les  —,  1626  ;  traitement 
des  —  aiguës  Jiyperalbumineuses  de  la  syphilis 
primaire  ou  secondaire  par  les  injections  intra-  | 
veineuses  de  cyanure  de  mercure,  1988  ;  évo¬ 
lution  comparée  des  œdèmes  dans  la  —  hy- 
dropigène  et  la  néphrose  lipcïdique,  1992  ;  — 
aiguë  associée  à  une  polynévrite  et  terminée 
par  une  tuberculose  pulmonaire,  2207  ;  —  azo- 
témiques  ou  fibroses  atrophiques  du  rein  ;  trai-  . 
tement,  2593  ;  le  traitement  des  pyélo  —  par 
rkention  par  la  distension  vésicale  au  cours  de 
la  puerpéralité,  2723  ;  valeur  comparée  de  laré- 
serve  alcaline  et  de  lapolypeptidémie  dans  le  pro¬ 
nostic  des  urémigènes,  3391  ;  le  traitement  chi¬ 
rurgical  opératoire  de  la  —  ro-lithiase  bilaté¬ 
rale,  3700  ;  septicémie  pneumococcique  chez  un 
malade  atteint  de  —  chronique,  3771. 

néphrose.  Remarques  sur  un  cas  de  —  lipoïdique, 
246, 1349  ;  un  cas  de  — lipoïdique  chez  l’enfant 
2206  ;  —  lipoïdique,  3835. 

Nerf  optique.  Section  traumatique  du  — ,  2542. 

Neurasthénie.  Rythme. paradoxal  de  la  sensation  de 
fatigue  et  de  l’asthénie  dans  une  forme  particu¬ 
lière  de  —,  1268. 

Névralgies.  Contribution  au  diagnostic  et  au  traite¬ 
ment  des  —  rachidiennes,  1192  ;  traitement  des 
—  par  la  roentgenthérapie,  3041  ;  —  tardives 
du  nerf  cubital  consécutive  à  une  fracture  du 
condyle  externe  de  l’humérus,  3622. 

Névraxite.  Çuelques  cas  de  —  épidémique  à  forme  pa¬ 
raplégique,  881,. 

Névrites.  — ,  28,  2661-,  —  cubitale  tardive  consécu¬ 
tive  à  un€  fracture  du  coude,  176  ;  —  motrice 
post-vaccinothérapique,  2660. 

Novarsénobenzol,  novarséno  benzolique.  Un  nouveau 
solvant  du  — ,  2000  ;  myopie  spasmodique  — 
benzolique,  3180. 
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Obstruction.  —  calculeuse  du  pylore,  1122. 

Œdème.  —  cataménial  récidivant  de  la  face  d’origine 
dysendocrinienne  chez  un  hérédo-syphilitique, 
318  ;  le  signe  de  1’  —  de  la  paupière  inférieure 
(l’œil  poché),  2599  ;  Diagnostic  étiologique  d’un 
—  généralisé  du  membre  inférieur,  3383. 

Œsophage.  L’opération  de  Roux  dans  les  rétrécisse¬ 
ments  de  1’  — ,  2976  ;  rétrécissement  congénital 
de  r  —  à' manifestation  tardive,  3694. 

Oléocrâne.  A  propos  de  l’ossification  de  1’  —,  1848. 

Oléothorax.  L’  —  dans  la  tuberculose  pulmonaire  et 
pleurale,  329. 

Opothérapie.  L’  —  splénique  dans  la  tuberculose  ar¬ 
ticulaire,  1186  ;  r  —  de  la  gonococcie,  1919  ; 
traitement  de  la  tuberculose  par  1’  —  splénique, 
3244. 

Orchite  —  double  chez  un  nourrisson  de  neuf  mois, 
atteint  d’érysipèle  de  la  face,  3045. 

Oreillons,  ourlienne.  Un  -cas  d’  —  avec  suppuration 
parotidienne  précoce,  1845  ;  la  méningo-encé- 
phalite  —  primitive,  2599. 

Orteil.  Sésamoïdes  douloureux  du  gros  — ,  3700. 

Osselets.  ■ —  surnuméraires  et  douleurs  articulaires, 
681. 

Osseuses.  L’importance  médico-légale  de  quelques 
anomalies  — 167. 

Ostéite.  —  post-typhique  du  cubitus,  3479, 

Ostéo-arthrites.  —  tuberculeuses  de  l’articulation  du 
poignet  [homme  de  62  ans),  1401  ;  —  tuberculeuse 


de  genou,  1757  ;  — gonococcique  rebelle.  Traite¬ 
ment  chirurgical,  1766,  1841  ;  essai  sur  l’enche- 
villement  articulaire  dans  les  — ,  3246. 

Ostéomalacie.  Sur  un  cas  d’  —  améliorée  ])ar  la  ra¬ 
diothérapie  ovarienne,  3476. 

Ostéome.  —  du  quadriceps,  308. 

Ostéomyélite.  Le  traitement  de  1’  — '  aiguë,  2050  ; 

'  —  aiguë  grave  du  tibia  droit.  Réaction  primi¬ 
tive.  Régénération  osseuse,  2132  ;  —  de  la  han¬ 
che  avec  luxation  de  la  tête  fémorale,  3320. 

Ostéopétrose.  Sur  un  cas  d’  —  généralisée,  3550. 

Otite.  L’  —  moyenne  aiguë  nécrosante,  1987. 

Ovaire,  ov  arienne.  Les  demi-scléroses  —  ariennes 
d’origine  tuberculeuse  et  leur  traitement,  759  ; 
kystes  de  1’  —  et  grossesse,  1187  ;  kyste  der¬ 
moïde  de  r  — ,1351  ;  torsion  de  la  trompe  et  de 
r  — ,  1845  ;  dégénérescence  maligne  des  ky.stes 
dermoïdes  de  1’  —,  3049. 

Oxalémies.  Les  grandes  —,  832. 
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Paludisme,  palu  déen,  réimpalud  ation.  Le  —  en- 
praJtique  obstétricale,  314  ;  trois  cas  de  —  an 
cien,  réveillé  par  la  grippe,  2338  ; —  et  complica¬ 
tions  nerveuses,  2537  ;  la  sérofloculation  du  — 
(réaction  de  Henry),  son  intérêt  clinique,  3621  ; 
comment  il  faut  traiter  un  —  déen,  3763  ;  quel¬ 
ques  particularités  des  —  ations  thérapeuti¬ 
ques,  3839. 

Pancardite.  —  rhumatismale  subaiguë  avec  manifes¬ 
tations  cardiaques  graves,  2962. 

Pancréas,  pancréatite.  Un  cas  do  — •  créatite  our- 
lieniie,  31  ;  —  créatite  hémorragique.  Infarc¬ 
tus  mésentérique  et  myocardite  chez  un  éthy¬ 
lique,  1922  ;  cyto-adénome  de  la  tête  du  — ,  1991 
Ictère  par  rétention  et  colique  hépatique  dans 
la  —  créatite  chronique,  leur  traitement  chi¬ 
rurgical,  2121  ;  contusions  isolées  du  — ,  2976  ; 
sur  les —  créatites  aigues,  3249.  ;  à  propos  des  — 

.  créatites  chroniques,  3770. 

Paralysie.  —  faciale  à  rechutes  d’origine  diphtérique 
probable,  174  ;  —  du  sciatique  poplité  externe, 
310  ;  un  cas  de  —  amyotrophique  du  grand  den¬ 
telé  d’origine  névraxitique,  979  ;  — bulbaire  ter¬ 
minant  une  maladie  de  Heine-Medin,  1353  ;  sur 
les  —  pottiques,  2973  ;  —  faciale  au  cours  d’une 
pneumonie,  3048  ;  pseudo - de  Parrot  géné¬ 

ralisée  aux  quatre  membre.s,  3249  ;  pseudo-  — 
de  Parrot  par  gomme  de  l’extrémité  inférieure 
du  fémur  gauche,  3322  ;  —  du  sciatique  po¬ 
plité  externe  consécutive  à  une  consolidation  vi¬ 
cieuse  d’une  fracture  du  fémur,  3394. 

Paralysie  générale. —  et  pyréthothérapie  réglée,  175; 
la  malariathérapie  en  dehors  de  la  — ,  758  ;  les 
limites  d’âge  de  la  — ,  3251  ;  diagnostic  précoce 
et  traitement  de  la  — ,  3473  ;  la  pyréthothê- 
rapie  sur  le  bec-de-lièvre  dans  la  — ,  3548  ;  le 
traitement  de  la  —  par  la  malariathérapie,  3550  ; 
—  à  allure  grave  traitée  par  les  infections  de  sto- 
varsol  sadique  ;  amélioration  manifeste  et  rapide, 
3612. 

Paraplégie  —  pottique  brusque  et  complète  à  évo¬ 
lution  rapidement  mortelle,  399. 

Parathyroïdectomie!  La  —  va-t-elle  devenir  une  opé¬ 
ration  chirurgicale  ?,  2975. 

Parkinsonisme,  pàrkin  sonien.  De  la  bradykinésie 
ou  —  post-encéphalitique,  1341  ;  puberté  précoce 
chez  deux- — soniens  post-encéphalitiques,  3323. 

Parotide.  La  — ,  glande  à  sécrétion  interne,  2129. 

Pelade.  Du  traitement  par  l’huile  de  cade  de  la  —  du 
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cuir  chevelu,  1189  ;  Sur  trois  cas  de  “  chez  l’en- 
fantt  2256  ;  existe-t-il  des  —  contagieuses,  2913 
sur  l’étiologie  de  la  —,  3693. 

Pellagre.  Pathogonie  de  la  — ,  1344,  lâ53. 

Pemphigus.  Deux  cas  de  —  oculaire,  2470. 

Pepsine.  L’utilisation  thérapeutique  de  la  —  en  in¬ 
jections  hypodermiques,  1765., 

Périartérite.  Sur  la  —  noueuse.  Maladie  de  Küss- 
maül,  2126. 

Péricardite  —  aiguë  rhumatismale  sans  atteinte  ar¬ 
ticulaire,  2265. 

Périchondfite.  —  cricoïiienne,  1124. 

Périnée.  Contusion  grave  du  —,  hématome  par  rup¬ 
ture  d’une  artère  superficielle,  1847. 

Périnéporaphie.  Quelques  réflexions  sur  la — ,1540  ; 
Le.s  — '  puerpérales  généralisées  des  suites  de 
couches,  3242. 

Péritonite.  —  tuberculeuse  à  point  de  départ  an¬ 
nexiel,  1757  ;  —  appendiculaire  chez  un  cardia¬ 
que,  3046  ;  —  diffuse  par  perforation  du  grêle 
au  cours  de  la  tuberculose  intestinale,  -3323  ;  la 
'  —  généralisée  à  pneumocoque  chez  l’enfant 
3390  ;  origine  autogène  de  certaines  —  puerpé¬ 
rales,  3904.  •  . 

Phlébites.  Préambule  physiologique  pom'  servir  à 
l’étude  des  — ,  322. 

Phlegmon.  —  de  la  gaine  synoviale  du  petit  doigt 
traité  par  incision  digitale,  1 768  ;  nouveau  trai¬ 
tement  abortif  local  des  —  péri-amygdaliens, 
8389, 

Phosphore.  La  carence  en  —  de  notre  alimentation, 
3778,  ■  , 

Phrénicectomie.  La  —  doit-elle  entrer  dans  la  pra¬ 
tique  médico-chirurgicale  courante  du  traitement 
de  la  tuberculo.se  pulmonaire,  3618. 

Phtisiologie.  Les  horizons  nouveaux  en  — ,  166. 

Pieds  gelés.  — ,  2193. 

Pigmentations.  —  cervicales  «  en  coulées  ou  en  bre¬ 
loques  ».  Rôle  de  l’eau  de  Cologne.  Application 
thérapeutique,  315. 

Piscines.  Hygiène  des  —  et  bains  publics,  2201. 

Pityriasis.  — •  rosé  de  Gibert,  et  intra-dermo-réac- 
tion  à  vaccin  streptcococcique,  469. 

Placenta,  pla  centaire.  Réflexions  à  propos  du  — præ- 
via,  321  ;  rétention  —  centaire  à  manifestations 
hémorragiques  et  infections  tardives,  321  ;  ré¬ 
tention  —  centaire  ancienne  au  seuil  de  la  dégé¬ 
nérescence,  3049. 

Plaie.  —  thoraco-abdominale  par  balle  de  revolver, 
173  ;  —  vasculaires  sèches,  396  ;  traitement  des 

—  de  la  main  et  des  doigts,  464. 

Plèvre,  pieu  raie,  pieu  rétiques,  pieu  résie.  Pression 
intra  — -  raie  au  cours  des  épanchements  pleuraux 
spontanés,  302  ;  l’avenir  des  —  rétiques,  529  ; 
Le  traitement  chirurgical  des  —  résies  purulentes, 
976,  l'477  ;  —  résie  hémorragique  au  cours  d’un 
pneumothorax  artificiel,  2663  ;  traitement  des 
- —  résies  purulentes  non  tuberculeuses  chez 
l’adulte,  2910  ;  — résie  purulente  rétro-axillaire, 
3047. 

Pleurotomie.  La  à  soupape  de  Rosenthal,  1844. 

Pneumonie,  pneu  monique.  Des  —  et  congestions  pul¬ 
monaires  à  début  viscéralgique  éloigné,  314  ; 
Traitement  de  la  —  des  noirs  par  les  sérums  hé¬ 
térogènes,  758  ;  les  corps  cétoniques  dans  la  — 
infantile,  1121  ■,  Poussée  aiguë  à  type  —  monique 
lohaire  supérieure  droite  avec  spélonque,  1183  ; 

—  en  casque  chez  un  nouveau-né,  1353  ;  les  in¬ 
jections  intraveineuses  de  salicylate  de  soude 
dans  la  —,  2727. 

Pneumothorax  —  artificiel  et  laryngite  tuberculeuse, 
101,  319  ;  —  thérapeutique  mué  en  caverne 
pleuro-pulmonaire  géante,  1349  ;  la  sanocry- 
sine  par  voie  intra-pleurale  au  cours  du  —  thé¬ 


rapeutique,  en  particulier  en  cas  de  pleurésie 
purulente  tuberculeuse,  1415  ;  le  —  spontané 
des  tuberculeux,  1485  ;  l’oléothorax  doit-il  sup¬ 
planter  le  —  dans  le  traitement  de  la  tubercu¬ 
lose  pulmonaire  ?  2132  ;  quatorze  cas  de  —  hé¬ 
mostatique,  2268. 

Poliomyélite.  L’origine  hydrique  de  la  —,  3620  ; 
un  cas  de  — ,  â  forme  ascendante,  traitée  avec 
succès  par  le  sérum  de  Pettit,  3773. 

Polydactylie.  Sur  un  cas  de  — ,  1767  ;  la  —  est  une 
anomalie  réversive,  1845. 

Polynévrite.  A  propos  d’un  cas  de  —  pseudo-niyopa-  . 
thique,  1053  ;  —  diffuse  et  paralysie  faciale  ] 
droite  chez  une  Comitiale,  2206  ; —  3903..  j 

Ponction  lombaire.  Les  accidents  d’intolérance  à  la  j 
—,  315.  s 

Poumon,  L’auscultation  en  deux  temps  ;  —  d’abord, 
plèvre  ensuite,  613  ;  abcès  aigu  du  —  avec  ba¬ 
cilles  fusiformes  et  spirochètes  :  traitement  par 
l’arsénobenzol,  1191  ;  abcès  du— guéri  par  l’émé¬ 
tine,  1350  ;  la  trachéo-bronchoscopie,  moyen  de 
diagnostic  et  de  thérapeutique  dans  les  affec¬ 
tions  du  — ,  1410  ;  abcès  du  —  au  cours  d’une 
pneumonie,  1544  ;  les  projectiles  de  la  région 
hilaire  du  —  ;  technique  opératoire,  2048  ;ca-  ; 
Verne  gangréneuse  du  sommet  du — avec  ligne  ' 
de  niveau,  2205  ;  la  radiographie  du  —  normal 
après  injection  de  lipiodol  et  le  diagnostic  des 
petites  dilatations  bronchiques,  2206  ;  grand 
abcès  du  —  à  pneumobacille  de  Friedlander, 
2977  ;  les  abcès  du  —  et  leur  traitement  par  l'é¬ 
métine,  3030  ;  sur  un  cas  d’inflltratiori  épi- 
tuberculeuse  du  —  droit,  3048  ;  chirurgie  du 
hile  du  —,  3700. 

Présentation.  —  de  l’épaule,  1994. 

Pression  artérielle.  Tabac  et  — ,  166. 

Prurit.  Sur  le  traitement  du  —  vulvaire,  3253. 

Prognatisme.  Le  traitement  chirurgical  du  —  i«/e- 
rieur  par  le  procédé  de  Jahoulay.  Aperçu  Sur  les 
autres  méthodes,  823  ;  le  traitement  chirurgi¬ 
cal  du  — ,  2131. 

Projectile.  —  intraveineux  latent  décelé  à  l’occasion 
d’une  fièvre  ondulante,  979  ;  ablation  en  une  mi¬ 
nute  de  •—  intra-pulmonaire,  2600. 

Prophylaxie.  Epidémies  et  —  épidémiologique,  50  ; 
décret  du  .21  juillet  1929.  Déclaration  des  ma¬ 
ladies  contagieuses,  2448  ;  le  sérum  du  vésica¬ 
toire  dans  le  traitement  et  la  —  des  maladies 
infectieuses,  3389. 

Prostate,  pro  statique.  Comment  faut-il  soigner  un 
—  statique,  608  ;  à  propos  du  forage  de  la  —, 
1117  ;  hypertension  et  hypertrophie  —  statique, 
1193  ;  anto-observation  d’un  médecin  opéré  du 
forage  de  la  — ,  2203  ;  métastases  septiques  ■ 
chez-  un  —  statique,  .3478. 

Protéinothérapie.  Le  traitement  des  collections  puru¬ 
lentes  par  la  —  locale,  1416. 

Prothèse.  —  palatine,  32  ;  un  nouveau  mode  de—  ■ 
chez  les  a.ni mités  de  iamhe,  3901. 

Prurigo. — geitalionis  traité  avec  succès  par  la  bro- 
mothérapie  intraveineuse,  1192. 

Prurit.  Le  traitement  du  — anal  par  les  injections  ’ 
sous-cutanées  anestliésiantes,  1917,  3696. 

Psoriasis.  Une  méthode  pratique  de  traitement  du 
— ,  93  ;  traitement  du  —  par  la  cure  arséno-bis- 
muthique,  1542. 

Psychanalytiques.  Défense  des  méthodes  et  critique 
des  théories  — ,  2657. 

Psychiatrie.  —  deguerré,  2716,  2784  ;  le  facteur  émo¬ 
tionnel  en  général,  3678,  3751. 

Psyehonévroses.  Les  — ,  3238. 

Pubiotomie.  —  Front  enclavé — ,  1995. 

Puerpérale,  puerpé  ralité.  Infection  —  à  forme  lié- 
morragique,  322  ;  ligature  des  veines  iliaques 
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dans  l’infection  631  ;  prophylaxie  et  traite-  i 
■  nient  des  infections  —,  753  ;  le  traitement  local 
dans  l’infection — 2130 -.le  traitement  des  pyé¬ 
lonéphrites  avec  rétention  par  la  rétention  radi¬ 
cale  ail  cours  de  la  — -  ralité,  2723  ;  les  périto-  | 
nites  —  généralisées  des  suites  de  couches, 
3242  ;  origine  autogène  de  certaines  péritonites 
3904  ;  septicémie  —  grave  guérie  par  les 
immunotransfusions,  390fi. 

Pilllttonaire.  Abcès  chronique  fétide  — ,  33  ;  l’insuf- 
Dsance  fonctionnelle  au  cours  du  rétrécissement 
mitral,'  174  ;  Les  suppurations  —  chroniques 
{élude  brojichoseop.'que),  745  ;  traitement  des  sup¬ 
purations  -  ,1117;  les  lavements  créosotés  au 
lait  dans  les  affections  —  aiguës,  1117  ;  les  abcès 

—  au  point  de  vue  chirurgical,  1692  ;  la  radios¬ 
copie  —  des  sujets  présumés  sains,  2203  ;  deux 
cas  d’abcès  —  non  amibiens,  rapidement  amé¬ 
liorés  par  le  traitement  émétinien,  2268  ;  abcès 

—  et  pleurésie  interlobaire,  2266  ;  ablation  en 
Une  minute  d’un  projectile  intra — ,  2600  ;  de 
l’intervention  chirurgicale  dans  certains  états' — 
infectieux,  en  dehors  des  abcès,  2727  ;  cinq  cas 
de  suppuration  —  à  guérison  apparente  rapide, 
au  cours  de  l’épidémie  de  grippe,  2728  ;  opéra¬ 
tion  dans  la  gangrène,  2861  ;  crises  d’asthme  — 
en  séries,  3328  ;  pour  interpréter  une  radiogra¬ 
phie  —,  3761  ;  le  salicylate  de  soude  dans  les 
affections  —,  3838. 

Purpura.  Action  de  l’irradiation  splénique  dans  un 
cas  de  —  rhumatoïde,  399  non  infectieux 
avec  leucémie,  617. 

Pyélonéphrite.  --  aiguë  chez  un  jeune  homme,  3477. 

Pylore,  pylo  rectomie.  —  rectomie  pour  pylorite 
pseudo-néoplasique  sans  ulcère,  615  ;  sténose 
hypertrophique  du, —  chez  un  nourrisson.  Py¬ 
lorectomie.  Guérison,  1919. 

Pyodermites.  Du  traitement  des  — ,  1111. 

Pyonéphrose.  —  calculeusc  bilatérale,  1768. 

Pyorrhée.  La  —  alvéolo-dentaire  :  causes  et  traite¬ 
ment,  2540. 
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Rachianesthésie.  Action  de  la — sur  le  périnée  des 
parturfentes,  755  ;  les  syncopes  consécutives  à 
la  — .  Leur  traitement  primitif  et  diurétique 
1191  ;  vingt-huit  cas  de  —  générale,  1762  ;  quel¬ 
ques  accouchements'  faits  sous  — ,  2597  ;  La  — 
en  obstétrique  opératoire,  3103. 

Rachidien.  Le  coup  de  poignard — ,  sympatôme  ini¬ 
tial  de  certaines  hémorragies  sous-arachnoïdisn- 
Hes,  168. 

Rachtltsme.  Traitement  du  —  par  l’ergostérol  irra¬ 
dié,  171,  1487. 

Radiologie.  Le  contrôle  des  instruments  employés 
en  —  médicale,  975. 

Radioscopie.  La  — '  pulmonaire  systématique  de 
sujets  présumés  sains  à  l’examen  clinique, 
1346  ;  la  —  pulmonaire  des  sujets  présumés 
sains,  2203 

Radiothérapie.  Action  de  la  —  profonde  dans  un 
lympho-sorcome  compiimant  la  veine  cave  in¬ 
férieure,  1545  ;  à  propos  de  la  —  en  gynécologie, 
1698, 1767  ;  Ic.s  —  dans  la  maladie  de  Raynaud, 
1841. 

Radlo-vaporarium.  Origine,  description  technique 
du  —  sulfuré  de  Luchon,  3771. 

Radium.  Radio  et  radium  • —  dermites  ulcéreuses. 
Leur  traitement  par  la  darsonvalisation  diather- 
miqup,  1114  ;  résultats  éloignes  du  traitement 


du  cancer  utérin  par  le  — ,  l’opération  ou  la 
combinaison  des  deux,  2600  ;  cancer  du  col  uté¬ 
rin  et  —,  3907. 

Rage.  La  —  du  coq,  611. 

Rajeunissement.  Une'nouvelle  méthode  de  — ,  1050. 

Rate.  Rupture  traumatique  de  la  —  et  du  pancréas, 
897. 

Rayons  ultra- violets.  Les  —  en  pédiatrie,  2603  ;  à 
propos  d’une  nouvelle  application  des  — ,  2857  ; 
chirurgie  et  —  dans  le  traitement  des  tubercu¬ 
loses  chirurgicales,  3179  ;  le  traitement  des  adé¬ 
nites  tuberculeuses  par  les  — ,  3317. 

Rayons  X.  Action  des  —  sur  le  vague,  611  ;  l’em¬ 
ploi  des  —  dans  un  but  héniostatique,  2403  ; 
Les  chocs  en  médecine  et  en  chirurgie.  (Prétendue 
nocivité  des  —  à  distance),  3539. 

Recto-colites.  Le  traitement  des  —  graves  par  l’acri-- 
flavine,  320. 

Rectum,  rectale.  Le  traitement  des  rétrécissements 
inflammatoires  du  —,  1917  ;  Technique  du  trai¬ 
tement  des  affections  de  la  région  ano  —  (hémor¬ 
roïdes.  Prolapsus.  Fissures.  Fistules)  par  la  dia- 
thertr  O- coagulation,  3602. 

Régime.  A  propos  du  —  hyperazoté,  522  ;  phéno¬ 
mènes  d’hyperchloruration  chez  un  urémique, 
traité  par  le  régime  sans  sel,  1343. 

Rein,  rénal.  Le  —  dans  l’endocardite  maligne 
latente,  28  ;  deux  cas  de  —  polykystique,  762  ; 

—  tuberculeux.  Pathogénie  de  l’hydronéphrose, 
176.8  ;  kystes  multiples  des  — ,  1768  ;  abcès  froid 
sous-hépatique  d’origine  —  nale,  2205  ;  —  mas- 

,  tic  tubehculeux,  2266  ;  cancer  du  — ,  2266  ;  va¬ 
riation  du  chlore  et  du  sodium  .sanguins  dans* 

l’acidose — nale,  2729;  le  facteur  extra - -  nal 

dans  la  diurèse  par  composés  mercuriels,  orga¬ 
niques,  2977  ;  les —  calculeux,  3046  ;  Lithiase 

—  nale  chez  un  enfant,  3821  ;  crises  ortbosta- 
tiques  d’occlusion  des  côtes  par  gros  —  poly¬ 
kystique,  3393  ;  le  chlorure  de  calcium  dans 
les  maladies  des  — ,  3836. 

Résection.  —  du  maxillaire  supérieur  droit  sous  anes- 

i  thésie  régionale,  1352. 

Rhinite,  Un  cas  de  —  purulente  rebelle,  guérie  rapi¬ 
dement  par  la  phagothérapie,  3131. 

Rhino-pharynx.  Le  — en  pathologie  générale,  3615. 

Rhomnol.  Nouvelles  observations  sur  le  — ,  621. 

Rhubarbe.  Essais  de  culture  de  la  —  en  France, 
1847. 

Rhumatisme,  rhuma  tismal.  Hémorragie  méningée 
au  cours  d’un  —  articulaire  aigu,  171  ;  à  propos 
d’une  forme  typhoïde  de  —  articulaire  aigu, 
176  ;  quelques  données  pratiques  au  sujet  de  la 
conduite  du  traitement  du  —  pour  l’immuno- 
vaccin  antirhumatismal,  533  ;  le  —  articulaire 
aigu,  traité  par  l’immuno-vaccin  antirhumatis¬ 
mal,  683  ;  nouvel  essai  de  radiothérapie  dans  le 

—  uricémiquo,  761  ;  Diagnostic  et  traitement  étio¬ 
logique  du  —  chronique  syphilitique,  1035  ;  quel¬ 
ques  cas  de  —  blennorrhagique  traité  par  les 
lysats-vaccins,  1119;  l’aurothérapie  dansles  — 
chroniques,  1415  ;  aspects  cliniques,  diagnostic 
positif  et  traitement  du  —  goutteux,  1692  ;  — 
viscéral  solitaire,  1769  ;  Indication  et  posologie 
des  préparations  iodées  dans  le  traitement  des  — 
chroniques,  1829  ;  les  cures  par  les  eaux  miné¬ 
rales  et  par  les  boues  thermales  dans  le  traite¬ 
ment  du  —  chronique,  1846  ;  pancardite  — 
tisinale  snbaiugë  avec  manifestations  cardiaques 
graves,  2982  ;  —  chronique  déformant  typique, 
2977  ;  le  traitement  des  —  par  l’émanation  de 
radium  et  de  tliorium,  3245  :  forme  maligne  de 

—  cardiaque  guérie  par  l’association  thérapeu¬ 
tique,  salicylate  de  soude  et  soufre,  3391  ;  le  — 
chronique  endocrinien,  3834. 
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Rougeole.  Les  soins  de  la  peau  et  des  muqueuses, 
dans  la  — ,  95. 

.Rotule.  A  propos  du  cerclage  métallique  de  la  — 
1767,  1845. 

Rupture. — spontanée  d’une  artère  iliaque  primitive 
athéromateuse,  1348  ;  —  traumatique  du  long 
biceps  brachial,  1351  ;  —  d’une  gomme  hépa¬ 
tique  avec  hématémèse  et  tableau  de  perfora¬ 
tion  d’ulcus,  1354. 


S 


Saignée.  —  et  diurèse,  2336. 

Salpingites.  Comment  concevoir  le  traitement  des 
—,  2847,  3039. 

Sang.  Le  diagnostic  médico-légal  d’une  tache  de  — , 
3247. 

Sanoerysine  La  —  dans  la  tuberculose  pulmonaire, 
1347. 

Sarcome,  sarco  matose  —  du  fémur  chez  un  enfant 
de  trois  ans,  33  ;  —  matose  multiple  hémorra¬ 
gique  de  Kaposi,  33  ;  à  propos  de  la  pseudo- 
—  matose  de  Kaposi,  469  ;  un  cas  de  —  de 
l’humérus  ayant  abouti  à  la  production  d’un 
syndrome  d’anémie  pernicieuse,  1767  ;  —  dé  la 
paroi  thoracique,  1768  ; —  matose  cutanée 
généralisée,  2249. 

Scarlatine.  Le  traitement  de  la  — ■  par  le  sérum  anti¬ 
tuberculeux,  1190  ;  le  prurit  dans’ la  — ,  2404  ; 

•  La  pleurésie  séro-fibrineuse  de  la  — 3317. 

Sciatique.  —  gonococcique,  2049. 

Sclérodermie.  —  traitée  par  la  pilocarpine  et  l’acétyl¬ 
choline,  1272  ;  —  atrophique  généralisée  avec 
•syndrome  ovaro-mammaire  d’origine  tubercu¬ 
leuse,  3121  ;  —  progressive.  Hémocrinothéra- 
pie.  Amélioration  rapide,  3393. 

Sclérose  en  plaques.  Traitement  de  la  — ,  679. 

Scorbut.  Un  cas  de  —  infantile,  2662  ;  la. mort  dans 
le  —,  3047. 

Sein.  Ablation  du  —  et  lobectomie  pulmonaire  au 
bistouri  diathermique,  1414  ;  le  groupe  ganglion¬ 
naire  scapulaire  inféro-externe  dans  la  cancer 
du  — ,  1765  ;  ablation  partielle  du  —  pour  de.s 
hémorragies  répétées  semblant  liées  à  une  tu¬ 
meur  papillaire  bénigne,  2048  ;  adénome  mons¬ 
trueux  du  — ,  3320  ;  kyste  séreux  du  — ,  3321. 

Septicémie.  —  typhique  et  infection  vésiculaire, 
398  ;  —  à  diplocococcus  crassus,  2660  ;  — 
à  entérocoques  avec  endocardite  à  marche 
lente,  2661  ;  —  comme  adjuvant  des  interven¬ 
tions  en  O.  R.  L.,  3250  ;  traitement  moderne 
des  infections  aiguës  { — ),  3836  ;  —  puerpérale 
grave  guérie  par  les  immunotransfusions,  3906. 

Sérum.  A  propos  du  traitement  sérothérapique  de  la 
bacillose  par  le  —  de  Jousset,  92  ;  le  pouvoir 
bactéricide  du  —  et  du  plasma  à  l’égard  du  ba¬ 
cille  d’Eberth,  394  ;  le  • —  des  bovidés  jeunes  en 
thérapeutique  infantile —  2128.  Sur  le  quotient 
albumineux  du  —  2262.  Le  pouvoir  bactéri¬ 
cide  du  — sanguin  sur  le  bacille  deKoch,  2540. 

Siège.  TJ extraction  du  — ,  891  ;  Conduite  à  tenir  dans 
les  présentations  du  —  pendant  le  travail, 
1762. 

Sinusite.  Fistules  palpébrales  par  —  fronto-ethmoï- 
dale  chez  un  enfant  de  9  ans,  3321. 

Souillure.  La  —  des  villes  par  les  excréments  de 
chiens,  1917. 

Sourds.  Il  faut  rééduquer  les  enfants  —  et  dyslatiques, 
3111  ;  Que  dire  aux  parents  d’un  enfant  —  muet  ? 
3385  ;  Avantages  de  l’éducation  privée  chez  l’en¬ 
fant —  muet,  3470  ;  Formalités  à  remplir'  pour 


V obtention  d’une  bourse  et  l’admission  dans  mt 
institution  nationale  de  —  muets,  ;  Pont-  ■ 
tionnement  de  notre  centre  de  rééducation  jour  ’ 
.  les  enfants  sourds-muets,  3610.  l 

Souris.  La  —  de  maison,  facteur  étiologique  des  ma-  ij 
ladies  à  pneumocoques  et  à  colibacilles,  2047.  t 

Spina  bifida.  —  occulta,  1352.  f 

Spina  ventosa.  —  et  dactylite  syphilitique,  1122.  i 

Spirochétose.  D’une  forme  chirurgicale  de  la— ic-| 
téro-hémorragique,  32  ;  —  ictéro-hémorragique 
mortelle  a’origine  hystérique,  1053  ; — ictéro-  ' 
hémorragique,  sans  azotémie  pendant  la  rémis¬ 
sion  thermique,  3548  ;  recrudescence  estivale 
de  la  —  ictéro-hémorragique,  provoquée  par 
les  bains  de  rivière,  3839. 

Spiroscope,  Les  applications  de  l’entraînement  mé-  • 
thodique  dosé  et  objectivé  du  —  dans  la  pro¬ 
phylaxie  et  le  traitement  des  maladies  des  voies 
respiratoires,  1844. 

Splénomégalie.  —  1685. 

Spondylose.  Sur  un  cas  de  —  rhizomélique  à  évolu¬ 
tion  ankylosante  généralisée,  318. 

Sporomycose.  —  des  pelleteurs  de  grains,  398. 

Staphylorraphies.  Les  résultats  phonétiques  de  100 

—  ,  3120. 

Sténose.  Les  —  hypertrophiques  du  pylore  chez  les 
nourrissons,  755,  763  ;  l’opération  de  Fredet 
dans  la  —  pylorique  des  nourrissons,  2129  ;  les 

—  du  col  après  les  cautérisations  chimiques, 
2597  ;  —  duodéno -pylorique  par  pancréatite 
chronique,  3321  ;  —  cicatricielles  du  rectum, 
consécutives  au  traitement  curiethérapiqiie 
pour  cancer  du  col  utérin,  3472  ;  —  pylorique 
syphilitique,  3476. 

Stercoromes.  Les  — ,  1114. 

Stérilité.  Du  traitement  de  la  —  chez  la  femme 
2121  ;  — ■  syphilitique,  2404. 

Stérilisation.  Un  procédé  simple  de  —  des  catguts, 
762. 

Stomatologie.  La  médication  analgésique  en  —,  2125, 

Stovai’solique.  Eruption  — ,  3250. 

Surmenage.  Le  —  scolaire,  2337. 

Sympathique,  sympa  thectomie.  —  et  menstrua¬ 
tion,  1347  :  revitalisation  par  —  thectomie  chi¬ 
mique  des  glandes  sexuelles,  1417,  2469. 

Symphysectomie  —  d’urgence,  3319. 

Syncope,  syncopale.  Embolie  et —  cardiaque.  Injec-  - 
tions  intra-cardiaques  d’adrénaline.  Guérison, 
760  ;  injections  intra-cardiaques  de  coramine 
chez  un  nouveau-né  en  état  de  mort  apparente 
(forme  —  copale).  Réactivation  du  cœur,  3887, 

Syndrome.  Sur  un  cas  isolé  de  —  de  Bitot  :  xérosis 
et  héméralopie,  33  ;  —  de  Volkmann,  97, 173  ; 
le  —  entéro-naso-pharyngien,  682  ;  Le  —  ulcé- 
reux  et  ses  formes  cliniques,  1102;  —  entéro’-pul- 
monaire  :  les  réactions  pulmonaires  de  l’appen¬ 
dicite  chronique,  1102  ;  —  pré-éclamptique 
grave  chez  un  brightique,  plusieurs  jours  après 
la  mort  du  fœtus  in  utero  1351  ;  -  neuro-ané¬ 
mique  et  traitement  de  Whipple,  1415,  1921; 

—  adiposo- génital  familial  et  vaccination 
antityphique,  1922  ;  —  douloureux  et  para¬ 
lytique  avec  troubles  trophiques  (chute  des 
dents  et  subictère),  2202  ;  le  —  des  nourrissons 
opérés  ,  2598  ;  —  pseudo-cavitaire  par  dévia¬ 
tion  trachéale  et  médiastinale,  1447  ;  le  diagnos¬ 
tic  du  —  entéro-rénal.  Ses  difficultés,  3471 

Synovite.  —  de  la  gaine  eubito-carpienne  des  fléchis- ■ 
seurs  des  doigts,  84. 

Syphilis,  syph  ilitique,  syph  iligraphie.  Manifesta¬ 
tions  dystrophiques  dans  la  —  acquise  de  la 
première  enfance,  175  ;  le  rôle  du  terrain  dans 
l’évolution  de  la  — ,  246  ;  un  cas  de  polysynooilt 
tendineuse  — >  ilitique,  458  ;  la  —  du  foie.  Etude 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


3953 


clinique,  466  ;  —  maligne  précoce  déformée  pâr 
le  traitement,  469  ;  réaction  de  Wassermann  ir¬ 
réductible  chez  deux  sourds-muets  —  ilitiques, 
470  ;  le  problème  de  la  guérison  de  la  — ,  532  ; 

—  médullaire  à  forme  de  poliomyélite,  615  ; 
chancre  —  ilitique  survenu  chez  une  femme  à 
Wassermann  positif,  682  ;  directives  thérapeu¬ 
tiques  ou  —  iligraphie,  973  ;  l’accroissement 
delà — ,  dans  la  région  parisienne,  977  ;  un  cas 
de  —  maligne  précoce  avec  gangrène  du -pied, 
1271  ;  sur  la  splénomégalie  primaire  de  la  — , 
1628  ;  atrophie  de  là  peau  et  de  la  graisse  et 
lympho-granulornatose  au  cours  d’une  - —  évo¬ 
lutive,  1696  ;-artérite  —  ilitique  des  doigts, 
1696  ;  comment  traiter  les  —,  à  réaction  de  Bor- 
det-Wassermann  irréductible,  1697  ;  les  pro¬ 
blèmes  de  la  guérison,  du  mariage  et  du  traite¬ 
ment  dans  la  — ,  1766  ;  granulie  pulmonaire  — 
litique,  1921  ;  fractures  spontanées  chez  un — 
ilitique  non  tabétique,  1922;  la  fossette  coccy- 
gienne,  dystrophie  hérédo —  ilitique,  1987  ; 
sur  la  sérologie  de  la  —  dans  certains  états  cho- 
lémiques,  2049  ;  —  conjugale  arséno-résistante, 
2049  ;  valeur  de  la  réaction  de  Kahn  pour  le 
séro-diagnostic  de  la  — ,  2049  ;  deux  cas  d’agra- 
nulocytose  chez  des  —  ilitiques,  traités  par  l’acé- 
tylarsau  et  le  bismuth,  2264  ;  stérilité  — ilitique 
2404  ;  un  cas  de  —  musculaire  pseudo-néopla¬ 
sique,  2409  ;  l’aménorrhée  —  ilitique,  2544  ; 
ostéite  —  ilitique  avec  collections  suppurées  à 
staphylocoque,  2542  ;  —  naso-palato-lar^go- 
bronchiqué,  2661  ;  pneumogastro-  —  ilitique 
anthracosique,  2662  ;  cortico-pleurite  chez  un 

—  ilitique,  2662  ;  —  secondaire  évolutive  non 
traitée  et  sérologie  négative,  3249;  traitement 
mercuriel  indéfiniment  prolongé  et  vieilles  — , 
2249  ;  gommes  miliaires  — ^  ilitiques  réalisant  le 
tableau  clinique  de  la  granulie,  3324  ;  —  évo¬ 
lutive  résistant  au  traitement.  Manifestations 
cutanées  à  répétition.  Néphrite  chronique  et 
sclérose  pulmonaire  de  nature  —  ilitique, 

3395  ;  méningite  aiguë  hérédo - ilitique  chez 

une  gynandre,  384  ;  le  rôle  du  médecin  dans  la 
prophylaxie  de  la  — ■  congénitale,  35  du  N<> 
spécial  du  Cinquantenaire  dn  Concours  Médical). 

Syryngomyélie.  —  unilatérale,  1353  ;  étude  étiolo¬ 
gique  de  la  — ,  2337. 
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Tabes,  tabétique.  Crise  gastrique  du  — ,458;  arthro- 
pathie  —  bétique  chez  une  fillette,  61 2  ;  la  forme 
suraiguë _et  curable  de  l’ataxie  —  bétique,  1267  ; 
dissociation  humoro-clinique  chez  un  —  bé¬ 
tique,  ancien  paludéen,  2471  ;  —  et  paludisme 
ancien,  2471  ;  syphilides  tuberculeuses  arci¬ 
formes  chez  une  —  bétique,  2471;  Les  sj/mp- 
tômes  oculaires  sensoriels  du  — ,  2842  ;  les  trou¬ 
bles  sympathiques  et  les  arthropathies,  — 
bétiques,  3767.  ' 

Tachycardies.  —  régulières.  Diagnostic  clinique  et 
électro-cardiogranhique,  958;  Traitement  des  — 
paroxystiques,  1039  ;  La  quinidine  dans  le  trai¬ 
tement  des  —  paroxytiques,  1108  ;  les  —  per¬ 
manentes  par  tlutter  auriculaire, -3678. 

Talalgie.  —  rebelle  datant  de  trois  ans  guérie  par 
traitement  chirurgical,  978. 

Tartrate  d’ergotamine.  Le  — ,  2800. 

Tendons.  Sur  la  réparation  des  —  fléchisseurs  des 
doigts,  1625. 

Tension.  Sur  les  troubles  passagers  de  la —  artérielle. 


2849  ;  élévation  paradoxale  de  la  —  artérielle 
par  les  compressions  successives,  3549. 

Terpénol,  hypophosphites.  Les  —  minéraux,  533. 

Tétanie.  Etat  subfébrile  permanent  dans  la  — 
latente,  2264. 

Tétanos.  A  propos  du  traitement  du  — ,  404,  3179  ; 

—  à  porte  d’entrée  oculaire  chez  un  enfant  de 
3  ans.  Sérothérapie  Guérison,  1118  ;  deux  nou¬ 
veaux  cas  de  —  rapidement  guéris  par  injection 
intra -rachidienne  de  sérum  antitétanique  au 
cours  de  la  chloroformisation,  2541  ;  —  grave 
guéri  par  la  sérothérapie  associée  à  la  chloro¬ 
formisation,  2798  ;  — ,  sérum  purifié  intra-vei¬ 
neux.  Guérison,  2914. 

Thorax.  L’ampliométrie  manométrique  du  — ,  et  sa 
représentation  graphique,  1544. 

Thrombus,  throm  bose,  throm  bo-phlébite.  —  bose 
otogène  du  sinus  caverneux,  1120  —  bo-phlé¬ 
bite  et  infarctus  du  myocarde,  1629  ;  —  bo- 
phlébite  extensive  dans  les  fractures  fermées, 
1919  ;  —  vaginal,  1994. 

Thymus,  thy  mîque.  La  mort  subite  dans  l’hypertro¬ 
phie  —  mique  dans  l’enfant,  466  ;  hypertrophie 
du  —,  3323. 

Thyroïde.  La  fonction  protéïocrasique  du  corps  — , 
3622. 

Torticolis.  —  ancien  par  paralysie  infantile  des  mus- 
clea  cervico-scapulaires  droits,  83. 

Toxémie.  Sur  un  cas  de  manifestation  rare  de  —  opé¬ 
ratoire  (délire  lilliputien),  2204. 

Trachéo-bronehoscopie.  La  — ,  moyen  de  diagnostic 
et  de  thérapeutique  dans  les  affections  du  pou* 
mon,  1410. 

Transfusion.  La  —  ou  l’injection  de  sang  provenant 
des  sujets  vaccinés  contre  la  streptococciedans 
le  traitement  de  l’infection  streptococcique,  98  ; 

—  du  sang  dans  le  cancer  pour  hémorragie  pro-' 
fuse  ;  guérison,  681  ;  les  — sanguines  massives 
977  ;  accidents  hémophiliques  graves  arrêté 
par  la  —  du  sang,  1052  ;  —  du  sang  et  syphilis, 
1991  ;  un  cas  de  —  du  sang  dans  le  cœur,  2129, 

Trompes.  Exploration  radiologique  des  — ,  759. 

Trompe  de  Fallope.  Torsion  de  la  — ,  1416.  )P 

Troubles  digestifs.  Les  —  chez  l’enfant,  2595. 

Tuberculine.  Sensibilité  à  la  —  provoquée  chez  le 
vieillard  par  le  B.  C.  G.,  1412  ;  sur  une  —  peu 
toxique,  3906. 

Tuberculose,  tuber  culeux.  Saprophytisine  du  virus 

—  culeux,  32  ;  un  cas  de  —  du  pubis..  Abcès 
froid  simulant  une  hernie  inguinale,  101  ;  la 
prophylaxie  anti  —  culeuse  et  les  conseils  de 
révision,  169  ;  —  pulmonaire,  crise  asthmatique, 
auto-vaccin.  Effets  thérapeutiques  remarqua¬ 
bles,  172  ;  —  rénale.  Traitement  combiné  mé¬ 
dical  et  chirurgical,  174  ;  pneumonie  —  culeuse. 
Action  favorable  de  Jousset,  175  ;  —  génitale  et 
puerpéralité,  321  ;  Sur  l’étude  du  traitement  des 
— -  externes  par  l’antigène  —  culeux  méihylique, 

388  ;  saturnisme  et  méningite  tuber - culeuse, 

399  ;  les  variétés  cliniques  de  la  —  rénale,  465  ; 
Le  beurre  et  la  — ,  511’’;'les’œdèmes  au  cours  de 
la  —  pulmonaire,  530  ;  —  hilaire  et  méningite 
chez  l’adulte,  613  ;  laryngite  —  culeuse  et  pneu¬ 
mothorax  artificiel,  617  ;  l’oléothorax  dans  la 

—  pulmonaire  et  pleurale,  829  ;  - —  splénique  à 
forme  mélanodermique,  832  ;  à  propos  du  trai¬ 
tement  chimiothérapique  de  la  —  pulmonaire, 
1058  ;  l’influence  delà  puberté  sur  le —  pul¬ 
monaire  chez  les  filles  en  état  de  pneumothorax 
thérapeutique,  14165  ;  — spléno -hépatique  pri¬ 
mitive,  1122  ;  Poussée  aiguë  à  type  pneumo¬ 
nique  lohaire  supérieurés  droite,  avec  spélonque, 
1183  ;  l’opothérapie  splénique  dans  la  —  ar- 

i  ticulaire,  486  ;  l’acétylcholine  et  les  sueurs  des 
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—  fsuleux,  f  269  ;  la  sanocrysïij.e  dap§  la  —  pul- 
monaipe,  1347  ;  osiéorar^hrite  —  mtmse  de  Var- 
ticulatipn  du  poignet,  1401  ;  la  sarK)CPysiae  pap 
voie  intra-pleurale  au  coups  du  pnepinothopax 
thépapeutique  et  en  pàpticulier  en  cas  de  pleu¬ 
résie  pupulente  —  culeuse,  1415  ;  up  cas  de  — 
isolée  des  ganglions  mésentériques,  1417  ;  du 
traitement  de  la  pulmonaire  par  les  sels  d’or 
1482,  3047  ;  traitement  de  la  dysphagie  des  — 
enjeux  du  larynx  par  l’anesthésie  du  nerf  la¬ 
ryngé  supérieur,  1485  ;  le  pneuniothorax  spon¬ 
tané  des  — culeux,  4485  ;  maladie  de  Raynaud 
et  —,  1544  ;  de  l’évolution  des  conceptions  ac¬ 
tuelles  de  la  —  pulmonaire  fermée,  active, 
inactive),  1624  ;  l’ex;pectoration  npire  des 
culeux,  1630  ;  }a  désespérance  des  culeux, 
1714  ;  deux  cas  d’ostéite  culeuse  du  radius 
ouverte  daps  l’articniation,  1698  ;  Ostéo-qHhrite, 

—  culeuee  du  genou,  1757  ;  Péritonite  —  culeuse 
à  point  de  départ  artp.e^iel,  1759  ;  l’opothérapie 
splénique  dans  le  traitement  de  la  — ,  1763  ; 
rein  ^ —  cpleux.  Pathogénie  de  l’hydronèphrose, 
1768  ;  anévryame  de  l’aorte  avec  — ^  pulmonaire 
et  épanchements  pleuraux,  1768  ;  la  mortalité  par 

à  Lyon,  19§0  \  Pee  dyspepsies  des  — •  culeuq:, 
2188  ;  traitement  des  ostéo-arthrites  — culeuses 
par  les  grelïés  osseuses,  2047  :  trois  cas  d’ar¬ 
thrite  —  culeuse  du  genou  traités  par  la  mé- 
•thode  de  Robertson-Lavalle,  2152  ;  pleurésie 
séro-fibrineuse  —  cyleuse  au  cours  d’une  éber- 
thiéuiie,  2132  ;  J’oléothorax  dojt-il  supplanter 
le  pneumothorax  dans  le  traitement  dé  la  — 

—  pulmonaire,  2132  ;  sur  la  —  isolée  des  gan¬ 

glions  mésentériques  et  sur  son  pronostic,  2203  ; 
à  propos  des  appendicites  —  culeuses, 2204  ; 
néphréctomie  pour  —,  2204  ;  cuti-réac- 

tion  ail  filtrat  —  culeux,  2206  :  guérison  ou  ré¬ 
mission  exceptionnelle  dans  trois  cas  de  ménin¬ 
gite  —  puledse  traités  par  l’allergine,  2263  ; 
muguet  pulmonaire  et  — 2268  ;  traitement  — 
rrr-  çhirurgicales  par  la  «  lampe  à  arc  >),  2409  ; 
Pes éléments  dy.  diagnostic  dons  la —  pulrronoire 
chronique,  2460,  2527,  2507,  2647  ;  —  et  stéri¬ 
lité,  2465  ;  sur  ta —  héréditaire,  2599  ;  la  phré- 
nicectomie  dans  le  traitement  de  la  ^  piflmor 
naire,  2599  ;  traitement  de  la  —  par  l’allergine, 
2657  ;  à  propos  du  traitement  de  certaines  com- 

lication.S  de  la  —  pulmonaire,  2735  ;  la  -r-,  2791  ; 

1  prêSepçe  de  l’ùitra-vjrus  —  cjileux  dans  le 
liquide  amniotique,  2797  ;  phrénicectomie  et  — ■ 
piiimonaire,  2914  ;  Pe  traite/nent  de  la  —  par  Van- 
ii^é.ne  mélhylique,  3165  ;  les  révej]s  de  fe  —  pul- 
m'pn.aire  latente  pap  les  régimes  de  carence  dans 
les  syndromes  d’enterorcolite,  3186  ;  le  traite¬ 
ment  de  la  —  pnlmoraire  par  l’aldéhyde-bisul- 
fde  de  soude  et  les  sefe  de  calcium ,  31 75;  chirurgie 
et  rayons  U,  V,  dans  je  traitement  des  —  chirurgi¬ 
cales,  3179;  traitement  de  la — par  l’opothérapie 
epléniqne,  3244  ;l’iodothérapie  dansla  — pulmo¬ 
naire,  L’essence  de  térébenthine  iodée,  3318  ; 

—  et  lithiase  rénale  associée^,  3320  ;  trouma- 
tisme  et  ■ — ,  3384  ;  —  juxta-articLiiajre  du  genou, 
3394  ;  traitement  physiothérapique  des  —  chi¬ 
rurgicales,  3402  ;  la  coexistence  pleuropérito- 
négle  de  la  —  et  les  troubles  menstruels  dans  la 
—T  génito-péritonéale,  3472  ;  la  —  pulmonaire 
chez  les  gazés,  3475  ;  les  signés  radiologiques  de 
la  — ■  du  gros  intestin,  3549  ;  }a  —  du  poignet 
aux  différents  âges,  3619  ;  l’équilibre  protéique 
du  sérum  dans  la  —  pulmonaire.  Etude  pronos¬ 
tique,  3620  ;  deux  malades,  atteintes  de  —  pulmo¬ 
naire,  traitées' par  la  séronnédicament  du  D''  Du¬ 
four,  3621  ;  à  propos  du  traitement  des  - —  cni- 
rurgicales,  3622  ;  sur  la  séméiologie  de  l’adéiio- 


<•  pathie  traçhéo-hronchidue  culeuse  de  l’en- 
l'ant,  3694  ;  à  propos  dii  traitement  des  -^os¬ 
seuses,  3700  ;  l’antig^oe  méthyiigue  dans  le 
traitement  des  —  osseuses,  articulaires,  et  pn- 
glionnaires,  3768  ;  la  pigmentation  splairè  et 
l’héliothérapie  en  général,  et  leur  appliestion 
à  la  péritonite  eufeuse,  3748  ;  fioxo  3S32  ; 
fei?  réactions  à  l’infection  —  culeuse  des  nour¬ 
rissons  vaccinés  parinjections  de  JB. G. G.,  3834.. 

Tumeur.  —  apparue  au  niveau  d’une  cicatrice  de  j| 
blessure  par  balle,  98  ;  l’opération  de  Robertson-  ! 
I,avalle  dans  les  —  blanches,  397  ;  -^ponto-  1 
cérébelleuse  sans  troubles  anditifs,  616  ;  fuwenr 
mixte  de  la  parotide,  888  ;  —  intra--rachidien,nes :  . 
guéri, son  spontanée  temporaire,  1353  ;  '"intra-  ] 
rachidiennes  :  kystes  séreux  simulant  des—,  ■ 
1353  ;  traumatisme  et  —  jroalignes,  1846  ;Bur  ' 
deux  cas  de  tumeur  maligne  de  mamslles  axil¬ 
laires  aberrantes,  21 32  ;  sur  quelques  cas  de  — 
cérébrales,  2199';  — à  .myéloplaxes,  consécu¬ 
tives  à  u.ne  fracture  du  radins,  3040  ;  Us  — 
mixtes  de  la  glande  sous-maxiîlnir.ei  3193  ;— et 
traumatisme,  325.0;  —  à  myélop]axe,S  Co.ii.sécu- 
tiyes  à  une  fracture  du  radius,  3472  ;  sur  les- 
du  médiastin  au  point  de  vue  radiologique,  Pla-  | 
gnostic  et  traitement,  3694  ; .  bapilléfflie  tré-  i 
quente  k  l’occasion  des  épisodes  menstniels  chez 
les  —  culeuses  pulmonaires,  3904,  i 

Typhus.  —  e?fanthéro,atique  et  —  méditerranéen,  : 
762;largyngo — ,  1769  ;  étude  clj.nique  sur  le  sys-  i 
tèroe  naryéux  dans  le  —  exantbémaliqiie,  ■, 
3392.  ■  ; 


D 


Ulcères,  ul  cérations,  Traitement  des  —  à  hypopion, 
28  ;  —  de  la  petite  coiirbure  développ,é'e  après 
gastro-entérostomje  pour  •—  duodé’nal,  247  ; 

—  du  duodénum  perfpré  en  péritoine  libre; 
Opération  à  la  53‘’- heure,  Guérispn,  535;  fré¬ 
quence  relative  des  — gastro-duodénanx  chez 
rhomme  et  che.z  la  femme,  1626  ;  le  trnitefflent 
de  r  —  gastrique  par  l’alcalinisation  intensive 
et  continue,  1837  ;  l’action  de  l’éther  benzyl- 
cinnamique  sur  les  —  cérations  de  nature  diver¬ 
ses  et  sur  la  douleur,  2130;  le  traitement  des¬ 
gastriques  haut  situés,  2131  ;  — syphilitique  è 
jambe,  3309  ;  —  de  la  petite  courbure,  3390. 

Ulcus.  Double  —  géant  et  perforant,  2663  ;  histoire 
d’un  —  duodénal,  3394, 

Urémie,  uré  mique.  Phénomènes  d’hypochlorura¬ 
tion  apparaissant  chez  un  —  miquêj  traité  par 
le  régime  sans  sel,  1348  ;  —  convulsive  mortelle 
au  coups  du  travail,  3045. 

Urépmètre.  —  extemporané  pour'  le  praticien,  2  903: 

Uretère.  Calcul  de  l’extrémité  inférieure  de  J’  -:^  en¬ 
levé  pgr  voie  latéro-vésiçfde,  76Ô  ;  eÂpçtion 
des  calculs  de  1’  —  par  les  voies  naturelles,  j053. 

Uréthrite.  L.’  —  à  Pasteurella,  68?. 

Urètre,  uré  thral.  Lésions  tuberculeuses  de  }' -^,de 
la  vessie  et  des  uretères.  Traitement  physiothé¬ 
rapique,  898  ;  reconstitution  du  sphincter  - 

—  thral  chez  la  femme  .à  l’aide  du  muscle  droit 
interne,  1542. 

Uriage.  Les  èaux  d’  —  en  gynécologie,  1916, 

Urinaires.  Les  faux  — .  congestifs  pelviens,  529 
Des  infections  —  à  coli^hacille  et  de  leur  traite¬ 
ment  par  les  application, s  locales  de  boiifliops: 
vaccins,  683. 

Utéro-annexielles.  Les  affections  —,  liées  aux  troi). 
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blés  intestinaux  et  leur  traitement  à  Châtel- 
Guyon,  2534. 

Utérus,  U  térin.  Procédé  de  drainage  —  térin,  321  ; 
physiologie  de  1’  —  gravide  libéré  de  ses  con¬ 
nexions  cérébro-spinales,  322  ;  quelques  ré- 
jlpxions  sur  l’injection  des  trompes  térines, 
464  ;  cborio-épithélium  du  col  —  térin,  1121  ; 

accidents  consécutifs  aux  injections  intra - de 

lipiodol,  1191  ;  de  quelques  réflexes  cardiaques 
à  point  de  départ  —  térin  ou  plutôt  douglas- 
sien,  1410  ;  vaccination  locale  dans  le  traitement 
du  cancer  du  col  —  térin,  622  ;  abcès  de  1’  — , 
1698  ;  du  traitement  des  déviations  téiines 
et  prolapsus  génitaux,  1913  ;  vaccinothérapie 
locde  de  cancers  sphacélés  du  col  — térin,  2046  , 
les  hémorragies  — ^  térines  de  la  cinquantaine 
2196  ;  hématocèle  rétro  — térine  d’origine  ova¬ 
rienne,  2204  ;  résultats  éloignés  du  traitement 
ndu  cancer  —  térip  par  le  radium,  l’opération, 
ou  la  combinaison  des  deux,  2600  ;  curiothérapie 
pour  le  traitement  des  cancers  —  térins,  2600, 
pblébectasie  intramtérine  à  forme  angioma- 
teuge,  3395  ;  flbro-myome  —  térin  complète¬ 
ment  calciné,-3395  ;  I^e  Llwriv-épithélio’m^ .  lê- 
Hn,  3531.  ;  traitement  de  l’inversion  puerpé¬ 
rale  de  r  — ,  3620  ;  cancer  du  col  —  térin  et  ra¬ 
dium,  3907. 

Urticaire.  Traitement  de  1’  ■ —  par  la  pancréatine, 
172  ;  r —  et  le.s  accidents  sériques  doivent-ils 
ctre  traités  par  la  saignée  ?  1047. 


V 


VMcin,  Vacci  nation.  Vacci  notherapie  Vac  final. 

L’emploi  du  vaccin  B.  C.  G.  chez  les  tuberculeux 
avérés,  89;  mort  rapide  au  bout  du  5®  jour  d’un 
enfant  né  de  mère  tuberculeuse,  et  vacciré  au 
B.  G.  G.,  172  ;  Heft^ivions  de  fin  d’année  sur  la  — 
iiination  prc'ventiçe  aptiluherouleuse,  232  ;  emploi 
duB^C.G.  àla  ménagerie  du  Muséum,  536  ;  ino¬ 
culation  au  cobaye  du  —  B.  G.  G,,  617  ;  la  voie 
nasale  pour  l’introduction  du  —  96  ;  huit  mois 
de  cinatiou  au  cours  de  l’opération,  99  ;  la  — 
nation  antituberculeuse  chez  les  bovidés,  170  ; 
valeur  prophylactique  de  la  ~  nation  anti- 
typhique,  317  ;  de  remploi  de  l’anatoxine  pour 
la  — -  nation  antidiphtérique,  461  ;  durée  de 
l’immunité  déterminée  par  la  —  nation  anti- 
typhique,  467  ;  —  pothérapie  des  affections  pul¬ 
monaires  (en  dehors  de  la  tuberculose),  530  ;sur 
la  —  nation  antityphcïdiqne,  1116  ;  la  —  nation 
hupcale  dans  le  syndrome  entéro-uro-gépita], 
118  ;  la  —  nation  antirabique  du  chien,  1269  ; 
le  lyso —  nothérapie  des  bronehopnenmonies, 
1345  ;  la  —  nation  antituberculeuse  par  le 
B,  G,  G.,  1408  ;  sensibilité  à  la  tuberculine  pro¬ 
voquée  chez  le  vieillard  par  le  B,  C.  G.  1412  ; 
la  question  de  l’incapacité  post-vaccinafe,  1413, 
26.58  ;  de  la  —  pothérapie  en  médecine  et  en  chi¬ 
rurgie,  1535  ;  —  nation  locale  dans  le  traitement 
du  cancer  du  çol  utérin,  1627  ;)a  —  nation  anti¬ 
diphtérique  à  l’hôpital  des  Enfants-Malades, 
1695  ;  sur  le  traitement  du  granulome  annulaire 
par  le  —  de  Vaudremer,  1697  ;  le  développe¬ 
ment  de  la  —  nation  antituberculeuse  au  moyen 
du  B.  G.  G.,  1821,  1822  ;  érysipèle  et  —  nothé¬ 
rapie,  1847  ;  une  nouvelle  méthode  vaccinale 
-—'  nation  par  la  porte  d’entrée,  1920;  .4  propos 
de  la  pothérapie  et  sérothrapie  en  chirurgie, 
1981  ;  principes  généraux  et  indications  de  la 
--  nothérapie,  198.6  ;  guto  —  nothérapie  dans  la 


blennorragie  gravidique,  1993  ;  —  nothérapie 
locale  des  cancers  sphacélés  du  col  utérin, 
20.46  ;  la  —  nothérapie  de  la  fièvre  de  Malte, 
2128  ;  l’action  des  Jysats  —  polymicrobiens  sur 
la  localisation  respiratoire  de  la  grippe,  2263 
pansement  —  cinal,  2599  ;  la  —  nation  anti¬ 
variolique.  Comment  vacciner  ?  2654  ;  la  — 

.  nation  antivariolique  au  Havre,  2659  ;la  —  na¬ 
tion  contre  la  dengue,  2659  ;  névrite  motrice 

post - nothérapique,  2660  ;  de  l’influence  de  la 

—  nothérapie  sur  les  épanchements  purulents 
pyogènes  des  plèvres,  2660.  Tes  —  nations simul¬ 
tanées  aux  antitoxines  et  au  T.  A.  D.,  2722  ;  de 
quelques  accidents  causés  par  les  —  anticoliti- 
ques,  2798  ;  —  nation  régionale  par  la  porto 
d’entrée.  Traitement  des  complications  articulai¬ 
res  de  la  blennorrhagie,  2852  ;  l’encéphalite  post- 
— cinale,  2905  ;  de  quelques  points  particuliers 
•concernant  la  —  nation  antidiphtérique  par  1  ’ana- 
toxine,  2971;  la — nation  régionale  par  la  porte 
d’entrée,  3177  ;la^  nation  antidiphtérique  à 
l’Académie,  3475  ;  essai  de  traitement  des  staphy- 
loccccies  cutanées  par  les  lysats — -,  3699  ;  les 
réactions  à  l’infection  tuberculeuse  des  nour¬ 
rissons,  vaccinés  par  injection  de  B.  G.  G„  3834  ; 
la  —  nation  par  le  B.  C.  G.  en  Roumanie,  3838  ; 

^  le  B,  C,  G.  chez  le  nouaeau-né,  3893  ;  la  - —  notion 
antidiphtérique  dans  les  préventoriums  d’en¬ 
fants,  3905  ;  les  résultats  de  la  —  nation  anti¬ 
diphtérique,  3905, 

Vaccine.  Les  accidents  nerveux  de  la  — ,  2333. 

Vagin,  Va  ginal.  Gloisonnemént  vertical  du  — ,  321  ; 
cloisonnements  transversaux  du  ,  396  ;  le 
toucher  —  ginal  au  cours  du  travail,  610, 

Vapeurs  sulfurées.  Indications  et  contre-indication  a 
de  l’emploi  des  —  naturelles  en  oiplogie,  1759. 

Varjcelje.  Médecine  préventive  de  la  —,  528  ;  com¬ 
plications  articiuaires  et  péri-articniaires  de  la — , 
3545.- 

Varices,  T.es  injections  oblitérantes  dans  les  —,  520, 
1618  ;  les  injections  sclérosantes  ont-elles  dé¬ 
trôné  la  chirurgie  pour  le  traitement  des  — , 
1848  ;  encore  l’oblitérotjon  des  — ,  2197. 

Variole,  Traitement  de  la  —,  168. 

Ventouses.  Les  —  scarifiées  dans  les  affections  pul¬ 
monaires  aigues,  2538, 

Verrues.  Traitement  des  —  par  l’auto-hémothérapie, 
470  ;  la  —  plantaire,  2046, 

Vers,  l/es  —  intestinaux,  2468. 

Vertige,  Le  —  des  ptosiques,  3175, 

Vésicatoires.  Les  — ,  166  ;  comment  utiliser  toute  la 
surface  active  d’un  —,  i486  ;  le  sérum  du  — 
dans  le  traitement  et  la  prophylaxie  des  mala¬ 
dies  infectieuses,  3339  ;  action  thérapeutique 
du  sérum  de  — ,  3838, 

Vésicule.  A  propos  d’une —  r  fraise  »,  614;  l’exa¬ 
men  radiologique  des  —  séminales,  1848. 

Vessie,  Vésical.  Sur  le  traitement  des  tumeurs  de  la 
1118  ;  calcul  —  ical,  lithotritie;  1351  ;  fracture 
du  bassin.  Rupture  de  la  —  par  éclatement.  In¬ 
tervention  d’urgence.  Guérison,  1417  ;  calcul 
de  la  —  chez  l’enfant,  2661. 

Viande.  A  quel  fige  convient-il  de  donner  de  la  —  aux 
enfants  sains  ?,  2470. 

Vie.  Le  problème  de  la  —  et  l’énergie  biogène,  3244. 

Vision.  La  —  nocturne.  Les  éléments,  d’appréciation 
chez  l’homme  et  sa  portée  chez  l’aviateur,  393. 

Vjtiligo.  Un  cas  de  —  traité  par  les  rayons  ultra-vio¬ 
lets  après  sensibilisation  par  l’essence  de  ber- 
ganiotte,  3045. 

Volvulus.  —  de  l’anse  sigmeïde,  Opération.  Gué¬ 
rison,  762  ;  —  du  grêle  par  ascaris  accumulés, 
2851. 

Vomiques.  Des  —  chez  les  enfante,  16. 
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Vomissements.  —  et  vomitifs,  1188  ;  à  propos  des — 
des  enfants,  2258. 

Voie  orbito-orripitale.  La  —  en  électrothérapie  et 
électro-physiologie  des  voies  centrales  motrices. 

.  3473 

Voies  resopiratoires.  Migration  d’un  épi  de  graminéa 
à  travers  les  — ,  1194. 


Z 


Zona.  Le  traitement  du — ,  1410  ;  Le  —  ojihialmiquc, 
1529  ;  traitements  physiothéra])iques  du  zona 
et  de  ses  séquelles  douloureuses,  279.5. 


II 

^Partie  T^rofessionnelle 


A 


Académie  de  médecine.  Liste  des  prix  propo.sés  pour 
1929,  342. 

Accident^.  — survenu  à  une  ouvrière  travaillant  chez 
elle,  66,  1586  ;  —  survenu  à  un  ouvrier  prêté 
par  son  patron  à  un  autre  patron,  67  ;  —  surve¬ 
nu  à  une  femme  de  service  d’une  école,  432  ; 
—  survenu  à  un  domestique  de  ferme,  494  ; 
survenu  à  un  entrepreneur  assuré  individuelle¬ 
ment,  495  ;  —  survenu  pendant  le  trajet  entre 
le  domicile  et  le  lieu  de  travail,  718, 1017,  2231  ; 
Rixe  au  cours  du  travail  719  ;  —  causé  par  un 
tiers.  Responsabilité.  Tarif  à  appliquer,  720, 
721,  1228  ;  responsabilité  des  —  survenus  à  un 
vieillard  de  79  ans,  939  ;  ouvrier  blsssé  volon¬ 
tairement  par  un  autre  ouvrier,  941  ;  ■—  au  fils 
d’un  patron  non  assuré,  1018  ;  —  survenu  hors 
du  lieu  du  travail,  1162  ;  —  survenu  à  un  chauf¬ 
feur  d’automobile,  1174  ;  . —  de  droit  commun. 
Paiement  des  honoraires  du  médecin,  1228, 
1958  ;  responsabilité  d’  —  d’automobile,  1231  ; 
assurance  d’une  bonne,  d’un  jardinier,  d’une 
femme  de  ménage,  1587  ;  soins  aux.  victimes 
d’un  —  d’automobile.  Responsabilité  de  l’auto¬ 
mobiliste,  1887  ;  — survenu  à  un  facteur,  2020, 
3147  ;  prescriptions  en  matière  d’honoraires, 
2092  ;  honoraires  d’expertises,  —,  2093  ;  jardi¬ 
nier  embauché  pour  scier  du  bois,  2229  ;  visite 
d’un  —  de  droit  commun,  2630  ;  —  survenu  à 
une  infirmière,  2762  ;  —  de  foot-ball,  3006  ;  — 
survenu  à  un  ouvrier  déjà  infirme,  3007  ;  —  sur¬ 
venu  pendant  une  partie  de  foot-ball,  3283  ;  — 
survenu  à  un  ouvrier  qui  se  rend  à  son  travail, 
3436  ;  enquête  sur  les  prompts  secours  en  cas 
d’  —  sur  la  voie  publique,  1142,  3345,  3419, 
3717  ;  —  survenu  à  la  femme  d’un  commerçant, 
employée  par  son  mari,  3514  ;  la  médecine  des 
«  accidents  du  sport  »,  3787  ;  déclaration  d’  — 
survenus  à  des  patrons  agriculteurs  assujettis 
volontaires,  3931. 

Accidents  du  travail.  Reprise  du  travail  avant  la  gué¬ 
rison  ou  la  consolidation,  68  tarif  des  frais 
pharmaceutiques  en  matière  d’ 74,  2381  ; 
révision  d’  —  lorsque  le  travail  n’a  pas  été  in¬ 
terrompu,  139  ;  la  valeur  d’un  ceil  au  point  de 
vue  de  la 'loi  sur  les  — ,  320  ;  —  Faillite  du  pa¬ 
tron.  Privilège  du  médecin,  427  ;  délai  de  révi¬ 
sion,  495,  3218  ;  —  (convention  pour  l’égalité 
de  traitement  des  travailleurs  étrangers  et  na¬ 
tionaux),  659  ;  bris  d’un  appareil  de  prothèse 
dentaire,  722  ;  —  pourquoi  la  législation  se 
prête-t-elle  à  des  abus,  pouvant  dégénérer  en 
escroqueries  caractérisées  ?  modifications  pro¬ 
pres  à  remédier  à  cette  situation,  689;  avis 


relatif  à  l’application  de  la  convention  concer¬ 
nant  l’égalité  de  traitement  des  travailleurs 
étrangers  et  nationaux  en  matière  de  répara¬ 
tion  d’  — ,  873  ;  la  gelure  est-elle  un  —,  938, 
1160  ;  maladie  professionnelle  non  garantie  par 
la  législation  sur  les  — ,  939  ;  où  doit  être  faite 
la  déclaration  d’  — ,  952  ;  droit  des  ascendants 
d’une  victime  d’  —  ,  1017,  2228  ;  à  propos  d’une 
brillante  manifestation  corpoYative  en  Belgique. 
Faut-il  rétablir  le  forfait  dans  la  médecine  des 

—  ?1128  ;  cliniques  d’  — .  Pansements  faits  par 
les  infirmiers,  1172  ;  Procédure  pour  l’obteu: 
tion  d’une  rente,  1229  ;  conditions  de  la  contre- 
visite,  1 230  ;  pourquoi  les  commissions  d’arbitra¬ 
ge  (syndicats  médicaux,  assurance-accidents) 
ne  motive-t-elle  pas  ses  décisions  ?  1374;  fac¬ 
teur  intérimaire  des  P.  T.  T.,  1526  ;  une  crise 
d’asthme  peut-elle  être  un  —  ?  1526  ;  le  per¬ 
sonnel  du  chemin  de  fer  bénéficie  de  la  législa¬ 
tion  sur  les — ,1589;  la  gelure,  l’insolatior  sont- 
elles  des  — ,  1599  ;  point  de  départ  du  demi-sa¬ 
laire,  1659  ;  —  causé  par  un  tiers,  16  60, 1882, 
2018,  3526  ,  3735  ;  évaluation  d’incapacité  per¬ 
manente,  1661  ;  pojet  de  loi  étendant  le  béné¬ 
fice  de  la  législation  sur  les  —  au  personnel  mé¬ 
dical  des  hôpitaux,  1709  ;  expertise  d’  —,  1736  ; 
remboursement  des  frais  de  transports  du  blessé 
pour  se  rendre  à  la  clinique  ou  au  dispensaire, 
1785  ;  preuve  de  1’  —  à  la  charge  du  travail, 
1883  ;  tarif  des  expertises  légales  en —,  2089  ; 
frais  de  transport  en  ambulance  automobile, 
2105  ;  nouveaux  tarifs  établis  par  la  caisse  natio¬ 
nale  des  retraites  pour  l’exécution  de  la  loi  du 
9  avril  1928,  2179  ;  rejet  d’  —  parla  Compagnie 
d’assurance,  2232  ;.  bases  du  calcul  de  la  rente 
en  matière  d’  — ,  2441  ;  action  du  médecin  con¬ 
tre  le  blessé  en  matière  d’ • — ,  2506  ;  conduite  à 
tenir  au  cas  où  un  blessé  refuse  de  suivre  les 
prescriptions  de  son  médecin,  2507  ;  maladies 
professionnelles  non  assimilées  aux — ,  2508  ;  éva¬ 
luation  d’incapacité  résultant  d’un — ,  2  509, 3525; 
exemption  du  timbre  pour  les  honoraires— ,2568; 
loi  du  15  août  1929  relative  au  réajustement  des 
rentes  des  victimes  d’ — ,  2642;  - — ■  agricole.  Mai¬ 
sons  do  santé.  Tarit  de  droit  commun  applicable, 
2688  ;  modifications  en  projet  à  la  législation 
sur  les  — ,  2692  ;  —  Entente  directe.  Conflit 
avec  l’assurance,  2671  ;  droits  de  la  victime  d’iin 

—  à  une  rente,  2880  ;  contre-visite  d’un  ouvrier 
atteint  de  maladie  professionnelle  assimilée  à 
— ,  3004  ;  —  à  la  famille  d’un  agriculteur  assu¬ 
jetti  facultatif,  3004  ;  honoraires  d’exper¬ 
tises  —  3005  ;  la  hernie  ■ — ,  aggravation  de  her¬ 
nie  préexistante,  3144  ;  l’insolation  est-elle  un 
— ,  3217  ;  hernie,  —,  3282  ;  contestation  d’ho¬ 
noraires  — ,  3283  ;  les  - — ,  dus  au  froid  excessif 
sont-ils  assujettis  à  la  loi  du  9  avril  1898  ;  3853; 
incapacité  permanente  partielle.  Calcul  de  la 
rente,  3435  ;  droits  de  la  veuve  d’ùn  rentier  du 
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travail  d’avant  la  guerre,  3513  ;  hernie — .Re¬ 
lus  d’opération,  3513  ;  rappel  d’allocation  au 
profit  des  — ,  3672  ;  à  qui  doit  être  remise  l’or-: 
donnance  pharmaceutique,  3735  ;  tarif  applica¬ 
ble  aux  soins  donnés  à  la  femme  d’un  cultiva¬ 
teur  blessée  dans  son  travail,  3786.;  contestation 
de  l’accident.  Recours  du  médecin  contre  le 
blessé.  Entente  directe,  3707  ;  appel  du  juge¬ 
ment  refusant  une  rente  pour  incapacité  per¬ 
manente,  3876  ;  marche  à  suivre  pour  obtenir 
une  rente  pour  incapacité  permanente,  3876. 
prescriptions  de  spécialités  pharmaceutiques 
et  —,  3920  ;  le  tiers  payant  n’est  nullement 
obligatoire  pour  les  — ,  3935. 

Accidentés  du  travail.  Allocation  des  majorations  de 
rentés  en  faveur  des  — ,  76  ;  régime  des  contre- 
visites  d’ — 138  ;  droit  d’un  —  demi-salaire, 
139  ;  taux  d’invalidité  et  rente  d’un  —,  433 1 590  ; 
révision  et  majoration  de  rente  d’un  —,  433  ; 
paiement  de  l’indemnité  journalière  d’un  — , 
717  ;  évaluation  d’incapacité  d’un  — ,  717  ; 
indèmnité  temporaire  d’un  apprenti  — ,  864.  ; 
accident  survenu  à  un  —  en  cours  de  traite¬ 
ment,  940  ;  conversion  en  capital  de  la  rente  d’un 

—  942  ;  réversibilité  de  la  pension  d’un  — ,  952  ; 

—  travaillant  pour  un  autre  patron  au  cours 
de  son  incapacité  temporaire,  1093  ;  lieu  de  la 
contre-visite  d’un  — ,  1161  ;  paiement  des  frais 
de  déplacement  des  — ,  1310  ;  condition  de  ra¬ 
chat  des  rentes  des  — ,  1587  ;  obligation  du 
patron  non  assuré  d’un  — ,  1883  ;  situation 
d’un  cantonnier  — ,  2019  :  droits  des  parents 
d’un  — ,  2020,  2881  ;  délivrance  des  médica¬ 
ments  aux  blessés  du  travail  par  une  pharma¬ 
cie  mutualiste,  2248  ;  privilège  du  médecin 
pour  soins  donnés  à  un  — ,  2567  ;  soins  dentaires 
aux  —,  2692  ;  demi-salaire  d’un  —  recevant 
un  traitement  partiel  en  nature,  2693  ;  alloca¬ 
tions  aux  anciens  — ,  269,4  ;  rachat  de  la  rentd' 
d’un  — ,  2695  ;  expertise  d’un  — ,  2694  ;  hono¬ 
raires  pour  soins  à  un  —  après  consolidation, 
2761  ;  droits  d’un  —  à  une  période  d’iastruc- 
tion  militaire,  2881  ;  opération  d’un  —  dans 
une  clinique,  2882  ;  la  fille  majeure  d’un  —  n’a 
pas  droit  à  la  rente,  2883  ;  —  survenu  à  un 
pensionné  de  guerre,  3006  ;  allocation  aux  — ■ 
en  cas  d’accidents  multiples,  3651  ;  soins  à  un 
cultivateur  — ,  3737. 

Aliénés.  Concours  pour  l’emploi  de  médecin  des  asi- 

'  les  publics  d’  —,  294,  1028,  1091,  1244,  2036, 
2245,  2450,  2517  ,  2521,  2576,  2833  ,  3521  ;  le 
divorce  des  — ,  2893  ;  —  Etablissement  privé 
(loi  du  30  juin  1838,  art.  5),  a)  conditions  d’ou¬ 
verture  ;  autorisation  préalable.  Ordonnance  du 
18  décembre  1839,  art.  90  •,è)  résidence  de  méde-  ’ 
oins  dans  l’établissement  (non).  Infraction,  3558. 

Assistance.  Conditions  d’admission  à  1’  —  aux  fem¬ 
mes  en  couches  et  aubénéfice  de  la  prime  d’allai¬ 
tement,  296  ;  présence  du  médecin  du  bureau  de 
bienfaisance  aux  réunions  du  bureau,  500  ;  — 
admission  à  1’  —  aux  femmes  en  couches  de  la 
femme  d’un  titulaire  de  permis  de  chasse,  877  ; 

—  aux  familles  nombreuses,  1891  ;  commission  ' 
chargée  de  préparer  la  codification  des  lois  d’  — , 
1169  ;  — internationale,  1169  ;  —  médicale  aux 
Colonies,  1394  3885  ;lesassurancessocialeslais- 
ront  subsister  1’  — ,  1509  :  lés  incurables  n’ont- 
ils  droit  aux  secours  que  s’ils  sont  taxés  à  100  %? 
1585  ;  —  aux  familles  nombreuses.  Décret  du 

5  mars  1929,  5025  ;  le  choix  du  médecin  dans 
1’  —  médicale,  2164  ;  qui  peut  délivrer  le  cer¬ 
tificat  médical  aux  femmes  en  couches  ?  3575  ; 
pension  d’un  médecin  de  F  ■ —  médicale  de 
l’Afrique  occidentale  française,  3673. 


Assistance  médicale  gratuite.  Sanctions  à  prendre 
contre  un  médecin  de  F  — ,  210  ;  —  proposi¬ 
tion  de  résolution  modifiant  la  loi  du  15  juillet 
1893.  Commentaires,  188  ;  —  indigène,  226  ; 
—  en  cas  d’accident  survenu  à  un  étranger  à  la 
commune,  737  ;  lettre  ouverte  à  Monsieur  le 
Préfet  de  la  Seine  sur  F  — ,  1067  ;  — ,  médecin 
du  service.  Remplacements,  1429  ;  quels  sont 
les  étrangers  qui  bénéficiènt  de  F — ,  1509  ;  rap¬ 
port  du  prof.  Gouvelaire  sur  F  —  et  le  secret 
médical,  1722  ;  —  contrôle  et  secret  profession¬ 
nel,  1858  ;  — r  à  Madagascar,  1964  ;  les  soins  den¬ 
taires  peuvent-ils  être  accordés  aux  bénéficiai¬ 
res  de  F  — ,  2922  ;  organisation  municipale  par 
consultations  à  l’hôpital,  3506  ;  droit  aux  soins 
en  cas  de  changement  de  domicile,  3730. 

Assistance  publique.  Traitement  des  inspecteurs  de 
F  —  (décret  du  29  nov.  1928),  61  ;  médailles, 
583,  584,  950,  2034  ;  concours  pour  des  emplois 
4,e  sous-inspecteur,  1024,  1900  ;  conseil  supé¬ 
rieur  de  F  —,  1598,  2036  ;  obligations  des  inspec¬ 
teurs  et  sous-inspecteurs  de  F  — ,  1600. 

Association.  —  des  anciens  élèves  de  l’Ecole  française 
d’orthopédie  et  de  massage,  419. 

Assurance.  L’escroquerie  à  F  — ,  547  ;  —  d’une  bonne; 
d’une  femme  de  ménage,  d’un  jardinier,  1587  , 
le  médecin  traitant  peut-il  délivrer  un  certifi¬ 
cat  /  O.H  inorlem  destiné  à  une^ — -sur  la  vie  ?  2582  ; 
la  résiliation  d’une  police  d’  —  n’a  pas  d’effet 
sur  le  règlement  des  sinistres  antérieurs,  2761 . 

Assurance-maladie.  L’  —  dans  les  régions  frontières 
et  les  pactes  bilatéraux  entre  Etats,  409  ;  F  — , 
vue  par  un  praticien,  2214  ;  l’habilitation  de 
F  —  (projet  de  résolution,),  3927. 

Assurances  sociales.  Assurés  sociaux.  La  doctrine 
du  Syndicat  des  médecins  delà  Seine  au  sujet 
de  l’hospitalisation  des  — ,  42  ;  les  Sociétés 
mutuelles  dans  le  cadre  de  la  loi  des  • — ,  197  : 
contrats  entre  médecins  et  sociétés  industriel¬ 
les  ou  commerciales,  228  ;  la  situation  future 
de  la  sage-femme  dan^  la  loi  sur  les  — ,  405  ;  les 
hôpitaux  dans  le  cadre  des  — ,  473  ;  les  contrats 
actuels  entre  médecins  et  sociétés  mutuelles 
devront-ils  prendre  fin  lors  de  l’application  de 
la  loi  sur  les  — ,  661,  691  ;  les  —  et  la  Fédération 
nationale  catholique,  986  ;  décret  du  9  mars  1929 
relatif  à  l’organisation  et  au  fonctionnement 
de  l’ollice  national  des  — ,  1025,  5007  ;  décret 
du  9  mars,  caisse  générale  de  garantie,  1025, 
5010  ;  le  personnel  des  hôpitaux  et  la  loi  sur  les 
—,  1029  ;  la  retraite  du  combattant  et  les  — , 
1095  ;  décret  du  30  mars  1929,  formant  règle¬ 
ment  d’administration  publique  pour  l’applica¬ 
tion  de  la  loi  du  5  avril  1928  sur  les  — ,  1244, 
5002  ;  les  méfaits  des  —  en  Allemagne  et  le  moyen 
d’y  remédier  par  la  fonctionnarisation  des  mé¬ 
decins,  1276,  1927  ;  proposition  de  loi  tendant 
à  réserver  le  bénéfice'  exceptionnel  des  —  facul¬ 
tatives  aux  membres  du  Corps  médical  régu¬ 
lièrement  habilités  auprès  des  caisses  ou  des 
établissements  hospitaliers  privés  ou  publics,  en 
relations  avec  les  services  des  — ,  1 362  ;  —  (no¬ 
mination  de  personnel),  1390  ;  les  —  laisseront 
subsister  l’assistance,  1509  ;  —  interprétation 
du  règlement  d’administration  publique  du  30 
mars  1929,  1489  ;  la  Fédération  mutualiste  du 
travail  et  le  rectificatif  de  la  loi  sur  les  —,  1 721  ; 
les  —  I.  Du  contre’. . .  et  du  pour,  1776  ;  II. 
Au  syndicat  des  médecins  de  la  Seine  ;  ce  que 
contient  et  ce  que  ne  contient  pas  le  règlement 
d’administration  publique  de  la  loi  des  — ,  1 778  ; 
III.  — ,  1782  ;  à  l’assemblée  générale  de  la  Con¬ 
fédération  des  Syndicats  médicaux  français. 
Grave  déci.sion  prise  à  l’unanimité  de  ne  pas  col- 
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lafjorer  à  la  loi  des  — ,  si  la  loi  n’est  pas  modi¬ 
fiée.  L’organisation  immédiate  de  l’actions  yn- 
dicalc.  l./es  — ,  coups  de  thé.dtre.  Fumée  sans 
l'çu  ?  ?  ?  1857  ;  le  mort-vivânt,  OU,  doit-On  enco¬ 
re  parler  dü  tiers  payent,  en  matière  d’ A.  S.  ? 
2004  ;  a  u  sujet  des  dangers  des  — ,  2086,  2250  ; 
à  propos  des  — ,  2087  ,  2743  ;  toujours  et  tou¬ 
jours  lés  — ,  2076  ;  }a  confédération  des  Syndi¬ 
cats  dentaires  et  les  — ,  2079  ;  sens  du  terme 
«  spécialiste»  dans  l’article  57,  §  2,  du  règlement 
sur  les  — ,  2104  ;  les  dispensaires  de  l’O.  P.  H.  S. 
et  la  loi  des  — ,  2221  ;  dans  quelles  conditions  un 
■  médecin  et  sa  femme  peuvent-ils  devenir  assu¬ 
rés  facultatifs  ?  2295  ;  —  Héflexions  sur  le  fonc¬ 
tionnement  médical,  2346  ;  Prévoyance.  Pro¬ 
grès.  Propreté,  2-41 7  ;  les  médecins  doivent  pou¬ 
voir  bénéficier  comme  assurés  des  — ,  2433  ;  loi 
du  5  août  1929,  2521  ;  le  droit  pour  le  médecin, 
aux  assurances  sociales,  255  4  ;  contribution  à  la 
question  de  la  substitution  progressive  de  la 
prévoyance  à  l’assurance.  Une  critique  sur  1’  — 
en  Angleterre,  2663  ;  les  —  et  la  Blutualité, 
2705  ;  un  projet  d’  —  par  la  Mutualité,  3059  ; 
un  nouveau  projet  de  loi  sur  les  — ,  3261  ; 
déontologie  et  — ■,  3576  ;  les  conséquences  mé¬ 
dicales  du'  fonctionnement  de  la  loi  allemande 
des  —  exposées  par  le  professeur  Eppinger, 
3563  ;  caisses  primaires  d’  — ,  3594  ;  les  — ,  fai¬ 
sons  le  point,  3847  :  le  rectificatif  de  la  loi  sur 
les  —  devant  le  Sénat,  exposé  des  motifs  et 
projet  de  loi.  Commentaires,  3853  ;  exercice 
simultané  de  la  médecine  générale  et  des  rayons 
X,  3870. 

Automobile,  auto  mobilisme.  Amortissement  du 
prix  d’une  — ,  286,  361,  795,  1508,  1809,  2368, 
2764,  2819,  3216,  3432  ;  impôts  sur  deux  voitu¬ 
res  ne  circulant  pas  simultanément,  295,  1583, 
1677,  2161,  2815,  3088,  3217,  3361,  3732,  3733  ; 
patente  sur  un  garage  d’automobile,  361  ;  — 
Retrait  du  permis  de  conduire,  576  ;  impôts  sur 
les — ,  646èis,  1156  ; la^oopération en  —  mobilis¬ 
me,  878  ;  taxe  de  prestation  sur  les  — ,  1010  ; 
déduction  du  prix  d’achat  d’une  — ,  1156, 1157, 
1235,  1657  ;  accident  survenu  à  un  chauffeur 
d’  — ,  1174  ;  responsabilité  d’accident  d’  — , 
1231  ;  application  du  tarif  réduit  aux  —  ancien¬ 
nes,  1313  ;  déduction  de  soulte  d’échange  de 
—  1313,  1379  ;  dépenses  excédant  les  recettes 
après  déduction  du  prix  d’achat  d’une  — ,  1381  ; 
quels  sont  les  garages  imposables  à  la  patenio, 
1466  ;  droits  des  agents  des  contributions  indi¬ 
rectes  en  ce  qui  concerne  les  — ,  1583  ;  lieu  d’im¬ 
position  d’une  — ,  1736,  2370  ;  amortissement 
des  frais  de  première  installation  et  du  prix  ] 
d’achat  d’une — ,1811  ;  soins  aux  victimes  d’un  1 
accident  d’ • — •.  Responsabilité  de  l’automobi¬ 
liste,  1887  ;  frais  de  transport  en  ambulance  (ac¬ 
cidents  du  travail),  2105  ;  conditions  à  remplir 
pour  obtenir  l’exonération  d’impôt  sur  une  voi¬ 
ture  qui  ne  roule  pas,  2371  ;  garage  de  médecin. 
Prorogation,  2414  ;  impôt  en  cas  de  vente  d’une 
— ,  3013  ;  les  soins  d’urgence  aux  victimes  des 
accidents  d’  —,  2995,  3278,  3297,  3653,  3804  ; 
accident  d’  — .  Refus  de  paiement  des  honorai¬ 
res,  3279  ;  vente  et  achat  d’  —,  3508  . 

Chronique  automobile  :  bagages,  roues  de  secours 
■  . et  cuibusdam  aliis,  2076. 

Autorisation  maritale.  Femme  séparée  de  corps. 
Opération  chirurgicale  — ,  1323. 

Aviation  sanitaire,  l®"'  Congrès  international  d’  —, 
15-20  mai  1929),  291,  298,  370,  791,  1247  ;  F  — 
est  une  réalité,  418. 

Avortement.  L’  —  chez  les  Soviets,  1569. 
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Charlatanisme.  Du  —  médical  et  de  sa  répression, 
1201. 

Certificats.  Timbre  des  —,  796,  2368  ;  jurisprudence 
concernant  le  duplicatum  du  —  initial,  1525  ; 

—  de  décès.  Qui  doit  les  payer  ?  1601  ;  usagedes 

—  médicaux  dans  les  expertises  concernant  les 
victimes  de  la  guerre,  1822  ;  — ■  médical  d’apti¬ 
tude  pour  les  jurés,  1825  ;  délivrance  des  — de 
décès,  2161  ;  —  de  décès  :  mention  «  décédé  de 
mort  naturelle  »,  2162  ;  le  médecin  traitant  peut- 
il  délivrer  un  — 7:o£st-7??o/';cmdestinéàun0assu- 
rance  sur  la  vie  ?  2582  ;  certification  des  décès 
par  mort  violente,  2956  ;  demande  de— parle 
juge  de  paix,  3284  ;  qui  peut  délivrer  le  ^  mé¬ 
dical  aux  femmes  en  couches,  3575. 

Chirurgie. —  esthétique,  1790  ;  la  —  esthétique  et 
Dame  Thémis,  2009  ;  —  et  économie,  2678  ;  - 
esthétique.  Amputation  mammaire,  3258. 

Clinique.  La  —  rurale,  115. 

Code  de  la  route.  —  Décret  du  5  octobre  1929  (éclai¬ 
rage  des  véhicules  automobiles),  3372. 

Combattant.  Carte  du  —,  649,  660,  25  00,  2521, 2879, 
3014,  3873  ;  retraite  du  —,  7  9  8,  1095,  2500 
2501,  2630  ;  office  national  du  — ,  8  74,  1804  ; 
les  anciens  —  mutualistes,  1788  ;  la  maison  des 
fils  de  —  à  la  Cité  universitaire  de  Paris,  1967  ; 
déduction  (des  bénéfices  professionnels.)  du  ver¬ 
sement  pour  la  retraite  d’ancien  — ,  2106  ;  em¬ 
plois  réservés  dans  les  professions  libérales  aux 
anciens  —  et  aux  invalides, de  guerre,  2621  ; 
retraite  de  pensionné  de  guerre,  non  titulaire  de 
la  carte  d’ancien  — ,  2627  ;  droit  d’un  ancien  — 
à  pension,  2628  ;  comment  obtenir  la  retraite 
mutualiste  du  —  ?  2708;  les  anciens  —elles 
loyers,  2709  ;  .constitution  des  Sociétés  de  se¬ 
cours  mutuels  d’anciens  — 2894  ;  les  retraites 
du  —  I.  Retraite  mutuelle  du  — .  II.  Retraite 
mutuelle  du  — .  II.  Retraite  d’Etat  du  —,  3409, 
3635,  3863,  3921,  3919  ;  les  infirmiers  et  la  carie 
de  — ,  3447. 

Comité  national  de  défense  contre  la  tuberculose.  Pou¬ 
voirs  du  —,  876. 

Compagnies  minières.  Aux  confrères  des—,  931. 

Compérage.  Exercice  illégal.  —  avec  un  pharmacien, 
Remèdes  secrets,  3727  ;  du  — îmédico-sacerdo- 

,  pharmaceutiques  à  trois,  3786. 

Concours  médical.  La  mission  brésilienne  est  reçue 
ar  le  —  117  ;  société  d’études  du  — .  As.sem- 
lée  générale  du  18  novembre  1928,  263  ;Cin- 
quantenaire  du  —  (17-18  novembre  1929),  1467, 
2779,  .2959,  3231,  3299,  3375,  3518,  3707.  Voir 
aussi  n°  spécial  du  Cinquantenaire  ;  cinquante 
ans  1,2107  ;  ce  que  fut  Faction  du  —  durant  un 
demi-siècle,  2108. 

Consentement  aux  opérations.  —  Epoux  divorcés.  En 
fant  mineur.  Autorisation  préalable,  133. 

Consultation.  —  par  correspondance,  512  ;  un  iiléde- 
cin  peut-il  ouvrir  deux  ou  plusieurs  cabinets  de 

—  dans  la  ville  où  il  exerce,- 2561. 

Courrier  postal.  Réexpédition  du  - —  en  cas  de  chan¬ 
gement  de  domicile,  2104. 

Crénothérapîe  sociale.  Los  campements  thermaux, 
694. 

Cure  thermale.  Le  coût  d’une  —  et  des  frais  acces¬ 
soires  en  1929,  1.556. 
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Décès.  Constatation  de  — ,  649  ;  certificats  de  — . 

,  Qui  doit  les  payer,  1 601  ;  les  constatations  de  — 
ne  sont  pas  du  ressort  de  la  loi  des  pensions, 
1665  ;  déclaration  des  causes  de  — ,  1968  ;  Déli¬ 
vrance  des  certificats  de  — ,  2161  ;  certificats  de 

—  mention  «  décédé  de  mort  naturelle  »,  2162  ; 

certification  des  —  par  mort  violente,  2956  ; 
constatation  du  — •  d’un  pendu,  3877.  . 

Dentiste,  den  taire.  Diplômes  admis  pour  l’inscrip¬ 
tion  en  vue  du  diplôme  de  chirurgien  —,  75  ; 
les  chirurgiens  —  peuvent-ils  et  doivent-ils  être 
admis  dans  les  Syndicats  médicaux  ?  542  ;  di- 
jilômes  à  produire  pour  les  études  en  chirurgie 

—  taire,  584  ;  études  —  taires,  874  ;  le  cabinet 
personnel  d’un  professeur  d’école  —  taire  peut- 
il  être  considéré  comme  annexe  de  l’école,  —  912  ; 
doit-on  admettre  les  —  et  les  sages-femmes  dans 
les  Syndicats  médicaux,  1308  ;  conditions  d’ins¬ 
criptions  aux  études  —  taires.  Décret  du  22  fé¬ 
vrier  1929;  5025  ;  remplacement  des  stomato¬ 
logistes  et  des  chirurgiens — ,1901;  un  —  peüt-il 
vendre  des  produits  dentifrices,  brosses,  etc. 
2386  ;  soins  —  taires  aux  accidentés  du  travail, 
2692  ;  les  dispositions  du  livre  II  du  code  du  tra¬ 
vail  (loi  de  8  heures  et  repos  hebdomadaire), 
sont-elles  applicables  aux  spécialistes  —  taires  ? 
3187  ;  soins  —  .taires  aux  mutilés  de  guerre, 
3014,  3509,  3819,  3887. 

Déontologie.  Eléments  de  déontologie  appliquée 
(Lettres  àun  jeune  médecin),  253  ;  un  jeune  mé¬ 
decin  peut-il  apposer  un  écriteau  à  200  mètres 
de  son  domicile,  912  ;  le  cabinet  personnel  d’un 
professeur  d’école  dentaire  peut-il  être  considéré 
comme  annexe  de  l’Ecole  ?  912  ;  un  infirmier 
peut-il  faire  des  piqûres  et  ponctions  intra-vei¬ 
neuses  ?  989  ;  passe-passe  :  comment  on  peut 
devenir  brillamment  breveté  ou  bachelier,  1274  ; 
les  assistants  en  clientèle,  1275  ;  1°  changement 

i  de  médecins  ;  2°  qu’e.st-ce  qu’un  spécialiste  ; 
3°"une  infirmière  peut-elle  faire  une  anesthésie, 
1394  ;  comment  contrôler  l’identité  des  candi¬ 
dats  aux  examens,  1648  ;  succession.  Concur¬ 
rence,  1806  ;  problèmes  de — journalière.  Ineffica¬ 
cité  d’un  conseil  de  l’ordre.  .Conflit  de  ce  dernier 
avec  les  syndicats,  2136  ;  ne  nous  taillonS  pas  des 
verges. . .  Trop  d’esprit  nuit,  2210  ;  —  et  dis¬ 
cipline  professionnelle,  2480,  2548,  2605  ;  ceux 
.  qui  veulent  la  discipline  syndicale,  2688  ;  au  su¬ 
jet  de  quelques  prohibitions  académiques,  2994; 

—  et  assurances  sociales,  3576  ;  un  propriétaire 
peut-il  louer  à  deux  médecins  dans  le  même  im¬ 
meuble  ?  3633  ;  liberté,  3890. 

Diplôme.  Enregistrement  de  — ,  1249  ;  dispenses 
d’études  pour  l’obtention  du  —  de  docteur  en 
médecine,  1677  ;  un  seul  enregistrement  du  — 
permet  d’exercer  dans  toute  la  France,  2305  ; 
les  équivalences  du  baccalauréat  et  les  étudiants 
en  médecine  naturalisés,  2561. 

Dispensaire.  Médecin  de  —  communal  :  quelle  res¬ 
ponsabilité  encourt-il  ?  l.es  fiches  cliniques  et  le 
secret  professionnel,  565  ;  les  —  del’Ô.  P.  H.  S. 
et  la  loi  des  assurances  sociales,  2221  ;  à  propos 
des  —  d’hygiène  sociale,  2249. 

Domicile.  Changement  de  —  dans  le  même  départe-, 
ment,  1249. 


Eaux  minérales.  Décret  du  2  mai  1929  périmètre  de 
protection  de  Plombières,  1675  ;  décret  du  4 
août  1929  (sources  Boussange  à  Montluçon,  des 
Lys  et  Cornélie,  à  Lapalisse,  Hauterive,  n®  2 
à  Montluçon,  2577  ;  l’inauguration  du  radio- 
vaporarium  sulfuré  do  Ludion,  2614. 

Ecoles  de  perfectionnement.  Inscription  d’ofilce  aux 
—  des  sous-lieutenants  de  réserve  pendant  leur 
service  actif  et  à  leur  libération,  3448  ;  les  —  et 
la  carte  de  surclassement,  3727. 

Ecole  navale.  Examen  do  la  vision  pour  l’admis¬ 
sion  à  1’  — ,  873. 

Education  physique.  Décret  du  8  mars  1929,  créant 
un  Institut  d’  —  <à  Nancy,  1025  ;  décret  du  8 
mars  1929,  créant  un  Institut  d’  —  à  Strasbourg 
1246  ;  décret  du  28  avril  1929,  créant  un  Institut 
d  —  à  Toulouse,  lS98  ;  la  médaille  de  1’  — , 
1601,  1676,  1826  ;  décret  du  25  juin  1929.  por¬ 
tant  création  d’un  Institut  d’  — -,  fi  Clermont, 
2179  ;  création  d’un  Institut  d’  —  .4  Rennes- 
Caen.  2953  ;  à  Montpellier,  3594. 

Electriques.  Instruction  sur  les  premiers  soins  à  don¬ 
ner  aux  victimes  des  accidents — ,3156. 

Enseignement  médical.  Les  lacunes.  .Son  insuffisance. 
Comment  y  remédier  ?  2736. 

Epidémies.  Médaille  d’honneur  des  — ,  209,  225, 
293,  1391,  2774,  3327,  3445,  3745  ;  obtention 
de  la  médaille  des  ■ — ,  571. 

Exercice  illégal.  L.  —  de  la  médecine,  de  l’art  den¬ 
taire  .et  des  accouchements  de  1926  à  1929, 
835  ;  ossociation  d’iin  docteur  en  médecine 
avec  un  mécanicien  pour  dentistes,  2126  ;  —  de 
la  médecine.  Procédés  thérapeutiques  étrangers 
à  l’art  médical.  Association  do  docteur  en  mé- 
.  decine,  3494  ;  1°  usurpation  du  titre  de  docteur 
en  médecine  ;  2“  — -de  la  médecine.  Etudiant 
en  médecine  ;  3“  et  4*  aliénés.  Etablissement 
privé,  3558  ;  —  compérage  avec  un  pharmacien. 
Remèdes  secrets,  3727. 

Expertise. . —  d’un  accidenté  du  travail,  2694  ;  hono¬ 
raires  d’  —  devant  les  tribunaux  des  pensions, 
2758  ;  honoraires  d’  —  accidents,  3005. 


F 


Faux  guérisseurs.  La  lutte  contre  les  —,  3640. 

Fédération  internationale. —  d’électro-radiothérapie, 
281. 

Féminisme.  Evolution  du  —  médical  en  France, 
3135. 

Fiscalité.  Imposition  du  médecin  à  la  cédule  des 
traitements  et  salaires,  140  ;  déduction  de  par¬ 
tie  du  loyer.  Amortissement  des  dépenses  pro¬ 
fessionnelles,  140  ;  déduction  dé  l’impôt  fon¬ 
cier.  Déclarations  du  revenu  foncier,  142  ;  droit 
de  visite  des  pharmacies,  212  ;  honoraires  fixes, 
361  ;  déduction  des  frais  de  réparations  d’un  ap¬ 
partement,  361,  2816  ;  amortissement  du  prix 
d’une  automobile,  286,  361,  795,  1508,  1809, 
2764,  2817,  2819,  3432  ;  leS  frais  de  maladie 
contractée  dans  la  profession  sont-ils  déducti¬ 
bles  des  recettes  ?  362  ;  impôt  foncier,  446  ;  dé¬ 
duction  des  bénéfices  professionnels  delarému- 
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nérntioii  allouée  à  la  femme  du  médecin,  491.  ; 
impôt  sur  le  revenu  et  cotisations  de  prévoyan¬ 
ce,  644  ;  impôts  sur  les  automobiles  646  bis,  1156 
(voir  aussi  «  auionohiles)  ;  traitements  fixes  et 
bénéfices  non  commerciaux,  646  bis  ;  traitements 
fixes  et  revenus. professionnels,  795  ;  domaine  de 
la  commission  d’arbitrage  des  bénéfices  profes¬ 
sionnels,  796;  le  médecin  n’est  pas  obligé  de  tenir 
une  comptabilité,  809, 1379  ;  où  doit  être  faite  la 
déclaration  du  revenu,  810,  1011  ;  déduction  de 
l’impôt  foncier,  811  ;  les  dépenses  pour  maladie 
ne  peuvent  être  déduites  des  salaires,  950  ;  en¬ 
registrement  de  cession  de  clientèle,  1010  ;  taxe 
de  prestation  sur  les  automobiles,  1010  ;  les  pro- 
pharmaciens  sont  imposables  à  la  cédule  des 
professions  non  commerciales,  1011  ;  les  intérêts 
d’un  emprunt  ne  sont- pas  des  dépenses  profes¬ 
sionnelles,  1012  ;  déclaration  des  revenus  pro¬ 
fessionnels,  991  ;  enregistrement  de  la  cession 
d’un  cabinet  dentaire  sans  clientèle,  1030  ;  des 
amortissements,  1066,  3819,  3868  ;  déduction 
du  prix  d’achat  d’une  automobile,  1156,  1157, 
1235, 1657  ;  déduction  des  impôts  professionnels, 

1235  ;  toutes  les  recettes  professionnelles  doi¬ 
vent  entrer  en  compte,  1235  ;  obligations  fiscales 
en  cas  de  prêt  d’un  local  pour  usage  professionnel, 

1236  ;  application  du  tarif  réduit  aux  automobiles 
anciennes,  1313  ;  déduction  de  soulte  d’échange 
d’automobiles,  1313,  1379  ;  amortissements, 
déduction  et  divers,  1378  ;  peuvent  seules  être 
déduites  les  cotisations  poür  la  retraite  per¬ 
sonnelle  du  médecin,  1381  ;  dépenses  excédant 
les  recettes  après  déduction  du  prix  d’achat 
d’une  automobile,  1381  ;  déclarations  lorsque 
les  dépenses  excèdent  les  recettes,  1381  ;  at¬ 
tribution  d’un  salaireparle médecin àsa femme, 
1457  ;  dépenses  à  déduire.  Indemnités  des  rem¬ 
placements,  1465  ;  exonération  de  la  taxé  des 
prestations,  1465  ;  dépenses  professionnelles  dé¬ 
ductibles  des  recettes,  1466  ;  calcul  d’impôts, 
1508,  2818,  3012  ;  droits  des  agents  des  contri¬ 
butions  indirectes  en  ce  qui  concerne  les  automo¬ 
biles,  1583  ;  impôts  sur  deux  voitures  auto  —  ne 
circulant  pas  simultanément,  295,  1583,  1676, 
1811,  2160,  2815  ;  modifications  de  la  déclara¬ 
tion  des  bénéfices,  1584,  1656,  2816  ;  impôts  en 
cas  de  changement  de  domicile,  1657  ;  défaut 
d’enregistrement  d’un  acte  de  cession  de  clien¬ 
tèle,  1658  ;  déclaration  par  le  propriétaire  du  re¬ 
venu  d’uno  maison  qu’il  habite,  1658  ;  amortis- 
.sement  des  frais  de  première  installation  du  prix 
d’achat  d’une  automobile,  1811  ;  déduction  des 
gages  d’une  gouvernante,  1947  ;  déclaration  du 
revenu  en  cas  de  changement  de  domicile,  1947  ; 
déduction  des  impôts  sur  les  immeubles,  1948  ; 
.1  ustification  de  la  déclaration.  Déductions, 
1948,  2816  ;  comment  s’établit  le  loyer  matri¬ 
ciel,  1949;  rétrécissement  des  bénéfices  déclarés. 
Réclamation.  Pénalités  encourues,  1949  ;  suspen¬ 
sion  du  paiement  des  impôts  en  cas  de  réclama¬ 
tion,  150  ;  la  contribution  personnelle  mobilière 
est  due  pour  toute  habitation,  2024  ;  sanc¬ 
tions  pourinsuffisance  de  déclaration,  2025  ;cote 
personnelle-mobilière  sur  une  maison  inhabitée 
en  fait,  2094  ;  le  déficit  d’une  année  ne  peut 
être  déduit  du  revenu  de  l’année  suivante, 
2094  ;  déclaration  de  revenus  immobiliers,  2105, 
2366  ;  enregistrement  de  cession  de  clientèle  par 
deux  actes  séparés,  2106  ;  déduction  des  verse¬ 
ments  pour  la  retraite  d’ancien  combattant, 
2106  ;  déduction  du  prix  d’appareils  médicaux 
et  des  frais  d’entretien  d’un  immeuble,  2159  ; 
déduction  de  l’intérêt  du  prix  d’achat  de  la  clien¬ 
tèle,  2160  ;  recours  àla  commission  départemen¬ 


tale,  2303;  déduction  de  la  cotisation  pour  cons- 
titution  d’une  retraite,  2307,  2816  ;  conditions 
d’application  de  la  contribution  personnelle-mo¬ 
bilière,  2305;  un  seul  enregistrement  du  diplôme 
permet  d’exercer  dans  toute  la  France,  2305; 
la  patente  est  déductible  des  bénéfices  profession¬ 
nels,  2364  ;  pénalité  pour  déclarations  insuffisan¬ 
tes,  2366  ;  contributions  personnelle-mobilière, 
2367,  2821  ;  la  taxe  sur  les  poids  et  mesures 
subsiste  toujours,  2367  ;  exemption  de  timbre 
pour  les  certificats  destinés  aux  mutualités  ap¬ 
prouvées,  2368  ;  lieu  de  paiement  de  la  taxe  sur 
les  automobiles,  2370  ;  conditions  àremplir  pour 
obtenir  l’exonération  d’impôt  sur  une  voiture  qui 
ne  roule  pas,  2371  ;  déduction  d’impôts  pour 
charges  de  famille,  2510,  2766  ;  charges  payées  ! 
parle  locataire  et  ajoutées  au  loyer  pour  le- cal-  j 
cul  de  la  patente,  2567  ;  imposition  à  la  contri-  i 
bution  personnelle-mobilière  sur  un  pavillon  de 
chasse,  2568  ;  amortissement  du  mobilier  pro-  I 
fessionnel,  3819  ;  exemption  de  timbre  pour  les  ' 
mémoires  d’honoraires -accidents  du  travail,  ' 
2560  ;  justification  de  la  déclaration,  2570  ;  refus 
d’amortissement  des  dépenses  professionnelles, 
2623  ;  erreur  d’imposition,  2623  ;  patente  en  cas 
de  cession  de  cabinets.  Amortissement  du  prix 
d’achat,  2698  ;  les  frais  de  construction  d’un  im¬ 
meuble  ne  peuvent  être  déduits  des  bénéfices  pro¬ 
fessionnels,  2815;  imposition  d’un  médecin  de 
compagnie  minière,  2892  ;  déduction  des  frais 
d’opération  et  de  clinique  de  l’actif  d’une  succes¬ 
sion,  2693  ;  les  indemnités  d’assurance-vie  font 
partie  de  la  succession,  3012  ;  enregistrement 
de  cession  de  clientèle,  3013  ;  ouverture  et  im¬ 
pôts  d’une  clinique,  3088  ;  cliniques  et  taxe 
sur  le  chiffre  d’affaires,  3089  ;  déduction  sur  le 
traitement  d’un  professeur  de  Faculté,  3096  ; 
exonération  d’impôts  sur  constructions  neuves, 
3150,  3581  ;  amortissements  divers  pour  une  cli¬ 
nique,  33.60  ;  timbre-quittance  des  reçus  d’hono¬ 
raires  pour  accidents  survenus  aux  agents  P.T.T., 
3507  ;  vente  et  achat  d’automobile.  Change¬ 
ment  de  clientèle,  3508  ;  cessation  d’exercice  de 
la  médecine,  3508  ;  imposition  sur  les  traite¬ 
ments  et  salaires,  3581,  3661  ;  retard  dans  les  dé¬ 
clarations  des  revenus,  3662  ;  exagération  de  la 
valeur  locative.  Base  de  la  patente,  3938. 

Fonctions  judiciaires.  Incompatibilité  de  -r-  avec 
un  mandat  électoral,  3449. 

Frais  de  justice  criminelle.  Déchéance  des  mémoires 
de  —,  75. 

Frais  médicaux.  Remboursement  des  —  aux  agents 
des  postes  bles.s.és  en  service,  585. 

Fumée.  -Lutte  contre  la  —  et  les  pou.ssières,  3523. 


G 


Gendarmerie.  Récompenses  honorifiques  pour  soins 
donnés  àla — ,  2636  ;  Légion  d’honneur  (officier) 
pour  soins  gratuits  à  la  — ,  2704  ;  service  médi- 
F  cal  dans  les  pelotons  de  garde  républicaine  mo¬ 
bile,  2775  ;  soins  gratuits  à  la  — ,  2876. 
Grève.  L’échec  de  la  —  de  Mulhouse,  3402. 
Guérisseurs.  Les  —  mystiques,  328. 
Guide-barème.  Révision  du  — des  pensions  militai¬ 
res,  en  ce  qui  concerne  la  neuro-psychiatrie,  26; 
application  du  —  oto-rhino,  211;  application 
du — paludisme,  211  ; — des  invalidités  (pensions 
'  militaires)  en  ce  qui  concerne  la  neiirorp.sychia- 
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trie,  1169  ;  application  du  nouveau  —  des  muti¬ 
lés  du  crâne,  2834  ;  modification  au  —  des  inva¬ 
lidités  en  ce  qui  crncerne  la  neuro-psychiatrie, 
5049. 


H 


Habitations.  —  et  rues,  2805  ;  les  subventions  pour 
construction  d’  —  ne  bénéficient  pas  aux  réfor¬ 
més  à  titre  militaire,  non  pensionnés,  3888. 

Honoraires.  —  d’assistance  médicale  gratuite.  Dé¬ 
lai  de  prescription,  78  ;  • —  Accident  d’auto, 
médecin  mis  en  oeuvre  par  l’automobilistej  283  : 
—  Médecin  spécialiste,  330  ;  comment  interrom¬ 
pre  la  prescription  des  —  accidents  ?  434  ;  • — 
privilège  en  cas  de  faillite,  496,  1012,  3285  ;  — 
Envoi  d’une  seconde  note  majorée,  793  ;  com¬ 
pensation  des  —  médicaux  avec  une  autre 
créance,  802  ;  comment  faire  payer  les  mauvais 
clients,  1152  ;  accident  de  droit  commun.  Paie¬ 
ment  des  —  du  médecin,  1228  ;  —  médico-lé¬ 
gaux  pour  opérations  de  nuit,  1382  ;  —  de 
constatation  de  décès,  1449  ;  —  médicaux  dé¬ 
pendant  du  résultat  obtenu,  1639  ;  —  de  la  visite 
judiciaire,  1885  ;  tarif  des  opérations  médico- 
légales,  1885  ;  la  preuve  par  écrit  n’est  pas  obli¬ 
gatoire,  1886  ;  recouvremejat  d’  —  contre  un  ou¬ 
vrier,  2026  ;  prescription  en  matière  d’  —  acci¬ 
dents,  2092  ;  —  d’expertises  accidents,  2093, 
3005  ;  —  pour  constatation  de  deux  meurtres, 
2434  ;  —  pour  une  autopsie  pratiquée  sur  réqui¬ 
sition  de  l’autorité  judiciaire,  2434  ;  —  Laparo¬ 
tomie  exploratrice.  Néoplasme,  2503  ;  —  en  cas 
de  contre-visite  d’un  blessé  pour  le  compte 
d’une  assurance,  2508  ;  —  des  médecins  du  Mi¬ 
nistère  de  l’In.struction  publique,  2517  ;  exemp¬ 
tion  de  timbre  pour  les  mémoires  d’  —  accidents 
du  travail,  2568  ;  —  d’expertise  médico-léga¬ 
le,  2697,  2823  ;  —  d’expertise  devant  les  tribu¬ 
naux  de  pensions,  2758  ;  —  pour  soins  donnés 
à  un  blessé  du  travail  après  consolidation,  2761  : 
traitement  des  médecins  et  chirurgiens  des  hô¬ 
pitaux,  2937  ;  tarifs  des  —  de  la  Société  des  mé¬ 
decins  de  Nevers,  2996  ;  —  de  droit  commun  ; 
conditions  d’application  de  la  prescription, 
3083  ;  accident  d’automobile.  Refus  de  paie¬ 
ment  des  — ,  3279  ;  contestations  d’  —  accidents 
3283  ;  —  d’assistance,  3507  ;  timbre-quittance 
des  reçus  d’  —  pour  accidents  survenus  aux 
agents  P.  T.  T.,  3507  ;  pas  de  franchise  postale 
pour  l’envoi  dos  notes  d’  —  des  pensionnés  de 
guerre,  3731  ;  comment  sont  payés  les  —  des 
médecins  ayant  apporté  les  soins  d’urgence  le 
jour  de  l’accident  ?  3717. 

Hôpitaux,  hospitalier.  Services  — spitalieis  en  1929 
(hôpitaux  de  l’assistance  publique  de  Parisl ,  630  ; 
—  Membre  de  la  Commission  administrative. 
Droit  de  nomination  par  le  préfet,  1030  ; 
projet  de  loi  étendant  le  bénéfice  de  la  législa¬ 
tion  sur  les  accidents  du  travail  au  personnel 
médical  des  — ,  1709  ;  clinique  nationale  de.s 
Quinze-Vingts' (concours),  1748  ;  création  d’.un 
—,  1808  ;  compatibilité  entre  les  fonctions  de 
médecin  et  celles  de  membre  de  la  commission 
administrative,  1881  ;  une  loterie  peut  être  orga¬ 
nisée  au  bénéfice  d’un  — ,  2104  ;  une  commi.s.sion 
administrative  prend  la  décision  de  convoquer 
le  Corps  médical  de  l’établissement  à  ses  séan¬ 
ces,  2301  ;  un  médecin,  directeur  d’un  quartier 


d’aliénés  annexé  à  un  — ,  peut-il  faire  partie  de 
la  Commis.sion  administrative  de  1’  —  ?  2452  ; 
Hospices.  Etablissements  de  bienfaisance. 
Exemption  de  contributions  et  d’impôts  di¬ 
vers,  2738  ;  la  journée  de  huit  heures  dans  les  — . 
Le  repos  hebdomadaire,  2802  ;  traitement  des 
médecins  et  chirurgiens  des  — ,  2937  ;  un  méde¬ 
cin  directeur  d’un  quartier  d’aliénés  peut  faire 
partie  de  la  Commis.sion  administrative,  2955  ; 
à  qui  revient  la  présidence  d’une  commission 
administrative  d’un  —  ou  d’un  bureau  de  bien¬ 
faisance,  3374  ;  les  prix  de  revient  des  journées 
d’indigents  dans  les  établissements  —  spitaliers, 
3796. 

Hjgiène.  —  publique  (vacances  d’emploi  de  direc¬ 
teur  de  bureau  municipal  d’hygiène  ou  d’inspec¬ 
teurs  départementaux  d’hygiène,  61,  74,  209, 
368,  733,  736,  874,  949,  1025,  1246.  1597,  1750, 
1899,  1964,  2035,  2449,  2576,  2891,  2952,  3225, 
3227,  3295,  3368,  3371,  3520,  3815  ;  —  (étala¬ 
ges  extérieurs  des  boutiques  et  magasins),  153, 
951  ;  —  Commission  d’études  pour  la  suppres¬ 
sion  des  îlots  insalubres,  1025  ;  office  national 
d’  —  sociale,  660  ;  des  spectacles,  1096  ;  — 
publique.  Place  d’auditeurs  au  Conseil  supé¬ 
rieur  d’hygiène  publique  de  France,  1504;  Con¬ 
seil  supérieur  d’  —  du  Ministre  des  Finances, 
1748  ;  proposition  tendant  à  améliorer  1’  —  des 
écoliers,  déposée  par  M.  C.  Roéland,  conseiller 
municipal  (1928),  1869  ;  cumul  d’une  pension 
militaire  avec  le  traitement  du  directeur  du  bu¬ 
reau  d’  — ,  2313  ;  décret  du  4  août  1929,  fixant 
les  attributions  du  sous-secrétaire  d’Etat  du 
travail  et  de  1’  — ,  2577  ;  concours  pour  l’emploi 
de  médecin  assistant  des  établissements  de  l’of¬ 
fice  public  d’  —  sociale  du  département  de  la 
Seine,  2581;  la  verdunisation  des  piscines  pari¬ 
siennes,  3373  ;  destruction  des  punaises,  3638  ; 
hauteur  maxima  des  immeuble, s  bord.ant  les 
rues,  3673  ;  commeM  créer  un  bureau  munici¬ 
pal  d’  —,3711. 

Hygiène  et  prophylaxie.  Convention  sanitaire  inter¬ 
nationale  du  21  juin  1926  (décret  du  25  juin 
1928)  (sKÛe  n  fin).  50. 


Immigration,  --r-  la  greffe  inter-raciale  et  1’  — dans 
l’agriculture  (histoire,  ethonographie,  psycho¬ 
logie,  technique),  122,  421,556,  702,  785,922, 
999,  1069,  1294  ;  voyage  d’émigrants  du  Havre 
k  Buenos-Aires,  2355  ;  les  services  d’  —  en 
Argentine.  Leur  législation  et  leurs  statistiques, 
2744. 

Impôts.  —  sur  les  traitements  et  salaires  en  1929, 
212  ;  —  sur  les  bénéfices  de  professions  non 
commerciales,  213  ;  —  général  sur  le  revenu  en 
1929,  213  ;  —  sur  deux  voitures  automobiles 
ne  circulant  pas  simultanément,  295, 1583, 1811, 
3088,  3217,  3732,  3733  ;  minimum  de  1’  —  .sur 
les  automobiles,  1156  ;  —  sur  le  revenu  et  coti¬ 
sations  de  prévoyance,  1236  ;  calcul  d’  —  1528  ; 
—  en  cas  de  changement  de  domicile,  1737  ; 
retrait  d’exonération  d’ — sur  constructions  neu¬ 
ves,  1737  ;  déduction  des  —  sur  les  immeubles, 
1948  ;  suspension  du  paiement  des  —  en  cas  de 
réclamation,  1950  ;  conditions  à  remplir  pour 
obtenir  l’exonération  d*  —  sur  une  voiture, 
qui  ne  roule  pas,  2371  ;  réduction  d’impôts  pour 
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charges  de  famille,  2510  ;  calcul  de  1’  —  sur  les 
bénéfices  professionnels,  2819  ;  envoi  des  som¬ 
mations  pour  le  paiement  des  — ,  2886  ;  calcul 
d’  —  sur  le  revenu  ?  3012  ;  —  en  cas  de  vente 
d’une  automobile,  3013  ;  ouverture  et  —  d’une 
clinique,  3088  ;  exonération  d’  sur  construc¬ 
tions  neuves,  3150,  3581,  3733  ;  —  dus  en  cas 
de  changement  de  domicile,  3216  ;  déduction  des 
—  payés  pour  le  compte  du  propriétaire,  3869. 

Inauguration.  —  de  la  clinique  infantile  de  l’A.  D.  F. 
(146,  avenue  de  Saint-Ouen),  779. 

Infirmiers,  Un  —  peut-il  faire  des  piqûres  et  ]ionc- 
tions  intra-veineuses  ?  989  ;  les  — ;  et  la  carte 
de  combattant,  3446. 

Infirmières.  Les  —  visiteuses,  116  ;  brevet  d’  — , 

,  657  ;  traitement  des  —  des  Invalides,  735  ;  éco¬ 

les  d’ — ,  1321  ;  —  décorées  dç  la  Croix  de  guerre, 
3446  ;  concours  pour  l’emploi  d’  —  militaires  en 
1929  :  3596  ;  écoles  —  existant  en  France,  3745. 

Insppctlon  médicale  des  Ecoles.  Où  en  est  le  projet  do 
loi  ?  1232  ;  en  Haute-Saéne.  Aux  mères  de  fa¬ 
mille.  Conseils  d’hygiène  alimentaire,  1716  ; 
dans  la  Creuse,  1718  ;  concpur.s  pour  le  recrute¬ 
ment  de  médecins-inspecteurs  d’écoles  des  com¬ 
munes  suburbaines  du  département  de  la  Seine, 
2706  ;  mode  de  nomination  des  médecins,  3211. 

Instruction  publique.  Instructions  relatives  aux  condi¬ 
tions  d’installation  des  lycées  et  collège;-,  1521. 


J 


Journées  médicales.  —  de  Paris  (9-14  jnin  1929),  277, 
351,  1448,  1649,  2067  ;  —  de  Bruxelles  (22-26 
mai  1929),  1170,  1868,  2275  ;  —  de  Tou¬ 
louse  (8  juin  1929),  1728  semaine  inter¬ 
nationale  de  thérapeutique,  1965  ;  les  —  d’Au- 
vorgne  (mai  1929),  2010  ;  le  VIF  centenaire 
de  l’TJniversité  de  Toulouse.  La  réunion  médi¬ 
cale  (7-10  juin  1929),  2052  ;  —  d’Evian-les- 
Bains  (septembre  1929),  2100,  2981  ;  douze 
—  aux  Cévennes-Pyrénées,  2285  ;  les  croisières 
médicales  belges,  2677. 

Judiciaires.  Pouvoirs  — ■  des  ofTiciers  et  des  adju¬ 
dants  de  gendarmerie,  660  ;  honoraires  de  la  vi¬ 
site —,  1885. 
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Légion  d’honneur.  Conditions  pour  les  réserves,  77, 
143,  436,  493,  494,  509,  861,  2571,  2629,  3089, 
3207.  3208,  3286  ;  promotions  dans  la  — ,  213, 
293,  295,  369,  506,  584,  736,  2636,  2704,  2774, 
2834,  3884  ;  tableau  de  concours  pour  la  —  (ré¬ 
serves),  1965  :  conditions  pour  les  officiers  de 
réserve  honoraires,  738  ;  radiation  des  cadres  et 
—s  1305  ;  tableau  de  concours  pour  1929.  Service 
de  santé,  réserves,  1675  ;  conditions  de  propo¬ 
sition  pour  la  —  et  la  méd.aille  militaire,  2580, 
2834,  2876,  3089,  3090,  3585  ;  —  pour  soins 
gratuits  à  la  gendarmerie,  2704  ;  à  propos  des 
décorations  des  médecins  de  réserve,  3525. 

Logement.  Subvention  communale  pour  cherté  de 
—,  1249  ;■  les  subventions  pour  construction 


d’habitations  à  bon  marché  ne  bénéficient  pas  ' 
aux  réformés  à  titre  militaire,  3820.  ! 

Lois,  Application  de  la  —  Louebeur  auxroédecins,  1 


Loyers.  Droit  à  prorogation,  142,  726,  1153,  1510,  ! 
2943,  3084,  3578  ;  taux  limite  du—,  142,  568,  , 
2696  ;  à  propos  de  la  loi  Barthou  sur  les  —,  412  ;  | 
durée  de  la  prorogation  de  la  loi  du  9  mprs  , 
1918,  497  ;  situation  des  locataires  âgés  déplus  ; 
de  70  ans,  497  ;  prorogation.  Majoration  des—,  ^ 
498,  2626,  3008,  3212  ;  augmentation  des 
charges /locatives,  569  ;  l’appartement  profes¬ 
sionnel  ne  peut  être  repri.s  par  le  propriétaire, 
862  ;  médecins  et  —,  1063  ;  loi  du  28  mars  1929,  - 
1169  ;  charges  à  ajouter  au  —  prorogé,  1314 
2627,  3011,  3087,  3658  ;  y  aura-'t-il  de  nouvelles 
prorogations,  1450  ;  droit  de  prorogation  sur  - 
un  garage  professionnel,  1510, 1732,1950,2166-  i 
2414  ;  majoration  du —prorogé,  1890,  2626,  ’ 
2696,  2879,  3350  ;  comment  s’établit  le -—loatri-  i 
ciel,  1949  ;  sous-location  avec  l’agrément  du  ; 
propriétaire,  2165  ;  prorogation  et  augmenta-  ! 
tiens  de  —  de  la  loi  du  29  juin  1929,  2438  ; 
condition  d’exercice  du  droit  de  reprise  du  pro¬ 
priétaire  pour  reconstruction  de  l’immeuble 
2438  ;  la  nouvelle  loi  sur  les  —  ne  modifie 
pjas  les  baux  en  cours,  2439,  2760,  3738  ;  la  nou¬ 
velle  loi  sur  les  —  ne  porte  pas  atteinte  aux 
droits  de  prorogation  de  l’article  56  de  la  loi  du 
9  mars  1918,  2440  ;  recensement  servant  à  l’ap¬ 
plication  de  la  loi  du  29  juin  1929,  2451  ;  oharges 
payées  par  le  locataire  et  ajoutées  au  —  pour  le 
calcul  de  la  patente,  2567  ;  droit  à  prorogation 
des  anciens  combattants,  2570,  2709  ;  patente 
calculée  sur  un  —  trop  élevé,  2622  ;  date  d’appli¬ 
cation  de  la  nouvelle  loi  sur  les  —,  2626  ; 
droit  de  reprise  du  propriétaire,  2759,  2943  ; 
application  de  la  loi  du  29  juin  1929,  2823  ; 
le  droit  de  reprise  ne  s’applique  pas  aux  locaux 
professionnels,  2941  ;  renouvellement  de  bail, 
2942  ;  sous-locataire  payant  un  —  supérieur  au 
taux  limite,  3009  ;  prorogation  ou  renouvelle¬ 
ment  de  bail,  3010  ;  situation  du  locataire  lors¬ 
que  les  lois  spéciales  ne  sont  pas  applicables, 
3085  ;  application  des  lois  sur  les  —,  lorsque 
le  local  n’était  pas  loué  en  1914,  3086  ;  rensei¬ 
gnements  fournis  par  l’enregistrement  sur  les 
prix  de  location  antérieurs,  3097  ;  condition  du 
droit  de  reprise  par  le  propriétaire,  3147  ;  droit 
de  prorogation  du  sous-locataire,  3148  ;  appli¬ 
cation  de  la  loi  sur  les  —  dans  les  communes, 
dont  la  population  a'  augmenté,  3149  ;  condi¬ 
tions  et  durée' de  la  prorogation,  3212  ;  situa¬ 
tion  du  locataire,  lorsque  la  législation  spéciale 
n’est  pas  applicable,  3213  ;  établissement  delà 
valeur  locative  de  1914,  3213  ;  augmentation  du 

—  prorogé.  Réparations,  3215  ;  demande  de  ré¬ 
duction  de  — ,  3358  ;  pas  de  prorogation  dans  les 
localités  où  la  législation  spéciale  n’est  pas  ap¬ 
plicable,  8359  ;  cessation  de  l’application  de  la 
loi  sur  les  —  dans  certaines  communes,  3510  ; 
cessation  du  bail.  Congé,  3511  ;  prorogation. 
Formalités  à  remplir,  8512  ;  point  de  départie 
la  prorogation  des  lois  de  1926  et  1929  ,  3575; 
un  propriétaire  peut-il  louer  à  deux  médecins 
dans  le  même  immeuble,  3633  ;  pas  delorma- 
lités  pour  avoir  droit  à  la  prorogation,  3655  ; 
prorogation  professionnelle.  Local  loué  bourgeoi¬ 
sement  antérieurement,  3818. 

Lutte.  —  anticancéreuse,  1391,  2891  ;  — çontre  le  pé¬ 
ril  vénérien  (Ligue  nationale  française),  3802  ; 

—  antituberculeuse  (congés  de  longue  durée, 
décret  du  10  décembre  1929),  3884. 
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MsMies.  contagieuses  des  aniwaux,  1964  ;  —  pro- 
l’essionnejles,  2577,  3096,  3667  ;  à  propos  d’une 
à  la  mode,  3429. 

Médaille  d’honneur  du  travail.  Droit  d’un  médecin  à 

.  la—  3521. 

Jîédaille  interalliée,  3937, 

Médecin,  méde  eine,  mé  dical.  Enseignement  de  la  — 

■  cine,  62,  209,  949,  950,  1092,  1169,  1244.  1246, 
1320,  1521,  1524,  1675,  1821,  1898,  1964,  2032, 
2036,  2037,  2102,  2179,  2245,  2247,  23l‘3,  2381, 
2450,  2516,  2588,  2636,  2775,  3019,  3024,  3161, 
3227,  3  3  72  ,  34  45  ,  3  5  2  0  ,  3  5  21,  35  94,  3745,  3815, 
3884  ;  règlement  de  l’agrégation  des  Facultés  de 

—  cine,  arrêté  du  6  avril  1929, 5017  ;  à  propos  de 
l’insuffisance  de  l’-enseignement  de  la  —  cine, 

,  3026;  le  —  social,  41  ;la  profession  ^ — dicale  peut 
'être  exercée  dans  les  logements  à  prix  modérés, 
76  ;  indemnités  allouées  aux  —  des  centres  médi¬ 
caux  d’examens  et  d’études  dtj  ministère  de 
l’air,  224  ;  incompatibilités  —  dicales,  227 le 
bal  de  la  —  cine  française  et  ]a  , Société  de  se¬ 
cours  mutuels  des  femmes  et  enfants  de  néie- 
cins,  662,  954  ;  l’exercice  illégal  delà  — ,  de  l’art 
dentaire  et  des  accouchements  de  1926  à  1929, 
835  ;  les  œufs  de  Pâques  du  ministère  du  tra- 
.vail  au  Corps  —  ical,  1059  ;  —  unique  dans  une 
localitéet  certification  des  causes  de  décès,  1061  ; 

—  et  loyers,  1063  ;  à  propos  des  services  —  di- 
caux  des  P.  T.  T.,  1093  i  transport  en  surcharge 
des — parisiens,! 097  ;  du  charlatanisme  —  dical 
eide  sarépressiDn,1201  ;  l’examen ^ —  dical poir 
«permis  de  conduire  »,  1211  ;  le  remplacement 
des  —  par  les  étudiants,  1358  ;  la  • — civile  aux 
Colonies,  1360  ;  application  de  la  loi  Loucheur 
aux — ,  1454  ;  installation  des  infirmeries  dans 
les  lycées  et  collèges,  1521  ;  le  budget  du  —  ;  Ls 

.  placements  en  valeurs  mobilières  et  la  Bourse, 
11564  ;  bourses  de  —  cine  et  de  pharmacie,  1598, 
2246  ;  dispenses  d’études  pour  l’obtention  du 
diplôme  de  docteur  en  —  cine,  1677  ;  projet  de 
loi  étendant  le  bénéfice  de  la  législation  sur  les 
accidents  du  travail  au  personnel  • —  dical  des 
hôpitaux,.  1709  ;  compatibilité  entre  les  fonc¬ 
tions  dé  et  celles  de  membre  de  la  commission 
administrative,  1881  ;  —  cine  administrative 
•  (Gobelins),  1899  ;  villes  d’eaux,  .^ —  accrédités 
par  les  établissements  thermaux,  2068  ;  le  choix 
du  —  dans  l’assistance  —  dicale,  2164  ;  les  va¬ 
cances  des  étudiants  en  — cine  ;  un  beau  geste  de 
solidarité  confraternelle,  2180  ;  recrutement  et 
nomination  des  directeurs  de  la  santé  et  —  de  la 
santé,  2244  ;  loi  complétant  le  paragraphe  1'^'', 
n®  5,  de  l’article  25  de  la  loi  du  30  novembre 
1892  sur  l’exercice  de  la  —  cine,  2312  ;  les  équi¬ 
valences  du  baccalauréat  et  les  étudiants  en  — 
cine  naturalisés,  2382  ;  cent  étudiants  en  • —  cine 
ont  obtenu  chacun  une  bourse  de  mille  francs 
pour  aller  en  vacances,  2382  ;  limite  d’âge  pour 
un  —  fonctionnaire,  2432  ;  les  équivalences 
du  baccalauréat  pt  les  étudiants  en  —  cine  na¬ 
turalisés,  2361  ;  révocation  de  —  commupal  en 
Algérie.  Indemnisation,  2606  ;  au  sujet  du  livre 
d’or  du  Corps  —  dical  français,  2705  ;  usurpa¬ 
tion  de  titres,  2954  ;  union  fédérative  des  —  de 
réserve.  Programme  des  conférences  pour  1929, 
1930,  3083  ;  enfants  de  veuves  de  —  :  bourses 
d’éducation,  3094  ;  évolution  du  féminisme 

—  dical  en  France,  3135  ;  la  réforme  de  l’ensei¬ 


gnement  dical,  3161  ;  le  —  arbitrairement 
assimilé,  n’est  qu’un  non-combattant,  3190  ;  une 
visite  —  dicale  aux  usines  de  .Boué,3351  ;  l’avan¬ 
cement  et  les  décorations  des  —  de  réserves, 
3337  ;  la  retraite  des  —  do  la  préfecture  de  po¬ 
lice,  3373  ;  l’échec  de  la  grève  de  Mulhouse,  3402; 
à  propos  des  —  assermentés,  3447  ;  à  propos  des 
décorations  des  —  de  réserve,  3525,  3655  ;  la 
retraite  mutuelle  des  —  du  front,  3635  ;  l’étu¬ 
diant  en  —  cine  est  le  meilleur  auxiliaire,  l’auxi¬ 
liaire  de  confiance  du  —,  3714  ;  —  d’usine. 
Logis  professionnel  ou  faisant  partie  du  traite¬ 
ment,  3801  ;  une  conférence  contradictoire  en 
Belgique  sur  l’examen  —  dical  prénuptial, 
3867. 

Médecine  légale.  Examen  de  la  victime  d’un  crime 
on  d’une  agression,  715,  801,  2434  ;  application 
du  tarif  médico-légal,  800, 1885  ;  autopsie  avant 
inhumation,  863  ;  médecin  unique  dans  une 
localité  et  certifications  des  causes  de  décès, 
1061  ;  honoraires  médico-légaux  pour  opéra¬ 
tions  de  nuit,  1.382  ;  honoraires  de  constatation 
de  décès,  1449,  2434  ;  honoraires  de  la  visite  ju¬ 
diciaire,  1885  ;  examen  d’un  cadavre  trouvé  sur 
la  voie  publique,  2018  ;^onoraires  pour  autop¬ 
sie  pratiquée  sur  réquisition  de  l’autorité  judi¬ 
ciaire,  2434  ;  honoraires  d’expertise  médico- 
légale,  2697  ;  constatation  de  décès  sur  réqui¬ 
sition  d’un  maire,  2823  ;  honoraires  médico-lé¬ 
gaux,  2823  ;  constatation  de  décès  d’un  pendu, 
3877. 

Médecin  sanitaire  maritime.  —  Patente,  806,  1462  ; 
avis  de  vacances  d’un  emploi  d’agent  principal 
(médecin),  de  la  santé  et  d’un  emploi  de  méde¬ 
cin  de  la  santé,  2833  ;  examen  de  —,  3294. 

Militaires.  Obligations  ,  214, 1731  ;  Pcr'odns  cl’ins- 
iruction,  214,  291,  436,  493,  797,  859,  860,  1015, 
1086,  1238,  1308,  1454,  1513,  1731,  1807, 
1807,  1808,  2237,  2373,  2564,  2755,  2757,  2875, 
2940,  3210,  3362,  3874  :  Promotion.  Bénéfice  de 
la  loi  du  15  mars  1927  ,  215,  799,  1451,  2016, 
2091,  2238  ;  tableau  d’avancement  (réserves) 
pour  1929, 1523  ;  promotions  de  médecins  de  ré¬ 
serve,  222.  1244,  1390,  1746,  2015,  2032,2101, 
2502,  2577,  2774,  2833,2834,  3595,  3668.  3884  ; 
nomination  de  médecins  officiers  honoraires, 
294,  950,  1676  ;  prises  de  ren.g,  2034  ;  situation 
d’un  docteur  en  médecine  réintégré  dans  les 
cadres  de  l’armée,  227  ;  service  militaire  d’un 
docteur  en  médecine.  1304  ;  situation  —  d’un 
étudiant  en  médecine,  exemplé  du  service,  1304; 
radiation  des  cadres,  493,  1016,  1304,  2302  ; 
décorations  — ,  509  ;  tenue  des  officiers,  565, 
3162,  3510  ;  maladies  contractées  par  de  jeu¬ 
nes  soldats,  570  ;  libération  du  service  . — ,  648  ; 
la  maison  des  fils  de  combattants  à  la  cité  uni¬ 
versitaire  do  Paris,  1967  ;  carte  de  combattant, 
649,  660, 14.53,  3014,  3873  ;  retraite  du  combat¬ 
tant,  798,  3409,  3635,  3863  ;  réintégration  dans 
l’armée  active,  649  ;  démissicn,  797, 1159  ,1666, 
2237,  2755,  2940  :  carte  de  surolassement,  860, 
14.51,  1826.  1900,  2100,  2167,  2372,  2450,  2758 
3522,  3584,  3727,  3801  ;  enquête  de  la  gendar¬ 
merie  sur  un  permissionnaire  malade,  861  ;  .solde 
pendant  une  permission  de  convalescence,  942  ; 
obligations  —  d’un  naturalisé,  1158  ;  recrute¬ 
ment  de  l’armée  (loi  du  4  avril  1929),  1245  ; 
charge  de  famille  et  périodes  d’instruction, 
1308  ;  école  de  perfectionnement,  1451,  3208  ; 
remplacement  d’un  médecin,  1513,  2710  ;  clas¬ 
sement  d’un  borgne  dans  le  service  auxiliaire, 
1513  ;  remboursement  des  dépenses  profession¬ 
nelles  aux  médecins  et  pharmaciens,  1599  ;  de¬ 
mande  d’attribution  do  la  médaille,  1888  ;  ag- 
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gravation  de  l’état  d’un  conscrit  bon  pour  le 
service, 1889  ;  obligations  —  après  radiation  des 
cadres  1889  ;  situation  —  des  sursitaires,  1957  ; 
annuités  d’un  engagé  volontaire,  2016  ;  honora- 
riat  du  grade.  Avantages,  2091  ;  durée  du  ser¬ 
vice  —  d’un  jeune  homme  réformé  temporaire¬ 
ment,  2372  ;  loi  du  4  août  1929  (organisation  des  , 
cadres  de  la  réserve),  2576  :  périodes  d’instruc¬ 
tion  d’un  médecin  qui  n’a  effectué  aucun  ser¬ 
vice,  2688  ;  soins  aux  —  par  un  médepin  civil, 
remplacement  d’un  médecin — ,  2710  ;  situation 
du  médecin  dégagé  de  toutes  obligations  mili¬ 
taires,  2757  ;  prolongation  de  permission  de  con¬ 
valescence,  2759  ;  constitution  des  cadres  et 
avancement  des  officiers  de  réserve  du  Service 
de  santé  militaire  (décret  du  7  juillet  1929),2775  ; 
indemnités  dues  à  un  membre  de  la  commis¬ 
sion  médicale  du  conseil  de  révision,  2838  ;  dé¬ 
marches  à  faire  pour  être  affecté  comme  médecin 
de  la  Croix-Rouge,  en  guerre,  2838  ;  délai  d’ar¬ 
rivée  aux  titulaires  du  B.  P.  M.  .S.,  2894  ;  pé¬ 
riode  d’instruction  et  conseil  de  révision,  2939  ; 
promotion  d’un  médecin  auxiliaire  au  grade  de 
de  médecin  sous-lieutenant,  2939  ;  carte  d’iden¬ 
tité  des  officiers  de  réserve,  3024  ;  conditions 
de  l’avancement,  3089  ;  soins  aux  —  par  les  mé¬ 
decins  civils,  3209  ;  port  des  décorations,  3434  ; 
avantages  et  conditions  des  cours  de  perfec¬ 
tionnement,  3434  ;  inscription  d’office  aux 
écoles  de  perfectionnement  des  sous^lieuteanants 
de  réserve  pendant  leur  service  actif  et  à  leur 
libération,  3448  ;  cours  de  préparation  militaire 
supérieure,  3509  ;  victimes  de  la  guerre  et  — 
traités  au  Mont-Dore,  3522  ;  à  propos  des  déco¬ 
rations  des  médecins  de  réserve,  3525  ;  concours 
pour  l’emploi  d’infirmières  —  en  1929,  3596  ; 
situation  — ■  d’un  étudiant  à  20  inscriptions 
3598  ;  concours  d’assistant  des  hôpitaux — 3671 
3743  bis  ;  concours  pour  le  titre  de  professeur 
agrégé  au  Val-de-Grâce,  3745  ;  droit  à  la  médail¬ 
le  interalliée,  3875  ;  mutations  parmi  les  méde¬ 
cins  de  réserve,  3885  ;  l’avancement  des  offi¬ 
ciers  de  réserve  du  Service  de  santé,  3912. 

Chroiiquff  méâico-müürvre.  Introduction  aux  exer¬ 
cices  pratiques.  Principes  généraux  d’organi¬ 
sation  et  de  fonctionnement  du  service  de 
santé,  552  ;  l’exécution  du  service  de  santé  et 
la  guerre  chimique,  1641  ;  l’organisation  médico- 
chirurgicale  aux  armées  ;  sa  répercussion  sur  la 
prophylaxie  des  maladies  infectieuses  et  sur  lé 
traitement  des  blessures  de  guerre,  1865  ;  l’avan¬ 
cement  et  les  décorations  des  médecins  des 
réserves,  3337,  3655. 

Mutualité,  mutua  liste.  Revendications  —  listes  et 
modifications  à  la  loi  du  5  avril  1928,  113  ;  con¬ 
férence  internationale  des  Unions  de  Sociétés 
mutuelles  et  des  caisses  d’assurances-maladie 
à  Vienne,  259  ;  l’assurance-maladie  dans  les  ré¬ 
gions  frontières  et  les  pactes  bilatéraux  entre 
Etats,  409  ;  inquiétudes  — listes,  772  ;  les  anciens 
combattants  —  listes,  1788  ;  toujours  et  tou¬ 
jours  les  assurances  sociales,  2075  ;  délivrance 
de  médicaments  aux  blessés  du  travail  par  une 
pharmacie  — liste,  2248  ;  c’est  la,  lutte  finale  ! 
2344  ;  la  politique  de  la  — ,  2416  ;  l’erreur  • — 
liste,  2670  ;  les  assurances  sociales  et  la  — ,  2705  ; 
une  opinion  — •  liste,  2924  ;  tactique  de  lutte 
2993  ;  un  projet  d’assurances  sociales  par  la  — 
3059  ;  glanes  — listes,  3192  ;  encore  et  toujours 
un  nouveau  projet  d’  — 3335. 

Mutualité  familiale.  Confrères.  Un  bon  mouvement, 
44  ;  Il  ne  faut  pas  attendre  que  la  maison  brûle 
pour  s’assurer  contre  l’incendie,  195  ;  réunions 
du  Conseil  d’administration,  336,  1365,  2680, 


3570  ;  le  péril  maladies-accidents,  483  ;  l’indem- 
nité-mâladie',544  ;  les  femmes  de  médecins,  693  ; 
la  protection  contre  le  risque  maladies  et  acci¬ 
dents,  845  ;  l’esprit  de  prévoyance  renaît,  1134  ; 
ce  qu’elle  est.  Son  organisation,  1500  ;  il  faut 
s’inscrire  jeune  aux  œuvres  du  C  on  cours, ilil  ; 
avis  très  important,  1823;  l’âge  critique,  1940; 
à  ceux  qui  ont  cinquante  ans,  21'46  ;  comment 
elle  fonctionne,  2353,  2486,  2612  ;  les  sentiments 
d’altruisme  et  desolidarité  doivent  régner  parmi 
ses  membres,  2741  ;  rêve  ouréalité, 2926 ;  assem-  ' 
blée  générale  ordinaire.  Rapport  annuel  de  1929, 
3065  ;  rapport  du  trésorier  sur  l’exercice,  1928, 
3201  ;  rapport  du  secrétaire  général,  3789  ;  aux 
jeunes,  3134  ;  aux  confrères  35  à  40, 3567,  3713; 


N 


Naissance.  Quel  est  le  délai  pour  faire  une  déclara¬ 
tion  de  —  ?  Quelles  sont  les  obligations  du  mé¬ 
decin,  256  ;  déclaration  de  —  et  secret  profes¬ 
sionnel,  354. 


Objets  de  pansements.  Délivrance  des  —  par  le  mé¬ 
decin,  1823. 

Office  national  de  l’enfance.  Projet  de  loi  relative  à  la 
création  d’un  — ,  3793. 

Ordre  des  médecins.  Une  enquête  sur  F  — ,  775  ;  vers 
un  — ,  983  ;  F  —  â  l’Académie  de  médecine.  Les 
chambres  médicales  en  Belgique,  1424  ;  la  juri¬ 
diction  d’appel  du  Conseil  de  F — ,  1638  ;  deï’  — 
à  la  fonction,  1707  ;  F  — .  Tribunal  d’inquisition 
envisagé  au  seul  point  de  vue  scientifique,  1783; 
à  propos  de  F  — ,  1861  ;  pas  d’  — ,  1937  ;  ineffi¬ 
cacité  d’un  Conseil  de  F  —  ;  conflit  de  ce  der¬ 
nier  avec  les  syndicats,  2136  ;  la  création  del’  — 
et  l’Académie  de  médecine.  Rapport  de  la  com¬ 
mission  désignée  çar  l’Académie  pour  exami- 
-  ner  la  communication  de  M.  Balthazard  sur 
F  — ,  2141  ;  F  —  à  la  Confédération  des  syndi¬ 
cats  médicaux  français,  2288  ;  conseil  de  l’Ordre 
ou  discipline  syndicale  ?  2483  ;  F  • —  contre  lé 
s  vndicat,  2674  ;  l’Académie  de  médecine  et  1’  —, 
3779. 


P 


Pansements.  —  faits  par  les  infirmiers,  2001. 

Patente,  pa  tentable.  Base  de  la  —,  286  ,  446, 1236, 
1507,  2318,282,2885,3433;pointdedépartdela 
— ,  643,  2024  ;  —  sur  un  garage'd’automobile, 
361,  2622  ;  • —  en  cas  de  changement  de  rési¬ 
dence,  362,  794,  1237,  2765,  3582  ;  la  —  n’est 
pas  due  sur  la  redevance  payée  pour  une  voiture 
dans  un  garage  public,  432  ;  —  d’un  médecin, 
qui  ne  ferait  que  des  expertises,  446  ;  —  d’un 
médecin,  donnant  des  consultations  gratuites, 
491  ;  cessation  d’exercice.  Formalités  à  remplir 
pour  éviter  la  — ,  648  bis,  2622  ;  exemption  de 
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— d’un  médecin  salarié,  795  ;  déduction  de  la  — 
809  ;  —  d’un  médecin  marié  à  la  directrice  d’un 
collège,  876  ;  la  —  portée  sur  la  valeur  locative 
de  l’habitation,  ipil  ;  —  sur  deux  apparte¬ 
ments,  1012  ;  base  de  la — lorsque  le  médecin  est 
propriétaire  de  sa  maison,  1-236, 1397  ;  —  sur  la 
valeur  locative  d’un  garage,  1379  ;  la  —  n’est 
pas  due  sur  la  salle  d’opérations  d’une  clinique 
n’appartenant  pas  au  médecin,  1380  ;  —  d’un 
médecin  sanitaire  maritime,  806,  1462  ;  quels 
sont  les  garages  imposables  à  la  —  ?  1466  ;  cessa¬ 
tion  d’exercice  de  la  médecine,  1583  ;  —  d’un 
médecin,  qui  ne  l'ait  que  des  remplacements, 
1659  ;  —  d’un  médecin  qui  devient  propriétaire 
de  sa  maison,  1738  ;  la  ■ —  sur  une  clinique,  dont 
le  médecin  n’est  ni  propriétaire,  ni  locataire, 
n’est  pas  due,  2025  ;  un  médecin  du  bureau  de 
bienfaisance  recevant  un  traitement  fixe  est-il 

—  tentable,  2093  ;  — sur  un  cabinet  de  consul¬ 
tations,  3202  ;  les  médecins  de  dispensaire  et  la 
— ,  2304  ;  double  —  sur  locaux  professionnels 
distincts,  2363  ;  abus  résultant  de  la  législation 
sur  les  — ,  2363  ;  la  —  est  déductible  des  bénéfi¬ 
ces  professionnels,  2364  ;  —  portant  sur  un  local 
d’habitation  accessoire,  2365  ;  — sur  des  locaux 
où  le  mari  et  la  femme  exercent  des  professions 
distinctes,  2365  ;  charges  payées  parle  locataire 
et  ajoutées  au  loyer  pour  le  calcul  dq  la  patente, 
2567  ;  —  d’un  médecin  de  station  thermale, 
2569  ;  nouveau  bail.  Base  de  la  — ,  2569  ; 

—  calculée  sur  un  loyer  trop  élevé,  2622  ;  exo¬ 
nération  de  la  —  en  cas  de  gratuité  des  soins, 
2623  ;  —  en  cas  de  cession  de  cabinet.  Amor¬ 
tissement  du  prix  d’achat,  2698  ;  conditions 
d’exemption  de  la  — ,  2819  ;  base  de  la  — ,  lors¬ 
que  le  local"  est  occupé  par  plusieurs  personnes, 

2820  ;  contribution  personnelle-mobilière  et  ■ — 

2821  ;  —  du  mari  et  de  la  femme,  tous  deux  doc¬ 
teurs  en  médecine,  2884  ;  —  de  deux  méde¬ 
cins  exploitant  une  clinique,  3095  ;  ventilation  de 
la  —  entre  cédant  et  cessionnaire  d’une  clien¬ 
tèle,  3215  ;  —  en  cas  de  cession  de  clientèle, 
3361  ;  —  sur  un  cabinet  en  banlieue,  3734  ; 

—  d’un  médecin  marié  sous  le  régime  de  la  sépa¬ 
ration  de  biens,  3809  ;  montant  de  le  —  ;  cessa¬ 
tion  d’exercice,  3810  ;  un  médecin  assistant 
rétribué  par  son  confrère  n’est  pas  —  tentable, 
3869  ;  exagération  de  la  valeur  locative.  Base 
de  la  — ,  3938. 

Pension,  pension  né.  Comment  demander  une  — 
militaire,  736  délais  de  demande  de  —,  droits 
à  pension,  215,  492,  726,1086,  2091,  3583,  3732, 
3937  ;  commission tripaftite  desurveillance  et  de 
contrôle  :  membres,  223  ;  infirmité  inférieure  à 
10  %,  pas  de  — ,  435  ;  droit  de  la  veuve  d’un 
militaire  à  une  — ,  571,  3873  ;  droits  des  ascen¬ 
dants  à  —,  647,  1097,  1158,  3207  ;  droits  de  la 
veuve  d’un  réformé  de  guerre,  797,  ,799  ;  le 
taux  de  —  des  tuberculeux  de  guerre,  933, 
1809,  1956,  2038,  2940  ;  droit  d’un  —  né  de 
guerre  à  une  cure  thermale,  951  ;  montant  de 
militaires,  1015  ;  taux  des  —  d’invalidité  de 
guerre,  réajustés  à  140  %,  1077  ;  droits  des  as- 
dants  de  la  veuvo  et  des  enfants  d’un  réformé 
de  guerre,  1158  ;  guide-barème  de  neuro-psy¬ 
chiatrie,  1169  ;  droit  à  —  à  la  suite  d’une  mala¬ 
die  contractée  en  service,  1238  ;  affection  nou¬ 
velle  survenant  après  suppression  de  la  — , 
1306  ;  allocation  de  l’indemnité  de  soins  à  un 
tuberculeux  de  guerre,  1307  ;  imputabilité  au 
service  d’une  affection  seecondaire,  1451  ;  lé¬ 
sions  pulmonaires  et  droit  à  — ,  1452  ;  rejet 
de  — ,  recours  à  exercer,  1513,  2374  ,  2436  ; 
les  —  définitives  augmentées  pour  aggravation 


demeurent  définitives,  1678,  2756  ;  au  bout 
de  quatre  ans,  après  la  première  comparution 
devant  une  commission  de  réforme  toute  — 

—  renouvelée  ne  peut  être  que  définitive,  1678, 
2564  ;  taux  d’une  —  d’invalidité,  1888,  2373, 
2825,  2877  ;  —  d’une  femme,  deux  fois  veuve 
de  guerre,  1889  ;  droits  d’un  militaire  blessé 
au  service,  2017  ;  rvision  de  —  militaire  (ag¬ 
gravation),  2089,  2435,  2731,  3028  ,  3888  ; 
refus  de  —  recours  au  tribunal  des  pensions, 
2090,  2374,  2436,  3875,  3936  ;  admission  d’un 

—  né  de  .guerre  aux  Invalides,  2167  ;  —  mili¬ 
taire  et  majoration  d’enfants,  2168  ;  cumul  d’une 

—  militaire  avec  ,1e  traitement  de  directeur 
du  bureau  d’hygiène  2313,  2385  ;  révision  de  — 
par  application  du  barème  oto-rhino  du  7  sep¬ 
tembre  1928,  2566  ;  retraite  de  —  né  de  guerre, 
non  titulaire  de  la  carte  d’ancien  combattant 
2627  ;  application  du  nouveau  baième  des  mu¬ 
tilés  du  crâne,  2834  ;  accident  du  travail  sur¬ 
venu  à  un  —  né  de  guerre,  3006  ;  soins  den¬ 
taires  à  un  —  né  de  guerre,  3014,  3509,  3819, 
3887  ;  —  d’un  médecin  capitaine  mutilé,  3362  ; 
franchise  postale  pour  l’envoi  des  notes  des  — 
nés  de  güerre,  3435  ;  —  d’un  médecin  de  l’as¬ 
sistance  médicale  de  l’Afrique  occidentale  fran¬ 
çaise,  3673  ;  pas  de  franchise  postale  pour  l’en¬ 
voi  clés  notes  d’  —  des  pensionnés  de  guerre, 
3731  ;  les  subventions  pour  construction  d’ha¬ 
bitation  à  bon  marché  ne  bénéficient  pas  aux 
réformés  à  titre  militaire,  3820. 

Permis  de  conduire.  L’examen  médical  pour  — ,  1211 . 

Pharmacie,  pharma  cien,  pharm  aceiitique.  Ensei¬ 
gnement  de  la  — ,  1025, 1246  ;  les  abus  de  la  ré¬ 
clame  —  aceutique,  1648  ;  promulgation  de 
la  convention  et  de  l’acte  final  concernant  le 
contrôle  du  commerce  des  stupéfiants  signés  à 
Genève  le  19  février  1925  (décret  du  31  octobre 
1928),  5026  ;  tarifs  —  ceutiques  ,  modifications, 
2692  ;  sur  l’utilisation  des  spécialités  —  aceuti- 
ques  dans  les  hôpitaux  civils  de  Nancy.  2856  ;  un 
médecin  peut-il  vendre  à  un  —  cien  les  échan¬ 
tillons  gratuits  de  —  qu’il  reçoit,  2987  ;  spé- 
.  cialités  —  aceutiques  et  tiers  payant,  2488,  2609, 
3057  ;  exploitation  d’une  —  après  le  décès  du 
titulaire,  3285  ;  vente  des  vins  —  ceutiques, 
3887  ;  spécialités  —  -aceutiques  et  accidents 
du  travail,  3929. 

Plages.  Circulaire  du  ministre  des  Travaux  publics 
en  date  du  8  décembre  1928,  pour  la  sécurité  des 

—  et  la  protection  des  baigneurs,  2522. 

Police  sanitaire  maritime.  Avis  de  vacance  d’emploi 
de  médecin  de  la  santé,  1322. 

Presse  médicale  latine.  Inauguration  du  bureau  de  la 
—,  3801. 

Profession,  profes  sionnelle.  La  —  organisée.  La  dis¬ 
cipline  —  sionnelle,  109  ;  la  défense  — sionnelle. 
Mécontents  et  satisfaits,  439  ;  responsabilité 

—  sionnelle.  Prétendue  erreur  de  diagnostic  et 
.de  traitement.  Malade  condamné  à  des  domma¬ 
ges-intérêts,  440  ;  l’organisation  disciplinaire  de 
la  —  médicale,  540  ;  maladies  —  sionnelles.  A 
qui  incombe  la  charge  de  la  déclaration,  1884  ; 
I^V®  réunion  de  la  Commission  internationale 
pour  les  maladies  —  sionnelles,  1995. 

Prompts  secours.  Voir  aussi  :  Propos  du  jour,  81,  229, 
375,  813  ;  les  — sur  la  voie  publique,  1142,  3345, 
3419,  3717. 

Propharmacie,  propharma  cien.  Conditions  d’exercice 
de  la  — ,  434,  716,  1013  ;  droits  des  —  ciens, 
584  ;  reprise  de  stock  de  médicaments  d’un  — 
cien,  650  ;  les  —  ciens  sont  imposables  à  la  cé¬ 
dule  des  professions  non  commerciales,  1010  ; 
délivrance  de  médicaments  aux  clients  hors  de 
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la  résidence  des  —  ciens,  1014  ;  conditions 
d’exercice  de  la  — ,  1455  ;  aucune  distahce  mini- 
nià  entre  le  médecin  — ^  cien  et  roflioine  de  phar¬ 
macie,  2021  ;  vœux  émis  par  le  Congrès  national 
des  médecins  ciens  de  France  2280  ;  ouver¬ 
ture  d’un  Cabinet  dé  — ,'2884v 

Prophylaxie.  Durée  d’isolement  des  écoliers  atteints 
de  maladie  contagieuse,  1839  ;  service  central 
de  —  des  maladies  vénériennes,  2038  ;  le  pré¬ 
ventorium  dans  l’armement  ahti-tnberculeux. 
Le  préventorium  de  Canteleu,  2135. 

Propos  du  îùur.  Le  banquet  ofîért  par  l’Union  médi¬ 
cale  latine  (U.  M.  F.  I.  A.),  en  l’Honneur  de  la 
mission  médicale  brésilienne,  13  ;  une  ques¬ 
tion  à  résoudre  ;  les  prompts  Secours  des  acci-  : 
dents  sur  la  voie  publique.  A  qui  doit  incomber 
la  responsabilité  des  frais  médicaux.  Nécessité 
d’une  enquête  de  l’A.  P.  1.  M'.,  81  ;  médecins  . 
do  villes  d’eaux  et  médecins  traitants,  155  ; 
l’organisation  des  soins  en  cas  d’accidents,  j 
La  question  des  assistantes,  '  d’hygiène  sco¬ 
laire  ;  fâcheux  excès  de  zèle.  La  dernière, 
assemblée  générale  de  l’LTnion  médicale  latine, 
229  ;  le  latin  langue  médico-scientifique,  uni¬ 
verselle  !  Grandeur  et  décadence  du  latin.  Le 
triomphe  des  langues  nationales,  FinguHor  re¬ 
tour.  Néces.sité  d’une  langue  scientifique  univer¬ 
selle.  Pourquoi  pas  -le  latin  ?  299  ;  encore  la  : 
question  des  prompts  secours  pour  les  accidents  ■ 
en  général  et  ceux  sur  la,  voie  publique  en  parti¬ 
culier.  Note  de  M.  le  prof.  Hartmann  sur  le  fonc-  ; 
tionnement  des  prompts  secours  â  Hio-dê-.1a- 
neiro,  315  ;  «  La  gangrène  »  dans  le  Corps  médi¬ 
cal,  4i7  ;  comment  l’on  compromet  l’avenir 
d’institutions,  qui  pourraient  être  Utiles.  Plain- , 
tes  d’un  confrère  de  province  sur  les  excès  de 
zèle  des  Visiteuse.s  d’hygiène  sociale  et  Sur  la 
transformation  des  dispensaires  antitubercu¬ 
leux  en  cliniques  privées,  51 3  ;  la  méthode  concen¬ 
trique  de  Laignel-Lavastine  dans  l’étude  des 
psychonévroses,  589  ;  l’hôtel  de  la  Confédération 
de,S'  Syndicats  médicaux  français,  663  ;  la  mé- 
decine  aux  Colonies  :  l’organisation  sanitaire  ' 
aux  Nouvelles-Hébrides.  Une  mission  médicale 
d’enquête  do  la  Société  des  Nations  dans  le 
Pacifique  austral.  La  situation  sanitaire  de 
l’Afrique  équatoriale  française,  739  ;  encore  la 
question  des  prompts  secours.  Les  accidents  de  . 
la  route.  L’organisation  de  postes  par  le  Comité 
des  secours  sur  route  de  l’Union  nationale  des 
Associations  de  tourisme  (U.  N.  A.  T.),  813  ;  le 
latin  langue  médico-scientifique  universelle.  Le 
latin  et  l’esperanto.  «  Verba  et  ncripta  Umfiæ  », 
879  ;  la  justice  syndicale.  Nécessité  de  bien  or¬ 
ganiser  les  conseils  de  famille  des  syndicats  mé¬ 
dicaux,  955  ;  les  relations  médicales  internatio¬ 
nales.  Une  visite  au  foyer  international  des 
étudiantes,  93,  boulevard  Saint-Michel,  1031  ; 
à  la  Société  d’anthropologie  de  Paris.  L’inaugu¬ 
ration  de  la  conférence  annuelle  Gabriel  de  Mor-  ; 
tillet.  I.,es  faux  en  archéologie  préhistorique  par 
M.  Vayson  dePrudenne,  1099  ;  un  nouvel  abus: 
l’emploi  des  rayons  ultra-violets  pur  les  empi¬ 
riques.  Beaux  gestes.  Pour  la  Maison  du  Méde¬ 
cin,  1175  ;  l’élection  du  Président  de  l’Associa¬ 
tion  générale  des  médecins  do  France  (22  avril 
1929),  1251  ;  une  tentative  de  coordination. 
L’office  central  des  œuvres  médicales,  1251  ; 
Une  question  controversée  :  la  responsabilité  et 
la  capacité  pénales,  1327  ;  le  quarantième  anni¬ 
versaire  dé  l’Association  de  la  Pressé  médicale; 
française.  Les  origines  de  cette  association  et  le 
Concours  médical,  1395  ;  le  droit  à  la  chirurgie  ; 
esthétique.  L’opinion  de  deux  chirurgiens  à  53 


ans  d’intervalle,  1 468  ;  comment  les  administra- 
tions  françaises  comprennent  la  prophylaxie  ; 
contre  la  variole  venant  d’Angleterre  !  Contre 
la  lèpre  importée  des  Colonies  !  La  prophylaxie 
de  la  lèpre  en  Nouvelle-Calédonie  !  1527  ;  pour  le 
développement  des  relations  médicales.  Le 
banquet  de  printemp:^  de  l’Union  médicale  la¬ 
tine.  La  publication  de  l’A.  D.  R.  M.  Sjf  l’en¬ 
seignement  médical  en  France,  1603  j  la  Mai¬ 
son  du  médecin,  1604  ;  la  crise  de  démoralisa¬ 
tion.  Autres  temps,  autres  mœurs.  Désintéres- 
.sement  naïf  au  XTX<=  siècle.  Trop  grande  âpreté 
au  gain  au  XX«  siècle.  Espoir  dans  l’avenir.  Les 
éléments  de  déontologie  appliquée  de  6.  Du- 
chesne,  1679;  un  Centenaire  qui  devrait  être  olTi- 
ciellefflent  célébré.  lœ  Centenaire  de  la  mort  de 
Lamarck  à  la  Société  d’anthropologie  de  Paris. 
Une  conférence  sur  Lamarck  par  M.  lé  prof. 
Roule  du  Muséum  d’histoire  naturelle,  1751  ;  un 
nouveau  danger  des  Assurances  sociales,  1752  ; 
à  l’Assemblée  générale  de  la  Confédération  des 
Syndicats  médecins  français.  Grosse  décision 
prise  à  l’unanimité  de  ne  jpas  collaborer,  ft  la  loi 
des  Assurances  sociales.  Si  la  loi  n’est  pâs  modi¬ 
fiée.  L’organisation  immédiate  de  l’actioii  Syndi¬ 
cale.  Le  tarif  des  soins  aux  pensionnés,  L’Ordre 
des  médecins,  1827  ;  deux  assemblées  générales  : 
au  syndicat  des  médecins  de  là  Seine  ;  à  l’Asso- 
tion  générale  des  médecins  de  France,  1855  ; 
deux  propositions  de  lors  pour  assurer  la  pro¬ 
phylaxie  de  la  tuberculose.  I.  L’incorporation 
obligatoire  des  conscriLs  atteints,  suspects  ou  en 
imminence  de  tuberculose  (J.  Godart).  11.  Le 
retour  et  le  maintien  à  la  terre  des  prétubercu- 
leux  et  tuberculeux,  des  pensionnés  de  guerre 
gazés  ou  tuberculeux,  des  anciens  combattants 
(M.  Queuille),  000  ;  la  valeur  technique  de.s  mé¬ 
decins  praticiens,  1971  ;  concurrence  !  2039  ; 
cinquante  ans  !  2107.  Jle  que  fut  l’action  du 
Contours  médical  durant  un  demi-siècle,  2108  ; 
Comment  les  médecins  occupent  leurs  loisirs  : 
la  variété  de  leurs  connaissances  et  la  largeur  de 
leur  e.sprit.  Quelques  exemples.  Un  doyen  delà 
Faculté  exégète  ;  un  médecin  parisien  moraliste  ; 
un  praticien  de  campagne  biologiste  et  philoso¬ 
phe  ;  une  fille  et  femme  de  médecins  éducatrices, 
2183  ;  pourquoi  nous  demandons  l’organisatior 
de  l’internat  obligatoire  ?  Une  lettre  sincère 
d’un  médecin  de  province.  L’expérience  que 
nous  avons  tirée  de  nos  projrres  études.  L’uti¬ 
lisation  des  Ecoles  de  province.  La  Faculté, 
école  de  perfectionnément,  2251  ;  quelques  ins¬ 
criptions  qu’on  aurait  pu  faire  au  Livré  d'or  du 
Corps  médical  français  s’il  eût  existé,  2253  ; 
l’augmentation  progressive  des  frais  médicaux 
et  pharmaceutiques  dans  les  accidents  dü  tra¬ 
vail,  2319  ;  la  médecine  préventive.  Ses  pro¬ 
grès.  Dangers  de  plus  en  plus  pressants  dé  fonc¬ 
tionnarisation  du  Corps  médical.  Une  intéres¬ 
sante  initiative  individuelle,  2387  ;  à  propos  de 
l’enseignement  dans  les  Facultés  de  médecine, 
à  Paris  on  particulier,  2455  ;  les  mots  :  le-ür  pau¬ 
vreté  et  leur  piii.ssance,  2523  ;  l’augmenlation  ' 
progressive  des  frais  médicaux  et  pharmaceuti¬ 
ques  dans  les  accidents  du  travail.  Un  autre 
•son  de  cloche,  2583  ;  à  propos  de  l’enseignement 
de  la  médecine,  2643  ;  l’inauguration  du  monu¬ 
ment  du  D^  Cabanès,  2711  ;  le  laboratoire,  la 
clinique  et  la  biologie.  L’étude  de  la  nature  vi¬ 
vante,  2780  :  à  propos  de  l’organisation  insuffi¬ 
sante  de  l’enseignement  de  la  médecine,  -2839  ; 
au  sujet  de  l’application  de  la  loi  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail.  Un  apologue.  La  jambe  de 
Ben  Kacom,  2899  ;  les  établissements  de  cure 
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I  antituberculeux.  La  direction  administrative 
des  sanatoriums  publics.  L’association  Je  la 
cure,  de  soleil  et  de  la  cure  de  travail  dans  le 
,  traitement  de  la  tuberculo.se.  La  clinique  manu¬ 
facture  internationale  des  tuberculeux  chirurgi¬ 
caux  indigents.  Colonies  agricoles  et  maraîchè¬ 
res,  compléments  de  la  cure  sanatoriale,  2959  ;le 
Folklore  et  la  médecine,  3027;  la  véritable  cause 
du  malaise  médical.  Une  période  de  transition 
difficile.  Une  adaptation  inévitable  qui  s’an¬ 
nonce  lente  et  pénible.  La  «  tradition  »  contre  le 
■  «  Progrès  ».  L’exercice  de  la  médecine  dans 
l’avenir,  3099  ;  comment  on  nous  empoisonne  ? 
Ersatz  et  falsifications  alimentaires,  3163  ; 
les  réformes  ayant  trait  à  la  santé  publique  et 
les  méthodes  de  ceux  qui  nous  administrent. 
Beaucoup  de  discours  et  aucune  action,  3232  ; 
la  question  des  prompts  secours  en  cas  d’acci¬ 
dents  à  la  ville  et  à  la  campagne,  tant  en  France, 
qu’â  l’étranger.  Une  enquête  de  l’A.  P.  I.  M., 
3300  ;  Errare  humanum  est,  3376  ;  à  propos  du 
malaise  médico-social,  3461  ;  la  médecine  pré¬ 
ventive.  A  propos  des  vaccinations  associées. 
La  propagande  du  D''  Arin  dans  le  Propharma¬ 
cien.  Les  observations  du  Le  Duigou.  Les 
piscines  du  D"  Maurice  Coffin,  3527  ;  I.  La  con¬ 
trainte  et  l’éducation  en  hygiène  et  en  médecine 
sociale.  Une  expérience  intéressante  :  les  mé-  ' 
thodes  de  M.  Mussolini.  II.  Le  livret  sanitaire, 
3599  ;  à  la  conférence  Broca  de  la  Société  d’an- 
•  thropologie.  Quelle  est  l’attitude  normale  de  la 
tête  chez  l’homme,  3675  ;  hommage  au  B''  Léo- 
pold-Lévi,  le  maître  incontesté  de  l’Ecole  endo- 
crinologiquo  française,  3676  ;  quelques  vérités, 
dont  lo  connaissance  est  indispensable  à  ceux  qui 
font  des  lois  et  à  ceux  qui  les  appliquent,  3479  ; 
L’Association  pour  le  développement  des  Rela¬ 
tions  médicales  (.4.  D.  R.M.),  3823  ;  les  Assuran¬ 
ces  sociales  à  l’assemblée  générale  du  Syndicat 
des  médecins  de  la  Seine.  Ij’hospitalisation  à 
Paris  des  assurés,  3824  ;  le  dîner  d’automne  de 
ru.  M.  F.  I.  A.,  l’Union  médicale  latine,  3891. 

!  Pupilles  de  la  nation.  Soins  aux  —,  738. 
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Rééducation.  —  des  mutilés  (liste  des  écoles  de  — ), 
3080  ;  une  vi.site  au  centre  de  —  auditive,  pho¬ 
nétique,  labiologique  et  respiratoire  du  Dr  de 
Parrel,  3889. 

Remplacements.  Responsabilité  du  médecin  rem¬ 
placé  du  chef  de  son  remplaçant,  429  ;  le  —  des 
médecins  par  les  étudiants,  1358  ;  —  des  sto¬ 
matologistes  et  des  chirurgiens -dentistes,  1901  ; 
conditions  que  doivent  remplir  les  remplaçants, 
2306. 

Réquisitions.  —  par  des  maires,  2697,  2822. 

Responsabilités.  Les  —  en  chirurgie,  910  ;  —  pro¬ 
fessionnelle,  1130  ;  —  d’accident  d’automobile,  • 
1231  ;  —  des  médecins.  Chirurgie  esthétique.' 
Prétendue  nécessité  morale.  —  de  droit  corn-, 
rann,  1206  ;  — 'professionnelle.  Utilisation  d’ap¬ 
pareils  ultra-violets  par  un  malade.  Quelle  — 
encoimt  le  médecin  ?1456;  autour  d’un  procès, 
1713  ; — .  Absence  de  radiographie.  Aggra  vation. 
Négligence  érrenseign er  le  médecin  qui  a  remplacé . 
le  premier  médecin  traitant,  2988. 

Retraites.  —  des  médecin, s  des  competenies  minière.i, 
1582. 
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Sages-femmes.  Doit-on  admettre  les  dentistes  et  les 

—  dans  les  syndicats,  médicaux,  1308  ;  une  — 
peut-elle  faire  une  vaccination  antidiphtérique, 
1803  ;  attribution  d’une  indemnité  de  logement 
par  une  commune  à  une  — ,  2248  ;  comment  les 

—  peuvent  devenir  visiteuses  d’hygiène  mater¬ 
nelle  et  infantile,  3437. 

Sanatoriums  publics.  Avis  de  concours  pour  un  poste 
de  médecin  des  — ,  1028,  3275  ;  décret  du  20 
juin  1929  fixant  les  traitements  et  les  classes 
des  médecins  des  — ,  2719  ;  les  —  des  Petites- 
Roches,  2468. 

Santé  publique.  Protection  de  la  -7-  en  Indochine. 
Décret  du  11  décembre  1928,  10. 

Scandales.  Remèdes  aux  —  médicaux,  546 

Secours,  (voir  aussi  «  Propos  du  jour  ».  Enquête  (I.1) 
sur  les  «  prompts  —  »  en  cas  -d’accident  sur  la 
voie  publique,  3345,  3419. 

Secret  professionnel.  —  médecin  d’Ecole  normale. 
Fiches  sanitaires  individuelles,  lil,  1154  ; 
déclaration  de  naissance  et  — ,  354  ;  médecin  de 
dispensaire  communal  ? .  Les  fiches  clini¬ 

ques  et  le  — ,  565  ;  —  Médecin  directeur  du 
bureau  d’hygiène  municipal,  586  ;  le  —  mé¬ 
dical  à  l’Académie  de  médecine.  Rapport 
complémentaire  sur  le  — ,  1062  ;  proposition 
de  loi  de  M.  Justin  Godart,  sénateur,  1552  ; 
rapport  sur  l’Assistance  médicale  gratuite  et 
la  —  (Gouvelairo),  1722  ;  Assistance  médicale 
gratuite.  Contrôle  et  — ,  1858  ;  déclaration  des 
causes  de  décès,  1968  ;  le  médecin  traitant  peut- 
il  délivrer  un  certificat  posi-moriem  destiné  à  une 
assurance  sur  la  vie  ?  2582  ;  examen  d’une  fem¬ 
me  sur  appel  du  mari,  2642  ;  le  médecin  trai¬ 
tant  d’un  cantonnier  peut-il  violer  le  — ,  3658. 

Service  de  santé.  militaire  :  pension  et  trousseau 
de  l’Ecole,  226,  1746  ;  avis  de  concours  pour 
admission  à  l’Ecole  en  1929,  1026  ;  réorganisa¬ 
tion  de  l’Ecole  du  —,  1246,  2223,  2618  ;  condi¬ 
tion  d’admission  à  l’École  de — ,  2757, 1816, lis¬ 
tes  des  candidats  admmissiblcs  à  l’Ecole  du  — , 
2517  ,  et  admis  à  l’Ecole,  3160,  3293  ;  constitu¬ 
tion  des  cadres  et  avancement  des  officiers  de  re¬ 
serve  du  —  militaire  (décret  du  7  juillet  1929) 
2775  -,  concours  pour  l’admission  en  1929  des 
docteurs  ên  médecine  ou  pharmaciens  aux  era- 
plois  de  médecin  ou  pharmacien  sons-lieutenant 
de  l’armée  active  des  troupes  métropolitaines, 
3159,  3228  ;  nomination  d’un  professeur  au  Val- 
de-Grâce,  3372  ;  —  des  Colonies,  733  ;  inspec¬ 
tion  générale  du  —  des  Colonies,  2573  ;  protec¬ 
tion  de  lasanté  publique  aux  Colonies,  3597  ;  — 
militaireclassement  de  station  thermale,  3676  ; 

—  de laMarine,  73.5,1091,1803,1964,2034  (apti¬ 
tude  de  physique),  2704  ;  (bourse  et  trousseau 
à  l’école),  3225,  3275,  3445 ,'  —  colonial  (perfec¬ 
tionnement  professionnel),  1321,  2891  des 
troupes  coloniales  (école  de  Marseille),  1899  ; 
concours  pour  l’emploi  de  professeur  agrégé  à 
l’Ecole  d’application  du  —  des  troupes  colonia¬ 
les,  et  d’assistant  des  hôpitaux  coloniaux,  2176, 
2178  ;  délivrance  d’un  livret  sanitaire  aux  trou, 
pes  indigènes,  2575  ;  admission  aux  emplois  de 
médecin  et  pharmacien  sous-lieutenant  des  trou¬ 
pes  coloniales.  Décret  du.  14  septembre  1929  et 
instructions,  3019,  3369. 

Service  sanitaire  maritime.  Traitements  du  person¬ 
nel,  2101  ;  recrutement  et  nomination  des  di- 
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recteurs  de  la  santé  et  médecins  de  la  santé.  Dé¬ 
cret  du  28  juin  1929,  2244.- 

Sexuelle.  L’éducation  — .  La  mère  initiatrice  (Véri- 
ne),  548,  774  ;  l’éducation  — ,  1825  ;  la  question 

—  2215,  3194  ;  la  chasteté  masculine  est-elle 
possible,  2421. 

Sociologie.  La  peine  de  mort  ne  se  justifie  que  si  elle 
est  automatique,  3712. 

Soins.  —  forfaitaires  aux  marins  du  commerce,  153, 
1661,  2102  ;  —  à  un  entrepreneur  assuré  indivi¬ 
duellement,  495  ;  —  aux  pensionnés  de  guerre 
(décret  du  26  janvier  1929,  modifiant  les  art. 
7,  21,  34  du  décret  du  25  oct.  1922,  507,  949  ; 

—  aux  pensionnés  de  guerre.  Indemnités  de  dé¬ 
placement  des  médecins  (arrêté  interm.  du  12 
mai  1928,  prorogé)  ,  508  ;  —  aux  pensionnés  de 
guerre.  Commission  consultative  de  prothèse 
et  d’orthopédie,  583  ;  droits  des  pensionnés  mili¬ 
taires  d’avànt  guerre  aux  —  médicaux,  647  ; 

—  gratuits  aux  pensionnés  de  guerre,  738,  2015  ; 
cure  thermale  pour  un  mutilé  de  guerre,  800, 
1094,  3522_;  médication  au  gardénal,  1234  ; 

—  aux  pensionnés  de  guerre.  Taux  des  vaca¬ 
tions  journalières  des  médecins  civils  chefs  des 
centres  d’appareillage,  1522  ;  —  aux  victimes 
d’un  accident  d’automobile.  Responsabilité  de 
l’automobiliste,  1887  ;  —  aux  pensionnés  de 
guerre.  C’est  à  sa  propre  commission  départe¬ 
mentale  de  contrôle  qu  e  le  médecin  doit  envoyer 
note  et  feuilles  de  visite,  2024  ;  station  thermale 
pour  les  emphysémateux  non  gazés,  2437  ;  — 
dentaires  aux  accidents  du  travail,  2692  ;  — 
dentaires  à  un  pensionné  de  guerre,  3014,  3509, 
3819,  3887  ;  —  aux  militaires  par  les  médecins 
civils,  3209  ;  —  aux  Belges  mutilés  de  guerre, 
3286  ;  —  d’urgence  aux  victimes  d’accidents 
d’automobile,  2995, 3278,  3297,  3345,  3419, 3653, 
3717,  3804  ;  maladie  contractée  en  service,  droit 
aux — gratuits,  3730  ;  à  propos  des  difficultés  que 
rencontrent  les  praticiens  pour  soigner  sans  ris¬ 
ques  certains  de  leurs  malades  à  domicile,  3748 

Sou  médical.  Extrait  analytique  des  procès-verbaux 
du  Conseil  d’administration,  118,  487,  852, 
1502,  2149,  2870,  3141  ;  la  défense  profession¬ 
nelle  individuelle  par  le  — ,  1461  ;  comment 

'  s’exerce  la  défense  professionnelle  individuelle 
par  le  — ,  3093  ;  rapport  du  secrétaire  général 
pour  l’année  1928,  3331,  3913  ;  rapport  du  tré¬ 
sorier  sur  l’exercice  1928,  3341  ;  assemblée  gé¬ 
nérale  du  18  novembi’e  1929,  3913. 

Spécialités,  spéci  alisation,  spéci  aliste.  Impôts  sur 
les  — ,  210  ;  sur  les  laits  «  humanisés  »  ou  «  ma¬ 
ternisés  »,  228  ;bouillons-vaccins  inscrits  ou  non- 
inscrits  comme  payables  au  titre  de  la  respon¬ 
sabilité  patronale,  358  ;  la  —  alisation  en  méde¬ 
cine  et  les  médecins  —  alistes,  d’après  l’enquête 
internationale  de  l’association  professionnelle 
des  médecins,  771  ;  sens  du  terme  —  aliste  d’a¬ 
près  l’article  57,  5  2  du  règlement  sur  les  , assu¬ 
rances  sociales,  2104  ;  —  pharmaceutiques  et 
tiers  payant,  2488,  2609,  3057,  3352  ;  sur  l’utili¬ 
sation  des  —  dans  les  hôpitaux  civils  de  Nancy 
2856  ;  les  dispositions  du  livre  II  du  code  du  tra¬ 
vail  (loi  de  8  heures  et  rep'os  hebdomadaire,  sont- 
elles  applicables  aux  —  alistes  dentaires  ?  3187  ; 

—  pharmaceutiques  et  accidents  du  travail, 
3929. 

Stations  hydrominérales  et  climatiques.  Liste  à  la 
date  du  1®"’  janvier  1929  ;  les  enfants  sous  la 
tente  auprès  des — thermales,  996  ;  taxe  addi¬ 
tionnelle  de  séjour,  1391. 

Statut  des  chefs  de  clinique.  A  quand  le  — ,  777. 


Stomatologie.  Projet  de  charte  d’apprentissage.  Pré- 

•  ambule.  Commentaires,  3780. 

Stupéfiants.  Faut-il  inscrire  le  nom  du  malade  sur  les  : 
ordonnances  prescrivant  des  toxiques,  857  ;  ' 
la  prescription  dp  la  morphine,  1733 

Syndicats,  syndi  cal,  syndi  caliste,  syndi  calisme.  Im-  ! 
pressions  de  l’assemblée  de  la  Confédération  ; 
rationale'des  — -,  38  ;  élections  du  Conseil  d’ad-  ; 
ministration  de  la  Confédération  nationale  des 
— -,  126  ;  réflexions  sans  amertume  sur  la  mé¬ 
thode,  qui  a  présidé.,au  vote  du  Conseil  de  la 
Confédération  des  —  médicaux  français,  203  ; 
Confédération  des —  médicaux  français  :  déci¬ 
sions  prises  le  30  novembre  1927,  ordre  du  jour 
de  l’assemblée  générale  du  6  décembre  1928, 
339,  1136  ;  la  Confédération  des  —  médicaux  , 
français  ne  peut  accepter  de  collaborer  au  fonc¬ 
tionnement  de  la  loi  sans  d’indispensables  mo¬ 
difications.  Pourquoi?  1137;  l’assemblée  extra¬ 
ordinaire  de  la  Confédération  des  —  médicaux 
français,  1942  ;  Confédération  des  —  médicaux  , 
français.  Appel  aux  médecins  français,  2147  ; 
Confédération  des  —  médicaux  français.  Assem¬ 
blée  générale  extraordinaire  du  2  juin  1929, 
2286. 

La  maison  —  cale  des  médecins  à  Paris,  46  ; 
est-il  habile,  pour  un  —  d’infliger  une  amende, 
aux  membres  absen  ts  plusieurs  lois  de  suite  ? 
135  ;  assemblée  du  —  des  chirurgiens  de  Paris, 
280  ;  —  des  médecins  du  Bugey  et  du  pays  de 
Gex,  267,  2078  ;  fédération  des  —  médicaux 
d’Eure-et-Loire,  269  ,  3071,  3795  ;  — de  la  ré-  ' 
gion  nortaise,  271,  1718  ;  — •  des  médecins  de 
l’arrondissement  de  Saint-Malo,  2  74,  921, 2930  ; 
— •  médical  de  l’arrondissement  de  Pontivy, 
553  ;  —  médicaux  :  sanctions,  amendes  pour 
absence  aux  réunions.  Valeur  légale,  623  ; 

—  des  médecins  du  département  de  la  Loire, 
695  ;  —  des  médecins  de  la  Seine  et  des  com¬ 
munes  limitrophes,  1135  ;  doit-on  admettre 
les  dentistes  et  les  sages-femmes  dans  les  — 
médicaux,  1309  ;  fédération  du  Finistère 
1439,  1796  ;  —  médical  de  la  Haute-Vienne, 
1-441  ;  cri  d’alarme.  Appel  aux — ,  1560  pro¬ 
fessionnel  des  médecins  du  Médoc,  489,  1576, 
2223,  2931  ;  —  du  Lot-et-Garonne,  1652  ;  le 
banquet  annuel  du  —  des  médecins  de  la  Seine, 
1730  ;  —  médical  de  Cannes,  1871,  3072,  3416; 

—  médical  du  Gers,  2011  ;  assemblée  générale 
du  —  des  médecins  de  la  Seine,  2077  ;  la  confé- 

■  dération  des  —  dentaires  et  les  Assurances  so¬ 
ciales,  2079  ;  inefficacité  d’un  Conseil  de  l’ordre. 
Conflit  de  ce  dernier  avec  les  — ,  2136  ;  —  des 
sages-femmes  de  Paris  et  du  département  de 
la  Seine,  2211  ;  —  des  médecins  de  Toulouse. 
Statuts,  5033  ;  —  médical  de  rari'ondissemenl 
do  Château-Thierry  et  des  cantons  limitrophes, 
2427  ;  Conseil  de  l’ordre  ou  discipline  —  cale  ? 
L’avenir  du  —  calisme  et  les  conventions  collec¬ 
tives  du  travail,  2483  ;  —  médical  de  Chartres, 
2495,  3717  ;  ceux  qui  veulent  la  discipline - 
cale,  2688  ;  l’ordre  des  médecins  contre  le  —, 
2674  ;  fédération  des  —  médicaux  de  la  Seine, 
2752  ;  —  médical  de  Cambrai,  2809  ;  fédération 
départementale  des  médecins  de  l’Ardèche, 
2810  ;  validité  des  assemblées  générales  des -, 
2835  ;  fédération  des  —  médicaux  de  l’Eure, 
2997,  3070  ;  le  mouvement  —  dicaliste  de  l’an¬ 
née,  3123  ;  lettre  ouverte  de  la  Fédération  des 

—  médicaux  de  la  Loire-Inférieure,  à  MM.  les 
Conseillers  généraux  du  département,  3268  ; 

—  des  chirurgiens  français,  3716  ;  les  situa¬ 
tions  acquises,  3860. 
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Tarif  —  des  honoraires  de  la  Société  des  méde¬ 
cins  de  Nevers,  2996  ;  —  départemental  mini¬ 
mum  des  Syndicats  médicaux  de  l’Eure,  3070. 
Tarif  Fallières.  Anesthésie  locale  ou  générale  ?  65  ; 
accident  non  reconnu,  285  ;  ablation  d’angle, 
1085  ;  accident  de  droit  commun  (tarif  Fallières 
non  applicable),  1511  ;  avis  préalable  n’est  pas 
demande  d’autorisation,  2232  ;  appareil  plâtré 
pour  fracture  du  péroné,  2233  ;  anesthésie  géné¬ 
rale  par  l’opérateur  lui-même,  3143  ;  aide  non 
médecin,  3729  ;  brûlures,  65,  2313  ;  bouillons- 
vaccins  inscrits  ou  non  inscrits  comme  payables 
au  titre  de  la  responsabilité  patronale,  358  ; 
blessures  multiples,  811  ;  blessés  multiples  vus 
par  des  médecins  multiples  de  commun  accord, 
3430  ;  consolidation  (à  propos  de  la),  574,  1233, 
1512  ;  consultation  de  nuit  entre  confrères,  1084; 
certificat  de  consolidation  pour  incapacité  per¬ 
manente  partielle  avec,  sur  demande  de  l’assu¬ 
rance,  le  taux  de  cette  incapacité,  1233  ;  corps 
étranger  intra-oculaire,  1812  ;  certificat  (le)  de 
décès  n’entre  pas  dans  les  frais  patronaux,  2298  ; 
diverses  espèces  de  contrôle,  2300  ;  certificat  en 
cours  de  traitement,  2510  ;  déplacements,  358, 
359, 446, 1953,  2509,  3934  ;  les  deux  modalités  de- 
tarif  de  frais  de  déplacement,  1232  ;  expulsion 
d’un  fœtus  de  cinq  mois,  suite  de  traumatismes, 
641  ;  épluchage  osseux,  641  ;  électrocution. 
Soins  plus  surveillance  prolongée,  1311  ;  exa¬ 
men  d’un  blessé  pour  consolidation  avec  inca¬ 
pacité  permanente  partielle,  1512  ;  électrothé- 
■  rapie,  1663  ;  épluchage  d’une  vaste  plaie  de 
la  face,  1952  ;  épluchage  et  suture  de  plaies  mul¬ 
tiples  superficielles  des  doigts,  2958  ;  pas  d’éplu¬ 
chage  «  sans  suture  »,  3504  ;  eaux  minéra¬ 
les  (prescription),  3932  ;  fractures  multiples 
d'ans  une  même  main,  445  ;  menues  fractures 
multiples,  572  ;  fracture  du  péroné  et  de  l’as¬ 
tragale.  Posé  d’un  Delbet,  811  ;  fracture  ou¬ 
verte  sans  «  opération  sanglante  »,  1085  ;  frac¬ 
tures  multiples  du  pied  sans  déplacement, 
1152  ;  fracture  compliquée  de  luxation  (réduc¬ 
tion  concomitante  de  ),  1664  ;  fracture  (appareil 
plâtré),  2233  ;  frais  (pas  de),  inutiles,  donc  in¬ 
justifiés,  2298  ;  fournitures  pharmaceutiques 
opératoires,  2314  ;  greffes  (série  de),  1098  ;  hono¬ 
raires  (chaque  médecin  doit  réclamer  lui-même 
ses),  588  ;  injections  antitétaniques,  134  ;  inter¬ 
vention  dominicale,  357  ;  interventions  succes¬ 
sives,  plus  interventions  concomitantes,  573  ; 
interventions  plus  deux  pansements,  723  ;  réin¬ 
cision  d’abcès.  Intervention  conservatrice,  1098; 
incisions  successives,  1955  ;  interventions  et 
soins  dans  une  clinique  privée,  2234  ;  interven¬ 
tion  (ce  n’est  pas  la  lésion,  mais  1’  — )  qui  est 
tarifée,  2234  ;  injection  intra-cardiaque,  2315  ; 
incision  répétée  d’un  même  panaris,  3357  ;  inter¬ 
vention  (double)  et  agents  physiques  en  -  une 
même  séance,  3358  ;  interventions  (en  cas  d’une 
série  de  plus  de  5),  à  tarif  spécial,  on  doit  donner 
avis  préalable,  3505  ;  interventions  multiples 
en  une  même  séance,  3933  ;  lavage  d’oreille,  suite 
de  contusion  au  menton,  1085  ;  luxation  incom¬ 
plète  de  la  hanche  (réduction  d’une  — ),  1312  ; 
laparotomie  avec  fracture  du  bassin,  1458  ; 
luxation  de  la  tête  du  radius,  1734  ;  luxation 
du  maxillaire,  1952  ;  luxation  du  poignet,  1954  ; 
luxation  (réduction  de  — ),  plus  réduction  de 
fracture  (autre  que  fragments  articulaires),  2022  ; 


lésions  complexes  du  coudé,  2299  ;  médecin  le 
plus  rapproché  (le  principe  du  — ),  216,  3579  ; 
médecin  (un)  n’est  pas  un  loueur  de  voitures, 
573  ;  majoration  dominicale,  2023  ;  majora¬ 
tions  (on  ne  peut  cumuler  deux),  pour  un  seul 
dérangement,  3503  ;  massage  des  deux  pieds, 
3505  ;  masseurs  (les)  ne  sont  pas  compris  dans 
la  «  part  patronale  »  des  frais  pour  soins  aux  acci¬ 
dentés  du  travail,  3579  ;  ostéosynthèse  avec 
deux  aides,  1880  ;  pansements  longs  et  diffici¬ 
les,  572  ;  pansements  de  brûlure  sur  deux  seg¬ 
ments  de  membre,  724  ;  pas  trop  de  zèle,  sur¬ 
tout  en  dehors  des  lois  et  règlements,  1371  ; 
plaie- accidentelle  sur  ulcère'  de  jambe,  2878  ; 
radiographie  (accord  préalable),  134  ;  radio  (de¬ 
mande  d’autorisation  au  patron  ou  assureur  en 
cas  de  — ),  215  ;  radio  (double)  sous  plâtre,  444  ; 
radios  sous  plâtre  (la  majoration  de  50  %  s’ap¬ 
plique  également  aux  — ),  575  ;  radiographie 
(assistance  à  la  — ),  811  ;  radiographies  multi¬ 
ples  de  la  même  région,  1009  ;  radios  (une  série 
de  question  et  de  réponses  à  propos  de  — ),  1373  ; 
responsabilité  patronale,  avis  simple  et  avis 
conforme,  1735  ;  renseignements  fournis,  1955  ; 
rayons  ultra-violetè,  1956,  2023  ;  radio-renou- 
velée  à  deux  jours  d’intervalle,  2023  ;  radio 
faite  de  nuit,  2691  ;  soins  d’urgence,  357, 1151  ; 
soins  dans  une  clinique  privée,  642  ;  sutures  de 
plusieurs  tendons,  1372  ;  transfusion  du  sang, 
1953  ;  tarif  (le  temps  passé  est  compris  dans 
tout  le  prix  du  — ),  2298  ;  tarif  des  frais  médi¬ 
caux,  2299,  2381  ;  tarifs  (les  — )  des  spécialistes 
sont  applicables  aux  omnipraticiens,  sauf  en 
deux  points,  2315  ;  frais  pharmaceutiques  en 
matière  d’accidents  du  travail  2381  ;  «  Tout 
compris  »  (n’oublions  jamais  le  — ),  2878  ;  trai- 
tem.ent  d’urgence  d’un  asphyxié,  3144  ;  tiers 
payant  (le)  n’est  nullement  obligatoire  pour  les 
accidents  du  travail,  3935  ;  visite  de  contrôle 
(le  prix  de  — ),  1662,  1955  ;  visite  de  contrôle 
(la  — ),  n’est  pas  «  consultation  entre  confrè¬ 
res  »,  2088. 

Tarif  Maginot.  Art.  18  (méfions-nous  de  1’  — ^),  et 
prévenons  la  commission  de  contrôle  s’il  y  a  - 
.  lieu,  725  ;  art.  18  (avis  à  donner),  3581  ;  bulle¬ 
tins  sans  diagnostic,  2763  ;  déplacements  pour 
visite,  1312, 1313  ;  décès  (les  constatations  de — ) 
ne  sont  pas  du  ressort  de  la  loi  des  pensions, 
1665  ;  droit  et  équité,  2764  ;  gardénal  (à  propos 
du  — ),  1512  ;  honoraires  de  l’Etat  et  du  pen¬ 
sionné  de  guerre  (on  ne  peut  toucher  à  la  fois 
des  — ),  443  ;  honoraires  supplémentaires  (on  ne 
peut  toucher  d’  — ),  quand  on  a  accépté  le  tarif 
d’Etat,  3808  ;  médecin  le  plus  rapprché,  2318  ; 
opérations  distinctes,  mais  simultanées,  360  ; 
ponction  de  la  plèvre  avec  injection  d’azote, 
3003  ;  radiodiagnostic  pratiqué  à  chaque  in¬ 
sufflation  d’air  dans  la  plèvre,  1665  ;  radio 
(double)  d’une  même  région,  2316  ;  spécialité 
non  autorisée,  3580  ;  tarif  (le  — )  des  soins  aux 
pensionnés  de  guerre  est  limitatif,  2235. 

Téléphone.  Usage  du  —  en  dehors  des  heures  d’ou¬ 
verture  des  bureaux,  2103. 

Testament.  —  fait  en  faveur  de  la  femme  d’un  mé¬ 
decin.  Degré  de  parenté,  2282  ;  validité  d’un  — . 
I^e  médecin  traitant  peut-il  certifier  que  le  de 
cujus  était  sain  d’esprit  ?  2551. 

Tiers  payant.  — - -  à  éclipses  en  matière  d’acci¬ 

dents  du  travail,  184  ;  il  faut  informer  le  public 
des  méfaits  du  — ,  931  ;  pour  remplacer  le  —  là 
où  il  semble  inévitable,  2181  ;  spécialités  phar¬ 
maceutiques  et  — ,  2488,  2609,  3057,  3098. 

Transports  sanitaires.  Ligue  nationale  pour  les  — , 
1222,  1581. 
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Tribunaux  des  pensions.  Nomination  de  membres  des 
— ,  150,  1676  ;  refus  de  pension.  Recours  au  — , 
2090,  2374, 2436, 3875. 3936  ;  honoraires  d’exper¬ 
tise,  2758  ;  décret  du  29  septembre  1929,  relatif 
à  la  procédure  de,  la  tentative  de  conciliation, 
2953  ;  rémunération  des  experts  et  juges  aux  — , 
3209. 


U 


Union  médicale  latine  (U.  M.  F.  1.  A.).  Assemblée  gé¬ 
nérale,  277  ;  inauguration  de  l’Institut  d’études 
hispaniques  à  Paris,  le  30  mai  1929,  2317. 


V 


Vaccinations.  Suppression  des  séances  de  révision 
de  —,  953. 

Variétés.  Dessins  d’Honoré  Broutelie  :  La  brebis 
aleuse,  231  ;  Le  miracle,  4080  ;  L’inspecteur 
es  nourrissons,  2456  :  «  Personne  ne  s’entend 
comme  celui-là,  ma  chère,  à  vous  dorer  la  pi¬ 
lule  »,  2841  ;  le  pleurétique,  3453. 

Anthologie.  Variation  sur  Horace,  143  ;  pau¬ 
vres  gens,  865  ;  la  robe,  1514  ;  apologie  d’Hip¬ 
pocrate,  1590  ;  l’aviation  sanitaire,  1813  ;  à  un 
sénateur  qui  s’intéresse  aux  vieux  rentiers  inva¬ 
lides,  qui  avaient  honnêtement  gagné  leurs  pe¬ 
tites  rentes,  21 69  ;  la  liane  et  l’arbre,  2238  ;  pour 
quoi  je  viens  z’aux  eaux,  2442  ;  réveillon,  2766  ; 
l’escargot  et  la  limace,  2825  ;  Hure.  Nature,  Pa¬ 
rure.  La  devanture,  2886  ;  conseil  à  un  jeune 
homme,  2944  un  maître  d’énergie  française 
(Clemenceau),  3585  ;  mon  village.  Esquisses  et 
propos,  3646  ;  lettre  d’automne  du  temps  dgs 
chevaux, 3877  ; 

Variété»  hihliograph’q'ics.  Folk-Lore.  La' fève 
du  gâteau  des  Rois,  47  ;  voilà  vos  bergers.  Jésus 
devant  la  science  (D’’  É.  Vcrut),  485  ;  la  vie  do 
Louis  Pasteur, par  H,  Drouin,  932  ;  le  spleen, 
993  ;  sous  le  signe  de  la  P.  G.  La  folie  de  Guy  de 
Maupassant  (P.  Voivenel  et  Lagriiïo),  2350  ; 
femmes  damnées  (H.  Drouin),  2384  ;  vieux  por¬ 
traits,  jeunes  visages,  2835  ;  l’arbre  de  la 
Science  (P.  Bajaja),  3067  ;  ils  ont  droit  sur  nous 
(Jean  Henry),  3069  ;  le  présiedent  de  Brosses 
en  Italie,  3262  ;  Noël  Mathias  (Gil  Robin),  3264  ; 
âme  d’alpinisme  (J.  Coste),  3340  ;  l’ârne  maro¬ 
caine  (Lison  Martial),  3498  ;  par  mers  et  conti¬ 
nents.  Carnet  d’un  médecin  migrateur,  198  ; 


Bupplément 


A 


Assistance  aux  familles  nombreuses.  Décrets.  — 
du  5  mars  1929  modifiant  le  décret  du  4  décem¬ 
bre  1913  relatif  à  l’assistance  aux  familles  nom¬ 
breuses,  5025. 


autour  du  canton  de  Bagnères-de-Luchon  E 
(France  et  Espagne),  334  ;  impressions  dévoya-  H 
ge  en  Europe  centrale,  416,  626, 12’80  ;  en  marge  ij 
des  vieux  livres,  486  ;  le  certificat  prénuptial,  I 
551  ;  Honoré  .Broutelie  (1866-1929),  622  ;  le.  1 
le  charlatanisme  au  XVIR  siècle.  Guilbert  do  I 
Préval  et  l’eau  fondante  anti-vénérienne  (D.  | 
André  Villerte),  780  ;  causeries  familières  sur  f 
la  T.  S.  F.,  782,  920,  997,  1068,  1146,  1220,  fi 
1292  ;  la  médecine  assyro-babyloniennc,  847  :  | 
inauguration,  du  monument  à  ‘Terrier,  promo-  î 
teur  de  l’asepsie  en  France  à  la  Faculté  de  mé¬ 
decine  de  Paris,  916  ;  Glozel,  terre  inconnue,  919  ; 
une  bienfaitrice  du  Corps  médical  disparue  ;  . 
Madame  Margain,  1008  ;  le  latin  et  l’osperanto,  ; 
langue  médico-scientinque  universelle.,  1140,  ' 
2432  ;  notre  sœur  :  la  Pologne,  1143  ;  le  docteur 
Argyrophilo,  1217  ;  les  gratte-ciel  médicaux  aux  : 
Etats-Unis,  1223  ;  les  maudites  engelures,  1288; 
l’histoire  et  les  légendes.  La  vie  de  famille  au 
18®  siècle,  1291  ;  à  propos  de  la  nécessité  d’une 
langue  médico-scientifique  universelle,  latin, 
espéranto  romanal,  1430  ;  Monsieur  est  assuré! 
essai  sur  les  Assurances  sociales,  1432  ;  l’agent  | 
accoucheur,  1436  ;  le  bon  susage  des  maladies, 
1562  ;  le  budget  du  médecin.  Les  placements  ■ 
en  valeurs  mobilières  et  la  bourse,  1564  ;  l’avor¬ 
tement  chez  les  .Soviets,  1569  ;  la  médecine  àla 
troisième  période  des  temps  Védiqués,  1570  ; 
la  question  sexuelle,  1789  ;  le  monument  et  la 
souscription  en  souvenir  du  D''  Cabanes,  1936  ;  i 
la  médecine  Avestique,  2152,  2358  ;  l’hi.stoire  ' 
de  la  vie  et  de  l’œuvre  de  Géricault  contée  par  ] 
un  médecin,  2248  ;  voyage  d’émigrants  du  Ha-  : 
vre  à  Buenos-Aires,  2355  ;  les  excuses  de  la  race  1 
blanche,  2419  ;  la  «  coeffure  »  à  l’inoculation 
(1774),  2423  ;  le  secret  médical,  2494  ;  une  nou¬ 
velle  bactérie.  Le  bacillus  amoris,2680  ;  l’hygiè¬ 
ne  des  Hindous  au  début  de  la  période  brahma¬ 
nique,  2748  ;le  docteur  Cabanès,  2860  ;  le  D' Ca¬ 
ban  ès,  journaliste,  2868  ;  la  grande  pitié  des  bu¬ 
veurs  d’eau,  2927  ;  les  causes  de  dégénérescence 
de  l’homme,  3061,  3197  ;  la  médecine  dans  le  li¬ 
vre  de  la  loi  de  Manou,  3137  ;  hymne  àla  Pales¬ 
tine,  3267. 

Autour  des  théâtres,  concerts,  cirques  etmvsic-  ■ 
halls,  3344,  3569,  3645, 

Inauguration  du  monument  du  prof.  Gras¬ 
set,  3468  ;  Ch.  Tuflier,  3491  ;  le  professeur 
Grasset,  3630  ;  un  médecin  oublié,  3641 

Villes  d’eaux.  — ■  Médecins  accrédités  par  les  établis¬ 
sements  thermaux,  2068. 

Villégiatures.  Association  de  —  de  travail  féminin, 
3428  ;  pour  les  intellectuels  âgés,  3429. 

Voyage.  A  propos  du  V®  —  international  sur  la  Côte- 
d’Azur,  427,  511  ;  —  d’études  médicales  delà 
Faculté  de  médecine  de  Nancy,  2222  ;  VP 
vovage  médical  international  (voyage  bleu 
Noël,  1929),  2453,  3275,  3652,  3674  ;  le  pre¬ 
mier  V.  E.  M.  espagnol,  2808. 


Documentaire 


Assistance  publique  de  Paris.  Eèglements.  Nouveaux 
règlements  des  concours  d’ophtalmologiste, 
d’oto-rhino-laryngologiste  et  de  stomatologiste 
des  hôpitaux  de  Paris,  5045. 

Assurances  sociales.  Décrets  :  du  30  mars  1929 
portant  règlement  d’administration  publique 
pour  l’application  de  la  loi  du  5  avril  1928  sur 
les  — ,  5002  ;  du  9  mars  1929  sur  l’organisa¬ 
tion  et  le  fonctionnement  de  l’Office  national 
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des  — ,  5007  ;  du  9  mars  1929  sur  l’orga¬ 
nisation  et  le  fonctionnement  de  la  Caisse  de 
garantie,  5010  ;  arreté  du  15  novembre  1929  : 
agrément  des  caisses  i^rimaires  d’  • — ,  5086  ; 
statuts  modèles  pour  caisses  primaires  d’  — 
(maladie,  maternité,  soins  aux  invalides,  dé¬ 
cès),  5086  ;  instruction  relative  .à  la  constitution 
de  ces  caisses  primaires  d’  — ,  5091. 


C 


Code  de  la  route.  Arrêtés  ministériels  :  du  8  octo¬ 
bre  1929,  modification  de  1’  — •  du  28  juillet 
1923  relatif  à  l’éclairage  des  véhicules  automo¬ 
biles,  5067  ;  circulaires  pour  l’application  du 
>  décret  du  5  octobre  1929  et  de  l’arrêté  du  8  oc¬ 
tobre  1929,  5068. 

Code  de  la  route.  Décrets.  Modification  des  article.s  4, 
10,  23,  24,  37  et  49  du  —,  5066. 


E 


Education  physique.  Décrets.  Création  d’un  institut 
d’éducation  physique  à  l’Université  de  Nancy, 
5038,  à  l’université  de  Toulouse,  5039  ;  création 
et  attribution  de  la  médaille  d’honneur  de  T — , 
5041. 

Enseignement  de  la  médecine.  .Arrêtés  :  du  6  avril 
1929  réglementant  l’agrégation  des  Facultés  de 
médecine,  5017  ;  du  10  avril  1929  relatif  au 
tirage  au  sort  des  menibres  du  jury  des  concours 
.  d’agrégation  de  médecine,  5024. 

Enseignement  de  la  médecine.  Décrûs.  Traitement 
et  classes  du  personnel  enseignant  des  facultés 


et  universités  des  départements  (décret  du  20 
avril  1929),  5043. 

Etudes  dentaires.  Décrets  ;  du  22  février  1929,  mo¬ 
difiant  le  décret  du  11  janvier  1909  fixant  les 
conditions  d’inscription  aux  études  dentaires, 
5025. 


P 


Pensions  militaires.  Décrets.  Rattachement  des  mé¬ 
decins  chargés  des  expertises,  5044  ;  décret  du 
22  février  1929  ;  modification  au  guide-barême 
des  invalidités  en  ce  qui  concerne  la  neuro-psy¬ 
chiatrie,  5049,  5070,  5082. 

Pensions  militaires.  Lois  :  du  27  février  1929  mo¬ 
difiant  l’article  38  de  la  loi  du  31  mars  1919  sur 
la  législation  des  pensions  militaires  (tribunaux 
de  pensions),  5044. 

Pharmacie.  Décrets  ;  du  31  octobre  1928,  portant 
promulgation  de  la  convention  et  de  l’acte  final 
concernant  le  contrôle  du  commerce  des  stupé¬ 
fiants,  signée  à  Genève,  le  19  février  1925,5026. 


Service  de  santé  militaire.  Décrets  :  du  19  août 
1929  et  instruction  d’application.  Concours  d’ad¬ 
mission  aux  emplois  de  médecin  ou  pharma¬ 
cien  sous-lieutenant  de  l’armée  active  des  trou¬ 
pes  métropolitaines,  réservé  aux  détenteurs  du 
titre  de  docteur  en  médecine  ou  de  pharmacie, 
5061,  5062. 

Service  de  santé  de  la  marine.  Arrêté  du  22  octobre 
1929  ;  organisation  et  fonctionnement  du  — , 
5093. 


III 

NOMS  DES  i^XJTEXJHS 


B 


Babûnneix.  Encéphalite  rapidement  mortelle  avec 
alopécie  aiguë  chez  le  frère  et  la  sœur  (en  collah. 
avec  J.  Mallet),  594. 

Baron.  L’encéphalite  post-vaccinale,  2905. 

Batier.' Impressions  de  l’Assemblée  de  la  Confédé¬ 
ration  nationale  des  syndicats  médicaux,  38  ; 
Glozel,  terre  inconnue,  919  ;T’Assemblée  extra¬ 
ordinaire  de  la  Confédération  des  Syndicats 
médicaux  français,  1912  ;  la  chirurgie  esthé¬ 
tique  et  Dame  Thémis,  2009  ;  le  médecin,  arbi¬ 
trairement  assimilé,  n’est  qu’un  non  combat¬ 
tant,  3190. 

Baudoin.  Diagnostic,  pronostic  et  traitement  de 
l’épilepsie,  2253. 

Bayard.  Le  budget  du  médecin.  Les  placements  en 
valeurs  mobilières  et  la  Bourse,  1564. 


Beauehamp  (de).  Indications  et  contre-indications  de 
l’emploi  des  vmpeurs  sulfurées  naturelles  en  oto- 
logie,  1759.  ^ 

Bech.  , Spécialités  pharmaceutiques  et  tiers .  payant 
2488,  2609,  3098. 

Benon.  La  mélancolie  vraie  Ses  formes,  1605  ;  psy¬ 
chiatrie  de  guerre.  Le  facteur  anxiété,  2716, 2784, 
Le  facteur  émotionnel  en  général,  3678,  3751. 

Bentz.  Les  assurances  sociales.  La  phobie  du  tiens 
payant,  1867. 

Bernard  (I.)  Le  traitement  par  le  foie  des  anémies  au 
cours  des  néphrites  azotémiques(en  collah.  avec 
P.  Chevallier),  1397. 

Bernard.  Par  mers  et  continents.  Carnet  d’un  méde¬ 
cin  migrateur,  198  ;  la  question  sexuelle,  3196. 

Bessel-Pigeat  (Dsse  Suzanne).  Les  affections  utéro- 
annexielles  liée.s  aux  troubles  intestinaux  et  leur 
,  traitement  à  Chqtel-Guyon,  2534. 

Blechmann.  Le  problème  de  la  fièvre  ganglionnaire 
816. 

Bonorino-Udaondo.  Traitement  médical  des  colites 
ulcéreuses  chroniques,  2321 . 
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Bonsignoslo  (Dsse).  Assurances  sociales,  1782. 

Boguet.  Le  traitement  de  ïa  tuberculose  par  l’anti¬ 
gène  méthylique  (en  collâb.  avec  Nègre),  3165. 

Bory.  Sur  le  dermographisme,  599  ;  pauvres  gens, 
865  ;  sur  un  petit  lupus  de  la  face,  1045  ;  la  robe, 

.  1514  ;  sur  un  cas  d’icthyose,  1687,  sur  trois  cas 
de  pelade  chez  l’enfant,  2256. 

Boudin.  Secret  professionnel,  médecin  d’école  nor¬ 
male,  fiches  sanitaires  individuelles,  111  ;  assis¬ 
tance  médicale  gratuite.  Proposition  de  résolu¬ 
tion  modifiant  la  loi  du  15  juillet  1893.  Commen¬ 
taires,  188  ;  quel  est  le  délai  pour  faire  une  décla¬ 
ration  de  naissance  ?  quelles  sont  les  obliga¬ 
tions  du  médecin  ?  256  ;  honoraires,  médecin 
spécialiste,  330  ;  accidents  du  travail.  Faillite 
du  patron.  Privilège  du  médecin,  427  ;  la.situa- 
tion  future  de  la  sage-femme  dans  la  loi  sur  les 
assurances  sociales,  405  ;  responsabilité  profes¬ 
sionnelle.  Prétendue  erreur  de  diagnostic  et  de 
traitement.  Malade  condamné  à  des  dommages- 
intérêts,  440  ;  les  hôpitaux  dans  le  cadre  des  as¬ 
surances  sociales,  473  ;  les  chirurgiens-dentistes 
peuvent-ils  et  doivent-ils  être  admis  dans  les 
syndicats  médicaux.,  542  ;  médecin  ue  dispen¬ 
saire  communal  ;  quelle  responsabilité  en- 
,  court-il?  Les  fiches  cliniques  et  le  secret  pro- ■ 
fessionncl,  565  ;  syndicats  médicaux.  Sanctions, 
amendes  pour  absence  aux  réunions.  Valeur  lé¬ 
gale,  623  ;  secret  professionnel.  Médecin  direc¬ 
teur  du  bureau  d’hygiène  municipale,  586  ;  Les 
contrats  actuels  entre  médecins  et  sociétés  mu¬ 
tuelles  devront-ils  prendre  fin  lors  de  l’applica¬ 
tion  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales  ?  661, 
691  ;  faut-il  inscrire  le  nom  des  malades  sur. les 
ordonnances  prescrivant  des  toxiques  ou  des  stu¬ 
péfiants  ?  857  ;  consentement  aux  opérations. 
Epoux,  divorcés.  Entant  mineur.  Autorisation 
préalable,  935  ;  l’exercice  illégal  de  la  médecine, 
de  l’art  dentaire,  et  des  accouchements  de  1926  à 
1929,  835  ;  le  cabinet  professionnel  d’un  profes¬ 
seur  d’école  dentaire  pçut-il  être  considéré  com¬ 
me  annexe  de  l’école,-  952  ;  un  infirmier  peut-il 
faire  des  piqûres  et  ponctions  intra-veineuses  ?, 
989  ;  hôpitaux.  Membre  de  la  Commission  ad¬ 
ministrative.  Droit  de  nomination  par  le  Pré¬ 
fet,  1030  ;  médecin  unique  dans  une  localité  et 
certification  des  causes  de  décès,  1061  ;  respon¬ 
sabilité  professionnelle,  1130  ;  cliniques  d’ac¬ 
cidents  du  travail.  Pansements  faits  par  les  in¬ 
firmiers,  1172  ;  responsabilité  des  médecins, 
chirurgie  esthétique.  Prétendue  nécessité  mo¬ 
rale  (non.)  Responsabilité  de  droit  commun, 
1206  ;  enregistrement  de  diplôme.  Changement 
de  domicile  dans  le  même  département  sub¬ 
vention  communale  pour  cherté  de  logement, 

1 249  ;  les  méfaits  des  assurances  sociales  en 
Allemagne  et  les  moyens  d’y  remédier  par  la 
fonctionnarisation  des  médecins,  1276  ;  femme 
séparée  de  corps  ;  opération  chirurgicale  ;  auto¬ 
risation  maritMe,  1323  :  pourquoi  la  convention 
d’arbitrage  (syndicats  médicaux-assurances- 
accidents)  ne  motive-t-elle  pas  ses  décisions  ? 
1374  ;  proposition  de  loi  tendant  à  réserver  le 
bénéfice  exceptionnel  des  assurances  sociales 
facultatives  aux  membres  du  corps  médical  ré¬ 
gulièrement  habilités  auprès  des  caisses  ou  des 
établissements  hospitaliers  privés  ou  publics, 
en  relations  avec  les  services  des  assurances  so¬ 
ciales,  1362  ;  1°  changement  de  médecin  ;  2“ 
qu’est-ce  qu’un  spécialiste  ;  3°  une  infirmière 
peut-elle  faire  une  anesthésie  ?  1394  ;  a.ssi.stance 
médicale  gratuite.  Médecin  du  service.  Rempla¬ 
cements,  1429  utilisation  d’appareils  ultra¬ 
violets  par  un  malade.  .Quelle  responsabilité  j 


encourt  le  médecin  ?  1456  ;  Assurances  sociales,  i: 
Interprétation  du  règlement  d’ad.  publique  I 
du  30  mars  1929,  1489  ;  j  urisprudence  concer-  | 
nant  le  duplicatum  du  certificat  médical,  1525;  1 
facteur  intérimaire  des  P.  T.  T.,  1525  ;  une  crise  ] 
d’asthme  peut-elle  être  un  accident  du  travail? 
1526  ;  le  secret  professionnel.  Proposition  de  loi  ] 
deM.  Justin  Oodart,  1552  ;  honoraires  médicaux  f 
dépendant  du  résultat  obtenu,  1639  ;  les  abus 
de  la  réclame  pharmaceutique,  1648  ;  dispenses 
d’études  pour  l’obtention  du  diplôme  de  doc-  - 
teur  en  médecine,  1677  ;  projet  de  loi  étendant 
le  bénéfice  de  la  législation  sur  les  accidents  du 
travail  au  personnel  médical  des  hôpitaux, 
1709  ;  une  sage-femme  peut-elle  faire  une  vacci¬ 
nation  antidiphtérique,  1803  ;  remboursement  . 
de  (frais  de  transports  du  blessé  pour  se  rendre  à  i 
la  clinique  ou  au  dispensaire,  1785  :  délivrance 
des  objets  de  pansement  par  le  médecin,  1823 
assistance  médicale  gratuite.  Contrôle  et  secret 
professionnel,  1858  ;  emplacement  des  stoma¬ 
tologistes  et  des  chirurgiens  dentistes,  1901  ; 
les  méfaits  des  assurances  sociales  en  Allt- 
magne  (Dr  Boudin),  1930  ;  déclaration  des 
causes  de  décès,  1968  ;  pansements  faits 
par  les  infirmiers,  2001  ;  ville  d’eaux.  Méde¬ 
cins  accrédités  par  les  .établissements  ther¬ 
maux,  2068  ;  problèmes  de  déontologie  jour¬ 
nalière  :  inefficacité  d’un  conseil  de  l’ordre  ;  cou-  • 
flit  de  ce  dernier  avec  les  syndicats,  2136  ;  syn¬ 
dicat  des  sages-femmes  de  Paris  et  du  départe¬ 
ment  de  la  Seine,  2211  ;  dans  quelles  conditions 
un  médecin  et  sa  femme  peuvent-ils  devenir 
assurés  facultatifs  ?  2295  ;  testament  fait  en  fa¬ 
veur  de  la  femme  d’un  médecin.  Degré  de  pa¬ 
renté,  '282  ;  assurances  sociales.  Réflexions  sur  i 
le  fonctionnement  médical,  2346  ;  garage  de  mé¬ 
decin.  Prorogation,  2414  ;  un  dentiste  peut-il  ; 
vendre  des  produits  dentifrices;  2386  ;  honoraires. 
Laparotomie  exploratrice.  Néoplasme,  2503  ;  j 
conseil  de  l’ordre  ou  discipline  syndicale  ?  2483  ;  ' 
un  médecin  peut-il  ouvrirdeuxouplusieurs  car 
binets  de  consultation  dans  la  ville  où  il  exerce, 
2561  ;  validité  d’un  testament  ?  Un  médecin 
peut-il  certifier  que  le  de  cujus  était  sain  d’es¬ 
prit  ?  2551  ;  le  médecin  traitant  peut-il  délivrer 
un  certificat  post  mortem  destiné  à  une  assu¬ 
rance  sur  la  vie  ?  2582  ;  association  d’un  docteur 
en  médecine  avec  un  mécanicien  pour  dentistes, 
2625  ;  révocation  des  médecin  communal  en 
.4]gérie.  Indemnisation,  2606  ;  accident  du  tra¬ 
vail  agricole.  Maison  do  santé.  Tarif  du  droit 
commun  applicpble,  2688  ;  accident  du  travail. 
Entente'directe.  Conflic  avec  l’assurance,  2671  ; 
accident  du  travail.  Entente  directe.  Conflit  < 
avec  l’assurance,  2671  ;  hospices,  hôpitaux,  éta-  ' 
blissement  de  bienfaisance.  Exemption  de  con¬ 
tribution  et  d’impôts  divers,  2738  ;  la  journée  de 
huit  heures  dans  les  hôpitaux.  Le  repos  hebdo¬ 
madaire,  2802  ;  sur  l’utilisation  des  spécialités 
pharmaceutiques  dans  les  hôpitaux  civils  de 
Nancy,  2858  ;  les  soins  dentaires  peuvent-ils 
être  accordés  aux  bénéficiaires  de  l’assistance 
médicale  gratuite  ?  2922  :  un  médecin  peut-il 
vendre  à  un  pharmacien  les  échantillons  gra¬ 
tuits  de  pharmacie  qu’il  reçoit  ?,  2897  ;  trai¬ 
tement  des  médecins  et  chirurgiens  des  hôpi-  - 
taux,  2937  ;  certification  des  décès  par  mort 
violente,  2956  ;  responsabilité.  Absence  de  ra-  -■ 
diog  r  aphie.  Aggravation.  Négligence  à  ren¬ 
seigner  le  médecin  qui  a  remplacé  le  premier 
médecin  traitant,  2988  ;  spécialités  pharma¬ 
ceutiques  et  tiers  payant,  3057  ;  la  hernie  acci¬ 
dent  du  travail.  Aggravation  de  hernie  préexis- 
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tante,  3144  ;  le  mouvement  syndicaliste  de  l’an¬ 
née,  3123';  les  dispositions  du  Livre  II  du  code 
du  travail  (loi  de  8  heures  et  repos  hebdomadaire) 
s.ont-elles  applicables  aux  spécialistes  den¬ 
taires  ?  3187  ;  accident  d’automobile.  Refus  de 
paiement  des  honoraires,  3279  ;  chirurgie  esthé¬ 
tique.  Amputation  mammaire,  3258  ;  les  acci¬ 
dents  dus  au  froid  excessif  sont-ils  assujettis  à 
la  loi  du  9  avril  1898  :  3353  ;  rapport  du  Secré¬ 
taire  général  du  «  Sou  médical»,  3331  ;  à  qui  re¬ 
vient  la  présidence  d’une  commission  adminis¬ 
trative  d’un  hôpital  ou  d’un  bureau  de  bienfai¬ 
sance  ?  3374  ;  comment  les  sages-femmes  peu¬ 
vent  devenir  visiteuses  d’hygiène  maternelle  et 
infantile,  3437  ;  une  veuve,  renonçant  à  la  suc¬ 
cession,  est-elle  néanmoins  tenue  de  payer  les 
soins  donnés  à  son  mari  défunt  ?  3403  ;  la  situa¬ 
tion  des  médecins  d’usine  et  de  Sociétés  mu¬ 
tuelles  et  les  assurances  sociales,  3405  ;  incom¬ 
patibilité  de  fonctions  judiciaires  avec  un  man¬ 
dat  électoral,  3349  ;  Exercice  illégal  de  là  méde¬ 
cine.  Procédés  thérapeutiques  étrangers  à  l’art 
médical.  Assistance  de  docteur  en  médecine, 
34Ô4  ;  qui  peut  délivrer  le  certificat  médical  aux 
femmes  en  couches,  3575  ;  déontologie — ,  3576  ; 
1“  usurpation  du  titre  de  docteur  en  médecine; 
2“  exercice  illégal  de  la  médecine  ;  étudiant  en 
médecine  ;  3°  et  4°  aliénés.  Etablissement  privé 
(Loi  du  30  juin  1838,  art.  5.  a)  Conditions  d’ou¬ 
verture.  Autorisation  probable.  Ordonnance 
du  18  décembre  1839  art.  90  ;  b)  résidence  du 
médecin  dans  l’établissement  (non).  Infraction, 
3558  ;  un  propriétaire  peut-il  louer  à  deux  mé¬ 
decins  dans  le  même  immeuble  ?  3633  ;  soins 
d’urgence  aux  victimes  d’accidents  d’automo¬ 
bile,  3653  ;  exercice  illégal.  Compérage  avec  un 
pharmacien.  Remèdes  secrets,  3727  ;  accidents 
du  travail.  A  qui  doit  être  remise  l’ordonnance 
pharmaceutique,  3735  ;  accidents  du  travail. 
Recours  du  médecin  contre  le  blessé.  Entente 
directe,  3707  ;  médecin  d’usine.  Logis  profes¬ 
sionnel  ou  faisant  partie  du  traitement,  3801  ; 
stomatologie.  Projet  de  charte  d’apnrentissage. 
Commentaires,  3780  ;  le  rectificatif  de  la  loi 
sur  les  assurances  sociales  devant  le  Sénat. 
Exposé  des  motifs.  Projet  de  loi.  Commentaire.s, 
3853  ;  les  situations  acquises,  3860  ;  assurances 
sociales.  Exercice  simultané  de  la  médecine  et  dos 
rayons  X,  3870  ;  prescriptions  de  spécialités 
pharmaceutiques  et  accidents  du  travail,  3929. 

Taurgeau.  Le  certificat  prénuptial,  551  ;  l’agent  ac¬ 
coucheur,  1436  ;  une  nouvelle  bactérie  ;  le  bacil- 
lus  amoris,  2680.  ) 

Bourguet.  Le  traitement  chirurgical  du  prognan- 
thisme  inférieur  par  le  procédé  de  .laboulay. 
Aperçu  sur  les  autres  méthodes,  823. 

Eottu.  L’exécution  du  service  de  santé  et' la  guerre 
chimique,  1641. 

Broutelle.  La  brebis  galeuse,  231  ;le  miracle,  1680; 
l’inspecteur  des  nourrissons,  2456  ;  «personne 
ne  s’entend  comme  celui-là,  ma  chère,  à  vous 
dorer  la  pilule»,  2841  ;  le  pleurétique,  2453. 

BiÛlé.  Les  abcès  du  poumon  et  leur  traitement  par 
l’émétine,  3030. 


C 


Caniesecasse.  Sur  une  méningite  tuberculeuse  guérie, 
3607. 

Caiiy.  La  Bourboiile  et  l’eugénique  ;  cure  arsenicale 


précoce  de  l’enfance  ;  cure  prénatale  de  la  mère. 
Cure  préconceptionnelle,  prénuptiale  des  ascen¬ 
dants,  1705. 

Casatibon.  Eaux-Bonnes.  Station  d’enfants,  1838. 

Castex.  L’électro-coagulation  diathermique,  traite¬ 
ment  de  choix  des  tumeurs  et  productions  pa¬ 
thologiques  du  visage,  522,  603,  669. 

Cathélin.  L’Ordre  des  médecins.  Tribunal  d’inqui¬ 
sition  au  seul  point  de  vue  scientifique,  1783.  / 

Challanlel.  L’avancement  et  décorations  des  mé¬ 
decins  des  réserves,  3337. 

Charlet.  L’aviation  sanitaire  est  Une  réalité,  418. 

Chausset.  Gomment  traiter  la  migraine  ?  676. 

Chauveau.  A  propos  d’une  note  sur  le  danger  dos 
Assurances  sociales,  2250. 

Chavigny.  La  colère  chez  l'enfatnt,  2584. 

Cherflis.  Le  latin,  langue  médico-scientifique  uni¬ 
verselle,  2422. 

Chevalier  (P.)  Le  traitement  par  le  foie  des  anémies 
au  cours  des  néphrites  azotémiques  (en  collab. 
avec  J.  Bernard),  1397. 

Claude  (Henri).  Troubles  du  langage  dans  la  dé¬ 
mence  précoce  et  syndrome  de  Ganser.  Contri¬ 
bution  à  l’étude  des  troubles  dynamiques  dans 
les  psychoses,  1177. 

Clerc.  La  question  sexuelle.  Réponses  à  Vérine,  3194. 

Ooffin.Les  vaccinations  simultanées  aux  anatoxines, 
et  an  T.,  A.  B.,  2722. 

Colin.  Le  rhino-pharynx  en  pathologie  générale, 
3615. 

Copréaux.  Remèdes  aux  scandales  nationaux,  546. 

Corone.  Les  accidents  respiratoires  de  la  ménopause, 
leur  cure  hydrominérale,  1620  ; 

Couvelaire.  Le  rôle  du  médecin  dans  la  prophylaxie 
de  la  syphilis  congénitale,  33  du  N“  spécial  du 
Cinquantenaire  du  Concours  Médical. 

Crouzel.  La  clinique  rurale,115  ;le  beurre  etla  tuber¬ 
culose,  611  ;  de  l’héliophobie,  1109  ;  le  certificat 
médical  d’aptitude  pour  les  jurés,  1885  ;  à  pro¬ 
pos  d’une  nouvelle  application  des  rayons  ultra¬ 
violets,  2837  ;  à  propos  d’une  maladie  à  la  mode, 
3429. 


D 


Damay.  Causeries  familières  sur  la  T.  S.  F.  Avant 
propos,  782  ;  éclaircissements  sur  les  lampes  qui 
servent  à  écouter,  927  ;  disposition  et  rôle  des 
lampes  dans  l’appareil,  99  ;  la  manœuvre  d’un 
appareil,  1068;  comment  on  recherche  les  émis¬ 
sions,  1146  ;  les  organes  intérieurs  d’un  po.ste, 
1220  ;  pour  les  bricoleurs,  1292.  , 

Dardelin.  Le  docteur  Argyrophilo,  1217  ;  prévoyance; 
progrès,  propreté,  2417, 

Dargame-Monroux  (Madame  leD').  Evolution  du  fé¬ 
minisme  médical  en  France,  3133. 

Dartigues.  Inauguration  du  monument  à  Terrier, 
promoteur  de  l’asepsie  en  France,  à  la  Faculté 
de  médecine  de  Paris,  916  ;  Inauguration  de  l’Ins¬ 
titut  d’études  hispaniques  à  Paris  le  30  mai  1929; 
2217  ;  Th.  Tuffler,  3492  ;  nouveautés  chirurgi¬ 
cales,  gynécologiques  et  obstétricales  parues  en 
France  et  en  langue  française  (1928-1929),  3468. 

Dausset  Le  traitement  des  salpingites,  3039  ;  le  radio- 
diagnostic  dans  les  affections  broncho-pulmo¬ 
naires  par  le  lipiodol,  3613. 

Decourt.  Tiers  payants  à  éclipses  en  matière  d’ac¬ 
cidents  du  travail,  124  ;  vers  un  Ordre  quelcon¬ 
que  des  médecins,  983  ;  l’examen  médical  pour 
permis  de  conduire,  1211 . 
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Dejust-Defiol.  Le  traitement  des  anémies  par  l’extrait 
de  foie,  rein,  rate,  3756 

Delalande.  L’allergie  typhique,  2845. 

Delbet.  Synovite  de  la  gaine  cubito-carpienne  des  flé- 
•  chisseurs  des  doigts,  84  ;  maladie  de  Buerger 
(thrombo-angéite  oblitérante),  596  ;  splénomé¬ 
galie,  1835  ;  fracture  du  col  du  fémur,  variété 
transcervicale,  1835  ;  le  traitement  du  goitre 
exophtalmique,  2645  ;  ulcère  syphilitique  de 
jambe,  3309  ;  diagnostic  étiologique  d’un  œdè¬ 
me  généralisé  du  membre  inférieur.  Trauma¬ 
tisme  et  tuberculose,  3383. 

Delmas.  L’extraction  du  siège,  891  ;  le  rachi  en  obs¬ 
tétrique  opératoire,  3103. 

Desbranches.  Mon  village  ;  Esquisses  et  propos,  3646. 

D  ffr’e.  A  quand  le  statut  des  chefs  de  clinique  ?  777. 

Dubreuil-Chambardel.  Les  variations  de  la  tête  (en 
collab.  avec  H.  Fischer),  1683. 

Duehesne.  La  profession  organisée.  La  discipline 
professionnelle,  109  ;  éléments  de  déontologie 
appliquée  (lettres  à  un  jeune  médecin),  253  ; 
les  guérisseurs  mystiques,  3298  ;  la  défense  pro¬ 
fessionnelle.  Mécontents  et  satisfaits,  439  ;  voilà 
vos  bergers.  Jésus  devant  la  science  (D''  E  Ve- 
rut),  485  ;  à  propos  du  régime  hypoazoté,  522  ; 
l’organisation  disciplinaire  de  la  profession  mé¬ 
dicale,  540  ;  remèdes  aux  scandales  médicaux, 
547  ;  l’escroquerie  àl’assurance,  548  ;  l’éducation 
sexuelle.  La  mère  initiatrice  (Vérîne),  548-774  ; 
Henri  Broutelle  (1866-1929),  622  ;  accidents  du 
travail.  Pourquoi  la  législation  se  prête-t-elle  à 
des  abus  pouvant  dégénérer  en  escroqueries  ca¬ 
ractérisées  ?  Modifications  propres  à  remédier 
à  cette  situation,  689  ;  pluie  de  condamnations, 
805  ;  les  responsabilités  en  chirurgie,  910  ;  un  ' 
jeune  médecin  peut-il  apposer  un  écriteau  à 
200  mètres  de  .son  domicile  ?  91  ;  les'assurances 
sociales  et  la  Fédération  nationale  catholique, 
986  ;  les  œufs  de  Pâques  du  Ministre  du  travail 
au  Corps  médical,  1059  ;  à  propos  d'une  brillante 
manifestation  corporative  en  Belgique.  Faut-il 
rétablir  le  forfait  dans  la  médecine  des  accidents 
du  travail,  1128  ;  passe-passe.  Comment  on  peut 
devenir  brillamment  breveté  ou  bachelier,  1275  ; 
Les  assistants  en  clientèle,  1275  ;  la  médecine 
civile  aux  colonies,  1360;  l’Ordre  des  médecins, 
à  l’Académie  de  médecine  Les  chambres  médi¬ 
cales  en  Belgique,  1424  ;  la  défense  profession¬ 
nelle  individuelle  par  le  «Sou  médical  »,  1461  ;  la 
juridiction  d’appel  du  Conseil  de  l’ordre,  1638  ; 
De  l’ordre  à  la  fonction,  1707  ;  les  Assurances 
sociales.  I.  Du  contre  et  du  pour,  1776  ;  les  Assu¬ 
rances  .sociales.  Coup  de  théâtre.  Fumée  sans 
feu  1  !  1857  ;  le  VIE  centenaire  de  l’Université 
de  Toulouse.  La  réunion  médicale,  7-10  J  'in 
1929.  3ous  le  signe  de  la  lettre  B.  2062  ;  Je  pré¬ 
ventorium  dans  l’armement  anti-tuberculeux. 
Le  préventorium  de  Cantelu,  2135  ;  ne  nous 
taillons  pas  des  verges.  Trop  d’esprit  nuit,  2210; 
les  Journées  médicales  de  Bruxelles,  22-26  mai 
1929,  sous  le  signe  de  la  conquête  des  cœurs, 
2275  ;  sous  le  signe  de  la  P.  G.  Ija  folie  de  Guy 
de  Maupassant  (P.  Voivenel  et  L.  liagriffe), 
2350  ;  déontologie  et  discipline  professionnelle, 
2480,  2548,  2605  ;  examen  d’une  femme  sur 
appel  du  mari,  2624  ;  néphrites  azotémiques  ou 
fibreuses  atrophiques  du  rein.  Traitement,  2593  ; 
ceux  qui  veulent  la  discipline  syndicale,  2688  ; 
l’enseignement  médical,  ses  lacunes,  ses  insuflî- 
sances.  Comment  y  remédier  2736  ;  les  Jour¬ 
nées  médicales  d’Evian,  1981  ;  comment  s’exerce 
la  défense  professionnelle  individuelle  par  le 
«  Sou  médical  »,  3093  ;  la  question  sexuelle, 3197  ; 
Th.  Tuffier,  3491  ;  l’Académie  de  médecine  et 


l’Ordre  des  médecins,  3779  ;  les  Assurancesso- 
ciales.  Faisons  le  point,  3247  ;  l’avancement  des 
officiers  de  réserve  du  service  de  santé,  3912. 

Duculng.  Chirurgie  esthétique,  1790. 

Dumesny.  Médecin  sanitaire  maritime.  Patente, 807.  . 

Dupont.  Sur  l’étude  du  traitement  des  tuberculoses  . 
internes  par  l’antigène  tuberculeux  méthylique,  t 
388.  '  1 

Dupuy  A.)  D  U  charlatanisme  médical  et  de  sa  répres-  '• 
sion,  1201. 

Durand.  Quelques  cas  de  névraxite  épidémique  a 
formes  pratiques  (en  collab.  avec  P.Masquin), 
881. 

Durand-Boisléard.  Cure  radicale  des  hémorroïdes  et 
prolapsus  par  la  diathermo-coagulation  (en  col¬ 
lab.  avec  Guzmann-Thibault,  1532;  technique 
du  traitement  des  affections  de  la  région  ano- 
rectale  (hémorroïdes,  prolapsus,  fissures)  parla 
diathermo-coagulation,  3602. 

Durtain  (Luc).  J-.es  excuses  de  la  race  blanche,  2419. 


E 


Euzière.  Inaguration  du  monument  du  Professeur 
Gra.sset,  3486. 


F 


Farez.  Le  spleen,  993  ;  la  désespérance  des  tubercu¬ 
leux,  1714. 

Faroy.  Trois  procédés  d’exploration  de  l’estomac, 
basés  sur  la  phonendoscopie  et  l’auscultation, 
156  ;  l’appendicite  chronique,  p.  43  du  N»  spé¬ 
cial  du  Cinquantenaire  du  Concours  Médical. 

Fasquelle.  La  vaccination  antivariolique.  Comment 
vacciner,  2654. 

Ficati.  Réflexions  sans  amertume  sur  la  méthode  qui 
a  procédé  au  vote  du  Conseil  de  la  Confédé¬ 
ration  des  syndicats  médicaux  français,  203. 

Fildermann.  Les  injections  oblitérantes  dans  les 
varices,  520  ;  encore  l’oblitération  des  varices, 
2197. 

Fischer  (Henri).  Hématomes.  Abcès.  K3'stes  séreu.v 
de  la  cloison  nasale,  24.  Les  variations  de  la  ’ 
tête  (en  collab.  avec  Dubreuil-Chambardel), 
1683. 

Flurian.  A  propos  des  dispensaires  d’hj^giène  so¬ 
ciale,  2249. 

Forgue.  Le  Professeur  Grasset,  3630. 

Fougerat.  L’escroquerie  à  l’assurance,  547. 

Fourmestreaiix  (de).  Diathermo-coagulation  dans  le 
traitement  du  cancer  du  col  de  l’utérus,  3608. 

Foveau  de  Courmelles.  A  propos  de  la  loi  Barthou  sur 
les  loyers,  412  ;  la  photo-sensibilisation  parle 
bismuth,  1691;  à  propos  de  l’ordre  des  méde¬ 
cins,  1861  ;  le  premier  Congrès  international  de 
l’aviation  sanitaire,  1932  ;  habitations  et  rue.', 
2805  ;  les  chocs  en  médecine  et  en  chirurgie 
(l’étendue  nocive  des  rayons  X.  à  distance), 
3539. 

François.  Un  maître  d’énergie  française  (Clemen¬ 
ceau),  3585. 

Francon.  Diagnostic  et  traitement  étiologique  du 
rhumatisme  chronique  syphilitique  (en  collah', 
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avec  R.-I.  Weissenbach),  1035  ;  indications  et 
posologie  des  préparations  iodées  dans  le  traite¬ 
ment  des  rhumatismes  chroniques  (en  collab. 
avec  R.-I.  Weissenbach),  1829. 


G 


Cagey.  Curiethérapie  en  gynécologie,  3529. 

Gamblin.  Les  prompts  secours  sur  la  voie  publique, 
1143. 

Garrigues,  la  médecine  assj^o-babylonienne,  847  ; 
les  médecins  à  l'a  troisième  période  des  temps 
védiques,  1570  ;  la  médecine  avestique,  2152, 
'2358  ;  l’hygiène  des  Hindous  au  début  de  la 
période  brahmanique,  2748  ;  la  médecine  dans 
le  livre  de  la  loi  Manou,  3137  ;  un  médecin  ou¬ 
blié,  3641. 

Gassot.  Mutualité  familiale  :  Confrères,  un  bon  mou¬ 
vement,  44  ;  il  ne  faut  attendre  que  sa  maison 
brûle  pour  s’assurer  contre  l’incendie,  195  ;  l’in¬ 
demnité  maladie,  544  ;  les  femmes  de  médecins, 
693  ;  l’esjjrit  de  prévoyance  renaît,  1134  ;  il  faut 
s’inscrire  jeune  aux  œuvres  du  Concours,  1712  ; 
l’âge  critique,  1940;  C.inquante  ans,  2107  ;  mu¬ 
tualité  familiale.  A  ceux  qui  ont  Cinquante  ans, 
2146  ;  mutuelité  familiale.  I.  Comment  elle 
fônctionnej  2353,  2486,  2612  ;  rêve  ou  réalité, 
2926  ;  aux  jeunes,  3134;  faites  ce  que  vous  pou¬ 
vez,  si  peu  que  ce  soit,  3408  ;  aux  confrères  de 
35  à  40  ans,  3567,  3713. 

Gauguery.  Les  prix  de  revient  des  journées  d’indi¬ 
gents  dans  les  établissements  hospitaliers,  3796. 

Gilbert  Robin.  Freud  et  l’éducation  sexuelle  de  l’en¬ 
fant.  IL  Les  mauvaises  habitudes,  15;  III.  La 

'  question  sur  la  naissance  d8.s  bébés  dans  la  mor¬ 
talité  infantile,  83;  IV.  158  ;  l’enfant  sans  dé¬ 
fense.  et  les  préjugés  des  parents,  3234,  3302  ; 
la  paresse  chez  l’enfant,  35  (N°  Spécial  du  Cin¬ 
quantenaire  du  Concours  Médical). 

Giraudeau.  A  propos  des  diflicultés  que  rencontrent 
les  praticiens  pour  soigner  sans  risques  certains 
de  leurs  malades  à  domicile,  3747. 

Giroux.  L’insuflisance  ventriculaire  droite,  1471. 

Gougerot.  Traitement  des  épidermomycoses,  2782. 

Grossier.  Anthologie.  Variation  sur  Horace,  143  ;  à 
un  sénateur  qui  s’intéresse  aux  vieux  invalides, 
qui  auraient  honnêtenient  gagné  leurs  petites 
rentes,  21 69  ;  conseil  à  un  jeune  homme,  2444. 

Guérin.  A  propos  du  traitement  sérothérapique  de  la 
bacillose  par  le  sérum  de  Jousset,  92  ;  les  perfo¬ 
rations  de  la  cloison  nasale,  (en  collab.  avec  J. 
Tarnaud),  1752. 

Gutmann.  Le  syndrome  ulcéreux  et  ses  formes  cli¬ 
niques,  1102  ;  les  dvspepsies  des  tuberculeux, 
2188. 

Guzmann-Thibault.  Cure  radicale  des  hémorroïdes  et 
prolapsus  par  la  diathermo-coagulation,  1532. 


H 


Hadamard  (Mlle  le  D”  Simone).  Pression  intra-pleu- 
rale  au  cours  des  épanchements  pleuraux  spon¬ 
tanés,'  302. 


Hartenberg.  La  doctrine  du  syndicat  des  médecins 
de  la  Seine  au  sujet  de  l’hospitalisation  des  as¬ 
surés  sociaux,  au  Syndicat  des  médecins  de 
la  Seine.  Ce  que  contient  et  ce  que  ne  contient 
pas  le  règlement  d’administration  publique  de 
la' loi  des  Assurances  sociales,  1778. 

Hartmann.  Ostéome  du  quadriceps,  308  ;  hydroné¬ 
phrose  fermée,  309  ;  paralysie  du  sciatique  po-  ■ 
plité  externe,  310  ;  mal  de  Pott  dorsal  spns  ri¬ 
gidité,  310  ;  anévrysme  artério-veineux  consé¬ 
cutif  à  une  plaie  en  séton  par  balle.  Tumeur 
mixte  de  la  parotide,  888  ;  exostoses  ostéogé- 
niques.  Gangrène  sèche  du  membre  supérieur, 

■  1253  ;  fracture  du  calcanéum.  Ostéo-arthrite 
tuberculeuse  de  l’articulation  du  poignet  (hom¬ 
me  de  62  ans.)  Epithélium  du  paviîlon  de  l’oreil¬ 
le,  abcès  froid  de  la  région  lombaire  révélateur 
d’un  mal  de  Pott,  11®  dorsale,  1400  :  comment 
contrôler  l’indentité  des  candidats  aux  exa¬ 
mens,  1648  ;  ostéo-arthrite  tuberculeuse  du  ge¬ 
nou.  Hernie  épigastrique.  Péritonite  tubercu¬ 
leuse  à  point  de  départ  annexiel,  1757  ;  goitre 
kystique.  Pieds  gelés.  Kyste  de  la  bourse  du 
jumeau  interne  et  du  demi-membraneux,2192  ; 
cancer  du  sein.'  Goxotuberculose.  Corps  étran¬ 
ger  du  genou,  3831. 

Haton.  I.  Paralysie  générale  à  allui'e  grave,  rapide¬ 
ment  améliorée  par  des  injections  de  stovarsol 
sodique.  II.  Apropos  d’un  cas  de  charbon,  3612.' 

Henne.  Douze  journées  médicales  aux  Cévennes- 
Pyrénées,  2285. 

Hérelle  (d’).  Le  bactériophage.  Ses  applications  en 
dermatologie,  2458. 

Hervé.  Cri  d’alarme.  Appel  aux  syndicats,  1560. 

Hollande.  La  médication  analgésique  en  stomato¬ 
logie,  2125. 

Houssiaux.  A  propos  des  assurances  sociales,  2743  ; 
au  sujet  de  quelques  prohibitions  académiques,. 
2994. 


lehock.  La  lutte  contre  les  faux  guérisseurs,  3640. 
Igert.  Iæs  guérisseuses  mystiques,  328. 


J 


Jayle.  La  maison  syndicale  des  médecins  à  Paris,  46. 
Joubert.  L’ordre  des  médecins  contre  le  Syndicat, 
2674. 

Juvenalis.Une  critique  sur  l’Assurance  sociale  en 
Angleterre,  2663. 


K 


Kopp.  L’étudiant  en  médecine  cetle  meilleur  auxi¬ 
liaire,  l’auxiliaire  de  confiance  du  médecin,  3714. 
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Lacroix.  La  vie  de  Louis  Pasteur  par  H.  Drouin, 
932  ;  femmes  damnées  (H.  Drouin)  2384. 

Lafontaine.  La  réforme  de  renseignement  médical, 
3161.  . 

Laignél-Lavastine.  Astasie-abasie  guérie  par  sug¬ 
gestion.  Tolérance  du  cerveau  aux  interventions 
chiurgicalüs  en  cas  de  polysynovite  tendineuse 
syphilitique.  Crise  gastrique  du  lahes,  458. 

Lambolez.  Une  loi  de  croissance  dans  la  seconde  en¬ 
fance,  3033. 

Lavalée.  En  marge  des  viaux  livres,  486  ;  lettre  ou¬ 
verte  à  M.  le  Préfet  de  la  Seine  sur  l’assistance 
médicale  gratuite,  1067  ;  hymne  à  la  Pales¬ 
tine,  3267. 

Le  Duigou.  La  peine  de  mort  ne  se  justifie  que  si  elle 
est  automatique,  3712. 

Le  Floch.  L’anesthésie  générale  par  temps  opéra¬ 
toires,  516. 

Le  Gac.  Uréométre  extemporané  pour  le  praticien, 
2903. 

Le  Gendre.  Eléments  de  déontologie  apnliquée  (Pré¬ 
face),  253. 

Legourd.  Pour  interpréter  une  radiographie  pul¬ 
monaire,  3761. 

Le  Lorier.  Le  B.  C.G.  chez  le  nouveau-né,  3893. 

Leeboullet.  L’anatoxine  de  Ramon  confére-t-elle 
l’immunité  contre  la  diphté ’ie,  3468. 

Leriehe.  !.  Le  traitement  medical  actuel  des  cancers. 
Notions  générales  sur  la  pathogé  lie  des  cancers, 
1256. 

Levassort.  Le  sérum  activé  de  génisse  contre  les  ac¬ 
cidents  de  la  ménopause  physiologique  ou  chi¬ 
rurgicale,  675.  ^ 

Lévy.  La  furonculose  peut  guérir  en  quelques  jours 
Comment  ?  3387. 

Lian.  Tachycardies  régulières.  Diagnostic  clinique 
et  électro-radiographique  (en  coll.  avec  O.  Viau), 
958  ;  traitement  des  tachycardies  paroxystiques 
(en  coll.  avec  O.  Viau),  1039  ;  la  quinidioe  dans 
le  traitement  des  tachycardies  paroxystiques 
(en  collab.  avec  O.  Viau.,  1108. 

Lortsch.  La  question  sexuelle.  La  cha.steté  mas¬ 
culine  e.st-elle  possible  ?  2421. 

Louvel.  La  liane  et  l’arbre,  2238  ;  réveillon,  2766. 
l’escargot  et  la  limace,  2825  ;  hure,  nature,  paru¬ 
re,  de  devanture,  2886. 

Loviot.  Pas  d’O.-dre  des  médecins,  1937. 


M 


Maffre.  Les  méfaits  des  assurances  sociales  en  Alle¬ 
magne,  1927. 

Mallet.  Encéphalite  rapidement  mortelle  avec  alo¬ 
pécie  aiguë  chez  le  frère  et  la  sœur  (en  coll.  avec 
L,  Bahonneix),  594. 

Martial.  La  greffe  inter-sociale  et  l’immigration  dans- 
l’agriculture  (Histoire,  ethnographie,  psycho¬ 
logie,  technique),  122,  421,  556,  702,  783,  922, 
999, 1069,  1294  ;  voyage  d’émigrants  du  Havre 
à  Buenos-Aires,  2355  ;  les  services  d’immigration 
en  Argentine.  Leur  législation  et  lem's  statis¬ 
tiques,  2744  ;  destruction  des  punaises,  3638  ; 
comment  créer  un  bureau  municipal  d’hy- 
giène,  3711. 


Masquin.  Quelques  cas  de  névraxite  épidermique  à  j 
forme  paralytique  (en  collab.  avec  H.  Buraïuil,  > 
881.  {, 

Massart .  Le  massage  et  là  mobilisation  dans  les  fractu-  C 
res,  311  ;  le  mouvement  chirurgical  en  1928,  k 
450  ;  essai  de  pronostic  et  de  traitement  des  * 
fractures  du  condyle  externe  de  l’humérus  chez  | 
l’enfant,  tiré  de  l’étude  des  résultats  éloignés,  l 
1906.  [ 

Mauclaire.  Historique  général  de  la  chirurgie  ortho-  | 
pédique.  Son  étendue  et  ses  limites.  Ses  pro-  ‘ 
grès  récents  et  son  avenir,  664. 

Médevielle  (de).  La  retraite  mutuelle  des  médecins 
du  front,  3635,  3921. 

Merkien.  Les  conséquences  médicales  du  funotion- 
nement  de  la  loi  allemande  des  Assurances  so.  t 
ciales  'par  le  professeur  Eppinger  (en  collab.  . 
avec  M.  Wolf),  3563.  j 

Mignon.  Mutualité  familiale.  Le  péril  maladies-acci-  , 
dents,  483  ;  la  protection  contre  le  risque  ma-  j 
ladies  et  accidents,  845  ;  ce  qu’elle  est.  Son  or-  î 
ganisation,  1500  ;  les  sentiments  d’altruisme-et  . 
solidarité  doivent  régner  parmi  ses  membres, 
2741. 

Mirman.  Quelques  vérités  dont  la  connaissance  est 
indispensable  à  ceux  qui  font  des  lois  et  à  ceux 
qui'  les  appliquent,  3749. 

Molinéry.  Les  enfants  sous  la  tente  auprès  des  sta¬ 
tions  thermales,  996. 

Montaigu.  Les  campements  thermaux,  694. 

Montlaur.  Avantages  et  recouvrements  des  arséno- 
benzènes,  741. 

Moreau.  Monsieur  est  assuré  !  Essai  sur  les  assurances 
sociales,  1432.  ; 


N 


Nègre .  Le  traitement  de  la  tub  erculose  par  l’antigène 
méthylique  (en  collab.  avec  A.  Bosquet)  3066, 

Nobécourt.  Des  vomiques  chez  les  enfants,  16  ;  Ané¬ 
mies  graves  de  la  première  enfance,  suite  de 
rougeole.  Hémothérapie  et  hépatothérapie, 
382  ;  malmenage  et  surmenage  scolaires,  961; 
goitre  simple  et  maladie  de  Basedow  dans  l’en¬ 
fance,  1333  ;  méningo-encéphalite  chronique, 
hérédo-syphilitique,  de  la  grande  enfance.  Para¬ 
lysie  générale  juvénile,  1974  ;  l’asthme  des  petits 
enfants,  2390  ;  la  — ,  2791  ;  pancardite  rhuma¬ 
tismale  subaiguë  avec  manifestations  cardiaques 
graves,  2962  ;  sur  un  garçon  présentant  une 
forte  hypertrophie  staturale  et  ime  selle  tur- 
cique  très  grande.  Hypertrophie  staturale  et 
nanisme  dits  hypoplasiques,  3456. 

Noir.  Voir  aussi  «  Propos  du  Jour  ».  Autour  du  can¬ 
ton  de  Bagnères-de-Luchon  (France  et  Espa¬ 
gne),  334  ;  le  latin  et  l’esperanto.  Langues  mé¬ 
dico-scientifiques  universelles,  1140;  notre  sœur 
la  Pologne,  1143  ;  à  propos  de  la  nécessité  d’une 
langue  médico-scientifique  universelle,  latin, 
espéranto,  romanal,  1430  ;  les  voyages  et  mi¬ 
grations  des  poissons,  1792  ;  deux  assemblées 
générales  ;  au  Syndicat  des  médecins  de  la 
Seine,  à  l’Association  générale  des  médecins  de 
France,  1855. 

Nordmann.  Impressions  de  voyage  en  Europe  cen¬ 
trale,  416;  626,  1280. 

Nourg.  Folk-Lore  :  La  fève  du  gâteau  des  rois,  47; 
l’esprit  du  droit  chez  les  anciens,  2955, 
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.  ftiplç.  Les  rapports  entre  l’ulcère  et  le  cancer  de  l’es¬ 
tomac,  3.77. 

Panel  (de).  Il  faut  rééduquer  les  enfants  sourds  et 
dyslaliques,  3111  ;  que  dire  aux  parents  d’un 
enfant  sourd-muet  ?  3385  ;  avantages  de  l’édu¬ 
cation  privée  chéz  l’enfant  sourd-muet,  3470  ; 
formalités  à  remplir  pour  l’obtention  d’une 
bourse  et  l’admission  dans  une  institution  natio¬ 
nale  de  sourds-muets,  3537  ;  fonctionnement  de 
notre  centre  de  rééducation  ])our  les  enfants 
sourds-muets,  3610. 

Passot.  Le  mort-vivant,  ou,  doit-on  encore  parler 
du  tiers  payant  en  matière  d’A.  S.  2004. 

Paul-Boncour.  La  criminalité  juvénile  et  infantile  et 
l’homosexualité,  2969. 

Paulin.  Cycle  évolutif  de  certaines  bactéries.  Ric¬ 
kettsia  prowazeki  et  proteus,  19,  892. 

Paul-Manceau.  La  «  coefïure  »  à  l’inoculation  (1774), 
2424. 

PeMb  Le  latin  parlé  en  Pologne  couramment  au  dé¬ 
but  du  XlXo  siècle,  1824  ;  l’éducation  sexuelle, 
1823, 

Perrin.  Sur  l’utilisation  des  spécialités  pharmaceu¬ 
tiques  dans  les  hôpitaux  civils  de  Nancy,  2856. 

Petit  de  la  Villéon.  Le  traitement  chirurgical  des  pleu¬ 
résies  purulentes.  1477. 

Pilven.  A  propos  de  la  vaccinO  ot  sérothérapie  en 
Chirurgie,  1981  ;  traitement  sérothérapique  et 
chirurgical  des  appendicites  aiguës  et  des  péri¬ 
tonites  appendiculaires,  3828. 

Planas.  L’emploi  dü  vaccin  B.  C.  G.  chez  les  tuber¬ 
culeux  avérés,  89. 

Pradel.  Le  bromure  de  sodium  en  médecine  générale, 
2272. 


R 


Renaud  (Maurice).  Le  lacto-sérum  et  son  utilisation 
en  thérapeutique,  514. 

Renault.  La  vaccination  antidiphtérique,  2119. 

Hcpert.  Nouveau  modo  de  prothèse  pour  les  amputés 
de  jambe,  3901. 

Robert.  Soins  d’urgence  aux  victimes  d’accidents 
d’auto,  3278. 


S 


Sappey.  Les  eaux  d’Uriage  en  gynécologie,  1916. 

Sasportas.  La  lèpre  en  France,  1215. 

Savigny.  Acrocyanose,  engelures  et  déficit  endo¬ 
crinien,  239. 

Schickelé.  Introduction  aux  exercices  pratique 
généraux  d’organisation  et  de  fonctionnemens 
du  service  de  santé,  552. 

Schreibér.  Réflexions  de  fin  d’année  sur  la  vaccina¬ 
tion  préventive  antituberculeuse  par  le  B.  C.  G., 
232  ;  faites  Vacciner  vos  enfants  contre  la  diph¬ 
térie,  2195. 

Sêfgeiit.  Poussée  aiguë  à  tj'pé  pneumonique  lobaire 
supérieure  droite,  avec  spélonqiie,  1183. 


Séval.  Regroupement  des  formes  cliniques  de  l’encé¬ 
phalite,  en  fonction  des  «  prolégomènes  de  Veil- 
lard  »,  2041  ;  le  docteur  Gabanès,  journaliste 
2868. 

Sicard  de  Plauzoles.  Les  centres  de  dégénérescence 
chez  l’homme,  3061,  3197. 

Siguret.  Condiments  permis  et  défendus  dans  les  né¬ 
phrites  chroniques,  1330. 

Smester.  Traitement  simple  dos  hernies  ombilicales 
1912. 

Spindler.  Les  injections  intra-cardiaques  d’adréna¬ 
line.  I.ieur  intérêt  dans  le  cas  de  mort  apparente 
du  nouveau-né,  2714. 


Taberlet.  L’assurance-maladie  vue  par  un  praticien , 
2214. 

Tanon.  Protégeons-nous  contre  la  diphtérie,  2014. 

Tarneaud.  Les  perforations  de  la  cloison  nasale  (en 
collab.  avec  R.  Guérin),  1752. 

Tedesehi.  Chirurgie  et  économie,  2678. 

Terrien.  Le  zOna  ophtalmique,  1529  ;  les  symptômes 
oculaires  sensoriels  du  tabes,  2622. 

Tournay.  Encore  les  injections  sclérosantes,  1618. 

Tourneux.  Fracture  du  scaphcïde,  torsion,  233  ;  les 
fractures  de  la  diaphyse  humérale,  1041  ;  kystes 
amygdaloïde  du  cou,  2524  ;  les  tumeurs  mixtes 
de  la  glande  sous-maxillaire,  3108  ;  le  chorio- 
épithéliome  utérin,  3531  ;  les  fractures  juxta- 
épiphysaires  de  l’extrémité  inférieure  du  radius, 
3684. 

Trotot.  Les  éléments  du  diagnostic  dans  la  tuber¬ 
culose  pulmonaire  chronique,  2460,  2.527,  2587, 
2697. 

Truelle.  Le  coût  d’une  cure  thermale  et  des  frais  ac¬ 
cessoires,  1929,  1556. 

Truffert.  Les  suppurations  pulmonaires  chroniques, 
(Etude  bronchoscopique),  745. 

Turquety.  Les  malformatitms  congénitales  du  cœur; 
leur  étude  clinique  dans  la  première  enfance, 
2111. 


Uzac.  L’organisation  médico-chirurgicale  aux  ar¬ 
mées  :  sa  répercussion  sur  la  prophylaxie  des 
maladies  infectieuses  et  sur  le  iraitement  des 
blessures  de  guerre,  1865. 

Uzan.  Sur  quelques  modalités  cliniques  de  l’hyper¬ 
tension  artérielle  en  Tunisie,  3241, 


V 


Vanverts.  Le  remplacement  des  médecins  par  les  étu¬ 
diants,  1358  ;  le  médecin,  comme  le  chirurgien, 
doit  éviter  l’infection  de  ses  mains  ;  do  l’usage 
des  gants,  2901.  ’ 

Veillard.  Coup  d’œil  rétrospectif  sur  l’encéphalite 
épidémique  en  France  (de  1913  à  1928),  160  ; 
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diagnostic  extemporané  de  l’encéphalite  léthar¬ 
gique  vraie  (phaséo-lunatisme)  par  l’analyse 
spectrale,  887  ;  antitoxine  naturelle  de  l’encé- 
phalo-myélite  dite  épidémique  (Intoxication 
par  le  haricot  de  Birmanie  et  par  le  Lathyrus), 
971  ;  de  la  bradykinésie  on  parkinsonisme  post- 
encéphalitiquo  (intoxication  alimentaire),  1341  ; 
rôle  de  l’appendicite  de  l’homme  dans  lastatique 
iléo-cæcale  T/appendice  est  le  gnide-ropo  du 
•  ballonnet  cæcal,  3169  ;  influence  des  régimes 
carnés  et  végétariens  sur  la  vitalité  de  l’appen¬ 
dice,  3311  ;  de  la  maladie  infectieuse  de  Dtt- 
ren  (Rhénanie).  Des  légumino-toxi-infections, 
3689. 

Verger.  L’organisation  disciplinaire  de  la  profession 
médicale,  540 

Vfrine.  Ija  question  sexuelle,  2215,  3194. 

Viau.  Tachycardies  régulières.  Diagnostic  clinique 
et  électro-cardiographique  (en  coll.  avec  C. 
Lian),  958  ;  traitement  des  tachycardies  pa¬ 
roxystiques  (en  collab.  avec  C.  Lian),  1039  ;  la 
quinidine  dans  le  traitement  des  tachycardies 
paroxystiques  (en  collab.  avec  C. Lian),  1108. 
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d'administration  publique  pour  l’applica¬ 
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rances  sociales .  0002 

Organisation  et  fonctionnement  de  l’Office 
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AVIS 


La  Médecine  et  l’Hygiène,  protectrices  de  la  santé  publique,  intéressent  de  plus  en  plus,  en 
dehors  des  individus,  la  Société  tout  entière.  Elles  ont,  à  cet  égard,  retenu  l’attention  des  Pouvoirs 
publics  et  nécessité  l’avènement  d’une  législation  qui  se  fait  de  plus  en  plus  abondante,  et  qu’il  n’est 
plus  permis  au  praticien  d’ignorer. 

Il  y  a  longtemps  que  le  Concours  médical  a  commencé  de  pu'blier,  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
apparition,  les  documents  ressortissant  à  cette  législation. 

Mais  il  est  devenu  tellement  volumineux  qu’il  devient  dillicile  de  retrouver  rapidement  le 
te-tte  dont  le  praticien  a  besoin,  à  moins  de  longues  recherches. 

Toujours  soucieux  de  faciliter  la  tâche  de  nos  abonnés,  nous  avons  donc  décidé  de  publier  péiio- 
diquement  un  numéro  supplémentaire,  tiré  sur  papier  d’une  couleur  différente  des  numéros  mdi- 
nairés  pour  le  distinguer  d’eux,  numéro  de  pure  dociimcnkUion,  contenant  les  lois,  décrets,  arrêtés 
ministériels,  circulaires,  règlements,  etc. 

Une  pagination  spéciale  (à  partir  de  5001),  permettra,  dans  un  chapitre  particulier  de  la  table 
des  matières,  désormais  annuelle,  de  se  livrer  aisément  aux  investigations  nécessaires. 

Et  nous  aurons  ainsi  réalisé  une  innovation  qui  témoignera  une  fois  de  plus  de  l’inf  érêt  que  nous 
portons  à  notre  pléiade  d’abonnés,  parmi  lesquels  nous  comptons  tant  d’amis. 
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Médecine  sociale  - 
Règlements  -  Pièces 


Législation  -  Décrets 
officielles  -  Tarifs,  etc. 


DÉCRETS 


Assurances  sociales. 

Décret  du  30  luars  1929  portant  règlement  d' administra  tiou  pnblique  pour  F  application 
.  .^,^<ft.la  loi  du  5  avril  1923  sur  les  assurances  sociales. 

(ExIraiL) 

SECTION  II 
Chapitre 
Assurance-maladie. 


1°  Prestations  en. nature. 

Article  32 

§  1er.  —  Conforméineiit  au  paragraphe' 2  de 
l’article  4  de  la  loi  du  5  avril  1928,  l’assuré  soigné 
sans  hospitalisation  choisit  librement  son  prati¬ 
cien  (médecin,  spécialiste,  chirurgien-dentiste, 
pharmacien,  sage-femme)  dès  lors  que  celui-ci 
est  qualifié  d’après  le  paragraphe  ci-après  pour 
participer  au  fonctionnement  de  l’assurance.  Tou¬ 
tefois,  en  vertu  du  §  3  du  même  article,  son  choix 
est  limité,  pour  les  visites  des  médecins  et  sages- 
femmes  à  domicile,  aux  praticiens  de  la  com¬ 
mune  où  il  réside,  ou  à  défaut,  de  la  commune 
la  plus  rapprochée  ;  l’assuré  ne  peut  faire  appel 
à  des  praticiens  établis  ailieurs  qu’à  la  condition 
de  supporter  le  supplément  de  frais  pouvant  en 
résulter. 

§  2.  —  Sont  qualifiés  pour  dispenser  les  pres¬ 
tations  en  nature  dans  les  conditions  prévues  à 
l’article  4,  §  3,  de  la  loi  : 

1°  Les  praticiens  affiliés  ou  non  à  l’un  des  syn¬ 
dicats  professionnels  ayant  passé  une  conven¬ 
tion  avec  la  caisse  à  laquelle  appartient  l’assure 
s’ils  ont  adhéré  à  cette  convention  par  une  dé¬ 
claration  adressée  à  ladite  caisse  ; 

2®  Les  praticiens  qui,  n’ayant  adhéré  à  au¬ 
cune  des  conventions,  conclues  par  la  caisse,  ont 
néanmoins,  par  une  déclaration  adressée  à  celle- 
ci,  indiqué  celui  des  syndicats  contractants  dont 
ils  acceptent  le  contrôle  technique  ; 

3®  Les  praticiens  qui,  n’ayant  adhéré  à  au¬ 


cune  desdites  conventions  ni  indiqué  par  déda- 
ration  celui  des  syndicats  contractants  appelé 
à  les  contrôler,  se  soumettent  au  contrôle  tech¬ 
nique  du  syndicat  de  praticiens  désigné  par  la 
caisse. 

Article  33 

§  1®'. —  Par  application  de  l’article  4,  para¬ 
graphes,  et  de  l’article  6,  paragraphes  P' et  2, 
de  la  loi,  l’assuré  qui  doit  être  soigné  par  voie 
d’hospitalisation  exerce  librement  son  choix  I 
entre  les  établissements  de  soins  qui  appartien-  > 
nent  à  la  caisse  ou  avec  lesquels  elle  a  passé  des  I 
conventions,  il  peut  s’adresser  également  à  1 
d’autres  établissements  de  soins  ;  mais  le  sup-  j 
plément  de  frais  pouvant  résulter  de  ce  choix,  i 
tant  pour  les  soins,  médicaments  et  appareils  ! 
que  pour  l’hopitalisation,  est  laissé  à  la  charge 
de  l’intéressé. 

L’assuré  soigné  dans  un  établissement  appar¬ 
tenant  à  la  caisse  ou  ayant  traité  avec  elle  ii’a 
pas  le  choix  du  praticien.  Les  contrats  passés  | 
avec  les  établissements  privés  peuvent  toutefois 
conférer  à  l’assuré  le  droit  de  choisir  son  praii-  , 
cien  parmi  ceux  attachés  ou  non  à  l’établisse-  ' 
ment. 

§  2.  —  Les  établissements  de  soins  ne  sont  j 
tenus  d’admettre  les  bénéficiairès  de  l’assurance 
qu’autant  qu’ils  sont  liés  par  contrat  avec  la  i 
caisse  à  laquelle  appartiennent  les  intéressés  et  i 
dans  les  conditions  et  sous  les  garanties  qui  y  i 
sont  fixées. 
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Article  34 

§  1er.  —  Toute  caisse  d’assurance  qui  a  pour 
objet  de  couvrir  le  risque-maladie  établit,  sur 
la  base  d’un  règlement-type  élaboré  par  l’Office 
national  des  assurances  sociales,  un  règlement 
fixant  les  conditions  d’attribution  des  presta¬ 
tions,  le  mode  de  fonctionnement  des  services 
de  l’assurance  et  les  règles  du  contrôle  auxquelles 
sont  soumis  les  bénéficiaires.  Ce  règlement, 
rédigé  en  conformité  avec  les  stipulations  des 
conventions,  passées  par  la  caisse  intéressée, 
doit  être  approuvé  par  l’Office  national  des 
assurances  sociales. 

§  2.  —  Le  règlement  prévu  au  §  l®'  détermine 
notamment  ; 

a)  Les  formalités  que  les  bénéficiaires,  de  l’as¬ 
surance  doivent  remplir  '  et  les  justifications 
particulières  qui  doivent  être  fournies  à  la  caisse 
en  vue  de  l’attribution  du  paiement  ou  du 
remboursement  des  prestations  en  nature  et  de 
l’allocation  des  prestations  en  argent  ; 

b)  Les  conditions  et  délais  d’admission,  ainsi 
que  les  avantages  qui  leur  sont  offerts  d3ns  les 
établissements  d’hospitalisation,  de  prévention, 
de  cure  et  de  convalescence,  dispensaires,  clini¬ 
ques,  centres  d’examen  ou  de  traitement  appar¬ 
tenant  à  la  caisse  ou  avec  lesquels  elle  a  con¬ 
tracté  : 

e)  Le  taux  et  les  modalités  de  la  participation 
des  assurés  telle  qu’elle  est  prévue  par  l’article 
4,  §  5,  de  la  loi,  aux  frais  médicaux  généraux, 
spéciaux  et  dentaires,  aux  frais  pharmaceutiques 
et  aux  frais  d’acquisition  ou  de  renouvellement 
des  appareils  ; 

d)  La  discipline  imposée  aux  malades  ou 
blessés  ; 

e)  Les  conditions  dans  lesquelles  peuvent  être 
délivrés,  sur  ordonnance  médicale,  les  médica¬ 
ments  magistraux,  officinaux  et  les  médicaments 
spécialisés  conformément  aux  lois  et  décrets  en 
vigueur  et  notamment  ceux  des  3  mai  1850 
et  13  juillet  1920  et  à  la  loi  du  25  avril  1895, 
ainsi  que  les  appareils  et  notamment  les  appareils 
de  prothèse  dentaire  (fonctionnels  ou  nécessaires 
à  l’assuré  pour  l’exercice  de  sa  profession)  ; 

f)  Les  conditions  dans  lesquelles  les  frais  mé¬ 
dicaux  et  pharmaceutiques  sont  vérifiés,  pour 
éviter  qu’ils  ne  soient  abusifs'  et  les  cas  où  la 
caisse  peut,  soit  refuser  de  payer  ou  de  rem¬ 
bourser  ceux  de  ces  frais  qui  auraient  ce  carac¬ 
tère,  soit  en  poursuivre  éventuellement  le  rem¬ 
boursement. 

Article  35 

§  !«.  —  Les  Caisses  d’assurance  passent,  dans 
les  conditions  énoncées  aux  articles  ci-après, 
avec  les  syndicats  professionnels  de  praticiens  et 
avec  les  établissements  publics  hospitaliers  ou  les 
établissements  privés,  notamment  les  dispen¬ 
saires,  cliniques,  hôpitaux,  établissements  de 


cure  et  de  prévention,  les  conveutioRS  néces.sRii'os 
pour  assurer  leurs  services  de  prestation  à  do¬ 
micile  et  par  hospitalisation, 

§  2.  —  Ne  sont  admis  à  traiter  avec  les  Caisses 
d’assurance  que  les  syndicats  professionnels 
de  praticiéns  agréés  à  cet  effet  par  l’Qffice  natio¬ 
nal  des  assurances  sociales,  après  avis  des  prin¬ 
cipaux  groupements  professionnels  de  praticiens. 

§  3.  —  Les  conventions  doivent  être  soumises, 
avant  leur  signature,  à  l’approbation  do  la  com¬ 
mission  tripartite  instituée  par  l’article  T,  pa¬ 
ragraphe  5,  de  la  loi, 

Article  36 

Pour  les  assurés  soignés  à  domicile,'  les  con¬ 
ventions  passées  avec  les  syndicats  profession¬ 
nels  de  praticiens  fixent  : 

1°  Les  conditions  dans  lesquelles  sont  dispen¬ 
sées  les  prestations  en  nature  ; 

2®  Les  tarifs  applicables  pour  la  rémunéra¬ 
tion  des  soins  médicaux  (généraux,  spéciaux  et 
dentaires)  et  le  remboursement  des  frais  de  dé¬ 
placement,  ainsi  que  pour  le  payement  des  mé¬ 
dicaments  et  appareils  ; 

3®  Les  modalités  du  contrôle  technique. 

Article  37 

§  1®*’.  —  Les  tarifs  applicables  pour  la  rémunéra¬ 
tion  des  soins  médicaux  donnés  au  domicile  de 
l’assuré  ou  du  praticien  sont  établis  par  localités 
et  fixés  dans  les  limites  maxima  des  tarifs  syn¬ 
dicaux  ordinaires. 

§  2.  —  Ils.  sont  opposables  à  tout  praticien, 
affilié  ou  non  au  syndicat  contractant  qui,  comme 
il  est  dit  à  l’article  32  ci-dessus  a,  par  une  dé¬ 
claration  adressée  à  la'  caisse,  expressément 
adhéré  à  la  convention. 

Article  38 

§  l®r.  —  Les  tarifs  applicables  aux  médica¬ 
ments  magistraux,  officinaux,  aux  spécialités 
et  aux  appareils,  sont,  pour  les  soins  donnés  au 
domicile  de  l’assuré  ou  du  praticien,  fixés,  dans 
les  limites  maxima  d’un  tarif  général  unique 
arntté  par  le  Conseil  d’administration  de  l’Office 
national,  après  avis  d’une  commission  spéciale, 
sous  réserve  du  droit  d’opposition  des  ministres 
du  travail  et  des  finances,  tel  qu’il  est  prévu  à 
l’article  189  du  présent  décret. 

§  2-  —  La  commission  spéciale  est  nommée 
par  le  Conseil  d’administration  de  l’Office  na¬ 
tional  et  composée  pour  1  /5  dé  représentant.s 
des  groupements  de  médecins,  de  pharmaciens 
et  de  fabricants  de  produits  pharmaceutiques  ; 
pour  1  /5  de  membres  de  l’Académie  de  méde¬ 
cine  et  de  professeurs  des  Facultés  de  pharma¬ 
cie  et  pour  3  /5  de  représentants  de  l’Office  na-, 
tional  des  assurances  sociales,  des  caisses  d’as- 
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siirances  sociales  et  de  la  caisse,  générale  de  ga¬ 
rantie. 

§  3.  —  I.a  commission  n’insère  dans  ce  tarif 
général  les  spécialités  c[uc  si  elles  sont  vraiment 
irremplaçables  ou  si  elles  sont  d’un  jjrix  moins 
élevé  cfue  les  médicaments  non  spécialisés  qu’elles 
sont  destinées  à  remplacer.  Les  tarifs,  ainsi  que 
les  dispositions  prévues  à  l’article  36,  1",  ci- 
dessus,  sont  opposables  à  tout  praticien  alTdié 
au  syndicat  contractant.  Ces  tarifs  sont  égale¬ 
ment  opposables  aux  autres  praticiens  qui  ont 
adhéré  expressément  à  la  convention. 

•  Article  39 

§  !«•’.  Les  conventions  passées  entre  les 
caisses  et  les  établissements  publics  hospitaliers 
déterminent  : 

1°  Les  conditions  dans  lesquelles  sont  admis 
et  hospitalisés  les  assurés  malades  ; 

2°  Les  cpnditions  dans  lesquelles  leur  sont 
donnés  les  soins  ; 

3“  Les  conditions  dans  lesquelles  leur  sont 
fournis  les  médicaments  et  appareils  ; 

4°  Les  tarifs  applicables  aux  frais  d’hospita¬ 
lisation  dans  les  limites  fixées  par  l’article  6, 
§  2,  de  la  loi  ; 

5°  Les  modalités  du  contrôle  général  exercé 
par  la  caisse  en  vertu  de  l’article  7,  §  Ier,  de  la 
loi  ; 

6°  Les  dispositions  prises  par  l’Administration 
hospitalière  pour  assurer  le  contrôle  technique. 

S  2.  —  Les  tarifs  applicables  pour  les  soins 
donnés  dans  les  établissements  publics  hospita¬ 
liers  et  pour  les  fournitures  de  médicaments  et 
d’ajipareils  cpii  y  sont  effectuées  sont  fixés  dans 
les  limites  maxima  prescrites  aux  deux  articles 
précédents,  par  des  conventions  passées  par 
les  caisses,  soit  avec  les  administrations  hospi¬ 
talières  après  entente  avec  les  syndicats  pro¬ 
fessionnels  composés  exclusivement  des  prati¬ 
ciens  attachés  à  ces  établissements  soit  avec  les 
syndicats  professionnels  composés  exclusive¬ 
ment  des  praticiens  attachés  à  ces  établisse¬ 
ments,  après  entente  avec  lesdites  administra¬ 
tions  hospitalières. 

Article  40 

§  1®''.  —  Les  conventions  passées  entre  les 
Caisses  et  les  établissements  de  soins  privés 
déterminent,  dans  les  limites  maxima  prescrites 
aux  articles  37  et  38  ci-dessus,  les  conditions 
dans  lesquelles  sont  admis  et  hospitalisés  les 
assurés  malades,  les  tarifs  applicables  aux  frais 
d’hospitalisation  et  les  modalités  du  contrôle 
général  exercé  par  la  Caisse. 

§  2.  —  Les  tarifs  applicables  pour  la  rémuné¬ 
ration  des  soins  dans  ces  établissements  et  pour 
les  fournitures  de  médicaments  et  d’appareils 
qui  y  sont  effectuées,  ainsi  que  les  modalités  du 


contrôle  technique,  sont  déterminés,  clans  les 
limites  maxima  prescrites  aux  articles  37  et  38 
ci-dessus,  par  des  conventions  passées  par  les 
Caisses,  soit  avec,  lesdits  établissements  de  soins 
après  entente  avec  le.  syndicat  ou  l’un  des  syn¬ 
dicats  professionnels  de  praticiens  prévus]  l'i 
l’article  33,  §  2,  du  présent  décret,  soit  avec  ce 
syndicat .  après  entenle  avec  lesdits  etablisse¬ 
ments. 

Article  41 

§  l®r.  — ■  Sous  réserve  de  la  participation  de 
l’assuré  aux  frais  prévus  à  l’article  4,  §  5,  de^la 
loi,  les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  sont 
pris  en  charge  par  les  Caisses  d’assurances  pour 
les  soins  donnés  tant  au  doinicile  du  praticien 
ou  de  l’assuré  que  dans  les  établissements  de 
soins  jusqu’à  concurrence  des  tarifs  fixés  con¬ 
formément  aux  articles  37,  38.  39et  40  du  pré¬ 
sent  décret. 

§  2.  —  Dans  le  cas  où  l’assuré  s’adresse  à  un 
praticien  ou  à  un  établissement  qui  n’a  pas  con¬ 
tracté  avec  la  Caisse  ou  n’a  pas  adhéré  à  une 
convention  passée  par  elle,  le  tarif  des  frais 
médicaux  et  pharmaceutiques,  dont  la  Caisse  a 
la  charge,  est  celui  de  la  convention  passée  par 
ladite  Caisse  avec  le  syndicat  professionnel  ou 
l’établissement  de  la  circonscription  à  laquelle 
ressortit  l’assuré  et,  si  elle  a  contracté  avec  deux 
ou  plusieurs  syndicats  ou  établissements,  le 
tarif  le  moins  élevé. 

§  3.  —  Les  médicaments  et  appareils  qui  ne 
sont  pas  prévus  dans  les  conventions  passées 
avec  la  Caisse  ne  sont  pris  en  charge  par  elle 
qu’autant  qu’ils  sont  énumérés  dans  le  tarif 
général  arreté  comme  il  est  dit  à  l’article  38  du 
présent  décret  et  qu’ils  ont  été  prescrits  par 
ordonnance. 

.'\r\TiCLE  42 

§  1®''.  —  Les  conventions  ci-dessus  prevues 
déterminent  si  le  montant  des  frais  médicaux, 
pharmaceutiques  ou  autres,  qui  s’y  trouvent 
fixés,  est  payé  par  la  Caisse  au  praticien  au  cas 
où  l’assuré  est  soigné  à  domicile,  ou  en  cas  d’hos¬ 
pitalisation  à  rétablissement  public  hospitalier 
ou  à  l’établissement  privé  ou  bien  s’il  est  acquitté 
par  l’assuré  à  charge  de  remboursement  par  la 
Caisse  ou  encore  s’il  peut  être  acquitté  indiffé¬ 
remment,  suivant  l’une  ou  l’autre  de  ces  moda¬ 
lités. 

§  2.  —  Le  règlement  type  prévu  à  l’article  34 
du  présent  décret  déterminera  les  formalités  à 
remplir  et  les  pièces  à  fournir,  suivant  la  moda¬ 
lité  adoptée  par  le  contrat,  pour  permettre  ce 
paiement  ou  ce  remboursement. 

^3.  —  Les  modalités  de  la  participation  de 
l’assuré  aux  frais  médicaux,  pharmaceutiques 
et  autres,  prévue  à  l’article  4,  §  5,  de  la  loi,  sont 
fixées  dans  le  règlement  intérieur  de  la  Caisse 
prévu  à  l’article  34  ci-clesus,  en  conformité  avec 
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les  stipulations  contractuelles  qui  les  concernent. 

§  4.  —  Lorsque  le  contrat  prévoit  le  règlement 
direct  desdits  frais  par  l’assuré,  la  Caisse  peut 
taire  l’avance  de  tout  ou  partie  de  la  part  qui  lui 
incombe,  aux  intéressés  qui  seraient  momenta¬ 
nément  sans  ressources.  Les  conditions  d’attri¬ 
bution- et  les  justifications  d’emploi  des  avances 
de  cette  nature  seront  fixées  par  le  règlement 
intérieur  de  la  Caisse. 

§  5.  —  Quelles  que  soient  les  modalités  fixées 
par  les  conventions  susvisées  pour  le  règlement 
desdits  Irais,  les  bénéficiaires  de  l’assurance 
peuvent,  en  cas  d’urgence,  dûment  constatée, 
obtenir  de  la  Caisse,  sur  justification,  le  rembour¬ 
sement  de  la  partie  à  la  charge  de  celle-ci,  dés 
frais,  payés  directement  par  eux,  soit  au  pra¬ 
ticien,  soit  à  l’établissement  public  hospitalier 
ou  i\  l'établissement  de  soins  privé. 

Article  43 

§  1“,  —  Les  frais,  d’hospitalisation  propreinept 
dits  dans  les  établissements  cpui  ont  contracté 
avec  la  caisse  ou  dans  ses  propres  établissements 
ne  sont,  pn  vertu  de  l’article  6,  §  2,  de  la  loi,  pris 
en  charge  par  elle  que  dans  la  mesure  où  ils  ne 
dépassent  pas  les  tarifs  appliqués  dans  les  éta¬ 
blissements  publics  hospitaliers  pour  les  malades 
admis  au  régime  de  l’assistance  médicale  gratuite 
ou  pour  les  victimes  d’accidents  du  travail  ad¬ 
mises  sous  le  régime  de  la  loi  du  9  avril  1398. 

§  2.  —  Lorsque  le  bénéficiaire  de  l’assurance 
s’est  adressé  pour  être  hospitalisé  à  un  établis¬ 
sement  qui  n’est  pas  lié  par  contrat  avec  la  caisse, 
ces  frais  sont  pris  en  charge  par  celle-ci  dans  les 
mêmes  limites. 

Article  44 

§  1".  — Le  règlement  intérieur  des  établisse¬ 
ments  de  soins  appartenant  à  la  caisse  détermine 
les  conditions  dans  lesquelles  sont  admis  et  hos¬ 
pitalisés  les  assurés  malades,  ainsi  que  celles 
dans  lesquelles  les  soins  médicaux  leur  sont 
donnés,  et  les  médicaments  et  appareils  leur  sont 
fournis. 

§  2.  —  Dans  le  cas  où  la  caisse  assure,  par  ses 
propres  praticiens,  les  soins  donnés  dans  ses 
établissements,  et  effectue  directement  les  four¬ 
nitures  de  médicaments  et  d’appareils,  la  parti¬ 
cipation  aux  frais  qui  incombent  aux  bénéfi¬ 
ciaires  de  l’assurance,  en  vertu  de  l’article  4, 
§  5,  de  la  loi  est  calculée  d’après  un  tarif  de  base 
arrêté  chaque  année  par  la  caisse. 

§  3.  —  Dans  le  cas  où  la  Caisse  n’assure  pas, 
par  ses  propres  praticiens,  les  soins  donnés  dans 
ses  établissements  ou  n’effectue  pas  directement 
les  fournitures  de  médicaments  et  d’appareils, 
les  tarifs  applicables  pour  ces  prestations  sont 
fixés  dans  des  conventions  passées  avec  les  syn¬ 
dicats  professionnels  prévus  à  l’article  35,  §  2, 
du  présent  décret. 


ÿ  4.  —  Chaque  année,  les  Caisses  arrêtent 
les  tarifs  des  frais  d’hospitalisation  applicables 
à  leurs  établissements, 

j:.  5.  —  Les  tarifs  prévus  aux  paragraphes 
précédents  doivent  être  soumis  a  la  commission 
tripartite  prévue  à  l’article  7,  paragraphe  5, 
de  la  loi,  qui  ne  peut  refuser  son  approbation 
que  si  elle  les  estime  trop  élevés. 

2»  Prestations  en  argent. 

Article  45 

§  1er.  — Pour  l’application  del’artjele  5,  ?leL 
de  la  loi,  le  salaire  moyen  quotidien  sur  lequel 
est  calculée  l’indemnité  journalière  est  égal  à 
1/300  de  la  rémunération  annuelle  qui  résulte 
des  cotisations  obligatoires  versées  en  vertu  de 
l’article  2,  §  2,  de  la  loi,  au  compte  de  l’assuré 
durant  les  douze  mois  ayant  précédé  la  maladie 
ou  l’accident.  Lorsque  la  période  d’assurance 
ne  couvre  pas  ces  douze  mois,  ladite  rémunéra¬ 
tion  est  celle  qui  a  été  déterminée  par  l’Office, 
pour,  l’immatriculation  de  l’intéressé  conformé¬ 
ment  5  l’article  3  du  présent  décret. 

§  2.  —  Le  salaire  annuel  sur  lequel  l’indem¬ 
nité  est  calculée  ne  peut,  en  aucun  cas,  dépasser 
15.000  francs. 

Articlê  46 

§  1er.  —  Lorsque  l’assuré  malade  est  logé  ou 
nourri  par  son  employeur  et  que  celui-ci  a  pris 
l’engagement,  d’accord  avec  l’assuré,  de  lui 
conserver  ces  avantages  en  cas  de  maladie,  ainsi 
qu’à  sa  femme  et  à  ses  enfants,  s’il  y  a  lieu,  la 
caisse  déduit  de  la  rémunération  annuelle  de 
l’assuré,  pour  le  calcul  de  l’indemnité  journa¬ 
lière,  le  montant  des  avantages  en  nature  dont 
l’assuré  continue  à  bénéficier,  et  qui  sont  évalués 
conformément  à  l’article  2  du  présent  décret. 

§  2. —  Dans  ce  cas,  l’employeur  peut  obtenir 
de  la  caissse  le  versement  de  la  fraction  de  l’in¬ 
demnité  journalière  dont  l’assuré  n’a  pas  bé¬ 
néficié  en  exécution  du  paragraphe  précédent. 

§  3.  —  Les  dispositions  des  §  l®'  et  2  ci-dessus 
sont  applicables  à  l’assuré  victime  d’un  acci¬ 
dent  ne  rentrant  pas  dans  les  cas  visés  par  la  lé¬ 
gislation  sur  les  accidents  du  travail. 

Article  47 

Pour  pouvoir  prétendre  à  l’indemnité  jour¬ 
nalière,  l’assuré  doit  s’être  strictement  conformé 
depuis  le  début  de  la  maladie  ou  l’accident,  à 
toutes  les  prescriptions  du  médecin. 

Article  48 

La  caisse  à  laquelle  l’assuré  est  affilié  poui* 
le  risque  maladie  paye,  s’il  y  a  lieu,  sous  sa  res¬ 
ponsabilité  et  pour  le  compte  dé  la  caisse  géné¬ 
rale  de  garantie,  les  majorations  dues  en  appli¬ 
cation  de  l’article  5,  paragraphe  2,  de  la  loi* 
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Article  49 

Les  journées  pour  lesquelles  est  payée  l’in- 
demnité  journalière  sont  décomptées  comme 
journées  de  cotisation  dans  le  calcul  du  mini¬ 
mum  de  versement  exigé  pour  avoir  ou  ouvrir 
droit  aux  diverses  prestations  prévues  par  la  loi. 

3°  Contrôle. 

Article  50 

§  l®*".  —  La  caisse  exerce  un  contrôle  général 
sur  les  conditions  de  fonctionnement  de  l’assu- 
rance-maladie. 

§  2.  —  Elle  peut  faire  procéder  à  toutes 
enquêtes  utiles  par  ses  administrateurs,  ses  sec¬ 
tions  locales  et  ses  correspondants  locaux. 

Article  51 

..  Le  contrôle  peut  s’effectuer  suivant  les  mo¬ 
dalités  et  sous  les  réserves  ci-après  déterminées 
tant  sur  les  assurés  que  sur  le  service  des  pres¬ 
tations  par  l’intermédiaire  de  médecins  contrô¬ 
leurs  et  accessoirement  de  visiteurs  et  dames 
visiteuses.  11  est  assuré  sur  le  service  médical 
et  pharmaceutique  par  l’intermédiaire  des  syn¬ 
dicats  professionnels  de  praticiens. 

Article  52 

§  Ier.  —  Les  médecins  contrôleurs  cliarg  és  de 
la  surveillance  des  malades  procèdent  à  toutes 
investigations  et  constatations  concernant  leur 
état  et  leur  incapacité  de  travail.  En  cas  de  désac¬ 
cord  avec  le  médecin  traitant,  ils  avisent  la 
caisse. 

Ils  ne  peuvent  s’immiscer  dans  les  rapports 
du  malade  et  du  médecin  traitant. 

Ils  ne  doivent  pas  donner  de  soins  aux  assurés. 

ÿ  2.  - —  Des  visiteurs  et  dames  visiteuses  peu¬ 
vent,  en  outre,  être  chargés  de  s’enquérir  des 
conditions  d’hygiène  dans  lesquelles  vivent  les 
malades,  dé  leur  dispenser  les  prestations  en 
argent  et  de  leur  apporter  un  concours  moral. 

§  3.  —  Les  médecins  contrôleurs  ainsi  que  les 
visiteurs  ou  dames  visiteuses  signalent,  le  cas 
échéant,  à  la  caisse,  dans  des  rapports  adressés 
au  service  local,  les  abus,  lacunes  ou  irrégula¬ 
rités  qu’ils  ont  pu  constater. 

§  4.  —  Les  bénéficiaires  de  l’assurance  ne  peu¬ 
vent  s’opposer  au  contrôle  exercé  dans  les  con¬ 
ditions  déterminées  par  le  présent  article.  Ils 
peuvent  exiger  toutefois  d’être  examinés  en  pré¬ 
sence  du  médecin  traitant. 

Article  53 

§  lEf.  —  Le  contrôle  technique  exercé  sur  les 
services  médicaux  et  pharmaceutiques  est,  en  ce 
qui  concerne  les  malades  soignés  à  domicile  ou 


chez  le  praticien,  confié  par  les  Caisses  aux  syn¬ 
dicats  professionnels  de  praticiens  avec  lesquels 
elles  ont  passé  un  contrat  et  dans  les  conditions 
qui  y  sont  fixées  sous  réserve  du  contrôle  géné¬ 
ral  appartenant  à  la  Caisse  et  qui  ne  peut  être 
délégué  par  elle.  Le  syndicat  professionnel  com¬ 
pétent  l’exerce  soit  sur  l’initiative  de  là. caisse, 
soit  de  sa  propre  initiative 

l.es  syndicats  de  praticiens  ne  peuvent,  sous  | 
peine  di^  retrait  de  l’agrément  qui  leur  est  donné 
par  l’Office  national  des  assurances  sociales,  se  j 
soustraire  à  l’obligation  d’exercer  ce  contrôle,  j 
En  cas  de  carence  de  leur  part,  la  commission  j 
tripartite  prévue  à  l’article  7,  §  5,  de  la  loi,  prend  j 
toute 'mesure  nécessaire  pour  y  parer.  j 

§  2.—  En  ce  qui  concerne  les  soins,  le  contrôle  i 
technique  porte  sur  le  nombre  des  visites,  l’exac¬ 
titude  des  certificats,  la  régularité  des  ordonnan¬ 
ces  et  d’une  manière  générale,  la  façon  dont  les 
prestations  sont  dispensées  par  les  praticiens. 

En  ce  qui  concerne  les  fournitures  de  médica¬ 
ments  ou  d’appareils,  il  porte,  indépendamment 
de  l’application  éventuelle  de  la  législation  sur 
les  fraudes,  sur  la  nature  et  la  quantité  des  pres¬ 
tations  fournies  et  sur  l’exactitude  des  tarifs 
appliqués  par  le  praticien. 

L’exercice  de  ce  contrôle  ije  peut,  en  aucun  ; 
cas,  entraver  ou  retarder  l’adnunistration  des  ! 
soins  ou  la  fourniture  des  médicaments  ni  avoir  ' 
pour  effet  de  substituer  à  la  responsabilité  du 
médecin  traitant  celles  d’autres  praticiens. 

§  3.  —  Les  syndicats  professionnels  signalent 
aux  caisses  lés  abus  constatés  pour  permettre 
à  celles-ci  d’exercer  séparément  ou  conjointe¬ 
ment  avec  eux  toutes  actions  contre  les  auteurs 
responsables  de  ces  abus. 

Article  54  ! 

Dans  le  cas  où  un  bénéficiaire  de  l’assurance 
reçoit  les  prestations  en  dehors  de  la  circons-  : 
cription  de  la  caisse  à  laquelle  il  est  affilié,  le 
contrôle  général  prévu  à  l’article  50  ci-dessus  est 
confié  à  la  caisse  qui  a  pris  en  charge  le  service 
des  prestations  sous  réserve  du  droit  de  regard 
de  la  caisse  d’origine  qui  supporte  les  frais.  Le  | 
contrôle  technique  est  exercé  par  l’intermédiaire  j 
des  syndicats  professionnels  de  praticiens  avec 
lesquels  la  caisse  de  rattachement  a  contracté. 

Article  55 

■  §  —  Il  est  pourvu  au  contrôle  de  l’ensemble 

des  services  des  établissements  publics  hospita¬ 
liers  tant  par  les  administrations  hospitalières  que 
par  les  autorités  qualifiées  à  cet  effet,  confor¬ 
mément  aux  lois  et  règlements  qui  régissent  ces 
etablissements  et  sous  réserve  du  droit  de  regard 
de  la  caisse  tel  qu’il  résulte  des  conventions 
passées  avec  ces  établissements. 
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§  2.  —  Le  contrôle  technique  est  assuré  con¬ 
formément  aux  dispositions  auxquelles  se  réle- 
rmt  les  conventions  visées  à  l’article  39  du 
présent  décret.  ' 

Article  5R 

En  ce  qui  concerne  les  établissements  privés 
et  les  établissements  appartenant  à  la  caisse,  le 
contrôle  technique  s’exerce  par  l’intermédiaire 
de  l’un  des  Syndicats  professionnels  de  praticiens 
avec  lesquels  la  caisse  a  passé  des  conventions, 
n  ne  peut  être  confié  à  un  syndicat  composé  des 
seuls  médecins  de  l’établissement. 

Ce  contrôle  s’exerce  dans  les  conditions  pré¬ 
vues  à  l’article  53  du  présent  décret. 

Article  57 

§  1«'.  —  La  commission  départementale  tri- 
partite  prévue  à  l’article  7,  §  5,  de  la  loi  est  com¬ 
posée  de  neuf  membres,  dont  trois  représentants 
des  caisses  départementales  et  des  caisses  pri¬ 
maires  pratiquant  les  assurances-maladie,  ma¬ 
ternité  ou  invalidité  dans  le  département,trois 
représentants  de  l’Office  départemental  et  trois 
représentants  des  syndicats  professionnels  de 
praticiens  dont  un  pharmacien.  Ces  délégués 
sont  élus  respectivement  dans  chaque  catégorie 
parles  conseils  d’administration  ou  administra¬ 
teurs  desdits  organismes  dans  les  conditions 
prévues  à  l’article  298  du  présent  décret.  Ils  sont 
nommés  pour  quatre  ans.  Le  président  de  la 
commission  est  désigné  par  l’Office  national  des 
assurances  sociales,  parmi  les  représentants  du 
conseil  d’administration  de  l’Office  départemen¬ 
tal, 

Organisation  et  fonctionnement  de  l’C 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  travail,  de 
l’hygiène,  de  l’assistance  et  de  la  prévoyance 
sociales  et  du  ministre  des  finances. 

Vu  la  loi  du  5  avril  1928,  et  notamment  les 
articles  36,  68  et  72,  ainsi  cpie  l’article  73,  pa¬ 
ragraphe  1«L  ainsi  conçu  : 

«  Au  cours  du  douzième  mois  qui  suivra  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  un  règlement 
général  d’administration  publique,  rendu  sur  la 
proposition  du  ministre  du  travail  et  des  minis¬ 
tres  intéressés,  après  consultation  des  organisa¬ 
tions  en  cause,  déterminera  toutes  les  dispo¬ 
sitions  nécessaires  à  son  application,  laquelle 
entrera  en  vigueur  dix  mois  après  la  publication 
de  ce  règiement  au  Journal  o//icicZ  ». 

Vu  le  décret  du  31  mai  1862  portant  règlement 
sur  la  comptabilité  publique  : 

Vu  l’avis  publié  au  Journal  officiel  du  14  jan¬ 
vier  1929  invitant  les  organisations  intéressées 
au  fonctionnement  de  la  loi  sur  les  assurances 


§  2.  —  Pour  l’examen  des  questions  intéres¬ 
sant  les  chirurgiens-dentistes,  la  commission 
s’adjoint,  à  titre  consultatif, un  spécialiste  dé¬ 
signé  par  elle. 

Pour  l’examen  des  questions  relatives  à  l’api- 
plication  des  tarifs  pour  soins,  fournitures  de 
médicaments  et  d’appareils  dans  les  établisse¬ 
ments  publics  hospitaliers,  la  commission  s’ad¬ 
joint,  à  titre  consultatif,  un  conseiller  technique 
désigné  par  elle. 

§  3.  —  Les  dépenses  qui  pourront  être  néces¬ 
sitées  parle  fonctionnement  de  la  commission 
sont  à  la  charge  de  l’office  départemental. 

Article  58 

§  !«'■.  —  La  commission  tripartite  est  saisie 
par  lettre  recommandée  avec  demande  d’avis 
de  réception  des  difficultés  ou  litiges  sur  les¬ 
quels  elle  est  appelée  à  statuer  en  vertu  de  l’ar¬ 
ticle  7,  §  5  de,  la  loi.  Les  décisions  prises  par 
elle  doivent  être  notifiées  aux  organismes,  ser¬ 
vices  ou  administrations  intéressés. 

§  2.  —  L’appel  devant  la  section  permanente 
du  conseil  supérieur  des  assurances,  sociales 
doit  être  déposé  ou  parvenir  par  lettre  recom¬ 
mandée  avec  demande  d’avis'  de  réception  au 
secrétariat  de  la  commission  tripartite  dans  les 
dix  jours  de  la  notification.  Communication  en 
est  donnée  dans  les  dix  jours  qui  suivent  aux 
autres  parties  intéressées.  11  est  statué  définiti¬ 
vement  par  la  section  permanente  dans  le  délai 
d’un  mois  à  dater  de  cette  dernière  communica¬ 
tion. 

(J.  O.  5  avrilim.) 

üce  national  des  assurances  sociales. 

sociales  à  présenter  leurs  observations  et  sug¬ 
gestions  ; 

Le  Conseil  d’Etat  entendu. 

Décrète  : 

TITRE  R'' 

Organisation  et  fonctionnement 

Art.  —  Sous  l’autorité  du  ministre  du 
travail  et  dans  les  conditions  fixées  par  le  pré¬ 
sent  décret,  l’Office  national  des  assurances 
sociales  exerce  avec  le  concours  des  offices  inter¬ 
départementaux  et  départementaux  les  attri¬ 
butions  qui  lui  sont  conférées  par  l’article  68 
de  la  loi  du  5  avril  1928. 

Art.  2.  —  Le  conseii  d’administration  de 
l’office  national  constitué  par  la  section  perma¬ 
nente  du  conseil  supérieur  des  assurances  socia¬ 
les,  comme  il  est  prévu  aux  articles  68  et  72  de 
la  loi  du  5  avril  1928,  est,  conformément  audit 
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article  68,  paragraphe  3,  présidé  par  lé  ministre 
du  travail.  Un  décret,  pris  sur  le  rapport  du  mi¬ 
nistre  du  travail,  désigne  le  vice-président  parmi 
les  membres  du  conseil  d’administration. 

Art.  3.  —  Le  conseil  d’administration  de  l’of¬ 
fice  national  se  réunit  au  moins  une  fois  tous 
les  trois  mois.  Il  est,  en  outre,  convoqué  par  son 
président  toutes  les  lois  que  les  besoins  du  ser¬ 
vice  l’exigent. 

Le  conseil  ne  peut  valablement  délibérer  que 
si  le  lier  s  au  moins  des  membres  en  exercice  assiste 
à  la  séance.  Eh  cas  de  partage  des  voix,  la  voix 
du  président  de  la  séance  est  prépondérante. 

'Les  procès-verbaux  sont  signés  par  le  prési¬ 
dent  et  le  secrétaire. 

Dans  les  dix  jours  qui  suivent  la  séance,  les 
procès-verbaux  sont  envoyés  au  ministre  du 
travail  et  au  ministre  des  finances. 

Art.  4.  —  Le  conseil  d’administration  délibère 
sur  les  objets  visés  à  l’article  68,  paragraphe  3, 
de  la  loi  du  5  avril  1928,  ainsi  que  sur  les  ques¬ 
tions  qui  lui  sont  soumises  par  le  ministre  du 
travail  ou  par  le  directeur  général  de  l’office 
national. 

Art.  5.  —  Les  délibérations  du  Conseil  d’ad¬ 
ministration,  à  l’exception  de  celles,  qui  en  vertu 
du  présent  décret  ou  de  décrets  règlementaires 
ultérieurs  devront  être  soumises  à  approbation, 
sont  exécutoires  deplein  droit,  s’il  n’y  apas  oppo¬ 
sition  du  ministre  du  travail  ou  du  ministre  des 
finances  dans  les  vingt  jours  qui  suivent  la  com¬ 
munication  à  eux  faite  des  délibérations. 

En  cas  d’urgence,  le  ministre  du  travail  peut, 
après  entente  avec  le  ministre  des  finances,  viser 
une  délibération  pour  exécution  immédiate. 

Art.  6.  —  Le  directeur  général  assure,  sous 
le  contrôle  du  conseil  d’administration,  le  fonc¬ 
tionnement  de  l’office  national. 

A  cet  effet,  il  prend  toutes  mesures  utiles,  soit 
en  exécution  des  délibérations  du  conseil  d’ad¬ 
ministration,  soit  en  vertu  des  pouvoirs  propres 
qui  lui  sont  conférés  par  le  présent  décret. 

Il  assiste,  avec  voix  consultative,  aux  séances 
du  conseil. 

Il  représente  l’office  en  justice  et  dans  tous  les 
actes  de  la  vie  civile. 

Il  accepte  provisoirement  ou  à  titre  conser¬ 
vatoire,  et  sans  autorisation  préalable,  les  dons 
et  legs  qui  sont  faits  à  l’office. 

Il  a  sous  ses  ordres  le  personnel  de  l’office 
national. 

Art.  7.  —  Indépendammnet  du  rapport  prévu 
à  l’article  68,  paragraphe  3,  un  compte  rendu 
détaillé  sur  le  fonctionnement  des  services  de 
l’office  est,  à  la  fin  de  chaque  année,  préparé  par 
le  directeur  général  et  soumis  à  l’approbation  du 
conseil  d’administration,  cpü  le  transmet  avec 
ses  observations  au  ministre  du  travail  et  au 
ministre  des  finances. 


TITRE  II 
Régime  financier 

Art.  8.  —  Il  est  établi  pour  l’ensemble  des  dé¬ 
penses  de  fonctionnement  de  l’office  national 
et  des  offices  qui  en  dépendent  un  budget  uni¬ 
que.  Ces  dépenses  comprennent  notamment  : 

a)  Les  traitements  ,indemnités,  allocations,  ‘ 
frais  de  mission  et  de  tournées  du  personnel  ; 

b)  Les  dépenses  nécessitées  par  le  fonction-  j 

nement  des  divers  conseils  et  commissions  pré-  j 
vus  par  la  loi  ;  •  S 

c)  I.e  loyer,  l’entretien  des  locaux,  le  chauffage,  ” 
l’éclairage,,  i’ acquisition  et  l’entretien  du  mobi¬ 
lier  et  toutes  autres  charges  immobilières  et 
mobilières  ; 

d)  Les  frais  d’impression,  de  bibliothèque, 
de  bureau,  de  contentieux  et  de  propagande. 

Art.  9.  —  Les  services  financiers  sont  exé¬ 
cutés  par  gestion  et  par  exercice.  Il  en  est  rendu 
compte  de  la  même  manière. 

Lapériode  complémentaire  de  l’exercice  est  la 
même  que  pour  les  opérations  du  budget  del’Etat. 

Art.  10.  —  Il  est  fait  face  aux  dépenses  par 
des  prélèvements  opérés  dans  les  conditions 
prévues  par  l’article  68,  paragraphe  6,  de  la  loi 
du  5  avril  1928,  sur  le  fonds  de  majoration  et  de 
solidarité  géré  par  la  caisse  générale  de  garantie. 

S’il  n’y  apas  accord  entre  l’office  national  et 
la  caisse  générale  de  garantie  sur  la  fixation  de 
ces  prélèvements,  il  est  statué  définitivement 
par  un  décret,  rendu  sur  le  rapport  des  ministres 
du  travail  et  des  finances. 

Art.  11.  —  Le  budget  prévu  à  l’article  8  est 
préparé  par  le  directeur  général  et  délibéré  par 
le  conseil  d’administration  de  l’office  national 
dans  la  première  ciuinzaine  de  novembre  pour  i 
l’année  à  venir.  Il  est  approuvé  par  un  arrêté 
concerté  entre  le  ministre  du  travail  et  le  mi¬ 
nistre  des  finances. 

Les  crédits  reconnus  nécessaires  après  le  règle¬ 
ment  du  budget,  ainsi  que  les  virements  .de  cré¬ 
dit  d’article  à  article  sont  autorisés  dans  les 
mêmes  formes. 

Art.  12.  —  Les  deniers  de  l’office  national 
sont  insaississables  et  aucune  opposition  ne 
peut  être  pratiquée  sur  les  sommes  dues  à  cet 
établissement,  sauf  aux  créanciers  porteurs  de 
titres  exécutoires,  à  défaut  de  décision  du  con¬ 
seil  d’administration,  de  nature  à  leur  assurer 
payement, à  se  pourvoir  devant  le  ministre  du  tra¬ 
vail,  aux  fins  d’ins  cription,  au  budget  du  crédit 
nécessaire,  et  s’il  y  a  lieu  de  mandatement  d’office. 

Art.  13.  —  Aucune  dépense  ne  peut  être 
engagée  que  par  le  directeur  général  dans  la 
limite  des  crédits  régulièrement  inscrits  au  ■ 
budget.  Le  directeur  général  de  l’office  natio¬ 
nal  est  ordonnateur  des  dépenses.  Il  passe  les  ’ 
marchés  et  traités  et  procède  aux  adjudications,  ' 
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suivant  les  règles  en  vigueur  pour  les  marchés 
de  l’Etat. 

Le  directeur  général  de  l’office  national,  en  cas 
d’absence  momentanée  et  d’empêchement,  peut, 
avec  l’autorisation  du  conseil  d’administration, 
se  faire  suppléer  dans  ces  fonctions  par  l’un 
des.  directeurs  de  l’office  national  spécialement 
I  désigné  à  cet  effet. 

Art.  14.  —  Les  opérations  de  l’office  national, 
I  des  offices  .interdépartementaux  et  départe¬ 
mentaux  sont  retracées  dans  une  conrptabilité 
administrative  tenue  par  le  directeur  général  de 
l’office  national.  Elles  sont  effectuées  par  un  agent 
comptable  qui  a  pour  correspondants  dans  les 
départements  les  trésoriers-payeurs  généraux. 

Art.  15.  —  L’agent  comptable  de  l’office  na¬ 
tional  est  nommé  par  décret  rendu  sur  la  pro¬ 
position  du  ministre  du  travail  et  du  ministre 
des  finances.  Il  peut  être  révoqué  dans  les  mêmes 
formes.  Il  est  justiciable  de  la  cour  des  comptes 
et  soumis  aux  vérifications  de  l’inspection  géné¬ 
rale  des.  finances  et  du  receveur  central  des 
finances  de  la  Seine. 

Avant  son  installation,  il  prête  serment  de¬ 
vant  la  cour  des  comptes  et  fournit  en  garantie 
de  sa  gestion  un  cautionnement  dont  le  mon¬ 
tant  est  fixé  par  décret  rendu  sur  la  proposition 
du  ministre  du  travail  et  du  ministre  des  finan¬ 
ces,  après  avis  du  conseil  d’administration  de 
la  caisse.  Ce  cautionnement,  peut  être  réalisé, 
soit  en  numéraire,  soit  en  rentes  sur  l’Etat,  soit 
par  affiliation  à  une  association  française  de 
cautionnement  mutuel. 

En  cas  d’absence  momentanée  ou  d’empêche¬ 
ment,  l’agent  comptable  fait  assurer  son  service 
pour  son  compte  et  sous  sa  responsabilité  par 
un  agent  de  la  caisse,  muni  d’une  procuration 
régulière  et  agréé  par  le  directeur  général. 

Art.  16.—  Une  hypothèque  légale  sur  les  biens 
de  l’agent  comptable  est  attribuée  aux  droits 
et  créances  de  l’office  national  par  application 
de  l’article  2121  du  code  civil. 

Art.  17.  —  Tout;  personne  autre  que  l’agent 
comptable  qui,  sans  autorisation  légale,  se  serait 
ingérée  clans  le  maniement  des  deniers  de  l’office 
national,  est,  par  ce  seul  fait,  constituée  comp¬ 
table  sans  préjudice  des  poursuites  prévues  par 
l’article  258  du  code  pénal,  comme  s’étant  immis¬ 
cée  sans  titre  dans  les  fonctions  publiciues. 

Art.  18.  —  Toute  saisie-arrêt  ou  opposition 
sur  les  sommes  dues  par  l’office,  toute  significa¬ 
tion  de  cession  ou  de  transport  desdites  sommes, 
et  toutes  autres  ayant  pour  objet  d’en  arrêter 
le  payement  doivent  être  faites  entre  les  mains 
de  l’agent  comptable. 

Sont  considérées  comme  milles  et  non  avenues 
toutes  significations  ou  oppositions  faites  à 
d’autres  personnes  que  l’agent  comptable. 

.\rt.  19.  —  L’agent  comptable  est  soumis 
pour  tout  ce  qui  n’est  pas  prévu  au  présent  dé¬ 


cret  aux  mêmes  règlements  que  les  comptables 
du  Trésor. 

Art.  -20.  —  Le  compte  administratif  du  direc¬ 
teur  général  de  l’office  national  et  le  compte  de 
gestion  de  l’agent  comptable  sont  soumis  chaque 
année!  avant  le  1®*'  juillet,  au  conseil  d’admi- 
nistration.Le  conseil  donne  son  avis  sur  le  compte 
du  directeur  général  et  prend  une  délibération 
spéciale  sur  les  résultats  du  compte  de  gestion 
du  comptable. 

Le  directeur  général  se  retire  au  moment  du 
vote  sur  son  compte. 

Le  compte  administratif  du  directeur  général, 
accompagné  des  observations  du  conseil  d’ad¬ 
ministration,  est  soumis,  avant  le  15  juillet  de 
la  même  année,  à  l’approbation  du  ministre  du 
travail  et  du  ministre  des  finances. 

Art,  21.  —  Des  arrêtés  pris- de  concert  par  le 
ministre  du  travail  et  le  ministre  des  finances 
règlent  la  forme  du  budget  et  des  comptes,  la 
tenue  des  livres  et  écritures,  les  rapports  entre 
l’agent  comptable  et  ses  correspondants,  et 
fixent  la  nomenclature  des  pièces  justificatives 
des  différentes  opérations  comptables. 

Art.  22.  —  Une  décision  concertée  entre  le 
ministre  du  travail  et  le  ministre  des  finances 
déterminera  les  conditions  spéciales  dans  les¬ 
quelles  sera  exercé  le  contrôle  des  dépenses 
engagées. 

Le  contrôleur  des  dépenses  engagées  a  entrée 
au  conseil  d’administration  de  l’office  national 
avec  voix  consultative  pour  les  questions  d’or¬ 
dre  financier. 

TITRE  III 

Dispositions  TEANSixomES 

Art.  23.  —  Jusqu’à  la  constitution  du  con¬ 
seil  d’administration,  le  ministre  du  travail 
prendra,  d’accord  avec  le  ministre  des  finances, 
toutes  mesures  nécessaires  pour  assurer  le  fonc¬ 
tionnement  provisoire  de  l’office  national. 

Art.  24.  —  Le  présent  règlement  sera  ulté¬ 
rieurement  incorporé  dans  le  règlement  géné¬ 
ral  d’administration  publique  prévu  par  l’article 
73  de  la  loi  du  5  avril  1928.  ' 

Art.  25.  —  Le  ministre  du  travail,  de  rh3'- 
giène  ,  de  l’assistance  et  de  la  prévoyance  so¬ 
ciales  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  offi¬ 
ciel  de  la  République  française  et  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  9  mars  1929. 

Gaston  Doumebgue 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  du  travail,  de  l’hygiène, 
de  l’assistance  et  de  la  prévoyance  sociales, 
Louis  Loucheur. 

Le  ministre  des  finances,  Henry  Chéron. 

(J.  O,  16  mars  1929). 
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Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  travail,  de 
l’hygiène,  de  l’assistance  et  de.  la  prévoyance 
sociales  et  du  ministre  des  finances. 

Vu  la  loi  du  5  avril  1928,  et  notamment  les’ 
articles  36,  69,  70  et  71,  ainsi  que  l’article  73, 
paragraphe  lef,  ainsi  conçu  ; 

«  Au  cours  du  douzième  mois,  qui  suivra  la 
promulgation  de  la  présente  loi, un  règlement 
généraf  d’administration  publique,  rendu  sur  la 
proposition  du  ministre  du  travail  et  des  minis¬ 
tres  intéressés,  après  consultation  des  organisa¬ 
tions  en  cause,déterminera  toutes  les  dispositions 
nécessaires  à  son  application,  laquelle  entrera  en 
vigueur  dix  mois  après  la  publication  de  ce 
règlement  au  Journal  officiel  »  ; 

Vu  le  décret  du  31  mai  1862  portant  règle¬ 
ment  sur  la  comptabilité  publique  ; 

Vu  l’avis  publié  au  Journal  officiel  du  14  jan¬ 
vier  1929  invitant  les  organisations  intéressées 
au  fonctionnement  de  la  loi  sur  les  assurances 
sociales  à  présenter  leurs  observations  et  sug¬ 
gestions  ; 

Le  conseil  d’Etat  entendu. 

Décrète  ; 

TITRE  R' 

Organisation  et  fonctionnement 

■  Art.  l®^  —  Sous  l’autorité  du  ministre  du 
travail  et  dans  les  conditions  fixées  par  le  pré¬ 
sent  décret,  la  caisse  générale  de  garantie  exerce 
les  attributions  qui  lui  sont  conférées  par  l’ar¬ 
ticle  71  de  la  loi  du  5  avril  1928. 

Art.  2.  —  Les  18  membres  dont,  par  applica¬ 
tion  de  l’article  71,  paragraphe  2,  de  la  loi  sus- 
visée,  le  conseil  d’administration  est  composé, 
comprennent  : 

1“  6  représentants  élus  par  les  conseils  d’ad¬ 
ministration  des  caisses  dp éartementales,  parmi 
lesquels  trois  assurés  et  deux  employeurs  au 
moins  ; 

2°  6  représentants  élus  par  les  conseils  d’ad¬ 
ministration  des  caisses  primaires,  parmi  les¬ 
quels  trois  assurés  et  deux  employeurs  au  moins  ; 

3“  2  membres  désignés  par  le  conseil  supé¬ 
rieur  des  assurances  sociales  ; 

4“  2  membres  désignés  par  le  ministre  du 
travail  ; 

5“  2  membres  désignés  par  le  ministre  des 
finances. 

Art.  3.  —  Un  décret  pris  sur  le  rapport  du 
ministre  du  travail  désigne  tous  les  ans,  parmi 
les  membres  du  conseil  d’administration  et 
après  accord  avec  le  ministre  des  finances,  le 
président  et  le  vice-président. 


Art.  4.  —  Les  membres  élus  du  conseil  d’ad¬ 
ministration  sont  désignés  pour  quatre  ans, 

Le  mandat  des  membres  sortants  peut  être 
renouvelé. 

Cessent  de  plein  droit  de  faire  partie  du  con¬ 
seil  les  membres  qui  n’exercent  plus  les  fonc¬ 
tions  qui  avaient  motivé  leur  désignation.  Il 
est  pourvu  dans  les  six  mois  à  leur  remplacement. 

Le  mandat  des  membres  nouveaux  prend  fin  à  ^ 
l’époque  où  aurait  normalement  cessé  le  mandat  ] 
de  ceux  qu’ils  remplacent.  | 

Art.  5.  —  Le  conseil  d’administration  se  réu-  ' 
nit  au  moins  une  fois  tous  les  trois  mois.  Il  est, 
en  outre,  convoqué  toutes  les  fois  que  les  besoins 
du  service  l’exigent,  par  son  président,  soit 
d’office,  soit  sur  l’invitation  du  ministre  du  tra¬ 
vail  ou  du  ministre  des  finances. 

Le  conseil  ne  peut  valablement  délibérer 
que  si  le  tiers  ah  moins  de  ses  membres  en  exer¬ 
cice  assiste  à  la  séance.  En  cas  de  partage,  la 
voix  du  président  de  la  séance  est  prépondé¬ 
rante. 

Les  procès-verbaux  sont  signés  par  le  prési¬ 
dent  et  par  le  secrétaire. 

Dans  les  dix  jours  qui  suivent  la  séance,  les 
procès-verbaux  sont  envoyés  au  ministre,  du 
travail  et  au  ministre  des  finances. 

Art.  6.  —  Le  conseil  d’administration  règle 
par  ses  délibérations  les  affaires  de  la  caisse,  soit 
sur  la  proposition  de  son  président,  de  ses  mem¬ 
bres  ou  du  directeur  général,  soit  sur  l’initiative 
du  ministre  du  travail  ou  du  ministre  des  finan¬ 
ces. 

Art.  7.  —  Les  délibérations  du  conseil  d’ad¬ 
ministration,  à  l’exception  de  celles  qui,  en  vertu 
du  présent  décret  ou  de  décrets  règleirientaires 
ultérieurs,  devront  être  soumises  à  approbation,  , 
deviennent  exécutoires  de  plein  droit  s’il  n’y  a  ! 
pas  opposition  du  ministre  du  travail  ou  du  j 
ministre  des  finances  dans  les  vingt  jours  qui  ; 
suivront  la  communication  à  eux  faite  des  déli-  ■ 
bérations. 

En  cas  d’urgence,  le  ministre  du  travail  peut 
après  entente  avec  le  ministre  des  finances  viser 
une  déiibération  pour  exécution  immédiate. 

Art.  8.  —  Le  directeur  général  assure,  sous  le 
contrôle  du  conseil  d’administration,  le  fonc¬ 
tionnement  de  la  caisse.  A  cet  effet,  il  prend 
toutes  mesures  utiles,  soit  en  exécution  des  dé¬ 
libérations  du  conseil  d’administration  soit  en 
vertu,  des  pouvoirs  propres  qui  lui  sont  conférés 
par  le  présent  décret. 

Il  assiste  avec  voix  consultative  aux  séances 
du  conseil. 

Il  représente  la  caisse  en  justice  et  dans  tous 
les  actes  de  la  vie  civile. 

Il  accepte  provisoirement  .ou  à  titre  conser¬ 
vatoire  et  sans  autorisation  préalable  les  dons 
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et  legs  qui  sont  faits  à  la  caisse  générale  de 
garantie. 

n  a  sous  ses  ordres  le  personnel  de  la  caisse 
générale. 

Art.  9.  —  A  la  flii  de  chaque  année,  un  compte 
-  fendu  détaillé  sur  le  fonctionnement  des  services 
de  la  caisse  est  préparé  par  le  directeur  général 
et  soumis  à  l’approbation  du  conseil  d’admi¬ 
nistration,  qui  le  transmet,  avec  ses  observations, 
au  ministre  du  travail  et  au  ministre  des  finances. 

TITRE  II 
Régime  financier 

Fonds  de  majoration  et  de  solidarité  et  fonds  de 
garantie  et  de  compensation. 

Art.  10.  —  La  caisse  générale  de  garantie 
gère  le  fonds  de  majoration  et  de  solidarité  et 
le  fonds  de  garantie  et  de  compensation,  en  con¬ 
formité  dé  l’article  '71  de  la  loi  du  5  avril  1928. 

Les  opérations  de  chacun  de  ces  fonds  sont 
suivies  en  comptabilité  dans  une  section  dis¬ 
tincte. 

Un  décret  rendu  sur  la  proposition  du  minis¬ 
tre  du  travail  et  du  ministre  des  finances  déter¬ 
minera  les  conditions  dans  lesquelles  seront 
eflectuées  et  décrites  les  recettes  et  les  dépenses 
prévues  aux  articles  69  et  70  de  la  loi  précitée. 

Opérations  du  service  administratif. 

Art.  11.  —  Les  opérations  du  service  admi¬ 
nistratif  font  l’objet  d’un  budget  annuel  et  sont 
suivies  dans  une  section  de  la  comptabilité  dis¬ 
tincte  de  celles  prévues  à  l’article  10  ci-dessus. 

Les  dépenses  comprennent  tous  les  frais  de 
fonctionnement  et  notamment  ; 

a)  Les  traitements,  indemnités  et  allocations 
du  personnel  ; 

b)  Les  dépenses  nécessitées  par  le  fonction¬ 
nement  du  conseil  d’administration  ; 

c)  Le  loyer,  l’entretien  des  locaux,  le  chauffage, 
l’étlairage,  l’acquisition  et  l’entretien  du  mo¬ 
bilier  et  toutes  autres  charges  immobilières  et 
mobilières  ; 

d)  Les  frais  d’impression,  de  bibliothèque  et 
de  contentieux. 

11  est  fait  face  à  ces  dépenses  par  des  prélève¬ 
ments  opérés  d’abord  sur  le  fonds  demajora.tion 
et  de  solidarité,  et,  s’il  y  a  lieu,  sur  le  fonds  de 
garantie  et  de  compensation. 

Art.  12.  —  Le  budget  est  préparé  par  le  direc¬ 
teur  généra],  délibéré  par  le  conseil  d’adminis¬ 
tration  dans  la  première  quinzaine  de  novembre 
pour  l’année  Avenir  :  il  est  approuvé  par  arrêté 
concerté  entre  le  ministre  du  travail  et  le  minis¬ 
tre  des  finances. 

Les  crédits  reconnus  nécessaires  après  le 


règlement  du  budget,  ainsi  que  les  virements 
de  crédit  d’article  à  article,  sont  autorisés  dans 
les  mêmes  formes. 

La  durée  de  l’exercice  financier  est  la  même 
que  pour  le  budget  de  l’Etat. 

Art.  13.  —  Aucune  dépense  concernant  le 
service  administratif  ne  peut  être  engagée  que 
par  le  directeur  général,  qui  est  ordonnateur  des 
dépenses  dans  la  limite  des  crédits  régulièrement 
inscrits  au  budget. 

Il  passe  les  marchés  et  traités  et  procède  aux 
adjudications  suivant  les  règles  en  vigueur  pour 
les  marchés  de  l’Etat. 

Le  directeur  général,  en  cas  d’absence  mo¬ 
mentanée  et  d’empêchement,  peut,  avec  l’au¬ 
torisation  du  conseil  d’administration,  se  faire 
suppléer  dans  ses  fonctions  par  un  agent  de  la 
caisse,  spécialement  désigné  à  cet  effet. 

Art.  14.  —  Les  opérations  du  service  admi¬ 
nistratif  de  la  caisse  sont  retracées  dans  une 
comptabilité  administrative  teiiue  par  le  direc¬ 
teur  général. 

Dispositions  générales 

Art.  15.  Les  opérations  de  recettes  et  dépen¬ 
ses  de  la  caisse  de  garantie  sont  effectués  par 
un  agent  comptable.  Celui-ci  est  nomemé  par 
décret  rendu  sur  la  proposition  du  ministre 
du  travail  et  du  ministre  des  finances.  Il  peut 
être  révoqué  dans  les  mêmes  formes.  Il  est  jus¬ 
ticiable  de  la  cour  des  comptes  et  soumis  aux 
vérifications  de  l’inspection  générale  des  finan¬ 
ces  et  du  receveur  central  des  finances  de  la 
Seine. 

Avant  son  installation,  il  prête  serment  de¬ 
vant  la  cour  des  comptes  et  fournit  en  garantie 
de  sa  gestion  un  cautionnement  dont  le  montant 
est  fixé  par  décret  rendu  sur  la  proposition  du 
ministre  du  travail  et  du  ministre  des  finances, 

.  après  avis  du  conseil  d’administration  de  la 
caisse.  Ce  cautionnement  peut  être  réalisé  soit 
en  numéraire,  soit  par  rentes  sur  l’Etat,  soit 
par  affiliation  à  une  association  française  de 
cautionnement  mutuel. 

En  cas  d’absence  momentanée  ou  d’empê¬ 
chement,  l’agent  comptable  fait  assurer  son  ser¬ 
vice,  pour  son  comptç  et  sous  sa  responsabilité, 
par  un  agent  de  la  caisse,  muni  d’une  procu¬ 
ration  régulière  et  agréé  par  le  directeur  général. 

Art.  16,  —  L’agent  comptable  est  chargé, 
seul,  et  sous  sa  responsabilité  personnelle,  de 
faire  toute  diligence  pour  assurer  la  rentrée  des 
revenus  et  créances,  les  donations  et  autres 
ressources  de  la  caisse  ,  de  faire  procéder  contre 
les  débiteurs  en  retard  aux  exploits,  significa¬ 
tions  et  poursuites  et  commandements  nécessai¬ 
res,  d’avertir,  s’il  y  a  lieu,  le  directeur  général 
de  l’expiration  des  baux,  d’empêcher  les  pres- 
criptionsjde  veiller  à  la  conservation  des  domai- 


5012 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


nés,  dfoits,  pi-ivilèges  et  hypothèques  et  de  re¬ 
quérir  l’inscription  hypothécaire  de  tous  titres 
qui  en  sont  susceptibles. 

Néanmoins,  quand  il  sera  nécessaire  d’eicer- 
cer  des  poursuites,  l’agent  comptable  devra, 
avant  de  les  commencer,  en  référer  au  directeur 
général  qui  ne  pourra  y  faire  surseoir  que  par  un 
ordre  écrit. 

L’agent  comptable  est  chargé  d’acquitter  les 
dépenses  régulièrement  mandatées  par  le  direc¬ 
teur,  Il  a  seul  qualité  pour  opérer  tout  manie¬ 
ment  de  fonds  ou  de  valeurs. 

Art.  17.  —  Les  deniers  de  la  caisse  sont  in¬ 
saisissables  et  aucune  opposition  ne  peut  être 
pratiquée  sur  les  sommes  dues  à  cet  établisse¬ 
ment,  sauf  aux  créanciers  porteurs  de  titres  exé¬ 
cutoires,  à  défaut  de  décision  du  conseil  d’ad¬ 
ministration,  de  nature  à  leur  assurer  payement, 
à  se  pourvoirdevant  le  ministre  du  travail,  aux 
fins  d’inscription  au  budget  du  crédit  nécessaire, 
ou,  s’il  y  a  lieu,  de  mandatement  d’office. 

Art.  18.  —  Une  hypothèque  légale  sur  les  biens 
de  l’agent  comptable  est  attribuée  aux  droits 
et  créances  de  la  caisse  de  garantie  par  applica¬ 
tion  de  l’article  2121  du  code  civil. 

Art.  19.  — •  Toute  personne  autre  que  l’agent 
comptable  qui,  sans  autorisation  légale,  se  serait 
ingérée  dans  le  maniement  des  deniers  de  la 
caisse  est,  par  ce  seul  fait,  constituée  comptable, 
sans  préjudice  des  poursuites  prévues  par  l’ai'-, 
ticle  258  du  code  pénal,  comme  s’étant  immiscée 
sans  titre  dans  des  fonctions  publiques. 

Art.  20.  —  Toutes  saisies-arrêts  ou  oppo-, 
sitions  sur  les  sommes  dues  par  la  caisse,  toutes 
significations  de  cessions,  de  transport  desdites 
sommes  et  toutes  autres  ayant  pour  objet  d’en 
arrêter  le  payement,  doivent  être  faites  entre 
les  mains  de  l’agent  comptable.  Sont  considé¬ 
rées  comme  nulles  et  non  avenues  toutes  signi¬ 
fications  ou  oppositions  faites  à  d’autres  person¬ 
nes  que  l’agent  comptable. 

Art.  21.  —  L’agent  comptable  est  soumis 
pour  tout  ce  qui  n’est  pas  prévu  au  présent  décret 
aux  mêmes  règlements  que  les  comptables  du 
trésor. 

Art.  22.  —  Le  compte  administratif  du  direc¬ 
teur  général  et  le  compte  de  gestion  de  l’agent 
comptable  sont  soumis,  avant  le  1®^  juillet  de  la 
deuxième  année  de  l’exercice,  au  conseil  d’ad¬ 
ministration.  Le  conseil  donne  son  avis  sur  le 
compte  du  directeur  général  et  prend  une  déli¬ 
bération  spéciale  sur  les  résultats  du  compte  de 
gestion  du  comptable. 


Lë  directeur  général  se  retire  au  moment  du  ■ 
vote  sur  son  compte. 

Le  compte  administratif  du  directeur  général, 
accompagné  des  observations  du  conseil  d’ad’ 
ministration,  est  soumis,  avant  le  1®'  août  delà 
même  année,  à  l’apprObation  du  ministre  du 
travail  et  du  ministre  des  finances. 

Art.  23.  —  Des  arrêtés  pris  de  concert  par  le 
ministre  du  travail  et  le  ministre  des  finances 
règlent  la  forme  des  budgets  et  des  comptes 
de  la  caisse  de  garantie,  la  tenue  des  livres  et 
des  écritures  et  fixe  la  nomenclature  des  pièces 
justificatives  des  recettes  et  des  dépenses. 

Art.  24.  —  Une  décision  concertée  entre  le 
ministre  du  travail  et  le  ministre  des  financés  ] 
déterminera  les  conditions  spéciales  dans  les¬ 
quelles  sera  exercé  le  contrôle  des  dépenses  enga¬ 
gées. 

Le  contrôleur  des  dépenses  engagées  a  entrée 
au  conseil  d’administration  avec  voix  eonsul- 
tative  pour  les  ejuestions  d’ordre  financier. 

TITRE  III 

Dispositiqns  transitoires 

Art.  25.  —  Jusqu’à  la  ponstitution  du  copseil 
d’administration,  le  ministre  du  travail  prendra, 
d’accord  avec  le  ministre  des  finances,  foutes 
mesures  nécessaires  pour  assurer  le  fonctionne- 
nement  provisoire  de  la  caisse  générale  de  ga¬ 
rantie. 

Art.  26.  —  Le  présent  règlement  sera  ulté¬ 
rieurement  incorporé  dans  le  règlement  général 
d’administration  publique  prévu  par  i’article  73 
de  la  loi  du  5  avril  1928. 

Art.  27.  —  Le  ministre  du  travail  et  le  mi¬ 
nistre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne  de  l’exécution  du  présent  décret, 
ciui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  Répu¬ 
blique  française  et  inséré  au  Bullelin  des,  lois. 

Fait  à  Paris,  le  9  mars  1929. 

Gaston  Doumergue.  , 

Par  le  Pré.sident  de  la  Républicjue  : 

Le  ministre  du  travail,  de  Vhyqiène, 

de  l’assistance  et  de  la  prévoyance 

sociales, 

Louis  Loucheur. 

Le  ministre  des  finances. 

Henry  Chéron. 

(J.  O.,  16  mars  1929.) 
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Éducation  physique. 

Règlement  de  l’institut  d’édueatioii  pl>ysique  de  l’I 'niveesité  de  Strasbourg. 

(Annexe  au  décret  du  27  mars  1929) 


Art.  1®'.  • —  R  est  créé  à  l’université  de  Stras¬ 
bourg  un  «  institut  d’éducation  physique  », 
relevant  du  point  de  vue  scientifique,  de  la 
laculté  de  médecine. 

Art.  2.  —  Le  but  de  cet  institut  est  de  cons¬ 
tituer  ; 

1»  Un  centre  d’études  de  recherches  scienti- 
fipes  et  de  coordination  appliquées  à  l’éduca¬ 
tion  physique  et  à  l’orientation  professionnelle  ; 

2®  Un  centre  d’enseignement  destiné  : 

D’une  part,  aux  médecins  et  aux  étudiants  en 
médecine  ; 

D’autre  part,  aux  membres  de  l’enseignement 
secondaire  et  de  l’enseignement  primaire,  aux 
candidats  au  professorat  d’éducation  physique, 
aux  moniteurs  des  sociétés  sportives  et  h  tous 
ceux  qu’intéresse  l’éducation  physique,  au  per¬ 
sonnel  spécialisé  des  services  médicaux  et  chi¬ 
rurgicaux,  des  services  de  mécanothérapie  et 
de  rééducation. 

Art.  3.  • —  Les  services  de  l’Institut  seront 
installés  dans  un  local  de  la  faculté  de  médecine, 
et,  pour  certains  d’entre  eux,  provisoirement, 
dans  un  ou  plusieurs  établissements  de  la  ville 
on  au  centre  d’éducation  physique  de  Strasbourg. 

.Art.  4.  •  L’institut  est  dirigé,  sous  l’autorité 
et  le  contrôle  d’un  conseil  d’administration, 
par  un  professeur,  un  chargé  de  cours  ou  un 
agrégé  de  la  faculté  de  médecine  cpii  a  le  titre 
de  directeur  de  l’institut  et  qui  est  nommé,  pour 
trois  ans,  par  le  recteur  sur  une  liste  de  pré¬ 
sentation  portant  deux  noms  au  moins  et 
établie  par  le  conseil  d’administration  après 
proposition  du  conseil  de  la  faculté  de  médecine, 
l.es  fonctions  do  direct  eur  sont  renouvelables. 

Art.  5.  —  L’institut  est  administré  par  un 
conseil  d’administration  composé  du  doyen 
delà  faculté  de. médecine  qui  est  président  de 
ce  conseil  d’administration,  et  de  douze  mem¬ 
bres  nommés  par  le  recteur  sur  la  présentation 
des  corps  ^auxquels  ils  appartiennent,  dans  les 
conditions  suivantes  : 

Six  professeurs  ou  chargés  de  cours  ou  agrégés 
de  la  faculté  '  de  médecine  ; 

Deux  membres  du  conseil  de  l’université  ; 

Un  membre  du^conseil  municipal  de  Stras¬ 
bourg  ; 

Un  membre  du  conseil  général  du  Bas-Rhin  ; 

Du  directeur  de  l’enseignement  secondaire 
de  l’académie  de  Strasbourg  ; 

De  l’inspecteur  d’académie  ; 

D’un  inspecteur  primaire  ; 

D’un  membre  de  la  commission  adnünistra- 
live  des  hospices  civils  de  Strasbourg  ; 

Le  conseil  d’administration  pourra  en  outre. 


s’adjoindre,  à  titre  consultatif,  les  personna¬ 
lités  dont  la  compétence  au  point  de  vue  de 
l’éducation  physique  pourrait  lui  paraître  utile. 

Le  conseil  d’administration,  dans  les  condi¬ 
tions  indiquées  ci-dessus,  établit  la  liste  de  pré¬ 
sentation  sur  laquelle  est  nommé  le  directeur 
de  l’institut,  élit  un  secrétaire,  parmi  ses  mem¬ 
bres  ou  en  dehors  d’eux,  et  en  soumet  la  nomi¬ 
nation  à  l’approbation  rectorale. 

Le  directeur  et  le  secrétaire  recevront  une 
indemnité  annuelle  fixée  par  le  conseil  de  l’uni¬ 
versité  sur  la  propostion  du  conseil  d’admi¬ 
nistration. 

Le  conseil  d’administration  surveille  et  con¬ 
trôle  le  fonctionnement  de  l’institut  ;  arrête, 
après  approbation  du  recteur,  le  règlement  in¬ 
térieur  de  l’institut  et  les  programmes  détaillés 
des  enseignements  ;  délibère  sur  toutes  les  cpies- 
tions  qui  se  rattachent  à  l’institut. 

Il  établit  des  propositions  relatives  à  la  rétri¬ 
bution  allouée  aux  cours,  conférences,  exercices 
pratic^ues  et  démonstrations  techniques  du  per¬ 
sonnel  enseignant  nommé  par  le  recteur  sur  la 
proposition  du  directeur  de  l’institut  et  du 
conseil  de  la  faculté. 

Art.  6.  —  Le  conseil  d’administration  sera 
assisté  d’un  comité  technique,  chargé  des  dé¬ 
tails  d’application  des  délibérations  de  ce  con¬ 
seil  et  composé  du  directeur  de  l’institut  et  de 
tous  ceux  qui,  dans  cet  institut,  ont  la  charge 
d’un  enseignement. 

Art.  7.  —  L’institut  d’éducation  physique 
décerne  un  «  certificat  d’études  supérieures 
d’éducation  physique  ",  dont  les  conditions 
de  scolarité  sont  déterminées  par  un  règlement 
spécial  approuvé  par  le  ministre. 

Art.  8.  —  Le  diplôme  conféré  par  l’institut 
est  établi  au  nom  de  l’université  de  Strasbourg, 
signé  par  le  recteur  et  contresigné  par  le  direc¬ 
teur  de  l’institut  et  par  le  doyen  de  la  faculté  de 
médecine  président  du  conseil  d’administration. 

Art.  9;  —  Les  recettes  de  l’institut  d’éduca¬ 
tion  physique  comprennent  : 

1°  Les  subventions  de  l’université  de  Stras¬ 
bourg  et  subventions  spéciales  accordées  par 
l’Etat,  la  ville  de  Strasbourg,  par  les  villes  et 
établissements  publics  de  la  région,  par  les 
sociétés  sportives  de  gymnastique  ; 

2°  Les  produits  des  droits  d’études  et  d’exa¬ 
mens  ; 

3°  Les  dons,  legs,  produits  divers  faits  ou 
versés  à  l’université  de  Strasbourg  avec  affec¬ 
tation  à  l’institut  d’éducation  physique. 

Les  ressources  constituent  un  fonds  spécial 
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Tuniversité  dans  les  conditions  prescrites  par 
l’article  3,  paragraphe  2,  du  décret  du  31  juillet 
1920.  Ce  budget,  préparé  par  le  conseil  d’admi¬ 
nistration,  est  voté  par  le  conseil  de  l’université 
et  réglé  par  le. ministre. 

Art.  13.  —  Des  arrêtés  pris  par  le  recteur,  sur 
le  rapport  du  conseil  d’administration,  déter¬ 
minent  les  dispositions  nécessaires  à  l’exécution 
du  présent  règlement. 

Art.  14.  —  Chaque  année,  il  est  présenté  au 
conseil  de  l’université  un  rapport  sur  l’activité 
de  l’institut.  Ce  rapport  est  communiqué  au 
ministre  de  l’instruction  publique. 

(.7.  O.,  7  avril  1929). 


Pharmacie. 

Répartition  des  droits  afférents  aux  examens  de  fin  d’études  en  XTie  du  diplôme 
de  pharmacien. 

Rapport  au  président  de  la  répubi.tque  prançatse 
Paris,  le  8  mars  1929. 

Monsieur  le  Président, 

J’ai  l’honneur  de  vous  soumettre  un  projet 
de  décret  modifiant  la  répartition  des  droits 
afférents  aux  examens  de  fin  d’études  en  vue 
du  diplôme  de  pharmacien. 

Le  décret  du  26  juillet  1909  portant  réorgani¬ 
sation  des  études  pharmaceutiques  a  prévu  trois 
examens  probatoires  conduisant  au  diplôme  de 
pharmacien. 

Les  deux  premiers  examens  comportent  cha¬ 
cun  une  épreuve  pratique  éliminatoire  et  une 
épreuve  orale.  Ces  mêmes  épreuves  se  retrou¬ 
vent  à  chacune  des  deux  parties  qui  constituent 
le  3®  examen  probatoire  de  sorte  que,  en  fait,les 
examens  de  fin  d’études  sont  au  nombre  de  qua- 
As'i.  i\\x\Tve  A\9Lère.nt  que  par  la  nature  des  rnatières 
examinées. 

Aux  termes  du  décret  du  8  juillet  1910,  les 
droits  à  verser  sont  répartis  comme  il  suit  :- 
!«>■  examen  probatoire,  130  fr. 

2“  examen  probatoire,  120  fr. 

3®  examen  probatoire  (l*'®  et  2®  partie),  340  fr. 

Les  deux  parties  du  3“  examen  formant  un 
tout  indivisible  au  point  du  versement  des  droits 
en  exécution  de  l’article  .90  de  la  loi  de  finances 
du  30  juin  1923,  la  sanction  pécuniaire  à  la 
suite  d’un  échec  se  trouvait  particulièrement 
sévère  en  raison  des  éventualités  plus  nombrèu- 
ses  d’ajournement,  mais  la  pénalisation  est 
devenue  encore  plus  lourde  lorsque  ladite  loi  de 
finances  du  30  juin  1923  a  supprimé  le  rembour¬ 
sement  partiel  prévu  par  ,  le  décret  de  1910, 

L’étudiant  ajourné  à  l’une  des  quatre  épreuves 
pratiques  ou  orales  du  3*^  examen  définitif  doit, 
en  effet)  pour  se  présenter  à  nouveau,  acquitter 


(  l’intégralité  du  droit  de  340  fr.,  ce  qui ‘semble 
excessif  par  comparaison  avec  les  deux  autres 
examens  probatoires. 

On  aurait  pu,  sans  doute,  atténuer  les  injustes 
conséquences  de  cette  inégale  répartition  en 
divisant  les  droits  en  deux  portions  égales  de 
170  fr.  pour  chaque  partie  considérée  comme  un 
examen  séparé,  mais,  compte  tenu  de  la  parfaite 
similitude  des  épreuves  de  ces  deux  parties  et 
de  celles  des  deux  premiers  examens  probatoires, 
il  a  paru  équitable  encore  de  répartir  en  quatre 
portions  égales  de  150  fr.  le  montant  total  des 
droits  à  verser  pour  les  examens  probatoires, 
étant  d’ailleurs  entendu  que  les  deux  parties 
du  troisième  seront,  pour  les  versements,  con¬ 
sidérées  comme  deux  examens  distincts.  Les 
droits  nouveaux  ainsi  calculés  s’élèveraient  à 
600  fr.  contre  590  fr.  pour  les  anciens  droits.  La 
très  légère  augmentation  de  10  fr.  qui  en  résul¬ 
terait  n’apporterait  aux  frais  d’études  qu’une 
charge  insignifiante. 

3'el  est  le  projet  de  décret  ci-joint  que  j’ai 
l’honneur  de  soumettre  à  votre  signature, 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  Président,  l’iioni- 
mage  de  mon  profond  respect. 

Le  ministre  de  l’Instruction  publique 
et  des  Beaux-Arts, 

Pierre  Marraud. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l’instruction 
publique  et  des  beaux-arts. 

Vu  l’article  6  de  la  loi  du  27  février  1880  ; 

Vu  le  décret  du  26  juillet  1909  portant  réor¬ 
ganisation  des  études  pharmaceutiques  ; 

Vu  la  loi  du  19  avril  1898  portant  qu’il  n’est 


géré  par  le  conseil  d’administration,  sous  le 
contrôle  du  conseil  de  l’université. 

Art.  10.  —  Le  receveur  chargé  du  recouvre¬ 
ment  des  droits  universitaires  est  chargé  de 
recevoir  et  de  payer,  sur  mandats  ordonnancés 
par  le  recteur,  toutes  les  sommes  dues  ou  reve¬ 
nant  à  l’institut  à  quelque  titre  que  ce  soit.  Il  se 
conforme  pour  l’exécution  de  ce  mandat,  aux 
règlements  en  vigueur  à  l’université. 

Art.  11.  —  Les  droits  d’études  et  d’examens 
sont  fixés  par  le  conseil  de  l’université  sur  la 
proposition  du  conseil  d’administration,  et  sou¬ 
mis  à  l’approbation  du  ministre. 

Art.  12.  —  L’institut  d’éducation  physique 
a  un  budget  spécial,  incorporé  au  budget  de 
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plus  délivré  qu’un  seul  diplôme  de  pharmacien  : 

Vu  le  décret  du  8  juillet  1910  fixant  les  droits 
à  percevoir  en  vue  de  l’obtention  du  diplôme 
de  pharmacien  ; 

Vu  l’article  50  de  la  loi  de  finances  du  30  juin 
1923  ; 

Vu  le  décret  du  22  novembre  1925  fixant  le 
tarif  des  droits  d’études  à  percevoir  au  profit 
des  universités  ; 

Vu  l’avis  du  conseil  supérieur  de  l’instruction 
publique  ; 

Le  conseil  d’Etat  entendu. 

Décrète  : 

Art.  Ur.  —  Les  droits  à  percevoir  en  vue  du 
grade  de  pharmacien  sont  fixés  aisni  qu’il  suit  -s 

Examen  de  validation  de  stage  à  25  fr. 

16  droits  trimestriels  d’inscription  à  60  fr., 
soit  960  fr. 

16  droits  trimestriels  de  bibliothèque  à  10  fr., 
soit  160  fr. 

16  droits  trimestriels  de  travaux  pratiques 
de  50.  à  60  fr.  suivant  décision  du  conseil  de  la 
faculté. 

3  examens  de  fin  d’année  à  50  fr.  ^ 

1“  examen  de  fin  d’études  à  150  fr. 


2®  examen  de  fin  d’études  à  150  fr. 

3«  examen  de  fin  d’études  :  ' 

Examen  afférent  à  la  L®  partie,  150^fr. 

'  Examen  afférent  à  la  2®  partie,  150  fr. 

Art.  2.  —  Les  droits  d’inscription,  de  biblio¬ 
thèque,  de  travaux  pratiques  acquittés  par  les 
élèves  des  écoles  de  plein  exercice  et  des  écoles 
préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie  sont 
versés  dans  la  caisse  municipale  ;  les  droits 
d’examens  acquittés  par  les  mêmes  élèves  sont 
versés  moitié  au  Trésor  public,  moitié  à  la  ville 
intéressée.  • 

Art.  3.  —  Tout  candidat  qui,  sans  excuse 
jugée  valable  par  le  jury  ne  répond  pas  à  l’appel 
de  son  nom  au  jour  indiqué  pour  l’examen  perd 
le  montant  du  droit  qu’il  a  versé. 

Art.  4.  —  Le  présent  décret  sera  applicable 
à  dater  du  l®""  janvier  1929. 

Art.  5.  —  Le  ministre  de  l’instruction  publi¬ 
que  et  des  beaux-arts  et  le  ministre  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l’exécution  du  présent  décret  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel. 

Fait  à  Paris,  le  8  mars  1929. 

(J.  O.,  16  mars  1929.') 


Service  de  santé  des  colonies. 

Circulaire  intermiuistéiielle  relative  au  pericctionnemeut  proiessiouuel  et  technique 
des  médecins,  pharmaciens  et  officiers  d’adininistratiou  du  corps  de  santé  colonial. 

(Document  abrogé;  circulaire  interministérielle  du  24  décembre  1924, 
relative  aux  stages  de  spécialisation  à  effectuer  par  les  officiers  du  corps  de  santé  colonial.) 


Les  décrets  du  22  août  1 928  et  les  instructions 
du  3  novembre  1928  ont  fixé  les  conditions 
dans  lesquelles  les  médecins  et  pharmaciens  du 
corps  de  santé  colonial  pourraient  obtenir  les 
titres  d’assistant  des  hôpitaux  coloniaux,  de 
médecin,  chirurgien,  spécialiste  des  hôpitaux 
coloniaux,  de  pharmacien  chimiste  du  service  de 
santé  colonial,  de  professeur  agrégé  de  l’école 
d’application  du  service  de  santé  des  troupes 
coloniales.  ' 

Ces  textes,  qui  sont  destinés  à  assurer  le  recru¬ 
tement  du  personnel  enseignant  de  cette  école,, 
des  chefs  de  service  et  des  spécialistes  des  for¬ 
mations  sanitaires  coloniales,  ne  représentent 
cependant  qu’une  partie  de  l’œuvre  à  réaliser 
en  ce  qui  concerne  l’instruction  scientifique 
générale  du  corps  de  santé  colonial. 

11  convient,  en  effet,  avec  d’autant  plus  de 
nécessité  que  son  personnel,  au  cours  des  sé¬ 
jours  outre-mer,  subit  un  isolement  scientifi¬ 
que  relatif,  de  profiter  du  temps  passé  dans  la 
métropole  pour  lui  fournir  les  moyens  d’assurer 
son  perfectionnement  professionnel  et  technic[ue 
en  le  mettant  au  courant  des  progrès  scientifi¬ 
ques  et  des  techniques  nouvelles,  tant  dans  le 
domaine  de  la  médecine  et  de  la  chirurgie  que 


dans  celui  des  sciences  spéciales  qui  deviennent 
de  plus  en  plus  indispensables  à  leur  évolution. 

La  circulaire  du  24  décembre  1924  relative 
aux  stages  de  spécialisation  à  effectuer  par  les 
officiers  du  corps  de  santé  des  troupes  coloniales 
ne  répond  plus  au  but  à  atteindre.  Elle  envisage, 
d’une  part,  la  formation  de  spécialistes,  question 
réglée  par  les  décrets  du  23  août  1928,  et,  d’au¬ 
tre  part,  s’adressant  aux  seuls  volontaires,  elle 
présente  un  caractère  limitatif  qu’il  y  a  lieu  de 
voir  disparaître  afin  d’étendre  ces  moyens  d’ins¬ 
truction  à  l’ensemble  du  corps  de  santé  colonial. 

Présentement,  les  conditions  d’exécution  du 
service  dans  la  métropole  et  dans  l’Afrique  du 
Nord,  résultant  du  nouveau  stationnement  dé¬ 
terminé  pour  les  troupes  coloniales,  restent  diffi¬ 
ciles  à  satisfaire  eu  égard  aux  faibles  effectifs  de 
leur  corps  de  santé,  et  les  dispositions  qui  sui¬ 
vent  se  sont  obligatoirement  inspirées  de  cet 
état  de  choses.  Elles  représentent  donc  des  me¬ 
sures  adaptées  à  la  situation  actuelle,  qui  sont 
susceptibles  d’être  modifiées  dans  l’avenir, 
lorsque  le  renforcement  des  effectifs  prévus  pour 
le  corps  de  santé  colonial  sera  entièrement  réalisé. 

En  conséquence,  à  partir  du  1®'  mai  1929, 
les  mesures  suivantes  entreront  en  vigueur  ; 
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A.  —  Pour  les  médecins. 

L’enseignement  complémentaire  des  médecins 
comprendra  : 

a)  Stages  à  l’institut  Pasteur  de  Paris,  d’une 
durée  de  six  mois,  du  janvier  au  30  juin  : 

b)  Cycles  d’information  médicale  à  l’école 
d’application  du  service  de  santé  des  troupes  co¬ 
loniales  à  Marseille  ;  deux  cycles  d’une  durée  d’un 
mois  au  cours  du  dernier  trimestre  de  l’aiinée  ; 

c)  Cours  complémentaire  et  de  perfectionne¬ 
ment  d’une  durée  variable,  qui  seront  suivis 
dans  les  facultés  de  médecine,  stages  d’hygiène 
générale  et  industrielle,  de  technique  sanitaire, 
de  désinfection,  d’urbanisme. 

d)  Eventuellement,  stages  spéciaux  dans  les 
hôpitaux  et  établissements  scientifiques  de 
France  ou  de  l’étranger. 

B.  —  Pour  les  pharmaciens.' 

L’enseignement  complémentaire  des  phar¬ 
maciens  comprendra  : 

a)  Stages  à  l’institut  Pasteur  de  Paris,  d’une 
durée  variable  ; 

b)  Cycle  d’information  chimique  et  pharma¬ 
ceutique  à  l’école  d’application  du  service  de 
santé  des  troupes  coloniales  de  Marseille  ;  deux 
cycles  annuels  au  cours  du  dernier  trimestre  de 
l’année  ; 

c)  Cours  complémentaire  et  de  perfectionne¬ 
ment  dans  les  facultés  de  pharmacie,  stages  d’hy¬ 
giène  générale  et  industrielle,  de  technique  sani¬ 
taire,  d’urbanisme,  stages  pour  la  répression 
des  fraudes  : 

d)  Eventuellement,  stages  ou  cours-  spéciaux 
dans  les  établissements  scientifiques  de  France 
ou  de  l’étranger,  durée  variable. 

C.  —  Pour  les  officiers  d’administration. 

L’enseignement  complémentaire  des  officiers 
d’administration  comprendra  ; 

а)  Stages  dans  les  établissements  du  service 
de  santé  de  la  métropole,  durée  variable  ; 

б)  Cours  complémentaires  concernant  l’hy¬ 
giène  ;  les  techniques  et  appareils  de  désinfec¬ 
tions  ;  les  denrées  alimentaires,  leur  conserva¬ 
tion,  leur  altération. 

Il  convient,  par  ailleurs,  de  ne  pas  perdre  de 
vue  l’instruction  militaire  proprement  dite  de 
l’ensemble  du  personnel.  Elle  sera  réalisée,  dans 
la  mesure  du  possible,  par  des  stages  dans  les 
centres  de  réforme,  dans  les  centres  d’instruction 
physique,  des  désignations  pour  les  manœuvres 
et  exercices  techniques  du  service  de  santé,  etc., 
et  à  l’occasion  de  toutes  circonstances  qui  seront 
de  nature  à  entretenir  et  à  perfectionner  cette 


instruction  militaire.  Il  est  signalé,  spéciale¬ 
ment,  l’intérêt  que  présentent,  à  ce  point  de 
vue,  les  conférences  faites  dans  les  écoles  d’ins¬ 
truction  des  médecins  et  pharmaciens  de 
réserve. 

Le  tableau  des  stages  à  effectuer  dans  l’année 
sera  établi  par  l’administration  centrale  et  porté 
à  la  connaissance  des  intéressés  au  début  de 
chaque  aniiée.  Tout  stage  non  prévu  audit  ta¬ 
bleau  fera  l’objet  d’une  décision  particulière 
du  ministre. 

Les  chiffres  relatifs  au  personnel  à  désigner 
ne  représenteront  qu’un  maximum  qui  ne  sera 
atteint  que  si  les  désignations  à  prononcer  ne 
portent  aucun  préjudice  au  fonctionnement 
norinal  du  service. 

Ces  désignations  seront  faites  par  le  directeur 
du  service  de  santé  du  corps  d’armée  colonial 
pour  le  personnel  de  ce  corps  d’armée,  celui  de 
l’hôpital  militaire  de  Fréjus,  et  des  dépôts  des 
isolés  coloniaux.  Elles  porteront  de  jiréférence, 
sur  des  volontaires,  mais,  au  besoin,  seront  pro¬ 
noncées  d’office. 

Les  demandes  des  officiers  volontaires  devront 
être  adressées,  par  la  voie  hiérarchique,  au  di¬ 
recteur  du  service  de  santé  du  corps  d’armée 
colonial,  en  principe,  un  mois  avant  l’époque 
indiquée  pour  l’ouverture  du  stage. 

Les  demandes  relatives  aux  stages  non  prévus 
au  tableau  des  stages  seront  adressées,  pour  dé¬ 
cision,  à  la  direction  des  troupes  coloniales, 
!«*■  bureau. 

Tout  stage,  de  quelque  nature  qu’il  soit,  pourra 
être  interrompu,  si  les  besoins  du  service  l’exi¬ 
gent,  et  le  titulaire  rappelé  à  son  corps,  après 
avis  du  directeur  du  service  de  santé  du  corps 
d’armée  colonial. 

Lorsque  le  stage  s’effectuera  hors  de  la  gar¬ 
nison  d’affectation,  le  personnel  désigné  sera 
considéré  comme  accomplissant  un  déplacement 
de  service  et,  dans  ces  conditions,  il  aura  droit 
aux  indemnités  prévues  par  le  décret  du  12  juin 
1908,  portant  règlement  sur  les  frais  de  déplace-  ; 
ment. 

Les  droits  d’inscription,  de  laboratoire,  de 
bibliothèque  à  l’exception  des  droits  d’examen 
pour  l’obtention  des  diplômes,  qui  peuvent  être  j 
acquis  à  l’issue  de  certains  stages  seront,  s’il  j 
y  a  lieu,  également  pris  à  la  charge  du  départe¬ 
ment. 

Paris,  le  25  mars  1929. 

Le  ministre  de  la  guerre, 
Paul  Painlevé. 

Le  ministre  des  colonies, 

André  Magtnot. 

(J.  O.,  11  avril  1929.) 


Le  Pirecleur-Gérajit  :  D'  A.  G.-tSSOT. 
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SUPPLÉMENT  DOCUMENTAIRE 


Médecine  sociale 


Législation  -  Décrets  -  Rèj^Lameîits 


Pièces  officielles  -  Tarifs,  etc. 


so:m:iæ^ir.e 


Décrets  et  Arrêtés 

Ënseignement  de  la  médecine  : 

Arrêté  du  6  avril  1929  réglementant  l’agré¬ 
gation  des  Facultés  de  médecine .  5017 

Arrêté  du  10  avril  1929  relatif  au  tirage  au 
sort  des  membres  du  jury  des  concours 

d’agrégation  de,  médecine .  5024 

Assistance  aux  familles  nombreuses  : 

Décret  du  5  mars  1929  modifiant  le  décret  du 
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Études  dentaires  : 

Décret  du  22  lévrier  1929  modifiant  le  dé¬ 
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tions  d’inscription  aux  études  dentaires..  5025 

Pharmacie  : 

Décret  du  31  octobre  1928  portant  promul¬ 
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1925  . . .  5026 


DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 


Enseignement  de  la  médecine 


Règlement  de  l’agrégation 

Le  minisüe,  de  l’instruction  publique  et  des 
beaux-arts, 

Vu  la  loi  du  27  février  1880  ; 

Vu  l’avis  du  comité  consultatif  de  l’enseigne¬ 
ment  supérieur  public  ; 

Le  conseil  supérieur  de  l’instruction  publique 
entendu, 

Arrête  : 

TITRE  I®' 

Section  de  l’agrégation. 

Art.  1®L  —  L’agrégation  des  facultés  de  mé¬ 
decine  et  des  facultés  mixtes  de  médecine  et 
de  pharmacie  se  subdivise  en  sections,  savoir  : 

1°  Anatomie  ;  2°  histologie  ;  3®  bactériologie  ; 
4“  histoire  naturelle  médicale  et  parasitologie  ; 
5®  physiologie  ;  6®  chimie  médicale  ;  7®  physi¬ 
que  médicale  ;  8®  pharmacologie  et  matière  mé¬ 
dicale  ;  9®  pathologie  expérimentale  ;  10®  mé¬ 


fies  Facultés  de  médecine. 

decine  générale  ;  11®  anatotoie  pathologique  j 
12°  hygiène  ;  13®  médecine  légale  ;  14®  neuro¬ 
logie  et  psychiatrie  ;  15®  dermatologie  et  syphi- 
ligraphie  ;  16®  chirurgie  générale  ;  17®  ophtal¬ 
mologie  ;  18®  oto-rhino-laryngologie  ;  19°  uro¬ 
logie  ;  20°  obstétrique  ;  21®  histoire  naturelle 
pharmaceutique  ;  22®  pharmacie  ;  23°  chimie 
générale  pharmaceutique  et  toxicologie. 

TITRE  II 

Ouverture  des  concours.  —  Conditions  d’inscription. 

Art.  2.  —  I.es  épreuves  qui  conduisent  à  la 
nomination  des  agrégés  des  facultés  de  médecine 
et  des  facultés  mixtes  de  médecine  et  de  phar¬ 
macie  sont  réparties  en  deux  séries  indépen¬ 
dantes  :  1®  concours  du  premier  degré  ;  2®  con¬ 
cours  du  second  degré. 

Ces  deux  séries  d’épreuves  sont  subies  devant 
deux  jurys  distincts. 
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Art.  3.  —  L’arrêté  d’ouverture  des  épreuves 
du  concours  du  premier  degré  fixe  le  nombre 
des  candidats  qui,  pour  l’ensemble  des  facultés, 
peuvent  être  déclarés  admis  dans  chaque  caté¬ 
gorie. 

Le  nombre  d’emplois  d’agrégés  mis  au  con¬ 
cours  du  second  degré  pour  chaque  section  est 
arrêté  par  le  ministre,  d’après  les  besoins  des 
établissements  d’enseignement  supérieur  mé¬ 
dical  de  l’Etat,  sur  la  proposition  des  facultés,  et 
après  avis  du  comité  consultatif  de  l’enseigne¬ 
ment  supérieur  public  (commission  des  sciences 
.médicales  çji^de  la  pharmacie). 

Art.  4.  Les  concours  du  premier  et  du  se¬ 
cond  degré  ont  lieu  aux  dates  fixées  par  le  mi¬ 
nistre  ;  ilsivsont  annoncés  par  un  avis  inséré  au 
Journal  officiel,  six  mois  au  moins  avant  l’ou¬ 
verture  des  épreuves. 

Les  concours  du  second  degré  ont  lieu  tous 
hs  trois  ans.  Ils  sont  limités  aux  sections  pour 
lesquelles  il  est  prévu  des  vacances.  Les  con¬ 
cours  du  premier  degré  ont  lieu  chacune  des 
deux  autres  années. 

Art.  5.  —  Les  registres  d’inscription  sont 
ouverts  dans  les  secrétariats  des  académies 
quatre  mois  avant  la  date  fixée  pour  les  épreu¬ 
ves.  Ils  restent  ouverts  pendant  deux  mois. 

En  s’inscrivant,  chaque  candidat  désigne, 
lorsqu’il  s’agit  du  concours  du  premier  degré, 
la  catégorie  ou  les  catégories  pour  lesquelles  il 
s’inscrit  ;  lorsqu’il  s’agit  du  concours  du  second 
degré,  la  section  ou  les  sections  et  s’il  y  a  lieu,  la 
faculté  ou  les  facultés  pour  lesquelles  il  se  pré¬ 
sente. 

Art.  6.  —  Nul  n’est  admis  à  s’inscrire  aux 
épreuves  des  concours  du  premier  degré  s’il 
n’est  Français  ou  naturalisé  Français,  s’il  ne 
ne  jouit  de  ses  droits  civils  et  s’il  ne  justifie  du 
grade  de  docteur  en  médecine. 

Toutefois,  pour  la  division  de  pharmacie, 
catégorie  L  :  histoire  naturelle  pharmaceutique; 
catégorie  M  :  pharmacie  ;  catégorie  N  :  chimie, 
générale  pharmaceutique  et  toxicologie,  les  can¬ 
didats  doivent  justifier  soit  du  diplôme  supé¬ 
rieur  de  pharmacien,  soit  du  diplôme  d’Etat 
de  pharmacien  et  du  grade  de  docteur  en  méde¬ 
cine,  soit  du  diplôme  d’Etat  de  pharmacien  et 
du  grade  de  docteur  ès  sciences. 

Art.  7.  —  Pour' prendre  part  aux  épreuves  du 
concours  du  second  degré,  il  faut  avoir  été  admis 
à  un  des  concours  du  premier  degré,  dans  les 
conditions  prévues  par  l’article  16  ci-après. 

Art.  8.  —  Les  candidats  aux  épreuves  du  se¬ 
cond  degre  fournissent  la  justification  officielle 
de  leurs  titres  et  de  leurs  services,  donnent  l’in¬ 
dication  de  leurs  travaux  et  déposent  un  exem¬ 
plaire  de  chacun  des  ouvrages  ou  mémoires 
qu’ils  ont  publiés. 

Art.  9.  —  La  liste  des  candidats  admis  à 
prendre  part  à  chaque  concours  du  premier 


et  du  second  degré  est  arrêtée  par  le  ministre, 
après  avis  de  la  faculté  et  du  recteur  de  l’acadé¬ 
mie  de  leur  résidence. 

TITRE  III 

Concours  du  premier  degré. 

Art.  10.  —  Les  épreuves  du  concours  du  pre-  i 
mier  'degré  consistent  en  deux  compositions  ' 
écrites. 

Art.  11.  —  Les  candidats  choisissent  entre 
les  divisions  et  catégories  ci-après  :  ! 

1'®  DIVISION.  —  Biologie.  j 

Catégorie  A.  —  Anatomie  :  une  composition 
sur  une  question  d’anatomie  macroscopique  et  | 
une  composition  sur  une  cjuestion  d’histologie  ! 
et  d’organogénèse. 

Catégorie  B.  —  Histologie  :  une  composition 
sur  une  question  d’histologie  et  une  composition 
sur  une  question  d’embryologie  générale. 

Catégorie  C.  —  Histoire  naturelle  médicale 
et  parasitologie  ;  une  composition  sur  une  ques¬ 
tion  d’histoire  naturelle  médicale  çt  une  com¬ 
position  sur  une  question  de  parasitologie. 

Catégorie  D.  —  Bactériologie  :  une  composi¬ 
tion  sur  une  question  de  pathologie  infectieuse 
ou  épidémiologie  et  une  composition  sur  une 
question  de  microbiologie. 

Catégorie  E.  —  Anatomie  pathologique  :  une 
composition  de  pathologie  générale  et  une 
composition  d’anatomie  pathologique  générale 
ou  spéciale. 

Catégorie  F.  — _  Physiologie  ;  deux  composi¬ 
tions  sur  la  physiologie. 

Catégorie  G.  —  Chimie  :  une  composition  sur 
une  question  de  chimie  générale  et  une  compo¬ 
sition  sur  une  question  de  chimie  médicale. 

Catégorie  H.  —  Physique  :  une  composition 
sur  une  rpiestion  de  physique  générale  et  une 
composition  sur  une  question  de  physique  mé¬ 
dicale. 

2®  DicasioN.  —  Médecine  générale. 

Catégorie.  /.  —  jNiédecine  générale  :  une  cône 
position  sur  la  pathologie  générale  et  une  com¬ 
position  sur  la  pathologie  médicale. 

3®  DIVISION.  —  Chirurgie  et  obstétrique. 

Catégorie  J.  —  Chirurgie  :  une  composition 
sur  la  pathologie  chirurgicale  générale  et  une 
composition  sur  la  pathologie  chirurgicale. 

Catégorie  K.  —  Obstétrique  :  deux  compo¬ 
sitions  sur  l’obstétrique. 

4®  DIVISION.  Pharmaeie. 

Catégorie  L.  —  Plistoire  naturelle  pharma¬ 
ceutique  :  une  composition  sur  une  question 
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d’iiistoire  naturelle  et  une  composition  sur  une 
question  fie  matière  médicale. 

Catégorie  M,  —  Pharmacie  :  une  composition 
sur  une  question  de  pharmacie  chimique  et  une 
composition  sur  une  cpiestion  de  pharmacie 
«slénique. 

Catégorie  N.  —  Chimie  générale  pharmaceuti¬ 
que  et  toxicologie  :  une  composition  dt,  chimie 
générale  avec  application  à  la  pharmacie  et 
une  composition  de  toxicologie. 

Art.  12.  —  Pour  chaque  composition,  les 
questions  à  traiter  sont  tirées  au  sort,  parmi 
trois  sujets  proposés  par  le  jury  de  chaque 
catégorie.  Il  est  procédé  à  ce  tirage  au  sort  par 
une  commission  de  trois  membres  désignésparle 
ministre  et  comprenant  un  représentant  du  mi¬ 
nistre,  le  doyen  de  la  faculté  de  médecine  de 
Paris  ou,  à  défaut,  un  professeur  de  cette  faculté . 
et  un  professeur  ou  agrégé  des  facultés  des  dé¬ 
partements. 

Art.  13.  —  Les  compositions  ont  lieu  au  siège 
de  chaque  faculté.  Chaque  composition  doit 
être  faite  dans  une  séance  particulière  de  quatre 
lienres.  Elle  a  lieu  dans  une  salle  fermée.  Les 
candidats  ne  peuvent  s’aider  d’aucune  note,  ni 
d'aucun  ouvrage  imprimé  où  manuscrit.  Toute 
communication  est  interdite.  La  surveillance  est 
organisée  ot  contrôlée  par  le  recteur.  Les  copies 
doivent  être  anonymes. 

Art.  14.  —  'routes  les  copies  sont  corrigées 
successivement  par  chaque  juge  et  notées  de 
Oà20.  Les  notes  définitives  sont  données  par 
délibération  du  jury. 

Art.  15.  —  Nul  candidat  ne  peut  être  déclaré 
admis  s’il  n’a  obtenu  pour  l’ensemble  des  com¬ 
positions  écrites  un  total  de  points  au  moins 
égal  à  30. 

Le  nombre  des  candidats  admis  ne  peut  être 
supérieur  au  nombre  prévu  par  l’arrêté  d’ou¬ 
verture  du  concours.  Il  peut  être  inférieur  si  le 
résultat  des  épreuves  est  jugé  insuffisant  par  le 
jury. 

Les  notes  des  candidats  admis  sont  rendues 
publiques. 

11  n’est  délivré  ni  diplôme,  ni  certificat  cons¬ 
tatant  l’admission  à  la  suite  des  épreuves  du 
concours  du  premier  degré. 

Art.  16.  —  Les  épreuves  du  concours  du  pre¬ 
mier  degré  .donnent  accès  aux  épreuves  du  con¬ 
cours  du  second  degré,  suivant  le  tableau  ci- 
après  ! 

Catégorie  A.  —  Anatomie. 

A  la  section  1-  Anatomie  (1), 


(1)  Les  candidats  reçus  avani  1927  à  la  première 
épreuve  dç  l’examen  d’agrégation,  1'^  division,  caté¬ 
gorie  .A  (anatomie),  auront  exceptionnellement  accès 
dans  les  deux  prochains  concours,  aux  épreuves  du 
concours  du  second  degré,  section  ll(anatomie  patho¬ 
logique). 


Catégorie  B.  —  Histologie. 

'  Aux  sections  2.  Histologie  et  11.  Anatomie 
pathologique. 

Catégorie  C.  —  Histoire  naturelle  médicale, 
et  parasitologie. 

Aux  sections  3.  Bactériologie  ;  4.  Histoire 
naturelle  médicale  et  parasitologie  et  12.  Hy¬ 
giène. 

Catégorie  D.  —  Bactériologie. 

Aux  sections  3.  Bactériologie  ;  9.  Pathologie 
expérimentale  et  12.  Hygiène. 

Catégorie  E.  —  Anatomie  pathologique. 

A  la  section  11.  Anatomie  pathologiqne. 

Catégorie  F.  —  Physiologie. 

Aux  sections  5.  Physiologie  ;  8.  Pharmacolo¬ 
gie  et  matière  médicale  et  9.  Pathologie  expé¬ 
rimentale. 

Catégorie  G.  —  Chimie. 

Aux  sections  5.  Physiologie  ;  6.  Chimie  mé¬ 
dicale  ;  8.  Pharmacologie  et  matière  medicale 
et  22.  Chimie  générale  pharmaceutique  et 
toxicologie. 

Catégorie  H.  —  Physique. 

Aux  sections  5.  Physiologie  et  7.  Physique 
médicale. 

Catégorie  I.  —  Médecine  générale. 

Aux  sections  3.  Bactériologie  ;  9.  Pathologie 
expérimentale  ;  10.  Médecine  générale  ;  11.  Ana¬ 
tomie  pathologique  ;  12.  Hygiène  ;  13.  Médecine 
légale  ;  14.  Neurologie  et  psychiatrie  ;  15.  Der¬ 
matologie  et  syphiligraphie  ;  17.  Ophtalmologie 
et  18.  Oto-rhino-laryngologie. 

Ca-tégorie  J.  —  Chirurgie. 

Aux  sections  16.  Chirurgie  générale  ;  17  Oph¬ 
talmologie  ;  18.  Oto-rhino-laryngologie  et  19. 
Urologie. 

Catégorie  K.  —  Obstétrique. 

A  la  section  20.  Obstétrique. 

Catégorie  L.  —  Histoire  naturelle 
pharmaceutique. 

Aux  sections  «8.  Pharmacologie  et  matière 
médicale  et  21.  Histoire  naturelle  pharmaceu¬ 
tique. 

Catégorie  M.  —  Pharmacie. 

Aux  sections  8.  Pharmacologie  et  matière 
medicale  ;  22.  Pharmacie  et  23.  Chimie  géné- 
ralejpharmaceutique  et  toxicologie. 
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Catégorie  N.  —  Chimie  générale  pharmaceutique 
et  toxicologie. 

Aux  sections  22.  Pliarmacie  et  23.  Chimie 
générale  pharmaceutique  et  toxicologie. 

Art.  17.  —  Les  candidats  admis  ne  peuvent 
se  présenter  qu’aux  concours  de  trois  sessions 
du  second  degré. 

TITRE  IV- 

Concours  du  second  degré. 

Art.  18.  —  Les  épreuves  du  concours  du  se¬ 
cond  degré  ont  lieu  à  Paris  ;  elles  comprennent  : 

1°  Une  épreuve  de  titres  consistant  en  un  ex¬ 
posé  public  fait  par  le  candidat  de  ses  travaux 
personnels  ;  la  durée  de  cet  exposé  ne  doit  pas 
dépasser  une  demi-heure  ; 

2“  Une  leçon  orale  de  trois  quarts  d’heure 
faite  après  vingt-quatre  heures  de  préparation 
libre  sur  une  question  se  rattachant  à  l’ordre 
d’enseignement  pour  laquelle  candidat  concourt  ; 

3“  a)  Dans  les  sections  sections  suivantes  une 
épreuve  pratique  suivie  d’une  leçon  ; 

1°  Anatomie  ;  2®  histologie  ;  3°  bactériologie  ; 
4^  histoire  naturelle  médicale  et  parasitologie  ; 
5°  physiologie  ;  6®  chimie  médicale  ;  7®  physi¬ 
que  médicale  ;  8®  pharmacologie  et  matière 
médicale  ;  9®  pathologie  expérimentale  ;  11® 
anatomie  pathologique  ;  12®  hygiène  ;  13®  mé¬ 
decine  légale  ;  21®  histoire  naturelle  pharmaceu¬ 
tique  ;  22®  pharmacie  ;  23®  chimie  générale  phar¬ 
maceutique  et  toxicologie  ; 

6)  Dans  les  sections  ci-après,  une  épreuve 
clinique  également  suivie  d’une  leçon  : 

10®  Médecine  ;  14®  neurologie  et  psychiatrie  ; 
15®  dermatologie  et  syphiligraphie  ;  16°  chirur¬ 
gie  générale  ;  I7®  ophtalmologie  ;  18°  oto-rhino- 
laryngologie  ;  19®  urologie  ;  20®  obstétrique. 

Les  conditions  de  préparation  et  de  durée  de 
ces  épreuves  sont  déterminées  par  chaque  jury. 

Art.  19.  —  Dès  la  première  séance,  et  même 
si  le  jury  n’est  pas  constitué  définitivement, 
le  président  lait  un  appel  de  tous  les  candidats. 
Chaque  candidat  écrit  lui-même  sur  un  registre 
son  nom  et  son  adresse.  Le  registre  est  clos  aussi¬ 
tôt  après  par  le  président. 

Tout  candidat  qui  ne  s’est  pas  présenté  à 
cette  séance  est  exclu  du  concours. 

Art.  20.  —  Les  candidats  sont  tenus,  sous 
peine  d’exclusion,  de  subir  toutes  les  épreuves 
aux  jours  et  neures  indiqués  et  dans  l’ordre 
déterminé  par  le  tirage  au  sort.'  Aucune  excuse 
n’e.st  reçue  si  elle  n’est  jugée  valable  par  le  jury. 

Art.  21.  —  Chacune  des  épreuves  est  notée 
par  le  jury  de  0  à  20,  après  délibération  consi¬ 
gnée  au  procès-verbal. 

A  la  fin  de  chaque  série  d’épreuves,  les  notes 
attribuées  aux  candidats  sont  publiées  par  voie 
d’affiche. 


Art.  22.  —  L’établissement  des  listes  d'ad-  i 
'  missibilité  et  d’admission  prévues  ci-après  a  | 
lieu  par  la  voie  du  scrutin  secret.  Il  est  ouvert  | 
un  scrutin,  pour  chaque  candidat  à  inscrire 
sur  ces  listes. 

Si  les  deux  premiers  tours  de  scrutin  ne  don-  j 
nent  pas  la  majorité  absolue,  il  est  procédé  à  | 
un  troisième  tour  où  la  majorité  relative  suiBt,  j 
Dans  ce  dernier  scrutin,  la  voix  du  président,  ' 
en  cas  de  partage,  est  prépondérante. 

Art.  23.  —  Si  le  nombre  des  candidats  est 
suffisant,  il  est  établi  après  la  leçon  orale  d’après 
les  notes  des  deux  premières  épreuves,  une  liste 
d’admissibilité  qui  doit  comprendre  un  nombre 
d’admissibles  égal  au  double  du  nombre  des 
emplois  mis  au  concours. 

Art.  24.  —  A  la  fin  des  épreuves,  la  liste  des 
candidats  admis  est  arrêtéeparle  jury.  Elle  est 
soumise  pour  ratification  au  ministre.  Elleest 
dressée  par  ordre  de  mérite.  Elle  ne  peut  com¬ 
prendre  plus  de  noms  qu’il  n’y  a  d’emplois  mis 
au  concours,  mais  elle  peut  en  comprendre  moins 
si  le  résultat  des  épreuves  est  jugé  insuffisant 
par  le  jury. 

Art.  25.  —  Un  délai  de  dix  jours  est  accordé 
à  tout  candidat  qui  a  pris  part  à  tous  les  actes 
du  concours  pour  se  pourvoir  devant  le  ministre 
contre  les  résultats  dudit  concours,  mais  seule¬ 
ment  à  raison  de  violation  des  formes  prescrites. 

Si  le  pourvoi  est  admis,  il  est  procédé  entre  les 
mêmes  candidats  à  un  nouveau  concours  dont 
l’époque  est  fixée  par  le  ministre. 

Art.  26.  —  Il  est  dressé  une  liste  unique  pour 
chacune  des  sections  suivantes  : 

1®  Anatomie  ;  2®  histologie  ;  3®  bactériologie; 
4®  histoire  naturelle  médicale  et  parasitologie  ; 
5®  physiologie  ;  6®  chimie  médicale  ;  7°  physique 
médicale  ;  8®  pharmacologie  et  matière  médicale; 
9®  pathologie  expérimentale  ;  11°  anatomie  pa¬ 
thologique  ;  12®  hygiène  ;  13®  médecine  légale; 
21®  histoire  naturelle  pharmaceutique  ;  22°  phar¬ 
macie  ;  23®  chimie  générale  pharmaceutique  et 
toxicologie. 

Les  candidats  portés  sur  cette  liste  unique 
choisissent  suivant  leur  rang  d’admission,  la 
faculté  à  laquelle  ils  seront  attachés  parmi  celles 
où  des  emplois  de  leur  section  ont  été  mis  au 
concours. 

Pour  chacune  des  autres  sections  il  est  dressé 
une  liste  d’admission  pour  chaque  faculté. 

Art.  27.  —  Les  agrégés  sont  nommés  pour  9 
ans  par  le  ministre. 

Tout  agrégé  qui,  à  la  date  fixée,  ne  s’estpas 
rendu  au  poste  auquel  il  a  été  appelé,  ou  qui 
l’abandonna  sans  autorisation  du  ministre,  perd 
son  titre  d’agrégé  et  les  droits  qui  y  sont  attachés. 

Art.  28.  —  Le  candidat  à  l’agrégation  qui 
ayant  été  nommé  à  un  emploi  n’aurait  pas 
accepté  cet  emploi,  conserve  le  droit  de  se 
représenter  aux  concours  de  la  même  section, 
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sousréserve  des  dispositions  de  l’art.  17  ci-dessus. 

J.ts  agrégés  ayant  été  en  exercice,  quelle 
qu’ait  été  la  duree  de  l’exercice,  ne  peuvent  se 
représenter  au  concours  d’agrégation  que  dan.ç 
une  section  autre  que  celle  dans  laquelle  ils  ont 
été  nommés. 

Les  agrégés  ayant  été  en  exercice  dans  la 
section  de  «  Lactériologiq  et  hygiène  »  ne  pour¬ 
ront  pas  se  présenter  aux  concours  ouverts  sous 
le  présent  régime,  pour  les  sections  :  3®  bacté¬ 
riologie  ;  12®  hygiène. 

Les  agrégés  ayant  été  en  exercice  dans  la  sec¬ 
tion  de'«  pharmacie  et  histoire  naturelle  »  ne 
pourront  pas  so  présenter  aux  concours  ouverts 
pour  les  sections  :  21®  histoire  naturelle  phar¬ 
maceutique  ;  22®  pharmacie. 

Les  agrégés  ayant  été  en  exercice  pour  la 
section  de  «  pharmacologie  »  ne  pourront  pas 
se  présenter  aux  concours  ouverts  pour  la  sec¬ 
tion  8®  pharmacologie  et  matière  médicale. 

Les  agrégés  ayant  été  en  exercice  pour  la 
section  de  «  médecine  expérimentale  »  ne  pour¬ 
ront  pas  se  présenter  aux  concours  ouverts  pour 
la  section  9®  pathologie  expérimentale. 

TITRE  V 
Jurys. 

Art.  29.  —  Les  juges  des  concours  d’agréga¬ 
tion  du  premier  et  du  second  degré  sont  tirés 
au  sort  parmi  les  professeurs  titulaires  et  les 
professeurs  sans  chaire  présentés  par  les  facultés 
de  médecine  et  les  facultés  mixtes  de  médecine 
et  de  pharmacie,  suivant  les  dispositions  déter¬ 
minées  par  un  arrêté  pris  après  avis  de  la  sec¬ 
tion  permanente  du  conseil  supérieur  de  l’ins¬ 
truction  publique. 

Toutefois,  pour  les  concours  des  trois  caté¬ 
gories  de  la  division  de  pharmacie  (1®’’  degré) 
et  pour  les  concours  des  sections  de  pharma¬ 
cologie  et  matière  médicale,  d’histoire  naturelle 
pharmaceutique,  de  pharmacie  et  de  chimie 
générale  pharmaceutique  et  toxicologie  (2®  de¬ 
gré),  les  juges  sont  tirés  au  sort  parmi  les  pro¬ 
fesseurs  de  pharmacologie  présentés  par  les 
facultés  de  médecine  et  parmi  les  professeurs  de 
pharmacie,  de  matière  médicale,  de  chimie,  de 
physique,  d’histoire  naturelle,  de  botanique  et 
de  zoologie  présentés  par  les  facultés  mixtes  de 
médecine  et  de  pharmacie  et  par  les  facultés  de 
pharmacie. 

Art.  30.  —  Le  ministre  constitue  les  jurys 
en  se  conformant  aux  résultats  du  tirage  au 
sort,  ainsi  qu’aux  prescriptions  des  articles 
ci-après.  Il  en  désigne  le  président. 

Art.  31.  Pour  chaque  concours  du  1®®  degré, 
le  nombre  des  juges  est  de  3.  Toutefois,  pour  les 
catégories  de  médecine  générale  et  de  chirurgie, 
il  est  de  5. 


Pour  chaque  concours  du  second  degré,  le 
nombre  des  juges  est  de  5,.  7,  9  ou  11,  suivant 
les  dispositions  de  l’artiqle  41  du  présent  décret. 

Art.  32.  —  Ne  peuvent  .siéger  dans  un  même 
jury  deux  parents  ou  alliés,  jusqu’au  degré 
de  cousin  germain  inclusivement. 

Doit  se  récuser  tout  parent  bu  allié,jusqu’au 
même  degré,  d’un  des  candidats. 

Art.  33.  —  En  cas  de  défaillance)  ou  de  tout 
autre  empêchement  d’un  ou  de  plusieurs  de 
ses  membres,  le  jury-  se  complète  à  sa  première 
séance  en  faisant  appel  à  des  juges  suppléants 
tirés  au  sort  parmi  les  agrégés  dans  les  mêmes 
conditions  et  en  même  nombre  que  les  juges 
titulaires.  A  chaque  juge  titulaire  correspond 
un  juge  suppléant  du  même  ordre  d’enseigne¬ 
ment  et  pris  dans  le  même  cadre  (cadre  de  Paris, 
cadre  des  départements). 

Art.  34.  —  Aucune  faculté  des  départements 
ne  peut  être  représentée  dans  un  jury  par  plus 
d’un  juge. 

Toutefois  cette  disposition  ne  s’applique  pas 
dans  le  cas  où  un  ou  plusieurs  juges  titulaires 
étant  récusés  ou  empêchés,  il  y  a  lieu  de  les 
remplacer  par  un  ou  plusieurs  juges  suppléants. 

Art.  35.  —  Un  juge  peut  faire  partie  simulta¬ 
nément  ou  successivement  de  plusieurs  jurys 
des  concours  du  l®r  et  du  2®  degré. 

Art.  36.  —  Cesse  de  faire  partie  du  jury  tout 
membre  qui  n’a  pas  assisté  à  toutes  les  épreuves 
du  concours. 

Art.  37.  —  Les  juges  suppléants  ne  sont  pas 
tenus  d’ .assister  à  la  séance  où  le  jury  se  consti¬ 
tue. 

Le  président  du  jury  convoque  par  télégramme 
ceux  qui  sont  appelés  à  siéger.  Il  renvoie  la 
suite  de  la  première  séance  au  jour  où  le  ou  les 
juges  suppléants  sont  présents. 

Art.  38.  —  La  direction  et  la  police  du  concours 
appartiennent  au  président  qui  désigne,  de  con¬ 
cert  avec  les  membres  du  jury,  les  sujets  de  com¬ 
position,  de  leçons  et  d’épreuves  cliniques  ou 
pratiques  destinés  à  être  tirés  au  sort  par  les 
candidats. 

Art.  39.  —  Les  jugements  des  jurys  sont  va¬ 
lablement  rendus  par  trois  membres,  quand 
ils  sont  composés  de  cinq  pages,  pour  quatre 
quand  ils  sont  composés  de  sept  ;  par  cinq, 
quand  ils  sont  composés  de  neuf  ;  par  sept, 
quand  ils  sont  composés  de  onze. 

Art.  40.  —  Pour  chaque  catégorie  du  concours 
du  1®’’  degré,  les  jurys  doivent  comprendre 
obligatoirement  un  spécialiste  pour  chaque  ma¬ 
tière  faisant  l’objet  d’une  composition.  Les  jurys 
de  trois  membres  doivent  comprendre  un  juge 
de  la  faculté  de  médecine  de  Paris  et  deux  juges 
des  facultés  dés  départements  ;  ceux  de  cinq 
membres,  deux  juges  de  la  faculté' de  Paris  et 
trois  juges  des  facultés  des  départements. 

Art.  41.  —  Les  jurys  des  diverses  sections  du 
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concours  du  second  degré  sont  choisis  confor¬ 
mément  au  tableau  ci-après  : 

Anatomie.  —  Histologie. 

(7  membres  du  juryi) 

Faculté  de  Paris  : 

1  professeur  d’anatomie. 

1  professeur  d’anatomie  médico-chirurgicale. 

1  professeur  d’histologie. 

Facultés  des  départements  ; 

2  professeurs  d’anatomie  ou  d’anatomie  des¬ 
criptive. 

2  professeurs  d’histologie  ou  d’histologie  nor¬ 
male  ou  d’anatomie  générale  et  histologie. 

Bactériologie,  histoire  naturelle  médicale 
.  et  parasitologie.  —  Hygiène. 

(7  membres  du  jury.) 

Faculté  de  Paris  : 

1  professeur  de  bactériologie. 

1  professeur  d’histoire  naturelle  médicale  et 
parasitologie. 

1  professeur  d’hygiène. 

Facultés  des  départements  ; 

1  professeur  de  bactériologie  et  de  microbio¬ 
logie. 

2  professeurs  d’hygiène  ou  d’hygiène  et  de 
bactériologie. 

1  professeur  de  parasitologie  et  d’histoire  na¬ 
turelle  médicale,  ou  de  zoologie  médicale,  ou 
d’histoire  naturelle  médicale. 

Physiologie.  —  Pathologie  expérimentale. 

(7  membres  du  jury.) 

Faculté  de  Paris  : 

1  professeur  de  physiologie. 

1  professeur  de  pathologie  expérimentale  et 
comparée. 

1 1)rofesseur  de-physique  médicale. 

Facultés  des  départements  : 

3  professeurs  de  physiologie. 

1  professeur  de  chimie  médicale. 

Chimie  médicale.  —  Physique  médicale. 

(7  membres  du  jury.) 

Faculté  de  Paris  ; 

1  professeur  de  chimie. 

1  professeur  de  physiciue  médicale. 

1  professeur  de,  physiologie  ou  de  pharmaco¬ 
logie. 

Facultés  des  départements  : 

2  professeurs  de  physique  médicale. 

2  professeurs  de  chimie  médicale,  ou  de  chi¬ 
mie  biologique  ou  de  chimie  organique  ou  de 
chimie  minérale. 


Pharmacologie  et  matière  médicale. 

(5  membres  du  jury.) 

Faculté  de  Paris  ; 

1  professeur  de  pharmacologie. 

1  professeur  de  chimie. 

Facultés  des  départements  : 

1  professeur  de  pharmacologie  ou  de  matière 
médicale. 

1  professeur  de  chimie  ou  de  toxicologie. 

1  professeur  de  physiologie. 

Médecine  générale, 

(11  membres  du  jury.) 

Faculté  de  Paris  : 

2  professeurs  choisis  parmi  les  professeurs  de 
clinique  générale  (y  compris  la  clinique  théra¬ 
peutique  et  la  clinique  propédeutique)  et  de 
pathologie  interne. 

2  professeurs  de  cliniques  spéciales. 

1  professeur  choisi  parmi  les  professeurs  de 
pathologie  et  thérapeutique  généralè,  de  patho¬ 
logie  expérimentale  et  comparée,  d’anatomie 
pathologique,  de  thérapeutique,  d’hygiène  ,  de 
bactériologie,  d’histoire  de  la  médecine  et  dé  la 
chirurgie. 

Facultés  des  départements  : 

3  professeurs  de  clinique  générale  ou  de  patho¬ 
logie  interne. 

2  professeurs  de  cliniques  spéciales. 

1  professeur  de  thérapeutique  ou  de  patho¬ 
logie  générale. 

Analom'ie  pathologique. 

(5  membres  du  jury.) 

Faculté  de  Paris  : 

1  professeur  d’anatomie  pàthologique. 

1  professeur  de  bactériologie. 

Facultés  des  départements  : 

3  professeurs  d’anatomie  pathologique. 

Médecine -légale, 

(5  membres  du  jury). 

Faculté  de  Paris  : 

1  professeur  de  clinique  des  maladies  men¬ 
tales. 

1  professeur  de  médecine  légale. 

Faculté  des  departements  : 

2  professeurs  de  médecine  légale. 

t  professeur  de  clinique  médicale. 

Neurologie  et  psychiatrie. 

(3  membres  du  jury). 

Faculté  de  Pains  : 

1  professeur  de  clinique  des  maladies  mentales. 
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1  professeur  des  maladies  nerveuses. 

Faculté  des  departements  : 

3  professeurs  de  clinique  des  maladies  menta¬ 
les,  ou.des  maladies  nerveuses. 

Dermatologie  et  syphiligraphîe 

(5  membres  du  jury.) 

Faculté  de  Paris  : 

1  professeur  des  maladies  cutanées  et  syphi¬ 
litiques. 

1  professeur  de  clinique  médicale. 

Facultés  des  départements  : 

3  professeurs  de  dermatologie  6u  de  syphili- 
graphie. 

Chirurgie  générale. 

(9  membres  du  jury.) 

Faculté  de  Paris  : 

4  professeurs  choisis  parmi  les  professeurs  de 
clinique  chirurgicale,  de  clinique  chirurgicale 
thérapeutique,  d’anatomie  médico-chirurgicale, 
de  pathologie  externe  ou  d’opérations  et  appa¬ 
reils. 

Facultés  des  départements  : 

5  professeurs  de  clinique  cnirurgicale,  de  pa¬ 
thologie  externe  ou  de  médecine  opératoire. 

Ophtalmologie. 

(5  membres  du  jury.) 

Faculté  de  Paris  ; 

1  professeur  de  clinique  ophtalmologique. 

1  professeur  de  physique. 

Facultés  des  départements  ;  • 

2  professeürs  de  clinique  ophtalmologique. 

1  professeur  de  pathologie  externe  ou  de  cli¬ 
nique  chirurgicale. 

Oto-rhino-laryngologie. 

(3  membres  du  jury.) 

Faculté  do  Paris  ; 

1  professeur  d’oto-rhino-laryngologie. 

1  professeur  de  clinique  médicale  ou  de  cli¬ 
nique  chirurgicale. 

Facultés  des  départements  : 

2  professeurs  d’oto-rhino-laryngologie. 

1  professeur  de  clinique  médicale  ou  chirur- 
.üicalc  (un  professeur  de  clinique  médicale  si  le 
professeur  de  la  faculté  de  Paris  est  un  profes¬ 
seur  de  clinique  chirurgicale.  Un  professeurde 
clinique  chirurgicale  si  le  professeur  de  la  fa¬ 
culté  de  Paris  est  un  professeur  de  clinique  mé¬ 
dicale). 

Urologie.  ■ 

(5  membres  du  jury.) 

Faculté  de  Paris  : 

1  professeur  de  clinique  urologique. 


1  profésseur  de  pathologie  externe  ou  de  cli¬ 
nique  chirurgicale. 

Facultés  des  départements  ; 

2  professeurs  d’urologie  ou  de  clinique  des 
maladies  des  voies  urinaires. 

1  professeur- de  pathologie  interne  ou  de  cli¬ 
nique  médicale. 

Obstétrique. 

(7  membres  du  jury.) 

FaculLé  de  Paris  : 

2  professeurs  de  clinique  obstétricale. 

1  professeur  de  clinique  gynécologique  ou 
d’hygiène  et  clinicjue  de  la  prémière  enfance. 

Facultés  des  départements  : 

3  professeurs  de  clinique  obstétricale  ou  d’ac- 
coiichements. 

1  professeur  d’hygiène  et  clinique  de  la  pre¬ 
mière  enfance,  ou  de  clinique  gynécologique, 
ou  de  pédiatrie  et  de  clinique  infantile. 

Histoire  naturelle  pharmaceutique, 

(5  membres  du  jury.) 

Faculté  de  pharmacie  de  Paris  : 

1  professeur  d’histoire  naturelle  pharmaceu¬ 
tique. 

Facultés  de  pharmacie  des  départements  ; 

1  professeur  de  matière  médicale. 

Facultés  mixtes  de  médecine  et  de  phar¬ 
macie  des  départements  : 

2  professeurs  d’histoire  naturelle  phannaceu- 
tiqu'e. 

1  professeur  de  matière  médicale. 

Pharmacie,  chimie  générale  pharmaceutique 
et  toxicologie. 

(5  membres  du  jury.) 

Faculté  de  pharmacie  de  Paris  : 

1  professeur  de  pharm.acie. 

Facultés  de  pharmacie  des  départements  : 

1  professeur  de  chimie  ou  de  toxicologie. 

F'acultés  mixtes  de  médecine  et  de  phar¬ 
macie  des  départements  : 

1  professeur  oie  pharmacie. 

1  professeur  dè  chhnie. 

1  professeur  de  toxicologie. 

Art.  42.  —  Tout  professeur  titulaire  ou  pro¬ 
fesseur  sans  chaire  dont  ren.seignêment  ne 
correspond  à  aucune  (les  spécialités  ci-dessus, 
peut  cependant  être  présenté  pâr  sa  faculté  qui 
indique  pour  quelle  spécialité  elle  entend  le 
proposer. 

TITRE  VI 
Dispositions  transitoires. 

Art.  43.  —  Les  candidats  reçus  à  la  première 
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épreu\e  de  l’examen  institué  par  l’arrêté  du 
14  mars  1924,  avant  la  session  ouverte  en  1926 
pour  la  deuxième  épreuve,  auront  le  droit  de  se 
présenter  aux  concours  des  deux  premières 
sessions  du  second  degré  ouvertes  sous  le  pré¬ 
sent  régime  pour  les  sections  auxquelles  leur 
donne  accès  leur  admission  à  la  première  épreuve.  . 

Les  candidats  reçus  à  la  première  épreuve 
de  l’examen  précité  posterieurement  ^  la  session 
ouverte  en  1926  pour  la  deuxième  épreuve  au¬ 
ront  le  droit  de  se  présenter  aux  concours  des 
trois  prèmières  sessions  du  second  degré. 

Art.  44.  —  Sont  dispensés  des  épreuves  du 
premier  degré  et  peuvent  se  présenter  aux  deux 
premiers  concours  du  second  degré  qui  s’ouvri¬ 
ront  sous  le  présent  régime  : 

1°  Les  candidats  admissibles  aux  concours  de 
1923  ou  aux  concours  antérieurs. 

Sont  considérés  comme  admissibles  tous  les 
candidats  à  l’agrégation  qui  auront  ou  auraient 
été  classés  par  le  nombre  de  points  avant  ou 
ex  æquo  avec  le  dernier  candidat  déclaré  admis¬ 
sible  pour  une  faculté  quelconque  ; 

2°  Pour  les  sections  ouvertes  aux  catégories  : 
I-médecine,  J-chirurgie,  K-obstétrique,  les  mé¬ 
decins,  chirurgiens  et  accoucheurs  des  hôpitaux 
nommés  au  concours  dans  les  villes  de  facultés 
avant  la  publication  du  présent  règlement. 

Art.  45.  —  Les  candidats  inscrits  en  1926  sur 
la  liste  d’aptitude  aux  emplois  d’agrégés,  pré¬ 
vue  par  l’articlelS  de  l’arrêté  du  14  mars  1924 
auront  le  droit,  sans  avoir  à  subir  les  épreuves 
du  concours  du  premier  degré,  de  se  présenter, 
sans  limitation  de  durée,  aux  concours  du  second 
degré  ouverts  pour  la  section  de  leur  spécialité. 

Art.  46.  —  Un  concours  du  premier  degré 
sous  le  régime  institué  par  le  présent  arrêté 
sera  ouvert  à  la  fin  de  l’année  1929.  Un  concours 

Tirage  au  sort  des  membres  des  jurj’s 

Le  ministre  de  l’instruction  publique  et  des 
beaux-arts. 

Vu  le  règlement  du  6  avril  1929,  relatif  à  l’a-, 
grégation  de  médecine  ; 

Après  avis  de  la  section  permanente  du  con¬ 
seil  supérieur  de  l’instruction  pubhque, 

Arrête  ; 

Art.  1®*'.  —  Il  est  procédé  aux  tirages  au  sort 
institués  par  le  règlement  du  6  avril  1929  pour 
la  désignation  des  membres  des  jurys  des  con¬ 
cours  d’agrégation  des  facultés  de  médecine  et 
des  facultés  mixtes  de  médecine  et  de  pharma¬ 
cie  par  une  commission  composée  : 

Du  doyen  de  la  faculté  de  medecine  de  l’uni¬ 
versité  de  Paris,  président,  ou,  à  défaut,  de  son 
assesseur. 

D’un  doyen  d’une  faculté  de  médecine  ou 


du  second  degré  aura  lieu  en  1930  après  le  15  ; 
mars  et  les  concours  des  premier  et  second  de-  , 
grés  auront  lieu  les  années  suivantes  conformé-  ’ 
ment  à  la  périodicité  prévue  à  l’article  4  du 
présent  règlement. 

Art.  47.'  —  Jusqu’au  15  mars  1930  il  pourra 
être  poùrvu  aux  vacances  des  emplois  d’agré¬ 
gés  selon  la  procédure  instituée  par  l’arrêté  du 
14  mars  1924. 

Art.  48.  —  En  outre,  jusqu’au  31  décembre 
1935,  les  candidats  inscrits  en  1926  sur  la  liste 
d’aptitude  conservent  le  droit,  sans  être  astreints 
à  subir  le  nouveau  concours,  de  poser  leur  can¬ 
didature  au  premier  emploi  vacant  de  leur  spé¬ 
cialité  dans  la  faculté  de  l’académie  où  ils  se 
sont  fait  inscrire  en  vue  de  la  deuxième  épreuVe 
de  l’examen  d’agrégation,  sous  la  réserve  que 
depuis  l’établissement  de  ladite  liste  il  ne  se 
soit  produit  aucune  vacance  de  cette  spécialité 
dans  ladite  faculté. 

A  cet  effet,  tout  emploi  qui  pourrait  être  pos¬ 
tulé  par  un  candidat  se  trouvant  dans  les  con¬ 
ditions  fixées  au  paragraphe  précédent  et  qui 
ne  serait  ni  transformé,  ni  supprimé,  devra  être 
déclaré  vacant  dans  les  formes  prévues  par 
l’arrêté  du  14  mars  1924.  S’il  n’est  pas  pourvu 
à  cet  emploi  à  la  suite  de  cette  déclaration  de 
vacance,  il  sera  mis  au  concours. 

Art.  49.  —  Sont  abrogées  toutes  dispositions 
contraires  au  présent  règlement  et  généralement, 
sous  réserve  des  dispositions  transitoires  ci-des- 
sus,  toutes  dispositions  antérieures  relatives 
aux  concours  d’agrégation  de  médecine. 

Fait  à  Paris,  le  6  avril  1929. 

Pierre  MAnn.vun. 

(J.  O.,  10  avril  1929.) 

les  concours  d’agrégation  de  médecine. 

d’une  faculté  mixte  de  médecine  et  de  pharma¬ 
cie  d’une  université  des  départements  et  d’un 
agrégé  désignés  par  le  ministre. 

D’un  représentant  du  ministre. 

Du  secrétaire  de  là  faculté  de  médecine  de 
Paris. 

Art.  2.  —  Le  tirage  a  lieu  en  public  à  la  faculté 
de  medecine  de  l’université  de  Paris  un  mois 
au  moins  avant  l’ouverture  du  concours  aux 
jour  et  heure  annoncés  par  un  avis  . inséré  au 
Journal  officiel  et  affîché  à  la  faculté. 

Art.  3.  —  Pour  chaque  concours  et  pour  cha¬ 
que  catégorie  ou  section,  il  est  dressé  deux 
listes  de  présentation  :  1°  les  professeurs  pré¬ 
sentés  pour  les  fonctions  de  juges  titulaires  ; 

2“  les  agrégés  présentés  pour  les  fonctions  de 
juges  suppléants. 

Art.  4.  Dans  chaque  liste  chaque  nom  reçoit 

un  numéro  d’ordre. 
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Le  tirage  au  sort  pour  chaque  concours 
s'effectue  de  là  façon  suivante  : 

Des  boules  numérotées  et  en. nombre  égal  au 
nombre  des  professeurs  inscrits  sont  mises  dans 
une  urne. 

Ces  boules,  une  fois  mêlées, le  président  les 
tire  de  l’urne  une  ,à  une  et  jusqu’à  la  dernièrè  en 
appelant  à  haute  "voix  le  nu  v.éro  sorti  et  le  nom 


du  professeur  ou  agrégé  correspondant  à  ce 
numéro.  , 

Les  résultats  du  tirage  au  sort  sont  publiés 
au  Journal  officiel. 

Fait  à  Paris,  le  6  avril  1929. 

Pierre  Marr.\ud. 

(J.  O.,  10  avril  1929.) 


Assistance  aux  familles  nombreuses. 

Décret  du  5  mars  1929. 


Sur  le  rapport  du  ministre  du  travail,  dé  l’hy¬ 
giène,  de  l’assistance  et  de  la  prévoyance  sociales. 

Vu  l’avis  du  ministre  des  finances  ; 

Vu  la  loi  du  14  juillet  1913,  relative  à  l’assis¬ 
tance  aux  familles  nombreuses  et,  notamment, 
le  paragraphe  4  de  l’article  2  ainsi  conçu  : 

«  Seront  assimilés  aux  enfants  de  moins  de 
treize  ans  pour  l’application  des  dispositions 
de  la  présente  loi  les  enfants  âgés  de  treize  à  seize 
ans  pour  lesquels  le  chef  de  famille  ou  la  mère 
aura  passé  un  contrat  écrit  d’apprentissage 
dans  les  conditions  déterminées  par  le  règlement 
d’administration  publique  prévu  à  l’article  15 
de  la  présente  loi  »  ; 

Vu  le  décret  en  date  du  Ier  décembre  1913 
portant  règlement  général  pour  l’application  de 
ladite  loi  ; 

Vu  le  décret  en  date  du  4  décembre  1913 
portant  règlement  d’administration  publique  sur 
le  contrat  d’apprentissage  et  notamment  l’article 
3,  paragraphe  3,  qui  prévoit  que  les  dispositions 
de  l’article  2,  paragraphe  4,  de  la  loi  du  14  juil¬ 
let  1913  sont  inapplicables  ;  1“  si  l’apprenti  étant 
nourri  gratuitement  par  le  maître  en  reçoit,  en 
outre,  un  salaire  supérieur  à  10  fr.  par  mois  ; 
2»  si,  ne  bénéficiant  pas  de  cet  avantage  en 
nature,  il  touche  un  salaire  dépassant  1  fr.  par 
jour  ; 

Vu  le  décret  du  25  décembre  1927  qui  mo¬ 
difie  l’article  3,  paragraphe  3,  du  décret  du  4 


décembre  1913,  pour  une  période  qui  s’étendra 
jusqu’au  31  décembre  1928,  en  prévoyant  que 
les  dispositions  de  l’article  2,  paragraphe  4,  de 
la  loi  du  14  juillet  1913  sont  inapplicables  :  l°,si 
l’apprenti,  étant  nourri  gratuitement  par  le 
maître  en  reçoit,  en  oùtre,  un  salaire  supérieur 
à  35  fr.  par  mois  ;  2°  si  ne  bénéficiant  pas  de  cet 
avantage  en  nature,  il  touche  un  salaire  dépas¬ 
sant  3  fr.  50  par  jour  ; 

Le  conseil  d’Etat  entendu. 

Décrète  : 

Art.  l®*’.  —  L’article  3,  paragraphe  3,  du  dé¬ 
cret  du  4  décembre  1913,  est  modifié  comme  suit  : 

«  Sont  également  inapplicables  lesdites  dis¬ 
positions  : 

(c  1“  Si  l’apprenti  étant  nourri  gratuitement 
par  le  maître,  en  reçoit,  en  outre,  un  salaire 
supérieur  à  50  fr.  par  mois  ; 

«  2?  Si,  ne  bénéficiant  pas  de  cet  avantage 
en  nature,  il  touche  un  salaire  dépassant  5  fr. 
par  jour.  » 

Art.  2.  —  Les  dispositions  ci-dessus  recevront 
leur  application  à  partir  du  1®'  janvier  1929. 

Art.  3.  —  Le  ministre  du  travail,  de  l’hygiène, 
de  l’assistance  et  de  la  ’  prévoyance  sociales  est 
chargé  de  l’exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

(.7.  O.,  20  mars  1929.) 


Etudes  dentaires. 

Conditions  d’inscription  aux  études  dentaires. 


Le  Président  de  la  République  française,  | 
.  Sur  le  rapport  du  ministre  de  l’instruction  j 
publique  et  des  beaux-arts. 

Vu  l’article  2  de  la  loi  du  30  novembre  1892  ; 

Vu  la  loi  du  12  juillet  1875  ; 

Vu  la  loi  du  10  juillet  1896  ;  , 

Vu  les  décrets  des  25  juillet  1893  et  14  lévrier 
et  31  décembre  1894  ; 

Vu  les  décrets  du  11  janvier  1909,  20  juillet 
1912  et  13  février  1920  ; 


Vu  le  décret  du  6  août  1927  ; 

Le  conseil  supérieur  de  l’instruction  publique 
entendu. 

Décrète  ; 

Art.  1®^.  —  L’article  2  du  décret  du  11  jan¬ 
vier  1909  est  modifié  et  remplacé  par  les  dispo¬ 
sitions  suivantes  : 

«  Le  stage  est  constaté  au  moyen  d’inscrip¬ 
tions. 
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«  Nul  ne  peut  se  faire  inscrire  comme  sta¬ 
giaire  s’il  n’a  seize  ans  accomplis  au  novem¬ 
bre  de  l’année  d’inscription  et  s’il  ne  produit 
l’un  des  titres  ou  grades  suivants  :  diplômes 
d’Etat  de  docteur  en  droit,  ès  sciences  ou  es 
lettres,  titre  d’agrégé  de  l’enseignement  secon¬ 
daire  (hommes,  femrties),  diplôme  de  bachelier 
de  l’enseignement  secondaire,  diplôme  de  fm 
d’études  de  l’enseignement  se'condaire  des  jeunes 
filles,  brevet  supérieur  de  l’enseignement  pri¬ 
maire,  certificat  d’études  primaires  supérieures 
(ancien  régime),  brevet  d’enseignement  pri¬ 
maire  supérieur  (nouveau  régime)  section  géné¬ 
rale.  » 

Art.  2.  —  Les  candidats  déclarés  admissibles 
aux  épreuves  orales  ou  pratiques  du  brevet 
d’enseignement  primaire  supérieur  (sections  spé¬ 


ciales)  à  l’une  des  deux  sessions  de"l928  et  qui 
seront  définitivement  admis  en  1929,  pourront 
toutefois  se  faire  inscrire  comme'  stagiaires  jus¬ 
qu'au  31  octobre  1929, sous  réserve  de  la  condi¬ 
tion  d’âge  énoncée  ci-dessus. 

Art.  3.  —  Les  titulaires  d’un  titre  ou  diplôme 
visé  à  l’article  1®"^  du  présent  décret,  titre  ou 
diplôme  non  prévu  pâr  l’article  1®'  du  décret  du 
6  août  1927,  pourront  exceptionnellement  et 
par  dérogation  à  l’article  5  du  décret  du  11  jan¬ 
vier  1909  prendre  la  première  inscription  de 
stage  dentaire  jusqu’au  1®®  mars  1929, 

Art.  4.  —  Le  ministre  de  l’instruction  publique 
et. des  beaux-arts  est  chargé  de  l’exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  22  février  1929. 

(J.  O.,  3  mars  1929.) 


\  Pharmacie. 

Promulgation  de  la  convention  et  de  l’acte  final  concernant  le  contrôle  du  commerce 
des  stupéfiants  signés  à  Genève,  le  1 9  février  1 935. 


Décret  du  31 

Chapitre  i®’' 

Définitions. 

Art.  1®"'.  —  Aux  fins  de  la  présente  convention, 
les  Parties  contractantes  conviennent  d’accepter  les 
définitions  suivantes  : 

Opium  brut.  —  Par  «  opium  brut  »,  on  entend  le 
suc,  coagulé  spontanément,  obtenu  des  capsules  du 
pavot  somnifère  {Papaver  somniferum  L.)  et  n’ayant 
subi  que  les  manipulations  nécessaires  à  son  empa¬ 
quetage  et  à  son  transport,  quelle  que  soit  sa  teneur 
en  morphine. 

Opium  médicinal.  —  Par  «  opium  médicinal  »,  on 
entend  l’opium  qui  a  subi  lespréparations  nécessaires 
pour  son  adaptation  à  l’usage  médical,soit  en  poudre 
ou  granulé,  soit  eh  forme  de  mélange  avec  des  ma¬ 
tières  neutres,  selon  les  exigences  de  la  pharmacopée. 

Morphine.  —  Par  «  morphine  »,  on  entend  lie 
principal  alcaloïde  de  l’opium  ayant  la  formule  chi¬ 
mique  CiîHijNOj. 

Diacétylmorphine.  —  Par  «  diacétylmorphijie  », 
on  entend  la  diacétylmorphine  (diamorphine,  héroï¬ 
ne)  ayant  la  formule  CgiHjjNOa. 

Feuille  de  coca.  —  Par  «  feuille  de  coca  »,  on 
entend  la  feuille  de  Verytroxylon  coca  Lamarck,  de 
Verytroxyloh  novo-granatense  (Morris)  Hieronymus 
et  de  leurs  variétés,  de  la  famille  des  erytroxylacées 
et  la,  feuille  d’autres  espèces  de  ce  genre  dont  la  co¬ 
caïne  pourrait  être  extraite  directement  ou  obtenue 
par  transformation  chimique. 

Cocaïne  brute:  —  Par  «  cocaïne  brute  »,  on  entend 


octobre  1928. 

tous  produits  extraits  de  la  feuille  de  coca  qui  peu¬ 
vent  directement  ou  indirectement,  servir  à  la  pré¬ 
paration  de  la  cocaïne. 

Cocaïne.  —  Par  «  cocaïne  »,  on  entend  l’éther 
méthylique  de  la  benzoylecgonine  lévogyer  («] 
D20®  =  —  I604  en  solution  chloroformique  à20p, 
100)  ayant  la  formule  Ci,HjiN04. 

Eegonine.  —  Par  «  ecgonine  »,  on  entend  l’ecgo- 
nine  lévogyre  [a]  020®  =  —  45®6  en  solution  aqueu¬ 
se  à  5  p.  100)  ayant  la  formule  CgHisNOjHjÔ,  et 
.  tous  les  dérivés  de  cette  ecgonine  qui  pourraient 
servir  industriellement  à  sa  régénération. 

Chanvre  indien.  —  Par  «  chanvre  indien  »,  on 
entend  la  sommité  séchée,  fleurie  ou  fructifère,  des 
pieds  femelles  du  cannabis  sativa  Z,  de  laquelle  la 
résine  n’a  pas  été  extraite,  sous  quelque  dénomina¬ 
tion  qu’elle  soit  présentée  dans  le  commerce. 

Chapitre  ii 

Contrôle  intérieur  de  l'opium  brut  et  des  feuilles  de  cota. 

Art.  2.  —  Les  Parties  contractantes  s’engagentà 
édicter  des  lois  et  règlements,  si  cela  n’a  pas  encore 
été  fait,  pour  assurer  un  contrôle  efficace  de  la  pro¬ 
duction,  de  la  distribution  et  de  rexportâtiôrt  de 
'  l’opium  brut  ;  elles  s’engagent  également  à  réviser 
périodiquement  et  à  renforcer,  dans  là  mesure  où 
cela  sera  nécessaire,  les  lois  et  règlements  suï  la  ma¬ 
tière  qu’elles  auront  édictés  en  vertu  dé  l’articlé  1®' 
de  la  convention  de  la  Haye  de  1912  ou  de  la  présente 
convention. 

Art;  3;  —  Les  Parties  contractantes  liihitefôht,  en 
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tenant  compte  des  différences  de  leurs  conditions  j 
commerciales,  le  nombre  des  villes,  ports  ou  autres 
localités  par  lesquels  l’exportation  ou  l’importation 
de  l’opium  brut  ou  de  feuilles  de  coca  sera  permise. 

Chapitre  iii 

ContrAle  intérieur  des  drogues  manufacturées. 

Art.  4.  —  Les  dispositions  du  présent  chapitre 
s'appliquent  aux  substances  suivantes  : 
a]  A  l’opium  médicinal  ; 
il)  A  la  cocaïne  brut  et  à  l’ecgonine  ; 
c)  A  la  morphine,  diacétylmorphine,  cocaïne  et. 
leurs  sels  respectifs  ; 

li)  A  toutes  les  préparations  officinales  et  non  offi¬ 
cinales  (y  compris  les  remèdes  dits  antiopium)  con¬ 
tenant  plus  de  0,2  p.  100  de  morphine  ou  plus  de 
0,1  p.  100  de  cocaïne  ; 

c)  A  toutes  les  préparations  contenant  de  la  diacé¬ 
tylmorphine  ; 

/)  Aux  préparations  galéniques  (extrait  et  teinture 
de  chanvre  indien)  ; 

og)  A  tout  autre  stupéfiant  auquel  la  présente 
convention  peut  s’appliquer,  conformément  à  l’ar¬ 
ticle  10. 

Art.  5.  —  Les  Parties  contractantes  édicteront  des 
lois  ou  des  règlements  efficaces  de  façon  à  limiter 
exclusivement  aux  usages  médicaux  et  scientifiques  . 
lafabrication,  l’importation,  la  vente,  la  distribution, 
l’exportation  et  l’emploi  des  substances  auxquelles 
s’applique  le  présent  chapitre.  Elles  coopéreront 
entre  elles  afin  d’empêcher  l’usage  de  ces  substances 
pour  tout  autre  objet. 

Art.  6.  —  Les  Parties  contractantes  contrôleront 
tous  ceux  qui  fabriquent,  importent.  Vendent,  dis¬ 
tribuent  ou  exportent  les  substances  auxquelles 
s’applique  le  présent  chapitre,  ainsi  que  les  bâti¬ 
ments  où  ces  personnes  exercent  cette  industrie  ou 
ce  commerce. 

A  cet  effet,  les  Parties  contractantes  devront  : 
o)  Limiter  aux  seuls  établissements  et  locaux  pour 
lesquels  une  autorisation  existe  à  cet  effet  la  fabri¬ 
cation  des  substances  visées  par  l’article  46),  c),  g)  ; 

i)  Exiger  que  tous  ceux  qui  fabriquent,  importent, 
vendent,  distribuent  ou  exportent  lesdites  substan¬ 
ces,  soient  munis  d’une  autorisation  ou  d’un  permis 
pour  se  livrer  à  ces  opérations  ; 

c)  Exiger  de  ces  personnes  la  consignation  sur 
leurs  livres  des  quantités  fabriquées,  des  importa¬ 
tions,  exportations,  ventes  et  tous  autres  modes  de 
cession  desdites  substances.  Cette  règle  ne  s’appli¬ 
quera  pas  nécessairement  aux  quantités  dispensées 
pat  les  médecins  non  plus  qu’aux  ventes  faites  sur 
ordonnance  médicale  par  des  pharmaciens  dûment 
autorisés  ,si  les  ordonnances  sont,  dans  chaque  cas, 
dûment  conservées  par  le  médecin  ou  le  pharmacien. 

Art.  7.  —  Les  Parties  contractantes  prendront  des 
mesures  pour  prohiber,  dans  leur  commerce  inté¬ 
rieur,  toute  cession  à  des  personnes  non  autorisées 


ou  toute  détention  par  ces  personnes  des  substances 
auxquelles  s’applique  le  présent  chapitre. 

Art.  8.  —  Lorsque  le  comité  d’hygiène  de  la  Société 
des  nations,  après  avoir  soumis  la  question  au  comité 
permanent  de  l’office  international  d’hygiène  publi¬ 
que  de  Paris  pour  en  recevoir  avis  et  rapport,  aura 
constaté  que  certaines  préparations  contenant  les 
stupéfiants  visés  dans  le  présent  chapitre  ne  peuvent 
donner  lieu  à  la  toxicomanie,  en  raison  de  la  nature 
des  substances  médicamenteuses  avec  lesquelles  ces 
stupéfiants  sont  associés  et  qui  empêchent  de  les 
récupérer  pratiquement,  le  comité  d’hygiène  avisera 
de  cette  constatation  le  conseil  de  la  Société  des  na¬ 
tions.  Le  conseil  communiquera  cette  constatation 
aux  Parties  contractantes,  ce  qui  aura  pour  effet  de 
soustraire  au  régime  de  la  présente  convention  les 
préparations  en  question. 

Art.  9.  —  Toute  Partie  contractante  peut  autoriser 
les  pharmaciens  à  délivrer  au  public,  de  leur  propre 
chef  et  à  titre  de  médicaments  pour  l’usage  immé¬ 
diat  en  cas  d’urgence,  les  préparations  officinales 
opiacées  suivantes  :  teinture  d’opium,  laudanum  de 
Sydenham,  poudre  de  Dover  ;  toutefois,  la  dose 
maximum  qui  peut,  dans  ce  cas,  être  déliyrée,  ne 
doit  pas  contenir  plus  de  0,25  gr.  d’opium  officinal,  et 
le  pharmacien  devra  faire  figurer  dans  ses  livres, 
conformément  à  l’article  6c),  les  quantités  fournies. 

Art.  10.  —  Lorsque  le  comité  d’hygiène  de  la  So¬ 
ciété  des  nations,  après  avoir  soumis  la  question  au 
comité  permanent  de  l’office  international  d’hygiène 
publique  de  Paris,  pour  en  recevoir  avis  et  rapport, 
aura  constaté  que  tout  stupéfiant  auquel  la  présente 
convention  ne  s’applique  pas  est  susceptible  de  don¬ 
ner  lieu  à  des  abus  analogues  et  de  produire  deseffets 
aussi  nuisibles  que  les  substances  visées  par  ce  cha¬ 
pitre  de  la  convention,  le  comité  d’hygiène  informera 
le  conseil  de  la  Société  des  nations  et  lui  recomman¬ 
dera  que  les  dispositions  de  la  présente  convention 
soient  appliquées  à  cette  substance. 

Le  conseil  de  la  Société  des  nations  communiquera 
cette  recommandation  aux  Parties  contractantes. 
Toute  Partie  contractante  qui  accepte  la  recomman¬ 
dation  signifiera  son  acceptation  au  secrétaire  géné¬ 
ral  de  la  Société  des  nations,  qui  en  avisera  les  autres 
Parties  contractantes. 

Les  dispositions  de  la  présente  convention  devien¬ 
dront  immédiatement  applicables  à  la  substance  en 
question  dans  les  relations  entre  les  Parties  contrac¬ 
tantes  qui  auront  accepté  la  recommandation  visée 
par  les  paragraphes  précédents. 

Chapitre  iv 
Chanvre  indien. 

Art.  11.  —  1.  En  addition  aux  dispositions  du 
chapitre  V  de  la  présente  convention,  qui  s’applique¬ 
ront  au  chanvre  indien  et  à  la  résine  qui  en  est  ex¬ 
traite,  les  Parties  contractantes  s’engagent  : 

a)  A  interdire  l’exportation  de  la  résine  obtenue 
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du  chanvre  indien  et  les  préparations  usuelles  dont 
la  résine  est  la  base  (telles  que  haschich,  esrar,  chira 
et  djamba)  à  destination  de  pays  qui  en  ont  interdit 
l’usage  et,  lorsque  l’exportation  en  est  autorisée,  à 
exiger  la  production  d’un  certificat  d’importation 
spécial  délivré  par  le  gouvernement  du  pays  impor¬ 
tateur  et  attestant  que.l’iniportation  est  approuvée 
pour  les  fins  spécifiées  dans  le  certificat  et  que  la 
résine  ou  lesdites  préparations  ne  seront  pas  réex¬ 
portées  ; 

b)  A  exiger,  avant  de  délivrer  pour  du  chanvre 
indien  le  permis  d’exportation  visé  à  l’article  13  de 
la  présente  convention,  la  production  d’un  certificat 
d’importation  spécial,  délivré  par  le  gouvernement 
du  pays  importateur  et  attestant  que  l’importation 
est  approuvée  et  est  destinée  exclusivement  à  des 
usages  médicaux  et  scientifiques. 

2.  Les  Parties  contractantes  exerceront  un  con¬ 
trôle  efficace  de  nature  à  empêcher  le  trafic  interna¬ 
tional  illicite  du  chanvre  indien  et,  en  particulier,  de 
la  résine. 

Chapitre  v 

Contrôle  du  commerce  international. 

Art.  12.  —  Chaque  Partie  contractante  exigera 
qu’une  autorisation  d’importation  distincte  soit 
obtenue  pour  chaque  importation  de  l’une  quelcon¬ 
que  des  substances  auxquelles  s’applique  la  présente 
convention.  Cette  autorisation  indiquera  la  quantité 
à  importer,  le  nom  et  l’adresse  de  l’importateur,  ainsi 
que  le  nom  et  l’adresse  de  l’exportateur. 

L’autorisation  d’importation  spécifiera  le  dtjlai 
dans  lequel  devra  être  effectuée  l’importation  ;  elle 
pourra  admettre  l’importation  en  plusieurs  envois. 

Art.  13.  —  1.  Chaque  Partie  contractante  exigera 
qu’une  autorisation  d’exportation  distincte  soit 
obtenue  pour  chaque  exportation  de  l’une  quelcon¬ 
que  des  substances  auxquelles  s’applique  la  présente 
convention.  Cette  autorisation  indiquera  la  quantité 
à  exporter,  le  nom  et  l’adresse  de  l’exportateur,  ainsi 
que  le  nom  et  l’adresse  de  l’importateur. 

2.  La  Partie  contractante  exigera,  avant  de  déli¬ 
vrer  cette  autorisation  d’exportation,  qu’un  certi¬ 
ficat  d’importation,  délivré  par  le  gouvernement  du 
pays  importateur  et  attestant  que  l’importation  est 
approuvée,  soit  produit  par  la  personne  ou  la  maison 
qui  demande  l’autorisation  d’exportation. 

Chaque  Partie  contractante  s’engage  à  adopter, 
dans  la  mesure  du  possible,  le  certificat  d’importa¬ 
tion  dont  le  modèle  est  annexé  à  la  présente  conven¬ 
tion. 

3.  L’autorisation  d’exportation  spécifiera  le  délai 
dans  lequel  doit  être  effectuée  l’exportation  et  men¬ 
tionnera  le  numéro  et  la  date  du  certificat  d’impor¬ 
tation,  ainsi  que  l’autorité  qui  l’a  délivré. 

4.  Une  copie  de  l’autorisation  d’exportation  accom¬ 
pagnera  l’envoi  et  le  gouvernement  qui  délivre  l’au¬ 
torisation  d’exportation  en  enverra  copie  au  gouver¬ 
nement  du  pays  importateur. 


5.  Lorsque  l’importation  aura  été  effectué?,  ou 
lorsque  le  délai  fixé  pour  l’importation  sera  expjré, 
le  gouvernement  du  pays  importateur  renyerfa 
l’autorisation  d’exportation  endossée  à  cét  pffpt  au 
gouvernement  du  pays  exportateur.  L’endos  spéci¬ 
fiera  la  quantité  effectivement  importée. 

6.  Si  la  quantité  effectivement  exportée  est  inté¬ 
rieure  à  celle  qui  est  spécifiée  dans  l'autorisption 
d’exportation,  mention  de  cette  quantité  sera  faite 
par  les  autorités  compétentes  sur  l’auterisation 
d’exportation  et  sur  toute  copie  officielle  dé  cette 
autorisation. 

7.  Si  la  demande  d’exportatiop  concerne  iin  epvoi 
destiné  à  être  déposé  dans  un  entrepôt  de  4o'i8ine 
du  pays  importateur,  l’autorité  compétente  du  pays 
exportateur  pourra  accepter  au  lieu  du  certificat 
d’importation  prévu  ci-dessus,  un  certificat  spécial 
par  lequel  l’autorité  compétente  du  pays  importa¬ 
teur  attestera  qu’elle  approuve  l’iinportation  de 
l’envoi  dans  les  conditions  susmentionnées.  Iln  pareil 
cas,  l’autorisation  d’exportation  précisera  que  l’enyo) 
est  exporté  pour  être  déposé  dans  un  entrepôt  de 
douane. 

Art.  14.  —  En  vue  d’assurer  dans  les  ports  tçaacs 
et  dans  les  zones  franches  l’application  et  l’eppytion 
intégrale  des  dispositions  de  la  présente  conyeption, 
les  parties  contractantes  s’engagent  à  appliquai  les 
lois  et  règlements  en  vigueur  dans  le  pays,  aux  ports 
francs  et  aux  zones  franches  situés  sur  leurs  terri¬ 
toires,  en  ce  qui  concerne  les  substances  yiséps  par 
ladite  convention. 

Toutefois,  cet  article  n’empêche  pas  une  des 
Parties  contractantes  d’appliquer  auxditçs  sujistaii- 
ces  des  dispositions  plus  énergiques  dans  les  ports 
francs  et  les  zones  franches  que  dans  les  autres  pai- 
ties  de  son  territoire. 

Art.  15.  —  1.  Aucun  envoi  de  l’une  quelconque 
des  substances  visées  par  la  présente  convention,  si 
cet  envoi  est  exporté  d’un  pays  à  destination  d’m 
autre  pays,  ne  sera  autorisé  à  traverser  un  troisième 
pays  —  que  cet  envoi  soit,  ou  non,  transbordé  du 
navire  ou  du  véhicule  utilisé  —  à  moins  que  la  copie 
de  l’autorisation  d’exportation  (ou  le  certificat  de 
déroutement,  si  ce  certificat  a  été  délivré  conformé¬ 
ment  au  paragraphe  suivant)  qui  accompagne  l’en¬ 
voi  ne  soit  soumis  aux  autorités  compétentes  de  ce 
pays. 

2.  Les  autorités  compétentes  d’un  pays  pour  lequel 
un  envoi  de  l’une  quelconque  des  substances  visées 
par  la  présente  convention  est  autorisé  à.  passer 
prendront  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  empê¬ 
cher  le  déroutement  dudit  envoi  vers  une  destina¬ 
tion  autre  que  celle  qui  figure  sur  la  copie  de  l’auto¬ 
risation  d’exportation  (ou  sur  le  certificat  de  dérou¬ 
tement)  qui  accompagne  cet  envoi,  à  moiim  que  le 
gouvernement  de  ce  pays  n’ait  autorisé  ce  déroute¬ 
ment  au  moyen  d’un  certificat  spécial  de  déroute¬ 
ment.  Un  certificat  de  déroutement  ne  sera  délivré 
qu’après  réception  d’un  certificat  d’importation, 
conformément  aux  dispositions  de  l’article  13,,  et 
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émanant  du  gouvernement  du  pays  à  deÉtination 
duquel  on  se  propose  de  dérouter  ledit  envoi  ;  ce 
certificat  contiendra  les  mêmes  renseignements  que 
ceux  qui,  selon  l’article  13,  doivent  être  mentionnés 
dans  l’autorisation  d’exportation,  ainsi  que  le  nom 
du  pays  d’où  l’envoi  a  été  primitivement  exporté. 
Toutes  les  dispositions  de  l’ article  13  qui  sont  appli¬ 
cables  à  une  autorisation  d’exportation  s’applique¬ 
ront  également  aux  certificats  de  déroutement. 

En  outre,  le  gouvernement  du  pays  autorisant  le 
déroutement  de  l’envoi  devra  conserver  la  copie  de 
l’autorisation  primitive  d’exportation  (ou  le  certi¬ 
ficat  de  déroutement)  qui  accompagnait  ledit  envoi 
au  moment  de  son  arrivée  sur  le  territoire  dudit 
pays  et  le  retourner  au  gouvernement  qui  l’a  dé¬ 
livré  en  notifiant  en  même  temps  à  celui-ci  le  nom 
du  pays  à  destination  duquel  le  déroutement  a  été 
autorisé. 

3.  Dans  les  cas  où  le  transport  est  effectué  par  la 
voie  aérienne,  les  dispositions  précédentes  du  pré¬ 
sent  article  ne  seront  pas  applicables  si  l’aéronef 
survole  le  territoire  du  tiers  pays  sans  atterrir.  Si 
l’aéronef  atterrit  sur  le  territoire  dudit  pays,  lesdites 
dispositions  seront  appliquées  dans  la  mesure  où  les 
circonstances  le  permettront. 

4.  Les  alinéas  1  à  3  du  présent  article  ne  préju¬ 
dicient  pas  aux  dispositions  de  tout  accord  interna¬ 
tional  limitant  le  contrôlé  qui  peut  être  exercé  par 
l’une  des  parties  contractantes  sur  les  substances 
visées  par  la  présente  convention,  lorsqu’elles  seront 
expédiées  en  transit  direct. 

5.  Les  dispositions  du  présent  article  ne  s’appli¬ 
queront  pas  au  transport  de  substances  par  la  poste. 

Art.  16.  —  Si  un  envoi  de  l’une  des  substances 
visées  par  la  présente  convention  est  'débarqué  sur 
le  territoire  d’une  Partie  contractante  et  déposé  dans 
un  entrepôt  de  douane,  il  ne  pourra  être  retiré  de  cet 
entrepôt  sans  qu’un  certificat  d’importation,  délivré 
par  le  gouvernement  du  pays  de  destination  et  certi¬ 
fiant  que  l’importation  est  approuvée,  soit  présenté 
à  l’autorité  dont  dépend  l’entrepôt  de  douane.  Une 
autorisation  spéciale  sera  délivrée  par  cette  autorité, 
pour  chaque  envoi  ainsi  retiré,  et  remplacera  l’au¬ 
torisation  d’exportation  visée  aux  articles  13,  14 
et  15. 

Art.  17.  —  Lorsque  les  substances  visées  par  la 
présente  convention  traverseront  en  transit  les 
territoires  d’une  partie  contractante,  ou  y  seront 
déposées  en  entrepôt  de  douane,  elles  ne  pourront 
être  soumises  à  aucune  opération  qui  modifierait, 
soit  leur  nature,  soit,  sauf  permission  de  l’autorité 
compétente,  leur  emballage. 

Art.  18.  —  Si  l’une  des  Parties  contractantes  esti¬ 
me  impossible  de  faire  application  de  l’une  quelcon¬ 
que  des  dispositions  du  chapitre  à  son  commerce  avec 
un  autre  pays,  en  raison  du  fait  que  ce  dernier  n’est 
pas  partie  à  la  présente  convention,  cette  Partie 
contractante  ne  sera  obligée  d’appliquer  les  disposi¬ 
tions  du  présent  chapitre  que  dans  la  mesure  où  les 
circonstances  le  permettent. 


Chapitre  vi 

Comité  central  permanent. 

Art.  19.  —  Un  comité  central  permanent  sera 
nommé  dans  les  trois  mois  qui  suivront  l’entrée  en 
vigueur  de  la  présente  convention. 

Le  comité  central  comprendra  huit  personnes  qui, 
par  leur  compétence  technique,  leur  impartialité  et 
leur  indépendance  inspireront  une  confiance,  uni¬ 
verselle. 

Les  membres  du  comité  central  seront  nommés 
par  le  conseil  de  la  Société  des  nations. 

Les  Etats-Unis  d’Amérique  et  l’Allemagne  seront 
invités  à  désigner  chacun  une  personne  pour  par¬ 
ticiper' à  ces  nominations. 

En  procédant  à  ces  nominations,  on  prendra  en 
considération  l’importance  qu’il  y  a  à  faire  figurer 
dans  le  comité  central,  en  proportion  équitable,  des 
personnes  ayant  une  connaissance  de  la  question  des 
stupéfiants,  dans  les  pays  producteurs  et  manufac¬ 
turiers,  d’une  part,  et  dans  les  pays  consommateurs, 
d’autre  part,  et  appartenant  à  ces  pays. 

Les  membres  du  comité  central  n’exerceront  pas 
des  fonctions  qui  les  mettent  dans  une  position  de 
dépendance  directe  de  leurs  gouvernements. 

Les  membres  du  comité  exerceront  un  mandat 
d’une  durée  de  cinq  ans  et  seront  rééligibles. 

Le  comité  élira  son  président  et  fixera  son  règle¬ 
ment  intérieur. 

Le  quorum  fixé  pour  les  réunions  du  comité  sera 
de  quatre  membres. 

Les  décisions  du  comité  relatives  aux  articles  24 
et  26  devront  être  prises  à  la  majorité  absolue  de 
tous  les  membres  du  comité. 

Art.  20.  —  Le  conseil  de  la  Société  des  nations, 
d’accord  avec  le  comité,  prendra  les  dispositions 
nécessaires  pour  l’organisation  et  le  fonctionne¬ 
ment  du  comité  en  vue  de  garantir  la  pleine  indé¬ 
pendance  de  cet  organisme  dans  l’exécution  de  ses 
fonctions  techniques,  conformément  à  la  présente 
convention,  et  d’assurer,  par  le  secrétaire  général,  le 
fonctionnement  des  services  administratifs  du  comité. 

Le  secrétaire  général  nommera  le  secrétaire  et  les 
fonctionnaires  du  comité  central,  sur  la  désignation 
dudit  comité  et  sous  réserve  de  l’approbation  du 
conseil. 

Art.  21.  —  Les  Parties  contractantes  conviennent 
d’envoyer  chaque  année,  avant  le  31  décembre,  au 
comité  central  permanent  ^prévu  à  l’article  19,  les 
évaluations  des  quantités  de  chacune  des  substances 
visées  par  la  convention  à  importer  sur  leur  terri¬ 
toire,  en  vue  de  leuf  consommation  intérieure  au 
cours  de  l’année  suivante  pour  des  fins  médicales, 
scientifiques  et  autres.  , 

Ces  chiffres  ne  doivent  pas  être  considérés  comme 
ayant,  pour  le  gouvernement  intéressé,  un  caractère 
obligatoire,  mais  seront  donnés  au  comité  central  à 
titre  d’indication  pour  l’exercice  de  son  mandat. 

Dans  le  cas  où  des  circonstances  obligeraient  un  ' 
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pays  à  modifier,  au  cours  de  l’année,  ses  évaluations, 
ce  pays  communiquera  au  pomité  central  lés  chiffres 
révisés. 

Art.  22.  —  1.  Les  Parties  contractantes  convien- 
pppt  d’eqvoyer  chaque  année  au  comité  central,  trois 
mois  (4îins  les  cas  prévus  au  paragraphe  c  :  cinq 
mois)  au  plus  tard  après  la  fm  de  l’année  et  de  la  ma¬ 
nière  qui  sera  indiquée  par  le  comité,  des  statistiques 
aussi  complètes  et  exactes  que  possible,  relatives  à 
l’année  précédente  ; 

a)  De  la  production  d’opium  brut  et  de  feuilles  de 
cqça  ; 

h)  De  la  fabrication  des  substances  visées  au  cha¬ 
pitre  ill,  article  4i,  c,  g,  de  la  présente  convention 
ei;  des  matières  employées  pour  cette  fabrication.  La 
quantité  de  ces  substances,  employées  à  la  fabrica¬ 
tion,  d’ahiros  dérivés  non  visés  par  la  convention, 
sera  déclarée  séparément  ; 

p)  Des  stocks  de  substances  visées  par  les  chapi¬ 
tres  II  et  ill  de  Ja  présente  convention,  détenus  par 
les  négociants  en  gros  ou  par  l’Etat,  en  vue  de  la 
consonamation  dans  le  pays,  pour  des  besoins  autres 
que  pour  les  besoins  de  l’Etat  ; 

d)  De  ia  consommation,  ep  dehors  des  besoins  de 
l’fltat,  des  substances  visées  aux  chapitres  11  ei  III 
de  la  présente  convention  ; 

e)  Des  quantités  4e  substances  visées  par  la  pré¬ 
sente  convention  gnl  anront  été  confisquées  à  la 
suite  d’importations  ou  d’exportations  illicites  ;  ces 
statistiques  indiqueront  la  manière  dont  oq  aura  dis¬ 
posé  des  substances  confisquées,  ainsi  que  tqus  . 
autres  renseignements  utiles  relatifs  à  la  confiscation 
et  à  l’emploi  faits  des  substances  confisquées. 

Les  statistiques  visées  sitb  litteris  a,  h,  c,  d,  e, 
seront  communiquées  par  le  comité  central  aux  Par¬ 
ties  contractantes. 

2.  Les  Parties  contractantes  conviennent  d’en¬ 
voyer  au  comité  central,  de  la  manière  qui  sera  pres¬ 
crite  par  celui-ci,  dans  ies  quatre  semaines  qui  sui¬ 
vront  la  fin  de  chaque  période  de  trois  mois,  et  pour 
chacune  des  substances  visées  par  la  présente  con¬ 
vention,  les  statistiques  de  leurs  importations  et  de 
leurs  exportations  en  provenance  et  à  destination 
de  chaque  pays  au  cours  des  trois  mois  précédents. 
Ces  statistiques  seront,  dans  les  cas  qui  pourront 
être  déterminées  par  le  comité,  envoyées  par  télé¬ 
grammes,  sauf  si  les  quantités  descendent  au-dessous 
d’un  minimum  qui  sera  fixé  pour  chaque  substance 
par  le  comité  central. 

3.  En  fournissant  les  statistiques,  conformément 
au  présent  article,  les  gouvernements  indiqueront 
séparément  les  quantités  importées  ou  achetées  en 
vue  des  besoins  de  l’Etat,  afin  qu’il  soit  possible  de 
déterminer  les  quantités  requises  dans  le  pays  pour 
les  besoins  généraux  de  la  médecine  et  de  la  science. 
Le  comité  central  n’aura  aucun  pouvoir  de  poser 
des  questions  ou  d’exprimer  une  opinion  quelconque 
quant  aux  quantités  importées  ou  achetées  en  vue 
des  besoins  de  l’Etat  ou  quant  à  l’usage  qui  en  sera 
fait. 


4.  Au  sens  du  présent  article,  les  substances  déte-  j 
nues,  importées  ou  achetées  par  l’Etat  en  vue  d’une  ; 
vente  éventuelle,  ne  sont  pas  considérées  comme  véri¬ 
tablement  détenues,  importées  ou  achetées  pour  les 
besoins  de  l’Etat. 

Art.  23.  —  Afin  de  compléter  les  renseignement^ 
fournis  au  comité  central  au  sujet  de  l’affectation 
définitive  donnée  à  la  quantité  totale  d’opium  exis¬ 
tant  dans  le  monde  entier,  les  gouvernements  des 
pays  où  l’usage  de  l’opium  préparé  est  temporaire¬ 
ment  autorisé  fourniront  chaque  année  au  comité, 
de  la  manière  qui  sera  prescrite  par  celui-ci,  outre  les 
statistiques  prévues  à  l’article  22,  trois  mois  au  plus 
après  la  fin  de  l’année,  des  statistiques  apssi  com¬ 
plètes  et  exactes  que  possible,  relatives  à  l’année 
précédentè. 

1°  De  la  fabrication  d’opium  préparé  et  des  ma¬ 
tières  premières  employées  à  cette  fabrication  ; 

2“  De  la  consommation  d’opium  préparé. 

11  est  entendu  que  le  comité  n’aura  aucun  pouvoir 
de  poser  des  questions  ou  d’exprimer  une  opinion 
quelconque  au  sujet  de  cos  statistiques  et  que  les 
dispositions  de  l’article  24  ne  seront  pas  applicables 
en  ce  qui  touche  aux  questions  visées  par  le  présent 
article,  sauf  si  le  comité  vient  à  constater  l’existence 
dans  une  mesure  appréciable,  de  transactions  inter¬ 
nationales  illicites. 

Art.  24.  —  1.  Le  comité  central  surveillera  d'une 
façon  constante  le  mouvement  du  marché  interna-  | 
tional.  Si  les  renseignements  dont  il  dispose  le  portent 
à  conclure  qu’un  pays  donné  accumule  des  quantités 
exagérées  d’une  substance  visée  par  la  présente  con¬ 
vention  et  risque  ainsi  de  devenir  un  centre  de  trafic 
illicite,  il  aura  le  droit  de  demander  des  explications 
au  pays  en  question  par  l’entremise  du  secrétaire 
général  de  la  Société  des  nations. 

2.  S’il  n’est  fourni  aucune  explication  dans  un 
délai  raisonnable,  ou  si  les  explications  données  ne 
sont  pas  satisfaisantes,  le  comité  central  aura  le 
droit  d’attirer,  sur  ce  point,  l’attention  des  gouver¬ 
nements  de  toutes  les  Parties  contractantes  ainsi  que 
celle  du  conseil  de  la  Société  des  nations,  et  de  recom-  . 
mander  qu’aucune  nouvelle  exportation  des  sub¬ 
stances  auxquelles  s’applique  la  présente  convention, 
ou  de  l’une  quelconque  d’entre  elles,  ne  soit  effectuée, 

à  destination  du  pays  en  question,  jusqu’à  ce  que  le 
comité  ait  signalé  qu’il  a  obtenu  tous  les' apaisements 
quant  à  la  situation  dans  ce  pays  en  ce  qdi  concerne 
lesdites  substances.  Le  comité  central  notifiera  en 
même  temps  au  gouvernement  du  pays  intéressé  la 
recommandation  qu’il  a  faite. 

3.  Le  pays  intéressé  pourra  porter  la  question  de¬ 
vant  le  conseil  de  la  Société  des  nations. 

4.  Tout  gouvernement  d’un  pays  e^fportateur  qui 
ne  sera  pas  disposé  à  agir  selon  la  recommandation 
du  comité  central  pourra  également  porter  la  ques¬ 
tion  devant  le  conseil  de  la  Société  des  nations. 

S’il  ne  croit  pas  devoir  le  faire,  il  informera  jipiné- 
diatoment  le  comité  central  qu’il  n’est  pas  disposé  à 
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se  conformer  à  la  recommandation  du  conseil,  en 
donnant,  si  possible;  ses  raisons. 

5.  Le  comité  central  aura  lé  droit  de  publier  un 
rapport  sur  la  question,  et  de  le  communiquer  au 
conseil,  qui  le  transmettra  aux  gouvernements  des 
Parties  contractantes. 

6.  Si,  dans  un  cas  quelconque,  la  décision  du  comité 
central  n’est  pas  prise  à  l’unanimité,  les  avis  de  la 
minorité  devront  également  être  exposés. 

7.  Tout  pays  sera  invité  à  se  faire  représenter  aux 
séances  du  comité  central  au  cours  desquelles  est 
examinée  une  question  l’intéressant  directement. 

Art.  25.  —  Toutes  les  Parties  contractantes  auront 
le  droit,  à\ titre  amical,  d’appeler  l’attention  du  co¬ 
mité  sur  toute  question  qui  leur  paraîtra  nécessiter 
un  examen.  Toutefois,  le  présent  article  ne  pourra 
être  interprété  comme  étendant  les  pouvoirs  du 
comité. 

Art.  26'.  —  En  ce  qui  concerne  les  pays  qui  ne  sont 
pas  parties  à  la  présente  convention,  le  comité  cen¬ 
tral  pourra  prendre  les  mesures  spécifiées  à  l’article 
24  dans  le  cas  où  les  renseignements  dont  il  dispose 
)e  portent  à  conclure  qu’un  pays  donné  risque  de 
devenir  un  centre  de  trafic  illicite  ;  dans  cç  cas,  le 
comité  prendra  les  mesures  indiquées  dans  l’article 
en  question  en  ce  qui  concerne  la  notification  au 
pays  intéressé. 

Les  alinéas  3,  4  et  7  de  l’article  24  s’appliqueront 
dans  ce  cas. 

Art.  27.  —  Çe  comité  central  présentera  chaque 
année  au  conseil  de  la  Société  des  nations  un  rapport 
sur  ses  travaux.  Ce  rapport  sera  publié  et  communi¬ 
qué  à  toutes  les  parties  contractantes. 

Le  comité  central  prendra  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  que  les  évaluations,  statistiques, 
renseignements  et  explications  dont  il  dispose,  con¬ 
formément  aux  articles  21,  22,  23,  24,  25  ou  26  de  la 
présente  convention,  ne  soient  pas  rendus  publics 
d’une  manière  qui  pourrait  faciliter  les  opérations  des 
spéculateurs  ou  porter  atteinte  au  commerce  légi¬ 
time  de  l’une  quelconque  des  Parties  contractantes. 

Chapitre  viii 
Dispositions  générales. 

Art.  28.  —  Chacune  des  Parties  contractantes 
s’engage  à  rendre  passibles  de  sanctions  pénales 
adéquates,  y  compris,  le  cas  échéant,  la  confiscation 
des  substances,  objet  du  délit,  les  infractions  aux 
lois  et  règlements  relatifs  à  l’application  des  dispo¬ 
sitions  de  la  présente  convention. 

Art.  29.  —  Les  Parties  contractantes  examineront 
dans  l’esprit  le  plus  favorable  la  possibilité  de  pren¬ 
dre  des  mesures  législatives  pour  punir  des  actes 
commis  dans  le  ressort  de  leur  juridiction  en  vue 
d’aider  ou  d’assister  à  la  perpétration,  en  tout  lieu 
situé  hors  de  leur  juridiction,  d’un  acte  constituant 
line  infraction  aux  lois  en  vigueur  en  ce  lieu  et  ayant 
trait  aux  objets  visés  par  la  présente  convention. 


Art.  30.  —  Les  Parties  contractantes  se  communi¬ 
queront,  par  l’intermédiaire  du  service  général  de  La 
Société  des  nations,  si  elles  ne  l’ont  déjà  fait,  léure 
lois  et  règlements  concernant  les  matières  visées  pàr 
la  présente  cqnvention,  de  même  que  les  lois  et  règl^ 
ments  qui  seraient  promulguées  pour  la  mettre  é?n 
vigueur.  ' 

Art.  31.  —  La  présente  convention  remplace,  entre 
les  parties  contractantes,  les  dispositions  des  chapi¬ 
tres  pr,  III  et  V  de  la  convention  signée  à  là  Haye, 
le  23  janvier  1912.  Ces  dispositions  resteront  en  Vi¬ 
gueur  entre  les  Parties  contractantes  et  tout  Etat 
partie  à  la  convention  de  la  Haye,  et  qui  ne  serait 
pas  partie  à  la  présente  convention. 

Art.  32.  —  1.  Afin  de  régler,  autant  que  possible, 
à  l’amiable  les  différends  qui  s’élèveraient  entre  lés 
parties  contractantes  au  sujet  de  l’interprétation  où 
de  l’exécution  de  la  présente  convention  et  qui  n’au¬ 
raient  pu  être  résolus  par  la  voie  diplomatique,  les 
Parties  en  litige  pourront,  '  préalablement  à  toute 
procédure  judiciaire  ou  arbitrale,  soumettre  ces  dif¬ 
férends,  pour  avis  consultatif,  à  l’organisme  technL. 
que  que  le  congeil  de  la  Société  des  nations  désigne¬ 
rait  à  cet  effet. 

2.  L’avis  consultatif  devra  être  formulé  dans  les 

six  mois  à  compter  du  jour  où  l’organisme  dont  il 
s’agit  aura  été  saisi  du  différend, ‘à  moins  que,  d’un 
commun  accord,  les  parties  en  litige  ne  décident  de 
proroger  ce  délai.  Cet  organisme  fixera  le  délai  dans 
lequel  les  parties  auront  à  se  prononcer  à  l’égard  de 
son  avis.  ,  . 

3.  L’avis  consultatif  ne  liera  pas  les  parties  en  litige 
à  moins  qu’il  ne  soit  accepté  par  chacune  d.’elles.  ; 

4.  Les  différends  qui  n’auraient  pu  être  réglés  ni 

directement  ni,-  le  cas  échéant,  sur  la  base  de  l’avis 
de  l’organisme  technique  susvisé,  seront  portés,  à  la 
demande  d’une  des  parties  en  litige,  devant  la  cour 
permanente  de  justice  internationale,  à  moins  que, 
par  application  d’une  convention  existante  ou  en 
vertu  d'un  accord  spécial  à  conclure,  il  ne  soit  pro¬ 
cédé  au  règlement  du  différend  par  voie  d’arbitrage 
ou  de  toute  autre  manière.  ; 

5.  Le  recours  à  la  cour  de  justice  sera  formé  ainsi 
qu’il  est  prévu  à  l’article  40  du  statut  de  la  cour. 

6.  La  décision  prisé  par  les  parties  au  litige  de  le 
soumettre,  pour  avis  consultatif,  à  l’organisme  tech¬ 
nique  désigné  par  le  conseil  de  la  Société  des  nations, 
ou  de  recourir  à  l’arbitrage,  sera  communiquée  au 
secrétaire  général  de  la  Société  et,  par  ses  soins,  aux 
autres  Parties  contractantes,  qui  auront  le  droit 
d’intervenir  dans  la  procédure. 

7“  Les  parties  au  litige  devront  porter  devant  la 
cour  permanente  de  justice  internationale  tout  point 
de  droit  international  ou  toute  question  d’interpré¬ 
tation  de  la  présente  convention  qui  pourra  surgir 
au  cours  de  la  procédure  devant  l’organisme  techni¬ 
que  ou  le  tribunal  arbitral  dont  cet  organisme  ou.  ce 
tribunal  estimerait,  sur  demande  d’une  des  parties, 
que  la  solution  préalable  par  la  cour  est  indispensable 
pour  le  règlement  du  différend. 
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Art.  33.  —  La  ptésente  convention,  dont  les  textes 
français  et  anglais  feront  également  foi,  portera  la 
date  de  ce  jour,  et  sera,  jusqu’au  30  septembre  1925, 
ouverte  à  la  signature  de  tout  Etat  représenté  à  la 
conférence  où  fut  élaborée  la  présente  convention, 
de  tout  membre  de  la  Société  des  nations  et  de  tout 
Etat  à  qui  le  conseil  de  la  Société  des  nations  aura, 
à  cet  effet, .  communiqué  un  exemplaire  de  la  pré¬ 
sente  convention. 

Art.  34.  —  La  présente  convention  est  sujette  à 
ratification.  Les  instruments  de  ratification  Seront 
déposés  auprès  du  secrétaire  général  de  la  Société 
des  nations,  qui  en  notifiera  le  dépôt  aux  membres 
de  la  Société  des  nations  signataires  de  la  convention, 
ainsi  qu’aux  autres  Etats  signataires. 

Art.  35.  —  A  partir  du  30  septembre  1925,  tout 
État  représenté  à  la  conférence  où  fut  élaborée  la 
présente  convention  et  non  signataire  dé  celle-ci, 
tout  membre  de  la  Société  des  nations  et  tout  Etat 
auquel  le  conseil  de  la  Société  des  nations  en  aura, 
à  cet  effet,  communiqué  un  exemplaire,  pourra  adhé¬ 
rer  à  la  présente  convention. 

Cette  adhésion  s’effectuera  au  moyen  d’un  instru¬ 
ment  communiqué  au  secrétaire  général  de  la  Société 
dés  nations,  et  qui  sera  déposé  dans  les  archives  du 
séfcrétariat.  Le  secrétaire  général  notifiera  immédia¬ 
tement  ce  dépôt  aux  membres  de  la  Société  des  na¬ 
tions  signataires  de  la  convention  et  aux  autres  Etats 
signataires,  ainsi  qu’aux  Etats  adhérents. 

Art.  36.  —  La  présente  convention  n’entrera  en 
vigueur  qu’après  avoir  été  ratifiée  par  dix  puissances, 
y  compris  sept  des  Etats  qui  participeront  à  la  nomi¬ 
nation  du  comité  central,  en  conformité  à  l’article  19, 
dont  au  moins  deux  Etats  membres  permanents  du 
conseil  de  la  Société  des  nations.  La- date  de  son  en¬ 
trée  en  vigueur  sera  le  quatre-vingt-dixième  jour, 
après  la  réception  par  le  secrétaire  général  de  la  So¬ 
ciété  des  nations,  de  la  dernière  des  ratifications 
nécessaires.  Ultérieurement,  la  présente  convention 
prendra  effet,  en  ce  qui  concerne  chacune  des  Parties, 
quatre-vingt-dix  jours  après  la  réception  de  la  ratifi¬ 
cation  ou  de  la  notification  de  l’adhésion. 


Conformément  aux  dispositions  de  l’article  18  du  ' 
pacte  de  la  Société  des  nations,  le  secrétaire  gétiéfal 
enregistrera  la  présente  convention  le  jour  de  son  ; 
entrée  en  vigueur.  : 

Art.  37.  —  Un  recueil  spécial  sera  tenu  par  le 
secrétaire  général  de  la  Société  des  nations,  indi¬ 
quant  quelles  Parties  ont  signé  ou  ratifié  la  présente 
convention,  y  ont  adhéré  ou  l’ont  dénoncée.  Cerecui 
sera  constamment  ouvert  aux  parties  contractantes 
et  aux  membres  de  la  Société,  et  publication  en  sera 
faite  aussi  souvent  qüe  possible,  suivant  les  indicà-  . 
tions  du  conseil. 

Art.  38.  —  La  présente  convention  pourra  être 
dénoncée  par  notification,  écrite,  adressée  au  secré¬ 
taire  général  de.  la  Société  des  nations.  La  dénoncia¬ 
tion  deviendra  effective  un  an  après  la  date  de  sa 
réception  par  le  secrétaire  général  et  n’aura  d’effet 
qu’en  ce  qui  concerne  l’Etat  dénonçant. 

Le  secrétaire  général  de  la  Société  des  nations  por¬ 
tera  à  la  connaissance  de  chacun  des  membres  de  la 
Société  des  nations  signataires  de  la  convention  ou 
y  ayant  adhéré,  et  des  autres  Etats  qui  sont  signa¬ 
taires  ou  qui  y  ont  adhéré,  toute  dénonciation  reçue 
par  lui. 

Art.  30.  —  Tout  Etat  participant  à  la  présente 
convention  pourra  déclarer,  soit  au  moment  de  sa 
signature,  soit  au  moment  du  dépôt  de  sa  ratifica¬ 
tion  ou  de  son  adhésion,  que  son  acceptation  de  la' 
présente  convention  n’engage  pas,  soit  l’ensemble,  | 
soit  tel  de  ses  protectorats,  colonies,  possessions  ou 
territoires  d’outre-mer  soumis  à  sa  souveraineté  ou 
à  son  autorité,  ou  pour  lequel  il  a  accepté  un  mandat 
de  la  Société  des  nations,  et  pourra,  ultérieurement  et 
conformément  à  l’article  35,  adhérer  séparément  au 
nom  de  l’un  quelconque  de  ses  protectorats,  colonies, 
possessions  ou  territoires  d’outre-iher,  exclus  par 
une  telle-  déclaration. 

,  La  dénonciation  pourra  également  s’effectuer 
séparément  pour  tout  protectorat,  colonie,  posses¬ 
sion  ou  territoire  d’outre-mer  ;  les  dispositions  de 
l’article  38  s’appliqueront  à  cette  dénonciation.  (J.O,, 

8  novembre  1928.) 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  A.  GASSOT. 
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SUPPLÉMENT  DOCUMENTAIRE 

Médecine  sociale  -  Législation  -  Décrets  -  Règlements 
Pièces  officielles  -  Tarifs,  etc. 


Enseignement  de  la  médecine  ; 

Décret  du  20  avril  1939  fixant  les  traitements 
et  classes  du  personnel  enseignant  des  fa¬ 
cultés  des  universités  des  départements.  5043 
Pensions  militaires  ; 

Loi  du  27  février  1939  modifiant  l’article  38  * 

de  la  loi  du  31  mars  1919  sur  la  législation 
des  pensions  des  armées  de  terre  et  de  mer.  5044 
Décret  du  8  mars  1929  portant  rattache¬ 
ment  au  Centre  de  réforme  de  Paris  des 
médecins  chargés  des  expertises  à  la  di¬ 
rection  du  contentieux  et  des  services 

médicaux . . . . 5044 

Hôpitaux  de  l’Assistance  Publique  de  Paris  : 
Nouveaux  règlements  des  concours  d’opli- 
talmologiste,  d’oto-rhino  laryngologiste  et 
de  stomatologiste  des  hôpitaux  de  Paris . .  5045 


ÎSY3VDICÎA.TS 

Les  Syndicats  médicaux  ont  intérêt  à  revoir  leurs  statuts  et  à  les  mettre  en  harmonie  avec  les  exi- 
lences  de  la  pratique  moderne  de  la  médecine. 

Nous  publions  co'mme  exemple  du  genre  les  nouveaux  statuts  du  Syndicat  de  Toulouse. 

Syndicat  des  médecins  de  Toulouse 

Statuts. 

I  Aeï.  2.  —  Le  Syndicat  des  médecins  de  Tou¬ 

louse  a  pour  objet  ; 

Définition.  Objet.  Siège  social.  Durée.  jo  maintenir  parmi  ses  membres  le  culte 

Article  premier.  -  Il  est  formé  entre  les  f  professionnelle  et  de  la  bonne  con- 

adhérents  aux  présents  Statuts  résidant  à  Tou-  ’ 

louse  le  Syndicat  des  Médecins  de  Toulouse  cons-  De  leur  donner  aide  et  protection  pour 

titué  sous  le  bénéfice  •  l'exercice  de  leur  profession,  dans  leurs  rapports 

entre  eux,  avec  leur  clientèle  privée,  avec  les 
1»  De  la  loi  du  25  février  1927  sur  les  syndi-  collectivités  et  les  pouvoirs  publics  ; 
cats  professionnels.  (Livre  III  du  Gode  du  Tra-  3°  De  susciter  ou  de  créer  à  cet  effet  toutes 
vail  et  de  la  Prévoyance  Sociale)  ;  institutions  utiles  ; 

2»  De  la  loi  du  30  novembre  1892  sur  l’exer-  4»  De  poursuivre  par  tous  les  moyens  légaux 
dce  de  la  médecine  ;  '  l’exécution  et  le  respect  des  résolutions  adop- 

3»  Des  articles  1142  et  suivants  du  Code  Civil  tées  par  les  assemblées  générales  ; 
sur  les  obligations  et  leurs  sanctions  ;  5°  Et  d’une  façon  générale  d’étudier  et  de 


Syndicats 


Statuts  du  syndicat  des  médecins  de  Tou¬ 
louse  .  5033 

Éducation  physique  : 

Décret  du  8  mars  I9I9  créant  un  Institut 
d’éducation  physique  à  l’Université  de 

Nancy . 5038 

Décret  du  28  avril  1929  créant  nn  Institut 
d’éducation  physique  à  l’Université  de 

Toulouse  . 5039 

Décret  du  4  mal  1929,  instituant  une  mé¬ 
daille  d’honneur  fle  l’éducation  physique.  5041 
Décret  du  4  mai  1929,  déléguant  au  Sous- 
Secrétaire  d’Etat  de  l’éducation  physi¬ 
que  l’attribution  de  ladite  médaille .  5042 

Arrêté  ministériel  du  7  mai  1929  détermi¬ 
nant  les  conditions  d’attribution  de  cette 
médaille .  5043 
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défendre  tous  les  intérêts  proîessionij^ls,  mo¬ 
raux  et  économiques  de  ses  membres  etdu  Corps 
médical  local  tout  entier.  ^ 

Art.  3.  —  Le  Siège  du  Syndicat  est  ét^li  à 
Toulouse,  au  domicile  de  son  Président. '-Il  pour¬ 
ra  être  transféré  en  tout  autre  lieu  par  délibé¬ 
ration  du  Bureau. 

Art.  4.  —  Le  Syndicat  des  médecins  de  Tou¬ 
louse  est  constitué  pour  une  durée  illimitée. 

II 

Admissions.  Démissions.  Radiations. 

Art.  5.  —  Pour  faire  partie  du  Syndicat,  il 
faut,  et  il  suffit  : 

1°  D’être  Français  ou  naturalisé  Français  ;  . 

2°  D’être  muni  d’un  diplôme  permettant 
d’exercer  légalement  la  médecine  en  France  ; 

30  D’avoir  son  domicile  professionnel  dans 
la  commune  de  Toulouse  ; 

4«  D’être  présenté  au  Bureau  par  deux  par¬ 
rains  appartenant  autant  que  possible  à  la  mê¬ 
me  branche  de  la  médecine,  et  d’être  admis  par 
l’Assemblée  générale  au  scrutin  secret,  à  la  ma¬ 
jorité  des  voix,  mention  du  nom  du  candidat 
et  de  ses  parrains  ayant  été  faite  dans  la  convo¬ 
cation  ; 

5“  De  déclarer  par  écrit,  sur  un  registre  spé¬ 
cial,  avoir  pris  connaissance  des  Statuts  et  du 
Règlement  intérieur  prévu  par  l’article  13  et  en 
accepter  les  conséquences. 

Art.  6.—  Tout  syndiqué  reste  membre  du  Syn¬ 
dicat  tant  qu’il  n’a  pas  donné  sa  démission  par 
lettre  récommandée  adressée  au  Président. 
(Cette  démission  n’est  effective  qu’après  accep¬ 
tation  par  l’Assemblée  générale.) 

Par  sa  démission,  le  syndiqué  est  privé  de  ses 
droits  et  déchargé  de  ses  engagements,  mais 
pour  l’avenir  seulement  ;  il  n’est  dégagé  d’au¬ 
cune  responsabilité  ou  sanction  encourue  anté¬ 
rieurement  à  elle  et  doit  sa  cotisation  pour  l’an¬ 
née  courante. 

Art.  7.  —  La  radiation  de  tout  syndicpié  qui  : 

1°  N’aura  pas  payé  sa  cotisation  malgré  mise 
en  demeure,  ou  qui  ; 

2°  Aura  refusé  d’adhérer  à  une  disposition 
incorporée  au  Règlement  intérieur,  peut  être 
.décidée  par  l’Assemblée  générale  ordinaire,  à  la 
majorité  des  membres  présents,  et  sur  l’initia¬ 
tive  du  Bureau. 

Art.  8.  —  Pourra  être  exclu  tout  syndiqué  : 

1°  Qui  aura  encouru  une  condamnation  en¬ 
tachant  l’honorabilité  ou  qui  se  sera  rendu  cou¬ 
pable  d’une  faute  notable  contre  l’honneur  ; 

2°  Qui  aura  volontairement  commis  un  acte 
de  nature  à  porter  préjudice  au  Syndicat  ou  à 
le  détourner  de  son  but  ; 


3°  Qui  aura  refusé  de  se  soumettre  à  une  des  .  ] 
'  sanctions  prononcées  en  vertu  de  l’article  21. 

Cette  exclusion  ne  sera  prononcée  que  dans  t 
les  formes  prévues  aux  articles  22  et  suivants.  ! 

Art.  9.  — A  sa  retraite  survenant  par  décès,  1 
’  démission  ou  radiation,  le  syndiqué  ou  ses  héri¬ 
tiers  ne  peuvent  réclamer  aucun  droit  sur  V actif  '. 
du  Syndicat.  I 

III  . 

Organisation  intérieure. 

Art.  10.  —  Le  Syndicat  est  administré  par 
un  Bureau  composé  de  neuf  membres  :  un  Pré- 
[  sident,  deux  Vice-Présidents,  un  Secrétaire  gé-  ‘ 

néral,  un  Secrétaire  adjoint,  un  Trésorier,  un 
Archiviste  et  deux  Syndics. 

Le  Bureau  est  élu  tous  les  deux  ans  par  l’As¬ 
semblée  générale  de  janvier  des  années  im¬ 
paires,  au  scrutin  secret, •à  la  majorité  des  suf¬ 
frages  présents  ou  représentés. 

En  cas  de  décès  ou  de  démission  d’un  de  ses 
membres,  il  sera  pourvu  provisoirement  à  son 
remplacement  par  le  Bureau  ;  cette  nomination 
devra  être  soumise  à  la  plus  prochaine  assem¬ 
blée  générale.  En  cas  de  démission  collective 
du  Bureau,  le  Bureau  qui  le  remplace  n’est  élu  , 
que  pour  le  temps  restant  à  accomplir  par  le 
Bureau  remplacé.  Nul  ne  peut  être  Président 
s’il  n’a  pas  fait  partie  d’un  Bureau  antérieur. 

Les  membres  sortants  sont  rééligibles. 

Art.  11.  —  Le  Bureau  représente  le  Syndicat, 

Il  pourvoit,  sous  sa  propre  responsabilité,  à 
l’exécution  des  décisions  prises  par  l’Assemblée 
générale  (en  ce  qui  concerne  l’organisation  in¬ 
térieure  du  Syndicat  et  ses  intérêts  profession¬ 
nels).  Il  prend  également  les'  initiatives  utiles 
aux  intérêts  moraux  et  matériels  du  Syndicat, 
sous  les  seules  restrictions  prévues  par  les  pré¬ 
sents  Statuts. 

Il  ne  peut  valablement  délibérer  qu’en  pré¬ 
sence  de  cinq  de  ses  membres. 

Le  Président  ou  tel  des  Membres  délégué  pal' 
le  Bureau  à  cet  effet  a  qualité  pour  représenter 
le  Syndicat  en  justice  et  dans  tous  les  actes  delà 
vie  civile. 

Art.  12.  —  Les  principales  attributions  du 
Bureau  sont  : 

La  convocation  des  Assemblées  générales  ; 

L’exécution  des  mesures  prises  ou  à  prendre 
pour  l’observation  des  Statuts,  du  Règlement 
intérieur  et  des  décisions  de  l’Assemblée  géné¬ 
rale  ; 

La  recherche  des  améliorations  à  apporter  à 
la  situation  de  la  profession  médicale  ; 

La  gestion  des  fonds  et  cotisations  ; 

L’admission  des  candidats,  à  titre  provisoire. 
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aux  avantagés  du  Syndicat,  en  attendant  le 
vote  de  TAssemblée  générale. 

Il  a,  en  outre,  toute  attribution  prévue  par¬ 
le  Règleuiênt  intérieur. 

Art.  13.  —  Le  Syndicat  des  Médecins  de  Tou¬ 
louse  est  adhérent  à  la  Fédération  des  Syndicats 
tnédicaux  du  Sud-Ùuest. 

Art.  14.  —  Un  règlement  intérieur  est  adopté 
par  l’Assemblée  générale.  Tout  article  de  ce 
Règlement  et  toute  disposition  qui  y  sera  incor¬ 
porée  par  TAssemblée  générale  sont  obliga¬ 
toires,  au  même  titre  que  les  Statuts,  pour  tout 
membre  du  Syndicat  qui  en  aura  toujours  été 
avisé  de  façon  certaine. 

IV 

Assemblée  générale. 

Art.  15.  —  Il  y  a,  chaque  année,  trois  Assem¬ 
blées  générales  ordinaires  ;  en  janvier,  au  prin¬ 
temps  et  en  automne,  et  autant  d’assemblées 
supplémentaires  que  l’urgence  des  décisions  à 
prendre  l’exigera. 

Le  Bureau  de  TAssemblée  générale  est  celui 
du  Syndicat. 

L’ordre  du  jour  est  réglé  par  le  Bureau. 

Tout  syndiqué  désirant  faire  une  proposition 
à  l’Assemblée  générale  doit  en  aviser  le  Bureau, 
par  écrit,  huit  jours  à  l’avance.  Le  Bureau  est 
tenu  d’inscrire  à  Tordre  du  jour  les  propositions 
qu'il  reçoit  dans  ces  conditions  et  qui  sont  si¬ 
gnées  de  dix  syndiqués. 

Aucun  vote  ne  petit  avoir  lieu  sur  une  propo=- 
sition  non  expréssénient  inscrite  à  Tordre  du 
jour. 

L’Assemblée  générale  prend  ses  décisibns  à 
la  majorité  dés  meihbrès  présents  ou  représen¬ 
tés  par  tin  autre  syndiqué  au  moyen  d’un  pou¬ 
voir  écrit  ;  nul  membre  de  TAssemblée  ne  pou¬ 
vant  Cuttitilèr  plus  de  cinq  voix.  Les  décisions 
de  TAsseniblée  générale  obligent  tout  membre 
du  syndicat. 

I  Art.  16.  —  Les  attributions  de  TAssemblée 
générale  sont  : 

D’énténdre  les  rapports  sur  la  gestion  dü 

,  Bm-e'aü  et  sur  la  situation  nrorale  et  financière 
du  syndicat,  et  de  les  approuver  s’il  y  a  lieü  ; 

Dé  Sé  prononcer  sur  les  Comptes  de  TeXerciCè 
clos  ; 

D’élire  lë  Bureau  et  les  membres  du  Conseil 
dé  Taitlille  ; 

De  voter  le  Règlement  intérieur  et  la  cotisa¬ 
tion  annuelle  ; 

D’âdrtiéttre  les  candidats,  de  valider  les  dé- 
rtiissions  ; 

De  prononcer  les  radiations  dans  les  cas  pré¬ 
vus  â  l’article  7  Seülèment  : 

I  Et  de  délibérer  sur  lés  questions  à  Tordre 
du  jour. 


Art.  17.  —  Obligatoirement,  lorsque  l’exé¬ 
cution  des  dispositions  de  l’article  21  l’exigera, 
et  dans  les  circonstances  d’une  gravité  excep¬ 
tionnelle,  le  Président  convoquera  le  Syndicat 
en  Assemblée  générale  extraordinaire. 

La  convocation  sera  faite  sous  enveloppe  fer¬ 
mée,  portera  mention  des  pénalités  à  appliquer 
ou  dont  il  est  fait  appel,  ou  du  motif  grave  de 
la  convocation,  et  sera  remise  aux  syndiqués 
soit  par  lettre  recommandée,  soit  contre  signa¬ 
ture. 

La  présence  effective  à  pareille  Assemblée 
est  obligatoire  pour  tout  syndiqué.  Les  voix  des 
membres  représentés  n’entrent  pas  en  compte. 
L’absence  est  passible,  d’une  amende  égale  à  la 
moitié  de  la  cotisation  annuelle  ;  cette  amende 
sera  recouvrée  dans  Tannée  par  les  soins  du  Tré¬ 
sorier. 

Seront  admises  comme  excuse  :  l’impossibilité 
matérielle  et  l’accomplissement  d’un  service 
public  tel  que  :  service  militaire,  fonctions  de 
juré,  maladie  grave  du  syndiqué,  d’un  de  ses 
proches,  ou  d’une  personne  vivant  sous  son  toit. 
Tout  autre  motif  sera  laissé  à  l’appréciation  du 
Bureau.  - 

Pour  délibérer  valablement,  pareille  Assem¬ 
blée  devra  réunir  au  moins  la  moitié  des  mem¬ 
bres  du  Syndicat  :ses  décisions  devront,  pour 
avoir  effet,  réunir  le  tiers  des  suffrages  dès  ins¬ 
crits  au  Syndicat. 

V 

Droits.  Devoirs.  Sanctions, 

Art.  18.  —  A  partir  du  moment  de  son  admis¬ 
sion  par  TAssemblée  générale,  le  syndiqué  entre 
en  possession  des  droits  prévus  à  l’article  19  et 
contracte  les  obligations  prévues  à  l’article  20, 
jusqu’à  sa  démission  donnée  dans  les  formes  in¬ 
diquées  à  l’article  6  ou  jusqu’à  son  exclusion, 

Art.  19.  —-  Tout  syndiqué  a  droit  : 

A  une  protection  aussi  étendue  que  possible 
contre  les  préjudices  professionnels  dont  il  peut 
être  menacé  ou  atteint,  par  l’appui  moral  et  au 
besoin  pécuniaire  du  Syndicat  dans  les  limites 
établies  par  le  Bureau  ; 

A  l’observation  stricte  par  ses  confrères  des 
obligations  mutuelles  consenties  et  à  leur  con¬ 
cours  spontané  ; 

A  la  jouissance  de  tous  lés  avantages  et  de 
toutes  les  institutions  annexes  du  Syndicat  dans 
les  conditions  prévues  au  Règlement  Intérieur. 

Art.  .20.  —  Tout  syndiqué  s’oblige  : 

A  observer  strictement  les  Statuts,  le  Règle¬ 
ment  intérieur  et  toutes  décisisons  prisés  par 
TAssemblée  générale  ; 

A  observer  scrupuleusement  les  règles  de 
déontologie  médicale  adoptées  par  le  Syndicat  ; 
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A  assister  aux  Assemblées  générales  ;  1 

A  payer  la  cotisation  fixée  par  l’Assemblée 
générale  ;  ' 

A  se  soumettre  aux  sanctions  prévues  par 
l’article  suivant. 

Art.  21.  —  En  cas  d’infractions  aux  obli¬ 
gations  précédentes,  les  sanctions  peuvent 
être  :  l’avertissement,  le  blâme,  la  suspension 
partielle  d’un  ou  de  plusieurs  des  services  du 
Syndicat,  la  suspension  totale  des  droits  et  ser¬ 
vices  pour  un  temps  déterminé,  et  l’exclusion  ; 
une  amende  de  20  francs  à  100  fois  la  cotisation 
annuelle,  peut  être  également  infligée  seule  ou 
accompagnée  d’une  des  peines  précédentes. 

L’avertissement  et  l’amende  sont  des  sanc¬ 
tions  disciplinaires  infligées  par  le  Bureau  prin¬ 
cipalement  pour  des  infractions  légères  dans  le 
service  des  collectivités. 

Les  autres  sanctions  morales  et  matérielles 
sont  des  sanctions  pénales  qui  sont  appliquées 
par  le  Conseil  de  famille  constitué  comme  il  est 
dit  ci-après.  Ce  Conseil  sera  maître  de  détermi¬ 
ner  la  gravité  de  la  peine  dans  les  limites  pré¬ 
vues  aux  Statuts  ou  au  Règlement  intérieur. 
Ses  décisions  seront  sans  appel  pour  le  blâme  et 
les  amendes  inférieures  à  10  fois  le  montant  de  la 
cotisation. 

L’appel  devant  une  Assemblée  extraordinaire 
sera  opposable  aux  autres  sanctions  dans  les 
formes  prévues  à  l’article  25  des  statuts. 

Sur  proposition  du  Conseil  de  famille,  une 
Assemblée  générale  peut,  en  outre,  décider  qu’il 
y  a  lieu  d’exercer  contre  l’inculpé  une  action 
judiciaire  en  dommages  et  intérêts,  si  l’amende 
ne  suffit  pas  à  réparer  le  préjudice  causé  au  Syn¬ 
dicat. 

Art.  22.  —  Toutes  les  plaintes  doivent  être 
adressées  au  président  du  Syndicat  avec  preu¬ 
ves  à  l’appui.  Elles  sont  soumises  au  Bureau 
qui  décide  s’il  y  a  lieu  ou  non  de  les  prendre  en 
considération  et  d’ouvrir  une  information. 

D’autre  part,  le  Bureau  a  le  droit  d’ouvrir  une 
enquête  sur  tous  les  laits  délictueux  qui  pour¬ 
raient  venir  à  sa  connaissance. 

L’instruction  est  laite  par  les  Syndics  assis¬ 
tés  de  l’Archiviste.  Un  rapport  écrit  est  fourni 
au  Bureau  qui  décide  s’il  y  a,  ou  non,  lieu  d’en¬ 
voyer  l’affaire  devant  le  Conseil  de  famille.  Ce¬ 
pendant,  le  renvoi  est  obligatoire  si  la  plainte 
est  reprise  par  dix  syndiqués  demandant  au 
Président  par  lettre  recommandée. 

Art.  23.  —  Le  Conseil  de  famille  se  réunit 
dans  le  délai  d’un  mois  à  partir  de  la  décision 
du  Bureau  ou  de  la  réception  de  la  L.  R.  Il  se 
compose  ; 

1°  Du  Président  et  des  Vice-Présidents  en 
exercice  et  des  anciens  Présidents  ; 

2®  De  six  membres  élus  par  l’Assemblée  de  jan¬ 


vier  des  années  paires.  Le  règlement  intérieur 
précisera  le  mode  d’élection. 

Ces  membres  peuvent  se  faire  suppléer  : 

Les  premiers  par  le  trésorier,  les  anciens  vice- 
présidents  et  anciens  secrétaires  généraux  dis¬ 
ponibles  ; 

Les  seconds  par  des  membres  suppléants  élus 
comme  les  titulaires  ; 

La  présence  aux  réunions  du  Conseil  de  fa¬ 
mille  est  obligatoire  ;  les  membres  présents  peu¬ 
vent  recevoir  un  jeton  de  présence  ;  les  membres 
empêchés  doivent  prévenir  le  président  48  heu¬ 
res  à  l’avance,  et  lui  faire  connaître  le  nom  de 
leur  suppléant. 

L’absence  non  excusée  à  temps  entraîne  une 
amende. 

Art.  24.  —  Un  membre  de  la  Commission 
d’instruction  (Syndics  et  Archiviste),  lit  devant 
le  Conseil  de  famille  un  rapport  détaillé  sur  les 
faits  de  la  cause  ;  ce  rapport  aura  été  tenu  au 
moins  cinq  j  o  ur  s  à  l’ avance  à  la  disposition  d e  l'ac¬ 
cusé  et  du  secrétaire  général  chez  le  rapporteur. 

Le  Secrétaire  général,  aidé  ou  suppléé  parle 
secrétaire  adjoint  ou  tout  autre  membre  du 
Bureau,  est  chargé  de  soutenir  les  intérêts  du 
Syndicat  ou  de  l’accusation  ;  il  peut  se  faire  as¬ 
sister  par  l’avocat-conseil  du  Syndicat. 

Le  vote  se  lait  par  appel  nominal  du  Prési¬ 
dent  en  commençant  par  le  membre  le  plus 
jeune.  La  majorité  requise  est  des  2/3  des  pré¬ 
sents.  La  publication  du  vote  est  faite  sans  indi¬ 
quer  comment  est  composée  cette  majorité. 

Notification  des  sanctions  prises  est  faite  à 
l’accusé  par  le  Président,  par  lettre  recomman¬ 
dée  avec  avis  de  réception,  dans  les  cinq  jours 
de  l’arrêt. 

Art.  25.  —  L’inculpé  est  convoqué  par  le  Pré¬ 
sident  par  lettre  recommandée  avec  accusé  de 
réception,  dix  jours  à  l’avance. 

Il  peut  se  présenter  .personnellement  ou  se 
faire  représenter  par  un  autre  membre  du  Syn¬ 
dicat  ou  un  avocat  inscrit  au  barreau.  En  cas 
de  défaut,  il  sera  passé  outre  et  jugé.  L’inculpé 
défaillant  pourra  faire  opposition  au  défaut 
dans  les  cinq  jours  de  la  notification  du  juge¬ 
ment.  Il  devra  au  préalable  déposer  entre  les 
mains  du  trésorier  le  montant  des  frais  de  la 
deuxième  convocation  qui,  de  toutes  façons, 
seront  acquis  au  Syndicat. 

Dans  ce  cas,  le  Conseil  de  famille  se  réunira  à 
nouveau  pour  juger  après  audition  de  l’inculpé 
ou  de  son  représentant. 

Dans  les  dix  jours  de  la  notification  du  juge¬ 
ment,  l’inculpé  ou  le  secrétaire  général  (ceder- 
nier  au  nom  du  Syndicat)  peuvent,  dans  les 
:  limites  de  l’article  21,  relever  appel  du  juge- 

Iment.  Cet  appel  sera  porté  devant  une  Assem¬ 
blée  extraordinaire,  convoquée  selon  les  formes 
prévues  à  l'article  17. 
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Cette  Assemblée  sera  réunie  dant  le  délai  de 
trois  mois,  après  le  dépôt  de  l’appel. 

Si  l’appel  est  relevé  par  l’inculpé,  celui-ci  de¬ 
vra  consigner  en  même  temps  entre  les  mains 
du  trésorier  une  caution  égale  au  montant  des 
frais  de  convocation  de  l’Assemblée.  Le  mon¬ 
tant  en  sera  fixé  par  un  article  du  Règlement 
intérieur.  Cette  somme  lui  sera  remboursée  s’il 
a  gain  de  cause  en  appel. 

Le  jugement  devenu  définitif  sera  publié  dans 
les  mêmes  formes  et  aux  mêmes  lieux  que  les 
procès-verbaux  des  Assemblées  générales.,  11 
peut  recevoir  la  même  publicité  sans  que  l’in¬ 
téressé  puisse  dé  ce  chef  exercer  une  action  de¬ 
vant  les  tribunaux  contre  le  Syndicat  ou  les 
Administrateurs.  Il  mentionnera  seulement  le 
nom  de  l’inculpé,  les  articles  des  statuts  ou  du 
règlement  intérieur  en  vertu  desquels  il  a  été 
frappé,  et  la  nature  de  la  sanction  qui  l’atteint, 

Mise  à  l’index. 

Art.  26.  —  La  mise  à  l’index  est  une  mesure, 
qui  s’adresse  à  des  personnes  ayairt  le  droit 
d’exercer  légalement  une  branche  de  la  méde¬ 
cine,  étrangères  au  Syndicat  ou  en  ayant  été 
exclues. 

Elle  consiste  à  agir,  en  ce  qui  concerne  ces 
personnes,  comme  si  elles  n’exerçaient  pas  la 
médecine. 

11  n’existe  donc  plus  à  leur  égard  d’obligation 
déontologique,  et  toute  collaboration  ,  profes¬ 
sionnelle  est  interdite  avec  elles. 

Tout  membre  du  Syndicat  qui  aurait  des  rap¬ 
ports  professionnels  avec  une  des  personnes 
mises  à  l’index  est  passible  d’une  amende  d’au 
moins  100  francs.  En  cas  de  récidive,  l’amende 
sera  triplée. 

La  proposition  de  mise  à  l’index  est  portée 
devant  le  Conseil  de  famille  dans  les  formes  pré¬ 
vues  aux  articles  22  et  suivants  pour  avis.  La 
mesure  est  prononcée  par  une  Assemblée  géné¬ 
rale. 

VI 

Fonds  social. 

Art.  27.  —  Le  fonds  social  est  constitué  : 

Parles  cotisations  annuelles 


Par  le  fonds  de  réserve  ; 

Par  les  dons  et  legs  ; 

Par  toute  ressource  acquise  en  conformité 
des  Statuts  et  des  lois  sur  la  capacité  civile  des 
Syndicats. 

Le  Bureau  ne  peut  engager,  sans  l’autorisa-, 
tion  de  l’Assemblée  générale,  que  les  recettes 
ordinaires  de  l’exercice  courant  et  le  quart  du 
fonds  de  réserve. 

Art.  28.  —  En  cas  de  dissolution,  l’Assemblée 
générale  décide,  à  la  majorité  des  voix,  de  l’em¬ 
ploi  des  fonds  restés  en  caisse,  sans  que  jamais 
la  répartition  puisse  s’en  faire  entre  les  syn¬ 
diqués. 

VII 

Election  de  Domicile.  Modifications  aux  statuts. 

Dissolution. 

Aivr.  29.  —  Les  membres  du  Syndicat  font 
élection  de  domicile  à  Toulouse  en  ce^qui  "con¬ 
cerne  toute  contestation  entre  eux’et'le  '  Syn¬ 
dicat. 

Art.  30.  —  Aucune  modification  aux  Statuts 
ne  pourra  être  faite  qu’après  inscription  régu¬ 
lière  à  l’ordre  du  jour  de  l’Assemblée  générale 
qui  devra  être  composée  de  la  moitié  au  moins 
des  membres  du  Syndicat  présents  ou  repré¬ 
sentés,  les  décisions  devant  être  votées  par  les 
deux  tiers  des  voix. 

Art.  31.  —  La  dissolution  ne  pourra  être  pro¬ 
noncée  que  par  une  assemblée  générale  spécia¬ 
lement  l'éunié  à  cet  effet,  et  dans  les  conditions 
prévues  à  l’article  précédent  pour  la  modifica¬ 
tion  des  statuts. 

Dispositions  transitoires. 

Art.  32.  —  Les  dispositions  nouvelles  des 
présénts  statuts  et  règlement  intérieur  eHtre- 
ront  en  vigueur  dès  leur  promulgation. 

L’exercice  1929  sera  prolongé  jusqu’au  1®' 
janvier  1930.  Les  élections  des  membres  du 
Conseil  de  Famille  auront  lieu  dès  approbation 
des  statuts.  Leur  mandat  sera  renouvelable 
en  janvier  1932.  Les  fonctions  du  Bureau  actual 
prendront  fin  en  janvier  1931. 
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DECRETS 


Education  physique 

I 

Création  d’un  institut  d’éducation  physique  à  l'université  de  IVaucy. 


Le  Présideiit  de  la.République  Française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l’instruction 
publique  et  des  beaux-arts, 

Vu  la  loi  du  30  juillet  1896  ; 

Vu  le  décret  du  31  juillet  1920  (art.  l^r,  §  2)  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  de  l’université 
de  Nancy  en  date  du  7  décembre  1928  ; 

Après  avis  de  la  section  permanente  du  conseil 
supérieur  de  l’instruction  publique, 

Décrète  : 

Art.  ler.  —  Est  approuvée  la  délibération 
spsvisée  du  conseil  de  l’université  de  Nancy 
portant  création,  dans  les  conditions  fixées  par 
le  décret  du  31  juillet  1920  (art.  3,  §  2)  et  le  règle¬ 
ment  ci-annexé,  d’un  institut  d’éducation  phy¬ 
sique  de  cette  université. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l’instruction  publi¬ 
que  et  des  beaux-arts  est  chargé  de  l’exécution 
du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  8  mars  1929. 

Gaston  Doumergue. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  de  l’instruction  publique 
et  des  beaux-arts, 

Pierre  Marraud. 

ANNEXE  AU  DÉCRET  DU  8  MARS  1929 

Réglementée  l’Institut  régional  d’éducation  physique 
de  l’Université  de  Nancy. 

Art.  1®*'.  —  II  est  créé  à  l’université  de  Nancy 
Un  «  institut  d’éducation  physique  »,  relevant, 
au  point  de  vue  scientifique,  de  la  faculté  de 
médecine,  conformément  à  l’article  6  du  décret 
du  31  juillet  1920. 

Art.  2.  —  Le  but  de  cet  institut  est  de  cons¬ 
tituer  : 

a)  Un  centre  d’enseignement  de  l’éducation 
physique  et  de  ses  applications,  destiné,  d’une 
part,  aux  médecins  et  aux  étudiants,  d’àutre 
part,  aux  membres  de  l’enseignement  primaire 
et  de  l’enseignement  secondaire,  aux  moniteurs 
des  sociétés  d’éducation  physique  et  des  sociétés 
sportives,  aux  candidats  au  certificat  d'aptitude 
à  l’enseignement  de  la  gymnastique  (degrés 
élémentaire  et  supérieur.) 


Cet  enseignement  est,  à  la  fois,  théorique  et 
pratique  :  il  comprendra  des  cours  et  confé¬ 
rences  théoriques  et  techniques  et  des  exer¬ 
cices  pratiques  ; 

b)  Un  centre  d’études  et  de  recherches  scien¬ 
tifiques  et  esthétiques  relatives  à  l’éducation 
physique. 

Art.  3.  —  Le  siège  de  l’institut  est  à  la  faculté 
de  médecine  de  l’université  de  Nancy. 

Art.  4.  —  L’institut  est  dirigé,  sous  l’autorité 
d’un  conseil  d’administration,  par  un  direc¬ 
teur,  qui  est  nécessairement  le  professeur, 
l’agrégé  ou  le  chargé  de  cours  d’éducation  phy¬ 
sique  et  organisation  du  travail  et  du  sport  à 
à  la  faculté  de  médecine. 

Ce  conseil,  coniposé  de  quinze  membres  au 
minimum,  est  formé,  et  ses  attributions  sont 
fixées,  après  avis  du  conseil  de  l’université,  par 
un  arrêté  du  recteur. 

Ce  conseil  comprend  : 

Le  recteur  de  l’université  de  Nancy,  prési¬ 
dent. 

Le  doyen  de  la  faculté  de  médecine. 

Huit  professeurs  ou  agrégés,  désignés  par  la 
faculté  de  médecine,  dont  le  professeur  et  l’agré¬ 
gé  d’hygiène. 

Deux  personnes  qualifiées  par  leurs  fonctions, 
désignées  par  le  recteur. 

Un  représentant  de  la  société  médicale  lor¬ 
raine  d’éducation  physique  et  de  sports. 

Un  représentant  des  médecins  inspecteurs 
des  écoles  de  Nancy. 

Le  directeur  de  l’institut  d’éducation  phy¬ 
sique. 

Un  représentant  du  conseil  général. 

Un  représentant  du  conseil  municipal. 

Art.  5.  —  Le  conseil  d’administration  sur¬ 
veille  et  contrôle  le  fonctionnement  de  l’insti¬ 
tut.  Il  arrête,  après  approbation  du  recteur,  le 
règlement  intérieur  de  l’institut  et  les  program¬ 
mes  détaillés  des  enseignements. 

Il  établit  les  propositions  relatives  aux  in¬ 
demnités  allouées  aux  différents  professeurs  et 
au  directeur.  D’une  façon  générale,  il  délibère 
sur  toutes  les  questions  qui  se  rattachent  à  l’ins¬ 
titut. 

Art.  6.  —  11  est  constitué  dans  le  conseil  d’ad¬ 
ministration  un  comité  de  direction  composé  de 
cinq  membres  désignés  par  le  recteur  sur  la  pro- 
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position  du  conseil  d’administration  et  du  con¬ 
seil  de  l’université. 

Le  comité  de  direction  adressera  chaque  an¬ 
née  au  recteur  et  au  conseil  de  l’université  un 
rapport  sur  la  marche  de  l’institut  pendant  l’an¬ 
née  scolaire  écoulée. 

Art.  7.  —  Le  personnel  comprend  : 

1“  Un  directeur  présenté  à  ia  riommation  du 
recteur  par  le  conseil  de  la  faculté  de  médecine, 
qui  peut  être  chargé  d’un  ou  de  plusieurs  cours  ; 

2“  Des  professeurs  de  cours  théoriques  et 
techniques,  choisis  soit  parmi  le  persormel  en¬ 
seignant  de  l’université,  soit  parmi  les  personnes 
dont  la  compétence  aura  été  reconnue  par  le 
comité  de  direction  ;  ces  professeurs  seront  dé¬ 
signés  par  le  conseil  d’administration  sur  la  pro¬ 
position  du  directeur  et  du  comité  de  direction. 

Art.  8.  —  Les  cours  et  conférences  théoriques 
et  techniques  et  les  exercices  pratiques  se  répar¬ 
tissent  en  quatre  sections  ; 

1“  Enseignement  réservé  aux  médecins  et  aux 
étudiants  en  médecine  titulaires  de  quatre  ins¬ 
criptions  au  moins  qui  voudraient  se  perfection¬ 
ner  dans  les  questions  d’éducation  physique  ; 

2»  Enseignement  destiné  aux  candidats  au 
certificat  d’aptitude  à  l’enseignement  de  la  gym¬ 
nastique  (degrés  élémentaire  et  supérieur)  ; 

3"  Enseignement  servant  de  cours  de  per¬ 
fectionnement  aux  professeurs  d’éducation  phy¬ 
sique  de  l’université  de  Nancy  ; 

4°  Enseignement  destiné  aux  moniteurs  des 
sociétés  d’éducation  physique  et  de  sport. 

Art.  9.  —  Nul  ne  peut  être  admis  à  suivre  les 
cours  et  conférences  et  à  participer  aux  exer¬ 
cices  pratiques  de  l’institut  d’éducation  phy¬ 
sique  s’il  n’est  immatriculé  à  l’une  des  facultés 
de  l’université  de  Nancy. 

En  outre,  les  étudiants  qui  désirent  suivre  les 
cours  destinés  aux  candidats  au  certificat  d’ap¬ 
titude  à  l’enseignement  de  la  gymnastique  (de¬ 
gré  supérieur)  (art.  2,  §  2),  doivent  fournir  un 
certificat  médical  attestant  qu’ils  ne  sont  at¬ 
teints  d’aucune  maladie  et  qu’ils  sont  physique¬ 
ment  en  état  de  suivre  les  cours  pratiques. 

Art.  10.  —  Les  conditions  de  scolarité  et  le 


progranune  des  diplômes  qui  pourront  être 
conférés  par  l’institut  d’éducation  physique  se¬ 
ront  fixés  par  un  règlement  spécial  approuve 
par  le  ministre. 

Ces  diplômes  seront  établis  au  nom  de  l’uni¬ 
versité  et  signés  par  le  recteur.  L’enregistre¬ 
ment  au  ministère  de  l’instruction  publique 
sera  demandé  conformément  aux  di.spositions 
de  l’article  8  du  décret  du  31  juillet  1920. 

Art.  11.  —  Les  ressources  de  l’instilut  com¬ 
prennent  : 

1®  Le  produit  des  droits  d’études  et  d’exa¬ 
mens  ■ —  suivant  les  besoins. 

2°  Une  subvention  de  l’université  ; 

3°  Les  dons,  subventions  et  produits  divers 
qui  seront  versés  à  l’université  de  Nancy  avec 
affectation  à  l’institut  d’éducation  physique. 

Ces  ressources  constitueront  un  fonds  spécial 
dont  la  gestion  appartient  au  conseil  d’admi¬ 
nistration  sous  le  contrôle  du  conseil  de  l’uni¬ 
versité. 

Art.  12.  —  Le  receveur  des  droits  univer¬ 
sitaires  est  chargé  de  recevoir  et  de  payer  sur 
mandats  ordonnancés  par  le  recteur,  toutes  les 
sommes  dues  ou  revenant  à  l’institut  à  quelque 
titre  que  ce  soit.  Il  se  conforme,  pour  l’exécution 
de  ce  mandat,  aux  règlements  en  vigueur  à  l’uni¬ 
versité. 

Art.  13.  —  Les  droits  d’études  et  d’examens 
sont  fixés  par  le  conseil  de  l’université  sur  la  pro¬ 
position  du  connseil  d’administration  et  soumis 
à  l’approbation  du  ministre. 

Art.  14.  —  L’institut  d’éducation  physique  a 
un  budget  spécial  incorporé  au  budget  de  l’uni¬ 
versité  dans  les  conditions  prescrites  par  l’ar¬ 
ticle  3,  paragraphe  2,  du  décret  du  31  juillet 
1920.  Ce  budget  préparé  par  le  conseil  d’admi¬ 
nistration  est  voté  par  le  conseil  de  l’université 
et  réglé  par  le  ministre. 

Art.  15.  —  Des  arrêtés  pris  par  le  recteur  sur 
le  rapport  du  conseil  d’administration  déter¬ 
minent  les  dispositions  nécessaires’  à  l’exécu¬ 
tion  du  présent  règlement. 

(J.  O.,  14  mars  1929.) 


II 

Création  d’un  institut  d’éducation  physique  à  l’université  de  Toulouse. 


Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l’instruction 
publique  et  des  beaux-arts. 

Vu  la  loi  du  lOjuillet  1896  ; 

Vu  le  décret  du  31  juillet  1920  (art.  1er,  §  2)  ; 
Vu  la  délibération  du  conseil  de  l’université  de 
Toulouse  en  date  du  1®^  février  1929  ; 


Après  avis  de  la  section  permanente  du  conseil 
supérieur  de  l’instruction  publique. 

Décrète  : 

Art.  1er.  __  U  est  créé  à  l’université  de  Tou¬ 
louse  un  «  institut  d’éducation  physique  »  dans 
les  conditions  fixées  par  le  décret  du  31  juillet 
1920  (art.  3,  §  2)  et  le  règlement  ci-annexé. 
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Art.  2.  —  Le  ministre  de  l’instruction  pu¬ 
blique  est  chargé  de  l’exécution  du  présent  dé¬ 
cret. 

Fait  à  Paris,  le  28  avril  1929. 

Gaston  Doumergue. 

Par  le  Président  de  la  République  ; 

Le  ministre  de  V instruclion  publique 
et  des  beaux-arts., 

Pierre  Marraud. 

ANNEXE  DU  DECRET  DU  28  AVRIL  1929 

Règlement  de  l’Institut  d’éducation  physique  de 
l’Université  de  Toulouse. 

Art.  1®’^.  —  Il  est  créé  à  l’université  de  Tou¬ 
louse  un  «  institut  d’éducation  physique  »  rele,- 
vant,  au  point  de  vue  scientifique,  de  la  faculté 
de  médecine  et  de  pharmacie,  conformément  à 
l’article  3  du  décret  du  31  juillet  1920. 

Art.  2.  —  Le  but  de  cet  institut  est  de  cons¬ 
tituer  ; 

a)  Un  centre  de  spécialisation  pour  les  étu¬ 
diants  en  médecine,  et  de  préparation  pour  les 
candidats  aux  certificats  d’aptitude  à  l’ensei¬ 
gnement  de  la  gymnastique  ; 

b) .  Un  centre  de  recherches  scientifiques  et 
d’études  appliquées  aux  méthodes  pédago¬ 
giques  et  à  leur  adaptation  aux  différents  mi¬ 
lieux  et  professions. 

Art.  3.  —  Le  siège  de  l’institut  d’éducation 
physique  est  à  la  faculté  de  médecine  de  Tou¬ 
louse. 

Art.  4.  —  L’institut  d’éducation  physique  est 
dirigé,  sous  l’autorité  et  le  contrôle  d’un  conseil 
d’administration,  par  un  professeur  ou  un  agrégé 
de  la  faculté  de  médecine  qui  a  le  titre  de  direc¬ 
teur  de  l’institut.  Le  directeur  de  l’institut  est 
nommé  pour  trois  ans  par  le  recteur. 

Il  est  choisi  sur  une  liste  de  deux  noms  au 
moins  présentée  par  le  conseil  de  la  faculté  de 
médecine  et  de  pharmacie. 

Art.  5.  —  Le  conseil  d’administration  se  com¬ 
pose  : 

Du  recteur  de  l’académie,  président. 

Du  doyen  de  la  faculté  de  médecine  et  de 
pharmacie,  vice-président,  ou  de  l’assesseur. 

De  quatorze  membres  nommés  par  le  recteur 
sur  la  présentation  des  corps  auxquels  ils  appar¬ 
tiennent,  et  qui  sont  ainsi  répartis  : 

Le  directeur  de  l’institut  régional  d’éducation 
physique,  sept  autres  professeurs  ou  agrégés  de 
la  faculté  de  médecine,  dont  : 

Un  professeur  ou  agrégé  d’anatomie. 

Un  professeur  ou  agrégé  de  physiologie. 

Un  professeur  ou  un  agrégé  d’hygiène,  feront 
obligatoirement  partie  du  conseil  d’administra¬ 
tion. 


Un  conseiller  général  de  la  Haute-Garonne, 

Un  conseiller  municipal  de  Toulouse. 

Un  inspecteur  d’académie. 

Un  officier  du  service  de  l’éducation  phy-  , 
sique. 

Deux  représentants  des  sociétés  sportives. 

Le  directeur  de  l’institut  et  tous  les  membres 
du  conseil  d’administration  sont  désignés  pour 
trois  ans.  Leurs  pouvoirs  peuvent  être  renou¬ 
velés. 

Art.  6.  Le  conseil  d’administration  sur¬ 
veille  et  contrôle  le  fonctionnement  de  l’institut. 

Il  arrête,  après  approbation  du  recteur,  le  rè¬ 
glement  intérieur  de  l’institut  et  les  program¬ 
mes  détaillés  des  enseignements. 

Il  est  chargé  de  la  gestion  financière  de  l’ins¬ 
titut  ;  en  particulier  il  établit  les  propositions  ' 
relatives  à  la  rétribution  du  directeur,  des  pro¬ 
fesseurs,  conférenciers  et  démonstrateurs. 

D’une  manière  générale,  il  délibère  sur  toutes 
les  questions  qui  se  rattachent  à  l’institut. 

Art.  3.  —  Le  personnel  comprend  : 

1®  Un  directeur  désigné  dans  les  conditions 
de  l’article  4  ; 

2°  Des  professeurs  des  cours  théoriques  et 
techniques,  des  conférenciers,  des  démonstra¬ 
teurs  choisis  parmi  le  personnel  enseignant  de 
l’université  ou  parmi  des  personnes  dont  la  com¬ 
pétence  aura  été  reconnue  par  le  conseil  d’ad¬ 
ministration  sur  proposition  du  directeur. 

Tous  les  membres  du  corps  enseignant  de 
l’institut  d’éducation  physique  visés  à  l’alinéa 
2®  ci-dessus  devront  être  agréés  par  le  conseil 
d’administration  sur  proposition  du  directeur. 

Art.  8.  —  Les  cours  et  conférences  théoriques  * 
et  techniques  et  les  exercices  pratiques  se  ré-  i 
partissent  en  trois  sections  : 

1°  Enseignement  réservé  aux  médecins  et  aux 
étudiants  en  médecine  qui  voudraient  se  per¬ 
fectionner  dans  les  questions  d’éducation  phy¬ 
sique  ; 

2°  Enseignement  destiné  aux  candidats  au 
certificat  d’aptitude  à  l’enseignement  de  la  gym-  ■  j 
nasticpie  (degrés  élémentaire  et  supérieur)  ;  ] 

3°  Enseignement  de  perfectionnement  des¬ 
tinés  aux  professeurs  d’éducation  physique  et 
membres  de  l’enseignement  public  ou  privé 
ainsi  qu’aux  étudiants  de  l’enseignement  public 
ou  privé  autres  que  les  étudiants  en  médecine. 

Art.  9.  —  Les  cours  et  conférences  et  exer¬ 
cices  pratiques  seroirt  ouverts  aux  élèves  de  cha¬ 
que  section  cpii  rempliront  les  conditions  de  sco¬ 
larité  exigées. 

Ces  conditions  de  scolarité  et  le  programme 
des  diplômes  qui  pourront  être  conférés  par  l’ins¬ 
titut  régional  d’éducation  physique  seront  Axés 
par  un  règlement  établi  par  la  faculté  de  méde¬ 
cine  et  de  pharmacie  et  soumis,  pour  approba¬ 
tion,  au  conseil  de  l’université  et  au  ministre. 

Les  droits  d’études  et  d’examens  sont  fixés 
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par  le  conseil  de  la  faculté  et  le  conseil  de  l’uni- 
versité,  sur  la  proposition  du  conseil  d’admi¬ 
nistration  et  soumis  à  l’approbation  du  mi¬ 
nistre. 

Art.  10.  —  Les  ressources  de  l’institut  con¬ 
sistent  dans  : 

1“  Le  produit  des  droits  d’études  et  d’exa¬ 
mens  ; 

2»  Les  subventions  de  l’Etat  ; 

3“  Les  dons,  subventions  et  produits  divers 
qui  seront  versés  à  l’université  de  Toulouse  avec 
affectation  à  l’institut  d’éducation  physique  ; 

4°  Les  fonds  propres  à  l’université  affectés 
à  l’institut.  \ 

Ces  ressources  constituent  un  fonds  spécial 
dont  la  gestion  appartient  au  conseil  d’admi¬ 
nistration  sous  le  contrôle  du  conseil  de  l’uni¬ 
versité. 


Création  et  attribution  de  la  inédaii 

RAPPORT 

AU  PBÉSIDENT  DE  DA  HÉPUBLIQUE 

Paris,  le  4  mai  1929. 

Monsieur  le  Président, 

Les  dernières  manifestations  olympiques  ont 
révélé  l’intérêt  que  toutes  les  nations  civilisées 
attachent  désormais  à  l’éducation  physique. 

Moins  qu’aucune  autre  nation,  notre  pays, 
dont  la  jeunesse  a  été  si  cruellement  éprouvée, 
peut  se  désintéresser  d’un  enseignement,  au¬ 
jourd’hui  scientifique,  duquel  dépend,  en  grande 
partie,  l’avenir  de  la  race  française.  Le  Gouver¬ 
nement  ne  saurait,  sans  manquer  à  l’un  de  ses 
devoirs  les  plus  importants,  négliger  aucun 
moyen  de  fournir  à  la  jeunesse  l’instruction  par¬ 
ticulière  dont  elle  a  besoin. 

Cette  instruction,  jusqu’ici,  a  été  presque  en¬ 
tièrement  assurée  par  l’initiative  privée.  Si  des 
subventions,  malheureusement  moins  élevées 
qu’on  eût  pu  le  souhaiter,  ont  facilité  la  tâche 
des  groupements  sportifs,  les  moyens  de  recon¬ 
naître,  comme  il  convient  ,  le  dévouement  des 
organisateurs  et  des  instructeurs  sont,  jusqu’à 
présent,  très  limités.  En  dehors  d’un  contingent 
dans  l’ordre  de  la  Légion  d’honneur,  naturelle¬ 
ment  beaucoup  trop  faible  pour  permettre  de 
récompenser  en  nombre  suffisant  les  efforts 
qui  le  méritent,le  sous-secrétaire  d’ État  de  l’édu¬ 
cation  physique  ne  dispose  que  des  récom¬ 
penses  suivantes  : 

1”  Lettre  de  félicitations  ; 

2"  Citation  au  Bulletin  officiel  ; 

3»  Citation  au  Bulletin  officiel,  avec  lettre  de 
félicitations  du  ministre  ; 


Art.  11.  L’agent  comptable  de  l’université 
est  tenu  de  recevoir  et  de  payer,  sur  mandats 
ordonnancés  par  le  recteur,  toutes  les  sommes 
dues  ou  revenant  à  l’institut,  à  quelque  titre  que 
ce  soit.  Il  se  conforme,  pour  l’exécution  de  ce 
mandat,  aux  règlements  en  vigueur  à  l’univer¬ 
sité. 

Art.  12.  —  L’institut  d’éducation  physique 
a  un  budget  spécial  incorporé  au  budget  de 
l’université.  Ce  budget,  préparé  par  le  conseil 
d’administration,  est  voté  par  le  conseil  de  l’uni¬ 
versité. 

Art.  13.  —  Des  arrêtés  pris  par  le  recteur, 
sur  le  rapport  du  conseil  d’administration,  dé¬ 
terminent  les  dispositions  nécessaires  à  l’exé¬ 
cution  du  présent  réglement. 

(J.  O.,  2  mai  1929.) 


e  d’honneur  de  l’éducation  physique 

4“  Médaille  d’argent,  grand  module,  du  mi¬ 
nistère  de  la  guerre  (ne  constituantpasune  dé¬ 
coration),  ou  diplôme  d’honneur  du  ministère 
de  l’instruction  publibque. 

Il  ne  paraît  pas  excessif  d’estimer  qu’une  dé¬ 
coration  véritable  constituerait  un  témoignage 
de  gratitude  mieux  approprié  au  dévouement 
des  hommes  cfui  se  sont  volontairement  donné 
pour  mission  une  tâche  aussi  essentielle  que  le 
perfectionnement  de  la  race. 

De  même  que  les  efforts  consacrés  au  déve¬ 
loppement  du  commerce,  ou  les  longs'  services 
dans  l’industrie  reçoivent  leur  récompense  sous 
Informe  de  distinctions  justement  recherchées, 
que  la  législation  actuellement  ne  permet  plus 
d’attribuer  aux  dirigeants  et  aux  moniteurs- 
des  sociétés  d’éducation  physique,  il  est  à  dési¬ 
rer  qu’une  décoration  nouvelle,  d’égale  impor¬ 
tance,  puisse  constituer  pour  ceux-ci  le  signe 
apparent  de  la  reconnaissance  nationale. 

C’est  pourctuoi  j’ai  l’honneur  de  soumettre  à 
votre  haute  approbation  le  projet  de  décret  ci- 
joint,  que  je  vous  serais  reconnaissant  de  bien 
vouloir  revêtir  de  votre  signature  si  vous  en 
approuvez  la  teneur. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  Président,  l’as¬ 
surance  de  mon  profond  respect. 

Le  ministre  de  l’instruction  publique 
et  des  beaux-arts, 

Pierre  Marraud. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l’instruction 
publique  et  des  beaux-arts. 

Vu  les  décrets  du  28  novembre  et  du  6  décem¬ 
bre  1928, 
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Décrète  : 

Art.  —  Il  est  créé  \me  médaille,  dite 
«  médaille  d’homieiir  »  de  l’ éducation  phy¬ 
sique  (éducation  physique,  sports  et  prépara¬ 
tion  au  service  militaire)  ; 

Art.  2.  —  Les  diflcrentes  classes  de  la  mé¬ 
daille  d’honneur  sont  : 

La  médaille  d’honneur  en  bronze, 

La  médaille  d’honneur  en  argent, 

La  médaille  en  or. 

Art.  .3.  —  Le  modèle  de  la  médaille  d’honneur 
de  l’éducation  physique  est  le  suivant  : 

Type  de  médaille  ancienne,  d’un  diamètre  de 
27  millimètres  environ,  présentant  à  la  face  un 
profd  de  République  avec  les  mots  «  éducation 
physique  »  en  exergue  sur  fond  de  lauriers  ;  au 
revers,  un  cartouche  portairt  l’inscription  «  Ré¬ 
publique  française  »,  surmonté  des  mots  «  Pax 
et  Labor  »,  se  détachant  sur  un  soleil  levant. 

La  médaille  est  suspendue  par  une  attache, 
présentant  la  forme  d’une  tête,  de  lion,  à  un  ru¬ 
ban  moiré  d’une  largeur  de  3  centimètres. 

Le  ruban  de  la  médaille  de  bronze  est  de  cou¬ 
leur  bleu  nattier  uni. Celui  delamédailled’ argent 
est  bordé  d’un  liseré  jaune  d’or  de  3  millimètres. 
Celui  de  la  médaille  d’or,  semblable  au  précé¬ 
dent,  est  orné  d’une  rosette  des  mêmes  couleurs. 
Le  ruban  et  la  rosette  peuvent  être  portés  sans 
la  décoration. 

Art._4.  —  Un  arrêté  ministériel  déterminera 
les  conditions  et  les  mesures  de  détail  relatives 
à  l’obtention  de  la  «  médaille  d’honneur  de  l’édu- 
cation  physique  »  (éducation  physicqie,  sjiort  et 
préparation  au  service  militaire.) 

Le  contingent  annuel  pour  la  France,  l’Algé¬ 
rie,  les  colonies  et  pays  de  protectorat,  ne  pourra 
dépasser  300  médailles  d’or,  1.500  médailles 
d’argent  et  3.000  médailles  de  bronze. 

D’autre  part,  les  candidats  devront,  sauf  le 
cas  de  services  exceptionnels,  justifier  d’un  mi¬ 
nimum  d’années  de  services  rendus  à  l’éduca¬ 
tion  physique,  soit  huit  ans  pour  la  médaille  de 
bronze,  douze  ans  pour  la  médaille  d’argent  et 
seize  ans  pour  la  médaille  d’or. 

Art.  5.  —  Le  ministre  de  l’instruction  pu¬ 
blique  et  des  beaux-arts  est  chargé  de  l’exécu¬ 
tion  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Jour¬ 
nal  officiel  de  la  République  française. 

Fait  à  Paris,  le  4  mai  1929. 

Gaston  Doumergue. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  de  l’instruction  publique 
et  des  beaux-arts. 


RAPPORT 

•VU  l’UÉSlDENÏ  DE  L.\  RÉPUBLIQUE  FlUNÇ.USE 

,  Paris,  le-:  7  mai  1929. 

Monsieur  le  Président, 

Le  décret  du  4  mai  1929  a  institué  une  mé¬ 
daille  d’honneur  de  l’éducation  physique,  des 
sports  et  de  la  préparation  au  service  militaire. 

L’exécution  de  ce  décret  incombe  au  mmisire 
de  l’instruction  publique. 

D’autre  part,  le  sous-secrétaire  d’Etat  au  j 
ministère  de  l’instruction  publique  chargé  de  j 
l’éducation  physique  a,  aux  termes  du  décret  j 
du  28  novembre  1928,  reçu  la  mission  de  traiter  | 
par  délégation  du  ministre,  les  questions  admi¬ 
nistratives  concernant  l’éducation  physique.  Il 
semble  logique  de  consacrer  la  même  solution 
en  ce  qui  concerne  les  pouvoirs  qui  sont  dévo¬ 
lus  à  celui-ci  quant  à  l’attribution  de  la  nouvelle 
médaille. 

C’est  pourquoi  j’ai  l’honneur  de  soumettre  à 
votre  haute  approbation  le  décret  ci-joint  que 
je  vous  serai  reconnaissant  de  bien  vouloir  revê¬ 
tir  de  votre  signature  si  vous  en  approuvez  les 
termes. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  Président,  l’assu¬ 
rance  de  mon  profond  respect. 

Le  ministre  de  l’instruction  pübliijue 
et  des  beaux-arts, 

Pierre  Marr.vx'P. 

Le  Président  de  la  République  [rançaise, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l’instruction 
publiciue  et  des  beaux-arts. 

Vu  les  décrets  des  11  et  13  novembre  1928  ; 

Vu  le  décret  du  28  novembre  1928  ; 

Vu  le  décret  du  4  mai  1929, 

Décrète  : 

Art.  1®>'.  --  Les  pouvoirs  conférés  par  le  décret 
du  4  mai  1929  au  ministre  de  l’instruction  pu¬ 
blique,  en  ce  qui  concerne  l’attribution  de  la 
médaille  d’honneur  de  l’éducation  physique, 
sont  délégués  au  sous-secrétaire  d’Etat  de 
l’éducation  physique. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l’instruction  publi- 
cpie  et  des  beaux-arts  est  chargé  de  l’exécution 
du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  4  mai  1929.  ' 

Gaston  Doumergue, 

Par  le  Président  de  la  République-  ; 

Le  ministre  de  l’instruction  publique 
et  des  beaux-arts. 


Pierre  Marraud. 


Pierre  Marraud, 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


5043 


Le  sous-secrétaire  d’Etat  chargé  de  l’éduca¬ 
tion  physique. 

Vu  le  décret  du  4  mai  1929, 

Arrête  : 

Art.  —  La  médaille  d’honneur  instituée 
par  le  décret  du  4  mai  1929  a  pour  objet  de  ré¬ 
compenser  les  services  rendus  au  titre  de  l’édu¬ 
cation  physique. 

Ces  services  doivent,  poür  constituer  un  titre 
à  la  médaille  de  bronze,  réunir  les  conditions 
indiquées  aux  articles  2,  3  et  4  du  présent  arrêté. 

Art.  2.  —  Les  services  rendus  au  titre  de  l’édu¬ 
cation  physique  doivent  avoir  déjà  nécessité  à 
leurs  auteurs  une  lettre  de  félicitations,  avec 
mention  au  Bulletin  administratif  de  chacun 
des  ministères  intéressés. 

La  médaille  d’argent,  grand  module,  qui  pou¬ 
vait  être  accordée  jusqu’ici  aux  titulaires  de 
(leux  citations  au  Bulletin  officiel  du  ministère 
delà  guerre,  né  sera  plus  décernée. 

Art.  3.  —  La  durée  des  services  rendus  doit 
avoir  été  de  huit  ans,  au  moins,  depuis  la  ma¬ 
jorité  du  candidat.  La  durée  légale  du  service 
militaire,  qu’il  ait  été  effectif  ou  non,  né  peut 
entrer  en  ligne  de  compte. 

Art.  4.  —  Les  titulaires  de  la  médaille  de 
bronze  obtenue  au  titre  des  articles  2  et  3  du  pré- 


I  seivt  arrêté  ne  seront  proposables  pour  la  mé¬ 
daille  d’argent  qu’après  quatre  années,  au 
moins,  de  services  nouveaux  rendus  dans  la 
classe  à  laquelle  ils  appartiennent.  Un  nouveau 
délai  de  même  durée  sera  nécessaire  pour  toute 
proposition  au  titre  de  la  médaille  d’or. 

Art.  5.  —  Les  services  exceptionnels  ne  sont 
assujettis  à  aucune  des  conditions  visées  ci-des¬ 
sus. 

Art.  6.  —  Pour  permettre  de  récompenser 
les  services  déjà  rendus,  des  propositons  pour¬ 
ront,  pendant  une  année  à  partir  de  la  publi¬ 
cation  du  présent  arrêté,  être  établies  au  profit 
de  personnes  justifiant  de  douze  années  de  ser¬ 
vices,  s’il  s’agit  de  la  médaillé  d’argent  ou  de 
seize  années  de  services  s’il  s’agit  de  la  médaille 
d’or. 

Art.  7.  —  Les  demandes  formées  en  vue  d’ob¬ 
tenir  la  médaille  d’honneur  de  l’éducation  phy¬ 
sique  doivent  être  adressées  au  prcfet  du  dépar¬ 
tement  où  ont  été  rendus  les  services  invoqués . 
La  procédure  relative  au  mode  de  constitution 
des  dossiers  fera  l’objet  d’une  instruction  ulté¬ 
rieure. 

Fait  à  Paris,  lé  7  mai  1929. 

Henry  Pâté. 

(J.  O.,  11  mai  1929.) 


Enseignement  de  la  médecine 


Traitements  et  classes  du  personnel  enseignant  des  facultés 
des  universités  des  dcpai-tements. 

Décret  «lu  20  avril  1920. 


Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l’instruction 
publique  et  des  beaux-arts  et  du  ministre  des 
finances. 

Vu  l’article  9  de  la  loi  du  18  octobre  1919  ; 

Vu  l’article  185  de  la  loi  du  13  juillet  1925  ; 

Vu  les  lois  des  16  juillet  1927et  27  décembre 
1927  ; 

Vu  les  décrets  des  30  décebre  1919  et  15 
septembre  1921  ; 

Vu  le  decret  du  4  mars  1926  ; 

Vu  le  décret  du  27  août  1927, 

Décrète  ; 

Art.  1".  —  L’article  l"'  du  décret  du  27  août 
1927,  portant  fixation  des  traitements  et  des 
classes  du  personnel  enseignant  des  facultés  des 
universités  des  départements,  est  modifié  ainsi 
qu’il  suit  : 


Agrégés  chargés  d’enseignement  : 

facultés  de  droit .  30.000  fr. 

Agrégés  chargés  d’enseignement  et 
pérennisés  :  facultés  de  médecine, 
facultés  mixtes  de  médecine  et  de 
pharmacie,  facultés  de.pharmacie  30 . 000  » 


Art.  2.  —  Les  assistants  (facultés  des  sciences 
et  les  préparateurs  (facultés  de  médecine,  fa¬ 
cultés  mixtes  de  .médecine  et  de  pharmacie, 
facultés  de  pharmacie)  en  fonctions  au  27  août 
1927  seront  reclassés,  à  compter  du  1®'  janvier 
1928,  dans  les  cinq  premières  classes  de  leur 
emploi,  conformément  aux  dispositions  de  l’ar¬ 
ticle  4  du  décret  susvisé  du  27  août  1927. 

Les  fonctionnaires  nommés  à  un  emploi  de  . 
cette  catégorie  postérieurement  au  27  août  1927 
resteront  rangés  dans  la  classe  à  laquelle  ils 
appartiennent  actuellement. 
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Art.  3.  —  Les  nouveaux  traitements'  fixés 
par  le  présent  décret  sont  exclusifs  de  toute 
gratification.  Aucune  indemnité  ou  avantage 
accessoire,  de  quelque  nature  que  ce  soit,  ne  peut 
être  attribué  aux  fonctionnaires  énumérés  à 
l’article  1®"^  que  dans  les  limites  et  conditions 
fixées  par  un  décret  contresigné  par  le  ministre 
des  finances  et  publié  au  Journal  officiel. 


Art.  4.  —  Les  améliorations  de  traitement 
résultant  de  l’application  du  présent  décret  | 
auront  leur  effet  à  partir  du  janvier  1928.  y 
Sont  abrogées,  à  compter  de  la  même  date,  1 
toutes  dispositions  antérieures  contraires  à  celles  J 
du  présent  décret.  '  | 

(J.  O.,  30  avril  1929.)  | 


LOIS 


Pônsions  militaires 

Loi  du  27  février  1929  modifiant  l’article  38  de  la  loi  du  31  mars  1919  sur  la 
législation  des  pensions  des  armées  de  terre  et  de  mer. 


Article  unique.  —  Les  alinéas  4  et  5  de  l’article 
38  de  la  loi  du  31  mars  1919,  sont  modifiés  ainsi 
qu’il  suit  ; 

«  Au  reçu  de  ces  observations,  le  président 
du  tribunal  est  dispensé  de  convoquer  dans  son 
cabinet  le  demandeur  et  le  représentant  du  mi¬ 
nistre  pour  une  tentative  de  conciliation.  Le 
demandeur  est  informé,  par  lettre  recommandée, 
avec  accusé  de  réception,  des  propositions  mi¬ 
nistérielles.  Si  ces  propositions  le  satisfont,  le 
demandeur  en  informe  le  président  du  tribunal 
qui  lui  en  donne  acte  par  une  ordonnance  dans 
laquelle  doivent  être  fixés,  à  peine  de  nullité, 
le  chiffre  de  la  pension,  ainsi  que  la  nature  de 
l’infirmité  et  le  degré  d’invalité  ayant  servi  de 
base  à  la  fixation  de  la  pension  allouée. 

Il  En  cas  de  non-acceptation  des  propositions 
ministérielles  par  le  demandeur,  celui-ci  a  la 
faculté  de  réclamer  sa  convocation  dans  le  cabi¬ 
net  du  président  du  tribunal  aux  fins  de  conci- 

Raltachcmcnt  des  niédcci 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  despensipns  et  du 
ministre  des  finances. 

Vu  le  décret  du  15  octobre  1920  ; 

Vu  l’instruction  du  1®''  janvier  1921  ; 

Vu  le  décret  du  2  mars  1923,  modifié  par  le 
décret  du  11  avril  1928. 

Décrète  : 

Art.  1®''.  -  Les  médetins  chargés  des  exper- 
lises  sur  pièces  nécessaires  à  l’instruction  des 
affaires  ressortissant  à  la  direction  du  conten¬ 
tieux  et  des  services  médicaux  (bureaux  des  tri¬ 
bunaux  de  pensions  et  du  contentieux)  sont  à 
compter  du  25  mars  1929,  rattachés  par  ordre 
au  centre  .spécial  de  réforme  de  la  Seine. 


liation,  en  présence  dn  représentant  du  ministre 
compétent. 

«  Dans  ce  cas,  il  peut  être  assisté  de  son  mé¬ 
decin,  et  de  l’avocat  ou  de  l’avoué  qui  lui  aura 
été  commis. 

«  En  cas  de  non  compai’ntion  du  demandeur 
à  la  suite  de  sa  requête  ou  en  cas  de  non-cond- 
liation  à  la  confrontation,  le  président  du  tri¬ 
bunal  en  dresse  procès-verbal  et,  si  une  exper¬ 
tise  médicale  est  reconnue  nécessaire,  l’expert 
pourra  être  immédiatement  désigné'  par  le  pré¬ 
sident  dans  ce  procès-verbal,  si  la  conciliatim 
ne  peut  se  faire  sur  le  résultat  de  cette  expertise 
et  suivant  la  procédure  ci-dessus  indiquée,  le 
demandeur  est  cité  devant  le  tribunal  des  pen¬ 
sions,  par  lettre  recommandée,  avec  accusé  de 
réception,  et  ce,  à  la  date  fixée  par  le  président, 
en  observant  au  moins  un  délai  de  huit  jours.  i 

(J.  O.,  1er  mars  1929.)  j 

s  chargés  des  expertises,  I 

Art.  2.  —  Ces  médecins  sont  rétribués  d'après  !i 
le  tarif  établi  par  le.  décret  du  14  avril  1928,  sa- 
voir  ; 

Par  heure  de  travail  effectif,  une  vacation  de  i 

I  ü  fr.  pour  les  médecins  examinateurs,  et  de  ! 

I I  fr.  pour  les  médecins  vérificateurs,  chaque 
médecin  devant  fournir  un  rendement  horaire 
maximum,  à  fixer  par  arrêté  dq  ministre  des 
l'cnsions. 

Art.  3.  —  i.c  ministre  des  jsensions  et  le  nii- 1. 
nisLre  des  finances  sont  chargés,  chacun  ciiccjj 
qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  dé (j 
cret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel.  \ 

Fait  à  Paris,  le  8  mars  1929.  î 

(.;.  ().,  15  mars  1929.)  j 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


5045 


FIÈOLEMEISTT  S 


Hôpitaux  de  l’Assistance  publique  de  Paris 


Nouveaux  l’èglements  des  concours  d’ophtalmologiste,  d’oto-rhino-larjngologistc 
et  de  stomatologiste  des  hôpitaux  de  Paris. 


Concours  d’ophtalmologiste  des  hôpitaux. 

Article  228.  —  Le  jury  du  concours  pour  les 
places  d’ophtalmologiste  des  hôpitaux  se  com-  i 
pose  de  sept  membres  :  cinq  ophtalmologistes, 
an  médecin  et  un  chirurgien  tirés  au  sort  parmi 
les  ophtalmologistes,  médecins,  et  chirurgiens 
chefs  de  service  des  hôpitaux  et  hospices,  en 
exercice  et  honoraires,  ainsi  que  parmi  les  oph¬ 
talmologistes  médecins  et  chirurgiens  des  hôpi¬ 
taux  non  encore  titularisés  comme  chefs  de  ser¬ 
vices  mais  exerçant  leurs  fonctions  depuii^  huit 
années  au  moins  à  compter  du  1er  janvier  qui 
aura  suivi  leur  nomination. 

Article  229.  —  Les  épreuves  du  concours 
d’ophtalmologistes  des  hôpitaux  sont  réglées 
comme  suit  : 

Epreuves  d’admissibilité 

1»  Une  composition  écrite  anonyme  sur  un 
sujet  d’anatomie  et  de  physiologie  oculaires  et  sur 
un  sujet  de  pathologie  oculaire. 

n  est  accordé  quatre  heures  pour  cette  com¬ 
position,  la  première  heure  étant  consacrée  tou¬ 
tefois  à  la  réflexion  et  à  l’élaboration  du  plan  des 
compositions  définitives. 

Les  compositions  doivent  être  écrites  à  l’en¬ 
cre  et  ne  porter  ni  signature  ni  signe  distinctif. 
L’anonymat  est  assuré  au  moyen  du  procédé 
employé  pour  le  concours  de  médecin  des  hôpi¬ 
taux  et  maintenu  jusqu’à  la  fin  des  épreuves 
d’admissibilité. 

La  lecture^des  copies  est  faite  en  séance  pri¬ 
vée  (par  un  interne  des  hôpitaux  non  affecté  à 
des  services  d’ophtalmologie,  désigné  par  l’Ad¬ 
ministration)  durant  le  temps  dont  le  jury  dis¬ 
posera  pour  l’épreuve  de  consultation  écrite 
anonyme  (temps  employé  par  les  candidats  pour 
l’examen  du  malade  et  la  rédaction  de  leur  con¬ 
sultation  écrite  anonyme).  Ce  lecteur  ne  parti¬ 
cipe  pas  aux  délibérations.  Les  copies  numé¬ 
rotées  dans  l’ordre  de  lecture  sont  lues  par  le 
même  lecteur. 

En  aucun  cas,  les  membres' du  jury  "ne  pren¬ 
nent  en  mains  les  copies.  Le  lecteur  se  tient  à  la 
disposition  des  juges  jusqu’à  l’attribution  des 
notes  exclusivement. 

A  la  fin  de  chaque  séance,  les  notes  sont  vo¬ 


tées  après  délibération  et  inscrites  en  toutes  let¬ 
tres  au-dessous  du  numéro  de  la  copie  par  le 
représentant  de  l’Administratfon  ; 

2°  Une  épreuve  de  consultation  écrite  ano¬ 
nyme  sur  un  malade  atteint  d’une  affection 
oculaire. 

L’anonymat  de  cette  épreuve  est  assuré  de  la 
façon  suivante  : 

A  chaque  séance  d’épreuve  de  consultation 
écrite  anonyme,  le  jury,  après  avoir  choisi  les 
malades  est  isolé  des  candidats. 

Deux  censeurs  tirés  au  sort  parmi  les  ophtal¬ 
mologistes  des  hôpitaux  sont  chargés  : 

1“  De  procéder  au  tirage  au  sort  des  candidats 
appelés  à  subir  l’épreuve  dans  la  séance. 

2°  De  surveiller  le  candidat  pendant  l’exa¬ 
men  du  malade. 

A  moins  de  raisons  majeures,  les  censeurs  sont 
tenus  d’accepter  de  remplir  ces  fonctions. 

Le  candidat  a  30  minutes  pour  examiner  son 
malade  et  une  heure  pour  la  rédaction  de  sa 
consultation  écrite.  A  cet  effet,  il  lui  est  remis 
un  cahier  analogue  à  celui  adopté  pour  l’épreuve 
théorique  anonyme  sur  lequel  il  inscrit  en  haut 
et  à  droite  de  la  première  feuille  ses  nom  et  pré¬ 
noms  ;  puis  l’angle  droit  de  la  copie  est  rabattu 
et  cacheté  de  façon  que  le  nom  du  candidat 
reste  ignoré  du  jury. 

Le  représentant  de  l’Assistance  Publique  re¬ 
met  les  copies  dans  la  salle  du  Jury.  Celui-ci  fait 
procéder  à  leur  lecture  dans  les  mêmes  condi¬ 
tions  que  pour  l’épreuve  théorique  et  les  note 
immédiatement.  A  la  dernière  séance  de  l’épreuve 
de  consultation  écrite  il  sera  réservé  obligatoi¬ 
rement  trois  candidats  au  minimum. 

Epreuves  de  nomination. 

Les  épreuves  de  nomination  comprennent  : 

1®  Une  épreuve  de  médecine  opératoire  con¬ 
sistant  en  une  opération  sur  un  animal  anesthé¬ 
sié  ou  sur  un  cadavre  ; 

2°  Une  épreuve  clinique  sur  un  malade  at¬ 
teint  d’une  affection  oculaire.  Il  est  accordé  au 
candidat  45  minutes  pour  l’examen  du  malade 
et  la  préparation  de  sa  leçon  et  15  minutes  pour 
l’exposé  oral  devant  le  jury. 

Le  maximum  des  points  à  atribuer  pour  cha¬ 
cune  des  épreuves  est  fixé  ainsi  qu’il  suit  : 
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Epreuves  d’admissibilité  : 

Pour  la  composition  écrite  anonyme, . .  30  points 
Pour  l’épreuve  de  consultation  écrite 

anonyme  . 20  » 

Nomination 

Pour  l’épreuve  de  médecine  opératoire.  20  points 

Pour  l’épreuve  clinique .  20  » 

Total . ~9Q  ^ 


Mesures  transitoires. 

Par  mesure  transitoire,  tout  candidat  reconnu 
admissible  définitif  dans  les  conditions  fixées 
par  l’arrêté  des  30  décembre  1927,  12  janvier 
1928  est  admis  à  prendre  part  en  surnombre 
aux  épreuves  définitives.  Dans  le  cas  où  un  ad-* 
missible  définitif  participera  à  ces  épreuves,  la 
note  sera  ramenée  à  zéro  à  la  suite  des  épreuves 
d’admissibilité  et  le  jury  des  épreuves  de  nomi¬ 
nation  sera  constitué  par  un  nouveau  tirage  au 
sort  effectué  dans  les  niêmes  conditions  que 
pour  la  constitution  du  jury  des  épreuves  d’ad¬ 
missibilité.  Lés  noms  des  juges  ayant  fait  partie 
du  jury  d'admissibilité  seront  remis  dans  ï'ürne 
pour  le  tirage  au  sort  du  jury  de  nomination. 

Toutefois  le  bénéfice  de  cette  disposition  sera 
limité  à  la  période  de  dix  années  prévue  par  l'ar¬ 
rêté  précité. 

ConôOUrs  d’otd-rhinû4ürngôlopiste 
des  hôpitaux. 

Article  230.  “•  Le  jury  du  concours  pour 
les  places  d’oto-rhino-laryngologiste  des  hôpi¬ 
taux  se  compose  de  sept^membres  :  cinq  oto- 
rhino-laryngologistes,  un  médecin  et  un  chirur¬ 
gien  tirés  au  sort  parmi  les  oto-rhino-laryn¬ 
gologistes  médecins  et  chirurgiens  chefs  de  ser¬ 
vice  des  hôpitaux  et  hospices  en  exercice  et  ho¬ 
noraires,  ainsi  que  parmi  les  oto-rhino-laryn¬ 
gologistes,  médecins  et  chirurgiens  des  hôpitaux 
non  encore  titularisés  comme  chefs  de  service, 
mais  exerçant  léurs  fonctions  depuis  huit  an¬ 
nées  au  moms  à  compter  du  I®*  janvier  qui  aura 
suivi  leur  nomination. 

Article  231.  Les  épreuves  du  concours 
d’oto-rhino-laryngologistes  des  hôpitaux  sont 
réglées  comme  suit  : 

Epreuves  d’admissibilité. 

1®  Une  compoistion  écrite  anonyme  sur  un 
sujet  d'anatomie  et  de  pathologie  spéciales  pour 
la  rédaction  de  laquelle  il  est  accordé  trois  heu¬ 
res. 

Lés  compositions  doivent  être  écrites  à  l’én- 
cre  et  ne  porter  ni  signature  ni  signe  distinctif, 
L'anonymat  est  assuré  au  moyen  du  procédé 
employé  pour  le  concours  de  médecin  des  hôpi¬ 


taux  et  maintenu  jusqu'à  la  fin  des  épreuves 
d'admissibilité. 

La  lecture  des  copies  est  faite  en  séance  pri¬ 
vée  par  un  interne  des  hôpitaux  (non  affecté  à 
des  services  d’otô-rbinb-lârÿhgoiogie  et  dési¬ 
gné  par  l’Administration)  durant  lé  temps  dont 
le  jury  disposera  pour  l’épreuve  de  consulta¬ 
tion  écrite  anonyme  (temps  employé  par  les 
candidats  pour  Texamen  du  malade  et  la  rédac¬ 
tion  de  leur  consultation  écrite  anonyme).  Ce 
lecteur  ne  participe  pas  aux  délibérations.  Les 
copies  -numérotées  dans  l’ordre  de  lecture  sont 
lues  par  le  même  lecteur. 

En  aucun  caS  les  membres  du  jury  lie  pren¬ 
nent  en  mains  les  copies.  Le  lecteur  se  tient  à  la 
disposition  du  jury  jusqu’à  l’attributiOn  des 
notes  exclusiveipenti 

A  la  fin  de  chaque  séance  les  notes  sont  votées 
après  délibération  et  inscrites  en  toutes  lèttres 
au-dessous  du  numéro  de  là  copie  pat  le  repré¬ 
sentant  de  l’Administration  ; 

2°  Une  épreuve  de  consultation  écrite  ano¬ 
nyme  sur  un  malade  atteint  d’une  affection  spé¬ 
ciale. 

L’anonymat  de  cette  épreuve  est  assuré  de 
la  façon  suivante  : 

A  chaque  séance  d’épreuve  de  consultation 
écrite  anonyme,  le  jury,  après  avoir  choisi  les 
malades,  est  isolé  des  candidats. 

Deux  censeurs  tirés  au  sort  parmi  les  oto- 
rhino-laryngologistes  des  hôpitaux*  sont  char¬ 
gés  : 

1®  De  procéder  au  tirage  au  sort  des  candidats 
appelés  à  subir  l’épreuve  au  Cours  de  la  séancé  ; 

2®  De  surveiller  le  candidat  pendant  l’exa¬ 
men  du  malade. 

A  moins  de  raisons  majeures,  les  censeurs  sont 
tenus  de  remplir  ces' fonctions. 

Le  candidat  a  20  minutes  pour  exàmlPef  son 
malade  et  trois  quarts  d’heure  pour  rédiger  sa 
consultation.  À  cet  eflet,  il  lui  est  retnis  üti 
cahier  analogue  à  celui  adopté  pour  Tépréüve 
théorique  anonyme,  sur  lequel  il  inscrit  éti  Mût 
et  à  droite  de  la  première  feuille  ses  hôin  et 
prénoms  ;  puis  l’angle  droit  de  la  Côpië  ê6t  ïa- 
bâttu  de  façon  qiie  le  nom  dit  candidat  téété 
ignoré  du  jury. 

Le  représentant  de  l’AdministràtlOB  tèaél 
lés  copiés  dans  là  salle  du  jury.  Cêlui-cl  îâlt 
procéder  à  léür  lèctüfe  dânS  lés  méüieS  eôftdl- 
tions  que  pour  l'èpréüVe  théôfiqUô  êt  lêS  B6te 
immédiatement.  A  là  dernière  sêancë  de  l'êpfêU- 
ve  de  consultation  écrite  anonyme  il  Sëïafé- 
servé  Obligatoirement  trois  candidats  au  nlôiliS, 

Epreuves  de  nomination. 

Les  épreuves  de  nomination  compretllleht  i 
1®  Une  épreuve  de  médecine  opératôiré  spé¬ 
ciale  consistant  en  une  opération  sUf  lè  cMâ- 
vre  ; 
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2“  Une  épreuve  orale  théorique  portant  sur 
unsujet  de  pathologie  médicale  ou  chirurgicale 
d’ordre  général  ;  il  est  accordé  au  candidat 
vingt  minutes  pour  faire  sa  leçon  après  vingt 
minutes  de  réflexion  ; 

3»  Une  épreuve  clinique  sur  un  malade  atteint 
d'une  affection  spéciale.  Il  est  accordé  au  can¬ 
didat  45  minutes  pour  l’examen  du  malade  et 
la  préparation  de  sa  leçon  et  quinze  minutes 
pour  l’exposé  oral  devant  le  Jury. 

Le  maximum  des  points  à  attribuer  pour  cha¬ 
cune  de  ces  épreuves  est  fixé  ainsi  qu’il  suit  : 


Epreuves  d’admissibilité  : 

Pourlaciomposition  écrite  anonyme. . .  30  points 

Pour  la  consultation  écrite  anonyme  . .  20  » 

Epreuves  de  nomination  : 

Pour  l’épreuve  de  médecine  opératoire.  20  points 

Pour  l’épreuve  orale  théorique .  20  » 

,  Pour  l’épreuve  clinique .  20  » 

Total .  110  » 


Concours  de  stomatologiste  des  hôpitaux. 

Article  232.  ■ —  Les  candidats  qui  se  présen¬ 
tent  au  concours  pour  les  places  de  stomatolo¬ 
gistes  des  hôpitaux  doivent  justifier  : 

Qu’ils  possèdent,  depuis  un  an  révolu,  le  titre 
de  docteur  en  médecine  olotenu  devant  une 
Faculté  de  Médecine  française  de  l’Etat  ; 

Toutefois,  les  internes  en  médecine  seront, 
s’ils  ont  accompli  quatre  années  entières  d’in¬ 
ternat  dans  les  hôpitaux  et  hospices  de  Paris, 
tenus  seulement  de  justifier  de  la  possession  du 
diplôme  de  l’Etat  de  docteur  en  médecine.  Pour 
les  internes  qui  n’auraient  pas  terminé  les  qua¬ 
tre  années  dont  il  s’agit,  à  raison  de  leur  nomi¬ 
nation  comme  chefs  de  clinique  dans  l’un  des 
services  de  la  Faculté  établis  dans  les  hôpitaux 
de  Paris,  les  années  de  clinique  seront  comptées 
comme  années  complémentaires  d’internat. 

Article232  bis. —  Le  jury  du  concours  pour 
les  places  de  stomatologistes  des  hôpitaux  se 
compose  de  sept  membres  :  cinq  stomatolo¬ 
gistes,  un  médecin  et  un  chirurgien,  tirés  au 
sort  parmi  les  stomatologistes  titulaires,  méde¬ 
cins  et  chirurgiens  chefs  de  service  des  hôpitaux 
et  hospices,  en  exercice  et  honoraires,  ainsi  que 
parmi  les  stomatologistes  médecins  et  chirur¬ 
giens  des  hôpitaux  non  encore  titularisés  comme 
chefs  de  service,  mais  exerçant  leurs  fonctions 
depuis  huit  années  au  moins  à  compter  du  lor 
janvier  qui  aura  suivi  leur  nomination. 

.Article  233.  —  Les  épreuves  du  concours 
Se  stomatologiste  des  hôpitaux  sont  réglées 
comme  suit  : 

Epreuves  d’admissibilité. 

1“  Une  composition  écrite  anonyme  sur  un 


sujet  de  pathologie  générale  (interne  ou  externe) 
pour  laquelle  il  est  accordé  trois  heures. 

Les  compositions  doivent  être  écrites  à  l’en¬ 
cre  et  ne  porter  ni  signature,  ni  signe  distinc¬ 
tif.  L’anonymat  est  assuré  au  moyen  du  pro¬ 
cédé  employé  pour  le  concours  de  médecin  des 
hôpitaux. 

La  lecture  des  copies  est  faite  par  un  stoma¬ 
tologiste  des  hôpitaux  désigné  par  voie  de  tirage 
au  sort  durant  le  temps  dont  le  jury  disposera 
pendant  les  épreuves  de  consultation  écrite 
anonyme  (temps  employé  pour  les  candidats 
pour  l’examen  des  malades  et  la  rédaction  de  leur 
consultation  anonyme.) 

Les  copies  numérotées  dans  l’ordre  de  lecture 
sont  lues  par  le  même  lecteur.  En  aucun  cas  les 
membres  du  Jury  ne  prennent  en  mains  les 
copies  des  candidats.  A  cet  effet,  le  lecteur  se, 
tient  à  leur  disposition  jusqu’à  l’attribution  des 
notes  exclusivement. 

A  la  fin  de  chaque  séance  les  notes  sont  votées 
après  délibération  et  inscrites  en  toutes  lettres 
au-dessous  du  numéro  de  la  copie  par  le  repré¬ 
sentant  de  l’Administration. 

2°  Epreuve  de  consultation  écrite  anonyme 
sur  un  malade  atteint  d’une  affection  médicale 
ou  chirurgicale  d’ordre  général  ; 

L’anonymat  de  cette  épreuve  est  assuré  de 
la  manière  suivante  ; 

A  chaque  séance  des  épreuves  de  consulta¬ 
tion  écrite  anonyme,  le  jury  après  avoir  choisi 
les  malades,  est  isolé  des  candidats.  Deux  cen¬ 
seurs,  tirés  au  sort  parmi  les  stomatologistes  des 
hôpitaux  sont  chargés  : 

a)  De  procéder  au  tirage  au  sort  des  candidats 
appelés  à  subir  l’épreuve  au  cours  de  la  séance  ; 

b)  De  surveiller  le  candidat  pendant  l’exa¬ 
men  du  malade. 

A  moins  de  raisons  majeures,  les  censeurs 
sont  tenus  de  remplir  obligatoirement  leurs 
fonctions. 

Le  candidat  a  vingt  minutes  pour  examiner 
son  malade  et  trois  quarts  d’heure  pour  rédiger 
sa  consultation. 

A  cet  effet  il  lui  est  remis  un  cahier  analogue 
à  celui  adopté  pour  l’épreuve  théorique  ano¬ 
nyme,  sur  lequel  il  inscrit  en  haut  et  à  droite  de 
la  première  feuille  ses  nom  et  prénoms  ;  puis 
l’angle  droit  de  la  copie  est  rabattu  et  cacheté 
de  façon  que  le  nom  du  candidat  reste  ignoré 
du  jury. 

.  Le  représentant  de  l’Administration  remet 
les  copies  dans  la  salle  où  siège  le  jury.  Celui-ci 
fait  procéder  à  leur  lecture  dans  les  mêmes  con¬ 
ditions  que  pour  la  composition  écrite  anonyme 
et  les  note  immédiatement.  A  la  dernière  séance 
de  l’épreuve  de  consultation  écrite  anonyme  il 
sera  réservé  obligatoirement  trois  candidats  au 
minimum. 

3°  Une  épreuvç  de  consultation  écrite  ano- 
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nyine  sur  un  malade  atteint  d’une  affection  den¬ 
taire. 

L’anonymat  de  cette  épreuve  est  assuré  de 
la  même  manière  que  pour  l’épreuve  de  consul¬ 
tation  écrite  anonyme  prévue  au  paragraphe 
précédent. 

Il  est  accordé  au  candidat,  pour  cette  épreuve, 
vingt  minutes  pour  l’examen  du  malade  et  trois 
qparts  d’heure  pour  la  rédaction  de  sa  consul¬ 
tation.  ,  - 

Les  épreuves  de  nomination  comprennent  : 

1°  Une  épreuve  orale  sur  un  sujet  de  patho¬ 
logie  ou  de  thérapeutique  dentaire  ;  il  est  accordé 
au  candidat  quinze  minutes  pour  la  réflexion  et 
un  temps  égal  pour  la  présentation  de  sa  ques¬ 
tion  devant  le  jury  ; 

2°  Une  épreuve  orale  théorique  de  prothèse. 
Pour  cette  épreuve  le  jury  pourra  mettre  à  la 
disposition  du  candidat  un  moulage  buccal  sur 
lequel  il  lui  demandera  d’exposer  théoriquement 
la  construction  et  l’application  d’un  appareil. 
Quinze  minutes  sont  accordées  au  candidat 
pour  faire  sa  leçon,  après  quinze  minutes  de 
réflexion  ; 

3°  Une  consultation  écrite  sur  un  malade  at¬ 
teint  d’affection  dentaire  ;  il  est  accordé  au  can¬ 
didat  20  minutes  pour  l’examen  du  malade  et 
45  minutes  pour  la  rédaction  de  sa  consultation  ; 
cette  consultation  sera  lue  immédiatement. 

Le  maximum  des  points  à  attribuer  pour  cha¬ 
cune  des  épreuves  est  fixé  ainsi  qu’il  suit  : 

Epreuves  d’admissibilité  : 


Pour  la  composition  écrite  anonyme. . .  30  points 

Pour  la  première  épreuve  de  consulta¬ 
tion  écrite  anonyme . .  20  » 

Pour  la  deuxième  épreuve  de  consulta¬ 
tion  écrite  anonyme .  20  » 

Epreuve  de  nomination  : 

Pour  la  première  épreuve  orale  théori¬ 
que  .  20  points 

Pour  la  deuxième  épi'euve  orale  théo¬ 
rique  de  prothèse .  20  » 

Pour  la  consultation  écrite  . . .  ; . .  30  » 

Total .  140  ~ 


Classement  des  candidats  à  la  suite  des  épreuves 
d’admissibilité  et  des  épreuves  de  nomination 
des  concours  d’ophtalmologiste,-  d’oto-rhinola- 
ryngologiste  et  de  stomatologiste  des  hôpitaux. 

Article  234.  —  A  l’issue  des  épreuves  d’ad¬ 
missibilité,  le  jury  se  réunit  en  séance  publique 


pour  procéder  à  l’identiflcation  des  copies  et  au 
relevé  des  points  attribués  à  chacune  d’elles. 

Le  classement  est  établi  en  additionnant  lei 
notes  obtenues  àjl’ensemble  desjépreuves  d’ad¬ 
missibilité. 

Le  nombre  des  candidats  déclarés  admissibles 
sera  égal  à  : 

Trois  pour  les  concours  destinés  à  pourvoir  à 
une  nomination. 

Cinq  pour  les  concours  destinés  à  pourvoir  à 
deux  nominations. 

Ce  nombre  pourra  être  réduit  : 

A  deux  pour  les  concours  destinés  à  pourvoit 
à  une  nomination  si  le  nombre  des  candidats  au¬ 
torisés  à  prendre  part  au  concours  est  inférieur 
àsix; 

Quatre  pour  les  concours  destinés  à  pourvoir 
à  deux  nominations,  si  le  nombre  des  candidats 
autorisés  à  concourir  est  inférieur  à  dix  ; 

Dans  le  cas  où  deux  ou  plusieurs  candidats  au¬ 
raient  un  nombre  égal  de  points,  le  jury  se  base 
pour  donner  la  priorité,  d’abord  sur  le  plus  graid 
nombre  de  concours  dans  lesquels  le  candidat 
aura  été  déclaré  admissible,  ensuite  sur  le  plus 
grand  nombre  de  concours  dans  lesquels  il  aura 
été  classé  ex-æquo  avec  les  admissibles,  puis  sur 
le  plus  grand  nombre  de  concours  auxquels  le 
candidat  aura  pris  part,  la  notation  de  toutes 
les  épreuves  d’admissibilité  conférant  seule  à  ce 
dernier  le  bénéfice  d’un  concours  ;  si,  à  la  suite 
de  ce  classement  des  candidats  se  trouvaient 
encore  classés  ex-æquo,  il  sera  fait  application 
en  vue  de  les  départager,  des  dispositions  écrites 
à  l’article  213  du  présent  règlement. 

Seuls,  les  candidats  déclarés  admissibles 
prendront  part  aux  épreuves  de  nomination. 

A  l’issue  des  épreuves  de  nomination,  les  can¬ 
didats  sont  classés  suivant  le  total  des  points 
obtenus  aux  épreuves  d’admissibilité  et  aux 
épreuves  de  nomination  (sauf  l’exception  pré¬ 
vue  au  §  «  mesures  transitoires  »  du  règlement 
du  concours  d’ophtalmologiste  des  hôpitaux.) 

Les  candidats  classés  ex-æquo  pour  la  ou 
les  dernières  places  sont  soumis  -à  une  épreuve 
clinique  supplémentaire  en  ce  qui  concerne  les 
concours  d’ophtalmologiste  et  d’oto-rhino-la- 
ryngologiste  et  à  une  épreuve  de  consultation 
écrite  sur  une  malade  atteinte  d’affection  den¬ 
taire  en  ce  qui  concerne  le  concours  de  stoma¬ 
tologiste  des  hôpitaux. 

A  la  suite  de  cette  épreuve  un  classement  dé¬ 
finitif  est  établi  par  le  J  ury.  Si  les  candidats  se 
trouvaient  de  nouveau  ex-æquo,  leur  classement 
serait  effeci-ué  suivant  les  règles  fixées  ci-des¬ 
sus  pour  le  classement  des  candidats  se  trouvant 
ex-æquo  à  la  suite  des  épreuves  d’admissibilité. 


J.e  Directeur-Gérant  :  D'  A.  GASSOT. 
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Modification  au  t]uide-)iarème  dfcs  invalidités  en  ce  qui  concerne 
la  neuro  psychiatrie 


RAPPORT 

W  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

Paris,  le  22  février  1929. 

Monsieur  le  Président, 

L’article  9  de  la  loi  du  31  mars  1919  dis¬ 
pose  que  le  taux  des  pensions  d'infirmités  est 
fixépar  référence  au  degré  d’invalidité  apprécié 
de  5  en  5  jusqu’au  100  p.  100,  et  qu’un  décret 
déterminera  les  règles  et  barèmes  pour  la  classi¬ 
fication  des  infirmités  d'après  leur  gravité. 

En  exécution  de  cet  article  est  intervenu  le 
décret  du  29  mai  1919. 

Or,  il  est  nécessaire  de  maintenir  constam¬ 
ment  ce  décret  en  harmoniè  avec  les  données 
delà  science.  Dans  ce  but,  ont  été  constituées  des 
commissions  comprenant  de  hautes  autorités 
médicales,  des  représentants  des  mutilés  et  des 
représentants  de  l’administration.  Chacune  de 
ces  commissions  est  chargée  d’ élaborer  dans  sa 
spécialité  les  modifications  utiles  en  tenant 
compte  des  plus  récentes  acquisitions  scientifi¬ 
ques. 

Le  présent  texte  a  pour  objet  de  modifier  le 
barème  de  1919  concernant  la  neuro-psychiatrie. 

S’il  a  votre  approbation,  nous  avons  l’hon¬ 


neur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  le  revêtir  de  vo¬ 
tre  signature. 

Nous  vous  prions  ,  monsieur  le  Président,  d’a¬ 
gréer  l’hommage  de  notre  respectueux  dévoue¬ 
ment. 

Le  ministre  des  financest 
henhV  ghêron. 

Le  ministre  des  pensions, 

LOUIS  ANTÉRIOU. 

Le  ministre  de  la  guette, 

PAUL  PAINLEVÉ. 

Le  ministre  de  la  marine, 

GEORGES  LEYGUES. 

Le  ministre  de  la  marine,  chargé  de  l’intérim 
'  du  ministère  des  colonies, 

GEORGES  LEYGÜÈS. 

[  Le  Président  de  la  République  française, 

I  Vu  l’article  9  de  la  loi  du  31  mars  1919,  mo¬ 
difiant  la  législation  des  pensions  des  armées 
de  terre  et  de  mer  ,  en  ce  qui  concerne  les  décès 
survenus,  les  blessures  reçues  et  les  maladies  con¬ 
tractées  en  service  ; 
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Vu  le  décret  du  29  mai  1919  déterminant  , 
les  règles  et  barèmes  pour  la  classification  des 
infirmités  d’après  leur  gravité, en  vue  delà  conces¬ 
sion  des  pensions  accordées  par  la  loi  du  31  mars 
1919;  •  ' 

Sur  le  rapport  des  ministres  des  finances  ,  des 
pensions,  de  la  guerre,  delà  marine  et  des  colo- 


Décrète  ; 

Art.  l®*^  Les  chapj^ê^^^uscles  ,  nerfs,  et  pa¬ 
ralysies  des  memfiîes  supérieurs  et  inférieurs, 
crâne,  cerveau  :  paralysies. 'des  nerfs  crâniens, 
paralysies  croisées  d’origine  cérébrale,  altéra¬ 
tion  grave  des  fonctions  mentales,  névroses  trau¬ 
matiques,  colonne  vertébrale,  de  l’annexe  au 
décret  du  29  mai''1919  (guide-barème  des  invali¬ 
dités  pour  l’application  de  la  loi  du  31  mars  1919) 
sont  supprimés  et  remplacés  par  les  dispositions 
ci-annexées. 

Art.  12.  —  Les  ministres  des  finances  ,  des  pen¬ 
sions,  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  colonies 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l’exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Journal  officiel. 

Fait  à  Paris,  le  22  février  1929. 

I.  —  NERFS  PÉRIPHÉRIQUES 

pt 

,  i  1“  Lésions  traumatiques. 

Les  paralysies  par  lésion  traumatique  d’un 
nerf  périphérique  ne  peuvent  être  considérées 
comme  définitives  qu’au  bout  de  plusieurs  an¬ 
nées.  On  doit  se  rappeler  que,  dans  la  plupart 
de  ces  paralysies,  aussi  bien  dans  les  cas  de  trau¬ 
matisme  sans  section  nerveuse  complète  que  dans 
les  cas  de  section  nerveuse  ayant  subi  une  restau¬ 
ration  chirurgicale  correcte,  on  est  en  droit  d’at¬ 
tendre  le  plus  souvent  une  améliorationprogressi- 
ve,  voire  même  une  guérison  à  peu  près  complète. 

L’atrophie  musculaire  ,  la  réaction  de  dégé¬ 
nérescence,  l’anesthésie  cutanée,  les  troubles 
trophiques,  etc.,  ne  sont  pas  des  signes  d’in¬ 
curabilité  ;  ces  symptômes  traduisent  simple¬ 
ment  un  état  d’interruption  nerveuse  suscep¬ 
tible  souvent  d’une  régression  spontanée  ou 
d’une  restauration  chirurgicale. 

Les  taux  d’invalidité  indiqués  par  le  barème 
s’appliquent  à  des  paralysies  totales  et  com¬ 
plètes,  c’est-à-dire  atteignant  d’une  façon  com¬ 
plète  la  totalité  des  muscles  animés  par  le  nerf 
intéressé. 

En  cas  de  paralysie  incomplète  ou  parésie  ou 
simple  affaiblissement,  comme  -en  cas  de  pa¬ 
ralysie  P  rtielle  respectant  une  partie  des  mus¬ 
cles  innervés,  le  taux  d’invalidité  subit  natu¬ 
rellement  une  diminution  proportionnelle. 

Au  contraire,  l’association  de  troubles  névri- 


tiques,  douleurs,  raideurs,  rétractions  fibreuses,) 
troubles  trophiques,  aggrave  plus  ou  moins  l'im-  j 
potence  et  légitime  une  majoration  du  tam' 
d’invalidité.  | 

La  réaction  causalgique,  en  particulier,  plus^ 
souvent  observée  dans  les  blessures  des  nerfs 
médian  et  sciatique,  poplité  externe,  mais  qui 
peut  s’associer  aux  lésions  de  tous  les  autres 
nerfs,  comporte  à  elle  seule  une  invalidité  très 
élevée,  en  raison  des  douleurs  intolérables 
provoquées  par  la  moindre  excitation.  Mais 
il  faut  savoir  que  les  causalgies,  ainsi  du  reste 
que  la  plupart  des  troubles  névritiques,ont  une 
tendance  habituelle  à  la  guérison  spontanée  en 
quelques  mois  ou  en  quelques  années. 

A.  —  membre  supérieur 

Côté  CôtS 
actif  opposS 

Paralysie  totale  du  membre  su¬ 
périeur .  75  65 

Paralysie  radiculaire,  supérieure 
Duchenne-Erb  comprenant  def- 
toïde  ,  biceps,  brachial  antérieur, 
coraco-brachial,  long  supinateur  . .  55  45 

Paralysie  radiculaire  supérieure 
(type  Klumpke)  comprenant  les 
muscles  fléchisseurs  des  doigts 


ainsi  que  les  petits  muscles  de  la 

main .  60  50 

Paralysie  isolée  du  nerf  sous-sca¬ 
pulaire  (muscle  grand  dentelé) ....  15  10 


Paralysie  du  nerf  circonflexe. ...  25  20 

Paralysie  du  nerf  musculo-cuta- 
né  (biceps),  cette  paralysie  permet 
cependant  la  flexion  del’avant-bras 


sur  le  bras  par  le  long  supinateur . .  20  15 

Paralysie  du  nerf  médian  : 
a)  Au  bras  (paralysie  des  muscles 

antibrachiaux) .  50  40 

h)  Au  poignet  (paralysie  de  l’é¬ 
minence  thénar,  anesthésie) ......  20  10 

Paralysie  du  nerf  cubital  : 


a)  Au  bras  (muscles  antibra-  ' 
chiaux  et  muscles  de  la  main).  j 

b)  Au  poignet  (muscles  de  laf 

main,  interosseux),  l’impotence  est  / 
sensiblement  la  même  quel  que  soit  \ 
le  siège  de  la  blessure.  ] 

Paralysie  du  nerf  radial  : 
a)  Lésion  au-dessus  de  la  bran¬ 


che  du  triceps .  50  40 

b)  Lésion  au-dessous  de  la  bran¬ 
che  du  triceps  (paralysie  classique 

des  extenseurs) .  40  30 

Paralysie  associée  du  médian 
et  du  cubital .  50  '50 


Syndrome  de  paralysie  du  sympathique  cer- 
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Tical  (Claude  Beniard-Horner)  myosis,  enophtal¬ 
mie,  rétrécissement  de  la  fente  palpétrale, 

marjoration  de . .  5  à  10 

Syndrome  d’excitation  du  sym- 
thique  cervical  (Pourfour  Du  Petit 
mydriase,  exophtalmie,  maj  oration 

de .  5  à  10  . 

Ulcérations  persistantes,  trou- 
IMes  trophiques  cutanés,  majora¬ 
tion  de .  5  à  20 

Réaction  névritique  (douleurs, 
raideurs,  rétractions  fibreuses,  trou¬ 
bles  trophiques  etc.)  majoration  de  10  à  40 

Réaction  causalgique,  majora¬ 
tion  de,, . . . 20  à  60 


B.  —  membre  inférieur 
Paralysie  totale  d’un  membre  in- 

lérleur .  70 

Paralysie  complète  du  nerf  sciati¬ 
que . 40 

Paralysie  du  nerf  sciatique  poplité 

externe . .■ .  30 

Paralysie  du  nertf  sciaticpie  poplité 

interne . .  20 

Paralysie  du  nerf  crural .  50 

Paralysie  du  nerf  obturateur  ...  10  à  20 

Ulcérations  persistantes,  troubles 
trophiques  cutanés,  majoration  de  5  à  20 
Réactions  névritiques,  majora¬ 
tion  de . . . . . .  10  à  40 

Réaction  causalgique,  majora¬ 
tion  de .  20  à  60 

2“  Névrites  périphériques.  —  Névralgies. 


Les  mononévrites  spontanées  d’un  tronc  ner¬ 
veux,  d’origine  toxique  ou  infectieuse,  sont 
assimilables  aux  paralysies  traumatiques  des 
mêmes  nerfs,  complètes  ou  incomplètes,  totales 
ou  partielles.  Elles  comportent  les  mêmes  ag¬ 
gravations  et  majorations  d’invalidité  en  rap¬ 
port  avec  l’association  de  symptômes  névritiques, 
douleurs,  troubles  trophiques,  rétractions  fibro- 
tendineuses,  raideurs  articulaires  ou  même  réac¬ 
tion  causalgique. 

Elles  ne  peuvent  également  être  considérées 
comme  définitives  qu’au  bout  de  plusieurs  an¬ 
nées,  car  elles  ont,  comme  les  lésions  traumati¬ 
ques,  une  tendance  à  peu  près  constante  à  l’a¬ 
mélioration  ou  à  la  guérison  progressive.  Elles 
déterminent  cependant,  avec  une  certaine  fré¬ 
quence,  des  séquelles  durables  ou  définitives,  par 
les  troubles  trophiques,  rétractions,  raideurs 
ou  déformations  plus  ou  moins  irréductibles. 

Les  polynévrites,  toxiques,  dyscrasiques  ou 
infectieuses,  sont  également  des  syndromes  es¬ 
sentiellement  curables.  I.es  troublés  fonction¬ 
nels  qu’elles  déterminent  ne  peuvent  donc  être 
considérés  comme  définitifs  qu’au  bout  d’un 


temps  quelquefois  très  prolongé.  Ces  troubles 
fonctionnels  durables  peuvent  consister  dans 
la  persistance  des  paralysies,  des  atrophies  mus¬ 
culaires,  ou  de  douleurs,  mais  plus  souvent,  il 
s’agit  uniquement  de  séquelles  névriticiues  :  rai¬ 
deurs  articulaires,  troubles  trophicpies  ou  ré¬ 
tractions  fibro-tendineuses,  telles  cpie  l’équinisme, 
ou  la  griffe  des  orteils. 

Les  polynévrites  peuvent  s’accompagner  de 
troubles  mentaux  passagers  ou  durables,  par¬ 
fois  même  chroniques,  à  type  de  confusion 
mentale,  pour  l’évaluation  descpiels  on  se  repor¬ 
tera  au  chapitre  relatif  à  la  confusion  mentale. 

Un  grand  nombre  de  polynévrites  sont  d’ori¬ 
gine  alcoolique  et  ne  sont,  par  conséquent,  pas 
imputables  au  service. 

A.  —  POLYNÉVRITES  A  PRÉDOMINANCE  MOTRICE 
NETTEMENT  CARACTÉRISÉES’ 


Paralysie  double  antibrachiale  des  exten¬ 
seurs . .  40  à  70 

Paralysie  bilatérale  des  muscles 
de  la  main  et  fléchisseurs  des  doigts .  50  à  80 

Paralysie  bilatérale  des  exten¬ 
seurs  du  pied  et  des  orteils  avec  step¬ 
page.  ; .  30  à  50 

Paralysie  bilatérale  du  triceps  ® 

crural . 40  à  50 

Paraplégie  polynévrique  com¬ 
plète . 60  à’’ 80 

Paralysie  des  cfuatre  membres  . ,  60  à|^100 

B.  —  POLIYNÉVRITES  SENSITIVO-MOTRICES 
DOULOUREUSES. 

Forme  habituelle  paraplégique  .  40  à  80 

Forme  quadriplégique .  60  à  100 

Séquelles  névritiques,  pied  varus 
équin  avec  griffe  fibreuse  des  or¬ 
teils  .  30  à  50 

G,  —  POLYNÉVRITES  A  prédominance  SENSITIVE 
Pseudo-tabès  névritique 30  à  70 


D.  —  NÉVRITES  CHRONIQUES  PROGRESSIVES 

Les  névrites  chroniques  progressives  (né¬ 
vrite  du  type  Charcot-Marie,  névrite  hyper¬ 
trophique  du  type  Déjerine-Sottas,  etc.)  sont 
en  général  des  maladies  familiales,  apparais¬ 
sant  dans  l’enfance  ou  l’adolescence  et  su¬ 
bissant  une  aggravation  lentement  progressive. 

Par  définition,  elles  ne  sont,  dans  la  plupart 
des  cas,  pas  imputables  au  service.  Cependant, 
on  a  décrit  de  ces  affections  quelques  cas  sans 
hérédité,  ni  caractère  familial  et  d’apparition  tar¬ 
dive  (névrite  hypertrophique  de  l’adulte),  qui 
pourraient  à  la  rigueur  être  susceptiples  d’une 
indemnisation. 

L’invalidité  dans  ces  affections  ne  doit  pas 
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Être  évalueée  d’après  retendue  et  l’intensité  de  j 
l’atrophie  musculaire,  mais  uniquement  d’après 
l’impotence  fonctionnelle  qui  ne  lui  est  pas  tou» 
jours  parallèle. 

En  effet,  dans  certains  cas  sans  troubles  sen¬ 
sitifs  graves,  l’impotence  est  souvent  beaucoup 
moins  accusée  que  ne  laisserait  supposer  l’as¬ 
pect  de  l’atrophie  musculaire. 

Dans  d’autres  cas,  au  contraire  (type  Déje- 
rine-Sottas)  l’impotence  se  trouve  sensiblement 
aggravée  par  la  coexistence  de  troubles  de  la  sen¬ 
sibilité  et  particulièrement  de  la  sensibilité  pro¬ 
fonde  avec  incoordination  motrice. 

Pour  l’évaluation  de  l'invalidité,  il  y  aura 
lieu  de  se  rapporter  par  comparaison  au  ba¬ 
rème  ci-dessus  établi  pour  les  polynévrites. 

8®  Algies. 

L’appréciation  de  l’invalidité  provoquée  par 
les  névralgies  est  un  problème  des  plus  déli¬ 
cats.  Les  névralgies  sont  en  effet  des  troubles 
essentiellement  subjectifs,  qui  mettent  en  cause 
le  degré  de  sincérité  du  malade,  sa  suggestibilité, 
son  coefficient  de  tolérance,  d’émotivité  ou  de 
pusillanimité. 

li  importe  par  conséquent  de  rappeler  les  prin¬ 
cipes  directeurs  suivants  : 

a)  Un  grand  nombre  de  névralgies  sont  symp¬ 
tomatiques,  en  rapport  avec  une  lésion  organi- 
cjue  quelconque,  (névrites  spontanées  ou  trauma¬ 
tismes  des  nerfs,  compressions  ou  inflammations 
des  troncs  nerveux  par  lésion  articulaire  ou 
osseuse  de  voisinage,  radiculites,  myélites  ou  mé- 
ningo-myelites,  etc). 

L’invalidité  dans  ces  cas  est  essentiellement 
fonction  de  la  lésion  organique  causale  (mal  de 
Pott,  rhumatisme  vertébral,  arthrites  de  la  han¬ 
che,  compression  nerveuse,  blessure  des  nerfs, 
et:.).  Les  douleurs  névralgiques  n’interviennent 
alors  que  comme  un  facteur  surajouté,  légiti¬ 
mant  une  majoration  de  l’invalidité  proportion¬ 
nelle  à  leur  intentsité  ; 

b)  La  plupart  des  névralgies  essentielles,  c’est- 
à-dire  traduisant  une  irritation  primitive  des 
troncs  nerveux  par  quelque  processus  irritatif, 
toxique  ou  infectieux,  sont  des  syndromes  habi¬ 
tuellement  curables.  On  ne  peut  les  considérer 
comme  définitives  qu’après  plusieurs  années. 

c) Il  existe  dans  presque  tous  les  cas  des  si¬ 
gnes  objectifs  tantôt  évidents,  tantôt  très  dis¬ 
crets,  c^u’il  importe  de  rechercher  minutieuse¬ 
ment,  comme  signes  d’authenticité  de  la  névralgie 
modifications  des  réflexes,  troubles  objectifs  de 
la  sensibilité,  attitudes  révélatrices,  atrophies 
musculaires,  discordances  motrices,  réactions 
électriques  anormales  ,  etc.  ; 

d)  L’invalidité  ,  momentanée  ou  persistante 
doit  Être  appréciée  en  fonction  à  la  fois  de  l’in¬ 
tensité  et  de  l’extension  des  névralgies,  de  la  gêne 


fonctionnelle  apportée  au  travail  et  du  retentisse-  , 
ment  possible  sur  l’état  général.  Elle  est  donc 
infiniment  variable  selon  les  cas,  selon  les  réac-  ' 
tions  du  malade  et  selon  même  les  périodes  delà 
maladie. 

Voici ,  à  titre  d’exemple,  l’étude  des  différents  J 
degrés  d’invalidité  dans  la  névralgie  sciatique, 

Névralgies  sciatiques. 

Il  s’agit  uniquement  des  sciatiquês  persistan¬ 
tes  ;  les  crises  aiguës  de  sciatique  ne  peu\ent 
être  considérées  autrement  que  comme  des  affec¬ 
tions  épisodiques,  non  indemnisables  ; 

a)  Névralgie  sciatique  légère,  confirmée  (en 
dehors  du  signe  de  Lasègue  et  des  points  dou¬ 
loureux)  par  l’existence  de  signes  objectif  s, mo¬ 
difications  du  réflexe  achilléen,  atrophie  mus¬ 
culaire,  scolioses,  etc.  mais  sans  troubles  graves 


de  la  marche .  10  à  20% 

b)  Névralgie  sciatique  d’intensité- 

moyenne,  avec  signes  objectifs  ma¬ 
nifestes,  gêne  considérable  de  la 
marche  et  du  travail .  25  à  40 

c)  Névralgie  sciatique  grave,  ren¬ 
dant  le  travail  et  la  marche  impos¬ 
sibles  nécessitant  souvent  le  séjour 

au  lit . .  45  à  60 

d)  Névralgie  sciatique  compli¬ 

quée  de  réaction  causalgique  plus 
ou  moins  intense  ou  de  retentisse¬ 
ment  sur  l’état  général .  40  à  80 


IL  --  RACINES  ET  GANGLIONS  RACHIDIENS, 

A.  ■—  RADICULITES 

On  réserve  le  nom  de  radiculites  aux  syn¬ 
dromes  névralgiques  en  rapport  avec  l’inflam¬ 
mation  des  racines  rachidiennes  dans  leur  tra¬ 
versée  méningée. 

Cette  définition  les  distingue  des  syndromes  j 
radiculaires  qui  accompagnent  les  myélites  et  ' 
méningo-myélites,  les  compressions  de  la  moelle 
ou  de  la  queue  de  cheval,  les  lésions  verté¬ 
brales  comme  le  mal  de  Pott  ou  le  cancer  verté¬ 
bral  ou  cpii  traduisent  les  lésions  traumatiques, les 
compressions  ou  irritations  des  plexus  nerveux 
en  dehors  de  la  colonne  vertébrale. 

Les  radiculites  d’origine  toujours  infectieuses 
(syphilis,  tuberculose,  infections  diverses)sont 
caractérisées  par  la  distribution  radiculaire  des 
symptômes,  par  la  prédominance  habituelle 
des  douleurs  et  des  troubles  objectifs  de  la  sensi¬ 
bilité  sur  les  symptômes  moteurs  et  trophiques 
plus  discrets,  par  le  retentissement  douloureux 
de  l’effort,  de  la  toux  et  de  l’éternuement,  par 
l’existence  habituelle  d’une  certaine  réaction 
méningée. 

L’invalidité  qu’elles  comportent  est,  dans  la 
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plupart  des  cas,  assimilables  à  celles  àes  irévrab 
gies.  Plus  rarement  l’existence  de  troubles  mo¬ 
teurs  permet  de  les  assimiler  aux  paralysies  du 
plexus  brachial  ou  des  racines  de  la  queue  de  che¬ 
val.  (Voir  névralgies  ou  paralysies.) 

L’association  rare  de  troubles  trophiques, 
légitimerait  la  majoration  habituelle  des  («  réac¬ 
tions  névritiques  ».  «(Voir  nerf  s  périphériques.) 

B.  —  ZONA 

Le  zona  ne  comporte  d’indemnisation  que 
dans  les  cas  de  névralgie  persistante  ou  de  trou¬ 
bles  trophiques  consécutifs  au  zona. 

Ces  névralgies  persistantes  sont  très  rares 
chez  les  jeunes  sujets,  mais  relativement  fré¬ 
quentes  chez  les  sujets  âgés. 

L’invalidité  qui  en  résulte  est  essentiellement 
variable  suivant  le  siège  de  la  névralgie,  son 
extension  ,  son  intensité  et  son  retentissement 
sur  l’état  général. 

Pour  les  reliquats  divers,  voir  les  chapitres 
spéciaux. 

III.  —  COLONNE  VERTÉBRALE 

1»  Lésions  traumatiques. 

Le  rachis  peut  être  atteint  de  lésions  trau¬ 
matiques  patentes  ou  latentes. 

Les  fractures  et  luxations  latentes  ne  sont  pas 
exceptionnelles,  bien  que  souvent  la  radiogra¬ 
phie  les  révèle  seule  ;  il  y  a  lieu  d’en  tenir  compte, 
car  elles  sont  susceptibles  d’ entraîner  soit  une 
fragilité  anormale  qui  doit  empêcher  d’exercer 
toute  profession  de  force,  soit  une  ankylosé  pro¬ 
gressive  qui  peut  être  relativement  tardive. 

Les  lésions  évidentes  peuvent  déterminer  de 
simples  déviations  peu  importantes.  Elles  ne 
prennent  de  l’importance  que,  quand  elles  dé- 
temünent  des  douleurs  névralgiques  (d’origine 
généralement  radiculaire)  ou  des  immobilisa¬ 
tions.  Elles  deviennent  très  importantes  quand 
elles  provoquent  une  compression  de  la  moelle 
ou  de  la  queue  de  cheval. 

Fractures  et  luxations  latentes  (voir  note 
ci-dessus)  (  sans  trouble  aucun,  ou  avec  dou¬ 


leurs  ou  paralysies  initiales  et  pas^ 

sagères) . .  10  à  30 

Déviation  scolioticpie  ou  cypho- 
tique  : 

Non  douloureuse . .  0  à  O 

Douloureuse  :  il  existe  dans  pres- 
quetousles  casdessignes  objectifs. 


tantôt  évidents  tantôt  très  discrets 
qu’il  importe  de  rechercher  minu¬ 
tieusement  comme  signes  d' authen¬ 
ticité  de  la  douleur  ;  modification 
des  reflexes,  troubles  objectifs  de 
la  sensibilité,  attitudes  révélatrices 


atrophies  musculaires,  discordan¬ 
ces  motrices,  réactions  électriques 
anormales,  etc.  i 

a)  Douleurs  ostéo-articülâires  : 
pesanteurs,  tiraillements  plus  ou 
moins  continus  localisés  au  rachis, 

calmés  par  le  repos .  10  à  20 

b)  Douleurs  à  forme  de  névralgies 
radiculaires,  douleurs  violentes,  in¬ 
termittentes  ou  paroxystiques,  lan¬ 
cinantes,  irradiant  le  long  des  nerfs 
intercostaux  ou  des  nepf  s  des  mem¬ 
bres  (suivant  fréquence  des  crises)  15  â  40 

Immobilisation  partielle  de  la  tête  ou  du  tronc 


avec  ou  sans  déviation)  : 

Sans  douleurs . . . . .  1  à  15 

Avec  douleurs  : 

Douleurs  ostéo-articulaires . ,  15  à  25 

Douleurs  névralgiques  ......  20  à  40 

Immobilisation  avec  déviation 
très  prononcée  et  en  position  très 
gênante . . . . . . .  45 


Ankylosé  étendue  après  traumatisme  verté¬ 
bral  ; 

Souvent  tardive  après  périodede 
méditation  :  «  spondylites  trauma¬ 
tiques  »,  maladies  de  Kummel,  «cy¬ 
phoses  traumatiques  ». . .  20  à  50 

(selon  douleurs*  et  gêne  fonctionnelle). 
Paraplégie  par,  traumatisme  médullaire  (éva¬ 
luée  avec  les  blessures  de  la  moelle). 

Notons  que  la  paralysie  par  lésion  de  la  queue 
de  cheval  est  plus  souvent  curable. 

Plémiplégie  spinale  (souvent  légère)  : 
Hémiplégie  vraie  (membre  supérieur  souvent 
plus  atteint  que  l’inférieur)  (  évaluée  avec  les  blés 
sures  de  la  moelle  »  (suivant  côté  et  intensité) . 

Monoplégie  d’un  membre  inférieur  (évaluée 
avec  le  syndrome  de  Brown-Séquard). 

2P  Lésions  non  traumatiques. 

Des  lésions  non  traumatiques  peuvent  être 
justiciables  d’une  indemnisation  à  la  suite 
soit  des  fatigues  du  service,^  soit  des  traumati- 
mes  reçus  qui  auront  pu  jouer  le  simple  rôle  d’é¬ 
pine  irritative  ou  créer  un  locus  minoris  resisten- 
tùs  :  il  en  est  ainsi  pour  les  maladies  ankylo¬ 
santes  (rhumatisme,  spondyloses)  les  localisa¬ 
tions  ostéomyélitiques  ou  tuberculeuses  au  ra¬ 
chis,  etc. 

Attitude  vicieuse  après  allecüo.n  longuement 

douloureuse  (sciatique,,  etc.) .  5  à  15 

(suivant  persistance  ou  non  des  douleurs)* 
Rhuniatisme  vertébral  : 

Immobilisation  douloureuse  de  la 
région  lombaire  (lombarthrie)  selon 
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le  degré  d’immobilisation  et  de  dou¬ 
leurs)  : . .  5  à  25 

Immobilisation  douloureuse  de  la 

.région  cervicale . .  5  à  25 

Avec  douleurs  à  forme  névralgi¬ 
que  irradiées  le  long  des  membres 
supérieurs  ou  inférieurs  à  forme  de 

névrite  brachiale  ou  crurale .  20  à  40 

Spondylose  rhizomélique  (immo¬ 
bilisation  du  rachis,  des  hanches  et 


des  épaules)  :  l’immobilisation  est 
limitée  à  la  région  lombaire,  elle  est 
modérément  douloureuse,  la  mobi¬ 
lité  des  hanches  n’est  pas  très  ré¬ 
duite.,  . .  20  à  30 

L’immobilisation  porte  sur  toute 
la  hauteur  du  rachis  et  sur  les  han¬ 
ches  (avec  ou  sans  limitation  de  la 
mobilité  des  épaules) .  30  à  80 

Dans  le  premier  cas  il  peut  y 
avoir  lieu  de  retarder  l’indemnisa¬ 
tion  définitive,  car  il  ne  s’agit  sou¬ 
vent  que  d’un  premier  degré . 

Séquelles  d’ostéo-arthrite  verté¬ 
brale  infectieuse .  15  à  35 

(suivant  déviation,  immobilisation  ou  douleurs). 

MAL  DE  POTT  j 

Voir  le  décret  du  16  juin  1925  concernant  | 
l’éValuation  des  tuberculoses  osseuses  et  articu¬ 
laires  suivant  que  les  lésions  sont  ou  non  con¬ 
solidées. 

Bien  entendu,  s’il  y  a  paraplégie,  l’indemni¬ 
sation  doit  être  celle  des  paraplégies  médullaires 
complètes  ou  incomplètes.  Si  la  paraplégie  tient 
à  une  lésion  située  au-dessous  de  la  première 
lombaire,  il  s’agit  de  paraplégiepar  lésion  de  la 
queue  de  cheval,  généralement  plus  curable. 

3°  Anomalies  vertébrales. 

Les  anomalies  vertébrales  (anomalies  d’oc¬ 
clusion  du  rachis  ;  spina  bifida,  vices  de  diffé¬ 
renciation  régionale,  sacralisation,  lombali- 
sation,  côtes  cervicales,  etc,  ;  syndromes  de 
réduction  numériques)  ne  donnent  pas  lieu  à 
indemnisation,  sauf  s’il  est  survenu  au  cours  du 
service  une  complication  cliniquement  incontes¬ 
table  et  évidemment  imputable  au  service. 

Anomalies  vertérbrales  sans 
complications .  0 

Avec  complications  imputables 
au  service  :  douleurs,  paralysies, 
troubles  vaso-moteurs  ou  trophique 
(à  évaluer  suivant  les  cas). 

a)  Comme  les  douleurs  par  traumatisme  ver¬ 
tébral  (à  évaluer  suivant  les  cas  )  ; 

b)  Comme  les  paralysies  des  nerfs  périphé-  ‘ 


riques  généralement  incomplètes,  parfois  mul-'j 
tiples  (à  évaluer  suivant  les  cas  )  ;  ■ 

c)  Comme  oblitérations  veineuses  partielles  . 

à  évaluer  suivant  les  cas). 

.  IV.  —  MOELLE  j 

Les  affections  de  la  moelle  peuvent  se  mou-  j 
trer  : 

Soit  sous  des  formes  aiguës  ou  complètement 
curables.  : 

Soit  sous  des  formes  aiguës  ou  subaiguës,  cura¬ 
bles,  mais  avec  persistance  de  séquelles,  plus 
ou  moins  graves. 

Soit  sous  des  formes  chroniques,  à  évolution 
plus  ou  moins  prolongée. 

Les  affections  du  premier  groupe  ne  donnent 
pas  lieu  à  indemnisation.  Les  autres  doivent 
uniquement  être  appréciées  dans  leurs  séquelles  ’ 
persistances  ou  définitives,  se  traduisant  par 
des  incapacités  ou  des  gênes  fonctionnelles  éviden-  ] 
tes.  Ces  impotences  se  réduisent  en  pratique  : 

Soit  à  des  paralysies  des  membres  symétri¬ 
ques  (paraplégies). 

Soit  à  des  paralysies  des  membres  d’un  i 
même  côté  (hémiplégie  spinale) . 

Soit  à  des  atrophies  musculaires  avec  trou¬ 
bles  proportionnels  de  la  motivité. 

Soit  à  des  troubles  objectifs  ou  subjectifs  de 
la  sensibilité. 

I  Soit  à  des  troubles  des  sphincters  et  à  destrou- 

I  blés  de  la  fonction  génitale. 

I  .  . 

PARAPLÉGIES  MÉDULLAIRES 

Paralysie  des  deux  membres  symétriques, 
soit  supérieurs  (paraplégie  brachiale  ou  supé¬ 
rieure),  soit  inférieurs  (paraplégie  crurale  ou 
inférieure),  soit, des  quatre  membres  (quadri-  ' 
plégie).  La  paraplégie  crurale  étant  de  beau¬ 
coup  la  plus  fréquente,  le  terme  paraplégie  sans 
adjonction  s’entend  alors  pour  désigner  la  pa¬ 
ralysie  des  membres  inférieurs. 

Ces  diverses  paraplégies  peuvent  être  flas¬ 
ques  ou  spasmodiques,  plus  ou  moins  complètes, 
plus  ou  moins  totales,  accompagnées  ou  non  de 
troubles  sensitifs,  trophiques,  sphinctériens,  gé¬ 
nitaux.  Elles  peuvent,  au  point  de  vue  de  leur 
appréciation  pour  indemnisations,  être  distin¬ 
guées  en  quatre  groupes  ; 

à)  Paraplégie  incomplète,  légère,  permettant 
la  marche  sans  appuis,  sans  troubles  gênants 
des  sphincters  et  de  la  sensibilité,  avec  symp¬ 
tômes  peu  marqués  de  spasmodicité  ou  d’atro¬ 
phie  musculaire .  20  à  40 

b)  Paraplégie  incomplète  plus  ac¬ 
centuée,  permettant  la  marche 
mais  nécessitant  l’emploi  habituel 
d’appuiis  (cannes  ou  béquilles)  sans  j 

troiibles  permanents  des  sphincters.  45  à  85  , 
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c)  Paraplégie  iircomplète  mais  ren- 
dant  la  marche  et  la  station  debout 
très  difficiles,  avec  atrophie  mus¬ 
culaire,  ou  état  spasmodique  très 
marqués,  avec  troubles  des  sphinc¬ 
ters  constants,  abolition  de  la  fonc¬ 
tion  génitale .  90  à  95 

ri)  Paraplégie  complète  néces¬ 
sitant  le  confinement  dans  le  décu¬ 
bitus —  . ^  '  100 

Dans  l’appréciation  des  paraplégies  des  mem- 
bles  supérieurs,  beaucoup  plus  rares  que  celles 
des  membres  inférieurs,  les  évaluations  devront 
être  faites  suivant  l’échelle  précédente,  mais  en 
tenant  compte  ici  de  l’impotence  motrice  plus 
ou  moins  grande,  concernant  les  mouvements 
nécessaires  aux  soins  corporels  et  à  l’alimentation 
en  particulier. 


tant  la  marche  suivant  le  degré  d’atteinte  du 


membre  supérieur  : 

Côté  actif .  10  à  80 

Côté  opposé .  10  à  75 

b)  Hémiplégie  spinale  complète 
nécessitant  le  séjour  au  lit .  100 


Les  taux  précédents  s’entendent  tous  symp¬ 
tômes  et  complications  compris. 

I  Ceperrdant,  dans  les  cas  relativement  rares, 
où  existent  des  douleurs  surajoutées,  d’une 
I  intensité  et  d’une  constance  particulièrement 
pénibles,  reconnaissant  pour  origine  la  lésion 
I  radiculo-médullaire  en  cause,  une  majoration 
pourra  exceptionnellement  être  pre¬ 
vue  . .  10  à  20 

De  plus,  l’application  de  l’article  10  doit 
être  discutée  dans  tous  les  cas  de  paraplégie, 
d’hémiplégie  ou  de  quadriplégie  complètes. 


Quadtiplégie 

Dans  les  cas  exceptionnels  de  quadriplégie, 
on  peut  établir  la  distinction  suivante  : 

a)  Quadriplégie  incomplète  permettant  la 
marche  avec  ou  sans  appuis  laissant  une  uti¬ 
lisation  relative  des  membres  supérieurs  pour 


l’entretien  corporel...., .  60  à  90 

b)  Quadriplégie  néces.sitant  le 
confinement  au  lit .  100 


SYNDRO-iVIE  Dlî  BP.OWN-SKQTI.\nn 

Paraplégie  partielle  Unilâtérale  avec  anes¬ 
thésie  du  membre  symétrique  non  paralysé. 
Doit  être  évaluée  suivant  la  gêne  fonctionnelle 
du  membre  paralysé’ .  15  à  50 

HÉMlPUÊGtF.  MÉDULLAIRE 

Dans  le  cas  d’hémiplégie  spinale  l’atteinte 
paralytique  des  membres  du  même  côté  est 
souvent  légère  ou  transitoire.  Dans  l’hémi¬ 
plégie  spinale- totale  (atteinte  des  deux  membres) 
le  membre  inférieur  est  d’habitude  beaucoup 
moins  atteint  que  le  membre  supérieur.  L’hé¬ 
miplégie  spinale  peut  être  ainsi  évaluée  quand 
elle  est  définitive  : 

a)  Hémiplégie  spinale  incomplète  permet- 


AriTHROPHIES  MUSCULAIRES  MÉDULLAIRES 

(Atrophies  musculaires  d’origine  myélopathi- 
que,  amyotrophies  myélopathiques,  atrophies 
névritiques  du  type  Charcot-Marie). 

Les  atrophies  musculaires  de  cet  ordre,  à  in-^ 
demniser  peuvent  être  ; 

Soit  résiduelles  et  fixes. 

Soit  évolutives  et  progressives. 

Soit  exceptionnellement  régressives  : 
a)  Les  atrophies  musculaires  résiduelles  et  fixes 
constituent  ordinairement  les  séquelles  défi¬ 
nitives  d’affections  médullaires  guéries.  Elles 
doivent  être  appréciées  en  tenant  compte  du 
segment  corporel  atteint,  de  l’étendue  de  l’a¬ 
trophie,  de  sa  profondeur,  de  l’impotence 
motrice  consécutive,  de  la  suppléance  possible 
par  les  muscles  sains  voisins.  Des  examens 
d’électro-diagnostic  seront  toujours  pratiqués 
par  des  électrothérapeutes  qualifiés  avant  toute 
appréciation  initiale,  comme  avant  toute  nou¬ 
velle  estimation  ultérieure. 

Bien  que  ‘ces  atrophies  musculaires  ne  se  li¬ 
mitent  pas  toujours  à  un  se.„ment  déterminé 
de  membre,  par  segment,  étant  entendu  que  l’on 
appréciera  exclusivement  l’impotence  motrice 
qui  résultera  de  l’atrophié  et  non  pas  l’atrc  phie 
elle-même. 


Membre  supérieur. 

Côté  actif  Côté  opposé 


Atrophie  des  muscles  de  la  main . 5  à  30  5  à  20 

Atrophie  des  muscles  de  l’avant-bras .  10  à  40  10  à  30 

Atrophie  des  muscles  de  la  main  et  de  l’avant-bras .  20  à  60  20  à  50 

Atrophie  des  muscles  du  bras .  10  à  40  10  à  30 

.\trophie  des  muscles  de  l’épaule  et  de  la  ceinture  scapulaire  ...  10  à  40  10  à  30 

Atrophie  des  muscles  du  bras,  de  l’épaule  et  de  la  ceinture  sca¬ 
pulaire  . ; . . .  20  à  60  20  à  50 

Atrophie  complète  avec  impotence  absolue  d’un  membre . . .  75  65 

Atrophie  complète  avec  impotence  absôhie  des  deux  membres  . .  100 
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Membre  inférieur. 


Atrophie  des  muscles  du  pied. .  5  à  15 

Atrophie  des  muscles  de  la  j  am- 
be(région  antéro-externe) ........  10à  20 

Atrophie  des  muscles  de  la  j  ambe 

(en  totalité) .  10  à  30 

Atrophie  des  muscles  de  la  cuisse 

(région  antérieure) .  20  à  40 

Atrophie  des  muscles  de  la  cuisse 

(en  totalité) .  20  à  50 

Atrophie  des  muscles  de  la  cein¬ 
ture  pelvienne  et  de  la  masse  sacro- 

lombaire  .  30  à  50 

Atrophie  des  muscles  de  la  cuisse 
de  la  ceinture  pelvienne  et  de  la 

masse  sacro-lombaire .  30  à  60 

Atrophie  complète  avec  impo¬ 
tence  absolue  . 

D’un  membre . . .  70 

Des  deux  membres .  '  100 


En  cas  de  bilatéralité  des  lésions,  appliquer 
le  barème  des  infirmités  multiples. 

D’une  manière  générale,  dans  l’appréciation 
des  taux  des  atrophies  musculaires  précédentes, 
et  spécialement  dans  les  cas  d’atrophies  mul¬ 
tiples  d’un  ou  de  plusieurs  membres,  on  ne  devra 
pas  procéder  d’une  façon  purement  arithmétique 
en  additionnant  les  chiffres  correspondants,  mais 
on  devra  se  servn-  de  ces  ch.fîres  uniquement 
comme  de  bases  proportionnelles  d’évaluation. 
Le  total  ne  devra  jamais  être  supérieur  aux  chifî- 
fres  extrêmes  indiqués  pour  les  atrophies  totales 
complètes,  avec’  impotence  absolue  d’un  ou  de 
deux  membres  ; 

b)  Les  atrophies  musculaires  évolutives  et 
progressives  se  rencontrent  : 

Soit  à  titre  de  complications  d’affections 
de  la  moelle  épinière  caractérisées  individuel¬ 
lement.  Dans  ces  cas,  les  atrophies  musculai¬ 
res  ne  donnent  pas  lieu  à  indemnisations  spécia¬ 
les,  les  indemnisations  à  adopter  sont  exclusive¬ 
ment  celles  des  maladies  causales. 

(Voir  syringomyélie,  tabès,  myélites,etc.) 

Soit  à  titre  de  symptômes  primordiaux  au 
début  et  dans  le  cours  d’affections  médullaires, 
où  l’atrophie  musculaire  progressive  reste  le 
symptôme  prédominant  et  constitue  l’incapacité 
fonctionnelle  unique  ou  presque  unique.  (Voir 
myélite  syphilitique,  poliomyélite  antérieure 
chronique:,  sclérose  latérale  amyotrophiquefetç.) 

Des  atrophies  musculaires  précédentes,  il 
faut  rapprocher  les  atrophies  musculaires  pou¬ 
vant  survenir,  soit  à  la  suite  de  névrites  et 
polynévrites  infectieuses,  toxiques  ou  dyscra- 
siques,  soit  rachidiennes  à  la  suite  de  lésions  des 
racines,  soit  la  suite  d’affections  plus  rares 
telles  que  névrites  chroniques  progressives. 


(Voir  névrites,  polynévrites,  paralysies  radiculai¬ 
res,  radiculites,  etc.). 

Les  atrophies  musculaires  précédentes,  d’ori¬ 
gine  myélopathiques,  doivent  être  soigneuse¬ 
ment  distinguées  des  atrophies  musculaires 
d’origine  primitivement  musculaires  ; 

c)  Amyotrophies  à  tendance  régressive.  Cer¬ 
taines  amyotrophies  (entres  autres  postcom- 
motionnélles)  peuvent  avoir  une  évolution 
régressive.  Leur  degré  d’invalidité  sera  celui  des 
amyotrophies  résiduelles  et  fixes.  Il  y  a  in¬ 
térêt  à  ne  pas  fixer  prématurément  un  taux 
définitif. 

TROUBLES  DE  LA  SENSIBILITÉ  d’OEIGINE 
MÉDULLAIRE. 

Les  troubles  sensitifs,  tant  objectifs  que 
subjectifs,  se  rencontrent  très  exceptionnelle¬ 
ment  comme  seule  manifestation  clinique  dans 
les  affections  de  la  moelle  épinière.  Ils  accompa¬ 
gnent  ordinairement  les  troubles  moteurs. 

Les  troubles  objectifs  de  la  sensibilité  ne 
donnent  pas  lieu,  d’une  façon  générale,  à  indem¬ 
nisations  particulières,  sauf  dans  les  cas  où  ils , 
s’accompagnent  de  troubles  fonctionnels  ou  de 
lésions  trophiques.  Dans  ces  cas,  les  évaluations 
se  feront  en  fonction  exclusivement  des  incapa¬ 
cités  ainsi  provoquées.  Dans  les  autres  cas,  ils 
seront  compris  dans  l’évaluation  globale  des  af¬ 
fections  déterminantes. 

(Voir  affections  médullaires  diverses.). 

Les  troubles  subjectifs  de  la  sensibilité  (dou¬ 
leurs,  paresthésies  etc.);  peuvent  exception¬ 
nellement  se  montrer  sans  autres  symptômes  sur¬ 
tout  dans  les  lésions  des  racines  rachidiennes. 
Ils  doiventdonner  lieu,  dans  ces  cas,  à  indemnisa¬ 
tions.  (Voir  radiculites,  acroparesthésies,  etc). 
Quand  les  troubles  sensitifs  subjectifs  font  partie 
de  syndromes  cliniques  définis,  ils  ne  doivent  pas 
donner  lieu  à  une  indemnisation  particulière, 
sauf  dans  les  cas  exceptionnels  de  douleurs  inten¬ 
ses  et  rebelles,  qui  peuvent  alors  comporter  une 
majorationde  10  à20  p.  100. 

TROUBLES  SPHINCTÉRIENS  ET  GÉNITAUX 

Les  troubles  des  sphincters  et  Tes  troubles 
de  la  fonction  génitale  se  rencontrent  très 
exceptionnellement  comme  manifestations  iso¬ 
lées  des  -maladies  de  la  moelle  épinière.  On 
peut,  cependant  observer  de  pareils  troubles,  in¬ 
dépendamment  de  tous  autres  symptômes  mo¬ 
teurs  ou  sensitifs,  dans  certaines  lésions  limi¬ 
tées  du  cône  médullaire  terminal  et  de  la  queue 
de  cheval.  On  peut  les  rencontrer  de  même 
comme  séquelles  plus  ou  moins  durables  ou 
même  définitives  d’affections  médullaires. 

Quand  les  troubles  sphinctériens  et  géni¬ 
taux  font  partiê  de  l’ensemble  symptomatique 
d’une  affection  médullaire  caractérisée  clinique- 
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ment,  ils  ne  doivent  pas  donner  lieu  à  des  indem¬ 
nisations  indépendantes  ;  le  barème  en  tient 
compte  dans  l’indemnisation  d’ensemble.  (Voir 
les  différentes  affections  médullaires). 

Toutefois,  les  complications  qui  ne  font  pas 
partie  du  syndrome  de  la  paraplégie  (infec¬ 
tion  vésicale  ou  rénale,  arthropathies,  etc),  doi¬ 
vent  donner  lieu  à  indemnisation  supplémen¬ 
taire. 

Au  contraire,  quand  ces  troubles  existent 
seuls,  à  l’état  de  séquellès  ou  de  symptômes  de 
lésions,  organiques,  radiculaires  ou  médullai 
res,  absolument  démontrées,  ils  peuvent  êtreains 
évalués  ; 

Troubles  sphinctériens. 

Rétention  d’urine  continue  : 

a)  Complète  (exigeant  l’emploi  régulier  de 

la  sonde . ..'... .  50 

b)  Incomplète .  10à20 

Rétention  d’urine  intermit¬ 
tente  : 

a)  Né  nécessitant  jamais  l’em¬ 
ploi  de  la  sonde . 5 

b)  Nécessitant  quelquefois  le 

cathétérisme .  5  à  10 

Incontinence  d’urine  continue  ; 

a)  Uniquement  dans  le  som-  '• 

meil . •. . .  20  à  40 

b)  Pendant  la  veille  et  dans  le 

sommeil .  30  à  60 

Incontinence  d’urine  intermittente  : 

o)  Rare .  5 

b)  Fréquente,  survenant  sur¬ 
tout  dans  les  efforts  musculaires,  la 
marche  ou  le  soinmeil .  10à20 

L'incontinence  d’urine  par  lésions  organi¬ 
ques  (moelle  et  queue  de  cheval)  est  à  distin¬ 
guer  avec  l’attention  de  l’incontinence  d’urine 
nocturne,  dite  fonctionnelle,  qui.  est  évaluable 
•  de  0  à  5.  (Voir  vessie). 

Rétention  fécale  ; 

a)  Pouvant  se  corriger  par  les  moyens  habi¬ 


tuels  d’évacuation  rectale .  5 

b)  Rétention  rebelle  entraînant 
des  symptômes  de  coprostase. ...  10  à  30 

Incontinence  fécale  : 

a)  Incomplète  ou  intermittente 

et  rare  .  10  à  25 

b)  Complète  et  fréquente .  30  à  70 

Troubles  génitaux  : 


Abolition  des  érections  ou  dimi¬ 
nution  considérable  ne  permettant 
pas  les  rapports  sexuels  (considé¬ 
rée  comme  manifestation  isolée  de 


lésions  organiques  médullaires  ou 
radiculaires) .  20 

Priapisme  incoercible  et  doulou¬ 
reux,  suivant  l’intensité  et  la  fré¬ 
quence  (considéré  comme  manifes¬ 
tation  isolée  de  lésions  organiques 
médullaires  ou  radiculaires) .  10  à  20 

TRAUMATISMES  DE  LA  MOÉLLE 

Les  plaies  de  la  moelle  constituent  le  plus  sou¬ 
vent  toute  la  gravité  des  traumatismes  de  la  co¬ 
lonne  vertébrale  (voir  fractures  et  luxations 
du  rachis).  Elles  se  traduisent  cliniquement 
par  des  paralysies  plus  oh  moins  complètes  en 
aval  du  point  traumatisé,  par  des  troubles  des  ré¬ 
flexes  de  la  sensibilité  des  sphincters,  par  des  trou¬ 
bles  trophiques.  Les  symptômes  se  présentent 
différemment  suivant  la  région  atteinte  (région 
cervicale,  dorsale,  lombaire,  cône  terminal,  queue 
de  cheval).  La  guérison  survient  ordinairement 
dans  les  sections  incomplètes  et  dans  les  atteintes 
inférieures.  Cependant  des  séquelles  peuvent 
persister.  (Voir  paraplégies,  atrophies  muscu¬ 
laires,  troubles  sphincter  siens  et  génitaux). 

Les  compressions  de  la  moelle  peuvent  s’exer¬ 
cer  sur  la  moelle  elle-même  de  l’atlas  à  la  deu¬ 
xième  vertèbre  lombaire.  Au-dessous  de  cellcrci, 
il  faut  ajouter  les  compressions  de  la  queue  de 
cheval.  Sur  toute  la  hauteur  du  rachis,  il  faut 
aussi  comprendre  les  compressions  des  racines 
rachidiennes.  Les  compressions  peuvent  appa- 
raitre,  soit  brusquement  sous  l’influence  d’un 
traumatisme  direct,  soit  lentement  à  la  suite  de 
tumeurs  (bénignes  ou  malignes)  de  la  moëlle  ou 
des  méninges,  de  tuberculoses  ou  de  syphilis  os¬ 
seuses  vertébrales,  etc.  Les  symptômes  provo¬ 
qués  par  les  compressions  sont  différents  suivant- 
la  hauteur  des  régions  comprimées  (région  cer¬ 
vicale,  cervico-dorsale,  dorsale,  dorso-lombaire, 
sacrée,  radiculaire,  queue  de  cheval.  (Voir  Para¬ 
plégies,  Atrophies  musculaires,  'Troubles  snesitifs 
sphintériens,  génitaux,  etc.,  etc.); 

HÉMATORACHIS  -  HÉMATOMYÉLIE 

L’hématroachis  ou  hémorragie  des  ménin¬ 
ges  rachidiennes,  réalise  le  plus  souvent  une  com¬ 
pression  de  la  moelle.  L’hémorragie  est  col¬ 
lectée  et  extradurale  ou  diffuse,  avec  présence 
du  sang  dans  le  liquide  céphalo-rachidien. 
Les  symptômes  sont  ordinairement  passagers 
et  complètement  curables.  Rarement  on  observe 
des  séquelles  paralytiques,  sensitives  ou  sphinc-  ■ 
tériennes  durables. 

L’hématomyélie  ou  hémorragie  de  la  moelle, 
soit  dans  le  cours  des  myélites  diverses,  soit 
après  commotioEx  par  explosions,  soit  encore 
dans  la  décompression  atmosphérique  brusque 
(caissons  à  air  comprimé,caisses  à  plongeurs,  etc.) 
Elle  se  traduit  ordinairement  par  des  phénomènes 
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paraplégiques,  d’abord  flasques,  puiss'pasmodi- 
ques,  par  des  troubles  sensitifs,  trophiques,  sphin- 
tériens,  etc., etc.,  qui  peuvent  en  totalité  ou  en 
partie  persister  définitivement. 

(Voir  Parapiégies,  Atrophies  musculaires. 
Troubles  sphinctériens.  Commotions, etc.). 

MYÉLITES 

Les  myélites  aiguës  peuyent  succéder  à  tou¬ 
tes  les  infections  et  intoxications.  Elles  peu¬ 
vent  compliquer  toutes  les  lésions  traumatiques 
ou  inflammatoires  du  voisinage  de  la  moelle. 
Elles  peuvent  déterminer  des  lésions  localisées, 
multiples  ou  diffuses.  Elles  se  manifestent  dans 
une  période  aiguë  par  des  symptômes  divers  de 
paraplégie  flasque,  de  troubles  sensitifs,  tro¬ 
phiques,  sphinctériens,  etc.,etc.,. Elles  peuvent 
guérir  complètement,  ou  en  laissant  des  séquelles 
qui  sont  ordinairement  des  troubles  paraplégi¬ 
ques  ou  amyotrophiques.  (Voir  Paraplégies, 
Atrophies  musculaires,  etc.) 

Lés  myélites  peuvent  aussi  être  chroniques 
d’emblée  et  provoquer  immédiatement  lés  trou¬ 
bles  précédents.  (Voir  mêmes  chapitres.) 

Parmi  les  myélites  chroniques  les  plus  fré¬ 
quentes  sent  les  myélites  dues  à  la  syphilis.  En 
principe  ces  myélites  syphilitiques  ne  donnent 
pas  lieu  à  îndemn’  '  ation.  Par  exception,  dans  les 
cas  d’iridemnisaiion,  les  causes  d’imputabilité 
doivent  être  nettement  évidentes  et' démonstra¬ 
tives. 

poliomyélites  antérieures 

La  poliomyélite  antérieure  aiguë  est  une 
myélite  inféctieuse  localisée  aux  cornes  antérieu¬ 
res  de  la  moëlie.  Elle  se  montre  chez  les  hommes 
surtout  de  vingt  à  quarante  ans.  Elle  se  manifeste 
par  des  signes  pareils  à  ceux  de  la  paralysie  in¬ 
fantile.  Elle  laisse  habituellement  comme  celle-ci 
des  séquelles,  telles  que  atrophies  musculaires, 
troubles  moteurs,  déformations  ostéaarticulaires. 
etc.  (Voir  surtout  Atrophies  musculaires.) 

La  poliomyélite  antérieure  chronique  est  une 
affection  caractérisée  par  l’atrophie  progressive 
des  cornes  antérieures  de  la  moelle,  et  par  les 
traits  cliniques  suivants  :  affection  de  l’adulte, 
de  l’homme  surtout.  Evolution  extrêmement 
lente.  Atrophie  musculaire,  bilatérale  et  symé¬ 
trique  à  progression  ascendante  des  membres 
supérieurs  surtout  du  type  des  membres  supé¬ 
rieurs  surtout  du  type  ditAran-Duchenne.Trou- 
'bles  des.  réactions  électriques,  diminution  ou 
abolition  des  reflexes  tendineux,  pas  de  trou¬ 
bles  des  sphincters,  pas  de  troubles  de  la  sensi¬ 
bilité,  pas  de  signes  de  spasmodicité.  Evolution 
progressive  mais  quelquefois  avec  rémissions  et 
même  arrêts.  , 

En  pareils  cas,  lé  taux  d’indemnisation  de-^ 
vra  être  fixé  suivant  l’intensité  et  l’étendUè  de 


I  l’atrophie  musculaire  au  moment  de  la  décision,  i 
!  (Voir  Atrophies  musculaires.)  ’  i 

SYPHILIS  DE  LA  MOELLE  i 

La  syphilis  médullaire  est  extrêmement  i 
fréquente.  Elle  est  toujours  à  rechercher  dans  ' 
tous  les  syndromes  médullaires.  Ellè  se  mani-  f 
teste  sous  les  formes  les  plus  variées  (ménin- 1 
gite  spinale,  myélites  aiguës  et  subaiguës,  myc-  ' 
lites  chroniques  d’emblée,  ménin  go-myélites  1 
aiguës  et  subaiguës,  poliomyélites,  etc).  Son 
aspect  clinicpie  le  plus  fréquent  est  la  paraplégie 
spasmodique  à  évolution  chronique. 

La  syphilis  de  la  moelle,  en  principe,  ne  com¬ 
porte  pas  d’indemnisation.  Dans  les  cas  où  l'in¬ 
demnisation  peut  être  accordée,  les  raisons  d’im¬ 
putabilité  doivent  être  toujours,  évidentes  et  1 
démonstratives. 

TABES  DORSALIS  -  ATAXIE  LOCOMOTRICÈ  ‘ 

PROGRESSIVE 

Le  tabès  étant  une  maladie  reconnaissant 
pour  cause  déterminante  la  syphilis,  il  ne  peut 
être',  en  principe,  imputé  au  service  militaire; 
il  peut  cependant  donner  lieu  à  indemnisation 
dans  les  cas  relativement  rares  de  contagion  j 
syphilitique  imputable  ou  de  causes  aggravantes 
manifestes,  telles  cpie  traumatismes,  infections 
ou  intoxications  subis  à  l’occasion-du  service,  i 

I.e  tabès  se  traduit  en  clinique  par  des  stig-  | 
mates  de  syphilis  chronique  du  système  nerveux  | 
(troubles  pupillaires  en  particulier),  par  des  si- 
nés  de  réactions  méningées  syphilitiques  mises 
en  évidence  par  la  ponction  lombaire  et  l’exa¬ 
men  du  liquide  céphalo-rachidien  et  par  des  sytilp-  ; 
tômes  traduisant  l’inflammation  sitbaiguë  et 
progressive  du  système  postérieur  de  la  moelle 
(douleurs  à  type  fulgurant  ou  similaires,  perte 
des  réflexes  tendineux,  troubles  de  la  sensibilité 
profonde,  troubles  des  sphincters,  incoordina¬ 
tion  motrice,  etc.).  On  peut  rencontrer  dans  le  ; 
tabès  les  complications  les  plus  variées  et  les 
plus  graves  (crises  viscéralgiques,  troubles  trophi-  i 
ques,  arthropathies,  atrophies  musculaires,  cé-  i 
cité,  etc.). 

Si  le  tabès  donne  lieu  à  indemnisation,  le 
taux  de  celle-ci  ne  sera  jamais  calculé  en  ad¬ 
ditionnant  les  incapacités  multiples  résultant  ■ 
des  symptômes  différents,  mais  il  sera  établi 
suivant  l’échelle  suivante  : 

Tabès  léger,  à  symptomatologie  .fruste,  dou¬ 
leurs  et  troubles  sphinctériens  modérés,  sans 
perte  très  manifeste  de  la  coordination  motrice 
ou  tabès  enrayé  par  le  traitement  et  ne  com¬ 
portant  pas  de  troubles  fonctionnels  très  gê¬ 
nants . . .  '  15  à  2b 

Tabès  moyen  avec  douleurs  ta¬ 
bétiques  fréquentes,  troubles  évi¬ 
dents  de  la  sensibilité  profonde,  in- 
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coordination  motrice,  gênant  la 

marche  et  la  station . .  25  à  45 

Tabès  grave  ou  avec  artrophies 
corapormettant  l’usage  des  mem- 
bresouataxie  gênant  très  fortement 

la  marche .  50  à  70 

Tabès  très  grave  avec  complicr- 
lions  articulaires,,  oculaires  etc. . .  70  à  100 


En  cas  d’association  tabo-p.tralytique  l’éva¬ 
luation  sera  celle  de  la  paralysie  générale. 

SCLÉROSES  COMBINÉES 

Les  scléroses  combinées  sont  des  affections 
médullaires  subaiguës  ou  chroniques,  se  carac¬ 
térisant  par  révolution  progressive  de  lésions 
scléreuses  des  cordons  postérieurs  et  latéraux  de 
la  moelle,  réalisant  des  syndromes  rappelant  soit 
le  tabès,  soit  la  paraplégie  spasmodique,  soit  les 
troubles  cérébelleux  Elles  peuvent  succéder 
aux  anémies  pernicieuses,  à  des  intoxications  tel¬ 
les  que  ergostisme,  lathyrisme,  pellagre,  etc. 

Pour  l’évaluation,  voir  tabès,  paraplégies, 
syndromes  cérebelleux,  etc. 

SCLÉROSE  LATÉRALE  AMYOTROPHIQUE 

Affection  associant  l’atrophie  des  cellules 
antérieures  de  la  moelle  à  la  sclérose  des  fais¬ 
ceaux  pyramidaux.  Affection  de  l’âge  adulte. 
Evolution  bilatérale  d’amyotrophie  progressive 
à  début  dans  les  extrémités  supérieures.  Signes 
de  spasmodicité  aux  quatre  membres.  Sensibilité 
et  sphincters  normaux  .  Fréquence  d’envahisse¬ 
ment  hulhaire  terminal  avec  syndrome  labio- 
glosso-laryngé.  Peut-être  ainsi  évaluée  suivant' 
les  formes  cliniques  et  l’intensité  des  troubles 
fonctionnels,  tous  symptômes  compris  : 

Formes  frustes  ou  très  lentement  progressives 

ves .  30  à  50 

Formes  médullaires  spasmodi¬ 
ques . . .  40  à  60 

Formes  à  amyotrophie  rapide-  - 
ment  progressive  ou  avec  troubles 
bulbaires . ■ .  80  à  100 

syringomyélie 

Affection  caractérisée  par  la  formation  de  ca¬ 
vités  dans  la  moelle.  Frappe  surtout  les  adultes 
de  vingt  -cinq  à  trente  ans.  Peut  parfois  appa¬ 
raître  après  traumatisme  et  avoir  pour  point  de 
départ  une  hématomyélie.  Se  traduit  par  une  as¬ 
sociation  de  syndromes  des  cornes  postérieures, 
des  cornes  antérieures  et  des  faisceaux  pyrami¬ 
daux.  Evolution  lente  et  progressive  d’amyotro¬ 
phie  des  membres  supérieurs,  avec  signes  de  spas¬ 
modicité  généralisée,  troubles  très  marqués  de 
la  sensibilité  avec  dissociation  spéciale  sensitive, 
troubles  trophiques  et  vaso-moteurs.  Exten- 


tion  possible  des  lésions  vers  le  bulbe.  Longue 
durée  de  l’évolution. 

La  syringomyélie  pouvairt  se  présenter  sous 
des  formes  d’intensité  et  de  gravité  différentes 
pourra  être  évaluée  suivant  l’échelle  suivante  : 

Formes  frustes  ou  très  lentes  avec  troubles 


fonctionnels  modérés .  20  à  40 

Formes  plus  progressives  à  amyo¬ 
trophie  limitée  avec  phénomènes 

spasmodiques  gênants .  40  à  60 

Formes  amyotrophiques  graves 
avec  troubles  accentués  ou  trou¬ 
bles  bulbaires .  60  à  100 


Ces  chiffres  s’entendent  tous  symptômes  et 
complications  compris. 

PARALYSIES  RADICULAIRES  DES  PLEXUS  LOM¬ 
BAIRE  ET  SACRÉ.  —  SYNDROME  DE  LA  QUEUE 

DE  CHEVAL. 

Les  racines  du  plexus  lombaire  et  .du  plexus 
sacré  peuvent  être  atteintes  en  totalité  par  des 
lésions  siégeant  au  niveau  de  la  deuxième  ver¬ 
tèbre  lombaire,  ou  bien  en  partie  dans  leur  tra- 
jètau  niveau  de  la  queue  de  cheval,  c’est-à-dire 
au  niveau  des  faisceaux  radiculaires  qui  se  trou¬ 
vent  au-dessous,  de  la  terminaison  de  la  moelle 
(bord  supérieur  ou  milieu  du  corps  de  la  deu¬ 
xième  vertèbre  lombaire)  et  qui  sont  représentés 
par  les  trois  dernières  racines  lombaires,  les  ra¬ 
cines  sacrées  et  coccygiennes. 

Les  lésions  de  la  queue  de  cheval  peuvent  être 
observées  à  l’état  isolé,  soit  après  un  traumatis¬ 
me  vertébral  (fracture  ou  luxation  de  la  colonne 
lombaire  ou  du  sacrum),  soit  après  une  lésion 
osseuse  inflammatoire  ou  néoplasique  des  vertè¬ 
bres  lombaires  ou  du  sacrum,  soit  à  la  suite  de 
compressions  (tumeurs  intra-rachidiennes)  ou 
encore  à  la  suite  d’inflammation  des  racines  elles- 
mêmes  (radiculites et  méningo-radiculites). Quelle 
que  soit  la  cause,  l’atteinte  radiculaire  peut 
être  limitée  à  quelques  racines  seulement  des  deux 
côtés  ou  d’un  seul.  On  peut  rencontrer  en  clinique 
parmi  les  syndromes  de  la  queue  de  cheval,  un 
type  lombo-sacré  coriiplet,  un  type  lombo-sacré 
moyen,  un  type  sacré  pur,  des  types  unilatéraux 
et  des  types  partiels.  Dans  tous  les  cas,  le  repé¬ 
rage  des  racines  atteintes  se  fera  d’après  la  to¬ 
pographie  radiculaire  des  troubles  de  la  moti¬ 
lité  et  de  la  sensibilité,  en  se  reportant  au  mode 
de  distribution  des  racines. 

Les  syndromes'  de  la  queue  de  cheval  se  tra¬ 
duisent  par  des  paralysies  des  membres  infé¬ 
rieurs  plus  ou  moins  complètes  et  limitées,  du 
type  périphérique,  avec  atrophie  musculaire 
plus  ou  moins  intense  et  troubles  des  réactions 
électriques  ;  par  de  l’abolition  des  réflexes  ten¬ 
dineux  et  cutanés  dans  les  territoires  atteints  ;  par 
des  troubles  subjectifs  et  objectifs  de  la  sensibi- 
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]it6  ;  par  des  troubles  sphinctériens  et  des  trou¬ 
bles  génitaux. 

Certaines  lésions  de  la  queue  de  cheval,  trau¬ 
matiques  surtout,  ont  une  tendance  régressive 
très  marquée.  En  pareil  cas,  il  sera  nécessaire 
pour  fixer  le  taux  définitif  d’indemnisation 
d’attendre  la  fin  de  cette  régression  et  la  cons¬ 
titution  des  séquelles  permanentes. 

Pour  les  degrés  d’invalidité  à  admettre  dans 
les  syndromes  de  la  queue  de  cheval,  voir  lé¬ 
sions  des  nerfs  périphériques,  radiculites,  para¬ 
plégies  médullaires,  atrophies  musculaires  mé¬ 
dullaires,  troubles  sensitifs  médullaires,  troubles 
sensitifs  médullaires,  troubles  sphinctériens  et 
génitaux  médullaires. 

V.  —  .BULBK 

Les  lésions  du  bulbe  peuvent  entraîner  des  in¬ 
capacités  durables  caractérisées  soit  par  des 
symptômes  d’hémiplégie  alterne,  soit  par  des 
paralysies  isolées  ou  associées  de  certains 
nerfs  crâniens,  soit  par  des  syndromes  clini¬ 
ques  spéciaux. 

hémiplégie  bulbaire  alterne  inférieure 
(Voir  hémiplégie  alterne). 

SYNDROMES  BULBAIRES 

Paralysies  ordinairement  associées  et  uni¬ 
latérales  du  voile  du  palais,  de  la  corde  vocale 
du  même  côté  du  sterno-cloïdo-mastoïdien,  du 
trapèze,  de  la  langue  etc.,  etc.,  désignés  sui¬ 
vant  .les  différents  complexüs  cliniques  sous 
les  noms  de  syndromes  de  Avellis,  de  Schmidt, 
de  .Jackson,  de  Tapia,  etc.  (Voir  paralysies  ndes 
nerfs  crâniens.) 

PARALYSIE  LABIO-GLOSSO-LARYNGÉE 

Syndrome  de  paralysie  ptogressive  plus  ou 
moins  lente,  des  muscles  de  la  langue,  des  lè¬ 
vres,  de  là  mâchoire,  du  pharynx  et  du  larynx 
avec  troubles  cardiaques  et  respiratoires  ter¬ 
minaux.  Evolution  plus  ou  moins  lente  et  plus 
ou  moins  complète  en  quelques  mois  ou  quelques 
années.  Se  rencontre  le  plus  souvent'dans  le  cours 
de  la  sclérose  latérale  amyotrophique  de  la  syrin- 
gomyélie,  du  tabès,  etc.  (Voir  sclérose  latérale 
amyotrophique,  syringomyélie,  tabès,  etc.) 

Se  montre  exceptionnellement  à  l’état  de  ' 
syndrome  primitif  et  pur.  Dans  ce  cas,  doit  être 
évalué  suivant  l’intensité  des  phénomènes  para¬ 
lytiques,  les  gênes  fonctionnelles  qui  en  résultent 
et  la  tendance  plus  ou  moins  progressive. 
.  60  à  100 

Paralysie  bulbaire  asthénique.  —  Syndrome  de  Ert- 
Goldflam. 

MY-VSTHÉNIE  BULBAIRE 

Affection  relativement  rare,  évoluant  avec 


céphalées,  asthénie  musculaire  accentuée,  pto- 
sis,  ophtalmoplégies,  paralysies  faciales,  troubles 
de  la  phonation,  de  la  mastication  et  de  dé¬ 
glutition,  paralysie  des  muscles  du  cou,  etc, 
Rémissions  habituelles  plus  ou  moins  prolongées 
avec  reprises  sans  causes  apparentes.  Evolution 
en  plusieurs  années.  Doit  être  évaluée  tous  symp¬ 
tômes  compris,  suivant  l’intensité  des  incapa-' 
cités  fonctionnelles,  de  l’impotence  musculaire  et 
de  la  rapidité  de  l’évolution. 

Myosthénies  légères,  sans  paralysies  durables 
ou  sans  gêne  fonctionnelles  considérable  ou  avec 


rémissions  longues .  30  à  60 

Myasthénies  plus  graves .  60  à  80 


VI.  —  NERFS  CRANIENS  | 

Les  réactions  des  nerfs  crâniens  peuvent  ; 
dépendre  des  lésions  traumatiques  ou  recon¬ 
naître  une  étiologie  non  traumatique.  Le  contrôle 
radiographique  et  l’examen  électrique  seront  ' 
souvent  nécessaires. 

I.  —  S’il  y  a  eu  traumatisme,  il  faudra  dis¬ 
tinguer  la  blessure  endo-cranienne  de  la  bles¬ 
sure  exo-cranienne. 

а)  La  blessure  endo-cranienne  qui  frappe 
les  nerfs  crâniens  s’accompagnera  le  plus  sou¬ 
vent  de  paralysie  multiple  de  ces  nerfs  et  d’at¬ 
teinte  plus  ou  moins  grave  du  parenchyme 
nerveux  de  voisinage  (hémiplégie  alterne,  para¬ 
lysie  de  voisinage  (hémiplégie,  alterne,  paraly¬ 
sie  bulbaire,  quadriplégie,  etc.) 

б)  Par  contre,  la  lésion  traumatique  exo- 
cranienne  du  massif  osseux  facial,  peut  n’intéres¬ 
ser  qu’un  seul  nerf  crânien,  nerf  facial,  nerf  tri¬ 
jumeau,  nerf  spinal  externe,  nerf  hypoglosse,  etc. 

IL  —  Les  lésions  des  nerfs  crâniens,  d’ordre 
non  traumatique,  reconnaitront  soit  une  ori¬ 
gine  toxi-infectieuse,  sinusites,  otites,  syphilis, 
encéphalite  épidémique,  diabète,  rhumatisme, 
soit  une  compression  par  néoformation  de  voisi¬ 
nage  (ganglions  tuberculeux  par  exemple)  ; 

a)  Il  est  évident  que  le  degré  d’invalidité  d’une 
lésion  traumatique  de  la  base  crânienne  avec 
syndrome  associé  des  nerfs  crâniens  et  du  paren¬ 
chyme  cérébral  ressortit  au  barème  des  trauma¬ 
tismes  ’cranio-cérébraux  ; 

b)  Le  degré  d’invalidité  des  paralysies  du 
nerf  optique,  des  amauroses  partielles  ou  to¬ 
tales,  uni  ou  bilatérales  ainsi  que  des  paraly¬ 
sies  des  nerfs  moteurs  oculaires,  sera  également 
évalué  au  barème  spécial  des  lésions  de  r«il 
et  de  ses  annexes  ; 

c)  Le  degré  d’invalidité  des  réactions  isolées 
ou  associées  traumatiques  exo-craniennes,  ou  ! 
non  traumatiques  des  nerfs  crâniens,  doit  tenir 
compte  non  seulement  de  la  gêne  directe  motrice 
ou  sensitive  consécutive  à  la  lésion  nerveuse,  mais 
du  préjudice  causé  par  la  défiguration  et  par  l’at¬ 
teinte  du  système  dentaire,  etc. 
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Nerf  olfactif.  Anosmie  simple  (unilatérale ou 
bilatérale).  Se  référer  au  barème  d’oto-rlrino-la- 
ryngologie. 

Nerf  optique.  (Voir  barème  d’acuité  visuelle) 
Nerfs  moteurs  oculaires  :  \ 

Ptosis-unilatéral(état définitif).  1  Se  référer  au 

Ptosis bilatéral.  . . f  barème  des 

Diplopie  permanente  et  défini-/  affections 

tive. . . . \  oculaires. 

Diplopie  épisodique  variable.  ’ 

Nerf  trijumeau  ; 

Anesthésie  simple,  sans  douleur, 
par  section  d’une  branche  périphé¬ 
rique  (nerf  sus-obitaire,  maxillaire 
supérieur,  maxillaire  inférieur). 

Algie  avec  ou  sans  anesthésie  : 

Algie  du  type  intermittent  «  tic 

douloureux  » .  25  à  70 

Algie  du  type  continu  sympatolo- 

gique .  30  à  80 

Nerf  facial. 

Syndrome  de  paralysie,  paraly¬ 
sie  du  type  périphérique  : 

Paralysie  totale  et  définitive  avec 
réaction  de  dégénérescence'  com¬ 
plète . . .  40 

Paralysie  partielle  et  définitive.  10  à  30 
(La  paralysie  faciale  totale  ou 


partielle  du  type  périphérique 
peut-être  considérée  comme  défi¬ 
nitive  après  un  délai  évolutif  de 
deuhx  ans). 

Paralysie  bilatérale  totale  sui¬ 
vant  l’intensité  et  l’état  des  réac¬ 
tions  électriques... .  20  à  50 

Syndrome  d’excitation. 

Contracture  post -paralytique  suivant  - la  dé¬ 
figuration..  . .  0  à  10 

Spasme  (hémispasme  facial  dit 
essentiel)  ou  post  paralytique  : 

Crises  rares .  moins  de  10 

Etat  spasmodicjue  avec  crises  ré¬ 
pétées . 

Nerf  auditif.  Surdité  unilatérale 
ou  bilatérale  ,  bourdonnements, 
bruits  divers ,  association  de  verti¬ 
ges.  (Voir  barème  spécial  oreilles). 

Nerf  glosso-pharyngien  : 

Paralysie  unilatérale  même  avec 
«  Mouvement  de  rideau  »  constric¬ 
teur  moyen . . . 

Paralysie  bilatérale  exception¬ 
nelle  (évaluation  suivant  le  degré 
des  troubles  fonctionnels  observés) 
en  général  rééducation,  réadapta¬ 
tion  rapide  de  la  fonction. 


10  à  20 

0 

5  à  10 

suivre.) 


Décret  du  19  août  1929 

insinuant  un  concours  pour  l’admission  aux  emplois  de  médecin  om  pharmacien  sous-lieutenanl 
de  l’armée  active  des  troupes  métropolitaines  réservé  aux  détenteurs  du  titre  de  docteur  en  méde¬ 
cine  ou  de  pharmacien. 


Art.  l^L  —  Il  est  institulé  un  concours,  en 
principe  annuel,  pour  l’admission  aux  em¬ 
plois  de  médecin  et  pharmacien  sous-lieu- 
tenant  de  l’armée  active  des  troupes  métro¬ 
politaines,  réservé  aux  détenteurs  du  titre  de 
docteur  en  médecine  ou  de  pharmacien. 

Ce  concours  a  lieu  à  l’hôpital  militaire  d’ins¬ 
truction  du  Val-de-Grâce. 

Le  nombre  des  emplois  à  mettre  au  con¬ 
cours  et  la  date  du  concours  sont  fixés  cha¬ 
que  année  par  le  ministre  de  la  guerre. 

Art.  2  .  —  Les  conditions  exigées  pour  être 
admis  au  concours  sont  les  suivantes  : 

1“  Etre  Français  ou  naturalisé  Français  ; 

2“  Etre  possesseur  du  diplôme  d’État  fran¬ 
çais  de  docteur  en  médecine  ou  de  pharma¬ 
cien  ; 

3°  Avoir  satisfait ,  au  31  décembre  de  l’année 


du  concours,  aux  obligations  imposées  par  la 
loi  sur  le  recrutement  de  l’armée  ; 

4°  Etre  âgé  de  moins  de  vingt-neuf  ans  au 
l®'  janvier  de  l’année  du  concours  ;  cette  li¬ 
mite  d’âge  sera  élevée  d’une  durée  égalé  au 
temps  passé  sous  les  drapeaux  ; 

5°  Souscrire  l’engagement  de  servir  au  moins 
pendant  six  ans  dans  le  corps  de  santé  de  l’ar¬ 
mée  active,  à  partir  de  la  nomination  au  grade 
de  médecin  ou  de  pharmacien  sous-lieute¬ 
nant. 

Art.  3.  —  Les  épreuves  du  concours  seront  ; 

A.  —  Pour  les  docteurs  en  médecine. 

1°  Une  composition  écrite  sur  un  sujet  de 
pathologie  générale  ; 

2°  Un  examen  clinique  de  deux  malades 
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atteints,  l’un  d’une  affection  médicale,  l’autre 
d’une  affection  chirurgicale  ; 

3°  Une  épreuve  de  médecine  opératoire  pré¬ 
cédée  de  la  description  de  la  région  sur  la¬ 
quelle  elle  doit  porter  ; 

4“  Une  interrogation  sur  l’hygiène. 

B.  —  Pour  les  pharmaciens. 


A.  Jury  de  médecine. 

Président  ;  un  médecin  général  inspecteur 
ou  médecin  général. 

Membres  :  trois  médecins  professeurs  de 
l’école  d’appffcatlon  du  service  de  santé  militaire 
en  exercice. 

Membre  suppléant  :  un  médecin  professeur 
agrégé  du  Val-de-Grâce,  de  l’école  d’application 
du  service  de  santé  militaire  en  exercice. 

Art.  6.  —  Les  docteurs  en  médecine  et  phar¬ 
maciens  admis  à  ce  concours  seront  nommés 
médecins  ou  pharmaciens  sous-lieutenants  à 
dater  du  31  décembre  de  l’année  du  concours. 
Ils  bénéficient  d’une  majoration  d’ancienneté, 
sans  rappel  de  solde,  correspondant  au  temps 
minimum  diminué  de  deux  ans,  des  études 
d’enseignement  supérieur  près  des  facultés  de 
médecine  ou  de  pharmacie  exigées  par  les  rè¬ 
glements  universitaires  pour  l’obtention  de  leur 
diplôme,  à  l’exclusion,  pour  les  pharmaciens,  de 
la  durée  du  stage  dans  une  officine. 

S’ils  ont  été  mobilisés,  ils  pourront  bénéfi¬ 
cier,  sur  leur  demande,  des  majorations  d’an¬ 
cienneté  fixées  par  l’article  4  de  la  loi  du  6  jan¬ 
vier  1923,  déduction  faite  du  temps  écoulé  entre 
le  31  décembre  de  l’année  pendant  laquelle  ils 


Instruction  d 

pour  l’application  du  décret  du  19  août  1929  ii 
de  médecin  ou  pharmacien  sous-lieutenant  de  t’ 
aux  détenteurs  du  titre  de  docteur  en  médecine 

Conformément  aux  dispositions  de  l’article 
4  de  la  loi  dw  14  décembre  1888,  du  décret  du 
10  février  1920  concernant  la  réorganisation 
del’école  d’application  du  service  de  santé  mi¬ 
litaire  et  du  décret  du  19  août  1929,  un  arrêté 
ministériel  détermine  chaque  année  la  date  du 
concours  pour  l’admission  des  docteurs  en  méde¬ 
cine  et  des  pharmaciens  aux  emplois  de  médecin 
ou  de  pharmacien  sous-lieutenants  de  l’armée  ac¬ 
tive  des  troupes  métropolitaines  (concours  di¬ 
rect),  ainsi  que  le  nombre  des  candidats  à  ad¬ 
mettre. 

La  présente  instruction  a  pour  but  de  déter¬ 
miner  les  dispositions  de  détail  relative  au  pro¬ 
gramme,  à  la  nature,  à  la  duree  et  à  l’exécution 


auront  obtenu  leur  diplôme,  et  le  31  décembre  ; 
de  l’année  du  concours.  ; 

Art.  7.  —  Les  médecins  et  pharmaciens  ad-  ^ 
mis  à  la  suite  de  çe  concours  dans  les  cadres 
actifs  du  corps  de  santé  métropolitain  sont  1 
affectés  aux  hôpitaux  militaires  ou  aux  salles  ( 
militaires  d’hospices  mixtes  de  villes,  siègesde 
faculté  de  médecine  ou  de  pharmacie,  en  tenant  \ 
compte  des  prêt  érences  qu’ils  auront  manifestées, 
des  nécessités  du  service  et  de  leur  rang  de  clas¬ 
sement  au  concours  ;  exceptionnellement,  ils  peu¬ 
vent  être  détachés  dans  des  unités  régimentaires, 
même  en  dehors  des  villes  de  faculté  dè  médecine 
ou  de  pharmacie. 

Ils  effectuent  un  stage  à  l’école  d’application 
du  service  de  santé  militaire  à  partir  du  mois 
de  novembre  suivant  leur  admission  dans  les 
cadres  actifs,  en  même  temps  que  les  médecins  i 
et  pharmaciens  lieutenants  de  leur  promotion 
provenant  de  l’école  du  service  de  santé  mili¬ 
taire  ;  ils  concourrent  avec  ces  derniers,  en  fin 
de  stage,  et  prennent  rang  avec  eux  dans  l’ordre 
de  classement  de  sortie. 

Art.  8.  —  Toutes  dispositions  antérieures, 
contraires  à  celles  du  présent  décret,  sont  abro¬ 
gées. 

Art.  9.  —  Le  ministre  de  la  guerrè  est  chargé 
de  l’exécution  du  présent  décret,  qui  sera  pu¬ 
blié  au  Jourjial  officiel  de  la  République  française. 

Fait  à  Rambouillet,  le  19  août  1929. 

GASTON  DOUMER  GUE. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  de  la  guerre, 

PAUL  PAINVELÉ. 


19  août  1929 

ituant  un  concours  pour  l’admission  aux  emplois 
armée  active  des  troupes  métropolitaines  réservé 
ou  de  pharmacien.  j 

des  épreuves  du  concours  et  les  majorations  pou¬ 
vant  être  accordées  aux  candidats  détenteurs  de 
certains  titres  ou  ayant  servi  pendant  la  guerre. 

TITRE  R' 

Concours  pour  l’emploi  de  médeein sous-lieutenant. 

A.  —  NATURE  ET  DURÉE  DES  ÉPREUVES 

1“  Composition  écrite  sur  un  sujet 
de  pathologie  générale. 

Il  est  accordé  trois  heures  pour  cette  com¬ 
position,  qui  doit  être  faite  sans  l’aide  de  Ihres 
ou  de  notes  et  sous  la  surveillance  constante  d'un 
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membre  titulaire  du  jury  ou  du  membre  sup¬ 
pléant. 

2«  Examen  clinique  de  deux  malades  atleints, 
l’un  d’une  affection  médicale,  l’autre  d’une 
affection  chirurgicale. 

Le  candidat  disposera  de  \ingt  minutes  pour 
iexainen  de  chaque  malade  et  de  dix  minutes 
pour  exposer  devant  le  jury  le  résultat  de  cba- 
observation  clinique  et  les  conclusions  pratiques 
à  en  tirer. 

3“  Epreuve  de  médecine  opératoire  précédée 
de  la  description  de  ta  région  sur  laquelle 
elle  doit  porter. 

La  durée  de  cette  épreuve  n’est  pas  limitée. 
Il  est  accordé  au  candidat  dix  minutes  de  ré¬ 
flexion  avant  de  commencer 

4°  Interrogatoire  sur  l’hygiène. 

La  durée  de  cette  épreuve  est  de  quinze 
minutes,  après  cinq  minutes  de  réflexion. 

B.  —  DISPOSITIONS  SPÉCIALES 

■Mesures  à  prendre  au  sujet  des  malades  ■ 
destinés  aux  épreuves  cliniques. 

En  médecine,  comme  en  chirurgie,  pour  les 
épreuves  cliniques,  les  dispositions  seront  prises 
par  le  médecin  chef  de  l’hôpital  militaire  du  Val- 
de  Grâce  pour  que  les  malades  pouvant  être  l’ob¬ 
jet  des  examens  cliniques  ne  soient  connus  d’au¬ 
cun  des  candidats. 

On  aura  recours  à  des  malades  récemment 
hospitalisés  ou  à  des  malades  provenant  d’autres 
hôpitaux  militaires,  dont  le  médecin  chef  aura 
demandé  l’évacuation  sur  son  hôpital  l’avant- 
veille  au  plus  tôt  de  la  date  des  épreuves  clini¬ 
ques.  Dans  ce  cas,  les  billets  d’évacuation  por¬ 
teront  la  seule  mention  :  «  en  observation  ». 

L’accès  des  hôpitaux  ihilitaires  de  la  région 
de  Paris  sera  rigoureusement  interdit  aux  can¬ 
didats  pendant  la  période  de  trente  jours  pré¬ 
cédant  la  date  de  l’ouverture  du  concours. 

TITRE  II 

, Concours  pour  l’emploi  de  pharmacien  sous-lieutenant 


TITRE  III 

Dispositions  communes  aux  concours  de  la  section 
de  médecine  et  de  la  section  de  pharmacie. 

a)  Tous  les  candidats  seront  soumis  à  un 
examen  médical  en  vue  de  la  constatation  de 
leur  aptitude  au  service  militaire  dans  les  con¬ 


ditions  déterminés  par  le  décret  du  10  juin  1926 
et  le  décret  et  l’instruction  du  15  juillet  1929  ; 

b)  Toute  fraude  ou  tentative  de  fraude  dans 
l’une  quelconcpie  des  épreuves  entraine  l’ex¬ 
clusion  du  concours  ; 

c)  Epreuves  écrites.  —  Les  épreuves  écrites 
ne  sont  pas  éliminatoires. 

Les  sujets  de  composition  écrite  seront  les 
mêmes  pour  tous  les  candidats  de  chaque  sec¬ 
tion  (médecine  ou  pharmacie). 

Les  compositions  seront  mises  par  le  mem¬ 
bre  du  jury  surveillant  dans  une  enveloppe, 
cachetée  en  présence  des  candidats.  Cette  en¬ 
veloppe  est  remise  immédiatement  au  prési¬ 
dent  du  jury. 

Elle  est  ouverte  en  présence  des  candidats  qui 
lisent  eux-mêmes  leur  composition  devant  le  jury. 

Chaque  candidat  sera  suivi  dans  sa  lecture 
par  un  de  ses  concurrents  ou  par  le  membre 
du  jury  qui  a  surveillé  les  compositions  écrites. 

La  composition,  une  fois  lue,  sera  remise 
au  président  qui  la  tiendra  à  la  disposition  des 
membres  du  jury. 

d)  Ordre  de  passage  et  répartition  des  candi¬ 
dats.  —  Dans  sa  première  réunion,  le  jury  pro¬ 
cédera  à  l’appel  des  candidats  et  fera  tirer  au 
sort,  en  commençant  par  le  plus  âgé,  l’ordre 
dans  lequel  ils  seront  appelés  à  subir  les  épreuves 
du  concours. 

Pour  les  épreuves  orales,  les  candidats  se¬ 
ront  répartis,  s’il  y  a  lieu,  en  séries  dont  le 
nombre  sera  déterminé  par  le  jury,  en  suivant 
l’ordre  primitif  fixé  par  le  sort. 

e)  Choix  des  questions  et  des  malades.  —  Les 
sujets  des  compositions  écrites  et  des  questions, 
ainsi  que  le  choix  des  malades,  seront  arrêtés 
en  séance  plénière  par  le  jury  après  une  délibé¬ 
ration  précédant  immédiatement  l’épreuve. 

Les  épreuves  arrêtées  par  le  jury  devront 
correspondre  aux  divers  examens  universitaires 
pour  l’obtention  du  grade  de  docteur  en  méde¬ 
cine  ou  de  pharmacien.  Elles  ne  comportent 
ni  les  questions  particulières  des  maladies  spécia¬ 
les  (oreilles,  nez,  larynx,  etc.),  ni  les  opérations 
c[ui  sortent  de  la  chirurgie  courante  et  praticpie. 

Les  malades  seront  examinés  par  tous  les 
membres  du  jury  :  le  ou  les  diagnostics  des  mem¬ 
bres  du  jury  seront  consignés  sous  pli  cacheté  et 
enregistrés  ultérieurement  dans  le  procès-verbal. 

Les  sujets  de  cquestions  ou  les  numéros  de 
malades  à  examiner  seront  mis  sous  enveloppe 
dans  l’urne  pour  permettre  le  tirage  au  sort  com¬ 
me  il  est  dit  ci-dessous. 

Pour  chaque  épreuve,  l’urne  devra  conte¬ 
nir  trois  sujets  de  questions  ou  trois  numéros 
de  malades  à  examiner. 

/)  Tirages  des  questions  :  —  Pour  l’épreuve 
écrite,  le  candidat  le  plus  jeune  tirera  de  l’urne 
une  enveloppe  cachetée  contenant  le  suj  et  à  trai¬ 
ter. 
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Pour  les  autres  épreuves,  chaque  candidat 
tirera  de  l’urne  le  sujet  de  l’épreuve  qui  sera  dif¬ 
férente  pour  chacun  d’eux. 

Exception  pourra  être  faite  en  ce  cpii  concerne 
l’épreuve  de  médecine  opératoire,  s’il  y  a  néces¬ 
sité,  en  cas  de  pénurie  de  sujets,  de  sérier  les  opé- 
,  rations.  Dans  ce  cas,  les  candidats  tireront  au  sort 
iUn  nouvel  ordre  de  passage  au  lieu  de  tirer  une 
question  de  l’urne. 

g)  Attribution  des  notes.  —  Les  notes  sont 
données  de  0,  h  20. 

A  l’issue  de  chaque  séance, le  jury  se  réunira 
immédiatement  en  séance  plénière.  Chaque  juge 
donnera  successivement  pour  chaque  candidat 
son  avis  motivé  sur  la  valeur  de  l’épreuve  sans 
indiquer  de  note  numérique.  Lorsque  cet  exposé 
et  la  discussion  c^ui  pourra  s’ensuivre  seront  ter¬ 
minés,  chaque  juge  donnera  sa  no  te.  La  moyenne 
de  ces  notes  totalisées  sera  attribuée  au  candi¬ 
dat  et  affichée  immédiatement. 

ft)  Publicité  du  concours.  —  Les  lectures 
et  exposés  oraux  seront  publics.  Toutefois, 
les  candidats  ne  devront  dans  les  exposés  clini¬ 
ques,  désigner  le  malade  que  par  son  numéro. 

0  Majoration  de  points.  —  Une  majoration 
de  30  points  est  accordée  aux  candidats  doc¬ 
teurs  ès  sciences. 

Une  majoration  de  20  points  est  accordée  : 

1°  Aux  candidats  licenciés  ès  sciences,  dont 
le  diplôme  mentionne  l’obtention  du  certifi¬ 
cat  d’études  supérieures  de  sciences  physiques, 
chimiques  et  naturelles, 

2°  A  ceux  pourvus  du  diplôme  supérieur  de 
pharmacie  ; 

3°  A  ceux  qui  ont  été  nommés  au  concours 
internes  titulaires  des  hôpitaux  dans  une  ville 
de  faculté  de  médecine  et  de  pharmacie. 

Une  majoration  de  10  points  est  accordée  : 

1°  Aux  candidats  licenciés  ès  sciences,  dont 
le.  diplôme,  ne  mentionne  pas  l’obtention  du 
certiflcat  d’études  supérieures  de  sciences  phy¬ 
siques  et  naturelles  ; 

2°  Aux  docteurs  en  pharmacie  ; 

3®  Aux  lauréats  des  facultés  de  médecine 
et  de  pharmacie,  c’est-à-dire  aux  candidats  qui 
ont  obtenu  un  premier  prix  au  concours  ouvert 
annuellement  pour  chacune  des  années  d’études 
dans  les  établissements  d’enseignement  supérieur 

4®  Aux  internes  des  hôpitaux  nommés  au 
concours  dans  une  ville  d’école  de  médecine 
ou  de  pharmacie  ; 

5®  Aux  anciens  préparateurs  des  facultés  de 
médecine  et  de  pharmacie  ’. 

Pour  bénéficier  de  ces  majorations  cpii  comp¬ 
tent  pour  l’admission  ,  les  candidats  joindrons 
à  leur  demande  ou  remettront  au  président  du 


jury,  une  pièce  officielle  constatant  leurs  titres,  ■ 

Une  majoration  de  points  sera  également  at-  ; 
tribuée  aux  candidats-  pour  leur  tenir  compte  du  ! 
dommage  résultant  de  l’interruption  de  leurs 
étiides  et  de  la -durée  de  leur  présence  sous  les 
drapeaux  pendant  les  hostilités,  d’après  le  barè¬ 
me  ci-après  : 

1  point  par  mois  de  présence  aux  armées 
ou  dans  la  zone  des  armées  comptant  pour 
l’obtention  des  brisques  ; 

5  points  par  citation  à  l’ordre  du  régiment 
ou  de  la  brigade  (1)  ; 

10  points  par  citation  à  l’ordre  de  la  divi¬ 
sion  ou  du  corps  d’armée  (1)- 

15  points  par  citation  à  l’ordre  del’armée  (1)  ; 

30  points  si  le  candidat  est  décoré  de  la  Légion 
d’honneur  ou  de  la  médaille  militaire  (sans  cu¬ 
mul  avec  la  citation  qui  entraîne  l’inscription  ' 
au  tableau  pour  ces  distinctions). 

10  points  par  blessure  de  guerre. 

Les  points  résultant  de  la  majoration  pour  ser¬ 
vices  de  guerre  ne  comptent  pas  pour  l’admission 
et  n’interviennent  que  pour  le  rang  à  donner  dans 
le  classement  des  candidats 

/)  Etablissement  de  la  liste  de  classement. 

—  A  la  fin  des  épreuves,  le  jury  établira  le 
classement  d’après  le  total  des  moyennes  de 
notes  obtenues  à  toutes  les  épreuves  en  y  ajou¬ 
tant  les  points  de  majoration  d’ordre  technique 
comptant  pour  l’admission.  Il  ajoutera,  s’il  y  a 
lieu,  dans  la  colonne  observation,  les  points  de 
majoration  d’ordre  militaire  qui  ne  devront  comp¬ 
ter  que  pour  le  rang  à  donner  dans  le  classement 
définitif  des  candidats  qui  seront  retenus  par  le 
ministère. 

/r)  Clôture  des  opérations.  Les  opérations 
du  jury  seront  closes  par  l’expédition  au  minis¬ 
tre  (direction  du  service  de  santé,  bureau  du  per¬ 
sonnel)  : 

1®  De  la  liste  de  présentation  des  candidats  pour 
nomination  dressée  comme  il  est  dit  plus  haut; 

2°  Des  procès-verbaux  des  sé-ances  dans  les- 
cjuels  devront  figurer  pour  chacpie  épreuve  Je  dé¬ 
tail  des  notes  données  par  chaque  juge  ainsi  que 
la  moyenne  des  notes  attribuées  aux  candidats  ; 

3®  D’un  rapport  du  président  du  jury  sur  la 
marche  des  opérations  et  la  valeur  du  concours. 

Le  président  du  jury  fera  transcrire  cette 
liste  les  procès-verbaux  et  son  rapport  sur  un 
registre  .spécial  déposé  à  l’école  d’application  dU| 
service  de  santé  militaire.  , 

Ce  registre  pourra  être,  au  besoin  ,  consulté 
à  l’occasion  des  concours  suivants  . 

Paris,  le  19  août  1929,  (J.  O.  3  octobre  1929.) 


(1)  Que  ces  citations  aient  été  obtenues  en  France 
ou  sur  un  théâtre  d’opérations  extérieur. 


Le  Direcieur-Géranl  :  D'  A.  GASSOT. 


Ciermont  (Oise).  —  Imprimerie  THIRON  et  Cie. —  R.  G.  Ciermont  4264. 
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SUPPLEMENT  DOCUMENT 


Médecine  sociale  -  Législation  -  Décrets 
Pièces  officielles  -  Tarifs,  etc. 


Décrets 


Code  de  la  Route.  Modification  des  articles  4. 
10,  23,  24,  37  et  39  du  code  de  la  route.  Modi¬ 
fication  de  l’arrêté  du  28  juillet  1923  relatif  à 
l’éclairage  des  véhicules.  Circulaire  portant 
instructions  pour  l’application  du  décret  du  5 
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octobre  1929  concernant  le  code  de  la  route  et 
pour  l’application  de  l’arrêté  du  8  octobre  1929 
relatif  à  l’éclairage  des  véhicules  automobiles. 

Pensions  militaires.  Modification  au  Guide  Ba¬ 
rème  des  invalidités  en  ce  qui  concerne  la 
neuro-psychiâtrie  (suite) .  5070 


DÉCF5.3EXS 


Code  de  la  Route 


Modification  des  articles  4,  10,  23, 

Art.  1®”.  —  Les  articles  4,  10,  23,  24,  37 
et  49  du  décret  du  31  décembre  1922  sont  mo¬ 
difiés  comme  suit.  : 

Article  4. 

Eclairage. 

Sans  préjudice  des  preseriptions  spéciales  de 
l’article  24  ci-après,  tout  véhicule  marchant 
isolément  ou  stationnant  sur  une  voie  publique 
doit  être  muni,  après  la  tombée  du  jour,  d’un 
ou  de  deux  feux  blancs  à  l’avant  et  d’un  feu 
rouge  à  l’arrière. 

L’un  des  deux  feux  blancs  ou  le  feu  blanc,  s’il 
est  unique,  est  placé  sur  le  côté  gauche  du  véhi¬ 
cule.  Il  en  est  de  même  du  feu  rouge. 

Toutefois,  les  voitures  agricoles  se  rendant  de 
la  ferme  aux  champs  ou  des  champs  à  la  ferme 
pourront  n’ être  éclairées  qu’au  moyen  d’un  falot 
porté  à  la  main.  Elles  seront  même  dispensées  de 
tout  éclairage  sur  les  chemins  ruraux  et  vicinaux 
ordinaires  et,exceptionnellement,sur  des  sections 
de  chemins  vicinaux  d’intérêt  commun,  à  la  con¬ 
dition  que  tous  ces  chemins  ou  sections  de  che- 


,  24  37  et  49  du  code  de  la  route. 

mins  n’intéressent  pas  la  circulation  générale  et 
qu’ils  aient  ét  édésignés  et  portés  à  la  connais¬ 
sance  du  public  par  arrêté  préfectoral. 

Une  sera  exigé,  pour  les  voitures  à  bras,  qu’un 
feu  unique,  coloré  ou  non. 

Quand  les  véhicules  marchent  en  convoi,  dans 
les  conditions  fixées  par  l’article  13  du  présent 
règlement,  le  premier  véhicule  de  chaque  groupe 
de  deux  ou  trois  voitures  se  suivant  sans  inter¬ 
valle  doit  être  pourvu  d’au  moins  un  feu  blanc  à 
Tavant  et  le  dernier  véhicule  d’un  feu  rouge  à 
l’arrière. 

Article  10. 

Bifurcations  et  croisées  de  chemins. 

Tout  conducteur  de  véhicule  ou  d’animaux, 
abordant  une  bifurcation  ou  une  croisée  de  che¬ 
mins,  doit  annoncer  son  approche  et  vérifier  que 
la  voie  est  libre,  marcher  à  allure  modérée  et  ser¬ 
rer  sur  sa  droite,  surtout  aux  endroits  où  la  visi¬ 
bilité  est  imparfaite. 

Le  conducteur  est  tenu,  aux  bifurcations  et 
croisées  de  chemins,  de  céder  le  passage  au  con¬ 
ducteur  qui  vient  sur  la  voie  située  à  sa  droite. 
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Toutefois,  en  dehors  des  agglomérations,  la 
priorité  de  passage  aux  bifurcations  et  croisées  de 
chemins  est  accordée  aux  véhicules  circulant  sur 
les  routes  nationales. 

Article  23. 

Organes  de  freinage. 

:  Tout  vélû^iie.automobile  doit  être  pourvu  de 
deux  System  de  freinage  indépendants,  chacun 
d’eux  à  ^mn  rapide  et  suffisamment  puissant 
pour  arrêter  et  immobiliser  le  véhicule  sur  les  plus 
fortes  déclivités. 

•  L’un  a®;moins  des  systèmes  de  freinage  doit 
agir  directêm’ent  sur  les  roues  ou  sur  des  couron¬ 
nes  immédiatement  solidaires  de  celles-ci. 

Dans  le  cas  d’un  véhicule  à  avant -train  moteur, 
l’un  des  systèmes  de  freinage  à  la  disposition  du 
conducteur  doit  agir  sur  les  roues  arrière  du  vé¬ 
hicule. 

Les  conditions  dans  lesquelles  doivent  être  réa¬ 
lisées  l’indépendance  et  l’efficacité  du  freinage 
seront  précisées  par  arrêté  du  ministre  des  tra¬ 
vaux  publics. 

Les  remorques  uniques  ne  sont  exemptées 
de  l’obligation  des  freins  qui  si  leur  poids  en 
charge  ne  dépasse  pas  une  tonne. 

Dans  le  cas  de  train  routier,  chaque  véhicule 
doit  être  muni  d’un  système  de  freinage  satis¬ 
faisant  aux  conditions  du  premier  alinéa  du  pré¬ 
sent  article  et  susceptible  d’être  actionné,  soit 
par  le  conducteur  à  son  poste  sur  l’automobile, 
soit  par  un  conducteur  spécial. 

Article  24. 

Eclairage. 

:  Tout  véhicule  automobile  autre  que  la  motocy¬ 
clette  devra  être  muni,  dès  la  chute  du  jour,  à 
l’avant  de  deux  lanternes  à  feu  blanc  et,  à  l’ar¬ 
rière,  d’une  lanterne  à  feu  rouge  placée  à  gauche. 

Pour  la  motocyclette,  cet  éclairage  peut  être 
réduit  à  une  seule  lanterne  à  feu  blanc  placée  à 
l’avant  et  une  lanterne  à  feu  rouge  placée  à  l’ar¬ 
rière. 

Tout  véhicule  automobile  doit  également  être 
pourvu  d’un  ou  plusieurs  dispositifs  permettant 
d’éclairer  efficacement  la  route  à  l’avant  sur  une 
distance  qui  ne  doit  pas  être  inférieure  à  100  mè¬ 
tres. 

Les  appareils  d’éclairage,  susceptibles  de  pro¬ 
duire  un  éblouissement,  doivent  être  établis  de 
manière  à  permettre  la  suppression  de  l’éljlouis- 
sement  à  la  rencontre  des  autres  usagers  de  la 
route,  dans  la  traversée  des  agglomérations  et 
dans  toute  circonstance  où  cette  suppression  est 
Utile.  Le  dispositif  supprimant  l’éblouissement 


doit,  toutefois  ,  laisser  subsister  une  puissance  lu-  i 
mineuse  suffisante  pour  éclairer  efficacement  la 
chaussée  jusqu’à  une  distance  d’au  moins  25  mè-  i 
très.  • 

A  l’intérieur  des  agglomérations  urbaines,  dans  : 
les  voles  pourvues  d’un  éclairage  public,  les  au-  i 
tomObiles  peuvent  n’avoir  que  les  feux  prévus  j' 
aux  deux  premiers  alinéas  du  présent  article.  | 
Le  ministre  des  travaux  publics  détermine  par  ] 
arrêté  les  spécifications  auxquelles  doivent  ré- .  > 
pondre  les  dispositifs  d’éclairage  des  automobiles 
pour  satisfaire  aux  prescriptions  des  paragraphes  ■. 
3  et  4  du  présent  article.  Il  approuve  les  types  1 
des  dispositifs  qui  sont  reconnus  répondre  à  ces 
prescriptions  et  interdit  l’usage  des  appareils 
non  conformes  auxdites  prescriptions. 

Dès  la  chute  du  jour,  les  automobiles  doivent 
être  munis  d’uu  dispositif  lumineux  capable  de 
rendre  lisible  le  numéro  inscrit  sur  la  plaque  ar-  i 
rière  et  dont  l’apposition  est  prescrite  par  l’ar-  1 
ticle  27  du  présent  règlement.  Dans  le  cas  de  vé¬ 
hicules  remorqués  par  un  automobile,  ce  disposi¬ 
tif  d’éclairage,  ainsi  que  le  feu  rouge  arrière, 
doivent  être  reportés  à  l’arrière  de  la  dernière  re¬ 
morque,  qui  doit  également  porter  le  numéro  du 
véhicule  tracteur,  conformément  à  l’article  32. 

Par  dérogation  aux  prescriptions  du  présent 
article,  les  automobiles  qui  stationnent  sur  la 
voie  publique,  dans  les  conditions  prévues  aux 
deuxième  et  troisième  alinéas  de  l’article  11,  peu¬ 
vent  être  signalés  par  une  seule  lanterne  donnant 
vers  l’avant  un  feu  blanc  et  vers  l’arrière  un  feu 
rouge  et  placée  de  manière  à  couvrir  le  véhicule 
du  côté  où  s’effectue  la  circulation.  L’emplace-  , 
ment,  les  caractéristiques  de  l’appareil  et  la  puis¬ 
sance  de  l’éclairage  doivent  être  tels  que  l’auto¬ 
mobile  soit  efficacement  signalé  au  conducteur  de 
tout  véhicule  s’approchant  dans  un  sens  ou  dans 
l’autre. 

La  dérogation  permise  à  l’alinéa  précédent  ne 
s’applique  pas  aux  automobiles  traînant  une  re-  j 
mofque.  .•  j 

Article  37.  •  .  î 

Eclairage. 

Pendant  la  nuit,  les  véhicules  affectés  auX 
services  publics  susvisés  seront  éclairés  dans  les 
conditions  fixées  à  l’article  4 ci-dessus,  s’il  s’agit 
de  véhicules  à  traction  animale  et  dans  les  con¬ 
ditions  fixées  à  l’article  24  ci-dessus  s’il  s’agit  dè 
véhicules  automobiles. 

Article  49. 

Eclairage.  , 

Dès  la  chute  du  jour  tout  cycle  doit  être  mvinî 


Dans  r Infection  intestinale 

chez  les  opérés,  avant  et  après  les  interventiolks 
prescrire 

deux  ampoules  par  jour,  prises  loin  des  repas 

JMMUNIPEROS  GREMY  N  11 

Vaccins  liquides  renfermant  antivirus,  exo  et  endotoxines 
et  corps  microbiens 

pour  vaccination  par  voie  buccale 

Immniperos  n”  10  -  Furonculose  Iminniperos  n"  15  -  Dermatoses  -  Eczéma 

Iimoniperos  n°  11  -  Infection  intestinale  et  Imioniperos  n°  22  -  Typhoïde  et  Paratyphoïde 
ses  manifestations 

Littérature  et  Echahtillohs  sur  demaede 

G.  GRÉMY  -  14,  rue  de  Clichy,  PARIS  (9‘) 

Dans  l’Hypertension  artérielle 

prescrire 

quatre  pilules  par  jour  (deux  le  matin  et  deux  le  soir) 

ÆUTENSn  GREMY 

VEutensyî  est  un  hypotenseur,  qui  favorise  en  même  temps 
les  éliminations  rénales  et  intestinales 

Littérature  et  eombreux  Echaetilloes  sur  demaede 

G.  GREMY  -  14,  rue  de  Clichy,  PARIS  |9') 


PANSEMENT 


RIGOUREUSEMENT  ASEPTIQUE 


INSTANTANÉMENT  PRÊT 


ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 


Cloatiris 


:on  complète  en  30  jou: 
ipoteoce  tonotlonnelle 


Ecrasement  igajieair  main  droite 
Opéré,  disqueletté  Phalangine-Phaitaingc 


CICATRISATION  DES  PLAIES 


Infectées,  tranmatiques,  chirurgicales, 
résultant  d’Âffections  cutanées  et  d’Accidents  dn  IraTail 


Le  Laboratoire  de  TAMBRINB,  48,  Bd  Latour-Maubouæg,  PARIS,  enverra  avec 
le  pins  grand  plaisir  Echantillons  et  Littératnre  à  Messienrs  les  Docteurs 
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à  l'avant  d’une  lanterne  à  feu  blanc  et,  -  à  l’ar¬ 
rière,  d’une  lanterne  à  feu  rouge. 

Toutefois,  jusqu’à  une  date  que  sera  fixée  par 
arrêté  du  ministre  des  travaux  publics,  il  se,ra 
toléré  à  l’arrière ,  à  défaut  de  lanterne  à  feu  rouge, 
an  appareil  à  surface  réfléchissante  rouge  ou  . 
orange,  établi  et  entretenu  de  manière  à  être’ 
efficace,  et  notamment  convenablement  orienté 
maintenu  en  bon  état  de  propreté. 

Art.  2.  —  Les  ministres  de  l’intérieur  et  des 
travaux  publics  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l’exécution  du  présent  décret,  qui 


era  publié  au  Jnurnal  Officiel  et  inséré  au  Buhe- 
in  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  5  octobre  192Ô. 

GASTON  DOÜMERGUE. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
x  Ministre  de  l’Intérieur, 

I  ANDRÉ  TARDIEU. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 

PIERRE  FORGEOT. 

(J.  0.  29  ociûbre  1929.) 


tlodilication  de  i’ arrêté  du  28  juillet  1923  rélatif  à  l’éclairage  de«  véhicules  automobiles. 


Art.  1“.  —  Les  articles  à  6  de  l’arrêté  minis¬ 
tériel  du  28  juillet  1923  restent  en  vigueur. 

Les  dispositifs  spéciaux  d’éclairage  des  véhi¬ 
cules  automobiles  visés  aux  paragraphes  3  et  4 
de  l’article  24  du  code  de  la  route  et  répondant 
aux  conditions  fixées  par  l’arrêté  ministériel  du 
28  juillet  1 923  sont  classés  dans  les  trois  catégories 
suivantes  : 

Classe  A.  —  Appareils  devant,  en  marche  nO;r- 
nialê  sur  route  libre,  conformément  aux  prescrip¬ 
tions  du  paragraphe  3  de  l’article  24  du  code  de 
la  route,  éclairer  efficacement  la  route,  à  l’avant, 
sur  une  distance  d’au  moins  100  mètres. 

Classe  B.  —  Appareils  né  produisant  aucun 
éblouissement  mais  laissant  subsister  une  puis¬ 
sance  lumineuse  suffisante  pour  éclairer  la 
chaussée  jusqu’à  une  .  distance  d’au  moins  25 
mètres,  conformément  aux  prescriptions  du  pa¬ 
ragraphe  4  de  l’article  24  du  code  de  la  route. 

Classe  AB.  —  Appareils  mixtes,  pouvant 
jouer  alternativement,  à  volonté,  le  rôle  des  ap¬ 
pareils  de  la  classe  A  ou  de  la  classe  B. 

Art.  2.  —  Tout  appareil  de  la  classe  A,  ré¬ 
pondant  aux  conditions  fixées  par  l’article  2  de 
l’arrêté  ministériel  du  28  juillet  1923  peut  être 
utilisé  pour  l’éclairage  en  marche  normale  sur 
Mute  libre,  sans  avoir  été  préalablement  agréé 
par  le  ministre  des  travaux  publics,  mais  sous  ré¬ 
serve  que  le  véhicule  soit  également  pourvu  d’au 
moins  un  appareil  des  classes  B  ou  A  B. 

Art.  3.  —  Pour  les  appareils  de  croisement  des 
classes  B  et  A  B  répondant  aux  conditisons  fixées 
parles  articles  3  et  4  de  l’arrêté  ministériel  du  28 
juillet  1923,  le  dispositif  d’éclairage,  y  compris 
s’il  y  a  lieu  son  mécanisme  de  commande,  doit 
être  conforme  à  un  type  agréé  par  le  ministre  des 
travaux  publics,  sur  l’avis  delà  commission  Spé¬ 
ciale  instituée  par  arrêté  du  22  mai  1926,après 
essais  dans  un  établissement  désigné  à  cet  effet. 

'  Le  type  est  défini  par  Un  modèle  accompagné 
d’une  notice  et  de  dessins  descriptifs.  Le  modèle 
reste  déposé  dans  l’étatllissement  où  a  été  fait 


l’essai,  il  y  est  conservé  à  la  disposition  du  minis¬ 
tre  des  travaux  publics. 

Art.  4.  —  Le  fabricant  a  la  faculté  de  livrer  au 
public  un  nombre  quelconque  d’appareils  confor¬ 
mes  à  chacun  des  types  agréés,  il  remet  à  tout 
acheteur  qui  lui  en  fait  la  demande  une  copie  cer¬ 
tifiée  conforme  de  la  notice  descriptive  du  type 
suivie  de  l’approbation  ministérielle.  Cette  copie 
peut  être  réduite  à  un  extrait  contenant  toute  les 
dispositions  que  doit  connaître  l’usager. 

Art.  5.  —  Aucun  appareil  du  type  agréé,  cons¬ 
truit  après  la  date  de  mise  en  vigueur  du  présent 
arrêté,  ne  pourra  être  mis  en  service.*  dans  les  con¬ 
ditions  prévues  aux  articles  24  et  37  du  décret  du 
31  décembre  1922  portant  code  de  la  route,  mo¬ 
difié  par  décret  du  5  octobre  1929,  sans  être  imuni 
d’une  plaque  de  garantie  de  conformité. 

Cette  plaque  fournie  par  le  fabricant  de  l’ap¬ 
pareil  et  posée  par  lui  sous  sa  responsabilité,  sera 
fixée  d’une  manière  inamovible  en  un  endroit 
bien  visible  de  l’appareil.  Elle  aura  une  surface 
minimum  de  2  centimètres  carrés.  Elle  portera, 
nettement  séparées  les  unes  des  autres,  les  trois 
mentions  suivantes  : 

1°  Le  mot  «  agréé  »  ; 

2°  L’indication  «  B  »  ou  «  AB  »  de  la  classe 
de  l’appareil  : 

3“  Les  initiales  majuscules  TP,  accompagnées 
du  numéro  du  certificat  d’approbation  du  type. 

Cette  plaque  pourra  être  remplacée  par  un 
poinçonnage  réalisé  dans  le  métal  même  de  l’ap¬ 
pareil  et  satisf  aisant,pour  la  visibilité,  les  dimen¬ 
sions  et  les  dispositions  de  l’inscription,  àuX  con¬ 
ditions  ci-dessus. 

La  nature,  la  forme  et  la  position  de  la  marqjie 
de  garantie  devront  être  présentées  à  l’approba¬ 
tion  en  même  temps  que  le  type  dè  l’appareil. 

Art.  6.  —  L’appareil  en  service  doit  être  main¬ 
tenu,  par  celui  qui  en  lait  usage,  conformé  aux  in¬ 
dications  de  la  notice  descriptive. 

Art.  7,  —  L’article  7  de  l’arrêté  du  28  juillet 
1923  est  modifié  comme  suit  : 

«  La  vitesse  du  véhicule  doit  être  ralentie  dans 
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toutes  les  circonstances  où  le  conducteur  passe 
de  l’éclairage  plein  à  l’éclairage  réduit. 

«  Tout  véhicule  circulant  la  nuit,  et  dont  les 
dispositifs  spéciaux  d’éclairage  cesseraient  acci¬ 
dentellement  de  répondre  aux  conditions  Axées 
par  le  présent  arrêté,  devra  réduire  sa  vitesse 
autant  qu’il  sera  nécessaire  pour  l’entière  sécurité 
de  la  circulation  ;  il  ne  devra  en  aucun  cas,  dépas¬ 
ser  la  vitesse  de  20  kilorii êtres  à  l’heure.  » 

Art.  8.  —  Les  dispositions  du  présent  arrêté 
entreront  eh  vigueur  le  1“''  mai  1930.  En  consé¬ 
quence,  tout  véhicule  automobile  mis  en  circula¬ 
tion  après  cette  date  devra  être  pourvu,  s’il 
circule  de  nuit,  d’au  moins  un  apparéil  de  chacune 
des  classes  A  et  B  ou  d’un  appareil  mixte-  de  la 
classe  AB. 


Toutefois,  uu  délai  supplémentaire,  courant 
jusqu’au  31  décembre  1930,  est  accordé  pour  les 
véhicules  circulant  sous  couvert  d’un  récépissé 
de  déclaration  de  mise  en  circulation  antérieur 
en  date  au  1®'  rnai  1930. 

Art.  9.  —  Les  véhicules  automobiles  venant  de 
l’étranger  et  circulant  en  France  sous  le  régime  i 
du  cértiAcat  international  de  route  restent  assu¬ 
jettis  aux  conditions  Axées  par  l’arrêté  ministé¬ 
riel  du  28  juillet  1923.  Les  dispositions  dp  présent- 
arrêté  ne  leur  sont  pas  applicables. 

Fait  à  Paris,  le  8  octobre  1929.  j 

PIERRE  FORGEOT.  ' 

I 

(J.  O.  29  octobre  1929).  j 


Circulaire  portant  instructions  pour  l’application  du  décret  du  5  octobre  1929  concer¬ 
nant  le  code  de  la  route  et  pour  l’application  de  l’arrêté  du  8  octobre  1929  relatif 
à  l’éclairage  des  véhicules  automobiles. 


Le  ministre  à  messieurs  les  préfets. 

Paris  le  20  octobre  1929. 

.J’ai  l’honneur  de  vous  adresser  ci-après  les 
textes  : 

1“  Du  décret  en  date  du  5  octobre  1929  por¬ 
tant  modiAcation  des  articles  4,  10,  23,  24,  37 
et  49  du  décret  du  31  décembre  1922  (code  de  la 
route)  ; 

2°  De  l’arrêté  ministériel  du  8  octobre  1929  mo- 
diAant  et  complétant  l’arrêté  ministériel  du  8 
juillet  1923  relatif  aux  dispositifs  d’éclairage  des 
véhicules  automobiles. 

J..e  Gouvernement  a  estimé  que,  sans  attendre 
les  résultats  de  l’étude  entreprise  en  vue  d’une 
révision  générale  du  code  de  la  route,  il  conve¬ 
nait  de  modiAer  ou  de  préciser  dès  maintenant  les 
règles  essentielles  au  point  de  vue  de  la  sécurité 
de  la  circulation  routière  concernant  : 

a)  Le  droit  de  priorité  de  passage  aux  croise¬ 
ments  de  routes  ; 

b)  Les  organes  de  freinage  des  automobiles  ; 

c)  L’éclairage  des  véhicules. 

Priorité. 

.  Le  texte  adopté  prévoit  le  rétablissement,  en 
faveur  de  véhicules  circulant  sur  les  routes  na¬ 
tionales,  du  droit  de  priorité  de  passage  aux  croi¬ 
sements,  par  rapport  aux  véhicules  débouchant 
sur  ces  routes  des  voies  secondaires. 

Ce  droit  a  déjà  existé,  de  1921  à  1927,  en  fa¬ 
veur  des  véhicules  empruntant  les  routes  nationa¬ 
les,  sans  que  l’on  ait  jamais  pu  prétendre  sérieu¬ 
sement  qu’il  fût  une  cause  d’accidents. 

La  règle  consistant  à  reconnaître  dans  tous  les 
cas  un  droit  de  priorité,  aux  croisées  ou  bifur¬ 
cations  de  chemins,  au  conducteur  qui  vient  de  la 


droite,  qui  a  sans  doute  l’avantage  d’être  claire 
et  simple,  a  pu  paraître  un  moment  préférable. 

Mais  on  n’a  pas  tardé  à  se  rendre  compte  qu’elle 
est  illogique  quand  il  s’agit  de  circulation  sur  les 
grandes  artères,  larges  et  dégagées,  destinées  à 
assurer  le  traAc  à  grandes  distances,  que  sont  les 
routes  nationales.  Sur  ces  routes,  on  ne  peut  wai- 
ment  astreindre  les  véhicules  à  ralentir  aux  ap¬ 
proches  de  tout  chemin  secondaire,  avec  l’obli¬ 
gation  de  céder  éventuellement  le  pas  aux  voitu¬ 
res  qui  en  déboucheraient.  Il  est  plus  rationnel 
au  contraire  que  ce  soient  ces  dernières  qui,  avant 
de  traverser  la  grande  voie,  ou  de  s’y- engager, 
soient  astreintes  à  régler  leur  marche  de  manière 
à  ne  pas  entraver  la  circulation  beaucoup  plus  im¬ 
portante  de  l’artère  principale. 

De  nombreux  conseils  généraux  et  la  quasi- 
unauimité  des  associations  touristiques  ont  émis  l 
des  vœux  pour  le  retour  à  la  situation  antérieure  j 
au  décret  du  12  avril  1927. 

L’article  10,  nouveau,  du  code  de  la  route  ré-  j 
tablit  cette  situation.  Mais  le  droit  de  priorité  j 
reconnu  au  véhiculé  de  droite  par  le  décret  de  j 
1927  reste  la  règle  générale. 

1“  Dans  les  agglomérations  ; 

2°  Aux  croisements  de  deux  routes  secondaires 
ou  de  deux  routes  nationales  en  rase  campagne. 

On  ne  saurait  d’ailleurs  trop  mettre  les  auto-  , 
mobilistes  en  garde  contre  une  interprétation 
inexacte  du  droit  que  leur  conférera  le  nouveau  ; . 
décret,  sur  les  routes  nationales.  La  priorité  ac¬ 
cordée  aux  véhicules  circulant  sur  ces  routes 
n’exclut  pas  pour  les  conducteurs  l’obligation  < 
de  faire  preuve  de  prudence  aux  abords  de  tout  ! 
carrefour,  de  signaler  leur  approche  par  des  si- 1 
gnaux  sonores,  de  serrer  sur  leur  droite  et  de 
rester  entièrement  maîtres  de  la  vitesse  de  leur  " 
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véhicule  en  prévision  d’un  événement  imprévu, 
tût-il  dû  à  la  faute  d’un  tiers. 

Il  appartiendra  aux  services  routiers  de  pren¬ 
dre  toutes  mesures  utiles  pour  réaliser  le  plus  ra- 
‘  pidement  possible  la  signàlisâtiôn  dê§  pôihtS  dê 
croisements  des  voies  secondaires  avec  les  fOütes 
nationales  qui  confèrent  le  droit  de  priorité.  Il 
sera  placé  à  cet  effet,  sur  les  voies  secondaires,  à 
proximité  du  croisement,  un  panneâu  triangu- 
'  laires  d’obstacle,  la  pointe  en  bas,  portant  la 
lettre  N,  peinte  en  blanc  sur  fond  rouge. 

Freins. 

La  nouvelle  rédaction  de  l’article  2'S  prévoit 
(pi’uii  arrêté  ministériel  déterminera  les  condi¬ 
tions  techniques  auxquelles  devront  répondre  dé¬ 
sormais  les  organes  des  automobiles  pour  assu¬ 
rer  «  l’efficacité  »  et  «  l’indépendance  »  des  deux 
système  de  freinage  dont  tous  ces  véhicules  doi¬ 
vent  être  obligatoirement  pourvus.  Cette  dispo¬ 
sition  a  pour  but  d'introduire  plus  de  souplesse 
dans  la  règlementation  en  per  mettant  de  la  met¬ 
tre  dès  maintenant  et  de  la  maintenir  ensuite  en 
harmonie  avec  les  progrès  de  la  technique  en  ce 
qui  concerne  les  organes  essentiels  au  point  de 
vue  de  la  sécurité.  L’arrêté  ministériel  à  inter¬ 
venir  intéressera  donc  plus  directement  les 
constructeurs  d’automobiles  que  les  usagers  eux- 
mêmes. 

Eclairage 

Le  nouveau  décret  modifie  les  articles  4  (véhi¬ 
cules  en  général),  24  (automobiles),  37  (trans¬ 
ports  en  commun),  et  49  (cycles),  en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  organes  d’éclairage'. 

.  Désormais,  ><  tout  vébÎGifle  marchant  isolémenf! 
otf  statia-Tunant  sûr  une  voi’e  publique  doit  être 
raniïi,  après  la  tombée'  du  jour,  d’un  ou  de  deux 
feux  blancs  à  l’avant  et  d’un  feu  rouge  à  Far- 
rière. 

L’o'bligatton  d’être  pourvlis  de  lanternes  dis- 
ümtes  à  Favant  et  k  l’arrière  s’applique'  aux  voi¬ 
tures  hippomobiles,  aux  motocyclettes,-  aux  bi¬ 
cyclettes.  Pour  ces  dernières,  on  tolérera  jirsqûi’à 
nouvel  ordre  que  le  feu  rouge  arrière  soit  rem¬ 
place  par  une  surface  réfléchissante  rouge  ou 
orange  ;  le  dispositif  jusqu’ici  facultatif  devient 
donc  obligatoire  à  défaut  de  lanterne  spéciale 
arrière. 

Il  n’est  pas  apporté  de  modifications  aux  règles 
antérieures  concernant  :  la  tolérance  d’un  feu 
unique  pour  les  voitures  à  liras,  d’un  falot  porté 
à  la  main  pour  les  véhicules  agricoles  se  rendant 
des  champs  à  la  ferme,  et  les  feux  de  stationne¬ 


ment  des  automobiles  dont  l'usage  reste  autorisé. 

Lés  dohdltiôfis  spéciales  d’éclairage  imposées 
aux  automobiles  sont  généralisées  et  précisées 
par  le  nouveau  texte. 

A  l’aVéïiif,  llidépendâlilfiient  dés  feux  de  posi- 
tioii  d-dêssus  définis,  tous  les  véhicules  automobiles 
ààns  exception  devront  être  pourvus  de  disposi¬ 
tifs  d’éclairage  permettant  : 

-  lo  D’éclairer  la  route  à  100  mètres  ; 

2“  De  supprimer  l’éblouissement  sans  cesser 
d’éclairer,  à  la  rencontre  des  autres  usagers  de  la 
route.  I/utilisation  de  ce  dernier  mode  d’éclaira¬ 
ge  est  formellement  autorisé  clans  les  agglomé¬ 
rations  urbaines. 

Les  types  d’appareils  rcpondanl  à  ces  prescrip¬ 
tions!  seront  reçus  après  avis  d’une  commission 
spéciale  et  livrés  par  les  constructeurs  avec  ùne 
estampillé  de  conformité. 

Tous  les  véhicules  aulomobites  devront  ainsi 
désormais  être  muriis  d’appareils  eslampiilés. 
L’usage  des  appareils  non  estampillés  sera  inter¬ 
dit. 

Date  de  la  mise  eii  Mgueitr  des  Hoiitrellés 
dispositiatis  fèglemetiiâirés. 

La  publication  du  décret  au  Journal  offlcieU  le 
29  octobre  1929,  aUTU  puur  effet  dé'reudfe  fftcon- 
testabletnent  applicable'  dé  1®*  novembre  1929 
la  règle  de  la  priorité  accordée  âtfx  véhîculè'S  cir- 
lànt  sur  les  routes  nationales. 

En  ce  qui  concerne  les  freins,  les  nouvelles  dis¬ 
positions  entreront  en  vigueur  à  l’occasion  de 
toute  réception  de  nouveaux  types  d’automo¬ 
biles  par  le  service  des  mines  après  émission  de 
l’arrêté  ministériel.  Il  ne  peut  être  question  de 
modifier  à  cet  égard  les  véhicules  en  circulation, 
ni  même  les  véhicules  appartenant  à  un  type 
déjà  reçu.  , 

Quant  aux  dispositifs  d’éclairage  des  automo¬ 
biles,  l’arrêté  du  8  octobre  1929  stipule  que  tout 
véhicule  automoblile  mis  en  circulation  après  le 
l®'^  mai  1930  devra  être  pourvu  des  appareils  rè¬ 
glementaires-  estampillés.  Un  délai  supplémen¬ 
taire  de  huit  mois,  courant  jusqu’au  31  décem¬ 
bre  1930,  sera  accordé  pour  les  véhicules  circulant 
sous  le  courvert  d’une  carte  grise  antérieure  en 
date  au  1®'  niai  1930'. 

Je  vous  prie  d’inviter  les  autorités  de  police  de 
votre  département  à  veillbr  à  F  application'  d'C'cès 
nouvelles  dispositions 'règlementaires. 

ùrEHUE  FoncrEOT'. 

‘  (J.  O.,  29  oclobrc  1-929.) 
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Pensions 


Militaires 


j 

Modification  au  guide-barème  des  invalidités  en  ce  qui  concerne  ■) 

la  neuro-psychiatrie  ^  i 

(Suite)  || 


Nerf  pneumogastrique  : 

Paralysie  unilatérale  isolée.  N’est  .  , 
décelable  par  aucun  trouble  (qu’il 
s’agisse  de  pneumogastrique  droit 
ou  gauche) .  0 

La  paralysie  bilatérale  isolée 
n’existe  pas. 

Nerf  spinal  externe  (atrophié  du 
trapèze  et  du  sterno-cléido-mastoï¬ 
dien,  chute  de  l’épaule,  déviation  en 
dehors  du  bord  spinal  du  scapulum 
faiblesse  de  la  main  homologue  (en 
général,  réadaptation  suffisante 
dans  le  délai  de  1  à  2  ans,  à  cause 
de  l’innervation  double  des  muscles 
trapèze  et  sterno-cléïdo-mastoïdien 


par  le  plexus  cervical  profond) ...  5  à  25 

Nerf  hypoglosse  : 

Hémiatrophie  et  réaction  de  dé¬ 
générescence  unilatérale... .  10 

Bilatérale  (exceptionnelle)  . . . .  50  à  60 


Les  réactions  isolées  des  nerfs  crâniens,  con-, 
cernant  surtout  le  nerf  facial,  le  nerf  trijumeau 
et  les  nerfs  moteurs  oculaires  avec  le  nerf  opti¬ 
que,  moins  fréquemment  le  nerf  spinal  externe. 

Les  quatre  derniers  nerfs  crâniens  et  principa¬ 
lement  le  glosso-pharyngien,  l’hypoglosse,  le 
pneumogastrique  avec  association  ou  non  du 
spinal  externe  sont  le  plus  souvent  ,  à  cause 
de  leur  proximité  de  cheminement,  de  leur  voi¬ 
sinage  tronculaire,  intéressés  globalement  (syn¬ 
drome  paralytique  des  quatre  derniers  nerfs 
crâniens,  syndrome  du^trou  déchiré  postérieur, 
syndrome  du  carrefour  condylo-déchiré  posté¬ 
rieur)  suivant  le  degré  des  troubles  fonctionnels 
et  suivant  déflguration .  10  à  60 


des  névralgies  par  inclusions  nerveuses  cica¬ 
tricielles  sans  lésions  osseuses ....  0  à  15 

Scalp  ou  brûlures  du  cuir  chevelu 

avec  cicatrices  douloureuses .  0  à  15 

Enfoncement  de  la  table  exterme 

des  os  du  crâne .  0  à  10 

En  aucun  cas  s’il  existe  une  perte 
de  substance  osseuse  d’au  moins  1 
cent.  q.  jusqu’à»4cent.  q.  si  mini¬ 
mes  que  soient  les  phénomènes  sub¬ 
jectifs,  l’invalidité  ne  pourra  être 

inférieure  à . ' .  30 

Perte  de  substance  osseuse  avec 
battements  dure-mériens  et  impul¬ 
sions  à  la  toux,  jusqu’à  12  cm.q  à . .  40 

Brèche  osseuse  supérieure  à  12 
cmq.  battements  et  impulsions  à  la 
toux  sans  signes  subjectifs  à. . . . .  50 

Syndrome  subj  ectif  commun  des 
blessures  du  crâne  (céphalée, 
éblouissements,  vertiges),  troubles 
de  l’hümeur  et  du  caractère,  émoti- 
vité,angoisse,latigabilité,insomnie, 
diminutions  de  la  mémoire,  trou¬ 
bles  vaso-moteurs,tous  phénomènes 
dont  la  régression  est  d’ailleurs  ha¬ 
bituelle .  20  à  50 


Mêmes  lésions  avec  vertiges  labyrinthiques 
démontrés  par  les  épreuves  spéciales  (épreuves 
de  Barany,  épreuve  de  Babinski),  et  par  l’exa¬ 
men  auriculaire  et  de  l’œil,  ajouter  aux  évalua-  : 
tiens  précédentes  les  évaluations  données  pour  i 

l’oreille  ou  l’œil  dans  le  barème.  ' 

En  cas  de  double  perte  de  substance  osseuse  ^ 
chaque  perte  de  substance  sera  appréciée  sui-  ! 
vaut  ses  dimensions.  i 

Dans  le  cas  de  persistance  de  corps  étran-  ! 
gers  intra-craniens  ;  ! 


VII.  —  CRANE 

Les  blessures  du  crâne  avec  ou  sans  perte 
de  substances  osseuse  peuvent  s’accompagner 
de  lésions  des  centres  nerveux,  de  phénomè¬ 
nes  commotionnels  plus  ou  moins  durables, 
enfin  de  irhénomènes  subjectifs  à  évolution 
souvent  régressive.  On  devra  indemniser  ces 
blessés  en  tenant  compte  d’une  part  de  la  lésion 
osseuse  et  d’autre  part  des  troubles  fonctionnels 
ou  des  phénomènes  subjectifs. 

Lésions  du  cuir  chevelu  avec  phénomènes 
douloureux  dus  à  des  cicatrices  vicieuses,  ou  à 


a)  S’il  n’y  a  aucun  phénomène  surajouté 
suivant  le.  nombre,  volume,  localisation  des 

corps  étrangers .  20  à  60 

h) .  S’il  y  a  des  troubles  fonctionnels,  les  ap¬ 
précier  suivant  la  valeur  de  chacun.  (Voir  hé¬ 
miplégie,  aphasie,  etc). 

PHÉNOMÈNES  CONSÉCUTIFS  AUX  COMMOTIONS 
ET  ÉMOTIONS 

a)  Les  commotions  cérébro-spinales  étaient 
ignorées  dans  les  barèmes  antérieurs.  En  1915 
en  efiet,  elles  consistaient  en  un  ébranlement 
transmis  au  cerveau  par  un  choc  portant  sur  la 
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boîte  osseuse  crânienne,  soit  directement,  soit 
indirectement  par  le  reste  du  squelette  (chute 
sur  les  fesses,  les  genoux  ou  les  pieds)  ;  ce  qui 
les  caractérisait,  par  définition,  c’était  l’absence 
de  lésions  au  moins  microscopiques  et  leur 
caractère  transitoire.  En  1919,  la  connaissance 
nouvelle  des  commotions  par  explosion  d’obus 
avait  montré  la  gravité  possible  de  ces  commo¬ 
tions  ;  la  plupart  de  celles  qui  n’avaient  point 
de  suites  immédiatement  graves  guérissaient 
assez  rapidement,  mais  on  commençait  seule¬ 
ment  à  en  connaître  les  conséquences  et  les 
séquelles  possibles,  c’est-à-dire  ce  qui  constitue 
les  commotions  cérébro-spinales  prolongées, 
les  seules  qui  puissent  donner  lieu  ^  indenmisa- 
tion  pour  invalidité  ; 

h)  Les  commotions  cérébro-spinales  prolon¬ 
gées  doivent  être  bien  distinguées  des  consé¬ 
quences  des  émotions  lesquelles  sont  infiniment 
plus  fréquentes. 

Elles  sont  consécutives  soit  à  un  choc  sur 
le  crâne  ou  rarement  sur  une  autre  partie  du 
squelette,  soit  à'  un  éclatement  d’un  obus,  d’une 
pièce  d’artillerie,  d’une  mine,  plus  rarement 
d’un  dépôt  de  munitions,  à  proximité  à  peu 
près  immédiate  du  sujet  :  les  commotions 
vraies  ne  se  produisent  qu’au  voisinage  du  cône 
d’explosion,  à  2  ou  3  mètres  de  l’éclatement 
d’un  obus  de  petit  calibre,  5  ou  6  d’un  obus 
de  moyen  calibre,  10  à  12  d’un  obus  de  gros  cali¬ 
bre.  Les  émotions  se  produisent  à  des  distances 
évidemment  bien  plus  considérab^les. 

Les  commotions  vraies  ne  se  produisent 
guère  que  quand  le  crâne  n’est  pas  perforé, 
quand  il  peut  vibrer  dans  son  entier  et  trans¬ 
mettre  le  choc  à  toute  la  masse  cérébrale  ;  c’est 
ce  qui  fait  à  la  fois  le  faible  degré,  et  la  large 
diïïusion  des  lésions  (mis  à  part  les  cas  où  à  la 
commoticn  se  joignent  soit  des  lésions  de  con¬ 
tusion  localisée,  hémorragique  ou  destructive, 
soit  une  compression  par  hémorragie  consécu¬ 
tive). 

D’une  façon  générale,  les  phénomènes  com- 
motionnels  débutent  dès  l’accident  et  se  pour¬ 
suivent  en  diminuant  progressivement  d’in¬ 
tensité  jusqu’à  la  guérison.  Toutefois,  on  ne 
saurait  faire  de  cette  continuité  une  règle  abso¬ 
lue,  et  un  moyen  de  diagnostic.  D’une  part, 
contrairement  à  ce  qu’on  pourrait  croire,  les 
commotions  ne  se  manifestent  pas  forcément 
de  façon  immédiate  après  l’explosion  ;  elles 
peuvent  être  «  retardées  »  de  quelques  heures, 
quelques  jours  ou  même  quelques  semaines. 
D’autre  part,  la  commotion  prolongée  n’est 
pas  forcément  continue  ;  elle  est  susceptible, 
dans  les  premiers  temps  du  moins,  d’améliora¬ 
tions  plus  ou  moins  durables,  presque  de  guérison, 
puis  de  reprises. 

c)  Ce  qui  caractérise  les  commotions,  notam¬ 
ment  les  commotions  prolongées,  c’est  l’iner¬ 


tie  physique  et  mentale,  l’inaptitude  au  tra¬ 
vail  manuel  ou  intellectuel,  la  fatigue  très  ra¬ 
pide,  les  troubles  de  la  mémbire  (amnésie  do 
fjxation  et  très  rarement  amnésie  rétrograde)', 
la  difficulté  ou  l’impossibilité  de  l’attention, 
de  l’application  de  la  volonté. 

Ce  qui  accompagne  les  commotions,  parfois 
fort  longuement,  ce  sont  des  céphalées  diffu¬ 
ses,  gravatives,  continues  et  paroxystiques, 
et  des  étourdissements  rappelant  ceux  des  bles¬ 
sés  du  crâne,  ce  sont  des  douleurs  disséminées 
avec  parfois  légère  tendance  à  la  contracture 
généralisée,  ce  sont  des  cauchemars  et  des  hallu¬ 
cinations  hypnologiques  avec  insomnies  exté¬ 
nuantes,  c’est  de  l’hypotension  artérielle  et 
surtout  de  la  lenteur  du  pouls,  c’est  de  la  dila¬ 
tation  pupillaire  avec  faiblesse  des  réactions. 

La  commotion  prolongée  peut  durer  des  mois, 
et  des  années,  pendant  lescpels  les  sujets  sont 
des  infirmes,  des  inférieurs  pour  le  moins  à 
eux-mêmes,  des  incapables  de  faire  figure  dans 
le  monde  et  le  plus  souvent  de  reprendre  leur 
ancien  métier  et  de  gagner  leur  vie.  Ces  commo¬ 
tionnés  «  chroniques  »  finissent  presque  toujours 
par  guérir  :  ils  sont  susceptibles  de  sortir  de  leur 
torpeur  comme  après  line  longue  hibernation 
assez  peu  diminués  inentalement  et  physique¬ 
ment.  Ceux  qui  versent  dans  la  démence  sont 
exceptionnels,  et  sans'  doute  la  commotion 
n’at-elle  été  que  l’occasion  du  déclanchement 
de  la  démence  chez  un  prédisposé. 

L’épilepsie  consécutive  à  la  commotion  sans 
contusion  paraît  rare  ;  il  est  toutefois  difficile' 
parfois  d’en  juger,  étant  donnée  l’apparition 
souvent  très  tardive  des  crises  comitiales  après 
les  traumatismes.  Ce  qui  paraît  beaucoup  plus 
fréquent,  c’est  le  réveil  d’une  épilepsie  ancienne 
(sujets  atteints  autrefois  de  convulsions  de 
l’enfance  répétées,  par  exemple)  et  surtout  la 
multiplication  du  nombre  de  crises  à  la  suite 
d’une  commotion  ;  ' 

d)  Le  contusionné  présente  fréquemment 
des  symptômes  d’agitation  motrice  et  d’ excita-, 
tion  mentale  opposés  à  l’inertie  du  commo¬ 
tionné  ;  mais  il  succède  à  l’inertie  physi¬ 
que  et  mentale  quelques  signes  de  localisation 
(hémj  ou  monoparésie,  aphasie  ou  dysphasie, 
céphalées  localisées,  crises  de  convulsion  plus 
ou  moins  j  acksonniennes,  contractures,  etc.) 
Quand  le  contusionné  est  commotionné,  l’inertie 
commotionnelle  peut  précéder  les  signes  de  con¬ 
tusion.  Les  syndromes  consécutifs  aux  contu¬ 
sions  doivent  être  évalués  avec  les  blessures  du 
cerveau  ; 

e)  Si  l’on  met  à  part  les  troubles  hystéri¬ 
ques  évalués  ailleurs,  les  conséquences  tardives 
des  émotions  de  guerre  se  traduisent  par  le 
syndrome  de  la  névrose  émotive  ou  par  celui 
de  la  neurasthénie  émotive. 

La  névrose  émotive  est  un'  état  d’émotivité 
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anxieuse  persistante  et  permanente,  une  \ér)- 
table  phobie  et  souvent  une  pantophobie  con¬ 
tinue,  fréquemment  accompagnée  de  tachycar¬ 
die. 

La  neurasthénie  évolutive  ne  diffère  guère 
de  la  neurasthénie  vulgaire  ;  c'est  un  véritable 
syndrome  de  fatigue  excessive  et  prolongée, 
de  surmenage  physique  et  psychique.  Dif¬ 
férent  du  commotionné,  le  neurasthénique  reste 
capable  d’action,  de  loquacité  même  exubérante 
et  de  vivacité  intellectuelle,  tant  qu’il  s’agit 
de  sa  préoccupation  favorite,  sa  propre  santé  ; 
différent  du  névrosique,  il  n’est  anxieux  que  de 
lui-même. 

La  névrose  et  la  neurasthénie  émotives  sont 
plus  rapidement  curables  que  la  commotion 
prolongée,  mais  non  pas  toujours  sans  séquelles, 
.sans  que  l’individu  reste  un  peu  inférieur  à  son 
état  antérieur. 

Conséquences  isolées  de  certaines 
commotions. 

Syndrome  subjectif  :  céphalées  et  étourdisse¬ 
ment  ; 

A  évaluer  sensiblement  moins  que  pour  les 
blessés  du  crâne  (même  en  mettant  à  part  la 
brèche  osseuse)  le  syndrome  subjectif  sem¬ 
blant  plus  curable  que  chez  les  blessés  du  crâ¬ 
ne. ... .  .  5  à  10 

'  Atrophies  post-commotionnelles  :  rares,  par¬ 
fois  progressives,  mais  le  plus  s.ouvent  sus 
ceptibles  de  régression.  (Voir  les  pourcentages 
des  atrophies  musculaires  régressives.) 

Commotion  auriculaire,  syndrome  de  Mé- 
nière  post-commotionnel,  etc.,  à  évaluer  avec 
le  chapitre  oreilles  ». 

Epilepsie  généralisée  ou  j  acksonnienne. 

Provoquée  par  la  commotion  (peut  être  très 
retardée).  (Voir  épilepsie.) 

A  évaluer  suivant  le  nombre  de  crises.  (Voir 
épilepsie.) 

Réveillée  ou  augmentée  par  la  commotion. 
(Voir  épilepsie.) 

Commotion  cérébro-spinale  praolongée  (syn¬ 
drome  complet)  ; 

Inertie,  bradycardie,  hypotension, 
etc . . .  .5  à  60 

(Prolonger  autant  que  possible  l’indemnisation 
temporaire  et  révisable.) 

Démence  post-commotionnelle.  (Voir  trou¬ 
bles  mentaux.) 

Contusions  cérébrales  ;  degré  d’invalidité 
variable  surtout  avec  les  signes  de  localisation 
(hémiparésie,  aphasie,  etc.),  évalués  avec  les 
blessures  du  cerveau.  (Voir  les  lésions  correspon¬ 
dantes  et  majorer  de  5  à  15  pour  la  commotion 
sans  dépasser  100). 

Névrose  émotive  .'  Neurasthénie  émotive. 
(Voir  névroses.) 


VIII.  --  MÉNINGES  ; 

MÉNINGITES  —  ÉTATS  MÉNINGÉS  ; 

Pour  l’indemnisation  des  reliquats  de  ces  affec-  ’ 

tions,  se  reporter  aux  divers  chapitres  du  ba-  : 
rème.  .  [ 

IX.  —  ENCÉPHALE 

HÉMIPLÉGIE  ORGANIQUE 

Caractérisée  non  seulement  par  les  troubles 
de  la  motilité,  mais  par  le  signe  du  peaucier, 
l’extension  des  orteils,  la  flexion  combinée  de 
la  cuisse  et  du  tronc,  lês  troubles  des  réflexes 
tendineux,  etc.  : 

a)  Hémiplégie  complète,  tous  symptômes  et 

complications  compris,  sauf  aphasie,  douleurs 
vives  et  persistantes  d’origine  centrale,  para-  ' 
lysie  des  nerfs  crâniens  qui  doivent  être  évaluées 
en  plus . . .  100 

Eventuellement,  ajouter  : 

Aphasie.  (Voir  ce  mot.) 

Par  alysie  des  nerf  s  crâniens.  (V oir 
hémiplégies  alternes.) 

Douleurs  vives  et  persistantes 
d’origine  centrale . .  15  à  20 

Eventuellement  :  application  de 
l’article  10  dans  les  cas  de  contrac¬ 
ture,  gâtisme,  escarres,  impossibili¬ 
té  de  se  levei*  et  de  s’alimenter 
seul  et  d’une  manière  générale  dans 
tous  les  cas  où  l’aide  d’une  tierce 
personne  est  indispensable  et  cons¬ 
tante  . . 

b)  Hémiplégie  incomplète  avec 
ou  sans  contracture,  mais  permet¬ 
tant  la  marche  avec  ou  sans  canne 
suivant  le  degré  d’atteinte  du 
membre  inférieur  : 


Côté  actif .  10  à  80 

Côté  opposé . .  10  à  75 


MONOPLÉGIE  ORGANIQUE 

Totale  et  complète  est  exception¬ 


nelle  ;  le  plus  souvent  associée  à  des 
signes  d’hémiplégie  : 

Membre  supérieur  : 

Côté  actif .  25  à  70 

Côté  opposé..' .  15  à  60 

Membre  inférieur,  la  marche  est 
le  plus  souvent  possible .  20  à  60 


PARAPLÉGIE  ORGANIQUE  d’ORIGINE  CÉBÉBRALE 

Dans  la  très  grande  majorité  des 
cas  est  incomplète. 

Pour  l’évaluation,  voir  plus  haut 
les  paraplégies  médullaires. 
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APHASIE 

(complète  est  exceptionnelle) 

a)  Avec  difficultés  de  l’élocution 

sans  altération  considérable  du  lan¬ 
gage  intérieur  et  sans  déficit  men¬ 
tal  appréciable . 

b)  Avec  impossibilité  de  corres¬ 

pondre  avec  ses  semblables  (altéra¬ 
tion  du  langage  inférieur) . 

Eventuellement,  ajouter  le  dé¬ 
ficit  mental . 

Le  taux  de  60  à  80  envisagé  ci-dessus  est  ap¬ 
plicable  si  l’aphasie  est  isolée. 

Si  elle  est  associée  à  une  hémiplégie  on  ajou¬ 
tera  au  taux  de  l’hémiplégie  un  taux  de  20  seu¬ 
lement. 

DIPLÉGIE  CÉRÉBRALE 

Marche  •  impossible .  100 

Marche  possible  suivant  le  degré 
d’atteinte  des  membres  inférieurs..  30  à  90 

SYNDROME  PSEUDO-BULBAIRE 
Apprécier  : 

a)  Les  troubles  paralytiques  suivant  leurs 
intensité  : 

Hémiplégie  complète.  (Voir  ce  mot.) 
Hémiplégie  incomplète.  (Voir  ce  mot.) 
Paraplégie  incomplète  (marche  à  petits  pas. 
(Voir  ce  mot.) 

Paraplégie  complète  (paraplégie  en  flexion). 
(Voir  ce  mot.) 

b)  Les  troubles  bulbaires.  (Voir  syndromes  des 
nerfs  crâniens.) 

c)  Les  troubles  mentaux. 

Eventuellement  application  de  l’article  10 

dans  les  conditions  indiquées  ci-dessus  pour  l’hé¬ 
miplégie  organique  complète. 

PARALYSIE  LABIO  GLOSSO-LARYNGÉE 

(Voir aussi  sclérose  latérale  amyotrophique). 
Doit  être  appréciée  d’après  l’importance  et 
l’étendue  des  troubles  bulbaires  (prononciation, 
déglutition,  mastication,  etc.,  en  se  reportant  au 
taux  de  la  paralysie  des  nerf  s  crâniens  correspon¬ 
dants  (Voir  syndrome  des  nerfs  crâniens.) 

SYNDROME  CÉRÉBELLEUX 

Caractérisé  par  les  troubles  de  l’équilibre 
sciatique  (vertiges  catatonise,  etc.,  etc.)  et  de 
l’équilibre  cinétique,  démarche  titubante,  asy- 
nergie,  hypermétrie,  adiadococinésie,  etc.). 
Unilatéral  (comparer  au  degré  d’hémiplégie 


conespondant)  : 

Côté  actif .  10  à  80 

Côté  opposé .  10  à  75 

Bilatéral  (comparer  au  degré  de 
diplégie  correspondant). . . .  30  à  100 


paralysies  alternes 

Apprécier  d’abord  l’hémiplégie  comme  ci- 
dessus. 

En  outre,  pour  les  paralysies  pédonculaires, 
se  reporter  en  plus  au  taux  des  paralysies  ocu¬ 
laires. 

Pour  les  .paralysies  protubérantielles,  se  re¬ 
porter  en  plus  au  taux  des  praralysies  des  nerfs 
.  crâniens. 

Le  taux  des  paralysies  des  nerfs  crâniens 
surajoutées  à  l’hémiplégie  sera  un  appoint 
mais  sera  évalué  à  un  chiffre  inférieur  à  celui 
des  paralysies  isolées  des  nerfs  crâniens.  ' 

SYNDROMES  PARKINSONIENS 

Il  faut  entendre  par  ce  mot,  non  seulement 
la  maladie  de  Parkinson  ou  paralysie  agitante 
telle  qu’on  la  concevait  autrefois,  mais  aussi 
le  syndrome  parkinsonien  d’origine  encépha- 
litique  connu  depuis  quelques  années  seule¬ 
ment  et  dont  les  exemples  sont  si  nombreux.  C’est 
à  vrai  dire,  le  syndrome  post-encéphalitique  en 
face  duquel  le  médecin  expert  se  trouvera  le  plus 
souvent,  en  raison  de  l’âge  des  militaires  qui  se 
présenteront  devant  lui.  L’étude  de  ce  syndrome 
postencéphalitique  a  amené  un  certain  nom¬ 
bre  d’auteurs  à  le  différenéier,  au  point  de  vue 
clinique,  de  la  maladie  de  Parkinson  véritable. 

Toutefois,  au  point  de  vue  de  l’expertise, 
il  ne  semble  pas  qu’il  y  ait  un  intérêt  à  les  différen¬ 
cier,  car  les  grands  symptômes  entraînant  des 
troubles  fonctionnels  importants  sont  communs 
aux  deux  syndromes. 

L’expert  devra  tenir  compte,  pour  l’appré¬ 
ciation  de  ces  troubles  : 

1»  De  la  rigidité  plus  ou  moins  généralisée 
qui  porte  sur  la  face,  sur  les  membres  et  entraîne 
des  troubles  des  mouvements  et  de  la  démarche  ; 

2®  Du  tremblement  surtout  marqué  aux  ex¬ 
trémités  des  membres  qui  gêne  l’écriture  et  tous 
les  actes  délicats  de  la  main. 

Dans  l’appréciation  de  la  rigidité  et  du  trem¬ 
blement,  il  y  aura  lieu  de  tenir  compte  de  ce  fait 
que  le  début  est  souvent  unilatéral  et  peut,  pen- 
dani.  un  certain  temps,  être  limité  à  la  moitié  du 
corps  et,  par  conséquent,  donner  une  importance 
d’apparence  hémiplégique  ; 

3“  Des  troubles  intellectuels.  Les  malades 
sont  le  plus  souvent  asthéniques,  déprimés, 
irritables,  mais  pouvant,  dans  certains  cas, 
présenter  même  des  troubles  mentaux  importants . 

4®  Des  troubles  de  la  parole,  des  troubles 
de  la  déglutition  et  de  la  salivation  exagérée  ; 

5®  Des  troubles  sympathiques  et  des  troubles 
généraux  pouvant  mener  à  l’amaigrissement  et 
à  la  cachexie. 

Le  syndrome  parkinsonien  peut  se  présenter 
sous  des  formes  diverses  et  à  des  stades  succes- 


10  à  30 

60  à  80 
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sifs  de  son  évolution  avec  des  taux  d’invalidité 
différents. 

L’expert  pourra  apprécier  ces  invalidités 
suivant  des  modalités  dont  nous  ne  pouvons  don¬ 
ner  ici  que  quelques  exemples  : 

1®  Syndrome  parkinsoniens  unilatéral  avec 
ou  sans  tremblements  : 

Côté  actif . . •  10  à  50 

Côté  opposé . .  10  à  45 

2°  Syndrome  parkinsonien  in¬ 
complet .  30  à  60 

3°  Syndrome  parkinsonien  avec 
troubles  de  la  parole  et  de  la  dé¬ 
glutition  et  salivation  exagérée. . .  30  à  80 

4°  Troubles  mentaux  surajoutés 
(Voir  troubles  mentaux.) 

5°  Syndrome  parkinsonien  confir¬ 
mé  à  une  période  avancée . .  80  à  100 

avec  possibilitédesurpsnsionet  ap¬ 
plication  de  l’article  10. 

Mouvements  involontaires.  ■ —  Tremblements, 
myocloniesj’chorée,  athétose  . 
PosLémotionnels  (Voir  névroses.) 
Post-traumatiques.  (Voir  hémiplégie  et  trau¬ 


matisme  crânien.) 

Post-encéphalitiques  et  autres  à  apprécier 
suivant  la  localisation  et  l’intensité  (comparer 
aux  paralysies  organiques  incomplètes  d’origine 

cérébrale) .  40  à  60 

Torticolis  dit  mental .  20  à  . 40 

Spasmes  :  type  crampe  des  écri¬ 
vains,  à  apprécier  suivant  la  loca¬ 
lisation  en  comparant  à  une  paraly¬ 
sie  partielle  d’un  nerf  périphérique  0  à  30 
Chorée  chronique  ; 

Non  progressive  (d’après  la  gêne 

résultant  des  mouvements) .  10  à  90 

Progressive  (chorée  d’Hun  tin- 
ghon)  d’après  la  gêne  résultant  des 
mouvements  et  d’après  l’état  men¬ 
tal .  10  à  100 


TUMEUKS  cérébrales 

Les  blessures,  traumatismes  ou  accidents  in¬ 
fectieux  n’agissent  guère  que  comme  causes 
occasionnelles  qui  révèlent  une  tumeur  latente 
et  accélèrent  la  production  des  symptômes.  Il 
est  donc  nécessaire  pour  justifier  l’imputabilité 
au  service  que  l’apparition  des  troubles  avant- 
coureurs  et  des  premiers  symptômes  survienne 
peu  de  temps  après  le  traumatisme. 

Les  innombrables  syndromes  auxquels  elles 
donnent  lieu  suivant  leur  localisation  pourront 
parfois  être  évalués  par  l’expert  par  analogie 
avec  une  autre  affection  de  même  localisation 
(voir  :  syndromes  corticaux,  hémiplégie,  mono¬ 
plégie,  aphasie,  thalamiques  et  extrapyramidaux, 
hypophysaires,  pédonculaires,  protubérantiels, 


bulbaires,  cérébelleux,  des  nerfs  crâniens,  etc). 

Mais  le  plus  souvent  le  syndrome  soumis  à 
l’expertise  se  sera  simplement  manifesté,  au 
moins  dans  les  premières  phases  de  l’évolution, 
par  un  certain  nombre  de  signes  cliniques, 
diffus,  dus  principalement  à  l’hypertension  crâ¬ 
nienne  :  céphalée  pénible,  vertiges,  radiculalgies  , 
des  nerfs  crâniens,  etc.,  dont  quelques-uns  d’ail¬ 
leurs  peuvent  retentir  très  notablement  sur  le 
taux  de  l’invalidité.  Tels  : 

Le  trouble  visuel  (allant  de  la  simple  diminu¬ 
tion  de  l’acuité  visuelle  à  la  cécité  complète  i 
(voir  le  barème  des  affections  oculaires).  i 
Les  crises  épileptiformes  (voir  épilepsie).  i 
Les  troubles  psychiques  (voir  psychoses),  i 
Dans  ce  cas,  l’on  devra  ajouter  au  taux  du  ] 
syndrome  de  localisation  un  taux  correspondant  i 
à  l’invalidité  supplémentaire  amenée  par  l’en-  ’ 
semble  des  symptômes  diffus.  Dans  le  qas.ou  l’ab-  ' 
rence  d’un  de  ces  derniers  symptômes  graves 
rend  plus  incertaine  l’évaluation,  celle-ci  s’ins¬ 
pirera  de  l’échelle  suivante  d’appréciation  ;  ' 

Sjmdromes  frustes  ou  lentement  progressifs 
(révélant  un  processus  néoformatif  au  début 
ou  faiblement  évolutif)  et  caractérisés  par  des 
signes  d’hypertension  crânienne  légère  sens  trou¬ 
ble  visuel .  20  à  55 

(L’existence  de  troubles  visuels 
,  peut  augmenter  le  taux  de  10  à  100) 

Syndrome  d’hypertension  crâ¬ 
nienne  plus  pénible  réduisant  nota¬ 
blement  l’activité  sociale  et  reten¬ 
tissant  sur  l’état  général  (amaigris¬ 
sement,  etc.) .  60  à  75 

Syndromes  d’évolution  rapide  ou 
avancée)  caractérisés  par  l’adjonc¬ 
tion  aux  signes  d’hypertension  cra- . 
nienne,  soit  de  symptômes  graves 
de  localisation,  soit  de  réactions 
(  neurologiques  ou  psychiatriques  en¬ 
chevêtrées, permanentes  ou  épisodi¬ 
ques  ;  tous  symptômes  rendant  peu 
à  peu  le  malade  incapable  de  tout 
travail  et  aboutissant(au  bout  d’un 
temps  très  variable)  à  l’alitement 

permanent . . ,..  80  à  lOO 

(avec  ou  sans  adjonction  dé  l’article  10). 

SCLÉROSE  EN  PLAQUES 

La  sclérose  en  plaques  est  une  maladie  in¬ 
fectieuse  du  névraxe,  se  montrant  surtout  entre 
20  et  40  ans,  se  traduisant  cliniquement  par  une 
évolution  lentement  progressive,  des  poussées 
avec  rémission,  des  symptômes  tels  que  vertiges, 
nystagmus,  troubles  de  la  parole,  tremblement 
intentionnel,  état  spasmodique  généralisé,  trou¬ 
bles  de  la  station  et  de  la  marche,  etc.  j 

1  Elle  peut  être  évaluée  suivant  l’intensité  des  i 
I  troubles  fonctionnels  de  la  façon  suivante  :  j 
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1»  Formes  lentes  frustes,  peu  évolutives, 
peu  accentuées, . .  20  à  40 

2“  Formes  progressives  avec  gêne 
plus  ou  moins  accentuée  des  mou¬ 
vements  de  la  station  ou  de  la  mar¬ 
che .  40  à  60 

3“  Formes  graves  avec  troubles 
moteurs  considérables  ouphénomè- 
nes  bulbaires .  60  à  100 

Ces  évaluations  s’entendent  tous  symptômes 
et  complications  compris. 

ENCÉPHALITE  ÉPIDÉMIQUE  ET  ENCÉPHALO- 
MYÉLITE 

Voir  chapitres  spéciaux,  notamment  : 

Troubles  des  nerfs  crâniens. 

Troubles  médullaires. 

Troubles  névritiques. 

Troubles  mentaux.  - 

Troubles  myocloniques. 

Troubles  sensoriels. 

,  Troubles  parkinsoniens. 

X.  —  EPILEPSIES 
1“  Epilepsies  non  jaeksoniennes. 

A.  —  CRISES  CONVULSIVES 

Les  crises  convulsives  devront  avoir  été  cons¬ 
tatées  par  un  médecin  spécialiste.  Cette  me¬ 
sure  est  nécessaire  en  raison  de  la  fréquence  des 
cas  dans  lesquels  la  confusion  est  faite  entre  les 
crises  d’épilepsie  et  d’hystérie. 

Le  diagnostic  d’hystéro-épilepsie  ne  doit  ja¬ 
mais  être  porté.  Les  cas  doivent  être  rappor¬ 
tés  à  l’une  ou  l’autre  des  catégories,  soit  épilep¬ 
sie  soit  hystérie. 

Il  ne  sera  pas  toujours  possible  de  distinguer 
l’épilepsie  traumatique  de  l’épilepsie  dite  essen¬ 
tielle.  La  première  comporte  parfois  un  élément 
de  prédisposition,  et  la  seconde  peut  être  éveillée 
par  des  incidents  provocateurs,  ou  aggravée  par 
eux.  Les  principaux  cas  d’épilepsie  ouvrant  des 
droits  à  pension  sont  les  suivants  : 

L’épilepsie  traumatique  (blessure  des  cen¬ 
tres  nerveux  ou  des  nerfs  périphériques). 

L’épilepsie  commotionnelle  par  éclatement 
(pour  Celle-ci  se  reporter  au  chapitre  commotion). 

Les  épilepsies  toxiques  ou  infectieuses  (y 
compris  celles  consécutives  à  une  vaccination, 
à  un  traitement  sérothérapique). 

Les  épilepsie  constitutionnelles  aggravées  par 
les  circonrtances  de  la  vie  militaire. 

On  retiendra  que  toutes  peuvent  tenir  en  par¬ 
tie  à  un  facteur  accessoire,  l’alcoolisme.  Dans  ce 
cas,  l’expert  n’aura  pas  à  tenir  compte  de  l’aggra¬ 
vation  apportée  par  l’alcool. 

Pour  apprécier  le  degré  d’invalidité,  on  tien¬ 
dra  compte  de  : 


La  fréquence  des  crises, 

La  forme  et  l’intensité  des  crises. 

L’état  interparoxystique,  équivalents  ;  mo¬ 
teurs  et  surtout  mentaux. 

Enfin,  comme  élément  accessoire  on  devi’a 
tenir  compte  du  résultat  d’un  traitement  ra¬ 
tionnel.  Certains  épileptiques  graves  sont  consi¬ 
dérablement  améliorés  par  le  traitement,  d’au¬ 
tres  ne  sont  influencés  en  rien  par  lui. 

Le  barème  doit  être  établi  de  la  façon  sui¬ 
vante  : 

Epilepsie,  suivant  la  fréquence,  le  moment 
(diurne  ou  nocturne),  l’intensité,  le  caractère 
des  crises  et  leur  retentissement:  de  60  à  80 
Epilepsie  très  grave  avecretentis- 
sement  notable  et  prolongé  sur  l’ac¬ 
tivité  générale  (tout  compris  dans 
le  cas  où  il  existe  des  troubles  mem- 
taux) .  85  à  100 

B.  —  ÉQUIVALENTS  ÉPILEPTIQUES  (épilcpsics  non 
consulsives). 

Les  manifestations  de  cette  sorte  d’épilepsie 
doivent  pratiquement  être  limitées'  aux  trois 
espèces  suivantes  :  ' 

Absences,  accès  vertigineux  et  épilepsie  pro- 
çursive. 

Leur  taux  sera  estimé  de  la  façon  suivante  : 
Accès  vertigineux  ou  accès  procursifs  surve¬ 


nant  une  à  trois  fois  par  an .  0  à  10 

Accès  vertigineux  ou  procursifs 
se  produisant  une  fois  par  mois. . .  10  à  20 

Accès  vertigineux  ou  procursifs 
survenant  une  fois  par  mois  en 

moyenne . ;  20  à  30 

Accès  vertigineux  ou  procursifs 
survenant  en  moyenne  trois  fois 

par  semaine . .  40  à  50 

Accès  vertigineux  ou  procursifs 
survenant  de  façon  très  fréquente, 
avec  des  manifestations  •  graves. . .  40  à  80 


G.  —  TROUBLES  MENTAUX  DANS  L’ÉPILEPSIE 
COMPRENANT  : 

1«  Troubles  de  l’humeur  et  du  caractère  ; 
font  partie  de  la  constitution  mentale  de  l’épi¬ 
leptique,  de  la  maladie  épileptique.  Ne  sont 
donc  pas  à  indemniser  à  part  ; 

2®  Troubles  de  confusion  mentale  (obnubila¬ 
tion  simple,  état  crépusculaire,  confusion  hal¬ 
lucinatoire  et  délirante)  consécutifs  à  une  crise 
convulsive  ou  vertigineuse.  Ne  sont  pas  à  indem¬ 
niser  à  part,  mais  constituent  une  forme  plus 
grave  de  l’épilepsie  dont  le  taux  d’indemnisation 
est  plus  élevé  que  les  formes  convulsives  ou  ver¬ 
tigineuses  simples  ; 

3°  Troubles  démen.,iels  secondaires  aux  épi- 
lepises  convulsives  ou  verügineuses.  (Voir  dé¬ 
mence.) 
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20  Epilepsies  jacksoniennes.  . 

La  gravité  des  crises  d’épilepsie  jackso- 
nîenne  sera  appréciée  d’après  l’étendue  des  grou¬ 
pes  musculaires  atteints  par  la  crise  et  d’après 
le  nombre  des  crises. 

Crises  limitées  à  quelques  groupes  musculaires 
en  très  petit  nombre,  soit  de  la  face,  soit  d’un 
membre  et  se  répétant  jusqu’à  dix,  douze  fois 


par  an .  0  à  10 

Grises  limitées  comme  précédem¬ 
ment  et  se  répétant  en  moyenne 

jusqu’à  une  fois  par  semaine .  10  à  20 

Crises  limitées  comme  précédem¬ 
ment  et  se  répétant  en  moyenne 

plusieurs  fois  par  semaine .  20  à  30 

Crises  occupant  des  groupes  assez 
étendus  et  se  répétant  jusqu’à  dix 

ou  douze  fois  par  an .  10  à  20 

Crises  analogues  se  répétant  en 
moyenne  juqu’à  une  fois  par  se¬ 
maine  . . .  20  à  30 

Crises  analogues  se  répétant  en 
moyenne  plusieurs  fois  par  semaine  20  à  40 


Crises  généralisées.  Leur  taux  est  le  même  que 
celui  des  crises  d’épilepsie  essentielle. 

XL  —  SYSTÈME  SYMPATHIQUE 

On  tend  à  réunir  sous  ce  vocable  le  système 
nerveux  régulateur  des  fonctions  de  nutrition 
et  de  reproduction.  Il  comprend  essentiellement 
le  grand  sympathique  ou  orthosympathique  et 
le  système  vagal  ou  parasympathique,  dpnt  les 
fibres  végétatives  du  pneumogastrique  forment 
la  partie  principale. 

Actuellement,  il  n’y  a  pas  lieu  de  faire  un 
chapitre  spécial  pour  la  pathologie  du  sympa¬ 
thique.  Il  suffit  de  situer  les  troubles  du  sympathi¬ 
que  dans  les  chapitres  topographiques  adé¬ 
quats  : 

a)  Nerfs  périphériques.  —  L’incapacité  est 
augmentée  par  l’adjonction  de  troubles  sym¬ 
pathiques  ;  causalgie,  sympathalgie,  troubles 
vasomoteurs,  secrétoires,  trophiques,  réflexes, 
troubles  physiopathiques  sympathogénétiques. 

b)  Causalgie.  —  La  douleur  brûlante  décrite 
liar  Wetr-Mitcheil  dans  certaines  blessures  des 
nerfs  eontenamt  des  éléments  sympathiques 
(médian,  sciatique)  est  curable  et  souvent  sous 
la  dépendance  d’un  facteur  constitutionnel  (ca¬ 
ractère  inquiet).  ;  elle. persévère  quelquefois. 

Son  évaluation  doit  s’ajouter  à  celle  de  la 
blessure  des  nerfs,  mais  ne  doit  pas  faire  s’éle¬ 
ver  l’incapaèité  totale  au-dessus  de  80'. 

c)  Paralysie  radiculaire  du  plexus  brachial 


du  type  intérieur  Klumpke  : 

Côté  actif .  60 

Côté  opposé. .  50. 

avec  syndrome  de  Claude-Bernard 
Horner,  en  plus .  5 


d)  Nerf  pneumogastrique.  —  Se  distribuant 
au  poumon,  au  cœur  et  au  tube  digestif,  le  pneu¬ 
mogastrique  a  dans  ses  trobles  une  physiono¬ 
mie  viscérale.  On  doit  donc  se  reporter  aux  al- 
fections  assimilables.  L’asthme  mérite  cependant 
d’être  étudié  avec  le  pneumogastrique,  car  il  est 
l’expression  respiratoire  de  son  excitabilité  anor¬ 
male. 

Son  incapacité  peut-être  ramenée  à  deux  pa¬ 
liers  :  ' 

Asthme  sans  signes'  permanents  d’affection 
pulmonaire.  (Voir  barème  des  affections  pulmo¬ 
naires.) 

Asthme  avec  signes  permanents  d’affection 
pulmonaires  ^élon  la  gravité.  (Voir  barème  des 
affections  pulmonaires.) 

e)  Sympathique  cervical  : 

.Syndrome  d’excitation  (mydriase,  exophtal- 
niise,  élargissement  de  la  fente  palpébrale,  pâ¬ 


leur,  hyperidrie) . '. .  5 

Avec  hypéridrose,  anhidrose  mar¬ 
quée  unilatérale .  10 

Syndrome  de  paralysie  (myosis, 
exophtalmie,  rétrécissement  de  la 
fente  palpébrale,rougeurs,anhidrié)  5  à  10 


/)  Sympathique  thoraco-abdominal.  —  Les 
blessures  et  les  affections  de  la  ch  fine  sym¬ 
pathique  dorso-lombaire,  outre  les  troubles  cu¬ 
tanés  votomoteurs,  pilomoteurs,  secrétoires  et 
•trophiques,  se  manifestent  par  des  troubles  du 
rhythme  cardiaque,  du  débit  sanguin  pulmo¬ 
naire,  du  transit  digestif,  de  la  sécrétion  urinaire 
ou  surrénale. 

Les  lésions  sans  manifestations  viscérales 

ont  une  incapacité  de .  ■  5  à  10 

Avec  manifestations  viscérales,  leur  inca¬ 
pacité  doit  être  établie  en  se  reportant  aux 
affections  thoraco-abdominales  correspondantes, 
g)  Sympathose  diffuse.  —  L’analyse  des  trou¬ 
bles  nerveux  consécutifs  aux  accidents  n’est 
pas  épuisée  quand  on  a  ramené  les  unes  à  une 
lésion  organique  du  système  nerveux  et  les 
autres  à  une  origine  psychique-,  émotion,  pithia!- 
tisme,  exagération,  simulation,  revendication. 
Rentrent  dans  la  sympathose  diffuse  les  tfo» 
blés  nerveux  d’origine  physiopathique  à  physio¬ 
nomie  vasomotrice,  pilomotrice  sécrétoire  viscé¬ 
rale,  qu’on  P  eut  ramener  à  deux  types  principaux: 

1“  Sympathose  diffuse  à  prédominance  vago- 
tonique  ou  d’hyperexcitabilité  du  pneumogas¬ 
trique  (asthénie  et  anxiété  surtout  matinales, 
pouls  lent,  réflexe  oculo-eardiaque  exagéré, 
tendance  aux  sueurs,  aux  syncopes^  à,  l’asth¬ 
me,  à  l’hyperchlorydrie,  à  la  eonstipation), 
syndrome  physiopathique,  dont  la  constatation 
au  cours  d’une  neurasthénie  post-traumatique, 
par  exemple,  doit  la  faire  cpnsidérer  comme 
sérieuse  et  entraîner  une  incapacité 

de. . . . . .  10-  à  50 

2°  Sympathose  diffuse  à  prédominance  or- 
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tho-sympatlüque  répondant  à  la  psychonévrose 
émotive  de  Dupré  (ataxie  vaso-motrice  ayec 
hyperactivité  et  tachycardie,  réflexe  pilo-moteur 
exagéré,  tendance  à  l’hypertension  artérielle, 
l’insomnie,  la  mydriase,  l’élévation  de  la  tempé¬ 
rature,  la  glycosurie). 

'  Syndrome  physiopathique,  dont  la  constata¬ 
tion  au  cours  d’uiie  hystéro-neurasthénie  post¬ 
traumatique  par  exemple,  doit  la  faire  consi¬ 
dérer  comme  sérieuse  et  entraîner  une  incapacité 
de .  10  à  50 

GLANDES  ENDOCRINES 

La  pathologie  des  glandes  à  sécrétion  interne 
est  encore  obscure  en  certains  points.  Aussi  ne 
seront  envisagées  ici  que  les  affections  endocri¬ 
nes,  dont  la  symptomatologie  est  aujourd’hui 
assez  précise  pour  permettre  une  application 
pratique. 

a)  Corps  thyroïde.  —  Les  perturbations  thy¬ 
roïdiennes  comprennent  d’une  part  les  tumeurs 
dont  font  partie  les  goitres  simples  (voir  goitres, 
tumeurs)  et  d’autre  part,  les  syndromes  liés  à  des 
perturbations  des  sécrétions  glandulaires  (syn¬ 
drome  de  Basedow,  insuffisance  thyroïdienne)  ; 

1°  Le  syndrome  de  Basedow  ou  goitre  exoph¬ 
talmique  est  caractérisé  par  l’ exophtalmie,  l’aug¬ 
mentation  du  corps  thyroïde,  la  tachycardie,le 
tremblement,  l’augmentation  du  métabolisme 
de  base,  l’hyperémotivité,  etc. 

Depuis  les  formes  légères  jusqu’aux  formes 
mortelles  tout  à  fait  exceptionnelles,  le  goitre 
exophtalmique  présente  une  série  de  variétés  en¬ 
traînant  des  différences  d’incapacité.  On  peut  à 
ce  point  de  vue  admettre  trois  paliers  ; 


Goitre  exophtalmique  sans  troubles 
viscéraux  et  avec  bon  état  général  5  à  20 
Goitre  exophtalmique  avec  troubles 

viscéraux  et  amaigrissement . '  25  à  50 

Goitre  exophtalmique  avec  troubles 
viscéraux  graves  et  cachexie  très 
prononcée  et  persistante .  55  à  100 


2“  Myxœdème.  —  Le  myxœdème  ou  cachexie 
strumiprive  est  l’expression  syndromique  de  l’in¬ 
suffisance  thyroïdienne. 

Au  point  de  vue  de  l’invalidité  on  doit  distin- 
.  guer  deux  paliers  : 

1®  Le  myxœdème  sans  troubles  mentaux  gra¬ 
ves  .  25 

2“  Myxœdème  avec  troubles  men¬ 
taux  graves  (voir  troubles  mentaux) .  55  à  100 

3°  Syndrome  léger  d’insuffisance  thyroïdienne. 
—  Dans  un  certain  nombre  de  cas,  l’insuffisance 
thyroïdienne,  tout  en  existant,  ne  se  caractérise 
pas  par  un  myxœdème  franc,  mais  seulement  par 
du  retard  du  développement,  une  petite  taille, 
de  la  tendance  à  l’obésité,  de  la  frilosité,  de  l’apa- 


thie,''de  la  torpeur  intellectuelle  ou  de  la  somno¬ 
lence,  des  tendances  aux  douleurs  articulaires  et 
à  la  constipation . .  5  à  20 

b)  Parathyroïdes.  —  Des  syndromes  parathy- 
roïdiens  ne  sera  retenue  que  la  tétanie  liée  à  une 
insuffisance  parathyroïdienne  telle  qu’on  l’a  ob¬ 
servée  après  des  thyroïdectomies.  L’insuffisance 
calcique  parathyroïdienne  n’est  d’ailleurs  que  lé 
facteur  le  mieux  connu  ;  la  tétanie  peut  dépendre 
d’autres  causes  : 

Eorme  légère  et  intermittente  avec  bon  état 
général .  5  à  15 

Forme  grave  avec  atteinte  de  l’état 
général . 20  à,  50 

c)  Hypophyse.  —  Sans  entrer  dans  la  discus¬ 
sion  des  relations  réciproques  de  la  région  du 
tuber  cirénéum  et  de  l’hypophyse  dans  le  méca¬ 
nisme  des  syndromes  dits  hypophysaires,  nous  ne 
retiendrons  parmi  eux  que  l’acromégalie  et  le  gi¬ 
gantisme  et  d’autre  part,  le  syndrome  adiposogé- 
nital. 

Acromégalie 

L’acromégalie  ou  maladie  de  Pierre  Marie  est 
caractérisée  par  l’hypertrophie  de  l’extrémité 
céphalique,  des  ,pieds  et  des  mains  et  par  l’élar¬ 
gissement  de  la  selle  turcique  liée  à  une  hyper¬ 
trophie  hypophysaire.  Déformation  simple, 
avec  troubles  fonctionnels .  5àl5 

En  cas  d’hémianopsie,  cécité,  etc.,  voir  les 
chapitres  correspondants. 

Gigantisme 

•  Le  gigantisme  hypophysaire  est,  peut-on  dire, 
l’acromégalie  du  jeune  homme  dont  les  cartila¬ 
ges  juxta-épiphysaires  ne  sont  pas  ossifiés. 

Gigantisme  simple .  0 

Gigantisme  hypophysaire  ou  infun- 
dibulo-tubérien  avec  troubles  fonc¬ 
tionnels  (infantilisme,  débilité  men¬ 
tale)  .  5  à  20 

d)  Macrogénétosomie.  —  Quoique  très  mal 
connue,  la  physiopathologie  de  la  glande  pinéale 
permet  cependant  de  considérer  la  macrogénéto¬ 
somie  comme  pouvant  être  l’expression  d’un 
trouble  évolutif  d’origine  pinéale.  La  macrogé¬ 
nétosomie  est  un  syndrome  caractérisé  par  le  dé¬ 
veloppement  très  précoce  des  organes  génitaux 
avec  apparition  des  caractères  sexuels  secondai¬ 
res. 

e)  Capsules  surrénales.  —  La  physiopathologie 
des  surrénales  permet  d’envisager  trois  groupes 
distincts,  le  syndrpme  d’Addison,  J’in suffisance 
surrénale  sans  addisonisme  et  l’hyperépinéphrie. 

Syndrome  d’Addison  : 

Il  est  caractérisé  par  la  mélanodermie  cutanéo¬ 
muqueuse  avec  asthénie,  fatigabilité  musculaire 
rapide,  hypotension  artérielle  et  douleurs  lom¬ 
baires.  Ce  syndrome  est,  en  général,  lié  à  la  tuber- 
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culose  surrénale.  L’incapacité  qu’il  entraîne 

doit  être  évaluée  par  palier .  20  à  100 

L’insuffisance  surrénale  sans  mélanodermie. 

^  Elle  se  caractérise  par  l’asthénie»  Infatigabilité 
musculaire,  l’hypotension  artérielle  susceptible 
d’augmentation  par  la  moindre  toxi-infection. 
Elle  diminue  considérablement  la  résistance  du 
malade  et  doit  entraîner  une  invalidité  par  pa¬ 
lier  .  20  à  100 

Hyper-épinéphrie  : 

EVie  est  caîactéïisée  par  l’hypertension  arté¬ 
rielle,  l’hypercholestérinémie  et  quelquefois  la 
glycosurie.  L’hyper-épinéphrfe  est  souvent  liée 
à  la  sclérose  rénale.  (Voir  néphrite  chronique). 

/)  Testicules.  —  Dans  la  pathologie  des  testi¬ 
cules  sont  à  envisager  séparément  l’insuffisance 
des  spermatozoïdes  et  les  troubles  de  la  sécré¬ 
tion  entraînant  des  syndromes,  tels  que  l’infan¬ 
tilisme,  Teunuchîsme  et  le  féminisme. 

Aspermie  : 

L’absence  des  spermatozoïdes  consécutive  à 
une  blessure  ou  une  lésion  des  testicules  peut 

entraîner  une  incapacité  de .  5  à  20 

Infantilisme  : 

L’infantilisme  est  un  syndrome  caractérisé 
par  la  persistance  de  la  morphologie  et  de  la  phy¬ 
siologie  de  l’enfance  avec  l’absence  de  puberté  et 
de  caractères  sexuels  secondaires. 

Syndrome  adiposo-génital  ; 

Il  est  caractérisé  par  une  adiposité  générale 
d’aspect  féminin  et  une  insuffisance  des  organes 
génitaux  avec  absence  des  caractères  sexuels  se¬ 
condaires. 

Léger .  10  à  20 

Grave . .  20  à  40 

Féminisme  : 

Le  féminisme  est  un  syndrome  caractérisé  par 
un  aspect  morphologique  féminin  développé 
chez  le  jeune  homme  par  suite  d’une  insuffisance 
endocrine  des  testicules  empêchant  le  dévelop¬ 
pement  des  caractères  sexuels  secon¬ 
daires  .  5  à  15 

Eunuchisme  : 

L’eunuchisme  est  un  syndrome  génito-dys- 
trophique  tel  cpie  les  malades  prennent  souvent 
l’aspect  de  vieilles  femmes  et  ont  une  sénilité  pré¬ 
coce  liée  à  leur  insuffisance  testiculaire.  Dans  sa 
forme  accentuée  l’eunuchisme  répond^^à  la  géro¬ 
dermie  génito7dystrophique  de  Rom- 

me .  5  à  30 

g)  Ovaires.  —  Le  guide-barème  ne  s’applique 
pas  seulement  aux  militaires,  mais  aux  victimes 
civiles  de  la  guerre,  infirmières,  etc.  Il  y  a  donc 
lieu  d’envisager  les  syndromes  résultant  de  per¬ 
turbations  ovariennes,  d’autant  plus  que  lors 
d’une  expertise  médicale  le  médecin  est  tenu 
d’établir  le  taux  de  l’invalidité  même  dans  les  cas 
où  l’origine  est  congénitale  ou  constitutionnelle 


et  n’a  rien  à  voir  avec  un  accident  à  indemniser. 
Il  est  bien  entendu  qu’il  ne  faut  pas  considérer 
parmi  les  syndromes  de  l’insuffisance  ovarienne 
les  manifestations  habituelles  vaso-motrices,  su- 
dorales,  trophiques  et  psychiques  qui  accompa¬ 
gnent  souvent  la  ménopause  physiologique 
même  précoce.  Ne  seront  donc  envisagés  que 
trois  aspects  des  troubles  ovariens  :  l’hyperovarie, 
l’hypoovarie  et  l’anovarie, 

Hyperovarie  ; 

L’hyperovarie  est  caractérisée  par  l’intensité 
et  la  fréquence  des  règles,  la  fréquence  de  l’hy¬ 
perthyroïdie  concomitante,  l’accentuation  des 
caractères  sexuels  féminins.  L’hyperovarie  est 
plus  un  mode  constitutionnel  qu’ùn  véritable 
syndrome  et  n’entraîne  par  suite  aucune  invali¬ 
dité. 

Hypoovarie  : 

Elle  est  caractérisée  par  la  diminution  ou  la 
suppression  des  règles,  des  bouffées  de  chaleur, 
l’exagération  des  sécrétions  sudorales,  l’exagéra¬ 
tion  de  l’excitabilité  du  pneumogastrique  avec 
ralentissement  du  pouls,  des  tendances  à  l’obé-. 
sité.  L’insuffisance  ovarienne  peut  entraîner  UMe 
invalidité  qu’on  peut  ramener  à  deux  paliers  Se¬ 
lon  qu’elle  s’accompagne  ou  non  de  troubles  men¬ 
taux  et  viscéraux.  Dans  le  premier  Cas 
invalidité .  5  à  15 

Dans  le  second  cas.  (Voir  troubles  mentaux  et 
viscéraux). 

Anovarie  : 

La  suppression  totale  des  fonctions  ovarien¬ 
nes,  qu’elle  soit  chirurgicale,  thérapeutique  ôU 
consécutive  à  un  accident,  doit  être  prisé  en  con¬ 
sidération  d’autant  plus  qu’elle  survient  à  Un 
âge  plus  éloigné  de  l’âge  habituel  de  la  méno¬ 
pause  physiologique. 

L’invalidité  variera  donc  de .  '20  à  30 

XII.  —  MUSCLES 

a)  Atrophies  musculaires  myopathiques.  Ces 
myopathies  primitives  sont  des  affections  à  ca¬ 
ractère  ordinairement  héréditaire  et  familial 
survenant  chez  les  enfants  et  les  adolescents, 
mais  peuvent  apparaître  plus  tardivement 
chez  les  jeunes  gens  et  même  chez  les  adultes.  Ces 
myopathies  se  montrent  sous  différents  types  cli-  ■ 
niques,  où  l’atrophie  musculaire  progressive  ap¬ 
paraît  soit  d’une  façon  évidente,  soit  sous  une" 
forme  dissimulée  et  avec  une  pseudo-hypertro¬ 
phie  des  muscles  (myopathie  pseudo-hypértro- 
phique,  paralysie  pseudo-hypertrophique  de 
Duchenne).  Ces  types  cliniques  se  distinguent 
aussi  les  uns  des  autres  par  la  localisation  plus  in¬ 
tense  dans  certains  groupes  musculaires  de  la 
face,  du  bras,  de  l’épaule  et  de  la  ceinture  scapu¬ 
laire,  des  membres  inférieurs,  etc.  (myopathie 


cuillerée  à  café 


Accidents  Cardio-rénâUJC 
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facio-scapulo-humérale,  myopathie  scapulo-hu- 
mérale,  type  Landouzy-Déjerine,  type  Erb,  type 
Leyden-Mocbius,  type  Zimmerlin,  Lichhorst, 
etc.,  etc.); 

Quand  il  sera  nécessaire  d’évaluer  les  incapa¬ 
cités  résultant  des  myopathies  primitives  pro¬ 
gressives,  on  devra  fixer  les  taux,  non  pas  tant 
sur  la  constatation  de  Informe  clinique  observée, 
que  sur  la  localisation  de  l’atrophie  musculaire, 
son  extension,  la  rapidité  de  l’évolution  progres¬ 
sive  et  surtout  les  impotences  fonctionnelles  déj  à 
acquises  et  celles  à  prévoir  par  la  marche  enva¬ 
hissante  de  l’affection.  Dans  ces  conditions,  on 
pourra  admettre  pour  taux  d’incapacité  les  chif¬ 
fres  suivants  : 

Myopathies  primitives,  progressives,  avec  at¬ 


teinte  localisée  ou  presque  localisée  aux  mem¬ 
bres  inférieurs .  30  à  60 

Myopathies  avec  atteinte  localisée  ou  presque 
aux  membres  sppérieurs  et  à  la  cein¬ 
ture  scapulaire , .  40  à  70 

Myopathies  avec  atteinte  de  la  face  50  à  80 
Myopathies  avec  atteinte  de  la  face 
et  gêne  considérable  de  la  mastication, 
de  la  déglutition,  de  la  phonation,  etc  100 


En  dehors  des  atrophies  musculaires  précé¬ 
dentes,  myélopathiques  ou  myopatliiques,  fixes 
ou  progressives,  il  faut  rappeler  ici  l’existence 
relativement  rare  d’atrophies  musculaires,  d’as¬ 
pect  clinique  variable,  de  localisations  et  d’inten¬ 
sité  différentes,  de  pathogénie  encore  incertaine, 
pouvant  se  rencontrer  à  la  suite  de  maladies  in- 
lectieuses  graves  et  même  de  qommotions  ner¬ 
veuses.  Ces  atrophies  musculaires  peuvent  être 
définitives,  comme  elles  peuvent  être  régressives 
et  même  disparaître  après  un  temps  plus  ou 
moinslong. 

i)  Atrophies  musculaires  myélopathiques  (voir 
plus  haut). 

XIII.  —  OS  ET  ARTICULATIONS 

En  cas  de  complication  ostéo-articulaire,  voir 
lés  chapitres  spéciaux  du  guide-barème. 

XIV.  —  NÉVROSES 

Les  névroses  provoquées  ou  aggravées  par  le 
service  militaire  peuvent  être  des  syndromes 
généralisés,  c’est-à-dire  constitués  par  des  symp- 
.  tônies  de  réaction  neuro-psychique  générale  : 
état  mental  spécial,  fatigabilité,  hyperémotivité 
avec  ou  sans  troubles  viscéraux  comme  la  dys¬ 
pepsie,  moteur  comme  le  tremblement,  etc.,  ou 
des  syndromes  localisés,  tels  que  :  paralysies, 
troubles  sensoriels,  spasmes  ou  contractures, 
astasp-abasie,  etc.  Mais,  généralisés  ou  localisés, 
ces  syndromes  peuvent  pratiquement  être  ran¬ 
gés  sous  trois  rubriques  :  états  neuro-psychas¬ 
théniques,  états  hystériques  et pithiaticpies,  trou¬ 


bles  fonctionnels  moteurs  à  rapprocher  des  états 
névropathiques. 

A.  —  Etats  neuro-psychasthéniques 

Ils  comprennent  tous  les  syndromes  décrits 
sous  les  termes  :  neurasthénie,  psychasthénie, 
névrose  d’angoisse,  phobies  et  obsessions,  etc., 
qui  ont,  pratiqueement,  comme  tarif  fondamen¬ 
tal,  d’être  des  états  conscients  et  relativement 
peu  graves  caractérisés  soit  par  «  l’épuisement 
nerveux  »,  soit  par  «  d’hyperémotivité  anxieuse. 

Leur  étiologie  consiste  le  plus  souvent  dans 
le  surmenage  physique  etémotionnel  ou  les  an- 
tédents  infectieux. 

Leur  invalidité  peut  être  considérée  comme 
ne  dépassant  jamiis  50,  car  un  état  neuro-psy¬ 
chopathique  qui  détermine  une  invalidité  supé¬ 
rieure  à  ce  taux  peut  toujours  trouver  place  dans 
le  cadre  des  psychoses. 

a)  En  ce  qui  concerne  les  états  où  dominent 
les  signes  d’épuisement  nerveux  (asthénie  géné¬ 
rale,  dyspepsie  nerveuse,  troubles  du  rythme 
cardiaque,  état  mental  dépressif),  l’expert  s’atta¬ 
chera  à  préciser  l’objectivité  des  symptômes, 
facteur  incontestable  de  gravité  et  élément  ex¬ 
cellent 'd’appréciation  comme  par  exemple  :  le. 
retentissement  sur  l’état  général  ou  l’amaigrisse¬ 
ment  qui  le  manifeste  cliniquement,  les  signes 
de  déséquilibre  neuro-végétatif  (vago,  symp  ithi- 
cotonie),  l’hypotension  artérielle.  Il  recherchera 
aussi  l’existence  de  l’asthénie  psychique  (diffi¬ 
culté  de  l’attention,  de  la  mémoire,  de  fixation, 
dépression  morale),  qui  sans  aller  jusqu'à  la  psy;- 
chose,  assombrit  généralement  le  tableau  clini¬ 
que  de  l’épuisé  ; 

b)  En  ce  qui  concerne  les  états  caractérisés 
par  l’hyperémotivité  anxieuse,  ou  états  anxieux, 
l’expert  différenciera  les  angoisses  de  guerre 
vraies,  souvent  en  grande  partie  acquises  (con¬ 
sécutives  aux  émotions  des  explosions,  torpil¬ 
lages,  etc.),  des  angoisses  banales  réveillées  ou 
aggravées  chez  les  innombrables  prédisposés  par 
les  conditions  de  la  vie  militaire. 

Pour  les  premiers,  il  n’y  a  pas  lieu  de  recher¬ 
cher  d’autres  précisions  que  celles  de  l’intensité 
des  symptômes  considérés  en  eux-mêmes  :  an¬ 
goisse  (ou  phobies  rappelant  les  événements  de 
guerre,  cauchemars,  etc.),  et  retentissement  sur 
l’équiHbre  nerveux  et  psychique. 

Mais,  pour  les  seconds,  il  devra  préciser  dans 
quelles  limites  a  été  modifiée  l’activité  sociale 
du  sujet  (capacité  professionnelle,  etc.,  etc.), 
seul  critère  à  peu  près  sûr  du  dommage  réelle¬ 
ment  causé  chez  les  individus  de  cette  catégorie, 
individus  à  mentalité  naturellement  fragile,  de 
ce  fait  peut  être  plus  sensibles  que  le  normal, 
aux  émotions  déprimantes,  mais  de  ce  fait  aussi 
toujours  susceptibles  de  s’adapter  aux  divers 
assauts  de  leur  névrose  et  de  la  réduire. 
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Il  fera  entrer  aussi  en  ligne  de  compte  l’âge, 
les  névroses  comportant  un  pronostic  beaucoup 
,  plus  sévère  au  delà  de  47  ou  48  ans. 

B.  —  Etats  pithiatiques  ou  hystériques 

Les  états  pithiatiques  sont  caractérisés  par 
une  suggestibilité  corporelle  spéciale  qui  dé¬ 
termine  ou  entretient  certains  syndromes  fonc¬ 
tionnels  autrefois  dénommés  hystériques  (terme 
qu’on  peut  conserver  car  il  s’applique  mieux 
pratiquement  à  certains  états  où  la  doctrine  de 
la  suggestibilité  pure  est  encore  à  réserver)  ;  pa¬ 
ralysies,  contractures,  asthénies  spéciales,  trou¬ 
bles  fonctionnels  du  langage,  de  la  marche,  etc. 

à)  Le  principal  caractère  clinique  de  ces  états 
étant,  par  définition,  d’être  «  curables  par  la 
persuasion  »,  il  n’y  aurait  pas  lieu  théorique¬ 
ment  de  faire  une  place  aux  syndromes  pithiati¬ 
ques  purs,  c’est-à-dire  indiscutablement  indem¬ 
nes  de  toute  espèce  de  lésion  organique  associée, 
ni  de  tout  état  mental  autre  que  celui  de  l’hys¬ 
térique  classique  (souvent  vaguement  désé¬ 
quilibré,  anormal,  utilitaire  ou  revendicateur)  ; 

b)  En  ce  qui  concerne  l’association  avec  les 
troubles  organiques,  appliquer  la  règle  de  Ba¬ 
binski,  de  ne  pas  tenir  compte  de  la  «  surcharge 
'fonctionnelle  »  dans  l’appréciation  de  l’invali¬ 
dité  ; 

c)  De  même  pour  l’association  aux  troubles 
mentaux  vrais,  en  distinguant  le  cas  de  désordres 
mentaux  de  nature  pithiatique  (comme  le  pué¬ 
rilisme  mental,  certains  syndromes  de  Ganser 
et  autres  accidents  mentaux  de  pure  suggesti¬ 
bilité),  qui  pourront  être  assimilés,  mais  seule¬ 
ment  dans  les  cas  indiscutables,  aux  syndromes 
pithiatiques  vulgaires. 

Dans  les  cas  absolument  exceptionnels  où 
l’hystérie  paraît,  en  se  greffant  sur  un  état  orga¬ 
nique  ou  mental  légitime,  en  aggraver  indiscu¬ 
tablement  le  tableau  clinique,  il  y  aurait,  par 
contre,  lieu  de  prévoir  une  légère  augmentation 
d’invalidité  (10  par  exemple)  ; 

d)  En  ce  qui  concerne  enfin  l’association  avec 
les  troubles  physiopathiques  de  la  série  Ba¬ 
binski-Froment  (vivacité  des  réflexes,  amyotro¬ 
phie  prononcée,  contractures  spéciales  résistant 
à  l’anesthésie,  troubles  thermiques,  vasomo¬ 
teurs  et  trophiques  accentués),  les  cas  entière¬ 
ment  rebelles  ne  sont  pas  absolument  assimi¬ 
lables  aux  impotences  d’origine  organique  simi¬ 
laire  (par  névrite  par  exemple).  Car  l’impotence 
proprement  dite  (paralysie  ou  contracture)  paraît 
bien  être,  dans  ces  cas,  beaucoup  plus  près  du 
pithiatisme  que  de  l’organicité. 


Il  semble  bien,  en  effet,  que  ce  soit  unique-  i 
ment  le  fait  de  l’association  même  de  l’élément 
fonctionnel  (curable  en  soi),  avec  l’élément  orga-  ! 
nique  qui  entretienne  l’impotence  par  résis¬ 
tance  au  traitement  ;  d’où  pronostic  moins  défa-  ! 
vorable  et  invalidité  moindre  que  pour  une  im-  | 
potence  organique  fixée  analogue.  ] 

G.  —  Troubles  moteurs  fonctionnels  j 

En  ce  qui  concerne  enfin  les  troubles  moteurs 
fonctionnels  à  rapprocher  des  états  névropa-  j 
thiques  :  tics  avec  où  sans  état  mental  neuro  ou  j 
psychopathique,  spasmes  (spasmes  de  torsion,  ; 
etc.),  torticolis,  tremblements  de  formes  diver-  i 
ses,  localisées  ou  non,  ces  états  ne  peuvent  être  | 
considérés  comme  fonctionnels  que  lorsqu’on  a 
pu  éliminer  toute  base  organique  (lésions  in-  : 
fectieuses,  en  particulier,  comme  celles  de  l’en-  j 
céphalomyélite  épidémique).  G’est  donc  les  ! 
signes  révélateurs  de  cette  base  organique  que 
l’expert  s’attachera  à  rechercher. 

Evaluation  de  l’invalidité. 

I.  —  Etats  neuro-psychasthéniques,  compre¬ 
nant  tous  les  syndromes  à  base  d’épuisement 
physique  ou  psychique  et  d’hyperémotivité 
anxieuse  : 

a)  Cas  à  prédominance  clinique  d’épuisement 
physique  ou  psychique  (surmenage  physique 
ou  émotionne],  infections,  etc.)  ; 

Signes  fonctionnels  d’ordre  somatique  sans. 


symptômes  objectifs  . . —  0  à  10 

Signes  somatiques  avec  retentisse¬ 
ment  net  sur  l’état  général . .  15  à  40 

Signes  psychiques  allant  de  la  fati¬ 
gabilité  cérébrale  simple  à  l’impuis¬ 
sance  intellectuelle  caractérisée  (cons¬ 
ciente)  .  ; .  20  à  5r| 

Symptômes  vago-sympathiques  mar¬ 
qués  ou  prédominants .  10  à  20  j 

en  plus  de  l’invalidité  ci-dessus  :  I 


b)  Cas  à  prédominance  clinique  d’hyperémo¬ 
tivité  anxieuse  : 

Syndromes  anxieux  de  guerre  (émotions  de 
guerre  intenses  ou  répétées).  Suivant  l’intensité 


des  symptômes  considérés  en  eux- 

mêmes  .  10  à  50 

Syndromes  anxieux  d’allure  consti¬ 
tutionnelle  avec  ou  sans  phobies  ou 
obsessions.  Suivant  leur  retentisse¬ 
ment  sur  l’activité  sociale .  0  à  40 


(A  suivre.) 
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(Suite 

IL  —  Etats  hystériques  et  pithiatiques.  — 
Comprenant  tous  les  syndromes  à  base  dé  sug¬ 
gestibilité  corporelle  pithiatique,  associés  ou  non 
à  d’autres  affections  : 

Syndromes  pithiatiques  purs  (c’est-à-dire  sans 
aucune  espèce  de  lésion  organique  objectivement 
appréciable)  ayant  exceptionnellement  persisté 
(crises  invétérées,  etc.,  etc.) .  0 

Syndromes  pithiatiques  co-organiques  (sur¬ 
ajoutés  à  une  lésion  nerveuse  généralement  trau¬ 
matique  ou  à  une  affection  organique).  —  In¬ 
validité  globale  évaluée  d’après  l’invalidité 
organique  augmentée,  s’il  y  a  lieu,  d’un  taux 
supplémentaire  de  10. 

Syndromes  combinés  à  des  symptômes  phy- 
siopathiques  ou  réflexes  (impotences  fonction¬ 
nelles  spéciales  avec  petits  symptômes  secon¬ 
daires  de  nature  réflexe,  vaso-motrice  ou  tro¬ 
phique)  : 

Cas  persistants.  —  Invalidité  évaluée  par 
analogie  avec  une  impotence  similaire  d’origine 
organique  (névritique  par  exemple)  ;  mais  au 
taux  minimum  de  cette  impotence  similaire 


et  fin)  . 

Reliquat  plus  ou  moins  définitif  de  symptômes 
physiopathiques.  — ■  Invalidité  évaluée  par 
analogie  avec  Une  impotence  similaire  d’origiiiè 
organique. 

Syndromes  pithiatiques  associés  à  des  trou¬ 
bles  mentaux  ; 

Combinés  à  des  symptômes  psychiques  eux- 
mêmes  indiscutablement  de  nature  pithiatique 
(constitution  mentale  pithiatique,  désordres 
mentaux  de  pure  suggestibilité) .  0 

Associés  à  un  état  psychopathique  légitime 
(folie  périodique,  démence  précoce  incipicns, 
etc.,  etc.).  —  Invalidité  globale  évaluée  d'après 
l’invalidité  de  l’état  psychopathique  légitime. 
(Voir  psychose). 

D.  — -  Syndromes  moteurs  fonctionnels 

Ne  trouvant  pas  place  dans  les  catégories 
précédentes  d’états  névropathiques  :  tics,  spas¬ 
mes,  torticolis,  etc.,  tremblements  :  ' 

A  base  orgiinique  certaine  ou  probable  (spas^ 
mes,  tremblements  commotionnels,  vrais  oü 
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postencéphalitiques,  etc.).  (Voir  paragraphe 
spécial  ) 

Sans  base  organique  décelable .  0  à  10 

XV.  —  MALADIES  MENTALES 

Dans  révaluation  d’une  incapacité  fonction¬ 
nelle  provoquée  par  un  état  psychopathique,  les 
experts  devront  tenir  conapte  : 

1°  Des  trouWes  constitutionnels  du  fond 
mental,  dontajMteine  congénitale  en  saurait 
être  imputés^^  s er^'M»  militaire  ; 

2°  Des  jbnAionnés  par  l’involution 

sénile  ou  ■^^•Éle^Wtlle  est  plus  ou  moins 
tardive  suM|9HiiS^i|Xs  mais  peut,  chez  cer¬ 
tains,  être  précoce  (artério- 

pathiques,  n^^^mffl||fet  scléreux,  hérédo-sy¬ 
philitiques,  et  *^j||^oubles  sont  le  fait  de  l’in¬ 
dividu  et  non  du  service  ; 

3°  De  la  perte  totale  ou  partielle  de  l’adap¬ 
tabilité  sociale.  Les  affections  mentales  ont,  en 
effet,  une  répercussion  fréquente  et  importante 
sur  la  sociabilité  du  malade,  sur  son  humeur, 
sur  ses  réactions  vis-à-vis  de  l’entourage,  sur 
son  aptitude  à  la  vie  collective,  au  travail  en 
commun  et  aux  rapports  avec  le  milieu  extérieur. 

A.  —  Etats  d’insuffisance  et  d’infikmités 
MENTALES 

1°  Etats  d’arriération  intellectuelle,  d’insuffisance 

psychique  congénitale,  de  débilité  mentale. 

Etats  dans  lesquels  les  facultés  intellectuelles 
sont  congénitalement  ou  par  suite  de  lésions 
remontant  à  l’enfance,  inférieures  dans  leur 
ensemble  à  celles  d’un  sujet  normal  du  même  âge. 
Non  susceptibles  d’indemnisation,  ces  états 
étant  par  définition  inimputables  au  service 
militaire  et  les  sujets  atteints  ne  devant  pas  être 
soumis  à  l’incorporation  lorsque  leur  état  en¬ 
traîne  une  diminution  importante  de  la  capacité 
fonctionnelle  normale. 

Les  arriérés  se  distinguent  en  :  arriérés  nés, 
par  lésions  cérébrales  primitives  à  la  naissance, 
et  arriérés  secondaires,  par  lésions  datant  de  la 
naissance  (au  cours  de  l’accouchement)  ou  pos¬ 
térieures  à  ceile-ci  (ménin  go-encéphalite  de  l’en¬ 
fance,  encéphalite  épidémique,  dystrophies  d’ori¬ 
gine  endocrinienne). 

Suivant,  d’autre  part,  le  degré  de  son  infé¬ 
riorité,  l’arriéré  sera  rangé  dans  ia  catégorie  des 
débiles,  des  imbéciles  ou  des  idiots. 

I.  —  Le  débile  simple  est  un  arriéré  intellec¬ 
tuel  dont  le  niveau  nettement  inférieur  à  la 
normale  peut  être  néanmoins  compatible  avec 
le  service  militaire  et  permet  la  participation  à  la 
vie  collective  ainsi  que  la  possibilité  d’un  métier 
suffisamment  rémunérateur.  La  débilité  mentale 
simple  n’est  pas  à  indemniser,  mais  seulement  les 


psychoses  qui  lui  sont  surajoutées  et  évoluent 
sur  son  terrain. 

Le  grand  débile,  constitutionnellement  inapte 
à  tout  service  militaire,  se  rapproche  de  l’im¬ 
bécile,  sans  toutefois  se  confondre  entièrement 
avec  celui-ci. 

II.  —  L’imbécile  est  un  arriéré  à  intelligence 
rudimentaire,  capable  de  parler  mais  non  d’écrire, 
habituellement  propre,  incapable  de  gagner  sa 
vie,  mais  susceptible  de  menus  travaux  ménagers 
ou  manouvriers. 

III.  —  L’idiot  est  un  agénésique  intellectuel, 
généralement  difforme,  gâteux,  privé  de  pa¬ 
role,  de  motilité  et  de  préhension  correctes. 
L’idiotisé,  au  contraire,  né  normal,  n’est  point 
difforme  ;  ce  n’est  qu’après  un  temps  plus  ou 
moins  long  de  vie  normale  que  son  développe¬ 
ment  intellectuel  a  été  définitivement  enrayé  et 
que  même  ses  facultés  natives  ou  ses  acquisitions 
mentales  ont  subi  une  régression  (démence  in¬ 
fantile  ou  prépubérale)  à  la  suite  des  troubles 
cérébraux  primitifs  ou  secondaires  dont  il  a  été 
atteint.  Le  niveau  intellectuel  ne  permet  aucun 
rendement  fonctionnel. 

IV.  ■ —  Les  dystrophiques  endocriniens,  par 
crétinisme,  myxœdème  infantile,  mongolisme, 
etc.,  doivent  être  assimilés  pour  leur  incapacité 
fonctionnelle  aux  arriérés  ordinaires  et  rangés 
suivant  leur  niveau  intellectuel  parmi, les  débiles, 
les  imbéciles  ou  les  idiots. 

Par  contre,  Içs  troubles  mentaux  de  l’adulte 
par  auto-intoxication  endocrinienne  (myxœ¬ 
dème  de  l’adulte,  cachexie  pachydermique,  au¬ 
to-intoxication  hépatique  ou  rénale,  syndromes 
hypophysaires  ou  surrénaux,  diabète,  urémie, 
etc.)  seront  appréciés  aux  chapitres  soit  de  la 
confusion  mentale,  soit  de  la  démence. 

2°  Etats  de  déséquilibre  psychique,  de  dégénéres¬ 
cence  mentale  simple,  constitutions  mentales 

pathologiques. 

Constitution  hyperémotive,  avec  syndromes 
scrupuleux,  obsédants,  phobiques,  inquiets, 
anxieux  ;  constitutions  cyclothymique,  mytho- 
mariiaquè,  perverse,  hystérique,  schizoïde,  pa¬ 
ranoïaque  ;  psychasthénie  et  hypocondrie  cons¬ 
titutionnelles  ;  folie  morale,  etc.,  non.imputable 
sauf  dans  les  cas  où  les  troubles  sont  aggravés 
par  une  cause  nettement  dépendante  du  ser¬ 
vice,  à  la  suite  de  traumatisme  (psychonévroses 
post-traumatiques)  ou  d’infection  cérébro-mé¬ 
ningée  (séquelles  de  méningitè,  de  méningo- 
encéphalite,  d’encéphalite  épidémique,  etc.) 
Par  exemple  ; 

Etats  de  dépression  mentale  simple,  d’hypo¬ 
condrie,  de  cénestopathie  sans  délire  ni  affai¬ 
blissement  intellectuel .  10  à  30 
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Etats  obsédants,  phobiques,  an¬ 
xieux,  psychonévroses  émotives  acqui¬ 
ses: 

a)  Ne  gênant  que  médiocrement 

l’adaptatiort  sdciale .  20  à  40 

b)  Entravant  plus  ou  moins  com¬ 
plètement  l’adaptation  sociale .  60  à  80 

c)  Nécessitant  l’internément  dans 

un  asile  d’aliénés,  durant  le  cours  de 
l’internement .  100 

Etats  d’origine  encéphalitique  : 

a)  Avec  bradypsychie  manifeste ...  40  à  60 

b)  Avec  bradypsychie  accentuée  et 

parkinspnisme'franc .  80  à  100  ’ 


c)  Avec  troubles  marqués  du  carac¬ 
tère,  perversions  acquises,  sans  parkin¬ 
sonisme  franc,  troubles  modérés  avec 
conservation  relative  de  l’adaptabilité 

sociale .  10  à  30 

Troubles  graves  entravant  l’adap¬ 
tabilité  sociale  mais  ne  nécessitant  pas 

l’internement .  40  à  60 

Troubles  nécessitant  l’internement 
ou  exigeant  une  surveillance  médicale 
continue  • .  80  à  100 

B.  —  Maladies  psychiques.  —  Psychoses 
1"'  Manie,  ,  mélancolie,  psychoses  périodiques, 
folies  inlermitientes. 

En  principe  à  ne  pas  imputer  au  service, 
ces  psychoses  étant  essentiellement  de  nature 
constitutionnelle,'  et  ce  de  manière  évidente 
lorsqu’un  ou  plusieurs  accès  se  sont  manifes¬ 
tés  antérieurement  à  l’incorporation. 

La  psychose  périodique  est  une  affection 
mentale  d’origine  constitutionnelle  (constitu¬ 
tion  cyclothymique)  qui  évolue  généralement 
par  accès  récidivants,  soit  de  manie,  soit  .de 
mélancolie,  eux-mêmes  isolés,  identiques  ou 
alternés,  ou  bien  se  succédant  l’un  à  l’autre 
dans  les  formes  circulaires,  continues  ou  non, 
l’apparition  du  premier  accès  ayant  fréquem¬ 
ment  lieu  vers  la  vingtième  année. 

L’intensité  des  accès  est  extrêmement  va¬ 
riable.  La  manie  peut  aller  de  la  simple  exalta¬ 
tion  psychomotrice  avec  exubérance,  irrita¬ 
bilité,  troubles  plus  ou  moins  marqués  de  l’hu¬ 
meur  et  du  caractère,  mais  sans  incohérence  ni 
délire,  jusqu’à  l’état  de  fureur  avec  agitation 
presque  continue  de  jour  et  de  nuit,  cris,  chants, 
déclamations,  dénudations,  ambulations  inces- 
sances,  discours  décousus  et  intarissables,  idées 
délirantes  (mégalomaniaques  ou  autres),  violence, 
bris  et  lacérations  de  toutes  sortes,  gâtisme,  bar¬ 
bouillage,  etc. 

La  mélancolie  comporte  de  même  des  degrés 
très  divers  : 

a)  Etat  lucide  de  tristesse  et  d’abattement 
sans  délire®  ni  affaiblissement  intellectuel  mais 


avec  inertie  plus  ou  moins  accusée,  sentiment 
d’inhibition,  conscience  des  modifications  sur¬ 
venues  dans  le  domaine  dé  l’activité  psycho¬ 
motrice  et  douleur  morale  consécutive  ; 

b)  Délire  mélancolique  avec  prostration, 
anxiété,  idées  d’autodépréciation,  d'indignité, 
de  culpabilité,  d’auto-accusation,  de  ruine,  de 
perdition,  d’hypocondrie,  etc.  ; 

c)  Stupeur  complète  avec  mutisme  absolu, 
refus  d’aliments,  gâtisme  ; 

d)  Syndrom'2  de  Cotard  avec  idées  de  négation, 
d’énormité,  d’immortalité,  de  damnation,  de 
possession,  etc. 

La  durée  des  accès  maniaques  ou  mélancoli¬ 
ques  est  pareillement  variable,  de  quelques 
jours  à  plusieurs  années,  deux  à  quatre  mois  en 
moyenne.  L’intégrité  des  facultés  est  générale¬ 
ment  constatée  après  la  guérison  de  l’accès, 
même  s’il  a  duré  plusieurs  années. 

La  répétition  des  accès  qui  est  la  règle  peut 
être  fréquente  (accès  annuels)  ou  rare  (un  accès 
tous  les  cinq  ou  dix  ans)  ou  nulle  (un  seul  accès 
dans  tout  le  cours  de  la  vie).  La  répétition  fré¬ 
quente  entraîne  souvent  une  aggravation  pro¬ 
gressive,  des  accès  d’intensité  plus  accusée  et  de 
durée  plus  prolongée  et  peut  aboutir  à  une  forme 
chronique. 

L’intervalle  des  accès,  tantôt  court  (quelques 
semaines),  tantôt  très  étendu  (vingt-cinq  ans 
et  plus),  parfois  nul  (formes  circulaires  conti¬ 
nues)  peut  s’accompagner  d’une  lucidité  par¬ 
faite,  d’un  équilibre  mental  complet,  ou  au 
contraire  ^e  troubles  plus  ou  moins  graves  de 
l’humeur  et  du  caractère.  Le  pronostic  de  l’ac¬ 
cès  habituellement  favorable  (curabilité  pres¬ 
que  certaine  surtout  pour  les  maniaques  même 
après  une  durée  de  plusieurs  années)  comporte 
donc  quelques  réserves  en  raison  de  la  durée 
parfois  très  longue  de  la  chronicité  possible,  voire 
même  d’un  affaiblissement  terminal  des  facultés 
intellectuelles. 

En  principe,  la  folie  intermittente,  psychose 
constitutionnelle,  n’est  pas  imputable  au  ser¬ 
vice.  Toutefois,  dans  les  cas  exceptionnels  où  il 
y  aura  lieu  d’envisager  l’imputabilité,  il  con¬ 
viendra  : 

1“  De  ne  statuer  qu’après  une  observation 
suffisante,  au  besoin  prolongée  et  si.  l’expert 
le  juge  nécessaire,  dans  un  établissement  mé¬ 
dical  approprié  ; 

2°  De  ne  pas  allouer  une  pension  définitive 
avant  quatre  années  écoulées  au  minimum. 

Pour  l’indemnisation  temporaire  on  se  ba¬ 
sera  sur  le  barème  suivant,  en  demandant  la 
révision  de  chaque  cas  tous  les  six  mois  à  fin 
d’appréciation  de  l’état  mental  qui  peut  être 
du  jour  au  lendemain  modifié  : 

Durant  l’accès  :  l’indemnisation  temporaire 
allouée  pour  folie  intermittente  doit  être  basée 
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sur  l’importance  de  l’invalidité,  la  fréquence. 


l’intensité  et  la  durée  des  accès .  30  à  100 

Dans  rinterva,lle  des  accès .  0  à  20 


Pour  l’indemnisation  définitive,  l’évaluation 
de  l’incapacité  fonctionnelle  sera  la  suivante  : 

Troubles  cycliques  accusés  de  l’humeur  et 
du  caractère  ressortissant  nettement  à  la  psj^- 
chose  périodique  mais  sans  accès  francs  maniaco- 


dépressifs  . .  .  0  à  20 

Etats  intermittents  maniaques  ou 
mélancoliques  laissant  un  intervalle 

sain  de  plus  de  six  mois  par  an .  30  à  GO 

Accès  ne  laissant  d’intervalle  sain  que 
durant  moins  de  six  mois  par  an  . . .  60  à  80 

Accès  circulaires  continus  ou  formes 
chroniques .  100 


2°  Psychoses  systématisées. 

Hallucinatoires,  interprétatives,  imaginaires, 
raisonnantes,  post-ontriques,  discordantes  ou 
schizophréniques,  paranoïdes,  etc. 

Ces  psychoses  seront  rarement  imputables 
au  service.  Elles  constituent  par  excellence  le 
groupe  des  psychoses  dites  dégénératives  où 
l’hérédité  et  la  constitution  mentale  jouent  le 
rôle  prépondérant  et  parfois  unique. 

On  les  classera  comme  suit  au  point  de  vue 
de  leur  évaluation  fonctionnelle  : 

a)  Psychoses  avec  conservation  de  l’activité 


sociale .  10  à  30 

b)  Psychoses  entravant  manifeste¬ 
ment  le  fonctionnement  logique  et 
l’activité  soit  par  l’évidence  des  trou¬ 
bles,  soit  par  leur  retentissement  sur 

la  sociabilité  du  malade .  GO  à  80 

c)  Psychoses  nécessitant  l’interne¬ 

ment  ou  tout  au  moins  un  traitement 
continu  sous  une  direction  médicale 
appropriée .  100 


Comme  pour  les  psychoses  précédentes  (fo¬ 
lies  intermittentes)  il  n’y  aura  pas  lieu  d’allouer 
de  pension  définitive  avant  un  délai  minimum 
de  4  années  écoulées. 

3°  Psychoses  confusionnelles. 

La  confusion  mentale  aiguë  est  un  syndrome 
généralement  lié  à  une  intoxication  —  exo  ou 
endogène  — •  ou  une  toxi-infection,  mais  elle 
peut  aussi  se  développer  après  un  traumatisme, 
une  commotion  cérébrale,  une  insolation,  etc., 
ou  compliquer  à  titre  d’épiphénomène  acces¬ 
soire  une  affection  mentale  (manie  ou  mélancolie 
par  exemple)  ou  organo-cérébrale,  notamment 
après  un  ictus. 

Elle  se  caractérise  essentiellement  au  point 
de  vue  mental  par  la  confusion  des  idées,  la 
défaillance  de  l’attention,  l’indécision  des  actes 
volontaires,  troubles  relevant  de  l’entrave  appor¬ 
tée  au  jeu  normal  des  facultés  psychiques  et 


aboutissant  à  l’imprécision  des  images  senso¬ 
rielles,  à  la  dissociation  des  souvenirs  et  à  l’auto¬ 
matisme  des  centres,  d’où  l’aspect  étonné,  égaré, 
et  ahuri  du  sujet,  son  incompréhension  manifeste, 
l’incohérence  de  ses  propos,  la  fréquence  des 
illusions  et  des  hallucinations,  l’impulsivité  des 
réactions. 

Elle  s’accompagne  fréquemment  : 

a)  d’un  délire  dit  onirique,  avec  illusions  et 
hallucinations  à  prédominance  visuelle,  géné¬ 
ralement  pénibles  et  même  terrifiantes  ; 

b)  d’un  cortège  somaticiue  traduisant  l’épui¬ 
sement  ou  l’intoxication  de  l’organisme. 

Ses  types  cliniques  sont  nombreux  et  assez 
différents  les  uns  des  autres,  sans  toutefois  que 
Ton  puisse  attribuer  à  Tun  quelconque  d’entre 
eux  une  pathogénie  univoque.  L’on  peut  ainsi 
observer  : 

Tantôt  des  formes  d’agitation,  soit  anxieuse 
etpantophobique,  soit méningiti que  (délire aigu). 

Tantôt  des  formes  d’inertie  motrice  et  intel¬ 
lectuelle,  avec  ou  sans  délire  (confusion  mentale 
asthénique  ou  dépression  simple)  et  parfois  sans 
aucune  émotion  apparente  :  états  d’obnubilation, 
d’hébétude,  d’obtusion,  de  torpeur,  de  stupidité. 

La  confusion  mentale  peut  laisser  après  elle 
des  séquelles  mentales,  des  idées  fixes,  suscep¬ 
tibles  elles-mêmes  d’évoluer  ultérieurement  pour 
leur  propre  compte  (délires  systématisés  post¬ 
oniriques)  ou  passer  à  la  chronicité. 

Il  ne  sera  statué  sur  les  psychoses  confusion¬ 
nelles  qu’après  une  observation  suffisante  au’ 
besoin  prolongée  et  si  l’expert  le  juge  nécessaire 
dans  un  établissement  médical  approprié.  On 
éliminera  d’un,  façon  absolue  les  psychoses  con- 
fusionnelles  par  intoxication  volontaire  (alcool, 
éther,  stupéfiants,  etc.). 

L’évaluation  de  l’invalidité  fonctionnelle  sera 
la,  suivante  : 

Séquelles.  Dysmnésie  de  fixation  sans  affai¬ 
blissement  intellectuel  véritable  (V.  en  ce  cas 
démence)  ;  fatigabilité  psychique,  amoindrisse¬ 
ment  de  l’attention  et  de  la  capacité  fonction¬ 
nelle,  asthénie  persistante,  diminution  de  l’effort 
volitionnel  : 

Avec  possibilité  d’activité  produc¬ 


tive  et  sociabilité  relative .  20  à  45 

Avec  impossibilité  d’activité  pro¬ 
ductive  stable  et  atteinte  plus  accusée 
de  la  sociabilité .  50  à  80 


Délires  systématisés  post-oniriques. 

(Voir  psychoses  systématisées) . 

Confusion  mentale  chronique  à  type 
de  pseudo-démence,  psychose  polyné- 
vritique  chronique  (troubles  neurolo¬ 
giques  compris  (V.  polynévrites) .  80  à  100 

4®  Démences.  ‘ 

Le  terme  de  démence  n’est  pas  pris  dans  le 
même  sens  par  les  juristes  et  par  les  psychiatres. 
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Les  premiers  lui  donnent  souvent  l’acception 
trop  éteriduè  du  vulgaire,  celle  d’aliéné.  Les  psy¬ 
chiatres  limitent  au  contraire  celle-ci  à  l’affai¬ 
blissement  progressif  et  définitif  des  facultés 
mentales,  c’est-à-dire  de  la  mémoire,  du  juge¬ 
ment,  de  la  puissance  de  compréhension  et  d’as¬ 
sociation  idéative,  de  l’affectivité,  de  la  moralité, 
de  l’activité  volontaire,  etc. 

La  démence  peut  être  très  prononcée  ou  au 
contraire  modérée',  globale  ou  partielle,  plus 
exactement  élective  (démences  affectives  prag¬ 
matiques,  etc.),  primitive  ou  secondaire,  déter¬ 
minée  par  d’évidentes  lésions  macroscopiques 
(anciennes  démences  organiques)  ou  condition¬ 
née  uniquement  par  des  lésions  histologiques  de 
l’écorce  (anciennes  démences  vésaniques,  dé¬ 
mences  hébéphrénocatatoniques  ou  paranoïdes) 
elle  esttoujours,  par  sa  définition  même,  chroni¬ 
que,  incurable  et  irréductible. 

,  Cliniquement,  elle  peut  revêtir  les  aspects  les 
plus  variés  ;  simple,  agitée,  apathique,  délirante, 
incohérente,  paraphasique,  paralytique,  etc., 
et  succéder  ou  non  à  une  phase  psychosique,  con- 
fusionnelle  ou  systématisée.  Son  étiologie  est  pa¬ 
reillement  très  diverse. 

En  principe  doivent  être  éliminées  comnae  non 
indemnisables,  les  démences  dites  précoces 
(démences  généralement  considérées  comme  de 
nature  dégénérative  et  d’origine  constitution¬ 
nelle),  les  démences  séniles,  artériopathiques, 
alcooliques,  syphilitiques  ;  ne  sont  indemnisa¬ 
bles  que  les  démences  traumatiques,  toxiques  ou 
infectieuses  dont  la  cause  est  nettement  imputa¬ 
ble  au  service.  Il  faut  que  les  circonstances  du 
service  permettent  d’admettre  qu’il  y  a  eu  sur¬ 
menage  exceptionnel,  blessure,  infection,  trau¬ 
matisme. 

Dans  les  cas  de  traumatisme,  on  tiendra 
compte  de  l’importance  du  traumatisme  et  de  sa 
localisation. 

Etat  de  schizophrénie  sans  démence  vérita¬ 
ble,  pseudo-démence  avec  diminution  de  l’affee- 
üvité  et  de  la  capacité  pragmatique. .  20  à  55 

Démence  incomplète.  Affaiblisse¬ 
ment  simple  des  facultés  mentales, 
notamment  de  l’attention  et  de  l’af-, 
îéctivité  ;  états  d’indifférence  sans 
perte  profonde  de  la  mémoire  et  avec 
conservation  partielle  de  la  capacité 

fonctionnelle .  60  à  80 

Démence  complète.  Affaiblisse¬ 
ment  prononcé  et  global  des  facultés 
mentales  avec  ou  sans  gâtisme,  et  tou¬ 
tes  manifestations  ou  complications 

comprises .  100 

L’article  10  ne  peut  qu’exceptioniiellement 
être  appliqué  aux  aliénés,  que  l’on  ne  .  saurait 
entièrement  assimiler  aux  mutilés  pour  lesquels 
il  a  été  institué,  conscients  de  leurs  troubles  et 
de  leurs  besoins.  Il  est  tout  à  fait  exceptionnel. 


en  effet,  qu’un  malade  que  son  aliénation  rend 
incapable  de  se  mouvoir,  de  se  conduire  ou  d’ac¬ 
complir  les  actes  essentiels  à  la  vie,  réclame  lui- 
même  son  hospitalisation  au  titre  de  l’article  10  ; 
c’est  le  plus  souvent  la  famille  ou  l’entourage 
qui  doivent  la  solliciter. 

D’autre  part,  au  cas  où,  vivant  chez  lui, 
l’aliéné  présenterait  un  état  mental  l’obligeant  à 
recourir  d’une  manière  constante  aux  soins  d’une 
tierce  personne,  le  contrôle  des  soins  donnés  par 
cette  tierce  personne,  serait  impossible  pour  un 
dément  ou  un  confus  plus  ou  moins  gâteux  qui 
risquerait  ainsi  d’être  exploité  et  ne  saurait  se 
plaindre  des  privations  dont  il  serait  victime. 

Lorsqu’il  y  aura  lieu  d’envisager  l’article  10, 
il  est  donc  expressément  recommandé,  dans 
l’intérêt  même  du  malade,  de  recourir  chaque 
fois  que  faire  se  peut  à  son  hospitalisation  dans 
un  établissement  d’assistance  approprié,  par 
exemple  dans  un  service  ouvert  spécialisé  d’hô¬ 
pital  ou  d’hospice  psychiatrique,  au  besoin  à  son 
internement  volontaire  dans  un  asile  plutôt  qu’à 
l’octroi  d’une  allocation  spéciale  destinée  à  la 
rémunération  d’une  tierce  personne. 

G.  —  Paralysie  générale 

Il  est  démontré  que  l’existence  de  la  syphilis 
ne  justifle  pas  à  elle  seule  l’apparition  de  la  para¬ 
lysie  générale  et  que  des  causes  multiples  peuvent 
être  légitimement  invoquées  pour  expliquer  le 
nombre  relativement  très  faible  des  cas  de  para¬ 
lysie  générale,  en  égard  au  nombre  total  des  sy¬ 
philitiques.  Certaines  .circonstances  de  guerre, 
sans  parler  du  traumatisme  crânien  et  de  ses 
conséquences  congestives,  peuvent  ainsi  agir, 
non  seulement  comme  les  agents  révélateurs 
d’un  état  antérieur  en  voie  d’évolution,  mais  éga¬ 
lement  comme  l’élément  indispensable  de  dé¬ 
clanchement  d’une  maladie  qui  n’existait  pas 
jusque-là.  En  ce  qui  concerne  l’imputabilité  au 
service,  il  faut  que  les  circonstances  du  service 
permettent  d’admettre  qu’il  y  a  eu  surmenage 
exceptionnel,  blessure,  infection  surajoutée, 
traumatisme,  etc.  En  particulier  dans  le  cas  de 
traumatisme  on  tiendra  compte  de  son  impor¬ 
tance  et  de  sa  localisation. 

La  paralysie  générale  peut  être  progressive  ou 
régressive. 

a)  Paralysie  générale  avec  conservation  d’une 


certaine  activité  sociale .  10  à  60 

b)  Paralysie  générale  confirmée  par 

l’examen  clinique  et  biologique  avec 
démence,  ineapacité  de  travail  (inLer- 
nement  ou  .surveillance  dans  la  fa¬ 
mille)  .  100 

c)  Paralysie  générale,  en  cas  de  ré¬ 
mission  ou  de  régression  spontanée  ou 
thérapeutique  avec  reprise  partielle 

de  l’activité  sociale . .  10  à  60 


(J.  O.,  28  mars  1929.) 
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Assurances  sociales 

Agrément  des  caisses  primaires  d’assurances  sociales 

Arrêté  du  13  novembre  1929. 


Art.  !'='■.  —  Toute  caisse  primaire  qui  sollicite 
l’agrément  pour  l’assurance-maladie,  soins  aux 
invalides,  maternité,  décès,  l’assurance-maladie, 
soins  aux  invalides,  décès  ou  l’assurance-mater- 
nité  joint  au  dossier  qu’elle  doit  déposer  en  appli¬ 
cation  de  la  loi  du  1®’' avril  1898  une  demande  si¬ 
gnée  par  son  président. 

Cette  demande  est  accompagnée  des  pièces  ci-, 
dessous  énumérées  : 

1°  Un  extrait  de  la  délibération  du  conseil 
d’administration  ou  de  l’assemblée  constitutive 
par  laquelle  la  caisse  déclare  vouloir  assurer, 
pour  ses  adhérents  et  les  membres  de  leur  fa¬ 
mille,  dans  les  conditions  préwes  par  la  loi  sur 
les  assurances  sociales,  lesriscfues,  soit  demala- 
'  die,  d’invalidité  (soins),  de  maternité  et  de  décès, 
soit  de  maladie,  d’invalidité  (soins)  et  de  décès, 
soit  de  maternité. 

2°  Les  statuts  de  la  caisse  primaire  en  forma¬ 
tion  ;  . 


3®  Le  cas  échéant,  les  statuts  de  l’organisme 
fondateur,  ainsi  que  toute  justification  établis¬ 
sant  qu’il  s’est  conformé  pour  sa  constitution, 
à  la  législation,  qui  lui 'est  propre  ; 

4®  La  liste  des  noms  et  adresses  de  toutes  les 
personnes  qui,  sous  un  titre  quelconque,  seront 
chargées  à  l’origine  dé  l’administration  ou  de  la 
direction  de  la  caisse  primaire  ; 

5®  Une  attestation  que  la  caisse  satisfait  aux 
conditions  d’effectif  et  de  répartition  par  âges 
fixées  à  l’article  248^  paragraphe  l®®,  du  décret 
du  30  mars  1929  ou,  à  défaut,  l’engagement  de 
l’organisme  fondateur  exigé  aux  paragraphes  2  et 
3  dudit  article. 

Art.  2.  — I.e  directeur  général  de  l’office  na¬ 
tional  des  assurances  sociales  et  le  conseiller 
d’État  directeur  de  l’administration  générale, 
de  la  mutualité,  de  la  prévoyance  et  des  assuran¬ 
ces  sociales  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté. 


Statuts-modèles  pour  cîüsses  ]>rimaires  «l’assurances  sociales  (maladie,  materuitc, 
soins  aux  invalides,  décès) 


CHAPITRE  1®® 

Formation  et  but  de  la  caisse. 

Art.  1®''.  —  Une  caisse  primaire  d’assurances 
sociales  est  fondée  à  . . .  (1)  sous  le  non!  de  . .  . 
-(l)par  ...  (2). 

Elle  se  recrute  parmi  .  .  .  (3). 

Elle  a  pour  circonscription . .  (4). 

Elle  a  pour  but  .  .  .  (.3)  : 


(1)  Indiquer  ici  le  siège  et  le  titre  de  la  caisse  . 

(2)  Si  le  groupement  fondateur  est  une  société  ou 
une  union  de  sociétés  de  secours  mutuels,  un  syndicat 
professionnel  ou  une  union  de  syndicats,  une  caisse 
d’assurances  ou  de  réassurance  mutuelle  agricole,  indi¬ 
quer  ici  la  dénomination  de  ce  groupement. 

(3)  Si  la  caisse  doit  se  recruter  dans  des  catégories  dé¬ 
terminées,  indiquer  ici  le  groupement,  l’établissement 
ou  la  profession  dans  lesquels  elle  se  recrutera. 

(4)  Indiquer  ici  la  circonscription  territoriale  dans 
laquelle  la  caisse  doit  garantir  les  prestations  aux  assu¬ 
rés  y  ayant  leur  lieu  de  travail. 

(5)  L’énumération  qui  suit  comprenant  les  trois  sor¬ 
tes  d’objets  qu’une  caisse  primaire  de  répartition  peut 
légalement  se  poposer  (art.  26,  paragraphe  2,  de  la  loi 
du  5  avril  1928),  il  y  aura  lieu  de  ne  maintenir  dans  les 
statuts  que  l’un  des  paragraphes  2  ou  3,  à  l’exclu¬ 
sion  des  deux  autres. 


I®  D’assurer  les  risques  maladie  ,  soins  aux 
invalides,  maternité,  décès  ; 

2°  D’assurer  les  risques  maladies,  soins  aux 
invalides,  décès  ; 

3“  D’assurer  le- risque  maternité. 

Elle  ne  se  propose  d’autre  but  et  ne  pourra 
poursuivre  d’autre  fin  que  les  opérations  pré¬ 
vues  par  la  loi  du  5  avril  1928  (1). 

CtlAPITRE  II 

Composition  de  la  caisscj  —  Conditions  d’admission. 

Art.  2.  —  .  —  La  caisse  se  compose  : 

1  °  Des  assurés  obligatoires  qui  ont  adhéré , 
à  la  caisse  ou  qui  sont  présumés  y  avoir  adhéré 
aux  termes  de  l’article  266  du  décret  du  30  mars 
1929  ; 

2®  Des  assurés  facultatifs  dont  l’admission  est 
prononcée  (2)  ; 


(1)  Art.  247,  paragraphe  1®’,  du  décret  du  30  mars 
1929. 

(2)  En  vertu  du  paragraphe  3  de  l’article  37  de  la  loi 
du  5  avril  1928,  les  caisses  primaires  ne  sont  pas  tenues 
de  pratiquer  l’assurance  facultative. 
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3“  Des  membres  honoraires  admis  par  rassem¬ 
blée  générale. 

Art.  3.  —  Les  assurés  obligatoires  sont  admis, 
sous  réserve  des  dispositions  de  l’article  5  ci-des- 
sous,  à  la  seule  condition,  qu’ils  aient  leur  lieu  de 
travail  dans  la  circonscription  de  la  caisse  (1)  . . . 
et  qu’ils  fassent  partie ...  (2) 

Les  assurés  facultatifs,  qui  n’auront  pas  ap¬ 
partenu  précédemment  à  une  autre  caisse  pri¬ 
maire  de  répartition,  devront,  pour  être  admis, 
être  âgés  de  moins  de  cinquante  ans  et  éta¬ 
blir,  par  une  attestation  médicale,  qu’ils  ne  sont 
atteints  d’aucune  maladie  aiguë  ou  chroni¬ 
que,  ni  d’aucune  invalidité  totale  ou  partielle 
susceptible  d’élever  leur  morbidité. 

Leur  adhésion  à  la  caisse  pourra  être  refusée 
par  application  des  dispositions  de  l’article  5  ci- 
après  (3). 

Art.  4.  —  Les  membres  honoraires  compren¬ 
nent,  outre  les  employeurs  et  les  praticiens 
désignés  comme  membres  du  conseil  d’adminis¬ 
tration  en  application  de  l’article  26,  §  7,  de  la  loi 
du  5  avril  1928,  les  personnes  qui  s’intéressent 
au  fonctionnement  de  la  caisse  ou  qui  lui  rendent 
des  services. 

La  cotisation  des  membres  honoraires  est  fixée 
à  . . .  (4). 

Art.  5.  —  La  caisse  se  réserve  le  droit  de  re¬ 
fuser  l’adhésion  d’assirrés  obligatoires  ou  facul¬ 
tatifs  lorsque  l’âge  de  ces  assurés  sera  de  nature 
à  entraîner  la  rupture  de  la  proportion  maximum 
d’assurés  âgés  admise  à  l’article  248,  §  du  dé¬ 
cret  du  30  mars  1929. 

CHAPITRE  III 
Administration 
Section  I 

Assemblée  générale 

Art.  6.  L’assemblée  générale  de  la  caisse 
comprend  les  assurés  et  les  membres  honoraires 
composant  la  caisse. 


(1)  La  caisse  doit  passer  des  conventions  avec  les 
caisses  des  départements  limitrophes  en  vue  d’assurer 
les  prestations  à  ceux  de  ses  adhérents  qui  résident  dans 
ces  départements.  Si  la  caisse  a  été  constituée  par  un 
groupement  ayant  un  caractère  interdépartemental 
existant  avant  la  mise  en  -vigueur  des  assurances  socia¬ 
les,  elle  peut  admettre,  comme  adhérents,  les  assurés 
travaillant  dans  des  départements  autres  que  celui  de 
son  siège  social,  à  la  condltinon  de  passer  des  conven¬ 
tions  pour  le  service  des  prestations  avec  les  caisses  de 
ces  départements  (art.  259  du  décret  du  30  mars  1929). 

(2)  Mention  à  ne  porter  que  si  la  caisse  limite  son  re¬ 
crutement  à  des  catégories  déterminées. 

(3)  Les  invalides  ou  blessés  de  guerre  qui  bénéficient 
de  la  législation  des  pensions  militaires  ne  pourront 
être  écartés  de  l’assurance  facultative  en  raison  de  leurs 
maladies  ou  blessures  de  guerre. 

(4)  Les  praticiens  et  employeurs  membres  du  Conseil 
d’administration  peuvent  être  dispensés  du  payement  de 
la  cotisation. 


Elle  comprend  en  outre  les  membres  parti¬ 
cipants  et  honoraires  de  la  société  de  secours 
mutuels  de  ...  (1). 

{ou  :  les  membres  participants  et  honoraires 
des  sociétés  de  secours  mutuels  alïiliés  à  l’union 
mutualiste  de  . . .  et  faisant  partie,  à  titre  de  dé¬ 
légués,  de  l’assemblée  générale  de  cette  union)  ; 

Les  assurés,  qui  sont  membres  participants 
ou  honoraires  de  la  société  de  secours  mutuels 
de  . .  (1). 

(ou  :  les  assurés  qui,  en  cpialité  de  membres  par¬ 
ticipants  ou  honoraires  d’une  société  de  secours 
mutuels  affdiée  à  l’union  mutualiste  de  . . .  font 
partie  comme  délégués  de  l’assemblée  générale 
de  cette  union  . . .) 

Ont  droit  à  une  voix  supplémentaire  pour  les 
élections  au  conseil  d’administration  (2). 

Art.  7.  — Lapremière  assemblée  générale  a  lieu 
dans  un  délai  detrois  mois,  à  compter  de  la  date 
à  laquelle  la  caisse  commence  à  fonctionner  (2). 

Art.  8.  —  La  caisse  se  réunit  en  assemblée 
générale  ordinaire  une  ...  (3)  lois  par  an  pour 
entendre  la  lecture  des  rapports  qui  lui  sont 
présentés  et  statuer  sur  les  questions  qui  lui 
sont  soumises  par  le  conseil. 

En  outre,  le  président  peut  toujours  convo¬ 
quer  une  assemblée  générale  dans  les  cas  graves 
et  urgents. 

La  convocation  est  obligatoire  quand  elle  est 
demandée  soit  par  le  quart  des  membres  de  la 
caisse,  soit  par  la  majorité  des  membres  du  con¬ 
seil. 

Art,  9.  —  L’assemblée  générale  qui  délibère 
dans  les  cas  autres  que  ceux  qui  sont  prévus 
dans  l’article  qui  suit,  doit  être  composée  du 
quart  au  moins  des  membres  de  la  caisse  pré¬ 
sents  ou  représentés.  Si  clic  ne  réunit  pas  ce 
nombre,  la  délibération  est  ajournée  ;  une  nou¬ 
velle  assemblée  est  convoquée  dans  le  délai  d’un 
mois  au  plus  et  elle  délibère  valablement,  quel 
que  soit  le  nombre  des  membres  présents. 

Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité 
des  voix. 

Art.  10.  —  L’assemblée  générale  extraordi-* 
naire  qui  délibère  sur  des  modifications  aux 
statuts  doit  être  composée  du  quart  au  moins  des 
membres  de  la  caisse. 

Les  délibérations  sont  prises  â  la  majorité  des 
deux  tiers  des  membres  présents. 


(1)  Supprimer  ce  paragraphe  si  la  caisse  n’est  pas 
constituée  par  une  société  de  secours  mutuels  ou  par  un 
organisme  bénéficiaire  de  l’article  40  de  la  loi  du  l"' avril 
1898.  Si  la  caisse  est  fondée  par  une  union  de  sociétés  de 
secours  mutuels,  utiliser  la  variante  entre  parenthèses. 

(2)  Article  26,  paragraphe  5,  de  la  loi  du  5  avril  1928. 
Par  conséquent,  pour  les  caisses  constituées  avant 

l’application  de  la  loi,  dans  les  trois  mois  suivant  la  date 
de  cette  application. 

Supprimer  cet  article  si  la  caisse  est  constituée  direc¬ 
tement  par  des  assurés, 

(3)  Ou  plusieurs. 
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Section  II 

Conseil  d’adminislralion. 

Art.  11. — La  caisse  est  administrée  par  un 
conseil  composé  de  ...  (1)  administrateurs  dont 
.  .  .  assurés  .  .  .  cniployeurs  .  .  .  praticiens  et  .  .  . 
choisis  parmi  les  divers  membres  faisant  partie 
de  l’assembléegénérale. 

Art.  12.  —  Les  administrateurs  choisis  parmi 
les  assurés  et  parmi  les  divers  membres  faisant 
partie  de  l’assemblée  générale  sont  élus  en  assem¬ 
blée  générale  au  bulletin  secret. 

Les  autres  membres  sont  désignés  conformé¬ 
ment  aux  disposition  légales  et  règlementaires. 

Art.  13.  —  L’administration  de  la  caisse  ne 
peut  être  confiée,  qu’à  des  Français  majeurs,  de 
l’un  ou  l’autre  sexe,  non  déchus  de  leurs  droits 
civils  ou  civiques,  sous  réserve  pour  les  femmes 
mariées  des  autorisations  de  droit  commun. 

Les  fonctions  d’administrateur  sont  gratui¬ 
tes  (2). 

Art.  14.  —  L’assemblée  générale  désigne  parmi 
les  membres  du  conseil  d’administration  les 
membres  du  bureau  (3). 

Le  bureau  comprend  : 

I  président  ;  ..  .vice-président  (4)  ;  1  secré¬ 
taire  ;  1  trésorier  (5) 

Les  administrateurs  sont  indéfiniment  rééli¬ 
gibles  . 

Un  scrutin  spécial  a  lieu  pour  l’élection  du 
président. 

•  Nul  n’est  élu  au  premier  tour  de  scrutin,  s’il 
n’a  réuni  la  majorité  absolue  des  sufirages.  Au 
deuxième  tour,  l’élection  a  beu  à  la  majorité 
relative  ;  dans  le  cas  où  les  candidats  obtien¬ 
draient  un  nombre  égal  de  suffrages,  l’élection  est 
acquise  au  plus  âgé. 

Art.  15.  —  Le  président  est  élu  pour  ...  (6) 
ans. 

II  est  rééligible. 

Les  membres  du  conseil  sont  élus  pour  (G)  ... 
ans  ;  ils  sont  renouvelés  (7)  ... 


(1)  Indiquer  le  nombre  des  administrateurs,  compte 
tenu  que  le  Conseil  d’administration  doit  comprendre 
au  moins  dix-huit  membres  (art.  26,  §  7,  de  la  loi  du  5 
avril  1928)  dont  la  moitié  au  moins  d’assurés,  deux  pra¬ 
ticiens  et,  sauf  dans  les  caisses  primaires  fondées  par  les 
assurés,  au  moins  six  employeurs. 

(2)  Article  29,  4^  de  la  loi  du  5  avril  1928. 

Cette  disposition  n’empêche  pas  les  caisses  d’utiliser, 
pour  assurer  le  bon  fonctionnement  de  leurs  services, 
un  ou  plusieurs  agents  rétribués. 

(3)  Le  bureau  peut  aussi  être  nommé  par  le  Conseil. 

(4)  Indiquer  le  nombre  des  vice-présidents. 

(5)  Dans  les  caisses  nombreuses  et  dans  celles  qui  as¬ 
surent  notamment  les  divers  risques,  il  peut  être  utile 
que  les  statuts  prévoient  qu’il  y  aura  plusieurs  vice- 
présidents,  ainsi  que  des  secrétaires  et  des  trésoriers  ad- 

(6)  Par  exemple,  pour  six  ans. 

(7)  Dans  l’exemple  précédent,  par  tiers  tons  les  deux 


Le  premier  conseil  procédera  par  voie  de  tirage 
au  sort  pour  désigner  ceux  de  ses  membres  qui 
seront  soumis  à  la  réélection  au  terme  de  chacune 
des  .  .  .  (1)  années. 

Il  en  sera  de  même  du  conseil  qui  serait  élu  à 
la  suite  d’une  démission  collective  des  adminis¬ 
trateurs  en  exercice. 

Il  est  pourvu  provisoirement  par  le  conseil  au 
remplacement  des  membres  décédés  ou  démission¬ 
naires  ;  ces  désignations  sont  soumises  à  la  rati¬ 
fication  de  la  plus  prochaine  assemblée.  Les 
administrateurs  ainsi  ne  demeurent  en  fonctions 
que  pendant  la  durée  du  mandat  qui  avait  été 
confié  à  leurs  prédécesseurs. 

Art.  16.  —  Le  président  assure  la  régularité  du 
fonctionnement  de  la  caisse  conformément  aux 
statuts. 

Il  est  chargé  de  la  police  des  assemblées.  II 
signe  tous  les  actes  ou  délibérations.  II  représente 
la  caisse  en  justice  et  dans  tous  les  actes  de  la 
vie  civile. 

Art.  17.  —  Un  des  vice-présidents  seconde  le 
président  dans  toutes  ses  fonctions. 

Il  le  remplace  en  cas  d’empêchement  (2). 

Art.  18.  — Le  secrétaire  est  chargé  des  convo¬ 
cations,  de  la  rédaction  des  procès-verbaux,  de  la 
correspondance  et  de  la  conservation  des  archi¬ 
ves.  Il  tient  le  registre  matricule  des  membres 
de  la  caisse  et  présente  en  conseil  les  demandes 
d’admission  des  assurés  facultatifs. 

En  cas  de  maladie  d’un  membre  de  la  caisse, 
le  secrétaire  avise  le  .médecin  contrôleur  chargé 
de  la  surveillance  des  malades.  II  fait  appel,  si 
cela  est  nécessaire,  au  concours  des  visiteursest 
des  dames  visiteuses  en  fonctions  (3). 

Art.  19.  —  Le  trésorier  fait  les  recettes  et 
il  tient  les  livres  de  comptabilité  conformément 
aux  prescriptions  règlementaires  (4). 

Il  effectue  le  dépôt  à  la  caisse  des  dépôts  et  con¬ 
signations  des  sommes  que  la  caisse  n’est  pas  au¬ 
torisée  à  conserver  (5). 

Il  effectue  au  compte  courant  ouvert  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  ou  à  la 
Banque  do  France,  ou  au  comp  e  courant  pos¬ 
tal  ou  au  compte  particulier  ouvert  chez  le 
préi>osé  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
les  versements  prescrits  par  le  con.seil  dans  la 
limite  des  sommes  Ciue  la  caisse  est  autorisée  à 
conserver  (6). 


(1)  Dans  l’exemple  précédent,  des  deuxième  et  qua¬ 
trième  années  ; 

(2)  Lorsque  les  statuts  prévoient  plusieurs  vice-pré¬ 
sidents,  le  règlement  intérieur  fixe  l’ordre  dans  lequel  ils 
sont  appelés  à  remplacer  éventuellement  le  pré,sident. 

(3)  Art.  ô2,  paragraphes  l"  et  2,  du  décret  du  30 
mars  1929. 

(4)  Art.  29,  paragraphe  3,  de  la  loi  du  5  avril  192S. 

(5)  Art.  30,  paragraphe  1",  de  la  loi  du  5  awil  1928. 

(6)  .\rt.  30.5,  paragraphe  2.  du  décret  du  30  mars 
1929. 
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nest  responsable  des  fonds  qu’il  détient  en 
caisse. 

Il  fait  connaître,  en  outre,  à  la  caisse  des 
dépôts  et'  consignations,  un  mois  à  l’avance,  les 
décisions  prises  par  le  conseil  en  vue  de  l’affec¬ 
tation  de  la  moitié  des  disponibilités  de  la  caisse 
telle  qu’elle  est  prévue  à  l’article  31  de  la 
loi  du  5  avril  1928,  ainsi  cpue  les  retraits  pro¬ 
bables  autres  que  ceux  destinés  auxdits  em¬ 
plois,  qui  seront  demandés  au  cours  du  mois  à 
venir  (1). 

Sur  la  décision  du  conseil,  il  adresse  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  les  demandes  rela¬ 
tives  à  la  vente  des  valeurs  cjue  rendent  néces¬ 
saire  les  opérations  de  la  caisse. 

Au  cours  du  mois  de  décembre  de  chaque  an¬ 
née,  il]  adresse,  sur  la  décision  du  conseil,  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  un  état  prévi¬ 
sionnel  indiquant  la  nature  et  l’importance  des 
placements  prévus  à  l’article  31,  §  1®'',  2®,  de  la 
loi  du  5  avril  1928,  que  la  caisse  a  l’intention  d’ef¬ 
fectuer  au  cours  de  l’année  suivante' (2). 

Il  paye  sur  mandats  visés  par  le  président. 

Il  peut,  avec  l’autorisation  du  conseil,  signer 
toutes  feuilles  de  conversion,  de  transfert  ou  de 
remboursement,  consentir  l’annulation  de  tous 
titres  ou  certificats  nominatifs,  faire  toutes  décla¬ 
rations,  acquitter  tous  impôts,  etc. 

Il  adresse  à  l’office  départemental  ou  inter¬ 
départemental,  dans  les  dix  jours  ciui  suivent  la 
réception  des  versements  effectués  au  titre  de 
l’assurance  facpltàtive,  le  relevé  desdits  verse¬ 
ment,  ainsi  cfue  les  indications  nécessaires  .  à 
l’identification  des  parties  versantes  (3). 

Art.  20.  —  Le  conseil  se  réunit  chaque  fois 
qu’il  est  convoqué  par  le  président  et  au  moins 
tous  les  mois. 

La  convocation  est  obligatoire  quand  elle  est 
demandée  par  la  majorité  des  membres  du  con¬ 
seil. 

Le  conseil  ne  peut  délibérer  valablement 
que  si  la  majorité  des  membres  qui  le  com¬ 
posent  statutairement  assiste  à  la  séance. 

Art.  21.  —  Il  est  interdit  aux  membres  du  con¬ 
seil  de  se  servir  de  leur  titre  en  dehors  des  fonc¬ 
tions  cjui  leur  sont  attribuées  par  les  statuts. 

Art.  22.  —  Jusqu’à  la  tenue  de  la  première  as¬ 
semblée  générale,  la  caisse  est  administrée  par 
le  conseil  d’administration  de  l’organisme  qui  l’a 
constituée  (4). 


(1)  Art.  307  du  décret  du  30  mars  1929'. 

(2)  Art.  307,  §  1«,  du  décret  du  30  mars  1929. 

(3)  Art.  139,  §  2,  du  décret  du  30  mars  1929. 

(4)  A  supprimer  si  la  caisse  n’est  pas  fondée  par  une 
société  de  secours  mutuels  ou  une  union  do  sociétés  de 
secours  mutuels,  un  syndicat  professionnel  ou  une  union 
de  syndicats,  ou  par  une  caisse  d’assurances  ou  de 
réassurances  mutuelles  agricoles  (art.  26.  §  5,  de  la  loi 
du  5  avril  1928). 


Section  III 
Dispositions  diverses. 

Art.  23.  —  Est  nulle  et  non  avenue  toute 
décision  prise  dans  une  réunion  de  l’assemblée 
générale  ou  du  conseil  qui  n’a  pas  fait  l’objet 
d’une  convocation  régulière  ou  portant  sur  une 
question  qui  ne  figurait  pas  à  l’ordre  du  jour. 

Art.  24.  —  Toute  discussion  politique,  reli¬ 
gieuse  ou  étrangère  aux  buts  de  la  caisse  est  in¬ 
terdite  dans  les  réunions  cle  l’assemblée  géné¬ 
rale,  du  conseil  ou  autres  (1). 

CHAPITRE  IV 
Organisation  financière. 

Art.  25  —  La  comptabilité  de  la  caisse  est 
tenue  conformément  aux  prescriptions  du  décret 
fixant  les  obligations  des  caisses  d’assurances 
sociales  en  matière  comptable. 

CHAPITRE  V 
Obligations  envers  la  caisse. 

Art.  26.  —  Les  assurés  obligatoires  ne  sont 
tenus  à  d’autre  obligation  que  d’assister  aux 
assemblées  générales  et  de  se  rendre  à  toutes  les 
convocations  en  vue  du  fonctionnement  légal  de 
la  caisse. 

Art.  27.  —  Les  assurés  obligatoires  et  facul¬ 
tatifs  ne  doivent  pas  s’opposer  au  contrôle  exercé 
par  la  caisse  par  l’intermédiaire  de  médecins  con¬ 
trôleurs  et  de  visiteurs  et  dames  visiteuses.  Ils 
peuvent  toutefois  exiger  d’être  examines  en  pré¬ 
sence  de  leur  médecin  traitant. 

Le  refus  de  contrôle  dûment  constaté  est  sanc¬ 
tionné  par  la  suspension  de  toutes  prestations  en 
nature  comme  en  espèces  (2). 

Art.  28.  —  Les  assures  facultatifs  s’engagent 
au  payement  de  la  cotisation  afférente  à  chacun 
des  risques  pour  lesquels  ils  sont  assurés. 

Art.  29.  —  La  cotisation  de  l’assuré  facultatif 
est  payable  d’avance,  au  moins  tous  les  trois 
mois,  partons  les  modes  de  versement  approprié 
prévus  à  l’article  20  du  décret  du  30  mars  1929. 

En  cas  de  non  versement  de  la  cotisation 
dans  les  dix  jobrs  qui  suivent  la  date  où  elle 
est  exigible,  la  caisse  en  poursuit  le  recouvre¬ 
ment  aux  frais  de  l’assuré  (3). 

Art.  30.  —  L’assuré  facultatif  est  dispensé  du 
payement  de  la  fraction  de  ses  cotisations  affé¬ 
rente  à  l’assurance-maladie  pendant  la  période 
où  il  reçoit  les  prestations  en  argent  (4) 

Art.  31.  —  L’assuré  facultatif  n’a  droit  ou 


(1)  Art.  246,  §  2,  dm  décret  du  30  mars  1929. 

(-2)  Art.  7,  §  2,  de  la  loi  du  5  avril  1928. 

(3)  Art.  139,  §  1",  du  décret  du  30  mars  1929. 

(4)  Art.  140,  §  2,  du  décret  du  30  mars  1929. 
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n’ouvre  droit  aux  prestations  de  l’assurance 
qu’autant  qu’il  a  acquitté  les  versement  corres¬ 
pondants,  pour  l’assurance-maladie,  à  un  trimes¬ 
tre,  pour  l’assurance-invalidité  (soins),  à  deux 
années,  pour  l’assurance-décès,  à  une  année  (1). 

Art.  32.  —  Les  assurés  facultatifs  qui,  après 
une  mise  en  demeure,  ont  omis  d’acquitter,  à 
l’échéance  trimestrielle  règlementaire,  le  mon¬ 
tant  de  leurs  cotisations,  sont  déchus  pour  les 
risques  maladie,  soins  aux  invalides  et  mater¬ 
nité  qui  surviendraient  postérieurement  à  cette 
échéance,  de  tout  droit  aux  prestations  de  l’assu- 
surance  (2). 

Pour  le  risque  décès,  les  droits  de  l’assuré  se¬ 
raient  réduits  conformément  au  barème  arrêté 
par  l’ofTice  national  des  assurances  sociales  en 
exécution  de  l’article  144  du  décret  du  30  mars 
1929  (3). 

Art.  33.  —  Les  assurés  facultatifs  garantis  en 
cas  de  maladie  ou  de  mraternité,  qui  deviennent 
assurés  obligatoires,  sont  réputés  remplir  les  con¬ 
ditions  prévues  par  l’article  5,  §  3,  et  l’article  9, 
§  2,  de  la  loi  du  5  avril  1928,  pour  l’attribution 
des  prestations  maladie  et  maternité,  s’ils  ont 
versé,  au  cours  des  trois  mois  cjui  précèdent  le 
début  de  la  maladie,  l’accident  ou  l’état  de  gros¬ 
sesse,  des  cotisations  égales  à  celles  qu’ils  auraient 
dû  verser  sous  le  régime  de  l’assurance  obligatoi¬ 
re.  Si  ce  minimum  n’est  pas  atteint,  les  intéres¬ 
sés  peuvent  le  compléter  par  des  versements 
facultatifs  (4). 

CHAPITRE  VI 
Obligations  de  la  caisse. 

Art.  34.  — Les  assurés  ont  droit,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  risques  couverts  parla  caisse,  aux  pres¬ 
tations  prévues  par  la  loi  sur  les  assurances  so¬ 
ciales,  dans  les  conditions  fixées  par  cette  loi  et 
par  le  règlement  d’administration  publique  rel a-, 
tif  à  son  exécution. 

Les  conditions  d’attribution  des  prestations, 
le  mode  de  fonctionnement  des  services  de  l’assu¬ 
rance,  les  règles  de  contrôle  auxquelles  sont  sou¬ 
mis  les  bénéficiaires,  ainsi  que  les  modalités  d’or¬ 
ganisation  du  service  des  prestations  sont  fixées 


(1)  Art.  142,  §  du  décret  du  30  mars  1929. 

(2)  Article  143  du  décret  du  30  mars  1929.  Toutefois; 
aux  termes  du  même  article,  les  caisses  d’assürances 
peuvent,  à  titre  exceptionnel,  prévoir  un  délai  supplé¬ 
mentaire  du  payement  et  subordonner  l’obtention  de  ce 
délai  au  payement  d’intérêts  de  retard. 

(3)  Article  40,  §  2,  de  1  a  loi  du  5  avril  1928  et  article 
144  du  décret  du  30  mars  1929. 

(4)  Article  147  du  décret  du  30  mars  1929. 


par  le  règlement  d’administration  intérieur  delà 
.  caisse  établi  conformément  au  règlement  élaboré 
par  l’offlce  national  et  approuvé  par  cet  office  (1), 

Art.  35.  — Les  prestations  cessent  d’être  accor¬ 
dés  au  malade  qui.  a  notoirement  enfreint  les 
prescriptions  du  praticien  et,  notamment,  se 
livre  à  tout  travail  non  autorisé  par  ce  dernier. 

Avantages  supplémentaires. 

Art.  36.  —  La  caisse  allouera  aux  assurés  qui 
auront  effectué  ou  pour  lé  compte  desquels  au¬ 
ront  été  effectués  des  versements  supplémentai¬ 
res,  les  avantages  supplémentaires  que  ces  ver¬ 
sements  ont  pour  objet  d’assurer. 

Ces  avantages  supplémentaires  sont  fixés  par 
le  tarif  spécial  qu’elle  aura  établi,  après  approba¬ 
tion  de  l’office  national  des  assurances  sociales  (2). 

CHAPITRE  VII 

Modifications  aux  statuts.  —  Fusion,  dissolution, 
liquidation. 

Art.  37.  —  Les  statuts  ne  peuvent  être  modi¬ 
fiés  que  sur  la  proposition  du  conseil  ou  sur  celle 
de  . . .  (3)  assurés  au  moins. 

Dans  ce  dernier  cas,  la  proposition  est  sou¬ 
mise  au  conseil  deux  mois  avant  la  séance  où  elle 
viendra  en  délibération. 

Les  modifications  aux  statuts  ne  seront  mises 
en  vigueur  qu’après  avoir  été  soumises  au  minis¬ 
tre  du  travail,  dans  les  conditions  de  la  loi  du  1" 
avril  1898,  et  approuvées  par  l’office  national  des 
assurances  sociales. 

Art.  38.  —  La  fusion  de  la  caisse  avec  une  au¬ 
tre  caisse  devra  être  prononcée  dans  une  assem¬ 
blée  générale  convoquée  à-  cet  effet. 

Art.  39.  —  La  dissolution  de  la  caisse  ne 
pourra  être  prononcée  que  dans  une  assemblée 
générale  convoquée  conformément  aux  prescrip¬ 
tions  de  la  loi  du  avril  1898  et  quine pourra 
statuer  cfu’à  la  majorité  des  deux  tiers  des  mem¬ 
bres  présents  et  à  la  majorité  des  membres  ins¬ 
crits. 

Art.  40.  — En  cas  de  dissolution  et  aprèspaye- 
ment  des  dettes  et  engagements  de  la  caisse,  son 
actif  sera  réparti,  pour  chaque  risque,  entre  les 
caisses  auxcjuelles  adhéreront  ses  membres  au 
prorata  du  nombre  des  assurés"  reçus  par  cha- 
cime  d’elles. 


(1)  Article  264,  §  l'q  du  décret  du  30  mars  1929. 

(2)  Article  126,  paragraphes  !“'■  et  2,  du  décret  du 
30  mars  1929. 

(3)  Par  exemple  du  cinquième  des  assurés. 
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Instructions  relatives  à  là  constitution  des  caisses  primaires  d'assurances  sociales 
(m^adie,  maternité,  soins  aux  invalides,  décès) 


Des  caisses  primaires  d’assurances  sociales  peu¬ 
vent  être  constituées,  en  ce  qui  concerne  les 
risques  de  répartition,  soit  pour  la  maladie,  les 
soins  aux  invalidés,  la  maternité  et  le  décès, 
soit  pour  la  maladie,  les  soins  aux  invalides  et  le 
décès,  soit  pour  la  maternité. 

Ces  caisses  peuvent  être  créées  : 

a)  Par  les  sociétés  ou  unions  de  sociétés  de 
secours  mutuels  régies  par  la  loi  du  avril  1898  ; 

b)  Par  les  syndicats  professionnels  et  unions  de 
syndicats  professionnels  régulièrement  consti¬ 
tués  en  application  de  la  loi  du  21  mars  1884  ; 

c)  Par  les  caisses  d’assurances  et  de  réassuran¬ 
ces  mutuelles  agricoles  visées  par  la  loi  du  4  juil¬ 
let  1900  ; 

d)  Par  les  assurés  groupés  spontanément  f: 
cet  effet  (1). 

ADMINISTRATION  PROVISOIRE 

Les  caisses  primaires  fondées  par  l’un  des  or¬ 
ganismes  ci-dessus  énumérés  sont  administrées, 
à  titre  provisoire,  par  le  conseil  d’administration 
de  cet  organisme,  et  cela  juscpi’à  la  tenue,  dans 
un  délai  de  trois  mois,  de  la  première  assemblée 
générale  de  la  caisse.  Il  y  a  lieu  de  considérer  c^ue 
le  point  de  départ  de  ce  délai  ne  saurait  être  an¬ 
térieur  àla  date  de  mise  en  vigueur  de  la  loi,  puis-  ■ 
que  c’est  seulement  à  partir  de  cette  date  que 
les  caisses  primaires  fonctionneront. 

L’assemblée  générale  comprendra  :  ’ 
l®  Tous  les  assurés  obligatoires  qui  auront 
adhéré  à  la  caisse  ou  qui  seront  présumés  y  avoir 
adhéré  aux  termes  de  l’article  266  du  décret  du  3 
30  mars  1929. 

2“  Les  assurés  facultatifs  dont  l’admission 
aura  été  prononcée  (2)  ; 

3°  Les  membres  honoraires. 

Si  la  caisse  est  fondée  par  une  société  de  se¬ 
cours  mutuels,  l’assemblée  générale  comprendra 
en  outre  les  membres  participants  et  honoraires 
de  la  société  de  secours  mutuels  fondatrice.  Les 
assurés  qui  feront  partie  de  cette  société  à  titre 
de  membres  participants  ou  honoraires  auront 
droit  à  une  voix  supplémentaire. 

Si  la  caisse  à  été  i'ondéè  par  une  union  de  socié- 


(1)  Les  institution.s  patronales  d’assurance-maladie 
existant  avant  la  mise  en  application  de  la  loi  peuvent, 
eu  outre,  être  agréées  à'  fonctionner  comme  caisses  pri¬ 
maires  de  répartition,  si  elles  onl  été  préalablement  au¬ 
torisées  par  décret  à  continuer  leurs  opérations. 

(2)  Remarque  est  faite  que  les  caisses  primaires  ne 
sont  pas  tenues  de  pratiquer  l’assurance  facultative. 


tés  de  secours  mutuels,  l’assemblée  générale  com¬ 
prendra,  outre  les  assurés  obligatoires  ou  facul¬ 
tatifs  et  les  membres  honoraires,  les  membres 
participants  et  honoraires  des  société  affiliées  à 
l’union  qui  font  partie,  à  titre  de  délégués,  de 
l’assemblée  générale  de  cette  union.  Les  assurés 
qui  auront  la  ciualité  de  délégués,  à  ladite  assem¬ 
blée,  en  tant  que  membres  participants  ou  hono¬ 
raires  des  sociétés  affiliées  à  l’union,  auront  droit 
à  une  voix  supplémentaire  à  l’assemblée  générale 
de  la  caisse  primaire. 

I.a  première  assemblée  générale  devra  procé¬ 
der  à  l’élection  du  conseil  d’administration  de  la 
caisse  et  à  la  ratification  des  statuts. 

AGRÉMENT 

Les  caisses  primaires  ne  peuvent  se  charger 
du  service  des  assurances  sociales  prévues  pqr  la 
loi  du  5  avril  1928  que  : 

i°  Si  elles  ont  été  inscrites  au  répertoire  des 
sociétés  de  secours  mutuels  ; 

2“  Si  elles  ont  été  agréées  spécialement  par  l’of¬ 
fice  national  des  assurances  sociales. 

A  cet  effet,  toute  caisse  primaire  doit  déposer, 
dans  les  conditions  de  l'article  4  de  la  loi  du 
avril  1898,  à  la  sous-préfecture  de  l’arrondisse¬ 
ment  où  elle  à  son  siège  social  ou  à  la  préfecture 
du  département,  les  pièces  suivantes  : 

A.  — En  cpiatre  exemplaires  ; 

1®  Les  statuts  de  la  caisse  primaire  en  forma¬ 
tion  ; 

2®  La  liste  des  noms  et  adresses  de  toutes  les 
personnes  qui,  sous  un  titre  quelconque,  seront 
chargées  à  l’origine  de  l’administration  ou  de  la 
direction. 

B.  En  deux  exemplaires  :  ' 

1®  Une  demande  d’agrément  signée  par  son 
président  ; 

2®  Un  extrait  de  la  délibération  du  conseil  d’ad-  ' 
ministration  ou  de  l’assemblée  constitutive,  par 
laquelle  la  caisse  déclare  vouloir  assurer,  pour  ses 
adhérents  et  les  membres  de  leur  famille,  dans  les 
conditions  prévues  par  la  loi  sur  les  assurances 
sociales,  les  riscfues  soit  de  maladie,  d’invalidité 
(soins),  de  inaternité  et  de  décès,  soit  dé  maladie, 
d’invalidité  (soins)  et  de  décès,  soit  de  maternité. 

3®  Le  cas  échéant,  les  statuts  de  l’organisme 
fondateur  ainsi  que  toutes  les  justifications  éta¬ 
blissant  qu’il  s’est  conformé,  pour  sa  constitu¬ 
tion,  à  la  législation  qui  lui  est  propre  ; 

4®  Une  attestation  que  la  caisse  satisfait  aux 
conditions  d’effectif  et  de  répartition  par  âges, 
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fixées  à  l’article  248,  paragraphe  du  décret 
du  30  mars  1929,  ou  à,  défaut  l’engagement  : 

a)  De  pourvoir  éventuellement  à,  l’insuffisance 
des  ressources  de  gestion  ; 

b)  De  combler  les  déficits  résultant  du  fonction¬ 
nement  technique  ; 

c)  De  déposer  à  la  caisse  des  dépôts  et  consi¬ 
gnations,  un  cautionnement,  constitué  en  valeurs 
définies  à  l’article  31,  paragraphe  l®"",  de  la  loi  du 
5  avril  1928,  dont  le  montant  serait  fixé  par  un 
arrêté  du  ministre  du  travail  et  du  ministre  des 
finances,  ou  de  verser  tous  les  ans  une  cotisation 
supplémentaire  de  réassurance  fixée  d’un  com¬ 
mun  accord  entre  la  caisse  primaire  et  la  caisse 
de  réassurance,  sous  réserve  de  l’approbation  de 
l’office  national  des  assurances  sociales. 

Une  caisse  primaire  ne  peut  être  inscrite  au 
répertoire  des  sociétés  de. secours  mutuels  si  ses 
statuts  ne  sont  pas  conformes  aux  prescriptions 
générales  de  la  loi  du  1®'  avril  1898  sur  les  socié¬ 
tés  de  secours  mutuels. 

Elle  ne  peut  être  agréé  e  : 

1®  Q’autant  que  l’organisme  fondateur  fonc¬ 
tionne  régulièrement  d’après  la  législation  qui  le 
régit  ; 

2®  Que  l’action  de  cet  organisme  est  limitée  aux 
objets  en  vue  desquels  il  a  été  lui-même  fondé, 
en  vertu  de  sa  législation  propre  ; 

3®  Que  ies  statuts  dudit  organisme  comportent 
l’interdiction  de  toute  discussion  ayant  un  ca¬ 
ractère  politique  ou  reiigieux  ; 

4“  Que  la  caisse  primaire  constituée  ne  se 
propose  d’autre  but  et  ne  poursuit  d’autre  fin  que 
les  opérations  prévues  par  la  loi  du  5  avril  1928  ; 

5®  Que  les  statuts  de  ladite  caisse  primaire  com¬ 
portent  eux-mêmes  l’interdiction  de  toute  dis¬ 
cussion  ayant  un  caractère  politique  ou  religieux 

6®  Que  la  caisse  réunit  500  membres  suscepti¬ 
bles  d’être  immatriculés  ou  déjà  immatriculés 
dans  l’assurance  sociale,  soit  qu’ils  y  aient  adhéré, 
soit  qu’il  soient  présumés  y  avoir  adhéré  aux 


termes  de  l’article  266  du  décret  du  30  mars 
1929  ou  au  moins  300,  si  elle  prend  les  engage¬ 
ments  prévus  à  l’article  248  dudit  décret  ;  ' 

7°  Qu’elle  compte  pour  les  assurances  maladie, 
'invalidité  (soins),  et  décès,  50  p.  100  au  moins 
de  membres  âgés  de  moins  de  40  ans,  sauf  si  elle 
prend  les  engagements  susvisés. 

Aux  termes  de  l’article  265,  paragraphe  2, 
du  règlement  d’administration  publique,  les  cais¬ 
ses  primaires  sont  tenues  d’admettre,  sans  exa¬ 
men  médical  préalable  et  quel  que  soit  leur  état 
de  santé,  tous  les  assurés  obligatoires  qui  ont 
leur  lieu  de  travail  dans  la  circonscription  terri¬ 
toriale  de  la  caisse  et  appartiennent  au  groupe¬ 
ment,  à  l’établissement  ou  à  la  profession  dans 
lesquels  elle  se  recrute. 

Les  caisses  primaires  ne  peuvent  refuser  cette 
admission  que  si  elle  doit  entraîner  la  rupture 
de  la  proportion  des  assurés  âgés  ci-dessus  indi¬ 
quée. 

Il  résulte  de  l’article  précité  que  les  caisses 
primaires  fondées  par  une  société  de  secours  mu¬ 
tuels  ou  par  une  union  de  sociétés  de  secours  mu¬ 
tuels  peuvent  et  doivent  admettre,  dans  les  con¬ 
ditions  fixées  à  cet  article,  les  assurés  qui,  sans 
appartenir  à  la  société  de  secours  mutuels  fon¬ 
datrice,  ou  à  l’union  fondatrice,  font  partie  du 
groupement,  de  l’établissement  ou  de  la  profes¬ 
sion  dans  lesquels  la  société  de  secours  mutuels, 
ou  l’union,  se  recrute. 

REFUS  d’agrément 

L’agrément  ne  peut  être  refusé  que  si  la  caisse 
ne  remplit  pas  les  conditions  ci-dessus  prévues  ; 

En  ca§  de  relus  d’agrément  d’une  c.aisse  dans 
les  trois  mois  de  la  demande,  un  recours  peut-être 
formé  devant  le  conseil  d’Etat  sans  ministère 
d’avocat  et  avec  dispense  de  tout  droit  ;  ce  re¬ 
cours  doit  être  présenté  dans  les  deux  mois  qui 
suivent  la  notification  de  l’office  national  des  as¬ 
surances  sociales. 

(J.  O.  16  novembre  1929.) 
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Organisation  et  lonctionnemcnt  du  service  de  santé  de  la  marine 


Arrêté,  du  22  octobre  1929. 

Les  articles  1®',  à  9  bis,  constituant  le  titre 
1er  de  l’arrêté  du  13  septembre  1910  sur  le  service 
de  santé  de  la  marine  et  modifiés  les  25  avril 
1918, 10  février  et  27  décembre  1920,  6  mai  1921 
et  6  janvier  1922,  sont  abrogés  et  remplacés  par 
les  suivants  : 

TITRE  I®' 

Service  de  santé  à  Paris. 

CHAPITRE  I®>e' 

DIRECTION  CENTRALE  DU  SERVICE  DE  SANTÉ 

Article  1®'^ 

Attributions  générales  et  organisation 
de  la  direction  centrale  du  service  de  santé. 

I.  — La  direction  centrale  du  service  de  santé 
est  chargée  ; 

1®  De  centraliser,  d’étudier  et  de  soumettre, 
s’il  yalieu,  au  ministre,  toutes  les  questions  in¬ 
téressants  le  service  de  santé  ; 

2®  De  veiller  sous  sa  responsabilité  .à  l’exécu¬ 
tion  des  décisions  prises  . 

II.  —  Le  directeur  central  du  service  de  santé 
est  un  médecin  général. 

Il  est  secondé  et  suppléé  par  le  plus  ancien  des 
deux  médecins  en  chef  de  la  direction  centrale, 
en  principe  médecin  en  chef  de  1'®  classe,  qui 
remplit  les  fonctions  de  sous-directeur  et  porte 
le  titre  d’adjoint  au  directeur  central. 

IL  —  La  direction  centrale  comprend  : 

1®  Un  secrétariat  (santé  O). 

2“  Un  bureau  technique  (santé  I)  divisé  entrois 
sections  ; 

a)  Section  de  médecine  et  de  chirurgie  (santé 

1.  M.  G.,)  ; 

b)  Section  d’hygiène  et  d’épidémiologie  (santé 
1.  H.  E.)  ; 

c)  Section  de  mobilisation  (santé  I.  M.  O.)  ; 
3®  Un  bureau  administratif  (santé  2)  divisé 

en  deux  sections  : 

a)  Section  du  personnel  (santé  2  P.)  ; 

b)  Section  du  matériel  (santé  2  M.); 

4®  Le  directeur  central  du  service  de  santé  a 
sous  son  autorité  le  laboratoire  central  de  chimie 
analytique. 


Article  2. 

Attributions  du  bureau  technique  (santé  I). 

I.  —  Section  de  médecine  et  de  chirurgie 
(santé  I.  M.  C.). 

Dirigée  par  un  médecin  en  chef,  cette  section 
a  les  attributions  suivantes  : 

Etude  de  toutes  questions  d’ordre  technique 
concernant  la  détermination  et  la  nomenclature 
du  matériel  médico-chirurgical  de  la  marine,  soii 
approvisionnement  dans  les  magasins,  les  déli¬ 
vrances  aux  bâtiments  de  la  flotte,  aux  appa¬ 
reils  aériens  et  aux  services  à  terre.  Etablisse¬ 
ment  et  révision  des  règlements  d’armement  des 
bâtiments  de  la  flotte. 

Etablissement  et  tenue  à  jour  des  notices  tech¬ 
niques  du  service  de  santé. 

Rédaction  des  manuels  d’infirmiers  et  de 
brancardiers  et  de  tous  autres  documents  tech¬ 
niques. 

Questions  d’aptitude  physique  au  service  de 
la  marine  et  de  réforme  (de  concert  avec  les  di¬ 
rections  compétentes). 

Plans  de  construction  et  de  restauration  des 
hôpitaux,  des  laboratoires  et  services  de  spéciali¬ 
tés. 

Organisation  et  fonctionnement  des  navires- 
hôpitaux  et  de  l’aviation  sanitaire  (de  con¬ 
cert  avec  l’état-major  général  et  le  ministère  de 
l’air). 

Questions  relatives  au  service  médical  des 
arsenaux  (de  concert  avec  les  directions  compé¬ 
tentes). 

Application  des  principes  de  la  convention 
de  Genève  et  de  la  convention  de  la  Haye. 

Relation  avec  les  sociétés  de  secours  aux 
blessés  (Groix-rougè). 

Conservation  et  entretien  des  collections 
scientifiques  des  hôpitaux  et  des  musées  du  ser¬ 
vice  de  santé. 

Centralisation  des  travaux,  études,  rapports 
médicaux  des  officiers  du  corps  de  santé,  et  com¬ 
munication  de  ces  rapports  à  l’inspecteur  gé¬ 
néral  ou  au  conseil  supérieur  de  santé. 

Organisation,  après  avis  de  l’inspection  gé¬ 
nérale,  des  concours  pour  professeur,  chefs  de  cli¬ 
niques  adjoints  et  prosecteurs,  du  concours  d’en¬ 
trée  à  l’école  de  Bordeaux  et  des  examens  de 
sortie  de  l’école  d’application. 
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Fonctionnement  du  service  de  santé  à  bord  des  | 
bâtiments  de  la  flotte,  dans  les  hôpitaux  et  dans 
les  autres  services  techniques. 

Le  chef  de  cette  section  est  membre  de  la  com¬ 
mission  centrale  des  marchés  commerciaux. 

II.  —  Section  d’hygiène  et  d’épidémiologie 

(santé  I.  H.  E.). 

Dirigée  par  un  médecin  en  chef,  cette  section 
a  les  attributions  suivantes  ; 

Etude  de  toutes  les  questions  relatives  à  l’hy¬ 
giène  et  à  l’épidémiologie  dans  la  marine,  à  terre 
et  à  bord. 

Etude  et  mise  en  application  de  toutes  me¬ 
sures  de  prophylaxie  à  prendre,  soit  en  temps 
normal,  soit  dans  les  circonstances  exception¬ 
nelles  (guerres,  épidémie,  etc.). 

Etude  des  installations  sanitaires  à  terre  et  à 
bord  des  bâtiments  et  examen,  au  point  de  vue 
de  l’hygiène,  des  projets  de  travaux,  de  cons¬ 
truction,  d’aménagement  émanant  des  divers 
services  du  ministère. 

Organisation  des  services  de  désinfection,  de 
prophylaxie  des  maladies. 

Etude  et  contrôle  des  eaux  potables  et  indus¬ 
trielles  et  des  procédés  d’épuration  des  eaux. 

Etablissement  et  tenue  â  jour  des  notices 
techniques  d’hygiène  du  service  de  santé. 

Etablissement  du  rapport  d’ensemble  sur  l’ins¬ 
pection  médicale  du  travail  dans  les  arsenaux 
et  établissements  de  la  marine,  ainsi  que  de  la 
statistique  médicale  annuelle  de  la  marine. 

Liaison  avec  les  ministères  de  la  guerre,  du 
travail,  de  l’hygiène,  de  l’assurance  et  de  la  prévo- 
voyance  sociales  pourtoutes  les  questions  rela¬ 
tives  â  la  santé  publique. 

Le  chef  de  cette  section  représente  la  direction 
centrale  du  service  de  santé  au  comité  technique 
de  la  marine.  Il  fait  partie  à  titre  permanent  de  la 
commission  mixte  consultative  du  travail  et  de 
la  sous-commission  permanente  de  la  commis¬ 
sion  supérieure  d’hygiène  et  d’épidémiologie, 
ainsi  que  des  commissions  chargées  d’étudier 
les  questions  générales  de  prophylaxie  de  la 
tuberculose  et  des  maladies  vénériennes  dans 
la  marine.  Il  représente,  le  cas  échéant,  le  dé¬ 
partement  dans  les  comités  d’hygiène  des  autres 
ministères. 

III.  — Section  de  mobilisation  (santé  I.  M.  O.). 
Dirigée  par  un  médecin  principal  ou  un  méde¬ 
cin  de  1^®  classe,  cette  section  possède  les  attri¬ 
butions  suivantes  : 

Préparation,  étude  et  coordination,  suivant  les 
directives  de  l’état-major  général  et  en  liaison 
avec  les  sections  personnel  et  matériel  du  bureau 
administratif,  de  toutes  les  questions  relatives  au 
service  de  santé  en  temps  de  guerre. 

Préparation  de  la  mobilisation  industrielle  et  | 


de  la  mise  en  œuvre  du  plan  de  fabrication,  en  ce 
qui  concerne  le  service  de  santé,  d’accord  avec 
l’inspection  générale  des  fabrications  de  guerre  et 
en  liaison  avec  la  direction  du  service  de  santé 
au  ministère  de  la  guerre. 

Répartition  du  personnel  officier  du  corps 
cie  santé  (active  et  réserve)  en  temps  de  guerre 
avec  tenue  à  jour  du  fichier  d’affectation. 

Organisation  des  écoles  de  perfectionnement 
des  officiers  de  réserve  du  corps  de  santé, 
d’après  les  directives  de  l’état-major  général. 

Le  chef  de  cette  section  représente  la  direction  » 
centrale  du  service  de  santé  au  bureau  d’études 
et  à  la  commission  consultative  de  l’inspection 
générale  des  fabrications  de  guerre. 

.  Le  directeur  central  peut  également  le  délé¬ 
guer,  s’il  y  a  lieu,  pour  siéger  aux  commissions 
de  défense  nationale  s’occupant  de  la  mobilisa¬ 
tion. 

Article  3. 

Attributions  du  bureau  administratif 
(santé  2). 

Ce  bureau  dirigé  par  un  chef  de  bureau  de  l'ad¬ 
ministration  centrale,  a  dans  ses  attributions 
l’administration  du  personnel,  du  matériel,  des 
crédits  et  la  préparation  du  budget. 

I.  —  Section  du  personnel  (santé  2  P.) 

Organisation  et  administration  du  corps  de 
santé,  en  collaboration  avec  l’état-major  géné¬ 
ral  et  la  direction  du  personnel  militaire  (bu¬ 
reau  de  l’état-major  de  la  flotte)  pour  toutes  les 
décisions  concernant  le  statut,  la  hiérarchie, 
l’uniforme  et  l’embarquement  des  officiers. 

Examen,  de  concert  avec  la  direction  centrale 
de  l’intendance  maritime,  de  toutes  questions 
intéressant  le  personnel  administratif  de  gestion 
et  d’exécution  des  services  d’intendance  et 
de  santé. 

Administration  du  personnel  technique  et 
ouvrier  du  service  de  santé,  en  collaboration  avec  | 
la  direction  centrale  des  constructions  navales  et 
du  personnel  auxiliaire  des  établissements  du  ser¬ 
vice  de  santé. 

Etablissement  et  tenue  à  jour  de  la  règlemen¬ 
tation  concernant  les  officiers  et  les  écoles  du 
service  de  santé. 

Administration  des  infirmiers  du  corps  des 
équipages  de  la  flotte  et  des  corps  de  marins 
indigènes  (organisation  particulière,  effectifs, 
affectations,  tarifs  de  solde,  sanctions  et  récom¬ 
penses),  en  liaison  avec  la  direction  du  personnel 
militaire  (bureau  des  équipages). 

Organisation,  de  concert  avec  le  bureau  tech¬ 
nique  et  administration  des  écoles  du  service 
de  santé  (école  d’application,  école  principale  et 
écoles  annexes)  :  organisation  administrative 
des  concours  pour  professeurs  et  chefs  de  clini- 
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ques  et  du  concours  d’entrée  à  l’école  de  Bor¬ 
deaux,  bourses,  trousseaux,  premières  mises 
d’équipement,remboursement  des  frais  d’examen, 
en  liaison  avec  les  ministères  de  la  guerre,  des 
colonies,  d^e  l’instruction  publique  et  avec  la  ville 
de  Bordeaux. 

Attributions  des  médailles  d’honneur  des  épi¬ 
démies. 

Prix  de  médecine  navale.  Prix  Blnche,  Prix 
Fouillioy. 

IL —  Section  du  matériel  (Santé  2  M.) 
Organisation  et  administration  du  service  de 
santé  de  la  marine  dans  les  arrondissements  ma¬ 
ritimes,  les  établissements  hors  des  ports,  les 
points  d’appui  de  la  flotte  et  à  bord  des  bâtiments 
Laboratoires,  ateliers,  magasins,  bibliothèques. 

Administration  des  hôpitaux  :  service  inté¬ 
rieur,  admissions,  évacuations,  appareils  pro¬ 
thétiques,  remboursement  et  exonération  des 
frais  de  traitement,  alimentation  des  malades  et 
du  personnel  de  santé  dans  les  hôpitaux,  service 
des  cultes,  ateliers. 

Etude, -de  concert  avec  le  service  central  des 
travaux  maritimes  et  le  bureau  technique  des 
questions  relatives  à  la  construction,  aux  amé¬ 
nagements,  â  l’installation,  à  l’entretien,  et  à  la 
réparation  des  hôpitaux  maritimes  et  des  éta¬ 
blissements  du  service  de  santé  à  terre. 

Notices  administratives  et  documents  de  rè¬ 
glementation  générale  concernant  le  service  de 
santé. 

Transmission  aux  services  du  ministère  de  la 
guerre  des  demandes  d’admission  aux  hôpitaux 
thermaux.  ' 

Règlement  des  admissions  du  personnel  de 
la  marine  dans  les  hôpitaux  militaires,  coloniaux 
et  étrangers  et  du  personnel  des  autres  ministè¬ 
res  dans  les  hôpit  aux  ma  ritimes . 

Administration  de  l’hospice  des  orphelins  de 
la  marine  à  Rochefort  et  de  la  maison  de  repos 
de  l’Oratoire. 

Etude  et  préparation  en  collaboration  avec 
le  bureau  technique  et  de  concert  avec  la  direc¬ 
tion  du  service  de  santé  au  ministère  de  la  guerre 
des  approvisionnements  des  magasins  du  service 
de  santé  (service  courant  et  réserve)  et  des  déli¬ 
vrances  de  matériel  médical  et  médicaments  aux 
bâtiments  et  services. 

Demandes  de  vaccins  et  sérums.  Préparation 
et  vérification  des  marchés  et  achats  divers. 

Examen  des  demandes  de  transports  aux  frais 
de  l’Etat  des  corps  des  décédés,  en  liaison  avec 
les  autres  départements  ministrériels. 

Article  4. 

Laboraloire  central  de  chimie  analytique. 

Ce  laboratoire  dirigé  par  un  pharmacien  chi- 
Iniste  en  chef,  auquel  sont  adioints  deux  phar¬ 


maciens  chimistes,  a  les  attributions  suivantes  : 

Analyses  des  produits  d.ont  la  recette  est  pro¬ 
noncée  à  Paris,  ainsi  que  des  matières  premières 
pour  la  fabrication  des  accumulateurs. 

Contre-épreuves  des  matières,  denrées  ou  ob¬ 
jets  refusés  par  les  commissions  ordinaires  de 
recettes  des  ports. 

Centralisation  des  observations  des  laboratoi¬ 
res  locaux  de  chimie  et  préparation  des  instruc¬ 
tions  relatives  aux  méthodes  d’analyses  à  em¬ 
ployer  par  ces  laboratoires  et  des  conditions 
technicfues  des  marchés,  en  liaison  avecla  commis¬ 
sion  centrale  des  marchés  commerciaux. 

Collaboration  éventuelle  aux  travaux  de  la 
direction  centrale  du  service  de  santé. 

Recherches  ou  analyses  particulières  ou  spécia¬ 
les  demandées  par  les  divers  services  centraux 
et  techniques  du  ministère. 

Les  dernandes  d’analyses  sont  adressées  di¬ 
rectement  au  pharmacien  chimiste,  chef  du  la¬ 
boratoire,  qui,  après  les  avoir  fait  exécuter,  en 
transmet  les  résultats  aux  services  intéressés  et 
fournit  au  directeur  central  du  service  de  santé 
un  relevé  trimestriel,  par  catégorie,  des  analyses 
effectuées. 

Le  pharmacien  chimiste,  chef  du  laboratoire 
de  chimie  analytique,  est  membre  de  la  com¬ 
mission  mixte  consultative  des  marchés,  de  la 
commission  centrale  des  marchés  commerciaux, 
de  la  commission  supérieure  d’hygiène  navale 
et  d’épidémiologie,  de  la  commission  permanente 
d’étude  des  appareils  de  sécurité. 

CHAPITRE  II 

INSPECTION  GÉNÉRALE  DU  SERVICE  DE  SANTÉ 

Article  5. 

Attributions  et  organisation  de  l’inspection 
générale. 

I.  — L’inspection  générale  du  service  de  santé 
est  : 

1®  Un  organe  d’inspection  et  de  contrôle  tech¬ 
nique  à  la  disposition  du  ministre.  Il  laisse  en¬ 
tière  l’initiative  et  la  responsabilité  de  la  direc¬ 
tion  centrale  ;  ' 

2®  Un  conseil  technique  pour  la  direction  cen¬ 
trale  qui  a  la  faculté  de  consulter  l’inspection 
générale  dans  les  questions  où  elle  l’estime  utile, 
avant  d’en  soumettre  les  solution  au  ministre. 

II.  — L’inspection  générale  du  service  de  santé 
est  confiée  à  un  médecin  général  de  1'®  classe, 
secondé,  pour  l’inspection  de  l’hygiène  et  de  l’épi¬ 
démiologie,  par  un  médecin  général  qui  le  sup¬ 
plée,  en  cas  d’absence,  dans  toutes  ses  attribu¬ 
tions  et,  pour  l’inspection  des  services  pharma¬ 
ceutiques  et  chimiques,  par  le  pharmacien  géné¬ 
ral  de  2®  classe. 
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Un  médecin  de  1™  classe  ou  principal  remplit 
auprès  de  l’inspecteur  général  les  fonctions  de  se¬ 
crétaire.  II  l’accompagne,  en  principe,  dans  ses 
missions  et  tournées  d’inspection.  Il  est  nommé 
sur  proposition  de  l’inspecteur  général. 

Le  personnel  subalterne  de  l’inspection  gé¬ 
nérale  est  fixé  par  le  mini.stre  suivant  les  besoins 
du  service. 

III.  —  L’inspecteur  général  peut,  sur  ordre 
du  ministre  ou  de  sa  propre  initiative,  porter  ses 
investigations  sur  toute  question  du  ressort  du 
service  de  santé,  sans  intervenir  dans  l’exécutiou 
des  ordres  donnés. 

Il  exerce  un  contrôle  technique  permanent  sûr 
les  moyens  d’action  en  personnel  et  matériel  du 
service  de  santé  dans  les  établissement  mariti¬ 
mes,  dans  les  ports  et  hors  des  ports  (organisa¬ 
tion,  fonctionnement,  approvisionnements).  A 
cet  effet,  il  visite  au  moins  une  fois  tous  les  deux 
ans  les  organisations  et  établissements  du  service 
de  santé  en  France,  Algérie  et  Tunisie. 

Sur  ordre  du  ministre,  il  inspecte  les  services 
de  santé  des  forces  maritimes. 

D  a  qualité  pour  requérir  des  divers  services 
de  santé  les  renseignements  dont  il  a  besoin. 

IV.  —  L’inspecteur  général  du  service  de 
santé  est  inspecteur  du  personnel  affecté  au  ser¬ 
vice  de  santé. 

A  ce  titre,  il  donne  son  avis  sur  les  propositions 
exceptionnelles  d’avancement,  les  promotions  au 
choix  et,  dans  les  cas  importants,  les  proposi¬ 
tions  de  sanction  ou  de  récompenses  concernant 
les  officiers  du  corps  de  santé  et  le  personnel  du 
service  de  santé,  qui  lui  sont  communiquées  par 
la  direction  centrale  avant  présentation  au  mi¬ 
nistre. 

H  intervient  pour  les  inscriptions  aux  tableaux 
d’avancement  des  officiers  des  corps  navigants 
de  la  marine.  Il  est  membre  de  droit  des  commis¬ 
sions  de  classement  des  ofidciers  non  navigants  et 
fonctionnaires  appartenant  aux  divers  corps  qui 
relèvent  du  service  de  santé. 

Il  est  consulté  sur  les  destinations  spéciales  à 
donner  aux  officiers  du  corps  de  santé,  en  parti¬ 
culier  sur  les  désignations  des  professeurs  de 
l’école  d’application. 

Les  décrets  et  arrêtés  concernant  le  service  de 
santé  (matériel  et  personnel),  les  dispositions  rè¬ 


glementaires  relatives  ^la  répartition  des  elieclMt 
lui  sont  communiqués  pour  visa,  avant  d’êtn 
soumis  au  ministre.  -j 

V.  —  L’inspecteur  général  procède  chaqii 
année  à  l’inspection  technique  des  écoles  du  set> 
vice  de  santé  et  des  centres  d’instruction  du  per¬ 
sonnel  infirmier. 

Après  ces  inspections,  il  rédige  un  rapport  sut 
le  fonctionnement  de  ces  écoles  et  fait  sur  les ^ 
programmes,  techniques  d’études  etles  méthodejj 
d’enseignement  toutes  les  propositions  qu’il  juge! 
utiles. ,  1 

H  préside  les  jurys  de  concours  pour  les  em¬ 
plois  de  professeurs,  professeurs  adjoints  et  chefe' 
de  clinicpue  dans  les  écoles  du  service  de  santé, 
ainsi  que  la  commission  d’examen  de  sortie  dé 
l’école  d’application. 

yi.  —  L’inspecteur  général  rend  compte  au  ; 
ministre  de  ses  inspections  et  adresse  une  copie 
de  tous  ses  rapports  à  la  direction  centrale  du 
service  de  santé. 

Les  propositions  de  l’inspecteur  général  peu¬ 
vent  être  soumises  par  le  ministre  au  conseilsu- 
périeur  de  la  marine,  qui  émet  son  avis  après 
avoir  entendu  l’inspecteur  général  et  le  directeur  j 
central. 

VII.  — L’inspecteur  général  reçoit  deladirec-' 
tion  centrale  communication  des  travaux  et 
études'  des  officiers  du  corps  de  santé,  des  rap-' 
ports  médicaux  de  tous  ordres,  établis  par  ces 
mêmes  officiers,  des  rapports  annuels  des  direc; 
teurs  et  chefs  de  service  de  santé  dans  les  arron¬ 
dissements  maritimes  et  les  établissements  hors 
des  ports,  des  rapports  des  directeurs  des  écoles 
du  service  de  santé  et  des  états  de  renseignements 
concernant  l’état  sanitaire  des  ports  et  de  la 
flotte.  Il  fait  les  propositions  et  émet  les  avis  que 
lui  suggère  l’examen  de  ces  documents  et  adresse 
ses  propositions  et  avis  au  ministre,  en  en  faisant 
tenir  copie  à  la  direction  centrale. 

VIII.  —  L’inspecteur  général  préside  le  con¬ 
seil  supérieur  de  santé  et  le  conseil  de  perfection¬ 
nement  des  écoles  du  service  de  santé. 

Il  est  membre  de  la  commission  supérieure 
d’hygiène  et  d’épidémiologie  et  des  commissions 
de  prophylaxie  de  la  tuberculose  dans  la  marine. , 
(A  suivre,) 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  A.  GASSOL 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  THIRON  et  Cie. —  R.  C.  Clermont  4264. 


UmSANIN 


Fondé  en  1879  par  Auguste  CÉZIIXT 
Rédigé  et  dirigé  par  H.  JEtANNS  (10OO-1914} 


1«  DÉCEMBRE  1929 


CONCOURS  MEDICAL 


OROANE 

Groupés  dans  la  Société 


HEBDOMADAIRE  DES  PRATICIENS 

«  LE  CONCOURS  MÉDICAL  »  et  ses  Filiales 


RÉDACTION 


CONSEIL  DE  DIRECTION 
D*  A.  GASSOT,  Directeur 
Mkmbbks  du  Conseil  : 

D"  A.  MAURAT,  J.  NOIR, 

P.  BOUDIN,  Doclenr  en  droit, 

M.  VIMONT,  G.  DUCHE8NE, 
MH.  J.  DUMBSNT,  Licencié  en  droit 
et  C.  BOULANGER. 


léjactiim  «t  Administnitioa  :  37,  me  de  Bellefond,  PARIS  (9^) 


Télcph(»e  :  Trudainc  29-25 


ANTIaSEPTlOUE 

URINAIRE  et  BIÜAIRE  . 


Senzoate  ilflexaméthylène 
Tétramine 
(C*H«CO^M.£[(CH‘)*Az*)) 


DansunexcipienL 
balsamique  et. 
diurétique,».? 


^  |.^OP£^j>£p^PLOt 

X'UPl45an[lQG,jupn^sente,5ous  la-^rme 
liquidé  f  Æjuü/c  ra//oi2oa5fe;  et_doiL 
être  prise  d  la  dose  de  id  't'cuillepéés 
F  d  café  papjoup.daos  uq  Viueppedéau 
^  oudctisaoe.  ^ 

i^lpisaniaô  nellqie  le  Rein. 
_ ;  ossoupfiL  /Iplicufolioos  ;  raieum  t» 

^yrescpiüQZiCa  d  oas  ma^judoj,  üpuj  (èur^^ 
''r>eT2dm2:._^r^vùCG. 

IIB0Rlliroil)tKiURISAItll<E:28.RueMilton.PAPIS» 


CASCARINE 

LEPRINCE 


DEMEURE 


LE  LAXailF  LE  PLUS 
SENEMLEMENT  EMPLOYE 


ELLE  GUÉRIT 

LES  CAUSES 


CONSTIPATION 


18  tlécembre  1929. 


LE  CONCOURS  MEDICAL 

GUIDE  PRÉCIS  DU  PRATICIEN 

^omnaKi^e 

Le  Cinquantenaire  du  Con,coavs  médical  (J. 

'  Noir)  . ;! . 

Lettre  authographe  du  Plantier . 


S; 

-^Ëa  j^esse  chez  l’en- 
P^dicite  dhvoniquc  • 


h  Memoriam . ; . . .  3 

Le  Conseil  de  Direction  du  Concours  médical. .  4-Ô 

Vue  d’Bnsemble'  (P.  Janot) .  6 

LesÊlogës.  —  Eloge  d’A.  Gézilly.  — Eloge  de 
Jeanne.  — ■  Cinquante  ans  de  la  vie  médi¬ 
cale  .  10 


Les  Conférences.  —  lié  rôle  du  médecin 
dans  la  prophvlaxie  de  la  syphilis  congéni- 


IiE  Banquet.  —  Toasts  et  Allocutions .  48 

Assistants  au  Cinquantenaire .  63 

Extraits  de  la  Presse  médicale .  64 

DEMI-COLONNES 

La  visite  à  Malmaison  (M.  Fimoui) .  .  I  V 


Le  n°  37  de  la  rue  de  Bellefond  [Dumoulin).  VIII 


'IV  ' 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


La.  visite  à.  ]Vra.lriiaisoïi 


Le  lundi  18  novembre,  une  excursion  était 
spécialement  réservée  aux  dames  pour  la  visite 
de  Malmaison.  Elle  lut  des  plus  réussies,  grâce  à 
une  température  clémeMe.  Le  soleil,  au  début 
de  la  journée,  semtflait  nous,  inviter  à  quitter  la 
capitale,  pour  jouir  des  plaisirs  de  la  villégiature 
automnale  dans  un  site  ravissant. 

A  deux  heures  précises,  car  toutes  nos  aima¬ 
bles  compagnes  lurent  exactes,  nous  montons 
dans  les  quatre  autocars  de  luxe  stationnées 
place  de  la  Concorde,  près  de.  là  terrasse  des 
Tuileries.  Chacun  se  place  selon  sa  convenance 
et  ses  relations,  sans  protocole  toutefois  un 
autocar  lut  réservp  aux  jeunes.  Pourquoi  dire 
aux  jeunes  ?  Car  toutes  les  excursionnistes,  par 
leur  grâce,  leur  gaieté,- leur  affabilité,  leur  entrain, 
avaient  toutes  les  qualités  de  la  jeunesse  et 
étaient  également  jeunes.  Les  petits  détails  d’or¬ 
ganisation  matérielle  étaient  assurés  par  l’un 
d’entre  nous,  en  réalité  par  notre  ami  Georges 
Boudin,  à  qui  ses  brillants  et  récents  succès 
laissaient  quelques  loisirs  ;  ce  lut  un  commis¬ 
saire  modèle. 

A  deux  heures  et  demie  précises,  départ  par 
cette  magnifique  avenue  des  Champs-Elysées, 
devenue  le  cœur  de  Paris,  par  suite  de  la  mar¬ 


che  progressive  vers  l’ouest.  Nous  saluons  en 
passant  l’arc  de  Triomphe,  symbole  de  nos  gloi¬ 
res,  souvenir-  du  grand  empereur  avec  lequel 
nous  allons  revivre  quelc(ues  instants,  tombeau 
sans  égal  de  notre  glorieux  soldat  inconnu,  peut- 
être  un  des  nôtres....  Puis,  nous  descendons  l’ave¬ 
nue  de  la  Grande  Armée  pour  parcourir  Neuilly, 
Courbevoie,  avec  la  vision  du  monument  delà 
défense  nationale  de  1870,  Puteaux,  Nanterre, 
Rueil  et  la  halte  de  Malmaison. 

Ici,  sous  le  dôme  de  cette  belle  allée  de  pla¬ 
tanes  qui  a  encore  conservé  quelque  peu  sa  pa¬ 
rure  d’automne,  nous  arrivons  à  la  grille  monu¬ 
mentale  du  château  de  Malmaison.  L’aimable 
M.  J.  Bourguignon,  professeur  à  l’Ecole  du 
Louvre  et  conservateur  de  ce  musée,  vient  & 
notre  rencontre  et  nous  souhaite  la  bienvenue. 

Notre  bon  ami  Souchon,  de  Nîmes,  pané¬ 
gyriste  en  toute  occasion  de  nos  poilus,  et  il  l’a 
encore  prouvé  par  une  interpellation  au  cours 
de  notre  visite,  très  aimablement  prend  une 
photographie  du  groupe  des  congressistes  entou¬ 
rant  le  conservateur  de  cette  maison.  Malheu¬ 
reusement,  le  brouillard  se  met  de  lapartie. 

La  visite  commence,  car  il  n’y  a  pas  de  temps 
à  perdre,  la  nuit  arrive  à  grands  pas.  M.  Bour- 
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guigne, n,  dans  la  salin  de  rhisteiredeMalmalson,  | 
avec  ses  vues  donnant  les  aspects  de  ce  cïiâtean> 
ses  manuscrits  et  pièces  historiques  se  référant  | 


T 


après  avoir  été  la  propriété  de  divers  person¬ 
nages  appartenant  surtout  à  la  noblesse  de  robe, 
elle  est  achetée  par  Joséphine,  née  Tascher  de 


[Cliché  Soiiclion) 


aux  grands  événements  qui  s’y  sont  déroulés,  |  la  Pagerie,  femme  de  Bonaparte,  pour  la  somme 
nous  en  fait  l’histoire.  de325.000  fr.,ie21  avril  1799.  C’estdanscettede- 

Peut-être,  au  Moyen-Age,  ancienne  maladrerie,  j  meure  agrandie  à  plusieurs  reprises  par  sa  pro- 
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priétaire,  que  le  premier  Consul,  plus  tard  l’em¬ 
pereur,  venait  se  reposer  des  fatigues  du  pou¬ 
voir. 

C’est  là  que  fut  conçue  l’idée  de  la  création 
de  l’ordre  de  la  Légion  d’honneur  et  du  Concor¬ 
dat. 

Après  son  divorce,  Joséphine  se  retira  à  la 
Malmaison  et  y  mourut  de  grippe  infectieuse 
le  29  mai  1814. 

Napoléon  y  vint  une  dernière  lois,  du  25  au  29 
juin  1815,  avant  de  quitter  la  France  pour  aller 
mourir  à  Ste-Hélène. 

Après  avoir  appartenu  à  divers  propriétaires, 
le  domaine  est  racheté  par  Napoléon  III  en  1861. 
Très  endommagé  par  les  deux  batailles  succes¬ 
sives  de  Malmaison,  en  1870  et  1871,  il  fut  pillé 
et  saccagé  par  les  Allemands. 

Après  avoir  été  vendu  et  le  domaine  morcelé, 
il  est  racheté  par  M.  Osiris  qui  le  remit  en  état 
et  en  fit  don  au  gouvernement  en  1904.  Le  mu¬ 
sée  actuel,  ouvert  en  1906,  abandonné  pendant 
la  grande  guerre,  fut  rouvert  et  réorganisé  par 
les  soins  de  M.  Bourguignon  en  1926,  et  enrichi 
par  de  nombreux  donateurs  et  par  les  amis  de  la 
Malmaison,  auxquels  le  Concours  Médical  a  tenu 
à  se  joindre,  en  souvenir  de  cette  belle  journée. 

Au  cours  de  cette  charmante  causerie  émail¬ 
lée  d’anecdotes,  M.  Bourguignon  nous  a  fait 
revivre  la  vie  de  Malmaison,  ses  réceptions,  ses 
fêtes  et  ses  plaisirs.  Inutile  d’ajouter  que  d’una¬ 


nimes  applaudissements  terminèrent  cette  bril¬ 
lante  et  intéressante  conférence. 

Nous  parcourons  les  différentes  salles  du  mu¬ 
sée,  l’escalier  de  l’aile  Nord  garni  des  aquarelles 
de  Bazelte  et,  sur  un  palier,  le  banc  où  Napoléon  ■ 
se  reposait  à  Ste-Hélène,  puis  une  série  de  pa¬ 
piers  peints  de  la  Révolution  et  de  l’Empire. 

Puis,  un  ensemble  de  meubles  historiques  de 
la  période  napoléonienne  et,  dans  une  vitrine,  la 
trousse  du  D'  Antomarchi  qui  servit  à  l’au¬ 
topsie  de  Napoléon  à  Ste-Hélène. 

Dans  uné  autre  salle,  une  grande  vitrine  con¬ 
tient  les  riches  manteaux  de  .loséphine.  pour  le 
sacre  et  des  uniformes  de  gala  de  Napoléon. 

Dans  une  pièce  voisine,  les  meubles  et  souve¬ 
nirs  delà  reine  Hortense,  fille  de  Joséphine, 'puis 
la  chambre  du  premier  Consul  aux  Tuileries, 
avec  sa  tenture  authentique  en  velours  rouge  et 
noir  et  les  meubles  signés  Jacob. 

Plus  loin,  la  salle  Napoléon,  avec  les  souvenirs 
du  gi-and  homme,  les  souvenirs  de  campagne, 
son  fauteuil  pliant,  son  lit  de  camp,  ses  ordres 
de  bataille,  ses  carnets  annotés  et  toute  la  col- 
collection  des  ordres  créés  par  lui  et  ses  frères. 

Nous  voyons  plus  loin  cette  jolie  chambre  de 
l’impératrice  Joséphine,  reconstituée  avec  un 
goût  parfait,  avec  le  lit  authentique  et  d’autres 
meubles  provenant  des  Tuileries,  et  à  côté,  la 
chambre  à  coucher  de  Bonaparte  avec  un  des 
lits  qui  servirent  à  l’empereur  en  exil,  et  les  lin- 
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geries  qu’il  portait  le  jour  de  sa  mort,  et  le  masque 
authentique  moulé  par  le  Antomarchi,  et 
le  tableau  d’Aug.  Schefîer  représentant  Napo¬ 
léon  sur  son  lit  de  mort,  reliques  émouvantes 
qui  évoquent  une  page  pathétique  de  notre  his¬ 
toire. 

Passons  spr  les  pièces  secondaires,  bien  qu’in¬ 
téressantes,  le  boudoir,  la  salle  de  bain  avec  le 
nécessaire  de  toilette  offert  à  l’impératrice  par¬ 
la  ville  de  Paris. 

Kous  regagnons  le  rez-de-chaussée  pour  voir 
successivement  lé  grand  salon  de  réception  ou 
salon  doré,  le  grand  salon  de  musique,  la  galerie 
ou  salon  de  musique,  la  salle  à  manger  avec  le 
surtout  de  vermeil  offert  par  la  Ville  de  Paris  pour 
le  couronnement  de  l’empereur,  la  salle  du 
Conseil  avec  sa  décoration  en  forme  detente,par 
Perniset  Fontaine,  témoin  des  grandes  délibé¬ 
rations  de  la  période  consulaire  et  de  décisions 
capitales  pour  la  grandeur  de  notre  pays; puis 
la  bibliothèque,  la. seule  pièce  qui  ait  réellement 
conservé  son  caractère  original. 

Je  n’ai  pas  encore  parlé  de  la  fameuse  table 
des  maréchaux,  en  porcelaine  de  Sè-vres  et  repré¬ 
sentant  les  maréchaux  de  la  bataille  d’Auster¬ 
litz,  Elle  fut  conservée  à  la  France  grâce  à  l’ha¬ 
bileté  de  M.  Bourguignon  qui  sut  invoquer  à 
propos  les  droits  de  perception  de  l’Etat  fran¬ 
çais  contre  un  acquéreur  étranger  qui  devait 
pousser  cette  relique  de  notre  histoire  jusqu’à 


2.000.000.  Elle  fut  acquise  aii  prix  de  400.000  fr. 
offerts  par  M.  et  Mme  Edward  Turck,  grands 
donateurs  et  bienfaiteurs  de  la  Malinaison. 

Celui  qui  représentait  le  Concours  Médical  à 
cette  promenade  remercia,  au  nom  des  visiteurs, 
M.  Bourguignon  qui  avait  bien  voulu  recevoir 
les  Congressistes  lui-même  et  leur  avait  ouvert 
le  musée  \in  jour  où  il  était  fermé  au  public.  11 
rappela  l’œime  personnelle  de  Monsieur  le 
Conservateur,  amoureux  de  son  musée  dans 
l’organisation  et  le  développement  de  celui-ci, 
pour  en  faire  le  premier  musée  napoléonien 
du  monde. 

L’heure  avancée  ne  permet  guère  la  visite  du 
beau  parc  de  ce  domaine,  et  c’est  presqu’à  la  auit 
que  nous  jetons  un  coup  d’œil  rapide  sur  le 
petit  musée  Napoléon  placé  à  l’entrée,  pour  y 
voir  le  fameux  tableau  de  Winterhalter  repré¬ 
sentant  l’impératrice  Eugénie  et  ses  dames  d’hon¬ 
neur,  etla  statue  du  prince  impérial  avec  son 
chien  Nero,  œuvre  de  Carpeaux. 

Nous  rentrâmes  ensuite  à  ParijS  émerveillés 
de  ce  que  nous  avions  -vu  et  nous  nous  arrêtâmes 
pour  prendre  le  thé  aux  Champs  Elysées,  dans  le 
luxueux  cadre  du  restaurant  Laurent,  dans  un 
décor  no  us  rappelant  celui  de  Malmaison. 

M.  ViMONT. 

^  ^  ^ 


HIER  encore,  aucune  substance  active  ne  semblait  pouvoir  être 
"utilement  afoutée  à  la  formule  de  la 


PROVEINASE 

AUJOURD’HUI,  depuis^  la;  découverte,  par  MM.  le  Prof.  Agr. 
BliSQUET  et  CH.  VISCHNI  AC,  du  principe  veno-tonique  du  “  GENÊT  ”, 
la  formule  de  la  Proveinase  ne  serait  plus  “la  plus  complète  et 
la  plus  efficace”  si j elle  ne  contenait  pas  ce  nouveau  produit. 

C’est  chose  faite.  Par  l’addiition  du  Genêt,  l’action  hyper¬ 
tensive  et  constrictive  de  la  Proveinase  reste  de  même  nature; 
seule  sa  force  se  trouve  accrue. 

2  à  6  comprimés  par  Jour 
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Lé  numéro  37  de  la  rué  de  Béllefond 


L«S'  ffarcëlfeS'  cadastrales  Î72  et  173,  süï  lés-  "VIII  (11  mai  1800),  enregistré  le  20  frimaire  an 
quelles  sont  édifiés  les  immeubles  dont  fait  par-  XII  (12  déceiiibte  1803). 
tie  lé  11“  37  de  la  me  de  Belléfond,  sont  djélimi-  Le  nouvel  acquéreur  exerçait  la  profession  de 
tées  sur  un  terrain  qui,  au  xvn®  siècle,  appar-  ;  lianquier  et  était  déjà  propriétaire,  depuis  1809, 
tenait,  sous  le  nom  de  «  Dixmage  de  Saint-  |  de  la  maison  touchant  à  l’ouest  la  précédente. 
Gervais  »,  à  l’Abbaye  de  Montmartre. 

Parcelle  173.  —  Cette  parcelle,  construite  vers 
Parcelle  172,  —  Le  12  janvier  1824,  par  acte  1715  par  Martin  Le  Pas  père  et  passée,  par  le 
sous  seing  privé,  le  vicomte  et  baron  François-  partage  du  18  août  1742,  à  son  fils  et  auxcréan- 
Vincent  Guyot  de  Chenizot,  maître  des  r^equêtes  ciers  de  celui-ci,  'avait  été  adjugée  au  Châtelet 
honoraiTe,  ancien  conseiller  d’Etat,  Chevalier  de  le  18  décembre  1745,  à  Jean .  Justinart,  mar¬ 
ia  Légion  d’honneur,  membre  de  la  Société  |  chand  plâtrier. 

Royale' Académique  des  Sciences,  demeurant  rue  |  A  la  mort  de  celui-ci,  son  fils,  Jean-Nicolas 
Ro'Cfieéftotiart,  n“  38,  faisait  Bail  de  la-  maison  j  Justiiiàrt,  s’eh  rendit  adjudicataire  le  28  âVfil 
n“  35,  rue  de  Belfefond,  pour  douze  ans,  à  dater  ;  1790,  sur  licitatioh  entre  lui  et  ses  cohéritiers, 
du  1“  janvier,  à  Louis-Marie  Marion  de  la'  Bril-  |  11  mourut  en  1793.  Mise  en  vente  par  sa  veüve 
lantâis  fils,  négociant,  qui  occupait  déjà  l’im-  |  Marguerite-Jeanne  Dupré,  tutrice  de  Sës  dêüx 
meuble  puisque  son  adresse  y  est  donnée.  Le  i  enfants  mineurs,  la  maison,  qui  portait  le  nu- . 
lendemain  13  janvier,  devant  Cristy,  il  lui  en  !  méro  sectionnaire  259,  lut  adjugée  â  l’audience 
vendit  la  nue-propriété.  Il  était  propriétaire  de  !  des  criées  du  2“  arrondissement,  le  3  frimaire 
l’immeublë,  moitié  de  son  chef,  moitié  comme  '  an  II  (23  novembre  1793),  à  Jean-Antoine  Du- 
légatalre  universel  de  sa  femme  Marie-Madeleine  pan,  citoyen  de  Genève. 

Engilbert,  par  son  testament  du  21  floréal  an  Par  contrat  du  9  floréal  an  VI  (28  avril  1798), 


HYDRALIM 


Antiseptique  gynécologique 
^  ni  càustique»  ni  toxitiue  •»- 


Poudre  divisée  en  sachéts,  ur 
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MUCOSODINE 


Ihflairïmàtion  des  Muqueuses 
Bouche,  Nez,  Gorge,  Oreilles 


Poudre  solublè  ;  uiié  cUilléféè  à  Càfé 
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et  sa  veuve  se  remaria  avec  Antoine-Toussaint 
Koy.  Le  14  mars  1809,  devant  Colin,  elle  et  son 
second  mari  revendirent  la  maison,  qui  avait  pris 


devant  Girardin,  celui-ci  épousa  Denise  Guillot 
en  lui  îaisant  donation  de  tous  les  biens  provenant 
desà  succession.  Il  mourut  quelques  années  après 


Le  Grand  Salon 

Salle  du  Conseil  de  Direction  du  Com 


Médical. 
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le  n“  37,  à  Louis-Marie  Marion  de  la  Bril-, 
lantais,  banquier,  moyennant  jouissance  à 
■vie  d’une  partie  de  i’immeuble  et  une 
rente  viagère  après  le  décès  du  premier 
mourant.  Roy  mourut  en  1811,  sa  femme 
en  1819,  et  Marion-  de  la  Brillantais  resta 
seul  propriétaire  du  n°  37,  auquel  il  adjoi- 
nit  en  1824,  comme  on  l’a  vu,  le  n°  35. 
11  habita  cette  dernière  maison,  dont  11 
devint  aussi  propriétaire  au  décès  de  Cheni- 
zot,  et  cpi’il  semble  avoir  fait  reconstruire, 
en  la  coupant  en  deux  et  en  annexant  à  la 
moitié  occidentale  une  partie  du  jardin  du 
n»  37. 


L’immeuble  actuel.  ■ —  Il  avait  acheté 
encore  les  terrains  des  n°s  20  à  24  actuels  de 
la  rue  Rochechouart,  qu’il  avait  loués  à 
Etienne-Camille  Pleyel,  facteur  de  pianos, 
demeurant  rue  Bleue,  n°  5.  Le  30  juin  1833, 
par  acte  sous  seing  privé,  il  lui  loua  aussi, 
pour  douze  ans,  à  dater  du  1®'  octobre,  la 
partie  occidentale  du  n®  37  rue  de  Bejle- 
fond,  y  comprise  la  porte  cochère,  avec  fa¬ 
culté  d’achat,  pendant  ces  douze  années. 
Le  1®''  avril  1834,  devant  Gondouin,  il. ven¬ 
dit  à  Pleyel  et  à  son  associé  Frédéric-Guil- 
porte  et  de  la  frise.  laume  Kalkbrenner,  compositeur  de  musi- 


Amylodiastase 

TriÉPÉNIER 
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que,  les  terrains  de  la  rue  Rochechouart, 
couvrant  2.384 'mètres  et  mitoyens  des  deux 
maisons  de  la  rue  de  Bellefond,  en  se  ména¬ 
geant  un  passage  allant  de  la  cour  du  n“  35  à 
•là  rue  Rochechouart  et  en  fixant  des  servitu¬ 
des,  qui  entraînèrent  plus  tard  de  longs  procès. 

Louis-Marie  Marion  de  la  Brillantais  mou¬ 
rut  le  29  décembre  1842,  laissant  de  nom¬ 
breux  créanciers.  Sa  sœur,  Félicité-Victoire 
renonça  à  sa  succéssion  et  son  frère  Adol¬ 
phe,  officier  d’artillerie,  ne  l’accepta  que 
sous  bénéfice  d’inventaire.  Celui-ci  fut  tait 
par  Ducloux  le  4  janvier  1843  et  aboutit  à 
une  vente  judiciaire.  Le  19  juillet  1843, Pleyel 
et  Kalkbrenner  se  rendirent  adjudicataires, 
du  passage  allant  du  n®  35  de  la  rue  de 
Bellefond  à  la  rue  Rochechouart,  avec  une 
portion  du  jardin  du  n®  37.  Le  23  août  sui¬ 
vant,  le  n®  35  fut  adjugé  à  Denis- Augustin 
Isambert,  avoué. 

De  leur  côté,  Pleyel  et  Kalkbrenner  firent 
enregistrer,  le  11  janvier  1843,  le  bail  sous 
seing  privé  du  30  juin  1833,  notifièrent  aux 
héritiers  leur  intention  d’acquérir  la  portion 
louée  du  U®  37  et,  le  12  mars  1843,  firent 
dresser  par  Ducloux  un  acte  de  vente  con¬ 
forme,  cpi’un  jugement  du  17  lévrier  1846  Le  Petit  Salon 
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rendit  définitif,  Mais,  sur  interventions  de 
créanciers  hypothécaires,  l’immeuble  fut  remis 
;en  vente  et  adjugé,  le  12  mars  1846  à  l’avoué 
’Sinet,  qui  en  passa  déclaration  à  Denis-Augus¬ 
tin  Isambert  et  à  Gilles-Denis  Rolland,  ancien 
fabricant  de  bougies.  Ceux-ci  se  partagèrent  le 
terrain,  Isambert  prenant  le  tiers  oriental,  tou¬ 
chant  au  n°  35  dont  il  était  déjà  acquéreur,  et 
Roussel  prenant  le  reste. 

Isambert  mourut  le  22  février  1881,  ayant 
testé  le  5  octobre  1877,  devant  Baudrier.  Sui¬ 
vant  partage  du  26  aoCiL  1881,  devant  le  même 
notaire,la  propriété  échut  à  Emile-Eugène  Chasles 
et  à  Irma-Adolphine  Sangnier,  sa  femme,  qui 
firent  construire  Factuel  bâtiment  sur  cour.  Ce 
sont  leurs  fils  et  héritiers,  Fernand-Auguste  et 
Emile-Eugène  Chasles,  qui  ont  revendu,  devant 
Godet,  le  16  décembre  1924,  à  la  Société  «Le 
Concours  médical  ». 

L’ancien  11°  35.  de  1843  et  la  partie  de  l’ancien 
n“  37  acquise  par  Isambert,  ne  couvrant  plus 
qu’un  total  d’environ  950  mètres  carrés,  ont 
gardé  ce  dernier  numéro,  celle  acquise  par  Rous¬ 
sel  prenant  le  n®  39,  et  l’ancien  39, au  coin  delà 
rue  Rochechouart,  devenant  le  n®  41. 


Le  grand  salon  du  premier 

JT  c'-  ^ 

son  .  plafond  et  .  ses  boiseries  d^ autrefois,  ainsi 
qu’un  cabinet  voisin.  Dans  le  salon,  le  plafond 
à  fond  clair,  présente  des  médaillons  foncés,  car¬ 
rés  ou  ronds,  reliés  par  de  légères  arabesques; 
Au-dessous,  court  une  corniche,  ornée  de  griffons 
affrontés.  Les  portes,  finement  sculptées,  mon¬ 
trent  des  instruments  de  musique.  La  cheminée 
en  marbre  blanc,  est  moulurée  dé  baguettes  sè 
coupant  à  angle  droit  et  revêtues  de  enivre. 
Toute  cette  décoration  paraît  dater  de  la  Res¬ 
tauration,  comme  celle  de  l’Hôtel  Bourrienne  et 
doit  être  l’oeuvre  de  Marion  de  la  Brillantais,  qui 
occupait  déjà  l’immeuble,  comme  on  l’a  vu  lors 
de  son  achat  de  1824.  C’est  une  vision  du  Raris 
d’antan  cj;u’on  évoque  dans  cette  belle  pièce  et 
que  les  propriétaires  actuels,  amoureux  du  passé 
de  notre  vieille  capitale,  sauront  sauver  de  la 
destruction. 

Maurice  Dumoulin, 

Membre  de  la  Commission  du  Vieux  Paris. 
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H  L*!OOALOSE  EST  LA  SEULE  SOLUTION  TITRÉE  du  PEPTONIODE 

■  Première  Combinaison  directe  et  enUèremeot  stable  de  l’itxZe  awc  h  Feptone 

Découverte  en  1896  par  B.  GALBRUN,  Docteur  en  Pharmacie 

CCommunication  au  XIII*  Congrès  International^  Paris  1900)-. 

I  Eem] 

I  Arthrit 

■  Affectif 

Doses  mo 


Arthritisme,  Goutte,  Rhumatisme,  Artériosclérose,  Maladies  du  Cc8UP 
et  des  Vaisseaux,  Asthme,  Emphysème,  Lymphatisme,  Scrofule, 
Affections  Glandulaires,  Rachitisme. Goitre,  Fibrome,  Syphilis, Obésité. 


Vingt  gouttes  lODALOSE  agissent  comme  u. 
Doses  moyennes  :  Gnq  à  vingt  gouttes  pour  les  Enfants,  « 


gramme  lodure  alcalin. 

X  è  cinquante  gouttes  pour  les  Adultes.' 


DBMAVDBR  BROCHVRB  sur  l'IODOTHÊRAPIE  PHYSIOLOCIGIUE  par  ue  PEPTONIOOE- 

laABORATOlRg  18,  Rue  OberkampI,  PARIS. 


AVIS.  —  Les  Laboratoires  GALBUUN  sont  transférés  8  et  LQ,  i 


3  du  Petit-Musc,  PARIS 

R.  C.  Seine  30.304 


EN  HIVER 


la  lumière  intégrée  peut  se  substituer  à  celle  que  masque 
l’écran  atmosphérique  et  l’administration  du 


rORTOSSAN  IRRADIS 


est  le  procédé  le  plus  efhcace  pour  rétablir  l’équilibre 
eutrophique  des  jeunes  organismes  qui  souffrent  de  la 
carence  solaire. 

1/2  à  2  cuillerées  à  café  par  jour 


Laboratoires  CIBA.  -  O.  ROLLAND,  1,  place  Morand,  LYON 
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Le  Cinquantenaire  du  “Concours  Médical” 


s  Le  Concours  médical  doit  a  son  passé,  doit  à  ses  lecteurs  et  à  ses  amis,  se  doit  à  lui-même  de  célébrer 
mec  éclat  son  Cinquantenaire  »,  nous  disait,  il  y  a  quelques  mois,  un  de  nos  distingués  confrères  de  pro- 
4nce.  Cest  en  effet  un  devoir  que  nous  venons  de  remplir. 

Nous  avons  voulu  fêter  ce  cinquantième  anniversaire  avec  le  plus  de  solennité  possible,  mais  tout  en  con¬ 
servant  à  nos  séances  et -à  notre  banquet  le  caractère  d'intimité  familiale  qui  a  toujours  fait  le  charme  des 
réunions  de  notre  maison. 

Le  succès  de  notre  fête  a  dépassé  toutes  nos  espérances.  Si  nous  avons  eude  regret  dene  pas  voir  à  nos 
séances  et  à  notre  table  d'honneur  M.  le  Sous-secrétaire  d'Etat  au  ministère  de  l'Hygiène,  le  Oberkirch, 
qui  en  avait  accepté  la  présidence,  ni  les  médecins,  membres  du  Parlement,  nous  avons  eu.  la  bonne  for¬ 
tune  d'être  présidés  par  M.  le  Conseiller  à  la  Cour  des  Comptes,  Mirman,  un  vieil  ami  du  Concours 
Médical.  M.  Mirman,  pendant  les  neuf  ans  où  il  assuma  la  charge,  alors  délicate,  de  Directeur  de  l'Hy- ' 
giène  et  de  l'Assistance  Publique  au  Ministère  de  l'Intérieur,  a  pu  se  rendre  compte  par  lui-même  du  mé¬ 
rite  eide  l'utilité  de  nos  efforts.  H  n'a  cessé  d'ailleurs  de  nous  témoigner  sa  cordiale  sympathie,même  pen¬ 
dant  qu’il  occupait  à  Nancy,  durant  la  guerre,  les  périlleuses  fonctions  de  Préfet  de  Meurthp-et- Moselle. 

Les  maîtres  les  plus  éminents  denos  Facultés  de  médecine  etde  nos  hôpitaux,  les  représentants  de  nos 
grandes  Associations  médicales,  nos  collaborateurs  anciens  et  nouveaux  s'étaient  joints  à  la  foule  de  nos 
amis  et  les  encouragements  qu'ils  nous  ont  prodigués,  les  sentiments  d'estime,  nous  pouvons  dired'affec- 
tion,  qu'ils  nous  ont  témoignés,  sont  pour  l'avenir  du  Concours  Médical  un  gage  de  prospérité,  et  la  pré¬ 
cieuse  récompense  de  cinquante  années  d'efforts  consacrés  entièrement  au  service  des  médecins  français. 
Nous  avons  encore  eu  la  grande  satisfaction  de  compter,  parmi  nos  invités  et  nos  convives,  les  représen¬ 
tants  les  plus  distingués  de  la  Presse  médicale  belge  et  de  la  Presse  médicale  française.  Les  articles  élogieux 
qu'ils  ont  bien  voulu  consacrer  à  notre  Cinquantenaire  nous  prouvent,  ce  dont  nous  étions  entièrement 
convaincus,  que  nous  ne  comptons  parmi  eux  que  des  amis. 

Nous  ne  saurions  donc  trop  remercier  tous  ceux  qui  ont  répondu  à  notre  appel  ;  faisons  une  place  à  part 
aux  femmes  et  aux  filles  denos  confrères  quisontvenuesennombreprendrepart  à  nos  fêtes,  les  égayer  de 
leur  grâce  et  dé  leur  sourire,  etdonner  ànotrebalune  animation  sans  pareille.  Qu' il  nous  soit  permis  deleur 
adjoindre,  dans  nos  remerciements,  les  véritables  organisateurs  de  la  célébration  de  notre  Cinquantenaire, 
nos  amis  Duchesne,  Boulanger,  Madame  Boulanger  qui  ont  assuméla tâche  très  difficile  et  parfois  très 
délicate  de  l'organisation  matérielle,  et  Vimont,  qui,  aidé  de  Georges  Boudin,  a  dirigé  l'excur¬ 
sion  des  dames  à  Malmaison.  Exprimons  encore  notre  gratitude  à  l'Orchestre  Médical  qui  ne  nous 
a  jamais  refusé  sa  collaboration  si  appréciée.  Donc,  à  tous,  du  fond  du  cœur.  Merci  ! 

Une  lacune  aurait  existé,  dans  la  célébration  de  notre  Cinquantenaire,  si  nous  nous  étions  bernés  aux 
cérémonies  qui  se  sont  si  harmonieusement  déroulées.  Il  est  dans  les  traditions  de  notre  maison  de  mar¬ 
quer  les  grandes  circonstances  de  sa  vie  par  la  création  d'une  œuvre  nouvelle,  utile  et  durable.  Nos  ima¬ 
ginations  étaient  à  l'épreuve  quand  un  de  nos  plus  anciens  amis,  un  grand  bienfaiteur  du  corps  médical, 
dont  les  générosités  fréquentes  passent  souvent  inaperçues,  tant  il  met  de  discrétion  et  de  délicatesse  à  les' 
effectuer  (1),  M.  le  D^  Plantier,  d'Annonay,  est  venu  nous  tirer  d'embarras,  en  nous  proposant  de  créer 
une  Caisse  de  Prêts  d'honneur  pour  venir  en  aide  aux  médecins  victimes  d'une  catastrophe.  Selon  sa  cou¬ 
tume,  notre  confrère  Plantier  a  accompagné  sa  proposition  de  ce  qu'il  fallait  pour  la  réaliser  {un  chèque 
de  10.000  francs.) 

Nous  aurions  eu  mauvaise  grâce  à  ne  pas  lui  répondre  aussitôt  favorablement.  Quelles  que  soient  les 
difficultés  quenous  prévoyons  pour  permettre  â  une  Fondation  dece  genre  d'être  vraiment  et  utilement 
secourable,  le  Conseil  de  Direction,  tout  en  adressant  au  D^  Plantier  ses  sentiments  de  gratitude  les  plus 
chaleureux,  a  décidé  de  créer  la  Caisse  de  Prêts  d’honneur  du, Concours  Médical  et  de  doubler  la  somme, 
due  à  la  générosité  du  D^  Plantier,  pour  constituer  le  fonds  de  premier  établissement  de  cette  Caisse. 

J.  Noir. 

(1)  Nous  en  appelons  au  témoignage  de  notre  ami  Boiigrand,  trésorier  général  de  l’Association  des  médecins  de 
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{Cliché  Souchon) 

De  gauche  à  droite  :  G.  Boudin,  interne  des  hôp.  ;  D>'  Boudin,  Dr  Levassort, 

Dr  ViMONT,  Dr  BONGRAND,  Dr  FoVEAU.  DE,  CoURMELLES,  Dr  ViTOUX, 

Dr  J. -P,  Tourneux,  professeur  Euzière,  Doyen  de  la  Faculté  de 
Montpellier,  professeur  Bardieh  (Toulouse),  professeur  Delmas  (Mont¬ 
pellier),  Dr  Duchesne,  M.  Boulanger,  Dr  Noir,  Dr  P.  Boudin,  professeur 
agrégé  Jeanneney  (Bordeaux),  MM.  Dumesny  et  Meillet. 


Ceux  qui  pieusement  sont  morls  pour  la  patrie 
Ont  droit  qu’à  leur  cercueil  la  foule  vienne  et  prie... 


C’est  par  un  temps  radieux  et  un  soleil  bril-  i 
I  jant  que  nous  nous  sommes  acheminés  vers  la 
I  Faculté  de  Médecine  pour  y  accomplir  le  premier  j 
I  geste  par  quoi  débutait  le  Cinquantenaire  du 
Concours  Médical,  en  déposant  une  gerbe  de 
fleurs  au  pied  du  mur  monumëntal  sur  lequel 
ont  été  inscrits,  pour  perpétuer  le  souvenir  de 


Cérémonie  simple  et  discrète,  au  cours  de  la¬ 
quelle  j’ai  dit  les  quelques  mots  suivants  : 

'  Dans  une  pieuse  pensée  qui  puise  son  inspira¬ 
tion  dans  notre  foi  patriotique  tout  autant  que 
dans  notre  profond  attachement  à  la  médecine  et 
aux  médecins, nous  avons  voulu  que  la  célébration 


leurs  hauts  faits,  les  noms  des  médecins  morts 
pour  la  France. 

De  nombreux  confrères,  de  nombreux  amis, 
s’étaient  joints  à  nous  :  M.  le  Professeur  Roger, 
Doyen  de  la  Faculté  de  Paris,  M.  le  professeur 
Euzière,  Doyen  de  la  Faculté  de  Montpellier,  M. 
le  Médecin  Général  Lévy,  Directeur  du  Service  de 
Santé  au  Ministère  de  la  Guerre,  M.  le  Profes¬ 
seur  Delmas,  de  Montpellier,  M.  le  Professeur 
agrégé  Mayer,  de  Bruxelles,  M.  le  Professeur 
agrégé  Jeanneney,  de  la  Faculté  de  Bordeaux, 
M.  le  Dr  Bongrand,  le  D^  Souchon,  de  Nimes, 
le  Dr  Kopp,  etc. 


du  Cinquantenaire  du  Concours  Médical  débutât 
par  un  pèlerinage  à  ce  monument  qui  rappelle  et 
symbolise  le  dévouement,  l’abnégation,  le  sa¬ 
crifice  de  soi,  dans  ce  qu’ils  ont  de  plus  pur  et  de 
plus  glorieux. 

Communions  donc  dans  le  culte  du  souvenir 
des  médecins  morts  pour  la  France  et  élevons  nos 
âmes  vers  eux  dans  une  minute  de  silencieux 
recueillement  . . . 

G.  Duchesne. 


Le  Conseil  de  Direction 


Docteur  Armand  GASSOT 
'.recteur  du  «Concours  Médicah 


Docteur  Ga 
Rédacteur 


N  DUCHESNE 
chef  adjoint 


NOIR 


Docteur  Juti 
Rédacteur 


Concours  Médical 


Docteur  Amédée  MAURA'; 
Président  du  «  Sou  Médical)'. 


(Cliché  P 

M.  Constant  BOULANGER 
Administrateur 


M.  Jules  DUMESNY 
Licencié  en  Droit 
Chef  du  Secrétariat  du  «Sou  Médical) 


Docteur  Maurice  VIMONT 
Vice-Président  duj.  Sou  Médical) 
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LE  CINQUANTENAIRE 


VUE  D’ENSEMBLE 


Cinquante  ans,  c’est  un  bel  âge....  la  pleine 
maturité  de  la  pensée,  de  la  réflexion,  de  l’expé¬ 
rience.  Qu’un  homme  parvenu  à  50  ans  rentre, 
par  surcroît,  dans  la  catégorie  des  right  men  in 
the  right  place,  prolongement  du  îustum  et  tena- 
cem  antique,  on  peut  tenir  pour  assuré  que  cet 
homme  a  rendu,  dans  la  direction  où  son  activité 
s’est  exercée,  d’éminents  services. 

C’est  le  cas  du  Concours  Médical  qui  s’enor¬ 
gueillit,  à  bon  droit,  de  n’avoir  attiré  à  lui,  depuis 
sa  fondation,  que  des  hommes  de  cette  sorte, 
et  cela,  dans  tous  les  ordres:  scientifique,  pro¬ 
fessionnel,  juridique,  administratif  ;  ensemble 
rare  de  talents  et  de  mérites  attentifs  aux  inté¬ 
rêts  du  Corps  médical  qu’ils  défendent  avec  un 
dévouement  aussi  opiniâtre  qu’éclairé. 

Donc,  le  Concours  Médical,  en  grand  apparat, 
fêta,  les  17  et  18  novembre,  son  cinquantième 
anniversaire. 

Toute  la  famille  était  présente,  souriante  et 
rajeunie,  les  cheveux  blancs  n’étant  que  cheveux 
blonds  cbquettement  poudrés,  et  les  gris  que 
cheveux  noirs  un  peu  argentés.  En  somme,  au¬ 
cun  de  ces  messieurs  ne  portait  plus  de  cinquante  ■ 
ans.  Et  c’étaient  les  D'»  Gassot,  Noir,  Duchesne, 
Boudin,  Maurat,  Vimont  et  MM.  Dumesny  et 
Boulanger,  respectivement  ou  simultanément  ;  : 
ministres  du  bon  conseil,  du  volant,  de  la  parole, 
de  la  plume,  du  droit  et  du  trésor. 

On  avait  convié  parrains  et  amis  qui  sont  de 
marque  et  dont  Dieu  seul  sait  le  nombre...  cela 
pour  la  satisfaction  du  cœur,  et,  pour  le  plaisir 
des  sens,  la  Médecine,  autant  qu’une  science, 
étant  un  art  :  on  avait  prié  musiciens,  comédiens, 
danseurs  et  maîtres-coqs,  afin  que  soient  de  la 
fête  de  belles  Muses,  celle  du  goût  comprise. 

LA  PREMIÈRE  JOURNÉE 

Cette  solennité  en  deux  joui-nées  et  sept 
tableaux  débuta  majestifiquement  dans  la  salle 
des  Concerts  du  Majestic.  Assistance  d’élite  : 
maîtres  de  la  clinique  et  jolies  femmes,  parterre 
deux  fois  royal. 

La  première  Séance  devait  être  présidée  par 
le  D>^  Oberkirch  ;  mais  M.  Loucheur,  qui  enquête 
en  Alsace  sur  l’application  des  Assurances  so¬ 
ciales,  ayant  jugé  prudent,  sans  doute  pour  parer 
les  coups,  de  se  faire  assister  par  son  populaire 
second,  ce  fut  M.  Mirman,  ancien  Directeur  de 
l’Assistance  Publique,  homme  qui  pense  juste 


et  a  le  courage  de  dire  ce  qu’il  pense,  qui  le 
suppléa,  en  s’excusant  avec  humour  de  ne. pas 
prononcer  l’allocution  officielle  inscrite  sur  le 
programme  au  compte  du  sous-secrétaire  d’Etat 
à  l’Hygiène. 

A  ses  côtés,  dans  la  pleine  clarté  de  la  petite 
scène,  les  visages  sympathiques  de  M.  Desplas, 
l’aimable  chef  de  cabinet  du  D"'  Oberkirch, 
et  des  membres  du  Conseil  de  direction  du 
Concours. 

Une  revue,  même  médicale,  n’arrive  pas  à 
50  ans,  sans  que  quelques-uns  des  médaillons^ 
qui  lui  sont  chers  s’encadrent  de  crêpe.  Le  pre¬ 
mier  acte-  fut  de  faire  revivre  les  grandes  fi¬ 
gures  d’Auguste  Cézilly  et  de  son  preiriier 
lieutenant  le  D'  Jeanne.  A  ce  soin  pieux  étaient 
préposés  les  D^'®  Gassot  et  Noir.  Le  premier 
est  un  délicieux  pastelliste,  le  second  un  peintre 
vigoureux.  Et  nous  eûmes  deux;  portraits  iu- 
mineux  et  vivants  du  fondateur  du  Concours 
et  de  celui  qui  en  ,  fut,  avec  lui,  et  tout  de  suite 
après  lui,  l’ardente  flamme. 

Ces  hommages  de  disciples  qui  se  souvien¬ 
nent  ne  furent  pas  qu’émouvants,  ils  nous  per¬ 
mirent  aussi  d’assister  rétrospectivement  à 
l’éclosion  des  grandes  œuvres  du  Concours  Mé¬ 
dical  dans  le  labeur  et  dans  la  lutte,  au  milieu 
de  jalousies  et  de  résistances  finalement  vain¬ 
cues  par  cette  foi  et  cette  volonté  qui  sont  une 
des  formes  et  des  forces  du  génie. 

Minute  plus  impressionnante  encore  :  d’une 
voix  où  vibre  et  tremble  l’accent  de  la  voix 
paternelle,  M.  Cézilly  remercie  les  directeurs, du 
Concours  qui  continuent  son  fondateur  avec  une 
autorité  égale  et  méritent  d’être  appelés  comme 
lui  les  bienfaiteurs  du  Corps  médical. 

Puis,  M.  Desplas  apporte  les  félicitations 
officielles  et  assure  le  Concours  de  la  sympathie 
e  t  de  la  confiance,  comme  membre  tant  dû  gou¬ 
vernement  que  du  Corps  médical,  du  D'  Ober¬ 
kirch  dont  il  exprime  les  regrets  dans  les  termes 
suivants  : 

J’ai  demandé  à  M.  le  Présifient  de  me  donner 
quelques  instants  la  parole  pour  vous  dire  com¬ 
bien  M.  le  Sous-Secrétaire  au  Ministère  de  l’Hy¬ 
giène  regrette  de  ne  pouvoir  célébrer  avec  vous, 
aujourd’hui,  le  Cinquantenaire  du  Concours  Mé¬ 
dical. 

Ainsi  que  je  le  disais  hier  à  M.  le  docteur 
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Duchesne,  M.  Oberkich  est  parti  pour  Stras¬ 
bourg,  avec  M.  Loucheur,  pour  étudier  sur  place 
l’adaptation  des  trois  départements  aHi  régime 
des  Assurances  sociales  .... 

M.  le  Sous-Secrétaire  de  l’Hygiène  m’a  chargé 
de  vous  exprimer,  en  son  nom,  avec  tous  ses  sen¬ 
timents  de  très  vive  sympathie,  ses  cordiales  fé¬ 
licitations  et  ses  vœux  pour  la  prospérité  du  Con- 
ccurs  Médical. 

Il  m’a  chargé  de  vous  donner  l’assurance  qu’il 
sera  toujours  heureux  de  s’associer  à  vos  travaux 
et  de  ne  jamais  oublier  que  vous  trouverez  de¬ 
vant  vous,  non  pas  seulement  un  Membre  du 
Gouvernement  attentif  à  vos  difficultés,  mais 
aussi  un  Confrère  dont  la  bienveillance  et  le  dé¬ 
vouement  vous  sont  tout  acquis. 

Et  la  parole  est  à  Duchesne. 

50  ans  de  la  vie  médicale  ;  le  tableau  de  ce  der¬ 
nier  demi-siècle  qui  a  vu  l’essor  le  plus  prodi¬ 
gieux,  le  plus  tumultueux,  le  plus  magnifique  'de 
la  clinique,  du  laboratoire,  de  la  physiologie,  de 
la  biologie,  de  l’économie  professionnelle.  On  a 
l’impression,  dans  un  champ  de  bataille  presque  I 
illimité,  et  semé  de  chaos,  d’une  ruée  de  géants,  j 
utilisant  tous  les  éléments,  ceux  qui  tombent 
remplacés  immédiatement  sur  la  brèche,  pour 
une  conquête  de  science,  de  lumière,  de  progrès 
et  de  paix.  Eclairer  cette  lutte  et  cette  marche, 
en  dégager  l’essentiel,  l’inspiré,  le  durable, 
sans  tomber  dans  une  sèche  énumération  ni  se 
perdre  en  d’obscurs  et  embrouillés  méandres 
semblait  une  gageure.  Mais  Duchesne  possède 
un  don  sans  pareil  d’ordre  et  de  méthode,  uni  à 
une  vision  nette  qui  lui  permet  de  classer  le  dé¬ 
tail  sans  un  instant  perdre  de  vue  l’ensemble. 

Il  tient  en  plus  du  musicien  comment  on 
développe  un  thème  ;  et  du  poète  comment'on 
l’image.  Si  guidé  qu’il  fut  par  l’action  mêone  du 
Concours  Médical  mêlé  intimement  à  cette 
conquête  qu’il  seconda  sur  le  plan  scientifique 
et  assura,  seul  ou  presque,  sur  le  plan  pro¬ 
fessionnel  et  syndical,  Duchesne  n’en  a  pas 
moins  fait  œuvre  de  maître  historien  et  cons¬ 
truit  un  monument  définitif. 

La  situation  de  la  médecine  et  du  médecin  en 
1878,  au  début  de  l’ère  pastorienne,  illumine 
son  exposé  d’une  puissante  et  saisissante  fresque 
qu’encadrent,  portraits  en  taille  douce  ou  au 
trait  vif,  les  hautes  figures  du  Concours  Médical. 
Le  couplet  aux  morts  sans  gloire  de  la  guerr  ;, 
cette  lyrique  péroraison  où  il  définit  le  rôle  mo¬ 
ral  et  social  dû  médecin  sont  des  pages  d’écrivain, 
d’un  écrivain  combattant  qui  s’apaise,  gravit 
une  hauteur  et  rédige  en  sage  des  commande¬ 
ments  de  travail,  de  noblesse  et  de  paix. 

Le  Concours  Médical  avait  tenu  à  marciuer, 
dès  cette  première  séance,  que  le  souci  des  inté¬ 


rêts  professionnels  dont  il  s’est  institué  le  sûr 
défenseur,  ne  l’empêche  pas  de  mettre  au  tout 
premier  plan  de  ses  préoccupations  le  prestige  et 
le  rayonnement  de  la  médecine  française.  Il  ne 
pouvait  choisir  mieux  pour  cette  démonstration 
que  le  Côuvelaire  qui,  sur  le  ton  de  la  causerie 
la  plus  simple  et  à  la  fois  la  plus  brillante,  exposa 
le  rôle  du  médecin  dans  la  prophylaxie  de  la 
syphilis  congénitale.  Et  l’on  sentit,  à  l’entendre, 
par  quelles  délicates  nuances  s’établit  la  con¬ 
jonction  de  la  triple  mission  thérapeutique,  mo¬ 
rale  et  sociale  du  praticien.  Si  le  P'  Côuvelaire 
ne  possédait  pas  déjà  toutes  les  raisons  scien¬ 
tifiques  pour  convaincre,  il  aurait  encore  par  le 
charme  de  sa  parole  tous  les  moyens  de  per¬ 
suader. 

La  partie  artistique 

Une  partie  artistique  coupa  d’intermèdes 
fort  agréables  cette  manifestation  d’une  tenue 
si  haute. 

L’Orchestre  médical,  conduit  par  M.  Manuel 
et  animé  par  Didsbury  et  par  Destouches,  qui 
figure  au  physique  un  vibrant  archet,  se  devait 
de  nous  prouver  que  le  médecin  qui  perçoit  les 
harmonies  intimes  de  la  vie,  capte  les  rythmes 
du  cœur  et  du  souffle,  saisit  les  dissonances  or¬ 
ganiques,  n’est  pas  moins  apte  à  rendre  en  sons 
et  accords, les  harmonies,  les  rythmes,  les  disso¬ 
nances  du  sentiment  et  du  rêve.  Ce  que  \’ Orches¬ 
tre  médical  possède  en  propre,  c’est  cette  passion, 
cette  fougue  qui  tendent  moins  à  une  perfection 
technique  qu’à  une  expression  plus  ardente  et 
plus  sincère.  Destouches  ordonne  et  coordonne 
admirablement  ces  dons  précieux  qui  nous  ont 
ravis  dans  l’exécution  du  Menuet  et  du  final  de 
la  symphonie  La  Surprise  de  Haydn  et  la  Mar¬ 
che  héroïque  de  Saint-Saëns. 

Autre  régal  :  le  premier  acte  du  Médecin  mal¬ 
gré  lui,  interprété  par  des  artistes  de  la  Comé¬ 
die  Française  et  où  mainte  jolie  femme  éprouva 
d’abord  le  frémissement  délicieux  de  se  sentir 
battue  sous  les  belles  espèces  de  Mlle  de  Chauve- 
ron,  puis  la  volupté  non  moins  délicieuse  de  se 
venger  de  ces  coups  encaissés  sans  nul  déplaisir. 
Et  il  faut  complimenter  grandement  MM.  Dubosc, 
Dorival,  Ledoux  et  Bauvilliers  qui  enlevèrent, 
aux  côtés  de  la  charmante  sociétaire,  cette  vive 
satire  dans  le  meilleur  style  de  la  maison  de 
Molière.  Souhaitons  pourtant  que  le  Médecin 
malgré  lui  ne  fasse  pas  école  :  le  nombre  des  mé¬ 
decins  volontaires  suffit,  et  au  delà,  à  tous  nos 
besoins. 

A  l'Opéra-Comique 

Il  nous  est  advenu  d’assister  à  des  solennités 
diverses.  Congrès,  Journées  médicales  et  autres, 
d’une  organisation  médiocre,  où  l’on  s’épuisait 
en  congratulations  et  louanges  envers  les  orga- 
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nisateurs.  Nous  n’avons  rien  entendu  de  sem¬ 
blable  au  cours  de  ces  deux  Journées.  C’est 
preuve  de  goût.  Il  faut  pourtant  souligner,  pour 
être  exact,  que  les  méthodes  employées  pour  ré¬ 
gler  chaque  détail  de  ces  fêtes,  réalisait  la  fine 
perfection.  Cette  constatation  n’est  que  justice. 
Que  chacun  de  ceux  qui  ont  coopéré  à  cet  ingé¬ 
nieux  travail  en  prenne  pour  son  grade  et  pour 
son  mérite.  En  particulier,  celui  qui  fit  choix  des 
divertissements  a  droit  à  ce  petit  bravo  qui  est 
le  signe  du  contentement  général. 

Et  nous  voici  à  l’Opéra-Comique  où  l’on 
donne  la  Peau  de  chagrin,  ou,  par  un  pla’sant 
anagramme,  le  Chagrin  d’avoir  une  peau,  ce  qui 
n’est  que  trop  souvent  vrai.  Sans  doute  avait- 
on  congédié  le  médecin  de  service  comme  en 
surnombre.  Pensée  malencontreuse,  car  les  quel¬ 
ques  centaines  de  praticiens  présents,  les  uns 
avec  leurs  femmes  et  filles  et  les  autres  tout 
seuls,  laissèrent  froidement  succomber  ce  pau¬ 
vre  M.  Friant,  chanteur  pourtant  sympathique 
et  adoré  du  public,  d’une  bizarre  affection  de 
peau  que  tout  le  dévouement  de  Mlle  Vera 
Péeters,  infirmière  tendre  et  bien  chantante, ne 
parvint  pas  à  enrayer.  Du  moins,  elle-mêm?.,  à 
l’instant  de  trépasser,  dut-elle  sans  doute  au 
fluide  de  tant  de  thérapeutes  distingués,  de  re¬ 
prendre  quasi-miraculeusement  vie  et  jeunesse. 
MM.  Vieulle,  Bourdin,  Tubiana,  Mlle  Sébille  et 
d’autres  excellents  artistes  et  quelques  exquises 
danseuses  au  vol  léger  mais  éphémère,  lurent 
comme  feu  M.  Friant  et  presque  feue  Mlle  Pee- 
ters  vigoureusement  applaudis  par  cet  auditoire 
brillant  et  savant  qu’Hippocrate  et  Galien  peu¬ 
vent  diviser,  mais  auxquels  le  talent  et  l’art 
inspirent  un  semblable  enthousiasme  et  mettent 
en  unanime  accord. 

L’Opéra-Comique  peut  montrer  des  salles  plus 
éblouissantes:  encore  que  celle-là  ne  manquait 
pas  d’élégance,  nous  doutons  qu’il  lui  soit  arrivé 
souvent  d’en  réunir  de  cette  qualité.  Cette  pre¬ 
mière  journée,  commencée  dans  l’harmonie,  des 
cœurs,  se  termina  dans  l’harmonie  des  sons. 
De  Concours  Médical  à  Concours  musical  il  y 
a  juste  l’intervalle  de  trois  lettres,  disons  de  trois 
notes  :  l’accord  parfait. 

LA  DEUXIÈME  JOURNÉE 

L’Hôtel  de  la  rue  de  Bellefond  s’anime,  déjà 
trop  petit...  la  famille  est  nombreuse  et  s’accroît 
tous  les  jours,  ’fout  en  prenant  place,  on  admire 
les  peintures  et  les  boiseries.  C’est  ce  style  im¬ 
périal  qui  donne  un  air  de  victoire  très  de  cir¬ 
constance.  Duchesne  est  installé  dans  un  bureau 
de  Premier  Consul  ;  c’est  sans  doute  la  raison 
de  l’empire  qu’il  exerce  sur  ses  lecteurs  et  au¬ 
diteurs. 

Deux  Conférences  magistrales  des  D^s  Gilbert 
Robin  sur  La  Paresse  de  l’enfant  et  Georges 


Faroy  sur  l’Appendicite  chronique,  occupèrent 
cette  matinée. 

L’après-midi  ne  fut  pas  moins  meublée.  Tan¬ 
dis  que  le  Sou  Médical,  la  Mutualité  Familiale 
et  la  Société  d’Etudes  du  Concours  Médical  te¬ 
naient  leurs  sessions  annuelles,  une  file  d’ Auto- 
Cars  emportait  cent  élégantes  heureuses  et 
parfumées  vers  cette  Malmaison  où  revit  les 
souvenir  douloureux  de  .Joséphine.  Grandeur 
et  détresse.  Tout  l’orgueil,  tout  le  rêve  et  toute 
la  douleur.  Aucun  lieu  n’est  plus  propice  pour 
faire  battre  de  jolis  seins  et  mouiller  de  jolis 
yeux.  Cette  visite  mérite  un  récit  détaillé  :  il 
est  fait  à  part. 

Le  Banquet 

Parmi  les  bons  usages  en  honneur  au  Concours, 
celui-ci  est  des  meilleurs  qui  clôture  la  fête 
dans  un  cliquetis  de  fourchettes,  de  coupes  et 
la  batterie  de  bans  répétés. 

Les  magnifiques  Salons  du  Continental  sont 
à  peine  assez  grands  et  non  trop  beaux  pour 
plus  de  trois  cents  convives  de  marque.  Les 
tables  figurent  assez  un  échiquier  où  chaque 
Reine  est  environnée  de  nombreux  cavaliers. 
Par  contre  la  Cour  des  fous  est  réduite  à  rien. 
Le  menu  est  délicat.  Pour  être  au  Continental, 
la  continence  n’est  pourtant  pas  de  rigueur. 
Dans  tout  médecin,  il  y  a  un  homme  d’esprit 
qui  ne  s’ignore  que  rarement  et  un  gourmand 
qui  ne  s’ignore  jamais.  Aussi  l’esprit  circule-t-il 
avec  les  mets  et  les  vins  dans  une  approbation 
friande,  une  gaîté  complète  et  cette  cordialité 
qui  est  la  marque  des  bonnes  compagnies  et  qui 
ajoute  aux  bons  repas  une  saveur  de  plus. 

Le  Dr  Gassot,  patriarche  vénéré,  rayonnant 
d’une  vie  si  pleine  et  si  féconde,  préside  la  table 
d’honneur  ayant,  à  ses  côtés,  Mmes  Roger  et 
Couvelaire,  M.  Mirman  dont  la  barbe  est  d’ar¬ 
gent  et  la  parole  d’or,  le  Dr  Roger  haut  et  fin, 
le  Dr  Lereboullet  qui  donne  l’impression  du  par¬ 
fait  maiûage  de  la  science  et  de  la  culture,  le 
Pr  J. -Louis  Faure  au  front  puissant  et  réfléchi, 
le  Pr  Loeper  qui  ressemble  à  un  ciseleur  de  notes 
et  de  rythmes  de  vie,  le  Dr  Euzière  dont  la  che¬ 
velure  se  dresse,  comme  sous  le  coup  de  l’ins¬ 
piration  ou  du  mistral,  le  Pr  Delmas  au  provo¬ 
quant  monocle  et  dont  le  masque  figure  un  Faust 
qui  aurait  emprunté  le  sourire  de  Méphisto, 
d’autres  encore  aux  physionomies  éclairées  d’un 
double  intelligence  :  celle  de  la  pensée  et  celle  du 
cœur. 

Les  Toasts 

c’est  une  tradition  charmante,  et  plus  de  deux: 
fois  millénaire.  Sans  doute  remonte-t-elle  à  cet 
âge  héroïque  où,  le  festin  terminé,  les  Bardes 
exaltaient  les  exploits  des  héros.  Les  toasts  n’ont 
encore  d’autre  but  que  de  célébrer  les  exploits 
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de  quelqu’un  ou  de  quelques-uns.  Ils  ont  cet 
avantage  de  faire  toujours  plaisir  à  ceux  qui  les 
prononcent  et  parfois  à  ceux  qui  les  écoutent. 
Ils  ont,  d’autre  part,  cet  inconvénient  d’arriver 
quand  tout  est  dit  et  qu’il  ne  reste  plus  qu’à  se 
répéter.  C’est  généralement  comme  un  deuxième 
service  de  petits  fours  délicieusement  sucrés 
certes,  mais  un  peu  fades,  de  champagne  émous- 
tillant  mais  sans  bouquet.  Il  y  a  des  exceptions 
à  cette  règle.’  En  voici  une  :  en  effet,  au  ternie 
de  ce  banquet,  Use  dépensa  infiniment  de  vîrve 
et  il  se  dit  des  choses  fort  utiles  qu’on  applaudit 
et  dont  on  tirera  profit. 

Le  D''  Gassot,  avec  une  effusion  de  cœur  qui 
est  toute  bonté  et  cette  bonhomie  qui  est  toute 
finesse,  remercie  tous  ceux  qui  se  sont  intéressés 
au  Concours  Médical  et  exprime  le  réconfort  que 
tant  de  sympathies  et  de  talents  ont  apporté  à 
ceux  qui  le  dirigent. 

Duchesne  excuse  les  absents,  puis  comme  un 
clairon  qui  fait  l’appel,  cite  à  l’ordre  du  Jour  du 
Concours  tous  ses  collaborateurs.  Son  art  de  la 
louange  discrète  et  juste  est  vraiment  inimitable. 
Et  c’est  un  délicat  morceau  qui  nous  est  servi 
où  les  fleurs  éclosent,  comme  par  miracle,  et  les 
transitions  se  succèdent  avec  une  spontanéité, 
une  abondance  et  une  originalité  qui  émerveil¬ 
lent. 

Nous  donnons  seulement,  puisqu’on  lira  tout 
cela,  une  impression  d’ensemble.  Mais  il  faut 
souligner,  comme  une  des  manifestations  les 
plus  vibrantes,  le  triple  et  enthousiaste  ban 
battu  en  l’honneur  de  M.  et  de  Mme  Bou¬ 
langer  qui  furent  mis  à  l’honneur  cfu’ils  méri¬ 
taient. 

M.  Cézilly  remercie,  à  nouveau,  dans  un  mou¬ 
vement  d’émotion  partagée  par  tous  les  convives 
les  dirigeants  du  Concours  et  dit  sa  reconnais¬ 
sance  filiale  pour  ceux  qui  ont  fait  si  grand  l’hom¬ 
mage  rendu  à  son  père. 

L’allocution  de  M.  Mirman  est  de  celles  que 
dans  les  débats  parlementaires,  on  fait  suivre 
de  ces  mots  :  sensation  prolongée.  Un  probe  passé, 
une  haute  conscience,  une  expérience  m'irie 
donnent  à  la  parole  de  M.  Mirman  une  portée 
et  une  autorité  singulières.  Traitant  des  droits 
du  médecin,  il  a  mis  le  Corps  Médical  à  la  place  et 
dans  la  lumière  cjui  lui  conviennent  et  lui  re¬ 
viennent. 

Ces  déclarations  ne  peuvent  pas  rester  encloses 
dans  le  cadre  d’un  banquet  :  elles  doivent  être 
portées  comme  enseignement,  comme  réconfort 
et  comme  règle  de  conduite,  à  la  connaissance  de 
tous  les  intéressés.  Le  Concours  Médical  ne  fail¬ 
lira  pas  à  ce  devoir. 

Le  Pr  Roger  rappelle  avec  émotion  la  visite 
faite,  la  veille,  au  monument  qu  ela  F  acuité  de  mé¬ 
decine,  jalouse  des  traditions  d’honneur  du  Corps 
médical,  a  fait  élever  à  ses  morts  de  la  grande 
guerre.  Le  Concours  devait  cet  hommage  à  la 


Faculté  la  plus  ancienne  de  l’Europe.  Aux  yeux 
de  son  Doyen,  la  médecine  française  doit  conser¬ 
ver  tout  son  prestige.  Tout  praticien  français 
doit  pouvoir  dire  avec  orgueil  :  «  Je  suis  médecin 
et  rien  de  ce  qui  intéresse  le  médecin  ne  m’est 
étranger.  »  Le  P'  Roger  félicite  le  Concours 
d’avoir  compris  et  propagé  cette  nécessaire  et 
frère  devise. 

Le  Df  Mayer  apporte  au  Concours  le  salut  cor¬ 
dial  de  la  Presse  médicale  Belge  et  de  la  Bel¬ 
gique,  libre  grâce  au  génie  de  nos  maréchaux  et  à 
l’héroïsme  de  nos  poilus.  Il  célèbre  la  culture 
française  vers  laquelle  se  tourne  aujourd’hui  son 
pays  tout  entier.  Et  il  fait  ressortir,  après  l’avoir 
remercié  de  son  accueil,  l’importance  du  rôl.r  du 
Concours.  Comme  on  le  pense,  les  paroles  du 
Dr  Mayer  sont  suivies  d’une  émouvante  efcpé- 
pression  de  sympathie  affectueuse. 

Le  pr  Euzière,  doyen  de  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  de  Montpellier,  n’aime direrien  debanalet 
il  trouve  le  moyen  de  prononcer  le  mot  merci 
sur  un  ton  qui  lui  donne,  sinon  un  sens,  du  moins 
un  accent  nouveau,  l’accent  des  gens  de  cœur  et 
qui  sont  aussi  des  gens  d’esprit. 

Le  Pr  Loeper  manie  avec  une  grâce  extrême 
un  encensoir  ciselé  avec  art,  et  combien  parfumé, 
qu’il  balance  comme  aux  solennités  du  Culte  en 
l’honneur  des  disparus,  et  des  officiants  et  des 
organisateurs,  conférenciers  et  acteurs  de  ces 
mémorables  journées.  Et  c’est  un  charme,  tant 
cette  louange  est  délicate  et  appropriée.  Le  com¬ 
pliment  au  Di'  Mayer  et  à  la  Belgique  qui  bat  tous 
les  records  du  bon  et  généreux  accueil,  est  un 
modèle  de  cette  élégance  et  de  cette  civilité  qui 
ont  tant  contribué  au  renom  de  notre  F'rance. 

Le  D>^  Laignel-Lavastine  parle  au  nom  de  la 
Maison  des  Médecins  ciui  doit  beaucoup  au 
Concours  Médical  et  dont  l’idée  première  revient 
à  Auguste  Cézilly.  Et  la  reconnaissance  de  la  Mai¬ 
son  des  Médecins  est  exprimée,  par  sa  bouche, 
en  des  termes  d’une  éloquence  vibrante  et  choi- 

Le  D''Cibrie  rend  hommage  au  Concours  pour 
la  Confédération  des  Syndicats  médicaux.  Et  c’est 
une  gerbe  magnifique  qu’il  dépose  aux  mains  du 
D'  Gassot,  noble  figure,  du  D"^  Noir,  le  prototype 
du  vrai  médecin  de  France,  de  Duchesne  qu’ 
est  la  rectitude,  la  charité  et  la  bonté  mêmes,  de 
l’éminent  jurisconsulte  Boudin  et  de  tous  les  ar¬ 
tisans  de  cette  grande  œuvre  qu’est  le  Concours. 

Et  nous  applaudîmes  encore  le  D>^  Hartenberg 
représentant  le  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine, 
le  D'  Bellencontre,  président  de  l’Association, 
générale  des  médecins  de  France  qui  exalta  la 
dignité  de  ce  corps  justement  réputé,  M.  F'u 
mouze,  représentant  le  Syndicat  général  des  Pro¬ 
duits  pharmaceutiques,  le  D'  Garrigues,  au  nom 
de  l’Association  des  journalistes  médicaux,  qui 
tressèrent  au  Concours  médical  la  couronne  de 
lauriers  due  à  ses  services. 
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Inutile  de  rappeler  les  bans  et  triples  bans  bat¬ 
tus  pour  chaque  orateur.  L’éloquence,  dit-on, 
court  un  peu  les  rues  de  France,  mais  nulle  part, 
on  peut  l’affirmer,  elle  ne  s’exprime  avec  autant 
d’élévation,  de  force  et  de  raison  que  dans  ces 
réunions  du  Corps  médical  qui  constitue  vrai¬ 
ment  l’élite  de  la  nation. 

Le  Bal 

Mais  déjà,  un  froufrou  immense  monte  des 
salons  voisins  où  se  presse  une  gaie  et  lumineuse 
jeunesse  qui,  sans  pousser  l’irrespect  jusqu’à 
trouver  que  si  l’on  parle  bien, on  parle  trop  long¬ 


temps,  est  impatiente  de  déployer  ses  grâces 
vouées  à  d’autres  plaisirs. 

Et  le  bar  commence,  ouvrant  des  centaines 
d’ailes  de  crêpe,  de  voile,  de  tulle,  de  satin, 
brodés,  brochés,  lamés  et  surlamés,  faisant 
glisser,  courir,  tournoyer  un  innombrable  essaim 
de  tous  les  roses,  de  tous  les  bleus,  de  tous  les 
verts,  de  tous  les  ors,  venu  de  tous  les  paradis, 
de  tous  les  Tanagras  dont  est  fait  Paris. 

Concours  de  beauté,  d’élégance,'  de  souplesse 
et  de  joie,  éclosion  de  belles  fleurs  d’où  monte 
encore  vers  le  Concours  Médical  l’hommage, 
le  parfum  et  le  sourire  d’un  merveilleux  enchan¬ 
tement.  P.  Janot. 


LES  ÉLOGES 


'Eloge  d'Jluguste  Cézilly 

Par  le  A.  Gassot, 


Chers  Maîtres, 

Mesdames,  Messieurs, 

Chers  Confrères, 

J’aurais  été  bien  surpris  si,  lorsqu’on  1878, 
j’envoyais  au  docteur  Cézilly  mon  adhésion  à 
l’œuvre  qu’il  se  proposait  de  fonder,  quelque 
dame  de  Thèbes,  de  Cumes,  ou  d’ailleurs,  m’a¬ 
vait  prédit  que,  modeste  médecin  de  campagne, 
j’allais  devenir  l’un  des  premiers  collaborateurs 
de  notre  confrère,  que  je  le  remplacerais,  et  qu’un 
jour  je  prendais  le  premier  la  parole  pour  célé¬ 
brer  le  Cinquantenaire  du  Concours  Médical. 

Il  faut  croire  que  tout  peut  arriver. 

Ancien  médecin  de  marine,  installé  en  pro¬ 
vince,  à  Chantilly,  Auguste  Cézilly  était  inconnu 
des  confrères  auxquels  il  s’adressait  ;  ses  cir¬ 
culaires-  n’avaient  rien  de  bien  précis  :  la  seule 
idée  qui  s’en  dégageât  était  la  nécessité  pour  les 
médecins  de  l’union  et  de  la  coopération  ;  il 
paraissait  plutôt  solliciter  des  conseils  qu’il 
n’indiquait  les  moyens  de  réaliser  ses  conceptions  : 
d’où  vient  donc  qu’il  ait  réussi  ? 

Cela  tient  d’abord  à  ce  que  sa  tentative  venait 
à  son  heure. 

A  l’esprit  d’individualisme,  peut-être  excessif, 
sorti  de  la  Révolution  française,  l’idée  d’asso¬ 
ciation  se  substituait  de  plus  en  plus  ;  chaque 
jour  il  se  créait  des  sociétés  nouvelles,  financiè¬ 
res,  industrielles,  commerciales;  en  même  temps, 


les  idées  de  solidarité  sociale  se  faisaient  jour; 
les  sociétés  de  secours  mutuels,  les  œuvres 
d’assistance  se  multipliaient. . .  et  en  face  de  ces 
groupements,  les  médecins  vivaient  isolés,  sans 
chercher  à  se  connaître,  bornant  bien  souvent 
leurs  relations  entre  voisins  à  de  froids  coups  de 
chapeaux  lorsqu’ils  se  croisaient  dans  la  rue. 

Là  était  le  danger,  Cézilly  le  comprit. 

Il  avait  45  ans,  il  pouvait ,  par  conséquent 
connaître  les  difficultés  de  la  lutte  pour  l’exis¬ 
tence  ;  prévoyant  que  ces  difficultés,  du  fait  des 
modifications  sociales  qu’il  constatait,  ne  pour¬ 
raient  qu’aller  en  augmentant,  il  adjura  ses 
confrères  de  renoncer  à  leur  isolement  et  d’oppo¬ 
ser  à  tous  les  groupements  plus  ou  moins  hos¬ 
tiles  le  groupement  des  médecins  eux-mêmes. 

Son  initiative  répondait  à  un  besoin  réel, 
immédiat  ;  —  rien  d’étonnant  à  ce  qu’elle  fût 
favorablement  accueillie. 

Le’ succès  de  Cézilly  vient  encore  de  ce  qu’il 
n’avait  pas  de  programme  préconçu,  qu’il  se 
bornait  à  indiquer  la  voie  du  salut,  sans  préten¬ 
dre  imposer  ses  idées  personnelles  pour  y  arriver. 

Dès  qu’il  eut  recueilli  mille  adhésions,  le 
5  juillet  1879,  il  fit  paraître  le  premier  numéro 
du  Concours  Médical,  et  brisant  avec  tous  les 
errements  de  la  Presse  d’alors,  il  voulut  que  ce 
nouveau  journal  fût  l’organe,  non  pas  de  ses 
idées  propres,  non  pas  même  de  celles  d’un  comité 
plus  ou  moins  étroit,  mais  de  celles  de  la  masse 
des  praticiens  :  il  ouvrit  ses  colonnes  à  toutes 
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les  idées  neuves,  à  toutes  les  initiatives,  à  toutes 
les  discussions.  En  même  temps,  il  groupait  ses 
lecteurs  en  une  société  d’études  qui  piU  impri¬ 
mer  au  journal  sa  ligne  de  conduite  générale  et 
transformer,  en  organisations  concrètes,  celles 
des  aspirations  confraternelles  qui  auraient  pu 
victorieusement  supporter  l’épreuve  de  la  dis¬ 
cussion. 

Les  membres  du  Concours  Médical  eurent 
donc  toute  latitude  pour  apporter  leur  pierre  à 
l’édifice  que  Cézilly  avait  conçu,  mais  dont  il 
entendait  laisser  la  réalisation  aux  intéressés 
eux-mêmes. 

Un  dernier  facteur  du  succès  de  Cézilly  fut 
qu’il  sut  choisir  ses  collaborateurs  immédiats, 
mettre,  comme  disent 
les  Anglais,  the  right 
man  in  the  right  place  ; 
j’ai  quelque  pudeur  à 
tenir  ce  langage,  mais 
pour  lie  parler  que  des 
morts,  il  me  suffira 
d’évoquer  le  souvenir 
du  docteur  Jeanne. 

Cézilly  était  essen¬ 
tiellement  un  remueur 
d’idées  :  à  l’exemple 
d’Emile  de  Girardin, 
il  en  avait  une  nou¬ 
velle  tous  les  jours  ;  je 
ne  dirai  pas  qu’elles 
fussent  toujours  heu¬ 
reuses,  mais,  s’il  s’at¬ 
tachait  à  celles  qu’il 
voyait  partager,  il 
n’hésitait  pas  à  aban¬ 
donner  immédiate¬ 
ment  celles  qu’on  lui  montrait  inopportunes  ou 
d’une  réalisation  impossible. 

Fatalement,  Cézilly  devait  rencontrer  des 
adversaires  ;  il  ne  fut  pas  toujours  apprécié,  pas 
toujours  compris  et  il  en  souffrit  ;  mais ,  ce  qu’on 
peut  dire,  c’est  que  jamais  il  ne  conserva  ran¬ 
cune  à  personne  et  qu’il  se  fît  toujours  un  devoir 
d’accueillir  l’adversaire  de  la  veille,  s’il  cherchait 
à  se  rapprocher  du  Concours,  ou  s’il  venait  lui 
apporter  quelque  projet  nouveau.  Ce  qu’on 
peut  dire  encore,  c’est  que  jamais  il  ne  prêta 
l’oreille  à  aucune  proposition  susceptible  de 
provoquer  une  division  quelconque  au  sein  du 
Corps  médical. 

Ce  qui  se  fit  au  Concours  sous  la  direction  de 
Cézilly  est  vraiment  inénarrable  :  mon  collè¬ 
gue  Duchesric  s’efforcera  de  vous  en  donner  une 


idée.  Je  dirai  simplement  que  de  nombreuses 
organisations  furent  créées  :  certaines  répon¬ 
daient  à  des  besoins  temporaires,  elles  disparu¬ 
rent  avec  ces  liesoins  ;  d’autres  répondaitint  à 
des  besoins  permanents,  elles  subsistent.  Je  cite 
simplement  Y  Association  amicale  des  médecins 
français  qui  est  devenue  la  Mutualité  familiale 
et  professionnelle  du  Corps  médical  français  et  le 
«5om  il/édicuZ»,  ces  deuy  œuvres  personnifiant 
bien  le  double  caractère  du  programme  de 
Cézilly  :  prévoyance  et  défense  profession¬ 
nelle. 

Certains  ont  prétendu  que,  dans  toutes  cet 
créations,  la  part  personnelle  de  Cézilly  comptai- 
pour  peu  et  que  c’était  surtout  à  ses  collabora 
teurs  qu’en  revenait 
le  mérite:  l’accusation 
est  injuste. 

Sans  doute,  toutes 
les  initiatives  n’éma- 
nèrenx,  pas  de  lui,  tou¬ 
tes  les  réalisations  ne 
furent  pas  son  œuvre 
personnelle,  mais  il 
n’est  que  juste  de  re¬ 
connaître  qu’une  fois 
la  conception  adoptée, 
la  commission  nom- 
le  rédacteur  ou 
le  rapporteur  choisi, 
Cézilly  faisait  en  sorte 
de  lui  rapporter,  pour 
éclairer  sa  religion,  la 
masse  des  documents 
qu’il  tirait  d’une  cor¬ 
respondance  que  j  e 
qualifierai  d’effroyable 
et,  en  même  temps,  il  se  multipliait  en  démar¬ 
ches,  en  courses,  en  audiences,  dépensant  sans 
mesure  cette  activité  fébrile  qui  faisait  le  fond 
de  son  caractère.  C’est  ainsi  qu’il  contribuait 
au  succès  bien  plus  qu’il  ne  paraissait  le  faire, 
et  qu’il  a  mérité  que  l’honneur  des  œuvres 
nouvelles  lui  fût  justement  attribué. 

Cézilly  finit  comme  il  devait  finir;  tout  d’un 
coup,  en  pleine  activité  ;  il  ne  se  survécut  pas  à 
lui-même,  car  ce  n’est  pas  se  survivre  que  de 
passer  dans  la  retraite  et  le  silence  les  quelques 
jours  que  peut  laisser  un  mal  qui  anéantit  à  tout 
jamais  l’activité  intellectuelle.  Il  sentit  que  son 
rôle  était  fini,  il  avait  conscience  d’avoir  fait  son 
devoir  et  il  passa  le  flambeau  à  ses  collaborateurs, 
certain  qu’ils  ne  le  laisseraient  pas  s’éteindre. 

C’est  en  fondant  le  Concours  Médical  que  Cé- 


Docteur  Auguste  Cézilly 
1833-1903 

Fondateur  du  n- Concours  Médicaln 
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zilly  a  affirmé  surtout  son  esprit  d’initiative,  sa 
conviction  de  faire  oeuvre  nécessaire,  sa  volonté 
de  réussir.  Et  c’est  ce  dont  nous  devons  surtout 
lui  être  reconnaissants,  car  il  était  plus  difficile 
de  recruter  les  mille  premiers  adhérents  du 
Concours  que,  leur  groupement  une  fois  opéré, 
de  lui  faire  produire  les  résultats  que  vous  con¬ 
naissez  ;  c’est  qu’alors  en  effet,  le  bénéfice  de  la 
collaboration,  s’affirme  et  que,  de  l’effort  com¬ 
mun,  sort  le  résultat,  tandis  que  la  conception 
d’abord,  et  ensuite  la  réalisation  de  cette  idée 
de  groupement  pour  le  bien  commun  de  toutes 
les  activités  éparses  ou  ignorées,  c’est  à  Cézilly 
sèul  que  nous  les  devons. 

Ce  que  nous  lui  devons  '  encore,  c’est  d’avoir 

Réponse  de  M. 

Monsieur  le  Président, 

Mesdames, 

Messieurs, 

Ce  n’est  pas  sans  une  profonde  émotion,  un 
vif  sentiment  de  reconnaissance  et  un  légitime 
orgueil,  qu’en  l’absence  du  docteur  Henri  Cézilly, 
mon  frère,  retenu  par  une  cruelle  maladie,  je 
prends  la  parole  pour  vous  remercier  tous. 

Mes  remerciements  s’adressent,  d’abord,  à 
notre  cher  Gassot,  directeur  du  Concours  M édical, 
le  laborieux  et  dévoué  collaborateur,  dès  la  pre¬ 
mière  heure,  de  nàonpère,  le  docteur  Auguste 
Cézilly,  à  l’œuvre  que  vous  honorez  aujourd’hui. 

Une  assistance  aussi  éminente,  que  je  sens 
sympathique,  m’est  un  sûr  garant  que  le  journal 
créé  par  mon  père  est  bien  venu  en  son  temps, 
répondant  à  une  nécessité  sociale.  Je  constate 
que  le  but  a  été  attein  t,  et  même  dépassé. 

Mon  père,  isolé  à  la  campagne,  souhaitait 
rapprocher  les  médecins,  les  faire  se  rencontrer, 
se  connaître,  s’estimer,  afin  d’unir  leurs  efforts 
pour  surmonter  les  difficultés  de  leur  profession, 
si  belle  mais  parfois  si  pleine  de  déceptions. 

Je  le  sais,  j’ai  vécu  à  bonne  école,  et  c’est 
peut-être  l’un  des  motifs  pour  lesquels  je  n’ai 

'Eloge  du  D' 


été  le  grand  animateur  du  mouvement  profes¬ 
sionnel  de  la  fin  du  siècle  dernier,  c’est  d’avoir 
fait  pour  le  Corps  médical  plus  que  personne 
ait  jamais  fait.  '  . 

Qu’ajouterai-je  ? 

Nous  avons  suivi  avec  enthousiasme  Cézilly 
vivant,  nous  l’avons  reconnu  comme  notre  ami 
et  notre  chef,  nous  l’avons  honoré  pour  les  in¬ 
nombrables  services  rendus  à  tous  en  général  et 
à  chacun  en  particulier.  Nous  ne  l’oublierons 
pas  mort  ;  nous  nous  souviendrons  toujours 
que  c’est  à  lui  que  nous  devons  d’être  ce  que 
nous  sommes,  et  notre  éternelle  reconnaissance 
l’accompagne  dans  sa  tombe,  car  de  lui  aussi,  on 
peut  dire  :  Transiit  benefaciendo. 

Paul  Cézilly 

pas  l’honneur  de  figurer  dans  vos  rangs.  C’est 
peut-être  ,  aussi  pourquoi,  parmi  les  fils  du  fonda¬ 
teur,  aucun  n’a  voulu  prend.re  la  plume  du  combat. 

.  Mais,  Messieurs,  si  mon  père  a  réussi,  c’est 
qu’il  a  trouvé  près  de  lui  de  précieux  collabora¬ 
teurs,  puis  des  continuateurs  actifs  pleins  d’en¬ 
thousiasme  et  de  persévérance.  D’abord  Jeanne, 
Gassot,  Maurat  ;  puis  Noir,  Duchesne,  Boudin, 
Vimont,  Dumesny  et  Boulanger,  dont  le  labeur, 
depuis  37  ans,  a  su  as,surer  la  partie  administra- , 
tive,  tâche  très  délicate. 

S’il  me  fallait  rendre  à  chacun  de  nos  amis  et 
collaborateurs  le  tribut  d’éloges  et  de  reconnais¬ 
sance  qui  lui  est  dû,  je  devrais  abuser  de  votre 
bienveillance. 

Veuillez,  Messieurs,  accepter  les  remercie¬ 
ments  émus  d’un  fils  heureux  de  l’hommage 
solennel  rendu  à  un  excellent  père,  à  qui  vous 
voulez  bien  attribuer  le  beau  nom  de  Bienfai¬ 
teur  du  Corps  médical.  C’est  un  titre  qui  suffit 
à  honorer  une  famille  et  à  perpétuer  un  nom,  un 
grand  titre  de  noblesse  par  vous  conféré. 

Croyez,  Messieurs,  à  ma  profonde  reconnais¬ 
sance. 

Au  nom  de  mon  père  :  iMerci. 

1i.  Jeanne 


Par  le  Dr  J.  Nom, 
Rédacteur  en  chef 


Monsieur  le  Président, 

Chers  Maîtres,  chers  Confrères, 
Mesdames,  Messieurs, 

Le  Fondateur  du  Concours  medical  possédait 
la  qualité  maîtresse  des  grands  organisateurs. 


Notre  excellent  directeur,  M.  Gassot,  qui  r.e 
saurait  oublier  qu’il  fut  le  premier  lieutenant  de 
Cézilly,  n’a  pas  cru  devoir  insister  sur  cette 
qualité.  Mais  nous,  qui  sommes  entrés  dans  la 
maison  après  le  départ  de  Cézilly,  n’avons  pas 
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les  mêmes  raisons  pour  garder  pareille  réserve. 

Celte  qualité  était  de  savoir  admirablement 
choisir  ses  collaborateurs  et  de  mettre  chacun  à 
la  place  qui  lui  com  enait  le  mieux. 

Un  des  choix  les  plus  heureux  que  fit  Cézilly, 
fut  celui  du  D''  Hippolyte  Jeanne,  qui,  pendant 
20  ans,  fut  d’abord  le  rédacteur  en  chef,  puis 
le  directeur  du  Concours  Médical. 

Ce  fut  Jeanne  qui  m’ouvrit,  il  y  a  21  ans, 
les  portes  de  ce  journal  et  voulut  bien  faire  de  1 
moi  son  successeur  à  la  Rédaction.  De  sorte, 
qu’en  prononçant  son  éloge,  j’éprouve  la 
double  satisfaction  de  rendre  hommage  à  la 
vérité  et  de  payer  une  dette  de  reconnaissance. 


Grâce  à  son  activité,  à  sa  foi  ardente  en  l’uti¬ 
lité  de  sa  mission,  il  parvint  à  grouper  tous  les 
médecins  de  l’arrondissement  de  Versailles  sous 
la  présidence  d’un  homme  d’une  autorité  morjile 
incontestée  et  universellement  estimé,  M.  le  D"" 
de  Fourmestreaux.  Le  nouveau  syndicat  médical 
qu’il  créa  fut  vraiment  un  modèle  par  son  orga¬ 
nisation  et  les  résultats  qu’il  obtint. 

J eanne  n’était  certes  pas  dépourvu  d’idéalisme. 
Il  prévoyait  l’évolution  actuelle  de  la  médecine  et 
il  avait  trop  de  clairvoyance  pour  ne  pas  en  faire 
une  de  ses  principales  préoccupations.  Mais  il  ne 
perdait  jamais  de  vue  les  réalisations  immédiates 
ppssibles  dans  le  milieu  Restreint  où  il  exerçait. 

Bien  des  années 


Jeanne  était  né,  sur 
la  côte  ouest  du  Coten¬ 
tin,  à  Agon,  petit 
bourg,  non  loin  de- 
Coutances,  qui  du  haut 
d’une  colline  domine 
la  mer.  Il  était  issu 
d’une  famille  de  ma¬ 
rins.  Son  père,  son 
oncle  paternel  étaient 
de  hardis  capitaines 
au  long  cours,  tandis 
que  sa  famille  mater¬ 
nelle  comptait  deux 
amiraux  de  notre  ma¬ 
rine  de  guerre. 

L’atavisme  attirait 


Docteür  Hi 


avant. la  promulgation 
des  lois  d’assistance  et 
d’hygiène,  on  le  vit  or¬ 
ganiser  à  Meulan,  avec 
1  a  collaboration  d  e 
tous  ses  confrères, 
l’Assistance  médicale 
à  domicile,  l’Assistance 
médicale  hospitalière, 
la  défense  sanitaire  et 
la  désinfection  sous  la 
surveillance  effective 
du  médecin  traitant. 
On  le  vit  stimuler  et 
appuyer  les  initiatives 
de  plusieurs  de  ses 
confrères  voisins. 
Ayant  capté  la  con¬ 
fiance  absolue  du 


irrésistiblement  Jean-  Rédacteur  en  chef  et  Directeur  “«ire  de  Meulan,  il 

ne  vers  la  mer  ;  une  du  Concours  Médical»  :  1898  à  1914  obtint  de  lui  la  créa- 


voix  intérieure. 


tion  d’un  bureau  mu- 


crète,  l’appelait  vers  les  études  médicales. 

11  sut  satisfaire  cette  double  vocation.  Il  entra 
à  l’Ecole  de  médecine  navale  de  Brest,  et,  comme 
Cézilly,  devint  médecin  de  marine. 

Pendant  les  quatre  plus  belles  années  de  sa 
jeunesse,  Jeanne  vogua  autour  du  monde,  croi¬ 
sant  dans  les  mers  de  Chine  et  du  Japon,  visi¬ 
tant  les  îles  océaniennes. 

Après  dix  ans  de  services,  quelque  peu  las  de 
cette  vie  errante,  il  soutint  sa  thèse  de  doctorat, 
démissionna,  se  maria  avec  une  jeune  fille 
d’Agon,  d’une  famille  de  marins  comme  la  sienne, 
et  vint  en  1883  s’établir  à  Meulan,  coquet  chef- 
lieu  de  canton  de  .Seine-et-Oise. 

Ce  fut  là  que,  dès  ses  débuts,  il  donna  la  me¬ 
sure  de  sa  valeur  et  que  ses  confrères  apprirent  à 
l’apprécier. 


nicipal  d’hygiène,  qui,  peu  après,  par  le  fait 
d’une  entente  intercommunale,  devint  le  bu¬ 
reau  d’hygiène  du  canton  de  Meulan. 

Ces  fécondes  innovations  avaient  fait  la  répu¬ 
tation  du  secrétaire  du  syndicat  médical  de 
l’arrondissement  de  Versailles  ;  aussi,  quand 
Cézilly  fonda  au  Concours  Médical,  en  1893, 
l’Association  amicale  des  médecins  français 
pour  l’indemnité  en  cas  de  maladie,  Jeanne  fut 
élu  secrétaire  général  et  devint  la  clef  de  voûte 
de  cette  filiale  du  Concours  médical. 

Le  18  novembre  1894,  l’Assemblée  générale 
de  la  Société  d’Etudes  du  Concours  Médical 
avait' inscrit  à  son  ordre  du  jour  : 

Quel  devait  être  le  rôle  du  médecin  dans 
l’application  des  lois  médico-sociales  ? 

Avec  clarté  et  précision,  Jeanne  prouva  qu’il 
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avait  résolu  la  question.  II  exposa  ce  qu’il  avait 
fait  à  Meulan  et  dans  son  syndicat.  II  lut  une 
note  intitulée  : 

Application  des  lois  médico-sociales  en  Seine- 
et-Oise. 

Cette  lecture  fit  sensation. 

L’assemblée  vota  l’impression  de  ce  rapport 
et  décida  qu’il  serait  envoyé  au  Directeur  de 
l’assistance  et  de  l’hygiène  au  ministère  de 
l’Intérieur,  M.  Henri  Monod,  pour  bien  lui  dé¬ 
montrer  que  les  syndicats  médicaux  pouvaient 
être  ses  plus  utiles  collaborateurs. 

Cézilly,  qui  savait  juger  les  hommes  et  appré¬ 
cier  les  caractères,  appela  alors  Jeanne  à  la 
rédaction  du  Concours  Médical  (1895). 

Le  journal  prit  aussitôt  un  nouvel  aspect. 
Jeanne  inaugura  en  première  page  les  Propos 
du  Jour.  Dès  le  début,  il  exposa,  en  quelques 
mots,  tout  le  programme  professionnel  que  dé¬ 
fendit  et  que  défend  encore  le  Concours  médical. 

II  insista  d’abord  sur  le  rôle  bienfaisant  que 
pouvait  et  que  devait  jouer  le  médecin  syndiqué 
en  médecine  sociale. 

Dans  une  enquête  sur  les  Sociétés  de  secours 
mutuels,  il  dévoila  tout  ce  qu’il  y  avait  de  fra¬ 
gile  dans  l’organisation  de  cette  fausse  Mutualité 
dont  l’apparente  prospérité  n’avait  d’autre  base 
que  l’exploitation  du  médecin. 

Les  progrès  scientifiques  de  la  médecine  le 
préoccupaient  sans  cesse.  Il  réclamait  instam¬ 
ment  le  relèvement  et  la  réforme  de  l’enseigne¬ 
ment  médical.  Dans  un  article  intitulé  :  «  La  bac¬ 
tériologie  et  la  profession  médicale  *  le  23  mars 
1895  (il  y  aura  bientôt  35  ans),  il  écrivait  ce  que 
nous  répétons  encore  à  l’heure  actuelle  : 

«  Il  faut  marcher  avec  son  temps.  Retournons 
à  l’école  et  préparons  l’évolution  par  crainte 
d’une  révolution.» 

Prévoyant  la  menace  de  la  fonctionnarisation 
du  médecin,  il  voulait  qu’à  tout  prix  le  praticien 
conservât  la  direction  de  l’hygiène  et  de  la  pro¬ 
phylaxie. 

(I  S’il  faut,  écrivait-il  le  30  mars  1895,  que  les 
lois  nouvelles  amènent  la  création  de  fonction¬ 
naires  nouveaux,  souhaitons  que  ceux-ci  soient 
médecins,  c’est-à-dire  compétents  ». 

Si  les  médecins,  continuait-il,  laissaient  à 
d’autres  le  souci  de  la  défense  de  la  santé  publi¬ 
que,  ils  compromettraient  inévitablement  leur 
dignité  et  abandonneraient  leurs  prérogatives 
les  plus  sacrées. 

En  un  mot,  dix-huit  ans  à  l’avance,  Jeanne 
avait  exposé  tout  le  programme  du  premier 
Congrès  des  praticiens. 


I  En  même  temps,  il  étudiait  les  bases  sur  les- 
[  quelles  les  médecins  pouvaient  logiquement  éta¬ 
blir  leurs  tarifs  d’honoraires,  tarifs  destinés  non 
à  servir  de  règle,  mais  de  moyens  d’appréciation. 
En  1897,  après  mûres  réflexions  et  de  nombreu¬ 
ses  enquêtes,  il  établit  le  tarif  si  connu  qui  porte 
son  nom,  qui  servit  à  élaborer  tous  les  autres 
tarifs  établis  depuis  et  à  la  révision  duquel  il 
présida  on  1913,  dans  une  Commission  créée  au 
Concours  médical,  dont  le  D*'  Chapon  fut  rap¬ 
porteur. 

1897  fut  une  date  importante  dans  la  vie  du 
Concours  médical.  Jeanne,  Gassot  et  Maurat  con¬ 
çurent  l’œuvrf  la  plus  pratiquem  ent  utile  et  de¬ 
venue  la  plus  prospère,  le  «  Sôu  médical  »,  ligue 
de  défense  individuelle  du  médecin  praticien. 
Cézilly,  d’abord  sceptique,  se  laissa  convaincre. 
Jeanne  fut  pendant  plusieurs  années  le  secré¬ 
taire  général  de  la  nouvelle  fondation  et  après 
avoir  aidé  à  sa  naissance,  présida  à  son  brillant 
essor. 

A  cette  époque,  le  Corps  médical  traversait 
une  période  critique.  Le  Parlement,  sous  la 
pression  des  compagnies  d’assurances,  venait 
en  1899  d’assimiler  les  honoraires  des  soins  don¬ 
nés  aux  accidentés  du  travail  à  ceux  de  l’Assis¬ 
tance  médicale  gratuite.  Ce  fut  une  tempête  de 
protestations  indignées  dans  le  monde  médical. 
Mais  Jeanne  connaissait  bien  ses  confrères  ; 
il  savait  qu’après  cette  explosion  de  violences,  ce 
débordement  de  paroles  excessives,  le  calme 
renaîtrait,  la  soumission  totale  s’ensuivrait 
avec  la  résignation  à  cette  semi-gratuité.  Il  entre¬ 
prit  une  tâche  qui  eût  paru  à  tout  autre  impos¬ 
sible,  celle  de  tenir  tête  aux  assureurs  en  finan¬ 
çant  une  compagnie  d’assurances  qui  consen¬ 
tirait  à  donner  des  honoraires  médicaux  raison¬ 
nables  pour  les  accidents  du  travail.  Pour  cela, 
il  fit  appel  aux  fidèles  du  Concours  Médical. 
En  moins  d’une  semaine  200.000  francs  (un  mil¬ 
lion  de  notre  monnaie  actuelle)  lui  furent  en¬ 
voyés.  C’était  plus  que  suffisant.  Il  eut  peine  à 
arrêter  l’élan.  La  Financière  médicale  fut  fon¬ 
dée  etcoopéra  à  la  Société  d’assurances,  la  Par¬ 
ticipation,  qui  atténua  l’injustice  du  Parlement. 

En  même  temps,  le  Concours  et  le  «  Sou  Mé¬ 
dical  »  soutenaient  vigoureusement  l’Union  des 
syndicats  médicaux  pour  faire  reviser  la  loi-des 
accidents  du  travail.  L’on  obtint,  non  sans  peine, 
la  création  d’un  tarif  spécial,  fixant  le  taux  de  la 
responsabilité  patronale  en  1905,  Le  rôle  de  la 
Financière  médicale  et  de  la  Participation  était 
terminé. 

Dans  la  Commission  tripartite  qui  élabora  la 
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tarif  des  accidents  du  travail,  Jeanne,  grâce  à  sa 
grande  compétence,  joua  le  rôle  principal.  Il 
fut  secondé  avec  un  incomparable  dévouement 
par  le  doyen  Brouardel  dont  la  haute  autorité 
fut  des  plus  précieuses  et  par  le  D^'  Dubuisson, 
vice-président  de  l’Union  des  syndicats,  parle¬ 
mentaire  rompu  à  toutes  les  manœuvres  admi¬ 
nistratives  et  politiques.  On  ne  se  doute  guère 
à  l’heure  actuelle  des  prodiges  de  diplomatie, 
de  ténacité,  même  d^  courage,  dont  nos  repré¬ 
sentants  à  cette  Commission  durent  faire  preuve 
pour  aboutir. 

Jeanne  dut  tenir  tête  aux  attaques  violentes, 
parfois  discourtoises,  que  lui  opposèrent  cer¬ 
tains  représentants  des  compagnies  d’assurances. 

Rédacteur  en  chef  du  Concours  Médical  en 
1898,  Jeanne  en  devint  le  directeur  en  19C6  ;  il 
prit  alors  la  part  la  plus  active  à  la  rénovation 
totale  de  notre  journal.  Il  réussit  à  transformer 
l’Association  amicale  pour  l’indemnité  en  cas 
de  maladie  en  notre  actuelle  «  Mutualité .  fami¬ 
liale  du  Corps  médical  français  »  qui,  tout  en 
conservant  son  entière  indépendance,  est  par 
ses  multiples  combinaisons  en  mesure  de  répon¬ 
dre  à  tous  les  désirs  de  prévoyance  des  médecins. 


L’accumulation  de  tant  de  services  rendus,  la 
prospérité  croissante  du  Concours  et  de  ses  filia¬ 
les  devaient  fatalement  susciter  des  jalousies 
et  éveiller  des  suspicions.  Les  uns  trouvèrent 
que  le  Concours  Médical  prenait  trop  d’influence 
dans  les  Conseils  de  nos  grandes  Associations 
professionnelles  ;  les  autres,  comme  les  Athéniens 
à  l’égard  d’Aristide,  trouvaient  qu’on  parlait 
trop  de  ses  services  et  supportaient  mal  le  far¬ 
deau  de  la  reconnaissance. 

Jeanne  était  l’homme  des  décisions  promptes 
et  radicales  ;  il  coupa  court  aux  dénigrements 
et  aux  intrigues.  Il  abandonna  avec  nous,  ses 
collaborateurs  immédiats,  le  rôle  important  que 
nous  remplissions  dans  les  Conseils  de  l’Union 
des  syndicats  médicaux  et  de  l’Association  géné¬ 
rale.  Mais  il  prit  cette  décision  en  tout?  loyauté, 
sans  aigreur,  sans  bouderie.  Rentré  dans  les 
rangs,  il  continua  à  servir  comme  par  le  passé 
la  cause  professionnelle,  l’assura  toujours  de 
l’influence  du  Concours.  Il  s’employa  avec  per¬ 
sévérance  à  dissiper  les  malentendus,  à  rappro¬ 
cher  des  hommes,  faits  pour  '  s’entendre  et  non 
pour  se  combattre,  et  parvint  à  réussir  dans  ce 
rôle  difficile  de  conciliateur. 

Ce  fut  lui  qui  nous  apprit  à  réfréner  nos  plu¬ 


mes  trop  ardentes,  qui  nous  prouva  l’inutilité  des 
vaines  polémiques,  qui  nous  montra  comment 
il  fallait  résister  à  la  mauvaise  tentation  de 
blesser  cruellement  un  adversaire,  parfois  trop 
facilement  vulnérable,  et  nous  conseilla  de  r.e 
pas  abuser  des  épigrammes  dont  les  traits  mali¬ 
cieux,  s’ils  mettent  les  rieurs  de  notre  côté,  lais¬ 
sent  à  la  victime  un  ressentiment  irréconciliable, 

Jeanne  était  arrivé  à  l’apogée  de  son  ihflhence 
et  avait  ouvert  au  Concours  Médical  la  voie 
d’une  large  prospérité,  quand,  tout  au  début  do 
1914,  il  nous  fut  brutalement  enlevé  par  une 
crise  cardiaque. 

Le  coup  fut  rude  pour  nous  et  nous  songeons, 
avec  un  regret  infini,  à  tous  les  services  que  sen 
ingénieuse  initiative  et  son  dévouement  sans 
limites  auraient 'pu  rendre  à  nos  confrères  aux 
cours  des  années  terribles  de  la  guerre. 

Mais,  avant  de  mourir,  notre  directeur  nous 
avait  montré  le  chemin  que  nous  devions  suivre, 
il  nous  avait  transmis  sa  foi  inaltérable  dans 
l’avenir  de  l’Œuvre  de  Cézilly  ;  le  plus  difficile 
était  fait,  le  Concours  Médical  pouvait,  sans  lii, 
poursuivre  sa  féconde  carrière. 

En  lisant  les  articles  de  Jeanne,  en  exami¬ 
nant  les  résultats  qu’il  a  obtenus,  on  est  frappé 
de  la  ténacité  de  son  esprit  réaliste,  du  bon 
séns  et  de  la  sagesse  de  ses  conceptions.  Il  ne 
laisse  guère  sa  plume  s’abandonner  aux  belles 
périodes  en  semant  ses  phrases  de  fleurs  de 
rhétorique.  Son  esprit  pratique  ne  se  laisse  pas 
égarer  par  des  enthousiasmes  irréfléchis.  Son 
style  simple,  sobre,  presque  dépourvu  d’orne¬ 
ments,  montre  qu’il  fut  surtout  et  avant  tout 
un  homme  d’action,  un  réalisateur.  Mais  cette 
sécheresse  n’était  qu’apparente  et  ceux  qui  lo 
connaissaient  bien  savaient  la  grande  place  que 
tenait  le  sentiment  dans  cette  belle  intelligence, 
à  côté  de  la  sagesse  de  sa  raison  et  de  l’énergie 
de  sa  volonté. 

Une  année,  Jeanne  nous  avait  entraîné  à  la 
plage  de  Coutainville,  toute  voisine  d’Agon,  son 
pays  natal.  Cette  station  maritime,  à  peine  à  ses 
débuts,  et  au  développement  de  laquelle  il  s’in¬ 
téressait.  était  alors  protégée  par  une  immense 
digue  d’où  la  vue  s’étendait  sur  la  mer  en  un 
horizon  sans  limites  et  assez  monotone.  Jeanne 
restait  assis  sur  cette  digue  des  heures  entières, 
silencieux,  le  regard  noyé  dans  l’infini.  Et,  com¬ 
me  nous  lui  faisions  remarquer  combien  étaient 
plus  pittoresques  les  côtes  accidentées  de  la  Brc.- 
tagne  voisine,  il  s’indignait  et  nous  roprochfit 
de  ne  pas  savoir  aimer  la  mer. 

,  «  C’est  dans  la  contemplation  de  cette  plage, 
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nous  disait-il,  où  la  mer  en  se  retirant  très’ loin 
laisse  à  nu  cette  imnaense  et  mélancolique  éten¬ 
due  de  sables  qui  se  confondent  avec  les  flots, 
que  je  trouve  le  plus  puissant  des  réconforts. 
C’est  dans  le  rêve  imprécis  que  suscite  dans  mon 
cerveau  ce  spectacle  à  la  fois  grandiose  et  mo¬ 
notone,  que  je  puise  une  énergie  nouvelle.  » 


Et,  en  quittant  la  mer,  Jeanne  oubliait  ses 
rêveries,  il  revenait  à  Paris,  la  tête  pleine  de 
projets,  Tesprit  hanté  de  réalisations  pratiques 
et  fécondes.  Il  avait  laissé  l’idéologue,  le  rêveur, 
sur  les  plages  sablonneuses  et  mouvantes  de  son 
Cotentin  natal  et  l’homme  d’action  réapparais¬ 
sait  au  sein  de  la  vie  fébrile  de  la  Capitale. 


CmQUJimE  JIMS  DE  LA  VIE  MEDICALE 

HISTOIRE  Dü  ‘  CONCOURS  MÉDICAL  ” 

Rapport  présenté  par  le  D''  G.  Duchesne,  Rédacteur  en  chef  adjoint 


Monsieur  le  Président,  ' 

Messieurs  les  Membres  du  Comité 
d’honneur. 

Chers  Maîtres  et  Confrères, 
Mesdames,  Messieurs, 

Hommage  aux  victimes  du  De¬ 
voir.  Hommage  à  la  France.  La 
France  en  1878. 

L’œuvre  dont  j’entreprendp  l’histoire  a  été 
si  étroitement  mêlée  à  la  vie  médicale,  depuis 
un  demi-siècle,  qu’elle  en  a,  pour  la  plus  large 
part,  il  est  permis  de  l’affirnaer,  dirigé  l’orienta¬ 
tion  professionnelle  moderne.  A  cette  heure  solen¬ 
nelle,  ma  pensée  monte,  impérieuse  et  attendrie, 
vers  tous  les  médecins,  docteurs  et  étudiants, 
civils  et  militaires,  morts  victimes  du  devoir,  et 
plus  particulièrement  vers  ceux  dont  le  sang  coula 
pour  la  France,  au  cours  delà  grande  guerre.  Ce 
sang,  si  généreusement  répandu,  de  ceux  qu’une 
femme  au  grand  cœur  a  baptisés  les  Héros  sans 
gloire, —  il  n’est  pas  inutile  de  rappeler  que  lesper- 
,  tes  du  Service  de  Santé  viennent  immédiatement 
après  celles  de  l’infanterie,  dans  les  statistiques, 
— •  ce  sang  a  contribué  à  payer  la  rançon  d’une 
Victoire,  chèrement  achetée  sans  doute,  mais 
qui  n’en  a  pas  moins  fait  rentrer  l’Alsace  et  la 
Lorraine  dans  le  giron  maternel  de  la  grande 
communauté  française.  Je  suis  assuré  que  vous 
vous  associerez  de  tout  cœur  à  l’hommage 
vibrant  de- son  admiration  et  de  sa  gratitude 
que,  par  ma  bouche,  le  Concours  Méiical  adresse 
à  leur  mémoire,  aussi  bien  qu’au  salut  confra¬ 
ternel  qu’il  envoie  au  corps  médicaldes  provin¬ 
ces  recouvrées.  L’un  de  ses  plus  distingués  repré- 
.  sentants,  M.  le  Obericirch,  député  du  Bas- 
Rhin,  Sous-Secrétaire  d’Etat  au  Ministère  du  Tra¬ 
vail,  de  l’Hygiène,  de  l’Assistance  et  de  la  Pré¬ 
voyance  sociales,  a  bien  voulu  accepter  la  Prési¬ 


dence  d’honneur  de  notre  Cinquantenaire.  Nous 
lui  sommes  infiniment  reconnaissants  de  l’hon¬ 
neur  qu’il  a  ainsi  fait  au  Co-icours  médical,  et 
nous  le  remercions  de  la  bienveillance  qu’il  nous 
témoigne  en  se  faisant  si  dignement  représenter 
à  cette  cérémonie. 

Sublimes  vertus  d’une  race  qui,  désespéré¬ 
ment  accrochée  à  son  sol,  ne  veut  pas  mourir. . . 
Energies  insoupçonnées,  promptes  à  se  mani¬ 
fester,  en  se  multipliant,  à  l’heure  du  danger... 
Sursauts  surhumains. . .  Miraculeuses  ripostes... 
Nobles  mobiles,  promoteurs  de  redressements 
inattendus,  —  tout  au  long  d’une  histoire 
qui,  sous  certains  aspects,  s’apparente  avec  la 
légende,  vous  avez  stupéfié  le  monde. . .  De  ces 
redressements,  la  guerre  de  1914-1918nous  donna 
maints  exemples  prodigieux.  Mais  ceux  d’entre 
nous  qui  ont  atteint  ou  dépassé  la  soixantaine 
avaient  été  déjà  les  témoins  émerveillés  du  relève¬ 
ment  étonnamment  rapide,dont  laFrance  fut  l’ob¬ 
jet,  à  la  suite  des  désastres  de  la  guerre  précédente, 
et  dont  l’Exposition  Universelle  de  1878  fut  le 
couronnement,  en  même  temps  qu’elle  consacrait 
le  rétablissement  de  la  prospérité  de  notre  com¬ 
merce  et  de  notre  industrie. 

Quels  en  furent  donc  les  artisans  ?  A 
côté  et  au  service  d’un  capitalisme  bien 
intentionné,  mais  dénué  peut-être  de  clair¬ 
voyance,  ceux  que  l’on  nomme  aujourd’hui  les 
travaillours  intellectuels  :  architectes,  ingénieurs, 
dessinateurs,  et  l’ensemble  des  travailleurs  ma¬ 
nuels,  masse  grégaire  qui  cherchait  sa  voie,  et 
qui  devait  la  trouver  six  ans  plus  tard. 

A  ceux-ci  en  effet,  la  loi  du  21  mars  1884  sur 
les  Syndicats  professionnels  allait  donner  le 
droit  de  se  grouper  pour  la  défense  de  leurs  in¬ 
térêts  économiques. 
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Position  de  la  médecine  en  1878. 

Quelle  était  donc,  en  cette  même  année  1878,- 
la  position  de  la  médecine  française  ? 

Dans  l’ordre  scientifique,  la  Clinique  et  l’Ana- 
tomo-Patliologie  possèdent  de  solides  assises. 
De  Laënnec  à  Trousseau,  toute  une  brillante 
phalange  de  grands  cliniciens  a  su  discerner  les 
Effets  et  les  décrire.  Mais  les  Causes,  la  plupart 
du  temps,  sont  demeurées  inconnues,  Humorisme, 
Vitalisme . . .  mots  sans  signification.  Certes,  on 
sait  que  l’inflammation  possède  quatre  points  car¬ 
dinaux.  Son  pourquoi  échappe. . .  Et  la  théra¬ 
peutique  bégaie  :  empirique,  symptomatique, 
avec  la  saignée,  le  vomitif  et  la. purgation  comme 
trépied,  elle  n’a  guère  fait  de  progrès  depuis 
Molière.  Dans  le  domaine  de  l’étiologie  ?  Con¬ 
fusion,  chaos.  Chaos  ?  Des  lueurs  apparaissent, 
fugaces  encore  ;  elles  sillonnent  les  lourdes  nuées 
de  l’ignorance.  Dès  1865,  Villemin  a  démontré, 
au  prix  de  quelles  rebuffades  !  la  contagiosité, 
l’inoculabilité  et  l’unité  de  la  tuberculose.  Et 
quand  Alphonse  Guérin  imagine  son  panse- 
paent  ouaté,  nous  savons  à  quelle  préoccupation 
il  obéit  :  filtrer  l’atmosphère  ambiante  pour 
l’amener  purifiée  au  contact  des  plaies.  Lueurs  fu¬ 
gaces,  ai-je  dit,  passagères,  mais  qui  préparent 
la  plus  radieuse  des  aurores.  Quelle  est  lente  à 
paraître  !  Contre  elle,  lutte  la  nuit  hostile,  pro¬ 
fonde,  inexorable,  à  qui  le  parti  pris,  la  routine, 
le  misonéisme  font  cortège.  Le  dédain,  le  mépris, 
l’ironie,  les  violences  même,  sont  ses  armes. . . 

Vains  efforts  !  L’aube  perce  malgré  tout.  Elle 
a  un  nom.  Nom  prédestiné,  majestueux,  for¬ 
midable  :  Pasteur  !  !  1 
Elle  grandit,  dompteuse  des  ténèbres  ;  elle 
est  victorieuse,  toute  Lumière  et  toute  Vérité  : 
un  ordre  nouveau  est  né  !  Sur  les  ruines  des 
doctrines  à  jamais  périmées,  un  phare  s’est  érigé.. 
Il  brille  d’un  éclat  aveuglant  au  milieu  du  vaste 
océan  de  la  biologie.  Toutes  les  supplications, 
tous  les  espoirs  convergent  vers  lui.  Toutes  les 
promesses  en  rayonnent  ;  et  plus  encore,  de 
consolantes  et  bienfaisantes  réalisations.  Rage, 
diphtérie,  tétanos,  états  typhoïdes  :  voilà 
pour  le  présent.  L’avenir,  vous  pouvez  le  rêver 
aussi  glorieux  qu’il  vous  plaira.  Toutes  les  am¬ 
bitions  sont  permises. 

Avoir  été  les  témoins  de  cet  évènement  ;  suivi, 
étapes  par  étapes,  cette  révolution  scientifique 
qui,  bouleversant  des  théories  controuvées,  allait 
ajouter,  au  discernement  des  Effets,  la  con¬ 
naissance  des  Causes  ;  et  donc,  d’inouïes  pos¬ 
sibilité  thérapeutiques  :  et  toutes  les  aiidaçes 
heureuses  de  la  chirurgie  çQptempqrpine,  et 


toutes  les  certitudes  des  médications  spécifiques  ; 
avoir  vu  éclore  de  lumineuses  Etiologies,  des 
Pathogénies  fécondes  ;  avoir  vécu  en  même 
temps  que  l’Homme  dont  l’esprit  génial,  on 
perpétuelle  gésine,  accoucha  de  tant  de  somp¬ 
tueuses  découvertes.  Etre  les  enfants  d’un 
siècle  qui  a  engendré  ce  fait  exceptionnel,  quasi 
divin,  i’avènement  d’une  ère,  l’ère  pastorienne, 
génératrice  de  tant  de  bienfaits  pour  rhumanilé, 
n’est-ce  pas,  Messieurs,  un  privilège  inouï,  une 
grâce  inexprimable,  dont  nous  devons  être  recon¬ 
naissants  envers  une  Destinée  propice,  qui  nous 
fît  naître  en  de  tels  temps  ? 

S’il  on  était  que  mon  lyrisme  surprit,  c’est 
qu’ils  n’auraient  pas  senti  tout  ce  que  la  vie  de 
Pasteur  comporte  de  poésie,  —  sa  vie  et  son 
œuvre.  Car  il  est  bien  vrai  —  et  je  m’en  réfère 
sur  ce  point,  à  mon  excellent  ami,  le  D>' Gilbert 
Robin,  à  qui  j’emprunte  ces  lignes,  —  il  est  bien 
vrai,  dit-'l,  que,  ?  dans  la  pureté  de  leur  vie, 
dans  le  mystère  des  réactions,  les  savants  con-  . 
servent  à  nos  yeux  l’illusion  de  la  poésie.  Ce 
sont  eux  qui  raniment  nos  strophes  épuisées. 
Des  poèmes  se  déroulent  dans  le  puits  des  mi¬ 
croscopes.  Les  baeilles  longs,  les  bacilles  courts 
remplacent  les  dactyles  et  les  spondées  et  un 
rythme  nouveau  brise  les  vers  latins...  »  (1). 

D’autres  découvertes  suivront  ;  les  unes  déri¬ 
veront  des  doctrines  pastoriennes  :  anaphylaxie, 
sensibilisations,  immunités,  séro-réactions,  vae- 
cinothérapies.  Les  autres  surgiront  parallèlement: 
toutes  les  radiations,  avec  leurs  splendides  pro¬ 
priétés  diagnostiques  et  curatives.  Et  l’endo¬ 
crinologie,  dont  l’organothérapie,  aux  effets  si 
puissants,  est  la  suite  logique  et  le  couronnement. 
Et  la  protéinothérapie,  génératrice  de  salu¬ 
taires  chocs  humoraux. 

Elles  achèveront  de  donner  à  la  médecine 
:  française  sa  véritable  physionomie  moderne. 
Définitive  ?  Que  non  pas...  La  biologie  et 
ses  disciplines  diverses  sont  en  perpétuel  de¬ 
venir,  comme  l’homme  lui-même,  matière  plas¬ 
tique  et  changeante,  comme  la  vie. . .  Nous  en 
sommes  réduits  à  conjecturer.  Mais  le  passé,  en¬ 
clos  dans  les  cinquante  dernières  années  au  terme 
desquelles  nous  sommes  parvenus,  légitime  tous 
les  espoirs.  Ex  prælerito,  spes  in  futnrum  1  !  ! 

De  tout  ce  gigantesque  mouvement  scienti¬ 
fique,  qui  naquit  aux  environs  de  1880,  et  qui  se 
poursuit  sans  relâche,  ai-je  besoin  de  vous  dire 
que  le  Concours  Médical  s’efforce  d’êtyp  le  re¬ 
flet,  et  sait  se  faire  l’éohp  des  enseignements  leq 
plus  propres  à  entretenir  et  parfaire  l’instruo-: 

(1)  Noël  Mathias,  p.  64. 
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tion  pratique  de  ses  lecteurs  ?  Je  le  dis  une  fois 
pour  toutes,  pour  n’avoir  pas  à  y  revenir. 


Quelle  était  maintenant  la  situation  écono¬ 
mique  et  professionnelle  de  la  médecine  fran¬ 
çaise,  à  l’époque  où  commence  mon  historique  ? 

Deux  classes  de  médecins  selon  la  loi  :  les 
docteurs  et  les  officiers  de  santé.  Trois,  en 
réalité  :  l’aristocratie,  minorité  composée  de 
professeurs,  do  maîtres,  confinés  dans  la  tour 
d’ivoire  de  leur  chaire  et  de  leur  service  hos¬ 
pitalier  et  qui,  tel  le  prêteur  romain,  n’dnt 
cure  des  petites  choses,  qui  sont  pourtant  de 
grandes  choses,  de  celles  qui  hérissent  de  ron¬ 
ces  le  chemin  que  parcourt  lahorieusement 
l’humhle  praticien,  celui  qui  constitue  le  pro¬ 
létariat  médical  ;  il  ne  poursuit  pas  sa  noble 
tâche  seulement  au  fond  des  campagnes,  mais 
il  peine  aussi  dans  les  villes  :  c’est  de  l’une  des 
plus  grandes  que  partira  la  suggestion  du  geste 
libérateur.  En  troisième  lieu,  la  concurrence 
redoutable  et  florissante  de  la  médecine  illégale 
où  sévissent  ecclésiastiques  et  religieuses,  doués 
sans  doute  du  don  divin  de  soigner  les  corps, 
comme  ils  soignent  les  âmes  ;  rebouteux,  rhabil- 
leurs,  guérisseurs,  jugeux  d’eaux. . . 

Travailleur  intellectuel,  lui  aussi,  le  praticien, 
victime  de  cette  concurrence  déloyale,  est  par 
surcroît  livré  sans  défense  à  l’exploitation  de 
certaines  puissances  d’argent  :  usines,  compa¬ 
gnies  d’assurance,  mutualités,  etc. 

Une  loi  vétuste,  la  loi  de  l’an  XI,  régit  l’exer¬ 
cice  de  la  médecine.  Ils  ne  sont  pas  tout  à  fait 
15.000,  dont  la  majorité  forme  ce  prolétariat 
qui  s’use  pour  des  gains  de  famine.  C’est  l’époque 
où  un  médecin  écrit  pour  se  plaindre  d’avoir 
été  évincé  par  un  concurrent  sans  scrupules  : 
«  J’avais  une  bonne  clientèle  à  la  campagne  qui 
me  rapportait  3.500  francs  environ,  et  je  faisais 
en  ville  environ  500  fr.  Je  vivais  grâce  à  la  plus 
stricte  économie.  Je  n’ai  jamais  eu  de  garçon 
pour  soigner  mon  cheval  ;  ma  domestique  çt 
moi  faisions  cette  corvée. . .  »  C’est  l’époque  où 
un  autre  médecin,  décomptant  le  revenu  qu’il 
tire  de  sa  clientèle  de  mutualistes,  arrive  à  cette 
constatation  désespérante  que  chacune  de  ses 
visites  lui  a  rapporté...  ueux  centimes.  C’est 
l’époque  où  les  médecins  d’un  canton  des  Vosges 
s’indignent  que  les  confrères  du  chef-lieu  voisin 
viennent  piétiner  leurs  plates-bandes,  ne  se 
rendant  pas  compte  qu  en  tarifant  leurs  visites 
0.50  à  1  franc,  ils  méritent  le  dédain  en  lequel 
ils  sont  tenus  par  leurs  clients. 


L’exercice  illégal  est  triomphant,  ai-je  dit  i 
Clercs  et  laïcs  s’en  donnent  à  cœur  joie  dis 
posant  même  d’une  puissance  assez  grande'pour 
que  l’un  d’eux  soit  chargé  d’une  mission  sani¬ 
taire  officielle,  par  le  Préfet  de  son  départe¬ 
ment  ... 

On  compte  environ  trente  périodiques  médi¬ 
caux,  dont  la  moitié  seulement  est  hebdoma¬ 
daire,  prenant  généralement  leurs  patronages 
et  leurs  inspirations  à  la  Faculté  et  dans  les 
hôpitaux. 

Destinés  surtout  à  prolonger,  parmi  les  pra¬ 
ticiens,  l’enseignement  de  leurs  pqtrons,  ils  ne 
traitent  guère  que  des  sciences  médicales.  Sans 
doute  relatent-ils  à  l’occasion  tel  évènement  sen¬ 
sationnel  de  la  vie  professionnelle.  Mais  c’est 
davantage  souci  de  l’information  qu’intérêt 
rééllement  porté  au  sujet  lui  même.  Un  courant 
se  meut  du  centre  à  la  périphérie  ;  le  courant  in¬ 
verse  est  pour  ainsi  dire  inexistant. 

Un  Congrès  s’était  tenu  en  1845.  Il  avait  réuni 
600  délégués  d’environ  14.000  médecins,  assem¬ 
blés  pour  obtenir  la  révision  de  la  législation. 
Congrès  sans  lendemain.  La  Révolution  de  1848 
avait  ruiné  en  effet  tous  les  espoirs  mis  dans 
les  excellentes  intentions  d’un  Ministre,  M.  de 
Salvandy,  qui  avait  réussi  à  faire  adopter  une 
loi  nouvelle  par  la  Chambre  des  Pairs,  emportée 
dai^  la  tourmente. 

"En  1854,  un  philanthrope,  ému  de  la  misère 
qui,  trop  souvent,  était  l’apanage  des  vieux 
médecins,  le  D^'  Amédée  L.A.Toun,  avait  fondé 
l’Association  générale  des  Médecins  de  France, 
dans  le  cadre  et  avec  l’esprit  des  Sociétés  de 
Secours  Mutuels.  Les  efforts  de  cette  Société 
ne  réussissaient  qu’à  attribuer  chaque  année 
quelques  maigres  retraites  a  des  confrères  âgés 
et  malheureux. 

Bref,  un  malaise  régnait,  que  traduit  bien  cet 
extrait  d’une  lettre  du  temps  :  «  Il  ne  faut  pas 
se  le  dissimuler,  cet  état  de  choses  doit  nous 
faire  envisager  l’avenir  sous  les  couleurs  les  plus 
sombres.  C’est  la  ruine  absolue  de  la  profession 
médicale,  au  point  de  vue  pécuniaire  comme  au 
point  de  vue  de  la  considération.  » 

Trop  de  médecins  ;  trop  grands  retards  dans 
le  paiement  des  honoraires  ;  trop  de  fauteurs 
d’exercice  illégal  ;  trop  de  mutualités  exploiteu¬ 
ses  :  tels  sont  les  fléaux  dénoncés  comme  les 
causes  de  ce  malaise. 

Certes,  des  aspirations  se  perçoivent,  vers 
l’amélioration  d’une  condition  souvent  lamen¬ 
table.  L’Association  générale  fait  bien  ce  qu’elle 
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peut.Mais  son  objet  est  linaité,  comme  ses  moyens. 
Les  intérêts  moraux  de  la  profession  ne  la  lais¬ 
sent  pourtant  pas  indifférente,  et  les  Sociétés 
locales  de  Toulouse,  des  Bouches-du-Rhône,  de 
la  Manche,  de  la  Mayenne,'  frappées  des  scan¬ 
dales  que  provoque  la  conduite  professionnelle 
de  quelques  médecins,  réclament  —  déjà  |  — 
l’institution  de  Conseils  de  Discipline.  / 

Les  bonnes  volontés  ne  manquent  pas.,|dais 
elles  sont  isolées,  sans  contact  les  unes  avec  les 
autres.  Qui  les  rassemblera,  dans  leur  éparpil¬ 
lement  ?  Qui  les  rapprochera,  qui  soufflera  sur 
la  maigre  flamme  qui  les  anime  pour  la  faire 
briller  d’un  plus  vif  éclat  ?  Qui  leur  donnera 
l’idée  et  les  moyens  de  s’unir,  le  goût  d’agir  ? 


puissante  Société  anglaise,  British  Medical 
Association.  Il  sait  que  celle-ci  s’est  doniié 
pour  buts  l’avancement  de  la  science  médi¬ 
cale,  le  maintien  de  l’honneur  et  des  intérêts 
professionnels  ;  les  modiflcations  aux  lois  et 
règlements...  Il  est  séduit  par  les  moyens 
qu’elle  emploie  pour  parvenir  à  ses  fins  :  distri¬ 
bution  de  prix,  récompense  de  recherches  et  de 
travaux,  congrès  à  organiser  ‘  pour  secouer 
l’opinion  et  influencer  le  Pouvoir,  Tout  cela,  à 
l’aide  d’un  journal,  lien  vigoureux  entre  tous 
ses  membres.  ^ 

Il  empruntera  à  chacune  d’elles  tout  ce  qu  elles 
ont  de  bon. 

Le  voici  prût  ;  il  va  passer  à  l’action.  Un  appel 
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numéro  du  Concours  Médical. 


Origines  et  création  du  Ckincours 
Médical ,  Origine  des  Syndicats 
médicaux. 

Un  homme,  un  inconnu,  un  modeste  médecin 
provincial.  On  a  fait  revivre  devant  vous  sa 
forte  personnalité,  au  début  de  cette  céremonm, 
et  vous  le  connaissez  déjà.  Sa  formation  a  ete 
soumise  aux  rudes  disciplines  de  la  mer.  es 
idées  ?  Elles  bouillonnent  dans  son  cerveau 
comme  un  vin  généreux  en  fermentation. 

Membre  influent  et, écouté  de  la  Société  de  | 
l’Oise,  branche  de  l’Association  générale,  mele 
au  mouvement  professionnel  de  son  département, 
il  aperçu,  comme  doué  d’antennes  d’une  exquise 
sensibilité,  le  désarroi  qui  règne  parmi  ses  con¬ 
temporains.  Il  a  médité,  il  a  réfléchi.  a  com 
paré  l’Association  générale  française,  avec  a 


est  lancé  à  tous  les  médecins.  Il  contient  l’ex¬ 
posé  d’un  programme,  provisoire  sans  doute, 
mais  suffisamment  explicite  :  «  Voici  mon  ob¬ 
jectif.  Voulez-vous  m’aider  à  l’atteindre  ?  Vou¬ 
lez-vous  m’apporter  votre  concours  ?  »  L’étin¬ 
celle  a  jailli  :  c’est,  pour  le  corps  médical,  le 
Fiat  lux\  , 

Ils  sont  une  poignée  à  répondre  et  à  adhérer; 
des  enthousiastes,  des  ardents...  Leur  activité 
sommeillait.  Il  a  suffi  d’un  geste  audacieux 
pour  la  mettre  en  branle.  Ouvriers  de  la  première 
heure,  ils  se  groupent  autour  de  celui  qui  a  pris 
l’initiative  de  stimuler  leurs  énergies  latentes  ;  ils 
lui  font  confiance.  On  se  met  à  la  besogne.  Et  le  5 
juillet  1879,  paraît  le  premier  numéro  d’un  Jour¬ 
nal  qui,  interprète  fidèle  de  l’esprit  qui  a  préside 
à  sa  naissance,  s’appellera  le  Concours  Médical. 

♦♦♦♦♦ 
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Sa  Physionomie  ?  Un  Bulletin  résumant  heb¬ 
domadairement  les  communications  de  l’Aca¬ 
démie  de  Médecine,  Des  Revues  générales.  Des 
notes  de  Thérapeutique  Une  Bibliographie. 
Et  surtout,  innovation,  une  Chronique  profesr 
sionnelle  complétée  de  la  correspondance  qui 
s'échangera  entre  la  Direction  et  les  Lecteurs 
du  Journal. 

La  profession  de  foi  du  D"'  A.  Cezilly  ?  «  Nous 
voulons,  dit-il,  que  le  Concours  Médical  reste 
intéressant  pour  tous  ;  que,  guide  pratique,  il 
ne  se  réduise  pas  à  un  volumineux  recueil  de 
formules  ou  de  leçons  banales.  Il  devra  suffire  à 
tous  ses  lecteurs  qui  pourront,  lorsque  le  nom¬ 
bre  de  ses  pages  sera  suffisamment  accru, 
négliger  sans  réel  inconvénient  la  partie  qui.pe 
cadrerait  pas  avec  leurs  goûts,  leur  tournure  d’es¬ 
prit,  assurés  qu’ils  scron^  alors  de  trouver  d’au¬ 
tre  part  une  lecture  appropriée  à  leur  conve¬ 
nance...  »  Et  ailleurs  :  «  Frappé  de  l’impos¬ 
sibilité  qu’éprouvent  à  se  produire  au  grand- 
jour  les  revendications  professionnelles  du  Corps 
médical,  j’ai  fondé  un  journal  d’un  caractère 
spécial,  où,  à  côté  des  questions  d’ordre  scienti¬ 
fique,  une  large  place  serait  laissée  aux  questions 
professionnelles. . .  »  Et  epcore  :  «  Aucun  effort 
ne  sera  perdu  et  l’exécution  de  notre  programme 
ne  pourra  que  contribuer  au  bien  de  tous  nos 
confrères ...» 

Mais, si  l’idéal  qu’il  s’est  donné  est.  bien  défini 
dans  son  esprit,  à  savoir,  le  bien  à  faire,  ses 
conceptions  demeurent  encore  vagues  et  nua¬ 
geuses.  Il  sait  ce  qu’il  veut.  Il  n’est  pas  aussi 
•exactement  fixé  sur  la  manière  dont  il  manœu¬ 
vrera.  Et  il  pourra  dire,  en  janvier  1882  :  «  Lors¬ 
que  j’ai  tenté,  il  y  a  quatre  ans,  la  constitution 
de  notre  société  du  Concours  Médical,  mes  vues 
n’étaient  pas  aussi  précises  qu’aujourd’hui. 
Elles  ont  bénéficié  des  leçons  de  l’expérience  et 
des  relations  journalières  que  nous  entretenons.» 

Le  but  suprême  du  Concours  Médical,  dès  sa 
création,  sera,  redisons-le  encore,  d’améliorer 
et  de  consolider  la  situation  morale  et  matérielle 
du  médecin.  Mais  il  faut  que  celui-ci  y  consente, 
en  apportant  son  aide  à  qui  veut  l’aider,  son  aide 
et  son  concours.  Isolé,il  est  voué  à  l’impuissance. 
S’il  s’agrégeait  avec  ses  confrères,  sachant  ce 
qu’il  veut  et  où  il  va,  quelle  ne  serait  pas  sa 
force  ? 

Gomment,  pour  qu’elle  soit  féconde,  réaliser 
cette  agrégation,  cette  union  des  intérêts  et  des 
aspiratioiis  ?  Quelle  \  forme  lui  donner  ?  Pro¬ 
blème  ardu  dont  un  Havraisva  suggérer  la  solu¬ 
tion.  Le  28  octobre  1879,  retenez  bien  cette 


[  date,  Messieurs,  elle  marque,  elle  aussi,  un  évé¬ 
nement  et  présage  un  avènement,  ■"  le  Dr  Mar¬ 
guerite  écrivait  au  Concours  Médical  :  «  Tous 
les  médecins  d’un  même  canton  devraient  être 
inscrits  au  tableau  de  l’Ordre  et  constituer  une 
Chambre  Syndicale  chargée  de  veiller  aux  inté¬ 
rêts  de  la  profession  ». 

Proposition  évidemment  imparfaite,  confuse, 
bizarre  amalgame.  L’idée  d’un  Ordre  y  figure. 
N’est-elle  pas  dans  l'air  depuis  le  Congrès  de 
1845  ?  Mais,  en  même  temps,  à  l’instar  de  ce  que 
réclament  le  commerce  et  l’industrie,  la  formule 
syndicale  surgit.  C’est  elle  qui  triomphera,  quand 
elle,  aura  été  suffisamment  réfléchie  et  mûrie 
et  pourra  passer  du  domaine  de  la  spéculation 
dans  celui  de  la  réalisation.  Et  Marguerite,  quel¬ 
ques  mois  plustard,de  définir  le  programme  qu’il 
assigne  aux  futurs  Syndicats  :  «  Ils  seraient, 
dira-t-il, chargés  d’étudier  avec  fruit  les  relations 
avec  les  Sociétés  de  Secours  Mutuels  dé  la  loca¬ 
lité  ;  l’organisation  des  bureaux  de  bienfaisance  ; 
la  médecine  cantonale  ;  le  service  médical  des 
hôpitaux  et  hospices  du  lieu  ;  la  rétribution  des 
médecins  vaccinateurs  et  inspecteurs  des  nour¬ 
rices  ;  les  poursuites  contre  l’exercice  illégal  ;  le 
taux  et  le  calcul  des  honoraires  ;  les  rapports 
entre  confrères,  etc. ...»  —  «  Il  faut,  dira-t-il 
encore,  que  les  médecins  soient  bien  convain¬ 
cus  que  c’est  l’individualisme  qui  les  perd  ; 
ils  ont  tout  à  gagner  à  unir  leurs  forces ...» 

Le  Concours  Médical  a  retenu  la  suggestion  de 
Marguerite.  Il  la  fait  étudier  par  ses  rédacteurs  ; 
il  provoque  des  discussions  qui  amènent  elles- 
mêmes  des  controverses.  Tout  cela  ne  pas  va 
évidemment  sans  résistances,  protestations, 
querelles  même.  Mais  l’idée  est  une  de  ces  idées- 
forces  qui  s’imposent.  Elle  surmontera  tous  les 
obstacles,  et  le  16  mai  1881,  le  D”  Mignen 
pourra  annoncer  la  formation  dû  premier  Syn¬ 
dicat  médical  de  France,  celui  de  Montaigu, 
Vendée.  Il  avait  convoqué  48  confrères  ;  31 
répondirent  à  son  appel  et  déclenchèrent  uq 
mouvement  irrésistible  qui  allait  être  suivi  au 
Havre,  dans  le  Finistère,  dans  la  Dordogne,  et 
à  Aubusson,  avec  Treille,  et  à  Brioude,  avec 
Elle  Noir.  Celui-ci  ne  se  doutait  certainement  pas 
alors  que  son  fils  Julien,  formé  à  son  école,serait 
choisi  un  jour  comme  Rédacteur  en  chef  du 
jeune  journal  auquel  il  venait  de  donner  son 
adhésion,  et  qu’il  le  prédestinait  inconsciem¬ 
ment  à  devenir  l’un  des  piliers  du  Syndicalisme 
médical,  et  l’une  des  figures  les  plus  hautement  et 
les  plus  noblement  représentatives  du  praticien 
français,  au  XXo  siècle. 
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Voici  donc  que  l’outil  se  forge,  ici  et  là,  non 
saiïs  peine  d’ailleurs.  Pour  les  fins  qu’il  s’est 
tracées,  le  Concours  Médical  va  plus,  que  jamais 
s’appliquer  à  le  mieux  façonner,  à'  lui  révéler 
tout  ce  qu’il  contient  de  labeur  utile  en  puissance. 
L’élan  est  donné,  mais  il  ne  pourra  pas  se  pour¬ 
suivre  librement,  car  la  loi  n’a  pas  encore  accordé 
aux  travailleurs  le  droit  de  se  grouper  en  Syn¬ 
dicats. 

Jusque-là.  le  Concours  Médical  donnera 
comme  aliment  à  leur  activité  l’étude  de  ques¬ 
tions  dont  il  confiera  lui-même  l’examen  à  des 
commissions  organisées  dans  son  propre  sein  ; 

Révision  de  la  législation  ;  Déontologie  confra¬ 
ternelle  ;  Exercice  illégal.  Charlatanisme  ;  Méde¬ 
cine  cantonale  ;  bureaux  de  bienfaissance. 
Hôpitaux.  Stations  thermales  ;  Tarifs  d’hono¬ 
raires  ;  Loi  Roussel.  Inspection  des  Ecoles  ; 
Honoraires  médico-légaux  ;  Syndicats  médi¬ 
caux  . 

Tout  le  monde  se  met  au  travail,  et  à  l’Assem¬ 
blée  générale  du  16  août  1881,  on  procédera  à  la 
constitution  définitive  de  la  Société  du  Concours 
Médical. 

On  y  discutera  les  rapports'  des  Commissions, 
et  c’est  à  cette  occasion  que  le  D'^  Cezilly  s’ex¬ 
primera  en  ces  termes  :  k  Je  n’ai  pas  à  vous  pré¬ 
senter  M.  le  Dr  Gassot,  notre  infatigable  con¬ 
frère  ;  vous  le  connaissez  tous,  puisqu’il  est 
toujours  présent  à  nos  réunions  et  toujours  sur  la 
brèche  pour  la  défense  de  nos  plus  chers  inté¬ 
rêts  ...  » 

Messieurs,  ces  paroles  n’ont  pas  vieilli.  Elles 
sont  de  circonstance  en  1929  comme  elles  l’é¬ 
taient  en  1881.  Les  ans  ont  pu  succéder  aux  ans  ; 
les  cheveux  ont  pu  se  clairsemer  ét  blanchir,  les 
rides  creuser  un  masque  empreint  d’une  bonho¬ 
mie  souriante.  Le  cœur  est  demeuré  jeune  chez  ce 
moins  de  80  ans,  toujours  infatigable  et  toujours 
sur  la  brèche  pour  ce  qui  a  été  et  demeüre  son 
idéal  de  modeste  rural  :  rendre  service,  faire  le 
bien,  partout  où  on  a  fait  appel  à  lui  ;  non 
seulement  au  Concours  Médical,  mais  encore 
dans  sa  fidèle  clientèle  de  médecin  prophar¬ 
macien,  et  à  la  tête  de  l’inspection  de  l’Assis¬ 
tance  médicale  du  Loiret,  et  pendant  29  années 
consécutives  à  la  tête  de  la  municipalité  de  sa 
commune. 

A  ceux  que  j’ai  nommés  les  ouvriers  de  la  pre¬ 
mière  heure,  d’autres  sont  venus  se  joindre,  et 
non  des  moindres.  C’est  le  20  janvier  1881  que 
pour  la  première  fois,  apparaît,  au  Concours 
Médical,  un  nouveau  rédacteur.  Il  signe  Paul 
Gernë  un  travail  sur  la  diphtérie.  Est-ce  un 


pseudonyme  î  A  peine.  Le  prénom  est  exact. 
Le  patronyme  est  un  anagramme  qui,  quelques 
années  plus  tard,  se  rétablira  dans  son  inté¬ 
gralité.  Paul  Le  Gendre,  médecin  honoraire 
des  hôpitaux,  membre  de  l’Académie  de  Mé¬ 
decine,  Officier  de  la  Légion  d’honneur,  a 
rempli  plus  de  dix  ans  les  fonctions  délicates 
et  laborieuses  de  Secrétaire  de  la  Rédaction  de 
notre  journal.  Il  fut  le  premier  à  concevoir  et  à 
réaliser  un  enseignement  de  la  Déontologie  à 
l’intention  des  étudiants.  Dans  le  Progrès  Médi¬ 
cal  du  17  novembre  1928,  évoquant  ses  souve¬ 
nirs  d’externat,  dans  un  service  dont  le  chef 
inspirait  une  sympathie  respectueuse  :  «  Per¬ 
sonnellement,  dit-il,  je  lui  dois  la  bonne  fortune 
d’avoir  été  présenté  au  D^  Auguste  Cezilly,  de 
Chantilly,  qui,  fondant  alors  le  Concours  Médical, 
cherchait  des  rédacteurs. . .  C’est  ainsi  que  j’ai 
pris  pied  dans  la  presse  médicale  où  j’ai  besogné 
ferme  pendant  dix  ans  ». 

En  souvenir  de  la  place  qu’il  occupa  parmi 
nos  anciens,  M.  Paul  Le  Gendre  nous  a  fait 
l’honneur  et  l’amitié  d’accepter  l’une  des  Vice- 
Présidences  du  Comité  d’honneur  de  notre  Cin¬ 
quantenaire.  Sa'présence  morale,  au  milieu  de 
nous,  nous ,  donne  l’illusion  de  croire  que  nous 
avons  rajeuni  de  quarante  ans... 

Citerai-je  encore  Babette,  prosecteur  et  chef 
de  clinique  chirurgicale,  dont  je  devais  deve¬ 
nir  le  collègue  à  la  Société  de  médecine  de 
Caen,  alors  qu’il  était  professeur  à  l’Ecole  de 
Médecine  de  l’Athènes  normande  ?  Et  Lepage, 
accoucheur  des  Hôpitaux,  symbiosé  avec'  Le 
Gendre  pour  l’instauration  de  l’enseignement 
de  la  Déontologie  ?  Et  cette  autre  recrue,  faite 
par  Cezilly,  en  la  personne  d’Amédée  Maurat, 
son  successeur  à  Chantilly,  et  qui  s’inscrira 
sur  les  contrôles  de  l’équipage  du  Concours  Mé¬ 
dical  en  1884.  Il  n’en  sortira  plus  jamais,  tré¬ 
sorier  ici,  secrétaire  là,  président  ailleurs. . .  Et 
vous  le  retrouvez  à  nos  côtés,  droit  et  sec  comme 
un  hêtre  de  sa  forêt  cantilienne,  nous  faisant 
toujours  bénéficier  de  son  expérience.  Il  vient 
d’entrer  dans  sa  83®  année  et  je  suis  heureux 
de  pouvoir  lui  adresser  publiquement  les  vœux 
de  tous  ses  collègues  et  amis,  résumés  en  ces 
trois  mots  ;  Ad  multos  annos  !  » 

Que  d’évènements  dont  le  Concours  Médical 
n’a-t-il  pas  été  le  promoteur  inspiré  ?  Appli¬ 
quant  à  la  lettre  le  vers  de  Térence,  rien  de  ce 
qui  touche  à  la  médecine  et  au  médecin  ne  lui  est 
demeuré  étranger. 

Les  ayant  créés  et  portés  au  nombre  de  64  en 
1884,  il  prit  comme  sous-titre  «  Organe  officiel 
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des  Syndicats  médicaux  de  Franôë  )>.  Il  leüt 
cohsèillë,  justjii’é'n  1884,  dé  restéi*  ëii  fègle  avfefc 
la  ldi  èh  ndoptànt  là  fortne  de  la  Sobiété  Civile. 
«  Le  liiomôht  est  I)rc)clie,  dira-tdl  en  1883;  où, 
formàilt  üriè  vaste  Fédérâtidii;  le  Syndiéàt  des 
tnédeciiis  de  Fiance  pOurla  pfëndrè  en  diain 
les  intélêts  dü  Goi-pS  médical  et  faire  trionipher 
ses  revendicâtiônS  légitimes.  »  Et-,  de  fait, 
i’Uhioti  dés  Syndicats  médicaux  de  France  fût 
foiidcc  pàr  lui  le  27  juillet  1884,  et  il  en  devint 
le  Bulletin  officiel.  Il  devait  conserver  ce  titre 
jüsijü’eii  1893;  année  où  l’Union;  émancipée. 
Conquit  son  autonomie,  pour  elle  et  pou!  son 
Bulletin. 

Cependant,  l’essor  du  nlouvement  syndical 
rencontra  tout  de  suite  un  obstacle  sérieux.  Alors 
que  lés  collectivités  commençaient  déjà  à  faire 
i’ekpérience  de  la  force  des  jeunes  Syndicats, 
que  certains  Préfets  les  consultaient  même  pour 
l’organisation  des  services  sanitaires  départe- 
tnèntàüx,  un  jugement  du  Tribunal  de  Domfront, 
confltmé  par  là  Cour  de  Caen  et  la  Cour  de  Cas¬ 
sation,  décida,  en  1884,  que  les  médecins  n’a- 
vaiént  pas  le  droit  de  se  syndiquer  aux  termes 
dé  la  loi  précitée.  Toùt  était  reiùis,  jüridique- 
nient,  en  question.  Vous  jugèz  du  trouble  que 
ces  décisions  jetèteilt  dans  les  milieux  syn¬ 
dicaux.  Le  Concours  Médical,  dont  il  était 
l’organë;  leur  Cépéta  :  «  Ne  vOus  fràppez  pas  ! 
Conservez  là  forme  Société  civile.  Et  agissons 
de  Concert  pour  faire  réforirter  la  loi  ». 

Él  C’est  àqüoil’oh  s’attela  sans  désemparer. 
Des  études  approfon  dies  avaient  été  menées  à 
bien  ;  un  projet  élaboré.  Des  médecins  députés 
furent  saisis.  L’un  d’eux,  Chevandier,  de  la 
Drôme,  s’y  intéressa  d’une  façon  plus  particu- 
iièfè  ;  il  le  fit  sien,  si  bien  qu’il  put  être  inscrit 
eh  tête  de  l’ordré  du  jour  de  la  Chambre  des 
Députés  eh  1888.  La  fin  de  la  législature  le  frappa 
dé  caducité.  Mais  il  fut  repris  devant  la  nouvelle 
Clianibre,  accepté  en  1890  par  le  Gouvernement, 
et  voté  au  Palais  Bourbon,  sans  grands  change- 
hients,  le  10  mars  1891.  Les  officiers  de  santé 
étaient  supprimés,  les  dentistes  officiellement 
reconnus,  le  droit  syndical  accordé  au  Corps 
médical.  Oh  y  trouvait  aussi  une  novation  im¬ 
posée  par  les  exigences  de  l’hygiène  et  de  la  pro¬ 
phylaxie,  la  déclaratiûh  obligatoire  par  le  naé- 
decih  de  tous  les  cas  de  maladies  transmissibles 
diagnostiquées  par  lui.  Vous  Savez  que  nous 
n’avons  cessé  de  protester  Contre  cette  obliga¬ 
tion  mise  à  la  charge  du  médecin,  alors  que  lo- 
giquenient,  elle  devrait  incomber  au  chef  de 
famille  ou  à  son  représentant.  Et  nous  persistons 


à  prétendre  qü’il  serait  pôsslblè  dé  trouvêt  fine 
inodalité  qui  ne  retirerait  riën  dé  ses  VertUs  â 
la  déclaration,  en  ipettent  à  leur  vreié  placé 
choses  et  gëns; 

La  loi  fût  sbunaise  aüi  délibéràtiônS  du  Sêhàt. 
La  Haute  Asséhiblée  h’êtait  pàé  faVoràblë  à 
l’extension  aux  nlédecins  dû  droit  ■  syndical. 
En  première  lecture,  ee  droit  leur  fût  donc  retiré. 
Mais,  grâce  aux  efforts  conjugués  de  deux  Séna¬ 
teurs  auprès  desquels  le  CdticoüH  Mèdicd  avait 
inültiplié  les  démàrchéS;  lë  D^’  Corhil  et  M-.  Trà- 
rieux,  il  fut  fmaletnent  Voté  ù  üne  très  gfândè 
majorité  en  avril  1892.  Là  nàvette  habitüellë 
entre  les  deux  Assemblées  hé  dura  que  sept  înois, 
et  la  loi  qui  porte  si  légitimement  le  nohi  dé 
son  premier  défënseûr;  Chevandier,  fut  adoptéé 
et  promulguée  le  30  novembre  1892,  telle  que 
vous  la  connaissez.  Si  elle  n’èst  pas  parfaite,  si 
elle  réclame  des  amendements  nécessaires,  dent 
certains  ont  déjà  fait  l’objet  de  propositions,  elle 
constitue  un  progrès  indiscutable  sur  là  législa¬ 
tion  précédente.  Reconnaissons  que  c’est  à  l’es¬ 
prit  d’initiative  et  aux  efforts  soutenus  du  Con¬ 
cours  Médical  qu’elle  a  pu  être  obtenue. 

Ainsi  donc,  l’histoire  -dû  Syndicalisme  médi¬ 
cal  se  confond,  dûrant  de  longues  années,  âvéé 
celle  du  Concours  M édicâl. 

La  révision  de  la  législation  ne  fut  pas  là  seulé 
des  préoccupations  de  nos  prédécesseürsi  D’au¬ 
tres  captivèrent  leur  attention  et  les  tinrent 
en  haleine.  Ils  s’ingénièrent  à  créer  des  œuvres 
de  prévoyance  et  de  secours  pour  le  Corps  médi¬ 
cal.  Et  c’est  à  leur  instigation  qüe  fût  fondée 
la  Caisse  des  Pensions  de  retraite  des  médecins 
français,  en  1884,  par  l’adoption  d’üh  projet 
dont  la  paternité  réviènt  au  D^  Lande,  pro¬ 
fesseur  à  la  Faculté  dé  médecine  de  Bor¬ 
deaux.  Dans  la  suite,  d’àütres  œuvres,  inspirées 
du  même  objectif, furent  pareillement  instituées  : 
j’aurai  l’occasion  de  Vous  en  reparler.  Je  mfe  bor¬ 
ne  présentement  à  vous  Signaler  l’organisation, 
en  1885,  d’une  Caisse  des  victimes  dü  devoir 
médical;  destinée  à  vënif  eh  aide  àûx  veuves  et 
aux  orphelins  qûe  la  mort  inattendue  d’ün 
époux  et  d’un  père  laissait  sans  resBOürces: 

C’est  encore  le  Concours  méditai  qüi  a  redonné 
la  vie  à  un  vagûô  Syndicat  dé  joürnaüx  sàhS 
existence  légale,  et  formé,  le  13  mai  1889;  l’Asi 
sociation  de  la  presse  médicale  dont  les  premiers 
syndics  furent  Cézilly,  Gornil  et  de  Rànse.  . 

C’est  lui  enfin  qui,  le  premier,  organisa  un  ser¬ 
vice  de  remplacements,  un  service  de  'cesSiohs  dé 
clientèles,  passés  depuis  quelques  années  eh  d’au¬ 
tres  mains. 
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La  loi  du  16  juillet  1893  réglementant  l’Assis¬ 
tance  médicale  gratuité  est  partie  du  Concours 
médical  qui,  dès  set  débuts,  avait  été  frappé  de 
rinsufïisance,  à  l’égard  des  nécessiteux  et  des  in¬ 
digents,  des  bureaux  de  bienfaisance  et  de  ce  qui 
fonctionnait  tant  bien  que  mal,  plutôt  mal  que 
bien,  sous  le  nom  de  médecine  cantonale. 

Forme  définitive  du  Concours  Mé¬ 
dical.  Méthode  de  travail.  Etudes. 

Réalisations. 

Après  les  tâtonnements  ,  les  balbutiements  in¬ 
séparables  de  ses  débuts,  le  Concours  médical  a 
trouvé,  d’une  façon  générale,  sa  forme  :  c’est  une 
Société  composée  de  médecins  qui  dispose  d’un 
journal. 

Sa  méthode  de  travail  s’est,  en  même  temps, 
codifiée.  Une  Assemblée  générale  a  lieu  tous  les 
ans  en  novembre.  Elle  dresse  le  bilan  des  acqui¬ 
sitions  faites  et  décide  les  projets  qui  seront  mis 
à  l’étude,  ceux  dont  les  études  ont  abouti  à  des 
conclusions  fermes  dont  il  faudra  poursuivre  l’ap¬ 
plication,  ceux  enfin  qui  peuvent  être  immédiate¬ 
ment  réalisés. 

Deux  grandes  questions  sont  demeurées  à  l’or¬ 
dre  du  jour  de  ses  travaux,  elles  y  sont  encore  : 
véritables  roCs  que,  Sisyphe  moderne,  le  Corps 
médical  organisé  a  roulés  sans  cesse  et  qui,  sans 
cesse,  sont  retombés  sans  avoir  atteint  leur  but  : 
la  révision  de  la  loi  Roussel,  protectrice  de  V enfant 
du  premier  âge  révision  de  la  loi  sur  la  phar¬ 
macie.  I 

La  loi  Roussel  a  fait  l’objet,  aux  environs  de 
1900,  d’un  projet  de  perfectionnement  déposé 
au  Luxembourg  par  un  sénateur,  chirurgien  des 
hôpitaux,  qui  eut  son  heure  de  célébrité  justi¬ 
fiée,  pour  avoir  réussi  la  première  gastrotomie 
sur  Celui  que  l’on  a  appelé  l’homme  à  la  four¬ 
chette,  accidentellement  avalée,  et  que  le 
Lâ.bbê  sut  habilement  extraire  de  son  estomac. 

La  révision  de  la  législation  de  la  Pharmacie, 
soumise  à  plusieurs  reprises  aux  délibérations 
des  deux  Chambreg,  et  dont  les  divers  projets 
ont  été  frappés  de  caducité  à  la  fin  de  chaque 
législature,  sans  avoir  pu  aboutir,  a  eu  le  même 
sort  négatif. , .  C’est  qu’en  efîef,  la  matière  est 
délicate  :  la  loi  de  Germinal  àn  XI  est,  en  vérité, 
désuète,  en  désaccord  avec  les  exigences  d’une 
profèssion  (jui,  elle  aussi,  a  subi  de  si  radicales 
transformations,  Là-dessus,  point  de  discussion. 
Mais  le  difficile,  c’eSt  de  réglementer,  en  la  stabi¬ 
lisant,  une  situation  instable,  et  qui  se  modifie 
de  jour  en  jour,  en  fonction  de  l’inimaginable  dé¬ 


veloppement  de  la  spécialité,  et  de  l’avènement, 
dans  la  thérapeutique  courante,  des  vaccins  et 
des  sérums  organiques. 

Ces  transformations,  vous  les  trouverez  pro¬ 
phétisées  dans  nos  colonnes  le  9  avril  1887, 
où  vous  pourrez  lire  cet  extrait  du  Bulletin 
dés  travaux  de  la  Société  de  pharmacie  de  Bor¬ 
deaux  :  «  Notre  éminent  confrère  et  maître,  le 
professeur  Jeannel, insiste  sur  la  situation  de  plus 
en  plus  préaaire  que  crée  à  l’officine  magistrale 
la  commercialisation  de  plus  en  plus  marquée 
des  produits  pharmaceutiques.  Il  prédit  la  for¬ 
mation  d’immenses  caravansérails  parisiens,  les 
analogues  en  droguerie  des  magasins  du  Louvre 
et  du  Bon  Marché...  ».  Si  clairvoyant  qu’ait  été  le 
professeur  Jeannel,  il  n’avait  cependant  pas  pré¬ 
vu  que  ces  grands  magasins,  et  leurs  congénères, 
iraient  au-delà  de  sa  prophétie,  en  ouvrant 
eui -mêmes  des  rayons  consacrés  aux  produits 
hygiéniques  et  aux  instruments  et  appareils,  si 
longtemps  l’apanage  exclusif  des  pharmacies  et 
des  fabricants . . . 

Et  si  vous  me  demandez  en  quoi  la  loi  sur  la 
pharmacie  doit  retenir  l’attention  du  Corps  médi¬ 
cal,  c’est  parce  que  tous  les  projets  jusqu’alors 
élaborés  ont  toujours  menacé  de  léser  les  droits 
acquis  de  ceux  d’entre  nous  qui  sont  autorisés 
légalement  à  délivrer  des  médicaments  à  leurs 
malades,  les  propharmaciens.  C'est  encore  ët  sur¬ 
tout,  parce  qu’il  est  indispensable  de  réglementer 
le  droit  que  les  pharmaciens  pourraient  avoir  de 
délivrer  eux-mêmes  certains  médicaments  sans 
ordonnance. 

Suivons  maintenant,  sans  trop  nous  y  attar¬ 
der,  tous  les  travaux  et  tous  les  événements  qui 
jalonnent  la  route  du  Concours  wét^icaî, depuis  le 
voté  de  la  loi  Chevandier. 

En  1892,  voeu  demandant  que  les  étudiants  en 
médecine  accomplissent  leur,  service  militaire 
comme  officiers  du  service  de  santé,  leurs  études 
terminées  :  il  a  fallu  attendre  l’après-guerre  pour 
que  Ce  voeu  fut  en  partie  exaucé.  Etude  de  la  mor¬ 
bidité  et  de  la  mortalité  du  Corps  médical,  pré¬ 
alablement  à  la  création  d’une  Caisse  indemnité 
maladie.  Un  jeune  médecin  parisien  est  nommé 
secrétaire  de  la  Rédaction  et  occupera  ce  poste 
de  confiance,  à  la  satisfaction  générale,  jusqu’en 
1912  :  le  Dr  Paul  HuguetJiN. 

1893.  —  L’Union  des  Syndicats  est  devenue 
autonome.  Le  Dr  Cézilly  en  est  nommé  Prési¬ 
dent  d’honneur.  La  loi  sur  l’Assistance  médicale 
gratuite  vient  d’être  promulguée.  Il  faut  l’or¬ 
ganiser  :  le  Concours  médical  préconise  une  adap- 
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tation  départementale.  La  création  de  l’Asso¬ 
ciation  amicale  des  médecins  français  pour  l’in¬ 
demnité  maladie  est  décidée. 

Une  loi  sur  la  santé  publique  est  en  prépara¬ 
tion.  Le  Concours  médical  la  met  à  l’étude.  Et 
c’est  à  cette  occasion  que  notre  doyen  Gassot  va¬ 
ticinera  avec  tant  d’à  propos  :  «  Le  rôle  social 
du  médecin  va  sans  cesse  s’accroissant  :  il  ne  s’a¬ 
git  plus  seulement  pour  lui  de  porter  au  malade 
ou  au  blessé  les  secours  de  son  art  ;  il  lui  faut  veil¬ 
ler  sur  la  santé  publique,  assurer  l’exécution  des 
mesures  d’hygiène,  inspecter  les  écoles  au  point 
de  vue  sanitaire,  protéger  les  enfants  du  premier 
âge  ...  » 

1894.  —  Année  fertile  en  conjonctures  diver¬ 
ses.  L’Association  amicale,  dont  la  création  a  été 
décidée  l’année  précédente,  est  définitivenaent 
mise  sur  pied,  son  Conseil  d’administration  nom¬ 
mé.  Dans  son  sein,  et  comme  secrétaire  général, 
prendra  place  un  confrère  très  avantageusement 
connu  comme  secrétaire  infiniment  actif  du  Syn¬ 
dicat  de  l’arrondissement  de  Versailles,  le  D^  H. 
Jhanne,  dont  mon  ami,  le  D''  Noir,  a  prononcé 
l’éloquent  éloge.  C’est  par  la  porte  de  cette  Asso¬ 
ciation  qu’il  devait  entrer  dans  la  maison  qui  se¬ 
rait  un  jour  la  sienne. 

L’acquittement  scandaleux  des  magnétiseurs 
d’Angers,  poursuivis  pour  exercice  illégal  de  la 
médecine,  suscite  un  mouvement  de  réprobation 
que  le  Concours  médical  entretient  en  provoquant 
de  nouvelles  poursuites,  dès  que  le  moment  favo¬ 
rable  en  apparaîtra.  Par  contre,  la  condamna¬ 
tion  en  Assises  d’un  médecin  prévenu  d’avorte¬ 
ment,  sur  la  simple  dénonciation  d’une  femme 
de  mœurs  équivoques,  convaincue  ensuite  de 
mensonges,  indigne  le  Corps  médical.  Ce  verdict 
est  soumis  à  la  Cour  suprême,  où  l’on  assiste  à 
cette  chose  stupéfiante  :  son  Procureur  général 
requiert  la  ■  cassation  de  l’arrêt  en  motivant  for¬ 
tement  son  opinion,  et  la  Cour  ne  le  suit  pas,  refu¬ 
sant  de  casser,  et  consacrant  en  droit  une 
iniquité  dont  les  effets  ne  pourront  être  détruits 
que  par  un  décret  de  grâce  et  de  réhabilitation 
obtenu  en  faveur  du  D^^  Lafitte,  à  la  suite  de 
démarches  auxquelles  prirent  part  les  dirigeants 
de  notre  Journal,  en  même  temps  qu’ils  le  fai¬ 
saient  participer  à  la  souscription  ouverte  en  fa¬ 
veur  de  cet  honnête,  mais  malheureux  confrère. 

En  1895,  un  sang  nouveau,  ardent,  généreux, 
va  s’infuser  dans  les  veines  du  Concours  médical. 
Le  Dr  Jeanne  accentue  sa  collaboration  en  si¬ 
gnant  pour  la  première  fois  de  ses  initiales  le 


;  Propos  du  Jour  du  16  mars.  Cette  collaboration 
se  fera  de  plus  en  plus  étroite  et  importante,  jus¬ 
qu’au  jour  où,  le  4  juin  1898,  il  en  sera  nommé 
Rédacteur  en  chef. 

Jeanne,  à  l’instar  de  Cézilly,  était  entré  dans 
la  carrière  médicale  comme  médecin  de  la  marine 
de  guerre.  Admirons  en  passant  les  desseinsmys- 
térieux  et  providentiels  du  sort  qui  ont  permis 
qu’au  gouvernail  du  navire  qui  portait  le 
Concours  médical  et  sa  fortune,  prissent  place  des 
pilotes  que  l’habitude  de  la  mer  avait  familia¬ 
risés,  dès  leur  jeunesse,  avec  ses  embûches  et  ses 
dangers,  en  leur  apprenant  à  tempérer  leurs  au¬ 
daces  d’une  prudence  avisée. 

L’Assistance  médicale  gratuite  s’organise  tant 
bien  que  mal,  plutôt  mal  que  bien  ;  maints  con¬ 
flits  s’élèvent  entre  Conseils  généraux  et  méde¬ 
cins  réclamant  une  rémunération  convenable 
de  leurs  soins.  Les  rapports  entre  les  Sociétés  de 
Secours  mutuels  et  le  Corps  médical  ne  sont  pas 
plus  harmonieux.  Du  Concours  médical,  en  accord 
avec  l’Union  des  Syndicats,  partent  les  directives 
qui  permettront  d’effectuer  ici  et  là  les  redresse¬ 
ments  nécessaires. 

La  répartition  des  impôts  pesant  sur  le  méde¬ 
cin,  les  consultations  payantes  dans  les  hôpitaux, 
la  création  de  sanatoriums  populaires,  un  projet 
de  création  d’une  Caisse  des  Pensions  pour  les  veu¬ 
ves  et  les  orphelins  du  Corps  médical  étanchent 
notre  soif  d’activité  en  1896.  L’année  suivante 
voit  renaître  des  poursuites  intentées  contre  deux 
médecins.  L’un  d’eux,  professeur  agrégé  à  la  Fa¬ 
culté,  est  accusé  faussement  de  déprédations  : 
s’il  a  été  imprudent,  on  doit  reconnaître  que  la 
probité  du  D^  Heim  ne  saurait  être  soupçonnée; 
L’autre  est  un  modeste  praticien  du  service  de 
nuit  de  la  Préfecture  de  Police,  appelé  d’extrême 
urgence  pour  terminer  un  accouchement  dysto¬ 
cique,  qu’il  achèvera  à  l’aide  d’une  craniotomie 
pratiquée  avec  une  aiguille  de  matelassier.  La 
femme  meurt  des  suites  de  couches. . .  Le  mal¬ 
heureux  Laporte,  inculpé  d’homicide  par  impru¬ 
dence,  est  incarcéré  à  Mazas  comme  un  vulgaire 
criminel  par  un  juge  d’instruction  dont  j’aime 
mieux  taire  le  nom.  De  pressantes  démarches, 
auxquelles  nous  nous  associâmes  énergique¬ 
ment,  amenèrent  sa  mise  en  liberté  d’abord,  son 
acquittement  ensuite,  après  un«  déposition  im¬ 
pressionnante  de  Pinard.  Mais  Laporte  ne  se  re¬ 
leva  jamais  du  coup  brutal  qui  lui  avait  été 
porté.  Il  est  mort  cette  année  même  ;  lamentable 
épave,  il  tirait  sa  maigre  subsistancè  de  leçons 
cliniques,  recueillies  pour  le  Journal  des  Prati¬ 
ciens,  le  Progrès  médical  et  le  Concours  médical. 
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dans  les  services  hospitaliers  de  Paris.  Vous  ne  | 
m’en  voudrez  pas  de  saluer  avec  quelque  tris¬ 
tesse  la  mémoire  de  ce  vieux  confrère,  dont  toute 
la  vie  fut  sans  doute  gâtée  par  le  geste  aussi  iné¬ 
légant  que  rigoureux  d’un  magistrat  imbu,  jus¬ 
qu’à  en  abuser,  de  son  pouvoir  discrétionnaire. 

Tant  est  -il  cependant  que  ces  affaires,  s’ajou¬ 
tant  à  d’autres,  montrèrent  que,  dans  nos  œuvres 
de  défense  professionnelles,  se  découvrait  une 
lacune.  Si  les  Syndicats  se  préoccupaient  des 
intérêts  généraux  de  la  corporation,  si  les  Socié¬ 
tés  de  prévoyance  et  d’assistance  paraient  aux 
risques  de  la  maladie  et  de  la  vieillesse,  aucune 
organisation  n’existait,  qui  apportât  au  méde¬ 
cin  son  appui  quand  ses  intérêts  particuliers 
étaient  lésés  ou  seulement  menacés.  C’est  du 
souci  de  combler  cette  lacune  qu’est  né  le  «  Sou 
médical  »,  dont  la  création  fut  décidée  pari’ As¬ 
semblée  générale  de  1897.  Cette  Assemblée  géné¬ 
rale  ratifia  en  même  temps  un  très  important 
travail  de  Jeanne  appelé  Tarif  raisonné  des 
Honoraires  médicaux,  qui  .fut  bientôt  désigné 
du  nom  de  son  auteur,  et  qui  avait  pour  but 
de  donner  une  base  sérieuse  à  l’évaluation  des 
honoraires,  au  moment  où  l’Assistance  médi¬ 
cale  s’organisait  péniblement,  et  à  la  veille  de 
l’apparition  de  la  législation  des  accidents  du 
travail. 

Cette  législation  marque  une  étape  impor¬ 
tante  dans  le  développement  de  ce  que  l’on  peut 
appeler  la  médecine  sociale.  Vous  connaissez 
tous  l’article  4  de  la  loi  du  9  avril  1898. 

Cette  loi,  au  moins  dans  sa  lettre,  réglait  uni¬ 
quement  les  obligations  du  patronat  envers  ses 
salariés  blessés.  Elle  disait  aux  chefs  d’entre¬ 
prise,  elle  leur  dit  encore,  avec  quelques  varian¬ 
tes  :  «Vous  supporterez  les  conséquences  des  acci¬ 
dents  survenus  à  vos  employés,  et  notamment 
les  frais  médicaux  des  soins  dont  ils  auront  be¬ 
soin.  Mais  quand  ils  choisiront  eux-mêmes  leur 
médecin,  votre  responsabilité  sera  limitée  au 
tarif  de  l’Assistance  médicale  gratuite.  * 

Elle  ne  regardait  en  rien  les  médecins  (fui, 
face  à  face  avec  leurs  clients,  sans  aucune 
interposition,  pouvaient  leur  réclamer  directe¬ 
ment  leurs  honoraires. 

En  fait,  la  pensée  qu’il  devait  procéder  de 
cette  manière  ne  vint  jamais  à  l’esprit  d’aucun 
médecin,  pas  plus  que  jamais  un  ouvrier  blessé 
ne  crut,  de  son  côté,  qu’il  se  verrait  réclamer 
quoique  ce  fût.  Tout  au  contraire,  de  part  et 
d’autre,  on  fut  convaincu  que  le  nouvel  état  de 
choses  avait  pour  but  de  substituer,  à  l’ouvrier 
insolvable,  le  patron  solvable,  ou  sa  Compagnie 


d’assurances.  En  doutez-vous  ?  Ecoutez  ces  mots 
parus  dans  le  Concours  médical  en  i902  :  <(  A 
des  clients  vivant  au  jour  le  jour  de  leur  salaire, 
elle  (la  loi)  a  substitué  pour  nous  des  clients 
solvables,  assurés  du  lendemain,  grâce  aux  char¬ 
ges  nouvelles  imposées  à  leurs  patrons.  Elle  a 
supprimé  entre  notre  client  et  nous  cet  intermé¬ 
diaire  marchandeur,  tracassier,  immoral,  l’agent 
de  là  Compagnie  d’assurances.  A  l’avenir,  si  nous 
le  voulons  bien,  nous  ne  le  verrons  plus  intervenir 
,  dans  nos  affaires  que  pour  nous  payer  intégrale¬ 
ment  les  sommes  dues  par  son  client  à  lui,  le  pa¬ 
tron  de  V  ouvrier . .  » 

Ce  que  les  médecins  voulaient,  c’est  que  les 
blessés  du  travail  perdissent  l’habitude  de 
recourir  au  service  médical  de  l’Assurance  qui 
ne  leur  coûtait  rien,  et  demeurassent  libres  de 
leur  choix,  sans  qu'il  leur  en  coûtât  davantage. 

La  position  respective  des  ouvriers  et  des  mé¬ 
decins  au  regard  de  la  loi  étant  ainsi  définie,  on 
comprend  pourquoi  ceux-ci  se  récrièrent  quand 
ils  virent  que  la  part  de  responsabilité  patro¬ 
nale  assimilait  le  blessé  à  un  indigent,  et 
pourquoi  ils  déployèrent  une  énergie  farouche 
pour  faire  modifier  le  §  2  de  l’article  4,  en  subs¬ 
tituant  au  tarif  de  l’A.  M.  G.  un  tarif  fixé  par  un 
arrêté  ministériel  sur  avis  d’une  Commission  au 
sein  de  laquelle  ils  seraient  représentés.  Ce  fut 
l’objet  de  la  loi  de  1905,  modificatrice  de  celle  de 
1898.  En  même  temps,  et  les  Assurances  devant 
continuer  à  jouer,  nonobstant  cette  loi,  il  im¬ 
portait  de  leur  démontrer  que,  contrairement  à 
leurs  prétentions,  il  leur  était  possible  de  rému¬ 
nérer  les  soins  médicaux  acte  par  acte.  Pres¬ 
senties  tout  d’abord  à  cet  effet,  elles  refusèrent 
avec  ensemble.  C’est  alors  que  le  Concours  mé¬ 
dical  créa  la  Financière  médicale,  société  anonyme 
dont  les  actionnaires  se  recrutèrent  parmi  ses 
lecteurs,  et  qui  finança  une  Compagnie  d’Assu- 
rances,  la  Participation,  pour  qu’elle  fonctionnât 
sous  le  régime  de  ce  que  nous  appelons  commu¬ 
nément  le  tarif  à  la  visite,  passé  depuis  lors,  dans 
les  mœurs. 

Vous  pensez  bien.  Messieurs,  que  la  campagne 
qu’il  fallut  mener  pour  obtenir  un  tel  bouleverse^ 
ment  d’habitudes  invétérées  ne  se  poursuivit  pas 
sans  luttes  ardentes.  On  vit  apparaître  une  per^ 
sonnalité,  le  Diverneresse,  qui  ne  craignit 
pas  d’aller  dans  tous  les  milieux  pour  plaider 
la  cause  des  médecins,  en  démontrant  qu’elle 
était  aussi  celle  des  ouvriers.  Démarches  de  toute 
nature,  procès  engagés  sur  des  espèces  favora¬ 
bles,  tracts,  conférences,. contre  expertises  systé‘ 
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matiques . . .  tout  fut  mis  en  oeuvre,  et  le  succès 
finalement  couronna  les  efforts  qui  furent  alors 
dépensés. 

Mais,  aux  excès  qu’on  pouvait  reprocher  au  ré¬ 
gime  forfaitaire  des  Assurances,  il  était  humain 
que  se  révélassent  bientôt  des  excès  en  sens  con¬ 
traire.  Ils  se  manifestèrent  et  s’accrurent  au  fur 
et  à  mesure  que  le  machinisme  industriel  progres¬ 
sait  et  que  les  industries  elles-mêmes,  en  deve¬ 
nant  plus  nombreuses,  augmentaient  l’effectif 
du  monde  du  travail. 

C’est  la  loi,  bien  connue,  dés  réactions  oppo¬ 
sées,  qui  régit  tous  les  modes  de  l’activité  hu¬ 
maine.  Ce  sont  précisément  ces  excès,  et  les  abus 
qui  en  découlèrent,  qui  ont  déterminé  le  Corps 
médical  à  prendre,  en 
1929,  une  attitude  toute 
différente  vis-à-vis  d’une 
loi  qui  n’est,  à  tout 
prendre,  qu’une  exten¬ 
sion  et  une  généralisa¬ 
tion  de  la  loi  de  1898,  la 
loi  sur  les  Assurances 
sociales,  et  qui  prétend 
organiser  les  soins  mé¬ 
dicaux,  en  embrigadant 
le  médecin  dans  ses 
cadres.  A  30  ans  de  dis¬ 
tance,  le  contraste  est 
frappant,  et  curieux  à 
mettre  en  relief,  avec 
ses  mobiles  respectifs. . . 

1899.  —  Le  Concours 
médical  a  vingt  ans.  C’est 
un  adulte  vigoureux, 
dont  la  lutte  a  trempé  les  muscles  et  les  nerfs. 
Désormais,  sa  place  est  faite  au  soleil,  et  l’on 
sait  ce  dont  il  est  capable. 

La  nouvelle  loi  militaire  a  encombré  les  Ecoles 
et  Facultés  de  médecine  ;  la  pléthode  médicale 
est  menaçante  ;  l’encombrement  en  résultera. 
En  1899,  nous  organisâmes  un  concours  auquel 
je  pris  part,  et  dontle  vainqueur  fut  le  D^  Gouf- 
fier,  avec  une  étude  magistrale  concluant  à  la 
nécessité  d’une  réforme  complète  de  l’enseigne¬ 
ment  médical.  Depuis  trois  ans,  un  jeune  méde¬ 
cin  collabore  régulièrement  au  Journal  ;  il  en 
est  devenu  l’un  des  secrétaires  de  la  rédaction. 
Chargé  d’une  enquête  dans  les  milieux  ensei¬ 
gnants,  il  interviewe  la  plupart  des  professeurs, 
avec  habileté  et  méthode.  Et  les  avis  qu’il  re¬ 
cueille  sont  précieux  pour  tous  ceux  qui,  mainte¬ 
nant  et  plus  tard,  traiteront  de  ce  vaste  sujet, 


toujours  à  l’étude.  Ce  jeune  confrère  a  vieilli, 
mais  il  est  toujours  secrétaire  de  notre  rédaction. 
C’est  mon  excellent  ami  et  collaborateur  Paul 
Lacroix,  à  qui,  je  suis  heureux,  en  passant,  de 
rendre  ce  public  hommage,  dût  sa  modestie 
s’en  effaroucher. 

Le  Concours  médical  contribua  à  préparer  le 
Congrès  de  médecine  professionnelle  et  de  Déon¬ 
tologie  qui  se  tint  à  Paris  en  1900  sous  la  pré¬ 
sidence  du  Dr  Lereboullet,  ex-professeur  agrégé 
du  Val-de-Grâce,  devenu  simple  praticien  et 
journaliste  médical,  élu,  à  ce  titre  membre  de 
l’Académie  de  Médecine',  père  du  distingué 
professeur  de  clinique  infantile.  Le  D^  Cézilly 
avait  été  élu  par  accla¬ 
mations  vice-président 
d’honneur  de  ce  Con¬ 
grès  ;  il  y  participa  si 
activement  qu’il  se  sur¬ 
mena  et  fut  frappé  sou; 
dainement  d ’ U n  mal 
inexorable  qui  le  con¬ 
traignit  à  prendre  une 
retraite  prématurée  ; 
elle  devait  se  terminer 
par  sa  mort,  trois  ans 
plus  tard. 

Mais  le  Syndicalisme 
traverse  une  crise  sérieu¬ 
se.  Non  seulement  il  pié¬ 
tine,  mais  en  quelques 
points,  il  recule.  L’Union 
des  Syndicats  ne  rallie 
pas  sous  son  drapeau 
tous  les  Syndicats,  et 
ceux-ci  éprouvent  des  difficultés  à  se  recruter.  Une 
évolution  s’impose.  Le  Concours  médical  prendra 
l’initiative  de  la  déclancher.  Il  montrera  qu’une 
discipline  est  indispensable,  et  que  le  Syndicat 
doit  être  armé  de  sanctions  pour  réprimer  tou¬ 
tes  les  défaillances.  Le  Syndicat  de  l’arrondis¬ 
sement  de  Versailles  montre  l’exemple  en  adop¬ 
tant  de  nouveaux  Statuts  élaborés  avec  le  con¬ 
cours  de  tous  ses  dirigeants  et  notamment  du  D' 
Georges  Bertillon,  qui  furent  ensuite  proposés 
partout,  comme  des  Statuts  types.  Cette  évolu¬ 
tion  porte  ses  fruits,  et  dès  1903,  nous  verrons  cer¬ 
taines  collectivités  entrer  en  rapport  avec  les 
groupements  professionels  renforcés,  pour  l’orga¬ 
nisation  de  leur  service  médical  :  les  mutualités  du 
Rhône  traitent  sur  ces  bases  avec  le  Syndicat  de 
leur  département  ;  de  même  le  Conseil  général 
du  Lot-et-Garonne,  pour  l’Assistance  médicale. 


Docteur  Paul  Lacroix 
Secrétaire  de  la  Rédaction 
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Le  «  Sou  médical  »,  comme  le  philosophe  anti- 
I  que  démontrait  le  mouvement  en  marchant, 
avait  prouvé  sa  raison  d’être  par  les  résultats 
qu’il  obtenait.  Mais  il  lui  manquait  une  branche 
importante,  la  couverture  du  risque  de  la  res¬ 
ponsabilité  civile.  Elle  fut  créée  en  1905,  au 
cours  d’une  Assemblée  générale  qui  fit  entrer  dans 
notre  Conseil  de  Direction  le  Maurice  Vimont, 

1  alors .  trésorier  du  Syndicat  des  médecins  de  la 
Seine,  qu’il  devait  présider  quelques  années  plus 
tard.  Ardent  syndicaliste,  animé  d’une  foi  d’a¬ 
pôtre,  Vimont  s’est  surtout  signalé  par  sa  par¬ 
faite  connaissance  de  tout  ce  qui  touche  à  la  Mu¬ 
tualité...  Et  c’est  toujours  cette  rubrique, 
qu’avec  une  verdeur  que  l’âge  n’atteint  pas, 
il  alimente  abondamment. 

Le  Congrès  de  l’exercice  illégal  de  la  médecine, 
en  1906,  avait  été  préparé  par  un  Comité  dont 
le  Président  était  mon  homonyme,  et  le  Secré- 
I  taire  général,  notre  très  sympathique  confrère, 
le  D*"  Levassort,  qui  en  fut  en  réalité  l’initiateur 
et  l’animateur. 

Il  fut  présidé  par  le  Doyen  Brouardel  auprès 
de  qui  siégea, comme  Vice-Président,  le  D’’  J eanne, 
qui  représentait  le  Concours  médical.  Ce  Congrès 
laissa  après  lui  une  Commission  permanente  de 
répression  de  l’exercice  illégal,  dont  notre  ami 
Levassort  continua  à  être  l’âtae. 

L’agitation  du  corps  médical.  Les 
Congrès  des  Praticiens. 

.  Pendant  que  la  réforme  de  l’enseignement  se 
I  maintenait  à  l’ordre  du  jour  des  études  et  des 

'  discussions  de  l’Union  des  Syndicats  et  du 

Concours  Médical,  les  milieux  enseignants  l’en- 
visagaient  à  leur  manière.  Et  l’on  vit  un  pro¬ 
fesseur  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris, 
Bouchard,  proposer  et  faire  adopter  la  création 
d’un  Diplôme  d’études  médicales  supérieures, 
ratifiée  en  1906  par  le  Ministre  de  l’Instruction 
publique  d’alors,  Aristide  Briand,  qui  depuis. . . . 
Animé  d’excellentes  Intentions,  l’honorable  pro¬ 
fesseur  n’en  avait  certainement  pu  mesurer  la 
;  répercussion.  Dans  la  pratique,  c’eût  été  le 
rétablissement  déguisé  de  l’ofiiciat  de  santé,  en 
délimitant  de  nouveau  deux  zones  de  médecins. 
La  conscience  médicale  s’inquiéta  une  fois  de 
plus.  Et  comme  malgré  tout,  l’effectif  des  Syndi¬ 
cats  demeurait  sensiblement  au-dessous  du  nom¬ 
bre  des  médecins  alors  en  exercice,  nous  décidâ¬ 
mes,  avec  l’Union,  de  faire  appel  à  l’ensemble 
des  praticiens,  en  organisant  un  premier  Con¬ 
grès  qui  fut  appelé  aussi  Assemblée  nationale 
»  des  Médecins  françaûs  et  qui  se  tint  à  Paris  en 


1907.  Un  second  eut  lieu,  à  Lille, l’année  suivante, 
et  un  troisième  à  Paris,  en  1910.  Des  officiels,  et 
non  des  moindres,  y  prirent  part.  Chacun  d’eux 
fut  couronné  par  un  succès  remarquable.  Des 
vœux  y  furent  votés,  à  la  suite  de  rapports  et 
de  discussions  poussées  à  fond  ;  les  principaux 
eurent  trait  à  la  réforme  de  l’enseignement  sur 
la  base  de  l’hôpital,  centre  des  études  ;  au  libre 
choix  pour  tous  ceux  qui  bénéficient  d’une  or¬ 
ganisation  de  soins  :  assistés,  mutualistes,  etc., 
avec  Commissions  de  contrôle  ;  à  la  protesta¬ 
tion  contre  le  certificat  d’études  médicales  supé¬ 
rieures,  qui  fut  supprimé  purement  et  simple¬ 
ment  en  1909. . . 

En  1907,  on  avait  vu  apparaître  pour  la  pre¬ 
mière  fois,  à  l’Assemblée  générale  du  Concours 
médical,  un  médecin  au  masque  énergique,  en¬ 
cadré  d’une  abondante  barbe  brune,  les  yeux 
protégés  par  des  lunettes  à  monture  d’or.  On 
savait  qu’il  avait  été  prompt  à  adhérer  à  son  Syn¬ 
dicat  local,  dans  lequel  il  jouait  un  rôle  prépon¬ 
dérant,  et  qu’il  figurait  déjà  avantageusement 
dans  les  discussions  des  Assemblées  générales 
de  l’Union.  Assis  au  premier  rang,  il  suivait 
les  débats  avec  une  attention  passionnée,  y 
prenant  volontiers  part  ;  ses  interventions 
n’avaient  pas  tardé  à  être  remarquées.  Dans  la 
suite,  il  fut  manifeste  qu’ils’intéressait  aux  lois 
qui  régissent  la  médecine  sociale.  Il  disait  que  le 
médecin  aurait  de  plus  en  plus  besoin  de  se  fa¬ 
miliariser  avec  les  textes  et  leurs  interpréta¬ 
tions,  et  qu’il  serait  en  état  d’infériorité  s’il-  ne 
possédait  pas  certaines  connaissances  juri¬ 
diques.  Et,  prêchant  d’exemple,  il  décida  de 
conquérir  son  diplôme  de  licencié  en  droit,  ce 
qu’il  fit  en  se  jouant.  Il  eut  même  la  coquetterie, 
deux  ans  plus  tard,  d’y  ajouter  le  diplôme  de 
doctorat  en  droit.  Vous  l’avez  reconnu,  encore 
que  sa  barbe  soit  tombée  depuis  longtemps  sous 
les  coups  du  rasoir  :  Paul  Boudin,  au  docto¬ 
rat  bicéphale,  si  je  puis  dire,  est  entré  en  1909 
dans  le  Conseil  de  Direction  du  Concours  médicaZ. 
En  même  temps  que  lui,  y  entrait  également 
J.  Dumesny,  licencié  en  droit,  qu’une  sérieuse 
cléricature  avait  excellemment  préparé  à  diriger 
un  contentieux  aussi  important  que  celui  du 
Sou  Médical. 

Une  autre  recrue  de  marque  aivait  été  effec¬ 
tuée  l’année  précédente...  Julien  Noir,  qui  occu¬ 
pait  le  poste  de  combat  du  Secrétariat  général 
de  l’Union  où  il  s’était  distingué,  fut  nommé 
rédacteur  en  chef  du  Concours  médical,  en  coo¬ 
pération  avec  Jeanne.  Ce  jour-là,  le  Concours 
médical  le  marqua  d’une  pierre  blanche.  Et 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Ü8 


voici  en  quels  termes  le  journal  l’annonça  à  ses  ' 
lecteurs  :  «  C’est  la  plume  brillante  et  goûtée 
d’un  journaliste  professionnel  mise  au  service  | 
de  l’expérience  complète  de  la  vie  médicale, 
expérience  acquise  dès  l’adolescence  auprès 
d’un  père  qui  fut  parmi  les  initiateurs  du  mou¬ 
vement  syndical  de  notre  profession». 

Jugement  que,  depuis  21  ans,  l’unanimté  du 
corps  médical  n’a  cessé  de  confirmer  et  de  rati¬ 
fier.  Car  voilà  21  ans  que,  dans  chacun  des 
numéros  hebdomadaires  du  Concours  médical, 
Noir  écrit  des  Propos  du  Jour  dont  je  n’ai  pas  à 
faire  l’éloge,  mais  qui  ont  conquis  la  faveur  de 
tous  ceux  qui  les  lisent.  Voilà  21  ans  que  dans 
tous  les  milieux  où  l’appelle  la  confiance  affec¬ 
tueuse  de  ses  pairs,  il  mène  le  bon  combat  avec 
une  courtoisie,  une  pondération  et  une  dignité, 
partout  reconnues  et  admirées. 

L’équipe  du  Concours  médical  ainsi  complétée 
n’allait  pas  demeurer  inactive.  Bien  au  contraire, 
elle  redoubla  d’efforts,  fit  décider  en  191  lia  révi¬ 
sion  du  Tarif  Jeanne  qui  n’était  plus  en  harmo¬ 
nie  avec  les  exigences  de  la  vie,  créa  l’Agenda 
Memento  du  Praticien,  recueil  documenté  de 
tous  les  textes  qui  l’intéressent...  Entre  temps, 
le  journal  avait  pris  de  l’importance.  En  1911, 
il  changea  sa  présentation  et  établit  une  démar¬ 
cation  entre  la  Partie  scientifique  et  la  profes¬ 
sionnelle,  séparées  alors  par  la  Correspondance. 

Dans  le  même  temps,  il  était  apparu  qu’il  y 
aurait  un  avantage  considérable  à  fusionner  la 
Caisse  des  Pensions  de  retraite  et  l’Amicale 
indemnité  maladie.  Cette  fusion  s’effectua  au 
début  de  1911,  et  la  nouvelle  association  prit  le 
nom  de  Mutualité  familiale  du  Corps  médical 
français.  J’ajoute  que  cette  fusion  fut  éphémère, 
des  impossibilités  juridiques  s’étant  élevées 
contre  elle,  Mais  la  Mutualité  familiale  n’en 
poursuivit  pas  moins  son  objet  en  créant  une 
branche  Retraite,  à  côté  de  sa  branche  maladie. 

1912...  Année  de  tristesse.  Des  dissensions 
divisent  le  corps  médical  organisé.  L’Union  des 
Syndicats  se  voit  menacée  de  scission  .  C’est  la 
province  qui  se  dresse  contre  Paris.  Une  crise 
sévit  de  nouveau  sur  notre  profession.  Le 
Concours  la  suit  d’un  œil  peiné,  et  fait  tous  ses 
efforts  pour  ramener  la  réconciliation  entre 
confrères,  je  ne  veux  pas  dire  ennemis,  mais  en 
délicatesse  les  uns  avec  les  autres,  et  cette  ré¬ 
conciliation  s’effectuera  à  la  fin  de  l’année  sui¬ 
vante.  Au  Concours  médical,  nous  poursuivîmes 
la  révision  du  Tarif  Jeanne,  au  sein  d’une  Com¬ 
mission  dont  le  rapporteur  à  l’Assemblée  géné¬ 
rale,  le  D*'  Chapon,  sut  faire  adopter  comme 


base  d’évaluation  des  honoraires,  la  somme  de 
cinq  francs,  rémunération  équitable  alors  de 
l’acte  médical  le  plus  élémentaire.  II  avait  lui- 
même  mené  une  enquête  approfondie,  dont  il 
sut  extraire  les  éléments  nécessaires  à  ses  calculs, 
et  aux  conclusions  que  ceux-ci  entraînèrent. 

Un  rapport  du  D^  Lafontaine  sur  l’organisa¬ 
tion  de  l’hygiène  publique  par  les  Syndicats  mé¬ 
dicaux  fut  accueilli  avec  faveur. 

Il  convient  de  signaler  que,  devant  l’enva¬ 
hissement  de  la  médecine  sociale  et  des  mœurs 
nouvelles  qu’elle  introduisait  dans  les  rapports 
des  médecins  entre  eux,  une  formule  commen¬ 
çait  à  se  faire  jour. 

La  voici,  telle  qu’elle  fut  rédigée  par  notre 
Directeur  Jeanne  dans  un  travail  écrit  en  1913, 
pour  servir  de  directive  aux  études  que  nous 
allions  entreprendre. 

«  Il  y  a  incompatibilité  absolue,  radicale,  inévi¬ 
table,  entre,  d’une  part,  le  rôle  de  médecinlibre- 
ment  choisi  par  l’individu  ou  sa  famille,  et,  d’au¬ 
tre  part,rexercice  d’un  mandat  de  surveillance, 
de  vérification,  de  contrôle  confié  par  des  tiers 
quelconques,  au  médecin  traitant,  contre  cet 
individu  ou  cette  famille.  » 

Elle  était  tellement  l’expression  du  bon  sens 
et  de  la  logique  qu’elle  fut  adoptée  par  le  4® 
Congrès  des  Praticiens,  qui  se  tint  à  Paris  en 
juin  1914,  et  dont  la  convocation  avait  été  mo¬ 
tivée  par  le  projet  que  deux  Ministres,  MM.  H. 
Chéron  et  Métin,  se  vantaient  de  faire  aboutir, 
de  créer  des  médecins  agréés  pour  la  pratique  de 
la  médecine  sociale,  fonctionnaires  déguisés 
qu’un  traitement  forfaitaire  aurait  rénumérés 
de  leur  travail...  Aux  revendications  du  corps 
médical  organisé,  réclamant  de  plus  en  plus  im¬ 
périeusement  le  droit  au  libre  choix,  le  respect 
du  secret  professionnel  et  le  tarif  à  la  visite, 
le  gouvernement  répondait  par  cette  tenta¬ 
tive  infructueuse  d’intimidation  et  d’asser¬ 
vissement. 

Cette  incompatibilité  devait  recueillir  les  suf¬ 
frages  de  l’Académie  de  médecine  elle-même, 
mais ....  plus  de  vingt  ans  plus  tard . . . 

A  ce  même  Congrès,  les  praticiens  avaient 
fait  le  procès  du  fonctionnement  de  l’hygiène 
publique,  et  nous  venions  de  publier  une  longue 
étude  sur  la  manière  dont  nous  concevions  sa 
réorganisation  sur  de  nouvelles  bases,  et  la  révi¬ 
sion  de  la  loi  de  1902  sur  la  santé  publique,  lors¬ 
que  l’orage  qui,  lentement  et  sournoisement, 
s’amoncelait  sur  l’Europe,  sans  que  nous  y  pris¬ 
sions  suffisamment  garde,  soudainement  éclata. 
La  guerre  était  déclarée.  La  tragédie  sanglante 
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commençait.  Elle  allait  durer  quatre  ans  et  trois 
mois. ... 

1914,  année  tragique . . .  Elle  avait  débuté 
pour  nous  par  une  perte  infiniment  cruelle.  Dans 
les  premiers  jours  de  janvier  en  effet,  notre  Di¬ 
recteur,  notre  ami,  le  Dr  Jeanne,  s’était  endormi 
un  soir  .pour  ne  plus  se  réveiller,  passant  sans 
transition,  sans  secousse,  du  sommeil  physio¬ 
logique,  à  l’éternel  repos  de  la  tombe.  Mais  sa 
disparition  n’en  avait  pas  moins  laissé  subsister 
dans  nos  âmes  une  foi  tenace  dans  les  destinées 
delamédecinefrançaise,  et,  les  légitimes  regrets 
payés  à  sa  mémoire,  nous  nous  étions  remis  à 
nos  travaux  avec  une  nouvelle  ardeur...  Les 
évènements  allaient,  pour  longtemps,  donner  à 
nos  activités  diverses  d’autres  aliments... 

La  guerre.  Le  Concours  Médical 

durant  la  guerre. 

La  mobilisation  est  décrétée,  le  tocsin  sonne, 
l’appel  aux  armes  retentit...  Dans  une  grandiose 
unanimité,  dans  un  élan  irrésistible,  la  France 
entière  se  précipite  vers  ce  formidable  inconnu 
d’où  son  sort  dépend.  Il  n’est  plus  question  de 
syndicalisme  médical  ni  de  journalisme  profes¬ 
sionnel.  Nous  sommes  dispersés,  et  le  Concours 
médical  va  cesser  de  paraître . . .  Mais  pas  pour 
longtemps ... 

Deux  d’entre  nous  partent  aux  armées...  Ils 
y  resteront  jusqu’au  début  de  1919.  Les  autres, 
que  la  mobilisation  n'a  pas  touchés,  vont,  dans 
leur  sphère  respective,  faire  leur  devoir. 

Qui  de  nous  ne  se  souvient,  le  cœur  étreint 
d’une  angoisse  indicible,  des  premières  semaines 
delà  guerre  ?  La  France  envahie,  nos  armées 
battant  en  retraite,  talonnées  par  l’ennemi  mar¬ 
chant  sur  Paris...  Jours  enténébrés  de  tristesses 

et  de  deuils...  Jours  de  désespérance  !  _ De 

désespérance  ?  Qui  donc  a  dit  cela  ?  Rien  n’est 
perdu  au  contraire,  et  l’été  se  termine  sur  la  ba¬ 
taille  de  la  Marne  et  la  Victoire  des  armes 
françaises ....  Les  rôles  sont  renversés,  les 
situations  retournées.  De  poursuivie,  l’épée 
dans  les  reins,  l’armée  devient  poursuivante. 
Boutera-t-elle  l’ennemi  hors  des  frontières  ? 
Hélas  !  La  tâche  est  trop  rude.  Harrassés,  épui¬ 
sés,  les  deux  partis  s’arrêtent  l’un  en  face  de 
l’autre  :  la  guerre  de  position  va  commen¬ 
cer...  Mais  avant  qu’elle  entre  dans  une  période 
d’activité  réveillée,  on  va  respirer,  on  va  souffler, 
on  va  se  refaire . 

Nous  avons  pu  reprendre  contact  les  uns  avec 
les  autres,  et  nous  décidons  de  recommencer,  dans 


la  mesure  de  nos  moyens,  la  publication  régu 
lière  du  Concours  médical^  une  fois  par  mois 
d’abord,  puis  deux....  Et  le  premier  numéro  de 
cette  période  troublée  paraît  en  décembre  1914. 

Le  plus  grand  nombre  de  ses  lecteurs  sont 
eux-mêmes  mobilisés,  dispersés  au  gré  de  leurs 
affectations.  Qu’importe  ?  Le  journal  ira  les 
rejoindre  là  où  ils  se  trouveront  et  jusque  dans 
les  tranchées,  et  sa  parution,  désormais,  ne  su¬ 
bira  plus  d’interruption.  Ils  avaient  souscrit  iin^. 
abonnement  d’un  an  pour  52  numéros.  Ils  leur 
seront  fidèlement  servis,  et  au-delà,  jusqu’à  la 
fin  des  hostilités,  jusqu’à  ce  que,  la  paix  recon¬ 
quise,  l’activité  nationale  puisse  reprendre  son 
cours,  dans  tous  ses  modes,. 

Durant  tout  ce  temps,  le  Concours  médical 
s’adapte  à  la  situation  :  il  ouvre  une  rubrique 
médico-militaire.  Dans  cette  rubrique,  toute  la 
documentation  capable  d’intéresser  le  corps  mé¬ 
dical  mobilisé  sera  publiée  et  commentée  :  lois, 
réglements,  circulaires,  instructions,  etc.  Un  ser¬ 
vice  de  renseignements  fonctionnera  et  aidera 
puissamment  tous  ceux  qui  faisaient  si  vaillam¬ 
ment  leur  devoir,  à  connaître  leurs  droits,  et  à 
en  obtenir  le  respect ... 

Il  enregistrera  les  actions  d’éclat,  les  gestes 
héroïques,  les  blessures  glorieuses,  les  morts 
admirables,  les  hauts  faits  et  leurs  citations,  de 
ces  médecins  des  réserves  soudainement  passés 
des  douceurs  de  la  paix  aux  horreurs  de  la  guerre, 
et  qui,  nul  ne  le  conteste,  permirent  au  Service 
de  Santé  de  faire  face  avec  honneur  à  des  obli¬ 
gations  qu’aucune  guerre,  dans  le  passé,  ne  fit 
aussi  lourdes...  Il  enregistrera  aussi  leurplainîe... 

Que  l’on  nous  ait  parfois  reproché  d’avoir  trop 
volontiers  et  trop  facilement  servi  d’exutoire 
à  des  gémissements  jugés  indignes  d’un  médecin, 
nous  n’en  conservons  pas  moins  la  conscience 
d’être  demeurés  fidèles  à  notre  idéal,  en  faisant 
pour  le  mieux 

Chacun,  ici  bas,  réagit  à  sa  manière  contre 
les  coups  de  la  destinée.  Les  Mucius  Scaevola 
sont  des  exceptions,  et  nous  avons  compati 
confraternellement  aux  amertumes,  aux  ran¬ 
cœurs,  aux  désanchantements  de  tous  ces 
vieux  confrères,  chichement  galonnés,  qui  eu¬ 
rent  souvent  le  droit  de  douter  de  la  logique, 
quand  le  hasard  des  affectations  les  plaçait  en 
des  postes  que  de  plus  jeunes  eussent  dû  occu¬ 
per. 

Si  nous  avons  permis  au  trop-plein  de  leur 
cœur  meurtri  de  s’épancher,  s’ils  ont  eu  le  sen¬ 
timent  que,  jusqu’au  centre  même  de  la  four¬ 
naise,  dans  l’horreur  du  champ  de  bataille,  dans 
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la  misère  de  la  tranchée,  ils  n’étaient  pas  isolés 
dans  le  cadre  de  la  profession,  et  que  l’on  pensait 
à  eux,  et  que  l’on  s’occupait  d’eux,  leur  fardeau 
ne  s’en  est-il  pas  trouvé  allégé  ?  Et  n’avons- 
nous  pas  le  droit  de  penser  que  le  réconfort,  qu’ils 
trouvèrent  auprès  de  nous,  les  aida  à  supporter 
une  existence  précaire,  sur  laquelle  les  ailes  de 
la  mort  ne  cessaient  de  planer,  et  à  remplir  leur 
tâche  sans  défaillance  ?  Le  droit ...  et  la  fierté  ! 

La  guerre  terminée,  le  Concoure 

Médical  reprend  sa  vie  normale. 

Notre  récompense,  nous  la  trouvâmes  dans 
l’empressement  avec  lequel  nous  vîmes  revenir 
à  nous,  plus  nombreux  que  jamais,  dès  que  la 
guerre  fut  terminée,  tous  ces  praticiens  avec  qui 
nous  n’avions  pas  perdu  contact.  En  mare 
1919,  le  Concours  médical  reprit  le  cours  normal 
de  sa  publication,  adoptant  la  présentation  qu’il 
a  depuis  lors  conservée . 

Vous  savez  ce  qu’il  advint  alors  du  Syndica¬ 
lisme  médical  ?  Il  semble  que'  la  fraternité  d’qrmes 
ait  exalté,  dans  le  cœur  de  chacun  de  nous,  les 
sentiments  de  solidarité  et  de  confraternité  qui 
sont  à  la  base  de  nos  rapports  les  uns  avec  les 
autres,  et  aussi  avec  la  clientèle,  publique  et  pri¬ 
vée,  individuelle  et  collective.  Le  recrutement 
des  Syndicats  s’amplifia  et  l’Union  ne  tarda  pas 
à'  grouper  autour  d’elle  plus  des  deux  tiers  des 
médecins  français.  Son  importance  ainsi  accrue 
la  désignait  désormais  pour  mener  l’action,, dans 
tous  les  domaines  où  les  intérêts  de  la  profession 
la  conduiraient.  Devenue  la  Confédération  des 
Syndicats,  elle  possède  toujours  le  même  objectif, 
les  mêmes  attributions. 

Le  Concours  médical,  en  suivant  d’iin  œil 
sympathique  ses  travaux,  s’est  alors  réservé 
l’étude  préalable  de  tous  les  sujets  que  l’actua¬ 
lité  ou  l’évolution  sociale  livrent  aux  préoccu¬ 
pations  du  corps  médical.  Il  le  fait  en  toute  indé¬ 
pendance  et  très  objectivement,  donnant  son 
avis,  suggérant  des  solutions,  disséquant  et  com¬ 
mentant  des  textes  juridiques  et  législatifs,  jus¬ 
qu’au  jour  où  le  corps  médical  organisé  a  fait 
connaître  sa  décision.  Quelle  qu’elle  soit,  et 
même  quand  il  professe  une  opinion  diffé¬ 
rente,  il  s’incline,  respectueux  de  la  discipline 
syndicale  qu’il  a  contribué  si  puissamment  à 
instituer,  et  qu’il  voudrait  plus  rigoureusement 
observée  qu’elle  ne  l’est  parfois. 

S’il  fut  longtemps  le  bastion  avancé  de  la 
défense  professionnelle  du  corps  médical,  pris 
dans  son  ensemble,  il  demeure  toujours  au  poste 
d’écoute,  où  il  peut  tâter  le  pouls  de  l’opinion 


Et  surtout,  il  s’efforce  de  se  dévouer  à  la  défense 
professionnelle  du  médecin.' 

C’est  dans  cet  esprit  qu’il  poursuit  vaillam¬ 
ment  ses  destinées.  En  franchissant  allègrement 
le  cap  de  la  cinquantaine,  entouré  de  tant  d’amis 
dévoués  et  de  si  bienveillantes  sympathies,  il 
ne  perd  pas  de  vue  les  obligations  que  lui  crée 
un  passé  si  long  et  si  rempli,  et  son  mot  d’ordre, 
aujourd’hui  comme  il  y  a  un  demi-siècle,  dans 
le  cadre  de  l’activité  professionnelle,  est  aussi 
bref  que  significatif  :  «  Servir  1  » 

Les  Enseignements  dç  Cinquante 

ans  de  la  vie  du  Concours  Médical. 

Messieurs,  si  je  m’arrêtais  là,  ma  tâche  ne  me 
semblerait  pas  achevée.  Pratiquement,  le  passé 
n’est  intéressant  à  étudier  que  dans  la  mesure 
où  il  a  amené  le  présent  et  où  il  prépare  l’avenir. 
Le  nôtre  est  si  riche  d’idées,  de  réalisations,  de 
conquêtes,  qu’il  offre  matière  à  de  salutaires  mé¬ 
ditations,  et  aussi  à  de  clairvoyantes  supputa¬ 
tions.  Essayons  donc  de  dégager  les  enseigne¬ 
ments  qu’il  comporte. 

Si  vous  avez  conservé  le  souvenir  du  portrait 
que  je  vous  ai  tracé,  documents  en  main,  du 
praticien  qui  exerçait  la  médecine  aux  environs 
de  1880,  vous  possédez  les  éléments  d’une  com¬ 
paraison  qui  est  toute  en  faveur  de  son  confrère 
moderne.  Où  est-il  en  effet,  celui  qui,  en  soignant 
lui-même  son  cheval  avec  quelque  servante  faite 
sur  mesure,  se  contenterait  d’une  recette  annuelle 
de  4.000  francs,  même  bonifiée,  si  j’ose  me 
permettre  cette  ironie,  du  coefficients  ?  Garanti, 
s’il  sait  être  prévoyant,  contre  tous  les  acci¬ 
dents,  —  je  prends  ce  mot  dans  son  sens  le 
plus  général,  —  qui  peuvent  le  menacer  :  et  la 
maladie,  et  la  vieillesse,  et  la  mort,  et  la  res¬ 
ponsabilité  avec  ses  risques,  et  les  procès  avec 
leurs  aléas,  il  vit  dans  un  sentiment  de  sécu¬ 
rité  et  dans  une  atmosphère  de  bien-être 
qu’ignorèrent  ses  devanciers.  Sécurité  et  bien- 
être,  le  Concours  médical  a  largement  contri¬ 
bué  à  en  donner  la  jouissance  au  médecin  isolé. 
C’est  une  constatation  qui  a  son  prix  et  que 
la  solennité  exceptionnelle  qui  nous  réunit 
aujourd’hui  nous  donne  le  droit  de  faire. 

Mais  il  a  fait  mieux,  pour  la  profession  tout 
entière,  en  mettant  entre  ses  mains  cet  instru¬ 
ment,  lentement  forgé,  façonné  au  prix  d’un  long 
et  pénible  labeur  :  le  Syndicalisme. 

Le  Syndicat,  c’est  la  forme  moderne  de  la  cor¬ 
poration  et  je  suis,  en  vérité,  stupéfait  quand 
je  l’entends  qualifier  de  consistoire  inquisitorial. 
Comme  si  des  décisions  de  justice  fortement  mo- 
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tivées  n’avaient  pas  déjà  réprimé  à  plusieurs 
reprises  certaines  illégalités,  certains  abus  de 
pouvoir  ! 

Certes,  je  n’ignore  pas  que  le  Syndicalisme  a 
ses  réfractaires  irréductibles,  prompts  à  nous 
reprocher  ce  que  nous  considérons  comme  notre 
plus  beau  fleuron.  Je  sais  bien  aussi  qu’on 
lui  fait  grief  de  n’avoir  pas  tenu  toutes  ses  pro¬ 
messes,  et  qu’il  s’en  est  trouvé,  parmi  nous,  pour 
aller  jusqu’à  parler  de  sa  faillite.  S’il  a  déçu  quel¬ 
ques  espoirs,  à  qui  la  faute?  Le  Stradivarius  le  plus 
pur  ne  rendra-t-il  pas  des  sons  discordants  sous 
des  doigts  inexperts  ?  Combien  de  temps  le 
peuple  a  -t-il  mis  à  faire  l’expérience  de  la 
liberté,  que  la  grande  Révolution  venait  de  lui 
donner  ?  Sommes-nous  sûrs  que  cette  expé¬ 
rience  soit  définitive  et  ne  doive  pas  se  pour¬ 
suivre  longtemps  encore  ?  Combien  de  temps 
faudra-t-il  au  corps  médical  pour  faire  l’expé¬ 
rience  de  l’outil  de  sa  libération  ? 

Quoiqu’il  en  soit,  cet  outil  existe,  et  il  a  déjà 
.  montré  son  efficacité  puisque  les  Pouvoirs  pu¬ 
blics  comptent  avec  lui.  Ai-je  besoin  de  vous 
rappeler  que  la  loi  des  pensions  de  guerre  a 
chargé  les  Syndicats  médicaux  du  contrôle  des 
soins  à  ses  bénéficiaires  ?  Et  la  loi  sur  les  As¬ 
surances  sociales,  n’organise-t-elle  pas  son  ser¬ 
vice  médical  en  accord  avec  les  Syndicats  char¬ 
gés  spécialement  du  contrôle  des  médecins  ? 
Que  les  Syndicats  fassent  présentement  de  gra¬ 
ves  objections  aux  détails  mêmes  de  cette  orga- 
sation,  jusqu’à  refuser  d’y  collaborer,  le  principe 
n’en  demeure  pas  moins  proclamé.  Ceux  qui  mé¬ 
disent  du  Syndicalisme  ne  nieront  pas  pourtant 
que  ce  soit  là  une  conquête  d’importance.  Re¬ 
portez-vous  seulement  à  quinze  ans  en  arrière, 
et  mesurez  les  progrès  faits  par  lui,  à  la  faveur 
médiocre  dont  il  jouissait  alors  dans  les  sphères 
gouvernementales ... 

Quant  à  moi,  j’ose  prétendre  que  l’avenir 
de  la  profession  est  tout  entier  entre  ses  mains. 
De  la  façon  dont  elle  comprendra  et  jouera  son 
rôle,  dépend  le  sort  de  la  médecine.  Puissent  ne 
jamais  ressusciter  ces  fantômes  du  passé,  que 
nous  eûmes  tant  de  mal  à  faire  rentrer  dans  le 
néant  1  Puissions  nous  ne  jamais  revoir  les  certi¬ 
fiés  supérieurs  de  Bouchard,  ni  les  agréés  de 
Chéron  ! 

Comment  faut-il  donc  envisager  cet  avenir  ? 
Comment  devons  nous  le  préparer  ?  En  tenant  un 
compte  exact  de  l’évolution  qui  se  poursuit  in¬ 
lassablement,  tant  dans  le  domaine  de  la  science 
que  dans  l’ordre  social. 

Nul  ne  me  contredira  si  j’avance  que  la  méde¬ 


cine  ne  s’exerce  plus  en  1929  comme  elle  se  pra¬ 
tiquait  en  1879.  Eh  bien  !  la  pratique  médicale, 
dans  cinquante  ans,  sera  aussi  différente  de  celle 
d’aujourd’hui  que  la  nôtre  diffère  de  celle  de 
nos  anciens  du  siècle  dernier. 

L’automobile  et  le  téléphone  ont  bouleversé 
les  rapports  des  hommes  entre  eux,  en  supprimant 
pour  ainsi  dire  la  distance  et  le  temps.  Ces  in¬ 
ventions  ont  permis  l’interpénétration  des  clientè¬ 
les,  et  ont  contribué,pour  une  large  part,  à  ac¬ 
croître  l’inconstance  des  malades.  Que  sera-ce 
quand  l’avion  et  la  T.  S.  F.  auront  pris,  dans  la 
vie  courante,  la  place  qu’y  occupent  aujourd’hui 
le  téléphone  et  l’auto  ? 

Les  progrès  et  la  complexité  des  techniques 
ont,  de  leur  coté,  transformé  l’art  médical  dans 
ses  applications.  Il  n’est  plus  possible  de  se  con¬ 
tenter  d’examiner  cliniquement  le  malade,  et  si 
la  clinique  demeure  toujours  prépondérante,  ses 
données  doivent  être  contrôlées  par  des  recher¬ 
ches  de  laboratoire,  des 'mensurations,  des  gra¬ 
phiques,  des  photographies  . . .  Nécessité  impé¬ 
rieuse,  dont  la  négligence  peut  avoir  les  plus  gra¬ 
ves  conséquences.  N’avons-nous  pas  vu  con¬ 
damner  des  confrères  pour  n’avoir  pas  pris  soin 
de  recouvrir  à  la  radiographie  qui  aurait  précisé 
le  diagnostic  et  surveillé  la  réparation  d’une 
fracture  osseuse,  défectueusement  consolidée  ? 

A  cela,  l’omnipraticien  ne  peut,  à  lui  seul, 
suffire.  De  là  la  multiplication  des  spécialisations, 
auxquelles  il  faudra  bien,  sans  trop  tarder,  de¬ 
mander  de  faire  la  preuve  de  leur  valeur  techni¬ 
que  . . . 

Déjà,  en  1889,  Brouardel  disait  :  «  Plus  quel¬ 
que  chose  se  perfectionne,  plus  la  spécialisr.tion 
est  obligatoire  ;  c’est  dans  la  fatalité  des  cho¬ 
ses  ...  »  Et  il  ajoutait  :  «  Il  s’ensuit,  pour  le  me- 
dicus  familiaris,  une  sorte  de  malaise ...» 

Les  centres  de  diagnostic  et  de  cure  sont  ap  pe¬ 
lés  à  se  multiplier  également.  Tout  cela  fait  pres¬ 
sentir  le  jour  où  la  coopération  en  équipes,  sou¬ 
haitée  par  le  professeur  Gosset,  il  y  a  un  an,  au 
lieu  d’être  exceptionnelle,  se  généralisera. 

Par  ailleurs,  s’il  est  un  enseignement  que  nous 
puissions  tirer  de  l’historique  du  Concours  Médi¬ 
cal^  c’est  le  développement  du  rôle  social  du  mé¬ 
decin.  Il  ne  suffit  plus,  en  effet,  depuis  longtemps 
déjà  d’ailleurs, qu’il  s’en  tienne  à  sa  mission  sécu¬ 
laire  de  guérir  quand  il  le  peut,  de  soulager  sou¬ 
vent,  de  consoler  toujours,  celui  qui  fait  appel 
à  lui.  Il  convient  qu’à  côté  de  ses  devoirs  étroits 
envers  l’individu,  il  ne  pefde  pas  de  vue  ses  de¬ 
voirs  plus  larges  envers  la  Société.  Ces  devoirs, 
dès  1893,  je  vous  le  rappelais  il  y  a  quelques 
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instants,  Gassot  les  définissait  dans  les  termes 
précis  qui  sont  toujours  d’actualité.  Le  médecin 
est  le  gardien  de  la  santé  publique.  Pour  les  ba¬ 
tailles  de  la  paix,  comme  pour  celles  de  la  guerre, 
il  veille  à  la  conservation  des  effectifs  ;  car,  si  celles- 
là,  en  apparence,  n’offrent  rien  de  comparable 
aux  autres  ;  si  elles  '  n’impressionnent  pas  par 
l’horreur  des  combats  guerriers,  où  le  sang  coule 
à  flots,  oùla  mort  fauche  à  grands  coups,  il  s’en 
faut  qu’elles  soient  moins  meurtrières.  Et  les  hé¬ 
catombes  de  nouveau-nés  que  fait  chaque  année 
le  tréponème,  et  la  funèbre  moisson  des  épidémies 
de  grippe,  pour  borner  là  mon  évocation,  équi¬ 
valent,  en  résultats  effroyables,  aux  luttes  les 
plus  homicides. . . 

De  la  sauvegarde  de  la  Société  contre  tous  les 
fléaux  qui  la  menacent,  on  l’a  dit  souvent  et  on  ne 
saurait  trop  le  répéter,  c’est  le  médecin  qui  est  le 
pivot.  Sans  lui,  on  l’oublie  trop  parfois,  il  n’est 
pas  de  défense  sanitaire  possible.'  En  1880,  le 
père  de  la  loi  sur  l’exercice  de  la  médecine, 
Chevandier  de  la  Drôme,  disait  déjà,  à  la  fin  du 
dîner  qui  réunissait  les  membres  du  Concours 
Médical  :  «  Les  médecins  sont  les  hommes  aux¬ 
quels  la  Société  demande  le  plus  et  remet  le 
moins ...» 

Privilège  redoutable,  grandeur  atténuée  de 
servitudes,  idéals  qu’obscurcit  le  contact-^vpc 
de  rudes  réalités. . .  Comment  faire  honneur  à'(î(rt 
si  nobles  aspirations  ?  Tout  d’abord,  en  ne  ceç;;} 
sant  de  poursuivre  la  conquête  et  le  perfectionne¬ 
ment  des  méthodes  qui  tempéreront  la  souffrance, 
qui  feront  reculer  la  mort.  «  Vite,  vite,  ô  penseurs, 
a  dit  celui  que  Charles  RicÉet  appelait  récem¬ 
ment  le  plus  puissant  génie  du  XIX°  siècle, 
faites  respirer  le  genre  humain.  Versez  l’espé¬ 
rance,  versez  l’idéal,  faites  le  bien.  Un  pas  après 
l’autre,  les  horizons  après  les  horizons,  une  con¬ 
quête  après  une  conquête,  parce  que  vous  avez 
donné  ce  que  vous  avez  annoncé,  ne  vous  croyez 
pas  quittes.  Tenir,  c’est  promettre.  L’aurore 
d’aujourd’hui  oblige  le  soleil  pour  demain...  »(!) . 

L’avenir  est  aussi  à  la  prophylaxie.  Un  sage  et 
prudent  développement  de  l’armement  antitu- 
tnberculeux,  antisyphilitique,  en  accord  avec 
tout  l’ensemble  du  corps  médical,  la  diffusion 
plus  accentuée  des  vaccinations,  perfection¬ 
nées  elles-mêmes,  une  hygiène  publique  efficace, 
tout  en  demeurant  exempte  de  tracasserie,  voici 
la  pâture  qui  est  offerte  aux  médecins  et  à  leur 


activité.  Qu’ils  y  réfléchissent  avec  un  esprit  lu' 
eide  ;  qu’ils  écartent  tout  parti  pris,  toute  rou¬ 
tine,  paralyseurs  de  la  marche  en  avant.  Hom¬ 
mes  cultivés,  hommes  de  progrès,  élite,  dans  la 
nation,queron  trouva  si-souvent  à  l’avant-garde, 
qu’ils  fixent  les  yeux  sur  l’avenir,  dans  un  com 
rageux  effort  d’adaptation  aux  temps  nouveaux 
qui  viennent  à  grands  pas.  Brouardel  disait 
encore,dans  cette  leçon  de  1889  que  je  viens 
d’évoquer  sur  le  médecin  d’autrefois  et  le  méde¬ 
cin  d’aujourd’hui  ;  «S’il y  a  le  médecin  malgré 
lui,  il  peut  bien  y  avoir  aussi  le  medicus  publi- 
cus  malgré  lui.  » 

Songez,  Messieurs,  à  ce  medicus  publicus  des 
temps  nouveaux,  dont  nous  voyons  poindre  l’au- 
rore,et  qui  le  sera  non  plus  malgré  lui,  mais  mal¬ 
gré  tout. 

Mais  souvenez-vous  que  rien  ne  pourra  être 
fait  d’utile  si  vous  n’êtes  pas  confraternelle- 
ment  unis.  «  Le  Concours  à  prêché  l’entente  sans 
relâche,  écrivait  Jeanne  en  1899.  Il  la  voudrait 
maintenant  poussée  jusqu’à  la  plus  étroite  soli¬ 
darité  ,  parce  que  celle  -ci  seule  peut  nous  donner 
le  prestige  indispensable  et  la  situation  maté¬ 
rielle  dignes  du  médecin.  Notre  esprit  et  notre  be¬ 
soin  d’indépendance  ne  sauraient  se  ranger  que 
sous  ce  drapeau.  Hors  de  ses  plis,  nous  ne  trou¬ 
erons  que  concurrence,  luttes  stériles,  succès 
’un  jour,  payés  d’un  asservissement  définitif. . .» 

Ces  paroles.  Messieurs,  sont  toujours  et  plus 
"que  jamais  de  circonstance.  Si  vous  ouvrez  un 
dictionnaire,  savez-vous  quel  est  le  mot  que  vous 
trouverez  immédiatement  avant  Concours  ? 
C’est  le  mot  Concorde.  Et,  en  vérité,  nous  qui 
demeurons  fidèles  au  programme  que  nous  tracè¬ 
rent  nos  anciens,  nous  ne  pouvons  pas  imaginer 
que  des  médecins  Concourent  efficacement  en¬ 
semble  au  bien  commun  s’ils  ne  sont  pas  animés 
de  l’esprit  de  Concorde  le  plus  ardent  et  le 
plus  désintéressé.  Cette  concorde,  que  prêchait 
notre  Directeur  il  y  a  30  ans,  laissez-nous  à  notre 
tour,  en  une  circonstance  aussi  solennelle,  en 
escompter  le  règne  invincible  sur  notre  belle  ' 
profession.  Aimez-vous  les  uns  les  autres,  mes 
chers  confrères.  Et  comme  l’a  dit  encore  Vic¬ 
tor  Hugo,  à  qui  j’emprunte  ma  péroraison  : 

L’heure  approche.  Espérez  I  Rallumez  l’âme  éteinte  I 
Aimez-vous  !  Aimez-vous  1  Car  c’est  la  chaleur  sainte. 
C’est  le  feu  du  vrai  jour. 

Le  sombre  univers  froid-,  glacé,  pesant,  réclame 
La  sublimation  de  l’être  par  la  flamme 
De  l’homme  par  l’amour, 

{Les  Contemplations.) 


(1)  V.  Huqo.  —  Shakespeare  Le  XIX“  siècle. 
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LES  CONFÉRENCES 


Le  rôle  du  médecin  dans  la  prophylaxie  de  la  syphilis  congénitale, 

Par  M.  le  Professeur  A.  Couvelaire, 

Accoucheur  de  la  Maternité  Baudelocque, 

Membre  de  l’Académie  de  Médecine. 


Il  est  bien  tard.  Vous  venez  d’applaudir,  après  le  rôle  du  médecin  dans  la  prophylaxie  de  la 
quatre  beaux  discours,  les  interprètes  de  Molière  syphilis  congénitale, 
et  tout  particulièrement  Madame  de  Ghauveron. 

Et  maintenant,  il  vous  faut  encore  écouter  une  Le  domaine  de  la  syphilis  congénitale  est  ini- 


conférencel  Après  le  «Méde¬ 
cin  malgré  lui  »,  ce  sera  «  l’au¬ 
ditoire  malgré  lui  »,  d’autant 
que  le  sujet  de  ma  causerie  est 
plutôt  un  «  sujet  triste  ».  Je 
réclame  donc  votre  indul¬ 
gence. 

•  Vous  serez  peut-être  sur¬ 
pris  de  me  voir  en  ce  jour 
appelé  ^  prendre  la  parole  de¬ 
vant  vous.  Je  n’appartiens 
pas  au  Concours  Médical  et 
vous  pourriez  non  sans  quel¬ 
que  apparence  de  raison  me 
faire  grief  d’être  resté  jus¬ 
qu’à  présent  dans  ma  «  Tour 
d’ivoire  »,  alors  que  Lepage, 
mon  regretté  maitre,  était  des 
vôtres  et  de  tout  cœur,  alors 
que  Pinard  ne  m’a  jamais  ca¬ 
ché  son  admiration  pour  l’ef¬ 
fort  de  votre  groupement, 
alors  que  moi-même  j’ai  pu 


mense.  Ce  ne  sont  pas  seule¬ 
ment  «  les  petits  enfants  qui 
sortent  hors  le  ventre  de  leur 
mère  ayant  cette  maladie  et 
tôt  après  ont  plusieurs  pustu 
les  sur  leur  corps,  lesquels 
étant  ainsi  infectés  baillent  la 
vérole  à  autant  de  nourrices 
qui  les  allaitent  »,  comme  le 
disait  Amboise  Paré. 

Ce  sont  tous  les  fœtus  qui, 
du  fait  de  la  syphilis,  meurent 
dans  l’utérus  maternel  avant 
que  de  naître,  ou  meurent  dès 
leur  entrée  dans  la  vie  extra¬ 
utérine  ;  ce  sont  les  enfants 
malformés  ;  ce  sont  les  en¬ 
fants  et  les  adultes  qui  plus 
ou  moins  tardivement  pré¬ 
sentent  des  symptômes  d’ap¬ 
parence  spécifique  ou  des 
manifestations  viscérales  va¬ 
riées  dont  l’origine  tréponé- 


à  maintes  reprises  apprécier  la  haute  intelli¬ 
gence,  la  bienveillante  sagesse  et  l’autorité 
morale  d’un  Noir. 

Je  suis  pourtant  capable  d’en  sortir  puisque 
je  suis  ici  à  la  demande  de  Duchesne  et  de  Bou¬ 
din:  de  Duchesne  qu’il  y  a  quelques  mois,  j’ap¬ 
plaudissais  à  Bruxelles  aussi  chaleureusement 
que  vous  venez  de  l’applaudir,  de  Boudin  avec 
qui  j’ai  eu  le  privilège  de  travailler  en  parfaite , 
communion  d’idées  médicales  et  juridiques  pour 
régler  un  point  délicat  de  fonctionnement  de  la 
loi  sur  l’assistance  médicale  gratuite.  J’ai  ré¬ 
pondu  à  leur  gracieuse  invitation  sans  me  faire 
prier,  heureux  de  vous  apporter  le  témoignage 
de  mes  sentiments  pour  le  Concours  Médical  et  la 
preuve  que  nos  tours  d’ivoire,  refuges  nécessai¬ 
res  pour  le  travail  scientifique,  n’étouffent  ni 
dans  nos  esprits,  ni  dans  nos  cœurs  la  notion  du 
devoir  social  et  de  la  collaboration  corporative. 

Avec  Duchesne  et  Boudin,  nous  avons  été 


inique  fut  si  longtemps  méconnue  ;  ce  sont 
les  tarés  dont  les  troubles  mentaux  si  divers 
se  manifestent  dans  la  vie  familiale,  à  l’école, 
à  la  caserne,  à  l’atelier,,  contre  lesquels  on 
n’a  si  longtemps  réagi  que  par  des  moyens  de 
coercition,  alors  qu’ils  sont  les  victimes  de  la 
syphilis  de  leurs  parents. 

Ce  n’est  pas  seulement  dans  les  maternités  ou 
dans  les  services  hospitaliers  de  syphiligraphie 
ciu’on  peut  reconnaitre  la  syphilis  congénitale, 
c’est  partout  dans  les  services, de  médecine  géné¬ 
rale,  voire  chirurgicale,  c’est  dans  les  asiles  d’a¬ 
liénés  et  dans  les  prisons,  c’est  dans  les  policli¬ 
niques  pour  malades  mentaux  et  arriérés.  Il  n’est 
pas  un  organe,  il  n’est  pas  une  fonction  qui  ne 
puisse  être  touchés  par  le  tréponème  transmis  des  ■ 
parents  à  l’enfant,  parfois  au  travers  de  plusieurs 
générations. 

Peut-on  empêcher  cette  transmission  ? 


d’accord  pour  choisir  le  thème  de  cette  causerie  :  I  Deux  méthodes  générales  s’offrent  à  nous  : 
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La  prophylaxie  par  les  méthodes  eugéniques 
radicales  ;  la  prophyldidè  paf  lé  Itaitément 
visant  à  empêcher  la  transmission  ou  à  en  atté¬ 
nuer  les  conséquences. 

A  la  vérité,  il  s’est  rencontré  des  syphiligra- 
phes  cjui,  devant  les  méfaits  de  la  syphilis  con- 
géhitaie,  eh  sont  venus  à  souhaiter  que  les  sy¬ 
philitiques  lie  procréent  pas  et  à  défendre  soigneu¬ 
sement  leur  propre  famille  contre  l’entrée  d’un 
procréateur  victime  du  tréponème.  Ges  syphili- 
graphes  ont  été  dépassés  par  certains  eugénistes 
qui,  au  nom  de  la  nouvelle  mystique  d’origine 
anglo-sâxOnne,h’hé3iteraient  pas  à  stériliser  ra¬ 
dicalement  les  porteurs  de  tréponèmes-,  que  pour 
un  peu  ils  eussent  "iondamné  au  bûcher  s’ils 
étaient  nés  aux  époqUes  farouches  où  le  bueher 
était  en  honneur.  Je  n’ai  pas  besoin  de  vous  dire 
que  ces  méthodes  ne  sauraient  trouver  de  dé¬ 
fenseurs  parmi  les  médecins  de  l’heure  présente 
qui  sont  en  possession  d’agents  thérapeutiques 
susceptibles  de  guérir  la  syphilis  lorsqu’ils  sont 
employés  précocement  à  dose  sufïisante  et  avec 
toute  la  Continuité  nécessaire,  ou  dü  moins  sus¬ 
ceptibles  d’en  empêcher  la  transmission  à  l’œuf 
et  si  l’oeuf  est  contaminé,  d’attéhüêr,  sinon  de 
guérir,  cette  infection  fœtale. 

La  véritable  prophylaxie  de  la  syphilis  congé¬ 
nitale,  c’est,  pour  reprendre  le  mot  dè  notre  Al¬ 
fred  iFournier,  la  prophylaxie  pat  lé  traitement 
que  réclamait  déjà  Laurent  Joubérti  de  Mont¬ 
pellier,  en  1578  :  Traitement  des  procréateurs 
avant  la  procréation,  traitement  de  la  mère  pen¬ 
dant  la  gestation,  traitement  de  Tentant  dès  sa 
naissance  j  voilà  selon  les  cas  le  devoir  du  mé¬ 
decin. 

Gomment  réaliser  ce  programme  ?  L’idéal 
serait  que  chaque  malade  lût  individuellement 
soigné  par  son  médecin  et  pût  s’offrir  le  luxe  d’un 
traitement  long  et  dispendieux  sous  la  direction 
d’un  médecin  compétent. 

Ouand  n’aurons  nous  plus  besoin  d’utiliser  les 
transports  en  commun,  quand  chacun  de  nous 
aura-t-il  son  auto  ou  son  avion  personnel,  quand 
chacun  de  nous  aüra-t-il  son  médecin  person¬ 
nel  compétent  et  permanent  ?  En  attendant 
le  siècle  paradisiaque  où  cet  idéal  sera  une  réa¬ 
lité,  il  convient  de  mettre  sur  pied  des  organismes 
efflcacés  de  traitement  collectif,  sans  négliger 
d’étendre  au  maximum  les  possibilités  de  trai¬ 
tement  strictement  individuel. 

Les  tentatives  d’otganisation  de  centres  dé 
traitement  collectif  eh  ce  qui  concerné  la  pro¬ 
phylaxie  de  la  syphilis  congénitale  he  datent 
pas  d’aujourd'hui.  Eh  1780,  le  inédecin  Colom¬ 
bier  et  lé  chirurgien  de  Bicêtré,  Faguèf  Desperrief 
proposèrent  à  M.  le  Noir,  lieutenant  général  de 
police,  de  soigner  fœtus  et  enfants  de  mères  sy 
philitiqües  paï  le  moyen  de  leur  mère  pendant  la 
gestation  et  Tallaitehient. 


!'  Le  Noir  était  de  ces  grands  préfets  comme  nous 
en  avons  eu  à  toutes  les  époques  de  notre  histoire 
et  Je  suis,  en  évoquant  son  souvenir,  heureux 
de  saluer  en  M.  Mirman,  non  pas  seulement  le 
Président  de  votre  cérémonie  du  Cinquantenaire, 
mais  l’ancien  Préfet  de  Meurthe-et-Moselle. 

Le  Noir  n’hésita  pas  à  installer  dans  la  Maison 
seigneuriale  de  Vaugirard  une  luxueuse  Maison 
maternelle  où  chaque  mère  avait  son  lit,  où 
chaque  enfant  avait  son  berceau.  Maison  mater- 
■  nélle  modèle,  dont  l’entretien  malheureusement 
coûta  fort  cher  au  regard  des  résultats  médior 
eres  entegistrés *  Ittalgré  leur  science  j  par  la  pleiade 
d’excellents  médecins  qui  succédèrent  à  Golom^ 
hier.  Après  des  vicissitudes  nombreuses,  et  des 
transferts  successifs  à  Cochin  èt  à  Lourcine-,  elle 
finit  par  n’être  plus  qu’un  petit  service  d’accou¬ 
chement  pour  syphilitiques  où,  du  temps  de 
Pozzi,  à  Lourcine  devenu  Broca,  on  faisait  en¬ 
core  quelques  accouchements  de  femmes  atteim 
tes  de  syphilis  florides. 

Il  y  avait  d’ailleurs  mieux  à  faire.  La  formule 
du  traitement  hospitalier  des  malades  présentant . 
des  lésions  évidentes,  était  loin  d’être  suffisante. 
Alfred  Fournier  Ta  compris  plus  et  mieux  que 
tout  autre.  C’est  lui  qui  a  préconisé  la  formule  du 
Dispensaire  permettant  dè  soigner  un  grand  nom¬ 
bre  de  malâdés  sans  hospitalisation  :  Dispensaires 
qu’il  voulait  aussi  bien  outillés  au  point  de  vue 
technique  que  respectueux  de  la  dignité  des 
malades.  Dispensaires  qu’il  voulait  annexer  hon 
seulement  à  tout  service  de  syphiligraphie, 
mais  progrès  capitah  à  tout  centré  hospitalier. 
Queyrat,  Hudelo,  Jeanselme,  puis  Vefnes  ont 
été  les  premiers  réalisateurs  du  programme  de 
Fournier. 

Les  Maternités  ne  pouvaient  et  ne  devaient  paê 
rester  en  dehors  de  ce  mouvement-,  non  seulemeftt 
parce  que  dans  les  Maternités  >  avec  leurs  eonsul- 
tatîôns  de  femniés  enceintes  et  de  ihèreS  nourri^ 
ces,  les  accoucheurs  sont  en  mesure  dè  dépister 
nombre  de  syphilis  ignorées,  la  syphilis  de  Tteuf 
et  du  nouveau-né  mettant  en  évidence  la  syphi¬ 
lis  latente  dés  procréateürs,  mais  parce  que 
Tathtosphère  d’humaine  tendresse  qui  imprèglie 
les  maternités  ménagera  toüjours  mieux  les 
sentiments  intimes  des  futures  mères  et  des 
mères»  Justiciables  d’un  traitement  antisyphilT 
tique. 

Lé  i>remier  Dispensaire  de  Maternité  a  été 
ouvert  en  1919  avec  la  collaboration  de  l’accou¬ 
cheur  et  du  syphiligraphe.  Près  de  400  maternités 
ou  Institutions  de  puériculture  sont  à  l’heure  ac¬ 
tuelle  subventionnées  par  le  Ministère  de  Thy- 
gièné  pour  le  fonctionnement  de  Dispensaires  du 
type  auquel  on  a  donné  le  nom  de  type.Baudé- 
locque. 

A  cés  dispensaires  doivent  être  adjoints  pour 
les  enfants  débiles  qui  ont  besoin  de  soins  et  de 
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grand  att-,  dfe  petits  afeiles  rüïnüx  tfeis  tjué  Beftih, 
Tun  des  médecins  de  la  Maison  de  Vaügitatd  les 
avait  tèVés,  tels  ^ne  "Welândét  les  a  féalisés 
daas  les  Pays  Seatidiliaves  tels  que  PoUS  en  avdils 
mairttéiiatit  dans  la  bahlleue  parislehtie  a  Mont- 
gëroh  et  à  ûatchés. 

Tel  est  l’efîort  français  actuel  qui,  quoiqu’on 
ait  dit,  n’a  pas  été  sans  donner  des  résultats. Dis- 
'  pensairés  généraux,  Dispensaires  de  Maternité 
I  ont,  grâce  aux  ressources  votées  par  le  Parlement 
!  —Adolphe  Pinard  n’a  pas  été  étranger  au  relè¬ 
vement  progressif  des  crédits  joué  un  rôle  dans 
l’abaissement  progressif  de  la  mortinatalitépar 
syphilis.  Les  graphiques  de  Cavaillon  pour  toute 
la  France,  les  graphiques  de  la  Clinique  Baude- 
,  locque,  l’ont  mis  en  évidence  de  façon  irréfuta¬ 
ble. 

i  Est-Ce  à  dire  que  nous  ne  devons  pâS  ïaifë  dë 
[  nouveaux  efforts  ? 

I  Ce  serait  une  erreur  de  vouloir  bOrtiér  à  la 
I  multiplication  et  au  perfectionnement  dès  orga¬ 
nismes  collectifs  notre  programnlé  dé  lutte  con¬ 
tré  la  syphilis  congénitale. 

Il  faut  què  le  corps  hiédical  tout  entier  parti¬ 
cipé  à  tette  lutte  et  què  les  hiédecins  qui  ne  font 
qUe  de  la  médecine  individuelle  soient  le  plus 


largehiéht  possible  ihis  en  niésure  d’âssürer  dln» 
gnostics  et  traitements. 

Il  faut  que  les  malades  non  justiciables  des  Ot- 
ganismes  collectifs)  mais  Insuffisamment  fortunés 
pour  couvrir  la  totalité  des  frais  d’un  traitement 
long  et  dispendieux,  soient  aidés  par  la  collectivité, 
intéressée  âla  boime  santé  générale  de  la  nation. 

Les  Belges-,  dont  une  fois  de  plus  nous  aurons 
avantage  à  Suivre  la  pratique)  nous  ont  donné 
l’exemple.  La  Ligue  nationale  française  contre 
le  Péril  vénérien  ,  que  préside  avec  tant  d’activité 
et  de  dévouement  M.  QueVrat)  vient,  d’accord 
avec  le  Ministère  de  l’hygiène^  d’instituer  le  sys¬ 
tème  des  bons  gratuits  pour  analyse  sérologique 
et  pour  fournitures  de  médicaments  mis  à  la  dis¬ 
position  dés  médecins  appelés  à  soigner  des  ma¬ 
lades  suffisamment  fortunés  pour  les  honorer, 
mais  iasuffisamment  pour  s’offrir  analyses  ou  mé- 
dleaméhts. 

Déjà  dans  la  région  parisienne)cent  médecins 
ont  répondu  à  cette  invitation.  Il  n’est  pas  dou¬ 
teux  que  leur  nombre  ira  croissant. 

Ainsi  sera  réalisée  l’union  du  Corps  médical 
tout  entier,  médecins  praticiens  et  médecins  de 
dispensaires,  pour  la  lutte  efficace  contre  la  sy¬ 
philis.  Ét  une  fois  de  plus  il  séra  démontré  que  la 
devise  de  votre  groupement  :  üdmoülrs  Médiccà^ 
est  une  réalité  bienfaisante. 


ÏM  Paresse  de  tEnfant 

{GâÜSÈS  Et  MÈGÂmSMES) 
Far  le  Df  feiLBÉr)t*BomN 

Aiïcîfeh  chef  dë  clinique  de  la  Faculté  dè  Paris 


Les  sujets  les  plus  rebattus  sont  les  plus  diffi- 
biiës  ü  traiter,  ceux  sur  lesquels  tout  le  monde 
semble  d’aC'cotd  rebutent  le  plus  à  l’analySe.  Il 
est  des  mots  lourds  de  Substance  et  qui  lorsqu’on 
tamise  les  faits  qu’ils  veulent  désigner  se  perdent 
en  résidus  :  la  matière  précieuse  en  est  rare.  N’ert 
va-t-il  pas  ainsi  de  la  pàreSse  ?  Entre  l’imprés- 
siôh  de  paressé  qu’ün  enfant  peüt  produire  et  là 
réalité  pSÿchic[üe  h’y  a-t-il  pas  souvent  Un  fossé? 
Qu’il  y  a-t-il  de  plus  aisément  et  de  plué  grossière¬ 
ment  compréhensif  pour  tout  le  monde  que  la 
paressé  d’un  enfant  ?  Nous  sOmUiès  ainsi  formés, 
héréditairement  pOUrrait-on  dire,  què  la  notion 
dé  travail  nous  parait  indiscutable  et  que  pour 
les  esprits  les  plus  simplistes  l’enfant  paresseux 
est  celui  qui  né  travaillé  pas. 

Ceux  qui  Veulent  tout  de  même  aller  plus  avant 
vont  compliquer  le  problème  sans  l’éclairer,  avec 
uhe  notion,  à  mon  avis-,  fort  vaine  et  fort  désuète, 
c'elle  de  volonté’.  L’enfant  paresseux  sera  celui 
qui  he  veut  pas  travailler. 

On  petit  cependant  ne  pas  Vouloir  travailler 


et  n’être  pas  paresseux.  Pierre,  âgé  de  6  ans,  bou¬ 
de  énergiquement.  Pendant  8  jours,  il  ne  veut  pas 
travailler.  On  le  traite  de  paresseux.  QUellé  éner¬ 
gie  cependant  ne  doit  pas  déployer  pour  ne  riéh 
faire  cet  enfant  que  je  connais  à  l’école.  Mais  il 
boude.  Donc  paresse  affective  ;  est-ce  là  dé  la  ptu 
reSse  ?  D’autre  part,  paresse  intelleotuelle  ? 

Qü’ést-ce  que  ceia  veut  dire  ?  Un  enfant  qUi  lié 
sé  montre  paresseux  què  du  fait  d’une  intelligen¬ 
ce  pauvre  Ou  appauvrie  ne  peut  pas  être  tenu 
pour  Un  simple  parêsseUx.  C’est  Un  déficient 
avant  tout. 

Celui  que  nOus  appelons  l’enfaht  paresSeUx 
11’  a  pas  la  même  ardeur,  la  même  activité  que  les 
autres  enfants.  Le  but  à  atteindre  lüi  semblé 
moins  intéressant.  Plus  tard  il  ne  sera  pâS  téndll 
comme  une  flèche  vers  un  point  dfe  la  Vié.  Pà^ 
rfessfeüx  par  rapport  k  nous,  le  sera-t-il  en  vérité 
et  tant  de  nonchalance  diffuse  ne  pourta-t-elle 
porter  des  fruits,  dans  l’art,  le  mysticisme,  la 
métaphysique,  duc  sais-je  ? 

N’y-a-t-il  pas  le  paresseux  pàr  occasion  et  le 
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paresseux  habituel,  invétéré  ?  Le  paresseux  par  ne  puisse  germer.  C’est  possible  ;  je  suis  optimiste 
principe,  par  jugement  général  sur  les  faits  et  les  non  utopiste. 

choses,  concluant'à  la  vanité  de  tout  effort  ?  Le  Ces  considérations  générales  mises  à  part,  re¬ 
paresseux  par  extase  ?  Le  paresseux  par  rê-  gardons  vivre  et  ...  ne  rien  faire  l’enfant  qu’on 
verie?  nous  a  présenté  comme  . étant  paresseux.  Notre 

N’est-ce  pas  d’autre  part  un  problème  impor-  étude  visera  donc  à  écarter  de  la  paresse  tout  ce 
tant  que  de  savoir  si  l’enfant  est  paresseux  en  gé-  qui  lui  ressemble  mais  ne  peut  en  réalité  lui  être 
néral ,  en  tous  lieux,  à  toutes  les  hèures,  ou  s’il  ne  assimilé.  Nous  serons  amenés  à  distinguer  : 

l’est  par  exemple  qu’à  l’école  ou  même  à  certains  Ce  que  nous  appelons  paresse  par  erreur  de 
moments  dans  la  journée,  à  certaines  périodes  nos  appréciations  ou  la  raison  des  préjugés,  des 
dans  l’année  ?  fautes  éducatives. 

La  paresse  de  l’enfant  1  Mot  que  nous  ne  de-  L’étatquenousappelonsparesseestdûàdeslrou- 
vons  prononcer  qu’avec  une  extrême  circonspec-  blés  organiques  chez  l’enfant. 
tion.  Jugement  hâtif  qui  nous^évite  de  nous  ju-  La  paresse  causée  par  des  troubles  psgchopa- 
ger  nous-mêmes.  Songeons  thiques  :  constitutionnels, 


que  J’enfant  n’est  estimé 
paresseux  que  par  rapport 
aux  adultes. 

Les  enfants  travailleurs 
et  appliqués,  interrogés  sur 
tel  camarade  que  le  maitre 
taxe  de  paresse  n’ont  pas 
toujours  la  même  apprécia¬ 
tion  que  lui  (bien  entendu 
toute  question  de  solidarité 
étant  mise  à  part).  La  pa¬ 
resse  de  l’enfant,  sachons- 
le,  est  souvent  une  réaction 
de  défense,  et  la  plus  légi¬ 
time  qui  soit.  L’enfant  par 
ce  moyen  lutte  inconsciem¬ 
ment  contre  nos  exigen¬ 
ces,  nos  préjugés,  les  abus 
et  les  erreurs  de  nos  métho¬ 
des  pédagogiques.  Au  lieu 
de  punir  l’enfant  de  sa  pa¬ 
resse  nous  ferions  souvent 
mieux  de  faire  notre  mea 


affectifs  ou  névrotiques. 

Nous  insisterons  évidem¬ 
ment  beaucoup  sur  la  pa¬ 
resse  à  l’école,  puisque  c’est 
elle  qui  est  le  plus  souvent 
incriminée,  étant  la  plupart 
du  temps  la  seule  qui  attire 
l’attention. 

De  toutes  façons,  l’étude 
de  la  paresse  ne  peut  pas 
être  cantonnée  à  la  seule 
détermination  des  fonctions 
intellectuelles.  Elle  repose  au 
contraire  presque  tout  entière 
sur  des  fonctions  psychiques. 


Et  d’abord,  nous  appelons 
paresse  ce  qui  est  chez  l’en¬ 
fant  insouciance,  exalta¬ 
tion,  joie  de  vivre.  Le  cel¬ 
lier  du  labeur  que  nous 


culpa,  de  rechercher  nos  Docteur  Gh-deut-Robin  portons  sans  y  songer, nous 


torts.  Ancien  chef  de  clinique  sommes  étonnés  que  le  cou 

.  A  mon  sens,  le  vrai  le  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  de  l’enfant  n’y  soit  pas 


seul  paresseux  restèrait 
Celui  qui,  en  dehors  de  toute  tare  organique, 
de  toute  constitution  psychopathique,  de 
toute  maladie  mentale,  de  tout  complexe  affec¬ 
tif,  et  vivant  en  parfaite  harmonie  avec  un  milieu 
familial,  scolaire  et  social  parfait,  c[ui  jouissant 
d’une  mentalité  normale  et  dégagée,  mis  en  pré¬ 
sence  des  buts  indispensables  à  atteindre  et  les 
reconnaissant  valables,  n’ayant  à  portée  de  sa 
main  aucun  plaisir  obtenu  d’avance  et  ne  manifes¬ 
tant  pour  ces  plaisirs  aucune  préférence  exclu¬ 
sive,  aucune  attirance  impulsive,  dirait  :  «  Non, 
je  ne  veux  pas  travailler  ».  Je  n’ai  jamais  rencon¬ 
tré  un  tel  enfant. 

Toutes  les  paresses  d’enfants  ont  leur  cause, 
c’est-à-dire  ciu’elles  ont  leur  excuse.  C’est  aux 
adultes,  parents,  pédagogues,  médecins,  légis¬ 
lateurs  qu’il  convient  de  placer  l’enfant  dans  un 
milieu  intellectuel,  affectif  et  social  où  la  paresse 


encore  habitué. 

Il  est  certain  cjue  la  paresse  est  loin  de  cette 
lenteur  psychique  qui  déjà  chez  l’enfant  annonce 
la  profondeur  de  la  réflexion,  l’esprit  critique  et  le 
souci  de  la  perfection.  Nous  croyons  avec  Alfred 
Binet  (  Les  idées  modernes  sur  les  enfants)  qu’on 
a  tort  de  considérer  toujours  la  vivacité  de  l’es¬ 
prit  comme  une  marcjue  d’intelligence.  Il  est  bien 
certain  qu’à  l’école  cette  lenteur  psychique  ve¬ 
nant  d’une  réflexion  très  poussée,  met  l’enfant 
toujours  en  retard,  et  le  maitre  qui  est  bien  obligé 
de  juger  d’après  une  moyenne,  le  prend  pour  un 
paresseux.  Les  intelligences  yives  se  débrouillent 
mieux  dans  la  multiplicité  des  prograxnmes  d’en¬ 
seignement. Les  intelligences  réfléchies  sont  moins 
séduisantes,  les  réussites  sont  moins  brillantes. 
L’avenir  cependant  leur  appartient  autant  qu’aux 
autres. 

La  première  condition  si  l’on  veut  parler  de 
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paresse  à  l'école,  c'est  tout  au  moins  que  le  retard 
scolaire  offre  un  décalage  avec  l’état  Intellectuel. 

SI  un  enfant  de  10  ans  qui  suit  normalement  les 
cours,  n’est  pas  plus  instruit  qu’un  enfant  de  sept 
ans,  et  que  les  moyens  qui  permettent  de  mesu¬ 
rer  dans  une  certaine  mesure  l’intelligence  {tests 
mentaux)  je  me  rends  compte  que  cet  enfant  a  un 
âge  mental  de  7  ans  (ayant  par  conséquent  un 
retard  intellectuel  de  3  ans  sur  les  enfants  de  son 
âge)  !  loin  de  parler  de  paresse,  je  dirais  au  con¬ 
traire  que  cet  enfant  a  dû  se  montrer  fort  apj)li- 
qué  pour  que  son  niveau  scolaire  soit  à  la  même 
hauteur  que  son  niveau  mental.  C’est  ce  qui 
prouve  combien  l’appréciation  de  la  paresse  est 
relative  et  combien,au  lieu  de  juger  par  rapport  à 
l’ensemble  des  enfants,  nous  ne  devons  apprécier 
que  l’enfant  mis  en  cause.  C’est  en  prenant  l’habi¬ 
tude  d’étudier  s^  l’enfant  est  paresseux  par  rap¬ 
port  à  lui  même  et  non  pas  par  rapport  aux  autres 
qu’on  évitera  bien  des  erreurs  d’interprétation, 
C’est  pourcjuoi  il  importe  tant  de  ne  pas  le  décou¬ 
rager  et  de  l’instruire  dans  les  conditions  où  ses 
facultés,  si  pauvres  soient-elles,  puissent  trouver 
à  se  développer.  Bien  des  enfants  étiquetés 
paresseux  se  révèlent  d’excellents  travailleurs, 
s’ils  sont 'descendus  d’une  ou  deux  classes.  D’au¬ 
tres,  au  contraire,  bien  doués,  ne  montrent  de 
zèle  que  s’ils  sont  dans  une  classe  élevée. 
L’émulation  leur  est  un  stimulant  Indlspensa- 
ble.  Et  remarquons  que  l’épanouissement  de 
l’intelligence  est  dû  dans  ces  cas  en  grande  par¬ 
tie  à  l’épanouissement  de  l’âme  qui  n’est  plus  inhi¬ 
bée  par  les  complexes  inconscients  d'infériorité. 
Ces  faits  n’avaient  pas  échappé  â  Binet  :  «  Un 
enfant,  écrit-il,  qui  s’aperçoit  tous  les  jours  que, 
malgré  son  travail,  il  reste  le  dernier  de  sa  classe 
et  reçoit  de  mauvaises  notes,  arrive  au  décourage¬ 
ment  et  même  au  dégoût  de  l’étude,  surtout  s’il 
ne  trouve  pas  auprès  de  ses  parents  un  réconfort 
moral.  On  nous  cite  des  exemples  typiques.  La 
famille  de  cet  enfant  est  indifférente  ;  quand  il 
rentre  chez  lui  il  ne  trouve  personne  avec  qui  il 
il  éprouverait  ce  plaisir,  si  grand  chez  un  enfant, 
de  parler  de  ce  qui  se  passe  à  l’école.  Ailleurs  le 
père  et  la  mère  lui  donnent  l’exemple  de  la  pa¬ 
resse  et  de  l’incurie.  Ailleurs  et  encore,  on  se  mo¬ 
que  ouvertement,  devant  lui,  de  l’école  ;  on  tour¬ 
ne  le  maître  en  dérision  ;  ou  bien,  ce  qui  est  plus 
fréquent  encore,  on  lui  apprend  à  considérer  le 
maître  comme  un  ennemi,  et  les  punitions  comme 
des  marques  de  méchanceté.  Je  me  demande  si, 
lorsque  le  cas  présente  une  forme  aussi  accentuée, 
nous  n’avons  pas  plutôt  affaire  â  une  contre-édu¬ 
cation  ciu’à  la  paresse.  Enfin,  les  maîtres  nous  ci¬ 
tent  une  dernière  cause  de  paresse  ;  c’est  l’in¬ 
sensibilité  aux  excitants  habituels;  l’élève,  nous 
disent-ils,  est  indifférent  à  tout,  il  est  atone  ;  ou 
bien  on  ajoute  cette  remarque  cpi’il  n’est  pas  ac¬ 
cessible  à  l’émulation,  remarque  très  grave,  car 
l’émulation  est  le  principal  ressort  de  l’écolier  ». 


Les  maîtres  connaissent  bien  ces  enfants  qui 
ne  travaillent  pas  à  l’école  parce  qu’ils  se  fient  à 
leur  mémoire.  Ils  ont  en  effet  une  mémoire  si  na¬ 
turellement  développée,  qu’elle  leur  tient  lieu 
de  connaissance  et  les  protège  de  l’effort.  Coa  en¬ 
fants  ont  malheureusement  souvent  tendance  â 
se  croire  plus  intelligents  que  les  autres  parce 
qu’ils  ont  entendu  leurs  parents  vanter  les  pro¬ 
diges  de  leur  mémoire.  Ils  ne  sont  pas  fâchés  non 
plus  de  montrer  à  leurs  camarades  qu’ils  peuvent 
do-nner  l’illusion  de  les  égaler  sans  effort.  11  y 
a  là  chez  certains  comme  une  fanfaronnade  do 
leurs  connaissances  qui  n’ont  l’air  innées  que  parce 
qu’elles  bénéficient  d’un  remarquable  pouvoir 
de  fixation  et  d’adaptation.  11  faut  bien  dire  aussi 
que  cette  paresse  secondaire  à  l’absolue  confiance 
en  sa  mémoire  est  entretenue  en  quelque  sorte 
par  la  façon  dont  sont  conçus  les  programmas 
scolaires  et  c’est  sur  ce  sujet  même  qu’on  pour¬ 
rait  très  bien  réunir  dans  une  même  étude  les  en¬ 
fants  paresseux  par  trop  de  mémoire  et  les  en¬ 
fants  paresseux  par  manque  de  mémoire.  En 
effet,  ce  dernier,  se  décourage  vite  de  voir  qu'on 
l’apprécie  moins  sur  ses  qualités  de  jugement  et 
d’intelligence  que  sur  ses  qualités  d’acquisition 
et  toujours  vaincu  dans  cette  lutte  pour  l’amon¬ 
cellement  des  connaissances,  renonce  à  tout  effort. 
D’autre  part,  l’enfant  qui,  doué  d’une  facile  mé¬ 
moire,  peut  suffire  à  tout  avec  elle  puisque  aussi 
bien  il  égale  les  autres  avec  un  minimum  d'ef¬ 
fort,  se  révélera  vite  paresseux.  C’est  chez  ces  su¬ 
jets  bien  doués  quant  à  la  mémoire  et  de  ce  fait 
toujours  tenus  en  flatterie  pour  cette  qualité 
qu’on  rencontre  plus  tard  ceux  que  j’appelle  les 
vrais  débiles  intellectuels,  c’est-à-dire  les  sots 
(Chaslin). 

C’est  à  peu  près  des  mêmes  mécanismes  psy¬ 
chologiques  que  relèvent  les  paresseux  par  man¬ 
que  ou  surcroît  d’aptitude  et  jamais  sujet  ne  fut* 
plus  à  l’ordre  du  jour  puisque  le  but  des  écoles  nou¬ 
velles  est  justement  de  tenir  compte  des  désira 
et  des  intérêts  de  l’enfant.  Au  lieu,  par  exem-‘ 
pie,  d’inculquer  coûte  que  coûte  les  mathémati¬ 
ques  à  un  esprit  qui  s’y  montre  rebelle,  pourquoi 
n’essayerait-on  pas  de  l’initier  à  ces  notions  com¬ 
me  à  son  insu,  comme  par  ruse,  d’une  manière 
détournée  ;  en  les  adaptant  à  d’autres  matières 
préférées  de  l’enfant,  géographie,  astronomie, 
par  exemple.  Quel  enfant  ne  montre  de  paresse 
que  pour  telle  ou  telle  matière,  ce  qui  prouve  bien 
qu’il  doit  bien  y  avoir  quelque  façon  de  la  corri¬ 
ger.  J’ai  observé  souvent  chez  des  enfants  bien 
doués  au  point  de  vue  intellectuel  des  paresses 
charmantes  dont  j’aurais  voulu  les  féliciter,  car 
elies  marquaient  une  réaction  contre  des  métho¬ 
des  ennuyeuses  et  périmées.  Puisque  nous  nous 
tenons  si  bien  penchés  sur  l’enfant  depuis  quel¬ 
ques  années,  penchons-nous  aussi  sur  sa  paresse. 
Elle  nous  enseignera,  par  l’objet  même  sur  le¬ 
quel  elle  s’exerce,  la  façon  d’en  venir  à  bout. 
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Enfin  il  arrive  quelquefois  que  l’intérêt  de  l’en¬ 
fant  au  lieu  de  repousser  certaines  matières  des 
programmes  scolaires,  rejette  tout  en  bloc.  C’est 
la  scolarité  tout  entière  dont  l’enfant  ne  veut  pas 
entendre  parler,  et  cela  en  dehors  des  cas  où  la 
paresse,  comme  nous  le  verrons,  est  globale  et 
constitue  à  elle  seule  tout  un  programme  chez 
un  enfant  plus  ou  moins  pervers.  Telle  petite  fille 
que  j’examinais  récemment  se  révèle  dès  9  ans 
une  excellente  ménagère.  Si  elle  arrive  en  retard 
à  l’école,  c’est  que  sa  mère,  le  matin,  n’a  pu  l’arra¬ 
cher  aux  soins  qu’elle  apporte, à  faire  sa  chambre, 
après  le  déjeuner  elle  ne  veut  partir  pour  la  classe 
qu’elle  n’ait  elle-même  essuyé  la  vaisselle.  Le  mé¬ 
nage  a  tout  son  amour  :  elle  n’est  point  sotte  ce¬ 
pendant,  mais  son  rêve  est  d’être  femme  de  cham¬ 
bre  ou  lingère  :  elle  coud  du  reste  à  la  perfection. 
Elle  est  une  véritable  mère  pour  un  petit  frère  et 
une  petite  sœur  plus  jeunes  qu’elle.  Al’ école  elle 
ne  travaille  pas,  elle  ne  fait  aucun  effort,  elle  en 
convient.  Rien  ne  l’intéresse,  nous  dit-elle,  de  ce 
qu’on  veut  lui  apprendre,  et  sa  mère  nous  a  ra¬ 
conté  que  le  seul  effort  scolaire  qu’elle  l’ait  vu 
faire  c’est  après  lui  avoir  promis  de  l’emmener  si 
elle  avait  de  bonnes  notes  à  l’exposition  des  arts 
ménagers. 

Que  la  paresse  existe  à  l’état  pur,  pourrait-on 
dire,  consciemment  délibérée,  sans  pouvoir 
être  mise  sur  le  compte  d’intérêts  contrariés,on 
pourrait  n’en  pas  douter  par  l’exemple  de  cette 
fillette  de  12  ans  qui  me  disait  récemment  :  «  Non 
je  ne  veux  pas  travailler  à  l’école,  je  veux  bien 
aller  en  classe  parce  que  je  m’amuse  mieux  que 
chez  nous,  mais  je  ne  veux  pas  apprendre  puisque 
je  veux  être  danseuse  ».  C’est  du  reste  une  en¬ 
fant  maiadroite,mai  douée  au  point  de  vue  physi¬ 
que,  atteinte  de  strabisme.  Sans  doute  le  goût  de 
la  danse  exprimé  par  tant  d’enfants  ne  figure 
qu’un  goût  d’évasion,  de  iiberté  ailée  ;  il  n’em¬ 
pêche  que  chez  cette  fillette  le  désir  de  ia  liberté 
se  confond  avec  la  volonté  de  ne  rien  faire.  Mais 
comme  elle  n’est  pas  indifférente,  l’art  de  la  péda¬ 
gogie  consisterait  à  se  servir  de  ses  préférences 
pour  les  adapter  à  l’enseignement.  Art,  en  vérité 
difficile,  mais  combien  passionnant.  Quand  on 
va  au  fond  des  choses,  on  reconnaît  que  si  la  pa¬ 
resse  de  cette  fillette  est  due  en  partie  à  une  sorte 
de  débilité  mentale,  cette  débilité  mentale  n’est 
qu’apparente  et  n’est  qu’une  compensation  à  une 
disgrâce  physique  constitutionnelle.  Tout  se 
passe  comme  si  dans  son  inconscient  cette  enfant 
se  disait  :  Je  fais  la  bête  pour  me  permettre  de 
croire  queje  deviendrai  danseuse,  alors  que  je  ne 
pense  à  être  danseuse  que  pour  me  consoler  de 
ne  pouvoir  jamais  le  devenir. 

Rien  n’est  plus  vain  que  d’entendre  certaines 
maîtresses  d’école  parler  de  paresse  chez  les 
tout  jeunes  enfants  qui  leur  sont  confiés.  Parce 
que  les  mille  et  une  impressions  du  dehors  rendent 
leur  attention  multiple  et  éparpillée,  et  parce 


qu’ils  aiment  mieux  l’enseignement  innombrable 
des  choses  extérieures  que  les  notions  abstraites, 
dont  ils  se  sentent  menacés,  parlera-t-on  de  pa¬ 
resse  ?  Ail  contraire  ,  cette  attention  si  mobile, 
doit  être  favorisée.  Les  matériaux  s’accumulent. 
Plus  tard  ils  seront  classés.  Comme  dit  Marcel 
Mannheimer  (Les  troubles  mentaux  de  l’enfant). 
«  L’attention  se  discipline  avec  le  temps,  ce  qui 
fait  que  bien  des  enfants  regardés  dans  les  petites 
classes  comme  des  paresseux  et  des  inintelligents, 
font  dans  la  suite  de  leurs  études  des  progrès 
tout  à  fait  inattendus  ». 


Il  est  bien  certain  qu’on  n’a  pas  le  droit  à  l’heu¬ 
re  actuelle  de  parler  scientifiquement  de  paresse 
sans  avoir  fait  l’examen  physique  et  mental  de 
l’enfant.  Commençons  donc  par  éliminer  de  la 
paresse  les  altérations  sensorielles  susceptibles  de 
la  provoquer.  Comme  une  grande  partie  de  l’en¬ 
seignement  se  fait  par  laparole,  on  aura  soin  non 
seulement  de  dépister  la  surdité,  mais  même  la 
dureté  de  l’ouïe.  D’une  manière  très  grossière 
on  considère  comme  normale  la  perception  du 
tic-tac  de  la  montre  à  2  mètres. 

Les  troubles  de  la  vision,  notamment  lamyo- 
pie  seront  d’autant  plus  soigneusement  recher¬ 
chés  que  les  enfants  ne  s’en  plaignent  pas  en 
général,  soit  par  timidité,  soit  parce  qu’ils 
ne  se  rendent  pas  compte  qu’ils  Voient  plus  mal 
que  les  autres.  On  sait  que  les  derniers  élèves 
sont  souvent  placés  dans  les  derniers  rangs  de  la 
classe.  On  s’explique  ainsi  que  le  retard  scolaire 
d’un  enfant  dont  la  vue  est  défectueuse  ne  fasse 
que  de  s’exagérer. 

Les  végétations  adénoïdes,  outre  les  anomalies 
du  faciès  et  les  déformations  thoraciques  qu’elle 
entraine,  outre  la  dureté  habituelle  de  l’ouïe,  ren¬ 
dent  l’effort  intellectuel  difficile  et  l’attention 
mal  soutenue.  L’enfant,  à  l’école,  se  plaint  du 
mal  de  tête.  De  telles  défaillances  consécutives 
à  la  gêne  respiratoire  peuvent  être  dus  dans  cer¬ 
tains  cas,  ainsi  que  l’enseigne  Pierre  Robin,  à  la 
glossoptose  ou  chute  de  la  langue  en  arrière  obs¬ 
truant  les  voies  respiratoires,  le  «  confluent  vital  » 
L’application  d’appareils  de  prothèse  rectifiant 
la  position  des  maxillaires  est  suivie  de  l’amé¬ 
lioration  de  l’état  général  et  de  l’état  psychique. 
L’attention  se  fixe.  L’enfant  rattrape  des  places 
à  l’école. 

Combien  de  paresses  ont  pour  substratum 
une  insuffisance  glandulaire.  Nous  n’en  voulons 
pour  exemple  que  ces  enfants  courts  et  trapus, 
les  extrémités  froides,  cyanosées,  la  tête  grosse, 
la  face  en  pleine  lune,  la  peau  sèche,  bouffie,  les 
paupières  œdématiées,  les  sourcils  rares,  qui  pré¬ 
sentent  en  raison  des  altérations  des  fonctions 
thyroïdiennes  le  syndrome  d’hypothyroïdie  béni¬ 
gne  ou  maladie  de  Hertoghe.  Léopold-Lévi  et 
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Henri  de  Jiotschild  ont  bien  mis  en  valeur  les  pe¬ 
tits  signes  de  l'insufilsance  thyroïdienne  parmi 
lesquels  les  maux  de  tête,  la  fatigue  intellectuelle 
doivent  être  retenus.  En  effet,  ce  sont  des  enfants 
somnolents,  engourdis,  rien  ne  peut  vaincre  leur 
mollesse,  on  dit  d’eux  qu’ils  dorment  debout,  ils  ne 
sont  pourtant  pas  fainéants,  mais  leur  intelligence 
est  comme  empêtrée  dans  la  lenteur  générale 
des  grandes  fonctions  organiques. 

Toujours  las,  toujours  fatigués,  toujours  non¬ 
chalants  et  par  conséquent  toujours  à  la  queue 
des  classes,  tels  sont  les  enfants  qui  n’atteignent 
pas  un  développement  statural  et  pondéral  con¬ 
forme  à  leur  âge,  et  qui  par  suite  d’infections  di¬ 
verses  associées  à  certaines  insuffisances  glandu¬ 
laires  présentent  de  l’infantilisme  qui  aussi  bien 
dans  Tordre  physique  qu’intellectuel  et  affectif 
les  rend  fragiles  et  incapables  de  soutenir  l’effort 
d’une  scolarité  normale.  Il  existe  un  infantilisme 
dit*  type  Brissaud  »  qui  unit  l’insuffisance  testi¬ 
culaire  aux  traits  adénoïdiens. 

Quand  on  voit  des  enfants  qui  malgré  leur  ef¬ 
fort  soutenu  ont  de  la  difficulté  à  fixer,  à  retenir 
ce  qu’il  apprennent,  et  que  par  conséquent  leur 
attention  ne  tarde  pas  à  fléchir,  il  n’est  pas  rare 
que  cette  déficience  mentale  qui  n’est  pas  incom¬ 
patible  avec  des  qualités  de  jugement  et  de  rapi¬ 
dité  intellectuelle,  soit  causée  par  des  dyspep¬ 
sies  gastro-intestinales,  une  constipation  passant 
plus  ou  moins  inaperçue,  de  Thypohépathie,  des 
syndromes  colibacillaires,  l’albuminurie  ou  sim¬ 
plement  par  une  règlementation  défectueuse  de 
l’alimentation. 

Combien  de  cas  où  l’insuffisance  surrénale 
fruste  n’attend  pas  la  mélanodermie,  c’est-à-dire 
la  pigmentation  bronzée  de  la  peau,  ni  les  dou¬ 
leurs,  ni  les  troubles  gastro-intestinaux  pour  se  ré¬ 
véler  par  des  tendances  aux  syncopes  et  par  des 
fatigues  insurmontables.  L’enfant  n’a  plus  de 
forces,  il  est  anéanti,  le  pouls  est  très  petit,  à 
l’école  l’enfant  se  traîne.  C’est  là  l’écolier  asthé¬ 
nique. 

Encore  cette  fatigue  physique  aide-t-elle  à 
expliquer  la  fatigue  mentale  et  permet-elle  de 
reconnaître  la  cause.  Il  n’est  cependant  pas  tou¬ 
jours  facile  de  faire  la  part  de  cette  asthénie 
avec  l’asthénie  par  épuisement  accompagnée 
d’insomnies,  d'aboulie,  de  quelques  préoccupa- 
.  tiens  à  tendance  anxieuse  et  qui  constitue  la  neu¬ 
rasthénie  infantile  assez  rare  à  mon  avis  si  on 
en  fait  un  état  constitutionnel,  mais  telle  que 
Maurice  de  Fleuri]  Ta  observée  {Le  corps  et 
l’âme  de  l’enfant). 

Il  est  bien  certain  que  les  excès  de  l’onanisme, 
dont  on  exagère  parfois  tellement  les  conséquen¬ 
ces  qu’on  déclenche  parfois  maladroitement  chez 
l’enfant  une  névrose  anxieuse,  il  est  bien  certain 
que  ces  excès  peuvent  plonger  l’enfant  dans  une 
sorte  de  langueur,  de  fatigue  et  d’apathie,  voire 
d’indifférence  à  tout  ce  quin’est  pas  le  plaisir  ha¬ 


bituel,  qui  rendent  compte  de  la  paresse  consta¬ 
tée.  Quelques  instituteurs  m’ont  adressé  de  ces 
enfants  indolents,  lointains,  pâles,  amaigris,  et 
les  yeux  cernés  de  fatigue.  J’ai  vu  un  petit  ga¬ 
min  de  7  ans  cpe  le  maitre  m’avait  adressé  parce 
qu’il  ne  s’expliquait  pas  le  décalage  entre  une 
intelligence  normale  et  une  scolaritétrès  lente, 
malgré  une  attention  soutenue.  L’enfant  guéri 
de  ses  mauvaises  habitudes  a  regagné  la  place 
qu’il  aurait  dû  toujours  avoir  à  l’école. 

La  question  de  surmenage  de  Técolier  n’est  pas 
encore  complètement  élucidée  ;  il  est  bien  certain 
qu’on  voit  des  enfants  tout  à  fait  sains  au  point 
de  vue  nerveux  supporter  sans  défaillance  jus¬ 
qu’au  bout  de  leurs  études  des  méthodes  déplo¬ 
rables  d’enseignement.  Cependant  il  n’est  pas  ra¬ 
re  qu’un  enfant  épuisé  par  des  programmes  mal 
compri  s,  devienn  e  paresseux  et  cela  d’une  manière 
irrémédiable.  Comme  on  dit«  il  n’en  peut  plus, 
il  est  vidé  ».  «  La  fatigue  est  une  intoxication.  Une 
fatigue  qui  se  répare  d’elle-même  sans  autre  soin 
que  le  repos  est  une  fatigue  normale,  mais  une  fa¬ 
tigue  qui  ne  se  répare  pas  naturellement  est  ce 
qu’on  appelle  le  surmenage.  Le  surmenage  est  gé¬ 
néralement  déterminé  par  la  persévérance  dans 
un  effort  nouveau,  alors  que  la  fatigue  causée  par 
l’effort  précédent  n’a  pas  encore  été  complè¬ 
tement  dissipée  {Mme  Reynier,  Surmenage  de 
nos  enfants.  Nouu.  éducation,  juillet  1927).  Les 
méthodes  nouvelles  qui  visent  à  donner  à  l’en¬ 
fant  des  centres  d’intérêt  et  qui  au  lieu  de  couper 
le  travail  s’orientent  selon  les  préférences  de 
chacun,  peuvent  sans  nuire  à  l’instruction  géné¬ 
rale,  combattre  ce  surmenage  ,  tant  il  est  vrai, 
ce  me  semble,  que  le  surmenage  obéit  davan¬ 
tage  à  des  facteurs  affectifs  qu’à  des  facteurs 
intellectuels. 

Nous  croyons  avec  Mme  Reynier  au  bienfait 
de  la  flânerie,  sur  le  développement  intellectuel 
et  que  ces  trêves  dans  la  scolarité  ont  le  mérite 
d’empêcher,  après  un  surmenage  intensif,  l’en¬ 
vahissement  de  cette  sorte  de  flânerie  chronique 
et  irrémédiable  qui  sera  devenue  «  paresse  ».  La¬ 
forgue  a  déjà  soutenu  des  idées  comparables  dans 
un  petit  livre  sur  «  Le  droit  à  la  paresse  ». 

J’ai  connu  un  petit  garçon  de  9  ans,  ses  ca¬ 
marades  l’appelaient  «le  petit  père  tranquille  ». 
Il  avait  à  l’école  d’excellentes  notes  de  conduite, 
mais  il  n’apprenait  rien,  ne  faisait  aucun  effort, 
non  cfu’il  montrât  quelque  rébellion,  mais  au  con¬ 
traire  rien  n’entamait  Técorce  épaisse  de  sapassi- 
vité.  On  n’aurait  pu  savoir  s’il  eût  été  vite  épuisé, 
car  son  inertie  le  protégeait  de  toute  initiative 
intellectuelle.  Etait-ce  là  un  type  d’asthénique 
tel  que  l’ont  décrit  Philippe  et  Paul-Boncour, 
{Les  anomalies  mentales  chez  les  écoliers,  Félix- 
Alcan,  éd.).  Il  se  peut  bien  que  je  répugne  un 
peu  à  faire  un  groupe  à  part  de  ces  asthéniques 
constitutionnels,  cette  forme  d’asthénie  me  pa¬ 
raissant  plutôt  devoir  être  rattachée,  lorsqu’elle 
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n’est  pas  d’origine  endocrinienne  surrénale  par 
exemple,  aux  autres  constitutions  morbides,  clas¬ 
siques  en  psych  atrie  ou  aux  troubles  de  dévelop¬ 
pement  de  l’affectivité. 

Nous  avons  parlé  de  l’écolier  qui  somnole  en 
classe  par  insuffisance  thyroïdienne.  Il  y  a  d’au¬ 
tres  écoliers  dormeurs.  Raymond  vers  trois  heu¬ 
res  et  vers  cinq  heures  de  l’après-midi  s’assoupit 
sur  sa  table.  Le  sommeil  dure  1  /4  d’heure.  En¬ 
suite  il  fait  un  violent  tapage,  taquine  ses  cama¬ 
rades,  les  pic[ue,  le.s  p’nçe,  les  mord,  fait  des  gri¬ 
maces,  s’écartèle  les  yeux,  et  la  bouche  jusqu’à 
faire  saigner  les  lèvres,  se  gratte  les  mains  jusqu’au 
sang  et  il  est  devenu  paresseux.  Ce  n’est  pas 
qu’une  telle  instabilité  puisse  être  mise  sur  le 
compte  des ,  crises  de  narcolepsie.  C’est  que 
sommeil,  instabilité,  troubles  du  caractère  réa¬ 
lisent  le  syndrome  éxeito-moteur  de  l’encéphalite 
léthargique  à  forme  prolongée,  dont  les  consé¬ 
quences  sont  d’un  pronostic  si  mauvais  pour 
l’enfant. 

L’épileptique  ne  dort  pas  à  l’école,à  moins  qu’a- 
près  une  crise  caractérisée  il  ne  tombe  dans  un 
de  ces  sommeils  lourds  à  respiration  stertoreuse, 
eux-mêmes  suivis  de  confusion  mentale,  mais  il 
présente  souvent  de  la  torpeur  intellectuelle,  de 
l’obnubilcdion  qui  dure  plus  ou  moins  longtemps 
suivant  que  l’enfant  a  peu  ou  beaucoup  de  ces  pe¬ 
tites  crises  larvées,  passant  souvent  inaperçues  : 
convulsions,  absences,  vertiges.  En  effet,  tel  a 
simplement  pendant  quelcjues  secondes  des  bat¬ 
tements  de  paupière,  de  la  pâleur  du  visage,mais 
personne  ne  le  remarque,  un  autre  présentera  sim¬ 
plement  des  crises  fugaces  de  fixité  du  regard,  un 
troisième  se  sentira  étourdi,  prêt  à  chanceler,puis 
au  bout  de  quelques  instants,  on  le  verra  perdre 
le  regard  vague  qu’il  avait  et  comme  sortir  d’un 
rêve.  Ces  crises  lorsqu’elles  sont  frécjuentes  plon¬ 
gent  l’enfant  da:iis  une  sorte  d’aôrnffsse/ne/jf  qui, 
si  le  maître  n’a  pas  pris  garde  aux  manifestations 
paroxystiques,  passera  pour  une  paresse  incom¬ 
préhensible.  . .  En  effet,  outre  leurs  crises  et  leurs 
conséquences  confusionnelles,  les  enfants  épilep¬ 
tiques  sont  sournois,  butés,,  entêtés  et  d’une  ex¬ 
trême  lenteur  psychique.  Ils  ont  d'autre  part  des 
colères  terribles,  véritables  transports  hors  de 
proportion  avec  la  cause  provocatrice.  Lorsqu’on 
est  familiarisé  avec  ces  cas  on  peut  reconnai- 
tre  parmi  les  écoliers  que  le  maitre  désigne  com¬ 
me  étant  paresseux,  ces  enfants  épileptiques  ejui 
ont  l’air  véritablement  abrutis.  A  juste  titre  on 
dira  d’eux  qu’ils  sont  des  empotés,  des  «  emplâ¬ 
tres  «  et  l’espèce  d’étonnement  cfue  cause  au  pé¬ 
dagogue  la  lenteur  de  leur  comprébension,  expli¬ 
que  l’injustice  qu’on  commet  vis-à-vis  d’eux. 

Mais  n’allions-nous  pas  oublier  que  la  paresse 
est  un  péché  capital.  C’est  ce  que  le  D*'  Laumonier 
(La  thérapeutique  des  péchés  capitaux,  .  Alcan 
éd.)  appelle  la  paresse  par  sensualité.  .Je  la  pla¬ 
cerai  volontiers  dans  ses  manifestations  épiso¬ 


diques,  chez  l’enfant  hystérique,  mais  lorsqu’elle 
est  habituelle,  c’est  chez  le  pervers  qu’elle  est 
d’observation  courante .  Combien  de  fois  du  reste 
ne  m’a  t-il  pas  été  donné  d’observer  que  la  pa¬ 
resse  d’un  pervers  vient  rqoins  d’une  répugnan¬ 
ce  au  travail  cjue  d’un  refus  de  se  soumettre  à 
l’enfffé  travail  (le  travail  étant  considéré  comme 
un  lien  opposé  à  l’oisiveté  qu’on  lui  a  dépeinte 
comme  un  mal). 

C’est  donc  là  de  sa,  part  pure  opposition  :  le  per¬ 
vers  à  la  rigueur  travaillerait  si  on  ne  lui  avait 
pas  dit  qu  il  était  bien  de  travailler.  Le  fainéant 
n’aime  tant  à  ne  rien  faire  que  lorsqu’on  insiste 
sur  les  vertus  actives.  L’enfant  pervers  ne  veut 
pa  s  travailler,  c’est  entendu,  mai.s prenons  garde 
à  cotte  notion  de  volonté  et  ne  nous  fions  pas  à 
elle  pour  éliminer  la  possibilité  de  troubles  men¬ 
taux. 

En  effet,  il  est  commode,  ainsi  qu’on  l’a  fait 
jusqu’ici,  de  diviser  la  paresse  d’après  les  inter¬ 
ventions  de  la  volonté  :  a  côté  de  la  paresse  indé¬ 
pendante  de  la  volonté,  il  y  a  celle  que  la  volont.é 
pourrait  corriger.  Cela  est  possible  jusqu’à  un 
certain  point.  Mais  on  a  eu  tort,  me  semble-t-il, 
de  parler  de  paresse  morbide  dans  le  premier  cas, 
normale  dans  le  second.  Quoi  !  Le  fait  d’avoir  de 
la  volonté  et  de  pouvoir  l’exercer  éliminerait  la 
possibilité  de  troubles  mentaux  ?  Les  mécanis¬ 
mes  volonta.ires  montrent  une  intégrité  étonnante 
dans  les  psychoses  les  plus  graves.  Je  n’en  veux 
pour  exemple  que  le  délire  de  revendication. 
Pourquoi  isoler  ainsi  la  volonté  ?  Elle  fait  par¬ 
tie  de  la  personnalité  tout  entière  et  la  volonté  la 
mieux  dirigée,  la  mieux  concentrée,  loin  d’écar¬ 
ter  l’hypothèse  de  désordre  de  l’esprit,  fournit 
souvent  au  contraire  la  preuve  qu’ils  existent. La 
volonté  de  ne  rien  faire  qu’affirme  le  pervers  n’est 
pas  morbide  en  elle-même,  mais  elle  l’est  consi¬ 
dérée  dans  l’ensemble  du  caractère.  Le  «  je  ne 
veux  plus  travailler  »  de  l’enfant  nerveux,  hostile 
et  opposant  prouve  l’intégrité  de  l’intelligence, 
mais  démontre  l’attitude  névrotique  en  face  de 
complexes  affectifs. 

Qui  ne  connaît  en  effet  d’enfants  résolus  à  la 
paresse.  C’est  une  forme  de  l’opposition  et  du 
négativisme.  Ils  se  vengent  ainsi  de  leurs  parents 
soit  qu’ils  ne  veulent  pas  accepter  leurs  remon¬ 
trances,  soit  que  ayant  été  injustement  maltrai¬ 
tés  ils  abandonnent  résolument  la  partie,  faisant 
ainsi  une  sorte  do  grève  de  la  scolarité.  Ils  font  pis 
que  l’école  buissonnière,  car  ils  vont  à  l’écoledans 
le  but  de  ne  rien  faire.  Ils  se  refusent  ainsj  les 
aventures  et  les  hasards  de  l’école  buissonnière, 
Ces  oas  de  paresse  par  complexes  affectifs  ne  sont 
pas  rares  .  La  sévérité  des  parents  n’est  pas  tou¬ 
jours  un  stimulant,  elle  arrive  quelquefois  à  bri¬ 
ser  l’enfant,  à  lui  donner  un  dégoût  dont  la  pa¬ 
resse  est  l’inévitable  complément.  C’est  elle  qui- 
lorsqu’elle  retentit  sur  l’ensemble  du  cai-actère, 
peut  donner  l’impression  qu’on  a  affaire  à  impie- 
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vers  et  en  effet  est  susceptible  de  déterminer  des 
perversions  graves.La  distinction  entrele  pervers 
instinctif  et  le  pervers  acquis  se  base  sur  les  dis¬ 
cordances  effectives  qui  se  manifestent  dans 
le  second  cas  :  entêtement,  opposition,  cruautés 
inouïes  constrastent  avec  des  crises  d’angoisse 
et  de  larmes,  de  décharges  affectives,  parti  pris 
de  haine  et  d’amour,  ambivalence  générale,  etc. 

A  peine  la  puberté  est -elle  amorcée  que  des 
idées  d’indépendance  s’emparent  de  l’enfant  et  le 
rendent  éminemment  suggestible  aux  influences 
de  l’ambiance  et  des  fréquentations.  Louis  H.,  vit 
dans  un  milieu  déplorable,  une  de  ses  soeurs  est 
prostituée.  A  14  ans, il  a  déclaré  à  une  de  ses  tan¬ 
tes  qu’il  ne  voulait  pas  travailler  et  comptait  se 
faire  entretenir  par  les  femmes.  Il  n’a  pas  cepen¬ 
dant  de  perversions  du  caractère.  Il  a  été  tout 
simplement  mal  dirigé.  Personne  n’a  songé  à  l’é¬ 
duquer.  Il  suit  l’exemple  de  son  milieu.  Dans  une 
]  école  d’agriculture  pour  arriérés,  le  chef-jardi¬ 
nier,  renvoyé  pour  malversations,  et  sur  le  point 
de  quitter  l’établissement  déclare  à  ses  élèves  : 

I  Pourquoi  continuez-vous  à  travailler  dans  une 
école  où  vous  payez  pour  votre  apprentissage 
alors  qu’au  dehors  vous  gagneriez  votre  vie  ?  » 
Le  même  jour,  6  adolescents,  débiles  et  sugges¬ 
tibles,  refusent  d’aller  au  jardin  et  font  grève. 
Un  nouveau  chef-jardinier  se  montre  à  la  hau¬ 
teur  de  sa  tâche  ;  aussitôt  le  labeur  redevient  ex¬ 
cellent,  la  bonne  humeur,  une  saine  activité  ani¬ 
ment  tous  les  enfants. 

La  prétendue  paresse  de  l’enfant  émotif  est 
assez  connue  des  pédagogues  pour  qu’ils  n’em¬ 
ploient  plus  ce  terme  lorsqu’il  s’agit  de  désigner 
l’inhibition,  les  balbutiements,  le  bégayement, 
voire  le  mutisme,  dès  qu’on  l’interroge.  Il  ne  ré¬ 
pond  pas  parce  qu’il  a  peur.  On  croit  qu’il  ne 
fait  rien.  En  réalité  il  travaille,  mais  il  a  besoin 
d’une  longue  détente  pour  se  mettre  en  train  et 
c’estpourquoi  malgré  ses  efforts  il  a  du  retard  sco- 
laire.Les  acquisitions  restent  aussi  longtemps  inu¬ 
tilisables  que  l’émotivité  morbide  n’a  pas  été  trai¬ 
tée.  On  rapprochera  de  ces  manifestations  émo¬ 
tives  certaines  obsessions  rares  à  la  vérité,  de 
chiffres,  de  nombres,  obsessions  qui  inhibent  l’en¬ 
fant  et  donnent  l’impresson  d’une  paresse  rnor- 
bide. 

Paresse  par  crises,  paresses  à  éclipses  c’est  sou¬ 
vent  ce  qu’on  entend  dire  des  enfants  hystériques. 
Quand  ils  travaillent,  ils  travaillent  mieux  que 
tous  les  autres,  ils  apprennent  avec  une  facilité 
déconcertante,  mais  leur  étourderie  sème  l’oubli: 
les  paroxysmes  d’amour-propre  et  de  vanité  une 
une  fois  tombés,  quand  la  petite  fille  ou  le  petit 
garçon  a  joué  son  rôle.  —  le  rôle  cpui  consistait 
à  être  le  premier  de  la  classe  —  le  voilà  qui 
s’installe  dans  une  paresse  farouche,  faite  de 
mutisme,  d’opposition  ;  un  livre  sous  les  yeux, 
il  ne  le  lit  pas  :  il  a  des  yeux  et  ne  voit  point.  Ne 
pas  attirer  l’attention  sur  cette  paresse,  récom¬ 


penser  l’effet  par  des  mesures  judicieuses, 
passer  sous  silence  les  périodes  d’opposition, 
constituent  déjà  les  premières  règles  à  observer 
en  présence  de  tels  enfants. 

Le  paranoïaque  ne  travaille  pas,  ou  il  ne  tra¬ 
vaille  que  les  sujets  de  son  choix.  D’emblée,  il  sait 
tout.  A  l’école  il  se  préoccupe  avant  tout  de  sa¬ 
voir  ce  qu’on  pense  de  lui  et  tous  les  trous  de  son 
ignorance  sont  comblés  par  les  inventions  de  son 
orgueil.  Plus  tard,  comme  il  lui  faut  bien  cer¬ 
taines  connaissances  pour  se  débrouiller  'dans 
l’existence,  il  s’instruit  lui-même  :  c’est  l’auto¬ 
didacte. 

O  n  ne  prendra  pas  pour  de  la  paresse  cet  état 
de  dépression  qu’on  voit  dès  l’enfance  alterner 
souvent  avec  des  périodes  de  santé  parfaite,  de 
légère  excitation  psychique.  Certains  enfants  ont 
à  l’état  plus  atténué  une  dépression  constitution¬ 
nelle  par  conséquent  chronique.  Un  fond  de  tris¬ 
tesse  avec  apathie,  lassitude  et  quelquefois  dou¬ 
leurs  morales  attachées  à  certaines  préoccupa¬ 
tions  accable  l’enfant  qui  ne  trouve  pas  dans  sa 
cénesthésie  de  stimulant  à  son  humeur.  Il  m’a 
été  donné  de  rencontrer  des  petits  garçons  et  des 
petites  filles  qui  étaient  absorbés  par  des  idées 
fixes,  des  obsessions,  des  «  manies»,  des  phobies 
ou  des  sentiments  ambivalents  générateurs  de 
passion  ou  de  haine  et  donnaient  au  maître  l’il¬ 
lusion,  la  fausse  impression,  de  la  paresse.- 

Bien  que  plus  travailleur,  plus  disposé  à  sui¬ 
vre  des  cours  qui  tout  de  même  l’isolent,  le  pro¬ 
tègent  contre  l’ambiance,  le  jeune  rêueur éveillé 
préfère  souvent  aux  leçons  et  aux  devoirs  im¬ 
posés  la  lecture  des  romans  d’aventure  où  se 
meut  à  l'aise  sa  riche  imagination.  L’état  de  dis¬ 
traction  habituelle  où  vit  l’enfant  schizoïde  l’at¬ 
tarde  à  certaines  actions  :  il  s’arrête  en  route, 
lambine,  il  faut  le  stimuler  sans  cesse  et  sans  cesse 
il  sort  d’un  rêve.  La  nonchalance  et  l’indolence 
sont  ses  compagnes  habituelles.  Non  qu’on  ne  les 
puisse  voir  ailleurs  ;  ainsi  au  moment  de  la  puber¬ 
té,  chez  les  enfants,  surtout  les  jeunes  filles  dont 
l’infantilisme  psychique  subit  une  recrudescence 
par  suite  des  perturbations  glandulaires  habi¬ 
tuelles  à  cet  âge. 

Nous  avons  parlé  de  la  mobilité  de  Vaiteniion 
chez  l’enfant.  Nous  la  disions  chez  le  tout  petit 
synonyme  de  curiosité  et  nous  ne  cherchions  pas 
à  la  corriger.  Mais  plus  tard,  ce  n’est  pas  que  la 
dispersion  de  l’attention  fasse  les  bons  élèves, 
elle  rend  compte  au  moins  de  la  paresse  de  ces  en¬ 
fants  qu’on  appelle  les  instables  et  c’est  pour  eux 
surtout  qu’il  conviendrait  de  développer  l’ensei¬ 
gnement  par  centres  d’intérêt.  Il  faut  les  accro- 
cher,les  retenir  malgré  eux  par  des  spectacles  sco¬ 
laires  inattendus,  par  des  curiosités  frappantes. 
En  somme,  chez  eux,  on  n’est  jamais  sûr  de  leur 
attention.  Elle  se  manifeste  au  hasard  de  n’im¬ 
porte  quelle  circonstance  et  s’évanouit  de  même 
si  bien  que  ce  maître  voit  des  écoliers  à  l’instant 
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tout  yeux  et  tout  oreilles  rester  maintenant 
aussi  étrangers  à  son  enseignement  que  les  sim¬ 
ples  arriérés.  «  On  les  croirait  venus  en  classe 
pour  toute  autre  chose  que  pour  écouter  ».  (Phi¬ 
lippe  et  Paul-Boncour).  Ils  ne  sont  pas  fati¬ 
gables,  ils  ont  au  contraire  besoin  d’une  plus  forte 
close  d’intérêt  pour  capter  leur  attention.  Leur 
paresse  ne  paraît  grande  que  parce  c^u’elle  s’asso¬ 
cie  à  l’indiscipline,  indiscipline  du  reste  involon¬ 
taire.  Nous  ne  sommes  pas  renseignés  sur  le  sub¬ 
stratum  anatomic£uc  ciui rendrait  compte  de  cette 
instabilité  mentale.  On  est  bien  obligé  de  re- 
connaitre  certaines  analogies  psychiques  avec  les 
enfants  cjui  présentent  par  périodes  et  par  pous¬ 
sées  des  séquelles  de  chorée  de  Sydenham  {danse 
de  St.  Guy).  On  n’a  pas  tout  dit  sur  l’enfant 
instable  et  quand  bien  même  il  le  serait  autant 
dans  sa  famille  qu’à  l’école,  ne  serons-nous  pas 
quelquefois  obligés  de  conclure  c£ue  les  deux  mi¬ 
lieux  sont  mauvais  et  ne  donnent  à  l’enfant  que 
f  envie  de  bouger  ou  de  s’enfuir  puisque  nous  l’au¬ 
rons  vu  devenir  attentif,  paisible  et  heuréux  dans 
des  établissements  spéciaux  où  ses  activités  na¬ 
turelles  trouvent  à  s’exercer. 

Au  moment  de  la  puberté  ,  quelquefois  du 
reste  un  peu  avant,  les  collégiens  ou  les  lycéens 
les  plus  remarcfuables,  ceux  surtout  qui  se  fai¬ 
saient  remarquer  par  leur  apt’tude  aux  mathé- 
math£ues,  bref,  les  enfants  cjui  permettaient  aux 
parents  l’espérance  des  hautes  écoles,  de  travail¬ 
leurs  qu’ils.étaient,  deviennent  mous,  apathicpies, 
ils  ont  du  mal  à  se  lever  le  matin  ;  aux  cours,  leur 
rang  a  tout  d’un  coup  baissé,  leur  attention  se 
relâche,  leur  effort  devient  nul.  On  pense  d’a¬ 
bord  à  un  trouble  de  la  croissance,  puis  il  faut 
bien  reccnnaitre  qu’il  existe  un  décalage  entre  la 
santé  physique  à  peu  près  parfaite  et  l’état  psy¬ 
chique  nouveau.  Ce  qui  surprend  douloureuse¬ 
ment  les  parents  et  les  maîtres,  et  c’est  ce  qui  est 
grave  en  effet,  c’est  que  ce  qui  faisait  le  désir  et  le 
but  de  ces  enfants,  de  ces  jeunes  gens, cesse  de  les 
intéresser.  Ils  ne  prennent  plus  goût  à  rien, les  dis¬ 
tractions  ne  les  attirent  plus,  les  punitions  les 
laissent  indifférents,  ils  n’embrassent  plusieurs 
parents,  ils  n’ont  plus  l’air  de  les  aimer,  ils  n’ont 
plus  aucune  ambition,  rien  n’a  de  prise  sur  eux 
et  ce  qu’ils  veulent  c’est  la  paix.  Indolents,  moiis 
et  nonchalants,  ils  setraînent,  baillent,  accusent 
une  extrême  fatigue.  C’est  bien  pis  que  de  la  pa¬ 
resse,  car  c’est  une  paresse  irrémédiable,  premier 
symptôme  d’une  terrible  maladie  ;  l’intelligence 
tout  entière  qui  n’est  plus  stimulée  par  l’élan  vers 
les  êtres  et  les  choses  marque  un  notable  fléchis¬ 
sement  et  bientôt  plus  rien  ne  la  mettra  en  action. 
Les  associations  d’idées  seront  courtes  et  l’élabo¬ 
ration  des  idées  très  pauvre  et  très  lente.  Tels 
sont  les  signes  avant-coureurs  de  la  démence  pré¬ 
coce,  cette  maladie  mentale  si  terrible  de  l’adoles¬ 
cence.  Maladie  de  l’indifférence,  engloutissant  en 
quelques  mois,  en  quelques  années,  ce  qui  était 


ardeur  au  travail,  noble  ambition,  élan  du  senti¬ 
ment. 


Eh  quoi  !  m’objectera-t-on,  voilà  bien  le  mé¬ 
decin  1  Toutes  les  paresses  que  vous  avez  croisées 
sur  votre  route,  vous  les  avez  mises  soit  sur  le 
compte  de  la  maladie,  soit  de  la  névrosé  quand 
vous  n’avez  pas  accusé  la  pédagogie  et  l’éduca¬ 
tion  familiale.  Mon  Dieu,  oui.  Chaque  fois  qu’on 
me, disait  «  Paresse  »  je  répondais  :  «  Non,  ce  h’est 
pas  de  la  paresse  ou  bien  c’est  une  paresse  moi- 
bide,  qu’il  can\ient  de  traiter  par  des  moyens 
médicaux.  Désintoxication,  médication  glandu¬ 
laire,  calmante  du  systèmenerveux, psychothéra¬ 
pie,  pyehanalyse.  On  peut  tout  de  même  des  co¬ 
considérations  clinicpies  tirer  certaines  coiichi-  ' 
siens. 

Tout  d’abord  c’est  surtout  à  l’école  que  l’en¬ 
fant  se  révèle  paresseux.  Puisqu’il  ne  parait  pas 
l’être  ailleurs  (on  répondra  c|u’en  dehors  de  l’école 
qn  ne  lui  demande  pas  de  travailler),  puisqu’il 
ma.nifeste  une  vive  activité  en  dehors  deslieux 
scolaires,  c’est  peut-être  que  les  programmes 
d’enseignement  ne  savent  pas  capter  son  atten¬ 
tion,  son  intérêt, ou,  par  leur  surcharge,  l’épuisent. 

Chaque  enfant  nonchalant,  paresseux,  devrait 
être  examiné  médicalement  :  les  médicaments  ou 
la  psychothérapie  dans  bien  des  cas  font  meil¬ 
leure  besogne  cjue  les  punitions. 

Les  derniers  de  la  classe  ne  sont  pas  tous  pares¬ 
seux  ;  à-côté  des  débiles  intellectuels  qui  ne  peu¬ 
vent  pas,  il  y  a  les  enfants  bien  doués  qui  ne  veu¬ 
lent  pas  :  mais  il  reste  bien  entendu  que  la  notion 
de  volonté  n’implicjue  en  rien  celle  de  responsa¬ 
bilité,  bref  l’enfant  qui  ne  veut  pas  travailler  ne 
sera  pas  toujours  puni.  Il  s’agit  souvent  d’oppo¬ 
sition  morbide,  d’hystérie,  de  paranoïa,  de  per¬ 
version  instinctive,  de  démence  précoce. 

La  paresse  de  certains  enfants  par  représailles 
aux  parents  est  souvent  une  réaction  de  défense 
et  sans  être  enclin  à  l’indulgence,  partisans  con¬ 
vaincus  de  l’utilité  de  l’autorité  parentale,  nous 
estimons  cette  réaction  bien  légitime  dans  cer¬ 
tains  cas. 

Rares  sont  les  paresses  globales,  c’est-à-dire 
s’étendant  de  l’école  à  toutes  les  formes  d’activi¬ 
té.  Quand  l’enfant  n’est  pas  un  pervers,  par  con¬ 
séquent  un  malade  profondément  inadaptable, 
cette  réaction  engageant  toute  sen  affectivité 
demande  à  être  examinée  de  près  ,  car  elle  prouve 
par  la  tendance  à  la  révolte,  un  conflit  psychl- 
cpie. 

N’existe-t-il  donc  pas  le  vrai,  le  pur  paresseux 
qui  serait  normal  au  point  de  vue  mental  ?  Non, 
car  l’être  humain,  sain  et  bien  portant,  a  besoin 
d’activité.  Si  on  ne  le  décourage  pas,  si  on  ne  le 
dégoûte  pas  du  travail,  si  on  ne  tue  pas  ses  désirs 
dès  la  racine,  des  intérêts  nombreux  sollicitent 
cette  activité  et  la  rendent  productrice. 
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Mais  quand  la  perfection  existerait  dans  l’édu^ 
cation,  la  pédagogie  et  l’art  de  guérir,  quand 
parents,  pédagogues  et  psychiatres  auraient  fait 
tout  leur  devoir,  les  remèdes  sociaux  s’itnpoSe- 
raient  encore.  L’enfant  resterait  paresseux  s’il 
ne  devait  pas  être  placé  dans  le  milieu  qui  lui  con¬ 
vient  :  école  de  perfectionnement,  internats  spé¬ 
ciaux,  instituts  de  rééducation,  isolement  en 
dehors  du  milieu  familial,  etc.  C’est  aux  diri¬ 
geants  de  créer  des  établissements  pour  les 


enfants  qui  ne  pêuVent  suivre  des  cours  ncr- 
maux.  Ces  réformes  viendront,  j’en  suis  sûr, 
tant  leur  nécessité  s’imposera  à  tous  les  bons 
esprits. 

Quand  on  me  dit  :  «  voici  un  enfant  paresseux  »j 
je  commence  par  regarder  d’un  œil  sévère  ses  pa¬ 
rents,  son  maitre  et  son  médecin.  Puis  j’en  veux 
au  législateur.  Il  est  bien  rare  que  l’enfant  n’ait 
pas  raison  contre  tant  de  jugements  ligués 
contre  lui. 


L’appendicite  chronique 

,  Par  G.  Faroy, 

Médecin  de  l’Hôpital  Andral. 


J’ai  choisi  ce  sujet  de-conférence,  que  j’aurais 
dû  intituler  :  «  l’Appendicite  chronique  et  ses  mé¬ 
faits  »,  parce  que  depuis  quelques  années,  l’ap¬ 
pendicite  chronique  est  de  plus  en  plus  à  l’ordre 
du  jour  et  qu’elle  a  inspiré  de  nombreux  articles 
dont  les  conclusions  diffèrent  souvent  de  l’un  à 
l’autre  ;  les  chirurgiens  n’y  paraissent  pas  toujours 
d’accord,  les  chirurgiens  et  les  médecins  y  ex¬ 
posent  des  opinions  souvent  contradictoires  et 
le  praticien  ne  sait  plus  quoi  penser. 

Les  uns  sont  interventionistes  à  outrance  ;  mé¬ 
decins  et  principalement  chirurgiens,  ils  estiment 
qu’il  faut  toujours  opérer,  même  s’il  y  a  doute 
sur  le  diagnostic,  ce  qui  a  permis  à  J.-L.  Faure 
d’écrire  : 

«  Il  y  a  pour  le  médecin  une  responsabilité 
<1  beaucoup  moins  grande  à  faire  opérer  une  àppen- 
«  dicite  qui  n’existe  pas  dans  la  crainte  de  ne  pas 
0  faire  opérer  une  appendicite  qui  existe,  qu’à 
«  ne  pas  faire  opérer  une  appendicite  qui  existe, 
«  dans  la  crainte  défaire  opérer  une  appendicite 
«  qui  n’existe  pas.  »  Sans  doute  la  responsablité  est 
moins  grande,  mais  elle  n’en  existe  pas  moins  et 
nous  verrons  plus  loin  pourquoi. 

Le  même  auteur  écrit  encore  :  «  L’appendicite 
«  chronique  est  d’une  extrême  fréquence  et  il  est 
«presque  permis  d’affirmer  que  tout  le  monde  en 
«est  atteint.  Ce  n’est  point  là  une  boutade,  une 
exagération.  ».  Si  je  comprends  bien,  nous  de¬ 
vions  tous  nous  faire  opérer  et  c’est  là,  somme 
toute,  l’opinion  plus  récemment,  soutenue  par 
S.  Mossé,  qui  réclame  même  l’appendicectomie 
systématique  préventive  chez  l’enfant  en  bas  âge 

Les  autres  sont  des  non-interventionistes  farou¬ 
ches  ;  ce  sont  des  médecins,  à  la  tête  de  qui  il 
faut  placer  mon  excellent  collègue  et  ami  Brulé. 

Je  déclare  dès  maintenant  que  je  ne  partage 
pas  ses  idées  et  je  juge  sa  manière  de  voir  comme 
bien  plus  dangereuse  que  celle  des  interventionis¬ 
tes  que  je  viens  de  citer. 

Enfin,  il  y  a  les  éclectiques,  composés  de  méde¬ 
cins  et  de  chirurgiens  aussi,  qui  croient  que  la  li¬ 


gne  de  conduite  rationnelle  prend  place  entre  les 
deux  précédentes  ;  je  suis  de  ceux-là. 

Ils  pensent  que  l’appendice,  si  souvent  consi¬ 
déré  comme  un  organe  inutile,  a  peut-être  sa  rai¬ 
son  d’être  et  qu’il  n’y  a  pas  de  nécessité  de  le  su- 
primer  de  parti  pris,  quand  il  est  sain. 

D’après  des  travaux  relativement  récents,  les 
fonctions  de  cet  organe  paraissent  multiples  et 
si  les  unes  demandent  encore  confirmation,  d’au¬ 
tres  semblent  déjà  plus  assises  ;  il  y  a  intérêt,  je 
crois,  à  les  passer  successivement  en  revue. 

L’appendice  est  tout  d’abord  un  organe  lym¬ 
phoïde  de  premier  ordre  ;  oh  l’a  depuis  longtemps 
qualifié,  avec  plus  ou  moins  de  vérité,  d’ «  amyg¬ 
dale  de  l’abdomen  »  ;  il  n’en  est  pas  moins  cer¬ 
tain  qu’il  doit  jouer  un  rôle  au  moins  aussi  im¬ 
portant  cfue  les  amas  lymphoïdes  de  l’intestin, 
dans  la  défense  contre  les  infections  du  côlon 
droit  ;  il  semble  également  être  un  régulateur  des 
fermentations  bactériennes  du  cæcum  et  possé¬ 
der  une  action  générale  d’élimination  des  micro¬ 
bes.  ' 

C’est  ensuite  un  organe  glandulaire  ;  on  lui  a 
attribué  à  ce  titre  un  rôle  dans  la  digestion  cæ- 
cale  et  on  lui  a  reconnu  une  sécrétion  interne,  celle 
d’une  hormone,  participant  au  déclanchement 
des  contractions  coliques,  en  vue  du  chemine¬ 
ment  des  fèces  et  de  leur  évacuation.  Moutier 
suppose  même  que  cette  sécrétion  endocrine  est 
plus  complexe  encore,  car  il  a  reinarcxué  à  plu¬ 
sieurs  reprises,  après  appendicectomie,  l’appari¬ 
tion  d’obésité,  d’aménorrhée,  de  dysthytoïdie  et 
de  ralentissement  du  développement  chez  l’en¬ 
fant. 

Dans  un  autre  ordre  d’idées,  Dufour  estime  cfuc 
l’appendice  contribue,  par  sa  mobilité  et  par 
excitation  de  la  séreuse  péritoneale,  à  la  mis  s  en 
mouvement  du  péristaltisme  colicfue  ;  enfin  Veil- 
lard  le  regarde  comme  le  facteur  principal  de  la 
statique  cæcale. 

Les  considérations  précédentes  montrent  que 
l’appendice  n’est  pas  l’organe  négligeable  qu’on 
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a  bien  voulu  dire,  et  si  sa  physiologie  est  encore 
incertaine  en  bien  des  points,  elle  doit  par  son  in¬ 
certitude  même,  dans  le  doute  d’une  action 
plus  importante  que  celle  qu’on  lui  attribue, 
le  faire  respecter  quand  il  est  sain. 

Un  appendice  malade  d’ une  façon  indubitable 
doit  être  obligatoirement  enlevé  le  plus  rapide¬ 
ment  possible  ;  la  moindre  hésitation  exige  un 
examen  minutieux,  dans  le  but  de  préciser  le 
diagnostic  ;  il  s’agit  maintenant  de  voir  si  la 
clinique  perm.^c  de  le  faire  et  dans  le  cas  con-. 
traire,  cjuclle  conduite  il  faut  tenir. 


Comment  débute  V appendicite  chronique  ? 

L’appendicite  chronique  suc- 
cèdé-t-elle  à  une  ou  plusieurs 
crises  aiguës  ?  Je  considère 
cette  éventualité  comme 
très  exceptionnelle  ;  le  plus 
souvent  l’appendicite  chro¬ 
nique  liait  et  évolue,  et  par¬ 
fois  longtemps,  sans  pous¬ 
sées  aiguës  et  si,  d’autre 
part,  après  une  première  crise 
aiguë,  il.  est  fréquent  d’en 
voir  survenir  d’autres,  il  est 
rare,  contrairement  à  ce  c£ue 
je  supposais  autrefois,  d’ob¬ 
server  un  syndrome  d’appen-  . 
dicite  chronique  dans  l’in¬ 
tervalle  qui  les  sépare. 

Tout  se  passe  le  plus  sou¬ 
vent  comme  s’il  s’agissait  de 
deux  évolutions  différentes, 
l’une  aiguë,  l’autre  chroni¬ 
que  ;  mais  la  connaissance 
des  quelques  cas  où  les  deux 
évolutions  s’intriquent,  suffît,  à  mon  avis,  à 
imposer  l’ablation  systématique  de  l’appendice, 
reconnu  malade  ;  à  ces  cas  se  rattachent  les 
appendicites  chroniques  à  surprise  de  Letulle  et 
Laroche. 

L’appendicite  chronique  d’emblée  pure  semble 
très  rare  ;  si  on  a  soin  d’interroger  avec  grande  at¬ 
tention  les  antécédents  du  malade,  ceux-ci  révè¬ 
lent  en  effet  avec  une  constance  remarcpiablc 
une  atteinte  colitique  antérieure. 

Celte  colite  est  constante  dans  l’histoire  de  l’ap¬ 
pendicite  chronique  ;  on  la  retrouve  chez  tous  les 
malades,  à  tous  les  stades  de  la  maladie. 

On  vient  de  voir  combien  peu  souvent,  à  mon 
avis,  l’appendicite  précède  la  colite  et  lui  donne 
naissance  ;  il  est  moins  rare  d’observer  un  début 
commun,  contemporain,  des  deux  affections,  à 
la  suite  d’une  infection  aiguë  du  côlon  ;  mais  le 
plus  fréquemment  c’est  la  colite  qui  se  développe 
la  première  et  touche  secondairement  l’appendice. 

Cette  importance  de  la  colite  dans  l’évolution 


de  l’appendicite  chronique,  je  l’ai  signalée  il  y  a 
quelques  années  déjà,  avec  Baumann  etLemaire 
{Journal  médical  français,  avril  1924,  n®  4  ; 
La  Médecine,  juillet  1925,  n°  10).  Brulé,  avec 
qui  je  suis  tout  à  fait  d’accord  sur  ce  point, 
y  a  insisté  ensuite,  et  plus  récemment  Jacquet  a 
confirmé  nos  dires  ;  je  pense  qu’à  l’heure  actuelle 
tous  les  gastro-entérologues  partagent  cette  opi¬ 
nion.  Mais  il  faut  savoir  que  l’existence  d’une 
appendicite  chronique  au  voisinage  d’une  colite 
est  une  aggravation  de  celle-ci,  car  l’appendicite 
entretient  la  colite  ;  toute  colite  rebelle,  résistant 
aux  moyens  thérapeutiques  habituels,  doit  faire 
soupçonner  et  rechercher  une  atteinte  de  l’ap¬ 
pendice. 

Symptomatologie  :  Quelle  est  donc  la  symp¬ 
tomatologie  de  l’appendicite 
chronique,  quels  sont  les 
signes  permettant  de  poser 
le  diagnostic  d’une  façon 
certaine  ? 

Cette  symptomatologie  est 
toujours  assez  vague  et  assez 
floue,  car  elle  est  presque 
exclusivement  celle  de  la 
colite  droite,  de  la  fyphlo- 
colite  et  l’intrication  des 
deux  syndromes  n’est  pas 
faite  pour  simplifier  le  ta¬ 
bleau  clinique. 

Je  vais  résumer  rapide¬ 
ment  celui-ci,  en  insistant 
principalement  sur  les  points 
les  plus  utiles  au  diagnostic; 

1°  La  douleur  est  le  symp¬ 
tôme  fondamental,  parfois 
unique,  le  plus  souvent  peu 
caractéristique. 

Spontanée,  c’est  une  sen¬ 
sation  de  pesanteur,  de  tension,  de  pincement, 
siégeant  dans  la  fosse  iliaque  droite,  parfois  au 
voisinage  de  l’ombilic.' 

Intermittente,  généralement  brève,  elle  est  irré¬ 
gulière  dans  son  apparition  et  sa  répétition  ;  elle 
est  exagérée  parla  marche, les  secousses,  la  fati¬ 
gue,  les  règles  ;  elle  irradie  parfois  dans  la  hanche, 
et  la  cuisse  droite,  pouvant  chez  l’enfant  faire 
croire  à  une  coxalgie;  elle  constitue  alors  une  des 
modalités  de  la  forme  claudicante  de  l’appendi¬ 
cite  chronique  (Enriquez  et  Gutmann).  Il  faut  sa¬ 
voir  que  tous  ces  caractères  de  ladouleur  peuvent 
se  retrouver  dans  les  affections  du  cæcum 
(typhlo-colite,  ptose,  dilatation,  etc). 

Provoquée,  la  douleur  siège  dans  ia  fosse  ilia¬ 
que  droite;  mais,  étant  donné  la  variabilité  de 
situation  du  cæcum  et  de  l’appendice,  en  raison  de 
leur  mobilité,  le  point  de  Mac  Burney  et,  acces¬ 
soirement,  ies  points  de  Lanz,  Clado,  Monro,  Mor¬ 
ris,  ont  perdu  actuellement  presque  toute  la  va¬ 
leur  qu’on  leur  attribuait  autrefois.  Un  point 
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douloureux  précis,  fixe,  seul  existant,  constant 
au  cours  d’examens  successifs,  siégeant  sur  le  bord 
interne  du  cæcum,  un  peu  au-dessus  du  fond  de 
celui-ci,  s’accompagnant  d’une  sensation  nau¬ 
séeuse,  aura  une  grande  valeur  diagnostique  ; 
malheureusement  il  est  exceptionnel  de  l’observer 
avec  tous  ces  caractères  et  dans  la  plupart  des 
cas  tout  le  cæciim  -et  le  côlon  ascendant  sont 
douloureux  en  même  temps. 

;  La  recherche  de  la  douleur  ne  doit  pas  se  faire, 
J  comme  on  le  voit  pratiquer  trop  souvent,  bruta- 
1  lement,  avecforce,  en  enfonçant  la  pointe  de  l’in¬ 
dex  dans  la  fosse  iliaque  ;  il  est  toujours  possible 
par  ce  procédé  de  provoquer  une  douleur  vive, 
même  chez  un  individu  indemne  d’appendicite 
et  le  médecin  qui  se  contente  de  cette  mauvaise 
technique  pour  poser  une  indication  opératoire, 

;  doit  fréquemment  enlever  des  appendices  sains. 
Il  faut  au  contraire  palper  doucement,  lentement, 
déprimer  peu  à  peu  la  paroi  abdominale  et  parve¬ 
nir  progressivement  sur  les  plans  profonds  ; 
les  touchers  rectaux  et  vaginaux  peuvent  don¬ 
ner  parfois  des  renseignements  utiles. 

Ladouleurcæco-appendiculaireprovoquée  doit 
i  être  distinguée  avec  grand  soin  des  autres  dou- 
I  leurs  cæcales,  des  douleurs  des  côlons  ascendant  et 
!  transverse,  des  douleurs  salpingiennes,  mais  sur¬ 
tout  aussi  des  douleurs  très  fréquentes  du  piexu.s 
iliaque  droit  ;  ces  dernières  siègent  sur  l’artère 
iliaque  primitive  et  sur  l’externe  qu’on  sent 
battre  sous  le  doigt  et  présentent  de  plus  le  carac¬ 
tère  important  d’être  en  général  bilatérales.  Il  est 
indispensable  de  les  bien  connaître  pour  éviter 
de  grossières  erreurs. 

j  2“  La  fièvre  est  un  symptôme  inconstant,  com¬ 
mun  du'  reste  avec  les  colites  ;  elle  apparaît  en 
Un  de  journée,  après  la  marche,  la  fatigue,  au 
moment  des  règles  et  évolue  entre  37°5  et  38“. 
Elle  s’accompagne  parfois  de  petits  frissons  et 
de  transpirations  légères. 

3“  Les  troubles  du  système  nerveux  végétatif, 
vago-sympathique,  sont  fréquents  ;  ils  se  ratta- 
^  chent  aux  entéro-névrites  de  Loeper  et  trouvent 
'  sans  doute  leur  explication  dans  les  lésions  des 
nerfs,  pouvant  aller  jusqu’au  névrome,  obser¬ 
vées  par  P.  Masson,  dans  les  appendicites  ai- 
;  guës  et  chroniques. 

j  La  vagotonie  appendiculaire  (Enriquez)  pré¬ 
domine  ;  elle  donne  naissance  à  des  dyspepsies 
secondaires,  sous  forme  de  dyspepsie  sensitivo- 
molrice  banale  avec  état  saburral  constant  de  la 
langue,  d’anorexie,  de  nausées  fréquentes  (symp¬ 
tôme  de  grande  valeur,  bien  que  non  pathogno¬ 
monique),  d’indigestions  répétées  chez  les  en¬ 
fants. 

Elle  se  caractérise  aussi  par  un  état  spasmodi¬ 
que  spécial  du  tube  digestif,  qui  se  traduit  dans 
l’estomac,  par  des  spasmes  pyloriques  avec  hy¬ 
persécrétion  gastrique,  vomissements,  douleurs 
tardives,  hyperkinésie  radiologique  ;  ce  tableau 


clinique  rappelle  si  bien  celui  de  l’ulcère  gastro- 
duodénal  que  l’erreur  est  parfois  commise  et 
conduit  à  une  intervention  gastrique  qui  mon¬ 
tre  la  fausseté  du  diagnostic. 

Dans  le  territoire  intestinal,  on  observe  du 
spasme  colique,  douloureux,  avec  alternatives  de 
constipation  et  de  débâcles,  ou  associé  à  la  colite 
muqueuse  ;  de  toutes  façons,  c’èst  une  aggrava¬ 
tion  de  l’état  colitique  habituel. 

La  vagotonie  accuse  encore,  dans  la  sphère  du 
système  nerveux,  des  vertiges,  des  états  lipo- 
thymiques  ;  dans  l’appareil  circulatoire,  de  la.ta- 
chycardie,  des  extra-  systoles,  des  crises  d’angor. 

La  sympathicotonie,  plus  exceptionnelle,  provo¬ 
que  de  la  tachycardie,  de  l’anxiété. 

4°  L’état  général  est  presque  constamment  touché 
d’une  manière  appréciable  dans  l’appendicite 
chronique,  et  il  n’est  pas  rare  de  constater  un 
syndrome  toxémique  s’extériorisant  de  la  façon  sui¬ 
vante:  aspect  pâle  et  terreux  du  visage,  traits  ti¬ 
rés,  amaigrissement,  dépression,  asthénie,  psy¬ 
chopathies  diverses  (anxiété,  état  neurasthéni¬ 
que,  etc).  Associé  à  l’état  subfébrile  d’effort,  à  une 
toux  légère,  à  quelques  douleurs  thoraciques, à 
de  vagues  modifications  du  murmure  vésicu¬ 
laire  du  sommet  droit,  ce  syndrome  constitue  la 
fausse  tuberculose  pulmonaire  d’origine  appen- 
culaire,  que  Faisans  a  décrite  il  y  a  longtemps 
déjà. 

La  radiologie  et  l’examen  négatif  des  crachats 
rectifient  le  diagnostic,  et  il  faut  bien  retenir  que 
tout  état  toxémique  mal  défini,  indécis  dans  sa 
symptomatologie  et  ne  faisant  pas  sa  preuve  orga¬ 
nique  doit,  chez  radulte,faire  rechercher  l’appen¬ 
dicite  chronique,  comme  il  doit  le  faire  aussi, 
chez  l’enfant  amaigri,  se  développant  mal,  à  teint 
terreux,  à  fébricule,  nausées  et  indigestions  fré¬ 
quentes  . 

5°  Le  tableau  clinique  est  complété  par  un 
syndrome  colitique  constant,  ancien,  revêtant  tan¬ 
tôt  l’aspect  de  la  colite  muco-membraneuse  à 
localisation  gauche,  tantôt  et  plus  habituellement 
le  type  de  la  colite  droite,  de  la  typhlo-colite,  soit 
sous  forme  de  stase  intestinale  chronique,  soit 
sous  forme  de  colite  muqueuse.  Il  est  inutile 
d’insister  sur  cette  symptomatologie  bien  con¬ 
nue  et  dont  l’étude  nous  entraînerait  trop  loin  ; 
de  même  que  je  ne  puis  ici  décrire  en  détail  les 
complications  de  périviscérites  de  voisinage  ou  à 
distance  que  la  colite  peut  créer  seule  ou  en 
collaboration  avec  l’appendicite  chronique. 

Cette  colite  droite  constitue  avec  la  dilatation 
du  cæcum,  avec  la  ptose  cæcale,  avec  la  consti¬ 
pation  cæcale,  avec  la  stase  intestinale  chroni¬ 
que,  ce  que  De  Martel  et  Antoine  ont  appelé  les 
fausses  appendicites  ;  elles  doivent  être  différen¬ 
ciées  de  l’appendicite  chronique  ;  mais  asso¬ 
ciées  à  cette  dernière  elles  réalisent  un  des  dia¬ 
gnostics  les  plus  difficiles  de  toute  la  pathologie 
gastro-intestinale. 
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6°  La  radiologie  permet-elle  plus  que  la  cli¬ 
nique  d'affirmer  le  diagnostic  ?  Comme  la  clini¬ 
que,  elle  peut  donner  de  grandes  probabilités,, 
mais,  malgré  tout,  le  diagnostic  reste  trop  sou¬ 
vent  incertain. 

L’appendice  sain  se  laisse  voir  au  cours  de 
nombreux  examens  radiologiques  (dans  90  %  des 
cas  pour  Estor)  ;  d’autre  part,  l’appendice  malade 
est  fréquemment  invisible,  parce  qu’il  ne  se 
remplit  pas  de  baryte  ;  mais  on  ïie  peut  baser  un 
diagnostic  d’appendicite  sur  son  invisibilité, 
puisque,  même  indemne  de  toute  lésion,  il  peut 
fort  bien  ne  pas  être  aperçu. 

La  douleur  provoquée  sur  un  appendice  visi¬ 
ble  a  une  grosse  valeur  sémiologique.  Malheureu¬ 
sement  c’est  une  éventualité  rare  sur  laquelle  il 
vaut  mieux  ne  pas  compter,  pas  plus  que  sur  les 
irrégularités  de  sa  forme  et  de  sa  lumière,  sur  sa 
fixité  par  adhérences,  sur  l’hyperkinésie  et  les 
phénomènes  de  stase  qu’il  peut  présenter. 

Le  plus  souvent,  on  doit  se  contenter  de 
la  recherche  d’une  douleur  provoquée  en  son 
point  d’implantation  sur  le  cæcum,  à  un  demi 
centimètre  au-dessous  et  en -dedans  de  la  valvule 
iléo-cæcale,  et  à  2  à  3  centimètres  au-dessus  du 
bas  fond  cæcal  ;  ce  signe  doit,  pour  être  vala¬ 
ble,  être  positif  dans  la  position  verticale  et  dans 
les  décubitus  dorsaux  et  latéraux,  c’est-à-dire 
que  le  point  douloureux  doit  suivre  le  cæcum 
et  l’appendice  dans  tous  leurs  déplacements. 

L’examen  radiologique  précise  en  outre  la 
localisation  des  autres  points  douloureux,  causes 
d’erreurs,  points  coliques,points  du  plexus  iliaque, 
etc  ;  il  décèle  les  modifications  de  forme  du  cæ¬ 
cum,  ses  adhérences,  son  degré  de  ptose,  s’il  y  a 
lieu. 

Aimé  a  signalé  ,  dans  l’appendicite  chronique, 
une  diminution  de  l’expansion  de  la  coupole  dia¬ 
phragmatique  droite  ;  malheureusement  elle  s’ob¬ 
serve  aussi  dansles  cholécystites. 


Tel  est  le  tableau  clinique  résumé  de  l’appen¬ 
dicite  chronique  ;  je  pense  avoir  suffisamment  dé¬ 
montré  le  peu  de  caractéristique  de  la  symptoma¬ 
tologie,  présentant  trop  de  points  communs  avec 
les  affections  du  côlon  droit  ;  l’importance  étiologi¬ 
que  et  clinique  de  la  typhlocolite,  constante,  en¬ 
tretenant  l’appendicite,  comme  celle-ci  l’entre¬ 
tient  ;  et,  en  résumé,  la  difficulté  très  grande  du 
diagnostic  et  l’impossiblité  dans  le  plus  grand 
nombre  de  cas,  de  savoir  si  la  typhlocolite  s’ac¬ 
compagne  ou  non  d’appendicite  chronique. 

Quelle  conduite  faut  il  tenir  ? 

Plusieurs  éventualités  peuvent  se  présenter  ; 
s’il  y  a  eu  une  ou  plusieurs  crises  aiguës  ou  subai¬ 
guës,  aucune  hésitation  n’est  possible  ;  il  faut 
s’adresser  au  chirurgien,  car  en  cette  matière  il  y 


a  une  loi  absolue  :  tout  appendice  malade  doit 
être  enlevé  et  cela,  ajouterai-je,  dès  qu’on  est  sûr 
qu’il  est  atteint,  quelle  que  soit  la  phase  de  son 
évolution  pathologique  à  laquelle  on  l’observe. 
C’est  à  cette  condition  seulement  qu’on  évitera 
des  désastres,  car  on  ne  sait  jamais  ce  quel’avenri 
réserve. 

S’il  n’y  a  pas  eu  de  crises  aiguës  ou  subaiguës, 
le  diagnostic  est  incertain  et  lait  uniquement  de 
probabilités  ;  il  faut  alors  savoir  attendre,  en  ex¬ 
pectative  armée,  que  le  diagnostic  sc  confirme 
ou  s’infirme. 

J’estime  en  effet,  en  commentant  la  phrase  du 
Prof.  J.-L.  Faure  que  j’ai  citée  en  débutant, 
qu’il  y  a  une  grande  responsabilité  à  faire  enle¬ 
ver  un  appendice  dont  on  n’a  pas  la  certitude 
qu’il  est  malade.  Pourquoi  cela.  ? 

Pour  deux  raisons  :  la  première  est  la  possibi¬ 
lité  d’un  rôle  important  de  l’appendice  et  je  con¬ 
sidère,  avec  Okinczyc,  qu’on  n’a  pas  le  droit  de 
priver  un  individu  d’un  organe  sain,  dont  l’utilité, 
sans  doute  encore  mal  connue,  peut  être  cepen¬ 
dant  très  grande. 

Là  seconde  est  basée  d’abord  sur  l’existence 
constante  de  la  colite  aux  côtés  de  l’appendi¬ 
cite  chronique,  colite  trop  négligée  par  la  plupart 
des  chirurgiens,  et  basée  principalement  sur  les 
fréquentes  séquelles  des  interventions  portant 
sur  un  cæcum  et  un  côlon  malades,  même  en 
dehors  de  toute  appendicite. 

Ce  n’est  pas  toujours  impunément  en  effet  , 
qu’on  manipule  un  cæco-côlon  dont  toutes  les 
tuniques  sont  plus  ou  moins  infectées  jusqu’à  la 
séreuse,  inffitrées,  œdématiées,  congestionnées. 

Ces  manipulations  peuvent  accentuer  dans  la 
suite  les  phénomènes  de  colite,  exagérer  les  dou¬ 
leurs  et  créer  ou  aggraver  des  lésions  de  péri- 
typhlite  et  de  péricolite  qui  fixent  certains  seg¬ 
ments  du  côlon  aux  parois  du  bassin,  les  accolent 
entre  eux,  ou  les  enserrent  et  les  coudent  par  des 
brides. 

Ce  sont  là  des  séquelles  chirurgicales  ,  qui  font 
souvent  regretter  aux  malades  de  s’être  laissé 
opérer,  parce  qu’ils  souffrent  davantage  après 
l’intervention  qu’avant  ;  beaucoup  de  chirur¬ 
giens  ne  veulent  pas  les  reconnaître,  parce  que 
ce  sont  les  médecins  et  en  particulier  les  gastro- 
entérologues  qui  reçoivent  les  doléances  des  pa¬ 
tients  ;  le  traitement  de  la  colite  devient  alors 
beaucoup  plus  difficile  et  la  guérison  complète 
preque  impossible  à  obtenir. 

J.-L.  Faure  a  encore  écrit  :  «C’est  par  l’opéra- 
«  tion  ciu’il  faut  commencer.  Si  des  troubles  coli- 
«  tiques  persistent  par  la  suite,  il  sera  toujours 
«  temps  de  les  traiter».  Malgré  toute  l’admiration 
que  j’ai  pour  ce  grand  chiururgien  et  ma  foi  en 
sa  grande  expérience,  j  e  me  permets  cependant  de 
ne  pas  être  tout  à  fait  de  son  avis  sur  ce  point, 
pour  les  raisons  précédemment  exposées  et  voici 
la  ligne  de  conduite  que  je  suis  depuis  l’avant- 
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guerre,  que  j’ai  déjà  exposée  ailleurs/et  dont  je 
n’ai  jamais  eu  à  me  repentir. 

En  cas  de  suspicion  d’appendicite  chronique, 
non  précédée  d’accidents  aigus,  il  faut  traiter 
d’abord  la  colite  pendant  un  temps  prolongé 
qui  ne  sera  pas  inférieur  à  5  ou  6  mois,  car  la  colite 
est  toujours  longue  à  s’améliorer  ;  pendant  toute 
cette  période,  le  malade  est  tenu  en  observation 
très  attentive,  véritable  expectative  armée,  de 
façon  qu’à  la  moindre  alerte  de  crise  aiguë  ou  su- 
j  baiguë,  un  chirurgien  soit  appelé  dès  le  début  de 
la  crise,  pour  opérer  immédiatement . 

Je  dois  dire  du  reste  que,  dans  ces  conditions 
de  traitement,  cette  éventualité  me  paraît  excep¬ 
tionnelle  et  que  je  ne  l’ai  observée  qu’une  seule 
J'ois,  le  malade  ayant  guéri  fort  bien  après  l’opé¬ 
ration. 

Quand  le  traitement  d’épreuve  est  terminé,  on 
revoit  le  malade  •  : 

:  1°  Si  la  colite  s’est  fortement  amendée  ou  est 

j  guérie,  si  l’état  général  s’est  complètement  amé¬ 
lioré,  si  les  points  douloureux  abdominaux  et  sur- 
I  tout  droits  iliaques  ont  totalement  disparu,  on 
I  peut  considérer  qu’il  n’y  avait  pas  appendicite 
I  chronique  ;  on  maintient  le  malade  au  traite- 

'  ment,  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long, 

j  jusqu’à  terminaison  des  accidents  colitiques. 

I  2<>Siau  contraire  la  colite  s’améliore  peu,  ou  si, 
I  malgré  amélioration  ou  guérison,  il  persiste  un 
.point  douloureux  iliaque  que  la  radiologie  situe 
dans  la  région  appendiculaire  en  diverses  posi- 
tio'ns,  et  un  état  général  médiocre,  on  peut  affir¬ 
mer  l’appendicite  chronique  et  on  doit  faire  pra¬ 
tiquer  l’opération. 

Les  avantages  de  cette  méthode  sont  les  sui¬ 
vants  :  s’il  n’y  a  pas  appendicite,  on  élimine  ce 
diagnostic,  tout  en  traitant  la  colite  ;  s’il  y  a  ap¬ 
pendicite,  on  précise  le  diagnostic,  tout  en  pré¬ 


parant  le  terrain  opératoire,  car  le  traitement 
suivi  a  pour  résultat  de  désinfecter  les  parois  du 
cæco-côlon  sur  lequel  les  manipulations  du 
chirurgien  seront  sans  effet  nocif  et  de  réduire  au 
minimum  les  chances  possibles  de  périviscé-  ^ 
rites,  après  l’intervention. 

En  quoi  consiste  le  traitement  dont  je  viens  de 
parler  ?  C’est  tout  simplement  le  traitement  des' 
colites.  Il  a  pour  but  de  diminuer  les  pullulations 
microbiennes  anormales  du  réservoir  cæco- 
colique  ;  de  combattre  les  phénomènes  inflamma¬ 
toires  pariétaux  et  de  régulariser  le  fonctionne- 
riaent  intestinal.  Je  le  résume  rapidement. 

La  désinfection  intestinale  s’obtiendra  par 
l’emploi  du  charbon  animal  (charbon  de  sang),  de 
l’argent  colloïdal  (collargol),  du  salicylate  de  bis¬ 
muth,  de  l’urotropine  ;  on  pourra  utiliser  en 
outre  les  bouillons  lactiques,  la  vaccinothérapie 
par  auto-vaccins  ou  stockvaccins  (à  prendre 
per  os),  ou  par  filtrats  de  selles  ;  enfin  le  sérum  an- 
ticolibacillaire  de  Vincent. 

La  régularisation  des  selles serarècherchéepar 
l’intermédiaire  de  produits  à  action  mécanique 
non  irritante,  ni  trop  excitante  pour  le  côlon, 
comme  les  mucilages  et  l’huile  de  paraffine;  il 
faudra  à  tout  prix  proscrire  les  laxatifs  quels 
qu’ils  soient,  même  à  faibles  doses. 

Les  opothérapies  digestives  pourront  être  indi¬ 
quées,  en  cas  d’insuffisance  glandulaire,  gastrique, 
hépatique,  pancréatique,  intestinale  ;  un  régime 
mixte,  à  prédominance  végétarienne  avec  le  mi¬ 
nimum  d’aliments  cellulosiques,  complétera  heu¬ 
reusement  ce  traitement. 

Telle  estla  thérapeutique  à  mettre  en  œuvre  au 
cours  de  ce  traitement  d’épreuve  ;  elle  devra, «n 
cas  d’appendicite  chronique,  précéder  l’acte  chi¬ 
rurgical,  mais  elle  devra  aussi  lui  succéder  pour 
achever  la  guérison  de  la  colite. 
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LE  BANQUET 

TOASTS  ET  ALLOCUTIONS 

Toast  du  D'  Gassoi 


A  LA  Mémoire  d’Auguste  Cézilly  !  | 

Mesdames,  Messieurs,  i 

Mes  chers  Confrères, 


"Vous  n’auriez  pas  compris  que  Ina  première 
parolene  fût  pas  pour  celui  à  l’initiative  duquel 
nous  devons  d’être  ce  que  nous  sommes  et  de  nous 
trouver  en  ce  moment  réunis. 

Le  Concours  Médical,  je  l’ai  dit,  n’est  pas  et  ne 
pouvait  pas  être  l’œuvre  d’un  seul  homme,  cela 
est  certain.  Il  n’en  demeure  pas  moins  que  c’est 
à  Auguste  Cézilly  que  nous  devons  reporter  le 
mérite  de  l’idée  premièr '■  et  de  la  réalisation  de  ce 
groupement  professionnel  quL'a  fait  quelque  bien, 
on  ne  peut  le  méconnaître,  que  c’est  lui  qui  a  su 
grouper  toutes  les  bonnes  volontés  qui  s’igno¬ 
raient  jusqu’alors  et  fait  de  l’entité  qu’était  le 
Corps  Médical  une  réalité  pour  la  défense  de  ses 
aspirations  et  de  ses  intérêts  légitimes. 

Cela,  je  tiens  à  le  répéter  devant  M.  Paul 
Cézilly  et  Mlle  Odette  Cézilly  qui,  ce  soir,  nous 
font  le  plaisir  d’être  des  nôtres,  et  devant  vous. 
Messieurs,  car  nous  ne  saurions  l’oublier. 

Pas  plus  d’ailleurs  que  nous  ne  saurions  sépa¬ 
rer  le  nom  de  Cézilly  de  celui  des  Confrères  qui 
sont  venus  se  joindre  à  lui  pour  combattre  le  bon 
Combat,  des  hommes  qui  l’ont  aidé  ou  soutenu 
à  divers  titres  ;  Geoffroy,  Gibert,  Jeanne,  Lande, 
Gairal,  de  Fourmestreaux,Brouardel,Cornil,  Le- 
reboullet,  Chevandier,  Dubuisson,  Paul  Daix  et 
tant  d’autres  que  je  ne  puis  citer,  —  ils  sont  trop. 

A  leur  mémoire  à  tous  I 

A  Monsieur  Mirman,  vice-président,  et  à  Mes¬ 
sieurs  les  Membres  de  notre  Comité  d’Honneur, 
dans  lequel  figurent  les  représentants  de  toutes 
les  Facultés  de  Médecine,  du  Corps  de  Santé  mi¬ 
litaire  et  de  nos  grandes  sociétés  professionnelles 
ou  journalistiques,  je  tiens  à  dire  qu’en  acceptant 
de  nous  donner  leur  patronage,  ils  nous  ont  fait 
un  honneur  auquel  nous  avons  été  très  sensibles. 

Qu’ils  veuillent  bien  recevoir  nos  remercie¬ 
ments  les  plus  vifs. 

Mesdames, 

C’est  la  première  fois  que  vous  nous  faites  la 
grâce  de  vous  joindre  à  nous  dans  ce  confrater¬ 


nel  banquet  ;  votre  présence  y  apporte  un  char¬ 
me  tout  particulier,  une  fraîcheur  souriante 
inappréciable.  Je  savais  que  vous  ne  vous 
désintéressiez  pas  de  nos  travaux,  niais  votre 
présence  nous  prouve  encore  que  vous  avez  quel¬ 
que  attachement,  quelque  affection  pour  le 
Concours  Médical. 

Daignez  recevoir  l’expression  de  notre  res¬ 
pectueuse  gratitude,. 

A  tous  nos  Maîtres  dans  les  Facultés  et  les  Hô¬ 
pitaux,  que  je  salue  collectivement  en  la  per¬ 
sonne  de  Messieurs  les  Doyens  Roger  et  Euzière, 
je  m’excuse  de  ne  pas  les  citer  tous  nommément, 
je  dois  dire  le  réconfort  que  nous  avons  trouvé 
dans  l’estime  qu’ils  ont  bien  voulu  nous  témoi¬ 
gner,  dans  le  jugement  bienveillant  qu’ils  ont  por¬ 
té  sur  nos  efforts,  dansla  collaboration  qu’ilsnous 
apportent  si  volontiers. 

A  nos  Conseils,  Maîtres  Auger  et  Priou,  avocats 
dû  plus  grand  mérite,  desquels  je  ne  sépare  pas, 
pour  l’appui  bienveillant  que  nous  trouvons  près 
d’eux.  Messieurs  Sumien  et  Rondel,  dois-je  ré¬ 
péter  combien  nous  apprécions  les  avis  qu’ils 
nous  donnent,  l’accueil  qu’ils  nous  réservent  tou¬ 
jours  ?  Puis-je  faire  autre  chose  que  de  les  re¬ 
mercier,  encore  et  toujours,  de  leur  dévouement 
qui  n’a  d’égale  que  leur  compétence  ? 

Aux  représentants  de  nos  grandes  Associations, 
l’Association  générale  des  Médecins  de  France, 
la  Confédération  générale  des  Syndicats  médi¬ 
caux,  l’Association  de  la  Presse  Médicale  Fran¬ 
çaise,  le  Syndicat  des  Médecins  de  la  Seine, 
l’Union  Médicale  latine,  l’Association  profession¬ 
nelle  des  journalistes  médicaux,  l’Association 
professitnnelle  internationale  médicale,  parmi 
lesquelles  nous  comptons  de  si  bons  amis  :  MM. 
Bellencontre,  Cibrie,  Hartenberg,  Decourt,  Gar¬ 
rigues,  Dartigues,  M.  le  Professeur  Loeper, 
dois-je  répéter  tout  le  souci  que  nous  avons  de 
marcher  toujours  en  plein  accord  avec  leurs 
groupements,  pour  le  plus  grand  bien  du  Corps 
Médical,  et  la  joie  que  nous  procure  leur  pré¬ 
sence  à  nos  côtés  ? 

Au  thermalisme  français,  aux  distingués  con- 
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frères  qui  en  sont  les  grands  prêtres,  aux  établis¬ 
sements  thermaux, -dont  M.  Couband  est  ici  le 
représentant  infiniment  respecté,  à  MM.  les  fa¬ 
bricants  de  spécialités  pharmaceutiques  que  je  . 
salue  en  la  personne  de  M.  Fumouze,  vice-prési¬ 
dent  distingué  de  leur  chambre  syndicale,  et  qui 
sont  nos  clients  depuis  toujours,  je  puis  affirmer 
que  nous  les  considérons,  eux  aussi,  comme  des 
nôtres,  et  que  nous  sommes  infiniment  heureux 
de  les  compter,  aussi  nombreux,  ce  soir  à  nos  côtés, 
j  Aux  grands  périodiques  médicaux,  aux  sym- 
j  pathiques  collègues  qui  portent  ici  avec  tant  de 
,  distinction  leurs  pavillons  respectifs,  j’apporte 
nos  compliments  les  plus  cordiaux  pour  la  solida¬ 
rité  confraternelle  qu’ils  nous  témoignent. 

A  nos  amis  Belges  :  MM.  Beckers,  Delchef, 
Mayer,  va  l’hommage  réitéré  de  notre  amitié  la 
j  plus  cordiale. 

Enfin  aux  confrères,  membres  de  l’Orchestre 
médical  et  à  leur  chef,  M.  Manuel,  qui  ont  bien 
voulu  nous  prêter  leur  artistique  concours,  j’a¬ 
dresse  les  remerciements  les  plus  vifs. 

En  votre  nom  à  tous,  mes  chers  Confrères,  je 
j  lève  mon  verre  en  l’honneur  de  tous  ces  amis  du 
■  Concours  Médical  ! 

I  Et  maintenant,  c’est-à  vous  tous,  membres  du 
Concours,  que  je  m’adresse  : 

Vous  savez  que  c’est  dans  une  communauté 
parfaite  de  sentiments  avec  vous  que  nous  pui¬ 
sons  l’autorité  que  nous  pouvons  avoir. 

Vous  savez  que  notre  seul  souci  est  de  servir 
vos  intérêts  légitimes,  de  vous  défendre  si  vous 
avez  à  pâtir  de  quelque  dommage  ou  de  quelque 
injustice. 

Vous  savez  que  vous  trouvez  sans  cesse  près 
de  nous  l’accueil  le  plus  amical,  uiie  oreille  tou¬ 
jours  ouverte  à  vos  justes  revendications. 

Vous  savez  que,  s’il  nous  arrive  par  hasard  de 
résister  à  certaines  de  vos  conceptions,  notre  but 
est,  non  pas  de  vous  imposer  des  idées  qui  nous 
i  sont  propres,  mais  de  vous  inviter  à  réfléchir  da- 
;  vantage,  à  envisager  certaines  conséquences  pos- 
:  sibles,  à  ne  pas  prendre  des  décisions  qui  pour¬ 
raient  être  précipitées. 


Vous  savez  que  les  polémiques  malveillantes 
n’ont  pas  cours  chez  nous,  que  jamais  nous  n’a¬ 
vons,  je  ne  dirai  pas  lancé  l’anathème  contre  per¬ 
sonne,  mais  admis  même  la  moindre  pensée  de 
désunion  au  sein  du  Corps  médical. 

Eh  bien  1  je  vous  le  demande,  dites-nous  si 
nous  sommes  restés  fidèles  au  programme  de 
Cézilly,  dites-nous  si  le  Concours  de  1929  est 
demeuré  digne  du  Concours  de  1879  ? 

«  Ma  gloire  n’  est  rien  si  j  e  me  glorifie  moi-même  » 
a  dit  l’Ecriture.  Vous  pardonnerez  à  mes  80  ans 
d’âge  et  à  mes  50  années  de  collaboration  au 
Concours  Médical  d’oublier  un  instant  cette 
maxime. 

J’ai  toujours  été  véritablement  stupéfait  de 
la’  somme  de  travail  qui  se  dépense  dans  cette 
maison  et  je  manquerais,  certes,  à  mes  devoirs 
si  je  ne  rendais  publiquement  devant  vous  ce 
soir  un  juste  hommage  aux  Membres  des  Conseils 
d’administration  de  nos  filiales,  le  «  Sou  Médical  » 
et  la  Mutualité  Familiale  du  Corps  Médical  Fran¬ 
çais  ;  à  mon  vieil  ami  Maurat,  à  Mignon,  à  Bou¬ 
din,  Dumesny,  Meillet,  Decourt,  Molinéry,  Hu- 
guenin.  Henné,  Chapon,  Levassort,  Pamart,  Ma- 
zeroux,  et  aussi  à  mes  collègues  du  Journal  : 
Noir,  notre  si  digne  Rédacteur  en  chef,  Du- 
chesne  qui  a  parlé  de  tous  hier,  mais  qui  s’est 
oublié  lui-même  •,Boudin,  deux  lois  nommé  ;  Vi- 
mont.  Fischer,  Lacroix  et  à  l’Administrateur  mo¬ 
dèle  qu’à  toujours  été  Boulanger,  sans  oublier 
Madame  Boulanger  qui  a  si  magistralement  sup¬ 
pléé  son  mari  pendant  la  guerre  et  qui,  elle  aussi, 
a  bien  mérité  du  Concours  Médical. 

Pour  réussir,  il  faut  du  travail  et  de  la  vo¬ 
lonté  :  ni  l’un  ,  ni  l’autre,  je  puis  vous  l’affirmer, 
ne  nous  ont  jamais  lait  défaut. 

Monsieur  le  Professeur  Hartmann  nous  disait, 
l’an  dernier,  que  nous  sommes  des  libéraux  ; 
je  retiens  son  appréciation;  Oui,  nous  sommes 
des  libéraux  et  resterons  des  libéraux. 

C’est  dans  cet  esprit  qu’en  terminant,  je  porte 
la  santé  de  tous  les  membres  de  la  grande  famille 
qu’est  le  Concours  Médical,  jeunes  ou  vieux,  pré¬ 
sents  ou  absents. 


Toast  de  M.  Paul  Cézilly 


Messieurs, 

Le  fils  du  fondateur  du  «  Concours  Médical  », 
ému  de  cette  imposante  manifestation,  vous 
remercie  cordialement  du  magnifique  hommage 
rendu  à  la  mémoire  de  son  Père. 

11  vous  a  plu  de  lui  accorder  le  titre  enviable  de 
Bienfaiteur  du  Corps  Médical  pour  avoir  tenté 
de  rapprocher  les  médecins  en  vue  de  la  défense 
de  leurs  intérêts  professionnels, et  vous  dites  qu’il 
a  réussi. 


Quand,  tout  jeune,  presque  enfant,  j’assistais 
aux  premiers  banquets,  mon  Père.trèstimide,  et 
craignant  toujours  d’avoir  pu  blesser  involon¬ 
tairement  quelques  susceptibilités,  ou  de  s’être 
aliéné  de  précieuses  bonnes  volontés,  avait  pour 
habitude,  en  rentrant  au  loyer  familial,  las  et 
anxieux,  de  venir  m’embrasser  pour  me  dire  : 

Tout  s’est-il  bien  passé  ? 

Es-tu  content  ? 

Car  il  savait  que.  bien  jeune,  au  petit  bout  de  la 
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grande  table,  je  recevais  incognito  l’écho  de  quel¬ 
ques  critiques,  souvent  spirituelles,  mais  rare¬ 
ment  désobligeantes. 

Ces  appréhensions,  bien  justifiées  alors,  se  se¬ 
raient  dissipées  et  transformées  en  joie,  s’il 
lui  avait  été  possible  de  voir  votre  sympathique 
assemblée  et  si  j’avais  pu  lui  dire  : 

ÆlocuHon  du 

Chers  Maîtres  et  Confrères, 

Mesdames,  Messieurs, 

.  Un  écrivain  moderne,  dont  la  renommée  gran¬ 
dit  chaque  jour,  et  qui  s’apparente  étroitement 
par  son  frère  Pierre,  professeur  à  la  Faculté  de 
Médecine  de  Bordeaux,  à  la  grande  famille  mé¬ 
dicale,  François  Mauriac,  a  écrit  ,  dans  une  de 
ses  oeuvres  les  plus  récentes  (Destins)  :  «  Les  em¬ 
preintes  de  l’homme  sur  l’homme  sont  éternelles. 
Aucun  destin  n’a  jamais  impunément  traversé  le 
nôtre  ». 

Si  le  destin  d’Auguste  Cézilly  n’avait  pas  tra¬ 
versé  le  mien  un  jour  d’automne  d’il  y  a  trente- 
trois  ans,  je  n’aurais  sans  doute  pas  l’honneur  de 
prendre  la  parole  ce  soir  devant  vous. 

Elle  a  décidé,  sansqu’alors  je  m’en  doutasse, 
de  tout  mon  avenir,  cette  matinée  mélancoli¬ 
quement  voilée  d’une  brume  légère,  au  cours  de 
laquelle  je  promenai  le  directeur  du  Concours  Mé¬ 
dical,  k  travers  les  bruyères  et  les  bois  qui,  passé 
Notre -Dame -de -Grâce,  surplombent  au  sud 
l’estuaire  de  la  Seine,  sur  les  bords  duquel  se 
sont  écoulées  mon  enfance  et  mon  adolescence. 
Je  lui  en  faisais  admirer  toute  la  majestueuse 
grandeur,  sans  rien  lui  céler  de  ses  perfidies.  Je 
lui  montrais  l’emplacement  où,  en  1879,  par  un 
temps  idéal  et  un  soleil  radieux,  un  grand  pa¬ 
quebot  qui  ralliait  Rouen  talonna  sur  un  banc 
et  se‘  retourna,  quille  en  l’air,  en  moins  de  temps, 
certes,  qu’il  ne  m’en  faut  pour  le  dire.  Et  cet 
autre  banc  près  duquel,  le  26  mars  1883,  douze 
sauveteurs  havrais  furent  engloutis  dans  les  flots 
déchaînés,  en  se  portant  courageusement  au  se¬ 
cours  d’un  petit  sloop  en  perdition,  dans  ce  dra¬ 
me  affreux  de  la  mer,  dont  je  fus  le  témoin  hor¬ 
rifié.  ... 

Cézilly  m’écoutait  attentivement.  Puis,  il  me 
harcela  de  questions  de  plus  en  plus  pressées,  qui 
finirent  par  avoir  raison  de  ma  connaissance  des 
lieux  que  je  lui  présentais.  Car  c’était  le  propre  de 
son  esprit,  fécond  eninitiatives  si  généreuses, que 
cette  curiosité  jamais  complètement  satisfaite, 
ce  besoin  de  savoir  et  d’approfondir,  dont  il 
était  tourmenté. 

Sa  courtoisie  était  proverbiale,  tout  comme  sa 
volonté  quelque  peu  autoritaire.  Son  geste  et 
son  verbe  se  nuançaient  d’une  sorte  d’onction  sa¬ 
cerdotale.  Et  je  n’ai  jamais  connu  de  main  de  fer 


«  Ton  œuvre  est  enbonnesmains.  Après  Jeanne, 
ils  sont  là,Gassot,  Maurat,  Noir,  Duchesne,  Bou¬ 
din,  Vimont,  Boulanger,  Dumesny  et  tant 
d’autres  jeunes,  combattant  le  bon  combat  et 
moij  en  ton  nom,  je  les  ai  remerciés  tous  colla¬ 
borateurs,  lecteurs  et  amis,  réunis  pour  fêter 
le  cinquantenaire  du  Concours  Médical.  » 

ly  Duchesne 

qui  se  gantât  plus  élégamment  que  la  sienne  d’un 
velours  aux  reflets  archiépiscopaux.  Prompt  à 
innover,  il  était  non  moins  prompt  à  s’éclairer  et 
à  se  renseigner. 

C’est  ainsi  que,  pour  préparer  la  création  des 
œuvres  de  prévoyance  dont  il  songeait  à  doter 
le  corps  médical,  il  se  fendit,  en  1883,  à  Bruxelles, 
et  y  étudia  sur  place  ce  qui  avait  été  déjà  réalisé 
de  semblable  par  nos  confrères  belges.  C’est  au 
retour  de  ce  voyage  qu’il  écrivit  en  octobre  ;  «La 
Belgique  est  la  terre  de  l’hospitalité  cordiale.  Le 
Directeur  du  Concours  Médical  a  été  accueilli 
avec  un  tel  empressement,  une  telle  affabilité, 
qu’il  ne  saurait  trouver  de  termes  sufidsants 
pour  remercier,  au  nom  du  Concours  Médical,  les 
médecins  belges  ...» 

Quelles  autres  et  plus  éloquentes  expressions 
pourrai-je  employer  pour  célébrer,  à  mon  tour, 
l’affabilité  cordiale,  la  fastueuse  hospitalité  avec 
lesquelles  le  Concours  Médical  et  ses  dirigeants 
actuels  sont  reçus,  quand  ils  se  rendent  chaque 
année  comme  à  un  traditionnel  et  pieux  pèle- 
rinage,aux  somptueuses  Journées  médicales  dont 
Bruxelles  fut  le  berceau  et  demeure  le  théâtre 
rayonnant  ?  Pourtant,  affabilité,  cordialité,  ce 
n’est  plus  assez  dire.  Et  ce  sont  les  liens  de  l’ami¬ 
tié  la  plus  sincère  et  la  plus  dévouée  qui  nousunis- 
sent  aux  représentants  de  la  médecine  belge,  dont 
nous  nous  réjouissons  de  saluer  ce  soir,  autour 
decettetable,  les  plus  chers  à  nos  cœurs  :  Léopold 
Mayer, professeur  agrégé  de  l’Université,  quifra- 
ternise  avec  nous  sous  les  auspices  de  l’Associa¬ 
tion  delapresse  médicalebelge,  dont  Noir  et  moi 
sommes  honorés  d’être  les  correspondants  étran¬ 
gers  ;  René  Beckers,  Administrateur  du  jeune 
et  brillant  Bruxelles  Médical  ;  Delchef,  que 
nous  chargeons  de  tous  nos  respectueux  com¬ 
pliments  pour  notre  vénéré  confrère  Dejace, 
et  leur  vaillant  Scalpel,  dans  lequel  ils  mènent 
le  bon  combat  pour  la  défense  des  intérêts  pro¬ 
fessionnels  du  corps  médical  belge.  En  assis¬ 
tant  à  notre  Cinquantenaire,  ils  nous  donnent 
une  nouvelle  preuve  de  leur  affectueuse  consi¬ 
dération  ;  nous  leur  en  sommes  vivement  recon¬ 
naissants,  et  nous  faisons  les  vœux  les  plus 
ardents  pour  le  succès  et  la  prospérité  de  leurs 
entreprises,  de  la  médecine  belge,  et  de  la 
Belgique,  sœur  d’armes  de  la  France,  son  amie 
et  alliée  à  jamais. 
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J’adresse  tous  les  remercietnèiits  pleins  de  la 
plus  vive  gratitude  à  tous  ceux  qui  alimentent 
si  substantiellement  notre  rédaction.  En  1808, 
Talma,  à  Erfurt,  jouait  devant  un  parterre  de 
rois.  C’est  devant  un  parterre  de  princes  de  la 
Science  médicale  que  le  Concours  Médical  fête 
son  Cinquantenaire.  Ce  qui  prouve,  en  passant, 
que  les  tours  d’ivoire  qui  existaient  en  1879  ont 
'  été  depuis  longtemps  déjà  démantelées.  Voici  les 
‘  homnies  de  tête,  céux  qui  commandent  au  cer- 
i  veau  et  aux  nprfs  :  le  professeur  Henri  Claude, 
j  le  professeur  Fribourg-Blanc,  dont  la  récente 
[  accession  à  la  chaire  de  Neuro-Psychiatrie  de 
l’École  d’application  du  Service  de  Santé  nous 
!  comble  de  joie,  M.  le  professeur  agrégé  Laignel- 
Lavastine,  qui  se  double  d’un  philanthrope,  à  la 
Maison  du  Médecin,  et  Gilbert  Robin,  en  qui  le 
médecin  se  double  d’un  écrivain  brillant  dont 
le  talent  s’est  affirmé  avec  le  roman  qui  lui  valut 
-un  grand  prix  littéraire. 

Voici  les  hommes  de  cœur,  providence  des  hy¬ 
pertendus, 

■  Nuit  et  jour  au  Pachon  pendus, 

j  Anxieux  de  hausse  et  de  baisse. 

Et  pareillement  lès  hypos, 
j  L’excès  en  tout  est  un  défaut... 

I  comme  l’a  si  bien  chanté  mon  ami  Paul  Janot  : 
les  professeurs  agrégés  Aubertin  et  Camille  Lian, 
et  le  sympathique  médecin  de  l’Hôpital  Foch, 
Léon  GiROux. 

Voici  les  hommes  de  main,  habiles  à  manier  un 
prestigieux  bistouri  :  les  professeurs  Jean-Louis 

1'  Faure,  Patel  ;  les  professeurs  agrégés  Cadenat 
.  et  Jeanneney,  de  Bordeaux,  et  Jean  Paul  Tour- 
NEux,  des  hôpitaux  de  Toulouse  et  Dupuy  de 
Frenelle,  et  Dartigues,  et  Raphaël  Mas  sart. 

Et  ceux  qui  peuplent  les  berceaux  ;  les  pro¬ 
fesseurs  CouvELAiRE  et  Paul  Delmas,  les  pro- 
1  fesseurs  agrégés  Henri  Vignes,  et  Le  Lorier. 

Et  ceux  qui  se  penchent  sur  leurs  misères  :  les 
1  professeurs  Nobégourt,Rohmer,  Lereboullet, 
'dont  le  nom  sonne  si  familièrement  à  nos  oreilles, 
et  raipelle  à  nos  anciens  une  précieuse  collabo-' 
ration  ;  et  Germain  Blechmann,  Turquety, 
ScHREiBER.  Et  le  professeur  agrégé  au  nom  si 
grand,  mais  si  dignement  porté.  Pasteur  Val- 
lery-Radot,  l’homme  des  chocs  humoraux  et 
I  de  leurs  mystères. 

i  Et  ceux  qui  luttent  avec  succès  contre  Vénus 

Itréponémifère,  pour  lui  arracher  ses  proies,  et 
dont  ils  se  sont  juré  d’avoir  la  peau  :  Louis  Bory, 
Henri  Montlaur. 

■  Et  Weissembach,  pour  qui  la  maladie  sérique 
n’a  plus  de  secrets. 

Et  Georges  Faroy,  Trémoliêres,  pour  qui 
les  arcanes  du  tube  digestif  sont  sans  détour.  Et 
Deju ST,  homme  de  laboratoire,  si  habilement  se¬ 
condé  par  Mme  Dejust,en  qui  je  salue  respectueu¬ 
sement  et  confraternellement  le  groupement 
(  sympathique  de  la  femme  médecm. 


Et  celui  qui  asservît  la  foudre  et  ses  éclairs, 
Foveau  de  Courmelles,  bienfaisant  Jupiter 
Olympien. 

Voici  les  spécialistes  en  oto-rhino  laryngologie 
Truffert,  De  Parrel  ;  l’hygiéniste  de  carrière 
René  Martial.  Les  hommes  de  plume,  qui  sont 
aussi  des  hommes  d’action  :  Farez,  Fernaiid  De- 
court,  Garrigues,  Paul-Manceau.  Et  les  ther¬ 
maux:  SiGURET,  Ségard,  Foucaud,  g azals-Ga- 
MELSY,  LÉVY-D ARRAS,  MOLINÉRY,  DÉBIDOUR, 

Monsseaux,  Cambies.  Et  tous  ceux  que  j’oublie, 
ce  dont  je  suis  au  regret  et  dont  la  collaboration, 
intermittente  ou  régulière,  donne  tant  de  variété 
à  notre  Journal. 

Une  autre  collaboration  dont  la  solennité  qui 
s’achève  nous  permet  de  mettre  les  mérites  par¬ 
ticuliers  en  évidence,  c’est  celle  que  nous  appor¬ 
tent  si  généreusement  les  spécialistes  pharmaceu¬ 
tiques,  dont  les  représentants  forment  autour  de 
nous  un  parterre  de  princes  d’une  industrie 
scientifique  dont  la  France  peut  être  flère.  Mes¬ 
sieurs,  je  ne  crains  pas  de  proclamer  que  vous 
êtes  les  plus  fermes  soutiens  de  la  presse  médicale. 
Lejouroù  l’un  de  ses  organes  fête  son  Cinquante¬ 
naire,  ce  n’est  que  justice  de  vous  y  associer,  en 
.vous  remerciant  d’être  venus,  si  nombreux,  nous 
apporter  le  réconfort  de  votre  sympathie. 

Mais  pour  qu’un  journal  médical^  existe  et 
subsiste,  il  ne  suffit  pas  qu’il  possède  une  brillante 
rédaction  et  de  bienveillants  appuis.  Il  faut  que 
lui  soient  soient  assurés  ce  que  j’appellerai  ses 
supports  matériels  :  le  papier  et  l’impression. 
C’est,  pour  tout  périodique  de  quelque  importan¬ 
ce,  une  nécessité  vitale  que  de  confier  son  ad¬ 
ministration,  ne  rougissons  pas  de  dire  commer¬ 
ciale,  à  des  mains  expertes. 

Voilà  37  ans  que  débutait,  au  Concours  Médi¬ 
cal,  un  jeune  homme  — il  en  avait  17.  Il  s’ini¬ 
tiait  à  ces  besognes  qui,  pour  avoir  moins  de  no¬ 
blesse,  n’en  sont  pas  moins  anoblies  par  un  tra¬ 
vail  intelligemment  fait.  Il  ne  connaissait  ni  re¬ 
pos  hebdomadaire,  ni  semaine  anglaise,  ni  ponts 
d’aucune  sorte,  ni  vacances.  Chaque  aurore  le 
trouvait  a  son  poste  et  chaque  crépuscule  l’y 
voyait  encore.  A  telles  enseignes  que  lorsqu’il  se 
maria,  avec  une  compagne  d’élection  en  qui  il  de¬ 
vait  trouver  la  plus  précieuse  et  la  plus  active  des 
Egéries,  on  lui  imposa  de  le  faire  un  samedi  pour 
être  sûr  qu’il  serait  à  l’ouvrage  le  lundi. 
Il  a  grandi  dàns  ce  milieu  qui  plaisait  à  sa  nature 
et  à  ses  goûts.  Il  y  a  vieilli,  se  donnant  corps  et 
âme  à  une  oeuvre  dont  il  contribue  puissamment 
à  assurer  la  prospérité .  Sous  des  dehors  effacés  et 
modestes,  il  cache  le  cœur  le  plus  généreux  servi 
par  l’esprit  le  plus  subtil.  Vous  l’avez  tous  re¬ 
connu.  Nous  avons  voulu,  nous  ses  collègues,nous 
ses  amis,  qu’une  fois  au  moins  tous  les  cinquante 
ans,  Boulanger  fut  à  l’honneur,  pour  avoir  été 
si  longtemps  et  si  souvent  à  la  peine. 

Toutes  les  semaines,  le  Concours  Médical  sort 
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des  presses  de  T  Imprimerie  Daix,que  dirigent  avec 
tant  de  bonne  grâce  MM.Thiron  père  et  fils  et  cela, 
depuis  plus  de  40  ans.  L’heure  mémorable  que 
nous  vivons,  et  qui  résonnera  sans  doute  dans  50 
ans,  mais  que  la  plupart  d’entre  nous  n’enten¬ 
dront  pas,  et  pour  cause,  nous  fait  une  obligation 
de  remercier  ces  excellents  collaborateurs  et  de 
les  assurer  de  toute  notre  amicale  sympathie. 

En  1916,  j’ai  été  appelé  à  assister  aux  derniers 
moments  d’un  vieux  confrère  de  l’armée,  le  Mé- . 
decin  général  Czernicki,  et  de  Connaître  ,  au  che¬ 
vet  de  son  mari,  Madame  Czernicki.  Mme  Czer¬ 
nicki  n’était  autre  que  la  femme  de  lettres  dis¬ 
tinguée  qui  a  signé  tant  de  romans  estimés  de  son 
pseudonyme  Jean  Bertheroy.  Et  voici  la  pensée 


que  j’ai  recueillie  dans  l’une  de  ses  œuvres,  ef  sur 
laquelle  je  terminerai  :  «  Le  bonheur  n’est  point 
un  champ  somptqeux  dans  lequel  la  récolte  peut  ' 
se  faire  d’avance,  au  hasard,  mais  un  verger 
étroit  que  l’on  cultive  de  ses  propres  mains,pieu- 
sement ,  et  dont  on  cueille  les  fruits  un  à  un  ... 
(La  Pâque  duMeux  Joris). 

Depuis  deux  jours,  si  le  Concours  Médicalmt 
des  heures  heureuses,  c’est  parce  que  nous  avons 
cultivé  pieusement,  mais  opiniâtrement  —labor 
improbus  —  notre  petit  verger.  A  vous  tous  qui 
nous  apportâtes  une  aide  si  efficace,  à  vous  tous 
qui  avez  été  et  êtes  encore,  auprès  de  nous,  dans 
une  certaine  mesure,  les  artisans  de  notre  bon¬ 
heur,  de  tout  cœur,  merci,  merci  1 


Toast  de  M.  Mirman 


Mon  Cher  Président, 

Pour  quelle  raison  me  donnez-vous  la  parole  ? 
Je  n’en  vois  qu’une  ;  c’est  que  je  ne  suis  pas 
médecin,  et  cette  raison,  je 
constate  que,  en  dehors  des 
dames,  nous  sommes  bien 
peu  ici  qui  puissions  l’in¬ 
voquer. 

Je  suis  aussi,  il  est  vrai, 
un  vieil  ami  du  Concours 
Médical.  Cette  amitié  date 
du  jour,  bien  lointain  déjà, 
où  j’ai  eu  la  bonne  fortune 
de  rencontrer  le  D’^  Jeanne. 

C’était  en  1905  ;  je  venais 
de  m’évader  —  avec  quelle 
allégresse  1  —  du  Parlement, 
pour  occuper  le  poste  de 
directeur  de  l’Assistanc  e  et 
de  l’Hygiène  publiques.  Je 
songeais  avec  inquiétude 
aux  multiples  connaissances 
qu’il  me  faudrait  acquérir 
avant  de  pouvoir  remplir 
cette  haute  fonction  de  fa¬ 
çon  qui  commençât  à  me  sa¬ 
tisfaire.  C’est  alors  que  je 
reçus  la  visite  de  .votre 
regretté  confrère.  Il  venait,  à  tout  hasard, 
se  présenter  au  nouveau  directeur,  et,  sans 
grande  confiance,  le  tâter  un  peu.  Je  l’écoutai 
très  attentivement,  et  cela  d’abord  le  surprit. 
Comment  n’aurais-je  pas  été  frappé  par  l’aspect 
du  D’^  Jeanne,  la  fermeté  et  la  précision  de 
son  langage,  la  volonté  tenace  et  réfléchie  que 
je  sentais  en- lui  ?  Je  le  revis  souvent.  Nous  de¬ 
vînmes  bientôt  amis.  Il  me  dit  ses  projets  au 
«  Concours  Médical  »,  ses  espoirs,  la  méthode  qu’il 
voulait  suivre,  les  difficultés  qu’il  discernait.  Je 
lui  dis  les  miens  dans  ma  Direction.  Nous  fûmes 


vite  convaincus  de  la  nécessité  d’accorder  nos 
efforts.  C’est  ce  que  nous  fîmes  constamment  dans 
les  années  qui  suivirent,  et  les'deux  grandes  causes 
que  nous  représentions  s’en  sont  bien  trouvées. 

Au  cours  des  entretiens 
amicaux  que  j’eus  ainsi  avec 
le  Dr  Jeanne,  je  dégageai,  en 
ce,  qui  concerne  les  rapports 
des  pouvoirs  publics  et  du 
corps  médical,  un  certain 
nombre  d’idées  directrices 
simples  et  impérieuses,  que 
jusqu’à  ce  jour,  je  n’avais  pas, 
je  l’avoue,  bien  discernées,  sur 
lesquelles  je  n’avais  pas  eu 
l’occasion  de  réfléchir,  et  qui 
m’apparurent  désormais  com¬ 
me  le  fondement  d’une  sage 
administration  ,  en  matière 
d’hygiène  sociale. 

C’est,  par  exemple,  que  les 
médecins  ne  sont,  en  aucune 
façon,  adversaires  des  lois 
dites  sociales,  mais-  que,  très 
légitimement  ,  ils  ne  veulent 
pas,  en  tant  que  médecins,  en 
faire  les  frais.  C’est  encore 
qu’à  l’égard  desdites  lois,  les 
médecins  ne  sont  pas  des  «  as¬ 
sujettis  «  auxquels  lois  et  règlerhents  peuvent  im¬ 
poser,  à  leur  gré,des  contraintes,  mais  qu’ils  sont 
des  collaborateurs  nécessaires  dont  l’administra-  ' 
tion  a  besoin.  C’est  donc  que  cette  collaboration, 
pour  être  possible,  doit  être  préparée  avant  et 
non  pas  après  la  promulgation  de  la  loi.  C’est 
aussi  que  le  corps  médical  n’est,  au  point  de  vue 
corporatif,  représenté  avec  autorité,  ni  par  les 
médecins  députés  ou  sénateurs,  quelques  servi¬ 
ces  qu’ils  puissent  rendre,  ni  par  l’Académie  de 
médecine,  quelle  que  soit  sa  compétence  scientifi¬ 
que,  mais  seulement  par  les  syndicats  médicaux. 


M.  Léon  Mirman 


Conseiller  Maître  à  la  Cour 
des  Comptes  * 

Ancien  Directeur  de  l'Hygiène  et  de 
V Assistance  au  Ministère  de  l Intérieur 
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Ce  n’est  pas  le  moment  de  développer  ces  de-  re paperassier,  distributeurtoujourspressedebul- 

ver-;  points.  Volontiers,  si  M.  le  Noir  y  voit  letins  et  certiflcats,quetout  ce  qui,  par  une  consé- 
quelque  intérêt,  les  exposerai-je  avec  précision  quence  indirecte  mais  fatale,  tend  par  là  même 
dans  quelque  numéro  du  Concours  (1).  à  abaisser  tout  à  la  fois  le  niveau  scientiflque,le 

Ces  idées  directrices,  sur  lesquelles  le  D'  Jean-  ni''>eau  d’indépendance  et  le  niveau  de  dignité 

ne  et  moi  nous  mîmes  très  aisément  d’accord,  je  du  médecin,  que  tout  cela,  dis-je,  n’est  pas  seule- 
vous  assure  qu’en  1905,  elles  n’étaient  pas  très  ment  contraire  aux  intérêts  personnels  de  celui-ci, 
courantes  dans  le  Parlement  d’où  je  venais  de  mais  encore,  mais  surtout  ,  à  la  chose  publique 
sçrtir,  ni  dans  l’Administration  où  je  venais  et  risque  de  compromettre  la  santé  de  la  race,  et, 

d’entrer.  Elles  ont  fait  depuis  iors  des  pro-  à  certains  égards,  de  troubler  son  équilibre,  sa 

grès- notables,  auxquels  le  Concours  a  lar-  bonne  tenue  morale. 

gement  contribué.  Elis  ne  sont  pas  encore  Aussi,  est-ce  de  tout  cœur,  que  je  lève  mou 

définitivement  installées  dans  tous  les  esprits,  verre  en  l’honneur  des  fondateurs  du  Concours, 

et  le  Concours  devra  continuer  sa  campagne  de  ses  artisans  de  la  première  heure,  de  ceux  qui, 
pour  en  assurer  le  triomphe  définitif  et  héces-  comme  Jeanne,  sont  disparus,  mais  non  oubliés, 
saire.  '  en  l’honneur  aussi  de  ceux  qui  le  dirigent,  ou  y 

Je  garderai,  Messieurs,  la  plus  grande  sym-  collaborent  à  l’heure  actuelle,  vaillante  équipe 
pathie  pour  vos  efforts  ;  je  m’y  associerai,  non  en  d’hommes  de  talent  et  de  caractère,  de  dévoue- 
vue  de  vos  intérêts  particuliers,  si  légitimes  qu’ils  ment,  de  labeur,  et  de  probité,  justement  fiers  de 
soient,  mais  qui,  à  ce  titre  seul,  n’auraient  aucun  leur  indépendance  et  de  leur  dignité  de  médecins, 
besoin  de  mon  appui  ;  je  m’y  associerai  par  souci  en  l’honneur  enfin  des  jeunes  qui, plus  tard,rece- 
passionné  de  l’intérêt  public.  Je  sais  en  effet  —  vront  de  leurs  mains  le  flambeau  et  continueront 
une  longue  expérience  de  chaque  jour  fortifie  en  la  course.  En  ce  jour  du  cinquantenaire,  j’unis 
moi  cette  conviction  —  que  tout  ce  qui  tend  à  dans  une  même  acclamation  de  sympathie  le 
généraliser  des  soins  au  rabais,  des  consultations  Concours  Médical  d’hier,  celui  d’aujourd’hui,  ce- 
en  série,  à  transformer  le  médecin  en  fonctionnai-  lui  de  demain. 

ÆlocuHon  de  M.  le  Professeur  Henri  T^oger 

Doyen  de  la  Faculté  de  Médecine  de  Paris 


Vous  avez  voulu  associer  la'  Faculté  de/Paris 
à  la  fête  du  Concours  Médical. 

Permettez-moi  de  vous  dire  combien  nous 
a\ons  été  touchés  de  votre  invitation  et  com¬ 
bien  heureux  de  répondre  à  votre  appel.  Vous 
n’avez  pas  oublié  que  notre  vieille  Faculté  est  la 
Maison  où  vous  avez  fait  vos  études,  où  vous  avez 
conquis  vos  grades,  où  vous  avez  lié  des  amitiés 
qui  se  sont  continuées  pendant  toute  la  vie. 
Vous  avez  inauguré  votre  cinquantenaire  en 
\enant,  hier  matin,  déposer  une  gerbe  devant 
le  Monument  que  la  Faculté,  gardienne  jalouse 
des  traditions  de  probité  et  d’honneur  de  la 
Médecine  française,  afait  élever  à  la  mémoire  de 
ceux  des  nôtres  qui  sont  tombés  pendant  la 
grande  guerre.  Nous  nous  sommes  tous  inclinés 
respectueusement  devant  ces  héros  obscurs  qui 
n’ont  pas  hésité  à  sacrifier  leur  vie  pour  assurer  la 
grandeur  et  l’indépendance  de  leur  pays. 

A  ces  heures  douloureuses,  les  voix  discordan-, 
tes  s’étalent  tues  ;  les  animosités  s’étaient  dissi¬ 
pées  ;  l’union  s’était  faite  entre  tous  les  Français, 
car  tous  poursuivaient  le  même  but,  le  triomphe 
de  la  France. 

.  Aujourd’hui,  la  concorde  doit  continuer  entre 
nous,  car  tous,  nous  nous  efforçons  de" travailler 

(1)  Cet  exposé  vient  de  paraître  dans  le  n'^dulS  dé¬ 
cembre  . 


pour  accroître  le  prestige  de  la  Médecine  fran¬ 
çaise  et  assurer  son  rayonnement  sur  le  monde. 
Les  petites  querelles  d’autrefois  nous  semblent 
maintenant  surannées  et  mesquines.  La  distinc¬ 
tion  qu’on  avait  voulu  établir,  entre  les  officiels  et 
les  praticiens,  nous  parait  désuète  et  arbitraire, 
car  tous  nous  sommes  unis  par  un  même  titre, 
celui  de  docteur  en  médecine  et  chacun  de  nous, 
paraphrasant  le  mot  du  poète  latin,  peut  dire  ; 
Je  suis  médecin  et  rien  de  ce  qui  touche  à  la 
Médecine  né  peut  me  laisser  indifférent. 

Aux  heures  difficiles  que  nous  vivons,  l’u¬ 
nion  entre  tous  les  médecins  est  de  plus  en  plus 
utile  et  nécessaire.  L’évolution  sociale  tend  à  res¬ 
treindre,  et  même  à  supprimer  la  liberté  indivi¬ 
duelle  ;  chaque  homme  n’est  plus  qu’un  faible 
rouage  dans  une  machine  immense.  Pour  main¬ 
tenir  nos  droits  qu’on  tend  trop  souvent  à  mé- 
connaitre,  nous  devons  organiser  et  fortifier  les 
groupements  professionnels.  C’est  ce  qu’ont  si 
bien  compris  les  fondateurs  du  Concours  Médical 
et  l’utilité  de  leur  œuvre  s’affirme  chaque  jour 
plus  grande,  à  mesure  que  se  poursuit  l’élabora¬ 
tion  des  nouvelles  lois. 

On  vous  parlait,  tout  à  l’heure,  d’une  Loi 
nouvelle,  dont  l’application  semble  ne  satisfai¬ 
re  personne,  pas  même  ceux  qui  doivent,dit-on,en 
profiter.  Cette  loi,  qui  transformera  complète- 
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ment  la  pratique  médicale,  a  été  faite  au  détri¬ 
ment  des  médecins.  Les  protestations  individuel¬ 
les  n’auraient  eu  sur  le  gouvernement  aucune  in¬ 
fluence.  Mais,  fort  heureusement  le  corps  médical 
forme  aujourd’hui  un  bloc  solide  ;  vos  justes  re¬ 
vendications  ont  arrêté  l’application  de  la  loi  et 
l’on  m’a  affirmé  que  des  modifications  allaient 
être  apportées  qui  nous  donneraient  satisfac¬ 
tion. 

Il  est  deux  autres  problèmes  qui  méritent  de 
fixer  votre  attention. 

C’est  d’abord  la  création  d’un  ordre  des  méde¬ 
cins.  Quelques  défaillances  individuelles  ont  ému 
l’opinion  publique.  Par  une  généralisation  abusi¬ 
ve,  on  a  accusé  le  corps  médical  den’êtreplus  à 
la  hauteur  de  sa  tâche  et  de 
ne  plus  conserver  les  tradi¬ 
tions  de  droiture  et  d’honneur  -  r, 

qui  ont  fait  sa  gloire  ;  on  ou¬ 
blie  trop  facilement  que,  cha¬ 
que  jour,  le  médecin  accom¬ 
plit  une  œuvre  pénible  et 
même  dangereuse,  s  e  dé¬ 
vouant  à  ceux  qui  souffrent, 
prodiguant  ses  soins  avec  un 
désintéressement  qu’on  ne 
retrouve  dans  aucune  autre 
profession.  La  question  préa¬ 
lable  se  pose  ;  La  création 
d’un  ordre  des  médecins  est- 
elle  nécessaire  ?  Cet  orga¬ 
nisme  nouveau  empêchera-t-il 
des  actes  coupables  ou  indéli¬ 
cats,  d’ailleurs  exceptionnels  ? 

Cette  jurisprudence  spé¬ 
ciale  aura  t-elle  plus  d’in¬ 
fluence  que  la  jurisprudence 
ordinaire  ? 

Il  est  permis  d’en  douter. 

Mais  le  gouvernement  est  intervenu.  Une  com¬ 
mission  a  été  nommée,  et,  bien  que  je  n’aie  pas 
sollicité  ce  périlleux  honneur,  j’ai  été  désigné 
pour  en  faire  partie.  Il  me  serait  agréable 
d’avoir  l’avis  de  mes  confrères.  Je  vis  un  peu 
trop  loin  de  la  pratique  médicale  et  je  me  can¬ 
tonne  trop  dans  mes  fonctions  professionnelles 
et  administratives,  pour  avoir  en  ces  délicates 
matières  une  opinion  bien  justifiée.  C’est  à 
vous  qui,  mieux  que  moi,  connaissez  les  difficultés 


Manuel  frères 

Professeur  Heniii  Rogeu 
Doyen  de  la  Faculté  de  Médecine 
de  Paris 


de  la  profession,  de  me  fournir  les  indicatih 
nécessaires.  J’essayerai’ d’être  votre  interprété 
J’aurai  aussi  besoin  de  vos  avis  sur  un  proiot 
qui  peut  apporter  d’importantes  modification 
dans  1  exercice  de  la  médecine.  L’Académie  s’oc 
cupe  des  enseignements  complémentaires  oui 
semblent,  en  effet,  nécessaires  pour  certainesspé 
ciahtés.  La  question  est  importante,  car  elle  s’éi 
tend  à  l’art  dentaire  que  d’aucuns  veulent  incor¬ 
porer  à  la  médecine  et  qui  ne  pourrait  être  exerce 
que  par  des  praticiens  pourvus  du  diplôme  rie 
docteur. 

Il  y  a  beaucoup  d’autres  problèmes  intéres¬ 
sants  à  aborder,  car,  à  notre  époque  d’évolution 
sociale,  à  notre  époque  où,  dans  tous  les  pays  du 
•monde,  s’accomplit  une  véri¬ 
table  révolution  pacifique,  qui- 
transforme  complètement  no¬ 
tre  société,  les_  droits  acquis 
sont  constamment  menacés.  11 
est  juste  de  les  défendre  et, 
pour  les  défendre,  le  concours 
de  tous  est  indispensable. 
Nous  devons  aussi  être  unis, 
pour  maintenir  et  accroitre 
notre  prestige.  Au  cours  de 
mes  nombreux  '.voyages,  j’ai 
constaté  qu’à  l’étranger  les  Fa¬ 
cultés  de  Médecine  occupent 
la  première  place  dans  les  Uni¬ 
versités.  Vous  savez  tous  qu’il 
n’en  est  pas  de  même  en  Fran¬ 
ce.  A  l’étranger,  le  médecin 
jouit  d’une  situation  privilé¬ 
giée  que  justifient  complète¬ 
ment  son  travail,  sa  science  et 
son  dévouement  ;  il  est  le  con¬ 
seiller  du  gouvernement  ;  il  est 
l’arbitre  dans  la  plupart  des 
questions  sociales;  il  est  l’organisateur  et  le  direc¬ 
teur  de  l’hygiène.  Nous  avons  beaucoup  à  faire 
pour  conquérir  dans  la  Société  française  la  place  à 
laquelle  nous  avons  droit.  Mais  nous  y  réussi¬ 
rons,  si  nous  savons  discipliner  et  unir  nos  efforts. 

Permettez-moi  donc  de  lever  mon  verre  en 
1  honneur  du  Concours  Médical  qui  a  su  grouper 
toutes  les  bonnes  volontés  et  de  boire  à  l’union 
indissoluble  de  tous  les  membres  de  la  Grande 
famille  médicale.  , 


Mon  ami  Duchesne  m’a  prié  de  dire  ici  quel¬ 
ques  mots  au  nom  des  Facultés  de  province.  La 
tâche  est  plus  embarrassante  qu’il  ne  le  croit.  Il 
est  bien  difficile  d’exprimer  sans  banalité  des 
sentiments  unanimes.  Après  ün  accueil  aussi  cor¬ 
dial  et  fastueux  que  celui  que  nous  avons  reçu, 


Toast  du  Professeur  Euzière 

Doyen  de  la  Faculté  de  Médecine  de  Montpellier. 


chacun  de  nous  ne  peut  songer  qu’à  dire  d’abord 
notre  reconnaissance  à  nos  hôtes,  et  il  n’y  a  pas  en 
Français  mille  laçons  de  dire  merci.  Malgré  leur 
ardent  particularisme,  les  Facultés  de  province 
nourrissent  vis-à-vis  du  Concours  Médical  les 
mêmes  sentiments  que  la  Faculté  de  Paris  et 
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que  tous  ceux  qui  le  connaissent.  Dire  ce  qu’elles 
pensent,  c’est  donc  répéter  encore  ce  que  d’autres 
ont  dit  ou  diront  mieux  que  moi,  et  avec  une  au¬ 
torité  plus  grande. 

Dans  inon  embarras,  j’ai  donc  suivi  le  conseil 
que  notre  ami  Duchesne  nous  donnait  hier  à  la 
fin  de  son  merveillèux  rap¬ 
port.  J’ai  ouvert  le  diction¬ 
naire  et  j’ai  cherché  si,  entre 
Il  concorde  »  et  «  concours  », 
il  ne  se  glisserait  pas  un  mot 
qui  me  fournir  ait  un  dévclop- 
pement  tout  fait.  La  recette 
était  bonne,car  elle  m’a  con- 
I  duit  à  une  découverte.  C’est 
I  que  le  Docteur  Cézilly,  à 
:  toutes  les  qualités  qu’évo¬ 
quait  hier  le  Docteur  Gas- 
soT,  joignait  une  connais¬ 
sance  merveilleuse  de  la  lan¬ 
gue  française  et  'ciue  le  titre 
de  son  journal,  ces  deux  mots 
de  Concours  Médical  qui  sont 
aujourd’hui  sur  les  lèvres  de 
tous  les  médecins  français, 

I  .sont  à  eux  seuls  tout  un  pro¬ 
gramme.  Concourir,  c’est,  dit 
le  dictionnaire,  se  joindre 
pour  une  action  commune, 
pour  un  effort  commun,  pour- 
une  opinion  commune  ;  c’est  avoir  une  direction 
telle  cjue  l’on  doive  fatalement  se  rencontrer  un 


jour  ;  c’est  avoir  les  mêmes  droits,  la  même  con¬ 
dition  ;  c’est  aussi  d’être  en  concurrence  cour¬ 
toise.  Pouvait-on  en  deux  mots  définir  plus 
exactement  la  situation  des  médecins  entre  eux, 
leur  marquer  leur  devoir  et  indiquer  plus  briè¬ 
vement  la  nécessité  de  l’œuvre  syndicale  ?  Voilà 
tout  ce  que  nous  a  indiqué 
le  titre  choisi  par  le  Docteur 
Cézili.y.  y  a-t-il  un  laconis¬ 
me  plus  éloquent  ?  Et  n’est-il 
pas  tout  naturel  que  les  mé¬ 
decins  l’aient  compris  et 
qu’ils  se  soient  groupés  au¬ 
tour  des  œuvres  des  fonda¬ 
teurs  de  votre  journal  avec 
un  empressement  que  tra¬ 
duit  encore  un  autre  sens 
du  mot  concours  ?  Car,  au 
dire  encore  du  dictionnaire, 
ce  mot  désigne  aussi  l’action 
d’une  foule  qui  se  porte  vers 
un  même  point.  Voilà  que 
pour  féliciter  le  Docteur  Cé¬ 
zilly  d’avoir  dit  beaucoup 
de  choses  en  peu  de  mots, 
j’aligne  des  phrases  vaines. 
Messieurs,  excusez-moi,  de 
avoir  lu  un  article  de 
dictionnaire  :  la  faute  en  est 
à  notre  ami  Duchesne.  Je 
m’assieds  en  levant  mon  verre  à  la  santé  de  nos 
hôtes  et  à  la  gloire  du  Concours  Médical. 


Professeur  Buzière 
Doyen  de  la  Faculté  de  Médecine 
de  Montpellier 


Toast  du  D’  L.  Mayer 


Professeur  agrégé  de  F  Université  de  Bruxelles 
Ex-Président  de  l’Association  de  la  Presse  médicale  belge. 


Mon  Cher  Ami  Duchesne, 

Je  croyais  réver  tout  à  l’heure  en  vous  enten¬ 
dant  dire  que  le  fondateur  du  Concours  Médical, 
dont  votre  Président,  M.  Armand  Gassot,  M. 
Noir  et  vous-même  avez  si  justement  et  si  par¬ 
faitement  rappelé  hier  le  génie  novateur,  votre 
très  distingué  fondateur  M.  Cezilly  était  allé 
en  1883  à  Bruxelles  pour  y  étudier  ce  que  les 
Belges  avaient  réalisé,  dans  le  domaine  de  la  pré¬ 
voyance  médicale.  J’en  suis  même,  vous  l’avoue- 
rai-je,  un  peu  honteux,  car  sauf  l’Union  Médi¬ 
cale  d’Anvers,  dont  les  entreprises  coopératives 
sont  en  effet  dignes  de  quelque  intérêt,  nos 
autres  groupements  professionnels  ne  peuvent 
que  regarder  avec  admiration  et  un  peu  d’envie 
les  œuvres  admirables  que  la  France,  et  parti¬ 
culièrement  le  «  Concours  Médical  »,  ont  réalisé 
avec  une  perfection  dont  vous  pouvez  être  jus¬ 
tement  fiers. 


Monsieur  le  Président, 

Mesdames,  Messieurs, 

L’amitié  dont  m’honorent  les  dirigeants  du 
Concours  Médical  m’a  valu  le  très  grand  '  plaisir 
devons  apporter  les  souhaits  de  l’Association  de 
la  Presse  Médicale  Belge.  Le  Président  actuel,  mon 
collègue  le  professeur  de  Nobèle,  de  Gand,  de 
même  que  notre  doyen  d’âge,  le  docteur  Dejace, 
de  Liège,  m’ont  chargé  de  vous  dire  très  chaleu¬ 
reusement  combien  tous  les  Belges,  wallons  ou 
flamands,  admirent  la  culture  et  la  littérature 
française.  A  lire  les  regrettables  controverses  lin¬ 
guistiques  qui  divisent  en  ce  moment  notre  petit 
pays, vous  pourriez  en  effet  vous  méprendre  sur  la 
signification,  la  portée  et  surtout  l’importance  du 
mouvement  flamingand,  triste  résidu  de  l’occu¬ 
pation  allemande.  Sauf  une  très  petite  mino¬ 
rité  d’illuminés,  de  traîtres  ou  de  braillards  sans 
autorité,  il  n’est  personne  en  Belgique  qui  oublie 
que,  sans  vos  illustres  Maréchaux, sans  vos  glo¬ 
rieux  poilus,  nous  serions  maintenant  réduits  à 
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rétat  d’esclavage.  Si  le  Saint  Michel  de  notre  Hô¬ 
tel  de  Ville  est  toiirné  vers  le  Sud-Est,  croyez 
bien  que  ce  n’est  pas  dans  un  geste  de  défiance, 
mais  bien  sûrement  les  yeux  dirigés  vers  votre 
Havre-de-Grâce  où  tant  des  nôtres  ont  trouvé  ai¬ 
de  et  protection  durant  les  heures  cruelles  de  la 
tourmente  commune. 

Messieurs,  le  rôle  de  la  Presse  Médicale  n’est 
pas  seulement  de  diffuser  la  science  médicale,  d’i¬ 
nitier  le  praticien  à  ses  progrès  incessants,  de  dé¬ 
velopper,  comme  le  Concours  le  fait  si  noble- 
mentj  la  déontologie  et  la  dignité  professionnelle 
et  les  oeuvres  de  défense  médicale,  mais  aussi  de 
redresser  des  erreurs  qui  existent  parfois  dans 
l’opinion  publique.  Il  y  a  quelques 
jours  à  peine,  un  grand  quotidien 
belge  ne  publiait-il  pas  que  toute 
suppuration  post-opératoire,  toute 
complication  survenant  après  une 
Intervention  étaient  dues  à  une  faute 
ou  à  une  erreur  du  chirurgien  ?  Un 
des  plus  distingués  virtuoses  de  la 
cliirurgie,  d’une  habileté  et  d’une 
droiture  professionnelles  indiscutées, 
n’a-t-il  pas  été  condamné  pour  le 
résultat  fâcheux  d’une  opération 
dont  l’échec  imprévisible  condam¬ 
nerait  toute  la  chirurgie  plastique, 
si  une  telle  jurisprudence  devait  être 
acceptée  ?  C’est  notredevoir  de  jour¬ 
nalistes  médicaux  de  protester  con¬ 
tre  de  tels  abus,  et  je  félicite  cha¬ 
leureusement  le  Concours  Médical  de 
mettre  à  la  disposition  de  ses  membres  les  sommi¬ 
tés  du  barreau  français  contre  les  attaques  injus¬ 
tifiées  dont  chacun  de  nous  peut  être  journelle¬ 
ment  la  victime.  Dans  ce  domaine  comme  dans  ce¬ 
lui  de  la  lutte  professionnelle  pour  le  respect  des 
légitimes  revendications  du  corps  médical  contre 
les  abus  des  assurances  sociales,  je  tiens  à  appor¬ 
ter  au  Concours  Médical  les  félicitations  sans  ré¬ 
serves  de  la  Presse  Médicale  belge.  La  présence 


de  Monsieur  le  sous-secrétaire  d’Etat  à  l’Hy¬ 
giène  dans  votre  Comité  d’Honneur  est  d’ail¬ 
leurs  un  sûr  garant  que  votre  noble  pays,  qui 
sut  toujours  si  bien  reconnaitre  la  valeur  des 
manifestations  de  l’esprit,  ne  laissera  pas  som¬ 
brer  la  médecine  dans  l’ornière  où  elle  croupit 
ailleurs.  L’éloquent  discours  de  M.  Mirman, 
que  nous  venons  d’applaudir,  nous  laisse  aussi 
les  plus  grandes  espérances. 

Excusez-moi,  Mesdames  et  Messieurs,  de 
m’être  laissé  entrainer  à  des  considérations  bien 
austères  dans  ce  milieu  où  j’aurais  dû  me  borner 
à  vous  apporter  les  remerciements  les  plus  cha¬ 
leureux  des  Belges  que  vous  avez  comblés  de¬ 
puis  hier  de  tant  de  prévenances, 
et  des  faibles  imitateurs  de  la 
grande  Presse  Médicale  française 
pour  l’accueil  si  cordial  que  nous 
trouvons  toujours  chez  vous,  ainsi 
que  nos  plus  vives  félicitations  pour 
votre  triomphe.  Monsieur  Paul 
Cezilly,  qui  vient  de  nous  remémo¬ 
rer  si  éloquement  de  précieux  sou¬ 
venirs  de  son  éminent  père,  voudra 
bien  aussi  agréer  nos  souhaits  les 
plus  chaleureux. 

Et  puisque  nous  fêtons  les  cin¬ 
quantenaire  du  Concours  Médical, 
permettez-moi  d’exprimer  le  souhait 
que  l’an  prochain,  à  l’occasion  du 
centenaire  de  notre  indépendance, 
beaucoup  d’entre  vous,  sinon  tous, 
nous  fassent  l’honneur  d’être  des  nô¬ 
tres  au  moment  des  Journées  Médicales,  dont  plu¬ 
sieurs  des  orateurs  qui  m’ont  précédé  ont  bien  vou¬ 
lu  dire  qu’elles  n’étaient  pas  trop  mal  organisées. 

Au  nom  de  mes  amis  Beckers  et  Delchef,  com¬ 
me  au  niien,  je  lève  mon  verre.  Mesdames  et  Mes¬ 
sieurs,  à  la  prospérité  toujours  croissante  du  Con¬ 
cours  Médical,  à  notre  inaltérable  amitié  et  à 
la  santé  de  nos  excellents  amis  du  Conseil  de 
Direction. 


Docteur  L.  Mayer 
Ex-Président 
de  l'Association  de  la 
Presse  médicale 
belge 


ÆlocuHon  de  M.  le  Professeur  Loeper 


Président  de  V Association  de  la  Presse  médicale  française. 


C’est  à  la  fois  un  plaisir  et  un  honneur  de  pren¬ 
dre  la  parole  ce  soir. 

Cette  fête  si  réussie  n’est  pas  en  effet  qu’une 
fête  de  famille.  Elle  réunit,  certes,  les  amis  nom¬ 
breux,  et  j’en  suis,  du  Concours  Médical.  Mais 
elle  marque  une  date  et  elle  consacre  une  idée. 

Je  salue  tout  d’abord  notre  aimable  confrère 
leD^  Noir,  en  qui  je  retrouve  l’ancien  secrétaire 
du  journal  que  je  dirige,  le  Progrès  Médical,  et 
dont  nous  avons  gardé  tous  un  si  excellent  et 
affectueux  souvenir. 

Je  salue  aussi  le.  vaillant  et  toujours  jeune 
Df  Duchesne  avec  quijefis  jadis  quelque  agréable 
voyage  dans  un  Bruxelles  si  accueillant,  si  en¬ 


thousiaste  et  si  chaleureux  que  le  ciçl  ne  semblait 
plus  gris  et  que  la  pluie  même  était  aimable. 

Et  j’adresse  ce  double  salut  au  nom  de  l’Asso¬ 
ciation  de  la  Presse  Médicale  française, 'que  j’ai 
l’honneur  de  présider,  car  notre  association  fut 
fondée,  je  ne  l’oublie  pas,  par  mon  maitre  Cornil, 
de  Ranse  et  Cézilly. 

Vous  avez  lait,  mes  chers  amis,  une  belle  œu¬ 
vre  d’entr’aide  mutuelle,  de  solidarité  et  de  chari¬ 
té.  Vous  avez  partout  et  toujours  défendu  les 
droits  imprescriptibles  du  médecin  et  fait  effort 
pour  lui  conserver  tout  le  patrimoine  moral, 
social,  intellectuel  qui  doit  être  le  sien. 

Je  ne  saurais  trop  approuver  la  belle  défense 
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'  que  Monsieur  le  Conseiller  Mirman  fit  du  médecin, 

I  défense  si  vibrante  et  vraie  qu’aucun  de  nous 
'  n’eût  presque  osé  la  faire. 

I  L’affirmation  aussi  de  notre  Doyen  qu’il  n’y  a 
pas  détour  d’ivoire,  que  les  «  officiels  »  sont  heu- 
;  peux  de  s’associer  aux  praticiens  chaque  fois  que 
I  l’honneur  et  la  vie  de  la  corporation  sont  enjeu, 

:  que  chacun,  dans  sa  sphère,  agit  du  mieux  qu’il 
I  peut  dans  l’intérêt  de  tous,  qu’il  n’  y  a,  en  un  mot, 

I  et  ne  peut  y  avoir  que  des  médecins. 

Comme  le  disait  le  Professeur  Euzière,  le 
titre  de  votre  journal  signifie  concours,  ému¬ 
lation,  association,  affiuenGe  ;  vous  rivalisez  d’in- 

■  géniosité  et  de  dévouement  et  nous  sommes 

■  heureux  de  suivre  votre  mou¬ 
vement. 

Votre  œuvre  est  d’ ailleurs 
d’autant  plus  utile  et  urgente 
que  la  profession  médicale  s’en- 
eombre  de  recrues  chaque  jour 
plus  nombreuses,  que  la  con¬ 
currence  se  fait  plus  âpre  et  la 
vie  plus  dure. 

;  A  certaines  étapes  difficiles 
de  notre  histoire,  on  voit  naitre 
déjà  des  apôtres. 

Je  puis  ici  citer  l’uni  deux 
dont  Duchesne  disait  quelques  ' 
mots  hier.,  Latour,  Amédée  La¬ 
tour,  qui  fut  certes,  iin  agité,  un 
[  excité,  mais  qui  eut  la  belle  idée 
de  la  prévoyance  médicale,  sus- 
eita  le' premier  congrès  de  Prati-  , 
eiens  etfonda,.ily  a  SOians,  l’As¬ 
sociation  desMédeoimïsde  France 
que  préside  actuellement  le  D-r  Bellencontre. 

Mais  quelle  différence  entre  les.  mo-yens.  et 
même  les  manières  de  Latour  et  des  vôtres  1 

Chez  lui  la  plume  acerbe ,  discourtoise  qui  pique 
,  et  blesse  jusqu’à  Cornet  son  rival,  un  être  vani- 
i  teux  qui  cherche,  évidemment, à  relever  le  niveau 
:  du  journalisme,  mais  qui  veut  aussi  se  faire  une 
!  réclame  utile  et  satisfaire  ses  rancunes.  Et  son 
journald’Union  n’hésite  pas  à  proclamer  en  man¬ 
chettes  que  sa  rédaction  est  éprouvée  et  choi¬ 
sie, ce  qui  est  au  moins  prétentieux.  Il  n’en  vécut 
pas  pour  cela  bien  longtemps. 

Chez  vous,  comme  le  disait  le  D’^  Gassot,  dont  le 
cœur  est  resté  si  chaud,  chez  vous  il  n’y  a  pas  d’a¬ 


nathème  ,  vous  êtes  des  libéraux,  et  vous  restez 
corrects  et  courtois,  tout  en  restant  cpnvaincus. 

Vos  rédacteurs  n’ont  aucune  des  violentes  réac¬ 
tions  d’un  Latour  ;  ce  qu’ils  accomplissent,  ils  le 
font  bien,  discrètement,  sans  ostentation,  mais 
fermement.  «  Mieux  est  de  travailler  que  de  crier 
bien  haut  »  disait  le  fabuliste. 

Si  l’encombrement  de  notre  profession  médi¬ 
cale  est  source  de  difficultés,  il  est  source  aussi 
de  rivalités,  d’appétits  et  de  tentations.  Dana 
cette  question  si  épineuse  des  assurances  sociales, 
ne  voit-on  pas  poindre  déjàl’un  des  plus  gros  ris¬ 
ques  qu’ait  jamais  couru  le  corps  médical  î  Je 
ne  parle  pas  seulement  des  risques  matériels, 
mais  aussi  des  risques  moraux. 

On  met  presque  notre  dévoue¬ 
ment  aux  enchères  et  à  bas  prix. 
Si  nous  acceptons  tous  et  gaie- 
mient  de  sacrifier  quelque  chose  au 
bien  général,  nous  ne  voulons 
rien  sacrifier  de  nos  devoirs  vis-à- 
vis  des  malades.  Nous  ne  leur 
offrirons  jamais,  sous  prétexte 
qu’ils  sont  des  ouvriers  pauvres 
oui  malheureux,  des  garanties 
de  seconde  zone  —  excusez,  le 
mot  —  et  une  médecine  de 
seconde  qualité. 

Excusez-moi,  Messieurs,  d’a¬ 
voir  été  si  long.  Le  sujet  entraîne 
et  votre  attention,  encourage. 

Je  voudrais  m’excuser,  en 
terminant,  d’avoir  dû  renoncer 
à  votre  belle  cérémonie  d’hier,  de 
n’avoir  point  fait  coimnre  d’autres 
un  pèlerinage  dans- votre  maison  historique  à 
laquelle  vo.us.  ajoutez  une  nouvelle  histoire.’ 

Mais  je  connais  votre  quartier  général. 

En  allant  jadis  à  Lariboisière,  j’ai  rencontré 
tout  près  l’ombre  de  Méhul  qui  y  composa  le 
Chant' du  départ,  celle  aussi  de  Dietrich,  le  maire 
dé  , Strasbourg  et  même  celle  de  Mirabeau  qui 
vint  y  visiter  la  pauvre  Sophie,  de  Monnier. 

Dans  une  telle  atmosphère  d’harmonie,  de  pa¬ 
triotisme,  de  libéralisme, VOUS' trouvez  une  inspi¬ 
ration  quotidienne,  et  je  ne  doute  pas  que  vous 
conduisiez  les  médecins  dans  ce  Paradis,  qui  n’a 
rien  des  Paradis  Poissonnière,  où  vivent  côte  à 
côte  lasolidarité,  l’indépendance  et  la  prospérité. 


Professeur .  Lo  eper 
Président  de  VAssociadon  . 
de  la  Presse  médicale  française 


Toast  du  D"  Bellencontre 

Président  de  l’Association  générale  des  Médecins  de  France 


Mesdames,  Messieurs, 

Mon  éminent  prédécesseur  à  la  présidence 
de.  l’Association  générale,  le  Professeur  Brouar^ 
del,  dont  ihest  juste  d’évoquer  le  souvenir  dans., 
une  solennité  comme  celle-ci,  car  il  fut  Tui)  des' 


défenseurs  les  plus  convaincus,  les  plushabiles, 
et  les  plus  heureux  des  prérogatives  du  Corps 
médical,  Br.ouardel  à.la  fin  d’un  banquet  disait  : 
.«•Il  y  a  en  France  deux  classes  de  citoyens  qui 
seiplaignenL  toujours,  les  agriculteurs  et  les  mé- 
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dediis. ')  Vérité  en  partie  périmée.  Aujourd'hui, 
les  agriculteurs  sont  souriants  :  ce  sont  les 
consommateurs  qui  gémissent. 

Et  les  médecins  se  plaignent  encore  parce 
qu’iisont,  plus  que  jamais, 
de  fortes  raisons  .  de  se 
plaindre.  Mais  ces  plaintes, 
au  lieu  de  rester  éparses 
comme  jadis,  sans  écho,  et 
üans  résultat,  sont  coordon¬ 
nées,  recueillies  par  des  or¬ 
ganes  enregistreurs  et  por¬ 
tées  à  l’oreille  toujours  un 
peu  dolente  des  puissants 
du  jour  par  les  haut  par¬ 
leurs,  à  longue  portée,  des 
Syndicats. 

Ces  résultats,  ne  l’ou¬ 
blions  pas.  Messieurs,  nous 
les  devons  à  Amédée  La¬ 
tour  qui  fonda  l’Associa¬ 
tion  générale  des  Médecins 
de  France,  à  Cézilly  qui 
créa  le  Concours  Médical 
dont  nous  fêtons  le  magni¬ 
fique  développement,  à 
Mignen,pèredes  Syndicats. 

M.  le  Professeur  Loeper, 
avec  infiniment  d’esprit, 
niais  sans  trop  d’indul-  ■ 
gence,  vient  d’évoquer  le 
souvenir  du  fondateur  de 
l’Association  générale, 

Amédée  Latour,  figure  pit¬ 
toresque,  nature  ardente, 
un  peu  ombrageuse.  Ses  polémiques  véhémentes, 
•sans  mesure,  sont  restées  légendaires.  Mais  ce 


sont  là  les  petits  côtés  de  l’homme  dont  l’âme 
fut  ■généreuse  et  l’esprit  novateur.  ^ 

Nous  lui  devons  en  effet  le  premier  journal 
médical  et  la  grande  association  toujours  vi¬ 
vante,  tutélaire  et  bienfai¬ 
trice. 

A  ce  double  titre,  sa¬ 
luons  sa  mémoire  et  celle 
de  ceux  qui  ont  continué 
son  œuvre  directement  et 
indirectement  :  Cézilly. 
Jeanne,  Brouardel,  Lere- 
boullet,  président  regret, 
té  de  l’Association  dont 
le  fils,  M.  le  Professeur. 
Lereboullet,  assiste  à  cette 
fête. 

Messieurs,  nous  som¬ 
mes  ici  chez  les  dignes 
continuateurs  de  ces 
grands  confrères. 

Ils  nous  reçoivent  avec 
une  magnificence  et  une 
cordialité  dont  je  les  re¬ 
mercie. 

Tout  a  été  dit.  Les  plus 
justes  éloges  leur  ont  été 
adressés. 

Je  me  contenterai  donc 
d’exprimer  au  vaillant 
état-major  du  Concours 
Médical  mes  sentiments 
d’affectueuse  estime,  heu¬ 
reux  de  sceller  à  nouveau 
le  vieux  pacte  d’amitié 
cpii  lie  l’Association  générale  des  médecins  de 
France  au  Concours  Médical. 


Toast  du  U  P.  Cihrie 

Sectélitire  général  delà  Confédéràlion  des  Sijndidçals  médicaux  français. 


Messieurs, 

Dans  nos  Assemblées  professionnelles,  le  mi¬ 
nistère  de  la  parole  est  habituellement  dévolu  au 
Président.  C’est  pourquoi  nous  choisissons  tou¬ 
jours  pour  les  placer  à  notre  tête  des  hommes 
d’une  incontestable  autorité,  dont  le  verbe  élé¬ 
gant  et  châtié  fait  le  régal  des  auditeurs. 

Aussi  dois-je  tout  d’abord  vousplaindre  d’avoir 
ce  soir  à  subir  le  discours  d’un  simple  secrétaire, 
dont  les  fonctions  sont  bien  plutôt  de  tenir  un 
porte-plume,  que  d’aligner, les  unes  après  les  au¬ 
tres,  des  périodes  harmonieusement  cadencées. 
.Je  ferai  bref  votre  supplice  :  je  le  ferai  d’autant 
plus  bref  cj;ue  tout  à  l’heure,  en  des  termes  d’une 
élévation,  et  d’une  élégazite  précision  ciue  je  me 
saurais  approcher  cfue  de  très  loin.  Monsieur 
MmMAN  vous  a  dit  ce  que  je  pensais  vous  dire 


moi-même.  Je  ne  veux  certes  pas  vous  apporter 
en  seconde  édition,  un  mauvais  démarquage  de 
son  admirable  discours. 

Je  veux  donc  seulement,  puisque  j’ai  le  très 
grand  honneur  de  représenter  ici,  ce  soir,  la  Con¬ 
fédération  des  Syndicats  médicaux  Français,  je 
veux  dire  avec  tous,—  tous  ceux  qui  ont  parlé, 
tous  ceux  qui  parleront  encore  —  tout  le  bien 
que  je  pense  du  Concours  Médical. 

Hier,  on  vous  a  décrit  en  termes  justement 
laudatifs  les  belles  figures  de  Cézilly,  de 
Jeanne,  dont  notre  vénéré  confrère  Gassot  a 
as.sumé  de  si  parfaite  façon  la  difficile  succession. 

Le  nom  de  Noir  est  venu  bien  souvent  à  l’es¬ 
prit  de  tous  et  sur  les  lèvres  de  beaucoup.  Nom 
a  fait  un  raccourci  de  la  vie  du  Concours,  dans'la 
jolie  plaquette  que  nous  avons  tous  reçue,  mais 
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cette  étude  est  bien  incomplète.  Il  n’en  pouvait 
être  autrement  et  la  modestie  excessive  de  Noir 
ne  pouvait  qu’inbiber  sa  plume.  Mais  depuis 
20  ans,  ai-je  besoin  de  souligner  ce  que  fut,  pour 
le  Concours,  son  Rédacteur  en  chef  ?  —  Noir  me 
permettra-t-il  de  rappeler  que,  secrétaire  génc- 
,  ral  des  syndicats  des  médecins  de  la  Seine, 
puispendant  plusieurs  années,  secrétaire  géné¬ 
ral  de  rünion,  il  a  puisé,  dans  la  pratique  émi¬ 
nente  du  Syndicalisme  médical,  cette  vue 
d’ensemble  des  grands  problèmes  auxquels  son 
expérience  et  sa  proverbiale  probité  profes¬ 
sionnelle  ont  si  souvent  permis  d’apporter  une 
solution  ? 

Pour  nous,  Messieurs,  Médecins  parisiens,  qui 
.  connaissons  bien  Noir,  il  res- 


dilettantisme,  l’avocat  du  diable..  C’êSl  eh  tout 
cas  un  diable  d’avocat  et  nul  he  sait  comme  lui 
disséquer  un  texte  et  disserter  en  maintenant 
son  auditoire  sous  le  charme  «  de  oiiini  ré  scibili 
et  quibusdam  aliis  ». 

Et  Decourt  ?  Le  plus  bel  échantillon  du  pra¬ 
ticien  que  nous  montrons  à  l’étranger,  et  que 
l’Association  Professionnelle  Internationale  des 
Médecins  qu’il  a  fondée ,  aime  et  vénère  comme 
nous  l’aimons  nous-mêmes.  Je  m’en  voudrais 
d’insister  et  borne  à  cette  aiFirmation  d’amitié 
mon  couplet  à  Decourt.AussI  bien,  notre  étroite 
collaboration,  rue  du  Cherche-Midi,  m’interdit 
tout  autre  compliment  qu’il  me  reprocherait  en¬ 
suite,  mais  il  ne  m’en  voudra  pas  de  rappeler  que, 
s’il  est  un  bon  et  fidèle  colla- 


tera  le  prototype  de  l’hon¬ 
nête,  du  bon,  du  vrai  méde¬ 
cin  de  France. 

Que  dirai-je  de  son  adjoint 
à  la  rédaction,  notre  ami 
DuChEsne  ?  —  Si  vous  l’é¬ 
coutez,  volontiers  il  vous 
dira  son  âge,  et  il  vous  le 
dira  par  coquetterie,  car  son 
allure  est  telle  que  nous  lui 
donnons  tous  vingt  ans  de. 
moins.  Ses  articles  traduisent 
sa  jeunesse  de  cœur  et  d’es¬ 
prit  ;  ils  sont  toujours  vifs, 
incisifs,  nets,  et  j’ai  lu  comme 
vous  et  gardé  précieusement 
ses  lettres  à  un  jeune  médecin 
où  beaucoup  de  ma  généra¬ 
tion  peuvent  puiser  de  pré¬ 
cieux  enseignements.  D  u  - 
CHESNE  est  la  rectitude  mê¬ 
me.  —  Il  est  aussi  la  bonté, 
et  tous  ceux  qui  ont  affaire  à 


Secrétaire  général  de  la  Confédération 
des  Syndicats  médicaux  français 


borateuf  du  Concours  les  mé¬ 
decins  syndiqués  apprécient 
comme  il  convient  le  rédac¬ 
teur  en  Chef  du  «  Médeéin  dé 
France  ». 

Je  suis  un  mauvais  pané¬ 
gyriste,  MM.,  etje  demande 
ù  mes  victimes  de  voir  surtout 
dans  mes  paroles  inhabiles 
l’intention  qui  les  a  dictées. 

Le  Concours  Médical,  Mes¬ 
sieurs,  on  vous  l’a  dit,  a 
soutenu  dès  sim  apparition, 
aidé  à  sa  haissancé,  le  syn¬ 
dicalisme  médical  français. 
Il  y  a  quelques  semaines,  son 
rédacteur  adjoint  adressait  à 
notre  trésor  de  guerre  sa  gé¬ 
néreuse  contribution.  Comme 
je  vous  l’écrivais  alors,  Dü- 
CHESNE,  nos  confrères  vou¬ 
dront  y  voir  la  volonté  bien 
affirmée  du  Concours  Médical 


lui  savent  avec  quelle  charité  il  se  penche  sur  tou¬ 
tes  les  misères  et  comment  il  sait  les  réconforter. 

Nos  confrères  Maurat,  Vimont  mènent,  cha¬ 
cun,  dans  leurs  rubriques  spécialisées, le  bon  com¬ 
bat,  et  la  mutualité ,  celle  d’hier,  car  on  lait,  nous 
dit  -on  ,  un  esprit  tout  neuf  à  celle  de  demain, 
la  Mutualité  a  reçu  de  Vimont  de  rudes  coups  de 
boutoir. 

Et  Boudin  ?  —  Je  l’ai  toujours  entendu  ou  lu 
avec  une  certaine  crainte.  —  C’est  un  juriste  re¬ 
doutable,  un  dialecticien  puissant  et  que  je 
soupçonne  de  se  faire,  de  temps  à  autre  et  par  pur 


de  contribuer  toujours  à  l’œuvre  de  défense  des  in¬ 
térêts  moraux  et  matériels  du  Médecin  Ftançais. 

Pour  cette  œuvre  nécessaire,  nous  ne  serons  ja¬ 
mais  trop  d’ouvriers. 

,  Voilà  pourquoi.  Messieurs,  la  Confédération 
des  Syndicats  médicaux  Français  vient  à  vous 
ce  soir  une  fois  de  plus  et  échange  avec  vous  la 
poignée  de  main  cordiale  de  ceux  qei  marchent 
ensemble  vers  un  même  but,  et  sont  prêts  à  sou- 
jtenir  les  mêmes  combats. 

Et  maintenant,  cher  Concours  Médical. 

Ad  multos  annos  . ! 


Discours  du  D'’  Paul  Vumouze 

Vice-Président  de  la  Chambré  syndica'e  des  fabricants  de  Produits  pharmaceutiques. 

Monsieur  Faüre,  président  de  la  Chambre  Syn-  nies  du  Cinquantenaire  du  Concours  Médical. 
dicale  dès  fabricants  de  produits  pharmaceuti-  Perméttez-moi  donc,  en  son  nom  et  aii  hetm 
qües,m’a  chargé  de  l’ excuser  de  ne  pouvoir  assis-  des  Fabricants  de  produits  pharmàcèütiquêS,  de 
ter  à  ce  banquet  qui  clôture  les  belles  cérémo-  teméTcier  le  Concours  Méditai  dé  son  aiftiablè  fte- 
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cueil  et  de  le  féliciter  de  son 
heureux  cinquantenaire. 

Cinquante  ans,  pour  l’exis¬ 
tence  humaine,  représentent 
le  début  du  déclin  des  for¬ 
ces  de  vie. 

Mais  pour  un  journal,  ils 
consacrent  la  valeur  des 
efforts  de  sa  brillante  rédac¬ 
tion  et  constituent  un  bre¬ 
vet  d’immortalité  '  pour  plu¬ 
sieurs  siècles. 

Le  Concours  Médical  a, 
depuis  longtemps,  choisi  la 
formule  «construire  »  ;  dans 
ses  pages,  point  de  disser¬ 
tations  inutiles,  mais  des 
renseignements  précis  de  pra¬ 
tique  médicale,,  des  propos 
du  jour,  d’une  haute  portée 
philosophique,  de  ,  nombreu¬ 


Docteur  Paul  Fumouze 
Vice- P  résident 

délia  Chambre  syndicale  des  fabricants 
de  produits  pharmaceutiques 


ses  pages  consacrées  à  l’hy¬ 
giène,  à  l’assistance,  à  la 
mutualité. 

Votre  illustre  journal  a  su 
réaliser  une  excellente  for¬ 
mule  :  renseigner,  instruire, 
aider. 

Aussi,  nous  lui  sonhaîtoiis 
de  tout  cœur  longue  vie  et 
nous  levons  notre  verre  en 
l’honneur  de  ses  fondateurs, 
des  membres  de  son  Conseil 
de  direction,  et  de  son  pré¬ 
sident  d’honneur,  le  Mi¬ 
nistre  ObErkircii,  en  l’hon¬ 
neur  des  dames,  des  méde¬ 
cins  étrangers  assistant  à  ce 
banquet  et  des  éminents 
rédacteurs  du  Concours  Mé¬ 
dical. 

A  votre  santé  à  tous  I 


ÆîocuHon  de  M.  Harfenberg 

Président  du  Syndicat  des  Médecins  de  la  Seine 


/  Monsieur  le  Président, 

Mesdames, 

Mes  chers  confrères. 

Je  viens  vous  apporter  le  salut  cordial  et  fra¬ 
ternel  du  Syndicat  des  Médecins  de  la  Seine.  Vous 
avez  eu  l’amabilité  de  nous  convier  aux  brillantes 
journées  de  votre  Cinquantenaire  ;  nous  en  som¬ 
mes  profondément  touchés,  et  au  nom  de  tous 
mes  collègues  syndiqués,  je  vous  en  remercie. 

Je  vous  en  remercie,  non 
seulement  à  cause  del’honneur 
et  du  plaisir  que  je  ressens  à 
me  trouver  parmi  vous,  mais 
aussi  parce  que  vous  me  four¬ 
nissez  l’occasion  de  manifes¬ 
ter  hautement  les  sentiments 
d’admiration  et  de  gratitude 
que  nous  devons  à  votre  fon¬ 
dateur,  le  D''  Cézilly.  Avec 
le  recul  du  temps,  qui  attribue 
à  chaque  personnalité  sa  véri¬ 
table  valeur,  Cézilly  nous  ap¬ 
paraît  comme  une  des  plus 
hautes  figures  de  notre  his¬ 
toire  professionnelle.  Le  pre¬ 
mier,  en  effet,  il  a  su  faire 
naître  et  développer  dans  le 
corps  médical  l’esprit  d’asso¬ 
ciation.  A  ces  farouches  indi¬ 
vidualistes  que  sont  les  ,  mé¬ 
decins,  sa  puissance  de  per¬ 
suasion  a  su  faire  compren¬ 


dre  que  leur  intérêt  et  leur  devoir  étaient  de 
s’unir  pour  défendre  à  la  fois  leur  prospérité 
matérielle  et,  ce  qui  en  est  le  corollaire,  leur 
dignité  morale. 

Et,  à  ce  titre,  tous  les  groupements  médicaux, 
passés,  présents  et  futurs,  auront  contracté  une 
dette  de  reconnaissance  envers  ce  merveilleux 
initiateur.  Il  est  en  quelque  sorte  notre  père  spi¬ 
rituel  à  tous  :  nous  sommes  tous,  dans  une  cer¬ 
taine  mesure,  les  héritiers  et  les  bénéficiaires  de 
son  œuvre.  C’est  pourquoi  le 
Syndicat  des  Médecins  de  la 
Seine  joint  sa  modeste  voix 
au  concert  d’éloges  qui,  depuis 
deux  jours,  montent  vers  ce 
grand  ancêtre.  . 

Vous  avez  organisé  pour 
votre  cinquantenaire  des  fê¬ 
tes  magnifiques.  Permettez- 
moi  de  vous  féliciter  sincère¬ 
ment  et  chaleureusement  de 
leur  succès. 

Je  m’en  réjouis  d’abord  à 
cause  des  sentiments  d’amitié 
et  de  sympathie  qui  nous  unis¬ 
sent.  En  effet,  (feux  des  mem¬ 
bres  les  plus  éminents  de 
votre  état-major,  le  Noir 
et  le  D’’  Vimont,  sont  d’anciens 
présidents  du  Syndicat  des 
Médecins  de  la  Seine.  Aujour¬ 
d’hui  encore,  le  Noir  est  le 
vice-président  infiniment  res- 


Docteur  Hartenberg 
Président  du  Syndicat  dès  Médecins 
de  la  Seine 


LE  CONCOURS ‘MÉDICAL 


61 


pecté  de  notre  Conseil  [de  Famille.  Et  enfin,  un 
grand  nombre  de  vos  adhérents  parisiens  ne 
sont-ils  pas  membres  de  notre  syndicat  ? 

Mais  je  me  réjouis  encore  de  votre  succès  pour 
une  autre  raison.  Je  m’eii  réjouis  à  cause  de  l’éclat 
qu’il  va  répandre  sur  tout  le  corps  médical.  C’est 
un  fait  d’observation  banale  que  le  prestige  d'une 
de  ses  parties  rejaillit  toujours  sur  l’ensemble 
d’une  collectivité.  Or,  en  montrant  par  votre 
.  exemple  ce  qu’une  société  médicalepeutréaliser 
grâce  à  la  cohésion  de  ses  membres  et  à  l’habile 
direction  d’animateurs  pleins  de  talent,  en  orga¬ 
nisant  ces  journées  inoubliables  où  se  mêlèrent 
si  heureusement  la  gravité  de  la  science,  les  di¬ 
vertissements  de  l’art,  les  séductions  du  verbe, le 


sérieux,  la  beauté  et  l’élégance,  vous  avez  révéle 
les  qualités  profondes  de  la  mentalité  médicale, 
également  apte  aux  plus  hautes  spéculations  de 
l’intelligence  et  aux  plus  délicats  frissons  de  la 
sensibilité,  vous  avez  sculpté  du  médecin  moderne 
une  image,  flatteuse  mais  véridique,  qui  lui  mé¬ 
rite  une  place  prépondérante  dans  l’élite  de  la 
société  contemporaine.  Et  ainsi,  en  célébrant 
la  longévité  du  Concours  Médical,  vous  avez 
honoré  du  même  coup  toute  la  Médecine  fran¬ 
çaise.  / 

Je  termine  en  souhaitant  au  Concours  Alédical 
une  prospérité  toujours  croissante,  une  jeunesse 
inaltérable,  et  je  bois  à  la  santé  de  ses  directeurs 
et  de  tous  ses  membres. 


Toast  du  D'  Laignel-LavasHne 

au  nom  de  (t  La  Maison  du  Médecin  » 


Monsieur  le  Président, 

Mesdames, 

Mes  chers  confrères. 

Au  nom  de  la  Maison  du  Médecin,  œuvre  de 
retraite  dent  je  suis  le  vice-président,  je  tiens  à 
prendre  la  parole  en  l’hon- 


grands  animateurs  du  Concours  Médical,  médi¬ 
tant  sur  la  falaise  du  Cotentin  en  face  de  la  mer 
inlassable.  Je  crois  que,  dans  sa  rêverie,  il  a  vu 
sur  la  grève  s’ouvrir  un  havre  de  grâce  poux  re¬ 
cueillir  àla tombée  du  jour  les  barques  médicales 
plus  ou  moins  désemparées 


neur  du  Concours  Alédical. 

Je  lui  apporte  d’abord  les 
regrets  et  les  excuses  de  no¬ 
tre  président,  mon  ami  le 
D'  Cazin,  qui  serait  certai¬ 
nement  avec  nous  ce  soir  si 
la  maladie  n’habitait  pas 
son  foyer.  Vous  savez,  mes 
chers  confrères,  tout  ce  que 
Cazin  fait  chaque  jour  pour 
la  Alaison  du  Médecin.  Il 
vous  aurait  dit,  avec  la  sym¬ 
pathie  persuasive  qui  émane, 
de  sa  personne,  ce  qu’il  dé¬ 
sire  pour  vos  vieux  confrères 
i  et  ce  qu’il  attend  devons, 
j  Je  veux  simplement  adres- 
!  ser  au  Concours  Médical, 
à  l’occasion  de  son  Cinquan- 


par  la  tempête  de  la  vie. 

La  Maison  du  Médecin 
doit  un  grand  merci  pour 
la  façon  très  large  dont  le 
Concours  Médical  lui  a  tou¬ 
jours  ouvert  ses  colonnes 
hospitalières. 

Enfin,  le  Conseil  d’admi¬ 
nistration  qui  s’est  enrichi 
de  notre  ami  le  Noir, 
ne  dira  jamais  assez  quelle 
largeur  de  vues,  quelle  com¬ 
préhensive  prudence,  quelle 
bonté  agissante  le  D'  Noir 
montre  dans  l’examen  et  les 
solutions  des  problèmes,  sou¬ 
vent  très  complexes,  que  nous 
avons  chaque  jour  à  résou¬ 
dre.  Les  générations  passent. 


tenairc  si  brillamment  fêté.  Docteur  Laiünel-Lavastine  les  œuvres  restent. 


un  triple  remerciement.  Aussi,  la  Maison  du  Mé- 

L’idée  de  la  Alaison  du  Alédecin  est,  comme  |  decin  félicite  de  tout  cœur  le  Concours  Médical 
beaucoup  d’autres  belles  et  bonnes,  une  idée  du  et  son  Cinquantenaire  et  s’engage  d’honneur  à 
Concours  Alédical.  Vous  vous  rappelez  avec  fêter  son  Centenaire  en  1979. 
quelle  éloquence  on  vous  ,a  évoqué  hier  un  des  |  Vive  le  Concours  Alédical  et  son  Comité  1 

Toast  du  T>'  Garrigues 

Au  nom  de  V Association  professionnelle  des  journalistes  médicaux 

Le  Concours  Alédical  est  né  d’une  heureuse  et  berceau  le  don  des  trois  vertus  théologales,  l’œu- 
confraternelle  pensée.  Par  là,  il  lui  fut  donné  de  vre  ne  pouvait  manquer  de  devenir  ce  qu'elle 
réunir  des  bonnes  volontés  agissantes  comme  la  est  devenue. 

foi,  convaincantes  comme  l’espérance,  aimables  En  1879,  notre  presse  spéciale  était  déjà  pa- 
I  comme  la  charité  ;  et,  ayant  ainsi  reçu  dans  son  reille  à  un  arbre  de  belle  venue,  mais  elle  n’avait 
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pas  cette  luxuriance  de  feuilles  que  nous  lui 
voyons.  Beaucoup  ont  poussé,  alors  etdepuis,sur 
lesquelles  a  soufflé  un  précoce  automne  et  qui 
sont  mortes  parce  qu’il  leur  manquait  cette  sève 
généreuse,  qui  a  donné  au  journal  fondé  par 
Cezilly  la  vigueur  d’une  durable  jeunesse. 

Créer  un  journal  n’est  souvent  qu’unè  affaire. 
Pour  Cezilly,  ce  fut  servir  une  cause,  ce'lla  delà  so¬ 
lidarité  et  de  l’entr’aide  professionnelles.  Cette 
cause  était  belle  et  le  journal  lui  dut  son  orien¬ 
tation  première  :  la  défense  des  intérêts  géné¬ 
raux  de  la  profession  et  des  intérêts  particuliers 
du  praticien.  Il  fut  ainsi  un  guide  et  un  soutien  : 
guide  écouté  parce  qu’il  s’appliqua  à  garder  son 
indépendance  ;  soutien  d’au¬ 
tant  plus  puissant  qu’il  de¬ 
vint  très  vite  une  force. 

Son  nom  était  un  pro¬ 
gramme.  Il  appelait  toutes 
les  bonnes  volontés  et  les 
bonnes  volontés  sont  venues 
si  bien  que,  sans  perdre  ja¬ 
mais  ce  qui  lui  donnait  son 
caractère  sjpécial  et  lui  fai¬ 
sait  une  place  particulière, 
accentuant  même  au  contrai¬ 
re  son  originalité  en  dévelop¬ 
pant  chaque  jour  davantage 
l’étude  des  questions  qui  tou¬ 
chent  aux  intérêts  moraux 
'  et  matériels  des  médecins, 
ses  rubriques  cependant 
multiplièrent,  rien  de  ce  qui 
touche  à  la  Médecine  ne  lui 
fut  étranger,  il  devint  enfin 
le  journal  complet  qui  rap¬ 
pelle  l’expression  cicéronnienne  Concursus 
honestissimomm  studiorum. 

Le  succès  d’un  journal  dépend  de  bien  des  cho¬ 
ses  ;  mais  il  en  est  deux  toujours  nécessaires,  si¬ 
non  suffisantes. 

Il  doit  répondre  à  un  besoin,  et  le  Concours 
Médical  remplissait  cette  condition  à  mer¬ 
veille.  Il  faut,  d’autre  part,  qu’il  soit  dirigé 
par  des  écrivains  qui  aient  appris  et  qui  sachent 
le  métier  de  journaliste  qu’ils  ont  choisi,  Car  cela 
aussi  est  un  métier,  et  qui  s’apprend  .  Pas  plus  on 
ne  rédige  une  feuille  par  le  simple  effet  d’une 
grâce  venue  du  ciel,  que  la  grâce  seule  ne  lait 
faire  de  bon  pain  sans  avoir  pétri  et  enfourné 
longtemps. 

Un  journal  médical  est  quelque  chose  de  si 
particulier  dans  la  presse  que  la  grande  presse 
n’en  a  pas  toujours  une  vision  juste.  Dans  les  quo¬ 
tidiens,  les  situations  sont  tranchées.  Il  y  a  le 
journaliste  de  métier  et  l’amateur,  qui  donne  sa 
copie  gracieuse  et  qui  est  l’ennemi.  Nous  ne  con¬ 
naissons  pas  de  tels  ennemis  dans  les  salles  de 
rédaction  de  nos  revues,  parce  que  le  Maître  à  la 
leçon  utile,  le  Praticien  à  l’expérience  profitable  à 


tous,  le  Syndicaliste  aux  claires  idées,  y  sont  né¬ 
cessaires  dans  leur  œuvre  d’un  moment  autant 
que  les  professionnels  dont  la  tâche  est  de  tous  les 
jours.  Ceux-ci  sont  les  fondements  et  les  murp  so¬ 
lides  de  la  maison  largement  ouverte  et  accueil¬ 
lante  ;  ceux-là  sont  la  vie  qui  passe  et  qui  l’ani¬ 
me  .  Il  faut  louer  les  fondateurs  de  la  revue  cin¬ 
quantenaire  d’avoir  su  réaliser  ce  concours  des 
collaborations.  La  fête  de  ce  soir  est  la  récom¬ 
pense  de  leur  sagesse. 

Grâce  à  elle,  les  rêves  merveilleux  des  pre¬ 
miers  jours  ne  pouvaient  manquer  d’être  réalisés 
au  delà  mêine  de  leurs  espérances,  tandis  que, 
aboutissant  d’un  passé ,  qui  a  tenu  toutes  ses  pro¬ 
messes,  le  présent  est  le  gage 
des  succès  durables  de  l’avenir. 

Les  bons  ouvriers  à  titres 
divers  d’aujourd’hui  et  de 
demain  sonR  ici,  réunis  ce 
soir.  Si  mes  yeux  en  distin¬ 
guent  quelques-uns,  c’est  à 
coup  sur  que  mon  cœur  les 
guide  ;  mais  c’est  aussi  que 
ceux-ci  sont  représentatifs 
pour  moi  d'un  journalisme 
spécialisé  où  ils  sont  maîtres, 
qui  dans  la  chronique  com¬ 
me  Noir  et  comme  Duchesne, 
qui  dans  les  difficiles  pro¬ 
blèmes  juridiques  comme 
Boudin,  qui  dans  la  criti¬ 
que  littéraire  comme  Paul- 
Manceau,  qui  dans  les  comp¬ 
tes  rendus  et  les  analyses, 
^  ou  dans  la  critique  biblio¬ 
graphique. 

Que  d’autres  noms  je  devrais  prononcer,  si  j’é¬ 
tais  juste  !  Mais  un  secrétaire  d’Association  n’a 
que  la  justice  de  M.  Josse,  qui  était  orfèvre;  etil 
ne  faut  pas  lui  en  vouloir  s’il  se  souvient  seule¬ 
ment  que  Duchesne  est  le  Président  de  notre  cais¬ 
se  de  retraites,  dont  Paul-Manceau  est  le  vice-pré¬ 
sident  que  Noir’ était  hier  encore  Vice-Président 
de  notre  Association  professionnelle,  que  Boudin 
est  le  conseiller  juridique  des  deux  groupements. 

Pourtant,  les  liens  qui  unissent  ainsi  nos  As¬ 
sociations  au  Concours  Médical  ne  sont  pas  la 
raison  profonde  de  l’hommage  que  je  lui  rends. 
Ses  dirigeants  sont  pour  moi  des  amis  très  chers, 
mais  cela,  qui  n’engage  que  moi,  ne  passe  aussi  à 
cette  heure  qu’en  seconde  ligne.  Au  regard  du 
Journaliste,  tout  est  dans  l’harmonie  que  le  Con¬ 
cours  Médical  a  su  établir  entre  ses  collabora¬ 
teurs  de  divers  ordres  et  dans  la  part  qu’il  afaite 
aux  professionnels.  Par  là,  il  est  un  exemple. 

Et  comme  cela  ne  lui  a  pas  trop  mal  réussi,  il 
est  du  même  coup  une  démonstration. 

Au  nom  de  l’Association  professionnelle  des 
journalistes  médicaux  français,  je  lève  mon  verre 
à  la  gloire  du  Concours  Médical  et  à  sa  prospérité. 
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Assistants  au  Cinquantenaire 


^  M.  Augé  et  Mlle,  d’Orléans  ;  Dr  Amsler  et  Mme, 
prof.  Aubertin,  M.  Audebert,  de  Paris  ;  les  Repré¬ 
sentants  des  Associations  Corp»rative  et  Générale 
des  Etudiants,  M®  Bernard  Aujer,  Briault,  de 
Paris  ;  D’’  Beaudier,  d’Attigny  ;  D’^  Boutin  et  Mme, 
de  Fort-Mahon-Plage  ;  G.  Bbchmann,  de  Paris  ; 
i  D*'  Boucher,  Mme  et  Mlles,  de  3aint-Leu-la-Forêt  ; 
î  M.  Boudin,  de  Vincennes  ;  M.  Eoinot,  D'’  Bellencon- 
tre,  D''  Paul  Boudin  et  Mme,  M.  G.  Boudin,  0^^ 
Bourguet,  M.  Boulanger,  Mme  et  Mlle,  Bon- 
grand,  M.  Borrien,  de  Paris  ;  Piof.  Bardier  ,  de  Tou¬ 
louse  ;  Beckers  et  Mme,  de  Bruxelles  ;  M.  Bouty, 
père,  M.  Bottu  et  Mme,  D*'  G.  Baillière,  D'’  Bertil¬ 
lon,  M.  Bonjean,  M-  Bagliii  et  Mme,  D'  Bory,  D' 
Bayard,  Gambiès  et  Mme,  M.  J.  Couderc  et 
Mme,M.  S.  Couderc  et  Mme,  de  Paris  ;  Coudray, 
de  Nogent-le-Rotrou,  prof.  Couvelaire  et  Mme,  Dr 
j  A.  Choay  et  Mme  le  Choay,  de  Paris  ;  Dr 
'  Caillaud,  d’Orléans,  Dr  Chauveau,  sénateur,  de 
Paris  ;  M.  Paul  Cézilly,  de  Quimperlé,  Mlle  Cézilly, 
pharmacienne,  de  Toulouse  ;  Dr  Gazai  Gamelsy,  de 
Luchon  ;  Dr  Cazin,  Dr  Crouzat,  Mme  Courcières, 
de  Paris  ;  Dr  Chopinet  et  Mme,  de  Crépy-en-Valois  ; 
Dr  Crinon,  M.  André  Comar,  M.  Raymond  Comar, 
Prof,  agrégé  Cadenat,  Dr  Chapon  et  Mme,  de  Pa¬ 
ris  ;  Dr  Chabanon,  de  Lyon  ;  Dr  Cibrie,  M.  Cou- 
band  et  Mme,  de  Paris  ;  Dr  A.  Gornillon  et  Mme, 
de  Vichy  ;  M.  Gornillon,  Dr  Didsbury,  D'  Debidour, 
et  Mme,  de  Paris  ;  Dr  Delchef,  de  Bruxelles  ;  Dr 
Dorel,  de  Brioude  ;  Dr  Decourt,  de  Mitry-Mory  ; 

I  Dr  Alfred  Dassonville,  M.  Deschiens,  Dr  G.,Duchesne 
'  et  Mme,  M.  Dumesny  et  Mme,  de  Paris  ;  Prof.  Del¬ 
mas,  de  Montpellier  ;  Dr  Dupuy  de  Frenelle,  Dr 
Darras,  de  Paris  ;  Dr  Dequidt,  de  Saint  Germain-en- 
Laye  ;  Dr  Destouches  et  Mme,  Dr  Dejust  et  Mme,  de 
Paris  ;  Prof.  Euzière,  Doyen  de  Montpellier  ;  Dr 
Farez  et  Mme,  Prof.  J.-L.  Faure,  Dr  Fasquelle  et 
Mme,  MM.  Jacques,  Raymond  et  Robert  Fasquelle, 
M.  Fermé,  Dr  Fraenkel,  Dr  Foveau  de  Courmelles, 
Dr  Fischer,  Mme  et  Mlles,  de  Paris  ;  pr  Emile  Fis¬ 
cher,  Mme  et  Mlle,  de  Rougemont-le-Château  ;  Dr  ■ 
Fribourg-Blanc,  de  Saint-Mandé  ;  Dr  Faroy  et  Mme, 
de  Paris  ;  Dr  Forestier  et  Mme,  d’Aix-les-Bains  ; 
Dr  Fumouze,  de  Paris  ;  Dr  Foucaud,  de  Châtel- 
Guyon  ;  M.  Jean  Faure,  M.  Gautier  et  Mme,  de 
Paris  ;  Dr  A.  Gassot,  de  Chevilly  ;  M.  Gaud,  Dr 
Gai'dette,  Dr  Groc  et  Mme,  Dr  Léon  Giroux,  Dr  Gar¬ 
rigues,  Dr  Gutmann,  M.  Guénot  et  Mme,  M.  Gérau- 
del,  Dr  Girard  et  Mme,  de  Paris  ;  Miss  Hobart,  de 
Bruxelles  ;  Dr  Hartenberg,  Dr  I-Ienne,  Mme  et  Mlle, 
de  Paris  ;  M.  Heudebert,  de  Nanterre  ;  Dr  Hugue- 
nin  et  Mme,  do  Paris  ;  Dr  Hervé,  de  La  Motte-Beu- 


vron  ;  M.  Huerre,  de  Paris  ;  pr  Rugues  et  Mme, 
d’Epieds-en-Beauce  ;  Dr  Jolly,  de  Brizàmbourg  ; 
Prof,  agrégé  Jeanneney,  de  Bordeaux  ;  M.  Jacque- 
min,  de  Paris  ;  Dr  Janot,  de  Bellevue  ;  M.  Jupin, 
de  Paris  ;  M.  Jouve  et  Mme,  de  Lyon  ;  D'  Kopp 
et  Mme,  Dr  Krivine  et  Mme,  Dr  Leclerc-Mont- 
moyen,  de  Paris  ;  Mme  Lévêque,  de  Meaux  ;  D*' 
Paul  Lacroix,  de  Paris  ;  Dr  Lévy-Darras,  d’Evian- 
les-Bains  ;  Dr  Levassort,  Prof,  agrégé  Laignel- 
Lavastine,  Prof.  Loeper,  Prof.  Lereboullet,  Dr 
Lecoq,  Prof,  agrégé  Lian  et  Mme,  Dr  Lescène,  M. 
Lancosme,  de  Paris  ;  M.  Lamblin  et  Mme,  du  Vé- 
sinet  ;  D'  Laquerrière,  Dr  Lafont,  de  Paris  ;  Dr 
Lecerf,  d’Ivryda-Bataille  ;  ProL  agrégé  Le  Lorier, 
M.  Lépine,  et  Mme,  Dr  Leprince,  pr  Lafontaine, 
pr  Le  Sourd,  pr  Lauriat  et  Mme,  pr  Lebrun  et  Mme, 
de  Paris  ;  Pr  Larger,  de  Maisons-Laffitte  ;  pr  Mâle 
et  Mlle,  M.  Meillet  et  Mme,  Pr  H.  Mignon  et  Mme, 
du  Vésinet  ;  pr  M.  Mignon  et  Mme,  M.  Masson,  de 
Paris  ;  Pr  Maurat,  de  Chantilly  ;  M.  Morell,  Pr  Mas- 
sart,  de  Paris  ;  pr  Monsseaux  et  Mme,  de  Vittel  ;  M. 
Miesch,  Dr  Montlaur,  Dr  Paul  Manceau,  Dr  Martial 
et  Mme,  Dr  Mille,  de  Paris  ;  pr  Mazeroux,  de  Gon- 
flans-Sainte-Honorine  ;  M.  Mannechez,  de  Paris  ; 
pr  Molinéry,  de  Luchon  ;  M.  Mirman,  pr  Mathieu 
et  Mme,  M.  Morain,  de  Paris  ;  Prof.  Mayer  et  Mme,  de 
Bruxelles  ;  Pr  Noir  et  Mlles,  Prof.  Nobécourt,  Pr 
Pamàrt,  Dr  de  Parrel,  de  Paris  ;  Prof.  Patel,  de 
Lyon  ;  Mr®  Priou  et  Mme,  M.  J.  Parés  et  Mme,  de 
Paris  ;  Dr  Quénot  et  Mme,  de  Laignes  ;  M.  Roddier 
et  Mme,  de  Saint-Rémy-sur-Durolle  ;  Dr  Rimé,  Dr 
Roussel,  Dr  Gilbert  Robin,  Dr  M.  Renaud,  M-  Rondel, 
M.  Rogier  et  Mme,  Dr  Régnier  et  Mme,  Mme  Rosen- 
thal.  Prof.  Roger,  Doyen,  et  Mme,  Prof.  Rieux  et 
Mlle,  de  Paris  ;  Dr  Spiral  et  Mme  de  Montmédy  ;  Dr 
Schmitt,  Dr  Schreiber,  de  Paris  ;  Dr  Ségard'Ot  Mme 
de  Saint-Honoré-les-Bains  ;  Dr  Sadoun,  Dr  Saint- 
Girons,  de  Paris  ;  Dr  Siguret  et  Mme,  de  Saint-Nec¬ 
taire  ;  Dr  Souchon,  Mme  et  Mlles  de  Nîmes  ;  MM. 
Thiron,  père  et  fils,  de  Clermont-de-l’Oise  ;  Dr  Thiéry, 
de  Paris  ;  Dr  J.-P.  Tourneux,  de  Toulouse  ;  M.  To-. 
raude  et  Mme,  Dr  Trémolières,  Dr  Truffert,  Dr  Tur- 
quety,  M.  Tabart  et  Mme,  de  Paris  ;  pr  Vilpelle  et 
Mme,  de  Meaux;  Prof,  agrégé  H.  Vignes,  Pr  Vimont, 
Mme  et  Mlle,  M.  Vitoux,  pr  Vitoux,  Pr  Weissen- 
bach,  de  Paris. 

Parmi  les  200  excusés  :  professeur  Spillmann, 
doyen  de  la  Faculté  de  médecine  de  Nancy  :  profes¬ 
seur  Vanverts,  d  e  Lille  ;  professeur  agrégé  Pasteur- 
Valléry-Radot,  de  Paris  pr  Van  Langendonck,  de 
Bruxelles,  etc.,  etc. 
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LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Extraits  de  la  Presse  Médicale 


De  Bruxelles  médical,  24  novembre  : 

En  félicitant  une  fois  de  plus  nos  amis  du  Concours 
médical  de  l’heureux  anniversaire  de  leur  journal  et 
de  la  brillante  organisation  des  fêtes  qui  le  marquè¬ 
rent,  qu’il  nous  soit  permis  de  leur  dire  combien  les 
Belges,  qui  furent  leurs  hôtes  choyés,  et  particuliè¬ 
rement  les  représentants  de  Bruxelles,  médical,  ont 
été  touchés  des  manifestations  de  sympathie  dont 
leur  pays  fut  l’objet  et  des  attentions  multiples  à  leur 
égard  qui  consacrèrent  une. amitié  fidèle  et  toujours 
plus  profonde. 


Du  Courrier  médical,  1“  décembre  1929  : 

Les  fêtes  du  Cinquantenaire  du  Concours  médical, 
célébrées  avec  une  splendeur  inégalable,  ont  donc 
remporté  un  magnifique  succès.  Aussi  est-ce  de  tout 
cœur  que  nous  en  félicitons  nos  aimables  confrères, 
les  Gassot,  les  Noir,  les  Duchesne,  les  Boudin,  les 
Maurat,  les  Dumesny,  sans  oublier  M.  Boulanger, 
l’administrateur  modèle  auquel  mon  bon  ami  Du¬ 
chesne  sut  décerner  un  dithyrambe  joliment  mérité. 

L.  D. 

De  la  Gazelle  des  Hôpitaux,  20  novembre  1929  : 
l/efïort  soutenu  pendant  cinquante  ans  par  Cé- 
xilly,  ses  collaborateurs  et  ses  successeurs,  est  de 
ceux  qui  méritent  le  respect  et  forcent  l’admiration. 

En  félicitant  nos  confrères,  nous  faisons  le  vœu  de 
voir  le  Concours  médical  continuer  pendant  de  lon¬ 
gues  années  son  œuvre  pirofessionnelle  si  bienfai- 
•sante. 

F.  L.  S. 

De  L’Hôpital  (A  décembre  1929)  : 

11  appartenait -à  Gaston  Duchesne,  âme  de  la  Ré¬ 
daction,  de  dérouler  la  fresque  du  Cinquantenaire  : 
pour  large  qu’elle  fût,  le  talent  si  nuancé  de  Du¬ 
chesne,. ému  et  pittoresque  tour  à  tour,  était  de  taille 
à  la  brosser  avec  un  intérêt  soutenu  devant  l’audi- 
toirp  du  Majestic.  Au  demeurant,  l’histoire  du 
Concours  est  tellement  mêlée  à  notre  vie  corpora¬ 
tive  que  la  plupart  du  temps,  elle  s’y  superpose  au 
cours  de  ces  cinquante  dernières  années. 


S’il  en  est  encore,  parmi  les  jeunes,  qui  savent 
mal  les  efforts  qui  améliorèrent  le  sort  de  leurs 
lUînés  (et  le  leur  propre  à  ce  jour),  qui  redressèrent 
tant  et  tant  d’injustices  dans  ces  années  dernières, 
je  les  renvoie  à  l’exposé  de  Duchesne,  où  rien  ne 
manque. 

...  Or  donc,  ce  fut  une  belle  fête  que  ce  Cin¬ 
quantenaire.  Mieux  :  ce  fut  une  série  de  fêtes  bril¬ 
lantes,  bien  ordonnancées  et  en  tous  points  réussies. 

Fêtes  du  Souvenir  pour  célébrer  la  mémoire  de 
C.ézilly  et  celle  de  Jeanne.  Joyeuses  noces  d’or,  d’une 
Rédaction  fière  d’avoir  osé,  d’avoir  entrepris,  d’a¬ 
voir  réussi.  M.  S. 

De  V  Informateur  médical  (24  novembre  1929)  ; 

Les  fêtes  organisées  par  le  Conseil  de  Direction 
du  Concours  médical  à  l’occasion  du  cinquantième 
anniversaire  de  la  création  de  ce  journal  se  sont  dé¬ 
roulées  cette  semaine  avec  un  incontestable  succès. 
Elles  donnèrent  lieu,  pendant  deux  jours,  à  une  série 
de  manifestations  successives  dont  la  première  fut 
une  émouvante  cérémonie  devant  le  monument  élevé 
à  la  Faculté  de  médecine,  aux  médecins  morts  pour 


la  France.  Les^  organisateurs  eurent,  en  effet,,  la 
pieuse  pensée  d’honorer  d’une  gerbe  de  fleurs  la  mé-. 
moire  de  tous  ces  g)orieux  disparus.  . 

Du  Mouvement  sanitaire  (.90  novembre  1929)  ;  ’• 

Nos  lecteurs  ne  s’étonneront  pas  de  nous  voir  si-. . 
gnaler,  au  début  de  notre  chronique  de  ce  mois,  comJ, 

•  me  l’une  des  manifestations  les  plus  heureuses  et k s 
plus  fécondes. en  enseignements,  la  célébration  du  , 
cinquantenaire  du  Concours  médical.  En  termes  élo-';- 
quents  et  d’une  grande  élévation  de  pensées,  le  D'.> 
Duchesne,  rédacteur  en  chef-adjoint  du  Concours,  a 
retracé  et  commenté,  à  la  fin  de  la  séance  inaugurales 
de  cette  fête  confraternelle,  l’histoire  de  la  science^ 
médicale  et  de  la  médecine  professionnelle  au  coursA 
des  cinquante  dernières  années. 

De  Paris  médical  (24  novembre  1929) 

Notre  sympathique  confrère  le  Concours  médical 
vient  de  consacrer  par  deux  journées  de  fêtés  et  de 
réunions  variées  autant  que  réussies,  la  célébration 
de  son  cinquantenaire. 

Ce  sont  des  fêtes  toujours  imposantes  que  celles 
où  on  évoque  les  souvenirs  de  cinquante  ans  de  la 
vie  d’un  journal  ou  d’un  homme. 

Le  Concours  médical  a  été  pendant  deux  jours  à 
l’honneur  ,  pendant  deux  jours  on  a  rappelé  le  rôle 
joué  par  cette  publication  médicale,  ses  créateurs  et 
ses  directeurs  et  collaborateurs  actuels,  c’était  jus¬ 
tice  de  marquer  le  point  après  cinquante  ans  d’efforts 
ininterrompus. 

Le  Concours  médical  a  réservé  à  ses  collaborateurs 
et  ses  amis  des  festivités  d’une,  ordonnance  parfaite 
qui  font  honneur  aux  organisateurs. 

Et  le  mardi  19  novembre,  à  une  heure  matinale, 
aux  derniers  accents  de  l’orchestre,  se  terminait  la 
célébration  du  Cinquantenaire  du  Concours  médical. 
Félicitations,  remerciements  et  sympathies  à  tous  les 
membres  ,  du  Concours  médical. 

Dr  Georges  Baillière. 

Be  la  Presse  médicale,  23  novembre  1929  ; 

Le  cinquantenaire  du  Concours  médical  débuta 
dimanche  matin  par  un  pèlerinage  que  firent  ses 
diripants  au  monument  élevé,  à  la  Faculté  de  mé¬ 
decine,  à  la  mémoire  des  médecins  morts  pour  la 
France  et  devant  lequel,  en  présence  de  M.  le  Pro¬ 
fesseur  Roger,  doyen  de  la  Faculté  ;  de  MM.  les  pro¬ 
fesseurs  Euzière,  de  Montpellier  ;  Mayer,  de  Bruxel¬ 
les  ;  Barbier,  Delmas,  Jeanneney  ;  du  médecin  géné¬ 
ral  Lévy,  directeur  du  Service  de  Santé  et  de  nom¬ 
breux  confrères,  fut  déposée  une  gerbe  de  fleurs. 

De  La  Presse  Thermale  et  Climatique  (l®r  décem¬ 
bre  1929)  ; 

Le  banquet  de  clôture  a  eu  lieu  le  lundi  soir.  Nous 
(levons  signaler  son  très  grand  succès  et  la  splen- . 
deur  de  la  réception  offerte  par  nos  confrères. 

Et  comme  jamais  une  réunion  du  Concours  médical 
ne  se  termine  sans  qu’on  ait  enregistré  une  bonne 
action,  M.  Gassot  annonça  au  moment  de  la  séparo- 
tion  qu’il  venait  de  recevoir  un  don  très  important 
pour  la  création  de  prêts  d’honneur  aux  déshérités  de 
la  jirofession. 


Le  Directeur  Gérant  ;  A.  GASSOT 
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